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AodlMt,  pnfcnw  I  ta  PMilté  dê  dnll  di  rUBlverriU  de  PolUen; 
lludiT-L«eaitUD«ri«,  dc^  de  U  Finlté  de droll  d«  rUDlrerrité  deBordataii 
Ch.  Blonde!,  probsUBr  I  ta  FteolU  de  dnrit  de  llIilveiiiU  de  Re&nat  ; 

De  BolBllBla ,  pHsident  de  Chimlm  à  li  Coar  d'ippel  de  Piria  ; 

B.  C^hftveartn,  pfofttttu  ft  ta  ftenUéde  dnritde  l'UniwiUd  de  PnU; 

A.  Cluisl^tatot  ét/ùli,  màm  «Mein  du  Tnmw  paMiei,  aieiw  meit 
COMsil  d'Itatttà  taOnrde  cnmioD; 

Km.  Cohendjr,  fntuêtn  k  ta  PtealU  de  droit  de  t'UnifenîU  de  Lyon  ; 

T.  CrApon ,  cooieiller  hononira  I  ta  Cour  de  cumUm  ; 

R.  Darwto,  cmelller  booonire  1  li  Cour  de  owUoa.  nembre  deriuUtot; 

O.  Demaote,  proFenear  bononire  i  ta  FacolU  de  droit  de  l'Uaivenlté  de  Cnrie. 

Donarefaa.  pre«tar  précide&l  de  ta  Coor  d'appel  de  Cun  ; 

Itaponl,  eoûeiltar  à  ta  Coor  de  ouiUod; 

A.  BMHtf  n.  profitiHor  à  ta  Pkcalté  de  droit  de  l'UnlvenlU  de  Pvil  ; 
Ch.  Ouyot,  directeur  de  l'âcole  nitiomle  des  eaui  et  forèli  ; 
llMirlou,  profeueir  i  le  FacolU  de  droit  de  l'Université  de  To«)oiim{ 
P.  LMMI0,  pntMeew  1  la  Facillé  de  droU  de  rUniwiité  d'Aix;  . 
€Sk.  Luimt,  emdltar  ItaCnrde  Bunltan  de  Bel|ifM  ; 
U  LlMMte,  eeMOtar  k  11  Con  d'vpel  de  Uip; 


Gh.Lyon-Cseii ,  iwotaieir  k  ta  FtodU  de  droit  de  rUidwrritd  de  Parii  et  k 
râeele  dei  Sdencei  politlqnei,  nembre  de  llMtltit; 

A.  Mérigobac,  profeeaenr  à  U  Fsenltd  de  dnrit  de  l'UniteniU  de  Tooloeie; 
Ed .  Mernlal,  proléeieiir  i  ta  Fliceltd  de  droit  de  l'UDlvenité  de  Montpellier  ; 

B.  Naqnet ,  ancien  Mocnrenr  féméiai  pr«i  U  Conr  d'appel  d'Aix ,  anden  profeeienr 
t  ta  Faculté  de  droit; 

N.  Panhard.  arocataeCoudl  d'âtat  etktaCMrdecassattoa; 

P.  Plo,  profeueor  1  ta  Facnllè  de  droit  de  l'Unireraité  de  Lyoa; 

Bug.  Plerr«,  aeerétitre  [tfatral  de  ta  Prétldence  de  ta  Chaabra  des  dépliée, 

A.,PlUot,  profeiMor  k  ta  Faculté  de  droit  de  l'Unlierelté  de  farta; 

L.  Renault ,  profesieur  1  ta  Faculté  de  droit  de  t'Unifertité  de  Parta  et  k  l'Enta 

dei  sctancei  poliiiqnes,  membre  de  l'Instltol; 
Ruben  de  Couder,  coueiUer  k  ta  Coor  de  caeeition  ; 
Alb.  TlHler,  proteaeaor  k  ta  AedU  «a  droit  de  ranlrenlU  de  Dijon: 
Cb.  VIbert,  doctear  en  Médeetae,  «édaein-Mstata,  chef  do  Labontoiie  fnatoaik 

patholoffique; 

G.  Vidal.  proTesunr  k  U  Faculté  de  dnrit  de  l'Unifenilé  de  TeitoaM; 

P.  VIollet,  bilriioUiécaire  de  ta  PKidU  de  droit  de  l'UnlwiIté  da  I*uta,  pra- 

festeur  k  rÉeete  daa  Chaitee.MBbredelluUtat; 
Alb.Wahl.  pnrifenawktaAwidUdtdreltderUBlverdlédeUllc; 
Zeya.  conealUar  k  taCoaiilecuiatio»; 
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EXPLICATION  DES  PRINCIPALES  ABRÉVIATIONS 


Aan.  lég.  étr.     Aaauaire  de  législation  étrangère  (pubiiealioa  de  la  Société  de  législation  comparée) 
Belg.  jud.         Belgique  judiciaire. 

Bail,  cW.         Bulletin  civil  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 
Bull.  crim.        Bulletin  criminel  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 
Bull.  jud.  a)g.    Bulletin  judioiaire  de  l'Algérie. 
Bull.  lég.  comp.  Bulletin  de  la  Société  de  LégislaUon  comparée. 

B.  0.  M.         Bulletin  officiel  du  ministère  de  la  Marine. 
Cass.  Cour  de  cassation. 

Cire.  Circulaire. 

C.  civ.  Code  civil. 

C.  comm.  Code  de  commerce. 

C.  for.  Code  forestier. 

G.  instr.  erim.   Code  d'instruction  criminelle. 

G.  péD.  Code  pénal. 

C.  pnw.  civ.    Code  de  {vocédure  civile. 
Gons.  d'Ét.       Conseil  d'État. 

Gons.  préf.       Consul  de  (wéléoturB. 

D.  Jurisprudeuce  générale  de  Dalloi;  recueil  périodique  (mômes  observations  que  pour  le  recueil  Sirey). 
Dauvert.  Jurisprudence  des  conseils  de  préfecture. 

Décr.  Décret. 

Déc.  min.  fin.    Décision  du  ministre  des  Bnaaces. 
Déc.  min.  just.  Décision  du  ministre  de  la  justice. 
Déc.  min.  int.    Décision  du  ministre  de  l'intérieur. 
Dict.  Dictionnaire. 

Fr.  jud.  France  judiciaire.  (Le  premier  ehifflre  double  [77-78]  indique  l'année,  le  second  la  partie,  le  troisième  la  page) 

Instr.  gén.        Instructions  génénles  de  la  direction  de  l'enregistrement. 
J.  cons.  Journal  des  conservateurs. 

J.  enreg.         Journal  de  l'enre^strement 

J.  trib.  eomra.    Jounul  des  tribunaux  de  oommeree,  de  Teulet  et  Gamberlin. 
L.  Loi. 

Leb.  ohr.         Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État  (ordre  chronologique),  fondé  par  Lebon,  continué  par  MU.  tbUays-Dabot  et 
Panhard. 

Loe.  oit.  Loto  dtato. 

MémOT.  Comm.  Mémorial  du  commerce  et  de  l'indoslrie. 

Ord.  Ordonnance.  .  ' 

P.  Journal  du  Palais.  —  Lorsque  le  renvoi  comprend 'Vois  chiffres,  le  premier  indique  l'année;  le  second  (1  ou  2) 

indique ,  soit  le  tome ,  la  collection  comprenant  deux  volumes  par  année  jusqu'en  1856,  —  soit  la  partie ,  chaque 
volume  se  trouvant,  depuis  1881,  divisé  en  deux  parties;  le  troisième  chi^e  indique  la  page;  ainsi  [P.  53.2. 
125]signiBe  :  [Journal  du  Palais,  année  1853,  tome  2,  page  125];  —  [P.  83.1.464]  signiBe  :  [Journal  du  Palais, 
année  1883,  Impartie,  page  464}.  Les  renvois  aux  années  n'ayant  qu'un  volume  ne  comprennent  naturelle- 
ment que  deux  chiffres.  —  Depuis  1892,  le  Sirey  et  le  /ournol  du  Palais  ont  une  même  pagination;  ainsi  [S. 
et  P.  92.1.78]  veut  dire  :  Slr^r  et  Journal  du  Palats,  année  180S,  l"  partie,  page  78. 

P.I.o<s,décr.,etc.  Collection  d.es  lois  du  Journal  du  Palais. 

P.  adm.  chr.     Journal  du  Palais.  —  Pftrtie  administrative  (ordre  chronologique). 

P.  Bull,  enreg.  Journal  du  Palus;  Bulletin  spécial  d'enregistrement,  1881-1864. 

P.  chr.  Oillection  ehroiu^ogique  du  Journal  du  Palais,  refondue  jusqu'en  183S  inclusiTement  pour  la  Jurisprudence  des 

Cours  et  Tribunaux,  et  continuée  pour  la  Jurisprudence  administrative. 
Pand.  Belg.      Pandectes  Belges.  —  Répertoire  alphabétique  de  la  jurisprudence  belge,  sous  la  direction  de  HM.  E.  Picard 

et  d'Hoffschmidt. 

Pasicr.  Pasicrisie  Belge.  (Mêmes  observations  que  pour  le  recueil  Sirey,  sauf  pour  les  premières  années,  qui  ne  comportent 

qu'une  pagination.) 
Rev,  alg.         Revue  algérienne. 

Rev.  crit.         Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence. 
Rev.  gén.  d'adm.  Revue  générale  d'administration. 
Rev.  gén.  dr.  fr.  Revue  générale  du  droit  français. 
Rev.  prat.        Revue  pratique  du  droit  français. 

S.  Recueil  général  des  Lois  et  des  Arrêts  fondé  par  J.-B.  Sirey.  —  Le  premier  chiffre  indique  l'année,  le  second  la 

partie,  le  troisième  la  page;  ainù[S.  75.1.477]  veut  dire  :  [Slroj,  année  1875,  1**  partie,  page  477]. 

S.  chr.  Collection  du  même  reeueU,  refondue  jusqu'en  1830  inclusivement  par  ordre  chronologique;  chaque  arrêt  se 

trouve  donc  à  sa  date. 

S.  Lob  an».     (Section  des  Lois  du  même  recueil. 

Sol.  Solution  de  la  régie  de  l'enregistrement. 

Tar.  <»v.  Tarif  civil 

Tar.  crim.        Tarif  criminel. 

Trih.  confl.       Tribunal  des  conflits. 

Trib.  s.  pol.      Tribunal  de  simple  police.  Digitized  by 
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LISTE 


des  principaux  collaborateurs  qui  ont  pris  part  à  la  rédaction  du  présent  volume. 


G.  Appert,  docteur  ea  droit  ; 

AobiNKT,  iHvresseur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Poitiers; 
Brrhard,  ancien  magistrat,  docteur  en  droit; 
L.  BooguET,  docteur  eo  droit; 

Bourdon,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paria  ; 
Ch.  Companq.  ancien  magistrat  ; 

F.  Daouin,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  secrétaire  générai  de 

la  Société  de  législation  comparée; 
A.  Darras,  docteur  en  droit; 

Dbnisss,  docteur  eo  droit,  juge  d'instruction  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Gien; 

DouARCBB,  premier  président  de  la  Cour  d'appel  de  Caen  ; 
Ed.  De  VAL,  directeur  du  Mon^de•piété  de  Paris; 
GoiLHOO,  ancien  magistrat; 

Lanéry  d'Arc,  docteur  en  droit,  substitut  du  procureur  de  la  République  prés  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Libourne  ; 

Eknrst  Lbrr,  attaché  jurisconsulte  de  l'ambassade  de  France  en  Suisse,  professeur 
honoraire  de  législation  comparée  à  l'Université  de  Lausanne,  secrétaire  perpétuel 
honoraire  de  t'iDslttut  de  droit  international  ; 

MaguAro,  docteur  en  droit,  sous-chef  de  bureau  à  la  direction  générale  de  l'Enregis- 
trement, des  domaines  et  du  timbre  ; 
Eug.  PiBRRs,  secrétaire  général  de  la  présidence  de  la  Chambre  des  députés  ; 
PouLARD,  BOUB-i étendant  militaire  ; 

Fr.  Rev.  docteur  en  droit,  chargé  de  Conférences  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université 
de  Paris; 

Tassain,  docteur  en  droit,  receveur  de  l'Enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre; 
Tisserand,  chef  de  bureau  au  ministère  des  travaux  publics. 

J.  WiLHKLH,  docteur  en  droit,  juge  au  Tribunal  de  première  instance  de  Coulommiers. 
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milISTËRE  PUBUC.  —  V.  Oroahisatio»  judiciaibb. 

LâOISLATION. 

C.  CIT.,  art.  49,  53,  72.  99,  U4,  U6,  184,  191,  199,  200,  339, 
307,  310,  356,  360,377,383, 458,467, 483,484,496,509,511,515. 
770,  773,  812,  819, 1057.  1597,  2046,2138,  2145,  2194;  —  C.  proc. 
niv.,  art.  47,  83,  84,  89  et  s.,  107,  112,  138,  140,  141,  202, 
227,  237,  249,  251,  300,  3U,  359,  371,  385,  394,  480-8»,  491, 
498,  668,  692,  718,  762,  764,  782,  795,  805,  856,  858,  862  et  t, 
879,  885,  886,  891,  892,  900,  911,  987.  988,  1004,  1039;  —  C. 
instr.crim.,  art.  1  et  s.,  144,  145,  164,  190,  302,205,252,253, 
358,  filB,  617;  —  C.  for.,  art.  21. 

L.  16-24  août  1790  (sur  /'organisa (ion  judiciaire),  tit.  8,  art-  2; 
—  L.  16  flor.  an  IV  {sur  le  répertoire  des  actes  reçus  par  les 
notaires),  art.  2;  —  L.  25  veat.  aa  XI  {contenant  organisation 
du  notariat),  art.  53-57:  —  Décr.  30  mars  iS08  [contenant  rè- 
glement pour  la  police  et  la  discipline  des  cours  et  tribunauT), 
art. 79  et  s.  ; —  béer.  20  avr.  1810  (sur  ^organisation  de  l'ordre 
judiciaire  et  C  administration  de  la  justice),  art.  45  et  b.  ;  —  Décr. 
6  juili.  1810  (contenant  règlement  sur  Corganisation  et  le  service 
des  court  impériakSt  des  cours  ifas^ses  et  des  cours  spéciales)^ 
art.  42  et  b.  ;  —  Décr.  19  juilL  1810  (sur  la  postulation  illicite) ^ 
art.  5;  —  Décr.  18  août  lolO  (contenant  règlement  sur  tvrgani- 
sation  des  tribunaux  de  première  instance  et  des  tribunaux  de 
potice)f  art.  16  et  s.  ;  —  Décr.  29  aoi\t  1813  {relatif  aux  copies 
d  signifUr  par  les  huissiers),  art.  2;  —  L  13  janv.  1817  {relative 
aux  moyens  de  constater  le  sort  des  militaires  absents)  ;  —  L.  25 
mara  1817  (sur  Us  finances^  art.  75;  —  Ord.  5  nov.  1823  [^ui 
détermine  un  mode  pour  la  tenue  et  la  vérification  des  registres  et 
actes  judiciaires  dans  les  greffes  des  cours  royales  et  tribunaux 
du  royaume);  —  Ord.  26  nov.  1823  {portant  règlement  sur  la 
vérificatioH  des  registres  de  l'état  civil)  ;  —  Ord.  30  août  1 837  (^m 
détermine  la  forme  dans  laquelle  seront  intentées  et  suivies  les 
instances  ayant  pour  objet  de  faire  prononcer  par  jugement  con- 
tre un  officier  la  perte  de  sa  guaiité  de  français);  —  L.  SOjuÏD 
1838  (sur  les  aliénés)  ;  —  L.  5  juill.  1844  {sur  les  brevets  d'in- 
vention), art.  37  ;  —  L.  tO  déc.  1850  {ayant  pour  objet  de  facili- 
ter le  mai  iage  des  indigents,  la  Ugitimntion  de  leurs  enfants  na- 
turels et  le  retrait  de  ces  enfants  déposés  dans  les  Aospiees]  ;  — 
L.  22  iaav.  1851  (sur  Fassistance  judiciaire)  ;  —  L.  9  août  1871 
(relative  aux  militaires  disparus  au  49  juill.  1870  au  31  mai 
^871);  —  L.  30  août  1883  (sur  la  réforme  de  Corganisation 
judiciaire); —L. 31  tnarB  1884  (sur  les  syndicats  professionnels), 
n.  8et  9;  — L. 24  juill.  1889  (sur  la  protection  des  enfants  mal- 
traités ou  moralement  abandonnés),  art.  3  ;  —  Décr.  1 1  juill .  1896 
(porï«n(  à  deux  te  nombre  des  substituts  du  procureur  *'e  la  Ré- 
publique près  le  tribunal  de  Tunis)  ;  —  Décr.  1 5  Tévr.  1 898  [attri- 
buant aux  sous-officiers  ou  commandants  de  brigades  de  gen- 
darmerie, en  Tunisie,  lus  fondions  d'officiers  de  police  judiciaire, 
auxiliaires  du  procureur  de  la  Réfiublique]  ;  —  L.  1"  avr.  1898 
{relative  aux  sociétis  de  secours  mutuels,,  art.  lu  et  1 1  ;  —  L.  9 
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avr.  1898  {concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont  tes 
ouvriers  sont  victimes  dans  leur  Iramil),  art.  22;  —  Décr.  l»» 
juin  1899  (retatt^  aux  indemnités  de  déplacement  à  accorder  aux 
nu^istratt). 

BlBUOGBAPaiS. 

V.  in/Vd,  v*  Orpani'sotton  judiciaire. 

V.  spécialement  Alglave,  Action  du  ministère  pubUc  en  ma- 
tière civile.  2  vol.  îo-8<*  (t.  1  et  1"  part,  du  tome  2  seuls  publiés), 
1874.  —  BeauOrès  (E.  de),  Etude  de  la  mise  en  mouvementée 
l'action'- publique,  1895.  —  Bryon,  Êssai  sur  l'action  principale 
du  mifiisUtiT public  en  matière  de  contributions  indirectes,  de 
douanes  et-d'/içtroi*  f8S9.,-r-  Crépou,  Action  duministère  public 
en  ce  qui  concerne  -iô^r'cqjIijÇsttïîenwies  actes  de  tétat  civil,  i  broc. 
in-8',  ADgflrs,  1862.'— 13e"bjiiq/ letton jria. ministère  pu6/ic  en 
matière  civile,  2»  éd.,  1  vol.  m'-S",  1^83;  ^.•Oélpon,  Essai  sur 
l'histoire  de  l'action  publique  et  du  mîniîfère  pïtol^/S  voV.  in-So, 
1830.  —  Desplagnes,  Notes  pratiques  sur  t'adjitiniiiijaîioi\-'des 
parquets,  1866,  in-8^ —  Dutruc,  Mémorial  du  ministère  pttblkt 

2  vol.  iO'S**,  1871;  —  A^sum^  cAronoto^Que  des  cinulaires,  ins- 
tructions et  décisions  du  ministère  de  td>u.ttic«,  1859-1889,2  vol. 
in-8*',  1890-1896.  —  Faure,  Répertoire  administratif  des  parquets, 
1844-1855,  3  vol.  in-8°.  —  FrèrejouaD  du  Saint,  Ou  ministère 
public;  ^perpu  historique?  son  droU  d'aelton  en  matière  eioile. 
1  vol.  in-B",  ADgera,  1875.— GilletetDemoly,^na^Je({escÙTU- 
/atres,  instructions  et  décisions  émanées  du  ministère  de  lajuUice 
(1791-1875),  3'  éd..  2  vol.  in-8»,  1876.—  Guyol  (H.),  Etude  sur  le 
ministère  public  en  France^  1894.  —  Jousselln  (L.),  Du  râle  du 
ministère  public  en  matière  d'actes  de  l'état  civil,  1897.  —  La- 
fontaine,  Du  droit  d'action  du  ministère  public  en  riiatière  ci- 
vile. 1862.  —  Lagrâsille,  ministère  publie  et  l'état  des  per- 
sonnes, gr.  iD-8»,  1882.  —  Leioir,  Code  des  parquets,  2  vol. 
in-18,  1889.  —  Le  Poittevin,  DirtionTioir«-/brmu/aire  des  par- 
quets, 2»  éd.,  3  vol.  in-8»,  1894-1895.  —  Maîtrejean,  De  l'action 
du  ministère  public  en  matière  civile  (discours),  Dijon,  1862.  — 
Martin  (H.'',  Le  rôle  du  ministère  public  en  matière  civile,  1  vol. 
in-S",  1891.  —  Massabiau,  Manuet  du  ministère  public,  4»  éd., 

3  vol.  in-S",  1876-1885.  —  Mëtivier,  Le  ministère  pu6/i/:  a-t-ii  une 
action  directe  pour  provoquer  la  rectification  des  actes  de  l'état 
civil  dans  les  cas  gui  intéressent  l'ordre  public?  1  vol.  {0-8°,  An- 
gern,  1860. —  De  MoHdps,  Trait^pratioue  des /onctions  du  procu- 
reur du  roi,  2  vol.  in-8'>,  1843.  —  L.  Munscb,  Répertoire  géné- 
ral des  circulaires  et  instructUins  du  ministère  de  la  justice 
(1790-1899),  2  vol.  in-8»,  1900.  —  Ortolan  et  Ledeau,  Le  minis- 
tère public  en  France,  2  vol.  in-8»,  1831.  —  Perret  MaiaonneuTe, 
Manuet  pratique  de  la  vérificatitm  des  frais  de  justice  soumis  au 
contrtîtedes  parquets,  1  vol.iD-8",  1900.  —  Robîllard(C.-J.),Consi- 
i  dératirïns  sur  rinstitution  du  tnintstr^re  public^  182t.  —  Robinet 

de  Cléry,  Des  droits  et  obligations  du  parquet,  agentdu  gouverne- 
ment, 1888.  —  Roux,  Le  ministère  publie  et  la  partie  lésée,  1893. 
—  Schpnck,  Traité  duministère  publ'c,  2  vol.  la-H^,  1813.  — Va!- 
let  et  MoDtagoon,  Manue^de^^j^^^tn^f^^nMi^^  vol. 
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ia-8*,  1890,  etsuppl.  1899.  ~  De  Veotavou,  Du  droit  d'action 
du  ministère  public  m  matière  oivite^  et  spéetatement  en  mUùirv 
d'Jtut  eioilt  in-S",  Grenoble,  1862.  —  Vente,  Manuel  des  envois 
périodiques  et  non  périodiques  à  faire  par  Us  parqueté,  cabinets 
d'instruction  et  greffes,  1  vol.  ia-i",  1864. 

Bulletin  officiel  du  ministère  de  la  justice  (périod.).  —  Jour- 
nal du  ministère  public  (Dutruc).  —  Journal  des  parquets  (Le 
Poitlevin'j.  —  Oe  l'action  du  minisière  public  en  matière  civilf 
dans  Cintérêt  de  Vordre  public  (Corbiaier)  :  Belg.  judic,  t.  19, 
p.  1442.  —  Communication  sur  la  poursuite  criminelle  et  les 
projets  de  création  d'un  ministère  public  en  Angleterre  [Chau- 
veau)  :  Bulletin  6e  la  Boctélé  de  léf^rslation  comparée.  12  janv, 
1876,  t.  5,  p.  81.  —  Le  commissaire  de  police  qui  a  dressé  h 
procès-verbal  d'une  contravention,  et  qui  ensuite  a  été  appelé 
comme  témoin  dans  l'instruction,  peut  il  valablement  occuper  le 
Siège  du  ministère  public  et  représenter  la  pariic  publique  du 
tribunal  de  simple  police  devant  lequel  U  prévenu  est  cité? 
Corr.  des  just.  de  paix,  1872,  2*  série,  l.  19,  p.  843.  —  Projet 
de  loi  sur  Inorganisation  judiciaire  iGrcllet  Dumazeau)  :  J.  Le 
Droit,  10  mars  1836.  —  Les  gens  du  roi  (Z.)  :  J.  Le  Droit, 
81  juÏD  1836.  —  LÂmite  det'infiuence  légale  du  ministère  public 
sur  la  magistrature  :  J.  Le  Drnit,  4  dëc.  1844.  —  Attributions 
du  minisière  publie  en  matière  de  commerce  (Cire,  de  M.  le 
proc.  gën.;  :  J.  Le  Droil,  9  ocL  184^.  —  Enquête  parlementaire 
concernant  Corf/anisation  du  ministère  public  en  Angletfrre 
(Mittermaieri  :J.  Le  Droit,  2  >ëvr.  1836.  —  Ou  ministère  public 
près  les  tribunaux  de  commerce  (Thorp|-L«hlond)  :  J.  Le  Droit,  ' 
10  mai  1856.  —  Du  droit  d'actiondu  ministère  public  en  matière  1 
ciui7e  (Berlin)  :  J.  Lp  Droit,  ïl-10  juin.  186»,  4  janv.  et7nov.  , 
1861.  —  Ue  l'indépendance  dti  minisière  public  dans  l'exercice  i 
de  ses  fonctions  lÈ.  Keverchon)  :  J.  Le  Droit,  8,  9  fit  10  lévr. 
1869.  —  Le  juge  d  instructinn  et  le  ministère  public  dans  notre 
Code  d'instruction  criminelle  (Desjardine)  :  Fr.  jud.,  t.7,p.  249. 

—  Le  ministère  public  a-t-il,  aux  termes  de  l'art.  S6,  L.  20  avr. 
4840,  le  droit  d'interjeter  appel,  en  matière  de  ^veêtùicMion 
d'actes  de  l'élat  civil,  d'une  décision  dans,  la^etJe'M,  a  été 
partie  jointe  (Andral)  :  Gaz.  des  Xrib.",".\SV«^>c\lSfi^f,*  J.  Le 
Droit,  32  fëvr.  1861.  —  Que^«',^r^t{êu  y/^aflére  de' recti^ation  ' 
d'actes  de  l'élat  ifis  ^roitff,dit\mihi»t^re  public?  Dans  quels  \ 
cas  peut-ilpapgéjeiiAi^tnwifethènt  de  rectification  [Fouraier\  : 
J«  dfr.nou^i,  f^%,*p.'  m  et  s.  —  Lorsqu'il  n'y  a  plus  flagrant 
dtflif,  niârutlîon  ou  la  poursuite  ayant  commencé,  quels  sont 
les  pouvoirs  des  officiers  du  ministère  public  pour  les  preuves  du 
fait  ou  de  la  culpabilité  f  comment  peuvent-ils  faire  des  constata- 
tions judiciaires  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  délégués?  à  quelles 
conditions  leurs  proéès -verbaux  sont-ils  légalement  admissibles 
devant  lesjuges  saisis:J.  du  dr.  crim.,  27"aDD(?e,  185iî,  p.  241. 

—  Etablissement  du  ministère  public  en  Angleterre  :  J.  du  dr. 
int.  pr.,  t.  1,  p-  337.  —  Administration  des  parquets,  état  tri- 
mestriel des  ordres  :  i.  du  min.  publ.  t.  5,  1862, p.  158  et  Ittl. 
Ministère  public,  avocat,  conseil  de  discipline,  tribunal,  présence, 
réquisitions  (Georges  Raynaud]  :  Journ.  du  ministère  public, 
t.  6,  1863,  p.  120.  —  Enregistrement,  gendarmerie,  envois  pério- 
diques, ministère  public  :  Journ.  du  ministère  public,  t.  7, 1864, 
p.  303.  —  Des  réquisitions  et  conclusions  à  prendre  à  l'audience 
par  le  iminislêre  public  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et 
dvile  :  Journ.  du  mioislère  public,  t.  10,  1867,  p.  33.  —  Con- 
vient-il  de  supprimer  tes  conclusions  du  ministère  public  dans  les 
affaires  civiles?  Journ.  du  ministère  public,  t.  10,  1867,  p.  I3.ï. 

—  Des  envois  périodiques  du  parquet  :  Journ.  du  ministère  public, 
1867,  p.  306  et  s.  -  Justice  criminelle,  comptes,  mode  de  rédac- 
tion (Leboo)  :  Journ.  du  roiDislère  public,  t.  Il,  1868,  p.  09.  — 
Affaires  cn-iles,  conclusions  d'audience,  assistance  judiciaire,  dé- 
cliuaioire,  poursuites  disciplmatres,  droits  universitaires  {recou- 
vrement aes)  (Lebon)  :  Journ.  du  minisière  public,  t.  U,  1868, 
p.  249.  —  Jugement  correctionnel,  erreur  de  nom,  rectification, 
ministère  public,  action  d'office,  compétence  .-Journ.  du  tninrstère 
public,  1870,  p.  153.  —  Convient-il  d'interdire  au  ministère  pu- 
blic l'accès  de  la  magistrature  inamovible?  Jouro.  du  ministère  . 
public,  1870,  p.  269  el  s.  —  Ministère  publie,  magistrature  ina- 
movible, réforme  [L.  A.  Eyssautier)  :  Journ.  du  minisière  public, 
1871,  p.  16.  —  De  la  nomination  des  magistrats  du  parquet. ■Joutn. 
du  ministère  public,  t.  15,  1872,  p. 20,  45,  67;  —  Appartient-il 
au  ministre  de  la  justice  de  diriger  l'exercice  de  l'action  publi- 
que :  Journ.  du  minisière  public,  1. 16, 1873,  p.  15;  —  Ministère 
publiCf  tribunal  de  simple  police,  refuA  de  service  :  Journ.  du 


ministère  public,  t.  16,  1873,  p.  22U;  —  De  ^administration  dea 
parguets  .'Journ.  du  ministère  public,  t.  21,  1878,  p.  186-270; 
—  Du  ministère  public,  partie  jointe  à  Caudienee  civile  :  Journ. 
du  ministère  public  et  du  droit  criminel,  1888,  p.  235  et  s., 
863  et  s.:  —  Le  ministtre  public  a-t-il  qualité  pour  poursuivre 
d'office  et  par  la  voie  civile  la  rectification  des  actes  de  tétat  civil 
(Rapport  de  M.  le  conseiller  Renault  d'Ubexi)  :  J.  du  notar., 
19,  22,  26  dia.  1860;  J.  Le  Droit,  2-3  janv.  1861  ;  —  Lorsque 
le  tribunal  civil  exerce  tes  fondions  de  tribunal  de  commerce t  te 
ministère  public  peat  il  assister  aux  plaidoiries?  doit-il  donner 
ses  conclusions  dans  les  affaires  qui  eussent  été  communicables 
en  matière  civile  :  Journ.  de  procédure  civile  et  eommerciale. 
1845,  t.  11,  p.  433;  —  Le  minuière  public  est-il  recevable  à  de- 
mander comme  partie  principale  et  sans  le  concours  des  parties 
intéressées  la  rectification  d'actes  de  l'élat  civil,  alors  qu'il  n.'est 
sollicité  spécialement  ni  i-ar  l'intérêt  de  la  morale  publique,  ni 
par  celui  de  l'Etat^  ni  par  l'indigence  des  parties  (Girard  de  Vas- 
son)  :  Rpv.  cril.,  t.  8,  1856,  p.  50.  —  Du  droit  d'action  du  mi- 
nistère publie  en  matière  civile  (Lafootaine)  :  Rev.  crit.,  t.  20, 
1862,  p.  385.  —  Du  ministère  public  a  ^audience  civile  (Ed.  Pa- 
rier) :  Rev.  crit.,  L  27,  p.  494,  et  t.  28,  p.  59,  431.  —  Du  mi- 
nistère public  prés  les  tribunaux  de  simple  police  [Cambuzat)  .- 
Rpv.  crit.,  1879,  p.  579.  —  Le  défaut  de  eonctiuiotu  du  mi- 
niitêre  public  dans  les  affaires  sujettes  à  communications  devient- 
il,  du  moins  dans  certains  cas,  ouverture  à  cassation  (Mrnrille)  : 
Rev.  Kœiix,  t.  13,  p.  791.  —  Des  hiérarchies  du  ministère  public 
(G.  Bruneau)  :  R.  vue  liislori(|ue,  t.  6,  1860,  p.  171  et  a.  —  Le 
ministère  public  de  saint  Louis  à  François  l"  (Félix  AubertJ  : 
Revup  historique,  1894,  p.  487  el  s.  —  Dudéfaut  dans  les  ins- 
tances civiles  où  le  ministère  public  est  partie  principale  [W- 
glavei  :  Rev.  pral.,  t.  34,  p.  101.  —  Quels  sont  les  devoits  et  ie 
caractère  du  minisière  public  lonqu'il  devient  l'organe  d'une 
partie,  par  exemple  lorsqu'il  e^t  appelé  à  plaider  pour  le  domaine 
dSroi?  Rev.  Thémis,  t.  1,  p.  119. 

IVDBX  ALPHAB&TIQUC. 

Àb>eiice,  51,  &8et  a.,  385,^,390,  ARsiMancejudiciDire,510,532,766 


594 

AbHtcntion,  991. 
Abus  ecclâ^îflstiquc,  974. 
Accident,  1064, 
Acquiescement,  686,  757,  99;t 


1064. 

Association  de  malfaiteurs,  514. 
Attaché,  110  et  s. 
Audience,  2^5  et  a..  976  el  s. 
Audience  (policu  de  1').  263,  603. 


AcijuiUemeiil.  ii5;i,  468  et  s.,  1019.  Audience  de  rentrée.  .123. 
Acte  d'accusalinii,  i'28,  951.  Autoiisation.  ;i50.  351,  ^i. 

Acte  de  l'élat  civil,  595  et  s.,  672,  Auxiliaires  du  procureur  de  la 


OKÏ,  730,  759.  767  et  3. 
Actp  de  □olorïéic.  647. 
Action  (dn)it  d'),  592  et  a. 
Aciion  civilp,  964.  1052. 
Aciion  d'otfice,  659  et  ». 
Avliun  publique,  805  et  s. 
Adjoint,  77.  83.  823. 
Adjudication,  188  et  ». 
Administration  publique,  812. 
Adull^re,  649. 
Atfaireït  politiques,  855. 
Afachage,  1047. 
Ai-e,  iii4  et  s. 
A^erit  diplomatique,  670. 
Alfîérie,  E.S2.  ' 


République,  872  et  s. 
AverliAaPment,  493. 
A»oc:iI.  3«J2.  m.  531. 
Avocat  à  la  Cour  de  cassation,  435. 
Avocat  général.  15  et  s.,  46,  48 

et  s.,  fffl,  806,  989. 
Avoué.  88, 1U2,  526,  527.  699,  717 

pt  718. 
Banqueroute,  800. 
Bénéfice  d'inventaire,  657. 
Billetii  d'avertissenienl,  4K1. 
Hlàrae,  239. 

Hoi'dereati  d'inscnptiou,  134. 
Hourse  commune,  530.  ."iSS. 
Bi-evet  d'invention,  60i. 


Aliénés,  519  et  s.,  631,  642,  643,  Bull(;tin  dPS  actes  administraliA, 

713,  765.  557. 
Alimi'nts.  803.  Bulletin  th-s  lois,  551  et  a. 

Alliance,  Ti.  Cabaret,  1059  et  lOdO. 

Alli.'9,  17'J  et  ?  Casier  Judiciaire,  119,4G6eta..489. 

Amen.lt',  455,  471.  600  et  s..  61»  Cassation,  167, 168,  728  el  s.,  1008 
et  s..  6W>,  729.  905,  1018,  1020,     et  s. 

1041  et  s.  Cassation  fCourde',  46  et  s.,  747. 

Amende  civilo,  751,796.  Cassation  (pourvoi  enl.  216,  218, 

Amovibilité,  269.  749,  752,  919. 

Annexion,  697.  flautionnement  de  titulaire,  605. 

Appel,  1(38,  212.213,283  et  s.,  613.  Censure,  222  et  s. 
614,683  el  s..  696,  697,  699.  706,  Cession  de  droits  litigieax,  187 
714. 715.  728.  730.  749  et  s.,  754     et  8.,  709. 
et  s.,  986,  9tj7,  99t}  ot  s.  Cnssioa  d'ofrice,  410  el  s.,  494. 

Appel  incident,  685.  Cliambre  de  roiiiinpfce,  798. 

Apti'ude.  98  et  s.  Cliambn;  de  dïsciplin.',  422,  5i7, 

Arîjitre.  175  r)29.  533,  610. 

Archives,  5il9,  551  et  s.  Gliamtire  des  députés,  143,  145. 

Arrestation,  1029.  Chainbrp  dejtJDises  en  «ccusattOB, 

Arrêt  (expédition  de  r  ,  1014.  ^  ^81i^875,Ç8,^^^|^ 
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Charge»  iiouvelleti,  9^)7 
Chemin  de  fer.  947. 
Chose  jugée,  688,  731. 
Circulaire.  556. 
atalion,  899  et  s.,  ^g. 
j::itation  directe,  813,  8Gi  et  s. 
Coalition,  514. 

GoilcctioDS  ofiiciell«H.  ^1  et  s. 
Colonies.  223,  £S9,  798. 
Commerçant.  HS  et  149. 
Commi8- greffier,  426. 
Commissaire  d'émigration,  K24. 
Commissaire  de  police,  ti23,8S9etft. 
Commissaire  de  surveillance  ad- 

mihislrative,  825. 
Commission  rogatoire,  913. 
Communication  au  min.pub^736. 
Communication  He  pièces.  w3 
Comparution  volontaire,  960  et  «. 
Compctt>nce,ti06.819,820,8fô,S67. 
Compétence  criminelle,  317  et  s. 
Compétence  ratione  ma4ei^,815, 

817. 

Compétonce  rations  pertonx,  81S. 
Comptables  publics,  156,  797. 
Compte  ^reddition  de),  711  et  712. 
Concilialion,  719. 
Conclusions,  6Î3,  741,  758. 
Concours,  110  et  s. 
Conditions  d'aptitude,  98  et  s. 
Conflit,  607. 
Congé,  332  Pt  s..  480. 
Conseil  académi({ue,  437. 
Conseil  d'arrondissement,  144. 
Conseil  d'Etat,  91. 
Conseil  de  fabrique.  157, 
Conseil  de  guerre,  9i. 
Conseil  de  Tordre  desavocats,  531. 
ConRcil  de  prud'homme,  93. 
Conseil  de  revision,  92. 
Conseil  général.  144. 
Conseil  municipal.  144. 
Conseil  supérieur  d>-s  prisons,  442. 
Conseiller  municipal,  77  et  s. 
Conserratear   de»  hypothèques, 

605.  635. 
Contrainte  par  corps,  446, 1045. 
Contravention,  455  ,  828. 
Contributions  indirectes,  1004  et 

10U&. 

Contumace,  1049,  1055. 

Costume,  293  et  s. 

Cour  d'appel,  46  et  s.,  814,  965  et 

966 

Cour'd'assi.sps,  52,  55,  214  .  254, 
516  et  8..  747.  866,  927,  945  et  s. 

Cour  de  cassation,  46  et  a. 

Cour  des  comptes,  90. 

Crédit  foncier,  630. 

Curateur  à  sQcceasio»  vacante, 
432.  657. 

Débit  de  boiftsons,  1059  et  1060. 

Déclinatoire,  606. 

Décoration  étrangère,  316. 

Défaut,  724. 

Défensc-défenstinr,  261,  743  et  s., 

Délai',  730,760,  761,  925,  945,950, 
952. 

Délai  d'exécution,  1027. 
Délégation,  63, 70 ot  s.,  384  et  3fô. 
Délégué  munidpal,  147. 
Délibéré.  747. 
DéUt,3l8. 

Délit  d'audience,  263  et  s. 
Délit  de  pi-esse,  514.  840. 
Délit  polilique,  8.19. 
Demande  incidente,  261. 
Dénonciation,  821  et  s.,  833  et  s. 
Dépens,  328,  785. 
Désistement,  934,  993,  1007. 
Détention  illégale,  1037. 
Détention  préventive.  945. 
Diflamation,  231,  S32,  246,  853. 
Diplôme.  101. 

Dùcipline,  88,  244.375  et  s.,  416 

et  s..  531,  608  et  8. 
DUpMiMS,  190  et  8. 


UibpHuse  d'âge,  107,  494. 

Dispense  de  parenté,  179  et  s.,  194. 

Dispenses  pour  mariage,  775  et  s. 

Divorce,  671. 

Domaine.  618.  690,  718. 

Domainea  (administration  des), 
1049,  1054. 

Domicile.  330  et  331. 

Dommages-iatéréU,  327,  7%. 

Donation,  737.  * 

Donné  acte,  233. 

Donné  acte  (refu.'i  de),  254. 

Droits  civils,  civique»  et  de  fa- 
millef  98  et  s. 

Ecclésiastique,  157,  974. 

Elections,  514. 

Emargement,  387. 

Emigration,  824. 

Empêchement,  385,  387. 

Emprisonnement,  650, 1020. 1024, 
1030  et  s. 

Enfants  (protection  desi,  548. 

Enregistrement,  726. 

Knvois  périodiques,  448  et  s. 

KtuiciTil,  537,  767  et  s. 

Ktat  des  condamnations  à  l'em- 
prisonnement, 499  et  s. 

Ktat  des  conj^,  480. 

Klatdes  Uqmdations  et  partages, 
:m  et  s. 

Ktat  des  récidivistes,  544. 

Ktat  des  recours  en  grâce.  506. 

Ktat  des  traitements,  496  et  e. 

Etranger,  490. 

Evocation,  959. 

Exceptionn  et  Ans  de  non-i-ece- 

voir,  7at  et  s.,  7^, 
Excès  de  pouvoirs,  S2S  et  8.,  875, 

876, 108Ï. 
Exécuteur    des  hautes-œuvres, 

1022. 

Exécution  capitale,  1022  et  1U23 
Exécution  d'arrêts  et  iugements, 

259,  288  et  9-,  446, 671,  691,699, 

762  et  s.,  1018  et  s 
Exécution  de  titres,  T02. 
Empêchement,  51.  59  et     77  et  s. 
Expédition,  132,  1014. 
Expert,  881  et  882. 
Exploit.  619et8.,  717,726,790  et  s. 
Explosifs,  514. 

Expropriation  pour  utilité  publi- 
que, 625. 

Extrait  de  Jugement.  468  et 
1028. 1034,  1039,  1041  et  s. 

Fabriques  et  consistoires,  626. 

Faculté  de  di-oit,  976. 

Fitillile,  508,  509,  800  et  s. 

Femme.  97. 

Flagrant  délit,  162,  873,  877  et  s. 

Forêts.  189. 

Frais  de  capture,  10£9. 

Frais  de  justice.  491,  492,946. 

Frais  de  parquet.  397  ,  564  et  565. 
Franchises  postales,  566  et  s. 
Garde  champêtre.  823. 
Gard»  des  sceaux,  209,  SS6,  352, 

353.  456,  854. 
Garde  forestier,  823, 
Grâce.  506.  1038,  1046. 
Oreffler,  42"».  880. 
Greffier  de  justice  do  paix,  511. 
Haute-Cour  de  justice,  89. 
Honneurs  et  n^sôances,  304  et  s. 
Honorarist,  393,  494. 
Huissier,  87, 88.  i54,  155,  427  et  s.. 

529.  530,  899  et  s. 
Huissier-audienciev.  528. 
Huissier  du  parquet.  431. 
H^■pothèque  légale.  627  et  a.,  636. 
Identité,  1040. 
Imprimerie,  1047. 
Incompatibilités,  142  et  s. 
Incompétence,  670, 7(fô,  715  et716. 
Indemnité,  379,  452. 
Indemnilt^  de  déplacement.  64  et  s. 
Indemnité  fie  transport,  884. 
Indigent,  647,  TÏ4. 


Indivisibilité,  166,  272  et  s.,  805, 

811  . 
Information,  815. 
Injonction,  241  et  s.,  260. 
Injure.  2:«. 
Installation,  133  et  s. 
Instruction,  814,  86S,  863,  868  et 

s.,  890  et  s. 
Instruction  publique,  258.  486  et 

a.,  687  et  a. 
Interdiction,  ^141,  740. 
Interdiction  de  communiquer,  481 

et  s. 

Interdiction  de  séjour,  484. 
Intérêt  de  la  loi,  700,  1016. 
Interrogatoire,  740,  881,890  et  a. 
Intervention,  682,  721. 
Inventaire,  656  et  657. 
Italie,  794. 
Ivresse,  870. 
Jeu  et  psri.  512. 
Jonction  de  cause,  170. 
Journaux  et  écnts  périodiques, 

10  i8, 1062. 
Juge,  67.  158  et  s. 
Juge  d'instruction,  173,  807,  815 

et  s..  823. 
Jug«  de  paix,  73, 103,823,  885. 
Juge  suppléant,  60  et  a.,  168. 
Jugement,  748. 

Jugement  de  simple  police,  1024, 

1043. 

Jugement  étranger,  7S8. 
Jugement  par  défont,  1020,  1042, 

f055. 

Jugement  prépantoire,  169. 

Juré.  174. 

Jui7, 540. 

Justice  de  paix,  93. 

Légion  d'honneur,  315,  ri38. 

Lrritre  missive,  860. 

Liberation  conditionnelle,  515. 

Liberté  provisoire,  921  et  a.,  1029. 

Liquidateur,  432. 

Liquidation,  503  et  p. 

Liquidation  judiciaire,  800. 

Liste  du  jury.  549. 

Loi  applicable,  697. 

Lotene,  512. 

Luxembourg  [grand-duché  du), 
793. 

Magistrat,  158  et  s. 

Maire,  77,  84,  146.  215  et  s.,  238, 

823.  829  et  s.,  885. 
Maladie,  373. 
Mandat  d'amener,  881. 
Mandat  ri  anêl,  920. 
Mandat  de  dépôt,  162. 
Mandat  de  justice,  390,  908  et  s. 
Mariage,  644  et  s.,  697, 698, 774  et  s. 
Marins,  816. 
Mémoire  de  frais,  €6. 
Mémoire  injurieux,  2fô,  624. 
Mercuriale,  .'S50. 
Mititaii-e  816. 
Mineur,  710,  714,858. 
Minutes  des  jugements,  448  et  s. 
Mise  en  cause.  248  et  249. 
Mis.;  en  liberté,  1019, 1037  et  1038. 
Motifs  de  jugement,  234  et  s. 
Nationalité.  98,651. 667. 694  el6'.t5. 
Ni.ni  cl  pi*cnum.  707,  708,  788. 
Nomination,  116  et  s  ,  399  et  s.. 

411  et  s. 
Notaire,  88, 424.  533  et      613  et  s. 
.Notes  de  la  défense,  742. 
Notice,  830. 

Notice  hebdomadaire,  4û8  et  s., 
841. 

Notification,  937  et  s.,  1012.  —  V. 

Siffni/ioation. 
OfRcier  de  gendarmerie,  823. 
Officier  de  police  judiciaire,  807, 
et  s. 

Officier  ministériel,  151  et  s.,  410 

et  s.,  494  el  49r>. 
Opposition.  727,  797,  843,  906, 917 


Ordonnance  [exécution  de  1'),  9^ 
et  s. 

Ordonnance  de  soit  communiqué, 

916,  925. 
Ordonnance  du  juge,  906,911  et  s. 
Ordonnances  dujuge  isigniflcation 

des],  914. 
Ordonnances  du  juge  d'instruction, 

843. 
Ordre,  507. 

Ordre  de  mise  en  liberté.  936, 
Ordre  public,  592  et  s.,  659  et  s., 

754  et  s. 
Outrage,  234  ,  264. 
Ouvrier.  1064. 
Parenté,  73.  172  el  s.,  494. 
Partage,  503  et  s. 
Pai-tage  de  biens  de  mineurs,714. 
Partie  civile,  813. 
Partie  jointe,  584  732  et  a. 
Partie  principale,  963, 
Pays  étranger,  576,  581,  790  et  s. 
Perquisition,  8f5. 
Pièces  h  conviction,  946,  1050 

et  s. 

Pièces  de  la  procédure  (transmis* 

sien  des),  lOll  et  s. 
Place  de  guerre,  307. 
Plainte,  m  et  s.,  i-3S  et  s..  1006. 
Police  judiciaire,   8lO,  818,  821 

et  s. 

Postulation  illicite,  617. 
Poursuites,  815. 
Pourvoi,  d87. 

Pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
1016. 

Préfet,  215  et  ».,  436,  496.  718. 
Premier  avocatiréDéral,  47,  50. 
Présentation.  399  et  s  ,  411  et  s. 
Présentntion  (liste  de),  Î16  et  s. 
Presse,  514,  i»5. 
Preuve,  82. 

Prise  i  partie,  321  et  s. 

Prisons,  441  et  s.,  487  et  ». 

Procédure,  717  et  s. 

Procès-verbal  sans  suite,  847  et  n. 

Procureur  de  la  République,  44, 
53  et  s.,  808  et  s. 

Procureur  général,  11.  46,  48,  63 
et  s.,  7U  et  s..  89,  121,  203 
et  .s.,  379,  456,  806.  807. 826,  880 
et  s.,  838 et  s.,  845,  950 et  951. 

Procureur  général  à  la  Cour  de 
cassation,  442,  700. 

Publications  de  mariage,  781  et  s. 

Publicité,  1047. 

Puissance  paternelle,  513,  652  et 
653. 

Qualification,  836,  887,  927. 

Questions  aux  témoins,  Wti. 

Rapport,  1015. 

Récidive,  660. 

RecnurB  en  grâce,  1046. 

Recrutement  militaire,  654. 

Rectification  d'acte  de  l'état  civil, 

672,  6KJ,  730.  759. 
Récusation.  723,  751,  990  et  s. 
Régime  pénitentiaire,  44!  et  s., 

487  et«  ,  1030  et  s. 
Registre  d'écrou,  444. 
Registre  d'exécution  des  peines 

(f  emprisonnement.  447. 
Registres  de  l'étal  civil,  f>37,  596. 
Registre  des  faillites.  508. 
Registre  des  ordres,  457,  507. 
Registre  des  plaintes,  420,  473 

et  s. 

Registi-e  des  prisons,  487. 
Registi'es  du  parquet,  561. 
RébabUilation,494. 

Relégation,  545,859,  931. 
Remise  de  cause,  255  et  s 
Remplacement,  51,  59  et  s.,  73, 

77  et  s.,  .384,  .386. 
Requête,  T21. 

Requête  civile,  167.  728  et  729. 
Rocjuisilioiis.  691/gW,  845.  917,1 
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Réquisitions  orales, 260  ets.,  587, 

9TÏ  et  s. 
Réquisitoire  définUif,920,986ets. 
Réquisitoire  injurieiut,  233. 
Réquisitoire  iatroductif,  806  et  &. 
Résidence,  329. 
Responsabilité.  326,  327,  864. 
ReslitulioD,  1060  et  a. 
Retraite,  388.  398. 
Réunions  publiques,  855. 
Révision,  1017. 
RévocaUon,  390. 
Roulement,  524. 
Satsie-arrM.  797. 
Saisie  de  lettre,  860. 
Saisie  immobilière,  632. 
Scellés,  657. 
Secours  mutuels,  1063. 
Sénat,  143,  145,  147. 
Séparation  de  corps,  6^8  et  s. 
Serment,  101, 123,  383, 389,  880  et 

881. 

Serment  écrit,  128. 
Servlcemililaire.l09,195ets.,334. 
Signalement,  1039,  1042. 
Signiacation.  717,  790  et  s.,  914. 

937  et  s.,  1020,  im  et  s.,  1043. 
Simple  police.  829,  1013. 
Société  commerciale,  149, 
Sous-préfet,  146. 
Statistique  civile,  546  et  Ô47. 
Statistique  criminelle,  540  et  s. 
Substitut,  25  et  s., 34.  5:^  ets.,  68, 

166,  8U6,  809  et  s.,  823,  829  et  s. 
Substitut  du  procureur  général, 

18,  48,  51. 
Substitution,  655. 
Succession,  655  et  s. 


Scccession  vacante,  657, 
Suisse,  794. 

Suppléant  du  juge  de  paix,  79. 
Surfis,  250,  fô7  et  s.,  1046. 
Syndic,  432.  509. 
Syndicat,  1063. 
Syndical  profesrionnel,  658. 
Taxe,  885. 

Télèsramme,  578  et  s. 

Témbin,  233,  247,  899,  901,  968, 

1003. 

Tierce-opposition,  728,  753. 
Timbre,  726. 

Traité  international,  705. 
Traitement,  126,  380  et  s.. 496  et  s. 
Translation  des  accusés,  947  et  s., 
999. 

Transport  sur  les  lieux,  778  et  s., 

898. 

Tribunal  correctionnel.  53. 
Tribunal  de  commerce,  93  et  s., 
799. 

Tribunal  de  police  correctionnelle, 
952. 

Tribunal  de  .timple  police,69  et  s., 
122.  154,  1»,215  ets.,  391,408, 
453.  870,  m. 

Tribunaux  (pouvoirs  des),  219et8. 

Tunisie,  582. 

Tutelle.  191  et  s.,  «S2,  710. 
Unité,  805,  811. 
Université,  176. 
Vacances,  368  et  369. 
Vacations  (audiences  des),  5fô. 
Vente  de  biens  de  mineurs,  714. 
Visites,  131,  141,  379. 
Voies  de  recours,  727,  749  et  s., 
995  et  B. 


DIVISION- 

CHAP.   I.  —  Notions  généhales  bt  historiques  {d.  1  à  44). 

CHAR,  U.  —  Organisation  du  ministèbe  public. 

Sect.  I.  —  Des  officiers  du  ministère  public  près  des 
diverses  juridictions  (n.  45  à  95j. 

Sect.  II.  —  Conditions  d'admission,  nomination,  presta- 
tion de  serment  et  installation  (n.  96  à  141). 

Sect.  m.  —Incompatibilités.— Parenté  on  alliance  ;n.  142 

k  189). 

Sect.  IV.  —  Dispenses  (n.  190  k  201). 

Sect.  V.  —  Droits  et  devoirs  g-énérauz  des  officiera  du 
ministère  public  (n.  202). 
SI-  —  hiérarchie  (n.  203  à  218). 

§  3.  —  Indépendance  à  l'égard  des  <rt6unaii.T(n.  2i0à  268). 

§  3.  —  AmovibiiUé  (d.  269  à  271). 

g  4.  —  Indivisibililé  [u.  272  à  292), 

§  5.  —  Costume  (n.  293  à  303). 

§  6.  —  Honneurs,  préséances  [a.  304  à  316). 

§  7.  —  Prérogatives  (o.  317  à  328). 

§  8.  —  Résidences  et  congés  (n.  329  à  374). 

§  9.  —  Discipline  (n.  375  à  379). 

§10.—  Traitement  {n.  380  à  391). 

§  11.  —  Retraites  (n.  392  et  393). 


CHAP.  m 

Sect.  I. 

Sect.  II. 
§1.- 
§2.- 

Sect.  lil. 

Sect.  IV. 

Sect.  V. 

Sect.  VI. 

SI. - 


.  —  Administbation  du  paroi  et  (n.  394  à  398). 

—  Nomination  des  magistrats  [a.  399  à  409). 

—  Officiers  ministériels  (n.  410). 
Présentation  et  nomination  (d.  41 1  à  418). 
Surveillance  (n.  416  à  433). 

—  Avocats  (n.  434  et  435.. 

—  Instruction  publiqne  (n.  436  à  440). 

—  Prisons  {n.  441  6  447). 

—  Envois  périodiques. 
Vérification  des  minutes  (n.  448  &  457). 


Sect. 
.Sect 
Sect. 
Sect. 


§  2.  —  Notice  hebdomadaire  {a.  438  à  465). 
§  3.  —  Extraits  des  jugements  et  bulletins  du  casier  Judi- 
ciaire {n.  466  &  472). 
§  4-  —  fiegistre  de  pointe  [n.  473  à  480). 
§  5.  —  Interdiction  de  communiquer  lQ.481  A,  483). 
S  6.  —  Interdiction  de  séjour  (a.  484  à  486). 
§  7.  —  Envm  dipers. 

I.  —  Envois  meRsnels(n.  487  à  498). 

II.  —  ËoTois  trimestriels  (n.  499  à  519\ 

III.  —  Envois  seflWtriels  (n.  520  et  521'. 

IV.  —  Eovois  aomiels  [n.  522  à  550). 

VII.  —  Collections  officielles  (o.  551  à  560). 

VIII.  —  R^riBtres  du  parquet  (n.  561  k  563). 

IX.  —  Menues  dépenses  du  parquet  (n.  561  et  . 

X.  —  Franchises  et  contre-seing  (n.  566  à  582). 
CHAP.  IV.  —  Fonctions  dl'  ministèrb  public. 

Sect.  I.  —  Fonctions  du  ministère  public  en  inatiér«  ci- 
vile (n.  583  à  591). 

§  1 .  —  Du  ministère  public  partie  principale. 

1**  Dans  quels  cas  le  ministère  public  agit  comme  par- 
tie principale  [d.  592  et  593). 

I.  —  Cas  ^jfiès  par  la  loi  fn.  594  à  6.56). 

II.  —  Cas  Mm  (pacifiés  par  la  loi  (n.  659  ù  716). 
2»  Formes  de  procéder  (o.  717  à  731). 

§  2.  —  Du  ministère  public  partie  jointe  (n.  732  à  761  }■ 

§  3.  —  Exécution  des  jugements  (d.  762). 

§  4.  —  Attributions  particulières  (n.  763  à  797). 

Sect.   II.  —  Fonctions  du  ministère  pnblic  en  matiAre 
commerciale  (n.  798  à  803). 

Sect.  ni.  —  Fonctions  du  ministère  public  en  matiàz-e 
criminelle. 

§  1.  —  Généralités  (n.  804  à  820). 

§  2.  —  Police  judiciaire  (n.  821  &  870). 

§  3.  —  Instruction  (n.  871  k  876), 

I.  —  Flagrant  délit  (n.  877.  à  8851. 

H.  —  Crime  ou  délit  noa  llagraol  (n.  886  à  962). 

§  4.  —  Action  publique  [n.  963  à  975). 

§  S.  —  Des  foMlions   du  ministère  public  à  Vaudience 
(n.  976  à  9»4). 

§  6.  —  Voies  de  recours  (n.  995  à  1017). 
§  7.  —De  l'exécution  des  arrêta  ouyi/3ements{n.l018ùl057>. 
§  8.  —  Des  fonctions  du  ministère  public  dans  les  procé- 
dures particulières  (n.  1058). 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS  GAnARALKS  ET  HISTOBIQUKS. 

1.  —  Oq  désigne  sous  le  nom  d'officiers  du  ministère  publie 
des  ronctionnaires  établis  pràs  les  tribunaux  et  spécialement 
chargés  d'y  représenter  la  société,  soit  en  défendant  la  fortune  de 
l'PJtateten  protégeant  les  incapables,  soit  en  poursuivant  directe- 
ment  la  répression  de  toutes  les  atteintes  portées  à  l'ordre  public. 

2.  —  On  les  désigne  aussi  sous  le  nom  de  magistrats  du  par- 
quet, qui  est  le  lieu  où  ils  se  réunissent  dans  l'enceinte  du  palais 
de  justice .  L<'S  membres  du  minisière  public  s'appellent  ausn 
quelquefois,  dans  le  langage  usuel,  ma^slrats  debout,  par  oppo- 
sition h.  la  magistrature  assise  ou  magistrature  du  siège,  en  ce 
qu'ils  parlent  debout  tandis  que  les  juges  restent  assis  dans 
rexercice  dp  leurs  fonctions. 

3*  —  »'  Nous  avons  ajourd'hui,  disait  Montesquieu  [Esprit  des 
loiSf  liv.  6,  cliap.  8),  une  loi  admirable  :  c'est  celle  qui  veut  que 
le  prince  établi  pour  faire  ejt^cuter  ^eg  l^iy^réj^s^^i^^cier 


MINISTÈRE  PUBLIC.  -  Chap.  I. 


dans  chaque  tribunal  pour  poursuivre  en  son  nom  tous  les 
crimes,  de  sorte  que  la  roDctioo  de  délateur  est  inoonnue  parmi 

□OUS.  Il 

4.  —  «  La  puaition  des  crimes  dans  les  Etats  libres,  disait 
Garât  {Dictionnaire  de  Guyot,      MinWère  public)  devient  un 

grand  malheur  si  elle  est  la  source  de  la  corruption  des  mœurs, 
r,  si  vous  n'avez  pas  un  accusateur  public,  il Taulque  vous au- 
torisiez la  dèlatioD,  et  même  que  vous  la  récompensiez;  il  n'y  a 
que  ce  vil  et  ditestable  moyen  d'empêcher  l'impuuitë  des 
crimes.  » 

ft.  —  Cette  institution  manquait  &  l'orgaDisation  jndiciairedes 
Romains.  Les  empereurs  avaient,  il  est  vrai,  sous  le  nom  de  pro- 
cureurs, des  intendants  cbargis  de  la  déreose  du  Bsc.  Parles 
constitutions  de  Valeos,  de  Valentinien  et  de  Théodose,  Turent 
institués  des  défeoseurB  des  cités  chargés  de  prévenir  les  crimes 
et  de  dénoncer  les  coupables  aux  juges,  mais  ni  l'une  ni  l'autre 
de  ces  iostitutions  ne  correspondait  exactement  &  l'organisation 
moderne  du  ministère  public.  —  Ortolan  et  Ledeau,  Du  minis- 
ière  public  en  France,  t.  1,  introd.,  p.  10;  Frèrejouan  du  Saint, 
Ou  ministère  public,  p.  7  et  s. 

6*  —  On  ne  trouve  pas  davantage  dans  les  lois  barbares  l'o- 
rigine du  ministère  public.  —  Ortolan  et  Ledeau,  p.  22;  Frère- 
jouan du  Saint,  p.  I  ei  s. 

7.  —  Au  début  de  la  monarchie  Tranque,  sous  les  rois  des 
deux  premières  races,  nous  trouvons  placés  près  du  monarque 
des  agents  chargés,  comme  à  Rome,  de  veiller  à  ses  intérêts 
fiscaux;  ils  ont  pour  unique  mission  de  gérer  les  biens  de  la 
couronne:  oe  sont  les  adores  (isei  ou  actiires  dominici.  Les 
magistrats  du  parqoet  ayant  plus  tard  été  investis  de  ces  mêmes 
fonctions,  on  a  voulu  trouver  dans  cette  institution  l'origine 
probable  du  ministère  public.  C'est  à  tort,  oroyons^nous.  11  est 
vrai  que  les  membres  du  parquet  furent  les  représentants,  les 
mandataires  de  la  royauté,  et,  à  ce  titre,  durent  administrer  le 
domaine  pri%'é  du  roi,  mais  ils  étalent  avant  tout  magistrats  et 
non  intendants  ;  or,  les  aetores  fUci  étaient  exclusivement  agents 
d'affaires;  ils  succédaient  aux  procurafores  ctesarix  romains  les- 
quels étaient  des  affranchis  attachés  à  la  personne  de  César, 
comme  un  caissier  l'est  au  banquier  dont  ilaétieottes  fonds.  En 
somme,  à  l'époque  dont  nous  parlons,  on  ne  connaissait  point 
encore  le  magistrat  accusateur  des  criminels,  ni  le  magistrat 
tuteur  des  incapables;  donc  oo  ne  connaissait  point  le  ministère 
public. 

8.  — Charlemagne  voulut  appliquer  aux  institutions  judiciaires 
ce  besoin  d'unité  qu'il  maniresta  si  largement  dans  son  règne, 
et,  sous  ses  auspices,  la  procédure  criminelle  Ht  un  pas  dans  la 
voie  du  progrès.  Près  du  comte,  qui  rendait  alors  la  justice,  sié- 
geait le  saton,  chargé  plus  spécialement  de  veiller  à  la  conser- 
vation des  domuoes  royatut,  dont  les  reveous  se  confondaient 
alors  avec  le  trésor  du  royaume.  De  simple  défenseur  du  fisc, 
Charlemagne  en  fit  le  euaservatear  de  la  loi  et  le  protecteur  de 
Topprimé,  rendant  ainsi  complète  l'analogie  avec  ce  que  devait 
être,  plusieurs  siècles  après,  le  ministère  public.  «  Le  saïon,  li- 
sons-nous dans  les  Formule*  de  Cassioaore,  devait  se  rendre 
partie  contre  les  violateurs  des  lois...  11  ne  devait  pas  craindre 
de  se  rendre  odieux  pourvu  qu'il  devint  redoutable  aux  mé- 
chants; il  était  l'exécuteur  des  sentences  rendues  par  le  juge 
auprès  duquel  il  occupait.  Il  était  le  prolecteur  des  possesseurs 
contre  les  brigands  qu'il  forçait  à  comparaître  en  justice...  ; 
mais  il  devait  surtout  donner  des  soins  à  une  exaction  Bdèledes 
deniers  publics.  Comme  les  saïons  étaient  les  hommes  du  roi  et 
de  l'Etst,  aussi  bien  que  ceux  du  peuple,  les  intérêts  de  l'un  et 
de  l'autre  leur  étaient  également  cooBés.  » 

9.  —  L'fLuvre  de  Charlemagne  ne  lui  survécut  pas  et  il  faut 
arriver  jusqu'à  la  fin  du  xiii"  siècle,  pour  trouver  la  trace  des 
gentes  régis  ou  gens  du  roy,  qui,  après  avoir  tout  d'abord  été  les 
gardiens  des  intérêts  privés  du  souverain,  les  procureurs,  devin- 
rent peu  à  peu  de»  représentants  de  l'autorité  royale  au  point  de 
vne  de  l'aorniaistration  de  la  justice,  et  du  maintien  de  l'ordre 
public 

10.  —  A  vrai  dire,  ce  fut  seulement  dans  l'ordonnance  du  23 
mars  1302  que  furent  nettement  tracées  les  Tonctions  du  procu- 
reur général  du  roi  et  de  ses  substituts.  «  La  constitution  des 
cours  chargées  de  la  distribution  de  jnstJce  ne  paraissait  pas 
complète  sans  un  ministère  public,  c'est-à-dire  des  agents  spé- 
ciaux nommés  par  le  roi  et  toujours  révocables,  institués  pour 
servir  d'intermédiaires  entre  le  gouvernement  et  la  cour  près  de 
laquelle  ils  sont  placés,  en  même  temps  qu'ils  sont  chairs  de 


poursuivre  la  punition  des  crimes  et  des  délits,  d'assurer  l'exé- 
cution des  jugements,  et  de  divers  autres  services  qui  intéres- 
sent la  société.  Les  lois  sur  l'administration  delà  justice  consta- 
tent qu'il  en  existait  au  parlement  et  leur  donnent  le  nom  de 
gens  du  roy  ».  —  Pardessus,  Mémoire  sur  l'organisation  judiciaire 
et  l'administration  de  la  justice  e»  France,  depuis  le  commence- 
ment de  la  troisième  race  jusqu'à  la  fin  du  régne  de  Louis  XII 
(lu  à  l'Académie  des  inscriptions  et  belles  -  lettres)  ;  Frèrejouan 
du  Saint,  p.  34.  —  A  partir  de  cette  époque,  leur  existence  est 
liée  k  celle  des  parlements  dont  ils  font  partie . 

11.  —  Frite  Goacun  des  parlements  siège  un  procureur  géné- 
ral du  roi.  Il  représente  devant  la  cour  la  suprême  autorité  dn 
roi,  dont  il  est  le  délégué.  Chargé  de  la  hauts  administration  du 
parquet,  le  pro<»jreur  général  engage  et  dirige  les  affaires  que 
le  roi  remet  entre  ses  mains  ;  rarement,  il  porte  lui-même  la  pa- 
role; cette  fonction  rentre  plus  spécialement  dans  les  attribu- 
Uons  de  l'avocat  du  roi.  —  Le  Maistre,  p.  634. 

12.  —  Tout  d'abord  désigné  spécialement  pour  chaque  af- 
faire l'avocat  du  roi  est  choisi  parmi  ceux  inscrits  sur  le  tableau 
du  siège  ;  c'est  ordinairement  le  plus  ancien  gradué.  Celui  qui  a 
la  bonne  fortune  de  posséder  la  clientèle  royale  garde  néan- 
moins la  sienne  propre,  et  conserve  le  droit  de  consulter  et  de 
plaider  pour  les  particuliers  dans  toutes  les  causes  qui  n'intt^- 
ressent  pas  le  domaine  de  la  couronne.  «  Et  quant  à  nos  avocats 
leur  permettons  postuler,  consulter  et  escrire  pour  les  parties 

causes  où  n'aurons  aucun  intérêt  >■  (Or'ionnance  de  Moulins, 
1566).  Mais  défenseur  des  droits  du  souverain  qui  plai<le  par  sa 
bouche,  l'avocat  du  roi  participe  dans  une  certaine  mesure  à  la 
dignité  royale  :  il  a  la  préséance  sur  lea  autres  avocats,  marche 
à,  la  téte  de  son  ordre,  renouvelle  le  premier  le  serment  profes- 
sionnel et  doit  recevoir  celui  des  jeunes  licencié.  Il  porte  la  pa- 
role couvert  et  ganté,  un  genoux  plié  sur  son  banc  en  signe  de 
respect  pour  le  roi  au  nom  duquel  il  parie,  et  il  peut,  ù.  la  dilTé- 
reoce  des  autres  avocats,  émettre  appel  «  à  ta  face  du  juge  » 
au  moment  même  oii  la  sentence  est  prononcée.  De  plus,  l'avo- 
cat du  roi  doit  être  écouté  religieusement  et  aussi  longtemps 
qu'il  lui  plait  de  se  faire  entendre.  —  Le  Maistre,  p.  72. 

13.  —  Les  avocats  royaux  furent  bientôt  investis  d'une  façon 
permanente  du  droit  de  plaider  toutes  les  causes  du  souverain  ; 
ils  devinrent  dès  lors  gens  du  roy,  membres  du  ministère  public. 

14.  —  Au  sein  des  parlements,  il  leur  fut  dés  ce  moment  in- 
terdit d'occuper  pour  d  autres  parties,  si  ce  n'est  pour  leurs  pro- 
ches. Nolentes,  imo  prohibe?ites  expresse,  ne  dicti  procuratores 
nostri  de  camis  aiienis  se  intromittere ,  aul  titteras  impetrare 
prsBSumant,  nisi  pro  personis  eonjunetis  ipsos  conttngeret  faeere 
prsedicta{OrA.  de  1302,  art.  SU).  —  Ortolan  et  Ledeau,  introd., 
p.  33.  —  Indépendamment  du  droit  de  présenter  leurs  considé- 
rations sur  les  causes  en  jugement,  sur  les  questions  de  droit 
et  de  fut,  sur  ce  qu'exigeaient  l'ordre  et  l'utilité  publique,  avant 
qu'elles  fussent  décidées,  les  officiers  du  ministère  public  furent 
investis  du  pouvoir  de  poursuivre  les  intérêts  particuliers  du  roi 
et  des  seigneurs^  et  comme  les  amendes  étaient  une  partie  con- 
sidérable des  peines  et  formatent  en  même  temps  une  des  bran- 
ches du  revenu  royal  ou  seigneurial,  les  procureurs  du  roi  ou 
des  seigneurs  furent  chargés  non  seulement  du  recouvrement  de 
ce  revenu,  mais  encore  de  la  poursuite  des  délinquants  pour  les 
faire  condamner. 

15.  ~  Au  début  du  xvi'=  siècle,  les  avocats  du  roi  près  des 
parlements  prirent  le  titre  à.'avocats  généraux,  pour  se  distin- 
guer des  avocats  du  roi  près  les  juridictions  inférieures.  Il  y 
avait  ordinairement  près  des  cours  souveraines  deux  avocats  gé- 
néraux; à  l'origine,  l'un  était  clerc,  l'autre  laïque;  un  troisième 
était  quelquefois  spécialement  délégué  pour  les  causes  crimi- 
nelles. 

16*  —  Le  procureur  général  marchait  au  milieu  d'eux  dans 
les  cérémonies  publiques  «  alin,  dit  un  auteur,  qu'il  soit  de  tous 
cdtés  environné  de  bons  consnis,  »  et  il  les  réunissait  h.  ion 
parquet  pour  prendre  leur  avis  lorsqu'une  question  délicate  se 
présentait  à  résoudre.  A  l'audience,  les  avocats  généraux  étaient 
indépendants  et  seuls  juges  de  ce  qu'il  convenait  de  dire  ou  de 
proposer.  Le  sentiment  qu'ils  portent  en  eux-mêmes  de  la  jus- 
tice et  du  droit  est  leur  seule  règle.  «  Nous  savons,  écrit  Le 
Maistre,  que  nos  rois  ont  conRé  le  soin  particulier  des  droits  au- 
gustes de  leur  couronne  à  quelques  officiers  illustres  en  suffi- 
sance, et  signalés  en  mérite  qu'ils  n'obligent  à  parler  pour  eux 
(|ue  lorsque  la  raison  le  désire,  &  ne  rendre  pas  la  puissance 
royale  victorieuse,  mais  la  justice,  ^^t!%i3^'^fiîïC!'°C?^lC 
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roi  que  parce  qu'ils  le  sont  de  celle  qui  est  la  reine  des  roîs.  » 
Aussi  les  avocats  généraux  peuvent-ils,  a'ils  le  croient  plus  sage, 
présent(>r  dans  leurs  réquisitions  orales  une  thèse  opposée  à 
relie  que  soutient  le  procureur  généra)  dans  ses  conclusions 
écrites.  De  là  est  venu  raxîAme  o  La  plume  est  serve,  nais  la  pa- 
role est  libre.  » 

17.  —  Nous  Terrons  qu'aujourd'hui  le  ministère  publie  est 
un  et  solidaire,  de  sorte  que  celui  qui  conclut  le  fait  an  nom  de 
tous  (V.  infrày  n.  27S  et  s.);  ce  n'est  pas  Pornleur  seul,  mais  le 
ministère  public  entier  qui  parte.  Dans  l'ancien  droit,  l'étiquette 
marquait  celte  unité  :  aux  audiences  solennelles,  lorsqu'un 
membre  du  parquet  se  levait,  tous  se  levaient  aussi;  et  à  ta  cour, 
lorsque  chaque  conseiller  avait  individuellement  salué  le  roi,  les 
magistrats  du  parquet  s'avançaient  tous  ensemble  en  disant  : 
Sire,  ce  sont  vos  gens. 

18.  —  En  IfiSO,  le  parquet  des  parlements  fut  complété  par 
la  création  des  substituts  du  procureur  général,  destinés  à  rem- 

f>lacer  les  avocats  généraux  qui  se  trouvaient  dans  l'impossibi- 
ité  de  siéger  ei  à  prêter  leur  concours  pour  le  travail  intérieur 
de  l'administration. 

19.  —  Les  fonctions  de  procureurs  et  d'avocats  du  roî  passè- 
rent du  parlement  rians  les  autres  tribunaux.  Dès  la  Bn  du  xiii* 
siècle,  cette  institution  était  répandue  dans  les  bailliages  et  sé- 
néchaussées. Ce  fut  l'origine  du  procureur  du  roi.  —  Ortolan  et 
Lfldeau,  ïnlrod.,  p.  35;  Frerejouan  du  Saint,  p.  39  et  s. 

20.  —  Supprimés,  dans  les  pays  de  coutume,  par  une  ordon- 
nance de  Philippe  V,  du  18  juill.  1318  (art.  29),  et  remplacés  par 
les  baillis,  ils  furent  plus  tard  rétablis  en  leurs  différents  sièges 
qui  furent  postérieurement  érigés  eu  titre  d'offices  rovaux(Ord. 
mai  «523,  et  Ord.  nov.  1553). 

21.  —  Il  f  avait  alors  un  procureor  attaché  à  chacune  des 
nombreuses  juridictions  do  royaume,  et  par  là  même,  très-sou- 
vent plusieurs  exerçaient  leurs  fonctions  dans  une  même  ville. 
Sous  Louis  Xlll,  on  en  réduisit  le  nombre  par  voie  d'extinction, 
He  façon  à  n'avoir,  dans  une  cité,  qu'un  seul  procureur  du 
roi. 

22.  —  Pris  au  sein  du  barreau,  ils  ne  consentirent  ptas  d'a- 
boi d  à  déserter  la  plaidoirie,  et  continuèrent  à  consulter  pour 
les  parties  privées  dans  les  causes  où  le  roi  était  sans  intérêt 
(V,  Ord.  de  H98,  art.  34).  Mais  ce  droit  leur  fut  définitivement 
retiré'par  l'ordonnance  de  Moulins  qui  leur  interdit  de  quitter  le 
siège  du  ministère  public  pour  descendre  à  la  barre  (Ord.  de 
1566,  art.  Ifl). 

23.  —  Les  conclusions,  que  le.  procureur  déposait  écrites  et 
cachetées,  étaient  enregistréps  u  en  un  papier,  relié  et  millésimé 
et  chiffré  ».  Elles  étaient  développéesàraudience  par  l'avocat  du 
roi,  institué  près  les  justices  royales  secondaires  comme  à  la 
cour  du  parlement. 

24.  —  Les  procureurs  du  roi  étaient  investis  de  leurs  fonc- 
tions par  la  prestation  de  serment  et  l'installation  faite  devant 
la  juridiction  prés  de  laquelle  ils  devaient  siéger. 

25.  —  Lorsque  les  tribunaux  et  les  affaires  se  multiplièrent, 
les  procureurs  du  roi  jugèrent  indispensables  de  se  donner  des 
auxiliaires,  et  ils  désignèrent  eux-mêmes,  et  à  leurs  dépens,  ceux 
qui  leur  parurent  capables  de  les  seconder.  Ce  lurent  les  subs- 
tituts. 

26.  —  Bien  que  nommés  directement  par  te  procureur  du  roi, 
les  substituts  ne  pouvaient  être  révoqués  à  son  gré.  Les  procu- 
reurs déterminaienl  euf-mémes  le  nombre  de  leurs  auxiliaires, 
fixaient  le  chilfre  de  leurs  appointements  et  les  choisissaient 
gradués  ou  non,  pourvu  qu'ils  fussent  «  assez  instruits  au  faict  de 
pratique  n.  —  Frèrejouan  du  Saint,  p.  43  et  43. 

27.  —  Henri  III,  par  un  édit  de  mai  158Q,  les  institua  défi- 
nitivement officiers  royaux  «  pour  rendre  l'expédition  de  la  jus- 
lice  brève  et  prompte  au  soulagement  de  notre  pauvre  peuple  ». 
Jusqu'à  cette  époque,  il  leur  fut  loisible  d'exercer  la  profession 
d'avocat  s'ils  en  avaient  reçu  l'autorisation  expresse;  ils  l'avaient 
presque  tous  obtenue,  sauf  pourtant  ceux  de  Paris.  Les  substi- 
tuts du  procureur  général,  au  contraire,  n'eurent  jamais  le  droit 
de  plaider,  par  la  raison  qu'ils  furent  institués  en  titre  d'office 
en  même  tempe  que  créés. 

28.  —  Le  substitut  marchait  après  le  premier  avocat  du  roi, 
et  avant  tous  les  autres  s'ils  étaient  plusieurs  au  même  siège. 

29.  —  Les  tribunaux  exceptionnels  avaient  également  leur 
parquet  :  il  y  avait  un  procureur  du  roi  èa  siège  de  l'amirauté, 
et  en  chacune  des  monnaies  ayant  un  prévôt,  un  procureur  gé- 
néral e|  des  avocats  du  roi  à  la  cour  des  Aydes,  à  la  cour  des 


comptes  et  à  celle  des  monnaies  [Ord.  mat  1571}.  Ils  étaient 
chargés  de  faire  respecter  les  ordonnances  concernant  les  comp- 
tables, et  de  poursuivre  les  délits  qui  rentraient  dans  le  ressort 
de  ces  juridictions.  Près  les  conseils  de  guerre,  les  maiora  des 
places  remplissaieul  les  fonctions  confiées  aujourd'hui  aux  oora- 
missaires  du  gouvernement. 

30.  —  Un  édit  de  Louis  XIV,  d'avril  1696,  avait  créé  des 
substituts  adjoints  spéeialenent  délégués  aux  enquêtes; ils  furent 
supprimés  par  Louis  XV,  en  vertu  d'un  édit  de  novembre  1717. 

31.  —  Si  nous  quittons  un  instant  la  justice  royale  pour  re- 
chercher quelle  était,  près  des  seigneurs,  l'organisation  du  mi- 
nistère public,  nous  voyons  qu'ils  avaient  également  leun  repré- 
sentants auprès  dfR  trÏDunaux  qui  siégeaient  dans  l'étendue  de 
leurs  domaines.  «  En  héritant  en  quelque  façon,  dit  Meyer  (Hig- 
toire  des  institutions  judiciaires,  t.  2,  p.  572  et  s.),  des  devoirs 
des  anciens  comtes  et  magistrats,  les  seigneurs  n'avaient  pas 
nécessairement  l'aptitude  qu'on  supposait  ou  qu'on  pouvait  sup- 
poser à  celui  qui  était  nommé  A  des  fonctions  de  magistrature. 
Ils  durent  souvent  se  faire  remplacer  ou  assister  par  une  personne 
capable  de  remplir  les  fonctions  qui  avaient  incombé  ancienne- 
ment aux  comtes,  et  comme  c'était  en  vertu  d'une  commission 
spéciale,  d'un  mandat,  d'une  procuration  du  seigneur  suzerain 
que  les  nouveaux  fonctionnaires  étaient  chargés  de  cette  magis- 
trature, il  paraît  qu'ils  étaient  qualifiés  de  procureurs  du  sei- 
gneur suzerain  ou  du  roi  dans  les  justices  royales,  soit  qu'ils  ne 
lussent  appelés  qne  momenlanémenl,  ou  que  leur  commission 
fAl  durable,  m 

32.  —  Lee  fonctions  du  ministèra  publie  près  des  seigneurs 
étaient  remplies  par  le  procureur,  l'avocat,  le  substitut  fiscal. 
Leur  mission,  vis-à-vis  du  comte,  était  la  même  que  remplissaient 
les  gens  du  roi  vis-à-vis  du  souverain  :  >•  Tout  seigneur  justicier, 
si  l'on  en  excepte  celui  qui  n'a  que  la  basse  justice,  est  en  droit 
d'instituer  un  procureur  d'o.fice,  dont  la  charge  consiste  en  deux 
choses  importantes  ;  l'un^,  veiller  à  l'intérêt  public,  à  l'observa- 
tion de  la  police,  et  à  la  punition  des  crimes;  l'autre,  de  prendre 
soin  des  intérêts  particuliers  du  seigneur  «  (Bouhier,  CoHdmws 
de  Bourgogne^  t.  2,  chap.  5:-t). 

33.  —  Ces  magistrats  ne  pouvaient  être  fermière  du  seigneur 
ni  être  de  pri^s  ou  de  loin  attachés  à  sa  personne.  «  Les  seigneura 
ayant  justice  auront  juges  capables  et  gardes  de  justice  comme 
il  avait  été  ordonné  par  les  ordonnances,  et  défenses  d'avoir  juçes 
fermiers,  à  peine  de  réunion  de  leur  justice  au  domaine  du  roi.  » 

34.  —  Les  procureurs  choisissaient  et  nommaient  eux-mêmes 
leurs  substituts.  Les  uns  et  les  autres  pouvaient  plaider  pour 
les  parties  dans  tous  les  procès  où  les  intérêts  du  seigneur  ni 
l'ordre  publie  n'étaient  en  jeu. 

35.  —  Après  vingt  années  de  loyaux  services,  ils  obtenaient 
des  «  lettres  d'honoraire  ».  Ils  pouvaient  encore,  après  les  avoir 
reçues,  prendre  partaux  délibérations  comme  les  officiera  en  Utre, 
mais  devaient  renoncer  aux  émoluments  que  l'olfice  produisait. 

36.  —  Le  seigneur  pouvait  révoquer  ou  destituer  ses  proou- 
reurs  ou  substituts  fiscaux,  mais  il  y  avait  une  diiférence  im- 
portante à  établir  entre  ces  deux  mesures  disciplinaires.  La 
révocation  pouvait  avoir  lieu  sans  motif,  pourvu  que  la  finance 
de  l'office  mt  restituée  au  titulaire  dépossédé;  elle  n'avait  rien 
de  déshonorant  pour  celui  qui  était  frappé.  La  destitution,  au 
contraire,  éiaii  une  mesure  de  rigueur  motivée  par  une  indignité 
noloirt;,  de  nature  à  nuirez  la  réputation  de  celui  qui  se  trou- 
vait atteint.  Aussi  ne  pouvait-on  recourir  à  ce  moyen  extrême 
que  pour  des  motifs  très-graves,  quelquefois  même  uniquement 
pour  des  faits  entraînant  une  poursuite  criminelle.  Cette  dis- 
tinction était  juridiquement  reconnue,  si  bien  que  le  seigneur 
qui  se  servait  du  mot  destitution,  alors  que  les  reproches  formu- 
lés n'étaient  point  suffisamment  graves,  s'exposait  à  être  dé- 
bouté avec  Hommages-intérêts.  —  Poûliain  du  Pare,  Prtaeipsf 
du  droit  français  suivant  les  maximes  de  Bretagne,  t.  3,  ch.  15. 

37.  -  Les  tribunaux  ecclésiastiques  eurent  pour  organes  du 
ministère  public  les  promoteurs.  Ils  devaient  être  prêtres,  s'ils 
se  pouvait,  ou  tout  au  moins  engagés  dans  les  ordres  sacrés. 
Le  règlement  spirituel  des  Etats  de  1614  porte  que  les  promo- 
teurs seront  »  gradués  et  personnes  de  savoir.  » 

38.  —  Les  promoteurs  furent  directement  placés  sous  la  sur- 
veillance des  gens  du  roi.  «  Afin  que  les  officiers  de  la  Cour  ec- 
clésiastique n'entreprennent  sur  la  juridiction  temporelle,  enjoi- 
gnons à  nos  pricureurs.  chacun  en  leur  deslroit,  qu'ils  aillent 
ès  jours  que  l'un  tiendra  les  Cours  ecclésiastiques  en  leura  audi- 
toires, et  fassent  diligence  <^oui^r  du|^ttt^e|^^i^^U|^|es  ma- 
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tièrea  qu«  l'on  y  trattera.  El  si  bonnement  le  lout  ne  peuvent 
entendre,  pourront  visiter  une  Fois  la  semaine  les  papiers  et  re- 
gistres des  procureurs  et  greffiers  esdites  Cours  qui  seront  tenues 
les  leur  montrer  sans  en  occulter,  pour  la  conservalion  de  noatre 

I'uridiction  en  ce  qu'à  nos  juges  en  appartient  »  (Ortlonnance  de 
François  I".  l"oct.  ch.  12,  art.  35). 

39*  — >  La  Hérolution  de  1 789,  en  modifiant  complHemfnt 
l'organisation  Judiciaire,  ne  pouvait  laisser  intacte  l'insLitution 
du  ministère  public.  Après  la  création,  par  la  loi  du  24  août 
1790,  des  tribunaux  de  district  et  l'introduciion  du  jury  en  ma- 
tière crimiaelle  (Const.,  3  sept.  1701,  lit.  3,  ch.  5,  art.  9;X.  29 
sept.  1791),  des  officiers  du  ministère  public,  DommdB  par  le  roi, 
mais  i  vie,  furent  placés  avec  le  litre  d»  commissaires  du  roi 
près  de  ta  Cour  de  cassation  et  des  tribunaux  de  district  (L.  16 
août  1790,  lit.  e.  art.  8). 

40.  —  Le  droit  d'accusation,  enlevé  aux  commissaires  du  roi, 
Tut  transporté  à  des  accusateurs  publics  élus  par  les  citoyens. 
Mais  les  commissaires  du  roi  devaient  être  entendus  s<ir  toutes 
les  accusations  ;  ils  requéraient,  pendant  le  cours  de  l'instrue- 
tion,  pour  !a  régularité  des  formes  et,  avant  le  jugement,  pour 
l'application  de  la  loi  (Coost.,  3  sept.  1791,  tit.  3,  ch.  5,  art.  2 
et  25;  L.  13  et  20  oct.  1792).  —  Ortolan  et  Ledeau,  introd., 
p.  55. 

41*  —  Les  commissaires  du  roi,  appelés  commissaires  natio- 
naux après  le  10  aofit  1792  et  l'abolition  de  la  royauté,  devinrent 
amovibles  sous  l'empire  de  la  Constitution  de  l'an  III.  Le  Direc- 
toire exécutif  reçut  le  pouvoir  de  les  nommer  et  de  les  révoquer 
iConstit.,  5  fruct.  an  III,  art.  210  et  s.}. 

42.  —  La  Constitution  de  l'an  VllI,  en  réorganisant  les  tri- 
bunaux d'appel,  donna  aux  ofHciers  du  ministère  public  le  nom 
de  commissaires  du  gouvernenent,  leur  rendit  les  fonctions  d'ac- 
cusateur public,  et  les  déclara  révocables  h  volonté  par  1"  pre- 
mier consul,  qui  devait  cependant  les  prendre  dans  les  listes 
communales,  départementales  ou  nationales,  selon  qu'il  s'agissait 
des  tribunaux  de  première  institace  ou  d'appel,  ou  de  la  Cour  de 
cassation  (Const.  du  22  frim.  an  VIII,  art.  4t,  63  et  67). 

43.  —  Le  sénalusHionsulle  organique  du  28  flor.  an  XII 
donna  au  commissaire  du  gouvernement  te  nom  de  oommissaire 
impérial,  supprima  l'obligation  pour  le  chef  du  gouvernement  de 
choisir  les  officiers  du  ministère  public  »aT  les  listes  commu- 
nales, départementales  ou  nationales,  et  rendit  À  ces  offloiera  les 
titres  qu'ils  portaient  sous  l'ancienne  monarebie,  en  les  aeeom- 
modant  à  la  nouvelle  constitution. 

44.  — EnBn  ta  loi  du  20avr.  IStOen  faisant  des  procureurs 
impériaux  les  substituts  des  procureurs  généraux,  oompléia  le 
système  de  subordination  hiérarchique  qui  subsiste  «'ucore  au- 
jourd'hui. —  Dans  les  premiers  jours  de  la  révolution  de  1848, 
on  avait  restitué  aux  membres  du  parquet  qui  portnienl  alors  le 
titre  de  procureurs  du  roi,  l'ancienne  dénomination  de  commis- 
saire du  gouvernement;  mais  on  leur  a  bientôt  rendu  le  titre 
de  procureurs  de  la  République.  Après  avoir  sous  le  second  em- 
pire, pris  le  titre  de  procureurs  impériaux,  ils  ont.  à  la  chute  de 
ee  gouvamement  repris  celui  de  procureurs  de  la  République 
qu'ils  ont  toujoon  conservé  depuis.  —  V.  suprà,  v*  Cour  d'appel 
n.  55. 


CHAPITRE  II. 

OnnANtgATION  DIT  MINISTÈRE  PUBLIC. 

Section  I. 

ne«  officiers  ilii  minttière  public  près  les  dlvorses  )itrMlcllonfi. 

45.  —  En  principe,  il  existe  auprès  de  cbaque  juridiction  des 
oflioiers  du  miniitère  public  obargéa  d'y  représenter  la  société, 
dans  toutes  les  causes  qui  peuvent  iotéreaser  l'ordre  public. 

46.  —  I.  Juridiciions  ctvtles  et  criminelles.  —  A.  Cowr  de  cat- 
sntion.  -~  Les  fonctions  du  ministère  public  sont  exercées  près 
de  la  Cour  de  casBatioii  par  un  procureur  général  f>i  six  avocats 
généraux,  dont  deux  sont  attachés  h  chaque  chambre.  —  V.  su- 
prd,  v°  Caisation  (Cour  de),  n.  210  et  s. 

47.  —  I*fl  titre  de  premier  avocai  générai,  autrefois  conféré 
par  le  gouvernement  &  l'un  des  avocats  généraux,  aété  supprimé 
par  décret  du  22  nov.  18S0.  Le  premier  avocat  général  avait 
un  trailenent  de  S5,0ù0  fr.,  et  remplaçait  de  droit  le  procureur 


général  absent  ou  empêché. —  V.  tuprà,  v"  CnBsalion  {Cour  de), 
n.  214. 

48.  —  B,  Cours  d'appel.  —  Devant  les  cours  d'appel,  les 
fondions  du  ministère  public  sont  exercées  par  un  procureur 
général,  des  avocats  généraux  ou  des  substituts  du  procureur 
général,  en  nombre  variable  suivant  le  nombre  des  chambres 
de  la  cour  IL.  30  août  1863,  art.  2).  ~  V.  suprâ,  v'*  Avocat  géné- 
ral. Cour  d'appel,  n.  47  et  s. 

49.  —  Si  les  besoins  du  service  l'exigent,  il  peut  par  rè* 
glement  d'administralïon  public  être  Dommi  uo  deuxième  subs- 
tilut  dans  les  cours  qui  n'en  ont  qu'un  seul  (Jfrtd.^.  —  V.  tuprâ, 
v«Cour  d'amel,  n.  51  et  S2. 

50.  —  Autrefois,  le  plus  toeieu  des  avocats  généraux  pre- 
nait le  titre  de  premier  avocat  général  (Décr.  6  jutll.  1810,  art.  46). 
Plus  tard,  le  premier  avocat  général  fut  nomméspéeialement  par 
le  chef  de  l'Etat  (Ord.  ISjuill.  1846).  Aujojird'bui  les  fooclions 
de  premier  avocat  généraf  n'existent  plus.  —  V.  sujorâ,  v*  Cour 
d'appel,  n.  53  et  54. 

51.  —  Les  avocats  généraux  absents  ou  empêchés  sont  rem- 
placés, pour  le  service  des  audiences,  par  les  substituts  du  pro- 
cureur général,  et  réciproquement  les  substituts  par  des  avocats 
généraux,  sur  la  désii^nation  du  procureur  général  (Décr.  6  juill. 
1810,  art.  51  et  58;  iJécr.  29  avr.  1811,  art.  3).  -  Sur  le  rem- 
placement, it  l'audience,  des  magistrats  du  ministère  public  par 
des  conseillers,  avocats  ou  avoués,  V.  suprit,  v'  JuifemetU  ou 
orr^t,  n.  896  et  s. 

52.  —  C.  Cours  d'assises,  —  Les  fonctions  du  ministère 
public  sont  remplies  près  les  cours  d'assises  soit  par  le  procureur 
général,  soit  par  un  des  avocats  généraux  ou  des  substituts  du 
procureur  général  dans  les  départements  où  siègent  les  cours 
d'appel,  (C.  instr.  crim.,  art.  S58).  Dans  les  autres  départements 
les  fonctions  du  ministère  publie  sont  remplies  parte  procureur 
de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu 
de  la  tenue  des  assises,  ou  Mr  l'un  de  ses  subsUluts  (C.  instr. 
crim.,  art.  253);  sans  préjuaieedu  droit  que  le  procureur  géné- 
ral a  toujours  de  s'y  rendre  lui-même  ou  de  déléguer  pour  le 
remplacer  un  de  ses  substituts  près  de  la  cour  (C.  tastr.  crim., 
art.  265,  271  et  884  combinés).  —  V.  Sttprà,  vo  Cour  d'as- 
sises, n.  386  et  s. 

58.  —  D.  Triftunflua!  civils  et  correctionnels.  —  Les  fonc- 
tions du  ministère  public  sont  remplies,  près  les  tribunaux  de 
police  oorreolionnelle,  par  les  procureurs  de  la  Répubbque  et 
leurs  subsliLuts. 

54.  — Il  existait,  avant  ta  loidel883,  un  procureur  delà Bé- 

ftublique  et  un  substitut,  au  moins,  près  de  chaque  tribunal.  La 
oi  du  30  août  1883,  tableau  B,  a  modifié  la  composition  des  tri- 
bunaux. Il  y  a  toujours  près  de  chaque  tribunal,  un  procureur 
de  la  République  ;  il  peut  ne  pas  y  avoir  de  substitut.  En  cas  de 
nécessité,  il  y  est  pourvu  par  l'art.  6,  qui  dispose  :  «  un  substi- 
tut ou  un  juge  suppléant  pourra,  si  les  besoins  du  service  l'exi- 
gent, être  délégué  par  le  procureur  général  pour  remplir,  dans 
le  ressort  de  la  cour,  près  d'un  autre  tribunal  que  celui  de  sa 
résidence,  les  fonctions  du  ministère  public.  » 

55.  —  De  plus,  aux  termes  de  l'art  i»,  L.  30  août  1883, 
ic  toutes  les  fois  que  les  besoins  duaervioel'exigeront,  il  pourra, 
par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  être  créé  dans  les  tribu- 
naux chef-lieu  de  cours  d'assiaes.. .,  un  emploi  de  aubeli- 
tut.  » 

56.  —  Il  y  a  près  le  tribunal  de  la  Séine  trente  substituts  (L. 
30  août  1883,  et  L.  18  juill.  1892). 

57.  —  Outre  un  procureur  de  la  République  au  siège  de  chaque 
tribunal,  il  y  a  six  substituts  à  Lvon  et  à  Marseille,  cinq  à  Bor- 
deaux, quatre  à  Lille,  trois  au  Havre,  à  Nantes,  Rouen,  Saint- 
Etienne,  Toulouse  et  Alger;  vin^l-quatre  tribunaux  y  compris 

I  cfiui  de  Tunis  (Décr.  Il  Juill.  1896)  ont  deux  substitiils,  160 
I  tribunaux  n'en  ont  pas,  tous  les  autres  n'en  ont  qu'un  seul.  Il  y 

>i  294  procureurs,  142  substituts,  au  total  436  membres  du  par- 
I  quet  dans  les  tribunaux  de  première  instance,  ce  qui  porte  le 
I  chiffre  total  de  ces  magistrats  4590  en  y  comprenant  le  parquet 

de  la  Cour  de  cassation. 
I     58,  —  C'ést  le  procureur  de  la  République  qui  distribue  entre 
j  ses  substituts  le  service  du  ministère  public  auprès  des  eham- 
I  I)re8.  Il  peut  néanmoins  changer,  toutes  les  fois  qu'il  te  juge 
I  convenable,  ta  destination  qu'il  leur  a  donnée  (Déiar.  30  mars 

1808.  art.  82;  18  août  1810,  art.  19). 

59.  —  Le,  procureur  de  la  R>ipub:ique,  absentnïu  eEnpèché, 
est  remplacé  par  son  substitut  »  ii[:^^zècm^k^:fiQ^^^^ 
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plusieurs,  par  le  plus  ancien  de  ceux  des  substituts  qui  oe  soot 
point  chargés  spécialement  des  fonctions  d'ofSeier  de  police  ju- 
diciaire (Décr.  18  août  1810,  art.  20  et  2ti. 

60.  —  En  cas  d'absence  du  procureur  de  la  République  et  de 
tous  ses  substituts,  le  ju|re  suppléant  attaché  au  parquet,  s'il  en 
existe,  remplace  de  droit  le  procureur  de  la  République  (L.  10 
Aéc.  1830,  art.  3).  —  Le  Poittevin,  v»  BÊinittère  pubticy  n.  9. 

61.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  juges  suppléants  sont  aptes, 
en  vertu  de  leur  qualité  propre,  et  sans  qu  il  soit  besoin  d'une 
désignation  spédale,  &  remplir  les  fonctions  de  ministère  public 
près  les  tribunaux  de  première  instance;  ici  ne  s'applique  pas 
l'art.  26,  C.  instr.  crim.  —  Caas.,  16  juin  1883,  Blanc-Duques- 
nay.  [S.  86.1.143,  P.  86.1.303,  D.  84.1. 1401 

—  Mais  ils  n'ont  cette  aptitude  qu'en  cas  d'empêchement 
des  magistrats  titulures  du  ministère  public.  Il  est  recommandé 
aux  chefs  du  parquet  de  ne  confier  le  service  d'audience  à  un 
juge  suppléant,  remplaçant  le  ministère  public,  ou  le  service 
entier  du  parquet,  que  temporairement  et  lorsque  les  nécessités 
du  service  l'exigent  (Cire.  Paris,  26  mai  1853). 

63.  —  De  pHis,  aux  termes  de  l'art.  6,  L.  30  août  1883, 
complété  par  la  loi  du  19  avr.  1898,  le  procureur  général  peut, 
par  arrêté,  si  les  besoins  du  service  l'exigent,  déléguer  un  subs- 
titut ou  un  juge  suppléant  pour  remplir,  dans  le  ressort  de  ta 
cour,  les  fonctions  du  ministère  public  près  un  tribunal  autre 
que  celui  de  leur  résidence.  —  V.  Cass.,  15  juill.  1886,  [ButL. 
en'm.,  n.  359] 

64* —  substitut  ou  le  juge  suppléant  qnï  est  délégué  en 
conformité  de  l'art.  6,  précité,  pour  remplir  des  fonctions  oans  un 
autre  tribunal  du  même  ressort  reçoit  :  pour  frais  de  voyage, 
par  kilomètre  parcouru,  en  allant  et  en  revenant  :  1*  0  Ir.  20, 
si  le  voyage  a  été  effectué  en  chemin  de  fer;  2"  0  fr.  40,  si  le 
voyaj^e  a  eu  lieu  autrement;  pour  frais  de  séjour,  10  fr.  par  jour. 
Ces  indemnités  sont  ordonnancées  directement  par  le  ministre 
sur  étal  arrêté  par  le  procureur  général  (Décr.  l"  juin  l899i.  Ces 
indemnités  étant  de  nature  à  grever  le  budget,  la  chancellerie 
recommande  aux  procureurs  généraux  de  n'user  de  la  faculté  de 
délégation  que  dansdes  cas  d'absolue  nécessité  (Cire.  1 9  juill.|1887). 

65.  —  Le  procureur  général  doit,  lorsqu'il  use  de  la  faculté 
de  délégation,  envoyer  sans  délai  copie  de  son  arrêté  à  la  chan- 
cellerie {Ibid.). 

66*  —  L,jinderanité  due  est  payée  à  l'ayant-droit  sur  un  mé- 
moire établ  par  le  procureur  générd,  qui  joint  copie  de  son  ar- 
rêté à  titre  de  pièce  justiflcalive. 

67.  — Lorsqu'il  n'y  a,  pour  remplir  les  fonctions  du  minis- 
tère public,  ni  procureur,  ni  subdlitut,  ni  juge  suppléant  atta- 
ché au  parquel,  ni  magistrat  délégué  par  le  procureur  général, 
les  fonotions  en  sont  remplies  par  un  juge  désigné  par  le  tribu- 
nal (Décr.  18  août  1810,  art.  20  et  21  ;  Cire.  Paris,  3  mai  1888]. 
Le  procureur  ou  le  substitut  qui  se  trouve  dans  la  nécessité  de 
s'absenter  sans  pouvoir  être  remplacé  en  avise  le  président  du 
tribunal  qui. convoque  le  tribunal  en  assemblée  générale,  et  fait 
prendre,  pour  désigner  le  magistrat  appelé  à  remplir  les  fouc- 
tions  du  ministère  public,  uue  délibération  transcrite  sur  les  re- 
gistres du  grefife  (Le  Poittevin,  v"  MinisU^re  public,  n.  9).  — 
V.  au  surplus,  sur  le  remplacement  des  membres  du  ministère 
public  h.  I  audience,  suprà,  v  Jugement  et  arrêt,  o.  896  et  s. 

68.  —  Quoique  tes  substituts  du  procureur  de  la  République 
ne  soient  pas  divisés  comme  les  substituts  du  procureur  général 
en  substituts  de  parquet  et  substituts  d'audience,  l'usage  s'est 
introduit,  dans  quelques  tribunaux,  et  notamment  dans  celui  de 
la  Seine,  de  donner  aux  substituts  du  procureur  de  ta  Répu- 
blique lorsqu'ils  portent  la  parole  à  l'audience,  le  litre  d'avocats 
de  la  République.  Cette  qualification  est  approuvée  par  He 
Molènes  {Traité  pratique  des  fonctions  du  procureur  du  roi, 
U  1,  p.  21).  Dans  beaucoapd'autret!  tribunaux,  l'indivisibilité  du 
ministère  public  permet  de  donner  au  substitut  qui  siège  à  l'au- 
dience le  titre  de  procureur  de  la  République,  et  c'est  l'usage 
qui  a  prévalu  partout  ailleurs  qu'à  Paris. 

68.  —  E.  Tribunaux  de  simple  police.  —  li  existe  un  re- 
présentant du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  simple  po- 
lice comme  devant  toutes  les  autres  juridictions.  Kt  même  la 
résence  du  ministère  public  est  indispensable  pour  que  le  Irî- 
unal  de  simple  police  soit  régulièrement  composé.  Il  v  a  donc 
lieu  de  tenir  pour  nul  un  Jugement  de  simple  police  qui  ne  con- 
state pas  la  présence  du  ministère  public  à  l'audience  où  il  a  été 
prononcé.  —  Cass-,  23  févr.  1877,  Pelletier,  fS.  77.1.286,  P. 
77.70t]i-6  mars  1897,  Von,  [Gaz.  des  Trib.^2Q  mars  1897]  :  — 


26 mai  1900, Tarrade,[Ga2.(i«  rn6.,l4juinl900]— Jugé  dans  le 
même  sens,  que  devant  le  tribunal  de  simple  police,  le  résumé 
et  les  conclusions  du  ministère  public  constituent  des  formalités 
substantielles,  dont  le  jugement  doit  constater  l'observation  à 
peine  de  nullité.  —  Cass. ,  t3  oct.  1897,  Verger,  [S.  et  P.  98. 
1 . 1 52]  —  V.  m/rà,  v°  Tribunal  de  simple  pouce. 

70.  —  Les  fonctions  du  ministère  puotic  sont  remplies,  près 
les  tribunaux  de  simple  police,  par  le  commissure  de  police; 
s'il  y  a  plusieurs  commissaires  de  police  au  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal, le  procureur  général  nomme  celui  ou  ceux  d'entre  eux 
qui  feront  le  service.  En  cas  d'empêchement  du  commissaire  de 
police  du  cheMieu,  ou  s'il  n'en  existe  pas,  les  fonctions  du  mi- 
nistère public  sont  remplies  soit  par  un  commissaire  résidant 
ailleurs  qu'au  chef-lieu,  soit  par  un  suppléant  du  juge  de  paix, 
soit  par  le  maire  ou  l'adjoint  du  chef-lieu,  soit  par  un  des  maires 
ou  adjoints  d'une  autre  commune  du  canton,  lequel  est  désigné 
h  cet  effet  par  le  procureur  général  pour  une  année  entière  et 
est,  en  cas  d'empêchement,  remplacé  par  le  maire,  par  t'adjoint 
ou  par  un  conseiller  municipal  du  cbeMieu  du  canton  {C.  instr. 
crim.,  art.  144,  modifié  par  la  loi  du  27  janv.  1873). 

71.  —  Pour  pouvoir  être  investi  des  fonctions  du  ministère 
public  près  le  tribunal  de  simple  police,  il  est  nécessaire  d'exer- 
cer, dans  le  canton,  tes  fonctions  administratives  qu'elles  sup- 
posent (Oéc.  min.  Just.,  24  juill.  1876).  —  Ne  peut  donc  être 
délégué  par  le  procureur  jgénéral  un  commissure  de  police  rési- 
dant hors  du  canton  où  siège  le  tribunal.  —  Cass.,  4  août  1877, 
Sarsoz,  ^S.  77.1.386»  P.  77.063,  D.  78.1.393]—  Stc,  Ubir,  n.  73; 
Munsch^  n.  2298. 

72.  —  Il  en  résulte  que  celui  qui  cesse  d'exercer  les  fonctions 
administratives  qui  le  désignaient  au  choix  du  procureur  géné- 
ral, cesse  par  Ih  même  d'être  investi  des  fonctions  du  ministère 
public  (Cire.  13  avr.  1874). 

73.  —  De  plus,  le  membre  du  ministère  public  ne  peut  être 
parent  ou  allié  du  juge  de  paix  jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de 
neveu  inclusivement  (art.  63,  L.  20  avr.  1810).  Cette  incompa- 
tibilité s'applique  même  à  celui  qui  remplace  momentanément  te 
magistrat  absent  ou  empêché  (Cire,  just.,  3  févr.  1879). 

74.  —  Mais,  sauf  cette  double  restriction,  le  choix  du  procu- 
reur général  s'exerce  librement  parmi  les  personnes  désignées 
par  la  loi  de  1873,  sans  qu'il  soit  astreint  à  suivre  l'ordre  de 
préférence  indiqué  par  cette  loi  (Cire.  6  fèvr.  1873). 

75.  —  Bien  qu'aux  termes  de  la  loi  de  1873,  la  délégation 
n'ait  lieu  que  pour  un  an,  en  fait  elle  n'est  pas  renouvelée  cha- 
que année  ;  le  magistrat  délégué  continue  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions tant  qu'il  conserve  ia  qualité  à  laquelle  elles  sont  atta- 
chées, ou  jusqu'à  démission  OU  révocation  (Cire.  13  avr.  1874  ; 
Dée.  min.  just.,  26  avr.  1876).  —  Munseh,  n.  1207. 

76.  —  En  cas  de  révocation  il  doit  être  rendu  compte  de  cette 
mesure  par  le  procureur  général  au  Garde  des  sceaux  (Cire.  13 
Bvr.  1874,.  —  Leloir,  n.  76  ;  Le  Poittevin,  Tribumux  de  sim- 
ple police,  n.  2. 

77.  —  L'ottlcier  du  ministère  publie  près  le  tribunal  de  simple 
police,  désigné  par  la  loi  ou  par  le  procureur  général,  doit,  en 
cas  d'empêchement  temporaire,  être  remplacé  par  le  maire,  l'ad- 
joint, ou  à  leur  défaut,  par  un  conseiller  municipal  du  chef-lieu 
de  canton,  lequel  est  pris  dans  l'ordre  du  tableau,  ou  désigné 
par  le  conseil  dans  les  termes  de  l'art.  84,  L.  5  avr.  1884.  — 
Cass.,  3  juin  1892,  Gatail.  [S.  et  P.  92.1.471,  D.  93.1.5121;  — 
9  déc.  1893,  Rulbier,  [S.  et  P.  94.1.108] 

78.  —  C'est  le  maire  du  chef-lien  de  canton,  c'est-à-dire  du 
lieu  où  siège  le  juge  de  paix,  qui  a,  le  premier  qualité  pour  rem- 
placer le  magistrat  du  ministère  public,  absent  ou  empê- 
ché. —  On  aécideit  déjà  avant  la  loi  de  1873  que  le  maire 
d'une  commune  autre  que  celle  où  siège  le  tribunal  de  poUce 
n'a  pas  caractère  pour  remplir  près  de  celui-ci  les  fonctions  du 
ministère  public,  si  ce  droit  ne  lui  a  pas  été  expressément  délégué 
par  le  procureur  général  de  la  cour  d'appel  du  ressort;  qiTen 
conséquence,  le  jugement  rendu,  sur  sa  réquisition,  par  le  tribu- 
nal de  simple  police  devrait  être  t  nu  pour  nul  comme  émaauit 
d'un  tribunal  illégalement  composé. —  Cass.,  l6nov.  1844,Roa- 
vier,  [P.  45.1.32] 

79.  —  ...  Que  dans  aucun  cas,  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic ne  pouvaient  être  remplies  par  ternaire,  non  délégué,  d'une 
commune  voisine.  —  Cass.,  30  févr.  1828,  Mouton  et  Petit,  [S. 
et  P.  chr.] 

80.  —  Avant  la  loi  de  1873,  l'incapacité  des  conseillers  muni- 
cipaux pour  remplir  tes  fo^Vl^e'^^^g>sHE9  l«s 
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tribunaux  de  simple  police  était  absolue.  Ainsi  iagé  que  les  mem- 
bres des  conseils  municipaux  ne  pouvaient  remplir  les  Tonctions 
de  ministère  public  iprès  les  tribunaux  de  police  tenus  par  les 
juges  de  paix  ;  et  qu'en  conséquence  était  nul  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  police  du  juge  de  paix,  en  l'absence  des  offi- 
ciers du  ministère  public  (V.  suprà^  n.  69),  ou  en  présence  d'un 
conaeillermanicipalenremplissantles  Tonctions.  —  Cass.,  âSfévr. 
1830,  Cbaize- Martin,  [S.  et  P.  cbr.j  ;  —  9  août  1834,  Delaporte, 
[S.  35.1.48,  P.  chr.J;  —  lOsept.  1835,  Deligny,  [S.  35.1.919,  P. 
chr.];  — 13 oov.  1841.  Duroussel,  (P.  43.1.668]  —  Carnot.  t.  J, 
p.  599;  Maogtn,  Action  publique,  1. 1,  n.  101  ;  Cnauveau  etHélie, 
Thëoriêdu  C.pén.,  l"édit.,  t.  1,  p.  274;Cb.  Berriat,  p.  13.  — 
V.  cependant  LegraTerand,t  2, p.  347.  —  Aujourd'hui,  les  con- 
seillers municipaux  sont  aptes  à  remplir  ces  fonctions,  mais  &  la 
condition  d'observer  l'ordre  déterminé  par  la  toi.  Ainsi  est  nul  le 
jugement  du  tribunal  de  simple  police  lorsque,  en  cas  d'empê- 
chement des  fonctionnaires  appelés  soit  de  plein  droit,  soit  sur 
la  désignation  du  procureur  général,  à  faire  l'office  du  minis- 
tère public  devant  ce  tribunal,  ces  fonctions  ont  été  remplies  par 
UD  membre  du  couseii  municipal  délégué  par  le  maire,  bien  qu'il 
ne  fût  pas  le  premier  dans  l'ordre  du  tableau,  et  sans  que  le  ju- 
gement ait  constaté  l'empêchement  de  ceux  qui  l'y  précédaient. 

—  Cass.,  13  janv.  1877,  Trouette,[S.  77.1.392,  P.  77.973];  -  3 
juin  1892,  précitfi. 

81.  —  Spécialement,  est  nul  le  jugement  du  tribunal  de  po- 
lice près  duquel  les  fonctions  du  ministère  public  ont  été  rem- 
plies par  un  conseiller  municipal  en  remplacement  du  suppléant 
du  ju^e  de  paix  délégué,  sans  qu'il  soit  constaté  que  le  maire, 
Padjoiat  ou  le  conseiller  précédant  dans  l'ordre  du  tableau  Tussent 
absents  ou  empftebés.  —  Cass.,  3  juin  1892,  précité. 

82.  —  De  même,  le  tribunal  de  simple  police  est  illégalement 
compofé lorsque  le  premier  suppléant  du  juge  de  paix,  à  ce  spécia- 
lement d^s  gné  par  le  procureur  général  pour  remplir  les  lunclioos 
du  ministère  public  devant  ce  tribunal,  a  été,  en  cas  d'empAche- 
meot,  remplacé  par  le  second  suppléant,  lequel  n'avait  pas  ca- 
pacité pour  siéger,  au  lieu  d'être  remplacé  par  le  maire,  l'adjoint 
ou  un  conseiller  municipal  du  chef-lieu  de  canton,  conforinément 
anx  prescriptions  de  l'art.  144,  C.  inslr.  crim.  —  Cass.,  10  févr. 
1888,  Serreau,  [S.  88.1.343,  P.  88.1.813| 

83.  —  Est  de  même  illégalement  composé  le  tribunal  de  sim- 
ple police  où  le  commissaire  de  police  désigné  par  le  procureur 
général  pour  remplir  tes  fonctions  du  ministère  public  a  été  rem- 
placé par  le  second  suppléant  du  juge  de  paix,  au  heu  de  l'être, 
ainsi  que  le  prescrit  l'art  144,  C.  instr.  crim.,  par  le  maire,  l'ad- 
joint ou  un  conseiller  municipal  ducbef-lieude  canton.  —  Cuss., 
S  mars  1894,  Freignard,  [S.  et  P.  04.4.854] 

84.  —  Spéeiatemeni,  lorsqu'il  est  constant  que  le  magistrat 
désij|;né  par  le  procureur  général  pour  occuper  le  siège  du 
ministère  publie  au  tribunal  de  simple  police  est  décédé  et  n'est 
pas  encore  remplacé,  il  est  temporairement  suppléé  par  le  maire 
du  chef-lieu  de  canton,  investi  de  plein  droit  de  ces  fonctions, 
et  le  juge  de  police  peut,  sans  violer  la  loi,  omettre  de  mention* 
ner  l'empêchement  notoire  qui  habilite  ce  suppléant.  —  Cass., 
13  juill.  1893,  {Bull.  cHm.,  n.  186] 

85.  —  En  l'absence  de  toute  indication  contraire  dans  le 
jugement,  on  doit  présumer  que  l'ordre  prescrit  par  la  loi  a  été 
obser-vé  et  que  le  magistat  qui  a  siégé  en  remplacement  du  ti- 
tulaire empêché  a  été  choisi  en  l'absence  de  ceux  qui  le  précé- 
daient. —  Cass.,  28  août  1874,  Costa,  {Bull  arim.t  n.  250];  — 
9  mai  1891,  Caillot,  [D.  91.1.393] 

86.  —  Le  magistrat  délégué  par  le  procureur  général  n'a  pas 
le  droit  lut-méroe  de  déléguer  ses  fK>uvoirs.  Cette  délégation  ré- 
sulte de  la  loi  elle-même.  Un  adjoint  exerçant  les  fonctions  du 
ministère  public  par  délégation  du  maire  serait  donc  dépourvu 
de  loute  qualité.  —  Cass.,  3  mars  1877,  Raxtout,  [D.  78.1.143] 

—  V.  aussi  suprà,  v"  Cassation  (mat.  crim.),  n.  141. 

87.  -~  Le  Cour  de  cassation  a  jugé  le  12  fruct.  an  VII  ;Bou- 
toux\  qu'un  huissier  n'avait  pas  qualité  légale  pour  remplacer 
au  tribunal  de  police  le  commissaire  du  ponroir  exécutif;  on 
D*btfsit»rait  pas  aojourd'hui  à  appliquer  cette  décision.  — V.in/y'â, 
D.  154. 

88.  —  II.  Juridictionê  disciplinaires,  —  Devant  les  juridic- 
tions disciplinaires,  les  fonctions  du  ministère  public  sont  exer- 
cées par  les  syndics  ou  rapporteurs  (V.  pour  les  avoués  :  Arr. 

13  irim.  an  IX,  art.  5,  §  2  et  art.  1 1  ;  pour  les  huissiers  :  Décr. 

14  juin  1813,  art.  77;  pour  les  commissaires-priseurs  :  Régi.  21 
frim.  nn  X,  tit.  3,  art.  8,  n.  2  ;  pour  les  notaires  :  Ord.  4  janv. 
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1843,  art.  6,  g  3).  —  V.  suprà,  v.'»  Avoué,  Commissaire-priseur, 
a.  iOl,  Huissiers,  et  infrà,  v«  Notaire.  —  Toutefois,  il  n'existe 
pas  de  fonctions  de  cette  nature  devant  le  conseil  de  l'ordre  des 
avocats. 

89.  —  111.  Haufe-Cour.  —  Il  a  toujours  existé  des  officiers  du 
ministère  public  devant  les  juridictions  spéciales.  Ainsi,  l'ordon- 
nance royale  qui  constituait  la  Chambre  des  pairs  en  cour  de 
justice,  nommait  un  procureur  général  et  un  ou  plusieurs  avo- 
cats généraux  qui  étaient  chargés  d'y  remplir  les  fonctions  du 
ministère  publie,  et  dont  les  pouvoirs  s'éteignaient  avec  ceux  de 
la  cour(V.  Charte  de  1830,  arL  88).  — E.  Cauchy,  Pr^cédeaîs  de 
la  Cour  des  pairs.  —  La  Chambre  des  pairs  a  été  en  (quelque 
sorte  et  à  certains  égards  remplacée,  quant  à  s«s  attributions  ju- 
diciaires, par  le  Sénat  constitué  en  Haute-Cour  de  justice  en 
vertu  de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juill.  1875,  art.  12,  §  3. 
Lorsque  la  Haute-Cour  est  constituée,  un  décret  du  Président 
de  la  République  nomme  un  procureur  général,  un  ou  plusieurs 
avocats  généraux  pour  composer  le  parquet.  —  V.  Décr.  8-9 
avr.  1889  et  i  sept.  1899.  et  L.  10  avr.  1889,  art.  3. 

90.  —  IV.  Juridietionf  admimstratives.  —  Il  existe  un  pro- 
cureur général  près  la  Cour  des  comptes.  —  suprà,  v«Cour 
des  comptes,  n.  58  et  s. 

91.  —  Auprès  du  Conseil  d'Ktat,  du  tribunal  des  conflits  et 
des  conseils  de  préfecture,  des  commissaires  du  gouvernement 
sont  aussi  spécialement  chargés  de  remplir  les  fonctions  du  mi- 
nistère public.  —  V.  suprà,  v>*  Conseil  d'Etat,  n.  323,  356  et  357, 
Conflits,  n.  50,  54,  Conseil  de  préfecture,  n.  67  et  s. 

—  V.  Juridietions  militaires  et  maritimes. y  a  auprès 
des  conseils  de  guerre,  des  conseils  de  révision  et  des  juridictions 
maritimes  des  commissaires  du  gouvernement  chargés  d'exer- 
cer les  fonclioDS  du  ministère  public.  —  V.  «uprd,  **■  Jtatice 
maritime,  n .  31  el  s.,  570,  573,  574.  668,  888  et  s.,  904  et  s.,  et 
Justice  miliiaire.  n.  10,  12.  154,  157. 

93.  —  VI.  rrïiunau^B  près  desquels  il  n'existe  pas  d'organe  du 
ministère  public.  —  Le  principe  de  l'inslilution  des  officiers  du 
ministère  public  auprès  de  chaque  juridiction  semble  donc,  au 
premier  abord,  devoir  être  absolu,  et  l'on  est  porté  à  penser 
qu'aucun  tribunal,  quel  que  soit  le  genre  d'affaires  qu'on  lui  sou- 
mette, ne  saurait  être  privé  du  concours  du  ministère  public. 
Cependant  ce  principe  reçoit  quelques  exceptions.  Il  n'existe 
point  en  elTet  de  miaistère  public  près  les  tribunaux  de  com- 
merce, ni  près  les  tribunaux  de  paix  statuant  en  matière  civile 
ou  les  conseils  des  prud'hommes. 

94.  —  On  a  fondé  l'exceptioa  pour  les  tribunaux  de  commerce 
sur  la  nécessité  que  les  aflaires  soient  promptement  expédiées; 
pour  les  tribunaux  de  paix  et  les  conseils  de  prud'hommes  sur  le 
peu  d'importance  des  causes  <]ui  leur  sont  soumises.  Ou  a,  au 
surplus,  souvent  agité  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  utile 
de  créer  des  procureurs  de  la  République  près  les  tribunaux  de 
commerce.  «  C'est  surtout,  dit  M.  Orlo&n  {TV.  du  mm.  pub.,  1 1* 
p.  347),  devant  des  trihinaux  composés  de  juges  &  qui  presque 
toujours  la  connaissance  des  lois  est  étrangère,  qu'un  magistrat 
chargé  de  rappeler  sans  cesse  les  dispositions  des  lois  rendrait 
d'utiles  et  d'importants  services  »  (C^né,  Compétence,  t.  I,p.264). 
La  commissiontchargée  de  l'examen  du  Code  de  commerce  avait 
proposé  l'institution  d'un  ministère  public  près  des  tribunaux 
consulaires  ;  on  ne  se  fonda,  pour  la  repousser,  que  sur  quelques 
difficultés  d'application. 

95.  —  Toutefois,  faut-il  conclure  de  la  non-existence  du  mi- 
nistère public  près  des  tribunaux  de  commerce,  que  dans  les 
arrondissements  où  les  affaires  commerciales  sont  portées  devant 
les  membres  du  tribunal  civil,  jugeant  alors  commercialement,  le 
ministère  public  institué  près  de  ces  tribunaux  doit  s'abstenir  de 
connaître  de  ces  sortes  d'affaires?  —  V.  sur  cette  question,  luprâ, 
v**  Communication  au  ministère  publie,  n.  45  et  s. 

SlCTlON  II. 

CondIlloBB  d'admlHlon,  noniloatlon,  prestation  d«  ■«rment 
et  InsuillaUoD. 

96.  —  I.  Conditions  d'admission.  —  Il  y  a  quelques  conditions 
communes  à  tous  ceux  qui  remplissent  une  fonction  de  l'Etat.  Il  y 
en  ad'autres,  au  contraire,  qui  sont  spéciales  au  ministère  public. 

97.  —  La  première  condition  qui  résulte  implicitement  de  la 
force  des  choses  et  de  la  forme  même  de  nos  institutions,  c'est 
qu'on  soit  m&le  et  majeur.  Les  ^^<iu'P^f||^^&?j'P)M>'^i'3^'^ 
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de  droit  de  Texercice  des  fondions  publiques  :  les  premières,  par 
la  dépendance  dans  laquelle  leur  sexe  les  a  placées  ;  les  seconds, 
par  I  incapacilé  qui  résulte  contre  eux  du  texte  même  de  la  loi. 

98.  —  Il  faul,  de  plus,  pour  remplir  les  fonctions  du  miniclère 
public,  être  Français,  car  on  ne  comprendrait  pas  q-j'un  étran- 
ger pât  être  chargé  de  représenter,  devant  les  tribunaux,  la  so- 
ciété Trançaise.  Il  laul,  en  outre,  jouir  des  droits  cirils,  civiques 
et  de  famille. 

99.  —  Indépendamment  de  ces  conditions  générales  appli- 
cables à  tous  ceux  qui  remplissent  les  fonctions  du  ministère 
public,  il  en  est  de  spéciales  aux  officiers  du  ministère  public 
prés  les  didérentes  juridictions.  Ainsi  lorsque  les  fonctions  du  mi- 
nistère publie  sont  attachées  h  une  autre  qualité,  comme  à  celle 
de  commissaire  de  police  ou  de  maire,  ainsi  que  cela  se  prod<jit 
pour  l'expreice  de  ces  fonctions  devant  le  tribunal  de  simple 
police,  tes  conditions  exigées  pour  être  maire  ou  commissaire 
de  police  se  trouvent  implicitement  requises  pour  radtnission 
aux  fonctions  du  ministère  public,  et  en  même  temps  aucune 
autre  condition  n'est  imposée. —  V.  supra,  n.  70. 

100.  —  Il  n'y  a  de  conditions  véritablement  spéciales  que 
pour  les  officiers  principalement  chargés  de  remplir  tes  fonctions 
du  ministère  public  :  tels  que  le  procureur  général  et  les  avocats 
généraux  près  la  Cour  de  cassation  ;  le  procureur  général  près 
la  Cour  des  comptes  ;  les  procureurs  généraux,  avocats  généraux 
et  substituts  des  procureurs  généraux  près  les  cours  d'appel; 
les  procureurs  de  la  Hépublique  près  les  tribunaux  de  première 
instance,  et  leurs  substituts. 

101.  —  Pour  pouvoir  être  revêtu  d'une  charge  quelconque 
dans  le  ministère  public,  soit  auprès  de  la  Cour  de  casRati'in, 
soit  auprès  des  cours  d'appel  ou  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance, il  faut  Hn  licencié  en  droit,  avoir  prêté  serment  à  la  cour 
d'appel  et  suivi  le  barreau  pendant  deux  ans  (L.  SO  avr.  1S10, 
art.  64  et 

102.  —  Toutefois,  un  avoué  non  licencié  peut  être  nommé 
aux  fonctions  du  ministère  publie  après  dix  ans  d'exercice  <  L. 
22  vent,  an  XII,  art.  37). 

103.  —  Mais  cette  exception  ne  s'étend  pas  aux  juges  de 
paix.  Un  juge  de  paix  même  licencié  en  droit,  n'est  pas  dispensé 
de  la  condition  du  stage  (Déc.  min.  Just.,  32  mars  1880;.  C'est  I& 
une  exigence  rigoureuse,  i  la  vérité^  mais  qui  dérive  de  la  loi 
même.  —  Munsch,  n.  9289. 

104.  —  Le  décret  du  16  sept.  1807  (art.  13)  veut  que  nul  ne 
puisse  être  nommé  procureur  général  &  la  Cour  des  comptes,  s'il 
n'est  Agé  de  trente  ans  accomplis.  Aucune  autre  condition  ne 
paraît  exigée.  —  V.  $uprà,  v  Cour  des  comptes,  n.  59. 

105.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  proctireur  f^énénl  près  une 
cour  d'appel,  s'il  n'a  trente  ans  accomplis  ;  avocat  général,  subs- 
titut du  procureur  général,  ou  procureur  de  la  République  près 
d'un  tribunal  de  première  instance,  s'il  n'a  vingl-cinq  ans,  et 
substitut  du  p'ocureur  de  ta  République,  s'il  n'a  vingt-deux  ans 
accomplis  (L.  30  avr.  1810,  art.  64  et6S). 

100.  —  La  loi  du  30  avr.  1810  ajoute  :  '<  ft  moins  qu'on  ne 
se  trouve  dans  un  cas  d'exception  ».  Mus  aucune  exception 
n'ayant  été  créée  par  la  loi,  il  ne  serait  pas  loisible  au  gouver- 
nement d'en  introduire;  et  malgré  la  nomination  faite  par  le 
Président  de  la  République,  les  tribunaux  pourraient  se  refuser 
ft  admettre  &  remplir  près  d'eux  les  fonctions  du  ministère  public, 
une  personne  qui  ne  réunirait  paslps  conditions  exigées  parles 
art.  64  et  65,  L.  20  avr.  1810. 

107. —  Massabiau  (t.  1,  n.  8}  dit  spécialement  que  des  dis- 
penses d'Age  qui  seraient  accordées  à  des  magistral?  fieraient 
illégales  et  nulles,  el  qu'un  tribunal  pourrait  surseoir  k  l'istal- 
laiion  du  magistrat  qui  les  aurait  obtenues,  jusqu'à  ce  qu'on  eiU 
fait  droit  à  ses  remontrances.  —  Carré,  Org.  et  comp.,  t.  1, 
p.  113  et  116,  n.  61  et  62;  Le  Poitlevin,  v"  Magistrat,  n.  10.  — 
Aussi  est-il  de  règle,  à  la  chancellerie,  de  ne  jamais  accorder  au-  t 
cune  dispense  d'ftge  (Cire.  16  août  I848l.  —  Munsch,  n.  1290.  ' 

lOSi  — Aucune  loi  spéciale  n'mdiquanl  les  conditions  exigées 
pour  être  nommé  procureur  général  ou  arocat  général  k  la  Cour 
de  cassation,  on  applique  k  ces  magistrats  celles  que  la  loi  du 
20  avr.  1810  a  fixées  pour  les  officiers  du  ministère  public  près 
les  cours  d'appel.  —  Ortolan  et  Ledeau,  I.  1,  p.  1. 

109.  —  Ajoutons  ((ue  nul  ne  peut  être  investi  des  fonctions 
du  ministère  public  s'il  n'a  préalablement  satisfait  aux  obliga> 
tions  imposées  par  la  loi  sur  le  recrutement  militaire  'L.  1 5  juill. 
1889,  art.  7.  modifié  par  la  loi  du  14  août  18931 

110.  —  Le  recrutement  des  membres  du  ministère  publie 


s'e?t  fait  de  tout  temps,  en  partie  du  moins,  parmi  les  attachés 
à  la  rliancellerie  et  les  parquets  des  procureurs  généraux,  où 
étaient  mit>esà  l'épreuveetplusaisément  appréciées  les  aptitudes 
et  |ps  qualités  morales  des  candidats.  L'institution  des  attachés 
à  la  chancellerie,  les  seuls  dont  la  situation  ait  été  tout  d'abord 
réglementée,  remontes  un  arrêté  ministériel  du  1"  mai  IHSt; 
tombée  en  désuétude,  elle  fut  restaurée  parun  arrêté  dul"ianv. 
1842,  puis  par  une  ordonnance  rovale  du  24  déc.  1844.  Toutes 
ces  dispositions  législatives  exigeaient  des  attachés  k  la  chan- 
cellerie le  grade  de  docteur  en  droit. 

111.  —  Laissée  de  nouveau  à  la  discrétion  du  Garde  des 
sceaux  et  des  chefs  de  parquet,  la  nomination  des  attachés  fut 
l'objet  d'un  arrêté  du  ministre  de  la  Justice  du  10  oct.  1875,  dé- 
cidant qu'il  serait  institué,  à  titre  d'essai,  un  concours  pour  le 
recrutement  des  attachés  de  première  classe  A  la  chancellerie 
ain^i  qu'aux  parquets  de  la  cour  de  Paris  et  du  tribunal  de  la 
Seine.  Par  arrêté  du  7  janv.  1876.  [J  off.  du  8],  un  nouveau 
concours  fut  institué  pour  un  certain  nombre  de  places  d'atta- 
chés de  seconde  classe.  Le  décret  du  29  mai  1876,  rendu  sous 
l'inspiration  de  M.  le  Garde  des  sceaux  Dufaure,  vint  consacrer 
législntivemenl  l'institution. 

112.  —  Un  arrêté  ministériel  du  24  juill.  1876  fixait  le  nom- 
bre des  attachés,  suivant  l'importance  des  parquets  au  service 
desquels  il  s'agissait  de  pourvoir  :  12  à  la  chancellerie,  S  prés 
la  Gourde  cassation,  6  près  la  cour  de  Paris,  12  près  le  tribunal 
de  la  Seine,  S  à  7  dans  les  autres  cours  ou  tribunaux . 

113.  —  Dans  la  pensée  des  auteurs  du  décret,  l'institution 
des  attachés  devait  en  grande  partie  pourvoir  au  rocrulement  de 
la  magistrature.  «  Toutes  les  fois  que  j'aurai  une  nomination  à 
fnire  dans  un  ressort,  disait  M.  le  Garde  des  sceaux  Dufaure,  je 
tiendrai  compte  des  témoignages  qui  m'auront  été  fnuniis  par 
le  jurjr  du  concours  sur  la  capacité  de  tel  ou  tel  candidat  »  (Cire . 
4  juin  1876;  S.  loin  nnn.,  1876,  p.  128:  Jnum.  off.,  7  juin).  Il 
était  ajouté  cependant  que  le  titre  d'attaché,  même  de  première 
classe,  ne  donnait  pas  droit  à  une  nomination  aux  fonctiiHis  ju- 
diciaires. 

114.  —  En  fait,  tant  qu'a  duré  l'institution  du  concours,  les 

ficstps  devenus  vacants  dans  les  parquets  de  début  ont  été,  pour 
a  majeure  partie,  réservés  aux  attachés  qui  avaient  subi  avec 
succès  les  épreuves  auxquelles  ils  s'étaient  soumis. 

115.  —  M.  Trarieux,  Garde  des  sceaux,  a  tenté  par  arrêté  du 
2  aoiH  1805  de  restaurer  l'institution  du  concours  pour  la  nomi- 
nation des  attachés  à  la  chaneeltpri<<.  Il  a  quitté  le  pouvoir  sans 
que  la  mesure  ail  été  mise  à  exécution,  et  elle  a  de  nouveau 
cessé. d'être  pratiquée.  A  l'heure  actuelle,  les  magistrats  du  mi- 
nistère public  sont  pour  le»  postes  de  début  principalement  re- 
crutés parmi  les  jugea  suppléants,  qui.  surtout  dans  les  parquets 
où  il  n'existe  pas  un  nombre  de  substituts  suffisant  pour  assurer 
le  service,  sont  les  auxiliaires  du  procureur  de  la  République  ou 
de  ses  sub!>iitui8  dans  l'administration  du  parquet. 

116.  —  ir.  nomination.  —  Les  procureurs  de  la  République 
el  leurs  substituts  sont  nommés  par  décret  du  Présideul  de  la 
République  rendu  sur  la  proposition  du  Garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  Justice.  En  cas  de  vacance,  tes  chefs  de  la  cour  pré- 
sentent au  Garde  des  sceaux,  une  liste  de  trois  candidats  dres- 
sée par  ordre  de  mérite  (L.  8  mai  1790^.  —  Cire.  min.  18  friict. 
an  XI.  6  fruct.  an  XII,  31  juill.  1820,  16  août  1848,  22  févr. 
1853.  3  nov.  1859,  36  juill.  1897.  —  Massabiau,  t.  1,  n.  83; 
Munscli,  n.  1288  et  s. 

117.  —  L'usage  était,  autrefois,  que  la  liste  des  chefs  de  la 
cour,  lût  elle-même  rédigée  d'après  une  première  liste  de  candi- 
dats que  leur  adressaient  le^cbefs  du  tribunal  où  il  existait  une 
vacance.  Cet  usage  est  tombé  en  désuétude  (V.  cep.  infrA, 
n.  122).  Il  arrive  même  assez  Iréquemment  que  des  nominations 
aient  lieu  directement  sans  présentation,  ou  nonobstant  la  pré- 
sentation des  premiers  magisirals  de  la  cour.  —  Massabiau ,  lœ, 
rit.  —  Toutefois,  la  circulaire  du  26  juîll.  1897  invite  les  chefs 
de  cour  à  adresser  sans  délai  des  présentations  dès  qu'un  poste 
devient  vacant  dans  leur  ressort. 

1 18.  —  Chaque  candidat  est  l'objet  d'un  rapport  distinct  oA 
sont  énumérés  les  titres  el  qualités  qui  les  recommandent  &  l'at- 
tention du  Garde  des  sceaux,  ainsi  que  leurs  élals  de  serneea 
antérieurs. 

119.  —  Lorsqu'un  candidat  est  présenté  pour  la  première 
fois,  le  procureur  général  doit  joindre  k  ses  présentations  une 
demande  du  candidat,  une  expédition  de^^on  acte  de  naissance 
el  un  extrait  de  son  «osier  t^j'^tLS©©'? 
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et  1*  mai  1608,  22  août  1887^  —  MasRabiau,  t.  1 ,  o.  33  ;  Leioir, 
Code  des  parqueltij  n.  S9.  —  L'exirail  du  casier  judiciaire  étant 
délivré  h  une  adminietration  en  vue  d'un  serviee  public  est  dis- 
pensé du  timbre  (L.  86  janv,  1892). 

120.  —  Il  Pf*t  fOfàé  minute,  dans  le  dossier  de  obaque  ma- 
gistrat tout  &  la  fuis  au  parqupt  du  procureur  général  et  à  la 
chancellerie,  des  noticps  inHividuelles  indiquant  les  propositions 
dont  il  a  été  rob|et(Circ.  15  et  18  mai  tSSO,  tttéwr.  1861,  SI  juin 
1871,  H  d«c.  1878,  3|  déc.  1883). 

121.  —  Les  !>rocurPur8  généraux  sont  nommés  directement, 
et  pans  présentation,  par  décret  rendu  en  condeil  des  ministres, 
sur  le  rapport  do  ministre  de  la  Justice. 

122.  —  La  nomination  des  membres  du  ministère  public 
près  le  tribonal  de  simple  police,  qui  appartient,  nous  l'avoQS  vu, 
au  procureur  gAnëral  (V.  suprà,  n.  70  et  s.),  est  Taite  sur  la 
présentation  du  procureur  de  la  Hépublique. 

123.  —  lit.  Pfêstation  de.  serment.  —  Une  ampliation  de  tout 
décret  de  nomination  est  envoyée  par  le  Garde  des  sceaux  au 
proeurenr  général,  qui  en  donne  avis  à  l'intéressé  et  lui  Wt 
connaître  la  date  a  laquelle  il  derra  se  présenter  pour  prêter 
serment. 

124*  —  Les  oi'neiers  du  ministère  public  doivent,  eD  effet, 
prêter  serment  avant  d'entrer  en  fonctions.  Les  actes  judiciaires 
qui  seraient  faits  avant  ta  prestation  de  serment  seraient  nuls. 

—  Merlin,  Rép..  v»  Sèment,  §  I,  art.  1  et  2;  Toiillier,  t.  10, 
p.  495,  n.  3^^;  Ortolan  et  Ledeau,  t.  I,  p.  3  ;  Massabïau,  t.  1, 
□.  54. 

125.  —  Le  serment  des  membres  des  parquets  dn  première 
instance  est  reçu  à  l'audience  de  ta  chambre  de  la  cour  d'appel 
où  siège  le  premier  président,  et,  pendant  les  vacances,  à  la 
chambre  des  vacalinns  (Décr.  30  mars  1808,  art.  26  et  Ord.  du 
3  mars  1815,  art.  3) .  Celui  des  membres  des  parquets  des  cours 
d'appel  est  prêté  en  audience  soleDoelle  devant  la  cour  assem- 
blée, en  temps  ordinaire,  et  devant  la  chambre  des  vacations 
pendant  les  vacances  judiciaires.  —  V.  Décr.  30  mars  1808, 
art.  44,  et  Décr.  11  sept.  1870,  art.  2,  fS.  Loisann.,  1870,  p.  516] 

—  Cire.  2  oct.  1868. 

120.  —  Le  traitement  du  magistral  lui  étant  dû  &  dater  de 
sa  prestation  de  serment,  il  est  recommandé  aux  chefs  de  cour 
de  fixer  au  même  jour  la  prestation  de  serment  des  magistrats 
qui  se  remplacent  les  uns  les  autres,  afin  d'éviter  toute  interrup- 
tion de  traitement  (Cire.  Just.,  31  juill.  1890). 

127,  —  La  cour  reçoit  te  serment  sur  les  réquisitions  du 
procureur  général  ou  du  magistrat  qui  le  remplace.  Elle  ne  peut 
refuser  de  recevoir  le  serment  des  magistrats  nouvellement 
nommés,  ni  l'ajourner  sous  le  prétexte  qu'il  est  prématuré  et 
occasionnerait  une  interruption  de  traitement  pour  les  précé- 
dents titulaires  (Déo.  min.  Just.,  13  sept.  1879).  —  V.  xuprd, 
n.  106  et  107. 

128,  —  Il  peut  être  prêté  par  écrit  pour  cause  de  maladie  ou 
de  tout  autre  empêchement  grave  (Décr.  13  oct.  1870;  Déc. 
min  Just..  6  janv.  1875  et  20  juill.  1876).  —  Masaabiau,  t  1, 
n.  53;  Leioir,  n.  34;  Le  Poitlevin,  V  SSayistrat^  n.  11 . 

129,  —  Le  serment  doit  être  renouvelé  en  cas  de  promotion 
d'Hué  char^  k  une  autre  avec  ou  sans  avaocement  (hormis  le 
cas  où  un  juge  est  chargé  de  l'instruction  près  le  même  tribu- 
aal)  ou  d>!  translation  dans  un  autre  tribunal  (Instr.  mio.27ocl. 
1829;  Décr.  22  mars  1858).  —  Ortolan  et  Ledeau,  p.  66;  Massa- 
biau,  t.  1,  n.  38. 

130*  —  Le  serment  politique,  autrefois  exigé,  a  été  aboli 
par  décret  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  du 
5  sept.  1870,  [S.  Lots  ann.,  1870,  p.  514],  et  remplacé  par  un 
serment  exclusivement  proressionnel  ainsi  conçu  :  i<  Je  jure  de 
bien  et  fidèlement  remplir  mes  fonctions,  de  garder  religieuse- 
ment le  secret  des  délibérations,  et  de  me  conduire  en  tout 
comme  un  digne  et  loyal  magistral  »  [Décr.  22  mars  1832,  art.  8). 

181.  —  11  est d'ustïge  que  les  magisirats,  avant  de  prêter  ser- 
ment, visitent  le  procureur  général,  le  premier  président  et  tous 
les  membres  composant  la  chambre  devant  laquelle  itsdoiTeotse 
présent>>r. 

132.  —  Il  est  transmis,  sans  frais,  une  expédittoo  du  procès- 
verbal  qui  constate  la  prestation  de  serment  à  la  clianeellerie  et 
au  si^  de  la  juridiction  devant  laquelle  le  magistrat  nouvelle- 
ment promu  doit  exercer  ses  fouctionf.—  Massabiau,  1. 1,  o.  52; 
Leioir.  n.  34.  —  Cette  expédition  doit  parvenir  h  ta  chancel- 
lerie dans  la  huitaine  qui  suit  la  preilation  de  serment  (Cire. 
S3  mai  1898). 


133.  —  TV.  Insinllatifin.  —  Les  magistrats  du  ministère  pu- 
blic sont  installi^s  en  audience  solennelle  de  la  cour  ou  du  tribu- 
nal dont  ils  font  partie,  devant  toutes  les  chambres  assemblées 
ou  devant  la  chambre  des  vacations  (Déc.  min.  Just.,  2  oct. 
1868).  Il  est  rédigé,  par  le  greffier  un  procès-verbal  d'installa- 
tion, signé  de  lui  et  du  président,  dont  expédition  est  transmise 
immédiatement  au  procureur  général  du  ressort,  qui  en  donne 
avis  au  ministre  delà  Justice  (Instr.  min.  88  nov.  1811).  —  Mas- 
sabiau, t.  1,  n.  55. 

134.  —  Il  est  habituellement  prononcé  un  discours  de  bien- 
venue par  le  premier  préaident  et  un  par  l'avocat  général  le  plus 
ancien  lors  de  t'inslallatton  du  procureur  général,  sauf  lorsqu'elle 
a  Heu,  au  court  des  vaoancps  judiciaires,  devant  la  chambre  des 
vacations  (Cire.  Just.  84  oct.  1883).  Il  ne  doit  être  prononcé  au- 
cune allocution  lors  de  l'installation  du  procureur  de  la  Républi- 
que {Cira.  31  déc.  1856,  19  mai  et  13  déc.  1880). 

135.  —  A  la  cour,  le  magistrat  qu'il  s'agit  d'installer  est  in- 
troduit par  une  députation  composée  de  :  un  président  de  cham- 
bre, deux  conseillers,  un  avocat  ffénêral  et  un  substitut,  pour  le 
procureur  général,  s'il  y  a  deux  chambres;  deux  conseillers  et  un 
substitut  au  cas  contraire;  deux  conseillers  et  un  substitut,  pour 
un  avocat  général;  un  conseiller  et  uq  substitut  du  proeureur 
général,  s'il  y  a  deux  chambres,  deux  conseillers,  au  cas  con- 
traire. 

136.  —  Devant  le  tribunal,  il  est  également  envoyé,  pour 
chercher  dans  la  chambre  du  conseil  le  procureur  ou  le  substi- 
tut qu'il  s'agit  d'installer,  une  députat,ion  dont  la  composition 
varie  avec  le  nombre  des  magistratsdu  tribunal. 

137.  —  Il  doit  être  pourvu  au  remplacement  des  magistrats 
qui,  sans  cause  légitime,  ne  se  font  pas  recevoir  et  installer  dans 
le  mois  à  compter  du  jour  où  leur  nomination  leur  a  été  officiel- 
lement notifiée  (Arr.  19  vend,  an  IX,  art.  2;  Cire.  min.  26  vend, 
an  IX).  —  Massabiau,  n.  65. 

138.  -—  Il  faut  bien  se  jgarder,  au  surplus,  de  confondre  ta 
prestation  de  serment  et  l'initallation.  Non  seulement  c'est  du 
jour  de  la  prestation  da  serment  que  le  traitement  commence  & 
courir  (V.  »uprà,  n.  126},  mais  les  actes  judiciaires  faits  après 
la  prestation  de  serment  et  avant  rinstallation,  sont  évidemment 
valables.  L'installation  ne  peut  être  considérée  que  comme  la 
reconnaissance  d'un  fait  préexistant  :  à  partir  de  l'installation, 
nul  n'a  le  droit  d'ignorer  la  qualité  du  magistrat;  mais  elle 
n'existait  pas  moins  auparavant  et  il  a  pu  en  user. 

139.  —  Il  en  résulte  que  les  membres  du  ministère  public 
peuvent  légaletnent  prendre  pari,  même  avant  leur  installation, 
a  l'administration  du  parquet,  mais  ne  doivent  se  présenter  à 
l'audience,  devant  leurs  collègues, qu'après  leurinslallalion  [Déo. 
min.  JusL,  26  sept.  1883).  —  Leioir,  n.  36;  Munsch,  n.  1304. 

140.  —  Il  est  dressé  un  procès-verbal  d'ioslallation  qui  esl 
conservé  dans  les  archives  au  greffe,  et  dont  deux  expéditions 
sont  adressées  par  le  procureur  de  la  République  au  procureur 
général,  l'une  pour  le  parquel  général,  l'autre  pour  la  ohanuel- 
lerie. 

141.  —  Les  magistrats  du  ministère  public  doiventjorsqu'ïls 
prennent  possession  d«  leurs  emplois,  visiter  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  leur  installation  des  fonctionnaires  nommés  avant  eux, 
dans  l'ordre  des  préséances.  Cette  visite  doit  leur  être  rendue 
dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes  (Arg.  art.  10,  lit.  20, 
Décr.  24  mess,  an  XII).  —  Massabiau,  t.  I,  n.  56. 

Section  III. 

rDeompalIbllltèi.  —  Parenté  ou  alliance. 

142.  —  Les  fonctions  du  ministère  public  sont  incompatibles 
avec  toutes  les  fonctions  de  l'ordre  administratif  (L.  22  déc.  1789, 
sect.  2,  art.  10;  L.  16-24  août  1790.  lit.  2,  art.  13,  et  lit.  8, 
arl.  7;  L.  6-27  mars  1791,  an.  1  et  27;  L.  24  vend,  an  111,  lit.  1, 
art.  1).  —  Massabiau,  t.  1,  n.  il.  —  Les  officiers  du  ministère 
public  peuvent,  au  contraire,  remplir  certaines  fonclionséleetives 
dans  les  conditions  suivantes. 

143.  —  Le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation,  le 
proeureur  général  près  la  Gourdes  comptes  et  le  proeureur  géné- 
ral près  la  Cour  de  Paris  seuls  peuvent  être  membres  du  Sénat 
ou  de  la  Chan^bre  des  députés  ^L.  30  nov.  1875,  art.  8  et  9; 
L.  S6  déc.  1887).  Tout  autre  membre  du  ministère  public,  par  te 
fait  même  de  l'acceptation  des  fonctions  de  déoifti^  ou  de  séiii- 
teur,  est  réputé  démiasionnaire.    Digitized  byVjOOQlC 
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144.  —  Au  point  de  vue  de  l'éligibilité,  les  procureurs  géné- 
raux, avocats  généraux  et  subsUluls  du  procureur  général  ne 
peuvent  élre  élus  membres  du  Sénat  ou  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, d'un  conseil  général,  d'un  conseil  d'arrondissement  ou 
d'un  conseil  municipal  dans  l'étendue  du  ressort  de  la  cour  où  ils 
»ercenl  leurs  roactions;  les  membres  des  parquets  de  première 
ÏDstaDce  ne  peuvent  l'être  dans  le  ressort  de  leur  tribunal  (L.  10 
août  1871,  art.  8,  mod.  par  la  loi  du  S3  joilL  1891  ;  LL.  3U  nov. 
i87S,  art.  12;  5  avr.  1884,  art.  33).  —  V.  suprd,  v<*  Conseil  d'ar- 
rondissement, n.  14;  Conseit  général^  n.  36. 

146.  —  Hormis  ces  cas  d'inéligibilité,  les  membres  du  par- 
quet sont  éligibles  comme  tous  les  autres  citoyens  en  dehors 
de  leur  ressort,  sauf  à  donner  leur  démission,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  si  l'élection  les  porte  à  la  Chambre  ou  au  Sénat.  Ils 
peuvent  conserver  leurs  fonctions,  au  contraire,  s'ils  sont  mem- 
bres d'un  conseil  général,  d'un  conseil  d'arrondissement  ou  d'un 
consflil  municipal.  L'inéligibilité  de  ces  fonctionnaires  est  main- 
tenue, en  ce  qui  concerne  rélection  à  la  Chambre  et  au  Sénat, 
pendant  les  six  mois  qui  suivent  la  cessation  de  leurs  fonctions 
par  démission,  destitution,  changement  de  résidence  ou  de 
toute  autre  manière  fL.  30  nov.  1875,  art.  t2). 

146.  —  Les  ofBciers  du  ministère  public  membres  des  con- 
seils municipaux  ou  d'arrondissement,  peuvent,  à  ce  titre,  se 
trouver  momentanément  chargés  de  remplacer  le  maire  ou  le 
sous-^réfel  absentou  empêchés  (V.  suprà,  v'*  Commune,  o.  357, 
Consul  d'arrond^semmtt  o.  !10).  L'incompatibilité  qui  existe 
entre  ces  ronetions  et  les  leurs  (V.  suprd,  n.  14*2),  n'empécfae- 
rail  pas  sans  doute  que  les  actes  par  eux  faits  en  qualité  de 
maire  ou  de  souB-préfet  ne  fussent  valables  ;  mais  il  est  sage  aux 
ofHciers  du  ministère  public  d'éviter  tout  débat  sur  ce  point,  en 
s'abstenanl  de  remplir,  même  passagèrement,  des  foncUons  admi- 
nisiralives,  à  moins  qu'ils  n*y  soient  contraints  par  ude  néces- 
sité absolue. 

147.  —  Une  circulaire  du  11  déc.  1875  interdit  même  aux 
magistrats  du  ministère  public  d'accepter  les  fondions  de  délé- 
gués municipaux  pour  l'élection  des  sénateurs.  Et  une  autre  cir- 
culaire du  19  juin  1871  leur  fait  un  devoir  de  donner  leur  dé 
mission  avant  d'accepter  toute  candidature  législative.  Mais  ces 
circulaires  n'ont  jamais  été  mises  rigoureusement  en  pratique, 
et  ne  seraient  certainement  invoquées  que  contre  les  magistrats 
qui  feraient  dans  leur  profession  de  foi  acte  d'hostilité  envers  le 
gouvernement.  Toutefois,  on  doit  conseiller  aux  magistrats  dans 
ces  situations  de  demander  au  préalable  l'autorisation  du  Garde 
des  sceaux  sous  l'autorité  duquel  ils  se  trouvent  placés.  Une 
circateire  du  13  nov.  1860  impose  même  l'obligation  de  se  pré- 
munir d'une  autorisation  de  la  chancellerie  avant  de  se  porter 
candidat  au  conseil  général. 

148.  —  Les' fonctions  du  ministère  public  sont  incompatibles 
avec  le  négoce  ou  avec  l'exercice  d'une  industrie.  Cette  régie 
est  fondée  sur  l'usage  plutôt  que  sur  un  texte  précis  ;  mais  elle 
n'en  est  pas  moins  incontestablement  admise.  — Schenck,  1. 1, 
p.  129;  Massabiau,  L  1,  n.  15.  —V.  Ord.  de  1560. 

149.  —  Les  officiers  du  ministère  public  peuvent,  toutefois, 
placer  des  capitaux  dans  une  société  commerciale,  mais  ils  ne 
pourraient,  sans  manquer  à  leurs  fonctions,  devenir  associés  en 
nom  collectif  dans  une  entreprise  commerciale,  directeurs,  ad- 
ministrateurs ou  censeurs  d  une  soeiêlé  anonyme.  —  Scbenck, 
loc.  cit.;  Massabiau,  t.  1,  n.  17. 

150.  —  Les  fonctions  du  ministère  public  sont  encore  in- 
compatibles avec  l'exercice  de  la  proression  d'avocat  (Ord.  20 
nov.  1822,  art.  42). 

,  151.  —  Les  ofBciers  du  ministère  public  ne  peuvent  se  char- 
ger d'aucune  défense,  soit  verbale,  soit  par  écrit,  à  titre  de  con- 
sultation ou  autrement»  soit  dans  le  ressort  des  tribunaux  où  ils 
exercent  leurs  ronetions,  soit  dans  tout  autre,  à  l'exception  tou- 
tefois de  leurs  causes  personnelles,  de  celles  de  leur  femme, 
parents  ou  alliés  en  ligne  directe  et  de  leurs  pupilles  (U.  proe. 
civ.,  art.  86). 

152*  —  Cette  prohibition  comprend  les  avis  et  instructions 
sur  des  matières  litigieuses  et  la  rédaction  des  comptes,  acte  de 
liquidation  et  partages  (Cire.  min.  27  nov.  1821). 

153.  —  Leur  profession  estégalement  incompatible  avec  celle 
d'officier  ministénel  (LL.  6et27  mars  1791,  arl.  let  27;  24  vend, 
an  III,  tit.  1,  art.  2;  25  venL  anXl,  art  7;  Décr.  14juin  1813, 
art.  40).  —Cire.  min.  27  nov.  1821.  —  Massabiau,  t.  I,  n.  Il  ; 
Ortolan  et  Ledeau,  t.  1,  p.  34. 

154.  —  Jugé  à  cet  égard  que  l'huissier  qui  a  signifié  une 


citation  en  matière  de  police,  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  rem- 
plir, comme  adjoint  au  maire,  les  fonctions  du  ministère  pub'ic 
dans  ta  môme  affaire.  —  Cass,,  20  févr.  1847,  Pichot,  [S.  47.1. 
477,  P.  47.1.559,  D.  47.1.87]  ;  — 30  déc.  1865,  Mocamble.  [S.  66. 
1.229,  P.  66.571,  D.  66.1.1441  —  \.  suprà.  n.  87. 

155.  —  It  y  a  incompatibilité  également  avec  toute  fonotion 
salariée  sujette  &  comptabilité  pécuniaire  (L.  24  vend,  an  III, 
tit.  1,  art.  2). 

156.  —  ...  Avec  tonte  fonction  ecclésiastique  (Arg.  art  I, 
L.  2-11  sept.  1790).  —  Massabiau,  t.  i,  n.  11.  —  Mais  ne  sont 
pas  considérées  comme  telles  teWa  de  membre  d'un  cons«l  de 
fabrique.  —  Massabiau,  loc.  cit. 

157.  ~  ...  Avec  toutes  les  autres  fonctions  de  l'ordre  judi- 
ciaire (LL.  24  vent,  an  III,  tit.  3,  et  24  mess,  an  V,  art.  2HJ.  — 
Cass.,  13  sept.  1827,  Kegoaud  dit  Sissac,  [S.  et  P.  chr.J  —  Or- 
tolan et  Ledeau,  t.  1,  p.  34;  Massabiau,  loc.  cit. 

158.  —  La  division  et  la  distinction  des  pouvoirs  étant  un 
principe  de  notre  droit  public,  il  ne  peut  être  permis  à  la  même 
personne  de  confondre,  de  cumuler  et  d'exercer  les  fonctions  du 
ministère  public,  chargé  de  requérir,  et  celles  du  magistrat  chargé 
de  délibérer  et  de  statuer.  —  C-iss.,  23  mars  1860,  [Bull,  crim., 
n.  83];  —  16  déc.  1875,  Abdoulaye  et  Diawar,  [D.  77.1.413]  — 
Paris,  3  oct.  1843,  Leroy,  [S.  44.Î.160,  P.  43.2.788] 

159.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  fonctions  du  ministère 
public  sont  essentiellement  incompatibles  avec  celles  de  juge, 
pour  les  causes  dans  lesquelles  ils  ont  fait  aote  de  leurs  fonctions. 

—  Cass.,  3  mars  1859,  Klein,  [S.  60.1.191,  P.  60.784,  D.  60.5. 
398];  —  29  avr.  1864,  Uvy,  [S.  64.1.431,  P.  64.1197] 

160.  —  Il  en  est  ainsi  surtouten  matière  criminelle.  —  Cass., 
30  sept.  1826,  Bissetle,  [S.  fît  P.  ebr.] 

161.  —  Est  donc  nul  un  jugement  auquel  le  représentant  du 
mlnialère  public  a  participé  comme  juge.  —  Cass.,  1"  brum. 
an  m,  Janin,  [S.  et  P.  chr.];  —  3  fruct.  an  IV,  Philippin,  [S.  et 
P.  clir.];  —23  niv.  an IV,  Moreo,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  vent, 
an  IV.  Bonnefoy,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  gertn.  an  IV,  Langlois, 
[S.  et  P.  chr.];  —  4  therm.  an  IV,  Coquard,  [S.  et  P.  chr.];  — 
6  therm.  an  IV,  Désarneaux,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  22  vent,  an  VI, 
Proux,  [S.  et  P.  chr.];  —  2«  avr.  1828,  Aimé,  [P.  chr.];  — 
28  r^vr.  1828,  Chaillon,  [Bull,  crim.,  n.  51];  —  28  avr.  1828, 
Aimé,  [P.  chr.];  —  22  mai  1828,  Antoine,  [Bull,  crim.,  n.  1531; 

—  23  avr.  1890,  Grolleauet  Guillet,  [D.  91.1.140] 

162.  —  ...  Spécialem  e ot,  le  jugement  auquel  a  concouru  un 
juge  qui,  en  qualité  de  juge  suppléant  remplissant  les  fonctions 
du  ministère  public,  avait  décerné  mandat  de  dép6t  contre  l'in- 
culpé poursuivi  en  vertu  de  la  loi  sur  les  flagrants  délits.  — 
Douai,  26  déc  1873,  Sternat,  [D.  74.2.232] 

168*  — ...  L'arrêt  rendu  avec  le  concours  d'un  juge  qui,  comme 
procureur  de  la  République,  avait  reçu  la  plainte  et  requis  in- 
l'ormation.  —  Cass.,  16  déc.  1875,  précité. 

164.  —  ■.■  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  auquel  a  concouru, 
comme  assesseur,  un  magistrat  qui  avait  requis,  comme  mem- 
bre du  ministère  public,  la  mise  en  accusation  de  l'accusé  : 
l'art.  257,  C.  instr.  crim.,  estapplicable  à  ce  magistrst —  Cass., 
3  mars  (859,  précité. 

165.  —  Par  suite  encore,  un  procureur  devenu  conseiller  ne 
peut  siéger  à  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  dans 
une  affaire  où  il  avait,  comme  chef  de  parquet  en  première  ins- 
tance, requis  l'information.  —  Cass.,  29  avr.  1864,  précité. 

lois.  —  Peu  importe,  au  reste,  que  le  réquisitoire  tendant  à 
cette  information  n'aii  pas  été  signé  par  le  procureur  lui-même, 
mais  par  un  de  ses  substituts  en  son  nom,  ce  substitut  étant,  par 
suite.du  principe  d'unité  et  d'indivisibiliLédu  ministère  public  (V. 
infrà,  n.  272  et  s.),  présumé  jusqu'à  preuve  contraire  avoir  agï 
par  l'ordre  ou  avec  l'assentiment  du  procureur.  —  Mémean^t. 

167*  —  La  nullité  dont  est  frappé  le  jugement,  au  cas  qui 
nous  occupe,  pourrait  en  être  demandée  aussi  bien  par  voie  de 
cassation  que  par  voie  de  requête  civile.  —  Bruxelles,  12  janv. 
1818,  Morchot,  [P.  chr.; 

IQg.  —  Mais  elle  ne  peut  être  invoquée  comme  un  moyen  de 
cassation  qu'autant  qu'elle  a  éié  opposée  devant  ta  cour  •l'ap- 
pel. —  Cass.,  25  avr.  1890,  précité. 

169.  —  La  question  s'est  posée  de  savoir  si  le  concouru  nu 
jugement  définitif  d'un  juge  qui  aurait  précédemment  connu  de 
Id  cause  lors  du  jugement  préparatoire,  camme  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public,  n'entraîne  pas  la  nullité  du  juge- 
ment. On  a  décitie  que,  dans  uu  tel  cas,  li^  jugemente  si  valable 
si  la  récusation  n'a  pas  été  [^rojçosé^  ^a^çy^g^^s.. 
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»8  févr.  1828,  Papilloa,  fS.  et  P.  chr.l;  —  i2  nov.  1833,  DeleoL 
[S.  34.1.288,  P.  chr.]  —  Keones,  8  juill.  1819,  Fercoq,  (P.  chr.] 

—  Sic,  Carré,  quest.  1 392  ;  Lepage,  p.  253  ;  Favard  de  l^nglaHe, 
t  4,  p.  762;  Hautefeuille,  p.  206.  —  V.  au  surplus  infrà,  v"  Hé- 
cusation . 

170.  —  Jugé  également  que  l'incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions de  juge  et  ceTles  du  ministère  public  ne  met  pas  obstacle  à 
ce  que  te  magistrat  qui,  k  la  première  audience  de  la  cause, 
loraqu'il  ne  s  agissait  que  d'oraonner  une  jouotion  de  cause, 
M08  examea  aucun  du  Tond,  a  siégé  comme  ministère  public, 
coQcoure  ultérieurement  en  quilitë  de  juge  au  jugement  du  dé- 
bat engagé  sur  le  fond.  —  Case.,  12  mars  1867,  l.igDOD,fS.  67. 
<.88l,  P.  67.828] 

171*  —  Il  ny  a  pas  incompatibilité,  non  plus,  lorsque  le  re- 
présentant du  ministère  public  n'a  fait  aucun  acte  de  ses  fonc- 
tions, sinon  de  recevoir  la  plainte,  et  n'y  a  personnellement 
donné  aucune  suite.  —  Cass.,  7  avr.  1854,  [D.  Rép.,  v"  Organi- 
sation jttdiciaire,  o.  711] 

172.  —  Autre  chose  est  de  juger,  autre  chose  de  poursuivre. 
Si  donc  un  officier  du  ministère  public  ne  peut,  en  principe,  sta- 
tuer comme  juge,  dans  une  affaire  où  il  a  fait  un  ou  plusieurs 
actes  de  poursuite,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'à  l'inverse,  un  magistrat, 
qui  a  pris  part  au  jugement  d'une  affaire,  ne  puisse,  postérieu- 
rement, exercer  l'action  publique  dans  ta  même  affaire,  lorsqu'il 
a  été  régulièrement  investi  des  fonctions  du  ministère  public. 

—  Cass-,  12  niv.  an  XII,  Anthée,  fS.  et  P.  chr.];  —  30  juill. 
1847,  Gourde  Pondichéry,  [D.  47.1.319];  —  29  nov.  1866,  Far-  I 
geot,  [itu//.  crtin..n.  249);  — ISiuill.  1889,  Proc.géQ.  d'Angers,  i 
[S.  89.1.496,  P.  89.1  1217]  ' 

172  Ms.  —  Spécialement,  le  magistrat  quia  jugé  une  affaire  l 
en  première  instance,  en  qualité  de  président  du  tribunal  cor- 
rectionnel, peut  occuper  en  appel,  dans  la  même  affaire,  le  eiège 
du  ministère  public  ;  on  ne  saurait,  pour  décider  le  contraire, 
invoquer...  m  les  principes  de  la  récusation,  le  ministère  public 
ne  pouvant  jamais  être  récusé  quand  il  enl  partie  principale,  et 
la  récusation  devant  d'ailleurs  éire  proposée  avant  le  commen- 
cementde  la  plaidoirie....  ni  ta  disposition  de  l'art.  257,  C.  insir. 
crim.,  interdisant  aux  membres  de  ta  cour  d'appel  qui  ont  voté 
sur  la  mise  en  accusation,  et  au  juge  d'instruction  qui  a  instruit 
dans  la  même  affaire,  de  présider  les  assises  ou  d'assister  le 
président.  —  Cass.,  22  ocl.  1897,  Bridon,  [S,  et  P. 99.1.109] 

173.  —  Le  juge  d'instruction  peut  aussi  remplir  i  l'audience, 
dans  l'affaire  même  qu'il  a  instruite,  les  fonctions  du  ministère 
public.  -  Rennes,  7  août  1878,  Moëe,  [S.  79.2.111,  P.  79.474, 
D.  79.2. 31]  —  Mais  depuis  la  loi  du  8  déc.  1897,  il  ne  peut  plus 
participer,  comme  juge,  au  jugement  des  affaires  qu'ila  instruites. 

174.  —  Les  fonctions  du  ministère  public  sont  incompatibles 
avec  la  qualité  de  juré  (C.  iostr.  crim.,  art.  383).  —  Massabiaii, 
loc.  cil. 

175.  —  Mais  les  membres  du  ministère  public  peuvent  être 
choisis  comme  arbitres  volontaires.  —  Cass.,  25  avr.  1854, 
Brou  de  Laurière,  [D.  54.1 .2a0] 

176.  —  II  y  a  iocompatibililé  entre  les  fonctions  de  membre 
du  parquet  et  les  fonctions  universitaires  (Décr.  9  mars  1852, 
art.  5  ;  L.  14  juin  1854,  art.  3  et  5)  ;  sauf  aux  colonies  où  ils  peu- 
vent être,  avec  l'agrément  du  procureur  général,  chargés  de  cours 
dans  les  écoles  de  droit.  —  V.  suprà,  v  Instruction  publique^ 
n.  779. 

177.  —  Celui  qui,  au  moment  où  il  est  appelé  aux  fonctions 
du  ministère  public,  exerce  un  emploi  incompatible,  est  tenu 
d'opter,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'avis  par  lui  reçu  de  sa 
nomination  (L.  24  vend,  an  III,  tit.  4,  art.  2  et  3).  —  Massabïau, 
t.  f,  n.  14. 

178.  —  La  parenté  peut  être  considérée  comme  une  cause 
d'incompatibilité  relative. 

179.  — Les  parents  et  alliés  jusqu'au  degré  d'oncle  et  neveu 
inclusivement  ne  peuvent  être  simultanément  membres  d'un 
même  tribunal  ou  d'une  même  cour,  soit  comme  juges,  soit 
comme  ofReiers  du  ministère  public  ou  même  comme  greffiers, 
sans  une  dispense  du  Président  de  la  République.  Il  n'est  accordé 
aucune  dispense  pour  les  tribunaux  composés  de  moine  de  huit 
juges  (L.  20  avr.  1810,  art.  63). 

180.  —  ïîn  cas  d'alliance  survenue  depuis  la  nomination,  ce- 
lui qui  l'a  contractée  ne  [)flut  continuer  ses  fonctions  sans  obte- 
nir une  dispense  du  Président  de  laHépublique  (L.  20  avr.  1810, 
art.  63).  — Cire.  min.  15  mai  1807.  —  Schenek,  t.  I,  p.  136.  — 


Mais  il  ne  cesse  pas  par  ce  seul  fait  d'appartenir  k  ta  magistra- 
ture {Av.  CooB.  adm.  Jusl.,  18  janv.  1882). 

181.  —  Selon  M.  Massabïau  (t.  i,  n.  18),  la  prohibition  por- 
tée par  l'art.  63,  L.  20  avr.  1810,  s'étend  au  beau-père  et  au 
gendre,  au  beau-fils  et  au  second  mari  de  sa  mère  (Décl.  du  roi, 
25  août  1708).  Il  existe  en  effet  une  véritable  alliance  entre  ces 
personnes. 

182.  —  Mais  il  n'en  existe  pas  entre  deux  magistrats  qui  ont 
épousé  les  deux  sœurs,  et  par  conséquent  ils  peuvent  siéger 
dans  le  même  tribunal.  —  Casa.,  18  sept.  1824,  Calmard, 
[P.  chr.]  —  V.  suprà,  V  Alliance,  n.  6. 

183.  —  Rappelons  à  ce  propos,  que  l'alliance  ne  cesse  pas 
d'exister  par  ce  motif  que  Tépoux  duquel  résulte  l'alliance  est 
décédé  sans  enfants  (Note  de  la  chancellerie  :  Bull,  off.,  1881, 
p.  39).  —  V.  suprà,  v"  Alliance,  n.  20. 

184.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  30  août  1883,  art.  10  «  ne 
pourra,  à  peine  de  nullité,  être  appelé  à  composer  la  cour  ou  le 
tribunal,  tout  magistrat  titulaire  ou  suppléant  dont  l'un  des  avo- 
cats ou  avoués  représentant  l'une  des  parties  intéressées  au 
procès  sera  parent  ou  allié  jusqu'au  troisième  degré  inclusive- 
ment <>.  On  s'est  demandé  si  cette  disposition  était  applicable 
aux  membres  du  ministère  pul>lic.  La  question  a  été  résolue 
négativement  par  la  chancellerie  (Dec.  Just.  11  juill.  1884).  Un 
mt^mbre  du  parquet  pourra  donc  donner  des  conclusions  dans 
une  affaire  dans  laquelle  plaide  ou  occupe  un  avocat  ou  un 
avoué  qui  se  trouve  être  son  parent  ou  allié  au  degré  prohibé. 

185.  —  Mais  en  adoiettani  qu'il  ait  obtenu  de  la  chancellerie 
une  dispense  qui  lui  permette  de  faire  partie  du  même  tribunal 
qu'un  de  ses  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé,  peut-il  porter 
la  parole  devant  ce  magistrat  ou  faut-il  lui  appliquer  l'art.  10, 
L.  30  août  1883?  Avant  la  loi  de  1883,  on  décidait  qu'aucune 
nullité  ne  résultait  de  ce  qu'un  beau-père  aurait  prononcé  une 
peine  sur  les  réquisitions  de  son  gendre.  —  Cass.,  16  janv.  1831, 
Pirot,  [D.  52.5.367] 

186.  —  A  notre  aris  la  question  aujourd'hui  doit  se  résoudre 
par  une  distinction  :  si  le  ministère  public  est  partie  principale 
dans  l'affaire,  en  matière  correctionnelle,  par  exemple,  nous 
croyons  que  l'art.  10,  L.  30  août  1883,  s'apphque;  l'un  des  deux 
magistrats  doit  s'abstenir.  Si  le  ministère  public  n'est  que  par- 

I  tie  jointe,  nous  croyons  que  les  deux  magistrats  peuvent  siéger 

simultanément  sans  violer  la  loi. 
I  187.  —  Rappelons  que  les  officiers  du  ministère  public  ne 
I  peuvent  devenir  cessionnaires  de  procès,  actions  et  droits  liti- 
gieux de  la  compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils 
'  exercent  leurs  fonctions  (C.  civ.,  art.  1597).  —  V.  suprà,  v**  Ces- 
'  sion  de  droits  litigieux,  a.  14  et  s. 

I  188.  —  Les  avoués  ne  peuvent  surenchérir  pour  les  officiers 
i  du  ministère  public  près  le  tribunal  devant  lequel  se  poursuit 
î  une  vente,  à  peine  de  nullité  de  l'adjudication  ou  de  la  suren- 
.  chère  et  de  dommages-intérêts  (C.  proc.  civ.,  art.  711,  988). 
,  189.  —  Les  officiers  du  ministère  public  ne  peuvent  prendre 
part,  ni  par  eux-mêmes,  ni  parpersonnes  interposées,  directement 
'  ou  indirectement,  soit  comme  parties  principales,  soit  comme  as- 
I  sociés  ou  cautions,  aux  ventes  ordinaires  ou  extraordinaires  des 
I  coupes  de  bois  de  l'Etal,  à  peine  de  nullité  de  radjudicalion  et 
I  de  tous  dommages-intérêts  iC.  for.,  art.  20,  n.  3). 

I 

!  Section  IV. 

DUpeDMfl. 

I  190.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  incompatibilités  les 
I  dispenses  de  certaines  charges,  accordées  aux  officiers  du  minis- 
J  tère  public  à  raison  de  leurs  fonctions,  et  auxquelles  ils  peuvent 
I  renoncer. 

I  191.  —  Ainsi  le  procureur  général  et  les  avocats  généraux  à 
,  la  Cour  de  cassation  sont  dispensés  généralement  de  toute  tu- 
]  telle  iC.  civ.,  art.  427). 

192.  —  Il  en  est  de  même  du  procureur  général  près  laCour 
des  comptes  \L.  16  sept.  1807,  art.  7). 

193.  —  Quant  aux  autres  officiers  du  ministère  public,  ils 
n'en  sont  dispensés  que  lorsqu'ils  exercent  leurs  fonctions  dans 
un  département  autre  que  celui  ou  la  tutelle  s'établit  (C.  civ., 
art.  427). 

194.  —  Les  officiers  du  ministère  public  qui  ont  accepté  une 
tutelle  postérieurement  à  la  nomination  aux  fonf^ioaB  qui  tes  ea 
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dispeosenl.  ne  peuvent  plus  sVd  faire  décharger  (C.  civ.,  art  430 
et  s.).  —  V.  infràjj^  Tutelle* 

195.  —  Les  orBciers  du  minisUre  publie  ne  peuvent  être  re- 
quis pour  aucun  service  public  (L.  87  vent,  an  VIII,  art.  5),  sauf 
pour  le  service  militaire  dans  les  conditions  suivantes  : 

196.  —  Les  procureurs  généraux  et  procureurs  He  la  Répu- 
blique qui  appartiennent  à  la  réserve  de  I  armée  active,  h  l'armée 
territoriale  ou  à  sa  réserve  peuvent  être  dispensés  des  périodes 
d'exercices  et  des  manœuvres  en  temps  de  paix  (L.  15  juill.  1889, 
art.  49  et  tabl.  B,  et  L.  19  juill.  1892,  art.  iV 

197.  —  Peuvent  être  dispensés,  dit  la  loi,  ce  qui  donne  à 
l'autorité  hiérarchique  des  magistrats  toute  latitude  &  cet  égard. 
Kn  réalité,  les  magistrats  non  pourvus  du  grade  d'officiers  jouis- 
sent seuls  de  l'immunité.  Les  officiers  sont  astreints  aux  mêmes 
obligations  que  ceux  qui  ne  sont  ni  procureurs  généraux,  ni 
procureurs  de  la  Hépublique  (Cire.  min.  Just.,  29  mai  et  5  août 
1876,  25  août  1877). 

198.  —  Les  magistrats  qui  désirent  passer  un  examen  pour 
être  pourvus  du  grade  d'officiers,  doivent  en  obtenir  l'autorisation 
du  Garde  des  sceaux  (Cire.  Just.,  29  mai  1870). 

199.  —  En  cas  de  mobilisalioD,  les  mêmes  fonctionnaires, 
lorsqu'ils  appartiennent  à  la  réserve  de  l'armée  active,  sont  au- 
torisés à  ne  pas  rejoindre  immédiatement  leur  corps,  dans  le  cas 
de  convocation  par  la  voie  des  aftlches  et  des  publications  sur  la 
voie  publique,  sous  la  condition  qu'ils  occupent  leurs  fonctions 
depuis  six  mois  au  moins.  Lorsqu'ils  apparliennentà  l'armée  ter- 
ritoriale ou  à  sa  réserve,  ils  ne  rejoigiinut  leurs  corps  que  sur 
ordres  spéciaux  (L.  15  juill.  1889.  art.  51). 

200.  —  Les  procureurs  généraux  et  procureurs  de  la  Répu- 
lique  appartenant  à  la  réserve  de  l'armée  aclive,  bien  qu'ils  soient 
autorisés  à  ne  pas  rejoindre  immédiatement  leur  corps,  sont  tiéan- 
moins,  dès  la  publication  de  l'ordre  de  mobilisation,  soumis  a 
la  juridiction  des  tribunaux  militaires,  par  application  de  l'art-  57, 
C.  just.  milit.  (Même  articles  in  /tne).— V.  suprà,  v*  Justice  mi- 
litaire, D.  69. 

201.  —  Aucune  dispense  ne  peut  être  invoquée  par  les  antres 
magistrats  du  ministère  public,  qui  se  trouvent  astreints  aux 
mêmes  obligations  mililttires  que  les  autres  citoyens. 

Sbction  V. 

Drollft  et  devoirs  QénèrauX  dei  olllclera  du  mlnltt&re  pubU«. 

Ï202. —  Il  existe,  pour  les  officiers  du  ministère  public,  un 
certain  nombre  de  règles  résultant  soit  de  la  loi,  soit  de  décrets 
ou  ordonnances,  soit  d'usages,  st  qui  forment  en  quelque  sorte 
la  base  de  leurs  ronctions. 

§  1.  Hiéranhiê. 

203. —  Un  principe  fondamental,  c'est  que  l'exercice  de  l'ac- 
tion publique  appartientaux  procureurs  généraux  près  les  cours 
d'appel,  et  que  tous  les  ofQciers  du  ministère  public  du  ressort 
de  la  cour,  quel  que  soit  leur  titre,  ne  sont  que  les  substituts  de 
ces  magistrats  (L.  20  avr.  1810,  art.  45). 

204*  —  Les  procureurs  généraux  veillent  déplus  au  maintien 
de  l'ordre  dans  tous  les  tribunaux,  et  ont  la  surveillance  de  tous 
les  olBciers  de  police  judiciaire  et  officiers  ministériels  du  ressort 
{Ibid.). 

205.  —  Comme  conséquence  de  cette  surveillance  accordée 
au  procureur  général  sur  ses  substituts,  et  de  cette  plénitude  de 
l'action  publique  qui  lui  est  conférée,  les  procureurs  de  la  Ré- 
publique doivent  en  principe  :  1°  aussitôt  que  les  délits  parvien- 
nent a  leur  connaissance,  lui  en  donner  avis,  et  exécuter  ses 
ordres  relativement  à  tous  les  actes  de  la  police  judiciaire  (C. 
inslr.  crim.,  art.  27). 

206.  —  2°  Poursuivre  les  délits,  toutes  les  fois  que  le  procu- 
reur général  les  en  charge  soit  directement,  soit  sur  les  ordres 
du  ministre  de  la  Justice,  suit  sur  les  plaintes  et  les  dénoncia- 
tions qui  lui  sont  adressées  directement  (C.  instr.  crim.,  art.  274 
et  275). 

207.  —  «  Il  est  clair,  dit  Maogin  (De  faction  publique,  n.  90), 
que  les  procureurs  de  la  République  ne  peuvent  se  dispenser  de 

fioursuivre  sur  les  plaintes,  dénonciations  et  procfts-verbaux  qui 
eur  parviennent  directement  qu'après  en  avoir  référé  au  pro- 
cureur général,  et  lorsque  celui-ci  a  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'intanter  l'acUon  publique.  » 


206*  —  En  fait,  les  procureurs  de  la  République  ne  prennent 
l'avis  préalable  du  |>rocureur  général  que  dans  des  cas  exception- 
nels :  lorsque  le  crime  ou  le  délit  présente  un  certain  caractère 
de  gravité  ou  revêt  un  caractère  politique;  lorsqu'il  engage  la  res- 
ponsabilité de  personnages  dont  il  importe  au  procureur  géné- 
ral, chef  de  l'action  judiciaire  répres8ive,-de  connaître  La  situa- 
tion ;  lorsqu'une  question  de  droit  délicate  à  trancher  sa  présente 
à  résoudre. 

—  Le  minisire  de  la  Justice  peut  sans  doute  donner  des 
ordres  aux  procureurs  généraux,  mais  il  ne  peut  par  lui-même 
exercer  l'action  publique;  il  peut  encore  moins  en  arrêter  ou  en 
suspendre  le  cours.  —  Mungin,  De  l'action  publique,  n.  91. 

210.  —  Les  actes  faits  par  les  substituts  du  procureur  géné- 
ral sont  censés  faits  de  son  consenlement,  tant  qu'il  ne  les  désa- 
voue pas.  —  Maogin,  n.  93. 

211.  —  n  importe,  au  surplus  par  dessus  tout,  de  faire  re- 
marquer que  si  les  officiera  du  ministère  publiesont  liés  parleurs 
devoirs  hiérarchiques,  lorsqu'il  s'agit  de  rechercher  les  crimes, 
les  délita,  les  contraventions,  d'en  rassembler  les  preuves,  etd'en 
livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les  punir,  en  un  mol 
d'intenter  l'action  publit^ue  et  de  la  suivre,  ils  ne  sont  plus  liés 
aussi  étroitement  lorsqu  il  s'agit  a  l'audience  de  porter  la  parole 
et  de  requérir  soit  la  condamnation,  soit  l'arquittement.  Rien 
n'empêche  par  conséquent  qu'un  procureur  de  la  République 
interjette,  surl'ordre  du  procureur  général,  appel  d'un  jugement 
de  simple  police  et  soutienne  à  l'audience  le  mal  fondé  de  cet 
appel.  C'est  ce  que  les  anciens  auteurs  exprimaient  par  cet 
adage  :  <'  La  plume  est  serve,  mais  la  parole  est  libre  ».  —  V. 
.su/)rd,  o.  16. 

212.  —  Par  la  même  raison,  un  procureur  de  la  République 
pourrait,  surl'ordre  du  procureur  général,  appeler  d'un  jugement 
rendu  conl'ormt^ment  k  ses  conclusions  orales  ou  écrites.  —  Car- 
noi,  sur  l'art.  202,  C.  instr.  crim.;  Scheock,  t.  (,  p.  132  ;  Orto- 
lan et  Ledeau,  t.  1,  p.  26;  Frërejouan  do  Saint,  p.  310.  —  V. 
mprà,  V*  Appel  (mat.  répr.),  n.  479. 

213.  —  A  plus  fone  raison  le  procureur  général  peut<41  appe- 
leur  d'un  jugement  rendu  conformément  aux  conclusions  du 
ministère  public  près  le  tribunal  de  première  inslanoe.  —  Cass., 
IK  avr.  ISOe,  Flachat  et  Cbarpentier,  [3.  et  P.  cfar.]  —  V.  sn- 
prà,  V'  Appel  (mat.  répr.),  n.  495. 

214.  —  De  même,  l'otticier  du  ministère  public  près  d'une 
cour  d'assises  saisie  par  un  renvoi  de  la  Cour  de  casBation, 
n'est  pas  lié  par  les  conclusions  prises  devant  la  première  cour 
dont  l'arrêt  a  été  annulé.  —  Cass.,  9  juin  1826,  Loercher,  [S.  et 
P.  chr.j 

215.  —  Les  magistrats  du  ministère  public  ne  dépendent,  en 
cette  qualité,  que  des  chefs  de  parquet  ou  procureurs  généraux. 
Le  pouvoir  conféré  aux  prél'els  par  l'art.  15,  L.  18  juill. 
1837  (aujourd'hui  art.  85,  L.  5  avr.  1884)  de  procéder  d'office 
par  eux-mêmes  ou  par  des  délégués,  aux  actes  que  les  maires 
ont  refusé  de  faire  sur  leur  réquisition,  bien  qu'ils  leur  fussent 
prescrits  par  la  loi  (V.  suprâ^  v>  Commune,  n.  360  et  s.),  ne 
s'étend  pas  aux  actfs  des  maires  agisiianl  comme  officiers  du 
minisli-re  public  près  les  tribunaux  de  simple  police  :  pour  tout 
ce  qui  concerne  1  exercice  de  ce  ministère,  les  maires  aont  places 
sous  la  direction  exclusive  du  procureur  général.  —  Cass.,  8  janv. 
1859,  Préf.  de  l'Ain,  [S.  59.1.638,  P.  59.384]  —  V.  en  ce  sens, 
Mangin,  Act.  pubL,  t.  i,  n.  102;  MassaJbiau,  tfon.  du  min. 
publ.,  t.  2,  n.  2456  et  s.  ;  Morin,  Hép.,  v»  JUiii.  pubL^  n.  16; 
Bernât  Saint-Prix,  Proc.  des  trib.  crim.,  t.  1,  n.  27;  F.  Hèlie, 
Instr.  crim.,  l.  2,  p.  227  et  s.,  et  t.  7,  p.  506. 

216.  —  En  conséquence,  au  cas  où  un  maire  ne  satisfait  pas 
à  l'inviialion  que  lui  a  adressée  le  préfet  de  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  un  jugement  du  tribunal  de  simple  police  rendu 
en  matière  de  voirie,  le  préfet  est  sans  qualité  pour  faire  pro* 
céder  lui-même  à  la  déclaration  de  ce  pourvoi  par  t'agent-voyer 
cantonal.  —  Même  arrêt. 

217.  —  De  même,  le  maire  agissant  en  qualité  de  ministère 
public  n'est  en  aucune  façon  plaidé,  pour  l'exercice  de  cette  ac- 
tion, sous  la  tutelle  administrative,  et  n'a,  dès  lors,  besoin  d'au- 
cune autorisation  pour  demander  et  obtenir  en  faveur  de  la 
commune  la  restitution  d'un  terrain  usurpé  sur  ta  voie  publique 
parle  contrevenant.  —  Cass.,  29  nov.  1872,  Gentili,  [D.  72.1. 
475] 

SÏ18*  —  A  plus  forte  raison  le  procureur  de  la  République, 
n'a-t-il  aucune  instruction  à  recevoir  des  prélets  sur  le  point  de 
savoir  s'il  doit  ou  ne  doit  pas  ae  pourvoi^^ninjiiu^déiiùsioa 
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d'un  tribunal  de  simple  polioe.  Le  pourrnj  en  caesation  Tormé 
au  nom  du  prëfa,  par  le  procureur  de  la  Hâpublique,  n'est  dooc 
pas  reeeTable.  —  Caes.,  7  janv.  1858,  Carteron,  JD.  58.5.58] 

§  î.  Indépendance  à  Végard  des  tribunaux. 

1219.  —  Quels  que  soient  les  devoirs  liiérarchiques  qui  unis- 
sent entre  eux  les  différents  membres  du  ministère  public,  tous 
jouissent,  à  l'égard  du  tribunal  pr^s  duquel  ils  remplissent  leurs 
fonctions,  de  la  plus  complète  indépendance,  u  Les  gens  du  roi, 
écrivait,  le  H  mars  1730,  le  chancelier  d  Aguesseau  au  premier 
présidt-ot  du  parlement  de  Bouen,  ne  doivent  rendre  compte 
qu'a  Sa  Majesté  de  ce  qu'ils  font  ou  de  ce  qu'ils  ne  font  pas  en 
son  nom.  » 

220.  —  «  Les  officiers  du  prif-quet,  a  dit  encore  le  mdme  ma- 
gistrat, ne  riépendent  point  des  compagnies  auprès  desquelles 
ils  remplissent  les  devoirs  de  l'office  public,  et  elles  ne  peuvent 
faire  aucun  règlement  sur  la  manière  dont  ils  sont  obligés  de 
s'en  acquitter  »  (L.  10  1717).  —  D'Aguesseau,  t.  10,  p.  fiS 
et3H.  —  Louis  XVI  disait,  de  même,  au  parlement  de  ureno- 
ble  :  «  Le  parlement  doit  savoir  qu'on  ne  peut  mettre  en  mercu- 
riale mea  procureurs  généraux  sans  ma  permission  ».  —  Merlin, 
Hép.,  v"  Ministère  fiublic. 

221.  —  Os  principes  sont  encore  en  vigueur  aujourd'hui. 
Les  tribunaux  n'exercent  donc  aucune  action  directe  sur  les 
magistrats  du  ministère  public,  ils  ppuvenl  seulement  Taire  par- 
venir aux  chefs  hiérarciiiques  de  ces  magistrats,  les  plaintes 
qu'ils  croiraient  devoir  Tormuler  contre  eux.  Aux  termes  de 
I  art  61.  Décr.  20  avr.  1810,  en  elTet,  les  cours  d'appel  ou  d'as- 
sises sont  tenues  d'instruire  le  mini&tre  de  la  Justice  toutes 
les  Vois  que  les  officiers  du  ministère  public,  exerçant  leurs  fonc- 
tions près  de  ces  cours,  s'écartent  du  devoir  de  leur  état  et  qu'ils 
en  compromettent  l'honneur,  la  délicatesse  et  la  dignité.  Les 
tribunaux  de  première  instance  doivent  également  instruire  le 
premier  président  et  le  procureur  général  de  la  cour  d'appel  des 
reproebes  qu'ils  se  croiruent  en  droit  de  faire  aux  officiers  du 
ministère  public  exerçant  dans  l'étendue  de  l'arrondiaseoient 
soit  auprès  de  ces  tribunaux,  soit  auprèsdea  tribunaux  de  police. 

222i  —  Une  délibération  par  laquelle  une  cour  d'appel  usant 
de  ee  droit,  et  sans  apprécier  des  actes  du  procureur  général  à 
elle  délérés  par  son  premier  préaident,  se  borne  &  n'approprier, 
en  en  ordonnant  la  transcription  sur  ses  registres,  l'expoaé  fait 
devant  elle  par  celui-ci,  et  où  se  trouvent  quelques  expressions 
un  peu  vives,  ne  peut  être  considérée  comme  renfermant  une 
censure  de  la  conduite  du  ministèra  publia,  el  annulée  à  ce  titre 
pour  excès  de  pouvoir.  —  Cass.,  (2juill.  1861,  About,  [S.  61.1. 
«03.  P.  62.2ÎÎ,  D.  61.1.2Sa] 

*Jt3S,  —  Encore  faut-il,  pour  que  les  tribunaux  aient  ce  droit, 
que  le  fooctionnaire  dénoncé  le  soit  en  sa  seule  qualité  de  ma- 
gistrat et  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions.  C'est  ainsi 
<^ue  dans  les  colonies,  le  procureur  général,  réunissant  aux  fonc- 
tions de  ministère  public  d'autres  fonctions  d'un  ordre  plus 
élevé,  al  partioipaul,  comme  chef  de  l'administrUion  de  la  justice 
et  comme  membre  du  conseil  privé,  au  gouvernement  de  la  co- 
lonie^ n'est  pas  compris  au  nombre  des  officiers  du  ministère 
public  dont  la  cour  a  le  droit  de  dénoncer  ta  conduite.  —  Cass., 
31  janv.  1830.  Romaasa,  [S.  30.1.732,  P.  chr.];  —  (9  mars  1883, 
Proc.  gén.  Gourde  cassaL,  [S.  84.1.383,  P.  8U.966,  D.  84.1. 
333] 

'jèHé  —  Les  tribunaux  n'ont  aucun  droit  de  censure  sur  les 
olÂciers  du  ministère  public  qui  exercent  près  d'eux  leurs  fonc- 
tions, alors  même  que  l'accomplissement  de  cea  fonctions  oflri- 
rait  quelque  irréguiarit-^.  —  Mangin,  t.  1,  o.  113  et  9.;  Carnot, 
Duc.  jud.,  p.  46;  Ortolan  et  Ledeau,  1. 1,  p.  32;  I^graverend, 
t.  2,  ch.  1,  p.  H.  —  Fauslin  HpIip,  l.  i,  ii.  370  et  s.,  et  t.  0, 
D.2506;Morin,  bUtcipL  des  cour.%  et  trib.,  1. 1,  ti.  57  (tJr;  Berriat 
Saint-I'rix,  Trib.  île  simple  police,  n.  ai  el  s.  —  V.  suprd,  v°  Ju- 
gement et  arrêt  (mat.  crim.},  n.  693. 

225*  —  Il  «  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  droit  de  censurer  les 
olBci^rs  du  ministère  public  n'appartient  point  aux  tribunaux. 
—  Cass..  19  mars  1883,  précités—S  août  1886,  Didelot,  [3.86. 
1.491,  P.  86.1.1193,  D.  81.1.1911;  —  17  févr.  1900,  [Gai.  des 
Trib.,  22  févr.  1900j 

SSM*  —  ••'  Qu'aucune  loi  ne  confère  aux  tribunaux  le  droit 
de  censurer  les  olflciers  du  ministère  public;  que  ce  droit  n'ap- 
partient qu'au  ministre  de  la  Justice  et  au  procureur  général. 
Casa.,  24  aept.  1824,  Trib.  d'Issoire,  [S.  et  P.  chr.l 


327.  —  ...  Que  les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  excès  de  pou- 
voirs, btiïmer  ou  censurer  un  membre  du  ministère  public  qui 
vient  à  commettre  un  aete  réprébenaible ;  qu'ils  n'ont  seulement 
le  droit,  qui  est  aussi  pour  eux  une  obligation,  de  signaler  le 
I  manquement,  soit  au  minisire  de  la  Justice,  soit  au  premier  pré- 
sident ou  au  procureur  général,  suivant  le  degré  de  juridiction. 

—  Cass.,  15  déc.  1858,  Trib.  de  Leotoure»[S.  59.1.606,  P.  59. 
360,  D.  59.1 .15]  —  V.  miirà,  n.  221. 

22S.  —  Par  suite,  toute  délibération  contenant  une  telle  cen- 
sure doit  être  annulée  pour  excès  de  pouvoir.  —  Même  arrêt. 

221i.  —  Aux  colonies  comme  en  France,  le  droit  de  censurer 
lesoificiers  du  ministère  public  n'appartient  pointaux  tribunaux  ; 
il  n'est  conféré  par  la  loi  qu'au  procureur  général  el  au  ministre 
1  delajustice.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  que  dénonceroonBden- 
liellement  au  gouvernement  lea  offlciera  du  ministère  public  qui 
se  seraient  écarlésde  leurs  devoirs.  —  Cass.,  31  janv.  1839,  pré- 
cité. 

230.  —  fl  a  été  jugé,  par  application  du  principe  posé  qu'un 
tribunal  excède  ses  pouvoirs  en  adressant  publi<iuement  au  pro- 
cureur de  In  République  ou  à  son  substitut  l'iovitalion  de  ne 
pas  oublier  le  respect  éH  à  la  chose  jugée.  —  Casa.,  6  (14)  oot. 
1791,  Trib.  de  la  Nesie,  ^S.  et  P.cbr.];  ^7  aotlt  1818,Cambour- 
I  nac,  [S.  et  P.  cbr.J 

I  —  ...  ijue  la  délibération  d'un  irïbunal',  lue  à  l'au- 

'  dience,  par  laquelle  il  censure  les  observations  du  ministère  pu- 
I  blic,  qu'il  qualifie  de  diffamation,  conatitue  un  excès  de  pouvoir, 

—  Cass.,  S4  sept.  1824,  précité. 

232.  —  ...  Qu'en  aucun  cas,  un  tribunal  ne  peuL  donner  acte 
I  aux  parties  de  certains  passages  d'un  discours  prononcé  à  l'au- 
I  dience  par  le  ministère  public,  ni  ordonner  te  dépôt  au  grelTe  de 
.  ce  discours,  sous  prétexte  qu'il  coniiendrait  une  injure  ou  une 
i  dtr'amation.  —  Cass-,  20oct.  1835,  Blavot,|S.  36. 1 . 156,  P.  chr.]; 
I  —  11  lanv.  Itj51,  Bachetet,  [S.  51.1.546,  P.  51.2.285,  D.  51.5.401 
i  2dil.  —  ...  Qu'un  tribunal  ne  peut  donner  acte  à  un  témoin 
I  des  passages  du  réquisitoire  du  ministère  publie  que  ee  témoin 
I  prétendrait  injurieux  pnnrlui  ;  que  ce  serait. là  une  censure  indi- 
I  recle  des  acies  du  ministère  public,  et  une  atteinte  au  droit  qui 
I  lui  appartient  d'apprécier  avec  une  pleine  indépendance  la  va- 
I  leur  des  témoignages  produits  en  justice.  —  Paris,  39  sept. 
I  1869.  Leclauché,  [S.  70.2.22,  P.  70.19»,  D.  74.5.339J 
I  233  bit.  —  ...  Que  lea  paroles  pronoticées  par  te  ministère 
■■  public,  en  admellant  qu'elles  soient  diffamatoires  pour  un  tiers, 
(  ue  peuvent  être  l'objet  des  réserves  prévues  parl'arl.  41,  L.  S9juill. 
;  1881,  dont  les  dispositions  ne  concernent  que  les  personnes  pri- 
vées  et  sont  inapplicables  aux  olftciers  du  ministère  public  lors- 
i  qu'ils  donnent  leurs  conclusions;  que,  par  suile,  un  juge  de 
I  paix  ne  «aurait  donner  acte  a  un  particulier  des  paroles  pronon- 
'.  cées  par  le  ministère  public  au  cours  de  ses  conclusions,  paroles 
I  considérées  par  ctilui-ci  comme  diffamatoires  à  son  ^ard.  — • 
i  Cass.,  2  lévr.  1900,  yGaz.  des  Trib.,  25  avr.  1900] 

234.  — ...  Que  le  tribunal  correctionnel,  saisi  d'un  délit  d'ou- 
Irage  envers  des  magistrats  du  parquet,  ne  peut  ee  livrer  à  une 
critique  du  ministère  public  dans  les  mutirs  de  son  jugement, 
sous  prétexte  de  juatiSer  les  eirconsianoes  atténuantes  qu'il 
admet  eu  faveur  du  prévenu.  —  Cass..  5  dée.  1879,  le  Courrier 
dMnjers.rS.  80,1.93,  P.  80.187.  D.  80  1 .41];  —  13  janv.  1881, 
Trib.  de  Mont-de- Marsan.  [8.  81.1.394,  P.  81.1.549,  et  les  oon 
clusions  de  M.  le  procureur  général  Bertault,  D.  81.1.89] 

235.  —  ...  Qu'il  y  a  excès  de  pouvoir  de  la  part  de  la  cour 
d'appel  qui  insère  dans  les  motifs  d'un  arrêt,  qu'un  officier  du 
miiHstère  public  parait  avoir  méoounu  ses  obligations.  —  CaSs., 
8  déc.  1826,  Calmetteet  Laborde,  [S.  et  P.  chr.] 

236.  — ...  Que  le  tribunal  de  policf  qui  déclare  dans  les  motifs 
de  son  jugement  que  le  ministère  public,  en  taisant  citer  des  té- 
moins inutiles,  a  aggravé  la  condition  des  prévenus  ou  blessé 
les  intérêts  de  l'Ëlat,  fait  la  censure  des  actes  du  ministère  poblio, 
et  contient  dès  lors  un  excès  de  pouvoir  qui  doit  en  faire  pro- 
noncer la  cassation.  Cass.,  8  mars  1831,  Marlinel,  [S.  et  P. 
chr.l 

237.  —  ...  Qu'un  tribunal  de  polioe  qui  déclare  que  las  frais 
exposés  dans  l'affaire  sont  hors  de  proportion  avec  l'imporUinoe 
du  débat  et  lui  font  uo  devoir  de  prononoer  l'acquittement  dn 
prévenu,  se  livre  h  une  appréciation  de  nature  à  porter  atteinte 
a  l'indépendanoa  du  ministère  public  et  que^  par  ce  motif,  une 
telle  sentence  donne  ouverlureàcassation. — Cass.,  ledée.  1859, 
Sirgnet,  [D  59.5.359J 

238*  —  ...  Qu'un  tribunal  de  police  ne  peut,/aii*  excès  dd 
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pouvoir,  déclarer  qu'un  maire  devant  agir  comme  partie  publique 
a  agi  moins  en  cette  qualité  que  comme  défenseur  officieux  du 
prévenu.  -  Cass.,  i"  juin  1839,  Beauverl,  [S.  39.1.637,  P.  39. 
2.2241;  —  30  déc.  1842,  Prosmaer,  [P.  43.2.277];  —  27  juin 
1S45.  Boisserve,  [P.  48.2.2451 

289.  —  ...  Que  les  tribunaux  n'ayant  aucun  droit  de  censure 
sur  les  ronctiunnaires  de  l'ordre  administratif,  ni  sur  les  orficiers 
du  ministère  public,  il  s'ensuit  qu'un  tribunal  de  police  excède 
ses  pouvoirs,  s^îl  se  permet  dans  un  jugement  de  bi&mer  la  con- 
duite tenue  dans  l'afraire  par  l'autorité  municipale  et  par  le  com- 
missaire de  police  chargé  des  fonctions  du  ministère  public.  — 
Cass.,  12  févr.  1848,  Catmels  de  Puntis,  [3.  48.1.577,  P.  49.1. 
66.  D.  48.5.374] 

239  &ts.  —  ...  Qu'excède  les  limites  delà  compétence  et  viole 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  le  juge  de  police  qui, 
saisi  d'une  poursuite  pour  contravention  de  voirie,  déclare  que 
c'est  à  tort  que  le  commissaire  de  police,  remplissant  au  tribunal 
les  fonctions  de  ministère  public,  a  fait  opérer,  au  cours  des  dé- 
bats, le  nettoyage  du  ruisseau  Bur  l'invitation  à  lui  transmise  par 
l'autorité  municipale,  a  ainsi  changé  l'état  des  lieux  et  mis  l'ex- 
pert dans  l'impossibilité  de  constater  la  contravention.  —  Cass., 
17  r^vr.  1900,  [Gaz.  des  Trifc.,  22  janv.  1900] 

240.  —  ...  Que  la  délibération  par  laquelle  un  tribunal,  k 
l'occasion  d'observations  relatives  à  ses  travaux  faites  par  le  pro- 
cureur impérial  dans  un  compte  rendu  annuel  de  la  justice  ci- 
vile, déclare  qu'il  regrette  que  ce  magistrat  ait  refusé  de  lui  don- 
ner des  explications  sur  le  sens  et  la  portée  des  observations 
dont  il  B*agit.  et  ajoute  qu'il  se  sent  blessé  de  son  silence  et  de 
ses  observations,  constitue  un  blâme  et  une  censure  contre  un 
ofBeier  du  ministère  public»  &  raison  d'un  acte  de  ses  fonctions, 
et  doit,  par  suite,  être  annulée  pour  excès  de  pouvoirs.  — Cass., 
15  déc.  1858,  Trib.  Lectoure,  [S.  59.1.606,  P.  59.360,  D.  59.1. 
151 

241.  —  Nous  avons  dit  suprà,  v"  Action  publique,  n.  79  et  s., 

aue,  sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  235,  C.  instr.  cnm.,  l'exercice 
e  raction  publique  appartient  exclusivement  aux  officiers  du 
ministère  public,  et  que  les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  excès  de 
pouvoir,  leur  adresser  des  injonctions  ou  leur  donner  des  ordres. 
C'est  là  une  nouvelle  application  du  principe  posé.  —  Bioche, 
Dkt.  des  juges  depaix,  t.  3,  v"  MiniiUre  pubitc,  n.  13;  Maogiu, 
Act.  pub.,  n.  23;  Le  Sellyer,  £*roii  crim.,  t.  2,  n.  473  et  s.;  F.  Hé- 
ïie,  Tr.  de  l'inst.  crim.,  t.  2,  n.  568. 

242.  —  Ainsi  la  chambre  correctionnelle  d'une  cour  d'appel 
n'a  pas  le  droit  d'ordonner  au  ministère  public  d'exercer  des 
poursuites  sur  une  dénonciation.  —  Cass.,  8  déc.  1826,  pré- 
cité ;  —  27  nov.  1828,  Valentin,  [S.  et  P.  chr.]  —  La  chambre 
des  mises  en  accusation  elle-même  n'aurait  pas  ce  pouvoir  (V. 
suprà,  v  Chambre  des  mises  en  accusation^  n.  181);  il  n'appar- 
tient qu'A  la  cour  assemblée.  —  V.  suprà,  v'*  Cour  d'appel, 
D.  193  et  s.,  Jugement  et  arrêt  (mat.  crim.),  n.  689. 

243.  —  Jugé,  h  cet  égard,  que  le  tribunal  de  police,  saisi 
d'une  aflaire,  ne  peut  enjoindre  au  ministère  public  de  com- 
prendre dans  la  poursuite  des  individus  qu'il  n'a  pas  cru  devoir 
poursuivre,  ni  surseoir  à  prononcer  jusqu'à  ce  que  ces  individus 
aient  été  cités.  —  Cass.,  20  déc.  1845,  Delort,  [S.  46.1.316, 
P.  46.2.48,  D.  46.1.80] 

244.  —  ...  Qu'une  chambre  des  mises  en  accusation  ne  peut, 
en  rendant  un  arrêt  de  non-lieu  en  faveur  d'un  notaire,  prescrire 
au  ministère  public  d'exercer  contre  lui  des  poursuites  discipli- 
naires. —  Cass.,  8  oct.  1829,  Curpejot,  [S.  et  P.  chr.] 

245*  —  -.  Que  les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  •en- 
joindre au  ministère  public  de  poursuivre  l'instruction  sur  une 
plainte  dont  il  a  été  saisi.  —  Montpellier,  24  mars  1851,  F..  , 
(s.  51.2.563,  P.  52.1.38,  D.  o2.2.l95j 

246*  —  Mais  un  tribunal  correctionnel  peut  surseoir  au  juge- 
ment sur  une  action  en  dilTamation  portée  devant  lui,  jusqu'a- 
près instruction,  à  la  poursuite  de  la  partie  défenderesse  ;à  dé- 
faut du  ministère  public),  sur  des  faits  prétendus  diffamatoires. 
—  Même  arrêt. 

247.  —  De  même,  le  tribunal  correctionnel  peut,  avant  faire 
droit,  ordonner  que  des  témoins  qui  n'ont  pas  été  cités  par  le 
ministère  public  seront  assignés  à  la  requête  du  procureur  ;  cette 
injonction  ne  porte  aucune  atteinte  à  1  indépendance  du  minis- 
tère public.  —  Cass:,  17  mai  1844,  Leforestier,  [S.  44.1.863, 
P.  45.2.475] 

248.  —  Mais,  si  les  tribunaux  peuvent,  dans  certains 
cas,  et  sur  les  conclusions  formelles  des  parties,  ordonner,  au 


cours  d'une  instance  réf^ulièrement  engagée  devant  eux,  qu'un 
tiers  sera  mis  en  cause,  ils  sont  sans  droit  pour  prescrire  au  mi- 
nistère public  de  poursuivre  des  individus  contre  lesquels  il  n'a- 
vait pas  cru  devoir  procéder.  —  Cass.,  14  déc.  1867,  Sursot,  [S. 
68.1.278,  P.  68.672,  D.  69.4.88] 

249.  —  Dès  lors,  est  nul,  comme  entaché  d'excès  de  pouvoir, 
le  jugement  qui  enjoint  au  ministère  public  de  mettre  en  cause 
comme  prévenu  un  individu  cité  seulement  comme  civilement 
responsable.  —  Même  arrél. 

250.  —  Un  tribunal  saisi  d'une  poursuite  eorrectioDaelle  ne 
peut  non  plus  surseoir  A  statuer  jusqu'après  le  résultat  d'une 
poursuite  criminelle  dont  l'inculpe  ne  serait  pas  encore  l'objet, 
sous  prétexte  que  le  dossier  renferme  des  indices  du  crime;  ce 
serait  de  la  part  du  tribunal  ou  refuser  de  dire  droit  ou  enjoindre 
au  ministère  public  de  poursuivre  l'inculpé  pour  le  crime  dont 
il  est  présumé  coupable.  —  Cass.,  83  août  1866,  Piëri,  [D.  67. 
1.47] 

2ol.  —  Est  également  nul  l'arrêt  qui  surseoit  à  statuer  à  l'é- 
gard du  prévenu  poursuivi  pour  avoir  établi,  sans  autorisation, 
une  usine,  jusqu'à  ce  que  le  véritable  propriétaire  de  cetétablis- 
sempot  soit  mis  en  cause.  —  Cass.,  6  août  1836,  Bemardoo, 
[P.  37.1.563] 

252.  —  Il  n'y  a  pas  de  délai  légal  pour  mettre  à  fin  une  ins- 
truction criminelle  ;  en  conséquence,  les  tribunaux  ne  peuvent 
en  fixer  un  au  ministère  public.  —  Douai,  15  oct.  1832,  Valque, 
[S.  32.2.609,  P.  chr.] 

253.  —  A  l'inverse,  les  tribunaux  ne  peuvent  repousser  l'ac- 
tion du  ministère  public  sous  prétexte  qu'elle  est  insuffisante 
pour  saisir  le  tribunal.  En  conséquence,  un  Iribunid  viole  la  Im 
eu  acquittant  l'individu  qui  a  tenu  une  école  sans  autorisation, 
sous  le  prétexte  que  le  recteur  ne  s'est  pas  joint  &  ta  poursuite. 

—  Cass.,  5  mars  1825,  Coat,  [S.  et  P.  chr.] 

254.  —  Mais  le  refus  de  la  part  d'une  cour  d'assises  de  don- 
ner acte  au  ministère  public  des  réserves  par  lui  faites  de  pour- 
suivre un  accusé,  à  raison  d'un  autre  délit,  ne  constitue  pas  un 
excès  de  pouvoir  en  ce  que  le  refus  ne  met  aucun  obstacle  aux 
poursuites  qu'il  a  la  faculté  d'exercer,  si  le  fait  est  punissable. 

—  Cass.,  2  avr.  1829,  Boucherai,  [3.  et  P.  chr.] 

255.  —  Au  surplus,  si  le  ministère  public  est  indépendant  des 
tribunaux,  les  tribunaux,  de  leur  c6té,  ont  pleins  pouvoirs  pour 
apprécier  les  demandes  formulées  devant  eux  par  le  ministère 
public  et  pour  y  statuer  en  pleine  liberté.  Et,  par  exemple,  s'il 
est  loisible  au  ministère  public  de  conclure,  devant  un  tribunal 
de  répression,  à  une  remise  ayant  pour  objet  de  procurer  des 
preuves  nouvelles,  il  est  dans  le  droit  comme  <lana  les  obliga- 
tions du  juge,  d'apprécier  l'utilité  et  l'opportunité  de  la  remise 
demandée.  Spécialement,  le  tribunal  peut  refuser  d'ordonner  la 
remise,  demandée  par  te  ministère  public,  d'une  affaire  à  une 
audience  ultérieure,  si  cette  demande  n'est  motivée  que  sur  de 
nouveaux  renseignements  à  prendre,  sans  indication  de  faits 
précis.  -  Agen,  29  avr.  1847,  Sirben,  [S.  47.2.330,  P.  47.2. 
2431 

256.  —  Lorsqu'un  tribunal  a  accordé  au  ministère  public  un 
délai  pour  faire  entendre  des  témoios,  ce  tribunal  peut  refuser 
d'ordonner  une  nouvelle  remise  pour  le  même  objet.  —  Cass., 
4  nov.  1841,  Chaste!,  [P.  42.1.584] 

257.  —  Mais  il  y  a  excès  de  pouvoir  dans  le  sens  de  l'art.  80, 
L.  27  vent,  an  VIII  :  1°  de  la  part  d'une  cour  d'appel  qui,  en 
prononçant  dans  une  affaire  civile  et  entre  particuliers,  ordonne, 
avant  (aire  droit,  que,  par  l'intermédiaire  de  l'avocat  général,  il 
sera  pris  des  renseignements  à  l'efTel  de  cunnailre  avec  exac- 
titude, dans  l'intérêt  de  la  cause,  l'existence,  la  forme  et  la  des- 
tination d'un  registre  tenant  lieu  du  registre  des  inscriptions 
hypothécaires.  —  Cass.,  17  avr.  1832,  Soccalingacbetty,  [b.  32. 
1.371,  P.  chr.] 

25i3.  —  ...  2°  Dans  l'arrêt  qui,  dans  une  alTaire  civile  entre 
particuliers,  ordonne,  avant  faire  droit,  qu'à  la  diligence  du  mi- 

;  nistère  public,  des  renseignements  seront  transmis  par  un  tiers 
sur  la  quantité  et  la  situalioo  précise  des  biens  liti^euz.  — 
Cass..  17  avr.  1832,  Sababadi,  [S.  32.1.371,  P.  chr.1 

259.  —  ...  3°  Dans  l'arrêt  rendu,  entre  particuliers,  qui  en- 
joint à  l'avocat  général,  comme  cbef  du  ministère  public,  de  trans- 
mettre au  procureur  de  la  République  de  tel  endroit,  les  ordres 
nécessaires  pour  que  l'exécution  de  son  arrêt  ait  lieu  dans  les 

,  vingt-quatre  heures  de  sa  signification.  —  Cass.,  17  avr.  1832, 

I  Virassaoy,  'S.  32.1.371,  P.  cbr.] 

I     260.  —  Enfin,  par  application  du  méaie>prineipe  d'indépen- 
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(Uace  des  magisLralB  du  parquât,  les  tribunaux  ne  Bauraienl  in- 
terdire la  parole  au  ministère  public,  ni  ta  lui  retirer.  Ils  ne  peu- 
vent pas  davantage  lui  adresser  des  iDjonctions.  —  V.  $uprà, 
V*  Cours  d'assises,  n.  8M0  et  s.  —  V.  aussi  suprà,f«  Jugement 
et  arrêt  (mat.  crim.j,  o.  117. 

26t>—  Toutefois,  la  défense  d'iDterrootpre  le  ministère  pu- 
blic dans  ses  réquisitions  oe  s'étend  pas  au  eas  où  un  iocideot 
s'élère  (en  matière  criminelle)  dans  le  cours  et  par  suite  de  ces 
réquisitiOQS.  Le  tribunal  peut,  en  un  tel  cas,  et  malgré  les  pro- 
testations du  ministère  public,  accorder  la  parole  au  dérenseur 
du  prévenu  pour  développer  les  motifs  de  sa  demande  incidente. 
~  Nîmes,  28  juin  1838,  Eabrayat,[S.  38.2.387,  P.  ghr.] 

262.  —  Mais  le  juge  excéderait  son  droit  s'il  bl&mail  le  mi-  | 
nisière  public  à  raison  du  développement  donné  à  ses  réqui-  1 
silions.  Si  cependant  le  miniaifere  public  prenait  des  con-  I 
clusiooa  en  vue  de  faire  constater  judiciairement  cebldme,  et  si 
en  réponse  à  ces  concluslonB.  le  juge  se  bornait  à  rejeter  les 
conclusions  du  ministère  public  «  qui  a  parlé  pendant  une  beure  », 
cette  simple  constatation  dépourvue  de  toute  appréciation  ne 
sQifîrait  pas  pour  constituer  le  bl&me  portant  atteinte  à  Tindé- 
pendaoce  du  magistrat  du  parquet —  Cass.,  24  juin  1864,  Mar- 
tin, [p.  66.5.307] 

263.  —  Ce  n'est  pas  non  plus  entraver  les  droits  du  mi- 
nistère public  dans  I  exercice  de  ses  fooctions  &  l'audience  que 
de  lui  refuser  la  parole  pour  répliquer  an  prévenu  ou  à  son  défen- 
seur, lorsque  toute  liberté  lui  a  été  laissée  de  développer  son 
réquisitoire  avant  de  donner  la  parole  à  la  déreose.  —  Cass., 
18  avr.  t83!t,  Levasseur.  [D.  36.l.:i39] 

264.  —  Les  ma^trats  du  ministère  public  sont  protégés  par 
l'art.  91,  C.  proc.  civ.,  au  même  litre  que  les  juges,  contre  les 
délits  d'audience  dont  ils  pourraient  être  victimes.  —  V.  suprd, 
v«  Audience  (police  de  1'),  n.-  135. 

266.  —  En  cas  d'outrage  adressé  à  l'audieDce,  au  ministère 
public,  c'est  le  tribunal  qui  est  chargé  de  le  réprimer,  et  il  a  à. 
cet  égard,  une  entière  liberté  d'appréciation.  —  Cass.,  11  déc. 
1863,  Pomier,  [D.  66.1.139] 

266.  —  Il  peut,  notamment,  sans  appliquer  l'art.  222, C.  pén., 
ordonner  simplement  la  suppression  des  conclusions  jugées  inju- 
rieuses pour  le  ministère  public.  —  Cass.,  8  févr.  1^6,  Marrot, 
[D.  66.5.371] 

267.  —  6'ur  la  suppression  des  écrits  injurieux  produits  en 
-  justice,  V.  suprà,  v°  Diffamation,  a.  1436  et  s. 

268.  —  Les  magistrats  du  ministère  public  parlent  debout 
devant  le  tribunal,  mais  peuvent  demeurer  couverts,  même  en 
lisant  des  pièces,  et,  à  la  dilTérenee  de  favocat,  restent  assis 
pendant  le  prononcé  du  jugement. 

§  3.  Amovibilité. 

269.  —  Les  officiers  du  ministère  public  étant  tes  agents  de 
la  puissance  exécutive  près  des  tribunaux,  sont  amovibles  et 
révocables  (L.  16-24  avr.  1790,  tit  8.  art.  1;  CoDst.  5  fruct. 
an  III,  art.  216  et  261  ;  Charte  de  1830,  art.  49;  Const.  de  ISkH, 
art.  86  et  87). 

270.  —  La  nécessité  de  l'amovibilité  des  ofBciers  du  ministère 
public  ne  peut  être  sérieusement  contestée.  M.  Massabiau  (t.  1, 
n.  154  et  s.),  après  avoir  exposé  qu'il  serait  peut-être  à  désirer 
que,  revenant  au  système  introduit  par  la  loi  des  16-24  sept  1791, 
on  rétablit  près  des  tribunaux  civils  et  criminels,  des  commis- 
saires du  gouvernement  inamovibles  chargés  de  donner  des 
conclusions  et  de  faire  les  actes  d'audience,  tandis  qu'un  pro- 
cureur de  la  République,  toujours  révocable,  dirigerait  les  pour- 
suites et  exécuterait  fes  ordres  du  gouvernement,  en  arnve  & 
penser  6oalemenl  qu'il  est  préférable  de  conserver  l'organisation 
actuelle. 

271.  —  Ce  système,  en  effet,  qui  compliquerait  inutilement 
l'administration  de  la  justice,  et  augmenterait  le  personnel  des 
tribunaux,  aurait  encore  pour  résultat  certain  de  ralentir  l'action 
de  la  justice  et  de  déconsidérer  les  magistrats  chargés  des  fonc- 
tions de  procureurs  de  la  République  redevenus  simplement 
accusateurs  publics. 

§  4.  ïndivisibilUé. 

272.  —  C'est  encore  uoe  règle  fondamentale  que  le  minis- 
tère public  est  indivisible  ;  ce  qui  signifie  que  les  actes  faits  par 
un  officier  du  ministère  public  sont  censés  faits  par  tous,  et  que 
chaque  membre  du  parquet  représente  la  personne  morale  du 
mioifltbre  public.  —  Massabiau,  t.  1,  o.  3  et  St;  Scbenck,  t.  1, 
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p.  131;  Carré,  Comp.,  t.  1,  n.  131;  Ortolan  et  Ledeau,  t.  1, 
p.  25;  Le  Poiltevtn.  v"  Ministère  public^  n.  8. 

273.  —  Il  ne  faut  pas,  toutefois,  tiier  de  la  maxime  cette 
conséquence  <[u'on  puisse  toujours  et  indifféremment,  lors- 
qu'un acte  doit  être  notifié  au  ministère  publie,  s'adresser  à 
un  memlHv  quelconque  de  l'un  des  parquets  de  France.  Ainsi, 
l'art.  187  du  Code  dinstruction  erimineire  porte  que  l'opposition 
aux  jugements  par  défaut  des  tribunaux  de  police  correctionnelle 
ne  sera  recevable  qu'autant  qu'elle  aura  été  notifiée  dans  les 
cinqjours  de  la  signification  du  jugement,  tant  au  ministère 
public  qu'à,  la  partie  civile;  il  Faudrait  néanmoins  se  garder  de 
penser  que  celte  notification  pût  être  faite  ailleurs  qu'au  parquet 
du  tribunal  qui  a  rendu  te  jugement. 

274.  —  Mais  il  y  a  indivisibilité  complète  entre  les  membres 
du  parquet  du  même  tribunal  et  indivisioilité,  quant  à  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  entre  les  membres  de  tous  les  parquets  de 
France.  Quant  à  l'exercice  et  à  la  poursuite  des  actions,  soit 
civiles,  soit  criminelles,  chaque  parquet  reste  libre  et  indépen- 
dant, mais  seul  compétent  dans  les  limites  de  sa  cirooDScriptioD. 
—  Mangio,  t.  1,  p.  146;  Le  Polttevin,  loe.  cit. 

275.  —  Il  résulte  de  ce  principe  que  la  disposition  qui  exige 
que  les  magistrats  qui  concourent  à  la  prononciation  d'un  juge- 
ment aient  asnsté  à.  toutes  les  audiences  de  l'atTaire  n'est  pas 
applicable  au  ministère  public,  cette  disposition  ne  mentionnant 
que  les  juges,  et  d'autre  part,  le  ministère  public  étant  un  et 
indivisible.  —  Cass.,  18  avr.  1836,  Delahaye,  fS.  36.1.477,  P. 
chr.];  — Savr.  1841,  Malzae,  [P.  44.1.573];  —  20  avr.  1843, 
iourdon,  [S.  42.1.688,  P.  43.2.1841;  —  10  mai  1875,  Lampsio, 
IS.  75.1.392,  P.  75.710,  D.  76.1 .450];  -  89  janv.  1879,  Ullier. 
[S.  79.1.159,  P.  79.393,  D.7M.1.76];  —  lôjanv.  1894,  Soc.  mi- 
nière du  Sud-Ouest,  [S.  et  P.  95.1.97] 

276.  —  ...  Que  la  qualification  donnée  &  l'officier  du  minis- 
tère public,  tantôt  de  procureur,  tantôt  de  substitut,  ne  peut 
donner  lieu  k  cassation.  —  Cass.,  10  août  1837,  Goupil,  [Bull. 
cnm.,  n.  232];  —  22  août  1867,  Constant,  [Bull,  rrim., 
n.  2011 

277.  —  Le  principe  est  applicable  devant  toutes  les  juridic- 
tions. Il  en  est  ainsi  notamment  en  matière  criminelle.  Jugé 
qu'il  n'est  pas  nécessaire,  en  matière  criminelle,  que  ce  soit  le 
même  officier  du  ministère  public  qui  soutienne  les  débats  et 
assiste  aux  audiences  jusqu'au  jugement.  —  Cass.,  15  nov.  1815, 
Guincbet.[S.  et  P.  cbr.];  —  22  août  1867,  précité;  —  20  févr. 
1873,  Rambau,  ffiu/1.  erii».,  n.  56] 

276.  —  ...  Qu'un  substitut  a  pu  requérir  l'application  de 
la  peine  devant  une  cour  d'assises  dans  une  affaire  où  un  avocat 
général  avait  suivi  les  débats.  —  Cass.,  6  avr.  1827,  Courrouve, 
[S.  et  P.  chr.];  —29  mars  1832,  Thiaut,  [P.  chr.j 

279.  —  Il  en  est  de  même  en  matière  correctionnelle.  Jugé 
qne  les  fonctions  du  ministère  public  peuvent  être  successive- 
ment remplies,  dans  une  même  cause  correctionnelle,  par  un  con- 
seiller et  par  le  procureur  général.  ~  Cass.,  80  janv.  1826,  Mi- 
chel, [S,  et  P.  chr.] 

280.  —  ...  Que  la  constatation  dans  un  arrêt  correctionnel  que 
tes  débats  ont  eu  lieu  «  en  présence  du  procureur  général,  partie 
jointe  dans  la  cause,  sur  les  réquisitions  de  son  substitut  », 
suffit  pour  établir  ta  présence  du  ministère  public  pendant  toute 
l'affaire,  et  notamment  lors  de  la  prononciation  de  l'arrêt.  — 
Cass.,  H  mai  1869,  Guilhon,  [S.  71.1  256,  P.  71.767,  D.  70.1. 
437] 

2B1.  —  ...  Et  h  plus  forie  raison  en  matière  civile.  Jugé  qu'un 
arrêt  n'est  pas  oui  par  cela  seul  que  l'officier  du  ministère  public 
qui  a  siégé  à  l'audience  oii  cet  arrêt  a  été  rendu  n'était  pas  le 
même  qui  avait  donné  ses  conclusions  dans  TafTaire  à  une  au- 
dience antérieure.  —  Cass.,  24  oot.  1892,  Gaudet,  [S.  et  P.  9S.t. 
576,  0.92.1.621] 

2B2.  —  ...  Que  le  siège  du  ministère  public,  dans  une  affaire 
civile,  même  communicable,  qui  a  occupé  plusieurs  audiences, 
peut  être  tenu  par  deux  magistrats  différents.  —  Ainsi,  il  ne  ré- 
sulte aucune  nullité  de  ce  que  tes  conclusions  du  ministère  public 
ont  été  données  à  une  première  audience  par  un  contieiller  rem- 
plaçant le  procureur  général,  tandis  que  le  parquet  a  été  tenu 
par  ce  dernier  magistrat  à  l'audience  ultérieure  où  l'arrêt  a  été 

frononcé.  —  Cass.,  25  nov.  1861.  Sinivassa-Campadamodely, 
S.  62.1192,  P.  62.402,  D.  62.1.131] 

283.  —  Le  principe  de  l'indivisibilité  du  ministère  public 
entraine  celle  autre  conséquence  qu'un  acte  d'appel  peut  valable- 
I  ment  émaner  de  l'un  quelconque  '^^""^^^^^^^^^^^^^^^ 
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le  tribuDtl.  Ams),  un  Bubstilut  a  qualité  pour  faire  uae  déclara- 
tion d'appel  dans  uae  affaire  oorreetionD<>lle  ponr  te  iiiKeinentde 
laquelle  il  a  remplaoé  le  procureur  de  la  République  a  I  audieoee. 
—  Casa.,  S9  isarB  1882,  LcbMano,  [S.  el  P.  ohr.];  —  U  mai 
ma,  Antoioe  Lefirre,  {P.  chr.l 

3184.  —  Il  faut  mène  aller  plus  loin  et  dire  que  quand  ee  ne 
suait  pas  le  sulutilut  qui  aurait  porté  la  parole  k  l'atidieDO»,  I 
l'appel  par  lui  iataiyetA  oe  terait  pas  moios  valable.  Sa  seule 
qualité  fait  suf^oser  qu'il  agit  arec  le  mandat  du  procureur  de 
la  République  taut  qu'il  «'ea  est  pas  désavoué.  —  Caes.,  idféTr. 
1829,  Boui»oé,  {S.  et  P.  cbr.J  —  Mas^u,  t.  1,  n.  94;  Caraot,  ! 
sur  l'art.  tOi,  C.  iostr.  ertm.  i 

285.  —  A  lortiori  l'appel  interjeté  au  nom  du  procureur  gé-  ! 
Béral  par  le  substitut  da  procareur  de  la,  République  est-il 
valable.  —  Gass.,  7  déc  1»'»,  Hotleaux,  [P.  chr.) 

286*  —  Il  a  mâne  été  décidé  qu'un  juge  faisant  fonettons  de 
procureur  de  la  République,  peut  ralabletneot  appeler  d'un  ju- 
gement auquel  il  a  pris  part  eomoM  membre  au  tribunal.  — 
Cas».,  <8  }uill.  1889,  f^.  des  parq.,  89.a.t*7] 

287.  —  Jugé  également  que  te  ministèra  public  étant  indivi- 
sible, l'appel  peut  être  interjeté  par  le  procureur  général  du  ras- 
son,  auMÎ  bien  qne  par  le  procureur  de  la  République  prés  le 
tribunal  qui  a  rendu  le  ju^ettent,  dans  les  matières  eivilea  inté- 
ressant l'ordre  public.  —  Cbambérf,  7  Mvr.  «bfô,  de  Viry  et 
Ptssard.  [S.  m.t.*i7,  P.  8ft.t.l2U,  0.  85.2.241]  -  Sie.  Pai^ 
eaud,  Hep.  erit.,  iSliS,  p^  343.  —  V.  aussi  Ma^sabisu,  tfaiiii«f 
du  ministère  public,  4»  éd.,  1. 1,  n.SOO.—  V  mfrà,  a.  mets. 

aSS,  —  Paut-il  dire,  avec  MM.  Ortolan  et  Ledeau  (t.  l,  p.  U), 
qu4>  lorsqu'il  s'agit  dm  l'exécoiivo  drs  jugemonls,  le  principe  de 
1  iDdivieibilitè  ne  re^ok  aucu»e  atlHuie,  de  telle  sorte  qu'un 
jugement  exécuté  ptirun  oJ^Q«ier  du  ministère  pubHc  serait  eetisé 
avuir  été  exécuté  par  tous,  ft  ne  pourrait  plus  être  atlaqaé  par 
aueiH)?  Ces  autaws  citent  à  f  appui  de  tour  opision  deitz  arréi» 
de  ta  rour  de  Mets  ea  data  du  3»  avr.  Ifti»,  Barth*  at  Letèvr», 
[S.  et  P.  chr.l 

289.  —  Mais  ces  deux  arrêts  ont  été  cassés  par  deux  arrêts 
de  la  Cour  supréote  eo  date  à*  M  jum  18 1 9;,  Mêmes  parties,  [S. 
et  P.  cbr.J — La  ooura  pensé  avec  raïs»»  que  le  droit  d'a|^l  du 
ministère  public  préelscour  ou  le  tribuBal  ^i  doit  en.  coonaitre, 
eet  inclépen^^ut  de  celui  qu»  appartient  au  procureur  de  la  Ré- 
publique pr^  le  tribun*!  de  preiù^e»  ia^nce,  et  peut  être 
exercé,  soil  que  le  proetireur  de  la  République  n'ait  pawt  usé 
du  sien,  soit  qu'il  y  >it  renoncé,  soit  qu'il  ait  aequiaecé  m 
jugeoMot  (C.  ioair.  «rim.,  art.  20S}.  C'est  ce  qui  avait  dMhfté 
lugé  au  surplus  par  1»  méose  eour  le  15  4éc  i8t4,  Gilles,  [S.  et 
P.  chr.],  et  le  2  août  I»1K,  Desporte»,  -S.  et  P.  ebr.] 

4^)0.  —  On  aurait  néaDiBotas  toH  de  conclure  die  là,  avec 
l'urèt  d»  i7  juin  1819,  précité,  que  la  nini-tère  publie  pré»  le 
trHHmd  d»  première  ioetSAce  ne  doit  jasHiia  faire  eaéauter  )w 
jugements  qu'apréa  l'eapitation  de»  dëua  meia  accordé»,  pour 
interjeter  appel,  au  mioiatère  publie  pré»  la  tribunal  ou  la  cour 
d'appel;  ce  serait  une  mauvaise  interprétattoo  donnée  à  ta  loi; 
c»  droit  d'af>pel  est  eaceptioMMU  et  a*  doit  point,  éuidemmat, 
entraver  pendant  un  leog  tempe  l'esécutioi»  des  jugements. 
L'art.  20»  veut  seulemeott,  et  c'est  eeqiH  se  fait  dans  la  pratique, 
que  l'exéeu^n  soit  too-joura  svspeiMlue  peadanC  le  délai  aaeovdé^ 
au  condasnné  pour  appeler.  —  V.  supn»,  v*  Sxiwiâon.  tUêjuQ»- 
mente  et  arrêts.. 

291.  —  Sur  le  point  de  savoir  comment  il  doit  être  procédé 
lorsqu'il:  y  a  dissanticMat  entre-  las  membres  du  parquet  sur  le 
88 ne  4^8  oonclusiens  à  prendre^  V.  Déar.  6  joill.  18>U^  at  s«|»rà, 
V*  AwcMt  général,  o.  S»  et  a. 

aïKI^  —  Il  ai  été  qu«  loa  disponUoo»  d»  e»  déorel  de 
I8t&  sont  d'ordr»  iménaitr,  eb  qua  raeeusé,  a»  OMli^e  cri- 
minelle, ne  peut  se  taire  un  grief  de  ce  qu'elles  n'anrateoi  pas 
m  ebaeMéee.—  Can.,  28  iM4,  Lftfourradv.  [S.  «4.1.374, 
P.  94.560,  D.  «6.5.369) 

S  5.  Cottutm. 

aBak— L'arrêté  du>  M.  germ.  an  Vllf,  en  déterminant  le  eos^ 
tume-  das  foncUonnatres  pubbcs  d«  l'ordre  judiciaire-,  n'avait 
étttbUaueiMe  différence  entre  leomenbns  dvta  même  œmpagni*^.  . 
Ce  eoettune-  fui  p>-mpiaeé,  en  vertu  de  l'arrêté  du  i  niv.  an  XI, 
par  le  costume  qui  est  encore  porté  Mjjmjrd'bui. 

2ftft.  —  Quel4uee  modiflcationa  y  furent  cepeodaot  iotrodaites 
par  lea décrets  dii29  maasid.  an  XII  et  du  7  Juîd.  I841>.  be  pre- 
mier a/fe«réa  a»  ctstiMna.  spécial  am  (A-aoriKn  p'i  Mthiaéu  et  max  , 


procureurs  généraux  prés  les  cours  d'appel  et  prés  la  Cour  de 
eanation  ;  le  second  autorise  ta  présidant  et  le  procureur  du  tri- 
buDal  de  la  Seine  à  porter,  dans  l<»s  cdrémonMa  publiques,  le 
mésse  costuma  que  les  eonseillers  de  ooari  d'app^. 

295.  —  Les  différents  costumes  établis  par  les  arrêtés  et  dd- 
crets  précités  ont  regu  de  l'usage  des  ■ndiHcaiioas  asses  In- 
portaotes.  Le  même  costume  sert,  dans  les  tribunaux  de  première 
instance,  pour  les  audiences  ordinaires  et  pour  le*  andiennes 
solennelles  et  les  eérénonies  publiques.  Seuleaienl,  dans  les  au- 
diences solennelles  H  les  cérémonies  publiques  te»  magistrats 
portent  la  ceinture  bleue  (à  Paris  el  dsas  le  ressort  d'Orléans  la 
ceinture  noire),  et  ne  portent  paa  de  oeiulare  daos  les  audiences 
ordinairea.  L'usage  s'est  également  introduit  dans  les  cours 
d'appel  de  porter  la  robe  noire  aux  audienee»  ordinaires,  el  de 
réserver  la  robe  rouge  pMr  lea  antf  eoces  MleaneUes  et  les  edré- 
œotties  publiques. 

290.  —  Les  procureurs  ds  la  République  et  leurs  subsCituts 
portent  maintenant  une  robe  de  liine  notre  arre  simarre  de  soie, 
cravate  tombante  de  batiele  blanche  pHst>ée,  toque  de  Mae  nw» 
unie,  bordée  de  velours  avec  un  galon  d'argwat. 

297.  —  L'usage  a  aussi  prévalu,  dans  le  rp»sort  de  que^ee» 
cours  d'appi-l,  depuis  ledécret  du  29  mess,  an  XfJ,  qui  assimile 
poar  le  costume  its  procureurs  généraux  et  les  premier»  prdsi- 
drats,  q»»  les  preeureura  d»  la  Répubti^rue  prëe  les  tr^nnanx 
de  preroièra  inslance  portent  deux  galona  4'arg»nt  à  leur  toque 
comme  Ica  présidents  de  ces  tribunaux.  «  Cet  usage,  disait  le 
garde  des  seea»  consulté  à  cet  effet,  est  fondé  en  raisoo  el  trop 
bien  établi  pour  qu'il  n'ait  pas  lui-même  ta  fcvee  d'un  règlement, 
^u'oR  doit  respecter  et  qi»i  doit  prévaloir  but  celui  d«  l'an  XII  n 
(t^cis.  min.  iuet.,  1"  jaill.  1828).  —  Paura,  Hép.  a<An*ft.  a«$ 
jmr^U,  t.  (,  ebap.  24,  p.  178,  n.  %k\. 

2»8.—  Les  magistrats  ont  droit  déporter,  sur  TépanlegaïKlie, 
la  chaasse  dr  leur  grade  d^  hceacié  oa  de  doctear  endroit  (I>der. 
17  mars  1808,  art.  «29;  14dée.  «819,  art.  3»).  Mai»  l'vsage  s'psl 
également  introduit  que  les  Mgistrata  des  eows  et  tribwMtsx, 
quel  que  soit  le  grade  obtenu  dans  le»  fawaMs,  portert  teua  <lë» 
ctMifsses  psreilks. 

39A.  —  Aux  cArémontes  pubti^fue».  les  Bsgrstrats  dervent 
êtrerevétuade  leurcastume.  —  ¥mt*,op.«U.,n.  2*7.  —  ^.svprà, 
vo  Costume,  n.  9  et  s.  — ■  Il  en  est  de  même  lorsqu'ils  se  rendeot 
ea  corp»  présenter  leur»  devoir»  au  ebef  da  VËlat  o«  au  oiimatre 
de  la  Justice,  notammaot  au  l**  jutaie*  (Déci*.  màn.  iuat,  *S 
j»iff  IMS). 

SWK  —  Quand  le»  officiers  du  ■taistèra  puMi»  «vt  eeeanon 
é%  foire  des  somBotions  pour  éiasiper  le»  attrovpeonDts  famés 
sur  la  voie  publique,  ils  doivent  porter  un»  cnntwed»  soie  roag» 
cramoisi  à  glands  d'argent  (Décr.  18  juin  1852,  arl.3).  Il  en  est 
de  même  dans  les  transports  d*  ju^iee  ;  mais,  en  (ait,  cette 
prescription  n'est,  dans  ce  dernier  cas^  jamaia  observée. 

30t.  —  Au  surplus,  dans  la  pratique,  les  magistrats  du  par- 
quet ne  sont  revêtus  de  leurs  insignes  qu'à  Taudience  ou  lors- 
qu'ils paraisseot  publiquement  en  corps  avec  le  tribunal  dont  iU 
font  partie.  Dans  léur  cabinet,  au  parquet,  ifs  conservent  lecoa- 
tuoie  de  ville. 

302.  —  Lorsqu'un  magistrat  du  parquet  so  trouve  a  la  barre 
pour  plaider  dans  sa  propre  cause  (v.  suprà,  n.  151),  H  doit  être 
revêtu,  non  du  costume  propre  à  s^s  fonctions,  mais  de  la  robe 
d'avocat.  —  Trib.  Fumes,  l8oct.  1890.      dea  parq^.,  90.2.135] 

303.  —  Aux  termes  des  décrets  des  22  mai  el  18  juin  1832^. 
les  magistrats  ont  un  habit  de  ville  en  forme  de  frac,  avec  bro- 
deries en  soie  noire,  pantalon  de  drap  noir  avec  bande  d'argent, 
chapeau  avec  cocarde  tricolore  ef  plumes  noire&.  épée  au  cêté 
avec  crochet  en  drap  noir.  Ces  décrets  n'ont  pas  été  ràrogés, 
mais  sont  tombés  en  désuétude  depuis  la  chute  d'à  l'Empire  (tt 
l'avènement  du  régime  républicain. 

§  «.  Hontuwrs  et  préséancâs, 

304.  —  Les  magistrats  du  parquet  doivent  une  visite  aux 
fonctionnaires  nommés  avant  eux  dans  l'ordre  des  préséances, 
quand  ceux-ci  prennent  possession  de  leur  emploi.  Ils  reçoivent 
celle  visite  des  lonctionnaires  nommés  après  eux,  et  la  rendent 
dans  les  24  heijr«»  (Décr.  34  mess,  an-  XII,  tit.  f7,  art  W,  et 
lit.  2«,  art.  t«;  Ord.  29  oct.  tSi»r«rt.  KW).  —  Massabiau,  t.  f, 
».  101.  —  V.  suprà,  V»  JMonnews  et  pr^séttncef,  n.  ?0  et  ».,  13+ 
p>t  s. 
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^  ^DÎsoo,  -tes  officiers  de  «haqite  rtgiittcnt  doÏTent  farre,  A  rarriv^e 
^T^t  au  départ,  une  visite  en  etirpt  At  eo  grftrtde  tebue  aa  procu- 
"rJVeur  de  f«  R(*puW(que.  qui  doit  hi  fetfdre  fttf  colonel  et  atiJt  offl- 
.  cierâ  Bupértéafs  dans  Ips  vingt-qoatrft  heures  (Décr.  S4  mess, 
^an  XII,  tit.  25,  art.  it).  —  Massabiau,  ri.  100.  ~  Nais  tes 
^  troupes  de  MSs&tfe  ne  doirenf  point  celte  visite.  —  Massabiau, 
ioc.  Ht. 

**"  90tt.  ~  Lt<^ê6t'H  rftt  4  ort.  189f,  le  S?ftitfe  des  places, 
indique  datfs  lès  arf.  908  et  253  ei  a.,  quelles  softt  les  visites  que 
doivent  faire  les  officiers,  et  ne  parle  pas  ries  vi8i(''S  ft  fiiîre  aux 
niBgTstrafs.  Oti  s'est  denianrié  si  ce  déf:rp|  avait  «brogé,  sur  ce 
point,  le*  dispositions  du  décret  de  messidor  aft  XII.  La  négative 
3.  été  adiftise  par  te  mioistère  âe  la  giferi-e.  —  I^e  Poittevin,  v" 
donneurs  et  préfàxhees,  ii.  6. 

807.  —  Les  procaMuM  ât  la  RépoMiqoe  dtfirent  se  mettre 
direotement  en  rapport  avec  Fei  officiers  giaéntt  inspecteurs 
Ini  de  la  gendarmerie,  lorsque  ces  personnages  arrivent  aans  leur 
n*    r^»)drff«*e,  a  la  londitii-ii  d'aro.r  été  présl<b)f  ment  infornAde 
**9  lem  srfttée.  Cette  visite  doit  leur  être  immédiatemettl  rendue 

par  Prrtspecledr  général.  —  Ctrc.  25  jntn  tSfZ. 
«*>'  ■  $09.  —  Les  magîStrftts  du  orlnislère  paUtc  parfrerpent  d'ail- 
\9-  fetrrs  kax  honneurs  reodiis  aux  tHbutfaUl  en  ctfrpfl,  et  se  troa- 
w  rent  assujettis  aux  mêmes  devoirs  (Massabiaa,  n.  93;  Lebif, 
n.  38).  Nous  n'aronS  donc  point  à  examlspr  les  règles  qui  éi- 
ti'  fertninetft  là  préséance  poar  fes  coitrs  ou  tribunaux  (V.  suprà, 
w.  T*  tiortneurs  et  préséances),  mais  scoleifieiil  celles  qui  ont  pour 
w  objet  de  déferminér  fa  préséance  poui*  les  ndembres  du  parquet, 
i)v    Soit  entre  ertu,  toit  S  Pégard  des  autres  membres  des  Aénres 

coars  du  tfîbunaax. 
»        309.  —  Entre  les  différents  membres  du  parquet,  la  préséance 
est  déterrDihée  par  Itt  nature  des  fonctidns,  et  poar  cesx  qui 
tf!    remplissent  les  mêmes  fondions,  poar  les  avocats  généraux, 
r     substitotff  dtf  procureur  général  et  sobstittrllr  da  procureur  de  la 
*     Hépublique  entre  eux,  par  l'ancienneté. 
i,i       9fO.  —  Od  t'eétpM  bien  d'accord  svr  tes  moyens  de  déter- 
0.     miner  rariciennetd.  Efte  se  règle,  snîfant  le»  ans,  par  la  date 
âe  h  tiominafldn,  et  qâaad  plnsieura  magistrats  sont  nommés 
f.     psf  Us  mitM  décret,  par  Tordre  dans  leqoei  ils  s'y  trouvent  pta- 
éésf  (Arg.  art.  2?,  Ord.  13  janv.  1829;  Décr.  30  mars  1808,  art.  8; 
Décr.  6  juin.  1810,  art.  30;  Décr.  18  août  1810,  art.28}.  ~  Mas- 
-j     StfWitf,  ï.  f,  n.  7f  ;  Leioîr,  o.39.  —  Elle  se  régie,  suivant  d'au- 
^     tte9,  par  U  ddte  de  la  preSlatioo  de  serment  ou  par  celte  de  l'in- 
Btâlmîoft.  —  Carré,  Org.  et  corrip.,  t.  1,  p.  143.  —  C'est  le  pre- 
,     nfiet  sysfémd  qui  est  suivi  dans  la  pratique  et  admis  par  la  enan- 

c(!fPerTe(Déc.  Just.,  28  àoût  1877  et  31  }oill.  f  8S*). 
^  Stl Le  décret  du  39  mess,  an  XII,  qui  attribue  aux  pro- 
eurearri  gén^ux  te  mémff  costumé  qu'aux  premiers  présidents, 
celoi  du?  jtflll.  1811,  qni  accorde  au  présrdent  et  au  procureur 
près  le  tribunal  delà  Seine  le  cosiume  déconseiller,  t'usage  enBn 
qui  s'éSi  généfaFemeht  introduit  qué  lés  proeoreors  de  la  Hépu- 
bltqnfl  preal  les  tribunaux  de  première  instance  portent  deux  ga- 
lons à  la  toque  (V.  suprà,  n.  294,  297),  pouitarent  conduire  k 
décider  qo'tl  serait  convénsbte  que  lé  procureur  de  la  Hépo- 
btitfue  prit  rang  dans  fd  tribnnai  Imaddiatentetit  i^rèe  le  pté- 
aident.  C'est  eé  i^nt  se  fait  gAnéral«ment  ttu  tribanat  de  la  Seine. 
Cépeirdant  tés  tba^strats  du  parquet  b*ont  pas  rang  individuel, 
d'après  le-  décret  ne  messidor;  de  pfus,  l'art.  28,  EMer.  18  aoftt 
1810,  semble  tiupposer  qdé  le  proeurenr  tfd  la  Répnbliqtte  ne 
prcndrA  rang  qu'après  les  juges  sopptéants,  et  c'est  en  effet  ce 
qui  fi  lîeU  dans  fa  plupart  des  cours  et  trilmoaux.  —  Sic,  Le- 
tcrir,  n.  ?9.  —  Touiffoie,  il  résutté  de  ptusieurs  décisions  minis- 
térlefles  des  i«  ocl.  1821,  Î6  not.  1828,  10  août  182«,  »  fé*r. 
1830.  fOoct.  f8'4l,  23  juiir.  f«47,  27  déc.  t847,  et  fondées  sur 
l'art.  11,  tit.  <,  Décr.  24  méss.  an  XII,  que  îe  procureof  général 
doit  avoir  sa  placpt  dans  les  ééréûiooies  publiques  auprès  du 
premier  président  et  lé  procttreur  de  ht  Répubfiqtfé  auprès  du 
président  du  tribanaf,  et  atnnl  les  vie  «-présidents.  —  Mure, 
ttêp.  admiti.,  1.  1,  n.  132;  Leloir,  n.  39.  —Les  procureurs  géné- 
raux des  coars  d'appel  doivent  donc  avoir  le  pas  sor  les  prési- 
dents de  chambre.  —  Déc.  min.  2S  nov.  1888.  —  Faare, 
1. 1,  0. 129  et  s.;  teloir,  n.  d^. 

—  Lo  eommissâire  de  police  qui  remplit  les  foneitens 
dé  dtinistère  public  près  le  irîbudftl  de  simpte  poKee  peut  se 
joindre  in  ttibanaf  et  A  le  pas  sur  le  greffier.  ~  Cire*  Just.,  19 
mai  1877. 

913.  ^  Sur  Itf  ttilg  défi  magistrats  du  p&rqoet  dans  te»  èë- 


téances,  n.  7S  et  s.  Ajoefffns  qu'il  ne  leur  ésl  diH  hucmhw  place 
spéciale  foriqu'rls  assistent  comme  simples  pariicoHers  aux 
oifices  religieux.  —  Conc.  26  mess,  an  IX.  art.  47;Dée.min.f 
9  nov.  1833  et  SO  ïuill.  1837.  —  Massabiao,  n.  97. 

314.  —  Les  tribunaux  doivent  avoir  pour  se  rendre  anx  e4- 
rémonies  publiques  une  eseone  soll  de  iroopes,  emL  de  gendar- 
merie (V.  »uprà,  v*  Hfmneiirs  et  ftréséances,  n.  (8©);  c'est  le  mi- 
nistère public  qtn  dmi,  la  veille  do  la  cérémonie,  «dresser  nne 
réqutsitTenétfrfte  aueonimandantdu  corpschargé  de  fournir  l'es- 
corte. Déc.  34  tons,  an  XII,  tri.  20,  art.  4t>t8,  tit.  I,  art.  i3; 
Ord.  29  oct.  IMO,  irt.  120^  Mg.  art.  127,  L.  22  mars  1831.  — 
MsïCsabfau,  l,  t,  n.  99. 

315.  —  LOrsqn'tift  nMgisfrat  e»t  promu  dans  l'ordre  de  la  Lé- 
gion dlknfneur  par  on  ministère  autre  que  Celm  de  la  justice. 
Il  doit  en  être  dnnné  avis  à  la  rhaaeetlerie  par  le  procureur  gêné* 
ral  do  f9g&ot\  (Cire^  H  août  1870).  —  Leloir,  d.  40. 

316.  —  Dé  mètM  an  mtfcîstrat  ne  peut  étra  admis  k  porter 
nne  dédoration  étrangle  qu  après  ragrëomrt  du  asinistre  de  la 
Jestlceaar  le  rspporida pfecurear générât.  Le  Garde  d<>s  seeaoa 
transmet  à  ta  grande  chaMietrerie  la  demande  d'autafriMtion,  s'il 
y  a  tien  fCirc.  Jn8t.,2  oet.  1879).  — Leloir,  iee.  sic— V.  Kupt*, 
v°  Oéccrultons,  n.  104  et  s. 

§  7.  Préfogatives. 

317.  —  Les  magistrats  du  ministère  public  jouissent,  à  raison 
de  leurs  fonetionv,  de  différentes  prérogatives  qui  leur  oiii  été 
accordées  soit  dans  l'intérêt  du  service,  soit  pour  augmester  U 
considération  qui  doit  tés  éntewrer. 

318.  —  Les  délits  commis  envers  eux  dans  l'exercice  oh  à 
t'ofisasion  de  l'exererce  de  leurs  fonctiens  eoot  punis  par  la  loi 
de  peines  plus  sevàre»  qoe  les  mêmes  délita  commis  contre  de 
sïttple*  partteulieira  (L.  2f  jmW.  1881,  art.  30,  31,  33;  C.  péo., 
atl.  228,  228  et  s.).  V.  suprà,  n.  263  et  s.,  et  v»  »iagi$trati 
n.  12  et  s. 

—  Qnnl  wx  crimes  oo  «létits  eosamia  par  eux  seH  en 
df  hors,  sotl  dSne  l'enereiee  de  lenra  fomtloo»,  le  Gode  d'instrue- 
lim  crimiDeUe  a  tracé  des  farmei  spécNiteB  poar  les  poursuites 

à  diriger  contra  eux.  —  V,  $uprâ,  v>*  Aetitmpi^Hifue,  d.  417  et 
s.,  InstrUctiim  ertmiitêlle,  a.  111  et  s..  Magistral,  ».  24  et  s. 

S20.  —  Fa  la  juridietion  des  eours  d'appel  a  été  substituëe  à 
cette  des  tribonaux  cofreotionaels  pour  tous  délits  commis  par 
euXi  —  V.  swprdf  v»  Compéteuee  enannetlt,  n.  87  et  s. 

32t.  —  La  ditBftotid  la  pVM  sériemse  en  cette  matière,  consiste 
dans  le  point  de  savoir  si  l'art.  479,  C.  îastr.  crim.,  a  dé- 
rogé à  l'art.  192  du  mêsoe  Code,  q«i  permet  à  la  partie  lésée 
de  citer  elie-mêne  dire^meut  l'antaar  d'un  délit  devant  le  tri- 
bunal etrapgé  d'en  connaître.  —  V.  ft  eel  égard,  suprA,  v<*  CUa- 
tim  directe,  n.  36  et  s. 

322j  —  Des  fermes  parkieulières  sont  également  établies  pour 
l'instruetron  des  erimes  commis  par  les  ofBoiers  du  minisièm 
public  soft  dans  l'eierciee  de  Icars  fonctions,  soit  en  dehors  de 
leurs  fonetions.  V.  luprà,  v**  Com^lence  crimimlle,  n.  154  el 
s.,  et  v  Matietntti  d.  86  et     78  et  >. 

8SI3i  —  Les  officien  da  mMslère  publie  trouvent  du  reste, 
comme  tes  jarres,  nne  garantie  contre  les  poarsuîtee  injustes  et 
vexatoîres  qiri  ponrreleM  être  etercéei  contre  eux  par  les  par- 
ticuliers dand  les  formalitée  de  la  prise  à  partie,  seule  voie  que 
l'on  puisse  suivre  pour  les  traduire  en  justice  civile,  h  raison  de 
leurs  fondions  (G.  proe.  civ.,  art.  505  et  s.}.  —  Merlin,  Bép.^ 
V"  Prise  à  partie,  g  3. 

324.  —  La  prise  à  partie  est  accordée  par  la  loif  en  maUère 
civile  comme  en  matière  erininelle,  et  elle  est  accordée  même 
contre  les  héritiers.  —■  Carré,  Loi  de  la  proe.,  quest.  1803. 

^25.  —  Mais  le  légfslatear  a  expresséneul  déterminé,  dans 
le  Code  de  procédure^  lea  cas  dans  lesquels  il  pourrait  y  avoir 
lieu  k  prise  i  pdrtie  (G.  proc.  eiv.,  art  50»  et  *.).  —  V.  infrà,  v' 
Pri»e  d  partie. 

326.  —  il  n'est  pas  permis  de  rendre  responsable  le  minis- 
tère public  des  poursuites  qu'il  a  dirigées  dans  le  sentiment  de 
ses  devoirs,  ni  de  reporter  eeH*>  responsabilité  sar  l'Etat.  — Cass., 
7  wai  182S,  Henry,  [S.  et  P.  ehr.]  — La  seule  voie  à  prendre  est 
la  prise  à  partie.  Le  l^lttenn,  v»  JfnwMre  publie,  n.  11} 
Massabiau,  t.  1,  n.  597. 

327.  —  il  e»  résulte  que  le  AuiMtère  publie  ne  peut  Mre 
oondanmé  à  dea  donaiB«e»^atérêts#  pis  suite  d'ttn^llikruc^oiL 

luiseï  à'MrhB  ta  eeas^aadeetoftigjm'ftf  Vsj^^a/ 
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dans  rintérét  de  la  répressîoQ  des  crimes  el  délits.  — Cass., 
27  fruct.  an  IV,  N...,  [S.  et  P.  chr.l;  —  17  sept.  1825.  Armât, 
de  la  Marie-Madeleine,  [S.  et  P.  chr.] 

328.  —  Le  ministère  public  ne  peut,  non  plus,  être  condamné 
aux  dépens.  —  Cass.,  27  fruct.  an  IV,  précité;  —  12  fruct.  an 
VII,  N...,  [S.  et  P.  chr.];  —  29  therm.  an  IX,  Riat;  —  3  therm. 
an  X.  VaDcaillie,  [S.  et  P.  chr.];  —  25  frim.  an  XI,  Ulman  ;  — 
21  janv.  1808,  Jehue,  [S.  et  P.  chr.];  —  22  juin  1809,  Simmer- 
inaDP,  [S.  et  P.  chr^;  —  27  juin  1812,  Vender  Sandeo,  [S.  et 
P.  chr.l;  —  12  mars  1813,  Volet,  [S.  et  P.  chr.';  —  t  oct  1813, 
Kolkman,  [S.  et  P.  chr.l;  —  22  oct.  1813,  Befgoux,  [S.  et  P. 
chr.j;  —  4nov.  1813,  Kolkman,  [S.  et  P.  chr.];  — 27  sept.  1816, 
Carrier,[S.  et  P.  chr.];  —  23  mai  1817,  Bazeonerie,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  19  mars  1818,  Bôlat,  IS.  et  P.  chr.];  —  19  janv.  1821,  N..., 
'S.  et  P.  chr-l;  —  11  oct.1821,  Menessier,  [S.  et  P.  chr.];- 31 
mai  1822,  Colliaet,  [S.  et  P.  chr.l;  —  24  (14)  juin  1822,  Bou- 
caud.  [S.  et  P.  chr.J;  -  6  sept.  1822,  Duvergey,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  Il  avr.  1823,  Jacquier,  [S.  et  P.  cbr.1;  —  11  dov.  1824,  La- 
brouBae,  IS.  et  P.  chr.];  —  2  déc.  1848,  Bouillv,  [P.  50.1.134, 
D.  51.5.884];  —  20  déc.  1849,  Prevel,  [P.  51.'i.3M,  D.  50.5. 
S50]  —  V.  encore  nombre  de  dénsions  dans  ce  sens,  suprd,  v* 
Dépens,  D.  3658  et  s. 

§  8.  Résidence  et  congés. 

329.  —  Les  officiers  du  ministère  public  sont  tenus  de  résider 
dans  la  ville  où  siège  la  juridiction  &  laquelle  ils  sont  attachés 
(Décr.  30  mars  (808.  art.  100,  18  août  1810,  art.  29;  Cire.  16 août 
1859).  —  Leloir,  n.  51. 

330.  —  Cependant,  comme  leurs  fonctions  sont  temporaires 
et  révocables,  ils  conservent,  même  après  leur  acceptation,  le 
domicile  légal  qu'ils  avaient  auparavant,  s'ils  u'oot  pas  manifesté 
d'intention  contraire  (C.  civ.,  art.  106;  L.  19  avr.  1831,  art  11). 

—  V.  suprà,  v°  Domicile,  n.  198  et  s. 

831.  —  La  preuve  de  l'iateation  de  traiurérer  son  domicile 
résulte  ordinairement  d'une  déclaration  expresse  hite  tant  à  la 
municipalité  du  lieu  qu'on  quitte  qu'à  celle  du  Heu  où  on  veut 
transférer  son  nouveau  domicile.  A  déhot  de  déclaration  expresse 
la  preuve  de  l'intention  dépend  des  circonstances  (C.  civ., 
art.  104  et  105).  —  V.  suprà,  v»  Domicile,  n.  203  et  s.  —  Cela 

Eeut  avoir  de  l'intérêt  au  point  de  vue  du  maintien  des  mem- 
res  du  parquet  sur  les  listes  électorales  du  lieu  de  leur  domi- 
dle  d'origine.  —  V.  suprà,  v"  Elections,  n.  352  et  s.,  388  et  s. 

332.  —  Les  magistrats  du  ministère  public  ne  peuvent  en 
général  s'absenter  sans  congé  :  cependant,  il  existe  quelques  ex- 
ceptions à  celte  règle.  Ainsi  ils  n'en  ont  pas  besoin  pour  aller 
exercer,  hors  de  leur  arrondissement,  leurs  droits  électoraux  ;  ils 
doivent  seulement  donner  avis  de  leur  départ  et  de  l'époque 
présumée  de  leur  retour  au  procureur  général,  et  assurer  ou 
faire  assurer  le  service  pendant  leur  absence.  —  Massabiau, 
n.  115.  —  V.  cependant.  Déc.  min.  JusU,  22  juill.  1846. 

333.  —  Il  on  est  de  même  lorsqu'ils  remplissent  hors  de  leur 
arrondissement  des  fonctions  électives.  L'autorité  dont  ils  dé- 
pendent ne  serait  pas  fondée  à  leur  refuser,  dans  cette  circons- 
tance, le  droit  de  s  absenter,  ce  qui  équivaudrait  à  l'impossibilité 
d'exécuter  un  mandat  que  la  loi  leur  permet  de  remplir  en  dehors 
de  leur  circonscription  (Déc.  min.  Justi  23  mai  1878). —  V. 
suprà,  n.  145  et  s. 

334.  —  Il  en  est  ainsi  encore  en  cas  d'appel  sous  les  drapeaux 
(Déc  min.  Just,  23  mars  1881).  —  V.  suprà,  n.  196  et  s. 

^5.  —  Sous  cette  réserve,  ne  peuvent  s'absenter  les  subs- 
tituts du  procureur  de  la  République  près  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  pour  un  temps  moindre  de  huit  jours,  sans  en 
avoir  obtenu  ta  permission  du  procureur  de  la  République;  pour 
plus  de  huit  jours  et  moins  d'un  mois,  sans  s'être  pourvu  d  une 
permission  du  procureur  général,  et  pour  plus  d'un  mois,  sans 
un  congé  du  ministre  de  la  Justice  (Décr.  18  août  1810,  art  30). 

—  Déc.  min.  Just,  10  et  11  oct  1878. 

336.  —  Les  demandes  de  congé  adressées  par  les  substituts 
au  procureur  général  doivent  élre  accompagnées  d'un  certîBcat 
du  procureur  de  la  République  constatant  que  le  service  ne  souf- 
frira pas  del'absence  du  magistrat  (Décr.  ISaoût  1810,  art  30j. 

—  Cire.  8  mars  1843. 

337.  —  Les  procureurs  de  la  République  près  les  tribunaux 
de  première  instance  ne  peuvent  s'absenter  plus  de  trois  jours  et 
moins  d'un  mois  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du  procu- 


reur général,  et  plus  d'un  mots  sans  une  autorisation  du  ministre 
de  la  Justice  (Décr.  18  août  1810,  art.  31). 

338.  — Les  avocats  généraux  et  substituts  du  procureur  gé- 
néral peuvent  s'absenter  pendant  trois  jours  sans  congé  (Décr. 
6  juill.  1810,  art.  26;. 

339.  —  Les  membres  du  parquet  des  cours  d'appel,  autres 
que  le  procureur  général,  obtiennent  de  ce  dernier  les  congés 
de  moins  d'un  mois.  Pour  les  congés  qui  excèdent  cette  durée, 
ils  doivent  s'adresser  au  ministre  de  la  Justice.  —  Cire.  8  mars 
1843,  précitée. 

340.  —  Dans  tous  les  cas,  le  ministre  prend  les  ordres  du 
Président  de  la  République,  si  l'absence  doit  durer  plus  de  six 
mois  (Décr.  6  juill.  1810,  art.  26).  —  Cire.  19  févr.  1919;  34 
nov.  1822  et  8  mars  1843.  —  Massabiau.  n.  122. 

341.  —  Les  procureurs  généraux  ne  peuvent  s'absenter  plus 
de  trois  jours  sans  congé  du  Garde  des  sceaux.  —  Cire.  8  mars 
(843,  précitée. 

342.  —  Les  procureurs  généraux,  avocats  généraux  ou  subs- 
tiluts  du  procureur  général  et  procureurs  de  la  République  ne 
peuvent  s  absenter  sans  congé,  même  pour  un  temps  qui  n'excède 
pas  trois  jours,  qu'autant  qu'ils  n'ont,  pendant  ce  temps,  aucune 
l'oDclion  à  remplir  et  que  le  service  est  assuré  (Décis.  min.,  8  mars 
1843;  22  mai  1860  ;  5  et  16  mai  1877;  19  juill.  1878,  févr. 
et  24  avr.  1879;  24  avr.  1880;  12  juin  1884). 

313.  —  Les  congés  ne  peuvent  élre  accordés  que  pour  des 
causes  reconnues  nécessaires  (Cire.  min.  Just,  8  mars  1843; 
Rèelem.  30  mars  1808,  art  17).  —  Faure.  t  1,  n.  201. 

344*  —  L'appréciation  de  cette  nécessité  est  exclusivement 
confiée  à  l'autorité  chargée  d'accorder  le  congé  (Cire.  8  mars 
1843). 

345.  —  D'après  deux  circulaires  de  la  chancellerie,  on  ne 
doit  pas  accorde''  de  congés  aux  magistrats  pour  venir  à  Paris 
solliciter  de  l'avancement  (Cire.  min.  Just.,  7  janv.  1841  et  8 
mars  1843). 

346.  —  «  C'est,  a-l-oo  dit,  sur  les  notes  tenues  à.  la  chancel- 
lerie et  sur  le  témoignage  des  chefs  de  compagnie,  que  le  ministre 
peut  juger  si  les  magistrats  ont  des  titres  à  l'avancement  et  leur 
présence  au  ministère,  non  plus  que  les  instances  qu'ils  feraient 
en  personne,  ne  sauraient  ajouter  à  leurs  chances  de  suecës.  » 
—  FRure,  t.  i,  p.  154. 

347.  —  Le  ministre  déclarait  en  conséquence,  dans  sa  circu- 
laire de  1841,  reproduite  par  celle  de  1843,  qui  a  résumé  toutes 
les  circulaires  précédentes  relatives  aux  congés,  qu'il  ne  consi- 
dérerait pas  comme  valables  tes  congés  obtenus  par  les  magis- 
trats qui  n'auraient  d'autre  but,  en  se  rendant  auprès  de  lui,  que 
de  l'enlrelenir  de  demandes  d'avancement.  Mais  celte  circulaire, 
bien  que  rappelée  el  cootirmée  par  celles  du  l""  août  1859  et 
du  4  révr.  1870,  n'a  jamais  été  et  ne  sera  probablement  jamais 
rigoureusement  observée. 

343.  —  Tout  congé  énonce,  à  peine  de  nullité,  l'époque  ft 
laquelle  il  doit  commencer  et  celle  à  laquelle  il  doit  finir  (Ord. 
6  nov.  1822,  art  2  et  4). 

349.  —  Les  demandes  de  congés  excédant  un  mois  sont 
adressées  &  la  chancellerie  par  l'intermédiaire  du  procureur  gé- 
néral, pour  les  membres  du  parquet,  et  elles  doivent  être  accom- 
pagnées d'un  certificat  délivré  par  le  même  magistrat  constatant 
que  le  service  ne  souffrira  pas  de  l'obtention  du  congé  (Décr. 
18  août  1810.  art  30).  —  Cire.  8  mars  1843. 

350.  —  Plusieurs  con^s  ne  peuvent  être  succesûvement  ac- 
cordée par  un  même  magistrat,  qu'autant  que  réunis  ils  n'excè- 
dent pas  le  plus  long  congé  qui  peut  être  accordé  parce  magis- 
trat Cire.  8  mars  1843;  Déc.  min.  Just,  11  juin  et  11  oct.  187N). 

351.  —  L'n  magistrat  inférieur  ne  peut  prolonger  le  congé  qui 
a  été  accordé  par  un  magistrat  supérieur  (Cire.  8  mars  1843; 
Déc.  min.  Just,  Il  juin  1^78.  26  août  1880,  16  mars  1882). 

352.  —  De  plus,  le  ministre  de  la  Justice  peut  toujours  révo- 
quer les  congés  qui  ont  été  indûment  accordés  (Cire.  8  mars  1843). 

353.  —  Aucun  magistrat  ne  peut  sortir  du  territoire  de  la 
République,  sans  l'autorisation  du  ministre  de  la  Justice  (Décr. 
6  juill.  1810,  art.  28;  Décr.  18aoûl  1810,  art.  33).  —  Cire.  8  mars 
1843    Déc.  min.  Just,  13  mai  1878,  et  1"  févr.  1879. 

354.  —  Le  point  de  savoir  si  le  droit  au  rongé  est  ou  non 
épuisé,  quant  à  sa  durée,  est  basé  non  sur  l'année  judiciaire, 
mais  sur  l'année  du  calendrier  du  1"  janvier  au  31  décembre 
(Cire.  min.  Just,  8  déc  1894). 

356.  —  Tous  les  congés,  sans  exceptionjquelles  que  soient 
leur  durée  et  l'autuité  de  laquellis  ils  émao^o!;  ^¥e|^t^$94ps- 
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erilB  par  les  soins  du  mai^istrat  qui  les  a  obtenus  ou  de  celui 
qui  les  a  accordés,  sur  un  registre  tenu  à  cet  effft  au  greffe  de 
chaque  tribunal  (Cire.  24  nov.  1822  et  8  mars  1843). 

356.  —  Un  relevé  de  ce  registre  est  adressé,  chaque  mois  au 
procureur  généra)  et  au  ministre  (Cire.  19  juill.  1855). 

357.  —  Les  procureurs  généraux  et  les  procureurs  de  la  Ré- 
publique doivent  rendre  compte  dans  les  trois  jours  au  ministre 
de  la  Justice  des  congés  qu'ils  délivrent  [Ord.  6  nov.  1822,  art.  1). 
Les  procureurs  de  la  République  en  informent  le  procureur  gé- 
néral qui  lui-même  en  prévient  le  Garde  des  sceaux  (Cire.  Paris, 
19  août  1872). 

358.  —  Les  procureurs  généraux  et  procureurs  de  la  Répu- 
blique doivent  faire  ronnaître  au  Garde  des  sceaux  la  date  du 
congé,  l'époque  à  laquelle  il  doit  commencer,  celle  à  laquelle  il 
doit  Unir,  la  cause  pour  laquelle  îl  a  été  accordé,  le  lieu  dans 
lequel  le  magistrat  qui  l'a  obtenu  se  propose  de  se  rendre,  et 
enfin  les  movens  pria  pouranurerle  service  durant  son  abseoce 
(Cire.  8  m%rs'l843). 

358.  —  Les  congés  accordés  sans  les  formalités  prescrites 
sont  nuls  (Ord.  6  nov.  1623,  art.  4).  Le  ministre  de  la  Justice 
détermine,  suivant  les  circonstances,  les  effets  de  cette  nullité 
(Ibid.). 

360,  —  Le  magistrat  qui  s'absente  sans  congé  pendant  plus 
de  six  mois,  peut  être  regardé  comme  démissionnaire  el  remplacé 
(LL.  27  vent,  an  VIII,  art.  5,  et  20  avr.  1810,  art.  48,  g  1).  ~ 
Leit.  min.,  16  mars  1830;  Cire.  8  mars  1843.  —  Carré,  Org.  et 
e<mp.,  \.  I,  p.  153. 

3<kl.  —  On  peut  également  réputer  démissionnaire  le  magis- 
trat qui,  après  un  mois  d^absence,  a  été  requis  par  le  procureur 
général  de  se  rendre  à  son  poste  et  n'y  est  pas  revenu  dans  le 
mois  suivant 'L.  28  avr.  1810,  art  48,  ^  2).  —  Cire.  8  mars  1843. 

S62.  —  On  doit  assimiler  au  magistrat  absent  sans  coD^,'é 
celui  qui  s'abstienl,  sans  motif  légitime  dûment  constaté,  de 
prendre  part  aux  travaux  du  tribunal  ou  de  la  cour  à  laquelle  il 
appartient.  —  Carré,  Org,  et  eomp.,  t.  1,  p.  157;  .Massabiau, 
D.  131. 

368. —  Les  membresdu  parquet,  indépendamment  des  congés 
qu'ils  ont  le  droit  d'obtenir  pour  eux-mêmes,  sont  dans  certains 
cas  chargés,  soit  d'accorder  des  congés  à  d'autres  magistrats, 
soit  de  donner  leur  avis  sur  certaines  demandes  de  congé. 

364.  —  Ainsi,  les  congés  de  trente  jours  au  maximum  sont 
délivrés  aux  juges  de  paix  par  les  procureurs  de  la  République 
sur  on  oerUBcat  du  premier,  ou  &  son  défaut,  du  second  sup- 
pléant, constatant  que  le  service  ne  souffrira  pas  de  l'absence, 
et  sauf  à  en  donner  avis  à  la  chancellerie  (L.  28  tlor.  an  X,  art. 
9  et  10;.  —  Cire.  8  mars  1843;  Déc.  min.Just.,  25  avril  et  7  sept. 
1878. 

365.  —  Les  suppléants  et  greffiers  de  la  justice  de  paix  sont 
soumis  aux  mêmes  rj>gIeB  que  les  juges  de  paix,  avec  cette  seule 
différence  que  le  certificat  constatant  que  l'absence  ne  nuira  pas 
au  service  doit  émaner  du  juge  de  paix  (Cire.  8  mars  1843). 

366.  —  Ainsi  encor''  les  présidents  des  cours  et  tribunaux  ne 
peureot  accorder  de  congés  aux  juges  d'instruction  qu'après  avoir 

Ïris  l'avis  des  procureurs  généraux  ou  fie  la  République  (Ord. 
nov.  1888.  art.  3).  —  Cire.  8  mars  1843. 

367.  —  Y  a-t-il  des  vacances  pour  les  membres  du  parquet, 
et  par  conséquent  du  tS  août  au  15  octobre,  seul  temps  de  va- 
cances légales  (Décr.  4  juill.  1885),  peuvent-ils  s'absenter  sans 
congé?  L'affirmative  parait  résulter  des  art.  76  et  77.  Décr. 
30  mars  1808,  portant,  le  premier,  que  le  service  du  miuistère 
public  serï  fait  alternativement  chaque  année  par  le  procureur 
de  la  République  et  son  sobsltLut,  ou  alternativement  par  les 
subst'tuts,  s'il  y  en  a  plusieurs,  et  le  second,  que  le  procureur  de 
la  République  assistera  à  l'ouverture  de  la  chambre  des  vaca- 
tions. —  Massabiau,  t.  1,  n.  142  et  s. 

368.  —  Néanmoins,  plusieurs  instructions  ministérielles 
(2  mai  1834,  8  mars  1843,  28  déc.  1853)  défendent  aux  ofSciers 
du  ministère  public  de  s'éloigner  du  siège  de  leurs  fonctions  k 
aucune  époque  de  l'année,  même  pendant  les  vacances,  et  quels 
que  soient  les  arrangements  pris  pour  assurer  le  service,  sans 
un  congé  délivré  dans  la  forme  légale  et  inscrit  sur  le  registre 
dn  grefie.  La  pratique  s'est  conformée  à  ces  prescriptions.  — 
Faure,  t.  2,  n.  1233;  Le  Poitlevin,  v>  Magistrat,  n.  54. 

369.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  à  difîérentes  reprises, 
par  la  chancellerie,  que  si  un  congé  de  trente  jours  s  été  obtenu, 
fût-ce  pour  eause  de  maladie,  dans  le  courant  d'une  année,  le 
magistrat  qui  l'a  obtenu  ne  peut  en  obtenir  uu  second,  pendant 


tes  vacances,  pour  affaires  personnelles  (Déc.  mui.  Just.,  7  nov- 
1877;  9  sept,  et  28  nov.  1878), ...  ou  pour  effectuer  un  déména- 
gement d'une  résidence  à  l'autre  (Dec.  Just.,  23  mai  1878,  13 
mars  1883). 

370.  —  L'absence  sans  congé  peut  entraîner  la  privation  du 
traitement,  pendant  un  temps  douue  de  sa  durée  (Décr.  9  nov. 
18r)3,  art.  17;  Dée.  min.  Just,  24  avr.  1879  et  16  juin  1884).  — 

Leioir,  n.  52. 

371.  —  Le  congé  de  trente  jourç  obtenu  dans  le  cours  de 
l'année  judiciaire  est  accordé  sans  retenue  de  traitement  (Cire. 
20  et  28  nov.  1878).  Au  delà  de  trente  jours,  le  congé  entraîne 
une  retenue  de  traitement,  sans  qu'il  s'attache,  d  ailleurs,  à 
cette  mesure  aucun  caractère  disciplinaire  (Dée.  min.  Just,  23 
mai  1878  et  12  juin  1884).  —  Leioir,  n.  53;  Carré,  Org.  et 
comp.,  p.  154,  n.  81;  Massabiau,  t.  1,  n.  132. 

372.  —  U  est  fait  exception  en  cas  de  maladie.  Le  congé 
peut  alors  être  porté  à  trois  mois  sans  retenue  de  traitement,  et 
k  six  mois  avec  reteoae  de  la  moitié  ou  des  deux  tiers  'Dtor. 
9  nov.  1853,  art.  16,  g  7).  —  Leiotr,  loc.  ett.  —  La  demande  de 
congé  est,  en  ce  cas,  accompagnée  d'un  certificat  médical  dont 
la  sincérité  est  attestée,  pour  les  membres  du  parquet ,  par  le 
procureur  général  (Cire.  28  déc.  1853). 

373.  —  Ajoutons  que  le  magistrat  malade  à  sa  résidence  est 
dispensé  de  service  sans  avoir  besoin  d'un  congé  régulier  (Décr. 
30  mars  1808,  art  13).  —  Déc.  min.  Just.,  7  nov.  1877,  28 
nov.  1878  et  20  janv.  1879.  —  Mais  il  est  fait  mention  sur  les 
états  de  traitements  du  nombre  de  jours  pendant  lesquels  un 
magistrat  malade  à  sa  résidence  n'a  pu  remplir  ses  fonctions. 

—  Cire.  Just..  11  juin  189^. 

374.  —  Il  en  est  autrement  de  la  maladie  ou  de  la  mort  d'un 
parent.  En  principe,  l'absence  n'est  régulière  qu'en  vertu  d'un 
congé  régulier  (Déc.  min.  Just,  5  nov.  1877,  i3  mai  1878,  16 
juin  1884).  Mais  les  tempéraments  qu'exige  l'humanité  sont 
apportés  dans  la  pratique  à  la  rigueur  de  la  règle.  En  fait,  le 
magistrat  s'absente  après  avoir  assuré  le  service,  sauf  à  faire  de 
suite  régulariser  sa  situation  par  un  congé  rétroactif. 

§  9.  Discipline. 

375.  —  Les  peines  de  discipline  qui  peuvent  être  infligées 
aux  juges,  aux  termes  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  ne  sont  pas 
applicables  aux  oraciers  du  ministère  publie.  L'inamovibilité  des 
juges  rendait  nécessaires,  à  leur  égard,  des  dispositions  spécia- 
les, sans  utilité  pour  les  officiers  du  ministère  public.  —  Massa- 
biau. t.  1,  n.  156. 

376.  —  Les  officiers  du  ministère  public,  porte  l'art.  60  du 
même  décret,  dont  la  conduite  est  répréhensible,  seront  rappe- 
lés à  leur  dernr  par  le  procureur  général  du  ressort  ;  il  en  sera 
rendu  compte  au  ministre  de  la  Justice,  qui,  suivant  la  gravité 
des  circonstances,  leur  fera  faire  par  le  procureur  général  les 
injonctions  qu'il  jugera  nécessaires,  ou  les  mandera  près  de  lui. 

—  V.  suprà,  v  Diseiplinet  n.  419  et  s. 

377.  —  Le  plus  ordinairement,  les  officiers  du  ministère  pu- 
blic dont  la  conduite  est  réprébensible  sont  transférés  d'un  lieu 
dans  un  autre,  ou  révoqués  de  leurs  fonctions.  L'amovibilité  est 
donc,  en  ce  qui  les  concerne,  le  moyen  le  plus  puissant  remis 
aux  mains  des  chefs  de  la  magistrature  pour  prévenir  ou  ré- 
primer les  fautes  de  discipline. 

378.  —  Au  surplus,  nous  avons  vu  que  les  officiers  du  mi- 
nistère public  sont  complètement  indépendants  des  cours  ou  tri- 
bunaux près  desquels  ils  occupent,  et  que  ceux-ci  ae  peuvent 
leur  adresser  ni  ordre  ni  injonction,  encore  moins  leur  infliger 
un  blâme  ou  une  réprimande  ;  ils  peuvent  seulement  informer  soit 
le  Garde  des  sceaux,  soit  le  procureur  général  ou  le  premier 
président,  des  reproches  qu'ils  se  croient  en  droit  de  faire  (Décr. 
6  juill.  1810,  art.  61).  —  V.suprd,  n.  219  et  s. 

370.  —  Afin  que  la  surveillance  du  procureur  (général  soit 
plus  efficacement  exercée  il  lui  est  recommandé  de  vuiter  pério- 
diquement les  parquets  de  son  ressort.  Une  indemnité  de  18  fr. 
par  jour  lui  est  allouée  pendant  le  cours  de  ces  Ttsites  (Décr. 
{«'juill.  1876).  — Cire.  4  juin  1853,  10  mai  1876, 18  mars  1884. 

379  bis.  —  Déplus  les  procureurs  de  la  République  adressent 
à  la  chancellerie,  par  l'intermédiaire  du  procureur  général,  les 
numéros  de  journaux  contenant  des  imputations  contre  les 
magistrats,  avec  leur  avis  personnel  (Cire.  26  f^î^'^T).  1 
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g  10.  Traitment. 

366.  —  Le  iraiteaiAnt  attribuiS  «vz  owDbm  ilii  mvi^*  pti- 
blÏR  a  plusieurs  fois  varié,  et  on  convient  gënéralecBwiL  ^ti^, 
comme  .cpi«i  ,de  ia.  pLwf>art  4eE  ^^iet/als,  H  m1  trop  fatt)le«  eu 
igwd  k  rifflfoftaoce  .4e  leuj-e  lo«ctUMi«  et  à  la  ^oeilioD  qu'ils  oc- 

381>  —  Toutefois,  il  faut  reconnaître  que  l'augiaeDlatioB  àe 
trake«wv)t  accordée  a<u<  inagiHrats  par  les  lois  q.ui  se  sont  suc- 
céÂé  depuis  lâ46  et  tMiwwjiX  fax  Ja  loi  iu  30  «oAt  a 
diminué  aotablemMit  l'iuuftfuaee  oMtie  la4|ueHe  oo  rAclanaîl 
de  louieB  parts. 

SS-2.  —  Vjtici  queJ  i>sl  l'état  actuel  dp  la  légialajtioii  au  poinit 
d«  vue  djj  cbîHre  iîes  traiteaients  :  Procureur  f^ëral  Â  la  C<mr 
de  cassation,  30,000  fr.;  procureur  gàRén.]  à  ia  <Mvr  dee  coEspLee, 
39,AQ0  fr.:  procure^ir  géji,éral  à  l«  ctmr  de  Paris.  SS.OOO  fr.,  pro- 
cur«ur«  généraux  dans  les  autres  cours,  18,000  Tr.;  avocaJs  fté- 
Diéraux  à  Paris.  13,300  fr.;  avocats  gëoéiaus  dans  les  autres 
«ou/i,  8,000  fr.;  suhaitituils  du  procureur  général  4  Paiis,  11.000 
fr.:  dans  Je*  aul4-(U  cours,  6,000  fr.;  procureur  la  Répul>l>qD« 
près  le  tribuiuil  de  la  SeÎAe,  20,000  fr.;  sv^kule  près  le  tribu- 
nal de  ta  Seine,  8,000  fr.;  prscuivur  de  1^  République  près  les 
tribunaux  de  i'*  classe,  J0,000  fr.  (y  compris  Nice,  Versailles  et 
Alg^r,  tribunaux  assioirlési;  substituts, 5^00 fr.;  procureurs  de 
ta.  République  près  les  tribunaux  de  sefoade  classe,  ainsi  que 
Cba«abéry,  Constantine.  Or^n,  Blidab,  Bôoe  et  Tlemcen,  7,000 
l'r.;  substituts,  3,500  fr.  ;  procureurs  de  la  République  près  les 
tribunaux  de  3*  classe,  5,000  fr.;  substituts,  3,ti00  fr.:  tribunaux 
de  Balna,  Bougie,  Guelma,  Mascara,  Mostagauem,  Orléanville, 
Pbilipppyjlle,  Sétif,  Sidi-bel-Abbès,  Tizi-Ouzou.  Procureurs  de  la 
République,  6,000fr.;  8ubstiluts,3,:iOO  fr.  (U  30  août  1883,  art.  7 
el»*).^3ur  l'envoi  des  étals  de  trailemeoi,  V.  infrà,n.  496  et  f. 

3SÎ^>  —  Le  Iraiiement  court  du  jour  de  la  preslation  de  ser- 
ment (Ûécr.  30jnnv.  )8Jl,arl.  27).  ~-  Cire,  min.,  24  avr.  1819. 
—  V.  iuprà,  n.  —  Etcoœme  jl  ne  s'açit  point  ici  d'un  délai, 
et  que  la  majcime  fHes  termini  n'est  point  applicable,  le  Jour 
de  la  prestation  de  serment  doit  être  compté  par  te  traitement. 

964»  ~  Qu&nd  les  olOciers  du  parquf-t  sont  remplacés  mo- 
mentanément par  un  ju^e  ou  par  un  suppléant,  il  peut  leur  être 
fait  une  retenue  de  moitié  sur  leur  traitement,  au  profit  de  celui 
qui  les  remplace  [Décr.  30  jnhn  1808,  arf.  89,  et  Décis.  min. 
déc.  1808:  L.  23  nafti  1854,  art.  2,  et  Cire,  min.  Just.,  12  juin 
1854.  —  Massabiau,  t.  1,  o.  173),  —  Mais  ces  dispositions  sont 
d'une  exécution  extrêmement  rare  et  ne  s'appliquent  qu'au  cas 
d*absence  prolpngée  et  lorsque  le  magistrat  suppléant  est  investi 
en  vertu  d  une  délégation  spéciale  du  Garde  qes  sceaux  dont 
il  est  f^it  mention  dans  les  étals  de  traitement  (Cire.  18  déc. 
1878).  —  V.  suprà,  n.  37).  ff^.^ 

385.  —  De  plus,  aux  lermes  de  l'art,  fi,  L.  30  août  1883,  eo 
cas  d'absenre  ou  d'empêchement  du  procureur  delà  République 
et  des  substituts,  un  juge  Buppléar.l  appartenant  k  un  autre 
tribunal  peut  ?tre  charge,  par  délégation  spéciale  du  procureur 
général,  dVn  remplir  les  fondions.  Dans  ce  cas,  le  juge  sup- 
pléant délégué  reçoit  :  a)  pour  frais  de  voyage,  par  kilomèire 
parcouru  en  allant  et  en  revenant  :  1"  20  centimes  si  le.  voyage 
a  été  efTeotué  eo  ebemin  de  fer;  S'  40  centimes  si  le  voyage  a 
Iteu  autrement.  6)  Pour  frais  de  séjour  10  francs  par  Jour.  Ces 
indemnités  sont  ordonnancées  directement  par  te  ministre,  sur 
état  arrêté  parle  procureur  général  [Décr.  l^rjuin  i89tf). 

386.  —  En  cas  de  vacance  d'emploi,  le  magistrat  qui  remplit 
les  fonctions  peut  bénétieier  du  traitement  du  magistral  dont 
il  tient  l'emploi.  Ainsi  en  est-il  de  Pavocat  général  qui  lait  fonc- 
tions de  procureur  général,  du  substitut  quifait  fooclions  de  pro- 
cureur (L.  23  mai  lSo4,  art.  S;  Cire.  Just.,  12  juin  1884^.  — 
Massabiau,  t.  1,  n.  177  et  178.  —  Mais  à  une  doublecondition  : 
d'une  pari,  les  deux  traitements  ne  peuvent  être  cumulés;  le 
moins  élevé  fsl  abandonné  au  Trésor  (Cire,  it  juii>  1854);  en 
second  lieu,  il  doit  y  avoir  eu  délégation  expresse  par  ordonnance 
du  Garde  des  sceaux  (Cire.  Just.,  18  déc.  t8!8).  —  Leioir,  d.  45. 

387*  —  t*'"  cas  d'absence  d'un  officier  du  parquet,  soit  pour 
service  public  ou  maladie,  soit  par  eougé,  l'émargemeoc  peut  être 
donné  par  un  autre  ofiicier  du  parquet  présent  au  siège  (Cire. 
28  déc.  1838.  art.  167).  —  Massabiau,  t.  1.  □.  168  ;  Le  l'oiuevin, 
V  Uiigiatrat,  n.  3a.  —  Mais  il  fattl  avoir  soin  d'énoncer  la 
cause  pour  laquelle  le  magistrat  n'émarge  pas  personoeilemeut 
(Cire.  17  mars  182»,  ift  sept.  1830,  28  déc.  1838).  —  Massabiau, 
I.  I,  D. 


989.  —  Sur  1m  règles  adopttes  fom  ta  paÏMMt  du  tnwt»- 
meal^  les  reiesnas  4  taire  (Mur  la  oaisaa  4»»  ratfaitaB.  la 
des  trailemeoia,  ete..  V.  tMfré.-w^OrQoniMlitmjudkiMTt,  P^m^ 

êioM  «l  retraites  Saisie. 

389.  —      CBS  de  déniseioa,  AdmisaioB  ik  retraita  ou 
unatioa  i  d'autres  foactions,  la  Irftiteaeat  «euri  jusqu'au  jour 
à»  la  prestatiotï  4«  sernaat  du  aumeasaur  (Déa.  «un.  Jw«U« 

S  mai  1879). 

300.—  Lesofflciert  du  nioiatèra  iwbHe  eeaaent,  d'aroir  <ln>tt 
au  traitevienl  :  1"  davs  le  cas  d'absaow  sans  eongd  (V.  tie^r^, 
n.  370);  20  lorsqu'il  a  été  décerné  contre  eux  un  mandai  de  d^p^At 
ou  d'arnèi,  ou  une  ordoooanee  de  prise  de  corps,  ou  quAa<l  ils 
out  été  condamnés  4  use  peine  correctiosiialle,  parce  qu'ils  »«>iat 
alors  de  droit  suspendus  de  leurs  foscUoas  (L.  20  avr. 
art  58);  "i**  enOn,  lorsque  leur  destitution  ou  révocation  & 
oiSdeliement  noUaée  (Règt.  £8  déc.  1838,  art  187,  et  2  oui 
1879).  —  Massabiau,  t.  1,  s.  183. 

391.  —  Ceux  qui  sont  investis  des  fonaliOBsdu  raini«€frv« 
publie  près  le  tribunal  de  eloipis  polioa  uê  jouisseot  d'nieun 
iraitement  spécial  pour  cet  emploi;  ils  ce  rcçoiratit  miœ  «.as- 
euoe  indemnité  de  déplacauMut  a'ila  Mnt  choiaia  en  debora  dac 
cfaef-tieu  du  oanton  où  siège  le  tribunal  (Cire.  12  an.  1877;. 

§  il.  JteAvttH. 

303.  ~  Les  magistrats  du  parquet  peuvent  étreadmisiraïi^ 

valoir  leurs  droits  à  la  retraite  daos  les  mêmes  condilioas  qu« 
les  autrps  membres  de  l'ordre  judiciaire,  avec  cstte  ditl'éreoce 
Qolabls  qu'il  o'^  a  pas  pour  eux  délimite  d'&ge.  Dès  lors  que  leur 
position  de  magistrats  amovibles  permet  au  Garde  des  sceaux 
de  les  priver  de  leur  emploi  le  jour  où  ils  sont  jugés  inoapablas 
de  le  remplir  hanorablsraent,  il  était  sage  de  laisser  également 
le  ministre  libre  de  mettre  i  profit  leurs  services  tant  qu'ils  peu- 
vent être  utiles  au  pays.  —  V.  infrà,  v'*  Orgmitatimjudieimrm^ 
Peniions  et  retraites. 

393.  —  L'bonorariat  ne  peut  être  conféré  aux  membres  du 
ministère  public  en  cette  qualité.  Dans  la  pratique  od  leur  ooo- 
lère,  eu  les  admettant  à  la  retraite^  le  titre  de  la  magistratura  aa- 
sise  eorrespondant  ou  supérieur  à  œlui  qu'ils  avaient  daaa  la 
magistrature  debout,  et  on  leur  eonlère  l'bonorariat  an  quaJité 
de  juges,  présidents,  oooseillers, premiers  présidents,  suivanlleur 
rang. 


CHAPITRE  III. 

ADHIHISTRATIUN  DU  PARQDBT. 

304.  —  Indépendamment  du  rûleque  le  ministère  public  est 
appelé  à  jouer  dans  les  procès  soit  civils,  soit  criminels  (y.infrà, 
n.  583  et  s.),  les  lois,  les  ordonnanoes  et  les  instruotions  minis- 
térielles ont  imposé  aux  officiers  du  parquet  des  droits  et  des 
devoirs  nombreux,  qui  ne  se  rattachent  pour  la  plupart  que  très- 
indirectement  &  l'administration  de  la  justice,  et  que  pour  celte 
raison  nous  avons  cru  devoir  placer  soua  le  titre  d'Aamf^isfra- 
tion  fiu  parquet. 

395.  —  Sous  ce  titre,  au  surplus,  noua  comprenons  non  seu- 
lement les  fonctions  administratives  dea  procureurs  de  la  Répu- 
blique, mais  tout  le  travail  intérieur  dw  parqueta,  toutes  les  fois 
qu'il  n'a  pas  pour  objet  direct  de  conduire  au  jugement  d'una 
alTaire  soit  civile,  soit  criminelle,  ou  d'assurer  l'exécution  d'une 
décision  judiciaire. 

3ft6.  —  Nous  y  traitons  d'ailleurs  plus  particulièrement  des 
attributions  des  olficiera  du  mioisti^re  public,  près  les  tribunaux 
de  première  instance.  Pour  leurs  attributiona  spéciales  près  la 
Cour  de  cassation,  les  cours  d'appel,  la  Cour  des  comptes,  le 
Conseil  d'Ktst,  les  tribunaux  de  simple  police,  oa  peut  en  effet 
consulter  ces  dilTérents  mois. 

396  bis.  —  Pour  assurer  la  régularité  du  service  de  l'admi- 
aislraiion,  un  local  spécial  est,  au  Palais  de  Justice,  aOeolé  aux 
membres  du  ministère  publie,  sous  le  nom  de  parquet.  Il  se  com- 
pose généralement  d'uu  nombre  de  pièces  égal  au  nombre  des 
magistrats  du  parquet,  indépendaokaMnt  du  secrétariat,  s'il  y  a 
lieu. 

397.  -~  L'entretien  et  l'acbat  du  mobilier  du  parquet  sont  & 
la  charge  du  budget  du  département.  Eu  cas  de  dtasentiment,  à 
cet  égard,  entre  le  parquet  et  la  préf^otar^^^^^^û^^ea 
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ioFarmer  le  Garde  des  rcmux  par  l'intemédiaire  du  procureur 
géoéral,  afio  de  lui  permettre  de  taisir  de  la  queilioo  soa  eol- 
lèfcae  de  rifltérieur,  lequel  pourrait,  en  cas  de  néceielté,  prendre 
lea  meearei  néoestaires.  L  entrelien  du  mobilier  dei  tribunaux 

est  en  effet  unpcharfçe  obligatoire  pour  les  départements  (L.  10 
août  1871,  art.  60  fi  61  ;  Déc.  min.,  15  mars  1829).  —  Massa- 
biau,  t.  1,  n.  278;  Le  Poiltevin,  v*  Parquet,  n.  1. 

398.  —  Sur  les  menues  dépenses  du  parquet ,  V.  infrà. 
D.  544  et  565. 

Section  I. 

ir«mtikatloB  det  maglMntU. 

399.  —  La  nomination  des  ma^stratsse  fait  par  le  Président 
de  la  République  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentée  par 
les  procureurs  gt^oérauz  et  premiers  prf^sidents.  —  V.  àcel  égard, 
infrà^  V"  Organisation  judiciaire.  —  Il  nous  surUra  de  dire,  en 
ce  qui  concerne  spécialement  les  magis'rals  du  parquet,  que  la 
ohancpllerie  attachant  une  grande  importance  à  oe  que  i«s  Aa- 
gistrats  du  parquet  prennent  la  parole ,  au  moins  dans  les  aPTai- 
res  communictblet,  lei  présentations  faites  par  le  procureur  gé- 
néral doiTént  a'cxpliqueraurM  point  dans  les  notices  consacrées 
aux  candidats  préaeolés  pour  l'aTaDMaient.  —  Cire.  9  févr. 
1890. 

400«  —  Les  présidents  et  procureurs  de  la  République  près 
les  tnb«daux  de  première  instance  ont  également  le  droit  de 
présentation  pour  les  jugea  de  paix  et  leurs  sapipJéants  (Cire.  31 
jiiillv  LePoittevia,  t*  Montrais,  ni  fit  Haaaabiau,  t.  1, 

D.  m. 

401*  —  Quand  il  y  a  lieu  de  pourrtHr  à  une  de  ces  places 
devenue  raunte  par  décès»  dénission  ou  autrement,  le  prési- 
dent et  le  proonreur  de  la  République  se  concertent  pour  adreaser 

au  ministre  de  la  Justice  par  l'intermédiaire  du  procureur  géné- 
ral et  du  premier  président  et  en  triple  eiemplaire,  une  liste  de 
trois  candidats  remplissant  tes  conditions  d'Age  et  de  capacité 
nécfsaaires. 

403.  —  Il  est  eonranable  que  le  procureur  de  la  République 
prenne  l'avis  du  juge  de  paix  aur  lea  «andidats  K  présenter  au 
poste  de  suppléftni. 

403.  Si  le  procureur  de  la  République  et  le  préaident  ne 
s'entendent  pas,  ils  plantent  chacun  une  liste  séparée  qu'ils 
adressent  le  premier  au  procureur  général,  le  second  au  premier 
président.  Dans  le  cas  contraire,  ils  envoient  chacun  une  copie 
de  la  même  liste. 

404.  —  A  eelte  liste  est  jointe  une  lettre  d'envoi  au  ministre, 
et  te  tout  est  adressé  au  procureur  général. 

40&.  —  La  lista  doit  contenir  les  noms  et  prénoms  des  oan- 
di<hta,  leur  i^,  leur  fortune,  la  désignation  de  leurs  fondions 
admllea  et  antérieures,  et  des  renseignements  et  obiervatinns 
sur  leur  moralité,  leur  oapacité,  les  services  par  eux  rendus  et  la 
eoasidération  dont  ils  jouissent.  —  Massab'au^  n.  28  eli. 

406k  —  Il  est  néueseaire  de  spécifier  l'ordre  dana  lequel  sont 
feitee  lea  préeentationa.  Dans  ce  but,  une  notice  spéciale  eet 

consacrée  à  chaque  candidat  avec  la  mention  :  1"  candidat  

8"  candidat,  etc.  —  Le  Poiltevin,  toc.  r,tt. 

407b  —  Un  rapport  d'ensemble  eurle  mouvement  qui  se  pré- 
pare est  rédigé  par  le  procureur  général  ou  le  procureur  de  la 
République  suivant  les  cas.  Un  des  exemplaires  de  la  notice  de 

Présentation  est  inséré  dans  te  dossier  du  magistrat  qui  en  est 
ohjel,  au  parquet  du  procureur  de  la  K^publique;  un  second 
exemplaire  est  classé  dans  le  dossier  du  même  magistrat  au 
parquet  du  procureur  général;  le  troisième  est  adressé  à  la 
chancellerie  avec  le  rapport  d'eniemble  (Cire.  22  févr.  1853).  — 
Le  Poiltevin,  toc.cit. 

406v  —  C'est  également  le  procurem-  de  la  République  qui 
présente  de  la  raftme  maniér»  les  candidats  &  proposer  au  choix 
rltt  proonreur  général,  en  qualité  de  membre  du  miniat'ëre  public 
prte  lea  tribunaux  de  simple  police. 

409.  —  Dans  le  cas  où  le  procureur  de  la  République  a  le 
droit  de  prdeentation  (jugei  de  paix  et  suppléants:  le  procureur 
général  a'approprie  les  présentations  du  chef  du  parquet  de  ore- 
mière  instance  ou  y  substitue  ses  propres  candidate.  Il  choisit 
de  même  les  membres  du  ministère  public  desimpie  police  sans 
être  astreint  i  suivre  les  présenlntions  dtt  procureur  de  la  Répu- 
blique, qei  n'ont  d'autre  effet  que  de  l'éelairer  sur  lea  choix  qui 
s'inapeeesl  à  aon  examen . 


Sectio.n  II. 
Officiers  mlblsiêelelB. 

410.  —  Les  procureurs  généraux  et  les  procureurs  de  la  Ré- 
publique ont  été  investis  par  les  lois,  les  ordonnances  et  les  ins- 
tructions ministérielles,  k  l'égard  desoffleîeri  minisiériels,  gref- 
Aers,  notaires,  avoués,  buitsien  et  commissaires 'priseurs,  du 
douUe  droit  t  1*  de  prëaentation  ;     de  suirreillanee. 

S  1.  PrésmtatiM  ét  wmtnatUtn. 

411.  —  L'art  01  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  qui  a  donné  aux 
officiera  ministériels  la  faculté  de  disposer  de  leurtf  charges,  a 
subordonné  cette  faenltéàraeeompliaaement  de  certaines  con- 
ditions, réglées  en  grande  partie  par  des  eireulairea  ou  ddoieiona 

ministérielles. 

412i>  —  Toute  demande  ayant  pour  objet  d'obtenir  la  nomi- 
nation à  une  place  d'officier  ministériel  doit  être  adressée  au 
Président  de  la  République,  par  l'intermédiaire  du  procureur  de 
la  République,  qui  la  transmet  au  procureur  général  et  oelui-ei 
au  Garde  des  sceaux.  Elle  doit  être  appuyée  d'un  œrtun  nombre 
de  pièces  justificatives.  —  V.  infrù,  v"  Offioe. 

413.  —  Les  procureurs  de  la  République  ne  doivent  envoyer 
les  pièces  des  candidats  au  procureur  général  qu'après  s'être 
assurés  qu'elles  sont,  en  tout  point,  régulières  et  en  bonne  forme. 
Mais  dès  qu'elles  sont  régulières,  l'envoi  doit  être  fait,  si  le 
candidat  le  demande,  quelle  que  soit  l'opinion  du  proonreur  de 
la  République  sur  le  mérite  ou  TopportuniM  de  la  demande  et 
quand  néme  le  tribunal  aurait  émis  un  avle  défavorable. 

414.  —  Le  proonreur  de  la  République  joint  aux  pièces  un 
rapport  adressé  au  Qarde  des  sceaux,  dans  lequel  il  émet  son 
avis  sur  la  autte  qu'il  convient,  d'après  lui,  de  donner  h,  la  de- 
mande, et  transmet  oe  rapport  et  les  pièces  au  procureur  géad- 
ral.  Celui-oi  vérifie,  k  son  tour,  si  le  dossier  est  régulier,  et  le 
fait  parvenir  au  ministre  de  la  Justice  avec  son  propre  avis. 

415.  —  Sur  les  conditions  que  doivent  remplir  les  postulants, 
V.  ituprd,  v'*  /tvocet  à  la  Cour  de  oa*talioH,  n .  14  et  s.,  Avoué, 
n.  33  et  s.,  Comminaire-priaturf  n.  35  et  s.,  Qitffler,  Huissier, 
n.  43  et  s^  et  in/Vd,  v"  ilotaire^  n.  31  et  s.  —  V.  aussi,  sur  la 
constitution  du  dossier,  infrà^  v  Office  mmûtérùf. 

9  8.  Sttroei'Ifanee. 

416.  —  Le  procureur  général  exeroe  un  droit  de  surveillance 
sur  tous  les  officiers  publics  et  ministériels  de  son  ressort  (L. 
20  avr.  1810,  art.  45). 

417.  Oe  plus,  les  officiers  ministériels  de  abaque  tribu- 
nal sont  placés  sous  la  Burveillanoe  immédiate  des  procureurs 
de  la  République,  qui  doivent  veiller  au  maintien  de  la  dïseipline 
(Décr.  30  mars  1808,  art.  7»;  Ord.  86  juin  1819,  art.  14). 

4 18.  L'action  disciplinaire  s'exerce  de  deux  manières  :  soit 
en  saisissflot  la  chambre  de  discipline  de  l'officief  ministériel 
inculpé,  soiten  le  traduisant  devant  le  tribunal  réuni  en  ehanbre 
du  conseil  et  en  assemblée  générale  (f6id.). 

410.  —  De  plus,  chaque  chambre  des  tribunaux  connaît  des 
fautes  de  discipline  commises  À  snn  audience  {Ibid.,  art.  103). 
—  V.  gnprà,  v  Audience  (police  de  1'),  n.  252  et  s.  —  Le  tri- 
bunal en  est  saisi  soit  sur  les  réquisitions  prises  par  le  procu- 
reur de  la  République  en  vertu  de  son  droit  de  surveillance, 
soit  d'orfice.  —  Quaut  aux  laules  découvertes  seulement  &  l'au- 
dience, elles  sont  du  ressort  du  tribunal  de  la  résidence  de  l'of- 
ficier ministériel  contrevenant  (L.  10  mars  1808,  art.  1).  — 
Ciro.  Il  mars  1808.  —  V.snprA,  v»  DiecipliM  judiciaire,  n.660 
et  s. 

420.  —  Il  est  pris  note,  sur  un  registre  epécial  iV.  infrà, 
n.  5611,  de  toutes  les  plaintes  adressées  au  (tarquet  contre  les 
officiers  roinistériels.  Chaque  plainte  est  l'objet  d'une  enquête 
dirigée  par  le  procureur  de  la  République  qui  entend  générale- 
ment en  personne  le  plaignant,  et  lui  fait  signer  ses  déclarations, 
ou  le  fait  entendre  par  le  juge  de  paix  du  canton.  Les  pièces 
de  l'enquête  sont  jointes  au  dossi^  de  l'offieier  ministénel  in- 
téressé, la  solution  que  la  plainte  a  reçue  est  notée  àu  registre 
des  piftintes  (Cire.  16  mai  lsK2). 

421»  —  Le  preciir'-ur  de  la  République  dnit  rendre  compte, 
sans  délai  au  procureur  général,  de  toute  poursuite  exercée  «t 
de  toute  Gondamuation  d.scipliuMre  prononcée  cuntse  uo  ofliciet 
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iniDistéri<>l.  Le  procureur  génërat  traosmet  le  rapport  du  procu- 
reur de  la  République  au  ministre  de  la  Justice  arec  ses  obser- 
vations personnelles  ;  le  procureur  général  rend  également  compte 
au  Garde  des  sceiux  des  condamoations  disciplinaires  pronon- 
cées par  la  cour.  Il  doit  Ôlre  aussi  donné  coonaissance  au  pro- 
cureur général  et  au  ministre  des  ïocidents  soulevés  en  matière 
oivile,  qui  peuvent  compromettre  la  dignité  professionnelle  d'un 
officier  ministériel  (Cire.  4  févr.  1889).  —  Le  Poittevin,  v  Offi- 
cier minUtérùil,  n.  5.  —  Les  procureurs  de  la  République  doi- 
vent également  informer  te  procureur  général  des  dérès,  fuites, 
déconfitures  et  autres  évént^ments  concernant  les  or6ciers  minis- 
tériels. —  Cire.  4  févr.  1889. 

422.  —  Mais  l'action  du  ministère  public  ne  va  pas  jusqu'à. 
interveDir  dans  les  délibérations  des  chambres  de  discipline.  Il 
les  saisit,  surveille  l'exermce  de  leur  pouvoir  disdplinaire  et  l'exé- 
cution de  leurs  décisions,  mais  n'y  prend  aucune  part  par  voie 
de  réquisitions. 

423.  —  Les  registres  des  délibérations  des  offlciers  ministé- 
riels, relatifs  aux  matières  disciplinaires,  doivent  être  communi- 
qués à  toute  réquisition  au  procureur  de  la  République  (Décr. 
14  juin  1813,  art.  90).  —  Morin.  Dtsctpitne,  n.  218  et  299;  Mas- 
eabiau,  U  3,  n.  5015. 

424.  —  Spécialement,  le  ministère  public  a  droit  de  prendre 
commanication  des  re^stres  de  délibérations  des  chambres  de 
discipline  des  notaires  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  convenable. 
Cette  faculté  résulte  du  droit  général  de  surveillance  qui  lui  est 
attribué  par  les  lois  et  règlements  sur  tous  tes  officiers  ministé- 
riels au  Tiombre  desquels  on  doit  ranger  les  notaires.  —  Orléans, 
26  juin.  *838,  Notaires  d'Orléans,.[S.  39.2.110,  P.  38.2.233] 

425.  —  Les  greffiers  en  chef  des  cours  et  tribunaux  sont 
placés  sous  la  surveillance  des  présidents  qui  ont  le  droit  de  les 
avertir  et  de  les  réprimander,  et  de  les  dénoncer,  s'il  y  a  lieu, 
au  ministre  de  la  Justice  (L.  20  avr.  1810,  art  62).  —  Cire.  27 
mai  1854.  —  V.  supra,  v"  Discipline  judiciaire,  n.  463  et  s. 

426>  —  Les  commis-greffiers  assermentés  peuvent  être  di- 
rectement avertis  ou  réprimandés  par  les  procureurs  de  la  Ré- 
publique ou  procureurs  généraux,  qui,  après  la  seconde  répri- 
mande, ont  le  droit  de  les  citer  devant  le  tribunal  ou  la  cour  et 
de  leur  faire  ordonner  de  cesser  immédiatement  leurs  fonctions 
(Uécr.  6  juill.  1810. art.  58,  et  ISaoùt  18IO,art.26;Ord.  ISjanv. 
1826,  art.  76). 

427.  — Cest  également  le  procureur  de  la  République  qui 
fait  régler  ptkt  le  tribunal  les  résidences  des  huissiers  dans  son 
ressort  ;  mais  s'il  s'agit  d'en  modifier  le  nombre,  il  doit  en  réfé- 
rer au  ministre  de  la  Justice  [V.  Décr.  14  juin  1813,  art.  16). 

428* —  Le  procureur  de  la  République  désigne,  de  concert 
avec  le  président,  les  huissiers  qui  feront  le  service  des  assises 
dans  les  départements  qui  ne  sont  pas  ehef-lieuz  de  cour  d'ap- 
pel (L.  6  juin.  1810,  art.  118). 

429.  —  Le  procureur  de  la  République  soumet  chaque  année 
au  président  une  liste  de  trois  candidats  parmi  lesquels  doit  être 
choisi  le  syndic  de  la  compagnie  (Décr.  14  juin  1813,  art.  56). 

430.  —  La  nomination  est  faite  par  le  premier  président,  sur 
la  présentation  du  procureur  général  dans  les  arrondissements 
où  siège  la  cour  d'appel  {Ibid^. 

431-  —  La  plupart  des  procureurs  de  la  République  sont 
dans  l'usage  d'attacher  au  service  particulier  de  leur  parquet  un 
ou  plusieurs  huissiers  choisis  dans  l'élite  de  la  compagnie. 
L'huissier  du  parquet  est  pris  ordinairement  parmi  les  huissiers 
audieneiers  et  signifie  les  actes  et  citations  &  la  requête  du  pro- 
curent de  la  République.  11  précède  les  membres  du  parquet 
dans  les  cérémonies  publiques. 

4S2.  —  Bien  que  les  syndics  de  faillite,  liquidateurs,  cura- 
teurs à  succession  vacante,  commis  par  le  tnbunal,  ne  soient 
pas  des  officiers  ministériels,  le  procureur  de  la  République  doit 
cependant  entendre  les  plaintes  qui  pourraient  éire  portées  con- 
tre eux,  en  vérifier  l'exaoUtude,  et  au  besoin  veiller  à  ce  qu'ils 
exercent  leurs  fonctions  avec  probité  et  exactitude. 

433.  —  V.  au  surplus,  pour  les  règles  particulières  à  chaque 
profession  le  mot  qui  la  concerne.  —  V.  notamment  suprà,  v* 
Avocat  à  ta  Ccurde  cassation,  Avoué,  Commissaire-priseur,  Gref- 
fier, Huissier,  et  infrà,  v"  Notaire,  etc.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Dis- 
cipline judiciaire. 

434.  —  La  surveillance  des  officiers  du  ministère  public  sur 
les  avocats  est  fort  restreinte  Le  ministère  public  a  seulement 
le  droit  de  se  faire  représenter  copie  des  délibérations  de  l'ordre, 
de  dénoncer  au  b&tonnier  tout  avocat  qui  aurait  manqué,  bors 


de  l'audience,  aux  devoirs  de  sa  profession,  d'appeler  des  déci- 
sions prises  par  le  conseil  de  l'ordre  (V.  suprà,  v*  Avocat,  897 
et  s.)  et  de  surveiller  l'exécution  deses  décisions  (Ord.  20  nov. 
1822,  art.  21,  22.  23,  25).  —  V.  niprâ,  v*  Avocat,  n.  856  et  s. 

Section  III. 
Avoeali. 

435.  —  Les  avocats  à  ta  Cour  de  cassation  sont  placés  sous 
la  surveillance  du  procureur  général  près  cette  cour,  qui  a  le 
droit  de  saisir  le  conseil  de  l'ordre,  et  de  soumettre  ses  décisions 
à  l'homologation  de  la  cour.  —  Morin,  DiêcipUne,  1. 1,  n.  1 83.  — 
V .  suprÂ,  v«  Avocat  au  ConseU  d'Etat  et  d  fa  Cour  de  eassationt 
n.  85. 

SEcnoN  IV. 
InelnKtfoa  publique. 

436.  —  Les  procureurs  de  la  République  hisaient  autrefois 
partie  de  droit  des  comités  supérieurs  d'instruction  primaire  de 
leur  arrondissement  (L.  28  juin  1833,  art.  19).  Aujourd'hui,  le 
procureur  de  la  République  a  encore,  en  matière  d'instruction 
publique,  certaines  attributions.  C'est  ainsi  qu'il  a  le  droit  de 
former  opposition  à  l'ouverture  d'un  établissement  tilve  d'ensei- 
gnement supérieur  ou  d'enseignement  secondaire.  Il  peut  pro- 
voquer la  fermeture  d'une  école  primaire  privée  en  aaressant  à 
l'inspecteur  d'académie  une  plainte  basée  sur  l'intérêt  des  bonnes 
moeurs  ou  de  l'hygiène.  —  V.  suprd,  v*  Iiutruetio»  puft/tgtcs, 
n.  1017  et  s.,  1395,  1398  et  s..  2291 . 

437.  —  Le  procureur  de  la  République  peut  également  déférer 
au  consMl  académique  tout  membre  de  l'enseignement  libre, 
pnur  cause  d'incooauite  ou  d'immoralité  (L.  87  mars  1850,  art. 
68). 

438.  —  En  cas  de  fermeture  d'un  pensionnat  par  ordre  de 
l'autorité  judiciaire,  le  procureur  de  la  République  se  concerte 
uvec  le  préfet  et  l'inspecteur  d'académie  afin  d'assurer  aux  pen- 
sionnaires un  refuge  convenable  en  attendant  qu'ils  puissent 
être  rendus  à  leurs  familles  (L.  30  oct.  (886,art.  40et  42;  Décr. 
18  ianv.  1887,  art.  179,  art.  11  ;  Ord.  12  mars  1817.  art.  16).  — 
Cire.  2  avr.  1817  et  17  févr.  1878.  —  Mus  les  proviseurs  doivent 
faire  l'avance  des  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  lorsqu'ils 
saisissent  le  parquet  de  demandes  de  poursuites  de  oette nature. 

—  Bull.  oflf.  min.  just.,  1894,  p.  110. 

439.  —  Le  procureur  de  la  République  est,  en  outre,  efaai^ 
de  suivre,  au  nom  de  l'Etat,  l'instance  en  recouvrement  des  frais 
de  pension  non  payés  (Décr.  i"  juill.  1809). 

440.  —  Mais  les  magistrats  du  ministère  public  ne  peuvent 
dans  leur  circonscription,  et  dans  les  six  mois  qui  suivent  leur 
départ,  faire  partie  ni  de  la  délégation  cantonale  ni  d'une  com- 
mission scolaire  {L.  30  oct.  1886,  art.  57). 

440  bis.  —  Les  procureurs  de  la  République  doivent,  par 
l'intermédiaire  des  procureurs  généraux  informer  le  préret,  le 
recteur  de  l'Université,  le  ministre  de  l'Instruction  publique  et 
le  Garde  des  sceaux  de  toutes  les  poursuites  exercées  contre  les 
membres  de  l'Université,  et  en  outre  le  recteur  de  l'Université  de 
celtes  intentées  contre  un  élève  (Cire.  6  déc.  1840  et  12  févr. 
1873).  Les  extraits  desjugemenls  rendus  contre  des  membres  de 
l'enseignement  sont  adressés,  chaque  mois,  aux  préfets  par 
les  procureurs  de  la  République  (Cire.  4  avr.  1855  et  12  févr. 
1873). 

Section  V. 

Prisons. 

441.  —  Les  procureurs  généraux  et  les  procureurs  delà  Ré- 
publique font  partie  de  droit  des  commissions  de  surveillance  des 
prisons,  établies  par  l'ordonnance  du  9  avr.  1819  (art.  13  et  15). 

—  Duvergier,  Bulletin  annote,  t.  22.  p.  124;  Leloir,  t.  2,n.  1407. 

—  V.  aussi  Ord.  5  nov.  1847. 

442.  —  Le  procureur  général  à  ta  Cour  de  cassation  fait 
partie  du  conseil  supérieur  des  prisons  (Décr.  3  nov.  1875  et 
26  janv.  1882).  —  Leloir,  loc.  cit. 

443.  —  Les  procureurs  de  ta  République  ont  l'obligation 
d'exercer  sur  les  maisons  de  détention  une  surveillance  directe 
et  de  tes  visiter  au  moins  une  fois  par  mois,  pour  y  entendre  les 
détenus  qui  auraient  des  réclamations  à  leutjidresser  et^vérifîer 
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h  eondaite  des  prisonnùrs  qui  paraissent  mériter  une  remise  ou 
réduction  de  peine,  ou  une  libération  conditionnelle. — Cire  Just, 
Umirs  1818,9  août  1888,88iuin  1888;  Cire.  Int.,  29  juin  1838. 

444.  —  Ils  vérifienl,  chaque  mois,  les  registres  d'écrou  et 
«^assurent  que  toute  peine  <>st  subie  conformément  à  la  lot  et 
qae  la  mise  en  liberté  s'eFTectue  &  la  date  prescrite  (Cire.  6  déc. 
1840,  §  9).  —  Ortolan  et  Ledenu,  t.  S,  p.  338;  Leloir,  ioe.  cit. 

—  Diins  ce  but,  l'administration  pénilentiaire  envoie  au  parquet 
des  états  quotidiens  faisant  connaître  les  changements  survenus 
dans  la  population  des  prisons  (Déc.  min.  35  mars  1876).  --  Le 
Poittevin,  V  PrUons,  n.  8.  —  V.  infrà,  n.  487. 

445.  —  Rappelons,  en  outre,  que  c'est  sur  les  réquisitions  des 
magistrats  du  parquet  que  sont  exécutées  tes  incarcérations  pour 
exécution  des  peines  d'emprisonnement  ou  de  la  contrainte  par 
corps.  —  V.  $uprà,  V  Emprisonnement,  n.  70rt  s.  -- V.  au  sur- 
plus, infrà,  v  Régime  pénitentiaire. 

446.  —  Il  existe  dans  chaque  parquet  un  registre  relatif  à 
l'exécution  des  peines  d'emprisonnement,  oui  permet  de  suivre 
d'un  coup  d'œit  la  situation  de  chaoue  condamné  et  de  voir  s'il 
a  subi  sa  peine,  À  partir  de  quelle  date,  quelle  doit  être  celle  de 
M  libération,  aînai  que  les  motifs  pour  lesquels  l'exécution  n'au- 
rait pas  encore  eu  lien.  — Le  Poitlevin,  y" Emprisonnenimt^nA^. 

447.  —  Les  mo^strats  du  parquet  sont  invités  &  prendre  l'i- 
nitiative de  la  création  de  sociétés  de  patronage  des  Ubérés  dans 
eur  circonscription.  —  Cire.  1"  mai  189S. 

SiCTION  VI. 
BovoU  pérlodl(|Bes. 

§  1 .  Vérification  des  minutes . 

448.  —  Dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  mois,  les 
procureurs  généraux  et  les  procureurs  de  la  République  doivent 
vérifier  l'état  matériel  et  de  situation  des  feuilles  d'audience  et 
toutes  autree  minutes  d'actes  reçus  et  passés  dans  les  greffes  de 
leurs  cours  et  tribunaux  (C.  proc.  civ.,  art.  HO;  C.  instr.  crim., 
art.  196;  Ord.  5  nov.  1823,  art.  1).  —  Cire.  Paris,  1"  déc.  1879. 

—  Le  Poittevin,  v»  Greffe-greffier,  n,  25;  Leloir,  t.  1,  n.  139. 

449.  —  La  véri6cation  doit  comprendre  les  actes  et  jugements 
en  matière  commerciale,  quand  le  tribunal  eivil  fait  en  même 
temps  les  fonctions  de  tribunal  de  commerce  (Cire.  11  mars  1824). 

—  Massabiau,  t.  3,  n.  5176, 

450.  —  Hors  ce  cas,  le  président  du  tribunal  de  commerce 
ftiit  lui-même  la  vérificatton  des  minutes  et  en  transmet  directe- 
ment le  prr^cès- verbal  au  procureur  général  (Ord.  5  nov.  1823, 
art.  6'.  —  V.  infrà,  v°  Tribunal  de  commerce, 

451.  —  Un  procès-verbal  spécial  est  rédigé  pour  ta  vériSca- 
tion  des  minutes  et  des  extraits  des  jugements  correctionnels. 
Il  fait  connaître  le  nombre  des  jugements  rendus,  indique  s'ils 
ont  été  rédigés  et  signés  conformément  aux  dispositions  des 
art.  164  et  370.  C.  insir.  crim.,  atteste  que  les  extraits  des  juge- 
ments définitifs  portant  peine  d'emprisonnement  et  applicables 
k  des  détenus,  out  été  remis  au  greffe  de  la  prison  immédiate- 
ment après  les  délais  d'appel  (Cire.  10  juin  1862). 

452.  —  Les  juges  de  paix  vérifient  de  la  même  manière  les 
greffes  de  leurs  tribunaux  dans  les  cinq  premiers  jours  du  mois, 
et  transmettent  leur  procès-verbal  dans  les  cinq  jours  suivants 
au  procureur  de  la  République  de  l'arrondissement,  qui  peut 
toujours,  quand  il  le  juge  nécessaire,  procéder  à  cette  vérinoa^ 
tion  par  lui-même  ou  par  un  de  ses  substituts  (Ord.  5  nov. 
1823,  art.  3).  —  Le  procureur  de  la  République  perçoit  pour  son 
déplacement  des  frais  de  transport  calculés  d'après  le  nombre 
des  myriamètres  parcourus  (art.  88  et  89,  Tarif  crim.,  18  janv. 
1811;  Ord.  10  mars  1825). 

453.  —  Les  minutes  des  tribunaux  de  simple  police  sont  vé- 
rifiées par  le  procureur  de  la  République  dans  la  ville  où  il 
siège;  dans  les  autree  tribunaux  de  police  du  ressort,  parle  juge 
de  paix  qui  les  préside  (Ord.  5  nov.  1823,  art.  4).  —  L'usage 
s'est  même  introduit  partout,  sans  réclamation,  que  les  procu- 
reurs de  la  République  ne  vérifient  que  le  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  ■ 

454.  —  Dans  la  huitaine  de  la  réception  des  différents  pro- 
cès-verbaux de  vérification,  c'est-A-dire  avant  le  18  de  chaque 
mois  au  plus  tard,  le  procureur  de  la  République  transmet  ces 
procès-verbaux  au  procureur  général,  avec  un  rapport  sommaire 
(Ord.  3  nov.  1823,  art.  4  ;  Cire.  1 1  mars  1824). 

RspaaTous.  —  Tome  XXVUl. 


455.  —  En  cas  de  eontraven  lions  provenant  du  fait  des  ma- 
gistrats, le  procureur  de  la  République  les  dénonce  au  procureur 
général,  qui  lui-même  en  susit  la  chambre  lai^uetle  appartient 
le  premier  président.  Si  les  contraventions  proviennent  du  gref- 
Ber,  le  procureur  de  la  République  requiert  contre  lui  les  amendes 
et  autres  peines  qu'il  peut  avoir  enconrues  (Décr.  20  mars  1808, 
art.  73  et  74).  —  V.  Massabiau.  t.  3,  n.  5180. 

45t{.  —  Dans  la  seconde  quiozHioe  du  mois,  le  procureur  gé- 
néral rend  compte  au  ministre  de  la  Justice  du  résultat  de  la  vé- 
rification pour  tout  son  ressort  {Ibid.,  art.  7). 

457.  —  Au  procès-verbal  de  vérification  des  minutes  est  joint 
le  procès-verbal  de  vérification  du  registre  des  ordres  (Cire. 
3  mai  1859). 

^  3.  Notice  hebdomadaire. 

458.  —  Les  procureurs  de  la  République  sont  tenus  d'envoyer, 
tous  les  huit  jours,  au  procureur  général  une  notice  des  affaires 
survenues  pendant  la  semaine  (C.  instr.  crim.,  art.  249;  Cire, 
min.  Just.,  I*"  juin  1855).  La  raison  en  est  que  le  procureur 
général  ayant  l'exercice  de  l'action  publique  dans  toute  l'é- 
tendue de  son  ressort  doit  être  à  même  de  la  mettre  en  mouve- 
ment par  voie  de  réquisitions  et,  par  suite,  être  informé  de  tous 
les  événements  susceptibles  d'appeler  son  intervention.  —  Mas- 
sabiau,!. 3,  n,  5553;L6  Poittevin,     Notice  hebdomadaire. 

459.  —  Cette  notice,  dite  «  notice  hebdomadaire  »,  est  relevée 
sur  un  registre  tenu  exprès  au  parquet  (V.  infrà,  n.  561).  Les 
frais  d'achat  de  ce  registre,  comme  ceux  d'impression  de  la  no- 
tice, sont  à  la  charge  des  menues  dépenses  du  parquet,  et  ne 
peuvent  pas  être  compris  dans  les  frais  de  justice  criminelle  (Instr. 
gén.,  1826,  n.  93).  —  Massabiau,  t.  3,  n.  5556. 

460.  —  La  notice  doit  comprendre,  sans  distinction,  toutes 


n.  5S55. 

461.  —  Sur  le  vu  de  cette  notice,  le  procureur  général  peut, 
dans  la  quinzaine,  ordonner  l'apport  des  pièces  à  son  parquet 
pour  être  par  lui  fait  telles  réquisitions  qu  il  jugera  convenables 
(C.  instr.  crim.,  art  250). 

462.  —  Les  procurearsde  la  République  doivent,  déplus,  faire 
au  procureur  général  et  au  ministre  de  la  Justice  un  rapport  spé- 
dat  et  immédiat  sur  tous  les  crimes  graves  qui  se  commettent 
dans  leur  ressort  et  sur  les  affaires  ayant  un  caractère  politique. 

463.  —  La  notice  hebdomadaire  comprend  le  plus  ordinaire- 
ment, dans  un  premier  tableau,  toutes  les  affaires  déjh  signalées 
sur  les  notices  antérieures  et  qui  n'ont  encore  reçu  aucune  so- 
lution définitive.  Cela  permet  an  procureur  général  de  se  rendre 
compte,  d'un  coup  d'œil,  de  l'activité  déployée  dans  les  cabinets 
d'instruction  de  son  ressort.  Lf^rsqu'une  affaire  figure  trop  long- 
temps dans  la  notice  au  titre  des  <<  Affaires  anciennes,  »  le  pro- 
cureur général,  s'il  n'est  pas  informé  des  motifs  qui  en  retar- 
dent la  solution,  demande  des  explications  au  procureur  de  la 
République  ou  au  juge  d'instruction.  Dans  un  second  tableau 
figurent  les  affaires  nouvelles  parvenues,  dans  le  courant  de  la 
semaine,  à  la  connaissance  du  procureur  de  la  République.  — 
Le  Poittevin,  loc.  dt.;  Leloir,  n.  126. 

464.  —  Toutefois  dans  le  ressort  de  Pans,  tes  proportions 
de  la  notice  atteindraient,  si  on  procédait  de  cette  façon,  des 
proportions  telles  qu'on  a  été  amené  à  n'y  faire  figurer  que  les 
affaires  nouvelles  (Cire.  Paria,  17  mars  1876).  —  Leloir,  ue.  cil. 

465.  —  La  notice  fait  connaître,  pour  les  affaires  nouvelles, 


résultat;  pour  les  affaires  anciennes,  à  l'instruction,  la  date  du 
réquisitoire  iotrodueuf,  du  soit  communiqué,  du  réquisitoire  dé- 
finitif, de  l'ordonnanoe  du  juge  d'instruction,  et  le  résultat  de 
l'affaire. 

§  3.  Extraits  det  jttgemente  et  buUetin$  du  casier  judiciaire. 

466.  —  Les  procureurs  de  la  République  étaient  autrefois 
tenus  d'envoyer  chaque  quinzaine  au  procureur  général  un  extrait 
des  jugements  rendus  pendant  cet  intervalle  par  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  (C.  instr.  crim.,  art.  198).  Actuellement, 
ces  extraits  sont  remplacés  par  le  bulletin  n.  1  d^^casier  judi- 
ciaire (Grc  6  nov.  1850;  l"juilJ.  1856, 
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déc.  167),  §  BV  ~  Mftmbitv,  n.  m».  —  V.  suprà,  Can«r 
jKdtcMre,  K.  se. 

467.  ~  L«  procflrrur  d«  W  Républi^ae  eoroie,  ee  outre,  miî- 
7ant  Im  eu,  des  duplicata  du  balledn  o.  1  à  l'autoriU  admi- 
nistrative, h  ('autorité  militaire  ou  maritime,  à  la  chancetlerie. 

—  Poor  Ipb  obligations  do  proeoreur  de  la  République  i  cet 
égard,  V.  Ruprà,  v«  Casier  judiciaire,  n.  357  «t  6. 

—  Toutefois,  les  parquets  doÎTeut  eocore  envûvdr  ud 
«xtniit  de  tout  jufrMB^nt  eorr«ctioonpl  prononçant  l'acquittemeot 
d'un  prévenu  ou  per  lequel  k  tribunale'esi  didaré  iacompëtVDt, 
Hucun  boMetia  n.  i  n'étant  établi  dans  cette  double  hypothèse. 

—  Leioir,  U  I,  D.  IM. 

469.  —  Ces  extraits  doivent  contenir,  autant  que possibta,  la 
partie  des  motifs  et  du  dispocitif  du  jugement  utiles  pour  que 
le  procureur  général  puisse  examiner,  en  connaissance  rte  cause, 
s'il  f  a  lieu  d'interjeter  appel  L«  procunur  d#  la  République 
eoiwign«  sus  obserratioot,  s'il  le  «roit  Déeessairv,  en  marge  de 
l'eatrait.  —  Massmbîau,  n.  B360. 

470.  —  Leur  coOt,  faisant  partie  des  IVais  de  poursuite,  doit 
4lre  eovpna  dans  la  liquidation  dépens  et  acquitté  «ur  les 
fonds  fréoéraui  dea  trais  de  justiaeeriaMnelle,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  partie  civile  en  cause  (Cire.  min.tSOdéc.  1SI8).  —  Massahma, 
t.  3.  n.  5563. 

471.  —  Pour  assurer  te  recouvnMuent  des  amendes  en  ma- 
tii^re  criaioelle  et  oorrectionoeHet  le  procursurde  k  République 
envoie  é  l'adaiaist ration  des  flnaoci's  les  extraits  des  jugements 
perlant  condamnation  i  l'amende.  Ils  contiennent  les  noms  «t 
domicile  du  condanné  ainsi  que  tous  les  éléments  se  rattscliant 
i  la  condamnation  :  délit,  montant  de  l'amende  en  distinguant 
le  principal,  les  décimes  et  les  (rais;  agents  apat  droit  a  une 
quote-part  dans  l'attribulitHi  de  l'amende  ;  application  de  la  loi  du 
M  mars  (891,  sur  le  sursis  des  peines.  Le  procureur  de  la  Ré- 
publique accompagna  ces  extraits,  visés,  datés  et  signés  par  lui, 
d'un  bordereau  d'envoi  (Instr.  min.  Fia.,  5  juill.  189â,  art.  40 
nt  s.;  Cire.  min.  Ju8t.,33  déc.  1874, 14  août  1816,  11  janv.  1688, 
!>  aoOt  1889  et  14  févr.  4801).  -  V.  wpré,  v*  Amende,  n.  416 
et  s.,  450.  —  Cette  fomalilé  du  vise  du  procureur  de  la  Répu- 
blique est  exigée  nétoin  pour  les  extrait*  de  jugements  de  simple 
police  déji  visés  par  le  ministère  publitt  près  ce  tribunal,  sauf 
pour  Pans.  —  Instr.  mto.  Jost.,  »  janv.  ISH.  —  Instr.  min. 
Fin.,  â  juill.  (896,  art.  41. 

472.  —  A  fin  d'assurer  l'exécution  de  ces  prescriptions,  le 
procureur  de  la  Rdpnhlique  doit,  les  1«'  et  1 S  de  chaque  mois, 
adresser  au  ftroeureur  général  un  état  des  extraits  envOfdB  à 
l'admioistratioD  des  finances  (Cira.  S  lévr.  1883).  —  Poitte- 
vin,  V*  Ammietf  n.  7  et  8. 

g  4.  Hegistre  de  pointe. 

478.  —  Le  procureur  de  la  République  envoie  dans  le^  huit 
premiers  Jours  du  mois  au  procureur  généra)  un  relevé  du  re- 
gistre de  pointe.  —  Cire.  mio.  Juet.,  6  Trim.  an  X,  31  juill.  1808, 
5oet.  181S,S9jaav.  1840.  10  juill.  18SS,  8  juill.  18li6;Cire. 
Paris,  14  mai  18ft0«t  l«'dëe.  1871». 

474*  —  Le  registre  de  pointe  indique  la  date  des  audiences, 
leur  durée,  les  jours  et  les  oauses  dea  vaestions,  les  noms  des 
magistrats  absents.  —  Cire,  min.,  1"'pluv,  nn  X. 

476*  —  Ce  relevé  doit  aussi  indiquer  avee  soin  la  nature  dss 
audiences,  la  durée  des  congés,  l'époque  des  décès  et  les  motiFs 
réels  des  absences  (Décis.  mtn.,  31  août  et  4  oet.  1613;  Cire. 
8  juill.  1656).  -  Massabiau.  n.  6565. 

476.  bofin,  il  fait  connaître,  pour  chacune  des  ehamhres 
du  tribunal,  le  nombre  des  affaires  restant  à  juger  au  oommen- 
ceoftent  du  ttiois. 

477.  —  En  adressant  ce  relevé  à  la  chancellerie  (direction 
(l«s  affaires  oiviles),  dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois  ,  le 
procureur  général  y  joint  le  televé  du  regiatre  de  pointe  de  la 
l'our  d'appel,  en  émettant  son  avis  sur  les  suites  que  comportent 
les  absences  non  justifiées. 

478.  —  Les  officiers  du  ministère  public  ne  sont  pas  soumis 
à  la  pointe,  qui  ne  concerne  <)ue  les  juges. 

4r9.  —  Le  relevé  du  registre  de  pointe  est  établi  et  signé 

Kar  le  grelBer  et  certifié  par  le  procurear  de  la  République  pour 
la  tribunaux,  par  le  procureur  générait  pour  In  cours  n'op- 
pel. 

480*  —  Au  relevé  du  ragialre  de  pointe  doit  être  joint  un  étal 
des  congés  délivrés  dapa  le  courant  du  mois  (Cire.  IS  déc.  16âfij. 


—  Massabiau,  t. 3,  n.  SMS:  Lekir,  t.  i,  n.  138.  —  Cet  élst  est 
également  signé  par  le  greffier  et  le  niniolère  publie. 

%  S.  Mmikiim  de  eommuniqutr. 

481.  —  Avant  la  loi  du  6  déc.  16(^7,  les  procureurs  ds  la 
Répubdque  adressaient  chaque  mois  aux  procureurs  généraux 
UB  état  constatant  les  interdictions  de  communiquer  pronoucées 
pendaut  le  coure  du  mois  par  le  juge  d'instruction,  ou  un  certi- 
ficat constatant  qu'il  n'avait  été  prononcé  aueuoe  iaterdietioa 
de  ce  genre  (Cire,  ain.,  10  févr.  1819,  6  dée.  1940,  §  7).  —  Le- 
toir,  t.  1,  n.  135. 

4^2.  —  Cet  état  devait  contenir  les  indications  de  la  durée 
de  l'interdiction,  du  jour  où  eUe  avait  eessé  eldu  motif  pour  lequel 
elle  avait  été  prononcée.  Les  trois  états  du  ressort  étaient  ceo- 
trKlisés  au  pa>'quet  général  en  un  seul  état  réca^utulé,  qui  était 
adressé  à  la  direction  des  affaires  criminelles  H  del  grftCM,  par 
le  procureur  général.  ~  Cire  13  mars  1806. 

488.  —  Le  firoeureur  général  devait,  avant  d'envoyer  cet  état 
à  la  ohaoeellene,  «'assurer  que  l'ordonnance  portant  interdic- 
tion de  communiquer  avait  été  renouvelée  tous  les  dix  jours. 
Mention  en  devait  être  faite  sur  les  états  (Déc  mio.  Jusl^  6  déc. 
1876).  —  Le  P<Httevin,  v<*  interdietUm  de  commuittquer,  n.  % 
~  Aujourd'hui,  l'interdiction  de  communiquer,  en  vertu  de  ta 
loi  précitée,  ne  peut  dépasser  vingt  jours.  On  a  jugé  dès  lors 
inutih  de  maintenir  l'obhgation,  pour  leE  parquets,  d'envoyer 
des  états  mensuels  d'interdiction  de  communiquer.  —  Cire.  10 
déc.  1897. 

^  6.  Int4rdieii«n  de  séjour. 

484.  —  Lesprocureurs  de  la  République  envoyaient  également 
chaque  mois  la  liste  desinHividus  frappés  d'interdiction  de  sé- 
jour par  des  jugements  rendus  dans  le  mois  (Cire,  min.,  17  sept. 
1887;  6  déc  1640,  ^  15).  —  Massabiau,  t.  3,  n.  5660.  —  Cet 
état  était  dressé  par  le  greffier  et  sigué  par  le-  procureur  de  la 
République»  —  Leloir,  n.  133. 

485.  —  Un  état  identique  était  envoyé  au  préfet  (Cire.  1 1  nai 
18S9}.  —  Massabav,  t.  3,  n.  5571. 

486.  —  Cet  envoi  a  été  supprimé  par  la  circulaire  da  18  dée. 
1898,  l'état  Irimestriel  des  eoudamuations  à  l'emprisoDaMieot 
faisant  suffisamment  oonnoftre  la  mesure  prise  contre  les  con- 
damnés qui  y  Mot  nonmis.  —  V,  infrà^  n.  400. 

§  7.  ^mïs  divers. 

487.  —  I.  Envois  tnennuels.  —  Les  procureurs  de  la  Répu- 
blique doivent  adresser,  chaque  mois,  aux  procureurs  généraux: 
un  procès- verbal  de  vérification  du  registre  des  prisons  (Cire, 
min.,  29  juill.  1828).  —  Le  Poittevin,  t**  Bnvoi»  pértifdi^s.  — 
V.  supri,  o.  443  et  s.  —  Cet  envoi  est  négligé  dans  plusieurs 
ressorts. 

488.  —  ...  Un  état  des  individus  détenus  à  la  anaison  d'arrêt, 
état  fourni  par  le  gardien-chef,  vérifié  etcerliflé  par  le  procureur 
de  la  République.  —  Le  PoiUevio,  r"  Envois  périoéiqueSt  n.  6. 

489.  —  ...  Le  procès-verbal  de  vérification  du  casier  judiciaire 
(Cire  6  nov.  1850  et  l*' juill.  1866).  V.  sHprd,  v-  Casief  j^ii- 
ettfire,  n.  43  et  s. 

490»  —  Un  état  des  condamnations  prononcées  contre  des 
étrangers  (Cire.  7  févr.  1693  et  29  janv.  1894).  Cet  état,  adressé 
au  procureur  général,  est  transmis  par  lui  au  ministère  de  l'in- 
lérieur  dans  les  quînse  premiers  jours  de  chaque  mois. 

491k  —  ...  Le  bordereau  des  frais  de  justice  en  matière  cri- 
minelle, de  police  correctionnelle  et  de  simple  police,  taxés  et 
mandatés  par  les  magistrats  de  l'arrondissement  dans  le  cours 
du  mois  (Ord.  28  nov.  1838,  art.  6;  Cire.  min.  Just.,  20  déc. 
1867  et  26  févr.  1889).  Ce  bordereau  contient  la  date  des  états 
et  des  exécutoires,  les  noms  des  parties  prenantes,  leur  qualité, 
leur  domicile,  la  nature  des  frais  (expertises,  tfaeslatton  de  pri- 
sonniers, etc.),  la  date  de  la  prestation,  et  enfin  le  montant  des 
états  et  exécutoires. 

492.  —  A  ce  bordereau  sont  joints  :  1"  l'état  mensuel  dee 
frais  urgents,  envoyé  par  le  receveur  de  l'enregistrement;  2° les 
mémoires  taxés  par  les  magistrats  de  l'arrondissement;  3"  l'éiat 
des  expertises  ordonnées  en  matière  répressive;  4°  l'état  dea 
témoins  taxés.  Ces  pièces  sont  adressées  par  le  procureur  géné- 
ral à  la  direclion  des  affaim  criminelles,  au  ministère  de  la 
justice  (Cire.  min.  Just.,  23  févr.  et89d^^^9^|^889). 
Digitizsd  by 


MINISTÈRE  PUBLIC.  —  Chtp.  III. 


rt 


498,  —  ...  Un  éUt  ries  biUeU  d'AvertiMeneat  délin^t  ptr 
lei  gnIBwv  de  mis  (Cîm.  23  w.  18tt6).  Cet  élat,  4Ubli  t>ar  lee 
graltlera  et  vénhé  par  les  juge»  de  paix,  est  un  extrait  du  regis- 
tre dfs  arettissementi  (V,  «ipré .  t*  AvAtisMmcnt,  d.  38).  U  est 
eoai|.arA  parle  pcocumir  de  la  République  arec  le  relevé  que 
lai  adresse  le  directeur  des  postes,  et,  en  sas  de  non  coafor- 
miUt  il  daaaade  les  explicatioas  nécessaires.  Il  rend  «oopte 
mensueUemeot  au  procureur  général  du  résultat  de  cette  vériâca- 

UOD. 

494.  —  ^,  Ufl  état  des  dossiers  administratifs  (cassions  et 
sappression  d'offlcft  demauHrs  d'hoaorariat,  dispenaes  d'à^a, 
d'a'iancaou  de  parenté,  rébabilitations),  etc.  (Cire  Jijuia  1881^ 
—  Dans  certains  ressorts,  le  parquet  doit  adresser  au 
procureur  général  un  étal  des  «rflces  devenus  racaots  pendant 
le  mois.  Il  contient  la  nature  de  l'office,  la  rësideaoe  et  le  nom 
du  titulaire,  la  cause  et  ta  date  de  la  vacance. 

400a  —  Las  prosureura  de  la  République  envoient  aussi  cha- 
que mois  au  ftréfet  les  états  des  sommes  dues  aux  membres  de 
l'ordre  judiciaire  de  l'arrondissement,  pour  le  traitement  du  mois 
qui  précéda  (Hégl.  S8  dée.  183S,  art.  I«4  et  165).  Ces  états  doi- 
vent être  eonformes  aux  modèles  n.  22  et  23,  annexés  au  règle- 
meot  précité;  ils  sont  dressés  parla  greffier  du  tribunal  sous  la 
Burveillanee  et  la  responsabilité  du  président  et  du  procureur 
da  la  République,  qui  les  signe  {Ibid..  art.  US  et  IM).  —  Mas- 
sabiau,  t.  3,  n.  5fi72. 

'407.  —  Ces  états  sont  foamis  en  triple  expédition.  Il  est  éta- 
bli des  états  distincts  :  pour  les  membres  du  tribunal  et  les 
greffiers  ;  S°  pour  las  juges  de  paix  et  leurs  greffiers;  3*  pour  lee 
grel6ers  des  tribunaux  de  simple  police  ;  4^  pour  les  grelners  des 
Iribur  am  de  O'  mmerce.  —  Le  Polttevin,     Mvgiitrat,  n.  86. 

498«  —  L<^8  mêmes  états  «ont  adressés  par  le  procureur 
général  au  prétet  pour  les  membres  de  la  cour. 

409.  —  11.  Snvoi*  trime$triel$.  —  Les  procureurs  de  la  Ré- 
publique adressent,  tous  les  trois  mois,  au  procureur  général, 
pour  être  transmis  au  ministre  de  la  Justice,  un  tableau  dressé 
par  le  grelfler  du  tribunal  et  extrait  par  lui  du  registre  tenu  en 
exécution  de  l'art.  600,  C.  ioslr.  cnm.,  contenant  l'énoncé  de 
toutes  les  oondamnationsà  l'emprisonnement  prononcées  pendant 
la  trimestre  (U.  lostr.  orim.,  art.  601).  —  Ciro.  6  déc.  1840,  SR 
Ml.  18r>9,  3  mai  1883,  16  mars  168t(,  16  janv.  1894.  —  Cet  état 
trimestriel  doit  contenir  la  mention  des  condamnations  à  l'inter- 
diettoQ  de  séjour.  —  Ciro.  30  juill.  1807. 

500.  —  raraii  extrait  est  adressé  au  ministre  de  l'Intérieur, 
par  rintermédi^ra  du  préfet  (Ciro.  mio.  Just.,  6  dée.  1840,  %  18, 
et  30  juin  1844). 

soi.  —  Leé  aroouraurs  de  ta  République  envoient  euoore, 
tous  les  trma  bkhs,  au  procureur  général  un  compte  sommaire 
de  tous  les  Jugements  de  simple  police  qui  ont  prononcé  ta  peine 
de  l'emprisonnement  (C.  iostr.  orim.,  art.  178). 

SOïl.  —  A  cet  effet,  les  pracùraors  de  la  République  doivent 
exiger  que  les  éléments  de  ce  travail  leur  soient  régulièrement 
fournis  aux  mêmes  époques  par  les  juges  de  paix  de  leur  arroo- 
rfissement,  et  parles  membres  du  ministère  public  auprès  des 
tribunaux  de  simple  police  {Même  article),  —  Le  Poittevin,  v 
Eautriaonnement,  a.  lU. 

S08.  —  C'est  au  procureur  de  la  République  qu'il  appartient 
de  veiller  à  l'exécution  du  décret  du  5  oct.  1880,  relatif  aux  li- 
quidations et  partages.  Dans  ce  but,  il  adresse,  tous  les  trois 
mois  au  procureur  général,  un  élat  des  liquidations  el  partages 
ordonnés  par  le  tribunal.  Cet  état,  dressé  par  le  greffe,  fait  con- 
naître la  nature  de  la  liquidation,  les  noms  des  parties,  le  nom 
de  l'avoué  poursuivant,  la  date  du  jugement  ordonnant  la  liqui- 
datioD,  te  notaire  désigné,  la  date  de  ta  lieitation  des  immeubles, 
la  data  de  la  clôture  du  prooès-varbal  des  opérations  du  notaire, 
eriui  du  jugement  d'homologation  (Décr.  7  sept.-5  oot.  1880, 
art  t  et  3).  —  Ciro.  mio.  Just.,  21  oot.  1880. 

504.  —Les  rapports  sont  centralisés  par  le  prooureur  général 
du  rasaort  et  adressés  chaque  année  &  la  chancellerie  dans  le 
courant  d'avril. 

505.  —-  Les  liquidations  et  partages  peuvent  être  classés  soit 
par  ordre  chronologique,  soit  par  cantons  et  par  notaires  commis 
(Cire.  3  déc.  1880). 

500k  —  Les  procureurs  de  la  République  adressaient  encore, 
tous  les  trois  mois,  au  procureur  général  un  état  des  recoura  on 
gr&ces  pour  lesquels  aucune  décision  n'était  encore  intervenue. 
Cet  état  était  transmis  par  le  procureur  général  au  Garde  des 
sceaux  (direction  des  affaires  criminelles  et  des  gr&Ms).  —  Cire. 


min,  Just.,  8  févc.  1880.  —  Cet  envoi  a  été  supprimé  par  la  cir- 
culaire du  IS  dée.  1808. 

507.  —  Les  procureurs  de  la  République  adressent  tous  les 
trois  mwsau  procureur  géaéral  on  extrait  du  registre  des  ordres 
et  cootributioas,  oerti6é  par  le  greffier,  couteoant  tous  las  ordres 
pendants  et  conetataot  la  situation  da  chacun  d'eux  (Cire.  niu. 
Justes  mai  1859). 

508.  —  ...  Un  extrait  du  registre  des  raîUil»  tenu  au  greffe 
de  chaque  tribunal  de  commerce  et  de  chaque  trihuoal  einl  ju* 
géant  commercialement  (Cire,  87  mars  1880). 

509.  —  ...  Un  relevé  de  la  comptabilité  des  syndics,  en  ma* 
lifra  de  faillite,  relevé  établi  par  te  greffe,  vérifié  par  le  procu- 
reur de  la  République,  et  coofronlé  avec  les  livres  des  préposés 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  dans  chaque  arroodis- 
semenl  (Cire.  27  mare  1880  et  3  nov.  1891). 

510.  —  ...  Uo  état  des  affaires  d'assistance  judiciaire  {Cire, 
proo.  géo.  Paris.  10  mars  1890). 

511.  —  ...  Uo  rapport  sur  la  vériRcatioo  du  registre  des 
émoluments  des  greffiers  de  justice  de  paix  (Ord.  17  juîlL  182tl, 
art.  3).—  Le  Poittevin,  v°  Greffe-greffier,  n.  64. 

512.  —  ...  Un  état  des  individus  condamnés  pour  tenue  de 
loteries  ou  de  jeux  de  hasard,  par  application  des  art.  410  et 
475,  §  5,  C.  pèn.  (Cire.  mia.Just.,6DOV.I886}.  Cet  état  est  trans- 
mis par  le  procureur  général  à  la  cbaDcellerie  (dirsetion  des  af- 
faires crimineliea). 

518.  —  .«  Un  état  des  décbéaoeea  d«  la  puissanœ  paternelle 
prononcées  par  le  tribunal,  par  application  de  la  loi  du  24  juiU. 
1889  (Cire.  4  mars  1801).  Cet  éUt  est  adressé,  oar  le  proaureur 
général,  à  la  direction  des  affaires  oiviles,  à  la  chaoGellerie. 

514.  —  ...  Un  état  des  individus  poursuivis  ou  coodamoéi 
définitivement  pour  délits  de  presse,  délits  et  contraventions  en 
matière  électorale,  association  de  malfaiteurs, coalition  d'ouvriers, 
détention  d'explosifs.  — Circ.2dée.  I893et0mars  1894,[/oKm. 
des  parq.,  94.3.94J  —  Cet  état  est  transmis  par  le  procureurgé- 
oéral  à  la  direction  des  affaires  criminelles  et  des  grAcas,  ft  la 
chancellerie. 

515.  —  Un  relevé  des  demandes  de  libération  coodilionoelle 
devait  être  envoyé  tous  les  trois  mois  au  procureur  général 
(Cire.  16  dée.  1893).  —  Cet  état  a  été  supprimé  par  la  oirou- 
taire  du  12  déc.  1898. 

516.  —  Dans  las  dix  jours  qui  suivent  la  clôture  des  assises 
trimestrielles,  le  procureur  général  au  chef-lieu  du  ressort,  la 
procureur  de  la  République,  par  l'intaroiédiaira  du  prooureur 
général,  dans  les  autres  parqueU,  admseot  au  Garde  des  soetax, 
un  rapport  d'ensemble  sur  les  résultats  de  la  session,  sur  la 
manière  dont  le  jury  a  fonctiooaé  et  sur  les  intudeats  qui  ont  pu 
se  produire  (Cire  19  déc.  1833  et  25  mars  1878). 

517.  —  A  ce  rapport  d'ensemble  sont  joints  :  l**  un  état  des 
jurés  défaillanis  (Ciro.  30  jaov.  1828  et  1 1  déc  1827)  ;  2?  une 
notice  spéciale  pour  chaque  accusé.  On  y  fait  connaître  briève- 
ment les  détails  qui  sont  de  nature  à  éclairer  la  chancellerie  aur 
les  suites  qu'il  conviendrait  de  donner  éventuellement  &  un  re- 
cours en  grâce  ou  en  commutation  de  peine,  k  expliquer  les 
aoquittemenis  ou  les  peines  prononcées,  à  appeler  ratteotiondu 
miuistre  sur  les  qualités  ou  les  défauts  de  la  présidence,  de  l'ac- 
cusation et  de  la  défense  (Ciro.  25  mars  1878). 

518.  —  Enfin,  dans  tes  vingt  jours  qui  suivent  la  session  uo 
compte  général  des  affaires  de  la  session  est  établi  en  double 
exemplaire  sur  des  imprimés  fournis  par  la  chancellerie  et  qu'il 
n'y  a  qu'à  remplir.  Un  dss  exemplaires  reste  au  parquet  du  pro- 
cureur général,  qui  fait  parvenir  le  second  &  la  direction  crimi- 
nelle et  des  grOces,  avec  ses  observations  personnelles  s'il  y  a 
lieu  (Uro.  23  nov.  1811).  —  Le  Poittevin,  f  Stathtigue  eivitg 
9t  erim<ncf(e,  a.  o. 

510.  —  A  la  suite  des  visites  trimestriallea  que  le  procureur 
de  la  République  doit  faire  dans  les  établissements  privés  d'a- 
liénés (V.  suprd,  v«  Aliéné^  o.  35),  il  adressa  au  procureur  gé- 
néral un  rapport  sur  le  résultat  de  cette  visita  (Ciro.  17  iauv. 
1866). 

5SÈ0.  —  III.  finvoi  ëemttriel.  —  Uo  rapport  identique  est 
adressé  au  procureur  général  sur  la  tenue  des  asiles  public* 
d'aliénés,  que  le  procureur  de  la  République  doit  visiter  tous 
les  six  mois.  —  V.  suprà,  v"  Aliéné^  u.  35. 

521.  —  Chaque  année  le  procureur  général  envoie  s^  Garde 
des  sceaux,  dans  le  courant  de  janvier,  un  rapport  d'ensemble 
sur  les  étahliaaemants  d'alîéoés  de  son  ressort  (Circ^  17  jaov.  . 
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—  IV.  Envois  annuels.  —  Lei  procureurs  de  la  Répu- 
blique eDvoieot,  tous  les  aos,  au  procureur  général  :  dans  la 

ftremière  quinzaine  d'octobre  un  compte-rendu  coofidenliel  sur 
i  manière  dont  la  justice  a  été  administrée  dans  l'arrondisse- 
ment pendant  l'année  judiciaire,  sur  les  abus  qui  ont  pu  être 
commis  et  sur  les  remèdes  à  y  apporter  (Décr.  20  avr.  1810, 
arr.  8). 

523.  —  Le  procureur  |;énéral  envoie,  <}e  son  côté,  à  la  direc- 
tion du  personnel  au  ministère  de  la  justice  les  procès-verbaux 
de  l'audience  de  rentréf^  de  la  cour  et  des  tribunaux  du  ressort 
(Cire.  Il  déc.  1857).—  Deux  exemplaires  du  discours  de  rentrée 
doivent  y  être  joints.  —  Cire.  15  nov.  1830  et  26  oct.  1878. 

524.  —  Le  procureur  de  ta  République  envoie  au  procureur 
général,  la  délibération  du  tribunal  sur  le  roulement  des  magis- 
trats (Cire.  16  juiU.  186Ii.  7  oct.  1857,  23  iuill.  1885).  Le  procu- 
reur général  envoie  les  délibérations  des  tribunaux  de  loo  ressort 
et  celle  de  la  cour  sur  le  même  objet,  à  la  direction  des  affaires 
civiles.  Cet  envoi  est  fait  dans  les  premiers  jours  d'août. 

525.  —  II  en  est  de  même  des  délibérations  fixant  les  au- 
diences de  vacations  (Décr.  15  iuill.  1885,  art.  1).  — Cire.  8  aoAt 
1829  ot  23  juill.  1885. 

526.  —  Dans  les  cinq  premiers  jours  de  novembre,  le  procu- 
reur général  envoie  la  délibération  de  la  cour  relative  à  l'exer- 
cice de  la  plaidoirie  par  les  avoués  dans  les  tribunaux  du  res- 
sort ;Ord,  27  juin.  1822;  Cire,  min.,  8  iuill.  1822). 

527.  —  Les  procureurs  de  la  République  envoient  chaque 
année  le  procès-verbal,  en  double  exemplaire,  de  l'élection  de  la 
çbambrede  discipline  des  avoués  (Ord.  12  août  1832).  —  Le  pro- 
cureur général  adresse  un  des  exemplaires  k  la  chancellerie  en 
y  joignant  le  procès-verbal  de  l'élection  en  ce  qui  concerae  les 
avoués  de  la  cour. 

528.  —  ...  La  délibération  relative  à  la  désignation  des  buis- 
siers  audienciers  (Décr.  14  juin  1813,  art.  2, 3  et  4). 

529.  — ...  Le  procès-verbal  en  double  exemplaire  de  l'élection 
de  la  chambre  ae  discipline  des  huissiers  (Décr.  44  juin  1813). 

530.  —  ...  Un  rapport  sur  l'état  de  la  bourse  commune  des 
huissiers  de  rarrondissemeot  (Ord.  26  juin  1828). 

531.  —  ...  L'expédition  de  la  délibération  des  avocats  con- 
cernant l'élection  de  bâtonnier  et  la  formation  da  conseil  de 
l'ordre  (Cire,  min.,  6  janv.  1823;  Ord.  27  août  1830). 

582.  —  ...  Le  procès-verbal  de  l'élection  des  membres  du  bu- 
reau d'assistance  judiciaire  (Cire.  24  oct.  1851).  —  Ce  procès- 
verbal  est  adressé  par  le  procureur  général  à  la  chancellerie, 
avec  le  procès-verbal  de  l'élection  des  membres  du  bureau  près 
la  cour. 

533.  —  Les  procureurs  de  la  République  envoient,  chaque  an- 
née, dans  la  première  quinzaine  de  mai,  au  procureur  général 
qui  le  fait  parvenir  à  la  chancellerie  dans  le  courant  de  juin,  l'ex- 
trait de  la  délibération  constatant  le  renouvellement  de  la  cham- 
bri>  de  discipline  des  notaires  de  leur  arrondissement  (Cire.  8  mai 
1825  et  18  avr.  1833). 

534.  —  Un  état  des  poursuites  criminelles'  et  disciplinaires 
exercées  contre  les  notaires  de  l'arrondissement  pendant  l'année 
écoulée,  est  adressé,  dans  ta  première  quinzaine  de  janvier, 
par  le  procurenr  de  la  Républitjue  au  procureur  général  qui  le 
transmet  à  la  direction  des  affaires  civiles  (1*<^  bureau).  —  Cire. 
22  oc».  1888  et  1»  mars  1890. 

535.  —  Il  est  encore  adressé  annuellement  par  le  procureur 
de  la  République  un  extrait  de  la  chambre  des  notaires  Bxant  la 
répartition  des  cotisations  pour  la  bourse  commune  (Ord.  4  janv. 
1843]. 

536.  —  ...  Un  rapport  en  double  exemplaire  de  l'exécution 
des  décrets  des  30  janv.  et  2  Tévr.  1890,  relatifs  à  la  comptabi- 
lité des  notaires  (Cire.  1*'  mars  1890).  Un  des  exemplaires  est 
adressé  par  le  procureur  général  à  !a  chancellerie  dans  le  courant 
de  janvier. 

537.  —  Ils  envoient  également  au  procureur  général,  qui  le 
transmet  au  ministre  de  la  Justice,  procës-verbaT  détaillé  con- 
statant la  vérification  des  registres  de  l'état  civil  rédigés  pendant 
l'année  précédente,  dans  les  dirférentes  communes  de  l'arrondis- 
sement.— V.  $uprà,  V"  Actes  de  Vétat  civil. 

538.  — ...  Un  état  des  membres  de  la  Légion  d'honneurayanL 
apparunu  à  l'ordre  civil,  décédéfi  (Cire.  19  déc.  1874).  Cet  état 
est  adressé  à  la  chancellerie  en  même  temps  que  le  procès-verbal 
de  vérification  des  registres  de  l'état  civil. 

539.  —  ...  Un  rapport  sur  l'état  des  archives  judiciaires  con- 
servées dans  les  grelTes,  de  la  collection  du  ButteHn  des  lois  et 


du  Bulletin  des  arrêts  de  ta  Cour  de  cassation  (spécial  au  res- 
sort de  Paris).  —  Cire.  proc.  gén.  Paris,  24  févr.  1862, 1^.  des 
parg.,  93.3.1]  —  V.  wi/rà,  n.  551  et  s. 

540.  —  L*un  des  plus  importants  parmi  tes  envois  annuels 
des  parquets  est  celui  de  la  statistique  criminelle,  qui  fait  con- 
naître en  un  tableau  synoptique  les  données  de  tous  les  procès- 
verbaux  dont  le  procureur  de  la  République  a  été  saisi  dans  le 
cours  de  l'année. 

541.  —  Cette  statistique  appelée  «  compte  criminel  »  est 
établie  sur  des  cadres  imprimés  qui  sont  adressés  chaque  année 
par  la  direction  des  affaires  criminelles,  à  chaque  parquet  géné- 
ral en  nombre  suffisant  pour  être  distribués  à  chaque  parquet  de 
première  instance.  La  etreulaire  d'envoi  fait  connaître  à  quelle 
date  le  compte  doit  parvenir  au  parquet  du  procureur  général 
pour  vérification. 

542.  —  Ce  compte  fait  connaîtra  :  la  pramière  autorité  saisie, 
la  nature  du  délit,  sa  date  j  s'il  a  été  pounuivi  sur  (ûtation  di- 
recte ou  par  voie  d'instruction  préalable  et  dans  ce  cas  quelle  a 
été  la  date  de  l'ordonnance,  ou  sur  flagrant  délit,  et  dans  ce  der- 
nier cas*  s'il  y  a  eu  conduite  immédiate  à  la  barre  ou  citation 
d'urgence  avec  mandat;  si  le  prévenu  est  resté  libre  ou  a  été 
détenu  préventivement,  la  date  du  jugement,  s'il  a  été  contra- 
dictoire ou  par  défaut;  dans  ce  dernier  cas,  la  date  du  jugement 
sur  opposition  ;  si  le  prévenu  a  été  acquitté,  rendu  à  ses  parents 
ou  envoyé  dans  une  roaisoo  de  correction,  condamné  et  à  quel- 
les peines  :  amende,  emprisonnement,  interdiction  de  aéjour, 
privation  des  droits  mentionnés  k  l'art.  42,  30ndamnatioD  d'i- 
vresse connexe  à  d'autres  délits  ;  quels  articles  de  loi  ont  été 
appliqués  ;  si  on  a  fait  application  de  l'art.  463  ;  s'il  y  a  eu  appel, 
soit  par  la  partie,  soit  par  le  miustère  public,  quel  a  été  le 
résultat  de  l'appel. 

543.  —  La  minute  du  compte  reste  au  parquet  de  première 
instance.  Deux  expéditions  sont  adressées  au  parquet  du  procu- 
reur général  qui  en  conserve  une,  et  après  avcùr  fait  foire 
les  rectifications,  s'il  y  a  lieu,  envoie  l'antre  à  la  directioa  crimi- 
nelle. —  Le  Poittevin,  v*  Statistique. 

544.  —  Chaque  année  les  proeureuradela  République  trans- 
mettent au  ministre  de  la  Justice  uo  état  des  individus  condam- 
nés dans  l'année  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  qui 
avuent  déjà  précédemment  subi  des  condamnations.  Cet  état 
porte  le  nomd  «étatdes  récidives». t^uoiqu'onycomprenne  beau- 
coup d'autres  individus  que  ceux  qui  sont  légalement  en  état  de 
récidive  (Cire.  10  oct  1834).  Cet  état  est  dressé  parle  greffier, 
qui  reçoit  uo  émolument  de  10  cent,  par  nom  porté  sur  léiat;  il 
est  certifié  par  le  procureur  de  la  République.  —  Cire.  23  juin 
1893,  [Journ.  desjMrq.,  94.3.65]  —  II  est  envoyé,  dans  le  cou- 
rant de  révrier,  parle  procureur général,àladirectionde8affaires 
criminelles. 

545.  —  Ils  envoient  également  un  tableau  des  condamnations 
à  la  relégation,  que  le  procureur  général  fait  parvenir,  dans  la 
première  quinzaine  de  janvier,  &  la  direction  des  affaires  erimi- 
nelles  (Cire.  7  déc.  1887  et  20  déc.  1889). 

546.  —  L'ordonnance  du  28  juin  1832,  art.  3,  impose  au 
greifier  de  chaque  tribunal  l'obligation  de  remettre  au  procureur 
de  la  République  un  compte  sommaire  tant  des  sommes  con- 
signées entra  ses  mains  que  de  celles  par  lui  dépensées  ou  res- 
tituées aux  parties  civiles.  Mais  ces  envms  sont  négligés  dans 
presque  tous  les  parquets  depuis  que  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation,  interprétant  l'art.  160  du  décret  du  18  juin  1811,  a 
dispensé  les  parties  civiles  de  la  consignation  en  matière  crimi- 
nelle et  dans  le  cas  de  citation  directe.  ~  V.  suprà,  v'*  Action 
civile,  n.  532  et  s.,  Dépens .  n.  2920  et  s. 

547.  —  Le  procureur  de  la  République  doit  surreiller,  d'ac- 
cord avec  le  président,  le  compte  de  la  justice  civile,  qui  est, 
comme  le  compte  de  la  justice  criminelle,  rédigé  dans  les  trois 
premiers  mois  de  l'année.  Mais  la  rédaction  de  ce  dernier  compte 
est  abandonnée  au  greffier.  Deux  colonnes  seulement  sont  lais- 
sées à  la  fin  au  président  et  au  procureur  delà  République  pour 
y  consigner  leurs  observations. 

548.  —  Les  procureurs  de  la  République  envoient  chaque 
année  les  rapports  dressés  par  les  juges  de  paix  de  l'arrondisse- 
ment en  exécution  de  la  loi  sur  la  protection  des  enfants  du  ore- 
mier  âge  (L.  23  déc.  1874,  art.  10).  —  Cire  12  févr.  1883'.— 
Cet  envoi  est  fait  au  préfet.  —  V.  suprà,  v*  Enfant,  n.  26  et  s. 

549*  —  Le  procureur  général  envoie,  en  outre,  cha()ue  an- 
née &  la  chancellerie  un  rapp(Mrt  sur  la  formation  des  listes  du 
jury  (Cire.  27  août  1857).  ^ 
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550>  —  ...  La  mercuriale,  discours  prononcé  par  le  procureur 

général  devant  la  cour  assemblée  en  la  chambre  du  conseil,  sur 
>  manière  dont  la  justice  a  été  rendue  dans  le  ressort,  pendant 
l'année  précédente  (L.  20  avr.  1810,  art.  8).  La  mercuriale  doit 
parvenir  à  la  cbancellerie  dans  la  première  quinzaine  d'avril 
(Cire.  30  avr.  1872).  —  V.  suprd,  v»  Menuriaie. 

Sbction  VII. 
Collections  offfeietle». 

551>  —  Les  chefs  du  parquet  doivent  conserver  avec  le  plud 
grand  soin  les  Bulletins  des  lois,  les  Bulletins  des  arrêts  civils 
et  criminels  de  la  Cour  de  cassation,  les  Bulletins  ofRùiels  du  mi- 
nistère de  la  Justice^  et  les  circulaires  ministérielles  qui  leur 
sont  adressés. 

552.  —  Le  Bulletin  des  lois  est  envoyé  en  double  exemplaire 
à  tous  les  chefs  de  parquet,  l'un  pour  la  bibliothèque  du  tribunal, 
rautrn  pour  le  parquet. 

553.  —  Il  est  prescrit  que  les  Bulletins  des  iots,  au  fur  et  h 
mesure  de  leur  réception,  soient  énoncés  par  numéros  &  Tau* 
dieoee  ;  le  ministère  publie  demande  acte  au  tribunal' de  la  ré- 
ception et  du  dépôt  qu'il  fait  au  greffe  d'un  exemplaire  k  ce 
destiné(LL. 9  nov.  1789 ^  Sel  5  nov.  1790,  art.  15  et  16;  13  juin 
1791, art.  86et87;Constit.  3  sept.  1791,  tiL  3,  chap.  4,  sect.  1, 
art.  5;  L.  14  frim.  an  II,  sect.  1,  art.8;  Décr.  25  juin  1811, 
art.  6;  Cire,  min.,  16  nov.  1813).  Mais  ces  prescriptions  sont 
depuis  longtemps  tombées  en  désuétude. 

554.  —  Le  chef  du  parquet  doit  transmettre  ces  collections 
sur  récépissé  à  son  auccesseur  (L.  8  ptuv.  an  III,  art.  14;  Arr. 
10  frim.  an  IV,  art.  1).  —  Cire,  min.,  18  avr.  1836.—  V.  suprd, 
v»  Lois  et  décrets,  n.  268, 

555.  —  Les  procureurs  de  la  République  doivent  tenir  un 
registre  où  sont  inventoriés  et  inscrits,  à  la  date  deleur  réception, 
les  circulaires,  lettres  et  pspiers  officiels  qui  leur  sont  adressés 
{Arr.  5  vend,  an  V,  art.  1).  —  En  fait,  ce  registre  est  rarement 
tenu.  La  réception  est  attestée  seulement  par  l'accusé  de  récep- 
tion que  le  chef  de  parquet  envoie  à  l'antorité  de  qui  émane  la 
eircnlaire. 

556.  —  Le  Recueil  officiel  des  instructions  et  dreulaires  du 
ministère  de  la  Justice,  comprenant  la  période  1790  à  1875,  a 
été  édité  en  1880  par  l'imprimerie  nationale  en  vertu  d'un  arrêté 
do  Ganje  des  sceaux  du  29  déc.  1875.  A  partir  du  1"  janv. 
1876  UQ  Bulletin  officiel  du  ministère  est  publié  chaque  trimestre. 
Les  parqueta  ne  sont  pas  abonnés  d'office  à  ce  recueil,  mais 
sont  vivement  engagés  àen  faire  l'acquisition  (Cire.  I^févr.  1886]. 

557.  —  I)  est  d'usage,  dans  presque  tous  les  départements, 
d'envoyer  à  tous  les  parquets  le  Bulletin  des  actes  administratifs 
de  la  préfecture. 

558.  —  Les  volumes  de  ces  collections  doivent  être  soigneu- 
sement classés  et  reliés.  —  Cire.  Paris,  4  tévr.  1859  et  24  févr. 
1662. 

558«  —  De  plu?,  nous  avons  vu  supràj  n.  539,  que,  chaque 
année,  un  rapport  est  adressé  par  le  procureur  de  ta  République 
sur  l'état  des  archives  de  son  parauet. 

560.  —  Un  exemplaire  du  Bulletin  des  partie  principale, 
est  adrrasé  à  chaque  justice  de  paix. 

Section  VIIL 
Reolttrea  du  parquet. 

561.  —  A6n  d'assurer  l'exacte  observation  des  circulaires  de 
la  cfaaoeellerie  et  des  obligations  légales  relatives  à  l'administra- 
tion des  parquets,  la  tenue  d'un  certain  nombre  de  registres  a 
été  prescrite.  Ce  sont  :  Un  registre  où  sont  inscrits,  dans  leur 
ordre  de  réception,  les  plaintes,  dénonciations,  procès- verbaux 
quelconques,  soit  qu'ils  relatent  des  affaires  susceptibles  d'être 
suivies,  crimes,  délits,  contraventions,  flagrants  délits,  affaires 
soumises  à  l'instruction  ou  poursuivies  sur  citation  directe,  soit 
qu'ils  relatent  des  faits  à  classer  sans  suite:  incendies,  morts  ac- 
cidentelles, suicides,  etc.  Ce  registre,  divisé  en  colonnes  où  sont 
inscrites  les  diverses  solutions  adoptées  par  le  parquet  suivant  la 
nature  des  faits  portés  à  sa  connaissance,  permet  de  se  rendre 
compte  immédiatement  de  la  suite  donnée  à  tel  ou  tel  procès- 
verbal  fCire.  20  janv.  1829}  ;  t*  an  registre  du  personnel  où  sont 
ndrttff  us  «tats  db  seivibb  des  DU^pstrats  de  l'arrondissement; 


3û  un  ref^slre  des  congés  (Cire.  24  nov.  1822);  4»  un  registre 
des  officiers  ministériels  contenant  le  nom  du  titulaire,  le  titre 
de  l'ofBce,  la  date  de  nomination,  le  renvoi,  par  numéros  d'or- 
dre, au  registre  des  plaintes  fMrtées  contre  chaque  titulaire; 
5°  un  registre  des  plaintes  portées  contre  eux,  contenant  ta  date 
et  l'objet  de  la  plainte,  le  nom  du  plaignant  et  de  l'ofBcier  dé- 
noncé, et  la  solution  donnée  &  Taffaire  (Cire.  16  mai  1 852)  ;  6<*  un 
registre  dressé  en  vue  du  compte  annuel  de  statistique  crimi- 
nelle (V.  suprà,  a.  340  et  s.).  A  la  rigueur,  ce  registre  peut  se 
confondre  avec  le  premier.  Mais  il  est  préférable  d'en  tenir  un 
second  où  sont  inscrites  les  affaires  soumises  au  tribunal  correc- 
tionnel avec  le  mode  d'instruction  adopté  [flagrant  délit,  citation 
directe,  instructioo),  la  qualification  finale  que  le  fait  incriminé 
a  reçue  et  le  résultat  de  I  audience;  Jf»  un  registre  des  affaires 
d'assistance  judiciaire  contenant  les  noms  des  parties,  la  nature 
de  l'affaire  et  les  différentes  phases  de  la  demande  jusqu'à  l'envoi 
des  pièces  à  la  chambre  des  avoués,  en  cas  d'admission; 
8°  un  registre  pour  l'exécution  des  peines  d'emprisonnement; 
9"  un  registre  pour  l'exécution  de  ta  contrainte  par  corps;  10°  un 
registre  des  alTiairea  administratives  (dispenses  d'alliances,  depa- 
renté  ou  de  la  seconde  publication  de  mariag^e,  CMsions  d'office, 
réhabilitation)  (Cire.  14juin1881);  Il'un  registre  des  recours  en 
gr&ce  ;  12^  un  registre  des  translations  des  prévenus  ou  accusés; 
13<*  un  registre  des  notifications  faites  au  parquet  en  matière  civile; 
14*  un  registre  pour  les  notifications  des  saisies  immobilières 
(Cire.  2  mai  1859);  (5°  un  registre  portant  mention  des  inscrip- 
tions d'oiQce  d'hypothèque  légale  [Cire.  2  mai  1859);  16°  un  re- 
gistre des  impressions  et  autres  dépenses  ordonnées  à  titre  de 
frais  de  justice  ;  17°  un  registre  des  expéditions  délivrées  par  le 
greffe;  18°  un  registre  des  salaires  des  huissiers  (Oécr.  18  juin 
1811.  art.  83;  Cire.  23  févr.  1887);  19''  un  registre  des  salaires 
du  greffier  en  matière  criminellt;  (Décr.  18  juin  1811,  art.  57; 
Cire.  8  mars  1817)  ;  20*  un  registre  de  mouvement  pour  les  arrêtés 
de  conflits  (Cire.  9  août  1873)  ;  21°  un  registre  de  correspon- 
dance contenant  la  date  d'envoi,  le  destinataire,  l'objet  ae  la 
correspondance.  —  V.  au  surplus  suprà.  v<>  Greffe^  n.  85  et  s. 

562.  —  Outre  les  registres  de  la  correspondance,  du  person- 
nel, des  congés,  desplamtes  et  dénonciations,  des  alTaires  admi- 
nistratives, des  salaires  des  grelBers  et  huissiers,  des  frais  de 
justice,  du  mouvement  des  déetinatoires  des  conOi^  qui  sont 
communs  aux  parquets  de  la  cour  et  de  première  instance,  le 
parquet  du  procureur  général  tient  également  :  1*  dn  registre 
des  affaires  destinées  à  être  soumises  à  la  chambre  des  mises 
en  accusation  où  est  relatée  la  suite  qu'elles  ont  reçue;  2°  un 
registre  des  affaires  qui  doivent  être  soumises  à  la  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle;  3°  un  registre  de  vérification 
des  actes  de  l'état  civil.  ' 

563.  —  Cette  nomenclature  peut  être  tout  naturellement  aug- 
mentée suivant  les  nécessités  du  service.  C'est  ainsi  que  dans 
certains  parquets,  il  n'est  tenu  qu'un  registre  pour  l'exécution 
des  peines  corporelles  et  la  contrainte  par  corps,  et  que  même 
dans  certnins  parquets  peu  importants,  la  suite  donnée  aux 
plaintes  et  dénonciations  jusqu'à  l'exécution  des  décisions  de 
justice,  inclusivement,  est  portée  sur  le  même  registre  dans  des 
colonnes  différentes. 

Simon  IX. 
Meoues  d^>«D«ea  da  parquet. 

564.  —  Pour  les  menues  dépenses  et  frais  de  parquet  (chauf- 
fage, imprimés,  bibliothèque,  etc.)  il  était  autrefois,  dans  beau- 
coup de  tribunaux,  alloué  une  part  fixe  au  procureur  de  la 
République  sur  le  fonds  d'abonnement  du  tribunal.  Le  fonds 
d'abonnement  ayant  été  supprimé  par  décret  du  28  janv.  1883. 
les  menues  dépenses  du  parquet  sont  aujourd'hui  soldées  sur 
mémoires  mandatés  parle  préfet,  jusqu'à  eoncurrencedes  sommes 
annuellement  votées  pour  cet  objet  par  le  conseil  général. 

565.  —  Il  est  loisible  au  procureur  de  la  République  d'avoir 
un  secrétariat  rétribué.  Lorsque  ce  rouage  est  jugé  nécessaire, 
le  secrétaire  du  parquet  est  pavé  sur  les  fonds  votés  à  cet  effet 
par  le  conseil  général.  Il  est  à  fa  nomination  du  chef  du  parquet 
(Cire.  JusU,  28  août  1885). 

Section  X. 
Praoehlies  et  eoDtr»->rtno. 

566.  —  Dans  l'intérêt  du  service  public,  on  a  accordé  aux 
procureurs  généraux  et  aux  procureurs  de  la  lUpuMï^tieJe  dn^ 
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Ae  recevoir  en  franchise  foules  lettres  ou  paquets  fermés  ou  sous 
bahdp,  qui  leur  sont  adressés  &  raison  de  leurs  fonctions,  dans 
toute  l'étendue  du  ressort  de  fa  cour  ou  du  tribunst  près  desquels 
ils  exercent  leurs  fonctions  (Ord.  gën.  17  nov.  1844). 

567*  —  Ils  ont,  en  outre,  le  droit  de  correspondre  par  lettres 
sous  bande  ou  fermées,  l'if  y  &  nâcessttë,  et  en  la  constatant, 
mais,  dans  tous  les  cas,  en  eontre-sijçnant  lears  lettres,  arec 
cerlains  fonctiounaires  déterminés  {Ibûi.). 

568.  —  Acix  termes  de  l'ordonnance  du  H  tôt.  4844,  les 
membres  des  parquets  jouissent  de  la  francbise  postale  dans  les 
conditions  suivHutes  :  Procureur  général  de  ta  «Cour  de  cassa- 
lion,  dans  tout  te  territoire  et  sous  bandes,  arec  les  mîtgistrals 
exerçant  le  minisl^ïre  public  près  tes  IribuoAux  de  simple  police, 
les  eonimissairfs  de  police,  les  conseillers  d'Htat,  tes  juges  d'ins- 
truction, les  juges  de  paix,  les  généraux  cociimandant  les  divi- 
sions ihititaires,  tes  maires,  les  maîtres  des  requêtes,  les  officiers 
de  la  gafde  républicaine  de  Paris  et  de  la  gendarmerie,  (es  pré- 
fets, les  premiers  présidents  des  cours  d'appel,  les  présidents 
des  cours  et  tribunaux,  tes  procureurs  généraux,  lesprocureors 
de  )a  République,  les  sous-préfets. 

569.  —  Procureurs  généraux  prés  les  cours  d'appel  :  {'dans 
tout  le  territoire,  arec  Ifs  commandants  de  brigade  et  officiers 
de  la  Garde  républicaine  <^le  Paris  et  de  la  gendarmerie,  les  di- 
recteurs des  maisons  centrales  de  délenfion,  tes  inspecteurs  gé- 
néreux de  gendarmerie,  tes  intendants  militaires,  les  juges 
d^nstruction,  les  juges  de  paix,  les  généraux  ctimmandïnt  les 
divisions  militaires,  les  préfets,  les  préfets  mArilîmes  &  Brést, 
Cherbourg,Rocbefort,  Touldn,  les  présidents  et  commissaires  du 
Gouvernement  des  conseils  de  guerre,  les  procureurs  généraux, 
les  procureurs  de  la  République;  2*  dans  M  ressort  de  la  cour, 
avecles  magistrats  exerçant  te  ministère  public  prés  tes  tribonaux 
de  simpte  police,  tes  archeTé(]ues,  tes  étéques,  tes  grands-vicai- 
res capitulatres,  les  commissaires  de  police,  tes  directeurs  de  l'en- 
registrement et  des  domaines,  les  directeurs  des  postes,  les 
greltjers  des  cours  et  tribunaux,  les  inspecteurs  d'académie,  fes 
maires,  tes  gérréraax  commandant  les  subdivisions  militaires, 
les  préfets,  les  premiers  présidents  des  cours  d'appel,  tes  prési- 
dents des  cours  et  tribunaux,  les  proviseurs  des  lycées  et  collè- 
ges, les  recteurs  d^académïe,  tes  sous-inténdants  mifitaires  de 
toute  classe,  tes  sou  s- pré  rets,  tes  commissaires  à  l'émi^ation, 
les  commissaires  i  l'inscription  maritime,  les  comtfiissaires  de 
surveillance  des  chemins  de  fer  ;  3*  dans  l'étendue  de  fa  conser- 
vation forestière,  avec  les  conservateurs  des  loréts  (cette  fran- 
chise peut  s'étendre  aux  conservations  forestières  limitrophes); 
4''  dans  l'étendue  du  rapn  télégraphique,  avec  les  directeurs 
des  télégraphes.  En  outre,  les  procureurs  généraux  des  dépar- 
tements frontières  oorrespondeot  arec  les  autorités  étrangères 
dés  pays  limitrophes.  Plus  spédalement  le  procureur  général 
d'Aix  correspond  arec  Im  consuls  de  France  dans  le  Lerant 
(Cire.  28  nov.  187S).  Toutes  Ces  correspondances  ont  lien  sous 
l»ndÊs  ;  est  admise  cependant  sous  lettres  fermées,  et  dans  Té- 
tendue  de  l'arrondissement  seulemeot,  la  corréspottdance  arec 
les  procureurs  de  la  République.  Eventuellement,  et  en  cas  de 
nécessité  seulement,  ils  peuvent  fermer  leur  correspondance  de 
service  en  inscrivant  sur  l'enveloppe  ta  mention  «  clos  par  néces- 
sité »  revêtue  de  leur  signature  (et  son  pas  seulement  de  leur 
paragraphe).  En  cas  d'empêchement  d'un  procureur  général,  il  y 
a  dévolution  du  droit  de  correspondance  dans  l'ordre  de  service 
aux  avocats  généraux,  puis  aux  substHnts,  à  la  esnditian  par 
ces  derniers  de  constater  Tempéchement  dans  le  contre-seing. 

570.  —  Procnreors  de  ta  République  près  las  cours  d'assises  : 
dans  le  déparfnnent  et  sous  bandes,  avec  les  magistrats  exer- 
Çairt  le  nràisfère  paUie  près  les  tribunaoi  de  simpte  police,  les 
eooimissaires  de  police,  les  owiiretf  les  sous^réfets,  les  commis- 
snret  de  Kénigratioit.  Ils  peurent  éventuellenieftW  et  seulement 
en  CBS  de  a^ssité,  fierner  leor  eorrespondanee  de  serriee.  Le 
eoDire-««ag  attribué  ici  snx  procureurs  de  la  République  près 
les  emm  d'astises  est  ia«tépendflnt  du  coatre-eeing  auquel  les 
magistrats  qui  eu  exercent  let  r<metioas  ont  drott,  en  leur  qualité 
de  proenretirs  de  1»  RdpuMique  près  les  trlbuocux  de  première 
instance. 

571.  —  Procureurs  de  la  République  près  les  tribunaux  de 
première  instance  :  1°  Dans  fout  le  territoire  avec  tes  comman- 
dants de  brigades  et  tes  otflciers  de  ta  garde  républicaine  de 
Paris  et  de  la  gendarmerie,  les  directeurs  des  maisons  centrales 
de  déientiott,  tes  inspecteurs  généraux  de  gendaro^rie,  les  in- 
tendants militiairM,  les  juges  de  p«iiC|  Us  commanuats  des  Bu- 


reaux de  mobitisflttofl  des  ri>rps  d'armée,  de*  corps  milîWffes, 
des  dépôtàdc  recrutement,  des  divisions  actives  et  des  sobdirî- 
sions  de  région,  les  préfets  maritimes  ft  Brest,  CherbObrg,  Ro- 
cbeforl  et  Tonlofi,  les  présidents  et  ccnumiMalrés  du  gouref- 
nement  près  des  conseils  de  guerre,  les  proeureors  génértux,  W 
procureurs  de  la  République,  les  iospetiteurs  géoérauc  de  nat- 
tructioo  publique  en  tournée  (arec  ces  derniers  sous  lettres  fei^ 
mées  dans  l'arrondissemeul)^  les  juges  d'instruction,  les  prési- 
dents des  bureaux  d'assisianee  jumciure,  des  tribunaux  civils 
et  cours  d'appel;  2«  dao«  le  msert  de  ta  cour  d'appel,  arec  le 
premier  président  de  la  cour;  3'  dans  l'étendue  de  la  conservation 
forestière,  arec  leâ  eonserraleurs,  gardes  généraux,  inspecteurs 
ét  sous-inspecleurs  des  forêts;  cette  franchisé  s'étend  oèmitMt 
conservations  frontières  limitrophes;  4"  dansTélendue  de  ta  cir- 
conscription diocésaine,  avec  les  archevêque*,  éréqaes,  graffds 
vicaires  capitulatres;  5"  dans  te  ressort  académiqae,  arec  )M 
recteurs  et  inspecteurs  d'académies  (avec  teere^tears  sous  lettres 
fermées  dans  l'arrondissement);  dedans  Pétendue  de  la  dirre- 
tion  du  génie,  avec  les  directeurs  du  génie;  7*  dans  l'étendOe 
du  rayon  télégraphique,  sree  les  directeurs  des  télégraphe*  ;  H* 
dans  ledépartement,  avec  tes  commandants  du  génie,  tes  direc- 
teurs de  I  enregistrement  et  des  Tlomalaes,  les  généraax  com- 
mandant Tes  subdivisions  militaires,  tes  préfet9,les  Sous-inleit' 
daots  militaires  de  tonte  clasre,  les  trésoriers  généraux:  9*  dans 
le  département  oà  se  trennent  les  assises,  avec  les  prénd^ftte 
des  cours  d'assises  (cette  rnidebise  s'étend  même  au  lieu  de  la 
résidendé  etnlinairé  des  présidents  des  cours  d'astises); 
dans  l'arrondissement,  arec  les  toagtstntts  èxért^ftf  te  minis- 
tère public  près  les  tribunaux  de  simple  police,  fes  enmmimaires 
de  poHce  cantonaux  et  Spéciaux,  les  corfservflteurs  des  frypo- 
th^qiles,  les  directeurs  des  postes,  les  maires.  les  présfdettts  des 
chambres  de  discipline  des  notaires,  les  recevetffs  partiffolfers 
des  finances,  les  receveurs  de  Tenregistrementet  des  dosMiifes, 
tes  sous-préfets,  tes  vérificateurs  des  poids  et  raesurvs;  les  eoH- 
missaires  à  t'émigration;  il*  dans  Fétendue  du  parctfor»  des 
chemins  de  fer,  arec  tes  ingénieurs  en  chef  ou  ordinaires  des 
ponts  et  chaussées  Attachés  an  contrôle  et  ft  ta  strrreTlIanee  des 
chemins  de  fer,  les  commissaires  spéciaux  de  police  de»  che- 
mins de  fer;  dans  les  départements  du  littoral,  avec  les  chefs  dé 
service  de  le  marine  et  tés  cornmissaires  de  l'inseriptiert  ma- 
ritime. Les  procureurs  des  départements  frmti^es  eorres^- 
dent  avec  les  autorités  étrangères  des  départements  tfmitm- 
phes.  Correspondance  spéciale  des  procureurs  de  la  FfépubH- 
qu«  :  de  Bar-te-Duc  et  de  Vassy,  avec  fhMpeetear  des  foféttf 
à  Vitry-Ie-François;  de  Boutogne-sur-Àfer,  «rec  le  présideat  du 
tribunal  de  commerce  de  Calais;  de  la  Rocbetle,  arec  le  prési- 
dent  du  tribunal  de  commercé  de  Saint-Martin-de-Ré  (dépftrte- 
mént  de  la  Charénte-lnrértenre)  ;  du  prvcnreor  prCe  le  triboffal 
de  la  Seine,  arec  les  directeura  des  hôpitaux  et  hoffptceé  de  Pa- 
ris, et  le  présidetrt  du  tribunal  de  commerce  de  Paris.  TtMtes 
tes  coi'respondances  sus-indiquées  ont  lieu  sons-bamfes,  A  l'ex- 
ception de  celle  arec  les  procureurs  généraux  du  ressort  qui  Me 
transmettent  sous  léUres  fermées.  Erentnellement,  en  eas  de 
'  nécessité  seulement,  ils  peorent  fermer  leur  correspohrfftnee  de 
!  service.  En  cas  d'empêchement  dn  procureur  de  Fa  RépnMique 
I  il  y  a  dévolution  du  droit  de  correspondance  au  substKut,  ft  ta 
I  charge  toutefois  pour  celui-tn  de  constater  datrs  le  contre-seing 
'  l'empêchement  11  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  la  cause  de 
cet  empêchement.  En  pratique,  on  se  borne  à  mettre  la  lettre  P 
(pour^  devant  la  mention  de  la  qualité  de  l'expéditeur. 
I     572.  —  Sont  admis  jt  circuler  en  franchise  comme  assimilés 
I  à  la  correspondance  de  service  :  J"  les  discours  de  rentrée  adressés 
:  à  des  chefs  de  parquet  (Cire.  20  mars  et  S  avr.  f8^,  ii  déc. 
I  1860);  2°  les  bordereaux  d'inscription  adressés  par  le  coQserra- 
teur  des  hypothèques  aux  greffiers,  et  les  rêcéfRtséB  deft  Knt~ 
fiers  aux  eonserraleurs  (V.  art.  3,  Décr.  38  âoû(  1873;  Cire. 
29  ocl.  1S75);  3°  fa  correspondance  de  la  société  de  Salnt-Pran- 
cois-Régis  sous  le  contre-seing  du  procureur  de  la  République 
(Déc.  mm.  Fin.,  4  juill.  (852). 
573.  —  La  mention  «  nécessité  de  fermer  »  est  d'ordinaire 
'  iutpriniée  sur  les  enveloppes  du  parquet.  Cetté  pratique  est  lé- 
I  gale  (Ord.  17nor.  1844, art.  13).  Mais  la  signàturedu  n>nctiotl- 
'  [laire  doit  être  manuscrite.  Néanmoins,  te  procureur  général  dé 
;  Par  s  et  le  procureur  de  la  République  de  la  Seine  scmt  autorisé* 
à  faire  usage  d'une  griffe,  à  raison  de  ta  muttipticilé  des  [tfts 
1   expédiés  chaque  jour  (Déc.  mliï.  ^in„      sept.  tSJtf). 
I     574.  -  LéB  plis  exfiSdgs  ^^l^çipit^^^^f^ 
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«ies  clicra  de  parquet  ou  de  leurs  «ubstitiite  doirenl  être  rpttiis 
'aa  fçaîchet,  et  rod  dans  ta  botte  comniune,  sods  peine  d'@(re 
'  taxés  suivant  les  tarifa  postaux  (Ord.  17  noT.  1S44.  art.  28). 

B75.  —  Les  ptis  chargées  ne  circulent  en  Tranehise  qtfe  sur 
>  une  réquisition  éerttcr  et  si^^  du  procureur  de  la  Hépublique. 
'  <(  des  lettres  et  les  patfuett  eoRlre-signés,  qu}  seront  «fans  )e  cas 
d'être  chargés,  ne  pourroatAlre  reçus,  ai  eip^diés  erf  rrflDcbisr, 
que  lorsqu'ils  feront  aceompagiiés  d'une  r^quisitrort  signée  des 
autorité»  ou  Foiietionmires  qtii  les  adresser»»*.  Catt^  rA|BÎsi- 
li&n  sera  annexée  au  registre  du  d^pM  des  Htres  chargées  » 
<Ord.  (7  nov.  1814,  art.  47). 

&70.  —  Bn  eo  qui  eoneériye  les  ptis  à  destination  de  l'tftran- 
gvr,  ils  font  ¥oh}H  n'Bù  bordereau  établi  et  signé  par  le  pro- 
cu  reiir  de  ta  Bépubliqne  ou  son  dé\égaé,  et  visé  par  le  recer^nr 
des  postes.  Ce  recercur  affranchit  le  pli,  indïifa*  aa  bordereau 
le  asontaot  de  l'affnDchtssetnent  requis,  et  s'en  bitd^^veF  par 
le  minisière  des fiiiaiice«  (Hégl.  tO  déc.  ttt79). 

S'77.  —  Le»  procureurs  généraux  ainsi  i|ue  les  procureurs  de 
\m  Hépubliqoe  jouisseni.  d'une  rraacbisa  lélé^rapbw^ue  illimitée 
pour  là  corraspODdsiJKe  de  serrice  urgent  Arrëtd  nîaistéviel, 
I*'  juifi.  I8~i5).  La  Vr&Dchise  implique  la  priorité  de  traïuBÛssioB 
et  I  '■xonération  de  la  taxe. 

&78b  —  Il  est  tDter^it  d'user  de  la  *oie  té^grapbique  poar  la 
Lranamisaioa  des  cireulatrea  Cire  10  féTr.,  7  nov  186*>,  iû  aeùt 
t86K,  ft  avr.  186«,  dmï  «817,  8  «ai  t88»,  ift  févr.  48«&,  i«  atr. 
«8».^V. 

&79.  ~  Ea  cas  cfargoBca  axc«ptioDiielte  le  Mxte  d»  télé- 
gramme-ci  rcalMra  doit  élr»  adressé  h  la  ahaDctnerie  ^1  ki  brant- 
nvt,  s'il  y  a  li««  (Cire.  1"  avr.  18SS). 

5M0.  —  NéaamMas,  il  est  adonis  ^u'eo  cas  d«  fuite  d*un  eri- 
m^uel  qu'il  io^iartadB  eapturar,  aoa  signateuKut  peut  âtre  Irana- 
mis  par  voie  télégraphique  aux  brigades  de  geedarmeri»  de 
rarrondissemeot.  aux  procureurs  de  la  République  des  arreiv- 
diasemeais  veisuia  et  aux  canuDissaires  spéciaux  des  postes 
rroDlièras  par  où  le  crisùnei  pourrait  teotef  de  passer  k  l'éiraD- 
ger. 

581.  —  Ea  ce  qui  cooeerae  lea  dépêches  &  deatinatiea  de 
l'étrauger,  leur  prvx  pour  le  parcours  sur  te  territoire  étranger 
est  porté  au  compte  4u  départameot  de  la  justice  et  remboursé 
dir»Gtt>raeai  d'ttat  en  Etat  (Instr.  géa.  min.  poalta,  aov.  1883, 
sect.4,§44,  D.  i^y 

582.  —  Leacheisde  parquets  peuvent  correspondre  directement 
avec  leurs  collègues  de  Tuaïsie  Rt  de  TAIgéne.  —  Déc.  min.  Just., 
marsl890,|/.da>2ur7  , 90.3.102}—  filais  peiK les  autres  colonies 
ou  protectorats,  la  dépêche  doit  être  adressée  au  Garde  des  sceaux 
(diieetioa  de»  aCTairea  crimi  uelles)  qui  la  lait  parvenir  par  lloler- 
médiaire  de  sod  collègua^  le  ministre  dea  Colooies  (Cire.  iO  nov. 
1888;.  Le  prix  de  ces  télégraimnes  étant  le  plus  généralement 
fort  élevé»  il  fst  recommandé  de  n'eu  user  qu*avec  circoaspec- 
tioo.  —  V.  au  suq^Fus,  ài/Vd,  t"  Portes  et  télégraphes. 


CHAPITRE  IV. 
roNenmfs  dit  mnisYtitc  poblic. 

Skctwh  I. 

FtfUwUow  <fn  nrtnfctere  pabife  es  fimnèro  ctrtic. 

583.  —  Le  ministère  pu&Ke.  dans  les  alfeirea  cmlee,  agit 
soit  seomt*  partie  prîocipalv,  seit  eonote  partie  jointe,  fl  agit 
oamnv  partie  prineipale  ieTa<Tii''il  rewplft  )^  rdl»  soit  de  deman- 
desr.  sett  de  aéfeiMtevr  dsHi»  l'instaoee  intradaite'.  Il  agit  «onHne 
partie  jemte  lorsque,  mm&  requérir  ibrmeHemeot  qu«  le  tvilimal 
près*»  telle  décision  p^tAk  que  telle  «otse,  ik  se  beriK'  è  faire 
coaniàtreson'  o^ittion^  sur  ta  eoDtsstatioiï  engagée  devant  le  l^i- 
bunal  dont  il  Tait  partie. 

584.  —  Le  mioistére  peblie,  en  matière  eiTÏte,  n'agit,  ea  gé- 
nersf,  qae  coFeirae  partie  jointe,  te  riDTerse  de  ce  qui  a  liée  on 
maliéM  orlmifleHe,  il  agit  toujours  CMsiae  partie  priocipale, 
même  dans  les  cas  où  son  action  est  subordonnée  à  la  ptaïote 
flnr  parties-  lésées.  Dan»  les  ea»  oiftinaïr es,  la  lot  a  dû  laisser 
sKDoitmirene  le  soin-  de  défoodvo  eux-mêmes  leurs  iotérét»  civils-, 
ei  d»  àaii^p  les  knbanaux  ^  leurs  frai»  et  risquw  dea  léatiilm 
liani  auxquelles  oes  intérêts  peuvent  dtmaer  neu. 


585.  —  Cependant  il  peut  «rrÎTer,  d'uM  pdrt,  que  eerféîns 
intérêts  cirils  soient  têlleiiient  importants,  que  la  société  rfédoite 
pofnt  les  laisser  abandobner  ou  comprodiettre,  et  aussi  que  ceux 
à  qui  les  droits  eoinpitent  se  trouvent  dans  Trapossibilité abso- 
lue de  les  Faire  valoir.  Ainsi  en  est-il  lorsque  Mnférét  des  i&i- 
neurs,  des  femmes  ou  de»  interdits  est  en  jeu.Dtn»  un  ea»  eomme 
dans  l'autre,  on  ne  pouVsrf  refuser  atr  minïstère  publie  lé  droH 
d'agir  comme  partie  pnaclpale.  -  V.  Debacq,  p.  i  et  ».;  Has- 
sabiau,  n.  B67  et  s.;  Vtltel  et  Monlagoon,  n.  834  et  s. 

586.  —  Il  peot  arriver,  d'autre  part,  qae  les  droits  eiWIs,  sans 
commander  l'intervention  active  du  ministère  public,  intéressent 
cependant  à  un  trop  haut  degréFerdre  social  pear  qu'oit  n'exigé 
pas  au  moins  la  surveillance  du  représentant  dir^t  de  }a  somété 
auprès  des  tribunaux.  Dans  ce  cas,  te  ministère  publie  né  Wsse 
pas,  sans  doote,  d'Mre  partie  jointe,  orars  la  loi  veut  que  Falhiire 
Itri  soit  eommaniquée,  et  que  le  tribunal  ait  entendu  son  avis 
arant  de  jeger. 

587.  —  Il  n'y  a  ponr  k  miniatère  ùoMic,  soit  qult  avisée 
comme  partie  prineîpale,  soit  qu'il  agisse  eomme  partie  jornte, 
aucune  forarufe  saeraraentelfe  à  employer.  M.  Massabraa  pertse 
que  fe  ministère  publie,  partie  principale,  doit  s'énoncer  en  ee» 
termes  :  n  Pfous  eonclnous,  nous  deorandorrs  etc.;  et  que, 
comme  partie  jointe,  ïf  dort  dire  :  «  Nous  reqtférons  »,  etc.  Noue 
serions  plelôl  portées  à  adopter  ropinioa  înverse.  D*ftçrès  l'usée 
constant,  on  désigne  sous  le  nom  decdndlaSTens,  Topinioa  émise 
par  té  ministère  public  quand  rl  est  partie  jc^lrte.  ll<s'a  à.  demmt- 
der,  i  requérir^  que  lorêqoll  est  part»  pnneipiftie. 

588.  —  Bien  qu^l  sort  le  déremenr-né  de»  mraear»,  de» 
femmes,  des  interaits,  H  doit  eoneinre  contre  eux  ri  leur  oame 
est  la  moins  fevorabte  ;  ear  il  est  avant  tout  l'atveat  de  la  véritd 
et  de  la  justice. 

589.  —  Lorsque  ^eonetcrsions  do  ministère  publie  sont  exi- 
gées en  premier  ressort,  elles  le  sont  également  en  appel.  —  Le 
fait  qae  tes  oooelusions  auraient  éfé  dimnées  en  f»reaidre  Ins- 
tanee  ne  soFfirait  pes  pour  dispenser  de  les  fournir  en  eouf 
d'amel.  L'arrêt  rendu  dan»  ce  ces  serait  attaquable. 

SvO.  —  Le  procttreur  général  près  fa  eour  d'appel  penl  s'en 
référer  eux  conclusionsdu  mimstère  pubfrc  de  première  instance; 
il  peut  donner  de  nonvettea  eoodusionff,  et -adopter  nn  Bfstttmè 
dilYérent,  bien  que  le  magistrat  de  première  rnstanee  ait  agi 
comme  son  subétitirt.  V.  au  ffsrrples,  sur  ha  affaires  ocmmri- 
oicablet  et  les  eonditien»  de  ht  cottainmestloB,  sapré,  T«  Cmt- 
mvinieuiian  «u  minist&re  publie. 

591.  —  Sur  l'assrstanee  du  minietéréptfblle  aux  délibétathm» 
da  trrbtfttal.  V.«ttprd,  r^Jugmentet  earél{BMt.  eiv.  etocAAtf.}, 
n.  I05S  et  s. 

S  1 .  /Tu  nimisCêre  fubHc,  partie  princ^mk. 
W  Dant  quels  cas  le  miuUtére  public  agit  cmkuu partie  principale. 

592.  —  En  matière  civile,  le  ministère  public  agit  d'otSce 
dans  Ions  les  cas  spéetltés  par  la  lot.  It  servei^  h'exécntieff  des 
lois,  des  arrêts  et  d'-n  jugements.  Il  poursnrl  d^elfied  eetCe  exé^ 
cvtien  dans  les  dispeniions  qui  raféretseat  l'ordre  pafolie  (L.  M 
avr.  1810,  art.  46). 

59Bi.  —  C'est  là  une  dispnsf^on  qui  a  donné  iieif  èt  de  trres 
controverse»  sur  le*  point  de  savoir  Jaws-  qktettes  hypothèse» 
exactement  le  ministère  publia  a  le  droit  d'agir  en  mAière  civile. 
Avant  de  le»  exposer  il  y-  a  ane  chose  certssne,  c'est  qae  le  mi- 
nistère publie  a  le  d\reit  d'dgir  d*e^9  dans  les  eaa  spécifiés  par 
la  loi  (art.  46,  §  1).  Nous  avons  à  tes  rsf^petor  brièremeat. 

59ft.  —  I.  Cm  spécrfbft  par  toi.  Nous  aUeaé  les  éoMè- 
rer  dan»  l'ordre  alphabèlit^.  AHenee.  —  Le  ministère  pablie 
agit  par  voie  d'aotie»  dbn»  intérêt  der  personaes  présuniéetr 
ou  déotarée»  absentes  dan»  «rtams  cadprévAiG.  eiv.vart.  i  t», 
Iti,  ii*;L.  lajauv.  *8t7;  L.  »»*t  1874).  —  V.sa^rd,  Ab- 
sence, n.  44  et  s.,  119,  63&,  «29-,  650. 

589^  —  Actes  de  Vétat  emii.  —  Le  ministère  puWie  poursuit 
les  offtcier»  de  l'état  civil  peur  eontrarventio»  dan»  la  tenue- d«» 
registres,  en  pour  défïraC  d'apport  de  ce»  registres  «o  greffe  do 
triWal  (G.  cw.,  art.  50  éV  53).  —  V.  Jt^rd,  v  Aeten  de  Pétat 
civil,  a.  159  et  1 60 


5flG.  ~  Le  ministère  pubHc  tf  pareiHem<p0t  qualité  ponragir, 
'OS  l'iutéréC  public,  à-  Qn  de  ramplacemeat  devr^fietres  de 

Lioogle 


l'état  civil  perdus  (L.  S9-  orar»  f8#7,  art.  suprà, 

V»  Açte$  lie  Vetmi  cwit,  o.  27é  et  ».     ^.  . .    ^  ,  ' 
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597*  —  Le  mioistèré  public  agit  encore  par  voie  priocipale 
dans  les  demacdes  en  rectification  ou  en  rëlablisBeroeni  d'actes 
de  l'état  civil  concernant  des  indigents  (Déc.  min.  6  brum.  an  XI; 
L.  25  mars  1817.  art.  75)- V.aussi(L.  lOiuill.et  (Odéc.  1850); 
des  militaires  (Cire,  mia.,  22  brum.  an  XIV),  une  commune  en- 
tière ou  une  masse  de  citoyens  (Cire,  min.,  4  nov.  1814).  ~ 
V.  suprà,  V*  Actes  de  l'état  civil,  n.  683  et  s. 

598.  —  Lorsqu'un  maire  est  décédé  sans  avoir  signé  tout  ou 
partie  des  actes  de  Tétat  civil  qu'il  a  reçus,  le  procureur  de  la 
République  peut  et  doit  faire  rendre  un  jugement  autorisant  le 
successeur  du  maire  décédé  à  signer  les  actes  k  sa  place.  — 
Faure,  Rép.  admin.  des  parquets^  t.  1,  p.  273.  —  V.  suprà, 
T°  Actes  de  l'état  civile  n.  697. 

599.  —  Quand  des  naissances  ou  des  décès  n*ont  pas  été  dé- 
clarés à  l'ofticier  de  Tétai  civil,  le  procureur  de  la  République 
doit  pourvoir  &  ce  que  la  naissance  ou  le  décès  soit  constaté  par 
jugement,  et  requérir  l'application  des  peines  qui  peuvent  avoir 
été  encournes.—  V.  tuprà,  v»  Actes  de  Vétat  eivU,  n.  700  et  TOI. 

600.  —  Amendes  civiles.  —  Dans  les  causes  soumises  au 
préliminaire  de  conciliation,  la  partie  qui  n'a  pas  comparu  est 
condamnée  par  le  tribunal  de  première  luslance,  sur  les  réqui- 
sitions du  ministère  public  à  une  amende  de  10  fr.  (C.  proc.  cit., 
arU  56).  —  V.  suprà,     Conciliation,  n.  425  et  s.,  448. 

601.  —  Des  amendes  peuvent  également  être  prononcées  k 
la  requête  du  ministère  public  contre  tout  créancier  convoqué  h 
UQ  ordre  amiable,  qui  ne  comparait  pas  ou  ne  se  fait  pas  repré- 
senter (C.  proc.  civ.,  art.  751  et  752);  contre  tout  témoin  défail- 
lant (C.  proc.  CIV.,  art.  263  et  413)  ;  contre  la  partie  qui  succombe 
dans  une  demande  en  vérification  d'écriture  (C.  proc.  civ., 
art.  213)  ;  ou  dans  une  demande  de  renvoi  pour  cause  de  parenté 
ou  d'alliance  (C.  proc.  civ.,  art.  374)  ;  sur  une  récusation  de  juge 
(C.  proc.  civ.,  art.  390)  ;  sur  un  appel  (C.  proc.  civ.,  art.  471)  ; 
sur  une  tierce-opposition  (C.  proc.  civ.,  art.  479);  sur  une  re- 
quête civile  (C.  proc.  civ.,  art.  494,  500);  sur  une  prise  &  partie 
(C.  proc.  civ.,  art.  513,  516)  ;  sur  un  pourvoi  en  cassation  (Kègl. 
38  juin  1738,  l'*part.,  tit.  4,  art.  25,  35);  contre  le  demandeur 
en  faux  incident  qui  se  désiste  de  sa  demande  ou  qui  succombe 
(C.  proc.  civ.,  art.  346  et  247).  Dans  toutes  ces  liypothèses,  tes 
juges  el  tribunaux  prononcent  les  amendes  d'office;  mais  en  cas 
de  contestaUoo,lecontradicteurde  la  partie  est  le  ministère  public. 

602.  —  Toutefois,  bien  que  partie  principale,  le  ministère 
public  ne  pourrait  se  pourvoir  en  cassation  contre  la  décision 
qui  refuserait  de  prononcer  une  de  ces  amendes.  —  Cass.,  9  déc. 
1819,  Mm.  publ.,  [S.  et  P.  chr.]  -  Leloir,  t.  I,  n.  558. 

603.  —  Audience  {poUce  de  f).  —  Le  ministère  public  est 
partie  principale  dans  les  demandes  relatives  à  la  police  des  au- 
diences (C.  proc.  civ.,  art.  89  et  s.,  504  et  s.;  Décr.  30  mars 
1808,  art.  103).  —  V.  suprà,  v"  Audience  (police  de  1"),  d.  289. 

604.  —  Brevet  d'invention.  -  Il  est  également  pariie  princi- 
pale dans  les  demandes  en  déchéance  de  brevet  d'invention  (L. 
S  juill.  1844,  art.  37).  —  V.  suprà,  v«  Brevet  teinventiont  n.  1619 
et  s. 

605.  -  Cautionnement  de  titulaire,  —  Le  ministère  public  est 
le  contradicteur  légal  des  conservateurs  des  hypothèques  pour  la 
réception  de  leur  cautionnement  en  immeubles.  —  V.  suprà, 
v"  Cautionnement  de  titulaires,  n.  283. 

606.  —  Compétence.  —  Le  ministère  public  peut  proposer  les 
exeepiioDB  d'incompétence  qui  tiennent  à  la  matière  et,  en  géné- 
ral, il  a  le  droit  de  requérir  en  son  nom  toutes  les  mesures  que 
le  tribunal  peut  prendre  d'office  et  sans  que  les  parties  y  aient 
formeilemenl  conclu.  —  V.  suprà,  v^*  Compétence  civile  et  com- 
merdate,  n.  75,  Déclinaloire,  n.  18. 

607.  —  Conflit.  —  C'est  au  ministère  public  que  doit  être 
adressé  l'arrêté  du  cooOit  élevé  par  l'autorité  administrative,  et 
c'est  H  la  requête  du  parquet  que  ta  juridiction  civile  est,  en  ce 
cas,  invitée  à  se  dessaisir.  —  V.  suprà,  v°  Conflit,  n.  462  et  s. 

608.  —  Uicipline,  —  Le  ministère  public  est  partie  principale 
et  agit  par  voie  d'action  dans  la  poursuite  des  mesures  discipli- 
naires prononcées  devant lestribunaux  envers  les  avoués,  les  no- 
taires (L.  25  vent,  an  XI,  art.  13,55,57;  16tlor.an  IV.art.  2),  les 
huissiers  et  les  officiers  ministériels  en  général  (C.  comm.,art.  68, 
76  ;  C.  proc.  civ.,  arU  107,  132,  244,  307,  360,  512.862,  1030  et 
1031  ;C.  civ.,  an  176;Décr.3u  mars  1808,  art.  102  et  103;  Décr. 
14  juin  1813,  art.  35,  36, 98  et  99  ;  Décr.  29  août  1813,  art.  2;  L. 
25  mai  1834.  art.  18;  L.  2iuill.  1862, art  20;  Décr.  30juill.  1862). 
—  V.  suprà,  v'*  j4votié,'  Commissairc'priseur,  o.  423  et  s.,  M$- 
eipline,  Huissier,  et  tnfrà,  Notaire. 


609.  —  11  peut,  en  outre,  saisir  les  chambres  de  discipline, 
concurremment  avec  les  syndics  des  compagnies.  —  V.  suprà, 
V»  Avoué,  n.  1063. 

610.  —  Le  procureur  de  la  République  est  chargé  d'instruire 
les  plaintes  dont  il  est  saisi.  11  entend  lui-même  les  plaignants 
el  témoins,  s'il  y  a  lieu;  il  délègue  le  juge  de  ptùx  du  canton 
du  domicile  de  l'officier  ministériel  incriminé,  à  l'euet  de  procéder 
aux  investigations  nécessaires  (L.  25  vent,  an  XI,  art.  63). 

611.  —  Les  témoins  entendus  sont  taxés  à  la  requêtedu  mi- 
nistère public,  conformément  aux  règles  établies  par  l'art.  122, 
Tarifdu  18  juin  1811. 

612.  —  Le  ministère  public  agit,  dans  ces  cas,  même  dans  le 
silence  des  parties  intéressées,  et  le  paiement  de  l'amende  et  des 
frais  ne  l'empêcherait  pas  de  se  pourvoir  contre  le  jugement. 

613.  ~  li  peut  appeler  d'un  jugement  qui  déclare  n'y  avoir 
lieu  à  la  destitution  d  un  notaire  qu'ils  provoquée.  —Carré,  Comp. 
civ.,  1. 1,  D.  121  ;  Merlin,  Rép.,  v"  Notaire,  §  6,  n.  4. 

614.  —  Et  la  signifîcatioo  faite  sans  réserves  à  un  notaire, 
d'un  jugement  qui  I  a  suspendu  de  ses  fonctions,  ne  rend  pas  le 
ministère  public  &  la  requête  duquel  la  signification  a  eu  lieu 
non  recevable  à  interjeter  appel  de  ce  jugement.  —  Turin,  13 
janv.  1813,  Cottatorda,  [S.  et  P.  cbr.] 

015*  —  Le  minislèro  public  requiert  contre  un  notaire  qui, 
ayant  reçu  un  contrat  de  mariage  entre  époux  dont  l'nn  serait 
commerçant,  n'en  aur&it  pas,  dans  te  mots  de  sa  date,  remis 
un  extrait  aux  greffes  et  chambres  désignés  par  l'art.  872.  C. 
proc.  civ.,  el  les  art.  67  et  68,  C.  comm.  (C.  comm.,  art.  67  et 
68).  —  V.  suprà,  v  Contrat  de  mariage,  n.  588  et  s. 

616.  — ...  Contre  les  notaires  destitués  ou  remplacés,  ou  contre 
leurs  héritiers,  qui  n'ont  pas  remis  les  minutes  de  l'élude  au 
successeur  dans  le  mois  de  sa  prestation  de  serment  (L.  25  veoL 
an  XI,  art.  55  et  87).  —  Massabiau,  n.  30I-14O.  —  V.  in/Và, 
v°  Notaire. 

617.  —  —  Contre  toute  personne  qui  se  rend  coupable  de 
postulation  illicite  (Déc.  19  juiU.  1810,  art  5).—  V.  suprà,  V 
Avoué,  n.  117  et  s. 

618.  —  Domaine.  —  Il  peut  agir  par  voie  principale,  au  nom 
du  préfet,  représentant  de  l'Etat,  dans  les  causes  qui  intéressent 
le  domaine  de  l'Etat  quand  il  en  est  chargé  spécialement  par  le 
préfet  (Arr.  10  therm.  an  IV).  —  V.  suprà,  v"  Communication 
au  ministère  public,  n.  207  et  s.,  et  v°  Doittaine,  n.  1164  et  s. 

619*  —  Les  huissiers  qui  signifient  des  copies  de  citation  ou 
d'exploit  de  jugement  ou  d'arrêt  illisibles,  doivent  être  condam- 
nés è  l'amende  de  25  fr.,  sur  la  seule  provocation  du  ministère 
public,  et  parla  cour  où  le  tribunal  devant  lequel  cette  copie  « 
été  produite  (Décr.  14  juin  1813.  art.  43  et  87;  29  août  1813, 
art.  2).  —  V.  suprà,  v»  Co/ue  de  pièces,  n.  41  et  s. 

620.  —  Le  ministère  public  était  chargé  de  requérir  la  con- 
damnaUon  à  l'amende  contre  les  officiers  ministériels  qui  ne 
mentionnaient  pas  la  patente  des  commerçants  dans  les  actes 
relatifs  au  commerce  de  leurs  clients.  Et  contre  ces  derniers,  & 
raison  de  la  même  contravention  (L.  35  avr.  1844,  art. 30).  Cette 
disposition  a  été  abrogée  par  l'art.  38,  L.  18  mai  1850. 

621.  —  Le  ministère  public  requiert  encore  la  condamnation 
k  l'amende  :  1*  contre  les  officiers  ministériels  coupables  d'omis- 
sion ou  contravention  dans  les  exploits  ou  actes  de  procédure, 
dans  tes  cas  où  la  nullité  n'en  est  pas  formellement  prononcée 
par  la  loi  (C.  proc.  civ..  art.  1030).  —  V.  suprà,  v  Exploit. 

622.  —  ...  2**  Contre  toute  personne  publique  qui  refuserait 
de  viser  l'original  d'une  signification  dont  elle  est  tenue  de  re- 
cevoir copie  (C.  proc.  civ.,  art,  1039). 

623.  —  Il  a  qualité  pour  requérir  l'exécution  des  mesures 
d'instruction  prescrites  dans  l'intérêt  de  la  bonne  administration 
de  la  justice;  notamment  pour  exiger  la  signification  aux  avoués, 
trois  jours  au  moins  avant  l'audience  fixée  pour  la  plaidoirie, 
des  conclusions  des  parties.  —  Cass.,  30  août  1836.  Saillyet 
Bailleux,  [S.  36.8.799,  P.  cbr.]  —  V.  suprà,  v»  ConelusUms,  n. 
29  et  s. 

624.  —  Le  ministère  public  requiert,  dans  certains  cas,  la 
suppression  des  mémoires  injurieux  produits  en  justice  (C.  proc. 
civ.,  art.  1036;  L.  29  juill.  1881,  art.  41).—  V.  suprà,  Diffa- 
mation. 

625.  —  £xprmrtatton  pour  utilité  publique.  —  Le  ministère 
public  a  le  droit  d'action  en  expropriation  pour  utilité  publique 
(L.3  mai  1841,  art.  t3ell4).  —  V.suprà,     Biqpropriat¥m  pour 
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626.  —  Fabriques  et  comUtoires.  —  Aux  termes  de  l'art.  90, 
Oécr.  30  déc.  1809,  le  mÎDÏslère  public  avait  le  droit  d'agir  d'of- 
fice dans  les  poursuites  contre  le  trésorier  d'une  fabrique  parois- 
siale qui  anit  contrevenu  aux  règles  de  sa  comptabilité.  Aujour- 
d'hui les  comptables  de  fabriques  étantjustieiames  de  la  Cour  des 
comptes  (Décr.  S7  mars  1893,  art.  S6),  le  ministère  publie  nous 
paraît  être  dépourvu  de  toute  compétence  civile  à  cet  égard.  — 
V.  supràj  T«  Fabriques  et  consistoires. 

627.  —  UypothèQue.  —  Le  procureur  de  la  République  du 
lieu  de  la  situation  des  biens  a  le  droit  de  requérir  d'ofSce  l'in- 
scription des  hypothèques  légales  au  pro6t  des  femmes  mariées, 
mineurs  ou  interdits,  A  défaut  des  maris,  tuteurs  ou  subrogés- 
tuteurs,  lorsque  l'intérêt  des  incapables  l'exige  (C.  eiv.,  art. 
2138). 

628.  —  Le  procureur  de  la  République  ne  doit  pas  prendre 
inscription  à  la  légëre;il  doit  éviter  les  frais  fruslatoires  et  dans 
ce  but  prendre  les  renseignements  qui  lui  permettent  de  voir  s'il 
y  a  intérêt  sérieux  et  légitime  à  ce  que  1  inscription  soit  prise 
(Cire.  15  sept.  1806). 

620.  —  De  même,  en  cas  de  purge  légale,  le  dépôt  fait  au 
greile  de  l'acte  translatif  de  propriété  est  dénoncé  au  procureur 
de  la  République  qui  est  admis  à  requérir  l'inscription  des  hypo- 
thèques léfnles  qui  peuvent  grever  l'immeuble  vendu  (C.  civ-, 
irt.  2194).  Dans  ce  cas,  comme  dans  le  précédent,  l'inscription 
est  faeuliative  et  ne  doit  être  prise  qu'en  connaissance  de  cause 
(Même  cire.). 

630.  —  Sur  le  rôle  du  procureur  de  la  République  en  ce  qui 
coBcerne  la  purge  imposée  au  Crédit  foncier,  en  cas  d'emprunt 
sur  des  immeubles  susceptibles  d'être  grevés  d'une  hypothèque 
légale.  V.  iuprà,  v°  Crédit  foncier,  n.  261,  262,  275. 

631.  —  Sur  le  droit  du  ministère  publie  de  requérir  inscrip- 
tion hypothécaire  sur  les  biens  d'un  administrateur  des  biens  d'un 
aligné,  V.  suprà,  v«  Aliéné,  o  425  et  s. 

632.  —  Ën  cas  de  saisie  immobilière,  on  doit  adresser  au 
procureur  de  la  République,  copie  de  la  sommation  d'avoir  à 
prendre  communicatiou  du  cahier  des  charges  qui  doit  être 
signifiée  aux  créanciers,  à  la  femme  du  saisi,  aux  femmes  des 
précédents  propriétaires,  au  subrogé  tuteur  des  mineurs  ou  in- 
terdits. Ce  magistrat  est  tenu  de  requérir  inscription  des  hypo- 
thèques légales  existant  du  chef  du  saisi  sur  les  biens  compris 
dans  la  saisie  (C.  proc.  civ.,  srt.  692,  modifié  par  L.  21  mai  1858). 
—  V,  infrà,  v«  Saisie  immobitière. 

633.  —  A  ladiflêreoce  des  hypothèses  précédentes,  l'inscrip- 
tion doit,  pour  ce  cas,  être  prise  ou  même  renouvelée  par  le  pro- 
cureur de  la  République,  i  moins  qu'il  ne  se  soit  écoulé  plus 
d'an  an  depuis  la  dissolution  du  mariage  ou  la  &n  delà  minorité 
ou  de  rinterdietion. 

634.  —  Le  procureur  de  la  République  indique  dans  un  bor- 
dereau en  double  exemplaire  la  personne  au  profit  de  qui  l'ins- 
cription est  prise,  contre  qui,  les  biens  sur  lesquels  porte  l'ins- 
cription, la  date  du  procès-verbal  de  saisie,  le  nom  de  l'huissier 
qui  t'a  rédigé,  le  nom  de  celui  à  la  requête  de  qui  il  l'a  été, 
enfin  indique  l'éleciioD  de  domicile  en  son  parquet. 

635.  —  Les  deux  doubles  sont  transmis  au  conservateur  des 
hypothèques  qui  renvoie  l'un  des  doubles  au  procureur  de  la 
République  après  avoir  certifié  que  l'inscripiion  a  été  prise  (Cire, 
min.  .lust.,  2  mai  1859). 

636.  —  Le  ministère  public  a  encore  le  droit  d'agir  comme 
partie  principale,  dans  les  demandes  tendant  à  obtenir  la  réduc- 
tion de  l'hypothèque  légale  des  maris  et  des  tuteurs  (C.  civ., 
art.  2145).  -  Cass.,  3  déc.  1844,  Baroche,  [P.  45.1.113)  -  V. 
sHprà,  V'*  Uypothiqw. 

637.  —  InstructUm  piûtlique.  —  Le  paiement  des  sommes 
dues  aux  collèges  nationaux  doit  être  poursuivi  devant  les  tri- 
bunaux civils  par  le  ministère  publie,  partie  principale,  à  la  re- 
quête des  proviseurs  de  ces  établissements.  Ces  instances  sont 
suivies,  sans  frais,  par  le  procureur  de  la  République  i  la  cham- 
bre du  conseil  (Décr.  l^juill.  1809,  art.  11;  Ord.  12  mars  1817, 
art.  16).  —V.  suprà,  n.  439,  et  v°  Instruction  publique,  n.  1088 
et  s. 

638.  —  Les  procureurs  de  la  République  doivent  prêter  aux 
proviseurs  l'appui  de  leur  ministère  pour  cet  objet,  toutes  les 
fois  qu'ils  en  sont  requis,  et  faire,  en  qualité  de  demandeurs, 
les  poursuites,  les  assignations  et  tous  actes  de  procédure  né- 
cessaires comme  pour  les  atfaires  du  domaine  (Cire  min.,  2  avr. 
18171.  -  Massabiau,  t.  1,  n.  1410. 

630.  —  fji  cas  d'indigence,  le  ministre  de  l'Instruction  pu- 
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blique  peut  arrêter  les  poursuites  dirigées  contre  les  débiteurs 
des  collèges  nationaux,  et  les  procureurs  de  la  République  sont 
tenus  d'ooéir  &  ses  instructions  [Ord.  12  mars  1817,  art.  17).  — 
Massabiau,  toe.  cU. 

640.  —  Aux  termes  de  l'art.  7,  L.  28  juin  1833,  tout  institu- 
teur privé  peut,  sur  la  provocation  d'ofnce  du  procureur  do  U, 
République,  être  traduit,  pour  cause  d'ineooduite  ou  d'immora- 
lité, devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  et  dire  interdit 
de  Texercioe  de  sa  profession  à  temps  ou  à  toujours.  —  V.  suprd, 
V*  Inslntetion  piUiÙque,  n.  1427  et  s. 

641.  —  Interdits.  Atiinés.  —  Dans  le  cas  de  fureur,  n  l'in- 
terdiction n'est  provoquée  ni  par  l'époux  ni  parles  parents,  elle 
doit  l'être  par  le  procureur  de  la'  République,  qui,  dans  les  oas 
d'imbécillité  ou  de  démence,  peut  aussi  la  provoquer  contre  un 
individu  qui  n'a  ni  époux,  ni  épouse,  ni  parents  connus  (C.  civ., 
art.  491).  —  \.  suprà,  v»  Interdiction,  n.  114  et  s. 

642.  —  La  loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés,  en  chargeant 
l'autorité  administrative  du  soin  de  faire  placer  les  aliénés  dans 
les  établissements  publics  ou  privés  destinés  à  les  recevoir, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  pour  cela  que  l'interdiction  ait  été 

firéalaolement  prononcée,  a  rendu  d'une  application  fort  rare 
es  dispositions  de  l'art.  491,  C.  civ.  (L.  30  juin  1838,  art.  40). 
—  De  Molène,  t.  1,  p.  199.  —  V.  suprà,  v"  Aliénés,  n.  77  et  s., 
et  Communication  au  ministère  public,  n.  358. 

643.  —  D'autre  part,  le  procureur  de  la  Républi(|ue  a  le 
droit  d'agir  d'office  soit  pour  faire  donner  à  un  individu  placé 
dans  un  établissement  a'aliéné  un  administrateur  provisoire, 
soit  pour  faire  ordonner  par  le  tribunal  la  sortie  de  l'interné 
[art.  29,  32,  33,  38).  —  V.suprd,  v>*  Aliéné,  Alénatim  mentak, 
n.  1 36,  345 . 

644.  ~  Mariage,  tUvoree  et  séparation  de  corps.  — Le  minis- 
tère public  peut  demander  et  faire  prononcer  la  nullité  des  ma- 
riages contractés  contrairement  aux  dispontioos  des  art.  444, 
147,  161,  168.  163,  190  et  191,  C.  eiv.,  ou  intervenir  sur  les  de- 
mandas en  nullité  formées  par  les  parties  intéressées  (C.  civ., 
art.  184).  —  V.  suprà,  Y*  Mariage,  n.  893,  948  et  s. 

645.  ~  Il  agit  encore  directement  lorsqu'il  s'agit  du  rétablis- 
sement d'un  acte  de  mariage  frauduleusement  omis  ou  sup- 
primé ^C.  civ.,  art.  199  et  200).  —  V.  suprà,  v*  Mariage,  n.  1166 
et  s. 

646.  —  On  reconnaît  encore  au  ministère  public  le  pouvoir 
de  former  opposition  au  mariage  dont  il  aurait  le  droit  de  de- 
mander la  nullité.  —  Frèrejouao  du  Saint,  p.  207.  —  V.  suprà, 
V"  Mariage,  n.  478  et  s. 

647.  —  A  un  autre  point  de  vue,  le  ministère  public  peut 
poursuivre  d'office  l'homologation  de  l'acte  de  notoriété  dressé, 
à  déraul  d'acte  de  naissance,  en  vue  de  la  célébration  du  ma- 
riage d'un  indigent  (L.  10  déc.  1860,  art.  3).  —  V.  suprà, 
n.  597. 

648*  —  Le  ministère  public  peut,  dans  une  poursuite  en  di- 
vorce ou  en  séparation  de  corps,  prendre  des  réquisitions  tendant 
h.  ce  que  la  garde  des  enfants  soit  confiée  k  qui  de  droit  (C.  civ., 
art.  402).  —  Massabiau,  o.  4.  —  V.  suprà,  v»  Divorce,  et  infrà,  v* 
Séparation  de  corps,  n.  3938. 

640.  —  Sous  l'empire  du  Code  civil,  lorsque  la  séparation  de 
corps  était  prononcée  contre  une  femme  pour  cause  d'adultère,  le 
ministère  public  devait  requérir  sa  condamnaUon  parle  même  ju- 
gement, à  la  réclusion  dans  une  maison  de  eorreelion  pendant  un 
temps  déterminé,  qui  ne  pouvait  être  moindre  de  trois  mois, 
ni  excéder  deux  années  (C.  civ.,  art.  308). 

650.  —  Celte  disposition  a  été  abrogée  par  la  I<h  du  87 
juill.  1884.  -  V.  suprà.  V  Aduttire,  n.  98  et  s. 

651.  —  yaiionalité.  —  Le  ministère  public  est  partie  princi- 


qualité  de  Français  (Ord.  30  août  1837).  —Massabiau,  1. 1 ,  n.  1329. 
—  V.  infrà,  v"  NationatUé. 

652.  —  Puissance  paternelle.  —  Aux  termes  de  l'art.  3,  L.  24 
juill.  1889,  l'action  en  déchéance  de  la  puissance  paternelle, 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1  et  2  de  cette  loi,  peut  être  in- 
tentée d'olfice  par  le  ministère  public;  dans  cette  hypothèse,  il 
faut  organiser  la  tutelle  des  enfanta.  —  V.  infrà,  v°  Puissance 
paternelle. 

653.  —  Pour  mettre  le  procureur  général  en  mesure  de  pro-. 

voquer,  dans  le  délai  légal,  la  réform^on  àea 

igi  ize     y      ^  g 
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{)ar  application  de  la  loi  du  24  jiiill.  1889,  sur  la  déchéance  de 
a  puissance  paUrnellp,  les  procureurs  de  la  République  lui  an- 
Toieol,  daos  1rs  vingt-quatre  hrurrs  du  prononcé  du  jugement, 
une  «"xpéditioo  de  tous  les  jugpmentB  rendus  en  cette  matière 
par  la  juridiction  civile  (Cire.  39  juin  189Ï). 

(»54.  —  Reervtemfni  militaire.  —  Dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  31,  L.  15  juill.  t8»9,  sur  le  recrutemfDt,  le  préfet,  conira- 
dirtPur  naturel  île  celui  qui  oppose  A  son  appel  bous  les  drapeaux 
une  question  préjudicielle  &  trancher  par  les  tribunaux  civils, 
p<'ut,  ciimme  en  matière  domaniale,  se  laire  reprâsenl»'r  par  le 
ministère  public,  chargé  de  présenter  le  mémoire  au  tribunal  (L. 
19  niv.  an  IV,  art.  1  ;  Déc.  min.  Just.,  7  août  1876,  T  juin  et 
25  net.  1878). 

055*  —  Sub$titution.  Le  procureur  de  la  Képubl'que  du 
lieu  de  Touverlurf  d'une  succession  peut  d'oiQce  demander  la 
déchéance  du  grevé  de  Buhetitutioo  qui  n'a  pas  fait  nommer  de 
tuteur  &  la  subi-titulion,  et  Taire  déclarer  le  droitouvert  au  profit 
des  appelés  (C.  civ..  art.  1057). 

65di  —  Il  peut  également  provoquer  rinventaire  des  biens 
subi-tiiiiés  {C  civ.,arl.  1061).  —  V.su/yràiV  Inventaire,  ei  in frà, 
V"  Substitut' on. 

657.  —  Successions.  —  Le  ministère  public  agit  eocore  par 
voied'action,  pour  la  nomination  d'un  curateur  à  succession  va- 
cante (C.  civ.,  art.  812);  pour  l'apposition  et  la  levée  des  scellés 
dans  cerlains  cas  (C.  civ.,  art.  819;  C.  pruc.  civ.,  art.  911  et 
930);  pour  faire  procéder  à  l'inventaire  des  bî^-ns  de  la  succes- 
sion dans  ce  cas  (C.  proc.civ.,  art.  941).  —  V.$uprd,  v  Inven- 
taire, D.  84,  lis,  et  tn/rd,  v'*  Scelles,  Succession  vacante.  - 
Pour  requérir  la  nomination  d'un  curateur  au  béni-Bce  d'in- 
ventaire, lorsqu'il  va  opposition  d'intérêts  entre  l'héritier  béné- 
ficia re  et  la  succt-saion  (C.  proc.  civ.,  art.  996,.  —  V.  suprà, 
y'  Bénéfice  d'inventaire,  n,  506. 

658.  —  Syndicat  firofessionnel.  —  Le  ministère  public  peut 
poursuivre  d'oiflce,  par  voie  directe,  la  nullité  des  acquisitions 
faites  et  des  libéralités  reçues  par  les  syndicats  pro'essionnels, 
en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi  (L.  21  mars  1684,  art.  6, 
8  et  9).  —  V.  infrà,  v"  Syndical  professionnel. 

659.  —II.  Cas  non  spfcif^  par  la  loi.  —  En  dehors  de  ces 
hypothèses,  le  minisière  public  a-i-il  le  droit  d'agir  d'o  ftce  en 
matière  civile?  Peut-il  saisir  le  tribunal  notamment  toutes  les 
fois  que  l'ordre  publie  est  intéressé?  C'est  là  une  question  vive- 
ment débattue. 

6(iO.  —  Dans  un  premier  système,  on  enseigne  la  négative. 
La  loi  des  16-24  août  1790,  til.  Vlll,  art.  2,  poiUit  :  «  au  civil, 
les  commissaires  du  roi  exerceront  leur  ministère,  non  par  voie 
d  action,  mais  seulement  par  celle  de  réquisition,  dans  les  pro- 
cès dont  les  juges  auront  été  saisis  ».  L'art.  46,  L.  S0-30avr. 
1810,  dispose  :  i<  en  matièrecivïle,  le  ministère  public  a^it  d'olflce 
dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi.  —  11  surveille  IVzécution  des 
lois,  des  arrêts  et  des  jugements.  Il  poursuit  d'office  cette  exé- 
cution dans  les  dispositions  qui  intéressent  l'ordre  public  ».  Or, 
dit-on,  il  est  incontestable  que,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1790, 
le  ministère  public  n'avait  pas  le  droit  d'agir  d'ofQce  dans  les  cas 
intéressant  1  ordre  public  puisque  le  droitd'artioo  lui  était  rerusé 
d  une  façon  générale  dans  les  procès  civils  entre  particuliers.  La 
loi  de  1810  u  a  pas  eu  pour  conséquence  de  modiBer  le  pouvoir 
des  membres  du  parquet  à  cet  égard.  Et  la  preuve  en  est  que 
les  travaux  préparatoires  ne  font  aucune  mention  d'un  change- 
ment de  législation,  et  il  serait  inadmissible  qu'une  innovatton  de 
cette  importance,  si  elle  eût  été  dans  les  intentions  du  législa- 
teur, eût  passé  inaperçue  et  n'eût  donné  lieu  à  aucune  observa- 
tion. 

661.  —  Sans  doute  l'art.  46,  L.  SOavr.  1810,  donne  au  mi- 
nistère public  le  droit  de  poursuivre  d'olfice  l'exécutioa  des  lois, 
dans  les  dispositions  qui  intéressent  l'ordre  public;  mais  cette 
disposition  n'a  pas  la  portée  générale  qu'on  voudrait  lui  attri- 
buer. Pourquoi,  par  exemple,  dire  que  le  parquet  aura  le  droit 
d'agir  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi  pour  ajouter  immédiate- 
ment  après  qu'il  aura  le  droit  d'agir  dans  tous  les  autres  cas  in- 
téressant l'ordre  public?  Ce  serait,  il  faut  l'avouer,  disaiiM.  le 
conseiller  Renault  d'Ubexi,  une  singulière  rédaction  que  celle 
ainsi  conçue  :  dans  tous  les  cas  intéressant  l'ordre  public  pour 
lesquels  la  loi  les  lui  confère  par  une  disposition  spéciale,  le  mi- 
nistère public  a  le  droit  d'agir  d'office;  ce  droit  lui  appartient 
également  dans  tous  les  autres  cas  de  même  nature  sur  lesquels 
la  loi  ne  s'est  pas  expliquée. 

B62.  —  En  d'autres  termes,  rart.  44  vise  tion  pas  un  droit 


d'action  directe,  mais  le  pouvoir  de  prendre,  pour  assurer  le  res- 
pect des  lois,  certaines  mesures  qui  ne  sont  pas  des  actions  pro- 
prement dites.  Telles  sont  les  inpnctions  aux  oiBciers  ministé- 
riels, les  avertissements  aux  officiers  de  l'état  civil,  etc. 
603.  —  L'interprétation  restrictive  ainsi  donnée  à  l'art.  46 
I  de  ta  loi  de  1810  est  corroborée  par  les  loia  postérieures  qui,  dans 
plusieurs  hypothèses,  donnent  expressément  au  ministère  pu- 
m\c  le  droit  d'agir  dans  descas  où  l'ordre  public  est  visiblement 
intéressé  [V.  Ord.  30  août  1837,  art.  29  et  32;  L.  30  jum 
1838,  art.  37;  !..  S  juill.  18i4;  L.  10  juill.  1830,  art.  75;  L.  25 
mars  ^817  et  L.  10  déc.  1850).  Or,  pourquoi  prendre  le  soin 
d'autoriser  expressément  le  ministère  public  à  agir  si  l'art.  46 
de  la  loi  de  ISIU  suffit  &  lui  donner  ce  droit? 

664.  —  L'art.  83,  C.  proc.  civ.,  ajoute-t  on,  conBrme  celte 
manière  de  voir.  Il  énumère  les  causes  dans  lesquelles  le  par- 
quel  e»t  entendu  comme  partie  jointe  ;  nr,  parmi  ces  causes  ngu- 
reni  précisément  celles  où  l'ordre  public  est  intéressé.  Si  le 
ministère  public  est  alors  partie  jointe,  c'est  qu'on  lui  dénie  le 
râle  de  partie  principale.  Donner  le  moins,  c'est  évidemment 
refuser  le  plus. 

665.  —  Ne  Toit-on  pas,  enfin,  les  dangers  de  la  doctrine 
contraire?  Si  le  ministère  publie  est  autorisé  à  agir  en  matière 
civile,  toutes  les  fois  que  Perdre  put^lic  est  intéressé,  il  sera  juge 
de  l'opportunité  de  son  action  et  il  disposera  ainsi  des  intérêts 
privés  sous  prétexte  d'intérêt  public.  Or,  quand  l'intérêt  public 
est-ii  intéressé?  C'est  là  une  notion  vague,  élastique,  dont  ta  dé- 
finition o'eot  dans  aucun  texte  et  qui  se  trouve  ainsi  livrée  à 
l'appréciation  de  magistrats  quelquefois  jeunes  et  inexpérimen- 
tés. Sans  doute  les  tribunaux  rejetteront  les  actions  téméruire- 
ment  engagé^'s  ;  mais  les  débals,  qui  se  seront  déroulés  sur  une 
question  d'état,  par  ex*-mple,  aumnt  causé  dans  les  familles  un 
trouble  peut-être  irréparaole.  —  V.  en  ce  sens  Delvincourt,  t.  1, 
p.  31 ,  note  3  ;  Carré  et  Foucher,  Lois  de  fort^unts.  et  de  la  corn- 
pél.,  t.  1,  n  86  et  s.,  et  t.  2,  n.  113  et  125;  Descloseaux,  En- 
cyd.  du  dr.,  V»  Actes  de  l'ëtiit  civil,  n.  79;  Hulleau-d  Origny,  De 
l'état  civil,  n.  42,  p.  420;  MHSfabiau  ,  Man.  du  min.  pubL,  t.  t, 
n.  569  et  s.,  p.  171  ;  Bonnier,  Proc.  civ.,  sur  l'art.  856  ;  Dutruc, 
Joum.  du  min.  puht.,  t.  3,  1860,  p.  208;  Mém.  du  min.  publ., 
v"  Action  direetej  Debacq,  Act.  du  min.  pubL  en  mat.  civ.,  p.  76 
et  s.;  Le  Poittevin,  Dtct,  form.  des  parquets,  v*  .^efioH  directe; 
Allemand,  Du  mariage,  1. 1,  n.  547;  Garsonnet,  Proc.  eiv.,  t.  t, 
n.  85,  p.  333;  Rousseau  et  Laisnev,  biet.  de  proc,  v*  Ministère 
pubUe,  n.  37;  Lyon-Caen,  Rev.  ertt.,  1867,  p.  90;  Carré,  Lots  de 
la  procéd.,  quesl.  2896. 

666.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  ministère  public  ne 
possède,  au  rivil,  le  droit  d'action  que  dans  les  seuls  cas  spéci- 
fiés parla  loi.  —  Besançon,  9  janv.  1895,  Hausberger,  |S.  et 
P.  97.2.17,  et  la  note  de  M.  A.  Esmein,  D.  95.2.455] 

667.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  même  danx  les  cas  où  l'ordre  pu- 
blic est  intéressé,  et  notamment  en  matière  de  nationalité.  — 
Même  arrêt. 

6U8.  —  Que  le  ministère  public  ne  peut  agir  parvoie  d'ac- 
tion en  matière  civile  que  dans  les  cas  prévus  par  une  disposi- 
tion spéciale,  et  cela  même  alors  que  l'ordre  public  serait  inté- 
ressé à  l'exercice  de  son  action;  qu'à  cet  égard,  le  second  para- 
graphe de  l'art.  46,  L.  20  avr.  1810,  doit  être  entendu  dans  le 
sens  et  avec  la  restriction  du  premier  paragraphe.  —  Case., 
21  nov.  1860,  duCrest,[S.  61.1.33,  P.  60.1190,  D.  60  1.4731;  — 
19  déc.l860,deLescure,  [S.  61.1.33,  P.  61.201,  D.  61.1.87]  ~ 
Colmar,  6  mars  1860,  Mathieu  de  Kaviers,  [S.  60.S.I69,  P.  60. 
492,  D.  60.2.169]  —  Dijon,  11  mai  1860.  du  Crest,  [S.  60.2.369, 
P.  60.486.  D.  60.2.144]  —  Douai,  18  août  1660,  de  Laplane,  [S. 
60  2.699,  P.  60.799,  D.  60  2.31Hj  —  Bordeaux,  28  août  1860,  de 
Lescure,  [S.  60.2.599,  P.  6)1.799,  D  60.2.21 3j  —  Amiens,  Il 
déc.  1860,  Torchon  de  Lihu,  [S.  61.2.38,  P.  61.201,  D.  61.2.47] 

668.  —  ...  Que  le  minisière  public  ne  peut  agir  comme  par- 
lie  principale,  en  matière  civile,  en  dehors  des  cas  oû  la  loi  lui 
accorde  expressément  une  action  directe  et  principale,  que  lors- 

3ue  son  intervention  est  nécessaire  &  la  défense  d'un  intérêt 
'ordre  public  actuellement  menacé;  qu'il  doit,  au  contraire,  se 
renfermer  dans  le  rdie  de  partie  jointe,  toutes  les  fois  que  l'in- 
térêt général,  se  confondant  avec  l'intérêt  privé  d'une  des  par- 
ties, est  sauvegardé  par  la  défense  de  celle  partie.  —  Paris, 
12  juili.  1867,  I  cbitcberine,  [S-  68.2.201,  P.  68.815,  D.  67.1.183] 
670.  —  ...  Qu'ainsi,  est  non  lecevable  l'appel  interjeté  par  le 
ministère  public  d'un  jugement  ayant  incompétemment  statué 
sur  une  demande  dirigée  oontre  un  ag«ot  ^^«^^^^^^g^r, 
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si  la  question  d*inoomprf(ence  que  soulève  oetappnl  est  soumise 
i  la  cour  par  l'agent  aiplomatique  lui-mâme.  —  Même  arrêt. 

07  !■  —  ■••  Que  le  mtoistère  public  n'avait  pas  action  pour 
l'opposer  judictairf>meQt  à  toute  exécution  que  I'od  roulait 
ilooDer  à  un  jugement  ordonnant  ou  autorisant  un  divorce  alors 

S De  le  divorce  était  prohibé  par  doi  lois.  —  Cass.,  5  iuill.  1824, 
ip|le.[S.  et  P.  chr.] 

672.  —  ...  Que  la  partie  qui  demande  la  rectification  d'un 
acte  de  l'état  civil  ne  peut,  sur  l'appel,  intimer  le  procureur  gé- 
néral; que  le  ministàrè  public,  dans  ce  cas,  n'a  que  la  voie  de 
réquisition  et  non  celle  d'action.  —  Bruxelles.  6  frim.  an  XIV, 
Jessens,  [3.  et  P.  obr.] 

07d.  —  Dans  un  système  diamétralement  opposé,  un  recoo- 
naît  au  ministère  public  le  droit  d'agir  d'oftlce,  en  matière  civile, 
toutes  les  fois  que  l'ordre  public  est  intéressé.  Et  tout  H'abord,  il 
n'y  a  pas,  dit-on,  à  Taire  état  du  silence  des  travaux  préparatoi- 
res. L'art.  46  de  la  loi  de  ItilO  était  proposé  en  vue  de  parer  à. 
un  danger  que  venaient  de  faire  apparaître  deux  décisions  ré- 
centes par  lesquellfa  deux  mariages  avaient  été  frauduleusement 
annulés.  Le  Garde  des  sceaux  avait  donné  l'ordre  au  parquet 
d'émettre  app4>l  de  ces  décisions,  mais  on  discutait  la  recevabi- 
lité de  cet  appel  et  c'est  pour  couper  court  &  la  controverse  que 
Alt  proposé  I  art.  46,  qui  fut  voté  d'un  commun  accord  et  sans 
discussion  pares  qu'il  avait  pour  objet  de  pat  er  à  un  inconvénient 
qui  Frappait  tous  les  yeux.  Merlin  en  foairoit  une  preuve  irréeu- 
sable  :  k  Le  législateur,  dit-il,  averti  par  les  arrêts  de  ces  deux 
cours,  de  la  nécessité  qu'il  y  avait  de  faire  casser  pour  les  ma- 

S'atrats  la  position  pénible  où  les  plaçait  le  choc  de  la  loi  et  de 
morale  publique,  devait  se  h&ter  de  rectiHer  l'une  et  de  la  re- 
mettre en  harmonie  avec  l'autre  et  c'est  ce  qu'il  a  fait  par 
l'art.  46,  L.  SO  avr.  18(0,  sur  l'orgaoïsation  judiciaire  ».  —  Mer- 
lin, Sm  civil  (actes  (te  1%  §4. 

674.  —  Vainement  prétend-t-oo  qu'il  y  aurait  contradiction 
entre  le  premier  et  le  second  membre  de  phrase  de  l'art-  46,  en 
ce  que  l'un  accorderait  le  droit  d'action  dans  certains  cas  seule- 
ment, alors  que  l'autre  l'accorderait  d'une  façon  générale.  Il 
D'en  est  rien;  d'après  le  §  1,  le  ministère  public  a  le  droit  d'agir 
dans  les  cas  spécîBés  par  la  loi,  que  ces  cas  intéreasent  ou  non 
l'ordre  public  ;  et  il  en  est  un  certain  nombre  qui  n'intéressent 

Sue  les  particuliers  (V.  notamment,  C.  civ.,  arL  114,  491,  812, 
19,  1057,  1061;  L.  30  juin  ms,  art.  32,  34);  d'après  le  §2, 
il  a  le  droit  d'agir  dans  tous  les  cas,  même  non  spécifiés,  qui 
intéressent  l'ordre  public.  Il  n'y  a  1&  rien  de  contradictoire. 

675.  —  On  objecte  que  si  le  ministère  public  avait  le  droit 
d'agir  d'oftlee,  dans  tous  les  cas  intéressant  l'ordre  public,  l'art. 
83,  C.  proc.  civ.,  ne  lui  aurait  pas  donné,  dans  la  même  hy- 
pothèse, le  rAle  de  la  partie  jointe.  On  peut  répondre,  d'une 
part,  que  la  loi  de  1810  est  postérieure  au  Code  de  procédure 
qu'elle  a  pu  modifier  sur  ee  point,  et,  en  second  lieu,  que  le  mi- 
nistère public,  nécessairement  partie  jointe  lorsqae  les  parties 
intéressées  agissent,  peut  prendre  le  rOle  de  partie  principale 
lorsqu'elles  restent  ioactives,  ce  qui  n'a  rien  d'inconciliable. 

076.  —  Il  n'importe  que  quelques  lois  postérieures  à  celle  de 
1810  oient  cru  devoir  accorder  au  ministère  publi&un  droit  qu'il 
puise  déjà  dans  l'art.  46,  telles  que  la  loi  de  18?8,  sur  les  aliénés 
et  la  loi  de  1844,  sur  les  brevets  d'invention.  Le  législateur  a 
prëièré  mettre  dans  ces  hypothèses  spéciales  l'action  du  minis- 
tère public  à  l'abn  de  toute  contestation,  et  avec  d'autant  plus 
de  raison  qu'on  aurait  pu  justement  se  demander  si  l'on  se  trou- 
vait ou  non  en  face  d'hypothèse  touchant  à  l'intérêt  général. 

677»  —  Sans  doute  il  pourra  y  avoir  des  actions  engagées 
témérairement  Maison  ne  peut  conclure  de  l'abus  possible  d'un 
drwt  à  la  nteation  de  ee  droit. 

678.  —  Ën  résumé,  on  se  trouve  en  présence  d'un  texte  for- 
mel qui  est  aussi  clair  {{ae  possible  lorsqu'on  le  compare  surtout 
àla  loi  de  1790  qui  l'avait  précédé  ;  sous  l'empire  de  la  loi  de  1790, 
les  commissaires  du  roi  «  étaient  chargés  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  det  jugements,  et  de  poursuivre  d'office  cette  exécu- 
tion dans  les  dispositions  qui  intéressaient  l'ordre  publie  ». 
Sous  l'empire  de  la  loi  de  1810  «  le  ministère  public  surveille 
^'exécution  des  /où,  des  arrêts  et  des  jugements;  Upoursuil 
(^office  cette  exéeution,  dans  les  dispositions  qui  intéressent 
l'ordre  publie  ».  Le  ministère  public  poursuit  d'ofnee  l'exécutbn 
des  lots,  qo'eet-ce  à  dire,  sinon  qu'il  p^ut  et  doit  agir  directe^ 
ment,  toutes  les  fois  que  l'ordre  public  l'exige? 

676.  Cette  manière  de  voir  est  encore  confirmée,  s'il  en 
était  besoin,  par  l'art.  122,  Décr.  18  juin  1811,  aux  termes  du- 


quel les  actes  de  procédure  faits  à  la  requête  du  parquet  seront 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis  »  dans  tous  les  cas  où  le 
ministère  public  agit  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  pour  assurer  son 
exécution».  —  V.  en  ce  sens,  Toullier,  t  1,  n.  648;  Ourantoo, 
t.  1,  n.  330;  Marcadé,  t.  1,  sur  l'art.  99,  n.  S;  Oemolomhe,  t.  1, 
n.  333^  Taulier,  t.  1,  p.  181  ;  Coin-D^lisle,  Actes  de  l'état  eivtt, 
sur  l'art.  99,  n.  5;  FliefT,  id.,  n.  313;  Chauveau,  sur  Car^.  Lots 
de  ta  jvoc.,  quesi.  2896  ;  Bioche,  Oict.  de  proc.,  v»  Actes  de  Pé- 
tât eioil,  n.  41  ;  Valette,  £^/je.  du  C.cio.,  p.  ISSets.;  Démente, 
Cours  analyt.,  I.  1,  n.  127  6»-II;  Zachana?,  Massé  et  Vergé, 
t.  1,  ji  79,  p.  108;  Auhry  et  Rau  et  Falcimagne.  t.  1,  §  63,  p.  317 
et  318;  Berlin,  Chambre  du  conseil,  U  1,  n.  149,  et  articles  pu- 
bliés dans  te  journal  Le  Droit,  des  9  juill.  1860  et  4  janv.  1861  ; 
Orand,  Rev.prat.,l.  10,  p.  305;  Crépon,  Le  minislère  pultlic 
a-t'il  qualité  pour  provoquer,  dans  l'inlérét  général,  la  rectifi- 
cation  des  actes  de  l"ttat  civil;  Alglavp,  Act.  du  min.  pub.  en 
mat.  civ., p.  75 et  s.,  84;  Ed.  Perier,  Beu.  crit.,  1865,  t. 27,  p. 510; 
Pusier-Herman,  C.  civ.  ann.,  sur  l'art.  99,  n.  58,  et  sur  l'art.  147, 
n.  35  et  s..  Frèrejouan  du  Saint,  Act.  du  min.  publ.  enmat  civ., 
p.  126  et  s.;  Gérard  et  Vasson,  Hpv.  crit.,  t.  8,  p.  60;  Lafon- 
taine,  Ibi'l.,  t.  20,  p  385  et  s.;  Fournier,  Journ.  fies  avoués^ 
1860,  p.  205,  213;  Tielemans,  Hép,  de  dr.  adm.,  V  Actes  de 
t'étal  ctftï,  sect.  6,  n.  1  et  s.;  Vazeille,  Ou  mariage^  t.  t,  n.255; 
Scbenck,itfint9(.  pub/.,  t.  1,  p.  70,  137  et  s. 

680.  —  C'est  cette  doctrine  qui  a  finalement  triomphé  en 
jurisprudence.  Il  a  été  jugé,  &  ceté^rd,  que  le  ministère  public 
a  quiUité  pour  agir  d'office,  en  matière  civile,  dans  les  cas  qui 
intéressent  l'ordre  public.  —  Cass.,  25  mai  1869,  Dabadie, 
[S.  69.1  308,  P.  69.769,  D.  69.1,413]  -  Montpellier,  lOmai  1859, 
de  Carcenac-Bourran,  [S.  60.2.369,  P.  60.486,  D.  60.2.143]  — 
Colmar,  29  déc.  1839,  Léçv,  (S.  60.2  169,  P.  60.9,  D.  60.8.1711 

—  Orléans.  17  mars  1860,  Chardon-Chènemoireau, iS.  60.2.301, 
P.  60.799,  D.  60.2.79]  -  Nimes,  1 1  juin  1860,  de  Giry,  [S.  60.2. 
399,  P.  60.1190,  D.  62.2.19]  — Agen,  I8(26)juin  1860,  de  Co- 
mau,  fS.  60.2.369,  P.  60.799,  D.  60.2.141]  —  Angers,  5  déc. 

1860,  D....  fS.61.2.33,  P.  61.201,  Û.  61.2.46]  —  Pana,  a2févr. 

1861,  Carlault,  [S.  61.2.201,  P.  61.201,  D.  61 .2.41]  —  Agen, 
23  avr.  1861,  Serres,  [S.  61.2.279,  P.61.781]—  Rouen,  13  mars 
1861.  d'Eataintot,  [S.  61.2.609,  P.  62.102,  D.  62.2.18]  —  Nfmes, 
6  mai  1861,  de  Seguin»- Vassieux,  [S.  61.2.009,  P.  62.108,  D. 
62.2.19] 

080  bis.  —  ...  Ou  du  moins  dans  ceux  où  l'intérêt  public 
prédomine  d'une  manière  essentielle.  —  Orléans,  29  déc.  1860, 
Terrier,  [S.  61.2.33,  P.  61.201.  0.  61.8.231 

681.  —  ...  Que  le  ministère  public  a  le  droit  d'agir  d'offlee 
en  matière  civile,  chaque  fois  que  l'ordre  public  est  engagé.  — 
Chambéry,  7  févr.  1885,  Proc.  gén.  de  Chambéry,  [S.  86.2.817, 
P.  86.1.1814,  et  la  note  de  M.  Broest  Cbavegno,  D.  85.8.241] 

—  Cass.  helg.,  5  mai  1881.  Proc.  gén.  de  Liège,  [S.  81.4.44, 
P.  81  2.74,  D.  81.2.241) 

682.  —  Le  droit  pour  le  ministère  public  d'engager  l'action 
lui  donne  celui  d'intervenir  au  procès  engagé  par  les  parties 
intérassées.  Ce  principe  avait  été  d'abord  contesté.  —  Paris,  12 
juill.  1867,  Pioet,  [D.  67.2.123]  —  Mais  la  même  cour  de  Paris 
est  revenue  sur  sa  jurisprudence,  et  avec  raison .  Dés  lors  que  le 
droit  d'action  est  reconnu  au  ministère  public,  il  peut  être  exercé 
par  toutes  les  voies  de  droit,  puisqu'il  n'est  limité  par  aucun 
texte.  D'autre  part,  il  importe  très-souvent  que  le  ministère  pu* 
blic  agisse  de  concert  avec  les  parties  privées,  ne  fOl-ce  que 
pour  surveiller  leur  action,  faire  valoir  les  moyens  qui  pourraient 
leur  échapper  ou  même  éviter  que  par  une  collusion  elles  par- 
viennent à  foire  rendre  une  sentence  contraire  ft  l'ordre  public, 
et  par  exemple,  faire  prononcer  la  nullité  d'un  mariage  qui  se- 
rait valable.  —  Paris,  30  juin  1877,  Vidal,  [S.  79.2.805,  P.  79. 
846,  D.  78.2.6] 

€t83, —  lorsque  le  ministère  publie  agit  comme  partie  prin- 
cipale, il  a  incontestablement  te  droit,  comme  toute  partie  en 
cause,  de  porter  appel  du  jugement  et  de  se  pourvoir  en  cassation 
contre  l'arrêt  intervenu.  —  V.  infrà,  n.  727  et  s.,  et  suprd,  v* 
Appel  (mat.  civ.),  n.  1505  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  s'il  en 
est  ainsi  alors  même  qu'il  n'aurait  figuré  dans  l'instance  que 
comme  partie  jointe,  V.  infrà,  n.  749  et  s. 

084.  —  Spécialement,  l'appel  d'un  jugement  préparatoire 
peut  être  Interjeté  par  le  mtnisière  public  autorisé  è  agir  d'office 
dans  les  matières  qui  concernent  l'ordre  public.  —  Paris,  23 
août  1870,  Masset,  [S.  71.2.6,  P.  71.73,  D.  71.2.9] 

68S.  -  ...  Et  le  droH  de  faire  «^'{f^'^ofyjfV^^ 
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meot  le  ilroil  de  former  appel  incidfDt.  Toulouse,  24  mars 
1836.  Anouilh,  IP.  chr.l  —  OrléaiM,  i"  août  1863,  Jean-Louii, 
[D.  64.2.15] 

686.  —  HappeloDB  que  le  ministère  publie  ne  peutdaai  les 
matières  qui  intéressent  l'ordre  publie,  valablement  aequieseer 
expressément  ou  tacitement.  Il  en  résulte  que  son  droit  d'appel 
ou  de  pourvoi  ne  peut  être  paralysé,  ni  par  un  aequteseemeDt 
formel,  ni  par  l'acquiescemeot  tacite  résultant  de  l'exécutioD  du 
jugement.  —  Nîmes,  6  mai  1861,  précité.  —  V.  Debacq,  Act.  du 
min.  publie,  p.  136  et  137.  —  V.  suprà,  v''  Acquiescment,  n.  166; 
Actes  de  l'état  dvil,  n.  703  ;  Appel  (mat.  civ.),  o.  1513, 

687.  —  Comme  conséquence,  nous  verrons  que  le  droit 
d'appel  du  ministère  publicldans  les  matières  d'ordre  public  sub- 
siste alors  même  que  le  jugement  aurait  été  rendu  conformé- 
ment à  ses  conclusions.  —  V.  infrâ.  n.  7K8. 

688.  —  Bien  que  le  ministère  public  agisse  comme  repré- 
sentant de  la  société,  on  ne  peut  considérer  les  intéressés  comme 
ayant  été  parties  &  l'instance  qu'il  a  engagée.  Il  en  résulte  que 
le  jugement  obtenu  ne  peut  leur  être  opposé  et  n'a  pas  force 
de  chose  jugée  &  leur  égard.  —  V.  suprà,  v  Chose  jugée,  n.  708 
et  s. 

689.  —  Si  Ton  admet  le  principe^  se  pose  alors  la  question 
d»  savoir  dans  quels  cas  l'ordre  publie  est  intéressé,  dans  quels 
cas,  par  conséquent,  le  naiDistere  publie  est  autorisé  à  agir. 
Tout  d*abord,  il  est  bon  de  faire  remarquer  qu'en  matière  civile 
le  ministèr«  public  n'agit,  en  règle  générale,  que  comme  partie 
jointe,  et  qu  il  ne  peut  agir  comme  partie  principale  que  dans 
les  cas  où  Vordre  public  est  réellement  intéressé,  ce  qui  ne 
veut  pas  dire  qu'il  peut  agir  toutes  les  fois  que  les  intérêts  de 
l'Etal  sont  en  jea. 

690.  —  Ainsi  on  l'a  déclaré  non  recevable  dans  le  pourvoi 
contre  un  arrêt  qui  déchargeait  de  l'amende  de  150  fr,  envers 
le  domaine,  l'individu  contre  lequel  la  condamnation  à  cette 
amende  était  requise  pour  dénégation  de  sa  signature.  —  Cass., 
9  déc.  1819,  Bergasse,  [S.  et  P.  chr.] 

691.  —  Jugé,  par  application  du  même  principe,  que  le  mi- 
nistère public  est  sans  qualité  pour  demander,  devant  les  tribu- 
naux civils,  qu'un  particulier  soit  condamné  à  louer  tout  ou  partie 
de  ses  bMiments  à  Texécuteur  des  hautes-œuvres.  —  Cass., 
28  déc.  1829,  Baptiset,  [S.  et  P.  ctir.]  —  On  doit  agir,  dans  ce  cas, 
par  voie  de  réquisiuon.  —  V.  suprà,  v»  Exécution  capitale. 

692.  —  A  1  inverse,  le  ministère  public  a  parfois  la  faculté 
d'agir  par  voie  principale,  bien  que  le  procès  s  agite  sntre  par- 
ticuliers. 

603.  —  C'est  ainsi  qu'on  admet  aujourd'hui,  après  de  vives 
controverses,  qu'il  peut  agir  d'office  en  rectification  des  actes  de 
l'état  civil  toutes  les  fois  que  l'ordre  public  y  est  intéressé,  et 
on  considère  que  l'ordre  public  est  en  jeu  lorsqu'un  particulier 
cherche  à  se  faire  attribuer  dans  les  actes  de  l'état  civil  des  titres, 
distinctions  ou  particules  auxquels  il  n*a  aucun  droit.  —  V.  su- 
prà, v«  Actet  de  Ntat  civil,  n.  685  et  s.,  et  tes  auteurs  cités 
suprd,  n.  679. 

694.  —  De  même,  il  a  été  jugé  que  la  question  de  savoir  si 
un  français  a  perdu  sa  qualité  de  français  et  est  ou  non  devenu 
citoyen  d'un  pays  étranger,  est  une  question  d'ordre  public, 
réagissant  d'ailleurs  sur  les  actes  civils;  que  dès  lors,  en  pareille 
matière,  l'action  principale  appartient  au  ministère  public.  — 
Colmar,  19  mai  1868,  Ostermaon,  [S.  68.2.245,  P.  68.974,  D.  08. 
2.225] 

695.  —  ...  Qu'en  conséquence,  le  ministère  public  peut  ap* 
peler  du  jugement  qui  a  refusé  de  cooridérer  le  français  comme 
dénationalîM,  et  cela  alors  même  que  son  représentant  n'aurait 
été,  devant  le  premier  juge,  que  partie  jointe,  que  sas  conclu- 
sions auraient  été  conformes  au  jugement,  et  que  même  il  aurait 
exécuté  la  décision  ainsi  rendue.  —  Même  arrêt. 

696.  —  D'une  façon  générale,  le  ministère  public  a  le  droit 
d'agir  et,  par  conséquent,  d'interjeter  appel  du  jugement  rendu, 
toutes  les  fois  qu'il  réclame,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  l'ap- 
plication d'une  loi  de  l'Etat,  actuellement  en  vigueur,  et  à  l'ob- 
servation de  laquelle  l'une  des  parties  prétend  échapper.  — 
Chambéry,  7  févr.  1885,  précité. 

697.  —  Spécialement,  le  ministère  public  peut  interjeter  ap- 
pel d'un  jugement  statuant  sur  une  demande  en  nullité  de  ma- 
riage, et  auquel  il  n'a  été  que  partie  jointe,  pour  faire  décider 
que  les  causes  de  nullité  d'un  mariage  contracté  sous  l'empire 
de  la  loi  sarde,  avant  l'annexion,  doivent  être  appréciées  d'après 
la  législation  française,  un  pareil  débat  intéressant  l'exéliution 
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d'une  loi  de  l'Etat  actuellement  en  vigueur.  —  Même  arrêt.  — 
Sur  le  droit  d'aotion  du  ministère  public  en  matière  de  mariage, 
en  dehors  des  cas  spécîBés  par  la  loi,  V.  suprà,  v»  Mariage, 
n.  m  et  s. 

698.  —  Par  la  même  raison,  le  ministère  public  a  qualité  pour 
intervenir  sur  les  questions  d'empêchement  a  mariage.  —  nuis, 
18  mars  1850,  Juclier,  [S.  50.2.393,  P.  50.1.221.  D.  51.2.30]  - 
V.  Kuprà,  n.  685,  et  vo  Mariage,  n.  956. 

699.  —  Le  ministère  public  peut  également  a^r  d'office,  par 
voie  d'action,  en  macère  civile,  comme  en  matière  criminelle, 
lorsque  cette  action  a  pour  objet  l'exécution  de  jugements  ou 
arrêts  qui  intéressent  t'urdre  public.  Ainsi,  il  est  recevable  à  in- 
terjeter appel  d'un  jugement  qui,  contrairement  à  une  délibéra- 
tion de  la  cour  d'appel,  a  décidé  que  des  avoués  du  tribunal 
peuvent  plaider  les  causes  dans  lesquelles  ils  occupent.  —  Cass., 
23  iuin  1835,  Avoués  d*Apt,[S.  33.1.676,  P.chr.] 

"700.  —  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  éoumérés,  le  procureur 
général  près  la  Cour  de  cassation  a  le  droit  de  se  pourvoir,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  contre  les  décisions  qui  lui  paraissent  con- 
traires à  la  loi.  — V.  $uprà,  v  Cassation  (mat.  civ.),  o.  1312  et  s. 

701.  —  Mais  nous  rappelons  que  l'action  du  ministère  public 
en  matière  civile  est  l'exception  ;  il  ne  peut  agir  lorsque  l'in- 
térêt des  parties  est  seul  en  cause.  Jugé  que  les  tribunaux  «rils 
ne  peuvent  statuer  sur  les  droits  des  parties  d'après  des  eonelu- 
sions  prises  d'office  par  te  ministère  pubUc.  —  Cass.,  18  prair. 
an  VII,  Montanier,  [S.  et  P.  chr.] 

792.  — ...  Que  lorsque  des  parties,  s'étayaot  réciproquement 
de  titres  parés  (soit  actes  publics,  soit  jugements),  s'adressent 
au  ministère  publie  pour  obtenir  que  force  reste  &  la  loi,  s'il  y  a 
conflit  de  titres  et  doute  sur  le  point  de  savoir  lequel  doit  être 
exécuté,  le  ministère  public  doit  rendre  une  ordonnance  consta- 
tant son  refus  d'en  fair%  exécuter  aucun  ;  qu'il  doit  renvoyer  tes 
parties  &  se  pourvoir  et  non  en  référer  lui-même  au  tribunal.  — 
Anirers,  29  août  1811,  Lppelletier.  [S.  et  P.  cbr.] 

703.  —  ...  Que  le  ministère  public  ne  peut  proposer  les  ex- 
ceptions et  fins  de  non-reeevoit  que  les  parties  auraient  omis  de 
faire  valoir.  —  Poitiers,  26  déc.  1829,  (D.  A^,  v»  Acquiesce- 
ment, n.  169J—  Bordeaux,  31  janv.  1838,  [D.  Aép.,  vo  Appel 
civil,  n.  501] 

704.  —  ...  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  exception  ou  fin 
de  noo-recevoir  que  le  tribunal  aurait  ledroit  de  relever  d'office. 

—  Ortolan  et  Ledeau,  t.  1,  p.  308;  Carré  et  Cbauveau,  quest. 
4!4.  —  V.  suprà,  v<*  AutorisiUion  de  plaider,  n.  737,  ConeHia- 
tion,  n.  448. 

705.  —  A  ce  titre,  le  ministère  public  peut  proposw  d'office 
l'incompétence  fondée  sur  un  traité  international,  au  cas,  par 
exemple,  où  un  Suisse  est  traduit  devant  le  tribunal  français  en 
vertu  de  l'art.  14,  C.  civ.,  au  mépris  des  dispositions  du  traité 
du  15  juin  1869  (Cire.  min.  JusU,  7  févr.  1870  et  18  avr.  1873). 

—  Leioir,  1. 1,  n.  474.  —  V.  suprd,  y'>Jugement  étranger,  n.  405 
et  s. 

706.  —  Par  la  même  raison  le  ministère  public  aurait  le  droit 
de  proposer  d'office  l'exception  tirée  de  la  tardiveté  de  l'appel. 

—  Cass.,  29 ^ai  1850,  Vidal,  [P.  51.1.340,  D.  50.1.237];  —  3 
juin  1872,  Baraton,  [D.  72.1.241]  —  Sic,  Leioir,  fbe.  cit.  —  V. 
suprà,  v*>  Appel  (mat.  civ.),  n.  1942  et  s. 

707.  —  Mais  jugé,  par  application  duprincipe  général,  qu'en 
matière  de  propriété  de  nom,  il  ne  peut  agir  par  action  princi- 
pale. —  Cass.,  3  avr.  1826,  d'Apchier,  [S.  et  P.  chr.j 

708.  — ...  Qu'ainsi,  est  sujet  à  cassation  l'arrêt  qui,  dans  une 
cause  où  l'une  des  parties  demande  contre  l'autre  une  suppres- 
sion de  noms,  sans  que  celle-d  élève  une  demande  reoonvention- 
nelle  aux  mêmes  fins,  ordonne,  sur  les  conclusions  seules  du 
ministère  public,  que  la  partie  demanderesse  elle-même  cessera 
de  porter  le  nom  qui  fait  le  sujet  de  la  contestation.  —  Même 
arrêt. 

709.  —  ...  Que  le  ministère  public  n*a  pas  d'action  pour  de- 
mander la  nullité  d'une  cession  de  droits  litigieux  consentie  & 
un  avoué  ou  avocat  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1597,  C.  civ.  — 
Cass.,  29  févr.  1832,  Viauday,  [S.  32.1.364,  P.  chr.) 

710.  —  ...  Que  le  ministère  public  n'a  pas  qualité  pour  pro- 
voquer et  poursuivre  d'office  une  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille, relativement  à  la  tutelle  ou  curatelle  du  mineur...  ni  pour 
requérir  la  nullité  d'une  délibération  du  conseil  de  Tamitle  rela- 
tive A  la  tutelle  ou  intervenir  comme  partie  au  jugement  d'homo- 
lo^aiion.  —  V.  suprà,  v"  Conseil  de  famiU^^  n.  201  et  s..  333. 
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711.  —  ...  Que  le  ministère  public  n'a  pas  qualité  pour  for- 
mer d'ofBce,  dans  une  instance  relative  à  une  reddition  de 
conaple}  une  deonande  dans  l'intérêt  d'uoe  des  parties,  lors  même 
que  cette  partie  est  uo  établissement  public  dont  la  cause  doit 
lui  être  communiquée.  —  Cass.,  7  juin  1832,  Bureau  de  charité 
de  Paye,  [S.  3î.i.785,  P.  ehr.] 

712.  —  ...  Que  dioB  uoe  instance  en  redressement  de  compte, 
le  ministère  publie  est  non  recevable  i  réclamer  la  reddition  d'un 
nouveau  compte.  —  Cass.,  Sft  avr.  1831,  de  Fave,  [P.  chr.] 

713.  •—  ...  Qu'il  y  a  excès  de  pouvoir  dans  la  décision  d'un 
juge  criminel  portant  que  pour  véri6er  l'état  mental  d'un  pré- 
venu, il  sera  procédé  devant  le  tribunal  civil  à  la  requête  du 
ministère  public  (L.  16-84  août  1790,  tit.  8,  art.  2).  —  Cass.,  15 
rriin.  an  VllI.Verdolle,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Le  ministère  public  en 
sans  qualité  pour  Taire  vérifier  au  civil  l'état  mental  d'un  indi- 
vidu en  dehors  des  cas  prévus  par  le  Code  civil,  et  on  ne  peut  lui 
eo.otndre  de  faire  un  acte  illégal.  D'ailleurs  le  juge  criminel,  juge 
de  l'actioo,  est  aussi  Juge  de  T'exceptioD,  et  a  loconteatablement 
qualité  pour  décider  de  l'état  mental  d'un  prévenu  ou  accusé. 

714.  —  Le  ministère  publie,  privé  du  droit  d'agir  d'office 
dans  les  matières  qui  n'inlëresspnt  que  les  particuliers,  n'a  pas 
H&Taatage  le  droit  de  se  pourvoir  contre  les  jugements  rendus. 
Jugé,  en  ce  sens,  qu'encore  que  les  tribunaux  ne  puissent  or- 
donner la  vente  ou  le  partage  des  biens  des  mineurs,  sans  l'ob- 
sprralioD  des  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  raliénation  de 
ces  bteoB,  le  ministère  public,  chargé  de  défendre  les  intérêts 
des  mineurs,  ne  peut  interjeter  appel  des  jugements  rendus  en 
cooIraveDtion  à  cette  règle.  —  Casa.,  S6  août  1807,  Harict,  [S. 
et  P.  ehr.]  —  V.  aussi  suprâ,  v''  Conseil  de  famitUt  n.  346  et  s., 
Interaction,  n.  Hl. 

715.  —  ...  Que  le  ministère  public  ne  peut  émettre  appel 
d'un  jugement  qu'il  croit  incompélemment  rendu.  —  Metz, 
SI  janv.  18|2,  Beaudeuz,  [S.  et  P.  cbr.}  —  ...  Quand  bien  même 
il  soutiendrait  que  la  juridiction  correctionnelle  |>ouvait  seule 
être  appelée  à  statuer  sur  la  conLestalion.  —  Poitiers,  5  août 
1819,  Marti»,  [S.  et  P.  cbr.j 

716.  —  ...  Si  l'incompétence  eslratifme  mateHx,  le  tribunal 
doit  se  dessaisir  d'office  et  par  conséquent  le  ministère  public 
peut,  d'office  aussi,  prendre  des  conclusions  d'incompétence  en 
qualité  de  partie  jointe.  —  V.  suprà,  n.  704,  et  v'*  Compétence 
civile  et  commerciale,  n.  75,  DérUnaiotre,  o.  18. —  Mais  au  point 
de  vue  de  l'action  directe,  nous  croyons  que  seul  le  procureur 
général  près  la  Cour  de  cassation  pourrait  se  pourvoir  dans  l'in- 
térêt de^  loi.  —  V.  suprà,  v"  Appel  (mat.  civ.),  n.  IBSO. 

2»  Fornui  de  procéder. 

717.  —  Le  ministère  publicagissaot  comme  partie  principale 
est  soumis  aux  mêmes  règles  et  formes  de  procéder  que  les 
parties  ordinaires  ;  seulement  il  n'est  point  obligé  de  se  servir 
du  ministère  des  avoués.  Les  exploits  se  donnent  en  son  nom 
et  sont  signifiés  à  son  parquet,  oi^  il  a  toujours  élection  de  do- 
micile. —  Massabiau,  n.  .597. 

718.  —  Toutefois,  si  le  ministère  public  n'est  jamais,  de  son 
chef,  assisté  d'un  avoué,  ce  n'est  que  lorsqu'il  agit  comme  puis- 
sance publique,  et  non  lorsqu'il  agit  au  nom  de  l'Etal  envisagé 
comme  propriétaire.  Dans  ce  cas,  les  préfets  représentant  le 
domaine,  peuvent,  sans  doute,  n'avoir  d'autres  mandataires  de- 
vant les  tribunaux  que  le  ministère  public,  mais  il  leur  est  loisi- 
ble aussi  de  se  faire  assister  d'un  avoué.  —  V.  suprà,  v»  Avoué, 
n.  307  et  s.,  v»  Domaine  public  et  de  l'Etais  »•  1166.  —  Les 
autres  administraliona  publiques  dont  le  ministère  public  est 
le  représentant  à  l'audience,  peuvent  également  s*^  faire  repré- 
senter par  un  avoué.  —  V.  mprà,  v*  Avoués  o.  315  et 

719.  —  De  plus,  le  ministère  public  est  dispensé  du  préli- 
minaire de  conciliation.  —  Massabiau,  t.  1,  n.  604. 

720.  —  Il  peut  opposer  les  mêmes  exceptions,,  les  mêmes 
moyens  que  les  parties;  il  doit  le  faire  dans  le  même  ordre,  dans 
les  mêmes  délais.  —  Massabiau,  t.  t,  n.  597. 

721.  —  Dans  les  cas  où  il  se  présente  soit  comme  demandeur, 
soit  cornow  détendeur  intervenant,  il  le  fait  par  une  requête  pré- 
sentée au  tribunal  et  notifiée  aux  parUes  (C.  proc.  civ.,  art.  339 
el  iX 

722.  —  Il  assiste  à  toutes  les  opérations  et  voies  d'instruction 
qui  peuvent  être  ordonnées  (C.  proc.  civ.,  art.  261,  300  et  315). 

723.  —  11  ne  peut  être  récuséfC.  proc.  civ.,  art.  381;  V.  infrâ, 
V*  héeusation  de  juges);  mais  il  doit  de  lui-même  s'abstenir  dans 


les  affaires  où  la  délicatesse  et  les  bienséances  l'exigent.  — 
Massabiau,  t.  1,  n.  597. 

724.  —  Il  ne  peut  jamais  être  donné  défaut  contre  lui.  puis- 
qu'il assiste  nécessairement  à  toutes  les  audiences.  —  Massa- 
biau, loc.  eil.j  Debaoq,  p.  147.  —  En  tous  cas,  s'il  pouvait  y 
avoir  lieu  à  défaut,  ce  ne  serait  qu'an  défaut  faute  de  conclure 
et  non  au  défaut  Faute  de  comparaître.  — V.  suprà,  n.  375  el  s., 
et  V»  Jugement  et  arrêt  (mat.  eir.),  n.  3744  et  374S. 

725.  —  Le  ministère  public  nepeut  jamais  êtrecondamnéaux 
dommages-intérêts  envers  les  parties  ni  aux  dépens,  sauf,  lors- 
qu'il agit,  non  comme  représentant  de  la  société,  mais  comme 
représentant  te  domaine.  —  Massabiau,  loc.  àt.  —  V.  suprd, 
n.  326  et  s. 

726.  —  Les  exploits  ou  actes  faits  à  la  requête  du  ministère 
public,  agissant  comme  partie  principale,  sont  faits  sur  papier 
visé  pour  timbre  et  enregistrés  gratis  ou  en  débet  (Massabiau, 
t.  i,  n.  597).  Les  salaires  de  l'huissier  sont  payés  comme  frais 
de  justice  criminelle  par  les  receveurs  de  renregistrement.D'une 
façon  générale  l'enregistrement  fait  l'avance  des  frais,  notam- 
ment en  cas  de  demande  d'office  en  interdiction  (V.  Décr.  18 
juin  1811,  art.  117  et  s.,  et  U2  in  fine;  h.  10  déc.  1850,  art. 
4,  8;  L.  6  janv.  1872,  art.  2).  —  Cire.  30  sepL  1826  et  29  mars 
1851.  ~-  Dalmas,  Frais  de  justice  eriminelle,  p.  331. 

727.  —  Le  ministère  public  peut  attaquer  les  jugements  par 
toutes  les  voies  ouvertes  aux  plaideurs  ordinaires;  sauf  bien 
entendu  l'opposition,  puisqu'il  ne  peut  jamais  être  défailUnt.  — 
Massabiau,  toc.  cit. 

728.  —  Ainsi,  il  peut  recourir  à  l'appel  (V.  suprâ,  n.  683  et 
8..  el  v*  ^ppe/  [mat.  civ.^.  n.  I52S  et  s.],  à  la  tieree-oppoûliott, 
à  la  requête  cinle,  au  pourvoi  en  cassation,  en  se  conformant 
aux  règles  tracées  pour  les  plaideurs  ordinaires  (C.  proc.  civ., 
art.  456,  474  et  483).  —  V.  ces  divers  moU. 

729.  —  Toutefois,  il  est  dispensé  de  l'amende  et  de  la  con- 
sultation préalable  en  matière  de  requête  civile  (C.  proc.  civ., 
art.  494  et  405  ;  V.  in/rà,  v°  Requête  dvite),  et  de  l'amende  quand 
il  se  pourvoit  en  cassation  (L.  2  brum.  an  IV,  art.  17).—  V. 
suprà,  v«  Cassation,  n.  230  et  s. 

730.  —  Les  délais  qu'a  le  minisière  public  pour  faire  appel 
ou  se  pourvoir  en  cassation  sont  ceux  fixés  par  le  Code  de  pro- 
cédure civile.  En  matière  de  rectification  d'actes  de  l'état  civil, 
si  le  ministère  public  est  seul  demandeur  en  rectification,  le 
délai  court,  conformément  &  l'art.  858,  C.  proc.  civ.,  du  jour  du 
jugement.  —  V.  supré,  v*  Appel  (mat  civ.),  o.  2116.  —  Dana 
les  autres  cas.  le  délai  court,  conformément  en  droit  commun, 
du  jour  de  la  signification  du  jugement  ou  de  Tarrêt.  —  V.  in- 
frà,  0.  760  et  8. 

731.  —  Sur  le  point  de  savoir  dans  quelle  mesure  le  juge- 
ment obtenu  par  le  ministère  public  a  autorité  de  chose  jugée  à 
Tégard  des  tiers,  V.  nipni,  v"  Choie  jugée,  a.  708  et  s. 

§  3.  Ou  tninistére  publùj  partie  jointe. 

782.  —  Alors  même  qu'il  n'agit  pas  comme  partie  principale, 
le  ministère  public  assiste  aux  audiences  civiles  des  cours  et  tri- 
bunaux (sauf  des  tribunaux  de  paix  et  des  tribunaux  de  com- 
merce). —  V.  suprà,  v"  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.),  n.  517. — 
Sa  présence  est  même  prescrite  àpeioe  de  nullité  dans  les  affai- 
res sujettes  à  communication.  —  V.  suprà,  v°  Jugement  et  arrêt 
(mat.  civ.),  n.  2801  et  s.,  2816  et  s.  —  On  dit  alors  qu'il  est  partie 
jointe.  —  Sur  le  point  de  savoir  s'il  en  est  encore  ainsi  lorsque 
le  tribunal  civil  juge  commercialement,  V.  suprd,  Communi- 
cation au  ministère  pubtic,  n.48  et  s. 

733.  —  Le  ministère  public  peut  asnster  même  aux  audiences 
de  référé,  mais  dans  ce  cas,  sa  présence  n'est  pas  requise,  el 
l'usage  est  contraire  à  cette  pratique. 

734.  —  Lorsque  le  ministère  public  agit  comme  partie  jointe, 
il  ne  prend  plus  de  réquisitions  formelles,  il  se  borne  à  faire 
connaître  son  opinion  au  tribunal,  qui  est  maître  de  la  suivre 
ou  de  la  rejeter,  sans  que  le  ministère  public  ait  dans  aucun  cas 
le  moyen  de  recourir  contre  la  décision.  —  V.  cependant,  inftàf 
n.  749  et  s. 

735.  —  Le  ministère  public  est  partie  jointe  dans  toutes  les 
affaires  civiles,  en  ce  sens  qu'il  peut  demander  la  communica- 
tion et  donner  son  avis  dans  toutes  les  affaires,  mais  la  commu- 
nication n'est  exigée  par  la  loi  que  dans  certaines  affaires  déter- 
minées. 

736.  —  Pour  tes  divers  cas  dans^est^uel^  ^  ^^o^^ùpj 
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est  aujourd'hui  nécessaire,  pour  les  lorDids  dans  lesquelles  elle 
doit  avoir  lieu  et  pour  les  conséquences  du  déraut  de  communi- 
calinn.  V.  suprà.  v"  Communication  au  minUtère  publie. 

737,  —  En  dehors  des  alTaires  sujptUs  à  communication  ÏI  n'y 
a  pour  le  ministère  public  aucune  ohligatiuD  légale  de  se  Taire 
entcndr(>.  Jugé  que  te  jugement  rendu  sur  une  demande  en  nul- 
lité de  donation  n'est  pas  nul  par  celi  seul  que  le  ministère  pu- 
blic n'a  pas  été  entendu  sur  cette  demande.  —  Case.,  il  vead. 
an  VII.  Périgauld,  [S.  et  P.  cbr.J 

738.  —  .  .  Que  le  débat  ël^Té  sur  reiéeution  que  doivent 
recevoir  en  France  eertaioeB  diapositions  d'un  jugement  rendu 
par  un  tribunal  étranger  n'est  pas  susceptible  de  communication 
au  ministère  public  quand  il  ne  porte  que  sur  une  question 
d'intérêt  privé,  alors  surtout  que  l'exception  d'incompétence 
proposée  devant  les  premiers  juK^'s  &  M  abandonnée  en  appel. 

—  Om.,  H  janv.  1843,  Srhwarti,  [S.  43.1.07),  P.  43.9.3HÎI] 
730.  —  Le  ministère  public  comme  pariie  jointe  ne  prend 

aucune  part  active  aux  signiOcatioris  et  sus  autres  actes  de  la 

ftrocédure,  aux  enquêtes,  rapports  d'experts,  descentes  sur  le^ 
ieux,  ni  autres  voies  d'instruction  :  ses  devoirs  se  bornent,  pen- 
dant le  cours  de  Tinstruction,  à  suivre  les  débals  et  h  recueillir 
les  noies  qui  pourront  lui  être  utiles  pour  se  former  une  opinion. 

—  MassabiaUjt.  i,  n.!198.  —  \,sufà^,v^  Descente  sur  tes  lieux, 
n.  t17  et  s. 

740.  —  Cependant,  le  ministère  public  doit  être  présent  à 
l'interrogatoire  de  l'interdit.  —  V.suprà     hitenUction^  n.260, 

741>  —  Le  ministère  pjbllc  doit  donner  ses  conclusions  ver- 
balement et  non  par  écrit.  — '  Cass.,  26  niv.  an  III,  N...,  [S.  et 
P.  chr.] 

742.  —  Lorsque  le  ministère  public  est  partie  Jointe  en  ma- 
tière civile,  nul  ne  peut  prendre  ta  parole  après  lui.  Les  parties 
ont  seulement  le  droit  de  Taire  passer  des  notes  au  tribunal 
(Décr.  30  mars  i80«,  art.  17;  C.  proc.  cîv.,  art.  tll).—  V.  sn- 
prà  V*  bétense-Défenseur,  n.  US  et  s.  —  Il  en  résulte  que  le 
ministère  public  a  le  droit  de  produire  tous  les  argumenta  et 
moyens  même  nouveaux,  propres  &  mettre  la  Térité  en  lumière; 
mais  il  ne  peut,  en  principe,  produire  aucun  document  nouveau 
qui  n'ait  été  discuté  par  les  avocats  des  parties. 

743.  —  Encore  Taut-il  que  les  documents  nouveaux  produits 
par  le  ministère  public  aient  pu  exercer  une  sérieuse  influence 
sur  la  décision,  il  a  été  jugé  sur  ce  point,  qu'un  arrêt  ne  saurait 
être  annulé  pour  violation  des  règles  de  la  preuve  et  des  droits 
de  la  défense,  comme  ayant  été  rendu  sur  la  communication 
par  le  ministère  publie  d'une  enquête  occulte  faite  en  dehors  des 
îormes  légales  et  produite  après  la  ciêture  des  débats,  encore 
qu'en  elTel,  le  ministère  public  se  soit,  dans  ses  conclusions  d'au- 
dience, servi  de  renseignements  de  police  recueillis  non  contra- 
dictoirement  après  les  plaidnries,  dès  lors  que  la  cour  n'a  pas 
fait  état  dans  sa  décision  de  ees  documents,  et  s'est  exclusive- 
ment fondée  sur  l'appréciation  des  éléments  d'une  instruction 
faite  en  conformité  des  lois  sur  la  procédure  civile  el  où  les 
droits  de  la  défense  se  sont  librement  exf-rcés.- —  Cass.,13avr. 
1893,  D...,  [S.  et  P.  96.1  327,  D.  93.t.552]—  V.  sunrà,  vf»  Dé- 
fense-Défenseur, n.  129  et  S.,  Délibéré,  n.  74  et  s. 

743  6^8.  — -  ...  Que  la  communication  d'un  document,  faite 
par  le  minîitère  public  au  cours  de  ses  conclusions  et  après  la 
clôture  des  débats  d'appel,  ne  saurait  entraîner  la  nullité  de  l'ar- 
rêt, si  les  considératioits  que  l'arrêt  y  a  puisées  pour  répondre, 
non  à  un  chef  précis  de  conclusions,  mais  à  un  simple  argument 
de  plaidoirie,  n'ont  qu'un  caractère  purement  secondaire  et  ac- 
cessoire, et  si  cette  communication  a  été  sans  influence  sur  la 
décision  rendue.  —  Cass.,  23  julll.  1895,  Mauritot,  S.  et  P.  99. 
t.438,  D.  96.1.3011 

744.  —  ...  Qu'un  arrêl  n'est  pas  nul,  malgré  la  production 
parle  représentant  du  ministère  public,  sur  les  conclusions  du- 
quel il  a  été  rendu,  des  documents  étrangers  aux  débats  el  non 
préalablement  communiqués  à  la  partie  qui  avait  intérêt  à  les 
connaître,  lorsque  rien  ne  démontre  que  celte  production  ait  eu 
sur  la  décision  de  la  cour  une  influence  quelconque.  —  Cass., 
24oct.  1892,  Gaudet,  [S.  et  P.  92.t.576,  D.-92.1.624] 

745.  —  Il  en  serait  autrement,  si  le  juge  avail  fait  état  des 
documents  nouveaux  produits  par  le  ministère  public  sans  qu'ils 
eussent  été  communiqués  aux  parties  qui  n'avaient  pas  été  mises 
à  même  de  s'expliquer  dans  un  débat  public. 

746.  —  En  effet,  les  juges  ne  devant  former  leur  conviction 
que  sur  des  moyens  de  preuve  admis  par  la  loi,  et  la  preuve 
li'étant  réputée  légalement  faite  que  si  elle  est  administrée  sui- 


vant les  formes  prescrites,  elle  ne  peut  résulter  d'investigations 
personnelles  du  juge,  poursuivies  en  debora  de  l'audimce,  et 
non  portées  A  la  connaissance  des  parties.  —  V.  infrà,  v*>  Preuve. 

747.  ~  Même  lorsqu'il  n'est  que  partie  jointe,  le  minisii're 
public  n'assiste  pas  au  délibéré.  —  V.  sunrà,  v*  Jugement  et 
arrêt  (mat.  civ.],  n.  1035  et  s.  ~  ...  sauT  à  la  Cour  de  cassation. 

—  V.  suprà,  v"  Ùissaiion  {Cour  de),  n.  370. 

748.  —  S'il  est  nécessaire  de  constater  la  présence  du  mi- 
nistère public  au  cours  des  débats,  du  moins  dans  les  causes 
commun icables,  il  n'est  pas  nécessaire  de  la  mentionner  lors  du 
prononcé  du  jugement,  auquel  il  peut  légalement  se  dispenser 
d'assister. —  Y.suprà,  v»  Jugement  et  arrit  (mat.  eiv.),  n.  1340 
et  s. 

740.  —  Lorsque  te  ministère  public  agit  comme  partie  prin- 
cipale, il  a  incontestablement  le  droit,  comme  toute  partie  en 
cause,  de  porter  appel  du  ju^oment  et  de  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  l'arrêt  qui  sera  intervenu  (V.  suprà,  n.  127  et  s.). 
Mais  faut-il  lui  reconnaître  le  même  droit,  lorsque,  pouvant  agir 
comme  partie  principale,  il  s'est  oonlenté  d'agir  comme  partie 
jointe,  en  prenant  seulement  des  oonclns'ODs  sur  la  demande 
formée  par  une  partie  intéressée...?  La  question  dirise  U  doo- 
irine  comme  la  jurisprudence. 

750.  —  Dans  un  premier  système,  on  déaide  que  le  ministère 
public  ne  peut  porter  appel  d'un  jugement,  qu'autant  qu^,  de- 
vant les  premiers  juges,  il  a  été  partie  aux  débats.  Il  ne  sufB- 
raît  donc  pas,  pour  rendre  son  appel  recevable,  qu'il  eût  pris 
des  conclusions  en  première  instance,  s'il  ne  s'est  porté  ni  de- 
mandeur, ni  intervenant,  et  n'a  pas,  en  conséquence,  usé  du  droit 
qui  lui  appartenait  d'afrir  comme  parti*>  principale.  —  V.  en  ce 
sens.  Cass.,  i»  avr.  1820,  MargnoUe,  [S.  et  P.  chr.]; ~S  mars 
1821,  Laborie.  (^S.  el  P.  chr.]  —  Toulouse,  11  mars  1822,  La- 
bniie,  [S.  et  P.  ehr.l  -—Montpellier,  10  mai  1859,  deCarcenae, 
rS.  60.2.369,  P.  60.486,  D  60.2.U31  —  Dijon.  11  mai  1860,  du 
tï«8l,  [S.  60.2.374,  P  60.486,  D.  60.2.144)  —  Garsonnet,  Prérf» 
de  proc.  civ.,  n.  86;  Debacq,  Action  du  inin.publ.  en  mat.  civ.. 
p.  76  et  s.;  Zanbarise,  §  458,  note  3;  Foucbé,  sur  Carré,  Comp. 
civ.,  l.  2,  p.  215;  Duranlon,  t.  2,  n.  344;  Vazeille,  t.  1,  n.  265; 
Allemand,  t.  1.  n.  517;  Ouvergier,  t.  4,  p.  tôS,  p.  40;  Demo- 
lomhe,  t.  3,  n.  312  ;  Laurent,  t.  2,  n.  497. 

751.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  ministère  publie  est  sans 
qualité  pour  interjeter  appel  en  matière  civile,  dans  les  causes 
ofi  il  n'est  que  partie  jointe,  et  ctl.i,  alors  même  qu'il  s'agit  d'une 
condamnation  d'amende,  oolatnment  en  ma>i^re  de  récusation 
de  juge.  —  Douai.  9  févr.  1847,  Vauderest,  [S.  47.2.392] 

752.  —  Il  en  est,  à,  cet  égard,  du  droit  de  se  pourvoir  en  cas- 
sation, comme  du  droii  d'appel.  Ainsi,  dans  les  cas  exceptionnels 
où  le  ministère  public  a  reçu,  en  matière  civile,  le  droit  d'agir 
comme  partie  principale,  il  n'a  cette  qualité,  et,  par  suite,  il  ne 
peut  former  un  pourvoi  en  cassation,  que  contre  les  décisions 
qu'il  a  provoquées  par  l'exercice  de  son  droit  d'action,  et  non 
contre  celles  où  il  n  est  intervenu  que  par  voie  de  conclusions 
verbales.  —  Cass.,  5  nov.  18b4,  Proc.  gén.  Alger,  et  Proc  gén. 
près  la  Cour  de  cassation.  [S.  8.<t.l.265,  P.  85.1.649,  et  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Monod,  D.  85.1.81] 

753.  —  De  même,  le  ministère  public  ne  peut  se  rendre  tiers 
opposant  i.  un  jugement  qu'il  prétendrait  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic, s'il  n'a  pas  agi  comme  partie  principale.  —  Carré,  Comp. 
civ..  t.  1,  n.  128,  p.  267;  Masaabiau,  t.  1,  n.  598. 

754.  —  Dans  un  second  système  diamétralement  opposé,  tout 
en  reconnaissant  qu'en  principe  le  droit  d'appel  n'est  ouvert 
qu'aux  parties  en  cause,  on  attribue  au  droit  d'action  du  mi- 
nistère public  en  matière  civile  un  caractère  d'ordre  public,  qui 
lui  assure  la  voie  de  l'appel,  alors  même  qu'il  n'a  pas  usé  du  droit 
qui  lui  appartenait  de  mettre  l'action  en  mouvement  el  d'agir 
comme  parlie  principale.  —  Cass.,  2  déc.  1851,  Saget,  [S.  52. 
1.54,  P.  52.2.11,  D.  52.i  81]:  —  22  janv.  1862,  Dartaud  et  Ter- 
rier de  la  Chaise,  [S.  62.1. 2S7,  P.  62.273,  D,  62.1.5];  -  28 
nov.  1877,  Leproceux  et  Verger.  [S.  78.1.337,  P.  78.1.865,  D. 
78.1.209]  —  Bruxelles,  1"  août  1808,  M...,  fS.  et  P.  ehr.] — 
Paris.  13  août  1851,  Vergniol,  [S.  51.2.465,  P.  52.2.143,  D.  62. 
2. 1 1 3j  —  Orléans.  1 7  mars  1 860,  Chênemoireaa,  [S.  60.2.301  ]  — 
Colmar,  15  mai  1860.  de  Co«ihorn.  [S.  60.2.369,  D.  60.2.1421  — 
Agen,  18  juin  1860.  Comeau  [S.  60.2.36f».  P.  60.799.  D.  60.3.141] 

-  Metz,  31  juin.  1860,  de  Manguerie,  fS.  60.2.599,  P.  60.799, 
i).  60.2.138]  —  Orléans,  29 déc.  1860.  Terrier  de  la  Chaise,  [S. 
61.2.33,  P.  61.201,  D.  61.2.23]  -  Paris,  22  févr.  1861,  Car- 
lault,lS.  61.2.201,  P.  6r2(ti,^iziil-!r^(!)^t^*86l, 
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de  Seguins-VaBsieux,  [S.  61.2.609,  P.  6a.<0i.  D.  6«.2.t7]  — 
Paria,  3  juin  m7.Apdigo,[9.  68.2.191, P.  68.730,  D.  67.2.97]  — 
Colmar,19mai  1868,  Odtermann,  [S.  58.2.243,  P.  68.974,  D.  68. 
2.*8.*iJ  —  Chambéry,  7  févr.  t88.=î,  Proc.  gén.  de  Chatnbdry,  fS. 
86.8.217,  P.  86.1.1-^14,  D.  85.2.2411  —  CasB.  he\g.,  S  mai  1881, 
DemoDg»,  [S.  81.4.44,  P.  81.2.74,  D.  81.2.2^1]  —  Duiruc,  Mé- 
morial du  miniit.  publ.t  t.  1,  Action  direct,  n.  16;  Debacq, 
Ad.  du  min.  publ.  en  mat.  éfv.,  p.  138  el  s.;  DeMncourt,  t.  1, 
p.  7K  ;  Toulliar,  t.  I,  n.  648;  Schenck»  Du  min.  publ.,  t.  1,  p. 
141  ;  Valette,  sur  Proudhnn,  t.  1,  p.  444;  Merlin,  Hép.,  Ua- 
ringe,  leol.  6,  §  3,  n.  3;Zactaariœ,  MaaaAet  Vergë,  t.  1,  p.  180; 
Nougarède,p.S88;  Ortolan,!.  1,p.  22:  PrferejouaD  du  tfamt,  Or. 
d'att.  du  mtn.puM.  en  mat.  etv.,  p.  209.  —  V.  suprd,  to  Appel 
(mal.  CIT.),  n.  1511 . 

756.  —  L'opioioD  qui  reconnaît  au  ministère  publie  le  droit 
d'aj>pel  eootre  les  déclsioni  auxquelles  il  o'a  pas  été  partie,  s'ap- 
puie prineipalemenl  sur  le  caractère  d'ordre  publie  du  droitd'ao- 
tton  du  miniatère  public,  et  elle  en  tire  la  conséquence  que 
rappel  du  ministère  public, à  raison  de  ce  caractère,  écbao  pe  à 
l'applioation  des  principes  qui  régissent  ta  recevabilité  de  l'appel 
en  matière  eiTilt».  A  cela  on  objecte  que,  s'il  est  incontestable 

Sue  les  raisons  d'intérêt  générai  qui  ont  Tait  attribuer  au  minis- 
ire  public  le  droit  d'action  directe  en  matière  civile  impriment  à 
cette  action  un  caractère  d'ordre  public,  il  ne  s'ensuit  nullement 
que  cette  action  ne  soit  pas  soumise  aux  règlf>s  ordinaires  de 
procédure  et,  parmi  ce*  règles,  à  celle  qui  veut  que,  pour  pou- 
voir émettre  appel  ou  se  pourvoir  en  cassation,  il  faut  avoir  été 
partie  dans  l'instance.  Tout  au  contraire,  dit-on,  la  chambre 
civile  de  la  Cour  de  oaisation,  en  reconnaissant  le  caractère  d'or- 
dre publie  de  l'aetioD  du  miDistère  public,  en  matière  civile,  a 
formellement  jugé  que  cptte  action  était  soumise  aux  mêmes 
règles  et  aux  mêmes  formes  de  procédure  que  i'aotioa  de  toute 
partie  intéressée,  notamment  au  ffoint  de  vue  des  délais  d'appel 
et  de  pourvoi  en  cassation.  —  V.  «upnk,  n.  717  et  s.,  et  v* 
Afipetfmat.  civ.),  0.2116. 

750.  —  Nous  croyons  le  droit  d'appel  du  ministère  public 
mieux  fondé.  Tant  quele  tribunal  n'a  pas  rendu  une  décision  con- 
traire &  l'ordre  public,  surprise  peut-étre  à  sa  religion  par  une 
collusion  des  parties,  le  ministère  public  n'a  aucune  raison  de 
mettre  en  mouvement  l'action  que  la  loi  lui  reconnaît.  Lui  dénier 
ledroit  d'agir  après  la  décision  rendue,  etalors  précisétnentquela 
▼tolatiun  de  l'ordre  public  apparaît  d'une  façon  plus  manileste, 
et  offre  plus  de  danger  puisqu'elle  s'appuie  sur  une  décision  ju- 
diciaire, c'est  aller  directement  contre  le  vœu  du  législateur  el 
rendre  vain,  dans  la  plupart  des  cas,  le  droit  dont  le  ministère 
public  est  armé  dans  riniérét  de  l'ordre  public. 

757.  —  Ajoutons  que  lorsque  l'ordre  public  est  intéressé,  le 
ministère  public  c'aurait  pas  le  droit  de  renoncer  à  son  action  ni 
de  prendre  valablemenl  rengagem<>nt  da  ne  pas  l'exercer.  Un 
tel  engagement  serait  sans  valeur  légale  (V.  iuprà^  n.  686).  Or 
ee  qu'il  ne  pourrait  faire  expressément,  il  ne  peut  le  faire  indi- 
rectement eo  laissant  l'action  s'engager  ou  s'éteindre  sans  sa 
participation.  Ce  serait  compromettre  par  son  abstention  des  in- 
térêts dont  il  n'a  pas  la  libre  disposition.  —  Frèrejouan  du  Saint, 
toc.  cit. 

758.  —  Par  voie  de  conséquence,  on  doit  reconnaitre  au  mi- 
nistère public  le  droit  d'émettre  appel  alors  même  qu'il  aurait 
donné,  en  première  instance,  en  qualité  de  partie  jointe,  des  con- 
clusions dans  le  sens  du  jugement  rendu.  —  Paris,  22  juill.  1815, 
Lainé,  [S.  chr.]  —  Colmar,  l.ï  mai  1860,  précité.  —  Rouen, 
18  mars  1861,  Langlois  d'Bstaintot,  [S.  61.2.609,  P.  62.102,  D. 
62.a.l7]  —  Colmar,  19mai  1868,  précité.  —  Sic,  Frèrejouan  du 
Saint,  p.  210;  Maogin,  Act.  publ.,  t.  1,  p.  63;  Rousseau  et  Lais- 
oey,  Dict.  de  proc.,  v°  Ministère  pt^lie,  n.  1379.  —  V.  aussi 
D/bacq,  Act.  du  min.  piUil.,  p.  134.  —  V.  siiprd,  v*  Appel  {mat. 
civ.),  n.  1512. 

759.  —  La  jurisprudence  a  fait  une  appplïeaiioQ  fréquente 
de  ces  principes  en  autorisant  le  ministère  public  à  émettre 
appel  des  jugements  rendus  à  ta  requête  des  parties,  en  matière 
de  rectiBcation  d'aete<  da  l'état  civil.  —  V.  tuprà,  v«  Actes  de 
t'élateivit,  n.  702  et  s. 

760.  —  Quel  estf  dans  ce  cas,  le  point  de  départ  du  délai 
pour  teire  appel  ou  se  pourvoir  en  cassation?  Un  arrêt  a  décidé 
qu'en  l'absenoe  de  signification,  le  ministère  public  n'étant  pas 
partie  en  cause,  devait  avoir  un  délai  indéfini  pour  attaquer  le 
jugement  ou  l'ar^él.  —  Douai,  18  août  1860,  de  Laplaee,  [S. 00. 
%.9n»t  P.  60.700,  D.  60,8.21  SJ 


761.  —  Cette  doctrine  est  inadmissible;  si  l'on  peut  recon- 
naître au  ministère  publie  un  droit  aussi  étendu  lorsqu'il  se  pour- 
voit dans  l'intérêt  de  la  loi  (V.  suprà,  v  CaMsation[m&l .  crim.], 
n.  1799  el  s.),  puisque  ce  pourvoi  ne  peut  préjudicier  aux  par- 
ties, ni  violer  &  leur  égard  le  principe  de  la  chose  jugée,  aucun 
texte  n'autorise  è  lui  oonTérer  us  droit  aussi  exorbitant  lorsqu'il 
s'agit  d'un  recours  exercé  en  vue  de  faire  tomber  le»  conséquen- 
ces d'un  jugement  contraire  &  l'ordre  public.  La  seule  diiïéreaoe 
que  présentera  te  recours  du  ministère  public  partie  jointe  avec 
celui  exercé  par  l<'s  parties  consiste  en  ce  qu'à  défaut  de  sigoi- 
flcalton  le  point  de  départ  du  délai  eeurra  du  jonrdu  jugement  ou 
de  l'arrêt,  le  représentant  du  ministère  public  y  étant  toujours 
présumé  présent. —  V.  anal., supr&,  v»  Appel{mhi.  olv.),  n.  2116. 

§  3.  Exécution  des  jugements. 

763.  —  Le  ministère  public  a  dans  ses  attributions  l'obliga- 
tion de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  jugements,  même  rendus 
en  mati^^re  civile,  et  peut  requérir,  dans  ce  but,  te  coocours  de 
la  force  publique  (L.  16-24  août  1790.  tit.  VIII,  art.  5;  L.  20 
avr.  1810,  art.  46;  Décr.  2  sept.  1871;  Oécr.  i*'  mars  1854, 
art.  91  et  s.;  Décr.  23  oct.  1883,  art.  67  et  177).  —  V.  suprd, 
v»  Formule  exéeutoire. 

g  4.  Attributions  partteuliiret. 

768.  —  LesofSciers  du  ministère  public  devant  les  différentes 
juridictions  ont  été  investis  par  la  loi  d'attributions  qui  leur  sont 
propres.  Un  ne  pourrait  saos  inconvénient  s'occuper  ici  des 
fonctions  du  miniitére  public  près  le  Conieit  d'Etat,  la  Cour  de 
cassation,  la  Cour  des  comptes,  les  eonseils  de  guerre  ou  les  tri- 
bunaux maritimes.  On  trouvera  ces  matières  triJtées  sous  les 
diiïérents  mots  qui  les  concernent  et  auxquels  nous  renvoyons. 

764.  —  Mais  te  ministère  public  près  les  tribunaux  oniinai- 
res  a  été  investi  d'attributions  spéciales  dont  quelques-unes  au 
moins  doivent  trouver  leur  place  ici. 

765.  —  Le  ministère  public  est  invesli,  pour  la  protection 
des  aliénés  des  diverses  attributions  que  nous  avons  exposées 
suprà,  V'  Aliéné.  — V.  aussi  iuprd,  n.  642  et  643. 

766.  —  C'est  au  ministère  public  qu'incombe  le  soin  de  sai- 
sir le  bureau  d'assistance  judiciaire  des  demandes  qui  lui  sont 
adressées  par  les  indigents  (L.  32  janv.  18!fl).  —  V.  supr^ 
V*  Axnislanee  judiciaire . 

767.  —  Le  ministère  public  doit  généralement  être  entendu 
dans  les  causes  qui  intéressent  l'état  des  personnes. —  V,  suprà, 
v"  Communication  au  minintire  public . 

766.  —  Tout  ce  qui  concerne  l'état  des  citoyens  intéressant 
k  un  haut  degré  la  société,  les  ofBciers  du  ministère  public  ont 
été  spécialement  chargés  de  diriger  et  de  surveiller  la  rédaction 
des  registres  de  l'état  civil,  d'en  assurer  te  dépOt  au  greffe  du 
tribunal,  de  poursuivre  la  répression  des  contraventions  qui  y 
ont  été  commises,  de  conclure  dans  toutes  tes  causes  intéressant 
l'état  des  personnes,  et  d'agir  même,  dans  certains  cas,  par  voie 
principale,  pour  faire  déclarer  nuls  des  actes  contraires  aux  lois 
ou  en  faire  opérer  la  rectiBcation.  —  V.  suprà^  n.  59K  et  s. 

769.  —  Les  règles  suivant  lesquelles  tes  oiflciers  du  ministère 
public  font  procéder  au  dépôt  et  à,  la  vérification  des  registres  de 
l'état  civil  ont  été  lracét>s  suprù,  v"  Ac/es  de  Vétat  civH,ii.99elB. 

770-771.  —  En  cas  de  crimes  commis,  l'ofBcier  de  l'état  civil 
qui  acontrevenu  aux  règles  tracées  par  les  art.  34  et  s.,  C.  civ., 
doit  être  traduit  devant  le  tribunal  civil  à  la  requête  du  parquet 
(C.  civ.,  art.  50).  —  V.  suprà,  v»  Actes  de  Ntat  civil,  n.  70 
et  s.,  et  tuprà,  n.  593. 

772.  — Dans  le  ras  où,  indépendamment  d'irrégularités  aecom- 
plies  dans  la  tenue  matérielle  des  registres,  il  a  été  commis  un 
crime  ou  un  délit  relativement  k  l'état  des  personnes,  l'action 
pour  la  répression  de  ce  crime  ou  de  ce  délit  appartient  encore 
au  ministère  public;  mais,  contrairement  &  ce  qui  a  lieu  dans  tes 
cas  ordinaires,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  poursuites  criminelles 
qu'après  que  les  questions  relatives  à  l'état  des  personnes  ont 
été  jugées  par  les  tribunaux  civils,  sur  la  demande  des  parties 
intéressées.  C'est  ce  qu'on  exprime  en  général  en  disant  qu'en 
matière  de  question  d'étal,  te  civil  tient  le  criminel  en  état  (C. 
civ..  art.  326  et  327). 

773.  —  De  même  encore,  le  ministère  public  peut,  lorsqu'un 
délit  de  suppr<'ssion  dVlat  parvient  &  sa  connaisKtiMe,  l'aire  pro- 
voquer par  le  juge  de  paix  le  "^*t'î9f^ffl2ëflb^ALÏ'i^^t!j^ïC 
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mille  et  la  nomination  d'un  tuteur  ad  hoc  chargé  de  poursuivre, 
au  nom  de  l'enlant,  la  rectiflcaiion  de  son  acte  de  l'état  civil. 

774.  —  Sur  la  déclaration  d'indigence  émanée  du  maire,  et 
une  allestatioQ  de  non-imposition  ou  d'imposition  inrérieure  & 
10  Ir.y  émanée  du  percepteur,  le  procureur  de  la  République 
invite  le  juge  de  paix  i  dresser,  sur  la  déclaration  de  sept  té- 
moins, l'acte  de  notoriété  qui  doit  suppléer  ft,  la  produetion  de 
l'acte  de  naissance  d'un  in(ugent  en  vae  de  contracter  mariage 
L.  10  déc.  18K0}.  —  V.  «uprà.  v»  Mariage,  n.  1326  et  s. 

775-780.  —  Les  arl.  14tt,  164  41 169,  C.  civ.,  et  la  toi  du 

16  avr.  1832,  autorisent  le  cher  de  l'Ëiat  à  accorder,  dans 
de  certaines  limites,  des  dispenses  d'Age  ou  de  parenté  pour  ma- 
riage. L'instruction  de  ces  demandes  est  faite  par  les  parquets. 
La  forme  dans  laquelle  ces  dispenses  doivent  être  demandées  a 
été  réglée  par  des  décrets  ou  des  instructions  ministérielles.  — 
V.  iuprà,  v<*  Dispenses  povr  le  mariaqe. 

781.  —  L'art.  169,  C.  civ.,  autorise  aussi  le  Président  de  la 
République,  ou  les  ot6ciers  qu'il  prépose  à  cet  efiTel,  à  dispenser 
les  parties  pour  les  causes  graves  de  la  seconde  publication. 
C'est  au  procureur  de  la  République  que  ce  pouvoir  a  été  confié 
en  cas  d  urgence  (Arr.  20  prair.  an  XI,  art  3).  —  V.  niprd,  v* 
Mariage^  n.  6M  et  s. 

782.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  exercer  aucun  contrôle  sur 
l'opportunité  des  dispenses  accordées.  —  Aix,  18  août  1 870,  Gra- 
noux,  [S.  72.2.6«,P. 72.351,0.71.2.249]  — Sic,  Baudry-Lacanii- 
nerie,  t.  1,  n.  459;  Demolombe,  t.  3,n.  484  ;Laurent,t.2,n.  419. 

783.  —  Mais  elles  ne  doivent  être  accordées  qu'avec  circons- 
pection et  pour  cause  d'urgence,  telle  qu'un  mariage  in  extremis, 
un  voyage  lointain  et  nécessaire  à  entreprendre  par  l'un  des 
futurs  époux,  un  accouchement  imminent,  a6n  d'assurer  dés  sa 
naissance  la  légitimité  à  l'enfant  qui  va  naître,  etc. 

784.  —  Le  procureur  de  la  République  rend  compte  au  Garde 
des  sceaux  de  ta  dispense  et  des  motifs  sur  lesquels  elle  a  été 
fondée  (Arr.  20  prair.  an  XI,  art.  3). 

785.  —  En  veriu  de  l'art.  49,  C.  civ.,  modiBé  par  la  loi  du 

17  août  1897,  lorsqu'un  olflcier  de  l'état  civil  dresse  un  acte 
dont  mention  doit  être  faite  en  marge  d'un  autre  acte,  il  doit 
en  donner  avis  dans  les  trois  jours  au  procureurde  la  République, 

aui  doit  veiller  k  ce  que  les  mentions  soient  faites  en  marge  du 
ouble  déposé  au  greffe,  ou  qui  en  donne  lui-même  avis  au  pro- 
cureur de  la  République  de  l'arrondissement  o£i  se  trouvent  les 
registres  aurlesquels  la  mention  doit  être  laite.  —  Cïrc.  1  "^oct.  1897. 

786.  —  Les  actes  auxquels  cette  disposition  s'applique  sont 
les  suivants  :  1*  acte  de  mariage  à  mentionner  en  marge  de 
l'acte  de  naissance  de  chacun  des  époux  (C.  civ.,  arL  76,  com- 

filélé  parL.  17  août  1897);  2*  acte  de  reconnussance  d'un  en- 
ant  naturel  à  mentionner  en  marge  de  l'acte  de  naissance  de 
l'enfant  naturel  reconnu  (C.  cîv.,  art.  62)  :  3o  acte  de  célébration 
d'un  mariage  entraînant  légitimation  d'un  enfant  naturel,  à  men- 
tionner en  marge  de  l'acte  de  naissance  de  l'enfant  légitime  [C. 
civ.,  art.  331,  complété  par  L.  17  août  1897);  4^  iranscnp- 
tion  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  prononçant  un  divorce,  à  men- 
tionner en  marge  de  l'acte  de  mariage  (C.  civ.,  art.  251  \  ;  5»  trans- 
cription d'un  arrêt  d'adoption  à  mentionner  en  marge  de  l'acte 
de  naissance  de  l'adopté  (C.  civ.,  art.  359  et  101)  ;  6*  transcrip- 
tion d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  portant  rectiâcation  à  un  acte 
de  l'état  civil,  à  mentionner  en  marge  de  l'acte  rectifié  (C.  <nv., 
art.  101;  C.  proc.  civ.,  art.  857). 

787.  —  Les  dispositions  de  la  loi  s'appliauent  non  seulement  : 
1*  aux  actes  existant  dans  les  archives  des  communes  et  des 

freffes  des  arrondissements  de  France  et  d'Algérie,  mais  encore; 
*  aux  actes  de  l'état  civil  reçus  dans  nos  possessions  et  con- 
servés, en  triple  exemplaire,  dans  nos  colonies  et  dans  tesarchives 
du  ministère  des  colonies;  3*  aux  actes  recas,  &  l'étranger,  par 
les  agents  diplomfttiques  ou  par  les  consuls,  dont  une  expédition 
est  toujours  transcrite  sur  les  registres  d'une  commune  française, 
et  dont  un  exemplaire  est  déposé  à  la  chancellerie  de  ta  légation 
ou  du  consulat  et  au  ministère  des  affaires  étrangères;  40  aux 
actes  dressés  en  pays  étranger,  dans  les  formes  usitées  dans  ce 
pays,  lorsque  ces  actes  auront  été  transcrits  au  ministère  des 
allaires  étrangères  oîl  ils  restent  déposés.  Dans  ces  hypothèses 
la  communication  est  faite  par  les  soins  du  procureur  de  la  Ré- 
publique, soit  au  ministre  des  Colonies  pour  les  actes  dressés 
dans  nos  possessions  coloniales,  soit  au  ministre  des  Affaires 
étrangères  pour  tes  mentions  à  faire  en  marge  des  actes  reçus  à 
Télranger.  —  Cire,  l"  ocL  1897. 

788.  —  Les  demandes  de  changement  et  d'addition  des  noms 


I  sont  instruites  par  les  parquets.  —  V.  tn/'râ,  V  iVom  et  prénom- 
I     789. —  Au  surplus,  les  différentes  lois  qui  nous  régissent  ont 

investi  le  ministère  public,  dans  une  foute  de  cas,  de  fonctions 
I  spéciales  et  déterminées  qu'il  serait  trop  long  et  pour  ainsi  dire 
i  sans  utilité  d'énumérer  ici.  Un  se  reportera  aux  différents  mots 

qui  concernent  ces  matières.  —  V.  suprâ,  v**  Abtenee,  Adoption, 
I  Atiéné».  As$i$tance  judiciaire,  Cas$iUi<mt  Contrainte  par  corps, 
I  Distribution  par  eontribtUton,  Divorce,  Ëleetioiu^£Hregiitrementt 
I  FaiHUet  /nCertUefùm,  Majorât,  Mariage,  et  infrà,  v**  Ordre, 

Puissance  paternelle.  Recrutement  militaire.  Règlement  de  juges, 
I  Hemoi  d'un  trihunal  à  un  autre.  Révision,  Saisie,  Séparation  de 
i  corps,  Substilution,  Succession  vacante.  Tutelle,  etc. 

7^.  —  C'est  ainsi  qu'aux  termes  de  l'art.  69,  C.  proc.  civ., 

le  procureur  de  la  République  doit  recevoir  et  viser  les  exploits 

notifiés  aux  personnes  n'ayant  aucun  domicile  connu  ou  résidant 

&  l'étranger.  —  V.  suprà,  v»  Agent  diplomatique  et  consulair'^, 

n .  673. 

791 .  —  Lorsque,  à  la  suite  d'une  ordonnance  d'incompétence, 
rendue  par  le  juge  d'instruction,  le  procureur  général  fait  op- 
position à  l'ordonnance,  la  notification  de  cette  opposition  peut 
être  valablement  faite  au  parquet,  si  l'individu  esl  domicilié  & 
l'étranger;  mais  si  son  domicile  est  connu,  le  procureur  général, 
doit,  à  peine  de  nullité,  transmettre  cet  acte  à  l'tnculpe  par  la 
voie  diplomatique. — Cass. ,  9  jan v.  1 8t«7,  Latemer,  [Gaz. des  Trii., 
âOjanr.  1897] 

792.  —  Les  copies  de  oes  exploits  sont  transmises  immédiate- 
meoi,  le  lendemain  au  plus  tard  (Cire.  Just.,  8  févr.  187S,  18  nov. 
188S  et  9  nov.  1888),  soit  au  nûoislère  des  colonies  si  l'acte  est 
df  stiné  à  un  habitant  des  colonies,  soit  au  ministère  des  alTaires 
étrangères,  si  l'intéressé  réside  à  l'étranger.  —  Cire.  Jnst.,  17 
avr.  1882. 

793.  —  Les  autorités  françaises  et  les  autorités  du  grand- 
ducbé  de  Luxembourg  correspondent  directement  entre  elles, 
en  vertu  des  conventions  spéciales  pour  l'envoi  des  actes  judi- 
ciaires intéressant  les  ressortissants  des  deux  pays.  —  Déclar.,  14 
mars  1884;  Cire.  min.  Just.,  5  juill.  1884. 

794.  —  Dans  tes  relations  de  la  France  avec  l'Italie ,  avec  le 
Luxembourg  et  avec  la  Suisse,  les  procureurs  de  la  République 
reçoivent  les  actes  judiciaires  de  ragent  diplomatique  le  plus 
voisin  et  lui  retournent  directement  ceux  destinés  à  ses  natio- 
naux (Cire.  min.  Just..  19  juin  1866  et  5  juill.  1884;  Conven- 
tion franco-suisse,  15  juin  1869,  art.  20).  La  convention  de  La 
Haye,du  14  nov.  1896,  n'a  pas  modifié  ces  dispositions.  L'art.  1 
de  la  convention  porte,  en  i-fTet.  que  «  la  transmission  des  actes 
de  procédure  se  fera  par  la  voie  diplomatique,  k  moins  que  la 
communication  directe  ne  soit  admise  entre  les  autorités  des 
deux  Etats.  » 

795.  — C'est  également  au  procureurde  la  République  qu*in- 
combe  le  soin  de  recevoir  et  de  faire  parvenir  aux  intéressés 
domiciliés  dans  son  arrondissement  les  actes  judiciaires  qui  leur 

I  sont  signifiés  de  l'étranger. Pour  faire  preuve  de  la  signification, 
il  suffit  d'un  récépissé  daté  et  légalisé,  ou  d'une  attestation  de 
l'autorité  requise,  constatant  le  fait  et  la  date  de  ta  signification 
(Convention  du  14  nov.  1896,  promulguée  parDécr.  16  mai  1899). 
—  V.  au  surplus  suprà,  vo  Exploit. 
i     796.  —  'Toutes  significations  faites  à  despersonnes  publiques 
]  préposées  pour  les  recevoir  doivent,  en  cas  de  refus,  être  faites 
,  au  procureur  de  ta  Républi<|ue,  qui  peut  faire  condamner  à  une 
;  amende  de  5  fr.  ceux  qui  ont  refusé  k  tort  de  les  recevoir 
I  (C.  proc.  civ..  art.  1039). 

\  797.  —  Ainsi  en  est-il  en  cas  de  saisie-arrét  ou  opposition 
I  formée  entre  tes  mains  des  receveurs,  dépositaires  ou  adminis- 
I  Iratears  de  caisses  et  deniers  publics  (C.  proc.  av.,  art  661). 

Sbctio.'«  II. 
FuacUODs  du  mlnlslère  publie  en  niaUère  eommerdala. 

798.  —  Nous  avons  dit  êuprà,  v*  Chambre  de  commerce, 
n.  61,  que  les  élections  à  la  chambre  de  commerce  se  font  sur 
une  liste  d'électeurs  dressée  par  une  commission  composée  en 
partie  de  divers  magistrats.  Ils  sont  convoqués  lorsqu'il  y  a  lieu, 
a  la  diligence  du  procureur  de  la  République  qui  est  chargé  en 
mi'-me  temps  de  recueillir,  par  l'intermédiaire  des  juges  de  paix, 
les  renseignements  nécessaires  sur  les  commerçants  qui  pour- 
raient être  utilement  portés  sur  les  listes  et  dont  te  nom  pour- 
rait être  proposé  i  la  commiss^o^  ^  ^^^'iî;;^^^^^^^^^- 
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799.  —  Le  procureur  de  la  République  a  des  attributions 
«Dtilogues  en  ce  qui  concerne  Im  élections  au  tribunal  de  com- 
inerce.  De  plus,  il  peut  demander  la  nullité  de  réleotion  pour 
certaines  causes  détermiDées.  Ce  drmt  doit  être  exercé,  ft  peine 
de  nullité,  dans  les  cinq  jours  de  la  réception  du  procès-verbal 
de  l'élection,  qui  lui  est  transmis  par  le  préfet.  —  Cass.,  15  mai 
J888,  Buscarlet,  [D.  88.1.455]  —  V.  au  surplus,  sur  cette  ma- 
tière, infrà,  y'  Tribunal  de  commerce. 

800.  —  Nous  avons  vu  suprà,  que  le  ministère  public  exerce 
une  surveillance  sur  les  faillites  et  sur  la  comptabilité  des  syn- 
dics. Mais  il  n'a  pas  le  droit  de  saisir  directement  le  tribunal 
d'une  demande  en  déclaration  de  faillite.  Il  a  seulement  qualité 
pour  poursuivre  en  cas  de  banqueroute.  —  V.  suprà,  v<*  Ban- 
mermOe,  n.  91  et  a.  — •  Pour  permettre  au  ministère  publie 
a'ezeroer  à  eet  égard  son  droit  de  contrôle^  le  greffier  au  tri- 
banal  de  commerce  adresse,  dans  les  vingt-q^uatre'  heures,  au 
{Ntwureur  de  la  République  da  ressort,  extrait  des  jugements 
dédaratifs  de  faillite,  mentionnant  les  principales  indications 
et  dispositions  qu'ils  contiennent  (C  comm.,  art.  459).  —  De  son 
côté,  le  juge-commissaire  transmet  avec  ses  observations  au 
procureur  de  la  République,  les  mémoires  du  syndic  ou  compte 
sommaire  de  l'état  apparent  de  la  faillite,  de  ses  principales 
causes  et  circonstances  et  des  caractères  qu'elle  paraît  avoir. 
Ce  mémoire  doit  être  remis  par  le  syndic  dans  la  quinzaine 
de  son  entrée  ou  de  son  maintien  en  fonctions.  S'il  n'est  pas 
remis  dans  les  délais  prescrits,  te  juge-commissaire  doit  en  pré- 
venir le  procureur  de  la  République  et  lui  indiquer  les  causes  de 
retard  (art.  482).  Déplus,  lesofflciersdu  ministère  public  peuvent 
se  transporter  au  domicile  du  failli  et  assister  à  l'inventaire.  Ils 
ont,  à  toute  époque,  le  droit  de  requérir  communication  des  actes, 
lirres  ou  papiers  relatifs  à  la  faillite  (art.  483).  Le  procureur  de 
la  République  a  tes  mêmes  pouvoirs  eo  cas  de  liquidation  judi- 
ciaire. —  V.  suprà,  v*>  Liquidation  judiciaire,  n.  433. 

801.  —  11  appartient  au  ministère  publie  d'assurer  l'exécution 
dsB  jugements  da  tribunal  de  commerce,  ordonnant  le  dôpOt  de 
la  personne  du  failli  (C.  comm.,  art.  440),  comme  aussi  son  élar- 
gissement (C.  comm.f  art.  471  et  472). 

802.  —  Le  procureur  de  la  République  jouit*  à.  cet  égard, 
d'un  BOQTerain  pouvoir  d'appréciation.  Il  n'est  pas  contraint  de 
procéder  t  l'arrestaUon  du  failli  bien  que  le  jugement  déclaratif 
l'ordonne,  de  même  qu'il  peut  le  retenir  eo  prison  bien  que  la 
mise  en  liberté  ait  été  prescrite  par  le  tribunal  de  commerce,  à 
la  condition  de  faire  décerner  un  mandat  de  justice  régulier,  i  la 
suite  d'une  inculpation  de  banqueroute  ou  autre  crime  ou  délit. 
—  Massabiau,  t.  1,  n.  1808  et  s.;  Vallet  et  Mootagnon,  o.  1158 
ter  et  s. 

803.  —  De  toute  façoo,  le  procureur  de  la  République,  s'il 
procède  à  l'arrestation,  doit  assurer  la  consignation  des  aliments 
pour  un  mois,  et  veiller  à  ce  que  cette  consignation  soit  renou- 
Telée  de  mois  en  mois;  sauf  à  la  laisser  à  la  charge  de  l'Etat  si 
aéanmoins  l'arrestation  s'impose  et  si  la  faillite  n'a  pas  de  fonds 
disponibles.  —  Mdmes  auteuis.  —  V.  suprà,  f  Fmllîte. 


Section  IIL 

Fonellons  du  miolstère  publie  en  matière  crlinlDelle. 

§  i.  GénératiUs. 

804.  —  Les  attributions  du  ministère  public  en  matière  cri- 
minelle sont  de  beaucoup  les  plue  importantes.  Il  est,  eo  effet, 
le  représentarit  de  la  société  qui  se  repose  sur  lui  du  soin  d'as- 
surer le  respect  de  la  loi  pénale  et  de  1  ordre  public. 

805.  —  A  cet  égard,  i  unité  et  l'indivisibilité  du  ministère  pu- 
blic, consacrées  par  la  tradition,  n'ont  pas  pour  effet  de  donner 
à  chacun  des  magistrats  qui  le  composent  une  compétence  géné- 
rale. Au  contraire,  selon  leur  qualité,  ils  ont  une  sphère  d'action 
différente,  et  ils  ne  peuvent  exercer  leurs  droits  que  dans  les  li- 
antes de  leur  circonscription.  —  V.  Mangin,  Act.  pubUque,  U  1, 
s.  105  ;  F.  Hélie,  Traité  de  Cinstr.  erim.,  t.  3,  n.  584. 

806.  —  Il  découle  des  textes  relatifsà  l'organisation  judidaire 
t[w  les  procureurs  généraux  près  les  cours  d'appel  sont  inves- 
tis, dans  leur  ressort,  de  la  direction  de  l'aetion  publique  et  de 
■on  exercice  Les  magistrats  du  ministère  public  placés  sous  leur 
autorité  sont,  en  réalité,  leurs  substituts.  L'art.  0,  L.  20  avr. 
ISIO,  énonce,  en  effet,  que  «  les  fonctions  du  ministère  public  se- 

RipBATOiHB.  —  Tome  X.WIU. 


root  exercé'>s  à  la  cour  impériate  (d'appel)  par  an  procureur  gé- 
néral impérial  (de  la  République).  »  «  Les  procureurs  généraux, 
ajoute  l'art.  45,  exerceront  l'action  de  la  iustice  criminelle  dans 
toute  l'étenduH  de  leur  ressort;  ils  veilleront  au  maintien  de 
l'or^rp  dans  tous  les  tribunaux:  ils  auront  la  surveillance  de  tous 
lus  ofliciers  de  police  judiciaire.  »  »  Les  substituts  du  procureur 
général  exercent  la  même  action  dans  les  mêmes  cas,  d'après 
les  mêmes  règles,  sous  la  surveillance  et  la  direction  du  procu- 
reur général  (art.  47).  L'art.  43,  Décr.  6  juill.  1810,  insiste  sur 
la  même  idée  :  <<  toutes  les  fonctions  du  ministère  public  sont 
spécialement  et  personnellement  condées  à  nos  procureurs  gé- 
néraux. Les  avocats  généraux  et  les  substituts  ne  participent  k 
l'exercice  de  ces  fonctions  que  sous  la  direction  des  procureurs 
généraux.  » 

807.  —  Pour  faciliter  au  procureur  général  Texeroice  person- 
nel (It  l'action  de  la  justice  criminelle,  quand  il  y  a  lieu,  et  en 
tout  cas,  pour  le  mettre  en  situation  de  communiquer  ses  ins- 
tructions aux  ofBciers  du  ministère  public  et  aux  ofnciers  de  po- 
lice judiciaire  (y  compris  les  juges  d'instruction)  de  sou  ressort, 
et  de  pratiquerla  surveillance  qui  lui  est  dévolue  sur  tous  leurs 
actes,  il  est  informé  par  une  série  d'envois  périodiques  et  d'avis 
de  tout  ce  qui  toucbeà  l'exercice  de  l'action  publique.  — V.  su- 
prà, n.  458  et  s. 

808.  —  Les  procureurs  de  la  République  sont,  parmi  les  sub- 
stituts du  procureur  général,  ceux  auxquels  est  dévolue  la  plus 
grande  part  dans  l'exercice  de  l'action  publique.  L'art.  32,  Cinstr. 
crim.,  lesdélègue  à  l'exercice  de  cetleaction,qu'il8exerc  'ntenleur 
propre  nom,  et  dont  ils  sont  personnellement  investis.  •<  Les 
procureurs  de  la  République,  dit  cet  article,  sont  chargés  de  la 
recherche  et  de  la  poursuite  de  tous  les  délits  dont  la  connais- 
sance appartient  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  et  aux 
cours  d  assises.  ■> 

809.  —  Sous  la  direction  du  procureur  de  la  Républiquedu 
sièiie  auquel  ils  sont  attachés,  les  substituts  des  procureurs  de 
ta  République  participent  des  mêmes  attributions.  Ils  tiennent 
leurs  pouvoirs  de  la  loi  elle-même,  car  l'art.  43,  L.  20  avr.  1810, 
porte  :  «  les  fonctions  du  ministère  public  seront  exercées, 
dans  chaque  tribunal  de  première  Instance,  par  un  substitut  du 
procureur  général  qui  a  le  titre  de  procureur  importa/  (de  la 
République),  et  par  des  substituts  du  procureur  impérial  {de  la 
République)  dans  les  lieux  où  il  sera  nécessaire  d'en  établir  <>. 
Le  procureur  de  la  République  n'a  donc  pas  à  leur  déléguer  ses 
pouvoirs.  —  F.  Hélie,  Traité  de  fms(r.  crim  ,  t.  I,  o.  497,  t.  2, 
n.  59t. 

810.  -~  Cette  opinion  est  contredite  par  Mangin  (Action  pu- 
blique, L  1,  n.  94)  qui  soutient  que  l'action  publique  appartient 
au  procureur  de  la  République  seul,  et  que  ses  substituts  ne 
l'exercent  qu'en  vertu  de  sa  >)élégalion  et  lorsqu'ils  le  rempla- 
cent. —  V.  en  ce  sens,  Le  Sellyer,  Traité  de  la  criminalilé,  1. 1 , 
n.  250.  —  Mais  cette  doctrine  ne  tient  pas  compte  des  art.  43, 
L.  20  avr.  1K10,  et  9,C.instr.  crim.^  qui  confèrent  aux  substituts, 
le  premier,  les  fonctions  du  ministère  public,  le  second,  les  fonc- 
tions de  la  police  Judiciaire. 

811.  —  Conformément  à  l'avis  que  nons  avons  exprimé,  la 
Cour  de  cassation  a  déduit  des  caractères  d'unité  et  d  indivisi- 
bilité du  ministère  public,  qu'elle  a  constamment  proclamés, 
cette  conséquence  que  les  actes  des  substituts  ont  l'autorité  des 
actes  accomplis  par  le  procureur  de  la  République.  —  Cass., 
29  mars  1822,  Lehman,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  mai  1825,  Le- 
febvre,  [S.  et  P.  chr.];  ~  19  févr.  1829,  Bouissié  et  Baudel, 
IS.  et  P.  chr.l  ;  —  3  sept.  1 829,  Desmurs,  [S.  et  P.  chr.]  —  «  La 
question,  dit  M.  Garraud  {Précix,  n.  347),  ne  présente  pas  d'inté- 
rêt pratique  ;  car,  si  le  procureur  de  la  République  est  présent, 
tout  le  monde  reconnaît  que  lui  seul  a  le  droit  de  faire  tes  actes 
qui  rentrent  dans  l'exercice  de  l'action  publique,  et,  s'il  est 
absent  ou  empêché,  ses  substituts  peuvent  faire  tous  ces  actes 
à  sa  place,  sans  avoir  t>raoin  de  son  consentement  dont  l'exis- 
tence est  présumée.  » 

812.  —  La  loi  a  conféré  à  certaines  administrations  une  dé- 
légation partielle  de  l'action  publique,  qu'elles  peuvent  exercer 
soit  de  concert  avec  le  ministère  public,  soit  è  l'exclusion  de 
celui-ci.  —  V.  sur  ce  point,  suprà^  v**  Action  pubUque.  n.  268 
et  s.,  CmtribiUioru  indirectes.  Délits  fweUien,  Douanes,  etc. 

813.  —  En  matières  correctionnelle  et  de  police,  la  partie 
lésée  a  compétence  pour  saisir  U.  Juridiction  qui  doit  c<mnaltre  de 
l'infraction,  et  participe  à  la  mise  en  mouvement  d^TSbtiqn  iui>:^| 
blique.  Elle  est,  en  eCfet,  investie  diDi^'âe4^bçimtBBOi@Hr 
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(C.  in«lr,  ciim.,  art.  182  et  art.  182).  —  V.  suprà,  v"»  Action  ci- 
vite,  Action  publique,  Citation  directe. 

814.  —  Les  cours  d'appel  ont,  pdRd,  eompëlence  pour  mettre 
en  mouTemeot  l'action  publique,  dans  les  cas  et  conditions  dé- 
terminés par  l'art.  11,  L.  20  hvr.  1810,  et  l'art.  235,  C.  instr. 
crim.  Le  premier  de  ces  textes  inrestit  les  chambres  réunies  de 
la  cour  d'appel,  du  droit  d'entendre  les  dénonciations  de  crimes 
el  de  délits  que  peut  leur  Taire  un  des  membres  de  la  cour,  de 
mander  le  procureur  gAnéral  pour  lui  enjoindre  de  poursuivre, 
ou  pour  entendre  le  compte  qu'il  leur  rendra  des  poursuites 
commencées.  Le  second  conTère  k  la  chambre  des  mises  en  accu* 
sation  le  pouvoir  d'ordonner  des  poursuites,  d'informer  ou  de 
faire  informer  d'office  lur  les  faits  qui  parriennent  à  sa  connais- 
sance, et  d'éroquer  l'instruction  des  affures  soumises  aux  jugea 
placés  sous  SB  surreillanee.  —  V.  sur  ces  divers  points,  suprà, 
t  "  Chambre  de»  mises  en  aeeu$ation,  n.  489  et  s.,  Cow  d'appel, 
n.  193  el  s. 

815.  —  n  ressort  des  art.  22,  47  et  63,  C.  instr.  crim.,  que 
le  procureur  de  la  République  et  le  juge  d'instruction  ont  une 
compétence  générale  ratione  materix.  Ils  peuvent  poursuivre  et 
iaformer  &  raison  de  tous  crimes  et  délits.  Les  contraventions 
de  police  ne  font  pas  l'objet  d'une  instruction.  Les  commiasaires 
de  police,  à  leur  défaut  les  maires  et  adjoints,  en  poursuivent  les 
auteurs. 

81A>  —  Les  termes  étroits  de  l'art.  22,  qui  charge  les  procureurs 
de  la  République  m  de  la  recherche  et  de  la  poursuite  de  tous  les 
délits  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle  ou  aux  cours  d  assises  »  ne  font  pas  absolument 
et  en  tout  cas  obstacle  à  ce  que  ce  magistrat,  el  aussi  le  juge 
d'instruction  procèdent  dans  la  sphère  de  leurs  atlribulions 
lorsque  la  qualité  du  délinquant  devra  entraîner  son  renvoi  de- 
vant une  juridiction  exceptionnelle.  C'est  la  solution  tradition- 
nelle, et  elle  a  été  expressément  énoncée  dans  la  discussion  des 
art.  22  et  s.,  C.  instr.  crim.,  au  s^in  du  Conseil  d'Etat  :  la  con- 
servation des  preuves  exige  l'intervention  immédiate  des  auto- 
rités qui  ont  connaissance  du  délit,  et  les  actes  accomplis  par 
elles  n'enlèvent  pas  à  la  iuridtction  exceptionnelle  le  jugement 
de  l'in  Traction  réservée.  Il  en  sera  ainsi  des  délits  ou  des  crimes 
commis  par  un  militaire  ou  un  maria,  et  justiciables  i  raisoif 
de  cotte  circonstance,  des  conseils  de  guerre  ou  des  tribunaux 
maritimes.  —  F.  Hélie,  Traité  de  l'instr.  crim.,  t.  4.  n.  1659; 
Garraud,  Précis,  n.  441.  —  De  même,  te  juge  d'instruction  de  la 
Seine  a  été  saisi  en  1899,  préalablement  &la  commission  d'ïos- 
iruction  de  la  Haute-Cour  de  justice,  du  crime  d'attentat  et 
complot  reproché  à  Dëroulède,  Buffet  et  autres. 

817.  —  Le  procureur  de  la  République  el  le  juge  d'instruc- 
tion n'ont  cependant  pas  qualité  pour  intervenir  dans  les  matiè- 
res qui  leur  demeurent  absolument  étrangères  par  leur  nature 
même.  U  en  est  ainsi  des  contraventions  de  simple  police,  omises 
si^niBcativement  dans  les  art.  32,  47  et  63,  C.  instr.  crim.,  des 
Taits  contre  la  discipline  militaire,  etc..  Sans  doute,  le  caractère 
tout  d'abord  iocertam  de  l'inTraction  dénoncée  autorise  ces  ma- 

f;istrals  &  accomplir  certains  actes  de  leurs  fonctions.  Mais  une 
ois  que  le  fait  est  déterminé,  et  leur  apparaît  comme  étranger  i 
leurs  attributions,  ils  n'ont  plus  aucune  qualité  pour  faire  un 
nouvel  acie  de  poursuite  ou  d'instruction.  Ils  n'ont  qu'à  consta- 
ter leur  incompétence  purement  et  simplement.  Les  acles  par 
eux  accomplis  jusqu'à  ce  moment  n'ont  pas  le  caractère  d'actes 
d'instruction,  puisque  ces  magistrats  étaient  incompétents  pour 
les  faire,  mais  ils  peuvent  être  utilisés,  s'il  y  a  lieu^  comme  sim- 
ples renseignements.  —  V.  F.  Hélia,  Traité  de  l'instr.  crim.,  t.  4, 
n.  1659.  1665. 

818*  — -  En  résumé,  les  procureurs  de  la  République  sont 
chargés,  sous  l'autorité  des  procureurs  généraux,  de  rechercher 
et  de  poursuivra  les  crimes  et  les  délits,  d'en  rassembler  les 
preuves,  et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  correctionnels 
et  aux  cours  d'asnses  chargés  de  les  punir  (C.  instr.  crim., 
art.  8-82). 

819>  —  Sont  également  oompétents  ;  le  procureur  da  la  Ré- 
publique du  lieu  du  crime  ou  délit,  celui  de  la  résidence  du  pré- 
venu, et  celui  du  lieu  où  le  prévenu  est  trouvé  (C.  instr.  cnm., 
art.  23t.  —  V.  supnt,  v*  Mslruefion  eriminêlle,  n.  123  et  s. 

820.  —  S'il  s'agit  de  crimes  ou  délits  commis  hors  du  terri- 
toire, sont  compétents  le  procureur  de  la  République  du  lieu  de 
la  résidence  du  prévenu  celui  du  lien  où  il  pourra  être  trouvé 
ou  celui  de  n  dernière  résidence  connue  (art.  24). 


§  2.  Police  judiciaire. 

821.  —  Les  procureurs  de  la  République  acquièrent  la  con- 
naissance des  crimes  ou  délits  au  moyen  des  plaintes,  déaoo- 
ctations,  rapports  ou  procès-verbaux,  êt  par  la  rumeur  publique. 

—  V.  iuprà,  V»  Dénonciation  et  plaintes. 

822*  ~~  Les  oTnci'>rs  de  police  judiciaire  sont  les  auxiliaires 
du  procureur  de  ta  République,  et  doivent  lui  prêter  leur  appui 
dans  la  recherche  des  crimes,  délita  etioTractions  de  toute  na- 
ture. 

823.  —  La  police  judiciaire,  dit  l'art.  9,  C  ioslr.  crim.,  est 
exercée  par  les  çardes  champêtres  et  forestiers,  les  oommissaires 
de  police,  les  maires  et  leurs  adjoints  (C  instr.  crim.,  art.  48  et  50), 
tes  procureurs  de  la  République  et  leurs  substituts,  les  juges  m 
paix,  les  officiers  de  gendarmerie  (Déer.  t«r  mars  1854,  modifié 
par  Décr.  2%  avr.  1 898,  art  238  et  t.),  les  commissaires  géné- 
raux (aujourd'hui  centraux)  de  police,  et  les  juges  d'instruction. 

—  V  infrà,  V  Police  judiciaire, 

824.  —  Il  faut  7  ajouter  les  commissaires  d'émigration  (L.  18 
juin.  1860,  art.  H). 

825.  —  ...  Ainsi  que  les  commissaires  de  surveillance  admi- 
nistrative sur  les  chemins  de  fer  (L.  27  févr.  1850,  art.  4).  — 
V.  suprà,  v»  Chemins  de  fer,  n.  2231. 

826.  —  La  police  judiciaire  s'exerce  sous  l'autorité  des  cours 
d'appel  et  la  surveillance  du  procureur  général  do  ress«i 
(C.  instr.  crim.,  art.  9,  57,  279,  281  el  282). 

827.  —  Les  o'flciers  de  police  judiciaire  ont  qualité  pour  agir 
au  même  titre  et  dans  tes  mêmes  oaa  quête  procureur  de  la  Ré- 

ftublique  dont  ils  sont  les  auxiliaires.  Ils  reçoivent  eux-mêmes 
es  dénonciations  et  plaintes  et  ont  les  mêmes  pouvoirs  que  te 
procureur  de  la  République  en  cas  de  flagrant  délit.  C'est  ee 
qui  les  différencie  des  agents  de  la  force  publique  qui  n'ont 
d'autres  pouvoirs  de  j^iee  que  celui  de  saisir  des  orBeiers  d« 
police  judiciaire  des  crimes  et  délits  parvenus  à  leur  connais- 
sance et  n'exercent  aucune  prérogfUîve  personoello  relativement 
à  la  recherràe  et  à  la  poursuite  des  infractions. 

828.  —  Les  contraventions  sont  plus  spécialement  recher- 
chées par  les  gardes  champêtres,  les  maires,  les  gendarmes,  les 
commissaires  de  police  el  autres  offlciers  de  police  judiciaire  dé- 
signés par  la  loi.  Elles  sont  poursuivies  à  la  requête  dei  com* 
missaires  de  police  ou  membres  du  ministère  public  par  les  tri- 
bunaux de  simple  police. 

829.  —  La  question  s'est  p  osée  de  snvoir  s'ils  agissent  alors 
comme  substituts  du  procureur  de  la  Répubhque  du  ressort, 
ayant  une  compétence  générale,  ou  si  le  magistrat  supérieur  n'est 
pas,  au  contraire,  étranger  à  leurs  attributions  sur  lesquelles  il 
ne  peul  entreprendre  sans-dépasser  ses  pouvoirs.  Selon  une  cer- 
taine opinion,  les  procureurs  de  la  République  et  les  officiers  du 
ministère  public  attachés  aux  tribunaux  de  simple  police  ont, 
les  uns  et  les  autres,  des  attributions  distinctes,  et  qu'ils  tiennent 
directement  de  la  loi.  «  Aucune  disposition  de  loi  n'a  investi  les 
procureurs  de  la  Républic|ue  du  droit  de  provoquer  ou  d'exercer 
l'action  publique 'en  matière  de  police,  dit  F.  Hélie  (Traité  de 
l'instr.  crim.,  t.  1,  p.  594 .  Ils  ne  peuvent  donc  revendiquer  sur 
cette  branche  du  ministère  public,  dans  les  limites  étroites  où 
elle  s'étend,  aucune  autorité  directe.  » 

830.  —  Mangin  {.\ction  publique,  t.  1,  o.  102),  en  adaptant 
cette  doctrine,  estimeque.  du  moins,  <<  les  fonctionnaires  chargés 
du  ministère  public  près  ces  tribunaux  sont  substituts  du  pro- 
cureur gf^néral,  parce  qu'à  ce  magistral  appartient  la  plénitude 
de  l'action  publique,  même  en  matière  de  police...  »  Celte  propo- 
sition est  elle-même  combattue  par  F.  Hélie  (/oc  cil.\  qui  fait 
observer  que  n  les  commissaires  de  police  et  les  maires,  circon- 
scrits dans  leurs  fonctions  du  minisl^re  public,  ne  sont  pas  plus 
les  substituts  du  procureur  général  que  du  procureur  de  la  Ré- 
publique, car  la  loi  est  également  muette  sur  tes  rapports  qu'ils 
devraient  avoir,  dans  l'exercice  de  ces  fonctions,  avec  l'un  et 
l'autre  de  ces  magistrats.  Ensuite,  au  procureur  général  n'ap- 
partient point  l'action  publique  en  matière  de  pol  ce,  car  il  ne 
peut  l'exercer  :  ce  pouvoir  n'a  été  délégué  par  la  loi  qu'aux 
omciers  désignés  par  l'art.  144,  C.  instr.  orim.,  et  les  compé- 
tences, étant  de  droit  stri^'t,  ne  peuvent  être  étendues  par  induc- 
tion. »  Le  même  auteur  ajoute,  d'ailleurs,  cette  observation 
qui  précise  la  situation  des  officiers  du  ministère  publie  de  poliee 
au  regard  du  procureur  de  la  République  et  du  procureur  géné- 
ral :  «  Le  tribunal  correctionnel  est  la  ùfrMiclion  supf  ieure  du 
tribunal  de  police;  elle  cofj^^^jj^  l^ra^O^raV^Q^  ^ 
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les  limites  qui  séparent  la  compétence  des  deux  juridiotions,  dé- 
pendant de  l'appréciation  des  rails,  sont  souvent  ineertaiaes.  Il 
s'ensuit  que  le  procureur  de  la  R>*publique  a  intérêt  et  droit  de 
conDaltro  tous  les  laits  de  police  qui»  par  leur  natore,  siéraient 
susceptibles  d'appartenir,  suivant  leur  gravité,  aux  deux  juridic- 
tions. Ce  droit  est  consacré  par  les  art.  178  et  249,  qui  veulent 
que  la  notice  des  affaires  de  police  passe  sous  tes  yeux  du  pro- 
cureur de  la  Ri^publique  et  du  procureur  général.  Il  y  a  donc  là 
un  droit  de  surveillance,  un  pouvoir  d*in8p<>ction,  sinon  sur  tous 
les  actes  du  ministère  public  des  tribunaux  de  police,  au  moins 
sor  l'appréciation  qu'il  donne  à  certains  Taits  et  sur  les  limites 
qo'il  attribue  i  sa  compétence.  C'^  sont  ces  dilTi^rentes  considéra- 
tions oui  ont  fondé,  dans  la  pratiquf>,  l'autorité  que  les  procu- 
reurs de  la  République  exercent,  en  généra),  sur  les  officiers 
chargés  du  ministère  public  près  tes  tribunaux  de  police,  dans 
rintfrét  et  ta  bonne  administration  de  la  justice.  » 

881*  —  Si  l'on  arceptait  cette  doctrinf»,  le  double  principe  de 
l'anité  et  rie  l'indivisibilité  du  ministère  public  et  de  la  eubordi- 
Htion  biérarebique  des  magistrats  du  parquet  serait  complète- 
ment  méeonao.  De  plus,  en  laissant  les  membres  du  ministère 
publie  maîtres  d'exercer  oa  non  Taetion  publique  sans  que  per- 
sonne puisse  les  y  contraindre  ou  les  en  empêcher,  on  risque- 
rait d'affaiblir  l'autorité  de  la  justice  en  la  Taisant  dépendre  de 
l'appréciation  personnelle  des  magistrats  les  moins  exp^rimnntés 
et  piarfois  les  moins  éclairés  sur  leur  devoirs.  La  loi  s'oppose,  & 
notre  avis,  h  cette  interprétation.  Les  procureurs  généraux, 
avons-nous  dit  {tuprà,  a.  806|  exercent  u  l'action  de  ta  justice 
criminelle  dans  toute  l'étf^ndue  de  leur  ressort  ».  Ce  principe 
implique  qu'ils  l'exercent  devant  toutes  les  juriHietinos. 

882.  —  Un  arrêt  de  cassation  du  S7août  1835,  Richeux,  [S. 
et  P.  chr.J  pose  en  principe,  plutét  qu'il  ne  l'établit,  que  les  om- 
eiers  qui  exercent  les  lonctions  du  ministère  public  devant  tes 
tribunaux  de  simple  police  sont  ies  délégués  ou  les  substituts 
du  procureur  de  la  République  du  ressort,  et  on  peut,  sans 
doute,  appuyer  cette  décision  sur  l'art.  167,  C.  instr.  crim., 
et  sur  les  rapports  de  subordination  qui  existent  entre  les  pro- 
cureurs de  la  République  et  les  maires  ou  commissaires  de  po- 
Kee,  comme  offtoiers  de  police  auziliairet.  —  Touterois,  nVst-il 
pas  plus  juste  de  dire  que  le  procureur  général  a  seul,  dans 
rétendue  de  son  ressort,  la  plénitude  de  l'exercice  de  l'aetion 
publique,  que  le  procureur  de  la  République  n'est  lui-même  qu'un 
substitut,  et  qu'en  l'absence  d'un  texte  de  loi  précis,  on  ne  saurait 
lui  accorder  l'eierdee  direct  de  l'action  publtque  près  du  tribu- 
nal de  simple  police?  Il  o'esl  point  à  craindre  que  le  cours  de  la 
justice  s'en  trouve  entravé  parce  que  dans  le  cas  d'un  refus  im- 
probable de  la  part  des  oraoiers  du  ministère  publie  près  les 
tribunaux  de  simple  police,  d'exercer  une  action  que  le  procu- 
reur de  la  République  jugerait  utile  ou  nécessaire,  le  désaccord 
serait  sans  peine  trancbé  par  le  procureur  général,  dont  l'auto- 
rité, k  notre  avis,  ne  peut  être  méconnue  (L.  20  avr.  1810,  art. 
48).  —  V.  mfrd,  v*  Tribunaux  de  simple  police. 

833.  ~  Les  olfleiers  de  police  auxiliaires  sont  tenus  ûi  trans- 
mettre, sans  aucun  délai,  au  procureur  de  ta  République  les 
plaintes,  dénonciations,  procès-verbaux  et  autres  act<«8  par  eux 
accomplis  dans  les  limitss  de  leur  compétence.  Le  procureur  de 
la  République  les  examine  et  les  transmet,  s'il  le  juge  conve- 
nable, au  juge  d'instnielioo  (C.  instr.  crim..  art.  S3).  —  V.  tuprà, 
T**  fnstruedoK  erimineUe,  Juge  d'ûistruetion, 

834.  —  Toute  autorité  constituée,  tout  ronctionuaire  ou  offl- 
eier  publie  qui,  dans  l'exereiee  de  ses  fonctions,  acquiert  la  con- 
naissance d'un  crime  ou  d'un  délit,  est  tenu  d'en  donner  avis 
sor-le-cbamp  au  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  dans 
le  ressort  duqusl  le  prévenu  pourra  être  trouvé,  et  de  transmettre 
i  ce  magistrat  tous  les  renseignements,  procès- verbaux  et  autres 
pièces  qui  y  sont  relatifs  (C.  instr.  erim.,  art.  29). 

835.  —  Toute  personne  qui  a  été  témoin  d'un  attentat  soit 
contre  la  sûreté  publique,  soit  contre  la  vie  ou  la  propriété  d'un 
individu,  est  pareillement  tenue  d'en  donner  avis  au  procureur 
de  la  République  {Ibid.,  art.  30).  —  V.  suprd,  v"  Dénoneiations 
et  plaintes. 

836.  —  La  qualification  donnée  par  le  plaignant  au  fait  in- 
criminé ne  lie  pas  au  surplus  le  ministère  public,  qui,  dans  sa 
poursuite,  doit  se  conformer  aux  spécifications  et  distinctions 
établies  par  la  loi.  —  V.  $uprà,  v'  Action  publique,  n.  408. 

837.  —  Les  avocats,  avoués,  notaires,  médecins  et  sages- 
femmes,  Quoique  tenus  de  garder  les  secrets  qui  leursontcouBés 
fc  raison  de  leur  profession,  doivent  faire  eonnattre  aux  autorités 


corapéteofs  les  crimes  et  délits  dont  ils  ont  été  les  témoins; 
mais  ont-ils  la  même  obligation  en  m  qui  concerne  les  faits  dont 
ils  ont  découvert  les  traces  ou  les  indices?  —  Massabiau  (t.  3, 
n.  2307),  leur  impose  ee  devoir  sans  aucune  distinction,  mais  il 
faut,  au  contraire,  en  excepter  les  faits  dont  ils  ont  acquis  la 
connaissance  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  &  raison  de 
c*>t  pxeroice.  —  V.  infrà,  v«  Secret  professionnel. 

888.  -  Dans  tous  les  cas,  et  de  quelque  manière  oue  la  pour- 
suite des  crimi>B  et  délits  parvienne  aux  procureurs  ae  la  Répu- 
blique, ils  sont  tenus  d'f'n  donner  avis  au  procureur  général  près 
la  cour  d'appel  et  d'exécuter  ses  ordres  relativement  &  tous 
actes  de  police  judiciaire  (C.  instr.  crim.,  art.  27). 

839.  —  Dans  l'usage,  il  n'est  donné  immédiatement  avis  au 
procureur  général,  que  des  crimes  graves  qui  portent  atteinte  à 
l'ordre  social,  et  surtout  des  crimes  ou  débts  politiques  qui 
doivent  aussi  être  portés  sur-le-champ  à  la  connaissance  du  mi- 
nistre de  la  Justice  (Cire,  min.,  0  déc.  1840,  13  mars  1883).  — 
Massnbiau,  t.  2,  n.  S299. 

840.  —  Il  doit  aussi  être  rendu  un  compte  spécial  des  délits 
de  la  presse,  qui  ne  doivent  être  poursuivis  qu'après  en  avoir 
informé  le  Garde  des  se-aux,  lequel  apprécie  l'opportunité  des 
poursuites.  —  Cire.  22  mars  1878,  9  nov.  1881,  9  avr.  1892. 

811.  —  Quant  aux  autres  crimes  et  délits,  il  n'ei  est  donné 
connaissance  que  par  la  notice  envoyée  au  procureur  général, 
chaque  semaine,  par  les  procureurs  de  la  République,  conformé- 
ment à  l'art.  249,  C.  instr.  crim.—  V.  nuprà,  n.  458  et  s. 

842,  —  Le  procureur  général  peut,  lorsqu'il  le  juge  convena- 
ble, ordonner  l'apport  des  pièces  a  son  parquet  dans  la  quinzaine 
seulement  de  la  réception  de  la  notice,  pour  être  ensuite,  par  lui 
fait,  dans  un  autre  délai  de  quinzaine,  telles  réquisitions  qu'il 
estimera  convenables,  et  par  la  cour  être  ordonné,  dans  le  délù 
de  trois  jours,  ce  qu'il  appartiendra  (C.  instr.  crim.,  arU  250). 

843.  —  Mais  cet  apport  ne  peut  plus  être  ordonné  quand  il 
est  survenu  une  ordonnance  du  juge  d'instruction  sur  la  compé* 
tence,  cette  ordonnance  ne  pouvant  plus  être  annulée  qu'autant 
qu'il  y  a  été  formé  opposition  dans  les  vingt-quatre  heures.  — 
Massabiau,  t  2,  n.  2302.  —  V.  toutefois  Rogron,  sur  l'art.  850, 
C.  instr.  crim. 

-  844.  —  Les  prooureurs  de  la  Républiçiue  ont,  dans  l'exerdee 
de  leurs  fonctions  le  droit  de  requérir  directement  la  forée  pu- 
blique (C.  instr.  crim.,  art.  29;  Déor.  i*^  marsl8M,art.  98 

et  s.). 

845.  —  Le  même  droit  de  réquisitian  appartient  au  procu- 
reur ffénéral  (Décr.  23  oct.  1883,  art.  67). 

846.  —  Le  procureur  de  la  République  saisi  d'une  dénoncia- 
tion peut  prendre  trois  partis  :  classer  l'affaire  sans  suite  ;  citer 
directemeni  celui  qui  a  commis  l'infraction  devant  le  tribunal 
compétent  :  saisir  le  juge  d'instruetioa.  — •  V.  suprd,  t*  D^aon- 
ciatiom  et  plaintes,  n.  130. 

847.  —  Le  procureur  de  la  République  auquel  a  été  remise 
une  plainte  ou  dénonciation  peut  ne  diriger  aucune  poursuite, 
si  la  plaiote  ou  la  dénonciation  lui  paraît  mal  fonoée,  si  le 
fait  dénoncé  n'offre  aucune  gravité  au  pijini  d-i  vue  d-s^  l'ordre 
public,  auquel  cas  le  ministère  public  laisse  aux  parties  intéres- 
sées le  soin  d'en  poursuivre  ta  répression,  si  les  faits  ne  eoos- 
tilueot  a  ses  yeux  ni  cnm<i  ni  délit,  s'il  n'existe  aucune  trace, 
aucun  indice  propre  à  faire  découvrir  les  coupables  Dans  ce 
dernier  cas,  si  le  crime  est  grave,  les  procureurs  de  la  Républi- 
que ne  doivent  pas  manquer  de  requérir  uns  instraelion,  ne  fûtp 
oe  que  (>our  Oiire  constater  judiciairement  l'existence  du  eriiiie, 
et  recueillir  des  documents  qui  pourront  servir  plus  tarda  en 
faire  découvrir  les  auteurs. 

848.  —  Lorsque  le  procureur  de  la  République  ne  juge  pas 
&  propos  de  transmettre  l'affaire  ni  de  suivre,  elle  est  classée  au 
parquet  comme  ne  pouvant  donner  lieu  à  une  poursuite.  Les 
comptes  annuels  de  ta  justice  criminelle  consacreut  à  ces  sortes 
d'affaires  des  tableaux  dans  lesquels  on  dislingue  avec  soin  les 
causps  qui  ont  mis  obstacle  aux  poursuites. 

849.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  ministère  public  n'est  point 
astreint  &  diriger  des  poursuites  d'office  et  sans  l'intervention 
des  parties  civiles,  sur  toutes  les  plaintes  qui  lui  soQt  faites.  — 
Cass.,  8déc.  1826,  Calmeite,  [S.  et  P.  chr.] 

850.  —  ...  Que  la  décision  par  laquelle  le  ministère  public 
déclare,  sur  une  plainte,  qu'après  avoir  pris  connaissance  dé 
raffaire,  il  n'y  trouve  éiabltsaueuns  faits  de  natureà  donner  lieu 
A  plus  amples  poursuites,  ne  présente  les  <i&<^t<^t^V^JV^Î|i£r 
ordonoi^Qoe  ni  d'un  jugement,  et  n'^ifiicecA^  moPiuMef  Asli' 
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d'être  attaquée  par  voie  du  recours  en  cassation.  —  Cass.,  7  fruct. 
aa  XII.  Miroy,  [S.  et  P.  chr.] 

851.  —  Nous  avons  tu,  suprâ,  o.  241,  que  les  tribunaux 
eux-mêmes  n'auraient  pas  le  droit  d'enjoindre  au  ministère  pu- 
blic d'exercer  des  poursuites.  —  V.  cep.  suprà,  n.  814. 

852.  —  Jugé,  cependant,  que  laTaculté  qu'a  le  ministère  pu- 
blic de  laisser  sans  poursuiteB,80ussa responsabilité,  les  plaintes 
et  les  dénonciations  qu'il  estime  ne  pas  présenter  un  caractère 
de  gravité  ou  de  TraisemblaDcesurasant  pourmotÏTer  son  action 
n'est  entièrement  discrétionnaire  qu'autant  que  son  inaction  ne 
porterait  atteinte  à  aucun  droit  légitime  ni  t  aucune  disposition 
spéciale  de  la  loi  ou  de  décision  judiciaire  ayant  force  de  loi.  — 
Montpellier,  22  nov.  1841,  Balestrier,  [S.  42.2.159,  P.  42.2.573] 

853.  —  Spécialement,  il  avait  été  jugé  que  la  disposition  de 
l'art.  25,  L.  26  mai  1819,  portant  qu'il  serait  sursis  au  jugement 
du  délit  de  diffamation,  lorsque  les  futs  imputés,  punissables 
selon  la  loi,  avaient  été  dénoncés  par  le  prévenu,  constîluail  au 
profit  de  ce  dernier  un  droit  dont  il  ne  pouvait  être  privé  par  le 
refus  du  minislère  public  de  suivre  sur  la  dénonciation  ;  les  pour- 
suites en  ce  cas  étaient  obligatoires.  —  Cass.jSdéc.  1837,  Gou- 
jard  et  Chalicarne,  [S.  38.1.380,  P.  38.1.621]  —  Montpellier.  23 
Dov.  1841,  précité.  —  L'art.  25,  L.  26  mars  181d.  est  aujour- 
d'hui remplacé  par  l'arU  35,  L.  29  juill.  1881.  —  V.  suprà,  v" 
Diffamation,  n.  1165  et  s. 

854.  —  Il  est  bon  de  faire  observer,  au  surplus,  que  le  Garde 
des  sceaux  et  sous  son  autorité,  les  procureurs  généraux  ont  le 

Ïilein  exercice  de  l'acUon  publique  en  France.  Il  en  résulte  que 
a  décision  du  procureur  de  la  République  d'après  laquelle  il  n'y 
aurait  pas  lieu  de  poursuivre  n'a  aucunement  le  caractère  de 
cbose  jugée.  Tant  que  le  bénéBce  de  la  prescription  n'est  pas 
acq^uis  iTinculpé,  le  procureur  général  peut,  de  sa  propre  ini- 
tialive  ou  d'ordre  du  Garde  des  sceaux ,  enjoindre  au  procureur 
de  la  République  de  saisir  le  juge  d'instniction  ou  le  tribunal 
compétent. 

8o5>  —  En  fait,  le  pfocureur  de  la  Républiçiue,  dans  les  affaires 
qui  ne  comportent  aucune  difficulté  particulière,  prend  les  déci- 
sions que  lui  dicte  sa  conscience  dans  la  plénitude  de  son  indé- 
pendance. Le  procureur  gént'ral  n'est  consulté  que  sur  les  plaintes 
ou  procès- verbaux  dont  nous  avons  parlé,  suprà,  n.  839  et  840. 

856.  —  Si  l'affaire  n'est  point  classée  dans  la  catégorie  des 
afTaires  i-ans  suite,  ou  que  le  procureur  de  la  République  se  con- 
sidère comme  incompétent  et  alors  renvoie  la  plainte  ou  tes  pro- 
cès-verbaux aux  magistrats  compétents,  ou  il  considère  les  faits 
comme  sufBsamment  prouvés,  et  alors  il  fait  citer  directement 
l'inculpé  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  (V.  Muprà, 
V  Ctiation  directe),  ou  il  requiert  le  juge  d'instruction  d'iafoi^ 
mer  (art.  45,  54,  64,  C.  instr.  crim.). 

857.  —  Il  est  de  principe  ç|ue  le  ministère  public  qui  exerce 
une  poursuite  peut,  à  son  choix,  requérir  une  instruction  ou  pro- 
céder par  voie  de  citation  directe  :  cette  opUoo  lui  appartient 
même  dans  le  cas  oiï  il  ne  peut  agir  qu'en  vertu  d'une  plainte. 
Il  n*a  été  dérogé  à  cette  règle  m  par  l'art.  47,  L.  29  juill.  1881 , 
ni  par  aucuoautretexte.  —  Cass.,  12  nov.  I897,0rgeas,  [Gaz. 
des  Trib.,  27  nov.  1897] 

858.  —  Quelques  rares  exceptions  ont  été  apportées  à  ce 
principe.  A  la  demande  du  comité  de  protection  des  enfants  tra- 
duits en  justice,  l'usage  s'est  introduit,  au  parquet  de  la  Seine, 
de  saisir  le  juge  d'instruction  dans  toutes  les  affaires  intéres- 
sant des  mineurs  de  seize  ans.  Cette  pratique  est  &  recomman- 
der en  ce  qu'elle  permet  au  juge  de  s'éclairer  sur  le  degré  de 
discernement  de  l'enfant  et  surles  garanties  que  présenterait  la 
famille ,  si  l'enfant  lui  était  rendu  ;  l'instructioo  a  son  évi- 
dente utilité  à  ta  double  condition  d'éviter  la  prolongation  de  la 
détention  préventive  et  ta  promiscuité  des  jeunes  détenus  avec 
les  autres  inculpés.  —  V.  infrà,  v*  Régime  pénitentiaire. 

859.  —  De  même,  lorsqu'il  s'agit  d'un  individu  susceptible 
d'être  atteint  par  la  mesure  de  la  relégatioo,  l'art.  11,  L.  27  mai 
1885,  prohibe  l'usage  de  la  procédure  des  flagrants  déhls,  et 
la  mise  à  L'instruction  est  toujours  ordonnée. 

860.  — Enfin  la  nécessité  de  rinformation  s'impose  lorsqu'il 
y  a  lieu  &  opérer  ta  susie  et  l'ouverture  de  plis  cachetés  déposés 
à  la  poste.  Cette  mesure  doit  émaner  du  juge  d'instruction.  — 
Vallet  et  Mootagnon,  n.  204.  —  V.  suprà,  v«  Lettre  missive,  n. 
81  et  s. 

861.  —  En  dehors  de  ces  hypothèses  exceptionnelles,  te  mi- 
nistère public  a  le  choix  de  la  voie  qu'il  y  a  lieu  de  suivre,  mais 
lorsqu'il  a  fait  choix  de  l'une  des  différentes  voies  que  la  loi  lui 


a  ouvertes  pour  l'exercice  de  son  action,  il  ne  peut  pas  l'aban- 
donner pour  en  prendre  une  autre.  —  Limoges,  26  juill.  1860, 
Robert,  [D.  61.2.212]— V.  aussi  suprà,  v»  Citation  directe,  n.  7. 

862.  —  Ainsi  il  ne  peut,  après  avoir  saisi  le  juge  d'instruc- 
tion, aliandonnerla  voie  de  l'instruction  préparatoire,  et  traduire 
directement  le  prévenu  en  police  correctionnelle. 

863.  —  A  l'inverse,  lorsque  le  tribunal  a  été  saisi  par  voie 
de  citation  directe,  il  n'appartient  plus  au  ministère  public  de 
requérir  une  information.  —  Rouen,  23  janv.  1850,  Tnarel,  [S. 
51.2.370,  P.  51.2.416,  D.  52.2.44] 

864.  —  Mus  le  ministère  public  peut  citer  directement  devant 
le  tribunal,  dans  une  affaire  soumise  k  l'instruction,  des  person- 
nes contre  lesquelles  il  n'a  pas  été  requis  information,  des  per- 
sonnes civilement  responsables,  par  exemple.  —  Cass.,  5  janv. 
1878.  [Butl.  crim.,  n.  7] 

865.  —  Les  procureurs  de  la  République  peuvent  toujours 
citer  directement  l'inculpé  lorsque  le  fait  qui  lui  est  reproché  est 
de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels,  sauf  les  cas  où 
la  poursuite  est  subordonnée  à  la  p'ainle  de  la  partie  lésée  (C. 
instr.  crim..  arL  182).  —  V.  suprâ,  Action  publique,  o.  370 
et  s.,  et  v°  Dénonciations  et  plaintes,  n.  58. 

866.  —  Les  inculpés  de  délits  de  la  presse  (V.  ce  mot)  peu- 
vent aussi  être  cités  directement  devant  la  cour  d'assises,  à.  ta 
requêta  soil  des  procureurs  généraux,  si  la  cour  d'assises  siège 
au  chef-lieu  de  la  cour  d'appel,  soit  du  procureur  de  la  Républi- 
que près  te  tribunal  cbef-lieu  judiciaire  dans  les  départements 
qui  ne  sont  pas  te  siège  d'une  cour  d'appel  (L.  9  wpt.  183S}.  — 
V.  suprà,  V  Covr  «Toffisef,  n.  350  et  s. 

867.  —  Les  circulaires  et  instrucUons  miniitérieUes,  dans  le 
but  de  diminuer  auUnt  que  possible  tes  frais  déjÀ  considérables 
de  justice  criminelle,  recommandent  aux  procureurs  de  la  Répu- 
blique de  citer  directement  les  prévenus  toutes  les  fois  gue  ta 
compétence  du  tribunal  n'est  pas  douteuse  et  que  l'inculpé  a  un 
domicile.  -  Cire,  min.,  12  nov.  1815, 20  nov.  1829,16  août  1842. 

—  Massabiau,  t.  2,  o.  2526. 

868.  —  Mais  une  instruction  devrait  être  requise  s'il  y  avait 
inc>*riitudâ  soil  sur  l'existence  ou  le  caractère  du  délit,  soit  sur  la 
désignation  des  individus  qui  doivent  être  cités  comme  prévenus 
ou  comme  témoins,  ou  enSn  si  l'affaire,  à  raison  de  son  impor- 
tance, était  susceptible  de  recherches  ou  de  développements 
exigeant  une  instruction  préparatoire  (Cire,  min.,  23  sept.  1812). 

—  MaKsabiau,  loc.  cil. 

869.  —  On  s'est  demandé  si  le  ministère  public  peut  citer 
directement  l'inculpé  devant  le  tribunal  correctionnel  quand  le 
délit  n'est  constaté  par  aucun  procès-verbal,  mais  seulement  par 
une  plainte  ou  par  une  dénonciation?  L'affirmative  est  avec  rai- 
son suivie  dans  la  pratique.  —  Massabiau,  1.  2,  n.  2903. 

8?0.  —  Devant  les  tribunaux  de  simple  police,  les  affaires 
qui  sont  de  Leur  compétence  sont  poursuivies  à  la  requête  dot 
membres  du  ministère  public  près  ce»  tribunaux,  auxquels  les 
procureurs  de  la  République  adressent  à  cet  effet  les  procès- 
verbaux  révéltot  de  simples  contraventions,  et  notamment  ceux 
constatant  infraction  à  la  loi  sur  l'ivresse. 

§  3.  Instruction. 

871.  —  Lorsque  te  procureur  de  la  République  juge  à  propos 
de  poursuivre,  et  ne  croit  pas  devoir  citer  directement  le  pré- 
venu, il  y  a  lieu  à  une  instruction  qui  peut  se  faire  différemment, 
selon  que  le  crime  ou  le  délit  est  Qagrant  ou  ne  l'est  pas. 

872.  —  Les  juges  de  paix,  It^s  commissaires  généraux  et  or- 
dinaires de  police,  les  maires  et  adjoints,  les  omciers  de  geo- 
dannerie,  tous  orficiers  de  police  auxiliaires  du  procureur  de  la 
République  peuvent,  en  cas  de  flagrant  délit  ou  de  réquisition 
d'un  chef  de  maison,  faire  les  actes  qui  sont  de  ta  compétence 
des  procureurs  de  la  République  (C.  instr.  crim.,  art.  48  el  s.). 

873.  —  Si  le  procureur  de  la  République  a  été  prévenu  par 
eux,  il  peut  continuer  la  procédure  ou  autoriser  l'omcier  qui  l'a 
commencée  i  la  suivre  [Ibid.,  art.  52). 

874.  —  Les  différents  auxiliaires  du  procureur  de  la  Répu- 
blique étant  égaux  entre  eux,  en  cas  de  concurrence,  c'est  &  celui 
qui  a  commencé  les  opérations  le  premier  à  les  continuer.  ^ 

875.  —  Le  ministère  public  et  ses  auxiliaires,  et  le  juge  d'in- 
struction peuvent  seuls  instruire.  Les  tribunaux  en  tant  que 
corps  délibérant  ne  peuvent  pas,  en  principe,  s'immiscer  dans 
ces  fonctions.  Ainsi,  la  chambre  d'accusation  qui,  au  cas  de  relus 
du  juge  d'instruction,  *"^Bf«itl'o|ÇpÈj^r^[yi^5^  *  •* 
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btnsporter  sur  les  lieux,  soit  qu'il  y  "0°  Qagnnt  délit, 
pour  y  dresser  les  procès-verbaux  nécessaires,  commet  un  excès 
de  pouvoir.  —  Cass.,  30  sept.  1836,  Bobeliu,  [S.  et  P.  chr.] 

fit76>  —  De  même,  lorsque  devant  ud  tribunal  correctionnel, 
un  nouveau  délit  imputable  au  prévenu  est  révélé  aux  débats, 
les  juges  doivent,  s'ils  ne  peuvent  actuellement  juger  ce  délii, 
se  borner  à  réserver  l'action  du  DÙnistère  public,  et  non  pas  en- 
^ger  d'avance  son  action  en  renvoyant  le  prévenu  en  état  de 
mandat  d'amenpr  devant  un  juge  d'instruction.  ~Cas8.,  iO  sept. 
1836,  Hubert,  tS.  ;J7.1.508,  P.  37.1.543] 

877.  —  T.  Flagrant  délit.  —  La  marche  à  suivre  dans  le  cas 
de  flagrant  délit  est  tracée  dans  les  art.  32  et  s.,  C.  instr.  crim. 
Le  flagrant  délit  n'autorise  au  surplus  h  suivre  les  règles  excep- 
tionnelles indiquées  dans  cet  article  que  lorsque  le  Tait  est  de 
nature  &  entraîner  une  peine  a'flictive  ou  infamante;  mais  dans 
la  pratique  on  se  préoccupe  peu  de  cette  distinction,  et  s'il  y  a 
urgence,  soH  parce  que  les  traces  du  délit  peuvent  disparaître, 
soit  parce  guM  est  à  craindre  que  rinculpé  n'éebappe  aux  recher- 
ches de  la  justice,  aucun  procureur  de  la  République  n'hésite  à 
fain  seul  1m  premiers  actes  d'instruction,  pour  peu  que  le  crime 
ou  le  délit  ait  une  suffisante  gravité.  — Cire.  16  août  1842. 

878.  —  An  cas  de  flagrant  délit,  le  procureur  de  la  Républi- 
que doit  se  transporter  immédiatement  sur  les  lieux,  après  avoir 

firéalablement  donné  avis  de  son  transport  au  juge  d'instruction 
G.  instr.  crim.,  art.  32).  —  Hassabiau,  t.  2.  n.  2327  et  s. 

879.  —  Toutefois  le  procureur  de  la  République  qui  se  trans- 
porte sur  les  lieux  pour  constater  uoe  mort  présumée  violente 
dans  le  cas  de  l'art.  81,  C.  civ.,  n'est  pas  tenu  de  prévenir  le 
juge  d'instruction  Xirc.  min.,  20  nov.  1829).  Il  peut  se  faire  as- 
sister du  grefOer  ((îirc.  11  févr.  1824)  ou,  4  défaut,  d'un  citoyen 
français,  majeur,  auquel  il  fait  prêter  serment  de  bien  et  Bdèle 
ment  remplir  les  fonctions  qui  lui  seront  confiées.  —  Rogroo, 
sur  l'art.  42  du  Code  d'instruction  criminelle. 

880.  Dans  les  cas  ci-dessus  indiqués,  le  procureur  de  ta 
République  dresse  les  procès-verbaux  nécessaires  à  constater  le 
eoips  du  cMlit,  son  état,  l'état  des  lieux,  entend  les  témoins, 
saisit  les  pièces  pouvant  servir  à  conviction,  décerne  mandai 
d'amener  contre  les  inculpés  et  les  interroge,  commet,  s'il  est 
nécessaire,  des  hommes  de  l'art  pour  lui  faire  leur  rapport,  et 
reçoit  leur  serment  (C.  instr.  crim.,  art.  33  et  s.).  —  V.  au  sur- 
plus, suprà,y^  Flagrant  délit. 

881.  —  La  question  de  savoirs!  les  prescriptions  de  la  loi  du 
8  dée.  1897  sont  applicables  a  riastruetion  préalable  fute  par  le 
procureur  de  la  République  en  cas  de  flagrant  délit  est  contro- 
versée. Dans  une  première  opinion,  généralement  enseignée  par 
les  auteurs,  on  résout  la  question  par  l'affirmative  à  raison  >tfl 
la  généralité  des  termes  de  la  loi  de  1897. —  Caen,  2  févr.  1898, 
Lenormand,  [S.  et  P.  99.2.174]  —  Sic,  Brégeault  et  Albanel, 
La  réforme  de  l'instruction  préalable^  n.  70;  Dagallier  et  Baze- 
net,  La  réforme  de  l'instruct.  crim.^  n.  21, 31  ;  Oiier,  La  réforme 
de  l'instruct.  prépar.,  n.  24;  Milhaux  et  Monleux,  La  loi  du  8 
déc.  4897,  n.  243;  Roux,  note  sous  Cass.,  12  mars  1898,  Fillon, 
[S.  el  P.  99.1.297]  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  le  contraire 
par  l'arrêt  précité  :  elle  se  fonde  sur  celle  considération  que  tes 
dispositions  de  la  loi  de  1897  sont  inconciliables  avec  le  carac- 
tère d'urgence  que  présente  l'instruction  faite  par  le  [irocureur 
de  la  République  en  cas  de  flagrant  délit. 

882*  —  Les  instructjons  ministérielles  recommandent  aux 
magistrats  d'apporter  un  grand  soin  danp  le  choix  des  experts,  de 
prendre  à  ménte  égal  ceux  qui  se  trouvent  le  plus  rapprochés 
dalieu  du  crime,  et  de  ne  point  les  faire  citer  par  un  huissier, 
mais  de  les  appeler  par  un  réquisitoire  sans  frais  (L.  19  vent, 
an  XI,  art.  15  et  29-,  Instr.  gén.,  30  sepL  1826,  n.  17;  Cire, 
mio.,  23  sept,  et  30  dée.  1812).  Les  mômes  règles  sont  applica- 
bles toutes  les  fois  que  s'agissant  d'un  crime  ou  délit,  même  non 
Qa^nt,  commis  dans  l'intérieur  d'une  maison,  te  chef  de  cette 
maison  requiert  le  procureur  de  la  République  de  le  constater 
{C.  instr.  crim.,  art.  46). 

88A.  —  Lorsque  les  ofBciers  du  ministère  public  se  transpor- 
tent &  plus  de  cinq  liitomètres  de  leur  résidence,  il  leur  est  dû 
une  indemnité  de  transport.  Cette  indemnité  est  de  9  fr.  par 
jour  s'ils  ne  se  transportent  pas  &  plus  de  deux  myriamètres,  el 
de  IS  fr.  dans  le  cas  contraire  (Décr.  18  juin  1811,  art.  88). 

884.  —  Le  procureur  de  la  République  peut  donner  mandat 
deperquisitionner  en  son  nom,  au  maire  de  la  résidence  de  t'io- 
eumé,  et  au  juge  de  paix  mandat  de  recevoir  les  dépositions 
utiles  à  la  manilestation  de  la  vérité.  Il  lui  est  mémo  recommandé 


d'employer  ces  intermédiaires  le  plus  souvent  possible  pour  les 
crimes  commis  loin  de  sa  résidence,  lorsque  le  juge  de  paix  est 
apte  à  faire  les  constatations  nécessaires  (Cire.  16  août  1842  et 
23  févr.  1887).  Les  témoins  sont,  dans  ce  cas,taxésà  la  requête 
du  ministère  public  conformément  au  tarif  crimineldu  (8  juin  1811. 

885.  —  En  dehors  du  crime  flagrant  où  l'urgence  impose  au 
procureur  de  la  République  l'obligation  de  se  transporter  gur 
les  lieux  pour  y  faire  les  constatHtions  nécessaires,  la  loi  du  20 
mai  (863  prévoit  le  cas  où  un  inculpé  est  amené  au  parquet  en 
étal  de  tlagrant  délit  et  où  l'état  de  la  procédure  permet  de  le 
traduire  séance  tenante  devant  le  tribunal  :  L'art.  1,  L.  20  mai 
1863,  prescrit  au  procureur  de  la  République  de  l'interroger  et 
lui  permet  même  de  le  mettre,  en  attendant  l'audience  du  lende- 
main, sous  mandat  de  dépôt.  Dans  cette  hypothèse,  la  jurispru- 
dence est  d'accord  pour  décider  que  la  loi  du  8  déc.  1897  esl 
inapplicable,  —  Cass.,  12  mars  (898,  précité.  —  Caen,  3  févr. 
1898,  précité. —  V.  sur  celte  procédure,  suprd,  v*  Flagrant  <Ùtit. 

886.  —  II.  Crime  ou  déUt  non  flagrant.  —  Hors  le  cas  de 
flagrant  délit,le  procureur  de  la  République  instruit,  soit  par  une 
dénonciation,  soit  par  toute  autre  voie,  du  fait  qu'il  a  été  commis 
dans  son  arrondissement  un  crime  ou  un  délit,  ou  qu'une  per- 
sonne qui  en  est  prévenue  se  trouve  dans  son  arrondissement, 
est  tenu  de  requérir  le  juge  d'instruction,  d'ordonner  qu'il  en 
soit  informé,  même  de  se  transporter,  s'il  est  besoin,  sur  les  lieux 
k  l'effet  d'y  dresser  tous  les  procès-verbaux  nécessaires(C.  instr. 
crim.,  art.  47).  —  V.  suprà,  v"  Instruction  criminelle. 

887.  —  Dans  l'usage,  le  réquisitoire  par  lequel  le  juge  d'in- 
struction esl  saisi,  dit  «  réquisitoire  ïotroductif  »  par  opposition 
au  «  réquisitoire  définitif  »  qui  invite  te  juge  d'instruction  k  clore 
la  procédure,  vise  le  procès-verbal  ou  la  plainte'  oui  a  porté  les 
faits  à  la  connaissaoi  e  du  procureur  de  la  République,  qualifie 
les  actes  incriminés,  qualiiication  d'ailleurs  essentiellement  pro- 
visoire, et  indique  les  articles  de  ta  loi  pénale  qui  paraissent 
applicables. 

888.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  hors  le  cas  de  flagrant 
délit  le  ju^  d'instruction  peut  informer  sans  réquisitoire  préala- 
ble du  ministère  public  ou  contrairement  &  un  réquisitoire,  V.  su- 
prà, V*  Action  publique, n.  178elB.— V.aussi  suprà,  v*CGnÂU, 
n.  176  et  s. 

888.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  juge  d'inslniotioo  peut 
instruire  même  sur  des  faits  non  visés  et  contre  des  individus 

non  désignés  dans  te  réquisitoire  introductif,  V.  suprà,  v"  In- 
struction criminelle,  n.  98  et  s.,  101  et  s. 

890.  -  D'après  ta  loi  du  8  déc.  1897.  modiGaot  l'art.  93. 
C.  instr.  crim.,  l'inculpé  qui  fait  l'objet  d'un  mandat  d'amener 
ou  de  dépôt,  doit  être  interrogé  dans  les  vingt-quatre  heures  par 
le  juge  d'instruction.  A  l'expiration  de  ce  délai,  t'ioculpé  sera 
conduit  d'ofBce  et  sans  aucun  nouveau  délai,  par  les  soins  du 
gardien  chef,  devant  le  procureur  de  la  République,  qui  requerra 
du  juge  d'instruction  l'interrogatoire  immédiat.  En  cas  de  refus, 
d'absence  ou  d'empêchement  dûment  constaté  du  juge  d'instruc- 
tion, l'inculpé  sera  interrogé  sans  relard,  sur  les  réquisitions  du 
ministère  public,  par  le  président  du  tribunal  ou  par  le  juge  qu'il 
désignera  ;  à  défaut  de  quoi  le  procureur  de  la  République  or- 
donnera la  mise  en  liberté  immédiate  de  l'inculpé.  Tout  inculpé 
arrêté  en  vertu  d'un  mandat  d'amener  qui,  en  violation  du  pa- 
ragraphe précédent,  aura  été  maintenu  pendant  plus  de  vingt- 
quatre  heures  dans  la  maison  de  dép6t  ou  d'arrêt  sans  avoir  été 
interrogé  par  le  juge  d'instruction  ou  conduit,  comme  il  vient 
d'être  dit,  devant  le  procureur  de  la  République,  sera  considéré 
comme  arbitrairement  détenu;  tous  procureurs  de  la  République 

3ui  ne  se  seront  pas  conformés  aux  dispositions  du  §  2  précé- 
ent,  seront  poursuivis  comme  coupables  d'attentats  à  la  liberté 
et  punis  des  peines  portées  en  l'art.  1l9,  C.  pén.  (art.  8,  L.  8 
déc.  1897). 

891.  ~  Les  dispositions  du  nouvel  art.  93  s'appliquent,  non 
seulement  à  l'individu  arrêté  en  vertu  d'un  mandai  décerné 
par  le  juge  d'instruction,  mais  aussi  à  celui  qui  est  incarcéré  en 
vertu  d'un  mandat  décerné  par  le  procureur  de  la  République, 
dans  les  cas  où  il  en  a  le  pouvoir  (C.  instr.  rrim.,  art.  40  et  49; 
Cire.  min.  Just.,  10  déc.  1897). 

892.  —  Tandis  que  le  prévenu  ne  peut  former  opposition 
aux  ordonnances  du  juge  d'instruction  que  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  114  et  939,  C.  instr.  crim.,  c'est-à-dire  s'il  demande 
sa  liberté  provisoire  et  s'il  décline  la  compétence  du  juge  d'in- 
struction, le  procureur  général  peut  former  opposition  dans  tous 
les  cms  (art.  135,  même  Code).  Il  peut  dune  faisë^ouleiL  uiuT  ^ 
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ordonnance  par  laquelle  un  juge  d'instruction  refun  la  parole  à 
l'aracat  au  cours  d  un  interrogatoire,  ce  refus,  oui  esldésormais 
l'exercice  d'un  droit,  ne  devant  pas  Taire  l'objet  a'une  ordonnance 

spéciale,  mais  devant  être  seulement  consigné  dans  le  procès- 
verbal  d'interrogatoire,  conrormément  k  l'art.  9,  L.  8  déc.  IH97. 
—  Douai,  20  déc.  1897,  Poirier.  [S.  et  P.  98.2  193,  D.  98.2.16] 

898.  —  Le  procureur  de  la  République  doit  accompagner  le 

I'uge  d'instruction  toutes  les  fois  que  celui-ci  se  transporte  sur 
es  lieux  (C.  inatr.  crim.,  art.  62). 

894.  —  C'est  à  sa  requête  que  les  témoins  sont  cités.  Il  fait 
notifier  lesciLaiions  soit  par  un  huissier,  soit  par  un  açeot  de  la 
force  publique,  en  vertu  de  la  cédute  délivrée  par  le  juge  d'in- 
struciion  (C.  instr.  crim.,  art.  72;  Décr.  18  juin  1811,  art.  71). 

895.  —  Si  les  témoins  habitent  hors  de  sa  juridiction,  il  em- 
ploie le  miois'ëre  de  l'un  des  huissiers  de  ta  résidence  du  cité 
;Décis.  mm.,  26oct.  1819). — Dalmas,  Frais  de  justice,  sur  l'arl. 
84,  Décr.  («juin  1811. 

886.  —  Il  pourrait  cependant,  dans  les  cas  graves  et  urgents, 
faire  porter  la  citation  par  un  huissier  de  son  arrondissement, 
et  délivrer  k  cet  effet  un  mandement  e x^s  et  motivé  (L.  5  pluv. 
an  XIII,  ait.  1;  Décr.  ISju  nlSll,  art.84;In8tr.miQ.,9  avr.  1825). 

897.  —  Les  msndi-ments  ne  doivent  être  délivrés  que  dans 
des  cas  fort  rares,  où  il  y  a  véritablement  urftence,  et  la  cause 
en  doit  être  formellement  exprimée.  Ils  sont  joints  au  mémoire 
de  1  huissier  (Cire,  min.,  9  avr.  fSSK;  Instr.  gen.,30  sept.  1828  ; 
Décr.  14juin  1815).  —  Dsdmas,  op.  cit.»  p.  S36,  sur  l'art.  84, 
Décr.  18  juin  1811. 

888.  —  Tout  buissior  qui  refuFerait  d'instrumenter  dans  une 
procédure  suivie  à  U  requête  du  ministère  public,  et  qui  après 
injonction  à  lui  faite  persisterait  dans  son  relus,  sernit  destitué, 
siins  préjudice  de  tous  dommages-intérêts  et  des  autres  peines 
qu  il  aurait  encourues  (Décr.  18  juin  1811,art.  89;  V.  aussi  Décr. 
14  .|uin  1813,  arl.  42). 

899.  —  Si  le  leoioin  est  un  militaire  présent  sous  les  dra- 
peaux, le  n)inieière  public  doit,  avant  la  notiBcalion,  en  donner 
civis  au  che<  du  coips  (Instr.  min.,  15  sept.  1820). 

80U.  —  Si  le  témoin  oité  ne  comparait  pas,  le  ministère  pu- 
blie peut  requérir  qu'il  soit  condamné  à  l'amende,  et  même  con- 
traint par  corps  C.  instr.  crim.,  art.  80  et  92). 

801.  —  Le  miolslère  publie  peut  twiner  opposition  aux  or- 
donnances du  juge  d'instruction  refusant  de  condamner  i  l'a- 
mende des  témoins  qui'ne  veulent  pasdéposer.  —  Casa.,  19févr. 
1836,  Carrier,  [P.  chr.] 

802.  —  Sauf  au  cas  de  transport  sor  les  lieux,  les  témoins 
présents  sont  entendus  hors  la  présence  du  ministère  public.  — 
F.  Hélie,  /ns(r.  crim.,  n.  1856. 

803.  —  L'art.  100,  C.  instr.  crim.,  portait  :  «  Lorsque  après 
plus  de  deux  jours  depuis  la  date  d'un  mandat  d'amener,  le  pré- 
venu a  été  trouvé  hors  de  t'arrundissemeot  de  l'olflcler  qui  a  dé- 
livré ce  mandat,  et  &  une  distance  de  plus  de  cinq  mynamètres 
du  domicile  de  cet  olficier,  ce  prévenu  peut  n'être  pas  contraint 
de  se  rendre  au  mandat,  maia  alors  le  procureur  de  la  République 
de  l'arrondissement  où  il  a  été  trouvé  et  devant  lequel  il  est  con- 
duit, décerne  un  mandat  de  dépdt  en  vertu  duquel  il  est  retenu 
dans  la  maison  d'arrôt.  Le  mandat  d'amener  devrait  être  pleine- 
ment exécuté,  si  le  prévenu  était  trouvé  muni  d'elTelB,  de  papiers 
ou  d'instruments  faisant  présumer  qu'il  serait  auteur  ou  complice 
du  délit  pour  lequel  il  est  recherché  »  (C.  instr.  crim.,  art.  100). 

004.  —  Et  l'art.  101  ajoutait  :«  Dana  les  vingt-quatre  heures 
du  mandat  de  dépdt,  le  procureur  de  la  République  qui  l'a  dé- 
cerné en  donne  avis  et  transmet  les  procès  verbaux,  s  il  en  a  été 
dressé,  k  l'otBcier  qui  a  décerné  le  mandat  d'amener  »  (C.  instr. 
crim.,  art.  101). 

805.  —  La  loi  du  8  déc.  1897  a  modifié  ces  prescriptions. 
Si  l'inculpé  a  été  trouvé  hors  de  l'arrondissement  où  a  été  déli- 
vré le  mandst,  et  à  une  distance  de  plus  de  10  myriamètres  du 
cbeMieu  de  cet  arrondissement,  il  est  conduit  devant  le  procureur 
de  la  République  de  celui  où  il  a  été  trouvé  (art.  4,  L.  8  déc.  1897). 

806.  —  Le  procureur  de  la  République  l'interroge  sur  son 
identité,  reçoit  ses  déclarations,  après  l'avoir  averti  qu^l  est  libre 
de  ne  pas  en  faire,  l'interpelle  afin  de  savoir  s'il  consent  à  être 
transféré  ou  s'il  préfère  prolonger  tes  effets  du  mandat  d'amener 
en  attendant  au  lieu  où  il  se  trouve  la  décision  du  juge  d'in- 
struction saisi  de  raffaire.Sirinculfé  déclare  s'opposer  au  trans- 
lèrement,  avis  immédiat  en  est  donné  à  l'olflcier  qui  a  signé  le 
mandat.  La  procès-verbal  de  la  comparution  contenant  un  signa- 
lement complet  aat  transmis  sans  délai  à  ce  magiitm ,  avac 


toutes  les  iodieatiooB  propres  à  hdliter  la  recoDBÛasance  d'i- 
dentité (art.  5,  même  loi). 

907.  —  En  conséqoenee,  le  procorenr  de  la  République  ett 
déchargé  de  l'obligation  que  lui  imposait  l'art.  100,  C.  instr. 
crim.,  d'examiner,  suivant  les  circonstances, si  te  tnnsfèremant 
de  l'inculpé  doit  être  eflTectué  de  suite  ou  retardé  et  en  au- 
cun cas,  il  n'aura  désormais  k  décerner  le  mandat  du  dépdl 
prévu  par  ce  texte.  L'inculpé  est  maintenaat  juge  du  point  de 
savoir  si  la  preuve  de  son  innocence  sera  plus  rapidement  faîte 
en  demandant  son  transfert  immédiat  devant  le  juge  d'instruc- 
tion signataire  du  mandat  ou  en  attendant  le  résultat  des  re- 
cherches faites,  au  lieu  même  de  son  arrestation,  sur  son  iden- 
tité (Cire.  10  déc.  1897). 

908.  —  Le  procureur  de  la  République  ne  doit  pas.  d'ailleurs, 
interroger  l'inculpé  sur  les  faits  mêmes  qui  lui  sont  repro- 
chés ;  il  se  borne  k  transcrire  ses  déclarations,  &  constater  soi- 
gneusement son  identité,  à  établir  son  signalement  exact  et 
complet,  et  à  éclairer  sur  ces  divers  points  le  juge  d'instruction 
signataire  du  mandai,  qui  seul  a  à  prendre  la  décision  (Même 
circulaire). 

909.  —  Si  les  explications  Touroies  par  l'inculpé  permettent 
de  supposer  qu'il  n'y  a  pas  identité  entre  lui  et  celui  qu'on  loup. 
çonne  être  l'auteur  du  crime,  le  procureur  de  la  République  ne 
doit  pas  hésiter  k  en  informer  télégrapbiquement  le  juge  d'in- 
struction chargé  de  la  direction  de  la  poursuite,  qui  décide  s'il  y 
alieu,  ou  non,  à  translèrement  (Cire.  min.  Just.,  lejuill.  1896). 

910.  —  Les  mandats  de  comparution,  d'amener  et  de  dépêt 
décernés  par  le  juge  d'instruction  peuvent  l'être  aans  les  conclu- 
sions du  ministère  public.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  maodats 
d'arrêt  (C.  instr.  crim.,  art.  61  et  94).  —  V.  suprà,  v*  Mandat 
de  justice, 

911.  —  Mais  il  n'appartient  qu'au  ministère  public  d'en  assu- 
rer l'exécution.  —  V.  suprà,  v°  Mandat  de  justice,  n.  219  f»t  s. 

912.  —  Le  juge  d'instruction  ne  peut  non  plus  donner  main- 
levée des  mandats  de  dépôt  et  d'arrêt  siins  les  conclusions  con- 
formes du  procureur  de  la  Képublique  (C.  instr.  crim.,  art*  94). 
—  V  suprà,  V  Mandat  de  justice,  n.  266. 

813.  —  Le  procureur  de  la  République  doit  veiller  à  la  trans- 
mission des  commissions  rogatoires  délivrées  par  le  juge  d'in- 
struction, lorsque  ce  magistrat  les  fait  passer  par  l'interinédiaire 
du  parquet  (Déc  min.  Just.,  6  janv.  18x5  et  31  déo.  1827;  Cire. 
Pans,  I  mars  IM5).  —  V.  suprd,  v"  Commisiian  rof^fre, 
n.  133  et  s. 

814.  —  Hors  tes  cas  de  flagrant  délit,  le  juge  d'instruction 
ne  doit  faire  aucun  acte  d'instruction  on  de  poursuite  qu'il  n'ait 
donné  communication  de  la  procédure  au  procureur  de  la  Répu- 
blique (C.  instr.  crim.,  art.  61). 

915.  —  Il  résulterait  de  cette  disposition,  si  elle  était  rigou- 
reusement exécutée,  qu'après  chaque  acte  d'instruction  la  pro- 
cédure devrait  être  communiquée  au  procureur  de  la  République. 
Cette  marche  entraînerait  des  lenteurs  et  des  difficultés  insur- 
montables. Aussi,  dans  la  pratique,  le  juge  d'instruction,  saisi 
par  un  réquisitoire  introductif,  ne  remet  les  pièces  au  procureur 
de  la  République  que  quand  la  procédure  est  complète,  saufi 
celui-ci  à  en  aemander  communication  toutes  les  fois  qu'il  le 
juge  convenable,  cette  communication  ne  lui  étant  jamais  refu- 
sée, à  charge  par  lui  de  rendre  les  pièces  dans  les  vingt-quatre 
heures  (art.  61).  Le  procureur  de  la  République  doit,  d'ailleurs, 
user  de  ce  droit  avec  réserve(Circ.min.  Just.,  23  juill.  1856). — 
Massabiau,  t.  2,  n.  S711. 

816.  —  En  fait,  au  cours  de  la  procédure,  le  juge  d'instrue- 
tion  et  le  procureur  de  la  République  agissant  d'un  commun  ac- 
cord, aucun  réquisitoire  écrit  n'intervient,  si  ce  n'est  pouriocal- 

Eer  de  nouveaux  individus.  Le  droit  du  procureur  de  la  Répu- 
lique  n'en  est  pas  moins  certain,  et  il  en  userait  si  le  juge  d  in- 
struction avait  dea  vues  divergentes  sur  la  marche  de  la  procé- 
dure (Cire.  Paris,  14  mars  1853). 

817.  —  Les  ordonnances  du  juge  d'instruction  sont  signifiées 
à  la  requête  du  proeureur  de  la  République.  —  P.  Hélie,  hutr. 
crim.,  n.  2il2.  —  V.  in/rd,  D.  937. 

818.  —  Le  procureur  de  la  République  et  le  procureur  géné- 
ral peuvent  former  opposition  aux  orcIonoanceB  du  juge  d'in- 
struction (art.  135).  — V.  écet  égard,  suprd,  n.893,  etv'insfrue- 
tùm  criminelle,  n .  471  et  s. 

919.  —  L'opposition  du  procureur  de  la  République  k  une 
ordonnance  du  juge  d'instruction  doit  être  portée  devant  la 
chambre  des  mises  en  aobuntion  de  la  cour  d'ajMfcd  alfnpnjdeTaat 
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le  tribunal.  —  V.  suprd,  Chancre  de»  mises  en  atcusalioh, 
n.  tSS  et  s. 

920.  —  De  plus,  le  procureur  de  1»  République  peut  se 
pourToir  en  cassation  contre  Ips  ordooDances  du  juge  d'inetrue- 
tion,  quand  elles  sont  rendues  à  son  insu  et  «ans  être  précédées 
de  ses  coodusioDS,  si  la  loi  les  a  déclarées  nécesBaires,  pourvu 
d'ailleurs  que  le  àél&i  d'opposition  aoit  expiré,  le  pourvoî  en  cas- 
sation ne  pouvant  être  form<^  que  contre  des  décisions  devenues 
définilives  et  contre  lesquelles  aucune  voie  ordinaire  de  recours 
n'esl  ouverte.  —  Caas.,  t6  vend,  an  VIII,  N...,  [P.  chr.]  —  V. 
sui>rà,  v"  Cassation  (mal.  crin).),  n.  32  et  s.,  89, 

82I*  —  Le  ju^e  d'instruction,  saisi  par  une  demande  de  mise 
en  liberté  provisoire  sous  caution,  statue  sur  les  conclusions  du 
ministère  public  (G.  instr.  crim.,  art.  i  13).  —  V.  suprà,  v*  Liberté 
fTovitoirn.  n.  35  et  s. 

922.  —  Il  peut  se  pourvoir  dans  les  vingt-quatre  heures 
contre  l'ordonnance  du  juge. 

923,  —  l'our  plus  de  détails  sur  ces  différentes  pièces.  V. 
aasurplus,  $uprà,  v>*  Commission  rogatoire ,  Instrueiion  crimi- 
neUe,  Juge  cTinstruetion  ,  Liberté  prorUoire,  ^awlat  de  justice. 

024*  —  Lorsque  l'instruction  est  complète,  le  juge  d'instruc- 
tion la  communique  au  procureur  de  la  République  pour  que 
ee  magietrat  donne  ses  conclusions.  Ce  magistrat  De  peut  rete 
nir  la  procédure  plus  de  troi^  jours(C.  insir.crim.,  art.  61  et  1  !7). 

925.  —  Cette  dernière  règle  n'est  pas  cependant  exécutée 
itrictemeni,  et  si  la  procédure  est  compliquée,  ou  si  le  procu- 
reur  de  la  République  croit  avoir  besoin  de  recueillir  quelque 
renseignement  nouveau  pour  éclairer  sa  religion,  il  peut,  sans 
qu'il  y  ait  nullité,  retenir  la  procédure  peudant  un  plus  long 
délai.  —  Massabiau,  t.  S,  n.  tlaH. 

926*  —  Les  circulaires  et  instructions  ministérielles  recom- 
mandent aux  procureurs  de  la  République  de  bien  s'assurer  si 
la  procédure  est  complète  avant  d'y  joindre  leur  réquisitoire  dé- 
QqM.  Ainsi,  lorsque  le  prévenu  est  en  fuile,  ils  doivent  faire 
décerner  contre  lui  un  mandat  d'arrêt  et  le  faire  régulièrement 
.DOtider,  toutes  les  fols  qu'ils  se  proposent  de  requérir  le  renvoi, 
soil  devant  \a  tribunal  de  police  correctionnelle,  soit  devant  la 
cour  d'assises. 

92T»  —  Les  réquisitions  du  ministère  public  doivent  être 
tentes.  La  loi  ne  lea  a  d'ailleurs  aesujetties  â  aucune  forme  sa- 
cramentelle. —  Uassabiau,  t.  2,  n.  2759  et  2761.  —  V.  sur  tous 
ces  pointe,  suprâ,  v»  Instruction  eriminellet  n.  310  et  s. 

828.  —  Les  circulaires  des  procureurs  généraux  recomman- 
deol  aux  procureurs  de  la  République  de  faire  des  réquisitoires 
détaillés  dans  toutes  les  alTaires  (^ui  peuvent  entraîner  le  renvoi 
du  prévenu  devant  ta  cour  d'assises,  de  placer  en  regard  de 
chaque  articulation  de  fait  l'indication  marginale  des  divers 
actes  de  la  procédure  sur  lesquels  elle  est  londée  (Cire.  Paris, 
17  mai  1853,  3S  avr.  1865,  6  mars  1883),  de  qualifier  le  fait  avec 
soin  dans  les  termes  mêmes  de  la  loi,  en  énonçant  d'abord  les 
circonstances  constitutives,  puis,  et  dans  des  paragraphes  dis- 
tincts, les  circonstances  aggravantes,  enBn  de  viser  les  article^ 
de  loi  dont  l'application  est  demandée.  —  Massabiau,  t.  2,  n.  2762. 

929.  ~  En  résumé,  le  réquisitoire  définitif,  dans  les  atTaires 
d'assises,  doit  être  un  abrégé  de  l'acte  d'accusation. 

930.  —  Le  ministère  public  doit  prendre  des  réquisitions  sur 
tous  les  faits  punissables  imputés  à  l'inculpé,  soit  dans  le  réqui- 
sitoire introductif,  soit  par  le  juge  d'instruction  dans  le  cours 
de  ses  interrogaloires;  et  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  doute  à  cet 
égard,  les  juges  d'instruction,  dans  quelques  tribunaux  et  no- 
tamment dans  celui  de  la  Seine,  terminent  leur  dernier  intarro- 
gatoire  par  une  séria  de  questions  dans  lesquelles  ils  .  font  con- 
poitre  a  l'ioculpé  les  différents  crimes  ou  délits  qui  lui  sont 
imputés,  en  lui  demandant  s'il  a  quelques  observationsà  ajouter 
aux  réponses  précédemment  consignées  dans  l'interrogatoire. 

881.  —  Lorsque  Tinculpt'  est  passible  de  la  retégation,  les 
condamnations  antérieures  doot  le  concours  rend  celte  peine 
applicable  doivent  être  ënumérées  dans  le  réquisitoire  et  dans 
l'ordonnance  du  juge  d'instruction  {Cire.  Paris,  4  août  1887). 

932.  —  Le  procureur  de  la  République  peut  requérir  par  ses 
conclusions,  soit  la  discontinuation  des  poursuites  et  la  mise  en 
liberté  du  prévenu,  soit  son  renvoi  devant  un  autre  juge  d'in- 
struction, soit  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  simple  police, 
le  Iribunalde police  correctionnelle  ou  la  cour  d'assises,  selon  la 
Daturedes  failsqui  lui  sont  imputés  (C.  instr.  crim.,  arL  127  et  s.). 

933.  --  Il  suffit,  du  reste ,  pour  que  le  ju^e  d'instruction 
^isse  rendre  une  oraonnaaoe  définitive,  que  le  procureur  de  la 


République  ait  pris  ses  réquisitions.  Le  juge  n'est  pas  teoa  de 
s'y  conformer.  Ainsi,  il  a  la  faculté,  quoique  le  ministère  publie 
se  soit  borné  à  requérir  un  supplément  d'informations,  de  ddela- 
rer  l'affaire  sulflsamment  instruite,  et  de  statuer  au  fond  sans 
attendre  de  nouvelles  conclusions.  —  Cass.,  25  sept.  1824,  De- 
launay,  [S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  8  sept.  1849,  X...,  [D.  50.3.40] 

934.  —  lia  également  le  droit  de  prononcer  ta  mise  en  pré- 
vention de  l'inculpé,  malgré  le  désistement  du  ministère  public. 
Si,  en  effet,  c'est  à  ce  magistrat  qu'il  appartient  de  diriger  les 
premières  poursuites,  aux  tribunaux  seuls  est  réservé  le  droit  de 
statuer  sur  l'action  dont  ils  sont  régulièrement  saisis.  11  est  de 
principe  que  le  désistement  ou  l'acquiescement  du  ministère  pu- 
blic ne  saurait  les  empêcher  de  prononcer.  —  V.  suprd,  t*  Dé- 
sistement, n.  501. 

035.  —  C'est  au  ministère  public  qu'a  éiè  confié  le  soin  de 
faire  exécuter  dans  tous  les  cas,  les  ordonnances  du  juge  d'in- 
struction, soit  en  faisant  mettre  l'ioculpé  en  liberté,  soit  en  le 
citant  devant  te  tribunal  de  police  correctionnelle,  soit  en  trans- 
mettant les  pièces  au  proeureur  générait  lorsque  l'affiure  est 
renvoyée  devant  la  chambre  des  mises  en  aeeusalion. 

936.  —  L'ordonnance  de  mise  en  liberté  est  exécutée  sur  un 
simple  ordre  du  procureur  de  la  République  adressé  au  directeur 
ou  gRrdien  en  chef  de  la  maison  d'arrét(Déc.  min.,  14  mars  1814). 
—  Mttssabiau,  t.  2,  n.  2783.  —  La  présence  d'un  huissier  à  la 
radiation  de  l'écrou  n'est  pas  nécessaire  (Cire,  min.,  18  avr*  1843). 

937.  —  En  aucun  cas  le  procureur  de  la  République  ne  fait 
notifier  les  ordonnances  du  juge  d'instruction  aux  préveous 
(Instr.  gén.,  30  sept.  1826,  n.  37).  Il  ne  leur  en  Tait  pas  non  plus 
délivrer  expédition  {Ibid.}.  Mais  il  doit  les  faire  signifier  à  la 
partie  civile,  afin  de  faire  courir  le  délû. d'opposition.  —  Maa- 
sabiMU.  t.  2,  n.  2781. 

938*  —  Afin  de  faire  courir  le  délai  d'opposition  lorsqu'une 
ordonnance  de  mise  en  prévention  portant  renvoi  devant  les 
chambres  des  mises  en  accusation  a'  été  rendue,  le  procureur  de 
la  République  se  borne  à  en  donner  avis  au  prévenu  (  Arg.art.2l7, 
C.  instr.  cnm.),  alln  que  celui-ci  puisse  soumettre  k  la  chambre 
d'accusation  les  mémoires  qu'il  croira  utiles  à  sa  défense.  Une 
pièce  constatant  que  cette  communication  a  été  faite  doit  être 
jointe  à  toute  procédure  criminelte  (Oéc.  min.  Just.,  27  déo. 
1876).  —  V.  mprà,  v*  Aetnaatitm. 

—  Juge  même  que  la  faculté  accordée  au  prévenu  de 
crime,  par  l'art.  217,  C.  instr.  crim.,  de  présenter  un  mtoioire 
à  la  chambre  d'accusation  n'implique  pas  que  le  prévenu  doive 
être  averti  du  fait  de  l'arrivée  des  pièces  au  greffe  de  la  cour 
pour  lui  permettre  de  calculer  le  temps  dont  il  peut  disposer 
pour  préparer  son  mémoire  et  se  mettre  en  mesure  de  le  pro- 
duire avant  le  dépôt  du  rapport  du  procureur  général.  —  Cass., 
13  avr.  1863,  Armand,  [0.04.1.4071;  ~  2Sjuiïl.  1872,  Brabim 
ben  Nueib,[D.  '72.1.4'i8j—  V.sur  tous  ces  points,  <upr^,  v«  /n- 
stmction  criminelle,  n.  455  et  s. 

940.  —  Le  procureur  de  la  République  doit  ensuite  trans- 
mettre immédiatement  les  pièces  au  procureur  général  après  les 
avoir  classées,  cotées  et  paraphées,  et  v  avoir  joint  un  inven- 
taire qui  est  fait  sans  frais  par  le  greffier  (Instr,  gén.  1826, 
n.  52;  Cire.  Paris,  18  avr.  1850  et  17  mai  18S3j. 

941.  —  Le  grenier  doit  aussi  joindre  aux  pièces  un  mémoire 
de  li<)uidation  des  frais  (Décr.  48  juin  IBM,  art.  163). 

942.  —  Les  procureurs  de  la  République  doivent  apporter 
Ifl  plus  grand  soin  dans  le  classement  méthodique  des  pièces. 
Un  leur  recommande  généralement  de  classer  dans  un  dossier 
séparé  les  pièces  de  forme  rangées  dans  leur  ordre  de  date,  de 

filftcer  ensuite  les  procès-verbaux  et  les  renseignements  divers, 
es  dépositions  des  témoins,  les  interrogatoires  des  toealpés,  le 
réquisitoire  et  l'ordoonance  de  renvm  (Uirc.  Paris,  30 Juin  1823, 
13  anùt  1856). 

943.  —  Ils  doivent  joindre  également  aux  pièces  les  actes  de 
naissance  des  prévenue,  s'ils  n'ont  pas  évidemment  plus  de  seize 
ans  et  moins  de  soixante-dix  ans  (C.  pén.,  Bri.22j  ;  une  liste  des 
témoins  &  entendre  devant  la  cour  d'assises,  classés  dans  l'ordre 
présumé  des  débats  ;enfin  une  feuille  de  renseignements  qui  sert 
plus  tard  à  faire  le  compte-rendu  des  assises  et  le  compte  géné- 
ral annuel  de  la  justice  criminelle.  —  V.  Cire,  min.,  3  mars  1828 
et  26  déc.  1845. 

944.  —  La  loi  ne  prescrit  pas  au  ministère  public  de  donner 
avis  au  prévenu  du  jour  où  tes  pièces  de  la  procédure  crimi- 
nelle sont  envoyées  au  greffe  de  la  cour.  —  C^ss.,  13^01 1863, 
pr*,U  ;  -  3.       IM..  Ph,.ip,.,  [D^^J^^  COOQ 
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945.  '—  Les  juges  d'inatructioD  et  les  magistrats  du  parquet 
doivenl  veiller  à  ne  pas  prolonger  sans  oécessilé  la  déteolloa 
préveolire  des  inculpés.  Danp  ce  but,  il  est  recommandé  de  faire 
au  parquet  général  I  envoi  des  dossiers  relatifs  aux  affaires  d'as- 
sises dès  que  l'instruction  est  terminée  et  le  dossier  préparé^  afin 
de  permettre  à  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  rendre  son 
arréi  et  au  président  d'eiudier  les  pièces  et  de  remplir  en  temps 
utile  les  formalités  prescrites.  L'envoi  doit  être  fait  au  plus  tard 
quinze  jours  avant  l'ouverture  de  ta  session.  Dans  les  ressorts 
de  proTioce  où  un  relard  de  quelques  jours  peut  eotratoer  une 
proIongatioD  de  délentioo  de  trois  mois,  il  est  oéeessaire,  lors- 

Îue  le  délai  approche,  d'activer  les  atTaires  qui  sont  sur  le  point 
'être  terminées.  Si  malgré  toutes  les  diligences,  le  dossier  ne 

Kuvait  être  expédié  quinze  jours  avant  l'ouverture  des  assises, 
nvo)  néanmoins  devrait  en  être  fait  en  expliquant  le  retard 
(Cire.  Paris,  29  déc.  1849,  18  avr.  1850,  14  mars  1853,  8  nov. 
1854.28  juin  1856,  11  nov.  1858,  6  avr.  1876). 

946.  —  Dans  les  affaires  criminelles,  les  pièces  à  conviction 
sont  emballées,  s'il  est  nécessaire,  et  transportées  au  grefTe  de 
la  cour  d'assises,  sur  réquisitoire  du  procureur  de  ta  Républi- 
que. C'est  également  ce  magistral  qui  taxe  le  convoyeur,  et  au 
besoin  l'emballeur,  qui  sont  payés,  comme  pour  tous  les  autres 
frais  de  justice,  par  Padministration  de  l'enregistrement  (art.  9, 
132.  133,  134,  Tarif  18  juin  1811). 

947*  —  Les  accusés  sont  transférés  à  la  maison  de  justice 
près  les  cours  d'assises  sur  les  réquisitions  du  procureur  de  la 
République,  adressées  k  la  gendarmerie.  En  principe,  la  trans- 
lation doit  se  faire  à  pied,  de  brigade  eo  brigade,  sauf  pour  les 
accusés  trop  jeunes  ou  trop  Agés,  malades  ou  ioBnnes,  ou  pour 
C0UZ  qui  opposeal  un  refus  persistant  de  narcber.  —  Cire.  83 
févr.  1887  et  16  juill.  1896.  —  En  cas  de  maladie,  leur  état  doit 
être  constaté  pttr  un  certi6cat  du  médecin.  11  en  est  de  même 
pour  les  inBrmirës,  &  moins  qu'elles  ne  soient  apparentes.  La 
nécessité  d'employer  la  voie  ferrée  en  cours  de  route  est  attestée 
par  le  chef  d'escorte. 

948.  —  Autrefois  la  somme  nécessaire  aux  gendarmes  et  au- 
tres agents  de  la  force  publique  pour  payer  leur  voyage  aller  et 
retour  leur  était  versée  par  fe  receveur  de  l'enregistrement  sur 
un  mandat  de  paiement  délivré  par  le  procureur  de  la  Républi- 
que (art.l2, Tarif  crim.,  18  juin  1811).  Aujourd'hui,  une  réquisi- 
tion est  direcleme ni  adressée  par  le  procureur  de  la  République 
à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  qui  se  fait  payer  au  vu  de  cette 
réquisition,  comme  les  autres  convoyeurs. 

949.  --Le  chef  d'escorte  rédige  et  signe  un  bulletin  indi- 
quant la  diitp.du  Iranspori,  te  lieu  du  départ  et  de  l'arrivée,  le 
mode  de  transport,  le  nombre  de  kilomètres  parcourus  en  che- 
min de  fer  ou  d'étapes  suivies,  le  nombre  des  individus  translé- 
rés  et  des  hommes  d'escorte  (Cire,  min.,  17  janv.  18601. 

950.  —  Le  procureur  général  est  tenu  de  mettre  lalTaîre  en 
état  dans  les  cinq  jours  de  la  réccfAÎon  des  pièces  et  de  faire 
son  rapport  devant  la  chambre  des  mises  eo  accusation,  dans 
les  cinq  jours  suivants.  —  V.  suprà,  v*  Chambre  des  mises  en 
accusation,  n.  203  et  s. 

951.  —  Lorsque  l'ordonnance  de  prise  de  corps  a  été  rendue 
parJa  chambre  des  mises  en  accusation,  le  procureur  général 
doit  dresser  un  acte  d'accusation,  exposant  :  IvJa  nature  du  dé- 
lit; 2"  le  lait  et  les  circonstances  qui  peuvent  aggraver  ou  dimi- 
nuer la  peine,  et  enfin  un  résumé  contenant  la  qualiÛcation  lé- 

fale  du  crime  (C.  instr.  crim.,  art.  241).  —  V.  suprà,  v*  Acte 
'accusation. 

952.  —  Si  l'ordonnance  porte  renvoi  du  prévenu  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle,  le  procureur  de  la  République, 
après  avoir  classé  les  pièces  du  dossier,  se  mi  t  en  mesure  de 
citer  les  prévenus  et  témoins  à  l'une  des  plus  prochaines  audien- 
ces. Aux  termes  de  l'art.  132,  C.  instr.  crim.,  l'assignation  & 
prévenu  doit  être  donnée  dans  les  quaranle-huit  heures.  Mais  il 
a  été  jugé  que  le  délai  prévu  par  l'art.  132  n'est  pas  prescrit  ù 
peine  de  nutlilé.  —  Cass.,  28  juill.  1876,  [BulL  eHm.,  n.  181] 

953.  —  Rappelons,  à  ce  propos,  que  le  ministère  public,  à 
cet  égard,  ne  relève  que  de  sa  conscience  et  de  ses  chefs  hiérar- 
chiques, et  que  le  tribunal  ne  pourrait  sans  excès  de  pouvoir 
lui  demander  compte  de  son  abstention.  —  Cass.,  12  juill.  1U61, 
About,[D.  6l.t.289J  —  V.  suprk,  n.  241  et  s. 

954.  —  Si  l'ordo'nnance  porte  renvoi  de  l'inculpé  devant  le 
tribunal  de  simple  police,  le  procureur  de  la  République  doit 
faire  le  dépOl  du  dossier  dans  les  quarante-buit  heures,  au  grefTe 
du  tribunal  qui  doit  connaître  du  ruffaire  ;  il  y  joiot  les  pièces  à 


conviction  (C.  instr.  crim.,  ari.  13S).  —  F.  Hélie,  Instr.  crim., 

0.  2093. 

955.  —  Si  le  juge  d'instruction  s'est  déclaré  incompétent,  le 
procureur  de  la  République  adresse  les  pièces  aux  magistrats 
qui  doiveot  connaître  de  l'alTaire. 

956.  —  Pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  compétence  du  juge 
d'instruction,  k  la  procédure  devant  cette  juridiction  et  aux  voies 
de  recours  contre  ses  décisions,  V.  tuprà,  Instruction  crimi- 
nelle, n.  105  et  s.,  471  et  s. 

957.  —  Nous  avons  vu  suprà,  v<*  Instruction  crimmclte, 
n.  383  et  s.,  que  l'instruction  pouvait  être  reprise  sur  chargea  nou- 
velles. Rappelons,  &  cet  égard,  que  le  parquet  doit  saisir  soit  le 
juge  d'instruction  qui  a  instruit  primitivement,  soit  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  suivant  les  cas. 

958.  —  Jugé  que  le  procureur  général  peut,  en  cas  de  charges 
nouvelles  vécouverles  contre  l'inculpé,  saisir  directement  la 
chambre  d'accusalinn  sans  s'adresser  d'atwrd  au  président  pour 
qu'il  désigne  un  conseiller  instructeur.  —  Cass.,  18  mai  1839, 
Thuret,  [S.  39.1.624,  P.  chr.] 

959.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  458  els.,  que  le  procureurgéné- 
ral  recevait  une  notice  hebdomadaire  destinée  à  lui  faire  connaître 
le  degré  d'avancement  des  affaires  soumises  a  l'instruction  dans 
chacun  des  tribunaux  de  son  ressort.  L'art.  250,  C.  instr.  crim., 
lui  donne,  en  effet,  uo  droit  de  surveillance  générale  sur  les 
affaires  d'instruction,  sanctionné  par  le  pouvoir  d'ordonner,  dans 
la  quinzaine  de  la  réception  de  la  notice,  l'apport  des  pièces  au 
parquet  général,  pour  demander  à  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation de  s'en  saisir  par  voie  d'évocation  s'il  y  a  lieu.  —  Le- 
loir,  I.  S,  p.  158.  —  V.  suprà,  v  Chambre  des  taises  en  accusa- 
tion, n.  262  et  s. 

960.  —  Le  procureur  général  peut  aossi  inviter  son  substitut 
à  prendra  telles  réquisitions  qui  lui  paraissent  nécessaires  et  foire 
au  juge  d'instruction  telles  observations  que  de  droit.  Tous  les 
trois  mois,  le  relevé  de  ces  observations  est  adressé  &  la  cbaa- 
celterie  (Cire.  Jusl.,  1"  juin  1835). 

961.  —  En  résumé,  les  fonctions  du  parquet  et  du  juge, 
d'instruction  sont,  sauf  dans  la  période  du  flitgranl  délit,  nette- 
ment séparées  :  l'un  requiert,  l'autre  informe.  Que  décider  lors- 
qu'il y  a  lieu  de  faire  des  actes  d'instruction  urgents,  alors  que  le 
juge  d'instruction  est  dessaisi,  alors  que  le  tribunal  correction- 
nel ou  la  chambre  des  mises  en  accusation  ne  l'est  pas  encore, 
ou  lorsque  celte  dernière  juridiction  a  rendu  son  arrêt  de  renvoi 
et  que  la  vom  d'assises  n'est  pas  encore  saisie?  Le  ministère 
public  peut-il  agir?  On  décide  qu'il  le  peut  à  une  époque  où,  le 
juge  d'instruction  ayant  rendu  son  ordonnance,  la  chambre  d'ac- 
cusation n'a  pas  encore  été  saisie  par  les  réquisitions  du  procu- 
reur général.  —  Cass.,  19  avr.  1855,  Cobrol,  [S.  55.1.546,  P.  .ï6. 
f.26,  D.  55.1.270];  -  29  juin  1855,  Doudet,  [S.  .^5.1.547,  P.  56. 
1.28,  D.  55.1.319];  —  13  iaov.  1869,  Tropmann,  [D.  70.1.89J 

962.  —  Mais  dès  que  rarrét  de  renvoi  de  la  ebambre  des  mises 
eo  accusation  est  rendu,  le  président  des  assises  en  FoncUans  est 
*seul  compétent  pour  prendre  ou  ordonner  les  mesures  propres  à 
compléter  les  preuves.  Les  renseignements  recueillis  ou  les  actes 
accomplis  par  uo  membre  du  parquet  n'auraient  donc  qu'une  va- 
leur de  simples  renseigoemenls  el  ils  ne  pourraient  être  joints  i 
la  procédure  que  par  ordre  du  président  des  assises  et  en  vertu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire.  —  Cass.,  27  août  1840,  Piotte, 
[S.  40.1.974,  P.  41.1.489];  —  2  sept.  1»47,  Boucher,  [S.  48.1. 
459,  P.  4H.t.390,  D.  47.4.1 32 1;  -  4 août  IR54,  Langtois,  [S.  55. 
1.545,  P.  56.1.27,  D.  54.3.217];  —  t8déc.  1856.  Leguay,  [BulL 
crim-,  n.  400];  —  5  raare  1857,  Trézières,  [D.  57.1.178] 

g  4.  Action  publique. 

963.  —  Quel  que  soit  le  mode  d'information  qui  ait  été  suivi, 
que  l'inculpé  ait  été  poursuivi  devant  les  tribunaux  répressifs 
par  voie  de  citation  directe  ou  en  suivant  la  procédure  des  fla- 
grants délits,  ou  qu'il  ait  été  l'obiet  d'une  instruction,  en  ma- 
tière criminelle,  le  ministère  public  est  essentiellement  partie 
principale  ;  c'est  à  lui  qu'appartient,  à  moins  de  disposition 
exceptionnelle,  la  poureuite  des  contraventions,  des  délits  et  des 
crimes.  C'est  lui  qui  est  chargé  de  traduire  les  inculpés  ou  las 
prévenus  devant  les  tribunaux  de  répression,  el  de  faire  exé- 
cuter les  jugemuits  ou  arrêts.  —  v.  suprà,  vo  Action  publi- 
que. 

964.  — Il  est  vrai  que  les  art.  145  et  182,  C  instr.  crim.,pe^ 
melleDt  aux  parties  lésées  par  une  cootsaveution  of  par  un 
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délil,  d«  saisir  directement  les  tribunaux  de  répression,  lesquels 
sont  autorisés,  dans  ce  cas.  k  statuer  aussi  bien  sur  l'action  pu- 
blique que  sur  l'action  civile  (V.  mprà,  V  Action  civile).  Mats 
ce  n'est  pas  là,  a  proprement  parler,  une  exception  au  principe 
qui  réserve  excluBivementau  ministère  public  l'exercice  de  l'ac- 
tion publique;  nous  avons  vu,  en  effet,  que  si  l'action  de  la 
partie  lésée  saisit  le  tribunal  tout  h  la  fois  de  faction  civile  et  de 
raction  puUique,  le  tribunal,  d'autre  part,  ne  peut  prononcer 
aucunes  peines  en  debors  du  ministère  public,  qui  seul  a  qua- 
lité ponr  les  requérir.  — V.  $uprà,v*  Action  publique,  n.  175  et  s. 

965.  —  Nous  avons  vu  suprà,  a.  241  et  s.»  qiie  les  tribunaux 
ii*ODtmémepasle  droit  d'inviter  le  ministère  publie  à  exercer  l'ac- 
tïoD  répressive.  Dans  une  hypothèse  cependant,  la  mise  en  mou- 
vement de  l'action  publique  appartient  a  la  cour,  concurremment 
avec  le  ministère  public;  les  art.  23»  et  s.,  C.  instr.  crim.,  11, 
L.  20  avr.  1810,  et  64,  Décr.  6  juill.  1810,  accordent  aux  cours 
d'appel  le  droit  de  provoquer  d'ofQce  une  instruction  toutes  les 
fois  qu'elles  le  jugent  convenable.  V.  suprà,  v'*  Chambre  des 
mitei  en  accusation,  n.  179  et  s.,  Cour  d'appel,  n.  193  et  s. 

966.  —  Jugé  que  le  procureur  généra)  qui,  à  l'occasion  d'une 
affaire  civile,  acquiert  la  connaissance  d'un  crime  resté  impour- 
suivi, peut  le  dénoncer  directement  k  ta  cour  d'appel,  et  que  celle 
cour  peut  ordonner  des  poursuites  conrormément  aux  art.  235 
et  s.,  C.  instr.  crim.  La  loi  du  20  avr.  1810,  art.  Il,  n'a  pas  in- 
terdit au  procureur  général  la  faculté  de  mettre  en  action  la  cour 
d'appel.  —  Cass.,  9  janv.  1812,  Herbault,  [S.  et  P.  chr.1 

967.  —  Les  tribunaux  répressifs  ne  peuvent  se  saisir  eux- 
mêmes  d*un  fait  qui  n'est  pas  poursuivi.  —  Ca8s.t22  juin  1878, 
[BuH.  crim.,  n.  132];  —  11  août  1882,  [BulL  erim.,  n.  2HJ;  — 
3  janv.  1885,  [Bull,  erim.,  n.  8]  —  ...  Notamment  d'un  délit 
imputé  à  un  témoin  et  révélé  À  l'audience.  —  V.  suprà,  v°  Ju- 
gement et  arr^l (mat.  crim.),  n.  879. 

968.  —  Spécialement,  les  tribunaux  de  simple  police  ne  peu- 
vent se  saisir  eux-mêmes  des  contraventions  qui  leur  sont  si- 
gnalées. —  Cass.,  26  mai  1900,  Tarrade,  [Gaz.  des  Trib.,  14  juin 
1900] 

969.  —  Le  tribunal  ne  peut  même  pas  être  saisi  par  le  pré- 
venu lui-même  qui  demanderait  à  être  jogé.  —  Cass.,  1"  déc. 
1827,  Durans. 

970.  —  Toutefois,  l'inculpé  peut  saisir  le  tribunal  d'une  de- 
mande reconventionnelle  contre  la  partie  civile,  si  celle-ci  ac- 
cepte le  rôle  de  prévenu.  —  Rennes,  5  mars  1879,  Nouët,  [D.  81. 
2.â01 

971.  —  Ce  n'est  pas  &  dire  que  la  citation  du  ministère 
public  soit  le  seul  mode  qui  puisse  être  suivi.  L'inculpé  peut 
comparaître  volontairement,  et  si  le  ministère  public  requiert,  le 
tribunal  est  valablement  saisi  et  peut  statuer  (Cire.  Just., 
SSfëvr.  1881).— V.  suprA,  v*  Jugement  et  arrêt  (mat.  crim.), 
D.  883. 

972.  —  La  comparution  volontaire  est  même  ^umellement 
pratiquée  à  l'égard  des  inculpés  coupables  de  dAits  non  inten- 
tionnels passibles  de  peines  correctionnelles,  ou  même  de  déliis 
intentionnels  peu  graves,  si,  du  moins,  il  s'agit  d'une  première 
infraction  et  que  les  prévenus  paraissent  dignes  d'indulgence. 
Afin  de  leur  éviter  des  frua  inutiles,  on  les  invite  k  comparaître 
sans  citation. 

973.  —  Mais  le  prévenu  détenu,  amené  k  l'audience  accom- 
pagné de  la  force  publique  ne  pourrait  être  considéré  comme 
ayant  renoncé  volontairement  à  la  citation  préalable  si  soo  con- 
seotement  à  être  jugé  n'était  au  préalable  obtenu,  et  expressé- 
ment constaté  aux  notes  d'audience.  —  Cass.,  4  oct.  1855,  [BulL 
crim..  n.  344];  —  16  juin  188),  [Bull,  crim.,  n.  152] 

974.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  ministère  public  peut 
poursuivre  directement  et  sans  recours  préalable  au  Conseil  d'E- 
tat les  faits  des  ecclésiastiques  qui  constituent  tout  à  la  fois 
des  abus  et  des  délits  caractérisés  par  les  lois  pénales,  V.  su- 
pràt  y*  Abus  eeetésiastique,  n.  8S7  et  s. 

975.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  poursuite,  V.  suprà, 
T*'  AeeutatioH,  Acte  (Taecusation,  Action  fiublique.  Citation  di- 
recte. Compétence  (mat.  crim.).  Flagrant  délit,  etc. 

§  5.  Des  fonctions  du  ministère  public  â  Faudienee, 

976.  —  Les  magistrats  du  ministère  public  parient  debout 
devant  le  tribunal,  mais  peuvent  demeurer  couverts,  même  en 
lisant  des  pièces,  et,  à  la  différence  de  l'avocat,  restent  assis 
pendant  le  prononcé  du  jugement. 

RspiKTOiBk.  —  Tomu  XXVIIi. 


977.  —  Le  ministère  public,  représentant  la  société  et  exer- 
çant directement  l'action  publique,  peut  en  général  requérir 
toutes  les  mesures  qui  lui  paraissent  nécessitées  par  le  besoin  de 
l'instruction,  et  le  tribunal  ou  la  cour  doivent  statuer  sur  ses 

réquisiiions. 

tf78.  —  Ainsi,  lorsque,  ajoutant  à  sa  plainte,  te  ministère  pu- 
blic requiert  une  peine  plus  grave  pour  d'autres  faits  de  même 
nature,  le  tribunal  ne  peut,  à  peine  de  nullité  de  son  jugement, 
omettre  de  prononcer  sur  les  conclusions  nouvelles  du  ministère 
public.  —  Cass.,  3  juilL  1807,  Lanen,  [P.  chr.l 

979.  —  ...  Sauf  à  les  rejeter  si  le  tribunal  n'a  pas  été  réguliè- 
rement saisi,  quant  aux  fwts  nouveaux,  par  la  citation  ou  la 
comparution  volontaire  du  prévenu.  — V.  suprà,  v°  Jugement  et 
arrêt  (mat  crim.),  n.  671  et  s.  —  Dans  ce  cas,  te  tribunal  doit 
donner  acte  au  ministère  publie  de  ses  réserves,  si  celui-ci  le 
demande. 

980.  —  Il  y  a  nullité  du  jugementpfei  le  ministère  public  n'a 

pas  assisté  aux  audiences  et  donné  ses  conclusions.  —  V,  suprà, 
V*  Jugement  et  arrêt  (mal.  crim.),  n.  88  et  s. 

981.  —  Il  doit  être  entendu  tant  sur  les  incidents  conten- 
tieux que  sur  le  fond  du  débat.  —  Cass.,  28  juill.  1865,  [Bull, 
crim.,  n.  157];  —  22  juill.  1871,  [Bu«.  crim-,  n.  74]  ;  —  16  oov. 
1871.  [Bull,  crim.,  n.  156];  —5  août  1875,  [BuU.  crim.,  n.  249]; 
—  27  oct.  1887,  [BulL  crim.,  n.  357J;  —  9  mars  1888,  [Bull, 
epim.,  n.  108]— V.  suprà,  v«  Jugement  et  arrêt  (mat  crim.), 
n.  98  et  s. 

982.  —  Il  est  suffisant,  d'ailleurs,  que  le  ministère  public 
ait  été  présent  et  mis  en  demeure  de  donner  son  avis  ;  il  n'est 
pas  indispensable  qu'il  ait  effectivement  conclu.  —  Cass.,  28  août 
1873,  [BttU.  crim..  n.  843]  —  V,  suprà,  v«  Jugement  et  arrêt 
(mat.  crim.),  n.  100. 

983.  —  Le  ministère  public  ne  peut  produire,  i  l'audienee, 
des  pièces  qui  n'auraient  pas  été  préalablement  communiquées 
à  l'inculpé  ou  que  le  défenseur  n'aurait  pas  élé  mis  &  même  de 
discuter.  —  V,  suprà,  v°  Défense-Défenseur,  n.  295  et  s.  —  Il 
ne  peut  prendre  la  parole  après  le  défenseur,  sans  que  celui-ci 
ait  été  admis  à  user  du  droit  de  réponse.  —  V.  suprà,  v"  Défense- 
Défenseur,  n.  340  et  s. 

984.  —  Il  va  de  soi  que  les  réquisitions  du  ministère  public 
ne  sauraient,  en  aucune  façon,  lier  le  tribunal. —  Cass.,  15  avr. 
1864,  JBuH.  crim.,  n.  97J;  —  6  mars  1884,  [BuU.  crUn.^  n.  64] 

98o.  —  Les  prévenus  détenus  sont  amenés  à  l'audience  sur 
réquisition  du  procureur  de  la  République. 

986.  —  Chaque  fois  que  les  débats  d'une  instance  portée  par 
une  partie  civile  devant  la  juridiction  correctionnelle  ont  établi 
l'existence  d'un  délit  ou  d'une  contravention  par  lesquels  cette 
partie  se  prétend  lésée,  il  est  du  devoir  du  ministère  public  d'en 
demander  la  répression,  et  s'il  ne  l'a  pas  fait  en  première  ins- 
tance, il  doit  le  faire  en  cause  d'appel. 

987.  —  Vainement  la  partie  contre  laquelle  il  requiert  sou* 
tiendrait-elle  qu'elle  n'a  été  appelée  en  justice  que  pour  répondre 
sur  une  demande  en  dommages-intérêts;  et  qu'en  requérant  con- 
tre elle  en  appel  seulement,  le  ministère  public  la  prive  du  pre- 
mier de^ré  de  juridiction  :  l'appel  émis  fait  revivre  la  cause  en 
son  entier,  et  le  silence  d'un  de  ses  substituts  ne  peut  interdire 
au  procureur  général  le  droit  de  demander  la  repression  d'un 
fait  punissable  constaté  devant  la  juridiction  compétente  pour 
en  connaître.  —  Nîmes,  1«'juin  1843,  Devillario,  [P.  43.2.688] 

988.  —  En  matière  correctionnelle,  comme  en  matière  crimi- 
nelle [V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  2421),  le  ministère  public  a 
le  droit  d'adresser  directement  et  sans  l'intermédiaire  du  prési- 
dent des  questions  aux  témoins,  après  avoir  demandé  la  parole 
au  président.  -  Cass.,  19  sept.  1834,  N...,  [S.  34.1.832,  P.  chr.] 

989.  —  Nous  avons  tu,  suprà,  v"  Avocat  général,  n.  56  el  s., 
comment  il  doit  être  procédé  lorsque,  sur  les  conclusions  à  don- 
ner, dans  une  affaire,  l'avocat  général  qui  doit  porter  la  parole 
et  le  procureur  général  ne  sont  pas  d'accord.  Il  a  été  jugé  que 
l'inobservation  des  dispositions  des  art.  48  et  49,  Décr.  6  juill. 
1810,  en  cas  de  dissentiment  entre  le  procureur  général  et  l'un 
de  ses  substituts  sur  les  réquisitions  éprendre  dans  une  affaire 
criminelle,  ne  peut  créer  un  motif  de  nullité  en  fkveur  du  pré- 
venu :  ce  n'est  là  qu'un  point  de  discipline  intérieure.  —  Cass., 

'  28  janv.  1864,  Lafourcade,  [S.  64.1.374,  P.  84.560,  D.  65.5.2691 

990.  —  Le  ministère  public  ne  peut  être  récusé,  lorsqu'il 
exerce  l'action  publique  et  est  ainsi  partie  principale.  —  Cass., 
14  févr.  18H.  Jaubert,  [S.  et  P.  chr.];— 18  août  1860,  Burlot. 
(S.  61.1.400,  P.  61.841,  b.  60-i.47g]p 
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bL,  t.  1,  p.  236;  Merlin,  Rép.,  V  Récusation,  §  3,  «rl.  3,  d.  4; 
Favardde  Laoglada,  Rép.,\''Réeu$alion,%i,  n.  6;  Carûot, /ru(r, 
ortm.,  »ur  l'art-  156,  n.  10;  Legraveread,  UgUL  erim.,  3*  éd., 
t.  8,  p.  47;  U  Sallyar,  Dr.  cHm.,  t.  i,  n.  641  ;  Fauatio  Hélie, 
inêtr.  enm.,  §  121,  t.  2,  p.  433;  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la 
proe.  oà>.,  quMi.'  1393;  Maïaabîau,  Man.  du  mm.  pubL,  3*  Ad., 
t.  I,  n.  1030  ;  Ortolan  et  Ledeau,  l4  mi».  pubL  en  Francet  !• 
p.  81  «t  82;  Morin,  Rép.  du  dr.  crim.,  v«  Ràcuaation,  n,  6.  — 
V.  sumà,  T«  Cour  d'asrise*,  n.  302. 

991.  —  Bn  coQséqueDce,  si  l'un  des  olficiera  du  mioielàre 
public  près  d'uD  tribunal  correctionnel  croit,  par  des  motifs  de 
délicatesse,  devoir  s'abstenir,  il  le  peut  en  se  faisanl  remplaoer 
par  un  autre  membre  du  parquet;  mais  les  jugée  n'ont  pas  i 
statuer  sur  son  abstention  ou  récusation.  —  Cass.,  28  jaov. 
1830,  Payru,[S.  et  P.  chr.] 

992.  —  Et  même  tes  causes  de  récusation  relatives  aux  jugea 
ne  sont  pas  applicables  aiv  ofâciers  du  ministère  public  loraqu  ils 
exercent  Taction  publique  devant  les  tribunaux  de  répressioD.  — 
Cass.,  30  juin.  1847,  int  de  la  loi,  [Bull,  erim.,  n.  166] 

09S.  Le  ministère  public  ne  peut  acquiescer,  transiger  sur 
l'aotion  publique,  ni  se  désister  d'une  poursuite  commencée.— 
Cass.,  3  mars  1853,  Vivier,  [JSujf.  crim.,  o.  69];  —  10  avr.  18K6, 
Dupont,  LD.  b6,B.144J;  —  4  juin  18b8,  Wartiar,  [Bull,  chm., 
n.  16S1:  —  10  avr.  1864,  Colaa,  [BuU.  erim.,  s.  106J;  ^  10  juin 
1864,  Meody,  [Ou/J.  aria.,  a.  152];  —  39  juin  18iB6,  Joufrov, 
[BuU.  erim.,  n.  1661;  -  5  avr.  1867,  Touroery,  (D.  67.5.I6J;  - 
19  dëe.  1878,  Théronida,  TD.  72.K.141];  -  25  janv.  1873.  (îaor- 
gea,  [Ù.  73.1.168]  —  F.  HàUe,  t.  3.  p.  403.  -  V.  euprén  Ae- 
quiê$oevne*t.  Action  puÈ/i^iw,  Ûéti$t«meni,  n.  501  et  a. 

0M«  —  Sur  lae  fonctiona  du  ministère  public  à  l'audience  daa 
diverses  juridictions,  V.  au  surplus,  «uprâ,  v>*  jlppa/ (mat.  répr.); 
Cwtaltoii(Courde),n.  351  et  s., 380,  m«i  s.,U7,  450;  CUm- 
Âr«  dt$  miiêt  en  ootnudftoR.  d.  803  al  a.;  Caur  d'oiitaas,  n.  774 
et  s.,  1510  et  «.,  1759  et  a.,  1853  et  a.,  8639  at  a.,  4713  at  a.; 
Jugement  et  arrêta  eto. 

g  6.  l'inea  de  reeeur$. 

995.  ■»  Noua  avons  Aiii  dit  qus  le  ministère  public,  toujours 

Kéaent  à  Taudienea,  et  ezeroant  la  pourauita,  ne  peut  faire  dé- 
at;  maigri  sa  décloraUon  contraire  et  aoo  rafua  de  oooclure, 
la  eauaa  reste  donc  oontradiotoira, — AgaOt  29  avr.  1847,  Sirfaen, 
[S.47.2.330,P.47.S.243J— V.wprà,  v*  Jugement  «t  arrêt  (mat. 
orio.},  0. 863,  986.  —  il  en  réaulte  que  la  voie  de  l'i^poaitioo  ne 
lut  eat  pas  ouverta. 

996.  —  En  ca  qui  conceroa  l'appel  par  le  mioialàre  public 
des  jugementa  ds  simple  police  ou  de  polioa  correalioooeUa.  — 
V.  $iaarà,  v  Afpel  {mat.  répr.),  0.  106  et  a.,  461  et  a. 

997.  —  Le  procureur  général  ayant  qualité  pour  interjeter 
appel  dea  jugementa  oorrectiooneta,  ooui  avons  dit  qu'un  extrait 
des  jugaments  pronoogant  acquittament  doit  lui  âtre  adreaaé 
dans  la  quinzaina  par  le  procureur  de  la  République  près  la  tri- 
bunal de  première  instance.  —  V.  $upràt  u.  468  et  469. 

998.  —  Dana  les  vingt-quatre  heures  de  la  déclaration  d'ap- 
pel, le  procureur  de  la  Réjpublique  de  première  instance  doit  en- 
voyer au  parquet  de  ta  cour  toutea  les  piàoaa  de  la  procédure 
(C.  instr.  crim.^  art.  207),  lora  mâne  que  l'appel  ne  serait  pas 
iBtarjeté  par  lui  mais  le  serait  par  une  administration  publique 
pourvue  ou  droit  d'action  iV.  euprà^  v»  Action  pubUque,  n.  868 
et  a.).  —  Caas.,  11  janv.  1817,  Fontenois,  [P.  ohr.j 

999.  —  Si  le  prévenu  aat  arrêta,  il  le  fait  trunsTérer  par  la 
gendarmerie  dans  la  maiaoa  d'arrit  établie  prèa  le  tribunal  ou 
n  oour  qui  doit  oonnaitre  de  t'appeL  —  V.  supi-à,  o.  947  at  a. 

1000.  —  Le  procureur  général  eat  partie  nécessaire  dans 
toutea  las  affairea  soumises  à  la  décieton  de  la  cbambre  daa  ap- 
pels. Ainsi,  il  doit  élre  entendu,  soue  peine  de  nullité,  à  la  suite 
du  rapport  sur  tous  les  appels  des  jugementa  de  police  oorreo- 
tionoelle.  —  Caes.,  6  août  I8U7,  Millon,  [P.  cbr.] 

1001.  —  U  an  est  de  même  sous  l'empire  du  Code  d'iostrue- 
tiou  criminelle,  quoique  TarL  SiO  De  proaonoe  pas  expreasé- 
ment  la  nullité. 

1002.  —  La  die«ositioB  par  laquelle  un  tribunal  d'appel  de 
police  oerrectioaneÛe,  jugeant  utile  la  présence  d'un  prévenu, 
enjoint  au  ministère  public  da  le  faire  citer,  doit  être  considérée 
comme  prescrivant  un  oomplâaent  d'instruction  et  non  oommu 
portant  atteinte  à  l'indépandanoa  du  fliiaîalèn  publie.  —  Cass., 
15  juin  1832,  Bignon,  [P.  ehr.] 


Lie.  -  Ghap.  IV. 

1003.  —  L'appel  te  juge  dans  lea  mômes  formes  que  les  af^ 
fairaa  de  premiAce  ioslaDoe,  si  ce  n'est  que  le  miQistàre  public 
doit  être  fort  sobre  de  réaasignation  de  témoins,  puisque  les  té- 
osoignagea  de  première  inatanoe  ont  dû  être  recueillis  nar  le  plu- 
mitir  du  greffier  M  joints  loigoeusemant  au  dossier  a'appel.  — 
V.  euprà,  v«  Jugement  et  arrêt  {mat.  erim ,  ),  n-  793.  —  Il  eet 
même  très-rare  que  lea  témoins  soient  résasignés  devant  la  oour. 

6  moins  qu'un  fait  nouveau  pannelle  d'élucider  un  point  reste 
douteux  lors  des  pramïera  débats. 

1004.  —  Loraqua  le  miniatère  publie  poursuit  eomme  ayant 
commis  un  délit  l'auteur  d'un  fait  qui  impliqua  en  même  temps 
une  infraction  aux  lois  qui  régissent  les  contributions  indirectes, 
la  régie  qui  intervient  comme  partie  civile  pour  sauvegarder  ses 
droits,  n'en  exerce  pas  moins  une  action  distincte,  indépendante 
de  celle  de  la  partie  publique,  et  qui  demeure  toujours  soumise 
h  ses  règles  propres.  Ageo,  19  nov.  1896,  FonleniUe,  [J.  ta 
Ui.  15  dëc.  1896] 

1005.  '  Par  suite,  et  spécialement,  si  le  ministère  public, 
débouté  de  aa  demande,  ne  relève  paa  appel  du  jugement  d'ao* 
quiltement,  et  que  la  régie  au  contraire  mtarjetts  appel.  In  oir- 
constaoce  que  la  régie  est  intervenue  dans  lea  poursuites  comme 
partie  civile,  ne  rend  pas  applicable  à  «ou  égard  les  formes  at 
délais  d'appel  établie  par  l'art.  203,  C.  instr.  cnn.,  et  e'eet  ton- 
jours  conformément  ans  règles  particulières  édictées  par  l'art.  32, 
Déer.  1"  germ.  an  XIII,  que  la  régie  doit  procéder;  l'appel  re- 
levé conformément  à  ees  règles  est  donc  valable.  —  H6me  arrêt. 

1009.  —  Le  ministère  public  qui  a  introduit  une  aetion  cn- 
minelle  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée  peut,  sans  une  nouvdle 
plainte,  interjeter  appel  du  jugement  intervenu.  V.  t^prd,  f* 
Appel  (mat  répr.),  n.  467  et  s. 

1007.  —  Le  ministère  public  ne  peut  pas  plus  renoncer  aux 
voies  de  recours  qu'aux  actes  de  poursuites  (V.  si<pr<^  n.  993). 
Il  ne  peut  notanment  ni  renoneer  au  droit  d'appel^  ni  se  dîria- 
ter  de  l'appel  interjeté.  —  V.  suprA,  v*  AeQuiascamoU,  d.  M8 
et  s. 

1008*  —  Le  ministère  public  peut  se  pourvoir  en  cassation 
contre  las  arrêts  ou  les  jugsouata  rendue  sur  appeL  —  V.  mprà, 
Cusiafion  (mat.  crio).],  a.  135  et  a- 

1009.  --  Toutefois  il  serait  sans  qualité  pour  attaquer 
une  décision  qui  déchargerait  seulement  le  prévenu  des  con- 
damnations oivites  prononcées  contre  lui,  —  Caas.,  9  sept.  1844, 
Marquis,  [P.  44.1.103]  —  V.  en  ce  sens,  da  Molànes,  Traité  det 
fonct.  du  proe.  du  roi,  t.  1,  p.  373.  —  V.  suprd,  v«  Cassation 
(flut.  erim.),  n,  184  et  s. 

1010.  —  Sur  lea  foraalités  du  pourvoi,  V.  auprd,  v°  Coff** 
tion  (mat.  erim.},  n.  314  et  s, 

1011.  —  Sur  1«  formation  et  la  tnusmiaeion  du  dossier, 
V.  Êuprà,  v"  Caitation  (mat.  erim.),  n.  293  et  a. 

1012.  —  En  matière  criminelle,  on  doit  joindre  au  dossier  les 
originaux  da  uotiOeatioo  de  l'acte  d'aooueation,  de  l'arrêt  de 
renvoi,  des  liâtes  des  jurés,  et  dea  témoin»,  aion  que  le  prwis- 
verbal  dea  débats  (Cira.  proo.  gén.]. 

1013.  — ■  Ën  matière  do  aimj^e  police,  le  doasier  doit  eonte- 
nir  l'assignation,  les  notes  d'audience,  lea  arrêtés  onaicipaux  ou 
prélecloraux  auxquels  il  aurait  été  contrevenu,  etc.     Déo.  Juat., 

7  mai  1874. 

1014.  —  Lorsque  le  pourvoi  est  formé  contra  un  arrêt  de 
renvoi,  une  expédition  de  l'arrêt  suffit.  Il  n'est  pas  nécessaire 
d'y  joindre  lea  pièces  de  la  proeêduffe.  —  Cua-,  13  Sévr.  1879. 
[BuU.  erim.,  u.  40] 

1015.  —  Le  magistrat  du  miniatère  public  qui  a'ast  pourvu 
doit  joindre  à  soo  envoi  un  rapport  dans  lequel  il  développa  Isa 
movena  de  droit  qui  hii  paraissent  devoir  être  soulevés  devant 
la  Cour  de  caesatioo  (Ciro.  proo.  géa.  oass-,  26  dée.  1846  et 
1»  juill.  1869;  Cire.  JuaL,  UoeL  IW7et  8  mai  1889), 

1016»  —  Sur  le  pourvoi  en  eaaeatioa  dans  l'inlérét  de  la  loi, 
V.  suprà,  v«  CossaftoR  (meU  erim.),  n.  1766  et  s. 

1017.  —  Sur  le  r6le  du  miniatère  publie  en  ee  qui  concerne 
la  réviaioa  des  arrêts  criminels,  V.  ce  owt. 

§7.  De  l'exécution  des  arrêts  ou  jugements. 

1018.  —  Les  jugements  ou  arrêts  en  matière  criminelle  sont 
exécutés  à  la  diligence  du  ministère  publie  et  de  la  partie  ejvtle, 
chacun  en  ce  qui  le  oonc«rne.  Les  poursuites  pour  le  recouvre^ 
ment  des  amendes  et  condamaatiaoe  sont  faites  êur  les  réquisi- 
tions des  procureurs  K^^é^ux^  ou^^e^  lea 
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[>«rcef>teure.  Les  offioîera  du  nûoiflère  publie  eux-mâiMB  sont 
Bh«r0é8  de  l'ex^cotioD  des  condannations  corporelle»  (G.  iostr. 
crim.,  art.  16!>,  197,  376  ;  L.  SO  avr.  fSIO,  art.  46;  Décr.  ISjoio 
i8l<  ,  art.  HZ)*—'V.$uprà.  y*  ExéculiamdMjugeaùiUsertaiÊi^ïs. 

"1019.  —  En  eai  d'aequittement,  de  eondainaatioD  ft  une  aim- 
ple  amende  ou  de  condamuation  à  une  peine  privative  de  liberté, 
mais  avec  eureis  &  l'exécution  de  la  peioe  par  application  de 
I&  loi  du  S6  mars  1891,  o'ett  sur  l'ordre  du  procureur  de  la  Ré- 
publique que  le  prévenu  est  mis  eu  liberté  iile  prëvena  était  dé- 
tenu préventivement  (Cire.  Just.,26oct.  1875].  Donc  le  ministàre 
public  méeonaatt sea  pouvcrin  en  requérinl  laeourd'aaaiaead'or- 
dODner  qu'il  «oit  sursii  &  la  mise  eo  liberté  de  l'acousé  acquitté 

Ï»endaut  ta  durée  du  recours  en  cassation  qu'il  ae  propose  de 
ormer  :  l'exécution  des  arrêts  appartient  au  ministère  public, 
BOD  à  ta  cour  d'aiaisea.  —  Caas.,  SO  iaill.  1837,  Lafitle>  [S.  et 
P.  chr.J 

1020.  C'est  également  le  procureur  de  la  République  qui 
est  chargé,  en  cas  de  condamnation,  de  bire  signiUer  les  juge- 
meDia  s'ils  sont  par  défaut,  à  moins  une  )•  ooodaibné  n'y  ail  ao- 
quieacé,  de  taire  arrêter  et  écrouer  les  condamnés,  et  de  faire 
remettre,  lorsque  le  jugement  est  devenu  déflnitir,  à  l'adminis- 
tration des  finances,  un  extrait  destiné  &  TaciliLer  le  recouvre- 
ment des  amendes  (Instr.  min.  Fin.,  S  juill.  1895).~MaB8abiau, 
t.  2,  n.  2875,  3146  et  s.  —  V.  infi-à,  n.  iOil  et  s. 

1021.  —  Il  en  résulte  que  le  tribunal  qni  statae  sur  la  otode 
d'exécution  d'une  condamnation  pénale  empiète  sur  un  droit  qui 
n'appartient  qu'au  ministère  publie,  et  commet  un  excès  de  pou- 
Toir.  —  Cass.,  14  juill.  1809,  N...,  fP.  ohr.l;  —  11  juin  18S9, 
Caltois,  [S.  et  P.  ohr.]  -  Paris,  87  juill.  1888,  [fr.  jud.,  1. 12, 
p.  336]  —  Cire.  Paris,  4  avr.  1861. 

1023*  —  En  cas  d'exéeation  capitale,  c'est  au  ministère  pu- 
blic qu'il  appartient  de  prendre,  par  voie  de  réquisitions,  les  me- 
sures nécessaires  relativement  au  logement  de  l'exécuteur  des 
hautes  oeuvres  et  des  bots  de  justice,  aux  Tournitures  et  trans- 
ports  et  aux  travaux  de  toute  nature  (L.  S2  germ.  an  IV;  Déor. 
18  juin  1811,  art.  114;  Décr.  89  oov.  1870,  art.  B). 

1033.  —  Il  est  d'usage  qu'an  membre  do  ministère  public  se 
rende  au  moment  de  l'exècutioD  dans  la  cellule  du  condamné 
pour  rMevoir,  avec  le  juge  d'instruction,  les  déclarations  su- 
prêmes qui  pourraient  être  utiles  à  la  justice.  —  V.  mprà,  v* 
&eéaaktti  eapitateê. 

i(KS4>  —  C'est  le  procureur  de  la  République  qui  Mt  ehargé 
de  Mrs  exéeater  les  jugements  d«  simple  police  portant  peine 
d'emprisonnement.  11  reçoit  à  cet  effet  un  extrait  de  la  décision, 
qui  uÀ  est  envoyé  par  le  magistrU  du  ministère  public  près  le 
tribunal  de  simple  police. 

I02ft.  — Jugé  qu'aucune  loi  n'autorise  les  tribunaux  dap<riice 
à  ordonner  aux  maires  de  tenir  la  main  &  l'exécution  de  leurs 
jugemonls.  —  Cass.,  23  août  1810,  Martin,  [P.  obr.] 
'  1026.  —  La  cbancetlerie  invite  les  parquets  à  ne  pas  procé- 
der i  la  signification  des  jugements  par  délaut  applicables  à  des 
condamnés  dont  ta  résidence  est  incertaine  et  qoi  ne  seraient 
vraisemblablement  pas  toncbéa  par  la  signtfioation  (Cire.  S3  févr. 
1887). 

1027.  —  L'exécution  des  condamnations  &  l'emprisonnement 
doit,  en  principe,  avoir  lieu  dans  un  délai  de  quinzaine,  sauf  le 
droit  du  procureur  général  d'allonger  ce  délai,  en  cas  de  néesa- 
BÏté  (Cire.  Jost.,  20  aoât  18.'»9et  »)  juill.  1873). 

1028.  —  Lorsque  te  condamné  était  détenu  préventivement, 
le  procureur  de  la  République  se  borne  à  transmettre  au 
Krafe  de  là  prison,  à  l'issue  de  chaque  audience,  une  feuille 
uiBaot  connaître  la  décision  intervenue  (Cire.  26  oct.  1875).  La 
nluation  des  condamnés  est  ultérieurement  régularisée  par  l'en- 
voi à  la  prison,  d'un  extrait  du  jugement  qui  sert  de  Utre  d'écrou. 
—  Sur  la  vérification  par  te  procureur  de  la  République  du  re- 
gistre d'écrou,  V.  iuprà,  n.  444. 

1029.  —  Lorsque  le  condamné  est  resté  en  liberté,  il  wH 
d'ordinaire  invité  ft  se  constituer  prisonnier  volootairei&ent  à 
brsf  délai  (oinq  jours)  (Ciro,  1**  avr.  1854).  S'il  n'obtempère  pas 
k  Mite  invitation,  il  est  incarcéré  avec  l'aide  de  la  force  publi- 
que, et  dena  ce  cas,  le  procureur  de  la  République  requiert  taxe 
supplémentaire  pour  les  frais  de  capture,  conformément  à  l'art. 
163,  Tarif  crim.,  18  juin  1811. 

1030.  —  La  peine  de  remprisonoement  pour  une  année  et 
au-deesous  doit  être  subie  dans  la  maison  d'arrêt  établie  près  le 
uifausal  qui  l'a  prononeée  (Cire,  min.,  17  mai  1806).  —  Hasia- 
bito,  I.  a,  0.  9643;  Munseh,  û.  1574. 


1031.  Toatefois,  si  le  condamné  demande  à  subir  sa  peine 
dans  une  autre  prison  de  même  ordre,  et  si  Pautorité  adminis- 
trative y  consent,  le  ministère  public  jpeut  lui  accorder  cette 
faveur  et,  dans  ca  «aa,  te  procureur  de  la  République  transmet 
un  extrait  de  la  ooodamnation  &  son  collègue  du  lieu  dans  le- 
quel la  peine  devra  être  subie,  en  le  cbareeant  d'assurer  l'exé- 
cution au  jugement  [Cire,  min.,  10  sept.  1822).  —  Massabiau, 
t.  3,  n.  3544.  —  Mais  le  Garde  des  sceaux  seul  peut  donner  au 
condamné  l'autorisation  de  subir  sa  peine  dans  un  établissement 
autre  que  les  maisons  ft  ce  destinées,  notamment  dans  une  mai- 
son de  santé  (Cire,  il  sept.  1876). 

1032.  —  Lorsque  la  peine  d'emprisonnement  n'excède  pas 
un  mois  et  que  le  condamné  a  été  arrêté  dans  un  lieu  éloigné 
de  celui  où  il  a  été  jugé,  le  manstrat  du  ministère  public  du 
lieu  de  l'arrestation  peut  suspendre  le  translèrement  etadreeser 
au  ministre  de  la  Juslice  un  extrait  du  jusement  avec  des  ob- 
servations sur  ce  qu'il  juge  convenable  de  faire,  et  c'est  au  mi- 
nistre à  décider  (uro.  min.,  17  juill.  1822).— Ortolan  et  Ledeau, 
t.  2,  p.  243;  Massabiau,  t.  2,  n.  3546. 

1033.  —  Les  condamnés  &  l'emprisonnement  pendant  plus 
d'un  an  sont  transférés  par  les  smns  de  l'autorité  administrative 
dans  des  maisons  centrales  de  détention  dont  les  dépenses  sont 
&  la  charge  du  budget  du  ministre  de  l'intérieur  (Ord.  2  avr. 
1817,  6  juin  1830).  —  ...  Sauf  dans  des  cas  exceptionnels 
appréciés  par  l'autoritd  adminislratîve,  de  concert  avec  l'autorité 
judiciaire  (CiPo.  17  avr.  1867).'—  V.  in/Và,  v*  bégime  péniteu' 
tiûrt. 

1034.  En  conséquence,  aussitôt  que  la  condamnation  est 
devenue  définitive,  le  ministère  public  se  fait  délivrer  par  te 
greifier  un  extrait  du  ju^^ement  conforme  i  un  modèle  donné 
par  le  ministère  de  la  justice,  et  le  transmet  à  l'autorité  admî- 
nistraiive  (Ciro.  min.,  26  juill.  1817,  al  6  déc.  1840,  g  10). 

1035.  —  Les  diffloultés  relatives  à  l'exécution  des  peines 
corporelles  sont  soumises  au  ministère  publio,  sauf  recours,  en 
cas  d'incident  contentieux,  à  lajuridictioo  qui  astalué  àlaquelle 
seule  appartient  le  droit  de  trancher  les  difficultés  relatives  à  la 
prescription,  k  l'interprétation  du  jugement  en  ce  qui  concerne  la 
durée  de  la  peine  prononcée,  etc.  —  Cass.,  27  juin  1845,  Hame- 
!in,  [S.  45.1.543,  P.  45.2.636,  D.  45.1.288]  —  V.  «uprd,  v"  Ju- 
gement et  arrêi  (mat.  crim.),  n.  843  et  s. 

103(t.  —  S|hécialement,  les  questions  qui  s'élèvent  k  l'ocea- 
sioD  de  l'exécution  des  peines,  soit  quant  a  la  prescripUon,  soit 
quant  à  la  remiae,  soit  quant  i  l'expiration  de  ces  peines,  ne  sont 
pas  de  naturel  être  décidées  par  le  ministère  pubtic  seul;  elles 
doivent  être  portées,  comme  incidents  contentieux,  devant  tes 
juges  oonpétenta  poar  statuer  anr  le  principal.  —  Casa.,  23  févr. 
1833,  Puylaroquoj  fS.  33.1.558,  P.  chr.] 

1087.  —  Ainsi, le  ministère  public  ne  peut  ordonner  la  mise 
en  liberté  d'un  individu  détenu  en  vertu  d'un  jugement,  même 
alors  que  sa  détention  serait  illégale.  —  Cass-,  8  vend,  an  V, 
Latribouille,  [S.  et  P.  chr.] 

1036.  —  Le  ministère  public  n'a  pas  è  intervenir  à  l'expira- 
tion de  la  peine  pour  faire  mettre  le  condamné  en  liberté.  L'ex- 
trait du  jugement  suffit  à  indiquer  à  l'autorité  pénitentiaire  à 
quelle  date  rélargisseoient  doit  avoir  lieu.  Il  n'y  a  d'exception 
que  pour  les  condamnés  qui  sont  l'objet  d'une  mesure  gracieuse 
portée  &  la  eonnaiaaance  da  parquet  (Cire.  min.  JusL,  5  sept. 
1804J. 

1089. —  Les  extraits  de.  jugements  destinés  à  l'exécution  des 
peines  corporelles  doivent  contenir  le  signalement  du  condamné 
(Cire.  7  juin  1879  et  19  mars  1880). 

1040,  —  Lorsqu'il  y  a  doute  sur  l'identité  d'un  individu  u- 
rêtéen  vertu  d'un  jugemeal  de  condamnation,  il  est  conduit  de- 
vant le  procureur  de  Ht  République,  qui  dresse  procès-verbal  de 
l'interrogatoire,  vérifie  las  allégations  du  condamné  et  l'élargit 
ou  maintient  l'arrestatiou,  moi  recours  k  la  procédure  d'iden- 
tité, si  l'individu  persiste  à  nier  que  le  jugement  lui  soit  appli- 
cable fCirc.  min.  Just.,  12  oct.  1873;  Cire.  Paris,  29  oct.  1887). 
—  Cass.,  21  avr.  1883,  [BuU.  crim.,  n.  94]  —  V.  suprà,  V  Idm- 
tUé. 

1041.  —  En  ce  quieoneerne  l'exécution  des  peines  d'amende, 
le  procureur  de  la  République  adresse  périodiquement  à  l'ad- 
ministration des  finances  les  extraits  des  jugements  devenus 
définitifs  et  portant  des  condamnations  pécuniaires.  Ces  extraits 
établis  par  le  gretfier,  sont  visés  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique. 

1048.  -  Il  doit  avoir  eu  soin,  au  ^|»[fgS.t)?%:3»bt^ 
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signïBcitioD  dM  jugemeots  rendus  par  défaut  (Cire  Jast.,  4oet. 

1879). 

1043.  —  Toutefois,  eu  matière  de  simple  police,  a6n  d'éviter 
des  fra)s  inutiles,  on  établit  un  extrait  provisoire  avant  toute 
significatioD.  Si  le  jugement  n'est  pas  votootairemeat  exécuté, 
la  signification  est  faite  régulièrement,  et  l'extrait  définitif  éta- 
bli {Cire.  Just,  22  déc.  1879). 

1044*  —  L'envoi  desextraitsde  iugementaàradministratioD 
des  Quanbes  est  placé  soua  le  cootrôle  du  procureur  de  la  Répu- 
blique qui  fait  conoaUre  dans  un  état  de  quinzaine,  au  procu- 
reur général,  le  résultat  de  son  examen  (Cire.  Just.,  2  févr.  i883, 
it  et  18  août  1884).  —  V.  suprà,  n.  474  et  472.  —  V.  au  surplus 
sur  le  recotïVrement  des  amendes  en  matière  pénale,  mprà,  v" 
Amende^  D.  419  «t  s.,  et  Instr.  min.  Fin.,  5  juill.  1895. 

1045.  —  Sur  l'application  de  la  contrainte  par  corps  pour  le 
recouvrement  des  amendes  et  des  frais,  V.  suprà,  V*  ContramU 
par  corps,  n.  136  et  s. 

1046.  —  Dès  qu'un  recours  en  grâce  est  formé,  l'admiais- 
tratioa  des  Snances  en  est  ansée  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique, afin  qu'il  soit  sursis  à  toute  fliécation.  Le  parquet  fait 
ensuite  connaître  la  décision  inlerveaue.  —  V.  suprà,  v«  Grdee, 
n.  126  et  s. 

1047.  —  Lorsqu'un  jugement  ou  la  loi  ordonne  la  publica- 
tion ou  l'afScbage  de  la  décision,  &  titre  de  peine  accessoire 
(V.  C.  comm.,  art.  600;  C.  pén.,  art.  423;  L.  27  mars  1851,  art.  6; 
C.  pén.,  art.  36;  C.  instr.  crim.,  art.  466,  472),  le  ministère  pu- 
blicy  pourvoit  et  vérifie  les  mémoires  présentés,  chaque  trimes- 
tre, par  les  imprimeurs  requis.  —  Leloir,  t.  2,  n.  1438. 

1048.  —  Les  journaux  chargés  de  ces  insertions,  lorsqu'ils 
ne  sont  pas  déterminés  par  le  jugement,  sont  au  choix  du  pro- 
cureur de  la  République,  ou  du  procureur  général,  suivant  les 
oas.  Ce  magistrat  doit  concilier  les  raisons  d'économie  avec  la 
nécessité  tfassurer  une  publicité  conforme  au  vœu  de  la  loi 
(Cire.  16  janv.  1850). 

1049.  —  Le  ministère  public  transmet  un  extrait  des  arrêts 
rendus  par  contumace  au  directeur  des  domaines  du  dernier 
domicile  du  condamné,  ou  si  ce  dernier  domicile  est  inconnu,  au 
directeur  du  département  de  son  lieu  de  naissance,  qui  pourvoit 
&  la  gestion  des  biens  du  condamné  mis  sous  séquestre.  —  V. 
supràt  v°  Contumace,  n.  75  et  s. 

1050.  —  Le  ministère  public  doit  inviter  le  tribunal  à  statuer 
sur  la  restitution  des  objets  saisis  (Cire.  Paris,  11  août  1856). 
Mais  bien  que  le  tribunal  ait  otnis  de  statuer  à  cet  égard,  le  chef 
du  parquet  conserve  le  droit,  lorsque  la  question  ne  soulève 
aucun  doute  et  ne  suscite  aucun  litige  entre  divers  intéressés, 
d'autoriser  la  remise  des  objets  saisis  et  déposés  au  greffe  comme 
pièces  â  conviction. 

1051.  —  La  restitution  peut  être  ordonnée  en  faveur  du 
plaiguant  lorsque  les  objets  volés  ont  été  trouvés  soit  en  ta 
possession  de  I  auteur  du  délit  soit  même  en  la  possession  d'un 
tiers  dans  les  termes  des  art.  2279  et  s.,  pour  peu  que  les  objets 
soustraits  soient  exactement  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  été 
déposés  au  greffe. 

1052.  —  Mais  s'il  s'agit  d'une  somme  d'argent  dont  il  ait 
été  fait  emploi  par  l'auteur  du  vol,  où  dont  on  ne  retrouve  que 
l'équivalent,  c'est  par  voie  d'action  civile  en  restitution  que  l'in- 
téressé doit  procéder.  —  Case.,  3  mai  1888,  [Bull,  etim., 
n.  1391 

10SS8.  —  Dès  lors  qu'une  contestation  peut  naître  entre  di- 
vers ayants-droit,  le  procureur  de  la  République  doit  se  refuser 
à  trancher  la  question  et,  à  défaut  d'entente  préat^le  entre  eux, 
les  renvoyer  à  se  pourvoir  devant  la  juridiction  civile. 

1054.  —  Tous  les  six  mois  les  objets  non  retirés  du  greffe 
sont  vendus  par  les  soins  de  l'administration  de  l'enregistrement 
et  des  domaines;  la  vente  a  lieu  sur  ordonnance  du  président 
rendue  à  la  requête  du  greffier,  vérifiée  et  certifiée  par  le  procu- 
reur de  la  République. 

1055.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'objets  relatifs  &  des  affaires  ju- 
gées par  défaut  ou  pur  contumace,  le  procureur  de  la  Républi- 
que peut  s'opposera  leur  mise  en  vente,  et  en  référer  au  be- 
soin au  procureur  général,  pour  que  les  objets  en  question  soient 
maintenus  i  la  disposition  de  la  justice  jusqu'à  l'expiraUon  des 
délais  delà  prescription  (Cire.  Paris,  23  juilt.  1821,  g  5). 

1056.  —  Lorsqu'un  jugement  de  ùmple  police  a  ordonné  la 
démolition  d'un  ouvrage  mal  planté  ou  indûment  élevé,  ft  début 
par  la  partie  de  se  soumettre  volontairement  à  la  décision  de 
justice,  il  appartient  au  procureur  de  la  Rftpublique  d'en  sssu- 


rer  l'exécution  en  fusant  procéder  à  It  démolition  par  des  ou- 

vriers  requis  par  lui  (L.  22  germ.  an  IV,  art.  2).  —  F.  Flélle, 
n.  2733;  Leloir,  t.  2,  n.  1436. 

1057.  ~  V.  au  surplus,  si^ird,  vi*  Amnistie,  Exéeutitm  dtt  ju- 
gements crtmfneJs,  Graet!,  et  infrà,  v'*  PreteriptiOH.,  Régime  pé- 
nitentiaire. 

§  8.  ites  fonctions  du  mini$t^e  puA/ic  dans 
tes  procédures  particulières. 

1058.  —  Des  dispositions  particulières  déterminent  les  droits 
et  les  deroire  du  ministère  public  dans  certaines  procédures  spé- 
ciales, telles  que  celles  de  taux,  de  contumace  et  de  reconnais- 
sance d'identité  et  en  matière  de  délits  forestiers  et  de  pêcbe 
fluviale.  Ces  dispositions  sont  rapportées  et  commentées  sous  les 
différents  mots  auxquels  elles  se  rapportent.  —  V.  suprd,  v'*  Con- 
(uniacs.  Chasse,  Délit  forestier.  Douanes,  Extradition,  Faux, 
Identité^  Libération  conditionnelle,  ettn/Vd,  y'Péehe,  Police  sani- 
taire^ PrestCf  Hélu^tilUationt  etc. 


SscnoN  IV. 
Matière*  spéciale». 

1059.  —  Nous  avons  vu,  suprà,  v"  Cabaret,  n.  3  et  s.,  que 
l'autorisation  jadis  exigée  des  débitants  de  boissons  a  été  rem- 
placée par  une  simple  déclaration  ayant  pour  objet  de  permettre 
a  l'autorité  de  rechercher  si  le  déclarant  est  ou  non  frappé  de 
l'incapacité  de  tenir  un  débit  de  boissons  (L.  17  juilt.  1880). 

1060.  — C'est  au  procureur  de  la  République  qu'il  appartient 
d'assurer  sur  ce  point  le  respect  des  prescriptions  de  la  loi.  Copie 
de  la  déclaration  lui  est  envoyée  dans  les  trois  jours  par  le  maire 
ou  le  préfet  de  police  àParis-Leprocureur  de  la  République  prend, 
parla  voieadministrative,  les  renseignements  nécessaireset  exerce 
des  poursuites  contre  le  débitant  qui  aurait  ouv«t  uo  débit  an 
mépris  des  dispositions  de  la  loi  du  17  juill.  1880. 

1061.  —  Sur  la  déclaration  qui  doit  être  faite  au  procureur 
de  la  République  par  les  gérants  de  journaux  ou  écrits  périodi- 
ques nouvellement  fondés,  V.  suprà,  Journaux  et  écrits  pério- 
diques, n.  433  et  s. 

1062.  —  Sur  la  déclaration  que  doivent  faire  les  fondateurs 
d'un  syndicat,  il  appartient  au  procureur  de  la  République 
de  vérifier  la  légalité  des  statuts,  la  capacité  des  administrateurs 
ou  directeurs  et  de  poursuivre  les  infractions  à  la  loi  et,  a'it  y  a 
lieu,  la  dissolution  du  syndicat  (L.  81  mars  1884).  —  V.  ût/rd, 
v  Syndicat  professionnel. 

1063.  —  En  dehors  des  poursuites  dont  les  administrateurs 
et  directeurs  de  sociétés  de  secours  mutuels  peuvent  être  l'objet 
pour  infractions  aux  dispositions  de  la  loi  du  1*'  avr.  1898,  la 
dissolution  de  la  société  peut  être  prononcée  à  la  requête  et  sur 
les  réquisitions  du  procureur  de  la  République.  La  liquidation 
s'opère  à  la  diligence  «le  ce  magistrat  (L.  I*'  avr.  1898,  art.  10 
et  11).  —  V.  infrà,  v»  Secours  mutuels. 

1064.  —  Aux  termes  de  l'art.  22,  L.  9  avr.  1898,  sur  les  acci- 
dents dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail,  le  pro- 
cureur de  la  République  reçoit  dans  les  trois  jours  communica- 
tion du  procès-verbal  de  non-conciliation  dressé  par  le  président 
du  tribunal,  afin  de  lui  permettre  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  faire  obtenir  à  l'ouvrier  le  bénéfice  de  t'asststance 
judiciaire  qui  lui  est  accordé  de  plein  droit 


CHAPITRE  V. 

LÉGISLATION  OOMPARÉK. 

1065.  —  L'organisation  du  ministère  public  ou  des  institutions 
qui  en  tiennent  lieu  dans  les  différents  pays  a  été  exposée  soua 
tes  mots  qui  leur  sont  consacrés.  Nous  n'avons  qu'à  j  ren- 
voyer. 
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L.  eonst.  24  févr.  1875  (sur  tes  rapports  des  pouvoirs  mM*es)j 
Sri.  9;  —  L.  const.  25  févr.  1875  [relatiéêTi /^ramûiAÙM  dés 
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pouvoirs  publies',  art.  3,  6;  —  L.  ooDft.  ift  juill.  1875  (sur  Ut 
rapports  du  j^mirs  jmblict)^  art.  5»  t2  ;  —  L.  30  nov.  1875 
{twr  t'éteetion  des  députés),  art.  Il  ;  —  L.  29  dëc.  i882  (portant 
fixation  du  budget  de$  dépenses  et  des  recettes  oftKnafres  de  l'exer- 
efee  488S),  art.  16. 
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CHAPITRE  1. 

MOTIONS  flftlfiBÂLBS  ET  BISTORIQDBS. 

1.  —  Les  mÎDÎstreB  appantissent,  dans  des  temps  loinUit», 
comaiB  l«B  auxiliaires  du  roi,  avec  le  titre  de  «  clercs  du  eecret.  » 
—  V.  Hervieu,  tes  ministren,  p.  79  et  s.  —  Leor  nombre  et  leur» 
fonctions  se  sont  Irès-leDteoieDt  développés;  sous  la  première  tt 
la  seconde  race,  il  n'y,  avait  guère,  auprès  du  roi,  qu'un  auxiliaire 
dont  la  mission  c'était  pas  plus  éteadue  que  celle  d*un  chaDce- 
lier.  Sous  la  troisième  raee,  les  grands  omciers  de  la  couronne, 
le  connétable,  le  sénéchal,  le  ebambrier,  le  boutellier,  le  chan- 
celier Tormaient  une  sorte  de  conseil  privé.  Ce  n'^aitMS  encore 
là  une  réunion  de  miniitres  chargés  de  régler  les  aflwres  de  la 
nation. 

2.  —  Atao  Louis  XI,  sont  créés  des  secrétaires  d'EUt  au 
nombre  de  trois,  affectés  aux  afTaires  étraoï^ères,  aux  fluoees 
et  à  la  justice.  Louis  XII  introduisit  la  formalité  du  coatn-seing. 
Louis  aIII  porta  le  nombre  de  ses  auxiliaires  à  quatre,  cbargés  : 
de  ta  maison  du  roi,  des  affslres  étrangères,  de  la  guerre  et  de 
la  marine.  L'organisme  ministériel  ne  fut  réellement  créé  que 
par  Louis  XIV  qui  répartit  les  affaires  de  l'Etat  entre  cinq  dé- 
partements :  affaires  étrangères,  guerre,  marine,  finances»  mai- 
son du  roi  et  affairée  ecclésiastiques. 

5.  —  Eu  1789,  au  moment  où  éclata  la  Révolation,  il  y  avait 
huit  ministres  :  le  ministre  principal  d'Etat,  les  secrétaires  d'Etat 
de  la  maison  du  roi.  des  artaires  étrangères,  de  la  guerre  et  de 
la  marine,  le  cootrdleur  général  des  finances,  le  chancelier  et  le 
Garde  des  sceaux. 

4.  ~  Après  la  réunion  de  l'Assemblée  constituante,  une  loi 
du  25  mai  1791  créa  six  ministères  :  de  la  justice,  de  l'intérieur, 
des  contributions  et  revenus  publics,  de  la  guerre,  de  la  marine 
et  des  relations  extérieures.  Le  roi  nommait  les  chefs  de  chaque 
département  ministériel.  L'assemblée  seule  fixait  leurs  attribu- 
tions* La  trésorerie  et  la  comptabilité  générale  formaient  des 
administrations  à  part  confiées  à  des  ministres  relevant  direote- 
ment  de  l'assemblée.  Un  décret  du  5  nov.  1789  fixa  dans  les 
termee  suivants  (art.  18)  la  responsabilité  des  ministree  :  m  Les 
ministres  et  les  autres  agents  au  pouvoir  exécutif  sont  respon- 
sables de  l'emploi  des  fonds  de  leur  département  ainsi  que  de 
toutes  les  infractions  qu'ils  pourraient  commettre  envers  les  lois, 

3uels  que  soient  les  ordres  qu'ils  aient  reçus;  mais  aucun  ordre 
u  roi  ne  pourra  être  exécuté,  s'il  n'a  été  signé  par  Sa  Majesté, 
et  cootre-signé  par  un  seorétaire  d'Etat  ou  par  rordonnateur  du 
déparlement.  •> 

o.  —  La  constitution  de  1791  établit  l'incompatibilité  entre 
les  fonctions  de  ministre  et  le  mandat  de  représentant  du  peu- 
ple. Elle  maintint  la  nécessité  du  contre-seing.  Elle  définit  en  ces 
termes  (art.  5)  le  principe  de  la  responsabilité  :  «  Les  ministres 
sont  responsables  de  tous  les  délits  commis  par  eux  contre  la 
sûreté  nationale  et  la  constitution;  de  tout  attentat  &  la  pro- 
priété et  à  la  liberté  individuelle;  de  toute  dissipation  des  de- 
niers destinés  aux  dépenses  de  leur  département.  »  L'art.  6 
ajoulut  qu'  «en  aucun  cas  l'ordre  du  roi,  verbal  ou  écrit,  ne  peut 
Boustrure  un  ministre  à  la  responsabilité.  » 

6.  Après  la  suspension  da  Louis  XVi,  l'Assemblée  l<^la- 
tive  nomma  elle-même  les  ministres.  La  Coovintioa,  qui  était 
Bouveraioe,  nommait  naturellement  les  dépositaires  du  pouvoir 
exécutif.  Elle  les  plaçait  sous  la  surveillance  du  comité  de  salul 
public. 

7.  —  La  constitution,  non  appliquée,  de  1793  chargeait  vingt- 
quatre  membres  de  la  direction  des  affaires  sous  le  nom  de  con- 
seil exécutif;  elle  donnait  à  ce  conseil  le  droit  de  nommer,  hors 
de  son  sein,  les  agents  en  chef  de  l'administration  générale,  de 
détemiÏDer  le  nombre  et  les  fonctions  de  ces  agents. 

8*  —  La  constitution  du  5  fruct.  an  III  (22  août  179S)  char- 
gea le  Directoire  de  nommer  et  de  révoquer  les  ministres;  elle 
décida  que  le  nombre  des  ministres  serait  de  six  au  moins»  de 
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huit  au  plus;  le  nombrfi  et  lee  attributions  des  ministres  devaient 
are  déterminés  par  le  Corps  législatif.  Une  toi  du  10  vend,  an 
IV  rs  oet.  t89S)  organisa  en  effet  les  ainistèree.  La  oonstitutioD 
de  1  an  III  stipatait  que  le  Directoire  démit  pnsdre  les  «Init- 
tres  hors  de  son  sein,  qu'il  ne  pourrait  les  choisir  SM-deieous  da 
l'Age  de  trente  ans,  ni  panû  ies  parents  ou  alliés  de  ses  mem- 
bres. En  outre,  il  était  décidé  qu'à  partir  de  l'an  V,  les  membres 
du  Corps  légtslatir  »  poumient  être  nommés  mioîstm.  Les 
miaietres  du  Directoire  m  {oraMteot  point  an  oona^  ;  ils  4tûe«t 
responsables  :  «  1*  de  tout  acte  du  gouvernement  signé  par  eux 
et  déclaré  ineonetitutioanel  par  le  Sénat  ;  3'  de  l'inexécution  des 
lois  et  des  règlements  d'administration  publique;  3*  des  ordres 
paKieuliers  par  eux  donnés,  si  ces  ordres  étaient  contraires  à  ta 
constitution,  aux  lots  et  aaz  règlements  »  (C.  5  frad.  an  III, 
srt.  73).  Ils  n'avaient  qu'une  responsabilité  administrative. 

9.  —  Sous  le  régime  de  la  couetitution  de  l'an  VIII,  le  pre- 
mier consul  avait  seul  le  droit  de  nommer  et  de  réroquer  les  oa- 
nietres,  de  fixer  leur  nombre  et  leurs  attributions.  Bien  entendu* 
Napoléon  conserva  ce  droit  après  la  proclamaiion  de  l'Empire. 
La  constitution  de  Tan  VIII  décidait  que  les  ministres  eeraient 
dioisis  sur  une  liste  nationale  dressée  dans  les  collèges  Recto- 
raux du  département  ;  cette  condition  disparut  avec  le  séoatus- 
consutte  de  l'an  XII  qui  transforma  les  ministres  en  grwids  di- 
gnitaires chargés  simplement  d'exécuter  la  volonté  personnaUe 
du  chef  de  l'Eut 

10.  —  Sous  la  restauration  et  la  monarchie  de  juillet  le  tm 
nommait  et  réroquut  les  ministres  ;  mais  il  les  ehoieimait  d'après 
les  indications  que  lui  loumisauent  les  votes  de  la  Chambre  des 
députés.  Les  mmislres  formaient  un  conseil  ;  ils  anient  un  rêle 
politique  ;  ils  étaient  responsaUes  devant  les  représuntanU  du 
pays. 

11.  —  La  constitution  de  iS48  attribuait  an  Président  d*  la 

République  le  droit  de  nommer  et  de  révoquer  les  ministres  ; 
mais  elle  réservait  au  pouvoir  législatif  te  soin  d'en  fixer  le 
nombre  et  de  déterminer  ieora  attributions.  Bien  entendu,  les 
ministres  étaient  responsables  devant  TAssemblée  nationale  qui 
pouvait  les  renverser  par  ses  rotes.  La  constitution  de  1846  ne 
déclarait  pas  le  contre-seiog  obligatoire  pour  la  aominatioB  des 
,  ministree.  —  V.  infrà,  n.  49. 

12.  —  Le  rôle  politique  exercé  par  tes  ministres  depuis  1814 
disparut  avec  la  constitutiott  du  14  janv.  18B8.  Les  ministres  ne 
Turent  plus,  jusqu'en  1870,  que  les  auxiliaires  du  chef  de  l'Etat; 
l'action  collective  qu'ils  avaient  précédemment  sur  la  marche  de 
la  politique  générale  du  pars  passa  tout  entière  aux  mains  de 
TEmpereor.  L'art.  13  de  là  cou»tilution  de  1852  portait  :  •<  les 
ministres  oe  dépendent  que  du  chef  de  l'Etat  ;  ils  ne  sont  res- 
ponsables que  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  dés  actes  du  gou- 
vemement;  il  n'y  a  point  de  solidarité  entre  eux;  ils  ne  peu- 
vent être  mis  en  aceutatioD  que  par  le  Sénat  »,  c'eet-4-dire  par 
un  corps  dont  la  nomination  appartenait  au  chef  de  l'Etat.  La 
constituiion  du  8  mai  1870,  qui  dura  si  peu,  rétablit  la  responsa- 
bilité des  ministres  devant  les  Chambres.  Elle  n'a  pas  disparu 
depuis. 

18.  —  Noue  verrons  iinfrà,  n.  20  et  s.),  comment  sont  nommés 
les  ministres  et  les  attributions  qui  leur  appartiennent  d'après  la 
constitution  actuelle.  Examinons  seulement  ici  le  caractère  gé- 
néral de  leurs  fonctions. 

14.  —  Les  ministres  sont,  après  le  chef  de  l'Etat,  les  plus 
hauts  représentants  de  la  puissance  publique.  Ils  constituent 
par  leur  réunion,  ce  qu'on  appelle  le  gouvernement  du  pays, 
bans  les  régimes  parle  men  la  ires,  les  minisires  ont  plus  de  pou- 
voirs que  le  chef  ae  l'Etat,  parce  que  d'eux  seuls  dépeudent  les 
mesures  politiques  et  administratives,  les  nomioaUons,  déplaoe- 
menls  et  révocations  de  fonctionnaires.  Un  Président  de.  Répu- 
blique ne  pourrait,  sans  se  découvrir,  reloser  de  signer  un  dé- 
cret qui  lui  serait  présenté  par  l'un  des  ministres  et  qui  aurait 
été  approuvé  en  conseil. 

15.  —  Au  regard  du  Président  de  la  République  les  ministres 
sont  des  fonctionnaires,  selon  d'autres  des  délégués  {Contré, 
Esmein,  Elém.  de  dr.  constitutionnel,  n.  598  et  s.),  par  l'inter- 
médiaire desquels  il  exerce  le  pouvoir  exécutif  sans  en  avoir  la 
responsabilité.  Au  regard  des  Chambres,  les  ministres  sont  des 
hommes  d'?;tat  responsables  qui  doivent  conduire  les  affaires 
intérieures  et  extérieures  du  pays  suivant  la  direction  voulue 
par  la  majorité.  Au  regard  de  Tadminislration,  ils  sont  les  pre- 
miers fonctionnaires  de  l'Etat,  ceux  auxquels  tous  doivent  obéis- 
sance. Les  ministres  ont  d^c^  tou^  ^  ^^inis- 
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tratifet  on  rôle  politlqiie;  dans  les  nonarcbies,  le  premier  a 
plus  dlmportenee  qoe  u  second  ;  c'est  le  contraire  dans  les  ré- 
publiques. 

16.  —  La  partie  essentielle  du  rAle  admintstratîr  des  minis- 
tres consiste  dans  l'application  des  lots  ;  la  partie  essentielle  de 
leur  rMe  iMlitique  consiste  dans  la  préparation  des  lois.  Pour 
l'application  des  lois,  ils  ont  des  agents  et  des  corps  constitués 
qui  partagent  avec  eux,  qui  peuvent  même  assumer  tout  entière 
la  responsabilité  des  actes  blfimablas.  Pour  la  préparalioo  des 
lois,  ils  ont  des  auxiUair«s  qui  n'ont  aucune  responsabilité,  dont 
la  collaboration  n'est  point  révélée  au  Parlement 

17.  —  Le  tAIo  administratif  des  ministres  a  trois  aspects  bien 
distincts  :  «  Ils  sont  tout  à  la  fois  administrateurs,  tuteurs  et 
juges  :  administrateurs,  lorsque  leurs  fonctions  s'exercent  sur 
les  intérêts  généreux  de  la  société  en  dirigeant  et  en  exécutant 
les  lois;  tuteurs,  lorsqu'ils  surveillent,  sanctionnent  ou  oontrd- 
lent  les  acte»  de  l'administration  oommanale;  juges  lorsqu'ils 
statuent  par  voie  de  recours  sur  des  actes  de  l'administration 
déparlemeniale  ou  municipale  ou  de  leur  propre  administration, 
touchant  fc  des  intérêts  privés  ».  —  Cormenin,  Droit  admin., 
f^MlHiêtn,  t.  I,p.  178. 

18.  —  Au  point  de  vue  politique,  le  rdle  des  ministres  est  & 
la  fois  oelof  de  cooseitlers  et  de  servileors  du  Parlement  Ils 
sont  d«  conseillers  lorsqu'ils  usent  de  l'aseendant  que  donne  le 
pouvoir  et  de  l'expérience  qu'il  procure  pour  modérer  Taetion 
de  la  majorité,  pour  redresser  la  voie,  pour  l'écarter  des  mesures 
dangereuses  et  lui  inspirer  les  résolutions  nécessaires.  Ils  sont 
des  serviteurs  lorsqu'aprés  avoir  donné  leur  avis  Ils  obéissent  & 
un  vote  formel  de  ta  majorité  et  conduisent  les  affaires  dans  la 
direation  indiquée  parce  vole. 

19.  —  Lfri  ministres  peuvent  déléguer  une  partie  de  leurs 
attributions  administratives  k  d'autres  agents  (V.  infrd,  n.  38,  82). 
Ils  ne  peuvent  déléguer  aucune  partie  de  leurs  attributions  poli- 
tiques. —  V.  sur  la  délégation,  Esmein,  Elém.  de  dr.  constii., 
p.  607  et  s.;  Ësmein,  De  H  détégation  du  pouvoir  législatif,  Rev. 
fStUtftte  tt  parhmmtaire,  Toul,  48M. 
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SjtCTION  I. 
NomtoatlOB.  révoeallon  et  démlstloB- 

20.  —  Le  drmt  de  nommer  lea  ministres  appartient  «u  Prési- 
dent de  la  République;  il  n'est  pas  lAxtuellement  inscrit  dans  les 
lois  coDslitutionne lies  de  i  876,  mais  il  découle  du  4*  §  de  l'art.  3, 
L  28  févr.  1875,  qui  porte  :  «  Il  (la  Président  de  la  République} 
nomme  h  tous  Ins  emplois  civils  et  militairfs  ».  —  Esmein,  p.  599. 

21.  — En  droit  le  Présldeut  de  la  République  nomme  tous  les 
ministres.  Eo  fait,  il  n'en  désigne  qu'un  seul,  celui  qu'il  juge  le 
mieux  indiqué  par  les  votes  du  Parlement  pur  constituer  un  ca- 
binet. 11  aaoetioone  sans  discussion  la  liste  de  collaborateurs  que 
lui  présente  l'homme  d'Etat  désigné  par  lui.  S'il  n'approuve  pas 
ecftalns  ebmx.  il  ne  peut  que  donner  A  un  autre  la  mission  de 
fennsr  un  cabinet;  mais  alors  il  se  découvre  et  il  intervient  de 
sa  personn*  dans  les  luttes  engagées  au  sein  du  Parlement. 

22.  —  Il  est  de  tradition,  mais  cela  ne  résulte  d'aucun  texte, 
que  le  Prëùdent  de  la  République  appelle  en  consultation  le  pré- 
sident du  Sénat  et  le  préjident  de  la  Chambre  des  députés  avant 
de  désigner  1* homme  d'Etat  qu'il  veut  charger  de  la  formation  d'un 
cabineL  Les  présidents  de  onaque  Chambre  sont  consultés  sépa- 
rément, celui  du  Sénat  d'abord,  celui  de  la  Chambre  des  député 
ensuite;  ils  ne  sauraient  ^ire  consultés  en  même  temps  parce  que 
leurs  avis  peuvent  être  dilTérenls.  Il  est  de  règle  qu'aucun  per- 
sonnage politique  ne  soit  entendu  entra  ces  deux  conrérences  qui 
se  succèdent  instantanément.  Mais  lorsqu'elles  ont  eu  lieu,  le 
Président  de  la  République  a  le  droit  d'appeler  auprès  de  lui  des 
membres  des  deux  Chambres,  lors  même  qu'ils  ne  seraient  pas 
destinés  h  entrer  dans  une  combinaison  ministérielle. 

23.  —  Les  ministres  peuvent  être  pria  soit  dans  les  Chambres 
soit  hors  des  Chambres  (Hervieu,  op.  cit.,  n.  107  et  s.).  Il  n'y  a 
aoeane  incompatilMlîté  entre  les  fonctions  de  ministre  et  le  man- 
dai de  séiwtaur  ou  de  député  (L.  0.  30  nov.  1875,  art.  8  et  1 1  ; 
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L.  38  déc.  1887).  Les  sénateurs  ou  députés  nommés  ministm  ne 
sont  pas  soumis  à  la  réélection. 

24.  —  En  dehors  des  ministères  spéciaux,  tels  que  les  affaires 
étrangères,  la  guerre  et  la  marine,  il  est  de  règle  que  tous  les 
portefeoitles  soient  confiés  à  des  membres  du  Parlement.  H  est 
également  de  principe  que  la  majeure  partie  des  ministres  soient 
pris  dans  les  rangs  de  la  Chambre  des  députés,  non  seulement 
parce  que  la  Chambre  compte  plus  de  membres  que  le  Sénat  mais 
encore  parce  qu'elle  est  plus  alreetement  issue  du  snffrage  uni- 
versel . 

25.  —  On  ne  trouve  dans  la  loi  aucune  condition  d'ftge  ni  de 
nationalité  pour  l'exercice  des  fonctions  de  ministre;  mais  il  est 
évident  qu'on  ne  pourrait  nommer  ministre  ni  un  étranger,  ni 

un'  naturalisé. 

26.  —  Nul  ne  peut  exercer  les  fonctions  de  ministre  s'il  ne 
justifie  avoir  satisfait  aux  obligations  imposées  par  la  loi  do 
15  juin.  1889  sur  le  recrutement  de  l'armée  (L.  U  août  1893]. 

27.  —  Les  membres  des  familles  ayant  régné  sur  la  France  ne 
peuvent  exercer  les  fonctions  de  ministre  (L. 22  juin  1886,  art.  4). 

28.  —  Aucun  texte  n'interdit  au  Président  de  la  République 
de  prendre  pour  ministre  Tun  de  ses  parents.  Le  cas  ne  s'est 
jamais  produit  et  ne  se  produira  probaolemenl  jamais.  Il  n'y  a 
pas  non  plus  interdiction  de  mettre  dans  un  même  cabinet  des 
membres  unis  par  un  lien  de  parenté. 

29.  —  Le  droit  de  nommer  implique  le  droit  de  révoquer.  Il 
serait  donc  dans  le  pouvoir  du  Président  de  la  République  de 
révoquer  un  ou  plusieurs  ministres.  Mais  dans  les  régimes  par- 
lementaires, ce  n'est  pas  par  une  révocation  que  les  ministres 
peuvent  sortir  de  charge;  c'est  par  un  vote  de  blftme  que  les 
représentants  du  pays  ont  le  droit  d'émettre  lorsque  le  cabinet 
tout  entier  ou  l'un  de'  ses  membres  a  perdu  leur  confiance.  On  a 
considéré  que  la  démission  du  ministère  Jules  Simon,  survenue 
le  16  mai  1877,  sans  qu'un  vote  hostile  eût  été  émis,  était  une 
révocation  déguisée.  —  Esmein,  p.  S99.  —  Toutefois,  il  est  d'u- 
sage que  les  ministres  donnent  leur  démission  après  l'élection 
d'une  nouvelle  Chambre  comme  après  l'éleetion  d'un  nouveau 
Préaident  de  la  République. 

30.  —  La  démission  des  ministres  ne  peut  être  valablement 
donnée  qu'au  chef  de  l'Etat;  mais  à  la  suite  d'un  vote  de  bl&me, 
les  ministres  ont  le  droit  de  déclarer  à  ta  Chambre  qu'ils  se  reti- 
rent et  qu'il  ne  leur  est  plus  possible  de  prendre  part  aux  déli- 
bérations. 

81.  —  Le  Président  de  la  République  peut  refuser  de  rece- 
voir la  démission  de  ses  ministres  ;  mais  il  faut  alors  qu'un  nou- 
veau vote  de  la  Chambre  intervienne  et  manifeste  que  le  cabinet 
réintégré  h  la  tète  des  affaires  conserve  la  confiance  du  Parie- 
ment.  Après  la  retraite  d'un  cabinet,  mais  avant  l'acceptation  de 
la  démission,  la  Cbambre  a  le  droit  d'émettre  un  vote  qui  per- 
mette aux  ministres  démissionnaires  de  reprendre  leurs  porte- 
feuilles (séance  de  la  Chambre  des  députés  du  20  juill.  1882). 
La  Chambre  aurait  encore  ce  droit  après  l'acceptation  de  la  dé- 
mission ;  mais  si  le  Journal  of^/lciet  l'avait  enregistrée,  il  faudrait 
de  nouveaux  décrets  d'investiture  pour  rendre  le  pouvoir  aux 
anciens  ministres. 

32.  —  En  cas  de  démission,  les  ministres  sont  chargés  par 
le  Président  de  la  République  de  continuer  &  expédier  les  affaires 
jusqu'à  la  nomination  de  leurs  successeurs.  Un  décret  n'est  pas 
nécessaire  pour  leur  donner  cette  prolongation  de  pouvoirs;  une 
note  publiée  au  Journal  o/)Ieiefsutat  parce  que  la  loi  générale  de 
1791  veut  que  tout  administrateur  reste  &  son  poste  tant  qu'il 
n'a  pas  été  remplacé.  Par  ces  mots  «  expédier  les  affaires  »  on 
entend  simplement  le  maintien  de  l'ordre  général  et  de  la  paix 
publique,  la  surveillance  des  fonctionnaires,  l'exécution  des  me- 
sures urgentes  qui  ne  peuvent  attendre  sans  dommage  pour  le 
pays.  Un  ministre  démissionnaire  qui  accomplirait  des  actes  de 
gouvernement  sans  nécessité  absolue  exposerait  sa  responsabilité 
devant  les  Chambres.  Au  point  de  vue  administratif,  la  signature 
d'un  ministre  démissionnaire  et  non  remplacé  a  toute  ta  valeur 
de  celle  des  ministres  encore  eo  fonctions. 

33.  —  Aucun  délai  n'est  imposé  au  Président  de  la  Républi- 

3ue  pour  le  choix  de  nouveaux  ministres.  Il  n'est  guidé  que  par 
es  raisons  supérieures  de  politique  lorsqu'il  met  plus  ou  moins 
de  temps  è  former  un  cabinet.  Toutefois,  la  Chambre  peut  lui 
marquer  sa  volonté  qu'un  cabinet  soitplusou  moins  promptement 
constitué;  il  lui  surfît  de  rapprocher  ou  d'éloigner  la  date  de  ses 
séances.  Mais  le  droit  réservé  k  la  Chambre  d'intervenir  indirec- 
tement dans  le  choix  des  ministres  par  des  votes  qui  renversent  i 
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le  cabinet  existant  ne  lui  permeltrait  pas  de  voter  une  motion 
mettant  le  chef  de  l'Ktat  en  demeure,  soit  de  choisir  rapidement 
de  nouveaux  ministres,  soit  de  désigner  des  commissaires  char- 
gés d'expédier  les  aCTaires  courantes  (séance  de  la  Chambre  des 
députés  du  2  avr.  1885}.—  Pierre,  Traité  de  droit  politique,  n.  99. 

34.  —  Les  décrets  par  lesquels  le  Président  de  la  Républi- 
que nomme  les  ministres  doivent  être  promulgués  comme  les 
autres  décrets;  mais  ils  ont  Torce  exécutoire  dès  qu'ils  ont  été 
signés  ;  ils  ioTesUssaot  1«  nouveau  cabinet  de  la  plénitude  du 
pouvoir  exécutif.  Les  membres  ont  le  droit  et  même  le  devoir 
d*aUer  prendre  la  direction  de  leurs  départements  repectifs  dès 
que  les  décrets  de  nomination  ont  été  signés.  Un  nouveau  mi- 
nistère peut  également  se  présenter  devant  les  Chambres  avant 
rinsertion  des  décrets  au  Journal  of/ieiet. 

95,  —  Les  ministres  empêchés  peuvent  être  suppléés.  C'est 
ce  qu'on  appelle  l'intérim.  Bien  que  cela  ne  soit  pas  écrit  dans 
la  loi  il  est  d'usage  de  ne  confier  l'intérim  d'un  département  qu'à 
Î'UQ  des  membres  du  cabinet  en  fonction.  Il  ne  peut  être  conféré 
que  par  un  décret  du  Président  de  la  République.  Le  décret  ne 
limite  généralement  pas  la  délégation  si  l'on  peut  dire  qu'il  y  a 
ici  délégation  (Esmein,  p.  602,  texte  et  note  3)  ;  mais  il  est  rare 
qu'un  ministre  intérimaire  fasse  autre  chose  qu'expédier  les 
affaires  urgentes  et  prenne  des  mesures  capables  d'engager  la 
responsabilité  politique  du  collègue  absent.  Il  n'appartiendrait 
pas  à  une  partie  de  contester  la  compétence  du  ministre  intéri- 
maire en  soutenant  qu'il  aurait  statué  en  dehors  d'une  déléga- 
tion limitée  aux  cas  d'urgence.  —  Laferrière,  Traité  de  la  juri- 
diction administrative^  t.  2,  [>.  473. 

36*  —  Le  nombre  des  ministres  que  le  Président  de  la  Répu- 
blique peut  nommer  n'a  été  déterminé  ni  par  la  constitution  de 
187S,  ni  paraucune  loi  spéciale.  Il  résulte  des  précédents  qu'un 
ministère  peut  être  créé  et  supprimé  par  décret  (Décr.  S  févr. 
1879).  Toutefois,  ta  création  d'un  ministère  ne  pourrait  avoir  son 
effet  que  si  elle  était  suivie  du  vote  par  les  Chambres  des  crédits 
nécessaires  à  son  fonctionnement.  Il  a  même  été  soutenu  à  la 
tribune  de  la  Chambre,  dans  la  séance  du  8  déc.  1881,  que  te 
vole  des  crédits  doit  précéder  la  création  d'un  département  mi- 
nistériel. En  fait,  le  dernier  ministère  créé,  celui  des  colonies,  l'a 
été  par  une  lot  (L.  17  mars  1894}.  L'initiative  de  la  création  d'un 
ministère  peut  être  prise  par  le  gouvernement;  elle  peut  Pétre 
également  par  un  député  (séance  de  la  Chambre  des  députés  du 
10  mars  1892,'; elle  ne  pourrait  l'ôtre  par  un  sénateur,  parce  qu'il 
y  a  une  question  de  crédits  à  engager  et  que  ta  priorité,  en  pa- 
reille matière,  appartient  &  la  Chambre  des  députés  (L.  const. 
24révr.  1875,  art.  8).  —  V.  Esmeio,  p.  600  et  601. 

37.  —  Il  y  a  actuellement  en  France,  onze  ministères  :  de  la 
Justice  ;  des*  Aflairei  étrangères  ;  des  Finances  ;  de  l'Intérieur  et 
des  CuHes;  de  la  Guerre;  de  la  Marine  ;  de  l'Instruction  publique 
et  des  Beauz-arts;  du  Commerce,  de  l'Induatrie,  des  Postes  et 
Télégraphes;des  Colonies;  de  l'Agriculture;  des  Travaux  publics. 

38.  —  Lee  ministres  peuvent  être  secondés  par  des  sous-se- 
cretaires  d'Etat  nommés  par  décret  du  chef  de  l'Etat  (Ord.  9  mai 
1816).  On  a  admis  pendant  longtemps  qu'à  la  suite  de  cette 
nomination,  les  pouvoirs  du  sous-secrétaire  d'Etat  devaient  être 
délégués  par  arrêté  ministériel,  mais  cette  pratique  a  été  aban- 
donnée pour  faire  place  à  une  nouvelle  combinaison,  d'après  la- 
quelle les  pouvoirs  de  décision  accordés  au  sous-secrétaire  d'Etat 
sont  directement  conférés  par  décret.  ~  Esmein.  p.  607  et  s. 

39.  —  li  a  été  ju^é  que  les  sous  secrétaires  d'Etat  ont  un 
pouvoir  propre  de  décision,  aux  lieu  et  place  des  ministres,  en 
vertu  de  la  délégation  résultant  d'un  décret  du  chef  de  l'État; 
que  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  colonies  a  pu,  notamment,  re- 
jeter une  demande  de  pension  de  retraite,  en  vertu  de  la  délé- 

fatioo  résultant  du  décret  du  19  mars  1889.  —  Cons.  d'Et., 
déc  1892  (sol.  impl.),  Mogambury,  [S.  et  P.  94.3.97,et  la  note 
de  M.  Hauriou,  D.  93.3.1] 

40.  —  I)  n'y  a  aucune  incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
sous-secrétaire  d'Etat  et  le  mandat  sénatorial  ou  légisUtif.  Les 
sénateurs  eu  députés  nommés  sous-secrétaires  d'Etat  ne  sont 

£as  soumis  &  la  réélection  (L.  0.  30  nov.  1876,  art.  8  et  11; 
.  26  déc.  IS87).  Il  y  a  eu  successivement  des  sou  s -secrétaires 
d'Etal,  aux  postes,  aux  affaires  étrangères,  à  l'intérieur,  aux 
colonies.  Il  n'y  a  plus  actuellement  qu'un  seul  sous-secrétaire 
d'Etat,  celui  des  postes  et  télégraphes. 

41.  —  Au  point  de  vue  parlementaire  les  sous-secrétaires 
d'Etal  qui  ont  reçu  des  pouvoirs  propres  par  décret,  bien  que 
placés  sous  l'autorité  du  ministre,  sont  largement  indépendants. 


En  droit  le  ministre  reste  seul  responsable,  en  fait  sa  responsa- 
bilité est  tellement  atténuée  qu'elle  n'aboutit  souvent  qu'à  la  re- 
traite du  8ou8-secréiaire  d'Etat,  si  bien  qu'en  réalité  il  existe 
pour  tes  sous- secrétaires  d'Etat  une  responssbilité  particulière 
étrangère  à  la  Constitution.  On  a  donc  pu  dire  avec  raison  que 
l'instilulion  dessous-secrétaires  d'Etat  déplace  la  responsabilité 
ministéririle  et  rompt  l'équilibre  du  cabinet  —  Esmein,  p.  609 
et  610. 

Section  II. 
Rétidenee,  traitement  et  honneurt. 

42.  —  Le  siège  des  miniitrea  est  k  Paris  (L.  22  juill.  1879Ï. 
L'art.  27,  L.  16  sept.  1871,  qui  décidait  qu'à  partir  du  4**  janv. 
1872  les  ministres  cesseraient  d'être  loçés  aux  frais  de  l'Etat  est 
tombé  en  désuétude.  La  plupart  des  ministres  habitent  les  pa- 
lais affectés  aux  services  de  leur  département. 

43.  —  Le  traitement  annuel  des  ministres  est  6xé  à  la  somme 
de  60.000  fr.,  non  sujette  à  retenue  (L.  9  sept.  1871,  art.  26|. 
Celte  somme  n'est  complétée  par  aucun  crédit  pour  frais  de 
représentation,  excepté  dans  les  circonstances  spéciales,  comme 
l'ouverture  d'une  exposition  universelle,  auquel  cas  les  Chambres 
votent  des  crédits  spéciaux. 

44.  —  Les  sentinelles  doivent  présenter  les  armes  aux  mi- 
nistres (D.  4  oct.  1891,  art.  292).  La  garde  prend  les  armes  ou 
monte  à  cheval,  se  forme  devant  le  poste,  porte  les  armes  ;  les 
tambours  ou  clairons  battent  ou  sonnent  aux  champs;  las  trom- 
pettes sonnent  la  marche  {Ibid.,  art.  282}.  Quand  un  ministre 
arrive  dans  une  place  forte,  la  garnison  prend  les  armes;  les 
troupes  sont  formées  sur  son  passage;  une  garde  d'honneur  de 
soixante  hommes  lui  est  envoyée  [Ibui.,  art.  264).  Dans  les  autres 
villes  une  escorte  d'honneur  va  au-devant  des  ministres;  mais 
elle  n'est  fournie  que  sur  leur  demande.  Les  honneurs  du  défilé 
ne  sont  attribués  qu'aux  ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Marine 
{Ibid.f  art.  280).  En  cas  de  décès  d'un  ministre,  toutes  les 
troupes  prennent  les  armes  (^tbid.,  art.  311). 

45.  —  Depuis  1 870,  les  ministres  n'ont  plus  de  costume,  ceux 
qui  sont  sénateurs  ou  députés  ont  le  droit  de  porter,  comme  leurs 
collègues,  les  insignes  parlementaires;  mais  il  est  d'usage  qu'ils 
s'en  abstiennent  bien  qu'il  n'yait.àcet  égard,  aucune  règle  établie. 

46.  —  Quand  ils  sont  seuls  dans  une  cérémonie  publique,  les 
ministres  ont  le  pas  sur  tous  les  dignitaires  et  sur  toutes  les  au- 
torités. Si  le  Président  de  la  République  est  présent,  ils  viennent 
immédiatenienl  après  lui.  Si  les  présidents  de  ta  Cbambre  et  du 
Sénat  sont  présents,  ils  ne  peuvent  être  placés  qu'au  troisième 
rang.  Entre  eux,  Ips  ministres  n'ont  pas  de  rang,  sauf  bien  en- 
tendu le  président  du  Conseil,  qui  vient  le  premier,  et  te  ministre 
de  la  Justice  qui  est  appelé  à  présider  1p  con^^eil  en  l'absence  du 
chef  du  cabinet.  Dans  la  pratique,  les  ministres  sont  classés  sui- 
vant l'ancienneté  de  leur  nomination,  ou,  à  égalité  d'ancienneté, 
suivant  la  date  de  la  création  de  leur  portefeuille. 

47.  —  A  la  mort  d'un  ministre,  les  scellés  sont  appoaés,  au 
nom  du  gouvernement,  dans  l'appartement  qu'il  habitait.  Ils  ne 
sont  levés  qu'en  la  présence  d  un  délégué  de  l'administration 
qu'il  dirigeait,  lequel  reprend  possession  de  tous  les  papiers  ap- 
partenant k  l'Etat.  Procès-verbal  de  l'opération  est  dressé  dans 
les  formes  requises  par  la  loi.  S'il  n'est  découvert  aucun  papier 
ni  document  officiel,  mention  doil  en  être  faite  au  procès- verbal. 
Dans  le  cas  contraire,  les  pièces  rendues  à  l'Etat  doivent  être 
mentionnées  sommairement  pour  la  décharge  future  des  héritiers; 
toutefois,  le  représentant  de  l'Etat  a  te  droit  de  demander,  dans 
l'intérêt  des  services  du  gouvernement,  que  les  pièces  confiden- 
tielles soient  indiquées  seulement  par  leur  nombre.  Au  décès 
d'un  ancien  ministre  les  mêmes  fo:'malités  doivent  être  remplies; 
s'il  s'agit  d'un  homme  d'Etat  ayant  détenu  successivement  plu- 
sieurs portefeuilles,  un  délégué  de  chacune  des  administrations 
qu'il  a  dirigées  doit  être  présent  k  l'opération. 


CHAPITRE  III. 

ATTRIKrTIONS  RT  OROAIII!>ATIOIT. 

Section  I. 
AUributloQi  géaéralea. 

48.  ~  La  plus  importante  attribution  des  ministres,  eetle  par 
laquelle  ils  s'afBrment  comme  tes  déposltaifes  rewoneables  du 

Digitized  by  VjOOgIC 


MINISTRE.  -  Chap.  ITT. 


57 


uvoir  exécutif,  c'est  le  contre-seia([  (tes  actes  du  Président  de  [ 
RépaUique.  Aucun  acte  du  président  np  sernit  valable  s'il  < 
n'était  revêtu  de  la  signature  d'un  ministre  (L.  eonst.  25  Tévr.  | 
1875,  art.  3,  §  6).  Le  contre-seing  esl  nécessaire  même  pour  les  | 
décisions  accordant  la  grâce,  laquelle  était  considérée  autrefois  [ 
comme  un  attribut  personoel  du  chef  de  l'Etat. 

49.  ~  Lorsque  le  Président  de  la  République  nomme  de  nou-  ' 
veaux  ministres,  te  contre-seing  est  également  nécessaire  ;  il  est 
donné  par  le  président  du  conseil  qui  sort  de  charge  pour  vali- 
der la  nomination  du  nouveau  chef  de  cabinet.  CpIuÎ-ci,  une  fois 
investi,  contre-signe  la  nomination  de  ses  collaborateurs.  On  a 
contesté  la  nécessité  du  contre-seing  pour  la  nomination  des 
ministres;  on  a  dit  que  le  ministre  démissionnaire  n'avait  plus  de 
responsabilité.  C'est  une  erreur;  sa  signature  garantit  la  régula- 
rité de  la  nomination  Taile  et  de  la  tranamission  du  pouvoir.  Il 
n'y  a  jamais  eu  d'exemple,  d'un  président  de  conseil  refusant 
de  contre-aigner  la  nomination  de  son  successeur,  et  la  Coostitu- 
UoD  D*a  pas  prévu  le  cas;  mais,  s'il  venait  à  se  produire  c'est 
que  le  caVtnet  démissionnaire  s'appuierait  sur  la  Chambre  pour 
ooliger  le  Président  de  la  République  &  se  retirer.  Dans  ce  cas, 
naîtrait  un  conflit  très-grave  qui  oa  pourrait  être  résolu  légale- 
ment que  sur  la  réunion  du  congrès.  —  V.  Klsmein,  p.  680  et  631 . 
—  V.  infrà,  n.  135. 

50*  —  Lorsqu'un  acte  de  gouvernement  intéresse  plusieurs 
déparlements  ministériels,  il  doit  porter  le  contre-seing  de  tous 
les  ministres  qui  peuvent  y  avoir  une  part  de  responsabilité  indi- 
viduelle. 

51.  —  Les  messages  du  Président  de  la  République  doivent 
être  coolre-sigQés  comme  tous  ses  autres  actes,  à  l  exception, 
toutefois,  des  messages  de  démission  qui  sont  la  manirestatioa 
d'une  volonté  personnelle  et  qui  n'engagent  point  la  politique  gé- 
nérale du  cabineL 

52.  —  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  actes  écrits  qui  doivent 
être  garsntis  par  la  concours  de  l'un  des  misistres  responsables. 
Le  Président  de  la  République  ne  peut  accomplir  aucun  des  actes 
de  sa  vie  publique,  aucun  des  devoirs  de  sa  charge,  sans  être 
assisté  par  .un  ou  plusieurs  ministres  dont  la  présence  le  couvre 
au  regard  des  Chambres  en  même  temps  qu'elle  donne  aux 
Chambres  le  moyen  de  contrôler  et  de  juger  sans  atteindre  le 
chef  de  l'Etat.  Bien  que  les  envoyés  et  les  ambassadeurs  des 
puissances  étrangères  soient  accrédités  auprès  du  président  (L. 
const.  25  févr.  1875,  arl.  3,  S  5),  il  ne  peut  recevoir  les  lettres 
de  créance  ni  les  lettres  de  rappel  hors  la  présence  du  ministre 
des  Affaires  étrangères.  Bien  qu'il  dispose  de  la  Torce  armée 
(lind.),  il  ne  peut  passer  une  revue,  inspecter  officiellement  des 
ports  ou  la  flotte,  hors  la  présence  du  ministre  de  la  Guerre  et 
du  ministre  de  la  Marine. 

53.  —  Certains  actes  de  gouvernement  ne  peuvent  être  ac- 
complis qu'avec  le  concours  de  tous  les  ministres.  C'est  ainsi  que 
les  nominations  et  révocations  de  conseillers  d'Etat  qui  sont  dans 
les  attributions  du  ministre  de  la  Justice  ne  peuvent  être  pro- 
noncées qu'en  séance  du  conseil  des  ministres  (L.  const.  25  févr. 
1875,  art.  4).  De  même,  des  commandants  de  corps  d'armées  ne 
peuvent  être  maintenus  plus  de  trois  années  en  fonctions  qu'après 
une  délit>ération  de  tous  les  ministres  (L.  24  juill.  1873,  art.  4). 

54.  —  Il  rentre  également  dans  les  attributions  générales  des 
ministres  de  discuter  les  projets  qui  doivent  être  présentés  aux 
Chambres.  Si  spécial  que  puissè  être  un  projet,  il  ne  peut  être 
apporté  à  la  tribune  par  le  ministre  compétent  avant  d'avoir  été 
lu  en  séance  du  conseil. 

55.  —  Lorsque  la  présidence  de  la  République  devient  va- 
cante, les  attributions  du  président  sont  dévolues  aux  ministres 
réunis  en  conseil  (L.  const.  25  lévr.  1875,  art  7). 

Section  II. 
Attributions  ftptelales. 

56.  —  Les  attributions  spéciales  de  chaque  ministre  sont  dé- 
terminées par  la  tradition,  par  le  caractère  de  son  département 
et  en  cas  ae  difficultés  par  voie  de  décret  ^Pierre,  Dr.  poUt., 
a.  103).  Lorsqu'un  décret  a  détaché  d'un  ministère  un  service 
spécial  pour  le  rattacher  à  un  autre  ministère,  c'est  cetui-ci  qui 
doit  acquitter  les  créances  dues  par  ledit  service  et  non  encore 
soldées.  —  Cens.  d'Eu,  81  oeu  1831. 

57.  —  Chaque  ministre  a  dans  ses  attributions  la  préparation 
du  budget  de  son  département  (Décr.  31  mai  1862,  art.  31).  Mais 
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il  ne  peut  le  présenter  directement  à  la  Chambre;  il  doit  le  trans- 
mettre au  ministre  des  Finances.  Néanmoins  chaque  ministre 
est  chargé  de  la  défense  de  son  budget  propre  devant  les  com- 
missions de  Rnances  et  devant' les  Chambres. 

58.  —  Chaque  ministre  est  obligé  de  tenir  le  président  du 
conseil  au  courant  des  alTaires  spéciales  de  son  département, 
autant  qu'elles  intéressent  la  politique  générale  du  pays.  Après 
avoir  prévenu  le  président  du  conseil,  ils  peuvent  conférer  di- 
rectement de  ces  aflaires  avec  le  Président  ae  la  République. 

50.  —  Les  ministères  correspondent  directement  entre  eux, 
avec  le  Président  de  la  République,  les  présidents  desChambres 
et  les  préfets.  Ils  ne  peuvent  correspondre  ofBciellement  avec 
le  fonctionnaire  d'un  département  qui  n'est  pas  le  leur  que  par 
l'intermédiaire  du  ministre  compétenL 

60.  —  Le  président  du  conseil  a  dans  ses  attributions  la  con- 
vocation des  ministres  et  la  position  des  questions  quand  ils 
délibèrent.  En  son  absence  ce  râle  est  dévolu  au  Garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  Justice. 

61.  —  Le  ministre  de  la  Justice  a  dans  ses  attributions  l'in- 
sertion des  actes  offlciels  au  BuUetin  des  lait.  Mais  l'insertion  au 
Journal  officiel  est  faite  pour  chaque  loi  et  pour  chaque  décret 
par  les  soins  des  ministres  compétents  (Décr.  5  nov.  1870;  Ord. 
27  nov.  1816  ;  Décr.  6  avr.  1876,  art.  2). 

62.  —  Le  ministre  de  la  Justice  est  chargé  de  l'organisation 
et  de  la  surveillance  de  toutes  les  parties  de  l'ordre  judiciaire.  Il 
a  dans  ses  attributions  la  nomination  des  membres  des  cours 
et  tribunaux  civils,  des  juges  de  paix,  greffiers  et  notaires,  la 
création  et  la  suppression  des  ofnces  ministériels.  Le  Conseil 
d'Etat,  la  grande  chancellerie  de  la  Légion  d'bonn<>ur  et  l'Impri- 
merie nationale  ressortiasent  à  son  département. —  V.  niprd, 
v"  Jtwtice  (ministère  delà). 

63.  — Le  ministre  des  Affaires  étrangères  est  chargé  de  la 
négociation  et  de  l'exécution  des  tmit<<8  et  conventions  de  poli- 
tique et  de  commerce.  Les  ambassadeurs,  ministres  et  consuls  de 
France  sont  nommés  sur  sa  proposition.  Il  a  dans  ses  attribu- 
tions les  rapports  avec  le  corps  diplomatique;  il  donne  réguliè- 
rement audience,  une  fois  par  semaine,  aux  ambassadeurs  et 
ministres  étrangers.  Il  dirige  un  service  spécial  appelé  «  proto- 
cole »  pour  le  règlement  de  toutes  les  questions  qui  se  rattachent 
aux  honneurs  et  aux  préséances  dans  les  cérémonies  publiques. 
Le  ministre  des  Alfaires  étrangères  doit  veiller  A  la  protection 
des  nationaux  à  l'étranger.  Il  lui  est  alloué  chaque  année  un  cré- 
dit spécial  pour  dépenses  secrètes;  il  ne  doit  compte  de  ce  crédit 
qu'au  Président  de  la  République.  Le  protectorat  de  la  Tunisie 
relève  de  son  département.  —  V.  st^rô,  v«  Affaires  étrangère» 
(ministère  des). 

64.  —  Le  ministre  des  Finances  est  chargé  de  la  préparation 
du  budget  (V.  supt-à,  n.  57),  de  la  présentation  de  toutes  les  lois 
de  floances,  de  l'administration  des  revenus  publics  et  de  ta 
dette  inscrite;  de  la  fabrication  des  monnaies  par  voie  de  régie 
administrative;  de  la  perception  des  impôts,  de  l'exploitation 
des  domaines  et  des  monopoles  de  l'Etat;  des  opérations  cadas- 
trales; des  relations  avec  la  Banque  de  France  et  la  chambre 
syndicale  des  agents  de  change;  de  la  surveillance  des  caisses 
publiques;  de  rinspection  des  finances.  —  V.  suprâ,  v*  Fi- 
nances (ministère  des). 

65.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur  a  dans  ses  attributions  le 
contre-seing  des  décrets  portant  ouverture  ou  ddture  des  ses- 
sions des  Chambres;  Padministrhtion  départementale  et  commu- 
nale, le  dénombrement  de  ta  population;  la  sûreté  générale  et 
la  préfecture  de  police;  les  rapports  avec  ta  presse  ;  Tassistance 
puotique;  les  secours  aux  indigents;  l'hygiène  publique;  l'admi- 
nistration pénitentiaire.  Il  est  alloué,  chaque  année,  au  ministre 
de  l'Intérieur  un  crédit  spécial  pour  dépenses  secrètes  de  sûreté 

Sénërale.  Il  ne  doit  compte  de  l'emploi  de  ce  crédit  qu'au  Président 
e  la  République.  —  V.  ^uprd,  v»  Intérieur  [ministère  de  l'I.  — 
Comme  conséquence  de  ses  pouvoirs  de  police,  le  ministre  de  l'In- 
térieur a  dans  ses  attributions,  le  droit  d'interdire  la  circulation 
en  France  d'un  numéro  isolé  d'un  journal  publié  i.  l'étranger  ou 
imprimé  en  France  dans  une  langue  étrangère.  Mais  les  minis- 
tres réunis  ont  seuls  le  droit  d'étendre  cette  interdiction,  par 
mesure  générale,  à  tous  les  numéros  d'un  journal  ou  écrit  pério- 
dique (L.  29  juill.  1881,  arL  14;  L.  22  juill.  1895).  —  V.  suprà, 
V"  Journaux  et  arrêts  périodlfueSt  n.  779. 

06.  —  Le  ministre  de  la  Guerre  a  dans  ses  attributions  l'état- 
major  de  l'armée  ;  le  recrutement,  l'organisation  et  la  mobilisa- 
tion, l'armement  des  places  et  des  côtes,  les  penfî^s  jnilitatce^ 
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et  la  justice  militaire.  Il  lui  est  alloué,  chaque  année,  pour'd?- 
penses  secrètes  un  crédit  spécial  dont  il  ne  doit  compte  qu'au 
Président  de  la  République.  —  V.suprà,  v°  Guerre  (ministère  de 
la). 

67.  —  Le  ministre  de  la  Marine  est  chargé  de  la  dérense  des 
cAtes  et  ports  4e  {guerre  ;  de  ta  mobilisation  des  troupes  de  la  ma- 
rioe;  dê  rioitTuetioD  des  hommes  de  la  flotte.  Il  a  daDs  ses  attri- 
bations  rétatr-major  et  les  équipages  de  la  flotte»  les  constructions 
navales;  les  travaux  hydrauliques,  rarlillerie  de  marine,  la  na- 
TÎgation  commerciale  ;  la  pôche  et  la  domanialité  maritimes ,  le 
serrice  des  gens  de  mer,  les  pensions  de  la  marine,  la  justice 
maritime.  Il  lui  est  alloué  chaque  année,  pour  dépenses  secrëtM, 
un  crédit  dont  il  ne  rend  compte  <{u*au  Président  de  la  Républi- 
que. —  V.  suprà,  v«  Marine  (ministère  de  la). 

68.  —  Le  miniaire  de  l'Instruction  publique  est  chargé  de  la 
surveillance  générale  de  reofleignement  des  écoles,  collèges  et 
lycées,  de  la  nomination  des  proreseeurs  et  instituteurs,  des  bi- 
bliothèques publiques,  des  archives  nationales.  Le  collège  de 
France,  les  grandes  écoles  et  les  académies  ressortissent  à  son 
département.  —  V.  suprà,  v"  Instruction  publique. 

ëO.  —  Le  ministre  des  Beaux-arts  a  dans  ses  attributions  : 
la  surveillance  de  l'enseignement  do  dessin,  des  arts  décoratifs 
et  de  l'art  industriel;  l'acadétr.;:  de  France  &Rome  ;  les  écoles 
des  Beaux-arts  ;  le  conservatoire  de  musique  et  de  déclamation, 
les  thé&tres  nationaux,  tes  manufactures  de  Sèvres,  des  Gobe- 
lins  et  de  Beauvais,  les  musées,  les  palais  nationaux.  —  V.  su- 
pra, V*  Beavx^arts. 

70.  —  Le  miuistre  des  Cultes  a  dans  ses  attributions  les 
rapports  avec  les  différentes  églises  reconnues  par  l'Etat;  les 
traitements  des  archevêques,  évéques,  curés,  pasteurs  et  rab- 
bins; le  mobilier  des  archevêchés  et  évëchés;  l'eDlretien  des 
édifices  diocésains.  —  V.  tuprà,  v°  Cuites. 

71.  —  Le  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes 
et  Télégraphes,  est  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  le  travail 
national,  la  surveillance  des  ateliers,  usines  et  manufactures.  Il 
a  dans  ses  attributions  le  conservatoire  et  les  écoles  d'arts  et 
métiers;  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse;  les  subven- 
tions à  la  marine  marchande;  le  personnel  et  le  matériel  des 
postes,  des  télégraphes  et  des  télép^(>°®>>  '«^  subventions  aux 
services  maritimes  postaux.  —  V.  «uprd,  v*  Commerce  et  indus- 
trie, et  infrà ,  v»  Postes  et  télégraphes. 

72.  —  Le  minisire  des  Colonies  est  chargé  de  la  surveillance 
du  personnel  adminislratif  aux  colonies,  des  troupes  et  de  la 
gendarmerie  coloniale. 

73.  —  Le  ministre  de  VAgriculLure  a  dans  ses  attributions, 
rinspeclion  et  l'enseignement  agricoles,  les  primes  à  la  séricicul- 
ture, &  la  culture  du  lin  et  du  chanvre,  la  vériScalion  des  ter- 
rains et  des  eoffrais,  la  remonte  des  haras,  l'hydraulique  agri- 
cole, la  pèche  fluviale  et  la  chasse.  —  V.  supni,  v*  Agncutture. 

74.  —  Le  miuistre  des  Travaux  publics  a  dans  ses  attribu- 
tions Técole  et  le  corps  des  ponts  et  chaussées,  l'école  et  le  corps 
des  mines,  l'entretien  des  cutussées  de  Paris,  la  navigation  in- 
térieure, les  ports  maritimes,  les  phares  et  phanaux  ;  les  chemins 
de  fer  de  l'Etat,  les  rapports  atec  les  compaguîes  de  chemin  de 
fer,  les  routes  nationales  et  départementales.  —  V.  infrà,  v*  Tra- 
vauat  pubUes  (ministère  des). 

Sbction  III. 
Attrlbatlou  adaUBMnttlvas  et  liiridIqaM. 

75.  —  Les  ministres  administrent  les  intérêts  de  l'Etat  en 
ordonnançant  les  dépenses  et  en  liquidant  les  dettes  de  l'Etat, 
eu  recouvrant  les  deniers  de  l'Etat,  en  sanctionnant  les  marchés 
(Hssés  «reo  l'^t  et  en  les  faisant  exécuter.  Ils  font  acte  de  ges- 
tion et  d'administration  patrimoniale.  Ils  vendent^  louent,  inten- 
tent les  actions  judiciaires  et  y  défendent.  Mais,  dès  qu'un  de 
leurs  actes  administratifs  peut  engager  les  flnancet  de  I  Etat  en 
dehors  des  prévisions  établies,  ils  doivent  solliciter  préalable- 
ment Pautorisation  des  Chambres,  le  plus  souvent  sous  la  forme 
d'une  loi,  dans  certains  cas  assez  rares  sous  la  forme  d'un  ordre 
du  jour  motivé.  De  même,  ils  ne  peuvent  aliéner  tes  domaines 
nationaux  ni  les  droits  qui  en  défendent  qu'en  vertu  d'une  loi 
(Décr.      déc.  4790;  L.      juin  1864). 

76.  —  Les  ministras  représentent  L'Etat  devant  le  Conseil 
d'Etat. 


77.  —  Ils  surveillfnt  toutes  les  autorités  comprises  dans) 
hiérarchie  administrative. 

78.  —  Ils  préparent  la  liquidation  des  pensions  des  fonetnM 
naires  et  agents  de  l'Etat.  Ils  ont  le  droit  de  repousser  un«  de 
mande  de  pension;  mais  leur  refus  peut  être  déféré  au  Caiwi 
d'Etat.  En  cas  d'acceptation,  ils  proroquept  on  déoral  accordai 
et  liquidant  la  pension. 

79.  —  Les  ministres  ont  un  pouvoir  réglementaire  en  ce  «s 
concerne  notamment  les  mines,  la  police  des  chemins  de  fer,  os 
postes,  des  télégraphes  et  des  téléphones. 

80.  —  L'action  administrative  oes  ministres  s'exerce  de  tnii 
manières  :  par  des  ordre*,  par  des  cireutairet  ou  instrttcHêm, 
par  des  arrêtés  ou  décisions.  Les  ordres  s'appliquent  rik  un  c^i^ 
spécial  et  nettement  déterminé;  ils  dégagent  la  reeponsaMIilé 
du  fonctionnaire  auquel  ils  s'adressent  pour  mettre  en  Jea  eeik 
du  ministre.  Le  fonctionnsire  n*a  pas  le  droit  de  se  soustniirs  i 
l'exécution  de  l'ordre  qu'il  reçoit,  mais  il  peut  demander  qu'il  Iv 
soii  remis  par  écrit  ann  d'être  couvert.  Toulefois,  il  n*a  |ws  li 
droit  d'en  produire  publiquement  le  texte  sans  l'autoriBation  A 
ministre  dont  il  relève. 

81.  —  Les  circulaires  ou  tnsfrucHonii  peuvent  avoir  un  ca^a^ 
1ère  général;  elles  servent  à  interpréter  les  lois;  mais  elles  d'o- 
Migent  que  les  fonctionnaires  Auxquels  elles  sont  adressées; 
elles  ne  tient  ni  les  citoyens  ni  les  tribunaux.  Les  arrêtés  on 
décisions  tranchent  les  questions  qui  touchent  aux  inti^rétsde 
l'Etat  et  à  ses  rapports  avec  les  particuliers;  elles  ont  une  force 
exécutoire  mais  elles  peuvent  être  attaquées  (V.  tn/t>d,  n.  8é  et 
6.)-  —  V.  suprà,  f       et  décrHe^  n.  f 307  et  s. 

81  bis.  -—  Les  parlicullers  lésés  parune  décision  vinlstérieBt 
peuvent  en  demander  Tannulatiou  au  ministre  lui-même.  Eti  prin- 
cipe, ces  réclamations  doivent  être  sur  timbre  (L.  13  brum. 
an  VII,  art.  12).  Mais  il  ne  suffirait  pas  que  cette  fornaalité  efil 
été  négligée  pour  qu'un  ministre  Mt  dispensé  d'étudier  une  ré- 
clamation dont  il  airrait  été  saisi.  Après  examen  dans  les  bureaux 
compétents,  les  ministres  examinent  les  réclamations  des  parti- 
culiers et  statuent 

S2.  —  Les  décisions  minisiértelles,  dans  l'espèce  une  déci- 
sion du  sou  s -secrétaire  d'Etat  aux  colonies,  refusant  une  indem- 
nité demandée  &  l'Etat,  n'a  pas  besoin  d'être  motivée.  —  Coca 
d'Et.,  30avr.  1S80,  Harouel  et  Moret,  [Leb.  chr.,  p.  4Ï9J;  —  « 
juin.  1S80,  Maillard,  [S.  82.K.3,  P.  adm.  chr.];  —  SI  join  18t5, 
Roque,  [S.  et  P.  91.3.108]  —  I^ferrière,  Tr.  de  ta  jurtd.  adm. 
et  des  rec.  cont.,  3r  éd.,  t.  1,  p.  W8. 

83.  —  Un  ministre  ne  peut  délt^guer  h  ses  chefs  de  serrice, 
sans  y  être  autorisé  par  ^ne  loi  ou  au  moins  par  un  décret  «  aa- 
cune  partie  de  l'autorité  administrative,  aucun  droit  de  décision 
à  l'égard  des  tiers,  aucune  signature  engageant  le  Trésor  »  (Ia- 
ferrière,  Traité  de  la  jurid.  ndm.,  t.  8,  p.  474  ;  Esmeîn,  p.  é07j. 
Mais  il  peut,  de  sa  propre  autorité,  déléguer  la  signature  de  eor^ 
respondances,  de  pièces  de  comptabilité,  d'instructions  drstinéei 
aux  divers  agents  du  service.  Le  ministre  de  la  Guerre  peut  dé- 
léguer aux  intendants  certaines  décisions  en  matière  de  marcbÂ 
(Rfegl.  3  avr.  1869).  Le  ministre  des  Finances  peut  déléguer  aux 
directeurs  généraux  des  grandes  régies  financières,  un  droit  dt 
décision  è  I  égard  du  personnel  et  du  serrice  (Ord.  17  déc.  I8H; 
Décr.  28  déc.  1881  et  8  févr.  1882). 

84.  —  Les  actes  purement  administratifs,  tels  que  Domiaations, 
révocations,  autorisations,  ne  peuvent  être  déférés  au  Conseil 
d'Etat  que  pour  excès  de  pouvoirs  (L.  24  mai  1878,  art.  9). 

85.  —  Les  ministres  ont  un  droit  de  juridiction.  —  V.  suprà, 
V»  Compétence  administrative,  n.  830  et  s.,  849  et  s. 

88.  —  Sur  les  actes  de  gouvernement,  V.  suprà,  v*  Compé- 
tence administrative,  n.  66S  et  s. 

87.  —  Les  ministres  ont  le  dr  oit  de  consulter  le  Conseil  d'Etat 
sur  toutes  les  questions  qu'ils  jugent  à  propos  de  lui  soumettre. 
Ils  doivent  nécessairement  l'appeler  à  donner  son  aris  sur  les 
règlements  d'administration  pulîlique  (L.  84  mai  1878,  art.  8  et 
13).  —  V.  suprà,  V  Conseil  d'Etal,  n.  213  et  s. 

88.  —  Les  ministres  ont  rang  et  séance  l'assemblée  géné- 
rale du  Conseil  d'Etat.  Le  Gardn  des  sceaux,  ministre  ae  la 
Justicp,  a  dans  ses  attributions  la  présidence  du  Conseil  d'Etat. 
—  V.  suprà,  v»  Conseil  d'Etnt,  n.  Ilît  et  s. 

89>  —  Les  ministres  ont  le  droit  de  revendiquer,  devantlftlri- 
bunal  des  conflits,  les  affaires  portées  è  la  section  du  contentieux 
et  qui  n'appartiendraient  pas  au  contentieux  administralif.  Tou- 
tefois, ils  ne  peuvent  se  pourvoir  devant  cette  juridiction  qu'iprte 
que  la  section  du  conteç|,ijf{|^^ ^|uçé^çjl^^i|^  la  d*- 
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mande  en  rerendicalîon  qui  lui  a  été  pré&Ifthtement  oommuoi- 
[V.  suprû,  V  Conflit,  n.  780}.  Le  Garde  des  sceaux,  miniaire 
e  la  Justicot  a  dans  ses  attributions  la  présidence  du  tribuoal 
des  conflits.  —  V.  ittprd,  f  Cm/Ut,  n.  M. 

SacrioM  IV. 
AUHbttUoni  poiniqiiet. 

90.  —  Les  ministres  ont  entrée  dans  les  deux  Chambres  (L. 
eoDst.  10  iulll.187S,art.6).  Cette  entrée  ne  peut  learfitre  refusée. 
Le  texttt  de  la  eoastitotion  est  Tormel  ;  même  en  oaa  de  comité 
secret,  la  salle  des  stances  da  Sénat  et  celle  de  la  Chambre  des 
dépotés  devraient  demeurer  ouverte  aux  raînistres,  sans  distinc- 
tion entre  ceux  qui  appartiennent  au  Parlement  et  ceux  qui  lai 
Mtit  étfan fiers. 

81 .  —  Toiiterois  une  Chambre  «  le  droit  de  déclarer  par  un 
ordre  du  jour  motivé,  qu'elle  refuse  d'enlrer  <>  en  rapport  »  avec 
un  miniature  (séance  de  U  Ch.  des  dép.  du  H  nov.  1877).  Elle 
a  également  te  droit  de  déclarer  qu'elle  ajourne  le  vote  d'un  cré- 
dit <iui  lui  est  demandé  n  jusqu'à,  ce  qu'elle  ait  devant  elle  un 
ministère  constitiitionuel  ayant  la  conBance  des  deux  Chambres  » 
(séance  da  Sénat  du  21  avr.  1890). 

92.  —  En  vertu  non  d'un  texte  légat,  mais  d'une  jurispru- 
deme  eoniiante,  les  soas-scerétairBB  d  Etat  ont,  comme  l«s  mi- 
nMreSj  le  droit  d'entrer  dans  It  Chambre  dont  ite  font  partie. 
Ce  droit  d'entrée  ne  pourrait  être  oonaidéré  comme  consacré  par 
nn  texte  constitutionnel  que  si  les  aous-Beerétvrw  d'Etat  étaient 
asrimitéa  aux  commissaires  du  ^uvernemenUMais  les  commis- 
udree  du  gouvernement  sont  d'ordre  administratif  et  les  aoua- 
seerétaires  d'Etat  sont  d'ordre  politique  ;  les  premiers  sont  des 
foneltonnairM  ;  les  seconds  sont  des  collaborateurs  et  le  plus 
souvent  des  collègues  du  ministre  qu'ils  assistent. 

93.  —  Les  mioislres  doivent  être  entendus  dans  les  deux 
Chambres  chaque  fois  qu'ils  le  demandent  (L.eonst  16  juîll.  1815, 
art.  6).  11b  ne  sont  assujettis  à  aucun  tour  de  parole  (Hègl.  du 
Sénat,  art.  30;  Régi,  de  la  Chambre  des  députés,  art.  103).  Ils 
peuvent  intervenir  au  milieu  d'ua  débat;  toutefbis  ils  n'ont  pas 
le  droit  d'interrompre  l'orateur  qui  occupe  la  tribune  sans  son 
assentiment  (séance  de  la  Chambre  des  députés,  10  nov.  1831). 
Les  commissaires  du  gouvernement  ont  les  mêmes  droits  de  pa- 
role que  les  ministres,  et  les  privilèges  des  ministres  ont  été 
étendus  par  la  jurisprudence  aux  sous-secrétaires  d'Etat.  — 
V.  à  ce  sujet,  Eamein,  op.  cit.,  p.  011 . 

94.  —  Les  messages  adressés  aux  Chambres  par  le  Président 
de  Is  République  sont  lus  à  la  tribune  par  un  des  ministres 
(L.  eonst.  10  jnlll.  1876,  an.  6).  Il  en  est  de  même  des  décrets 
IMrtant  clôture  des  aessioni.  Ce  n'est  pas  une  obligation  constitu- 
lionnsile,  mais  il  est  convenable  que  le  ministre  qui  donne  oon> 
naissance  d'une  communication  du  gouvernement  fasse  partie 
de  la  Chambre  devant  laquelle  11  se  présente. 

95.  —  Les  ministres  sont  chargés  de  la  présentation  aux 
Chambres  des  projets  déposés  au  nom  du  Président  de  la  Répu- 
blique (L.  coDst.  !5  févr.  187B,  art.  3;  Régi,  du  Sénat,  art.  62  ; 
Rtg).  de  la  Chambre  des  députés,  ar(.  30).  Ils  sont  également 
chargés  de  la  transmission  à  chaque  Chambre  des  projets  que 
l'autre  Chambré  a  votés  et  ils  doivent  se  soumettre,  pour  l'ae- 
Gompttssement  de  ce  devoir,  aux  délais  stipulés  par  les  règlements 
des  Chambres;  sinon  leurs  pouvoirs  de  transmission  sont  dévo- 
lus de  plein  droit  au  président  de  l'Assemblée  qui  a  émis  ie 
vote  (Régi,  du  Sénat,  art.  126;  Règt.  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, art.  141).  Dans  la  pratique,  le  ministre  compétent  n'est  pas 
tenu  d'apporter  lui-même  le  projet  qu'il  a  conlre-signé,  Il  pieut 
conSer  cette  mission  &  l'un  de  ses  collègues. 

96.  Lea  ministres  ne  peuvent  déposer  que  des  projets  si- 
gués  par  le  Président  de  la  République;  ils  o  ont  pas  le  droit  de 
présenter  des  amendements  (Pierre,  DroU  potitlqu»^  n.  704). 
Mtis  ils  ont  le  droit,  dans  chaque  Chambre,  de  demander  le  ren- 
voi &  ta  commission  des  amendements  déposés,  et,  dans  ce  cas, 
le  renvoi  est  obligatoire  (Règl.  du  Sénat,  art.  01  ;  Règl.  de  la 
Chambre  des  députés,  an.  74). 

97.  —  Les  ministres  peuvent  se  t^ire  assister  devant  les 
Chambres  par  des  commissaires  désignés  pour  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  déterminé,  par  décret  du  Président  de  ta  Répubique 
{L.  cobs.  16juill.  18TS,  an.  6;  L.  24  mai  1872,  arL  8).  La  ju- 
risprudence s  étendu  au  cas  où  les  ministres  sont  interpellés  le 
drmt  de  se  bire  assister  par  des  commissaires.  Mais  ni  dans  ce 


cas  ni  dans  celui  d'un  débat  sur  un  projet  de  loi,  la  responsabi- 
lité n'est  transférée  ni  diminuée.  Les  commissaires  du  gouverne- 
ment n'interviennent  que  pour  donner  des  renseignements  tech- 
niques. —  Ësmein,  op.  cit.,  p.  012-617. 

98.  —  Les  ministres  peuvent  être  interrogés  dans  chacune  des 
deux  Chambres  sur  tousles  actes  du  gouvernement. Ils  sont  tenus 
de  répondre  soit&  des  questions  sottà  des  interpellations.  Toute- 
fois, aucune  question  ne  peut  leurélre  posée  sans  leur  assentiment 

ftréalabie.  Aucune  interpellation  ne  peut  leur  être  adressée  sans 
'autorisation  de  la  Chambre  sur  le  bureau  de  laquelle  le  dépOt 
a  été  opéré.  Le  ministre  des  Affaires  étrangères  a  le  droit  de 
refuser  de  répondré  aux  questions  qui  visent  la  politique  exté- 
Keure;  mais  chaque  Chambrs  peut  décider  que  l'interpellation 
sera  développée  malgré  son  refus.  Les  autres  ministres  ne  peuvent 
demander  nn  délai  supérieur  à  un  mois  pour  tes  interpellations 
qui  les  concernent,  &  moins  qu'elles  ne  soient  connexes  à  une 
affaire  de  politique  extérieure.  Les  questions  ne  peuvent  être 
suivies  d'aucun  vole.  Les  interpellations  se  terminent  parle  votS 
d'un  ordre  du  jour  de  conRance  ou  de  bl&me  (Règl.  du  Sénat, 
art.  80  et  s.;  Règl.  de  ta  Chambre  des  députés,  art.  39  et  s.}. 

99.  —  Chaque  Chambre  a  le  droit  de  renvoyer  aux  ministres 
les  pétillons  dont  elle  a  été  saisie,  et  les  ministres  sont  tenus  de 
faire  connaître,  dans  un  délai  de  six  mois,  la  suite  par  eux  don- 
née aux  pétitions  qui  leur  ont  été  renvoyées  (Rtel.  du  Sénat, 
art.  98,  tOO  et  102;  Règl.  de  ta  Chambre  des  dép..  art.  04, 
66  et  68). 

100.  —  Chaque  ministre  a  le  droit  de  prendre  part  aux  votes 
de  la  Chambre  dont  il  fait  Mrlie,  puisqu  il  n'a  été  édicté  àcet 
égard  aucune  Interdiction  (Rè^l.  du  Sénat,  art.  10;  Règl.  de  la 
(Jh.  des  dép..  arU  6}.  La  coostiiution  et  le  règlement  ne  con- 
tiennent aucune  disposition  relative  au  vote  des  ministres  qui 
ne  sont  pas  membres  du  Parlement  ni  au  vote  des  ministres 
dans  une  Chambre  dont  ils  ne  font  pas  partie.  Maia  la  question 
ne  souffre  aucun  doute.  Les  ministres  n  ont  droit  de  vote  qu'en 
tant  que  membres  du  Sénat  ou  de  la  Chambre  des  doutés;  il  èn 
est  même  qui  s'abstiennent  de  voter  dans  la  Chambré  dont  Us 
ront  panie  lorsque  le  sort  du  cabinet  est  en  jeu. 

101 .  —  Lorsque  le  Sénat  est  constitué  en  cour  de  justice,  les 
sénateurs  qui  sont  en  même  temps  ministres,  ne  prennent  part 
ni  k  la  délibération  ni  sa  vote  sur  la  ealpabilué  (L.  10  avr.  1889, 
art.  30). 

102.  —  Les  ministres  qui  ne  font  pas  panie  de  l'assemblée 
dans  laquelle  ils  siègent  ne  sont  soumis  ni  au  pouvoir  discipli- 
naire du  préaident  ni  aux  Jugements  disciplinaires  de  la  Cham- 
bre. Mais,  lorsqu'un  ministre  est  sénateur  ou  député,  les  articles 
disciplinaires  du  règlement  de  l'assemblée  k  laquelle  il  appar- 
tient peuvent  lui  être  applicables(séancede  la  Chambre  législative 
du  5  juill.  1849;  séance  du  Sénat  du^l  mars  1887).  Toutefois,  ni 
le  président  d'une  Chambre,  ni  la  Chambre  elle-même  ne  pour- 
raient appliquer  à  un  ministre  des  peines  disciplinaires  sans 
provoquer  une  crise  très-grave.  Il  est  même  déjà  fort  difScile  à 
un  président  de  modérer,  par  ses  observations,  le<langage  d*un 
ministre  qui  dépasse  la  mesure  permise. 

Sectio»  V. 
OrganlsaliOD. 

108.  —  Sur  le  conseil  des  ministres  et  les  questions  qui  s'y 
rattachent,  V.  suprd,  v°  Conte*/ des  minUtrea. 

104.  —  L'organisation  centrale  de  chaque  ministère  est  ré- 
glée par  un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  et  promulgué  au  Journat  offlcM.  Aucune  mo- 
dification aux  décrets  existants  ne  peut  être  faite  que  dans  la 
même  forme  et  avec  ta  même  publicité  (L.S9déc.  1888,  art.  16). 

105.  —  Les  ministres,  ayant  à  la  fols  un  rdle  politique  et  un 
rMe  administratif,  sont  secondés  dans  leur  t&cbe  par  des  fonc^ 
tlonnaires  d'un  caractère  tout  différent,  les  uns  temporaires,  les 
autres  permanents  (Hervieu,  p.  309  et  s.].  Lee  chefs,  sous-chefs 
et  attachés  de  cabinet  sont  les  auxiliaires  politiques  des  minis- 
tres; ils  n'appartiennent  pas  K  la  hiérarchie  administrative;  ils 
peuvent  être  nommés  ei  appointés  en  dehors  de  toutes  les  règles 
lixées  pour  l'admission  et  l'avancement.  Les  ministres  distri- 
buent comme  il  leur  platt  les  attributions  des  fonctionnairps  de 
leur  cabinet  ;  ils  ne  peuvent  modifier  les  attributions  des  autres 
ronctionnaires  de  leur  département  sans  se  soumettre  aux  règles 
tracées  par  lal<H.  Les  chefs  de  CBbine^n'opt^gc^n^u|<^4^^sy(] 
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les  aulrrs  ronctiounaires  du  département,  it  moins  qu'elle  ne  leur 
ait  été  attribuée  par  un  riécret  spécial  conceutraol  dans  lears 
mains  les  pouvoirs  de  l'une  des  directions  permanentes,  celle  du 
persoQDel  par  exemple.  Même  en  dehors  de  ce  cas,  les  ebefs  de 
eatHnet  ont  te  droit  de  centraliser  les  différentes  affaires  attri- 
buées aux  directions  pour  les  soumettre  au  ministre;  ils  peuvent 
également  réclamer  sous  la  responsabilité  du  miDistre  les  pièces 
et  les  renseignements  qu'ils  jugent  nécessaires.  Touieiois  le 
fonctionnaire  responsable  du  service  a  le  droit  de  demander  à 
être  couTert  par  un  ordre  écrit.  —  V.  suprà,  n.  80. 

106.  —  Les  fonctionnaires  permanents  d'un  ministère  sont 
les  directeurs,  les  chefs  de  division,  les  chefs  et  sous-chefs  de 
bureau,  les  commis  rédacteurs,  commis  etstagiaires.  Les  minis- 
tres ne  peuvent  tes  nommer  elles  révoc^uer  que  dans  les  formes 
prescrites  par  les  règlements  d'administration  publique  et  les 
arrêtés  intérieurs. 

106  bis.  —  Ainsi,  est  entaché  d'excès  de  pouvoir  l'arrêté  mi- 
nistériel qui,  cootroirement  aux  prescriptions  de  l'art.  34,  Décr. 
7  avr.  1896,  relève  de  ses  fonctions,  sans  qu'il  ait  été  entendu 
dans  ses  moyens  de  défense  ou  dûment  appelé,  saus  que  le  con- 
seil des  directeurs  ait  été  invité  à  donner  son  avis,  et  sans  que 
l'arrêté  ait  été  motivé,  le  bibliothécaire  du  ministère  de  la  ma- 
rine, qui,  nommé  à  ce  poste,  quoique  en  dehors  des  cadres  de 
PadministratioR  centrale  du  ministère  de  la  marine,  fait  partie 
de  ce  personnel.  —  Cons.  d'Et.,  6  août  1898,  Fontin,  [S.  ei  P. 
99.3.I0S]  -  V.  suprà,  V  Fmetitmnaire. 

107.  —  Les  Chambres  n'auraient  pas  le  droit  de  déléguer 
auprès  des  ministres  des  comités  chargés  de  survaller  ou  d'en- 
traver leur  action.  Mais  la  loi  peut  créer,  dans  chaque  départe- 
ment ministériel,  des  conseils  ou  comUés  destinés  &  éclairer  par 
leurs  avis  les  décisions  du  chef  irresponsable.  C'est  ainsi  que  le 
ministre  de  la  Guerre  a  auprès  de  lui  les  comités  consultatifs  de 
l'état-major,  de  rinfanterie,  de  la  cavalerie,  de  Tartillerie  et  des 
fortifications;  le  ministre  de  l'Intérieur  a  un  conseil  supérieur  et 
un  comité  consultatif  d'bygiène,  un  conseil  supérieur  des  pri- 
sons. II  y  a  un  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  auprès 
du  ministre  cbargé  de  la  surveillance  de  l'enseignement  national. 
Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  le  comité  consulta- 
tif des  chemins  de  fer  secondent  le  ministre  des  Travaux  pu- 
blics. Il  existe  un  conseil  supérieur  des.  colonies,  un  conseil  su- 

férieur  du  travail,  ud  conseil  supérieur  du  commerce  et  de 
industrie.  Le  principe  de  la  séparation  du  pouvoir  législatif  et 
du  pouvoir  exécutif  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  des  membres 
du  Sénatelde  la  Chambre  des  députés  fessent  partie  de  ces 
conseils;  certaines  lois  ont  même  prévu  le  cas  où  des  repré- 
sentants du  pays  devraient  y  entrer  en  vertu  d'une  délégation 
donnée  parle  ministre  compétent,  maie  non  parles  Chambres 
elles-mêmes. 


CHAPITRE  IV, 

BBSPONSABlLITi  HINISTArIBLLI. 

108.  —  La  responsabilité  ministérielle  se  présente  sons  trois 
formes  :  politique,  pénale  et  civile. 

109.  ~l.  Responsabilité  politique.  —  Cette  responsabilité,  qui 
est  la  caractéristique  du  gouvernement  parlementaire,  consiste 
dans  l'obligation  morale  de  démissionner  qui  s'impose  aux  mi- 
nistres lorsqu'ils  ont  perdu  la  majorité  dans  le  Parlement.  — 
Esmûn,  p.  619. 

110.  —  Elle  a  reçu  son  expression  dans  l'art  6,  L.  26  févr. 
1875  :  «  Les  ministres  sont  solidairement  respons^les  devant  les 
Chambres  de  la  politique  générale  du  gouvernement,  et,  indivi- 
duellement, de  leurs  actes  personnels.  >> 

111.  —  Il  est  souvent  délicat  de  distinguer  si  la  responsabi- 
lité doit  être  solidaire  ou  individuelle,  mais  en  pratique,  cette 
difficulté  est  généralement  tranchée  parunedéclaration  du  prési- 
dent du  conseil  qui,  au  nom  du  gouvernement,  se-solidanse  ou 
non  avec  le  ministre  interpellé.  La  tendance  parlementaire  est 
de  considérer  la  responsabilité  ministérielle  comme  solidaire  en 
principe. 

112.  —  Les  ministres  sont  responsables  politiquement  de 
tous  leurs  actes  personnels,  de  tous  ceux  qu'ils  ont  décidés  et 
accomplis  en  leur  qualité  de  ministres  et  de  tous  les  actes  du 
Président  de  la  République.  —  Esmein,  p.  620. 

113.  —  La  responsabilité  des  ministres  devant  les  Chambres 


leur  est  personnelle.  Ils  ne  sauraient  la  partager  n  avec  les  sous- 
secrétaires  d'Etat  qui  les  secondent,  ni  avec  les  commissaires  du 
gouvernement  qui  les  assistent.  Un  sous- secrétaire  d'Etat,  s'il 
est  membre  de  l'assemblée  qui  a  blâmé  l'acte  de  son  ministre, 
peut  se  retirer  par  déférence  pour  ses  collègues;  il  n'y  est  pas 
coDstitutionnelwment  obligé,  a  moins  que  le  oabioet  tout  entier 
ne  donne  sa  démisnon.  Un  commissaire  du  gouvernement  ne  ré- 
signe pas  ses  fonctions  après  un  vote  de  la  Chambre,  lors  même 
que  ce  vote  frapperait  une  mesureqo'il a eonseilléeet défendue; 
il  reste  couvert  par  son  ministre. 

114.  —  La  constitution  de  1875  ayant  décidé  que  les  minis- 
tres sont  responsables  «  devant  Us  Chambres  »,  on  a  longuement 
discuté  sur  la  question  de  savoir  si  le  Sénat,  qui  est  issu  du 
suffrage  universel  moins  directement  que  la  Chambre  des  dépu- 
tés, qui  a  des  pouvoirs  financiers  moins  étendus,  a  Te  droit  de 
renverser  un  cabinet  par  ses  votes.  En  droit,  il  n'y  a  pas  de  texte 
qui  interdise  au  Sénat  d'émettre  un  vote  de  blâme  contre  un  ca- 
binet qui  n'a  pas  obtenu  sa  conflance  (séancesdu  Sénat,  des  11, 
15  et  21  févr.  1896;  3  et  21  avr.  1896).  Mais  il  n'y  a  pas  non  plus 
de  texte  qui  interdise  à  la  Chambre  des  députés  de  faire  suivre 
les  voles  du  Sénat  d'un  autre  vote  exprimant  sa  confiance  dans 
le  même  cabinet  (séance  de  la  Chambre  des  députés,  2  avr. 
1896).  Ainsi  peuvent  naitre  des  conflits  que  les  textes  actuelle- 
ment en  vigueur  ne  permettent  pas  de  résoudre,  auxquels  il  ne 
peut  être  mis  fin  que  par  dei  transactions  entra  la  majorité  de 
chacune  des  deux  assemblées.  En  fait,  un  cooilil  de  cett*t  nature 
s'est  produit  en  1896  et  il  s'est  terminé  par  la  retraite  du  eabi- 
net  mis  en  minorité  devant  le  Sénat;  mais  il  résulte  de  ta  décla- 
ration faite  à  la  Chambre  des  députés  par  le  président  du  conseil 
dans  la  séance  du  23  avr.  1896,  aue  le  cabinet  s'est  retiré  parce 
qu'un  refus  de  crédit  le  mettait  oaos  l'impossibilité  de  gouver- 
ner plus  longtemps,  non  parce  qu'il  se  trouvait  en  minorité  de- 
vant le  Sénat  —  V.  sur  la  question,  Esmein,  p.  623  et  s.,  821 
et  s. 

115.  —  La  responsabilité  politique  des  ministres  devant  les 
Chambres  n'est  soumise  à  aucune  procédure  spéciale,  à  aucune 
règle  déterminée.  Les  Chambres  la  mettent  en  mouvement  quand 
et  comme  elles  le  veulent;  elles  peuvent  manifester  leur  volonté 
qu'un  cabinet  se  retire  par  un  vote  sans  importance.  11  est  éga- 
lement dans  le  droit  des  ministres  de  ne  poser  la  question  de 
confiance  qu'à  l'heure  qui  leur  paraît  la  plus  opportune,  soit  pour 
tomber  soit  pour  rester.  Il  est  assez  rare  qu'on  mette  un  cabinet 
en  demeure  de  poser  la  question  de  confiance,  et,  d'ailleurs, 
cela  ne  pourrait  se  faire  que  dans  un  discoura  ou  dans  une  is- 
terrogaboo.  Il  ne  serait  j)as  possible,  par  voie  d'ordre  du  jour 
motivé,  de  sommer  un  ministère  d'introduire  la  questtoo  de  con- 
flance. En  général,  les  Chambres  ne  frappent  les  ministres  que 
par  des  votes  indirects,  afin  de  ne  pas  trop  affaibjir  l'autorité 
gouvernementale.  Le  rejet  d'un  article  dont  le  cabinet  réclaow 
te  vote  ou  le  rejet  d'un  ordre  du  jour  accepté  par  lui  suffit  pour 
que  te  principe  de  la  responsabilité  fonctionne. 

116.  —  II.  Re$pon$aoitité  pénale.  —  Elle  est  inscrite  dans 
l'art.  12,  L.  16  juili.  1875  :  u  Les  nùnistres  peuvent  être  mis  en 
accusation  par  la  Chambre  des  dépotés  pour  crimes  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  En  ce  cas  ils  sont  jugés  par  le  Sé- 
nat. •>  Mais,  que  faut-il  entendre  par  «  crimes  commis  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions?  »  Deux  opinions  sont  en  présence. 

117.  —  Selon  une  première  interprétation  le  mot  «  orimes  » 
ne  désignerait  aue  les  infractions  prévues  et  punies  par  notre 
législation  pénale,  ce  qui  est  conforme  aux  principes  du  droit 
pénal  :  «>  nutla  pxna  sine  leç/e.  »  Ce  système  a  été  suivi  par  la 
constitution  et  tes  lois  de  la  Révolution.  —  Esmein,  p.  627. 

118.  -~  Dans  une  autre  opinion  la  Chambre  des  députés  pou^ 
rait  accuser  et  le  Sénat  condamner,  non  seulement  ponr  des 
crimes  ou  délits  prévus  par  la  loi  pénale,  mais  m  pour  les  mauvais 
usages  d'un  pouvoir  autorisé  par  la  Im  »  (Benjamin  Constant, 
Cours  de  polUigue  constHutUmneUe,  t  S,  p.  386),  tel  qu'une 
guerre  mal  dirigée,  un  traité  de  paix  dont  tes  sacrifices  n'auraient 
pas  été  commandés  par  les  circonstances,  etc.  ^Benjamin  Cons- 
tant, p.  405).  Ce  système,  conforme  à  la  tradition  anglaise,  est 
celui  de  l'acte  additionnel  aux  constitutions  de  l'empire  du 
20  avr.  1815.  Il  a  été  appliaué  en  1830  dans  le  procès  des  mi- 
nistres de  Charies  X.  Sous  1  empire  de  notre  constitution  il  a  été 
soutenu  avec  force  par  M.  BrisFon  dans  une  séance  de  la  Cham- 
bre des  députés  du  13  mars  1879  {Ann.  légisL,  l879,t  3,  p.  186). 
Il  nous  paratt  qu'en  déférant  les  ministres  à  une  assemblée  po- 
litique notre  constitution  ^<^]^^  By'^l^tD^^^^ 
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ament  du  Sénat,  bien  que  pouvant  aboutir  à  une  condamnation 
éoale,  devui  être  avant  tout  un  jugement  politique  et  que  les 
oteB  des  ministres  devaient,  en  toute  justice,  être  jugés  comme 
es  actes  politiques.  La  conséquence  de  cette  doctrine  est  que 
a  Sénat  sera  compétent  pour  déterminer  les  faits  punissables  et 
koiar  édieter  la  peine  applicable,  à  la  condition  que  cette  peine 
kit  le  caractère  de  peine  exclusivement  politique,  tel  qne  la  dé- 
>ortation  ou  le  bannissement.  —  Esmein,  p.  627  et  s. 

'HO.  —  Si  l'acte  accompli  par  le  ministre  dans  l'exercice  de 
ses  foDclions  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  pénale  comme  consti- 
Lua.Dt  UD  crime  ou  un  délit  proprement  dit,  l'art,  ii,  L.  16  juill. 
iS75,  6*appltquera-t-il  nécessairemenl?  Le  mioistre  ne  poura-t- 
ii  pas  au  contraire  être  déféré  aux  juridictions  ordinaires  ?  Les 
deux  thèses  ont  êtê  soutenues  (séance  de  la  Ch.  des  députés, 
17  nov.  1880);  néanmoins  la  seconde  paraît  certaine.  Les  minis- 
tres sont  en  efTet  soumis,  comme  les  autres  citoyens,  aux  lois 
crimiDelles  et  il  faudrait  un  texte  formel  pour  les  y  soustraire  ; 
d'autre  part  les  expressions  «  peuvent  »  et  «  en  ce  cas  »  de  l'art. 
ISt*  L..  16  juill.  187S,  démontrent  qu'il  n'y  a  pas  une  obligation 
de  reooarir  à  la  juridietion  du  Sénat.  Dans  le  sens  de  l'opinion 
que  nous  adoptons,  la  Chambre  des  mises  en  aocusaUon  de  la 
cour  de  Paris,  par  arrêt  du  7  févr.  1893,  a  renvoyé  un  ancien  mi- 
nistre devant  là  cour  d'asnses  pour  fûts  de  .eorrupUon  relatifs  à 
■es  fonctions,  et  cet  arrêt,  déféré  à  la  Cour  de  cassation,  n'a  pas 
été  cassé.  —  Cass.,  24  févr.  1893,  Baihaut,  [S.  et  P.  03.1.217, 
D.  «3.4.3931 

120.  —  II.  RapmsabUUé  eiviU.  —  La  respcmsabilité  àvile, 
c'est-à-dire  pécuniaire,  suppose  toujoura  un  acte  illégal  aeeom- 
pli  par  les  ministres. 

121.  —  I!  se  peut  d'abord  qu'un  simple  particulier  soit  lésé 
par  l'acte  d'un  ministre.  Pourra-t-îl  agir  contre  lui  en  domma- 
ges-intérêts ?  Dans  une  première  opinion,  l'esprit  de  notre  droit 
public,  spécialement  du  droit- de  la  Révolution,  a  été  d'écarter 
de  semblables  poursuites,  ou  plutôt  de  ne  leur  livrer  passage 
que  lorsaue  ta  Chambre  populaire  avait  elle-même  intenté  ou 
autorisé  les  poursuites.  Tel  est  le  système  de  la  loi  du  27  avr. 
1701,  art.  31,  L.  10  vend,  an  IV,  art.  13  et  14,  de  la  constitu- 
tion de  1848,  art.  98.  On  prétend  que  le  principe  dont  les  textes 
précités  ont  été  l'expression  s'est  maintenu  dans  noire  droit  pu- 
blic actuel,  et  des  décisions  judimûres  en  ont  fait  l'applioation 
aoos  Tempire  de  conititutions  qui  étaient  muettes  sur  ce  point 
—  Paris,  8  mare  1880,  Fabron  et  Bisette.  [S.  et  P.  ohr.l  — 
Cons.  d'BL,  88  janv.  1863,  I6dée.  1868.  —  V. aussi Cons.  d^Et., 
25  juin  1817,  PhtT,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  H.  Laferrièro  (Tr. 
de  tajurid,  adm.,  t.  1,  p.  610),  qui  soutient  cette  opinion,  écrit 
à  ce  sujet  :  «La  responsabilité  civile  est  une  forme  de  la  respon- 
sabilité ministérielle;  or  il  nous  parait  résulter  de  l'ensemble  de 
notre  droit  constitutionnel  écrit  ou  non  écrit  que  la  responsabi- 
lité ministérielle  ne  peut  pas  être  mise  en  jeu,  sous  quelque 
forme  que  oe  soit,  sans  une  intervention  du  pouvoir  parlemen- 
taire. »  On  a  cru  trouver  des  obstacles  à  l'action  du  particu- 
lier dans  le  droit  administratif.  Aprèsquelques  tentatives, la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  a  en  effet  décidé  que  le  décret  du  19 
sept.  1870  n'a  pas  fait  disparaître  le  principe  de  la  séparation 
de  l'auturité  administrative  et  de  l'autorité  judiciaire.  Or,  dit-on, 
l'acte  reproché  au  ministre  sera  presque  toujours,  bien  qu'illégal, 
un  acte  administretif  dont  les  tnbunaux  judiciaires  ne  pourront 
connaîtra,  sauf  dans  les  cas  où  cet  acte  constituera  un  fait  pare* 
ment  peraonnel  et  pouvant  être  séparé  de  la  fonction.  Lorsque 
les  tribunaux  administratifs  auront  déclaré  irrégulier  l'acte  du 
Dinisire,  l'aoUon  en  dommages-intérêts  poum-t-elte  être  inten- 
tdefSdon  M.  Laferrière,  tout  wite  illégal  déclaré  nul  ne  donne- 
rait psB  lieu  contre  le  fonctionnaire  k  une  responsabilité  pécu* 
niaire;  le  fonctionnaire  devrait  être  assimilé  au  magislret  de 
Tordre  judiciaire  qui  n'est  pas  responsable  des  erreurs  conte- 
nues dans  ses  jugements  bien  que  ceux-ci  soient  réformables,  et 
se  peut  être  actionné  que  dans  le  cas  de  prise  k  partie;  de 
mène  l'erreur  de  droit  et  de  fait  ne  suffisent  pas  à  rendre  res- 
ponsable le  fonctionnaire;  il  faudrait  quelque  chose  de  plus,  et 
cette  responsabilité  exceptionnelle  ne  pourrait  être  précisée  que 
par  la  juridiction  administrative.  —  Laferrière,  op.  cit.,  t.  1, 
p.683et  s. 

122» — Dans  une  autre  opinion,  on  ne  saumil  admettre  que  les 
miDistres  puissent  ainsi  mettre  les  actes  les  plus  arbitraires,  les 
plm  attentatmres  peut-être  k  la  liberté  individuelle  et  les  plus 
dommageables  pour  les  intérêts  privés,  sous  la  sauvegarde  des 


pouvoirs  politiques  dont  ils  sont  issus.  La  mise  en  accusation, 
mesure  rigoureuse  et  par  Ifc  même  ezceptioanelle,  ne  peut  être 
la  seule  garanUe  offerte  aux  citoyens  dont  les  droits  auraient  été 

lésés  en  violation  des  textes  Ihs  plus  précis.  Rien  ne  permet  de 
placer  les  ministres  hors  la  loi.  11  faut  pour  eux,  comme  pour  les 
autres  citoyens  investis  de  la  puissance  publique,  distinguer 
l'acte  de  gouvernement  qui  échappe  au  conlrêle  de  I  autorité  ju- 
diciair<>,  de  la  faute  lourde,  de  l'acte  personnel  qui  appartient  k 
la  juridiction  du  droit  commun.  —  V.  trib.  Seine,  2  mai  1900, 
ministre  de  l'Intérieur  et  préfet  de  police.  —  V.  aussi  Tavernier 
et  Bonnel,  plaidoiries  sous  le  jugement  précité. 

123.  —  Tout  d'abord,  un  pomt  incontestable  et  incontesté, 
c'est  que  dès  que  l'action  pénale  a  été  intentée  contre  un  mi- 
nistre à  raison  de  ses  fooeUons,  Tactionen  dommages-intérêts  à 
raison  des  mêmes  hits  redevient  libre.  —  Esmein,  op.  eit, 
p.  634. 

124.  —  Cela  est  certain  lorsque  te  ministre  a  été  mis  en  accu- 
sation devant  le  Sénat  par  la  Chambre  des  députés;  l'action  en 
dommagesHutérèts  peut  dès  lore  être  portée  devant  les  tribunaux 
civils.  Il  faut  en  dire  autant  loraque  l'action  publique  contre  le 
mmistre  a  été  portée  par  le  ministère  public  aevant  le  tribunal 
correctionnel  ou  la  cour  d'assises,  car  il  n'y  aurùt  pas  de  raison 
à  ce  que  l'action  civile  ne  suivtt  pas  les  règles  ordinaires;  en 
conséquence,  celle-ci  pounra  être  portée  devant  la  juridiction  ré- 

firessive  accessoirement  à  l'action  publique  ou  isolément  devant 
sjuridictioo  civile.  —  Esmein,  ioc. cit. 

125.  —  Mais,  s'il  n'y  a  ni  mise  en  accusation  ni  poureuite  du 
ministère  public.  le  particulier  lésé  pourra-t-tl  néanmoins  porter 
son  action  devant  le  tribunal  correctionnel  en  vertu  de  l'art.  182, 
C.  instr.  crim.?  Nous  le  pensons.  L'action  du  particulier  n'est  que 
l'exercice  d'un  droit  individuel  basé  sur  l'art.  1382,  C.  civ.  Pour 
déroger  k  une  disposition  aussi  générale  il  faudrait  un  texte  for- 
mel. Le  principe  qui  inspirait  les  lois  de  1791,  de  l'an  IV  et  de  ta 
constitution  de  1848  aurait-il  existé  jusqu'en  1870  qu'il  se  serait 
trouvé  effacé  par  le  décret  du  19  sept.  1870  qui  abroge,  outre 
l'an.  7a  de  la  constitution  de  l'an  V(II,  <i  toutes  autres  disposi- 
tions des  lois  générales  ou  spéciales  ayant  pour  objet  d'entraver 
les  poureuites  dirigées  contre  des  foncttoonaires  publics  de  tout 
ordre  ».  —  Esmein,  op.  cit.,  p.  635  ;  Ducrocq,  Cours  de  àr.  adm. 
(6e  édit),  t.  1.  n.  $03. 

126.  —  La  responsabilité  pécuniaire  du  ministre  peut  mettre 
celui-ci  en  face,  non  d'un  simple  particulier,  mais  de  l'Etat  lui- 
même  :  il  s'agira  par  exemple  de  dépenses  engagées  par  un  mi- 
nistre en  dehors  des  crédits  qui  lui  étaient  ouverts,  soit  en  dé- 
passant un  crédit  soit  en  l'employant  pour  un  autre  objet  que 
celui  auquel  il  avait  été  affecté  (Déer.  31  mare  1852,  art.  48  et  43). 
Pourra-t-il  être  déclaré  responsable  enven  l'Etat  des  sommes 
ainsi  dépensées? 

127.  —  Certainement  lorsque  le  fait  reproché  au  ministre  ne 
constitue  pas  une  simple  irrégularité,  mais  un  véritable  crime  ou 
délit  prévu  et  puni  par  la  loi  pénale,  car  on  ne  voit  pas  pourquoi 
l'action  civile  ne  naîtrait  pas  au  pro&t  de  l'Etat.  Il  en  sera  de 
même  si  l'on  admet  que  le  ministre  pouvant  être  accusé  par  la 
Chambre  et  jugé  par  le  Sénat  pour  des  faits  qui  ne  sont  pas 
prévus  et  punis  par  la  loi  pénale  a  subi  une  condamnation  de 
cette  nature,  car  par  le  fait  même  de  cette  condamnation  l'acte 
a  été  transforme  en  véritable  délit.  —  Esmein,  op.  cit.,  p. 
637. 

128.  —  Hais  qu'en  serart-il  lorsgu'aucune  poursuite  pénde 


pense  non  créditée  ou  portion  de  dépense  dépassant  le  crédit 
sera  laissée  à  la  charge  personnelle  du  ministre  contrevenant  ». 
Cependant  l'acte  du  ministre  étant,  au  moins  dans  la  forme,  un 
acte  administratif,  il  y  a  lieu  de  se  demander  si  les  règles  qui 
le  protégeraient  contre  un  particulier  ne  font  pas  également  ob- 
stacle à  l'action  de  l'Etat.  A  diverses  reprises  la  Chambre  a  in- 
vité le  gouvernement  k  intenter  des  actions  en  responsabilité 
(E.  Pierre,  2V.  île  dr.  pol.  ékct.  et  pari.,  n.  107);  on  ya  renoncé 
par  l'impossibilité  de  trouver  une  juridiction  compétente  (Es- 
mein, op.  cit.,  p.  638  et  639).  Aussi  des  propositions  de  lois  ont 
été  présentées  pour  combler  cette  lacune;  nous  citerons  celles 
de  M.  Bozérian  (/.  off.,  17  nov.  1894;  Doc.  pari..  Ch.,  p.  1480) 
et  de  M.  Gauthier  de  Clagny  IJ.  off.t  8  nov.  1 895  ;  Doc.  pari.,  t^b., 
p.  8:40). 
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MINORITÉ. 


CHAPITRE  V. 
lAoislatioh  comparé, 

129.  —  L'onnnÏMlioD  et  le  foDclioQDemeot  dee  miaistères 
dans  lei  divers  Etala  ne  diffjireDt  pas  d'une  fsfiOD  trèa-seasïMe. 
Le  droit  de  nommer  et  de  révoguer  les  ministres  est  attribué  au 
chef  de  l'Etat  par  toutes  les  inetitutionB  (Autriche,  L.  C.  21 
déc.  1867,  art.  2  et  3;  HoDgrie,  L.  3  de  1848;  Allemagne,  C.  19 
avr.  1871,  art.  15;  Belgique,  C.  7  févr.  1831,  art.  65;  Dane- 
mark, C.  5  juin  18M,  arU  13;  Espagne,  C.  SOiuiD  18~6,art.  46; 
Grèce.  C.  16  nov.  1864,  art  31  ;  Portugal,  C.  29  avr.  1826,  art. 
79;  Italie,  Slat.  du  4  mars  1848;  Loxemboit»,  C.  17  oct.  1868, 
art.  76;  Pays-Kas,  C.  H  cet.  1848» art.  73;  Prusse,  C.  31  ^anv. 
18B0,  art.  45).  TouteCirà,  en  Suisse,  les  allribulions  des  minis- 
tres sont  exercées,  pour  la  confédération,  par  un  conseil  de  s^t 
membres  nommés,  tous  tes  trois  ans,  par  les  conseils  réunis  el 
cbcusis  parmi  les  citoyens  suisies  éligibleB  au  conseil  national 
(a  2»  mai  1874). 

130*  —  Certaines  .constitutions  imposent  des  conditions  au 
cher  de  l'Etat  pour  le  cboix  des  ministres.  En  Belgique,  nul  ne 
peut  être  ministre,  s'il  n'est  belge  de  naissance  ou  s  il  n'a  reçu 
la  grande  naturalisation  (C.  7  févr.  1831,  art.  86).  La  charte  du 
Portugal  déclare  (art.  I06>  que  tes  étrangers  «  même  naturali- 
sés ne  peuvent  étfe  ministret.  Aux  termes  de  l'art.  97, 
Coost.  30  juin  1866,  pour  la  Roumanie,  nul  ne  peut  être  ministre 
s'il  n'est  roumain  de  naissance  ou  s'il  n'a  reçu  la  naturalisation. 

131.  —  La  constitution  belge  (art.  87),  la  constitution  grec- 
que (art.  77).  la  constitution  roumaine  (art.  98),  décident  qu'au- 
cun membre  de  la  famille  régnante  ne  peut  être  nommé  ministre. 
La  constitution  suédoise  du  6  juin  1809  contient  un  texte 
(art.  4)  qui  vaut  d'être  cité  :  m  Pour  gouverner,  dit-elle,  le  roi 
dem  prendre  avis  d'un  Conseil  d'Etat  (ministère)  auquel  il  ap- 
peUera  des  bonnes  capables,  expérimentés,  intègres,  de  bonne 
réputation,  anédoïs  de  nùssanee  et  professant  la  pure  doctrine 
évangélique  ».  Aux  termes  de  la  mène  constitution,  le  père  et 
le  fils  OH  lu  frères  ne  peuvent  être  en  même  temps,  saembreadu 
ministère. 

1S2.  —  En  Europe,  la  moyenne  des  ounistres  est  de  15  au 
pins,  4c  8  au  moins.  On  en  compte  15  eo  Angleterre,  10  en  Ita- 
lie et  en  Suède.  8  en  Espagne,  6  en  Gièce.  En  Autriche-Hoo- 

Ërie,  eo  Suède,  en  Norwège,  en  Wurtemberg,  en  Saxe,  en  Suisse, 
I  nombre  des  ministres  est  6xé  par  la  constitution.  En  Angle- 
terre, aux  Etatfr-Uois,  en  Soisee,  au  Mexique,  au  Brésil,  au  Por- 
tugal, une  loi  peut  les  créer. 

13i3,  —  Le  droit  d'entrée  et  de  parole  des  ministres  dans  les 
Chambres  sont  consacrés  par  presque  toutes  les  eoastiluUoDs. 
Quelques-unes  ajoutent  même  que  les  Chambres  peuvent  m  re- 
quérir »  la  présence  des  ministres  (Coost.  Belgique,  art.  88; 
Grèce,  arU  78  ;  Luxembourg,  art.  80  ;  Pays-Bas,  art.  89  ;  Prusse, 
art  80).  La  cooslilation  do  Roumanie  iyoute  (art.  99)  que  u  U 
présence  d'un  ministre  au  moins  art  néeessaira  pour  que  tes 
CÛiai^re»  puissent  délibérer  ».  An  oontraire,  les  ministres  n'oot 
pas  le  dr^  da  parole  dans  le  conjurés  des  Etats  Uws.  La  charte 
du  Portugal  ne  leur  donne  le  droit  d'intervenir  que  dans  la  dis- 
cussion c^s  projets  déposés  par  le  gouvernement. 

184*  —  Certaines  constitutions  ont  cru  devoir  formuler  nn 
principe  de  droit  codhouii,  k  savoir  qu'aocun  ministre  ne  peut 
voter  dans  un*  Chambre  dont  il  n*  fait  pas  partie  (Cons.  fielga, 
art.  88;  Etanoise,  art.  59;  Grecque,  art  78;  des  Pays-Bas,  arL 
89;  de  Pruase,  arL  60;  da  Roumanie,  art.  99). 

135.  —  Osas  toos  les  pavs,  le  contre-seing  des  ministres  doit 
validftr  les  acte»  du  chef  de  l'Etat,  et  les  eonstitetioos  ont  pris 
soin,  à  peu  près  partout,  de  déclarer  qu'aucun  ordre  verbal  ou 
écrit  ne  peut  décharger  les  ministres  de  la  responaabtKté  qu'ils 
assument  en  donnant  teureontre-seiog  (Cens.de  Belgique,  art.  89; 
d'Espagne,  att.  49;  du  Portugal,  art.  t05;do  Danemark,  art.  13; 
des  Pays-Bas,art73;  de  Grèce,  art.  79).  Cette  dernière  disposï- 
tioft  ne  ftgure  pas  dans  les  eenstitutions  des  pays  oà  le  sotrrersio 
aaaume,  devant  la  nation,  une  respoosabiUté  personnelle  et  directe 
comme  en  Prusse  et  en  Autriche.  La  eonstttutioo  grecques  prévu 
(art.  30}  le  cas  oè  un  abef  de  cabinet  sortant  da  charge  reftne- 
rait  de  eoatre-aigner  la  nwwoatioD  de  son  aaceaaaeur.  Dans  es 
cas  le  président  du  nouveau  ministère  donne  le  cootre-aeing 
après  avoir  prêté  serment. 


136.  —  Eo  Belgique  (art.  63),  en  Espa^(art.  49),  en  Grèce 
(art.  S9),  aux  Pays-Bas  (art.  73),  la  ooostitution  déclare  simple- 
ment que  «  les  ministres  sout  responsables  ».  Au  Danemark,  les 
ministres  sont  responsables  de  la  conduite  du  gouvernement  (CL 
5  juin  1849,  art.  12).  En  Autriche,  les  ministres  sont  déclarée 
«  responsables  de  la  constitution nalité  et  de  la  légalité  des  actes 
du  gouvernement  accomplis  dans  la  sphère  de  leurs  attributions  » 
(L.  C.  21  déc.  1867,  art.  9).  Au  Portugal,  la  charte  du  29 
avr.  1886,  porte  fart.  103)  que  «  les  ministres  sont  responsaUes 
pour  trahison,  pour  corruption,  subornation  ou  concussion;  p«>ur 
abus  de  pouvoir  ;  pour  défaut  d'observation  des  lois;  pour  toute 
entreprise  sur  la  liberté,  la  sécurité  ou  la  propriété  des  citoyens, 
pour  toute  dissipation  de  deniers  publics  »,  Eo  Prusse,  les 
mioistres  sont  déclarés  m  responsables  »  par  l'art.  44  de  la  eone- 
titution  du  31  janv.  1850;  et  il  résulte  d'une  lettre  royale  du 
4  ianv.  1882  que  le  chef  de  l'Etal  les  considère  eomme  respon- 
sables devant  lui. 

137.  —  Il  n'y  a  pas  un  pays  où  les  ministres  ne  soient  sou- 
mis à  une  juridiction  politique.  En  Angleterre,  aux  Etats-Unis, 
en  Espagne,  eo  lulie,  les  mioistres  peuvent  être  mis  en  accusa- 
tion par  la  seconde  Chambre  et  sent,  dans  ce  oaa,  jugés  par  In. 
première  Cbarabre  ou  Chambre  haute.  En  Belgique,  u»  ministres 
peuvent  être  mis  en  accusation  par  la  Cbambredaa  représentants, 
mais  ils  ne  peuvent  être  jugés  que  par  la  Cour  de  cassstion.  De 
même  aux  Pays- BaSjilsneuveDt  être  poursuivis  au  nom  du  roi  ou  sut 
l'ordre  de  la  secoade  Chambre  des  Etats-Généraux,  oMiis  ils  sont 
déférés  àlaCour  suprême.  En  Prusse,  lesmioistres  peuveotétre 
mis  en  accusation  parchacunedesdeux Chambres,  mais  il  appar- 
tient au  tribunal  suprême  de  statuer  sur  la  validitéderacousation. 
Eo  Grèce,  la  Chambre,  qui  est  unique,  a  te  droit  d'accuser  les 
mioistres  et  de  les  traduire  devant  une  cour  spéciale,  «<  pour  crime 
de  lèse-majesté,  pour  malversation  de  la  fortune  publique,  pour 
perception  illégale  d'impdts  et  pour  toute  violation  des  di^>o- 
sitions  de  la  constitution  et  des  lois,  commise  dans  l'exereiee  de 
leurs  fbnctions  ».  La  eonr  spéeiale  est  composée  de  douae  juges 
tirés  an  sort  par  le  président  de  la  Chambre,  panoi  les  membres 
de  la  Cour  de  oassaUon.  les  juges  d'appel  M  les  présidents 
de  oours  d'appeL  En  Roumanie,  chacune  des  deux  Cham- 
bres et  te  souverain  ont  le  droit  de  mettre  les  ministres  eo  acoo- 
sation  devant  la  Haute-Cour  de  cassation.  L'aeeusation  dirigée 
contre  les  ministres  par  l'une  des  Chambres  est  souteoue  par 
elle-même;  celle  qui  est  dirigée  par  te  souverain  est  soutenue 
par  le  ministère  public. 

138.  — Certaines  constitutions,  eommeoellesde  GrèM  >art82). 
de  Roumanie  ;art.  103),  du  Luxembourg  (arL  83).  di^dest  qne 
le  souverain  ne  peut  faire  grftœ  au  ministre  condamné  à  la  re- 
quête de  la  Chambre  qu'avec  l'assentiment  on  sur  It  deasande  d« 
la  Chambre  elle-même. 

MINISTRE  DU  CULTE  —  V.  Anus  KCLéstASTioinL  — 
Adoption.  —  Cardinal. —Chamoike.  —  Culti.  —  CufiB-cuR6. 
—  Diffamation.  —  Evicnii.  —  FAcaïQuis  n  consisroinss.  — 
Injorb.  —  Mariage.  —  pRESBrrimis,  etc. 

MINISTRE  PLÊNIPOTENTIAUUB.  —  V.  Aunr  oipi^ 

MATIQUK  IT  CONSULAIM. 

MINORITÉ. 

1.  A  Home  la  vie  humaine  se  divisait  légalement  an  deux 
périodes  :  l'impuberté  et  la  puberté.  Les  impubères  se  olacsucat 
eux-mêmes  en  trois  catégorisa  :  les  in/Smies,  las  infantim  pr»- 
ximi  et  les  pubertatis  proximi  dont  la  capacité  variai,  soit  a« 
point  de  vue  civil,  soit  au  point  de  rum  pénal. 

2.  —  Les  impubères  tui  juris  étaient  mis  eo  tutelle. 

3.  —  La  tolelle  preosit  fin  avec  la  puberté,  dont  t'époqoe  fut 
d'at>ord  déterminée  d'après  des  cireonstaiicss  de  feit,  ensuite 
Qxée  è  l'ftge  de  quatone  ana  pour  lea  garçons  et  donie  ua  ponr 
les  Biles. 

4*  —  La  puberté  donnait  la  pleine  ewaoité  civile  et  pobtiqne. 
Mais  les  Romains,  ayant  rea»rqué  que  m  dévaloppeownt  physi- 
que ne  coïncidait  pas  toujours  avec  le  dévelof^meatdes  menl- 
tés  iotcllectoellee,  organisèrent  peu  à  peu  divers  mo|Cttftda  p*D-> 
tection  à  l'égard  des  jeunes  gens  n'ayant  pas  aU«»t  Tàm  d« 
vingt-cinq  ans,  moyens  qni  aboutirent  à  rorgaaianlisa  d'une 
oerateUe  dite  m  eurateUe  de»  Mnenrs  de  TÎngt-einq  au.  » 

5.  —  Cette  curatelle,  d'abord  spèciatë~>t^okip^ii!iw^mnt 
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«aita  séa4iml9  tout  en  reitaol  votonUîra.  U>ogleaipa  »Ue  ne 
»rta.  pas  alteiote  à  U  capacité  des  mineurs  de  vingt-ùnq  ans 
MkV  iLe»  Mies,  paués  ou  non  tveo  le  consensut  curatoris,  étaient 
irfiûteiaftDt  valables,  sauf  lebdn4flo«dermml«tfrumr<slifutio. 
lais  DïooUlien  décida  que  les  mineurs  de  vingt-ciaq  aas  qui 
•OMkDderaienl  un  curateur  général  devIendraientincapableB;  et, 
o«r  eeux-là,  du  moine,  la  curatelle  devint  alors  un  prolonge- 
aient de  la  lttteU«. 

6.  —  Dans  notre  ancienne  Francet  la  période  de  minorité  fut 
txtrdai«ne&t  variabie  suivant  lea  époques  et  suivant  les  Iteui. 
^es  peuplas  gHrnwniques  qui  B^établirenl  en  Gaule  admjBttaient 
laa  in«jontài  précoces  :  quatorze,  doute,  onze»  dix  ans. 

7«-«  Au  xm«  siÀole,  la  plupart  des ooutumesdistinguaienlBe- 
on  le  sexe  etia  quatilédegentilbomine  ou  de  roluiier,inaisr&ge 
)e  in«iortté,  d'une  façon  générale,  s'était  un  peu  élevé. 

Su.  Peu  à  peu  BOUS  rinduence  croissante  du  droit  romain, 
ia  période  de  minorité  fut  allongée  et  la  pratique  BL  enQn  pré- 
valoir une  pleine  majorité  de  vingt-cinq  ans  qui  lussait  place 
oepeadant,  suivael  les  coutumes  et  suivant  les  aelei  paaaéa,  4 
de»  najontés  moins  tardives. 

e.  —  U  loi  du  30  sept.  1702  et  la  ooQstilution  de  l'an  VUI 
(art,  iâ)  fixèrent  la  maiorité  à  vingt  et  uo  ans.  Le  Code  «vil 
«ooRroift  eette  disposition  dans  son  art.  38S  portant  que  «  le 
Vtin  ciur  est  Pindiviou  da  Tua  ou  de  Tautre  saie,  qui  n'a  point 
etaco  re  l'dse  de  vingt  et  un  ans  aeeomplis.  » 

lO»  —  Varl.  38g,  C.  eiv.,  soulève  une  sérieuse  controverse. 
D*&pré8  on  premier  système,  la  majorité  est  acquise  au  mineur 
aa  «oviiMMemenl  du  jour  anniversaire  de  sa  aussanee.  Ainsi, 
mt  mineur  né  le  30  juin  1883  devra  être  réputé  majeur  le  %9 
juin  i004,  à  minuit.  —  V.  en  oeseos,  Ricard,  Tr.  litt  dmaiions, 
U  1.  n.  196;  PoLhter.  Tr.  des  donat.  («sfan.,  cbap.  3,  art  3, 
a.  i3i  ;  Nouveau. Oenîsart,  v*  ilge,  §  4,  o.  1  ;  Oelaporta,  Pand. 
françaises,  t.  2,  p.  209. 

lia  —  D'aprës  un  aeeond  sy&téme,  la  majorité  n'est  acquise, 
au  contraire,  qu'à  l'expiratioa  du  jour  anniversaire  de  la  nais- 
aanoa  :  d'où  la  ooaséquaace  que,  dans  l'bypothÀse  oi-deasus  le 
mineur^  né  le  30  juin  18&3,  ne  sera  majeur  que  le  30  juia  1904. 
k  minuit.  —  V.  en  ce  sens,  Detisie,  tr.  de  l'inter»vét  jurià-^ 
X.  1,  g  lil;  Dtwauiroy,  âonaier  et  Roustain,  Commeni.  tbt  C. 
eiv.,  t.  1,    710;  Demante,  Cours  amU.  ttu  C.  eiit.,  t.  8,  d.  i34 

12*  —  EnOa,  d'après  u»  troisième  système,  la  majorité,  tors- 
t'iMur»  de  la  Missane»  est  eoBStatée  dans  Faote  de  nais- 
sance, s'acquiert  de  momento  nd  mttmtnttm  —  Nancy,  10  isars 
ia9a,BaiU»a  (Molifa).  [S.  89X105,  P.  89.1.MU),  0.  WXZiZ] 
St«,  de  FréminviUe,  Ik  ia  minorité  et  de  lu  tutétU,  U  1,  ».  S 
et  3;  Dtsmolombe,  t.  &,  n.  407;  Valette,  sur  Proodbon,  1>.  d# 
fitflt  dt&periomies,  L  2,  p.  446;  Valette,  Explie.  soem.  du  liv. 
4  du  C.iVaiL,  p.  343;  Boiieux,  CoMNwnt.  sur  lê  C.  civ.,  t.  2, 
«uri'ar^.  38&,  p.a8â;  Uareadé,  t.  a,p.t83»i  184,  sur  l'arLSSa, 
n.  S;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacberis,  t.  1,  p.  383,  §  195,  noIaS; 
LMwenl,  t.  4,  o.  363;  Fuier-Herman.  C.  civ.  «MtoU,  sur  iW. 
388,  D.  1. 

13.  —  Jugé,  daos  ce  deroier  système,  que  liadividu  né  le 
3l>iuia  1863,  idix  beures  du  outtiâ,  ainsi  que  le  cooslate  un 
acte  de  aaiasaaee.  peut  valablement  disposer  de  l'intégralité  de 
ses  bi»D9  (Bpéfùalemeat,  par  tesLomeet  olographe),  la  30  juia 

«yrèft  dùit  heures  du  loatin.  —  MèmearréU 

14.  —  Cette  sointioB  suppose  que  L'heure  de  ia  naissance 
esL  eoaaa*;  s'il  en  eat  autrement,  on  admet,  daaa  ee  sys- 
tèaO)  eoaime  dans  le  précédent,  que,  La  vingt  et  uaièm*  an- 
aée devant  être  accomplie,  et  une  fraction  dejourae  pouvant 
être  oûnpté»  pour  te  caW  de  la  Daajorité,.  I*  miseiu  ne  serait 
réputé  Huieur  qu'à  l'expiration  du  jour  aaoiversaire  de  sa  aai»- 
saacs. ^  De  FréminvUle»  o]s.  ctt . L  1 ,  a.  3.;  ntmelrmibe,  L  8, 
n.408;  Valette,  op.  tt  Un.  cit.;  Boileux,  ep.  e(  ise.  cM.;  Mar- 
oadé,  U  2,  p.  184,  sur  l'art.  388,  n.  2;  Uwaé  et  Vergé,  sur  U- 
duritti  Im.  çit.. 

15.  —  Si  r&ge  d«  viagt  et  un  ans  est  t'&ge  nermaldamajeeiié, 
nisasMÛtts  û  oonvieafe  de  faira  remarquer  qu»  notre  dfoU  rea- 
Ireiot  ou  pcohwg»  la  pécied*  d«  minorité  daaa  u»  eertaia  oetfr- 

bia.d»  «as  V.  mprà^  V  Ag/») .  —  V.  su^rd,  t°  St^iortU,  n.  6  et  s. 

18.—  En  droit  pénal  spéciaUmaot,  notre  législatiua  tient 
coopU  de  diverses  aainorité»  :  de  eeJleade  t3et  ^5  ans  eaïaa- 
tièca  d'siLvotnt  la  pudbeur  et  de  vwL  —  V.  suprévv'  AUemtat 
«u wcera» o.  118,.  tâ,t;  —  ...  de  oeUe^s  iUauaea  suktiertda' 
t^««iiMg,a  —  V.  sitpKQ,  v  Cear  dlmêétêt^  a  490?'  e4  a;  — ... 


de  celle  de  16  ans  ikourla  culpatulité  et  la  péoalité.Ën  droit  civil 
il  y  a  une  majorité  spéeiale  pour  le  manage  et  pour  Tadop- 
tîon.  —  V.  nfjDrd,  f  ÎKseemmml,  et  m/ï-d*  v*  Pnnes. 

17.  —  Le  mineur  est  mis  en  tutelte.  —  Sur  l'ogasit^on  et  le 
fonctionnement  de  oelle-cif  V.  suprd,  v^*  Compte  de  tuteUe, 
Cmseit  de  fomilley  et  injVd,  v*  Tutelle, 

18.  —  Quant  au  domicile  du  mineur,  V.  tuprâ,  v*  Domiciie, 
n.  306  et  s.  —  Sur  la  vente  des  meubles  appartenant  à  un  mi- 
neur, V.  in/rd,  v**  Tutelle.  —  Quant  a  la  \eote  des  immeubles, 
V.  stuvà,  v°  UeUatioK,  et  m/rA,  v'*  TiUeUe,  Vente  publique.  — 
Pour  la  veote  sur  saisie  immobilière  des  immeubles  appartenant 
k  un  mineur,  V.  supra,  Saisie  imnw^Uùlre.  —  Sur  les  actions 
en  justice  pour  ou  contre  le  mineur,  V.  infrà^  v"  TuteUe.  —  Pour 
les  successions  oui  peuvent  échoir  à  un  mineur,  V.  suprd.  v" 
l^gs^  et  infrà,  v'*  Partons,  Suecessiem,  Tutelle.  —  Quant  aux 
actions  en  rescision  ou  en  nullité  qui  peuvent  naître  du  fut  du 
mineur  ou  à  la  suite  des  actes  accomplis  par  le  tuteur  sur  les 
biens  de  son  pupille,  V.  suprd,  v°  léste»,  o.  38  et  s.,  et  tn/hi, 
1"  fiuUité. 

19*  — 1\  est  des  actes  que  le  mineur,  malgré  rincapaoité  géné- 
rale qui  le  frappe,  peut  faire  seul  pendant  la  tutelle,  d  autres  qu'il 
ne  peut  même  que  fiare  seul.  —  V.  tu/rd,  v**  TuteUe. 

20.  —  Ainsi,  un  mineur  peut,  et  peut  seul  rocoanaitre  un 
enfant  naturel.  —  V.  suprd,  v»  Ëtifaid  aalwvJ,  n.  89  et  s. 

al.  ~  La  mineur  Agé  de  aeise  ans  ne  peut  disposer  de  se* 
biens  que  par  testament  et  seulement  pour  une  wrtùns  quo- 
tité. —  V.  jn/Vd,  «•  Teetumeut. 

23U  —  Sur  la  capacité  du  miseur  relativMMnt  au  luariage 
aux  conventions  matrimoniales,  V.  tuprd,  v"  CeiktnU  de  ma- 
riage, n.  327  et  s. 

23.  —  bin  matière  d'obligations  oonlractueUea  le  mineur  est 
incapable  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  se  léser  par  contrat.  — 
V.  «tiyird,  V*  Idsie»,  d.  22  et  s.,  et  ùa/rà,  v"  (^tigatians. 

24.  —  Sur  la  capacité  de  donner  ou  de  recevoir  è  titre  gra- 
tuit eotre-vifp,  V.  sujtrrd,  v*  Oonolioa  (entre-vifs),  a.  249  et  s., 
959  et  s.  —  En  ce  qui  ooucerae  les  quasi-contrats,  V.  sujtrô, 
v"  GeuixM  d'affaires,  n.  96  et  s.  —  Quant  i  la  responsabilité  du 
mineur  en  matière  de  délits  ou  de  quasi-délits,  V.  SM}M*à,  v* 
Lé^m^  n.  119  et  s.,  et  in/rà,  v*  H^spcmabUité.  —  Sur  la  pro- 
tection pénale  accordée  au  mineur  4  l'égard  de  ceux  qui  ont 
usé  da  manfleuvrse  pour  lui  faire  souactrite  des  actes  préjudleia- 
bles  à  ses  iiUéréts,  V.  «yra,  r>  Abusées  besotiu,  des  jMwsioiu  et 
des  faiUesses  de*  «Awurs.  —  Sur  la  pmteetion  pénale  accordée 
au  iwnaur  quant  à  sa  peraonna  ella-mAase,  V.  notamment,  sa- 
pré,  v»  Attmttat  mu  mmur$,  et  Détommemeut  et  — Mwwwu  d» 
mineur. 

25*—  L'émanupatioa,  en  augnestaai  la  capaeité  du  Mnaur, 

ne  le  relève  cependant  pas  entièrement  de  son  iocapacité.  —  V. 
Miprd,  Ëmaadpattoii. 

26.  —  Mais  le  mineur,  s'il  eet  émancipé,,  peut  être  habilité  h 
faire  le  coeameret.  —  V.  su^ré,  v»  Gommerçfatt^  n.  611  et  a 

27.  —  Sur  le  pmat  de  savoir  si  rùssapaeité  du  snneur  U  oa 
non  obatacle  4  aoa  inlardietioa,  V.  supra,  v«  /■(enÛstlM,  a  61 
et  s. 

as.  —  Daon  eou»AftÉ.  —  i.  ProJégiOMiiies.  —  Nous  ne  traitons 
pas  ici  des  mesures  prises  pour  suppléer  à  l'iacapaaité  des  mi- 
neuF»  (V.  a  cet  égard  ÏK/ré,  v'*  PuMsance  jMtenteiJe  et  TufeUi}. 
Les  cas  où  la  pénode  de  miuorité  peut  être  abrégée  par  ime  dé- 
claraliou  anticipée  da  majorité  «ut  déjà  été  axaokinm»  sa^rd»  v« 
MajorUé. 

—  Nous  exasaioeroas  seulesMatqu^s  sont,  au  point  de 
vue  civil  ou  pénal,  le»  périodes  an  lesquelles  se  diviae  la  mino- 
rité, dans  ptuaieura  Mgmlatiaaa  étrangères,  qudla  eet  la  coudi^- 
tioa  juridique  de»  miaeuta,  et  d'autie  part.  ^eUa  toQuenee  peut 
exeteer  ans  la  condition  l'émancipation,  au  sena  ftaugaîa  de  ee 
moi,  dans  la  mesure  très- restreinte  où  elle  est  admise  en  dabora 
de  notre  pays. 

30.  —  If.  Allemagne,  —  D'après  le  Code  civil  allemand,  l'eu- 
f^t  qui  n'a  pas  sept  ans  aBeompkaeat  dépourvu  da  touta  ea- 
paoité  civile  (GesehaFtsunfdfù^),  et  toute  diuokfatioa  4b  voloalé 
de  sa  part  eet  nulle  (§â  104  et  10$). 

31.  —  Le  mineur  qui  a  sept  aa» révolus  est  «  tinUé  dans  au 
capuité  »  conformément  aux  dispoeitiems  suivantes  (§  106). 

32.  —  Pour  toute  déalaraLien  de  volonté  qui  aa  lui  piecor* 
paa  un  pur  béué&ee  juridique,  H  a  besoiu  du  coaseatemeat  de 
soa  lepfésaattaut  Ugal  1-^7). 

a».  -  Si,  sans  ce  il  c^^ug  gÇ^tl^lî)^  IC 
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lidiM  est  subordonnée  à  lalraUfieation  du  représeoUnt  KgftI.  Si 
l'autre  partie  met  le  représentant  eo  demeure  de  se  prononcer 
à  cet  égard,  la  déclaration  ne  peut  lui  en  être  faite  qu'à  elîe- 
inâme;1a  déclaration  gu'avanl  cette  mise  eu  demeure  le  repré- 
sentant peut  avoir  faite  au  mineur,  est  sans  effet,  (ju'elle  soit 
dans  le  sens  de  la  ratification  ou  du  refus  de  ratiScation.  La  ra- 
tification ne  peut  avoir  lieu  que  dans  la  quinzaine  de  la  réception 
de  la  mise  en  demeure;  elle  est  réputée  refusée,  si  elle  n'a  pas 
eu  lieu  dans  ce  délai.  Une  fois  que  le  mineur  est  devenu  lui- 
même  pleinement  capable,  c'est  lui  qui  peut  ratifier  au  lieu  et 
place  de  son  représentant  (§  108). 

34>  —  Tant  que  le  contrat  n'a  pas  été  ratifié,  l'autre  partie 
est  libre  de  le  résilier,  même  par  une  déclaration  adressée  au  mi- 
neur. Toutefois,  si  l'autre  partie  connaissait  l'état  de  minorité, 
elle  o'a  la  faculté  de  résiliation  que  si  le  mineur  s'est  faussement 
prétendu  autorisé  par  son  représentant  et  si  elle  Ignorait,  en 
réalité,  le  défaut  d'autorisation  (§  100). 

3S.  —  Un  contrat  conclu  par  le  mineur  sans  l'autorisation  de 
■OD  représentant  légal  est  réputé  valable  dès  le  début,  si  le  mi- 
neur s'acquitte  de  sa  part  d'obligations  &  l'aide  de  ressources 
mises  à  sa  disposition,  soit  dans  ce  but  spécial,  soit  d'une  façon 

frénérale,  par  ledit  représentant  ou  par  un  tiers  autorisé  par  ca- 
ui-ci  (§  110). 

86.  —  Une  obligation  unilatérale  contractée  par  te  mineur 
•ans  l'autorisation  voulue  est  nulle.  Lorsqu'il  s'y  engage  avec 
ladite  autorisation,  robligatioo  est  nulle  s'il  ne  rapporte  pas 
cette  autorisalioo  par  écrit  et  si,  dans  ces  conditions,  l'autre 
partie  se  retire  immédiatement.  L'autre  partie  ne  peut  se  retirer 
si  le  représentant  l'a  informée  directement  de  son  consentement 
(S  111). 

37.  —  Le  mineur  autonsé  par  son  représentant  légal,  d'ac- 
cord avec  le  tribunal  des  tuteUes,  à  exercer  d'une  façon  indé- 
pendante un  commerce  ou  une  industrie,  est  réputé  majeur  pour 
toutes  les  opérations  se  rattacbantà  sa  profession,  bormis  celles 
pour  lesquelles  le  représentant  légal  lui-même  a  besoin  d'une 
permission  spéciale  du  tribunal  des  tutelles  {%  112).  L'autorisa- 
tion, une  fois  conférée,  ne  peut  être  retirée  qu'avec  l'agrément 
dudit  tribunal  ^même  t}}. 

38.  —  Lorsque  le  représentant  légal  autorise  le  mineur  à  en- 
trer en  service  oo  en  apprentissage,  le  mineur  est  réputé  ma- 
jeur pour  les  contrats  {BM^igesekHfte)  relatifs  à  l'acceptation  ou 
a  la  dénonciation  d'un  service  ou  apprentissage  du  même  genre 
ou  &  l'accomplissement  des  obligations  découlant  d'une  sembla- 
ble relation,  bormis  ceux  pour  lesquels  le  représentant  légal  lui- 
néme  a  besoin  d'une  permissio'n  spéciale  du  tribunal  des  tutelles. 
L'autorisation  peut  être  retirée  ou  limitée  par  le  représentant 
légal,  sauf  recours  au  tribunal  des  tutelles,  si  ce  représentant 
est  un  tuteur  (V.  §113). 

39.  —  D'autre  part,  le  Code  pénal  allemand  contient  diverses 
dispositions  spéciales  aux  mineurs. 

40*  —  La  victime  d'une  infraction,  lorsqu'elle  a  dix-buit  ans 
révolus,  a  personnellement  le  droit  de  porter  plainte.  Tant 
qu'elle  est  mineure,  son  représentant  a,  de  son  côté,  le  droit  de 
porter  plainte,  sans  préjudice  de  la  faculté  qui  lui  est  reconnue 
a  elle-même  par  la  première  pbrase  de  l'article  (§  65].—  V.  aussi 
suprâ,  v°  Discernement,  n.  209  et  s. 

41.  —  EnHn,  d'après  le  Code  de  commerce  (art.  149),  la  pres- 
cription n'est  pas  suspendue  à  l'égard  des  mineurs,  et  ils  ne 
jouissent  pas  de  la  ratUutio  in  intei/nfin/mais  ils  ont  un  recours 
contre  leur  tuteur. 

42.  —  in.  Autriche-Hongrie.  —  A.  Autriche.  —  Le  Code 
civil  autrichien  divise  les  mineurs  en  trois  catégories,  suivant 
qu'ils  ont  moins  de  sept  ans  [Kinder,  enfants),  moins  de  qua- 
torze (Vnmundige,  mineurs  n'ayant  pas  l'âge  de  discernement), 
ou  moins  de  vingt-quatre  {Siinàerjarige),  mineurs  sensu  stricto 
[%  21). 

43.  —  Les  <>  enfants  »  sont  dépourvus  de  toute  capacité  juri- 
dique. 

44.  —  Les  mineurs  &gés  de  plus  de  sept  et  de  moins  de  qua- 
torze ans  CUnmiindtge)  peuvent,  par  eux-mêmes,  prendre  pos- 
session d'une  cbose  310).  Ils  ne  peuvent  ni  tester  (§  569),  ni 
faire  un  contrat  de  mariage  valable  (!)  48). 

45.  —  Les  mineurs  {Minderjàhriye)  peuvent,  par  un  acte  li- 
cite, acquérir  sans  l'assistance  du  tuteur  ;  mais  il  leur  faut  le 
consentement  des  autorités  lutélaires  pour  aliéner,  ou  pour  as- 
sumer une  obligation  (§  244).  Ils  peuvent  acquérir  des  privilè- 
ges, mais  sont  restreints  dans  la  faculté  de  les  exercer,  comme 


pour  tout  autre  acte  d'administration  de  leur  fortune  {Bofdee.t 
H  mai  1842,  n.  614). 

46.  —  Lorsqu'un  mineur  s'est  mis  en  service,  même  sans 
l'autorisation  du  tuteur,  celui-ci  ne  peut,  sans  des  motifs  grares, 
le  rappeler  eo  dehors  des  termes  lixés  par  la  convention  ou  par 
la  loi.  Il  peut  disposer  de  ce  qu'il  gagne  par  son  travail,  comme, 
en  général,  le  mineur  parvenu  à  I  âge  de  discernement  est  libre 
de  disposer  à  sa  guise  de  ce  qui  lui  est  remis  pour  ses  besoins 
(§  246). 

47.  —  Un  mineur  ne  peut  s'engager  volontairement  dans  la 
marine  ou  dans  l'armée  qu'avec  le  consentement  de  son  père  ou 
tuteur  (Wehrgeseti,^  àéc.  1868,  n.  151,  §  20).  Un  officier  mineur 
ne  peut  donner  sa  démission  sans  le  consentement  des  autorités 
tutélaires  {Cire.  min.  Guerre,  28  déc.  1812). 

48.  —  Un  mineur  ne  peut  entrer  dans  les  ordres  qu'avec  le 
consentement  du  père  ou  du  tuteur,  et  du  tribunal  des  tutelles 
{Hoflunuteidee.,  26  janv.  1844,  n.  780). 

40*  —  Quand  un  mineur  a  vingt  ans  révolus,  radminïstntion 
tutétaire  supérieure  peut  mettre  k  sa  disposition  le  reliquat  net 
de  ses  revenus;  le  mineur  est  libre  de  s'engager  jusqu'à  concur- 
rence des  fonds  dont  la  gestion  lui  est  ainsi  remise  (§  S47). 

50.  —  Le  mineur  qui,  âgé  de  vinjft  ans  révolus,  se  donne 
dans  une  affaire  pour  majeur,  répond  de  tout  dommage  éventuel 
si,  avant  de  traiter,  l'autre  partie  n'arrive  pas  à.  découvrir  la 
vérité.  En  général,  il  répond,  de  sa  personne  ou  sur  ses  biens, 
de  tout  autre  acte  illicite  et  de  tout  dommage  résultant  de  sa 
faute  (§  248). 

51.  —  Un  mineur  peut  être  émancipé  de  la  puissance  pater- 
nelle lorsque  le  père,  avec  l'agrément  du  tribunal,  l'en  dégage 
expressément,  ou  lorsqu'il  autorise  un  fils  âgé  de  vingt  ans  à 
avoir  son  ménage  séparé  (§  174).  L'&ge  de  vingt  ans  révolus 
n'est  pas,  d'ailleurs,  une  condition  abs<due  de  l'émanapation 
[Hofdec.,  15  juin  183o,  p.  38). 

52.  —  En  matière  de  testament,  le  mineur  &gé  de  moins  de 
quatorze  ans  ne  peut  pas  tester;  de  quatorze  à  dix-buit,  il  ne 
peut  tester  que  par  devant  notaire  on  verbalement  en  justice;  à 
dix-huit  ans  révolus,  il  a  sa  pleine  liberté  de  tester  (§669;  Ord. 
sur  le  notariat,  25  juill.  1871,  n.  75,  §  70). 

53.  —  ^ur  les  infractions  commises  par  des  enhnts,  V. 
iuprà,  y*  Disctmementt  n.  216  et  s. 

54.  —  B.  Hongrie.  —  Toutes  les  matières  se  reltacbant  à  la 
minorité,  &  la  puissance  paternelle  et  à  la  tutelle  sont  réglées 
par  une  loi  XX  de  1877,  traduite  et  annotée  par  M.  Flurer,  dans 
i'Avnuaire  de  législation  étrangère,  t.  7,  p.  234. 

55.  —  La  minorité  se  prolonge,  comme  en  Autriche,  jusqu'à 
vingt-quatre  ans  (art.  1),  et  les  mineurs  sont  en  puissance  pa- 
teroelle  ou  mutuelle  (art.  2),  à  moins  d'avoir  été  l'objet  d'une 
déclaration  anticipée  de  majorité,  à  l'fige  de  dix-huit  ans  révolus 
(art.  4),  ou  d'avoir,  à  vingt  ans,  obtenu  de  leur  père  soit  la  li- 
bre disposition  de  leur  fortune  soit  l'autorisation  de  fonder  un 
établissement  indépendant  (art.  6). 

56.  —  Les  mineurs  âgés  de  quatorze  ans,  qui  pourvoient 
eux-mêmes  à  leurs  besoins,  peuvent  disposer  librement  de  ce 
qu'ils  gagnent  par  leur  travail  (art.  3). 

57.  —  Les  mineurs  illgéB  de  dix-huit  ans,  dûment  autorisés  à 
exercer  personnellement  une  industrie,  un  commerce  ou  une 
profession  acquièrent  par  là  la  capacité  des  uuyeura  fart.  5). 

58.  — Tant  que  les  mineure  n'ont  pas  de  ressources  person- 
nelles, il  doit  être  pourvu  à  leur  entretien  et  &  leur  éducation 
par  leun  père  et  mère  ou  tuteurs,  lesquels  ont,  en  compensation 
un  droit  de  correction  domestique  pour  les  contraindre  à  l'obéis- 
8ance(art.  10  et  11). 

59.  —  Les  mineurs  ne  sont  pas  libres  de  changer  de  religion 
avant  dix-huit  ans  révolus.  Toutefois,  le  mariage  émancipant 
les  femmes,  elles  peuvent  changer  de  religion  apràs  le  mariage,, 
même  sans  avoir  cet  âge  (L.  Lill  de  1868,  art.  2). 

60.  —  Pour  les  délits  qu'ils  commettent,  les  mineurs  ne  sont 
passibles  que  de  peines  de  police;  et  encore  ne  peuvent-elles 
s'élever  qu'à  la  moitié  du  maximum  prévu  par  la  loi  (V.  C.  pén. 
des  contraventions,  L.  11  de  1879,  art  32).  —  V.  au  surplus,, 
en  matière  générale,  suprû,  v°  Uiêcernement,  n.  219  et  s. 

61.  —  IV.  Belgique.  —  Quant  au  droit  civil,  la  Belgique  «st 
restée  régie  parle  Code  civil  français. 

62.  —  V.  Espagne.  —  Le  nouveau  Code  civil  ne  menlionne 
plus  la  distinction  que,  parmi  les  mineurs  lensu  lato,  l'aoeien 
droit  faisait  entre  les  infantes^  les  pupilos  et  les  menorei  sensu 
stricto,  suivant  qu'ils  avaient  moins  de  sep^^  ^i^o^^^^^puse. 
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a  de  vingt-anq  ans.  Tous  les  mineurs,  jusqu'à  Tàge  au^oord'huî 
xé  &  vingt-trois  ans,  sont  dans  la  môme  condition  juridique  et 
ra.pp<B  de  la  même  ineapaoité,  à  moins  d'avoir  été  émancipés 
C.  civ-,  art.  320). 

83.  —  L'émancipation  découle,  iadépeDdamment  de  l'âge  de 
a  majorité,  soit  du  mariage,  soit  d'une  coDcession  du  père  ou  de 
a  mère  exerçant  la  puissance  paternelle  (C.  ci?.,  art.  314]. 

—  Le  mariage  produit  de  droit  l'émancipation ,  mais  sous 
sertaînes  réeerres  quant  au  droit,  pour  l'époux  âgé  de  moins  de 
ririKt-troiB  ans,  d'administrer  ses  biens  (art.  3t5}. 

Oo.  —  L'émancipation  volontaire  nécessite  un  acte  public  ou 
ta  comparution  des  parties  devant  le  juge  municipal;  elle  n'est 
opposable  aux  tiers  qu'après  avoir  été  inaorite  sur  le  registre 
sivtl  (art.  316). 

OB.  —  Ëlle  ne  peut  être  accordée  ^u'A  un  mioeur  âgé  de  dix- 
huit  ans  révolus,  et  il  faut  qu'elle  soit  tout  à  la  fois  demandée 
par  le  père  ou  la  màre,  et  consentie  par  l'enfant  (art.  318). 

B7.  —  Ponr  les  enbnts  orphelins  de  père  et  de  mère,  la  de- 
mande des  parents  est  remplacée  par  une  k  concession  »  du 
conseil  de  famille,  approuvée  par  le  président  de  la  cour  d'appel, 
le  ministère  public  entendu  (art.  328,  323). 

08.  —  Le  mineur  émancipé  du  droit  eepagaol  ne  reçoit  pas, 
comme  en  France,  un  curateur;  mais,  pour  touteune  série  d'ac- 
tes (sdîënations,  hypothèques,  emprunts,  procès,  etc.),  il  continue, 
comme  un  mineur  ordinaire,  à  avoir  besoin  de  l'autorisation  soit 
du  père  ou  de  la  mère,  soit  de  son  tuteur  (arU  317). 

69.  —  Une  fois  concédée,  l'émaDcIpation  ne  peut  dire  révo- 
quée (art.  319). 

70.  —  Les  mineurs  émancipés  et  admis  &  disposer  librement 
de  leurs  biens,  peuvent,  dès  qu'ils  ont  vingt  et  un  ans,  exercer 
le  commerce  par  eux-mAmea.  Avant  cet  âge,  it  leur  faut,  même 

ftour  continuer  le  commerce  de  leurs  parents  ou  ascendants, 
'entremise  du  tuteur  (C.  comm.  de  1885,  art.  4  et  S).  —  V.  Er- 
nest Lehr,  Eiématts  de  droit  doit  e^gnol,  2"  part.,  n.  179- 
181. 

71.  —  VI.  Grande-Bretagne.  —  A.  Angleterre.  —  Comme  on 
Ta  vu  plus  haut  (V.  euprà^  v«  MàjorUf),  la  majorité  est  fixée  â 
vingt  et  un  ans.  Âlaîs  le  mineur  ne  demeure  pas  également  in- 
capable pendant  toute  la  période  qui  précède  sa  m^orité.  A 
quatorze  ans  il  atteint  l'âge  de  discernement,  peut  choisir  son 
tntenr  et  a  même  la  fàculte  de  donner  ou  de  refuser  son  consen- 
tement pour  le  mariage.  Cette  dernière  faculté  appartient  aux 
filles  dès  l'âge  de  douze  ans. 

72.  —  A  dix-sept  ans,  le  mineur  de  l'un  ou  l'autre  sexe  fmit 
être  exécuteur  testamentaire  ;.  néanmoins,  s'il  a  été  désigné 
seul  à  cet  effet  par  le  testateur,  il  n'est  pas  admis  à  exercer  son 
office  durant  sa  minorité  :  c'est  son  tuteur,  ou  telle  autre  per- 
sonne désignée  par  la  cour  of  Pro&afe,  qui  administre  en  ses 
lieu  et  place  les  biens  du  défunt  (St.  38,  Geo.  III,  c.  87,  s.  6). 

73.  ~  Les  mineurs  ont  divers  privilèges  et  subissent  diver- 
ses incapacités  dont  on  a  pu  dire  qu'elles  sont  également  des 
privilèges,  puisqu'elles  ont  pour  but  de  les  prémunir  contre  leur 
propre  imprévoyance. 

74.  —  On  ne  peut  les  poursuivre  en  justice  qu'à  la  condition 
de  mettre  simultanément  en  cause  leur  tuteur.  Mais  s'il  s'agit 
d'intenter  une  action,  le  mineur  peut  le  faire  soit  par  son  tuteur, 
soit  par  un  prochain  amy  autre  que  son  tuteur. 

7o.  —  La  minorité  suspend,  au  profit  du  mineur,  le  cours  de 
la  prescription. 

76.  —  Toute  donaUon  faite  par  un  mineur  est  annulable.  Il 
en  est  de  même  de  tout  acte  d'aliénation  relatif  à  un  immeuble. 
Quant  aux  dettes  ou  conventions,  elles  étaient  jusqu'eo  1874 
simplement  annulables,  et  pouvaient  être  ratifiées  après  la  ma- 
jorité (St.  9,  Geo.  IV,  c.  14,  s.  6);  la  législation  a  été  changée 
à  cet  égard  par  le  Infara's  Reiie(  act,  du  7août  1874  (SU  37  et  38, 
Vict.,  c.  63).  Cette  nouvelle  lot  déclare  absolument  nuls  tous 
eonlrats,  scellés  ou  non,  faits  par  des  mineurs  et  tendant  à  les 
obliger  â  rembourser  un  prêt  d  argent  ou  à  payer  des  marchan- 
dises ;  il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  fournitures  indispensa- 
bles (s.  1).  La  loi  refuse,  en  outre,  toute  action  contre  celui  (\m 
a  ratiné,  étant  majeur,  une  dette  contractée  pendant  sa  minorité, 
encore  que  cette  ratification  ail  été  déterminée  par  une  nouvelle 
cause  survenue  depuis  la  majorité  (s.  2).  La  conséquence  logi- 
que, c'est  que  le  mineur,  môme  commerçant,  ne  peut  être  mis 
en  faillite  :  il  n'est  pas  plus  lié  par  les  contrats  qu  il  a  souscrits 
à  ce  titre  que  par  tous  autres. 

77.  —  Un  mineur  ne  peut  disposer  par  testament  ni  de  ses 
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meubles,  ni  de  ses  immeubles  (St.  1,  Vict.,  c.  26,  s.  7).  Toute- 
fois, en  vertu  de  plusieurs  lois  récentes,  notamment  ou  St.  46 
et  47,  Vict.,  c.  47,  s.  5,  une  fols  qu'il  a  seize  ans  révolus,  il  a  le 
droit  de  disposer  à  cause  de  morl,  en  la  forme  et  sous  les  con- 
ditions prévues  par  ces  lots,  du  solde  actif  qui  lui  revient  dans 
une  caisse  d'épargne,  pourvu  que  la  somme  ne  dépasse  ças  cent 
livres.  —  V.  Ernest  Lenr,  Eléments  de  droit  civil  anglais,  n.  60 
à  67. 

78.  —  Un  mineur  ne  peut  être  juré,  ni  remplir  aucun  office 
de  iudicature  ;  il  ne  peut  siéger  et  voter  au  parlement 

79.  —  Mais  on  admet  qu  il  peut  être  chargé  d'un  mandai,  le 
mandant  étant  le  meilleur  juge  de  ses  propres  intérêts,  et  que, 
s'il  est  investi  d'un  droit  perpétuel  de  présentation  à  un  bénéfice 
(advowson),  il  est  libre  de  l'exercer,  attendu  qu'il  vaut  mieux 
Qu'une  éguse  ne  demeure  pas  privée  de  ministre  jusqu'à  la  ma- 
jorité du  «  patron  et  que,  s'il  fait  un  mauvais  cnoix,  l'évêque 
a  un  droit  a'opposition. 

80.  —  Un  mineur  peut  être  entendu  et  prêter  serment  comme 
témoin,  pourvu  qu'il  soit  d'&ge  k  comprendre  la  signifleaUon  de 
ses  actes. 

81.  -11  peut  se  mettre  en  service  comme  domestique,  mais 
le  contrat  est  nul  s'il  contient  des  clauses  par  lesquelles  le  mi- 
neur s'engagerait  pour  un  temiis  détermine  ou  consentirait  à  ce 
que  le  mailre  suspendit  arbitrairement  le  service  et  le  salaire. 

82.  —  Le  mineur  peut  faire  un  contrat  d'apprentissage.  Il 
peut  aussi  prendre  valablement  des  engagements  pour  le  paie- 
ment de  son  entretien  ou  de  son  instruction,  s'il  n  a  pas  de  père 
et  mère  dont  le  devoir  sott  de  pourvoir  &  ces  besoins.  —  Ste- 
pben,  Commentaries  on  the  laws  of  Engkmd,  t.  2,  liv.  3,c.  4,  I. 

83.  —  Au  point  de  vue  du  droit  pénal,  V.  sujnrd,  v*'  Discer- 
nement ,  n.  213  et  s. 

84.  —  B.  Ecosse.  —  ^'^^  majorité  est  le  môme  qu'en 
Angleterre.  La  minorité  seoivise  en  deux  périodes  :  pupiltarity, 
jusqu'à  quatorze  ans  pour  les  garçons  et  douze  ans  pour  les 
filles,  minority  {sensu  stricto)  jusqu'à  vingt  et  un  ans. 

85.  —  En  principe,  nul  acte  fait  par  un  pupil  et  nulle  action 
intentée  en  son  nom  n'ont  d'eiïet,  sans  l'intervention  de  son  re- 
présentant légal.  Une  action  intentée  contre  lui  seul  est,  non  pas 
nulle  et  non  avenue,  mua  annnlahle. 

86.  —  La  fninortfjr  {sensu  stricto)  n'est  pas  un  état  d'inca- 
pacité absolue  comme  la  pupiltarity,  mais  un  état  de  capacité 
limitée,  où  le  mineur  est  réputé  apte  â  donner  son  consentement, 
mais  manquer  encore  quelque  peu  de  jugement  et  de  discerne- 
ment et  avoir  besoin  de  la  protection  de  ui  loi.  Par  suite,  le  mi- 
neur ou  son  représentant  a  un  recours  contre  tout  acte  lésion - 
naire  {V.infrà,  n.89);  lorsoue  le  mineur  a  un  curateur,  les  actes 
entre-vifs  concernant  ses  mens  sont  nuls,  si  le  curateur  n'y  a 
pas  donné  son  autorisation;  les  legs  d'immeubles  hùla  par  un 
mineur  sont  nuls. 

87.  —  Le  mineur  (sensu  stricto)  n'est  pas  subordonné,  quant 
â  sa  personne,  au  contrôle  de  son  curateur;  le  curateur  est  guar- 
dian  des  biens,  non  de  la  personne;  aussi  ne  pourrait-il  faire 
aucun  acte  sans  le  mineur  :  la  loi  exige,  pour  la  validité  de  l'acte, 
qu'ils  y  aient  concouru  l'un  et  l'autre,  et  même  le  mineur  ne 
pourrait  être  contraint  par  son  curateur  à  faire  un  acte  qui  ne  lui 
conviendrait  pas. 

88.  —  Tout  mineur  jouit  de  la  restitiUio  in  integrum  quant  è 
sea  actes  lésionnaires.  Hais  la  partie  adverse  peut  y  échapper  en 
prouvant,  par  exemple,  que  le  préjudice  ne  s'est  produit  qu  après 
coup,  par  suite  de  mauvaise  gestion,  ou  que  le  mineur  s'est  fait 
frauduleusement  passer  pour  majeur,  ou  qu'il  a  ratifié  l'acte 
après  sa  majorité.  La  restitutio  n'est  pas  admise  non  plus  quand 
le  mineur  fait  le  commerce.  —  Bell.  Principlei  oftke  law  ofScot- 
ktnd,  n.  2066  et  s.,  2088-3091,  2096-2101. 

89.  —  C.  Maite.  —  La  minorilé  dure  jusqu'à  dix-huit  ans 
accomplis.  Le  mineur  ne  peut  être  énuincipé  de  la  puissance  pa- 
ternelle avant  cet  âge.  Mais  s'il  a  été  autorisé,  â  seize  ans  révo- 
lus, à  faire  le  commerce  ou  certains  actes  de  commerce,  il  est 
réputé  majeur  et  émancipé  pour  tout  ce  qui  concerne  ledit  com- 
merce ou  lesdits  actes  (Ord.  maltaise,  n.  1  de  1873,  art.  184 
à  186). 

90.  —  Le  mineur  âgé  de  moins  de  quatorze  ans  n'a  pas  la 
capacité  de  tester.  Entre  quatorze  et  dix-nuit  ans,  il  ne  peut  dis- 

fioserpartestamenlqu'â  titre  rémunéraioire,  et  sauf  réduction  par 
a  cour  si  elle  juge  la  libéralité  excessive  (Urd.  n.  7,  de  1868,  2." 
part..  tïL  3,  art.  295,  296). 

91.  —  Le  mineur  est  incapable  de  contracter 
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fait  par  ud  enfant  de  moins  de  sept  ans  est  nul  ;  est  également 
nul  tout  contrat  Fait  par  un  mineur  de  moins  de  quatorze  ans, 
sauf  les  dispositions  relatives  au  mariage;  mais,  s'il  a  plus  de 
neuf  ans,  la  convention  oblige  la  partie  adverse  (Ord.  n.  7,  de 
1868,  2*  part.  tit.  4,  art.  670  k  673). 

d2.  —  Les  mineurs  de  plus  de  (Quatorze  ans  qui  ne  sont  ni 
soumis  à  la  puissance  paternelle,  ni  pourvus  d'un  curateur,  ne 
peuvent  aliéner  ni  bypotbéquer  leurs  immeubles  sans  autorisa- 
tion de  justice,  mais  ils  peuvent  contracter  d'autres  obliga- 
tions sous  réserve  de  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
(art.  673). 

93.  —  Le  mineur  ne  peut  disposer  par  donatioo  que  par 
contrat  de  mariage  (Ord. o.  7, del868,  S*  part, tit.  14,  art,  1803). 

94.  —  VII.  Italie.  —  Est  mineure  toute  personne  qui  n'a 
pas  vingt  el  un  ans  accomplis  (G.  eiv.,  art  240). 

95.  —  Le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit  par  le  ma- 
riage (art.  310). 

96.  —  A  dix-buit  ans,  il  peut  l'être  par  celui  des  père  et 
mère  oui  exerce  la  puissance  paternelle  ou,  à  son  défaut,  par  le 
conseil  de  famille  nu  de  tutelle.  L'émancipation  s'opère  par  une 
déclaration  devant  le  préteur  ou  par  une  délibération  dadii  con- 
seil (art.  311). 

97.  —  Le  mineur  émancipé  a  pour  curateur  celui  des  père 
et  mère  qui  l'a  émancipé  ou  qui  exerce  la  puissance  paleroeile  au 
moment  ou.  mariage  et,  à  son  défaut,  une  personne  nommée  par 
le  conseil  de  famille  (art  314,  316). 

98.  —  L'émancipation  confère  au  mineur  la  capacité  de 
faire  seul  tous  les  actes  de  simple  administration  (art.  317). 

99.  —  Avec  l'assistance  du  curateur,  il  peut  recevoir  les 
capitaux,  sons  La  condition  d'en  faire  un  emploi  utile,  et  ester 
en  justice  soit  comme  demandeur,8oitcommedéfendeur(art.  318). 

100.  —  Pour  tous  autres  actes  excédant  la  simple  adminis- 
tration, il  lui  faut,  outre  l'assistance  du  curateur,  1  autorisation 
du  conseil  de  famille,  homologuée  dans  certains  cas  par  le  tri- 
bunal (art.  310;. 

101.  —  Lorsque  ses  actes  démontrent  qu'il  est  incapable 
d'administrer,  le  mineur  émancipé  peut,  sur  la  demande  de  son 
auteur,  être  privé  par  le  conseil  de  famille  du  bénéfice  de  l'ë- 
mancipalion  ;  et  il  retombe  alors  sous  la  puissance  paternelle 
ou  en  tutelle,  jusqu'à  l'âge  de  la  majorité  (art.  321). 

102.  —  Le  mineur  peut  tester,  &  l'Age  de  dix-huit  ans  révo 
lus  (art.  763};  le  mineur,  même  émancipé,  ne  peut  faire  une  do- 
nation hormis  le  cas  de  contrat  de  mariage  (art.  10K3). 

103.  —  Dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  les  mineurs  sont 
incapables  de  contracter  (art  1 106). 

104.  —  Lorsqu'ils  se  sont  engagés,  l'action  en  nullité  est  ad- 
mise :  1"  lorsque  le  mineur  non  émancipé  a  fait  lui-même  un 
acte  sans  l'intervention  de  son  représentant  légitime  ;  2»  lorsque 
le  mineur  émancipé  a  fait  seul  un  acte  pour  lequel  la  loi  exige 
l'assistance  du  curateur;  3°  lorsque  les  formalités  prescrites  pour 
certains  actes  n'ont  pas  été  observées  fart.  1303). 

1€^.  —  L'action  n'est  pas  reeevabte  lorsque  le  mineur  a  frau- 
duleusement  dissimulé  son  état  d'incapacité  ;  mais,  pour  le  cons- 
tituer en  Aal  de  dol,  il  ne  sufBl  pas  qu'il  se  soit  donné  pour 
majeur  :  la  loi  exige  qu'à  l'appui  de  son  affirmation  il  ait  eu 
recours  à  des  manœuvres  dolosives  (art  1305). 

100.  —  Le  mineur  est  assimilé  au  majeur  :  1"  pour  les  actes 
accomplis  avec  lesformalîtés  prescrites  dans  son  )ntérâtiartl304;  ; 
2**  pour  tes  obligations  résultant  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit 
(art.  1306). 

107.  _  Nul  ne  peut  réclamer  le  remboursement  de  ce  qu'il 
a  payé  à  un  mineur  s'il  ne  prouve  que  les  fonds  ont  tourné  au 
profit  du  mineur  (art  1307). 

108.  —  L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  ne  peut 
être  intentée,  encore  qu'il  s'agisse  de  mineurs,  que  dans  les  cas 
el  sous  les  conditions  spécialement  énoncées  dans  la  loi  (art. 
1308). 

109.  —  Les  prescriptions  ne  courent  pas  contre  les  mineurs 
non  émancipés  (art.  2120),  à  l'exception  des  courtes  prescrip- 
tions prévues  aux  ari.  2138  et  s.  (art.  2145};  quant  à  ces  der- 
nières, les  mineurs  ont  seulement  leur  recours  contre  le  tuteur. 

110.  —  D'après  le  Code  de  commerce  de  1882.  les  mineurs 
émancipés  des  deux  sexes,  pour  pouvoir  exercer  le  commerce 
et  être  réputés  majeurs  quant  aux  actes  qu'ils  font  en  qualité  de 
commerçants,  doivent  être  autorisés  par  leur  auteur  devant  le 
préteur  ou  par  une  délibération  du  conseil  de  famille  ou  de  tu- 
telle homologuée  en  justice  (art.  9). 


111.  —  Les  mineurs  commerçants  peuvent  aliéner  et  hypo- 
théquer leurs  biens  immeubles  (art.  11). 

112.  —  L'autorisation  donnée  à  un  mineur  d'exercer  le  com- 
merce peut  être  retirée  en  tout  temps  ;  mais,  s'il  avait  déjà  com- 
mencé ses  alTaires,  te  retrait  doit  être  approuvé  par  le  tribunal 
civil,  le  mineur  ayant  été  entendu  dans  u  chambre  du  conseil, 
et  il  ne  peut  porter  atlante  aux  droits  acqois  des  tiers,  même 
pour  les  opérations  en  cours  (art.  IB). 

118.  —  VIIL  Payt-Bas-  —  Sont  mineurs  ceux  qui  n'ont  pas 
vingt-trois  ans  accomplis  et  ne  sont  pas  mariés  (G.  dr.  néerl.,  art. 
385).  —  W.  supràt  v»  Majorité,  ce  que  Ton  entend  en  Hollande 
par  émancipation;  c'est  une  sorte  de  déclaration  de  majorité 
anticipée  et  partielle. 

11 4.  —  Le  mineur  &gé  de  moins  de  dix-huit  ans  ne  peut  dis- 
poser par  testament  (art  944V  Parvenu  à  l'ilge  de  dix-ouit  ans, 
il  ne  peut  disposer  par  testament  au  profit  de  son  tuteur  (art 
951],  ni  de  son  précepteur,  gouverneur  ou  chef  d'institution, 
sauf  les  legs  rémunératoires  (art.  952). 

115.  —  Les  mineurs  sont  incapables  de  contracter  (art.  1366) 
et  peuvent,  par  conséquent,  attaquer  leurs  obligations  dans  tous 
les  cas  où  la  ioi  ne  l'interdit  pas  (art.  1367);  au  contraire,  les 
personnes  capables  de  contracter  qui  ont  traité  avec  eux,  ne 
peuvent  faire  valoir  l'incapacité  du  mineur  pour  se  dégager  de 
leurs  propres  obligations  (Même  art). 

110.  —  Les  mineurs  ne  peuvent  disposer  par  donation  qa*k 
raison  d'un  mariage  projeté  (art.  1714). 

117.  —  Sauf  les  cas  déterminés  par  la  loi,  la  prescription  ne 
|eut  ni  commencer,  ni  continuer  à  courir  contre  eux  (art. 

1  ^8.  —  IX.  PoHu0al.  —  Sont  mineurs  les  iodiTidua  de  l'un 
ou  de  l'autre  sexe  qui  n'ont  pas  vingt  ans  (C.  cir.,  art  97). 

119.  —  Les  mineurs  sont  incapables  d'exercer  les  droits  ci- 
vils; et  leurs  actes  et  contrats  ne  peuvent  leur  imposer  d'obli- 
gation juridique  que  dans  les  cas  expressément  prévus  par  la  loi 
(art  98).  Toutefois  les  contrats  illéçalement  conclus  par  eux  ne 
peuvent  être  attaqués  pour  cette  raison  par  les  autres  parties 
(art.  99). 

120.  —  Les  mineurs  ne  jouissent  pas  de  !a  restitutio  in  in- 
tegrum  (art.  297).  Les  actes  faits  valaolement  soit  par  eux  seuls 
soit  par  eux  dûment  autorisés,  ou  par  leur  tuteur  en  leur 
nom,  ne  peuvent  être  rescindés  à  leur  reauête  (]ue  dans  les  cas 

[trévus  par  le  droit  commun  ou  par  une  aisposition  spéciale  de 
a  loi  (art.  298). 

121.  —  Les  actes  faits  par  un  mineur  sans  l'autorisation  re- 
quise sont  nuls;  mais  il  ne  peut  se  prévaloir  de  celte  nullité 
lorsqu'ils  l'ont  été  dans  l'exercice  de  son  art  ou  de  sa  profession, 
ou  lorsqu'il  a  usé  de  dol  pour  se  faire  passer  pour  majeur;  mais 
sa  simple  affirmation,  sur  ce  dernier  point,  ne  suffit  pas  pour 
caractériser  le  dol  (art.  299). 

122.  —  Im.  prescription  ne  peut  ni  commencer  ni  continuer 
à  courir  contre  un  mineur  tant  qu'il  n'a  pas  de  reprêseotaot  lé- 
gal lart  S49).  En  général,  elle  ne  court  contre  un  mineur  que 
de  la  façon  suivante  :  1"  la  prescription  positive  ne  s'accomplit 
qu'après  un  an  écoulé  depuis  la  cessation  de  l'incapacité  du  mi- 
neur; 2«  il  en  est  de  même,  sauf  quelques  exceptions  formelles, 
de  la  prescription  négative  (art.  550).  —  V.  art.  538  &  541  et 
543. 

123.  —  Les  mineurs,  même  non  émancipés,  peuvent  être 
mandataires  ;  mais  le  mandant  n'a  d'action  contre  eux  que  dans 
les  limites  ordinaires  de  leur  responsabilité,  à.  moins  que  le 
mandat  n'ait  été  accepté  avec  l'autorisation  de  leur  représentant 
légal  (art.  1334). 

124.  —  Le  mineur  non  émancipé  ne  peut  être  mandataire  ad 
litem  (art.  1354). 

125.  — Le  contrat  de  louage  de  services  d'un  mineur  ne  peut 
être  conclu  que  par  la  personne  chargée  de  ce  mineur  (art  1389). 
Si  le  mineur  se  trouve  n'avoir  personne  pour  le  représenter, 
et  qu'il  ail  moins  de  dix  ans,  si  c'est  un  garçon,  et  doute  ans, 
si  c'est  une  fille,  le  maître  ne  lui  doit  que  des  aliments;  passé 
cet  dge,  on  se  conforme  aux  usages  locaux  (art.  1390). 

lSs6.  —  Le  prêt  fait  k  un  mineur  sans  autorisation  régulière 
ne  donne  lieu  a  aucune  action  ni  contre  lui,  ni  contre  sa  cau- 
tion s'il  en  existe  une;  mais  lorsque  le  mineur  a  remboursé  tout 
ou  partie  de  la  dette,  il  ne  peut  se  faire  restituer  contre  cepaJe- 
ment  (art.  1535).  En  outre,  l'article  n'est  pas  applicable  :  f"1ors- 
que  l'emprunt  a  été  ratifié  soit  parles  népftsuitantLÉunx  dU 
mineur,  soit  par  le  mineur  [^^)fj$tl(fi^ltjwira^P*  lors^ 
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que  le  mineur  a  la  libre  disposition  de  biens  sufflsants  pour 
garantir  la  restitution  des  choses  empruntées;  3"  lorsque  te 
mineur,  se  trouvant  éloigné  des  personnel  qui  ont  qualité  pour 
l'autorifler,  est  conlraint  d'emprunter  pour  sa  subsistance  (art. 
1536). 

127.  —  Les  mineurs  âgés  de  moins  de  quatorze  ans  sont  in- 
capables de  tester  (art.  1764).  Même  après  cet  âge,  ils  ne  peu- 
vent tester  :  1**  au  profit  du  tuteur,  qu'après  leur  émancipation  et 
après  la  reddition  du  compte  de  tutelle,  à  moins  que  te  tuteur 
ne  soit  un  ascendant,  un  frère  ou  une  sœur  (art.  1707:  ;  S"  au 
proBt  de  leurs  maîtres  ou  pédagogues  et  des  autres  personnes 
auxquelles  ils  ont  été  confiés,  sauf  les  legs  rémunératoires 

iart.  1768,  1770).  Au  surplus,  l'annulation  éventuelle  de  sem- 
>lables  dispositions  n'entraîne  pas  celle  du  reste  du  testament 
(art.  1773). 

128.  —  Le  mineur  non  émancipé  ne  peut  être  exécuteur  tes- 
tamentaire, même  avec  l'autorisation  de  ses  père  et  mère  ou  de 
son  tuteur  [art.  1888). 

129.  — La  minorité  n'exempte  pas  de  ta  responsabilité  civile; 
mais,  lorsque  l'auteur  du  dommage  ne  peut,  à  raison  de  son  Ixge, 
encourir  de  responsabilité  pénale,  ses  père  et  mère,  ou  les  per- 
sonnes sous  l'autorité  et  la  garde  desquelles  il  se  trouve,  sont 
civilement  responsables  de  son  fait,  à  moins  deprouver  qu'il  n'y 
a  eu  ni  faute,  ni  négligence  de  leur  part  [art.  2379}. 

130.  ~  Les  mineurs  ûgés  de  moins  de  quatorze  ans  sont  ré- 
putés physiquement  incapables  de  témoigner  [art.  2510). 

131.  —  Le  Code,  aux  art.  107  et  s.,  prévoit  de  sensibles  at- 
ténuations dans  l'application  des  peines  suivant  que  les  mineurs, 
tout  en  étant  punissables,  aient  moins  de  vingt  et  un,  de  dix- 
huit  ou  de  quatorze  ans  au  moment  de  la  perpétration  du  délit. 
—  V.  aussi  suprd,  v  Dtscemement^  n.  230  et  s. 

132.  —X.  Rmsie.  —  La  minorité  se  divise  en  trois  périodes  : 
depuis  la  naissance  jusqu'à  quatorze  ans  révolus,  de  quatorze  k 
dix-sept  ans,  et  de  dix-sept  a  vingt  et  un  ans,  âge  de  la  majo- 
rité dans  tout  l'Empire. 

188.  —  Pendant  les  deux  premières  périodes,  les  mineurs 
sont  souvent  désignés  sous  le  nom  d'enfants  en  bas  fige,  tnaio- 
lietnyé^  qui  correspond  à  l'expression  allemande  Vnmûndige ; 
pendant  la  troisième  période,  on  les  désigne  spécialement  sous 
le  nom  de  non-majeurs,  néçoverchennolietnjfé,  ou  mineurs  tensu 
stricto  {Svod,  t.  10,  l"part.,  art.  213). 

134.  —  Les  matoUetnyé  ne  peuvent  administrer  eux-mêmes 
leurs  biens,  ni  en  disposer,  ni  les  aliéner,  soit  directement,  soit 
par  l'entremise  d'un  mandataire.  Il  est  défendu  de  faire  avec  eux 
aucun  acte  de  cette  nature  ou  d^en  poursuivre  l'exécution,  sous 
peine,  indépendamment  de  la  nullité  de  Pacte,  d'une  amende 
double  au  profit  du  Trésor  et  même,  en  cas  de  collusion  fraudu- 
leuse avec  le  mineur,  d'un  emprisonnement  de  deux  à  quatre 
nx>is  (art.  217,  218;  C.  pén.,  art.  1703). 

185.  —  Les  mineurs  ne  peuvent  être  recherchés,  après  leur 
majorité,  &  raison  d'actes  enlacbés  de  nullité  comme  ayant  été 
contractés  durant  leur  incapacité,  que  si,  &  rette  époque,  ils  les 
ont  expressément  reconnus  et  confirmés.  —  Dép.  oiv.  de  cass., 
1860,  tt.  848. 

186.  —  Parvenu  à  l'âge  de  quatorze  ans,  le  mineur  {malo- 
Uetnyé)  peut  demander  à  être  assisté  par  un  curateur  de  son 
choix  pour  les  affaires  qui,  antérieurement,  étaient  de  la  oompé- 
teoce  de  son  tuteur.  Mais  il  n'en  reste  pas  moins  sous  le  coup 
de  son  incapacité  personnelle  de  contracter  ou  de  disposer  de  ses 
biens  (art.  21 9)  ;  son  seul  bénéfice  est  de  se  trouver  sous  le  con  - 
trôle  d  une  personne  choisie  par  lui-même.  Lorsqu'il  a  obtenu 
la  substitution  d'un  curateur  au  tuteur,  celui-ci  est  définilive- 
snent  déchargé  de  ses  fonctions,  et  tous  ses  pouvoirs  passent  au 
curateur  [Recueil  des  arrêts  du  Sénat,  t.  2,  n.  999).  La  demande 
De  peut,  d'ailleurs,  être  accueillie  que  de  la  part  d'un  mineur 
en  tutelle  ;  l'enfant  placé  sous  la  puissance  paternelle  y  de- 
meure soumis  jusqu'à  sa  majorité.  Même  Ree.,  x.  1, 
n.  308. 

137.  —  Trois  ans  après,  le  mineur  fait  un  pas  de  plus  dans 
la  voie  de  l'émancipation  :  &  dix-sept  ans,  la  loi  lui  confie  l'ad- 
ministration de  ses  biens.  Mais  il  ne  peut  encore  ni  emprunter, 
oi  s'obliger  par  écrit,  ni  disposer  de  ses  capitaux,  ni  les  dénon- 
cer, sans  l'autorisation  écrite  de  son  curateur,  à  peine  de  nul- 
lité (art.  220).  Toutefois,  la  nullité  n'étant  inscrite  aans  la  loi  que 
dans  son  intérêt  propre,  les  tiers  majeurs  qui  ont  Iruté  avec  lui 
ne  sont  pu  admis  &  s'en  prévaloir.  —  Dép.  eiv.  de  cass.,  1671 , 
11.933  et  1056. 


138.  — Lorsqu'un  mineur  dans  cette  situation  a  donné  àun 
tiers  une  procuration  générale  avec  le  consentement  de  son 
curateur,  le  mandataire  n'en  a  pas  moins  besoin  d'une  autorisa- 
tion spéciale  de  ce  dernier  pour  emprunter  au  nom  du  mandant 
[Arr.  du  même  dép.,  1872,  n.  642). 

139.  —  Le  mineur  entre  dix-sept  et  vingt  et  un  ans  qui  fait, 
sans  l'assistance  de  son  curateur,  un  des  actes  pour  lesquels 
cette  assistance  est  requise,  ne  peut  être  recherché  par  le  créan- 
cier ni  pendant  sa  minorité,  ni  après  qu'il  est  devenu  majeur,  à 
moins  qu'il  n'ait  usé  de  manœuvres  frauduleuses  pour  tromper 


l'uécution  contre  la  caution.  Ils  pourraient  même,  suivant  les 
circonstances,  valider  l'engagement  par  rapport  au  mineur  qui, 
une  fois  majeur,  l'aurait  reconnu  (Arr.  du  Sénat,  Journal  du 
min.detajuiit.^  1862,  n.  8).  —Ernest  Lebr,  Eléments  de  droit 
civil  russe,  1. 1,  n.  100  et  s. 

140.  —  Les  mineurs,  quel  que  soit  leur  âge,  ne  sont  pas  ad- 
mis à  tester  (art.  1018). 

141.  —  Ils  ne  peuvent  pas  servir  de  témoins  à  un  acte  notarié 
(art.  1038,  Hègl.  organ.  sur  le  noUriat,  art.  86  et  87). 

142.  —  D'aj^rès  un  Aj^>endice  à  l'art.  69i  des  Lois  dviles» 
éd.  de  1887,  qui  contient,  en  sept  articles,  la  théorie  de  la  pres- 
cription extinctive,  la  prescription  est  suspendue  en  faveur  des 
mineurs.  Lorsqu'un  mineur  hérite  d'un  droit,  il  peut  encore,  après 
avoir  atteint  sa  majorité,  exercer  le  droit  penaant  tout  te  temps 
dont  eût  joui  son  auteur,  et  pendant  deux  uns  au  moins,  si  ce 
temps  était  plus  court  (Àpp.,  art.  2).  Les  mineurs  sont  au  béné- 
fice de  la  suspension  de  la  prescription,  encore  que  le  tuteur  se 
soit  rendu  coupable  de  négligence;  car  c'est  précisément  dans  ce 
cas  qu'il  importe  au  mineur  devenu  majeur  de  pouvoir  se  faire 
relever  de  la  déchéance  encourue.  —  Arrêts  du  dép.  civ.  de 
cass.,  1870,  n.  471  ;  1871,  n.  201.  »-  Ooa  même  jugé  que,  tant 
que  le  puçiÛe  est  au  bénéfice  de  la  suspension,  son  tuteur  peut 
encore  agir  valablement  -comme  représentant  lég^  de  l'incapa- 
ble. —  Arrêts  du  même  dép.,  187B,  n.  1066,  1879,  n.  178. 

143.  —  Les  mineurs  ne  sont  pas  soumis  &  la  contrainte  par 
corps  en  matière  civile  (C.  proc.  civ.,  art.  1225).  D'ailleurs,  un 
oukase  de  1879  l'a  supprimée  dans  la  plupart  des  cas. 

144.  —  Lorsqu'un  délit  a  été  cbmmis  par  un  mineur  ayant 
agi  sans  discernement,  ce  sont  ses  père  et  mère  qui  peuvent  être 
recherchés  en  dommages-intérêts;  mais  ils  ont  un  recours  sur 
ses  biens  personnels  s'ils  démontrent  qu'il  n'était  pas  en  leur 
pouvoir  d'empêcher  le  délit  (Svod,  t.  10,  1'*  part.,  art.  653,  686). 

145.  —  Les  mineurs  ne  peuvent  consentir  une  vente  sans 
l'assistance  du  lAiteurou  du  curateur  (art  1382). 

146.  —  Les  enfants  mineurs  [néçmerckennolietnia  diétt)  ne 
peuvent  s'engager  au  service  d'nii  tiers  qu'avec  l'autorisation  de 
leurs  parents  ou  tuteurs  (art.  2202).  Mais,  cette  règle  n'étant 
posée  que  dans  leur  intérêt,  le  contrat  conclu  sans  cette  autori- 
sation ne  peut  être  rompu  que  sur  leur  propre  demande.  —  Arrêt 
du  dép.  civil  de  cass.,  1874,  n.  891 . 

14*7.  —  D'autre  part,  lee  enftinta  ne  peuvent  être  donnés  en 
louage  qu'avec  leur  propre  consentement.  Mais  les  parents  ont 
te  droit  de  tes  mettre  en  umrenttssage  pour  un  temps  déterminé 
(art.  2203). 

148.  —  Les  mineurs  ne  peuvent  être  mandataires  en  justice 
(C.  proc  civ.,  art.  246). 

149.  —  Il  est  interdit  aux  agents  des  bureaux  fonciers  de 
dresser  pour  un  mineur  {maloUetnyi)  des  actes  d'aliénation  ou 
d'hypothèque  sans  l'assistance  de  son  représentant  légal  (Appen- 
diceà  l'art.  708  des  Lois  civiles,  éd.  de  1887,  art.  65). 

150.  —  Les  enfants  de  sept  à  quatorze  ans  peuvent  être  in- 
terrogés en  justice,  mais  sans  prêter  serment  (C.  proc.  civ., 
art.  85,  372).  —  V.  Ernest  Lehr,  ouvr.  cité,  t.  2,  n.  572,  605, 
812,  838,  867,  907,  946,  1061,  1324,  1427,  1526. 

151.  —  XI.  Suéde.  —  Celui  qui  n'a  pas  vingt  et  un  ans  ac- 
complis n'a  pas  le  droit  de  gérer  lui-même  son  patrimoine.  Mais, 
à  partir  de  quinze  ans,  il  peut  disposer  de  ce  qu'il  gagne  [Rikes- 
lag  de  1734,  tit  des  Successions,  c.  19,  §  1). 

152.  —  Un  mineur  n'a  pas  le  droit  de  consentir  la  vente  d'un 
de  ses  immeubles;  la  vente  par  lui  consentie  est  nulle,  et  il  est 
défendu  d'investir  du  bien  1  acquéreur  (tit.  des  tmmeubUs,  c.  4. 
§  7)- 

153.  —  Il  ne  peut  pas  être  mandataire  en  j^^^^^^ 


Procédure,  c  15,  §  15). 
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154.  —  XII.  Suisse.  —  RelatÎTement  aux  mineurs,  la  légis- 
lation fédérale  oe  renferme  encore  que  peu  de  dispositions.  Le 
Code  fédéral  des  obligations  se  borne  &  poser  en  principe  que 
les  mineurs  ne  peuvent  s'obliger  ou  renoncer  à  des  droits  qu'avec 
je  consentement  de  leur  représentant  légal,  mais  qu'ils  n'ont  pas 
besoin  de  ce  consentement  pour  intervenir  dans  un  contrat 
ayant  uniquement  pour  but  de  leur  conférer  des  droits  ou  de 
les  libérer  d'une  obligation  [art.  30)  ;  les  personoes  qui  n'ont  pas 
conscience  de  leurs  actes  (par  conséquent,  les  enfants  en  très-bas 
âge)  sont  absolument  incapables  de  contActer  [art.  31). 

155.  —  Le  conU«t  fut  sans  le  consentement  ret^uis  peut  être 
ratifié  soit  par  le  représentant  légal,  soit  par  le  mmeur  devenu 
capable  ;  l'autre  partie  cesse  d'être  liée  si  le  contrat  n*est  pas 
ratiBé  dans  un  délai  convenable  fixé  par  elle  ou,  sur  sademande, 
par  l'autoiité  compétente  (art.  32). 

156.  —  A  défaut  de  ratification»  chacune  des  parties  peut  se 
faire  restituer  ce  qu'elle  a  déjà  payé.  Toutefois  celle  d'entre 
elles  qui  n'est  pas  liée  par  le  contrat  n'est  tenue  que  jusqu'à 
concurrence  du  proSt  déjà  réalisé  ou  existant  encore  lors  de  la 
répétition,  ou  de  celui  qui  existerait  si  elle  ne  s'en  était  dessaisie 
de  mauvaise  foi.  Si  elle  s'est  faussement  donnée  pour  capable, 
elle  est  responsable  envers  la  partie  induite  en  erreur  du  préju- 
dice qu'elle  lui  a  causé  (art.  33j. 

157.  —  Celui  qui,  n  ayant  pas  la  pleine  capacité  de  contrac- 
ter, exerce  seul,  avec  l'autorisation  expresse  ou  tacite  de 
son  représentant  légal,  une  profession  ou  une  industrie,  s'o- 
blige sur  tous  ses  biens  pour  les  affaires  qui  rentrent  dans 
l'exercice  régulier  de  cette  profession  ou  de  cette  industrie  (art. 
34). 

158.  —  Le  titre  de  ta  preseriplion  ne  contient  aucune  dis- 
position d'après  laquelle  la  prescription  soit  suspendue  an  profit 
des  mineurs. 

159.  —  D'àprès  l'art  49  de  la  constitulion  fédânde,  il  faut 
avoir  seize  ans  révolus  pour  pouvoir  s'affilier  &  une  corporation 

religieuse. 

160.  — Les  divisions  que  certaines  législations  cantonales 
établissaient  dans  la  période  de  minorité  elle-même,  suivant  que 
le  mineur  était  réputé  avoir  ou  n'avoir  point  de  discernement 
{Mùndige,  Unmûnaige),  n'ont  plus  aujourd'hui  de  valeur  légale 
au  point  de  vue  de  la  capacité  de  contracter.  Quel  que  soit  leur 
âge,  les  mineurs  sonttousdans  la  même  situation  juridique  s'ils 
n  ont  pas  été  l'objet  d'une  déclaration  anticipée  de  majorité.  Seu- 
lement, dans  les  Grisons,  la  tutelle,  à  dix-sept  ans,  se  convertit 
d'office  en  une  simi>le  curatelle  (§  105). 

161.  —  Les  législations  cantonales  font  encore  loi  en  ce  qui 
concerne  l'âge  requis  peur  faire  un  testament  valable  {Testn- 
taentsmûndiglieU);  cet  âge  difTère  souvent  de  celui  de  la  majorité, 
ou  bien  le  mineur  n'est  admis  à  tester  qu'en  certaines  formes 
déterminées  ou  dans  une  certaine  mesure  (V.  G.  civ.  soleur., 
§9  556,  360). 

162*  —  Au  point  de  vue  du  droit  pénal,  V.  suprà,  v*  Discer- 
nemmlf  n,  247  et  s. 

KINUTE.  —  V.  Grosses  n  bzp£oitio.\s. 
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Section  I. 
Forme  dM  mtiuilM. 

1.  —  Oo  eotend  par  minute  roriginal  d'un  acte.  Mais  celte 
expression  s'applique  plus  spécialement  aux  actes  de  l'autorité 

PuDiique,  aux  jugements  et  arrêts,  aux  actes  notariés,  à  ceux  de 
état  civil,  à  certains  procès-rerbaux  dressés  par  des  officiers 
publica,  etc.,  dont  ta  conservaUon  est  présente  par  la  loi ,  et 
dont  il  peut  être  délivré  aux  parties  intéressées  des  copies  qui 
prennent,  suivant  les  cas,  les  noms  de  grosse,  expédition,  ex- 
trait, ampliation.  Ce  mot  tire  son  origine  de  ce  que,  dans  l'usage, 
les  originaux  d'actes  sont  écrits  en  petits  caractères,  minuta 
teriptura,  tandis  que  les  copies  qu'en  délivrent  lee  officiers  pu- 
blics, sont  grouof^t  c'est-à-dire  écrites  plus  lisiblement  et  en 
gros  caractères.  —  V.  suprd,  v*  Qroues. 

2.  —  Tous  les  aetes  dont  il  doit  être  gardé  minate  par  les 
grelfîers,  ootaires  et  autres  roDctionaaires  et  officiers  publics  ou 
ministériels  sont  authentiques.  Mais  il  faut  <^Berver  :  I*  que 
tous  les  actes  autbealiques  ne  sont  pas  conservés  en  minute  ; 
2o  que  les  conditions  Décesiaires  pour  la  validité  des  actes  sont 
indépendantes  de  celtes  requises  pour  leur  authenticité. 

3.  —  Une  règle  commune  à  toutes  les  minutes,  c'est  qu'elles 
doivent  être  signées  des  officiers  dont  les  actes  sont  émanés. — 
V.  suprâ,  v>'  Acte  de  l'état  eioiJ,  o.  217  et  s.;  Acte  notarié,  n.  545 
et  s.;  Jugements  etarréts  (mal.  civ.  et  comm.),  n.  2441  et  s. 

4.  —  Les  règles  à  observer  pour  la  eonfection  des  minutes  en 
ce  qui  concerne  ta  rédaction,  l'écriture,  la  date,  la  langue  à  em- 
ployer, etc.,  ont  été  exposées  lorsque  nous  avons  étudié  chacune 
des  catégories  d'actes  à  rédiger  en  minute.  Nous  y  avons  éga- 
lement exposé  les  règles  spéciales  aux  minutes  de  chacun  de  ces 
actes.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v*'  Acte  de  l'état  civil,  n.  161 
et  s.;  Acte  notai-ié,  n.  221  et  s.;  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.  et 
comm.),  n.  2410,  et  in/rà,  v»  Procès-verbal. 

5.  —  Les  minutes  sont  ordinairement  rédigées  sur  des  feuilles 
volantes.  Il  en  est  ainsi  des  minutes  des  actes  notariés  (Déc. 
min.  Jost.,  15  févr.  1809).  Mais  au  contraire  les  minutes  de  cer 
tains  actes,  tels  que  les  actes  de  l'état  civil,  les  actes  d'accepta- 
tion de  succession,  renonciation ,  etc.  reçus,  au  greffe,  sont 
dressées  sur  des  registres.  —  V.  art.  3*  et  s.,  C.  civ.,  et  art. 
1040,  C.  proc.  civ.,  ainsi  que  l'arL  93  du  décret  du  30  mars 
i808. 

6.  —  Certains  notaires  ont  l'habitude  de  faire  relier  leurs  mi- 
nutes par  année.  Cet  usage  peut  présenter  des  inconvénients  dans 
certains  cas,  notamment  lorsque  la  communication  d'un  acte  est 
demandée  en  justice.  Il  est  contraire,  d'ailleurs,  à  une  circulaire 
du  ministre  de  la  Justice  du  15  févr.  1809.  —  V.  Maton,  Dict.  de 
la  prat,  not.  belgf^  MintUCf  a.  2;  RutgeerLs  et  Amiaud,  t  2, 
p.  880,  n.  3,  et  p.  1029,  d.  I  et  t.  3,  p.  1319,  n.  1;  Bauby, 
p.  S58,  note  i.  —  V.  cependant,  Maillaud,  Le  notariat  simplifié. 

Minute,  p.  381. 

7.  —  Jugé  que  torsqa'un  arrêt  a  ordonné  que  tes  minutes 
d'actes  notariés  seraient  déposées  au  greffe  de  la  Cour  pour  y 
servir  de  pièces  de  comparaison  dans  une  instance  en  vérification 
d'écritures,  l'exécution  de  cet  arrêt  ne  saurait  être  suspendue 
du  fait  du  notaire,  détenteur  desdites  minutes,  sous  le  prétexte 
que  celle8*d  auraient  été  reliées  avec  d'autres  en  divers  volumes. 
"Toutefois,  les  parties  dans  l'intérêt  desquelles  le  déplacement  est 
ordonné  peuvent  être  condamnées  à  indemniser  le  notaire  des 
frais  occasionnés  par  la  destruction  et  la  remise  en  état  des  re- 
liures. —  Alger,  S  juin  1886,  fAev.  du  not.,  n.  15i9J  —  V.  Bauby, 
loc.  cit. 

8.  —  La  minute  d'un  acte  notarié  peut-elle  être  dressée  en 
double?  Cette  pratique  avait  été  admise  par  un  arrêt  du  Conseil, 
du  7  déc.  1769,  mais  elle  fut  condamnée  par  un  arrêt  de  règle- 
ment du  17  mars  1783  dans  le  sens  duquel  s'était  déjà  pronon- 
cée la  corfimunauté  des  notaires  de  Paris  par  une  délioération 
en  date  du  10  déc.  1775.  Elle  ne  paraît  pas  interdite  aujourd'hui 
en  t'abscDce  de  dispositions  prohibitives  dans  la  loi  de  ventdse. 
La  légalité  de  ce  mode  de  procéder  a  même  été  admise  par  l'en- 
registrement. —  V.  supràt  v<*  Acte  notarié,  n.  1285  et  1286, 
1299. 

9.  —  M&ÎB  la  rédaction  d'un  acte  en  double  minute  ne  peut 
avoir  lieu  qu'avec  le  consentement  de  toutes  les  parties  et  qu'au- 
tant qu'elle  est  nécessitée  par  des  circonstances  ezcepUonnel- 
lês.  — Trib.  Vienne,  11  déc.  1885,  [/.  des  no(.,  art.  33541] 


10.  —  La  loi  a  même  dans  certains  cas  prescrit  la  rédaction 
d'actes  en  double  minute  :  il  en  estaiosi.aux  termes  de  l'art.  480, 
C.  comm.,  de  l'inventaire  des  biens  du  failli  fait  par  les  syndics. 
—  V.  suprâ,  V*  FailUte.  —  Il  en  est  ainsi  également  des  actes 
de  l'état  civil.  —  V.  mprâ,  v»  Aetede  Fétat  civiL 

Section  II. 
Aetes  qal  doivent  etra  conservés  en  minute. 

11.  —  Parmi  les  aetes  rédigés  par  les  notaires,  il  faut  distin- 
guer les  aetes  en  minute  dootle  notaire  conserve  toujours  l'ori- 
ginal et  les  actes  en  brevet  dont  l'original  peut  être  remis  aux 
parlies.  Nous  avons  vu  suprà,  Brevet  (acte  en),  n.  27  et  s., 
quels  soot  parmi  les  actes  notariés  ceux  qui  peuvent  être  rédi- 
gés en  brevet. 

12.  —  Les  notaires  doivent  conserver  en  minute  :  l*>  tous  les 
actes  synaltagmatiques  ;  2*  les  aetes  unilatéraux  qui  tendent  à 
modifier  d'autres  actes  antérieurs  ou  ii  ouvrir  des  droits  au  profit 
de  tiers  non  présents,  les  actes  unilatéraux  qui  ont  trait  a  des 
intérêts  perpétuels  tels  que  ceux  (|ui  ont  pour  Init  de  régler  les 
intérêts  des  familles  et  ceux  qui  sont  relatifs  à  l'état  des  per- 
sonnes, —  V.  suprà,  v*>  Brevet  (acte  en),  n.  18  et  s.,  132  et  s. 

13.  —  Les  notaires  conservent  aussi  les  minutes  des  actes 
sous  seing  privé  qui  soot  déposés  dans  ce  but  par  les  parties, 
et  tous  actes  en  brevet  ou  autres  écrits  qui  sont  annexés  aux 
minutes  des  actes  qu'ils  retiennent.  Ces  actes  ont.  par  l'effet  de 
ce  dépêt,  la  valeur  des  actes  authentiques. 

14.  —  Ils  conservent  aussi  au  rang  de  leurs  minutes  les  pro- 
curations ou  autres  titres  annexés  à  leurs  actes.  —  V.  suprà,  vo 
Annexe  de  pièces. 

15.  —  Les  greffiers  gardent  les  minutes  écrites  sur  feuilles 
volantes,  des  jugements  ou  arrêts,  ordonnances  de  référé,  exé- 
cutoires de  dépens,  procès-verbaux  d'enquête,  vérifications  d'é- 
critures, interrogatoires  sur  faits  et  articles,  ordres,  distributions 
par  contribution,  ordonnances  d'envoi  en  possession,  ainsi  que 
celles  des  procès-verbaux  de  difficultés  sur  partage  dressés  par 
le  notaire  liquidateur. 

16.  —  ...  Etsur  les  registres  dont  la  tenue  est  prescrite  par  les 
art  784,  C.  civ,,  1040,  C.  proc.  civ.,  art.  93,  Décr.  30  mars  1808. 
les  actes  du  greffe  tels  que  renonciation  à  communauté  ou  à 
succession,  acceptation  bénéficiaire,  déclaration  d'inscription  de 
faux,  dépdt  de  co|ne  collationnée  pour  purge  d'hypothèque  lé- 
gale, etc. 

IT,  —  Ut  conservent  en  outre  les  doubles  des  registres  de 
l'état  civil  de  toutes  les  communes  de  t'arroadissement,  ainai 
que  les  procurations  et  autres  pièces  qui  doivent  demeurer  an- 
nexées aux  actes  (C  civ.,  art.  43  et  44).  —  V.  suprà^  v"  Acte 
de  l'(ftat  cieU. 

18*  —  Mais  ils  ne  sont  pas  chargés  de  la  garde  des  ordon- 
nances délivrées  par  le  juge  au  bas  des  requêtes  à  lui  présen- 
tées. 11  y  a  cependant  exception  pour  les  ordonnances  d'envoi 
en  possession  (V.  suprà,  n.  15)  et  pour  celles  par  lesquelles  le 
juge  a  autorisé  de  citer  en  auuience  extraordinaire  de  ré- 
féré, —  V.  au  surplus,  tuprà,  v°  Greffe  et  v*  Grosses  et  expé- 
ditions. 

19.  —  Ces  règles  concernent  les  greffiers  des  cours  d'appel, 
des  tribunaux  de  commerce,  de  justice  de  paix,  aussi  bien  que 
tes  greffiers  des  tribunaux  civils.  Les  uns  et  les  autres  sont  te- 
nus de  conserver  toutes  les  minutes  des  actes  émanant  de  la  ju- 
ridiction à,  laquelle  ils  sont  attachés,  ainsi  que  des  actes  propre- 
ment dits  de  greffe.  Les  greffiers  des  triounaux  de  commerce 
ont  en  outre,  en  matière  de  faillite,  la  garde  de  Mires  et  docu- 
ments qui  n'émanent  pas  du  juge,  mais  des  créanciers,  des  syn- 
dics ou  du  failli;  notamment  des  productions  déposées  parles 
créanciers  (C.  comm.,  art,  491).  —  V.  suprà,  v"  Faillite. 

20.  —  Les  minutes  des  arrêts  rendus  par  la  section  du  con- 
tentieux au  Conseil  d'Etat  sont  conservées  par  le  secrétaire  du 
contentieux;  celles  dea  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  par 
le»  secrétaires  greffiers  de  ces  conseils  (L.  22  juill.  1889,  art. 
51  et  s.).  —  Cire.  min.  Int,,  31  juill.  1890. 

21>  —  Les  huissiers,  commissaires-priseurs,  et  autres  offi- 
ciera publics  qui  procèdent  aux  ventes  mobilières  doivent  garder 
les  minutes  de  leurs  procès-verbaux.  —  V.  suprà,  v'*  Commis- 
saire-priseuft  n.  164  et  s.,  Hu(M«er,  n.  751,  et  jnfrd,  v»  Vente 
pubUque  de  meubles*  {  r>^r^r^\r> 
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Section  III. 

Garde  et  eontervatlon  des  miautei. 

§  i .  Conservation  de»  minutes. 

23.  •—  Les  officiers  publics,  chargés  de  la  couservaUon  des 
minutes,  en  restent  responsables  depuis  le  moment  oû  ils  les  re- 
çoivent, jusqu'au  moment  où,  a^nl  cessé  leurs  fonctions,  il  les 
remettent  ft  leur  suecesseur  qui  leur  en  donne  décharge.  Ils 
n'ont  plus  alors  qualité  pour  les  garder.  Ils  ne  saur^enten  con- 
séquence, sous  aucun  prétexte,  se  dispenser  de  remettre  les 
minutes  an  nouveau  titulaire.  —  V.  inprà,  ^  Notaire. 

23.  —  Les  minutes  notariales  constituent  notamment  les 
archives  des  notaires,  d'une  importance  capitale  et  d'une  valeur 
inestimable.  Elles  renferment  les  documents  sur  lesquels  se 
fondent  la  légitimité  et  la  stabilité  des  fortunes  et  des  patri- 
moines. Aussi  les  notaires,  dépositaires  légaux  de  ces  minutes, 
doivent-ils  apporter  tout  leur  soin,  toute  leur  attention  à.  la  con- 
servation du  dépdt  qui  leur  est  confié.  —  V.  Toullier,  t  6, 
n.  425;  Loret,  t.  1,  p.  327;  Clerc,  Dalloz  et  Vergé,  t  2,  n.658; 
Bauby,  p.  252  et  s. 

24.  —  La  garde  et  la  conservation  des  minutes  notariales  a 
toujours  justement  préoccupé  le  gouvernement.  Bn1411,  Charles 
VI,  pour  assurer  une  efficace  protection  aux  maisons  habitées 
par  les  notaires,  ordonnait  à  ceux-ci  de  placer  à  leur  porte  des 
panonceaux  aux  armes  royales  et  leur  dérendait  d'occuper  des 
immeuUes  exposés  à  des  inondations,  &  des  incendies  ou  Â 
d'&Qtres  accidents,  ou  de  placer  leurs  minutes  dans  des  Ueuz 
humides.  Un  édit  de  1675  leur  iaterdisait  aussi  d'habiter  des 
maisons  construites  sur  des  ponts  à  cause  des  dangers  qu'elles 

{trésentaient.  Un  édil  de  Henri  III  du  mois  de  mai  1685  leur  en- 
oignit  de  séparer  leurs  minutes  par  années  et  d'avoir  des  mai- 
sons convenables  pour  les  y  tenir  en  bon  ordre.  Un  arrêt  de 
riglemeut  du  13  avr.  1720  défendit  aux  notaires  de  déplacer 
leurs  minutes  de  leurs  études. 

25.  —  Il  résulte  d'autres  décisions  qu'un  uotaire  ne  pouvait 
déchirer  un  acte,  même  imparfait,  avant  qu'il  y  eût  été  pourvu 

Sar  un  acte  subséquent.  Ainsi  jugé  dans  uoe  espèce  où  la  femme 
'un  des  contractants  ayant  refusé  de  signer  l'acte,  le  notaire 
l'avait  supprimé  et  avait  été  pour  ce  fait  actionné  en  dommages- 
intérêts  (Arr.  régi.,  22  mars  16K9).  Trois  autres  arrêta  des  3déc. 
1643,  7  avr.  1664,  et  3  avr.  1677,  avaient  aussi  défendu  aux  no- 
taires de  déchirer  les  actes  une  fois  qu'ils  avaient  reçu  leur 
forme,  même  du  consentement  des  parties,  à  moins  qu'ils  n'eus- 
sent été  refails.  —  Jousse,  Joum.  des  audiences:  Gagneraux, 
p.  125,  n.  5. 

26.  —  La  loi  du  25  vent,  an  XI,  confirmant  la  législation  an- 
térieure, a,  dans  ses  articles  1  et  20,  conBé  aux  notaires  eux- 
mêmes  la  garde  de  leurs  minutes.  Dans  ce  but,  ils  doivent  con- 
server leurs  minutes  dans  leurs  études,  et  non  dans  un  local 
séparé,  prendre  le  soin  de  ne  pas  les  placer  dans  un  lieu  trop 
humide  et  ne  négliger  aucune  précaution  pour  éviter  toute  cause 
de  destruction  ou  de  détérioration,  sous  peine  de  voir  leur  res- 
ponsabilité engagée. 

27.  —  L'obligation  de  garder  et  de  conserver  les  minutes 
s'apphque  non  seulement  aux  actes  reçus  en  minute,  mais  aussi 
aux  pièces  annexées  aux  minutes.  —  V.  suprd,  v*  Annexe  de 
piéceSt  n.  7  et  8.  —  ...  Ainsi  qu'aux  actes  sous  seings  privés, 
déposés  au  rang  des  minutes.  —  Bauby,  p.  258,  et  noie  4  ; 
Rutgeerts  et  Amiaud,  Comment.,  n.  698  et  s.  et  n.  732.  —  V. 
Trib.  corr.  Meaux,  29  sept.  1889,  Min.  publ.,  [Rev.  du  no/., 
n.  8183;  /.  du  not.,  1889,  p.  741] 

28.  —  Comme  autrefois,  elle  s  étend  même  aux  actes  impar- 
faits. —  Rolland  de  Villargues,  v«  Acte  imparfait,  n.  2  et  15; 
fWc(.  du  not.  eod.  verb.,  n.  17  et  18  ;  Rutgeerts  et  Amiaud,  Com- 
ment., l.  2,  p.  790  ;  Clerc,  Dalloz  et  Vergé,  t.  2,  n.  937  ;  Edmond, 
p.  88  et  89  :  Bauby,  p.  267  et  note  2;  Walquenart,  p.  160  et  <70. 
V.  infràf  n.  102. 

29.  —  Jugé,  cependant,  que  les  notaires  ne  sont  pas  tenus 
de  garder  minute  ou  de  donner  copie  des  actes  qu'ils  ont  reçus, 
mais  qui  sont  demeurés  imparfaits,  notamment  pour  défaut  de 
signature  des  parties.  —  Bordeaux,  3  août  1841,  Cbastin, 
IS.  42.2.21,  P.  41.2.643]  —  V.  Eloy,  1. 1,  n.  454 et  485. 

30.  ~  L'obligation  pour  les  notaires  de  conserver  leurs  mi- 
nutes comprend  aussi  bien  celles  des  actes  rédigés  par  les  dépo- 
sitaires eux-mêmes  que  celles  des  actes  reçus  par  leurs  prédéces- 


seurs. Cette  obligation  ne  cesse  pas  par  l'expiration  d'un  délai 
plus  ou  moins  long;  elle  subsiste  quelle  que  soit  l'ancienneté  des 
actes  et  alors  même  que  les  conventions  qu'ils  constatent  au- 
raient cessé  de  produire  effet.  —  Amiaud,  v"  Jf mute,  n.  9;  Rut- 
geerts et  Amiaud,  t.  2,  n.  646. 

31.  —  Les  anciennes  minutes  des  notaires  ccmstituent  des 
documents  fort  importants  pour  t'étode  des  mœurs  et  des  cou- 
tumes des  temps  passés.  La  plupart  de  ces  minutes  sont  aujour- 
d'hui dispersées  dans  des  dépôts  divers,  arehives  des  départe- 
ments, des  villes,  des  hospices,  des  tribunaux,  et  m6oie  dans 
certaines  oollectioos  particulières.  Certaines  mesures  furent  pri- 
ses dès  la  monarchie  pour  la  conservation  de  ces  minutes.  — 
V.  $uprà,  v"  Archive»,  n.  540  et  s. 

32.  —  En  1893  une  proposition  de  loi  fut  présentée  à  la 
Chambre  des  députés  par  M.  de  Benoit  dans  le  but  de  faire  ver- 
ser aux  archives  départementales  toutes  les  minutes  antérieures 
à  l'an  1700.  Mais  ce  projet  n'a  pas  abouti.  On  a  proposé  aussi 
de  concentrer  les  anciennes  minutes  dans  un  local  dépendant 
des  chambres  de  discipline.  Ce  projet,  qui  aurait  pour  consé- 
quence de  ne  pas  déposséder  les  notaires  actuellement  déten- 
teurs d'anciennes  minutes,  nous  paraît  plus  réalisable  et  donne 
satisfaction  aux  intérêts  les  plus  légitimes.  Ajoutons  que  le  garde 
des  sceaux,  après  s'être  concerté  avec  le  ministre  de  l'Instruc- 
tion publicjue,  a.  par  arrêté  du  20  nov.  1893,  nommé  une  com- 
mission à  reffet  d  examiner  les  mesures  les  plus  propres  à  assu- 
rer la  conservation  des  anciennes  minutes  notariales.  Mais  nous 
croyons  savoir  que  cette  commission  n'a  pas  été  réunie  une  seule 
fois.  —  Y.  sur  ce  point,  Douarche,  dans  la  Reoue  du  notariat^ 
n.  0379. 

33.  —  En  ce  qui  concerne  les  anciennes  minutes*  Tart  60, 
L.  25  vent  an  XI,  porte  ;  «  Tous  dépôts  de  minutes,  sous  la  dé- 
nomination de  Chambre»  de  eontrtU$t  bureaux  de  iabetHonnagej 
et  autres,  sont  maintenus  à  la  garde  de  leurs  possesseurs  actuels. 
Les  grosses  et  expéditions  ne  pourront  être  délivrées  que  par 
un  notaire  de  la  résidence  des  dépôts,  ou,  k  défaut,  par  un  no- 
taire de  la  résidence  la  plus  voisine.  Néanmoins,  si  lesdits  dé- 
pôts de  minutes  ont  été  remis  au  greffé  du  tribunal,  les  grosses 
et  expéditions  pourront,  dans  ce  cas  seulement,  être  délivrées 

fiar  le  greffier.  »  Cette  disposition  n'était  que  transitoire  et  après 
e  décès  des  possesseurs,  les  minutes  ont  dû  rentrer  dans  les 
mains  des  notaires. 

34.  —  Les  notaires  peuvent  délivrer  ces  grosses  et  expédi- 
tions en  vertu  de  l'art.  60  sans  les  inscrire  sur  leurs  répertoires 
et  sans  les  soumettre  à  l'enregistrement,  ainsi  qu'ils  y  sont  tenus 
pour  les  copies  collationnées  (Déc.  min.  Fin.,  18  avr.  1809). 

35.  — Les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour  connaître 
des  questions  d'indemnité  relatives  aux  anciens  dépôts  de  mi- 
nute d'actes  notariés  (Déc.  min.  Jast.  30  oct.  1834). 

36.  —  Si  une  minute  a  été  enlevée  de  l'étude  d'un  notaire  et 
s'il  vient  &  en  connaître  le  ravisseur  ou  le  détenteur,  il  a  action 
contre  lui  pour  obtenir  la  restitution  delà  minute.  Il  faut,  en 
effet,  remarquer  que  les  minutes  notariales,  quelle  qu'en  soit 
l'ancienneté,  ne  peuvent  se  trouver  entre  les  mams  de  perscmnes 
privées.  Si  le  ministère  public  acquiert  la  connaissance  de  pareils 
dépôts,  il  peut  lui-même  prendre  les  mesures  nécessains  pour 
obtenir  leur  réintégration  dans  les  études  dont  elles  dépendant. 

—  Clerc,  Dalloz  et  Vergé,  t.  2,n.  1371. 

37.  —  Jugé  que  les  minutes  des  actes  notariés  sont  inaliéna- 
bles, imprescriptibles  et  non  susceptibles  d'une  appropria- 
tion privée  :  qu'elles  peuvent,  dès  tors,  dans  quelques  circons- 
tances qu'elles  aient  été  distraites  de  l'étude  do  notaire  qui  les 
a  reçues,  être  revendiquées  par  ce  notaire  ou  ses  successeurs. 

-  Trib.  Seine,  5  févr.  1869,  Vassal,  [S.  69.2.271,  P.  69.10321  — 
V.  en  ce  sens,  Massé,  Parfait  notaire,  6»  éd.,  t.  1,  p.  81;  Rol- 
land de  Villargues,  Répert.  du  not,,  v«  Minute,  n.  125  6is;  Clerc, 
Tr.  gén.  du  not.,t.l,n.  308et  Dte/tonn.du  fiof.,v''M(tiuf«, o.  191. 

38.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement,  soit  des  minutes  des  actes 
dressés  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  Villers-CÎotWets,  de 
1539...  —  Même  jugement. 

39.  — ...  Soit  même  des  testaments  reçus  par  les  notaires 
sous  l'empire  de  l'édit  de  1693,  qui  les  autorisait  à  remettre  aux 
testateurs,  sur  leur  demande,  les  testaments  que  ceux-ci  vou- 
laient révoquer,  si  rien  dans  l'état  et  les  énonciations  de  oes 
testaments  a'indi({ue  que  les  notaires  rédacteurs  s'en  sment  des- 
saisis en  conformité  de  cet  édit.  —  Même  jugement 

40.  —  L'action  du  notaire  en  restitution  de  la  minute  distrute 
de  son  étude  ne  fait  pas  obstacle  &  l'exeroioélte  Js^ÇljppLpI^IBe 
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contra  les  auteurs  et  complices  de  l'enlèvemeat  (art  255,  C. 
péD.].  —  V.  fiuprà,  ¥*>  Dépositaire  public,  n.  53  et  s. 

41.  —  Il  en  est  unsi,  notammeat,  en  cas  de  soustractioo  de 
la  mioute  d^uu  testament  (^graphe  oui  avait  été  remise  au  no- 
taire en  sa  qualité  de  dépoiitaira  publio.  —  Trtb.  oorr.  Meaox, 
2S  sept.  1880. 

42.  —  SIta  disparitioD  d'une  minute  résulte  de  la  négligence 
du  dépositaire,  l'art.  854^  G.  péo.,  punit  celui-ci  de  la  peine  de 
trois  mois  à  un  au  d'empnsonnemeDl  et  de  100  à  300  ïr.  d  amende. 
Sil'enlèTement  ou  la  destruction  de  la  minute  est  l'œuvre  du 
dépoHlaire  Ini-mérae  comme  auteur  ou  complice,  la  peine  est 
des  travaui  torcét  &  temps.  ~  V.  mprà,  v"  Dépositaire  publie^ 
a.4getB(K60eti.,137ats. 

43.  —  La  responsabilité  pénale  du  ootain  se  irourerail  éga- 
temenl  engagée  dans  le  cas  où  il  aurait  altéré  le  contexte  des 
minutes  oonfiées  à  sa  garde,  soit  en  modifiant  la  date  d'un  acte,' 
soit  en  dénaturant  la  oonvenlion  des  parties  au  moyen  d'addi- 
tions Trauduleuies.  —  Casa.,  S6  août  1853,  Niry,  [S.  53.1.783, 
P.  54.1.212,  D.  53.4.2391;  —  11  oct.  1860,  Orcel,  [S.  61.1.293, 
P.  61.620,  D.  61.5.231]  —  Trib.  Béliers,  24  sept.  1889,  [J.  du 
not.,  188»,  p.  700;  Rép.  gén.prat.  no<.,  15  nov.  1889,  n.  5146; 
Trib.  HOt.,  90.1.81]  —  Trib.  Saint-Brieuc,  2  sept.  1892,  [J.  du 
n0(.,  92.790]  —  V.  Bauby,  p.  2B9,  nol?  1.  —  V.  aussi,  suprà,  v« 
Faux. 

44.  —  A  cette  responsabilité  pénale  s'ajoute  la  responsabilité 
civile  de  l'art.  1 382,  G.  civ.,  pour  le  préjudice  causé  aux  parties 
par  ta  perte,  la  soustraction  ou  la  destruction  des  minutes. 

46.  —  Ainsi  le  notaire  est  responsable  de  la  perte  d'un  acte 
dont  il  garde  minute  alors  qu^il  ne  peut  ni  la  représenter  ni  en 
délivrer  expédition,  et  il  doit  être  condamné  à  réparer  le  pré- 
judice causé  par  cette  perte  aux  parties  intéressées.  —  Douai, 
l«juiU.  1816,  Faure,[S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  17juiDl829, 
Gourjon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  16  avr.  1836,  [J.  deg  not., 
art95S6  ;  Jur.  not.,  n,  3547] 

46.  — ta  preuve  que  le  notun  a  raga  un  acte  déterminé 
dmt  expédition  lui  wt  demandée  pont  être  hita  au  moyen  de 
la  repréaentatnn  du  répertoire  sur  lequel  l'orBcier  public  doit 
inscrire  tous  les  aetas  qu'il  reçoit.  Dans  le  cas  où  le  notaire  se 
serait  abstenu  de  porter  l'acte  sur  son  rtoertoire,  la  preuve  de 
U  réception  de  l'scte  pourrait  résulter  de  fa  mention  inscrite  sur 
les  registres  de  reDregittrement.  —  V.  Douai,  1"  juiU.  1849, pré- 
cité. —  V.  aussi  Bauby,  p.  358,  note  5. 

47.  —  Quand  une  partie  représente  la  grosse  d'un  acte  nota- 
rié  dont  la  minute  ne  se  retrouve  pas  parmi  celles  du  notaire 
qui  a  reçu  l'acte,  elle  ne  peut  être  obligée  de  prouver  que  cette 
minute  a  existé.  —  Bourges,  17  mai  1827,  Graillot,  {S.  et  P. 
chr,] 

4tt.  —  Le  notaire  se  trouve  déchargé  de  toute  responsabilité 
civile  ou  pénale,  lorsque  la  détérioration  ou  la  perte  de  ses  mi- 
nutes est  due  i  un  événement  purement  fortuit,  tel  que  guerre, 
inondation,  vol,  incendie  ou  autre.  —  Douai,  l»r  juitl.  1816,  pré- 
cité.—Loret,  EUm.  de  ta  6Ciener.not.,  t.  i,  □.  334;  Rolland  de 
VUlargues,  Rép.,  v"  Uinute,  n.  123;  Pagës,  p.  56;  Walquenart, 
p.  173;  Micba,  p.  120;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  3,  n.  1368;  Ma- 
thieu, De  la  re»p.  eh.  de$  no(.,  p.  188  et  183;  Bauby,  p.  859  et 
nous  3  et  4. 

49.  —  SouB  Tandenne  jurisprudence,  en  cas  de  perte  d'une 
minute  par  cas  foitiùt  ou  force  majeure,  le  notaire  ou  les  par- 
ties pouvaient  obtenir  ordonnance  du  ju^  d'iq>riB  laquelle  tout 
porteur  d'une  expédition  de  cet  acte  devut  la  rapporter  dans  l'é- 
tude du  notaire  pour  que  celui-ci  en  tir&t  une  copie  destinée  à 
tenir  lieu  de  minute.  —  Jousse,  Juit.  civ.,  t.  2,  p.  400;  Ferriëre, 
Part,  not.y  liv.  1,  oh.  SI.  —  V.  aussi  Arrêt  du  Parlem.  de  Paris, 
19  mai  1651. 

50.  —  Un  décret  du  16  août  1793  autorisa,  en  pareille  cireon- 
slaoce,  le  notaire  à  compulser  les  registres  du  bureau  d'enre- 
gistrement de  sa  résidence.  Rien  ne  s'opposerait  &  ce  que  ce 
moyen  fût  encore  employé.  Mais  l'extrait  de  l'enregi  si  rement 
serait  soumis,  quant  à  ses  effet,  aux  dispositions  de  t  art.  1336, 
C>  civ. 

51.  —  Aujourd'hui,  on  admet  généralement  que  les  actes 
ainsi  détruits,  peuvent  être  reconstitués  soit  au  moyen  de  la  grosse 
qui  a  déjà  été  délivrée  par  le  notaire,  soit  à  l'aide  des  extraits 
tirés  des  registres  deTenregislrement. — V.  Rolland  de  Vtllargues, 
V'  Perte  d'un  acte,  EncyoL  du  not.,  vo  Minute,  n.  98  et  s.;  Clerc, 
Oalioz  et  Vergé,  t.  2,  n.  660. 

62.  —  Jugé  qu'au  cas  de  perte  de  la  minute  d'un  acte  notarié, 


spécialement  d'un  contrat  de  mariage,  les  tribunaux  peuvent,  en 
dehors  de  toute  contestation  sur  l'exécution  de  cetacte,  admettre 
te  notaire  assigné  en  responsabilité  à  faire,  contradictoiremeot 
avec  les  parties  intéressées,  la  preuve  des  oonventions  qu'il  con- 
tenait, pour  une  grosse  du  jugement,  oonslatant  la  teneur  de 
l'acte,  être  déposée  en  l'étude  d'un  notaire.  —  Trib.  Seine,  22  nov. 

1867,  Gautier,  [S.  68.2.88.  P.  68.348,  D.  68.3.29] 

53.  —  D'ailleurs,  il  peut  être  suppléé  à  la  non -représentation 
de  la  mioute  et  de  la  f^rosse  d'une  obligation,  par  la  justifiea- 
lion  d'actes  de  poursuites  ou  d'actes  conservatoires  suivis  de 
collocations  à.  un  ordre,  qui  ont  eu  lieu  en  vertu  du  titre  détruit, 
dont  les  stipulations  y  sont  rappelées  et  analysées,  alors  sur- 
tout que  le  débiteur  n'a  jamais  méconnu  sa  dette  et  les  actes 
qui  la  constataient.  —  Pans,  22  juin  1866,  Marcotte,  {S.  67.2.79, 
P.  67.433] 

54.  —  Pour  faciliter  celte  noonstitution,  aucun  droit  de  tim- 
bre ou  d'enregistrement  n'est  exigé  sur  les  actes  de  dépôt  de 

f rosses,  expéditions,  certiBcats,  extraits  et  copies  certifiés,  ré- 
igés  par  un  notaire  pour  remplacer  les  actes  détraits.  11  en  est 
de  même  pour  les  actes  reconstitués  sur  la  déclaration  des  par- 
ties intéressées.  Les  copies  en  dépôts  de  grosses  et  expéditions 
sont  également  visées  pour  timbre  gratis.  Bnfln  les  conservateurs 
des  hypothèques  doivent  délivrer  gratuitement  les  copies  de 
transcription  qu'ils  auraient  pu  opérer  en  ce  qui  concerne  les 
actes  détruits.  —  Déc.  min.  Fin.,  24  févr.  1865,  [Aev.  not., 
n.  1178];  —  6  mai  1879.  — Sol.  rég.,  1"  mars  1893,  [RS!).  nof., 
0. 8949]  —  V.  Clerc,  Dalloz  et  Vergé,  t.  2,  n.  660. 

§  8. 4  <î^el  notaire  appartient  la  minute  d'un  acte? 

65.  —  La  question  de  la  conservation  des  minutes  des  actes 
notariés  présente  certaines  difficultés  lorsque  les  actes  sont  re- 
çus par  deux  notaires.  Auquel  des  notaires  doit  rester  la  minute, 
et  par  suite^  lequel  d'entre  eux  est  chargé  de  sa  conservation? 
Cette  question  se  réduit  la  plupart  du  temps  à.  celle  de  savoir  à 
quelle  partie  appartient  le  eboix  du  notûro  en  premier. 

56.  —  11  n'y  a  pas  de  difficulté  lorsqu'un  aes  daux  notaires 
n'a  été  appelé  que  pour  la  régularité  de  l'acte  et  pour  assister  4 
la  réception  de  cet  acts,  en  qualité  de  notaire  en  second.  La  mi- 
nute appartient  sans  contredit  à  celui  qui  reçoit. 

57.  —  La  question  s'élève  dans  le  cas  où  deux  notaires  ont 
été  appelés  par  les  parties,  ou  nommés  par  le  tribunal  pour  la 
possession  d'un  acte.  Pendant  longtemps  l'usage  s'est  établi, 
conforme  aux  règlements  des  chambres  des  notaires,  que  la 
garde  de  la  mioute  devait  appartenir  au  notaire  le  plus  ancien 
(Stat,  des  not.  de  Paris,  13  mai  1681,  art  17).  Le  notaire  le  plus 
ancien  est  celui  qui  a  un  plus  grand  nombre  d'années  passées 
dans  sa  résidence,  quelle  que  soit  la  classe  de  ce  notaire.  — 
Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v"  AnoiSNnstf,  n.  14.  —  V.  Dallos, 
Clerc  et  Vergé,  t.  S,  n.  689  et  s. 

58.  ~  Jugé  que  le  droit  d'ancienneté  n'existe  pour  un  no- 
taire que  vis-à-vis  des  autres  membres  de  sa  compagnie  et  spé- 
cialement ne  saurait  être  invoqué  entre  le  notaire  étaoli  au  chef- 
lieu  de  la  oour  d'appel  et  le  notaire  exerçant  dans  un  autre  ar- 
rondissement du  ressort.  —  Trib.  Versailles  (référés),  23  juin 

1868,  Bain,  [S.  68.2.193,  P.  68.733,  D.  68.3.77};  —  27  févr. 
1891,  [Aee.  noC.,  n.  8478] 

50.  —  Le  notaire  de  canton  qui  passe  &  la  résidence  du  cbef- 
lieu  d'arrondissement  ne  prend  rang  à  l'égard  des  autres  no- 
lalros  du  chef-lieu  qu'ft  la  date  de  sa  nouvelle  installation,  et 
non  à  la  date  de  sa  nomination  primitive  aux  fonctions  de  no- 
taire. En  conséquence,  la  garde  de  la  minute  d'un  inventaire 
auquel  ce  notaire  a  procédé  concurremment  avec  un  autre  no- 
taire plus  ancien  que  lui  comme  notaire  d'arrondissement  doit 
rester  &  ce  dernier  notaire,  bien  qu'il  soit  moins  ancleu  que  le 
premier  dans  le  notariat, — Cass.,  16  avr.  1834,  Vantroyen,  fS. 
34.1.246,  P.  chr.]  —  Douai,  31  mars  1832,  Vantroyen,  [S.  32.2. 
458,  P.  chr.] 

OU.  —  Dans  tous  les  cas,  les  règlements  des  chambres  de  no- 
taires, aux  termes  desquels,  lorsque  deux  notaires  concourent  & 
la  rédaction  d'un  acte,  la  minute  doit  en  être  remise  au  notaire 
le  plus  ancien  en  exercice,  n'ayant  en  vue  que  les  rapports  des 
notaires  entre  eux  ou  vis-à-vis  de  leurs  clients,  ns  sauraient 
régir  tes  droits  des  parties  figurant  à  ces  actes  et  ayant  des  in- 
térêts différents.  —  Dijon ,  2  déc.  1874,  Rev.  nnt.,  n.  4968.  — 
Paris,  21  mai  t879,Guillé,  [S.  80.2.133,  P.  80.1105] 

61.  —  En  matière  d'inventaire,  il  a  été  notamment  décidé  Jiue| 
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la  garde  de  la  minute  de  riorentaire  dressé  par  deux  notaires 
devait  appartenir  au  plus  ancien.  Ainsi  jugé  que  c'est  au  notaire 
le  plus  ancien  que  doit  rester  la  minute,  lorsqu'eprës  le  déc^s 
du  mari,  suivi  quelques  jours  après  de  celui  de  sa  femme,  ii  est 
procédé  conjointement  à  l'inventaire  desdeux  successions  par  le 
notaire  des  héritiers  du  mari  et  par  celui  des  héritiers  de  la 
femme.  —  Bourges,  24  nov.  1845,  Lebel,  [P.  47.2.194] 

62.  —  ...Ou  encore  la  minute  de  l'inTentaire  dressé  par  deux 
notaires  respectivement  choisis  L'un  par  les  héritiers  do  défunt, 
l'autre  par  la  veuve  commune  eo  biens  et  légataire  universelle 
de  son  mari.  —  Nancy,  24  août  1836,  Véry,  [S.  36.2.144,  P. 
chr.f 

63.  —  Jugé  également  qu'en  cas  de  dissentiment  entre  le  con- 
joint survivant  commun  en  biens  et  les  héritiers  de  Tantre  con- 
joint, la  minute  de  l'inventaire  doit,  si  l'intérêt  des  parties 
l'exige,  rester  au  notaire  de  la  situation  des  immeubles  et  d'une 
portion  du  mobilier,  alors  d'ailleurs  que  ce  notaire  est  le  plus 
ancien.  —  Paris,  ijanv.  1833,  Saïnt-Amand,  [P.  ciir.]  —  V. 
encore,  tuprà,  vo  Inventaire,    237  et  s. 

64.  —  Mais  la  iurisprudence  paraît  aujourd'hui  avoir  aban- 
donné cette  doctrine.  Elle  est  définitivement  fixée  en  ce  sens 

aue  la  minute  d'un  acte,  au  cas  de  concours  entre  deux  notaires, 
oit  être  confiée,  non  au  notaire  le  plus  ancien,  mais  à  celui  dé- 
signé par  l'intérêt  bien  entendu  des  parties.  C'est  seulement 
lorsque  l'intérêt  des  parties  est  uns  influence  sur  le  choix  du 
notaire  ou  lorsque  les  deux  notaires  représentent  des  intérêts 
égaux,  que  l'offlcter  public  le  plus  ancien  peut  être  désigné  pour 
la  garde  de  la  minute. 

66.  —  Ainsi,  lorsque  deux  notaires  sont  en  concours  pour 
dresser  un  inventaire  après  décès,  et  que  les  parties  sont  en 
dissentiment  sur  le  choix  de  celui  des  deux  notaires  auauel  sera 
attribuée  la  garde  de  la  minute  de  l'acte,  la  raison  ae  préfé- 
rence doit,  en  l'absence  d'une  règle  tracée  par  la  loi,  Atre  prise 
dans  ce  qui  convient  k  la  nature  de  l'acte  et  ce  qui  sttisfiut  le 
plus  aux  intérêts  eogacés.  Spécialement,  le  ehotx  doit  porter 
sur  le  notaire  résidant  dani  la  localité  où  s'est  ouverte  la  lac- 
cession  et  qui  avut  la  conBanee  du  de  cujus.  —  V.  supràf 
Inventaire,  n.  241  et  ■■ 

66.  ~  Mais  il  en  est  différemment  lorsque  les  parties,  toutes 
majeures  et  capables,  ont  fait  choix  du  notaire  qui  ne  réside  pas 
dans  le  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  un  pareil  accord 
formant  la  loi  des  parties  et  s'opposaat  à  ce  que  l'une  d'elles 
puisse  ultérieurement  faire  modifier,  à.  rencontre  des  autres  et 
contre  leur  gré,  cette  désignation.  —  Trib.  Versailles  (référés), 
27  févr.  1891,  précité. 

67.  —  Ainsi,  en  cas  d'inventaire  dressé  par  un  notaire  de 
Paris,  concernant  une  personne  décédée  dans  un  autre  départe- 
ment où  elle  avait  son  domicile  et  une  notable  partie  de  ses  biens, 
c'est  le  notaire  du  lieu  de  ce  domicile  qui  doit  être  adjoint  en 
qualité  de  noture  en  second  au  notaire  rédacteur  de  la  minuta, 
préférablement  &  un  deuxième  notaire  pris  également  à  Paris,  ce 
dernier  ddt-il  être  considéré  comme  plus  ancien.  —  Même  juge- 
ment 

68.  —  Le  eb<»s  du  notaire  fkit  par  le  de  et^us  dans  son  tes- 
tament B*impose-t-il  à  ses  héritiers?  Nous  avons  tu  ($u^  ,  v* 
Inventaire,  n.  204  et  s.  ]  que  la  jurisprudence  et  la  âo<^ne  s'ac- 
cordaient pour  refuser  ce  droit  au  testateur.  Jugé  à  cet  égard 
que  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  pour  obligatoire  la  clause  d'un 
testament  par  laquelle  le  testateur  a  désigné  le  notaire  qui  de- 
vait régler  sa  succession,  le  juge  des  référés  peut  cependant  la 
coostdérar  comme  étant  l'indicatioD  du  notaire  qui  est  leplusao 
courant  des  affaires  du  de  ctf  fus,  alors  surtout  que  ce  notaire  ré- 
side au  lieu  oij  se  trouvent  les  forces  principales  de  la  succession 
et  où  habitait  le  plus  souvent  le  de  eufue.  —Paris,  31  dèc.  1885, 
[Rev.  not.,  n.  7253] 

69.  -~  S'il  conrient,  en  principe,  de  se  déterminer,  pour  le 
choix  du  notaire  devant  procéder  à  l'inventaire,  par  les  considé- 
rations tirées  notammentdu  lieu  d'ouverture  de  la  succession,  du 
nombre  et  de  la  qualité  des  héritiers,  de  Testimalion  comparée 
des  intérêts  en  présence,  d'autres  considérations  peuvent  et  doi- 
vent encore  appeler  la  sérieuse  attention  des  magistrats,  et,  le 
cas  échéant,  paraître  préférables,  pour  bien  apprécier  le  vérita- 
ble intérêt  de  la  cohérie.  Spécialement,  lorsque  les  héritiers 
avaient  tout  d'abord  été  d'accord  pour  choisir,  en  vue  de  l'inven- 
taire h  dresser  et  des  opérations  6  suivre,  te  notaire  de  la  famille 
&  laquelle  appartenait  le  de  ei(/us,  et  qu'an  désaccord  s'est  pro- 
duit ultérieurement,  par  suite  du  refus  de  ce  notaire  de  se  prê- 


ter à  certaines  exigences,  il  ne  saurait  ap^rtenir  à  la  majorité 
des  héritiers  de  revenir  sur  ce  choix  et  d'imposer  à  la  minorité 
un  choix  contraire  &  l'intérêt  bieti  entendu  de  la  cobérie.  — 
Rouen.  30  août  1884,  \Reo.  not.,  n.  7085] 

70.  —  Quant  aux  droits  du  conjoint  survivant  pour  le  choix 
du  notaire,  V.  suprd,  v°  Inventaire,  n.  198  et  s.,  209  et  s. —  V. 
aussi  Limoges,  22  mai  1860.  [Rev.  not.,  n.  2726]—  Trib.  Ver- 
sailles (référés),  6  déc.  1865,  DauviUé,  [D.  66.3.22}  -  Trib. 
Troyes,  20  juiil.  1883,  [Rev.  not.,  n.  6746] 

71.  —  Si,  pour  procéder  au  partage  et  à  la  liquidation  d'une 
succession,  le  président  du  tribunal  peut,  an  cas  de  désaccord 
entre  les  parties,  nommer  d'ot&ce  te  président  de  la  ebambre 
de  discipline  des  notaires,  cette  règle  n'a  pas  à  être  invariabto- 
meot  prise  par  ce  magistrat;  elle  ont  céder  devant  les  ciroons- 
lances  et  l'intérêt  bien  entendu  des  parties.  Spécialement,  il  y 
a  lieu  d'adopter  le  notaire  désigné  par  la  veuve  commune  en 
biens  avec  les  autres  héritiers  représentant  la  grande  majorité 
des  intérêts;  alors  surtout  que  la  rénstance  d'un  cohéritier  ne 
repose  sur  aucun  motif  et  q^ue  le  notaire,  dont  l'honoratMlité  n'est 
paÀ  contestée,  est  dépositaire  de  tous  les  documenta  concernant 
la  famille.  —  Rouen,  23  avr.  1879,  [Rtv.  not.,  n.  5900] 

72.  —  L'exécuteur  testamentaire  ne  peut,  après  l'ouverture 
d'une  successbn,  imposer  .aux  héritiers  ou  aux  légatûres  uni- 
versets  le  notaire  de  son  choix  pour  procéder  à  l'inventaire  du 
mobilier.  —  V.  suprd,  v^  Inventaire,  n.  188  et  s.,  213  et  s. 

73.  —  Spécialement,  eo  cas  de  désaccord  entre  les  héritiers 
et  l'exécuteur  testamentaire,  il  appartient  au  président  du  tribu- 
nal civil  de  commettre  d'office  le  notaire  qui  devra  procéder  aux 
opérations  d'inventaire  par  application  de  l'art.  935,  C.  proe.  eiv. 
Cass.,  26  janv.  1866,  Guillon,  [S.  87.1.214,  P.  87.1.517,  D.  86. 
1.241]  —  Caen,  12  juin  1854,  deBouzy.lS.  55.2.86,  P.  55.l.6l9t 
D.  55.5.265]  —  Rouen,  21  janv.  1879,  Levesqoe  et  Deslandes, 
[S.  79.2.101,  P.  79.4B8,  D.  79.2.l7ft]  -  Paris,  31  dée.  1885, 
[Rev.  no<.,  D.72K3] 

74*  —  Le  choix  du  président  en  cas  de  diventiment  entra 
les  divers  intéressés  n  est  soumis  &  aucnne  restriction.  Son 
pouvoir  en  cette  matière  est  discréUonnure.  Il  n'est  pdnt 
tenu,  dès  lors,  de  faire  connaître,  dans  les  motifs  de  son  ordon- 
nance, les  coosidéralions  qui  ont  déterminé  ce  choix.  —  Dijon, 
2  déc.  1874,  [Rev.  not.,  n.  4968]  —  Gbambéry,  27  avr.  1880, 
[Rev.  no/.,  n.  64921  —  V.  de  Belleyme,  Ordonnances  sur  référés, 
t.  2.  p.  436. 

7o.  — -  Et  le  notaire  de  l'exécuteur  testamentaire  peut  être 
préféré  au  notaire  de  l'héritier  i  réserve,  s'il  réside  dans  le  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession,  lieu  où  le  de  euju$  avait  son  do- 
micile et  où  paraît  se  trouver  une  partie  importante  des  forces 
de  la  succession,  surtout  lorsque  ce  choix  n'est  pas  contraire  aux 
intérêts  dudit  héritier  à  réserve,  et  lorsque  l'offimer  public  qui 
en  est  l'objet  était  devenu,  dans  les  dernières  années  de  la  vie 
du  de  eujus,  son  notaire  et  son  conseil.  —  Paris,  30  mars  1895, 
Peck,  [S.  et  P.  96.2.96,  D.  95.2.368] 

76.  —  Lies  héritiers  et  légataires  universels  ou  i  titre  uni- 
versel ooDcourent  entre  etix  pour  le  choix  du  notaire  (V.  suprd, 
v»  Inventaire,  n.  216  et  s.}.  Mais  les  créanders  de  la  succesaion 
sont  sans  aucun  droit  pour  cette  désignation.  —  V.  stqird, 
V"  Inventaire,  n.  331  et  232.  —  V.  cep.  Trib.  ViUefranche 
(RhOne),  15  mars  1883,  [Rev.  noL,  n.  6644] 

77.  —  D'autre  part,  le  chtHx  du  notaire  chargé  de  dresser 
l'inventaire  présent  en  matière  d'usufruit  appartient  h  l'osofrui- 
tier  (V.  suprà,  v«  Inventaire,  n.  226  et  s.).  Mais  ce  droit  ne  sau- 
rait exister  en  faveur  de  1  usufruitier  qui  n'aurait  pas  enoMe 
obtenu  la  délivrance  de  son  legs  d'usufruit,  dont  la  validité  serait 
contestée  par  l'héritier.  —  Caen,  4  janv.  1886,  [Rev,  noL, 
n.  7375] 

78.  —  Le  président  du  tribunal  auquel  est  présenté  un  tes- 
tament olographe  ou  mystique  avant  d'être  exécuté,  doit,  d'a- 
près l'ari.  1007,  C.  civ.,  en  ordonner  le  dépôt  dans  l'étude  d'an 
notaire  commis  par  lui.  Quant  aux  règles  qui  doivent  détermi- 
ner le  choix  du  président,  V.  infrà,  Testament. 

79.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  dresser  un  inventaire  par  suite 
d'une  demande  en  séparation  de  corps  ou  en  divorce,  à  qui  ap- 
partient-il de  choisir  le  notaire  qui  doit  procéder  t  l'inventaire  T 
Certaines  décisions  de  jurisprudence  ont  reconnu  ce  droit  an 
mari  comme  chef  de  la  communauté  non  dissoute.  —  Trib.  Ver* 
sailles,  10  mars  1875,  [Rev.  not.,  n. 48761  —  Trib. Redon,  3avr. 
1885,  [Rev.  not.,  n.  75111—  Trib.  Valenaennes  (référés),  6  avr. 
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)0.  — ^  D*&utraB,  «q  Doture  de  la  femme  demanderesse.  — 
en,  lO  mu  1886,  [Aev.  net.,  n.  7611] —  V.  aassi,  n^rà. 
Divorce  e<  f^Mmilton  de  corps,  d.  14S1. 

—  ...  D'autres,  au  aotaire  eboisi  par  le  président  du  tribu- 
[,  qui,  pour  se  dAerminer  dans  son  choix,  doit  considérer  les 
constances  de  la  cause,  l'iotérdt  reapeetif  des  parties,  et  en 
a  d'éfi^ité  d'intérêt,  l'aneienneté  de  l'exercice  des  notaires. 

V.  suprày  To  Divorce  et  séparation  de  corps,  n.  1U2  et  s. 

—  La  ciroonstaoce  que  le  notaire  de  la  femme  a  dressé 
contrat  de  mariage  des  époux  est  également  de  nature  à  être 
ise  en  considération,  alors  surtout  qu'il  a  reçu  ce  contrat, 
>n  seulement  comme  notaire  de  la  future  épouse,  mais  aussi 
mme  notaire  du  futur  époux,  aucun  notaire  en  seecod  n'ayant 
b  appelé  &  ce  contrat.  Lorsque,  pour  toutes  ces  considérations, 

notaire  de  la  Temme  semble  particulièrement  indiqué  au  choix 
1  prësideot  pour  dresser  rinreoture  et  en  conserver  la  minute, 
I  msflpBtrat  peut,touteQ  consaorautce  choiz,ordoDnerqu'il  sera 
roeéoé  à  ladite  opération  par  te  notaire  du  mari,  et  que  le  pre- 
lier  de  ce»  deux  officiers  publics  aura  la  garde  de  la  minute.  — 
aria,  20  noT.  18H,  Jérôme,  [S.  et  P.  96.2.S31,  D.  95.2.508]  — 
Vib.  Rambouillet  (référés),  22  férr.  1892,  [Rev.  not.,  n.  9384] 

-  Trib.  Versailles  (référés),  14  août  1894,  [Rev,  »ot.,  ibid.] 
83.  —  La  commssiMi  d'ua  notaire,  par  le  jugement  qui  pro- 
nonce une  séparation  de  corps,  oour  procéder  à  la  liqaidation  de 
a  oommanauté  et  des  reprises  aes  éponz,  n'implique  pas  néees- 
lairement  commission  de  ce  même  notaire  pour  dresser  linTai- 
isîre  qu*il  est  loisible  à  ehacon  desdits  époux  de  requérir  en 
tout  état  de  cause  pour  la  saoTegarde  de  ses  droits,  mais  qui, 
mesure  purement coaserratoire  et  toujours  facultative,  n'est  point 
une  partie  esseatielle  et  obligatoire  de  la  liquidation.  Aussi,  en 
eas  de  désaccord  entre  les  époux  sar  le  choix  du  notur*  pour 
dresser  eet  ioreotaire,  il  y  a  lien  de  recourir  &  la  procédure  r^lée 
par  Part  935,  C.  proc.  cif.,  qui  ne  bii  aucune  ezeeption  pour  le 
eas  où  une  liquidation  aurait  été  antérieurement  ordonnée.  Et  le 
président,  en  commettant  alors,  pour  dresser  ledit  inventaire,  un 
notaire  autre  que  celui  que  le  jugement  de  séparation  a  chargé 
de  la  liquidation,  ne  viole  pas  la  chose  jugée  par  ce  jugement. 

—  Gass.,  9  juin.  189S,  Waddington,  [D.  96.1.374] 

84.  —  En  eas  delicitation  d'immeubles  dépendant  d'une  suc- 
cession, le  notaire  commis  par  justice  doit  être  celui  qui  réside 
à  proximité  des  biens  et  qui  a  été  chargé  depuis  longues  années 
de  rédiger  tous  les  actes  de  la  famille;  il  doit  être  désigné  de 
préférence  au  notaire  qui  a  dressé  accidentellement  un  inventaire 
après  le  décès  d'un  membre  de  la  famille  et  dont  la  résidence 
est  d'ùUeors  plus  éloignée  ;  il  importe  peu  que  celui-ci  propose 
d'obtenir  l'autorisation  de  se  déplacer  jpour  procéder  à  la  vente. 
—  Rouen,  SB  mars  1878,  Lemasson,  [D.  79.  2.  98] 

85.  —  En  matière  de  vente  d'immeuble,  le  choix  du  notaire 
rédacteur  de  l'acte  apparUeot  à  l'acquéreur,  comme  étant  le  prin- 
cipal intéressé  à  l'accomplissement  des  formalités  qui  doivent 
assurer  entre  ses  mains  la  possession  régulière  et  paisible  de  ce 
qu'il  achète  et  lui  garantit  une  libération  complète  par  le  paie- 
ment de  son  prix  entre  les  mains  des  véritables  créanciers.  La 
claois  particulière  de  la  vente,  qui  laisse  les  frais  de  l'acte  à  la 
chirm  du  vendeur,  ne  saurait  modifier  les  droits  de  l'acquéreur 
sur  le  choix  du  notaire ,  ni  motiver  par  elle  seule  une  aéroM- 
tbn  à  l'usage.  —  Paris,  22  févr.  1884,  Thouvenot,  [S.  84.8.77, 
P.  84.1.416]  —  Sic,  Rutgeers  et  Amiaud,  t.  1,  n.  327. 

86.  —  Si,  en  principe,  le  choix  du  notaire  chargé  de  la  récep- 
tion d'un  contrat  de  vente  appartient  à  l'acquéreur,  les  parties 
n'en  restent  pas  moins  maîtresses  absolues  d'en  disposer  autre- 
ment, cette  dérogation  n'étant  contraire  ni  à  la  morale  ni  à  l'or- 
dre public.  Ainsi,  le  vendeur  reste  hbre  d'imposer,  comme  eon- 
dilion  de  la  vente,  que  l'acte  publie  sera  retenu  par  uo  notaire  de 
ion  choix.  —  Bordeaux,  14  janv.  1897,  [Rev*  net.,  n.  9852] 

87.  —  Jugé,  également,  que  la  clause  d'un  acte  sous  seing 
privé  portant  que  le  contrat  de  venta  sera  pusé  devant  tel  no- 
tsire  est  parfaitement  lieits,  alors  même  que  le  stipulanti  dans 
l'espèce  le  vendeur,  n'aurait  d'autre  intérêt  que  des  sentiments 
de  conveDance  dont  il  est  seul  juge.  —  Trib.  Ribérae,  S4  juiB. 
1883,  [Heo.  not,,  n.  6793] 

88.  —  En  matière  de  quittance,  le  choix  du  notaire  qui  doit 
reemirraete  appartient  au  débiteur  seul.  —  Cass.,  30  avr.  1673, 
Co8Urd,[D.  73.1.469] 

89.  —  Aucune  disposition  de  loi  n'autorise  le  créancier  à  exi- 
ger de  son  débiteur  que  l'acte  de  quittance  soit  dressé  en  double 
nnnate,  ni  qu'il  le  soit  eu  présence  et  arec  le  concours  d'un 
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notaire  de  son  choix,  alors  même  qu'il  offre  de  supporter  seul  les 
fraia  auxquels  peut  donner  lieu  l'intervention  de  cet  offleier  pu- 
blic. C'est  au  débiteur  seul  qu'appartient  le  droit  de  choisir  le 
notaire,  alors  surtout  qu'il  offre  de  supporter  seul  les  frais  aux- 
quels peut  donner  lieu  l'intervention  de  eet  officier  publie,  et 
celui-ci  est  lui-même  libre,  s'il  ne  se  fait  pas  assister  par  deux 
témoins,  de  désigner  celui  de  ses  collègues  qu'il  viendra  fure 
figurer  comme  notaire  en  second.  —  Trib.  Le  Pojt  ^1  oor.  1874. 
[Rev.  not.,  o,  4864] 

90.  —  Jugé  que,  lorsqn'ua  acte  notarié  constitutif  de  créance 
porte  que  le  paiemeot  sera  effectué  dans  l'étude  du  notaire  ré- 
dacteur, cette  stipulation  n'enlève  pas  au  débiteur,  quand  il  se 
libère,  le  droit  de  désigner  un  autre  notaire  pour  dresser,  k  ses 
Trais,  la  quittance  de  la  mainlevée  de  l'inscription  hypothécaire, 
~  Trib.  Gannat,  5  mai  1864,  Mauraud,  [D.  67.  3.  64] 

91.  —  Mais  s'ils  été  stipulé,  dans  l'acte  d'obligation,  que  le 
prix  serait  payé  en  l'étude  du  notaire  rédacteur  et  sur  quittance 
de  soD  ministère,  cette  clause  fait  la  loi  des  parties.  —  Rouen, 
81  juin  1869,  [Rev.  not.,  n.  2897] 

92.  —  C'est,  en  effet,  au  débiteur  qui  paie  les  frais  de  l'acte, 
et  non  au  créancier,  qu'il  appartient  de  choisir  le  notaire  ^vant 
lequel  sera  passé  le  contrat,  notamment  celui  de  la  réalisation 
d'une  hypothèque  promise  par  une  convention  antérieure.  — 
Cass.,  3  juill.  1844  (Filhon),[8.  44.1.667,  P.  U.2.223] 

93.  ~-  Deux  notaires  exerçant  dans  des  ressorts  différents  ne 
peuvent  se  concerter  pour  délivrer  collectivement  un  certificat 
de  propriété  en  matière  de  rentes,  pensions  et  cautionnements, 
sur  le  vu  d'un  ensemble  de  titres  dont  chacun  d'eux  ne  possède 
qu'une  partie.  En  pareil  cas,  c'est  au  notaire  détenteur  de  la  mi- 
nute de  l'inventaire  ou  du  partage  qu'il  appartient  exclusivement 
de  délivrer  le  certificat  de  propriété,  saut  à  cet  officier  public  à 
faire  déposer  ou  annexer  dans  son  étude  les  actes  et  expéditions 
d'actes  qui  lut  manquent (Décr.,  18  sept.  1806;  Cire  mio.Juat., 
4  mai  1860).  —  V.  Encyel.  du  not.,  v»  Certifeal  de  propriétéf 
n.  39.  —  V.  suprà,  v"  Certi^at  de  propriété,  n.  8  et  s. 

94.  —  Jugé  que  le  certificat  de  propriété  d'un  titre  de  rente 
sur  l'Etat  doit,  quand  cette  propriété  résulte  de  plusieurs  actes 
reçus  par  divers  notures,  être  délivré  par  la  notaire  détenteur 
du  dernier  acte,  sans  que  les  autres  notaires  puissent  être  for- 
cés de  participer  À  la  rédactioD  du  cerUfieat  pour  éviter  aux  par- 
ties les  frus  des  expéditions  &  déposer  chez  le  notaire  rédacteur 
de  ce  certificat.  —  Trib.  Montélimar,  31  mai  1812,  de  Brignac, 
[S.  72.  2.  114,  P.  72.491 1  —  V.  RoUand  de  Villargues.  Y^Certif. 
de  propriété,  n.  21;  Ed.  Clerc,  Tr.  du  notar.,  t.  1,  o.  1131  ; 
Dietionn.  du  noiar.,  v"  Certif.  de-propriété,  n.  32,  35;  Defrénois 
et  Vavasseur,  ^rm.  du  notar.,  n.  704. 

96.  —  Lorsque  le  notaire  déj&  commis  en  justice  vient  &  dé- 
céder ou  à  quitter  ses  fonctions  avant  que  l'opération  ait  été 
terminée  ou  même  commencée,  le  droit  d'être  commis  pour  la 
même  opération,  en  remplacement  de  ce  notaire,  passe  à  son 
successeur  fa  raison  de  la  possession  en  quelque  sorte  acquise  à 
l'étude  en  vertu  du  premier  jugement.  ->  Délib.  not.  Paris, 
30  déc.  1823,  art.  2. 

96.  —  Lorsqu'un  ootaire  substitue  un  de  ses  confrères,  c'est 
au  substitué  et  non  au  substituant  que  doit  rester  la  minute,  qui 
doit  également  en  faire  mention  ;  mais  l'un  et  l'autre  doivent 
porter  l'acte  sur  leur  répertoire  avec  mention,  par  le  substituant, 
que  la  minute  est  restée  aux  mains  du  notaire  suppléé.  —  Oécis. 
min.  Fin.  et  Just.  et  instr.  rég.  enreg.,  11  nov.  1819,  n.  909. 

97.  —  Toutefois  il  n'en  serait  plus  ainsi  si  le  notaire  suppléé 
se  trouvait  empêché  par  parenté,  alliance  ou  intérêt  personnel.  La 
minute  serait  alors  conservée  par  le  notaire  qui  aurait  reçu 
l'acte.  —  Déois.  min.  Just,  18  et  88  nov.  1807. 


g  3.  Dessaisissement  des  minutes. 

98.  —  Aux  termes  de  l'art.  82,  L.  25  vent,  an  XI,  les  notures 
ne  peuvent  se  dessaisir  d'aucune  minute,  si  ce  n'est  dans  les 
cas  prévus  par  ta  loi  et  en  vertu  d'un  jugement.  Cette  disposi- 
tion s'applique  tant  aux  actes  reçus  en  minute  qu'à  tous  actes 
et  pièces  déposés  au  ootaire  pour  être  mis  au  rang  des  minutes, 
ou  annexés  aux  minutes.  —  Rolland  de  VîUai^fues,  Minute, 
n.  92;  Rulgeerls  et  Amiaud,  t.  2,o.  731. 

99.  —  Cette  prohibition  est  la  reproduction  de  celle  déjà  faite 
par  deux  arrêts  de  règlement  des  15  °"^g',|f||^^/S£^\^^i 
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elle  résultait  paiement  d'ua  acte  de  notoriété  du  Chfttelet  de 
Paris,  du  18  nov.  1687, 

100.  —  La  prohibition  pour  les  notairee  de  se  dessaisir  de 
leurs  miDutes  s'applique-t-elle  aux  testameots?  Pour  les  testa- 
ments publics,  la  question  est  controversée.  Certains  auteurs 
pensent  que  la  disposition  de  l'art.  22  de  ta  loi  de  ventôse  s'ap* 
plique  aux  testameots  comme  à  tous  les  autres  actes  notariés, 
dont  ils  ne  diffèrent  que  parce  qu'ils  sont  soumis  i  des  .formali- 
tés plus  sévères.  —  Duranton,  t.  9,  n.  01;  Grenier,  Donat., 
t,  i,  D.  277;  Dict.  du  nolar.,  v'*  Minute,  n.  6,  et  Testarnsnt, 
n.  107  ;  Rolland  de  Villargues,  v°  Minute,  n.  99  et  100;  Aœiaud, 
V  Minute,ïi.  10;  Rutgeersel  Amiaud,  t.  2,  n.  728.  —  Avis  Coqs. 
d'Et.,  7  avr.  1821,  [S.  cbr.l  —  Mais  l'opinion  contraire  est  sou- 
tenue par  uQ  certain  nombre  d'auteurs  qui  s'appuient  sur  une 
pratique  ancienne  autorisée  par  un  édit  du  mois  de  mars  1693 
/art.  7).  —  Trib.  Clamecy,  14juill.  1836,  R,..,  [S.  30.2.484]  — 
Toullier,  t.  5,  n.  558;  Merlin,  Rép.,  V  Notaire^  §  5,  n.  6,  et 
Quest.  aedr,,v°  àt..  §  14;  Favard  de  Laoglade.v*'  Acte  notarié, 
§  3;  Massé,  Parf.  no(.,  t.  1,  p.  80.  —  V.  m/rd,  v*  Te$tament. 

101.  —  Quant  au  testameot  mystique,  la  question  divise  éga- 
lement les  auteurs  et  la  jurisprudence.  Mais  on  incline  plus  gé- 
néralement à  penser  que  le  notaire  peut  s'en  dessaisir  eotreles 
mains  du  testateur,  parce  que  le  testament  mystique  est  par  lui- 
même  un  acte  sons  seing  privé.  —  Rutgeers  et  Amiaud,  t.  2, 
n.  730.  —  Contrà,  Amiaud,  v»  Minute,  n.  10.  —  V.  sur  cette 
question,  infrà,  v*  Testament.  ' 

102.  —  L'art.  22  de  la  loi  de  ventôse  sapplique  également 
aux  actes  imparfaits.  —  Arr.  régi.  24  mars  1639.  —  Arg.  C. 
proc,  art.  841.  —  Gagneraux,  p.  129,  n.  28;  Rutgeers  et 
Amiaud,  1.  2,  n.  727.  —  Y,  suprà.  n.  28.  —  V.  sur  la  question  de 
savoir  si  les  notaires  peuvent  délivrer  des  copies  des  actes  im- 
parfaits, suprà,  v'*  Copies  de  titres  ou  actes^  191  et  s.,  et  Gros- 
ses et  expéditions,  n.  16,  21,  135  et  s. 

103.  —  Le  notaire  doit  se  borner  k  communiquer  ses  minutes 
et  ne  peut  pas  s'en  dessaisir  entre  les  mains  des  préposés  de 
l'enregistrement,  des  conservateurs  dés  hypothèques  ou  des  re- 
présentants de  l'autorité  administrative.  Lorsqu'un  acte  doit  être 
soumis  i  l'approbation  de  l'autorité^  cette  approbation  peut  être 
donnée  sur  une  expédition.  —  Décis.  min.  Just.,  18  nov.  1828, 
et  22  févr.  1830. 

104.  —  Ainsi,  lorsque  les  notaires  doivent  demander  au  pré* 
fet  l'approbation  d'actea  notariés  intéressant  les  services  pubiici, 
ils  doivent  délivrer  des  expéditions  de  ces  actes  sur  papier  libre 
en  y  faisant  mention  de  leur  destination  et  c'est  sur  ces  pièces 

au'est  portée  l'approbation  administrative.  Le  préfet  peut  aussi 
élivrer  sur  leur  vu  un  arrêté  séparé  dont  le  notaire  fait  annexe 
pure  et  simple  à  la  minute  de  l'acte  approuvé.  —  Cire.  min.  Int., 
6  juin  1852;  Déc.  min.  Fin.,  18  févr.  et  8  mars  18B4;  Inst.rég., 
13  juin  1854,  n.  2003,  §  1. 

106.  —  L'art.  22  exige  pour  qu'un  notaire  puisse  se  dessaisir 
de  ses  minutes  :  !<>  qu'un  jugement  ait  autorisé  ce  deiisaisisse- 
ment,  ce  qui  doit  s'entendie  non  pas  seulement  d'une  décision 
d'un  tribunal,  mats  aussi  de  l'ordonnance  d'un  juge  compétent; 
2°  que  le  cas  de  dessaisissement  ait  été  prévu  par  ta  loi. 

106.  —  Ces  cas  sont  peu  nombreux;  ce  sont  ceux  ;  l"*  De 
poursuite  en  faux  principal  et  en  faux  incident  (art.  452,  C. 
instr.  crim.;  art.  221,  C.  proc.  civ.);  le  dessaisissement  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'ordonnance  du  ministère  public  ou  du 
juge  d'iostruetioa  dans  le  premier  cas,  et  du  juge-commissaire 
dans  le  second.  —  V.  suprà,  v'»  Faux,  Faux  incident  civil. 

107.  —  2«  De  vérification  d'écritures  (art.  201,  G.  proc.  civ.}. 
Le  dessaisissement  a  lieu  dans  ce  cas  en  vertu  d'une  ordonnance 
do  juire-oommissatre.  —  V.  inft'à,  v*  Vérification  d'écritures. 

l(ro.  —  3«  De  partage  :  lorsqu  an  notaire  commis  par  justice 
pour  les  opérations  du  partage,  a,  par  suite  de  difficultés,  ren- 
voyé les  fùrUesà  se  pourvoir  devant  le  juge-commissaire,  ta  toi 
l'autorise  &  déposer  au  greffe  le  proeès- verbal  des  dires  respectifs 
des  parties  (art.  977,  C.  proc.  civ.).  —  V.  infrà,  v«  Partage. 

luO.  —  Il  est  un  autre  cas  prévu  par  l'art.  852,  C.  proc.  civ., 
lorsqu'il  y  a  eu  compulsoire;  quand  il  y  a  contestation,  l'ap- 
port de  la  minute  peut  encore  devenir  nécessaire.  —  V.  suprà, 
y"  Compukoire,  n.  71. 

110.  —  Il  a  été  jugé  qu^en  dehors  de  ces  cas  les  tribunaux 
peuvent  ordonner  l'apport  à  leur  greffe  des  actes  notariés  toutes 
les  fois  que  l'inspection  de  ces  actes  peut  éclairer  la  religion 
des  Juges.  —  Cass.,  6  ianv.  1830,  Bourgeois,  (S.  et  P.  chr.]  — 
V.  Dict,  du  notar.,  v"  Jfinute,  n.  246;  Bastiné,  p.  218. 


1 11.  —  Ainsi  dans  le  cas  où  !••  jogai  pensant  qu'il  est  indis- 
pensable d'avoir  sous  les  yeux  un  testament  olographe  d^ié 
chez  un  notaire,  ils  peuvent  ordonner  que  ce  notaire,  après  s  être 
conformé  aux  dispositions  de  l'art.  203,  C  proc.  oiv.,  radraMo-a 
au  greffier  par  la  voie  de  la  poste.  —  Reones,  3  mars  1831, 
Legïoannec,  [P.  chr.] 

112.  —  il  a  été  encore  jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  pré- 
sident, chargé  de  la  taxe  des  actes  notariés  par  le  décret  de 
1807,  peut  exiger^  pour  faire  cette  taxe,  l'apport  par  le  notaire 
des  minutes  dont  il  y  a  lieu  de  fixer  les  frais.  —  Bourges*  30  déc 
1829,  Prunier,  [S.  et  P.  cbr.]  ~  Bordeaux,  14  août  184i,  [J.  franc, 
des  not.  et  des  avocats,  art.  11341}  —  Contrd,  Amiaud,  vo  Jftnufè, 
n.  11.  —  On  peut  faire  remarquer  d'ailleurs  quiet  il  n'y  a  pas 
à  proprement  parler  dessaisissement. 

113.  —  Mais  dans  une  autre  opinion  on  est  d'avis  que  le 
dessaisissement  n'est  régulier  qu'autant  que  le  juge  l'a  ordonné 
dans  UD  des  cas  prévus  par  la  loi.  —  Gand,  11  mai  1871,  [Po- 
ster., 71.8.4281—  Stc,Rulgeei8etAmiaud,  t.  2,  n.  739  ;  Amiaud, 
V*  Minute,  n.  10,  note  3. 

114.  —  Ainsi,  le  nolaire  ne  devant  se  dessaisir  de  ses  minu- 
tes que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  un  tribunal  ne  pour- 
rait, sur  la  demande  en  nalliidd'ua  testament  oli^raphe,  en  or- 
donner l'apport  à  Taudienoe.  — •  Bruxelles,  23  févr.  1886.  [otié 
par  Amiaud,  v°  Afinute,  n.  10,  note  3J  —  Sic,  Gagneraux,  d.  38; 
Rolland  de  Villargues,  v«  Minute,  o,  141  ;  Dalloz,  n.  803. 

116.  —  Le  principe  est  même  si  absolu  qu'il  a  pu  être  jugé 
que  lorsqu'un  notaire  a  (sans  droit,  d'ailleurs)  reçu  des  déposi- 
tions de  témoins  dans  une  affure  criminelle,  régulièrement  ios- 
truite  par  l'autorité  judieiure,  il  n'appartient  pas  au  juge  d'ins- 
truction de  faire  saisir  la  minute  de  Pacte  contenant  ces  déclara- 
tions. —  Trib.  Moissac,  13  mars  1883,  sous  Toulouse,  2  mai 
1883,  Minist.  public,  [S.  83.2.809,  P.  83.1.1090,  D.  84.2.67]  — 
Contrà,  Faustin  Hélie,  Tr.  de  t'instr.  crim.,  t.  4,  n.  1817  et  s.; 
Duverger,  Manuel  des  juges  d'instr.,  t.  I,  p.  439;  Trébutien, 
Cours  élément,  de  dr.  crim.,  X.  2,  p.  246  et  s.;  Dutruc,  JT^moriai 
du  minitl.  pubUCfV  Tiotaire,  n. 25. 

116.  —  Dans  tous  les  cas,  et  même  dans  l'opinion  suivant 
laquelle  le  juge  d'instruction  aurait  le  droit  de  susir  tous  les  pa- 
piers et  documents,  sans  en  exoepter  les  minutes  reposant  dans 
une  étude  de  notaire^  on  reoonnart  pourtant  qui!  cesserait  d'en 
être  ainsi,  au  cas  où  il  s'agirait  de  secrets  qui  auraient  pu  être 
confiés  au  notaire  en  sa  quslité  de  conseil  des  parties.  —  V. 
Faustin  Hélie,  loc.  cit.;  Trébutien,  hc.  cit.;  Dutruc,  he.  eU.  — 
Contrd,  Duverger,  loe.  eU. 

117.  —  Gomment  le  dessaisisBeiDeat  de  la  minute a-t-il  lieu? 
Le  meilleur  moy^en  est  évidemment  pour  le  notaire  d'apporter 
lui-même  ses  minutes  au  greffe.  C'est  aussi' oe  qui  résulte  des 
termes  de  fart.  22  de  la  loi  de  ventôse  et  de  l'art.  204,  C.  proc. 
civ.  Aussi  certains  auteurs  en  ont-ils  conclu  que  c'était  le  seul 
moyen  autorisé  par  la  loi.  ~  Bastiné,  p.  21S  etSld;  Amiaudsur 
Hutgeers,  t.  2,  n.  740,  note  1;  ordonn.  de  1737,  ar'.  5. 

118.  —  Mais  on  a  répondu,  en  se  fondant  sur  les  termes  de 
l'art.  202,  C.  proc.  oiv..  qu'il  est  laissé  i  la  discrétion  du  tribu- 
nal d'apprécier  par  quelle  voie  les  minutes  seront  apportées  au 
greCTe.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  lorsqu'un  nolaire  est  empê- 
ché de  faire  lui-même  l'apport  au  greffe,  il  peut  être  ordonné 
que  te  dépôt  de  la  minute  sera  fait  au  grefte  de  la  justice  de 
paix  dans  le  ressort  de  laquelle  réside  le  notaire,  et  le  greffier 
de  la  justice  de  paix  fait  alors  l'apport  au  greffe  de  ta  cour.  — 
Bordeaux,  16  juin  1838,  [cité  par  Rutgeers  et  Amiaud,  t.  2, 
n.  740] 

119.  —  Avant  de  se  dessaisir  d'une  minute,  le  notiure  en 
dresse  et  signe  une  copie  figurée  qui,  après  avoir  été  certifiée 

r,r  le  président  et  le  procureur  de  la  République,  est  substituée 
la  minute  dont  elle  tient  lien  jusqu'à  sa  réintégration  (U  25 
vent,  an  XL  art  88).  —  V.  suprà,  v»  Copies  de  tUres,  n.  58. 

120.  —  L'art.  803  du  Code  de  procédure  dispose  que  lorsque 
pour  une  vérification  d^ëcrilures  un  dépositaire  public  se  dessai- 
sit d'une  minute  ou  autres  pièces,  il  en  est  fait  préalablement 
expédition  ou  copie  collationnée,  laquelle  est  vérifiée  sur  la  mi- 
nute ou  original  par  le  président  du  tribunal  de  l'arrondissement, 
qui  en  dresse  procès-verbal.  Cette  expédition  ou  copie  est  mise 
par  te  dépositaire  au  rang  de  ses  minutes  pour  en  tenir  lieu 
jusqu'au  renvoi  des  pièces,  et  il  peut  en  délivrer  des  grosses  on 
expéditions  en  faisant  mention  du  procès-verbal  qui  a  été  dressé. 
Des  dispositions  analogues  sont  prescrites  pour  le  cas  de  pour- 
suites en  faux  ou  en  *^*"5ijîî{î'jy'i5\jJ\3*(^^ï^^'^2' 
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proe.  oîv.,  art.  S36  et  327).  —  V.  suprà,  ?i*  Pam,  Faux  m- 
«ni  eivil,  et  in/Vd,  VérOdation  d'éoriturM, 
t21, — Ces  artiolai  ne  panent  que  deoofm  oollttioanée  &lon 
e  l'art.  22  de  la  Im  de  Teotâee  exige  une  copie  figurée.  N<»i8 
marauerons  que  l'art.  jKt3  du  Gode  de  prooedure  et  fart.  455 
I  Code  d'instruction  criminelle  s'appliaoent  indiiliDcteownt  à 
us  les  actes  qui  se  trouvent  dans  un  dépôt  publie,  tandie  que 
irt.  22  est  spécial  aux  actes  notariés;  oo  doit  en  conclure  que 
s  art.  203,  C.  proc.  civ.^et  455,  G.inelr.  crim.,  n'ont  pas  dérogé 
iix  dispositions  de  la  loi  de  ventdse.  En  elTet,  toutes  les  dÎBpo- 
itioDS  de  cette  loi  doivent  être  maintenuee  Uot  qu'elles  ne  se 
"ouvent  pas  en  opposition  aveo  des  dispositioas  ultérieures 
réécrites  dans  un  mtérét  général.  Or  cette  prescription  de  la  loi 
e  veutôscp  en  ce  qui  concerne  la  copie  figurée,  n'est  oullemeot 
D  opposition  aveo  l'oUigation  de  dresser  de  simples  expéditioDS 
u  des  copies  collatioonwB  dans  les  autres  cas.  C'est  un  surcroît 
e  précautions  qui  s'explique  par  l'intérêt  que  la  loi  porte  aux 
icles  notariés.  —  Rutgeers  et  Amiaud»  t.  2,  d.74.1. 

I^m.  —  Il  faut  en  dire  autaat  de  la  disposition  de  l'art,  ii, 
l'après  laquelle  la  copie  figurée  est  certifiée  et  signée  tant  par 
le  président  du  tribunal  que  par  le  procureur  de  la  République, 
bien  que  cette  disposition  n'aii  été  reproduite  ui  par  1  art.  803, 
C.  proc  civ.,  ni  psr  l'art.  455,  C.  instr.  erim.  —  Rutgeers  et 
Amiaud,  t.  3,  n.  743;  Etii^elopédie  du  notariat,  v"  Copie  figu- 
rée, D.  JO;  Géoébrier,  p.  476,  n.  6.  —  Coslnt,  M.  du  nat.^ 
v»  Copie  figurée^  n.  6  ;  Bastioé,  p.  8S0. 

123.  —  La  coDie  est  sobstituée  à  la  minute  dont  elle  tient 
•\\ea  jusqu'à  sa  rwntégration  et  le  notaire  peut  en  délivrer  des 

f^osees  et  expéditions  an  faisant  mention  du  procès-verbal  qui 

en  a  été  dressé.  Aussi  l'art.  SIS,  C  proc.  civ.,  défend-il  aux 

Seffiers  de  délivrer  aucune  copia  ou  expédition  des  pièces  peu- 
at  qu'elles  demeurent  au  greffe,  si  oe  n'est  en  vertu  d'un  ju- 
gement. 

124.  —  S'il  est  défendu  aux  notaires  de  se  dessaisir  de  leurs 
minutes,  il  n'est  pas  cependant  interdit  aux  intéressés  d'en 
prendre  connaissance.  La  loi  de  ventése  a  déterminé  les  coq- 
ditioDB  dans  lesquelles  les  minutes  des  actes  notariés  pour- 
raient étrti  communiquées  aux  parties  intéressées  et  même  aux 
tiers.  —  V.  tn/rd,  v*»  Notaire. 

125.  —  Le  devoir  pour  les  notaires  de  ne  pas  se  dessaisir 
des  minutes  qui  leur  sont  confiées,  hors  les  cas  prévus  par  la 
loi,  peut  être  sanctionné  par  l'application  de  peines  discipli- 
naires. Ainsi  la  censure  avec  réprimande  a  été  prononcée  contre 
un  notaire  qui  avait  laissé  ta  minute  d'un  contrat  synallagmati- 

aue  à  la  disposition  de  Tune  des  parties  à  cet  acte,  dans  le  but 
els  faire  enregistrer.  -  Pau,  sâ  dtfo  1872,  B...,  [D.  74.8.861 

—  V.  Lefebvre,  Dwsipl  nof.,  t.  t,  n.  35». 

126.  —  Jugé  que  le  notaire  obligé  de  rendre  un  compte  en 
justicoi  qui  joint  i  ses  pièces  justificatives,  pour  être  remise  au 
juge-oommissaire,  la  minute  d'un  acte  par  lui  reçu,  est  passible 
des  jmnes  de  diseiplioe  portées  contre  tes  notaires  qui  se  des- 
BÙsissent  de  leurs  minutes  hors  des  cas  déterminés  par  la  loi. 

—  Hels,  7  mai  1888,  L...,  [S.  et  P.  ehr.]  —  Siîe,  Rntgaers  et 
Amiaud,  t.  8,  n.  738. 

127.  —  Un  notaire  ne  pourrait  non  plus,  sàns  s'exposer  i 
des  pnnes  disciplinaires  confier  une  minute  à  un  avocat  pour  sa 
défense  personnelle.  —  Luxembourg,  16  févr.  1844,  [J.  fraaç. 
du  nol.  et  de»  avocatt^  n.  3000]  —  Sic,  Massart,  n.  1175  ;  Rut- 
geers et  Amiaud,  loù.  cit. 

128.  —  Il  peut  de  plus  être  poursuivi  en  vertu  de  l'arU  1382, 
C.  civ.,  pour  la  réparation  civile  du  dommage  que  la  perte  ou  la 
détérioration  de  la  minute,  résultant  de  son  dessaisissement,  a 
pu  otuser  aux  parties. 

Sbctioh  IV. 
Poree  probante  de  la  sslnute. 

13&.  —  L'intérêt  qne  le  législateur  attache  &  la  conservation 
exacte  des  minutes  est  justifié  parce  qu'elles  seules  font  foi 
pleine  et  entière  de  leur  contenu;  elles  seules  constituent  la 
preuve  réelle  de  la  convention  qui  fait  l'objet  d'un  acte,  de  la 
déàslon  du  ju^,  de  l'accomplissement  de  mesuras  administra- 
Uves.  Les  copiM,  qu'on  les  nomme  grosses,  expéditions  ou  am- 
pliation,  n'ont  de  valeur  que  parce  qu'elles  sont  supposées  ab- 
wlamsnt  G<arorme8  è  la  minute.  Il  est  néoesiure,  dès  qu'on  a 
dH  doutes  ssr  l'exaetitode  d»  la  copie,  de  reproduire  la  minute. 


S'il  y  a  divergence  entre  les  deux  pièces,  c'est  la  minute  qui 
EaitfoL 

180.  —  Les  énonmations  de  la  minute  sont  tenues  pour 
vraies  :  elles  n«  peuvent  être  attaquées,  en  ee  qui  oonoeme  les 
eonstatations  Cuites  personnellemeot  par  l'offlcier  public ,  que 
par  la  vole  de  l'inscription  de  faux  (V.  sunrA,  v*>  Act»  authenti- 
^e,  n.  814  et  s.).  Il  en  est  d»  même  des  grosses  et  expédi- 
tions, en  vertu  de  la  présomption  de  oonfwmité  k  la  minute; 
mais  si  cette  présomption  tombe  i  la  suite  de  la  représentation 
de  la  minute,  l'expédition  est  sans  valeur  aucune.  —  V.  itQink, 
v«  Copie  de  «très  o»  seles,  n.  7  et  s. 

SiCTlON  V. 
Droit  llaeal. 

131.  —  Pour  l'enregistrement  et  le  timbre  des  minutes, 
V.  supnt,  v°  Acte  admmittraUf^  n.  109  et  s.;  Acte  notarttf, 
n.  829  et  s.;  ComfftwMure-pristfur,  n.  443  et  s.;  6roM«  e(  expé' 

dkions,  d.  215  et  s. 

HIQ0ELON  —  V.  SAiHT-PiBRas  r  Hiquklok. 

HISB  AU  ROLE.  —  V.  Jogbhht  r  arrAt  (maL  oiv.).  — 
mut. 

MISE  EN  ACCUSATION.  —  V.  Accitsation.  —  Acte  o'ao 

CUSATIOH.  —  CHAMBU  OBS  MUS  H  ACCUSATION.  —  MlNISTRI, 

MISE  EN  CAUSE.  —  V.  Appel  (mat.  oiv.).  —  Garantis.  — 
iKTsnvuiTiOH.  —  Jdgb  ob  paix.  ~  JuaBHKNT  R  akhAt  (mat. 
oiv.|.  —  TrsRCE  opposrrioN. 

MISE  EN  DfiUBÉRâ.  —  V.  DiuvfsaÉ.  -  Jusuint  r 

ARR^T. 

MISE  EN  DEMEURE. 

1.  —  La  mise  en  demeure  est  une  interpellation  adressée  au 
débiteur  en  retard  d'exécuter  son  obligation.  Celte  interpellation 
oonnste,  d'après  l'art.  1139,  G,  civ.,  dans  une  sommation  ou  un 
autre  acte  équivalent.  —  V.  sur  les  actes  qui  peuvent  remplacer 
la  sommation,  suprà,  v"  Dommaget-intérétSt  n.  171  ete. 

2.  —  Cependant  cette  règle  admet  quelques  exceptions  :  lin- 
terpellation  n'est  pas  nécessaire  pour  constituer  le  débiteur  en 
demenre  :  t*  lorsque  la  oonvention  des  parties  porte  que  sau 
qu'il  soit  besoin  d'acte  et  par  ta  saule  échéance  du  terme,  le  dé- 
biteur sera  en  demeure  (art.  1189);  8*  lorsque  la  loi  a  dérogé 
expressément  à  la  règle  posée  dans  l'arL  1189;  3«  lorsque  la 
chose  que  le  débiteur  s'était  obligé  de  donner  ou  de  faire  ne 
pouvait  être  donnée  ou  Faite  que  dans  un  certain  temps  qu'il  a 
laissé  passer  (art.  1146).  —  V.  siipré,  t«  Dommages-bUérétif 
n.  197  et  s. 

3.  —  En  thèse  générale,  la  mise  en  demeure,  une  fois  encou- 
rue par  le  débiteur,  est  acquise  immédiatement  au  oéantier. 
Mais  le  débiteur  peut  en  être  relevé  soit  par  son  fait,  soit  par 
le  fait  du  créancier.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  308,  p.  96;  Demo- 
lombe,  t.  84,  n.  531;  Laurent,  1 16,  n.  836. 

4.  —  Le  débiteur  peut  se  soustraire  aux  effets  de  la  demeure 
en  prouvaot  que  le  relard  dans  l'exécution  de  l'obligation  ne  Ini 
est  pas  impotable  et  provient  d*una  cause  étrugèro.  —  Aobry 
et  Rau,  t.  4,  §  308,  p.  99. 

5.  La  demeure  est  purgée  par  le  fut  du  débiteur,  lorsque 
celui-ci  a  fait  an  créancier  des  offres  réelles,  suivies  de  consi- 
gnation (V.  infrà,  vo  Offirei  réeUes).  11  Faut  remarquer,  toute- 
fois, que  la  ronsignation  n'arrête  les  effets  de  la  demeure  que 
pour  l'avenir  et  laisse  subsister  tes  effets  acquis  an  jour  de  la 


consignation.  —  Toullier,  t.  6,  n.  586  et  s.;  Durantoo,  t.  tO, 
n.  448;  Aubry  at  EUu,  t;  4,  p.  100;  §  308  ;  Larombière,  sur  l'art. 
1139,  n.  21  ;  Demolombe,  t.  24,  n.  533;  Laurent,  t.  16,  n.  844. 

6.  —  La  demeure  peut  aussi  être  purgée  par  la  renonciation 
du  créanoier.  Cette  renonciation  nent  Mrs  expresse  ou  tacite.  — 
Toullier,  t.  6,  n.  256;  Aubry  et  Rau,  t.  4.  §  m,  p.  99;  Demo- 
lombe, t.  24,  0.  534;  Laurent,  t.  16,  n.S45;  lÂrombière,  sur 
l'art.  1139,  n.  88. 

7.  —  Il  y  a  renonoiation  tacite,  par  exemple  :  1«  Lorsque,  de-  i 
puis  que  le  débiteur  est  en  demenre,  l|9i^^@i^^y4t^(j^^^iQi 
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MISE  EN  DEMEURE. 


Teler  l'obligation  priocipale  sans  réierrer  du  drcnts  que  cette 
demeure  lui  avait  acquis  (L.  8,  IS  et  18,  D.  De  novai.).  —  TodI* 
Ker,  t.  6,  o.  266;  Duranton,  t.  10,  o.  M;  Larombière,  sur  l'art. 
1139,  n.  82;  Demolombe,  t.  24,  n.  S34  et  s.;  Laurent,  t.  16, 
Q.  245.  —  2°  Ou  bien  lorsque  le  créancier  ne  donne  pas  suite  i 
la  demande  qu'il  avait  faite  au  débiteur  (Arg.,  C.  proc.  cit.,  art. 
37). 

8.  —  Mais  si,  après  avoir  fait  à  son  débiteur  les  sommations 
extrajudiciaires  dont  parle  l'art.  1139,  C.  civ.,  le  créancier  avait 
laissé  écouler  un  temps  plus  ou  moins  long,  il  ue  serait  pas  pour 
cela  censé  avoir  renoncé  au  bénéfice  de  la  mise  en  demeure. 
Toutefois,  un  silence  par  trop  prolongé  pourrait,  dans  certaines 
circoQ stances,  porter  les  magistrats  à  induire  qu'il  y  a  eu  renon- 
ciation. Mais  dans  le  doute,  personne  n'est  facilement  présumé 
renoncer  à  son  droit.  —  Toullier,  t.  6,  n.  257;  Rolland  de  Vil- 
largues,     Demeure  (mise  en),  n.  34  et  35. 

9.  —  Si  la  demeure  avait  été  acquise  par  une  assignation  à 
partie,  elle  pourrait  être  purgée  par  la  demande  de  péremption 
au  bout  de  trms  an8(C.  procciv.,  art  399  et  400).  ~  V.  infrà. 

Péremption  dPisutance. 

10.  —  L'effet  de  la  mise  en  demeure  est  de  faire  courir  les 
dommages-intérêts  et  les  intérêts  moratoires.  —  V.  suprà, 
Dommages-irairétSt  n.  141  et  s.,  et  Intérêts,  n.  347  et  s. 

11.  —  La  mise  en  demeure  est  également  nécessaire  pour 
faire  supporter  au  débiteur  la  pmne  résultant  d'une  clause  pé- 
nale.— Aubry  et  Raa,  t.  ft,  p.  114,  §  309.  —V.  suprà,  Clause 
pénaie,  n.  75  et  s. 

12.  —  Elle  met  aussi  en  général  la  chose  due  aux  risques  et 
périls  du  débiteur.  —  Bioche,  v"  Mise  en  demeure,  n.  16. 

13.  —  Dans  les  obligations  solidaires,  la  mise  en  demeure  de 
l'un  des  codébiteurs  produit  son  effet  à  l'égard  de  tous  les  au- 
tres. —  V.  infrà,  v"  Solidarité. 

14.  —  La  mise  en  demeure  du  débiteur  n'est  pas  nécessaire 
pour  la  poursuite  de  la  caution.  —  V.  suprà,  Cautionnement, 
n.  424. 

15.  —  Elle  ne  Test  pasnon  plus  pour  la  demande  eo  réduc- 
tion des  obligations  de  l'une  des  parties,  lorsque  l'autre  n'a  pas 
complètement  accompli  les  siennes,  et  pour  la  demande  en  rem- 
boursement du  capital  d'une  rente  constituée.  —  V.  infrà,  v> 
Rente. 

16.  —  Droit  comparé.  —  I.  AUemagne.  —  A.  Demeure  du 
débiteur.  —  Quand  le  débiteur  a  été  déBuitivement  condamné, 
le  créancier  peut  lui  assigner,  pour  raccomplissement  de  son 
obligation,  un  délai  raisonnable,  en  le  prérraant  que,  passé  le 
délai,  il  n'acceptera  plus  la  prestation.  Une  fois  te  délai  expiré 
sans  que  le  démteur  se  soit  exécuté,  le  créancier  peut  réclamer 
des  dommages-intérêts  pour  non-accomplissement  de  l'obliga- 
tion; mais  il  ne  peut  plus  exiger  cet  arcomplissement  même.  Il 
n'y  a  pas  lieu  h  dommages-intérêts  lorsque  l'accomplissement 
de  l'obligation  est  devenu  impossible  à.  raison  de  circonstances 
dont  le  débiteur  n'a  pas  à  répondre.  Si^  dans  le  délai  fixé,  l'o- 
bligation n'est  accomplie  que  partlellemeot,  le  créancier  peut 
refuser  cette  exécution  partielle,  quand  elle  est  pour  lui  sans 
utilité,  et  demander  des  dommages-intérêts  pour  le  non-accom- 
plissement de  robtigatioo,  conformément  au  §  280  (§  283). 

17.  —  Lorsque  le  débiteur  ne  s'exécute  pas  en  suite  d'une 
sommation  que  lui  adresse  le  créancier  après  l'échéance,  la  som- 
mation le  constitue  en  demeure  ;  elle  équivaut  &  l'introduction 
d'une  action  judiciaire.  Un  simple  envoi  de  compte  n'est  pas 
une  mise  en  demeure.  —  Lorsqu  une  obligaUoo  doit  être  accom- 
plie dans  un  délai  fixé  d'après  le  calendrier,  le  débiteur  est  mis 
eu  demeure  sans  sommaUon,  par  la  simple  arrivée  du  terme  : 
die$  intarpellat  pro  AomAir.  I)  en  est  de  même  lorsque  le  paie- 
ment doit  être  précédé  d'un  avertissement  et  que  la  date  en  est 
fixée  à  partir  de  cet  avertissement  (§  284). 

18.  —  Le  débiteur  n'est  pas  en  deaseare,  tant  qu^l  est  em- 
pêché de  s'exécuter  par  une  circonstance  dont  il  n'a  pas  &  ré- 
pondre (§  285). 

19.  —  Le  débiteur  est  tenu  d'indemniser  le  créancier  du  pré- 
judice résultant  de  la  demeure.  Lorsque,  eo  suite  du  retard,  la 
prestation  a  perdu  tout  intérêt  pour  le  créancier,  celui-ci  peut 
décliner  l'exécution  ultérieure  de  l'obligation  et  réclamer  des 
dommages-intérêts  (V.  §  286). 

20.  ~  Le  débiteur  en  demeure  répond  de  toute  négligence, 
ainsi  que  de  l'impossibilité  même  accidentelle  d'accomplir  l'obli- 
gation, è.  moins  que  le  préjudice  ne  se  fût  produit  de  môme  s'il 
s'était  acquitté  en  temps  utile  (§  287).  En  d'autres  termes,  les 


risques  sont  à  la  charge  do  délnteor  ;  et  c'est  à  lui,  par  exemple» 
i  prouver  que  le  créancier  n'aurut  pas  vendu  la  marchandise 
encore  qu'elle  lui  fût  parvenue  dans  le  temps  convenu. 

21 .  —  Toute  dette  d'argent  est  passible,  durant  la  demeure, 
d'un  intérêt  de  4  p.  0/0  par  an;  si  te  créancier  a  le  droit  de  de- 
mander un  intérêt  supérieur,  c'est  à  ce  taux  supérieur  que  les 
intérêts  moratoires  doivent  lui  être  payés,  et  il  n'est  pas  privé 
par  l'allocation  d'intérêts  moratoires  du  droit  de  demander  d'an- 
tres dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  (|  288). 

22.  —  Il  n'est  pas  dû  d'intérêts  moratoires  pour  les  intérêts 
en  souffrance;  mais  cela,  sans  préjudice  du  droit  du  créancier 
à  une  autre  indemnité,  si  le  retard  lui  a  causé  un  préjudice  (§  289). 

23.  —  B.  Demeure  du  eréaneier.  —  Le  créancier  est  en  de- 
meure lorsqu'il  n'accepte  pas  la  prestation  offerte  telle  que  To- 
bligation  la  comporte  (§  293);  la  prestation  doit  hire  auprès  de 
lui  l'objet  d'offres  réelles  (|  294).  —  V.  infrà,  V  Offres  réelles. 

24.  —  II.  Angleterre.  —  En  vertu  du  St.  3  et  4,  Guill.  4, 
c.  41,  §  28,  un  jury  peut  allouer  des  intérêts  au  taux  usuel,  à 
titre  de  dommages-intérêts ,  dans  tous  les  cas  où  une  dette  ou 
une  somme  certaine  était  payable  en  vertu  d'un  acte  écrit,  on 
bien  où  à  défaut  d'acte  éent  le  eréaneier  avait  prévenu  par  terit 
le  débiteur  qu'il  réclamerait  de  lui  des  intérêts  à  partir  de  la 
demande  si  fa  somme  n'était  pas  immédiatement  acquittée. 

25.  —  En  général,  tout  créancier  lésé  dans  ses  droits  par  le 
fait  que  le  débiteur  ne  s'acquitte  pas  de  son  obligation  au  terme 
convenu,  est  fondé  à  demander  des  dommages-intérêts.  — 
V.  Anson,  Principtes  of  the  engOsh  law  of  contra/et,  6*  part., 
o.  3,  §  3.  —  V.  aussi  suprà,  v«  Dommages-intérêts ^  o.  390  et  s. 

26.  ~  D'autre  part,  lorsque  le  débiteur  d'une  nnte  est  en 
demeure,  le  créancier  peut  garantir  ses  droits  au  moyen  d'une 
saisie-gagerie  {distress).  La  saisie  peut  être  faite,  soit  par  le 
créancier  lui-même  en  vertu  du  droit  commun,  soit  par  l'entra- 
mise  d'un  mandataire  constitué  par  lui  à  ces  fins;  mais  nul  n'a 
le  droit,  en  cette  circonstance,  d  a«ir  comme  mandataire  (ftotU/f) 
du  créancier  que  muni  d'un  certificat  délivré  par  un  juge  de  la 
cour  de  comté.  D'après  le  Lato  of  distress  amendment  aet  Ah  1895 
(58  et  50,  Vict.,  c.  84,  §  2),  te  bailiff  qui  agirait  sans  avoir  cette 
pièce  serait  passible  d'une  amende  et  de  dommages-intérêts.  La 
saisie  doit  être  immédiatement  suivie  d'un  inventaire  des  biens 
saisis  jusqu'à  coocarrence  do  montant  de  la  dette  en  aouffraDce; 
la  vente  à  l'enchère  ne  peut  en  avoir  lieu  qu'au  bout  d'an  délù 
de  cinq  jours  (61  et  52.  Vict.  c.  81,  §  5).  —  V.  Stephen,  Com- 
ment, on  the  laws  of  England,t.  3,  Itv.  3,  c.  1,  V;  Every  man't 
own  tawyer,  1897,  p.  390  et  s. 

27.  —  III.  Autriche.  —  A.  Demeure  du  débiteur.  —  Ainsi 
qu'il  a  été  déjà  dit  sommairement  suprà,  v*  Dommages-intéréttt 
n.  414  et  s.,  le  dommage  que  le  débiteur  cause  à  son  créancier 
en  ne  payant  pas  à  l'échéance  le  capital  qu'il  lui  doit  est  réparé 
par  les  intérêts  au  taux  prévu  par  la  loi  (c'est-à-dire  6  p.  0/0, 
loi  du  14  juin  1868,  n.  68,  R.  G.  BL,  §2)  (C.  civ.  autr.,  %  1333). 

28.  —  Cette  règle  s'applique  à  toute  dette  d'argent,  qu'elle 
provienne  d'un  prêt  ou  de  toute  autre  cause,  mais  non  aux  obli- 
gations qui  ont  pour  objet  une  prestation  d'une  autre  nature  on 
la  délivrance  d'une  chose  autre,  encore  que  le  titre  de  la  dette 
soit  un  prêt  {Hofdeeret  du  18  Janv.  1842,  /.  G.  S.,  n.  598). 

29.  —  En  général,  le  débiteur  est  réputé  être  en  demeure, 
lorsqu'il  ne  s'acquitte  pas  à  l'échéance  fixée  par  la  loi  ou  la  con- 
vention ou  que,  ê  défaut  d'échéance  fixée,  il  ne  s'est  pas  accom- 
modé avec  Eon  créancier  après  le  jour  où  il  a  reçu  k  ces  fins  une 
sommation  judiciaire  ou  extrajudiciaire  (C.  civ.,  §  1334). 

30.  —  Lorsque  le  créancier  n'a  pas  stipulé  d'intérêts,  mais  a 
précisé  le  Jour  du  remboursement,  et  que  ce  jour  n'arrive  qu'a- 
près la  mise  en  faillite  du  débiteur,  le  créuiàer  n'en  apaa  m«Ds 
droit  aux  intérêts  moratoires  (Hofdeeret  du  l**  mars  1809,  /.  6. 
S.,  n.  886).  Lorsque  des  intérêts  moratoires  n'ont  pas  encore 
commencé  à  courir  avant  l'ouverture  de  la  faillite,  ils  courent, 
s'il  n'y  a  pas  d'autre  date  convenue  dans  le  contrat,  du  jour  de 
l'avertissement  (Concorsordnuni;  de  1868,  g  17). 

31.  —  Lorsque  des  droits  dos  pour  une  affùre  juridique  ne 
sont  pas  payés  h  l'époque  voulue,  les  intérêts  moratoires  doivent 
être  pavés  au  taux  de  6  p.  0/0  (loi  du  8  mars  1876,  R.  G.  BL, 
n.  26,  ^  88);  mais  lorsque  les  droits,  faute  d'avoir  été  acquittés 
dans  le  délai  légal,  sont  augmentés,  il  n'est  pas  dû  d'intérêts 
moratoires  sur  l'augmentation  (Ord.  min.  Fin.  du  24  nov,  IKtfi, 
n.  31024,  Verordn.  BL,  n.  52). 

32.  —  Lorsqu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  paie  une  in- 
demnité pour  cause  d'exp^j^r|atK>^  tïy '^S^\3^^^i't^ 
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le  propriétaire  ou  la  signiScation  du  iag 
it  de  Viademnité,  elle  doit  les  intérêts 


soD  dolente  avec 

qui  6xe  le  montant  de  rmdemmttf,  elle  doit  les  intdrdts  mora- 
toires à  partir  de  Teotenie  ou  de  la  ligaiBcatioa  (Loi  da  18  tévt. 
1878,  R.  G.  fil.,  0.  30,  §33). 

33.  —  Le  débiteur  d'un  legs  est  en  demeure,  môme  sans 
sommation  du  légataire,  à  partir  du  jour  où  le  legs  était  légale- 
ment payable.  —  Arrêt  de  la  Cour  suprême  du  24  cet.  1872, 
n.  6531,  Spruchrepert.f  n.  28. 

34.  —  Le  créancier  qui,  sans  avoir  fait  aucune  sommation 
judiciaire,  a  laissé  les  intérêts  s'accumuler  jusqu'à  concurrence 
du  moolaal  de  la  dette  principale,  perd  le  droit  de  demander 
des  intérêts  oltérieurs;  mais  ce  droit  renaît  le  jour  où  il  intente 
une  action  (C.  civ»  §  i335}.  Cette  accumulation  peut  se  prodaire 
nonobstant  le  §  1480  en  vertu  dnqael  les  intérêts  se  presmvent 
par  trois  ans,  lorsque  la  prescription  se  trouve  suspendue  pour 
une  cause  quelconque,  ou  que  le  créancier  a  eu  soin  de  l'inter- 
rompre tous  les  trois  ans  par  une  sommation  valable,  mais  a 
coosenti  ensuite  &  ne  pas  insister  sur  le  paiement  immédiat,  le 
délHteur  ayant  d'ailleurs  reconnu  son  obligation  [HofdeerH  du 
21  nov.  1812,  n.  1016,  J.  6.  S.).  La  règle  du  §  133S  ne  s'applique 
pu  en  matière  commerciale  (C.  comm.,  §  293). 

35.  —  B.  Demeure  du  créancier.  —  Lorsque  c'est  le  créancier 
qui  est  en  demeure  de  recevoir  le  paiement,  c'est  sur  Inique 
retombent  les  conséquences  fâcheuses  du  retard  (Cciv.,S1410), 
et  notamment  les  risques  de  la  chose  (§  ltô5J. 

36.  —  IV.  Belgi^.  —  La  Belgique  est  régie  par  le  Code 
civil  français. 

37.  —  V.  E$pagne.  —  A.  Demeure  du  débiteur.  —  Là  per- 
sonne obligée  à  donner  ou  à  faire  est  en  demeure  dès  que  le 
créancier  exige,  judiciairement  ou  extrajudiciairemeot,  l'exécution 
de  l'obligation.  La  sommation  du  créancier  n'est  pas  nécessaire  : 
1"  quand  l'obligation  ou  la  loi  le  déclare  expressément  ;  2*  quand 
de  sa  nature  ou  des  circonstances  il  résulte  que  la  fixation  de 
répo(|ae  où  l'obligation  devait  être  acquittée  a  été  la  raison  dé- 
terminante de  Uaite  obligation.  Dans  les  obligaUons  récipro- 
qDes,aaeane  des  parties  ni  est  en  demeure  si  l'autre  n'accomplit 
pas  on  ne  se  met  pas  on  mesore  d'accomplir  dûment  ce  qui  lui 
incombe  ;  mais  chaque  partie  commence  à  être  en  demeure  dès 
que  l'autre  s'est  acquittée  (C.  cit.,  1888-89,  art.  1100). 

88.  —  Le  débiteur  en  retard  est  tenu  de  dommages  et  inté- 
rêts (art.  1101),  qui  comprennent  tout  à  la  fois  Te  damnum 
aurgaa  et  le  iuarum  ce$$an$  (art.  1 106).  Toutefois  les  dom- 
mages et  intérêts  dont  est  tenu  un  débiteur  de  bon  ne  foi  ne  sont 
que  ceux  qui  pouvaient  être  prévus  lors  de  la  formation  de  l'o- 
bligation et  qui  sont  la  conséquence  nécessaire  de  l'inexéeutioo 
(art.  1107).  Le  débiteur  en  demeure  d'une  somme  d'argent  doit, 
sauf  convention  contraire,  à  titre  de  dédommagement,  les  in- 
térêts stipulés  et,  s'il  d'v  en  a  pas,  l'intérêt  légal,  c'est-à-dire 
êp.  0/0  {art.  1108). 

39.  — L'intérêt  légal  est  dû  sur  les  intérêts  échus,  à  partir 
du  moment  où  ils  sont  réclamés  en  justice,  encore  que  l'obllga- 
tioD  soit  muette  sur  ce  point;  sans  préjudice  des  règles  spé- 
ciales au  commerce  et  aux  Monts-de-piélé  et  Caisses  d  épargne 
(art.  1109;  C.  comm.  esp.,  art.  50  à  63;  RègL  sur  les  Honts- 
de-niété  et  les  Caisses  d^épargne  des  23  janv.  1873  et  13  juill. 
1880}.—  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  espagnol,  2*  part., 
n.440ets. 

40.  —  B.  Demeure  du  créancier.  —  V.  infrà,  v"  Offres  réelUt. 

41.  —  IV.  ItaUe.  —  A.  Demeure  du  débiteur.  —  Lorsque  le 
débiteur  est  en  demeure  de  livrer  la  ebose  qu'il  doit,  die  reate  à 
ses  risques  et  périls,  encore  qu'antérieurement  elle  fût  aux  ris- 
ques du  créancier  (C.  civ.,  art.  1219). 

42-— En  cas  d'inexécution  d'une  obligation  de  faire,  le  créan- 
der  peut  être  autorisé  h  la  bire  exécuter  lui-même  aux  înit  du 
débiteur  (art.  1220]. 

43.  — Si  l'oblintion  consiste  à  donner  ou  à  faire,  le  débiteur 
estconslitué  en  demeure  par  la  seule  échéance  du  terme  fixé 
par  la  convention  (dies  interpellât  pro  komine) .  Si  le  terme  échoit 
après  le  décès  du  débiteur,  rbéritier  n'est  constitué  en  demeure 
qu'au  moyen  d'une  sommation  ou  d'un  autre  acte  équivalent  et 
i^rès  l'expiration  d'un  délai  de  huit  jours  à  compter  de  la  som- 
mation. S  il  n'a  été  fixé  aucun  terme  dans  la  convention,  le  débi- 
teur n'est  constitué  en  demeure  qu'au  moyen  d'une  sommation 
ou  d'un  autre  acte  équivalent  (art  1223). 

44.  —  Les  dommages-intérêts  sont  dus  en  cas  de  retard,  lors- 
que ledébiteur  ne  justifie  pas  que  le  retard  provient  d'une  cause 
qai  ne  lui  est  aucunement  imputable  (art.  1225)  ;  ils  comprennent, 


en  général,  le  damnum  émergent  et  le  toerum  cestans  (art  1227). 
Toutefois  le  débiteur  de  bonne  foi  n'est  jamais  tenu  que  des 
dommages  prévus  ou  à  prévoir  lors  du  contrat  (art.  1228),  et  qui 
sont  une  suite  immédiate  et  directe  de  l'inexécution  en  temps 
utile  (art.  1229). 

45.  —  A  défaut  de  convention  spéciale,  dans  les  obligations 

3ui  ont  pour  objet  une  somme  d'argent,  les  dommages  et  intérêts 
us  pour  cause  de  relard  consistent  toujours  dans  le  paiement 
de  l'intérêt  légal,  sauf  les  règles  particulières  au  commerce,  au 
cautionnement  et  à  la  société  ;  ces  dommages  et  intérêts  sont  dus 
du  jour  de  ta  demeure,  sans  que  le  créancier  soit  tenu  de  justifier 
d'aucune  perte  (art.  1231). 

46.  —  Les  intérêts  échus  peuvent  produire  des  intérêts  (art. 
1232);  il  an  est  de  même  des  arrérages,  fermages,  lojrers,  etc. 
(art  1233),  dans  les  deux  cas,  en  suite  d^une  demande  judiciaire 
et  du  jour  de  cette  demande. 

47.  —  B.  Demeure  du  a-éaneier.  —  V.  to/VA,  v«  Offres  réelles. 

48.  —  VII.  ilfon<enejrro.  —  A.  Demeure  du  éditeur.  —  Le 
débiteur  est  en  demeure  (odvfafta),  lorsqu'il  ne  s'acquitte  pas  & 
l'écbéance;  il  encourt,  par  ce  fait,  la  responsabilité  de  toutes 
les  conséquences  du  retard,  sauf  le  cas  de  force  majeure.  La 
demeure  commence  au  moment  où  le  créancier  lui  a  adressé  un 
avertissement  resté  sans  effet  Si  un  terme  a  été  fixé  à  l'avance, 
le  débiteur  n'est  en  demeure  que  s'il  n'a  pas  payé  &  l'arrivée  de 
ce  terme  (C.  gén.  des  biens,  art.  922). 

49.  —  B.  Demeure  du  créancier.  —  Lorsque  le  créancier  refuse 
sans  motif  l'exécution  à  laquelle  le  débiteur  se  déclare  prêt  con- 
formément au  contrat,  ou  qu'il  rend  p^ar  tout  autre  moyen  cette 
exécution  impossible,  il  assume  à  partir  de  ce  moment  la  respon- 
sabilité de  tout  le  préjudice  éventuel,  ainsi  que  de  la  perte  ou 
détérioration,  même  fortuite.  Si,  d'après  le  contrat,  le  débiteur 
devait  des  intérêts,  ces  intérêts  cessent  de  courir  du  jour  où  le 
créancier  est  en  demeure  (art  R46). 

60.  —  VIII.  Pays-Bas.  —  A.  Demeure  du  débiteur.  —  Le 
débiteur  en  demeure  doit  des  dommages  et  intérêts,  toutes  les 
fois  que,  même  étant  de  bonne  foi,  il  ne  peut  justifier  aœ  le 
retard  provleiit  d'une  cause  dont  il  n'est  pu  respons^Ie  (C. 
civ.  oéeri.,  art.  1279  et  1280). 

51.  —  En  général,  les  dommages-intérêts  comprennent  le 
damnum  emergens  et  le  lucrwn  cessans  (art  1282).  mus  le  dé- 
biteur de  bonne  foi  n'est  tenu  que  des  dommages  prévus  ou  h 
prévoir  lors  du  contrat  (art  1283)  et  le  débiteur,  même  de  oiau- 
vaise  foi,  ne  répond  que  de  ceux  qui  sont  une  suite  directe  et 
immédiate  delà  demeure  (urt.  1384). 

52.  —  Tout  ce  chapitre  du  Code  néerlandus  n'est,  au  sur- 
plus, que  la  reproduction  des  art  1146  et  s.  du  C.  civ.  fran- 
çais. 

53.  —  D'après  l'art.  1274,  le  débiteur  est  constitué  en  de- 
meure, soit  par  une  sommation  ou  un  autre  acte  équivalent,  soit 

Êar  l'effet  de  la  convention  même,  lorsqu'elle  porte  que  le  dé- 
iteur  sera  en  demeure  par  la  seule  échéance  du  temps 
fixé. 

54.  —  B.  Demeure  du  ariancier.  -~  V.  infrà,  v«  Offres  réelles 
et  cons^natwn. 

65.  —  IX.  Portuffal  —  Celui  qui,  s'étant  obligé  à  faire  quel- 
que chose,  ne  le  hit  pas  dans  les  conditions  prevues,  est  pas* 
sible  de  dommages-intérêts,  s'il  y  avait  une  date  fixée  pourl'exé- 
cutîon,  dès  l'expiration  de  ce  délu  et,  a'il  n'y  en  avait  pas,  i 
dater  du  jour  où  il  a  été  mis  eu  demeure  par  une  sommation 
faite  soit  judiciairement,  soit  par  le  créancier  lui-même  assisté 
de  deux  témoins  (0.  civ.  port.,  art.  7(1  et  ses  2  §§). 

56.  —  Lorsque  le  débiteur  est  en  demeure  pour  le  paiement 
d'une  somme  d'argent,  les  dommages-intérêts  ne  peuvent,  en 

fréoéral,  excéder  le  montant  de  l'intérêt  conventionnel  ou  légal 
art.  720). 

57.  —  Pour  la  demeure  du  créancier,  V.  infrà,  v*  Offres 
réelles. 

58.  —  X.  Au»t«.  —  Lorsqu'un  contrat  n'est  pas  exécuté  à 
l'époque  fixée,  la  partie  intéressée  a  immédiatement  le  droit 
d'en  poursuivre  l'exécution  en  justice  conformément  aux  règles 
de  la  procédure  civile  {Svod,  t  10,  l'**  part,  ari.  572),  sauf  au 
tribunal  &  octroyer,  s'il  y  a  lieu,  au  débiteur  un  délai  supplémen- 
taire, d'accord  avec  le  créancier  (Arr.  du  dép.  civ.  de  cass., 
1880,  n.  249;  1886,  art.  17).  . 

59.  —  Pour  la  demeure  du  créancier,  V.  in^d,  v"  Offres 
réelles  et  consignation.  —  Ernest  Lebr,  Eléments  fie  droit  cioil 
russe,  t  2,  n.  771  et  1242.  r\r^n]i:> 
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60.  —  Le  Code  civil  spécial  sui  proTiDces  balliques  cootieat 
sur  toutes  les  questions  de  délai  et  de  demeure,  d'assez  longues 
dispositions,  empruntées  tajit  au  droit  romain  qu^aux  coutumes 
locales.  Noos  ne  eroyont  pas  devoir  les  reproduire  ici;  on  les 
trouvera  analysées  dans  l'ouvrage  sus-indiqué. 

61.  —  XL  Suide.  —  V.  tuprà,  t^Dommages-inUrêts,  a.  4S5, 
62*     XII.  Suisse.     La  matière  de  la  demeure  est  régie 

pour  l'ensemble  de  la  Confédération  par  le  Code  fédéral  des  obli- 
gations. 

63*  —  A.  Demeure  du  déltUeur.  —  Le  débiteur  d'une  dette 
échue  est  constitué  en  demeure  par  l'interpellation  du  créan- 
cier; lorsqu'il  y  a  un  jour  fixé  par  l'échéance,  le  débiteur 
est  mis  en  demeure  par  la  seule  expiraltoo  de  ce  jour  (art.  117). 

64.  —  Le  débiteur  en  demeure  répond  même  du  cas  fortuit, 
sauf  k  prouver  qu'il  s'est  trouvé  en  demeure  sans  aucune  faute 
de  sa  part  ou  que  le  cas  fortuit  aurait  atteint  la  chose  due,  au 
détriment  du  créancier,  encore  que  l'exécution  eftt  eu  lieu  à, 
temps  (art.  118. 

65.  —  Lorsqu'il  s'agit  du  paiement  d'une  somme  d'argent,  le 
débiteur  en  demeure  doit  les  intérêts  moratoires  à  5  p.  ojo  l'an, 
alors  même  qu'un  taux  inférieur  aurait  été  fixé  pour  les  intérêts 
conventionnels  ;  si  le  contrat  stipule  un  intérêt  supérieur  à 
K  p.  0/0,  cet  intérêt  supérieur  peut  également  Ain  exigé  dn  dé- 
biteur en  demeore  (V.  art.  1 1 9 . 

66.  —  Dans  le  cas  où  le  domm^  subi  par  le  ertocier  excède 
la  somme  représentée  par  les  intérêts  moratoires,  le  débiteur  est 
tenu  de  le  réparer,  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  eu  faute  de  sa  part 
(art.  m). 

67.  —  Lorsque,  dans  un  contrat  bilatéral,  l'nn  des  contrac- 
tants est  en  demeure,  l'autre  a  le  droit  de  lut  fixer  ou  de  lui 
faire  fixer  par  l'autorité  compétente  un  délai  convenable,  en  le 
prévenant  que,  faute  par  lui  de  s'exécuter,  le  contrat  se  trouvera 
résilié  à.  l'expiration  du  délai  (an.  122). 

68.  —  Si,  par  le  fait  de  la  demeure  du  débiteur,  l'obtigation 
pérd  son  utilité  pour  le  créancier,  celui-ci  peut  en  refuser  l'exé- 
cution et  demander,  en  outre,  des  dommages-intérêts,  s'il  justifie 
que  te  débiteur  est  en  faute  (art.  125). 

69.  —  B.  Demeure  du  créancier.  —  Le  créancier  est  en  de- 
meure lorsqu'il  refuse  sans  motif  légitime  d'accepter  ce  qui  lui 
est  régulièrement  offert  en  exécution  du  contrat,  ou  de  faire  les 
actes  préparatoires  qui  lui  incombent  et  sans  lesquels  le  débiteur 
ne  peut  s'acquitter  (arL  106]. 

70.  —  Lorsque  le  créancier  est  en  demeure,  le  débiteur  peut 
se  libérer  au  moyen  d'offres  réelles  snivies  de  consignation.  — 
V.  (n^rd.  v»  Offre$  réettes. 

MISE  EN  ÉTAT.  —  V.  Cassation  (mat.  crim.).  —  Chahbrb 

DBS  HIBBB  Wn  ACtUlSATlON. 

MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCTIONNAIRES. 

—  V.  FONCTIONKAIRB  PL'BLIC. 

MISE  EN  LIBERTÉ.  —V.  Acquittehent.  —  Cour  d'assises. 

—  InSTRUCTIOM  CHrMINELLB.  —  LlBBBTi  C0NDITI0!(NELt.E.  —  LI- 
BERTÉ pRovisoiEtB.  —  Mandat  de  justice.  —  Ministère  pubuc. 
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ehil,  3  vol.  in-8*,  1845-50,  t  1,  p.  436.  n.  2263  et  s.  —  Bertbeau, 
Dictionnaire  général  de  droit  et  de  jurisprudence;  Répertoire 
raisonné  de  (a  jn-atique  des  affaires  (en  cours  de  publication^, 
v''  Clôture,  Construction.  —  Bigard,  Des  servitudes  légales  d'uti- 
litépublique,  1  vol.  in-8",  Caen,  1852.  —  bigne  de  Villeneuve  (de 
la),  et  P.  Henry,  Eléments  de  droit  civil,  2  vol.  io-8*,  1883-87, 
t.  1,  p.  828.  —  Birat,  Application  au  Code  civil  des  inttitutes  et 
des  cinquante  livres  du  Digeste,  1824,  2  vol. in-lfo,  sur  les  art. 
653  et  s.  —  Bœuf,  Résumé  de  répétitions  écrites  sur  le  Code  civil, 
3*  édit.,  3  vol.  in-12,  1892-1900.  t.  1,  p.  440.  —  Boileuz,  Com- 
mentaire sur  le  Code  rivit,  6*  éd.,  7  vol.  in-8*,  1866,  t  2,  p.  834 
et  8.  —  Bonpaiz,  Code  théorique  et  pratique  des  architectes,  1 
vol.  in-8",  1888.  p,  258,  n.  5;  —  Répertoire  de  jurisprudence  à 
l'usage  des  architectes,  entrepreneurs,  etc.,  en  inatiére  de  travaux 
particuliers,  2  vol.  in-8".  1892.  —  Bouillier,  Des  servitudes  d'u- 
tilité  publique  en  général  et  en  particulier  des  servitudes  éta  ■ 
bliespar  la  loi  entre  propriétaires  dans  un  but  d'intérêt  publie, 
1  vol.  10-8°,  1873.  —  Brody,  Commentaire  sur  les  servitudes 
ou  services  fonciers,  1  vol.  in-8*,  1836.  —  Campenon,  Code  Na- 
poléon, Commentaire  usuel  indiquant  sous  chaque  artiete  tes  so- 
lutions théoriques  et  pratiques  de  ta  jurisprudenee,  1864,  I  vol. 
in-32,  Bur  les  articles  653  et  s.  —  Cbabat,  DÎetimnaire  des 
termes  de  ta  construction,  3  vol.  çr.  in-8*,  1876.  t.  3,  v*  Jft- 
toyenneté.  —  Chantagrel,  Commentaire  du  Code  Napoléon,  3  forts 
vol.  in-8",  1861.  t.  l,p.  718.  —  Charrier- Juign et.  Code  pratique 
ou  le  Code  civil  expliqué  dans  ses  rapports  avec  le  Code  de  pro- 
cédure, 3  vol.  in-8*,  1872,  t.  1,  p.  167.  —  Des  Cilleuls,  Traité  de 
ta  législation  et  de  l^administration  de  la  voirie  urbaine,  2*  éd., 
1  vol.  gr,  in-S",  1877,  p.  291.  —  Coster,  Code  du  propriétaire  ou 
connaissances  tisuelies  et  pratiques  en  jurisprudence  civile  et 
commerciale  mises  à  Ui  portée  de  tout  te  monde,  1  vol.in-6",  1642. 

—  Coulon,  Questions  de  droit,  3  vol.  in-8",  1839-1853,  t.  i,  p. 
173.  —  Courcelle,  Traita  de  ta  voirie,  1  vol.  gr.  in-8*,  1900.  — 
Dard,  Code  civil  avec  des  notes  indicatives  des  lois  romaines  qui 
ont  rapport  à  chaque  article,  3*  éd.,  1827,  in4*,  p.  143.  —  Da- 
venne,  Recueil  méthodique  et  raisonné  des  lois  et  règlements 
sur  ta  voirie,  2  vol.  in-8",  1836.  —  TraUé  pratique  de  voirie 
urbaine,  1  vol.  iQ-8",  1849,  p.  131  et  s.  —  Delalleau,  Traité  des 
servitudes  établies  pour  la  défense  des  places  de  guerre  et  de  la 
sone  des  /Vtfnfi^res,  1  vol.  in-S»,  1833,  cbap.  3  et  4,  p.  250  et  s. 

—  Delaporta  et  Riflfé  Caubmy,  Pandectes  françaises  ou  commen- 
taires raisonné!  sur  tes  Codes  français,  1803-1809,  22  vol.  in-8", 
t.  5.  p.  404.  —  Deleune,  Corps  de  droit  civit  français,  1830,  12 
vol.  in-8*.  —  DelBol,  BsepUcatvm  étémentaire  du  Code  civil,  9* 
éd.,  revue  par  Lescosur,  1877-1878,  3  vol.  in-8*,  t.  1,  p.  500.  — 
Delvincourt,  Cours  de  Code  cteft,  5*  éd.,  1823,  3  vol.  in-4*,  t.  1, 
p.  159.  —  Demante,  Programme  du  cours  de  droit  civil  français 
fait  à  ta  Faculté  de  Paris,  1840,  3»  éd.,  3  vol.  in-8*,  t.  1,  p  315, 

—  Demanle  et  Colmet  de  Sanlerre,  Cours  analytique  du  Code 
civil,  1881-1896,  9  vol.  in-8*,  t.  2,  p.  562,  □.  506.  —  Demolombe, 
Cours  de  Code  Napoléon,  34  vol.,  t.  il  (Traita  des  servitudes 
ou  services  fonciers],  p.  334,  n.  307  et  a.  —  Desgodets,  Lois 
des  bâtiments,  nouv.  éd.,  par  Lepage,  1875,  2  vol.  in-8*,  t.  1, 
p.  37  k  224,  243,  261,  t.  2,  p.  16  et  s.;  —  Lots  des  bâtiments, 
nouv.  éd.,  par  M.  Destrem,  1846,  1  vol.  in-8*,  p.  53,  113  ol  s., 
art.  194  et  s.  de  la  cout.  de  Paris.  — Desplanques,  Manuel  des 
entrepreneurs,  Z  vol.  gr.  in-8<>,  1885.  —  Du  Caurroy.  Boanier  et 
Roustaio,  Commentaire  théorique  et  pratique  du  Code  civil,  1" 
examen,  1851,  2  vol.  in-8o,  t,  2,  p.  190.  —  Ducrocq,  TraUé  des 
édifices  publies  diaprés  la  législation  civile,  administrative  et 
criminelle,  1  vol.  in-8*.  1865,  p.  12  et  s.;  —  Des  ventes  doma^ 
niâtes,  p.  1 17-167.  —  Duperron,  JVouveau  Code  Napoléon,  arrangé 
par  ordre  alphabétique,  expliqué^  1  vol.  gr.  in-8*,  1862.  —  Duran- 
too,  Coitrs  de  droit  français  suivant  le  Code  civil,  4*  éd.,  1844, 
32  vol.  in-8*,  t.  5,  p.  284.  —  Parard  de  Langlade,  Motifi  et  dis- 
cours prononcés  lors  delà  publication  du  Code  civil, '  Oisetifsidii 
au  Conseil  c^Etat  et  au  tribunal  sur  ce  Code,  ouvrage  revu  par 
Poneelet,  2  vol.  gr.  in-8",  1867  t.  2,  p.  313.  —  Fenet,  Recueil 
complet  des  travaux  préparatoires  ou  motifs  du  Code  civil,  elc, 
1836,  15  vol.  in-8".  t.  li,passim.  —  Féraud-Gtraud,  Servitudes 
de  voirie,  2  vol.  in-8",  1880,  l.  1,  n.  13  et  s.;  —  Tratté  de  la 
grande  voirie  et  de  la  voirie  urbaùor  i  vol.  iiwl2,  1868. 

—  Flenrigeon,  Code  de  i^0^^fk^^^)^i^icipale. 
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S«  éd.  revue  par  Meneetrier,  1  toI.  in-8o,  1833.  ~~  PouraeL  Traité 
du  voisinage,  4'  édit.,  revue  par  Tardif,  4834,  S  toI.  iii-8'*,  1. 1, 
p.  3,  73,  275,  t.  S,  p.  13,  39,  83,  366  et  8.  —  Frémy-Ligneirille 
et  Perriquet,  Traité  de  la  légiskUion  des  bâtiments  et  construc- 
tions, comprenant  les  régies  en  matière  de  devis  et  marchés,  cons- 
tructions, servitudes,  locations,  réparations,  voirie  y  police  des 
bâtiments,  avec  formules  de  marchés,  etc.,  3*  éd.  refondue,  S  vol. 
in-8°,  1891,  t.  2,  p  I,  n.  492.  —  Frerot,  Répertoire  complet  des 
lois  du  voisinage,  1  vol.  m-8»,  1848.  —  Fuzier-Herman  et  Dar- 
raa.  Code  dvil  annoté,  4  vol.  gr.  iu-So,  (881-1898,  t.  i,  sur  les 
art.  633  H  s.  —  Gavini  de  Campile,  TraUé  des  servitudes,  3  vol. 
in-8*,  1853-1869,  t.  2,  p.  417,  t.  3,  p.  223,  229,  244  —  Godefroy, 
Traité  du  voisinage,  1  vol.  id-S",  1874.  —  La  Grande  encyclo- 
pédie (en  cours  de  publication],  v°  Mitoyenneté  (article  par  F. 
Girodon).  —  Grtvel,  Des  oontttructions  élevées  sur  le  terrain  d^au- 
(rtri,  1  vol,  in-8«,  1871.  —  Guichard,  Conférences  sur  le  Code  ci- 
vil, 1882,  t  vol.  in-18.  —  Guillaume,  Traité  pratique  de  la  voirie 
urbaine,  4"  éd.,  1  vol.  ia-8'>,  1888,  □.  258,  p.  236.  —  Hamonic, 
Guide  juridique  et  pratique  des  entrepreneurs  de  travaux  privés, 
1899,  a.  773  et  s.  —  Hauet,  Formulaire  administnUif  de  la 
voirie  vicinale,  wrbaiM  et  rurale^  1870,  Laon,  I  vol.  in-S*>. 

—  Hérissé,  Des  servitudes  ou  services  fondersy  1  vol.  ia-12, 
1869.  —  Hue,  Commentaire  théorique  et  pratique  du  Code  civil, 
1891-1898,  15  vol.  iD^8%  t.  4,  p.  398,  n.  331  et  8.  —  Hureaui, 
Eludes  sur  le  Code  eivit,  1847-1853,  3  vot.  in-S".  —  leambert, 
Traité  de  la  voirie  urbaine,  1885-1829,  3  vol.  in-lS,  t.  3,  d.  628, 
89f>.  —  JouaDQeau  et  Selon,  Discussion  du  Code  eivit  dans  le 
Conseil  d'Etat,  etc.,  1808,  2«  éd.,  3  vol.  ia-4*.  —  Jacob,  Code- 
atlas  expliquant  par  des  dessins  les  articles  du  Code,  visés  dans 
le  Dictionnaire  des  constructions  et  de  la  contiguUé  (Code 
Perrin),  Nouvelle  édition  revue  el  corrigée  par  P.  Fromaeel, 
1897.  1  vol.  in-S".  —  JoBsier,  Dictionnaire  des  ouvriers  duoà- 
timent,  I  vol.  in-S",  1881.  —  Jourdan,  Recueil  de  règlements 
concernant  le  service  des  alignements  et  la  police  des  construc- 
tions dans  la  ville  de  Paris,  1900,  3e  éd.,  1  vol.  in-8û.  —  Joub- 
Belin,  Traité  des  servitudes  futilité  publique,  1860,  2  vol.  in-8'', 
t.  1,  p.  177  et  s.,  t.  8,  p.  810  et  s.  —  Lafaure  et  Pailliet,  Traité 
des  servitudes  réetleSt  i  vol.  in'8^,  1828  (V.  les  textes  ciiés  à 
la  table  au  mot  Mur).  —  Larcher,  Traité  théorique  et  pratique 
des  constructions  élevées  sur  le  terrain  d'autrui,  1  vol.  in-S*, 
1894,  p.  298.  —  Latreille,  De  la  destination  du  père  de  famMle, 
ia-Sc,  1885.  —  Laurent,  Principes  de  droit  civil  français,  1893, 
5*  éd.,  33  vol.  in-8«,  t.  7,  p.  566,  n.  494  et  s.;  —  St^rplément, 

8  vol.  in-Soflel*'  volume  seul  est  paru);  —  Cours ^/^mcntoire  de 
droit  civil,  4  vot.  in-8«,  18''8,  t  1,  p.  56S,  n.  64S.  —  Le  Bègue, 
Triaté  des  réparations  [ims  du  bâtiment),  1890,  6*  4d.,  gr.  in-8*, 
n.  186  et  s.  —  Leclerq,  Le  droit  romain  dans  ses  rapports  avec 
le  droit  f\nnçais,9  vol.  in-8%  1810,  t.  8, p. 481  et  s.  —  Leconle, 
De  fdc^uisifioit  def  servitudes  par  la  prescription,  1  vol.  in-8*, 
1876.  —  Léger,  Dictionnaire  historique  et  prtUi^e  de  la  voirie, 
1874.  —  Liger,Fosse«d'ai«ances,  f.a(rine»,  Urinoirs  et  Vidanges, 
1  vol.  gr.  in  8°,  1875,  p.  513.  —  Locré,  Législation  civile,  corn- 
mereiaU  et  criminelle  de  la  France,  ou  commentaire  et  complé- 
ment des  cinq  Codes,  31  vol.  in-8%  t.  8,  p.  343;  —  Procés-ver- 
baiix  du  Conseil  d  Etat,  contenant  la  discussion  du  projet  du 
Code  civil,  ans  XII  et  XIII.  1803-1804,  S  vol.  in-4«.  —  Lukomskl 
et  Perin ,  Police  des  eonsirucd'ons,  des  lucarnes,  combles  et  étages, 
t  vol.  in-18,  1869.  —  Malieville,  Analyse  raisonnée  de  la  discus- 
sion du  Code  civil  au  Cmseil  d'Etat,  1822,  4  vol.  in-S».  -—  Ma- 
nuel des  lois  du  bâtiment,  1900,  3'  éd.,  3  vol.  gr.  in-8%  t.  1 , 
p.  111.  —  Marcadé  et  Pont,  £x/)îic(jtion  théorique  et  pratique  du 
Code  Napoléon,  1872-1883,  V  éd.,  13  vol.  in-8>',  t.  2,  p.  658.  — 
Martel,  Manuel  de  la  salubrité,  de  l'éclairage  et  de  la  petite  voirie, 
ou  répertoire  alphabétique,  raisonné  et  pratique  des  lois,  règle- 
merOs,  arr^s,  décrets,  et  ordonnances  de  police  eoMemant  la 
vmrie,  1  vol.  in-lS,  1859.  —  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbario;,  Le 
Droit  eivU  firançais,  1860,  8  vol.  in-8»,  t.  2,  p.  321  et  s.  —  Mer- 
Hn,  Répertoire  universel  et  raisonné  de  jurisprudence ,  1827- 
1828,  5"  éd.,  13  vol.  iû-4*,  ou  36  vol.  gr.  in-8°,  v"  MUoyemeté. 

—  Recueil  alphabétique  des  questions  de  droit,  aveo  table,  4«éd., 

9  vol.  in-4*,  t.  7,  ou  17  vol.  gr.  io-S»,  v»  Serx^udes,  g  3.  —  Mo- 
relot,  Dictas  d'un  professeur  de  droit  français,  3  vol.  in-12, 1836, 
1.  2,  p.  91.  —  Monn,  Voirie.  De  /'alignement  ou  régime  des  pro- 
priétés privées  bordant  le  domaine  public,  suivi  d'un  Code  de  l'a- 
lignement, iSBS,  i  vol.  gr.  in-8''.  —  Mourlon,  Répétitions  écrites 
m  le  Code  Napoléon,  IHsa-mi,  I2«  éd.,  parM.Demaageat,3  vol. 
ia-8°,  t.  i,  n.  1713,  p.  908.  — Picard  et  trHoCfschmidt,  Pandectes 


belgés  (en  cours  de  publication),  v>*C/dtur<,  Mitoyenneté,  Jfurnii- 
toyen.  —  Pardessus,  lYait^  des  servitudes  ou  services  fonciers, 
1838,8*  éd.,  2  vol.in-8o,t.  I,  p.  8, 107,  350,n.l44.— Passerieu, 
Manuel  pratique  et  juridique  des  architectes  H  des  entrepreneurs 
en  matière  de  travawe  publies  et  du  bâtiment,  189S,  I  vol.  tn-8*. 

—  Penanrun  (de).  Les  architectes  et  leurs  rapports  avei  les  pro- 
priétaires, les  entrepreneurs  et  les  tiers.  Traité  théorique  et  pra- 
tique, 1891,  1  vol.  in-8°,  n.  40,  112,  689,  756  et  8.,  815,  816. 

—  Pernot,  Guide  pratique  des  conitructeurs ,  nouv.  édit  aug- 
mentée par  Tronquoy,  1868,  1  vol.  in-18  jésus.  Perrenet,  Des 
servitudes  légales  et  naturelteê,  Dijon,  1863,  1  vol.  io-8*.  — 
Perrin,  Rendu  et  Sirey,  Code  Perrin  ou  Dictionnaire  des  cons- 
tructions et  de  la  contiguïté;  légisUuion  complète  des  servitudes 
et  du  voisinage,  du  sol  bâti,  cultivé  ou  planté;  de  ses  produits, 
des  engrais,  des  établissements  classés,  des  usines,  des  cours 
d'eau,  du  drainage  et  des  irrigations;  du  bornage,  de  Vaf- 
fouage,  des  clôtures  urbaines  et  rurales,  des  voies  ferrées,  routes, 
chemins,  etc.  1896,  8*éd.,  rev.  et  mise  au  courant  par  M.  Hudelot, 
1  vol.  ia-8%  v'*  Afurs  joignant,  Jfurs  contù^us,  ifurs  mitoyens. 

—  Picot,  Code  cioil  expliqué  article  par  article,  1871,8  vol.  in-8° 
sur  les  articles  653  et  s.  —  Planiol  (Marcel),  Traité  étémsntairs 
de  droiteivil,  1900,  3  vol.  in-S*,  (2  vol.  parus), t.  1,  n.  1S84ets. 
~  Poidvia,  Dtettonnoir»  H»ei  de  droit  dvil,  8  vol.  gr.  in-8*, 
1897,  v^  Constmehon,  Servitude.  —  Proud'hon,  IVaitfdtt  do- 
maine de  propriété,  1839, 3  vol.  in-8»,  1 1 ,  p.  14»  Si  ;  t.  S.  p.  590  ; 

—  TraUé  du  domaine  publie,  5  vol.  ïn-V,  1844.  —  RavoD  et 
Collet-Gorbioidre,  /Netionnaire  juridique  et  pratique  de  la  pro- 
priété bâtie,  1895,  8*  éd.,  4  vol.  gr.  in-e»,  v*  Jfur  mitoyen,  suppl. 
i  vol.  10-8°,  v"  Mitttyenneté.  — Rivière,  itevue  doctrinale  des  va* 
riations  et  des  progrés  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  eassor 
tion  en  matière  de  droit  dans  tordre  du  Code  Napoléon,  i  fort 
vol.  in-S",  1862,  p.  292  (cetui  qui  a  acquis  par  prescription  le 
droitd'ouvrir  des  vues  droites  ou  obliques  sur  son  terrain  d  une 
distance  moindre  que  celles  que  prescrivent  les  art  $78  et  679, 
C.  cit;.,  peut-it  empêcher  son  voisin  d'élever  soit  sur  un  mur 
mitoyen,  soit  sur  son  propre  fonds  dans  te  rayon  de  la  distance 
légale  des  constructions  qui  o6sfnteraient  ou  rendraient  tnutiie 
l'tuage  de  ces  vues)  ?  —  Rogron,  Code  civil  expliqué,  1885, 
1  vol.  in  12,  sur  lesarticles  653  et  s.  — Roussat,  Z>iotionnaire  de 
la  voirie,  1  vol.  in-lS  jésus.  1861.  — Royou,  TVaité pratique  de  tu 
«oirte,  1885,  2«  éd.,  1  vol.  gr.  in-8o,  n.  119  et  s.  —  Roiet,  Ac- 
tionnaire de  la  législation  d*  la  propriété,  concernant  la  cons- 
truction, la  mitoyennetéy  etc.,  1891, 2*  éd.,  gr.  iD-8°,  v'*  Mitoyen- 
neté, Mur.  —  Rozie,  Le  guide  des  experts  ou  traiù  des  sueees- 
tions,  des  partages,  des  servitwies,  et  des  éwbiations  des  im- 
nuubies,  1851,  I  vol.  iD-18.  —  Ruelle,  tfouveau  manuef  du 
wcpriétain  et  locataire  de  niaiscn,  1811, 1  vol.  in-8*.  —  Saonini, 
Tbiébault  et  Bernard,  Manuel  des  propriétaires  ruraux  et  de  tous 
Us  habitants  des  campagnes,  2  vol.  io-12,  1823.  —  Sauger,  Du 
louage  et  des  servitudes  dans  leur  rapport  avec  les  usages  locaux. 
1  vol.  io-S",  1860,  p.  212  et  s.  —  Sergent  et  Vaasereau,  Manuel 
du  propriétaire  et  du  locataire,  1866,  1  vol.  in-12.  —  Solon.  Traité 
des  sei-vUudes,  1837, 1  vol.  în-8*,  p.  116,  n.  130.— Tarrible,  Ma- 
nuel des  justices  de  paix  ou  Traité  des  servitudes  foncières  et  des 
tutelles.  —  Taulier,  Théorie  raisonnée  du  Code  civil,  1840-1846, 
7  vol.  io-8*,  t.  2,  p.  377.  —  Thiry,  Cours  de  droit  civil  professé 
à  l'Université  de  Liège,  4  vol.  gr.  in-8»,  1892,  t.  1,  p.  794,  n.  767. 

—  Touiller,  Droit  civil  ftançais  suivant  l'ordre  du  Code,  6'  éd., 
accompagné  de  notes  par  Duvergier,  1844-1848,  14  livr.  in-8'>, 
t.  2,  p.  76,  n.  183.  —  Toussaint,  Code  de  la  propriété,  2  vol. 
in-8°,  1833.  —  Vaguât,  Parallèle  des  lois  du  bâtiment  et  de  la 
propriété,  i  vol.  iQ-8°,  1 836.  —  Vigié,  Cours  élémentaire  de  droit 
civil  français^  3  vol.  io-S*,  1889-1891,  t.  1,  p.  669.  —  Vuilliaune, 
Commentaire  analytique  du  Code  Itapoléon,  1856,  in-8*.  — 
Watrin,  Code  rural,  1900,  1  vol.  io-S*,  p.  504. 

Ouvrages  spéciaux.  —  Carpentier,  De  la  mitoyenneté.  Thèse 
pour  le  doctorat,  t  vol.  iD-8*,  1880.  —  Cuvelier,  Des  murs  mi- 
toyens. Thèse  pour  le  doctorat,  1875,  1  vol.  in-8°.  —  Dasohampa, 
De  la  cession  forcée  de  la  mitoyenneté,  Thèse  pour  le  doctorat, 
1896,  1  vol.  in-8*.  —  Griffatoo,  De  la  clôture  des  héritages. 
Thèse  pour  le  doctorat,  1682,  1  vot.  in-8*.  —  Juilliard,  De  fac- 
tion en  paiement  du  compte  de  mitoyenneté  et  de  la  démolition 
et  de  la  reconstruction  du  mur  mitoyen.  Thèse  pour  le  doctorat, 
1896,  I  vol.  in-8°.  —  Marchand,  De  la  mitoyenneté  des  murs. 
Thèse  pour  le  doctorat.  Rennes,  1900,  1  vol.  in-8*.  —  Masselin, 
Nouvelle  jurisprudence  si  traité  proti^  ^îe^'\yfKlf^lfP^^f^  IC 
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1898,  14*  éd.,  1  TOI.  gr.  iQ-8%  Buppl.  i,  2,  3,  4,  9,  6,  7, 8, 9  et 
10, 1888,2  Tol.  gr.  in-S";  —  Revue  décennale  contenant  ùt  juris- 
prudence nouveUe  du  4"'  janv.  1888au  34  déc.  i898,wm\.  M, 
12,  13,  1899,  1  Tol.  gr.  io  8«;  —  TabU,  Répertoire  analytique  et 
atphabétique,  1888,  ïd-S';  —  Atbum.  1882,  3«  éd.,  io-S";  — 
MiDgaud,  De  la  nature  de  Caetion  en  paiement  du  compte  de 
mitoyenneté,  Thèse  pour  te  doclorat,  1891,  1  vol.  Ïo-S".  — Nec- 
toux,'  De  ia  mitoyenneté.  Thèse  pour  le  doctorat,  1890,  1  vol. 
ÎD-S».  —  Petit,  De  la  mUoyenneié,  Thèse  pour  te  doctorat,  1873, 
1  vol.  in-8«.  —  RavoD,  Manuel  pratique  et  juridique  de  la  mi- 
toyenneté, 1894,  4»  éd.,  gr.  m-B".  —  Saiol-Père,  De  l'indemnité 
de  charge  des  murs  mUoyens,  dite  surcharge,  tn-S",  1896,  1  vol. 
ÏD-S".  —  Thiébaut,  De  Rétablissement  de  la  mitoyenneté  des 
murs  et  de  ses  effets.  Thèse  pour  le  doctorat,  1881,  ï  vol.  in-8*. 

JouBNAUx  ET  SBTUBs.  —  farchitecte  :  Journ.  de  la  soc.  nat. 
d'arch.,  passim.  —  h'archUe^ure  :  Jours,  de  la  soc.  eeolr.  des 
areb.ipassim. — Le  Bdtimenl,ptMâm.-~Lagttzette  des  ar^iteetes 
passim. 

L'art.  663  contient-il  une  disposUion  telle  qu'un  voisin  ne 
peut  Sf  dispanser  de  contribuer  à  la  construction,  la  réparation 
et  la  reeonstruiUion  des  murs  de  clôture  séparant  dans  les  vilks 
ei  faubourgs  tes  propriétés  contigués;  ou  bien  te  voisin  peut-il 
en  vertu  de  fart.  656  te  décharger  de  toute  eontr^ution  en 
offrant  la  eeîtion  de  la  moUié  du  sol  sur  lequet  la  clôture  doit 
tire  assise  ou  sa  part  de  communauté  des  murs  existants  qui 
doivent  être  réparés  ou  refais?  (Bambalère)  :  Annales  des  jast. 
de  paix,  1866,  p.  86.-~  Jfurs.  PrésompHon  légale  de  non-mitoyen- 
neté  :  Corresp.  des  just.  de  oaix,  18S3,  t  3,  p.  240.  -~  Clôture, 
Mur  mitoyen.  Obligations  et  areUs  réeifn^oques  des  propriétaires 
twtsms  dans  Us  villes  et  ks  campagnes,  art.  6S6-663  (Bambalère)  : 
Corresp.  des  just.  de  paix.  S»  série,  t.  9,  p.  361.  —  Unparticulier 
se  fondant  sur  l'art.  664,  C.  eiv.  peut-il  obliger  la  commune  à 
lui  céder  la  mitoyenneté  d'un  mur  qui  sépare  la  cour  de  la  mai- 
rie de  sa  propriété?  Corresp.  des  just.  de  paix,  2"  fasc,  t.  11 
1864),  p.  405.  —  NoBuveglise,  Mur  mitoyen.  Démolition.  Recons- 
truction. Frais.  ContrU>ution  :  Corresp.  des  jusl.  de  paix,  1881, 
3e  sér.,  t.  1,  p.  326.  —  Boanet  (Hearyj,  De  l'action  en  paiement 
du  compte  ae  mitoyenneté  :  France  judiciaire,  anu.  1888,  1" 
part.,  p.  193.  —  Usurpation  et  acquuition  de  mitoyenneté  (Le 
Courlois]  :  France  judiciaire,  ann.  1889,  l^*  part.,  p.  197  — 
Piovert,  Remarques  sur  Vorigine,  la  nature  et  us  effets  délaces- 
sion  de  mitoyenneté  :  Gaz.  du  Pal.,  30  nov.,  l"  déc.  1888.  — 
Revue  de  jurieg^udenee.  Mur  mitoyen.  Compte  de  mitoyenneté. 
Transcription.  Inseriptiom  Gaz.  des  Trib.,  8  mars  1888.  —  Mur 
non-mi^en.  Voisin.  CtHUlrucHon.  Distance  ;  Journ.  des  comm., 
1876,  p.  362.  —  Que  la  date  de  la  suppression  peut  être  prouvée 
par  témoin  si  eUe  remonte  à  un  temps  msa^Utli  d'opérer  la  pres- 
eriptton  :  HoT.  crit.,  t.  1,  p.  70.  —  De  (a  facuUé  d^exkauster  le 
mur  mitoyen,  art.  658  (Flandin)  :  Rer.  ent.,t.  25,  p.  17. 

Indu  ALPBABftTlQOI. 


Abandon  (révocation  d'I,  827. 
Abandon  conditionnel,  829. 
Abandon  contractuel,  822. 
Abandon  des  matériaux,  S2b. 
Abandon  de  mitoyenneté,  133, 

597,  797,  804. 
Abandon  du  sol,  825. 
Abandon  partiel,  818. 
Abandon  unilaléral,  822. 
Abreuvoir,  457. 
Accession,  8i7. 
Acquéreurs,  198. 
Acquisition,  bl . 
Acquisilion  partielle,  146. 
Acte  de  pure  faculté,  426^766. 
Acte  de  simple  tolérance,  90,  426. 
Acte  extrajudiciaire,  416. 
Actes  juridiques,  4&2. 
Actes  naturels,  452. 
Action  directe,  657. 
Action  en  diminution  du  prix  du 

baU,  672. 
Action  en  iDdomoité.  671. 
Action  en  justice,  4^. 
Action  en  rescision,  102. 
Action  en  résolotinn,82, 102.  188, 

194,  217. 


Aciion  en  responsabilité,  227. 
Aclion  mixte,  i^. 
Aciion  personnelle,  187,  ly^. 
Action  pétitoire,  342. 
Action  possessoire,  'ài2,  492. 
Action  rccursoire,  657. 
Adosseraent,  512. 
Affichage,  859. 
Agrandissement,  4C^. 
Afigoumcnt,  436,  536,  737. 
AUemagne,  860  et  s. 
Amas  (le  terre,  396. 
Ambitus,  20. 
Angleterre,  871. 
Anneaux,  327. 
Aplomb,  594. 
Apparence,  70. 
Appel,  551. 

Appréciation  souveraine,  112. 
31C,  401,  432  ,  435,  476,  508, 
841. 

Appui,  411.  585. 

Appui  (droit  d').  377, 380,  469. 

Arbre  de  couche,  706. 

Architecte.  63,  687. 

Arsenal,  39 . 

Aotorisation,  i07,  484. 


Autorisation  (étendue  de  1'),  423. 
Autorisation  par  écrit,  415. 
Autorisation  verbale,  415. 
Autorisation  volontaire,  415. 
Autriche,  875  et  s. 
Avances   (rembounement  des), 
692. 

Avances  des  frais,  631,  691. 
Avancement  sur  la  voie  publitrae, 

68i. 

Axe  de  mur,  497,  504,  685. 

Ayant-cause,  191. 

Ayant-canse  A  titre  parlicnUer, 

1%. 
Bail,  466. 
Bailleur,  654. 
Balcon.  496. 
Barrage,  17. 
Bâtiments,  267^  278. 
Bâtiments    d'inégale  hanteur, 

287. 
Belgique,  880. 

Beso^e  mal  plantée,  222,  |428. 
L^dran  solaire,  410. 
Campagne,  271. 

Canal,  392,  714.  —  V.  aussi  Con- 
duit. 

Capacité  d'aliéner,  81. 
Cas  fortuit.  662. 
Cavités,  382. 

Cession   de   mitoyenneté,  468, 
701. 

Cession  forcée,  93. 
Cession  partielle,  146, 151. 
Champs.  271,  297. 
Changements,  442. 
Cbaperon,  308,  320  et  s. 
Chaperon  double,  312, 
Charges.  459. 
Chaux,  321 . 
Chemins,  433. 

Cheminées,  291,  384,  390 et  s.,  403, 

437,  487,  514,  726. 
Cheminée  (coffre  de),  729. 
Cheminée  (exhaussement  de),  516. 
Chevilles,  327. 
Cimetière  commanal,  33. 
Citation  en  justice,  422. 
Clauses  contractuelles,  653. 

Clôture,  :m. 

Clôture  (frais  de),  537. 
Clôture  (suppression  de),  fôl, 
aoture  en  bois,  686. 
Clôture  en  maçonnerie,  686. 
Clôture  en  planches,  113. 
Clôture  forcée,  9,68,  273,  812. 
Clôture  provisoire,  640. 
Coffre  de  cheminée,  729. 
Collège,  35,  43. 
Commerce,  6i5. 
Commune,  589. 

Compte   de    mitoyenneté,  187, 
194. 

Conduit  de  fumée.  392,  729. 
Consentement,  407. 
ConsoUdation,  643,  797. 801. 
Construction,  58,  377,  475,  566, 

585,  611,  616,  698. 
Construction  (époque  de  la), 
Contiguïté,  2,  i09  et  s. 
Continuité,  70. 
Contre-forts.  31. 
Contribution,  591. 
Contributions  aux  frais,  60,  577. 
Conlribulion  proportionnelle,  607. 
Convenances  personnelles,  054. 
O>nvention,  2d0. 
Copropriétaire,  141. 
Copropriété,  3,  385,  454. 
Copropriété  avec  indivision,  457. 
Corbeaux  de  pierre,  320  et  s. 
Corbelets  de  défense,  327. 
Cordon  horizontal,  283. 
Cour,  267,  278,  297. 
Coutume  ancienne,  393,  715. 
Coutume  de  Paris,  713. 
Crochet,  327. 

Crochets  en  fei-,  90.  „ 

Digiti 


Défectuosités  partielles,  613. 
Défectuosités  totales,  613. 
Dégradations,  380.  435,  550,  6U. 
Dérabrement,  560. 
Délai  d'exécution,  546,  610. 
Délaissement.  805. 
Délimitation,  593. 
Déménagement,  644. 
Démolition,  147,  222,  317,  428. 
576. 

Démolition  (action  en).  226. 
Démolition  (frais  de),  499. 
Dépensas,  481,  554. 
Dépenses  (contribution  aux),  60. 

577. 
Désordres,  550. 
Destination,  600,  620. 
Destination  (changement de),  579. 
Destination  du  père  de  famille, 

7,  69,  491,  71<  742,  761,  768. 

784. 

Destruction,  797  et  798. 

Différence  do  neuf  au  vieux.  625. 

Dimension,  3/9. 

Disparition,  843. 

Distance,  396. 

Distance  pour  bâtir.  787. 

Divisibilité,  11. 

Domaine  privé,  26. 

Domaine  public,  26, 107,  285,  589, 

797,  81^,845,  852. 
Domanîalité  (durée  de  la],  48. 
Dommages,  380.  —  V.  Dégr-ada- 

tion. 

Dommages-intérêts,    429,  648, 
674. 

Dommages  et  intérêts  par  chaque 

jour  de  retard,  434. 
Donation,  77. 
Doublage.  688. 
Droits,  373,  376. 
Droit  de  rétention,  184,  699. 
Droit  réel,  8, 79,  136,  463,  658. 
Durée  des  travaux,  670,  676. 
Eaux  (écoulemeat  des),  5'^. 
Eaux  pluviales,  306. 
Ebauchoirs,  384. 
Ebranlement,  524,  684. 
Ecoles,  44. 
EtTet  rétroactif.  703. 
Eglise,  30,  32,  45. 
Eglises  cathédrales,  32- 
Eglises  paroissialns,  32. 
Bgout,  125,  721.  739. 
Egout  des  toits,  306,  320  et  s. 
Embarras,  520,  644. 
Emphytéose,  187,  222, 592. 
B^iètement  sur  le  sol  d'antroi, 

Enclos,  271,  296. 
Enfoncements,  381,  ABl,  732. 
Enregistrement,  4^. 
Enseigne  volante,  413. 
Entailles,  88,  326. 
Entrepreoear.  63,  4tô. 
Entretien,  576. 
Entretien  (défaut  d'),  599. 
Epaisseur,    14,   154,   381,  497. 
689. 

Ej^isseur  (excédent  d'},  532,  563, 

Epaisseur    exceptionnelle,  158, 
629. 

Epaisseur  ordinaire,  158. 
Escalier,  28:j,  294. 
Espagne.  K81  et  s. 
Espafiers,  90.  327, 410. 
Etablissement,  51. 
Etages,  569,  735. 
EUiement.  536,  638,  651. 
Ëtat  des  lieux,  78. 
Exhaussement,  12,  165,  293,  377, 

471  et  s..  516,  781. 
Expertise,  172,  405,  407,  418.  433. 

«5,  461,  479,  694. 
Expertise  (frais  d'),  447. 
Expertise  amiable,  179. 
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Expropriation,  98, 183,  8iS.  Maio-d'uiuvrc  (prix  de  la),  535. 

Fibrique  d'église,  42..  Maison  dtriséc,  569. 

Façade,  281.  Marches  d'escaliers,  45,  89. 

Faculté  légale,  100.  Marques  de  miloyenoelé,  369. 

Fait  du  prince,  662.  Marques  de  non-miloyenneté , 
Faubourgs,  61, 169,275.  593,  799,    319.  362. 

812,  S&.  Matériaux,  161,  501,  637. 

Faute,  609.  Matériaux  (prix  des),  535. 

Faute  de  construction, 662.  Matériaux  mauvais,  6^. 

Faute  personnelle,  596,  677.  Monténégro,  915  et  916. 


Fen^'tres,  383,  464. 
Fenêtres  (fermeture  des),  564. 
Fenêtres  d'aspect,  745. 
Fenêtre  oblique,  575,  792. 
Fer  maillé,  568,  749. 
Fermiers,  592. 
Filets,  283,  320  et  s. 
Fleuve,  4». 

Fonds  dominant,  4,  455. 
Fonds  limitrophe,  111. 
Fonds  servant,  4. 
Fondations,  31,1^,  167. 
Force  majeure,  $(6. 
Fortiâcations  anciennes,  50. 
Fossés,  16. 

Fosses  d'aisance,  397. 
Frais,  447,  499,  538,  580. 
Frais  (avance  des),  631. 
Frais  d'cipertise,  178. 
Fumier,  ^6. 


Mur  accolé,  83:ï. 
Mur  ancien,  757. 
Mur  antérieur  au  Code,  5^, 
Mur  bon  et  de  durée,  518,  585. 
Mur  commun,  11,  800. 
Mur  condamnable,  624. 
Mur  declùture,  594. 
Mur  d'enceinte,  37. 
Mùr  de  faite.  S92. 
Mur  défectueux,  525,  58t  et  585. 
Mur  de  soutènement,  38,  67,  301, 

347,  490. 
Mur  insuffisant,  581  et  585. 
Mur  menaçant  ruine,  r>98. 
Mur  pignon.  —  V.  Pignon. 
Mur  propre,  11. 

Mur  soutenant  un  bâtiment,  831. 

Niveau,  591. 

Nouvel  œuvre,  405,  422. 
Obligation.  37:i.  576. 


Garantie,  7,  82.102. 185,  &48.648,  Octroi.  37  et  38. 


663,695. 
(ténede  voisinage,  520. 
Gestion  d'affaire,  59,  628. 
Gouttières,  399,  714,  742. 
Grange,  280. 
Grillage,  779. 
Haies,  16,  361. 
Hangar.  412. 
Harpes.  ^26. 


Hauteur,  12,  152.  471,  476,  494,  Paliers,  31. 


Offres  réelles,  721, 
Ordre   public,   402,    490,  809, 

840. 
Orphelinat.  46. 

Ouvertures,  306.  382,  464.  —  V. 

Jours. 

Ouvriers  (passage  des*,  651. 
Paiement  du  prix,  160.  187  et  s. 
Pal.  114. 


763. 

Héberge,  267. 

Honoraires  d'architecte,  535. 
Hospice  civil,  46. 
Hôtel  de  préfecture,  41. 
Humidité,  651. 
Hypothèque,  102. 
HjpoUièijuo  judiciaire,  694. 
Imprescriptibilité,  106. 
loaliénabiUté,  814. 
Incapables,  81. 
Incommodité,  430. 
incompatibilité,  710. 
iDcmstemeata,  326, 


Pan  de  bois,  412. 
Parement  extérieur,  281. 
Paries  communÎM, 

Partage,  5. 

Parties  défectueuses,  613. 
Pays-Bas,  917  et  s. 
Pays  de  coutume,  23. 
Percements,  487. 
Péril  imminent,  602. 
Persiennes,  737. 
Perte  par  cas  fortuit,  7. 
Pierres  d'attente,  326. 
Pignon,  306.  769. 
Placard,  732. 


Indemnité,  ^î.  —  V.  aussi  Sw-  Plan  horizontal,  19. 


charge. 
Indemnité  (oiïre  d'),  22-i. 
Indivision,  368,  600,845. 
Indivision  forcée,  5. 
Industrie.  ({45. 
Inscription,  204,  211,  256. 
Inscription  d'oràce,  215. 
Jrmtla,  20. 

Intérêt  à  agir,  473  et  s. 
Italie,  892  et  s. 
Jambe  boutisse,  619,  688. 
Jambe  étrière,  619. 
Jardin,  267,  271,  277,  296. 


Plan  incliné,  290. 
Plan  vertical.  19. 
Plate-bande,  90. 
PIfitre,  321,  651. 
Poêle,  399. 
Portail  en  fer,  570. 
Portugal,  928  et  s. 
Possesseurs,  138,  222. 
Possession,  Sô,  352,   360,  451. 
766. 

Poss<'Ssion  immémoriale,  492. 
Potelles,  88. 
Poussières,  651. 


Jouissance  indivise,  —  V.  Jndi-  Poutres,  '.itî,  384,  393. 

vision.  Pouvoir  souverain  d'appréciation, 

Jours  (fenneture  des),  564,  772,  316. 

782.  Précautions,  530. 

Jours  de   souffrance,  121,  745,  Précaution  d'usage.  677. 

764.  Presbytèi-e,  40. 

Joors  de  souffrance  (suppression  Prescription,  394,  451,  496,  573, 
des),  782.  "00,  760,  766,  780,  790,  797, 

Jugement  de  condamnation,  694.  802. 

Juste  titre,  92.  Prescription  acquisilive,  83.  129. 

Largeur,  13.  Prescription  décennale,  91. 

Larmiers,  283,  332.  Prescription  trentenaire,  91,  344, 

Ligne  séparative,  59.  3*^7. 
Locataires,  140,  fâ2.  463,  592,  Présomption.  64,  265. 

648, 650.  Prcsomplionyîiris  tantum.  -i&i. 

Lucarnes,  Wï.  Présomption  légale,  857. 

Machine  à  vapeur,  706.  Preuve  (fardeau  de  la).  263. 

Haçons,  445.  Preuve  partielle,  336. 

Magaùn.  411.  Preuve  testimoniale,  348,  417. 

RÉPBiiTOlftE.  —  Tome  XXVIU, 


Preuve  totale,  ^136.  Sommation  â  fin  d'autorisation, 

Privation  do  jouissance,  543.  416. 

Privilège,  82,  211,  254.  693.  Sommiers,  88. 

Privilège  du  vendeur,  188.  Sommité  à  plomb,  337. 

Prix  (paiement  du\  160,  187  et  s.  Sommité  droite,  337. 

Prohibition,  452.  '  Sommité  dumur,321,  337. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS   GËNÊBALES    ET    HISTORIQUES.  NATURE  IT  CABACTBBBS 
DE  LA  HITOYEnNKTÉ. 

1.  —  LamUoyfinnelé  est  unélal particulïerà cerlaineaclôlures 
situées  sur  les  confins  de  deux  héritages  appartenant  à  des  pro- 
priétaires dilTérents.  —  V.  Pau,  7  déc.  1861,  Lalanne,  [S.  62.2. 
318,  P.  62.U89] 

2.  —  Cet  état  se  trouve  caractérisé  par  les  traits  suivants  : 
10  la  clôture  est  placée  sur  la  ligne  séparative  de  deux  hérita- 
ges; 20  ces  héritages  sont  contigus;  3°  en  principe  chacun  des 
voisins  doit  contribuer  à  l'édifier;  4"  dans  certains  cas  l'un  des 
voisins  peut  contraindre  l'autre  à  l'élever  avec  lui,  ou  si  ce 
dernier  1  a  élevée  seul  l'obliger  &  lui  en  céder  la  moitié  des  aran- 
lages;  5°  les  deux  voisins  doivent  l'entretenir  àfraîs  communs; 
6M*un  et  l'autre,  sous  la  réserve  de  leurs  droits  réciproques,  peu- 
vent en  retirer  tous  les  proBts  qu'elle  comporte  ;  7*  ni  l'un ,  ni 
l'autre  ne  peuvent  se  contraindre  à  sortir  de  l'indirisioD. 

3.  — Suivant  qu'on  l'envisage  &  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  points 
de  vue,  la  mitoyenneté  apparaît  comme  une  servitude  ou  comme 
une  copropriété.  Encore  est-il  visible  qu'elle  ne  réunit  eomplèle* 
ment  aucun  des  caractères  spéciaux  a  chacune  de  ces  formes 
juridiques. 

4.  —  Elle  se  distingue  de  la  servitude  en  ce  qu'elle  ne  met 
pas  à  proprement  parler  en  rapport  un  fonds  dominant  ei  un  fonds 
servant,  mais  confère  à  chacun  d'eux  des  prérogatives  égales  et 
réciproques  l'un  sur  l'autre. 

5.  -  Elile  diftère  de  la  copropriété  en  ce  sens  :  1°  qu  à  Tia- 
verse  de  la  règle  In  pari  causa  melior  est  causa  prohibentis  <]ui 
parait  être  la  déterminante  au  cas  d'inrlivisiooj  elle  attribue  in- 
distinctement aux  deux  riverains  le  droit  de  tirer  de  la  chose, 
même  en  la  modifiant,  tous  les  profits  conformes  à  sa  destina- 
tion ;  2°  qu'elle  échappe  au  principe  posé  par  l'art.  815.  C.  cïv. 

6.  —  C'est  ce  dernier  trait  qui  parait  surtout  avoir  frappé  la 
plupart  des  auteurs  juridiques,  et  on  déHnit  habituellement  la 
mitoyenneté  :  une  copropriété  avec  indivision  forcée.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  §  323,  p.  419;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
Tr.  théor.  et  prat.;  Des  bitns,  n.  931  ;  Demolombe,  t.  11,  n.  310; 
Laurent,  t.  7,  n.  494;  Pardessus,  ï'r.  des  serv.,  t.  I,  n.  143. 

7.  —  L'intérêt  de  cette  classification  n'est  pas  purement  doc- 
trinal. On  le  rencontre  notamment  lorsqu'on  se  demande  :  1*  si  la 
vente  d'un  mur  qui  vient  à  périr  par  l'effet  d'un  vice  du  sol  peat 
donner  application  &  l'art.  1641,  C.civ.  —  V.  C^8s.,17férr.  J864, 
Dessalles,  IS.  64.1.1 17,  P.  64.450,  D.  64.1 .87]  —  2<  si  la  mitoyen- 
neté ne  peut  pas  survivre  &  l'étal  de  choses  oui  lui  a  donné  nais- 
sance; 3"  si  elle  est  ou  non  susceptible  de  s  établir  par  destina- 
tion du  père  df  famille,  etc. 

8.  —  Ce  qu'il  importe  de  faire  observer  entout  oulc'est  que 
pour  établir  son  caractère  j^^f^  t^^^lBldQ^i^'^^ 
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Boit  de  la  DécesBÏlé  où  se  trouvent  certaios  voisins  d'établir  la 
ddture  sur  la  seule  iajonctioD  de  leur  coriverain  (V.  suprà,  v"  Clô- 
ture, a.  49  et  s.),  soit  de  celle  qui  leur  est  imposée  de  céder  la 
moitié  de  la  séparalion  qu'ils  oDt  édifiée  privativemeot  (V.  infrà, 
a.  93  et  s.).  Ces  obligations  <iui  sont  limitées  à  la  constitution 
même  de  la  mitoyeaneté  ne  rejaillissent  en  aucune  fagoo  sar  son 
mode  d'exercice  et  disparaissent  le  jour  même  où  elle  a  pris 
ofttssance. 

9.  —  De  toutes  façons,  qu'on  l'envisage  comme  une  véritable 
propriété  ou  comme  une  simple  servitude,  la  mitoyenneté  est  un 
droit  réel,  et  nous  verrons  quelles  conséquences  importantes  il  y 
aura  lieu  d'en  tirer  lorsque  nous  nous  occuperons  ae  sa  cession. 

10.  —  De  toutes  façons  aussi  elle  est  indécomiiosable,  et  ne 
saurait  être  assimilée  à  deux  propriétés  distinctes,  mais  juxtapo- 
léei.  La  doctrine  contraire  a  rencontré,  il  est  vrai,  des  partisans 
Boit  dans  l'ancien  droit  (Potbier,  Tr.du  contrai  de  soc,  n.  I99i, 
soit  même  dans  le  droit  moderne  (Taulier,  t.  2,  p.  378;  Toullier, 
t.  3,  D.  113).  Mais  elle  est  aujourd'hui  complètement  abandonnée. 

11.  —  Ëst-ce  &  dire  que  la  mitoyenneté  ne  soit  pas  divisible  ? 
Itien  n'autorise  une  pu-eille  conclusion.  Un  mur  peut  parfaite- 
ment être  milojeD  dans  une  partie,  commun  ou  propre  aans  une 
«aire. 

12.  —  C'est  ce  qui  se  produira  par  exemple  dans  le  sens  de 
la  hauteur,  notamment  lorsqu'un  mur  mitoyen  aura  fait  l'objet 
d'un  exhaussement  (V.  tn/hi,D.  567  et  s.),  ou  qu'un  des  voisins 
■era  propriétaire  exclusif  de  l'une  des  deux  maisons  et  d'un 
étage  seulement  dans  l'autre.  —  V.  Pau,  7  dée.  1861,  Lalanne, 
[S.  6S.S.318,  P.  62.H89]  —V.  Caen,2  mars  1857,  Legra8,[en 
note  sous  P.  62.1189] 

13.  —  ...  Ou  encore  dans  le  sens  de  la  longueur. 

14.  —  Mais  un  mur  pourrait-il  n'être  mitoyen  que  dans  une 
partie  de  son  épaisseur?  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  semble 
avoir  consacré  cette  solution  dans  une  espèce  où  il  s'agissait,  il 
est  vrai,  d'un  mur  d'une  épaisseur  exceptionnelle  dont  l'un  des 
voisins  voulait  acquérir  la  mitoyenneté.  —  Paris,  18  févr.  1854, 
Ville  de  Chartres,  [D.  54.2.178] 

15.  ~  Il  faut  convenir  toutefois  qu'elle  est  assez  difficile  à 
admettre  :  car  elle  reviendrait  au  système  des  deux  propriétés 
juxtaposées  enseigné  un  moment  par  Potbier.  —  V.  suprà,  a.  10. 

1^  —  Les  caractères  que  nous  avons  reconnus  à  la  mitoyen- 
neté (V.  suprà,  n.  2i,  se  rencontrent  particulièrement  dans  les 
murs  séparatifs  de  deux  héritages.  Mais  ils  peuvent  convenir 
également,  quoique  dans  une  mesure  ditîérente,  k  d'autres  modes 
de  clfiture.  La  loi  en  fait  une  application  particulière  aux  fossés 
et  aux  haies  (C.  eiv.,  art.  666  et  s .  )  qu'elle  déclare  susceptibles 
de  mitoyenneté.  —  V.  suprà,  v>"  Fosstf,  n.  35  et  s.;  tfate,  n.  34 
et  s. 

17.  —  D'assez  nombreuses  décisions  judiciaires  ont  appliqué 
le  même  vocable  à  des  biens  d'une  nature  un  peu  différente  une 
ruelle  ou  venelle,  par  exemple.  ~  Pau,  29  mars  1867,  Périssé, 
f S.  67.2.356,  P.  67. 1 .1 270,  D.  67.2. 1 441  — ...  U n  barrage.  —  Cass  , 
sodée  1853,  V* Goubard,  [S.  54.1.250,  P.  54.2.360,  D.  o4.1.32J 

18.  —  Nous  estimons  toutefois  qu'il  faut  se  garder  de  toute 
exagération  k  cet  égard  et  que  la  mitoyenneté  présentant  des 
caractères  tout  h  fait  exceptionnels  doit  être  restreinte  aux  cas 
oi^  la  loi  elle-même  l'a  établie.  La  commodité  du  langage,  l'im- 
possibilité de  tracer  dans  certaines  hypothèses  une  lisne  de  dé- 
marcation bien  nette  entre  la  servitude  proprement  dite  et  la  co- 
propriété, le  désir  de  légitimer  certains  actes  que  ne  comporterait 
pas  une  indivision  rigoureuse  peuvent  faire  rechercher  cette 
assimilation.  Elle  ne  parait  pas  conforme  è  l'esprit  de  la  loi. 

19.  —  Mais  rien  n  empêcherait  qu'au  lieu  d'exister  entre  deux 
propriétés  envisagées  dans  leur  plan  vertical  la  mitoyenneté  fût 
un  trait  d'union  entre  deux  domaines  surperposés  considérés 
dans  leur  plan  horizontal  comme  dans  l'hypothèse  d'une  voûte 
de  cave  appartenant  à  deux  propriétaires  différents,  le  propriétaire 
de  la  cave  et  celui  du  rez-de-chaussée.  —  Toulouse,  24  févr. 
1889,  Carcanade,  [Gai.  des  trib.  Midit  23  mars  1890]  —  La  loi 
toutefois  ne  parait  pas  avoir  fait  de  cette  hypothèse  une  servitude 
légale  et  dans  l'art.  664  elle  a  réglementé  d  une  façon  spéciale  la 
sityatioD  respective  des  copropriétaires  d'étages  différents  dans 
un  même  immeuble.  —  V.  suprd,  v»  Copropriété^  n.  80  et  s. 

20.  —  La  mitoyenneté  ne  semble  pas  avoir  existé  en  droit  ro- 
main avec  les  caractères  particuliers  du  moins  que  nous  venons 
de  lui  recoonaîlre.  La  raison  s'en  rencontre  principalement  dans 
cette  circonstance  que  la  coutume  d'abord,  puis  la  loi  avaient 
eondait  les  pn^riétaires  à  isoler  leurs  constructions  les  unes  des 


autres,  à  les  entourer  de  ruelles  qu'on  appelait  ambitus.  Les 
maisons  ainsi  séparées  les  unes  des  autres  portaient  le  nom 

àHnsulx. 

21.  —  Mais  cette  pratique  que  la  plupart  des  auteurs  ont 
beaucoup  trop  généralisée,  selon  nous,  était  ptutât  rurale  qu'ur- 
baine. En  fait,  dans  les  grandes  villes  de  l'Italie,  et  i  Home  no- 
tamment, il  est  avéré  qu  on  usait  comme  chez  nous  de  clôtures 
communes.  La  situation  naturelle  des  lieux  et  peut-être  déjà  des 
raisons  économiques  avaient  conduit  à  adopter  dans  de  nombreux 
cas  ce  mode  de  séparation.  On  ne  les  appelait  pas  alors  mitoyennes 
mais  communes  :  partes  communis,  et  on  les  régissait  par  les 
règles  de  la  copropriété. 

22.  —  Ce  ne  serait  qu'exceptionnellement  et  à  certaines  épo- 
ques seulement  qu'à  Rome  et  à  Constantinople  le  législateur 
aurait  été  amené  à  condamner  cet  usage  et  à  ordonner  l'observa- 
tion de  certaines  distances  entre  les  héritages  bâtis,  par  mesure 
derprécaution  contre  des  incendies  redoutables  qui  avaient  ravagé 
à  certaines  époaues  la  ville  des  empereurs. 

23.  —  C'est  dans  les  pays  de  coutume  et  particulièrement  dans 
les  pays  du  nord  de  la  France  et  de  la  Belgique  que  paraît  s'être 
introduit  l'usage  de  la  mitoyenneté  &  une  époque  sans  doute  où, 
les  communes  off'rant  une  protection  reconnue  contre  les  abus 
du  pouvoir  féodal,  les  avantages  de  la  bourgeoisie  firent  recher- 
cher les  terrains  dans  les  enceintes  bientôt  trop  étroitei  dei 
places  fortes. 

24.  —  De  nombreux  textes  y  sont  consacrés  dans  les  différents 
coutumiers,  et  c'est  dans  la  Coutume  <U  Paris  que  les  rédacteurs 
du  Code  puisèrent  les  règles  qui  nous  régissent  encore  aujour- 
d'hui. 

25.  ~  Mous  ne  nous  occuperons  spécialement  ici  que  de  la 
mitoyenneté  des  murs.  Encore  laisserons-nous  de  côté  en  ce  qui 
les  concerne  l'obligation  légale  de  se  clore  qui  a  été  traitée 
suprà,  70  Clôture,  n.  49  et  s.  Pour  les  fossés  et  les  haies  on  se 
référera  aux  explications  que  nous  avons  données  à  chacun  de 
ces  mots. 


CHAPITRE  11. 

DBS  BIBHS  QUI  80»T  SUSCBPTIBLBS  DB  MlTOÏBNNBTâ. 

26.  —  En  principe,  il  n'y  a  que  les  biens  du  domaine  privé 
qui  puissent  faire  l'onjel  de  la  mitoyenneté.  Les  biens  du  domaine 
public  étant  en  effet  inaliénables,  et  la  mitoyenneté  supposant 
une  mise  &  la  disposition  égale  et  réciproque  de  chaque  voisin 
du  bien  sur  lequel  elle  porte,  il  parait  difficile  que  de  pareils 
biens  soient  mitoyens. 

27.  —  C'est  ce  qu'enseignaient  déji  les  andens  auteurs.  — 
Bourjon,  Droit  commun  de  la  France,  t.  2,  p.  26;  Despeisses,  t.  5, 
p.  156;  Domat,  Lois  civiles,  1. 1,  p.  14;  Desgodets,  Lois  du  b^., 
sur  l'art.  155  de  la  coul.  de  Paris;  Serre,  Inst.  au  dr.  fr.,  p.  116. 

—  Conr.  L.  9,  De  adif.  privât.  —  Et  c'est  ce  qu'enseignent  en- 
core les  auteurs  modernes.  —  Demolombe,  t.  It,  n.  356;  Du- 
crocq,  Tr.  des  cd.  publ.,  n.  11  ;  Frémy-Ligneville,  Tr.  de  la  tég. 
des  bât.,  t.  2,  n.  548;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbarise,  t. 2,  §  322; 
Pardessus,  Serv.,  t.  1,  n.  43;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
Tr.  des  biens,  ^  éd.,  n.  953;  Aubrv  et  Rau,  5"  éd.,  t.  2,  p.  611, 
§  222,  texte  et  note  51  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbariœ,  l,  2,  p. 
173,  §  222,  texte  et  note  20;  Laurent,  Princ.  de  rfr.  civ.,  t.  7, 
n.  509;  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  4,  p.  403, 
n.  324  ;  de  Hécy,  Tr.  du  domaine  public,  t.  I,  n.  G27  et  s.  (qui 
cite  dans  le  même  sens  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  13  avr. 
1880);  Maguéro,  Dict.  des  domaines,  v"  Mitoyenneté,  n.  2  et  3. 

—  V.  suprà,  v''  Domaine  public  et  de  l'Etat,  n.  46  et  845. 

28.  —  La  rigueur  des  principes  devrait  conduire  à  décider 
qu'au  cas  où  un  bien  du  domaine  public  est  limitrophe  d'un  bien 
appartenant  k  un  particulier,  celui-ci  ne  pourrait  pas  plus  se  pré- 
valoir, à  rencontre  du  domaine,  désavantages  de  la  mitoyenneté, 
que  le  domaine  ne  poumdt  user  &  son  égard  du  droit  de  le  con- 
traindre à  lut  céder  ces  avantages. 

29.  —  Nous  verrons  cependant  que  si  la  première  solution 
est  presque  universeltoment  admise,  la  seconde  a  été  écartée  par 
lajurisprudenee,  et  tout  récemment  encore  par  la  Cour  de  cas- 
sation qui  a  décidé  aue  si  l'art.  661  ne  peut  pas  être  invoqué 
contre  le  domaine  public,  rien  n'empêche  de  l'en  faire  profiter  à 
raison  môme  du  caractère  de  généralité  de  cette  disposition.  —  , 
Cass.,  14  févr.  1900,  Dubrauiî;  (S.  el[^»g,^^lri52Ï^»J»C^i^le 
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et  la  note  de  M.  De  Loynes]  —  Besançon,  17  dëc.  1846,  A..., 
[Rec.arr.  Besançon,  1846,  n.  74,  p.  189]  —  Paris,  14  nov.  1897, 
Dubreuil,  [S.  et  P.  1900.2.103,  D.  1900.1.592,  ad  notam]  —  Trib- 
Lyon,  24  janv.  1866,  Fège.  [D.  67.3.46]  —  V.  cep.  en  sens  con- 
traire, Liège,  5  déc.  1860,  Dejaer,  [Pasicr.  64.280]  —  Entre  ces 
deux  systèmes,  M.  Wabl  en  a  défendu  avec  beaucoup  d'au- 
torité un  nouveau,  aux  termes  duquel  la  mitoyenneté  pourrait 
être  aussi  bien  imposée  au  domaine  public  par  les  particuliers, 
qu'aux  particuliers  par  le  domaine  public.  Son  argumentation 
principale  consiste  à  dire  qu'on  ne  voit  pas  pourquoi  un  droit  qui 
est  de  son  essence  réciproque  deviendrait  unilatéralement  actif, 
que  ce  résultat  choque  l'équité;  que  la  mitoyenneté  est  plutôt 
une  servitude  légale  qu'une  copropriété  ;  que  toutes  les  autres 
servitudes  légales  peuvent  être  imposées  au  domaine  public;  que 
rinaliénabilltédu  domaine  n'a  été  invoquée,  d'ailleurs,  que  pour 
protéger  sa  destination  qui  n'est  pas  compromise  par  la  mitu^en* 
neté  ;  et  qu'avec  une  pareille  règle  on  ne  saisit  pas  pourquoi  'en 
fln  de  compte  on  n'arriverait  pas  également  à  soustraire  de  la 
mitoyenneté  les  biens  dotaux  qui  sont  également  inaliénables, 
alors  que  tout  le  monde  proclame  la  solution  contraire.  —  Wahl, 
note  sous  Paris,  11  nov.  1897,  précité. 

'  30.  —  Si  on  laisse  de  côte  cette  controverse  et  qu'on  s'en 
tienne  &  la  doctrine  généralement  admise  on  voit  qu'on  a  consi- 
déré comme  appartenant  au  domaine  public  et  par  suite  comme 
inhabiles  âi  asseoir  au  proQt  d'un  voisin  un  droit  de  mitoyen- 
neté :  les  murs  d'une  église  ou  d'un  temple.  —  Cass.,  5  déc. 
1838,  Rougier,  [S.  39.1.38,  P.  38.2.543.  D.  39.1.5]  —  Toulouse, 
13mail831,Delhom,[S.  31.2.276,  P.  chr.,D.  31.2.153]—  Paris, 
29  déc.  1835,  Curé  de  Montreuil,  [J.  Le  Droit,  1er  janv.  1836]  — 
Douai,  13avr.  1840,  Rapporté  dans  Maniez,  Table  des  arrêts  de 
la  cour  de  Douai,  t.  1  (ou  t.  4),  p.  247.  —  Trib.  Coulommiersî  16 
mars  1891,  Fabrique  de  la  Ferlé-Gaucher,  [J.  La  Loi,  lOavr. 
1894]  —  Cass.  belge,  3  févr.  1860,  Dumon,  [Pasicr.  60.121]  — 
Lif'gc,  5  déc.  1860,  Dejaer,  [Pasicr.  64.280]  —  Anvers,  12  déc. 
1886,  [Cloësel  Bonjean,  t.  3,  5,  298]  —  Trib.  Bruxelles,  20  janv. 
1886,  Eglise  Saint-Nicolas,  [Pasicr.  86.3.275] 

31.  —  ...Qu'il  s'agisse  dia  murs  proprement  dits,  ou  de  fon* 
dations,  piliers  ou  contre-forts.  —  \.stqtrà,  vo  Domaine publu, 
n.  73  et  74,  et     Eglise,  n.  33. 

32.  —  ...Sans  distinguer  d'ailleurs  entre  les  églises  cathédrales 
et  les  églises  paroissiales.  —  V.  suprà,  w"  Domaine  publie,  d.  169. 

33.  —  ■.•  Les  murs  d'un  cimetière  communal  (Implic).  — 
Trib.  Lyon,  24  janv.  1866,  précité. 

34.  —  ...  Tant  que  sa  destination  subsiste.  —  Liège,  5  déc. 
1860,  précité. 

35.  —  ...  Ceux  d'un  collège.  —  Genève,  19  déc.  1838,  R..., 
[Ext.  86,  p.  69]  —  Mais  V.  infrà,  n.  43. 

36.  —  •■•  Les  remparts  d'une  ville  de  guerre.  —  Nancy,  30 
lanv.  1845,  S...,  [Table  Rec.  arr.  Nancy,  v»  Servitude,  d.  2]  — 
V.  Caen,2S  mars  1850,  Paysan,  [/lec.  arr.Caen,t.  14.176] 

37.  —  ...  Les  murs  d'enceinte  d  un  octroi. —  Poitiers,  31  janv. 
1838,  Mengaud,  [S.  38.2.208,  P.  chr.,  D.  38.2.28]  —  ...  Encore 
que  cet  arrêt  fasse  certaines  distinctions. 

38.  —  ...  Le  mur  de  soutènement  d'une  place  publique.  — 
Cass.,  16  juin  1856,  Comm.  Saint-Paul-lès-Durance,  [S.  59.1.122, 
P.  59.436,  D.  57.1.423]  —  Aix,  24  juill.  1855,  Mêmes  parties, 
[fieo.  arr.  Aix,  66.2361  --  Bordeaux,  5  avr.  1870,  Izembert,  [S. 
70.2.206,  P.  70.832,  D.  71.2.55] 

39.  —  Les  murs  d'un  arsenal  conformément  à  la  loi  des 
8-10  iuill.  1791,  art.  14,  sect.  3.  —  Douai,  21  août  1865,  Baes, 
[S.  66.2.229,  P.  66.851, D.  66.5.434]  —  AubryetRau.  t.  2,  §260, 
note  5;  Lamache,  Rev,  erit.,  t.  27,  p.  13  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariie,  t.  2,  §  S60,  note  K;  Toullter,  t.  3,  n.  178. 

40.  —  Par  contre  on  a  considéré  comme  susceptibles  de  mi- 
toyenneté les  mars  d'un  presbytère.  —  Note  sous  Douu,  21 
août  1865,  Préfet  du  Nord,  [Rec.  arr.  Douai,  6K.229  et  la  note] 
—  Bressolles,  Journ.dedr.  adm.,  t.  2,  p.  119;  Gaudry,  Traité 
du  domaine,  t.  3,  n.  631  ;  Ducrocq,  Tr.  des  éd.  pub.,  n.  89. 

41.  —  ...  Ceux  d'un  hôtel  de  préfecture.  —  Paris,  18  févr. 
1851,  Straparl,  [S.  61.2.81,  P.  54.1.139,  D.  51.2.74] 

42.  —  ...  Les  biens  dépendant  de  la  propriété  utile  d'une  fa- 
brique.—Lyon, 2nov.  1894,  Blanchard,  [Mon.jud.,  28  nov.  1894] 

43.  —  ...  Les  murs  d'édiBces  consacrés  à  l'instruction  tels 
que  collèges.  —  Cass.,  17  mars  1836,  Regnaad,  [D.  36.1.1  BIJ  — 
V.  cependant  suprà,  n.  35. 

44.  —  ...  Ou  écoles  (Implic).  —  Gons.  d'Et.,  8  janv.  1886, 
Ville  de  Paris,  [Leb.  chr.,  86.15] 


45.  —  ...  Ainsi  que  des  marches  d'escaliers  donnant  accès  à 
une  église  (Implic).  —  Montpellier,  1 1  févr.  1875,  Conseil  de  fa- 
brique de  l'église  d'Aries-Bur-Tech,[Aev.  jud.  Jfidt,  75.39] 

46.  —  ...Les  murs  d'un  orphelinat  appartenant  aux  hospices 
civils,  bien  que  la  décision  ne  soit  pas  tout  à  fait  aussi  nette. 

—  Trib.  Termoode,  9  août  1882,  Van  Duyse,  [Pasicr.,  82.3.369] 

47.  —  Si  l'on  suppose  que  le  mur  au  tieu  de  séparer  deux 
constructions  se  trouve  situé  entre  un  h&limenl  appartenant  à 
un  particulier  et  une  voie  publique  telle  que  rue,  route,  rivière, 
etc.,  on  met  en  avant  un  argument  nouveau  pour  écarter  la  mi- 
toyenneté. On  dit  qu'il  est  de  l'essence  de  la  mitoyenneté  de 
servir  à  l'usage  particulier  de  deux  voisins,  et  Qu'en  pareil  cas, 
il  n'y  a  qu'une  propriété  riveraine  du  mur.  On  hésite  d'ailleurs 
ainsi  (fue  nous  le  verrons  infrà,  n.  843  et  s.,  sur  le  poiot  de  sa- 
voir si  le  mur  en  pareil  css  doit  être  considéré  comme  indivis  ou 
comme  propre  au  particulier.  —  Cass.,  16  juin  1856,  Comm.  de 
Saint-PauMès-Duraoce,  précité.  —  Bruxelles,  22  nov.  1893, 
Société  Bell  Telephone,rPa5icr.,94.2.l93]— Liège,  9  marBl870, 
Corbusier,  [Pasicr.,  70.208] 

48.  —  De  toutes  façons,  l'interdiction  d'invoquer  la  mitoyen- 
neté d'un  mur  sëparatif  d'une  propriété  particulière  et  du  domaine 
public  n'existe  qu'autant  que  la  domamalité  elle-même  persiste. 
C'est  ce  qui  a  été  décidé  notamment  pour  les  murs  d'une  église. 

—  Cass.,  5  déc.  1838,  Rougier,  précité.  —  Cass.  belge,  3  févr. 
1860,  Dumon,  précité.  —  Paris,  18  févr.  1851,  Straparl,  précité. 

49.  —  ...  Pour  des  murs  élevés  au  bord  d'un  fleuve.  —  Liège, 
9  mars  1870,  Corbusier,  précité. 

50.  —  ...  Pour  des  murs  faisant  partie  d'anciennes  fortifica- 
tions. —  Caen,  22  mars  1850,  Paysan,  précité. 


CHAPITRE  IH. 

CONSTITUTION  DB  LA  MITOYBKNBTÉ  DBS  UURS. 

§  1.  Notions  générales. 

51.  —  La  mitoyenneté  d'un  mur  s'établit  ou  s'acquiert. 

52.  —  Elle  s'établit,  soit  lorsque  les  deux  voisins  se  melteot 
d'accord  pour  construire  k  frus  communs  et  sur  la  ligne  sépa- 
rative  de  leurs  héritages  un  mur  de  dimensions  et  de  matériaux 
déterminés  ;  soit  lorsque  l'un  d'eux  usant  dans  les  villes  et  fau- 
bourgs de  la  faculté  que  lui  reconnaît  l'art.  663,  C.  civ.,  oblige 
l'autre  h  contribuer  à  l'édiBcation  d'une  clôture  commune;  soit 
euQn  lorsque  l'un  des  voisins  étant  primitivement  propriétaire 
des  deux  fonds  séparés  par  le  mur  aliène  l'un  d'eux  après  avoir 
mis  ce  mur  en  étal  de  mitoyenneté  par  destination  du  père  de 
famille,  ou  que  les  deux  héritages  se  trouvent,  de  son  vivant  ou 
après  sa  mort,  dévolus,  après  une  semblable  disposition,  &  deux 
propriétaires  diiïérents. 

53.  —  Elle  s'acquiert  soit  directement  et  principalement,  soit 
indirectement  et  accessoirement. 

54.  —  L'acquisition  principale  et  directe  de  la  mitoyenneté  a 
lieu  lorsque  l'un  des  voisins  ayant  construit  seul,  c'est-à-dire  i 
ses  frais  et  sur  son  héritage  le  mur  dont  il  s'agitconsenl  &  céder 
la  copropriété  à  son  voisin  :  ou  encore  lorsque  celui-ci  invoquant 
le  bénéfice  de  l'art.  661,  C.  civ.,  le  contraint  ft,  lui  céder  celte 
mitoyenneté. 

55.  —  Elle  se  rencontre  également  dans  la  prescription  acqui- 
sitive  du  mur. 

56.  —  L'acquisition  indirecte  et  accessoire  de  la  mitoyenneté 
résulte  du  fait  de  l'acquisiUon  de  l'un  des  deux  fonds  auxquels 
elle  profite. 

57.  —  Reprenons  successivemeot  ces  diffirents  modes  de 
constitution  de  la  mitoyenneté. 

§  2.  Etablissement  de  la  mUoyenn^. 

1»  £fabltii«m«af  volontaire. 

58.  —  Pour  que  l'établissement  volontaire  de  la  mitoyenneté 
soit  efOcace,  il  faut  que  l'édification  du  mur  procède  de  la  vo- 
lonté réciproque  des  deux  voisins  et  qu'ils  se  soient  mis  d'accord 
aussi  bien  sur  l'emplacement  du  mur  que  sur  ses  dimensions  et 
sur  Ips  matériaux  dont  il  doit  être  composé. 

59.  —  Le  voisin  qui  aurait  iBOos^rgit^eyl,^^e|^£^  ligne 
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séparative  des  deux  héritages,  le  mur  doot  il  s'agit,  pouiraîl  se 
voir  eoDlratnl  à  en  opérer  la  démolition.  —  Cass.,  22  avr.  1823, 
Hellol,  [S.  et  P.  chr,] 

60.  —  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  en  effet,  que  si  la  cessioa 
de  la  mitoyenneté  peut  être  forcée,  l'acquisition  n'en  est  jamais 
que  volontaire  et  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  par  conséquent  en 
pareil  cas  de  negotiorum  gestio. 

61.  —  Tout  au  plus  pourrait^on  admettre  une  solution  diCTé- 
reote  pour  les  villes  et  faubourgs  &  raison  des  termes  de  l'art. 
663.  C.  civ. 

62.  —  L'accord  des  deux  parties  d'ailleurs  peut  être  tacite  ou 
exprès  :  il  peut  précéder  ou  suivre  la  convenlioD.  A  cet  égard 
il  n'y  a  rien  de  spécial  à  la  mitoyenneté,  et  les  parties  doivent 
obéir  aux  règles  du  droit  commun. 

63.  —  Il  est  subordonné  Si  la  sUicle  observation  des  conven- 
tions intervenues,  de  telle  sorte  que  si  par  le  fait  de  l'un  des 
coconlraclanls,  ou  par  celui  des  architectes  ou  entrepreneurs, 
l'une  des  bases  du  contrat  se  trouvait  faire  défaut,  comme  au 
cas  où  Taxe  du  mur  se  trouverait  empiéter  par  exemple  sur  l'un 
des  deux  fonds,  il  pourrait  y  avoir  lieu  à  redressement  ou  &  in- 
demnité. 

64.  —  Si  les  frais  de  l'élablissemeat  du  mur  avaient  été  faits 
par  un  seul  des  deux  voisins  et  que  l'autre  n'y  eût  pas  parti- 
cipé, encore  que  le  mur  fût  construit  sur  la  ligne  séparative  des 
deux  héritages,  il  demeurerait,  croyons-nous,  la  propriété  exclu- 
sive de  celui  qui  l'aurait  élevé,  car  la  présomption  :  su^er/tCKS 
solo  cedU,  n'est  qu'une  présomption  juris  tantum  qui  doit  céder 
&  la  preuve  contraire. 

65.  —  C'est  la  solution  à  laquelle  d'ailleurs  parait  conduire 
implicitement  l'art.  660,  C.  civ.,  en  matière  d'exhaussement. 

66.  —  Si  les  deaz  voisins  ne  se  sont  pas  expliqués  sur  les 
dimensions  du  mur  on  doit  supposer  qu'ils  se  sont  référés  &  l'u- 
sage des  lieuXj  et  les  frais  d'établissement  de  cette  clôture  ne 
doivent  être  mis  en  commun  que  jusqu'à  concurrence  de  ces  di- 
mensions. 

67.  —  Nous  n'envisageons  que  le  id  quod  plerumque  fit.  Si  le 
mur,  au  lieu  d'être  un  mur  ordinaire  situé  entre  deux  pro- 
pnélés  d'égal  niveau,  était  un  mur  de  soutènement,  il  y  aurait 
lieu  bien  évidemment  à  s'inspirer  de  sa  position  spéciale  pour 
régler  les  conditions  de  sa  construction. 

So  EtaMUimmt  forcé. 

68.  —  L*fitabliss6ment  forcé  de  la  mitoyenneté  se  rencontre 
avons-nous  dit,  dans  Thypothèse  prévue  par  l'art-  663,  C.  civ. 
C'est  un  point  que  nous  avons  étudié  d'une  façon  complète  su- 
pra, T*  Clôture^  n.  49  et  s.  Il  suffit  de  nous  référer  &  nos  expli- 
cations précédentes. 

30  Dfttination  du  père  lU  famille. 

69.  Il  n'y  a  que  les  servitudes,  on  le  sait,  qui  soient  sus- 
ceptibles de  s'établir  par  destination  du  père  de  famille.  Encore 
ne  jouissent-elles  pas  toutes  de  cette  prérogative,  mais  seule- 
ment celles  qui  ont  au  moins  un  caractère  apparent. 

70.  —  Si  l'on  admet  que  la  mitoyenneté  est  une  servitude,  00 
ne  voit  pas  pourquoi  elle  ne  pourrait  pas  s'établir  par  destina- 
tion du  père  de  famille.  Elle  réunit  00  effet  tous  les  caractères 
d'apMrenceet  de  conlînuîté  désirables. 

71.  _  Cependant  on  peut  faire  observer  que  le  législateur  ne 
s'occupe  de  la  destination  du  père  de  famille  qu'à  propos  des 
servitudes  établies  par  le  fait  de  l'homme'  et  que  la  mitoyenneté 
n'est  i  tout  prendre  qu'une  servitude  légale. 

72.  —  Si  on  décide  au  contraire  qu'elle  constitue  avant  tout 
une  copropriété,  la  question  est  plus  douteuse  et  on  peut  se  de- 
mander comment  un  droit  de  cette  nature  pourrait  s'établir  par 
la  destination  du  père  de  famille.  —  V.  Cass.,  6  nov.  1840,  Le- 
roy, [D.  42.2.65];  —  21  avr.;i858,  Epoux  Chevreux,  [D.  58.1. 
182,  P.  58.1149]  —  Douai,  12  mai  1860,  Delcourt,  [Rec.  arr. 
Douai,  60.229] 

73.  —  Nous  croyons  que  pour  résoudre  celte  question  il  con- 
vient de  ne  pas  s'attacher  trop  exclusivement  aux  principes  et 
que  tout  se  ramène  en  réalité  &  une  question  de  preuve.  Com- 
ment se  pose-t-elle  en  effet  dans  la  pratique?  C'est  un  homme 
qui  meurt  laissant  plusieurs  héritiers  qui  se  partagent  ses  do- 
maines ou  qui  de  son  vivant  donne  ou  vend  un  des  deux  héri- 
tins  entre  lesquels  il  avait  établi  un  mur  séparatif. 

74.  —  Dans  le  premier  cas  nous  croyons  que  la  question  doit 


être  tranchée  en  faveur  de  l'établissementde  la  mitoyenneté, tant 
à  raison  des  règles  des  servitudes  qu'à  raison  du  principe  de  l'é- 
galité des  lots  entre  cohéritiers. 

75.  —  Dans  la  seconde  hypothèse  comme  on  se  trouvera  en 
présence  d'un  titre  il  faudra*  avant  tout  interpréter  ce  titre  et 
c'est  seulement  dans  le  cas  où  il  sera  tout  à  fait  muet  qu'il  pourra 
y  avoir  lieu  de  parler  de  destination  du  père  de  famille. 

76.  —Si  on  ne  perd  pas  de  vue  que  la  mitoyenneté  peut  tou- 
jours s'acquérir  après  coup,  et  que  l'ayant-càuse,  à  supposer 
qu'il  ne  l'ait  pas  eue  ab  initio,^  ne  sera  jamais  privé  d'une  façon 
complète  de  ta  faculté  d'en  jouir,  il  nous  parait  préférable  de  dire 
qu'en  l'absence  d'une  clause  à  cet  égard,  l'acquéreur  en  cas  de 
vente  sera  présumé  ne  pas  avoir  acquis  ta  mitoyenneté. 

77.  — La  même  règle  devra  s'appliquer  a  /'orttort,  selon  nous, 
au  cas  de  donation  en  vertu  de  ce  principe  que  les  libéralités  ne 
se  présument  pas. 

78.  —  Cependant  il  pourrait  y  avoir  lieu  de  tenir  compte  de 
l'état  des  lieux  et  des  présomptions  établies  par  l'art.  666,  C.  civ., 
et  dans  le  cas  où  la  propriété  donnée  ou  vendue  se  trouverait  en- 
close sur  ses  autres  faces  d'un  mur  semblable  h  celui  qui  la  sé- 
pare de  la  propriété  demeurée  entre  les  mains  du  constructeur 

Primitif,  la  solution  contraire  pourrait  être  préférable.  —  Sur 
étendue  des  droits  qui  peuvent  résulter  de  ta  destination  dn 
père  de  famille,  V.  d'ailleurs  infYà,  n.  317,  491  et  493. 

§  3.  AcquisUion  de  la  miloyennelé. 

1«  Cession  volontaire,  à  titre  onéreux  ou  t  titre  gratuit.  Je  la  mitoyenneté 
par  le  constructeur  à  ion  toitin. 

79.  — Celte  première  hypothèse  n'appelle  aucune  explication. 
La  mitoyenneté  constituant  un  droit  réel  immobilier  ne  pourra 
être  conférée  que  dans  tes  formes  et  par  les  actes  usités  pour 
transférer  ces  sortes  de  biens. 

80.  —  Elle  ne  sera  opposable  aux  tiers  qu'autant  qu'elle  aura 
été  rendue  publique  conformément  aux  dispositions  contenues 
dans  les  art.  939,  C.  civ.,  1  et  3,  L.  23  mars  185S,  d'après  les 
règles  énoncées  infrà,  n.  198  et  s. 

81.  —  La  cession  n'en  pourra  être  opérée  que  par  les  per- 
sonnes capables  d'aliéner  les  biens  immobiliers. 

82.  —  hllle  sera  protégée,  suivant  tes  cas,  et  d'après  les  dis- 
tinctions établies  infrà,  a.  198  et  s.,  par  le  privilège  du  ven- 
deur (art.  2003;,  par  l'action  en  garantie  (art.  162»  et  s.)  ou 
par  l'action  en  résolution  (arl.  1 184  et  1655,  C.  civ.^. 

2"  Preteriplion. 

83.  —  La  prescription  du  mur  par  celui  des  deux  voisins  qui 
ne  l'a  pas  construit  résultera  de  faits  de  possession  exercés, 
conformément  au  droit  commun,  antmo  domini  et  prolongés  pen- 
dant le  temps  requis  pour  transformer  la  possession  légale  en 
propriété. 

84.  —  Cette  règle  ne  saurait  théoriquement  donner  naissance 
à  aucun  doute.  Mais  pratiquement  elle  pourra  conduire  à  des 
difficultés  d'interprétation.  Comment  distinguera-t-on  en  effet  les 
actes  accomplis  dans  le  but  d'acquérir  la  mitoyenneté  de  ceux 
qui  pourront  conduire  à  ta  pleine  et  exclusive  propriété?  Ne  se- 
ront-ils pas  nécessairement  de  même  nature,  et, dès  lors ,  ne  pour- 
ront-ils pas  ouvrir  à  celui  qui  les  aura  accomplis  indistinctement 
l'un  ou  rautre  droit? 

85.  —  On  serait  tenté  de  distinguer  et  de  dire  :  pour  que  la 
pleine  propriété  du  mur  soit  perdue  pour  le  constructeur  il  faudra 
que  môme  de  son  c6lé  il  n'ait  pas  réprimé  les  atteintes  du  voi- 
sin. 11  ne  sera  évincé  de  la  mitoyenneté  que  dans  le  cas  où  les 
actes  du  possesseur  se  seront  accomplis  uniquement  du  cdté  de 
l'héritage  de  celui-ci. 

86.  —  Mais  il  faut  se  garder  de  pousser  trop  loin  cette  dis- 
tinction. Car  si  l'on  ne  perd  pas  de  vue  que  les  actes  de  mitoyen- 
neté peuvent  s'accomplir  sans  éveiller  l'attention  du  voisin  un 
serait  amené  à  dire  par  voie  de  conséquence  que  la  prescription 
de  la  mitoyenneté  peut  manquer  d'un  des  éléments  requis  pour 
ta  possession  ordinaire,  à  savoir  la  publicité. 

87.  —  La  vérité  est  que  les  actes  requis  pour  faire  acquérir 
la  mitoyenneté  par  prescription  devront  être  assez  manifestes 
pour  DO  pas  échapper  au  voisin,  sans  impliquer  cependant  une 
contradiction  absolue  à  ses  droits. 

88.  —  Ce  sera  là  une  question  de  mesure  dont  tes  jugfis  aib-^ 
ront  à  tenir  compte.  Il  a  été  jugé,  en  efQi@|j«^^è)}à>^Awl^U 
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de  la  œilovenneté  d*un  mur  rësuUe  suffisamment  de  ce  que  de- 
puis plus  île  trente  ans  des  entailles  régulières  ont  été  percées 
dans  les  pièces  d'étage  de  la  maisoo  contigue,  et  des  potelles 
encastrées  dans  le  mur  pour  recevoir  les  sommiers  et  les  solives 
de  cette  maisoD,  et  de  ce  qu'un  emprunt  a  été  Tait  dans  la  ma- 
çonnerie des  Tondations  pour  établir  l'escalier  de  la  cave,  ces 
divers  actes  qui  n'ont  pu  être  exécutés  sans  que  le  propriétaire 
du  mur  en  ait  eu  connaissance,  surtout  s'il  s'agit  d'un  mur  peu 
épais  et  en  colombage,  n'étant  pas  entachés  de  clandestinité,  — 
Rouen,  3i  août  1867,  Oursel,  [S.  68.2.2H,  P.  68.839] 

89.  —  —  Que  la  prescriptioD  de  la  mitoyenneté  d'un  mur 
résulte  suffisamment  qb  ce  que  depuis  plus  de  trente  ans  des 
marches  d'esealier  ont  leur  emprise  dans  le  mur  voisin.  —  Trib. 
Lyon,  2  nov.  1894,  B...,  Won.jud.  Lyon,  28  nov.  i894] 

90.  —  ...  Mais  que  le  Tait  d^dosser  contre  un  bûliment  sépa- 
ratif  de  propriété  le  mur  d'une  plate-bande,  d'y  appuyer  des 
espaliers,  d'y  fixer  des  crochets  en  fer  pour  soutenir  des  arbres 
ne  constitue  que  l'exercice  d'actes  de  simple  tolérance  et  de  bon 
voisinage  qui  ne  peuvent  pas  faire  acquérir  la  mitoyenneté  par 
prescription,  —  Pau,  18  août  1834,  Lacroix,  [S.  35.2.298,  P. 
chr.,  D.  35.2.46]  —  La  solution  pourrait  être  différente  au  moins 
en  ce  qui  concerne  les  espaliers,  depuis  la  loi  du  20  août  1881. 

91.  —  Nous  n'avons  envisagé  jusqu'ici  que  l'hypothèse  d'une 
prescription  trentenaire.  Mais  la  mitoyenneté  ne  pourrait-elle 
pas  s'élablir  également  par  une  prescription  décennale? 

92.  —  il  est  permis  d'en  douter  et  de  soutenir  qu'en  vertu  de 
l'art.  661  l'acquisition  d'un  propriétaire,  même  simplement  appa- 
rent, transférera  iojmédiatement  la  propriété.  En  tout  cas.  il 
a  été  jugé  qu'on  ne  saurait  regarder  comme  titre  translatif  dans 
les  termes  de  l'art.  226S,  C.  civ.,  l'acte  de  vente  de  l'immeuble 
joignant  le  mur  si  cet  acte  ne  contient  pas  de  mention  spéciale 
concernant  la  mitoyenneté.  —  Casa.,  10  juill.  1865,  Marty, 
[S.  65.1.341,  P.  65.871,  D.  65.1.483] 

3»  Cetiion  fora'e. 

93.  —  1.  Caractères  généraux  de  la  cession  forcée.  —  L'art.  661 , 
C.  civ.,  s'exprime  ainsi  :  «  Tout  propriétaire  joignant  un  mur  a  la 
faculté  de  le  rendre  mitoyen  en  tout  ou  en  partie  en  rembour- 
sant au  maître  du  mur  la  moitié  de  sa  valeur  ou  la  moitié  de  la 
valeur  de  la  portion  qu'il  veut  rendre  mitoyenne,  et  moitié  de  la 
valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti.  » 

94.  —  C'est  là  une  disposition  exceptionnelle  du  droit  com- 
mun. La  loi  autorise  dans  un  intérêt  purement  privé,  contraire- 
ment à  la  règle  posée  par  l'arl.  .'iéS,  C.  civ.,  la  cession  forcée 
d'une  propriété  particulière. 

95.  —  Elle  a  été  introduite  dans  nos  lois  par  une  raison 
d'économie,  pour  permettre  à  deux  voisins  de  demander  k  une 
saule  chose  le  service  que,  de  droit  commun,  ils  n'autaient  pu 
obtenir  que  de  deux  choses  similaires  avec  doubles  frais. 

96.  —  Du  caractère  exceptionnel  de  la  règle  contenue  dans 
l'art.  661,  on  tire  d'abord  cette  conclusion  qu'elle  ne  saurait  être 
étendue  en  dehors  des  cas  d'application  pour  lesquels  elle  a  été 
faite.  —  Trib.  Evreux,  6  déc.  1859,  Leroy,  [ifoit.  des  Trib.,  5« 
ann^  2"  sér.,  n.  15] 

97.  —  Nous  aurons  l'occasion  de  jttréciser  la  portée  de  cette 
observation  lorsque  nous  aurons  fait  conoaitre  les  conditions 
d'exercice  auxquelles  est  subordonnée  la  cession. 

98.  —  On  en  tire  une  autre  conclusion  encore,  c'est  qu'elle 
ne  saurait  être  appréciée  purement  et  simplement  d'après  les 
principes  du  droit  commun.  Mais,  cette  seconde  remarque  faite, 
on  est  loin  de  s'entendre  sur  le  caractère  juridique  de  la  me- 
sure dont  il  s'agit  :  les  uns,  faisant  prédominer  sur  toutes  choses 
la  considération  de  la  violence  qui  est  faite  au  constructeur 
du  mur,  ne  voient  dans  la  cession  qui  lui  est  imposée  qu'une 
expropriation.  —  Paris,  l"aoiH1861,  Couturier,  [Mon. des  Trib.. 

2'  sér.,  t.  2,  p.  6571  —  Hennés,  23  janv.  1898  fflec.  arr. 

Angers,  98.118]  — Trib.  Seine,  17  févr.  1885,  Baral,  [3.  La  Lot, 
85.6731;  —  8  févr.  1889,  Servant,  [i.  Le  Droit,  14  mars  1889] 
—  Trib.  Nancy,  3  févr.  1896,  C"  des  tramways,  [Gai.  Pal,,  96. 
1.396]  _  Trib.  Ponloise,  23  avr,  1896,  Monraisin,  [J.  La  Loi,  28 
mai  1896]  —Trib.  Chftteaudun,  13  mat  1897,Gicquel,  [fiec.  arr. 
Angers,  98.119] 

99.  —  ...  Ou  une  servitude  légale.  —  Paris,  12  févr.  1889, 
Rouvet-Compand,  [Gaz.des  Trib.,  tl  mai  1889]  —  Besançon,  12 
mars  1890,  Domon,  [S.  et  P.  92,2.253,  0. 91.2.95]  —  Guillouard 
TraUé  de  la  vente,  1. 1,  p.  439. 


'100.  —  Les  autres,  s'attachant  surtout  à  la  durée  indéter- 
minée de  la  prérogative  ouverte  à  son  voisin,  en  font  une  de  ces 
facultés  légales  visées  par  l'art.  2232,  C.  civ.  —  Cass.  Belg.,  19 
mai  1853,  vandenbroek,  [Pasicr.,  53.316]  —  Paris.  15  janv.  1868, 
Toulet,  [Rev.jud.  Midi,  67-68.166]  —  Liège,  27  janv.  1876,  Mou- 
seur,  ÎPasicr.,  76.2.152}  —  Trib.  Liège,  18  mars  1874,  Mouseur, 
[Poster.,  74.3.215] 

101.  _  Les  autres  eafln,  ne  pouvant  perdre  de  vue  que  le 
transfert  de  la  propriété  ne  s'opère  que  moyennant  le  paiement 
d'un  prix  qui  peut  être  débattu  amiablement  ou  en  justice,  la 
rapprochent  davantage  de  la  vente,  au  motos  dans  le  cas  où  il 
y  a  compte  arrêté  d'un  commun  accord  ou  judiciairement.  — 
Trib.  Seine,  8  féfr.  1880,  C"  des  trav.  publ.,  [8.  81.2.23,  P.  81. 
l.Ill,  D.  80.3.119];  ~  29  mai  1888,  Bouvel-Compand,  [J.  Le 
Droit,  26  juin.  1888];  —  22  déc.  1888,  Ordre-Béraud,  [Gai.  Pal., 
5  janv.  18891;  —4  mai  1889,  Leclaire,  [J.  La  Loi,  5  juill.  1889]; 

—  5  juin  1893,  Hyvaloo,  [J.  La  Loi,  27  juill.  18931;  —  12  mars 
189.1,  Durand,  [Gaz.  des  Trib.,  17  sept.  1895]  —  Trib.  Lourdes, 
7  déc.  1897,  Hourcade,  [J.  Le  Droit,  18  janv.  1898]  —  Nijus  ne 
mentionnons  pas  dans  cette  jurisprudence  celle  de  la  Cour  de 
cassation;  car  elle  n'a  pas  eu  h  statuer  directement  [selon  nous 
sur  la  question.  D'après  certains  auteurs  elle  aurait  d'abord  re- 
fusé de  voir  une  vente  dans  celle  cession.  —  Cass.,  17  févr. 
1864,  Dessalles,  [S.  64.1.117,  P.  6i.459.  D.  64.1 .87],  —  et  sem- 
blerait aujourd'hui  sur  le  point  de  se  ranger  à  l'opinion  géné- 
rale. —  Cass.,  10  avr.  1889,  Fougères,  [S.  89.1.401.  P.  H9.I009 
et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  89.1.321  et  la  note  de  M.  Brésillion] 

—  V.  Hue,  t.  4,  n.  341  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  toe, 
cit.,  n.  679,  noteS.  —  Mais  cette  appréciation  est  irès-eontesta- 
ble. 

102.  —  La  controverse  n'est  pas  purement  théorique  :  sui- 
vant le  parti  auquel  on  s'arrête,  il  est  clair  qu'on  est  conduit  & 
adopter  des  solutions  différentes  sur  l'étendue  des  droits  des 
créanciers  hypothécaires  du  cédant,  sur  les  mesures  de  publicité 
dont  la  cession  doit  être  entourée  {V.  infrà,  n.  198  et  s.},  sur  las 
causes  de  résolution  ou  de  rescision  dont  elle  est  susceptible  i  V. 
infrd,  n.  188, 194  et  s.i,  sur  les  sûretés  qu'il  convient  de  recon- 
naître au  cédant  pour  le  paiement  du  prix  qui  peut  lui  être  dû 
(V.  infrà,  n.  211  et  s.  ),  sur  la  garantie  à  laquelle  il  peut  être 
tenu  envers  l'acquéreur  (V.  infrà,  n.  185',  sur  l'appréciation  de 
sa  responsabilité,  sur  les  biens  mêmes  qui  peuvent  tomber  ou 
non  BOUS  l'application  de  l'art.  661.  —  V.  suprà,  n.  26  et  s.,  et 
infrà,  a.  108. 

103.  —  C'est  cette  dernière  idée  qui  parait  l'emporter  dans 
la  doctrine;  c'est  celle  certainement  qui  dominait  dans  l'ancien 
droii.  —  Jacques  d'Ableiges,  Grand  coutumier  de  Charles  YI, 
t.  2,  ch.  38,  p.  356  ;  Coutume  de  Paris,  art.  194  et  198;  Perrière, 
Corps  et  comparaison  de  toutes  les  coutumes,  t.  2,  p.  1613;  Po- 
thier,  Tr.  du  contr.de  soc,  n.  247;  Delvincourt,  t.  1,  p.  597, 
n.  6;  Duranton,  t.  5,  n.  321  et  328;  Laurent,  t.  7,  p.  591  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  661  ;  Zachariee,  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  174,  §  322, 
note  2i;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  9S7,p.676;  Hue, 
n.  340,  p.  423;  Vigié,  t.  1,  n.  1225,  note  5,  p.  693. 

104*  —  Nous  aurons  à  rechercher  par  la  suite  s'il  n'est  pas 
plus  prudent  de  ne  pas  essayer  de  gouverner  cette  disposilton 
par  un  principe  unique  et  d'y  voir  une  faculté  d'un  ordre  com- 
plexe qui,  suivant  les  points  de  vue  sous  lesquels  on  se  place 
pour  l'envisager,  peut  être  régie  par  des  règles  différentes. 

105.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  controverses,  ce  qui  parait 
certain  c'est  que  cette  faculté  est  de  sa  nature  imprescriptible.  — 
Cass.  beiffe,  19  mai  1833,  précité.  —  Paris,  15  janv,  1868,  pré- 
cité. Trib.  Liège,  18  mars  1874,  précité.  —  Aubry  et  «au, 
t.  2,  S  222.  p.  613;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  U8i;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  t.  5,  n.  951,  p.  673  ;  Demolombe,!.  H, 
n.  3iî9:  Duranton,  t.  5,  n.  325;  Hue,  t.  4,  t.  337,  p.  421  ;  Laurent 
t.  7,  n.  505  ;  Thiry,  1. 1 ,  n.  774,  p.  801 . 

106.  —  ...  Kl  que  le  refus  du  propriétaire  originaire  du  mur 
ne  saurait  la  paralyser.  —  Paris,  13  janv.  1868,  précité. 

107^— U.Con'litions  d'application  de  l'art.  661, C.  cio.-Sx  on 
admet  que  k  mitoyenneté  est  étrangère  aux  biens  du  domaine 
public  :V.  suprà,  n.  26  et  s.),  il  faut  proclamer  que  la  cause 
d'acquisition  qui  résulte  de  l'art.  661  ne  peut  pas  s  y  appliquer 
non  plus  qu'aucune  autre.  C'est  la  règle  qui  jusqu'alors  avait  été 
généralement  admise.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  222,  texte  et 
note  Hl,  p  611  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  t.  5,  n.  953, 
p.  674;  Hourjon,  Dr.  commun  de  ta  FronÉeT'lv^ Jk^^  Bwssolles, 
Journ.  de  dr,  adm.,  t.  8,  pi|MaeB«tBjolaiBfe4J(Oy.l3a  Des- 
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godets,  Loi$  de$  bât.,  sor  l'art.  195,  Cout.  de  Pari»;  Despeisses. 
l.  3,  p.  156;  Donnât,  L.  ciu.,  t.  1,  p.  H;  Ducrocq,  Tr,  des  édif.  I 
publ-,  n,  il  ;  Frémy-Ligneville  et  Pcrriquel,  t.  2,  n.  548;  Gau- 
dry,  Tr.  du  rfomaine,  t.  3,  n.  63i  ;  Hue,  t.  4,  n.  336,  p.  419  ;  La- 
mache,  Rev.  crit.,  t.  25,  p.  13;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbaria?, 
t.2,ti322,  note29;  Pardessus,  Des  terv.,  t.  I,  n.  43;  Serres, 
p.  llo. 

108.  —  Mais  nous  rappelons  qu'aux  termes  d'une  distlnclion 
récemment  faite  par  la  Cour  de  cassation  le  domaine  pourrait 
acquérir  par  ce  moyen  la  mitoyenneté  du  mur  d'un  particulier, 
alors  que  ce  particulier  au  contraire  oe  pourrait  pas  obliger  le 
domaine  à  lui  céder  la  mitoyenneté  de  son  mur.  —  Cass.,  iiîévr. 
1900,  Dubreuil,  [S.  et  P.  1900.i.221,  D.  1900.1.593]  —  Trib. 
Lyon,  24  janv.  1866,  Fège,  [D.  67.3.45j  —  Sic,  Baudry-Lacao- 
tioerie  et  Chauveau,  t.  5,  n.  5.  —  V.  note  de  M.  Wahl,  sous 
Paris.  14  nOT.  1897,  [S.  et  P.  1900.2.105] 

109.  —  L'arU  661  suppose  que  les  deux  fonds  sonL  contigus. 
11  ne  s'appliquerait  donc  pas  s'ils  étaient  séparés  par  un  inter-^ 
Talie  notable,  comme  un  cbemiit.  Mais  auKtrait-il  à  l'un  des  pro- 
priétaires de  laisser  entre  son  fonds  el  celai  de  son  voisia  un 
espace  mdnie  iQiigoiQant  pour  y  échapper?  La  question  est  con- 
troversée. 

110.  —  Pour  l'arBrmatWe,  on  se  prévaut  du  caractère  excep- 
tionnel de  cette  disposition;  on  fait  remarquer  que  l'art.  661  ne 
s'explique  que  par  ta  présomption  que  le  voisin  a  construit  à  la 
limite  de  son  héritage.  —  Cass.,  22  févr.  1854,  Illat,  [Gaz.  des 
7yi6.,-24  févr.  1854];  —  26  mars  1862,  Faisnel,  [S.  62.1.413. 
P.  62.845,  D.  62.1.1751;  —  28  avr.  1891,  Consorts  Camboulas, 
D.  921.231  —  Douai,  28  août  1841,  A...  U.,  {Rec.  an-.  Douai,  5. 
232] ;  -  7  août  1845,  Leclercq,  [S.  46. 2.620,  P.  47 . 1 .131 ,  D.  45. 
2.152]  —  Pau,  24  déc.  1862,  Malhomme,  [Mon.  des  Trib.,  1863, 
p.  450]  —  Bordeaux,  17  mars  1868,  Girard,  [Rec.  arr.  Bordeaux, 
1868.180]  —  Dijon,  15  mai  1873,  Champion,  [Rec.  arr.  Dijon,  73. 
326J— Bordeaux, SJanv.  1888,  Sieuzac,  [S.  89.2.70, 1'.  89.1.450, 
D.  88.2.320]  —  Caen,  12  juin  1891,  Courteilte,  [Rec.  arr.  Caen, 
92.2.1]— Trib.Evreux,6décl859,Leroy,  [ilon.  des  rn6.,5<anD., 
i"  8ér.,  n.  15]  —  Bruxelles,  29  mars  1851,  Veders,  [Pasicr.,  51. 
l4fll_Gand,  22  janv.  1869,  de  Conynck,  [Pasicr.,  69.227]  — 
Just.  de  paix  de  Diesl,  22  mars  1884,  A...  C,  [Cloi-3  et  Bon- 
jean,  t.  32,  p.  bflo]  —  Turnhout,  14  déc.  1893,  Mesmackers, 
[Pfljicr.,  94.3.77]  —  Aubry  el  Rau,  §  222,  texte  et  noie  50, 
p.  6tl  ;  Baudry-Lacantinerie,  Préc.  de  dr.  ctv.,  t.  1,  n.  1483; 
Baudry -Lacan tinerie  et  Chauveau,  t.  5,  n.  950,  p.  673  ;  Cappeau, 
Ug.  rur.  et  for.,  t.  2,  p.  499;  Demante,  I.  2,  n.  515  bis;  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Houstaîn,  Cours  C.  cit.,  l.  4,  n.  292;  Du- 
rantoo,  t.  5,  n.  324;  Duvergier,  sur  Toullier.  i.  2,  n.  193  ;  Hue, 
t.  4,  n.  335,  p.  419;  Thiry,  t,  1,  n.  774;  Vigié,  1. 1,  n.  1224; 
ZsGhariœ,  g  839. 

111.  —  Dans  une  opinion  diamétralement  opposée  on  met  en 
avant  le  caractère  d'intérêt  public  de  la  disposition  contenue 
dans  l'art.  661,  C.civ.;  on  dit  que  s'il  suffit  de  laisser  une  bande 
de  terrain  bÎ  insigniBante  qu'elle  soit  entre  son  héritage  et  celui 
de  son  voisin,  pour  échapper  à  l'empire  de  cette  disposition,  il 
n'y  aura  pas  a'hypothèse  où  elle  sortira  son  plein  et  entier 
effet,  et  que  les  prévisions  de  la  loi  seront  complètement  tour- 
nées.—Cass.,  24  avr.  1861,  Forgeard-Faisnel,  [Mon.  des  Trib., 
1862,  p.  474,  et  la  note  de  M.  Mourray]  —  Pans,  16  mai  1836, 
Thayer,  [J.  le  Droit,  21  mai  1836]  —  Bourges,  9  déc.  1837,  Bou- 
chardon,  [S.  38.2.159,  P.  chr.,  D.  38.2.58|;  —  8  juill.  1858, 
Detsalle,  [S.  59.2.180,  P.  58.881  el  la  note  de  M.  Boulianger] 
—  Caen,  27  janv.  1860,  Avenette,  [S.  61.2.63,  P.  61.812,  D.  60. 
2.204]—  Rennes,  14  juin  1860,  Faisnel-Forgeard,  [Mon.  Trib., 
62.302]  —  Trib.  Evreux,  19  févr.  1881,  Bagout,  [J.  La  Loi,  81. 
034]  _  Trib.  MorUio,  19  nov.  1890,  Courteille  (réformé  par 
Caen),  12  juin  1891,  précité.  —  Gand,  17  juill.  1893,  de  Vreese, 
Pasia:,  96.2.39]  —  Trib.  Termonde,  12  avr.  1867,  Roones, 

Belg.  jurf.,  67.724]  —  Trib.  Anvers,  6  août  1868,  von  Cuycii, 
Belg.jud.,  69.445]  —  Boileux,  t.  2,  p.  851;  Delvincourl,  éd. 
1819, 1. 1, p. 554,  notes,  p.  160,  note?;  Demolombe,  1. 11,  n.  351  ; 
Laurent,  Pr.  dedr.  eiv.,  t.  7,  n.  507;  Lepage,  Lois  du  bât.,  t.  1, 
p.  391,  n.  16;  Marcadé,  sur  l'art.  661,  n.  1  ;  Massé  et  Vergé, 
t.  2,  p.  173,  note  tSf  sur  le  §322  ;  Mourlon,  Rép.  écr.,  1. 1,  p.  768; 
Pardessus,  Serv.,  1.  1,  n.  154;  Perrin,  Dict.  de$const.,  b<'  éd., 
n.  429;  6«  éd.,  par  Carré,  n.  2789;  Solon,  n.  14!  ;  Taulier,  TA. 
dedr.  ciu.,  t.  2,  p.  392. 

112.  — Sans  pousser  les  choses  à  l'extrême, certains  auteurs 
qn'on  peut  ranger  dans  une  troisième  opinion  laissent  entendre 


ue  tout  est  une  question  de  fait  qu'il  faut  laisser  à  l'appréciation 
es  tribunaux.  —  V.  nol.  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  noi., 
V  Mitoyenneté,  2«  éif.,  n.  36. 

113*  —  L'art.  661  ne  s'applique  en  principe  qu'aux  murs.  Il 
ne  s'étend  pas  aux  autres  séparations.  On  ne  saurait  donc  en 
invoquer  la  disposition  pour  ae  rendre  acquéreur  d'une  clôture 
eu  planches.  C'est  du  moins  l'opinion  généralement  enseignée 
en  doctrine  et  en  jurisprudence  et  nous  la  croyons  fondée,  tant 
à  raison  du  caractère  peu  dispendieux  de  l'étabrissement  des  pa> 
lissades  que  des  termes  mêmes  dont  se  sert  l'art.  661.  et  qu'il 
faut  interpréter  restrlclivement  (V.  suprà,  n.  96).  —  Cass.,  23 
déc.  1856,  Brelon,  [J.  Le  Droit,  56.1269];  -  15  déc.  1857,  Bre- 
ton, [S.  58.1.271,  P.  58.109,  D.  58.1-57];  —  1er  f^„.  1860, 
Bourgoin,  [S. 60.1. 974,  P.60.477,  D.  60.1.135]  —  Caen,  31  janv. 
1877,  Remable,  [S.  77.2.165.  P.  77.712,  D.  77.2.91]  —  Aubry 
el  Rau,  t.  2,§222,  tycteet  noie 52,  p.  611  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  t.  5,  n.  953,  p.  675;  Demolombe,  1. 11,  n.  356  bis; 
Hue,  t.  4,  n.  336,  n.  419  ;  Laurent,  t.  7,  n.  508  ;  Perrin,  Rendu 
et  Sirey,  Die/,  deseonsf-,  v"  Murs  contigus,  n.  2857. 

114.  —  Il  n'y  aurait  môme  pas  à  cet  égard  &  s'attacher  au 
caractère  plus  ou  moins  important  des  planches,  comme  à  oellea 

au'on  désigne  en  Normandie  sous  le  nom  de  pal.  —  Can.,  IB 
éc.  1857,  précité. 

115.  —  Cependant  quelques  décisions  ont  été  rendues  en 
sens  contraire,  et  expriment  cette  opinion  que  le  mot  mur  ne  se- 
rait qu'un  terme  générique  qui  devrait  comprendre  toute  espèce 
de  séparations  entre  héritages.  —  Trib.  Troyes,  29  avr.  1857, 
Bourgom.  [Mon.  Trib.,  5"  vol.,  2»  sér.,  p.  136t  —  Trib.  Genève, 
21  janv.  1853,  D'i*  Louis,  [Ext.,  86.62] 

116.  —  Mais  pour  peu  que  la  séparation  soit  un  véritable 
mur,  l'art.  661  reçoit  toute  son  application,  quelle  qu'en  soit  l'é- 
paisseur el  alors  même  que  par  la  nature  des  matériaux  de  cons- 
truction, la  clôture  séparative  ne  serait  pas  en  mesure  de  sup- 
porter les  ouvrages  indiqués  dans  les  art.  657  et  663,  C.  cW.  — 
Caen,  31  janv.  1877,  précité. 

117.  —  111.  Peu(-on  renoncer  aubénéflce  de  l'art.  661, C.  eiv. 

—  La  faculté  accordée  àtout  voisin  Joignant  un  mur  d'en  acqué- 
rir la  mitoyennelé  aux  conditions  visées  par  la  loi  est-elle  d'ordre 
public,  ou  peut-on  au  contraire  y  renoncer?  La  majorité  des 
arrêts  et  des  auteurs  se  prononcent  en  faveur  de  la  seconde 
opinion.  —  Cass.,  24  déc  1831,  Le  Phénix,  [S.  52.1.187,  P.  33. 
2.509,  D.  54.1.401];  —  6  avr.  1875,  Héritiers  Doyen,  [D.  76.1. 
88]  —  Bourges,  21  déc.  1831  (Implic),  Gauthier,  [S.  33.2.36,  P. 
chr.,  D.  31.2.128]—  Orléans,  1"  déc.  1848,  Phénix,  [S.  49.8. 
593,  P.  49.1.164,  D.  49.2.22];  —  19  janv.  1849,  Viot,  [S.  49.2. 
596]  —  Dijon,  12  nov.  1875,  Neuville,  [Rec.  arr,  Dijm,  76.86] 

—  Caen,  31  janv.  1877,  précité. —  Liège,  14  mars  4873,  Jaumon, 
[Pasicr.,  73  2.239]  —  Gand,  17  juill.  1895,  de  Vreese,  [Pasicr., 
96.2.39]  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  222,  p.  613  ;  Demolombe,  t  tl, 
n.  361;  Perrin,  Rendu  el  Sirev,  Dict.  des  CQnst.,v^  Murs  contigus, 
n.  2828;  Vigié,  t.  1,  n.  1225,* p.  693;  Hue,  t.  4,  n.  337,  p.  421. 

118.  —  Conformément  à  cette  doctrine  il  a  été  jugé  que  le 
propriétaire  de  deux  maisons  contigut's  peut  valablement  se  ré- 
server, lors  de  la  vente  de  l'une  d'elle?,  la  propriété  exclusive  des 
murs  séparatifs,  en  stipulant  quela'mitoyenneli^  n'en  pourra  être 
acquise  ultérieurement.  —  Caen,  31  janv.  1877,  précité. 

110.  —  Alors  même  qu'on  considérerait  en  effet  l'art.  661 
comme  contenant  un  véritable  droit  d'expropriation  (V.  suprà, 
n.  98),  il  est  ioipoBsible  de  méconnaître  que  ce  droit  est  basé  stric- 
tement sur  un  intérêt  privé.  Cependant  Laurent  est  d'avis  con- 
traire (Princ.  de  dr.  ciu.,  t.  7,  n.  506).  Son  argumentation  con- 
siste &  dire  que  si  l'art.  661  oe  contenait  pas  une  faculté  d'ordre 
public  &  laquelle  on  ue  peut  pas  renoncer,  on  ne  comprendrait 
pas  que  celui  qui  a  abdiqué  la  mitoyenneté  pour  se  soustraire 
aux  réparations  pût  revenir  sur  celte  abdication.  — V.aussi  Par- 
dessus, t.  1,  n.l62;  Durantun,  1.5,  n.322. 

120.  —  Si  l'on  admet  que  la  faculté  contenue  dans  l'art.  661 
n'est  pas  d'ordre  public  et  qu'on  peut  y  renoncer,  il  faut  évi- 
demment en  conclure  que  la  renonciation  n'a  pas  besoin  d'êtreez- 
presEe  el  qu'elle  peut  s'induire  aussi  de  conventions  qui  l'impli- 
quent nécessairement  (Demolombe,  t.  Il,  n.  361).  Ce  sont  de  ces 
conventions  surtout,  et  notamment  de  celles  qui  dérivent  de  la 
constitution  d'un  droit  de  servitude,  qu'a  eu  h  s'occuper  la  juris- 
prudence, et  la  diversité  des  espèces  sur  lesquelles  son  attention 
a  été  appelée  explique  la  variété  des  décisions  qu'elle  a  rendues. 
ISous  devons  nous  borner  à  rappeler  les  principales, 
i     121 .  -  En  principe,  on  a  pu  jug^p^li^^Çf  HilïCîjHîW  | 
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ne  peut  s'opposer  à  l'acquisilion  de  la  mitoy^enneté  que  si  les 
servitudes  dont  il  jouit  sont  inconciliables  avec  la  mitoyennelé. 

—  Cass.,  13 JaDV.  1879,  Cistac,  [S.  79.i.264,  P.  79.648] 

122.  —  En  fait,  c'est  à  l'occasion  surtout  de  servitudes  de 
vue  et  d'dgoul  que  la  oueslion  s'est  posée. 

123.  —  A  cet  égard,  il  convient  de  distinguer  entre  les  vues 
proprement  dites  qui  peuvent  se  trouver  dans  un  mur  eontigu 
et  les  jours  de  souITraDce  qui  s'y  trouvent  ménagés.  On  sut  en 
quoi  consiste  la  différence  entre  ces  deux  sortes  d'ouvertures. 
C'est  un  point  que  nous  mettons  en  nRctinfrâ,  v*  Vue. 

124.  —  En  ce  qui  concerne  les  jours  de  souffrance,  on  est 
d'accord  pour  admettre  que  leur  rencontre  dans  un  mur  ne  fait 
jamais  obstacle  h  l'acquisitioD  de  la  mitoyenneté  pour  le  voisin. 
—Cass-,  30  mai  1838,  Toury,[S.  38.1.818,  P.  chr.,  D.  38.1.281]; 

—  24  dée.  1838,  Meyer,  [S.  39.1.38,  P.  chr.,  D.  39.1.37];  -  7 
nov.  1849,  Vve  Danel,  [S.  50.1.181;  —  2  ^vr.  1863,  Bonniard, 
fS.  63.1.92,  P.  63. 252,  D.  63.1.145];  — 13  juin  1888, Roman,  [S. 
88.1.413,  P.  88.1.1030,  D.  89.1.101]  — Lyon,»  mill.  1838,  Mory, 
[P.  chr.]—  Paris,  29  avr.  1839,  Meanard,  [P.  chr.]  —  Lyon,  17 
mars  1841,  Héritiers  Vailly.  [D.  41.2.197]  —Montpellier,  20avr. 
1846,  Unus,  [P.  46.2.2]  —  Grenoble,  7  mai  1856,  Castor,  [itec. 
arr.  Grenoble^  58.387]  —  Aix,  28  avr.  1885,  Roman,  sous  Cass., 
13  juin  1888,  précité.  —  Trib.  Castelnaudary,  lOiuin  1873,  Re- 
verdy, [S.  73.2.184,  P.  73.733,  D.  74.5.452]  —  Cass.  Sarde,  7 
mars  1855,  Noceto,  [Jur.  savais.,  6.42];  —  10  avr.  1850,  Chris- 
tian!, [Jur.  sauois.,  2.171] — Liège,  13  juill.  1853,  Cerfontaine, 
[Pasicr.,  53.315]  —  Trib.  et  cour  Genève,  17  sept,  et  2u  déc. 
1819,  Bernoud,  [Extr.,  86.03]—  Aubry et Rau,  t.  2,  §222,  texte 
et  note  60,  p.  614;  Uurent,  t.  7,  n.  506,  519  ;  Vigié,  1. 1,  n.  1225. 

125.  —  ...  Quel  que  soit  le  délai  depuis  lequel  ces  jours  se 
trouvent  dans  le  mur,  et  alors  même  qu'ils  y  aureieot  été  ouverts 
depuis  plus  de  trente  ans.  —  Mêmes  décisions. 

126.  ~  Pour  les  vues  proprement  dites^  au  contraire,  la 
question  est  très-débattue.  Dans  une  première  opinion  on  en- 
seigne que  l'existence  d'un  droit  de  vue  met  obstacle  à  l'acqui- 
sition de  la  mitoyenneté.  —  Cass..  30  mai  1838,  précité;  —  21 
fëvr.  1843,  Selles,  [S.  43.1.519,  P.  44.(.3o];  —  21  mars  1843, 
Pocbel,  [S.  43.1.350,  P.  43.1.637];  —  23  juill.  1850,  Varnier,  [D. 
50.1.264];  — 9  janv.  1861,  Bonniard,  IJ.  Le  Droit,  1861,  n.  81; 

—  25  janv.  1869,  Cros-Montaignac,  [S.  69.1.156,  P.  69.387,  D. 
70.1.72];  -  13  janv.  1879,  Cislac, [S.79.1.264, P. 79.648,  D.  79.1 . 
118];  —  13  juin  1888,  précité.  —  Bordeaux,  10  mai  1822,  Fer- 
nelle,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  20  juill.  1822,  Bouloud,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  8  mai  1828,  Chaleau-Reynaud,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Rouen,  23  déc.  1829,  Lefranc,  [P.  29.1651]  —  Lyon, 
26  juill.  1838,  Mory,  [P.  38.2.633]  —  Paris,  29  avr.  1839,  pré- 
cité. —  Lyon,  17  mars  1841,  précité;  —  17  mars  1861,  précité. 

—  Grenoble,  17  déc.  1871,  Béiicard,  [S.  72.2.20,  P.  72.192]  — 
Aix,  28  avr.  1885,  Roman,  sous  Cass.,  13  juio  1888,  précité.  — 
Trib.  Seine,  22  avr.  1857,  Lamur,  iGax.  des  Trib.,  11  juin  1857] 
— -  Trib.  Castelnaudary,  10  juin  1873,  précité.  —  G.  Genève,  4 
déc.  1837,  précité.  —  Genève,  17  mars  1843  et  22  janv.  1849, 
Pestre,  [Extr.,  86.63]  —  Gand,  K  avr.  1850,  Oelaforet,  [Pasia-., 
50.2.196]  —  Bruxelles,  1"  août  1857,  Grisar,  [Pasicr.,  58.346]  — 
Cass.  Sarde,  10  avr.  1850,  précité  ;  —  7  mars  1855,  précité. 

127.  —  Dans  une  opinion  opposée  on  proclame  au  contraire  que 
l'existence  des  vues  ne  fait  nul  obstacle  à  l'acquisition  de  ce  droit. 

—  Besançon,  4  déc.1823.  M...,  [Rec.  arr.  Besançon,  t.  4,  n.  697, 
p.  648]  — Trib.  Genève,  20  janv.  1837,  V»  Duboule,  [Rec.  arr. 
Genève] 

128.  —  Dans  une  troisième  doctrine  on  admet  que  le  droit 
de  vue  ne  met  obstacle  k  l'acquisition  de  la  mitoyenneté  qu'au- 
tant  que  son  existence  est  incompatible  avec  celle  de  la  mitoyen- 
neté. —  Cass.,  13  janv.  1879,  Cistae,  [S.  79.1.264,  P.  79.648, 
D.  79.1.118]  — Grenoble,  16  déc.  1871,  Belicard,  [S.  72.2.20,  P. 
72.197]  —  Pau,  15  janv.  1868,  Toulet,  [Rev.  jud.  Midi,  68.136] 

—  Aix,  28  avr.  1885,  sous  Cass.,  13  Janv.  1883,  précité. 

129.  Dans  une  espèce  particulière  oii  se  trouvait  mélangée 
tout  à  la  fois  une  question  de  vue  proprement  dite  et  de  jour 
de  souffrance,  la  cour  d'Orléans  avait  décidé  que  le  proprié- 
taire  riverain  d'un  mur  non  mitoyen  ne  peut  être  admis  &en  ac- 
quérir la  mitoyenneté,  lorsque  par  suite  de  conventions  particu- 
lières le  propriétaire  de  ce  mur,  pour  se  conserver  les  avantages 
de  ta  libre  circulation  de  l'air  et  d'une  larçe  diffusion  de  lumière, 
avait  grevé  la  propriété  voisine  de  la  servitude  wmsedifleanàiel 

■  non  altiti$  to/midi,  que  l'établissement  de  jours  de  souffrancedans 
ce  mur  constituait  une  simple  restriction  et  non  une  aggrava- 


tion  de  la  servitude;  qu'en  conséquence,  le  propriétaire  du  fonds 
servant  n'était  pas  fondé  à  demander  ta  suppression  de  ces  jours. 

—  OHéans,  1"  déc.  1848,  C>«  du  Phénix,  [S.  49.2.593,  P.  49.1. 
164,  D.  49.2.22] 

130.  —  La  Cour  de  cassation  a  confirmé  cet  arrêt  en  déclà- 
rant  que  la  servitude  non  «di/tcandt,  stipulée  au  proEt  d*ua 
fonds  sur  le  fonds  voisin,  peut  emporter^  selon  les  circonstaneeB, 
la  renonciation,  de  la  part  du  propriétaire  du  fonds  servant,  au 
droit  d'acquérir  la  mitovenneté  des  murs  séparatifs  des  deux  héri- 
tages; que,  du  moins, l'arrêt  qui  déeideainsi,  par  interprétation 
des  titres  constitutifs  delà  servitude,  ne  viole  aucune  loi. —  Cass., 
24  déc.  1851,  le  Phénix,  [5.52.1.187,  P.  53.2.509.  D.  54.1.401] 

131.  —  —  Qu'en  conséquence,  le  propriétaire  du  fonds  grevé 
de  cette  servitude  ne  peut  contraindre  le  propriétaire  du  fonds 
dominant  &  lui  céder  la  mitoyenneté  de  son  mur  de  clôture,  dans 
le  but  de  faire  supprimer  les  jours  de  souffrance  ëtabUs  dans  ce 
mur  par  ce  dernier.  —  Même  arrêt. 

132.  —  En  ce  qui  touche  la  servitude  d'égout,  il  a  été  décidé 
que  le  fait  que  le  propriétaire  d'un  mur  aurait  un  droit  d'égout  sur 
le  fonds  de  son  voisin  n'empécherût  pas  cetui-ci  d'acquérir  la 
mitoyenneté,  sauf  k  lut,  lorsqu'il  voudrait  faire  des  appuis  ou 
adossements  d'édifices  à  ce  mur,  à  les  disposer  de  manière  i  ne 

f as  nuire  au  droit  d'égouL  —  Bourges,  21  déc.  1831,  LoUaire, 
P.  chr.]  —  Pardessus,  t.  1,  n.  1S5.—  V.  sur  le  principe,  infrà, 
o.  144. 

133.  —  On  s'est  demandé  si  le  propriétaire  qui  déjà  précé- 
demment propriétaire  du  mur  mitoyen  en  aurait  fait  l'abandon 
pour  échapper  à  la  nécessité  des  constructions  et  réparations, 
conformément  à  l'article  656,  C.  civ.,  ne  pourrait  pas  revenir  inr 
cet  abandon  et  exiger  de  nouveau  de  son  voisin  la  cession  de  cetta 
mitoyenneté.  La  question  est  généralement  résolue  dans  le  sens 
de  l'affirmative.  —  Hue,  t.  4,  n.  337,  p.  421;  Demobmbe,  t.  11, 
n.  357;  Thiry,  t.  1,  n.  774,  p.  800;  Vigié,  (oc.  cit.;  Baudiry-La- 
cantinerie  et  Chauveau,  t.  5,  n.  931,  p.  674;  Coutume  de  Paris, 
art.  212;  Zachariœ,  n.  239,  note  19.  —  V.  Pothier,  De  la  soc., 
n.  253;  Touiller,  t.  2,  n.  221  ;  Duranton,  t.  5,  n.  322.  — V.  aussi 
Davot,  I.  2,  liv.  2,  §  2,  L.  1,  p.  171. 

134.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  propriétaire  qui  a  fait  l'aban- 
don delà  mitovenneté  d'un  mur  de  clôture  ne  perd  pas  le  droit 
de  l'acquérir  dans  l'avenir;  qu'il  peut  notamment  n  en  acheter 
qu'une  partie  en  adossant  contre  elle  des  constructions.  —  Trib. 
Seine,  2  avr.  1898,  X...,  [J.  Le  Droit,  3  juill.  18981 

135.  —  C'est  à  notre  avis  une  pure  question  ne  fait  qui  ne 
peut  être  résolue  que  par  des  considérations  tirées  de  chaque  es  - 
pèce.  S'il  apparaît  qu'en  faisant  l'abandon  le  propriétaire  a  voulu 
strictement  se  soustraire  aux  charges  actuelles  et  extraordinai- 
res d'un  élat  de  choses  déterminé,  cet  abandon  ne  saurait  faire 
obstacle  à  une  rétrocession  postérieure  de  la  mitoyenneté.  S'il 
semble  démontré  au  contraire  que  ce  même  propriétaire  a  voulu 
constituer  un  état  de  choses  durable  avec  son  voisin,  c'est  la  so- 
lution inverse  qui  doit  prévaloir. 

136.  —  IV.  Qui  peut  invoquer  te  bénéfice  de  fart.  664 ,  C  eiv. 

—  Du  caractère  accessoire  de  la  mitoyenneté  on  tire  en  général 
cette  conséquence  que  le  bénéfice  de  FarL  661  ne  peut  étreinvo- 

Îué  que  par  le  propriétaire  du  terrain.  —  Cass.,  18  juin  1878, 
luchesne,  [S.  79.1.213,  P.  79.514,  D.  79.1.135]—  Baudry-La- 
cantinerie  et  Cliauveau,  t.  5,  n.  951  ;  Hue,  t.  4,  n.  336,  p.  421  ; 
Laurent,  t.  7,  n.  514. 

137.  —  On  le  refuse  donc  &  tous  autres  détenteurs  même 
réels  comme  les  usufruitiers,  emphytéotes,  superficiûres. —  Bau- 
dry-Lacantinerie,  eod.  loc;  Hue,  eod.  hc. 

138.  —  ...  Et  aux  simples  possesseurs.  —  V.  Cass.,  18  juin 
1878,  précité.  —  Baudry-Lacantioerie,  eod.  loc. 

139.  -—  L'opinion  contraire  est  soutenue  toutefois  par  Demo- 
lombe  qui  met  en  avant  ces  mots  de  l'ancienne  coutume  u  si 
quelqu'un  veut  bâtir...  »  (art.  194).  —  Demolombe,  t.  Il,  n.  353. 

—  Vigié  (t.  1,  n.  1224),  soutient  également  que  celte  faculté  doit 
appartenir  à  tous  ceux  qui  ont  un  droit  réel  sur  la  chose  leur 
donnant  le  pouvoir  d'élever  des  constructions,  et  aussi  à  tous 
ceux  qui  agiraient  au  nom  du  propriétaire,  par  exemple  au  loca- 
taire obligé  d'élever  des  constructions  par  les  clauses  de  son  bail. 

140.  -—  En  tout  cas  ce  droit  est  universellement  refusé  aux 
simples  locataires.  —  Cass.,  27  juin  1892,  Servant,  [S. et  P.  92.1. 
447,  D.92.1.379)  —  Trib.Seine,7 avr.  1863,  Anglade,  {Lie Droit, 
63.1051  —  Gand,  lOavr.  1879,  de  tlaxï\levme,[Belg.jud.,  79.748] 

141.  —  Si  le  propriétaire  désireux  d'acquérir  le  mur  n'était 
pas  seul  dontmiis  du  fonds  limitrophe,  on/âûbordonne^mig^ 
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chez  lui  Texercice  de  l'art.  661  au  conBentemeat  da  ses  copro" 
priétaires.  Cependant  Baudry-Lacantinerie  ensei^ae  que  l'un 
des  copropriétaires  du  fonds  voisin  pourrait  aeauënr  la  nùtoyen- 
neté  au  moins  sous  la  condition  que  la  partie  ae  Phéritape  adja- 
cente au  mur  tomberait  dans  son  lot.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  t.  4,  n.  9S0,  p.  67S.  —  Mais  cette  solution  paraît  con- 
tredite par  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  i7  mars  1868, 
Giraud,  [S.  68.2.216,  P.  68.841] 

142.  — L'art.  66(,  qui  accorde  à  tout  propriétaire  Joignant  un 
mur  la  faculté  de  le  rendre  mitoyen  en  tout  ouenpartie,  estconçu 
en  termes  absolus,  et,  dès  lors,  il  ne  comporte  aucune  distinction. 

143*  —  11  n'en  est  plus  à  cet  égard  comme  de  la  coutume  de 
Paris,  qui  subordonnait  l'acquisition  de  la  mitoyenneté  l'éta- 
blissement d'ouvrages  s'appuyant  sur  le  mur  ratloyen  ou  s'y  in- 
corporant. On  ne  pourrait,  par  exemple,  refuser  k  un  voisin  la 
faculté  d'acquérir  la  mitoyenneté  d'un  mur,  sous  prétexte  qu'il 
n'aurait  pas  rintenlton  de  construire,  et  le  demandeur  n'a  besoin 
de  justiner  d'aucun  intérêt  né  et  actuel.  —  Casa.,  3  juin  1850, 
Mattler,  [S.  SO.1.585,  P.  50.244,  D.  60.1.185]  ;  — 26  nov.1884, 
Cayrol,  [D.  86.1.'79j —  Paris,  10 juiU.  1862,  Boissard,[J.  te  Droit, 
68.171]  —  Bordeaux,  31  mai  1882,  Cayrol,  [J.  La  Loj,  82.2.943} 

—  Trib.  Seine,  10  nov.  1888,  Gallais,  [Gaz.  Pal.,  10  janv.  1889} 

—  Trib.  Gand,  H  avr.  1894,  S...,  [Pasier.,  94.3.276]  —  Po- 
thier,  Société^  n.  248;  Goupy,  sur  Desgodets,  art.  200  de  la 
coutume  de  Paris;  Merlin,  Rép.,  t"  Vue,  §  3,  o.  8;  Duranton, 
t.  5,  D.  325  ;  Pardessus,  t.  1.  n.  155;  Demolombe,  1. 11,  n.  359; 
Prém  y-Ligne  ville,  t.  2,  n.  556,  art.  566;  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Rouslain,  t.  2,  n.  292;  Marcadé,  Rev.  crit.  de  jurispr.,  185t, 
p.  70;  Brodeau,  t.  2,  sur  l'art.  661,  p.  851  ;  Hue,  t.  4,  n.  335, 
p.  419;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  222,  texte  et  noie  57,  p.  613; 
Toallier,  t.  3,  n.  193. 

144.  —  La  seule  condition  qui  lui  soit  imposée  est  celle  de 
respecter  les  servitudes  existant  sur  son  terrain  au  profît  de  la 
propriété  voisine.  —  Casa.,  26  nov.  1884,  précité.  —  Bordeaux, 
31  mai  1882,  précité.  —  V.  suprd,  n.  132. 

145.  —  On  a  même  jugé  que  le  propriétaire  d'un  mur  de  sé- 
paration construit  sous  Pempire  de  la  coutume  de  Paris  peut 
être  contraint  k  en  céder  lamitoyenneté, aux  termes deTart. 661, 
C.  civ.,  lorsque  son  voisin  ne  la  réclame  pas  spécialement  pour 
bâtir,  seul  cas  néanmoins  dans  lequel  la  coutume  ordonnait  la 
eession.  —  Cass.,  i*'  déc.  1813,  Cbosson,  [S.  et  P.  chr.] 

146.  —  On  ne  pourrait  pas  davantage  demander  comjpte  au 
voisin  qui  veut  acauérir  la  mitoyenneté  d'une  partie  seulement 
d'un  mur,  des  motifs  qui  l'empêchent  d'acquérir  la  mitoyenneté 
du  tout.  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  a  relevé  comme 
an  motif  valable  le  droit  pour  un  acquéreur  qui  se  bornait  à  actie- 
ter  les  portions  d'un  mur  dans  lequel  se  trouvaient  des  jours  de 
•ouffrance,  de  faire  supprimer  ces  jours.  —  Trib.  Seine,  10  nov. 
1888,  précité.  —  C'est  un  motif  comme  un  autre,  l'acquéreur 
aurait  pu  ne  pas  en  donner  du  tout.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que 
les  tribunaux  n'auraient  pas  le  droit  d'apprécier  l'étendue  de 
l'usage  que  l'acquéreur  entend  faire  du  mur  mitoyen.  Nous  n'bé- 
sitons  pas  à  penser,  par  exemple,  qu'on  devrait  considérer 
comme  faisant  usage  de  la  totalité  du  mur  celui  qui  appuierait  sa 
maison  sur  les  extrémités  de  ce  mur,  et  qu'on  ne  l'autoriserait 
pas  à  n'acquérir  que  la  mitoyenneté  de  ces  extrémités,  en  laissant 
à  son  voisin  la  propriété  exclusive  de  la  partie  intermédiaire. 

147.  —  Dans  une  certaine  opinion,  le  voisin  à  qui  un  mur 
appartient  exclusivement  ne  peut,  pour  éluder  l'obligation  d'en 
vendre  la  mitoyenneté,  le  démolir,  même  en  offrant  de  contri- 
buer pour  moitié  à  la  construction  d'un  autre  mur  qui  serait 
élevé  sur  la  ligne  séparative  des  deux  héritages  limitrophes.  — 
Pardessas,  n.  155. 

148.  —  «  Puisque  le  voisin  a  le  droit  d'exiger  la  cession  de 
mitoyenneté,  disent  i  cet  égard,  MM.  Baudry-Lacantinerie  et 
Cbauveau  (t.  5,  n.  952,  p.  674j,  etque  le  consentement  du  proprié- 
taire du  mur  n'est  pas  nécessaire,  ce  dernier  ne  saurait,  dès  qu'on 
a  manifesté  l'intention  d'invoquer  l'art.  661,  faire  démolir  le 
mar,  même  en  offrant  de  contribuer  ensuite  pour  moitié  à  la 
construction  d'un  nouveau  mur  à  cheval  sur  les  deux  héritages  : 
il  ne  pourrait  agir  ainsi  même  dans  le  cas  où  il  aurait  annoncé 
son  intention  de  démolir  avant  la  demande  du  voisin  ;  seule  la 
démolition  efTective  avant  toute  demande,  met  obstacle  à  l'exer- 
cice du  droit  inscrit  dans  l'art.  661.  Le  propriétaire  qui  aurait 
démoli  son  mur  au  mépris  de  ce  texte  pourrait  être  contraint  de 
le  rétablir  dans  son  ancienne  position  et  même  être  condamné 
k  des  dommages-intérêts.  »  —  V.  Demolombe,  t.  11,  n.  358. 

RipBRTOiRK.  —  Tome  XXVIII. 


149.  —  Nous  croyons  que  toutes  ces  distinctions  sont  quel- 
que peu  arbitraires  et  que  la  solution  dépend  beaucoup  de  la 
question  de  fait.  L'art  661  confère  évidemment  un  droit  absolu. 
Mais  la  propriété  elle-même  n'est  pas  un  droit  moins  absolu.  Elle 
ne  peut  être  limitée  ici  que  par  le  principe  contenu  dans  l'art. 
1382.  C.  civ. 

150.  —  Jugé,  k  cet  égard,  que  dès  l'instant  nue  le  propriétaire 
voisin  d'un  mur  non  mitoyen  a  régulièrement  oéclaré  sa  vqlonté 
d'en  acquérir  ta  mitoyenneté,  le  propriétaire  du  mur  ne  peut 
plus  le  démolir,  quoiqu'il  en  eût  depuis  longtemps  l'intention 
bien  connue  du  premier  propriétaire;  que  si  le  propriétaire  du 
mur  vient  k  le  démolir  au  mépris  de  la  déclaration  du  propriétaire 
voisin,  il  doit  le  rétablir  dans  l'ëlat  où  il  existait  auparavant.  — 
Rouen,  20janv.  1841,  Michaux.  [S.  41.2.262,  D.  41.2.192] 

151.  —  V.  De  ^acquisition  partielle  de  ta  mitoyenneté.  — La 
faculté  d'acquérir  la  mitoyenneté  d'un  mur  peut  s'exercer,  porte 
l'art.  661,  C.  civ.,  «  en  tout  ou  en  parUe  ».  Il  n'est  pas  douteux 
que  ces  expressions  comprennent  l'hypothèse  où  Vacquisition 
n'aurait  pour  objet  qu'une  partie  du  mur  envisagé  dans  sa  hau- 
teur ou  qu'une  partie  du  mur  considéré  dans  sa  longueur. 

152.  —  Et  comme  la  loi  ne  distingue  pas,  nous  ne  croyons 
pas  qu'on  puisse  soutenir  d'une  façon  péremptoire,  comme 
on  le  fait  quelquefois,  que  celui  qui  n'utilise  la  mitoyenneté  du 
mur  que  dans  une  partie  de  sa  hauteur  doit  l'acheter  à  partir  des 
fondations.  Pau,  15  janv.  1868,  Toulet,  [Rev.  jud.  Mid.,  68. 
106]  ~  V.  cependant,  Hue,  t.  4,  n.  337,  p.  422;  Aubry  et  Rau, 
§  222,  texte  et  note  54,  p.  612;  Duranton,  t.  5,  p.  327;  Pardes- 
sus, op.  dt.;  Demolombe,  t.  11,  p.  363  ;  Laurent,  t.  7,  p.  512. 

153.  —  A  fortiori,  ne  saurions-nous  admettre  les  distinctions 
proposées  par  certains  auteurs,  dans  le  cas  d'acquisition  par- 
tielle en  hauteur,  distinctions  qui  tendraient  à  n  autoriser  ces 
acquisitions  que  pour  la  partie  inférieure  et  non  pour  la  partie 
supérieure  seule.  Sans  doute  en  se  servant  de  la  partie  supé- 
rieure d'un  mur  on  ae  sert  nécessairement  de  la  partie  inférieure 
puisqu'elle  soutient  l'autre  (Pardessus,  loc.  cit.;  Duranton,  loe. 
cit.).  Mais  il  sufBt  qu'en  pareil  cas,  on  donne  l'indemnité  de  sur- 
charge équivalente  k  l'usage  qu'on  fait  du  mur  pour  qu'on  sa- 
tisfasse pleinement  au  vœu  de  lart.  661. 

154*  —  S'il  s'agit  d'acquérir  la  mitoyenneté  du  mur  non 
plus  dans  une  partie  de  sa  hauteur  ou  de  sa  lar^ur,  mais  dans 
une  partie  de  son  épaisseur  seulement,  la  question  devient  plus 
délicate.  Nous  l'avons  déjà  rencontrée  sous  une  autre  forme  suprà, 
n.  14  et  15.  La  mitoyenneté  n'est-elle  que  l'assemblage  de  deux 
propriétés  distinctes,  mais  juxtaposées,  ou  bien  ne  eonstitue-t-elle 
pas  au  contraire  une  véritable  indivision  sur  chacune  des  molé* 
cules  du  mur?  Si  l'on  admet — et  c'est  l'opinion  commune  —  cette 
dernière  déflnition,  il  semble  que  la  fagon  dont  on  acquiert  la 
mitoyenneté  doive  être  bien  indifférente  à  la  manière  dont  elle 
se  comporte  etque  de  toutes  façons  on  doive  proscrire  une  mi- 
toyenneté qui  n'impliquerait  pas  des  droits  absolument  égaux 
sur  l'intégralité  du  mur.  C'est  ce  que  soutiennent  des  auteurs 
considérables.  —  Potbier,  Société,  n.  251  ;  Demante,  t.  2,  n.  515 
&ts-Ill  ;  Demolombe,  Serv.,  t.  i,  n.  362;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
n.  612,  §  222;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Koustain,  texte  et  note  53, 
t.  2,  n,  292;  Baudry-Lacantinerie,  1. 1,  n.  1485;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Cbauveau,  t.  5,  n.  956. 

155.  —  Jugé,  dane  le  sens  de  cette  opinion,  crue  celui  qui  veut 
acquérir  la  mitoyenneté  d'un  mur  est  obligé  ae  l'acheter  dans 
toute  son  épaisseur  et  dans  toute  la  profondeur  de  ses  fonda- 
tions. —  Caen,  22  mars  1850,  Faysaot  Decouture,  [Rec.  atr.  cour 
Caen,  14.476] 

156.  —  Cependant  d'autres  auteurs  décident  d'une  manière 
aussi  absolue  en  sens  contraire,  que  le  voisin  peut  acquérir  la 
mitoyenneté  pour  une  partie  seulement  de  l'épaisseur  da  mur. 
Leur  argument  principal  est  que  l'article  661  ne  dislingue  pas  et 
autorise  toute  acquisition  partielle.  —  Bruxelles,  Il  janv.  1883, 
Jokmans,  [S.  83.4.12,  P.  83.2.22]  —  Cass.  belge  (Même  partie), 

fS.  85.4.22,  P.  85.2.50]         —  Delvincourt,  t.  I,  p.  39.  —  V. 

Marcadé,sur  l'art. 661, n.  2;Zachari8e,  Massé  et  Vergé,  t.  2, p.  173, 
§  322;  Hue,  t.  4,  n.  338,  p.  422.  —  Contrd,  Laurent,  t.  7,n.  5H. 

157.  —  Ces  deux  systèmes  opposés  ne  sont  pas  d'ailleurs  tes 
seuls  qui  se  soient  fait  jour  sur  la  ctuesUon,  et  ils  ont  donné  nais- 
sance à  d'autres  opinions  interméaiaires.  —  V.  note  dans  Sirey, 
Eoiis  Cass.  belge,  précité. 

158.  —  C'est  ainsi  que  d'après  une  autre  théorie  il  faudrait 
distinguer  suivant  l'épaisseur  du  mur-  La  première  solution  ne 
serait  exacte  que  pour  les  murs  de 
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roisia  ^uï  voudrait  acheter  la  mitoyenneté  d'un  mur  d'une  épais- 
seur extraordinaire  et  exceptionnelle  ne  serait  pas  tenu  de  le 
payer  plus  eber  que  si  le  mur  était  de  l'épaisseur  ordinaire  ou 
d'usage.  —  V.  dans  l'ancien  droit,  Desgodets,  Cout.  de  Paris, 
sur  Tart-  194,  et  dans  le  droit  actuel,  DeWincourt,  C.  ctu.,  t.  i, 
p.  556;  Lepage,  Lois  des  bât.,  t.  1,  p.  89,  n.  91;  Solon,  Sern., 
n.  44;  Perrin,  fienda  et  Sirey,  Dict.  det  cmst.,  n.  S846. 

109.  —  C'est  le  système  auquel  paraît  s'être  ralliée  la  juris- 
prudence ftïnçaise.  —  V.  notamment,  Paris,  18  févr.  1854, 
Ville  de  Chartres,  ^P.  54.2.139,  D.  54.8.178]  ~  Dana  l'espèce 
il  s'agissait  du  mur  d'une  ville  servant  d'enceinte  &  un  hôtel  de 
préfecture. 

160.  —  VI.  Paiement  du  vrix  de  tamitoyenneté.  —  L'acquisi- 
tion de  la  mitoyenneté  n'a  lieu  que  moyennant  le  paiement  de 
la  moitié  de  la  valeur  du  mur  et  de  la  moitié  de  la  vateurdu  soi. 

161.  —  Mais  s'agit-il  de  la  valeur  actuelle  du  mur  ou  de  sa 
valeur  au  moment  où  il  fut  construit?  La  première  opinion  est 
seule  admissible.  —  Baudrv-Lacantinerie  et  Chauveau,  t.  5, 
p.  677;  Hue,  t.  4,  p.  340;  Potliier,  De  la  soc.,n.  254;  Pardessus, 
toc.  cit.,  D,  1S7;  Marcadé,  sur  l'art.  661;  Proudbon,  n.  iSl; 
Boîleux,  sur  l'art.  661  ;  Aubry  et  Rau,  l.  2,  §  222,  texte  et  note 
55,  p.  6l2;Demante,  t.  2,  n.5l5  6iVII;Demolombe,  t.  11,  n.  365. 

162.  —  L'opinion  contraire  cependant  a  rencontré  quelques 
partisans.  —  Desgodets,  ubi  suprà;  Delvincourt,  t.  i,  p.  265. 

168,  —  «  On  devra  donc  examiner  l'état  du  mur,  disent 
MM.  Etaudry -Lacan tinerie  et  Chauveau,  sa  solidité,  les  maté- 
riaux qui  le  composent,  de  sorte  que  le  j^rix  payé  sera  souvent 
très-inférieur  à  la  moitié  des  frais  nécessités  par  la  consiruclion 
du  mur.  En  revanche,  jamais  le  prix  ne  sera  inférieur  k  la  moitié 
de  la  valeur  réelle  du  mur  &  l'époque  de  la  cession  :  il  ne  sera 
pas  réduit  sous  prétexte  que  le  mur  construit  avec  des  matériaux 
de  choix  dans  des  conditions  de  solidité  particulière  non  usitées 
dans  le  pays  est  trop  considérable  pour  l'acquéreur  de  la  mitoyen- 
neté dont  le  but  serait  atteint  par  un  mur  beaucoup  plus  simple  : 
on  doit  prendre  le  mur  tel  qu'il  est  et  non  tel  que  l'aurait  désiré 
le  voisin  :  car  un  mur  réel  n'est  pas  une  chose  factice  dont  la 
propriété  est  cédée  :  si  l'acquisition  semble  trop  coûteuse,  le 
voisin  n'a  qu'à  s'abstenir  :  rien  ne  l'oblige  à  invoquer  l'art.  661  ». 
—  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  957,  p.  677. 

16*.  —  Cette  opinion  paraît  également  consacrée  par  la  ju- 
risprudence. —  Alx,  22  nov.  1866,  de  Carmejanne,  [S.  67.2.64. 
P.  67.397,  D.  67.2.96]  —  Paris,  13  mai  1872,  Watin,  [D.  76.2.8] 

165.  —  Elle  peut  se  justifier  par  les  termes  dilTérents  dans 
lesquels  sont  conçus  l'art.  660,  qui  impose  la  contribution  de  la 
moitié  de  ce  que  coûte  l'exhaussement,  et  l'arl.  661  qui  parle  de 
la  moitié  de  la  valeur  du  mur.  —  V.  Thiry,  t.  1 ,  n.  774,  et  la  rai- 
son que  donne  Taulier  de  cette  différence,  op.  cit.,  p.  392, 

166.  —  On  conçoit  qu'on  ait  cependant  proposé  quelques 
atteintes  à  celte  règle,  même  dans  l'opinion  générale.  C'eslalnsi 
que  Boileux  fait  la  remarque  suivante  :  «  Toutefois  il  ne  faut  rien 
exagérer;  si  les  constructions  dépassaient  les  limites  raisonna- 
bles, par  exemples!  le  propriétaire  du  mura  fait  établir  des  caves 
qui  ont  exigé  des  fondations  plus  profondes  et  plus  épaisses 
que  celles  qui  sont  nécessaires  pour  les  blliments  ordinaires,  le 
voisin  ne  doit  payer  la  valeur  du  mur  que  jusqu'à  concurrence 
de  l'utilité  qu'if  peut  en  retirer  eu  égard  aux  travaux  qu'il  se 
propose  de  faire.  »  La  même  doetrineest  enseignée  parToulHer  (n. 
104\  Duranton  {toc.  cit.,  n.  327  ,  Pardessus  (foc.  cit.,  n.  156).  Hue 
dit  même  [loc.  cit.,  n.  539'  :  »  La  loi  n'a  eu  en  vue  qu'un  mur  éta- 
bli dans  des  conditions  ordinaires.  »  —  V.  encore  sur  ce  point 
tit  dans  le  sens  d'une  certaine  limitation  :  Desgodets,  sur  l'art. 
194  de  la  coutume  de  Paris;  Lepage,  t.  1,  p.  89  et  s.;  Solon, 
Scn'«.,  n.  144;  Perrin,  Rendu  et  Sirey,  Dict.,  n.  2846. 

167.  — Môme  dans  ce  cas,  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau 
refusent  de  s'écarter  de  la  règle.  «  La  même  règle,  disent-ils,  s'ap- 
plique aux  fondations  qui  doivent  entrer  en  ligne  de  compte, 
pour  le  calcul  de  la  valeur  du  mur;  bien  que  construites  dans 
les  conditions  spéciales  de  solidité,  d'épaisseur  et  de  profondeur, 
on  les  apprécie  telles  qu'elles  eont  sans  permettre  ù  l'acquéreur 
par  un  tempérament  d'éguité  de  les  payer  sur  le  prix  des  fonda- 
tions normales  et  ordinaires.  »  —  Baudry-Laoanlinerie  et  Chau- 
veau, t.  4,  n.  957,  p.  678. 

168.  —  Les  mêmes  divergences  d'opinion  se  rencontrent  au 
cas  d'acquisition  partielle;  les  uns  enseignent  que  s'il  s'agit  d'é- 
valuer la  partie  du  mur  cédé  on  devra  tenir  compte  de  la  sur- 
charge que  la  partie  supérieure  et  non  mitoyenne  est  de  nature 
&  imposer  à  la  portion  acquise  pour  réduire  la  valeur  brute  de 


cette  portion,  par  analogie  de  ce  que  prévoit  l'art.  658  au  cas 
d'exhaussement.  Montpellier,  8  mars  1876,  Auriol,  [S.  77.2. 
177,  P.  77.783]  —  Trib.  Seine,  28  ianv.  1901,  Feltes,  [Gaz.  det 
Trib.,  tH  avr.  lOOl  et  la  note]  —  Desgodets,  sur  l'art.  194  de 
la  coutume  de  Paris;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  n.  texte  et 
note  54,  p.  612  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  t.  4,  n.  957, 
p.  678;  Demolombe,  t.  11,  n.  364;  Frémy-Ligneville  et  Perri- 

auet,  t.  2,  n.  557;  Delvincourt,  t.  1,  n.  9,  note  9,  in  fine;  Par- 
essus,  Servitudes,  t.  1,  n.  156  ;  Lepage,  Loit  du  bâtimejU^  t.  j, 
p.  86  ;  Perrin,  Rendu  et  Sirey,  IHct.  des  consf.,  n.  S845.  —  Une 
autre  doctrine  s'est  fait  jour,  aux  termes  de  laquelle  il  n'y  a  pu 
à  argumenter  en  pareille  hypothèse  de  l'art.  658,  qui  suppose 
une  surcharge  nouvelle  imposée  après  coup  k  un  mur,  et  non  un 
mur  édifié  ab  initio  dans  des  conditions  de  solidité  suffisante 

fiour  sa  hauteur,  —  Trib.  Seine,  5  mars  1892,  [cité  par  Ma* se- 
in, Rev.déc,  1888-1898,  p.  162]— Delatte,  Semainedes  eonttrw- 
leurs,  30  juill.  1892  ;  Masselin,  loc.  cit.,  n.  670.  —  Le  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  du  28  janv.  1901,  précité,  parait  avoir 
voulu  se  soustraire  à  cette  critique  en  basant  sa  décision  non 
sur  l'art.  658,  mftis  sur  le  pouvoir  d'appréciation  que  la  loi  con- 
fère aux  tribunaux  dans  l'art.  661. 

169.  —  On  s'est  demandé  aussi  s'il  n'y  aurait  pas  quelques 
distinctions  à  établir  sur  le  point  qui  nous  occupe  entre  les  lieux 
où  la  clôture  est  libre  et  ceux  où  elle  est  forcée.  Certains  auteurs 
ont  prétendu  que  dans  ce  dernier  cas  il  fallait  payer  non  seule- 
ment la  moititi  de  la  valeur  du  mur,  mais  enoore  la  moitié  des 
frais  de  construction.  —  Duranton,  t.  5,  a.  323. 

170.  —  Pardessus,  de  son  cdté,  déclare  que  dans  les  villes  et 
faubourgs  le  propriétmre  du  mur  ne  peat  exiger  plus  que  la  va- 
leur du  mur  qui  serait  construit  avec  des  matériaux  et  dans  les 
dimensions  usilées  pour  ces  sortes  de  cidture.  —  Pardessus, 
toc.cit.fn.  155. 

171.  —  Mais  ces  disitnctions  sont  généralement  repoussées. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  t.  4,  n.  937,  p.  677, 
note  3;  Bodeux,  sur  l'art.  661. 

172.  —  Comment  est  déterminée  la  valeur  du  mur?  Si  les 
parties  ne  sont  pas  d'accord,  elle  l'est  au  moven  d'une  expertise. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  222,  texte  et  note  56,  p.  613;  Baudry- 
Lacantinerie  el  Chauveau,  t.  4,  n.  957,  p.  678;  Boiteux,  sur 
Tari.  661  ;  Vigié,  t.  1,  n.  1225;  Hue,  loe.  cit. 

173.  —  Les  frais  de  cette  expertise  sont  en  général  laissés  à 
la  charge  de  l'acquéreur  et  ne  sont  pas  partagés,  car  c'est  dans 
son  intérêt  propre  que  celte  mesure  est  édictée.  —  Boileux,  sur 
l'art.  661  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  Ils  rentrent  d'ailleurs  dans 
les  frais  de  vente  que  la  loi  met  è  la  charge  de  l'acquéreur.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  1.  4,  n.  9.n7,  p.  678.  —  Ce 
n'est  pas  un  bornage.  —  Boileux,  sur  l'art.  661. 

174.  —  Mais  si  c'était  le  propriétaire  qui,  par  son  refus  injus- 
tifié, eût  rendu  cette  mesure  nécessaire,  les  nMes  seraient  renver- 
sés el  c'est  lui  qui  les  supporterait  exclusivement.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  loc.  cit. 

175.  —  Dans  quels  cas  faut-il  considérer  comme  injustement 
fondée  l'opposition  du  propriétaire  ?  VïHci  à  cet  égard  comment 
s'expriment  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau  :  «  Celui-ci 
a  sans  aucun  doute  le  droit  d'exiger  une  expertise,  quel  que  soit 
le  prix  offert  par  le  voisin  :  mais  si  ce  dernier  a  notifié  au  pro- 
priétaire du  mur  son  intention  d'acquérir  la  mitoyenneté  en  le 
sommant  d'amener  un  expert  pour  apprécier  contradicloi rement 
h  valeur  du  mur,  et  si  le  propriétaire  néglige-de  répondre  i 
la  sommation  ou  refuse  d'apprécier  le  résultat  de  l'expertise  et 
rend  ainsi  nécessaires  tes  frais  supérieurs  d'une  instance  et 
d'une  expertise  judiciaire,  ces  frais  peuventdemeurerè  sa  charge 
dans  le  cas  où  le  tribunal  reconnaît  l'estimation  première  comme 
notoirement  suffisante.  »  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
loc.  ciî. 

176.  —  La  même  doctrine  est  enseignée  par  MM.  Aubry  et 
Rau,  g  222,  texte  el  noie  56,  p.  613;  Demolombe,  t.  11,  n.  366; 
Laurent,  t.  7,  n.  51 3  ;  Pardessus,  t.  1 ,  n.  1 58. 

177.  —  Elle  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Li- 
moKes  du  22  avr,  1820,  [Vfras,  [S.  clir.i,  et  un  arrêt  de  la  cour 
de  Rouen,  Il  juili.  1838,  Dupui8,[S.  38.2.419,  D.  40.2.19] 

178.  —  Boileux  dit,  de  son  c^^lé  :  «  Lorsque  l'acquéreur  a  fait 
des  olfres,  si  ces  offres  sont  jugées  suffisantes,  les  frais  ultérieurs 
de  procédure  sont  à.  la  charge  du  vendeur,  conformément  à  la 
règle  générale  suivant  laquelle  toute  partie  qui  succombe  doit 
supporter  les  dépens.  iC.  t^oc.  civ.,  art^^û)^AhisJiipjiuéreur 
ne  supportera  pas  moinsOi^tfzsùi  d^]^têilM0,icifJllmut  dans 
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tous  les  cas  fixer  la  valeur  de  la  mitoyenneté  ».  —  Boileux,  sur 
l'art.  661. 

170.  —  D'après  une  opicion  un  peu  différente,  les  frais  de  la 
contestation  et  de  l'eipertïae  judiciaire  devraient  demeurer  à  la 
charge  du  propriétaire  du  mur  ei  les  oifres  du  voisin,  désireux 
d'en  acquérir  fa  mitoyenneté,  avaient  été  reconnues  suffisantes, 
bien  que  ce  dernier  n'eût  pas  commencé  par  provoquer  une 
expertise  amiable.  —  V.Hootpellier,  8  mars  1876,  Auriol,  [S.  77. 
2.177,  P.  77.783]  —  Toullier,  l.  3,  n.  !95;  Favard  de  Langiade, 
Bép.,  v"  Servitude,  sect.  3,  n.  54;  Duranton,  t.  5,  n.  328;  Lau- 
rent, t.  7,  n.  513;  Solon,  Serv.,  p.  23;  Massé  et  Vergé,  sur  Xa- 
charia>,  t.  3,  p.  173,  §322,  note  23;  Frémy-Ligneville,  t.  2,  n.  553. 

180.  —  Pour  M.  Vigié  (t.  I,  n.  1225},  la  question  dépend  des 
circonstances  du  fait. 

181 .  —  A  quel  moment  le  prix  de  la  cession  doit-il  être  payé? 
La  solution  de  cette  question  dépend  du  point  de  savoir  si  la 
cession  de  Fart.  661  constitue  ou  non  une  expropriation. 

182.  —  En  général,  on  se  montre  favorable  au  paiement  préa- 
lable qui,  dans  la  coutume  de  Paris,  paraissait  être  une  condi- 
tion de  I  acquisition.  —  Paris,  23  janr.  1888,  Consorts  Fougè- 
res, [S.  88.2.69,  P.  88.1.348]  —  Trib.  Lyon,  17  juin  1882,Blache, 
fifoii.  jud.,  18  août  1882]—  Demolombe,  t.  H,  n.  367;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  p.  679;  Hue,  t.  4,  n.  340; 
Labbé,  note  sous  Cass.,  10  avr.  1889,  Gibier,  [S.  89.1.404,  P. 
69.l.t009,  D.  89.1.3711;  Toullier  et  Duvergier,  Dr.  civ.  franç., 
t.  3,  n.  195  ;  Tautier,  TA^or.  raisonnée  du  C.  civ.,  t.  2,  p.  392; 
Pardessus,  Sen\,  1.  I,  n.  ITiS;  Perrin,  Rendu  et  Sirey,  Dict.  des 
constr.f  n.  2835;  Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  Tr.  de  la  législ. 
des  bât.,  t.  1,  D.  555;  Demolombe,  Tr.  des  serv.  et  serv.  fonc, 
t.  1,  n.  367;  Labbé,  note  sous  Paris,  25  nov.  1885,  Beurtbenot- 
Dubard,  [S.  86.2.35,  P.  86.1. 194]  —  V.  toutefois  Laurent,  Pn'nc. 
de  dr.  citj.,  t.  7,  n.  521. 

183.  —  Nous  ne  croyons  pas  cependant  qu'on  pourrait  aller 
jusqu'à  dire  que  faute  de  )»iement  le  transfert  de  propriété 
ne  s'opérerait  pas;  en  matidred'expropriation  véritable,  ils  opère 
dès  avant  le  paiement  du  prix.  Il  n'y  a  que  la  possession  dont  le 
transfert  soit  retardé  jusqu'il  ce  moment,  lît  nous  ue  connais- 
sons plus  la  vente  romaine  qui  subordonnait  l'etfet  translatif  au 
paiement  du  prix. 

184.  —  Mais  jusqu'à  ce  moment  on  pourrait  reoounailre  un 
droit  de  rétention  au  profit  du  propriétaire  du  mur.  —  Baudry- 
Lacantinerie,  loc.  cif.,  p.  779;  Vigie,  Loc.  cft.,  §  1225,  note  4.  — 
Contràf  Demolombe,  t.  Il,  n.  367. 

185.  —  Une  question  voisine  de  la  précédente  et  qui  parait 
dominée  par  les  mêmes  raisons  de  décider  est  celle  de  savoir  si 
le  propriétaire  doit  garantie  à  raison  de  la  cession  cru'il  opère  du 
mur.  —  V.  en  faveur  de  cette  garantie,  Baudry-Lacantinerie, 
n.  937,  p,  670,  texte  et  notes  1  et2.  — Confrd,  Demolombe,  1. 11, 
D.  374  ter. 

186.  —  D'après  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  cette  ga- 
rantie n'aurait  pas  seulement  pour  objet  l'éviction  mais  encore 
les  vices  cachés,  conformément  aux  art.  1641  et  1649,  C.  civ. 
Mais  cette  opinion  n'est  pas  admise  par  la  jurisprudence.  — 
Cass.,  17  févr.1864,  Dessalles,lS.64.1.1t7,  P.  64.459,  D. 64.1.87] 
—  Paris,  12  août  1861,  Mêmes  parties,  [S.  61.2.478] 

187.  —  VIL  De  l'action  en  paiement  du  prix  de  la  mitoyen- 
neté. Contre  qui  elle  peut  s'exercer.  Comment  elle  est  garantie.  — 
Comment  le  propriétaire  dont  le  mur  aura  Fait  l'objet  d'une  ces- 
sion forcée  et  qui  n'aura  pu  exercer  le  droit  de  rétention,  c'est- 
à-dire  qui  aura  laissé  le  voisin  s'établir  surce  mur,  peut-il  se  faire 
payer  au  prix  d'acquisition?  Il  aura  certainement  l'action  per- 
sonnelle avec  toutes  les  conséquences  qui  en  dérivent.  —  Pau, 
23  juin.  1832,  Hagerroaon,  [S.  34.2.95,  P.  chr.] 

188.  —  Mais  n'aura-t-il  pas  également  une  action  en  reven- 
dication, le  privilège  du  vendeur  d'immeuble  non  payé,  une  ac- 
tion en  résolution  de  la  vente?  Tous  ces  points  ont  été  très-dis- 
cutés depuis  la  seconde  moitié  du  xix''  siècle. 

189.  —  L'opinion  qui  l'emporte  aujourd'hui  c'est  que  le  pro- 
priétaire constructeur  doit  être  traité  k  tous  ces  points  de  vue 
comme  un  vendeur  d'immeubles  non  payé  et  qu'on  doit  lui  ac- 
corder par  conséquent  aussi  bien  le  privilège  que  l'action  en  ré- 
solution. —  Demolombe,  t.  U,  n.  374  qualer;  Baudry-Lacanli- 
nerie  et  Chauveau,  t.  5,  n.  937,  p.  679,  texte  et  noie  4  ;  Hue,  t.  4, 
n.  342;  Vigié,  n.  1225,  note  4,  p.  693;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariir-,  t.  2,  p.  174,  §  322,  note  24;  Laurent,  t.  7,n.  521  et  522; 
Frémy-Ligne ville  et  Perriquet,  n,  554,  p.  76;  Fuzier-Herman, 


C.  civ.  ann.,  sur  l'art.  661  ;  Labbé,  note  sous  Paris,  25  nov.  1885, 
précité;  Le  Courtois,  loe.  cit.;  Henry  Bonnet,  lot.  cit. 

190.  —  Le  privilège  par  lui-même  ne  sera  guère  utile,  car,  ainsi 
que  le  fait  remarquer  M.  Hue,  «  la  mitoyenneté  étant  un  droit 
accessoire,  n'ajrant  pas  d'existence  indépendante^celuiqui  l'a  ven- 
due et  qui  devient  créancier  du  prix  ne  pourrait  pas  faire  expro- 
prier et  vendre  cette  mitoyenneté  toute  seule  »  (Hue,  loe.  cit.). 
Pour  concevoir  son  utltilé  il  faudrait  supposer  une  vente  non  sea* 
lementde  la  mitoyenneté  elle-même,  par  conséquent,  mais  encore 
de  l'immeuble  et  une  mise  en  distribution  de  ce  prix  par  voie 
d'ordre  judiciaire,  une  ventilation  pouvant  intervenir  en  pareil 
cas  pour  déterminer  la  portion  du  prix  correspondant  à  la  mi- 
toyenneté. —  V.  encore  sur  ce  point,  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  loc.  cit. 

191.  —  L'action  en  résolution  produit  au  contraire  les  eCTets 
les  plus  efBcaoes,  notamment  lorsqu'il  s'agit  pour  te  constructeur 
d'actionner  non  plus  le  cédant,  mais  des  ayants-cause  du  cédant 
à  qui  il  aurait  transmis  sa  propriété  avant  le  paiement  du  prix  do 
la  mitoyenneté. 

192.  —  La  jurisprudence  n'est  pas  arrivée  du  premier  coup 
jusque-là.  Elle  a  d'abord  commencé  par  lui  refuser  toute  action 
contre  les  tiers  en  proclamant  le  caractère  exclusivement  per- 
sonnel de  l'action.     Paris,  23  juitl.  1833,  Hagermann,  [S.  34. 

2.95,  P.  chr.] 

193.  —  Puis,  après  avoir  reconnu  à  cette  action  un  caractère 
réel  (V.  le  numéro  suivant),  elle  a  eu  un  instant  d'hésitation  et 
proclamé  qu'elle  avait  au  moins  un  caractère  mixte,  de  nature  & 
être  dirigée  soit  contre  le  constructeur,  soit  contre  ses  ayants- 
cause.  —  Paris.  23  janv.  1888,  Fougères,  [S.  88.2.70,  P.  88.1. 
348.  D.  89.I.3S1  et  la  note  de  M.  Brésilien] 

194.  —  GnQn,  franchissant  le  dernier  pas,  elle  a  accordé  au 
constructeur  une  véritable  action  réelle,  action  innommée  qui 
paraît  aussi  bien  tenir  de  l'action  en  résolution  que  de  l'action 
en  revendication  proprement  dite,  mais  qui  en  définitive  a  pour 
objet  direct  le  paiement  du  compte  de  mitoyenneté.  —  Cass., 
21  mars  1843,  Pochet,  [S.  43.1.350,  et  les  observations  de  M.  le 
conseiller  Troplong,  P.  43.1.637,  D.  43.1.104]  —  Paris,  3  avr. 
1841,  Cochel-D proche,  [S.  41.2.540,  P.  41.1.589,  D.  41.2.184]; 
—  25  nov.  1885,  Beurthenot  et  Ganivet,  (S.  86.2.25,  P.  86.1.194, 

D.  86.2.189  et  la  note]  —  Trib.  Seine,  8  janv.  1850,  Cariier,  [J. 
Le  Droit,  50.38];  —  3  juill.  1861,  Cousin,  [Mon.  des  Trib.,  t.  2, 
v»  Mitoyenneté,  n.  4];  —  17  déc.  1881,  Médard,  [Fr.  jud.,  84.2. 
237,  m  nota];  —  31  déc.  1884,  Gervais,  [Pr.jud.,  ibid.];  —  6 
janv.  1885,  Govin,  [Gaz.  Pal.,  85.1.261];  —  25  févr.  1885,  Ha- 
rouard,  [S.  86.2.71,  P.  86.1.348,  D.  85.3  54]  —  Trib.  Lille,  15 
mai  1883,  Defretin,  [Gnz.  Pal.,  85.2.90]  —  Trib.  Boulogne-sur- 
Mer,  20  juin  1885.  Govin,  jJ.  Le  Droit,  19  juill.  1885]  —  Trib. 
Seine,  23  juin  1885,  Epoux  Michel,  \Gaz.  Pal.,  85.2,  Suppl., 
p.29]  ;  —  12  nov,  1885,  Uuhard,  [S.  86.2.25,  P.  86.1.1941  -  Trib. 
Bruxelles,  11  juin  1890,  Bray,  [Pasicr.,  91.3.26] 

195.  —  ...  Sans  pouvoir  vaincre  complètement  cependant 
les  résistances  des  partisans  de  l'action  personnelle,  qui  sont 
encore  nombreux  en  Belgique  et  qui,  &  la  suite  des  articles  et 
des  notes  parus  sur  la  question,  semblent  avoir  pris  de  nou- 
velles forces  devant  certains  tribunaux  français  et  notamment 
devant  le  tribunal  de  la  Seine.  —  Trib.  Seine,  17  déc,  1887,  Ville 
de  Paria,  [Gaz.  des  Trib.,  1<"  janv.  1888]  ;  —  30  mars  1888,  Niel, 
[J.  La  Loi,  4  juill.  18881;  —  28  janv.  1889,  Baillet,  [J.  la  Loi, 
9  févr.  1889]  —  Trib,  Bruxelles,  5  avr.  1882,  Van  Harswvck, 
[Pasicr.,  84.3.83];  —  20  févr,  1884,  E...,  [Joum.  des  Trib.,'S^. 
651]  —  Trib.  Verviers,  4  juin  1884,  Grisay,  tPasicr.,*85. 3.1481 

196.  —  Les  motifs  sur  lesquels  cette  opinion  s'est  fondée 
pour  reconnaître  h  l'action  en  paiement  du  compte  de  mitoyen- 
neté un  caractère  semblable  sont  loin  d'être  également  satisfai- 
sants au  point  de  vue  théorique  :  certaines  décisions  en  juslitient 
l'extension  contre  les  ayants-cause  à  litre  particulier  de  l'acqué- 
reur en  disant  qu'ils  sont  complices  de  sa  fraude,  les  autres  en 
proclamant  qu'ils  ne  doivent  pas  !>'enrichiraux  dépens  d'autrui; 
d'autres  invoquent  le  ciraclère  de  servitude  légale  de  l'art.  661. 

197.  —  On  retro'jve  également  cette  diversité  dans  la  doc- 
trine. —  V.  Demolombe,  op.  ci(.,t.  I,  n.  374  ier,-  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharifp,  t.  2,  §  322,  p.  174,  note  24;  Laurent,  Princ.  de  dr. 
civ.,  t.  7,  o.  521;  J.-E.  Labbé,  note  sous  Paris,  25  nov.  1885, 
précité,  et  sous  Cass.,  (0  avr.  1889,  préeitéj.qui  établit  très 
clairement  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  complicité  si  le  défaut  de 
paiement  du  prix  est  consécutif  d'un  accord  /fiuT^  i^,r4?J\4^ 
frauduleux,  et  qu'il  ne  peut  pas  ê[Mg4i^4!iy  «Qividliy»lèi 
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pour  les  ayants-cause  s'ils  ont  payé  le  prix  de  la  mitoyenneté  & 
leur  auteur.  —  G.  Courtois,  J.  Le  Droit,  7  nor.  1887;  Le  Cour- 
tois, Fr.  jud.,  aun.  1889,  1»  part.,  p.  197;  Finvert,  Gaz.  Pal, 

30  nor.  et  1"  déc.  i888;  Jaccoton,  n.  108;  Demont»  t.  2,  n.  488 
bis  et  509  bts;  Mourlon,  Tr.  de  fa  transcription,  t.  1,  p.  247, 
note. 

198.  —  Ces  solutions  admises,  il  reste  à  examiner  quelques- 
unes  des  conséquences  qu'elles  comportent.  Si  le  propriétaire 
constructeur,  pour  se  faire  payer  le  prix  de  vente  de  la  mitoyen- 
neté, a  action  non  seulement  contre  son  acquéreur,  mais  encore, 
contre  les  acquéreurs  de  celui-ci;  s'il  peut  a^ir  contre  les  uns  et 
contre  les  autres  non  seulement  par  voie  d  action  personnelle, 
mais  encore  par  voie  d'action  réelle,  ne  doit-il  pas,  pour  sauve- 
garder ses  droits  à  leur  égard,  observer  certaines  formalités,  soit 
celles  de  la  loi  du  23  mars  1855  pour  son  action  en  résolution, 
soit  celles  de  l'art.  210S,  soit  encore  celles  de  l'art.  7,  L.  23 
mars  pour  son  privilège?  En  d'autres  termes,  ne  doit-il 
pas  faire  transcrire  et  inscrire  son  titre? 

109.  —  Cette  question  encore  a  donné  naissance  i  de  sé- 
rieuses difficultés.  Elle  s'est  posée  pour  la  transcription  vers 
1880.  La  jurisprudence  ou  du  moins  la  jurisprudence  du  tribunal 
de  la  Seine  a  commencé  par  proclamer  à  la  charge  du  cédant  la 
nécessité  de  transcrire  son  titre  &  rencontre  de  l'acquéreur  s'il 
voulait  conserver  son  droit.  —  Trib.  Seine,  il  janv.  1874,  Hé- 
lard,  [J.  La  Loi,  22  déc.  1881];  —  17  déc.  1881,  précité;  —  25 
juin  1884,  Beurthenot,  [S.  86.2.25,  P.  86.1.194,  D.  86.2.1891;  — 

31  déc.  1884,  Gervais  Cagnoo,  [J.  La  Loi,  11  janv.  1885];  — 
Ôjanv.  1885,  Govio,  [Gaz.  Pal.,  83.1.261];  —  20  févr.  1883.  De 
Pomereux,[Gaï.  des  Trib.,  30  avr.  1 885]  ;  -  23  juin  1885,  Michel, 
[Gaz.  /»«(.,  85.2, 8uppl.,p.29];  —  27  janv.1886,  Hachette,  [Gaz. 
des  arch.,  86.571;  —  24  janv.  1888,  Le  Bègue,  [Gai.  Pal.,  13 
juin.  1888];  —  29  mai  1888,  Poullier,  [Gaz.  PaL,  7  iuill.  1888]; 

—  10  juill.  1888,  Simon,  [J.  Le  Droit,  26  juill.  1888];  —  4  mai 
1889,  Leclaire,  [J.  La  Loi.  5  juill.  1889];  —  42  mars  1895,  Du- 
rand [Gaz.  des  Trib.,  16  sept.  1895] 

200.  —  ...  Encore  qu'on  puisse  signaler  quelques  décisions 
dissidentes.  —  Trib.  Seine,25févr.  1885,  Harouard,  fS.  86.2.7t, 
P.  86.1.348]  ;  —  21  avr.  1883,  Maisot,  [Gaz.  des  Trib.,  27  nov. 
1885];  —  12  nov.  188S,  Duharl,  [S.  86.2.25,  P.  86.1.194,  et  la 
note  de  M.  Labbé];  -  11  mars  1886,  Fougères,  [S.  88.2.70,  P. 
88.1.348,  D.  89.1.321]—  ...  avec  celte  remarque  que  dans  l'espèce 
il  n'y  avait  pas  en  &  proprement  parier  compte  de  mitoyenneté, 
ce  que  le  tribunal  au  surplus  ne  parait  pas  retenir. 

201.  —  Quelques  tribunaux  de  province  la  suivirent.  —  Trib. 
Lille,  15  mai  1885,  Defretin,  [Gaz.  Pat.,  85.2.90]  —  Trib.  Bou-  | 
logne-sur-Mer,  20  juin  1885,  Govin,  [J.  Le  Droit,  19  juill.  1885]  , 

—  Trib.  Lyon,  25  févr.  1886,  Tribout,  [Mon.  jud.,  7  juin  1886]  —  1 
Et  para  contrario  Lyon,  17  juin  1892,  Ordre  Vacher,[tf<)n.  jud.,  I 
5  déc.  1892,  [Gaz.  Pal.,  1er  gem.  1893,  v»  Servitude,  n.  22]  ' 

202.  —  ...  De  même  que  quelques  tribunaut  étrangers.  —  1 
Trib.  Liège,  5  avr.  1882,  A...  D...,  [Ct.et  Boni,,  t.  31,  p.  536]  —  l 
Just.  de  paix  Limbourg,  11  déc.  1886,  A...  E...,  [Cl.  et  Bonj.,  i 
t.  36,  p.  9671  î 

203.  —  Sa  thèse  reçut  enfin  la  consécration  de     cour  de  '■ 
Paris  dans  un  arrêt  célèbre  du  23  nov.  1883,  Beurthenot  et  Ga- 
nivet,  [S.  86.2.23,  P.  86.1.194,  D.  86.2.891,  qui  a  fait  éclore  de 
nombreuses  notes  et  de  non  moins  nombreux  articles  de  revue. 

204.  —  Elle  peut  se  résumer  ainsi.  Toute  charge  réelle  de  la 
propriété  foncière  doit  être  révélée  par  une  transcription  ou  une 
inscription.  La  charge  par  le  propriétaire  de  payer  le  prix  encore 
dû  de  la  mitoyenneté  acquise  par  ses  devanciers  ressemble  à 
une  servitude  et  doit  être  révélée  aux  tiers  par  une  Iranscrtp-  , 
tion.  Sans  doute,  le  droit  à  la  mitoyenneté  établi  par  la  loi  n'est 
pas  susceplible  par  lui-même  d'être  transcrit,  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  de  Vobligatioo  corrélative  qui  incombe  à  celui  qui 
exerce  ce  droit  de  payer  l'indemnité  due  au  propriétaire  qui  a 
cédé  une  partie  de  son  terrain  et  de  sa  construction,  et  on  peut 
dire  alors  que  l'exercice  du  droite  la  mitoyenneté  engendre  pour 
le  propriétaire  soumis  à  la  servitude  légale  un  droit  réel  suscep- 
tible d'être  opposé  aux  divers  détenteurs  de  l'immeuble.  —  V. 
aussi  les  jugements  de  Lille  du  15  mai  1885,  précité,  et  du  tri- 
bunal de  la  Seine  du  10  juill.  1888,  précité,  portant  que  la  loi  du 
23  mars  1855  soumet  à  la  nécessité  de  la  transcription  non  seu- 
lement les  actes  translatifs  de  propriété,  mais  encore  ceux  qui  la 
modifient  dans  sa  valeur. 

205.  —  A  peine  rendue,  cette  décision  souleva  les  plus  vio- 
lentes critiques.  M.  Labbé  est  un  de  ceux  qui  l'ontentreprise  avec 


le  plus  de  vivacité  et  le  plus  d'autorité,  et  nous  ne  pouvons  que 
nous  associer  ài  ses  observations  qu'on  trouvera  en  note  sous 
l'arrêt  du  2r;  nov.  1885,  précité.  «  La  cour  de  Paris,  disait-il,  a 
statué  avec  une  hardiesse  et  une  puissance  de  juridiction  tout  à 
fait  remarquables  et  sans  se  préoccuper  du  texte  de  la  loi  de 
1855.  Le  système  radical  de  la  cour  de  Paris,  appuyé  sur  des  idées 
générales  mais  non  sur  des  textes,  nous  paraît  inadmissible. 
Une  formalité  utile,  mais  arbitraire  comme  celle  de  la  transcrip- 
tion, ne  peut  être  exigée  d'un  particulier,  et  son  omission  ne 
peut  être  une  cause  de  déchéance  de  droit  pour  ce  particulier 
qu'en  vertu  d'un  texte  légal  et  exprès.  Il  serait  souverainement 
I  injuste  de  reprocher  à  une  personne  l'absence  d'unn  forme  ar- 
bitraire de  publicité  que  celle  personne  ne  savait  pas  être  dans 
l'obligation  d'accomplir.  Telle  est  notre  règle  d'interprétation 
relativement  à  la  loi  sur  la  transcription.  L'art.  2  de  cette  loi 
porte  «  Sont  également  transcrits  tous  actes  constitutifs  de  ser- 
vitude ».  Or,  il  n'existe  aucun  article  du  Code  qui  impose  à  titre 
de  servitude  sur  un  immeuble  b&ti  la  nécessité  de  payer  le  prix 
encore  dû  de  la  mitoyenneté  du  mur.  On  a  fait  observer  qu« 
l'art.  661  est  un  titre  de  servitude.  Oui,  laservitade  coosistedani 
la  nécessité  pour  celui  qui  a  construit  un  mur  sur  la  ligne  sépa- 
rative  de  subir  l'expropriation  de  la  moitié  de  ce  mur.  Cette  ser* 
vitude  qui  est  légale,  qui  n'a  pas  d'autre  acte  constitutif  que  la 
loi  «(  n'est  pas  sujette  k  transcription  ».  Quant  au  paiement  de  l'in- 
demnité, ae  deux  choses  Tune,  dirons-nous  en  méditant  un  peu 
la  forme  du  raisonnement  du  regretté  professeur  :  ou  le  paiement 
accompagne  l'exercice  de  la  faculté  de  rendre  le  mur  mitoyen  et 
la  publicité  est  inutile;  ou  le  paiement  du  prix  est  simprement 
dittéré  ;  une  créance  existe  et  nous  ne  voyons  nulle  part  c|u'un 
titre  de  créance  soit  assujetti  a  la  transcription.  Il  est  vrai  que 
l'usage  de  la  faculté  écrite  dans  l'art.  661  entraîne  une  modîBca- 
lion  dans  l'état  de  la  propriété.  Ce  n'est  pas  une  servitude,  c'est 
une  copropriété  qui  en  résulte.  Ce  changement  doit-il  être  rendu 
public?  Nous  n'avons  pas  à  le  rechercher,  car  ta  publicité,  si  elle 
était  nécessaire,  le  serait  également  en  cas  de  paiement  et  de  non* 
paiement  du  prix;  cela  est  donc  tout  à  fait  en  dehors  de  notre 
préoccupation.  —  V.  Le  Courtois,  Pr.  jud.,  1886,  p.  297;  et  1889, 
1"  pirt.,  p.  197;  Henry  Bonnet,  Fr.  jui.,  1888,  l'e  part.,p.  193; 
Pinvert,  Gaz.  Pal-,  30  nov.-l"  déc.  1888. 

206.  —  On  peut  ajouter  avec  M.  Le  Courtois  {Fr.jud.,  1886, 

g.  297),  et  après  lui  avec  MM.  We'iss  et  Louis-Lucas  (note  sous 
ass.,  10  avr.  1889,  Fougères  Pand.  fr.,  89.1.397),  qu'il  ne  s'a- 
git pas  ici  de  savoir  si  l'acq  uéreur  de  la  mitoyenneté  est  tenu  de 
transcrire  pour  que  son  acq  uisition  soit  opposable  aux  tiers  qui 
auraient  pu  traiter  avec  le  cédant,  mais  au  contraire  de  rechercher 
à  quelles  conditions  ce  dernier  pourra  opposer  sa  créance  d'in- 
demnité aux  ayants-cause  de  son  acquéreur.  C'est  ce  que  fait  re- 
marquer également  l'arrêt  de  la  ci>ur  de  Paris  du  23  janv.  1888. 
Fougères  et  Bouhorgnes,  [S.  88.2.70,  P.  88.1.348]  -  Considérant 
que  c'est  à  l'acquéreur  de  la  mitoyenneté  qu'incomberait,  s'il  y 
avait  lieu,  l'obligation  de  faire  transcrire,  pour  mettre  son  droit 
à  l'abri  de  droits  prétendus  par  des  tiers  ».  —  V.  Cass.,  6  juill. 
1807,  Lagrange,  [S.  et  P.  chr.]  —  Aubry  et  Rau,  t  3,  c.  278, 
texte  et  note  4. 

207.  —  Cette  raison  nous  semble  d'autant  plus  déterminante 
qu'il  n'y  a  pas  à  craindre  ici  de  contlits  analogues  h  ceux  que 
prévoit  la  loi  du  23  mars  1855,  puisque  ta  mitoyenneté  ne  peut 
être  acquise  que  par  une  personne  déterminée,  le  voisin  immé- 
diat, et  qu'il  n'est  pas  à  redouter  qu'un  autrecessioooaire  étran- 
ger se  révèle. 

208.  —  Ou  ne  saurait  invoqusr  indirectement  en  sens  con- 
traire un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  janv.  1884,  Ville 
de  Honaeur,  [S.  86.1.32,  P.  86.1.51,  D.  85.1.156],  qui,  voulant 
établir  que  l'art.  3,  L.  23  mars  1855,  n'est  pas  applicable  au  cas 
de  ventes  successives,  lorsque  ce  ne  sont  pas  les  mêmes  droits 
sur  le  même  immeuble  qui  ont  été  transmis  du  chef  du  même 
propriétaire  à  deux  acquéreurs  différents,  a  décidé  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  d'opposer  l'inobservation  de  cet  article,  lorsque  deux 
actes  successifs  portant  sur  la  copropriété  d'un  mur,  il  était 
constaté  que  par  le  premier  acte  le  cédant  avait  constitué  la 
mitoyenneté,  et  que  par  le  second  il  avait  transmis  seulementla 
part  de  copropriété  qui  était  restée  entre  ses  mains. 

209.  —  Depuis,  il  semble  s'être  fait  un  retour  en  arrière,  en- 
core que  les  aécisions  qu'on  puisse  citer  ne  soient  pas  toutes 
bien  nettes  et  que  quelques-unes  aient  été  rendues  dans  des 
circonstances  où  l'art.  661  n'était  invoqué  que  pour  couvrir  un 
empiétement  précédent  bien  ^|<^Ç|^gy^<'%jï;fl^^(^)t£^f'>S^ 
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à  Tenir  du  mur,  c'est-à-dire  où  on  se  Irourait  en  présence  d'une 
usurpation  et  non  d'une  acquisition  de  la  mitoyenneté.  —  V.  no- 
tamment, Paris,  14  juin  1888,  Laurent-Dasson,  [D.  89.2.24b]; 

—  2  juin.  1890,  Ambelouis,  [J.  Le  Droit,  1"  oct.  1890)  — 
Trib.  Seine,  17  îévr.  1891,  Poireon,  [J.  Le  Droit,  4  mars  mi] 

—  Trib.  Lyon,  20  mai  1891,  Lesna,  [Mon.jud.,  15  arr.  1891] 

—  V.  sur  1  usurpation,  infrà,  n.  221  et  s. 

210.  —  La  Cour  de  cassation  ne  s'est  pas  prononcée  encore, 
à  notre  connaissance,  sur  la  question.  Si  on  voulait  interpréler 
par  a  contrario  deux  arrêts  par  elle  rendus  le  10  avr.  1889, 
Fougères  et  Bouborgoes,  on  serait  tenté  de  dire  qu'elle  a  con- 
sacre implicitement  U  thèse  de  la  cour  de  Paris.  Mais  les  cir- 
constances dans  lesquelles  ont  été  rendus  ces  arrêts  interdisent 
d'en  tirer  une  pareille  conclusion.  —  V.  infrà,  n.  228. 

211.  —  La  jurisprudence,  qui  parait  avoir  hésité  en  ce  qui 
cooceme  la  transcription,  s'est  montrée  beaucoup  plus  Terme  en 
ce  qui  touche  l'inscription  du  privilège .  Elle  a  décidé  presque  dès 
le  début  que  le  constructeur  qui  voudrait  conserver  son  privi- 
lège contre  le  tiers  acquéreur  aevrait  le  fàire  inscrire.  —  Paris, 
23  janv.  1834.  Rousseau.  IS.  34.8.95,  P.  chr.1  —  Trib.  Seine, 
8»Tr.  1880,  Ciades  trav.  publ.,  [S.  81.2.23,  P.  81.1.U11;  -  23 
juin  1885,  Epoux  Michel,  [Gaz.  Pal.,  85.2,  Suppl.  29];  —  23 
nov.  1886,  Soc.  immob.  de  France,  [J.  La  Loi,  86.1162];  —  16 
mars  1887,  de  I^uveriat,  [Gaz.  Pa(.,  30  mars  1887]  —  Trib.  Lyon, 
16juilt,  1887,  Ordre  Jalabert,  [Monjud.,  17  oct.  1887]—  Trib. 
Seine,  29  mai  1888,  X...,  [Gaz.  des  Trib.,  24  juill.  1888];  —  9 
juiU.  1888,  Guidât  et  Gidel,  [J.  La  Loi,  I  et  2  sept.  1888];  —  4 
mai  1889,  Leclaire,  [J.  La  Loi,  5  juill.  18891;  —  4  févr.  1890, 
Ordre  Jarlon,  [J.  La  Loi,  3-4  mars  1890]  —  Trib.  Bruxelles,  5 
avr.  1882,  Van  Harswyck,  [Pasicr.,  84.3.83]  —  Et  par  a  con- 
trario, Bordeaux,  13  juill.  1898,  [flec.  arr.  Bordeaux,  98.2.53] 

212.  —  Dans  cet  ordre  d'idées  elle  décide  donc  que  pour  être 
conservé,  le  privilège  du  propriétaire  primitif  devra  être  rendu 
public  au  plus  tard  dans  les  ({uarante-cinq  jours  de  [la.  transcrip- 
tion ou)  de  l'acte  d'aliénation.  —  Trib.  Seine,  16  mars  1887, 
précité;  —  29  mai  1888,  précité  ;  —  7  jiiUl.  1888,  précité.— 
V.  Trib.  Lyon,  16  juill.  1887,  précité. 

213.  ~  ...  En  tant  du  moins  qu'il  s'agit  d'invoquer  le  droit 
de  suite,  l'art.  6,  L.  23  mars  1855,  ne  s'appliquent  qu'au  cas  de 
revente  de  l'immeuble,  et  l'inscription  du  privilège  en  ce  <]ui 
concerne  le  droit  de  préférence  n'étant  soumise  à.  i'observatiou 
d'aucun  délai.  —  Trib.  Seine,  4  mai  1889,  précité. 

214.  —  Elle  décide  encore  que  la  publicité  doit  se  faire  soit 
de  la  convention  impliquant  arrêté  de  compte  de  la  mitoyenneté, 
soit  du  rapport  d'expert,  soit  de  la  dédsion  judiciaire  qui  en 
tient  lieu.  — Trib. Seine,  23  juin  1883,  précité;  —  22  déc.  1888, 
Ordre  Béraud,  [Gaz.  Pat.,  5  janv.  1889]  —  Trib.  Lyon,  13  nov. 
18M,  Saint-Etme-des-Cbamps,  [Gaz.  des  Trib.,  21  nov.  1896] 

215.  —  Que  cette  publicité  fiourra  se  faire  soiti  l'aide 
d'une  transcription  et  d'une  inscription  d'ofSce  conformément  à 
l'art.  2103,  C.  civ.,  soit  au  moyen  d'une  inscription  d'orfice  suivant 
l'art.  6,  L.  23  mars  185Et.  —  Trib.  Seine,  29  mai  1888,  précité. 

216.  —  Elle  décide  enQn  que  le  créancier  est  en  faute  en 
ne  se  procurant  pas  un  titre  ou  acte  qui  puisse  être  transcrit  et 
en  vertu  duquel  il  pourra  requérir  inscription.  —  Trib,  Seine, 
9  juill.  1888,  précité. 

217.  —  Si  on  ne  perd  pas  de  vue  que  te  sort  de  l'action  en 
résolution  est  attaché  &  celui  du  privilège,  on  sentira  toute  l'im- 
portance de  cette  exigence,car  il  arrivera  ainsi  que  l'acquéreurjs'il 
est  prudent,  pourra  se  protéger  contre  une  réclamation  qui  jus- 
qu'à la  consécration  du  système  de  la  jurisprudence  était  de  nature 
à  lui  causer  le  plus  sérieux  préjudice  en  le  surprenant  6  l'impro- 
nste. 

218.  —  Il  y  aura  bien  cette  anomalie,  vnsi  que  le  font  remar- 
quer MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Cbaureau,  que  le  créancier  se 
trouve  obligé  de  veiller  i  la  conservation  d'un  droit  qui  parait 
iaoUle,  le  privilège,  pour  ne  pas  laisser  périr  un  droit  certaine- 
ment uUle,  l'action  résolutoire  (Baudry-Lacantinerie  et  Ghauveau, 
n.  9S7,  p.  580).  Hais  le  résultat  pratique  obtenu  fait  passer  par- 
dessus les  principes. 

219.  —  Faisons  remarquer  en  terminant,  avec  M.  Hue,  que  la 
mitoyenneté  n'ayant  pas  d'existence  propre  indépendante  de 
l'immeuble  dont  elle  forme  un  accessoire  «  l'exercice  du  droit  de 
résolution  implique  forcément  de  la  part  de  celui  qui  y  a  recours 
la  qualité  de  propriétaire  de  l'immeuble  lui-même.  Donc  si  celui 
qui  a  vendu  ta  mitoyenneté  vend  ensuite  à  un  autre  l'immeuble 
eo  entier  en  se  réservant  la  créance  du  prix  de  mitoyenneté,  il 


ne  pourra  désormais,  pour  faire  valeur  sa  créance,  demander  la 
résolution  faute  de  paiement  du  prix  de  la  mitovenneté.  Il  serait 
absurde  en  effet  de  supposer  qu'il  pourrut  par  l'effet  de  la  réso- 
lution devenir  titulaire  de  la  mitoyenneté  d'un  mur,  alors  qu'il 
n'est  propriétaire  d'aucun  des  deux  immeubles  séparés  par  le 
mur  ))  (Hue,  t.  4,  n.  343).  La  même  observation  peut  s'appliquer 
au  cessionnaire  de  la  créance  de  mitoyenneté.  —  Hue,  loe.  eU.  — 
V.  infrà,  n.  467. 

220.  —  VUI.  Effets  de  la  cession  forcée  de  la  mitoyenneté.  — 
Ce  serait  ici  le  cas  de  s'occuper  des  effets  de  la  cession  forcée  de  la 
mitovenneté.  Mais  on  les  comprendra  mieux  après  avoir  examiné 
les  effets  delà  mitoyenneté  elle-même.  Nous  en  renvoyons  l'étude 
infrà,  a.  373  et  s. 

Uturpalion. 

221*  —  Nous  avons  supposé  jusqu'ici  une  acquisition  de  mi- 
toyenneté après  entente  entre  les  deux  voisins.  C'est  &  cette  hy- 
othèse  que  se  rapportent  tous  les  développements  qui  précè- 
ent  et  ce  sont  les  pièces,  documents,  etc.,  qui  en  font  foi  qui 
d<Mvent,  ainsi  que  nous  Pavons  vu  suprd,  n.  214,  être  transcrits 
ou  dont  la  passation  entraîne  le  privilège  dont  il  est  question 
suprd.  n.  199, 211  et  s. 

222.  —  Qu'arriverait-il,  si,  sans  accord  préalable,  l'un  des 
voisins  usait  du  mur  construit  exclusivement  par  son  voisin?  Il 
est  clair  qu'en  pareil  cas,  le  constructeur  pourrait  exercer  contre 
l'auteur  du  trouble  une  action  en  dommages-intérêts  basée  sur 
l'art.  1382,  C.  <ûv.,  que  cet  auteur  fût  le  propriétaire,  l'usu- 
fruitier ou  même  le  simple  possesseur  ou  locataire  de  l'immeuble 
voisin,  —  action  qui  rigoureasement  ne  devrait  pas  pouvoir  être 
étendue  k  ses  ayants-cause  &  titre  parUculier,  —  et  qui  pourrait 
avoir  pour  conséquence  logique  ta  destruction  même  de  la  be- 
sogne mal  plantée. 

223.  —  Mais  ne  pourrait-il  pas  également,  s'il  le  préférait, 
considérer  le  voisin  comme  ayant  tacitement  manifesté  la  volonté 
d'acquérir  la  mitoyenneté,  et  ne  pourrait-il  pas,  de  son  côté,  en 
acceptant  de  le  traiter  comme  tel,  revendiquer  tous  les  avantages 
de  la  solution  précédente?  La  jurisprudence  et  la  doctrine  n'ont 
pas  craint  d'aller  jusque-là,  en  laissant  de  cdté,  sans  doute, 
certains  principes  essentiels,  mais  pour  éviter,  en  définitive,  que 
la  victime  d'une  entreprise  de  fait,  le  propriétaire  constructeur, 
fût  moins  protégéeque  celui  dont  le  mur  n'est  utilisé  qu'à  la  suite 
d'un  consentement  par  lui  donné. 

SKBÏ.  —  Elles  se  sont  avancées  plus  loin  encore  et  ont  reconnu 
à  l'auteur  de  l'enUvprise  le  pouvoir  de  faire  tomber  des  mains 
du  constructeur  primitif  dn  mur  le'droit  de  demander  la  démo- 
lition en  lui  oin-aot  une  indemnité  et  en  le  mettant  en  mesure  de 
la  faire  régler. 

225.  —  Les  raisons  de  cette  jurisprudence  ont  été  très-bien 
déduites  par  M.  Labbé  dans  une  note  sous  Case.,  10  avr.  1889 
(V.  infrà,  n.  228).  u  Cette  doctrine  dit-il,  en  résumant  certaines 
critiques  adressées  à  l'arrêt  qui  refuse  d'assimiler  l'usurpation  à 
un  transport  de  mitoyenneté,  est  acceptable  si,  en  fait,  la  cons- 
truction a  eu  Heu  à  l'iosu  du  propriétaire  dont  le  constructeur  s'est 
emparé  du  mur.  Mais  dans  notre  législation  il  n'y  a  pas  d'actes 
formels  :  la  volonté  a  les  mêmes  effets  de  quelque  manière  qu'elle 
soit  prouvée.  Le  propriétaire  d'une  maison  isolée  est  presque 
inévitablement  témoin  des  travaux  d'une  construction  voisine,  il 
voit  s'élever  un  btltiment  nouveau  adossé  à  sa  maison  et  il  garde 
le  silence;  il  reste  inactif  pendant  tout  le  cours  des  travaux.  Il  ne 
peut  avoir  qu'une  inteotioD,  à  savoir  l'intention  d'approuver  ce 
qui  se  fait  et  de  renvoyer  à  plus  tard  le  règlement  de  l'indem- 
nité qui  en  sera  la  conséquence.  Souvent  le  mur  limitrophe  est 
disposé  de  façon  à  devenir  mitoyen,  à  servir  d'appui  à  la  maison 
voisine.  Cet  état  matériel,  ceUe  disposition  de  pierres  d'attente  ou 
de  cheminées  futures  incorporées  au  mur  sont  une  sorte  d'invita- 
tion à  80  servir  de  la  mitoyenneté,  sauf  paiement  Le  construc- 
teur qui  accède  à  cette  iontation  ne  saurait  è\t6  considéré  comme 
coupable  d'une  voie  de  fait,  d'une  entreprise  itlitnte  (V.  en  sens 
contraire,  Laurent,  Pr.  de  dr.  civ.,  t.  7,  o.  631).  Il  y  a  eu  accord 
tacite  qui  équivaut  à  une  intention  expresse.  La  doctrine  rigou- 
reuse, doctrine  dont  il  vient  d'être  parlé  (V.  suprà,  n.  222)  n'est 
plus  alors  applicable.  » 

226.  Dans  cette  théorie,  l'indemnité  devient  un  véritable 
prix  de  vente  :  elle  est  suffisamment  rémunératrice  pour  sup- 
planter l'action  en  démolition,  le  jugement  qui  l'ordonne  remplace 
te  compte  de  mitoyenneté,  et  l'obligation  ainsi  transformée  peuk 
être  revêtue  d'un  caractère  réel  <]^g^\?f^ 
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ayaots-cause  &  titre  particulier  et  peut  être  garantie  par  le  pri* 
Tilège  comme  l'action  véritable  en  paiement  du  compte  de  mi- 
toyenaeté. 

227.  —  Voyons  comment  oa  est  arrivé  suceeisivement  à 
celte  série  de  conséc}ueDces  en  partant  du  point  de  départ  de  l'ac- 
tion en  responsabilité,  seule  logique  et  seule  conForme  aux  vrais 
principes. 

228.  —  Les  décisions  oui  proclament  le  droit  du  propriétaire 
constructeur  âi  demander  la  démolition  de  Tentreprise  commise 
par  le  voisin  et  c[ui  limitent  mdme  &  cette  action  ou  à  une  de- 
mande d'indemnité  la  protection  de  ses  droits,  soit  qu'ils  mar- 
quent la  première  phase  de  la  jurisprudence  que  nous  étudions 
en  ce  moment,  soit  qu'ils  témoignent  d'un  retour  en  arrière  de 
cette  jurisprudence  après  d'évidentes  exagérations,  ainsi  que 
nous  le  verrons  plus  Das,  sont  nombreuses.  —  Casa-,  iO  avr. 

1889,  Fougères,  [S.  89.1.401,  P.  89.1.1009,  D.  89.1.331];  —  27 
juin  1892,  Servant,  [S.  et  P.  98.1.447,  D.  98.1.379];  -  S2  jaov. 
1900,  Le  Melle,  [D.  1900.1. 3B1]  —  Paris,  3  févr.  1853,  Beaus- 
aire,  [P.  53.1.676]; —30  mars  1683,Duque8nelle,  [i.La  Loi,  83. 
9061;  —  23  janv.  1888.  Fougères,  fS.  88.2.69,  P.  88.1.348,  D. 
89.1.321];  —  14  juin  1888,  Laurent,  ID.  89.2.245];  -  14  ianv. 

1890,  Ville  de  Paris,  [S.  et  P.  92.2.252];  —  25  févr.  1897,  [Gas. 
Pai,  1897,  1er  geni.,  v»  ServUude,  n.  20]  —  Trib.  Lyon,  17  juill. 
1882,  Blache,  [JTon.  jud.,  18  août  1882]  — Trib.  Carpentras,  23 
nov.  1893,  Duret,  [601.  de$  Trib.,  il  janv.  1894]  —  Trib. 
Seine,  20  mars  1895,  Auger,  [Gaz,  Pai.,  95.1.736]—  Trib.  Tou- 
louse, 5  févr.  1896,  Dupont,  [J.  La  Lot,  27  mai  1896]  —  Trib. 
Rocroi,  17  déc.  1898,  Posly,  [Gaz.  Pal.,  99.1.811  —  Trib. 
Seine,  28  janv.  1899,  Baillot,  [S.  La  Lot,  9  févr.  1899]  -  Trib. 
Liège,  4  aoât  1855,  Massart,  jB«/t;.;ud.,  58.335]-  Trib.  Nivelles, 
16  juin  1880,  X...,  [CI.  et  Boni.,  t.  30,  n.  908]  —  Tnb.  canton 
Vaud,  13  juin  1882,  Vaucber,[De  Blonay,  Ac^.,  v*  MUoyenneté, 
p.  4341 

228.  —  Certains  arrêts  ou  jugements  expriment  parfois  cette 
idée  sous  une  autre  forme  en  disant  que  faute  de  paiement  préa- 
lable le  propriétaire  a  le  droit  de  reprendre  son  mur.  C'est  tou- 
jours sous  un  autre  aspect  la  reconnaissance  du  droit  absolu  et 
unilatéral  du  constructeur  de  faire  respecter  sa  propriété.  — 
Paris,  28  ianv.  1834,  Rousseau,  [S.  34.2.94,  P.  cbr.]  —  Trib. 
Seine,  l*'JuUL  1843,  Detry,     le  Droit,  43.570] 

230*  —  Lorsqu'on  fut  amv4  &  reconnaître  au  jtrofHiëtaire  du 
mur  le  droit  de  transformer  sa  demande  en  démolition  en  deoiande 
d'indemniU^  on  ne  proclama  môme  pas  nécessairement  que  cette 
transformation  équivalait  pour  l'auteur  de  l'entreprise  à  une 
acquiaition  de  la  mitoyenneté. 

281.— Certains  arrêts  continuant  à  faire  prévaloir  le  droit 
privatif  du  cooslructeur  primitif  avec  son  caractère  personnel 
décidèrent  que  l'option  faite  par  le  constructeur  primitif  en  faveur 
de  la  réclamation  d'une  indemnité  ne  saurait  être  considérée 
comme  une  reconnaissance  de  sa  part  que  la  mitoyenneté  du 
mur  a  été  acquise  par  le  constructeur,  par  le  fait  même  de  son 
utilisation  sans  opposition  de  la  part  du  propriétaire.  —  Paris, 
14  janv.  1890,  précité. 

232.  —  ...  Qu'en  effet,  si  le  remboursement  préalable  de  l'in- 
demnité n'est  pas  indispensable  pour  que  la  transmission  de  mi* 
toyenneté  soil  opérée,  encore  faut-il,  pour  que  cette  transmission 
ait  lieu,  que  les  parties  soient  tombées  d'accord  pour  évaluer  cette 
indemnité,  ou  que  l'évaluation  en  ait  été  faite  par  justice  ;  que 
jusque-là,  l'utilisation,  de  la  part  du  constructeur,  du  mur  con- 
tigu  &  sa  propriété,  conserve  le  caractère  d'une  pure  et  simple 
usurpation.  —  Même  arrêt. 

283.  —  Mais  l'anét  que  nous  rapportons  n'est  à  vru  dire, 
par  sa  date  qu'un  retour  en  arrière  sur  une  jurisprudence  sin- 
gulièrement plus  osée.  Ce  n'est  dans  une  hypothèse  spéciale 
qu'un  Ôcbo  de  la  doctrine  formulée  par  ta  Cour  de  cassation  dans 
1  arrêt  que  nous  signalons  infrà,  n.  258. 

234.  —  Faisant  prévaloir  l'utilité  pratique  sur  la  rigueur  des 
principes,  de  nombreuses  décisions  ont  déjà  proclamé  à  cette 
époque  que  le  constructeur  a  le  droit  de  se  soustraire  aux  consé- 
quences de  l'action  en  démolition  en  oITrant  lui-même  une  indem- 
nité et  qu'il  peut  ainsi  paralyser  l'option  du  constructeurprimitif. 
—  V.Bordeaux,  18  janv.  1888,  Hendeau,  [Aec.  an:  Bord., 6S. 
118]—  Bruxelles,  22  mai  1866,  Mestreau,  [Poster.,  67.75] 

2i35.  —  Désormais  donc  la  démolition  ne  devient  que  subsi- 
diaire. Il  n'y  a  plus  qu'un  pas  k  faire  pour  décider  que  la  voie 
de  fait  est  équivalente  au  contrat  même  de  cession.  Il  ne  tarde  pas 
i  être  franchi  et  on  en  trouve  l'expression  &  peine  déguisée  dans 


certains  arrêts.  —  Dijon,  21  janv.  1880,  Fourneau,  [JIk.« 

Dijon,  80.161] 

236.  —  C'est  alors  qu'on  donne  la  faculté  au  conatrocteul 
mur  d'agir  pour  faire  respecter  son  droit,  non  seulemeol  eoil 
Tauteur  de  l'entreprise,  mais  même  contre  sea  ayants-etsa 
titre  particulier.  —  Paris,  7  janv.  1888,  Kazel,  fJ.  Le  Drwl,\ 
mars  1889];  —  12  févr.  1889,  Bouvet,  [Gas.  Pal.,  89,  i«sia. 
V"  Servitude,  n.  30]  —  Trib.  Seine,  19  mars  iS61,  Oudiaot.v 
Le  Droit,  61.85];  —  17  avr.  1894,  Larue,  [J.  I^e  Droit,  SoMîm 
Gat.  Pal.,  1894,  2a  sér.,  v»  Servitude,  n.  ZS} 

237.  —  ...  Et  d'une  façon  plus  générale  contre  le  ^mpné^ 
du  fond  voisin.  —  Même  arréi. 

238.  —  Cependant  cette  opinion  n'est  pas  parta£[ée  partM 
la  jurisprudence,  et  on  trouve  au  contraire  des  décisions  dU- 
deatei.  »  Trib.  Seine,  27  déc.  1886,  Bouvat,  [J.  La  Loi,  87.1.? 

—  20  déc.  1895,  Auger,  [Gai.  Pai,  95.1.736J  et  Jea  arréis  oEàr 
in/VA,  n.  «52  et263.  1 

2ttd.  —  Noua  ne  comptons  pas  dans  ce  aombre'un  arrêtdili 
Cour  de  cassation  portant  en  tout  cas  que  lorsque  ceUe  eBtrtprà 
a  été  réalisée  par  un  locataire  du  terrain  agissant  de  son  cbaL 
sans  aucun  mandat  de  son  bailleur,  lequel  est  seul  nn$ûàtk 
faculté  d'acquérir  la  mitoyenneté  il  n'y  a  pas  i.  propnmentpiils 
acquisition  de  la  mitoyenneté  avec  les  conséquences  qui  ea» 
sullent  babituellement.  —  Casa.,  87  juin  1898,  Semn,  iS.ët. 
92.1.447,  D.  02.1,379] 

240.  — ...  Alors  surtout  que  le  locataire  a  élevé  ses  oonslnr- 
tions  sans  entrer  en  pourparlers  avec  le  propriétaire  du  mw,* 
en  outre  a  agi  exclusivement  pour  son  compte,  ce  locataire,  h 
près  son  bail,  ne  pouvant  construire  qu'à  ses  risques  et  pénkâ 
devant  rendre  le  terrain  uni  et  nivelé  tel  qu'il  Tarait  rsto.- 
Méme  arrêt. 

241.  — ...  Qu'en  pareil  cas,  le  propriétaire  du  terrain  n'eslpu 
tenu  d'acquitter  le  prix  delà  mitoyenneté,  alors  même  qu'on li- 
mettrait  qu'il  a  commis  une  faute  en  laissant  son  locataire  pm- 
dre  possession  du  mur;  qu'il  pourrait  en  résulter  seulement qn  , 
ce  propriétaire  fût  passible  de  dommages-intérêts.  —  MèmeurA 

242.  —  Cette  décision  qui  s'explique  spécialement  par  le  qo- 
lité  des  parties  ne  saurait  être  ennsagée  en  effet  comme  la  maf^«  | 
d'un  temps  d'arrêt  ou  d'une  réaction  dans  la  jurisprudence  qf  1 
étend  contre  les  ayants-cause  de  l'usurpateur  l'action  du  coaibic-  | 
leur  primitif,  et  du  jour  où  on  a  proposé  d'assimiler  à  uoetege- , 
sition  véritable  de  la  mitoyenneté  l'entreprise  de  faits,  la  iJapifl 
des  arrêts  tirant  les  conséquences  logiques  de  cette  doctriit 
accordent  au  constructeur  dont  le  mur  a  été  usurpé,  même  cooln 
l'acquéreur  à  titre  particulier  de  l'usurpateur,  s'il  vient  k  Tendn 
son  fonds  avant  d  avoir  réglé  l'indemnité  avec  son  voisio,  «n 
seulement  une  action  en  revendication  ou  en  démolition,  bu 
même  une  action  en  indemnité.  —  Cass.,  10  avr.  1889,  Fong^ 
[S.  89.1.401,  P.  89.1.1009,  D.  89.1.321]  —  Paris,  3  févr.  I»l 
Beausire,  [P.  63.1.676];  —  14  juin  1888,  Laurent,  [J.  Le  O"*. 
24  juin  1888]-,  —  14  janv.  1890,  Ville  de  Paris,  [S.  etP.  9SJM> 

D.  90.2.78]  —  Besançon,  12  mars  1890,  Domoo,  [S.  el  P.  ^■ 
253]  —  Paris,  2  juill.  1890.  Ambelouis,  [Gaz.  dei  Trib.,  6  b«p1. 
1890]—  Lyon,  l'f  févr.  1890,  Chapuis.  [Hec.  arr.  Ly(m,9W-. 

—  Trib.  Lyon,  17  juin  1882,  Blache,  [Uon.  jud.,  18  aoiil  m 

—  Trib.  Seine,  28  avr.  1887,  Ambelouis,  [J.  La  Loi,  S7.tM 

—  10  déc.  1886,  Hachette,  [Gaz.  des  arch.,  86.571;  -  17 
1891,  Poirson,  [3.  Le  Droit,  4  mare  1891,  et  la  note]  —  Trib.  Be- 
thune,  9  févr.  1893,  Legrand,  [Pand.  fr.,  94.2.150]  -  Tnb. 
Seine,  25  avr.  1894,  Roll,  [Mon.  jud.  Lyon.,  16  ocl.  IM*]- 
Trib.  Bordeaux,  13  juill.  1898,  Gandillon,  [Gaz.  des  Trib.,  Saf- 
1898]  —  Trib.  Verviers,  4  juin  1884,  Grisay,  [Pasicr.,  85J.wl 

—  Trib.  Bruxelles,  24  oct.  1884,  Brabant,  [Pasicr.,  8S.2.9'];' 
18  févr.  1891,  Bellemans,  [Pasicr.,  91.3.1491  1 

'MS,  —  C'est  cette  assimilation  que  proclament  certaiDei  <»' 
cisions  en  disant  non  pas  que  l'action  est  réelle  parce  qa'iisf  *  ^ 
pas  accord,  mais  quoiqu'il  n'y  ait  pas  accord,  semblant adDe»^  ; 
que  la  réalité  de  l'action  dans  ce  dernier  cas  dérive  de  l'ait  H'^ 
G.  civ.  —  V.  Trib.  Seine,  17  févr.  1891,  précité. 

244.  —  Pour  expliquer  ce  résultat,'  il  en  est  cependiût  1" 
partent  d'un  point  de  vue  tout  éi  fait  opposé  et  qui  teabieai'^^' 
bordonner  la  possibilité  de  cette  poursuite  à  la  condition  ([i>''!^ 
ait  eu  entre  le  constructeur  primitif  du  mur  et  le  Toiiio^'* 
pratiqué  l'appui  sur  ledit  mur  aucune  convention  judiciiir*^ 
amiable,  aucun  compte  de  mitoyenneté.  —  Casa.,  10  an.  IP' 
précité.  —  Trib.  Seine,  25  arr.  1894f-ftféeité.  —  mVtfin 
4  juin  1884,  précité.   ^.^.^.^^^  (LiOOgle 
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—  C'est  surtout  ta  ce  caa  que  le  rapport  de  droit  qui 
lté  entre  les  deux  fonds  leur  apparaît  comme  purement  rt^el; 
tB  le  cas  contraire,  il  leur  semble  dénaturé,  au  contraire,  par 
terveatioD  du  ooatrat  qui  &  introduit  entre  las  deux  parties  un 
>port  personnel,  et  ce  rapport  leur  paraît  devoir  être  réglé  par 
rt.  1165. 

SfiAO.  —  C'est  ainsi,  notamment,  qu'en  cas  d'achat  proprement 
le  tribunal  de  Verviers  décide  que  l'action  en  paiement  de- 
sut  personnelle  el  qu'elle  ne  peut  être  poursuivie  que  contre 
kcriuareur  ou  ses  ayants-cause  k  titre  universel,  les  sous-acqué- 
urs  ne  pouvant  y  être  soumis.  —  Trib.  Verviers,  4  juin 
«cité . 

—  Tons  les  jugements  ou  arrêts  rendus  sur  ce  poiht 
nt  loin  d'ailleurs  de  donner  la  môme  explication  de  leur  dëci- 
on  et  on  voit  notamment  la  courdeBesançon  proclamer  que,  si 
Jteq  uëretir  de  l'immeuble  peut  être  contraint  de  payer  le  prix  de 
.  mitoyenneté,  ce  n'est  pas  parce  que  l'immeuble  est  grevé  d'un 
roît  r^l,  mais  parce  que,  e  tl  y  a  usurpation  de  la  part  de  son 
uteur,  il  est  exposé  à  une  action  en  revendication  c|u  il  ne  pourra 
ri-Ater  qu'en  exerçant  lui-même  le  droit  d'acquénr  la  mitoyen- 
et^,  et  parce  que  s'il  y  a  eu  avant  la  prise  de  possesBion  par 
an  auteur  règlement  d'indemnité  non  suivie  de  paiement,  il  ne 
ourra  éviter  l'action  en  résolution  du  vendeur  de  la  mitoyenneté 
u'en  payant  lui-même  le  prix  de  la  mitoyenneté.  -~  Besançon, 
.2:  mars  1890,  précité. 

248.  •—  C'est  ce  que  paraissaient  avoir  déjà  admis  précédem- 
ment un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  22  janv.  1834,  Rousseau, 
[S.  34.2.94,  P.  chr.J,  et  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  du  i*>-juill.  1843,  Detry,  [J.Le  Droit,  43.570]  —  Sic,  Jac- 
eoLoD,  Action  civile,  n.  108. 

240.— C'est  également  ce  que  proclame  indirectement  l'arri^t 
de  cassation  du  24jan7.  i900,  précité,  en  disant  que  l'acquéreur 
étant  en  sa  qualité  de  détenteur  l'ayant-cause  de  son  auteur  eal 
eomme  lui  tenu  de  payer  ou  de  démolir  et  peut  être  par  suite 
lëgitiniemeDt  assigné  en  intervMition  Forcée  par  le  propriétaire 
du  mur  pour  voir  rendre  commun  areo  lui  le  jugement  de  con- 
damnation à  intervenir  contre  le  eonstmeleur. 

250.  —  C'est  la  même  idée  que  certtùns  auteurs  ont  traduite 
en  disuil  que  ta  menace  de  démolition  équivaut  ft  un  droit  de 
suite  dispensé  de  toute  publicité.  —  Le  Courtois,  toc.  dt. 

251.  —  C'est  ici  surtout  qu'on  retrouve  les  motirs  ci-dessus 
donnés  n.  197,  à  l'appui  du  caractère  réel  de  Taction  du  cons- 
tructeur, et  tirés  soit  de  l'enrichissement  sans  cause  dont  profi- 
teraient les  ajants-cause  de  l'usurpateur  s'ils  pouvaient  y  être 
soustraits,  soit  de  la  complicité  dont  ils  se  rendent  cou  pables  en 
perpétrant  son  empiétement. 

252.  —  La  même  diversité  se  retrouve  d'ailleurs  dans  les 
arrêts  oui  refusent  d'étendre  contre  d'autres  que  l'usurpateur  lui- 
même  1  action  en  indemnité  du  propriétaire  primiliTet  tandis  que 
les  uns  justifient  cette  solution  en  disant  que  cette  action  ne 
peut  être  considérée  que  comme  ta  réparation  d'un  préjudice 
dont  il  est  exclusivement  l'auteur...  —  Paris,  12  févr.  1889,  Bou- 
vier, \6az.  des  THb.,  12  févr.  1889] 

253.  —  . . .  Les  autres  l'expliquent  en  affirmant  que  te  pro- 
priétaire du  mur  qui  laisse  construire  sans  se  fnire  payer  au 
préalable  le  prix  de  la  mitoyenneté  peut  être  considéré  comme 
on  vendeur  qui  a  suivi  ta  foi  de  l'acheteur.  —  Trib.  Seine,  29  mai 
1888,  X...,[J.  Le  Droit,  26  juiil.  18881  —  V.  aussi  suprd,  n.  238. 

254.  —  La  véritable  raison  à  donner  ft,  notre  avis  d'une 
poursuite  possible  contre  le  tien  détenteur  est  toujours  la  même, 
et  c'est  celle  qu'a  fournie  H.  Labbé  et  qu'indique  également  la 
eour  de  Besançon  dans  l'arrêt  précité  du  18  mars  1890  :  o'est 
que  le  mur  n'étant  pas  devenu  mitoyen,  le  propriétaire  a  tou- 
jours le  droit  par  une  action  en  revendication  de  nire  cesser  Ten- 
trepriee  dont  souffre  sa  propriété  privée. 

255.  — Viennent  alors  les  décisions  qui  pour  mieux  permettre 
an  constructeur  primitif  d'atteindre  l'usurpateur  ou  ses  syanls- 
duse,  lui  accordent  un  privilège.  —  Lyon,  24  juill.  1878,  Dar- 
gire,  [Bec.  arr.  Lyon,  79.75]  —  Trib,  Seine,  8  févr,  1880,  D" 
génèr&le  des  trav.  publ.,  [S.  81.2.23,  P.  81 .1.111];  —  29  mai 
1888,  précité.  —  Elles  ne  sont  pas' sans  susciter  des  résistances. 
La  jurisprudence  hésite.  —  V.  en  sens  contraire,  Paris,  3  févr. 
1853,  Beausire,  [P.  53.676]  —  Trib.  Lyon,  17  juin  1883,  Blacbe, 
[Mon.iud.,  18  avr.  1882] 

256.  ~  II  y  a  surtout  des  dissideoees  sur  le  point  de  savoir 
si  oepnvilège,  pour  être  opposable  aux  tiers,  doit  être  publié,d&n8 
quelle  (orme;  et  dans  quelle  mesure,  d'une  façon  plus  générale. 


le  droit  du  vendeur  est  soumis  &  la  transcription.  —  V.  en  faveur 
de  la  non-publicité,  Trib.  Seine,  9  juin  1848,  Z...,  [J.  Le  Droit, 
48.621]  —  Dans  le  sens  contraire,  Lyon,  24  juill.  1878,  précité. 
—  V.  encore  Trib-  Seine,  85  févr.  1883,  Harouard,  [S.  86.2.71, 
P.  86.1.348] 

257.  —  Les  choses  en  sont  tà  lorsqu'en  1888,  la  cour  de 
Paris,  paraissant  revenir  aux  vrais  principes,  établit  nettement 
la  différence  qu'il  convient  de  faire  entre  t'hypothàse  de  la  ces- 
sion proprement  dite  de  la  mitoyenneté  et  celle  de  l'usurpation, 
et  dégageant  le  constructeur  primitif  du  mur,  dans  ce  dernier 
cas,  de  la  nécessité  de  transcrire,  lui  conserve  en  tout  état  de 
cause  son  droit  contre  l'usurfnteur  ou  ses  ayanti-droils  en  de- 
hors de  toute  publicité.  —  Paris,  23  jan  v.  1 888,  Montigny,  [S.  88. 
8.69,  P.  88.1.808];  —  16  mai  1888,  Gibier,  [S.  89.1.404,  P.  89. 
1.1018];  -  4  juin  1888,  Laurent,  [D.  89.2.25] 

258*  —  Cette  doctrine  est  enfin  consacrée  postérieurement 
d'une  façon  éclatante  par  la  Cour  de  cassation  dans  l'arrêt  du 
10  avr.  1889,  précité,  et  depuis  cette  époque  on  peut  dire  que 
presque  toutes  les  juridictions  se  sont  rangées  a  sa  jurispru- 
dence. —  V.  eu  ce  qui  concerne  t'indifîérence  du  défaut  de  tran- 
scription pour  la  conservation  des  droits  du  propriétaire  du  mur  : 
Trib.  Seine,  29  janv.  1890,  Buisson,  [J.  La  Loi,  26  juin  1890]  — 
...  Et  en  ce  qui  concerne  l'inutilité  de  l'inscription  du  privilège, 
Paris,  2  juill.  1890,  Ambelouis,  [Gaz.  des  Trib.,  6  sept.  18901  — 
Lyon,  |T  févr.  1890,  Chapuis,  [ftec.  arr.  Lyon,  90.112]  —  Trib. 
Seine,  20  déc.  1886,  Hachette,  [Gaz.  des  arch.,  86.57]  —  Trib. 
Lyon,  14  mai  1890,  Ville  de  Lyon,  [ifon. /ud..  18  juin  1890];  — 
17  juin  1898,  Ordre  Vacher,  [Mon.  jud.,  5  déc.  1892]  —  Trib. 
Béthune,  9  févr.  1893,  précité.  —  Trib.  Bordeaux,  13  juill.  1898, 
précité.  —  Une  logique  rigoureuse  dans  cet  esprit  de  réaction 
aurait  peut-être  dil  conduire  la  jurisprudence  jusqu'à  dénier  au 
constructeur  primitif  le  droit  d'agir  en  paiement  du  prix  contre 
les  ayants-cause  de  l'usurpateur,  et  à  lui  réserver  seulement  le 
bénéfice  d'une  action  en  demoUtioD.  Mais  nous  avons  vu  qu'elle 
ne  fait  pas  cette  distinction. 

259.  —  On  consultera  avec  le  plus  grand  profit  sur  la  ques- 
tion, en  dehors  des  notes  de  M.  Labbe  auxquelles  nous  avons 
fait  déjà  de  si  lai^fes  emprunts,  des  articles  de  M.  Henry  Bonnet 
et  de  M.  Le  Courtois  dans  la  A-(inecytKiîctatre(1888.1.193;  1889. 
1.197),  de  M.  Courtois  dans  Le  Droit  du  5  nov.  1887,  ainsi  que 
de  M.  Painvert  dans  la  Gazette  du  Palais  du  30  nov.,  1<"  déc. 
1888,  el  deM.  de  Ramel  dans  la  Bevueda  contentieux  des  travaux 
publics,  1886,  p.  5  et  s. 

260.  —  Nous  nous  bornons  à  cette  comparaison  entre  l'hypo- 
thèse de  la  cession  proprement  dite  et  celle  de  l'usurpation.  On 
pourrait  en  faire  encore  d'autres  en  ce  qui  touche  le  paiement 
des  frais  de  procès  ou  autres  nécessités  pour  le  règlement  de 
l'indemnité.  On  peut  résumer  d'un  mot  ta  matière  en  disant  que 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  ces  frùa  doivent  être  supportés  par 
celui  qui  les  a  rendus  nécessaires. 

261.  —  Reste  une  dernière  observationà  présenter  et  non  des 
moins  pratiques  pour  terminer  sur  celte  question.  Quand  dira- 
t-oo  qu'il  y  a  une  usurpation  d'un  mur7Faudra-t-il  que  le  voisin 
en  ait  fait  usage  pour  construire?  Sufflra-t-il  qu'il  aitadossé  sa 
construction  en  se  servant  du  mur  déji  élabli  comme  d'un  mur 
de  fonds?  Le  simple  usage  du  mur  pour  accrocher  une  treille, 
des  espaliers,  une  construction  légère,  peut-il  être  assimilé  à  ce 
que  les  anciens  auteurs  appelaient  du  nom  pittoresque  d'iavaiion? 
Nous  croyons  qu'il  n'y  a  là  qu'une  question  de  fait.  —  V.  sur  la 
question  dans  des  sens  différents,  Cass.,  30  mai  1894,  Gbaixe, 
[S.  et  P.  98.1.503,  D.  95.1.66]  —  Paris,  6  janv.  1872,  Quaruel, 
[D.  76.2.9];  —  19  juill.  1872,  Bouton,  [D.  76.2.91;  — 13  juin  1873, 
Watin,  [D.76.2.8]  —  Trib.  Seine,  11  déc.  1883,  Gatlet,  \i.  La 
Loi,  83.H90]  —  Trib.  Château-Thierry,  18  juill.  1888,  f/.  Amiens, 
88.201]  —  Trib.  Verriers,  4  juin  1884,  précité.  —  V.  encore  sur 
la  question,  Laurent,  t.  7,  n.  548;  Baudry-Lacantineiie  et  Chau- 
veau,  t.  5,  n.  678. 


CHAPITRE  IV. 

FRBUVB  DB  LA  HITOYBNMBTi  DBS  MURS. 

g  1.  ffoffons  généridêi. 

262.  —  Nous  avons  dit  que  la  mitoyenneté  peut  résulter 
d'une  oooslructioa  faite  à  frais  commu^,.  d'une  ^e4^ion^v^^Q|^ 
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taire  ou  forcée,  de  la  prescription,  ou  de  la  desUnation  du  père  de 

ramille. 

263. —  C'est  à  celui  qui  revendiquera  le  droit  de  mitoyenneté 
à  faire  la  preuve  que  l'un  quelconque  de  ces  faits  juridiques  est 
intervenu. 

Ï264.  —  Cette  preuve  se  fera  d'après  les  moyens  ordinaires 
de  droit  commun. 
205.  —  Mais,  à  défaut  de  preuve  de  cette  nature,  les  copro- 

Ïtriétaires  ne  seront  pas  désarmés,  et  la  loi  leur  permet  d'établir 
Bur  droit  à.  l'aide  d'un  certain  nombre  de  présomptions  tirées  de 
l'état  même  du  mur. 

266.  —  Grâce  k  ces  présomptions  le  fardeau  de  la  preuve  se 
trouve  renversé,  et  c'est  à  celui  des  copropriétaires  qui  veut  les 
combattre  à  établir  que  cet  état  de  fait  o'est  pas  conforme  & 
l'état  de  droit  dont  il  se  prévaut. 

267.  —  Les  présomptions  établies  par  la  loi  sont  contenues 
dans  l'art.  653,  ainsi  conçu  :  «  Dans  les  villes  et  les  campagnes, 
tout  mur  servant  de  séparation  entre  bâtiments  jusqu  à  Thé- 
berge,  ou  entre  cours  et  jardins,  et  même  entre  enclos  dans  les 
champs,  est  présumé  mitoyen,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  con- 
traire. M 

268.  —  L'idée  générale  de  la  loi  est  apparente  :  elle  veut  que 
dans  tous  les  cas  où  la  raison  et  l'intérêt  des  deux  voisins  font 
supposer  qu'ils  ont  pu  construire  le  mur,  à  frais  communs,  il  y  ait 
lieu  de  le  présumer  mitoyen.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  145;  Mar- 
cadé,  1.  3,  arl.  653;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  |  222,  p.  597  ;  Baudry- 
Lacantiacrieet  Chauveau.t.  5,  n.  935;  Vigié,  t.  1,  n.  1222. 

269.  —  C'est  pourquoi  elle  n'admet  pas  au  bénéfice  de  la  pré- 
somption tous  les  murs  qui  sont  séparatifs  de  deux  héritages, 
mais  seulement  ceux  qui  sont  élevés  dans  des  conditions  telles 
qu'ils  présentent  pour  l'un  et  pour  l'autre  des  voisins  une  utilité 
réciproque  sans  qu'on  puisse  déterminer  lequel  des  deux  l'a  mis 
dans  cet  état. 

270.  —  Analysons  d'abord  les  conditions  auxquelles  la  loi 
subordonne  la  présomption  de  mitoyenneté.  Nous  rechercherons 
ensuite  s'il  n'y  a  pas  fieu  de  les  étendre. 

§  2.  PrésomptUms  de  mitoyenneté. 

271.  —  La  loi  consacre  la  présomption  de  mitoyenneté  dans 
deux  cas  bien  dififérents  :  1"  dans  ceioi  où  le  mur  sert  de  sépa- 
ration entre  b&timmtB  situés  soit  à  la  nlle,  soit  &  la  campagne  ; 
2«  dans  celui  où  il  sert  de  séparation  entre  cours,  jardins  ou  en- 
clos, même  dans  les  champs. 

1°  Mur$  ifparant  deux  bâtiments. 

272.  — Tout  mur  qui  sépare  deux  b&timentsen  principe  sera 
présumé  mitoyen.  D'oCi  il  suit,  par  a  contrario,  que  celui  c[ui  sé- 
pare un  terrain  bfltt  d'un  terrain  qui  ne  l'est  pas  ne  jouira  pas 
de  cette  présomption. 

273.  —  Cette  dernière  solution  n'a  rien  que  de  très-logique 
lorsque  le  mur  se  trouve  élevé  dans  un  des  lieux  où  la  clôtura 
est  libre.  Mais  faudra-t-il  en  dire  autant  de  ceux  qui  se  trouvent 
construits  dans  un  des  lieux  où  la  clôture  est  forcée?  Pothier  (Du 
cont.  de  soc,  □.  202)  et  Bourjou  [Des  servit.,  L.  2,  2'  part., 
chap.  4,  sect.  1,  n.  1)  semblaient  disposés  k  étendre  le  bénéfice 
de  la  présomption  en  pareille  hypotnèse,  entre  tous  héritages 
au  moins  jusqu'à  la  hauteur  où  la  clôture  est  obligatoire. 

274.  —  Cette  solution  a  encore  été  admise  depuis  le  Code 
par  un  certain  nombre  d'auteurs.  —  Pardessus,  Des  serv.,  t.  1, 
n.  159;  TouUier,  t.  3,  p.  129;  Perrin,  Code  des  constructions, 
n.  477;  Merlin,  Réf.,  v*  Mitoyenneté^  §  i,  n.  3;  Detvincourt, 
p.  394;  Selon,  Des  servU.,  n.  J35. 

275.  —  Mais  la  majorité  de  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
pour  ainsi  dire  tonte  entière  ont  résisté  à  cette  interprétation, 
et  l'on  admet  sans  difficulté  aujourd'hui  que  la  circonstance  qu'un 
mur  ne  soutenant  qu'un  bâtiment  d'un  seul  côté  se  trouve  édifié 
dans  un  des  lieux  où  la  clôture  est  forcée  n'élève  aucune  pré- 
somption en  faveur  de  la  mitoyenneté  de  ce  mur  pour  aucune 
de  ses  parties.  —  Cass.,  4  juin  1845,  Lefehvre,  [S.  45.1.824,  P. 
45.2.746,  D.  46.i.358];  -  12  mai  1886,  Valentin,  ^S.  88.1.206, 
P.  88.1.504,  D.  86.1.452]  -  Rennes,  9  juill.  1821,  Septlivres, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Pau,  15  août  1834,  Lacroix,  [S.  35.2.298, 
P.  chr.,  D.  35.2.47]  —  Bordeaux,  6  déc.  1844,  Lafont,  [P.  45. 
.54i];  —  17  févr.  4863,  Mège,  [flec.  arr.  Bordeaux,  63.771;  — 
8  mars  1863,  Pradeau,  [Hec.  arr.  Bordeaux,  63.170j  —  Trib. 


Lyon,  11  juin  1874,  Mandino,  [Ree.  arr.  Lyon,  74.257]  —  Trib. 
Bordeaux,  19  iuill.  1881,  sous  Cass.,  12  janv.  1886,  Grangé, 
S.  86.1.248,  P.  86.1.60^]  —  Trib.  Lyon,  29  mai  1885,  Balourel, 
Mon.jud.,  24  août  1885]  — Duver^er,  sur  Toullier,  t.  2,  n.  187, 
note  a;  Zacfaariœ,  §  239,  cote  2,  p.  46;  Taulier,  t.  2,  p.  379; 
Durauton,  t.  5,  n.  303  ;  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  653  ;  Demolombe, 
t.  n,  Q.  323;  Demante,  t.  2,  n.  507  &is-ll;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  §  322,  noie 2, t.  2,  n.  169;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  598. 
§  222,  note  9;  Laurent,  t.  7,  n.  526;  Fuzier-Herman,  C.  dv.  an- 
noté, art.  653,  n.  5;  Carou,  Acte  possess.,  a.  95;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Ghauveau,  t.  5,  n.  936;  Hue,  t.  4,  n.  324. 

276.  —  Le  mur  qui  se  trouve  dans  ces  conditions  est  donc 
présumé  appartenir  tout  entier  au  propriétaire  du  b&timent.  — 
Trib.  Courtrai,  28  févr.  1885,  [Cl.  et  Bonj .,  t.  33,  p.  5361 

277*  — ...  Qu'il  se  trouve  entre  un  bàUment  et  un  jardin...  — 
Pau,  7  févr.  1862,  Devert,  [S.  «2.2.499,  P.  63.6t3]  —  Bordeaux, 
27  avr.  1869,  Deschamps,  [Ree.  arr.  Bordeaux,  69.236]  —  Trib. 
Bordeaux,  19  juill.  1881,  précité.  —  Trib.  Anvers,  22  mai  1874, 
SmeU,  [Belg.jud.,  73.1258];  —  8  août  1874,  Pauwels,  [Poster., 
74.3.337]  —  Duvergier,  sur  TouUier,  t.  2.  n.  187,  note  a;  Taulier, 
t.  S,  p.  379;  Demante,  t.  2,  d.  507  6t$-Il;  Demolombe,  Serv., 
t.  1,  n.  323;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2,  §  322,  note  2, 
p.  169  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ~~  Contré,  Perrin,  n.  477. 

278.  —  ...  Entre  un  bSiliment  et  une  cour.  —  Cass.,  12  mai 
1886,  précité.  —  Bordeaux,  27  avr.  1869,  précité.  —  Genève, 
29  déc.  1832,  Soc.  écon.,  [Extr.  1886,  p.  61]  —  Trib.  Genève, 
5  mai  1832,  Soc.  écon.,  [Exlr.  1886,  p.  61]  —  Trib.  Anvers. 
8  août  1874,  précité. 

279.  —  ...  Entre  un  bâtiment  et  un  enclos.  —  Lyon,  5  sept. 
1863,  X...,  [Mon.  jud.  Lyon,  10  sept.  1863] 

280.  —  ...  Entre  an  b&timeal  tel  qu'une  grange  et  un  terrain 
vacant.  —  Bordeaux,  28  juin  1881,  Roux,  [Ree.  arr.  Itordeaux, 
81.203] 

281.  —  ...  Ou  entre  un  b&timenl  et  une  place-vide  comme  au 
cas  où  s'agissant  d'un  mur  séparatif  de  deux  maisons  se  prolon* 

feant  au-del&  du  parement  extérieur  de  la  façade  de  l'une 
'elles,  i)  se  trouve  devant  celte-ci  un  terrain  vide.  —  Bordeaux, 
n  févr.  1863,  précité. 

282.  —  Si  au  lieu  de  deux  bâtiments  on  ne  trouvait  de  cons- 
truction en  état  d'être  habitée  que  d'un  seul  c6té  du  mur  et  oue 
de  l'aulre  cdté  il  n'y  eût  que  des  vestiges  d'une  ancienne  habi- 
tation, la  règle  serait-elle  encore  la  même?  La  négative  a  ren- 
contré d'assez  nombreux  partisans.  —  Pardessus,  Ioe.et(.,  n.  163; 
Mareadé,  lo':.  cit.;  Merlin,  Rép.,  Mitoyenneté,  §44;  Toullier, 
t.  2.  n.  176;  Demolombe,  t.  2,  n.  322;  Taulier,  t.  2,  p.  379; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  §  322,  ^ote  S,  t.  2.  p.  169. 

283.  —  Mais  la  doctrine  contraire  parait  prévaloir  dans  notre 
jurisprudence.  C'est  ainsi  que  la  cour  de  Rennes  a  décidé  no- 
tamment que  la  présomption  de  mitoyenneté  d'un  mur  séparatif 
de  deux  héritages  ne  résulte  pas  (avant  comme  depuis  le  Code 
civil)  de  ces  circonstances  que,  du  côté  du  voisin  qui  prétend  à 
la  mitoyenneté,  il  a  existé  un  escalier  attaché  &  ce  mur;  qu'il 
existe  dans  ce  même  mur  une  ligne  de  pierres  de  taille  sailkotes, 
dites  harpes  ou  pierres  d'attente  ;  ennn  qu'il  y  existe  aussi  un 
cordon  horizontal  de  pierres  en  saillie;  un  tel  cordon  de  pierres 
dans  le  corps  du  mur  ne  peut  être  assimilé  aux  filets  ou  larmiers 
dont  parle  Vart.  654,  C.  civ.,  lesquels  formeraient  d'ailleurs  une 
preuve  de  propriété.  —  Rennes,  9  juill.  1821,  Septlivres,  [S.  etP. 
chr.]  —  V.  encore  en  ce  sens,  Goupy  sur  Desgodets,  notes  sur 
l'art.  211  de  la  coutume  de  Paris;  Duranton,  t.  5,  n.  309. 

284.  —  Et  la  même  solution  a  été  consacrée  par  la  Cour  de 
cassation,  qui  a  décidé  en  principe  que  la  présomption  de  mi- 
toyenneté élablie  par  l'art.  653  a  l'égard  des  mars  séparatifs 
n'existe  pas  lorsqu'il  n'y  a  des  bâtiments  que  d'un  cûté;  que, 
dès  lors,  le  propriétaire  du  bâtiment  doit  être  réputé  propriéture 
exclusif  du  mur  alors  même  que  le  voisin  offrirait  de  prouver  qu'il 
avait  établi  autrefois  certains  ouvrages  contre  ce  mur.  —  Cass., 
4  juin  1845.  Lefebvre,  [S.  45.1.824,  P.  45.2.746,  D.  45.1.358] 

285t  —  Nous  n'avons  supposé  jusqu'ici  qu'un  mur  séparant 
deux  bâtiments  placés  dans  te  domaine  privé.  S'il  s'agissait  d[ua 
mur  élevé  entre  un  bien  du  domaine  privé  et  un  bien  du  domaine 
public  la  solution  serait-elle  la  même? 

286.  —  Avant  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  févr.  1900 
(V.  suprà,  n.  29),  l'hésitation  n'était  pas  permise.  Depuis  cet  ar- 
rêt qui  a  reconnu  au  domaine  public  le  droit  de  se  faire  céder  la 
mitoyenneté  d'un  mur  le  séparant  d'une  propriété  privée,  on  con- 
çoit que  la  présomption  '"^f^j^^j^g^g^  H^^Ç^i^^^ ^«^issible, 
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car  elle  repose  plutôt  sur  l'hypothèse  d'une  coostructioD  eommone 
que  sur  edle  d'uae  cession  postérieure.  —  V.  suprA,  n.  29. 

287.  —  La  loi  o'adnet  U  présomption  de  copropriété  dans  te 
cas  qui  nous  occupe  que  jusqu'à  Theberge.  Il  faut  entendre  par 
Ift  le  fatte  du  bâtiment  le  mûns  élevé,  ou  plus  exactement  la  ligne 
dintersection  du  bitiment  le  moios  haut  par  rapport  au  plus 
élevé  àxoB  le  cas  où  ils  sont  Tua  et  l'autre  d'inégale  hauteur. 

288.  —  Âa-desBUB  de  ce  point  le  mur  est  donc  présumé  la 
propriété  exclusivedu  maître  du  bilktiment  le  plus  élevé.— Pothïer, 
n.  203;  Pardessus,  t.  1,  n.  160;  AubryetElau,  loe.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  loc  eU. 

289.  —  Rien  n'est  plus  inste  si  on  ne  perd  pas  de  vue  le  fon- 
dement de  la  présomption  légale  :  Is  fecit  cui  prodest.  C'est  l'ap- 
plication môme  de  ce  principe  qui  servira  à  résoudre  toutes  les 
questions  d'espùces  qui  pourront  se  rencontrer. 

290.  —  Et  par  exemple,  si,  comme  on  le  voit  souvent,  le  toit 
du  b&timent  iniérieur,  ne  s  étendait  point  parallèlement  au  mur, 
mais  suivait  un  plan  incliné,  d'un  ou  de  deux  côtés,  la  présomp- 
tion de  mitoyenneté  suivrait  la  même  direcUon.  On  suppose 
toujours  que  la  mitoyenneté  n'existe  que  jusqu'au  point  où  elle 
était  nécessaire.  —  Duranton,  t.  5,  n.  307. 

291.  —  De  même  si  le  b&timent  inférieur  avait  ses  cheminées 
adossées  au  mur  supérieur,  il  y  aurait  présomption  de  mitoyen- 
neté du  mur  dans  les  endroits  où  elles  sont  placées;  car  le  pro- 

§ notaire  de  ce  mur  n'était  point  obligé  de  les  souffrir  sans  in- 
emnité,  et  d'un  autre  cdté,  le  maître  du  b&timent  inférieur, 
n'étant  point  obligé  de  rendre  le  mur  mitoyen  en  totalité,  ne 
doit  être  présume  l'avoir  fait  que  dans  les  parties  où  cela  lui 
était  nécessaire.  —  Duranton,  t.  5,  n.  306. 

292.  —  Mais  qu'adviendra-t-il  si  le  mur  de  séparation  dé- 
passe &  la  fois  le  faîte  des  deux  bâtiments?  On  décide  générale- 
ment qu'en  pareil  cas  il  sera  présumé  appartenir  au  propriétaire 
du  biitimenl  le  plus  élevé.  —  Delvincourt,  1. 1,  p.  552;  Duranton, 
t.  2,  n.  306;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  222,  p.  697  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Chauveau.  I.  5,    936,  n.  660. 

293.  —  La  raison  qu'on  en  donne,  c'est  que  cet  excédent  por- 
tant directement  sur  une  parUe  du  mur  appartenant  «xolusive- 
ment  à  l'an  des  voisins^  e^est  ce  dernier  qui  est  naturellement 
présumé  l'avoir  construit  k  ses  frais,  soit  pour  garantir  son  toit 
de  la  violence  des  vents,  soit  dans  la  vue  d'exhausser  un  jour 
son  bâtiment.  —  OurantoUi  t.  5,  n.  306;  Demolombe,  t.  11, 
n.  317.  —  Contrât  Pardessus,  n.  150. 

294.  —  Par  contre,  la  présomption  de  mitoyenneté  ne  s'ap- 
pliquera pas  au  mur  contre  lequel  sera  appliqué  un  escalier 
extérieur  aboutissant  à  la  porte  d'entrée  de  la  mûson  de  l'un 
des  propriétures  voisins  et  ei  ce  mur  u'élevait  à  quelques  centi- 
mètres seulement  au-dessus  du  palier  de  l'escalier  :  ce  mur  se- 
rait présumé  appartenir  exclusivement  nu  propriétaire  de  la  mai- 
son et  de  l'escalier  dont  il  s'agit.  —  Nîmes,  23  juill.  1862,  Raspail, 
[S.  62.2.456,  P.  63.414] 

295.  —  Ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard,  d'ailleurs,  ces 
présomptions  tirées  de  la  considération  de  la  hauteur  égale  ou 
inégale  des  bâtiments  avoisioant  le  mur  ne  sauruent  prévaloir 
contre  un  titre  contraire.  —  Cass.,  9  mars  1840,  Castelnau, 
[S.  40.1.641,  D.  40.1.163] 

2«  Jfuri  lirvant  de  séparalion  entre  jardint  et  Melo$. 

296.  —  Lorsqu'un  mur  sert  de  séparation  à  deux  propriétés 
également  encloses,  il  est  naturel  de  supposer  qu'il  a  été  cons- 
truit à  frais  communs  ;  et  c'est  sur  ce  fondement  que  l'art.  653, 
C.  civ.,  a  établi  la  seconde  présomption  de  mitoyenneté. 

297*  —  Pour  que  cette  présomption  existe,  U  faut  que  le  mur 
serve  de  séparation  entre  cours  et  jardins  ou  même  entre  enclos 
dans  lea  champs.  Il  importerait  peu  que  les  propriétés  ne  fussent 
pas  de  même  nature,  jiourvu  qu'elles  eussent  l'une  et  l'autre  la 

auaiité  de  cour,  jardin  ou  enclos.  —  Duranton,  t.  5,  n.  304; 
[arcadé,  t.  3,  art.  653;  Pardessus,  Serv.,  L  1,  n.  150;  Demo- 
lombe, t.  S,  n.  325;  Damante,  t.  8,  n.  507  et  507  bitf  Perrin, 
toc.  cit.,  n.  470. 

298.  — Quoique  les  mots  cour  et  jardin  n'aient  point  une  si- 
gnification bien  préeise,  il  est  probable  que  les  tribunaux  refu- 
seraient d'appliquer  cette  qualiÛcation  à  un  terrain  non  clos,  et 
qu'un  mur  construit  entre  un  terrain  clos  et  un  autre  terrain 
cultivé  en  légumes  ou  fleurs,  mais  non  enclos,  ue  serait  pas  ré- 
puté mitoyen.  Telle  est  l'opinion  qu'adopte  sur  ce  point  la  ma- 
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jorité  des  auteurs.  —  Marcadé,  sur  l'art.  653,  n.  1  ;  Mourlon, 
Rip^éerit.,  t.  l,p.  779;  Taulier,  t.  2,  p.  379. 

299.  —  D'autres  au  contraire  estiment  [U.  Demolombe,  no- 
tamment t.  11,  n.  327;  Baudry-Laeantinene  et  Chauveau,  t.  5, 
§  936,  p.  660],  que  la  qualification  de  eouret  de  Jardin  participe 
avant  tout  de  la  destination  du  terrain  abstraction  faite  de  son 
état  de  clôture,  et  en  tirent  cette  conclusion  que  la  présomption 
de  mitoyenneté  existe  même  lorsque  le  mur  sépare  deux  terruns 
formant  cours  et  jardins,  dont  un  seul  serait  clos. 

300.  — Ce  qu'on  doit  entendre  par  cidture,  d'ailleurs,  c'est  une 
séparation  continue  sur  toutes  les  faces  de  l'héritage,  quelle 
qu'en  soit  ta  nature  et  alors  même  qu'elle  ne  serait  pas  identique 
partout.  Ainsi  nous  n'hésitons  pas  à  penser  qu'on  devrait  con- 
sidérer comme  clos  un  terrain  entouré  d'un  ou  de  plusieurs  côtés 
par  des  palissades,  des  haies  vives  ou  des  haies  sèches.  Nous  ne 
sommes  même  pas  éloignés  de  penser  que  la  même  qualification 

ourrait  convenir  à  des  terrains  entourés  de  treillage,  ou  de  Bis 
e  fer  et  de  ronciers  en  fer.  La  qualification  d'enclos  est,  au  sur- 
plus, dit  M.  Pardessus  (t.  1,  n.  159),  moins  difficile  &  connaître 
par  l'usage  qu'à  définir. 

3'  Det  nuri  de  soutènement. 

301.  —  Nous  avons  supposé  jusqu'ici  que  les  deux  terrains 
séparés  par  un  mur  étuent  de  plein  pied.  Mais  on  peut  cons* 
truire  une  autre  hypothèse.  On  peut  imaginer  un  mur  édifié  entre 
deux  terrains  qui  ne  sont  pas  de  niveau.  L'un  surplombe  l'autre, 
Ibrme  terrasse  au-dessus  du  premier.  L'objet  principal  de  ce 
mur  est  donc  de  soutenir  les  terres  les  plus  élevées,  de  les  em- 
pêcher de  s'ébouler  sur  le  jardin  voisin,  ce  n'est  qu'indireclameot 
et  pour  ainsi  dire  tout  à  fait  accessoirement  qu'il  procure  aux 
deux  voisins  le  bénéfice  de  la  clôture.  Quelle  sera  sa  condition  au 
poiot  de  vue  de  la  mitoyenneté  en  l'absence  de  tout  titre  contraire? 

302.  —  On  décide  généralement,  en  s'inspirant  de  principes 
analogues  à  ceux  que  nous  avons  rencontrés,  lorsque  nous  nous 
sommes  occupés  du  mur  placé  entre  bâtiments  d'inégale  hauteur, 
qu'il  ne  sera  pas  miloyen  mais  qu'il  sera  réputé  appartenir 
exelueivement  au  propriétaire  du  terrain  dont  il  maintient  les 
terres.  —  Gass.,  25  avr.  (888,  Paroty,  [S.  88.1.380,  P.  88.1.927, 
D.  89.1.262,  et  le  premier  arrêt  de  renvoi  dans  la  même  affaire, 
11  août  1886,[S.  87.1.168,  P.  87.1.392,  0.  87.1.36]  —  Besan- 
çon, 5  mars  1829,  X...  [Asc.  arr.  Besançont  1829,  n.  20,  p  76]  — 
Orléans,  19  janv.  1849,  Viot,  fS.  49.2.596,  P.  49.1.182,  D.  50.2. 
7]  -  Bordeaux,  18  mai  1858,  Mouis,  JS.  59.2.177,  P.  59.710]  — 
Dijon,  4  mars  1887  {Chambres  réunies),  Paroty  (confirmé  par 
Cass., 25avr.  1888,  précité).  —  Bordeaux,  26  mars  1895,  Arnouil, 
[Gaz.  des  Trib,\  7  et  8  oct.  18951—  Riom,  7  août  1896,  Mirmand, 
[Rec.  arr.  Riom  et  Limoges^  97.24]  —  Trib.  Châleaudun,  10  juin 
1887,  Goron,  [Gaz.  Pal.,  87.2.268  et  la  note]  —  Trib.  Arlon,  4  avr. 
1878,  Wissembach.  [Cl.  et  Boni., 78-79.940]  —  Duplessis,  Cout. 
de  Paris, de$  s«n<.,L.2,  chap.  4;  Bourjoo,  Droit  commun,  L.  4,t.l  ; 
Des  servitudes,  2*  part.,  chap.  9,  n.  1  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Mitoyen- 
neté, §  4,  n.B;  Pardessus,  Servitudes,  t.  1,  n.  150  et  164;  Selon, 
Servitudes,  n.  134;  Fuzier-Herman,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  653, 
n.6;  Baudry-Lacantinerieet  Chauveau, t. 5,  §  938,  p.  662;  Aubry 
et  Rau,  t.2ji,  419,  §  222,  texte  et  note  10;  Laurent,  t.  7,  n.  520. 

—  Contrà,  Trib.  Le  Puv,  22  févr.  1894,  Mirmand,  [Aec.  arr.  Riom 
et  Limoges,  97.24],  infirmé  par  Riom,  précité. 

303.  —  On  le  décide  ainsi  tout  au  moins  lorsqu'il  s'arrête  au 
niveau  du  sol  le  plus  élevé.  S'il  le  dépasse,  au  contraire,  on  con- 
sidère que  ce  n'est  pas  uniquement  comme  mur  de  soutènement 

3u'il  a  été  construit,  qu'il  a  dû  être  également  dans  la  pensée 
e  ses  constructeurs  de  l'utiliser  comme  clôture,  et  on  le  déclare 
mitoyen  en  vertu  de  la  présomption  de  l'art  653.  —  Caen,  2  avr. 
1862,  Chatel,  [Rec.  arr,  Cam  et  Rouen,  62,  p.  223]  —  Bordeaux, 

26  mars  1895  précité. —Trib.  Sarlat,  17  mars  1894,  Arnouil, 

[Aec.  arr.  Rordeaux,  95.1.189]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  599, 
§  222,  note  10;  Demolombe,  t.  2,  n.  331  ;  Demante,  t.  2,  n.507 
6ts-IVet6l7  6i$-VI;  Laurent,  t.  7,  n.  529.  —  V.  cependant 
Riom,  7  août  1896,  précité,  qui  a  été  rendu  à  l'occanon  d'un 
mur  de  cette  dernière  espèce. 

4«  Lit  prêtompHont  de  ia  loi  tont-eltei  limitativetT 

304.  —  Les  différentes  présomptions  dont  nous  venons  de 
parler  sont  les  seules  qu'envisage  le  Code  ci viL*  Pourrait-oji 
en  ajouter  d'autres  à  cette  lUte?  ^.^.^.^^^  ^lOOgle 
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305.  —  Il  ^  a  ua  point  sur  lequel  tout  le  moade  est  d'accord, 
c'est  que  s'agtssant  de  mure  coDstruita  antérieuremeat  au  Code 
civil,  il  peut  V  avoir  lieu  de  se  référer  aux  règles  suivies  &  cette 
époque.  —  Touiller,  t.  3,  □.  102;  Chabot,  Que$t.,  Servitudes  ; 
Duranton,  t.  K,  n.  310. 

306*  —  C'est  ainsi  qu'il  a  éié  jugé  spécialement  qu'une  fe- 
nêtre et  d'aulres  ouvertures  paraissant  destinées  &  recevoir  des 
soliveaux  pratiqués  dans  un  mur  pignon,  à  la  partie  extérieure 
de  ce  mur,  peuvent  être  considérés  comme  des  signes  de  mi- 
toyenneté. —  Rennes,  iî  févr.  1818,  N...,  [P.  ohr.J—  Pardes- 
sus, Tr.  des  serv.,  n.  168;  Touiller,  t.  3,  n.  188  et  s.;  Duran- 
ton, t.  5,  n.  300. 

307.  —  ...  Que  d'après  les  usages  de  la  ville  de  Montauban, 
les  filets  en  briques  formant  saillie  étaient  une  marque  de  mi- 
toyenneté du  mur  séparatif  de  deux  héritages;  et  que  cette  pré- 
somption n'était  pas  détruite  par  la  circonstance  que  ce  mur  sou- 
tenait une  terrasse  appartenant  &  l'un  des  propriétures.  —  Cass-, 
18  iuiil.  1837,  Bonnecaze,  j.S.  38.1. 32S,  P.  38.2.97,  D.  38.1.21] 

308.  — ...  Qu'on  peut  voir  également  une  marque  de  mitoyen- 
neté dans  le  fait  que  le  mur  porte  un  chaperon  déversant  les 
eaux  pluviales  des  deux  cétés.  —  Caen,  2  avr.  1862,  précité. 
—  V.  Pau,  20  mars  1863,  Donsalat.  [S.  63.2.162,  P.  63.1083]  — 
Contrà,  Bordeaux,  22  févr.  1844,  Tillet,  [P.  U.8.404] 

309*  —  Puis  on  est  allé  plus  loin  et  on  a  dit  (|u*un  mur  ler- 
vant  de  séparatira  entre  deux  fonds  qui  se  seraient  ni  l'un  ni 
l'autre  cour,  jardin  ou  enclos,  devrait  être  prétomé  mitoyen,  non 
en  vertu  de  l'art.  653  qui  est  muet  sur  ce  point,  mais  par  la  rai- 
son qu'aucun  des  propriétaires  n'y  pourrait  prétendre  plus  de 
droitkme  l'autre. — Duranton,  t.  S,  n.  305;  Pardeasos,  1 1,  n.  159. 

810.  — Jugé  que  lorsqu'il  n'existe  aucune  preuve  qui  cons-, 
late  que,  pendant  quarante  ans,  l'une  ou  l'autre  des  parties  ait 
ioul  paisiblement  et  exclusivement  d'un  mur  ou  talus  séparant 
leurs  propriétés,  ce  mur  ou  talus  doit  être  réputé  mitoyen.  —  Ren- 
nes, 14  mai  1810,  Charmois,  [P.  chr.] 

311.  —  Nous  croyons  qu'il  est  bon  de  ne  pas  s'avancer  trop 
avant  dans  cette  voie  qui  ne  conduirait  &  rien  moins  qu'à  décider 
que  tout  mur  séparatif,  par  cela  seul  qu'il  serait  séparatif  devrait 
être  réputé  mitoyen.  Ce  serait  renverser  le  fondement  même  des 
présomptions  admises  par  la  loi.  —  V.  cep.  Baudry-Lacanlinerie 
el  Ctiauveau,  loc.  cit.,  §  939. 

312.  —  En  vertu  du  même  principe  nous  croyons  également 
qu'on  ne  devrait  pas  considérer  comme  mitoyen  un  mur  recou- 
vert d'un  chaperon  des  deux  côtés,  et  qui  servirait  de  séparation 
à  la  campagne  entre  u  n  terrain  clos  de  mura  de  tous  les  côtés  et 
un  terrain  complètement  ouvert.  On  doit  supposer,  soit  que  le 
propriétaire  de  l'enclos,  en  construisant  son  mur  a  laissé  der- 
rière un  petit  espace  pour  recevoir  une  partie  des  eaux  de  pluie, 
soit  que  le  maître  du  fonds  non  enclos  ne  s'est  point  opposé  & 
la  construction  du  mur,  avec  ce  chaperon  de  son  côté.  —  Duran- 
ton, foc .  cit.  —  V.  aussi  Pau,  20  mars  1863,  précité.  —  V.  cep. 
Bordeaux,  22  févr.  1844,  précité. 

6"  De  l'autorili  des  présompHoni  Ugalti  lie  milojienHtlé, 

813.  —  L'art.  653  qui  établit  les  présomptions  de  mitoyenneté 
fixe  en  même  temps  les  limites  dans  lesquelles  elles  se  trouvent 
enfermées,  et  nous  dit  qu'elles  pourront  être  combattues  &  l'aide 
de  titres  ou  de  preuve  du  contraire. 

§  3.  Titre. 

314.  —  Le  titre  sera  certainement  l'acte  passé  contradictoi re- 
ment entre  les  deux  voisins  ou  leurs  auteurs.  Mais  faut-il  re- 
connaître la  même  valeur  &  celui  qui  n'émane  pas  de  l'un  deux? 
La  question  ne  semble  plus  guère  Taire  de  doute  en  jurisprudence 
(bien  qu'on  ail  souvent  donné  une  autorité  exagérée  selon  nous 
à  certaines  de  ses  décisions,  notamment  &  l'arrêt  du  2S  janv.  1659 
et  au  Jugement  du  S4  nov.  1887  cités  plus  bas).  Elle  est  tranchée 
en  ce  sens  que  le  titre  contraire  ne  sera  pas  nécessairement  et 
exclusivement  un  titre  commun  aux  deux  parties.  —Cass-,  25 
janv.  1859,  Fabrique  de  Bolbec,  [S.  59.1.466,  P.  59.258,  D,  59. 
1.851;  —  H  août  1884,  Duprez  [S.  86,1.196,  F.  86.1.487,  D.  85. 
1.254]  —  Bordeaux,  13  juill.  1886  (rendu  en  matière  de  fossés), 
Sartion,  [Ree.  arr.  Bordeaux,  86.1.370]  ;  —  3  nov.  1887,  Bonnet, 
[Rec.  arr.  Bordeaux,  88.1. 25  et  la  note]  —  Trib.  Seine,  24  nov. 
1887,  Touroult,  [Gaz.  Pa/.,  2  févr.  1888]  —  V.  aussi  ^implicit.) 
Bordeaux,  4  déc.  1894,  inBrmant  un  jugement  du  tribunal  de  la 


même  ville,  15  mai  1803,  Hostein,  [A«c.  arr.  Aonfeaux,  95.1.51 
Gaz.  Pal.,  95.1.34] 

315.  —  Hais  âle  est  eoeore  vivemeni  débattue  en  doctrine 
et  tandis  que  quelques  auteurs  se  rangent  &  l'avis  de  la  Cour  de 
cassation  (Perrin,  Rendu  et  Sirey,  Did.  de»  eonstruef.,  n.  2881; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  loc.  cU.,  §  942),  la  plupart  en- 
seigaent  l'opiaioD  contraire  (Duranton,  t.  5,  n.  308;  Taulier,  t.  2, 
p.  380;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  600,  §  222,  texte  et  nou  16;  Lau- 
rent, t.  7,  n.  553),  ou  introduisent  des  distinctions  qui  l'aflai- 
blissent.  —  Demolombe,  Serv.,  t.  1,  n.  334  et  33^;  Fuzier-Her- 
man,  C.  civ.  ann.,  sur  l'art.  653,  n.  31. 

316.  —  On  comprend  d'ailleurs  que  sur  tous  ces  points  les 
juges  aient  un  pouvoir  d'apprécialion  souveraine.  —  Caas.,  25 
janv.  1859,  précité. 

317.  —  Et  nous  concevons  très-bien  qu'on  ait  pu  décider 
que  l'héritier  qui,  avec  ses  cohéritiers,  a  vendu  une  maison  sé- 
parée de  sa  propriété  par  un  mur  offrant  des  iotersignes  nom- 
breux el  manifestes  de  mitoyenneté,  et  qui  a  livré  àPacquéreur 
des  actes  mentionnant  les  deux  propriétés  voisines  comme  ayant 
appartenu  autrefois  au  père  de  famille,  ne  peut  être  admis  à 

firourer  par  témoins  que  le  mur  a  été  démoli  ei  reconstruit  par 
u)  seul  depuis  moins  de  trente  ans;  mais  qu'avant  la  vente,  il 
doit  être  regardé  comme  ayant  autorisé  l'acheteur  &  considérer 
le  mur  comme  mitoyen,  et  que  le  silence  gardé,  sur  ce  point, 
dans  l'acte  de  vente,  doit  s'interpréter  contre  lai.  —  Rennes,  27 
août  1835,  Barnabé,  [P.  cbr.] 

318.  —  ...  Et  que  lorsque  les  titres  de  propriété  de  deux  mai- 
sons contiguës  portent  que  le  mur  qui  les  sépare  est  mitoyen, 
on  doit  entendre  qu'il  est  mitoyen  dans  toute  sa  hauteur,  bien 
que  les  deux  maisons  soient  de  hauteur  inégale  ;  qu'à  ce  cas  ne 
s'appli<|ue  pas  l'art.  653  portant  qu'en  l'absence  de  titre  le  mur 
séparatif  doit  être  présumé  mitoyen  jusqu'à  l'héberge  seulement. 

—  Cass.,  9  mars  1840,  Castelnau,  [S.  40.1.641,  D.  40.1.163] 

§  4.  Marques  de  non-mitoyenneté. 

319.  —  Les  marques  de  non-mîtoyenneté  sont  déterminées 
par  l'art.  654,  C.  civ. 

320.  —  Aux  termes  de  cette  disposition,  «  II  y  a  marque  de 
non-mitoyenneté  lorsque  ta  sommité  du  mur  est  droite  et  à  plomb 
de  son  parement  d'un  côté,  et  présente  de  l'autre  un  plan  incliné; 
il  y  a  encore  marque  de  non-mitoyenneté  lorsqu'il  nyaqued'un 
côté  ou  un  chaperon  ou  des  filets  et  corbeaux  de  pierre  qui  y 
auraient  été  mis  en  bêtissant  le  mur.  Dans  ces  cas,  le  mur  est 
censé  appartenir  exclusivement  au  propriétaire  du  côté  duquel 
sont  régout  ou  1»  corbeaux  et  filets  de  pierre.  » 

321.  —  On  appelle  chaperon  le  sommet  du  mur  formé  avec 
delà  chaux  ou  du  plAtre,  et  quelouefois  recouvert  avec  delà  tuile 
pour  mieux  garantir  le  mur.  —  Duranton,!.  5,  n.  309;  Marcadé, 
t.  3,  art.  654. 

322.  —  Un  chaperon  à  une  seule  pente  déversant  ses  eaux 

d'un  seul  cMé  est  une  marque  de  non-mitoyenneté.  —  Paris, 
7  juin  1894,  A...  B... ,  [Mon.  jud.  Lyon,  18oct.  1894] 

323.  —  On  donne  le  nom  de  filets  soit  à  la  moulure  qui  fait 
saillie  au  bout  du  chaperon  du  mur  et  excède  sa  surface  perpen- 
diculaire, soit  à  des  morceaux  de  bois  qui  sont  enfoncés  dans  le 
mur,  et  dont  les  bouts  paraissent  au  dehors. —  Pardessus,  n.  162. 

324.  —  Par  corbeaux,  on  entend  des  morceaux  de  pierre  placés 
dans  le  mur,  et  dont  ta  saillie  excède  sa  surface  perpendiculaire. 

—  Pardessus,  n.  162;  Desgodels,  sur  l'art.  214,  tout,  de  PaHs; 
Pothier,  Contrat  de  société,  n.  205.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  loc.  cit.,  g  944. 

325.  —  On  croit  généralement  que  les  corbeaux  ont  été  placés 
en  bâtissant  te  mur  quand  l'épaisseur  du  mur  et  la  saillie  que 
fait  le  corbeau  sont  faits  d'une  seule  et  même  pierre,  parce  que 
c'était  le  meilleur  moyen  de  donner  au  mur  la  solidité  nécessaire 
pour  supporter  la  poutre.  —  Duranton,  n.  309;  Marcadé,  t.  3, 
art.  654. 

326.  — Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  corbeaux,  lesbarpM 
ou  pierres  d'attente,  qui  sont  des  pierres  que  fait  saillir  do  côté 
du  voisin  celui  qui  bfLtit  le  premier,  afin  que,  lorsque  le  voisin 
viendra  ft  b&tir  &  sou  tour  les  deux  maisons  se  trouvent  Hées 
ensemble  et  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de  faire  des  entailles  el 
des  incrustements  qui  détérioreraient  la  jambe-boutisse  de  la 
première  maison,  el  on  décide  avec  raison  que  ces  pierres,  i  rai- 
son même  de  leur  destination,  ne  peuvenrTroutniraïuulpr^ 
relativement  à  la  mitoyeDnf^gjtf7^^p;\..9pOi^MÏCuwf- 
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de  Pam,art.211  ;Duranton,  t.  5,  n.  300;  Marcadë,  1.  3,  art.  654; 
Baudry-Lacanttnerie  et  Chauvcau,  eod.  kc. 

327.  —  lodépendammeDl  de  ces  marqueB  les  ancienaes  oou- 
tamea  eontsnaieat,  quant  aux  lignei  de  non-mitoyeDneti,  des 
dispoiitiona  trii-dÎTerau,  que  lei  rtdacteitrs  du  Coda  parusseot 
KToir  voulu  éoartsr. 

328.  —  Tels  étaient  notamment  lei  corbeaux  ou  oorlwleUi  de 
défenie  établis  de  manière  que  celui  du  oAt<  duquel  ile  étaient 
placés  n'en  pût  Taire  aucun  usage  (Cout.  d'Orléans,  art.  S41  ; 
CobU  de  Nivernais,  ch.  10,  art.  4),  les  anneaux,  ehevillai  ou 
crochets  desUnéa  i  attacher  des  espaliers,  les  lucarnes  ou  petites 
ouvertures  en  usage  dans  les  pays  méridionaux.  —  Cœpolla, 
t.  J,  chap.  40,  n.  Is  et  s.  ;  Pardessus,  n.  162  et  s. 

329*  —  On  est  d'accord  aujourd'hui  pour  reconnaître  que 
ces  différents  signes  ne  constitueraient  plus  de  véritables  mar- 
ques de  non.mitoyenneté,  conformément  aux  termes  de  l'art  654, 
C.  civ.  —  DuniDlon,  t  S,  n.  310;  Taulier,  L  2,  p.  387;  Mareadé, 
arl.  654,  n.  2. 

330.  —  Mais  n'en  pourrait-on  point  concevoir  d'autres  qui 
auraient  un  caractère  équivalent?  Ëux*mAmes  ne  pourraient-ils 
pas,  toutefois,  par  le  concours  de  quelque  circonstance,  acquérir 
cette  autorité?  En  un  mot  quelle  est  l'interprétation  qu'il  eonvient 
de  donner  à  l'art.  654?  Est-il  limitatif,  ou  simplement  énonciatif? 

331.  —  Dans  une  première  opinion  l'art.  654  devrait  dire  in- 
terprété rigoureusement.  Sa  disposition  est  exceptionnelle  du 
droit  commun.  Les  exceptions  sont  strtcfûstmx  inierpretationU, 

—  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbariœ,  g  322,  note  4,  t.  2,  p.  170; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau^  /oc.  ci^.,  §  646. 

382.  —  Ainsi,  un  cordon  de  pierres  horizontal  en  saillie  ne 

Kurrait  être  assimilé  aux  Qtets  ou  larmiers  mentionnés  dans 
rt.  654,  C.  civ.  —  Rennes,  9  juill.  1821,  Septlivres,  [S.  et  P.  ehr.l 
883.  —  Dans  une  opinion  diamétralement  opposée,  l'art.  654 
n'aurait  rien  Hmitatif.  Ce  n'est  pas  lui  qui  serait  exeeption- 
nel;  mais  bien  la  disposition  contenue  dans  l'art.  653  qui  sup- 
poserait, contruremenl  au  droit  commun,  l'existence  d'une  copro- 
priété. I)  ne  ferait  lui-même  qu'un  retour  à  ce  droit  commun  : 
par  suite  les  juges  pourraient,  dans  tous  les  cas,  reconnaître 
d'autres  marques  de  non-mitoyenneté  que  celles  qu'il  édicté.  — 
Douai,  19  janv.  1855,  Bouteleux,  [ftec.  arr.  Douai,  55.303]  — 
Pau,  20  mars  1863,  Donsalat,  [S.  63.2.182.  P.  63.1083]  —  Rouen, 
31  août  (867,  Oursel,  [3.  68.2.215,  P.  68.83ii]  —  Liège.  19  janv. 
1861,  X...,  {Paticr.,  61.2.235]  —  Pardessus,  Scrv.,  t.  1,  n.  162; 
Duranton,  t.  5,  n.  309;  Taulier,  t  2,  p.  387;  Mareadé,  t.  2,  sur 
l'art.  654,  n.  S;  Auhry  et  Rau,  t.  2,  |  Vl%,  p.  601,  texte  et  note 
18;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari^e,  t.  2,  §  322,  note  4,  p.  170; 
Boileux,  t.  2,  suri  art.  654;  Solon,  Serv.,  n.  140;  Lepagc,  Lois 
dei  bdtim..  1 1,  p.  45;  Demolombe,  t.  11,  o.  341;  Demanle,  t.  2, 
n.  580  6is-IV  ;  Delsol,  C.Hv.  expliqué^  1. 1,  p.  436. 

834.— Dans  une  opinion  intermédiaire  (MourLoo,  t.1,p.773}, 
il  faudrait  distinguer  entre  le  cas  où  la  valeur  du  mur  n  excéda 
ps«  160  fr.  et  le  cas  contraire.  Dans  la  première  hypothè»,  s'il 
ezistut  un  commencement  de  preure  par  écrit  qui  rendît  la  non- 
mitoyenneté  vraisemblable,  il  serait  permis  de  recourir  aux 
indices  de  toute  espèce  qui  pourraient  l'établir;  dans  la  seconde 
hypothèse,  les  présomptions  ne  seraient  pas  plus  admissibles 
que  la  preuve  testimoniale,  et  on  ne  pourrait  invoquer  que  celles 
qui  sont  écrites  dans  l'art.  654,  C.  cit. 

335.  —  Il  est  d'ailleurs  un  point  sur  lequel  tout  le  monde  ou 
h  peu  près  paraît  être  d'accord,  c'est  que  e'il  s'agissait  de  signes 
admis  dans  l'ancien  droit,  et  que  si  ces  signes  eussent  été  éta- 
blis avant  le  Code,  ils  conserveraient  encore  aujourd'hui  tout 
leurelTet.  La  loi  n'a  point  d'efîet  rétroactif,  et  ces  signes  attes- 
taient au  moment  où  il  fut  promulgué  un  droit  acquis  que  le  lé- 
^slateur  n'a  pu  vouloir  détruire.  —  Rennes,  12  févr.  1818,  N..., 
[P.  chr.]—  Tnb.  Liège,  1"  mai  1847,  Hosp.  de  Liège,  [Belg.  jud., 
49.1163]  — Touiller,  t.  3,  n.  192  ;  Duranton,  t.  5,  n.  310;  Par- 
dessus, t.  2,  a.  343;  Demolombe,  t.  H,  n.  340;  Taulier,  t.  2, 
p.  387;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  239,  texte  et  note  19;  Chabot, 
Quest.,  Servitudes;  Massé  et  Vergé,  sur  ZachariiiB,  loc.  cit.; 
Lepage,  loc.  cit.;  Frémy-Ligneville,  t.  2,  n.  507;  Solon,  loc.  cit. 

33B.  —  Comme  un  mur  peut  être  mitoyen  en  partie  seule- 
ment, on  doit  distinguer  entre  les  marques  de  non-mitoyenneté 
celles  qui,  par  leur  nature,  ont  rapport  à  la  totalité  du  mur,  et 
eelleaqui  ne  peuvent  produire  qu'une  preuve  locale  ou  partielle. 

—  Pardessus,  n.  184. 

387.— L'existence  d'une  sommité  droite  d'un  côté  et  ineUnée 
ou  arrondie  en  chaperon  de  l'autre,  s'applique  à  la  totalité  du 


mur  et  doit  le  faire  attribuer  en  entier  à  celui  qui  peut  invoquer 
l'existence  de  ces  marques.  —  Pardessus,  n.  164. 

338.  —  Quant  aux  ûlets  ou  corbeaux,  il  en  est  autrement  et 
on  ne  doit  présumer  la  non-mitoyenneté  que  pour  la  partie  du 
mur  qui  s'élève  au<.desBus  de  ces  marques.  —  Pardessus,  ibid. 

338.  —  Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  la  loi  semble  exiger 
non  pas  un  seul,  mais  plusieurs  corbeaux  ou  filets.  —Pardessus, 
loe.  cit. 

340.  —  L'art.  654  en  conférant  aux  (ilets  et  corbeaux  de  pierre 
le  caractère  de  marques  de  non-mitoyenneté  exige  qu'ils  aient  été 
placés  en  b&tissant  le  mur.  Cette  exigence  se  comprend.  S'il 
suffisait  d'ajouter  au  mur  un  de  ces  ouvrages  après  sa  construc- 
tion, il  n'y  aurait  pas  de  présomption  oui  pourrait  résister  i  cette 
intervention  nouvelle,  d'autant  plus  aangereuse  qu'elle  pourrait 
toujours  se  produire  k  l'insu  du  voisin. 

341.  —  Aussi,  pour  peu  que  l'on  reconnaisse  d'autres  marques 
de  noo-miloyenneté  que  celles  prévues  par  la  toi,  faut*il  en  su* 
bordonner  l'existense  à  la  même  condition. 

342.  — Et  l'on  reconnaît  généralement  que  si  l'un  des  voisins 
articulait  que  cet  état  du  mur  est  récent,  que  ce  n'est  qu'une  voie 
de  fait  de  la  part  de  l'autre,  qu'elle  a  eu  liea  depuis  la  coostroc'- 
tion,  et  sans  titre,  on  ne  pourrait  se  dispenser  de  l'admettre  à  le 
prouver,  soit  au  pétitoire,  soit  au  possessoire,  et  lui  refuser  le 
droit  de  faire  rétahlir  les  choses  dans  leur  ancien  état.  —  Par- 
dessus, n.  163.  —  Contrà,  Detvincourt,  t.  1,  p.  554. 

843.  —  Hais  la  concomitance  de  la  oonstruetion  du  mur  et 
de  l'insertion  des  marques  de  non-miloyennsté  est-elle  rigoureu- 
sement obliç:atoire?  Ne  peut-elle  pas  Âtre  remplaoée  par  un  équi- 
valent d*où  il  résulte  que  rintroductlon  dans  fe  mur  des  marques 
dont  il  s'agit  n'a  pas  pu  se  faire  à  l'insu  du  voisin?  Nous  croyons 
qu'il  V  a  plaee  &  cet  égard  &  une  interprétation  bienveillante. 

844.  — Bt  c'est  avec  raison, croyons^nous,  qu'on  décide  gêné* 
r^ement  que,  si  des  signes  ou  marques  de  non -mitoyenneté 
établis  après  coup  par  l'un  des  voisins,  au  su  et  vu  de  l'autre, 
existaient  depuis  plus  de  trente  ans,  celui  de  qui  ils  émanent  de- 
vrait être  considéré  comme  propriétaire  exclusif  du  mur.  —  Du- 
vergier,  sur  Touiller,  t.  2,  n.  189,  note  a;  Pardessus,  1. 1,  n.  163; 
Duranton,  t.  5,  n.31t  ;  Mareadé,  sur  l'art.  654,  n.  2;  Demolombe, 
t.  11,  n.  338;  Taulier,  t.  2,  p.  388;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacba- 
riœ, g  322,  note  4,  t.  2,  p.  170. 

§5.  Des  moyens  de  combattre  les  présomptions  légales,  autre»  que 
les  marques  de  non-mitoyenneté. 

345.  —  Nous  avons  déterminé  tes  moyens  reconnus  par  la 
loi  pour  combattre  les  présomptions  de  mitoyenneté.  Peut-on 
recourir  è  d'autres  encore? 

346.  —  Si  les  moyens  auxquels  on  a  recours  tendant  k  éta- 
blir que  les  éléments  constitutifs  de  la  présomption  elle-même 
font  défaut,  l'afarmative  n'est  pas  douteuse. 

847.  —  C'est  ainsi  qu*on  a  pu  dire  spécialement  qu'un  nur 
de  terruse  étant  réputé  partie  intégrante  du  terrain  qu'il  sou- 
tient, n'a  pas  besoin  d'être  muni  de  signes  exclusifs  pour  âtre 
réputé  non-mitoyen.  — Pardessus,  n.  150.  —  V.  suprA,n.ZOi. 

348.  —  .■■  lii  d'une  façon  plus  générale,  que  la  preuve 
testimoniale  est  admissible  pour  établir  que  les  circonstances 
desquelles  la  loi  fait  résulter  la  présomption,  n'existent  pas  dans 
la  cause.  —  Cass.,  10  juill.  1865,  Marty,  [S.  65.1.341,  P.  65.871, 
D.  65.1.483]— Sic,  Aubry  et  Rau,§  222,  p.  599,  texte  et  note  12. 

349.  —  Si  L'on  suppose  au  contraire  les  présomptions  nette- 
ment ëlablies,  la  question  est  plus  douteuse.  Pour  la  résoudre 
nous  croyons  qu'il  faut  distinguer  entre  les  preuves  afférentes 
à  l'état  des  deux  propriétés  en  contlit  à  l'époque  où  le  mur  a 
été  construit  et  celles  qui  se  réfèrent  à  un  état  qui  aurait  été 
substitué,  depuis  cette  époque  seulemenl ,  au  précédent. 

350.  —  En  ce  qui  concerne  les  premières,  il  ne  serait  pas 
déraisonnable  d'admettre  qu'elles  pourraient  être  administrées 
et  qu'on  pourrait  être  admis  notamment  i  prouver  même  par 
preuve  testimoniale  que  le  mur  n'a  pas  été  édifié  dans  les  con- 
ditions requises  pour  établir  la  mitoyenneté.  —  Metz,  20  mai 
ISiO,  C...,  [Mon.  trib.,  63.273] 

351.  -  Cependant  celte  opinion  n'a  triomphé  ni  en  doctrine 
ni  en  jurisprudence,  et  c'est  ainsi  notamment  qu'elle  a  été  re- 
jetée par  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  10  juill.  1665,  précité. 
—  Mareadé,  sur  l'art.  653,  t-  2;  Demolombe,  t.  11,  n.  333;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zaobariffi,  L  8,  g  322  ;  Aubry  et  RïïT,  L  ?»X^>-. 
P-  «01,  n.  17.  Digitized  by  VjOOy Tc 
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352.  —  Ainsi  jugé  spéeialement  que  la  préeomptioo  légale 
de  mitoyenneté  ne  cède,  à  défaut  de  titreB,  qu'aux  marques  et 
indices  contraires  offerts  par  l'état  des  lieux;  qu'en  conséquence, 
lorsqu'un  mur  séparatifde  deux  héritages  présente  tous  les  signes 
caractéristiques  delà  mitoyennaté,  alors  surtout  qu'à  ce  Tait  se 
joint  une  possession  commune,  ancienne  et  non  ëquiroque,  l'un 
des  voisins  ne  peut  revendiquer  la  propriété  exclusive  de  ce 
mur,  et^  dès  lors,  être  admis  à  prouver  par  témoins  qu'il  l'a 
construit  sur  son  terrain  et  que  seul  il  en  a  Tait  tous  les  frais. 

—  Angers,  3  janv.  1850,  Mercereau,  [S.  50.2.460,  P.  50.1.353, 
D,  50.2.18] 

353.  —  En  ce  qui  concerne  la  preuve  d'événements  survenus 
postérieurement  à  la  conslruction  du  mur  et  qui  auraient  eu  pour 
effet  d'en  modiRer  la  condition,  la  question  est  plus  douteuse  et 
peut  conduire  à  des  distinctions. 

354.  —  Ce  qu'on  peut  vouloir  prouver  d'abord  c'est  que  ce 
n'est  que  par  un  abus  au'on  invoque  la  présomption  légale,  par 
exemple  parce  uue  les  aeux  constructions  qui  avoisinent  le  mur 
ne  sont  pas  de  la  même  époque  et  qu'une  seule  est  contempo- 
raine de  la  construction  du  mur. 

355.  — La  preuve  testimoniale  d'un  pareil  fait,  qui  se  eonfond 
d'ailleurs  arec  celle  des  éléments  constitutifs  de  la  mitoyenneté 
(V.  smrày  n.  346)^  est  certainement  admissible. 

35Ô.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  lorsque,  de  deux  mai- 
sons séparées  par  un  même  mur,rune  n'a  été  construite  qu'après 
l'établissement  de  ce  mur,  le  propriétaire  de  cette  maison  ne  peut 
invoquer  la  présomption  légale  ae  mitoyenneté  établie  par  1  art. 
653,  C.  civ.  —  Cass.,  10  juill.  1865,  précité.  —  Bourges,  21  déc. 
1836,  Peiard,  [S.  37.2.477,  P.  37.2.243.  D.  37.2.103J  —  Genève. 
4  mai  1824,  Portier.  [Extr.  des  jug.  du  trib.  de  GenèM,  86.60] 

—  Bruxelles,  24  oct.  1884,  De  Fruit,  [Pasicr.,  85.2.97]  —  Trib. 
Courtrai,  28  févr.  1885.  A...  F.,  [CI.  deBonj.,  33.535]— 5tc,  Du- 
caurroy,  Boonier  et  Rouslain,  Comment.  C.  civ.,  t.  2,  o.  286, 
note  3;  Demolombe,  Servit.,  t.  1,  n.  321  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  222,  p.  420;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia;,  t.  2,  §  322,  n.  2; 
Frémy-Ligneville,  Tr.  de  la  législ.  des  bâlim,,  t.  2,  n.  499  ;  Perrln 
et  Rendu,  Dict.  des  constr.,  n.  2901  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  loc.  cit.,  %  947. 

357.  —  Mais  il  faut  —  nous  verrons  bientôt  pourquoi  {V. 
infrà,  n.  367)  —  que  la  seconde  construction  ne  date  pas  elle- 
même  de  plus  de  trente  ans.  —  Bourges,  21  déc.  1836,  précité. 

—  Trib.  Courtrai,  28  févr.  1885,  précité. 

358.  —  Ce  qu'on  peut  vouloir  prouver  en  second  lieu  c'est 
qu'une  cause  d'acquisition  exclusive  comme  celle  qui  résulte  d'un 
titre  nouveau,  de  }&  prescription,  etc.,  a  modifié  le  régime  pri- 
mitif du  mur. 

359.  —  En  pareil  cas  la  preuve  testimoniale  sera  admissible 
s'il  ne  s'agit  de  prouver  qu'un  pur  fait  :  elle  sera  rejetée  dans  le 
cas  contraire  ou  ne  sera  admise  que  conformément  aux  règles 
de  droit  commun. 

360.  —  Nous  estimons  d'ailleurs  qu'on  ne  saurait  s'avancer 
trop  loin  dans  cette  voie  et  qu'il  ne  serait  pas  permis^  notamment, 
de  demander  &  prouver  par  ce  moyen  un  simple  fait  de  posses- 
sion qui  ne  pourrait  pas  conduire  à.  la  propriété. 

361.  —  On  peut  trouver  un  indice  de  l'exactitude  de  cette 
conclusion  dans  la  modilicalioi)  que  le  législateur  de  1881  a  fait 
subir  à  l'art.  661  en  ce  qui  concerne  les  haies.  Or  11  n'y  a  au- 
cune raison  de  traiter  dilféremmenl  à  cet  égard  les  murs  et  les 
baies. 

§  6.  De  l'autorité  des  marques  de  mn-mitoyennetc. 

862.  —  Nous  avons  déterminé  l'autorité  qu'il  convenait  de 
reconnaître  aux  présomptions  de  mitoyenneté.  Il  faut  examiner 
la  même  question  par  rapport  aux  marques  de  non-mitoyenneté. 

363.  —  On  est  d'accord  pour  reconnaître  qu'à  la  différence  des 
premières,  celles-ci  ne  constitueront  que  des  présomptions  juris 
tantum  qui  peuvent  être  combattues  par  toute  preuve  contraire. 

864.  — 11  en  résulte  que  si  à.  rencontre  de  ces  marques  de  non- 
mitoyenneté  ou  de  ces  signes,  le  voisin  oppose  un  titre  qui  lui 
confère  la  propriété  eiclusive  du  mur,  c'est  le  titre  évidemment 
qui  l'emportera.  Le  titre  est  une  preuve  directe  qui  est  faite  pour 
établir  la  mitoyenneté.  La  marque  de  non-mttoyenneté  est  un 
argument  subsidiaire  qui  ne  saurait  prévaloir  contre  le  litre. 

365.  —  Il  en  résulte  encore  que  si  le  voisin  oppose  aux  mar- 
ques de  non-mitoyenneté  dont  s'agit  non  pas  un  titre,  mais  une 
preuve  contraire  quelconque,  la  preuve  contraire,  si  elle  est 
probante,  pourra  infirmer  l'autorité  de  la  marque.  — Demante, 


t.  2,  n.  508  &fs-III;  Demolombe,  t  11,  d.  345.  —  V.  toutefois, 
Durantoo,  t.  5,  n.  311;Ma8séet  Vergé,  sur  Zacharix,  t.  2,  §  322; 
Taulier,  t.  2,  p.  481 . 

366.  —  Ainsi  jugé  qu'à  ta  différence  de  la  preuve  légale  de 
mitoyenneté  qui  ne  peut  être  combattue  que  par  titre  ou  par 
Tune  des  marques  limitativement  énumérées  dans  l'art.  654,  C. 
civ.,  la  présomption  légale  de  non- mitoyenneté  peut  être  com- 
battue par  les  preuves  du  droit  commun  telles  qu'elles  sont  for- 
mulées au  titre  des  obligations.  Les  seuls  usages  et  règlements 
locaux  ayant  conservé  uirce  de  loi  sont  ceux  que  le  législateur 
a  lussé  subsister  en  y  renvoyant  expressément,  ou  ceux  con- 
cernant des  matières  qu'il  n'aurait  pas  réglées  ;  les  présomptions 
admises  par  un  ancien  usage  local  ne  peuvent  être  admises 
comme  mode  de  preuve  en  matière  de  mitoyenneté.  —  Rennes, 
8  mai  1893,  Delaunay,  [J.  La  Loi,  10  nov.  1893] 

367.  —  Mais  le  titre  ferait-il  encore  réputerle  mur  mitoyen, 
si  les  marques  de  non-mitoyenneté  avaient  une  existence  con- 
tinue, publique,  non  équivoque,  de  plus  de  trente  ans  après  la 
date  du  titre?  La  négative  est  professée  ur  Pardessus  (t.  1, 
n.  161),  et  par  Delvincourt  (t.  1,p.  395)  et  TouIlier(t.  3,  p.  130]. 
Cet  état  de  choses,  selon  Pardessus,  donne  lieu  de  croire  que 
les  parties  ont  fait  de  nouvelles  conventions  par  suite  desquelles 
le  mura  été  raconstruit  avec  des  signes  de  propriété  exclusive 
au  pro6t  de  l'un  des  deux  propriétaires  limitropaes. 

368.  —  Duranton  (t.  6,  n.  311),  repousse,  avec  ruson, 
cette  doctrine.  Pour  acquérir  par  prescription  la  propriété  exclu- 
sive du  mur,  il  faut  ou  une  contradiction  aux  droits  du  proprié- 
taire indivis  que  nous  ne  supposons  pas,  ou  une  jouissance  ex- 
clusive qui  n'est  pas  la  conséquence  nécessaire  de  l'existence  des 
marques  de  non-mito^enneté.  Ces  marques  peuvent  fort  bleu 
avoir  été  établies  précairement,  ou  être  la  suite  de  la  jouissance 
indivise  des  propriétaires  mitoyens,  et  il  n'y  a  par  conséquent 
aucune  induction  à  en  tirer.  —  Sic,  Marcadé,  t.  3,  n.  654  ;  Za- 
cban»;,  t.  2,  p.  45,  D.  24.  —  V.  dans  le  même  sens,  Demolombe, 
t.  11,  n.  343. 

369.  —  Le  mur  enQn  pourra  présenter  des  marques  de  non- 
mitoyenneté  de  part  et  d  autre.  Ce  sont  des  filets  ou  des  cor- 
beaux qui  se  rencontrent  de  part  et  d'autre;  ou  bien  le  mur  pré- 
sente une  pente  de  deux  côtés.  C'est  une  hypothèse  que  nous 
avons  déjà  rencontrée  (V.  suprà,  n.  312).  C'est  ce  qu'on  appelle 
dans  le  langage  courant  emprunte  &  la  tradition  des  marques  de 
mitoyenneté.  Nous  l'avons  résolue  eu  ce  sens,  que  de  semblables 
marques  ne  constituent  pas  des  présomptions  de  mito^^eaneté 
même  lorsque  le  mur  jouit  déjà  de  cette  présomption  à  raison  de 
sa  situation . 

870.  —  Comme  par  exemple  dans  Thy pothèse  où  il  sert  de 
séparation  entre  cours  ou  jardins,  ou  enbra  enclos  dans  les 
champs.  —  Conlràf  Duranton,  t.  5,  n.  318. 

371.  —  .. .  Ou  dans  les  lieux  où  la  clôture  est  foroée.  —  Con- 
tra, Duranton,  n.  312. 

372.  —  Elles  se  neutraliseront  et  voilà  tout.  La  preuve  devra 
alors  se  tirer  d'éléments  étrangers  à  l'état  de  fait  du  mur. 


CHAPITRE  V. 

naOlTS  ET  OBLIGATIONS  QUI  DÉSIVBNT  DB  LA  WTOlBNHB'rt. 

373.  —  n  faut  se  garder  de  confondre  les  effets  de  la  mi- 
toyenneté avec  ceux  de  la  cession  de  mitoyenneté.  Nous  distin- 
guerons soigneusement  les  deux  hypothèses  en  commençant  par 
exposer  les  effets  de  la  mitoyenneté. 

Section  1. 

Eliflts  généraux  attachés  a  la  mitoyenneté. 

§  1.  DroUs  des  copropriétaires  d'un  mur  mitoyen. 

l'  Droitt  proprement  dilt  en  dekort  de  l'exhautiement. 

374.  —  Quels  sont  tes  droits  et  les  obligations  qui  dérivent 
de  la  mitoyenneté  d'un  mur?  La  loi  &  cet  égard  ne  contient 
qu'un  petit  nombre  de  dispositions  (art.  633  à  662J,  mais  elles 
sont  assez  compréhensives  pour  permettre  d'en  induire  tout  ce 
qui  n'y  est  pas  expressément  visé,  car  elles  correspoodent  à  peu 
près  à  toutes  les  utilités  et  à  toutes  les  cbMeges  que  puit  sus- 
citer  cette  espèce  de  bien.    ^.^^.^^^  LiOOglC 
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375.  —  On  suppléera  donc  à  leur  lacoDiscne  soit  par  voie 
d'ADalof^ie,  «oit  par  l'application  des  principes  généraux  de  la 

copropriété. 

376.  —  Nous  commeocerons  d'abord  par  examiner  les  droits 
que  la  mitoyenneté  peut  Taire  naître  et  à  cet  égard  nous  recher* 
cberons  :  i*  qnels  sont  ces  droits;  8«  à  ({uelleB  conditions  ils 
peuveat  être  exercés  ;  3«  qudle  est  la  sanction  de  l'inobservation 
de  ces  conditions. 

877.  —  I.  £n  quoi  ils  consistent.  —  Il  résulte  des  dispositions 
contenues  dans  les  art.  657  et  s.,  C.  eiv.,  que  tout  coproprié- 
taire d'un  mur  mitoyen  peut  l'utiliser  :  jpour  y  appuyer  une 
construction,  y  insérer  des  poutres  ou  solives,  y  adosser  ou  y 
ioslaller  toute  sorte  d'ouvrages,  j  pratiquer  des  enfoneements, 
et  qu'il  peut  même  l'exhausser  si  besoin  est. 

378.  —  Ce  sont  là,  comme  nous  le  disions,  à  peu  près  toutes 
les  utilités  que  l'imagination  peut  prêter  &  un  mur  mitoyen. 

37jEI.  —  Et  comme  la  loi  ne  spécifie  pas,  d'autre  part,  les  di- 
mensions que  ces  ouvrages  peuvent  avoir,  qu'elle  ne  paraît  même 
pas  exiger  qu'ils  soient  d'un  avantage  évident  ou  pratique  pour 
celui  qui  les  veut  exécuter^  on  doit  en  conclure  qu  il  auiQt  qu'ils 
soienl  effectués  sans  espnt  de  malice  et  en  vertu  de  l'exercice 
légitime  du  droit  de  propriété  pour  qu'ils  s'imposent  au  respect 
de  l'autre  voisin. 

380.  —  En  ce  qui  concerne  le  droit  d'appui  ou  de  construc- 
tion, l'application  de  ces  principes  sera  fort  simple.  La  respon- 
sabilité du  propriétaire  constructeur  ne  naîtra  qu'avec  les  dé- 
gradations et  les  dommages  qui  pourruent  en  résulter  pour  le 
TdsÏQ. 

381.  —  En  ce  qun  toucha  au  eonUaire  la  faculté  de  pratiquer 
des  enfoncements,  on  peut  se  demander  n  elle  sera  complète, 
c'est-à-dire  si  elle  se  traduira  par  le  pouvtnr  même  de  percer  le 
fflur  d'outre  en  outre,  ou  si  elle  ne  devra  pas  être  limitée  au  con- 
traire à  la  moitié  de  l'épaisseur  du  mur. 

382.  —  Bien  que  la  loi  ne  s'explique  pas  &  cet  égard  d'une 
façon  catégorique  et  pour  toutes  les  natures  de  cavités  ou  d'ou- 
vertures qui  peuvent  être  pratiquées  dans  un  mur  mitoyen,  nous 
croyons  qu'on  trouve  dans  deux  de  ses  dispositions  des  indica- 
tions assez  catégoriques  pour  répondre  à  la  question. 

383.  —  Il  résulte  en  effet  de  l'art.  675,  C.  civ.,  qu'on  ne 
peut  pratiquer  de  fenêtre  ou  ouverture  dans  le  mur  mitoyen. 

384.  —  D'autre  part,  l'art.  651  dit  que  les  poutres  ou  solives 
ne  pourront  pas  percer  le  mur  d'outre  en  outre,  mais  qu'elles  de- 
vront s'arrêter  à  la  distance  de  cinquante-quatre  millimètres  du 
fonds  voisin  et  que  le  propriétaire  de  ce  fonds  pourra  les  ramener 
au  moyen  de  l'ébauchoir  à  la  moitié  de  l'épaisseur  du  mur,  s'il 
veut  lui-même  insérer  h  cet  endroit  des  poutres  ou  solives  ou  y 
pratiquer  une  cheminée. 

38d.  —  On  peut  induire  de  ces  dispositions  positives,  et  sans 
discuter  le  point  de  savoir  si  la  mitoyenneté  constitue  uae  co- 
propriété véritable  ou  deux  propriétés  accolées  :  1**  que  toute  ou- 
verture proprement  dite,  c'est-a-dire  toute  cavité  qui  atteindrait 
l'autre  extrémité  de  mur  sera  interdite  comme  susceptible  de 
donner  une  vue  ;  2**  que  tout  enfoncement,  c'est-à-dire  au  contraire 
Uiute  cavité  qui  n'aura  pour  objet  que  de  recevoir  une  structure 
incorporée  ou  de  ménager  une  retraite  devra  avoir  comme  pro- 
fondeur maxima  la  moitié  de  l'épaisseur  du  mur. 

386.  —  Ce  n'est  que  par  exception  en  effet  que  les  poutres 
seules  peuvent  s'avancer  jusqu'à  cinquante-quatre  millimètres 
du  fonds  voisin,  et  comme  Te  voisin  lui-même  peut  les  ramener  à 
la  moitié  de  l'épaisseur  du  mur,  on  doit  tenir  pour  constant  que 
cette  distance  est  la  distance  normale  pour  tous  les  enfoncements. 

387.  —  Pour  ramener  à  celte  distance  ceux  des  enfoncements 
qui  l'excéderaient,  le  voisin  n'aura  pas  besoin  d'établir  qu'il 
veut  édifier  de  son  côté  un  ouvrage  similure. 

388.  —  Mais,  d'autre  part,  il  ne  pourra  pas  s'armer  du  silence 
du  Code  pour  soutenir  qu'ils  sont  tout  à  fait  interdits,  car  le  ré- 
gime de  faveur  du  Code  pour  les  poutres  n'a  rien  d'exclusif  et 
se  justifie  simplement  par  cette  considération  que  l'introduction 
de  poutres  dans  le  mur  se  justifie  par  l'un  des  besoins  les  plus 
fréquents  et  les  plus  normaux  de  la  mitoyenneté. 

_  889.  —  Il  n'en  sera  donc  plus  à  cet  égard  comme  dans  l'an- 
cien droit  où  eertaines  coutumes  prohibaient  toute  retraite  mé- 
nagée dans  le  mur  mitoyen. 

890.  —  Cette  opinion  toutefois  n'est  pM  unanimement  ad- 
mise. Les  uns  décident  que  le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen 

S eut  pratiquer  une  cheminée  dans  ce  mur,  pourvu  que  l'épaisseur 
n  mur  permette  à  l'autre  propriétaire  l'exerdce  du  même  droit. 


—  Dijon,  18  août  1847,  Legrand,  [S.  48.2.137,  P.  48.i.608,  D. 
48.2.103] 

391.  —  ...  Que  la  disposition  de  l'art.  662,  C.  civ.,  qui  per- 
met sous  certaines  conditions  de  pratiquer  des  enfoncements 
dans  un  mur  mitoyen  est  générale  et  comprend  aussi  bien  les 
cheminées  que  tout  autre  enfoncement.  —  Ôastia,  8  févr.  1840, 
Tavera,  [D.  40.2.f2il  —  Pardessus,  Serv.,  t.  J,  n.  172. 

892.  —  Une  autre  opinion  enseigne  qu'on  ne  peut  adosser 
des  cheminées  contre  un  mur  mitoyen  sans  avoir  préali^lement 
requis  le  consentement  du  voisin,  ou,  à  son  défaut,  une  exper- 
tise. Au  surplus,  par  cheminée  on  doit  entendre  un  oanal  fermé 
de  tous  fes'cC^és,  et  non  un  canal  fermé  de  trois  cdtés  seulement 
et  qui  ebi^rri^tfcrâit.'la  Idleyenneté  pour  quatrième  cdté(C.  civ., 
art.  450).  —  0.  càefl.  el».  SfursqèV  EÉottier,  Ëxt.,  p.  Ui)  —  Dî- 
nant, 28  juin  1894,  PetiljeaV[f«i«''*..94.3.aïrt 

393.  —  Une  troisième  opinion  dislirgrié  enfré  les,  cheminées 
préexistantes  à  la  mitoyenneté  et  celles  qui  liVni  ét<¥  etSnittruitee* 
que  depuis.  C'est  l'opinion  émise  par  Pardessus.  Si.le  proprié- 
taire de  la  cheminée  l'a  établie  dans  le  mur  à  une  époque  où  il 
était  seul  propriétaire  de  ce  mur,  dit-il,  le  voisin  n'a  pas  le  droit 
d'enfoncer  ses  poutres;  il  n'a  acheté  la  mitoyenneté  au  mur  que 
suivant  son  état  au  temps  où  il  en  est  devenu  copropriétaire. 
Il  n'a  donc  d'autre  droit  que  d'appuyer  ses  poutres  au  mur.  Il 
en  serait  de  même  si  la  cheminée  avait  été  construite  sous  l'em- 
pire d'une  coutume  ou  d'un  usage  antérieur  contraire  au  Code. 

—  Pardessus,  Serv.,  n.  172.  —  v.  infrà,  n.  438  et  727. 

394.  —  Mais  (n.  172),  si  aucune  de  ces  circonstances  ne  se 
rencontre,  la  construction  d'une  cheminée  dans  le  mur  mitoyen 
constitue  une  usurpation,  et  dès  lors  le  voisin  qui  veut  pratiquer 
un  enfoDcementale  droit  de  la  biire  détruire,  sans  qu'on  puisse 
lui  opposer  aucune  prescription. 

395.  —  A  cette  liberté  du  droit  d'user  du  mur  mitoyen  pour 
le  plus  grand  profit  de  chaque  propriétaire,  il  n'y  aura  donc 
d'autres  restrictions  que  celtes  qui  pourront  dériver  de  l'exercice 
du  droit  réciproque  de  chaque  voisin,  des  dispositions  formelles 
de  la  loi  ou  des  règlements  de  police,  et,  à  cet  égard,  nous  ren- 
voyons aux  dispositions  contenues  notamment  dans  l'art.  674, 
C.  civ.,  relatif  aux  distances  à  observer  de  la  ligne  séparative  des 
propriétés  voisines  pour  certaine  nature  d'ouvrage  et  aux  arrêtés 
ou  ordonnances  de  police.  —  V.  à  cet  égard,  Nouveau  manuel 
des  lois  du  bâtimerUf  passim. 

396.  —  Ainsi,  il  est  défendu  d'adosser  au  mur  mitoyen  du 
fumier,  du  bois,  des  terres,  aucune  chose  enfin,  qu'à  la  condi- 
tion de  preadre  les  précautions  nécessaires  pour  que  ces  objets 
ne  puissent  nuire  au  mur,  et  encore,  avec  ces  précautions  mêmes, 
faut-il  qu'ils  ne  soient  pas  élevés  assez  haut  pour  qu'où  puisse 
voir  ou  pénétrer  chez  le  voisin.  —  Desgodets  et  Goupy,  art.  192, 
Cout.  de  Paris,  n.  5,  et  art.  206,  n.  1.—  V.  en  ce  qui  concerne 
les  fosses  d'aisances,  suprà,  v^  Fosses  d'aisances,  n.  34  et  s. 

397.  —  Mais,  à  cet  égard,  les  tuyaux  de  chute  des  fosses 
d'usancfl  ne  sont  pas,  quant  à  leur  mode  de  construction,  sou- 
mis aux  dispositions  prescrites  pour  les  fosses  elles-mêmes,  et  ils 
peuvent  être  encastres  dans  un  mur  mitoyen  sans  que  le  copro- 
priétaire ait  droit  de  s'en  plaindre,  s'il  n'en  éprouve  aucun  pré- 
judice. —  Cass.,  7  nov.  1849,  V»  Danel,  [S.  50.1.18,  P.  50,1. 
711,  D.  49.1.295j 

w8.  —  A  priori,  on  ne  voit  donc  comme  ouvrages  interdits 
que  ceux  qui  auront  pour  but  de  réduire  uniformément  l'épais- 
seur du  mur,  d'en  diminuer  la  hauteur.d'eo  compromettre  la  soli- 
dité par  des  fouilles  intempestives,  ou  se  traduiront  par  des  sail- 
lies en  dehors  de  l'ouvrage  voisin.  —  V.  not,  à  ce  dernier  point 
de  vue,  Trib.  Meaux,  26  févr.  1891,  Lavigoe,  [Gaz.  des  Tn6.,23 
mars  1891] 

390.  —  Ainsi,  il  est.  évident  que  le  propriétaire  d'un  mur 
mitoyen  ne  peut  faire  faire  aucunes  corniches  ou  saillies  du  cêté 
du  voisin,  y  passer  des  tuyaux  de  poêles  ou  autres,  pas  même  y 
placer  des  gouttières  en  saillie  pour  recevoir  les  eaux  de  ses 
combles,  quoique  ces  gouttières  jetassent  les  eaux  sur  l'héritage 
de  celui  qui  les  a  faites.  Il  faut  les  établir  sur  l'épaisseur  du 
mur,  et  assez  profondes  pour  qu'elles  ne  laissent  pas  les  eaux 
refluer  par-dessus  les  bords.  —  Desgodets  et  Goupy,  sur  l'art.  1 06, 
Cout.  de  Paris,  n.  12  ;  Pardessus,  Serv.,  n.  171  ;  loullier,  Dr.  civ., 
t.  3,  n.  212. 

MO.  —  Quant  aux  ouvrages  que  l'exercice  d'un  droit  réci- 
proque rendrait  contraires  à  la  destination  du  mur,  comme  l'amé- 
nagement de  retraites  juxtaposées  qui  aboutirait  à  >l^^i[9^^|^ 
communication  ou  un  accès  d'un  tong$gijl(|Md'^tliQ^lOlE>llHc 
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r&ienl  à  une  égale  ioterdicUon  pour  les  roiiins  de  les  conserver 
sans  qu'on  pût  s'attacher,  pour  sauvegarder  les  droits  de  l'un 
plutôt  que  ceux  de  l'autre»  à  l'antérioritâ  de  possession. 

401.  ~  Suivtnt  M.  Demolombe  ^t.  11.  n.  411 1,  il  coorient, 
m  pareille  matière,  de  ne  pai  poser  de  principes  trop  absolut  et 
de  laisser  une  certaine  part  b  l'appréciation  discrétionnaire  des 
magistrats.  —  V.  aussi  en  ce  sens,  Zacharliis  §  339,  t.  2,  p.  48, 
éd.  Aubry  et  Rau  ;  Vaudoré,  Dr(nt  eiv.  des  juges  de  paix,  t.  1, 
n.  839.  p.  26,  27  ;  Demante,  t.  2.  514  bi$-l  ;  Taulier,  t.  2,  p.  388. 

402.  —  Il  est  bien  évident  d'ailleurs  que  ces  règles  ne  sont 
pas  d'ordre  publie  et  qu'il  pourrait  y  être  dérogé  gardes  con- 
ventions. ^  ,    -, *,.** 

403.  —  C'est  &  ce  Utre  qu'on. a^it'dfioictA'  ^jft  Iprique  deux 
copropriétaires  d'un  mue  mitoyjpji  «etd&h^eiftinufuelleiQent  par 
une  conventioiwsjiiéiD^le'Je  'dft>|^  ife^tbanger  l'emplacement  des 
ohomHiéc^'Jlû^Y^^Qal  et 'même  d>n  établir  de  nouvelles,  le 
Ce.Ut  Sj)i>s>'l«*wuV condition  de  ne  pas  nuire  au  voisin,  l'effet  de 
ce'oieTsdnvefttion  est  de  permettre  à  chacun  d'eux  de  creuser  des 
cheminées  non  pas  seulement  jusqu'à  la  ligne  médiane,  mais  au 
delà  de  cette  li^ne,  pourvu  que  la  solidité  du  mur  n'en  souffre 
pas.  —  Caen,  23  août  1864,  Loison,  [Rec.  Caenet  Rouen,  64.268] 

404.  —  D'&utro  part,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  ou- 
vrages nouveaux  qui  sont  assujettis  i  l'observation  des  art.  657, 
658  et  663.  Il  faut  en  dire  autant  de  oeux  qui,  se  référant  à  an 
ouvrage  déjà  entrepris,  ont  pour  effet  de  le  rendre  plus  impor- 
tant  et  d'en  augmenter  l'incommodité, 

406*  —  Ainsi  l'un  des  voiùns  ne  peut,  sans  contrevenir  à 
l'art.  662,  C.  civ.,  agrandir  un  enfoncement  existant  depuis  long- 
temps dans  le  mur  miloyeo,  avant  d'avoir  préalablement  obtenu 
le  consenlement  de  l'autre  propriétaire,  ou  rait  régler  par  experts 
les  moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas 
nuisible  aux  droits  du  voisin.  —  Angers,  31  iuill.  1829,  Bruzon, 
[P.  chr.,  D.  29.2.174]  —  Delvinoourt,  t.  1,  p.  161,  notes  3 
et  4;  Pardessus,  n.  180  et  181  ;  Duranton,  n.  33K  et  s.;  Solon, 
n.  149  et  a. 

406.  —  II.  Conditions  requises  pour  les  observer.— Cm  expli- 
cations fournies  et  sous  réserve  de  ce  qui  sera  dit  tnfi'à,  n.  471 
et  8.,  pour  l'exhaussement  en  particulier,  nous  devons  rechercher 
maintenant  à  quelles  conditions  ces  ouvrages  pourront  être  pra- 
tiqués: 

407.  —  A  cet  égard  encore  la  loi  parait  incomplète  et  assez 
mal  rédigée.  A  prendre  ses  dispositions  au  pied  de  la  lettre,  il 
semblerait  que  ceux  des  ouvrages  qui  ont  le  plus  d'importance 
et  qui  sont  de  nature  à  compromettre  plus  particulièrement  la 
solidité  du  mur  pourraient  être  librement  pratiqués  (art.  657)  et 
que  ceux  au  contraire  dont  les  inconvénients  sont  tes  plus  fai- 
bles ne  pourraient  être  ménagés  qu'avec  te  consentement  du 
propriétaire  voisin,  ou  à  son  défaut  après  une  expertise  contra- 
dictoire  provoquée  par  le  mettre  de  l'ouvrage  (art.  662). 

408.  —  Sous  réserve  de  ce  que  noas  disons  encore  l'n/Vd, 
D.  484  et  s.,  pour  l'exbaossement,  il  est  clair  qu'une  pareille  con- 
clusion ne  saurait  être  admise  et  qu'il  faut  tenir  pour  une  règle 

fénérale  celle  qui  est  écrite  dans  l'art.  662,  C.  civ.  —  Cass,, 
févr.  1897,  Urbaine  d'eau  et  d'électricité,  [S.  et  P.  97.1. 
276,  D.  »7. 1.71]  — Solon,  Serv.,  n.  151;  Delvincourt,  t.  3,  p.  168, 
note  ;  Frémy-Ligneville,  t.  I,  n.  524. 

400.  —  L'opinion  contraire  a  été  cependant  soutenue  et  on 
trouve  des  auteurs  et  des  arrêts  qui  décident  que,  sauf  ta  néces- 
sité de  respecter  les  droits  de  son  voisin,  tout  copropriétaire  d'un 
mur  mitoyen  peut  user  du  mur  comme  il  lui  convient  et  sans 
demander  à  cet  égard  aucune  autorisation  à  son  copropriétaire. 
-  Trib.  Namur,  11  déc.  1876,  Sauvage,  [Pasicr.,  77.3.327j  — 
Duranton,  t.  5,  n.  335. 
410i  —  Mais  faudra-t-il  donc  exiger,  le  consentement  même 

fiour  les  travaux  les  plus  insigniO&nts,  pour  une  peinture  qu^oii 
ait  contre  le  mur,  pour  la  fixation  d'un  cadran  solaire,  pour  le  i 
placement  d'un  espalier?  11  faut  avouer  que  ce  serait  aller  bien  I 
loin.  Aussi,  les  auteurs  décidaiont-ils  presque  unanimement,  | 
avant  la  loi  de  1881,  que  les  formalités  de  l'art.  662,  C.  oiv.,  ne. 
sont  pas  applicables,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  de  peu  d'impor-  ! 
lance  et  qai  ne  sont  pas  susceptibles  de  nuire  à  la  solidité  du  ! 
mur.  —  V.  Pardessus,  Des  servitudes,  180,  181  ;  Delvincourt,  op.  ; 
eU.,  t.  1,  p.  161,  note  3;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  1,  n.  416,  in  i 
fine;  Baudry-Lacantinerie  et  Ghauveau,  op.  cit.,  970. 

411.  —  Ainsi  jugé  que  le  fait  de  dresser  et  d'appuyer  dans  i 
l'intérieur  d'un  magasin,  des  objets  mobiliers  contre  le  mur  mi- 
toyen, sans  le  consentement  du  copropriétaire,  n'est  pas  prohibé  | 


fiar  l'art.  662,  C.  eiv.,  lorsque  par  U  il  n'est  aucunement  nui  à 
a  solidité  du  mur,  ou  encore  lorsqu'il  n'en  résulte  pas  un  ineon- 
véoienl  qui,  relativement  au  copropriétaire,  excéderait  les  obli- 
gations du  voisinage.  —  Metz,  29  août  1863,  Bertrand,  [S.  64. 
2.59,  P.64.614,D.  64.2.11]—  Boiteux,  t.  2,  sur  l'art  662;  Soton, 
Serv.,  n.  149;  Pardessus,  t.  1,  n.  161  ;  Lepat^,  Lois  des  hdt., 
t.  1,  p.  65;  Demolombe,  Serv.^  t  1,  n.  418  ;  Frémv-Ligneville, 
Législ.  des  bât.,  t.  S,  n.  514;  Perrin  et  Rendu,  C.  aes  C(mstr.  et 
de  la  cmtig.,  n.  2910  et  s.  —  La  loi-du  20  août  1881,  n'a  fait 
que  conOrmer  ces  solutions,  car  l'art.  671,  modiBé  par  cette  toi, 
porte  :  u  Si  le  mur  n'est  pas  mitoyen,  le  propriétaire  seul  a  droit 
d'y  appuyer  des  espaliers.  » 

*412*  —  Mais  le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  n'a  pas  le 
droit  d'asseoir  une  construction  en  pan  de  bois,  notamment  un 
hangar,  sur  la  moitié  de  l'épaisseur  de  ce  mur,  sans  le  consen- 
tement de  l'autre  propriétaire.  —  Bordeaux,  11  déc.  1844,  Sou- 
biroux,  [S.  45.2.526 1  —  Sic,  Desgodets,  Loti  des  bât.,  art.  197, 
n.  416,418  (éd.  Deslrem);  Goupy,  sur  Desgodets,  ubi  suprà} 
Lepage  (même  éd.),  u6<  suprà.  —  V.  en  sens  contraire,  Par- 
dessus, t.  1,  n.  181. 

413.  —  Jug^  même  qu'on  ne  peut  fixer  à  un  mur  mitoyen 
une  enseigne  volante  dont  le  placard  peut  gêner  les  voisins.  — 
Hennés,  20  févr.  1811,  Le  Harivel,  fP.  chr.J 

414.  —  Dans  tous  les  cas  oii  l'autorisation  doit  être  donnée, 
en  quelles  formes  doit-elle  intorrenir? 

415.  —  En  principe,  le  consentement  du  propriétaire  voisin 
doit  être  fourni  volontairement  et  par  écrit. 

416.  —  A  défaut  d'un  consentement  volontaire  et  par  écrit 
donné  par  le  voisin,  celui  qui  veut  faire  bâtir  contre  le  mor  mi- 
toyen, y  placer  des  poutres,  pratiquer  des  enfoncements,  enfin 
y  appuyer  od  appliquer  quelque  ouvrage  que  oe  soit,  doit  dé- 
clarer, par  acte  extrajndioiaire,  à  son  voisin*,  ce  qu'il  entend 
faire,  et  le  sommer  de  lui  prêter  son  consentement.  —  Pardes- 
sus, ibid. 

417.  —  La  preuve  testimoniale  du  consentement  donné  par 
le  voisin  ne  serait  point  admissible,  d'après  l'art.  1341,  C.  ov., 

Parce  qu'il  s'agit  d'un  objet  dont  la  valeur  est  indéterminée.  — 
ardessuB,  Servitudes,  n.  178. 

418.  —  Contrairement  à  ce  qui  était  admis  dans  certaines 
coutumes  et  notamment  dans  ta  coutume  de  Paris  (art.  203), 
c'est  au  propriétaire  et  non  au  maçon  ou  à  l'entrepreneur  à  faire 
sommation  à  son  voisin  de  consentir  aux  travaux  ou  de  nommer 
un  expert.  —  Touiller,  t.  2,  n.  307;  Duranlon,  t.  5,  n.  336; 
Marcadé,  t.  3,  art.  662.  —  Contrà,  Favard,  Servitudes ^  sect.  tt 
§  4,  n.  ^;  Pardessus,  t.  1,  n.  178. 

419.  —  Le  juge  ne  peut  suppléer  au  con-sentement  du  pro- 
priétaire que  dans  le  cas  où  il  serait  injustement  refusé,  en  fai- 
sant déterminer  par  un  expert  les  précautions  à  prendre  pour 

a ne  les  ouvrages  projetés  ne  puissent  nuire  au  voisin.  —  Par- 
essas, n.  178. 

420.  —  L'expert  ne  doit  être  nommé  par  les  tribunaux  qu'à 
défaut  par  les  parties  de  s'entendre.  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  401. 

421.  —  Kst-oe  par  voie  d'action  que  le  voisin,  en  cas  de 
refus  de  consentement,  doit  faire  proeéderà  l'expertise?  M.  Par- 
dessus \Servitudes,  n.  179)  enseigne  qae  la  loi  se  bornant  à  exi- 
ger que  l'indication  des  moyens  soit  faite  par  experts,  il  suffit 
d'employer  la  voie  du  référé  conformément  aux  art.  806  et  s., 
G.  proo.  civ. 

422.  —  Toullier  résout  la  question  pur  une  distinction.  Sui- 
vant ce  jurisconsulte,  s'il  s'agit  d'ouvrages  auxquels  le  voisin 
ne  doive  pas  contribuer,  et  pour  lesquels  on  ne  soit  pas  obligé 
d'entrer  chez  lui,  on  peut,  sur  son  refus  de  consentement,  faire 
régler  par  experts  les  moyens  à  prendre  pour  que  le  nouvel  ou- 
vrage ne  lui  soil  pas  nuisible,  sauf  à  répondre  ou  dommagedsas 
le' cas  où'il  établirait  qu'il  lui  en  a  été  causé.  Si^  au  contraire,  il 
s'agit  d'ouvrages  auxquels  le  voisin  doit  contribuer,  ou  s'il  est 
nécessaire  d'entrer  chez  lui,  il  devient  indispensable  de  le  faire 
citer  en  justice.  —  Toullier,  Dr.  civ.,  t.  3,  n.  207. 

423.  —  Quelle  est  la  valeur  de  l'autorisation  donnée  par  le 
voisin?  Il  est  impossible  à  cet  égard  de  poser  les  règles  géné- 
rales. Tout  dépend  de  la  façon  dont  elle  est  sollicitée,  de  la 
façon  dont  elle  est  libellée  et  de  la  nature  de  l'objet  sur  lequel 
elle  porte. 

424.  —  C'est  ce  qui  explique  les  divergences  qu'on  rencontre 
à  cet  égard  dans  la  jurisprudence. 

425.  — Ainsi  il  a  été  jugéquet'autoriBSfîTndpjnqée^;^^ 
un  prix,  par  le  propriétaire [^i§nif'liidS^VjI(ieMDl@t@i 


MITOYENNETÉ.  -  Chap.  V. 


103 


coDUrver  sur  le  mur  mitoyea  un  four  noo  conforiue  aux  pres- 
criptioas  de  l'art.  674^  C.  civ.,  constitue  entre  les  parties  la  ces- 
sion valable  d'un  droit  réel  (C.  civ.,  art.  674).  Et  cette  conven- 
tion est,  dès  lors,  passible  des  droits  établis  par  la  loi  du  22  frim. 
an  VII,  sur  les  cessions  immobilières  (L.  22  frim.  an  Vil,  art.  4). 

—  Cass.,  4  févr.  1885,  Harbouly,  [0. 85.1.380] 

426*  —  An  contraire  on  a  pu  décider  que  l'autorisation  de 
prati(]uer  des  ouvertures  dans  un  mur  mitoyen,  obtenue  sous  la 
condition  de  les  fermer  et  supprimer  sur  simple  invitation  de 
l'autoriBant,  est  un  acte  de  pure  faculté  et  de  simple  tolérance, 
ne  pouvant  fonder  ni  possesBÏon  ni  prescriplton.  —  Dijon,  20déc. 
1871.  Rolland,  [S.  72.2.72,  P.  72.356,  U.  72,5e  partie,  p.  411,  n.27] 

427.  —  IH.  Sanction  de  V inobservation  de  ces  condUions.  — 
Q n'arrive ra-t- il  si  un  ouvrage  dont  l'établissement  est  subordonné 
à  l'autorisation  du  voisin  est  pratiqué  dans  le  mur  sans  que 
cette  autorisation  ait  été  sollicitée  ou  obtenue?  Quelle  sera  la 
sanction  de  ce  manquement  aux  prescriptions  de  la  loi^Des  opi< 
nions  assez  divergentes  se  sont  produites  à  cet  égard. 

428.  —  D'après  un  premier  système  les  juges  devront  or- 
donner la  démolition  de  l'ouvrage  ainsi  entrepris  et  prescrire 
nécessairement  que  les  choses  soient  remises  au  même  état  que 
devant.  —  Dijon,  17  nov.  1880,  Bontempa,  lAec.  an*.  i>t;on.  80. 
285]  —  Litee,  31  juill  1841,  Gheusi,  [Pasicr.,  41.262] 

429.  —  Mais  cette  opinion  est  généralement  abandonnée,  et 
dans  une  autre  doctrine  on  enseigne  qu'en  pareil  cas  les  tri- 
bunaux doivent  seulement  allouer  &  la  partie  aont  les  droits  ont 
été  lésés  des  dommages-intérêts,  mesures  sur  l'étendue  du  préju- 
dice qui  lui  est  causé. 

430.  —  Jugé  encore  que  l'art.  662,  C.  civ.,  qui  défend  à  l'un 
des  TCMsios  de  pratiquer  dans  le  corps  da  mur  mitoyen  aucun 
enfoncement  ni  d'y  appliquer  ou  appuyer  aucun  ouvrage,  sans 
le  consentement  de  l'autre,  ne  peut  recevoir  son  application  au 
cas  où  il  est  constant  soit  que  les  travaux  dont  se  plaint  le  voi- 
sin existaient  déjà  lors  de  l'acquisition  qu'il  a  faite  de  la  mi- 
toyenneté du  mur  (V.  suprû,  n.  393),  soit  que  ces  travaux  ne 
compromettent  pas  la  sohdité  du  mur.  Mais  si  ces  ouvrages,  sans 
nuire  aux  droits  du  voisin  sur  le  mur,  deviennent  cependant  pour 
lui  une  cause  d'incommodité,  et  diminuent,  en  raisonde  leur  na- 
ture, la  valeur  locative  de  sa  propriété,  les  tribunaux  peuvent, 
sans  en  ordonner  la  suppression,  accorder  à  la  partie  lésée  des 
dommages-intérêts.  —  Cass.,  7  janv.  1845,  Groud,  [S.  4ri.l.270, 
P.  45.1.354,  D.  45.1.81] 

431.  —  Celui  qui  appuie  un  biUiment  sur  le  mur  d'autrui, 
dans  lequel  il  pratique  en  même  temps  des  enfoncements,  se 
rend,  par  cela  même,  passible  de  dommages  et  iotérôts.  —  Ren- 
nes, 9  juill.  1821,  Septiivres,  [S.  et  P.  cbr.] 

43!2» —  Une  troisième  opmion  qui  nous  parait  préférable,  et 
qui  est  edle  que  la  Cour  de  cassation  a  adoptée,  consiste  k  re- 
connaître en  la  matière  aux  tribunanx  un  pouvoir  souverain 
d'appréciation.  —  Cass.,  20  nov.  1876,  Moureau,  [S.  77,1.149, 
P.  77.376.  D.  78.1.1161;  —  8  févr.  1897,  C»  Urbaine  d'eau  et 
d'électricité  de  Férigueux,  [S.  et  P.  97.1.876,  D.  97.1.71];  - 
IS  ianv.  1809,  D%lobel,  [S.  et  P.  99.1.268,  D.  99.1.279] 

433.  — Ainsi  jugé,  notamment,  que  la  destruction  des  travaux 
pratiqués  dans  le  mur  mitoyen  par  l'un  des  copropriétaires,  Bans 
le  consentement  de  l'autre  ou  sans  expertise  préalable,  ne  doit 
pas,  dans  tous  les  cas,  être  nécessairement  ordonnée;  qu'il  ap- 
partient aux  tribunaux  d'examiner,  suivant  les  circonstances,  s'il 
y  a  lieu  d'ordonner  la  destruction  des  travaux  irréguliers  ou  leur 
modification  (C.  civ.,  art.  657,  662);  que  les  tribunaux  peuvent 
donc,  sans  violer  aucune  loi,  se  refuser  d'ordonner,  avant  toute 
vêriBcation,  la  suppression  de  cheminées  construites  dans  le  mur 
mitoyen,  et  prescrire  une  expertise  pour  vérîQer  dans  quelles 
conditions  les  cheminées  ont  été  établies,  si  elles  compromettent 
la  sûreté  du  mur  mitoyen,  et  si  elles  causent  préjudice  à  l'autre 
copropriétaire.  —  Cass.,  20  nov.  1876,  précité. 

434.  — ...  Que  la  sanction  de  l'art.  662,  C.  civ.,  d'après  lequel 
l'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps  d'un  mur  mitoyen 
aucun  enfoncement,  ni  y  pratiquer  ou  appuyer  aucun  ouvrage 
sans  te  consentement  de  t  autre,  ou  sans  avoir,  &  son  refus,  fait 
régler  par  experts  les  moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel 
ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  de  l'autre,  est  abandon- 
née àla  sa^sse  des  tribunaux.  —  Cass.,  2  févr.  1897,  précité. 

—  ...  Qu'ainsi,  lorsqu*une  société  d'électricité  a  fait  placer  dans 
un  mur  mitoyen  des  supports  de  flls  électriques,  avec  l'autori- 
sation de  l'un  des  copropriétaires,  mais  contrairement  à  la  volonté 
de  l'autre  et  sans  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 


la  loi  dans  la  cas  de  refus  de  consentement,  les  tribunaux  peu- 
vent obliger  ladite  société  &  enlever  les  supports  dont  s'agit  aans 
un  délai  déterminé,  k  peine  de  domm^es-inléréts  pour  chaque 
jour  de  retard,  —  Même  arrêt,  —  Bordeaux,  31  och  1895,  sous 
cet  arrêt,  précité. 

435.  —  ...  Que  l'art.  662,  C,  civ.,  ne  dispose  pas  que  la  des- 
truction des  travaux  pratiqués  dans  le  mur  mitoyen  par  l'un  des 
copropriétaires,  sans  le  consentement  de  l'autre  ou  sans  exper- 
tise préalable,  devra  toujours  être  ordonnée,  ou  qne  tout  autre 
mode  devra  toujours  être  prescrit;  qu'il  s'en  rapporte,  pour  la 
sanction  de  ses  dispositions,  &  la  sagesse  des  tribunaux.  —  Cass., 
18  janv.  1899,  précité.  —  ...  Qu'en  conséquence,  un  tribunal 
peut  refuser  d'ordonner  la  destruction  de  pareils  travaux,  en  dé- 
clarant qu'ils  n'ont  ni  dégradé  le  mur  mitoyen  ni  compromis 
sa  solidité,  ni  causé  aucun  préjudice  au  ooprapriétaire.  —  Même 
arrêt. 

436.  —  D'une  ffaçon  générale.  à  raisonner  d'après  tous  tes  arrêts 
qui  précèdent,  il  faut  donc  distinguer  si  les  ouvrages  sont  nui- 
sibles ou  non,  et  ce  n'est  que  dans  le  premier  cas  que  les  tribu- 
naux peuvent  ordonner  soit  la  destruction  de  la  besegne  mal 
plantée  soit  (ou  aussi)  des  dommages-intérêts.  Il  n'en  est  pas  à  cet 
éçard  comme  des  travaux  entrepris  contrairement  à  une  prohi- 
bition delà  loi,  notamment  au  cas  d'alignement. 

437*  —  Ainsi  jugé  que  le  copropriétùre  d'un  mur  mitoyen 

Seul  pratiquer  une  cheminée  dans  ce  mur,  pourvu  que  l'épaisseur 
u  mur  permette  &  l'autre  copropriétaire  l'exercice  du  même 
droit.  -  Dijon,  18  août  1847,  Legraod,  [3.48.8.137,  P.48.1.608, 
D.  48.2.103} 

488.  —  ...  Que  celui  qui  acquiert  la  mitoyenneté  d'un  mur 
n'a  pas  le  droit  d'exiger  la  suppression  des  cheminées  qui  ont 
été  antérieurement  pratiquées  par  le  propriétaire  primitif  dans 
l'épaisseur  du  mur.  —  Poitiers,  88  déc.  1841,  lluron,  fS.  42.2. 
464,  P.  42.1.256,  D.  42.2.81]  —  Bourges,  19  févr.  1872,  Cou- 
raud,  [S.  72.2.222,  P.  72.917,  D.  72.2.123]  —  ...  A  moins  toutefois 
que,  par  leur  nature  et  leurs  conséquences,  les  cheminées  ne 
soient  incompatibles  avec  le  caractère  même  de  la  mitoyenneté. 
—  Bourges,  19  févr.  1872,  précité.  —  V.  suprà,  n.  393  et  infrà, 
n.  727  et  s. 

439.  —  Que  celui  qui  a  pratiqué  un  enfoncement  dans  un 
mur  mitoyen  sans  le  consentement  du  voisin  ne  peut  pas  être 
condamné  à  le  boucher  lorsque  des  dires  et  conclusions  du  voisin 
résulte  la  preuve  que  cet  enfoncement  n'est  pas  nuisibte.  — 
Bruxelles,  27  avr.  1844,  Maay,  [Pasier.,  45.175] 

440.  —  ...  Que  l'un  des  propriétaires  d'un  mur  mitoyen  est 
non  recevable,  pour  défaut  n'intérét,  &  demander  la  démolition 
de  travaux  exétMilés  par  le  voisin  sur  toute  l'épaisseur  du  mur, 
ou  du  moins  leur  réduction  à  la  moitié  de  cette  épaisseur,  lors- 

au'il  n'a  pas  lui-même  quelque  ouvrage  à  appliquer  sur  la  partie 
u  mur  dont  il  revendique  là  libre  disposition.  —  Riom,  14  juin 
1858,  Heillet,  [P.  59.1 193] 

441.  —  Nous  arrivons  ainsi  h  cette  règle  que  ce  n'est  pas 
seulement  au  cas  oà  les  autorisations  requises  par  la  loi  n'ont 
pas  été  obtenues,  mais  même  au  cas  au  contraire  où  elles  l'ont 
été  que  des  dommages-intérêts  peuvent  être  accordés  si  un  pré- 
ji^dice  peut  résulter  pour  le  voisin  de  la  façon  même  dont  les 
travaux  ont  été  conduits. 

442.  —  Si,  malgré  l'observation  des  conditions  prescrites  par 
l'art.  662,  le  nouvel  ouvrage  était  nuisible  au  mur  ou  au  voisin, 
ce  dernier  serait  donc  toujours  fondé  k  demander  des  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  par  lui  éprouvé  et  les  changements 
nécessaires  dans  les  travaux.  —  Duranton,  t.  5,  n.  337;  Demo- 
lombe,  t.  U,  n.  419;  Pardessus,  1. 1,  n.  201. 

443.  —Mais  qui  a  droit  de  demander  des  dommages-intérêts 
dans  le  cas  où  il  peut  en  être  alloué,  et  contre  qui  peuvent-ils 
être  alloués? 

444.  — La  règle  générale  est  que  c'est  le  propriétaire  seul, 
dont  les  droits  ont  été  méconnus  qui  peut  les  réclamer.  El  c'est 
tout  &  fait  conforme  à  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  a.  136  et  s. 

445.  —  A  cet  égard,  plusieurs  de  nos  anciennes  coutumes 
rendaient  les  maçons  personnellement  responsables  lorsqu'ils 
avaient  touché  à  un  mur  mitoyen  pour  le  démolir,  percer  ou 
réédiBer,  sans  y  appeler  les  voisins.  Mais  cette  responsabilité 
exceptionnelle,  n'ayant  pas  été  consacrée  par  le  Code  Napoléon, 
ne  saurait  être  invoquée  aujourd'hui.  —  Toullier,  t.  2,  n.  207; 
Duranton,  t.  5,  n.  336;  Demolombe,  t.  11,  n.41  8.  —  Con^râ, 
Pardessus,  t.  l,n.  178;  Favard,  Rép.,    Serviiodes^secl.  2,t  i, 
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4i6.  —  Ils  00  seront  donc  pas  tenus  directement.  Mais  ils 

ftourront  l'être  par  une  action  indirecte  dirigée  contre  eux  par 
eur  client. 

447.  —  Plaçons-nous  dans  l'hypothèse  où  l'un  des  voisins  a 
pratiqué  dans  le  mur  sans  le  consentement  de  son  voisin  des 
ouvrages  dont  l'édification  impliquait  ce  consentement.  Qui  sup- 
portera les  frais  de  l'expertise  nécessitée  pour  en  apprécier  le  ca- 
ractère? On  serait  tenté  de  dire  qu'en  toute  hypothèse  ce  devra 
être  le  constructeur.  Ne  devait-il  pas  commencer  par  se  munir 
en  elTet  d'un  consentement  amiable,  et  n'est-ce  pas  lui  qui  par 
sa  négligence  a  rendu  l'expertise  nécessaire? 

448.  —  Certaines  décisions  ont  admis  cette  manière  de  voir. 

449.  —  La  plupart  l'ont  repoussée.  Du  moment  où  l'on  re- 
connaît que  bien  q^u'eutrepris  sans  autorisation  l'ouvrage  cepen- 
dant ne  doit  pas  disparaître  s'il  necause  aucun  préjudice  au  voi- 
sin, il  faut  proclamer  du  même  coup  que  celui-ci  a  pu  à  juste 
droit  se  passer  d'autorisation  dans  le  cas  où  le  travail  qu'if  en- 
treprenait n'était  pas  de  nature  &  nuire  au  voisin. 

4S0a  —  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  elle-même  a  dé- 
cidé que  le  propriétaire  d'un  mur  mitoyen,  qui,  sous  prétexte 
que  1  autre  copropriétaire  y  a  pratiqué  des  enfoncements  et  y 
appuie  des  constructions  Douvelies  sans  avoir  préalablement  ob- 
tenu son  consentement,  Fassigoe  pour  faire  régler  par  experts 
les  moyens  nécessaires  pour  que  ces  ouvrages  ne  soient  pas  nui- 
sibles à  ses  droits,  doit  être  condamné  aux  dépens  de  l'experUse, 
et  peut  même,  suivant  les  cas,  l'être  à  des  nom  mages -intérêts, 
s'if  résulte  de  ladite  expertise  que  le  défendeur  n'a  pratiqué  au- 
cun enfoncement  dans  le  mur  mitoyen  et  n'y  a  appuyé  aucun 
ouvrage.  Vainement,  le  demandeur  prétendrait  que,  le  défen- 
deur  n'ayant  pas  consenti  à  un  règlement  amiable  et  à  une  ex- 
pertise volontaire,  il  avait  le  droit  absolu  de  faire  vértBer  l'état 
des  travaux  aux  frais  du  voisin  récalcitrant,  —  Cass.,  7  avr. 
mS,  Wepfer.LS.  58.1.440,  P.  B9.323,  D.  58.t.408j 

451.  —  Terminons  en  faisant  remarquer,  bien  que  celte  con- 
clusion ne  soit  pas  celle  de  tout  le  monde,  que  la  possession 
d'un  ouvrage  établi  contrairement  aux  règles  du  Code  pourra  con- 
duire à  une  prescription  utile  pour  peu  qu'elle  ait  eu  lieu  dans 
les  conditions  requises  pour  cette  prescription  (V.  suprd,  n.  83 
et  P.)'  —  V.  cep.  Pardessus,  n.  172. 

452.  —  Nous  ne  nous  sommes  occupés  jusqu'ici  que  des  droits 
matériels  pour  uou  dire  de  chaque  propriétaire,  de  ceux  qui 
peuvent  se  traduire  par  un  empiétement  définitif  ou  provisoire 
de  tout  ou  partie  de  la  chose  commune.  Quant  à  ceux  qui  se 
manifestent  autrement,  par  l'exercice  d'une  action,  par  exemple, 
une  prohibition ,  etc.,  et  qui  ne  seraient  pas  susceptiDles  de  divi- 
sion, il  faut  admettre  qu  ils  peuvent  ôtre  librement  exercés  par 
chacun  des  voisins. 

453»  —  C'est  ainsi,  notamment,  que  chacun  des  intéressés  a 
la  faculté  de  s'opposer  aux  entreprises  que  des  tiers  commet- 
traient sur  le  mur  sans  en  avoir  obteHu  le  consentement  des 
copropriétaires  dans  la  mesure  des  droits  qui  leur  sont  réservés 
par  la  loi.  —  Trib.  Lyon,  tl  juin  1874,  Mandioi,  [Rec.  arr. 
Lyon,  1874,  p.  257] 

454.  —  iV.  Comparaison  de  la  mitoyenneté  et  de  l'indivision. 
—  On  voit  par  lout  ce  qui  précède  que  la  mitoyenneté  se  rap- 
proche beaucoup,  dans  la  détermination  des  droits  et  des  devoirs 
des  deux  voisins,  de  la  copropriété  et  qu'elle  dilTëre  notablement 
des  servitudes.  —  V.  suprà,  n.  3  et  s. 

455.  —  On  ne  trouve  pas  ici  en  elTet  de  règles  analogues  à 
celle  de  l'art.  701  qui  interdit  au  propriétaire  du  fonds  servant 
de  rien  faire  qui  fasse  obstacle  à  l'exercice  de  la  servitude,  ou  à 
eelte  de  l'art.  702  qui  empêche  au  contraire  le  propriétaire  du 
fonds  dominant  d'aggraver  cette  servitude. 

456.  — Mais  il  ne  faudrait  pas  auimiler  complètement  cepen- 
dant la  mitoyenneté  à  une  copropriété  ordinaire.  Elle  en  diffère 
en  effet  notablement  en  ce  sens  qu'elle  échappe  à  la  règle  :  In 
pari  causa  melior  est  causa  prohibmtis.  —  V.  suprà ,  n.  5. 

457.  —  Elle  se  rapprocherait  donc  plutdt  de  cette  copropriété 
avec  indivision  forcée  à  laquelle  nous  avons  déjà  fait  allusion  et 
que  la  jurisprudence  reconnaît  en  ce  qui  concerne  les  puits, 
ruelles,  abreuvoirs,  etc.  —  V.  suprà,  v  Copropriété,  n.  21  et  s. 

458.  —  On  sait  qu'aux  termes  de  cette  jurisprudence  chacun 
des  proprétaires  peut  user  de  la  totalité  de  ces  choses  et  des 
diverses  parties  dont  elles  se  composent  comme  de  choses  à  lui 
appartenant,  sous  la  condition  toutefois  de  ne  pas  les  faire  servir 
à  des  usages  autres  que  ceux  auxquels  elles  sont  destinées,  et 
de  ne  porter  aucune  atteinte  au  droit  égal  et  réciproque  de  ses 


consorts.  —  Laurent,  t.  7,  p.  483, 485 ;  Demolombe,  t  II,  p.  445; 
Guillouard,  p.  388  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  221  fer,  texte  et  note  9. 
—  V.  suprà,  vo  Copropriété,  n.  39  et  s. 

459.  —  D'autre  part,  à  défaut  de  convention  contraire,  cha- 
cun des  propriétaires  doit  supporter  dans  la  proportion  de  son 
intérêt  les  ctiarges  de  la  chose  commune.  — Laurent,  t.  7,  n.  486; 
Guillouard,  op.  cit.,  n.  391  et  s.  —  V.  stiprd,  r>  Copropriété , 
n.  SI. 

460.  —  Or,  ce  sont  là  précisément  les  effets  que  la  loi.  assigne 
h  la  mitoyenneté.  Peut-être  même  peut-on  dire  que  la  jurispru- 
dence, en  déterminant  les  effets  de  l'indivision  dans  les  autres 
choses  communes  dont  nous  venons  de  parler,  a  pris  comme  mo- 
dèle les  articles  mêmes  de  la  mitoyenneté. 

461.  —  Les  principales  différences  qu'on  pourrait  signaler 
entre  les  deux  hypothèses,  consistent  en  ceci  que  te  consente- 
ment des  deux  voisins  ne  sera  pas  aussi  strictement  requis  dans 
)e  cas  de  communauté  proprement  dite,  ou  du  moins  qu'il  ne 
devra  pas  y  être  suppléé  par  une  expertise,  et  que  cette  com- 
munauté n  autorisera  pas  des  translormatioas  ou  des  modifi- 
cations comme  celles  qui  peuvent  résulter  d'un  exhaussement. 

462.  —  Dans  tout  ce  qui  précède  nous  ne  nous  sommes  oc- 
cupés que  de  l'exerdce  du  droit  des  propriétaires.  Pour  apprécier 
la  situation  cr^  par  la  mitoyenneté,  il  ne  faut  tenir  compte  en 
effet  que  des  actes  accomplis  par  ceux-ci  à  ruson  du  caractère 
réel  de  ce  droit  (V.  suprà,  a.  9). 

463.  —  V.  CondUion  différente  des  locataires  ef  des  proprié- 
taires. —  Les  locataires  ne  sauraient  être  admis  aux  lieu  et 

filace  des  propriétaires  à  se  prévaloir  des  avantages  conférés  par 
a  mitoyenneté. 

464.  —  Ainsi  un  locataire  n'est  pas  recevable  ii  intervenir 
dans  une  instance  liée  entre  deux  propriétaires  de  maisons  con- 
tiguës,  au  sujet  de  fenêtres  et  ouvertures  pratiquées  dans  le  mur 
mitoyen.  La  faculté  de  faire  fermer  ces  fenêtres  et  ouvertures  est 
un  droit  qui  dérive  de  la  mitoyenneté,  et  qui  ne  peut  être  en  au- 
cun cas  suspendu  au  préjudice  de  l'un  ou  de  l'autre  proprié- 
taire. —  Rouen,  5  févr.  1817,  Leloup,  [P.  chr.] 

465.  -—  De  même,  lorsque  deux  maisons  sont  séparées  par  un 
mur  mitoyen,  le  propriétaire  de  l'une  de  ces  maisons,  qui  est  en 
même  temps  locataire  de  l'autre,  ne  peut,  sans  le  consentement 
du  propriétaire  de  cette  maison,  pratiquer,  dans  le  mur  mitoven, 
des  ouvertures  établissant  une  communication  entre  les  Jeux 
immeubles.  —  Paris,  2  nov.  1887,  Lainé  et  Chaipentier,[S.  87. 
2.240,  P.  87.1.1244]  —  Sic,  Duvergier,  Du  contrat  de  louage, 
t.  1,  n.  399;  Guillouard,  Tr.  du  eontr.  de  louage,  1. 1,  p.  313, 
n.  289. 

466.  —  La  cour  de  Paris  en  décidant  ainsi  n'a  fait  que  se 
ccinformerà  une  indication  donnée  par  la  Cour  de  cassation  dans 
un  arrétpréeédenlporUntque,  lorsque  deux  maisons  contiguês  et 
appartenant  à  des  propriétaires  différents  ont  été  louées  à  la 
même  personne,  il  ne  peut  être  pratiqué  des  ouvertures,  peadant 
la  durée  du  bail,  dans  le  mur  mitoyen,  par  le  locataire  ou  par 
l'un  des  propriétaires  contre  le  gré  de  l'autre;  que  ces  ouver- 
tures ne  peuvent  être  regardées  comme  de  sini|SIeB  dispositions 
faites  par  le  locataire  pour  son  usage,  et  que  l'un  des  deux  pro- 
priétaires peut  en  demander  la  suppression  avant  la  Bn  des  baux. 
~  Cass.,  5  déc.  1814,  Leloup,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  5  févr. 
1817jprécité. 

467.  —  Par  identité  de  raison,  des  tiers  qui  se  seraient  sub- 
stitués aux  propriétaires  ne  jouiraient  pas  d'un  droit  meilleur. 
La  mitoyenneté  est  attachée,  en  effet,  nous  l'avons  vu  {suprà, 
n.  219)  à  lacléture  séparative  elle-même  ou  plutôt  aux  propriétés 
qu'elles  séparent,  et  ne  saurait  en  être  détachée. 

468.  —  Jugé  &  cet  &  égard  que  l'art.  062,  en  précisant  les  droits 
que  chacun  des  copropriétaires  voisins  peut  exercer  sur  le  mur 
mitoyen  a  exclu  toute  idée  de  cession  de  ces  mêmes  droits  & 
un  tiers.  —  Trib.  Périgueux,  1»  déc.  1894,  C'a  Urbaine  d'eau  et 
d'électricité  de  Périgueux,  [Rec.  arr*  Bordeaux,  95.8.47]  —  Il  s'a- 
gissait dans  l'espèce  de  supports  de  fils  électriques  posés  par  une 
société  concessionniiire. 

469.  —  C'est  ce  qu'avait  déjà  décidé  dans  la  même  affaira  la 
cour  de  Bordeaux  dans  un  arrêt  portant  que  si  la  mitoyenneté 
constitue  une  copropriété  avec  indivision  forcée,  il  résulte  de 
l'économie  des  dispositions  des  art.  657  et  662,  G.  civ.,  que  les 
entreprises  autorisées  sur  le  mur  mitoyen  sont  restreintes  &  l'u- 
tilité de  l'héritage  voisin;  que  par  conséquent,  l'un  des  copro- 
priétaires  ne  saurait  valablement  autoriser  un  tiers  à  appuyer  des 
ouvrages  sur  le  mur  'n'toy^|^j<[^cj%^Jl'iéj^v!?^fc^* 
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propre,  el  contrairement  à  la  volonté  de  l'autre  copropriétaire.  — 
Bordeaux,  31  cet.  1895,  sous  Casa.,  2  févr.  1897,  CMIrbaine 
d'eau  et  d'électricité  de  Périgueui,  [S.  et  P.  97.1.276,  D.  97.1. 
711  —  V.  $uprà,  n.  43*. 

470.  —  C'est  toujours  en  effet  une  application  de  ce  même 
principe  que  la  mitoyeaneté  ne  se  conçoit  {tas  séparé  des  pro- 
priétés pour  l'avantage  desquels  elle  est  conslUnée,  qu'il  8*agisse 
d'une  cession  de  tous  les  avantages  ou  de  quelques-uns  seule- 
ment  de  l'un  des  avantages  particuliers  quelle  peut  conférer. 

go  De  rexkaustmmi  du  mur  nttoytn. 

471.  —  I.  Qui  peut  exhausser.  —  Aux  termes  de  l'art.  658, 

C.  civ.,Mtout  copropriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur  mitoyen 
nus  il  doit  payer  seul  la  dépense  de  l'exhaussement,  les  répa- 
rations d'entretien  au-dessus  de  la  hauteur  de  la  cMture  com- 
mune et  en  outre  l'indemnité  de  la  charge,  en  raison  de  l'ez- 
haussement  et  suivant  sa  valeur  »  (C.  civ.,  art.  658). 

472.  —  La  première  question  qui  se  pose  à  l'occasion  de  cet 
article  est  celle  de  savoir  si  la  faculté  qu'il  reconnaît  aux  deux 
voisins  est  absolument  libre  ou  si  elle  n'est  pas  soumise,  au  con- 
traire, à  certaines  conditions. 

473.  —  D'après  une  première  opinion  qui  a  l'appui  de  quel- 
ques arrêts  anciens  et  de  la  plus  ërande  partie  de  la  doctrine, 
ta  faculté  de  surélever  serait  suboraonnëe  a  un  intérêt  réritable 
de  la  part  du  propriétaire. 

474.  —  Il  ne  serait  admis  à  le  faire  qu'autant  que  l'exhausse- 
ment, par  exemple,  serait  nécessaire  à  une  construction  qu'il 
voudrait  appoyer  contre  le  mur.— Pothier,Con<r.  soc,  n.2l2; 
Vilin,  Cottt.  de  la  Rochelle,  t.  3,  p.  226  ;  Oenisart,  t»  Serv.,  n.  3  ; 
Dunod.Tr.  de$  prttcript. partie.,  ch.  18,  p.  87;Pard6Ssus,  Serv., 
1 1.  n.  173;  Demolombe,  id.,  1. 1,  n.  398;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
S32S,  p.  606,  texte  et  note  36;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise, 
t.  S,  §  322,  p.  172,  note  12;  Destrem,  sur  Desgodets,  n.  337; 
Delviocourt,  t.  1,  p. 561,  note  12  ;  Durantoo,  t.  5,  n.  350  ;  Ducaur- 
roy,  Bonnier  el  Houstain,  t.  2,  sur  l'art.  658,  n,  290;  Boiteux, 
t  2,  p.  658;  Frémy-Ligneville,  Tr.  de  la  lég.  des  bât.,  t.  2, 
n.  533;  Perrin  et  Rendu,  Dict.  des  constr.,  n.  2972;  Flaudin, 
Rev.  crit.,  t.  25,  p.  17  ;  Lepage,  Lots  des  bât.,  t.  1 ,  n.  398  ;  Bou- 
lioger,  oDserv.  sur  l'arrêt  de  Paris,  8  juilt.  1858,  Desselle,  [P. 
58.881]  ;  Touiller,  t.  3,  n.  203  ;  Zacharite,  §  239,  note  10;  Soton, 
n.  156. 

475.  —  Elle  serait  en  tout  cas  limitée  par  des  considérations 
d'équité.  —  Metz,  12  juin  1807,  Hulot,  [b.  et  P.  chr.l 

476.  —  Et  c'est  ainsi  notamment  que  les  tribunaux  pour- 
raient, suivant  les  circonstances,  régler  la  hauteur  de  la  con- 
struction. —  Même  arrêt.  —  Desgodlets,  sur  l'art.  195,  Cou(.  de 
Paris,  n.  18;  Danisart,  t°  Servitude,  n.  3;  Pothier,  Contrat  de  soc-, 
n.  213;  Dunod,  Traité  des  prescription$  partie,  ehap.  18,  p.  87  ; 
Pardessus,  n.  172;  Touiller,  t.  3,  n.  408;  Dnranton,  t  K,  n.  330 
et  331  ï  Hareadé,  t.  3,  art.  659. 

477.  —  Le  propriétaire  d'un  mur  mitoyen  ne  pourrait  même 
pu  le  faire  exhausser,  si  cet  exhaussement  devait  porter  pré- 
judtceau  voisin.  —  Selon,  n.  156;  Detvincourt,  t  1,  p.  403;Du- 
raotoo,  t.  5,  n.  350,  352;  TouUier,  t.  3,  n.  203. 

478.  —  La  même  opinion  est  professée  par  Demolombe  (1. 1 1 , 

D.  398),  Zachariœ  (§  239,  t.  8,  p.  46,  éd.,  Aubry  et  Rau). 

479.  —  Et  les  tribunaux  pourraient  toujours  faire  vërtBer  par 
experts  si  le  travail  sans  utilité  pour  le  constructeur  n'est  qu'une 
vexation  et  en  ce  cas  en  ordonner  la  démolition.  —  Cass.  Sarde, 
20  mai  18^6,  Merlani,  [Collezione  délie  sentenze  di  tnagistrato  di 
casiatione  i  giurisprudenza  civile,  1856,  p.  387] 

480.  —  Dans  une  opinion  diamétralement  opposée,  cette  fa- 
culté serait  absolue  et  indépendante  du  plus  ou  moins  de  pré- 
judice que  peuvent  éprouver  les  autres  copropriétaires,  comme  du 
plus  ou  moins  d'inléaêt  que  l'exhaussement  peut  présenter  pour 
celui  qui  veut  l'opérer.  Nulle  restriction  ne  pourrait  donc  être 
apportée  par  les  tribunaux  à  l'exercice  de  cette  faculté.  — Gass-, 
U  avr.  1864,  Tbier,  [S.  64.1.165,  P.  64.776,  D.  64.1.219]  — 
Paris,8juill.  1858,  Dessalle,  [S.  69.2.180,  P.  58.881]  —  Tou- 
louse, 22  nor.  1864,  Isaac,  [S.  6S.S.9B,  P.  65.463]  —  Paris,  13 
déc.  1864,  sous  Cass.,  18  avr.  1866,  Bonnard,  [S.  66.1.i30,  P. 
«.1175] 

481.  —  Et  &  la  seule  condition  par  lui  de  payer,  seul,  les 
dépenses,  réparations  et  indemmtés  mises  à  sa  charge  par 
l'art.  658,  C.  cit.,  et  de  respecter  les  droits  résultant  pour  le 
voisin  de  la  loi  commune  ou  d'une  servitude,  il  ne  saurait  être 
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empêché  de  l'exercer  sous  le  prétexte  qu'il  causerait,  sans  intérêt 
actuel  pour  lui,  un  préjudice  au  voisin  dans  ses  biens  autres  que 
le  mur  mitoyen,  ce  préjudice,  s'il  existe,  n'étant  pour  ce  dernier 
qu'un  élément  d'intérêt  appréciable  ft  prix  d'argent.  —  Cass., 
11  avr.  1864,  précité. 

482.  —  Dans  un  système  intermëdiûre,  sans  avoir  à,  8*occnper 
du  préjudice  causé  anx  voisins  par  le  constructeur,  il  convien- 
drait au  moins  d'exiger  du  constructeur  lui-même  la  preuve  d'an 
intérêt  non  équivoque.  —  Paris,  88  juin  1862,  Tbier,  [S.  68.2. 
500,  P.  62.833,  D.  64.1.219]  —  (cassé  par  Cass.,  11  avr.  1864, 
précité).  -  Paris,  13  juin  1864,d'Eichlal,  [S.  64.2.220,  P.  64.776] 

—  Trib.  Seine,  5  mars  1863,  d'Eiehtal,  [Gaz.  des  2W6.,  6  mars 
1863] —  Duranlon,  n.  330;  Baudry-Lacaatinerie  et  Clûuveau, 
t.  5,  §  961,  p.  605. 

483.  —  C'est  ainsi  qu'il  pourrait  exhausser  le  mur  sans  avoir 
intention  de  construire,  uniquement,  par  exemple,  pour  empê- 
cher le  voisin  d'avoir  vue  sur  son  fonds. —  Paris,  13  juin  1864, 
précité;  Pardessus,  n.  173.  —  V.  infrà,  n.  564. 

484.  —  11.  A  quelles  conditions  peut-on  exhausser.  —  On 
s'est  demandé  si  avant  de  nrocéder  à  l'exhaussement  du  mur 
mitoyen  te  constructeur  ne  doit  pas  remplir  certaines  formalités 
et  notamment  prendre  l'avis  et  Le  consentement  de  son  voisin, 
conformément  à  ce  qui  se  passe  dans  le  cas  de  l'art.  662. 

485.  —  L'affirmative  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  Riom  portant  que  celui  qui  veut  exhausser  un  mur  mitoyen 
doit  préalablement  prendre  le  consentement  de  son  voisin,  ou 
faire  régler  par  experts  le  point  de  savoir  si  le  mur  à  exhausser 
peut  supporter  la  charge  nouvelle  ;  qu'4  défout  de  ce  préalable, 
l'exhaussement  dmt  être  considéré  comme  ane  voie  de  fait  qai 
rend  son  auteur  passible  de  tous  les  frais  du  procès  que  son 
entreprise  lui  a  suscités,  et  cela  bien  que,  dans  le  cours  de  ce 

Sroeès,  il  ait  Eait  des  offres  réelles  pour  le  prix  du  surhaussement 
u  mur.  —  Riom,  29  mars  1824,  Gourline,  [S.  et  P.  chr.] 

—  V.  <uprd,  n.  13.  —  ...  Et  que  son  voisin  ait  soulevé  inci- 
demment des  contestations  mal  fondées.  —  Même  arrêt.  —  Il 
est  à  remarquer  d'ùlleurs  que  dans  l'espèce  il  s'agissut  non 
seulement  d'exhausser  un  mur  mitoyen,  mais  d'adosser  des 
constructions  fc  un  mur  qui  ne  l'était  pas  encore.  Il  convient 
d'ajouter  aussi  que  les  offres  ne  pouvaient  être  prises  en  consi- 
dération parce  qu'il  s'a^ssait  dans  l'espèce  de  mineurs  et  d'une 
succession  bénéAciaire. 

486.  —  Cette  opinion  est  suivie  par  ta  majorité  de  la  doctrine 
aux  yeux  de  laquelle  la  dispoùtioo  de  l'art.  662,  C.  civ.,  est  gé- 
nérale et  s'applique  aux  travaux  prévus  et  déterminés  par  les 
art.  667,  658  et  659.  —  V.  Toullier,  t.  3,  n.  206;  Marcadé, 
t  2,  sur  l'art.  662;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  Comm.  C. 
cit.,  t.  2,  n.  295;  Demante,  Cours  analyt.,  t.  8,  n.  516  bis,-  De- 
molombe, Serv.,  t.  1,  D.  416;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia;, 
t.  3,  §322,  0.  17;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  222,  note  32,  p.  605; 
Solon,  Serv  ,  n.  151  et  158;  Lepage,  Lois  des  bât.,  1. 1,  p.  70; 
Frémy-Ligneville,  LégisL  des  bât. ,1.  2,  n.  531;  Taulier,  1.  i, 
p.  380. 

487.  —  On  dit.  en  faveur  de  cette  doctrine  que  l'art.  668  ne 
distingue  pas  etqu'îl  aeu  certainement  en  vue  les  enfoncements, 

3uels  qu'ifs  soient,  pratiqués  dans  te  mur.  On  ne  comprend  pas 
'ailleurs,  ajoute-t-oo,  comment  la  loi  aurait  prescrit  unesemblable 
formalité  k  propos  des  cheminées,  tuvaux  ou  autres  petits  ou- 
vrages destinés  &  être  encastrés  dans  le  mur  mitoyen,  en  autori- 
sant, d'un  autre  cdté,  chacun  des  voisins  à  faire  dans  le  mur 
les  percements  bien  autrement  graves  et  importants  que  néces- 
sitent les  travaux  de  bAtisse  sans  aucun  avertissement  préalable 
k  l'autre  voisin.  C'est  l'opinion  que  nous  avons  admise  nous- 
mêmes,  suprà,  n.  408. 

488.  —  Mais  cette  doctrine  a  été  condamnée  par  la  Cour  de 
cassation  dans  un  arrêt  portant  que  le  copropriétaire  qui  veut 
exhausser  le  mur  mitoyen  n'est  pas  obligé  d'obtenir  au  préalable 
le  consentement  du  voisin,  ou,  &  son  refus,  de  faire  déterminer 
par  experts  les  moyens  nécessaires  pour  que  les  nouveaux  ou- 
vrages ne  soient  pas  nuisibles  :  qu'à  ce  cas  ne  peut  être  étendu 
l'art.  662,  C.  civ.,  disposant  pour  l'hypothèse  d  enfoncements  à 
pratiquer  dans  le  corps  du  mur  ou  d'ouvrages  à.  y  appliquer.-  — 
Cass.,  18  avr.  1866,  précité. 

480.  —  ...  Qu'en  conséquence,  ce  copropriétaire  n'est  pas 
responsable  des  dommages  caus^  à  l'autre  copropriétaire  par 
l'exhaussement,  lorsqu'il  est  reconnu  que  les  travaux  nécessaires 
pour  prévenir  ces  dommages  auraient  dû  être  ejfitfcQtéi  Cnn_ 
commun  accord  et  à  frais  communs,  etQF^tj^  ^^^j^ v^fa) 
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poiDt  été  eCTeotuéB,  les  torts  respectifs  des  deux  Toisios  peuvent 
être  compeosés.  —  Même  arrAL  —  Baudry*Lacàntinerie  et 
Chaureau,  eod.  loc. 

490.  —  Le  droit  d'exhausser  est-il  d'ordre  public  ou  peut-oo 
y  renoncer?  On  est  généralement  d'accord  pour  reconnaître 
qu'il  est  d'ordre  purement  privé  et  que  rien  nioterdU  par  con- 
séquent aux  voisins  de  le  restreindre  ou  même  de  l'écarter  com- 
plètement. 

491.  —  Mais  de  ce  qa'nn  mur  mitoyen  a  été  construit  par  un 
propriétaire  auquel  appartenaient  alors  les  deux  maisons,  il  n'en 
résulte  pas  qu'il  y  ait  destination  du  père  de  famille  empêchant, 
après  la  vente  d'une  des  maisons,  l'acquéreur  d'exhausser  le  mur 
mitoyen.  —  Metz»  juin  1807 ,  Hulot,  (S.  et  P.  cbr.]  —  V. 
suprà,  n.  69  et  s. 

492.  —  Drt  même,  la  possession,  p&r  le  propriétaire  d'unbftti- 
ment,  d'une  corniche  construite  en  saillie  sur  l'héritage  voisin 
et  se  reliant  à  l'ensemble  de  l'ornementation  architecturale  de 
sa  maison,  ne  saurait,  en  l'absence  de  titres,  lui  faire  acquérir 
contre  son  voisin,  te  droit  de  s'opposer  &  ce  que  ce  dernier  fasse 
sur  son  héritage  des  travaux  d'exhaussement  englobant  cette 
corniche  dans  la  maçonnerie  de  la  surélévation  :  un  tel  droit 
constitue  une  servitude  altius  non  tollendi,  qui  ne  peut  s'acqué- 
rir par  la  possession,  filt-elle  immémoriale  (G.  Nap.,  art.  544,  SS8, 
691,  2S32).  En  conséquence,  cette  possession  ne  peut  servir  de 
base  k  une  sction  posseësoire.  —  Cass.,  26  juin  i807,  Vieil-Pi- 
card, [S.  67.1.388,  P.  67.1057,  D.  67.1.254] 

498.  —  Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  que  lorsque  le  propriétaire 
de  deux  maisons  contiguës  les  a  vendues  h  deux  acquéreurs 
différents,  avec  cette  clause  que  lesdites  maisons  seront  vendues 
dans  l'état  o&  ellei  se  trouvaient,  l'un  des  acquéreurs  ne  pourrait 
exhausser  le  mur  mitoyen  séparatif  des  deux  maisons,  de  telle 
sorte  que  la  maison  du  voisin  devint  moralement  inhabitable.  — 
Bruxelles,  23  août  1810,  Mathys,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mais  celte  dé- 
cision n'a  fait  application  dans  la  cause  que  du  statut  particulier 
de  la  ville  de  Louvain  sous  l'empire  duquel  les  constructions 
avaient  été  élevées;  elle  n'est  donc  pas  contraire  à  la  règle  gé- 
nérale posée  par  les  précédents  arrêts. 

494.  —  Dans  l'interprétation  des  clauses  controversées,  il  ne 
faut  jamais  perdre  de  vue  d'ailleurs  que  les  renonciations  ne  se 

firésument  pas  et  doivent  être  interprétées  restrietivement.  Ainsi, 
e  droit  que  tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  tient  de  l'art. 
658,  C.  civ.,  de  faire  exhausser  ce  mur,  à  la  charge  d'en  payer 
seul  la  dépense,  ainsi  que  l'indemnité  de  la  surchargf^  résutlanl 
de  l'exhaussement,  ne  peut  être  considéré  comme  restreint  par 
cela  seul  que  l'ancien  propriétaire,  vendant  une  partie  de  son 
héritage,  est  convenu  avec  son  acquéreur  d'édifier  à  frais  com- 
muns un  mur  séparatif  de  leurs  propriétés  elmitoyen  entre  eux, 
d'une  hauteur  déterminée  supérieure  à  celle  qu'il  aurait  pu  avoir 
à  défaut  de  convention  spéciale.  —  Orléans,  20  févr.  1858,  Bros- 
sard,  (P.  58.919,0.61 .5.456]— Sic,  Demolombe, Sen\,  l.2,n.985. 

495.  —  Il  n'importe  que  le  même  propriétaire,  vendant  à  un 
tiers,  le  même  jour,  mais  par  un  acte  auquel  le  premier  acqué- 
reur est  resté  étranger,  une  autre  partie  de  son  héritage  contiguë 
a  celle  déjà  vendue,  ait  introduit  la  même  clause  que  dans  l'acte 
précédent,  en  y  ajoutant  l'interdiction  pour  ledit  tiers  d'appuyer 
aucune  construction  sur  le  mur  mitoyen  à  élever  à  frais  com- 
muns. —  Même  arrêt. 

496.  —  Jugé  cependant  que  la  possession  d'une  terrasse  pen- 
dant le  temps  nécessaire  pour  prescrire  emporte  au  profit  du 
mettre  de  cette  terrasse,  laquelle  doit  être  assimilée  &  un  balcon, 
une  servitude  de  vue  qui  s'oppose  à  ce  que  le  propriétaire  de 
l'héritage  inférieur  élève  des  oonstructions  fc  une  distance  moin- 
dre que  celle  qui  estdéterminée  par  l'art.  678,  et  particulièrement 
6  ce  qu'il  exhausse  le  mur  servant  de  soutenance  &  celte  (errasse 
après  en  avoir  aciuïs  la  mitoyenneté.  — Bordeaux,  18  mail858, 
Mouï9,[S.  59.3.177,  P.  89.710]—  V.  Cass.,  22  août  1853,  Oui- 
gnel,  [S.  S3.(.tî93  et  les  arrêts  cités  en  note,  P.  53.2.574,  D.  53. 
1.847]  —  Demolombe,  n.  580  et  581  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riœ,  t.  2,  §  329,  noie  5-16. 

497 . ■—  m.  Formes  et  effets  de  l'exhaussement. —  Indemnité  de 
surcharge.  — Comment  doit  être  construit  l'exhaussemenl?  Doit- 
il  être  de  toute  l'épaisseur  du  mur  primitif  de  telle  façon  que 
son  axe  repose  sur  l'axe  de  ce  premier  mur  et  que  ses  parois 
extérieures  prolongent  la  ligne  des  surfaces  externes  du  mur  de 
base  ?  Peut-on  déplacer  au  contraire  son  axe  par  rapport  &  celui 
du  mur  préexistant  et  lui  donner  une  épaisseur  moindre  que  celle 
du  mur  sur  lequel  il  repose? 


498.  —  La  question  s'est  souvent  présentée  dans  la  pratique. 
Elle  a  toujours  été  résolue  par  la  Cour  de  cassation  en  ce  sens 
que  l'exhaussement  constituant  une  propriété  privée,  peut  être 
poursuivi  par  le  constructeur  dans  la  mesure  de  ses  couve* 
nances  personnelles,  et  qu^tl  suffit  qu'il  satisfasse  aux  obliga- 
tions que  lui  impote  l'art.  658,  C.  civ.,  et  qu'il  ne  cause  aucun 
préjudice  k  son  voisin  pour  que  la  partie  par  lai  exhaussée  soit 
maintenue . 

499.  —  Cett  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que 
tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  peut  l'exhausser  à  soo 
gré,  sans  autre  obligation  que  celle  de  supporter  la  dépense  de 
construction  et  d'entretien  de  l'exhaussement,  et  de  payer  l'in- 
demnité de  surcharge;  que  l'autre  copropriétaire,  qui  se  trouve 
en  présence  d'une  partie  du  mur  déjà  élevée  sur  le  mur  mitoyen, 
et  insuffisante  pour  les  conslructious  qu'il  se  propose  k  son  tour 
d'élever,  doit  également  supporter  seul  les  frais  de  démolition  et 
de  reconstruction  de  cette  partie  surélevée,  sans  pouvoir  mettre 
&  ta  charge  de  son  copropriétaire  les  frais  de  démolition  et  la 
moitié  des  frais  de  reconstruction. —  Cass.,  18  août  1874,  Dab* 
bre.  [S.  74.1.161,  P.  74.1192,  D.  75.M55] 

500.  —  ...  Qu'il  résulte  de  l'art.  658,  C.  civ.,  que  le  coproprié- 
taire d'un  mur  mitoyen  peut  élever  sur  ce  mur  aans  la  limite  de 
ses  besoins  un  exhaussement  (qui  deviendra  sa  propriété  pri- 
vée^tant  en  largeur  qu'en  hauteur  et  en  épaisseur,  k  la  seule 
condition  de  payer  les  frais  et  l'indemnilé  proportionnelle  de 
surcharge  (G.  civ.,  art.  658).  —  Cass.,  2  juill.  1895,  Portail, 
[S.  et  P.  95.1.445,  D.  96.1.178] 

501.  — ...Et  qu'un  tel  exhaussement  ne  saurait  être  supprimé 
parce  qu'il  ne  serait  pas  construit  sur  toute  l'ép^seur  au  mur 
ou  en  matériaux  identiques  fc  ceux  de  ee  mur.  —  Même  arrêt. 

502.  —  Les  cours  d'appel  et  les  tribunaux  ont  suivi  cette 
jurisprudence.  —  Lvon,  10  févr.  1874,  A...  Q...,  [Mon.  jud.,  18 
mai  1874]  — Bordeaux, 9  nov.1888,  Lucotte,î/l«c.urr.  Bordeaux, 
88.883]  -  Trib.  Toulouse,  80  août  1884,  Portails,  [Gaz.  Pal.,  85. 
1.1471;  —  10  mars  1892,  Albin,  [Gaz.  des  Trib.,  24  août  1892] 

503.  —  En  adoptant  cette  théorie,  la  Cour  de  cassation  s'est 
écartée  de  l'opinion  admise  autrefois  par  Desgodets  et  par 
Go oupy  (Desgodets,  éd.  Destrem,  n.  416  fc  418).  Sa  doctrineest 
partagée  par  Demolombe  et  par  Frémy-Ligneville,  Pi',  des  bât., 
t.  2.  n.  641. 

504.  —  Il  résulte  de  cet  ensemble  de  décisions  que  ce  n'est 
pas  seulement  de  son  côté,  mais  encore  du  côté  du  voisin  que 
le  constructeur  peut  déptacerl'axe  de  la  partie  exhaussée.  L'arrêt 
de  principe  de  la  Cour  de  cassation  du  18  août  1874  s'en  est 
expUqué  Kirmellement.  Il  n'y  a  pas,  nécessairement,  usurpation, 
lit-on  dans  cet  arrêt,  c'est-à-dire  entreprise  sur  la  chose  com- 
mune de  la  part  du  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen,  qui,  en 
exhaussant  le  mur,  a  donné  à  la  partie  surélevée  une  épaisseur 
meindre  que  celle  du  mur  mitoyen,  et,  au  lieu  de  l'asseoir  dans 
l'axe  de  ce  mur,  l'a  reculé  du  côté  du  voisin,  de  manière  fc  laisser 
de  sou  côté  un  espace  un  peu  plus  considérable.  Du  moins, 
l'arrêt  qui  maintient  cet  état  de  choses  et  refuse  d'y  voir  nae 
cause  de  préjudice  pour  le  voirfn,  ne  viole  aucunement  les 
droits  de  propriété,  s  il  prend  soin  de  réserver,  de  la  manière  la 
plus  expresse,  au  voisin  le  droit,  en  reconstruisant  la  partie 
surélevée,  de  lui  donner  toute  la  largeur  du  mur  de  dessous.— 
Cass.,  18  août  1874,  précité. 

505.  —  Nous  avons  dit  qu'une  des  obligations  principales 
qui  résultait  de  l'exhaussement  était  de  payer  l'indemnité  de  la 
surcharge. 

506.  —  Suivant  quelle  valeur  cette  indemnité  doit-elle  être 

fiayée?  D'après  l'art.  197  de  lacoutumede  Paris,  elle  s'estimait  sur 
e  pied  du  coût  d'une  toise  sur  six  de  tout  ce  qui  excédait  la 
partie  mitoyenne,  et  celte  indemnité  était  payée  chaque  fois  qu'il 
devenait  nécessaire  de  reconstruire  cette  même  partie.  —  V.  Per- 
rière, Comment,  de  ta  cour  de  Paris,  sur  i'ïrt.  197. 

SO*?.  —  Le  Code  se  borne  à'dire  qu'elle  sera  payée  en  raison 
de  l'exhaussement  et  suivant  sa  valeur;  ce  qui  est  bien  vague, 
car  que  fait  la  valeur  de  l'exhaussement  relativement  à  la  dé- 

gradation  plus  prompte  qu'il  doit  causer  à  la  partie  niitoveoDe? 
n  interprète  en  général  cette  disposition  en  disant  qu'elle  con- 
fère un  droit  absolu  d'appréciation  pour  les  tribunaux.  —  V.  en 
!  ce  sens,  Pardessus,  Tr.  des  servitudes,  t.  I,  n.  177  ;  Demolombe, 
'  Tr.  des  serv.,  t.  3,  n.  400;  Ducaurroy,  Bonnîer  et  Roustain, 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  «'ti.,  t.  2,  n.  290;  Taulier,  t.  2, 
I  p.  390;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  607,  îîî22;textA^lii(*e47;  Lau- 
I  reni,  Princ.  de  dr.  civ.,  tliJi^inz^T^yBaifriifA&imlKne*  P^" 
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cis  de  dr.  civ.,  t.  I,  n.  1490;  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du 
C.  cit'..  t.  4,  D.  'm. 

508.  —  Et  eetle  interprétation  a  été  conBrmée  par  la  Cour  de 
cassation  qui  a  décidé  qu'en  pareil  cas,  les  juges  détertninent 
sourerainement,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  l'indem- 
nité da  la  charge  k  raison  de  Texhausleaiant  du  mur  mitoyen. 
—  Casa.,  S  iuiil.  1893,  précité. 

609.  —  Les  juges  peuvent  donc,  s'ils  oonstdiïreDt  que  la  sur* 
charge  ne  cause  aueua  grief,  décider  qu'il  ne  sera  dû  aucune 
indemnité  de  surcharge.  C'est  ainsi  que  la  .Cour  de  cassation  a 
jugé  qu'il  leur  apjiarUent  de  déclarer  que  cet  exhaassement, 
étiDt  établi  de  manière  à  ne  compromettre  en  rien  la  solidité  et- 
la  durée  du  mur,  ne  saurait  donner  lieu  à  un  droit  additionnel 
de  surcharge.  —  Même  arrêt  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau,  t.  5,  ^  963. 

5t0.  —  Si  l'exbaussemenl  est  un  droit  absolu  pour  te  voisin 
et  s'il  n'est  subordonné  à  aucun  intérêt  pour  le  constructeur  ou 
à  aucune  crainte  de  préjudice  pour  le  voisin  (V.  tuprà,  n.  480), 
il  ne  saurait  conduire  cependant  celui  qui  exhausse  à  violer  le 
droit  qui  résulte  de  ta  mitoyenneté. 

511.  —  Aussi  admet-t-on  généralement  qu'après  l'exhaus- 
sement le  propriétaire  doit  se  retrouver  au  même  et  semblable 
état  qu'avant,  et  que  les  choses  doivent  être  remises  au  même 
point  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'exhaussement. 

512.  —  Duraoton  et  TouUier  enseignent  même  que  le  voisin  a 
le  droit  d'exif^er  que  les  choses  soient  rétablies  exactement  dans 
l'état  où  elles  se  trouvaient  avant  la  reconstruction,  sans  distinc- 
tion entre  les  objets  nécessaires  et  les  objets  de  luxe  par  lui 
adossés  ati  mur  mitoven.  —  Duranton,  n.  331  ;  TouHïer,  n.  908. 

513.  —  On  a  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  faire  l'application 
de  ce  principe  aux  cheminées  qui  se  trouvaient  adossées  à  la 
construction, en  décidant  que  l'auteur  de  l'exhaussement  était  tenu 
de  les  Faire  également  exhausser.— Limoges,  4mai  1813,  Vialle, 
[S.  et  P.  cfar.1  —  Delviocourt,  t.  1,  p.  562;  Pardessus,  t.  1, 
Q.  474;  Desgodets,  Loii  du  bât.,  sur  l'art.  196,  dmt.  de  Paris; 
Perrin,n.  130;  Massé  et  Vergé,  surZachariœ,  §  322,  note  12, 
t.  2^  p.  172. 

514.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  notamment  que  lors- 
qu'un propriétaire  est  obligé  à  titre  de  servitude  de  souffrir 
l'existence  de  corps  de  cheminées  conduisant  la  fumée  en  ligne 
droite  le  long  d'un  mur  lui  appartenant,  il  a  pu  être  jugé  que 
la  continuation  verticale  des  mêmes  corps  de  cheminée  dans  une 
nouvelle  partie  du  mur  ultérieurement  surélevé  est  une  consé- 
quence nécessaire  du  droit  primitivement  acquis  au  fonds  domi- 
nant. -  Cass.,  23  févr.  1887,  Blerzy,  \S.  le  Droit,  23  févr.  18S7] 

515.  —  ...  Que  lorsque  l'exhaussement  d'un  mur  mitoyen 
fait  refouler  la  fumée  dans  la  cheminée  du  voisin,  celui-ci  peut 
exiger  que  sa  cheminée  soit  exhaussée  aux  frais  du  coproprié- 
taire du  mur  mitoyen  qui  a  pratiqué  l'exhaussement.  —  Limoges, 
4mai  1813, précité.  —  Pardessus,  1.  1,  n.  174. 

516.  —  Cependant  la  solution  contraire  se  rencontre  aussi 
dans  un  certain  nombre  de  décisions.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé, 
notamment,  que  le  propriétaire  qui  exhausse  le  mur  mitoyen  n'est 
pas  tenu  d'élever  également  les  cheminées  du  voisin  qui  sont 
incrustées  dans  la  partie  du  mur  inférieure  à  l'exhaussement.  — 
Bordeaux,  18  mai  1849,  Chiron,  [S.  60.S.446,  P.  !(0.2.1B3,  D.  oO. 
2.80]  —  V.  dans  ce  dernier  sens  Duranton,  L  5,  n.  331  ;  Demo- 
lombe,  t.  11,  n.  406;  Laurent,  Prmc.  de  dr.  civ.,  t  7,  p.  647, 
0.  652;  Aubry  et  Rau,  t.  S,  §  223,  note  41,  p.  608. 

517.  _  ...  Que  le  propriétaire,  qui  procède  à  l'exhaussement 
d'un  mur  mitoyen,  est  seulement  tenu  de  supporter  la  dépense 
d'exhaussement  et  de  payer  une  indemnité  de  surcharge  :  qu'il 
ne  saurait  répondre  du  dommage  résultant  de  cet  exhaussement 
poor  le  propriétaire  voisin.  —  Orléans,  6  déc.  1881,  Foucault, 
iS.  82.2.32,  P.  82.1.210,  D.  82.2.239]  —  ...  Spécialement,  crue 
le  fait  que,  par  suite  de  l'exhaussement  du  mur  mitoyen,  les 
cheminées  du  propriétaire  voisin  se  trouveraient  en  contre-bas 
et  seraient  ainsi  entravées  dans  leur  fonctionnement  régulier,  ne 
peut  donner  Heu  à  l'application  de  l'art-  1382,  C.  civ.  —  Même 
arrêt. 

518.  —  a)  Mur  en  état  de  supporter  l'exhaussement.  —  En 
dehors  de  la  remise  des  lieux  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient 
avant  l'exhaussement,  le  constructeur  est-il  tenu  d'indemniser 
Bon  voisin  &  raison  des  dégradations,  réparations  ou  dommages 
que  nécessite  la  construction  proprement  dite  ?  Pour  répondre  A 
cette  question  il  convient  de  distinguer  deux  hypothèses  :  ou  le 
mur  était  en  état  de  supporter  l'exhaussement,  on  il  a  fallu  au 


contraire  le  fortiSer  ou  le  reconstruire.  Dans  la  première  hypo- 
thèse on  enseigne  généralement  que  l'exhaussement  constituant 
l'exercice  normal  d'un  droit  n'entraine  pour  le  constructeur  la 
charge  d'aucune  Indemnité. 

519.  -~  ...  Qu'on  ne  peut  en  d'autres  termes  considérer 
comme  un  trouble  à  la  possession  d'un  mur  mitoyen,  l'exhausse- 
ment qui  n'est  pas  de  nature  k  causer  un  dommage  au  mur  com- 
mun lorsque  celui  qui  le  pratique  ne  fait  qu'user  de  son  droit 
établi  par  l'art.  058.  —  Trib.  Anvers,  8  juin  1864,  Veckemans. 
[Belg.  jud.,  64.107] 

520a  — ...  Qu'en  tout  cas,  le  copropriétaire  q^ui  exhausse  le 
mur  n'est  pas  tenu  d'indemniser  l'autre  eopropnétaire  &  raison 
des  simples  embarras  ou  gênes  que  lui  causent  les  travaux 
d'exhaussement.  —  Limages,  4  mai  1813,  Vialle,  [S.  et  P.  chr.] 

521.  —  Mais  si  tout  propriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur 
mitoyen,  c'est  ft  la  condition  de  n'exercer  oe  droit  qu'au  moyen 
de  construction  faite  régulièrement  et  donnant  toutes  les  garan- 
ties de  solidité.  —  Bruxelles,  21  févr.  18S9,Haas,[Pa»cr.,S9.390] 

522.  —  Supposons  oue  la  construction  n'ait  pas  été  faite  con- 
formément aux  règles  de  l'art.  Quelle  en  sera  la  conséquence? 

523.  —  Le  propriétaire  sera  tenu  de  réparer  tout  le  préjudice 
qu'il  aura  causé,  non  pas  seulement  conformément  aux  règles 
contenues  dans  l'art.  6!t9,  mais  encore  aux  règles  contenues  dans 
les  art.  1382  et  s.,  de  telle  sorte  que  celte  réparation  pourra  aller 
jusqu'à  la  reconstruction,  point  sur  lequel  nous  aurons  k  revenir 
infrd,  n.  61S  et  s.  —  V.  sur  la  responsabilité  générale  résultant 
du  fait  personnel  de  l'un  des  copropriétaires  mitovens  :  Touiller, 
t.  2,  n.  213;  Duranton,  t.  5,  n.  217;  PardesBus,'t.  i,  n.  165; 
Favard  de  Langlade,  Rép.,  v»  Serv.,  sect.  2,  §  4,  n.  4;  Delvin- 
court.t.  i,  p.5SS,  note  14;  Selon,  Sen}.,n.  166;  Demolombe,  1. 11, 
n  393;  Sauger,  Louage  et  sert.,  n.  317;  Laurent,  t.  7,  n.  543; 
Massabiau,  Tr.  prat.,  n.  44,  46,  52;  Gavïoi  de  Campie,  Tr.  des 
serv.,  t.  S,  D.  860  ; Baadry-lÂcantineris  et  CbauTeau,t.  5,  n.  964. 

524.  —  C'est  ùnsi  qu'il  a  été  jugé  notamment  que  le  cupro* 
priétaire  d'un  mur  mitoyen  qui  l'ébranlé,  et,  surtout  qui  le  dé- 
truit sans  prendre  les  mesures  ni  ttin  les  travaux  prescrits  par 
les  art.  655  et  s.,  C.  civ.,  commet  une  faute  qui  engage  sa  res- 
ponsabilité et  l'oblige  à  réparer  le  préjudice  éprouvé  par  le  voi- 
sin. —  Cass.,  31  janv.  1876,  Blanc,  [S.  76.1.293,  P.  76.728,  D. 
77.1.230J 

525.  —  ...  Et  que  la  démolition  et  la  reconstruction  du  mur 
mitoyen  sont,  à  bon  droit,  ordonnées  aux  frais  du  communiste 
qui  l'a  exhaussé,  lorsque  l'exhaussement  n  été  effectué  sur  un 
mur  déjà  mauvais  et  dans  des  conditions  défectueuses,  et  qu'une 
ruine  peut  se  produire  rapidement.  —  Cass.,  16  mars  1881, 
Diverchy,  [S.  81.1.223,  P.  81 .1 .532,  D.  82.1.77] 

526.  —  Contre  qui  sera  donnée  l'action  en  réparation  du  pré- 
judice causé  par  le  constructeur?  Evidemment  contre  le  construc- 
teur lui-même.  Mais  supposons  que  le  fonds  ou  s'est  produit  la 
surélévation  vienne  k  changer  de  main  avant  la  demande  en  in- 
demnité. L'action  pourra-t-elle  être  poursuivie  tant  contre  le 
constructeur  lui-même  que  contre  le  nouveau  détenteur? 

527.  —  C'est  une  question  analogue  à  oelle  que  nous  avons 
rencontrée,  suprd,  q.  187  et  s.,  sur  le  point  de  savoir  si  l'obligation 
de  payer  le  prix  de  la  mitoyenneté  a  ou  non  un  caractère  réel. 

528.  —  Un  jugement  du  tribunal  de  Besançon  du  18  nov. 
1889,  sous  Besançon,  12  mars  1891,  Domoo,  [8.  et'P.  92.2.253], 
avut  décidé  qu'à  raison  de  ee  caractère  une  action  pouvait  être 
régulièrement  dirigée  contre  le  tiers  détenteur. 

529.  — La  cour  de  Besançon,  saisie  de  l'appel  de  ce  jugement 
ne  s'est  pas  prononcée  ùi  terminis  sur  le  point  de  savoir  si  le 
copropriétaire  d'un  murmitoyen  exhaussé  parle  propriétaire  voi- 
sin, qui  prétend  que  le  mur,  n'étant  pas  en  état  de  supporter 
exhaussement,  eûtdâ  être  reconstruit  en  entier,  conformément  à 
l'art.  659,  C.  civ.,  est  en  droit  d'actionner  le  détenteur  actuel  de 
l'immeuble  voisin  qui  s'en  est  rendu  acquéreur  depuis  l'exhaus- 
sement opéré,  pour  le  contraindre  k  exécuter  cette  reconstruction. 
Elle  a  jugé  qu  en  tout  cas,  lorsque  ce  propriétaire  se  borne  uni- 
quement i  demander  la  réparation  du  préjudice  qui  lui  a  été 
causé  par  le  fait  de  l'auteur  de  l'exhaussement,  faute  par  lui 
d'avoir  pris  les  précautions  nécessaires  pour  assurer  la  solidité 
du  mur  avant  l'exhaussement,  et  que  le  dommage  dont  il  se 
plaint  est  antérieur  à  l'acquisition  de  l'immeuble  voisin  par  le 
tiers  act^uéreur,  celui-ci  ne  saurait  être  actionné  en  responsabilité 
du  (juasi-délit  imputé  &  son  auteur.  —  Besançon  13  mars  1890, 

—  Cette  dernière  solution  paatSiMeAU'fl^^^Il^â^e)^ 
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effet  plus  exact  de  dire  que  l'obligalioii  de  réparf>r  le  préjudice 
caus^  par  un  exhaussement  effectué  dans  des  condilions  défec- 
tueuses et  en  dehors  des  précautions  prescrites  par  Part.  Ô59, 
provient  d'uae  faute  exclusivement  imputable  à  l'auteur  de 
l'exhaussementi  et  dont  la  réparation  ne  peut  par  suite  être  pour- 
suivie que  contre  lui.  > 

531.  —  Ce  n'est  pu  à.  dire  que  le  copropriétaire  du  mur 
mitoyen  ne  pourra  junûs  s'adresaerau  détenteur  actuel.  Tout  au 
contraire,  si  l'exhaussement  défectueux  lui  oecaiionne  un  dom- 
mage,  si,  par  exemple,  il  entraîne  la  chute  du  mur  dont  il  est 
copropriétaire,  on  peut  penser  qu'il  trouvera  dans  l'art.  1386, 
C.  civ.,  le  principe  et  la  source  d'une  action  en  responsabilité 
contre  le  détenteur  actuel.  Mais,  si  le  préjudice  par  lui  éprouvé 
est,  comme  dans  l'espèce  ci-dessus,  antérieur  à  l'acquisition  faite 
parle  détenteur  actuel,  le  copropriétaire  du  mur  mitoyen  n'aura 
d'action,  ainsi  que  l'a  jugé  la  cour  de  Besançon,  que  contre  l'au- 
teur de  l'exhaussement. 

532.  —  b)  Mur  non  en  état  de  supporter  r exhaussement.  — 
Si  le  mur  n'est  pas  en  état  de  supporter  l'exhaussement,  la  situa- 
lion  est  réglée  par  une  disposition  spéciale,  celle  de  l'art.  659, 

C.  civ.,  ainsi  conçu  :  «  Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  en  état  de 
supporter  l'exhaussement,  celui  qui  veut  l'exhausser  doit  le  faire 
reconstruire  en  entier  à  ses  frais  eirezcédeot  d'épùiseur  devra 
se  prendre  de  son  côté. 

533.  —  Occupons-nous  d'abord  de  la  place  assignée  par  la 
loi  h  l'excédent  d'épaisseur.  La  solution  de  l'art.  659  est-elle 
absolue,  ou  ne  s'applique-t-elle  que  dans  les  hypothèses  normales  ? 

534.  —  Nous  croyons  qu'il  n'y  a  là  qu  une  règle  générale 

2ui  peut  comporter  des  exceptions,  et  que  tout  dépend  à  cet 
gard  des  circonstances. 

585.  —  Les  frais  et  dépenses  de  reconstruction  qui  doivent 
demeurer  h  la  charge  de  l'exfaausseur  comprennent  certaine- 
ment les  frais  d'édiflcation  proprement  dits  :  prix  des  matériaux, 
prix  de  la  main-d'œuvre,  honoraires  de  l'architecte. 

536.  —  Il  faut  en  dire  autant  des  faux  frais,  tels  que  les  frais 
d'expertise  pour  déterminer  l'alignement  du  mur  reconstruit, 
ceux  d'étaiement,  de  déplacement.  —  Pardessus,  n.  174. 

537.  —  ...  Ceux  de  clôture  provisoire  du  voisin.  —  Paris, 
ii  nov.  1862,  Lemaire  Hathier,  [Mon.  trib.,  1863,  p.  4] 

538.  —  ...  De  démolition,  d'étais  et  de  reconstruction,  les 
fraisde  raccordement.  —Paris,  ISnov.  1867,  Noguet, [Bournat, 
«7.670] 

539.  ~  ...  Les  frais  de  raccord  et  d'aménagement  exécutés 
dans  la  maison  du  voisin  spécialement  les  frais  d'étaiement  des 
voûtes  dont  il  convient  d'assurer  la  solidité  pour  l'exécution  des 
travaux  de  construction.  —  Trib.  Lvon,  22  mai  1897,  B.,.,  [Mon. 
jud.,  ifi  juin  1897;  Rec.  Lyon,  97.273] 

540.  —  Mais  doit-on  comprendre  encore  dans  l'indemnité 
d'autres  frais,  tels  que  la  réparation  du  trouble  causé  au  voisin 
par  la  reconstruction,  etc.  Quelques  auteurs  et  quelques  arrêts 
ont  enseigné  l'affirmative  en  faisant  d'ailleurs&cet égard  d'assez 
nombreuses  distinctions  d'espèces. 

541.  —  Ainsi  jugé,  d'une  façon  générale,  que  si  un  mur  mi- 
toyen n'est  pas  d  une  solidité  sufQsante  pour  supporter  une  sur- 
élévation, l'un  des  copropriétaires  peut  faire  reconstruire  en 
entier  le  mur  à  ses  frais,  mais  en  indemnisant  l'autre  proprié- 
taire de  tous  les  dommages  quelconques  qui  pourraient  résulter 

our  lui  des  travaux  de  démolition  et  de  reconstruction.  — Caen, 
8  juin  1844,  Huet  et  Bernard,  [P.  43.1.469]  —  Toullier,  t.  3, 
p,  140,  n.  204;  Pardessus,  Des  servitudes,  1.  1,  n.  174. 

542.  —  L'opinion  contraire  cependant  l'emporte  et  avec  rai- 
son :  car  II  n'y  a  aucune  raison  ae  distinguer  entre  l'hypothèse 
prévue  par  l'art.  659  et  celle,  que  nous  rencontrerons  tnfrà, 
n.  644  et  s.,  où  la  construction  se  poursuit  en  dehors  de  tout 
exhaussement.  —  Cass.,  18  mai  1872,  Servant,  [S.  72.1.213,  P. 
72.517,  D.  72.1.1061  —Paris,  15  févr.  1873,  Gourhaud,  [D.  76.2. 
3]—  Amiens,  20  févr.  1873,  Servant,  [S.  73.2.H8,  P.  73.569, 

D.  73.5.423]  —  Paris,  24  nov.  1874,  Gallon,  [S.  76.1.109,  P.  76. 
462,  D.  76.2.14];  —  24  mars  1876,  Viellard ,  [S.  76.2.109,  P. 
76.462,  D.  76.2.1];  —24  mars  1879,  G'"  d'assurances,  la  Na- 
tionale, [S.  79.2.137,  P.  79.592];  —  26  mars  1895,  Soleau, 
[Gaz.  des  Trib.,  ijuill.  1895]  —  Bordeaux,  15  mai  1876,  Servat, 
[Bec.  arr.  Bordeotu;,  76.1.1931— Trib.  Seine.  15  déc.  1893,  X..., 
fJ.  La  Loi,  18  déc.  1 893]  ;  —  4  févr.  1891 ,  Grenier,  [J.  Le  Droit. 
25  févr.1891];  -  10  juin  1891,  Cochin,[J.  te  Droit,  â  juin.  1891] 

543.  —  Le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  qui,  en  vue  de 
l'exhausser,  a  dû,  fût-ce  même  dans  son  iotént  exclusif,  le  faire 


reconstruire  pour  le  mettre  en  état  de  supporter  l'exhaussement, 
n'a  fait  par  li  qu'user  d'un  droit  que  lui  confère  la  loi  ;  en  con- 
séquence, il  n'est  obligé  qu'à  supporter  les  frais  et  dépenses, 
nécessités  par  la  reconstruction  et  l'exhaussement,  pour  remettre 
les  lieux  dans  leur  état  primitif,  sans  être  tenu  d  aucuns  dom- 
mages-intérêts  à  raûon  de  la  privation  de  jouissance  que  ces 
travaux  auraient  causée  au  voisin  ou  aux  locataires  de  celui-ci. 
—  Paris,  4  mai  1813,  Vialle,  [S.  et  P.  chr.];  —  19  juill.  1848, 
Jeannette,  [S.  48.2.463,  P.  48.2.289]  —  Gand,22  mars  1873,  Le- 
sueur,  [Pasicr.,  73.2.193]— Aix,  4  mai  1863,  Baude,  [S.  64.2.73, 
P.  64.531]  — Trib.  Seine,  30  mai  et  5  juin  1854,  Wallace,  [J.  U 
Droit,  1854.  p.  545j  —  Sic,  Duranton,  t.  5,  n.  331  ;  Duvergier, 
sur  Toullier,  t.  2,  n.zll,  note  a;Demolombe,  1. 11,  n.406;  Agnel, 
C.  mon.  des  propr.,  n.  228  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaçhariaî,  §  322, 
n.  13,  t.  2,  p.  172;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  g  222,  texte  et  note  42 
et  43.  -  Contrà,  Lepage,  iVouv.  Desgodets,  t.  1.  —  V.  aussi 
Toullier,  t.  3,  n.  211. 

544*  —  ...  Alors,  d'ailleurs,  que  les  travaux  ont  été  exécutés 
sans  négligence  et  de  façon  à  en  atténuer  autant  que  posnUe 
les  incommodités.  —  Aix,  4  mai  1863,  précité. 

545.  —  ...  Et  sauf  à  empêcher  que  cette  privation  ne  soit 
prolongée  au  délà  du  strict  nécessaire.  —  Pardessus,  Ibid.; 
Duranton,    331  ;Toullier,n.  208  ;  Potbier,  Contrat  dessoc.,n.2l^. 

546.  —  ...  Et  à  faire  fixer  un  délai  pour  l'exécution  de  ces 
travaux.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  174;  'Toullier,  t.  3,  p.  144.  — 
Contrà,  Duranton,  t.  5,  n.  337. 

547.  —  On  considère  en  effet  que  ce  ne  sont  là  que  des  char- 
ges de  voisinaçe.  ~  Gand,  28  mars  1873,  précité. 

54tt.  —  Mais  dans  ce  cas  une  iodemnite  est  due  au  locataire 
de  la  maison  par  le  propriétaire  de  cette  maison.  Vunement 
celui-ci  dirait-il  qu*il  ne  peut  être  garant  des  suites  de  l'exer- 
cice, par  son  voisin,  d'un  droit  légal,  qu'il  ne  pouvait  empêcher, 
et  que  le  locataire  avait  dû  prévoir  en  louant.  —  Paris,  t9  juill. 
1848,  précité. 

549.  —  La  solution  que  nous  venons  de  donner  s'impose  dans 
le  cas  où  le  propriétaire  constructeur  a  pris  toutes  les  précau- 
tions voulues  pour  procéder  à  l'exhaussement.  En  serait-il  en- 
core de  même  au  contraire  s'il  les  avait  négligées?  La  négative 
à  notre  avis  s'impose.  Il  peut  y  avoir  lieu  en  pareil  cas  de  tenir 
compte  de  toutes  causes  de  dommages. 

5dO.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'au  copropriétaire  du 
mur  mitoyen  qui  veut  l'exhausser,  incombe  la  charge  de  s'as- 
surer, avant  tout,  si  ce  mur  est  en  état  de  supporter  l'exhausse- 
ment ou  s'il  ne  doit  pas  être  reconstruit  ;  que  faute  par  lui  d'avoir 
pris  cette  précaution  préalable,  il  est  responsable  des  désordresel 
dégradations  que  causerait  à  la  propriété  du  voisin  la  surcharge 
qu'il  a  imposée  à  tort  au  mur  mitoyen.  —  Trib.  Blaye,  3  juill. 
1863,  sous  Bordeaux,  2t  avr.  1864,  Richon,  IS.  64.2.219,  P.  64. 
1149,  D.  65.2.39]  —  On  pourra  étendre  à  l'hypothèse  qui  nous 
occupe  tes  solutions  que  nous  rencontrêrons  m/ï^,  d.  677  et  s. 

551 .  —  Il  va  de  soi  d'ailleurs  que  dans  an  conflit  soulevé  à 
cet  égard  entre  les  parties,  ces  causes  de  dommages  doivent  être 
l'objet  de  conclusions  en  première  instance  et  qu'on  ne  pourrait 
pas  les  élever  jpour  la  première  lois  en  appel. 

552.  —  A  l'inverse,  l'art-  6S9  ne  s'applique  dans  sa  rigueur, 
qu'autant  que  la  reconstruction  du  mur  n  est  pas  nécessitée  dans 
1  intérêt  des  deux  voisins  ou  qu'ils  n'en  profitent  pas  d*une  façon 
particulière. 

553.  —  Les  dispositions  de  l'art.  659  aux  termes  duquel  si  le 
mur  mitoyen  n'est  pas  en  état  de  supporter  l'exhaussement,  celui 
qui  veut  l'exhausser  doit  le  faire  reconstruire  en  entier  à  ses 
frais  et  l'excédent  d'épaisseur  doit  se  prendre  de  son  côté,  doi- 
vent être  étendues  au  cas  où  la  reconstruction  pure  et  simple  du 
mur  mitoyen  a  été  nécessitée  seulement  par  les  Ronvenances 
personnelles  de  l'un  des  copropriétaires.  —  Trib.  Lyon,  22  mai 
1897,  Frèrejean,  [Mon.  jud.,  16  juin  1897  ;  Rec.  arr.  Lyon,  97.273) 

554.  —  TV.  Acquisition  de  l'exhaussement.  —  Le  voisin  qui  n'a 
pas  contribué  à  l'exhaussement  peut  en  acquérir  la  mitoyenneté 
en  payant  la  moitié  de  la  dépense  qu'il  a  coûtée  et  la  valeur  de 
la  moitié  du  sol  fourni  par  l'excédent  d'épaisseur,  s'il  y  en  a 
(C.  civ.,  art.  660). 

555.  —L'art.  660,  C  civ.,  qui  permet  à  un  voisin  d'acquérir 
la  mitoyenneté  de  l'exhaussemeot,  s'applique  au  cas  d'un  exhaus- 
sement antérieur  au  Code,  comme  au  cas  d'un  exhaussement 
qui  n'a  été  fait  que  depuis.  —  Cass,,  l*'  déc.  1813,  Chossoa, 
[S.  et  P.  chr.] 

556.  — On  voitd*aprè^t);^W'^^^*<^l(^^l^'"°''' 
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qui  existe  eatre  celle  bypolhèse  et  celle  où  il  s'agit  d'acquérir 
la  miloyennelé  du  mur  lui-même. 

557.  —  Le  voisin  qui  veut  acquérir  la  mitoyenaeté  de 
rexhanssement  doit  payer  ta  moitié  de  la  dépense  qu  il  a  coûtée 
et  la  moitié  de  la  valeur  du  sol  fournie  par  l'excédeDt  d'épais- 
seur s'il  y  a  lieu,  tandis  que  quand  il  s'agit  d'acquérir  la  mitoyen- 
Deté,  non  pas  de  l'exhaussement,  mais  du  mur,  c'est  la  moitié  de 
la  valeur  actuelle  qu'il  faut  payer,  et  du  soi  occupé  par  le  mur 
quelle  qu'en  soit  l'épaisseur. 

558.  —  On  peut  donc  dire  que,  dans  le  cas  de  l'art.  660,  la 
loi  a  voulu  engager  le  copropriétaire  du  mur  à  contribuer  aux  frais 
de  l'exhaussement  en  s'entendant  avec  son  voisin,  et,  eu  tout 
cas,  lui  dter  tout  espoir  d'acquérir  dans  la  suite,  à  peu  de  frais, 
la  mitoyenneté  de  l'exhaussement. 

559.  —  Cette  opinion  toutefois  n'est  pas  universellement 
admise  et  tandis  que  MM.Duranton  (p.  205),  Taulier  (t.  2,  p.  392), 
et  Zadiariœ  (§  222,  éd.  Aubry  et  Rau,  p.  609),  entendent  &  la 
lettre  la  disposition  de  l'art.  660,  portant  que  l'acquéreur  de  la 
mitoyenneté  de  rezbaussement  doit  payer  la  moitié  de  ce  que 
cet  ezbauBsement  a  coûté,  M.  Demolooibe  (t.  11,  n.  376)  est 
moins  absolu,  et  il  pense  qu'il  y  aurait  injustic^e  à  forcer,  dans 
ce  ca8,raequéreur  de  la  mitoyenneté  à  payer  la  moitié  de  la  dé- 
pense première,  si  la  valeur  du  mur  avait  considérablement 
diminué  par  suite  soit  de  vétusté,  soit  d'un  état  de  délabrement 
résultant  d'un  défaut  d'entretien. 

560*  —  Jugé  aussi,  que  le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen, 
en  acquérant  la  mitoyenneté  de  la  surélévation  faite  sur  ce  mur, 
peut  contraindre  le  propriétaire  de  cette  surélévation  à  se  con- 
former aux  dispositions  de  l'art.  662,  C.  civ.  —  Caen,  17  mars 
1S49,  Lemanoir-Dupuy,  [Ree.  arr.  cour  Caen,  13.142] 

561.  —  La  différence  qui  existe  entre  l'hypothèse  prévue  par 
l'art.  660  et  celle  prévue  par  l'art.  661  peut  faire  naître  certaines 
difficultés  d'application.  L'une  d'elles  mérite  d'être  examinée. 
Sous  l'empire  de  laquelle  de  ces  deux  dispositions  devra  se 
ranger  le  propriétaire  d'un  mur  de  soubassement  qui  voudrait 
acquérir  la  mitoyenneté  de  la  partie  du  mur  construit  sur  ce 
soabassement  ? 

562.  —  Et  d'atwrd  a-t-il  le  droit  de  faire  cette  acquisition? 
La  cour  de  Montpellier  a  admis  l'affirmative.  —  Montpellier,  25 
mars  1889,  sous  Cass.,  28  avr.  1891,  Camboulas,  [S.  etP.  95.1. 

m\ 

SÎB3.  —  Cette  solution,  qui  parait  neuve  en  doctrine  et  en  ju- 
risprudence, et  sur  le  mérite  de  laquelle  la  Cour  de  cassation  n'a 
pas  eu  &  se  prononcer,  parait  devoir  être  approuvée.  D'une  part, 
AD  effet,  l'art.  661,  C.  civ.,  dispose  en  termes  généraux  et  absolus 
que  »  tout  propriétaire  joignant  un  mur  a  ta  faculté  de  le  rendre 
mitoyen  en  tout  ou  en  partie  »;  la  loi  ne  précise  pas  dans  quel 
sens  doit  s'opérer  la  jonction  avec  le  mur  ou  la  partie  du  mur 
qu'on  veut  rendre  mitoyen.  D'autre  pari,  suivant  l'art.  660,  C. 
civ.,  le  propriétaire  mitoyen  de  la  partie  inférieure  d'un  murale 
droit  d'acquérir  la  mitoyenneté  de  l'exhaussement  pratiqué  par 
■on  voisin.  Dans  l'espèce,  le  demandeur  eût  donc  pu  acquérir  la 
mitoyenneté  s'il  n'avait  été  propriétaire  que  de  la  demi-épaisseur 
du  soubassement.  Comment  donclogiquement  lui  refuser  le  même 
droit  parce  qu'il  est  propriétaire  du  mur  de  soabassement  dans 
toute  son  épaisseur? 

564.  —  Mais  en  pareil  cas  quel  sera  le  prix  d'acquisition 
qu'il  devra  donner  au  constructeur  de  l'eihaussemeot?  Il  semble 
qu'il  soit  préférable  d'exiger  de  l'acquéreur  la  moitié  de  ce  que 
coûte  le  mur  à  construire  :  car  c'est  bien  d'un  exhaussement  et 
non  d'un  mur  en  fondation  qu'il  s'agit. 

565.  ~  De  même  que  la  faculté  orezhausser,  la  faculté  d'ac- 
quérir la  mitoyenneté  de  l'exhaussement  du  mur,  accordée  au 
Toisin  par  l'art.  660,  C.  civ.,  peut  être  exercée  encore  que  le 
Tuaîn  qui  fut  cette  acquisition  ne  se  propose  pas  de  bfttir  contre 
le  mur,  et  qu'il  n'ait  d'autre  but  que  de  contraindre  l'auteur  de 
Texhaussement  à  fermer  les  jours  et  fenêtres  qu'il  y  a  pratiqués. 

—  Touloase,  28  juin  1817,  Leclerc ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Il  n'y  a 
aucune  raison  en  effet  de  distinguer  entre  les  deux  hypothèses. 

—  V.  suprà,  n.  483. 

566.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  voisin  qui  n'a  pas 
contribué  a  l'exhaussement  d'un  mur  peut  en  acquérir  la  mi- 
toyenneté, encore  qu'il  ne  se  propose  pas  de  b&tir  conire  le  mur, 
H  qu'il  n'ait  d'autre  but  que  de  contraindre  l'auteur  de  l'exhaus- 
sement &  fermer  les  jours  et  fenêtres  qu'il  y  a  pratiqués.— Cass., 
l"déc.  1813,  précité. 

567.  —  V.  DroUs  du  proprirfiaire  gui  exhausse.  —  Quel  est  le 


droit  du  propriétaire  qui  a  fait  construire  l'exhaussement  avant 
que  son  voisin  ne  lui  ait  offért  d'acquérir  la  mitoyenneté?  En 
est-il  propriétaire  exclusif  et  peut-il  en  tirer  tout  le  parti  qu'il 
veut,  ou  bien  au  contraire  n'a-t-il  qu'un  droit  restreint? 

568.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Douai  a  jugé  h  cet  égard  que 
le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen,  qui  a  construit,  à  ses  frais, 
un  exhaussement  de  ce  mur  miloyen,  n'a  pas,  sur  la  portion  de 
mur  exhaussée,  un  véritable  droit  de  propriétaire  exclusif  :  en 
conséquence,  il  ne  peut  y  pratiquer  cette  espèce  de  vues  (ou 
jours  à  fer  maillé  et  verre  dormant)  que  tout  propriétaire  peut 
établir  dans  son  mur,  quoique  joignant  un  héritage  voisin.  — 
Douai,  17  févr.  1810,  Boniface,  [S.  et  P.  cbr.J 

560.  —  Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  qu  il  n'est  permis  de 
pratiquer  de  jours  qu'à  ceux  qui  sont  propriétaires  du  mur  (in- 
tégralement, art.  676)  et  que  celui  dont  il  s'agît  n'est  proprié- 
taire que  de  l'exhaussement,  lequel  repose  sur  un  mur  indivis 
et  surtout  sur  un  sol  indivis.  Nous  ne  saurions  approuver  cette 
doctrine;  la  loi  ne  dit  pas  que  pour  ouvrir  des  jours  dans  un 
mur  il  faille  être  propriétaire  exclusif  de  ce  mur  depuis  le  fon- 
dement jusqu'au  sommet,  autrement  il  faudrait  dire  que  les 
divers  propriétaires  d'une  maison  divisées  en  étages  n'auraient 
pas  le  aroit  d'éclairer  chacun  l'étage  qui  lui  appartient  (Duran- 
ton,  n.  333).  On  peut  ajouter  que  le  fait  même  de  pouvoir  exhaus- 
ser aux  termes  de  la  loi,  implique  contradiction  k  la  règle  : 
Omne  quod  solo  inœdifieatur  soh  cedit.  —  V.  Pardessus,  1. 1 ,  n. 
211;  Demante,t.  2,  n.  513  6is-IlI;  Demolombe,  t.  11,  n.  408;  Au- 
bry et  Rau,  t.  2,  p.  222,  texte  et  noie  44,  p.  609. 

o70.  —  L'emploi  des  poitrails  en  fer  à  T  est  incompatible 
avec  la  mitoyenneté.  —  Trib.  Fontainebleau,  16  mai  1888,  RafB- 
neau,  [J.  Le  Droit,  33  juin  1888] 

571.  —  En  principe,  le  copropriétaire  du  mur  mitoyen  qui 
exhausse  ce  mur  est  tenu  de  respecter  toutes  les  servitudes  que 
son  voisin  peut  avoir  et  auxquelles  un  exhaussement  ordinaire 
porterait  préjudice.  Il  s'ensuit  nécessairement  qu'il  ne  peut 
poursuivre  l'exhaussement  que  dans  des  conditions  qui  ne  sont 
pas  de  nature  à  nuire  à  ces  servitudes.  S'ensuit-il  également 
aue  si  l'oxhaussement  ne  peut  s'effectuer  sans  porter  atteinte  à 
1  exercice  de  ces  servitudes  il  devra  y  renoncer?  C'est  une  con- 
séquence jusqu'à  laquelle  il  n'est  pas  impossible  d'aller  (V.«uprd, 
n.  124  et  s.).  Tout  dépend  donc  des  circonstances,  et  les  arrêts 
sur  ce  point  ne  sont  pour  la  plupart  que  des  arrêts  d'espèce.  Nous 
les  relevons  en  les  envisageant. par  rapport  aux  différentes  ser- 
vitudes à  l'occasion  desquelles  ifs  ont  été  rendus. 

572.  —  Le  propriétaire  du  fonds  servant  peut  être  privé  de 
la  faculté  établie  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  701 ,  C.  civ . , 
lorsque  le  titre  constitutif  de  la  servitude  stipule  formellement 
que  les  lieux  resteront  dans  le  même  état.  Ainsi,  dans  le  cas  où 
une  pareille  convention  a  été  insérée  dans  le  titre  constitutif  d'une 
servitude  d'égout,  le  propriétaire  du  fonds  servant  ne  peut  exhaus- 
ser le  mur  mitoyen  du  haut  duquel  découlent  les  eaux  qu'à  la 
charge  de  conserver  la  chute  des  eaux.  —  Cass.,  19  mai  1824, 
Porquet,  [S.  et  P.  chr.] 

573.  —  La  faculté  accordée  à  tout  copropriétaire  d'un  mur 
d'acquérir  la  miloyennelé  de  l'exhaussement  de  ce  mur,  auquel 
il  n'a  pas  contribué,  ne  peut  être  exercée  que  sous  la  charge  et 
avec  I  obligation  de  respecter  les  servitudes  continues  et  appa- 
rentes telles  que  celles  de  vue  qui  y  existeraient  depuis  un  temps 
sufBsant  pour  la  prescription  au  profit  de  celui  qui  est  proprié- 
taire. —  Cass.,  21  juin.  1836,  Thomas,  £S.  36.1.529,  P.  chr.] 
~  Montpellier,  28  déc.  1825,  Débat,  [S.  et  P.  chr.j  —  Greno- 
ble, l"  août  1827,  Mermet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux.  8  mai 
1828,  Chateau-Raynaut,  [S.  et  P.  chr.]  — ToulouBe,21  avr.  1830, 
Lagarde,  [S.  et  P.  chr.]  Paris,  3  juin  1836,  d'Hacbereau,  [S. 
36.2.401,  P.  chr.} 

574.  —  Plus  spécialement  encore,  dans  le  cas  où  un  proprié- 
taire a  acquis  par  la  prescription  le  droit  de  conserver  un  chissis 
vitré,  établi  en  surélévation  et  en  saillie  du  mur  séparatif  de  la 
propriété  voisine,  pour  clore  et  servir  à  éclairer  des  pièces  dé- 
pendant de  sa  maison,  si  le  mur  qui  supporte  le  cb&ssis  appar- 
tient en  totalilô  à  ce  propriéuùre,  te  propriétaire  voisin  ne  peut 
le  contraindre  à  lui  en  céder  la  mitoyenneté  dans  le  but  de 
l'exhausser,  et  par  suite,  de  supprimer  ou  exhausser  le  châssis, 
-  Cass.,  23  juiil.  1850,  Varnier,  f  S.  51.1.782,  P.  52.2.627,  D.  50. 
1.264] 

575.  —  Mais  la  servitude  de  fenêtre  oblique  est  distincte  de 
celle  de  non  altius  toUendi.  Le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen 
peut,  au  mépris  de  la  servitude  de  fei|^lre  obl^qge  ^^^^^C, 
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preicriptioQ  de  ion  copropriétaire,  èlre  autorité  exhausser  ce 
mur,  —  Case.,  lOjanv.  1810,  Morand,  [S.  et  P.  chr.];  —  1"  déc. 
1835,  HanuB.  jS.  36.1.604,  P.  chr.]  — Pau,  12  a?r.  1826,  Nu- 

fuës,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nîmes,  21  déc.  1826,  Meynaud.lS.  et 
.  ehr.l  -  V.  Cass.,  1"  déc.  1835,  Hanus,  [8.  36.1.604,  P.chr-l 
—  Taulier,  t.  3,  n.  K34  ;  Duranton,  t.  S,  n.  619.  —  Contrà,  Bor- 
deaux, 10  mai  1822,  Femelle,  [S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  19  janv. 
1825,  Derne,  [S.  et  P.  chr.]— Bordeaux,  l«déc.  1827,  Leatrade, 
S.  et  P.  chr.]  — Nancy,  7  fôvr.  1828,  Gérard,  [P.  ohr.]  — Tou- 
ouse,  21  avr.  1830,  précité. 

§  2.  Obligations  des  copropriétaires  d'un  mur  mitoyen.  Obliga- 
tion d'entretenir  et  de  reconstruire  à  frai»  communs. 

1»  NoUotu  gii^atn. 

576.  —Parmi  le*  obligatioDs  qui  dérivent  d»  la  mitoyenneté 
l'iiDe  des  principales  corniste  &  entretenir  le  mur  en  état  de  eer 
nr  à  sa  destination,  c'est-à-dire  à  effectuer  toutes  tes  répara- 
tions dont  il  peut  avoir  besoin,  et  mdme  à  le  démolir  pour  le  re- 
construire en  entier  s'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  le  rendre 
apte  à  remplir  ses  fins. 

577.  —  Bn  pareille  hypothèse,  les  frais  de  réparation,  de  dé- 
molîtion  et  de  reconstruction  sont  à  la  charge  de  tous  les  copro- 

Sriétaires,  qui  doivent  y  contribuer  dans  la  proportion  de  leurs 
roits  respectirs  (art.  655). 

578.  —  C'est  la  règle  que  pose  l'art.  655,  C.  civ-,  et  cette 
règle  est  très-rationnelte  toutes  les  fois  que  les  travaux  de  répa- 
ration et  de  reconstruction  ne  sont  nécessités  que  par  la  condi- 
tion du  mur;  c'est-à-dire  que  l'un  Quelconque  aes  propriétaires, 
sans  chercher  à  modifier  l'état  des  lieux  pour  en  tirer  un  profit 
personnel,  se  borne  à  vouloir  usurer  la  itabiliti  de  la  clôture 
commune. 

579.  —  Mais  on  peut  imaginer  l'hypothèse  inverse.  On  peut 
supposer  que  le  mur  étant  par  lui-même  suffisant  pour  satisfaire 
les  besoins  actuels  des  riverains,  la  reconstruction  n'en  est  de- 
mandée par  l'un  des  voisins  que  parce  qu'il  veut  en  changer  la 
destination,  que  parée  gu'it  veut  en  jouir  d'une  autre  fai^on  que 
celte  dont  il  en  jouissait  jusqu'alors,  en  le  surchargeant  par 
exemple  de  construction. 

580.  —  En  parai  eu,  quelle  sera  la  mesure  des  obligations 
réciproques  des  deux  parties?  Continueront- elles  à  participer  aux 
frais  de  reconstruction,  chacune  pour  moitié?  Ne  convient-il  pas 
plutôt  de  laisser  à  la  partie  qui  veut  transformer  le  mur  dans  son 
intérêt  exclusif  la  charge  personnelle  desfrai8|de.reconstruction? 

581.  —  Cette  dernière  solution  qui  ne  peut  guère  se  tirer  de 
l'art.  655  doht  la  généralité  des  expressions  parait  convenir  h 
toutes  les  hypothèses,  peut  s'induire  a  contrario,  et  par  voie  de 
comparaison  avec  cette  dernière  disposition,  de  l'art.  659,  écrit 
pour  le  cas  où  l'un  des  copropriétaires  veut  faire  exhausser  le 
mur  et  portant  :  «  si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  en  état  de  sup- 
porter 1  exhaussement,  celui  qui  veut  l'exhausser  doit  le  faire  re- 
construire en  entier  à  ses  frais  et  l'excédent  d'épaisseur  devra 
se  prendre  de  son  cdlé  ». 

582.  —  Bien  que  cette  disposition  soit  spéciale  k  une  hypo- 
thèse déterminée,  celle  où  il  s  agit  d'exhausser  le  mur,  on  peut 
en  tirer  d'utiles  inductions  pour  le  cas  plus  général  où  le  tra- 
vail à  opérer  ne  constitue  pas  nécessairement  un  travail  de  ré- 
fection, mais  coïncide  avec  des  opérations  unilatéralement  avan* 
tageuses  pour  l'un  des  copropriétaires  et  de  nature  à  modifier 
l'état  ancien  du  mur.  — V.  note  soas  Paris,  30  déc.  1864,  Du- 
bois, \S.  65.2.133] 

688.  ~  Il  V  a  donc  lieu,  lorsqu'on  étudie  cette  matière,  de 
déterminer  d'aoord  le  domaine  exact  des  arU  685  et  659,  et,  cette 
tkhe  accomplie,  de  fixer  par  voie  d'analogie  quelles  sont  les 
hypothèses  qui  rentrent  plutôt  dans  le  cadre  de  prévision  de 
l'art.  659  que  dans  celui  de  l'art.  685. 

584.  —  Ce  qui  paraît  ressortir  a  priori  de  ces  différentes 
considérations,  c'est  que  lorsque  le  mur  est  dans  un  état  défec- 
tueux et  inhabile  à  satisfaire  à  un  usage  normal  el  modéré,  on 
se  trouve  généralement  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  659,  où  tes 
frais  de  reconstruction  incombent  aux  deux  propriétaires  ;  que 
lorsque  le  mur  au  contraire  est  bon  et  de  durée  ou  au  moins 
suTlisant  pour  les  services  actuels  qu'il  rend,  qu'il  n'est  insuffi- 
sant que  pour  les  services  exceptionnels  qu'on  veut  lui  deman- 
der, les  frais  demeurent  à  la  charge  exclusive  de  celui  qui  veut 
lui  demander  ces  services.  —  V.  Trib.  Seine,  1"  févr.  1884,  Ou- 


hreux,  [J.  La  Loi,  84.1.303]  —  Trib.  Liège,  23  févr.  1889, 
Joaunf-s,  [Journ.  des  Trib.,  89.602] 

585.  —  Mais  on  conçoit  qu'entre  ces  deux  termes  exprès  il 
peut  y  avoir  place  pour  de  nombreuses  gradations.  Que  doit-on 
entendre  par  un  mur  bon  et  de  durée?  Comment  faut-il  com- 
prendre, au  contraire,  un  mur  défectueux  ou  insuffisant?  A 
supposer  qu'on  soit  fixé  sur  la  valeur  de  ces  expressions,  dans 
quel  cas  peut-on  dire  qu'on  use  du  mur  conformément  à  sa  des- 
tination? Dans  quelles  circonstances  est-il  permis  d'affirmer  au 
contraire  qu'on  transforme  cette  destination?  Est-ce  abuser  du 
mur,  en  modifier  l'usage,  ou  en  user  au  contraire  conformément 
à  sa  destination  que  d'v  appuyer  des  constructions  qui  n'existent 
pas  encore?  C'est  la  solution  &  donner  i  toutes  ces  questions  qui 
fait  la  difficulté  du  sujet. 

586.  —  Pour  le  traiter  d'une  façon  satisfuaante,  nous  procé- 
derons du  simple  au  composé,  nous  exposerons  d'abord  les  cas 
dans  lesquels  il  n'est  pas  douteux  que  l'art.  659  est  tpplioable, 
ceux  dans  lesquels  on  ne  peut  méconnaître  au  contraire  qu'il  n'a 
pas  d'application,  et  enfin  les  hypothèses  mixtes. 

587.  —  Mais  auparavant  nous  présenterons  certaines  obser- 
vations complémentaires.  En  principe,  les  simples  réparations 
nécessiteront  rarement  l'intervention  des  tribunaux,  qui  seront 
saisis  de  préférence  dans  le  cas  de  démolition. 

588.  —  La  charge  des  réparations,  démolitions  et  reconstruc- 
tions des  murs  mitoyens  incombe  &  tous  Iss  propriétairss  voi- 
sins, quelle  que  soit  leur  qualité  et  leur  situation. 

589.  — Ainsi,  en  admettant  qu'il  puisse  y  avoir  mitoyenneté 
entre  te  bien  d'un  particulier  et  un  bien  du  domaine  public,  les 
villes  et  communes,  pour  tes  b&timents  destinés  à  un  usage 
public,  et  dont  elles  ont  la  propriété,  sont  tenues,  comme  les 
simples  particuliers,  de  contribuer  aux  réparations  et  reconstruc- 
tions des  murs  mitoyens.  —  Cass.,  17  mars  1836,  ville  de  Poi- 
tiers, [S.  36.1.493,  P.  clir.] 

590.  —  Il  n'importe  que  le  terrain  soitde  niveau  ou  en  contre- 
haut  ou  en  contre-bas.  Ainsi  jugé  que  le  propriétaire  inférieur 
peut  forcer  le  propriétaire  supérieur  à  contribuer  à  la  reoon- 
struction  du  mur  de  clôture  qui  les  sépare  et  supporte  les 
terres  de  surélévation.  —  Angers,  23  avr.  1819,  Gribton,  [S.  et 
P.  chr.] 

591.  —  Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  se  faire  dispenser 

de  contribuer  à.  ta  reconstruetion  ou  aux  réparations  du  mur  de 
clôture,  en  offrant  d'enlever  les  tttrres  de  surcharge  et  de  mettre 
te  temiaqui  longe  le  mur  de  niveau  avec  les  terres  do  voisin, 
au  moyen  d'un  fossé  qu'il  pratiquerait  dans  toute  ta  longueur 
de  ce  mur,  et  qui  l'isolerait  du  terrain  plus  élevé.  Mais  il  peut 
éviter  la  charge  de  surhaussement,  en  nivelant  son  terrain,  aass 
la  partie  qui  longe  le  mur,  de  manière  cependant  que  le  mur  de 
clôture  soit  toujours  élevé  de  huit  pieds  au-dessus  de  ta  surface 
à  laquelle  le  terrain  se  trouve  réduit,  et  que  le  propriétaire  su- 
périeur n'ait  de  vue  sur  le  voisin  qu'à  dislance  fixée  par  te  rè- 
glement. —  Même  arrêt. 

592.  —  Mais  cette  charge  ne  saurait  incomber  aux  usufrui- 
tiers, fermiers,  locataires,  emphytéotes.  —  Spécialement  l'usufrui- 
tier n'étant  pas  tenu  des  grosses  répararations,  n'est  pas  obligé 
de  contribuer  avec  le  nu-propriétaire  à  la  réfection  d'un  mur 
mitoyen,  alors  même  qu'elle  serait  imposée  par  un  voisin  ayant 
droit  de  l'exiger.  Mais  l'usufruitier  est  tenu,  dans  la  proportion 
fixée  par  l'art.  609,  C.  civ.,  comme  d'une  charge  imposée  à  la 
propriété,  des  frais  de  délimitation  ou  de  clôture  (dans  les  villes 
et  faubourgs).  -  Cass.,  25  juin  1817,  Pannier,  [S.  77.1.340,  P. 
77.886.  D.  78.1.363] 

593.  —  Ceci  dit,  reprenons  les  diCfërentes  hypothèses  dans 
lesquelles  il  peut  y  avoir  lieu  de  faire  application  de  l'art.  655, 
C.  civ. 

2o  Mur  de  clôture. 

594.  —  Un  mur  mitoyen  sert  uniquement  de  clôture;  il  ne 
porte  aucune  construction  ni  à  droite,  ni  à  gauche  :  il  n'est  plus 
d'aplomb;  il  est  détérioré  d'un  côté  et  menace  ruine  ou  bien  les 
matériaux  dontil  se  compose  ont  agi  sous  l'influence  de  la  pluie 
ou  de  toute  autre  cause  atmosphérique  et  il  menace  de  dispa- 
raître. Il  ne  s'agit  pas  de  le  mettre  en  état  de  recevoir  une  coni- 
Iruction.  Il  s'agît  uniquement  de  le  redresser  et  de  te  remettre 
sur  pied.  Il  est  bien  certain  qu'en  pareil  cas  l'un  quelconque  des 
voisins  peut  demander  à  l'autre  de  contribuer  avec  lui  à  la  répa- 
tion  ou  à  la  reconstruction  du  mur. 

595.  -  Il  en  est  ainsi     ^om^  ^or^ f^^  P^" 
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vient  qae  de  force  majeure,  ou  de  l'usage  normal  et  modéré  de 
ce  mur,  ou  de  vice  de  coDstructioa  originaire. 

596.  —  Mais  il  est  clair  ^a'iX  en  serait  diiTëremment  si  c'était 
par  le  fait  seul  de  l'un  des  voisics  que  le  mur  Tût  mis  dans  cet  état, 
et  qu'en  pareille  hypothèse,  en  vertu  de  l'art.  1382,  c'est  à  celui-là 
seul  qui  aurait  commis  une  Taute,  à  en  réparer  les  conséquences. 

—  Douai,  28  août  1848,  A...  F...,  [Rec.  arrêt$.  Douai,  l.  6,  p.  382] 

—  Colmar,  26  juill.  1861  (sol.  implicJ,  tiroshaintz,  [D.  61.2.212] 

—  Sic,  Touiller,  t.  3,  n.  213;  Duranton,  t.  5,  n.  217;  Pardessus, 
Sen.,  t.  1,  n.  165;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Serv.,  sect.  2, 
§4,  n.  4;  Delvineourl,  t.  I,  p.  558,  note  14;  Solon,  Serti., 
D.  166  ;  Demolombe, id.,  1. 1,  n . 303 ;  Sauger, Louageet  serv.,  n.l317. 

597.  —  Et  il  ne  pourrait,  en  abandonnant  la  mitoyenneté, 
s'^ranchir  de  l'obligation  née  de  son  quasi-délit.  —  Pardessus, 
D.  166  et  168;  Delvincourt,  op.  cit.>  note  16;  Demolombe,  loe. 
àt;  Demante,  t.  2,  n.  510  6tf-I;  Sauger,  n.  324. 

SOH.  —  La  solution  ne  fera  pas  de  doute  si  le  mur  menace 
ruine  par  la  faute  ou  par  le  fait  personnel  de  Tun  des  construo- 
tenrs.  —  Bourses,  Id  févr.  1872,  Begat,  [0.  72.2.184] 

590.  —  Mais  si  la  réfection  est  nécessitée  seulement  par  un 
défaut  d'entretien  on  est  beaucoup  plus  hésitant.  —  V.  Lyon,  30 
oct.  1891,  Bocband,  [Mon.jud.,  9  lanv.  1892] 

600.  —  Ces  points  mis  k  part,  faut-il  que  le  mur  soit  mau- 
vais sur  ses  deux  faces  et  dans  sa  totalité  pour  que  la  recons- 
truction en  soit  imposée  aux  deux  voi8in8?Ne  suffit-il  pas  que  par 
l'état  dans  lequel  il  se  trouve  il  soit  dans  l'impossibilité  de  satis- 
faire à  sa  destination?  Les  deux  systèmes  ont  leur  partisans.  En 
faveur  de  la  première  opinion  on  peut  consulter  notamment  un 
arrêt  de  la  oour  de  Grenoble  du  20  juill.  1822,  Bouloud,  [S.  et 
P.chr.] 

601.  —  En  faveur  de  la  seconde  on  peut  s'attacher  à  d'autres 
décisions  qui  sans  résoudre  expressément  la  question  paraissent 
admettre  qu'il  sufQt  que  le  mur  soit  hors  d'état  de  satisfaire  à 
ses  Ans  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  permettre  à  chacun  des  voisins 
d'en  demander  la  reconstruction.  —  Paris,  13  déc.  1872,  Barroy 
[Boumat,  10"  ann..  p.  231];  —  17  juin  1673,  de  Ségurde  Lamoi- 
gnon,  [Bouroat,  10e  ann.,  p.  216] 

60SÙ  —  Dans  l'une  et  l'autre  opinion  on  hésite  d'ailleurs  sur 
le  point  de  savoir  si,  pour  qu'il  ^  ait  lieu  à  application  de  notre 
disposition,  il  fkatque  le  péril  soil  immédiat,  ou  s'il  ne  BafQt  pas 
au  contraire  qu'il  soit  immment. 

603.  — De  toute  façon,  pour  que  les  voisins  puissent  se  con- 
traindra à  la  démolition  et  à  la  reoonstnietion  du  mur,  il  faut 
que  le  mauvais  état  de  ce  mur  soit  constaté  antérieurement  au 
commencement  des  travaux,  et  qu'il  le  soit,  autant  que  possible, 
contrad  ietoirement. 

604.  —  Le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  qui  le  ferait 
abattre,  sans  avoir  prtalablemeot  fait  constater  contradieloire- 
ment  le  mauvais  état  du  mur  et  la  nécessité  de  sa  démolition, 
swait  non  recevable  à  prouver  par  témoins  le  mauvais  état  de  ce 
mur,  el,  par  là,  il  perdrait  le  droit  de  forcer  son  copropriétaire  à 
sa  reconstruction.  Il  y  a  à.  cet  é^arU  un  arrêt  très-formel  de  la 
cour  de  Bourges.  — Bourges,  14  janr.  1834,  Caignant,  [S  34.1. 
4«,  P.  chr.]  —  Toullier,  t  3,  n.  214;  Solon,  ServUudes,  n.  169. 

605.  —  Si  le  voisin  avisé  de  la  nécessité  des  réparations  et 
invité  ft  les  effectuer  ou  à  participer  é.  la  réfection  du  mur  s'y 
refuse  ou  tarde  de  s'y  associer,  le  voisin  peut  alors  y  procéder 
seul  et  poursuivre  son  voisin  en  paiement  de  sa  part  dans  les 
dépenses.  —  Pardessus,  n.  166. 

606.  —  Lorsque  toutes  les  conditions  dont  nous  venons  de 

Ssrler  se  rencontrent,  que  le  mur  est  démoli  seulement  &  raison 
B  son  état  parce  qu'il  est  vieux  et  usé  par  exemple. — ^ris,  16 
janv.  187ft,  Brezel,  [D.  77.3.7]  —  Trib.  Lyon,  0  Juin  1896,  Rol- 
land, ;j.  Le  Droit,  80-21  juill.  1896]—  ...  ou  qu'il  a  été  renversé 
par  un  événement  de  force  majeure.  —  Paris,  t6  août  1872,  Hul- 
teau  d'Origny,  [Bournat,  1873,  p.  240],  —  que  la  nécessité  de 
procéder  à  la  démolition  et  &  la  reconstruction  a  été  constatée, 
et  qu'il  y  a  été  procédé  régulièrement,  chacun  des  voisins  doit 
contribuer  à  la  dépense,  porte  l'art.  655,  dans  la  proportion  du 
droit  qu'il  a. 

607.  —  Il  suit  de  cas  expressions  que  la  contribution  n'a  pas 
lien  nécessairement  par  moitié,  mais  qu'elle  est  proportionnelle  à 
llotérét  des  deux  voisins,  intérêt  qui  peut  s'apprécier  par  une 
foule  de  circonstances  différentes  et  qui  aura  pour  base  généra- 
lement l'étendue  du  mur  respectivement  possédé,  et  les  dimen- 
sions de  ce  mur.  —  Paris,  18  dée.  1878,  Paquier,  [Bournat, 
1873,  p.  830]  .  '    -H  »t 


608.  —Dana  les  dépenses  qui  doivent  êtreainsi  mises  propor- 
tionnellement h  la  charge  de  chacun  des  deux  voisins  on  ne  fait 
Qgurer  d'ailleurs  que  celles  ayant  pour  objet  direct  la  démoli- 
tion et  la  reconstruction.  On  met  k  part  les  dépenses  accessoires 
qui  ne  sont  occasionnées  qu'indirectement  parles  opérations  ou 
qui  intéressent  plus  particulièrement  t'un  des  voisins.  Tels  sont 
notamment  les  trais  d'étalement  qui  n'ont  pour  objet  que  d'as- 
surer la  jouissance  des  lieux  pendant  l'époque  des  travaux. 

600.  —  A  fortiori  faut-il  en  dire  autant  des  simples  dom- 
mages résultant  de  la  reconstruction  du  mur  et  qui  doivent  être 
supportés  par  chacun  des  voisins  sans  indemnité  pour  ce  qui  le 
concerne,  à  moins  que  la  reconstruction  n'ait  été  nécessitée  par 
la  faute  d'un  seul  cles  copropriétaires  mitoyens.  —  Pardessus, 
n.  167. 

610.  —  Ainsi  juf^,  notamment,  que  les  iaoommodités  ré- 
sultant des  eonstruottons  entre  voisins  dérivent  de  la  nécessité, 
et  dès  lors  ne  donnent  pas  lieu  à  des  indemnités  au  proât  de 
celui  qui  les  supporte  ;  sauf,  dans  le  cas  où  elles  se  prolonge- 
raient, le  droit  pour  le  voisin  de  faire  déterminer  en  justice  le 
délai  dans  lequel  elles  devraient  être  mises  i  fin.  —  Limoges, 
4  mai  1813,  Vialle,  [S.  et  P.  ohr.] 

3*  lUur  d'appui. 

611.  —  Au  lieu  de  supposer  un  mur  mitoyen  servant  unique- 
ment de  cldture,  on  peut  supposer  un  mur  mitoyen  sur  lequel 
s'appuient  au  contraire  de  part  et  d'autres  deux  bâtiments,  qui 
fléchit  sous  le  poids  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  bâtiments  et 
qu'il  s'agit  de  remettre  en  état  de  les  supporter,  sans  qu'il  soit 
question  d'agrandir  ou  d'augmenter  les  constructions. 

612.  —  Dans  ce  cas  les  principes  sont  encore  les  mêmes.  Il 
Buf&t  que  le  mur  ne  puisse  pan  satisfaire  k  sa  destination  pour 
que  l'un  quelconque  des  voisins  soit  fondé  i  en  demander  la  . 
réfection  &  frais  communs.  Il  importe  peu  que  les  édifices  qui 
s'appuient  sur  le  mur  ne  soient  pas  d'égale  importance.  Cette 
circonstance,  qui  pourra  être  prise  en  considération  pour  déter- 
miner te  prorata  ae  la  contribution  des  voisins,  ne  saurait  être 
retenue,  alors  qu'il  s'agit  uniquement  de  Rxer  le  droit  k  la  démo- 
lition et  k  la  reconstruction, 

613.  —  On  retrouve  à  cet  égard  et  avec  plus  de  raison  encore 
les  mêmes  discussions  sur  le  point  de  savoir  si  rinsufflsanee  du 
mur  doit  être  intégrale  ou  s'il  suffit  qu^elle  soit  partielle. 

614.  —  En  thèse  générale,  on  décide  que  e^est  à  bon  droit 
que  te  oopropriétaire  d'un  mur  mitoyen  refuse  de  participer  à 
la  reconstruction  de  ce  mur  entreprise  par  son  voisin,  si,  encore 
que  certaines  parties  en  fussent  défectueuses,  il  présentait  dans 
son  ensemble  des  qualités  suffisantes  pour  les  besôins  des  an- 
ciennes constructions  contlguës.  —  Cass.,  18  mars  1872,  Ser- 
vant, [S.  78.1.213,  P.  72.517,  D.  72.1.1061  —  Paris,  22  févr. 
1872,  Servant,  [S.  73.2.118,  P.  73.570,  D.  73.2.98];  —  24  mars 
1874,  Viellard-Migeon,  [8.  76.2.109,  P.  76.462,  D.  76.2.1];  —24 
mars  1879,  G'*  la  Nationale,  (8.  79.2.137,  P.  79".59t,  D.  80.2.17] 

—  Orléans,  22  mai  1866,  Chevallier,  sous  Paris,  6  févr.  1868, 
C'«  Immobilière,  [S.  68.2.337,  P.  68.1237 ad no(am,  D,  66.8.88] 

—  Amiens,  28  févr.  4873,  Servant,  [S.  73.2.118,  P.  73.569,  D. 
73.3.423]  — Paris,  14  juin  1898  (2  espèces),  Dreux  et  Chardin, 
[Gas.  Pal.f  3*  sem.,  98.517] 

40  Jfur  trantfonU.  Conttruelion  nouvelle. 

6>15.  —  On  peut  supposer  enfin  que  la  réfection  du  mur  est 
provoquée  par  un  des  voisins  non  pas  seulement  par  mesure  dé 
bonne  administration  et  de  sûreté,  mais  pour  lui  permettre  de 
réaliser  une  transformation  dans  I  état  des  lieux.  Crest  un  mnr 
par  exemple  qui  ne  soutenait  aucune  construction  et  sur  lequel 
on  projette  d'appuyer  un  bfttiment;  ou  bien  enoore  c'est  un  mur 
qui  ne  soutenait  qu'un  bAtiment  et  qui  va  désormais  en  soutenir 
deux;  on  enfin  c'est  un  mur  sur  lequel  ne  s'appuyaient  que  des 
bâtiments  d'une  médiocre  importance  et  sur  lequel  on  projette 
d'appuyerdes  constructions  beaucoup  plus  lourdes.  —  Trib.  Liège, 
23  févr.  1989,  Joussens,  [Journ.  des  Trib.,  89.602] 

616.  —  Il  est  évident  qu'en  pareil  cas  l'un  des  voisins  profite 
plus  que  l'autre  de  la  transformation  des  lieux,  et  qu'il  doit  par 
conséquent  contribuer  plus  que  l'autre  k  la  réfection  du  mur. 
On  ne  peut  en  effet  imposer  k  l'un  des  copropriétaires  la  parti- 
cipation à  des  travaux  qui  ne  sont  pas  commandés  par  l'intérêt 
commun  des  deux  voisins.  —  Même  jg^i^l^Jj- t)y\^Ç^(3^ 
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«'ensuit  pas  oécessairemeot  qu'elle  devra  lui  incomber  k  lut  seul, 
et  il  peut  y  avoir  lieu  à  cet  égard  de  faire  certaines  distinctions. 

—  Paris,  15  déc.  1884,  Chem.  fer  Orléans,  [J.  La  Loi,  15  déc. 
1884]  —  11  peut  y  avoir  lieu  de  tenir  compte  notamment  de  l'uti- 
lité retirée  par  le  voisin  le  moins  favorisé. 

617.  —  La  jurisprudence  qui  a  consacré  ces  distinctions  les 
tire  :  1"  de  l'état  du  mur  lui-même  ;  2**  de  la  nature  des  travaux 
entrepris;  3°  de  leur  importance. 

618.  —  Si  le  mur  est  sufBsant  pour  supporter  les  bâtiments 
qui  s'y  appuient  au  moment  où  il  s'agit  de  lui  faire  supporter  une 
nouvelle  charge,  elle  décide  communément  que  le  nouveau  con- 
structeur doit  supporter  seul  les  dépenses  occasionnées  par  la 
reconstruction  de  ce  mur.  —  Gass.,  18  mai  1873,  précité  ;  —  18 
août  1874,  Delob,  [S.  74.1.461,  P.  74.110S,  D.  7S.1.155];  —  17 
nov.  1875,  Cbarpillon ,  [S.  76.1.28,  P.  76.44]  —  Orléans,  22  mai 
1866,  précité.  ~  Rouen,  31  aoAt  1867,  Oursell,  [S.  68.2.215,  P. 
68.839]  —  Paris,  31  déc.  1870,  Jollivet,  [D.  72.2.84];—  7  févr. 
1872,  Michon,  [D.  72.2.841;  —  21  mars  1872,  Duclos,  [D.  72.2. 
85];— 8  aoAt  1873,  Noël, [Bournal,  lO»  ann.,  p.  211]  —  Amiens, 
28  févr.  1873,  précité.  —  Paris,  12  juill.  1873,  Charpillon,  [Bour- 
nat,  10*  ann.,  p.  245];  —24  févr.  1874,  Delon,  [Bournat,  lO^ann., 
p.  206J;  —  24  mars  1874,  précité;  -  24  nov.  1874,  Gallon,  [S. 
76.2.109,  P.  76.462,  D.  76.2.14];  —  23  mai  1875,  Gastille,  [Gai. 
des  Trib.,  22  sept.  1875];  —  15  déc.  1875,  Deringou,  [S.  76. 
2.109,  P.  76.462,  D.  76.2.12];  —  27  nov.  1877,  Geoffroy,  [D. 
79.2.21]^—  Orléans,  6  déc.  1881.  Foucault,  [S.  82.2.32.  P.  82. 
(.210,  1D.  82.2.239]  —  Paris,  15  déc.  1884,  Cbem.  fer  Orléans, 
[J.  La  Loi,  85.507];  —  26  mars  1895,  Soleau,  [0.95.2.239];  — 
7  déc.  1897,  G'»  Y  Aigle,  [Gaz.  des  Tnb.,  29  avr.  1898]  —  Lyon, 
23  juin  1899,  A...  H...,  [Mon.  jud.  Lyon,  11  nov.  1899]  —  Trib. 
Seine,  9  juin  1883,  Mazabrand,  [J.  La  Loi,  83.1.5431;  —  1"  févr. 

1884,  Dubreui,  [J.  La  Loi,  84.1.3621;  —  4  févr.  1891,  Grenier, 

S.  Lei)roi4,25févr.  1891,  et  la  note];  —  10  juin  1891,  Poutre, 
.  Le  Droit,  3  juill.  1891J;  —  17  juin  1898,  Whilcomb,  [J.  Le 
roit,  14  sept.  1898]  —  Trib.  Lyon,  16  juill.  1898,  Emuel,  [Gaz. 
PoL,  2févr.  1899,  p.  52J;  —  23  min  1899,  A...  I..  ,  [Siûn.jud., 
S8  septi  1899]  —  Tnb.  Liège,  23  févr.  1889,  Joussens,  [Pasicr., 
89.3.231] 

619.  —  Cette  dépense  comprend  aussi  bien  les  frais  de  dé- 
molition que  ceux  de  reconstruction.  —  Gass.,  17  nov.  1875, 
précité.  —  Paris,  24  nov.  1874,  précité;  —  15  déc.  1875,  pré- 
cité; —  24  mars  1816,  précité;  —  27  nov.  1877,  précité.—  ... 
et  de  rétablissement  de  ta  jambe  étrière  et  de  la  jambe  boutisse 
qui  sont  des  dépenses  obligatoires.  —  Paris,  17  juin  1872,  De 
bégur  de  Lamoignon,  [D.  76.2.5]  —  V.  cependant,  Paris,  24  mars 
1874,  Viellard-Migeon,  [D.  76.2.7  (l'*  et  2^  esp.j];  —  24  nov. 
1874,  précité  quiles  melteot&la  charge  des  deux  voisins,  alors 
même  que  la  jambe  étrière  était  dans  un  élat  de  dégradation 
presque  complet;  observation  d'autant  plus  importante  que  ces 
arrêts  ont  été  rendus  postérieurement  à  1  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  18  mai  1872  que  nous  signalerons  plus  bas. 

620.  —  L'obligation  du  voisin  de  contribuer  à  la  dépense  ne 
commence  qu'autant  que  le  mur  était  insuffisant  pour  sa  desti- 
nation actuelle. —Gass.,  18aoûtl874,  précité. —  Paris,  30  déc. 
1864,  Dubois,  [S.  65.2.131,  P.  65.598]  —  Trib.  Lyon,  1"  joill. 

1885,  Roux,  [Mon.  jud..  23  déc.  1885] 

621.  —  ...  Ou  prêt  de  le  devenir.  —  Paris,  22  févr.  1872, 
Lafos8e,rS.  73.2.118,  P.  73.570,  D.  72.2.48]  — Amiens,  28  févr. 
1873jpréoilé. 

^22.— Mais  on  ne  s'entend  pas  sur  la  valeurde  cette  dernière 
expression,  et  tandis  que  quelques-uns  considèrent  comme  saf- 
fisant  un  mur  qui  peut  servir  quelques  années  encore  à  sa  desli- 
nation.  —  Paris,  24  mars  1874,  précité.—  Amiens,  10 avr.  1883, 
Leguillier  f  S.  84.2.31,  P.  84.1.205]  —  Paris,  7  déc  1897,CiM'Ai- 
gle,  [Gaz.  des  Trib.,  29  avr.  1898]  —  Trib.  Seine,  l*'  mai  1897, 
A...  J...,  [Afon.  jud.  lym,  11  nov.  1897]  —  Trib.  Lyon,  16  juill. 
1898,  précilé. 

623.  — ...  Ou  que  paraît  de  nature  i  se  prolonger  aussi  long- 
temps que  la  construction  qu'il  soutient.  —  Trib.  Seine,  15  déc. 

1886,  Thirion,  [J.  La  Loi,  87.1.10]  —  ...Ou  d'une  façon  indéter- 
minée et  sans  surcharge  nouvelle.  —  Paris,  24  févr.  1874,  pré- 
cité. 

624.  —  Les  autres,  faisant  passer  au  second  plan  la  durée 
approximative  des  services  que  peut  rendre  encore  le  mur.  s'at- 
tachent avant  tout  à  son  état  matériel  pour  le  déclarer  suffisant 
ou  condamnable  au  point  de  vue  qui  nous  occupe  actuellement. 

—  Paris,  30  déc.  1864,  précité;  —  8  août  1873,  Noël,  [Bournat, 


10°  ann.,  p.  211]—  V.  Pardessus,  Scru.,  t.  I,  a.  167;  Lapage, 
Lots  du  bât.,  t.  2,  p.  50. 

625.  —  Si  le  mur  n'est  pas  bon  et  de  durée,  s'il  est  condam- 
nable, s'il  eût  été  nécessaire  en  d'autres  termes  de  le  mettre  à 
bas  dans  un  temps  plus  ou  moins  prochain,  et  que  l'édiBcatioa 
de  la  maison  voisine  ou  sa  démolition  ne  fasse  que  hâter  ce 
moment,  le  voisin  qui  est  obligé  de  subir  la  démolition  et  la  re- 
construction proBte  en  réalité  d  un  mur  meilleur  pendant  un  temps 
correspondant  à  celui  pendant  lequel  le  mur  fût  resté  défée- 
lueux  sans  cette  circonstance.  N'est-il  pasjuate  alors  de  le  faire 
contribuer  dans  les  travaux  de  réfection?  C'Mtoe  qu'on  a  admis 
pendant  longtemps  :  on  a  fixé  cette  contribution  ft  une  certune 
somme  équivalente  à  ce  qu'on  appelle  ia  diCférenee  du  neuf  au 
vieux.  —  Paria,  30  dée.  1864,  précité;  —  5  févr.  1868,  C'«  Immo- 
bilière, [S.  68.2.237,  P.  68.1237,  D.  68.2.67];  —  8  mbi  1868, 
Lbose,  [S.  68.2.338,  P.  68.1239,  D.  68.8.67];  —  31  mars  1869, 
Gourrier,  [Bournat,  69.141];  —  31  déc.  1870,  Jollivet,  [D.  72.3. 
84]  —  Lyon,  6  nov.  1891,  Pignatel,  [Mon.  jud.,  21  janv.  1892j 

—  Trib.  Lyon,  2  mars  1882,  MoUot,  [Mon.  jud.,  16  juill.  1882]; 

—  29  juin.  1896,  Gheney,  [Mon.  jud.,  13  nov.  im] 

626.  —  Dans  l'appréciation  de  celte  contribution  on  «e  mon- 
trait d'ailleurs  plus  ou  moins  radical  suivant  les  cas.  Les  uns  ré- 
partissaient  la  différence  du  oeuf  au  vieux  sur  la  totalité  des 
dépenses.  —  Paris,  13  dée.  1872,  Barroy,  [Bournat,  10"  ann., 
p.  2311 

627.  —  D'autres  en  établissaient  le  calcul  en  tenant  compte 
de  rétendue  respective  des  propriétés  réciproques.  —  Paris,  11 
déc.  1872,  Paquier,  [Bournat,  lôe  ann.,  p.  230] 

628.  —  ...  Ou  de  l'avantage  retiré  par  le  voisin.  —  Paris, 
30  déc.  1864,  précité.  —  Bordeaux,  27  août  1869,  Bernard,  [Rec. 
arr.  Bordeaux,  69.460]  —  Paris,  31  déc.  1870,  précité.  —  Le 
constructeur  étant  dans  cette  opinion  une  sorte  de  negotiorum 
gestor  qui  a  droit  à  répéter  dans  la  mesure  de  l'intérêt  de  ses 
voisins  les  avances  qu'il  a  pa  faire.  —  Paris,  30  dée.  1864, 
précité, 

629.  —  D'autres  enfin  tenaient  compte  des  causes  qui  avaient 
amené  la  reconstruction  dans  les  eonaitions  où.  elle  se  poursui- 
vait pour  imposer  une  contribution  spéciale  au  voisin  si  à  raisoD 
de  l'état  primitif  du  mur  la  reconstruction  avait  dû  se  faire  dans 
des  conditions  particulières  d'épaisseur.  —  Bourges,  19  févr. 
1872,  Begat,[D.  72.2.184] 

630.  —  La  Gour  de  cassation  a  condamné  la  doctrine  d'après 
laquelle  il  suffirait  que  le  mur  fût  défectueux  pour  que  le  voisin 
fût  dans  la  nécessité  de  contribuer  dans  une  mesure  quelconque 
à  la  reconstruction.  Partant  de  ce  principe  que  la  contribution 
ne  peut  exister  qu'à  raison  de  l'art.  6o5  et  non  de  l'arU  639 
qui  met  tous  les  Irais  à  ta  charge  du  constructeur,  elle  a  consi- 
déré que  dans  l'hypothèse  où  le  constructeur  fait  construire 
dans  son  intérêt  exclusif,  itn'ya  pas  déplace  pour  l'applicatioD 
de  l'art.  655,  et  qu'on  ne  peut  retomber  dans  celte  hypothèse 
qu'autantque  le  mur  est  insuffisant  pour  sa  destination  actuelle. 

—  G'est  le  sens  de  l'arrêt  de  cassation  du  18  mars  1872,  Ser- 
vant, [S.  72.1.213,  P.  72.517,  D.  72.1.106] 

6îil.  —  Elle  a  fait  le  raisonnement  suivant.  Les  art.  655  et 
659,  G.  nap.,  ne  prévoient  que  deux  hypothèses  :  ou  bien  l'élat 
du  mur  mitoyen  exige  qu'il  soit  réparé  ou  reconstruit,  et  en  ce 
cas,  Fart.  655  met  la  réparation  et  la  reconstruction  à  la  char^ 
de  tous  oeuz  qui  ont  droit  au  mur,  proportionnellement  au  dmt 
de  chacun  ;  ou  bien  l'un  des  copropriétaires  veut  faire  exhausser, 
dans  son  seul  intérêt,  un  mur  qui  n'est  pas  en  élat  de  supporter 
l'exhaussement,  mais  qui  serait  suRisant  pour  ie  voisin,  et  en  ce 
cas,  l'art.  659  dispose  que  le  propriétaire  qui  veut  faire  exhaus- 
ser le  mur  doit  le  faire  reconstruire  en  entier  à  ses  frais,  el 
prendre  l'excédent  d'épaisseur  de  son  c6té.  Entre  ces  deux  hypo- 
thèses qu'elle  précise,  la  loi  ne  prévoit  aucune  situation  inter- 
médiaire; elle  ne  dit  pas  notamment  que  le  copropriétaire  à  qui, 
dans  son  étal  actuel,  le  mur  suffit,  puisse  être  obligé  de  fiiire 
l'avance  d'une  partie  des  frais  destinés  à  donner  à  ce  mur  an 
surcroît  de  solidité  ou  une  plus  grande  durée. 

632.  —  De  telle  sorte  qu'avec  cette  jurisprudence  on  arrive 
k  cette  dernière  formule  que  pour  que  le  voisin  dont  le  mur 
d'appui  est  démoli  par  la  faute  de  son  voisin  qui  veut  innover 
dans  son  intérêt  exclusif,  soil  tenu  de  contribuer  même  dans  ia 
proportion  de  l'avantage  qu'il  retire,  il  ne  suffit  pas  que  cet 
avantage  consisteàsupprimerquelquesdérectuosités,à  faire  dis- 
paraître quelques  vices  de  construction,  à  substituer  &  des  ma- 
tériaux vieux  el  usés  des  matériaux  neufs  plus  diirablM,  il  faut 
Digitized  by  VjUUvIC 


MITOYENNETÉ.  —  Chap.  V. 


encore  que  le  mur  d'insuffisant  qu'il  était  pour  sa  destination  an- 
ciflDoe,  B'e8t-&-dire  pour  supporter  les  constructions  qu'il  soute- 
nait alors,  quelles  qu'elles  fussent,  ùt  acquis  désormais  la  soli- 
dité nécessaire  &  cet  effet.  —  Sur  tous  ces  points  on  consultera 
avec  intérêt,  pour  la  jurisprudence  antérieure  à  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  les  notes  sous  Paria,  5  tévr.  1868,  C"  Immobilière, 
[S.  68.2.337,  P.  68.1267,  D.  68.2.67]  ;  et  les  arrêts  des  31  déc. 
1869,  Joltiret,  et  24  déc.  1869,  Blondel,  [Bournat,  69.866J 

633.  —  L'opinion  de  la  Cour  de  cassation  paraît  aroir  inspiré 
la  plupart  des  décisions  qui  sont  intervenues  par  la  suite  sur  la 

SuestioD,  avec  des  variantes  qui  tiennent  aux  ailférentes  espèces 
ans  lesquelles  elles  ont  été  rendues  et  qui  ne  font  que  conflr- 
mer  le  priocipe.  On  y  voit  que  les  seules  causes  qui  ouvrent  le 
droit  k  la  contribution,  flient  en  même  temps  la  mesure  de  cette 
contribution. 

634.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  le  propriétaire  qui, 
sa  remplaçant  sur  son  terrain  un  bâtiment  ancien  par  des  cons- 
tructions  nouTsIles,  démolit  et  reconstruit  un  mur  mitoyen,  ne 
peut  exiger  la  participatiOD  de  son  voisin  aux  Trais  de  démolition 
et  de  reconstruction  audit  mur  qu'à  charge  d'établir  qu'il  mena- 
çut  ruine  et  que  la  réfection  totale  ou  partielle  de  ce  mur  s'im- 
posut  même  dans  Tint^rAt  de  ce  dernier,  précédemment  aux 
Uavaux  entrepris.— Cass.,  18  aoftl  1874,  Delobre,  [S.  74.1.461, 
P.  74.1192,  D.  75.1.15K];  —  17  nov.  1873,  Charpillon.  [S.  76.1. 
28,  P.  76.44]  —  Paris,  24  mars  1874,  Viellard-Migeon,  'S.  76. 
1.109,  P.  76.462,  D.  76.2.1];  —  24  nov.  1874,  Gallon,  [S.  76.2. 
109,  P.  76.462,  D.  76.2.1];  —  15  déc.  1875,  Derigou,  (S,  76.2. 
109,  P.  76.462,  D.  76.11];  —Ujuin  1898,  Dreux,  1'-  esp..  Char- 
din,  2»  esp.,  [Gaz.  Pal.,  2»  sem.,  1898,  p.  517]  —  Demolombe, 
Ull,n.  404;  Ravon  etCoUet-Gorbinière,  v^Vur  mâ.,n.  18  et  s.; 
Laurent,  t.  7,  n.  544. 

635.  —  ...  Spécialement, que  les  travaux  de  démolition  et  de 
reconstruction  d  un  mur  mitoyen,  qui  ne  sont  nécessités  que  par 
les  besoins  et  la  convenance  personnelle  de  l'un  des  coproprié- 
taires, doivent  rester  uniquement  &la  charge  de  ce  copropriétaire; 
qu'ilimporte  peu  que  le  mur  soit  défectueux,  et  ait  été  construit 
avec  de  mauvais  matériaux,  s'il  est  suffisant  pour  les  construc- 
tions existantes  et  peut  encore  durer  pendant  un  temps  indéter- 
miné. —  Paris,  24  mars  1879,  C'd'assur.  terrestres  La  Nationale, 
[S.  79.2.137,  P.  79.591]  —  Déjà  préalablement  aux  arrêU  de  la 
Cour  de  cassation  précités  la  même  doctrine  avait  été  proclamée 
par  des  arrêts  de  cour  d'appeL  — V.  notamment  Rouen,  31  août 
1867,  Oursel,  [S.  68.2.215,  P.  68.839], 

686.  —  Tout  ee  t^ue  nous  venons  de  dira  s'applique  exacte- 
ment au  cas  oit  le  voisin  non  constructeur  ne  protlie  pas  direc- 
tement du  mur  et  laisse  lui-même  ses  constructions  dans  l'état 
où  elles  étaient  avant  la  réédîflcatioa  du  mur.  S'il  élève  au  con- 
traire de  son  côté  de  nouvelles  constructions,  que  l'ancien  mur  n'au- 
rait pas  été  de  force  ft  soutenir,  il  doit  commencer  alors  à  con- 
tribuer aux  frais  de  réédiScation.  — Cass.,  21  mars  1872,  Duclos, 
[D.  72.2.84]  -  Paris,  7  févr,  1872,  Michon,  [D.  78.2.84];  -  30 
Dov.  1883,  Duquesnelle,  [J.  La  Loi,  83.906] 

637,  —  Encore  ne  faut-il  rien  exagérer  à  cet  égard  et  la  règle 
ne  s'applique-t-elte  qu'autant  qu'il  s  agit  d'une  véritable  recons- 
truction. Dans  le  cas  contraire,  ce  serait  retourner  contre  le  voi- 
sin les  droits  qui  résultent  de  la  mitoyenneté  que  de  l'obliger  à 
supporter  une  part  contributive  quelconque. 

5»  i^Voti  ucce»oif<i. 

638.  — Nous  ne  nous  sommes  occupés  jusqu'ici  dedéterminer 
la  contribution  aux  dépenses  que  parrapport  aux  frais  de  démoli- 
tion et  de  reeonitructioa  proprement  dits.  Hais  eu  dehors  de  ces 
IVais  il  7  en  a  d'autres  qui  ont  un  oaractd»  mixte  et  qui  De  ren- 
trent pas  nécessurement  dans  l'une  ou  dans  l'autre  de  ces  caté- 
gories. Tels  sont  par  exemple  les  frais  d'étaiemeat  de  la  maison 
voisine;  à  qui  doivent-ils  incomber?  On  retrouve  àcet égard  des 
hésitations  analogues  à  celles  que  nous  avons  signalées,  suprd, 
n.  539  et  s.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  a  décidé  d'une  façon 
générale  qu'il  y  avait  lieu  de  distinguer  entre  les  travaux  qui 
sont  le  complément  nécessaire  et  direct  de  la  démolition  et  de  la 
reconstruction  et  ceux  qui  n'en  étant  que  le  complément  éloigné 
doivent  par  cela  même  rester  à  la  charge  de  chaque  propriétaire. 
—  Lyon,  6  nov.  1891,  Pijjnatel,  [Mon.  jud.,  20  janv.  1892]  - 
En  fait  la  plupart  des  décisions,  sans  poser  des  principes  aussi 
nets,  admettant  pour  chaque  nature  d'ouvrages  des  règles  équiva- 
lentes. 
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689.  —  Ainsi  eu  ce  qui  concerne  spécialement  les  frus  d'é- 
talement, pour  les  uns,  ces  frais  rentrent  dans  les  dépenses  de 
démolition  proprement  dites  et  doivent  être  partagés  ou  sup- 
portés exclusivement  par  le  constructeur,  suivant  que  la  cons- 
truction est  poursuivie  ou  non  dans  son  intérêt  exclusif.  —  Paris, 
31  déc.  1868,  Herbet,  [Bournat,  70.3701  ;  —  24  déc.  1869,  Blon- 
del, [Bournat,  69.866];  —  22  févr.  1872,  Lafosse,  [S.  73.2.118, 
P.  73.570,  D.  72.2.48];  —  11  août  1872,  V"  Rochette,  [Bournat, 
73.207];  — 24  mars  1874,  précité;  —  15  déc.  1875,  précité.  — 
Bordeaux,  13  mai  1876,  Servat,  [Rec.  arr.  Bordeaux,  76.193]  — 
V.  Paris,  26  mars  1895.  Soleau,  [D.  95.2.239]  —  Trib.  Seine, 
Ojuin  i883,  Maschaud,  [J,  La  Loi,  83.1.543J  — Trib.  Lyon,  1" 
juiH.  1885,  Roux,  [M«n.  jud.,  23  déc.  1885]  —  Masselin,  iVouu. 
jurispr.,  n.  164  et  Ï65.  —  Les  frais  de  construction  comprennent 
non  seulement  le  coût  de  la  reconstruction  proprement  dite,  porte 
un  jugement  du  tribunal  de  Liège  du  23  févr.  1889,  Jousseos, 
précité,  mais  tous  ceux  qui  en  sont  la  suite  directe  et  immédiate, 
tels  que  les  frais  d'étais  et  de  raccord  des  clôtures  établies  dans 
l'immeuble  de  l'autre  copropriétaire. 

640.  —  On  assimile  en  général  aux  frais  d'étais  les  frais  de 
clôture  provisoire  nécessites  par  la  reconstruction.  —  Paris, 
11  aodt  1872,  précité;  —«mars  1874,  précité;  — 15  déc.  1875, 
précité;  —  26  mars  189B,  précité. 

641.  —  Quant  aux  frais  de  raccord  l'hésitatioD  est  eoeore 
plus  grande. 

642.  —  La  majorité  des  arrêts  paratt  en  régler  le  sort  con- 
formément aux  pnncipM  suivis  pour  les  frais  d'étais  et  de  clô- 
ture provisoire  et  les  mettre  k  la  charge  de  celui  qui  reconstruit 
dans  son  intérêt  exclusif.  —  Paris,  24  déc.  1 869,  précité  ;  —  22 
févr.  1872,  précité  ;  —  12  juill.  1873,  Charpillon,  [Bournat,  10» 
ann.,  p.  265];  -  24  nov.  1874,  précité  ;  —  15  déc.  1875,  pré- 
cité; —  26  mars  1895, précité;  —  14 juin  1898,  précité.  —  Trib. 
Lyon,  l"  juill.  1885.  Roux,  [A/on.  jud.,  23  déc.  1885]  —  Trib. 
Seine,  17  juin  1898,  Whitcomb.  [J.  Le  Droit,  14  sept.  1898] 

643.  —  D'autres  (ou  plutôt  para  contrario  les  mômes  arrêts) 
les  font  supporter  pour  moitié  parles  deux  voisins  suivant  l'étal 
du  raur  anlerieuremeot  &  la  construction.  —  Paris.  24  nov.  1874, 
précité.  —  ...  Particulièrement  lorsqu'avant  la  démolition  il  peut 
être  établi  que  les  travaux  de  consolidation  s'imposaient  aans 
TintérAl  du  voisin.  —  V .  Paris,  26  mars  1 805,  précité. 

6"  OosMUfs  aux  voitbu. 

644.  —  a)  Propriétaire.  —  En  dehors  de  ces  dépenses  on 
n'en  connaît  point  d'autres,  et  la  reconstruction  du  mur  étant  un 
droit  même  lorsqu'elle  est  faite  dans  l'intérêt  exclusif  de  l'un  des 
voisins,  l'autre  ne  peut  pas  se  plaindre  des  inconvénients  ou 
ennuis  personnels  qui  lui  sont  causés  par  le  fait  de  la  reconstruc- 
tion, comme  troubles  de  jouissance,  deg&ts  de  mobilier,  désagré- 
ment d'habitation,  etc.  Ce  ne  sont  là  en  effet  que  des  préjudices, 
des  dommages,  ce  ne  sont  pas  des  firais,  et  la  loi  dans  les  art  688 
et  659  ne  parle  que  des  frais. 

645.  —  La  solution  sans  doute  n'a  pas  été  admise  sans  con- 
troverse. Suivant  Pothier  [Sociétés,  n.215),  le  voisin  n'avait  droit 
a  aucune  indemnité  pour  le  dommage  qu'il  pouvait  souffrir  dans 
son  industrie  ou  son  commerce.  En  effet,  ce  n'est  faire  tort  è. 
personne,  disail-il,  que  d'user  de  son  droit.  Or,  celui  qui  recons- 
truit use  de  son  droit;  donc  il  ne  doit  pas  réparer  le  dommage 

Su'il  cause.  Telle  était  aussi  la  doctrine  de  Desgodets.  Mais 
oupy,  son  annotateur,  était  d'un  avis  contraire,  et  se  décidait 
en  hveur  du  voisin.  —  Goupy,  sur  Desgodets,  De  ta  coutume  de 
Parti,  art.  196. 

646.  —  C'est  la  doctrine  de  Pothier  qui  a  triomphé.  D'assez 
nombreux  arrêts  ont  affirmé  le  principe  par  lui  posé  et  il  a  été 
accepté  également  par  les  auteurs.  —  v.  not.  Pans,  5  févr.  1868, 
Cfe  immobilière,  [S.  68.2.337,  P.  68.1237,  D.  «8.2.67]  —  Aubrv 
et  Rau,  t.  2.  p.  608,  §  222,  teste  et  note  42.  —  V.  cep.  Laurent, 
n.  561. 

647.  —  Ainsi  jugé  que  le  propriétaire  qui,  même  dans  son 
intérêt  exclusif,  fait  démolir  et  reconstruire  un  mur  mitoyen  (ce 
mur  était  défectueux),  ne  fait  qu'user  de  son  droit,  et,  n'a  pas 
à  réparer  le  dommage  qui  peut  résulter  pour  lui  des  non-looa- 
lions  pendant  la  durée  des  travaux.  —  Même  arrêt. 

648.  ~ ...  Que  le  propriétaire  qui  procède  à  la  reconstruction  d  u 
mur  mitoyen  ne  faisant  qu'userd'undroitne  peut  être  rendu  res- 
ponsable du  trouble  que  la  reconstruction  a  pu  apporter  à  la  jouis- 
sance de  l'autre  propriétaire  du  mur;gu'i|  n 
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tage  de  garantir  oe  propriétaire  dea  domœages-iolërdls auxquels  il 
a  pu  être  condamné  envers  ses  locataires,  atore  surtout  que  les 
travaux  ont  été  opérée  avec  toutes  les  précautions  et  toute  la  cé- 
lérité désirables.  —  Paris,  94  mars  1879,  O*  d'ass.  La  Nationale, 
[S.  79.2.137,  P.  79.601,  D.  80.2.(7] 

049. — Nous  ne  nous  Booamea  attachés  dans  tout  ce  chapitre 
qu'à  rechercher  les  obligations  respectives  des  voisina  en  dehors 
du  cas  de  Faute  de  leur  part.  Si  une  faute  avait  été  commise,  il 
est  bien  clair  qu'il  faudrait  statuer  différemment.  C'est  ce  qui  ex- 
plique peut-être  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  11  mars  1869, 
Jomeau,  [D.  72.2.55],  qui  ne  visait  pas  seulement  un  mur  dé- 
fectueux mais  un  mur  construit  contrairement  aux  règles  du  voi- 
sinage. 

650.  —  b)  Locataires.  —  En  traitant  de  la  démolition  et  de  la 
reconstruction  du  mur  mitoyen,  nous  ne  nous  sommes  préoccu- 
pés jusqu'ici  que  des  rapports  que  cette  opération  pouvait  faire 
naître  anfare  les  deux  propriétaires  limitrophes.  Eue  peut  inté- 
resser d'autres  personnes  encore  dont  ta  sitifation  mérite  d'être 
examinée.  Nous  voulons  parler  dea  locataires  qui  habitent  les 
maisons  situées  de  part  et  d'autre  du  mur  dont  il  s'agit.  —  V. 
sur  la  question,  Pabon,  Coda  des  propriétaires  et  des  locataires, 
n.  267. 

651.  ~  Ils  peuvent  éprouver  du  fait  de  cette  démolition  et  de 
cette  reconstruction  un  trouble  profond  dans  leur  jouissaoee. 
C'est  d'abord  la  suppression  de  la  clôture  elle-même  qui  les  expose 
aux  intempéries;  ou  la  substitution  d'une  clôture  provisoire 
légère  inhabile  à  leur  procurer  le  service  que  leur  rendait  la  clô- 
ture primitive.  Ce  sont  ensuite  les  étais  qui  rendent  l'accès  de 
leur  habitation  difScile  et  en  écartent  -ceux  avec  qui  ils  ont 
intérêt  d'être  en  rapport.  Ce  peut  être  aussi  la  suppression  d'a- 
vantages ou  commodités  qui  existaient  dans  l'ancien  mur  comrpe 
des  jours  de  souffrances.  —  Trib.  Seine,  29  janv.  1863,  [cité 

ftar  FaboD,  loc.  cit.] —  Puis  ce  sont  encore  le  passage  des  ouvriers, 
es  poussières  des  plâtres,  l'humidité,  etc. 

652.  —  Dans  quelle  mesure  sont-ils  tenus  de  supporter  ces 
divers  inoonrénients  et  à  qui  peavent-ils  en  demander  compte? 
Pour  résoudre  oes  différantes  questions  il  importe  de  fure  des 
disti  notions. 

653.  —  Si  la  démolition  et  la  reconstruction  du  mur  sont  le 
fait  du  propriétaire  de  qui  ils  tiennent  les  lieux  k  bail,  ils  n'au- 
ront d'autres  droits  que  ceux  qui  leur  sont  reconnus  de  droit 
commun  par  les  art.  1721  et  s.,  C.  civ.,  ou  qui  leur  sont  conférés 
par  les  clauses  particulières  de  leur  contrat. 

654.  —  C'est  ce  qui  se  produira  notamment  si  leur  bailleur 
procède  à  la  démolition  du  mur  pour  sa  oonvenanoe  personnelle, 
ou  même  si  cette  démolition  est  résolue  d'un  commun  accord 
par  tes  deux  propriétaires  voisins  dans  leur  intérêt  réciproque. 
—  Laurent,  t.  7,  n.  561. 

655.  —  Dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  il  importe  peu  que  le 
voisin  trouve  également  «on  compte  à  ces  opérations,  il  suffit 
que  leur  bailleur  y  soit  direalement  partie  pour  que  les  art.  1722, 
1724,  C.  civ.,  sortent  leur  plein  et  entier  effet. 

656.  —  A  fortiori,  en  sera-t-il  de  même  s'il  a  démoli  le  mur 
par  sa  fkute.  —  Demolombe,  1.  11,  n.  387  et  393;  Laurent,  t.  7, 
n.  S61. 

657.  —  Si  elles  procèdent  au  contraire  du  fait  du  proprié- 
taire voisin  dans  son  intérêt  exclusif  ou  par  sa  faute,  on  peut  se 
demander  s'ils  n'ont  pas  une  action  directe  contre  ce  dernier 
pour  faire  cesser  le  trouble  ou  obtenir  de  lui  une  indemnité  ;  si 
cette  action  ne  fait  pas  disparaître  celle  qu'ils  pouvaient  avoir 
contre  leur  propre  bailleur,  ou  si  elle  ne  coexiste  pas  avec  cette 
dernière;  si  leurs  droits  ne  se  bornent  pas  encore  &  une  action 
en  recours  contre  celui-ci;  et  dans  cette  demiire  hypothèse 
enfin  s'il  ne  convient  pas  de  réserver  au  moins  à  ee  dernier  une 
sorte  d'action  en  garantie  contre  son  voisin. 

658.  —  Pour  concéder  aux  locataires  de  l'immeuble  voisin 
une  action  directe  contre  le  constructeur,  on  pourrait  dire  que 
les  rapports  de  voisinage  ayant  un  caractère  réel  ne  peuvent 
obliger  que  ceux  qui  ont  un  droit  réel  sur  les  immeubles  mis  en 
contact  par  la  mitoyenneté;  que  tel  n'est  pas  le  cas  des  loca- 
taires :  que  l'art.  C.  civ.  n  est  donc  pas  fait  pour  eux  et  que 
dans  leurs  relations  avec  le  voisin  ils  ne  peuvent  invoquer  qu  un  I 
seul  texte,  l'art.  1382.  C.civ. 

659.  —  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  l'art.  1382  saine- 
ment entendu  n'aboutit  pas  nécessairement  à  concéder  aux 
locataires  un  recours  contre  le  voisin  :  le  principe  de  responsa- 
bihté  Inscrit  dans  cet  article  suppose  nécessairement  sans  doute 


un  fait  dommageable;  mais  il  n'implique  pas  que  tout  fait  dom- 
mageable soit  une  cause  d'indemnité  :  eeux  qui  ne  sont  quetei 
conséquences  de  l'exercice  normal  d'un  droit  licite  doivent  néces- 
sairement faire  exception  à  cette  règle,  et  il  n'est  pas  douteux 
que  le  voisin  qui  démolit  son  mur  pour  le  reoonstruire,  alors  du 
moins  qu'il  ne  commet  dans  le  fait  matériel  de  ces  opérations 
aucune  faute,  n'excède  pas  les  limites  de  son  droit.  -~  Aix,  4  mai 
1863,  Baude,  [S.  64.2.73,  P.  64.531]  —  Paris.  30  déc.  1864,  Du- 
bois, [S,  65.2.123,  P.  6r>.598]  —  Trib.  Lille,  21  févr.  1898,  A... 
K...,  [Ifon.  Lyon,  23  avr.  1898]  —  Laurent,  Prmc.  de  dr.  civ., 
t.  25,  n.  153  et  s. 

660. —  Il  parait  donc  conforme  à  la  raison  juridique  de  n'ac- 
corder aux  locataires  troublés  dans  les  conditions  que  nous  indi- 
quons aucun  recours  oontre  te  voisin. 

661»  —  S*eo8uit-iI  qu'ils  doivent  supporter  dëftnitiveneat  le 
préjudice  dont  il  s'agit  et  qu'ils  n'aient  àcet^rd  aucun  meoars 
a  exercer  oontre  personne?  On  pourrait  ttre  tenté  de  la  ioutenir 
en  disant  que  si  la  reconstruction  n'est  pas  la  fait  propre  de  leur 
bailleur,  il  serait  dur  de  mettre  k  sa  charge  les  eonséqueDces 
d'un  acte  qui  ne  lui  est  pas  personnel. 

662.  —  Mais  on  sait  que  l'obligation  où  se  trouve  tout  loca- 
teur d'assurer  la  jouissance  de  son  locataire  n'a  pas  pour  limite 
ses  faits  personnels:  qu'il  est  tenu  à  cet  égard  même  ne  fûts  qui 
lui  sont  tout  à  fait  étrangers,  comme  le  cas  fortuit,  le  bit  dn 
prince  (etc.). 

663.  —  Aussi  les  arrêts  qui  ont  refusé  aux  locataires  toute 
action  contre  le  locateur  sonL-ils  rares.  On  en  voit  bien  stni 
doute  qui,  introduisant  des  distinctions  basées  sur  l'art.  1725, 
entre  le  cas  où  le  trouble  extérieur  manifeste  une  prétention  sur 
le  fond  même  du  droit  et  celui  où  il  est  exclusif  de  toute  prétea- 
tion  similaire,  ont  décidé  notamment,  que  lorsque  l'entrepreneur 
de  travaux  publics,  chargé  du  percement  d'une  rue,  déotolit  ua 
mur  mitoyen  dépendant  d'un  immeuble  non  exproprié,  et  cause 
ainsi  un  trouble  à  la  jouissance  du  locataire  de  cet  immeuble, 
il  y  a  là  une  de  ces  voies  de  fait  dont  parle  l'art.  1725,  C  eir., 
qui,  ne  manifestant  de  la  part  de  leur  auteur  aucun  droit  sur  la 
chose  louée,  n'antraine  pas  la  garantie  du  baillear  au  proât  du 
locataire;  d'où  il  suit  qu'il  n'en  résulte  ponr  celui-oi  d'action  en 
indemnité  que  contre  I  auteur  du  trouble.  —  Caas.,  16  mai  1866, 
Marescbal,  {S.  66.1.286,  P.  66.759]  —  Mais  en  rèçle  générale, 
on  est  arrivé  de  bonne  heure  k  reconnaîtra  une  aetioa  au  proOt 
du  locataire  troublé  contre  son  bailleur. 

664.  —  Et  comme  la  règle  d'après  laquelle  un  acte  licite  ac- 
compli par  une  personne  déterminée  dans  la  mesure  de  son  droit 
ne  peut  engendrer  contre  elle  le  principe  d'une  action  en  respon- 
sabilité, est  une  règle  générale  qui  s'impose  à  tout  le  monde,  on 
a  proclamé  d'autre  part  qu'il  ne  serait  pas  plus  juste  d'ouvrir  au 
bailleur  des  lieux  loués  un  recours  de  ce  chef  contre  son  voisin 
qu'il  ne  l'est,  nous  l'avons  vu,  d'aeo»der  à  ces  locataires  méoH 
une  action  directe  contre  ce  dernier. 

665.  —  Ce  sont  ces  différents  principes  reconnus  en  général 
et  consacrés  par  la  doctrine  qui.  après  quelques  bésitatioos,  pa- 
raissent l'avoir  emporté  en  jurisprudence. 

666.  —  Nous  allons  en  parcourir  les  applications  principales. 
6fJ7.  —  Nous  avons  dit  sufjrà,  o.  663  qu'il  n'y  a  pour  ainsi  dire 

pas  d'arrêt  qui  exonère  le  bailleur  de  toute  responsabilité  envers 
son  locataire. 

668.  —  Les  arrêts  qui  dénient  aux  locataires  toute  action 
directe  contre  le  voisin,  pour  fait  de  privation  de  jouissance  au 
contraire  ne  se  comptent  pas.  —  Paris,  19  juïll.  1848,  Jean- 
nette, (S.  48.2.463,  P.  48.2.888,  D.  48.3.1681;  ~  17  Jain  1872, 
De  Ségur  de  Lamoignon,  \D.  16.2.5];  ~  3  août  lS73,TeleBn»et 
Bercnger,  [D.  76.2.7]  —  Caen,  2$  fevr.  t88S,  Scelles,  [J.  La  Loi. 
85.49t  (àa.RS  l'espèce  il  s'agissait  de  la  mitoyenneté  résultant  de 
l'iodiviBion  de  plusieurs  étages  dans  une  mémo  maison].  — Trib. 
Marseille,  17  mars  1887,  Mauger,  [Hee.  yud.  i»,  87.248]  (dans 
l'espèce  il  s'agissait  à  vrai  dire  non  pas  de  reconstruction  suif 
de  remplissage  d'écbancrures  existant  dans  un  mur  que  le  voisin 
se  proposait  d'exhausser).  —  Trib.  Lyon,  23  juin  1898,  A...  L..., 
[/^on.  jwi.,  19  juin  18f)8]  JusI.  patx  de  Saint-Troud,  26  aoftt 
1869,  Goffin,  [Ci.  et  Bon].,  69.806]  -  Trib.  Gand,  15  jaio  18S7, 
Van  Meurs,  [Belg.jud..  58.349] 

669.  —  Non  moins  nombreuses  sont  tes  déeisioos  qui  ac- 
cordent au  locataire  une  action  contre  son  bailleur.  —  Paris,  14 
avr.  1862,  Rivière,(P.62.1 148]  ;  —  6  févr.1868,  C""  Immobilière, 
S.  68.2.337,  P.  68.1267,  D.  68.2.67];— 91  moi  186»,  Gourrier 
Bournat,  69.141]  —  Bordeaux,  11  déc.  ^8^3^^^^|^  [Aec. 
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orr.  Bordeaux,  84.181]  —  Paris,  87  juill.  1888,  Giot,  [Gaz.  Pal., 
1er  et  2  janr.  J889]  ~  Aix,  19  déc.  (888,  Laget,  [Hec.  Axx,  89. 
1.33]  —  Trib,  Seine,  12  févr.  1841,  [J.  U  DroU,  41.155];  —  22 
iéc  lS87,Niqoel,  [J.  La  Loi,  9  mars  18881— Gaad,  15  janv.  ^^57, 
précité. 

670.  —  Ce  n'est  que  tout  à  fait  accidenleUemeol  et  dans  des 
arrêts  déjà  anciens  qu'on  subordonne  l'action  du  locataire  à  une 
cerlKica  durée  des  travaux  et  notamment  à  la  circonstance  qu'ils 
ODt  excédé  quarante  jours.  —  Paris,  ie'août  1861,  VtMée,[Gaz. 
des  Trib„  i  arr.  1861]  -  Trib.  Seine,  22  févr.  1861»  Ternisien. 
[Gai.  des  Trib.,  88  man  1861]  —  Trib.  Liège,  8  Mrr.  1887,  ICI. 
tt  Bonj.,  35.667} 

871.—  Mais  quelle  est  la  nature  de  l'action  qu'ilconrieotde 
reconnaître  aux  loeataires  contre  leur  bailleur?  Pour  les  uns  c'est 
une  action  en  indemnité  à  raison  du  dommage  causé.  ~  Trib. 
Oaad,  16  juin  1857,  précité.  -  V.  Aix,  4  mai  1863,  Baude,  [S.  64. 
8.73,  P.  64.531]—  Paris,  5  févr.  1868,  précité.  -  Bordeaux,  il 
dée.  1883,  précité. 

672.  —  Pour  lee  aulrea*  c'est  une  action  en  dimînation  du 
prix  de  bail  proportionnellement  à  la  prifalion  de  iouissaDce.  — 
Aix,  4  mai  1863,  précité.  —  Paris,  30  déc.  1864,  Dulwis,  [S.  65.2. 
133.  P.  65.598];  —  15  févr.  1873,  Oourgaod,  [D.  76.2.3];  —  29 
juin.  1873,  Laporte,  fp.  76.8.81;  —  15  déc.  1875,  Derigou  et 
Min»,  [S.  76.2.109,  P.  76.2.462,  D.  76.2.1]  -  Caen,  25  févr. 
1885,  précité.  —  Aix,  19  déc.  1888,  précité.  —  Trib.  Lyon,  13 
mars  1885,  D'i*  Gaudian,  [Mon.  jud..  8  juin  1885]  —  Trib.  Mar- 
ieille,  89  mai  1886,  A...  M...,[Aee.  de  jur.  Aix,  85.72]—  Trib. 
Bruxelles,  83  févr.  1886.  Cortella.  [Pa$ier.,  86.3.146]  —  Trib. 
Marseille,  17  mars  1887,  Mangin,[Ree.  de  jur.  Aix,  87.248];  — 
i4jQiQ  1887,  Farinieri,  [Rec.  de  jur.  Aix,  87.807]  —Trib.  Seine, 
8  mars  1889,  Duché,  [Gaz.  des  Trib.,  ler.2  arr.  1889] 

673.  —  ...  Aucune  action  en  dommages-intérêts  ne  pouvant 
dans  cette  dernière  doctrine  être  accordée  au  locataire  pour  pré- 
judice subi.  —  Rennes,  12  août  1864,  Joyau,  [S.  66.2.15,  P. 66. 
89]  —  Paris,  15  févr.  1873,  précité;  —  24nov.  1874,  précité.  — 
Trib.  Seine,  10  févr.  1863,  en  note  sous  Aix,  4  mai  1863,  précité. 

—  Trib.  Lyon,  13  mars  1885,  précité.  —  Trib.  Marseille,  29  mai 
1885,  précité  ;  —  23  juin  1887,  Savornin,  |  Rec.  de  jur.  Aix,  88.2. 
93] -Trib.  Lille,  21  févr.  l'898,  D"-  Uray,[J.  Le  Droit,  18  mars 
1898}  —  Tribi  Liège,  14  févr.  1880,  précité.  —  Trib.  Bruxelles, 
83  févr.  1886,  précité. 

674.  —  Pour  d'ttutres  eooore  c'est  Tane  ou  l'autre  de  ces 
actions  à  leur  choix.  —  Trib^  Seine,  88  dée.  1887,  précité.  — 
Trib.  Lyon ,  23  juin  1898,  précité. 

675.  —  On  parait  d'aeeord,  en  général,  pour  décider  qu'en 
tout  cas  la  démolition  du  mur  ne  constitue  pas  un  de  ces  cas  de 
destraetîoa  de  l'immeuble  loué  qui,  prévu  par  l'art.  1733,  C. 
civ.,  sera  de  nature  à  entraîner  la  rénliation  du  bail  de  plein 
droit.  —  Trib.  Lyon,  29  juill.  1896,  Cheney,  [Mm.jud.j  13  nov. 
18961 

676.  —  Quelques  décisions  cependant  paraissent  consacrer 
l'opinion  contraire  dans  le  cas  où  tes  travaux  entrepris  sont  très-  ' 
importants  et  doivent  durer  un  certain  temps.  —  Rennes,  12  août 
1864,  [»^eité  (qui  envisage  un  cas  d'exiiaussement  il  est  vrai  et  I 
non  de  recoDStruction).  —  Trib.  Liège,  14  févr.  1880,  précité. — 
Trib.  Bruxelles,  23  févr.  1886,  précité.  —  Trib.  Liège  .  2  févr. 
1887,  A...  N...,  [ci.  et  Bonj.,  t.  3:1.667]  —  Trib.  Seine,  29  jaov, 
1863,  [cité  par  Pabon,  toc  cit.],  qui  prévoit  le  cas  où  les  travaux 
eotrepris  bouefaent  des  fenêtres  de  l'immeublt)  loué. 

677.  —  Si  de  droit  commun  on  refuse  aux  locataires  une  ac- 
tion directe  contre  le  propriétaire  voisin  on  la  leur  accorde  cepen- 
dant lorsqu'il  y  a  abus  de  la  tolérance  imposée  aux  riverains 
par  la  nalnre  des  ehoses,  u  faute  personnelle  de  la  part  de  ce  der- 
nier; et  par  abus  ou  faute  personnelle,  on  entend,  notamment, 
une  négligence  véritable  dans  tes  précantions  d'usage  à  pren- 
dre ».  — Xlass.,  31  jaio  1876,  Blanc,  [S.  76.1.293,  P.  76.728]  — 
Paris,  4  févr.  1869,  précite.  —  Dans  celte  espèce,  le  voisin  par 
sa  bute  avait  nécessité  la  démolition  d'une  jamliQ  boutisse  et 
d'une  jambe  étrière.  —  Dijon,  17  nov.  1871,  Auvigne,  [Aec. 
orr.  Dijon,  1871,  5"ann.,  p.  180)— Verviers,  11  août  1880,  Cous. 
Dubois,  [Ptuior.  88.3  2491  —  Trib.  Lyon,  83  juin  1898,  précité. 

—  Laurent,  t.  7,  n.  543  ;  Masselin,  Tr.  prat.,  n.  14,  M  et  58  ;  Ga- 
rini  de  Campile,  Tr.  des  sen.,  t.  2,  o.  860. 

678.  —  ...  Une  prt^ngation  inutile  dans  la  durée  des  tra- 
vaux —  Paris,  14  févr.  1873,  C»»  P.-L.-M.,|D.  76.2.8];  — 3 août 
1873,  précité.  —Trib. Seine,  4  juin  1861,  Bruneau, [Mon.  Trib., 
iHi,fMitovauteté,n.  111]  — Trib. Lyon,  83  juin  1898,  précité. 


670.— Par  identité  de  motifs  on  refuse  tout  recours  du  bail- 
leur, qui  a  indemnisé  son  locataire,  contre  son  voisin  pour  le  seul 
fait  de  cette  privation  de  jouissance,  lorsqu'il  s'est  conformé 
aux  règles  de  l'art  et  aux  principes  de  bon  voisinage.  —  Caen, 
18  mai  1858,  Courtel,  [Aec.  Caen  et  Rouen,  58.328]  —  Paris,  30 
déc.  1864,  Dubois.  [S.  65.8.133,  P.  65.598];  —  5  févr.  1868, 
C>*  immobilière,  [S.  68,2.337,  P.  68.1237,  D.  68.2.67];  —  8  mai 
1868,  Lhose,  [S.  68.2.'i38,  P.  68.1239]^;  — 84  déc.  1869.  Biondel, 
[Bournat,  69.866];  —  31  mars  1869,  Courrier,  [Bournat,  31  mai 
1869};  —  7  févr.  1872,  Micbon  ,  [D.  78.2.84,  et  la  note];  —  24 
mars  1879,  La  Aationa/e,  [S.  79.2.137,P.  79.591]—  Caen,  25 
févr.  1885,  Scelles,  [J.  U  Loi,  85.491]— Bruxe}le»,18juill.  1887, 
Tassoa  Snel,  [Pasicr.,  88.2.330]— Aix,  19  déc.  1888,  Laget,  [Rec. 
arr.Aix,  89.1.33]— Trib.  Seine,  12  févr.  1841,  B...,[J.  Le  i>rot^ 
41.1551  — Trib. Lyon,  13  mars  1885,  D"»  Gaudian,  [afon.  jud.,» 
juin  1885]  —  Trib.  Marseille,  23  juin  1887,  Savornin,  [Rec.  arr. 
Aix,  88.2.93};  —  18  janv.  1888,  précité.  —  Trib.  Lyon,  19  mai 
1899,  Delarocbe,  [Gaz,  des  Trib.,  18  oot.  1899]  —  Just.  de  paix 
Liège ,  29  déc.  1885,  Everaerts,  [Pofier.,  86.3.93]  —  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  p.  608,  §  822,  texte  et  note  48;  Demolombe,  t  11, 
D.  387  et  393;  Laurent,  t.  7,  n.  561 . 

680a  —Il  importe  peu  que  cette  privation  de  jouissance  pro- 
cède de  lasuppression  d'une  partie  de  l'immeuble  loué,commeau 
cas  oii  des  retraites  qui  existaient  dans  te  mur  ont  été  booohées 
lors  de  ta  reconstruction.  —  Paris,  3  févr.  1848,  Damoiseau, 
[P.  48.1.460]—  V.  cep.  Caen,  28 juin  1844,  [Rec.  arr.  Catfn,  45. 
469]  —  Conf.  Duranton,  t.  5,  n.  331  ;  Touiller,  t.  3,  n.  204  ;  Par- 
dessus, Des  servitudes^  n.  174. 

081.  —  Il  importe  peu  également  que  les  travaux  conduits 
normalement  et  régulièrement  aient  duré  plus  de  quarante  jours. 
—  V.  cep.  Touiller,  t.  3,  n.  811  ;  Pardessus,  Sert).,  t.  1.  n.  174. 

682.  —  On  ne  lai  accorde  ce  dr<ût  qu'autant  que  le  voisin  a 
commis  quelque  faute  dans  l'exécution  et  la  conduite  des  tra- 
vaux.  —  Pans,  17  juin  1873,  précité.  —  Bordeaux,  11  déc  1883, 
précité.  —  Trib.  Marseille,  83  juin  1887,  précité  ;  —  17  mai 
1887,  Mangin,  [Aec.  arr.  Aix,  87.248}  —  Trib.  Lille,  21  févr. 
1898.préoité.  —  Trib.  Lyon,  19  mai  1899,  précité. 

688.  —  ...  Comme  au  cas  où  la  lenteur  apportée  h,  l'exécu- 
tion des  travaux  a  rendu  plus  onéreuse  qu'il  n'était  juste,  pour 
ce  propriétùre,  la  servitude  de  mitoyenneté.  —  Parts,  5  févr, 
1868,  précité;  —  31  dée.  1868,  B...  A...,[Boamat,  63. 370];  — 
24  nov.  1874,  préoité. 

684.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  constructeur  doit  réparation 
parce  qu'il  a  commis  une  faute  en  eonstnùsant,  notamment 
parce  qu'il  n'a  pas  pris  les  précautions  nécessaires^  sa  responsa- 
bilité est  engagée.  II  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  motifs  qui 
l'ont  fait  agir  et  aux  qualités  admiBistratlves  qu'il  peut  avoir. 
Jugé  qu'il  en  est  ainsi,  alors  iséme  que  ce  copropriétaire  est 
une  commune,  que  le  mur  qu'elle  a  ébranlé  formait  avancement 
sur  la  voie  publique,  et  que  c'est  à  titre  de  mesure  de  sécurité 
pobKqoe  que,  depais,  elle  Ta  fait  délrnire.  —  Cbambéry,  l"mars 
1875,  sous  Cass.,  31  janv.  1876,  Blanc,  [S.  76.1.293,  P.  76.728] 

7°  Uégleê  qui  doivent  jftiiider  à  la  reeenitruction. 

*  685.  —  Nous  avons  vu  supeà  (n.  58  et  s.)  que  lorsqu'il 
s'agit  de  construire  un  mur  mitoyen  pour  la  première  fois,  le 
mur  doit  être  placé  sur  l'axe  des  deux  tiérilages,  de  telle  façon 
que  sa  base  repose  moitié  sur  le  fonds  de  l'un  des  deux  voisins, 
moitié  sur  le  fonds  de  l'autre.  Si  au  lieu  d'une  construction  pri- 
mitive il  s'agit  d'ans  reeonstmotion,  il  semble  que  la  même  rè- 
gle doit  être  observée.  —  EÎordeaux,  3  déc.  1873,  Delage,[Aee. 
nrr,  Bordeaux,  74.401] 

686.  —  Ce  principe  a  été  admis  par  la  cour  de  Bordeaux 
qui  a  décidé  qu'en  cas  de  reconstruction  du  mur  mitoyen  le  nou- 
veau mur  refait  avec  l'épaisseur  réglessentaire  doit  être  rétabli 
de  façon  que  son  axe  se  trouve  exactement  sur  la  ligne  sépara- 
live.  Si  donc  il  n'a  été  reconstruit  qu'avec  une  épaisseur  moin- 
dre, le  eopropriétaire  voisin  est  en  droit  de  le  refuser,  dùt-on 
augmenter  l'épaisseur,  du  côté  du  copropriétaire  constructeur, 
au  moyen  d'un  doublage  relié  au  corps  du  nouveau  mur 
par  des  boutisses  placées  en  travers.  En  pareil  cas,  la  recons- 
truction du  mur  mal  établi  doit  être  ordonnée  aux  frais  du  co- 
propriétaire constructeur;  ce  dernier  doit  même  être  condamné 
ides  dommages-intérêts  envers  le  voisin  s'il  y  a  eu  de  sa  part 
une  résistance  iajuste  ou  des  faux-fuyants  judiei»»;.  —  Bor- 
deaux,  3  déc.  1873.  précité.  ^.^^.^^^  dOOg 
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687.  —  Cependant  oa  reocoatre  des  décisions  direrfi^eotes. 
C'est  ainsi  qu'il  a  éié  juçë  que  lorsque  &  une  clôture  en  bois  déjà, 
existante  entre  deux  maisons  voisines  et  détruite  par  vétusté , 
il  y  a  nécessité  de  substituer  une  clôture  en  maçonnerie,  cette 
nouvelle  clôture  doit  être  élevée  sur  l'emplacement  de  Tan- 
cienne,  bien  que  le  dessous  de  cet  emplacement  dans  lequel  les 
fondations  du  mur  doivent  être  assises,  dans  Teapèce  une  cave, 
soit  la  propriété  exclusive  de  l'un  des  deux  propriétaires  voisins. 
11  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui  ou  s  agissant  d'élever 
une  clôture  entre  héritages  non  clos  jusqu'alors,  chacun  des  pro- 
priétaires est  tenu  de  fournir  la  moitié  du  sol  nécessaire.  —  Casa., 
5  déc.  1832,  Schneider  et  Lallemand,  [S.  33.1.18.  P.  chr.]  — 
L'art.  655  est  ici  sans  application. 

688.  —  La  cour  de  Gaen  a  décidé  également  qu'en  principe, 
on  mur  mitoyen  dont  la  reconstruction  est  devenue  nécessaire 
doit,  faute  par  les  copropriétaires  du  mur  de  s'entendre  sur  les 
oondiUons  de  cette  reconstruction,  être  rétabli  avec  les  mêmes 
dimensions  et  avec  des  matériaux  semblables  à  ceux  de  l'ancien 
mur  :  les  juges  ne  peuvent  décider,  en  pareil  cas,  que  le  mur 
sera  reconstruit  suivant  les  règles  de  l'art,  sous  la  direction  d'un 
architecte  commis,  et  avec  des  matériaux  dont  la  nature  sera 
déterminée  par  cet  architecte.  —  Caen,  28  févr.  18S7,  Leboisne, 
[S.  57.2.K76,  P.  58.88] 

^9.  — Ce  principe  cependant  n'est  pas  non  plus  reconnu  par 
tout  le  monde,  et  Pardessus,  notamment,  enseigne  qu'en  cas  de 
reconstruction  du  mur,  un  des  voisins  ne  peut  pas  exiger  que  le 
mur  soit  reconstruit  en  matériaux  de  même  nature  que  ceux  qui 
le  composaient,  si  ces  matériaux  oflrent  des  inconvénients  ou  ne 
sont  plus  en  usage,  de  même  qu'il  ne  peut  s'opposer  h  ce  qu^on 
donne  au  mur  une  plus  grande  épaisseur  ai  cela  est  nécessaire; 
que  les  tribunaux,  en  cas  de  désaccord,  devront  en  pareille 
hypothèse  décider  de  ce  qu'il  est  raisonnable  de  faire.  —  Par- 
dessus, n.  187. 

690.  —  On  doit  admettre  toutefois  que  les  parties  devront, 
autant  que  possible,  se  rapprocher  de  l'état  de  choses  ancien. 

69t.  —  Le  paiement  des  dépenses  de  reconstruction  du  mur 
mitoyen  a  donné  lieu  a  certaines  difficultés,  soit  dans  les  rap- 
ports des  propriëtures  entre  eux,  soit  dans  les  rapports  des  pro- 

Ëriëtaires  avec  les  constructeurs,  architectes,  entrepreneurs,  etc. 
lans  les  rapports  des  propriëtures  entre  eux  on  s  est  demandé 
si  celui  des  aeux  qui  fait  1  avance  des  frais  a  une  action  en  ga- 
rantie pour  le  recouvrement  de  ses  débours  et  quelle  est  la  na- 
ture de  cette  action, 

692.  —  Les  uns  assimilant  sans  doute  cette  action  à.  celle 

aue  fait  naitre  ta  vente,  soutiennent  que  le  propriétaire  qui, 
'accord  avec  son  voisin,  a  fait  l'avance  des  frais  de  reconstruc- 
tion ou  réparation  du  mur  mitoyen,  a,  pour  se  faire  rembourser 
de  son  avance,  une  action  réelle  qu'il  peut  valablement  exercer 
contre  le  tiers  détenteur,  bien  qu'étranger  à  la  convention. 

693.  —  Les  autres  décident  au  contraire  que  la  créance 
du  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen,  qui  a  fait  l'avance  des  frais 
de  sa  reconstruction,  n'est  point  garantie  par  un  privilège,  comme 
celle  résultant  de  la  vente  d'un  droit  de  mitoyenneté.  —  Lyon, 
4  févr.  1890,  Brun,  \Gai.  des  Trib.,  26  avr.  1890] 

694.  —  Cette  dernière  opinion  nous  paraît  seule  admissible. 
Nous  ne  voyons  pas  à  quel  titre  une  convention  de  faire  peuf 
engendrer  un  droit  réel  quelconque.  Il  n'en  pourrait  être  autrement 
que  si,  à  défaut  d'accord,  un  jugement  était  intervenu  qui  eût 
condamné  l'un  des  raisins  &  payer  à  l'autre  sa  part  contribulive. 
En  pareil  cas,  celui-ci  aurait  contre  le  premier  le  bénéfice  de 
t'hypothèque  judiciaire.  Mais  encore  faudraît-il  pour  qu'il  en  fût 
ainsi  que  ce  jugement  fût  un  jugement  de  condamnation.  Une 
décision  qui  ne  serait  intervenue  que  pour  ordonner  qu'il  serait 
passé  outre  aux  travaux  ou  nommer  un  expert  n'entraînerait 
pas  un  pareil  résultat. 

695.  —  Nous  avons  vu  en  traitant  de  l'acquisition  forcée  de 
la  mitoyenneté  que  le  cédant  n'était  tenu  à  aucune  garantie 
envers  le  cessionnaire  à  raison  de  la  chose  vendue.  Il  en  est  ainsi 
tant  de  la  garantie  en  matière  d'éviction  que  de  la  garantie  des 
vices  cachés.  La  circonstance  que  le  mur  était  défectueux  n'en- 
traîne donc  de  ce  chef  aucune  garantie  de  l'acheteur  contre  le 
vendeur. 

696.  —  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'acheteur  d'un  fonds 
sur  lequel  se  trouve  situé  le  mur  mitoyen  par  rapport  à  son  ven- 
deur. Le  vendeur  lui  doit  certainement  (garantie  à  ce  double  titre, 
et  il  semble  bien  qu'on  puisse  considérer  comme  vice  caché 
l'état  défectueux  du  mur  conduisant  à  la  nécessité  de  le  recons* 


truire.  On  conçoit  quit  pourra  y  avoir  toutefois  à  cet  égard  des 

distinctions  à  faire. 

697.  —  Lorsque  le  mur  mitoyen  se  trouve  reconstruit  daoi 
les  conditions  que  nous  venons  d'indiquer,  soit  que  la  recons- 
truction ait  été  rendue  nécessaire  par  la  force  majeure,  soit 
qu'ellel'ait  été  par  convenance  personnelle,  le  mur  n'en  demeare 
pas  moins  mitoyen. 

098.  —  Certaines  décisions  paraissent,  il  est  vrai,  avoir 
voulu  faire  une  distinction  à  cet  égard;  ainsi  il  a  été  jugé  no- 
tamment que  loraqn'un  mur  séparatif  de  deux  propriétés  a  été 
reconstruit  dans  1  intérêt  exclusif  d^un  des  propnétaires  voisiDS, 
l'autre  n'est  tenu  de  prendre  &  sa  charge  une  portion  des  frus 
qu'au  moment  où  il  se  sert  dudit  mur  pour  y  appuyer  des  cons- 
tructions nouvelles.  —  Paris,  13  juin  1872,  Watin,  [D.  76. 
3.81 


K  —  Cette  décision,  qui  pandt  assimiler  l'hypothèse  qui 
nous  occupe  à  celle  où  il  s'agit  pour  un  voisin  d'acquérir,  pour  la 

Eremière  fois,  la  mitoyenneté  du  mur,  ne  nous  parait  paa  juste, 
e  mur  était  mitoyen  avant  sa  démolition  :  il  le  demeure  après; 
il  n'y  a  donc  aucune  raison,  soit  pour  enlever  au  voisin  qui  n'a 

Sas  encore  payé  sa  contribution,  le  droit  d'en  jouir  en  vertu 
'une  sorte  de  droit  de  rétention  que  rien  n'autorise;  soit  pour 
l'exonérer,  s'il  est  débiteur  d'une  partie  du  prix  de  réfection,  de 
sa  contribution  tant  qu'il  n'en  fait  pas  usa^,  puisqu'il  pourrait 
n'en  faire  jamais  usage  et  se  soustraire  ainsi  d'une  façon  défini- 
tive à  toute  contribution. 

700.  —  Le  mur  continuant  à  jouir  du  caractère  de  mitoyen- 
neté après  sa  reconstruction  H  en  résulte  que  lorsqu'on  reconstruit 
un  mur  mitoyen  ou  une  maison,  les  servitudes  actives  et  passives 
se  continuent  à  l'égard  du  nouveau  murou  de  la  nouvelle  maisou, 
sans  toutefois  qu'elles  puissent  être  aggravées,  et  pourvu  que  la 
reconstruction  se  fasse  avant  que  la  prescription  soit  acqaise 
(C.  civ.,  art.  665). 

SlCTlOH  IL 

Ellats  flpéeUux  à  la  cauloD  loreée  de  la  nilCayaBnel& 

Priiieipet. 


701.  —  Tant  que  l'un  des  deux  voisins  est  propriëture  ex- 
clusif du  mur  il  peut  faire  de  celui-ei  l'usao-e  qui  lui  eonvient.  Il 


peut 


usage  qui 


servitudes  de  toutes  natures.  Que  deviendront  ces  ouvrages  & 


partir  du  moment  où  le  mur  sera  rendu  mitoyen  par  l'effet  de  la 
cession  forcée,  alors  que  lea  propriétaires  n'auront  fait  à  cet  égard 
aucune  réserve  ni  stipulation? 

702.  —  Quatre  opinions  à  cet  égard  se  sont  fait  jour. 

703.  —  La  première  tout  à  fait  radicale  fait  produire  à  la 
cession  un  offet  rétroactif  et  veut  que  le  mur  après  que  la  mi- 
toyenneté a  été  conférée  se  trouve  au  même  et  semblable  état 
que  s'il  venait  d'être  construit.  C'est  le  système  le  moins  suivi 
en  réalité  dans  la  pratique.  On  le  trouve  exprimé  dans  quelques 
décisions  d'espèces.  Mais  il  compte  peu  de  partisans.  —  Cass., 
I^iuili.  1861,  Fornari,  (S.  62.1.81, P.  62,1197,  D.  62.1.138];- 
7  mai  1873,  Ruybaud,  [S.  73.1.327,  P.  73.800,  D.  74.1.88]  — 
Paria,  9  janv.  1863,  Béhière,  [J.  Le  Droit,  63.64] 

704.  —  Une  seconde  opinion  non  moins  radicale  en  sens  in- 
verse veut  que  te  voisin  ne  puisse  prendre  lemur  que  dans  l'état 
où  il  se  trouve  sans  pouvoir  critiquer  les  conditionB  de  son  éta- 
blissement, et  sans  aucun  effet  rétroactif.  —  Caen,  S0  dëe.  1858, 
Pichard.  [S.  89.2.619,  P.  60.747]  -  Trib.  Oand,  3  janv.  1883. 
A...  ()...,  [PoBicr,,  84.3.321]  —  V.  Cass., 7  janv.  1845,Groud,  [S. 
45.1.269,  P.  46.1.354,  D.  45.1.81] 

705.  — Les  auteurs  et  les  arrêts  qui  enseignent  cette  opinion 
vont  même  jusqu'à  se  demander  si  l'acquéreur  de  la  mitoyenneté 
peut  réclamer  des  dommages-intérêts  au  conslmcteur  primitif 
à  raison  des  travaux  que  de  droit  commun  un  voisin  ne  serait 
pas  tenu  de  supporter  de  la  part  de  son  voisin. 

706.  -  Et  on  voit  cette  préoccupation  se  dessiner  dans  un  arrêt 
qui,  tout  en  rejetant  les  conséquences  de  ce  système,  décide  que 
le  propriétaire  voisin  qui  acquiert  la  mitoyenneté  d'un  mur  ne 
peut  ooliger  celui  dont  il  acquiert  cette  mitoyenneté  à  la  sup- 
pression des  travaux  et  ouvrages  qui  ont  été  appuyés  sur  ce  mur 
antérieurement  à  son  acquisition,  alors  du  moins  qu'ils  n'en 
compromettent  pas  la  soli^té  ^mai^  qu^^^^^i^^  sans 
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constituer  précisément  une  atteinte  aux  droitsdu  voisin,  sont  ce- 
pendant de  nature,  par  leur  incommodité,  à  porter  préjudice  h. 
sa  propriété,  et  à  en  diminuer  la  valeur  (par  exemple,  s  il  s'agit 
d'une  machine  à  vapeur  dont  l'arbre  implanté  dans  le  mur  mi- 
toyen lui  imprima  uo  mouvement  habituel  de  trépidation),  les 
juçes  peuvent  accorder  des  dommages-intérêts  au  propriétaire 
voisin  ea  réparatioD  de  ce  préjudice.— Cas8.,7janv.  1845, précité. 

707.  —  line  troisième  doctrine  plus  absolue  peut-6tre  encore 
fait  des  droits  acquis  par  le  propriétaire  antérieur,  un  obstacle  à 
l'acquisition  mdme  de  la  mitoyenneté  i>ar  le  voisin  :  elle  s'appuie 
I^quement  sur  cette  idée  qu'il  est  impossible  de  comprendre 
une  mitoyenneté  qui  ne  confère  pas  les  avantages  de  la  pEopriété 
et  que  faute  de  pouvoir  concevoir  une  mitoyenneté  semolable,  il 
est  plus  exact  de  dire  qu'en  par«l  cas  il  ne  doit  pas  y  avoir  de 
propriété  du  tout.  C'est  le  système  que  nous  avons  analysé, 
juprà,  n.  120  et  s.  Nous  avons  vu  quil  paraît  pour  ainsi  dire 
abandonné  aujourd'hui.  —Genève,  20  déc.  1819,Bernoud,[£ir(., 
86.63] 

7(m. — Aux  termes  d'une  quatrième  opinion  l'acquéreur,  sans 
doute,  est  tenu  de  respecter  les  droits  acquis  par  le  voisin  et  no- 
tamment de  subir  toutes  les  servitudes  qui  peuvent  avoir  leur 
répercussion,  en  dehors  du  mur,  sur  son  fonds  lui-même.  Mais  il  a 
le  droit  de  faire  disparaître  tous  les  ouvrages  qui,  ne  reposant  que 
sur  l'état  ancien,  et  ne  constituant  pas  une  servitude  ou  quelque 
chose  d'analogue  sont  incompatibles  avec  le  droit  nouveau.  — 
Cass.,  1<"  juill.  186i,  précité;  —  15  juill.  1875,  Duc  de  Narbonne, 
[S.  73.1.407,  P.  75.1033,  D.  76.1.440];  -  13  janv.  1879,  Gistac, 
[S.  79.1.264,  P.  79.648,  D.  79.1.118]  —  Bourges,  19  févr.  1872, 
Couraud,  [S.  72.2.222,  P.  72.917,  D.  72.3.123]  —  Rouen,  9  déc. 
1878,  Brandebourger,  [S.  79.2.147,  P.  79.693]  —  Aubry  et  Rau, 
U  2.  §  222,  texte  et  note  65,  p.  615. 

7W.  —  Si,  par  exemple,  te  propriétaire  joignant  un  mur  a 
k  faculté  de  le  rendre  mitoyen  en  remboursant  au  maître  de  ce 
mur  la  moitié  de  la  valeur  du  sol,  il  ne  peut  cependant,  par 
l'exercice  de  cette  faculté,  acquérir  la  mitoyenneté  que  du  mur 
tel  qu'il  est,  avec  ses  servitudes  actives  et  passives.  —  Cass-, 
25janv.  1869,  Gros  Monlagnac,  [S.  69.1.156,  P.  69.387,  D.  70.1. 
78|;  —  15  iuill.  1875,  précité;  —  13  janv.  1879,  précité.  — 
Grenoble,  16  déc.  1871,  Bélicard,  [S.  72.2.20.  P.  72.197,  D.  73. 
2.165]  —  Rouen,  9  déc.  1878,  précité.  —  Bordeaux,  31  mai  1882, 
Caypol.  [J.  La  I^i,  82.943]  —  Trib.  Castelnaudary,  10  juin  1873, 
Reverdy,  [S.  73.2.184,  P.  73.733,  D.  74.5,432]  —  Just.  de  paix 
Dttlhem,  1er  févr.  1881,  Dobbelstin,  [Pasicr.,  82.3.317]  —  Sic, 
Demolombe,  n.  374;  Laurent,  Principes  de  dr.civ.A.'J,  n.  519ets. 

710.  —  Mais  il  peut  contraindre  son  vendeur  à  supprimer  les 
ouvrages  qu'il  avait  antérieurement  établis  dans  ce  mur  pendant 
qu'il  en  était  le  propriétaire  exclusif,  et  qui  sont  incompatibles 
avec  la  mitoyenneté.  —  Cass.,  1"  juill.  1861,  précité.  —  V.  sur 
ce  point,  et 'particulièrement  à  l'égard  des  jours  de  souffrance 
existant  dans  le  mur  dont  la  mitoyenneté  est  acquise  :  Delvin- 
court,  t.  1,  p.  160,  note  8;  Solon,  Servit.,  n.  142;  Pardessus, 
td.,  n.  211  ;  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  661,  n.  1,  et  sur  les  art.  675 
et  s.,  n.  I  ;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  notar.,  v*  Mitoyen- 
mU,  n.  60 ;  Frémy-Ligneville,  législ.  des  6dft'm.,  t.  2,  n.  668; 
Davergier,  sur  TouUier,  t.  3,  n.  527.  note  a/  Demante,  t.  2, 
n.515  bù-lV;  Demolombe,  t.  1,  n.  370;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacbariee,  U  2.  §  322,  p.  174,  note  27;  Sauger,  Louage  et  servit., 
n.  353;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  t.  5,  n.  958,  p.  681. 
—  V.  toutefois,  Merlin,  Rép.,  vo  Vue,  §  3,  o.  2,  8  et  9;  Toui- 
ller, t.  3,  n.  527.  —  V.  suprà,  n.  124. 

711.  — C'est  d'ailleurs  au  voisin  qui  entend  se  prévaloir  d'une 
servitude  préexistante  à  en  établir  la  réalité. 

712.  —  Mais  pour  faire  cette  prouve,  le  voisin  n'est  pas  ré- 
duit à  invoquer  les  moyens  en  usage  à  Tépoc^ue  où  il  introduit 
sa  demande.  Il  peut  se  référer  au  droit  en  vigueur  à  l'époque 
où  la  servitude  dont  il  s'agit  a  pris  naissance.  D'assez  nombreuses 
applications  ont  été  faites  de  cette  règle. 

713.  —  Ainsi  décidé  notamment  que  ta  disposition  de  l'art. 
215,  Cout.  Paris,  qui  veut  pour  rétablissement  d'une  servitude 
par  destination  du  père  de  famille  que  la  nature  et  la  spécialité 
de  la  servitude  sur  l'héritage  qu'on  aliène  soient  expressément 
déclarées,  ne  s'applique  quau  cas  où  l'aliénation  a  pour  objet 
une  partie  seulement  de  la  maison  du  père  de  famille  et  non  1  a- 
Uénation  de  deux  maisons  contiguës  dont  il  est  propriéture  ;  que 
■ous  l'empire  de  la  coutume  de  Paris,  la  destination  du  père  de 
lamille  était  suffisamment  établie  par  des  actes  constatant  l'exis- 
tence de  la  servitude  à  une  époque  où  les  deux  propriétés  depuis 
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divisées  appartenaient  au  même  propriétaire.  —  Cass.,  5  mars 
1829,  Plossard,  [P.  chr.] 

714.  —  ...  Queles  art.  450,  Cout.  Anjou,  et  462,  Cout.  Maine, 
qui  ne  veulent  pas  que  les  servitudes  de  vues,  de  gouttières,  ca- 
naux et  autres  v  désignés  puissent  s'acquérir  sans  preuves,  par 
le  seul  effet  de  fa  prescription,  ne  devaient  pas  être  entendus  en 
ce  sens  qu'elles  exigeaient  des  titres  civils,  mais  qu'elles  compre- 
naient la  destioalion  du  père  de  famille,  l'état  des  lieux,  la  na- 
ture et  l'ancienneté  des  constructions,  en  un  mot  toutes  les  cir- 
constances de  nature  &  témoigner  que  l'établissement  de  la  ser- 
vitude résultait  du  consentement  et  de  la  vdonté  des  parties; 
spécialement,  que  les  juges  dmvent  maintenir  comme  ayant  été 
établies  par  les  conventions  des  parties  ou  la  destination  du  père 
de  famille,  des  fenêtres  qui  ont  été  percées  dans  un  mur  mitoyen 
au  moment  de  sa  construction  pour  éclairer  l'escalier  de  l'une 
des  maisons  contiguOs.  —  Angers,  30  juill.  1829,  Granger,  [P. 
chr.l 

715.  —  ...  Que,  avant  la  promulgation  du  Code  civil,  l'ancien 
Roussillon  avait  continué  même  depuis  sa  réunion  à  la  France 
d'être  régi  par  les  constitutions  de  la  Catalogne  auxquelles  il  était, 
pour  ce  qu'elles  n'avaient  pas  réglé,  suppléé  par  le  droit  romain  ; 
que  les  constitutions  de  la  Catalogne  qui  régissaient  le  Roussil- 
lon n'admettaient  aucune  servitude  de  vue  sur  le  terrain  voisin 
qu'autant  qu'elle  résultait  d'une  stipulation  écrite,  et  que  les  ser- 
vitudes résultant  de  la  destination  du  père  de  famille  étaient 
soumises  aux  mêmes  règles.  —  Cass.,  6  nov.  1828,  Lafond  et 
Salamô,  [P.  chr.] 

71B.  —  Mais  i!  n'en  est  ainsi  qu'autant  que  l'objet  de  la  ser- 
vitude n'a  pas  subi  de  transformation  depuis  son  établissement. 
Dans  l'hypothèse  contraire,  c'est  aux  règles  du  droit  civil  qu'il 
faut  revenir. 

717.  —  Au  cas  où  le  voisin,  acquéreur  de  la  mitoyenneté, 
demande  la  suppression  d'un  jour  ouvert  dans  le  mur  antérieu- 
rement au  Code  dvil,  en  se  fondant  sur  ce  que  ce  jour  avait  été 
établi  dans  les  conditions  de  tolérance  exigées  par  la  législation 
alors  en  vigueur  et  n'avait  pu  dès  lors  servir  de  base  k  une  pos- 
session utile,  les  juges  doivent  rechercher  le  véritable  oaractère 
du  jour  litigieux  à  l'origine  de  son  ouverture,  et  s'il  n*a  été 
l'objet  d'aucune  modification  ultérieure,  ils  ne  peuvent  unique- 
ment se  fonder,  pour  repousser  la  demande  de  suppression,  sur 
ce  que,  aux  termes  de  1  arl.  676,  et  à  partir  de  la  promulgation 
de  cette  disposition,  on  ne  pouvait  reconnaître  &  I  ouverture  en 
question  le  caractère  d'un  jour  de  souffrance.  —  Cass.,  7  mai 
1873,  Reybaud,  [S.  73.1.327,  P.  73.800,  0.74.1.88] 

718.  -  Dans  un  cinquième  système,  enfin,  en  dehors  même 
des  droits  acquis  et  notamment  des  servitudes  dont  le  maintien 
s'impose  pour  lui,  le  cesaionnaire  doit  respecter  encore  tous  les 
ouvrages  établis  par  l'ancien  propriétaire,  qui,  incompatibles  ou 
non  en  droit  pur  avec  la  situation  nouvelle,  ne  seraient  de  nature 
à  lui  causer  en  fait  aucun  préjudice. 

719.  —  C'est  cette  dernière  opinion  qui  paraît  l'emporter  au- 
jourd'hui en  doctrine  et  en  jurisprudence. 

720.  —  Elle  implique  que  le  cédant  en  opérant  le  transfert  de 
la  mitoyenneté  peut  fure  des  réserves  à  Voooasion  des  droits 
qu'il  peut  avoir  sur  le  mur. 

721 .  —  Ainsi  jugé,  notamment,  que  le  maître  du  mur  est  fondé 
à  exiger  que  l'acte  de  cession  mentionne  ses  réserves  au  sujet 
d'une  servitude  d'égout  qu'il  prétend  exister  au  profit  du  mur 
sur  le  fonds  du  voisin  ;  et  que  c'est  à  bon  droit  que  les  juges  pro- 
noncent la  nullité  des  offres  réelles  faites  par  le  voisin  qui  refuse 
de  laisser  insérer  dans  l'acte  de  pareilles  réserves.  —  Cass., 
15  juill.  1875,  Duc  de  Narbonne,  [S.  75.1.407,  P.  75.1033,  D.  76. 
1.440] 

722.  —  Ce  qu'il  faut  entendre  en  ce  sens  que  le  cédant  doit 
toujours  être  tenu  à  révéler  à  l'acquéreur  au  moment  de  la  ces- 
sion tes  droits  dont  il  se  prétend  titulaire  et  qui  pourraient  dimi- 
nuer entre  ses  mains  les  prérogatives  de  la  mitoyenneté. 

723.  —  On  peut  consulter  encore  sur  la  question.  —  Angers, 
20  août  1818,  Guilin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  6  mars  1847, 
Leconde,  [S.  47.2.523.  P.  48.1.69]  —  Rennes,  1er  mai  1874, 
Meneust.  [S.  74.2.172,  P.  74.734,  D.  75.2.60] 

ïo  ÂpplkatioM, 

724.  —  Nous  avons  exposé  dans  les  numéros  qui  précèdent 

les  principales  doctrines  qui  se  dégagent  des  arrêjOl  j^es^u^l^ 
teurs.  Il  nous  reste  désormais  àrurec3i^«i&ecl4iymtrï«âft^y 
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cipaies  applications  qui  leur  ont  servi  de  base,  et  c'est  ce  que  nous 
allons  Taire  en  parcourant  successivemenl  les  diversea  oatures 
d'ouvrages  ani  en  ont  été  l'objet. 

725.  —  11  résultera  de  cet  examen  que  les  dilTérenles  doc- 
trines que  nous  avons  essayé  de  dégager  ci-dessus  ne  sont  peut- 
être  pas  aussi  nettes  et  aussi  tranchées  que  nous  les  avons  expo- 
sées, et  qu'elles  ne  présentent  pas  surtout  un  caractère  d'en- 
semble pour  les  difTérentes  natures  d'ouvrages  qu'il  nous  reste  i 
parcourir. 

72B.  —  Ckeminéêt.  —  La  rencontre  de  cheminées  dans  le 
mnr  mitoyen  a  donné  naissance  &  une  ahondaute  jurisprudence. 

727.  —  On  peut  citer  au  nombre  des  dédsions  qui  ont  assi- 
milé i  une  servitude  l'existence  de  cheminées  creusées  dans 
l'épaisseur  du  mur  mitoyen  antérieurement  à  l'acquisition  de  la 
mitoyenneté  par  le  voisin,  et  qui  ont  prescrit  en  conséquence  à 
ce  dernier  de  les  respecter,  alors  du  moins  qu'elles  ne  semblent 
pas  de  nature  à  compromettre  la  solidité  du  mur  et  ne  seraient 

Bas  incompatibles  avec  sa  destination  :  Poitiers,  28  déc.  1841, 
uron,  [S.  42.2.464,  P.  42.1.256]  —  Bourges,  19  févr.  1872,  Cou- 
"S.  72.2.222,  P.  72.917,  D.  72.2.123j  —  Trib.  Nevers, 


rand,  [ 

4  mars  1891,  Broiset, 
14  août  1893,  Aimée, 
3janv.  1883,  A...  P..., 


de  Tragt,  [S.  86.4.13,  P.  86.2.22] 
et  372  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  431.  ! 
731.—  D  après  celte  doctrine,  l't 

j>  Il  t.  J  :i  Al  :  .  i_ 


J.  La  Loi,  6  mai  1891]  —  Trib.  Nancy, 
flec.  arr.  Nancy,  94.12]  —  Trib.  Gand, 
Pasicr.,  84.3.321]  —  V.  en  ce  sens,  Lau- 
rent, Princ.  de  dr.  cîu.,'  t.  7,  n.  515  ;  Frémy-Lignevilie  et  Perri- 
quet,  Lég.  des  bâtiments,  t.  S,  n.  766;  Fusier-Herman,  €.  eiv.  an- 
noté, sur  l'art.  661,  n.  47. 

728.  —  Quelques  décisions,  d'autre  part,  paraissent  avoir 
subordonné  ces  conséquences  à  la  condition  que  la  cheminée  en 
question  se  présente  avec  tous  les  caractères  d'une  servitude, 
sauf  à  laisser  la  détermination  de  ces  caractères  au  juge  du  Tait. 

728.  —  Ainsi  jugé  que  l'existence  d'un  cofEre  de  cheminée 
faisant  extérieurement  saillie  d'un  côté  du  mur  séparatif  de  deux 
maisons,  et  n'ayant  jamais  servi  au  passage  des  fumées  de  la 
maison  située  du  même  côté,  mais  bien  à  celui  des  fumées  de 
l'immeuble  voisin,  est  un  signe  suffisamment  apparent  de  la  ser- 
vitude créée  au  proHt  de  ce  dernier  immeuble  par  le  propriétaire 
qui,  les  possédant  tous  deux,  ne  les  a  vendus  séparément  qu'a- 
près avoir  mis  les  choses  en  cet  élat.  —  Cass.,  S8  défi.  1876, 
Lacroix,  [S.  76.1.111,  P.  76.264,  D.  76.1.440] 

7S0,  —  La  doctrine  contraire,  c'est-à-dire  celle  qui  donne  en 
toute  hypothèse  à  l'acquéreur  de  la  mitoyenneté  le  droit  de  sup- 
primer les  cheminées  existant  dans  le  mur  mitoyen,  a  trouvé  son 
expression  dans  des  décisions  asses  nombreuses.  —  Paris,  9  janv. 
1863,  Béhuré,  [J.  Le  Droit,  63.64]  —  Cass.  belg.,  18  oct.  1883, 

J  —  Demolombe,  t.  11,  n.  365 
§  222,  texte  et  note  61. 
acquéreur  de  la  mitoyenneté 
d'un  mur  aurait  le  droit  d'exiger  la  suppression  des  cheminées 
encastrées  par  le  voisin  à  l'époque  où  il  en  était  seul  propriétaire. 
~  Cass.  belg.,  18  oct.  1883,  précité. 

732.  —  Enfoncement,  Placards.  —  Il  n'y  a  pas  échec  &  l'art. 
662  dans  le  fait  de  conserver  un  tuyau  de  fosses  d'aisances  dans 
le  mur  mitoyen^  s'il  est  constant  que  les  deux  maisons  avaient 
appartenu  primitivement  i  un  seul  propriétaire,  et  que  c^est  par 
lui  que  les  choses  avaient  été  mises  dans  cet  état.  —  Paris, 
30 Janv.  1810,  Guédon,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  tuprà,  n.  397. 

"/Sn.  —  Parfois,  un  mur  sans  présenter  d'enfoncements  dans 
une  de  ses  parties  seulement,  comme  cela  se  rencontre  pour  les 
cheminées  et  les  placards,  se  trouve  sur  toute  sa  surface  en 
retrait  de  la  ligne  de  partage  des  deux  héritages.  C'est  ce  qui 
arrive,  notamment,  lorsqu'il  n'a  pas  la  même  épaisseur  de  la  base 
au  sommet.  On  dit  alors  qu'il  est  en  retraite.  L'acquisition  de  la 
mitoyenneté  peut-elle  avoir  pour  objet  de  faire  redresser  le  mur 
et  de  combler  ces  retraites  ?  On  admet  en  général  la  négative. 

7ÏM.  — Ainsi,  il  a  été  jugé  que  celui  qui  use  de  la  faculté  d'ac- 
quérir la  mitoyenneté  d'un  mur  contigu  à  sa  propriété,  ne  peut 
apporter  à  l'état  de  ce  mur  aucun  changement  préjudiciable  à 
l'autre  copropriétaire.  —  Caen,  29  déc.  1858,  Pichard,  [3.  59.2. 
619,  P.  60.7471 

735.  —  ...  Notamment  que,  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  mur 
qui  soutient  un  b&timent,  et  dont  l'épaisseur  va  en  diminuant  de 
la  base  au  sommet  du  côté  du  propriétaire  originaire,  de  manière 
à  laisser  plus  d'étendue  aux  appartements  des  étages  supérieurs, 
l'acquéreur  de  la  mitoyenneté  ne  peut  donner  à  ce  mur  dans 
toute  sa  hauteur  la  même  épaisseur  c^u'à  la  base,  en  rétrt^cissant 
les  appartements  des  étages  supérieurs  (Même  arrêt).  Cette 
espèce  présente  ceci  de  particulier,  que  l'acquéreur  ayant  acheté 


les  fondations  et  se  trouvant  ainsi  acquéreur  de  tout  l'espace  su- 
périeur  compris  entre  deux  plans  perpendicuiftiras,  n^  pu  ce- 
pendant l'utiliser  à  sa  guise. 

736.  —  Mais  il  n'en  est  ainsi  bien  entendu  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  partie  du  mur  préalablement  construite.  S'il  est  ques- 
tion de  la  prolonger,  l'observation  de  la  même  règle  n'a  plus  de 
raison  d'être. 

737.  —  Dès  lors  si  l'acquéreur  de  la  mitoyenneté  a,  par  suite 
d'alignement,  le  droit  d'avancor  sa  construction  sur  la  rue,  il 
peut  prolonger  le  mur  mitoyen,  en  loi  donnant  dans  toute  sa 
hauteur  l'épaisseur  qu'il  a  il  sa  base.  Toutefois,  si  le  mur  aiaii 
prolongé  emi>êche  l'ouvertnrA  complète  des  persiennes  du  pro- 
priétaire originaire,  l'acquéreur  de  fa  mitoyenneté  doit  en  opérer 
le  brisement  â  ses  frais.  —  Caeo,  29  déc  18t(8,  précité. 

738.  —  Tour  d'échelle.  —  L'acquéreur  de  la  mitoyenneté  doit 
respecter  la  servitude  de  tour  d'échelle  qui  appartenait  au  pro- 
priétaire du  mur.—  Bourges,  21  déc.  1831,  Tollaire, [S.  33.1.3S, 
P.  chr.]  —  Angers,  18  mars  1841,  Danton,  [P.  chr.]  —  Bordeaux, 
3  juin.  1866,  Caniac,  [Rec.  arr.  Bordeaux,  66.305]  —  Touiller, 
t.  2,  n.  546:  Favard  de  Lauglade,  Servit.,  secl.  2,  §  5,  n.  15; 
Pardessus,  Serv.,n.  213. 

739.  —  Egouts.  —  La  servitude  d'égout  est  une  de  celles  dont 
le  respect  est  le  plus  généralement  exigé  de  la  part  de  l'acquéreur 
de  la  mitoyenneté.  —  Cass.,  15  juill.  1875,  Duc  de  Narbonne, 
[S.  75.t.407,  P. 75,1033,  D.  76.1.4401—  Bourges, 21  déc.  1831, 
précité.  —  Angers,  18  mars  1841,  précité.  —  Bordeaux,  5  juill. 
1866,  précité.  —  Genève,  17  sept.  1819,  Bernoud,  [Extr.,  86.63] 

740.  —  Ce  qui  tienl,  sans  doute,  k  ce  qu'il  ne  peut  guère  y 
avoir  d'ambiguïté  sur  le  véritable  caractère  de  cette  servitude. 

741.  -  On  en  conclut  que  le  propriétaire  d'an  bâtiment 
grevé  d'une  servitude  d'égout  ne  peut  se  faire  autoriser  à  prati- 
quer même  à  ses  frais  sur  l'éditlee  dominant  des  ouvrages  qui 
rendraient  le  mode  d'écoulement  des  eaux  moins  onéreux  pour 
lui,  mais  dont  il  pourrait  résulter  quelque  inconvénient  pour  le 
propriétairede  l'ediRce  dominant;  qu'il  n'obtiendrait  même  pas  ce 
droit  par  l'acquisition  de  la  mitoyenneté  du  mur  dans  lequel  il 
veutfairepratiquercesouvrages.-^Bourges,  21  déc.  1831,  précité. 

742.  —  Cependant  on  trouve  des  décisions  portant  que 
lorsque,  en  cédant  un  terrain  attenant  à  un  mur,  le  propné- 
taire  cède  aussi  la  mitoyenneté  du  mur,  sans  réserve  d'une 
gouttière  reposant  sur  ce  mur,  l'acquéreur,  en  vertu  de  son 
droit  de  mitoyenneté, peut  faire  supprimer  cette  gouttière; qu'on 
ne  saurait  lui  objecter  que  le  terrain  par  lui  acheté  se  trouve 
grevé  d'une  servitude  de  gouttière  établie  par  destination  du 
père  de  famille.  —  Rennes,  1"  mai  1874,  Meneusl,  [S.  74.2.172, 
P.  74.734,  D.  75.2.60] 

743.  —  . ..  Que  les  gouttières  soat  au  nombre  des  ouvrages 
qu'on  peut  considérer  comme  incompatibles  avec  la  mitoyenneté. 
—  Bourges,  10  févr.  1872  (motifs),  Couraud,[S.  72.2.222,  P.  72. 
917,  D.  72.2.123] 

744.  —  Jours  et  vues.  —  En  ce  qui  concerne  les  jours  ou 
fenêtres  donnant  sur  l'héritage  voisin,  les  solutions  sont  beau- 
coup plus  divergentes,  et  cette  divergence  tient  :  l"  &  ce  que 
la  matière  a  été  l'objet  d'une  réglementation  quelque  peu  con- 
fuse du  législateur;  S»  à  ce  que  les  ouvertures  destinées  k  don- 
ner de  l'air  et  de  la  lumière  se  divisent  en  différentes  catégories 
qui  sont  soumises  &  un  régime  distinct. 

745.  —  On  peut  distinguer  à  cet  égard  deux  grandes  classes 
d'ouvertures:  l^les  jours  proprement  dits  ou  jours  de  souffrance; 
2°  les  vues  droites  ou  fenêtres  d'aspect. 

746.  —  On  appelle  jours  «  ou  jour  de  souffrance  »  des  ouver- 
tures qui  ne  sont  pas  destinées  à  donner  de  l'air,  mais  seule- 
ment de  la  lumière.  On  appelle  au  contraire  vues  droites  ou  fenê- 
tres d'aspect  des  baies  ouvrantes. 

747.  —  Aux  termes  d^s  art.  675  et  678,  aucune  vue  droite 
ou  fenêtre  d'aspect  ne  peut  être  pratiquée  dans  le  mur  séparatif 
de  deux  héritages,  que  ce  mur  appartienne  en  p>opre  &  l'un  des 
deux  voisins  ou  qu'il  soit  au  contraire  mitoyen. 

748.  —  Aux  termes  du  même  art.  67K,  la-  même  prohibition 
est  portée  contre  les  jourâ  de  souffrance,  lorsque  te  mur  sépa- 
ratif est  mitoyen, 

740. —  Si  le  mur  appartient  exclusivement  à  l'un  des  deux 
propriétaires,  au  contraire  celui-ci  peut  y  pratiquer  des  jours  de 
souffrance,  mais  k  la  condition  qu'ils  soient  à  fer  maillé  et  verre 
dormant;  le  verre  dormant  doit  être  enchâssé  dans  un  châssis 
de  f(!r  et  les  mailles  du  treillis  de  fer  doif^nt  PVÎKWÎ'Ç^  ^^^^ 
B  buit lignes  d'ouvertiîli^ltiiiËfcIdi^  VJvJOvlC 
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750.  —  Ces  prineipeB  posés  on  peut  concevoir  qu'au  moment 
d'acquérir  la  mitoyenneté  d'un  mur  qui  appartenait  jusqu'alors 
exciusirement  k  son  voisin,  L'acquéreur  trouve  dans  ce  mur  : 
1*  des  Tendlres  d'aspect  qui  n'auraieut  jamais  dû  s'y  rencontrer; 
2"  des  jours  de  souiîf^aoce  établis  en  dehors  des  prescriptions 
de  la  loi  ;  S»  des  jours  de  souflVaoce  dïsposàs,  à  l'iaverse,  oonfor- 
mémenl  au  vœu  de  la  loi . 

751.  —  Une  logique  rigoureuse  voudrait  qu'il  pût  faire  sup- 
primer les  premiers  et  les  seconda  soit  par  le  fait  même  de  son 
acquisition  de  ht  miloyeoaeté,  soit  par  Vusage  qu'il  entendrait 
faire  lui-mtme  da  mur,et  qu'il  respeot&t  au  contraire  les  troisiè- 
mes, au  moins  tant  qu'il  n'aurait  pas-  à  construire  au  long  de 
l'emplacement  qu'ils  ocoupent  dans  la  muraille. 

752.  —  Mais  un  facteur  nouveau  peut  s'ajouter  h  ces  consi- 
dérations, dont  il  semble  impossible  de  ne  pas  tenir  compte.  La 
vue  ou  fenêtre  dont  il  s'agit  peut  s'être  transformée  en  servitude 
véritable  soit  par  l'effet  (Tun  titre,  soit  par  le  bénéfice  de  la  pres- 
cription qui  se  peut  étendre  à  toutes  les  servitudes  continues  et 
apparentes.  Ba  ptreil  cas  l'acquéreur  ne  sera-t-it  pas  tenu  de 
les  respecter? 

753.  —  L'existence  même  de  ces  serviludes  ne  s'oppose-t-elle 
pas  à  l'acquisition  de  la  mitoyenneté? 

754.  —  Si  elle  n'y  fait  pas  obstacle,  n'empéchera-t-elle  pas 
du  moins  le  nouveau  propriétaire  d'y  porier  atteinte  en  construi- 
sant? Ce  sont  toutes  ces  questions  que  nous  avons  déj&  signalées 
d'une  façon  générale,  suprd,  o.  1 33  et  s.,  et  que  nous  retrouvons 
ici  à  UQ  point  de  vue  encore  plus  pratique. 

756.  —  Elles  ont  été  résolues  de  la  façon  suivante.  Nous  nous 
bornons  à  rwpeler  les  principes  généraui  déjà  posés. 

756.  I/existenoe  de  jours  de  souffrance,  ne  fait  jamais 
obstacle  à.  raccmisîtion  de  la  mitoyenneté.  — V.  supri,  n.  184. 

757.  —  ...  Quelle  que  soit  l'ancienneté  du  mur.  —  Genève, 
17  sept,  et  20  déc.  1819,  Bemond,  [Extr.,  86.63J  —  V.  êuprà, 
D.  125. 

758*  —  En  ce  qui  concerne  l'existence  de  servitudes  vérita- 
bles de  jour  ou  d'aspect  nous  avons  dit  que,  dans  l'opinion  do- 
minante, elle  fait  obstacle  à  l'acquisition  de  la  mitoyenneté.  — 
V.  lupré,  n.  126, 

750,-^  ...Que  celte  servitude  ait  été  acquise  par  litre.  — 
CasB.,  25  janv.  1869,  Cros-Mootagnac,  |S.  69.1. itt6,  P.  69.387, 
D.  70.M2];  —  13  juin  1888,  Roman,  [S.  88.1  413  P.  88.1.1030] 

—  ...  Et  notamment  par  convention  passée  enire  les  précédents 
propriétaires.  — Grenoble,  20  juill.  1822,  Bouloud,  [S.  et  P.  chr.] 

7(î0.  —  ...  Par  prescription,  —  Cass.,  9  janv.  1861,  Bonniard, 
[Gaz.  des  Trib.,  10  janv.  1861];  —  25  janv.  1869,  préciiéj— 13 
juin  1888,  précité.  —  Grenoble,  20  juill.  1829,  précité.  —  Bor- 
deaux, 10  mai  1822,  Femelle,  [S.  et  P.  chr,];  —  8  mai  1828, Cha- 
teau-Hevnaud,  13.  et  P.  chr.]  —  Lyon  26  juill.  1838,  Mory,  [P. 
chr.]  —  Nîmes,  7  avr.  18BI,  Barjavel,  [P.  Et3.2.42j 

761.  — ...  Ou  par  destination  du  père  de  famille,  —  Bor- 
deaux, ISjanv.  1850,  Dumonteil,  [S.  50.2.282,  P.  S0.2.S40,  D.  51. 
S.123]  —  Gand.  6  avr.  1850,  Delaforet,  [Pasier.,  50.2.190]  - 
Bruxelles,  i»  août  1857,  Grisar,  [Passer.,  58.3.46] 

7^.  —  C'est  ce  qui  se  présente  notamment,  lorsque  le  pro- 
priétaire du  mur  a  acquis  par  titre  ou  prescription,  sur  le  fonds 
du  i)remier,  la  servitude  de  jour  {luminum)  ou  d'aspect  (ne  lu- 
minibus  oflMiitw),  Ea  pareil  cas,  te  propriétaire  du  fonds  grevé 
de  la  servitude  ne  peut  contraindre  le  propriétaire  du  fonds  do- 
minant à  lui  céder  la  mitoyenneté  de  son  mur,  dans  le  but  de 
faire  supprimer  les  jours  ou  les  fenêtres  d'aspect  existant  dans 
ce  mur.  —  Cass.,  25  janv.  1869,  précité.  —  Demolombe,  .Seru., 
t.  1,  D.  374;  Demanle,  t.  2,  n.  515  6ts-IV;  Aubry  et  Hau,  t.  2, 
S  222,  texte  et  note  42,  p.  608. 

763.  —  Il  en  est  ainsi  du  moins  lorsqu'il  s'agit  de  fenêtres 
pratiquées  dans  le  mur,  pour  la  partie  où  se  trouvent  situi^es  ces 
fenêtres.  Jusqu'à  la  hauteur  de  leur  seuil,  la  mitoyenneté  au 
contraire  peut  être  acquise.  —  Cass.,  5  déc.  1838,  Rougier, 
(S.  39.1.33,  P.  38.2.543]  —  Montpellier,  28  déc.  1825,  Débat,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Grenoble,  1"  août  1827,  Mermet,  fS.  et  P.  chr.] 

—  Bordeaux,  8  mai  1828,  précité.  —  Rennes,  23  déc.  1839,  Le- 
franc,  [P.  chr.J  —  Bordeaux,  ISjanv.  1850,  précité. —  Nîmes, 
7  avr.  1851,  précité.  —  Aix,  28  avr.  1885,  sous  Cass.,  13  juin 
1888,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  l"déc.  1835,  Hanus.  [5.  30.1.  1 
•04,  P.  chr.]  —  Paris,  3  juin  18:16,  d'Hacherenu,  [S.  36.2.401,  P.  : 
ehr.]  —  Duranlon,  t.  5,  n.  326;  Mareadé,  sur  l  art.  678,  n.  3;  ! 
Dueaurroy,  Bonnier  et  Houstaio,  t.  2,  n.  321  :  Frémy-Ligne ville,  I 
t.  2,  n.  568;  Gurasson,  Juge  de  paix,  t.  2,  p.  318.  | 


764.  —  L'acquisition  de  la  niilo;^enQetë  confère  en  tout  cas 
et  tout  au  moins  à  l'acquéreur  le  droit  de  demander  la  suppres- 
sion des  jours  de  souffrance.  —  Cass.,  30  mai  1838,  Toury,  [S. 
38.1.818,  P.  38.2781;  —  27  mars  1849.  Mallet,  [Gai.  des  Trib.^ 
2  avr.  1849]  —  ISjuill.  1859,  de  Vedel,  [Mon.  Trib.,  1"  févr. 
1859,  p.  343]  7  mai  1873,  Reybaud,  [S.  73.1.327,  P.  73.800. 
D.  74.1.881;  —  13  juin  1888,  précité.  —  Angers,  80  août  1818, 
Guilin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Douai,  22  juill.  1884,  A...  Q.,.,  [Tabt. 
arrêts  Douai,  v"  Servitude,  n.  38]  —  Toulouse,  88  déc.  1832, 
Bayssade,  [S.  33.8.638,  P.  chr.]  —  Paris,  18  juin  1836,  Lireux, 
[S.  36.2.403];  —  22  août  1836.  Farine,  [Gai.  des  Trib.,  20  oot. 
1836]  —  Lyon,  26  juill,  1838,  Mory,  [P.  chr.]  —  Bastia,  23  mal 
1839,  Cecconi,  [S.  39.2.417,  P.  44.1.879]  —  Lyon,  17  mars  1841, 
Vailly,  [D.  41.2.197]  —  Toulouse,  8  févr.  1844,  Germa,  [S.  44.8. 
291,  P.  44.1.278]  —  Bordeaux,  27  juin  1845,  Brigneaud,  [S.  47. 
20.46, P.  47.1.746.  D, 45.4.480]—  Bourges,  6  mars  1847  Lecomte, 
[S.  47.2.523,  P.  48.1,69]—  Ntmes,  1"  mai  1860,  A...  3...,  [«on. 
Trib.,  61.1]  —  Alger,  89  juin  1872,  A...  R...,  [Rolt,  78.210]  — 
Cass.  belge,  19  avr.  1845,  Collard,  [Pasicr.,  45.330]  —  Liège,  4 
mai  1844,  R. ..  A...,[Pn8lcf.,  44.289];  —  13  juill.  18S3,  Gerfontaine, 
[Poster, ,  53.315]  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  613,  §  288,  texte 
et  note  58;  Laurent,  Prfnc.  de  dr.  dv.,  t.  7,  n.  517  et  s.;  Demo- 
lombe, t.  1,  n.  360;  Fuzier-Herman.  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  661, 
n.  54  et  s.;  Duranton,  t.  5,  n,  335;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau,  t.  o.  n.  958,  p.  681. 

765.  —  ...  Et  cela  quelle  que  soit  l'époque  de  leur  établisse- 
ment. —  Mêmes  arrêts  et  mêmes  auteurs,  et  not&mment  Cass., 
18  juill.  1850,  précité;  —  7  mai  1873,  précité  ;  —  13  juin  1888, 
précité.  —  Bordeaux,  87  juin  1845,  précité. 

766.  —  ...  Les  actes  de  pare  flîculté  n«  fwuvant  constituer 
ni  possession,  ni  prescription.  —  Cass.,  30  mai  1838,  précité.  — 
Lyon,  19  avr.  1886,  Lusterbourg.  [S.  et  P.  chr.]  —  Gurasson, 
Comp.  des  juges  de  paia,  t.  2,  p.  23  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  g  244, 
n.  13  et  14. 

767.  —  ...  Ce  qui  suppose  que  les  jours  sont  conformes  aux 
prescriptions  des  art.  676  el  677,  C.  oiv.  —  Mêmes  auteurs. 

768.  —  ...  Et  alors  même  que  le  possesseur  ezciperait  de 
la  destination  de  père  de  famille.  —  Lyon,  19  avr.  1826,  pré- 
cité. 

760.  —  L'art.  694,  C.  oiv..  en  effet,  n'est  pas  applicable  au 
cas  où  les  propriétaires  ont  volontairement  vendu  sans  réserve 
tout  k  la  fois  1  héritage  passible  de  la  servitude  et  la  mitoyenneté 
du  pignon  en  faveur  duquel  elle  est  établie.  —  Bourges,  6  mars 
1847,  précité.  —  V.  cep.  Dueaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  8, 
n.  292,  note  1.  —  Perrin.  Code  des  const.,  n.  2860, 

770.  —  U  en  est  ainsi  alors  même  que  les  jours  auraient  été 
pratiqués  dans  les  conditions  énoncées  ft  l'art.  676,  C.  civ.  — 
Cass.,  29  févr.  1848,  C'^  du  Phénix,  [S.  48.1.440,  P.  48.360, 
D,  48.1.96]  —  Genève,  26  mai  1837,  Budin,  [Ext.  86.69]  — 
Liège,  4  mai  1844,  précité. 

771*  —  ...  Btque  l'acquéreur  n'aurait  pas  l'intention  de  faire 
construire  contre  le  mur.  —  Cass.,  1^'dèc.  1813,  CboBSon,  [S. 
et  P.  chr,];  —  5  déc.  1814,  Leloup,  [S.  et  P.  chr.];  —  27  mars 
1849  et  3  janv.  1850.  Mattier,[S.  50.1.585,  P.  BO.2.245,  D.  50. 
1.185]  —  Toulouse,  28  déc.  1832,  Bayssade,  [S.  33.2.632,  P. 
chr.]  —  Paris,  26  juin  1836,  précité.  —  Genève,  26  mai  1837, 
précité.  —  Bastia,  25  mai  1R39,  précité.  —  Toulouse.  8  févr.  1 844, 
précité.  —  Paris,  6  mai  1847,  sous  Cass..  3j'iin  18nO,  précité. — 
Caen,  6  juin  1860,  Jouin,  [Rec.  Caen  et  Rouen,  61.232]  — Liège, 
4  mai  1844,  précité.— Trib.  Genève,  16  déc.  1836,  Picot,  [Evtr. 
86.69] 

772,  —  Il  est  seul  juge  de  l'intérêt  qu'il  peut  avoir  à  faire 
boucher  les  jours  de  soutfîance  et  des  sacrifices  qu'il  lui  cod- 
veint  de  faire  pour  acquérir  la  mitoyenneté,  — Cass.,  3  juin 
1850,  précité.  —  V.,  dans  le  mf^me  sens,  Merlin,  Rép.,  v*  Vue, 
§  3,  n.  8;  Duranton,  t.  5,  n.  325:  Rolland  de  Villargues,  Rép. 
du  not.,  v*  Mitoyenneté,  n.  60;  Dueaurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain, sur  l'art.  661,  t.  2,  n,  292;  Vaudoré,  Dr.  civ.  des  juges  de 
paix,  V»  Vues  sur  le  voisin,  n.  26;  Delvincourt,  1.  1,  p.  555; 
Pardessus,  Serv.,  n.  211  ;  Solon,  Serv.,  n.  142;  Frémy-Ligne- 
ville,  t,  2,  n.  550;  Demolombe,  t.  11,  n.  370;  Demante,  t.  2, 
n.  5t5  bis-lV;  Mareadé,  t.  2,  n.  1,  et  sur  l'art.  661,  sur  l'art. 
67o;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  661,  n.  52;  Duvergier,8urTouliier, 
t.  2,  n.  537,  note  a;  Zacharin^,  t.  2,  g  244,  d.  13;  Aubry  et  Rau, 
loc,  cit.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbariœ,  §  322,  note  27^,  2,  p.  174. 

773,  —  Elle  propriétaire  exclusif  ne  peut  prétMïoî*  aullajel 
droit  de  les  conserver  jusqu'à  ce  quco|^iiT@^|::J^Vg8»(Ë94l3^l 
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mur  mitoyen.  —  Liège,  10  juill.  i835,  X...,  [Pasicr.,  35.285];  — 
21  n07.  1836,  Ninette,  [Pasicr.,  37.235] 

774.  —  L'opioion  contraire  a  été  soutenue,  il  «bI  vrai,  par 
Touiller  (L  3,  n.  527)  qui  prétend  que  l'ancien  propriétaire  du 
mur  peut  conserver  les  jours  qu'il  a  pratiqués  dans  le  mur  jus- 
qu'&  ce  que  le  voisin  construise,  et  qui  invoque  notamment  les 
termes  de  l'art.  662,  qui  dérend  sans  doute  de  pratiquer  des 
jours  dans  le  mur  devenu  mitoyen,  mais  n'interdit  pas  de  con- 
server ceux  qui  existaient  avant  l'acquisition  de  la  mitoyenneté. 

—  Toullier,  t.  3,  n.  527.  —  Et  la  même  doctrine  a  été  consacrée 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  11  Tévr.  1848,  Mattler,[J.  Le 
Droit,  48.163]  —  V.  aussi  Merlin,  Rép.,v'>  Vue,  §  3,  n.  2, 8  et  9. 

775>  — Deux  décisions  de  la  cour  de  Bruxelles,  23  janv.  1836, 
G...,  [Pasicr.,  36.17],  ei  31  cet.  1827,  R..y  [Pasicr.,  27.299],  ont 
même  soutenu  qu'en  aucun  cas  l'acquisition  de  la  mitoyenneté 
ne  donnait  le  droit  de  supprimer  les  jours  préexistants  :que  cette 
acquisition  conférait  simplement  le  droit  de  faire  régulariser  les 
ouvrages  construits  contrairement  &  la  loi. 

776.  —  Mus  eelte  doctrine  est  définitivement  abandonnée  et 
l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  It  févr.  1848  a  été  cassé  par  l'ar- 
rêt du  3  janr.  1850,  précité.  —  V.  suprà,  n.  771. 

777.  —  11  n'en  est  autrement  et  les  jours  de  souffrance  ne 
doivent  être  maintenus  qu'autant  qu'il  y  s  11  cet  éffard  des  ré- 
serves dans  le  titre.  —  Angers,  20  aoât  1818,  Guinn,  [S.  et  P. 
chr.]_ —  Bourges,  6  mars  1847,  précité. 

7v8.  —  ...  Comme  au  cas  où  le  propriétaire  d'un  b&timenl  ne 
vendant  qu'une  partie  du  bâtiment  cède  aussi  la  mitoyenneté, 
mais  en  faisant  des  réserves  sur  les  ouvertures  qui  sV  trouvent 
ménagées.  —  Mêmes  arrêts  par  a  contrario. 

778.  —  Il  ne  sufBrait  pas  que  l'acte  établissant  la  mitoyen- 
neté eût  dit  que  les  jours  de  souffrance  seront  gnllés,  barrés  et 
à  verre  dormant...  —  Lyon,  19  avr.  1826,  précité. 

780.  —  ...  Et  sauf  le  cas  où  il  nourrait  y  avoir  titre  ou  pres- 
cription. —  Paris,  18  mai  1836,  précité. 

781.  —  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que  la  servitude  non  a^dt- 
ficaudi  et  altius  non  tollendi,  qui  grève  un  mur  mitoyen  au  profil 
de  l'un  des  héritages  séparés  par  ce  mur,  ne  donne  pas  au  nro- 

ftriétaire  du  fonds  dominant  le  droit  de  pratiquer  des  jours  dans 
a  partie  du  mur  mitoyen  par  lui  exhaussée;  que  ce  serait  sut»li- 
tuer  une  servitude  dejourou  d'ouverture  à  la  servitude  non  aUius 
toUendi,  et  que  le  propriétaire  du  fonds  servant  peut  toujours,  en 
acquérant  la  mitoyenneté  de  cette  partie,  demander  que  lesdits 
jours  soient  bouchés,  alors  même  qu'ils  ne  constitueraient  que 
des  jours  de  souffrance.  —  Cass.,  29  févr.  1848^  C'o  du  Phénix, 
[S.  48.1.440,  P.  48.2.350,  D.  48.1.96] 

782.  —  Mais  nous  avons  cité  suprà,  n.  129  et  130,  des  déci- 
sions rendues  en  sens  contraire  et  notamment  dans  la  même 
a^ire. 

783.  —  Par  contre,  l'acquéreur  de  la  mitoyenneté  doit  res- 
pecter les  vues  droites  ou  fenêtres  d'aspect  établies  comme  des 
servitudes  par  titre  ou  par  prescription.  —  Cass.,  9  août  1813, 
Comilis,  [S.  et  P.  chr.J;  -  i"  déc.  1835,  Hanus,  [S.  36.1.604, 
P.  chr.]  —  21  juin.  1836,  Thomas,  [S.  36.1.529,  P.  chr.];  — 
8  juin.  1874,  Seror,  [S.  75.1.250,  P.  75.608,  D.  75.1.182]  —  Gre- 
noble, 20  juin.  1822,  Bouloud,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  10  mai 
1822,  Femelle,  [S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  28  déc.  1825,  Dé- 
bat, [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  1"  août  1827,  Mermet,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Bordeaux,  1"  déc.  1827,  Lestrade,  [S,  et  P.  chr.] 

—  Bruxelles,  31  ocl.  1827,  G...,  [P.  chr.]  —  Nancy,  7  févr.  1828, 
Gérard.  [P.  chr.]  —  Bordeaux,  8  mai  1828,  Chateau-Beynaud, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  3  déc.  1830,  Constantin.  [S.  et  P. 
chr.]  —  Toulouse,  21  avr.  1830,  Lagarde,  fS.  et  P.  chr.]  — 
Bourges,  21  déc.  1831,  Tollaire,  [S.  33.1.35,  P.  chr.]  —  Paris, 
20  mai  1*136,  Chaumont,  [S.  36.2.401,  P.  chr.];  -  3  juin  1836, 
d'Hacbereau.  [S.  36.2.401,  P.  chr.l-Lyon,  26  juill.  1838,  Morv, 
[P.  chr.]  —  Paris,  3  janv.  1840,  A...  S...,  [J.  Le  Droit,  40.203] 

—  Angers,  18  mars  1841,  Danton,  [P.  chr.l  —  Bordeaux, 27  juin 
1845,  Brigneaud,  [5.  46.2.406,  P.  47.1.746,  D.  45.4.4811—  Bas- 
tia,  28  août  1846,  Pozzo  di  Borgo,  [P.  46.2.5;i5,  D.  46.2.178]  — 
Bordeaux,  18  janv.  1850,  Dumonteil,  [S.  50.2.282,  P.  o0.2.246, 
D.  51.2.123]  —  Bruxelles,  6  juin  1855,  Houriltx,  [Betg.jud.,  55. 
2413]  —  Caen,7juin  1861,  Jouin,  [Rec.  arr.  Caen  et  Roum,  61. 
132]  —  Montpellier,  12  mars  1862,  Bonnet,  [Mon.  Trib.,  62.3031 
—Bordeaux,  3  juill.  1866,  Baniac,  [Rec.  air.  Bordeaux,  66.303] 

—  Grenoble,  16  déc.  1871,  Belicard,  [S.  72.2.20,  P.  72.197,0.73. 
2.165]-Lyon,  lOjanv.  1873,  Puech,  [flec.  arr.  Lyon,  73.193]- 
Rouen,  9  déc  1878,  Brandebourger,  [S.  79.2.147,  P.  79.693]  — 


Rennes,  6  août  1885,  Court,  [J.  La  Loi,  85.993]  —  Liège,  26  nov. 
1885,  Mosoux.f Pasicr. ,86.2.157]  —  Trib.  Cbarleroi,  6  nov.  1864, 
Curbugny,  [Cl.  et  Bonj.,  66-67.718]—  Trib.  Castelnaudary,  lu 
juin  1873,  Reverdy,  rs.  73.2.183,  P.  73.733]  —  V.  cep.  Bastia, 
25  mai  1839,  Cacconi,  [S.  39.2.417,  P.  44.1.279} 

784.  —  ...  Ou  par  destination  du  père  de  famille.  —  Rennes, 
23  déc.  1829,  Lefranc,  [P.  cbr.]  —  Paris,  20  mai  1836,  précité. 

—  Bruxelles,  faoût  1857,  Grisard,  [Pasicr.,  58.346|—  Rennes, 
6  août  1885,  précité.  —  Bruxelles.  6  juin  1855,  précité. 

785.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  parait,  il  est  vrai 
avoir  établi  unn  distinction  assez  singulière,  aux  termes  de  la- 
cfuetle  l'acquéreur  de  la  mitoyenneté  serait  tenu  de  respecter  les 
jours  dont  la  prescription  n'aurait  achevé  de  s'accomplir  que 
postérieurement  k  son  acquisition,  c'esl-à-dire  à  une  époque  où 
il  pouvait  l'interrompre,  et  ne  serait  sans  doute  pas  tenu  de  res- 
pecter les  autres.  —  Cass.,  19  janv.  1825,  Derne,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Mais  cette  décision  paraît  être  restée  isolée. 

786.  —  Il  ne  peut  pas  les  supprimer  en  bâtissant  le  long  du 
mur.  —  Bordeaux,  10  mai  1822,  précité.  —  Rennes,  23  Bée. 
1829,  Lefranc,  [P.  chr.]  -  Toulouse,  21  avr.  1830,  précité.  — 
Bruxelles,  6  juin  1855,  précité. 

787.  — ...  Ni  s'affranchir  des  distances  requises  par  là  loi  pour 
élever  une  construction.  —  Cass.,  21  juill.  1836,  précité.  —  Tou- 
louse, 21  avr.  1830,  précité.  —  Paris,  3  juin  1836,  précité.  — 
Bruxelles,  1"  août  1 867,  précité.  —  V.  oep.  Cass.,  10  janv.  1810, 
Morand,  [S.  et  P.  chr.]  —  Cass.  Sarde,  10  avr.  1853,  Christiani. 
[Jur.  Sa».,  2.171] 

788.  — Il  peut  tout  au  plus  prétendre  au  droit  de  biltir  contre 
le  mur  jusque  la  naissance  des  jours.  —  Rennes,  23  déc,  1829, 
précité.  —  V,  d'ailleurs  à  cet  égard  tous  les  arrêts  cités  suprà, 
n.  763,  qui  déterminent  la  hauteur  à  laquelle  la  mitoyenneté  peut 
être  acquise. 

789.  —  Suivant  une  doctrine  ancienne  professée  par  Meriio 
{Rép.,  V  Vue,  t.  3,  n.  8),  par  Toullier  (t  5,  n.  36),  et  consacrée 

[)ar  un  certain  nombre  d'arrêts  du  commencement  de  ce  siècle, 
es  ouvertures  véritables  consacrées  par  titres  s'imposeraient 
seules  à  l'acquéreur. 

790.  —  Pour  les  autres,  pour  celles  notamment  qui  auraient 
été  l'objet  d'une  possession  prolongée  pendant  plus  .de  trente 
ans,  on  ne  pourrait  sans  doute  pas  les  faire  boucher  purement 
et  simplement  par  le  fait  de  l'acquisition  de  la  mitovenneté;  mais 
une  fois  l'acquisition  faite  et  en  vertu  du  droit  aérivant  de  la 
copropriété  on  pourrut  les  faire  supprimer  soit  en  construisant, 
sott  en  exhaussant  le  mur  mitoyen. 

791.  —  Ainsi  jugé  que  la  faculté  accordée  à  tout  propriétaire 
joignant  un  mur  de  le. rendre  mitoyen  emporte  nécessairemeDl 
le  droit  de  bSXir  contre  ce  mur,  et,  par  suite,  de  boucher  les  fe- 
nêtres y  existant,  quelle  qu'en  soit  l'ancienneté.  —  Angers,  20 
août  1818,  Guilin,  [S.  et  P.  chr.]  — Pau,12avr.  1826,  Nuguès, 
[P.  chr.]  —  iNîmes,  21  déc.  1826,  Reynaud  .  [S.  et  P.  chr.]  — 
Toulouse, 28 déc.  1832,  Bayssade, [S. 33.2.634,  P.  ebr.  — Bastia, 
19  ocl.  1834,  Mastagli,  [S.  36.2.306,  P.  cbr.];  —  25  mai  1839, 
précité.  —  Toulouse,  8  févr.  1844,  Germa,  fS.  44.2.291,  P.  44.1. 
278] 

792.  —  ...  Que  le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  peut,  as 
mépris  de  la  servitude  ne  fenêtre  oblique  acquise  par  prescrip- 
tion de  son  copropriétaire,  être  autorise  à  exhausser  ce  mur,  — 
Cass.,  10  janv.  1810,  précité. 

793.  —  Cette  doctrine  tenait  &  une  opinion  toute  personnelle 
à  Merlin  qui,  partant  du  principe  qu'il  existe  une  servitude  lé- 
gale en  faveur  du  fonds  voisin  sur  les  fonds  environnants,  serri- 
tude  passive  aux  termes  de  laquelle  ce  voisin  ne  peut  jeter  les 
yeui,ni  ouvrir  des  jours  sur  le  voisin,  et  argumentant  de  l'arrêt 
précité  de  la  Cour  de  cassation  du  10  janv.  1810,  décidait,  quand 
trente  ans  étaient  passés  depuis  qu'il  exerçaitcette  servitude,  que 
le  fonds  était  affranchi  de  cette  charge  légale,  et  qu'il  était,  par 
conséquent,  seulement  revenu  k  sou  état  naturel,  sans  qu'il  eût 
acquis  pour  cela  un  droit  sur  l'autre.  —  Merlin,  A^p.,  v"  Vue, 
§3.  n.  8. 

794.  —  Mais  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  janv.  1810, 
dont  argumentait  Merlin,  n'a  pas  la  portée  que  ces  auteurs  lui 
attribuent  et  décide  seulement  avec  raison  que  la  servitude  de 
fenêtre  oblique  est  distincte  de  celle  altius  non  tollendi.  La  pre- 
mière, en  effet,  empêche  le  voisin  de  biltir  à  la  distance  de  deux 
pieds  seulement,  tandis  que  l'autre  l'empêche  de  construire  sur 
tout  son  terrain  si  le  titre  ne  s'explique  pas,  sinon  à  la  dislaaee 
exprimée  dans  le  titre.  — [jfji^^^g^  ^fel<JQ||^*-  <^ 
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Paris.  —  C'est  ca  que  Duranlon  le  premier  a  fail  ressortir.  — 
DuraotOD,  t.  5,  n.  326,  —  V.  encore  Laurière,  Coutume  de  Pa- 
ris, art.  199  ;  Lemaitre,  Coutume  de  Paris,  p.  237  ;  Pothîer,  Con- 
trat de  société,  D.  248,  el  Coutume  d'Orléans,  art.  23(,  n.  3; 
PardesBus,  Servitudes,  n.  21 1  ;  Delrincourt,  1. 1 ,  p.  397;  Toullier, 
t  3,  n.  193;  SoloD,  Servitudes,  n.  143;  Marcadé,  Elém.  de  dr. 
erâ.,  t.  3,  sur  les  art.  676,  676  et  677;  Zachariee,  t.  2.  §  244, 
n.  13;  Carou,  Principes  sur  Us  àetUms  possessoirest  n.  873. 

7»S.  —  C'est  dooe  avec  raison  que  la  jurisprudence  française 
et  la  doctrine  areo  elle  se  sont  écartées  de  cette  opinion. 

706.  —  Hais  elle  n'a  pas  comf>Ûlement  disparu  et  on  la 
retrouve  encore  professée  par  la  jurisprudence  belge.  —  Cass. 
belg.,  19  mars  1853,  Vandfenbroelc,  [Pasier,,  53.3161;  —  5  mai 
1892,  Verheggeo,  [S.  et  F.  92.4.37] 
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don  qu'en  fait  l'un  des  deux  voisins^  4°  par  la  disparition  de 
l'un  des  deux  héritages,  ou,  ce  qui  reneot  au  mdme,  l'incorpo- 
raUon  du  domaine  privé  dans  le  domaine  public;  5o  parla  réu- 
nion des  deux  fonds  dans  les  muns  d'un  seul  propriétaire  ;  Ô«  par 
l'effet  de  la  prescription. 

l"  Deitruetioh  du  mur. 

798.  —  La  destruction  du  mur  n'appelle  aucune  explication 
particulière.  C'est  une  hypothèse  qui  est  régie  par  les  princi- 

Sea  du  droit  commun  et  qui  rencontrera  son  application  que  la 
estruction  provienne  d'uo  fait  de  force  majeure,  du  fait  de 
l'autorité  légitime  comme  au  cas  de  suppression  de  travaux  con- 
forlatifs.  —  Cass.,  30  mai  1842,  Dru,  [S.  42.1.8il,P.  42.2.603J 
—  ...  Ou  du  fait  personnel  de  l'un  des  voisins.  Suivant  les  cas, 
la  mitojrenneté  disparaîtra  complètement  ou  subsistera,  si  la 
destruction  n'est  que  partielle,  sur  ce  qui  survivra  du  mur,  et 
les  voisins  auront  ou  n  auront  pas  l'un  contre  l'autre  une  action 
en  indemnité. 

799.  —  Remarquons  toalefois  que  même  en  présence  d'une 
destniction  totale  le  droit  à  la  mitoyenneté  ne  sera  pas  irrévoca- 
blement perdu  puisque  dans  les  villes  et  faubourgs  chaque  voi- 
sin peut  indéfiniment  s'obliger  à  la  constructiou  d'une  oldture 
eommune.  —  V.  tuprd,  vo  Clôture. 

2*  Cesiation  conventionnell»  de  la  mitoyenneté. 

800.  —  La  cessation  conventionnelle  delà  mitoyenneté  pourra 
avoir  pour  objet  de  substituer  à  la  mitoyenneté,  soit  une  simple 
indivision,  soit  une  clôture  individuelle  appartenant  en  propre  à, 


3o  Rémuon  rfont  la  mtme  main  des  deux  fonds  tiparit  par  le  mur. 

801.  —  Ce  n'est  encore  ici  qu'une  application  d'une  règle 
générale  de  la  matière  des  servitudes,  du  principe  nemini  tes  sua 
servit.  Le  même  effet  est  appelé  &  se  produire  d'ailleurs  qu'on 
fosse  prédominer  pour  la  mitoyenneté  le  caractère  de  servitude 
9u  celui  de  propriété  (V.  suprà,  o.  3).  En  aucun  cas,  on  ne  peut 
être  son  propre  obligé  ou  son  copropriétaire. 

4«  Preieription. 

802.  —  Nousavons  étudié  suprà,  n.  83  et  s.,  l'hypothèse  de 
l'acquintion  de  la  mitoyenneté  par  la  prescription.  C'est  Thypo- 
thèse  contraire  qui  se  produit  ici.  Elle  est  gouvernée  par  des 
principes  réciproquement  inverses.  Pour  que  la  mitoyenneté 
prenne  fin  par  la  prescription,  il  faudra  que  l'un  des  deux  pro- 
priétaires fasse  des  actes  exclusifs  de  propriéture  pendant  le 
délai  imparti  pour  la  prescription  et  que  son  voisin  les  laisse 
s'accomplir  sans  les  interrompre  par  un  des  moyens  mis  à  sa 
disposition  par  la  loL 
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803.  ~  Ici  toutefois  on  ne  rencontrera  plus,  comme  dans  le 
cas  d'acquisition  de  la  mitoyenneté,  l'obstacle  résultant  du  ca- 
ractère ambigu  des  actes  de  possession  pouvant  aussi  bien  con- 
duire à  la  mitoyenneté  qu'&  la  propriété  exclusive.  Il  faudra  des 
actes  impliquant  bien  nettement  coutradiction  aux  droits  quel- 
conques du  copropriétaire  voisin,  de  ceux  par  exemple  que  repous- 
sent et  condamnent  les  art.  662,  675,  C.  civ. 

5«  Abandon  de  la  mloyenneté. 

804.  —  L'abandon  de  la  mitoyenneté  appelle  plus  d'explica- 
tions. Non,  sans  doute,  qu'il  constitue  &  proprement  parier  une 
singularité  du  régime  de  ta  mitoyenneté;  il  ne  parait  Ôlre  au 
contraire  qu'une  application  du  principe  plus  général  contenu 
dans  l'art.  699,  C.  civ.  —  Paris,  4  lévr.  1870,  Bidau,  [D.  70.2. 
217]  —  Mais  parles  conditions  mêmes  auxquelles  il  est  assujetti, 
par  les  restrictions  qu'il  comporte,  c'est  un  droit  qui  a  fixé  bien 
souvent  l'attentioipae  la  jurisprudence  et  donné  naissance  à  des 
décisions,  tant  de  principe  que  d'espèces. 

805.  —  L'abandon,  qui  est  visé  par  l'art.  656,  C.  civ.,  appa- 
raît comme  le  corollaire  ou  plutôt  comme  le  rachat  de  l'obuga- 
tion  que  le  Code  impose  à  tout  voisin  de  contribuer  aux  cons- 
tructions ou  réparations  de  la  clôture  commune.  11  s'effectue  par 
le  délaissement,  tant  des  matériaux  que  du  sol  sur  lequel  ils  sont 
élevés,  et  ne  se  perd  qu'au  cas  où  te  mur  supporte  une  construc- 
tion du  côté  du  voisin  qui  veut  exercer  cette  faculté. 

806.  — L'abandon  peut  être  pratiqué  pour  s'exonérer  de  toute 


déo.  1862,  Wast  Matifas,  [S.  63.1.33,  P.  63.484,  0.  62.1.Kd5];  — 
7  nov.  1864,  Béranger,  [S.  64.t.S06,  P.  64.1261.  D.  64.1.4741; 

—  27  janv.  1874,  Bonnard,  (S.  74.1.210,  P.  74.525,  D.  74.1.4801 

—  Caen,  27  janv.  1821,  Morand,  [Jur.  Caen,  v»  Servitude.  n.62j 

—  Toulouse,  7  janv.  1834,  Astre, (S.  34.2.364,  P.  chr.]— Douai, 
5  févr.  1840,  Cornillot,  [S.  40.2.203]  —  Angers,  12  mars  1847, 
Lecomle,  [S.  47.2.435,  P.  47.649,  D.  47.2.651  —  Bordeaux,  14 
juin  1855,  Suaud,  [S.  56  2.640,  P.  56.2.579,0.  55.2.123]—  Pa- 
ris,  24  nov.  1860,  Manissier,  [ifon.  Trib.,  61.2.1301;  —  29  avr. 
1862,  Wast-Matifas,  [Gaz.  des  Trib.,  1"  mai  1862]  —  Dijon,  17 
déc.  1 869,  Bordet,  [D.  71.2.47]  —  Oriéans,  24  mai  1873,  Tuffeau, 
[S.  74.2.171,  P.  74.73*,  D.  73.2.185]  —  Trib.  Douai,  28  Févr. 
1839,  Cornillot,JD.  40.2.133]  —  Trib.  Seine,  17  ocl.  1862,  Lam- 
bert, [Goz.  des  Trib.,  25  oct.  18621  —  Bruxelles,  17  déc.  1845, 
Landeloos,  [Belg.  jud.,  46.299]  —  Carou,  Act.  poss.,  n.  102;  Fa- 
vard,  V»  Serv.,  sect.  2,  §  4,  n.  4;  Malleville,  sur  l'art.  663,  t.  2, 
p.  118;  Marcadé,  sur  l'art.  663;  Perrin,  Code  des  const.,  n.  547; 
Toullier, t. 3,  n.  18;  Zacbariœ,  1.2,  §240,  note  7;  Aubry  etRau, 
t.  2,  ^  222,  p.  604;  Baudry-Laeantinerie,  t.  5,  §  977. 

€t07.  —  Quelques  arrêts  cependant  paraissent  avoir  limité 
cette  faculté  au  cas  de  reconstruction.  —  Caen,  6  juill.  1824, 
Duniont, [Diet.jur.  cour  Caen,  v»  Servitude,  n,  56];  —  7  févr. 
1825,  Ve  Beaumont,  [DùA.  jur.  Caen  et  Rouen,  v<*  Servitudes, 
n.  62]  — Paris, 22  nov.  1825,  Martin,  [S.  et  P.  ohr.1  — Bordeaux, 
7  déc.  1827,  Vasse,  [S.  et  P.  chr.]  —  Amiens,  15  août  1838, 
Gueule,  [S.  39.2.157,  P.  chr.] 

808.  -  On  admet  généralement  qu'il  peut  être  pratiqué  même 
dans  les  lieux  où  la  clôture  est  forcée.  C'est  du  moins  l'opinion 
consacrée  par  la  Cour  de  cassation  et  par  de  nombreuses  cours 
d'appel,  qui,  en  présence  de  la  généralité  des  termes  emplovés 
par  l'art.  656,  se  refusent  à  toute  distinction.  —  Cass-,  29  aéc. 
1819,  Desjardin,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  juin  1827,  Martin,  [Gaz. 
des  Tri6.,lomar8  1828]  ;  —  5  mars  1828,  précité;  —  3  déc.  1862, 
précité;  —  7  nov.  1864,  précité.  —  Caen,  12  déc.  1817,  Ré- 
gnier, [Dict.  jur.  Caen  et  Rouen,  v*  Servitude,  n.  60]  —  Paris, 
22  nov.  1825,  Martin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Douai,  22  juill.  1830, 
A...  T...,  [Rec.  orr.  Douai,  Table  gén.,  v"  Mitoyenneté ,  n.  25.  — 
Toulouse,  7  janv.  1834,  précité.  —  Douai,  5  févr.  1840,  précité. 

—  Angers,  12  mars  1847,  précité.  — ■  Bordeaux,  14  juin  1855, 
précité.  —  Paris,  24  nov.  1868,  prétnté.  —  Bordeaux,  4  mars 
1864,  Decazes,  [Rec.  BordeauXf  64,  p.  118]  —  Dijon,  17  déc. 
1869.  précité.  —  Bordeaux,  3  mars  1873,  David,  fS.  73.2.203, 
P.  73.862]—  Orléans,  24  mai  1873,  précité.  —  Bordeaux,  18 
août  1873,  Roumet,  [Rec.arr,  Aordeaua;,  73.359]— Malleville,  sur 
l'art.  663  ;  Favard  de  Langlade,  Rép„  v«  Servitude,  sect.  2,  §  4, 
n.  4;  Toullier,  t.  3,  n.  163  et  164;  Marcadé,  sur  l'art.  663;^a-:_ 
chariae,  Dr.  civ.  fr.^  §  24,  note  7;  Mass^i^t)^'84»yBHLii^vi) 
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§  323,  note  B  ;  Duvergier,  sur  Toullîer,  1. 3,  note  3,  sur  l'art.  164; 
C«rou,  Act.  poss.,  n.  i02;  Tardif,  sur  Fournel,  Traité  du  voi- 
sinagt,  Abandon,  n.  2;  Perrin  et  Rendu,  n.  547;  Sebire  et 
Carleret,  Encyel.  du  droit,  V  Clôture,  n.  43;  Boit,  EncycL  de» 
just.  de  paiXf  v°  Clôture,  n.  4;  Sauger,  Louage,  n.  361. 

809.  —  Cette  dernière  opinion,  loulerois,  n'a  pas  été  sans  bub- 
citer  de  vives  controverseB,  et  on  a  pu  Taire  valoir  k  son  eoeootre 
tant  le  caractère  d'ordre  public  de  l'art.  663,  que  les  règles  con- 
tenues dans  les  arlioles  oorrespoodaDts  de  la  coutume  de  Paris, 
el  riajustiee  qu'il  y  a  à  permettre  à  une  personne  de  se  déchar- 
ger des  inconvénients  d  une  chose  dont  elle  continue  à  perce- 
voir les  avantages.  —  Angers,  23  avr.  1819,  Grifaton,  [S.  et  P. 
chr.l  —  Rennes,  9  mars  188(K  Bourgneuf,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pa- 
ris, 29  juitl.  1823,  Vincent,  fS.  et  P.  chr.J  —  Bordeaux,  7  déc. 
1827,  Nasse,  [S.  et  P.  chr.J  — Rennes,  16  déc.  1829,  Biesel,  TP. 
chr.J  — Amiens,  15  août  1838,  précité.  — Besançon,  ïjuill.  1860, 
A...  U...,  [Rec.  arr.  Besancon,  60-61.27]  -  Paris,  84  nov.  1860, 
précité;  —  ITjanv.  1861,' K...,  [Mon.  Trib.,1'  sér..  t.  8,  n.  43 
bis]  —  Amiens,  11  déc.  1861,  Wasl-Matefas,  [S.  62.2  231,  P.  62. 
8781  —  Paris,  31  mai  1888,  Lecomte,  [J.  he  Oroxi,  6-7  août  1888] 

—  Trib.  Bëthune,  18  nov.  1897,  A...  V...,  [Nord-jud.,  98.21]  — 
Bruielles,  8  mars  1875,  Gossin,  [Pasicr.,  75.S.I62]  —  Gand,  19 
juill.  1877,  Lammens,  [Mg.iud.,  77.1233]  —  Trib.  Anvers,  6 
août  1868,  Van  Cuyck,  [Be/g.  jiud.,  69.415]— Trib.  Louvain,  13 
mai  1871,  Ville  de  Louvain,  fBeiff.  71.689]  —  Trib.  empire 
Allemagne,  8  avr.  1885,  X...,  fS.  88.4.15,  P.  88.2.39]  —  Sic, 
Desgodels,  sur  l'art.  211,  n.  3',  p.  ii2-413;  Bourjon,  liv.  Il, 
t.  1,  chap.  3,  n.  6  el  10;  Delvtncourt,  t.  i,  notes  et  explicat., 
éd.  de  1819,  p-  161  et  éd.  de  1824,  p.  400;  Pardessus,  t.  1,  n. 
168;  DuraotoQ,  t.  5,  n.  319  ;  Demolombe,  t.  I,  n.  379;  Demante, 
t.  S,  n.  517  bU;  Duoaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  3,  n.  997  ; 
Taulier,  t.  2,  p.  394;  Rodière,  note  sur  un  arr6t  de  Bordeaux  du 
14  Juin  1855,  rP.  56.2.579];  Rolland  de  Villargues,  Kêp.  no{., 
Y"  Abandon  dé  mitoyenneté;  Toussaint,  Code  de  la  propriété, 
n.  839;  Delsol,  C.eiv.  expliq.,  1. 1,  p.  436  ;  Solon,  S«rv.,  n.  178, 
822  et  s.;  Mourlon,  Rép.  écr.,  t.  1,  n.  1741,  qui  cite  comme  en- 
seignant la  même  doctrine,  MM.  Valette  et  Bugnet;  Boileux, 
t.  2,  sur  l'art.  663;  Chantagrel,  Comm.  C.  di\,l.  1,  id.;  Lepage 
lois  des  bdt.,  1. 1,  p.  56.  —  V.  Frémy-Ligneville,  Lég.  des  bât., 
t.  2,  n.  573. 

810.  —  Dans  l'opinion  adoptée  par  Cour  de  cassation,  la 
faculté  d'abandon  consiste  alors  à  abandonner  sur  son  fond  la 
moitié  du  terrain  sur  lequel  le  mur  doit  âtre  construit.  — Cass., 
3  déc.  1862,  précité. 

811.  —  Il  est  vrai  que  cette  solution  ne  paraît  pss  en  par- 
faite conformité  avec  le  texte.  El  c'est  un  grief  que  n'ont  pas 
manqué  de  relever  certains  auteurs jV.  notamment,  Demolombe). 

—  Cass.,  7  nov.  1864,  précité.  —  Bordeaux,  14  juin  1855,  pré- 
cité. —  Paris.  14  nov.  1860,  précité.  —  Dijon,  17  déc.  1869,  pré- 
cité. —  Bordeaux,  3  mars  1873,  David,  [S.  73.2.203,  P.  73.862] 

—  Orléans,  24  mai  1873,  précité.  —  Trib.  Havre,  31  déc.  1897, 
Z...,  [Gaz.  des  Trib.,  20  avr.  1898j 

812.  —  D'après  une  autre  opinion,  ce  ne  serait  pas  seulement 
la  moitié  du  sol  servant  à  la  construction  du  mur  qu'il  faudrait 
alors  abandonner,  ce  serait  tout  l'héritage  voisin.  On  n'échappe- 
rait, à  raison  du  caractère  forcé  de  la  olûlure,  k  l'art.  6K6  que 
pour  retomber  sous  l'empire  de  l'art.  699. 

813.  — Si  la  faculté  d'abandon  peut  être  exercée  en  tous  lieux, 
elle  paraît  pouvoir  l'être  également  partout  propriétaire.  Le  do- 
maine lui-même  pourrait  donc,  dans  l'opinioD  qui  admet  qu'il  peut 
se  rendre  acquéreur  de  la  mitoyenneté  (V.  suprà,  n.  29),  s'affran- 
chir ainsi  de  ses  obligations. 

814.  —  La  généralité  du  texte  de  l'art.  656  paraît  bien  écar- 
ter toute  distinction  à  cet  égard.  Mais,  d'autre  part,  commentad- 
mettre  en  faveur  du  domaine  un  cas  d'acquisition  forcée?  Ël  sur- 
loiit  comment  l'affranchir  pour  Talténation  de- ses  biens  de  la 
règle  tutétalre  de  l'inaliénabilité  ou  des  formes  protectrices  de 
l'aliénation  dans  les  cas  où  elle  est  permise? 

816.  —  La  faoutté  d'abandon  a  été  certainement  écrite  dans 
la  loi  pour  le  cas  où  les  réparations  auxquelles  il  s'agit  d'échap- 
per proviendraient  de  cas  fortuits  et  de  force  majeure.  Peut-elle 
être  exercée  également  au  cas  où  elles  auraient  pour  origine  le 
fait  personnel  du  propriétaire  qui  voudrait  y  recourir?  La  n^a- 
livea  ses  partisans.  —  Duraotooi  t.  3,  n.  318. 

810.  — La  généralité  du  texte  cependant  paraît  exclure  toute 
distinction,  et  sous  la  réserve  de  la  réparation  du  préjudice  qui 


résulterait  de  ce  fait  personnel  (art.  1382),  il  ne  paraît  pas  pos- 
sible  d'établir  &  cet  égard  des  exceptions. 

817.  —  L'abandon  en  principe  doit  avoir  lieu  au  moment  oà 
la  nécessité  des  réparations  se  fut  senUr.  Pourrait-fl  anoort  se 
produire  postérieurement,  c'est*&-dire  soit  après  un  jugement 
portant  condamnation  &  les  effectuer  soit  après  une  convention 
mtervenae  &  l'efTet  d'y  pourvoir,  soit  après  que  les  réparations 
elles-mdmes  auraient  été  terminées?  La  question,  qui  ne  parait 

Kas  avwr  été  examinée  en  principe  par  la  jurisprudence  et  par 
i  doctrine,  a  été  tranchée  négativement  par  certaines  décisions 
d'espèce.  —  Trib.  Seirn,  21  avr.  4843,  Olivier,  [Qaz.  des  Trib.. 
27  avr.  1843] 

818.  —  De  toutes  façons,  l'abandon  n'est  pas  néeessurement 
total,  il  peut  n'être  que  partiel,  dans  la  mesure  au  moins  où  la 

mitoyenneté  n'est  pas  indivisible.  —  V.  suprâ.  n.  10  et  s. 

819.  —  Ainsi  jugé,  notamment,  que,  de  même  que  la  mitoyen- 
neté peut,  d'après  Tari.  661,  C.  civ.,  n'être  acquise  que  pour 
partie  du  mur,  de  même  aussi  celte  mitoyenneté,  une  fois  acquise, 

feut,  au  cas  où  le  copropriétaire  désire,  dans  les  termes  de 
art.  656  du  même  Code,  se  dispenser  de  contribuer  aux  répara- 
tions, être  abandonnée  pour  la  portion  du  mur  à  réparer^  le  droit 
de  mitoyenneté  étant  réservé  pour  le  surplus.  —  Cass.,  3  avr. 
1865,  Ogier.  [S.  65.1.159,  P.  65.379,  D.  65.1.176]—  Sfc,  Per- 
rin et  Rendu,  Diet.  des  eonstr.,  n.  2963  lis. 

820.  —  ...  Alors  surtout  que  cette  réserve  n'est  préjudiciable 
en  quoi  que  ce  soit  h  la  partie  abandonnée  du  mur,  —  Même 
arrêt. 

821.  —  On  a  bien  soulevé  contre  cette  théorie  l'objection  que 
l'ancien  maître  du  mur  étant  toujours  libre  de  le  raehêter,  atten- 
dra le  moment  où  l'acquisition  du  mur  lui  sera  moins  onéreuse 
que  les  réparations  qu'il  aurait  dâ  entreprendre  pour  prendre  ce 
parti,  et  (ju'ainsi  il  aura  intérêt  à  laisser  tomber  te  mur  en  ruines. 
Cette  objection  n'est  pas  spéciale  &  l'abandon  partiel  :  elle  gou- 
verne aussi  le  cas  d'abandon  total.  —  V.  sur  la  question,  Perrin 
et  Rendu,  loc.  cit.;  Pardessus, Sem.,  t.  1,  n.  168;  Frémy-Ligne- 
ville, t.  2,  n.  529;  Demolombe,  Sert).,  t.  1^  n.  388. 

822.  —  L'abandon  du  mur  n'est  soumis  h  aucune  Tonne  sa- 
cramentelle ou  solennelle.  Il  peut  être  exprès  ou  tacite.  Il  peut 
être  suivi  d'acceptation  focmelle  et  constituer  ainsi  un  véritable 
contrat.  Il  peut  n'être  au  contraire  que  tout  à  fait  unilatéral  et 
résulter  d'une  manifestation  de  volonté  non  équivoque  de  la  part 
du  cédant. 

823.  —  L'abandon  a  pour  objet  d'exonérer  d'une  façon  abso- 
lue, le  propriétaire  qui  le  pratique  à  contribuer  aux  réparations. 

824.  —  Mais  va-t-il  obliger  1  autre  h  y  pourvoir  pour  le  tout? 
Ce  dernier  ne  pourra-t-il  pas  à  son  tour  s'en  exonérer  par  un 
abandon  concomitant?  Nous  ne  voyons  pas  ce  qui  pourrait  s'y 
opposer. 

825.  —  Lors  donc  que,  sur  la  sommation  faite  par  l'un  des 
voisins  à  l'autre  de  se  clora,  ou  pluldt  de  contribuer  à  la  clôture 
commune,  le  second  déclan  être  prêt  à  abandonner  la  moitié  du 
sol  sur  lequel  le  mur  doit  être  construit,  le  premier  ne  se  trou- 
vera nullement  obligé  de  construire  un  mur.  Et  de  ces  deux  vo- 
'cntés  contraires  tl  résultera  ou  que  le  mur  restera  en  ruines  et 
que  même  dans  les  villes  et  faubourgs,  et  malgré  l'art.  663,  un 
voisin  ne  pourra  contraindre  l'autre  à  se  clore  —  c'est  la  consé- 
quence forcée  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  —  ou 
que  le  mur  étant  devenu  res  nuUius,  pourra  faire  l'objet  d'une  ac- 
quisition de  la  part  d'un  tiers.  —  Pardessus,  n.  168;  Duranton, 
t.  5,  n.320;Marcadé,  t.  3,  art.  663. 

826.  — Il  n'en  sera  autrement  peut-être,  qu'autant  que  raban- 
don  sera  l'objet  d'un  véritable  contrat  intervenu  entre  les  deux 
propriétaires,  q'u'il  n'aura  été  fait  que  sous  ta  condition  par  l'autre 
copropriétaire  de  réparer  le  mur,  et  qu'il  aura  été  accepté  de  sa 
part.  Hn  pareille  hypothèse,  si  le  voisin  ne  fait  pas  les  réparations 
nécessaires,  le  voisin  pourra  l'y  coolraiudre  ou  revenir  sur  l'a- 
bandon qu'il  a  consenti.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
t.  5,  §  977,  p.  700. 

827.  ~  Mais  ce  jus  pœnitendi  ne  doit-il  pas  être  reconnu 
plus  largement  encore,  el  ne  doit-on  pas  l'admettre  même  au 
cas  où  aucun  contrat  proprement  dit  n  étant  intervenu,  le  voi- 
sin  au  profit  duquel  on  a  prétendu  céder  n'effectue  pas  lui-même 
la  réparation?  Pothier  l'admettait,  m  Si  après  que  mon  voisin, 
disail-il  (Contrat  de  société,  n.  220,  ni'a  fait  l'abandon  de  son 
droit  de  communauté  au  mur  pour  se  décharger  des  réparations... 
je  néglige  moi-même  de  les  faire,  et  jY^^lïup^Tlîk'"*" 
ruines,  Te  voisin  pourra  r^j^tlfrÈ«l>&^"KB!k«iy)»uii^  à  par- 
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ta^er  les  matériaux  provenant  de  la  ruine  du  mur  et  &  rentrer 
dans  la  portion  de  terrain  qui  lui  appartenait  ». 

826.  —  Cette  doctnne  a  été  enseignée  également  par  da  nom- 
brpux  auteurs  moderoes.  —  Duranton,  a.  320;  Paraessus,  t.  1, 
D.  188;  éd.  Aubryet  Rau;  loc.  cit.;  Damante,  t.  2,  q.  510  bis-U  i 
Demolombe,  t.  11,  n.  391. 

829>  —  Nous  dirions  ëf^lement,  ajoutent  les  rédacteurs  de 
l'ancien  Répertoire  du  Palais  i  v"  Uitoyenneté,  n.  254),  que  si  le 
propnétaire  auquel  la  mitoyenneté  du  mur  aété  abandonnée  après 
arotr  d'abord  réparé  ou  reconstruit  ce  mur,  le  négligeait  ensuite 
et  la  laisfiaU  tomber  en  ruines,  le  voisin  nourrait  toujours,  se 
Toadant  sur  la  condition  nùse  à  son  abanaon,  rentrer  dans  la 
propriété  de  la  moitié  du  sol  sur  lequel  ce  mur  est  construit. 

o30.  —  En  tout  cas,  le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen,  qui 
a  renoncé  à  son  droit  de  miloyennelé  afin  de  s'alTraiichir  de 
l'obligation  de  contribuer  aux  réparations  ou  à  la  reconstruction 
du  mur,  aura  toujours  le  droit  (Tacqaërir  de  nouveau  cette  mi- 
toyenneté et  il  ne  pourra  le  Taire  qu'en  payant  &  l'autre  proprié- 
taire la  moitié  de  la  valeur  du  mur  et  la  moitié  de  la  valeur  du 
terrain  sur  lequel  le  mur  repose.  Il  n'y  aura  à  cet  égard  aucune 
distinction  a  établir  eutre  le  cas  où  l'acquéreur  est  un  étranger 
et  celui  où  il  est  l'ancien  propriétaire.  —  Polhier,  Contr.  de  to- 
àété,  n.  âS3  ;  Desgodels,  sur  l'art.  112,  n.  3,  de  la  coutume  de 
Paris,  et  sur  l'art.  310,  n.  4;  Pardessus,  t.  I,  n.  169. 

831.  — L'art.  656  apporte  une  restriction  au  droit  d'abandon. 
C'est  au  cas  où  le  mur  soutient  un  bAtiment  appartenant  au  pro- 
priétaire qui  veut  abandonner.  L'exception  contenue  dans  cette 
disposition  se  justifie  d'elle-même.  On  ne  peut  pas  s'exonérer 
d'une  charge  qu'on  contribue  personndlement  àfaire  naître  ou  & 
aggraver. 

832.  —  Cette  considération,  qui  Bxe  la  nature  de  celte  règle, 
SD  limite  du  mdme  coup  la  portée.  La  lacullé  d'abandon  ne  ces- 
sera d'exister  qu'autant  que  :  l"  Touvrage  qui  s'appuie  sur  le 
mur  constituera  bien  un  bfttiment  ;  8*  que  ce  b&timent  s'adossera 
oostériellement  et  s'incorporera  au  mur.  —  V.  sur  ces  différents 
poiats,  Cas».,  30  mai  1894,  Chars,  [Gai.  des  Trib.,  4  et  5  juin 
189^  Paris,  Iftaoùt  1673,  Hutteau-d'Origny,  [Boumat,  72.240] 

838.  —  Cependant  la  Faculté  d'abandon  a  été  rerusée  dans  un 
cas  où  un  voisin,  sans  Taire  usage  du  mur  pour  y  appuyer  un  bA* 
timent,  en  jouissait  comme  mur  de  fond  accolé  k  ses  oonstrnc- 
tioDS.  —  Paris,  4  févr.  1870,  Bidau,  [D.  70,2.217] 

834.  —  Tout  b&timent  qui  se  trouvera  dans  les  conditions 
que  nous  venons  d'indiouer  fera  obstacle  à  l'abandon  par  le  seul 
fattde  son  existence  et  il  ne  suffirait  pas  à  son  propriétaire  d'une 
simple  promesse  de  démolir  t'n  futurum  pour  le  placer  sous  le 
béoéBce  de  l'art.  656,  C.  civ.  ~  Cass.,  30  juin  1862,  Guérin, 
[Ifon.  des  Tn6.,  64.259,  et  ta  note  de  Joret  Deaclozière] 

835.  —  La  raison  qu'on  donne  habituellement  de  cette  inter- 
prétation de  l'art.  656  est  historique.  On  dit  que  l'art.  211  de  la 
coutume  de  Paris  où  se  trouvait  écrite  la  faculté  d'abandon  ne 
comportait  aucune  réserpe  pour  te  cas  où  le  mur  soutenait  un 
biHiment  et  aue  la  disposition  nouvelle  de  l'art.  656  a  par  suite 
un  caractère  limitatif  qui  doit  le  faire  entendre  reatrictivement. 
—  V.  Uoupy,  sur  Desgodets,  art.  211,  Cout.  de  Paris;  Demo- 
lombe, Servitudes,  t.  1,  n.  393;  Polhier,  Appp.ndice  au  eontratde 
soàété,  n.  S2I  ;  TouUier,  1.  3,  n.  117  et  s.  :  Pardessus,  Serviiu- 
des,  t.  I,  n.  366  et  368  ;  Duranton,  t.  5,  n.  318;  Demante,  1.  3, 
D.  510  bis. 

836.  —  Tant  que  la  démolition  ne  sera  pas  effective,  l'obli- 
gation de  contribuer  aux  réparations  et  reconstructions  du  mur 
continuera  donc  de  subsister,  et  on  en  lire  notamment  cette 
conclusion  que,  si  le  fait  même  de  la  démolition  entraîne  quelque 
préjudice  pour  le  voisin,  celui  qui  procède  à  cette  démoliUon  est 
tenu  de  le  réparer.  —  Cass.,  30  juin  1862,  précité. 

887,  — ...  El  ne  peut  stipuler  qu'il  entend  laisser  à  la  charge 
du  voisin  les  frais  de  réparation  et  de  reconstruction  auxquels 
celle  démolition  pourrait  donner  lieu.  —  Cass.,  Iftdéc.  1863,  Gué- 
rin, [S.  64.1.33.  P.  64.215,  D.  64.1.109] 

838.  —  Ce  n'esl  là  que  l'application  du  principe  général  d'après 
lequel  on  ne  peut  se  soustraire  aux  conséquences  de  sa  propre 
faute. 

839.  —  C'est  donc  avec  raison  qu'on  a  pu  décider,  dans  une 
espèce  où  la  responsabilité  du  constructeur  il  est  vrai  se  trou- 
vait particulièrement  mis?  en  jeu  par  les  circonstances  de  la 
cause,  que  l'administration  ne  peut  s'affranchir  de  l'obligation 
d'iodemniaer  un  propriétaire  des  frais  de  reconstruction  d'un 
nor  mitoyen  entre  sa  maison  et  une  maison  démolie  pour  l'exé- 


cution d'un  ministère  public,  en  abandonnant  le  droit  de  mi- 
toyenneté  de  oe  mur,  par  application  de  l'art.  656,  C.  civ.,  alors 

3ue  l'obligation  d'opérer  la  reconstruction  a  pour  cause,  non  la 
émolition  de  la  maison  contigu^*,  mais  les  conditions  nouvelles 
où  se  trouve  placée  la  maison  du  réclamant  par  suite  de  l'eiécu- 
lion  du  travail  public.  —  Gons.  d'Et.,  11  mai  1883,  Goroe  et 
consorts,  [D.  84.3.122] 
840.—  On  s'est  demandé  si  la  réserva  contenue  dans  l'art  656 
i  est  d'ordre  public  ou  si  un  propriétaire  ne  pourrait  pas,  après 
I  avoir  abandonné  la  mitoyenneté  ou  en  Tabandonnaat,  ae  réser- 
1  ver  le  droit  d'appuyer  une  coastruotion  sur  le  mur  devenu  dé- 
j  sonnais  la  propriété  exclusive  de  son  voisin. 
,    841.  —  Cette  dernière  opinion  a  été  consacrée  par  la  Cour  de 
cassation  qui  a  décidé  que  si  le  propriétaire  d'un  mur  mitoyen, 
qui  abandonne  le  droit  de  mitoyenneté  pour  se  dispenser  de  contri- 
buer aux  réparations  et  reconstructions,  ne  peut  plus  y  appuyer 
un  bdtiment  lui  appartenant,  il  n'est  pas  interdit  de  déroger  & 
celte  règle  par  des  conventions  particulières,  et  de  réserver  un 
droit  d'appui,  pour  un  b&timent  du  propriétaire  qui  a  fait  aban- 
don de  la  mitoyenneté.  ~  Cass.,  84  mars  1884,  Belhoste,  [S.  85, 
1.365,  P.  85.1.896,  D.  84.1.387]  —  ...  Qu'au  surplus,  il  appar- 
tient aux  juges  du  fond,  par  une  interprétation  souveruoe  de 
la  convention,  d'après  ses  termes  et  l'ensemble  de  ses  clauses, 
comme  aussi  d'apras  les  eiroonstanoes  dans  lesauelles  elle  a  été 
conclue  et  son  exécution,  de  décider  que  l'aete  d'abandon  contient 
cette  réserve.  —  Même  arrêt. 

843.  —  Nous  n'avons  envisagé  jusqu'ici  que  l'hypothèse  nor- 
male, celle  où  le  mur  séparatif  est  situé  entre  deux  terrains  de 
niveau.  Qu'arriverait-il  s'il  s'agissait  d'un  mur  de  soutènement? 
Ne  pourrait-on  pas  l'assimiler,  par  rapport  au  propriétaire  dont  il 
retiendrait  les  terres,  au  mur  qui  soutient  un  bâtiment,  de  telle 
1  Taçon  que  l'abandon  n'en  serait  pas  possible?  La  question  ne  pa- 
;  raît  pas  avoir  altiré  l'attention  de  la  doctrine,  et  en  jurispru- 
I  dence  on  ne  peut  signaler  à  rat  éf^d  qu'un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bordeaux  du  3  mars  1873,  David,  [Aee.  arr.  Bordmiui,  74. 
I  tl9],  qui  semble  favorable  à  cette  manière  de  voir, 

6'>  Disparition  de  Tun  det  deux  héritages. 

843.  —  La  mitoyenneté  ne  pouvant  exister  par  essence 
qu'entre  deux  fonds  limitrophes,  la  disparition  de  l'un  d'eux  doit 
entraîner  nécessairement  celle  de  l'état  juridique  dans  lequel  se 
trouvait  leur  clôture  séparative. — V.  Cass.,  17  mars  1891,  Har- 

[  lingue,  [S.  et  P.  92.1.515] 

:     844.  —  Mais  le  mur  continuant  par  hypothèse  À  subsister 
I  que  devient-il  désormais?  Se  Irouve-t-il  appartenir  exclusive- 
,  ment  i  celui  des  deux  propriétaires  qui  a  conservé  son  terrain? 
I  Ne  deroeure-t-il  pas  pour  moitié  avec  une  nouvelle  qualiBcatioo, 
i  celle  de  mur  commun,  entre  les  mains  de  son  voisin? 
I     845,  —  Si  l'héritage  sans  disparaître  complètement  a  cessé 
<  d'être  dans  le  commerce  et  est  passé  dans  le  domaine  public,  par 
l'effet,  par  exemple,  d'une  expropriation,  cette  copropriété  conti- 
Due-t-efte  k  subsister  en  faveur  de  l'ancien  propriétaire  dépossédé, 
ou  bien  ne  pro6te-t-elle  pas  pluldt  à  l'expropriant? 

846.  -~  TOUS  ces  points  sont  controversés. 

847.  —  Dans  une  première  opinion  qui  compte  peu  de  par- 
tisans, la  mitoyenneté  disparussent  arec  l'un  des  deux  héritages, 
Tait  place  k  une  propriété  exclusive  au  profit  du  voisin'dont  la 
propriété  subsiste,  en  vertu  d'une  sorte  d'accession. 

848.  —  Cette  conclusion  ne  nous  paratt  pas  acceptable.  Les 
cas  dans  lesquels  il  peut  y  avoir  lieu  à  accession  lont  stricte- 
ment prévus  par  la  loi,  on  n'en  saurait  arbitrairement  augmen- 
ter le  nombre.  —  V.  Cass.,  10  janv.  1888,  Qigard,  [S.  88.1.383, 
P.  88.1.932,  D.  88.I.6IJ 

840.  —  Dans  un  second  système  le  mur  continue  à  demeurer 
entre  les  maîos  des  deux  voisins  avec  ses  caractères  anciens.  La 
contiguïté  serait  moins  nécessaire  pour  conserver  que  pour 
acquérir  la  mitoyenneté.  Et  il  serait  étrange  qu'un  Tait  qui  est 
foncièrement  étranger  à  l'un  des  propriétaires  pût  dénaturer  un 
droit  qu'il  possède  sur  une  chose.  —  Cass.,  30  mars  1837,Thayer, 
|S.  37.1.980,  P.  37.2.16]—  Paris,  13  mars  1860,  Perot,  [S.  60. 
2.359,  P.  61.456,  D.  62.2.124];  —  13  mars  1865,  TeUri,  [Ibid.] 
—  V.  aussi  Montpellier,  9  juin  184S,  Claparède,  [S.  48.2.679,  P. 
49.1.30,  D.  48.2.176],  qui  ne  tire  pas  de  celle  situation  toutes  les 
conséquences  logiques  qu'elle  semblerait  devoir  comporter. 

850.  —  Mais  est-il  bien  raisonnable  que  les  entraves  qui  ré- 
sultent de  la  mitoyenneté,  comme  cell(Qtditig«ttlsil):e>dâftkf  iWtèb^ 
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diction  d'ouvrir  des  jours  (C.  cir. ,  art.  075)  conUnuent  &  pAser 
sur  l'un  des  voisins  sans  profit  pour  l'autre?  Nesait-ou  pas  que 
cet  article  n'est  pas  applicable  au  cas  où  l'un  des  hëritagea  est 
Toisin  de  la  vole  publique?  —  CaBs.,  31  janv.  i849,  Cliparède, 
[P.  49.2.48,  D.  49.1.96] 

851*  —  Pour  remédier  à  cet  ÏDeonTénimt,  une  troisième  doc- 
trine enseigne  que  la  mitoyenneté  se  traosrorme  en  une  copro- 
priétë,  et  que  la  copropriété  comportant  tous  les  aeteB  qui  ne 
nuisent  pas  à  Tun  des  Toisint,  chacun  d'eux  peut,  contrairement 
aux  r^lea  tracées  par  l'art.  662,  G.  civ.,  faire  désormais  dans  le 
mur  tout  ce  qui  n'est  pas  de  nature  à  porter  préjudice  aux  droits 
de  son  copropriétaire.  —  Cass.,  SI  jtiili.  1862,  Ville  de  Paris,  [S. 
62.1.79»,  P.  62.1081,  D.  62.1.373]  —  V.  Cass.,  20  dëc.  1862, 
Morin,  [S.  63.1.167,  P.  66.664];  —  31  ianv.  1866,  Maigoe.  (S. 
66.1.196,  P.  66.253,  D.  66.1.2571;  —l«'iuill.  1879,  Vigé,[S.  80. 
1.128,  P.  80.261,  D.  79.1.478];  —  17  mars  1891,  précité. 

852.  —  La  difficulté  s'arrête  là.  lorsque  la  disparition  de  l'un 
des  deux  Tonds  est  réelle.  Si  elle  n'est  que  fictive  en  ce  sens  que 
le  fonds  au  lieu  de  disparaître  est  passé  dans  le  domaine  public, 
de  nouvelles  complications  surgissent. 

853.  —  Qui  devra-l-on  considérer  comme  le  copropriétaire 
du  mur  :  l'expropriant  ou  l'exproprié? 

854*  —  Si  rindemoité  d'expropriation  a  compris  la  valeur  du 


mur  et  la  valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur  est  construit,  il  n'^'  aura 
i.  C'est  l'expropriant  qu'il  faudra  considérer 
comme  copropriétaire. 


pas  de  difSculté. 


855.  —  Dans  le  cas  inverse,  il  paraît  que  ce  doit  être  l'ex- 
proprié. 

856*  —  Mais  les  conditions  dans  Lesquelles  est  fixée  l'indem- 
nité ne  sont  pas  toujours  explicites.  En  pareille  cireoostance,  il 
semble  que  ce  soit  alors  à  l'expropriant  de  faire  la  preuve  com- 
plète de  son  acquisition  et  que  jusque-là  la  présomption  de  co- 
propriété doit  militer  en  faveur  de  I  ancien  propriétaire. 

857.  —  Dans  le  cas  même  où  l'indemnité  ne  porterait  que 
sur  le  sol,  la  présomption  légale  superficies  solo  cedit  ne  nous  pa- 
raîtrait pas  de  nature  k  faire  disparaître  la  première  présomp- 
tion.—V.  Cass.,  8nov.  1871 ,  Drouard,  [S.  71.1.20a,  P.  71.617, 
D.  71.1.305] 

858.  —  Ce  n'esl  pas  d'ailleurs  le  seul  fait  de  l'expropriation 
qui  peut  transformer  la  mitovenoeté  en  copropriété.  Il  faut  en- 
core, pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que  la  destination  du  fonds  ait 
changé  et  qu'il  soit  réellement  passé  dans  le  domaine  public. 
—  Cass.,  31  janv.  1849,  précité;  —  21  juill.  1862,  précité;  — 
17  mars  1891,  précité. 

859.  —  Ce  n'est  pas  seulement  au  cas  où  il  s'agit  de  percer 
des  murs  que  la  question  présente  un  intérêt  pratique.  C'est 
ainsi  et  surlout  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'utiliser  la  surface 
laissée  libre  pour  l'afScbage.  C'est  dans  ce  cas  que  la  plupart 
des  arrêts  que  nous  avons  rapportés  ont  été  rendus. 


CHAPITRE  VII. 

DROIT  COUPABi. 
%  1.  AUBMAGirB. 

860-870.  —  La  mitoyenneté,  ou  droit  de  copropriété  portant 
sur  les  murs,  haies,  arbres  ou  fossés  qui  servent  de  séparation 
entre  deux  héritages  contigus,  constitue  une  véritable  commu- 
nauté avec  indivision  forcée. 

871,  —  Lorsque  deux  héritages  sont  séparés  par  un  espace 
libre,  une  lisière,  un  fossé,  un  mur,  une  haie,  une  palissade  ou 
telle  autre  iastallatton,  utile  aux  deux  fonds,  on  présume  que  les 
deux  propriétaires  ont  un  droit  égal  k  l'utiliser,  s'il  n'y  a  pas 
un  signe  extérieur  indiquant  qu'un  seul  d'entre  eux  est  proprié- 
taire de  l'installation  (C.  civ.  ail.,  §  921). 

872.  —  Lorsque  deux  propriétains  ont  droit  à  l'usage  com- 
mun d'une  desdites  instalfations,  chacun  d'eux  peut  s'en  servir 
pour  l'objet  qui  résulte  de  leur  nature,  h  condition  de  ne  pas 
porter  atteinte  au  droit  similaire  de  l'autre.  Les  frais  d'entretien 
se  partagent  entre  eux  par  moitié.  Tant  que  l'un  des  voisins  est 
intéressé  au  maintieu  de  l'inatallation,  elle  ne  peut  être  suppri- 
mée ou  modiiîée  que  de  son  consentement.  Les  autres  relations 
des  deux  propriétaires  sont  régies  par  les  règles  sur  la  propriété 
indivise  (§922).  ^  *^ 


873.  —  S'il  y  a,  sur  la  limite,  un  arbre,  et  si  on  l'abat,  les 
fruits  et  le  bois  appartiennent  par  moitié  aux  deux  voisins.  Chacun 
d'eux  peut  demander  que  l'arbre  soit  abattu;  l'abatage  s'en  fait 
à  frais  communs.  Toutefois  le  voisin  qui  l'a  requis  supporte  seul 
ces  frais  si  l'autre  renonce  à  sa  part  de  l'arbre  ;  il  en  devient  seul 
propriétaire  à  partir  de  la  séparation.  On  ne  peut  demander  la 
suppression  de  l'arbro  lorst^u^il  sert  de  marque  séparative  et  que, 
d'après  les  eireonstances,  il  ne  peut  être  remplacé  à  cet  égiid 
par  aucune  autre  marque  eertaine  [g  923). 

874.  —  L'action  en  suppression  est  imprescriptible  (Jj9S4).— 
V.,  pour  la  législation  antérieure,  Ernest  Lehr,  Traité  de  droit 
civil  g$rmanique,  t.  I,  n.  329  et  s. 

g  2.  AvTBwaE. 

875.  —  Les  sillons  de  démarcation,  haies  sèches  ou  vives, 
palissades,  murs,  rigoles,  canaux,  places  vides  et  autres  instal- 
lations séparant  deux  héritages  eootigus,  sont  réputés  copro- 
priété des  deux  voisins,  si  le  contraire  ne  résulte  d'armoiries, 
d  inscriptions  ou  d'autres  signes  extérieurs  (C.  civ.  autr., 
§854). 

876*  —  Chacun  des  voisins  peut  se  servir  d  un  mur  mitoyen 
jusqu'à  mi-épaisseur  et  y  pratiquer  des  placards  li  où  il  n'en 
existe  pas  encore  du  côté  opposé.  Toutefois  le  bâtiment  ne  peut 
être  mis  en  danger  par  l'établissement  d'une  cheminée,  d'un 
four  ou  d'autres  installations  analogues,  et  le  voisin  ne  peut  être 
géné  d'aucune  façon  dans  l'usaf^e  de  sa  part  !§  855). 

877*  —  Tous  les  copropriétaires  eoneourent  proportionnelle- 
ment &  l'entretien  du  mur  mitoyen.  Lorsque  le  mur  est  double 
ou  que  la  propriété  n'est  pas  indivise,  chacun  supporte  les  frais 
d'entretien  de  ce  qui  lui  appartient  exclusivement  (§  8.'i6!. 

878.  —  Lorsqu  un  mur  de  séparation  est  établi  de  telle  façon 
que  les  pierres  ou  lattes  ne  font  saillie  ou  que  la  sommité  n'a  de 
plan  incliné  que  d'un  seul  côté,  ou  lorsque  les  piliers,  colonnes, 
supports  ou  enfoncements  pour  les  poutres  n'existent  que  d'un 
seul  côté,  le  mur  est  réputé  appartenir  exclusivement  au  voisin 
de  ce  cdté-lè.i  moins  que  le  contraire  ne  résulte  du  fait  que  les 
deux  voisins  s'en  servent  pour  soutenir  leurs  constructions  ou 
de  telle  autre  preuve  ou  marque.  Est  également  considéré  comme 
propriétaire  exclusif  du  mur  celui  à  qui  appartient  sans  conteste 
un  mur  de  même  épaisseur  et  hauteur  existant  sur  le  prolonge- 
ment (§  857). 

879.  —  En  principe,  le  propriétaire  exclusif  n'est  pas  tenu 
de  rétablir  le  mur  ou  la  palissade  qui  a  péri;  il  n'a  l'oDligation 
de  les  entretenir  en  bon  état  que  si  l'ouverture  causée  par  leur 
disparition  est  de  nature  à  porter  préjudice  au  voisin.  Mais  cha- 
que propriétaire  a  le  devoir  de  pourvoir,  du  côté  droit  de  son 
entrée  principale,  \  la  clôture  de  son  fonda  et  à  sa  séparation 
d'avec  l'héritage  contigu  (§  858).  —  V.  Ernest  Lebr,  Traiti  de 
droit  civil  germanique,  1. 1,  n.  330. 

§  3.  Bblgiqob. 

880.  —  La  Belgique  eat  régie  par  les  dispositions  du  Code 
civil  français. 

§  4.  EsPAOfB. 

881.  —  Les  jurisconsultes  avaient  souvent  exprimé  le  regret 
que  les  relations  de  mitoyenneté  ne  Bssent  l'objet  d'aucune  dis* 
position  légale  précise  et  ne  fussent  régies  que  par  des  usages 
locaux  souvent  losufûsants  et  contradictoires.  Le  Code  civil  de 
1888-1889  a  cherché  h  combler  cette  lacune  et  ne  se  réfère  plus 
que  subsidiat rement  aux  usages  et  règlements  locaux  (art.  57li. 

882.  —  S'il  n'y  a  titre,  signe  extérieur  ou  preuve  contraire, 
la  mitoyenneté  se  présume  :  l**  pour  tes  murs  qui  séparent  deux 
édifices  contigus,  jusqu'à  la  hauteur  du  moins  élevé  des  deux; 
2"  pour  les  mure  qui  séparent  les  cours  ou  jardins  dans  les  vil- 
les ou  à  la  campagne  ;  3°  pour  les  clôtures,  palissades  et  haies 
vives  qui  séparent  les  héritages  ruraux  (art.  572). 

883.  —  11  y  a  signe  extérieur  contraire  :  lo  quand,  dans  les 
murs  qui  séparent  deux  édifices,  se  trouvent  des  fenêtres  ou  des 
ouvertures  béantes;  2'>  quand  le  mur  est,  d'un  côté,  droit  et 
aplomb  dans  tout  son  parement,  et,  de  l'autre,  présente  le  mêoie 
caractère  dans  sa  partie  supérieure,  tout  en  ayant  dans  la  par- 
tie inférieure  des  pierres  d'attente;  3*  quand  le  mur  est  cons- 
truit, non  par  moitié  sur  chacun  des  <lsA~^^^^i4it9^ 
exclusivement  sur  l'un; 4"  qH|tl^^lspW»«M^W'Wf 
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m  ou  charpentes  de  toit  del'un  des  héritages,  et  non  de  l'autre; 
'  quand  le  mur  qui  sépare  des  cours  ou  jardins  présente  à  sa 
>mixiitë  un  plan  incliné  d'un  seul  côté  ;  6'  quand  le  mur  de  sé- 
aratîon  a,  de  distance  en  distance,  des  corbeaux  d'un  côté,  et 
on  de  l'autre;  7**  quand' l'un  des  héritages  cootigus  est  seul 
los,  les  autres  ne  l'étant  pas;  dans  tous  ces  cas,  les  murs,  haies 
t,  palissades  sont  réputés  appartenir  exclusivement  au  proprié- 
a.ire  du  fonds  qai  a,  en  sa  faveur,  ta  présomption  découlant  de 
'un  des  signes  mdiqaés  (art.  B73). 

884.  —  Les  fosses  et  les  rigoles  h  ciel  OQTert  qui  se  trooTent 
antre  deux  héritages  sont  également  présumés  mitoyens  s'il  n'y  a 
sisne  ou  titre  contraire;  il  y  a  signe  contraire  quand  la  terre 
enieTëe,  soit  pour  creuser  le  fossé,  soit  pour  le  curer,  est  rejetée 
d*un  seul  côte,  auquel  cas  la  présomption  de  propriété  exclusive 
milUe  ea  faveur  du  propriétaire  de  ce  câlé  (art.  574). 

885.  — '  La  réparation  et  la  construction  des  murs  mitoyens, 
et  renlretten  des  palissades,  haïes  vives,  rigoles  ou  fossés  mi- 
toyens, est  à  la  charge  des  copropriétaires  en  raison  de  leurs 
droits  respectifs  ;  mais  chacun  d'eux  peut  se  décharj^er  de  sa 
part  d'obligations  en  renonçant  à  la  mitoyeaoeté,  k  moins  que  le 
mur  mitoyen  ne  soutienne  un  bUtimeot  qui  lui  appartient  (art. 

88G.  —  Si  le  propriétaire  d'une  construction  appuyée  contre 
un  mur  mitoyen  veut  l'abattre,  il  peut  également  renoncer  à  la 
mitoyennelé,  mais  à  charge  de  faire,  &  ses  frais,  les  réparatious 
et  ouvrages  nécessaires  pour  éviter  les  dommages  que  la  démo- 
lition pourrait  causer  au  mur  mitoyen  (art.  576). 

SS'7,  —  Chaque  propriétaire  peut  exhausser  le  mur  mitoyen 
à  ses  frais  et  moyennant  indemnité  pour  les  dommages,  même 
simplement  temporaires,  résultaut  du  travail  ;  sont  également  & 
sa  charge  les  frais  de  conservation  du  mur  dans  sa  partie  sur- 


tions.  Si  le  mur  mitoyen  ne  peut  résister  à  une  surélévation,  le 
propriétaire  qui  désire  en  avoir  un  plus  élevé,  est  tenu  de  le 
reconstruire  à  ses  frais  et  de  fournir,  au  besoin,  le  sot  nécessaire 
pour  ^  donner  une  plus  grande  ëpusseur  (art.  577).  Les  copro- 
priétaires qui  n'ont  pas  contribué  à  donner  au  mur  plus  de  hau- 
teur, de  profondeur  ou  d'épaisseur,  peuvent  en  acquérir  la  mi- 
toyenneté, en  payant  à  proportion  le  coût  du  travail  et  la  moitié 
de  la  valeur  du  terrain  ajouté  pour  augmenter  l'épaisseur  [art. 

vS8*  —  Chaque  copropriétaire  peut  user  du  mur  commun  en 
proportion  de  son  droit  de  copropriété  ;  il  peut  notamment  ap- 
puyer une  construction  contre  le  mur  et  y  faire  pénétrer  des 
poutres  jusqu'à  la  moitié  de  l'épaisseur,  mais  à  charge  de  ne  pas 
porter  atteinte  au  droit  égal  et  similaire  de  ses  consorts.  Pour 
aser  de  ce  droit,  le  copropriétaire  doit  obtenir  le  consentement 
préalable  des  autres  intéressés.  S'il  ne  l'obtient  pas,  des  experts 
indiquent  les  conditions  à  remplir  pour  que  l'ouvrage  proieté  ne 
porte  pas  atteinte  aux  droits  des  autres  (art.  579).  —  V.  Ëroest 
Lebr,  Eiéments  de  droit  civil  espagnol,  S*  part.,  1990,  n,  308  à 
313. 

889*  —  n  n'est  pas  permis  de  percer  ane  fenêtre  ou  autre 
ouverture  dans  un  mur  mitoyen  sans  le  oonsentement  de  l'autre 
intéressé  (art.  580). 

890.  —  On  ne  peut  établir  auprès  d'un  mur  mitoyen  des  puits, 
égouts,  fours,  forges,  étables,  dépôts  de  matières  corrosives, 
machines  i  vapeur,  etc.,  sans  observer  tes  distances  prescrites 
par  les  usages  ou  règlements  locaux,  ainsi  que  les  précautions 
requises  (V.  art.  590). 

891.  —  Les  arbres  existants  dans  une  haie  vive  mitoyenne 
sont  présumés  mitoyens  comme  elle,  et  chaque  propriétaire  peut 
ea  exiger  l'abatage*,  à  moins  qu'ils  ne  servent  de  bornes,  au- 
quel cas  l'enlèvement  présuppose  l'accord  des  intéressés  (art. 
593}.-  V.  Ëraest  Lehr,  op.  Ht.,  n.  316,  321,  32S. 

§  5.  Itaub. 

892.  —  £st  présumé  mitoyen,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du 
eoDtrùre  :  tout  mur  servant  jusqu'à  son  sommet  de  sépara- 
lion  entre  deux  idiBees  ou,  en  cas  de  hauteurs  inégales,  tout 
murjnsqa'ila  hauteur  de  l'édifice  le  moins  élevé;  2o  tout  mur 
serrant  de  séparation  entre  cours  on  jardins  ou  même  enU-e  en- 
dos dans  la  campagne  (C.  civ.,  art.  5M). 

8^  —  Lorsqu  un  mur  séparant  des  cours,  potagers,  jardins 


ou  enclos,  présente  i  son  sommet  un  plan  incliné,  il  appartient 
au  propriétaire  du  fonds  du  côté  duquel  est  ta  pente  ;  il  en  est 
de  même  du  mur  sur  l'une  des  faces  duquel  il  a  été  établi,  au 
moment  de  sa  construction,  des  saillies,  telles  que  corniches  ou 
consoles,  ou  des  enfoncements  d'une  profondeur  excédant  la 
mi-épaisseur  du  mur;  lorsqu'il  y  a  de  semblables  marques  des 
deux  câlés  du  mur,  il  est  réputé  mitoyen  ;  mais  le  plan  incliné 
du  sommet,  lorsqu'il  y  en  a  un,  prévaut  sur  tous  autres  indices 
(V.  art.  547). 

884.  —  Les  réparations  et  reconstructions  nécessaires  d'un 
mur  mitoyen  sont  à  la  charge  des  copropriétaires  au  prorata  de 
leurs  droits  (art.  548).  Mais  ehaeun  d'eux  peut  s'exonérer  de  sa 
part  de  frais  en  abandonnant  son  droit  de  mitoyeDnatéj  pourvu 
que  le  mur  ne  soutienne  pas  nn  édifice  qui  lui  .appartienne  ou 
qu'il  n'ait  pas  donné  lieu  aux  travaux  par  son  fait  (art.  649). 

8A5.  —  Le  propriétaire  qui  veut  abattre  un  édrfice  soutenu 
par  un  mur  mitoyen,  peut  renoncer  à  la  mitoyenneté,  mais  doit, 
dans  ce  cas  spécial,  faire  les  réparations  et  ouvrages  devenus 
nécessaires  à  raison  de  la  démolition  pour  éviter  tout  dommage 
au  voisin  (art.  550). 

896.  —  Tout  copropriétaire  peut  appuyer  des  constructions 
contre  le  mur  mitoyen  et  enfoncer  des  poutres  ou  solives  jusqu'à 
cinq  centimètres  du  parement  opposé,  sauf  le  droit,  pour  le  voi- 
sin qui  veut  asseoir  une  poutre  au  même  endroit,  y  pratiquer 
un  enfoncement  ou  y  adosser  une  cheminée,  de  faire  réduire  à 
l'ébauchoir  la  poutre  jusqu'à  la  moitié  du  mur  (art.  551). 

897.  —  Tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  peut  également 
le  faire  traverser  de  part  en  part  par  des  tirants  et  placer,  du 
côté  opposé,  des  boulons  pour  consolider  son  bâtiment,  mats 
sans  (jue  la  saillie  de  l'autre  côté  puisse  excéder  cinq  centimè- 
tres; il  doit  foire,  d'ailleurs,  les  travaux  nécessaires  pour  no 
pas  nuire  à  la  solidité  du  mur  et  indemniser  le  voisin  a  raison 
des  dommages  temporaires  causés  par  la  pose  des  tirants  et 
boulons  (art.  55S).  Cet  article,  emprunté  au  Gode  Albertin,  n'a 
pas  son  équivalent  dans  le  Gode  civil  français. 

898.  —  Tout  copropriétaire  peut  exhausser  le  mur  mitoyen, 
à  charge  de  payer  tant  les  frais  de  rexhaussement  et  l'entretien 
de  la  partie  exhaussée  que  les  ouvrages  nécessaires  pour  que  le 
mur  puisse  supporter  le  surcroît  de  charge  sans  risque  d'effon- 
drement (art.  553).  Si  le  mur  n'est  pas  en  état  de  supporter 
l'exhaussement,  celui  qui  veut  l'exhausser  est  tenu  de  le  recons- 
truire en  entier  à  ses  frais,  et  l'excédent  d'épaisseur  doit  se 
prendre  de  son  côté.  Dans  les  deux  cas,  il  est  tenu  d'indemniser 
le  voisin  des  dommages  résultant  pour  lui  des  travaux  entrepris 
(art.  564).  Le  voisin  qui  n'a  pas  contribué  k  Texhaussement 
peut  en  acquérir  la  mitoyennelé  en  payant  la  moitié  de  la  valeur 
tant  du  coût  que  du  sol  fourni  pour  lélargi88ement(art.  555). 

899.  —  Tout  propriétaire  joignant  un  mur  non  mitoyen  a  le 
droit  d'en  acquérir  la  mitoyenneté,  en  tout  ou  en  partie,  pourvu 
qu'il  le  fasse  pour  toute  l'étendue  de  sa  propriété,  qu'il  paie  au 
propriétaire  du  mur  la  moitié  de  la  valeur  tant  de  la  partie  qu'il 
acquiert  que  du  sol  qui  la  supporte,  et  qu'il  fasse  les  travaux 
nécessaires  pour  ne  causer  au  voisin  aucun  dommage.  Cette  dis- 

Rositiott  ne  s'applique  pas  aux  édifices  réserrés  &  iMisage  public 
irt.  656). 

900.  —  Cdui  qui  veut  bâtir  une  maison  ou  un  mur  de  clôture 
peut  le  faire  à  la  umite  extrême  de  sa  propriété,  sauf  la  faculté 
pour  le  voisin  de  rendre  le  murmîtoyen  conformément  à  l'art. 586 

(art.  870). 

901.  —  Lors  même  qu'on  ne  bâtit  pas  sur  la  limite,  si  l'on  ne 
lusse  pas  une  distance  d'au  moins  un  mètre  et  demi,  le  voisin 
peut  réclamer  la  mitoyenneté  du  mur  et  bàlir  contre  ce  mur  en 
payant,  outre  la  valeur  de  la  moitié  du  mur,  celle  du  sol  qu'il 
occuperait,  à  moins  que,  dans  le  même  temps,  le  propriétaire  du 
sol  ne  préfère  étendre  sa  construction  jusqu  aux  connus.  Le  voi- 
sin qui  n'use  pas  de  cette  faculté  est  tenu  de  bâtir,  de  son  côté, 
de  façon  qu'il  y  ail  une  distance  de  trois  mèlres  d'un  mur  à 
l'autre  ;  il  en  est  de  même  dans  tous  les  autres  cas  où  le  bâti- 
ment du  voisin  se  trouve  à  moins  de  trois  mètres  de  distance 
de  la  ligne  de  séparation  de  deux  héritages.  Est  réputé  construc- 
tion nouvelle,  même  le  simple  exhaussement  d'une  maison  ou 
d'un  mur  déjà  existant  (art.  571). 

902.  ~  Les  dispositions  des  art.  570  et  571  ne  sont  pas  ap- 
plicables aux  édifices  réservés  à  l'usage  public,  ai  aux  murs  joi* 
gnant  les  places,  rues  ou  chemins  publics,  pour  lesquels  on  doit 
observer  les  lois  et  règlements  spéciaux  en  matière  de  voirie 
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903.  —  L*un  des  propriétaire!  Toisins  ne  peut  bâlir  contre 
un  mur  mitoyen  (ni  même  contre  un  mur  de  «éparation  qui  lui 
appartiendrait  exoluaivemenl)  dai  cheminée!,  Tours,  forgea,  écu- 
nes,  mafïaaina  de  »él  ou  d'autrea  matières  corrosives,  ou  établir 
à  proximité  une  maebine  &  vapeur  ou  d'autres  ÏDstallations  dao- 
^ereuseï,  insalubrei  ou  incommodes,  sans  prendre  les  précau- 
tions etobserrer  tes  distances  prescrites  par  les  règlements  ou 
par  rautMÎté  judiciaire,  en  vue  d'éviter  tout  dommage  au  voisin 
(art.  514). 

004.  —  L'un  du  Toiiina  ne  peut  pratiquer  aucun  enrooce- 
ment  dans  le  nur  mitoyen,  ni  y  appliuuer  ou  appuyer  aucun 
ouvrage  nouveau  sans  le  consentement  de  l'autre  et,  en  cas  de 
rerns,  saoa  avoir  fut  déterminer  par  des  experts  lea  moyeni  de 
rendre  l'ouvrage  non  préiudicâable  aux  dnnta  de  l'autre  (art. 
657). 

905b  —  On  ne  peut  adosser  contre  un  mur  mitoyen  aucun 
amas  de  fumier,  de  bois,  de  terre  ou  d'autres  matières  semUa- 
bles,  sans  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  que  ces  amas 
ne  puissent  nuire,  nî  par  leur  humidité,  ni  par  leur  poussée  ou 
leur  trop  grande  élévation,  ni  de  tout  autre  manière  (art  568). 
Cet  article  est  également  emprunté  au  Code  Albertin^ 

906.  —  Chacun  peut  contraindre  son  voisin  à  contribuer  aux 
frais  de  construction  ou  de  réparations  des  murs  de  clôture  qui 
séparent  leurs  maisons  respectives,  cours  ou  jardins,  situés  dans 
les  Tilles  et  faubourgs.  La  hauteur  de  ces  murs  est  déterminée 
suivant  les  règlements  locaux  ;  à  début  de  règlements  ou  de 
convention,  tout  mur  de  clôture  eu  de  séparation  entre  voisins,  à 
construire  à  l'avenir  à  frajs  eommoni,  doit  avoir  trois  mètrei  de 
hauteur  (art.  5B0). 

907.  —  Lorsque,  dans  les  villes  ou  faubourgs,  on  mur  sépare 
deux  fonds  dont  Tua  est  supérieur  à  l'autre,  le  propriétaire  du 
fonds  supérieur  supporte  en  entier  les  fraie  de  eonstruetion  et 
de  réperaUon  du  mur  jusqu'à  la  hauteur  de  son  eol  ;  mais  la 
parUe  do  mur  qui  s'élève  plus  haut  jusqu'à  trois  mètres  est  con- 
struite et  réurée  à  Itus  communs  (art.  MO). 

908.  —  Dans  les  cas  prévue  par  les  art.  SK9  et  560,  le  voi- 
BÎn  qui  ne  veut  pas  contnbuer  aux  frais  peut  s'en  exempter  en 
abandonnant  la  moitié  du  terrain  néeeisùre  à  la  construction 
du  mur  et  en  renonçant  au  droit  de  mitoyenneté,  sauf  la  dispo- 
sition de  l'art.  536  (art.  561). 

900.  —  Lorsque  les  divers  étages  d'une  maison  appartiennent 
à  plusieurs  propriétaires,  si  tes  titres  de  propriété  ne  règlent  pas 
le  mode  des  réparations  ou  reconstructions,  elles  se  font  de  la 
manière  suivante  :  les  gros  murs  et  la  toiture  sont  à  la  charge 
de  tous  les  propriétaires  en  raison  de  la  valeur  de  l'étage  appar- 
tenant à  chacun  ;  il  en  est  de  même  des  allées,  portes,  puits,  ci- 
ternes, aqueducs  et  autres  choses  communes  à  tous  les  proprié- 
taires. Lea  fosses  d'aisances  sont  à  la  charge  commune  en  raison 
du  nombre  des  ouvertures.  Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait 
et  entretient  le  plancher  sur  lequel  il  marche,  les  voûtes,  lam- 
bris et  plafonds  qui  recouvrent  les  pièces  lui  appartenant.  Les 
escaliers  sont  construits  et  entretenus  par  les  propriétaires  des 
divers  étages  auxquels  ils  servent,  en  proportion  de  la  valeur 
de  chaque  étage.  Sont  considérés  comme  des  étages  les  caves, 
greniers,  galetas  et  mansardes  (art.  568). 

910.  —  Les  règles  établies  pour  la  contribution  aux  fraie  de 
réparation  ou  reconstruction  éà  toits  d'une  muson  apMrtenant 
à  plusieurs  propriétaires,  sont  aussi  observées  en  cas  de  répara- 
tion des  plates-formes  ou  terrains;  si  l'usage  de  ces  plates-for- 
mes n'est  pas  commun  entre  les  divers  propriétaires  de  la  mai- 
son, oeux  qui  en  ont  l'usage  exclusif  doivent,  à  ce  titre, 
oontribuer  pour  un  quart  aux  Frais  de  réparation  et  d'entretien, 
les  trois  autres  quarts  se  ré{urtissant  entre  eux  et  les  autres  pro- 
priétaires dans  ta  proportion  fixée  à  l'art.  66S,  sauf  conventions 
particulières  (art.  663). 

911.  —  Le  propriétaire  du  dernier  étage  d'une  maison  ne 
peut,  sane  le  consentement  des  propriétaires  des  autres  étages 
la  surélever  ou  y  faire,  à  l'exception  de  parapets  pour  des  plates- 
formes,  de  nouveaux  ouvrages  de  nature  à  diminuer  la  valeur  de 
la  propriété  des  autres  fart.  564). 

912.  —  Tous  les  fossés  entre  deux  fonds  sont  présumés 
mitoyens  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire,  et  s'ils  sont 
entretenus  à  frais  communs  (art.  565).  Il  y  a  marque  de  boq- 
mitoyenneté,  lorsque  la  levée  ou  le  rejet  de  la  terre  se  trouve 
d'un  seul  côté,  ou  que  le  rejet  s'y  trouve  accumulé  depuis  trois 
ans;  te  fossé  est  présumé  appartenir  exclusivement  &  celui  du 
côté  de  qui  se  trouve  la  levée  ou  le  rejet  ainsi  accumulé  (art. 


566).  11  y  a  également  marque  de  non-mitoyenneté  quand  le  fossé 
sert  à  l'égout  des  terres  d  un  seul  propriétaire  (art.  567). 

913.  —  Toute  baie  entre  deux  fonds  est  présumée  mitoyenne 
et  entretenue  à  frais  communs,  à  moins  qu'un  seul  des  béntages 
ne  soit  clos,  ou  qu'il  n'y  ait  des  bornes  ou  une  autre  preuve  du 
contraire  fart.  568). 

014.  —  Les  arbres  qui  croissent  dans  la  haie  mitoyenne  sont 
mitoyeos,  et  chacun  des  propriétaires  a  ie  droit  d'en  requérir 
l'abatage.  Les  arbres  qui  se  trouvent  sur  la  ligne  de  sé{>aratioD 
enUe  deux  propriétés  sont  présumés  mitoyens  quand  il  n'y  a 
pai  titre  on  preuve  du  contraire.  Les  arbres  servant  de  limite  ne 
peuvent  être  coupés  q'ie  d'un  commun  accord,  ou  quand  l'auto- 
rité judiciaire  a  reconnu  la  aéeessité  ou  la  oonvenaoce  de  la 
coupe  (art.  56d). 

§  6.  UortrésÈGao. 

915.  —  Entre  voisins,  on  a  le  droit  de  se  servir,  chacun  de 
son  côté,  du  mur  séparant  deux  bâtiments  contigus;  chacun  des 
voisins  peut,  jusqu'à  moitié  de  l'épaisseur  du  mur,  y  pratiquer 
des  excavations  pour  faire  des  placards,  y  appuyer  des  pou- 
tres, etc.,  sous  la  réserve  toutefois  que  ces  travaux  n'ébranlent 
pas  le  mur,  ou  n'empêchent  pas  l'autre  voisin  de  faire  des  tra- 
vaux semblables  de  son  cdlé,  ou  ne  menacent  pas  la  sécurité  de 
l'un  ou  de  Tautre.  Si  le  mur  appartient  à  un  seul  des  voisins  et 
que  l'autre  veuille  s'en  servir,  le  premier  peut  exiger  une  indem- 
nité à  flxer  par  experts  (C.  civ.  de  1888,  art.  139). 

916.  —  L'arbre  planté  sur  la  limite  de  deux  héritages  est,  à 
moins  de  convention  contraire,  la  propriété  indivise  des  deux 
voisins  chacun  pour  moitié,  et  les  fruits  se  partagent  égatemeot 
entre  eux.  Aucun  des  deux  n'a  le  droit,  sans  le  consentement  de 
son  voisin,  de  couper  l'arbre  ou  les  branches.  Toutefois,  si  ces 
branches  causent  à  l'un  d'eux  un  dommage  notable,  celui-ci 
peut  se  faire  autoriser  par  le  tribunal  à  couper  tout  ou  partie 
de  celles  qui  avancent  sur  son  fonds  ;  mais  alors  il  n'a  plus  dnnt 
qu'à  ceux  des  fruits  qui  tombent  sur  son  fonds  (art.  113;. 

§  7.  Pàn-BAn. 

917.  —  Tous  mure  servant  de  séparation  entre  b&LimeDls, 
champs,  cours  et  jardins,  sont  présumés  mitoyens,  s'il  n'y  a  titre 
ou  marcjue  du  contraire  ;  si  les  bâtiments  n'ont  pas  la  mdme  élé- 
vation, il  n'y  a  présomption  de  mitoyenneté  aue  jusqu'à  la  hau- 
teur du  b&timeot  le  moins  élevé  (C.  civ.  néerl.,  art,  681). 

918.  —  Il  y  a  marque  de  noo-mitoyennelé,  nolamment  : 
i"  lorsque  la  sommité  du  mur  est  droite  et  à  plomb  de  son  pare- 
ment, d'un  côté,  et  présente  de  l'autre  un  plan  incliné;  a*  lorsque 
le  mur  soutient  un  bâtiment  ou  une  terrasse,  sans  qu'il  existe 
d'autres  ouvrages  ou  bàlimante  de  l'autre  côté;  S"  lorsqu'il  n'y 
a  que  d'un  côte  un  chaperon  ou  des  filets  et  corbeaux  de  pierre, 
placés  lors  de  la  cooslruclion  du  mur.  Dans  ces  cas,  le  mur  est 
censé  appartenir  exclusivement  au  propriétaire  du  côté  de  qiù 
sont  les  bâtiments,  la  terrasse,  les  corbeaux  ou  filets,  ou  l'égoet 
du  chaperon  (art.  682). 

910.  —  La  réparation  ou  reeonatruetion  d'un  mur  mitoyen  est 
à  la  charge  des  copropriétaires  en  raison  de  leura  droits.  Toute* 
fois  chacun  d'eux  peut  s'exonérer  de  sa  pari  contributive  ea 
renonçant  à  son  droit  de  mitoyenneté,  pourvu  que  le  mur  ne 
soutienne  pas  un  de  ses  bâtiments  ou  ne  aerve  pas,  dan»  une 
ville,  village  ou  faubourg,  de  clôture  entre  des  iMÙBone,  cours 
et  iardioe  contigus  (art.  683). 

920.  —  Tout  copropriétaire  peut  appuyer  une  construction 
contre  un  mur  mitoyen,  et  y  faire  placer  des  poutres,  solives, 
ancres  et  autres  ouvrages  en  fer  ou  en  bois,  jusqu'à  mi-ép«s- 
seur,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aueua  dommage  pour  le  mur 
même  (art.  684).  11  peut  aussi  faire  exhausser  le  mur,  mais  à 
condition  de  supporter  seal  les  frais  de  l'exhaussement  et  de  l'ea- 
tretien  de  la  partie  exhaussée,  et  de  payer  une  indemnité  pour 
le  surcroît  de  charge;  si  le  mur  n'est  pas  en  état  de  supporter 
l'exhaussement,  celui  qui  veut  l'exhausser  est  tenu  de  le  recons- 
truire en  entier  à  ses  frais,  en  fournissant  le  sot  nécessaire  pour 
l'excédent  d'épaisseur  (art.  685).  Les  copropriétaires  qui  n'ont 
pas  contribué  à  l'exhaussement  peuvent  en  acquérir  la  mitoyen- 
neté, en  payant  la  moitié  de  la  dépense  et  de  la  vaJeor  du  sol 
Tourni  pour  l'excédent  d'épaisseur  varl.  687). 

921.  —  Chaque  copropriétaire  peut  placer  une  gouttière  àla 
partie  du  mur  qui  lui  appartient  et  foiraxouleries  eaux  sur  son 
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héritage  oo  dans  la  rneBon  où  eela  ett  lioite  lor  la  tow  publique 

fart.  686). 

923.  —  Un  mur  ne  peut  dire  rendu  miloyen  Mns  la  oonsen- 
tfment  du  propriétaire  (art.  688). 

923.  —  L'un  des  Toisins  ne  peut,  sans  le  cooientement  de 
l'autre,  pratiquer  dans  an  mur  miloyfin  aueun  enfoncemeot,  ni 
y  appliquer  ou  appuyer  auouo  ouvrài^e  ;  dane  lea  eai  prévus  par 
les  art.  684  et  685,  le  copropriétaire  peut  faire  régler  prialable- 
ment  par  ezperti  les  moyena  néeessairea  pour  que  le  nouvel 
ourrage  ne  préjudicie  pas  àaea  droite;  en  caa  de  préjudice,  il  y 
a  lieu  à  indemnité,  à  moina  que  lea  démdationa  n'aient  porté 
aurde  aimplea  embelllaaementa  (art  680). 

984.  —  De  même,  Pun  dea  roiaina  ne  peut,  aana  le  eonuD- 
tement  de  l'autre,  pratiquer  dana  le  mur  dea  onverturea,  ai  ce 
n'est  dana  la  partie  exiiauaaée  à  aea  ftaia  et  à  condition  d'f^ar- 
ver  lea  règlea  prescritea  an  matière  de  joora  et  de  vue  iur  le 
foada  d'autrui  (art.  690  et  a.). 

925>  —  Tout  travail,  installation  ou  dépdt  de  nature  &  endom- 
mager un  mur  mitoyen  ne  peut  être  fait  par  l'un  dea  pr(^rié- 
tairea  du  mur  qu*i  condition  d'obaerver  lea  précautiona  et  dïa- 
tances  preacritea  par  lea  réglementa  apéctaux  sur  la  matière 
(arl.  703). 

936.  —  Tous  Toaséa  entre  deux  héritages  sont  préanmës 
mitoyena,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire  (arl.  706).  Il  y 
a  marque  de  non-mitoyenneté,  lorsque  la  levée  ou  le  rejet  de  la 
terre  te  trouve  d'un  coté  seulement  du  fossé;  dans  oe  cas^  ta 
fossé  est  censé  appartenir  entièrement  à  celui  du  côté  de  qui  ae 
trouve  le  rejet  (arl.  707).  Les  fossés  mitoyens  doivent  être  eotre- 
teous  &  frais  communs  (art.  708).  Chaque  copropriétaire  peut 
pécher,  aller  en  bateau,  abreuver  son  bétail  et  puiser  l'eaa  à  son 
usage  dans  le  fossé  mitoyen  (art.  709). 

927.  —  Toute  baie  aéparative  de  deux  béritagea  eat  réputée 
mitoyenne,  à  moine  qu'il  n'y  ait  titre,  noaaeaaion  ou  narque  du 
contraire.  Les  arbres  qui  ae  trouvent  aans  une  hah  mitoyenne 
sont  QHloyena  comme  la  bùe,  et  obaonn  des  copropriétaires  a  le 
droit  d'en  requérir  Pabatage  (art.  710).  II  y  a  marque  de  non- 
nitoyenneté  lorsqo'un  seul  dea  héritages  eai  eloa  (art.  713). 

§  8.  PonracAL. 

938.  —  Tout  propriétaire  joignant  le  mur  d'aalrui  peut  en 
acquérir  la  mitoyenneté,  en  tout  ou  en  partie,  en  payant  moitié 
de  la  valeur  tant  du  mur  que  du  aol  sur  lequel  le  mur  est  b&ti. 
Toutefois,  s'il  existe  dans  le  mur  un  balcon,  ou  des  fenêtres,  ou 
d'autres  ouvertures  que  le  propriétaire  ait  le  droit  d'y  avoir,  la 
nitoyennelé  ne  peut  en  être  aequiae  que  de  son  consentement 
(C.  civ.,  art.  2328). 

9îS9.  —  Un  copropriétaire  de  mur  mitoyen  ne  peut,  sans  le 
eonsentemeut  de  l'autre,  pratiquer  dans  le.  mur  des  fan^trea, 
jours  ou  autres  ouvertures,  ni  y  apporter  d'autres  modiScalioDs 
(arl.  2329). 

830.  —  Chacun  d'eux  peut  toutefois  b&tir  sur  le  aaur  mitoyen 
et  y  [^er  des  poutres  ou  solives,  à.  condition  de  ne  pas  dépaa- 
aar  la  moitié  du  nur  (art.  2330). 

981.  —  Chaque  eopropridlaire  peut  aussi  Taira  exhasaaer  Is 
mur,  mais  à  ses  Frais  et  &  condition  de  ne  oonsUuire  et  de  ne 
plaeer  des  poutres  ou  solires  que  j[usqtt'&  la  moitié  du  aaur, 
encore  qu'en  l'exhaussant  il  ait  fut  làire  Vautre  moitié  (art.  393 1  ). 
Si  le  i^ir  n'est  paa  en  état  de  anpporter  l'exbauaaemeat,  celui 
qui  veut  l'exhausser  est  tenu  de  le  faire  reconstruire  en  entier 
k  ses  Ntia  et  de  prendre  de  son  c&té  le  terrain  néceisaire  pour 
ea  augmenter  l'épaisseur  (art.  3332).  Le  copropriétaire  qui  n'a 
pas  contribué  à  1  exhaussement  peut  acquérir  la  mitoyenneté  de 
la  partie  exhaussée,  en  payant  la  moitié  du  eoùt  et,  éventuelle- 
neot,  de  la  valeur  du  sol  l'ourni  pour  augmenter  l'épaisseur  du 
■ar  (art.  3333). 

932.  —  La  réparation  et  la  reconstruotion  du  mur  mitoyen 
Boat  À  ta  charge  des  divers  copropriétaires  en  rûaoa  de  leurs 
droits  respectifs.  S'il  s'agit  d'un  simple  mur  de  clôture  la  dépense 
M  répartit  entre  eux  également.  Si,  en  plus  de  la  clôture,  l'un 
d'eux  retire  du  nur  quelque  autre  avantage  spécial,  la  dépense 
se  répartit  entre  tous  proportion  o  elle  meut  à  l'avantage  retiré  par 
chacuQ.  Si  la  ruine  du  mur  provient  exclusivement  dSio  hit  dont 
l'un  des  copropriétaires  retire  un  profit,  eelui-oi  est  seul  tenu  de 
reconstrnife  ou  réparer  le  mur  (art.  2334  et  ses  trois  ^). 

888.  —  Lorsque  les  différents  étages  d'un  b&tiiaent  appartien- 
oeut  i  dsspropndtairss  divers,  on  wsarre,  sauf  titres  contrairea, 


les  règles  suivantes  :  1"  lea  gros  murs  communs  et  la  toiture 
sont  réparés  À  frais  communs,  proportionnellement  à  la  valeur 
de  ce  qui  appartient  à  chacun  des  copropriétaires;  8°  le  pro- 
priétaire de  chaque  étage  en  entretient  te  plancher  et  le  plafond; 
A"  chaque  propriétaire  répare  l'eaoalier  conduisant  à  son  étage, 
à  partir  du  palier  de  l'étage  au-dessous  (art  2335  et  ses  trois  g§). 

034,  —  Lorsqu'il  y  a  doute  sur  la  mitoyenneté  d'un  mur  ser- 
vant de  séparation  entre  deux  bfttiments,  ce  mur  est  présumé 
miloyen  dans  toute  sa  hauteur,  si  les  b&timents  ont  la  même 
élévation,  ou,  dans  la  caa  contraire,  juaqu'à  la  hauteur  du  bâti- 
ment la  Qwins  élevd,  B«af  preuve  ou  marque  eontraire  (art  8336). 

935.  —  Tous  murs  entre  deux  héritages  ruraux  ou  entre 
deux  cours  ou  jardins  d'héritages  urbains,  sont  présumés  mi- 
toyens s'il  n'y  a  preuve  ou  marque  eontraire.  U  y  a  marque  de 
non- mitoyenneté  :  l"  lorsque  le  faîte  du  mur  est  en  pente  d'un 
cdté  seulement;  3*  lorsque  le  mur,  dans  toute  son  épaisseur, 
sonlienl  un  b&liment  ou  une  construction  qui  s'étend  d'un  côté 
seulement;  3^  lorsqu'il  n'y  a  que  d'un  côté  du  mur  des  oorbsanx 
de  pierre  engagés  dans  toute  l'épaisseur  de  ce  mur;  4<*  lorsque 
le  fonds  voisin  n'est  pas  également  clos  de  mura  sur  ses  autres 
côtés.  Dans  le  cas  prévu  au  le  mur  est  présumé  appartenir 
exeluMvement  au  pr<^riétaire  du  côté  duquel  le  faite  est  en 
pente,  et,  dana  les  autres  cas,  k  celui  du  eôte  où  se  trouvant  lea 
oonsiruetioBa  ou  marqnea  sns-indiqnées  (art.  3331  et  ses  deux 

986.  —  Nul  ne  peut,  aans  obaerver  lea  précanUona  on  dis- 
tances réglenentairea,  appuyer  contre  un  mur  aaitoyen  un  four, 
un  amas  de  matières  corrosives  ou,  en  général,  un  objet  ou  ou- 
vrage quelconque  de  nature  i  endommager  le  mur  (V.  art.  2338). 

937.  —  Celui  qui  veut  creuser  un  fossé  autour  de  sa  pro- 
priété, est  tenu  de  laisser  extérieurement  une  bande  de  terre 
d'une  laigenr  égale  à  la  profondeur  du  fosaé;  eelai  qui  Tsut 
faire  autour  de  sa  propriété  une  levée  de  terre,  doit  laisser  exté- 
rieurement une  rigole  on  un  sillon  ;  aasf  tes  usages  kwaux  (art. 
8347)  ;  les  levées  et  rigoles  séparant  deux  héritages,  qui  ne  sa- 
tisfont pas  &  ces  conditions,  sont  présumées  nitoyennes,  s'il  n'y  a 
preuve  ou  marque  eontraire  [art.  3348). 

938.  —  Il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  d'un  fossé  ou  d'âne 
rigole,  même  s'il  n'a  pas  été  laissé  de  marge  du  oôté  du  fonds 
voisin,  lorsque  la  terre  provenant  de  la  fouille  ou  du  curage  a  été 
rejetée  d'un  seul  côté  pendant  plus  d'un  an  ;  dans  ce  eas,  le 
fossé  est  présumé  appartenir  &  celui  du  côté  de  qui  se  trouve  le 
rejet  (art.  8349). 

939.  —  L'entretien  et  te  curage  d'un  fossé  ou  d'une  rigole 
mitoyens  se  funt  à  frais  communs,  sauf  le  droit  de  chaque  pro- 
priétaire de  s'exonérer  de  sa  part  (V.  art.  2678)  en  renonçant 
à  son  droit  de  mitoyenneté  (art.  2350). 

MO.  —  Lorsque  deux  fonds  sont  séparés  par  une  haie  vfve, 
elle  est  présumée  appartenir  &  celui  à  qui  elle  est  le  plus  utile  ; 
s'ils  y  ont  te  même  intérêt,  elle  est  réputée  mitoyenne,  sauf  usa^ 
local  contraire  (art.  23Si;.  On  apphqne  à  l'entretien  de  ta  baie 
mitoyenne  la  règle  indiquée  au  numéro  précédent  {art.  8352;. 

941.  —  Les  baies  sèches  ou  palissades  peuvent  être  placées 
à  la  limite  des  héritages,  &  condition  de  ne  pas  pencher  sur  le 
fonds  du  roiain  (V.  art.  8353). 

§  9.  HouMAiris. 

942.  —  Lea  ari.  590  h  599,  C.  civ.  roumain,  sont  la  traduction 
littérale  des  art.  653  &  662,  C-  civ.  français,  h,  cela  près  ^ue, 
d'après  l'arl.  59t,  qui  correspond  à  notre  arl.  654,  le  seul  signe 
de  non-mitoyenneté  indiqué  par  la  loi  est  la  pente  donnée  au 
faite  du  mur  d'un  seul  côté;  le  code  roomain  ne  parie  pas  des 
chaperons  et  dea  filets  ou  corbeaux  en  pierre. 

949.  —  D'autre  part,  les  art.  602  à  609  du  Code  roumain  sont 
la  traduction  des  art.  060  à  673  du  Code  français,  mais  tels  qu'ila 
étaient  rédigés  avant  notre  loi  du  20  août  1881 . 

I  10.  Rm^siB. 

944.  —  Les  divers  codes  de  ta  Russie  ne  contiennent  sur  la 
mitoyenneté  que  des  dispositions  assez  brèves,  et,  en  particulier, 
ils  ne  s'expriment  pas  sur  les  signes  de  mitoyenneté  ou  de  non- 
mitoyenneté. 

945.  —  D'après  les  Lois  eivitet  (Svorf,  t.  10,  t"  part. ,  art.  445- 
4*),  il  est  défendu  aux  copropriétaires  d'un  mar  de  séparation 
{bmndmaour)  d'y  peroer  des  onverturea,  qui,  en  ea«^P!ticMidi#|^ 
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Tacil lieraient  la  communication  du  feu  d'une  maison  à  l'autre, 
ou  d'appuyor  contre  ce  mur  des  fours  ou  fourueaux  de  cuisine 
(art.  445-4"). 

946.  —  Le  Code  baltique  subordonne,  de  même,  k  l'autorisa- 
tion du  voisin  l'installation  d*un  four  ou  fourneau  contre  un  mur 
mitoyen;  mais  il  permet  celle  d'une  simple  cheminée,  pourvu 
qu'elle  soit  construite  de  façon  à  ne  pas  laisser  échapper  d'étin- 
celle sur  le  fonds  du  voisin  (§  989]. 

947.  —  Chacun  des  copropriétaires  a  le  droit  d  ^  se  servii'  de 
la  face  du  mur  mitoyen  qui  regarde  son  fonds,  so  us  la  condition 
de  ne  pas  dégrader  le  mur  et  de  D'y  apporter  aucune  modifica- 
tion essentielle  (§  936). 

848. —  Les  charges  relailTes  à  l'entretien  du  mur  se  parta- 
ient entre  les  propriétaires  en  proportion  de  leurs  droits  respec- 
tifs, ou  en  proportion  de  leurs  intérêts,  si,  le  mur  existant  déjà, 
l'un  d'eux  veut  l'exhausser  ou  le  prolonger  à  raison  de  conrenan- 
ces  toutes  personnelles  (§  937).  —  V.  Ernest  Lehr,  Eléments  de 
droit  civil  russe,  t.  i,  n.  287,  324. 

§11.  SOÈDB. 

949.  —  Le  Code  de  1734  ne  parle  de  la  mitoyenoelé  que 
tout  à.  fait  incidemment  pour  dire  que  celui  qui  est  copropriétaire 
ou  co-usager  d'un  mur  mitoyen,  ou  celui  qui  a  construit  sur  le 
mur  du  voisin  ou  a  le  droit  d'en  user,  jouit,  en  cas  de  vente  du 
fonds  contigu  au  sien,  d'un  droit  de  retrait  {nabo  ràtt,  Nachbar- 
reeht)  ou  de  préemption  (Tit.  de  la  propriété  foncière,  c.  7,  §  4). 

§  13.  SnissB. 

950.  —  En  Suisse,  les  relations  de  mitoyenneté  relèvent  des 
législations  cantonales.  Dans  les  cantons  allemande  du  centre, 
elles  sont  essentiellement  considérées  comme  une  des  formes  de 
la  copropriété;  dans  les  autres  parties  du  pays,  notamment  dans 
les  cantons  romands,  on  s'est  inspiré  des  principes  du  droit  fran- 
çais, qui  y  voient  aussi  un  droit  de  voisinage  ou  une  servitude 
légale. 

951.  —  Sans  pouvoir  parcourir  ici  les  vingt-cinq  législations 
cantonales,  nous  citerons  comme  exemple  du  premier  groupe, 
celles  de  Berne,  des  Grisons  et  de  Soleure. 

952.  —  Berne.  —  Les  fossés,  haies,  murailles  et  autres  clô- 
tures de  fonds  de  terre  appartiennent  en  commun  aux  proprié- 
taires limitrophes  et  doivent  être  étahlis  et  réparés  par  eux  en 
proportion  de  la  longueur  de  leurs  limites,  sauf  preuve  ou  con- 
vention contraire  (C.  civ.,  art.  405).  Celui  qui  ne  s'acquitte  pas 
de  cette  obligation  est  responsable  du  dommage  causé  aux  autres 
par  son  omission  (art.  407). 

953.  —  Grisons.  —  Les  clôtures  (murs,  palissades,  haies), 
ainsi  que  les  arbres  se  trouvant  à  la  limite  ae  deux  pièces  de 
terre,  sont  réputés,  sauf  preuve  contraire,  appartenir  en  commun 
aux  propriétaires  de  ces  pièces,  à  moins  qu'un  seul  des  fonds  ne 
soit  clos,  auquel  cas  la  clôture  est  réputée  appartenir  exclusive- 
ment &  son  propriétaire  (art.  238). 

954.  —  Quand  un  fossé  sépare  deux  fonds  de  terre,  la  limite 
est  réputée  pasàer  par  le  milieu  du  fossé,  sauf  preuve  contraire 
(art.  239). 

955.  —  Soleure.  —  Quand  un  mur  sépare  deux  bâtiments, 
il  est  réputé  appartenir  en  commun  à  leurs  propriétaires  dans 
toute  sa  hauteur,  sauf  preuve  contraire  (art.  699)  ;  chacun  de 
ces  propriétaires  peut  renoncer  à  son  droit,  pourvu  qoe  le  mur 
ne  supporte  pas  son  b&timent  ou  que  la  réparation  ne  soit  pas 
devenue  nécessaire  par  son  fait  (art.  700). 

956.  —  Les  fossés,  haies,  murs  et  autres  clôtures  de  fonds 
voisins  appartiennent  en  commun  aux  propriétaires  de  ces  fonds 
et  doivent  être  entretenus  à  frais  communs;  mais,  s'ils  se  trou- 
vent exclusivement  sur  le  fonds  de  l'un  des  voinns,  celui-ci  est 
réputé  seul  propriétaire  (art.  702). 

957.  —  Parmi  les  législations  du  second  groupe,  celles  de 
Fribourg  (C  civ.,  art.  505  et  s.),  Neuchûtel  (art.  517  et  s.),  Tes- 
sio  (art.  321,  .322),  Valais  (art.  505  et  s.)  et  Vaud  (art.  453  et  s.) 
relatives  aux  haies  et  fossés  mitoyens,  ne  sont  guère  qu'une 
reproduction  ou  un  résumé  des  art.  666  à  670,  C.  civ.  franç., 
qui  sont  demeurés  textuellement  en  rigueur  &  Genève  et  dans 
le  Jura  bernois. 

958.  —  En  ce  qui  concerne  les  murs  mitoyens,  l'identité 
n'est  pas  aussi  absolue  ;  les  codes  romands,  sauf  celui  de  Neucb&- 
tel,  se  sont  plutôt  inspirés  du  Code  civil  vaudois,  dont  l'art.  441 


est  ainsi  conçu  :  «  Dans  les  villes  et  tes  campagnes,  tout  mur 
servant  de  séparation  entre  billiments  jusqu'à  l'héberge,  ou  entre 
cours  et  jardins,  et  même  entre  des  ronds  de  terre  de  même  na- 
ture, si  ces  fonds  sont  de  niveau,  est  présumé  mitoyen  s'il  n'y  s 
titre  ou  marque  du  contraire.  Si  les  fonds,  étant  de  niveau,  ne 
sont  pas  de  même  nature,  le  mur  est  censé  appartenir  exclusive- 
ment au  propriétaire  du  fonds  que  la  loi  consiaère  comme  leplus 
précieux;  dans  ce  sens,  le  jardin  est  regardé  comme  plus  pré- 
cieux que  la  chenevière,  la  cheneviére  que  la  vigne,  la  vigne  que 
le  pré,  le  pré  que  le  cb&mp,  le  champ  que  le  bois.  Si  les  fonds 
ne  sont  pas  de  niveau,  et  qu'un  mur  soutienne  le  terrain  du 
fonds  le  plus  élevé,  le  mur  est  censé  appartenir  exclusivement 
au  propriétaire  du  fonds  que  le  mur  soutient.  >• 

958.  —  Les  marques  de  non-nûtoyenneté  sont,  dans  toute 
la  Suisse  romande,  à  peu  près  eellrâ  qu'énumère  l'art.  454, 
C.  civ.  franç.  ;  toutefois  il  existe  certaines  additions  locales. 

960.  —  Tous  les  codes  de  cette  même  région  mettent  la  répa- 
ration et  la  reconstruction  du  mur  mitoyen  à  la  charge  de  tous 
ceux  qui  y  ont  droit,  proportionnellement  au  droit  de  chacun; 
sauf  la  faculté  pour  tout  copropriétaire  de  se  dispenser  de  con- 
tribuer aux  frais,  en  renonçant  à  la  mitoyenneté  quand  le  mur 
ne  soutient  pas  un  bâtiment  lui  appartenant. 

961.  —  Ils  n'autorisent  le  placement  dfs  poutres  ou  solives 
que  jusqu'à  mi-épaisseur  du  mur.  Quant  aux  autres  règles  ïndi- 

3uées  dans  les  art.  658  à  662,  C.  civ.  franç.,  elles  sont  repro- 
uites,  à  de  légères  différences  près,  dans  tous  les  codes  romands. 

962.  —  Le  Code  civil  de  Zurich  de  1887  ne  contient,  sur  la 
mitovenneté,  que  les  brèves  règles  suivantes  : 

963.  —  Il  n'est  pas  permis  aappuyer  contre  un  mur  mitoyen 
ou  appartenant  au  voisin,  sans  1  assentiment  de  celui-ci,  des 
fours,  fournaises,  fourneaux  de  fonte  ou  de  forge,  etc. 

964.  —  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  fourneaux  de 
cuisine  ni  aux  simples  cheminées. 

965.  —  Tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  peut  l'utiliser 
jusqu'au  milieu  de  répaisseur  du  mur,  à  charge  de  ne  pas  com- 
promettre par  là  le  but  de  séparation  et  de  sécurité  en  vue  du- 
quel ce  mur  a  été  établi  dans  l'intérêt  des  deux  bâtiments  con- 
tigus  ;  mais  celui  qui  veut  user  de  ce  droit  doit  pi^alaUenent 
avertir  l'autre  des  modifications  de  construction  qu'il  projette. 

966.  —  En  outre,  l'un  des  copropriétaires  du  mur  ne  peut  y 
pratiquer,  sans  l'assentiment  de  l'autre,  des  placards  ou  autres 
enfoncements  de  ce  genre,  juste  en  regard  d'enfoocemeote  ana- 
logues existant  déjà  dans  le  mur  du  côté  de  ce  dernier.  —  V.  Er- 
nest Lehr,  Code  civil  du  canton  de  Zurich  de  4887,  traduit  et 
annoté  (Collection  des  principaux  codes  étrangers),  Paris,  Impri- 
merie nationale,  1890;  Huber,  Sçhvoeizerisches  PrivfUreck.  t.  3, 
1889,  p.  251  et  s. 

MOBILIER.  "  .V.  Biens.  —  Couhunauté  coifiUCALB.  —  Dot. 

—  Partage.  —  Valbubs  uobilièrbs. 

MOBILISATION. 

1.  —  La  mobilisation  est  l'ensemble  des  opérations  qui  ont 
pour  but  de  faire  passer  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre  tout 
ou  partie  des  foroes  militaires  du  pays;  elle  diO&re  essentielle- 
ment de  la  ooncentratioo,  qui  est  une  opération  subséquente 
consistant  à  réunir  sur  des  points  déterminés  les  forces  m(Â»li- 
sées  (LL.  24  juin.  1873,  sur  l'organisation  de  l'armée;  ^  juUl. 
1877,  sur  les  réquisitions). 

2.  —  La  mobilisation  peut  être  totale  ou  partielle;  la  mobili- 
salion  totale  de  l'armée  est  ordonnée  par  décret  du  Président  de 
la  République,  rendu  en  conseil  des  ministres  ;  ce  décret  ouvre 
surtout  le  territoire  français  le  droit  de  réquisition.  La  mobili- 
satioQ  partielle  de  l'armée  est  ordonnée  par  le  ministre  de  la 
Guerre,  auquel  cas  le  droit  de  réquisition  n'est  ouvert  que  sur 
le  territoire  occupé  par  les  troupes  mobilisées. 

3.  —  La  faculté  de  mobiliser  l'armée  est  complètement  (tis- 
Lincte  du  droit  de  déclarer  la  guerre;  le  Président  de  la  Répu- 
blique ne  peut  déclarer  la  guerre  sans  l'assentiment  des  deux 
Chambres,  mais  il  dispose  de  la  force  armée  et,  en  vertu  de  ce 
droit,  il  peut  mobiliser  l'armée  (LL.  eonsl.  et  organ.,  25  févr. 
1875;  lejuill.  1875). 

4.  —  En  principe,  sauf  le  cas  de  péril  imminent,  la  mobilisa- 
tion est  subordonnée  à  l'allocation  préalable  des  crédits  néces- 
saires; c'estainsi  que  la  loi  du  29  juill.  1887  a  autorisé  une  expé- 
rience de  mobilisation  dans  une  régioofSS  çorps  d'armé?* 
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5>  — .  Cbaqu«  corps  d'année  se  mobiliie  comme  an  tout  indi- 
pendaat;  celle  mobilisatioD  consiste  &  assnnr  :  l*le  personnel 
et  le  matériel  Décessaires  au  corps  d'armëe  mobîliié  ;  2*  le  per- 
loonel  et  le  matériel  nécessaires  aux  troupes  restant  sur  le  ter- 
ritoire; 3*>  la  mise  en  état  de  défense  des  places  fortes,  des  eûtes 
et  de  tout  le  territoire  de  la  région;  «"  enfin  l'organisaUon 
des  services  du  territoire  après  le  départ  du  corps  d'armée  mo- 
bilisé. 

6.  —  La  mobilisation  détaillée  de  chaque  corps  d'armée  est 
réglée  par  uo  plan  de  mobilisation,  soumis  à  l'approbation  du 
mloislre  de  la  Guerre. 

7.  —  Chaque  corps  et  chaque  service  possèdent  un  journal  de 
mobilisation  indiquant  toutes  les  mesures  à  prendre. 

8.  —  Pour  permettre  la  mobilisation  rapide  de  l'armée  on  a 
adopté,  dès  le  temps  de  paix,  diverses  mesures  préparatoires  con- 
ceroant  le  personnel  et  le  matériel. 

9.  —  Les  hommes  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale 
sont  mis  au  courant  des  obligations  qui  leur  sont  imposées 
cas  de  mobilisation,  par  les  théories  qui  leur  sont  fûtes  pendant 
leur  passage  au  corps,  et  en  outre  par  les  indimtionB  de  leur 
livret  individuel  et  par  des  tdileauz  afflohés  dans  les  mûries 
indiquant  la  répartition  des  elasses. 

lO*  —  Des  affiches  sont  déposées  dans  cbaqne  brigade  de 
gendarmerie  destinées  à  être  placardées  dès  la  première  heure 
pour  bire  connaître  le  premier  Jour  de  la  mobilisation. 

11.  —  Les  officiers  de  réserre  sont,  dès  le  temps  de  paix, 
pourvus  de  leurs  lettres  de  service  leur  conférant  a  la  fois  le 
grade  et  l'emploi. 

12.  —  En  ce  qui  concerne  le  matériel,  il  est  entretenu  dans 
les  lieux  de  mobilisation;  toutefois,  comme  les  ressources  bud- 
gétaires ne  permettent  [Âs  de  posséder  en  tout  temps  la  tota- 
lité des  chevaux  et  du  matériel  roulant,  le  complément  est  de- 
mandé au  pays,  au  moment  de  la  mobilisation,  par  voie  de 
réquisition;  a  cet  eEfet,  pour  faciliter  l'exécution  des  réquisitions 
les  animaux  et  les  voitures  sont  réunis  et  classés,  dès  te  temps 
de  paix,  par  des  commissions  composées  d'éléments  civils  et 
militaires.  —  V.  infrà,  v"  HéquisUions  milUaim. 

13.  —  L'ordre  de  mobilisation  est  donné  par  le  ministre  de 
la  Guerre  et  transmis  par  le  télégraphe  à  toutes  les  autorités 
civiles  et  militures. 

14.  —  La  moÛiisation  est  portée  à  la  connaissance  des  po- 
pulations par  voie  d'affiches  et  de  publications  sur  la  vme  pu- 
blique. 

15.  —  Les  hommes  des  réserves  doivent  immédiatement  re- 
joindre leur  corps  d^affectation,  sans  attendre  aucune  notifica- 
tion individuelle. 

Itt.  — Les  propriétaires  de  chevaux  et  voitures  recensés  les 
font  sans  retard  conduire  aux  lieux  désignés  où  siègent  les 
commissions  mixtes  de  réquisition  ;  les  auimaux  sont  pourvus 
d'un  licol,  d'un  bridon  et  d  une  ferrure  en  bon  étal;  les  proprié- 
taires sont  indemnisés  conformément  à  la  loi  sur  les  réquisitions  ; 
les  contestations,  qui  pourraient  surgir  entre  eux  et  l'autorité 
minigtérielle  sur  ce  point  sont  introduites  et  jugées  dans  les 
conditions  prévues  par  l'art.  Sft,  L.3juill.  1677,  sur  les  réquisi- 
tions.    V.  infrà,  vs  KéquisUioM  vaiHtaint. 

■ODÊLES  INDUSTRIELS.  —  V.  Basvsr  u'invention. 

—  COHCUnaKHCB  ofiLOVALS.  —  COHTRSFAÇON.  —  DeSSINS  ET 
HOràUBS  IHnUSTBIlLS.  —  MARQUES  OS  FABRlQUB.  —  PbOPRI&TÉ 
WUUSTRIBLLB. 

MODÉRATION  DE  DROITS.  —  V.  Contributions  di- 
rectes. —  EMRBaiSTREMKNT. 

MŒURS.  —  V.  Attentat  aux  mœurs  et  a  la  pudeur.  —  Ou- 
trage AUX  HSURS.  —  Prostitution.  —  Règlement  ob  poLice. 
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CHAPITRE  ï. 

hOTIORS  BISTORIQUII. 

1,  —  La  prinoipauté  da  Monaco  ait  un  petit  Etat  monarchi- 
que de  216  kil.  carrés  el  d'ecTiroa  43,000  Âmes  da  populatiooj 
eDctaré  sur  les  bords  de  la  Méditarranés^  dans  Is  département 
français  des  Alpei-MatiUmes. 

2.  —  Le  réfpms  est  eelui  de  la  moDarchie  absolus;  U  n'y  a  pas 
de  cooitttutioD.  Le  pouvoir  est  ezereé  parla  dynastie  des  Ori- 
maldi,  ft  laquelle,  en  T«rtu  da  l'acte  fondamental  de  cette  maison 
[zv'  siiele),  a  élé  substituée,  par  suite  d'extinction  des  mâles, 
la  desceodaDce  de  la  dernière  des  Qrimaldi,  Louise-Hi 


lippolytCt 
Matienon 


al  de  son  mari,  Jacques-Ëtéonor  de  Goyon,  sire  de  Matignon 
11731). 

3.  —  La  maison  de  Goyon-Malignon  prit  à  partir  de  ce  mo- 
ment le  nom  et  lee  armas  des  Grimaldi,  aux  lieu  et  place  des 
siens.  C'est  elte  qui  rbgne  encore  acLyellement  à  Monaco. 

4.  —  On  a  quelquefois  aouteou,  jusque  dans  ces  dernières 
aonèes,  que  la  principauté  da  Monaco  n'est  pas  un  élat  indépen- 
dant et  se  trouve  placée  sous  le  protectorat  de  la  Sardaigna  ou, 
aujourd'hui,  de  l'Italie.  VAlmanack  de  Gotha,  qui  ae  donne  volon- 
liers  comme  un  juge  en  matière  de  droit  publie,  reproduit  cette 
erreur  dans  ses  édilions  de  1892  à  1895.  Il  peut  être  utile  d'in- 
diquer nettement  ce  qui  en  est  à  cet  égard  et  ce  qui  a  parrois, 
même  en  France,  donné  crédit  à  celte  idée  d'un  protectorat  ita- 
lien, parfailemant  inexacte  d'ailleurs  en  tant  qu'il  s'agit  de  Pépo- 
que  actuelle. 

5.  —  Il  est  vrai  que  le  traité  de  Vienne  du  30  oer.  18lfi  a 
placé  la  principauté  de  Monaco  sous  le  protectorat  du  royaume 
de  Sardeigne,  et  que  ce  protectorat  est  devenu  effectif  en  vertu 
d'uu  traité  conclu  autre  las  deux  Etals  le  8  nov.  1817,  traité  par 
lequel  le  roi  de  Sardugoe  reconnaissait  la  souveraineté  du  prince 
de  Monaco  et  celui-ci  le  droit  du  roi  d'entretenir  une  garniBOo 
à  Monaco.  Mais  ces  stipulations  sont  devenues  ca'luques  par  suite 
de  la  mainmise  du  gouvernement  sarde  sur  les  communes,  alors 
monégasques,  aujourd'hui  françaises,  de  Menton  et  de  Hoqua- 
brune.  Lorsqu'un  Elat  accepte  d'en  protéger  un  autre,  il  assume, 
en  etîet,  de  plein  droit,  l'obligation  d'en  respecter  lui-même  les 
limites  territoriales,  aussi  bien  que  de  le  défendre  contre  les  con- 
voitises d'une  puissance  tierce;  d'où  cette  conséquence  que,  s'il 
viole  cet  engagement,  ses  privilèges  de  protecteur  s'évanouis- 
sent, toute  conveniioD  de  protectorat  étant  par  essence  un  contrat 
synallagmatique.  Or  que  s'est-il  passé,  en  1848,  dans  la  prin- 
cipauté? Au  moment  où  le  roi  Charles-Albert  venait  de  déclarer 
la  guerre  à  l'Autriche,  quelques  citoyens  de  Menton  et  de  Roque- 
brune  firent  une  émeute,  déclarèrent  déchue  la  maison  de  Goyon- 
Grimaldi  et  volèrent  l'annexion  de  ces  deux  communes,  non  pas 
aux  kltats  sardes,  mais  à  un  royaume  d'Italie  qui  était  encore 
dans  les  limbes.  Bien  que  cet  acte  fût  dépourvu  de  toute  valeur 
juridique,  puisqu'il  ne  saurait  dépendre  d'une  commune  de  se 
détacher  de  son  plein  gré  de  l'Etat  auquel  alla  appartient,  et 
qu'on  ne  peut  se  donner  à  un  royaume  inexistant,  le  gouverne- 
ment de  Turin  s'autorisa  de  ce  prétendu  plébiaeite  pour  s'appro- 
prier Menton  et  Roquebrune.  Le  prince  protesta  ;  mais,  n'étant 
pas  le  plus  fort,  il  dut  continuer  à  subir  chez  lui  la  présence 
d'une  garnison  sarde.  Seulement  cette  oceupation,  désormais 
réduite  à  un  simple  fait,  avait  perdu  son  caractère  contractuel. 
En  droit,  le  protectorat  sarde  sur  Monaco  se  trouvait  aboli. 

6.  —  Après  le  traité  du  24  mars  1840,  qui  céda  Nice  et  la 
Savoie  à  la  France,  sans  faire  d'ailleurs  aucune  allusion  à  la 
principauté  de  Monaco,  le  gouvernement  français  eut  le  désir, 
d'une  part,  de  rendre  le  prince  absolument  indépendant,  en  fait 
comme  en  droit,  &  Monaco  même;  d'autre  part,  d'annexer  à 
l'empire  Menton  et  Roauebrune.  Le  gouvernement  sarde  acquiesça 
à  la  combinaison.  Seulement  il  répugnait  k  Napoléon  III  d'ac- 
cepter les  deux  communes  de  Victor-Emmanuel,  qui  n'avait 
aucun  titre  légal  à  leur  possession,  de  même  «^u'il  semblait  humi- 
liant au  roi  de  §ardatgne  de  las  rétrocéder  officiellement  au  prince 


el  de  reconnaître  atnsi  qu'en  1848  on  avait  donné  une  entorse 
au  droit  des  gens.  On  s'avisa  alors  de  régler  l'aOUra  d'une  ma- 
nière détournée,  sans  en  (kire  l'objet  d'aaeun  document  diplo- 
matique formel  :  le  18  juill.  1880,  la  garnison  sarde  évuua 
Monaeo,  emportant  avec  elle  le  dernier  vesUge  dn  ei-devanl 
protactoratî  «  Sjanvier  1861,  le  gouvernement  français  signait, 
avec  la  prince  Charles  III,  un  traité  par  lequel  Menton  et  Roque- 
brune  étaient  cédés  à  la  France  moyennant  une  forte  indemnité 
pécuniaire,  sans  nulle  mention  des  prétendus  droits  de  la  Sar- 
dai^e;  enfin  le  9  mars  1861,  un  traité  de  déUmitation  eonclni 
Tunn  fit  passer  la  nouvelle  frontière  de  France  juste  là  où  pas- 
ino'dentt  de  1848,  la  frontière  monégasque  vers 
Vintimille,  englobant  ainsi  dans  le  territoire  français,  sans  Ui 
nommer  :  1»  les  deux  communes  usurpées  autrefois  par  la  Sar- 
daigne;     un  peu  an  arrière,  l'Etat  da  Monaco,  réduit  désormais 
du  consentement  de  son  prince,  à  la  ville  de  ce  nom,  avec  sa 
banlieue.  Depuis  1861,  le  gouvernement  italien  a  scrupuleuie- 
ménl  respecté,  dans  leur  esprit  comme  dans  leur  teneur,  ses  en- 
Sfu"""?)^  ■^'«0  la  France  touchant  Monaco,  Menton  et  Roque- 

7.  —  U  peut  être  intéressant  de  rappeler  ici  qu'Honoré  II 
Grimaldi.  prince  de  Monaco,  reçut  en  1648  du  roi  Louis  XIII  le 
duché-piUrie  de  Valentinois,  avec  droit  de  suoeession  féminine 
en  cas  d  extinction  des  mâles.  La  maiiun  de  Ooven-Matignon  a 
donc  pu  recueillir  ce  duché  en  même  temps  que  la  principauté 
même  de  Monaeo,  et  l'héritier  de  la  oouroane  porte  jusqu'à  nos 
jours  le  titre  de  due  de  Valentinois.  Au  sièele  suivant,  le  prince 
Honoré  IV,  par  son  mariage  avec  Mlle  d'Aumont,  héritière  du 
chef  d«  sa  mère  des  vastes  domaines  attribués  en  1650  aux 
Mazann  en  Alsace,  devint  l'un  des  plus  riches  seigneurs  de 
cette  dernière  province;  niais  une  partie  de  ces  domaines  fut 
confisquée  sous  k  Révolution,  et  le  resta  en  a  élé  successive- 
ment aliéné,  sauf  erreur,  pour  la  presque  totalité. 

8*_ —  Le  prince  de  Monaco  ne  continue  pas  moins  à  poriw 
les  titres  suivants,  qui  rappellent  ces  investitures  françaises 
successives  :  duc  de  Valentinois,  marquis  des  Baux,  comte  de 
Cartadèz,  baron  de  Buis,  seigneur  de  Saint-Remy,  seigneur  de 
Matignon,  comte  de  Thorigny,  baron  de  Saint-L6,  baron  de  la 
Luthumière,  duc  d'Estoute ville,  de  Mazarin,  da  ta  Meillerave  «t 
de  Mayenne,  prince  de  Château- Porcin,  comte  de  Ferrette*,  de 
Bf>tfort,  de  Tnann  et  de  Rosemont,  baron  d'AIlkireh,  seigusur 
d'Isenheim,  marquis  de  Guiscard,  etc. 


CHAPITRE  II. 

ORQANISATtON  PÛLITIQUI. 

Section  I. 

OraanlnoUoii  ffAsarale  da  la  prlaolpaetéi  —  Le  prlae*. 

9.  —  Tous  les  pouvoirs  sont  concentrés  entre  las  maïoa  du 
prince  régnant.  Il  n'existe  dans  la  principauté  aucun  corps  élec- 
tif, soit  politique, soit  administralirou  communal;  ce  qui  s'expli- 
que, en  particulier,  par  le  fait  qu'il  n'y  a  ni  impdt  (depuis  le 
8  févr.  1869),  ni  service  militaire  obligatoire,  c'est-à-dire  aucune 
des  chairs  qui,  pesant  sur  le  peuple,  ne  peuvent,  d'après  tes 
principes  constitutionnels  en  vigueur  dans  les  Etats  où  le  gou- 
vernement est  représentatif,  être  votées  et  consenties  que  par 
lui.  La  trésor  de  1  Etat  se  confond  avec  eelui  du  prinee;  c'est  le 
prince  qui  pourvoit  à  toutes  les  dépenses  d'intérêt  publie,  tout 
comme  il  nomme  à  toutes  les  fonctions. 

10.  —  Pour  l'administration  même  de  l'Etat,  le  prinœ  est 
assisté  d'un  Conseil  d'Etat,  d'un  gouverneur  général,  président 
de  ce  conseil,  et  d'un  secrétaire  d  Etat,  dont  l'attribution  essen- 
tielle est  de  contresigner  les  ordonnances  princïères.  Depuis  une 
douzaine  d'années,  le  poste  de  secrétaire  d'Etat  n'a  pas  été  re- 
pourvu, et  ces  fonctions  sont  remplies  provisoirement  tantdl  par 
un  conseiller  d'Etat,  tantét  par  le  secrétaire  général.  —  V.  infrà, 
n.  18. 

(i)  NoQK  enpreDlOM  l«  plapirl  ét  eei  eipticaliou  à  u  arlicU  mUK  dau  U  NtuttiU 
Revue  <iu  i5  BO*.  1895,  par  M.  le  baron  N.  de  Ring,  aucitn  direoeur  ^liuqneil  mioU- 
tère  des  AlTaire«  èirangérog,  el  aufiuel  la  qualité  da  slgniUire  dooQe  one  anlwité  toulc 
patllculière.  11  ca  rtsuite  tliirenieiit  qua  li  priociptili:  d«  Monaco  ail  •qoatf  hii,  avec 
ton  (ont  pMit  territoire,  n  £Uatoy<rari|iij  at^oh^i^t  ^^^y^^^^ÔJ^^ 


MONACO.  — 


"H. —  Le  prince  est  iovest),  en  onlre,d'aUribiitioDB  judiciaires, 
]u*il  exerce  avec  TasBistaDce  d'an  conseil  de  rérisioo.  —  V. 
n/rd ,  n.  3g  &  44, 

12.  —  Depuis  l9  IB  vaxt  i887,  1»  prtDoipftaté  da  Monft«o 
forqa*  UQ  dioôtee. 

Smction  II. 
Le  Conseil  d'Etat- 

18*  —  Le  CoQflell  d'Etat  est  organisé  par  une  ordonntaee  du 
iB  mars  18S7. 

14.  —  Il  a  été  institué  «  peur  être  entendu  dans  Les  afTaipes 
qnl  lui  seront  soumiBes  par  le  prinee  ».  11  est  appelé,  BelaDD- 
menl,  à  préparer  et  &  examiner  les  projets  de  lois,  ordonnanees 
ou  réglementa,  à  apprécier,  lonqu'ils  lui  sont  déféréi,  les  aoles 
des  foneltonnalrea  civils  ett  mllttaires  et  à  autorinr  leur  mise 
en  Jurement,  sauf  rapprobfttioa  du  prinee;  enfin,  à  prendre,  pen- 
dant Tes  abienees  da  sounrain,  les  mesores  que  peut  exiger  le 
maintien  de  l'ordre. 

m.  —  Le  conseil  comprend  un  président,  qui  est  le  gouver- 
neur général  de  la  principauté,  un  vice-président  et  trois  eon- 
seillers,  plus  un  secrètalra  (Ord.  10  avr.  188B). 

Srctiom  Ht- 
Le  gauvemenr  fltaéMi.  —  Le  sesvélalM  gtoéral, 

16.  —  Lw  altributiopi  du  gouvvDiur  g^ral  loot  QidM 
par  une  ordonnance  du  14  avr.  1857. 

17.  —  Le  gouverneur  général  est  la  première  autorité  de  la 
principaaté;  il  a  boui  sa  direction  tout  les  foDctionnaireB,  hormis 
ceux  qui  appartiennent  4  l'ordre  judiciaire;  îl  commande  la  force 
armée,  préside  aux  relations  extérieures,  est  chargé  du  main- 
tien de  la  tranquillité  publique,  reille  é  l'exécution  des  ordon- 
nances sur  la  police  municipale^  la  marine  et  les  douanes,  sur- 
veille l'administration  des  domaines  et  des  finances,  a  la  surveil- 
lance de  l'Etablissement  des  buns,  l'inspection  générale  dei 
routes,  etc. 

16.  —  Le  gouverneur  général  est  assisté  d'un  secrétaire 
général,  institué  par  uneordonnanee  du  IB  man  181^.  Ce  fonc- 
tionnaire, dont  1m  attributions  sont  analogues  i  celles  des  se- 
crélairae  généraux  des  préfectures  francatees,  surveille  les  divers 
services  administratifs  bous  la  direction  de  son  chef  et  expédie 
lei  aBaires  qui  i'^f  rattaehent.  En  l'absence  du  gouraraeur  ft'est 
lai  qui  faitnnténm. 

Sbctiom  IV. 
SIluatloB  4ee  éu-aspen  dans  le  priaelpauU. 

19.  —  A  raUon  même  de  la  petitesse  de  la  principauté,  (j^ui 
est  enclavée  dana  un  département  français,  les  étrangers  y  Jouis- 
sent, en  ce  qui  concerne  le  droit  publie,  d'une  situation  tout  & 
fut  exceptionnelle.  Si  aucune  loi  ne  leur  permet  de  réclamer  une 
participation  quelconque  au  gouvernement  du  pays,  le  prince, 
en  vertu  de  sa  souveraineté  absolue^  est  libre  de  les  appeler  à 
des  foDctions  publiques  sans  qa'ilv  went  à  renoncer  à  leur  pro- 
pre nationalité. 

20.  —  Ainsi^  ils  sont  admis  à  exercer  toutes  charges  admi- 
nistratives, Jadiciaires  eu  eedésiastiques,  y  compris  celle  de  gou- 
Tecneur  général.  Ils  peuvent  obtenir  des  offices  ministériels  : 
ceux  de  notaire,  conférés  à  vie  avec  droit  de  présenter  le  succes- 
seur; ceux  de  greffier,  d'huissier,  qui  sont  donnés  directement 
sam  présentation  à  rétribuer.  Ils  peuvent  être  avocats-défen- 
secrs  et  figurer,  au  bout  de  trois  uLois  de  résidence  dans  la 
priauipanté,  comme  témoins  dans  les  actes  authentiques. 

21.  —  Leur  situation  ne  diffère  de  celle  des  Monégasques 
qu'en  ce  qn'ilsjieuvenl  être  extradés  ou  expulsés,  et  qu'ils  ne 
peuTsnl  s  établir  ni  exercer  une  industrie  quelconque  sans  une 
autorisation  du  gouverneur  général  (Ord.  sur  la  police  générale 
du  6  juin  1807,  art.  il,  13,  m  et  195). 


CHAPITRE  III. 

OUAHHAnOfi  ADHUHITAATIVS. 

33.  —  L'adxaisistralioo  de  la  principauté  inconibe  direcLe- 
nent  aux  autorités  gouvierBemeptales  meptionoées  «u  chapitre 
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précédent,  gotiv^roeur  g^flérfl  «et  tQ(il  à  la  [pis  le  chef  du 
gouvernement  et  dfl  ^^^^(BiRlSt^»tlO[^, 

aSi  —  Un  autorités  i|iuiti(ii|ift}e«  de  la  ville  de  Monaco  aoot 
el!e8->mémeii  réduite^  ^  mipimuffl'  U  n'y  a  pas  de  conseil 
cnnoiunal,  $u  gaos  hatiilue)  ^e  <{e  lOol,  mais  une  simple  coamie^ 
sioo  de  neu(  meo)br«ii,  y  pomprî*  le  K>e>re  et  deu^  ^dJoiqtSi  tous 
Donni^  dinMsiimeB^  le  priqç^.  Cette  commis^ioi)  camiTiu- 
pale,  qui  a  pris  9^  ^rtie  I4  plitos  des  itneisns  consuls,  a  été 
instituée  par  une  ordonnance  du  1"  déc.  18.f6,  modifiée  par  uqe 
aqtre  du? Juin  {8Q7. 

24.  —  En  vertu  de  ces  deux  ordonnances,  la  aoGpmiseioo  est 
un  conseil  consultatif  chargé  d'éclairer  Tautorité  sur  les  besoins 
et  les  intérêts  locaux;  elle  pe  peut  donner  son  avis  que  sur  les 
questions  qu'on  lui  soumet  et,  en  fait,  ne  se  réunit  qu'une  fois 
par  an,  pour  préparer  el  discuter  un  projet  de  budget,  lelatif  à 
certaines  dépenses  communales,  projet  qui  est  ensuite  envoyé 
au  prince. 

35.  —  A  part  cela,  les  mepihres  de  ]%  commieeiop  itommuq»!* 
sont  appelés  4  tour  de  rôle  à  eii^gerap  tribunal  criminel,  poqiipe 
assesseurs,  au  pombre  de  trpip.  —  V,  infro,  i».  32. 

26.  —  Outre  la  commission  commuQ^le  et  la  Conseil  (j'I^t^tt 
il  existe  une  certain  qoiçhrfi  de  eomités  pu  commissions  priipo- 
sés  il  des  services  adpiinifttratirs  spéciaux  :  travaux  publics, 
Hygiène  et  Salubrité,  Hâ^et-Dteu,  BienfS&isance,  Instruction  publi- 
que. Qrpbelipaj,  U4rine.  Fabrique  d'église,  etc.  Isa  meiptires 
«pnt  mmvi*  par  le  prioçe  pour  troie  4P4  e(  réfiiigibies. 


CHAPITRE  IV. 

SSCTIOH  1. 

Oéqérelliés, 

27.  —  L'organisation  judiciaire  est  rëglemeolée  par  des  or* 
donnaiices  des  23  avr.  1832,  10  juin  18S9,  11  mai  1867  et  23 
mai  1891. 

28.  —  Elle  comporte  un  tribunal  ordinaire,  appelé  tribunal 
supérieur,  et  d^ux  juridictions  exceptionnelles  :  le  juge  de  paix 
et  le  prince. 

BacTioN  IL 
PV  tribunal  supArlBur. 

20.  —  Le  tribunal  supérieur  est  composé  d'un  président,  d'un 
vice-président  et  de  trois  juges,  nommés  par  le  prinee  et  ina- 
movioles  après  une  année  d'exercice. 

30.  —  Ce  tribunal  a  la  plénitude  de  juridiction  en  matière 
civile  et  commerciaJj),  4  MMue  Uta'^Wf  eu  dernier  ressort.  Il 
connaît,  comme  tribunal  d'appel,  des  jugements  du  juge  de  paix 
et  des  spntenKs  arbitrales,  dai)s  les  cas  spéciSés  par  la  loi 
(C.  proc.  civ.,  art.  21  et  2â). 

31.  —  En  matière  pénale,  il  connaît  des  faits  qualifié.s  délits 
par  la  loi,  et  punis  par  el^  soit  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  au  moins,  soil  d'une  amende  de  plue  de  quinze  francs. 

32r  —  Lee  Wts  qualifiés  crimes  et  punissables  de  peines  af- 
tlictives  ou  inTamanleâ,  sont  portés  devant  le  tribunal  criminel, 
qui  est  fiomposé  de  trois  oiemhres  du  tribunaj  supérieur  et  de 
troi?  assesssurs  pr/s,  è  ti)ur  de  rùle,  parmi  les  membres  de  la 
commiesion  communale  (V.  suprà,  n.  25)  ;  ce  tribuDal  s^tue  en 
fait  at  en  droit. 

33.  —  Près  le  tribunal  est  institué  up  ministère  public  dont 
les  fonctions  sont  exercées  par  un  avocat  général  et  par  ua  sub- 
stitut, novmés  par  le  prince  el  amovibles. 

3i>  —  il  n'y  a,  dans  la  principauté,  aucune  limite  d'iige  pour 
les  fonctions  soit  administraUves,  soit  judici^res. 

Sbctiom  III. 
ftH  Juge  d»  paix. 

35.  —  En  vertu  du  nouveau  Code  de  procédure  civile,  le  juge 
de  paix,  placé  é  Monaco  au-dessous  du  tribunal  supérieur,  con^ 
naîi  des  actions  peraonnelles  et  mc^ilij|re^^ 
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jusqu'à  la  valeur  de  100  Tr.,  k  charge  d'appel  juaqa*&  300  fr., 
qu'il  s'agisse  d'affaires  civiles  ou  commerciales. 

36-  —  En  dehors  de  sa  compëteDce  générale,  il  peut,  à  charge 
d'appel,  statuer  dans  certains  cas  jusqu'à.  1,000  fr.,  par  exemple 
sur  les  contestations  entre  aubergistes  et  vojageurs,  et  même 
sans  limitation  de  valeur  quand  il  s'agit  du  paiement  de  loyers 
n'excédant  pas  500  Tr.  par  an,  de  contestations  entre  patrons 
ou  maîtres,  et  employés  ou  domestiques,  etc.  (C.  proc.  civ., 
art.  6  à  19). 

37.  —  En  matière  pénale,  il  cooDatt  des  contraventioas  dites 
de  simple  police^ 

Section  IV. 

Un  prfnee  comme  Inslanee  ]udlalalr«  supréma,  el  da  CodmII 
de  réviilon. 

38.  —  Toute  décision  rendue  en  dernier  ressort  et  passée  en 
force  de  chose  jugée  peut  être  déférée  au  prince,  à  fln  de  révi- 
sioD,  pour  violation  de  la  loi;  toutefois  les  jugements  du  juge  de 
paix  ne  sont  susceptihles  de  révision  que  pour  excès  de  pouvoir 
(C^oc.  civ.,  art.  23, 439). 

3w*  —  L'examen  préalable  des  pourvois  est  confié  à  un  con- 
seil de  révision  organisé  par  une  ordonnance  du  10  juin  (89d  et 
composé  de  trois  jurisconsultes  à  la  nomination  du  prince. 

40.  —  Les  membres  du  conseil  sont  nommés  à  vie,  mais  amo- 
vible8;ils  sont  tous,  actuellement,  d'anciens  magistrats  de  la 
Cour  de  cassation  ou  de  cours  d'appel  de  France.  Ils  reçoivent 
du  prince  des  honoraires  fixes  pour  chaque  aessiou  tenue  à 
Monaco  et,  en  outre,  une  indemnité  pour  les  affaires  dont,  dans 
les  cas  urgents,  ils  ont  à  connaître  sans  déplacement. 

41.  —  Le  conseil  de  révision  tient  une  session  par  an,  en 
mars,  dans  le  palais  même  du  prince  à  Monaco,  mais  examine 
hors  session  les  affaires  qualifiées  urgentes.  Après  avoir  entendu 
sur  chaque  affaire,  en  séance  publique,  le  rapport  d'un  de  ses 
membres  et  les  observations  des  avocats  des  parties,  le  conseil 
adresse,  à  son  tour,  un  rapport  au  prince  sur  chaque  pourvoi, 
avec  un  prc^et  d'ordonnance  conforme  à  l'opinion  de  la  majorité 
et  s^né  par  tous  les  membres. 

42.  —  Si,  an  suite  des  propositions  du  conseil,  le  prince  an- 
nule la  décision  attaquée,  n  statue  sur  le  fond,  à  moins  qu'il  ne 
s^agisse  d'un  jugement  par  lequel  le  tribunal  supérieur  s'est  à 
tort  déclaré  incompétent,  auquel  cas  il  renvoie  raffaire  devant  ce 
même  tribunal  (C.  proc.  civ.,  art.  456). 

43.  —  La  décision  du  prince  n^est  pas  susceptible  d'opposi- 
tion (art.  459). 

44.  —  Le  prince  statue  sur  les  pourvois  en  révisiou  au  cri- 
minel, comme  au  oivil.  Il  a  le  droit  de  grâce. 


Section  V. 
Des  auxiliaires  d«  la  |utUee. 

§  1.  Avocats-défenseurs. 

45.  —  Jusqu'à  une  époque  récente,  le  barreau  monégasque 
se  composait  d'avocats  et  de  défenseurs,  qui,  sauf  la  différence 
purement  honorifique  du  titre,  représentaient  également  les  par- 
ties devant  les  diverses  iuridictions,  tout  en  faisant  en  même 
temps  fonctions  d'avoué.  Les  règles  de  la  profession  étùeut  po- 
sées par  l'ordonnance  sur  l'ordre  judiciaire  du  10  juin  1859. 

46.  —  Aujourd'hui  que  les  fonctions  de  défenseur  et  de  notaire 
ne  peuvent  plus  être  cumulées,  on  a  pu  supprimer  la  distinction 
entre  les  deux  catégories  de  conseils  des  parties;  et,  d'après  le 
nouveau  Code  de  procédure  civile  de  1896,  ils  portent  uniformé- 
ment le  titre  d'avocats-défenseurs. 

47.  —  Les  avocats-défenseurs  n'ont  pas  d'organisation  cor- 
porative; au  point  de  vue  disciplinaire,  ils  relèvent  directement 
du  tribunal  supérieur. 

48.  —  Théoriq^uement,  aucune  condition  d'ùge,  de  grade  ou 
de  stage  n'est  exigée  d'eux.  Mais,  en  fait,  on  ne  nomme  plus 
avocats  que  des  licenciés  en  droit,  ayant  fait  deux  années  de 
stage,  soit  en  France  s'il  s'agit  de  Français,  soiL  à  Monaco. 

49.  —  Les  avocats  étrangers  peuvent  être  entendus  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  avocats  monégasques,  moyennant 
autorisation  spéciale  et  préalable  du  président  du  tribunal  supé- 
rieur {Ord.  de  1896  sur  le  conseil  de  révision,  art.  6). 


§  2.  Notaires. 


50*  —  Le  notariat  est  organisé,  dans  la  principauté,  par  deux 
ordonnances  des  4  mars  1886  et  4  juin  1896. 

51.  —  X^s  notures  sont  nommés  à  vie  par  le  prince  sur  l'avis 
du  tribunal  supérieur;  leur  nombre,  fixé  par  lut,  est  actuelle- 
ment de  deux  (Ord.  1886,  art.  2,  45,  52). 

52.  —  Us  sont  assujettis  à  un  cautionnement  ;art.  46j. 

53.  —  Pour  devenir  notaire,  il  faut  :  jouir  des  droits  civils; 
2"  avoir  vingt-cinq  ans  accomplis;  3**  avoir  travaillé  trois  aos 
chez  un  notaire  monégasque  ou  étranger,  ou  bien  avoir  un 
diplême  d'avocat  ou  de  licencié  en  droit,  ou  avoir  exercé  des 
fonctions  administratives  ou  judiciaires;  4"  préient»  un  eertifl* 
cat  de  moralité  et  de  capacité  (art.  49  &  51). 

54.  —  Les  fonctions  de  notaire  sont  incompatibles  avec  toutes 
fonctions  judiciaires  autres  que  celles  de  suppléant  du  juge  de 
paix,  avec  les  fonction!  de  greffier,  de  défenseur  ou  d'buissier,  et 
avec  celles  de  préposé  aux  recettes  du  Trésor  (Ord.  1896,  art.  1]. 

55.  —  Au  point  de  vue  diseiplinaire,  les  noturea  relèvent 
directement  du  tribunal  supérieur,  qui  itatue  en  chambre  du 
conseil  [Ord.  1886,  art.  61  k  72}.  La  police  du  notariat  appartient 
à  l'avocat  général  (art.  93). 

56.  —  Les  notaires  ou  leurs  héritiers  peuvent  présmter  à 
l'agrément  du  prince  des  auccesseurs.  Si  les  héritiers  n'usent 
pas  de  ce  droit  dans  les  deux  mois  du  décès,  il  est  pourvu  par 
le  prince  au  remplacement  du  défunt,  et  le  tribunal  supérieur 
fixe  l'indemnité  qui  leur  est  due  par  le  nouveau  titulaire  (ert.  73 
et  8. 


CHAPITRE  V. 

UaiSLATlON. 

Sbction  I. 

Codes. 

57.  —  Pendant  près  de  eoixante  ans,  la  principauté  de  Mo- 
naco est  restée  régie,  moyennant  quelques  modifications  de  dé- 
tail, par  les  cinq  codes  français,  décUiréB  obligatoires  par  une 
ordonnance  du  1"  avr.  1815. 

58.  —  Dans  les  vingt-cinq  dernières  années,  toute  la  codifi- 
cation a  été  reprise  en  sous-oeuvre;  et  bien  que,  dans  ses  traits 
généraux,  elle  sott  restée  très- semblable  aux  codes  français,  il 
existe  cependant  aujourd'hui  cinq  codes  nouveaux,  dont  le  nu- 
mérotage d'articles  ne  cadre  plus  avec  celui  des  ndlres.  Le  Code 
civil  a  été  promulgué  de  1880  à  1884;  le  Code  de  commerce,  le 
5  nov.  1877;  le  Code  d'instruction  criminelle,  le  31  déc.  1873 
(modif.  le  16  août  1888);  le  Code  pénal,  ie  19  déc.  1874;  le  Code 
de  procédure  civile,  le  5  sept.  1896.  Le  14  mai  1880  a  été  pro- 
mulgué un  code  de  l'enregistremenl,  du  timbre,  des  hypothè- 
ques, etc. 

Section  II. 

Autrm  oriionaaueM  importanlat 
eisMées  par  ordre  alphabétique  des  matlbres. 

59.  —  Administration  générale  delà  principauté,  5  mars  1815 
et  29  nov.  1817.  Alcool  (taxes  diverses),  24  juin  1874  et  12  mai 
1883;  allumettes  (monopole),  12  déc.  1891  ;  avocats  (taxes  d'ho- 
noraires), 18  mars  1828;  banque  (privilège),  15  sept.  1887,24 
mars  1891  ;  cadastre  (confection),  3  mars  1880;  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  4  janv.  1881  ;  cartes  à  jouer  (monopole),  29  déc. 
1817,  17  nov.  1890;  chasse,  18  mai  1852,  1«  oct.  1880;  chemins 
de  fer,  5  août  1877  ;  communales  (autorités),  1*'  déc.  1856;  con- 
seil d'Etat,  15  mars  1857,  20  avr.  1858  ;  conseil  de  révision,  25  avr. 
1832,  10  juin  1896;  constructions,  23  nov.  1878,  10  mars  1885; 
consulats,  7  mars  1878;  contrainte  par  corps,  16  déc.  1845; 
douanes  (union  avec  la  France),  convention  du  9  nov.  1865; 
églises  (conseil  de  fabrique  des  paroisses),  27  déc.  1887;  enre- 
gistrement, timbre  et  hypothèques,  Code  du  14maî  1880;  évéché, 
érection  du  diocèse,  28  sept.  1887;  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  32  mai  1858;  fête  du  souverain  (15  novembre), 
8  mai  1890;  garde  d'honneur,  11  juin  1870,  15juin  1872;  garde 
nationale,  15  mars  1 857  ;  gouverneur  général,  1 4  avr.  1857  ;  heure 
légale,  13  mai  1892;  huissiers,  9  févr.  1878:  hygiàoe.lpon'H 
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30  an.  1875  { maladies  contagieuses,  6  férr.  1893;  marine,  15avr. 
1857,  18  mai  187?,  28  janv.  1891  ;  médecine  et  pharmacie  (exer- 
cice de  la),  29  mai  1894;  notariat,  4  mars  1886,  4  juin  1890; 
ordre  de  Saial-Charles,  iH  mare  et  15  mai  1858, 16janv.  1863; 
pavillon  national,  4  avr.  1881  ;  pdche.S  mu  1827,  13  mai  1877; 
pensions  de  retraite,  12  dëe.  1843;  poids  et  mesures,  31  mai 
1854;  police  (direction  de),  6  mars  1875;  police  générale,  6  juin 
1867;  poudres  (mooopole),29  déc.  1817,  19  nov.  1890;  propriété 
artistique  et  littéraire  (protection),  27  sept.  1889,  3  juin  1896  ; 
routes,  12  Tévr.  1828,  12  déc.  1843,  4  mai  1853;  sapeurs- 
pompiers,  8  avr.  1865,  5  mai  1881  ;  secrétariat  général  du  gou- 
vernement, 15  mars  1852,  4  arr.  1867;  société  des  bains  de 
mer  et  cercle  des  étrangers  (concession  pour  cinquante  ans), 
26  avr.  1863;  tabacs  (monopole),  19  nov.  1890  ;  travaux  publics 
(comité  des),  6  jnin  1868. 

MONNAIE. 

LâGISLATION. 

C.  pin.,  art.  475,  §  11,  478.  —  L.  18  germ.  an  III  (relative 
aux  poids  et  mesura),  art.  5  et  7;  —  L.  7-17  germ.  an  XI  (sur 
la  /inbricalton  et  ta  vériÂaUion  des  monnaies),  art.  1  à  10;  — 
Arr.  5  germ.  an  XII  (relaiif  à  la  fabrication  des  médaUtes);  — 
Décr.  Il  mù  1807  {qui  prohibe  Pintredmtion  des  monnaies  de 
cuivre  et  de  biUon  de  fabrication  itrangire);  —  Dior.  18  août 
1810  (eoneernanf  la  monnaie  de  cuivre  et  de  HUon),  art.  S;  — 
Ord.  24  mars  1832  [qui  réunit  la  monnaie  des  médaiUes  à  ia 
commission  des  monnaies),  art.  1,  2  et  6;  —  Décr.  3  mai  1848 
{relatif  à  ta  fabrication  des  oionnaùs  nationales),  art.  2;  —  L.  6 
mai  1852  (sur  ta  refonte  des  monnaies  de  cuivré);  —  Décr.  12 
janv.  1854  (gui  ftxe  te  diamètre  des  pièces  d'or  de  40  fr.\;  — 

—  Décr.  22  mars  1854  [qui  fixe  tes  frais  de  fabrication  des  mon- 
naies d'or);  -I-  Décr.  8  avr.  1854  {qui  approuve  te  tarif  du  prix 
auquel  Iks  espèces  et  matières  d'or  seront  payées  aux  changes  des 
monnaies);  —  Décr.  12  déc.  1854  {qui  autorise  ta  fabrication  de 
pièces  d'or  de  100  fr.  et  de  SO  fr.);  —  Décr.  23  avr.  1855  {re- 
latif au  régime  monétaire  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe)  ; 

—  L.  18  juin.  1860  (qui  autorise  une  nouvelle  émission  de  mon- 
naie de  bronze);  —  L.  25  mai  1864  {relative  à  la  fabrication  de 
nouvelles  pièces  d'argent  de  0  fr.  50  et  de  0  fr.  20);  —  L.  U 
juiil.  1666  (relative  à  la  convention  monétaire,  conclue  le  23  déc. 
4865)  ;  —  Décr.  20  juin.  1866  {portant  promulgation  de  la  con- 
vention monétaire  conclue  te  23  déc.  ièSS  entre  la  France,  la 
Belgiquef  t'italie  et  ta  Suisse)  ;  —  Décr.  4  die.  1868  (qui  approuve 
VaeU  d'acceptation  par  la  France  de  Toccession  de  la  Grèce  A  ta 
convention  monétaire  du  23  déc.  4865);  —  L.  3  août  1872  (qui 
autorise  une  nouvelte  émission  cfe  monnaie  de  bronze  de  dix  mû- 
lions  de  francs);  —  Décr.  26  avr.  1878  {qui  approuve  une  dé- 
claration signée  le  5  févr.  1875  entre  la  Francé,  ta  Belgique, 
ntaiie  et  la  Suisse)  ;  —  Décr.  24  févr.  1876  (gui  prescHt  la  pu- 
blication de  la  déclaration  signée  à  Paris  te  3  févr.  1876  entra 
la  France,  la  Belgique,  la  Grèce,  VHaUe  et  la  Suisse  en  exécution 
de  la  déclaration  monétaire  du  5  févr.  1875);  —  Décr.  31  janv. 
1 878  {qui  suspend  la  fabrication  des  pièces  de  o  fr.  en  argent 
pour  le  compte  des  particuliers);  —  Décr.  30  déc.  1878  {qui 
prescrit  la  publication  de  la  déclaration  relative  à  la  fabrication  \ 
de  la  monnaie  d'argent  pendant  l'année  1879,  signée  le  5  nov. 
1878  entre  la  France,  la  Belgique,  la  Grèce,  l'Italie  et  la  Suisse; 

—  Décr.  2  avr.  1879  {portant  promulgation  à  la  Réunion  des 
lois,  décrets  et  ordonnances  relatifs  au  régime  monétaire  de  la 
métropole);  —  L.  30  juill.  1879  (gui  approuve  la  convention  mo- 
nétaire et  l'arrangement  annexé  signés  à  ParU  le  5  nov.  1878 
entre  ta  Prancct  la  Beigique,  la  Grèce,  CItatie  et  la  Suisse);  — 
L.  30  juilL  1879  (gui  awrouve  Tacfe  additionnel  à  ^arrangement  I 
relatif  à  ^exécution  de  l'art.  8  de  la  eonventum  monétaire  du  5  , 
nov.  1878  signé  à  Paris  le  20  Juin  1879);  —  L.  31  juill.  1879  | 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS  iCONOHIQUBS  SUR  LA  HOHNAIB  ET  BXPOSft 

DU  srsTïiu  uonBtairb  français. 

Sbction  I. 
Hiillow  9éBéral«s. 

1.  —  La  monnaie  est  une  commune  mesure  des  valsurs,  et, 
par  suite,  un  intermédiaire  nécessaire  des  échanges,  qui  devien- 
nent aJors  des  achats  et  des  ventes.  Au  ssas  économique  du 
mot,  c'est  une  marchaodise,  mais  une  marchandise  douée  de 
qualités  spéciales. 

2.  —  Autrefois  (cet  usage  se  rencontre  scluellemeot  eacore 
dans  beaucoup  de  pays  peu  avancés),  la  monnaie  consistait  en 
objets  produits  couramment  par  le  pays  :  peaux  de  bétes,  bétail, 
armes,  etc.  Dans  les  pays  civilisés  la  monnaie  est  représentée, 
de  nos  jours,  par  des  lingots  ou  pièces  de  métal,  or,  argent,  cui- 
vre, bronze,  aickel,  zinc,  étain,  doQl  le  poids  et  le  titre,  s'il  s'a- 
git de  métaux  précieux,  la  râleur  nominale,  s'il  s'agit  des  autres 
métaux,  sont  aétermînés  et  garantis  par  l'autorité  publique. 

8.  —  Pour  oonsUtaer  la  monnue  on  a,  presque  universelle- 
ment, dans  tous  les  pays  où  les  échanges  se  sont  développés  sur 
une  grande  échelle,  choisi  les  métaux  précieux,  qui,  seuls,  réu- 
nissent au  suprême  degré  les  oonditious  iodispensablss  d'une 
bonne  monnaie  :  d'abord,  ils  sont  connus,  ét  d  un  usage  cou- 
rant, dans  le  monde  entier;  ils  ont  relatirement  une  gnude  va- 
leur sous  un  volume  réduit;  ils  sont  doués  d'une  parfaite  divisi- 
bilité^ aussi  bien  au  point  de  vue  économique  qu'au  point  de  vus 
physique;  ils  sont  eoBn  à.  peu  près  inaltérables. 

4.  —  L'or  et  l'argent  ne  sont  pas  les  seuls  métaux  employés 
par  les  Etats  modernes  pour  la  labrioalloa  de  la  monnaie;  il 
faut  y  ajouter  le  cuivre,  le  bronze  et  le  niokel,  qui  servent  sur- 
tout à  la  oonfeclion  de  ce  qu'on  appelle  les  monnaies  d'appoint. 

5.  —  Pour  remplir  son  but,  toute  monnaie  légale  doit  avoir 
une  valeur  intrin8è(]ue  rigoureusement  égale  à  sa  valeur  no- 
minale. Les  monnaies  de  bitlon  ne  sont  pas  soumisse  à  cette 
règle;  aussi  n'ont-elles  pas  le  caractère  de  monnaie  légale, 
o'est-à-dire  qu'on  ne  peut  les  imposer  en  paiement,  au  moins 
d'une  façon  indéfinie. 

G.  —  Toute  monnue  doit  dooe  être  considérée  sons  un  doa- 
blt  «spset  :  en  tant  que  pièce  Frappée,  elle  a  une  valeur  déter- 
minée ;  en  tant  que  lingot,  elle  a  une  valeur  proportionnelle  au  ' 
prix  du  métal.  Mais  on  comprend  que  les  circonstances  écono- 
miques <loivenl  souvent  rompre  l'équivalence  qui  doit  théorique- 
ment subsisterentre  la  valeur  intrinsèque  et  la  valeur  nominale. 
C'est  en  cela  que  la  monnaie  n'est  pas  tout  à  fait  nne  marcban- 
dise  comme  une  autre. 

7.  —  Les  monnaies  métalliques  doivent  en  partie  leur  valeur 
à  la  convention  sociale  gràoe  à  laquelle  elles  circulent  et  servent 
de  paiements.  «  Une  partie  du  produit  des  mines  d'or  et  d'ar- 
gent, la  moitié  environ,  est  absorbée  chaque  année  par  l'indus- 
trie des  bijoutiers  et  des  orfèvres,  mais  tout  le  reste  n'a  d'emploi 
que  comme  monnaie  et  ne  pourrai^^u^re  "X^^f^^^^^^l^^ 
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Sij  tout  à  coup,  l'or  et  l'argent  étaient  démonétiBés,  chaeuD  se- 
rait fort  en  peine  d'utiliser  ce  qu'il  en  possède,  et  la  valeur  en 
Inisserail  brusquement  des  trois  quarts  au  moina  »,  —  P.  Beau- 
regard,  Elém.  a'économ.  polit.,  p.  206. 

8.  — La  circulation  de  la  mounaie  ne  saurait  être  soumise 
aux  mêmes  règles  que  celle  des  autres  marchandises.  S'il  en 
était  autrement,  le  cours  de  la  monnaie  serait  facultatif  et  la 
monnaie  aurait  une  valeur  simplement  commerciale.  On  dé- 
pouillerait ainsi  la  monnaie  de  ses  fonctions  essentielles.  La 
monnaie  doit,  en  effet,  servir  d'instrument  libératoire  et  possé- 
der une  valeur  légale  à  c6lé  de  sa  valeur  marchande. 

9.  —  L'or  et  1  argent,  les  métaux  précieux  en  général,  étant 
des  marchandises,  la  valeur  de  tel  ou  tel  lingot  dépend  de  sa  pu- 
reté el  de  son  poids;  pour  éviter  tes  difficultés  qu'entraînerait 
pour  les  transactions  la  nécessité  de  constater  par  des  moyens 
physiques  cette  pureté  el  ce  poids»  on  a  imaginé  ce  qu'on' ap- 
pelle le  monnayage  :  les  Etats,  sous  leur  responsabilité,  se  char- 
gent de  convertir  les  liogots  en  pièces  de  monnaie  ayant  toutes 
un  poids  el  un  de^  de  pureté,  c'est-à-dire  un  titre  convenas, 
et  revêtus  d'empreintes  qui  rendent  très-difficile  l'imitation. 

10.  —  Le  monnayage,  c'est  à-dire  la  fabrication  de  la  mon- 
naie réelle,  est  généralement  considéré  comme  un  attribut  es- 
lentiel  de  la  souveraineté  :  en  d'autres  termes»  les  particuliers 
ne  peuvent  pas  se  livrer  à  la  fabrication  des  monnaies.  Il  y  a 
cependant  de  nombreuses  exceptions  en  Orient  (en  Indo-Chine, 
par  exemple).  Eu  Occident,  il  en  a  toujours  été  ainsi,  et  le  droit 
de  battre  monnaie,  droit  essentiellement  régalien,  a  été  longtemps 
une  source  de  gros  bénéfices  pour  le  Trésor.  En  France,  outre 
les  droitsde  brassage, on  prélevait  encore  des  droits  de  seigneu- 
rage  qui  donnaient  parfois  lieu  à  de  graves  abus.  Actuellement, 
on  est  revenu  à  une  plus  saine  appréciation  des  choses  :  si  la 
frappe  des  monnaies  est  réservée  à  l'Etal,  ce  n'est  pas  dans  l'in- 
térêt du  Trésor  mais  dans  l'intérêt  du  commerce  et  du  public,  et 
l'administration  des  monnaies  met  son  point  d'honneur  à  ne 
même  pas  user  des  tolérances  légales  qui  lui  permettraient  de 
retirer  de  la  fabrication  des  monnaies  quelques  millions  de  plus. 

11.  Les  particuliers  ont  te  droit  de  faire  monnayer  des 
matières  d'or  ou  d'argent  en  quanUté  illimitée.  Ils  n'ont  pas  cette 
nieulté  quant  aux  monnaies  de  billon  ;  l'Etal  en  dirige  rémission 
et  s'en  réserve  le  proRt;  encore  eonrient-îl  de  faire  remarquer 
que  l'Etat  n'a  pas  une  faculté  d'émission  indéfinie  :  la  convention 
monétaire  du  23  déc.  1865  l'a  limitée  sur  la  base  monétaire  de 
6  fr.  par  tête  d'habitant.  La  liberté  du  monnayage  est  la  consé- 
quence rationnelle  de  ce  que  la  monnaie  est  une  espèce  de  mar- 
cnaodise;  elle  constitue  le  meilleur  moyen  de  proportionner  la 
quantité  de  monnaie  aux  besoins  des  transactions. 

12.  —  On  appelle  monnaie  de  compte  ou  de  banque  «  celle 
que  le  débiteur  s'engage  à  livrer  soit  par  une  clause  formelle  du 
contrat,  soit,  et  c'est  même  le  cas  le  plus  ordinaire,  implicitement 
en  vertu  des  usages.  Elle  consiste  essentiellement  eu  un  poids 
déterminé  de  métal  Rn,  qui  peut  être  celui  d'une  monnaie  réelle, 
qui  peut  aussi  ne  correspondre  à  celui  d'aucune  coupure  moné- 
taire >i  (Aroauné,  Monnaie,  crédit  et  change,  p.  139).  «  La  mon- 
naie de  compte  française  est  légalement  un  poids  fixe  d'argent 
fin;  en  fait,  depuis  1850-1855,  c'est  un  poias  Bxe  d'or  flo.  Au 
franc  de  la  loi  de  l'an  XI,  constitué  par  cinq  grammes  d'argent 
à  800/1000,  la  pratique  commerciale  a  substitué,  comme  monnaie 
de  compte,  un  franc  d'or,  qui  est  le  1/3,444,44  du  kilogramme 
d'or  fin.  La  monnaie  de  compte  ne  correspond  donc  plus  à  une 
coupure  monétaire  réelle.  »  —  Amauné,  p.  148. 

13.  —  Comme  leur  nom  l'indique,  les  monnaies  légales  ne 
peuvent  jamais  être  refusées  en  paiement  quelle  que  soit  l'im- 
portance de  la  somme;  les  monnaies  de  billon  ou  d appoint  sont 
celles  qui  ne  peuvent  être  imposées  en  paiement  que  jusqu'à 
coocuirence  d  une  certaine  somme  déterminée  par  la  toi.  — 
V.  in/W,  n.  58. 

Sbction  II. 
Syalème  monétaire  français- 

14.  —  Les  origines  du  système  monétaire  français  se  trouvent 
dans  ta  loi  du  7  germ.  an  aI  ;  cette  loi  elle-même  n'a  fait  que 
réunir  en  les  complétant  diverses  dispositions  éparses  dans  la 
législation  révolutionnaire,  qui  avaient  complètement  bouleversé 
le  système  monétaire  de  l'ancien  régime  ;  et  c'est  surtout  dans  les 
lois  du  IS  germ.  an  Ul  et  S8  therm,  an  JII,  que  l'on  trouve  les 
premières  traces  de  notre  système  monétaire  aécin^  actnel. 


15.  —  L'unité  des  monnaies  prend  le  nom  de  ft'one,  pour 
remplacer  celui  de  livre,  usité  jusqu'alors  (Décr.  18  germ.  an  III, 
art.  5,  g  7).  Lorsqu'on  voudra  exprimer  les  dixièmes  et  les  centiè- 
mes du  franc,  unité  des  monnaies,  on  se  servira  des  mots  décime 
et  centime  déjà  reçus  en  vertu  des  décrets  antérieurs  (Ibtd., 
art.  7,  §  5).  Le  franc  sera  divisé  en  dix  décimes;  le  décime  sera 
divisé  en  dix  centimes.  Cinq  grammes  d'argent  au  titre  de  9/10 
constituent  l'unité  monétaire,  porte  à  son  tour  la  loi  des  7-17 
germ.  an  XI. 

16.  —  Depuis  la  loi  de  l'an  XI,  l'or  est  tarifé  en  francs  d'ar- 

f;ent  d'après  le  rapport  de  1  à  15  1/2.  Ce  rapport  légal  n'est  pas 
ittéralement  inscrit  dans  la  loi,  mais  il  résulte  des  tulles  adop- 
tées pour  l'argent  et  l'or.  «  Le  franc  d'argent  pesant  cinq  gram- 
mes à  9/10,  le  kilogramme  d'argent  BU  litre  vaut  200  fr.  D  autre 
part,  le  kilogramme  d'or  au  titre  est  taillé  en  155  pièces  de  20  fr.; 
il  vaut  par  suite,  3,100  fr.  Or  200  sont  précisément  à  3.100  comme 
l  està  fS  1/8  M.  —  Amauné,  p.  154. 

17.  —  Les  pièces  d'or  aetuelles  sont  les  pièces  de  100,  de  50, 
de  40,  de  80  et  de  10  fr.  La  fr^pe  de  la  pièce  d'or  de  5  fr.,  qui 
avait  été  créée  par  le  décret  do  13  janv.  1854  pour  remplacer 
les  coupures  de  5  fr.  d'argent  exportées  en  grand  nombre  parce 
que  le  métal  blanc  faisait  prime,  a  été  suspendue  par  la  conven- 
tion du  5  nov.  1878  (art  9)  et  n'a  jamais  été  reprise;  le  retrait  de 
ces  pièces  a  été  prescrit  par  la  circulaire  du  108oûtl886.  Quant 
aux  pièces  de  40  fr.,  il  n'en  est  plus  fabriqué  depuis  le  même  dé- 
cret du  18  déc.  1854. 

18.  —  Les  monnaies  d'argent  actuelles  sont  les  pièces  de 
5  fr.,  2  fr.,  1  fr.,  50  et  20  cent.  Les  pièces  de  0  fr.  80  d'argent 
sont  devenues  en  fait  assez  rares. 

19.  —  Pour  la  facilité  de  la  fabrication  et  pour  la  bonne  con- 
servation des  pièces  ou  a  l'habitude  d'allier  l'or  et  l'argent  à 
d'autres  métaux.  La  quantité  de  métal  fin  contenu  dans  une 
pièce  d'or  ou  d'argent  constitue  ce  qu'on  appelle  te  titre.  Ce 
titre  a  été  et  est  resté  900/1000  pour  l'or;  le  même  titre  a  été 
employé  pour  toutes  les  pièces  d'argent  jusqu'à  la  toi  du  85  mai 
1864,  date  à  laquelle,  par  suite  des  faits  économiques  qui  chan- 
gèrent le  rapport  de  1  à  15  1/8,  on  a  abaissé  à  835/1000  le  tilre 
des  pièces  d'argent  de  0  fr.  20  et  de  0  fr.  50;  la  loi  du  14  juill. 
1866  étendit  cette  mesure  aux  pièces  de  1  et  8  fr.  La  pièce  de 
5  fr.  est  donc  la  seule  pièce  d'argent  qui  ait  conservé  le  litre 
de  900/1000. 

20.  —  Avant  la  loi  du  6  mai  1862,  il  existait  des  pièces  de 
cuivre  pur;  mais  la  loi  du  6  mu  1868,  leur  a  substitué  ht  mon- 
naie de  bronze  que  nous  possédons  actuellement,  composée  de 
95  parUes  de  cuivre,  4  d'étajn,  et  1  de  zinc;  ce  sont  les  pièces  de 
1, 8,  S  et  10  centimes. 

Section  111. 
MoMunétallIsiiie  et  blmMalItsme. 

21.  —  CoDvient-it  de  reconnaître  te  caractère  et  les  attributs 
de  monnaie  légale  à  l'or  et  à  l'argeot,  ou  seulement  à  un  seul  de 
ces  métaux,  1  or?  Telle  est  la  question  désignée  autrefois  sous 
le  nom  de  question  de  simple  ou  de  double  étalon,  et  aujourd'hui 
sous  celui  de  monométallisme  et  bimétallisme. 

22.  —  Les  divers  (tays  peuvent  généralement,  au  point  de 
vue  monétaire,  se  diviser  en  deux  grands  groupes  :  les  pays 
bimétallistes  elles  pays  monomélallistes.  «  Le  système  bimétal- 
Jique  est  caractérisé  par  l'institution  d'un  rapport  légal  entra  la 
valeur  de  l'or  et  celle  de  l'argent,  rapport  d'après  lequel  le  débi- 
teur peut  imposer  en  paiement  au  créancier  1  un  ou  l'autre  métal 
à  son  choix,  d'après  lequel  aussi  la  loi  fixe  les  poids  raspectifs 
des  pièces  de  l'un  ou  de  l'autre  métal  que  les  hdlels  des  mon- 
naies sont  tenus  de  frapper,  sans  limitation  de  quantité,  au 
moyen  des  matières  versées  par  les  particuliers  ».  «  Dans  le 
système  monométallique,  le  législateur  n'établit  pas  de  rapport 
ooligatotre  entre  la  valeur  des  deux  métaux.  11  en  résulte  que  la 
frappe  libre  et  illimitée  au  compte  des  particuliers  n'est  permise 
que  pour  un  seul  des  métaux  précieux,  et  que  ce  même  métal 
fournit  la  matière  d'une  monnaie  légale  unique  ».  —  Arnauné, 
p.  147. 

23.  —  En  réalité,  les  expressions  monométatliste  et  bîmétal- 
liste  s'appliquent  aux  pa^s  où  l'on  admet  comme  monnaie  légale, 
à  valeur  libératoire  illimitée,  tantôt  un,  tantôt  deux  métaux 
précieux,  sans  préjudice  des  dispositions  spéciales  pouvant  être, 
dans  certains  cas,  prises  dans  ces  divers  pays.  Mais,  de  ce  qu'un 
pays  est  monomëtalliste,  il  ne  s'ensuit  pas  que  1'?'^'^ 4'i  ?^ 
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tni  seul  serre  aux  traosactioas;  les  autres  métaux  sont  égale- 
BVX  adoûs  ;  mus  ils  n'ont  pas  cours  légal. 
2Â.  —  L'inponvéDieDl  capital  du  système  bimélalliste  est  de 
3  pouvoir  réussir  &  maintenir  pour  chacune  des  deux  monnaies 
ëSquivaleace  entre  la  valeur  intrinsèque  et  la  valeur  légale 
insi  que  le  rapport  lé^aL  qui  existe  entre  les  deux  monnaies. 
A  conséquence  de  cet  inconvénient  est  que  tout  pays  soumis  au 
â^îme  bimétalliste  tend  &  ne  consecver  jamais  en  fait  que  la 
Donnaie  la  plus  faible  en  vertu  de  la  loi  de  Oresbam  tjui  veut 
|ae  la  mauvaise  monnaie  chasse  la  bonDe.  C'est  précisément 
Mor  parer  à  ce  danger  que  la  France»  dû  abaisser  deMO/lOOO 
i  830/1000  le  titre  de  ses  monnaies  d'argent  tt  suspeadrela 
.''nmpe  de  la  pièee  de  (i  fr. 

2o.  ' —  L'économie  politique  dasuque  se  prononce  généra- 
.emeiit  en  hveur  du  système  monométaUiste  dont  les  avantages 
M>nt  en  effet  îndéDiablea.  Toutefois  certaines  considérations  ont 
empèohd  les  pays  bimétallistes  d'entrer  dans  cette  voie.  La  plus 
importante  est  nue  l'adoption  de  l'étalon  d'or  entraînerait  la 
démonétisation  ae  l'argent;  or  il  y  a  en  France  près  de  troismil- 
liards  de  pièces  de  B  fr.  qui  vendues  au  poids  de  l'argent  ne  vau- 
draient ^uère  plus  de  deux  milliards,  un  peut  ajouter  que  les 
variations  de  prix  sont  beaucoup  plus  à  redouter  avec  un  seul 
étalon  qu'avec  deux.  —  V.  en  faveur  du  bimétallisme,  Boisse- 
vaio.  Le  problème  monétaire  et  ta  tobttion. 


CHAPITRE  II. 

FABRICATION  BT  aftCDbATIOH  l>B  LA  HOHKAII. 


Section  I. 
.  FabrleatioD. 

26.  —  La  fabrication  de  la  monnaie  est  concentrée  dans  les 
hOtels  des  monnaies.  L'arrêté  du  2S  juin  1871  n'a  laissé  subsis- 
ter que  deux  ateliers  monétaires,  Paris  et  Bordeaux,  et  celui-ci 
a  été  &  son  tour  supprimé  en  1880. 

27.  —  Le  système  employé  en  France  pour  la  fabrication  de 
la  monnaie  a  varié  suivant  les  époques.  Après  t&tonnements 
l'affermage  fut  définitivement  adopté  en  1566  comme  mode  d'ex- 
ploitation de  la  fabrication.  Cent  ans  après,  en  1666,  il  fut 
remplacé  par  la  régie  aux  risques  du  roi  ;  en  1672,  on  y  substi- 
tua le  bail  affermé,  et,  en  1683,  la  régie  directe  par  l'Etat. 

28.  —  La  Révolution  adopta  le  système  de  l'entreprise  qui 
subsista  de  l'an  XI  à  la  loi  du  31  juill.  1879.  C'est  k  rlndustrie 

S rivée,  représentée  dans  chaque  établissement  monétaire  par  le 
ireoteur  de  la  fabrication  qu'était  confiée  la  fabrication  de  la 
monnaie.  Ce  directeur,  qui  était  nommé  par  décret,  était  à  ta  fois 
un  fonctionnaire  et  un  industriel.  Gomme  entrepreneur,  il  était 
assujetti  à  Ib  patente  et  susceptible  d'être  mis  en  faillite.  Il  était 
salarié  non  par  l'Etat,  mais  par  le  public.  Sur  remise  d'un  «  bon 
de  change  »  ou  «  bon  de  monnaie  »  on  lui  remettut  des  matières 
d'or  et  d^argent  pour  les  Taire  transformer  en  espèces  monnayées 
aux  prix  et  conditions  des  tarifs  officiels.  Il  subissait  tous  les 
frais  de  fabrication,  de  même  qu'il  en  percevailles  bénéfices.  En 
un  mot,  c'était  un  véritable  chef  d'usine  métallurgique,  opérant 
sous  la  surveillance  et  le  contrôle  de  l'Etat. 

29.  —  La  loi  du  31  juilt.  1879  a  substitué  à.  ce  système  celui 
de  ta  régie  directe  qui,  d'ailleurs,  a  presque  partout  prévalu  en 
Europe,  fl  est  en  effet  naturel  que  l'Etat,  qui  est  responsable  de 
la  fabrication,  en  ait  la  direction.  D'un  autre  côté  la  loi,  comme 
nous  le  verrons,  devant  accorder  aux  entrepreneurs  une  certaine 
tolérance  de  titre  (V.  infrà,  n.  HZ),  il  est  à  craindre  que  les 
monnaies  soient  frappées  systématiquement  faibles  arec  le  sys- 
tème de  l'entreprise. 

30.  —  En  tout  cas  il  est  admis,  depuis  longtemps,  que  la  fa- 
brication des  monnaies  est  essentiellement  réservée  au  souverain 
et  qu'elle  ne  saurait  appartenir  aux  particuliers  (V.  suprà,  n.lO). 
Aasn  une  loi  du  3  sepL  17dS,  en  renouvelant  cette  défense,  pro- 
bibe-t^elle  la  circulation  d'une  monnaie  émise  par  des  particuliers 
BOUS  le  nom  de  médailles  de  confiance.  —  Merlin,  Rép.,  v**  Jfon- 
«ûie,§l,  n.  1.  . 

31.  —  Nous  avons  vu  (suprà,  a.  11}  aue  les  particuliers  ont 
le  dnnt  de  faire  frapçer  des  monnaies  d  or  par  l'administration 
des  noanûes;  le  dnnt  de  faire  fabriquer  des  pièces  de  5  fr.  en 
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argent  a  été  suspendu  en  i  876,  et  le  même  droit  est  supprimé  de- 
puis 1864  pour  les  pièces  dirisionnures  d'argent 

32.  —  Les  frais  de  fabrication  dits  de  brassage  à  exiger  des 
porteurs  de  matières  sont  fixés,  par  kilogramme  ou  titre  moné- 
taire (0,900),  à  6  fr.  70  pour  les  matières  d'or,  et  1  fr.  80  pour  les 
matières  d'argent,  soit  respectivement  7  fr.  44  et  1  fr.  67  par  ki- 
logramme de  fin  (Décr.  3t  oct.  1879,  art.  1). 

33.  —  Le  tarif  des  matières  d'or  et  d'argent  établi  conformé- 
ment à  l'article  ci-dessus  est  publié  et  amcbé  au  bureau  du 
change.  Les  titres  sont  exprimés  sur  ce  tarif  en  millièmes  et  en 
dixièmes  de  millième.  IL  n'est  pas  tenu  compte,  dans  les  pesées, 
des  quantités  inférieures  à  un  décigramme,  pour  l'or,  et  à  un 
g^ramme  pour  l'argenL  Les  sommes  à  payer  aux  porteurs  de  msr 
ttères  sont  calculées  d'après  les  titres  et  les  poids  ainsi  détermi- 
nés (Même  décr.,  art.  2). 

34.  —  Sont  seuls  admis  de  droit  par  le  bureau  de  change  : 
1"  les  lingots  propres  au  monnayage,  afflnés  au  titre  minimum 
de  0,994,  et  du  poids  de  6  &  7  kilogrammes  pour  l'or  et  de  30  & 
3((  kilogrammes  pour  l'argent  ;  S"  les  monnaies  étrangères  ins- 
crites au  tarif;  3°  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  marqués  des 

Eoinçons  de  titre  français  (V.  suprà,  v  Matiéresd'or  et  d'argent). 
es  lingots  d'un  titre  inférieur  au  titre  ci-dessus,  mais  supérieur 
au  titre  monétaire,  pourront  être  admis  s'il  a  été  reconnu  par 
l'essai  qu'ils  sont  propres  au  monnayage  (Même  décr.,  art.  3). 

35.  —  En  cas  de  désaccord  sur  le  titre  entre  les  porteurs  de 
matières  et  le  laboratoire  d'entrée,  la  contestation  est  portée  de- 
vant l'administration  des  monnaies,  qui  fait  procéder  a  un  con- 
tre-essai par  le  laboratoire  de  sortie.  Cette  opération  sert  &  déter- 
miner définitivement  le  titre,  mais  le  porteur  a  la  faculté,  s'il  n'ac- 
cepte pas  le  résultat,  de  retirer  ses  matières  (Même  décr.,  art.  4). 

86.  —  Après  détermination  du  titre,  il  est  délivré,  contre  le 
versement  des  matières  au  bureau  du  change,  un  ou  plusieurs 
bons  de  monnaie  au  porteur  ou  nominatif  et  tranimissibles  par 
voie  d'endossement  Ces  bons  sont  souscrits  par  le  caissier  agent 
comptable  de  la  monnaie  et  visés  par  le  contrôleur  en  échange. 
Mention  est  faite  sur  les  bons  de  l'obligation  du  visa,  dé- 
chéance des  bons  de  monnaie  est  fixée  par  arrêté  du  ministre 
des  Finances,  sans  qu'elle  puisse  dépasser  un  mois.  Us  sont  ac- 
tuellement payables  dans  les  dix  jours  (Même  décr.,  art.  5). 

37.  —  Le  bon  de  monnaie  délivré  contre  le  versement  des  ma- 
tières d'or  ou  d'argent  forme  titre  contre  le  Trésor,  à  la  charge, 
toutefois,  par  la  partie  versante,  de  le  faire  viser  immédiatement 
et  séparer  de  son  taton  par  le  contrôle  spécial  de  la  régie.  Ce  bon 
de  monnaie  est,  comme  les  effets  négociables  du  Trésor,  exempté 
du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre  (L.  31  juill.  1879,  art.  3). 

38.  —  Ces  bons  n'attribuent  aux  porteurs  aucun  privilège 
sur  les  espèces  fabriquées.  —  Poitiers,  13  juill.  1837,  sousCass., 
8  janv.  1840,  Morel,  [S.  40.1.19,  P.  40.1.168] 

39.  —  Us  peuvent  être  déclarés  ta  propriété  du  porteur,  alors 
même  qu'ils  ne  sont  pas  au  nom  de  celui  &  qui  ils  ont  été  remis, 
et  que  leur  remise  n'a  pas  fait  l'objet  d'un  transport  régulier. 
L'arrêt  qui  le  déoide  ainsi  échappe  k  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Casa.,  8  janv.  1840,  précité. 

40*  —  Au  moment  de  la  coulée  des  matières  d'argent,  et 
après  la  coulée  des  matières  d'or,  le  chef  des  travaux  et  le  con- 
trôleur de  la  fonderie  prélèvent  une  goutte  pour  l'essai  des 
fontes  d'argent,  et  une  pénille,  sur  la  première  et  la  dernière 
lame,  pour  ressai  des  fontes  d'or  (Décr.  31  oct.  1879,  art.  6). 

41.  —  Le  directeur  des  essais  fait  déterminer  le  titre  de  la 
goutté  et  des  pénilles  par  le  laboratoire  de  sortie.  Le  résultat  est 
constaté  par  un  procès-verbal  signé  par  les  essayeurs.  Une  ex- 
pédition de  ce  procès- verbal,  certifié  par  le  directeur  des  essais, 
est  remise  sans  délai  à  l'administration,  qui  autorise  le  laminage 
des  lames  ou  en  prescrit  la  refonte,  s'il  y  a  lieu  (Même  décr.,  art.  7). 

42.  —  Lorsque  le  monnayage  d'une  brève  est  terminé,  le  chef 
des  travaux  et  le  contrôleur  principal  prélèvent,  chacun  au 
hasard  :  sur  les  brèves  de  monnaies  d'or,  deux  pièces;  sur  les 
brèves  de  monnaies  d'argent  de  5  fr.,  de  2  fr.,  1  fr.  et  0  fr.  50 
cent.,  quatre  pièces;  sur  celles  de  0  fr.  20  cent.,  huit  pièces;  sur 
les  brèves  de  monnaies  de  bronze,  cinq  pièces.  Ces  pièces  sont 
adressées  sous  le  cachet  des  deux  fonctionnaires,  une  au  moins 
de  chaque  catégorie,  k  l'administration,  et  les  autres  pièces  au 
directeur  des  essais  (Même  décr.,  art.  8^. 

48.  —  Les  pièces  adressées  k  l'administration  sont  enfermées 
dans  une  caisse  k  deux  cleb  destinée  au  dépôt  des  échantillons 
devant  servir  aux  vérifications  annuelles  de  la  copÏDSIssionLde. 
contrôle  instituée  par  la  loi  du  31  juillof§i7fedb'<l9^V»4l9ii»] 
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remise  aa  directeur  des  esuis,  l'autre  eat  confiée  par  le  directeur 
de  l'administratioa  à  l'employé  lupérieurqu'Haura  désigné  (Même 

décr.]. 

44.  —  Le  directeur  des  essais  fait  essayer  par  le  laboratoire  de 
sortie  les  échantilloos  des  pièces  destinées  a  l'analyse.  Les  ré- 
sultats de  ces  essais  sont  constatés  par  nu  proeéi-ferbat  signé 
par  le  Térlflcateur  et  les  essayeurs.  Une  ezpédîtioD  de  ce  pro- 
eie-verbal,  oertifiée  par  le  directeur  des  essais,  est  adressée  sans 
délai  à  l'administration  (Même  déer.,  art.  10). 

45.  —  Ije  contrdteur  principal  fait  Térifler  le  poids  et  l'em- 
preinte de  chacune  des  pièces  composant  la  brève  dont  il  a  en- 
Tové  les  échantillons.  Il  rebute  lee  pièces  qui  sont  en  dehors  du 
poids  léval  de  tolérance  ou  dont  les  empreintes  sont  défectueuses. 
La  Térinoation  terminée,  il  dresse  procès-verbal  de  ces  résultats 
et  remet  une  expédition  de  ce  procès-verbal  h  Tadministration 
{Ibid.,  art.  11). 

46.  —  Sur  le  vu  des  procès-verbaux  du  directeur  des  essais 
et  du  contrôleur  principal,  le  directeur  autorise  la  délivrance  de 
la  brève  ou  en  prescrit  la  refonte,  s'il  y  a  lien  (Même  décr., 
art.  12). 

47.  —  On  a  établi  certaines  tolérances  pour  le  cas  où,  par 
suite  d'une  erreur  de  f&bricalion,  le  titre  et  le  poids  exacts,  ou 
titre  droit  et  poids  droit,  n'auraient  pas  été  obtenus.  —  V.  sur 
ces  toléranoes,  infVà,  n.  178. 

48.  —  Pour  ce  qui  concerne  le  faux  monnayage,  V.  suprà, 
v"  Fausse  monnaie. 

49.  —  Les  pièces  fausses  présentées  aux  caisses  de  l'Etat  ne 
doivent  être  rendues  qu'après  avoir  été  cisaillées  (Arr.  min., 
1**  juin  1818).  En  cas  de  Qoute  on  doit,  avant  de  bire  cisailler 
une  pièce  eonsniter  le  directeur  du  mouvement  général  des 
fonds  qui  en  réfère  an  besoin  à  radminiitration  des  mon- 
naies. 

50.  —  La  substitution  du  système  de  la  régie  administrative 
celui  de  l'entreprise  <V.  suprd,n.  29)  a  eu  un  résultat  sur  le 

budget  annexe  des  monnaies  et  médailles  qui,  chaque  année,  se 
solde  maintenant  par  un  excédent  versé,  en  fin  d'exercice,  au 
Trésor,  pour  être  appliqué  aux  ressources  générales  du  budf^et. 

5t.  —  La  frappe  de  l*or  pour  le  compte  de  l'Ëtat  fïvnçais  a 
considérablement  augmenté  depuis  1895  en  raison  des  demandes 
de  monnayage  d'une  partie  desltngots  de  l'encaisse  de  la  Banque 
de  France. 

52.  —  En  prenant  pour  base  te  rapport  1  ti  15  t/S  pour  les 
valeurs  respectives  de  Vor  et  de  l'argent,  la  production  des  mé- 
taux précieux  depuis  1493  jusqu'à  nos  jours  se  résume  par  les 
chiffres  suivants  : 


OR 
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pArtodb 

et  argant 

Poids 

valeur 

Valeur 

Valeur 
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rollllooBdefr. 
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46,817  0 
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4,331,678 

14,920  7 

78,047,153 

1C,907  8 

31,S!R  S 

14M-1897 

ll,Me,KO 

47,786  8 

J86,«77.7»7 

(7,047  S 

104,784  1 

En  somme,  on  peut  évaluer  &  plus  d'une  oentaiae  de  milliards 
la  valeur,  au  pair,  de  tout  l'argent  et  de  tout  l'or  que  les  hom  - 
mes  ont  extraits  depuis  quatre  siècles  des  entrailles  de  la  terre . 
Celte  extraction  se  Tait  en  quantités  énormes  de  nos  jours  :  de- 
puis 1891,  on  a  extrait  de  rargeut  et  de  l'or  pour  plus  de  deux 
milliards  et  demi  par  an  en  moyenne.  De  SO  millions  d'or  et  10 
millions  d'argent  extraits  annuellement,  en  moyenne,  de  1493  à 
1520,  l'extraction  de  l'or  s'est  élevée  à  1,S63  millions  et  celle  de 
rargent  à  l,â07  millions  en  1899. 

Section  TI. 
Clreulallou. 

5S.  —  La  monnaie  a  <(  cours  légal  »,  c'est-à-dire  qu'elle  cons- 
titue pour  tout  débiteur  un  instrament  forcé  de  libération  maïs 


-  Chap.  H. 

aous  réserve  des  observations  qui  suivent,  —  V.  aussi  infrà, 
vo  Paiement. 

54.  —  Les  particuliers  et  les  caisses  publiques  sont  obligés 
de  recevoir  sans  limitation  toutes  les  i^ei  d  or  françaises  de 
100,  SO,  40  et  20  fr.  sans  distinction  de  millésime,  et  celles  de 

10  fr.  et  5  fr.  émises  depuis  1886. 

55.  —  Les  pièces  d'argent  de  5  fr.  s&fts  distinction  de  millé- 
sïms  ont  un  pouvoir  libératoire  indéfini. 

66.  —  Les  monnaies  d'appoint  en  arvent  ont  force  libératoire 
légale  jusqu'à  concurrenoe  de  60  fr.,  d  après  la  loi  du  14  juill. 
1866.  L'art.  5  de  eette  loi  dispose  toutefois  que  les  caisses  publi- 
ques doivent  recevoir  ces  pièces  sans  limitation  de  quantité. 

57.  —  Mais  la  règle  qui  précède  n'est  applicable  qu'aux  pièeei 
françaises  divisionnaires  de  1  et  2  fr.  émises  depuis  1866  et  de 
0  fr.  80  cent,  et  0  fr.  20  cent  émises  depuis  4864. 

58.  —  Les  monnaies  de  bronxe  frappéee  à  partir  de  1852  io- 
elusivement  ont  pouvoir  libératoire  pour  l'appoint  de  la  pièce  ie 

5  fr.,  sans  qu'il  résulte  d'aucun  texte  que  cette  disposition  s'ap- 
plique ou  non  aux  caisses  publiques,  mais  on  admet  généralemeat 
que  cette  disposition  est  nommune  aux  deux  hypothèses.  —  Léon 
Say,  Dict.  des  Finances,  v«  Monnaies,*  Block,  Diet.  de  tadminit' 
tratim,  v»  Jtfonnafes,  n.  48.  —  La  raison  de  cette  limitation  est 
toute  naturelle  :  la  loi  attribue,  en  effet,  au  billon  une  valeur  lé- 
gale très-supérieure  k  celle  du  métal  qu'il  renferme  (les  3/4  ea- 
riroo);  d'où  il  suit  que  le  billon  n'est  qu'un  signe  représentatil, 
sans  relation  avec  sa  valeur  intrinsèque.  On  ne  pourrait  donc 
sans  danger  l'imposer  indéfiniment  pour  sa  valeur  nominale.  — 
Ducrecq,  De  la  monnaie,  p.  24. 

59.  —  Seront  ponts  d'une  amende,  depuis  6  fr.  jusqu'à  10  fr. 
inclusivement  : ...  Il"  Cent  qui  auraient  refusé  de  recevmr  les 
espèces  et  monnaies  nationales,  non  fausses  ni  altérées^  selon  la 
valeur  pour  laquelle  elles  ont  cours  (art.  475,  §  11,  C.  pén.).  La 
peine  de  l'emprisonnement  pendant  cinq  jours  au  plus  sera  pro- 
noncée,  en  cas  de  récidive,  contre  toutes  les  personnes  mention- 
nées dans  l'art.  475  {art.  478,  C.  pén.).  —  V.  infrà,  y"  Paie- 
ment. 

60.  —  Le  paiement  d'une  somme  de  moins  de  5  fr.  pouvant 
être  fait  pour  la  totalité  en  monnaie  de  cuivre  ou  de  billon,  le 
refus  du  créancier  de  recevoir  cette  monnaie  constitue  !a  contra- 
vention réprimée  par  l'art.  475,  n.  Il,  C.pén.  —  Cass.,  13juilL 

1860,  Pellet,  [S.  60.1.1020,  P.  61.261,  D.  60.1.4t8];  —  9  noT. 

1861,  Ducos,  [D.  65.5.270] 

61 .  —  De  même,  le  refus  de  cinq  pièces  d'un  centime,  pour  an 
paiement  d'une  somme  de  cinq  centimes,  constitue  la  contraveo- 
tion  punie  par  l'article  précité.  —  Cass.,  9  nov.  1861 ,  précité. 

62.  —  Dans  certaines  circonstances  graves,  sièges,  etc.,  l'au- 
torité locale  est  compétente  pour  créerdespapiersoestinésiteoir 
lieu  des  monnaies  en  cours,  et  qo'on  appelle  monnaie  obsidionale. 

11  a  été  jugé  que  le  refus  de  recevoir  une  monnaie  obiidioiiale 
cri^ée  en  vertu  d'un  arrêté  du  commandant  d'une  place  de  guerre 
assiégée  ou  sur  le  point  de  l'être  constitue  la  contravention  pré- 
vue par  le  n.  15  de  l'art.  471,  C.  pén.  —  Trib.  poL  Besançon, 
i-'avr.  1871,  Nonotte,  [S.  72.2.56,  P.  78.233,  D.  71.3.10*];  - 

6  mai  1871,  Rouly,  [Ibid.]  —  Nous  pensons  au  contraire  ([u'il 
s'agit  plutôt  de  la  contravention  réprimée  par  le  n.  11  de  l'art. 
476,  C.  pén.,  relatif  au  refus  de  recevoir  les  monnaies  nationales 
selon  la  valeur  pour  laquelle  eiles  ont  cours.  —  V.  en  ee  sens, 
Blanche,  Etudes  sur  te  C.  pén.,  t.  7,  n.  380. 

83,  —  L'individu  qui  se  refuse  h.  recevoir  des  pièces  de  moD- 
naie  ayant  cours  légal  en  France  ne  peut  être  relaxé  des  pnur- 
suites  dirigées  contre  lui,  par  le  motif  qu'il  pensait  que  les  piè- 
ces étaient  fausses,  s'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  contre  lui 
que  les  pièces  étaient  bonnes.  —  Case.,  29  déc.  1836,  Chare, 
[S.  37.1.823,  P.  37.2.323] 

64,  —  Toutefois,  le  fait  par  un  percepteur  d'avoir  refusé  dix 
pièces  de  monnaie  de  billon,  par  le  motif  que  la  plupart  d'entre 
elles  (six  seulement'l  étaient  fausses,  ne  constitue  pas  la  con- 
travention prévue  par  l'art.  475,  n.  H,  C.  pén.,  alors  qu'il  ne  lui 
a  pas  été  fait  de  sommation  par  le  contribuable  de  recevoir  iso- 
lément les  pièces  qui  étalent  bonnes.  —  Cass.,  8  juill.  1843, 
Roucher,  fP.  43.2.637] 

65.  —  Lorsqu'un  percepteur  des  contributions  refuse  de  re- 
cevoir des  pièces  de  monnaie  ayant  cours  légal,  le  commissaire 
de  police  peut,  en  vertu  de  l'art.  U.C.  instr.crim.jse  transpor- 
ter chez  lui  pour  constater  ce  refus.  Le  procès-verbal  qu'il  dresae 
dans  cette  circonstance  fait  foi  jusqu'à  Jffeuvé  contraiis.  —  Cass., 
26  sept.  1845.  Reyniers,  ffîgi^f^gflVjOOglC 
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66.  —  Le»  monnaies  étrangères,  n'ont  pas  en  France  un  cours 
légal  ob)i»toire  entre  les  particuliers.  —  Cass.,  29  déc.  1882, 
Verger,[S.  83.1.93,  P.  83.1.186,  D.  83.1.433] 27  iuill.  1883, 
Briard,  \S.  85.1.41,  P.  85.1.M];  ~  89  iuiD  1889,  Sollinger,  [S. 
91.1.137,  P.  91.1.309] 

67*  —  Toutefois  lei  caisses  publiques  peuvent  accepter  ces 
noooaiei  <a  vertu  de  conTeationi  spéciales;  eo  fait,  ces  moB- 
naies  sont  acceptées  en  paiement  par  tous  les  créanciers,  mail 
l'aceeptattoD  ne  pourrait  pas  leur  être  imposée.  Telles  sont  les 
monnaies  de  l'upion  latine. 

68.  —  D'autre  part,  en  vertu  de  décisions  ministérielles 
spédales,  sont  admises  dans  les  caisses  publiques  ;  1*  Les  piè- 
ces d'or  a uBtro- hongroises  de  4  et  de  8  Horins  pour  la  valeur  des 
pièces franç^ai ses  de  10  et  20  fr.  frappées  dans  des  conditions  de 
nbrication  identiques^  avec  clause  de  réciprocité  (Déc,  min.,  14 
jain  1874);  2"  les  pièces  d'or  monégasques  de  100  fr.  et  de 
w  fr.  (Déo.  min.,  6  sept.  1^8)  ;  3°  les  pièces  d'or  russes  de  10 
et  5  roubles,  pour  ta  valeur  des  pièces  Trançaises  de  40  et  de 
SOfr.  (Déc.  min.,  17oct.  1887);  4"  les  pièces  d'or  espagnoles  de 
10  pesetas  à  l'erégie  d'Alphonse  XH  et  celles  de  10  et  20  pesetas 
à  l'effigie  d'Alphonse  XIII  (Déc.  min.,  IS  févr.  1891). 

6B.  —  Elles  sont  donc  soumises  en  résumé,  à  deux  régimes 
distincts  :  elles  peuvent  être  assimilées  aux  monnaies  françaises 
«t  acquérir  à  ce  titre  le  cours  forcé,  ou  être  simplement  autori- 
sées à  circuier  sur  le  territoire  par  des  conventions  diplomati- 
qaes  stipulant  leur  admission  aans  les  caisses  publiques.  — 
Cus.,  S9  mars  1890,  Chap«l,rS.  91.1.137,  P.  91.1.309]  —  V.  sur 
les  conséqneDcei  de  cette  distinction,  suprà,  v*  Paut$e  monnaie. 

70.  —  n  a  été  jugé  que  le  refus  d'une  monnaie  étrangère, 
D'ayant  pas  coars  forcé  eo  France,  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de 
1^.  47S,  0.  11,  C.  pén.,  même  au  cas  où  il  s'agit  d'une  mon- 
nùe  suisse,  malgré  l'union  monétaire  établie  entre  la  Suisse  et 
la  France.  —  Cass.,  29  déc.  1882,  précité. 

71.  —  ...  Que  le  cours  légal  obligatoire  des  monnaies  n'existe 
en  France,  dans  les  rapports  des  particuliers,.qu'au  regard  des 
monnaies  nationales  ;qu  en  conséquence,  on  ne  saurait  contrain- 
dre un  particulier  à  recevoir  en  paiement  une  monnaie  étran- 
gère. —  Trib.  Seine,  6  juill.  1894,  Morin,  [3.  et  P.  94.2.283] 

72.  —  ...  Que  le  refus  de  recevoir  en  paiement  une  monnaie 
étrangère  ne  saurait  constituer  la  contravention  prévue  par  Fart. 
471,  n.  11,  C.  pén.  —  Même  jugement. 

73.  —  ...  Qu'il  importe  peu  qu'il  s'agisse  d'une  monnaie  di- 
visionnaire  d'argentitalienne;  que  si  les  conventions  monétaires 
du  23  déc.  1803  et  du  K  nov.  1878  ont  constitué  &  l'état  d'union 
la  France,  la  Belgique,  l'Italie  et  la  Suisse,  en  ce  qui  concerne 
le  titre,  le  poids,  le  module  et  le  cours  de  leurs  espèces  moné- 
taires, aucune  disposition  de  ces  conventions  n'impose  aux  par- 
Ucoliers  l'obligation  de  recevoir  lesdites  monoaiss,  et  ne  leur 
donne  cours  lë^^l  en  France.  —  Même  jugement. 

74.  —  ...  Qn*il  en  est  ainsi  surtout  depuis  la  loi  du  22  mars 
1894  et  Is  déerat  du  24  da  même  mois  portant  approbation  de  la 
convention  conclue  le  18  nov.  1803,  aux  termes  de  laquelle,  à 
compter  du  25  juiU.  1894,  les  caisses  publiques  ne  recevront 
plus  les  monnaies  divisionnaires  d'argent  italiennes.  —  Même 
jugement. 

75.  — ...  Qu'en  conséquence,  c'est  &  bon  droit  qu'un  préposé 
de  la  compagnie  générale  des  omnibus  à  refusé  de  recevoir  d'un 
To^geur,  eo  paiement  du  prix  de  sa  place,  une  monnaie  divi- 
sionnaire d'argent  ;  que  la  compagnie  des  omnibus  n'est  soumise, 
&ce  point  de  vue,  qu  aux  obligations  qui  pèsent  sur  les  particu- 
liers. —  Même  arrêt. 

76.  —  En  ce  qui  concerne  l'introduction  eo  France  des  mon- 
naies de  cuivre  et  de  billon  de  falmcation  étrangère,  V.  suprà. 

Fausse  monnaie,  n.  154  et  s. 

77.  —  A  cet  égard,  nous  avons  vu  'que  la  loi  du  30  nov.  1 896 
usimile  le  fait  de  la  circulation  des  monnaies  dépréciées  &  l'inté- 
rieur du  territoire  au  fait  de  l'usage  de  la  fausse  monnaie  ;  elle  le 
transforme  ainsi  en  délit  et  lui  applique  les  dispositions  de  l'art. 
135,  C.  pén.,  sur  l'usage  de  la  fausse  monnaie. 

78.  —  En  conséquence,  celui  qui  introduit  en  France  des 
monnaies  prohibées  continue  à  demeurer*  comme  antrorots, 
passible  des  pénalités  fiscales  de  la  législation  douanière,  8*il  est 
surpris  au  passage  de  la  frontière.  Il  deviendra  passible  des  peines 
édictées  par  le  Code  pénal  pour  l'usage  de  la  Fausse  monnaie, 
si,  ayant  franchi  le  rayon  de  la  douane,  il  est  convaincu  d'avoir 
fait  circuler  ces  monnaies  à  l'intérieur  du  pays. 

79.  —  La  réexpédition  à  l'étranger  des  monnaies  prohibées 


existant  en  dehors  dudit  rayon  s'effectuera  au  moyen  d'an  ac- 
quit-à-caution délivré  par  le  bureau  des  contributions  indirectes 
le  plus  voisin  du  lieu  de  l'événement,  sous  les  frarànliee  près* 
criles  par  l'arl.  6,  L.  9  févr.  1832  (L.  30  nov.  1896,  art.  2). 

80*  —  Les  employés  des  contributions  indirectes  sont  auto- 
risés, concurremment  avec  tous  offleiers  de  police  judiciaire,  à 
constater  par  des  procès*verbaux  les  infraetions  k  l'art.  1  et  i. 
saisir  les  monnaies  spéciQées  i  l'art.  1  et  circulant  sans  expédi- 
tion régulière  (Jôid.,  art.  3). 

81.  —  On  désigne  sous  le  nom  de  frai  Tusore  que  subisseot 
les  pièces  de  monnaie  du  fait  de  leur  oireulatlon.  Le  fi*ai  est 
environ  quatre  fois  moindre  pour  Vor  que  pour  l'argent.  L'usure 
annuelle  de  la  pièce  d'or  de  20  fr.  est  estimée  k  3/4  de  miUi 
gramme  environ.  —  Aupetit,  p.  241  et  242. 

82.  — Pouravoir. une  bonne  monnaie  il  est  nécessaire  de  pro- 
céder à  des  refontes  fréquentes.  D'ailleurs  la  perte  annuelle  du 
frai  est  relativement  assez  minime;  pour  les  monnaies  d'or  elle 
est,  on  le  voit,  insignifiante  et  on  estime  que  l'entretien  régulier 
par  milliard  ne  coûterait  pas  plus  de  116,000  fr.  par  an,  perte 
amplement  compensée  par  les  bénéfices  de  la  frappe,  spéciale- 
ment de  la  frappe  des  monnaies  de  billon. 

83.  —  La  valeur  des  monnaies  françaises  actuellement  en  cir- 
culation, déduction  des  pièces  démonétisées  en  bloc  et  des  pièces 
légères  refondues  ayant  été  faite  de  la  valeur  totale  des  pièces 
frappées,  atteint  les  chiffres  suivants  : 

HHHMs  ds  friaei. 

Or.   9,327  7 

Argent  (8  fr.)   9,016  « 

—  (divisionnaires)   280  1 

Bronze   68  6 

14.603,0 

D'après  le  recensement  monétaire  du  15  sept.  1897,  la  valeur 
probable  des  monnaies  d'or  et  d'argent  existant  en  France  est 
donnée  par  les  ohiffires  suivants  : 


Or  

Argent  (5  fr.l  

• —   (divisionnaires). . 


Honnllts 

Hoanakf 

fmçaiMs. 

ToUI. 

3,675 

523 

4,200 

1,380 

555 

1,935 

205 

36 

240 

5,260 

1,115 

6,375 

Uiniini  de  fïuu. 

La  limite  assignée  &  l'émission  des  monnaies  de  bronze,  fixée 
à  60,500,000  fr.  par  la  toi  du  18  juill.  1860,  puis  portée  à 
70,500,000  fr.  par  celle  du  2  août  1872,  a  été  levée  à  80,000,000 
par  la  loi  de  finances  du  13  avr.  1900  (art.  13). 


CHAPITRE  III. 

UftDA  ILLBS  BT  UUSftB  HONATAIIIR. 

84.  —  L'adminislratioD  des  monnaies  ftappeles  médailles  et 
jetons  de  jeu.  L'ëdit  d'Henri  II!  de  1585  prescrivit  «  qu'on  ne 
pourrait  graver  et  fabriquer  les  médailles,  pièces  de  plaisir  et 
jetons  qu  en  l'atelier  royal  du  Louvre  »,  dit  a'abord  le  balancier 
puis  la  monnaie  des  médailles.  Cet  édit  fut  confirmé  par  Tédil 
de  juin  1696  qui  prononça  des  peines  et  amendes  contre  les  con- 
trevenants. 

85.  —  La  frappe  fut  libre  de  1790  à  l'an  XII;  mats  i  cette 
époque,  un  arrêté  du  5  germ.  an  XII  reprit  les  dispositions  de 
l'édit  de  1696,  et  punit  de  1,000  fr.  d'amende  la  frappe  des  mé- 
dailles à  la  demande  des  particuliers  et  sauf  autorisation  spéciale 
de  frappe  en  dehors  de  la  monnaie,  accordée  par  le  gouverne- 
ment. La  firappe  des  médailles  fut  placée  par  l'ordonnanee  du 
24  mars  1832  sous  l'autorité  de  la  commission  des  monnaies  et 
du  ministre  des  Finances. 

86.  —  Jugé  que  le  décret  du  8  germ.  an  XH,  qui  défend, 
sous  peine  d'amende,  de  faire  frapper  des  médailles  ailleurs  que 
dans  les  ateliers  du  gouvernement,  è.  moins  d'autorisation  spé- 
ciale, n*a  point  été  abrogé  par  la  Charte  ni  par  aucune  disposi- 
tion. —  Cass.,  8  déc.  1832,  Lepr-Damvtlle,  [S.  m-.811,  P.  | 
chr.]  Digitized  by  VjOOglC 
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87.  —  Le  Urir  de  18M  a  flzé  le  titre  à  916  mitlièmes  pour 
l'or,  et  9S0  millièmes  pour  l'argent.  Les  Trais  par  kilogramme 
sont  de  353  fr.  et  391  rr.  pour  l'or,  suiTanl  que  les  coins  soot  ou 
non  fournis;  de  46  Tr.  47  et  50  fr.  47  pour  1  argent  et  les  jetons 
à  pans;  de  41  fr.  47  et  47  fr.  47  pour  les  jetons  ronds.  Pour  le 
bronze  et  le  cuivre,  les  frais  varient  suivant  les  modules. 

88.  —  L'arrêté  du  5  germ.  an  XII  a  prescrit  le  ilépdt  dequa- 
Ire  exemplaires  de  chaque  médaille,  deux  à  la  bibliothèque  na- 
tionale, et  deux  au  musée  monétaire  de  Paris. 

89.  —  Actuellement  la  législation  de  l'an  XII  est  encore  en 
vigueur  en  droit,  mais,  en  fait,  depuis  une  dizaine  d'années  le 
monopole  de  l'Etat  n'existe  plus,  et  l'expérience  a  démontré  que 
les  faux  monnayeurs  n'en  sont  pas  plus  nombreux.  Après  avoir 
longtemps  laissé  frapper  par  Pindustrie  privée  les  jetons  de 
commerce,  petites  médailles  religieuses  et  autres,  l'Etat,  depuis 
1893  notamment,  s'est  montré  tout  disposé  à  donner  les  autori- 
sations refusées  jusqu'alors,  et  depuis  cette  époque  toutes  les 
musons  qui  ont  demandé  I  autorisation  prévue  par  l'arrêté  de 
l'an  XII  l'ont  obtenue  sur  la  seule  preuve  de  leur  honorabilité. 
—  Ducrocq,  t.  2,  d.  818. 

90.  —  Sous  l'empire  de  l'arrêté  de  l'an  XII,  totijours  théori- 
quement en  vigueur,  il  a  été  jugé  que  les  clienës  ou  médaillons 
en  cuivre  estampés  ne  sauraient  être  assimilés  aux  médulles  ou 
autres  pièces  de  métal  de  même  nature  qui,  aux  termes  de  l'ar- 
rêté du  5  germ.  an  XII,  ne  peuvent  être  frappées  que  dans  les 
ateliers  du  gouvernement;  qu'en  conséquence,  l'individu  qui, 
sans  autorisation  spéciale,  fabrique  et  fait  frapper  ailleurs  que 
dans  les  ateliers  du  gouvernement  des  pièces  de  métal  estam- 
pées, ne  se  rend  point  coupable  d'une  infraction  &  l'arrêté  pré- 
cité, encore  bien  que,  par  1  application  d'un  disque  de  cuivre  uni 
contre  le  disque  estampé,  et  en  les  enchâssant  l'un  dans  l'autre 
par  une  sertissure,  il  donne  aux  deux  disques  ainsi  réunis  l'ap- 
parence d'une  médaille. —  Paris,  i^'  mars  1851,  Deajardins-Lieu 
et  Borel-Roeat,  [S.  51.2.206,  P.  51.1.428,  D.  51.2.110] 

91.  —  Mais  cet  arrêt  a  été  cassé  par  ta  Cour  de  cassation, 
qui  a  décidé  au  contraire  que  la  défense  faite  par  l'arrêté  du 
5  germ.  an  XII,  de  frapper  ou  de  faire  frapper,  sans  autorisa- 
tion, des  médailles  ailleurs  que  dans  les  ateliers  du  gouverue- 
ment,  s'applique  &  toutes  les  médailles,  soit  qu'elles  aient  été 
frappées  avec  deux  coins  ou  avec  un  seul,  soit  qu'elles  aient 
deux  hices  ou  qu'elles  n'en  aient  qu'une  seule,  et  alors  même  que 
la  fabrication  iren  aurait  jamais  été  admise  dans  les  ateliers  du 
gouvernement;  que,  spécialement,  elle  s'applique  aux  médailles 
estampées.  —  Cass.,  5  juUl.  1851,  Desjardms,  Lieu  et  Borel- 
Rogat,  [S.  52.1.61,  P.  52.1.421,  D.  51.5.358]  —  Et  la  cour 
d'Amiens,  saisie  sur  renvoi,  s'est  rangée  à  la  doctrine  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Amiens,  8  nov.  1851,  Mêmes  parties,  [S.  et  P. 
lbid.,U.  51.2.234] 

92.  —  Le  fait  d'avoir  gravé  le  coin  qui  a  servi  à  la  fabrica- 
tion clandestine  d'une  médaille  n'est  pas  en  soi  illicite,  et  par 
suite  il  ne  saurait  être  considéré  comme  formant  seul  un  élément 
sufQsant  de  coopération  ou  de  complicité  du  délit.  —  Amiens, 
8  nov.  1851,  précité.  —  Mais  il  en  pourrait  être  autrement  si  le 
graveur  avait  eu  connaissance  de  la  destination  qu'on  se  propo- 
sait de  donner  au  coin. 

93.  —  Les  dispositions  de  l'arrêté  de  l'an  XII  s'appliquent  h. 
toutes  les  médailles  sans*  exception  et  notamment  à  celles  dites 
k  bélière  (c'est-à-dire  surmontées  d'un  anneau  qui  les  rend  pro- 
pres &  être  suspendues).  —  Cass.,  8  déc.  1832,  précité. 

94.  —  ...  Et  on  ne  peut  considérer  comme  ayant  prononcé 
une  confiscation  illégale  l'arrêt  qui  valide  la  saisie  et  ordonne  la 
destruction  des  métuilles  frappées  en  eontraventioD  aux  lois.  — 
Même  arrêt. 

95.  —  Le  législateur  n'ayant  pas  déflni  ce  qui  constitue  une 
médaille  proprement  dite,  cest  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
de  le  déterminer  d'après  les  caractères  extérieurs,  et  surtout 
d'après  la  destination  de  toute  pièce  métallique.  —  Amiens, 
8  nov.  1851,  précité. 

06.  —  Celui  qui  a  obtenu  l'autorisation  d'avoir  un  balancier 
pour  l'employer  aux  travaux  de  sa  profession,  n'en  est  pas  moins 
obligé  d'oDtenir  une  autorisation  spéciale  pour  frapper  des  mé- 
dailles. La  loi  du  9  sept.  1835  n'a  point  abrogé  à  cet  égard  la 
législation  antérieure.  —  Cass.,  25  mars  1836,  Rogat,  [S.  36.1. 
624,  P.  chr.] 

97.  —  Le  même  individu  peut  être  puni  tout  à  la  fois  pour 
émission  de  médailles  séditieuses  et  pour  avoir  fait  frapper  ces 
médailles  hors  des  ateliers  du  gouvernement  :  il  n'y  a  pas  là  vio. 
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lation  de  la  règle  non  bis  in  idem,  eei  deux  délits  étant  tout 
a  fait  distinctsTun  de  l'autre.  —  Cass.,  13  déc  1832,  Lepy,  fS. 
33.1.811] 

98.  —  Le  directeur  de  la  monnaie  des  médailles  ne  peut  être 
poursuivi  à  raison  du  refus  par  lui  fait  de  frapper  une  médtills 
sur  la  demande  d'un  particulier,  lorsque  ce  reius  a  été  approuvé 

Ear  le  ministre  de  l'Intérieur.  —  Coqs.  d'Et.,  22  févr.  18S1,  Ltm- 
erl,  fP.  adm.  cbr.l 

99.  —  Les  médailles  et  autres  pièces  de  toute  nature  sont 
vendues  par  l'Etat  aux  prix  fixés  par  un  tarif  sur  lequel  délibère 
l'administration  et  qui  est  soumis  à  l'approbation  du  ministre 
des  Finances  (Ord,  24  mars  1832,  art.  2}.  Le  produit  de  la  vente 
des  médailles  entre  chaque  année  dans  les  recettes  du  budget 
annexe  des  monnaies  et  médailles  pour  une  somme  qui  varie  de 
1,000,000  il  1,200,000  fr. 

100.  —  Il  existe  à  l'hétel  des  monnaies  de  Paris  no  musée 
monétaire  qui  a  été  constitué  lors  de  la  réunion  de  la  monnue 
des  médailles  à  celles  des  espèces,  c'est-à-dire  depuis  l'ordoo- 
nance  du  24  mars  183S;  il  renferme  tous  lei  coins  et  poinçoni 
et  une  série  de  médailles  frappées  depuis  Charles  VIII.  Le  mu- 
sée monétaire  est  sous  la  direction  d'un  conservateur,  nommé  par 
le  ministre  des  Finances,  sur  la  présentation  du  directeur  géné- 
ral des  monnaies. 

101.  —  Le  conservateur  du  musée  est  chargé  de  la  garde 
des  coins,  poinçons,  etc.,  formant  la  collection  du  musée  moné- 
taire. Il  est  spécialement  préposé  à  la  conservation  et  à  l'entre- 
tien des  coins  de  médailles  déposés  au  musée.  Il  tient  les  regis- 
tres destinés  à  constater  l'entrée  et  la  sortie  des  coins,  ainsi  qae 
tous  les  autres  documents  relatifs  aux  commandes  de  médailles 
et  aux  travaux  de  gravure  exécutés  pour  le  compte  de  l'admi- 
nistration (D6cr.20  nov.  1879,  art.  20). 


CHAPITRE  IV. 

ADUINISTBATIDN  DBS  MONMAIBS  ET  H^DAILLIS. 
GOHHISSION  DB  GOHTROlB.  COMIIISSION  MONtTAIRB. 

102.  —  Ce  n'est  guère  qu'à  partir  du  xiv*  sièele  que  l'admi- 
nistration des  monnaies  commence  à  présenter  nne  organisation 
régulière.  A  sa  tête  furent  placés  trois,  puis  huit  maîtres  géné- 
raux qui  dirigèrent  l'ensemble  des  opérations  et  constituèrent  la 
première  chambre  des  monnaies  relevant  du  Parlement  de 
Paris.  * 

103.  —  En  1551  Henri  II  fil  de  cette  dernière  chambre  une 
cour  souveraine  ayant  en  matière  de  monnaie  les  plus  grands 
pouvoirs  de  contrôle,  de  police  et  de  jugement. 

104.  —  L'édit  de  1696,  complété  par  celui  de  1705,  et  resté 
en  vigueur  jusqu'en  1789,  décida  que  l'administration  centrale 
comprendrait  un  directeur  trésorier  général  assisté  d'un  contrô- 
leur général  ;  un  directeur  trésorier  particulier,  assisté  de  cod- 
tr6leurs  contre-gardes,  était  placé  dans  chaque  établissemeat. 
De  plus,  il  y  avait  à  Paris  un  contrêleur  général  au  change  etuo 
inspecteur  du  monnayage. 

105.  —  Il  avait  trente  et  un  ateliers  monétaires  ou  hêtels 
des  monnaies  jusqu'en  1772,  époque  où  un  édit  les  réduisit 
alors  à  quinze. 

106.  —  Pendant  la  période  révolutionnaire,  des  lois  d'avril, 
mai,  septembre  1791  et  septembre  1792  remplacèrent  la  cour  des 
monnaies  par  une  commission  spéciale,  et  les  officiers  de  fabri- 
cation privilégiés  par  des  FonoUonnaires  révocables  payés  par  le 
gouvernement. 

107.  —  Le  décret  du  22  vend,  an  IV  créa  huit  hêtels  de 
monnaies.  Dans  chaque  hêtel  de  monnaies,  il  y  avait  :  1*  un 
commissaire  national,  chargé  de  la  police  et  de  l'exécution  des 
règlements  ;  2**  un  directeur  de  la  fabrication,  qui  recevait  du 
caissier  les  matières  destinées  à  être  converties  en  espèdev,  était 
maître  absolu  de  ses  alliages,  et  responsable  de  sa  fabrication; 
3°  un  contrêleur  du  monnayage;  4°  un  caissier  chargé  de  la 
recette  au  change,  recevant  les  matières  à  lui  adressées  parla 
trésorerie  nationale  pour  être  converties  en  espèces,  livrant  au 
directeur,  sous  récépissé,  les  matières  nécessaires  à  la  falnica- 
tion,  et  prenant  en  charge  les  espèces  fabriquées,  à  mesure, 
qu'elles  lui  étaient  délivrées  par  le  commissaire  national.  A 
Paris,  il  y  avait,  en  plus,  un  inspecteur  et  un  vérificateur  des 
essais,  deux  essayeurs,  un  jfra^vgui^^iyj^te^  j^écamaen 
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chhTgé  de  la  Burreillaace  des  macbioes,  et  un  artiste  chargé  de 
la  fabrication  des  poids  et  balances  d'essai. 

108.  Le  décret  du  22  vend,  an  IV  mettait  l'adoiinistra- 
UoQ  des  monnaies  sous  la  direction  de  trois  adminialrateurs 
Dommés  parle  Directoire  exécutif;  à  partir  de  Tarrëté  du  10  prair. 
an  XI,  ces  adminialrateurs  furent  nommés  par  le  premier  Con- 
sul. Depuis  l'arrêté  du  4  prair.  an  XI,  l'administratioa  des  mon- 
naies avait  été  placée  aans  les  atlributions  du  minisire  des 
Finances. 

109.  —  L'arrêté  du  10  prur.  an  XI  porta  le  nombre  des 
hôtels  des  monnûes  à  seizef  et  rordonnance  du  16  dot.  1837  le 
réduisit  à  sept. 

110.  —  Par  une  ordonnance  de  1827,  les  caissiers  ont  été 
remplacés  par  des  eontrôleors  justiràibles  de  la  Cour  des  comptes 
et  chargés  de  surraller  les  opérations  de  change.  La  même  or- 
donnance a  mis  à  la  téte  de  I  administration  une  commission  de 
trois  membres  nommés  par  le  roi  ;  une  loi  de  1871  a  remplacé 
celle  commission  par  un  directeur. 

111.  —  L'arrêté  du  26  juin  1871  réduisit  à  deux  le  nombre 
des  ateliers  monétaires  :  Paris  (marc^ue  A)  et  Bordeaux  (mar- 
que B),  mais  celui-ci  a  cessé  de  ronctionner  depuis  1880. 

112.  —  L'organisation  actuelle  de  l'administra  Lion  des  mon- 
naies-et  médailles  se  trouve  dans  le  décret  du  âO  nov.  1879  qui 
a  remplacé  l'arrêté  du  25  juin  1871,  modïRé  lui-même  par  le 
décret  du  9  janv.  1889.  Rappelons  aussi  la  loi  du  31  juill.  1879 
qui  a  substitué  pour  la  hbncation  la  régie  à  Pentr^rise.  — V. 
luprd,  n.  29. 

113.  —  Le  service  des  monnaies  et  médailles  est  dirigé  et 
lurvetllé,  sous  l'autorité  du  ministre  des  Finances,  par  un  di- 
recteur général.  Ce  service  comprend  l'administration  et  la  ré- 
gie de  la  fabrication  (Décr.,  20  nov.  1879,  uU  I). 

114.  —  L'administration  des  monnaies  et  médailles  est  cbar- 

Îée  :  10  de  diriger  et  d'exécnter  la  fabrication  des  monnaies, 
'en  juger,  conformément  au  titre  8,  L.  7  germ.  an  XI,  le  poids 
et  le  titre,  d'en  ordonner  la  délivrance  et  l'émission,  ou  d'en 
prévoir  la  refonte  ;  2"  de  vérifier  le  titre  des  espèces  étrangères 
et  de  proposer  la  rectification  des  tarifs  qui  règlent  leur  admis - 
•ion au  change;  3°  de  statuer  sur  les  difficultés  qui  pourraient 
s'élever  entre  les  porteurs  de  matières  et  le  bureau  du  change; 
i«  de  diriger  et  d  exécuter  la  fabrication  des  poinQons,  matrices 
et  coins  de  monnues,  et  celles  des  poinçons  et  bigornes  pour  le 
service  de  la  garantie;  5«  de  délivrer,  conformément  aux  lois 
des  22  vend,  an  IV  et  19  brum.  an  VI,  aux  essayeurs  du  com- 
merce et  aux  essayeurs  des  bureaux  de  garantie  les  certificats 
dont  Ils  doivent  être  pourvus  avant  d'entrer  en  fonctions;  6°  de 
statuer  sur  les  dilHcultés  relalives  au  titre  et  à  la  marque  des 
lingols  et  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  ;  7*  de  ta  vérification  des 
monnaies  altérées  uu  arguées  de  faux  ;  8°  de  diriger  et  d'exécuter 
U  fabrication  des  médailles,  d'en  faire  vérifier  le  titre,  d'en  au- 
toriser la  délivrance  et  de  proposer  au  ministre  des  Finances  les 
tarifs  de  vente;  9°  de  la  conservation  des  collections  qui  com- 
posent le  musée  monétaire  et  des  médailles,  et  de  l'exécution  de 
toutes  les  mesures  qu'elle  juge  utile  de  prendre  ou  de  proposer 
au  ministre  des  Finances  dans  le  but  d'augmenter  les  collec- 
tions; et  enfin  d'assurer  l'exécution  des  lois  et  règlements  sur 
les  monnaies  et  sur  la  partie  du  service  de  la  garantie  réserrée 
à  l'administration  des  monnaies  par  l'ordonDanoe  du  S  mai  1820 
\lbid.,  art.  16).  —  V.  sur  la  garantie  des  matières  d'or  <^  d'ar- 
gent, suptà,  v°  Matières  d'or  et  d'argent,  n.  96  et  s. 

115.  —  Le  directeur  de  l'administration  a  dans  ses  attribu- 
lions  la  direction  et  la  surveillance  de  toutes  les  parties  du  ser- 
vice, la  correspondance,  la  nomination  aux  emplois  du  personnel 
inrérieur,  la  présentation  pour  tous  les  autres  emplois  dépen- 
dant du  service  des  monnaies  et  médailles,  et  l'ordonnancement 
des  dépenses.  Il  est  chargé  de  la  haute  police  de  l'bdtel  des  mon- 
naies ae  Paris,  et  de  l'exécution  de  toutes  les  instructions  trans- 
mises par  le  ministre  des  Finances.  Il  soumet  chaque  année  au 
ministre  des  Finances,  avec  ses  observations  et  son  avis,  le  pro- 
jet de  budget  pour  la  fixation  des  receltes  el  des  dépendes  de 
toute  nature  relatives  à  son  service  (i6td.,  art.  17).  — V.  niprd, 
^Budget,  n.  106. 

116.  —  Il  a  mission  de  mettre  k  jour  et  de  réunir  chaque 
année,  sous  forme  de  rapport,  les  principales  données  statisti- 
ques, législatives  ou  autres  oui  lui  paraîtraient  propres  à  faci- 
liter rintelligenee  et  l'étude  aes  problèmes  monétaires.  Le  pre- 
mier de  ces  rapports  date  de  1896. 

117.  —  Toute  la  correspondance  relative  au  service  ou  à  des 


—  Gfaap.  IV.  141 

commandes  de  médailles  doit  être  adressée  au  directeur.  Cette 
correspondance  est  admise  en  franchise,  par  application  du  dé- 
cret du  16  mai  1889. 

118.  —  Les  attributions  de  l'administration  des  monnaies 
énumérées  sous  les  n.  1,  3  et  6  de  l'art.  16  précité  du  décret  de 
1879  sont  conlentieuses.  Elles  font  du  directeur  de  l'administra- 
tion des  monnaies  et  médailles  un  tribunal  administratif  jugeant 
souverainement.  —  Ducrocq,  t.  2,  n.  813;  Léon  Say,  v«  Mon- 
naies, n.  37. 

119.  —  En  conséquence,  le  recours  au  Conseil  d'Etat  pour 
excès  de  pouvoir  est  ouvert  contre  les  décisions  rendaes  a  cet 
égard  par  le  directeur  des  monaùes.  —  Ducroo^,  toc.  cU. 

120.  —  Toutes  les  autres  attributions  du  directeur  de  l'ad- 
ministration des  monnaies  et  médailles  sont  administratives, 
même  celles  dans  lesquelles  l'intervention  de  l'administration 
monétaire  constitue  un  concours  précieux  apporté  par  elle  à 
l'œuvre  d'autres  juridictions  (Même  auteur).  Il  en  est  spéciale- 
ment ainsi  de  la  vérification  des  monnaies  altérées  ou  arguées 
de  faux  qui  lui  sont  soumises  par  le  ministre  de  la  Justice  ou 
par  les  tribunaux  (Décr.  20  nov.  1879,  arU  16,  §  7).  —  Sic,  Du- 
crocq, /oc.  cit.  —  Confrà,  Léon  Say,  lac.  dt. 

121.  —  Le  sous-directeur  qui,  sous  l'empire  du  décret  de 
1879,  assistait  le  directeur  générai,  a  été  supprimé  par  le  décret 
du  9  janv.  1889,  qui  dispose  qu'en  cas  d'empêchement  ou  d'ab- 
sence du  directeur,  le  fonctionnaire  chargé  de  le  remplacer  est 
dési^  par  arrêté  du  ministre  des  Finances. 

122.  —  L'administration  se  compose  :  1°  du  secrétariat; 
2»  du  service  du  musée  monétaire  et  des  médailles. 

123.  —  Les  atlributions  du  secrétariat  ont  été  déterminées 
par  l'art.  19,  Décr.  20  nov.  1879  ;  pour  facililer  le  travail,  le  se- 
crétariat esl  maintenant  divisé  en  deux  sections.  Le  chef  de  la 

;  première  section  a  dans  ses  attributions  le  personnel,  la  corres- 
pondance générale ,  ainsi  que  celle  relative  a  la  fkbncation  des 
monnaies  et  médailles  et  &  la  garantie  des  médailles  d'or  et  d'ar- 
gent; il  délivre  les  ampliations  des  délibérations  et  décisions  de 
I  administration.  Le  chef  de  la  deuxième  section  est  chargé  de 
la  complabiliié,  du  matériel  el  du  service  intérieur.  Il  prépare  le 
compte  rendu  détaillé  des  opérations  de  la  régie,  joint  chaque 
année  au  compte  général  des  rmances.  II  vise  les  récépissés  oes 
dépôts  de  coins  eEl^actués  au  musée  monétaire. 

124.  —  Les  employés  du  service  administratif  des  monnaies 
et  médailles  sont  recrutés  d'après  les  règles  et  programme  appli- 

3ués  au  recrutement  des  employés  de  PadminisLralion  centrale 
es  finances  (V.  suprd,  v**  Finances  [ministère  des).  Les  em- 
ployés du  service  d'exploitation  peuvent  être  appelés  dans  le 
service  administratif  s'ils  ont  satisfait  aux  épreuves  du  concours 
exigé  pour  ce  dernier  service  (Décr.  l*'  déc.  1900,  art.  32). 

125.  —  La  régie  de  la  fabrication  comprend  les  fonctionnaires 
et  agents  chargés,  sous  l'autorité  du  directeur  de  l'administra- 
tion, de  diriger,  exécuter,  contrêler  et  surveiller  la  fabrication 
des  monnaies  et  médailles.  Elle  se  partage  en  sept  divisions  ou 
services  spéciaux,  savoir  :  l"  le  bureau  de  change^  2"  le  service 
des  essais  ;  3o  te  service  des  travaux  ;  4«  le  service  de  la  gra- 
vure; S*  le  service  des  machines;  6»  le  bureau  de  vente  des  mé- 
dailles ;  7"  le  contrôle  (Décr.  20  nov.  1879,  art.  4). 

126.  —  Le  bureau  de  change  est  tenu  par  un  fonctionnaire 
qui  a  le  titre  de  caissier,  agent  comptable  de  la  monnaie  (fd., 
art.  5). 

127.  —  Le  caissier  reçoit,  en  présence  du  contrêleur  au 
change,  tes  matières  destinées  à  la  fabrication  des  espèces  et 
médailles  et  en  prend  charge;  il  remet  aux  porteura,  en  échange 
de  ces  matières  et  pour  leur  valeur  au  tarif  légal,  des  bons  visés 
par  le  cootrêle.  Il  livre  les  matières  au  chef  des  travaux  contre 
son  reçu,  visé  par  le  contrôle.  Il  encaisse  les  espèces  passées  en 
délivrance,  pour  en  appliquer  le  montant  au  paiement  des  bons, 
et  en  donne  reçu  au  chef  des  travaux.  11  encaisse  le  produit  de 
la  vente  des  médailles  et  toutes  les  aulres  receltes  de  la  régie, 
et  en  délivre  récépissé  à  qui  de  droit;  il  en  fait,  qnand  il  y  a 
lieu,  te  reversement  au  Trésor.  Les  retraites  de  fonds,  sur  les 
avances  que  le  Trésor  peut  être  autorisé  &  faire  k  la  régie,  sont 
opérés  au  moyen  de  dispositions  signées  par  lui,  visées  par  le 
contrôle  el  approuvées  par  le  directeur.  Les  bons,  récépissés  et 
reçus  que  délivre  le  caissier  sont  extraits  de  registres  à  souche 
et  visés  par  le  contrôle.  Les  matières  et  espèces  sont  enfermées 
dans  une  eusse  à  deux  serrures,  dont  le  caissier  a  une  clef  et  le 
contrôleur  l'autre.  Le  caissier  rend  compte,  chaque  année,  de 
toutes  les  opérations  de  la  régie  &  la  Coar  dés  comptfâTtejPJMto^ 

,      Digitized  by  VjOO*- 


MONNAIE.  —  Chap.  IV. 


de  sa  comptabililé,  ainsi  que  celui  de  ses  écriiures»  est  prescrit 
par  ta  ministre  des  Finances  (Jd.,  art.  22). 

128.  —  Le  service  des  essais  est  dirigé  par  un  fonctioanaire 
qui  a  le  titre  de  directeur  des  essais.  Il  comprend  deux  labora- 
toires distincts,  cbarfés  d'essayer  :  le  premier,  les  lingots  ap- 
portés au  change  ;  le  second,  les  fontes,  les  échantillons  des 
espèces  monn&ifees,  ceux  «les  médailles,  et  les  Uogota  ou  autres 
matières  que  lui  soumet  l'administration.  Le  premier  laboratoire, 
dit  laboratoire  d'entrée,  est  composé  de  deux  essayeurs;  le  se- 
cond laboratoire,  dit  Uiboratoice  de  sortie^  ee  compote  d'ua  ré- 
riflcateur,  de  deux  essayeurs  et  d'un  «de^assayenr  (Id.,  art. 
«). 

129*  —  Le  directeur  dei  essais  dirige  et  vénSe,  B*il  y  a  lieu, 
tontes  les  opérations  des  essayeurs;  tl  dresse  procôs-verbal  de 
ces  opérations,  et  remet  ce  procès- verbal,  avec  un  avis  motivé, 
au  directeur  (Id,,  art  23). 

180.  —  Les  essayeurs  du  laboratoire  d'entrée  sont  chargés 
de  constater  le  titre  des  lingots  apportés  au  change.  Les  es- 
sayeurs du  laboratoire  de  sortie  constatent  le  titre  :  1°  des 
Tontes;  2**  des  espèces  et  médailles  fabriquées;  3°  des  lingots 
et  autres  matières  qui  peuvent  leur  être  soumises  par  l'admiuis- 
tration.  Les  essayeurs  tiennent  registre  de  toutes  leurs  opéra- 
tions dont  le  directeur  pourra  prendre  connaissance  toutes  les 
fois  qu'il  le  jusera  convenable.  Ils  sont  chargés  de  vérifier, 
chaque  année,  dans  un  certain  nombre  de  bureaux  désignés  par 
l'administratioD,  les  parties  du  servioe  de  la  garantie  qui  ren- 
trent dans  les  attributions  de  la  direction  géuérale  des  monniiies 
et  médtùlles  (id.,  art.  26). 

131.  —  Le  service  des  travaux  est  dirigé  par  un  fonction- 
naire oui  a  le  litre  de  chef  des  travaux.  Ce  fonctionnaire  a  sous 
ses  orares  tous  les  agents  et  ouvriers  appelés  à  concourir  à 
l'exécution  de  la  fabneation  (Jd-,arl.  7). 

132.  —  Le  chef  des  travaux  dirige  les  opérations  de  la  fonte, 
du  laminage,  du  découpage,  de  l'ajustage,  du  blanchiment,  de 
la  frappe  des  flans  et  du  traitement  des  cendres.  11  reçoit  du 
caissier  les  maUères  desUoées  &  être  converties  en  espèces  ou  en 
médailles,  contre  son  reçu  visé  par  le  contrôle.  Le  caisrier  lui 
donne  reça  des  espèces  ou  médailles  passées  en  délivrance  fc  me- 
sure de  leur  encaissement  (Ifttd.,  art.  86). 

133.  —  Le  service  de  la  gravure  est  dirigé  par  un  graveur 
qui  a  sous  ses  ordres  tons  les  agents  et  ouvriers  attachés  &  son 
service  (Ièid.,art.  8). 

184.  —  Le  graveur  est  chargé  d'exécuter  ou  de  faire  exécu- 
ter tous  les  poinçons,  coins  et  viroles  nécessaires  à  la  fabrica- 
tion des  monnaies,  ainsi  que  les  poinçons  et  bigornes  de  la  ga- 
rantie. Il  est  chargé  aussi  de  l'exécution  ou  de  la  direction  de 
tous  les  autres  travaux  qui  peuvent  lui  être  confiés  par  l'admi- 
nistration. Il  est  dépositaire  nés  instruments  en  cours  de  fabrica- 
tion dans  l'atelier  de  gravure  et  des  matières  premières  qui  ser- 
vent à  cette  fabrication;  il  en  constate  l'entrée  et  la  sortie.  Les 
poinçons,  coins,  viroles  et  bigornes  achevés  qui  n'ont  pu  être 
encore  livrés,  les  matières  premières  non  employées,  les  instru- 
ments non  achevés  à  la  fin  de  chaque  journée,  sont  enfermés 
dans  des  armoires  k  deux  serrures.  L'une  des  clefs  reste  entre 
les  mains  du  graveur,  l'autre  dans  celles  du  contrôleur  (I6td., 
art.  27). 

135.  —  Le  service  des  machines  est  placé  sous  la  direction 
d'un  ingénieur  qui  a  sous  ses  ordres  les  mécaniciens  ouvriers  et 
employés  à  la  construction  ou  à  la  réparation  de  l'outillage,  et  k 
k  l'entretien  des  ateliers  i/ètd.,  art.  9). 

136.  —  L'ingénieur  dirige  la  fabrication  et  l'entretien  de 
toutes  tes  machines,  instruments  et  outiU  employés  à  la  monnaie. 
Il  fait  également  exécuter  les  travaux  de  réparation  des  ateliers. 
Il  vise  les  mémoires  de  construction  et  de  réparation.  Il  est  dé- 
positaire du  cuivre  et  des  autres  métaux  non  précieux  nécessaires 
pour  la  fabrication,  des  approvisionnements  de  charbons,  bois, 
huile,  et  de  toutes  les  autres  matières  servant  dans  les  ateliers; 
il  en  constate  l'entrée  et  la  sortie;  les  approvisionnements  sont 
enfermés  dans  des  magasins  à  deux  serrures,  dont  il  a  une  clef, 
et  le  contrôle,  l'autre  (i6td.,  art.  26). 

137.  —  Un  agent  responsable  est  préposé  k  la  vente  des  mé- 
dailles (IbiiL,  art.  10). 

188.  —  Le  préposé  à  la  vente  des  médailles  reçoit  du  chef 
des  travaux  les  médailles  passées  en  délivrance  et  en  donne  un 
reçu  visé  par  le  contrôle.  Il  établit  les  factures  au  prix  du  tarif 
et  les  met  en  recourremenU  II  est  tenu  de  délivrer  à  chaque 


partie  versante  une  quiltanoe  extraite  d'un  registre  è  souche.  Il 
verse,  jour  par  jour,  le  produit  de  ses  recouvrements  au  cais- 
sier, qui  lui  en  donne  un  reçu  visé  par  le  contrôle.  Il  rend  tous 
les  ans  un  compte  d'ordre  è  l'administration  ;  escompte  est  visé 
et  certifié  par  le  contrôle  {Jbid.,  art.  20). 

189.—  Toutes  les  opérations  de  la  régie  sont  soumises  à  aa 
contrôle  permanent.  Les  agents  qui  exercent  ce  contrôle  soot 
entièrement  indépendants  des  agents  du  service  d'exéculûm, 
mais  ils  ne  peuvent  ni  diriger  ni  suspendre  aucune  des  opéra- 
tions qu'ils  sont  appelés  k  contrôler.  La  direcUon  du  contrôle  est 
confiée  k  un  controlenr  principal,  qui  a  sous  ses  ordres  des  con- 
trôleurs et  des  contrôleurs  adjoints  (Décr.  SO  nov.  1879,  arU  H, 
modifié  par  l'art.  1,  Décr.  9  janv.  1889).  Ce  service  était,  sous 
l'empire  du  décret  de  1879,  confié  &  un  sous-directeur,  sons  las 
ordres  duquel  se  trouvait  le  contrôleur  principal. 

140.  —  Le  contrôleur  principal  a  la  airection  du  service  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  opérations  du  contrôle.  Il  s'usure  ai 
chacune  des  parties  du  servioe  de  la  régie  s'exécute  régulière- 
ment, et  signale  immédiatement  au  directeur  les  irrégularités, 
s'il  vient  k  s'en  produire.  Il  est  spécialement  chargé  w  la  véri- 
fication du  poids  et  des  empreintes  des  espèces  et  médailles  fa- 
briquées {Id.,  art.  30  et  31J. 

141.  —  Le  contrôleur  au  change  constate,  contradictoiremsfit 
avec  le  caissier,  les  entrées  et  les  sorties  de  matières  et  d'espè* 
oeB;8es  écritures  sont  tenues  de  manière  i  ce  qu'elles  puissant 
servir  de  contrôle  è  celles  du  caissier.  11  est  détenteur  d  une  des 
clefs  de  la  caisse  du  change  {Id.,  art.  32). 

142.  —  La  fonte,  le  laminage  et  le  découpage,  l'ajustage  et 
le  blanchiment,  le  monnayage  des  Oans,  la  fabrication  des  mé- 
dailles, la  délivrance  des  espaces  monnayées  et  des  médailles, 
s'opèrent  dans  des  ateliers  ou  locaux  séparés  les  une  des  autres. 
Chacun  de  ces  ateliers  ou  locaux  est  placé  sous  La  surveillaoce 
d'un  contrôleur  ou  d'un  contrôleur  adjoint,  qui  tient  registre, 
contredictoirement  arec  le  chelouvTiar,  des  entrées  et  dw  sor- 
ties de  matières,  espèces  on  médailles,  et  en  établit  la  situation 
à  la  fin  de  chaque  journée,  au  moyen  d'une  vérification  matériell*. 
A  la  suite  de  cette  vérification,  les  matièree,  espèces  ou  nMùl- 
lei,  sont  enfermées  dans  une  armoire  à  deux  serrures;  l'une 
des  ciels  reste  entre  les  mains  du  contrôleur,  l'autre  est  rsaise 
par  le  chef-ouvrier  au  chef  des  travaux  (/d.,  art.  33). 

148.  —  Le  contrôleur  k  la  gravure  surveille  toutes  les  opéra- 
tions qui  s'exécutent  dans  l'atelier  de  gravure.  Il  constate, coa- 
tradictoirement  avec  le  graveur,  l'entrée  et  la  sortie  des  poinçons 
coins,  viroles  et  bigornes,  ainsi  que  des  matières  employées  a 
leur  confection  ou  à  leur  reproduction.  Il  est  dépositaire  du 
poinçons  de  reproduction  et  de»  instruments  fabriqués.  Il  est 
dépositaire  de  l'une  des  deux  clefs  des  armoires  qui  renferment 
ces  instruments  et  ces  matières  (fd.,  art  34). 

144.  —  Le  contrôleur  à  la  vente  des  médailles  constate,  eon- 
tradictoireinent  avee  le  préposé  à  la  vente,  l'entrée  et  la  sortis 
des  médailles  uassées  en  délivrance.  Il  en  vérifie  et  vise  les  fac- 
tures. Il  vise  les  quittances  délivrées  aux  parties  et  enregistre 
leurs  versements.  11  enregistre  les  reversements  que  le  préposé 
à  la  vente  est  tenu  de  faire  jour  par  jour  au  caissier  ;  il  vise  les 
décomptes  produits  k  l'appui  de  ces  reversements.  Il  vise  égale- 
ment  et  certifie  le  compte  d'ordre  que  le  préposé  à  la  vente  rend 
chaque  année  &  l'administration  (/&id.,  art.  33). 

145.  —  Le  directeur  général  et  le  directeur  des  essais  sont 
nommés  par  le  Président  de  la  République  sur  la  proposition  du 
ministre  des  Finances  (art.  12). 

146.  —  Le  ministre  des  Finances  nomme,  sur  la  proposition 
du  directeur  générai,  aux  emplois  de  chef  des  travaux,  de  cais- 
sier, de  chef  du  secrétariat,  de  contrôleur  principal,  de  graveur, 
de  vérificateur  des  essais,  d'ingénieur,  de  conservateur  du 
musée  monétaire  et  d'essayeur  [art.  13). 

147.  ~  Le  directeur  général,  en  vertu  de  la  délégation  du 
ministre  des  Finances,  nomme  les  titulaires  de  tous  le*  emplois 
autres  que  ceux  désignés  ci-dessus  (art.  14). 

148.  ~  Le  directeur  général,  le  directeur  des  essais,  le  cb«f 
des  travaux,  le  caissier,  le  chef  du  secrétariat, le  contrôleurprin- 
cipal,  le  vérificateur  des  essais,  l'ingénieur,  le  conservateur  du 
musée  monétaire,  les  essayeurs,  les  contrôleurs,  les  contrôleurs 
adjoints,  les  contremaîtres  des  ateliers  et  lee  annte  du  service 
înûrienr  ont  seuls  droits  À  un  logement  dus  Tlidtel  des  mon- 
naies (art.  IS). 

149.  -11  existe  une  commission  àfcinUAibMÀL  «rcnlatioa 
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monétaire,  eomposrfe  de  neuf  membres  diiiffiiés  :  au  okr  le 
Séoal,  UD  pu  la  Chambre  dei  députas,  un  parle  Conseil  d'Etat, 
uo  par  la  Coar  dee  comptea,  un  par  le  ooosell  de  la  Banque  de 
Franoe,  deux  par  l'Académie  dei  icienoesetdeuxpar  la  chambre 
de  commerce  de  Paris.  La  commission  élit  Bon  président;  elle 
le  choisit  parmi  ses  membres.  Les  nominations  sont  faites  pour 
trois  ans  ;  les  membres  sortants  sont  réAigtbles.  Leurs  fooetioDS 
■ont  gratuites  (L.  31  juill.  1879,  art.  4}. 

150.  —  La  commission  s'assura  de  la  régularité  de  l'émission 
des  pièces  au  point  de  vue  du  poids  et  du  titre,  et,  à  oet  effet, 
elle  fait  vériller,  à  la  ân  de  chaque  année,  des  échantillons  pré- 
levés sur  chacune  des  brèves  admises  en  délivrance  dans  le 
cours  de  cette  année.  Cette  vérification  porte  également  sur  les 
pitoes  extraites  de  ta  circulation  (art.  S).  La  nombre  et  le  mode 
de  prélèvement  de  ces  échantillons,  ainsi  que  les  mesures  né- 
cessaires pour  en  ^rantir  l'identité,  ont  été  déterminées  par  le 
règlement  d'administration  publique  du  31  oct.  1879. 

151.  — 'Dans  le  premier  mots  de  chaque  année,  la  commission 
remet  an  Président  de  la  République  un  rapport  sur  les  résul- 
tats de  la  fabrication  effectuée  pendant  Tannée  précédente  et 
ior  la  situation  matérielle  de  la  «roulation.  Ce  rapport  est 
publié  et  distribué  au  Sénat  et  &  la  Chambre  des  députés.  Le 
compte  détailM  des  opérations  de  la  régie  est  joint  chaque  année 
tu  wmpte  général  de  l'administration  des  flnanees  {Ibid.,  art.  6 
tl  7\. 

152.  —  En  exécution  de  l'art.  H  de  la  convention  monétaire 
■ignée  &  Paris,  le  6  nov.  1885^  le  décret  du  30  janv.  1886.  a  ins- 
titué une  commission  monétaire  qui  a  pour  mission  de  centrali- 
ser tons  les  documents  administratifs  et  statistiques  relatifs  aux 
émissions  de  monnaies,  à  la  production  et  k  la  consommation 
des  métaux  précieux,  à  ta  circulation  monétaire,  à  la  contrera- 
çoo  et  à  l'altération  des  monnaies.  Elle  a,  en  même  temps,  un 
réie  consultatif  i  l'égard  des  questions  monétaires  de  toute  na- 
ture dont  elle  est  saisie  par  le  gouvernement. 


CHAPITRE  V. 

COLONIES  FRAMÇA18BS  ET  PBOTECTORATS. 

158*  —  Le  s^tème  monétaire  est  le  même  qae  celui  de  la  mé- 
tropole en  Algérie,  au  Sénégal,  en  Guyane,  ainsi  qu'àtaGuade- 
loope  et  à  la  Martinique  (Décr.  S3  avr.  18B5),  è  Marotte  et  à 
Noesi-Bé  (Décr.  27  août  1883},  mais  ici  avec  pouvoir  libératoire 
aussi  absolu  pour  les  pièces  dirisionoaires  que  pour  les  pièces 
de  5  fr.,  à  la  Réunion  (Décr.  2  avr.  1879),  en  Nouvelle-Calédo- 
nie, à  Taïti  (Décr.  9  mars  1880)  et  à  Saint-Pierre  et  Miquelon 

Ç>ur  les  services  métropo>titains  seulement.  Dans  la  Régence  de 
unis,  le  décret  du  l"  juill.  1891  a  créé  des  pièces  aux  empruntes 
beylicales  taillées  d'après  le  système  français. 

154.  •—  Il  circule,  à  la  Réunion  et  dans  plusieurs  de  nos  co- 
ioDipB,  des  t(  bons  de  caisse  »  en  nickel,  de  t  fr.  et  de  0  fr.  SO, 
portant  au  revers  les  mots  :  Bon  pour  4  fr.  {ou  pour  50  cent.) 
contre  valeur  déposée  au  Trésor  colonial.  Ces  bons,  qui  ont  cours 
légal,  sont  garantis  par  une  réserve  en  numéraire  chez  les  tré- 
soriers. 

155.  —  En  Cochinchine  l'unité  est  la  piastre  d'argent  au  litre 
de  9/tO  (5  fr.  40)  subdivisée  en  centièmes  donnant  fês  pièces  de 
50,  20  et  10  centièmes  d'argent,  1  centième  de  cuivre  et  les  sa- 
pèques  de  zinc  de  5/tOO  de  piastre  (V.  suprà,  v  Indo-Ckine, 
Q.  91  et  740).  Il  en  est  de  même  en  Annam,  au  Tonkin  et  au 
Cambodge.  Les  piastres  de  20/100  et  de  10/100  de  piastre  fabri- 
QUées  dans  les  conditions  de  titre,  de  poids,  de  tolérance  et  de 
diamètre  déterminées  au  décret  du  14  avr.  1898,  ont  cours  lé- 
gal entre  particuliers  jusqu'à  concurrence  de  deux  piastres  pour 
chaque  paiement  (Décr.  14  avr.  1898,  art.  2). 

,  156*  —  Dans  nos  possessions  de  l'Iode  la  seule  monnaie  qui 
ait  cours  légal  est  la  roupie,  monnaie  étrangère  dont  la  valeur 
wmmerciale  est  réglée  par  le  eouni  du  change  et  a  été  longtemps 
niée  à  2  fr.  40  dans  les  transactions  officielles  (Décr.  13  sept. 
w4;.  Elle  se  divise  en  8  fanons  ou  16  annas;  le  fanon  se  sub- 
divise en  24  casis  et  l'anna  en  12  pices . 

157.  —  En  ce  qui  concerne  le  cours  de  la  monnaie  dans  les 
oolooieSf  V.  aussi  suprd,vo  Cot<mi9,  s.  229  et  230. 


CHAPITRE  VI. 

UHIOKS  MOMiTAIBBS  RT  SYSTÈMES  HONÉTaiRBS  AtBANOBRS. 

SECTIOlt  l. 

Unions  moDétalres. 

§  1.  f/nion  monétaire  dits  tatïne. 

158.  —  L'union  monétaire,  dite  union  latine,  bien  qu'on  ne 
trouve  cette  appellation  dans  aucun  acte  diplomatique,  date  de 
la  convention  du  23  déc  1865,  entre  la  France,  la  Belgique,  l'I- 
talie et  la  Suisse,  promulguée  par  décret  du  20  juill.  1866.  La 
Grèce  a  adhéré  à  cette  convention  par  la  déclaration  du  26  sepU 
1868.  Cette  eonvention  a  été  révisée  et  complétée  :  i'  par  la 
convention  additionnelle  du  31  janv.  1874,  approuvée  par  la  loi 
du  18  juin  1874  ;  2°  par  la  déclaration  du  5  févr.  1879,  approuvé* 
par  dtorat  du  26  avr.  1875  ;  3*  par  la  déolaration  du  3  tévr.  1876, 
approuvée  par  décret  du  24  févr.  1876  ;  4"  par  les  convention, 
arrangement  et  acte  additionnel  des  6  nov.  1878  et  20  juin  1879, 
promulgués  par  le  déoret  du  1*'  août  1879  ;  S*  par  les  convention, 
arrangement  et  acte  additionnel  des  6  nov.  et  12  déc.  1888,  pro- 
mulgués par  décret  du  30  déo.  188B;  6"  par  l'arrangement  du 
15  nov.  1893,  approuvé  par  la  toi  do  29  mars  1894  et  eompiété 
par  le  protocole  additionnel  du  15  mars  1898. 

150.  —  La  Franoe,  la  Belgique,  l'Italie,  la  Suisse  et  la  Grèce 
sont  constituées  &  l'état  d'union  pour  ce  qui  regarde  le  poids,  le 
titre,  le  module  et  le  cours  de  leurs  espèces  monnayées  dVMr  et 
d'argent;  les  monnaies  de  billon  (cuivre,  bronze,  nicbel)  sont  en 
dehors  de  la  convention. 

160.  —  Le  système  monétaire  adopté  par  l'union  est  calqué 
sur  le  système  monétaire  que  nous  avons  ci-dessus  exposé.  La 
monnaie  de  oompte  est  le  franc,  ou  la  pièce  équivalente,  dont  te 
nom  varie  suivant  le  pays  (drachme,  en  Grèce  ;  lira  (ou  livre)  en 
Italie). 
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161.  —  Il  convient  de  noter  que  tous  les  Etals  de  l'union 
n'ont  pas  encore  tous  frappé  tous  les  types  de  monnaie  prévus 
par  la  convention,  et  que,  dans  plusieurs,  la  pièce  de  20  cent, 
est  en  nickel. 

162.  —  La  fabrication  des  monnaies  divisionnaires  est  réser- 
vée  &  l'Etat  :  elle  est  limitée  h  6  fr.  par  babiUnt.  Les  titres, 

poids,  tolérances,  diamètres  de  pièces  a"or  et  d'argent  sont  com- 
muns aux  Etats  de  l'Union  et  résumés  dans  le  tableau  suivant  : 


Digitized  by 


144 


MONNAIE.  —  Chap..VI. 


fr.  c. 


S  00 
3  00 
1  00 
0  BO 
0  30 

0  10 

0  06 

0  03 
U  01 


TITRES 


milliiDilm  millièines 
DOO 
835 


I  Cuivre  »0 
KUla.  40 
Izinc..  10 


millieinef 
8 
S 


Cuivre.  10 
EUia  .  6 
ma...  ft 


POIDS 


nonlire 

40 

100 
300 
400 
1000 

100 
300 
COO 
1000 


grammes 

ti  000 

10  ooo 

fi  000 
3  SOO 
1  000 

10  ooo 

5  000 
s  000 
1  000 


pj. 

s.  . 


milllèmu 


r. 


163<  —  L'uDÎOD  latine  n'a  fait  en  somme  (jua  s'approprier  lea 
réglas  de  rabrication  des  monnaies  françaises,  sauf  pour  la 
question  du  titre,  où  nous  avons,  pour  prévenir  l'exode  ae  notre 
menue  monnaie  d'argent  à  l'étranger,  consenti  à  abaisser  le  litre 
de  nos  monnaies  divisionnaires,  et  &  adopter  le  titre  de  0,83K, 
employé  par  l'iUlie  dès  1862. 

164.  —  Sont  admises  dans  les  o&iBses  publiques  françaises, 
conformément  aux  conventions  monétaires  conclues  entre  la 
Belgique,  la  France,  la  Grèce,  l'Italie  et  la  Suisse,  notamment 
la  Belgique,  les  6  nov.  et  12  déc.  1885,  outre  les  pièces  françaises, 
sous  certaines  conditions  de  millésime  :  t*  sans  distinction  de 
sommes,  les  pièces  d*or  et  les  pièces  d'argent  de  S  fr.  frap- 
pées aux  empreintes  des  puissances  cosignataires,  pourvu  que 
ces  empreintes  niaient  pas  disparu,  que  les  pièces  ne  soient  pas 
rédaites  par  le  frai  au-dessous  des  tolérances  fixées  par  la  con- 
vention, et,  de  plus,  en  ce  qui  concerne  les  pièces  d'argent  de 
Sfr.,  pourvu  qu'elles  n'aient  pas  été  altérées  frauduleusemeat  ; 
2"  jusqu'à,  concurrence  de  iOO  fr.  par  paiement,  les  monnaies 
divisionnures  d'argent  émises  parles  mêmes  puissances,  pourvu 
que  les  empreintes  n'aient  pas  disparu  et  que  les  pièces  ne 
soient  pas  reduites  par  le  frai  au-dessous  des  tolérances  Axées 

aria  convention.  L  arrangement  du  IS  nov.  1893,  approuvé  par 
a  loi  du  22  mars  1894,  a  suspendu  cette  obligation  en  ce  qui 
concerne  les  monnaies  divisionnaires  italiennes.  Ces  pièces  ont 
dû  être  retirées  de  la  circulation  des  autres  pays  et  remises  au 
gouvernement  italien,  qui  a  dù  les  rembourser,  moitié  en  or, 
moitié  en  traites  payables  en  monnaie  légale. 

165.  —  D'après  l'art.  12  de  la  convention  de  1865,  le  droit 
d'accession  à  la  convention  était  réservé  à  tout  autre  Etat  que 
les  quatre  contractants  primitifs  qui  en  accepterait  les  obli- 
gations et  qui  adopterait  le  système  monétaire  de  l'Union  en  ce 
qui  concerne  les  espèces  d'or  et  d'argent  On  a  tu  que  la  Grèce 
avait  prédsément  adhéré  k  l'umon  latine  le  26  sept  1868. 

166.  —  La  eouvenUon  monétùre  de  1863  était  faite  pour 
une  durée  de  quinze  ans,  renouvelable  par  tacite  reconduction 
dans  le  cas  de  non  dénonciation  un  an  avant  l'expiration  de 
chaque  terme  de  quinze  années. 

167.  —  La  dépréciation  de  l'argent  devait  amener  des  modi- 
fications &  la  convention  de  186S.  La  convention  additionnelle  du 
31  janv.  1874  limita  k  des  sommes  fixes  la  valeur  des  pièces  de 
5  fr.  d'argent  frappés  pendant  l'année  1874.  Ces  dispositions  Tu- 
rent prorogées  par  la  déclaration  du  5  févr.  1875.  Une  nouvelle 
déclaration,  du  3  févr.  1876,  limita  la  frappe  pendant  l'année 
1876.  Puis  la  loi  dji  5  août  1876  donna  le  droit  au  pouvoir  exé- 
cutif de  limiter  ou  de  suspendre  par  décret  la  fabrication  des 
pièces  de  5  fr.  en  argent  pour  le  compte  des  particuliers  ;  la  sus- 
pension fut  ensuite  décrétée  le  6  août  1876  d'abord  pour  une 
période  déterminée,  puis  sine  die  (Décr.  31  janv.  1878],  et  ta 
mesure  fut  étendue  k  tous  les  Etats  de  l'union  latine  par  la  con- 
vention du  5  nov.  1878  (l'Italie  conservait  cependant  le  droit 
défaire  fabriquer,  pendant  l'année  1879,  une  somme  de  20,000,000 
de  francs  en  pièces  d'argent  de  5  fr.). 

168.  —  1^8  dispositions  de  la  convention  monétaire  de  1865, 
modifiées  à  diverses  reprises  par  des  actes  additionnels,  ont  été 
reprises  par  la  convention  du  5  nov.  1878,  l'arrangement  et  l'acte 
additionnel  du  20  juin  1879,  promulgués  par  le  d«rel  du  i*'BDùl 


1879,  qui  contiennent  en  outre  des  dispositions  spéciales  nk 
ves  aux  monnaies  italiennes  d'appoint  m  arKent  que  kii 
sances  unies  cessent  de  recevoir  et  rendent  à.  l'ItaUe,  afio  éi 
faciliter  la  suppression  et  le  remboursement  de  ses  eoupws 
visionnaires  de  papier  inférieures  k  5  fr.  La  coQTeation  de  il 
prorogea  l'existence  de  l'union  de  six  années  à.  partir  du  1« 

1880,  date  de  l'expiration  du  premier  pacte. 

169.  —  Enfin  la  convention  du  6  nov.  1885  et  l'acte  aàâa 
nel  du  12  déc.  1885  ont  renouvelé  la  convention  de  1879  di 
en  outre  réglé  la  question  de  la  tiqui^tion  de  la  coaventiM 
cas  de  dénonciation.  On  s'y  est  également  occupé  de  l'adAHai 


des  monnaies  de  l'union  par  la  banque  de  France  et  la  bu^ 
nationale  belge,  des  conséquences  au  frai  des  écuB  de  5  fr.,A 
la  circulation  des  pièces  de  S  fr.  des  Etats  ne  faisant  passa 
de  l'union,  et  des  eonditions  de  reprise  éventuelle  de  lafnni 
de  l'argent.  Celte  convention,  qui  est  encore  en  vigueur  ufm 
d'bui,  avait  été  primitivement  conclue  pour  eînq  années,- 4 
est  prorogée  d'année  en  année  depuis  le  <**  janv.  1891,  p 
tacite  reconduction. 

170.  —  En  France,  les  pièces  d'argent  de  5  fr.  de  l'aiii 
sont  reçues  dans  las  caisses  de  la  banque  de  France,  poerb 
compte  du  Trésor.  Cet  engagement  est  pris  pour  la  daré»  d*  ^ 
convention  tans  que  la  banque  soit  liée  au  del&  de  ce  teraiept 
l'application  de  la  clause  de  tacite  reconduction.  Daos  Je  me. 
les  dispositions  concernant  le  cours  légal  des  pièces  d'argest^ 
5  fr.  frappées  par  les  autres  Etats  de  l'union  seraient  suppri- 
mées, soit  par  la  Grèce,  soit  par  l'Italie,  soit  par  i«  Swsk,  | 

f tendant  la  durée  de  l'engagement  pris  parla  banque  de  Frann,' 
a  puisEance  ou  les  puissances  qui  auraient  rapporté  cesdif-j 
positions  devraient  prendre  l'engagement  que   leurs  baoquti 
d'émission  recevraient  les  pièces  d  argent  oes  autres  Etats  dt 
l'union  dans  des  conditions  identiques  à  celles  où  eUes  ret^»- 
vent  les  pièces  d'argent  de  5  fr.  frappées  à  l'effigie  nalioatlt. 
De  son  côté,  deux  mois  avant  l'échéance  du   terme  af^liftf 
pour  la  dénonciation  de  la  convention,  le  gouvernemeot  fian- 
çais s'est  engagé  k  faire  connaître  aux  Etats  de  ruoion  à  k 
banque  de  France  est  dans  l'inleotioada  continuerou  de  csiff 
d'exécuter  l'engagement  ci-dessus  relîté.  A  défaut  de  cette  ta* 
munication,  l'engagement  de  la  banque  de  France  se  trouve  m- 
mis  à  la  clause  de  tacite  reconduction  (Convention  6  nov.  I88i, 
art  3). 

171.  ~  Relativement  à  la  question  du  frai  des  aaoanùes  émi- 
ses par  les  puissances  latines  il  a  été  décidé:  1°  <fue  les  gouvR- 
nements  contractants  admettront  sans  distinction  dans  iesir 
caisses  publiques  les  'pièces  d'or  fabriquées,  sous  les  conditioK 
convenues,  dans  Tun  ou  l'autre  des  quatre  Etats,  sous  résern, 
toutefois,  d'exclure  les  pièces  dont  le  poids  aurait  été  réduit 

le  frai  de  moitié  pour  cent  au-dessous  des  tolérances  convenues, 
ou  dont  les  empreintes  auraient  disparu  [Convention  6  of>f. 
1885,  art.  2,  §  2);  2<>  que  chacun  des  Etats  contractants  s'en^ 
à  reprendre  des  caisses  publiques  des  autres  Etats  les  pi^ 
d'argent  de  5  fr.  dont  le  poids  aurait  été  réduit  par  le  frai  de  un 
pour  cent  au-dessous  de  la  tolérance  l^ale,  pourvu  qu'elk> 
n'aient  pas  été  frauduleusement  altérées  ou  que  les  empreints 
n'aient  pas  disparu  {Ibid.,  art.  3,  §  3);  3<>  que  les  pièces  d'ar- 
gent de  2  fr.,  1  Ir.,  50  et  20  cent.,  devront  être  refondues  par  le» 
gouvernements  qui  les  auront  émises  lorsqu'elles  seront  rédiâta 
par  le  frai  de  cinq  pour  cent  au-dessous  des  tolérances  adoutti 
ou  lorsque  leurs  empreintes  auront  disparu  (ÏMd.,  art  4,  §  S)* 

172.  —  Voici  quel  est  le  tableau  des  tolérances  d«  toi  «' 
primées  en  millièmes  de  poids  droit  : 
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caisses  publi- 


178.  —  D'après  l'art  IS  de  la  convention  de  1885,  les  puis- 
sances unies  s  engagent  À  retirer  ou  à  refuser  le  cours  légal  aux 
piices  d'argentde  5  ir.  des  Etats  ne  faisant  pas  jpartie  de  l  uaion. 
Ces  pièces  ne  peuvent  4tre  acceptées  ni  dans  les  caisse 
ques,  ni  dans  les  banques  d'émission. 

174.  —  Pour  le  cas  où  l'un  des  Etats  voudrait  reprendre  la 
frappe  libre  des  pièces  de  S  fr.  en  argent,  il  en  aurait  la  faculté, 
&  la  condition  a'échanger  et  de  rembourser  pendant  toute  la 
durée  de  la  convention,  en  or  et  k  vue,  aux  autres  pays  contrac- 
tants, sur  leurs  demandes,  les  pièces  de  S  francs  a'argenl  frap- 
pées à  son  efBgie  et  circulant  sur  leur  territoire.  En  outre,  les 
autres  Etats  seraient  libres  de  ne  plus  recevoir  les  écus  de  l'Btat 
qui  reprendrait  la  frappe  desdiles  pièces.  D'autre  part,  TEtat  qui 
voudra  reprendre  ce  monnayage  devra  au  préalable  provoquer 
la  réunion  d'une  conférence  avec  ses  coassociés  pour  régler  les 
conditions  de  cette  reprise  (Conv.  6  nov.  1885,  art.  8). 

175.  —  En  cas  de  dénonciation  de  la  convention,  chacun  des 
Etats  contractants  sera  tenu  de  reprendre  les  pièces  de  5  fr.  en 
sTgent  qn^il  avait  émises  et  qui  se  trouveraient  dans  la  circula- 
tion ou  dans  les  caisses  publiques  des  autres  Etals,  à  charge  de 
payer  à  ces  Etats  une  somme  égale  &  la  valeur  nominale  des 
espèces  reprises,  le  tout  conformément  &  un  arrangement  passé 
entre  les  Etats  de  l'union,  et  annexé  à  la  convention  (Conv.  d  nov. 
1885,  art.  U).  Des  règles  spéciales  ont  été  édictées  relalivement 
&  la  Belgique^  qui  avait  refusé  d'adhérer  à  cet  article,  par  la  con- 
vention additionnelle  du  ii  déc.  1885  qui  lui  accorde  quelques 
concessions  :  la  Belgique  est  dispensée  de  rembourser  la  moitié 
du  solde,  si  ce  solde  est  inférieur  ou  égal  à  200  millions  ;  si  le 
solde  est  supérieur  &  800  millions,  elle  est  dispensée  de  rem- 
bourser 100  millions.  Les  mêmes  concessions  ont  été  fûtes  à 
l'Italie. 

176.  —  L'émission  des  monnaies  divisionnaires  d'argent  est, 
comme  en  1865,  calculée  pour  chaque  Etat  à  raison  de  6  fr.  par 
habitant.  Sur  cette  base,  d  après  la  convention  de  1885,  la  France, 
Algérie  et  'Colonies  comprises,  peut  émettre  256,000,000  de  fr., 
la  Belgique  35,800,000  fr.,  l'IUtie  182,400,000  fr.,  la  Suisse 
19,000,000  de  fr.,  la  Grèce  16,000,000  de  fr. 

177.  —  Aux  termes  d'un  arrangement  conclu  le  15  nov.  1893 
entre  la  France,  la  Belgique,  la  Grèce,  la  Suisse  et  l'Italie,  ap- 
prouvé par  la  loi  da  »  mars  1894,  et  motivé  par  l'émigration 
des  monnaies  divisionnaires  de  cette  dernière  puissance,  i)  a  été 
convenu  que  les  monnaies  divisionnaires  italiennes  seraient  reti- 
rées de  la  drenlation  par  les  quatre  antres  Etals  contractants 
poor  être  rendues  à  Vltalie  et  remboursées  par  celle-ci  en  or  ou 
en  traites  sur  les  pays  créditeurs.  L'ancienne  convention  pourra 
être  remise  en  vigueur,  après  ce  rapatriement,  à  la  demande  de 
l'Italie  et  du  consentement  unanime  des  autres  contractants.  Un 
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zones  monétaires. 

181.  — La  première  zone,  comprenant  essentiellement  les  Etals 
du  Nord  (Prusse,  Saxe  royale,  Hanovre,  etc.),  avait  pour  unité 
monétaire  le  thaler,  qui  valait  3  fr.  70.  La  seconde  zone,  com- 
prenant l'Autriche,  avait  pour  unité  monétaire  un  florin  (gulden) 
valant  2  fr.  47.  La  troisième  zone  comprenant  les  Elats  du  Sud 
(Bavière,  Wurtemberg,  Bade,  etc.),  avait  pour  unité  un  autre 
tlorin  ne  valant  que  2  fr.  12. 

182.  —  Ces  unités  servaient  de  monnaie  de  compte  dans  cha- 
que zone.  Nous  indiquerons  ici  quelques  monnaies  de  la  première 
et  de  la  troisième.  —  Pour  celles  de  la  seconde  zone,  v.  tn/rd, 
n.  195. 


g  8.  Ci-devant  Confédération  germanique. 

17d.  —  Le  24  janv.  1857,  les  Etats  composant  alors  la  Confé- 
dération germanique  ont  conclu  un  traité  pour  l'établissement 
d'un  systMie  monétaire  oniforme  et  la  fabrication  des  monnaies 
communes. 

179.  —  Ces  monnaies,  dites  mounaies  d'union  [VereinxmAn- 
un),  et  destinées  &  avoir  cours  dans  tout  le  territoire  de  la  Con- 
fédération, comportaient  deux  types  d'argent  et  deux  types  d'or. 


180.  —  D'après  le  mémo  traité,  les  Etats  de  la  Confédération, 
moins  les  villes  hanséatiqaes  et  lu  deux  Mecklembourg,  dont 


il  etS)  Leraqwduc  lealaUeHx  ^iiiioiveiit,  doui  D'itoni  pa  donner  exacUmeot  l'an 
■a  tn  itm  nHei«iimnu,  mu  l'noDS  remplace  par  m  guillemet  :  qd  large  liret  daoi 
I*  ntOBM  du  titre  indique  qee  le  titre  est  celai  qai  Ognre  an  -itestus.  U  valeor  eo  traon 
«t  aknUe  d'aprèa  la  qnrnlilé  de  raélal  Hn  contenue  dans  la  pitec,  comparéei  celle  qai 
■predm  leepèèCMfmcaiHadeM)  fr.  poor  l'or,  et  de  &  fr.  poar  l'argent. 
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183.  —  Les  diverses  monnaies  dont  nous  venons  de  parler  ont 
cessé  d'avoir  cours  légal  dans  l'empire  allemand  depuis  la  loi  du 
4  déc  1871  pour  l'or,  et  celle  du  9  juill.  1873  pour  l'argent. 
Seuls^  les  anciens  lhaters,  locaux  ou  d'union,  y  circulent  encore 
régulièrement  pour  trois  marks.  —  V.  infrà,  n.  185. 

§  3.  Union  monétaire  Scandinave. 

184.  —  Par  une  convention  conclue  le  27  mai  1873,  le  Dane- 
mark, la  Norvège  et  la  Suède,  dont  la  monnaie  était  assez  eom- 
plicjuée  et  disparate,  ont  adopté  une  monnaie  décimale  uniforme 
qui  a  pour  base  la  couronne  (krone,  krana)  divisée  en  100  tire. 

Monnaie  de  compte  :  couronne  =  1  fr.  3888. 
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Sbction  n. 

Systèmes  moBétalres  étrangera, 

§  t.  ALLBMAaiŒ  [Empihb  n'}> 


toute 

loi  du  4  ddc.  IS71,  qui 

et  désigné  comme  unité  de  compte  le  mark  =  1/3  thaler.  Une 
seconde  loi,  du  9  juill.  1873  (Ann.  de  législ.  étrang.,  t.  3,  p.  121), 
a  réglé  la  transition  des  anciens  systèmes  au  nouveau  et  spéciSé 
les  monnaies  divisionnaires  d'argent,  de  nickel  et  de  cuivre  à 
fabriquer  en  sus  de  la  monnaie  d'or  prévue  en  1871,  mais  en 
ayant  soin  de  préciser  que  nul  n'est  tenu  d'accepter  ces  monnaies 
divisionnaires  pour  une  somme  supérieure  a  20  marks  pour 
l'argent  et  à  1  mark  pour  le  oickel.  La  frappe  de  l'argent  est 
limitée  à  10  marks  partéte  d'habitant. 
Monnaie  de  compte:  Reichsmark  kJOO pfennigt^^^^^^^ 
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Il  exhle  en  outre  des  pièces  de  5,  JO  et  20  pfennigs  en  nickel 
et  des  pièces  de  1  et  2  pfennigs  en  bronze. 

I  2.  AnOBItTIllB  {Répdbuqvb). 

180.  _  L«  loi  monétaire  date  du  fi  nor.  1881. 
Monnaie  de  compte  :  pe$o  =  5  îr. 
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§  3.  AormcHB-HoAGRiB. 

187.  —  Le  système  mopétaire  de  l'Autriche-HoDgrie ,  bien 
gu'il  soit  à  peu  près  décimal  depuis  plus  d*uD  demi-siècle ,  a  é\4, 
jusqu'à  une  époque  toute  récente,  l'un  des  plus  compliqués  de 
l'Europe  parce  qu'il  y  coexistait  en  réalité  trois  séries  de  mon- 
naies difTéreotes  ayant  un  rapport  précis  eotre  elles,  mais  que, 
dans  la  vie  journalière,  on  était  obligé  de  combiner  incessamment 
a  l'aide  de  calculs  longs,  sinon  difficiles. 
'  188.  —  Depuis  la  patente  du  t9  sept.  1857,  l'unité  monétaire 
était  le  florin  a'argent  râlant  2  fr.  47;  la  monnaie  d'or  (couron- 
nes et  demi-couronnes)  n'avait  aucun  rapport  exact  avee  le 
florin.  Mais,  comme  le  florin  valait  trèa-seasiblemenl  la  moitié 
d'un  éeu  de  5  fr.,  on  fabriqua  il  y  a  une  trentaine  d'années,  tant 
en  Autriche  qu'en  Hongrie,  des  pièces  d'or  de  8  florins  ayant 
exactement  le  module,  le  titre  et  le  poids  d'une  pièce  de  20  fr. 
et  qui,  depuis  lors,  n'ont  cessé  d'élre  acceptées  au  pair  dans  tous 
les  pays  qui  ont  le  franc  pour  unité  moaelaire. 

189.  —  Seulement,  presque  à  la  même  époque,  l'Autriche  dut 
se  mettre  pour  sa  circulation  intérieure  au  régime  du  papier- 
monnaie.  Ce  papier,  selon  la  règle  économique  connue,  évinga 
rapidement  le  numéraire  et,  en  même  temps,  subit  dans  les  rela- 
tions internationales  une  dépréciation  qui  oscilla  aux  environs 
de  20  p.  0/0,  tout  en  conservant  sa  valeur  nominale  &  l'intérieur. 
On  continua  donc,  dans  le  pays  même,  &  compter  en  florins-pa- 
pier, comme  on  comptai!  auparavant  en  florins-argent;  seule 
ment,  à  l'étranger,  ce  papier  ne  valait  que  de  2  fr,  à  2  fr.  10,  au 
lieu  de  2  fr.  47,  valeur  au  pair  du  florin-argent. 

190.  — Lorsque,  il  y  aquetquesannées,  la  situation  économique 
s'améliora  et  qu'on  put  songer  k  reprendre  tes  paiements  en 
espèces,  au  lieu  de  ressusciter  le  florin  en  argent,  qui  avait  à 

Keu  près  disparu,  on  préféra  créer  de  nouvelles  monnaies  métal- 
ques  correspondantauflorin-papier.deveou  le  moyen  d'échange 
usuel  dans  la  monarchie,  et  une  loi  du  2  août  1892  posa  comme 
base  du  nouveau  système  la  couronne  (Arone,  Aorona)  équiva- 
lant ft  un  demi-Oorm  papier,  et  valant,  par  conséquent,  selon  le 
cours  à  peu  près  invarianle  des  dernières  années,  1  fr.  05.  Pour 
mieux  dire,  la  loi  décréta  la  frappe  de  pièces  d'or  de  20  el  de  10 
couronnes,  qui,  d'après  leur  poids  et  leur  titre,  vaudraient  exacte- 
21  fr.  (=  10  florins-papier)  el  10  fr.  60  (=  5  florins-papier)  ;  car 
il  est  &  remarquer  que  la  couronne  simple,  comme  d  fiilieurs  nos 
francs  actuels  en  France,  est  une  monnaie  purement  fiduciaire, 
qui,  même  en  acceptant  le  rapport  fictii  de  t  à  15  t/2  (V.  suprà, 
n.  16).  ne  vaut  pas  le  20^  de  la  pièce  d'or  de  20  couronnes  :  elle 
a  exactement  le  module,  le  titre  et  le  poids  de  nos  francs  et  ne 
vaut,  par  conséquent,  au  pair  que  0  fr.  03. 


191.  —  Le  florin  se  divisait  en  100  knuurê;  la  eouronne  se 
divise  en  100  heUers.  Le  helUr  est  réputé  la  moitié  du  kreuxer. 
Depuis  Que  les  couronnes  d'argent  sont  dans  la  circulation,  les 
Oonns  d  argent  ont  reparu  énuement  ;  et,  bien  que  diaprés  leur 
poids  et  leur  titre  ils  Taillent  2  f^.  47,  ils  m  oomptnt  que  pour 
2  couronnes. 

192.  —  Outre  ces  monnaies  types,  il  y  a  dans  la  cirealation 
des  sous-multiples  de  l'une  comme  de  l'autre,  marquées  géné- 
ralement d'un  simple  ebilTre;  ainsi,  despièoes  d'aigent  marquées 
10  {kreuien]^  qui  valent  20  hetters,  et  oes  pièces  de  nickel  mar- 
quées 20  {kelters),  qui  valent  iO  kreuzers.  Les  pièces  de  10  kreu- 
zers  ont  été  récemment  démonétisées,  précisément  pour  dimi> 
nuer  la  oon fusion. 

193.  —  Malgré  la  loi  de  1892,  qui  fait  de  la  couronne  l'onité 
monétaire  légale,  beaucoup  de  comptes  s'établissent  encore  en 

.  florins  ;  et  on  les  paie,  d'une  part,  avec  des  billets  de  5  et  de  10 
florins,  d'autre  part,  avec  des  ftwins  «i  couronnes  d'agent  et 
leurs  multiples  subdivisions. 

194.  •—  Dans  ces  conditions,  il  y  a  longtemps  que  la  piios 
d'or  portant  la  légende  8  fl  vaut,  en  fait^  inBniment  plus  ;  eUs 
se  cote  chaque  jour  à  la  bourse  avec  les  pièces  de  20  fr.  et  vaut 
aux  environi  de  19  eouronoea  »  9  1/8  florins-papier  ou  argent. 
Les  pièces  de  80  et  de  10  couronnes  prévues  par  la  Im  de  1892 
ne  se  trouvent  pas  encore  dans  la  eireulatioB  eoarante. 

196.  —  Dans  ces  conditions  anormales,  nous  cn^asdevoir 
indiquer  les  monnaies  créées  soit  par  la  patente  du  19  sept 
1857,  soit  par  la  loi  du  2  août  1892,  mai<en  rappelant  que  dods 
indiquons  leur  valeur  en  francs  an  pair  et  que  la  vrsie  monnaie 
est  le  florin  de  papier  et  sa  moitié  :  la  oouroou  de  100  heUers. 

Monnaie  de  compte  :  florin-papier»  S  fr.lO,  et,  depuia  1900, 
couronne  »  1  fr.  05. 
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g  4.  SSLGIQOB. 

196.  —  La  Belgique  fait  partie  de  l'union  monétaire  latine 
(V.  suprà,  n.  158 et  s.);  sa  dernière  loi  monétaire  est  du  21  juill. 
1866.  Ellle  n'a  frappé  que  des  pièces  d*or  de  20  et  de  10  fr..  des 
pièces  d'argent  de  1 ,  de  2,  de  K  fr.  et  de  IMc»  80,  iden^ues  aux 
monnaies  françaises  correspinj^antgs^^  LfOOglC 
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g  B.  Bouviw  (RèpuauuaE  db). 

197.— L'unité  moaélaire  est  le  peso  ou  bolivianQ  de  100  c«n- 
lams;  c'est  une  monnaie  d'argent.  On  avait  Trappé,  en  1868,  à 
titre  d'essai»  des  pièces  d'or  de  20  pesos  [ornai  et  de  2  pesos 
(esewfo)  :  mais  nous  croyons  qu'il  n'a  pas  été  donné  suite  &  ce 
projet,  n  n'existe  pas  de  papier-monnaie;  les  billets  de  la  iùn  • 
que  nationale  sont  changes  contre  de  l'argent,  à  présentation. 

Monnaie  de  compte  :  ooHtiano  =  5  fr. 
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198.—  Ces  trois  dernières  pièces  équivalent  nominalement  à 
1  Ir.,  0  fr.  50  et  0  fr.  25  en  monnaie  de  France;  mais  nous  en 
ignorons  le  poids  et  le  titre  et,  par  conséquent,  la  valeur  réelle. 
—  V.  Biancont  et  Luis  Salinas  Vega,  République  de  Bolivie, 
dans  la  Collection  des  études  générales  géographique$t  AmAique 
du  Sud,  n.  4,  Paris,  Chaix,  1887. 

§  6.  Brésil  (Êtàts-Usis  ov). 

199*  —  Le  Brésil  a  eu,  de  vieille  date,  la  même  monnaie  que 
le  Portugal,  dont  il  avait  commencé  par  être  une  colonie.  Seu- 
lement l^nité  monétaire,  le  milrets,  y  vaut  la  moitié  moins  que 
dens  l'ancienne  métropole.  Son  système  monélure  se  trouve 
dans  le  décret  du  3  sept.  1870,  n.  1817. 

Monnaie  de  compte  :  mileeis  =  2  fr.  8316. 
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200. — Les^èces  da  SOO  reis  qui,  autrefois,  étaient  en  argen>, 
sont,  depuis  1»0,  en  niekel,  eomnie  celles  de  100  reis. 

§7.  BttlTÂNntQOB  {ËMPIRS). 

1"  Anglettrr»,  Ecotte  tl  Irlnde. 

20t.  —  Loi  monétaire  du  4  avr.  1870.  Le  système  monétaire 
anglais  est  encore  étonnamment  compliqué  ;  il  n'est  pas  décimal  : 
la  nvre  sterling  se  divise  en  80  shillings,  et  le  shilling  en  1 2  pences, 
tout  compte  forme  donc  trois  colonnes,  nécessitant  une  réduction 
spéciale.  Le  numéraire  d'argent  n'est  pas  plus  simple  que  les 
comptes  :  il  y  a  tant  d'espèces  diETérentes,  de  valeur  et  de  poids 
analogues,  que  les  confusions,  dans  la  vie  journalière  sont  in- 
cessantes; notamment,  entre  les  pièces-  de  5  et  de  4  shilL,  ou 
entre  celles  de  S  1  /2  et  de  2  shiU.  Monnaie  de  compte  :  livre  ster- 
Ûng  m  25  fr.  221 3.  Pour  certains  paiements,  on  a  conservé  l'ha- 
bitude de  compter  en  guinées  de  21  shillings,  soit  fr.  26,48. 
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en  croix,  ou  irtni  petits  deuisons  posés  2  et  1.  Lee  eonronnes 
sont  ornées  d'an  8«nt  Georges,  temaient  le  dragon. 

2»  Malte. 

203.  —  Malte  a  la  même  monnaie  que  la  métropole. 

3"  CtateAi  tl  Uandurat  anglai$. 

204.  Monnaie  de  compte  :  dollar  »  6  fr.  1885. 

Pièces  d'a^nt. 


Poids 
anglunmeB. 


50  tenté   11  630 

SS  eenU   6  810 

90  cenlê  I  4  048 

10  cents  '  9  934 

fi  cenis  ,  1  163 


Titrt. 


>3& 


Valeur 
en  francs. 


a  SB 

I  IB 
0  96 
0  48 

e  94 


4"  Hont-Kong  et  DitroiU. 
205.  —  Monnaie  de  compte  :  dollar  -»  6  fir.  39. 

Pièces  d'argent. 


Dollar. . 
fil'  cf  wtt 
fO  cents 
10  emu 
i  ctntt 


5*  /ndn  emglaltei. 

206.  —  Le  règlement  monétaire  date  du  6  sept.  1870. 

Monnaie  de  compte  :  roupie  —  8  fr.  3757.  En  Tait,  par  sotte 
de  la  dépréciation  constante  du  métal  argent,  la  roupie  Tant 
beaucoup  moins,  et  on  ne  la  compte  plus  guère  qu'A  raison  de 
15  roupies  par  livre  sterling,  ce  qui  la  met  au  tanx  de  1  fr.  681 . 
Mais  le  cours  en  est  variable. 


PlèoM  d'or  et  d'argenL 

Or. 

Mohur,  Ifi  roupies  

3/S  Mohur,  10  ronpIsB.  .-. . .. . 
1/3  Mohur,  fi  roupies  

Argent. 

Roupie  ,  

1/9  nmple  

1/4  roupie  

1/8  roupie  


en  grammei. 


11  664 
7  776 
s  888 

Il  6S4 
»  8)9 
9  Sl« 
1  418 


Titra, 


B16,66 


916,68 


Taleur 
en  flmncs. 


36  03 
34  H 
19  38 

9  S8 

1  19 
0  S» 
0  30 


6»  Ile  Maurice. 


207.  —  Argent. 

Poids 

es  grammes. 

Titre. 

Valeur 
en  trzoe». 

9  833 

800 

0  41 
0  90 

1  166 

7«  Terr«-A'etiD8. 

a08.  —  Monnaie  de  compte  :  dollar  = 

5  fr.  2535. 

pièces  d'or  et  d'argent. 

Poids 
en  grammes. 

Titre 

Valeur 
en  francs. 

Or. 

3  doUars  (900  ceatê  ou  100  peuee»)  ■ . 
Argent. 

8  33S 

11  783 
4  713 

9  8&6 
1  178 

916  66 

93S  KB 

10  il 
S  43 

0  »7 
0  48 
0  Si 

§  8.  BniGARlE, 


202.— Les  florins  et  doubles-florins  se  disungueni  aes  cou-  i  209.— La  principauté  de  Bulgirie  aie  système  monétaire  fran 
ronnesence  qu'ils  p6rteat  au  revers  quatre  petits  écuBSons  placés  \  çais.  On  f  a  frappé,  en  or,  des  pièces  de  iOO,  de^TSlde  10  ' 

'  Digitized  by  VjOU 
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{i  Uv  =  i  fr.);  en  argent,  des  pièces  de  !t  et  de  2  leva,  de  1  lev 
et  de  50  ^otmkis  (centimes),  dont  le  poids  et  le  titre  soot  ceux 
des  pièces  fVancuses  correspondantes. 

§  9.  Cbili. 

210.  —  Les  lois  monétaires  datent  des  9  janv.  1851  et25oct. 
1870. 

Monnaie  de  compte  :  peso  =  5  Tr.  D'après  d'autres  renseigne- 
menls,  le  peso  ne  vaudrait  actuellement  an  Chili  que  1  fr.  891; 
il  a'sgit  évidemment  de  papier-monnaie. 


Plècn  d'or  et  il'argenl. 

Or. 

<'imdvr,  lOpenw   ... 

Dobton,  5  peëo»,  

Kêeudo,  S  pesos  

Peso..,  

Argent. 

l'fio  (Je  100  ceniatwt  

SO  cmitaotm  

SO  centaros  

10  ceittawm  oo  1  declmo.  

ft  cenlavos  ou  1/9  decimo.  


'  P..UIS 

Vu  1  cor 

en  gntnunei. 

TllPC. 

on  tnitink 

16  S68 

«M 

4"  28 

7  637 

Si  04 

8  OW 

»  4S 

I  S» 

4  71 

SS  ODO 

SOU 

S  * 

13  500 

9  M 

fi  000 

1  • 

1     a  fioo- 

0  60 

1       1  SM 

1 

0  » 

§  10.  CaiitB, 
1'  CAtn;  (£mptre  dê  la), 

211.  ~  La  Chine  n'a  guère,  en  fait  de  monnaies  proprement 
dites,  que  de  petites  pièces  de  cuivre  rondes,  percées  au  centre 
(l'un  trou  carré  par  lequel  on  les  enfile.  Cent  de  ces  eashs  font 
i  mace  e=  0  fr.  756;  1.000  cosAs  =  1  taH  shangal  =  7  fr.  56, 
{  taH  kaikwan  =  8  fr.  26.  Il  y  a  des  lingots  d'or  de  10  taéls,  au 
litre  de  0,930à  0,940,  et  des  ringota  d'argent  de  1/2  à  100  taéts, 
dont  le  titre  varie  de  0,800  à  0,9i0  ;  le  poids  en  est  indiqué  sur 
chaque  lingot.  Le  trade  dollar  des  Etats-Unis  circule  sur  le  pied 
de  278d  -D  200  ta^ls.  Nous  ne  pouvons,  du  reste,  donner  ces  ren- 
seignements qu'à  titre  approximatif.  Monnaie  de  compte  :  1  taH 
=  7  fr.  56.  D'après  d'autres  renseignements,  le  tael  kaikwan 
vant  8  fr.  26,  le  taH  shangal  7  fr.  49. 

2»  Canton. 

212.  —  Monn^e  de  compte  :  piastre     5  fir.  38. 


Argent. 


SO  canUJ^  d«  i^iùtre 
SO     —  —  • 

10     —  —  . 

s      —  —  . 


Poids  1 

1  Valeur 

ea  grammee- 1 

Titre. 

en  francs. 

10  SOO  1 

BOO 

6  88 

13  460 

8M 

2  67 

S  S60 

830 

0  es 

3  ew 

0  49 

1  M 

0  3B 

§  11.  COLOMOIS  [ÉTATS-UmS  ÙB). 

218.  —  La  loi  monétaire  date  du  9  juin  1871. 
MonDate  de  compte  :  pe$o  d'or     6  fr. 


Pièoet  d'or  et  d'argent. 


Or. 

Double  condor,  SO  iiegoa. 
Contior,  10  pesos  

Argent. 

Peso  (10  decimos)  

iâeeimoa  (80  «enlnroa). 

Stteetmoi  

1  aeetmo  

1/3  dtcimo  


Poids 

Vslenr 

grammes. 

Titre. 

•n  trames. 

S>  988 

BOO 

100  > 

16  m 

80  w 

SS  000 

900 

8  » 

il  GOO 

> 

» 

8  000 

8SS 

0  S3 

8  600 

0  4« 

1  S89 

0  3S 

§  12.  COVGO  {ÉTAT  IVDéPBtfÙAltT  DO). 

214.  -*Le  système  monétaire  date  du  décret  dn  27Juill.l887. 
Il  est  le  même  qu'en  Belgique.  Il  existe  des  pièces  de  20  fr.  en 
or,  des  pièces  de  5  fr.,  2  fr.,  1  fr.  et  0  fr.  SO  en  argent. 

§  13.  CoaÉB. 

216.  —  Monnaie  de  compte  :  dollar  ~  envir.  1  flr.  60  {Aima- 
naeh  de  Gotha,  1901). 

§  14.  COUTA-RICA  (Répoblkjob  db). 
216.  —  Le  système  décimal  a  été  introduitdans  la  monnaie  par 
un  décret  du  24  dot.  1863.  Un  décret  du  18  janv.  1864  a  établi 


les  diverses  monnaies  d'or  et  d'argent  qui  ont  encore  cours  dans 
la  République.  Mais  une  loi  du  24  oet.  1896  y  a  introduit  l'é- 
talon d'or,  en  adoptant  comme  unité  monétaire  le  eolon,  pesant 
0  gr.  778  à  0,900  de  fin  ;  les  multiples  du  colon  seront  en  or,  les 
flous-multiples  ou  divisions  en  argent  à  0,750.  Monnaie  de  compte 
depuis  1896  :  coton  (d'or)  =  2  fr.  41.  —  Pièces  d'or  et  d'argent 
(1S64-1896):  Pièces  d'or  de  1,2  1/2,  5  et  10  pesos.  Pièces  d'ar- 
gent de  5,  10,  25,  50  et  tOO  centavos  (ou  centièmes  de  peso),  au 
titre  de  0,750. 

217.  —  Nous  ne  connussons  pas  te  poids  ni  le  titre  exacts 
de  ces  monnaies,  surtout  de  celles  d'or,  qui  seraient  les  plus 
importimtes;  nous  savons  seulement  que  Tor  costa-ricien  perd 
respectivement  8  3/4  p.  0/0,  9  p.  0/0  et  12  1  2  p.  0/0  par  rapport 
h  l'or  de  France,  d'Angleterre  et  des  Etats-Unis.  Les  billets  de 
1.  2,  5,  10,  25,  50  et  100  pesos  émis  par  la  Banque  de  Costa- 
Rica  sont  reçus  au  pair. 


Fftoea  d'or  et  d'atgent  dopait  1886. 
Or. 

SO  COlODB.   . 

10  colons.  

6  oolons  

3  cokmc  


Poids 

Vahnir 

en  grammes. 

Titre. 

en  frsnes. 

15  6fln 

900 

48  90 

1       7  780 

34  10 

,       3  890 

19  06 

1  »6 

4  89 

218.  —  Argent  :  Pièces  de  50  centavos,  valant  1/2  colon 
ou  50  centièmes  de  colon,  de  25,  de  10  et  de  5  centavos,  valant 
respectivement  25, 10  et  5  centièmes  de  colon.  Toutes  ees  pièces 
seront  frappées  au  titre  de  0,750,  et  l'on  ne  fabriquera  pas  de 
pièces  d'argent  de  plus  de  50  ceniavos.  La  monnaie  d  argent 
actuelle  continuera,  d'ailleurs,  à  circuler  concurremment  avec 
la  nouvelle  et  sur  le  même  pied  relativement  au  colon  d'or.  On 
donnera  aux  pièces  nouvelles  le  poids  et  le  module  des  anciennes 
tant  qu'une  loi  ullérîeare  n'aura  pas  modîBé  la  niatioa  légale 


entre  l'or  etj'argent 


S 15.  Cuba. 


219.  —  Une  ordonnance  du  président  Mac  Kinley  de  février 
1899  a  fixé  la  parité  entre  les  monnaies  des  Etats-Unis  et  celles 
en  usage  à  Cuba,  créé  un  système  flnanùer  nouvean  pour  cette 
ile  et  établi  la  base  de  l'or. 

220.  —  La  valeur  des  monoùw  suivantes  est  ^nsi  ré^ée  : 

1  peso  =  60  cents. 
1  /2  peso  30  cents, 
i  peseta  =  12  cents. 

i  réal  =■  6  cents. 
1/2  réal  =  3  cmts. 

221.  —  L'or  français  et  esj)agaol  est  reçu  parles  Etals-Unis 
à  sa  valeur  monétaire.  On  a  mis  le  peso  h  60  cents  (au  lieu  de  50, 


finaneiire). 


§  16.  Dasbmàrk. 
Partie  twopienM  du  royaume. 


222.  —  Jusqu'à  la  loi  du  23  mai  1873,  suivie  quatre  joare 
après  de  la  convention  qui  a  fait  entrer  le  Danemark  dans 
l'Union  monétaire  Scandinave,  cet  Etat  avait  un  Bvslème  moné- 
laire  absolument  différent,  dont  il  peut  être  utile  d'indiquer  les 
types  principaux. —  Pour  la  monnaie  actuelle,  V.suprà,  n.  184. 

Monnaie  de  compte  actuelle  :  couronne  ^  1  fr.  3888. 


Ftèces  d'or  et  d'argeot  antMeurst. 

Or. 

Clirtatlan  

Kriilcrlc  

^jiwtss  duvat  

Argent. 

Riçtdaler  doublt^,  ou  r.  »pf<  ié3  

Rigsdaler  countril,  on  6  marcs.  

1/S  Hiffsdaler,  on  3  marcs  

Ifi  sl-Ulingii,  on  marc  (1/6  rtgmlalrr). 


Poids 
en  grammes. 


Titre. 


i 

6  7SS 

1  008 

4  600 

f  896 

» 

1  879 

\ 

38  800 

1  876 

14  400 

7  200 

' 

3  960 

i 

Valeur 
ea  francs. 


90  M 
90  46 
16  W 

6  es 

3  ei 

I  40 

0  o 
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S«  AntiUet  dtuoUis. 

228.  —  Jusqu'au  milieu  du  dix-neuvième  siècle,  les  monnaies 
étaient,  comme  dans  la  métropole,  des  tkitlings  et  leurs  multiples. 
Depuis  lors,  on  paraît  avràr  adoptâ  le  système  des  Etats-Unis 
d'Amérique  ;  car  les  pièces  frappées  sont  des  cents  et  leurs  mul- 
tiples jS,  5, 10  et  20  eenti  en  ai^nl)  au  titre  de  0,625  ;  nous  n'en 
connaissons  ni  lé  pûds,  ni  la  valeur  exacte. 

g  17.  DOMimCAlHS  (hÉPaBLtQTSB), 

224.  ~  Même  svstème  monétaire  qu'en  France.  H  n'existe 
que  des  monnaies  d  argent  (5  fr.,  1  fr.,  0  tr,  SO),  ayant  le  même 
poids  et  le  même  titre  que  les  monades  françwses  oorrespon- 
âaotes.  Antérieurement,  on  comptait  en  pw»  de  10  reaies,  valant 
environ  5  fr. 

Monnaie  de  compte  :  franc  de  100  centimes  =  I  fr. 
§  18.  SorpTs. 

225.  —  Le  système  monétaire  se  trouve  dans  le  décret  du 
14  nov.  1 885.  Antérieurement  à  ce  décret,  la  livre  pesait  8  gr.  539 
et  valait  25  fr.  92;  le  tallari  pesait  27  gr.  841  et  valait  5,15,  la 

Stastre  pesait  1  gr.  353  au  titre  de  0,730,  et  ne  valait  que 
fr.  22  1/2. 

Monnaie  de  compte  :  livre  égyptienne  de  100  piastres 
-o  25  fr.  618. 


FlteM  «Tor  at  d'argont. 


Or. 

Llrre  égTptlenne  (100  fdastrea)  

to  plutreri  (1/1  llTn)  

10  i^trea  

10  pUsb«8   ......... 

l  plastm  

Argent. 

10  [riastrea  (tatiari,  dollar  égyptien). 
lOptaatrea  (1/9  taOaH)  

•  [rfaitrai  (1/4  laftort)......  

1  ptastr».  

1  ptaflbv.  •  

1/S  ptaatra  -  

1 :4pUutre.  


Poldi 
ensnunmaa. 


e  soo 

4  3S0 
1  700 
0  S60 

0  t» 

38  000 
14  000 
7  000 

5  800 

1  400 
0  700 
0  8«0 


Tltn. 


87( 


8SM 


Tatanr 
on  tranea. 


s>  61 
IS  81 
>  1« 
S  H 
I  S8 

C  18 
I  09 
1  19 
0  fis 

0  se 

0  18 
0  00 


§  19.  Equateur  {RiPOBLtQOB  de  l'J. 
226.  —  Monnûe  de  compte  :  Sucre  de  100  centavos  —  5  fr. 


Pièces  d'argeDt. 

Poids 
«n  gramme* 

Titre. 

Valeur 
en  Irancs. 

S«re  (100  eentavoê,  10  daeimot) . . 
1/t  Snen  (M  e—itavot,  B  deeimo»). 

26  000 
12  SOO 

S  000 

000 

fi  ■ 
S  fiO 
1  x 

1  MO 

0  M 

§  20.  ESPAGKB. 

227.  —  La  loi  monétaire  estduSOaoAt  1876.  Avant  quoTEs- 
pagne  adopt&t  le  système  dn  franc,  son  unité  monétaire  était  Yeê- 
eudo,  qui  pesait  18  p.  9M,  au  titre  de  0,900,  et  valait  2  fr.  631.; 
la  peseta,  qui  valait  2/5  escudo,  soit  environ  1  fr.  03,  pesait 
5  gr.  192,  an  titre  de  0,810  et  se  subdivisait  en  4  réaux,  valant 
chacun  1/10  escudo.  Deux  escudos  faisaient  un  douro,  et  il  y 
avait  des  pièces  d'or  (doublons),  valant  10,4  ou  2  escudos  au  titre 
de  0,900  (poids  :  8  gr.  387  ;  3  gr.  3548  ;  I  gr.  6774).  Monnaie  de 
compte  actuelle  :  peseta  =  i  n. 


Pièces  d*or  et  d'argent. 

Or. 

WpMHaa  

10  peaalat  

Argent. 

fi  ptittat  

f  puetat  

1  pntta  

1^  peêeta  


PolUa 
en  gramme). 

Tlire. 

Valeur 
en  franea. 

fl  468 
S  »6 

«00 

SO  * 

10  * 

Sfi  000 
10  000 
fi  000 

900 
836 

t  > 

1  86 
0  U 
0  4« 

§  21.  États-Unis  bs  l'Améhiqub  do  Nohd. 

228.  —  La  loi  monétaire  est  du  12  févr.  1873.  Monnaie  de 
compte  :  dollar  de  100  cents  =  5  fr.  1835. 


FlteM  d'or  et  d'argent. 


Op. 

Double  aigle,  30  dollars 

Aigle,  10  dollars  

1/1  aigle,  »  dollar*  

S  doUan  

1/4  aigle.Sl/3daUara.. 
IdoUar  

Argent. 

Dollar,  100  «nU  

1/3  dollar,  McnUf  

1/4  dollar,  3B  eenla  

30  oenU  

Dime,  10  eeHtê  

Halfdime,  fi  cent*  

t  emu  


l'olds  I 
en  grammea. 


88  488 
16  Tie 
B  US 
>  Olfi 
4  170 
1  673 

S6  7» 

13  SOO 

e  sfio 

s  000 
s  100 
1  3SS 
0  744 


Titre. 


800 


«00 


Valeur 

en  tnxuA. 


108  es 
M  83 

Sfi  o: 
ifi  sa 

13  85 
fi  18 

s  u 

S  SO 
1  36 
1  » 
0  SO 
0  2S 
0  16 


g  22.  ÊTBiopiB  {Bkpibs  d'). 
229.  —  Monnaie  de  compte  :  talari  =  S  fr. 

I^èoes  dVgent. 


iMari... 
m  talart. 
1/4  tabu-i 
ItSUOarl 


§  23.  Grèce. 

230.  —  La  Grèce  fait  partie  de  l'Union  mtmétaire  dite  la- 
tine, dont  le  numéraire  est  décrit  stqmk,  n.  158  et  s.  Le  franc  y 
porte  lei  nom  de  drachme  et  se  divise  en  100  <ep(a  ou  eentimes. 
Antérieurement,  du  temps  du  roi  Otbon  I",  la  drachme  ne  pesait 
que  4  gr.  450  à  0,900,  et  valait  0,88.  La  pièce  de  6  dr.,  pesant  22 
gr.  3  valait  seulement  4  fr.  40. 

§  24.  Gdatémala  {République  de), 

231.  —  Monnaie  de  compte  :  peso     5  fr. 


Pièces  d'argent. 


iVMdaSnalw. 

érealet  

3  reatu  

1  rtal  

1/1  rtal  

1/4  «al  (quartot 


Poids 

Valeur 

eo  gnmmn. 

Titre. 

en  fraDra. 

SB  000 

BOO 

8  > 

It  100 

S  M 

S  360 

1  16 

3  136 

0  K 

1  663 

0  19 

0  781 

0  18 

§  86.  Haiti  {République  d'). 

232.  —  La  loi  monétaire  date  du  28  sept.  1880.  Monnaie  de 

compte  :  gourde  =  5  fr. 


Pièces  d'argent. 


1  gourdin  

60  eontii'meM  (l  'Sgourde^ 
SOMDtlëmes  (1/6  gottrde). 
10  eantlL-mea  (1/10  gonrde). 


Poids 

Vil  leur 

en  grammm. 

Titre. 

on  francs, 

38  000 

900 

8  K 

13  100 

886 

3  33 

6800 

0  08 

s  SOO 

■ 

0  46 

§26.  Hawai  [République  oe). 

233.  —  Monnaie  décompte  :  Le  èbltar  de  100  cents  des  Etals- 
Unis  »5  fr.  1825. 

§  27.  BosDURAS  (République  do). 

234.  -  Monnaie  de  compte  :  ï«g»j^  «|TO\y'DOQle 


150 


MONNAIE.  —  Chap.  VI. 


Pièces  d'argent. 


Peto  

1/3  peto  

Petita  ou  fi*  de  peso 


en  grammes. 


ntre. 


Telflur 
G>i  francs. 


235.  ~  Nous  ne  connaissons  ni  le  poids,  ni  le  titre,  ni  par 
conséquent  la  valeur  exacte  en  francs  ne  ces  monnaies.  D'après 
VAlmanach  de  Gotha  de  1901,  les  comptes  de  l'Etat  seraient  éta- 
blis en  livres  sterling. 

236.  —11  existe  des  pièces  en  nickel  de  1, 1/8, 1/4  et  l/8rea/. 

§S8.  ÏTALIB. 

1«  Rsyaumd'IMie. 

237.  —  L'Italie  fait  partie  de  l'UnioD  monétaire  dite  latioe, 
dont  le  numéraire  est  décrit  BUprà,  n.  IS8et  s.  Le  riraaoyporle 
le  nom  de  lire  {tira). 

2"  Colonie  de  CErythrie, 

238.  —  Monnaie  de  compte  :  toloro  ou  iaUero  =  5  fr. 


Placée  d'argent. 


1  UUro... 
4/10  talwo, 
9;  10  UlWD. 
.1/10  Ulwo. 


Valeur 

Titre. 

en  franct. 

800 

fi  n 

B35 

1  H 

83S 

U  M  1 

B3S 

0  M 

i 

§  29.  Japon, 


239.  —  Eu  vertu  d'une  loi  nouvelle,  votée  dans  les  premiers 
m  de  Tannée  1897,  le  Japon  a  substitué  l'étalon  d'or  a  l'étalon 


239. 
mois 

d'argent  et  adopté  comme'  unité  monétaire  le  yen  d'or,  pesant 
0  gr.  8333,  au  titre  de  0,900.  La  loi  prévoit  des  monnaies  d'or 
de  20,  10  tiS  yen;  des  monnaies  d'argent  de  50,  20  et  10  sen; 
une  monnaie  de  nickel  de  5  sm;  des  monnaies  de  cuivre  de  1  sen 
et  de  5  rin.  Le  nouveau  système  est  entré  en  vigueur  en  octobre 
1897  et  l'écbange  des  anciens  yen  d'argent  a  dû  s'opérer  jus- 
qu'au l*r  avr.  1898.  —  Monnaie  da  oompl*  :  1  yen  d'or  (100  sen) 


Plèoei  d'or  «t  d'irgent. 


Or, 

tO  yen  

10  yen  

S  yen  

Argent. 


SO  len- 
10  wn. 


Polda 

Valeur 

en  grammes 

TIti-e. 

eu  rrance. 

16  «67 

SOO 

SI  67 

8  SU 

U  81 

4  166 

U  n 

U  478 

800 

a  3s 

S  3S1 

0  M 

S  «H 

0  48 

g  30.  LtBÉUA  [HâpaBUQOM  bb). 

240.  —  Monnaie  de  oompte  :  dottar  amérioain  de  iOO  etnts 

=  5  IV.  1825. 

§  31.  hiscHTÊMSTntit  {Pmncipautè  os). 

241.  —  La  monnaie  de  compte  est  la  couronne  d'Autriche 
{=  fr.  1,05).  —  V.  suprd,  n.  195. 

242.  —  Il  existe,  à  rerâgie  du  prince,  quelques  éous  d'union 
{VeniMthaler  =  fr.  3,70][,  Irappéi  en  1802,  fc  Pépoque  où  il  était 
membre  de  la  Confédération  germanique,  et  des  pièces  d'argent 
de  ï  et  de  S  couronnas,  émises  en  1900  et  identigues,  pour  le 
titre  et  le  poids,  aux  monnaies  analogue!  de  l'Autnche  et  de  la 
Hongrie. 

§  32.  huXSMBOORG  {GaAlfD'DUCBÉ  DB). 

243.  —  En  vertu  d'une  loi  du  20  déc.  1848,  le  franc  de 
France  est  la  monnaie  de  compte  de  l'Etat;  mais  on  n'a  jamais 
frappé  que  de  la  monnaie  de  bronze  (10  et  5  centimes). 

244.  —  D'après  un  arrêté  grand-ducal  du  S  déc.  1870,  les 


monnaies  impériales  allemandes  sont  reçues  dans  les  caisses 
publiques  sur  te  prix  de  fr.  1,25  le  mark  (bien  que  leur  Talenr 
intrinsèque  soit  moindre  de  1  1  /4  p.  0/0). 

g  33.  MAitûc. 

246,  —  Monnaie  de  compte  :  once  thraUt  =  0  fr.  5822. 

Pièces  dVgenl.  jtngi^JSw.i      Tltw.      '  entrai.  I 

10  oBoea  I  t»  lis  MM  »  89  | 

S  oncea  ,  1  M  SftS  :      8SC  ,      3  70  | 

«l/Sonsee   7  Irt  '       —  1» 

louée  I  t  m  —  OM 

 I  1 4H  I      —  I     0  ar 


§  34.  Mexiqos. 

246.  —  La  lot  monétaire  date  du  27  nov.  1867.  —  Monoaie 
de  compte  :  Pfao  de  100  eentmoê  »  S  fr.  4108. 


Ftè«M  d'or  et  d'argent. 


I  Polda 
^ea  gnmMi. 


Or. 

30  pf»o»   3S  841 

10  peto»    IS  911 

S  pfaot   8  4«0 

3  1/9  fMM    I       4  S30 

1  /«lO   1  899 

Argent. 

Peto  de  100  emiavat   97  073 

su  Mtitaro*   Il  t3< 

SB  oentai-ot   6  768 

10  aatavo»   S  7U7 

S  ctlifroi   1  Ul 


Tlln. 


H7S 


•01,7 


Taknr 

en  tnuet. 


101  tt 

10  9» 
9S  49 

11  7S 
S  10 

•  41 

9  71 
1  U 
0  M 
0  97 


§  35.  Monaco  [PHinciPAnTÉ  db). 


247.  —  Le  système  monétaire  est  le  même  at 
en  Italie.  Il  a  été  frappé  des  pièces  de  100  et  a< 


Ju'eo  France  et 
e  20  fr.  en  or, 

des  pièces  de  5  fr.  en  argent  el  de  la  monnaie  de  bronze.  — 
Monnaie  de  compte  :  le  franc  de  100  centimes. 


§  36.  ^ICAHAGOA  [RÉPnBUQDB  DS}. 

248.  —  Monnaie  de  compte  :  Peso  de  100  centavos  =  5  fr. 


Pièces  d'argent . 


!0  cmtaoot 
10  mUaroi 
S  reniavot,. 


PoldB 
en  grarameK. 


s  000 
9  iOO 
1  9»o 


Titre. 


800 


Valeur 
en  fnui». 


0  81 
«  4S 
«  99 


§  37.  KoavÈoa. 

240.  —  La  Norvège  a  adopté,  par  la  loi  du  4  mars  1875,1e 
système  monétaire  consacré,  peu  après,  par  l'Union  monétaire 
Scandinave.  —  V.  3uprd,a.  184. —  Monnaie  de  compte  actuelle: 

couronne  =  1  fr.  3888. 


250. 

diwani. 


251 
terre.  — 


§  38.  Oman  {Imahat  us  Maucatb). 

—  Les  monnaies  d'argent  sont  le  doubte  dwani  et  la 

§  39.  OfiANnB  {Etat  liurb  d'). 

—  Le  système  monétaire  adopté  est  celui  de  TAngle- 
Monnaie  de  compte  :  livre  steriing  =  25  fr.  S213. 


§  40.  OtTOVAN  [ËMPiRB). 

252.  —  La  loi  monétaire  date  de  1 844.— Monnaie  de  compte  i 
piastre  =  0  fr.  2277;  livr^p^g^ç^^ï^gji^çe^gfyr.  77. 


MONNAIE.  —  Ghap.  VI. 


Poldi 

VBleor 

Pmom  d'oc  «t  d'argent. 

en  grammoi. 

Titra. 

— 

•n  f  nncH 

Or. 

ZtO  picuitrea  <bour§^  beehej/vêlyk),.. 

tfl 

08S 

916,00 

111 

18 

Ul 

86 

H 

OO  piastres  (Uvre  turqne,  yu»ili/k- 

7 

316 

33 

76 

3 

808 

_ 

11 

IB 

1 

604 

1 

70 

Arguent. 

U 

0B5 

830 

4 

14 

19 

OSS 

3 

SS 

« 

OU 

2 

11 

t 

40S 

0 

44 

1  IklMttr«  (40  pOfM,  kOMTMeJbt)  

1 

SOI 

0 

» 

1./S  i^MCr»  <Mjiarw,  yatvadift)  

y 

eoi 

»J 

11 

g  41.  PARAoeir  {HiPDBUQOB  on), 

253.  —  UoDQtJe  de  compte  :  Peso  de  100  eentavos. 
S£34.  — Nom  n'eo  conDatsionBoilepoids,  ni  le  titre,  û'aprèa 
V  Almanaek  de  Gotha  de  1901,  le  pe$o  du  Paraguay  oe  vaudrait 

aue  78  centimes»  ce  qui  peut  l'expliquer  par  le  tait  qu'il  faut 
ooner  aetueUemeot  6  peso$-papier  pour  I  peto-or.  Celui-ci 
'vaudrait  donc  très-probablement  enviroa  5  fr.  —  Il  exiite  del 
pièces  de  l|  S  et  i  eenUsimo»  en  cuivre. 

%  42.  Pays-Bas, 

i«  Ao|i«nM  ri0f  Psyf>fi«. 

355.  —  Lois  monétaires  des  26  qot.  1847  et  6  juin  1875.  — 
Monnaie  de  compte  :  florin  de  100  cents  =  S  fr.  083. 


nèces  d'or  et  d'argent. 


Or. 

DoaUKlQgat  

l>noat......  

SO  florins  (double  OnlIlautiMi)  

10  florliu  (OuIllAume)  

B  Oorln»  (1/S  OnUIaam*)  

Argent 

RVMmMr.  9 1/t  flwltu  

l  Ihirln  ia  100  cent*  

1,S  HorlQ  (H  eenU]  

H  ûttUë  

10  tenta  , . . 

6  ctnU  


poidi 

Valear 

«Il  frammeM. 

Titre. 

en  tnUMt. 

f  m 

>8I 

91  W 

s  4M 

11  81 

13  4SS 

900 

41  ec 

«  7» 

30  61 

3  3040 

10  41 

30  000 

140 

ft  9S 

10  000 

S  06 

S  000 

1  OS 

8  S7I 

«40 

0  01 

1  400 

0  SO 

0  «83 

0  10 

2p  Colonies  nierlandaUeê. 

256.  —  Lesyetème  monétaire  est  le  même  à  Java  (1, 1/4, 1/10, 
1/20  QoriD);  mais  les  titres  et  les  poids  des  3  dernières  pièces 
aoot  différents. 


PKcM  d'or  et  d'argent 


1^4  florin,. , 
IflO  Ma. 


vtienr 

en  gfMnmn. 

ntre. 

•a  itasoi. 

3  180 

720 

0  <1 

1  960 

0  30  ; 

0  sio 

0  10 

§  43.  Pénou. 

,2.^7.  —  La  loi  monétaire  date  du  14  fdvr.  1804,  —  Monnaie 

de  compte  :  Sol  «s  B  petetat  œ  5  fr. 


Pliees  (l'or  et  d'argent. 

Or. 

sa  wit  

lOull  

s  son  

!  wu  

1  Kl  

Argent. 

1  ni  «  f  jMtela*  

lltKimtdijurog  

l;t  ni  oa  1  ptMata,  ou  S  ili-nens 

1  dhwro  

1/1  Ainm  


PolllH 

Titra 

Valeur 

en  gramnifs. 

en  fniRre. 

33  368 

900 

100  1 

10  128 

BU  f 

8  oes 

25  K 

3  99« 

10  > 

1  et) 

S  » 

95  000 

«M 

6 

13  SCO  ■ 

3  EO 

S  000 

1  » 

3  EOO 

0  90 

I  3S0 

0  SS 

§  44.  Pbmb. 


Pi&cea  d'or  et  d'argent. 


Or. 

9  IA«iit«il«  

1  thoinan  

1/9  thoman..  

Arfçent. 

Enran  d'argant  

UanahM  OK  10  teh'thi»  | 

Ahatti»  m  4  êduikU  


e  :  kuran  d'argent. 

eaftanuM. 

" 

Titre 

Valeur 
en  franee. 

f  roo 

f  8B0 

1  4ÎI 

»00 

17  00 

8  83 
4  4S 

» 

1       1  900 
9  080 

aôo 

1*04 

0  41 

II 7  a  des  pièces  de  20, 10,  !f,  2, 1  cenfavosen  nickel;  le  cen- 
(«vo  doit  être  ifc  un  oentièma  de  pueto,  a'eit-krdire  un  cantine. 


259.  —  D'après  VAbnaïuuh  de  GofAa  de  i897,  le  kuran  d'ar- 
gent vaut  0  ît.  SO;  nous  n'eu  oonnaissons  ni  le  poïdi,  ni  le  titre, 

§  45.  Portugal. 

i»  Hoyaumê  d»  Pûrtugal. 

3A0<  ^  La  loi  monétaire  date  du  M  juill.  1804.  —  Monnaie 
de  eompte  :  MUttit  «  5  fr.  00. 


pitaid'oretd'WBem. 


Or. 

Coaroane  (eon)a1  ou  lo  wMnU 

{10  S  000)  

1/3  couronne,  i  mllnto  

1/»  oourannet  9  taUnla  i 

1/10  couronne,  1  mllrtU  

Argent 
s  testons  (MUtoa).  SOO  rHê. . . 

9  tertoM,  no  tvfj  

1  teeton,  100  reto  

1,  8  teaton,  M  rote  


PoUi 

Valeur 

en  RPamaie*. 

1 

Titr*. 

•D  (tance. 

17  ns 

»I<,0« 

E«  * 

1       B  BU 

9S  » 

•  M7 

11  90 

1  T74 

1 

B  60 

i     19  000 

9te.«6 

8  SE 

■  ooo 

1  09 

1       9  EOO 

0  El 

1  »0 

0  » 

9^  Indu  p9Ttugaius  (Goa,  Diu). 

aOl.  Les  monnaies  d'argent  sont  la  roupie  (de  OOOrtfta), 
le  parddo  (de  300),  st  le  1/i  parOéo  (de  150);  la  tanga  (de  00)  et 
lal/Stafiffa(de  30);  les  piècM  de  15,  de  10,  de  7  l/S  et  de 
4  r«jf  sont  dss  monni^es  de  billon  ou  de  bronse.  Nous  regret- 
tons de  ne  pouvoir  donner  la  valeur  exacte  d'aiUMine  d'elles. 

g  46.  ROBIUNIB. 

263.  —  Le  système  mondtùre  est  le  même  qu'en  France  (toi 
du  14  avr.  1867).  Il  existe  des  pièces  de  20,  10, 5  teys  (1  Ujf  ». 
I  fr.),  en  or;  de  5,  2, 1,  1/2  ley»  ea  argent.  Le  lêy  se  dïTise  en 
100  bon^. 

§47.  BasaiB. 

1°  Empire  de  fivttie. 

263.  —  Dans  les  ouioze  dernières  années,  le  système  moné- 
taire de  la  Russie  a  sudî  deux  changements  successifs  importants. 
Avant  1886,  le  rouble-argent,  çiui  est  la  monnaie  de  compte  de 
l'Empire,  pesait  20  g.  739.  au  titre  de  0,868,  et  valait  3  fr.  99.  La 
pièce  d'or  de  5  r.  peeait  6  g.  545.  au  titre  de  0,91666  et  valait 
20  fr.  06.  En  1886,  la  valeur  des  aiverses  monnaies  russes  a  été 
mise  en  un  rajpport  exact  avec  la  monnaie  en  francs;  et,  notam- 
ment, la  demi-impériale  de  6  r.  a  reçu  le  poids,  le  titre  et  le  mo- 
dule exact  d'une  pièce  de  20  fr.;  elle  circule,  depuis  lors,  pour 
SO  fr.  dans  touB  Icb  pars  de  l'Union  latine.  —  Monnaie  de 
compte  avant  1897  ;  rouble  de  100  kopecks      4  fr. 


Pli-^-es  d'iv  et  d'artcent. 


Or. 

Impériale  (10  ronbles)  

1.2 Impériale  (S  ruublofi)  

Argent. 

Ronbln  d'arRPDt  (100  topral-f)  

00  hjptekt  ipoWnn)  

30  kojifckt  li3  poltlna),  Ichetrertiik. 

SO  ko/ifrl,:'!  {abaul»)  

15  J.vpeck»  isiotu-pol»ki)  

10  frojwfct  (grima)  , 

E  koptekê  (ptatak),  


rulJH 
en  grammes, 


13  803 

DOO 

0  463 

20  000 

900 

10  000 

s  OlK) 

>  eou 

SOO 

ï  700 

1  «00 

0  800 

■ntre. 


Diq^^tibed  by  V 


ISS 


MONNAIE.  —  Gbap.  VI. 


Lekopeekfi»  dénaflut  (1/8 kopeek)et le potoueAjhi(l/4 kopeck) 
sont  en  bronze. 

264.  —  Par  oukase  du  3  janv.  1897,  le  rouble-or,  ({ui  valait 
jusqu'alors  4  fr.,  a  éié  rameoe  au  cours  du  rouble-pa[>ier  valaot 
2  fr.  66,  de  sorte  que  5  roubles-or  anciens  (une  1/2  impériale) 
valent  désormais  7  1/2  roubles-or  nouveaux,  et  les  dettes  an- 
ciennes stipulées  payables  en  or  sont  payées  sur  ce  pied  de  7  1/2 
roubles  nouveaux  pour  S  roubles  anciens.  L'impériale  vaut  au- 
jourd'hui 15  roubles  nouveaux  au  lieu  de  10. 

265.  —  Le  rouble-or  nouveau  pèse  0  gr.  860,  à  900-de  fin,  et 
vaut  exactement  2  fr.  66. 

266.  —  La  pièce  de  7  1/2  roubles  nouveaux  pèse,  comme  les 
5  roubles  anciens,  6 gr.  451 6( ,  à 0,900,  c'est-à-dire  20  Tr.  C'est  donc 
un  simple  changement  de  computation,  destiné  &  mettre  le  rouble- 
or  en  harmonie  avee  le  rouble-crédit,  qui,  depuis  longtemps,  oir- 


ble*erédn  en  rouble^ir,  ou  vwe  vend,  sur  le  pied  de  1 1/2  rouble- 
crédit  pour  1  rouble-or,  soit  7  1  /2  roubles-crédit  pour  5  roubles- 
or.  Aujourd'hui  le  rouble-or  correspondra  exactement  au  rouble- 
papier,  ^r&ce  à  la  réduction  qu'on  iui  a  fait  subir;  et,  sous  la 
réserve  indiquée  eî-dessus  pour  les  dettes  en  or  antérieures,  il 
n'y  a  plus  dans  l'Empire  qu'une  seule  monnaie  effecUve  et  de 
compte  :  le  rouble-or  ou  rouble-crédit,  valant  uniformément 
2  fr.  66.  C'est  ce  rouble-or  qui  devient  l'étalon  monétaire.  Seu- 
'lement  il  est  intéressant  de  remarquer  que,  pour  la  commodité 
des  transactions,  on  a  recommencé,  sous  l'empereur  Nicolas  II, 
à  frapper  de  nombreux  roubles  et  demi-roubles  d'argent,  aux- 
quels on  a  laissé  le  poids  et  le  titre  indiqués  suprà,  n.  263, 
bien  que  la  valeur  nominale  en  ait  été  considérablement  abaissée 
et  quil  faille  désormais  7  1/2  de  ces  roubles  d'argent  eux- 
mêmes,  au  lieu  de  5,  pour  une  demi-impériale.  Avec  la  baisse 
constante  de  la  valeur  ae  l'argent-métal,  un  rouble  pesant  20  gr., 
au  Utre  de  0,900,  eit  encore  compté,  à.  S  fr.  66,  pour  un  peu  plus 
que  sa  valeur  réelle  en  métal  fin  ;  mais  cette  Doavelle  monnaie 
D*en  est  pas  moins,  en  Europe,  celle  qui  aujourd'hui  laisse  le 
moins  d'écart  entre  sa  valeur  nominale  et  sa  valeur  intrinsèque. 

267.  —  L'impériale  d'or  valant  maintenant  15  roubles  et  la 
1/2  impériale  (■>  20  fr.),  7  1/2  roubles,  ou  a  ausù  commencé  à 
frapper  des  pièces  d'or  de  1/3  impériale  ou  S  roubles  nouveaux, 
ayant  le  même  titre  et  un  poids  proportionnel. 

S*  Grand»  principauté  de  FUdande. 

268.  —  La  loi  monétaire  est  du  9  août  1877.  Monnaie  de 
compte  :  markka  de  lOOp^nni  »  1  fr. 


Pièces  d'argent. 


Places  d'or  et  d'arsent. 


Or. 

SO  marhkaa,. . 

10  markhaa . . . 

Argent. 

s  markkaa . . . 
1  markkn..... 
so  ptnni  

11  pennt.  


Polda 

Titre. 

en  gnunmee. 

«  MS 

MO 

S  »e 

10  ses 

B68 

b  18> 

S  SM 

«0 

1  «4 

TAlaiir 
en  fniwa. 


SO 

10 


I  99 

0  »s 
0  iS 
0  SI 


§  48.  SAmT-SiAnm  {RàPOnuQOB  ns). 

269.  —  Ce  petit  Elat  a  le  même  système  monétaire  que  l'Ita- 
lie. Mais  il  n'a  frappé  que  quelques  très-rares  écus  de  5  ftres  et 
des  pièces  de  10  et  de  5  cent,  en  bronze,  qu'on  rencontre  assez 
fréquemment  dans  la  circulatioo  à.  Bologne  et  h  Rimini. 

§  49.  Sbrbib. 

270.  —  Le  système  monétaire  est  le  même  que  dans  l'Union 
dite  latine  (V.  suprà,  n.  158  el  s.].  Il  existe  des  pièces  d'or  de  10 
et  de  20  dinars,  et  des  pièces  d'argent  de  1,  2  et  5  dinars  et  de 
50  parai.  Monnaie  de  compte  :  dinar  de  100  paras  »  1  fr. 

§  50.  SlAM  (ROTAnHB  08). 

271.  —  Monnaie  de  compte  :  ttaU  d'argent  =  environ  1  fr.  50 
(Almanaeh  de  GolAa  de  1901). 


4  ticaU. . . . 

5  ttcaiê.... 
1  Mcoi..... 
1/S  ttcai..,. 
\A  tieal.... 
1  SNcol... 
Ijl6  tleaL.. 


Polda 

Vateor 

en  gnuumea. 

— 

Titre. 
— 

«B  truct. 

— 

81  000 

* 

30  BOO 

■ 

11  SBO 

• 

■ 

» 

» 

* 

» 

* 

a 

> 

» 

9 

272*  —  Les  anciennes  monnaies  étaient  sphériques  ;  depuis  le 
roi  Moogkut  (1351-68),  les  monnaies  siamoises  sont  des  disques 
comme  les  nôtres.  La  monnaie  de  cuivre  s'appelle  fueng,  il  y  a 
des  pièces  de  1,  1/8,  1/4  et  1/8  fUang. 

§51.  SoihAFMlCàltlB  {RiFDBLIQaa). 

273.  —  Même  système  monétaire  qu'en  Angleterre.  Livre 
sterling  {pond)  divisée  en  20  shUlingi.  Il  existe,  à  notra  connais- 
sance, des  monnaies  d'or  d'une  livre  et  d'une  demi-Hvre,  et  des 
monnaies  d'argent  de  S,  2  I  /2,  8, 1  BhiUing^  de  0  et  de  3  peneei. 
Les  poids  et  les  titres  sont  identiques  à  ceux  des  monnaies  an- 
glaises correspondantes  (V.  st9rd,  n.  201  et  s.).  Monnue  de 
compte  :  livre  sterling  ■=>  85  tr.  8813. 

§  52.  SuiDB. 

274.  —  La  Suède  a  ratifié,  par  une  loi  du  30  mai  1873,  le 
système  monétaire  uniforme  consacré  par  l'union  monétaire  Scan- 
dinave. —  V.  suprà,  n.  184. 

275.  —  Antérieurement,  elle  avait,  avec  la  Norvège,  ud  sys- 
tème tout  diCféreot  remontant  à  1855  et  dont  il  est  utile  d'indi- 
querici  les  types  principaux.  Avant  1855,  les  riksdaler  avaient 
une  valeur  légèrement  inférieure  à  celle  des  nouveaux  ipeeies 
riksdaUr  valant  400  Ore  ou  4  riksdaler  nJtsmytU.  Monnaie  de 
compte  actuelle  :  couronne  ■->  1  fr.  3888. 


PINm  A'ar  et  d'ugent. 


Or. 

Dacat  (11  y  a  des  multiple*)  j  3  4SS 

Argent. 

.Vi<«cfw  Hksdaler  (400  Ore)   SB  »49 

1-3  ipeclM  rikâdakr  (200  iim)   14  474 

BUdOolfr  rttxmynt  (100  0re)   7  117 


Pokta  1 

1  Taleor 

en  gnunmM.  { 

Titre. 

'  on  fnuHi. 

•7S 


m 


11  ce 

ft  f  9 

s  SI 
1  40 


§  53.  SmssB  (CoNFêBÉitATioir). 

276<  —  La  Suisse  fait  partie  de  l'Union  monéture  latine 
(V.  suprà,  n.  158  et  s.).  Elle  a  fnppé  en  or  des  pièces  de  20  flr., 
en  argent  des  pièces  de  S,  2  et  1  fr.  et  de  50  cent  —  Monnaie  de 
compte  :  le  franc. 

277.  —  Avant  1850,  chacun  des  cantons  suisses  avait  sa  mon- 
naie, et  il  n'y  avait  pas  entre  eux  une  uniformité  complète.  Pres- 
que partout  il  existait  des  «  ècus  de  4  fr.  »,  de  poids  et  de  titre 
analogues  à  nos  anciens  écus  français  de  6  livres  (lesquels 
avaient,  d'ailleurs,  cours  en  Suisse,  avec  ou  sans  contremarque 
cantonale)  et  valant  environ  6  fr.  de  notre  monnue  actuelle.  Ea 
d'autres  termes,  jusqu'au  milieu  de  ce  siècle,  le  franc  suisse 
valait,  en  chilTres  ronds,  1  1/8  fr.  de  France  et  se  subdivisait  en 
10  èa(z  de  10  rappen. 

§  54.  UbUGUAY  {H&PnBLIQOB  OaiBHTALB  UB  /.*). 

278.  — Monnaie  de  compte  :  psso  de  1 00  cenCestmos  =  5  fr.  36 


Pièces  d'argent 

P<dda  ' 

Valenr 

engnmmca.^ 

Titre. 

en  fraaea. 

S&  000  \ 

900 

B  > 

IS  soo  , 

S  M 

&  000 

-    1  > 

s  fiOO 

0  SO 

Il  y  a  des  pièces  de  I,  2,  4  et  6  emlii^ge^t^j 
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§  55.  V&SÈZVÈLÂ  [ÈTATS-UmS  DB) 

279.  —  Lft  loi  monétaire  date  du  2  juin  1887.  —  Moonaie  de 
compte  :  bolitiar  de  100  emtmos 


Plèm  d'or  M  d'wgoit. 

Or. 

100  bolivan  

U  totteort.  

n  Mlron  

10  Mtvan  

t  Mlrars  

Argent. 

I  bofiran  

1  Miran  

l  M*tar  

M  ttntavtm  

SO ffntdlBM* ><   


Valeur 

angnunmM. 

Titre. 

en  francs. 

n  s»B 

»00 

100  ■ 

1<  199 

SO  » 

C  45S 

30  > 

S  »• 

10  > 

1  61B 

6  ■ 

sa  000 

9O0 

6  > 

10  000 

ess 

1  86 

s  000 

0  «7 

1  500 

0  48 

1  000 

0  19 

§  56.  Zanzibah  [Sultanat  db). 
280.  —  Monnaie  do  compte  :  dollar  =  environ  S  Tr.  25. 


Valeur 

FlboM  d'or  at  d'argent. 

Titrer 

enfnuiM. 

Or. 

s  t»9 

900 

»  91 

Argent. 

S7  SU 

900 

fi  44 

CHAPITRE  Vil. 


CBAHfll  DIS  HOHNAIBS. 


281.  Le  change  est  le  rapport  de  valeur  qui  existe  entre 
lei  monnaies  des  différents  pays.  Les  monnaies  n'étant,  en  somme, 
que  des  marchandises,  le  cours  du  change  est  naturellement 
■oumis  à  des  fluctuations.  En  effet,  la  monnaie  est,  dans  son  pays 
d'orinne,  admise  pour  sa  valeur  nominale  ;  ailleurs,  elle  ne  vaut 
que  d'après  son  poids,  ou  plutôt  d'après  son  poids  et  son  litre, 
c  est-a-Alire  soivant  son  poids  de  fin.  X)ans  le  premier  cas,  elle  se 
compte,  dans  le  second  elle  se  pèse.  Il  résuite  de  là  qu'on  ne 
peut  «emparer  que  des  monnaies  de  même  métal  :  en  effet,  las 
rapports  fixes  de  valeur  gu'on  peut  établir  entre  tel  ou  tel  métal 
sont  forcément  fictirs,  puisqu'en  réalité,  ils  sont  essentielîemeDt 
Tuiables.  En  Tait,  il  n  y  a  a  s'occuper  en  Europe  que  des  mon- 
naies d'or,  qui  seules  ont  un  caractère  international. 

2^  —  Le  pair  d'une  monnaie  (Arnauné,  tfonnau,  crédit  et 
thange)  est  sa  valeur  e»rimée  en  ooe  autre  monnaie,  eu  égard 
à  la  quantité  de  miéul  fin  que  chacune  d'elles  contient  légale- 
neot. 

283.  —  Le  poids  légal  des  monnaies  dépend  du  nombre  d'u- 
nités monétaires  qu'on  tire  du  kilogramme  de  métal  fin.  De  un 
kilogramme  d'or,  on  tire  :  à  Paris,  3,444'r"iai,44  ;  à  Amsterdam, 
l,833BortM,44;  à  Berlin,  2,790m«ria,00  ;  à  Vienne,  3,280cmiroiineB,00  ; 
*  Londres,  1368onTc™i>»«,  568;  à  Stockholm,  2,480 oonronnes^oO; 
à  New-York,  664<ioii*r».55.  Autrement  dit  :  3,444  fr>nM,44  = 
1833  «orinBjU,  d'où  1  florin  =  2  franc», |0  environ  (V,  suprà,  n. 
S95|.  Mais  il  Taut  tenir  compte  que  le  poids  réel  de  la  pièce  est 
quelquefois  légèrement  inférieur  à  son  poids  légal,  &  cause  des 
tolérances  de  fabrication  et  du  frai;  aussi  c'est  sur  la  base  du 
poids  réel  que  s'échangent  les  monnaies,  non  d'après  le  poids 
1^1.  Leaorin,par  exemple,  vaut,  en  monnaie  française,  2  fr.  083; 
c'est  ce  qu'on  appelle  le  pair. 

284.  —  Lti  pair  est  une  relation  telle  que  le  produit  des  deux 
pmds  égale  l'unité.  Exemple  :  Ironbie  or  =  itnam  (avant  1897), 

d'où  i  franc  =  Orouble,25  et  4  X  0,25  =  1 . 

285.  —  Quand,  sur  deux  places,  la  situation  est  telle  gue  la 
■onnaie  de  l'une  queleonque  des  deux  est  cotée  au  pair  sur 
1  autre,  on  dit  que  sur  ces  deux  places  les  cours  sont  réciproque- 
ment au  pur. 

286.  —  Quand,  sur  une  place,  la  monnaie  étrangère  est  éva- 
luée ea  monnaie  nationale,  on  dit  que  cette  place  donne  l'incer- 

et  re(oit  le  certain.  Si  la  moonaie  nationale,  au  contraire, 

RAmtoias.  ~  Tome  XXVHI. 


y  est  évaluée  en  monnaie  étrangère,  on  dit  qu'elle  donne  le  cer- 
tain et  reçoit  llneertain.  —  V.  niprd,  v*  Change  (cours  du), 
n.  40  et  s. 

287.  —  Quand,  sur  deux  places,  les  cours  des  monnaies  na- 
tionales respectives  sont  tels  que  le  produit  de  ces  deux  cours 
égale  l'unili^  sans  qu'il  y  ut  pair  réciproque,  on  dit  qu'il  y  a 
parité. 

288.  —On  appelle  parité  an  tarif  des  monnaies  la  ralmr  pour 
laquelle  un  hôtel  des  monnaies  reçoit  une  monnaie  étrangère 
pour  la  transformer  en  monnaie  nationale,  après  déduction  sur 
te  pair  des  frais  de  fabrication  et  d'un  tant  pour  cent  qui  consti- 
tue le  tarif. 

289.  —  La  parité  indirecte  est  la  valeur  de  la  monnaie  d'une 
place,  en  fonction  du  cours  de  la  monnaie  de  celte  seconde  place 
sur  une  troisième  place  et  du  cours  de  lamonnaiedela  troisième 
place  sur  la  première,  ou  du  cours  de  la  monnaie  de  la  première 
place  sur  la  troisième.  Les  formules  à  employer  sont  tes  sui- 
vantes (Arnauné,  op.  cit.,  p.  97)  : 

1**  Parité  indirecte  du  franc  en  marks  : 


soit 

d'où 
soit 


X  = 


X  mark  =  1  franc. 
2tn»nc8,093  =  1  aorin. 
Oflorin,5875  =-  1  mark. 


d'uù     X  = 


2,093  X  0,5815 

X  mark  =  1  franc. 

1  franc  =  0flortn,4784 
Oflorta,5875  =  1  mark, 
I  X  0,4784  X  1 

»0mark,83l2. 


1  X  0,5875 

2o  Parité  indirecte  du  mark  en  firancs. 
soit 


d'où 

soit 

d'où 


X  franc  =  1  mark, 
1  mark  =  0tiortn,S875 
1  florin  =  2'n«Ki,093 
0.5875  X  2,093    ^  ^^^^^ 


1  X  t  X  I 

X  franc  =  1  mark. 
1  mark  =  Oflonn,8875 
Oflorin,4784  =  1  franc, 
.X  0,5875  X  1 


1  X  0,4784 


KONOPOLB.  —  V.  AcaAi>AnBHBKT.  —  Agent  de  change.  — 
Allumettes.  —  Brevet  d'inventio.n.  —  Coi'rtiers.  —  LiBRHTé 

DU  COUUERCB  ET  DE  l'iNDUSTRIB.  —  MjmCPACTnHES  DE  l'BtAT.  — 
PorPRES  ET  SALPÊTRES.  —  TaBAC. 


LftOISLATION. 


IfONT-DE-PIÉTÉ. 

C.  pén.,  art  411. 

Lettres-patentes  9  déc.  enregistrées  le  12  déc.  1777  (portant 
établissement  d'un  Mont-de~ptété  à  Paris)  ;  —  Déclar.  29  mars 
1778  {concernant  tes  fripiers  et  ôrocanteurs)  ;  ~  Ord.  8  nov.  1780 
(coneemanf  la  sûreté  publique),  art.  1  à  4;  —  L.  19  brum.  an 
Vl  {relative  à  la  surveillance  du  titre  et  à  la  perception  des 
droits  de  garantie  des  matières  et  ouvrages  d'or  et  d'argent),  art. 
28  r—  L.  22  pluv.  an  VII  {qui  prescrit  des  fm-malités  pour  les 
ventes  d'objet»  mobiliers),  art.  9;  —  Arr.  29  germ.  an  IX  {relatif 
à  la  chambre  de&  commissavres-priseurs),  art.  11  ;  —  L.  16  p\av. 
an  Xil  {relative  aux  maisons  de  prêt  sur  nantissement)  ;  —  Déer. 
24  mess,  an  XH  (concernant  les  Monts-de-piété  et  les  maisons  de 
prêt  sur  nantissement)  ;  —  L.  1 5  pluv.  an  Alll  (relative  à  la  tu- 
teUe  des  enfants  admis  dans  k$  Aospiecs),  art.  6  ; — Déer.  8  therm. 
an  XIII  (contenant  règlement  sur  l'orgmisation  et  les  opération 
du  Mont-de-niété  de  Parts);  —  Déer.  15  déc.  1813  (portant  rè- 
glement sur  le  commerce  des  vins  d  Parts),  art.  88:  —  Ord.  26  juin 
1816  {qui  établit,  en  exécution  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  des 
commissaires-priseurs  dans  les  villes  chef-lieu  d'arrondissement, 
ou  qui  sont  le  siège  d'un  tribunal  de  première  instance,  et  dans 
celles  qui,  n'ayant  ni  sous-préfecture  ni  tri6unai,  renferment 
une  population  de  5,000  dmes  et  au-de»us),  art  5  ;  —  Ord.  18 
juin  1823  (relative  à  la  comptabilité  des  Êionts-de-piété)  ;  —  Ord. 
20  déc.  1826  {portant  '«tropation  de  [^f^j^j^^ (j^^Sçl^^^f)^n^ 
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an  XUl);  —  Ord.  IS  janv.  1S31  {relative  à  tadminUtration  du 
Mmt-de-piété  et  soumettant  tes  comptes  dt  cet  étabtitsemetU  à 
la  Cour  des  comptes);  —  Ord.  3  dot.  1831  {relative  au  personnel 
du  MmUde-piété);  —  Ord.  19  mti  1838  [^ui  modifie  quelques 
dtspositioM  de  eelU  duSnoo.  4834^  relative  à  eorganisatùm 
du  Mont-de-piété  de  Paris);  —  L.  18  Juin  1843  (sur  le  tarif 
des  eommissaires'prifeurs},  art.  5;  —  Ord.  20  oiai  1844  {portant 
règlement  sur  les  pensions  de  retraite  des  employés  du  Mont-de- 
piété  de  Paris^]  —  LL.  8  marB,  12  avr.  et  24  juin  1851  {sur  les 
Monts-de-piété)  ;  —  Déor.  24  tsars  1852  (sur  l'administration  du 
Mont'depiété  de  Paris);  —  Mot.  31  mai  1862  {relatif  aux  con- 
dUions  générales  de  la  gestion  des  comptables  publics},  art.  578 
et  ».  — Décr.  18  août  1863  [relatif  aux  opérations  de  prêt  con- 
senties par  le  Mont-de  piété  de  Paris)  ;  —  L.  8  juin  1864  iportant 
fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exer- 
cice 4863),  art.  25;  —  Dëcr.  11  déc.  iWi  {ineompatibilUé  des 
fonctions  de  garde-magasin  dans  le  Mont-de-piélè  avec  celles 
de  directeur  et  celles  de  c-iissier)',  —  Déor.  20  mars  1872  {EreC' 
tion  en  établissemetU  distinct  du  Mont-de~piété  existant  à  Brest); 
—  Oécr.  3f  mai  1878  (autorisation  au  SI  ont-de-piété  de  Lyon 
d'admettre  à  titre  de  nantissement,  sur  la  présentation  d'un 
négociant  patenté,  les  étoffes  de  soie  fabriquées  en  pièces);  — 
Décr.  2  août  1867  [portant  abrogation  du  décret  du  é2  août 
4863,  qui  limitait  le  quantum  des  prêts  eonseiUis  par  le  Mont- 
de-piété  de  Paris)  ;  —  Décr.  18  nvr.  1891  {qui  crée  un  Mont-de- 
piété  à  A'ice);  —  L.  25  juill.  1891  (qu\  autorise  te  Mont  de-piété 
de  Paris  à  faire  des  avances  sur  valeurs  mobilières)  ;  —  Décr.  26 
fiëvr.  1892  {qui  autorise  U  Mont-de-pUté  de  Toulouse  (Haute- 
Garonne)  à  prêter  sur  nantissements  de  valeurs  mobilières  libé- 
rées au  porteur)  ;  —  Déor.  31  mai  1892  (qui  autorise  le  Mont-de- 
piété  de  Lyon  \Hh6ne),  à  prêter  sur  nantissenurUs  de  valeurs 
mobilières  libérées  au  porteur);  —  L.  15  ffivr.  1898  {qui  régle- 
mente la  profession  de  brocanteur) . 


BlBLlOQRAPHIB. 

OuvRAnss  GÉNÉRAUX.  —  Atlelz,  Dictionnaire  de  police  moderne 
pour  toute  la  France,  1823,  2«  éd.,  4  vol.  in-S»,  v"  Mont-de- 
piété.  —  Béquet,  Dupré  et  Larerrière,  Répertoire  du  droit  admi- 
nistratif {en  cours  de  publication),  v»  Mont-de-piété.  —  Blanche, 
Dictionnaire  général  de  l'administration,  1884-1891,  2  vol.  gr. 
in-8«»,  Mont-de-piété.  —  Blanqui,  Dtctionnaire  du  commerce 
et  des  marchandises,  1839,  2  vol.  gr.  in-8*,  V  Mont-de-piété.  — 
Block  (Mauricei,  Dictionnaire  de  Cadministration  française, 
1892-1894,  3<'  éd.,  1  vol.  gr.  [in  S*.  et  3  6uppl..  ¥•  Mont-de  piété. 

—  Cauwès,  Cours  d'économie  volitique,  189a,  S»  édit.,  4  toI. 
in-8o,  t.  2,  n.  «70.  —  Marc  Deffaux,  Harel  et  Dulruc,  Encyclo- 
pédie des  huissiei-s,  1896,  4"  éd.,  v>»  Commissionnaire  de  Mont- 
de-piété  et  Mont-de-piété.  —  Doisy  (Martin),  Dictionnaire  d'éco- 
nomie ckai-itable  ou  exposé  théorique,  historique  et  pratique  de 
tassistance  religieuse,  publique  et  privée,  ancienne  et  moderne, 
18S5,  4  vol.  in-4«.  —  Dufour,  Traité  générât  de  droit  adminis- 
tratif appliqué,  1870,  3«  éd.,  8  vol.  in-8",  t.  2,  p.  48,  t.  4, 
p.  100,  et  l.  7,  p.  449.  —  Durieu  et  Roche,  Répertoire  de  fadmi- 
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CHAPITRE  I. 

KOTIOHS  HISTORigtlIS. 

.         L.*origine  des  mon te-de- piété  est  incertaine.  On  peut 

I  que  «  les  premiers  prêteurs  d'argeat  furent  des  préteurs  sur 
;e8.  On  retrouve  des  traces  de  prêt  sur  gages  dans  les  récits 
iiit.î,fs  de  l'hiatoire  des  Grecs,  des  Juirs,  des  Chinois  et  d'autres 
iples.  L.es  nombreux  passages  de  la  Bible  relatifs  à  l'emprunt 
luvent  que  le  prêt  sur  gage  était  une  inetitution  reconnue 
SX  les  Juifs.  —  R.  Donald,  Revtte  contemporaine,  août  1804. 
2.  Suivaut  HuSenstuel  uo  établissement  de  prit  sur  oan- 
■ement  8«  rapprochant  beaDcoop  de  la  forme  actuelle  des 
mtB-de-pîété  aurait  été  créé  à  Freisingen,  en  Bariire,  dès 
98.  Les  aouTerainadel'Europe^au  Moren  flge,  créèrent  on  pri- 
iège  au  proflt  de  banquiers  juifs  et  lombards,  dont  one  des 
încîpales  opérations,  consistant  &  prêter  sur  gage  avec  ioté- 
iB,  eut,  pendant  un  certain  temps,  de  l'analogie  avec  lea  opé- 
.UoQS  des  monti-de<piété.  —  V.  suprà,  t"  Banquet  d>  ^^ 

3.  —  En  1462f  Baroabé  de  Terni,  moine  recolletf  fonda  à 
érousa  une  banque  charitable  prêtant  gratuitement  :  cette 
anque  fut  appelée  monte  di  vietd ,  c'est-à-dire  banque  de  la 
iétë,  pour  exprimer  &  la  fois  1  ob^et  de  sa  fondation  et  le  senti- 
ment aésintéressé  qui  svail  présidé  à  sa  création  (Blaise-Pa- 
;uerre,  des  Monts-de-piété  et  des  banques  de  prêts  sur  gages, 
.  1,  ch.  2,  p.  6S).  Dujat-Libersalia  s'exprime  ainsi  à  son  sujet  : 
t  De  sa  situation  sur  une  montagne  lui  vient  sans  doute  le  nom 
le  mont-de-piété,  s  Cette  interprétation  ne  peut  tenir  contre 
.es  textes  de  nombreux  auteurs  qui  donnent  du  mot  monte  di 
pUtà  la  première  explication.  Ce  qui  semble  exact,  c'est  que  les 
établissements  de  banque  furent  dénommés  «  Monti  »  en  Italie, 
parce  que  la  première  institution  de  ce  genre,  en  1 170,  avait  son 
li^e  sur  le  Monte  Vecchio.  Des  monts-de-piété  furent  succefsi- 
ranent  créés  à  OrvieU»  en  1464,  iViterbe  en  1411,  à  Bologne  en 
1475,  &  Savone  en  1479,  à  Haotoue  en  1484,  à  Parme  en  1488,  à 
Uilan  en  1496.  fiemanUn  de  Feltre  en  avait  créé  un  k  Padoue  en 

1491,  à  Florence  en  1492  et  à  Pftvie  en  1493.  De  l'Italie,  les 
monts-de-piété  se  répandirent  plus  tard  en  Allemagne,  en  Bet- 

g'que  eien  Hollande.  A  Nuremberg  ils  Furent  dénommés  Leyh 
ans,  &  Ulm,  Anlehn  Hans,  k  Augsbourg  Wecbselbanke.  Ën 
Hollande  on  les  appelait  Tafel  van  Leenige  ou  table  de  prêt. 

4.  —  Des  monts-de-piété  furent  créés  en  1577  &  Avignon 
ainsi  qne  dans  les  villes  du  Comtat-Venaissin,  alors  bous  la  do- 
mination des  papes.  Des  établissements  publics  de  prêts  usurai- 
res  tenus  par  des  Italie  ne- Lombards  existaient  en  Belgique  au 
commencement  du  xviis  siècle.  Pour  réprimer  les  excès  de  l'usure 
l'arcbiduc  Albert,  gouverneur  des  Paifs-Bas  et  Isabelle- Eugénie 
ordonnèrent  la  création,  sous  la  direction  supérieure  de  Wen- 
ceslas  Cobergher,  d'un  mont-de-piété  dans  toutes  les  villes  du 
Brabant,  des  Flandres,  du  Hoinaut  où  existaient  des  maisons 
tenues  par  des  Lombards.  C'est  ainsi  que  des  monts-de-piété 
furent  créés  en  1618  à  Bruxelles,  à  Arras  en  1621,  ainsi  qu'à 
Anvers,  Gand,  Tournai,  Cambrai,  Mons,  Bruges,  Namur,  Cour- 
trai.  Bergues.  Le  décret  du  S*  concile  de  Latrao  du  4  mai  1516 
déclarait  que  les  monts-de-piété  on  bureaux  de  prêts  sur  gages 
n'étuent  point  ujiaraires,  même  lorsqu'on  faisait  payer  un  inté- 
rêt modère,  tnen  4^u*il  fût  plus  parfait  d'en  créer  où  l'on  prét&t 
sans  iitlérêt.  Les  juifs,  mécontents  du  dommage  que  leur  cau- 
sèrent ces  créations,  combattirent  le  décret  et  cherchèrent  à 
démontrer  que  les  monta-de-piété  étaient  des  établissements  où 
se  pTstiqutil  l'usure  sous  le  manteau  de  la  bienfaisance. 

5*  —  Ces  discussions  eurent  leur  répercussion  en  France  et 
retardèrest  certainement  la  création  des  monts-de-piété,  car  le 


-piété  ordonnée  par  l'arctiiduc  Albert  et  conlirmée  par 
lippe  IV  roi  d'Espagne.  De  1600à  1700,  des  tentatives  furent  ce- 
pendant faites.  Des  lettres  patentes  furent  octroyées  qui  ne  purent 
èlre  miiu  &  exécution  en  raison  de  l'état  des  Qnances  et  des 
oppoiitioDS  qu'elles  soulevaient .  C'est  au  médecin-gazetier  Re- 
nuidot  qu'on  doit  la  première  tentative  sérieuse.  Dans  sa  mai- 
loadela  rue  de  la  Calandre  k  renseigne  du  Grand  Coq,  Renau- 
dot  preiût  sur  gages,  mais  le  1*'  mars  1644,  k  la  suite  des  atta- 

Jm  des  docteurs  de  la  faculté,  suscitées  par  la  haine  de  Gui- 
itio,  DSirrét  du  parlement  lui  Qt  «  très-expresses  inhibitions 


et  deffenses  de  plus  vendre  n'y  prêter  il  l'avenir  sur  gages  ».  On 
ne  relève  aucun  essai  nouveau  jusqu'à  la  fin  du  xvii*  siècle.  Les 

Sroiets  furent  nombreux  mais  ne  purent  aboutir  :  celui  du  prince 
s  Marcillac,  sur  la  créaUon  de  négociants  de  prêt  et  de  vente, 
échoua  devant  l'bosUlité  de  M.  de  La  Reyoie,  qui  soutenait  que 
le  crédit  est  une  chose  désavantageuse  à  la  prospérité  commer- 
ciale. Sous  une  forme  générale,  I^  Reynie  repoussa  en  principe 
tous  les  projets,  parce  que,  selon  lui,  ils  finissaient  toujours  par 
tourner  au  proflt  des  personnes  de  considération  sans  que  le  pu- 
blic y  gagnât  autre  chose  qu'une  surcharge  de  droits  nouveaux. 
Les  propositions  de  Lebret,  intendant  en  Provence,  en  1698, 

aui  sollicitait  l'établissement  d'un  mont-de-piété  k  Arles,  et  celle 
e  Lemoine,  en  1702,  ne  furent  pas  mieux  accueillies, 
(t. — Dans  la  seconde  moitié  du  xviii"  siècle,  la  nécessité  d'éla- 
blir  uo  mont-de-piété  à  Paris  fut  enfin  reconnue;  on  élabora  un 
projet  qui  aboutit  aux  lettres  patentes  du  9  déc.  1777  rédigées 
par  Fmmboiuer  de  Beaunay  (V.  suprà,  v*  Awistanee  publ^ve, 
n.  132S  et  s.).  Les  opérations  progressèrent  d'abord,  puis  dé- 
crurent jusqu  en  1789.  A  eette  époque  l'institution  ne  possédait 
qu'un  bureau,  le  chef-lien  actuel,  où  étaient  accueillis  laa  em- 
prunteurs. Pour  éviter  de  longs  et  coûteux  déplacements,  l'admi- 
nistration autorisa  des  commissionnaires,  qu'elle  surveillait,à  re- 
présenter dans  ses  burevix  le»  emprunteurs  empêchés  ou  trop 
éloignés.  Les  droits  réclamés  par  ces  intermédiares,  en  sus  des 
intérêts  dus  au  mont-de-piéte,  aggravaient  singulièrement  les 
charges  des  emprunteurs.  Les  opérations  augmentèrent  cepen- 
dant k  un  tel  point  que  l'administration  dut  emprunter  les  de- 
niers du  monastère  des  Blancs-Manteaux  pour  y  resserrer  les 
gages  en  excès. 

7.  —  Mais  le  bouleversement  causé  par  la  crise  révolution- 
naire et  surtout  le  régime  des  assignats  marquèrent  un  temps 
d'arrêt  dans  l'existence  du  mont-de-piété.  L'établissement  fut' 
supprimé  par  décret  du  8  therm.  an  iV.  La  liberté  absolue  du 
prêt  sur  gage  se  trouva  admise  comme  une  faculté  de  droit 
commun.  Les  maisons  de  prêt  sur  gage,  les  Lombards,  comme 
on  disait  alors,  surgirent  de  tous  ootâ;  le  nouvel  état  de  cho- 
ses occasionna  tant  de  désordres,  il  fit  tant  de  victimes  qu'il 
provoqua  bientôt  an  soulèvement  d'o^nnion.  La  municipalité, 
sans  entraver  la  prétendue  liberté  des  transactions,  essaya  d'y 
opposer  le  frein  d'une  concurrence  nonnale.  L'immeuble  des 
Blancs-Manteaux,  considéré  comme  propriété  de  rhdpital  géné- 
ral, devint  l'apport  des  hospices  dam  une  sonété  dirigée  par 
uo  groupe  de  banquiers,  dont  le  crédit  et  l'honorabilité  person- 
nelle avaient  attiré  quelques  fonds. 

8.  —  La  réouverture  eut  lieu  le  1*' therm.  an  V  1 19  juill.  1797) 
(V.  suprà,  v°  Assistance  pubHque,  n.  1331^.  Elle  était  impatiem- 
ment attendue  par  le  public  qui  ne  se  doutait  guère  des  diffi- 
cultés à  surmonter.  En  effet,  le  capital  de  SOO.O'K)  fr.  apporté 
par  lea  cinq  administrateurs  en  vertu  d'un  décret  du  21  pluviôse 
de  la  même  année  était  maigre;  le  placement  lent  et  pénible  des 
actions  ne  l'augmentait  pas  Beaucoup  :  on  essaya  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  de  petites  sommes,  avec  primes  par  tirage 
au  sort.  On  exigeait  des  cautionnements  de  tous  ceux  qui  étaient 
en  rapport  avec  le  mont-de-piété;  on  en  demandait  même  aux 
employés,  en  même  temps  qu'on  réduisait  tes  traitements  de 
moitié.  Le  capital  étant  insuffisant,  il  fallait  bien  restreindre  le 
champ  des  opérations,  et  c'était  ammndrir  la  source  des  bénéfices. 
On  demandut  aux  emprunteurs  uo  droit  proportionnel  de  2  de- 
niers 1^  par  livre  pour  un  mois,  soit  30  p,  0/0  at  un  droit  fixe 
d'enregistrement  de  5  p.  0/0,  ce  qui  faisait  ressortir  le  taux 
moyen  k  38  p.  0/0;  mais  en  même  temps,  on  réduisait  au  maxi- 
mum de  30  fr.  la  somme  prêtée,  et  on  limitait  la  durée  du  prêt  & 
trois  mois,  avec  faculté  de  renouvellement.  Ces  conditions, 
excluant  les  aETaires  lucratives,  laissaient  le  champ  libre  aux  usu- 
riers. Ne  pouvant  compter  sur  le  capital-actions,  on  avait  rouvert 
la  caisse  des  emprunts,  qui  émettait,  contre  dépôts  de  fonds,  des 
billets  au  porteur  aux  échéances  de  trois,  six  et  douze  mois. 
L'intérêt  offert  par  l'administration  était  de  12,  15  ou  18  p.  0/0, 
avec  cette  singularité  que  l'intérêt  le  plus  fort  était  servi  i 
l'échéance  la  plus  courte.  Le  mont-de-piété'était  peut-être  à 
cette  époque  la  seule  institution  qui  présentât  un  placement  de 
toute  sûreté.  L'argent  revint  à  lui  au  delà  de  ses  besoins,  et  de 
l'an  VI  au  commencement  de  l'an  IK,  il  put  réduire  successive- 
ment le  taux  de  ses  emprunts  à  16,  12  et  même  10  p.  0/0;  c'é- 
tait merveilleux  pour  l'époque. 

9.  —  Le  conseil  avait  k  cœur  de  faire  participer  legoblic  k 

ces  améliorations  :  il  abaissa  l'intérêt  de  ses  prêts  à  SJTpT  P^Pk/-v  i /-> 
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EorU  à  quatre  mois  la  durée  de  l'engagemeat;  quoique  bien  fai-  ! 
le,  ce  progrès  fut  apprécié.  Oo  trouve,  &  la  dala  du  3  vend,  an  J 
VII,  uoe  lettre  des  admiaistrateurs  du  département  de  la  Seine,  j 
remerciant  l'adminislratioD  des  efforts  qu'elle  fait  <>  pour  procu-  ; 
rer  au  public  des  secours  à  un  taui  modéré,  pour  faire  diminuer  | 
progressivement  l'intérêt  de  l'argent,  et  conséquemment  réduire  | 
le  nombre  de  ces  foyers  de  brigandage  connus  sous  le  nom  de 
a  Maisons  de  prêts  particulières  ».  Malgré  cet  honorable  succès, 
l'exploitation  était  peu  lucrative.  Une  conjecture  est  permise  :  les 
commissaires-priseurs  avaient  repris  leur  service  aux  mêmes 
conditions  que  par  le  passé;  il  est  i  croire  qu'ils  étaient  com- 
primés par  la  crunte  d  engager  leur  responsabilité  dans  ces  jours 
sans  lendemain,  et  que  la  modicité  exceinve  de  leurs  apprécia- 
liona  refoulait  la  clientèle  chez  t'usurier. 

10.  —  L'argent  qu'on  recevait  en  dépôt  ne  trouvait  pas  tou- 
jours son  emploi  dans  les  opérations  de  prêt.  Il  fallait  donc  aviser 
aux  moyens  d'utiliser  le  capital  inoooupe  :  chaque  administrateur 
s'appliquut  à  découvrir,  dans  ses  relations  particulières,  des  va- 
leurs aussi  solides  que  possible  et  en  proposait  l'escompte  au 
conseil.  Pendant  les  premiers  mois  de  l'an  Vil  (1791-08),  les  dé- 
pôts de  fonds  k  12  et  même  à  10  p.  0/0  furent  abondants.  Le 
capital  disponible  dépassa  de  beaucoup  les  besoins  de  l'exploi-  • 
tation.  Mais  pendant  l'année  qui  devait  aboutir  au  18  brumaire,  '■ 
le  papier  étant  absolument  discrédité  et  le  métal  ayant  à  peine  | 
reparu,  la  circulation  monétaire  devint  si  difflcile  que  la  vie  ' 
commerciale,  l'échange  des  services,  sembla  s'éteindre.  C'est  à  | 
ce  moment  (28  juin  et  6  août  1799)  qu'est  décrété  un  emprunt  ' 
forcé  et  progressif  de  100  millions  en  naméraire  sur  la  classe  ! 
aisée  des  citoyens. 

11.  —  La  crise  latente  éclata  :  les  fonds  placés  temporaire- 
ment furent  retirés  de  partout.  L'établissement  financier  qui  pos- 
sédait au  plus  haut  point  la  confiance,  le  mont-de-piété  lui- 
même,  subit  la  loi  commune.  Les  retraits  de  fonds  furent  d'au- 
tant plas  dangereux  pour  lui  qu'il  avait  eu  l'imprudence  de 
recevoir  des  dépôts^  el  les  plus  forts,  k  un  ou  deux  mois  de  date. 
Le  oonseil  se  nunil  d'ur^oce  le  SS  thermidor  (10  août)  et  sur 
le  rapport  d'un  administrateur  eOlaré,  Gérard  de  Melcy,  on  arrêta 
la  fermeture  de  trns  bureaux  d'engagement  sur  quatre,  la  limi- 
tation du  maximam  des  prêts  &  12  fr.;  l'intérêt  fut  reporté  à  30 
p.  0/0;  on  suspendit  un  grand  nombre  d'employés,  et  on  rédui- 
sit de  moitié  le  traitement  de  ceux  qui  furent  conservés  ;  défense 
fut  faite  aux  commissionnaires  de  donner  cours  à  leurs  opéra- 
tions jusqu'i  nouvel  ordre.  C'était  là  un  sauve-qui-peut  ne  de- 
vant avoir  d'autre  effet  que  de  repousser  la  foule  des  emprun- 
teurs vers  les  Lombards.  Autant  aurait  valu  fermer  le  mont-de- 
piété.  L'homme  actif  et  clairvoyant  du  conseil,  Micoud,  entreprit 
de  réagir  contre  celte  panique.  11  fit  comprendre  à  ses  collègues 
que  le  mont-de-pitié,  offrant  k  ses  créanciers  uns  hypothèque 
solide  et  palpable,  un  gage  réalisable  à  court  terme,  était  dans 
des  conditions  exceptionnelles  pour  mériter  confiance  et  que  le 
crédit  reviendrait  k  lui  forcément.  Conformément  aux  conclu- 
sions d'un  de  ses  rapports  (8  novembre)  il  fit  décider  que  les 
mesures  désespérées  du  10  août  seraient  annulées  et  qu'à  partir 
du  10  brumaire  (2  novembre)  les  quatre  bureaux  d'engagement 
seraient  rétablis,  qu'on  ferait  des  prêts  à  toutes  sommes  et  que 
les  commissionnaires  fonctionneraient  comme  par  le  passé.  L'effet 
de  oette  réscdution  hardie  fut  instantané.  Les  capitalistes  repri- 
rent le  chemin  des  Blancs-Manteaux. 

12»  —  Tenue  en  éveil  par  l'intérêt  personnel,  la  nouvelle  ad- 
ministration remarqua  bientôt  que  la  médiocre  installation  de  la 
rue  des  Blancs-Manteaux  était  insuffisante  pour  un  temps  de 
concurrence  et  que  les  opérations  lucratives  fui  échappaient  au 
profit  des  prêteurs  particuliers.  Il  fut  résolu  qu'on  ouvnraitdans 
un  beau  quartier  une  succursale  appropriée  aux  convenances 
des  classes  riches  et  spécialement  agencée  pour  recevoir  tes  nan- 
tissements de  prix.  A  cet  effet,  on  prit  à  bail  une  maison  sise 
rue  Vivienne,  près  de  l'ancienne  Bourse,  et  on  ne  recula  pas  de- 
vant la  dépense  pour  lui  donner  un  bon  aspect  commercial.  Il  ne 
paraît  pas  qu'on  se  soit  trouvé  mal  de  cette  spéculation.  La  suc- 
cursale de  la  rue  Vivienne,  ouverte  en  1800,  fonctionna  jusqu'en 
1813.  Pendant  la  seconde  partie  de  cette  période,  l'interdiction 
du  prêt  libre  avait  créé  une  sorte  de  monopole  au  profit  du  mont'  , 
de-piété;  on  sentait  moins  l'aiguillon  de  la  concurrence.  Le  dé- 
cret de  1  an  XII  avait  prévu  la  création  de  six  auceorsales,  et  ' 
d'ailleurs  le  propriétaire  de  la  rue  Vivienne,  qui  avait  déjà  porté 
le  prix  du  bail  de  14,000  à  20,000  flr.,  élevait  de  nouvelles  pré- 
tentioQS.  L'administration  da  Mont^e<ptété,  rattachée  alors  & 


celle  des  hospices,  résolut  de  fonder  une  succursale  qui  lui  ap- 
partint. Et  le  13  Iherm.  an  VUl  l'ouverture  d'une  succursale  rue 
Vivienne  était  décidée.  Le  16  pluv.  an  XII,  la  fennelure  de  toutes 
les  maisons  de  prêt  sur  gages  était  prononcée  ;  c'était  la  fin  de 
la  période  des  actionnaires  dont  le  décret  du  24  messidor  de  la 
même  année  régla  te  remboursement.  —  V.  suprà,  v"  Assislanee 
publique,  o.  1333  et  1334. 

13.  —  Le  8  Iherni.  an  XIII  (180S)  fut  promutgaé  le  règlement 
qui  régit  actuellement  encore  le  Mont-de-piélé  (V.  suprà,  v*  As- 
sistance publique,  n.  1335).  Depuis  cette  époque,  et  notamment 
dans  la  période  de  1830  k  1840,  le  Mont-de-piêté  perfecUonna 
son  fonctionnement.  Une  importante  innovation  fut  celle  des 
bureaux  auxiliaires  de  prêt  direct,  qui  devait  amener  plus  tard 
la  fermeture  des  bureaux  de  eommisuon.  KlTérentes  péripéties 
retardèrent  l'adoptiou  de  cette  transformation  des  lerviees  exté- 
rieurs. Delaroche,  qui  fut  directeur  du  Mont-de-piété  du  27  nov. 
1837  au  24  nov.  184tf,  pénétré  de  l'importance  qu'aurait  poor  le  I 
public  la  création  des  bureaux  auxiliaires  de  prêt  direct,  proposa 

au  conseil,  dans  sa  séance  du  20  juin  1839,  l'établissement  d'an 

firemier  bureau  (A)  dans  le  premier  arrondissement  (aetu^lement 
e  huitième).  Le  conseil  renvoya  cette  proposition  à  l'examen 
d'une  commission  qui  conclut  à  l'adoption  du  projet  du  direc- 
teur. Le  rapport  sur  cette  question,  fait  par  M.  Périer,  démontra 
péremptoirement  la  légalité,  l'utilité  et  la  nécessité  de  cette  fon- 
dation. Le  conseil,  par  une  délibération  en  date  du  10  juill.  1839, 
approuva  les  conclusioos  de  ce  rapport.  Cette  délibération,  après 
avoir  été  accueillie  favorablement  par  le  préfet  et  le  conseil  mn- 
ntcipal,  fut  soumise  au  ministre  de  l'Intérieur.  Celui-ci  l'approuva 
&  son  tour  par  un  arrêté  en  date  du  9  septembre  de  la  même 
an  née,  et  le  bureau  A  fut  ouvert  le  1 4  oct  1 839  dani  la  rue  de  la 
Pépinière. 

14.  —  Le  succès  dépassa  les  espérances,  et  les  résultats  d)te* 
nus  mr  ce  bureau  déterminèrent  ta  création  d'un  deuxième  ba- 
reau  B,dan8  le  douzième  arroadissement  (aetuellement  cinquième). 
Après  avoir  été  agréée  sueoessivement  par  le  conseil  d'aorniui- 
tratioD,  le  préfet  et  te  conseil  municipal,  cette  proposition  fut 
sanctionnée  par  le  ministre  de  l'Intérieur  qui  accorda  son  anto- 
risation  le  28  mars  1840.  L'ouvertare  du  bureau  B  eut  lieu  la 
2  mai  suivant.  Les  bureaux  A  et  B  étaient  en  plein  exercice  lors- 

3ue  la  révocation  d'un  commissionnaire,  dont  le  bureau  était  situé 
ans  le  faubourg  Montmartre,  donna  l'idée  au  directeur  de  créer 
un  troisième  bureau  auxiliaire  à  la  place  du  bureau  de  commis- 
sion. La  proposition  en  fut  faite  au  conseil  le  7  avr.  1841,  mais 
les  commissaires-priseurs  et  les  commissionnaires,  qui  crureot 
leur  existence  menacée,  firent  de  nombreuses  réclamations  i  ce 
sujet  et  le  conseil  fut  de  nouveau  appelé  à  délibérer.  C'est  seu- 
lement le  10  mai  1843  que  le  conseil,  sotlicité  par  des  inQueneea 
extérieures,  approuva  cette  création.  Au  conseil  municipal  ta 
question  prit  une  tournure  plus  grave  et,  après  bien  des  mémoi- 
res publiés  pour  et  contre,  la  proposition  fut  rejetée  en  1846.  Ce 
n'est  que  dix  ans  après  que  la  question  al>outissait  et  (|ue  ta 
création  de  vingt  autres  bureaux  auxiliaires  donnait  raison  i 
l'administration. 

15.  —  La  moveone  des  opérations  effectuées  par  l'intermé- 
diaire dee  commissionnaires,  qui  était  en  1839  de  91.09  p.  0/0 
pour  tes  articles  engagés  et  de  77.20  p.  0/0  pour  les  sommes  prê- 
tées, s'abaissa  en  1849  à  74.80  p.  0/0  pour  les  article!  engagés, 
à  02.90  p.  0/0  pour  les  sommes  prêtées;  en  1859  à  39.90  p.  0,1) 
pour  les  articles  engagés,  à  30.50  p.  0/0  pour  les  sommes  prê- 
tées; en  1869  à  23.40  p.  0/0  pour  les  articles  engagés,  à  25.M 
p.  0/0  pour  les  sommes  prêtées;  en  1979  à  16.12  p.  0/0  pour  les 
articles  engagés,  à  28.18  p.  0/0  pour  les  sommes  prêtées.  Pour  les 
bureaux  auxiliaires  au  contraire  la  moyenne,  qui  était  en  1849 
de  12.62  p.  0/0  pour  les  articles  et  de  11.50  p.  0/Opour  tes  sommes 
s'éleva  en  1859  à  51.70  p.  0/0  pour  les  articles,  à  49.40  p.  0/0  pour 
les  sommes;  en  1869  à  65.30  p.  0/0  pour  les  articles,  à  49.40 
pour  les  sommes;  en  1879  à  71.12  p.  0/0  pour  les  artielM,à 
53.29  p.  0/0  pour  les  sommes  ;  en  1889  à  82.90  p.  0/0  pour  les 
articles,  à  74.70  p.  0/0  pour  tes  sommes.  Aujourd'hui  il  n  existe 
plus  d'intermédiaire  entre  le  mont-de-piété  et  les  emprunteurs. 
Les  commissionnaires  ont  été  supprimés  par  arrêté  en  datedn 
4  avr.  1887. 

16.  —  Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  l'histoire  du  Hmt* 
de-piété  de  Paris,  qui  fait  àlui  seul  plus  d'opérations  que  les 
quarante-trois  autres  fonctionnant  en  France  et  en  Algérie.  Le 
lion  marché  actuel  de  l'argent  lui  crée  bien  de8difBcnltès,caries 
capitaux  sans  scrupules  cher«hent  t^fuîStu*  cU9/l»4d<Uts  élevA 
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el  ea  trouvent  dans  le  prêt  Bur  gage  et  dans  le  prél  sur  recon- 
naissance, qu'oa  semble  rarement  poursuiTre  (V.  l'n/rd,  □.  18, 
et  T"  Usure).  Le  mont-de-i^été  est  impuissant,  en  raisoa  deeette 
coDcurrence,  à  remplir  >a  Iftcbe  prolectrice,  maie  il  ne  faut  pas 
désespérer  qu'il  réussisse,  daos  un  avenir  plus  ou  moias  pro- 
chain, à  soustraire  une  intéressante  elleotèle  à  l'exploitation  des 
osoriers. 

CHAPITRE  II. 

DES  HONTS-DE-PliTâ  EN  GAnARAL. 

17.  —  Les  maisons  de  prêts  sur  nantissement  fonctionnent 
arec  privilège  en  vertu  de  la  toi  du  16  pluv.  an  XII.  Ce  privilège 
est,  en  outre,  protégé  par  l'art.  411,  C.  pén.  —  V.  infrà,  Prêt 
sur  gage. 

18.  —  Jugé  k  cet  égard  que  le  prêt  sur  reconnaissance  du 
mont-de-piéte  constitue  un  prêt  sur  ga^e  et  tombe  sous  t'appli- 
c&tioD  de  cet  article  qui  Trappe  de  peines  correctionnelles  qui- 
conque a  établi  ou  tenu  des  maisons  de  prêt  sur  gage  ou  nantis- 
sement sans  autorisation  légale.  —  Casft,  19  mai  1876,  Caen  dit 
Samson,  fS.  76.1.335,  P.  76.709,  D.  76.1.404]  —  Toulouse,  6 
mars  1901,  C...,  [Gaz.  des  Trib.  du  Midi,  ti  avr.  1901]  —Trib. 
Seine.  34  déc.  1880  (inédit). 

19«  —  ...  Qu'est  non  recevable  comme  procédant  d'une  cause 
illicite  l'action  eo  justice  ayant  pour  orinne  une  opération  de 

Îrét  sur  reconnaissance  du  moQt-d»-pieté.  —  Cass.,  4  ianv. 
B81  (inédit)  ;  —  29  jutll.  1899,  [J.  U  Loi,  11  octobre] 

20.  —  C  est  par  application  de  l'art.  1"  de  la  loi  de  Tan  XII, 
déclarant  qu'aucune  maison  de  prêt  sur  nantissement  ne  pourra 
être  établie  qu'au  profit  des  pauvres  et  avec  rautorisation  du  gou- 
Temement,  que  l'asaislance  publique  et  certaines  œuvres  de  bien- 
raisance  en  province  reçoivent  tout  ou  partie  des  bénéfices  des 
moDls-de-piété.  —  On  entend  par  bénéflces  toutes  les  sommes 
qui  ne  sont  pas  employées  à  Tacquiltement  des  charges  ou  qui 
ne  sont  pas  utilisées  à  l'amélioration  des  conditions  du  prêt. 
Mais, depuis  la  toidu24juin  1831, ces pratiquesnesont  plus  uni- 
Formément  Buivies,ence  qui  concerne  l'attrioution  des  bénéBees. 
Cette  loi  dispose  que  les  monts-de-piété  ou  maisons  de  prêts  sur 
DaotiBsemeDt  sont  institués  comme  établissements  d'utilité  pu- 
blique avpc  l'assentiment  des  conseils  municipaux,  par  des  dé- 
crets du  Président  de  la  République,  selon  les  formes  prescrites 
poDr  ces  établissements  (art.  1). 

21.  —  Les  conseils  d'administration  des  monts-de-piété  sont 
présidés  par  le  maire  de  la  commune;  à  Paris  fonctionne  un  con- 
seil de  surveillance  présidé  par  le  préfet  de  la  Seine  (V.  inftà, 
D*  41).  Leurs  fonelious  sont  gratuites.  Les  conseillers  «ont  nom- 
més k  Paris  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  dansles  départements 
parle  préfet,  et  sont  choisis  :  un  tiers  dans  le  conseil  monioi- 
pal.  un  tiers  parmi  les  administrateurs  des  établissements  ebari- 
tables,  un  tiers  parmi  les  autres  citoyens  domieiliés  dans  la 
commune.  Ils  sont  renou  velés,  par  tiers,  chaque  année.  Les  mem- 
bres sortants  sont  rééligibles  {art.  t). 

22.  —  Le  décret  d  institution  oétermine  l'organisation  de 
chacun  d'eux,  et  les  conditions  particulières  de  leur  gestion 
(Même  art.}. 

28.  —  Le  directeur,  dans  les  monts-de-piété  où  cet  emploi 
existe,  ou  agent  responsable,  est  nommé  par  le  ministre  de  I  In- 
térieur ou  par  le  préfet,  sur  la  présentation  du  conseil  d'admi- 
nistration. Ën  cas  de  refus  motivé  par  le  ministre  ou  par  le  pré- 
fet, le  conseil  d'administration  est  tenu  de  présenter  un  autre 
candidat  (Même  art.).  —  V,  infrà,  n.  40. 

24.  —  Les  directeurs  peuvent  être  révoqués,  à  Paris,  par 
u  ministre,  dans  les  déparlements,  par  le  préfet  (Même  art.). 

25.  —  Les  monts-de-piété  sont,  quant  aux  règles  de  la  comp- 
lUilité,  assimilés  aux  établissements  de  bienfaisance  (Même 
"rtO-—  V.  suprà,  f"  Assistance  publique,  n.  2159  el  s. 

26.  —  La  dotation  de  chaque  moot  de-piété  se  compose  : 
l' des  biens  meubles  et  immenbles  atTeetés  a  sa  fondation  et  de 


■nbventions  qui  pourront  leur  être  attribuées  sur  les  Fonds  de 
'a  commune,  du  département  on  de  l'Etat  (art.  3). 

27,  —  Il  est  pourvu  aux  opérations  des  monts- de- piété  au 
noven  :  !•  des  ronds  disfwnibfes  sur  leur  dotation  ;  2o  de  ceux 
quils  se  procurent  par  voie  d'emprunt,  ou  qui  sont  Teraés  à  in- 


térêt dans  leur  caisse.  Les  conditions  des  emprunts  sont  réglées 
annuellement  par  l'administration,  sous  l'approbation  du  minis- 
tre de  rinlériear  ou  do  préfet  suivant  les  cas  (art.  4). 

28.  —  L'art  5  détermine  l'emploi  des  excédents  de  recettes. 
—  V.  suprà,  T"  AêsistaM9  jmbtiqui,  n.  1338. 

20*  —  Lei  obligations,  reconnaissanoes  et  tous  aetei  concer- 
nant l'administratioa  des  monLs-de-piétâ  sont  exempts  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement  (L.  24  juin  1851,  art.  8). 

80.  —  Sauf  cette  deVnière  exception,  les  dispositions  qui  pré- 
cédent ne  sont  pas  applicables  aux  monts-de-piété  établis  à  litre 
purement  charitable,  et  qui  au  moyen  de  dons  ou  fondations 
spéciales,  prêtent  gratuitement  ou  à  un  intérêt  inférieur  «u  taux 
légal  (Même  loi,  art.  10). 

3t.—  Jugé,  en  conséquence,  que  si,  en  principe,  les  conseils 
d'administration  des  mon ts-de- piété  peuvent  être  dissous  à  Pa- 
ris par  le  ministre,  et  dans  les  départements  par  les  préfets,  il 
en  est  autrement  de  ceux  dont  il  est  question  au  numéro  précé- 
dent :  ceux-là  sont  régis  par  les  conditions  de  leur  acte  consti- 
tutif. —  Cons.  d'Et..  3  juta  1881,  Repert  et  autres,  [3.  83.3.8, 
F.  adm.  chr.,  D.  82.3.116] 

32.  —  Telles  sont  les  dispositions  législatives  communes  à 
tous  les  monls-de-piété;  toutefois  un  art.  9,  L.  24  juin  1851,  a 
prescrit  que  transitoirement  les  dispoùtions  ci-dessus  seraienlim- 
médiatement  applicables  à  ceux  des  monts-de-piété  existantsqul 
avaient  été  fooaés  comme  établissements  distincts  de  tousautres. 

89.  —  L'ambiguïté  de  oe  teste  a  obligé  l'adoûnistration  supé- 
rieure à  consulter  le  Conseil  d'Etat  qui,  daos  sa  séance  du  29 
déc.  18B8,  émit  son  avis  sur  l'interprétation  à  donner  à  oet  art.  9, 
en  déclarant  qu'à  oe  point  de  vue,  il  fallait  diviser  les  monts-de- 
piélé  en  trois  catégories  :  lo  ceux  établis  à  titre  purement  cha- 
ritable, et  qui  au  moyen  de  dons  ou  de  fondttiona  spéciales 
prêtent  gratuitement  ou  à  un  intérêt  inférieur  au  taux  l^al  ; 
S*  ceux  qui  ne  prêtant  ni  gratuitement,  ni  à  un  intérêt  inféneur 
au  taux  légal,  sont  autorisés  k  conserver  leurs  excédents  de  re- 
cettes pour  former  ou  accroître  leurs  dotations;  ceux  qui, ne 
prêtant  ni  gratuitement,  ni  à  un  intérêt  inférieur  au  taux  légal, 
versent  tout  ou  partie  de  leurs  excédents  de  recettes  dans  la 
caisse  d'un  hospice  ou  d'un  autre  établissement  charitable,  par 
les  soins  duquel  ils  ont  été  fondés. 

34.  —  Cette  distinction  établie,  le  Consul  d'Etat  a  émis  l'avis 
que  les  termes  «  établissements  distincts  de  tous  autres  »,  qui 
se  trouvent  dans  l'art.  9,  L.  24  juin  1851,  désignent  les  monts- 
de-piélé  antérieurement  autorisés  à  conserver  leurs  excédents 
de  recettes  pour  former  ou  accroître  leur  dotation;  que  les  dis- 
positions du  titre  premier  de  ladite  loi  sont  imoiediatemeDt 
applicables  aux  monts-de-piélé  qui  ne  sont  pas  autorisés  à  con- 
server leurs  excédents  de  revenus,  à  la  seule  exeeption  de  celles 
de  ces  dispositions  qui  seraient  de  n^ure  à  porter  atteinte  aux 
droits  des  ooBpiees  ou  antres  établissements  de  bienfaisance  qui 
profitent  en  tout  ou  en  partie  desdits  excédents  de  revenus.  — 
V.  mprd,  T"  Assistante  publique^  n.  1330  et  s. 

35.  —  Telle  est  la  loi  générale  qui  régit  les  monts-de-piété 
avec  leurs  décrets,  statuts  et  règlements  inrticuliers.  Ces  textes, 
pour  le  plupart,  reproduisent  les  dispositions  du  règlement  an- 
nexé au  décret  du  8  tberm.  an  XIII,  émanation  des  lettres  paten- 
tes du  9  d^c.  1777,  documents  concernant  tous  les  deux  le  Mont- 
de-piété  de  Paris. 

36.  —  Le  règlement  ministériel  du  30  juin  1865  a  divisé  les 
monts-de-piété  en  deux  catégories  :  1"  les  monts-de-piété  simples; 
2**  les  monts-de-piété  composés. 

37*  —  Les  monts-de-piété  simples  sont  ceux  dont  le  service 
ne  comporte  qu'une  seule  caisse,  el  où  il  n'est  ouvert  qu'un  seul 
bureau  pour  chaque  nature  d'opération  effectuée  par  le  public. 

38.  —  Les  monts-de-piété  composés  sont  ceux  où  la  multi- 
plicité et  l'importanee  des  opéraUons  exigent  soit  des  succursales 
on  des  bureaux  auxiliaires,  soit  plusieurs  bureaux  ou  divisions, 
ou  plusieurs  caisses. 

CHAPITRE  III. 

nu  MUKT-DI-PliTÉ  Dl  PARIS. 

SiCTIOll  I. 
OrgantsstloD  admliiltlratlve. 

39.  —  Le  Mont-4e-(Hété  de  Paris  est  régi  dans  une  forme 
particoltère  en  vertu  du  décret-loi  du  S4  mars  1852j<9an  admi^ 
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Distration  antérieure  était  réglée  par  le  décret  du  24  mess,  an  XII. 
Elle  est  placée  depuis  1S32  sous  l'autorité  du  préfet  de  la  Seiae 
et  du  ministre  de  l'Intérieur.  Elle  est  cooQée  à  ua  directeur  res- 
ponsable, BOUS  la  surveillance  d'un  conseil  dont  les  attributions 
sont  ci-après  déterminées  (Décr.  24  mars  1862,  art.  1). 

40.  —  Le  directeur  est  nommé  par  le  ministre  de  l'Intérieur 
sur  une  triple  liste  de  candidats  présentés  par  le  préfet  de  la 
Seine.  Le  directeur  exerce  son  autorité  sur  les  services  intérieurs 
et  extérieurs.  Il  prépare  les  budgets,  ortfoonanee  toutes  les  dé- 

Kenses  et  présente  le  compte  de  son  administration.  Il  représente 
i  MoDt-de-piété  en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défen- 
dant (Même  déer.f  art.  S  et  3).  Jugé,  i  cet  égard,  que  Isdireeteur 
peut  ester  en  justice  sans  se  pourvoir  d'une  autonsation  préala- 
ble de  l'autorité  adminislraUve.  —  Cass.,  18  déc.  1806,  Witters- 
heim,  [S.  67.1.119,  P.  67.279,  D.  67.1.122]  —Cons.  préf.  Seine, 
26  avr.  1880,  Mont-de-piété  de  Paris,  |^D.  8U.3.72] 

41.  —  Le  conseil  de  surveillance,  insUtué  par  l'art.  1,  est 
composé  ainsi  qu'il  suit  :  le  préfet  de  la  Seine^  président;  le  pré- 
fet de  police,  trois  membres  du  conseil  municipal,  trois  membres 
pris,  soit  dans  le  conseil  de  surveillance  de  l'assistance  publique, 
soit  parmi  les  administrateurs  des  bureaux  de  bienfaisance;  trois 
citoyens  domiciliés  à  Paris.  Les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance autres  que  les  préfets  de  la  Seine  et  de  police  sont  choisis 

f)ar  le  ministre  de  l'Intérieur,  sur  des  listes  triples  présentées  par 
e  préfet  de  la  Seine.  Les  membres  du  conseu,  à  1  exception  des 
deux  préfets,  sont  renouvelés  par  tiers  tous  les  deux  ans  ;  le  re- 
nouvellement des  deux  premiers  tiers  a  lieu  par  la  voie  du  sort; 
le  membre  nommé  par  suite  de  vacance  provenant  du  décès  ou 
de  toute  autre  cause  sort  du  conseil  au  moment  où  serait  sorti 
le  membre  qu'il  a  remplacé  ;  les  membres  sortants  sont  rééligi- 
bles  (Même  décr.,  art.  4,  5  et  6). 

4SL  —  Le  conseil  est  présidé  par  le  préfet  de  la  S«ne  et  à 
son  déikttt,  par  un  vice-président  choisi  par  le  conseil  dans  son 
sein  et  élu  tous  les  ans.  bn  cas  de  partage,  la  voix  du  président 
est  prépondérante.  L'un  des  inspecteurs  remplit  les  fonctions  de 
secrétaire  du  conseil.  Le  préfet  convoque  le  conseil  au  moins  une 
fois  chaque  mois.  Le  conseil  se  réunit  plus  souvent,  s'il  y  a  lieu, 
sur  la  convocation  du  préfet  (Même  décr,,  art.  7). 

48.  —  Le  conseil  de  surveillance  est  appelé  à  donner  son 
avis  sur  les  objets  ci-après  énoncés  :  1«>  les  budgets  et  les  comp- 
tes; 2**  les  projets  de  travaux  neufs,  de  grosses  réparations  ou 
de  démolition  ;  3«  l'acceptation  ou  la  répudiation  des  dons  et 
legs  faits  au  Mont-de-piété;  4'*  les  actions  judiciaires  et  les 
transactions  ;  5°  la  6xation  du  taux  de  l'intérêt  des  prêts  et  des 
emprunts;  6"  les  règlements  du  service;  7»  les  cahiers  des  charges 
des  adjudications  de  travaux  et  fournitures  ;  et,  en  général,  tous 
les  actes  de  propriété  et  de  gestion  qui  intéressent  l'établisse- 
ment. Le  directeur  de  l'administration  du  Mont-de-piélé  assiste 
aux  séances  du  conseil  de  surveillance  (Même  décr.,  an.  8  et  9). 

44.  —  Le  directeur  a  sous  ses  ordres  tout  le  personnel  de 
l'administration.  Les  employés  de  tout  grade  sont  nommés  par 
le  préfet,  sur  une  liste  triple  de  candidats  présentés  par  le  di- 
recteur. Le  directeur  nomme  les  surveillants  et  gens  de  service. 
Les  révocations  sont  prononcées  par  Tautorité  à  laquelle  est 
attribuée  la  nomination  (Môme  décr.,  arL  10). 

Sbction  II. 

§  1 .  UiaposUions  ginéraUs. 

45.  —  Le  Moot-de-piété  est  un  établissement  d'utilité  publi- 
que qui  effectue  des  prêts  sur  nantissement  d'effets  mobiliers 
ou  de  valeurs  mobilières. 

46.  —  Les  objets  présentés  en  nantissement  sont  préalable- 
ment estimés  par  les  commissaires-prise  urs-appréciateors  atta- 
chés à  l'établissement  (Règl.  gén.  annexé  au  décr.  8  therm. 
an  XIII,  art.  46).  -  V.  infrà,  n.  356  et  s. 

47.  —  Le  montant  des  sommes  &  prêter  est  réglé,  quant  aux 
nantissements  composés  soit  d'argenterie,  soit  de  bijoux  en  or 
ou  en  argent,  aux  quatre  cinquièmes  de  leur  valeur  au  poids,  et, 
quant  k  tous  autres  effets,  aux  deux  tiers  du  prix  de  leur  esti- 
mation (Même  règl.,  art.  58).  Le  minimum  des  prêts  est  fixé, 
pour  tous  les  établissements,  à  la  somme  de  3  fr.  (Lettres  pa- 
tentes des  9-i2dée.  1777,  art.  3).  La  maximum  est  illimité  depuis 
Tabrogation  du  décret  du  12  août  1863  (Déer.,  2  août  1887). 

48.  —  Les  prâts  sur  gages  corporels  sont  accordés  pour  un  an, 


avec  faculté  pour  tes  emprunteurs  de  dégager  leurs  effets  avant 
le  terme,  ou  d'en  renouveler  l'engagement  à  l'échéance  dudit 
terme  (Bègl.  gén.  annexé  au  décret  du  8  therm.  an  XllI,  art.  54]. 

49.  —  Les  emprunteurs  ont,  en  outre,  la  faculté  de  requérir 
la  vente  de  leurs  nantissements  trois  mois  après  la  date  de  l'en- 
gagement; toutefois  les  gages  composés  de  marchandises  neu- 
ves ne  peuvent  être  vendus  qu'à  l'expiration  de  l'uinée  ded^t 
(L.  24  juin  1851,  art.  7). 

50.  —  Les  nantissements  qui  n'ont  pas  été  dégagés,  ou  qui 
n'ont  pas  été  l'objet  d'un  renouvellement  avant  l'expiration  du 
délai  stipulé  dans  l'engagement,  sont  susceptibles  d'être  vendas 
pour  le  compte  de  l'administration,  jusquA  concurrence  de  la 
somme  qui  lui  est  due,  sauf,  en  cas  d'exeédent,  &  en  faire  état  à 
l'emprunteur  (Règl.  gén.  annexé  au  décr.  8  therm.  an  XIII, 
arU  71;  règl.  30  juin  1865.  arU  84).  —  V.  inprà,  n.  117  et  s. 

51.  —  'Tant  que  la  vente  n'est  pas  effectuée,  les  «mpruntenn 
conservent  la  faculté  de  dégager  leurs  nantissements  ou  de  renon- 
veler  l'engagement,  lors  même  que  ces  nantissements  senleot 
dé^  portés  sur  le  rdle  de  vente  (Règl.,  30  juin  1865,  art.  85). 

52.  —  Les  excédents  ou  bonis  qui  n'ont  pas  été  retirés  daei 
les  trois  ans  de  la  date  des  reconnaissances  ne  peuvent  être  ré- 
clamés; le  montant  en  est  constaté  sur  un  état  dressé  par  le 
directeur,  approuvé  par  le  conseil  de  surveilknee  et  versé  i  la 
caisse  des  hospiices  civils  (RôgL  gén.  annexé  au  décr.  8  therm. 
au  XIII,  art.  98). 

53.  —  S'il  arrive  qu'un  objet  donné  en  nantissement  soit 
perdu  et  ne  puisse  être  rendu  à  son  propriétaire,  la  valeur  lui 
en  est  payée  au  prix  d'estimation  lors  du  dépùt  et  avec  l'aug- 
mentation d'un  quart  en  sus  &  titre  d'indemnité  (R^l.  gén.  an- 
nexé au  Décr.  8  therm.  an  XIII,  art.  66).—  Cet  article  aeu  po«r 
but  et  doit  avoir  pour  effet  de  ^[arantir  Tadministration  contre 
les  suites  d'erreurs  à  peu  pria  inévitables.  Jugé  qu'il  s'étend  à 
tous  les  cas  où  l'admiaistration  ne  peut  rendre  à  son  propriéwre 
l'objet  donné  en  nantissement,  saur  le  cas  de  fnude  touiours  ex- 
cepté et  celui  de  négligence  ou  d'imprudence  grave. —  Trib.paii 
du  4*  arrondissement,  18  ocl.  1867,  [inédit]  —  Trib.  Seine,  27 
mars  1873,  [inédit]  —  . . .  Que  la  remise  du  gage  entre  les  mains 
d'une  autre  personne  que  le  déposant  et  par  suite  l'impossibilité 
pour  le  Mont-de-piété  de  le  restituer  est  réellement  une  perte 
dans  le  sens  de  l'article  précité  en  cas  d'une  erreur  dégagée  de 
tout  fait  de  négligence  ou  imprudence  grave.  ~  Trib.  Seine,  17 
mars  1864,  [inédit] 

54.  —  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  aue  cette  dispo- 
sition ne  s'entend  pas  du  nantissement  dont  la  disparition  pro- 
vient du  fait  du  Mont-de-piêté  qui  l'a  aliéné  à  tort.  Lors  donc 

3ue  l'fulministration  a  vendu  des  objets  déposés  avant  le  terme 
xé,  sa  responsabilité  est  déterminée,  non  par  l'article  précité 
du  règlement,  mais  d'après  les  principes  du  droit  commun.  — 
V.  Cass.,  13  mars  1883,  Mont-de-piété  de  Bordeaux,  [S.  83.1. 
223,  P.  83.1.533,  D.  84.1.112] 

55.  —  Le  Hont-de-piété  est  responsable,  sauf  son  recours  contre 

Îui  de  droit,  de  la  perte,  soustraction,  détérioration  ou  incendie 
es  nantissements  (V.  m/Vd,  n.  1 46  et  s.).  Sont  toutefois  exceptés 
de  cette  garantie  les  vols  et  pillages  à  force  ouverte  et  les  aeei- 
dents  extraordinaires  en  dehors  de  toute  prévoyance  humaine.  — 
V.suprd.vo  Cas  foHuU  ou  de  fiiree  m^'eure,  etinfirà,  n.  155,220. 

56.  —  Si  l'objet  donné  en  nantissement  se  trouve  avoir  été 
avarié,  le  propriétaire  a  le  droit  de  l'abandonner  à.  rétablisse- 
ment, moyennant  le  prix  d'estimation  fixé  lors  du  dépét,  si 
mieux  ïl  n  aime  le  reprendre  en  l'état  où  il  se  trouve,  et  rece- 
voir en  indemnité,  d'après  estimation  par  deux  des  appréciateurs 
de  rétablissement,  le  montant  de  la  différence  reconnue  entre 
la  valeur  dudit  objet  et  celle  qui  lui  avait  été  assignée  lors  da 
dépôt  (Bègl.  géo.  annexé  au  Décr.  8  therm.  an  XIII,  art.  67). 
—  V.  infràt  n.  215  et  s. 

57.  —  Les  biltiments  du  Mont-de-piété  et  les  capitaux  de 
roulement  appartenant  à  un  titre  quelconque  À  l'administration 
servent  d'hypothèque  spéciale  et  de  garantie  pour  les  proprié- 
taires des  nantissements  (Régi.  gén.  annexé  au  Décr.  8  therm. 
an  XIII,  art.  45). 

58.  —  L'administration  doit  prendre  toutes  les  précauticni 
nécessaires  pour  sauvegarder  sa  responsabilité,  et  notamment 
faire  assurer  contre  l'incendie  les  nantissements  qu'elle  a  en  dé- 
pdt  (Règl.  30  juin  1865,  arU  97). 

58.  —  En  raison  des  précautions  qu'elle  prend  pour  isoler 
les  i^es,  l'administration  n'accepte  pas  la  responsabilité  des 
détériorations  produites  par  les  piqùras^  xenu  ^ | ^ 
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60.  —  Les  risqusB  d'incendie  sont  oonverU  par  an  groupa  de 
ompajfnîes  d'assuranoea. 

61  •  —  L'aaaDranoe  porte  aur  rensemble  et  la  généralité  dea 
janlinsementa  de  toute  nature  déposés  dans  les  bâtiments  et  dë- 
«odaDCOB  du  Hont-de-ptëté  dans  les  proportioos  fixées  par  les 
tolices  pour  le  chef-lieu  et  chacune  des  succursales.  L'assure  -  <,e 
)8t  faite  sous  la  condition  du  paiement  intégral  de  la  valeur  des 
)bjet8  détruits,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  l'assurance, 
ïaoB  qu'il  soit  établi  de  proportion  entre  la  valeur  assurée  et  k 
valeur  existant  en  magasin.  Eu  outre,  les  nantissements  provi- 
soirement déposés  dans  les  bureaux  auxiliaires  sont  assurés,  par 
poliee  spéciale,  dans  chacun  des  établissements  qui  sont  égale- 
ment garantia  contre  les  risques  locatifs  de  voisinage. 

§  2.  EngagmenU. 

62.  —  Les  opérations  d'enfagement,  en  ce  qui  concerne 
l'appréciation  et  les  écritures,  s^elTectuent  dans  Tordre  suivant, 
que  Tusa^e  a  hit  adopter  conme  le  meilleur  et  le  seul  pratica- 
ble, savoir  :  1*  Estimation  des  gages  ;  2°  offre  et  acceptation 
des  pr6ts;  3o  établissement  des  bulletins  depriste;  4o  expédi- 
tion des  reconnaissances;  5»  inscriptions  diverses  au  registre  des 
actes  de  d^t;  6*  production  des  justifications  réglementaires 
(V.  ûi/Vd,  n.  70  et  s.};  7"  paiement  des  prêts  et  détîvraaee  des 
reconnaîssanees,  ou  saspension  des  paiements  et  délivrance  des 
bulletins  de  prêts  suspendus,  ou  annulation  des  engagements  et 
restitulioo  des  gages. 

63.  —  Lorsque  la  somme  prêtée  est  comptée  à  l'emprunteur, 
il  lut  est  délivré  en  même  temps,  sur  papier  non  timbre,  une  re- 
connaissance du  déi>ôt  de  l'objet  engage.  La  reconnaissance  est 
au  porteur;  elle  contient  la  désignation  du  nantissement,  la  date, 
la  montant  du  prêt  et  l'estimatioD  (Règl.  géo.  annexé  au  décr.  8 
tberm.  an  XllI,  art.  59  et  60  ;  Règl.  30  Juin  1 B63,  art.  62). 

64.  —  Les  conditions  du  prêt  sont  rappelées,  en  forme  a'avis, 
dans  la  formule  de  chaque  titre  (Régi.  gén.  annexé  au  Décr, 
8  tberm.  an  XlII,  art.  99). 

65.  —  Âfln  de  distinguer  facilement  &  quel  exercice  appartient 
chaque  opération,  les  reconoaissancea  et  les  bulletins  sont  im- 
primés sur  des  papiers  de  couleurs  tranchées,  de  manière  qu'une 
couleur  employée  pour  toutes  les  pièces  d'une  même  année  ne 
soit  reproduite  qu'après  un  intervalle  de  trois  ans  (Règl.  30  juin 
186S,art.61). 

60.  —  Lorsque  l'emprunteur  désire  ne  recevoir  qu'une  partie 
de  la  Bomme  qui  Im  est  offerte,  le  prêt  eat  dit  «  requis  ».  Dans 
ce  cas,  restimaiion  totale  est  portée  sur  le  bulletin  de  prisée, 
comme  si  le  prêt  devait  être  compté  en  entier  à  l'intéresse. 

67.  —  L'acte  de  dépôt  est  ainsi  conçu  :  «  Le  Moot-de-piété 
de  Paris  a  prêté  pour  un  an,  sur  dépâi  de  nantissements,  les 
sommes  dont  le  détail  est  ci-dessus,  aux  personnes  ei-aprêe  dé- 
nommées, qui  le  reconnaissent  par  leur  signature  ou  par  celle  de 
leur  Tendant,  conformément  à  l'art.  48  du  ri^lement  gënérul 
annexé  au  décret  du  8  therm.  an  XIII  ». 

68.  —  S'il  existe  un  doute  contre  le  déposant,  sur  la  légitime 
possession  ou  sur  son  droit  de  disposition  des  effets  présentés 
en  D&Dtissement,  le  paiement  du  prêt  est  suspendu  provisoire- 
ment jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  le  préfet 
de  police  (Règl:  gén.  annexé  au  Décr.  8tberm.  anXllI,  art  49). 

69.  —  Lorsqu  un  engagement  secret  est  reçu  par  le  directeur, 
le  registre  des  engagements  ne  contient,  au  lieu  des  nom,  qua- 
lité et  des  justifications  de  l'emprunteur,  que  le  numéro  du  re- 
gistre particulier  de  la  direction  (Règl.  30  juin  1865,  art.  62). 

70.  —  Nul  n'est  admis  &  déposer  des  nantissements  j>our  lui 
nlnr  prêt  au  Uont-de-piétë,  s'il  n'est  connu  et  domieUié  ou 
udttéd'un  répondant  connu  et  domiàlië  (Règl.  gén.  annexé 
«u  Décr.  8  therm.  an  XIII,  art.  47). 

71.  —  L'identité  s'établit  suffisamment  par  la  présentation 
d'une  pièce  authentique  sur  laquelle  se  trouve  apposée  la  signa- 
tore  de  l'emprunteur. 

72.  —  Si  la  pièce  présentée  n'indique  pas  le  domicile  du  dé- 

Snsaot,  la  preuve  peut  en  être  fute  an  moyen  d'une  quittance 
e  loyer,  d'une  enveloppe  de  lettre  portant  le  timbre  de  la 
poite,  ou  de  toute  autre  pièce  ayant  un  caractère  d'authenticité 
et  dont  la  date  ne  remonte  pas  à  plus  de  trois  mois  avant  le 
M^l  du  Mge. 

73.  -Ea  pratique,  on  considère  comme  pouvant  servir  à  la 
conslaialion  de  l'ideotilé  des  empruoteurs  les  pièces  suivantes  : 
ute  goui  seing  privé  ou  notarié  (enregistré);  acte  d'emprunt  sur 
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valeurs  mobilières  ;  acte  de  vente  ou  promesse  de  vente  (enregis- 
tré) ;  autorisation  pour  recevoir  ou  retirer  des  lettres  chargées  on 
recommandées;  bail  ou  promesse  de  bùl  (enregistré);  billet  à 
ordre;  carte  d'électeur;  carte  de  membre  d  un  cercle,  d'une  so- 
ciété ou  d'une  chambre  syndicale;  carte  d'abonnement  au  chemin 
de  fer;  carte  d'entrée  dans  un  musée;  carte  d'exposant;  carte 
d'étudiant;  carte  d'élève  d'une  école  spéciale  (tes  déposants  por- 
teurs d'une  carte  d'étudiant  ou  d'élève  d'une  école  spéciale  doi- 
vent en  outre  justifier  de  leur  &ge);  certificat  d'identité  délivré 
par  un  maire,  un  commissaire  de  police  ou  un  consul;  certifi- 
cat pour  l'obtention  d'un  livret  d'ouvrier;  commission  de  fonc- 
tionnaire public  ou  d'employé  d'une  administration;  dîpldme; 
engagement  de  location  (enregistré);  feuille  d'appel  d'un  jeune 
soldat;  feuille  d'option  pour  la  nationalité  française;  feuille  de 
route;  lettre  de  naturahsation  ;  lettre  de  change  ou  traite;  lettre 
de  service  d'un  officier  ou  assimilé  ;  livre  de  police  d'un  brocan- 
teur ;  livre  de  police  d'un  logeur  ;  livre  d'inscription  à  une  biblio- 
thèque municipale  de  prêt  gratuit;  livret  d'ouvrier;  livret  mili- 
taire (si  cette  pièce  est  revêtue  d'un  acquît  du  titulaire  relatif  à 
la  masse  individuelle);  livret  do  solde  d'un  officier  sans  troupe 
OH  assimilé;  passeport;  patente;  permis  de  chasse;  permis  de 
port  d'arines;  permis  de  eirculatioa  sor  un  ehenûn  de  fer;  per- 
mission militaire  ;  police  d'abonnement  aux  eaux  ;  police  d'abon- 
nement au  gaz  ;  police  d'assurance  contre  l'incendie  ;  police  d'as- 
surance sur  la  vie  ;  procuration  enregistrée  ;  titre  de  pension  mi- 
litaire ou  civile  ;  titre  de  propriété  d  un  immeuble. 

74.  —  On  considère,  d'autre  part,  comme  pouvant  servir  à  la 
constatation  du  domicile  des  emprunteurs  les  pièces  ci-dessoos  : 
avertissement  des  contributions;  certificat  d'identité;  engage- 
ment de  location;  enveloppe  de  lettre  timbrée  de  la  poste; livret 
de  soldat  de  la  réserve  ou  de  l'armée  territoriale,  visé  par  la  gen- 
darmerie. 

75.  —  Les  emprunteurs  qui  ne  peuvent  produire  des  pièces 
établissant  leur  identité  et  leur  domicile  peuvent  se  faire  cau- 
tionner par  des  personnes  qui  ne  doivent  être  admises  qu'autaat 
qu'elles  produisent,  en  ce  qui  les  concerne,  les  justifications  exi- 
gées des  emprunteurs.  Ces  cautions  affirment  notamment  que  les 
déclarations  d'identité  et  de  domicile  fournies  par  l'emprunteur 
et  consignées  au  registre  sont  exactes. 

76.  —  Tout  déposant  est  tenu  de  signer  l'acte  de  dépôt  de 
l'objet  apporté  pour  nantissement  (Règl.  gén.  annexé  au  Décr. 
8  therm.  an  XIlI,  art.  48).  La  comparaison  de  cette  signature 
avec  celle  qui  est  portée  sur  la  pièce  produite  fc  titre  de  justifi- 
cation, est  une  garantie  suffisante  pour  autoriser  le  prêt  et  met- 
tre te  déposant  a  l'abri  de  tout  soupçon.  Le  Hont-oe-piété,  en 
effectuant  un  prêt  dans  ces  conditions,  est  exempt  de  tout  re- 
proche ou  de  négligence. 

77.  —  Si  le  déposant  est  illettrëj  l'acte  de  dépôt  est  signé 

Ëar  un  répondant  connu  et  domicilié  [Règl.  gèn.  annexe  au 
'écr.8  therm.  an  XIII,  art.  48). 

78.  —  Si  les  objets  présentés  pour  nantissement  consistent 
en  marchandises  neuves  et  de  commerce,  quelle  qu'en  soit  d'ail- 
leurs la  nature,  l'emprunteur  doit  produire  une  patente  de  l'an- 
née ou  être  assisté  d'un  répondant  domicilié  a  Paris,  patenté 
pour  le  même  genre  d'industrie  et  offrant  k  l'administration 
toutes  les  garanties  qu'elle  est  eu  droit  d'exiger  en  pareille  cir- 
constance. Toutefois,  une  patente  quelcouque  ne  peut  légitimer 
l'engagement  de  toutes  sortes  d'objets  de  commerce;  il  faut  né- 
cessairement qu'elle  soit  en  rapport  avec  les  objets  engagés. 

79.  —  Les  nantissements  afférents  aux  prêts  suspendus  k 
défaut  des  justifications  réglementures  ou  pour  toute  autre 
cause,  suivent  le  sort  des  nantissements  ordinaires  (Règl.,  30  juin 
1865). 

§  3.  Dégagements. 

80.  —  Lorsqu'à  l'expiration  du  terme  stipulé  dans  l'engage- 
ment ou  avant  cette  expiration,  ou  même  après  cette  expiration 
si  la  vente  du  gage  n'a  pas  encore  été  effectuée,  l'emprunteur 
présente  la  reconnaissance  et  acquitte  le  montant  total  de  la 
dette,  en  principal,  intérêts  et  droits,  le  gage  lui  est  restitué 
dans  l'état  où  il  se  trouvait  an  moment  du  dépôt  (Règl.  gén. 
annexé  an  Décr.  8  therm.  an  XIII,  art.  65  ;  Règl.  30  juin  1865, 
art.  69). 

81.  — Les  intérêts  et  droits  dûs  au  Mont-de-piëté  soatcalculés 
par  quinzaine,  toute  quinzaine  commencée  étant  due  en  entier. 
Les  quinzaines  et  les  mois  sont  comptés  de  date  à  date  exclusi- 
vement. Le  taux  des  droits  à  payeij^par  les  emi 
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compose,  d'une  part,  de  l'intérât  des  sommes  prêtées;  d'autre 
part,  des  frais  de  manatentioD,  d'assurance  des  nantissemeats, 
et  autres  frais  généraux  de  régie.  Il  est  fix6  tous  les  six  mois 
par  arrêté  préfectoral,  sur  la  proposilioo  du  directeur^  après 
avis  do  conseil  de  surreillanoe,  sans  que  le  taux  de  12  p.  0/0, 
puisse  être  dépassé  (Bègl.  gén.  annexé  au  Décr.  8  therm, 
an  XIII.  art.  55;  Décr.  24  mars  1852,  art.  H). 

82.  —  Les  sursis  à  la  vente  accordés  à  la  requête  de  l'em- 
prunteur ne  peuvent  suspendre  le  cours  des  intérêts  dos  au 
MoDt-de-piété  (Règ).,  30  juin  1865,  art  84). 

§  4.  Renouvellements. 

83.  —  Tout  emprunteur  qui,  dans  le  délai  stipulé,  n'a  pes  1 
effectué  le  dégagement  et  qui  veut  éviter  la  vente  du  nantisse-  ' 
ment,  est  admis  à  renouveler  son  engagement  aux  mêmes  con- 
ditions et  pour  le  même  délai  que  l'engagement  primitif,  en  rap- 
portant la  reconnaissance  et  en  acquillant  les  droits  et  intérêts 
échus,  qui  se  calculent  comme  pour  les  dégagements. 

84*  —  Le  renouvellement  constitue  en  réalité  un  dégagement, 
suivi  immédiatement  d'un  engagement  nouveau.  Toutefois,  une 
opération  qui  ne  donne  lieu  qu'a  un  mouvement  fictif  de  nlenrs 
doit  être  distincte  de  celles  qui  constatent  l'entrée  et  la  sortie 
réelles  des  capitaux;  les  renouvellements  sont  donc  constatés 
perdes  écritures  spéciales  (Réel.  30  juin  1865,  art.  79). 

85.  —  Le  renouvellement  d  un  nantissement  qui  aurait  été 
perdu  ou  avarié  dans  les  magasins  ne  peut  avoir  lieu,  attendu 
àn'au  lieu  d'un  paiement  4  exiger  de  l'emprunteur  il  lui  est  dû 
dans  ce  cas  une  indemnité  ou  un  remtràursement  (V.  suprà, 
n.  53  et  s.).  En  conséquence,  l'emprunteur  qui  renouvelle  son 
engagement  peut  exiger  que  le  gage  lui  soit  représenté;  à  défaut 
de  cette  représentation  ou  en  cas  d'avarie,  il  est  en  droit  de  ré- 
clamer les  dédommagements  stipulés  par  le  règlement  (Règl.  30 
juin  1865,  art.  81). 

86.  —  L'opération  du  renouvellement  n'est  définitive  que  le 
lendemain  du  jour  où  elle  a  été  effectuée. 

87.  —  Un  même  nantissement  peut  être  renouvelé  indéfini- 
ment, sauf  les  cas  de  détérioration  ou  d'avarie  pouvant  entraîner 
la  diminution  du  prêt  ou  même  le  refus  de  renouvellement  (Régi. 
30  juin  1866,  art.  88). 

88.  —  Il  est  délivré  nne  Dourelte  reoonnussance,  en  échange 
de  Taiicienne,  après  cbsujoe  renouvellement  opéré. 

89.  —  Certains  nantissements,  soit  à  cause  de  leur  nature, 
soit  en  raison  de  l'élévation  du  prêt,  ne  peuvent  être  l'objet  d'un 
renouvellement  qu'après  avoir  été  soumis  à  une  nouvelle  appré- 
ciation pouvant  entraîner  une  modification  du  prêt,  savoir  :  l'Ies 
châles  et  les  étoCTes  de  laine  sur  lesquels  il  a  été  prêté  une  somme 
de  50  fr.  ou  au-dessus;  2**  les  nantissements  qui  ont  donné  lieu 
à  un  prétdel.OOO  fr.  ou  au-dessus(quatrechiffres),  quelle  qu'en 
soit  la  nature  ;  3»  les  gages  qui,  sur  ordre  spécial,  et  tempo- 
rairement, ne  seraient  plus  admis  au  renouvefiement  sans  la 
formalité  de  la  réappréciation  (argenterie,  etc.). 

§  5.  Rembour$ements  par  acomptes. 

90.  —  La  faculté  est  accordée  k  tous  les  débiteurs  du  Mont- 
dè-piété  d'efl'ectuer  le  remboursement  des  prêts  et  la  libération 
de  leurs  nantissements  au  moyen  de  versements  successifs 
d'acomptes  qui  ne  peuvent  être  inférieurs  à  i  fr. 

91.  —  Ces  versements  sont  produetifi  d'intérêts,  ils  consti- 
tuent une  épargne  dont  le  déposant  peut  user  &  son  gré,  soit 
pour  la  libération  de  tel  nantissement  qu'il  lui  convient  de  déga- 
ger, soit  pour  le  renouvellement  d'une  ou  de  plusieurs  reconnais- 
sances. L  intérêt  des  sommes  versées  par  les  déposants  est  cal- 
culé &  un  taux  êçal  &  celui  auquel  le  Mont-de-piélé  effectue  ses 
prêts,  non  compns  les  divers  droits  fixes  ou  proportionnels  que 
le  règlement  permet  h  l'établissement  de  percevoir  en  sus  de 
rintérôt. 

92.  —  Les  intérêts  en  faveur  des  déposants  sont  calculés  par 
quinzaine,  comme  ceux  des  prêts  du  Moot-de-piété  ;  mais  les  ver- 
sements elTectués  depuis  moins  d'un  mois,  ou  les  compléments 
de  temps  inférieurs  à  une  quinzaine,  ne  sont  pas  comptés  dans 
le  calcul  des  intérêts.  Ce  calcul  ne  porte  pas  sur  les  sommes  ou 
Tractions  de  sommes  inférieures  à  1  fr.  (Règl.  30  juin  1S65,  art. 
73).  S'il  arrive  que  le  total  des  sommes  versées  excède  le 
montant  de  la  dette,  cet  excédent  n'est  productif  d'aucun  iaté* 
rèt. 


3.  —  Chap,  Hl. 

98>  —  Lorsque,  le  terme  de  l'ençagement  étant  arrivé,  il  y  a 
lieu  de  procéder  à  la  vente  des  nantissements  non  dégagés,  lU 
ministratioo  n'a  pnnt  II  recbercher  si  ces  naotissemenU  ont  été 
l'objet  de  versements  d'acomptes;  c*est  à  l'emprunteur  qnll 
appartient  de  faire  à  cet  égard  les  diligences  nécessaires  pour 
opérer  les  dégagements  ou  renouvellements  avant  le  terme  fixé 
pour  la  vente;  si,  faute  par  lui  d'avoir  fait  ces  diligences,  te 
nantissement  se  trouve  vendu,  le  boni  lui  est  payé, s'il  en  existe, 
et  le  montant  de  ses  versements  d'acomptes  mi  est  remboursé, 
augmenté  des  intérêts  qu'ils  ont  produits  [Rigl.  30  juin  1865, 
art.  76  et  77).  Le  versement  d'acomptes  n'interrompt  pas,  d!ail- 
leurs,  la  prescription  du  boni. 

94.  —  Toute  personne  voulant  obtenir  un  livret  d'acomptes 
est  tenue  de  justifier,  parla  production  des  reconnaissances,  de 
•a  possession  de  nantissements  engagés. 

S  6.  Ventes. 

95.  —  Les  ventes  se  font  aux  enchères  publiques,  à  la  diH- 
genee  du  directeur,  d'après  un  rOle  comprenant  les  nantisse- 
ments non  dégagés  ou  renouvelés  dans  les  délais  accordé  par 
les  règlements.  Le  rOle  des  nantissements  à  vendre  est  rendu 
exécutoire,  sur  la  requête  émanant  du  directeur,  par  une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  oa  par  l'un 
des  juges  du  même  tribunal  à  ce  commis. 

96.  —  Les  gages  à  vendre  sont  extraits  des  magasins  et  dé- 
posés  dans  un  local  particulier  avant  d'être  livrés  aux  commis- 
saires-prise urs. 

97.  —  Après  une  vérification  des  gages,  les  bijoux  sont  sou- 
mis à  l'examen  d'un  contrôleur  du  service  de  la  garantie  qui  dis- 
tingue les  objets  revêtus  du  poinçon  de  contrôle  de  ceux  qui  ne 
sont  pas  en  règle  avec  le  fisc.  —  V.  infrà,  n.  115. 

98.  —  Les  réquisitions  de  vente  sont  accueillies  au  service 
de  l'inspection,  en  ce  qui  concerne  les  nantissements  déposés 
soit  au  chef-lieu,  soit  dans  les  bureaux  auxiliaires  qui  en  dépen- 
dent. 

99.  —  Nous  rappelons  qu'il  ne  peut  être  donné  suite  aux  ré- 
quisitions des  emprunteurs,  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises 
neuves  ou  de  commerce,  ou  lorsque  les  engagements  ne  remon- 
tent pas  &  trois  mois.  —  V.  tuprâ^  n.  49. 

100.  —  Toutefois,  les  nantissements  ayant  donné  lieu  à  des 
renouvellements  peuvent  être  mis  en  vente,  quelle  qae  soit  la 
date  de  la  dernière  opération. 

101.  —  Les  réquisitions  de  vente  ne  peuvent  être  aeconllies 
que  de  la  part  des  emprunteurs  ou  des  auteurs  des  renoorelle- 
ments,  sur  la  présentation  des  reconnaissanees  du  Mont-de-piété 
et  d'un  extrait  du  re^stre  de  dépôt. 

102.  —  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  il  ne  peut 
être  exçosé  en  vente,  au  Mont-de-piété,  des  objets  autres  que 
ceux  qui  ont  été  mis  en  nantissement  dans  les  formes  voulues 
par  les  règlements  (Règl.  gén.  annexé  au  Décr.  9  thenn.  «n  XIII, 
art.  72  et  73;  Règl.  30  juin  1865,  art.  85). 

103.  —  Les  ventes  sont  annoncées  au  moins  dix  jours  i 
l'avance  par  affiches  publiques  (Régi.  gén.  annexé  au  Décr. 
8  therm.  an  XIII,  art.  76  et  77)  contenant î'indicaUon  de  l'établis- 
sement dans  lequel  la  vente  annoncée  doit  avoir  lieu,  des  pério- 
des dans  lesquelles  sont  compris  les  nantissements  &  vendre, 
des  jours  et  heures  des  vacations,  de  la  nature  des  elTets  mis  en 
vente,  enfin  des  cooditionB  de  l'adjudication. 

104.  —  Les  oppositions  formées  à  la  vente  d'effets  déposés  au 
Mont-de-piété  n'empêchent  pas  que  celte  vente  n'ait  lieu  et  même 
sans  qu'if  soit  besoin  d'y  appeler  l'opposant  autrement  que  par 
la  voie  des  affiches  apposées  à  cet  effet,  sauf  d'ailleurs  à  roppo- 
sant  à  faire  valoir  ses  droits,  s'il  y  a  lieu,  sur  l'excédent  ou  Doni 
restant  net  du  prix  de  la  vente,  après  entier  aequittemeat  des 
sommes  dues  au  Moot-de-piété  (Règl.  ^n.  annexé  an  Déer. 
S  therm.  an  XIII,  art.  78;  Règ).  30  juin  1865,  art.  88). 

105.  ~  Les  ventes  au  Monl-de-piété  se  font  par  le  ministère 
des  commissaires-priseurs  de  l'établissement,  assistés  des  crieurs 
choisis  et  payés  par  eux  (Règl.  gén.  annexé  au  Décr.  8  tberm. 
an  Xlll,  art.  78).  La  police  des  salles  de  vente  appartient  aux 
commissaires-priseurs. 

106.  —  Le  droit  pour  vacations  et  frais  de  vente,  alloué  aux 
commissaires-priseurs,  est  à  la  charge  des  acheteurs;  il  est  ajouté 
pour  chacun  d'eux,  en  proportion  de  son  achat,  au  prix  d'adjudi- 
cation. 

107.  -  L'arrêté  *'"P'^f«t}igrtiLe§Ty\^'<!J^>5¥&° 
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droit  pour  vacations  et  frais  de  Tentes  alloués  aux  commissaires- 
prisears,  est  afBché  dans  les  salles  de  rente  (Règl.  gën.  annexé 
au  Décr.  8  tberai.  an  XIII). 

108.  —  Les  commissaireB-priseurs  sont  tenus  de  s'assurer 
du  titre  des  objets  d'or  ou  d'argent  mis  en  vente.  Ils  sont,  en 
outre,  le  DUS  d'annoncer  le  contenu  et  l'état  des  nanlissenients  oiis 
en  vente  et  de  faire  connaitre  le  titre  des  objets  d'or  ou  d'argent 
avant  qu'il  soit  fait  aucune  enchère. 

109.  —  Lorsque  les  objets  mis  en  vente  ont  atteint  la 
somme  de  IS  fir.,  les  enebires  ne  peuvent  6tre  moindres  de  0  fr. 
50  cent. 

110.  —  Tout  adjudicataire  est  tenu  de  payer  comptant  le 
prix  total  de  son  adjudication  et  les  frais  accessoires.  A  défaut 
de  ce  paiement  complet,  l'effet  adjugé  est  remis  en  vente  à  l'ins- 
tant  même,  aux  risques  et  périls  de  l'adjudicataire,  et  sans  au- 
tres formalités  qu'une  interpellation  verbale,  à  lui  adressée  par 
le  commissaire- priseur  vendeur,  de  payer  la  somme  due  (Hëgl. 
gén.  annexé  au  Décr.  Stherm.  an  Xlll,  art.  86). 

111.  ~~  Les  nantissements  dont  l'adjudication  a  été  pronon- 
cée sont  immédiatement  livrés  aux  aeçiuéreurs,  contre  le  paie' 
ment  du  montant  de  la  vente  et  des  frais  accessoires. 

112.  —  Toutefois,  dans  le  but  de  rendre  plus  faciles  et,  par 
caoséquent,  plus  avantageuses  pour  les  propriétaires  des  nan- 
tissements, les  rentes  qui  se  font  au  Honl-de-piélé,  In  eommis- 
sairas-priseurs  accordent,  sous  lear  responsabilité,  un  délai  pour 
se  Ubérer»  aux  aeqDérean  qui  consentent  à  rerser  un  acompte 
suffisant  sur  le  montant  de  leurs  adjudications. 

113.  —  Les  nantissements  adjugés  sont  alors  conservés  par 
les  eommissaires-rendeurs  et  il  est  remis  à  chaque  adjudicataire, 
pour  chaque  gage,  un  bulletin  spécial  k  échanger  après  parfait 
paiement  contre  les  objets  adjugés.  C'est  en  raison  de  cette 
taculté  accordée  aux  emprunteurs  de  se  libérer  après  un  eertwn 
délai,  que  le  produit  des  ventes  n'est  pas  versé  dans  la  caisse 
du  Mont-de-piété,  par  les  commissaires-prise urs,  immédiatement 
aprtela  séance  de  vente,  mais  après  un  délai  de  quelques  jours. 

114.  —  Le  procès-verbal  des  ventes  est  enregistré  gratuite- 
meot.  Hais  cette  exemption  de  droits  n'est  pas  applicable  aux 
cessions  des  reconnaissances  consenties  par  les  emprunteurs  & 
des  lierd,  qui  restent  soumises  aux  règles  ordinaires  des  lois  fls- 
cales.  L'adjudication  de  ces  reconnaissances  par-devant  notaire 
entraîne  la  perception  sur  le  prix,  d'un  droit  proportionnel  de 
2  p.  0/0  augmenté  du  montant  des  prêts  consentis,  même  dans 
le  cas  où  unp  ordonnance  du  président  du  tribunal  aurait  auto- 
risé l'adjudication.  —  Trib.  Seine,  l»avr.  1881,  Mignon,  [S.  83. 
Î.1I9,  P.  83.1.716] 

lis.  —  Un  contrôleur  délégué  par  l'administration  des  mon- 
naies procède,  avant  la  vente,  &  l'examen  des  poinçons  de  ga- 
rantie (V.  suprà,  V'  MatUî-ei  d'or  et  d'argent,  n.  91  et  93).  Les 
objets  en  or  ou  en  argent  ou  même  seulement  garnis  en  or  ou 
en  argent,  non  empreints  de  la  marque  de  garantie,  mais  que 
l'idjudicataire  désire  conserver  dans  leur  forme,  sont  prorisoire- 
ment  retenus  pour  être  présentés  au  contrdle  de  garantie  et 
n'être  remis  audit  adjudicataire  qu'après  l'acquittement  des 
droits  particuliers  dusàla  Monnaie  (nëgl.  gén. annexé  au  Décret 
du  8  tberm.  an  Xllf,  art.  88).  —  \.  suprà,  n.  97. 

116.  —  Les  objets  adjugés,  composés  ou  garnis  en  or  ou  en 
argent,  non  empreints  de  la  marque  de  garantie ,  mais  que  l'adju- 
dicataire consent  i  faire  mettre  hors  de  service,  sont  remis  bri- 
sés audit  adjudicataire  aussitôt  qu'il  en  a  payé  le  prix  (Règl. 
gta-  annexé  au  Décr.  8  tberm.  an  XIII,  art  87). 

§7.  Boni. 

117.  —  Le  premier  effet  résultant  de  la  vente  d'un  nantisse- 
ment est  de  mettre  le  Mont-de-piété  en  possession  des  sommes 
qui  lui  sont  dues,  en  capital,  intérêts  et  droits.  Le  recouvrement 
de  ces  sommes  s'opère  par  le  fait  de  l'encaissement  du  produit 
des  ventes. 

118.  —  Lorsque  le  prix  de  vente  ne  suffit  pas  pour  rembour- 
ser les  sommes  dues  à  rétablissement,  les  commissaires-priseurs- 
appréciateurs  sont  tenus  de  désintéresser  le  Mont-de-piété  en 
soldant  la  différence. 

119.  —  Lorsqu'au  contraire  le  prix  de  vente  d'un  nanljsBe- 
ment  excède  le  montant  de  la  dette  garantie  par  ce  nantissement, 
l'excédent,  qui  prend  nom  de  boni,  appartient  à  l'emprunteur  et 
doit  lui  être  remboursé  (Règl.  30  juin  1865,  art.  92). 


120.  —  Les  sommes  provenant  des  bonis  sont  conservées  en 
dépôt  jusqu'à  la  réclamation  des  ayants^droit,  ou  jusqu'à  ce  que, 
à  aéfaut  de  réclamation,  le  délai  de  trois  ans,  fixé  pour  la  pres- 
cription, soit  expiré  (Règl.  30  juin  1865,  art  93).  Ce  délai  compte 
à  partir  du  jour  de  l'engagement  ou  du  dernier  renouvellement 
(Décr.  8  tberm.  an  XllI.  art.  98). 

121.  —  Tout  emprunteur  qui  réclame  un  boni  doit  produire  sa 
reconnaissance;  à  défaut  de  ce  titre,  il  doit  fournir  une  décharge 
spéciale,  tant  de  l'engagement  que  du  boni,  avec  caution  d'une 
personne  solvable  (Règl.  30  juin  1865,  art.  93). 

122.  —  L'administration,  sauf  le  cas  d'opposition,  n'a  pas  & 
rechercher  comment  une  reconnaissance  est  dans  les  mains  de 
celui  qui  la  représente,  ni  à  quel  titre  il  la  délient  —  Durai, 
Manuel  de  légiskUUmt  d'admmistratùm  et  de  eomptabiHté, 
§  1727. 

123.  — •  Les  bonis  non  réclamés  dans  les  trois  années  de  la 
date  des  reconnaissances  sont  acquis  aux  hospices  (Décr.  8  tberm. 
an  XIII,  art.  98). 

124*  —  La  mise  sous  séquestre  de  reconnaissances  du  Mont- 
de-piété  ne  peut  être  une  cause  d'interruption  de  cette  prescrip- 
tion. ~  Duval,  loe.  cit. 

S  8.  Prêts  sur  valeurs  mobilières  libérées  au  porteur. 

125.  —  Une  loi  du  25  juill.  1891  a  autorisé  le  Mont-de-piété 
de  Paris  &  prêter  sur  nantissements  de  valeurs  mobilières  libé- 
rées au  porteur.  Chaque  opération  de  prêt  effectuée  ne  peut  ex- 
céder 600  fr.  par  emprunteur  (art.  1). 

126.  —  Les  avances  sont  calculées  d'après  la  cote  officielle 
de  la  Bourse,  en  prenant  pour  base  le  dernier  cours  du  comp- 
tant de  la  veille. Elles  sont  fixées  dans  les  proportions  suivantes  : 
80  p.  0/0  sur  les  rentes  françaises,  bons  et  obligations  du  Trésor; 
75  p.  0/0  sur  toutes  les  valeurs  portant  intérêt  au  mmns  chaque 
année  et  désignées  dans  un  état  annuel  soumis  par  le  directeur 
du  Mont-de-piété  ft  l'approbation  préfectorale,  après  avis  du  con- 
seil de  surveillance  ;  60  p.  0/0  sur  les  actions  de  jouissance 
figurant  sur  ledit  état  (art.  2). 

127.  —  La  durée  du  prêt  et  l'intérêt  des  avances  sont  fixés 
par  l'arrêté  du  directeur,  approuvé  par  le  préfet  de  la  Seine  qui, 
après  avis  du  conseil  de  surreillanoe,  règle  le  taux  des  emprunts 
(art.  3). 

128.  - 
durée  du  contrat, 
les  cours  des 

15  p.  0/0.  Ce  remboursement  doit  avoir  lieu  huit  jours  au  plus 
tara  après  une  simple  mise  en  demeure  par  lettre  recommandée, 
extraite  d'un  registre  à  souche.  Et  la  somme  h  rapporter  est  fixée 
de  manière  à  rétablir  entre  le  montant  du  nantissement  la  pro- 
portion déterminée  par  les  dispositions  de  l'art.  2  de  ta  loi 
(arU  4). 

129.  —  A  défaut  de  ce  remboursement  le  Mont-de-piété  a  le 
droit  de  faire  vendre  à  la  Bourse,  par  le  ministère  d'un  agent  de 
change,  tout  ou  partie  des  valeurs  déposées  (Même  articw}. 

130.  —  Le  Mont-de-piété  peut  faire  vendre  dans  la  même 
forme  les  râleurs  déposées  à  défaut  de  remboursement  à  l'é- 
chéance convenue,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mise  en  demeure  ni 
d'aucune  formalité.  Le  produit  net  de  la  vente  sert  à  rembourser 
le  montant  de  l'avance  en  capital,  intérêts  et  frais.  Le  déficit, 
s'il  y  a  lieu,  est  répété  contre  l'emprunteur  (art.  6  et  6). 

131.  —  L'excédent  du  produit  de  la  vente  ou  boni  est  tenu 
à  la  disposition  de  l'emprunteur  pendant  dix  années  à  partir  du 
jour  de  la  vente.  Après  ce  délai,  il  est  inscrit  au  bénéfice  du 
Mont-de-piété  (art.  7). 

132.  —  Leà  coupons  d'arrérages  des  valeurs  déposées  en 
garantie  sont  remis  à  l'emprunteur  quien  fait  la  demande,  suria 
représentation  du  titre  d'engagement  et  sur  sa  décharge  (art.  8). 

133.  —  Le  Mont-de-piété  n'est  pas  tenu  de  s'assurer  si  les 
titres  remboursables,  avec  ou  sans  primes,  sont  sortis  aux  ti- 
rages. Il  n'est  pas  obligé  davantage  de  faire  d'office  rencaisse- 
ment de  ces  valeurs,  ni  de  celles  qui  ont  une  échéance  détermi- 
née (Même  article). 

134.  — Les  opérat-oQsd'arancM  sur  râleurs  mobilières  Bffurenl 
dans  l'ensemble  des  opérations  du  Mont-de-piété  sans  modifier  les 
dispositions  qui  ftrescrivent  l'unité  de  caisse  et  l'unité  de  solde. 
Toutefois,  -i;-»— t— •  »-  — -~;  :  •  j-..- 

emprunt 
instituée 


DUS  qui  ftrescrivent  i  unne  ae  caisse  et  l  uoité  de  solde, 
ï,  les  capitaux  qui  alimentent  ce  service  proviennent  d'un 
spécial  pour  lequel  une  comptabilité  paftlcdiîère  «t 
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135.  —  Tous  les  règlements  qui  assurent  le  foDctionneinent 
du  prêt  sur  gages  corporels  sont  suivis  pour  les  avances  mobi- 
lières, s'ils  iroDt  rien  de  contraire  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
85  juill.  1891  (art.  (0). 

136.  •—  Le  gouvernement  est  autorisé  à  étendre,  par  décret 
rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administration  publique,  le 
bénéBce  de  ladite  loi  à  d'autres  Monls-de-piété  que  celui  de  Pa- 
ris (art  11).  Le  gouvernement  a  usé  de  cette  raculté  pour  les 
MoDls- de-piété  de  Toulouse  (Décr.  26  févr.  1892),  et  ae  Lyon 
(Décr.  31  mai  1892). 

§  9.  Oppositions. 

187.  —  En  cas  de  perte  d'une  recoonaiBBaDce,  l'emprunteur 

fieut  en  faire  aussitôt  la  déclaration  au  service  de  l'inspectiou 
ou  du  coQlràte  dans  les  succursales),  qui  est  tenu  de  la  recevoir 
et  de  faire  inscrire  l'opposition  sur  un  registre  spédal,  dans  la 
forme  indiquée  aux  paragraphes  ci-aprAs  (Règl.  annexé  au  Décr. 
8  thern.  an  XIH,  art.  61). 

138*  —  L'emprunteur  qui  a  perdu  sa  reconnaissance  ne  peut 
dégager  le  nantissement  qui  en  était  l'objet  avant  l'échéance  du 
terme  fixé  par  l'engagement,  et  lorsque,  k  l'expiration  de  ce 
terme,  ledit  emprunteur  est  admis  soit  à  retirer  son  nantisse- 
ment, soit  à  toucher  le  boni  résultant  de  la  vente,  il  est  tenu 
d'en  donner  décharge  spéciale  avec  cautionnement  d'une  per- 
sonne domiciliée  et  reconnue  solvable. 

139.  —  Les  décharges  spéciales  requises  dans  les  cas  prévus 
ci-dessus  sont  simplement  inscrites  sur  le  registre  des  opposi- 
tions, lorsqu'elles  ont  pour  objet  des  nantissements  d'une  valeur 
de  100  fr.  et  au-dessous,  et  sont  données  par  acte  notarié,  s'il 
s'agit  de  nantissements  d'une  valeur  au-dessus  de  cette  somme 
(R&t.  gën.  annexé  au  Décr.  8  therm.  an  XIII}. 

140.  —  L'administration  peut  refuser  d'accueillir  toutes  op- 
positions qui  sont  faites  dans  des  termes  vagues  et  qui  ne  c<hi- 
ttennent  point  des  désignations  et  renswgnements  suffisants 
pour  prouver  que  les  objets  revendiqués  sont  en  dépdt  au  Mont- 
de-pielé  et  pour  donner  la  possibiliU  de  les  retrouver. 

141.  —  Aux  termes  de  1  art.  68,  Règt.  gén.  annexé  au  Décr. 
8  therm.  ao  XIII,  les  duplicata  pour  cause  de  reconnaissances 
adirées  ne  sont  délivrés  qu'après  l'expiration  de  l'année  d'en- 
gagement, aux  opposants  ou  à,  leurs  ayants-droit  et  sous  la  cau- 
tion d'une  personne  solvable  et  domiciliée  à  Paris.  La  personne 

aui  se  porte  caution  d'un  déposant  au  Mont-de-piétë  à  l'effet 
'obtenir  un  duplicata  de  la  reconnaissance  perdue  cautionne 
par  là  même  le  Mont-de-piélé  à  l'égard  de  toute  revendication. 
—  Trib.  Seine,  17  juill.  1869  (inédit). 

142.  —  Lorsqu'une  opposition,  sutAsammeut  motivée  et  si- 
gni6ée  par  ministère  d'huissier,  s  applique  k  un  article  désigné 
comme  ayant  été  déposé  par  une  personne  dénommée  dans 
l'acte,  l'administration  est  tenue  d'accepter  cette  opposition,  lors 
même  ^ue  l'engagement  aurait  été  renouvelé  par  un  tiers  (G. 
proc.  civ.,  art.  557  et  s.). 

143.  —  L'opposition  doit,  dans  tous  les  cas,  viser  et  énoncer 
les  numéros  et  la  nature  des  nanlissements  qu'il  s'agit  d'arrê- 
ter; l'opposant  ne  peut  procéder  qu'en  vertu  d'un  Utre,  ou  à 
défaut  de  titre,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge.  La  mesure 
ne  peut,  en  aucun  cas,  embrasser  l'avenir  d  une  façon  éven- 
tuelle; elle  doit  avoir  pour  objet  un  gage  déterminé  et  indiqué 
avec  une  précision  suffisante  pour  éviter  toute  confusion. 

144.  —  Aux  termes  de  l'arL  569,  C.  proc.  civ.,  le  Mont-de- 
piêté  ne  peut  être  assigné  en  déclaration  affirmative,  c'est-à-dire 
appelé  devant  le  tribunal  pour  y  déclarer  quelles  valeurs  il  a 
dans  les  mains.  Après  la  contre-dénonciation  de  l'opposition  et 
la  validation  par  jugement,  l'administration  doit  délivrer  un  cer- 
tificat constatant  ce  qui  est  dû  à  la  partie  saisie. 

145.  —  Pour  qu'il  y  ait  responsabilité  du  Mont-de-plété  en- 
vers l'auteur  de  l'opposition  il  ne  suffit  pas  que  remise  de  l'objet 
engagé  ait  été  futé  à  un  tiers  au  mépris  de  l'opposition,  il  faut 
encore  qu'il  soit  établi  que  l'opposition  avait  une  base  sérieuse 
et  que  la  remise  a  créé  &  l'opposant  un  préjudicioe  réel  et  cons- 
tant. —  Trib.  de  paix,  4'  arr.,  29  janv.  1873. 

§  10.  Responsabilité  de  l'étabtissement. 

146.  —  Le  Mont-de-piété  est  responsable  dans  les  termes  du 
droit  commun  des  fautes  rt  négligences  qu'il  a  pu  commettre  dans 
Iw  actes  par  lut  passés,  responsabilité  qui  doit  s'apprécier  dans 
chaque  espèce  eu  égard  aux  circonstances  de  ta  cause.  Le  droit 


commun  soumet  cet  établissement,  comme  toutes  les  autres  per- 
sonnes morales  et  les  particuliers,  à  la  réparation  du  préjoaice 
causé  par  les  fautes  de  leurs  employés  (V.  tuprà,  n.  55).  Êt  par 
exemple,  le  Mont-de-piété  est  responsable  envers  le  propriétaire 
d'objets  volés,  lorsqu'il  est  établi,  eo  fait,  qu'il  a  reçu  ces  objets 
dans  des  conditions  qui  auraient  dû  éveiller  ses  soupçons  et  le 
détourner  de  les  recevoir  en  nantissement.  —  Cass.,  21  juill. 
1857.  Guilbert,  [S.  57.1.681,  P.  58.268,  D.  57.1.394) 

147.  —  Outre  les  cas  ordinaires  de  responsabilité  dérivant 
du  droit  commun,  le  Mont-de-piété  est  soumis,  nous  l'avons  vu, 
au  point  de  vue  des  engagements,  b  certaines  prescriptions  par- 
ticulières Qui  le  consUtuent  en  faute  si  elles  n'ont  pas  été  obseN 
vées.  La  plupart  des  décisions  intervenues  à  cet  égard  se  rap- 
portent au  défaut  de  justification  de  l'identité  du  déposant. 

148.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  auquel 
des  objets  depuis  mis  en  gage  au  MoDt-de>piété  ont  été  volés 
peut  exercer  la  revendication  sans  remboursement  lorsqu'il  va 
imprudence  ou  faute  du  Mont-de-piété  comme  au  cas  où  if  a 

frété  à  une  personne  non  connue  m  domiciliée.  —  Cass.,  S8  nov. 
832,  MoQt-de-piété  de  Strasbourg,  [S.  33.1.402,  P.  chr.] 

149.  — ...  Que  le  Montrde-piété  est  responsable  envers  le  pro- 
priétaire d'objets  volés  et  mis  en  gage  lorsque  les  justifications 
prescrites  pour  la  constatation  de  l'identité  et  de  la  professioD 
n'ont  pas  été  exigées  du  déposant.  —  Paris,  26  déc.  1871,  Filon, 
[S.  72,2.46,  P.  72.2.25,  D.  72.2.188] 

150.  — ...  Spécialement,  que  le  Mont-de-piété  est  responsable 
envers  le  propnétaire  d'objets  volés  et  mu  en  gage,  contrai- 
rement à  Fart.  47,  Décr.  8  therm.  an  XIII,  qui  lui  défend  de 
recevoir  des  dépôts  autrement  que  de  personnes  connues  et  do- 
miciliées, s'il  a  accepté  des  dépôts  faits  par  le  porteur  d'un  simple 
permis  de  séjour  délivré  par  la  préfecture  de  police,  pour  an 
périodes  de  quelques  mois,  et  successivement  renouvelable.  — 
Paris,  24  janv.  I88i,  Mont-de-piété  de  Paris,  [S.  82.2.12,  P.83. 
2.96,  D.  81.2.54J  —  Daniel  de  Foileville,  Tr.  de  Us  poss.  des 
meubles,  n.  133.  —  V.  aussi,  Aubry  et  Rau,  t.  S,  §  183,  p.  150, 
texte  et  note  16. 

150  &15.  —  ...  Ou  lorsque,  contrairement  &  l'art.  10,  §  3,  L. 
16  juill.  1824,  qui  lui  enjoint  d'exiger  ta  présentation  d'une  pa- 
tente, quand  les  objets  présentés  sont  des  marchandises  et  an 
objets  de  commerce  (V.  suprà,  n.  78),  le  Mont-de-piété  a  reçu, 
sans  se  conformer  à  cette  formalité,  des  objets  visiblement  oeurs, 
et  rentrant,  par  conséquent,  dans  la  catégorie  des  marchandises 
ou  objets  de  commerce;  qu'il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  l'ad- 
ministration n'a  pas  tenu  compte  d'avis  à  elle  panrenas  de  di- 
vers cétés,  et  qui  auraient  dû  la  mettre  en  garde.  —  Même  arrêt 

151.  —  ...  Que  le  Mont-de-piété  est  responsable  lorsque, 
malgré  les  avis  &  lui  donnés  d'un  vol  considérable  de  bijoux  com- 
mis au  préjudice  d'un  bijoutier,  il  a,  à  plusieurs  reprises,  dans 
un  court  espace  de  temps,  reçu  d'un  même  déposant  des  bijoux 
visiblement  neufs,  au  vu  d'un  simple  permis  de  séjour  déuvré 
par  la  préfecture  de  police,  permis  qui  a  pu  être  considéré  oomne 
n'équivalant  pas  à  la  condition \ie  domicile  exigée  de  l'emprun- 
teur, et  dont  la  production  était  de  nature  à  indiquer  que  oe  dé- 
posant était  soumis  à  la  surveillance  des  réclusioonaires  libérés. 
Et  cette  responsabilité  n'oblige  pas  le  Mont-de-piété  seulement 
à  la  restitution  pure  et  simple  cfes  objets  volés,  sans  rembour- 
sement des  sommes  prêtées  sur  ces  objets;  elle  l'oblige  encore 
à  ta  réparation  du  préjudice  dont  la  victime  du  vol  a  souffert 
par  la  conséquence  directe  de  la  faute  commise  par  les  agents. 
—  Cass.,  6  août  1884,  Mont-de-piété  de  Paris,  [S.  85.1.163,  P. 
85.1.385,  D.  85.t.lO]  —  Sic,  Durieu  et  Roche,  Rép.  des  établ.  de 
bienf.,  V*  Mont  de-piété,  n.  21  bis. 

1.52.  —  Jugé,  cependant,  que  le  recours  réservé  par  le  ré- 
clamant dans  1  hypothèse  où  il  y  aurait  négligence  dans  l'appli- 
cation de  l'art.  47  du  règlement  général  annexé  au  décret  du  8 
therm.  an  XIII,  ne  peut  atteindre  que  le  directeur  ou  autres  em- 
ployés personnellement  mais  non  l'administration  du  Mont-de- 
piéiê.  —  Trib.  Seine,  6  févr.  1834. 

153.  —  En  tout  cas,  le  Mont-de-piété  n'estresponsable  envers 
le  propriétaire  d'objets  volés,  et  tenu  à  restitution  de  ces  objets 
sans  remboursement,  dans  les  termes  de  l'art.  2279,  §  3,  C.  eiv., 
qu'au  cas  de  faute  ou  de  né^igence  commise  par  ses  agents.— 
Cass.,  6  août  1884,  précité.  —  Amiens,  20  janv.  1887,  Hont-de- 
piëtë  de  Paris,  fS.  87.2.168,  P.  87.1.873,  D.  88.2.51] 

164.  —  A  plus  forte  raison  la  resfKïnSatùUtô^diLHnnt-de- 
piété  ce  saurait-elle  être  eitgtgtfifr^tf|fndes^«Jwl«  actes 
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qui  ne  seraient  que  Texécution  de  sas  règlemeots  îotériean. 
La  cour  de  Paria  a  bien  décidé,  il  est  vrai ,  que  le  Moat-de-piëté 
aat  respoQiable  eorera  la  faillite  d'un  néf^HUt  auquel  il  a  fait 
des  prels  considérables  sur  mareh&Ddises  neuves  quand  ces 
prtu  ont  faeitité  à  l'emprunteur  le  moyen  de  retarder  sa  faillite 
et  de  diminuer,  par  une  réalisation  à  bas  prix,  des  marchan- 
dises engagées,  le  gage  de  ses  créanciers.  —  Paris,  18  nov. 
im,  Synd.  Souvigny,  [S.  72.2.305,  P.  72.1207]  —  Mais  cet 
arrêt  a  été  cassé  par  ta  Cour  de  cassation  qui  a  décidé  que 
les  prêts  consentis  par  le  Mont-de-piété  de  Paris  conformément 
aux  art.  47  et  49,  Décr.  8  tberm.  an  XIII,  ne  peuvent  être  crili- 
quës  par  des  tiers  ni  servir  de  base  h  une  action  en  dommages- 
intérêts  dirigée  contre  l'établissement  préteur  et  fondée  sur  une 
faute  prétendue,  consistant  dans  l'élévation  du  chiffre  de  ces 
prêts  et  la  trop  grande  facilité  k  les  consentir.  —  Cass.,  12  janv. 
1875,  Synd.  Souvigny,  [S.  76.1.254,  P.  75.615,  D.  75.1.145]  — 
et  la  cour  de  Rouen  s'est  rangée  à  la  doctrine  de  la  Cour  de 
cassation  et  a  décidé  qu'aucun  article  de  loi  n'impose  au  Mont- 
de-piélé  le  devoir  de  s'immiscer  dans  le  secret  de  la  fortune  ou 
du  crédit  des  négociants  et  de  se  rendre  compte  de  leur  situa- 
tion commerciale  par  un  contrôle  aussi  dangereux  qu'impossible 
à  exercer.  Que  ,  si  l'art.  70,  Décr.  org.  8  tberm.  an  Xlll,  auto- 
rise, dans  certains  cas  spécifiés,  le  recours  contre  le  directeur  ou 
autres  employés,  ce  n'est  qu'en  cas  de  dol  ou  de  négligence  à 
s'assurer  ae  1  identité  du  déposant  et  de  la  légitimité  de  sa  pos- 
session. La  multiplicité  des  prêts  autorisés  par  la  loi  ne  peut 
constituer  une  faute  légale  à  la  charge  de  l'établissement  dès 
qu'il  ne  lui  est  imputé  ni  collusion  frauduleuse  ni  négligence 
dans  l'exécution  des  règlements  organiques.  —  Rouen,  29  Juill. 
1875,  Synd.  Souvigny,  [S.  76.2.33,  P.  76.199,  D.  76.2.159] 

155.  —  Lorsqu'un  nantissement  revendiqué  est  rendu  a  son 
propriétaire  en  échange  de  la  reconnaissance  représentée,  cette 
restitution  est  constatée  par  une  décharge  spéciale  reçue  au  re- 
gistre des  oppositions  en  regard  de  la  mention  de  l'article  (Rà^l. 
30  juin  1865,  art.  71).  A  défaut  de  représentation  des  reconnais- 
sances, les  justiScations  légales  consistent  dans  la  production 
Eoit  d'un  jugement  ordonnant  la  délivrance  des  gages  litigieux, 
soit  d'une  aulorisatâon  de  restitution  délivrée  par  le  parquet  du 
ribuoal  qui  a  jugé  l'affaire. 

§  il.  Caisie* 
l»  GinfraliUt. 

156*  —  Le  caissier  ne  doit  avoir  qu'une  seule  caisse,  dans 
laquelle  sont  réunis  tous  les  fonds  appartenant  au  service  dont 
il  est  chargé,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  1270  de 
l'instruction  générale  du  20  juin  1859  (Règl.  30  juin  1865,  art. 
120).  L'unité  décaisse  consiste  dans  la  centralisation,  au  chef- 
lieu,  du  mouvement  général  des  fonds  de  toute  provenance  et 
des  dépenses  de  toute  nature,  de  manière  &  présenter  un  solde 
onique. 

157.  —  Le  caissier  est  chargé  de  faire  toutes  les  recettes  et 
d'acquitter  tontes  les  dépenses  de  rétablissement,  en  se  confor- 
mant, soit  pour  les  recettes,  soit  pour  les  dépenses,  soit  enSn, 
quanti  la  tenue  des  registres,  aux  ordres  du  directeur  et  aux 
lois  ou  règlements  relatifs  à  la  régie  du  Mont-de  piété.  Les  fonds, 
à  l'exception  de  ceux  utiles  aux  opérations  courantes,  sont  pla- 
cés dans  une  caisse  &  trois  serrures,  dont  les  clefs  sont  confiées 
an  lUrecteur,  au  caiasier  et  au  chef  de  la  comptabilité,  chargé 
du  contrôle. 

158.  —  Il  rend  compte  de  ses  opérations  au  directeur  à  toute 
rtquisitioo  (Règl.  général  annexé  an  Décr.  8  tberm.  an  XIII, 
art  22  et  23). 

159.  —  Le  caissier  du  Mont-de-piété  est  soumis  aux  lois  et 
règiements  qui  régissent  les  comptables  publics.  —  V.  suprà, 
v"  Comptabilité  pmligue,  n.  168. 

160.  —  Les  prescriptions  des  art.  17ets.,  Décr.  31  mai  1862, 
relatives  aux  incompatibilités,  lui  sont  applicables  (V.  suprà, 
vo  Comptabilité  publique,  n.  169).  Les  fonctions  de  caissier  sont 
incompatibles  notamment  avec  celles  de  garde-magasin  (Règl 
30 Juin  1865,  art.  5  et  6). 

161.  —  La  responsabilité  du  caissier  s'étend  k  tous  les  actes 
des  agents  chargés  d'un  maniement  de  deniers,  dans  la  mesure 
déterminée  par  Part.  322,  Décr.  31  mai  1862,  précité  (V.  suprà, 
T"  Comptabilité  publique^  n.  296  et  i.).  Il  ne  peut,  à  cet  égard, 


dégager  sa  responaalHlité  qu'en  justi&int  à.  l'administration  du 
Mont-de-piété  et  à  la  Cour  des  comptes  qu'il  a  fait  toutes  les  di- 
ligences et  pris  toutes  les  précautions  utue8(Règl.  30  juin  1865, 
art.  9). 

IwB.  —  Le  caissier  peut  vériûer  les  caisses  et  rostres  des 
agents  sous  ses  ordres;  il  peut  leur  prescrire  de  lui  verser  les 
excédents  de  recettes  qu'il  détermine,  en  leur  Isussant  les  en- 
caisses nécessaires  aux  besoins  du  serrice.  En  cas  d'absence,  le 
caissier  est  remplacé  par  un  fondé  de  pouvoir,  mais  il  demeure 
toujours  responsable  de  la  gestion  de  son  remplaçant  (Règl.  30 
juin  1865,  art.  10  et  12). 

163.  —  La  remise  de  service  de  la  caisse  est  faite  par  l'an- 
cien titulaire  ou  ses  ayants-cause;  ou  par  le  gérant  intérimaire 
auquel  le  service  a  été  précédemment  remis  avec  les  mêmes  for- 
malités, en  présence  d  un  membre  délégué  du  conseil  de  sur- 
veillance, du  directeur  et  du  chef  de  la  comptabilité.  Elle  est 
constatée  par  un  procès- verbal  fait  en  quadruple  expédition  dont 
l'une  est  délivrée  au  comptable  sortant,  la  seconde  au  caissier 
central  du  Trésor,  et  la  troisième  au  nouveau  caissier;  la  qua- 
trième est  conservé  dans  les  archives  du  Mont-de-piété  (Règl. 
30  juin  1865.  art.  7). 

164.  —  Il  est  accordé  au  nouveau  caissier  un  délai  de  deux 
mois  à  partir  du  jour  de  la  remise  du  service,  pour  faire  l'examen 
des  titres  de  propriété  ou  de  recette,  des  inscriptions  ou  mesures 
conservatoires  prises  et  des  poursuites  opérées  contre  les  débi- 
teurs, et  pour  faire  toutes  démarches  et  diligences  dans  le  but 
de  dégager  sa  responsabilité  à  l'égard  de  tous  faits  imputables  à 
la  gestion  de  son  prédécesseur;  il  en  devient  responsable  à  l'ex- 
piraLion  de  ce  délai  s'il  n'a  pas  fait  de  réclamations  (Règl.  30  juin 
1865,  art.  8). 

165.  —  Lorsque  le  caissier  a  couvert  de  ses  deniers  les  dé- 
bets ou  déficits  de  ses  subordonnés,  il  demeure  subrogé  k  tous 
les  droits  du  Mont-de-piété  sur  le  cautionnement,  la  personne  et 
les  biens  de  ceux-ci,  conformément  &  l'art.  327, Décr.  31  maii862. 

166.  —  Les  débets  de  toute  nature  produisent  intérêt  au 
proBt  du  Mont-de-piété,  par  application  des  dispositions  des  arU 
366  et  s.  du  décret  précité. 

167.  —  Lorsqu'un  congé  est  accordé  au  caissier,  notification 
doit  en  être  faite  immédiatement  au  caissier  central  du  Trésor. 
La  personne  présentée  par  le  caissier  pour  le  remplacer  doit  être 
agréée  par  le  directeur  du  Uont-de-piété.  Le  caissier  demeure 
toujours  responsable  de  la  gestion  de  son  remplaçant,  auquel  il 
donne  une  procuration  soumise  aux  règles  prescrites  pour  la 
reddition  des  comptes.  La  décision  qui  accorde  le  congé  doit 
mentionner  la  retenue  k  effectuer  sur  te  traitement  du  caissier 
pendant  son  absence  ou  l'exemption  de  retenue  (Règl.  30  juin 
1863,  art.  10,  11  et  12). 

168.  —  Indépendamment  des  vériâcations  qui  peuvent  dire 
faites  par  les  inspecteurs  des  caisses  municipales,  et  de  la  vérifi- 
cation mensuelle  du  chef  de  la  comptabilité,  la  situation  matérielle 
de  la  caisse  est  constatée  le  31  décembre  de  chaque  année  par 
une  commission  composée  du  directeur,  assisté  d  un  membre  du 
conseil  de  surveillance  délégué  à  cet  etfet,  et  du  chef  de  la  comp- 
tabilité, chargé  du  contrfile.  Le  caissier  présente  cette  situation 
dont  il  est  dressé  procès-verbal  dans  la  forme  indiquée  par  le  rè- 
glement du  30  juin  1865. 

169.  —  Les  opérations  de  la  caisse  donnent  lieu  à  une  comp- 
tabilité dont  la  tenue  est  soumise  aux  règles  générales  imposées 
aux  comptables  publics  et  plus  spécialement  aux  règles  tracées 
par  l'instruction  générale  du  20  juin  1859,  sur  la  comptabilité 
des  établissements  de  bienfaisance,  et  par  le  règlement  du  30  juin 
1865,  sur  la  comptabilité  desMonts-de-piëté.  —  V.  suprà, 
siitanee  publique,  n.  21S9  et  s. 

170.  —  Le  caissier  du  Mont-de-piété  est  tenu  de  rendre, 
chaque  année,  un  compte  de  gestion  pour  tes  opérations  de  l'an- 
née précédente  (Règl.  30  juin  1865,  art.  147). 

171.  —  Le  caissier  tient  lui-même  le  registre  des  oppositions 
formées  par  des  tiers,  soit  sur  les  cautionnements  ou  traitements 
des  employés  de  l'administration,  soit  sur  les  cautionnements  ou 
fonds  déposés  i  un  litre  quelconque  dans  la  caisse,  soit  eoQn 
au  remboursement  des  billets  k  ordre  ou  au  porteur  émis  par  le 
Mont-de-piélé. 

172.  —  Les  dispositions  relatives  k  rassietle  et  au  recouvre- 
ment des  revenus  des  ëtablissements  de  bienfaisance  et  à,  la 
conservation  de  leurs  droits  sont  applicables  au  Mont-de-piété 
(Règl.  30  juin  1865,  art.  29).  —  V.  $uprà,  v*  As8ist0nee  pubU-j 
,».,  n.  2181  el     .1  tm  .1  s.  Google 
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173.  —  Le  caissier  est  tenu,  sous  sa  respoosabilitâ,  de  pren* 
dre  toutes  les  meaures  conservatoires  et  ae  Faire  toutes  dili- 
gences et  poursuites  nécessaires.  Les  prescriptions  des  art.  618 
et  SiS,  béer.  31  mai  1862,  et  849  de  l'iostruction  générale  du 
^  juin  1869  lui  sont  applicables. 

174.  —  Les  pounuites  i  exercer  contre  les  débiteurs  du 
MoDt-âe-pîété  sont  déterminées  en  l'art.  850  de  l'instruetioD  gé- 
nérale du  20  juin  1659,  mais  les  rentes  de  nantissements  Tout 
l'objet  de  dispositions  spéciales. 

175.  —  Les  états  prescrits  par  l'art.  849  de  l'instruction 
générale  précitée  doivent  être  réclamés  de  l'administration  et 
fournis  par  le  caissier  sur  les  modèles  n.  2S3  et  223  bis  donnés 
par  cette  instruction  générale  (Rëgl.  30  juin  1866,  arL  30  et 
32). 

176.  —  Le  caissier  doit  délivrer,  pour  les  sommes  -qui  lui 
BODt  versées,  des  quittances  extraites  d'un  registre  à  souctie. 
Ces  quittances  sont  timbrées  ou  exemptes  de  timbre,  suivant 
les  cas,  d'après  les  principes  rappelés  ci-après.  Toutes  les  re- 
cettes, saus  exception,  figurent  sur  ledit  registre  (lost.  gén. 
20juin  1859). 

177.  —  Le  caissier  est  autorisé  à  apposer  des  timbres  mobi- 
les sur  les  quittances  qu'il  délivre  et  sur  celles  qui  lui  sont  déli- 
vrées, lorsque  ces  quittances  sont  assujetties  à  la  formalité  du 
timbre.  Immédiatement  après  leur  apposition,  les  timbres  mo- 
biles sont  annulés  au  moyen  d'une  gnite  spéciale  (Règl.  30  juin 
1865j  art.  33  et  34).  Le  caissier  ne  tient  aucune  comptabilité 
spéciale  pour  les  timbres  mobiles  qu'il  a  entre  les  muns  ;  ces 
timbres  Bgurent  comme  valeurs  dans  sa  situation  de  caisse. 

178.  —  Conrormément  à  l'art.  8,  L.  24  juin  1851,  sont  exempta 
des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  savoir  :  les  obligations, 
reconnaissances  et  tous  actes  concernant  l'administration  et 
l'exploitation  du  Mont-de -piété,  tels  que  :  procèa-verbaux  de 
rentes  d'effets  engagés,  actes  d'emprunt  ou  de  prêt,  baux, 
quittances  d'intérêts  et  toutes  quittances  8*appli<fuaat  exclusive- 
ment aux  opérations  financières  du  Mont-ae-piété,  enfin  tous 
registres  quelconques,  écrits  ou  papiers  destinés  à  constater  les 
opérations  d'ordre  et  de  comptabilité.  Les  autres  actes  et  écrits 
qui  ne  sont  pas  relaLiTs  à  l'exploitation  du  Mont-de-piété  demeu- 
rent assujettis  au  droit  de  timbre  et  &  la  formalité  de  l'enregis- 
trement d  après  tes  mêmes  règles  que  ceux  des  autres  établis- 
sement de  bienfaisance. 

170. —  D'après  ces  principes,  lorsqu'il  s'agit  d'une  recette 
□on  comprise  dans  les  exemptions  dont  la  plupart  ont  été  énu- 
mérées  ci-dessus,  les  quittances  à  délivrer  par  le  caissier  doi- 
vent être  timbrées  dans  les  cas  déterminés  par  tes  prescriptions 
des  art.  843  et  s.  de  l'instruction  générale  du  20  juin  1859.  Le 
prix  du  timbre  de  quittance  est  à  la  cbarge  de  la  partie  ver- 
sante. Si  elle  se  refuse  &  le  payer,  il  ne  lui  est  délivré  aucune  quit- 
tance ni  aucun  reçu  conformément  k  l'art.  847  de  l'instruction 
générale  précitée.  Le  paiement  est  néanmoins  inscrit  pour  ordre 
sur  le  registre  &  souche.  Le  refus  est  mentionné  sur  la  quit- 
tance, qui  doit  demeurer  adhérente  au  registre  (Règl.  30  juin 
1866.  art.  34.  35  et  36). 

180.  —  Tous  tes  récépissés  délivrés  par  la  caisse  émanent 
d'un  registre  à  souche. 

181*  —  Le  caissier  doit  veiller  k  ce  que  les  actes  administra- 
tifs, déterminés  par  Tart.  78,  L.  IS  mai  1818,  et  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  l'exemption  accordée  par  l'art.  8,  L.  24  juin  1851, 
soient  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  dans  le  délai 
obtisatoire  de  vingt  jours  (Règl.  30  juin  1866,  observations  gé- 
nérales). 

182.  —  Conformément  aux  dispositions  de  l'art  1,  Arr.  cons. 
8  flor.  an  X,  le  cussier,  outre  les  précautions  ordinaires  de  sû- 
reté, doit  s'assurer  qu'un  homme  sâr,  désigné  par  lui,  couche 
chaque  nuit  dans  le  local  où  sont  déposés  les  fonds. 

183.  —  En  cas  de  vol,  le  caissier  ne  pourrait  obtenir  de  dé- 
charge s'il  ne  justifiait  que  ce  vol  est  l'effet  d'une  force  ma- 
jeure. 

184.  —  Les  art.  860  et  953,  Instr.  gén.  20  juin  1859,  relatifs 
aux  rentes  sur  particuliers,  sont  applicables  au  Mont-de- piété. 

185.  —  Les  quittances  à  souche  des  subventions  ou  secours 
qui  peuvent  être  accordés  au  Mont-de-piété  sont  exemptes  de 
timbre  (Règl.  30  juin  1865,  art.  38  et  39). 

186.  —  L'importance  des  opérations  du  Mont-de-piété  de 
Paris  exigeant  un  contrôle  permanent,  un  délégué  du  chef  île  li 
comptabilité,  chargé  du  contrôle,  remplit  les  fonctions  de  con- 


trôleur de  ta  eusse,  dans  le  local  même  de  ce  service  (Règl.  30 
juin  1866,  art.  159). 

187.  —  Il  a  dans  ses  attributions  principales  la  signature  des 
bons  de  caisse  émis  par  le  Mont-de-piélé,  la  tenue  du  registre 
du  contrôle  des  emprunts,  du  relevé  mensuel  des  plaeementssur 
bons,  du  brouillard  du  journal  du  contrôle,  du  journal  du  coa- 
trdle  et  du  carnet  de  coutrôle  de  la  caisse. 

1 88.  —  Un  emprunt  permanent,  sur  bons  à  ordre  ou  au  por- 
teur, est  ouvert  par  le  Mont-de-piété,  afin  de  procurer  à  l'admi- 
nistration les  ressources  nécessaires  pour  alimenter  ses  opéra- 
tions de  prêts  sur  nantissements  (Règl.  30  juin  1865,  art.  45).  Les 
bâtiments  du  Mont-de-piété,  les  capitaux  de  roulement  existants 
dans  la  caisse  de  cet  établissement  et  enfin  les  nanUssements 
déposés  dans  les  magasins  servent  de  garantie  spéciale  pour  les 
prêteurs. 

180.  —  L'art  46,  Règl.  gén.  annexé  au  Décr.  8  therm. 
an  XIII,  dit  même  :  m  Les  emprunts  qui  pourront  avoir  lieu  se- 
ront faits  sous  hypothèque  générale  des  biens  dépendant  de  la 
dotation  des  hospices  de  Paris...  Les  capitaux  versés  dans  la 
caisse  de  cet  établissement  (le  Moot-de-piété)  par  radosinistm- 
tion  des  hôpitaux,  soit  qu'ils  proviennent  du  prodott  des  alié- 
nations autorisées  par  les  lois,  soit  qu'ils  fkssent  partie  de  quel- 
ques autres  recettes  extraordinaires  de  fonds  leur  appartenant, 
servent  également  d'hypothèque  et  de  garantie  spéciale  pour  les 
prêteurs. 

100.  —  Le  minimum  des  placements  est  fixé  à  100  fr.  ;  au  delà 
de  ce  chiffre  il  n'est  pas  reçu  de  sommes  non  multiples  de  10. 

101.  —  Le  taux  d'intérêt  auquel  les  placements  sont  reçus 
est  fixé,  tous  les  ans  et  plus  souvent,  s'il  y  a  lieu,  à  modification, 
sur  la  proposition  du  directeur,  par  un  arrêté  du  préfet  de  la 
Seine,  après  avis  du  conseil  de  surveillance  (Règl.  gén.  annexé 
au  Décr.  8  therm.  an  XIII,  art.  103  ;  Décr.  25  mars  1862,  art  7). 

192.  —  Un  faux  d'intérêt  différent  peut  être  fixé  pour  chaque 
nature  de  placement,  selon  qu'il  s'agit  de  bons  h  l'échéance  de 
trois  mois,  six  mois,  neuf  mois  ou  un  an.  Les  échéances  les  plus 
longues  donnent  lieu  h  la  fixation  des  taux  les  plus  élevés.  Les 
intérêts  sont  calculés  pour  la  durée  du  placement,  d'avance,  et 
compris  dans  la  somme  inscrite  sur  le  bon  remis  &  l'intéressé. 

193.  —  Ces  bons  de  placement  d'ai|^nt  sur  le  Mont-de-piété 
ne  sont  pas  générateurs  d'intérêt  si  les  intérêts  ne  sont  pas  ré- 
glés annuellement  en  coupons  au  porteur,  le  créancier  ou  ses 
ayants-droit  ne  peut  réclamer  que  le  montant  du  bon  délivré  et 
les  intérêts  dus  à  l'^héance  dudit  bon, 

194.  —  La  taxe  sur  l'intérêt  servi  par  l'établissement,  perçue 
en  vertu  des  lois  du  89  juin  1872  et  26  déc.  1890,  est  imposée 
au  Mont-de-piété  et  supportée  par  lui.  Il  constitue,  en  effet,  un 
établissement  public,  bien  que,  par  sa  destination,  il  soit  en  même 
temps  un  établissement  d'utiKte  publique,  et  dès  lors,  il  est  as- 
sujetti à  l'impôt  sur  le  revenu.  —  V.  infrà,  v»  Hrvenu  (tmpdt  sur 
le). 

195.  —  Les  bons  du  Moot-de-piété  dont  l'escompte  est  au- 
torisé par  le  directeur,  sont  diminués  du  montant  du  capital  et 
de  l'intérêt  h  courir  jusqu'au  jour  du  remboursement  Cet  es- 
compte est  calculé  au  taux  le  plus  élevé  des  placements  k  un  an 
(de  la  date  d'émission  el  de  la  date  d'escompte),  sur  la  somme 
intégrale  du  bon.  —  Arr.  26  mai  1849  (Archives,  n.  417). 

196.  —  Aucun  bon  remboursé  ne  doit  être  employé  en  dé- 
pense dans  les  comptes,  s'il  n'est  revêtu  de  l'acquit  du  titulaire 
dudit  bon,  ou  accompagné  des  pièces  nécessaires  pour  justifier 
le  droit  de  celui  qui  l'aurait  quittancé,  à  recevoir  et  à  quittan- 
cer pour  le  titulaire  (Observation  de  la  Cour  des  comptes,  22 
janv.  1851). 

197.  —  Dans  le  cas  d'adirement  des  bons  du  Hont-de-piété, 
les  sommes  réclamées  par  tes  parties  ne  peuvent  leur  être  rem- 
boursées qu'en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  du  département  de  la  Seine,  qui  ordonne  en  même  temps 
le  dépiM  d'une  somme  équivalente  à  Utre  de  oantionoement.  — 
Trib.  Seine,  9  févr.  188!  ^inédit). 

108.  —  L'intérêt  de  ces  cautionnements  en  gararUie  de  bcnt 
adirés  est  servi  au  titulaire  du  dépôt  au  taux  fixé  chaque  année 
pour  les  placements  à  un  an. 

109.  —  Les  prescriptions  rappelées  ci-dessus,  applicables  au 
cas  où  le  juK^nit^i't  rendu  s'appuie  sur  l'art  152,  G.  comm.,  par 
assimilation  des  bons  du  '^^^'^'^'^^'^^^  ^l^^j^^^^^^^^T^ 
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80Dt  pas  suivies  daDS  le  cas  où  ledit  jugement  applique  &  ua  boa 
au  porteur  les  dispositioas  de  la  loi  du  15  juio  1872.  Cette  loi 
preicritt  eo  effet,  à  l'art.  5,  Tobligation  de  fournir  cautioo  ou  de 
rerser  le  eapital  rdclamd  &  la  Cùsee  des  dâpdts  et  consignatioas. 
Après  le  délai  de  dix  anoéee  depuis  l'éjMque  de  l'exigibilité  et 
ewui  de  cinq  années  à  partir  de  l'autorisation  définie  à  l'art.  4 
de  ladite  loi»  sans  que  1  opposition  ait  été  contredite,  la  caution 
est  déchargée  et,  s'il  y  a  eu  dépôt,  l'opposant  pent  retirer  les 
sommes  en  foisant  l'objet. 

S*  Jf  mflMUf  i$  eatttt. 

200.  —  Les  recettes  et  dépenses,  autres  que  celles  qui  sont 
retatives  à  l'emprunt  ou  aux  opérations  concernant  le  service 
des  prêts,  sont  effectuées  par  un  agent  du  caissier  sur  ie  tu  d'un 
mandat  émanant  du  service  de  la  comptabilité,  ordonnancé  par  le 
directeur  et  visé  par  le  caissier.  Le  paiement  des  mandats  est  aa- 
■uietti  aux  preicriptious  des  art.  998  et  s.,  loslr.  gén.,  20  juin 
1859.  et  de  l'art.  520,  Décr.  31  mai  1862. 

201.  —  Le  Mont-de-piété  est  admis  à  placer  au  Trésor,  avec 
intérêts  (Rëgl.30  juin  IfMtS,  art.  43),  toutes  sommes  excédant  les 
besuns  de  son  senrice  suivant  les  prescriptions  des  art.  756, 768 
et  761,  lostr.  gén..  20  juin  1859.  Ces  sommes  sont  productives 
d'intérêts  au  taux  fixé  par  le  ministre,  conformément  à  l'art  766 
de  ladite  instruction. 

202.  —  Un  bordereau  indicatif  de  chaque  versement,  avec 
désignation  de  la  date  et  de  ta  somme,  est  dressé  le  jour  même 
par  Te  caissier,  visé  par  le  directeur  et  envoyé  par  ce  dernier  k 
la  préfecture  de  la  Seine  (bureau  de  comptabilité).  11  est  demandé 
au  caissier  du  Trésor,  lors  de  chaque  dépdt  par  1»  caissier  du 
Mtmt^e-piété,  un  récépissé  constatant  ledit  dépôt. 

4'»  Ordonnmemt»U. 

203.  —  I.  Généralités.  —  Les  dépenses  sont  mandatées  par 
le  directeur,  exerçant  les  fonctions  d'ordonnateur,  d'après  les 
principes  énoncés  aux  art.  986,  987,  988,  1020,  1022  et  1085, 
loalr.  gén.  20  juin  1859  et  aux  art.  503,  504  et  S05,  Décr.  31 
mai  1862  (Règl.  30  juin  1865,  art.  57).  Les  recettes  sont  égale- 
ment mandatées  par  le  directeur. 

204.  —  Les  mandats  de  paiement  doivent  être  acquittés  pour 
ordre,  quoique  l'acquit  de  la  partie  prenante  ait  été  donné  sur 
le  mémoire  ou  tout  autre  titre  de  dépense.  L'acquit  apposé  sur 
le  mémoire  ou  tout  autre  litre  timbré,  exempte  ue  timbre  celui 

3 ai  est  donné  sur  le  mandat;  il  en  est  autrement  lonque  le  man- 
at  seul  est  revêtu  de  l'acquit  du  créancier  et  qu'il  n'est  poiat 
donaé  quittance  sur  timbre. 

205.  —  Les  bordereaux  et  tes  ac<fuit8  des  intermédiaires 
admiaistratifs,  produits  pour  la  justification  des  menus  frais,  sont 
dispensés  du  timbre,  lorsqu'ils  sont  appuyés,  pour  les  dépenses 
excédant  10  fr.,  des  quittances  timbrées  des  fournisseurs  et 
ouvriers.  La  même  dispense  existe  pour  les  quittances  ne  dépas- 
sant pas  10  fr.,  dans  lesquelles  sont  relatés  le  détait  et  le  dé- 
compte des  fournitures  et  travaux  exécutés  en  régie,  quand  ce 
détail  et  ce  décompte  n'ont  pu  être  insérés  dans  le  mandat. 

206.  —  Les  copies  ou  extraits  certifiés  d'actes  soumis  à  la 
rormalité  du  timbre,  lorsqu'ils  sont  produits  pour  l'ordre  de  la 
comptabilité  et  avant  que  le  caissier  puisse  se  dessaisir  du  titre, 
sont  affranchis  de  cette  formalité. 

207.  —  Les  expéditions  des  actes  et  les  copies  ou  extraits 
certifiés,  qui  sont  délivrés  au  caissier  et  que  celui-ci  doit  pro- 
duire avec  son  compte,  relatent  textuellement  l'approbation  don- 
née par  l'autorité  supérieure  et  la  quittance  des  droits  d'enre- 
gistrement inscrite  sur  la  minute  ou  l'original  de  l'acte. 

208.  —  L'administration  doit  faire  les  stipulations  nécessaires 
avec  tes  fournisseurs  et  entrepreneurs,  pour  aue  ceux-ci  suppor- 
tent les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  aes  marchés  et  des 
quittances. 

209.  —  En  cas  de  décès  du  titulaire  d'une  créance,  la  somme 
due  est  payée  aux  héritiers  sur  la  production,  soit  d'un  certificat 
de  propriété  délivré  conformément  à  ta  toi  du  S8  Ilor.  an  VII  et 
au  décret  du  18  sept.  (806  (V.  suçrà,  v»  Certificat  de  propriéU, 
n.  6  et  s.},  soit  des  pièces  d'hérédité,  d'après  le  droit  commun. 
Pour  tes  sommes  de  50  fr.  et  au-dessous,  il  suffit  d'un  certificat 
du  maire  délivré  sur  papier  timbré. 

210.  —  Les  certificats  de  propriété  délivrés  par  les  notaires, 
grrffiers  ou  juges  de  paix  doivent  être  timbrés  et  enregistrés 


(V.  suprà^  vo  Certificat  de  propriété^  n.  412  et  s.),  même  quand 
Us  ont  pour  objet  de  justifier  du  droit  à  une  créance  se  rappor- 
tant aux  opérations  financières  ou  à  l'exploilation  de  l'établisse- 
ment. Ceux  qui  concernent  des  sommes  dues  aux  fonctionnaires, 
employés  et  agents  de  service  du  Hont-de-piélé  pour  traitements 
et  émoluments  quelconques,  pensions  ou  seeonrs,  sont  aCTranchis 
de  l'enregistrement,  mus  ils  demeurent  soumis  au  timbre. 

211.  —  Les  pouvoirs,  sous  seing  privé,  produits  par  les 
créanciers  du  Montrde-piété,  même  pour  le  puement  des  bons  & 
ordre  ou  au  porteur  et  autres  dettes  se  rattachant  à  l'exploitation 
de  l'élabtissemeat,  sont  rédigés  sur  papier  timbré  et  légalisés.  La 

Production  de  ces  pouvoirs  ne  les  assujettit  pas  à  la  formalité  de 
enregistrement;  cependant  l'administration  peut  exiger  ta  pro- 
duction en  original  ou  en  expédition  d'une  procuration  notariée. 

212.  —  Lorsque  l'ordonnateur  se  réfère,  pour  justifier  une 
opération,  à  des  pièces  précédemment  fournies,  il  y  a  Heu  d'in- 
diquer, sur  le  mandat,  la  partie  et  l'article  du  compte,  ainsi  que 
le  numéro  du  mandat  &  l'appui  duquel  ces  pièces  ont  été  pro- 
duites. Cette  référence  n'est  recevable  que  pour  des  pièces 
jointes  à  des  comptes  soumis  à  la  juridiction  et  ne  remontant  pas 
a  plus  de  dix  années. 

218.  —  Tout  paiement  d'acompte  ou  de  solde  définitif  doit 
être  appuyé  d'un  relevé  des  acomptes  antérieurement  payés,  avec 
indication,  tant  des  comptes,  exercices  et  articles  ou  ces  paie- 
ments figurent,  que  des  numéros  des  mandats  en  vertu  desquels 
ils  ont  été  effectués,  et  auxquels  sont  annexées  leurs  pièces  jus- 
tificatives. Le  mandat  du  solde  doit  être  appuyé  d'un  décompte 
général  de  l'entreprise  et  de  toutes  les  pièces  de  nature  à  justi* 
ner  de  l'ensemble  de  la  dépense. 

214.  —  L'ordonnateur  appose  son  visa  sur  toutes  les  pièces 

J'ustificatives  jointes  au  mandat.  Les  ratures  et  surcharges  sur 
es  pièces  justificatives  doivent  être  approuvées  et  exigent  tou- 

I'ours  de  nouvelles  signatures.  L'usage  des  griffes  est  interdit. 
A  certification  des  titres  de  recettes  et  autres  justifications  est 
donnée  par  le  directeur.  Toute  justification  de  recette  est  visée 
parle  chef  du  contrôle. 

215.  —  II.  Nantissements  perdus  ou  détériorés.  —  Nous  nous 
sommes  expliqués  suprà,  n.  53  et  s.,  sur  les  pertes  ou  avaries 
de  nantissement  et  sur  rinlerprélation  qu'il  convient  de  don- 
ner aux  art.  66  et  67,  Décr.  8  therm.  an  XIII.  —  L'ordon- 
nancement de  la  dépense  encasde  perle  ou  d'avarie  de  gages  est 
fait  au  profit  de  l'emprunteur  par  application  des  art.  66  et  67 
du  règlement  de  l'an  XUI.  L'indemnité  est  due  dans  les  trois 
cas  suivants  :  i"  lorsque  le  nantissement  ne  peut  être  repré- 
senté; 2°  lorsque  le  nantissement  ne  peut  être  représenté,  mais 

Ïu'il  en  existe  un  autre  à  la  place  par  suite  de  transposition  ou 
e  toute  antjre  cause;  Z"  lorsqu'une  partie  du  nantissement  seu- 
lement ne  peut  être  représentée  ou  se  trouve  avariée. 

216.  —  Dans  le  premier  cas,  il  est  établi,  au  nom  de  l'em- 

Prunteur,  un  mandat  de  paiement  comprenant  le  montant  de 
évaluation  du  nantissement  lors  du  dépôt,  augmentée  d'un 
quart  &  titre  d'indemnité.  Dans  le  second  cas,  la  même  indem- 
nité est  allouée.  L'objet  restant  est  ensuite  vendu;  il  est  établi 
un  mandat  de  versement  du  montant  de  la  vente  au  profit  du 
compte  X  nantissements  remboursés  ».  Dans  le  troisième  cas,  la 
partie  restante  du  nantissement  peut  être  rendue  à  l'emprunteur 
auquel  il  est  accordé  une  indemnité  représentant  la  différence 
entre  l'esUmationde  cette  partie  de  gageetcelledu  nantissement 
complet.  Cette  différence  est  augmentée  d'un  quart  à  titre  d'in- 
demnité. 

217.  —  En  cas  d'avarie,  on  règle  sur  les  bases  suivantes  :  si 
l'emprunteur  ne  consent  pas  à  reprendre  la  partie  du  gage  res- 
tante, il  est  procédé  comme  pour  le  deuxième  cas  au  règlement 
de  l'indemnité  complète  et  à  la  vente  de  la  partie  de  gage  au 
profit  du  compte  «  nantissements  remboursés  ».  Si  l'emprunteur 
acc(>pte  le  nantissement  complet,  l'indemnité  est  réglée  confor- 
mément aux  dispositions  rappelées  ci-après. 

218*  —  Les  mandats  établis  dans  les  différents  cas  ci-dessus 
portent  une  meution  indiquant  que  le  paiement  est  effectué  sous 
toutes  réserves  des  droits  de  l'administration,  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  responsabilité  à  laquelle  est  assujetti  te  chef  des 
magasins,  aux  termes  de  l'art.  3,  Ârr.  préf.  29  juin  1832. 

219*  —  Lorsqu'un  nantissement  a  subi  une  détérioration,  il  y 
a  lieu  de  payer  une  indemnité  à  l'emprunteur  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  67  du  règlement  général  annexé  eu  décret 
du  8  therm.  an  XIII. 

220.  —  Pour  appUquer  cet  artic^^'^iyçt^^^jny^{^ 
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gager  sa  reipoosabilité  doit  établir  que  la  détérioration  n'est  pas 
une  faute  imputable  à  l'un  de  ses  agents*  mais  bien  le  résultat 
d'un  vice  propre  h  l'état  de  l'objet  eo^gë,  résultat  qu'elle  ne 

fiouvait  ni  preToir  ni  empêcher.  —  Tnb.  Seine,  21  oct.  1864, 
inédit]  —  V.  suprà,  n.  55. 

221.  —  Si  l'emprunteur  ne  consent  pas  à  reprendre  le  nan- 
tissement dans  l'état  où  il  se  trouve,  il  est  procédé,  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  au  paiement  d'une  indemnité  égale  à  l'évalua- 
tion de  l'article  lors  du  dépM;  la  vente  du  gage  est  ensuite  réa- 
Ûsée  au  profit  du  compte  «  nantissements  reE&boursës  ». 

2SS2,  —  Si  l'emprunteur  consent  à  reprendre  le  nantitsemeat 
détérioré,  il  lai  est  aeeordë  une  indemniié  représentant  ta  diffi- 
renee  entre  l'estimation  lors  du  dépôt  et  celle  qui  est  fiùte  au 
moment  du  dégagement.  Le  gage  est  soumis  aux  commissairea- 
prisears  qui  indiquent  leur  appréciation  nouvelle  en  marge  du 
rapport  du  chef  des  magasins. 

223.  —  Les  réparations  de  gages  détériorés  dcuinent  égale- 
ment lieu  à  l'ordonnancement  de  mandats  de  paiement  délivrés 
aux  fournisseurs  sur  mémoires  détaillés  des  travaux  exéctltés. 

224.  —  Tout  nantissement  retrouvé  après  paiement  d'une 
indemnité  à  l'emprunteur  est  vendu  et  le  produit  de  l'adjudica- 
tion est  versé  à  la  caisse  parmandat,  au  crédit  du  compte  «  nan- 
tissements  remboursés  ». 

225.  —  III.  Cautionnements.  —  Les  agents  du  Mont-de-piété 
peuvent  être  admis  à  verser  en  espèces  à  la  caisse  de  cet  éta- 
Dlissement  le  cautionnement  qu'ils  ont  à  fournir  en  exécution 
des  prescriptions  du  règlement.  Toutefois  par  décret  du  "l  févr. 
1874  les  comptables  du  Mont-de-piété  de  Paris  sont  autorisés  à 
fournir  les  cautionnements  auxquels  ils  sont  assujettis,  en  rentes 
sur  l'Etat,  au  cours  moyen  de  la  Bourse  du  jour  de  leur  nomi- 
nation. Ces  cautionnements  sont  versés  au  Trésor  public  qui  dé- 
livre aux  intéressés  un  récépissé  des  titres  déposés. 

226.  —  Divers  comptables  d'autres  administrations  peuvent 
être  également  assujettis  k  verser  leur  cautionnement  dans  la 
caisse  du  Mont-de-piété.  Ces  versements  sont  déterminés  par  des 
arrêtés  préfectoraux  suivant  les  prescriptions  des  art.  1169  et  s., 
Instr.  gén.  20  juin  1859. 

227.  —  Les  adjudicataires  et  entrepreneurs  de  travaux  ou 
fournitures  ainsi  que  les  locataires,  peuvent  aussi  être  astreints 
à  déposer  à  la  caisse  du  Mont-de-piété  le  cautionnement  fixé 
comme  garantie  de  l'exécution  de  leurs  entreprises  ou  marchés 
ou  du  pwement  de  leurs  loyers  (Règl.  30  juin  1865.  art.  49). 

228.  —  L'ordonnancement  au  paiement  des  intérêts  relatifs 
aux  cautionnements  se  fait  par  mandat,  sur  la  réclamation  des 
Utulaires  ou  des  ayants-droit  qui  habitent  le  département  de  la 
Seine  ou  qui  demandent  à  toucher  à  la  caisse  du  Moot-de-piété. 

229.  —  Les  titulaires  des  autres  départements  touchent  les 
intérêts  qui  leur  sont  dus  par  l'intermédiaire  du  receveur  central 
de  la  Seine  et  des  trésoriers-payeurs  généraux  ,  d'après  un  état 
où  les  cautionnements  sont  groupés  par  déparlements. 

230.  —  Il  est  dressé  un  extrait  de  décompte  pour  chacun  des 
comptables  ou  fermiers  d'établissements  de  bienfaisance.  Chacun 
de  ces  extraits  porte  le  numéro  d'ordre  du  cautionnement  auquel 
U  se  rapporte.  Il  indique  le  département,  le  nom  du  titulaire,  le 
montant  du  cautionnement  et  la  somme  due  par  le  Mont-de-pi6té 
pour  intérêts  écbug. 

231.  —  A  la  On  de  chaque  année,  l'état  général,  arrêté  par 
le  directeur  et  accompagné  des  extraits,  est  adressé  par  le  cais- 
sier, avec  les  fonds  nécessaires,  au  receveur  central  de  la  Seine. 
Ce  dernier  transmet  les  extraits  aux  trésoriers- généraux  qui  doi- 
vent en  payer  le  montant  et  les  faire  acquitter  par  les  intéressés 
de  manière  à  les  renvoyer  à  l'administration  du  Mont-de-piété 
avant  le  31  mars.  En  échange,  ils  reçoivent  du  Mont-de  piété  un 
accusé  de  réception  qui  leur  sert  de  pièce  comptable.  Quand  un 
extrait  n'a  pu  être  acquitté,  le  trésorier-payeur  général  le  ren- 
voie, accompagné  d'un  mandat  de  pareille  somme  sur  la  recette 
centrale  ou  te  Trésor. 

232.  —  Lorsque  le  titulaire  d'un  cautionnement  n'a  pas  reçu 
les  intérêts  dus  depuis  plusieurs  années,  il  Y  a  Heu  de  faire  un 
extrait  pour  chaque  année  portant  sur  les  dilférents  budgets. 

233.  —  Après  te  31  mars,  date  de  la  clôture  de  l'exercice,  tous 
les  extraits  acquittés  sont  joints  à  un  mandat  collectif,  compre- 
nant le  montant  des  paiements  etfectués,  et  établi  au  nom  des 
receveurs  des  établissements  de  bienfaisance,  pour  régulariser 
les  opérations  de  la  caisse. 

284. —  Le  remboursement  des  cautionnements  se  fait,  savoir  : 
ceux  des  comptables,  en  vertu  d'arrêtés  préfectoraux  appuyés 


des  pièces  de  libération  ;  les  autres  cautionnements,  en  verta 
de  décisions  des  administrations  intéressées,  également  appuyées 
de  leurs  pièces  de  libération. 

235.  —  Lorsque  le  remboursement  résulte  de  la  conversion 
en  titres  d'un  cautionnement  en  espèces,  la  seule  pièce  à  joindre 
au  mandat  est  le  récépissé  à  souche  qui  a  été  délivré  lors  du  ver- 
sement. Si  le  remboursement  doit  être  effectué  par  l'entremise 
du  receveur  central  de  la  Seine,  le  mandat  est  établi  au  nom  de 
ce  dernier  et  le  récépissé  délivré  parce  fonctionnaire  est  annexé 
audit  mandat. 

286.  —  Il  est  établi  en  outre  un  bordereau  de  versement  in- 
diquant le  nom  de  la  partie  prenante,  le  moUf  du  remboorse- 
ment  et  le  montant  en  capital  et  intérêts  pour  solde.  Ce  borde- 
reau, remis  avec  les  fonds  an  receveor  central  est  ensoite 
renvoyé  au  Hont-de-piété  revêtu  de  l'acquit  du  titulure. 

237.  —  IV.  /l]|>potn(emen(s  des  employés.  —  Les  états  de 
paiement  des  appointements  sont  dressés  chaque  noois  par  le 
service  de  la  comptabilité.  Les  mois  sont  comptai  pour  30  jonrs 
et  l'année  pour  360  jours.  Le  montant  des  retenues  exercées  an 
profit  de  la  eusse  des  retraites  est  versé  chaque  mois  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  d'après  un  mandat  de  paiement  in- 
diquant les  motifs  des  retenues.. 

238.  —  V.  Mandats  divers.  —  Les  mandats  de  paiement 
pour  frais  généraux  de  régie  sont  établis  sur  le  vu  des  mémoires 
et  pièces  justificatives  préalablement  vérifiés  et,  s'il  s'agit  de 
travaux  neufs,  révisés. 

239.  —  La  recette  des  sommes  acquises  par  prescription  se 
fait  tous  les  cinq  ans;  l'arrêté  du  directeur  qui  I ordonne  com- 
prend :  le  montant  des  bons  à  ordre  ou  au  porteur  qui,  non  rem- 
boursés à  leur  échéance,  n'ont  été,  pendant  trente  ans,  l'objet 
d'aucune  réclamation  ;  le  montant  des  dépôts  non  réclamés  et 
des  prêts  non  régularisés;  te  montant  des  cautionnements  non 
retirés;  le  montant  des  intérêts  acquis  par  prescription  quin- 
quennale. 

240.  —  Le  droit  de  prisée  alloué  aux  comodssureB-prisMrs 
appréciateurs  est  pajé  intégralement  de  moii  en  mois  ;  on  paye 
les  droits  acquis  en  janvier  dans  le  courant  de  mai,  ceux  aeqnu 
en  février  dans  le  courant  de  juin ,  et  ainsi  de  suite  jusqu'au 
mois  de  mars  de  l'année  suivante,  qui  comprend  alors  deux  paie- 
ments. Ce  retard  de  trois  mois  a  pour  but  de  garantir  Tadminis- 
tration  relativement  au  découvert  qui  résulte  des  sommes  non 
encore  versées  par  les  commissaire  s-priseurs  sur  le  produit  des 
ventes  journalières.  —  V.  siqtrà,  n.  112.  et  113. 

241.  —  Les  pensionnaires  du  Mont-de-piété  sont  inscrits 
sur  un  registre  matricule  dès  que  l'arrêté  préfectoral  qui  les  con- 
cerne est  intervenu. 

242*  —  Chaque  trimestre,  les  sommes  à  payer  aux  pension- 
naires sont  ordonnancées  au  moyen  de  deux  états,  dont  1  an  com- 
prend les  sommes  à  payer  à  Paris  et  l'autre  les  sommes  à  pa.yer 
dans  les  départements.  Dans  le  cas  de  décès,  le  ou  les  derniers 
trimestres  ordonnancés  sont  réintégrés,  et  un  nouvel  ordonnan- 
cement du  montant  de  ta  somme  due  au  pensionnaire  au  jour 
de  son  décès  est  fait  en  faveur  des  ayants-droit. 

243.  —  Les  arrérages  sont  ordonnancés  sur  un  état  adressé 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Toutefois,  conformément 
aux  usages  adoptés  par  l'Etat,  et  pour  ne  pas  lusser  sans  res- 
sources jusqu'à  eomplèie  liquidation  de  leur  pension  certains 
employés  qui  en  font  la  demande,  l'administration  peut  faire 
ordonnancer  une  provision,  traditionnellement  fixée  aux  quatre 
cinquièmes  du  montant  de  la  pension  présamée. 

§  12.  Tenue  des  éerUures. 

244.  —  Les  écritures  du  Moni-de-piété  sont  tenues  en  partis 
double  au  moyen  d'un  journal  général  et  d'un  grand-livre.  Les 
prescriptions  âe  l'art.  1440,  Instr.  gén.  20 juin  1859,  sont  appli- 
cables à  la  comptabilité  du  Mont-de-piété. 

245.  —  Il  est  tenu  un  livre  de  caisse,  des  livres  auxiliaires, 
un  registre  de  détail  conforme  aux  prescriptions  de  l'iostruc- 
tion  générale  de  1859  (art.  1458  et  1459);  mais  il  est  interdit  aux 
caissiers  de  se  servir  d'aucun  registre  ou  carnet  non  officiel, 
communément  désigné  sous  le  nom  de  brouillard  on  main  cou- 
rante (Règl.  30  juin  1885,  art.  121). 

246.  ~  Les  éeriturea  faîtes  ne  doivent  jamais  éprouver  d'al- 
térations; si  des  erreurs  ont  été  commises,  elles  doivent  ê^ 
rectifiées,  conformément  aux  prescriptions  de  l'instruction  gé- 
nérale du  20  jain  1859  (art.  1708  à  ITHT'ilK-^fj'^^'"' 
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éeiitures  qui  prennent  le  nom  de  contre-parties  (Règl.  30  jain 
1865,  ut.  116  à  lf9). 

247.  —  Les  comptes  ouverts  au  grand-livre  sont  géuérate- 
neat  les  saÎTants  :  1*  compte  de  valeurs  :  compte  caisse  ;  2û  pla- 
eemeats  et  avances  à  reconvrer  :  compte  Trésor  public  ;  Trais  de 
(wursnites  et  de  procédure  ;  avances  pour  droit  de  pnsée  ;  nan- 
tissements remboursés;  3**  produits  el  dépenses  effectives  : 
compte  Mont-de-piété  ;  4*  opérations  flnancières  :  compte  em- 

Srunt;  prtts  sur  naotisseiDents ;  bonis  à  liquider;  versement 
'icomptes;  cautionnements;  dépôts  divers;  déficit  de  magasin 
ou  de  motulier;  5o  comptes-courants  :  autant  de  comptes  qu'il 
existe  d'établissements  ou  d'agents  avec  lesquels  le  Mont-de- 
piété  est  mis  en  correspondance  ;  6*  comptes  d'ordre  ou  de  tran- 
sition :  comptes  intérêts  et  droits  divers;  veites;  fonds  de  rete- 
nues pour  retraites;  restes  à  payer;  balance  d'entrée  ;  balance 
de  sortie. 

248.  —  Dans  cette  liste  les  cas  exceptionnels  ou  particuliers 
□e  sauraient  être  prévus;  lorsque  l'établisBement  doit  constater 
du  opérations  qui  oe  peuvent  trouver  place  dans  aucun  des 
comptes  désignés,  il  est  ouvert  des  comptes  spéciaux,  classés, 
lulTant  la  nature  des  opérations,  dans  l'une  des  six  catégories 
désignées  par  la  nomenclature.  Néanmoins»  il  ne  saurait  être 
loisible  aux  comptables  d'ouvrir  de  nouveaux  comptes  sans  une 
Décessité  réelle;  il  faut  donc  que  les  opérations  àconstater  &ces 
comptes  ne  puissent  se  classer  parmi  celles  qui  se  décrivent  aux 
comptes  déjà  existants  (Régi.  30  juin  1865,  art.  125;. 

249.  —  Il  est  ouvert  on  compte  capital  dans  le  cas  où  le 
Moot-de-piété  possède  une  dotation  et  capitalise  tout  ou  partie 
de  ses  bénéfices.  On  ne  doit  pas  ouvrir  de  comptes  pour  les  sub- 
Tentions,  fondations  et  autres  revenus  particuliers  ;  les  recettes 
et  les  dépenses  qu'ils  occasionnent  doivent  trouver  place  dans 
le  compte  Mont-de  j^iélé. 

250.  —  il  oe  doit  pas  être  ouvert  de  comptes  frais  généraux 
ou  jirofUs  et  pertes;  les  opérations  &  constater  sous  ces  dénomi- 
Dstions  purement  commerciales  ne  sont  que  les  faits  ordinaires, 
inhérents  à  l'établissement,  qui  se  constatent  au  compte  âfont* 
àx-pièté  ou  au  compte  capital. 

251.  —  On  ne  doit  pas  ouvrir  de  comptes  spéciaux  par  exer- 
cice; la  division  des  opérations  par  exercice  s'établit  au  moyen 
de  colonnes  distinctes  du  même  compte  ou,  s'il  est  besoin,  au 
moyen  de  livres  auxiliaires. 

2Ki.  —  Enfin,  il  ne  doit  pas  être  ouvert  de  comptes  aux  suc- 
cursales ou  aux  bureaux  auxiliaires;  ces  succursales  ou  bureaux 
n'étant  que  des  divisions  extérieures  du  Mont-de-piété,  les  opé- 
ntions  qui  y  sont  faites  sont  considérées  comme  effectuées  par 
l'établissement  lui-même. 

253.  —  Il  ne  doit  pas  non  plus  être  ouvert  de  comptes  aux 
commissionnaires;  leurs  opérations  avec  le  Moot-de-piété  sont 
considérées  comme  faites  par  le  public,  dont  les  commissionnai- 
res ne  sont  que  les  mandataires. 

254.  —  Lorsque,  pour  faire  face  à  certaines  dépenses  extraor- 
dioaires,  le  Mont-de-piété  est  autorisé  à  exiger  des  emprunteurs 
an  droit  temporaire  en  sus  des  intérêts  ordinaires  des  prêts,  il 
est  ouvert  poor  la  constatation  de  ce  droit  un  compte  classé 
dans  les  comptes  d'ordre  el  sefvi  comme  compte  intérêts  et 
droUsdivers  (Règl.  30  juin  1865,  art.  126). 

255.  —  Il  est  formé,  à  l'expiration  de  cbaque  mois,  une  ba- 
lance des  comptes  du  grand-livre,  d'après  les  principes  conte- 
nus en  l'art.  1440,  Instr.  gén.  20  juin  4859  (Règl.  30  juin 
1865,  art.  145). 

256.  —  Les  différents  registres  de  comptabilité  sont  arrêtés 
on  31  décembre  de  chaque  année;  ils  doivent  l'être  également  à 
ehoqae  changement  de  gestion  des  comptables.  La  eiAture  des 
ngistres  et  des  opérations  est  effectuée  soivant  les  prescriptions 
des  art.  1518,  1519,  1520  et  1578,  Instr.  géo.  20  juin  1839j  une 
expédition  de  la  batanee  des  coiapUB  du  grand-livre  est  jnnte 
au  procès-verbal  de  clôture. 

257.  —  Une  ampliation  de  ces  pièces  est  adressée  à  la  Cour 
des  comptes  ;  une  seconde  ampliation  est  laissée  entre  les  mains 
du  caissier  pour  lui  servir  à  justifier  l'excédent  des  recettes  qui 
résulte  de  son  compte  de  gestion. 

258.  —  Il  est  établi,  chaque  année,  un  sommier  des  caution-  i 
nenents  en  espèces  déposés  au  Mont-de-piété:  ce  sommier  sert 
kn  décompte  des  intérêts,  en  même  temps  qu'il  constate  les  ver- 
sements et  les  remboursements  de  l'année  (RègL  30  juin  1865, 
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259.  —  On  dresse,  dans  la  même  forme,  un  sommier  des  dé- 
p<Hs  en  garantie  des  bons  adirés,  des  placements  temporaires, 
des  dépôts  divers,  des  prêts  suspendus,  des  pensions  servies  sur 
le  fonds  de  retraite. 

260.  —  Les  intérêts  de  ce«  divers  dépôts  sont  soumis  à  la 

Êreseription  quinquennale  en  vertu  da  l'&rt.  2277,  C.  eiv.  (Av. 
oni.  d'Bt.,  H  mors  1803).  Les  capitaux  sont  sooDiis  à  la  pres- 
cription trentenaire. 

261.  —  Les  cautîoooemeots  eo  effets  publics,  constitués  par 
les  employés  du  Mont-de-piété  eo  vertu  du  décret  du  7  févr.  1874, 
sont  inscrits  sur  un  registre  matricule  aussitôt  que  l'agent  judi- 
ciaire du  Trésor  a  donné  avis  du  dépôt  des  titres.  Les  caution- 
nements de  même  nature,  fournis  par  les  adjudicataires  de 
travaux  ou  de  fournitures,  sont  déposés  dans  la  caisse  du  Mont- 
de-piété  et  inscrits  sur  le  registre  précité  après  l'approbation  du 
procès-verbal  d'adjudication. 

§  13,  BitdgHs  et  eompte$. 

l"  Giniratitii. 

262.  —  Les  ressources  diverses  dont  peut  disposer  le  Mont- 
de-piété  pour  ses  opérations  de  prêt  sont  de  deux  natures  : 
1"  tes  fonds  qui  proviennent  d'opérations  financières  et  qui  doi- 
vent être  remboursés  aux  ayants-droit  dans  un  délai  plus  ou 
moins  éloigné;  2»  les  fonds  qui  proviennent  des  recettes  repré- 
sentant les  produits  et  revenus  du  Mont-de-piété. 

263.  —  Les  receltes  du  Mont-de-piété  se  divisent,  d'autre 

§art,  en  recettes  ordinaires  et  en  recettes  extraordinairea  (RègL 
0  juin  1865,  art.  22  et  23). 

264.  —  Les  recettes  provenant  des  opérations  financières 
sont  toujours  classées  dans  la  catégorie  des  recettes  ordinaires 
et  se  rattachent  généralement  aux  opérations  suivantes  :  Em- 
prunts de  toute  nature;  cautionoements ;  placements  en  compte 
courant  par  les  caisses  d'épargne,  sociétés  et  autres  établisse- 
ments ;  placements  temporaires  ;  dépôts  en  garantie  pour  bons 
ou  reconnaissances  adirés  ;  dépôts  divers  ;  rentrée  des  prêts  par 
dégagement  effectif  ou  par  vente;  bonis  à  liquider;  déficit  de 
magasins;  recouvrement  des  excédents  de  prêts  sur  les  avances 
des  commissionnaires;  produit  de  la  vente  de  nantissements 
dont  la  valeur  a  été  remboursée  aux  emprunteurs  (R^l.  30  juin 
1865). 

265.  —  Les  autres  recettes  comprennent  les  revenus  et  pro- 
duits ordinaires  et  les  recettes  extraordinaires  (Hême  r^le- 

ment). 

266.  —  Les  revenus  et  produits  ordinaires  se  composent,  en 
général,  des  articles  suivants  :  intérêts  et  tous  autres  droits  des 
prêts;  bonis  et  sommes  diverses  acquis  par  prescription  ;  recettes 
provenant  de  la  suspension  d'intermédiaires,  ou  d  amendes  à  eux 
iniligées;  intérêts  de  fonds  placés  au  Trésor;  loyers  de  maisons 
ou  terrains;  produit  de  valeurs  mobilières,  rentes  sur  l'Etat  et 
sur  les  particuliers;  subventions  annuelles  de  la  commune  ou  du 
département;  produit  des  fondations. 

267.  —  Les  recettes  extraordinaires  se  composent,  en  géné- 
ral, des  articles  suivants  :  excédent  de  recettes  affecté  à  fa  fo^ 
mation  ou  à  l'accroissement  de  la  dotation,  ventes  d'objets  hors 
de  service,  legs  et  donations,  subventions  ou  secours  extraor- 
dinaires, produit  de  la  vente  de  propriétés  (Régi.  30  juin  1865, 
art  26). 

268.  —  Les  dépenses  du  Mont-de-piété  se  divisent  comme 
les  recettes,  d'une  part,  en  opérations  financières  et  en  dépenses 
effectives  ou  charges  de  l'établissement  ;  d'autre  part,  en  dépen- 
ses  ordinaires  et  en  dépenses  extraordinaires. 

269.  —  Les  dépenses  qui  se  rattachent  aux  opérations  finan- 
cières doivent  toujours  être  classées  dans  la  catégorie  des  dé- 
penses ordinures  et  coirespondent,  en  général,  aux  articles 
suivants  :  rembounements  de  fonds  empruntés  sur  bons  à  ordre 
ou  au  porteur,  comptes  eoorants  avec  les  caisses  d'épargne  et 
autres  établissements  ou  institutions,  remboursements  de  cau- 
tionnements, remboursements  de  placements  temporaires,  rem- 
boursements de  dépôts  en  garantie  de  bons  et  reconnaissances 
adirés,  remboursements  de  dépôts  divers,  prêts  par  engagements 
effectifs,  paiements  de  bons  aux  emprunteurs,  remboursements 
aux  commissioDnaire8.de  leurs  droits  de  commission  et  de  leurs 
excédents  d'avances,  remboursements  de  nantissements  perdus 
(après  décharge  du  garde-magasin),  reQ^fj^|ijeg^^^@< 
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droit  du  excédents  de  prêts  rapportés  par  les  commissionnaires, 
dépenses  d'ordre  de  la  part  revenant  au  Hont-de-pidté  dans  l'ez  ■ 
cèdent  de  recettes  et  dans  les  bonis,  dépOts  et  autres  valeurs 

prescrits. 

270.  —  Les  autres  dépenses  comprennent  les  charges  ordi- 
naires de  rétablissement  et  les  dépenses  extraordinaires. 

271.  —  Lu  dépenses  ordinaires  correspondent  notammeat 
aux  dépenses  suivantes  :  intérêts  d'emprunts  divers,  intérêts 
de  cautionnements,  intérêts  de  ptacemenls  temporaires  et  de 
comptes  courants,  intérêts  de  dépdls  &  titre  d'acomptes,  intérêts 
de  (lépêts  en  garantie  de  bons  adirés,  droit  de  prisée,  déGcit  sur 
le  recouvrement  du  droit  de  prisée  dû  par  les  emprunteurs,  trai- 
tements et  gages,  indemnités,  gratiQca lions  et  secours,  Trais  de 
bureau  et  d'impressions,  cbauGTa^e,  éclairage,  frais  d'habille- 
ment, frais  de  transport  de  nantissements ,  assurances  contre 
l'incendie,  loyers  à  la  charge  de  l'administralioni  contributions, 
entretien  des  b&timents,  entretien  du  mobilier,  trava'iu  d'appro- 
priation, dépenses  imprévues. 

272.  —  Les  dépenses  extraordinaires  consistent  générale- 
ment dans  les  articles  suivants  :  constructions  et  grosses  répa- 
rations, acquisitions  d'immeubles,  frais  d'actes  et  de  procédure 
(Régi.  30  juin  1865,  art.  55). 

273.  —  Sont  applicables  au  Mont-de-piété  les  prescriptions 
de  l'instmction  générale  des  Bnances  du  20  juin  1859  sur  les 
établissements  de  bienTaisance,  relatives  à  l'exercice,  é  la  for- 
mation et  i  la  transmission  des  budgets,  aux  crédits  pour  dé- 
penses imprévues  et  aux  divers  titres  et  pièces  à  remettre  au 
caissier. 

274.  —  Les  budgets  du  Mont-de-piété  sont  établis  d'après  le 
modèle  annexé  au  Règlement  du  30  min  1865  (art.  27).  Ils  sont 
divisés  en  colonnes,  de  manière  à  présenter,  d'une  part  pour  les 
receltesj  d'autre  part  pour  les  dépenses,  toutes  les  inaicatbns 
nécessaires. 

275.  —  Le  budget  ordinaire  est  divisé,  tant  pour  la  recette 

3ue  pour  la  dépense,  en  deux  chapitres  qui  correspondent  aux 
eux  natures  de  recettes  ou  de  dépenses  indiquées  plus  haut 
(recettes  ou  dépenses  ordinaires,  recettes  ou  dépenses  extraor- 
dinaires). D'autre  part,  le  cbap.  1"'  des  recettes  se  divise  en 
deux  sections,  dont  l'une  comprend  les  opérations  financières,  et 
l'autre  les  produits  et  revenus.  Le  cbap.  1*'  des  dépenses  se 
divise  également  en  deux  sections,  dont  l'une  correspond  à  la 

Îtremiëre  section  des  recettes  (opérations  financières)  et  dont 
'autre  comprend  tes  charges  de  rétablissement. 

276.  —  Les  crédits  applicables  aux  opérations  financières 
ne  sont  que  des  crédits  d'ordre  qui  se  régularisent  par  l'appro- 
batton  du  compte  administratif.  Les  crédits  en  vertu  desquels 
les  autres  dépenses  doivent  être  acquittées  sont  ouverts  dans 
les  budgets  selon  les  prescriptions  des  art.  981,  982,  983,  984 
et  i084,  Instr.  gén.,  20  juin  1859  (Règl.  30  juin  1865,  art.  56). 

S«  Compte  adv^ittratif. 

*2T2,  —  Le  compte  administratif  s'établit  selon  les  prescrip- 
tions des  art.  823  é  839,  Instr.  gén.,  20  juin  1859.  Les  états 
des  restes  à.  recouvrer  et  k  payer  ne  comprennent  ni  les  intérêts, 
droits  et  autres  produits  à  provenir  des  prêts  sur  nantissements, 
ni  les  charges  ou  dépenses  afférentes  à  ces  prêts.  Cette  nature 
de  produits  ou  dépenses  est  rattachée  k  l'exercice  de  l'année 
durant  laquelle  les  recouvrements  ou  les  paiements  qui  les  con- 
cernent sont  effectués. 

278.  —  Cette  exception,  toutefois,  n'est  pas  applicable  aux 
débets  du  chef  des  magasins,  des  commissaires-prisenrs  et  au- 
tres agents  ;  les  débets  de  cette  nature,  non  recouvrés  ou  non 
définitivement  fixés  au  31  mars,  doivent  être  compris  dans 
l'état  des  restes  à  recouvrer  (Règl.  30  juin  1865,  arl.  28).  Le  rè- 

flement  défioiUf  du  budget  a  pour  objet  le  nivellement  des  cré- 
its  ouverts. 

270.  —  L'approbation  du  compte  entraîne  :  1°  la  régularisa- 
tion des  dépenses  excédant  tes  crédits  appliqués  aux  opérations 
financières;  2»  le  report  &  l'exercice  suivant  des  crédits  ou  por- 
tions de  crédits  réservés  pour  restes  à  payer;  3°  l'annulation 
des  crédits  ou  portions  de  crédits  restés  sans  emploi  à  la  clôture 
de  l'exeroiee  dont  il  est  rendu  compte  (Règl.  30  juin  1865,  arl. 
66). 

3^  Complet  de  gettion. 

280.  —  Les  comptes  de  gestion  doivent  être  établis  d'après 
les  prescriptions  des  art.  1530  et  s.,  i550  et  1554,  Instr.  gén.  20 


juin  1859,  wnsi  que  des  art  560,  570,  580  et  autres  du  dé- 
cret du  31  mai  1862  (Règl.  30  juin  1865,  art.  147]. 

281.  —  En  cas  de  mutation  du  comptable,  les  comptes  sont 
rendus  conformémeiU  aux  prescriptions  aes  art-  1545,  1546,  1547 
et  1553,  Instr.  gén.  20  juin  1859,  et  24,  Décr.  31  mai  1868 
(Règl.  30  juin  1805,  art.  130). 

S^2.  —  Dans  le  cas  oili  l'ex -caissier  serait  hors  d'état  de  ren- 
dre son  compte  dans  le  délai  prescrit  et  n'aurait  pas  à  cet  effet 
désigné  un  fondé  de  pouvoir,  il  serait  nommé  un  commis  d'office, 
conformément  aux  termes  de  l'art.  1336,  Instr.  gén.  20  juio 
1859. 

283.  —  Les  héritiers  du  caissier,  son  mandataire  ou  celai  de 
ses  hétitiers  ou  le  commis  d'office  qui  rendent  et  signent  le 
compte,  doivent  justifier  de  leur  qualité,  savoir  :  les  héritiers, 
par  un  certificat  de  propriété  délivré  conformément  i  la  loi  du 
28  Qor.  an  Vit  et  au  décret  du  18  sept.  1806,  ou  sur  la  produc- 
tion de  pièces  d'hérédité  d'après  le  droit  commun;  le  mandataire, 
par  la  production  d'une  procuration  expresse;  le  commis  d'olfice, 


ment  avant  d'être  produite  &  cette  autorité  (Règl.  30  juin  1865, 
art.  150  et  151). 

284.  —  Le  caissier,  en  entrant  en  fonctions,  doit  justifier  à 
la  Cour  des  comptes  de  sa  nomination,  de  la  réalisation  de  son 
cautionnement,  de  sa  prestation  de  serment,  conformément  i 
l'art.  20,  Décr.  31  mai  1862,  ainsi  que  de  son  installation.  Cette 
justification  est  faite  au  moyen  de  copies  certifiées  que  te  eus- 
sier  adresse,  aussitôt  après  son  installation  et  sans  attendre  la 

Krésentatiott  de  son  premier  compte,  au  procureur  général  de 
idite  Cour,  conformément  à  l'art.  1552,  histr.  gén.,  2(rjuin  1859. 
La  copie  du  procès-verbal  de  prestation  de  serment  doit  relater 
la  quittance  du  reeeveurde  l'enregistrement  (R^I.  30  juin  1865, 
art.  152). 

285.  —  Il  ne  peut  6tre  présenté  aaouo  compte  de  gestion  de- 
vant la  Cour,  s'il  n'est  en  état  d'exameo  et  appuyé  des  pièces 
justificatives  (V.  suprd,  v*  Cour  des  comptes,  n.  422).  Pour  qu'un 
compte  soit  en  état  d'examen  il  doit,  après  avoir  été  revêtu  de> 
formalités  précédemment  indiquées,  être  accompagné  :  1*  d'one 
expédition  des  budgets  primitifs  et  supplémentaire  de  chacun  des 
deux  ezerdces  compris  dans  la  gestion,  ainsi  que  des  décrets 
approbatifs  de  ces  budgets  ;  2°  de  la  délibération  du  conseil  d« 
surveillance  sur  le  compte  présenté  et  de  celle  du  conseil  muni- 
cipal sur  le  budget  et  sur  le  compte;  3'  d'une  copie  du  compte 
administratif  approuvé  par  le  Président  de  la  République  pour 
les  opérations  de  l'exercice  expiré;  4»  de  l'état  de  l'actif  du  Hont- 
de-piélé  applicable  au  même  exercice  :  cet  état  est  remplacé  pu 
un  certificat  négatif  de  l'administration,  si  l'établissement  ne  pos- 
sède aucune  propriété,  rente  ou  créance  quelconque  ;  S*  do  pro- 
cès-verbal de  situation  de  caisse  au  3f  décembre  et  de  la  balance 
des  comptes  du  grand-livre.  Pour  les  gestions  terminées  dans 
le  courant  de  l'année,  ces  deux  dernières  pièces  sont  remplacées 
par  le  procès-verbal  de  remise  de  service  auquel  est  joint  un  état 

C résentant  le  développement  des  comptes  relatifs  aux  services 
ors  budget;  6o  enfin  de  l'îifventaire  des  pièces  justificatives 
(Oches  récapitulatives)  (Règl.  30  juin  1865,  art.  153j. 

286.  —  L'état  de  l'actif  comprenant,  s'il  s'agit  d'immeaUes, 
leur  nature,  leur  contenance  et  leur  situation,  en  regard  do  oo- 
méro  d'ordre  du  compte  de  gestion,  indique  CD  outre  la  date  dea 
titres  de  propriété,  la  valeur  approximative  des  immeubles  et  leur 
destination;  s'ils  sont  loués,  les  noms  des  locataires,  la  datée! 
la  durée  des  t>aux,  la  date  d'entrée  en  jouitsance,  enfin  le  prix 
annuel  des  loyers  avec  l'échéance  des  paiements.  Un  état  annexe 
indique  les  causes  qui  ont  amené  des  différences  entre  le  produit 
de  l'exercice  courant  et  celui  de  l'exercice  antérieur. 

287.  —  Les  pièces  justificatives  à  joindre  aux  comptes  de 
gestion  sont  déterminées  par  tes  lois  et  règlements.  Elles  doivent 
è  re  classées  par  chapitres  et  articles  et  détaillées  dans  on  in- 
ventaire général  joint  au  compte.  L'époque  de  leur  production 
est  déterminée  par  l'art.  1534,  Instr.  20  juin  1X59;  touteiois  les 
recettes  budgétaires  doivent  être  appuyées,  au  compte  de  pre- 
mière année,  de  certificats  administratils  provisoires  (art.  1543). 

288.  —  Les  opérations  hors  budget  doivent  être  justifiées  avec 
le  compte  auquel  elles  sont  portées  (Règl.  30  juin  1865,  art. 
154). 

289.  —  Les  pièces  justificatives  doivent  âireiPrpdvUes  indé- 
pendamment des  maDâtîàgd^iiieiàA»t^%4(^M      de  re- 
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cette.  Cet  assujettissement  du  caissier  &  l'obligation  de  la  déli- 
vrance préalable  ûe  rnandats  de  recette  par  TordonDateur  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  qu'il  accomplisse»  d'office  et  en  temps  utile, 
les  mesures  conservatoires,  priseï  en  charge  dans  sa  comptabi- 
lité, diligences  et  poursuites  dont  Tinitiative  lui  est  attribuée  par 
le  règlement  du  30  juin  186S  et  par  l'arrêté  du  19  vend,  an  XIII, 
pour  la  constatation,  le  recouTreoent  et  l'apurement  des  droits 
produits,  revenus,  déficits  de  magasin  ou  de  vente,  et  débets  ap- 
partenant &  l'établissement.  En  tout  cas,  les  fonds  provenant 
d'emprunts  sur  bons  à  ordre  ou  au  porteur,  ou  de  la  rentrée 
des  prêts  faits  par  rétablissement,  sont  encaissés  sans  mandats 
de  recelte.  Les  mandats  de  recette  sont  délivrés  par  l'ordonna- 
teur; ils  sont  signés  par  le  chef  du  contrôle  et  par  le  caissier. 

290.  —  Le  bordereau  récapitulatif  des  recettes  et  dépenses, 
fourni  à  l'appui  de  chaque  article  du  compte  de  gestion  et  au- 
quel soDl  joints  les  mandats  et  pièces  justificatives  desdites 
opérations,  est  dressé  sous  la  direction  du  caissier  et  signé  par 
lui.  Le  visa  de  l'administration  est  nécessaire  lorsque  les  sommes 
ne  sont  pas  mentionnées  en  toutes  lettres  dans  les  pièces  que  le 
bordereau  récapitule.  Le  numéro  du  Bulletin  des  lois  contenant 
le  décret  d'organisation  du  Mont-de-çiété  est  indiqué  en  tête 
de  l'iaventaire  général  des  pièces  justificatives  de  chaque 
compte. 

291.  L'état  des  propriétés,  rentes  et  créances  est  fourni 
arec  k  compte  de  la  dernière  année  de  l'exerdce,  à  l'appui  des 
recettes  désignées  sons  les  d.  19  i  23  de  la  aorneDclaturs  insé- 
rée au  règlement  du  30  juin  t86S. 

292.  —  Avec  le  compte  de  la  première  année  de  l'exercice 
et  à  l'appui  des  recettes  de  toute  espèce  (arrérages,  intérêts, 
capitaux),  le  caissier  produit  l'état  présentant  l'extrait  de  leurs 
titres  de  perception,  et  donnant  tous  renseignements  sur  la  na- 
ture et  le  montant  des  cautionnements  stipulés  et  à  fournir,  et 
spécialement  sur  la  date  des  inscriptions  bjpothéeaires  pnses 
ou  renouvelées  dans  le  coure  de  l'année  (Hegl.  30  juin  1865, 
observations  générales). 

293.  —  La  présentation  et  le  jugement  des  comptes,  la  no- 
tification des  arrêts,  l'exécution  des  injonctions  et  tes  poursuites 
à  exercer  contre  les  comptables  en  débet,  sont  déterminés  par  les 
prescriptions  des  art.  1550  et  s.,  Inat.  gén.  20  juin  18S9,  et  par 
l'art  68,  L.  48  juill.  1837.  Les  appels  contre  les  arrêtés  de 
comptes,  les  pourvois  et  les  demandes  en  révision  sont  acsujel- 
tis  aux  prescriptions  des  ari.  1565  et  s.  de  ladite  instruction, 
530  et  s.,  Décr.  31  mai  1862,  etUet  17,  L.  16  sept.  1807  (Bègl. 
30  juin  1865,  art.  156). 

294.  —  La  nomenclature  des  pièces  Justificatives  À  produire 
à  l'appui  des  recettes  et  des  dépenses  agme  en  détail  dans  le 
règlement  du  30  juin  1865. 

295.  —  Le  compte  du  caissier  est  établi  conformément  aux 
dispositions  du  décret  du  27  janv.  1866. 

296.  —  Après  examen  et  approt>alion  par  le  conseil  de  sur- 
veillanoe,  les  comptes  sont  soumis  pour  avis  au  conseil  muoici- 

Îkl,  puis  transmis  au  ministère  de  l'Intérieur  par  la  préfecture 
B  la  Seine  à  l'eETet  d'obtenir  les  décrets  d'approbation  prescrits 
par  la  lot  du  S4  juill- < ^O?- 

g  14.  Service  et  tiquidathn  des  mograstns. 
1*  SsmiM. 

297.  —  La  remise  de  service  an  chef  des  magasina  doit  être 
fute  par  les  soins  du  directeur,  assisté  d'un  membre  du  conseil 
de  surveillance  et  du  chef  de  la  comptabilité  chargé  du  contrôle. 
Cette  remise  est  faite  par  l'ancien  titulaire,  l'intérimaire  ou  leur 
ajrant-cause.  Elle  est  constatée  par  un  procès-verbal  en  triple 
ez).édition  dont  l'une  est  remise  au  eomptable  remplacé  et  la  se- 
conde au  nouveau  chef  des  magasins;  la  troisième  est  conservée 
dans  les  archives  du  Mout-de-piété. 

298.  —  Un  extrait  certifié  dudit  procès-verbal,  en  ce  qui 
concerne  la  prise  en  charge  par  le  chef  des  magasins  et  la  justi- 
fication de  la  réalisation  de  son  cautionnement,  est  remis  au  cais- 
tier.  Cette  pièce  doit  être  joiote  au  compte  du  caissier  pour  aer- 
*ir  au  contrôle  des  garanties  que  nécessite  la  gestion  des  maga- 
sins (Hègl.  30  juin  (865,  art.  13). 

299.  —  Tout  déficit  est  constaté  par  un  procès-verbal  remis 
au  caissier,  qui  doit  suivre  le  recouvrement  d<;s  sommes  desti- 
nées à  désintéresser  le  Mont-de-piété.  La  responsabilité  du 


caissier  n'est  dégagée  à  cet  égard  que  par  le  recouvrement  des 
sommes  mises  à  la  charge  du  chef  des  magasins  ou  par  t'exo- 
oératioQ  de  celui-ci  prononcée  par  le  préfet,  sauf  sanction  de  la 
Cour  des  comptes. 

300.  —  Le  débet  du  chef  des  magauns  produit  intérêt  comme 
ceux  des  caissiers,  par  applicatioti  des  preseriptions  des  art.  368 
et  s.,  Décr.  31  mai  l86S.  Le  caissier  doit  réclamer  de  l'admiDiS- 
tration  les  justifi  cations  nécessaires  pour  établir  ou  vérifier  le 
décompte  de  ces  intérêts  (Règl.  30  juin  1861!,  arL  15). 

301.  —  En  cas  de  vol  commis  dans  les  magasins,  la  respon- 
sabilité du  chef  étm  maçasint  n'est  dégagée  que  par  la  justifiea- 
tion  du  cas  de  force  majeure. 

30a.  —  A  moins  d'empêchements  dûment  constatés,  le  chef 
des  magasins  est  tenu,  sous  p(>ine  d'être  déclaré  responsable, 
de  faire  à  l'administration  du  Mont-de-piétê,  immédiatement  et 
par  écrit.  la  déclaration  d'un  vol  commis.  Il  doit  déclarer  de  la 
même  manière  les  tentatives  de  vol  non  suivies  d'effet.  De  son 
cêté,  le  directeur  est  tenu  d'adresser,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, un  rapport  au  préfet.  Les  faits  doivent  être  portés  dans  le 
même  délai  à  la  connaissance  du  procureur  de  la  République. 
Il  est  statué  sur  la  responsabilité  du  chef  des  magasins,  en  cas 
de  vol,  comme  dans  le  cas  de  déficit  reconnu  dans  te  magasin 
(Règl.  30  juin  1865,  arL  97). 

303.  —  Aux  termes  de  l'art.  3,  Arr.  préfect.  29  juin  1832, 
approuvé  le  25  janv.  1833,  les  gardes-magasins  sont  responsa- 
bles, envers  l'administration,  des  indemnités  qu'elle  a  payées 
pour  cause  de  vol  ou  de  détérioration,  à  moins  toutefois  que, 
sur  un  rjpport  du  directeur  et  sur  l'avis  du  conseil,  il  ne  soit 
pris  un  arrêté  pour  relever,  en  raison  des  circonstances,  qd  on 
plusieurs  de  ces  comptables  de  l' effet  dudit  article. 

804.  —  Le  règlement  du  30  juin  1865  rend  également  tes 
gardes-magasins  pécuniairement  responsables  de  la  valeur  de 
tous  les  nantissements  entrés  dans  les  magasins  et  des  indemni- 
tés payées,  à  moins  d'exonération  prononcée  par  le  préfet. 

2*  Liquidation. 

305.  —  Le  récolement  complet  des  nantissements  ne  pouvant 
être  effectué  sans  causer  une  interruption  de  longue  durée  dans 
le  service,  la  liquidation  annuelle  des  magasins  se  fait  par  écri- 
tures. 

306.  —  Les  gardes-magasins  doivent  justifier  de  la  sortie 
régulière  de  tous  les  gages  dont  ils  ont  pris  charge  k  l'entrée. 
Cette  justification  s'opère  par  la  production  des  reconaaissauces 
rentrées  et  des  extraits  de  procès- verbaux  de  vente. 

307.  —  La  valeur  des  gages  perdus  est  payée  à  l'emprunteur 
ar  la  caisse  du  Mo nt-de- piété,  mais  en  raison  de  sa  responsa- 
ilité  ft  l'égard  de  tous  les  nantissements  dont  l'entrée  en  maga- 
sin a  été  eOQBtatée,  le  ehef  des  magasins  est  tenu  de  rembourser 
ultérieurement  à  l'établissement  les  sommes  payées  pour  perte 
dûment  constatée  de  nantissement,  sauf  exonération  prononcée 
par  le  préfet,  sur  l'avis  du  conseil  de  surveillance. 

308.  —  La  liquidation  des  magasins  fait  constater  chaque 
année  le  montant  des  sommes  à  payer  à  ce  Utre  par  le  chef  des 
magasins;  néanmoins  l'adminiatratioa  du  Mont-de-piété  a  tou- 
jours le  droit  d'exiger  du  garde-magasin  le  remboursement  im- 
médiat des  sommes  payées  aux  propriétaires  de  gages,  perdus 
(Règl.  30juiD  186S,  art.  105). 

809.  —  Lorsqu'un  nantissement  dont  la  valeur  a  été  payée  i 
un  ayant-droit  est  retrouvé  dans  les  magasins,  il  en  est  donneavis 
&  l'emprunteur.  Si  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  cet  avis, 
l'emprunteur  ne  s'est  pas  présenté,  le  nantissement  est  livré  i 
ta  vente  (Règl.  30  Juin  1865,  art.  113). 

310.  —  Le  récolement  des  nantissements  consiste  à  s'assurer 
de  l'existence  dans  les  magasins  de  tous  ceux  qui  sont  inscrits 
au  répertoire  et  dont  la  sortie  n'a  pas  encore  eu  lieu.  Toutefois, 
le  récolement  complet  ne  pouvant  être  elTeclué,  il  est  procédé 
par  le  chef  de  la  comptabilité  chargé  du  contrôle,  à  un  récole- 
ment partiel  des  gages,  en  présence  du  chef  des  magasins. 

311.  —  Ce  récolement  porte  sur  diverses  parties  des  maga- 
sins désignées  par  le  chef  du  contrôle,  qui  se  borne  i  dresser 
un  état  irun  certain  nombre  de  gages,  désignés  au  hasard.  Les 
résultats  du  récolement  sont  constatés  par  un  procès-verbal. 

312.  —  Si  le  récolement  donne  lieu  de  constater  des  man- 
quants, le  recouvrement  de  leur  valeurj-^l^suj^  tP/VÎ^i'^l!^ 
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d'après  les  prescriptions  indiquées  par  les  règlsmeots  (Rigl. 
30  juin  186S,  art.  111  et  112). 

813.  —  La  liquidation  des  magasins  a  lieu  chaque  année  lors- 
que les  opérations  appartenant  à  un  exercice  sont  entièrement 
terminées,  c'est-à-dire  lorsque  les  délais  stipulés  dans  les  recon- 
naissances étant  expirés,  tous  les  nantissements  en^gés  pen- 
dant l'année  qui  donne  son  nom  à  l'exercice  et  qui  n'ont  été 
l'objet  ni  d'un  dégagement  ni  d'iin  renou Tellement,  ont  été  li- 
Très  &  la  vente. 

814.  —  La  liquidation  annuelle  dont  il  s'agit  est  indépendante 
des  récolements  totaux  ou  partiels  que  l'administration  jugerait 
à  propos  de  prescrire  à  quelque  époque  que  ce  soit,  aussi  bien 
que  la  liquidation  qui  doit  avoir  lieu  au  moment  de  ta  remise  de 
service,  en  cas  de  cbangement  de  gestion  (Règl.  30  juin  1865, 
art.  109). 

815.  —  Pour  efTectuer  la  liquidation,  te  chef  des  magasins 
doit  sous  sa  responsabilité  personnelle  justifier  de  la  sortie  régu- 
lière de  tous  les  nantissements  dont  il  a  pris  cbargeà  l'entrée. 
Cette  justification  s'opère  par  la  production  des  reconnaissances 
et  des  certificats  de  vente;  lorsque  le  cbefdes  magasins  a,  préa- 
lablement à  la  liquidation,  remboursé  les  sommes  payées  pour 
perte  de  nantissements,  il  est  suppléé  auxdites  pièces  par  des 
quittances  du  caissier  (Règl.  30  juin  1865,  art.  109). 

316>  —  La  liquidation  des  magasins  doit  être  présentée  avant 
le  31  décembre  de  la  seconde  année  qui  suit  celle  du  dépdt.  Elle 
est  a|>prouvée  par  un  arrêté  du  préiet  après  avis  émis  par  le 
conseil  de  sarreillanee  et  par  le  conseil  municipal  (L.  2*  juin 
1861  et  24  juin .  18S7,  art  17). 

817.  —  Les  nantissements  pour  lesquels  le  Hont-de-piété 
a  été  constitué  gardien,  comme  ceux  qui  ont  été  extraits  des  ma- 
gasins par  ordre  de  justice  et  qui  n'ont  pas  été  réinté^rrés  &  l'é- 
poque de  la  liquidation  des  magasins,  sont  &  cet  enet,  pour 
l'ordre  des  écritures,  rattachés  à  l'exercice  suivant  et  compris 
dans  une  liquidation  postérieure  (Règl.  30  juin  1865,  art.  103). 

818.  —  Si  un  nantissement  égaré  a  été  retrouvé  avant  la  li- 
quidation de  l'exercice  et,  en  tout  cas,  avant  qu'il  ait  été  statué 
sur  la  responsabilité  du  cbef  des  magasins,  ta  décharge  de  ce 
comptable  est  (^>ér6e  par  le  certificat  de  vente.  Si,  au  contraire, 
le  nantissement  n'est  retrouvé  qu'après  que  sa  valeur  a  été  rem- 
boursée par  le  chef  des  magasins,  le  produit  de  la  vente  de  l'ob- 
jet est  remis  au  comptable  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  par 
lui  payée;  le  surplus  ou  le  produit  total  de  la  vente,  dans  le 
cas  d'exonération  du  cbef  des  magasins,  est  porté  en  recette  à 
titre  de  produit  de  la  vente  de  nantissements  dont  la  valeur  a 
été  remboursée  aux  emprunteurs  (Règl.  30  juin  1865,  art.  H  3) 

819.  —  Les  articles  dont  le  cher  des  magasins  a  pris  charge 
à  l'entrée  et  dont  la  sortie  ne  serait  pas  contestée  par  les  pièces 
indiquées,  doivent  être  relevés  sur  l'état  des  justifications  non 
produites.  L'état  est  annexé  à  un  procès- vert)al  destiné  à  cons- 
tater le  déficit  et  à  fixer  les  sommes  mises  à,  la  charge  du  chef 
des  magasins.  Cet  agent  est  tenu  de  solder  immédiatement  les 
sommes  mises  à  sa  charge  par  ce  procès-verbal  :  en  conséquence, 
le  directeur  transmet  au  caissier  un  extrait  dudît  procès-verbal 
et  le  caissier  prend  charge  de  ce  débet  pour  en  saivre  le  recou- 
vrement. 

320.  —  Lorsque  le  chef  des  magasins  se  croit  Tondé  à  récla- 
mer contre  la  mise  à  sa  charge  de  tout  ou  partie  des  sommes 
constatées  par  le  procès-verbal,  il  peut  se  pourvoir  auprès  du 
préfet,  qui  statue,  sauf  recours,  s'il  y  a  lieu  (Règl.  30  juin  1865, 
art.  110). 

821.  — -  Les  nantissements  avariés,  abandonnés  par  leurs 
propriétaires,  doivent  être  sans  délai  livrés  à  la  vente  ;  leur  pro- 
duit est  encaissé  au  même  titre  que  celui  des  nantissements  re- 
trouvés et  des  nantissements  inconnus  (Règl.  30  juin  1865,  art. 
lU  et  115). 

322.  —  Il  peut  arriver  au  moment  du  dégagement,  que  l'em- 
prunteur après  avoir  payé  sa  dette,  n'attende  pas  la  remise  de 
son  nantissement  ou  ne  se  présente  pas  le  même  jour  pour  le  ré- 
clamer; dans  ce  cas,  le  nantissement  déjà  extrait  de  sa  case  et 
dont  la  sortie  est  constatée  au  répertoire,  doit  être  renfermé 
dans  une  armoire  spéciale  à  chaque  nature  de  gage  et  inscrit 
sur  un  registre  à  ce  destiné  (Règl.  30  juin  1863,  art.  106).  I«ors- 
qu'un  gage  de  ce  genre  est  réclamé,  la  sortie  en  est  constatée 
par  le  chef  des  magasins. 

323.  —  Ceux  de  ces  articles  qui  n'ont  pas  été  restitués  à  leur 
propriétaire  sont  inscrits  sur  un  registre  des  nanUssemenls  à  ré- 


damer et  déposés  dans  un  endnrit  particulier  des  magasins.  La 
même  inscription  est  faite  sur  un  registre  semblable  par  le  ser- 
vice de  la  comptabilité.  Enfin  si,  après  ta  liquidation  de  l'exer- 
cice  auquel  ils  appartiennent,  lesdits  nantissements  ne  sont  pu 
rendus,  ils  sont  portés  d'office  sur  le  registre  des  nantissements 
inconnus  auxquels  ils  sont  joints  et  dont  ils  suivent  le  sort. 

324*  —  Après  l'approbation  de  la  liquidation  des  magasins 
par  l'autorité  supérieure,  les  titres  relatifs  à  l'exercice  liquidé 
sont  remis  au  chef  du  matériel  ponr  être  détnûts. 

§  15.  SurwUianee  et  eonlrdte  des  opénUions. 

325.  —  La  surveillance  et  la  vérification  des  opéraltons  effec- 
tuées dans  les  succursales,  dans  tes  bureaux  auxiliaires  et  dans 
les  bureaux  de  comimssion  sont  bites  concurremment  par  on 
inspecteur,  par  les  contrôleurs  des  succursales  et  par  des  sous- 
inspecteurs.  Les  inspecteurs  prennent  connaissance  de  toulei 
tes  parties  du  service  (Règl.  30  juin  1865,  art.  175). 

326.  —  Les  déclarations  relatives  aux  objets  volés  ou  perdus 
ne  sont  reçues  qu'au  bureau  de  l'inspection. 

327.  —  Toutes  les  opérations  du  Mont-de-piété  donnant  liea 
à  des  mouvements  de  deniers  ou  de  matière  doivent  être  cootrft- 
léea.  Le  contréte  exerce  son  action  sur  ta  caisse,  tes  magssins, 
le  travail  des  bureaux  et  en  général  sur  toutes  les  parties,  tant 
intérieures  qu'extérieures,  du  service  de  rétablissement. 

828.  —  Si  tes  revenus  ordinaires  du  Mont -de-piété  dépasseol 
trente  mille  francs,  l'établissement  est  pourvu  d'un  a|gent  spécial 
investi  des  fonctions  de  chef  du  contrôle  {RègL  30  juin  1865, 
art.  157  et  158). 

329.  —  Les  reconnaissances  et  les  extraits  des  procès-ver- 
baux de  vente,  rentrés  au  magasin  après  les  diverses  fonnalitéi 
de  contrôle,  sont  classés  et  conservés  par  ordre  de  date  jusqu'à 
l'apurement  de  la  comptabilité  (Règl.  30  juin  1865,  art.  107^. 

330.  —  S'il  arrive  qu'un  des  titres  à  conserver  comme  pièce 
de  décharge  ait  été  adiré,  le  chef  des  magasins  adresse  au  chef 
de  la  comptabilité  une  demande  pour  obtenir  un  duplicata  qai 
ne  peut  être  délivré  qu'après  que  l'on  s'est  assuré  que  le  d^- 
gement  ou  le  renouvellement  a  réellement  eu  lieu  (RègL  30  juin 
1865,  art.  104). 

Section  III. 
Baumento.  Matériel.  HobUlar. 

331.  —  Les  dispositions  relatives  aux  travaux  et  fournitures 
aux  adjudications  et  aux  cahiers  des  charges  contenues  dans  les 
art.  1030  et  s.,  Instr.  gén.  20  juin  1859,  sont  applicables  as 
MoQt-de-piété  (Règl.  30  juin  186S,  art.  39). 

332.  —  Le  prélèvement  de  1  p.  0/0  en  faveur  des  asiles  nt- 
tionaux  de  Vincennes  et  du  Vésinet  porte  sur  tous  les  travaux 
de  construction  effectués  par  adjudications,  marchés  amiables  ou 
à  prix  de  règlement;  il  est  supporté  par  tes  entrepreneurs.  L'ad- 
ministratton  fait  à  cet  effet  les  stipulations  nécessaires  dans  les 
marchés  qu'elle  passe.  Le  prélèvement  ne  s'applique  pas  au 
fournitures. 

333.  —  Le  chef  du  matériel  est  chargé  de  la  conservation  du 
mobilier  ;  il  en  est  responsable  et  doit  en  conséquence  tenir  us 
inventaire,  constamment  au  courant,  des  objets  mobiliers  KpfêX- 
tenant  aux  divers  établissements  et  bureaux  auxiliaires. 

334.  —  Il  est  procédé  chaque  année  au  récoloment  du  moln- 
lier  par  le  chef  du  matériel  et  le  chef  de  la  comptabilité  délégué 
à  cet  effet  par  le  directeur  (Hègl.  30  juin  1865,  art  4). 

335.  ~  Le  mouvement  des  objets  mobiliers,  constaté  le  31  dé- 
cembre de  chaque  année  par  le  procès-verbd  de  Técolement,e8t 
résumé  dans  un  compte- matière  sur  lequel  le  conseil  de  survsU- 
lance  est  appelé  à  donner  son  avis;  après  quoi  ce  document  ut 
soumis  à  l'approbation  du  préfet. 

336.  —  Le  chef  du  matériel,  doit,  en  outre,  pour  la  conssN 
vation  des  objets  mobiliers,  tenir  tes  livres  ci-après,  savoir  : 
10  Deux  livres  à  souche,  l'un  de  bons  et  l'autre  de  récépissés  de 
fournitures  ;  2o  un  journal  général  ou  inventaire  des  objets  mo- 
biliers; 3"  un  grand-livre,  où  chaque  objet  est  inscrit  avec  rap- 
pel du  numéro  d'inventaire  suivant  sa  destination. 

337.  —  Le  Monl-de-piété  est  exempt  des  droits  de  petite 
voirie  pour  les  tableaux  et  lanternes  faisant  saillie  sur  la  façade 
des  bureaux  auxiliaires.  Mais  la  contribution  foncière  est  due 
par  le  propriétaire  qui  donne  à  bail  sa-qiaison  pouf  le  service 
d-ua  M„„l.de-pi«é.  Google 
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338.  —  Les  vieux  papiers  et  re^strea  et  les  vieux  matériaux 
sans  emploi  doDoent  lieu  à  une  adjudioalioo  restreinte  en  raison 
du  conditions  spéciales  imposées  aux  adjudicataires. 

389.  —  Le  enef  du  natâriel  ne  doit  s'adresser  qu'à  des  fabri- 
cants honorables  et  possédant  un  outillage  qui  permette  de  dé- 
truire immédiatement  en  présence  d'un  employé  de  l'administra- 
tion les  papiers  et  registres  portant  des  noms  d'emprunteurs. 


SSCTION  IV. 

m 

SuQcursalei' 

340.  —  Les  succursales  sont  des  établissements  pourvus  de 
lerriees  administratifs  et  de  magaiins  destinés  à  recevoir  les 
nantissements  déposés  dans  l'établissement  même  et  dans  cer- 
tains bureaux  auxiliaires  qui  y  sont  rattachés.  Les  succursales 
sont,  comme  toutes  les  parties  du  Mont-de-piété,  placées  sous 
tes  ordres  immédiats  et  sous  la  surveillance  du  directeur,  du  se- 
crétaire général  et  des  inspecteurs  (Règl.  30  juin  1865,  art.  175 
et  183). 

841.  —  Toutes  les  opérations  relatives  au  prêt  sur  nantisse- 
meo^  au  contrôle  et  &  la  manutention  des  gages  s'exécutent  dana 
les  succursales  de  la  même  manière  qu'au  chef-lieu  :  en  consé- 
quence, toutes  les  dispositions  prescrites  À  cet  égard  sont  com- 
munes à  ces  établissements,  sauf  les  exceptions  indiquées  ci- 
après. 

3tô.  —  Chaque  succursale  apure  et  consomme  les  opéra- 
tions qu'elle  a  commencées.  L'emprunteur  doit  s'adresser  pour 
les  renouvellements  et  dégagements  ou  pour  recevoir  le  boni 
après  les  ventes,  à  la  succursale  qui  a  reçu  les  nantissements; 
néanmoins,  les  nantissements  reçus  aux  succursales  peuvent  être 
transportés  et  rester  emmagasinés  au  chef-lieu,  jusqu'à,  dégage- 
ment on  vente  (Règl.  géo.  annexé  au  Décr.  8  therm.  an  aIII, 
art  100  et  iOl). 

843.  —  Les  agents  comptables  des  sueounales  remplissent 
les  fonetioDS  de  sous-caissiers  sous  la  surveillance  et  la  respon- 
sabilité du  cmsster  du  Mont-de-piété. 

844.  —  Les  prescriptions  qui  régissent  les'  magasins  de 
l'élablissement  central  sont  applicables  aux  magasins  des  suc- 
cursales, qui  sont  soumis  aux  vérifications  trimestrielles  des  eon- 
irdleun  (RègL  30  juin  1865,  art  184). 


Sbction  V. 
Bureaux  ausIHaIrea. 

345.  —  Les  bureaux  auxiliaires  isont  des  établissements 
pourvus  de  services  administratifs  où  sont  accueillies  les  deman- 
des d'engagements,  de  dégagements,  de  renouvellements  et  de 
paiements  de  bonis.  Les  nantisBements  provenant  de  ces  bu- 
reaux sont  emmagasinés  soit  au  chef-lieu,  soit  à  l'une  des  suc- 
cursales. 

346.  —  Les  bureaux  auxiliaires  sont  établis  dans  des  locaux 
appartenant  au  Mont-de-piété  ou  pris  k  bail  par  l'administration 
el  appropriés  au  service;  ils  sont  répartis  dans  les  divers  quar- 
tiers de  Paris,  selon  les  besoins  de  la  population. 

347.  —  La  création,  la  suppression  ou  le  déplacement  d'un 
bureau  auxiliaire  ne  peut  avoir  Heu  qu'après  avis  du  conseil  de 
snrveillanee. 

848.  —  Les  chefs  des  bureaux  auxiliaires  sont  logés,  aux 
frwsde  l'administntion,  dans  les  appartements  situte  dans  la 
■Ame  maison  que  leur  bureau.  Ils  paient  les  impôts  des  portes 
et  fenêtres  de  leur  appartement.  Ces  impôts  ne  sout  pas  dus 
pour  le  local  même  du  bureau  (L.  4  frim.  an  VII). 

849.  —  A  chaque  bureau  auxiliaire  est  attaché  un  agent  des 
magasins,  sons  la  surr^lanee  et  la  responsabilité  du  chef  des 
magasins  ;  cet  agent  assiste  aux  opérations  ;  il  reconnaît  Fiden- 
titédes  gages  reçus,  et,  par  ce  fait,  il  en  prend  charge  au  nom 
du  chef  des  magasins  ;  en  conséquence,  celui-ci  devient  respon- 
sable desdils  nantissements  aussitôt  que  le  prêt  est  effectué 
(Règl.  30  juin  1865,  art.  186). 

350.  —  Le  service  de  l'appréciation  est  fait  dans  les  bureaux 
auxiliaires,  sous  la  responsabilité  des  commissaires- priseurs,  par 
des  agents  choisis  et  rétribués  par  eux  (Noie  de  service  de  la 
préfecture  de  la  Seine  en  date  au  1"  sept.  1863). 

351.  —  En  cas  d'absence  des  assesseurs,  les  chefs  des  bu- 


reaux auxiliaires  ou  les  emptoyés  qui  les  remplacent  estiment 
les  objets  offerts  eu  nantissement;  mais  cette  oiantërede  pro- 
céder, adoptée  dans  le  but  de  fiaeililer  le  service,  n'a  pas  pour 
effet  d'interrompre  ta  responsabilité  des  commissaires-prisenrs. 

852.  —  Les  ëhefs  des  bureaux  auxiliaires  portent  chaque 
jour  sur  le  journal  de  caisse,  d'après  les  divers  registres,  le 
montant  des  opérations  effectuées  (articles  et  sommes),  ainsi  que 
les  mouvements  de  fonds  avec  la  caisse  centrale,  les  recettes  et 
les  dépenses  diverses.  Chaque  jour,  les  chefs  des  bureaux  auxi- 
liaires dressent,  d'après  le  journal  de  caisse,  une  situation  qu'ils 
envoient  directement  au  caissier  {Règl.  30  juin  1865,  art.  181). 

353.  —  Chaque  jour  les  nantissements  reçus  sont  réunis  en 
paniers  ou  sacs  caaenassës  et  transportés  dans  les  magasins, 
accompagnés  de  bulletins  de  voyage;  les  nantissements  que  leur 
nature  ou  leur  volume  empêcoe  d'être  renfermés  sont  l'objet 
d'une  désignation  spéciale  au  bulletin  de  voyage.  Ces  bulletins 
sont  déchargés,  après  la  réception  des  objets,  par  la  signature 
du  garde-magasinier  ou  de  son  délégué  (Règl.  30  juin  1865,  art. 
186). 

354.  — Lorsqu'une  reconnaissance  a  été  remise  et  une  somme 
payée  pour  le  dégagement,  st  l'effet  n'est  pas  rédamé  par 
f'ayant-droit  dans  un  délai  de  »x  mois,  il  doit  être  renvoyé  au 
magasin  pour  y  être  conservé  à  titre  de  nantissement  non  ré-, 
clamé JR^l.  30  juin  1865,  art.  185). 

355.  —  Les  parties  de  nantissement  qui  n'auraient  pas  été 
réclamées  et  qui  n'auraient  pu  être  rendues  a  leura  légitimes  pro- 
priéUùres,tes  objets  dont  l'origine  est  incertaine,  tels  que  débris 
d'or  ou  d'argent,  pierres  détachées,  Atc,  doivent  également  être 
envovés  au  magasin  avec  les  nantissements  non  réclamés.  La 
date  'd'envoi  de  ces  objets  est  fixée,  tous  les  six  mois,  par  une 
circulure  du  service  de  l'iuspecUon. 

Sbction  VL 
CommlMBlres-piiaeun. 

356.  —  Des  commissaires-priseurs  du  département  de  la 
Seine  sont  attachés  en  qualité  d'appréciateurs  a  l'administration 
du  Mon t-de- piété.  — -  V.  suprà,n.  «S,  Btv^  Conmissaire-priseur, 
n.  144  et  s. 

357.  — La  compagnie  des  commissaires-priseurs  est  garante 
envera  l'administration  des  suites  des  estimations.  Lorsqu'à  dé- 
but de  dégagement  il  est  procédé  à  la  vente  d'un  nantissement, 

si  le  produit  de  cette  vente  oe  saffîl  pas  pour  rembourser  le 
principal,  les  intérêts  et  droits  dus  et  par  lui  avancés  sur  la  foi 
de  l'estimation  faite  par  les  commissaires-priseurs,  la  compagnie 
des  commissaires-priseurs  est  tenue  d'y  pourvoir  el  de  complé- 
ter la  différence.  —  V.  suprà,  v«  Commissaire-priseur,  n.  175  et 
176. 

358.  —  Au  Mont-de-piété  de  Paris  les  commissaires-priseurs 
sont  au  nombre  de  quatone.  A  l'engagement  ils  apprécient  les 
nantissements  présentés.  Au  renouvellement,  par  suite  d'une 
convention  intervenue  entre  l'administration  du  Mont-de-piété 
et  les  commissaires-priseurs,  les  gages  ne  sont  pas  soumise  une 
nouvelle  appréciation,  &  quelques  exceptions  près.  —  V.  suprd, 
n.  89. 

359.  —  La  garantie  contractée  par  les  appréciateura  par  le 
bulletin  de  l'engagement  primitif  ne  disparatt  pas  par  le  fait  du 
renouvellement  et  continue  à  avoir  son  pl«n  et  entier  effet, 
sans  qu'il  soit  besoin  que  leur  signature  âgure  sur  le  bulletin  de 
rengagemenL 

360.  —  Il  est  albué  anx  commissaires-priseura  pour  vacation 
de  prisée  un  droit  déterminé  par  la  quotité  sur  le  montant  prin- 
cipal du  prêt  fait  en  conséquence  de  leur  estimation,  et  pour 
vacations  et  frais  de  vente  un  drmt  réglé  également  par  la 

Îuotité  sur  le  montant  dn  produit  des  ventes.  —  V.  $uprà,  v" 
ommissaire-priseur^  n.  367  et  s. 

361.  —  C  est  aux  tribunaux  ordinaires  ou'il  appartient  de 
statuer  sur  les  contestations  auxquelles  peut  aonner  lieu  l'exer- 
cice des  fonctions  des  commissaires-priseurs  déclarées  privilé- 
giées par  l'art.  5,  Ord.  26  juin  1816.  —  V.  supra,  v»  Commis- 
saire-priseur, n.  150  et  151.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  29  mars 
1832,  Monl-de-piété  de  Strasbourg,  [S.  32.3.318,  P.  adm. 
chr.]* 

362.  —  Est  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  la  de- 
mande d'un  commissaire-priseur  tendant  à  faire  faire  défense  & 
un  appréciateur  nommé  par  le  préfet     c<^ntiDiigr  ^P^^'l^^^'^^ 
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la  prisée  des  objets  offerts  eo  naolissement  au  Mont- de-piété.  — 
Cass.,  19  juin  1900,  Chardon,  [Rev.  de6  établissements  de  bien- 
fait., nov.  1000,  p.  364]  —  Trib.  cona.,  5  mai  1900,  Durai,  [Gaz. 
des  Trib.,23  mai  1900;  Rev.  des  établissements  de  bienfais.,  nov. 
1900,  p.  3601 

363.  —  Nous  feroDS  d'ailteurs  remarquer  que  ce  sont  les 
mêmes  tribunaux  qui  sont  compétents  pour  connaître  des  contes- 
tations qui  s'élèvent  entre  les  Monts-de-piété  et  les  tiers  à  l'oc- 
casion soit  de  la  revendicalioD  d'objets  déposés,  soit  d'emprunts 
laits  par  ces  établissements.  Il  ne  s  agit  en  effet  Ib  que  d'intérêts 
privés,  et  aucune  loi  n'en  a  déféré  l'appréciation  à  l'autorité  arl- 
miaistrative.  —  V.  Trib.  confl.,  29  juiU.  18S0,  Testu,  [S.  51.2. 
138,  P.  adm.  chr.) 

SacTiow  VIL 
Broe«Qleura. 

364.  —  Le  brocanteur  est  un  commerçant  qui  achète  pour 
les  revendre  ou  échanger  des  objets  d'occasion  de  toute  espèce, 
et  notamment  des  reconnaissances  du  MoQt-de-piété. 

365.  —  Ce  commerce  est  actuellement  réglementé  par  une 
loi  du  15  févr.  1898  qui  soumet  Dotammeot  à  la  tenue  d'un  re- 
gistre sur  lequel  sont  inscrites  leurs  opérations  tous  ceux  qui 
vendent  de  vieux  meubles,  linge,  hardes,  bijpux,  livres,  vaissel- 
les, armes,  métaux,  ferrailles  et  autres  objets  et  marcbaDdises 
de  hasard.  Cette  meaore,  inspirée  de  rordonnanoe  du  lieute- 
nant de  police  du  8  nov.  1780.  laisse  en  dehors  de  ses  termes 
comme  de  son  esprit  les  reconnaissances  du  Mout-de- piété. 

366.  —  En  conséquence,  on  pourrait  encore  décider  aujour- 
d'hui comme  on  le  faisait  avant  la  loi  de  1898,  que  tes  meaurea 
de  police  prescrites,  pour  la  ville  de  Paria  et  ses  faubourgs,  par 
l'ordonnance  du  lieutenant  de  police  du  8  nov.  1780,  suries 
brocanteurs,  orfèvres,  etc.  ^et  qui  impose  aux  brocanteurs  la 
tenue  de  registres  relatant  la  provenance  de  leurs  achats),  ne 
visent  que  la  détention  matérielle  des  objets  par  les  marchands 
qui  achètent  et  revendent  des  eETets  et  marchandises  de  hasard. 
ËD  conséquence,  elles  ne  sauraient  être  étendues  au  commerce 
des  reconnaissances  du  Mont-de-piété.  —  Paris,  29  janv.  1890, 
Fournier,  fS.  91.2.111,  P.  91.1.683,  D.  90.2.316]  —  Trib.  sim- 
ple police  Paris,  16  juin  1898,  Boiasière,  [J.  Le  Droit,  3-4  sept. 
1898]—  Noua  avons  vu  d'ailleurs,  st^prà,  n.  18,  que  le  prêt  sur 
reconnussaoees  du  Mont-de-piété  est  prohibé  par  ta  loi  —  V. 
auBsi  infràj  v*  Césure. 


CHAPITRE  IV. 

DKS  MOHTS-DB-PlM  LE  PR071N0B. 

367.  —  C'est  seulement  pour  les  centres  les  plus  importants 
que  nous  donnerons  quelques  développements  sur  l'organisation 
•tie  fonctionnement  des  monts-de-piëté  de  province.  Quant 
aux  autru  villes,  nous  nous  bonnerons  à  les  réunir  en  un  tableau 
alphabétique,  avec  de  simples  indications  relatives  t  la  création 
et  aux  règlements  de  leurs  Monts-de-piété. 

868.  —  Bordeaux.  —  Le  Mont-de  piété  de  Bordeaux  a  été 
créé  en  1801  (15  fruct.  an  IX).  Il  fut  institué  par  décret  du 
30  juin  1806.  Le  règlement  organique  date  du  19  mai  1847.  Il 
possède  un  capital  d'exploitation.  Le  Mont-de-piété  de  Bordeaux 
ne  prête  que  sur  bijoux  et  hardes.  Un  directeur,  un  contrôleur, 
un  caissier,  un  garde-maKasin,  un  iopecteur  ei  cinc)uante  em- 
ployés environ  sont  altacnés  à  l'établissement.  Le  minimum  des 
prêts  est  de  2  fr.,  il  n'y  a  pas  de  maximum.  L'intérêt  des  prêts 
est  de  6  p.  0/0  par  an  sans  frais  accessoires.  La  durée  de  Ven- 

fagement  est  d  un  an.  Les  gages  sont  indéfiniment  renouvelâ- 
tes, sauf  en  cas  de  détérioration.  Les  estimations  étaient  faites 
autrefois  par  un  agent  spécial  responsable,  aujourd  hui  rem- 
placé par  les  commissaires-prise urs  (Trib.  confl.,  5  mai  1900, 
précité).  Six  commissionnaires  sont  accrédités  près  de  l'admi- 
nistration. Les  ventes  sont  faites  par  deux  commiasaires-pri- 
seurs  agréés,  auxquels  il  est  alloué  un  droit  de  3  p.  0/0  sup- 
porté par  l'acheteur.  Quant  aux  bonis,  ils  sont  à  la  disposition 
de  l'emprunteur  pendant  trois  ans  à  partir  de  la  date  de  Teuga- 
gemeot  ou  du  renouvellement.  Les  bonis  non  réclamés  sont  con- 
sidérés comme  béoéâces  acquis  à  rétablusement. 
arâ.  —  SondtUùm  Masurel,  à  Lille.  --  La  fondation  Masurel 


de  Lille  (prêt  gratuit),  date  de  1607,  les  actes  sont  des  23  et  24 
oct,  1609,  le  décret  qui  reconnaît  cet  établissement  est  du  16 
août  1860.  Ce  Mont-oe-piélé  est  autorisé  à  prêter  sur  bijoux  et 
sur  hardes,  le  maximum  des  prêta  est  de  200  fr.,  le  minimum  de 

1  fr,,  les  bénéfices  sont  acquis  à  l'établissement.  La  prisée  est 
faite  par  les  appréciateurs  du  Moot-de-piété  de  Lille.  Le  bureau 
auxiliaire  du  Mont-de-piété  fait  des  opérations  pour  le  compte 
de  la  fondation.  Les  gages  sont  renouvelables,  sauf  eo  cas  de 
dépréciation.  Les  ventes  sont  effectuées  par  les  commissaires- 
priseurs  de  Lille;  un  droit  de  5  p.  0/0  supporté  par  les  acqué- 
reurs leur  est  alloué.  Pendant  trois  années  à  compter  de  la  date 
des  reconnaissances,  les  bonis  sont  à  la  diaposiUon  des  emprun- 
teurs; ce  délai  expiré,  ils  sont  acquis  à  la  fondation. 

370.  —  LiUe  (Nord).  —  Le  Mont-4e-piété  de  Lille  existe  en 
vertu  d'un  arrêté  du  préfet  du  département  du  Nord  en  date  da 
29  germ.  an  XI,  approuvé  par  le  ministre  de  l'Intérieur  le  8  flo- 
réal suivant.  Par  cet  arrêté  l'administration  en  &  été  confiée  aux 
hospices  de  LiUe.  Cet  établissement  est,  depuis  1860,  régi  par 
un  conseil  d'administration  en  conformité  du  décret  du  24  juin 
1851,  réglementant  définitivement  les  monts-de-piété  de  France. 
Ce  Mont-de-piété,  qui  de  1803  &  1820  prêUit  à  15  p.  0/0  l'an,  a 
pu  abaisser  ce  taux  à  12  p.  0/0  dès  1821.  En  1850,  les  droits  per- 
çus des  emprunteurs  ont  été  réduits  à9  p.  0/0,&  81/2,  le  l'janr. 
1882,  à  8  p.  0/0,  le  l-r  janv.  1887,  et  à  7  p.  0/0  en  1889.  Ce 
Mont-de-piété,  qui  ne  prêtait  autrelois  que  sur  bijoux  et  hardes. 
a  été  autorisé  &  prêter  sur  valeurs  mobilières  &  partir  du  1"  janv. 
1899.  Il  possède  un  capital  que  les  bénéfices  viennent  accroître; 
24  employés  dont  1  directeur,  1  caissier,  1  contrôleur,  1  chef 
magasinier  sont  attachés  è  l'établissement  Le  miDtmum  de> 
prêts  est  de  <  fr.,  le  maximum  de  6,000  fr.  Les  gages  sont  renou- 
velables, à  moins  qu'ils  n'aient  subi  une  détérioration.  Cinq  com- 
missionnaires établis  à  Tourcoing,  Armentières,  Haltuin,  Comi- 
nes  et  Estaires  sont  accrédités  près  le  Mont-de -piété.  La  prisée 
est  faite  par  des  appréciateurs  responsables  faisant  («rtie  du 
personnel.  Les  ventes  sont  elTectuées  par  les  commissaires-pri- 
seurs  de  la  ville,  il  leur  est  alloué  un  droit  fixe  de  5  p.  0/u  sup- 
porté par  les  acquéreurs.  Pendant  trois  années  &  partir  de  la 
date  des  reconnaissances,  les  bonis  sont  à  la  disposition  des 
emprunteurs.  Ce  délai  expiré  ils  sont  acquis  à  rétablissement. 

371.  — i^yon.  — Le  Mont-de-piélé  de  Lyon  a  été  créé  en  1810. 
Ses  statuts  datent  du  23  mai  1810.  L'administration  possède  on 
fonds  de  dotation.  Un  directeur  et  46  employés  dont  18  gagistes 
sont  attachés  à  l'établissement.  Ce  Mont-de-piété  prête  sur  ob- 
jets mobiliers,  bardes,  bijoux.  Le  minimum  des  prêts  est  de 

2  fr.,  le  maximum  est  indéterminé.  La  durée  de  1  engagement 
est  d'un  an.  Le  taux  des  intérêts  est  de  6  p.  0/0  sans  autres  fraii. 
La  prisée  est  faite  par  les  employés  deseommissaires-priseurs; 
ceux-ci  sont  responsables  des  suites  des  estimations.  Les  inté- 
rêts se  décomptent  par  mois,  tout  mois  commencé  étant  dâ  en 
entier.  Les  gages  sont  indéfiniment  renouvelables,  les  nantisse- 
ments composés  de  lainage  ne  peuvent  être  renouvelés.  Il  n'y  a 
pas  de  commissionnaire  accrédité  près  te  Moot-de-piété.  Les  veoles 
sont  effectuées  par  les  commîssatres-prisears;  5  p.  0/0  aapportés 
par  l'acquéreur  leur  sont  alloués  ;  le  montant  des  bonis  prescrits 
après  trois  ans  (à  dater  du  |our  de  l'engagement)  sont  versés 
an  compte  <•  fonds  de  dotation,  n  Le  noDt-de-piété  de  Lyon 

Crête  également  sur  valeurs  mobilières  [Décr.  31  mai  1892). 
e  maximum  du  prêt  fixé  par  la  loi  est  de  500  fr.  par  opération. 
Le  taux  He  l'intérêt  est  fixé  à  5  0/0  par  an  avec  un  droit  fixe 
de  0  fr.  50  par  1 00  fr. 

.  372.  —  liarseilie.  —  Le  Moot-de-piété  de  Marseille  date  de 
1696.  Il  a  été  organisé  par  décret  du  10  mara  1807.  Le  décret 
du  3  juin  1884  a  réorganisé  cette  administration  conforœémeat 
aux  dispositions  de  la  loi  du  24  juin  1851  et  a  déclaré  applicable 
l'arrêté  ministériel  du  30  juin  1865.  Ce  Mont-de-piété  possède 
son  local,  il  a  en  outre  un  capital  disponible.  Les  bénéfices  sont 
atîectés  moitié  aux  hospices,  moitiéàrétablissement;41  employés, 
directeur  etchet  de  service  compris,  sont  attachés  à  Tétaklisse- 
ment.  Le  Monl-de-piété  prête  sur  bijoux  et  hardes,  il  ne  prêle  pas 
encore  sur  valeurs  mobilières.  Le  minimum  des  prêts  estdeS  fr.. 
il  n'y  a  pas  de  maximun.  Le  taux  des  intérêts  est  de  8  3/4  p.  9/0. 
La  durée  de  t'eugagement  est  d'un  an.  Le  décompte  des  iatérèts 
s'établit  par  mois,  tout  mois  commencé  étant  dû  en  entier.  Les 
gages  sont  indéfiniment  renouvelables.  L'établissement  n'a  ai 
succursales,  ni  bureaux  auxiliaires,  ni  commusionnatres  accré- 
dités. Les  ventes  sont  effectuées  par  tes  commissaires-prisears. 
Un  droit  de  3  1/2  p.  0/0  supporté  pafTèi  »ehelei<Ti  ùt  allooé 
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créé  en  1807;  son  règlement  date  du  15  sept.  Il  a  été  ap- 
prouvé par  ordonnance  royale  du  26  janr.  18H.  Il  possède  un 
capital  qne  les  bénéfices  vrennent  augmenter.  Un  directeur  et 
cinq  employés  sont  attachés  à  l'ëtabliBsemeat.  Il  ne  prête  que 
sur  bardes  et  bijoux.  Le  minimum  des  prêts  est  de  3  fr.*  il  ny  a 
pas  de  maximum  Le  taux  des  intérêts  est  de  6  p.  0/0,  pins  un 
droit  de  prisée  de  1/2  p.  0/0.  La  durée  de  l'engagement  est 
d'un  an  ;  les  intérêts  sont  décomptés  par  quinzaine.  La  prisée 
est  faite  par  les  commiasaires-priseurs  responsables.  Les  gages 
sont  indéfiniment  renouvelables,  sauf  les  objets  de  laine  ou  de 
soie.  Un  commissionnaire  est  accrédité  près  le  Mont-de-piété. 
La  vente  est  effectuée  par  les  commissaires-prise  urs  ;  un  droit  de 

5  p.  0/0  du  montant  de  la  vente,  supporté  par  les  acquéreurs, 
leur  est  alloué.  Ljbs  bonis  sont  prescrits  &  trois  ans  de  la  date 
de  l'engagement;  ce  délai  expiré,  |iU  sont  acquis  à  rétablisse- 
ment. 

378."  —  Aix  (création  en  1637.  —  V.  édit.  de  décembre  1781  ; 
RègL  de  1837  et  16  juill.  1865).-  Alger  (V.  suprà,  v»  Algérie, 
n.  4690.  —  V.  aussi  Règl.  S  mars  1883).  —  Angers  (création  du 
17  juin  1684.  ~  V.  Régi.  8  août  1831).  —  Apt  (création  en  1674. 
~  V.  Ord.  la  mai  1831).  —  Arles  (création  en  1698.  —  V.  Ord. 
30  août  1841  ).  —  Arras  (création  en  t6i8.  —  V.  Ord.  3  mars  1845 
et  Règl.  31  mai  1854).  —  Avignon  (création  du  23  avr.  1857.  — 
V.  Ord.  27janv.  183SetRègl.del8?4).  — Beaueaire  (création  en 
1853.—  V.  Ord.7nov.  1830).  —  Besançon  (création  par  Ord.  17 
sept.  1823.  — V.  Décr.  6  août  1863).—  Boulogne'Sur-Mer(création 
par  Ord.  27  nov.  1822.—  V.  Règl.  de  1824). —Brest  (création  par 
Ord.  6  déc.  1826.  -  V.  Décr.  20  mars  1872).  -  Brignoles  (créaUon 
en  1677.  —  V.Ord.  6  juill.  1831).  -  Calais  (création  en  1832.  — 
V.  Ord.  24  juill.  1832  et  3  mars  1845).  —  Cambrai  (création  en 
1625.  —  V.Hègt.  24  déc.  1846).  —  Carpentras  (création  en  1612. 

—  V.  Ord.  28  juin  1831).  —  Dijon  (création  en  1822.  ~  V.  Ord. 

6  févr.'  1822).  —  Douai  (création  en  1626.  —  V.  Règl.  13  frim.  an 
XII).  —  Duokerque  (création  du  1"  août  1862.  —  V.  Décr.  25 
juin  1860).  —  Grenoble  (création  en  1693).  —  Le  Havre  (création 
en  1835.  —  V.  Ord.  21  déc.  1836).  -  L'isle  (Vaucluse)  (création 
en  1671.  —  V.  Ord.  3  févr.  1836).  —  Lunévitle  (création  en  1835. 

—  V.  Ord.  22  mars  1835  et  Règl.  8  mai  1835).  —  Montpellier 
(création  en  1684).  —  Nancy  (création  en  1834.  —  V.  Ord.  1» 
mars  1834  et  Décr.  15  avr.  1835).  —  Nîmes,  (création  en  1888. 

—  V.  Ord.  6  mars  18SS  et  Règl.  U  juin  1829).  —  Onn  (créa- 
lion  en  1880).  —  Reims  (création  par  Ord.  4  sept.  18S8.  —  V. 
Décr.  6  mû  1854).  —  Roubsix  (création  par  Décr.  11  join  1870). 

—  Saint-Germain-en-Laye  (création  par  Ord.  18  sept.  1832).  — 
Saint-Quentin  (création  en  1833.  —  V.  Ord.  5  mai  1833).  —  Ta- 
rascon  (création  en  1616.  —  V.  Ord.  16  oct.  1828}.  —  Toulon 
(création  par  Ord.  31  oct.  1821).  —  Toulouse  (création  en  1867. 

—  V.  Décr.  14  déc.  1867  et  Règl.  11  juin  1869).  —  ValeneienneB 
(création  en  161 8.  —  V.  Ord.  17  oet.  1847). 


aux  commissaires-priseors,  outre  on  droit  de  1  p.  0/0  prélevé 
pour  le  Mont-dft-piété.  iLes  bonis  sont  prescrits  trois  ans  après 
la  date  de  ta  vente;  ceux  qui  n'ont  pas  été  réclamés  par  les 
ayants-droit  sont  acquis  k  rélablissemeot. 

373.  —  Nantes.  —  Le  décret  d'institution  du  Mont-de-piété 
de  Nantis,  auquel  est  annexé  le  règlement  qui  le  régit,  date  du 
3  déc.  1813.  Par  un  décret  en  datedu  14  déc.  1867,  le  Mont-de- 
piété  de  Nantes  a  été  autorisé  k  se  séparer  des  bospices  civils 
de  la  même  ville  et  à  capitaliser  ses  excédents  de  recette  pour 
former  sa  dotation  qui  a  été  âxée  à  500,000  fr.  L'établissement 
prête  sur  bijoux  et  bardes,  il  ne  prête  pas  sur  valeurs  mobilières. 
La  durée  de  l'engagement  est  d'un  an,  le  minimum  des  prêts  est 
de  6  fr.,  le  maximum  est  illimité.  Le  taux  des  intérêts  est  de 
10  p.  0/0  plus  un  droit  de  prisée  de  1  /2  p.  0/0.  Les  gages  sont 
reaoQvelables  tant  que  l'estimation  de  leur  valeur  est  main- 
tenoe.  Il  n'existe  pas  de  commissionnaire  accrédité  près  le  Mont- 
ds-inété.  La  prisée  et  la  vente  sont  faites  par  des  commissai- 
rea-priseurs  responsables.  Pour  la  vente  il  leur  est  alloué  5  p.  0/0 
sapportés  par  1  acquéreur.  Les  bonis  sont  preserils  au  bout  de 
trois  ans  k  partir  de  la  date  de  la  reeonnaîiSanee,  et  acquis  au 
Mont-de-piâté. 

374.  —  ont-de-piété  gratuit  de  Hice.  —  Le  Mont-de-piété 
srtlDît  de  l'œuvre  de  la  Miséricorde  de  Nice  a  été  créé  en  1590. 
Les  actes  constitutifs  datent  du  30  mars  1590  et  du  3  mai  1597. 
Ce  Mont-de-piété  est  régi  par  la  loi  du  24  juin  1851,  par  la  loi 
du  30  mars  1860,  par  IVrêté  préfectoral  du  21  juin  1864.  De 
1878  à  1884,  il  a  été  prêté  par  cette  œuvre  18,450  fr.  Le 

firésident,  te  directeur,  te  sous-directeur  donnent  gratuitement 
eur  concours,  quatre  employés  rétribués  sont  placés  sous  leurs 
ordres.  Cet  établissement  possède  un  capital  de  fondation.  Il 
ne  prêle  que  sur  matières  d'or  et  d'argent.  Les  engagements 
sont  valables  jusqu'au  jour  de  la  vente  aux  enchères  publiques  ; 
cette  vente  n'a  lieu  que  lorsque  la  caisse  est  épuisée.  La  pri- 
sée est  faite  par  un  orfèvre  responsable  altacbé  à  l'adminis- 
tration et  rétribué  par  elle.  Il  n  existe  nt  commissionnaire,  ni 
succursale.  Les  prêts  sont  gratuits;  cependant  le  Mont-de-piété 
iccepte  les  légères  offrandes  qui  lui  sont  remises.  Les  ventes 
sont  effeetufies  par  des  experts  assermentés,  assistés  du  direo- 
tesrdu  mont-de-piété,  du  juge  de  paix  et  du  contrôleur.  Les  frais 
des  enchères  et  de  justice  sont  à  la  charge  des  emprunteurs. 
Qaant  aux  bonis,  ils  sont  toujours  ii  la  disposition  de  l'emprun- 
teor. 

375.  —  Bi ont-de-piété  de  Sice.  —  Le  Mont-de-piété  de  Nice 
a  été  institué  par  décret  du  18  avr.  1891.  Le  taux  de  l'intérêt 
des  prêts  est  fixé  à  0  fr.  75  par  100  fr.  par  mois  (tous  frais  com- 
pris). Il  prAte  à  partir  de  3  fr.  jusqu'à  4,000  fr.  sur  bijoux  et 
sar  bardes.  Les  prêts  sont  consentis  pour  un  an.  Les  bonis  non 
réclamés  dans  les  trois  ans  qui  suivent  la  date  de  l'engagement 
sont  acquis  à  l'établissement. 

376.  —  Rouen.  —  Le  Mont-do-piété  de  Rouen  a  été  créé  en 
1826  par  ordonnance  du  22  novembre.  «  En  1842,  l'association 
normande  exprimait  le  vœu  que  les  Monts-de-piété  fussent  affran- 
chis de  la  dépendance  des  hospices  ;  c'est-à-dire  qu'ils  ne  fussent 
plus  obligés  de  vêrser  leurs  bénéfices  aQn  de  pouvoir,  en  los 
capitalisant,  arriver  à  réduire  les  intérêts.  En  1886,  le  décret  du 
S5  février  prononçait  la  séparation.  Le  règlement  intérieur  date 
da  9  DOT.  1886.  Ce  Mont-de-piété  ne  possède  pas  de  capital.  Il 
est  pourvu  aux  opérations  d'engagement  au  moyen  :  1"  de  som- 
nm  provenant  d'emprunts  contractés  pour  un  an  sur  bons  à 
ordre  ou  su  porteur  ;  2"  des  cautionnements  fournis  par  le  per- 
■onnet  et  par  les  comptràles  des  établissements  de  bienf&isaooe 
dn  département  de  la  Seine-Inférieure  et  autres  départements; 
3*  d'un  capital  restant  dû  aux  hospices  de  Rouen  sur  celui  avancé 
par  ces  établissements,  en  vertu  de  l'ordonnance  royale  du  22  nov. 
1826.  Un  directeur,  un  caissier  et  dix-neuf  employés  sont  atta- 
chés à  cet  établissement.  Le  minimum  des  prêts  est  de  2  fr.,  le 
maximum  de  3,000  fr.  La  prisée  est  faite  par  les  commissaires- 
priseurs  responsables.  La  durée  de  l'engagement  est  d'un  an.  Le 
tapi  des  intérêts  est  de  10  p.  0/0,  le  décompte  des  intérêts  se 
fait  par  mois,  tout  mois  commencé  étaoi  dû  en  entier.  Les  gages 
lODt  renouvelés  indéQniment,  à  l'exception  des  matelas  et  des 
objets  piqués.  Les  ventes  sont  effectuées  par  les  commtssaires- 
pnseurs;  6  p.  0/0  supportés  par  l'acquéreur  leur  sont  alloués. 
Les  bonis  sont  prescrits  au  bout  de  trois  ans  à  dater  du  jour  de 
''^■^S^gement  ou  du  dernier  renouvellement;  passé  ce  délai  ils 
uot  acquis  à  rétablissement. 

877.  —  VenaUles  —  Le  Mont-de  piété  de  Versailles  a  été 
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379.  ~  «  Les  obligations,  reconnaissances,  et  tous  autres 
actes  concernant  l'administration  des  monts-de-piêté  sont  exempts 
des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  »  (L.  24  juin  1851, 

art.  8). 

380.  —  L'art.  1 0  de  la  même  loi  fait  observer  que  cette  exemp- 
tion s'applique  même  aux  monts-de-piété  établis  à  titre  purement 
charitable,  et  qui,  au  moyen  de  dons  ou  fondations  spéciales, 
prêtent  gratuitement  ou  k  un  intérêt  inférieur  au  taux  légal.  — 
V.  suprà,  n.  369,  374. 

381.  ~  Le  bénéfice  de  la  loi  de  1851  a  été  étendu  aux  em- 
prunts contractés  parles  monts-do-piété  (Instr.  Enreg.,  n.  1877), 
et  aux  titres  négociables  créés  en  représentation  de  ces  emprunts, 
relativement  aux  taxes  de  timbre  et  de  transmission.  —  Déo. 
min.  Fin.  17  févr.  1851,  [J.  Eareg.,  n.  15.176-2»] 

3S2.  —  Mais  l'exemption  ne  concerne  que  les  actes  d'admi- 
nistration,  tels  que  les  taux  (Sol.  rég.,  juin  1885),  les  ventes  de 
meubles,  —  Déc.  min.  Fin.,  4  juin  1811,  \J,  Enreg.,  n.  4152]  — 
Ofd.  5  mai  1833,  [/.  Enreg.,  n.  10.633]  ;  —  19  mars  1 834,  [J.  En- 
reg., n.  10.938],  —  dispensées  expressément  de  la  déclaration 
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883.  —  Elle  ne  s'applique  pas  aux  actes  de  disposition,  tels 
qu'une  acquisition  d'immeubles.  —  Dée.  mio.  Fin.,  il  août  1885, 
[J.  Enreg.,  n.  22.643;  Rép.  pér.,  o.  6553] 

384.  —  L'exemption  subsiste  évidemment  même  lorsque  les 
actes  en  bénéBciant  sont  produits  eo  justice. 

385.  —  Depuis  la  loi  du  23  août  1871,  les  quittances,  reçus 
et  décharges  sous  seing  privé  concernant  le  moot-de-piété  sont 
soumis  au  timbre  de  0  fr.  10  (Déc.  min.  Fin.,  30  avr.  1872},  sauf 
quand  il  s'agit  d'une  reconiiaisftance  de  dépdt  délivrée  à  l'em- 
prunteur. —  Sol.  rég. ,  20  mai  1873,  [lostr.  Ënreg.,  n.  2487, 1 4, 
p.  33]  —  ...  Ou  d'un  acquit  mis  au  dos  d'un  bon,  car  l'exemption 
au  droit  vaut  paiement. —  Sol.  rdg.,  9  jauT.  1878,  [J.  Enreg., 
D.  20.652] 

386.  —  De  même,  rimp6t  sur  le  revenu  continue  à  être  dû  sur 
les  intérêts  des  emprunts  contractés  par  les  monts-de*piété.  — 
Cass..  3  arr.  1878,  Mont-de-piété  de  Paris,  [S.  78.1.279,  F.  78. 
688,  D.  78.1.178]  —  De  même  eocore^  les  prestalions  de  serment 
des  employés  sont  soumises  aax  droits  orainaïrea. 

387.  —  Les  registres  des  monts-de-piété  sont  exempts  du 
timbre  [J.  Bnreg,t  o.  8965). 

888.  —  Les  prêts  sur  titres  consentis  par  ces  établissements 
en  irartu  de  la  loi  du  25  juill.  1891,  bénéfleieot  de  l'immunité 
d*impôl. 

389.  —  Jugé  que  la  cession  d'une  reconnaissance  est  soumise 
au  droit  de  2  p.  0/0  quand  les  objets  engagés  sont  encore  entre 
les  mains  de  1  établissement,  et  au  droit  de  I  p.  0/0  dans  le  cas 
contraire.  —  Trib.  Seine,  l*'avr.  I8S1,  [Rip.  pér.,  n.  6.040] 

890.  —  Les  cessions  de  clientèle  de  commissionnaire  au 
mont-de-piélé  donnent  ouverture  au  droit  de  2  p.  0/0,  mais  l'ef- 
fet du  contrat  est  subordonné  à  l'approbation  de  l'administration. 
—  Cass.,  15  janv.  1855,  Prévost,  [S.  55.1.366,  P.  55.1.287.  D.55. 
1.345] 

891.  —  La  régie  ne  peut  réclamer  le  droit  de  mutation  par 
décès  sur  les  objets  déposés  par  des  emprunteurs  décédés.  La 
reconnaissance  est  en  effet  au  porteur  et  n'étut  plus,  au  moment 
du  décès,  entre  les  mains  du  dw  eu/us  (Sol.  rég.,  7  noT.  1884). 


CHAPITRE  VI. 

DROIT  GOUPABft. 

§  1.  Allbmaoss. 

892.  —  En  Allemagne,  on  peut  citer  les  monts*de-piété  de 
Nuremberg,  d'Ulm,  d'Augsbourg;  dans  le  Nord,  celui  w  Ham- 
bourg. Il  existe  aussi  un  mont-de-piété  &  Munich  qui  da'e  de 
1754,  à  Dresde  de  1768,  à  Gotha  de  1783.  à  Bayreuth  du  20  juin 
1822,  h  Cologne  et  à  Eberfeld  de  juin  1826,  à  Aix-la-Chapelle, 
de  1832,  à  Berlin  de  1834,  &  Bonn  de  1843,  à  Kœaigsberg  de 
1842. 

898.  —  Berlin.  —  La  matière  est  réglée  par  les  textes  sui- 
vants :  Ordre  du  cabinet  du  3  mars  1787  relatifau  prêt  sur  gages  ; 
Ordre  du  cabinet  du  4avr.  1803,  ayant  le  même  objet;  Règle- 
ment de  la  banque  royale  de  prêt  de  Berlin,  du  25  févr.  1834; 
Règlement  de  la  caisse  d'acomptes  à  établir  à  la  banque  royale 
de  prêt  de  Berlin,  1848  j  Règlement  de  la  banque  ne  prêt  de 
Bonn  ;  Règlement  administratif  du  Lombard  d'Aix-la-Cftiapelle 
du  31  juiU.1832. 

394.  —  Le  Mont-de-piété  de  Berlin  a  été  dénommé  Banque 
royale  de  prêt.  Il  n'est  pas  sous  la  direction  de  la  municipalité, 
le  règlement  en  a  été  approuvé  par  un  ordre  du  cabinet  du  25 
févr.  1834.  La  banque  prête  sur  tous  efTets  mobiliers.  Le  mini- 
mum du  prêt  est  d'un  tbaler  (3  fr.  75),  le  maximum  est  illimit»;. 
Le  décompte  des  iotérêts  se  fait  par  mois.  Ils  sont  de  24  p.  0/0 
pour  les  prêts  de  37  fr.  50  et  au-dessous  et  de  12  p.  0/0  pour 
les  prêts  au-dessus  de  37  fr.  60.  Pour  les  prêts  sur  litre  de  rente 
sur  l'Etal,  Tintérêt  prélevé  est  de  6  p.  0/0.  La  durée  de  l'enga- 
gement est  d'un  an.  Cet  établissement  n'est  pas  une  institution 
privilégiée,  il  existe  en  outre  des  établissements  privés  que  sem- 
blent préférer  les  emprunteurs  les  plus  pauvres. 

395.  —  Aiz-la-ChapeUe.  —  Dans  cette  ville,  l'établissement 
dénommé  Lombard  d'Aix-la-Chapelle  est  communal.  Le  prêt 
l'y  opère  soit  directement  soit  par  l'intermédiaire  de  commis- 
sionnaires. Surveillé  par  le  mafpstrat  de  la  ville,  l'établissement 


reQOit  des  gages  mobiliers.  Comme  en  Russie,  les  objets  ^par- 
tenant  au  culte  ne  sont  pas  admis  à  l'engagement,  ui  dorée  de 
l'engagement  est  variable.  Elle  est  de  treize  mois  pour  les  gages 
non  sujets  à  détérioration,  elle  n'est  que  de  six  mois  pour  let 
bardes.  L'intérêt  décompté  par  quiniaine  est  de  12  p.  0/0.  Les 
frais  de  vente  sont  de  2  p.  0/0.  Les  objets  non  d^agés  ou  re- 
nouvelés dans  les  délais  prescrits  sont  vendus.  Le  boni  est  i  U 
disposition  de  l'emprunteur  pendant  trois  ans.  Le  minimum  du 
p'-H  est  de  20  silbergroschcn.  Les  commissionnaires  qui  servent 
d'intermédiaires  entre  l'emprunteur  et  le  Lombard  sont  astreiolB 
i.  verser  un  cautionnement  de  300  thalers.  Ils  ne  peuvent  prêter 
que  20  thalers  ;  au-dessus  de  cette  somme  ils  doivent  s'adresser 
au  Lombard  <|  ni  décide  s'il  y  a  lien  de  cooseatir  le  prAt  demandé. 
La  comptabilité  des  commissionnaires  est  survnllee  par  l'adai- 
nistrateur  et  le  contrôle  ur  du  Lombard. 

896.  —  Xunieh.  —  Règlemoit  de  la  Banque  royale  de  prêt 
de  Munich  du  23  juin  1754.  Règlement  du  11  nov.  1834,  confir- 
mant les  privilèges  de  1754. 

897.  —  Il  existe  à  Munich  trcus  monti-de-piété.  La  Basque 
royale  de  Mnnîcb  est  un  6tiJ>lissement  munieipal  qui  reçoit  eo 
gage  tous  les  objets  mobiliers.  L'emprunteur  n  est  pas  teno  de 
justifier  de  son  identité  ni  de  la  propriété  du  gage  (sauf  pour 
rengagement  des  objets  sacrés).  Une  personne  votée  rentre 
en  possession  de  ses  objets  engagés  si  elle  restitue  le  capital  et 
les  intérêts  dus.  Le  minimum  des  prêts  est  de  f  florin.  Les  prêts 
sont  consentis  jtoar  un  an,  sauf  quand  il  s'agit  de  titres  :  le  délai 
est  de  trois  mois  pour  cette  nature  d'opération.  Les  intérêts  va- 
riables suivant  le  prêt  consenti  sont  aécomptés  par  mois.  Les 
bonis  sont  &  la  disposition  des  emprunteurs  pendant  un  an.  U 
Banque  royale  possède  une  dotation,  elle  emprunte  les  capHauz 
qui  lui  sont  nécessaires. 

398.  —  Francfort-sur-le-Mein.  —  Règlement  de  la  Banque  de 
prêt  du  20  janv.  1739.  Règlement  de  la  Banque  de  prêt  du  9jaiD 
1744. 

399.  —  La  Banque  de  prêt  à  Francfort  a  été  instituée  pour 
la  bourgeoisie  et  non  pour  les  pauvres.  Cet  établissement  n'ac- 
cepte en  effet  que  des  gages  non  susceptibles  de  se  détériorer 
et  pouvant  donner  lieu  à  un  prêt  minimum  de  5  florins.  Quatre 
députés  choisis  parmi  le  conseil  de  la  ville  surveillent  les  opéra* 
tiens  de  la  banque  qui  s'alimente  de  fonds  empruntés,  soit  à  des 
particuliers,  soit  à  des  établissements  de  bienfaisance.  Le  mini- 
mum de  ta  durée  du  prêt  est  d'un  mois,  le  maximum  un  an.  Les 
petits  prêts  puent  6  p.  0/U,  les  prêts  de  1,000  florins  et  au-dessus 
5  p.  0/0.  Les  gages  non  renouvelés  on  dégagés  soat  vendus.  Le 
b?ni  est  àlauspoûtion  de  l'empmnteurpenaanl  trois  ans  à  dater 
du  jour  de  la  vente. 

§  2.  AmSrioos. 

400.  —  Le  prêt  sur  gage  en  Amérique  est  livré  à  l'industrie 
privée.  Il  est  entre  les  mains  de  pawabrokersqui  par  les  statuts 
auxquels  ils  sont  tenus  de  se  soumettre  offrent  pour  les  emprun- 
teurs plus  de  garanties  que  les  pawnbrokera  ancrais.  Le  i»wb- 
broking  y  est  réglé  par  arrêté  de  la  muninpalité  de  New-YoHc 
du  83  août  1833.  Lu  principales  danses  de  cet  arrêté  sont  les 
suivantes  :  pour  exercer  son  commerce,  tout  pawnbroker  doit 
être  agréé  par  Tautorité  publique  et  payer  une  patente  annuelle 
renouvelable  de  25  dollars  perçus  an  profit  de  la  viUe.  Le  pawn- 
broker ne  peut  prêter  à  un  taux  supérieur  à  SU  p.  0/0  sur  les 
prêts  qui  n'excèdent  pas  25  dollars  et  plus  de  7  p.  0/0  sur  les 
prêts  supérieurs  à  cette  somme.  Les  mineurs  ne  peuvent  en- 
gager. 

401.  —  Le  pawnbroker  ne  doit  prélever  aucun  droit  pour  la 
délivrance  de  la  reconnaissance  d  engagement.  Il  est  tenu  de 
faire  vendre  aux  enchères  publiques  les  nantissements  non  dé- 
gagés. En  Angleterre,  les  prêteurs  sur  gages  n'y  sont  obligés  que 
pour  les  prêts  de  10  shellings  et  au-dessus.  Le  système  améri- 
cain, on  s'en  rend  compte  facilement,  bien  qu'étant  plus  avanta- 
geux que  le  système  anglais  est  cependant  encore  très-onéreux 
pour  les  emprunteurs.  Dans  le  but  de  remédier  à  cet  état  de 
choses,  quelques  riches  citoyens  de  New-York  ont  créé  daos 
cette  ville  une  société  de  prêt  sur  gages,  connue  sous  le  nom  de 
«  mont-de-piété  des  millionnaires  »,  ainsi  dénommé  en  raison  de 
la  situation  de  fortune  des  fondateurs.  L'établissement  a  été  créé 
à  la  suite  du  rapport  d'une  commission  spéciale  de  rorganisa- 
tion  de  la  cbarité  de  la  ville  de  New- York,  daté  de  mai  iSSSet 
reconnu  par  la  loi  en  avril  1 894.  l .  ^ 
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402.  —  Le  rembour&emeDt  du  prêt  par  acompte  de  oioias  de 
1  dollar  est  autorisé,  les  eoaprunteurs  sont  avisés  en  temps  utile 
de  la  prochaine  vente  aux  enchères  des  liages.  Il  s'existe  aucun 
droit  sur  le  ticket,  aucun  droit  de  magasmage  ni  autre  quelcon- 
que coDtrairemeot  &  la  pratique  des  prêteurs  surga^es.  L'ïnté- 
rAl  perçu  est  de  1  p.  0/0  par  mois  ou  fraction  de  mois  excédant 
trois  jours,  tandis  que  les  pawobrokers  prélèvent  2  ou  3  p.  0/0 
par  mois  suivant  le  montant  ou  la  durée  du  prêt.  Cet  établisse- 
ment, depuis  le  21  mai  1894,  date  de  sa  création,  au  31  déc.  1900, 
«  consenti  plus  de  280,000  prêts  pour  plus  de  30,000,000  de  francs. 

403.  —  Des  institutions  similaires  seront  créées  procbaine- 
meot  à  Philadelphie,  à  Brooklyn,  à  Buffalo.  On  a  constaté  que 
rezisteoee  de  cet  établissement  a  provoqué  l'abaissement  du  taux 
de  fintérét  chez  la  plupart  des  pawnbrokers  de  New- York. 

§  3.  AmiBTBRRB. 

4M.  —  Grandt'Bretagne.  —  Jusqu'en  17S4,  en  Angleterre, 
le  prêt  sur  gages  était  libre  ;  les  lois  Georges  III  et  les  lois  Vic- 
twia  ont  modiQé  cet  état  de  choses  et  ont  soumis  les  pawobro- 
kers aux  obligations  suivantes  :  tout  pawnbroker  doit  être  muni 
d'une  licence  délivrée  par  l'administration  du  timbre.  Ces  licen- 
ces sont  renouvelables  chaque  année.  Tout  emprunteur  pour  con- 
tracter un  prêt  doit  être  âgé  d'au  moins  seixe  ans.  Il  doit  justi- 
fier de  son  identité  et  de  son  domicile. 

405.  —  Le  taux  d'intérêt,  Bxé  à  i/2  d.  par  2  shellings  6  d., 
est  annuel.  Le  premier  mois  est  dû  en  entier,  quelle  q^ue  soit  la 
durée  du  prêt.  L'emprunteur  qui  dégage  dans  les  sept  jours  qui 
suivent  l'expiration  du  premier  mois  ne  doit  pas  d  intérêt  pour 
ces  sept  jours.  S'il  dégage  dans  les  quatorze  jours  qui  suivent 
ce  premier  mois,  il  paie  un  demi-mois  d'intérêt;  après  quatorze 
jours  il  doit  un  mois  entier.  La  somme  de  1/2  denier  par  mois 
étant  exigible  sur  tes  prêts  inférieurs  à  2  shellings  et  beaucoup 
d'entre  eux  D'excédant  pas  1  sfaelliag  et  même  six  pences,  on 
arrive  &  des  tanx  ezeessirs.  Ainsi  un  objet  de  2  shellings  J/2 

Îd  restera  engagé  ùnq  semaines  paiera  autant  qu'un  prêt  de 
sbetlioga  pour  deux  mois. 

406.  —  La  loi  anglaise  autorisait  en  outre  le  pawnbroker  à 
remettre  gratuitement  &  l'emprunteur  une  copie  de  la  reconnais- 
sance ^ticket) pour  les  prêts  au-dessous  de  K  shellings,  moyennant 
on  droit  de  i/z  denier  jusqu'à.  10  shellings.  Ce  droit  s'élevait  avec 
le  montant  du  prêt.  Une  loi  promulguée  en  1840  autorisa  les 
pawobrokers  à  prélever  un  demi-penny  (5  cent.)  pour  les  recon- 
naissances de  prêts  inférieurs  &  5  sbeflings.  Une  loi  de  1870  les 
autorisa  à  doubler  l'intérêt  sur  les  petits  prêts  et  rendit  obliga- 
toire la  taxe  de  un  demi-denier  sur  les  tickets.  Ëlle  supprima  les 
sept  jours  de  grâce  du  commencement  du  second  mois.  Par  suite 
de  ces  modifications,  un  prêt  de  2  shellings  6  deniers,  qui,  en 
1784,  donnait  aux  pawnbrokers  1  /2  d.  de  profit  pour  une  semaine, 
soit  86  p.  0/0  par  an,  produisit  en  1872  1  d.  1/2  par  semaine, 
soit  36  p.  O/O.  Ùd  prêt  de  1  shelling  (1.25)  séjournant  trois  jours 
leur  donnait  pour  un  an  10.4  p.  0/0.  M.  Keeson,  qui  a  étudié 
tout  particulièrement  la  question  du  prêt  sur  gages  en  Angleterre, 
a  trouvé  que  la  moyenne  des  prêts  était  de  7  shellings  et  que 
la  moitié  n'attogoait  pas  10  sbeUings. 

407.  —  Seosse.  —  Ëu  Angleterre  et  en  Ecosse,  en  dehors  des 
pawnbrokers  patentés,  il  existe  des  préteurs  de  contrebande  dé- 
nominte  «  dolly  shokreeper  ou  wee  pawns  ».  Ces  trafiquants 
achètent  les  objets  qui  leur  sont  présentés  à  la  condition  sous- 
entendue  que  le  vendeur  pourra  les  racheter  dans  on  certain 
délai  à  un  prix  convenu.  Ils  font  en  somme,  en  Angleterre  et  en 
Ecosse,  ce  que  font  en  France  les  préteurs  clandestins  sous  les 
apparences  de  vente  k  réméré.  L'intérêt  généralement  perçu  par 
eux  est  de  un  penny  par  semaine  pour  i  shelling,  soit  433  1/2 
p.  0/0  par  an.  Ils  ne  donnent  pas  de  reconnaissance  aux  em- 
prunteurs ;  en  outre,  le  délai  pour  opérer  le  dégagement  est  fixé 
à  un  an  au  lieu  d'un  mois.  M.  Keeson  a  constaté  que  dans  cer- 
tains cas  l'intérêt  pergu  par  les  wee  pawns  s'est  élevé  à  3  pences 
pour  1  shelling  par  semaine.  —  Keeson,  Monl-de-pié^  et  Pawn- 
wohing,  p.  326. 

408.  —  Mande,  —  En  Irlande,  les  emprunteurs  sont  égale- 
ment à  la  merci  des  prêteurs  sur  gages.  Les  intérêts  et  droits 
perçus  diffèrent  peu  ae  ceux  que  nous  avons  signalés  à  Londres. 
Les  prêts  de  un  shelling  5  sont  faits  au  taux  de  144  p.  0/0 
à  28  p.  0/0  lorsque  la  durée  est  d'un  mois;  de  72  p.  0/0  à  26  p. 
0/0  lorsqu'elle  est  de  quatre  mois,  de  56  p.  0/0  à  2if  p.  0/0  lors- 
qu'elle Mt  d'une  année.  \ms  prêts  hebdomaaures  de  1  shelling, 

UmiomB.  —  Tome  XXVIil. 


et  ce  sont  les  plus  nombreux,  paient  624  p.  0/0  par  an.  L'Irlande 
possède  aussi  des  u  loan  fonds  »,  sociétés  régies  par  un  act  du 
13  août  1836.  Le  taux  y  est  de  6  p.  0/0  par  an,  le  prêt  ne  peut 
être  supérieur  &  dix  livres  et  aucune  nouvelle  avance  ne  peut 
être  consentie  avant  le  remboursement  intégral  du  prêt  primitif. 
Les  profils  et  bénéQces  de  ces  sociétés  sont  appliqués  à  des  œu- 
vres de  charité.  Ces  «  loao  funds  »,  par  leurs  formalités  et  par 
le  pRu  d'importance  de  leurs  prêts,  rendent  peu  de  services  aux 
emprunteurs. 

408  bis.  —  Dans  toute  la  Grande-Bretagne,  les  tentatives  pour 
remédier  aux  abus  des  préteurs  sur  gages  ont  jusqu'à  ce  jour 
avorté.  A  Londres,  la  British  peledge  Society,  qui  devait  agir  avec 
un  capital  de  300  000  K  et  prêter  à  un  taux  raisonnable,  n'a  même 
pas  ouvert  ses  bureaux.  En  1843,  un  bitl  présenté  par  la  Cham- 
bre des  lords  ayant  pour  but  de  créer  des  banques  administrées 
comme  le  Mont-de-piété  de  Paris  fut  écarté  par  la  commission 
chargée  d'étadier  le  projeLEn  Irlande,  des  monts-de-piété  créés 
à  Limeriek,  Belfest,  Newcastle,  etc.,  durent  cesser  leurs  avances 
par  suite  du  peu  d'empressement  que  les  particuliers  mirent  à 
apporter  les  fonds  nécessaires  i  former  les  capitaux  de  ces  éta- 
blissements. Tout  récemment  enfin,  à  Londres,  grâce  h  l'initia- 
tive do  HM.  Keeson  et  Robert  Donald  une  campagne  a  été  me- 
née par  le  «  London  »  dans  le  but  d'appeler  l'attention  des 
pouvoirs  publics  sur  les  abus  commis  par  les  pawnbrokers,  et 
leCounty  ooncil  a  étudié  la  question,  mais  jusqu'à  ce  jour  aucune 
réforme  n'est  intervenue.  La  prisée  est  faite  par  des  apprécia- 
teurs responsables.  L'intérêt  perçu  est  de  12  p.  0/0  par  an. 

§  4.  AOTRICBE-BONGRIB. 

400.  —  Autriche.  —  Edit  de  Charles  VI  de  1713,  portant  or- 
ganisation du  Mont-de-piété  de  Vienne. 

410.  —  Fondé  en  1713  à  Vienne  par  Charles  VI,  le  Moot-de- 
piété  a  le  privilège  du  prêt  sur  gage.  Cet  établissement  profite 
surtout  à  la  classe  indigente.  Les  prêts  sont  consentis  pour  un 
an.  Us  sonlrenouvelablest  sauf  en  cas  de  détérioration. 

411«  —  Bohême.      Décret  de  Marie-Thérèse,  4  sept.  1747, 

Îortant  organisation  du  Mont-de-pilié  de  Prague;  Décr.  26  mai 
770,  déclarant  le  Mont-de-piété  établissement  public  de  l'Etat; 
Décr.  2  nui  1784,  plaçant  le  Mont-de-piété  sous  l'autorité  immé- 
diate du  gouverneur  général  ;  Décr.  22  mai  1815,  accordant  au 
Mont-de-piété  les  privilèges  des  autres  administrations  de  l'Etat  ; 
Décr.  fMéc.  1838,  réduisant  l'intérêt  des  prêts  à  8  p.  0/0. 

412.  —  Le  Mont-de-pitté  de  Prague  a  été  créé  par  décret  de 
Mane-Thérèse  du  4  sept.  1747.  Cet  établissement  ne  prête  pas 
sur  literie  et  pelleteries.  Déclaré  établissement  public  de  l'Elat, 
par  décret  du  26  mai  1770,  il  fut,  en  mai  1784,  placé  sous  l'auto- 
rité du  gouverneur  général.  Ce  Mont-de-piété  emprunte,  comme 
en  Russie,  ses  fonds  à  la  maison  des  enfants  trouvés  &  laquelle 
il  paie  annuellement  une  somme  de  350  tlorins.  11  verse  en  outre 
à  la  maison  du  travail  6.600  florins.  L'intérêt  des  prêts  est  de 
8  p.  0/0,  le  droit  de  prisée  est  fixé  à  5/6  p.  0/0  et  le  droit  de 
vente  à  4/6  p.  0/0.  Les  maisons  particulières  où  se  pratiquait 
l'usure  uni  uisparu  à  Prague.  Le  prêt  est  consenti  pour  un  an  et 
six  semaines.  Les  gages  non  dégagés  ou  renouvelés  sont  vendus 
mensuellement.  PentUnt  trois  ans  et  dix-huit  semaines  le  boni 
est  ft.  la  disposition  des  emprunteurs.  Ce  délai  expiré,  il  est  ac- 
quis à  l'établissement.  Les  particuliers  peuvent  Faire  vendre  aux 
ventes  du  Hont-de-piété  moyennant  un  droit  de  5  p.  0/0 

§  5.  Bblgiqob. 

413.  —  De  nombreux  édite  el  lettres-patentes  ont  organisé 
les  monts-de-piélé  en  Belgiaue.  A  partir  du  xvi[i'  siècle,  la  légis- 
lation &  cet  égard  comprena  notamment  :  un  décret  de  Charles 
de  Lorraine  du  4  mat  1752,  relatif  à  l'administration  des  monts- 
de-piété;  une  ordonnance  du  même  du  22  févr.  1758,  portant 
réformation  des  monls-de-plété;  un  arrêté  royal  du  31  oct.  1826, 
portant  organisation  des  monts-de-piété;  loi  du  30  avr.  1848, 
sur  ta  réorganisation  des  monls-de-piélé. 

414.  —  Suspendus  pendant  les  premières  années  de  la  Révo- 
lution, les  monts-de-piété  furent  rétablis,  dix  par  Napoléon,  de 
1802  à  1810,  et  douze  par  Guillaume,  roi  des  Pays-Bas,  de  1814 
à  1830.  A  e6té  de  ces  monts-de-piété  existaient  des  établisse- 
ments aETermés  &des  particuliers  et  des  institutions  dirigées  par 
des  agents  du  gouvemeoient  et  des  villes.  Certains  abus  nés  de 
la  diversiK  de  ces  oi^anisatioDs  amenèrent  rarrô^TPby^l  du  31 
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oct.  1826,  réglpiD entant  les  monts-de -piété.  La  remise  à  leurs 
propriétaires  des  objets  perdus  ou  volés,  qu'autorisait  cet  arrêté, 
souleva  de  nombreuses  critiques  de  la  part  des  administrations. 

415.  —  En  outre,  les  moditicationi  qu'apporta  la  loi  commu- 
nale du  30  mars  1836  (art.  77,  g  10),  h  l'art.  4  de  l'arrêté,  don- 
nèrent l'autorité  communale  tous  droits  d'établir  les  règlements 
organiques  d«s  monts-de-piéié.  L«s  mouts-de-piélé  souffrirent 
de  cet  état  de  cbosea  ;  ils  protestèrent.  Le  ministère  de  la  JusUce 
s'émut  de  leur  réclamation  et  institua  en  juin  1844  une  commis- 
sion qui  déposa  en  lt(45  un  rapport  très-documenté  At  h 
M.  Arnold.  Ce  rapport  donna  lieu  à  la  loi  du  30  arr.  1848. 

416.  —  Cette  loi  ■upprima  les  commissionnaires  que  la  loi 
de  1886  avait  admis.  Elle  les  remplaça  par  des  bureaux  auxi- 

*  Maires  admioistralifs;  elle  classa  les  monts-de-piété  parmi  les 
établissements  communaux  en  ce  que  l'initiative  de  leur  fonda- 
tion et  de  leur  sMpjjression  fut  laissée  aux  conseils  communaux 
dont  les  délibérations  touterois  furent  soumises  à  l'avis  de  la 
députalion  permanente  du  conseil  provinaial  et  à  l'approbation 
du  roi  (art.  8). 

417.  —  L'art.  7  décide  que  le  pouvoir  central  n'intervien- 
drait pas  seulement  dans  l'inslitution  des  monts-de-piété;  qu'on 
soumettrait  à  l'avis  du  conseil  provincial  et  à  la  sanction  du 
gouvernement  les  délibérations  des  conseils  municipaux  relati- 
ves aux  règlements  organiques  des  mon Is-de- piété  Qxant  le  taux 
des  intérêts  des  emprunts  â  faire  par  ces  établissements,  les  con- 
ditions du  prêt,  l'iDlérét  i  percevoir  des  emprunteurs,  etc. 

418.  —  L'art.  8  était  ainsi  conçu  :  «  Les  budgets  et  comptes 
approuvés  par  le  conseil  communal,  conformément  k  l'art.  79, 
L.  30  mars  1836,  doivent  être  adressés  à  la  dêputatioo  perma- 
nente qui  les  transmet  au  gouvernementavecsesobsfrrations.  » 
Telle  est  la  législation  qui  régit  actuellement  les  Monts-de-piété 
en  Belgique,  res  autres  articles  de  ta  loi  de  1848  diffèrent  peu 
de  notre  législation  concernant  la  gestion  des  Monts-de-piété 
en  France. 

419.  —  Bruxettei.  ~  Le  Mont-de-plété  de  Bruxelles  prête 
sur  gages  corporels.  La  durée  de  rengagement  est  de  13  mois 
13  jours.  Les  intérêts  sont  de  6  p.  0/0,  ils  sont  décomptés  par 
jour.  Le  minimum  des  prêts  est  de  8  fr.,  le  maximum  ae  3,000, 
sauC  exception.  Pour  les  marchandises  neuves,  le  maiimum  est 
de  1,000  tr.  Cet  établissement  compte,  outre  le  ebef-Ueu,  deux 
succursales. 

420.  —  Anvers.  —  Cet  établissement  prête  sur  gages  cor- 
porels. La  durée  de  l'engagement  est  d'un  an.  Le  taux  des 
intérêts  est  de  8  p.  0/0  par  an  ;  on  le  décompte  par  jour.  Le  mi- 
nimum des  prêts  est  de  S  Ir.,  le  maximum  de  10,000  fr.  Le 
Mont-de-piéié  a  quatre  bureaux  auxiliaires. 

421.  —  Gand.  —  Le  Monl-de-piélé  prêle  sur  gages  corpo- 
rels. La  durée  de  l'engagement  est  de  6  mois  IS  Jours.  Les  inté- 
rêts de  4  p.  0/0  par  an  sont  décomptés  par  jour.  II  est  prélevé 
en  outre  un  droit  d'engagement  de  z  p.  0/0  (maximum  1  fr.),  et 
un  droit  de  dégagement  (maximum  1  fr.).  Le  minimum  des  prêts 
est  de  1  fr.;  le  maximum  est  illimité  (Caisse  gratuite  pour  les 
prêts  jusqu'à  4  fr.].  Un  bureau  auxiliaire  dépend  de  ce  Mont- 
de-piété. 

422.  — •  Liège.  —  Le  Mont-de-piété  de  Liège  prête  sur  ^iges 
corporels,  la  durée  de  rengagement  est  de  Quatorze  mois.  I/iuté- 
rét  &ur  tous  les  articles,  quelle  qu'en  soil  la  valeur,  est  de  5  p. 
0/0  par  an ,  avec  un  droit  de  I  p.  0/0  et  une  commission  de  1  /4 

K.  0/0  par  mois,  ce  qui  porte  &  9  p.  0/0  le  totel  prélevé  sur  tous 
is  prêts  consentis.  Ce  Mont-de-piétë  compte  quatre  bureaux 
auxiliaires. 

4123. —  VervieTS.—  Ce  Monl-de  oiélé  prête  sur  gages  corpo- 
rels. La  durée del'engagemeotest  ae  sept  mois  pour  les  bardes, 
quatorze  pour  les  bijoux.  Le  taux  des  intérêts  est  de  12  p.  0/0. 
Le  minimum  des  prêts  est  de  t  fr.,  le  maximum  est  illimité. 

g  6.  Espioss. 

424.  —  Ordonnance  de  1713,  approuvant  le  Mont-de-piété 
de  Madrid.  Ordenansas  de!  monte  de  piedad  de  Madrid  approba- 
dos  par  S.  M.  en  2S  de  novembre  de  1844. 

425.  —  Le  premier  mont-de-piété  date  du  oommencemenl 
du  XVIII*  eiède;  il  fut  fondé  par  François  Piquer,  chapelain  du 
roi,  qui,  grâce  aux  abondantes  aumdnes  recueillies  dans  un  tronc 
place  dans  le  eouv»>ot  des  royales  déchaussées,  put  créer  un 
santo  monte.  On  prêtait  dans  oet  établi ssement  ft  un  intérêt  de 
4  réaux  par  piastre,  soit  enTiron  80  p.  0/0  par  trente  jours  ou  à 


140  p.  0/0  par  an.  L'attente  des  emprunteurs  y  était  longue  et 
ce  n  était  souvent  qu'après  plusieurs  jours  qu'ils  pouvaient  tou- 
cher le  prêt  qui  leur  était  consenti.  Les  ouvriers  avaient  aussi 
établi  des  montes  piot  (Caisses  de  secours  pour  les  vieillards  in- 
firmes, veuves  et  orphelins]. 

426.  ~~  Le  rtal  monte  di  piedad  est  administré  actuellement 
par  une  junte.  Il  prête  sur  gages  corporels  et  sur  effets  publics. 
La  caisse  d'épargne  alimente  le  Mont-de-piété.  Par  ce  système, 
les  économies  des  uns  servent  k  secourir  la  pauvreté  des  autres. 
L'exoéileotde  reasourees,  qui  n'a  pas  d'application  aux  prêts  su- 
gages,  sert  h  venir  en  aide  à  1  industrie  et  au  oommeroe.  La 
durée  de  rengagement  pour  les  bardes  est  de  six  mois,  pour  les 
effets  publies  de  quatre  mois,  pour  les  bijoux  de  un  an.  Les  in- 
térêts de  9  p.  0/0  pour  les  gagM  corporels  et  de  4  p.  0/0  pour 
les  ellels  publics  sont  décomptés  par  jour;  le  minimum  des  prêts 
est  de  2  rr.,  le  maximum  est  illimité.  Faute  de  dégagement  ou 
de  renouvellement,  les  gages  sont  vendus  et  le  boni  est  mis  à  la 
disposition  de  l'emprunteur.  Ce  Mont-de-piété  n'a  pas  de  eem- 
miisionnaires.  Il  compte  quatre  suecursales  et  cinq  bureaux 
auxiliaires. 

§  7.  HOLLAHOS. 

427.  —  Arrêté  royal  du  31  oct.  1826  réglant  l'organisation 
des  monts-de-piété  des  Pays-Bas.  Règlement  voor  de  grote  sttds 
ban  van  leening,  le  AiBSterdam  1840.  instruotie  voor  de  beedigde 
Kleine  Pandjeshuis-houders  binnen  de  stad  Amsterdam  en  Jo- 
risdictia  derzelve,  mitsgaders  voor  het  bestuur  terzake  van  de- 
zelve  1840.  Instruotie  voor  de  inbreugers  bijde  groote  slads 
bank  van  leening,  le  Amsterdam,  1840.  ConditJea  naar  wetke, 
vao  wege  den  Haad  der  slad's  Hertogenbosch,  voor  den  tijd  vu 
zes  iaren,  aaowang  nemende  met  den  eersten  junii  1844,  en 
zullende  emdigen  den  laatsten  mei  1840,  xal  wordeo  verpachtbed 
boudeo  der  bank  van  leening  binnen  gemeldesiad.  Règl.,23déc. 
1862  et  20  mars  1867  ;  Arr.  royal.  H  avr.  1870;  25  iuitl.  1876; 
31  août  1882;  16  iuUll.  1886. 

428.  —  En  Hollande,  les  banques  de  prêt  sur  gagea  se  divi- 
sent en  :  1°  ban((ues  exploitées  par  les  nunioipalïlés  ou  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  ;  2*  banques  atTermées  à  des  entre- 
preneurs. Pour  les  banques  affermées,  l'adjudication  est  faite  aux 
enchères  publiques.  Le  fermier  prête  sur  teui  effete  mobihers. 
Les  opérations  eonsenties  par  lui  sont  sous  la  surveillance  du 
bourgmestre  et  des  écbevins.  Une  reconnaissance  au  porteur 
est  délivrée  à  l'emprunteur.  La  durée  de  rengagement  est  varia- 
ble. A  Bois-le-Duc  elle  est  de  quatorze  mois.  Les  intérêts  soût 
décomptés  par  jour.  Faute  de  dégagement  ou  de  renouvetlemeal, 
le  gage  est  vendu  publiquement  aux  frais  du  fermier.  Les  ventes 
ont  lieu  tous  les  trois  mois  après  annonces  faites  dans  les  jour- 
naux. Le  boni  est  à  la  disposition  des  emprunteurs  pendant  vingt 
mois  à  partir  du  jour  de  la  vente.  Ce  délai  expiré,  il  devieatïa 
propriété  du  fermier.  Le  prix  du  fermage  est  versé  dans  la  caisse 
de  la  ville. 

429.  —  Plusieurs  villes  ont  repoussé  le  système  d'adjudica- 
tion. Parmi  les  banques  régies  par  les  municipalités,  les  unes  ne 
font  qu'emmagasiner  lesgagesapportéspar  lesoommissionnairaa 
Les  employés  de  l'établissement  apprécient  les  gagea  apportés 
par  oes  agents.  Le  commissionnaire  est  rasponsable  néaaooiaB 
des  avances  fUles  par  la  banque  ;  si  le  produit  de  la  vente  ne 
couvre  pas  la  banque,  le  gage  est  remis  au  ouimissionnairequi 
a  alors  é  payer  en  échange  l'avance  consentie,  les  intérêts  et 
les  droits  de  vente.  Dans  le  cas  contraire,  le  boni  est  remis  au 
commissionnaire  qui  doit  le  tenir  pendant  trois  mois  &  la  dispo- 
sition de  l'emprunteur,  à  dater  du  jourqui  suit  la  vente.  D'autres 
prêtent  directement  au  public  et  par  commissionnaires.  Maës- 
tncht  est  dans  ce  cas.  Lenapitat  de  la  banque  d'Amsterdam  est 
fourni  par  la  ville.  Cet  établissement  prête  sur  gages  oorporelsel 
sur  valeurs  mobilières.  La  durée  de  I  engagemenl  est  de  six  mois 
sur  les  prêts  au-dessus  de  3,100  fr.,  quinze  mois  pour  les  prêts 
au-dessous .  Le  minimum  des  prêts  est  de  0  fr  84,  le  maximum  de 
21,000  fr.  Le  décompte  des  intérêts  se  fait  par  jour.  Le  taux  est 
de  10  p.  0/0  pour  les  prêts  de  0  fr.  84  k  2,100  fr.,  et  de  8  p.  0/0 
pour  les  prêts  au-dessus  de  31,000  fr.  L'emprunteur  paie,  en 
outre,  des  frais  d'administration,  de  magasinage  (ces  frais  sont 
établis  suivant  uo  tarit).  Les  commissionnaires  accrédités  près 
le  Mont-de-piété  d'Amsterdam  ont  été  supprimés  en  1863.  Us 
ont  été  remplacés  par  onie  bureaux  auxiliaires  de  prêt  direct. 

430.  —  En  dehors  des  deux  eatdgories  que  nous  venons  de 
signaler,  il  existe  en  Hollande  des  banq|(â*sn*i»a^^  soit 
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eolre  les  maiiiB  de  ceux  qui  les  exploiteDl  moyennant  une  rë- 
tribtttion  proportionoëe  au  chiffre  de  leurs  opérations.  L'engage- 
meDt  est  fait  pour  trois  mois.  Avant  1840,  le  préteur  pouvait  avan- 
cer 10  el  20  centimes,  mais  depuis,  on  k  fixe  le  minimum  &  0  Tr.  30 
et  lemaximum  à,  1  fr.  40.  Les  gages  sont  reDOuvelabies.  Un  prêt 
de  1  fr.  30  à  1  fr.  40  pue  pour  trois  mois,  0,09  cent.,  soil  27 
p.  0/0  par  au  ;  comme  ta  moyenne  de  séjour  est  de  six  mois,  on 
arrive  à  un  taux  moyeu  de  56  fr.  33  p.  0/0  par  an.  On  est  étonné 
de  cet  intérêt  excessif,  mais  eu  Hollande  l'autorité  a  toujours  vu 
dans  cette  création  non  une  œuvre  de  philanthropie  mais  bien  une 
source  de  produits  pour  les  communes  sans  cesse  obérées. 

431.  —  La  question  de  la  suppression  de  ces  établisse  m  en  le 
et  de  leur  remplacement  par  des  monts-de-piété  fonctionnant 
d'après  les  mêmes  principes  que  les  monts- de- piété  belges  est 
tetuellemeat  à  l'étuae. 

§  8.  ITAUB. 

432.  —  Arrêt  de  U96,  portant  création  du  Mont-de-piété  dit  : 
«  Presto  a  santo  spirito  »,  à  Florence  j  Arrêt  de  1502,  portant 
créatioa  des.  bureaux  dits  :  Presto  a  Pilli  et  presto  a  Pazzi,  à 
Florence;  Arrêt  de  1680,  portant  création  de  deux  succursales  à 
Florence;  décret  de  Charles  Emmanuel  du  28  mars  1767,  concer 
naot  tes  monte  granatici  dans  le  Piémont;  Edit  du  20  nov.  1781, 
portant  création  de  l'Azienda  dei  presli  à  Floreoce;  Décret  de 
1805,  portant  réorganisation  du  Uout-de-piété  de  Turin;  Dé- 
cret impérial  du4déc.  1809,  portant  établissement  d'un  nouveau 
Mont-de-piété  k  Gênes;  Règlement  du  Mont-de-piété  de  Mîlao, 
du  20  juin  1810,  lequel  règlement  plaça  l'établissement  sous  la 
direction  de  la  congrégaiion  de  charité;  luslruclions  relatives  À 
la  comptabilité  du  Mont-de-piété  de  Milan,  du  20  juin  1810;  Dé- 
cision du  ministre  des  Finances  du  10  oct.  181 1,  portant  que  les 
reconnaissaoces  sool  assujetties  au  timbre  (Milan);  Arrêté  de 
1812,  portant  à  une  année  la  durée  de  l'engagement  (Milan); 
Décret  impérial  du  24  août  1S12,  portant  organisatioD  du  Muot- 
de-piét4  de  Florence;  Décret  iouiSrial  de  même  date, ordonnant 
la  clôture  des  maifons  de  prêt  à  Floreoea  ;  Décision  ministérielle 
de  1813  élevant  le  muimum  des  prêts  à  300  livres  (Milan);  Dé- 
cret impérial  du  6  oov.  1813,  sur  la  régie  et  administration  des 
monts  léunis  de  la  ville  de  Sienne,  département  de  l'Ombronne, 
prifliUivemeDt  connus  sous  les  dénominations  de  mont-de-pîélé 
et  de  monte  Pascbi;  Arrêté  du  ministre  de  l'Intérieur  du  S  août 
1815,  attribuant  l'administration  du  Mont-de-piété  de  Turin  à  la 
compagnie  de  Saint-Paul;  Motu  proprio  du  6  août  1823,  portant 
création  de  la  succursale  à  Florence,  dite  Arruoto  Anto- 
nioc,  et  plaçant  l'administration  des  bureaux  de  prêt  sous  la 
surveillance  du  conseil  municipal;  Arrêté  du  conseil  communal 
de  1825,  relatif  &  la  réouverture  du  Mont-de-Piété  de  Pavie  ; 
Décrets  des  11  juill.  1869  et  16  j&nv,  1825,  chargeant,  après  la 
suppression  de  la  congrégaiion  de  charité,  un  directeur  hono- 
raire de  la  surveillance  du  Mont-de-piété  de  Milan;  Regolamenlo 

fenerale  deirAiienda  di  presti,  e  Arruoto  di  Firenze,  desunto 
agii  aotiehi  ordini  e  statut!  non  nemo  cbe  dai  SMooeesivi  motu 
propri  e  rescritli  sovrani,  redalto  nell'anno  1829  ed  approvalo 
coD  biglietto  dell'  1.  et  R.  Segretaria  di  Bnanze  de  28  maggio  1830. 
Arrêté  du  19  avr.  1831  aojoigaant  au  directeur  honoraire  un 
secrétaire-inspecteur;  Arrêté  ael83l,  relatif  aux  attributions  du 
caissier  du  Mont-de-Piété  de  Milan;  Arrêté  de  1831,  relatif  à.  la 
comçtatnlité  de  ce  Mont-de-j^iëté;  Arrêtés  de  1825  et  de  1837, 
relatifs  anx  actes  conservatoires  h  faire  dans  le  cas  de  perte  de 
la  reconnaissance  (Mont-de-pieté  de  Milan)  ;  Arrêtés  de  ISSBet 
de  1839,  autorisant  le  renouvellement  des  objets  précieux  non 
dégagés  à  l'expiration  de  l'année  (Mont-de-piété  de  Mitan);  Ar- 
rêté de  1833,  accordant  aux  appréciateurs  tant  pour  cent  sur  le 
montant  de  leur  estimation  ;  Règlement  de  1 83K  du  Mont-de-piélé 
de  Pavie  ;  Règlement  de  novembre  1839,  concernant  les  ventes; 
Hegolamento  del  Veneto  monte  di  piet&  et  délia  cassa  di  rispar- 
mio  nel  gouvernatio  décrète  16  maggio  1839;  Arrêté  de  mars 
1840,  autorisant  les  emprunteurs  à  réclamer,  dans  le  cas  d'in- 
cendie, le  montant  de  l'estimation  du  nantissement  (Milan)  ;  Ar- 
rêté d*oct.  1841,  portant  établissement  d'une  succursale  (monte 
Hlîale)  et  règlement  du  Mont-de-piété  et  de  ladite  succursale 
(Milan)  ;  Arrêté  de  janv.  1 843,  relatif  à  ta  nomination  par  le  gou- 
vernement des  employés  du  Mont-de-piëté  (Milan)  ;  Modifications 
apportées  en  1845  aux  règlements  du  Mont-de-piété  de  Pavie; 
Décret  roval  du  24  juill.  1849  (Gènes);  Décret  royal  du  14  déc. 
1855  (Gènes);  Règlement  organique  du  26  avr.  1866  (Gênes); 


Décret  du  14  sept.  1879  (Gènes)  :  L.  11  mai  1898,  sur  leg  monts- 
de-piété;  Rëgl.  14  mai  1899  rendu  en  éxécutioo  de  la  loi  sur  les 
monls-de-piété. 

433.  Eu  Italie,  en  dehors  des  nombreux  monts -de-pi été, 
il  existe  depuis  1420  (en  Sardaigne)  de.4  monts  de  secours  nom- 
més monti  frumentari  e  numerari  qui  font  aux  agriculteurs  des 
prêts  en  semences,  en  grains  el  en  argent  (V.  infrà,  n.44l).  On 
comptait,  à  la  fin  de  l'année  1896, 556  monts  de-piété  dont  44  en 
Piémont,  6  dans  la  Ligurie,  50  en  Lombsrdie,  45  dans  ta  Vénétie, 
51  dans  l'Emilie,  18  en  Toscane,  72  dans  tes  Marches,  26  dans 
rOmbrie,  23  dans  te  Lalium,  27  dans  les  Abruzzes,  63  dans  la 
Campanie,  34  dans  les  Pouilles,  I2daos  la  Basilicale,  22  dans  les 
Calabres,  62  dans  la  Sicile  et,  un  seulement  dans  la  Sardaigne. 
Nous  allons  examiner  les  plus  importants  et  indiquer  les  prmci- 
pales  conditions  auxquelles  sont  consentis  lei  prêts  aux  emprun- 
teurs. 

434.  —  Gênes.—  Le  Mont-de-|àété de  Gènes  prête  sur  gages 
corporels  et  sur  valeurs  mobilières.  La  durée  de  l'engagement 
est  d'un  an.  EiU  n'est  gue  de  sis  mois  ponr  les  lainages,  lee 
peaux  et  les  cuirs.  Les  intérdts  et  droits  sont  décomptés  par 
quinzaine.  Le  taux  est  de  5  p.  0/0  sans  autres  frais.  Le  miDÎ- 
mum  des  prêts  est  de  1  fr.,  le  maximum  est  illimité;  six  suc- 
cursales dépendent  de  ce  Mont-de-piété. 

435.  —  Naptes.  —  Cet  établissement  prête  sur  gages  corpo- 
rels  et  sur  immeubles.  La  durée  d'engagement  est  de  dix  mois. 
Les  intérêts  sont  fixés  à  6  p.  0/0  pour  les  objets  précieux  et  à 

4  0/0  pour  les  bardes.  Un  droit  de  1  fr,  20  p.  0/0  est  perçu  sur 
les  g^es  dépassait  100  fr.  Les  intérêts  et  droits  se  décomptent 
par  quinzaine.  Le  minimum  des  prêts  est  de  4  fr.  sur  les  bijoux 
et  de  2  fr.  sur  les  bardes  ;  le  maximum  est  illimité. 

436.  —  Miiem.  —  Le  Mont-de-piété  de  Mitan  prête  sur  gages 
corporels  et  sur  valeurs  mobilières.  La  durée  de  l'engagement 
est  d'un  an.  Le  lanx  des  intérêts  est  de  5  p.  0/0  pour  tes  prêts 
de  5  fr.  et  au-dessous,  et  de  9  p.  0/0  pour  les  prêts  au-dessus  de 

5  fr.  Le  minimum  des  prêts  est  de  2  fr.,  le  maximum  est  illi- 
mité. Ce  Mont-de-piété  a  quatre  succursales.  Il  easteen  outre 
à  Milan  des  agences  privées. 

437.  —  Aonw.  —  Le  Mont-de-piAé  de  Rome  prête  sur  gages 
oorporels  et  sur  valeurs  mobilières.  La  durée  de  l'engagement 
est  de  six  mois.  Le  taux  des  intérêts  perçus  sur  les  engage- 
ments de  peu  de  valeur,  qui  sont  les  plus  nombreux  et  qui  re- 
présentent en  moyenne  pour  tous  les  exercices  80  p.  0/0,  sont 
soumis  au  paiement  d'un  intérêt  de  4  p.  0/0  par  an  pour  les 
prêu  de  6  fr.  ElO  à  10  fr.,  6  p.  0/0  de  10  fr.  50  &  20  fr.  Pour  ces 
derniers  prêts  il  est  perçu  en  outre  un  droit  fixe  de  I  p.  0/0  pour 
frais  de  reconnaissance.  Le  décompte  des  intérêts  et  droits  se  fait 
par  mois.  Le  minimum  des  prêts  est  de  1  fr.,  te  maximum  est  de 
10,000  fr.  Il  existe  i  Rome  des  agences  autorisées  à  prêter  jus- 
qu'à 50  fr. 

438.  —  Florence.  —  Ce  Hont-de-piété  prêle  sur  gages  corpo- 
rels. La  durée  de  l'engagement  est  d'un  an.  Le  décompte  des  inté- 
rêts et  droits  se  fait  par  mois.  L'intérêt  prélevé  est  de  9  p.  0/0  ;  il  est 
perçu  un  droit  de  1  p.  0/0  sur  leg  articles  déposés  à  la  succur- 
sale. Le  minimum  des  prêts  est  de  I  fr.,  le  maximum  est  illimité. 

438.  —  Palerme  (Sicile).  —  Le  Mont  de-piété  de  Paterne  a 
été  créé  le  12  avr.  1851.  Cet  établissement  s'occupe  de  prêts  sur 
gages  ;  des  dépôts  d'argent  peuvent  y  être  efTectués  par  des  tiers 
et  produisent  intérêts;  il  dirige  également  l'établissement  de 
Sùnte-LuMe  où  sont  aîdmie  les  orphelins  pauvres  qui  reçoivent 
en  sortant  de  cette  maison  une  dot  de  255  fr.;  il  administre  enfin 
les  legs  des  personnes  piauses.  Pour  les  prêts  sur  gages,  la 
durée  de  l'engagement  est  d'un  an.  Les  intérêts,  7  p .  O/O,  sont 
calculés  par  mois,  tout  mois  commencé  étant  dû  en  entier  ;  il  est 
prélevé  en  outre,  au  moment  de  l'engagement,  un  droit  fixe^e 
1  p.  0/0.  Le  minimum  des  prêts  est  de  deux  lires.  L'apprécia- 
tion des  gages  est  faite  par  des  appréciateurs  patentés  et  sala- 
riés, responsables.  A  l'expiration  du  délai  d'engagement  les 
gages  sont  vendus,  les  bonis  sont  tenus  pendant  trente  ans  i  la 
disposition  des  emprunteurs.  Ce  délai  expiré,  ils  sont  ainsi  répar- 
tis :  60  p.  0/0  è  la  réserve,  20  p.  0/0  au  bénéfice  du  conservatoire 
de  Sainte-Lucie,  20  p.  0/0  aux  institutions  de  bienfaisance.  Aucun 
intermédiaire  n'est  accrédité  près  le  Mont-de-piété.  Il  existe  à 
Palerme,  trente  agences  de  prêts  placées  sous  la  dépendance  et 
la  surveillance  du  Moot-de-piété. 

440.  —  Venise.  —  Le  Mont-de-piélé  de  Venise  prête  sur 
gages  corporels  el  sur  titres  au  porteur  de  ta  dette  de  l'Etat.  Les 

prêts  sont  eoneentis  pour  six  mois.  Le  taux^des  ^^'^^^^j 
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C  p.  0/0.  Il  est  prélevé  en  outre  une  taxe  de  reconobissanee  de 
2  p.  0/0.  Leminîmum  des  prélBeatde  1  f r  ,  le  maximum  est  illimité. 
Cet  établissement  a  quatre  bureaux  succursales  où  toutes  les 
opérations  se  font  aux  mêmes  condïtioDs  qu'au  bureau  central. 

441.  —  Uonts-de-piété  frumentarii  ou  granatici.  —  Ces 
rooDl8-de-piété  prêtent  &  certaines  époques  de  l'année,  et  surtout 
Kux  calendes  de  mars,  des  sacs  de  gratus  de  semences  qui  leur 
font  rendus  en  septembre.  C'est  ainei  qu'on  peut  citer,  dans  le 
Hiémont,  le  mont  de  Zème  et  le  monte  granatico  d'Ossabiano. 

442.  —  Turin.  —  Un  Mout-de-piêté  a  été  fondé  dans  cette 
ville  en  1519,  mais  les  ducs  Charles  te  Bon  et  Ëmmanuel-Pbi- 
libert  avaient  admis  à  cette  époque,  dans  le  Piémont,  les  Juifs  et 
leur  avaient  permis  de  prêter  jusqu'à  30  p.  0/0  par  an.  Des  per- 
sonnes généreuses  s'associèrent  pour  combattre  ces  usuriers, 
ils  créèrent  un  établissement  qui  ne  tarda  pas  &  succomber.  En 
1579,  la  confrérie  de  Saint-Paul  constitua  un  capital  qu'elle  uti- 
lisa &  la  création  d'un  mont-de-piété.  Cet  établissement  subsista 
jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier.  En  1819,  un  second  mont-de- 
piélé.  préleranl  comme  le  précédent  une  modique  indemnité  de 
2  p.  0/0  par  an,  ouvrit  ses  portes.  Ces  deux  établissements  aont 
gérés  par  la  société  de  Sunt-Paul. 

§  9.  PORTOGAL. 

448.  —  Estatutos  do  m^nte  pio  gérai  creado  por  empregados 
publicoB  em  1840,  approvados  em  quatre  de  janetro  de  mil  oito 

centoa  quarenla'  e  quatro. 

444.  —  Pour  réprimer  les  abus  que  commettaient  les  pré- 
teurs sur  gages  en  exigeant  des  emprunteurs  un  intérêt  moyen 
de  60  p.  0/0,  le  gouvernement  accorda  en  1834  à  MM.  de  Bem- 
posta  e  Subserra  et  Antonio  da  Cunha  Souto  Major  le  privilège 
d'établir  des  monts-de-piété  à  Lisbonne.  Le  maximum  des  droiis 
fut  Cixé  &  cette  époque  à  6  p.  0/0,  plus  un  droit  fixe  de  1  p.  0/0. 
Ces  établissements  sont  des  associations  créées  dans  le  but  de 
venir  en  aide  aux  associés,  à  leurs  parents,  même  à  des  étran- 
gers, de  créer  des  dots  &  des  célibataires,  de  fonder  une  caisse 
d'épargne  et  de  Taire  le  prêt  sur  gages.  Chaque  usocié  doit 
faire  un  apport  variable  suivant  son  âge.  Les  fonds  qu'il  apporte 
sont  verses  à  la  caisse  d'épargne  dépendanti  comme  à  Madrid, 
de  l'établissement.  Le  prêt  sur  gages  se  fait  avec  les  fonds  dis- 
poniblea  de  la  société  et  surtout  avec  les  fonds  de  la  eusse 
d'épargne.  Celle  façon  de  procéder  n'est  en  somme  qu'une  fa- 
veur au  proQt  d'une  institution. 

445.  — .  En  dehors  de  cet  établissement,  il  existe  &  Lisbonne 
le  mont  de-piété  des  ofSciers  de  la  marine.  Cette  société  de  se- 
cours a  commencé  à  fonctionner  le  25  sept.  1872.  Son  but  est  de 
donner  aux  sociétaires,  &  leur  mort,  les  honneurs  funèbres  avec 
la  décence  due  et  de  fournir  aux  héritiers  des  secours  pécuniai- 
res. En  1887,  les  pensions  de  deuil  étaient  de  10,500  à  20,000 
reis.  La  somme  de  24,000  reis  destinée  aux  obsèques  fut  portée 
à  cette  époque  à  27,000  reis.  Le  nombre  des  associés  était 
de  m. 

§  10.  RmsiB. 

446.  —  Règlements  et  ordonnances  des  institutions  de  cré- 
dit He  l'empire.  Collection  des  prérogatives  des  caisses  d'épar- 
gne et  des  Monts-de-piété  de  Moscou  et  de  Saint-Pétersbourg 
(t.  l.p.  379  et  s.). 

447.  —  Jusqu  en  1899  il  n'existait  pas  de  mont-de-piélé  à 
Saint-Pétersbourg  ;  il  y  avait  cependani  parmi  les  maisons  de 
commerce  des  établissements  d  utilité  publique  prêtant  k  un 
taux  modéré  sous  la  surveillance  de  l'Etat.  Le  Hont-de-Piété  de 
Saint-Pétersbourg  a  ouvert  ses  portes  le  7  avr.  1899,  commen- 
çant ses  opérations  avec  une  seule  division,  mais  le  5  août  de  la 
même  année,  une  succursale  élait  fondée  dans  le  quartier  Kolo- 
menski.  Les  capitaux  nécessaires  au  fonctionnement  du  prt^t 
sur  gages  sont  avancés  par  la  Banque  impériale  de  Plussie.  Le 
prêt  est  consenti  pour  un  an.  Les  nantissements  non  dégagés  ou 
renouvelés  sont'  vendus  aux  enchères  publiques  quatorze  mois 
après  la  date  de  l'engagement.  11  est  prélevé,  au  prolît  du  mont- 
de-piété,  un  droit  de  50  p.  0/0  sur  le  produit  de  l'adjudication. 
Le  Lombard  est  établi  :  1*  pour  aider  ceux  qui  ont  besoin 
d'argent  et  les  affranchir  des  usuriers;  2°  c'est  une  succursale 
de  ta  maison  impériale  d'éducation  des  enfants  trouvés.  11  est 
garanti  par  celte  maison  ;  3°  les  opérations  sont  les  suivantes  : 
engagements,  consistant  en  objets  mobiliers,  dégagements,  renou- 
velleraentF,  ventes  des  objets  engagés;  4"  les  bureaux  sont  ou- 


verts à  Saint-Fëtersbourg  tous  les  jours,  excepté  les  jours  de 
fêtes  et  réjouissances,  et  pendant  la  semaine  sainte;  à  Moscou, 
lea  lundi,  mercredi,  vendredi,  mêmes  exceptions.  L'adminis- 
tration, en  cas  de  besoin,  emprunte  à  intérêts  les  fonds  qui 
lui  sont  nécessaires.  A  ^int-Pétersbourg,le  minimum  des  prêts 
est  de  2  roubles,  le  maximum  est  de  30,000  fr.  A  Moscou,  le  mi- 
nimum est  d'un  rouble.  A  Saiot-Pétersbourg,  le  prêt  est  con- 
senti pour  6  mois,  à  Moscou  pour  12  mois.  Les  bijoux  non  con- 
trôlés ne  sont  pas  acceptés;  les  Lombards  de  Moscou  et  de 
Saint-Pétersbourg  ne  doivent  pas  recevoir  les  tableaux  reli- 

E'ieux,  et  en  général  tous  les  objets  appartenant  au  culte.  Le 
ombard  de  Moscou  prête  sur  les  billets  de  la  caisse  d'épargne. 

g  11.  SVI$SB. 

446.  —  Genive.  —  La  caisse  des  prêts  sur  gveB  de  Genève 
est  régie  par  la  loi  du  4  sept.  (872  qui  a  modiffé  celle  du  22 
juin  1872.  Elle  a  commencé  ses  opérations  le  1"  oct.  1873. 
Les  fonds  qui  lui  sont  nécessaires  lui  sont  fonrms,  ju8qu*à  con- 
currence de  150,000  fr.,  par  l'adminislration  de  t'hosptce  géné- 
ral. Celte  somme  est  garantie  par  l'Etat  en  capital  et  intérêts  au 
taux  de  4  1.-2  p.  0/0  ran.  La  caisse  est  autorisée  à  émettre  des 
bons  de  caisse  représentant  la  valeur  des  prêts  effectués  par  elle 
et  à  recevoir  des  dépdts.  Elle  consent  des  avances  sur  gagu 
corporels,  sauf  sur  meubles  et  objets  encombrants.  Ces  avancée 
sont  faites  pour  un  an,  elles  peuvent  être  renouvelées  à  l'échéance 
pour  le  même  terme  après  vérification,  nouvelle  estimation  du 
nantissement  et  paiement  des  frais. 

449.  —  Le  taux  d'intérêt  variable  annuellement  est  pour  1901 
de  10,80  p.  0/0,  soit  0,90  cent.  p.  0/0  fr.  par  mois.  Le  minimum 
des  prêts  est  de  2  fr..  il  n'y  a  pas  de  maximum.  Les  nantisse- 
ments qui  n'ont  pas  été  dégagés  ou  renouvelés  &  l'expiration  du 
délai  réglementaire  sont  vendus  deux  mots  après  l'échéance.  Les 
ventes  ont  lieu  chaque  mois.  Les  t)onis  restent  à  la  disposition 
des  emprunteurs  jusqu'à  ta  du  de  ta  troisième  année  à  partir  de 
la  date  d'engagement.  Passé  ce  terme,  ils  sont  acquis  &  l'étA- 
bllssemeifit.  La  caisse  de  prêts  sur  gages  de  Genève  a  inauguré, 
le  l*'oct.  1893,  un  service  d'avance  sur  reconnaissances.  Cette 
création  a  paralysé  h  Genève  l'exploitation  connue  partout  sous 
le  nom  de  «  commerce  des  reconnaissances  ». 

450.  —  Bdte.  —  Le  Mont-de-piété  de  Bftle^  créé  en  1883  et 
régi  par  la  loi  du  13  nov.  1882,  possède  un  capital  en  actions  de 
50,000  fr.  11  prête  sur  gages  pour  six  mois,  au  taux  de  2  p.  0/0 
par  mois  pour  les  prêts  de  2  à  50  fr.,  et  de  1  p.  0/0  pour  lea  prêts 
supérieurs  àSOfr.  Il  est  exigé  en  outre,  au  moment  de  l'engage- 
ment, un  droit  d'inscription  de  0  fr.  20  cent.  Les  intérêts  sont 
décomptés  par  mois.  Le  minimum  des  prêts  est  de  2  fr.,  il  n*y 
a  pas  de  maximum.  A  chaque  renouvellement,  les  gages  sont 
soumis  à  une  nouvelle  estimation,  et  le  prêt  est  réduit  s  II  y  a  lieu. 
Les  objets  non  dégagés  ou  renouvelés  sont  vendus.  Les  bonis 
sont  prescrits  au  bout  de  dix  ans. 

MONTAGNES-  —  V.  Alpage.  —  Go.ntributions  dihkctb^. — 

DÉKHICHBHEKT.  —  TlIRRAI.NS  EN  HOHTAGNB. 

MONTÉNÉGRO  (1). 

BlBLIOGBAPnili. 

Almanach  de  Gotha,  1901.— V.  Bogisic,  Lofs  ccrUe^  des  lougo- 
Slaves  (en  croate),  Agram,  1872;  —  Recueil  des  coutumes  actuette$ 
chez  les  lougo-Slaves  {en  croate),  Agram,  1874;  —  Quelquesmots 
sur  les  principes  et  la  méthode  suivis  dans  la  codification  du  droit 
civil  au  Monténégro,  Paris,  2"  éd.,  1888.  —  G.  Chiudina,  Sïo- 
riadel  Monténégro,  Spalalo,  I882,in-8«.  —  Chlcherbak,  Le  Mon- 
ténégro et  la  guerre  de  /'/nd^péndance,;eQruBse),2vol.  in-8*,  Saînt- 
Péiersbourg,  1879-1880.  —  Code  général  des  biens  pour  la  prin- 
cipauté de  Monténégro  de  1888,  rédigé  par  V.  Bogisic,  et  tndait 
eu  français  par  R.  Dareste  et  A.  Rivière,  Paris.  Imprimerie  na- 
tionale, 1  vol.  io-8",  1892.  —  Coquelle,  Histoire  du  Monténégro 
et  de  la  Bosnie,  Paris,  1895.  —  n.  Boutchitch,  La  Tsemagore, 
Belgrade,  1891  (en  serbe).  —  Frilley  et  Vlabovitz,  Le  Monténé- 
gro contemporain,  1  vol.  in-12.  Paria,  1876.  —  Gopccvic,  Le  Mon- 
ténégro et  les  Monténégrins^  Paris,  1877.  —  Kraus,  Sitte  und 
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Braueh  der  SUd-Slaven,  Vienne,  1885.  —  Kaulbars,  Notes  sur  le 
MwténégrOt  Saint-Piterabourg,  1881  (en  russe).  —  Demeter 
UilaeoTÏc,  Histoire  du  Monténégro  (en  8erbe},2*  éd.,  Panesova, 
s.  d.  —  Georg  Popovic,AecAJ  und  Gerieht  in  MMUenegro,  Leip- 
ïig,  1818.  ia-8*.  —  Joseph  Heinacb,  Serbie  et  Monténéf^o,  Pa- 
ris. 1885.  —  RoTÏnaky,  Le  JTottfAi^ro,  Saint-Pétersbourg,  1888 
(en  russe).  —  B.  Sehwara,  Monténégro,  Se  éd.,  Leipzig,  1888. 
—  Sentupéry,  VEurope  politique,  6*  Taso.,  Paris,  1894.  —  Adal- 
bert  SbeK,  Introduction  k  sa  traduction  allemande  du  Code  dvil 
de  1888  (Allgemeines  Geset^uch  ûber  Vermôgen  in  die  deutsehe 
Spraeke  ûbertragen  und  mit  einer  FÀnleitung  Versehen^  Berlin, 
1893}.  —  Cb.  Yriarte,  Le$  bords  de  l'Adriatique  et  le  Montiné- 
9ro,  Paris,  1878. 

Le  Monténégro  dans  l'histoire  et  la  littérature  italiennes  (Ro- 
TÎOBkii  :  J.  du  min.  de  l'iostruct.  publ.  de  Russie,  août  1897.  — 
Monténégro  (Verdes)  :  Revisla  politica,  juillet  1896.  —  Monténé- 
gro Albanie  (Karageorgevitcb)  :  Rer.  de  Paris,  1*'  nov.  1894, 

IHOBX  ALPItABàTIQnK. 


Famille  urbaine,  31  et  s. 
Olavar,  6. 
Impôts,  18. 
Inokostioa,  29  et  n. 
Instruction  publique,  19. 
Langue  judiciaire,  71. 
Liberté  du  culte,  12,  45. 
Maire,  Gô. 

Ministère  de  la  Justice,  50  et  s. 


Agent  diplomatique,  20. 
Archevêque,  55. 
Armée,  f?. 

An  triche-Hongrie,  12,  15, 
Bralstvo,  6,  23  et  s. 
Capitaine  de  cercle,  52. 
Capitaine  de  plème,  52,  53,  61. 
Capitulations,  60. 
Catholiques,  55. 

Communauté  rurale.  —  V.  ^a- Ministère  de  l'Intérieur,  49. 

druga.  MÎDÏstres,  41. 

Compétence,  68  et  s.  ■       Mufti,  55. 

Conseil  d'Btat,  39  et  40.  Musulman,  12,  55. 

Cour  suprême,  64.  Navigation,  12, 

Coulcha,28,  35.  Navire  de  guerre,  12, 

Défenseur,  74.  Personnes  morales,  46. 

DirecUon  urbaine,  66.  Plrme,  6,  26.  27,  27,  52,  53,  61. 

Douanes,  18.  Police  de  la  navigation,  12. 
Droitscivilselpolitiques,12,43ets.  Police  sanitaire,  ÏZ. 

Droit  coulumier,  75.  Postes  et  tâégrapbes,  14. 

Double  écrit,  76  et  77.  Prince,  36  et  s.,  67. 

Eparchie,  54.  Propriété,  47. 
Expropriation  pour  utilité  publi-  Sénat,  58. 

que,  47.  Serbes-orthodoxes,  54. 

Extradition,  15.  Tribunal  de  cercle,  62  et  63. 

Famille  musulmane,  31.  Union  postale  universelle,  14. 

Famille  rurale.  —  V.  Inohos'  Voïvod^,  6. 

tina.  Zadruga,  29  et  s. 

D  IVISION. 

CHAP.     I.  —  NOTIOSP  HISTORIC'UE?  ET  PBKLIIIINAIBKS. 

Sert.  1.  —  Coap  d'cail  sur  l'histoire  politique  et  juri- 
dique du  Monténégro  avant  le  traité  de 
Berlin  ;n.  1  k  9: 

Sect.  II.  —  Le  Monténégro  contemporain  [n.  10  à  21). 

Sect.  ni.  —  De  quelques  institutions  sociales  spéciales 
encore  en  vigueur  dans  la  principauté 

(n.  22  à  85), 

CHAP.    II.  —  OHliAHlSATlO.V  POLITIOUE. 

Sect.   I.  —  lie  prince,  le  Conseil  d'Éîtat,  les  ministres 

(n.  36  à  42}. 

Sect.  II.  —  Droits  généraux  garantis  par  laloi  (n.  43  i  48). 

CHAP.  III.  —  Organisation  adhinistrativb. 

Sect.   I.  —  Ministère  de  l'^térieuF  (n.  49). 

Sect.  II.  —  Divisions  et  autorités  administratlTes  lo- 
cales (n.  50  &  53U 

Sect.  III.  —  Organisation  ecclésiastique  (n.  54  et  55). 
CHAP,  IV.  —  Organisation  judiclairb. 

Sect.    I.  ~  Notions  préliminaires  et  historiques  (n.  56  à 

60). 

Sect.  II.  —  Des  diverses  juridictions  (n.  6t  à  67). 

Sect.  m.  —  De  la  compétence  des  tribunaux  (n.  68  à  71). 

Sect.  IV.  —  Du  personnel  judiciaire  (n.  72  à  74). 

CHAP.  V.  —  Lbgiswtion  (b.  75  à  77). 


CHAPITRE  I. 

MOTIONS  HISTORIQUES  ET  PRAMMINAIRm. 

SEcnoM  I. 

(Joup  d'cell  sur  l'histoire  polltii|ne  et  lurldlque  du  Monténéoro 
avant  le  traité  de  Berlin. 

1.  —  La  principauté  de  Tsernaforaou  de  Monténégro,  comme 
il  est  d'usage  de  rappeler  dans  l'Rurope  occidentale,  est  connue 
sous  ce  nom  depuis  le  xti»  siècle  ;  mais  elle  était  indépendante 
depuis  le  xiv'  et  porta  d'abord  celui  de  léta.  On  dit  qu'elle  a  pris 
le  nom  de  Tsernagora  depuis  qu'elle  a  eu  à  sa  léte  la  dynastie 
des  TsernojeTÎe. 

2.  —  En  1516,  George  Tsernojevic  remit  le  gouvernement  au 
mélropolîle-vladica  de  Cettinyé  et  se  retira  à  Venise,  Le  vladies 
a  été,  depuis  cette  époaue,  le  souverain  de  la  principauté. 

3.  —  En  suite  de  Télection  en  1697  de  Danilo  Seepoer  Hera- 
kovic,  de  la  Tamille  des  Niegosuh,  cette  Tamille  arriva  an  pouvoir 
et  donna  successivement  au  Monténégro  les  vladicas  suivants  : 
Danilo  (1607-1735),  Sava  (1735-1782),  Pierre  I  (1782-1830), 
Pierre  II  (1830-1851). 

4.  —  Après  la  mort  de  Pierre  II,  la  dignité  priocière  fut  réta- 
blie; et  un  membre  de  la  même  dynastie,  Danilo  I'%  Tut  élu 
prince  et  souverain  de  Monténégro  et  Brda.  Son  successeur  (de- 
puis 1861)  est  le  prince  Nicolas  I",  acluelleotent  régnant. 

5.  —  Dans  les  temps  anciens,  le  gouvernement  était  monar- 
chique et  patriarcal.  Le  souverain  représentait  seull'Etat  à  l'ex- 
térieur; à  l'intérieur,  les  princes  partageaient  le  pouvoir  avec  le 
peuple.  Le  pouvoir  central,  fort  aOaibli  sous  le  dernier  prince 
George  Tsernojevic,  devint  à  peu  près  purement  nominal  sous  les 
vladicas,  ses  successeurs.  Les  pleines  avaient  attiré  à  eux  toute 
l'autorité  effective  et  ne  reconnaissaient  le  pouvoir  du  métropo- 
lite que  quand,  par  hasard,  il  se  trouvait  être  un  homme  parti- 
culièrememt  énergique. 

6.  —  Au  Monténégro,  toute  l'organisation  politique  reposait 
sur  le  bratstvo  et  sur  le  plème  :  les  descendants  d'un  même  père 
coDslituaieot  le  bratstvo;  plusieurs  bratstva  constituaient  un 
plème.  A  la  tite  du  premier  se  trouvait  le  glavar,  à  celle  du 
plème,  le  votvode,  élus  l'un  comme  l'autre  par  les  membres  de 
leor  corporation  et,  ane  f<Ms  élus,  héréditaires  en  ligne  masculine 
directe.  Chaque  volvode  administrait  son  plème  selon  la  coutume 
locale,  tour  atour  chef  adminislratir,  juge  etcapitwae  en  lemps 
de  guerre,  armé  d'un  pouvoir  illimité  et,  en  général,  lellement 
indépendant  du  vladica,  que  te  plème  pouvait  être  considéré 
comme  un  petit  Etat  souveniin. 

7.  —  Le  Monténégro,  pendant  des  siècles,  n'a  pas  eu  de  droit 
écrit;  il  était  régi  par  un  droit  coutumier  découlant  en  partie  des 
traditions  locales,  en  partie  du  Code  serbe  de  l'empereur  Dou- 
cban  de  1349  et  1364.  La  (ffemière  loi  écrite  a  été  promulguée  par 
le  métropolite  Pierre  l. 

8.  —  X.a  justice  était  rendue,  le  plus  souvent  en  plein  air,  par 
le  voïvode  du  plème,  assisté  d'un  certain  nombre  d'assesseurs 
(do6rntoudt)  choisis  dans  le  plème;  ces  juges  n'étaient  pas  rétri- 
bués, mais  touchaient  une  partie  de  Tamende,  qui  était  la  seule 
peine  prévue  pour  les  infractions  de  droit  civil.  Eu  cas  de  difTé- 
reod  entre  des  membres  de  deux  plèmes.  si  l'on  n'arrivait  pas  à 
composition,  les  deux  plèmes  prenaient  les  armes  et  se  raisatent 
une  véritable  guerre  que  terminait  uu  traité  de  paix  en  bonne 
forme;  quelquefois  on  s'en  remettait  au  jugement  du  métropolite; 
mais,  en  réfuitâ,  le  régime  des  vendettas  est  resté  en  honneur 
au  Monténégro  jusqiTi  l'époque  presque  contemporaine  et  a 
coûté  au  pays  de  nombreuses  vies  humaines  pour  des  querelles 
souvent  insignifiantes  au  début. 

9.  —  Dès  le  siècle  dernier,  les  vladicas  essayèrent  de  donner 
un  peu  plus  de  force  au  pouvoir  central,  de  créer  pour  tout  l'Etat 
un  tribunal  composé  des  chefs  des  plèmes,  d'établir  une  taxe 
modérée  pour  pourvoir  aux  dépenses  d'intérêt  collectif;  ces  ten- 
tatives n'eurent  le  plus  souvent  qu'un  succès  tout  éphémère. 
Le  prince  Danilo  1  réussit  le  premier  à  briser  l'autonomie  pa- 
triarcale des  plèmes.  Il  divisa  le  pays  en  capitaineries,  à,  la  tête 
de  chacune  desquelles  it  plaça  un  kapétan  cnargé  du  comman- 
dement de  la  force  armée,  fit  mesurer  les  terres,  établit  un  ca- 
dastre du  bétail,  institua  des  ^"^■'"^t^'^g^fj^^e'^^^P^^^^^^^ 
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fit  du  Sénat  uns  cour  suprême  de  justice.  En  même  temps,  il 
abolit  complètement  le  droit  de  faide  et  pr.^mulgua,  le  23  avr. 
1855,  un  Code  général  pour  la  principauté.  L'œuvre  féconde  de 
Danilo  I  a  été  poursuivie  et  consolidée  par  son  successeur  Ni- 
colas I,  et,  grâce  k  ce  prince  éclairé,  le  Hoalénégro  est  aujour- 
d'hui en  pleine  voie  de  transformation  et  de  progrès. 

Section  II. 
Le  Monténégro  contemporain. 

10.  —  Soin  le  règne  de  Nicclw  I,  le  Monténégro,  qui  avait 
toujours  été  indépendant  de  fait,  a  été  reconnu  solennellement 
comme  tel  par  le  traité  de  Berlin.  Les  prétentions  de  suzeraineté 
que  faisait  valoir  l'empire  Ottoman  ont  été  déBnitivement  écar- 
tées; et,  en  outre,  le  territoire  de  la  principauté  a  été  à  peu 
près  doublé. 

11.  —  Le  Monténégro  mesure  actuellement  9,080  {al.  8  433) 
ktl.  carré^  et  sa  population  est  d'environ  228,000  iimes  (1901). 

12.  —  Le  traité  ae  Berlin  a  stipulé,  en  outre,  la  liberté  des 
cultes  et  l'égalité  absolue  de  leurs  adhérents  aupoîiit  de  vue  de 
l'exercice  des  droits  civils  et  politiques.  Le  Monténégro  ne  peut 
avoir  de  navires  de  guerre  ;  le  port  d'Autlvari  et  les  eaux  mon- 
ténégrines sont  interdits  aux  navires  de  guerre  de  toutes  les 
nations  ;  la  police  des  ports  et  la  police  sanitaire  sont  exercées 
par  1  Autriche-Hongrie,  et  c'est  elle  aussi  qui  est  chargée  de 
proléger  le  pavillon  de  commerce  du  Monténégro.  Les  mahomé- 
tans  habitant  les  territoires  cédés  à  la  principauté  peuvent  y 
conserver  leurs  immeubles  [Traité  de  Berlin  du  13  |uilL  1878, 
art.  21,  2«,  30. 

ta.  Dès  avant  la  guerre  turco-rusae  de  1876-78,  le  prince 
Nicolas  s'est  efforcé  de  doter  son  pays  des  institutions  nécessai- 
res à  une  adminisU-aUon  régulière;  et,  depuis  lors,  les  progrès 
ont  été  continus. 

14.  —  Le  25  mai  1871  a  été  signée  une  Union  postale  avec 
l'Autricbe-Hongrie  ;  le  l'^juîn  1878  le  Monténégro  a  accédé  à 
l'Union  postale  universelle. 

15.  —  Le  23  sept.  1872,  la  principauté  et  l'Au  triche-Hongrie 
ont  oooelu  une  conrenlioa  pour  l'extradition  réciproque  des 
malfaiteurs. 

16.  —  En  1873,  on  commença  l'élaboration  du  Code  général 
des  biens,  qui  a  élé  promulgué  le  85  mars  1888  et  révisé  en 
1808.  Peu  après  a  été  rendue  une  ordonnance  sur  rexéeution 
forcée  et  la  poorauite  pour  dettes.  Le  Gode  pénal  a  été  révisé 
et  complété  en  1888,  elc. 

17.  —  L'armée  régulière  permanente  n'a  été  créée  qu'en 
1896  ;  elle  comprend  un  bataillon  d'iafaoterie  et  une  section 
d'artillerie.  On  a  construit,  ladite  année,  ï  CetUnyé  une  caserne 
pour  800  hommes.  La  plupart  des  officiers  font  leun  études  en 
Italie.  Les  sous-offlciers  sont  formés  à  l'école  de  Podgorilza.  In- 
dépendamment de  l'armée  permanente,  il  y  a  neuf  capitaineries 
militaires  (brigades),  dont  une  honoraire.  Chaque  chef  de  bri- 
gade a  sous  ses  ordres  six  ou  sept  commandants.  L'artillerie  a  à 
sa  tète  on  chef  de  brigade  spécial,  assisté  de  six  comman- 
dants. 

18.  —  Pour  les  finances,  les  contributions  directes  sont 
perçues  par  les  cbefs  de  tribu  {hapetan$)\  l'impdt  foncier  ne 
frappe  que  les  terres  cultivées,  les  prairies  et,  dans  tes  villes 
seulenient,  les  maisons.  Il  y  a  un  monopole  sur  le  sel  et  sur  te 
pétrole.  Pour  les  contributions  indirectes  et,  essentiellement, 
pour  les  douanes,  le  minisire  des  Finances  a  sous  ses  ordres 
treise  directions  urbaines,  placées  dans  autant  de  villes  ou  bourgs 
de  la  principauté;  toute  marchandise  importée  paie  6  p.  0/0  de 
sa  valeur. 

19.  —  L'instruction  publique  comprend  les  services  suivants  : 
une  inspeclion  générale  des  écoles  primaires,  une  commission 
scolaire,  un  gymnase  inférieur  (de  i  classes)  à  Cettinyé,  une 
école  d  agriculture  à  Podgoridza,  une  imprimerie  d'Etat,  une 
bibliothèque  et  un  musée  fondés  en  1896;  enfin,  «  l'Institut  de 
la  tsarine  Marie  »,  internat  déjeunes  filles,  fondé  par  l'impéra- 
trice Marie,  épouse  d'Alexandre  If,  et  dirigé  par  des  maîtresses 
russes.  It  existe,  en  outre,  un  école  théologico -pédagogique, 
dont  les  cours  durent  trois  ans,  mais  qui  ne  s  ouvre  que  quand 
00  prévoit  avoir  prochainement  besoin  de  nouveaux  instituteurs 
ou  prêtres. 

BO. — Le  Montéoégron'a  de  représentation  diplomatique  qu'en 


Turquie,  bien  qu'à  l'inverse  toutes  les  grandes  puissances,  tant 
rAllemagoe,  et,  en  outre,  la  Turquie,  Ta  Bulgarie  et  la  Serbie 
aient  à  Cettinyé  des  ministres  ou  des  chargés  d'affaires.  Il  entre- 
tient des  consuls  en  AQtriche-Hongrie,è Malte,  en  France  etea 
Italie, et  des  commissaires  politiques  surlesfrontièresdeSandjak, 
de  Kosovo,  de  Bosnie- Herzégovine  «td'AIbanif. 

21.  —  Nous  indiquerons  dans  les  chapitres  relatift  \  l'orga- 
nisation administrative  et  à  l'organisation  judiciaire  lei  corps  et 
les  institutions  se  rattachant  aux  ministères  de  l'Intérieur  et  de 
la  justice. 

Sbction  III. 

De  c|uelqueB  inBlltutlons  ■ooiales  spéciale!  encore  en  vigueur 
duii  la  prlnc^MMité. 

22.  —  L'organisation  actuelle  du  Monténégro  repose  encore 
sur  certaines  institutions  familiales,  qui  d  Qërenl  essentiellement 
de  celles  qui  se  rencontrent  dans  nos  pays  et  dont  il  convient  de 
dire  quelques  mots  avant  d'indiquer  quels  sont  aujourd'hui  les 
divers  organes  du  gouvernement  ou  de  l'administration  politique, 
communale  et  judiciaire. 

23.  —  Le  braUtvo,  ou  phrarie,  dont  nous  avons  déjà  parlé  «u- 
prà.  n.  fi,  a  conservé  jusqu'à  nos  jours  toute  son  importance; 
c'est  la  réunion  de  plusieurs  grandes  ou  petites  famines  ayant 
un  auteur  oomraun.  Il  n'est  pas  rare  que  cet  auteur  remonte  i 
deux  ou  trois  oents  ans  et  que  la  Bliatïon  soit  exactement  établie 
pour  cette  longue  période.  Le  nombre  des  membres  d'un  braisivo, 
des  6ra(sftientAs  ,  est  naturellement  très-variable;  en  principe, 
on  évalue  l'importance  d'un  hratstm  d'après  le  nombre  des 
hommes  aptes  au  service  militaire  qu'il  peut  fournir;  un  hraUivo 
comptant  200  hommes,  soit  un  total  d'environ  800  Ames,  est 
parmi  les  plus  considérables.  Tous  les  membres  du  bmfstife  ont 
un  même  nom  de  famille,  terminé  en  général  en  itth. 

24.  —  Le  but  principal  du  braistvo  est  une  assistance  mu- 
tuelle, qui,  à  L'époque  où  Qorissatt  ta  vendetta,  avait  pour  effet  de 
conférer  à  chaque  èra^ventA  le  droit  et  le  devoir  de  venger  l'un 
des  siens  ou  de  payer  le  wehrgeld  (Arvarina],  maie  qui,  aujour- 
d'hui, se  réduit  essentiellement  à  des  alimenti  ou  à  dei  subsides 
en  cas  de  sinistre. 

25.  —  En  général,  tous  les  membres  habitent  le  mAme  village 
ou  plusieurs  villages  voUins,  et  tous  leurs  immeuMei  aont  d'un 
seul  tenant. 

26.  —  Le  plème  on  tribu,  qui  se  compose  d'un  oertain  nom- 
bre de  braistm,  a  plutôt  un  caractère  territorial  que  familial  ;  ses 
limites  sont  toujours  exactement  déterminées.  Chaque  piime  a 
son  pâturage  {mmcha)  et  sa  forêt (du&rava)  commune;  tous  les 
memores  {plemeniks)  en  ont  collectivement  Vuaage,  sans  préju- 
dice des  pMurages  et  bois  appartenant  à  l'un  des  hraUiva  en  ^r- 
tieulier. 

27.  —  Le  sol  n'appartient  pas  à  l'Etat  ou  aux  communes, 
mais  bien  aux  plèmes  ou  aux  divers  hratsivû  qni  composent  le 
plème.  Les  membres  d'une  de  ces  corporations  ont  un  droit  de 
préemption  sur  U»  biens  qui  toi  appartiennent  (V.  C.  des  biens 
de  1888,  art.  709-744). 

28.  —  Au-dessous  du  braistvo,  il  y  a  encore  une  autre  asso- 
ciation ou  communauté  de  famille  qui  jouit  de  la  personnalité 
civile  et  peut  posséder  collectivement  des  biens;  c'est  la  coutrAa 
ou  maisonnée.  La  couicha  forme  un  tout  indivis,  soit  que  ses 
membres  habitent  la  même  maison  ou  des  musons  différentes; 
les  biens,  le  ménage,  le  travail  et  les  gains  sont  en  commun 
(Même  Code,  art.  964).  Mais  c'est  là  une  institution  non  de  droit 
public,  mais  de  droit  privé ,  dont  le  Gode  de  <888  indique  avec 
soin  les  effets  (art.  686  à  708). 

29.  —  La  famille  rurale  se  présente,  au  Monténégro,  sous 
deux  formes,  constituant  l'une  comme  l'autre  des  personnalités 
jLiriiliques  :  la  zadruga,  association  domestique  de  plusieurs  fa- 
milles, et  Vinokostina,  qui  est  la  famille  simple  :  père,  mère  et 
enfants.  Ces  deux  formes  sont  connexes  et,  suivant  les  cir- 
constances, la  famille  rurale  passe  de  l'oDe  k  l'autre  sans  qn'il 
en  résulte  aucune  modification  essentielle  dans  sa  constitution 
et  sa  situallon  juridique. 

30.  —  Winohostina,  pour  avoir  extérieurement  le  type  ds  la 
famille  ordinaire,  de  la  iamitle  «  urbaine  »,  n'en  est  pas  moins  ra- 
dicalement différente,  tout  comme  la  zadruga  dont  elle  est  en 
quelque  sorte  le  corrélatif.  r^r\r\.\t> 

31.  —  Il  y  a  dans  tousQ^itOféi  j3)|p^a=aMKlMw*^BP^'=^' 
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de  famille  :  1*  la  zadrvga  ou  eommunauté  viilageoiM,  gui  sê 
compose  d«  plutieura  frftrM,  coutiDS  ou  pareots  plus  iloi^nës, 
avec  leurs  femmes  et  leurs  enranU,  s'ils  en  ont;  2°  la  famille 
villageoise  simple,  inakostinOt  déQoie  ci-dessui;  3°  la  famille 
urbame  qui,  dans  ses  traits  principaux,  ressemble  &  la  famille 
telle  qu'elle  est  eoDStitoée  dans  toute  l'Eairop-e  (père,  mère,  en- 
faots);  4"  la  famille  musulmane,  avec  polygamie  facultative,  dont 
nous  n'avoni  pu  à  parier  id. 

82.  —  Si  Ton  compare  la  Camille  villanoise  [xadruga)  avec  la 
hvilla  urbaine,  on  remarque  :  !•  que,  aaoa  Im  famille  orbaine, 
le  père  dispoee  librement  de  tons  lee  biens  mus  avoir  besoin  du 
consentement  d'aseun  des  membres  de  la  famille,  tandis  que, 
dus  la  LQ^vga,  la  chef  ne  peut  disposer  de  rien  sans  te  con- 
sentement des  membres  majeurs  ;  t*  qu'il  peut,  en  principe,  dis- 
poser des  biens  morlts  eau$<i  comme  entre-vifli,  sauf  les  règles 
sur  la  réserve,  tandis  que  le  chef  de  la  luuiruaa  oa  peut  disposer 
par  testament  des  biens  de  la  çoQununaQti;  3°  que  le  père,  cbef 
delà  famille  urbaine,  en  reste  infléBniment  le  chef  et  l'admi- 
DÏBtrateur  et  ne  peut  Atre  priv^  de  ses  attributions,  tandis  que 
le  cbef  de  la  zadrugc  peut  être  remplacé  au  gré  des  membres 
de  la  communauté;  4°  que  le  père  est  libre  de  partager  le  bien 
de  la  famille  entre  ses  eofhnts,  mais  ne  peut  y  être  contraint, 
tandis  que  chaque  membre  màle  et  majeur  de  la  zadruga  peut 
réclamer  quand  bon  lui  semble  sa  part  des  biens  communs; 
5"  qu'à  la  mort  du  père  les  biens  se  divisent  d'office  ,  la  famille 
prenant  Qa.  tandis  que  la  mort  du  cbef  do  la  communauté  villa- 
geoise demeure  sans  conséquences  :  un  autre  chef  le  remplace  et 
1  indivision  subsiste. 

88.  —  Dans  la  sodruffa,  la  propriété  des  biens  Appartient  i  la 
eomfluinaatë  et  non  à  «on  cbef  temporaire. 

84.  —  Tous  lei  earaetères  distioetifs  de  la  zaàruga  se  relmi- 
Tsnt  dans  VinokottÙMî  la  seule  dilTérenea  est  que  le  ebef  de  la 
communauté  doit  k  sa  qualité  de  père  une  autorité  plus  grande 
ris-&-vis  de  ses  enfants. 

35*  —  La  couteha,  maisonnée,  dont  nous  parlions  plus  haut, 
est  on  terme  générique  s'appliquent  aux  quatre  formes  de  fa- 
mille sus-énumérées.  Zadruga  et  inokosHna  sont,  d'ailleurs,  des 
termes  techniques  inusités  dans  le  langage  populaire  et  ny 
ayant  pas  leur  équivalent  exact.  —  V.  sur  I  organisation  de  ces 
communautés  Familiales,  Bogisic,  De  ta  forme^  dite  Inokosna, 
de  la  famille  rwak  chez  tes  Serbes  et  tes  Croates,  Paris,  Thorin, 
i884. 


CHAPITRE  II. 

OROAHISATION  POLITIQUS. 


SSCTION  I. 

Le  prlace.  le  CoumII  d'Ëlat,  les  mtoltires. 

36.  —  La  principauté  de  Monténégro  est  une  monarchie  abso- 
lue; la  personne  du  prince  est  inviolable.  Le  19  déc.  1900,  le 
prince,  en  suite  d'un  vœu  de  la  nation  présenté  par  le  Conseil 
d'Etat,  a  offlciellement  accepté  pour  lui  et  ses  successeurs  le  titre 
d'Altesse  royale. 

37.  —  Le  pouvoir  y  est  exercé  par  le  prince,  assisté  d'un 
Conseil  d'Etat  et  de  ministres. 

38.  —  11  n'y^  a  point  de  représentation  nationale;  le  gouver- 
nement a  coDservé,  à  bien  des  égards,  la  forme  patriarcale  des 
temps  passés. 

!f9.  —  Le  Conseil  d'Etat,  créé  en  1879,  est  composé  de  huit 
membres,  nommés  moitié  par  le  prince,  moitié  par  les  habitants 
mâles  portant  ou  ayant  porté  les  armes.  Les  ministres  y  ont  rang 
et  séance.  Le  président  du  conseil  des  ministres  préside  le  Con- 
seil d'Etat. 

40.  —  Ce  corps  étudie  les  questions  législatives  ou  autres  sur 
lesquelles  le  prinee  ou  les  ministres  demandent  son  avis;  c'est 
un  comité  purement  consultatif. 

41.  —  Les  ministres  sont  actuellement  au  nombre  de  six  : 
Affaires  étrangères.  Intérieur,  Justice,  Guerre,  Inslruotion  et 
Cultes,  Finances.  La  création  d'un  cabinet  monténégrin  remonte 
&  1874. 

4'.i.  —  Le  prince  jouit  d'une  liste  civile  de  100,000  florins.  — 
V.  Daresle,  Les  constiUitions  modernes,  t.  2,  p.  314;  Sentupéry, 
l'Europe  potWque,  0^  faso.,  p.  327. 


Sbctio.^  II. 
Droits  aénéraox  garantis  par  la  loi. 

43.  —  Il  n'y  a  pas,  au  Moaténégro,  de  constitution  écrite; 
mais,  d'après  la  première  partie  du  C^de  civil  de  1888,  toutîndi- 
vidu  est  pleinement  capable,  dans  les  limites  légalâs,  d'acquérir 
et  de  posséder  des  biens,  d'en  jouir  et  d'en  disposer  (art  iO\. 

44.  —  La  loi  est  égale  pour  loua  ;  elle  ne  reconnaît  de  privi- 
lège à  personne,  pas  même  au  chef  de  l'Etat  (art.  11). 

45.  —  La  différence  de  religion  est  sans  effet  quant  aux 
droits  concernant  les  biens;  les  lois  qui  les  régissent  s'appli- 
quent également  aux  chréliena  et  aux  non-chrétiens  (art.  12). 

46.  —  La  loi  reconnaît  la  personnalité  civile  non  seulement 
aux  personnes  physiques,  buis  eneore  aux  communautés  de  fa- 
milles, aux  communes,  aox  églises,  à  l'Etat  et  aux  fondations 
ayant  un  but  permanent  d'utilité  on  de  charité  publiques  (art. 
14,  9S5). 

47.  —  La  propriété  eit  inviolable;  niU  ne  peut  être  contraint 
de  céder  ce  qui  lui  appartient  qu'en  cas  de  néoessité  publique 
nationale  et  moyennant  une  juiU  et  préalable  indemaité  («rt. 

16). 

48.  —  Chacun  est  libre,  pour  défendre  et  fùre  valoir  Ml 
droits,  de  s'adresser  aux  tribunauv  ;  et,  m  quel  qu'il  soit,  il  trou- 
vera auprès  d'eux  une  îwUm  absolument  égale  pour  tous  » 
(art.  18). 


CHAPITRE  m. 

0R0ANI8ATI0II  ADHIMinRATIVII. 


SaCTIOH  I. 

MlDlalère  4e  Vlntérlewr. 

49.  —  Le  ministère  de  l'Intérieur,  esseotiellement  préposé  à 
l'admiaisl ration  proprement  dite  de  la  principauté,  renferme,  en 
outre  :  1°  une  direuUon  des  travaux  publics;  2*>  une  direation 
maritime;  tes  préposés^  la  surveillance  des  cdles  sont  rétribués, 
moitié  par  la  principauté,  moitié  par  l'Autriche- Hongrie,  char- 
gée, comme  on  l'a  vu,  stiprd,  n.  12^  de  la  police  des  ports 
et  de  la  police  sanitaire;  3"* une  direction  sanitaire  avec  un  mé- 
decin par  cercle  ;  une  direction  des  postes  et  télégraphes, 
avec  treize  bureaux  mixtes  et  trois  bureaux  exclusivement  télé- 
graphiques. 

Sbction  II. 

DIvlilOBS  et  «ttlorltes  admlolilnitlves  IouIm. 

30.  —  La  division  territoriale  de  la  principauté  repose  encore 
sur  tes  anciens  plèmes  (tribus). 

51.  -'  Les  80  tribus  forment  10  nahies,  qu'on  appelle  aussi 

cercles  {okrouzje),  savoir  :  la  nahia  de  Katouni,  avec  13  tribus  ; 
Rijeka,  avec  9;  Crmnica.  avec  13;  Primorje,  avec  3;  Zeta, 
avec  8;  Brda,  avec  7;  Moratcha,  avec  (t;  Vasojeritohi,  avec  7  ; 
Nikchitch,  avec  14  ;  Ljésanl,  avec  1. 

52.  —  A  la  léte  de  chacun  des  dix  cercles  se  trouve  un  ca- 
pitaine de  cercle  {okrouzni  kapetan);  &  la  téle  de  chaque  tribu, 
un  capitaine  ordinaire  ou  capitaine  de  plème.  Certains  plèmes 
plus  considérables  ont  deux  capitaines,  plusieurs  petits  plèmes 
sont  souvent  réunis  sous  l'autorité  du  même.  Plusieurs  villes 
ont  leur  capitaine  spécial.  Les  villes,  en  général,  sont  très-peu 
peuplées.  l,ettinyé,  la  capïtele,  n'a  guère  que  S,900  habitants, 
Podgoridza,  6,500,  Niltchilcb,  3,B00. 

53.  —  Le  capitaine  de  plème  est  à  la  fois  fonctionnaire  admi- 
nistratif et  juge  (V.  infrà,  n.  59,  61). 

58  bis.  —  13'après  des  indications  toutes  réoentes  et  sur  les- 
quelles les  détails  manquent  encore,  le  gouvernement  vient  d'or- 
ganiser l'administration  communale  sur  de  nouvelles  bases  ;  le 

F>euple  élit  ses  représentations  au  suffrage  universel,  tandis  que 
e  prince  nomme  le  maire;  et,  d'autre  part,  les  revenus  des  com- 
munes doivent  désormais  leur  appartenir  exclusivement,  sans 

Jouvuir  être  employés  autrement.  —  J.  Le  Tempe,  S3  marew 
«M.  DigitizedbyV^OOgle 
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Section  III. 
Organisation  ecclétlafttlqna. 

54*  —  La  presque  totalité  de  la  populatioa  se  nttaehe  à 
l'Eglise  serbe -orthodoxe.  La  principauté  se  divise  en  deux  épar* 
cbies  :  Cettinyé  et  Zabolm;  mais  ces  diocèses  sont  très-BOUTent 
administrés  par  un  seul  et  même  métropolite. 

55.  —  Les  ^,000  catholiques  romains  albanais  relèvent  de 
l'archevêque  d'Aotivari;  les  4,500  musulmans,  du  muUide  Pod- 
gorilza. 

CHAPITRE  IV. 

ORQAKISATION  JUDICIAIBB. 

Section  h 
NotloDi  prélimlnalret  et  hUlorttiuei. 

56*  —  Le  service  de  la  justice  n'est  placé  que  depuis  1893 
sous  la  direction  d'un  ministre  spécial  ;  jusqu'alors,  il  se  ratta- 
chait au  ministère  de  l'intérieur. 

57*  —  Indépendamment  de  la  direction  générale  du  service 
et  des  travaux  administratiFs  qu'elle  comporte,  te  ministre  de  la 
Justice  est  chargé  de  la  rédaction  des  projets  de  loi  et  des  ins- 
tructions destinées  aux  tribunaux. 

58*  —  Jusqu'à  une  époque  assez  rècenle,  tes  pouvoirs  admi- 
Distratifet  judiciaire  étaient  concentrés  entre  les  mêmes  mains. 
Avant  ta  création  du  Conseil  d'Etat  et  des  ministères  en  IS79, 
le  Sénat  qui  entourait  le  prince  s'occupait  de  l'administration 
supérieure  et  constituait  en  même  temps  la  plus  haute  instance 
juaiciaire,  sans  avoir,  comme  le  Sénat  russe,  une  section  spéciale 
pour  le  service  de  la  justice.  Avec  la  suppression  du  Sénat 
coïncide  la  création  d'une  Cour  suprême  {veUki  Soud),  qui  a  été, 
dans  la  principauté,  la  première  autorité  purement  judiciaire. 

59.  —  Les  tribunaux  iafériears  sont  encore  des  autorités  &  la 
rois  administratives  et  judiciaires,  où  la  spédalisation  des  deux 
ordres  de  fonctions  ne  se  manîreste  guère  que  par  la  tenue  de 
registres  et  d'archives  séparés  pour  le  service  juaiciaire  et  pour 
le  service  administratif. 

00.  —  Les  Capitulations,  qu'on  rencontre  en  Turquie  et  dans 
tout  l'Orient,  n'ont  jamais  existé  au  Monténégro. 

Section  II. 
Dm  diverses  |urld  lotions. 

61.  —  Le  capitaine,  chef  de  chaque  tribu  ou  fraction  de  tribu, 
est  pour  sa  circonscription  non  seulement  administrateur,  mais 
encore  juge.  Il  siège  seul,  assisté  d'un  secrétaire  ou  grefner. 

62.  —  Les  capitaineries  de  plème  ou  tribu  sont  distribuées, 
comme  on  l'a  vu  plus  haut,  entre  dix  arrondissements  ou  cercles 
(noAio,  okroug)^  dont  chacun  a  un  tribunal  de  oerole  {okrousni 
soud), 

03.  —  Chaque  tribunal  de  cercle  se  compose  d'un  président 
et,  généralement,  de  deux  juges,  avec  le  nomore  voulu  de  secré- 
taires ou  grelBers.  Il  a,  comme  les  capitaineries  de  tribu,  cer- 
taines attributions  administratives,  indépendamment  de  sa  com- 
pétence judiciaire. 

04*  -~  Enfin,  il  y  a  à  Cettinyé  une  Cour  suprême  d'appel  et 
de  cassation  {veliki  Soud),  composée  d'un  président  et  de  six 
conseillers,  avec  le  personnel  auxiliaire  nécessaire.  Ce  corps  est 
exclusivement  judiciaire. 

65.  —  Les  capitaineries  de  tribu,  tes  tribunaux  de  cercle  et 
la  Cour  suprême  forment  les  trois  instances  ordinaires.  Mais  il 
y  a  au-dessous  d'elles,  un  petit  tribunal  local  {kmeUki  soud)  et, 
au-dessus  d'elles,  le  prince. 

66.  —  Dans  les  communes,  le  maire  {kmet)  a  des  attributions 
analogues  à  celles  des  juges  de  paix  français;  dans  les  villes, 
c'est  Ta  direction  urbaine  {gradsiM  oupram]  qui  exerce  sa  juri- 
diction sur  les  habitants  de  la  cité. 

ai*  —  Le  prince,  nonobstant  l'organisation  des  tribunaux  or- 
dinaire?, a  conservé  la  plénitude  de  juridiction.  On  peut  le  prier 
de  statuer  en  premier  tout  comme  en  dernier  ressort;  dans  tes 
deux  ras.  son  juKement  est  définitif.  Celte  prérogative  souveraine 


HISTORIQUES. 

n'a  été  réglementée  que  tout  récemment  de  façon  à  affranchir 
peu  à  peu  te  prince  des  obligations  qu'elle  lui  impose.  —  V.  ia- 
frà,  n.  76. 

Sbctioh  fIL 
De  la  eompAtenee  des  tribuDaux. 

68.  —  La  compétence  des  divers  tribunaux  n'est  striclemeet 
limitée  ni  au  civil,  ni  au  pénal.  Toutefois,  en  pratique,  le  capi- 
taine connaît,  en  général,  des  contraventions,  Vokrouzni  loud 
des  délits,  et  la  Cour  suprême  des  crimes  ;  et  au  civil,  les  affurn 
passent  d'abord  devant  la  capitainerie,  puis  en  deuxième  et  troi- 
sième instance,  devant  le  tribunal  de  cercle  et  la  Cour  suprême. 
La  capitainerie  peut  connaître,  en  première  instance,  de  tout 
litige,  quels  qu'en  soient  l'objet  et  la  valeur. 

09.  —  Les  affaires  de  tutelle  sont  de  la  compétence  des  capi- 
taineries, celles  d'interdiction  et  d'absence  des  tribunaux  de 
cercle,  ta  Cour  suprême  étant  dans  tous  ces  cas  l'instance  supé- 
rieure (V.  G.  civ.  de  1888,  art.  647,  653,  661,  681,  etc.). 

70.  —  La  procédure  est  orale;  mais  tous  les  actes  judiciures 
se  font  par  écrit. 

71.  —  La  langue  officielle  devant  les  tribunaux  est  le  serbe. 


Section  IV. 
Du  persoonel  ludldalre. 

72.  —  Les  juges  sont  de  bons  praticiens,  conouseant  à  fond 
le  droit  coutumier  ;  mus  ce  ne  sont  pas,  &  vrai  dire,  des  magis- 
trats de  carrière,  on  n'exige  d'eux  aucune  preuve  de  capacité 
juridique,  et,  sauf  quelques  jeunes  juges  recrutés  dus  ces  der- 
nières années,  la  plupart  d'entre  eux  n'ont  fait  aucunes  études 
spéciales  de  droit. 

73.  —  Les  conseillera  de  la  Cour  suprême  ont  un  traitement 
de  2,000  fl.  par  an. 

74.  —  11  n'y  a  point  de  barreau  au  Monténégro,  Les  parties 
sont  défendues,  ou  les  causes  ptaidées,  par  des  membres  de  la 
famille  ou  par  telle  autre  personne  choisie  par  l'intéressé. 


CHAPITRE  V. 
lAgislatioh. 

75*  —  Le  droit  non  écrit  a  conservé,  dans  la  principauté  de 
Monténégro,  une  Importance  capitale.  Le  Gode  civil  des  biens,  de 
1888,  révisé  en  1898,  s'en  réfère  lui-même,  pour  toutes  tes  ma- 
tières non  réglementées  ou  prévues,  aux  coutumes  locales  et  aux 
principes  de  l'équité  (art.  2  et  3).  On  estime  avec  raison  que, 
pour  le  développement  du  droit,  les  coutumes  ont  une  valeur  au 
moins  égale  à  celle  de  la  loi  écrite.  La  procédure,  notamment, 
est  encore  presque  exclusivement  coutumière. 

70.  —  Cette  prépondérance  laissée  à.  la  coutume  fait  que  les 
codes  et  les  longues  lois  sont  encore  infiniment  rares,  et  que,  à 
part  le  Code  de  1888  déjà  maintes  fois  cité  et  qui  est  une  œuvre 
magistrale,  nous  n'aurons  guère  à  relater  que  quelques  tins  ou 
ordonnances  isolées,  pierres  d'attente  d'une  codification  ultè- 
rieure  :  1°  ordonnance  du  6  déc.  1893.  qui  transfère  provisoirs- 
roent  des  tribunaux  de  cercle  aux  capitaineries  l'homologation 
des  contrats  immobiliers  (C-  civ.,  1888,  art.  26};  2«  règlement 
organique  du  12  nov.  1894,  sur  le  greffe  des  tribunaux  de  cer- 
cle et  de  la  Cour  suprême;  nouv.  éd.,  i\  déc.  1896;  3*  ordon- 
nance du  4  août  1896  fixant  les  dates  à  partir  desquelles  tes 
jugements  deviennent  définitifs  et  sans  appel;  4°  circulaire  du 
8  août  1896  rectifiant  certains  usages  en  vigueur  dans  les  tri- 
bunaux en  matière  de  procédure;  5"  loi  du  14  déc.  1896,  réglaot 
et  limitant  le  droit  de  s'adresser  au  prince  dans  les  affaires  judi- 
ciaires. 

77.—  Parmi  tesprojets  de  loi  actuellement  à  l'étude,  il  convient 
de  citer  :  {"  une  loi  pénale  sur  le  vol;  2°  un  règlement  sur  le 
mode  de  votation  dans  les  tribunaux  et  sur  la  forme  des  juge- 
ments; 30  un  règlement  sur  les  registres  des  tribunaux  de  capi- 
tainerie. 

MONUMENTS  HISTCJW^QU^S.^VjJjyg^çs. 


MUSIQUES 

MONUMENTS  PUBUCS.  —  V.  Braux-arts.  —  Déora- 

D4TI0N    DE    HOINITHBNTS.    —  DESTRUCTIONS,    DÉGRADATIONS  ET 

DOUHAGBS.  —  Destruction  u'éoificbs. 

MORT  (Peine  de).  —  V.  ExfoUTiorr  des  arrêts  criminels.  — 
Peine.  —  Régime  piNiTENTiAini. 

MORT  CIVILE.  —  V.  Dégradation  civioie.  —  Droits  ci- 

TILS,  aVIQUES  et  DE  PAHILLB.  —  INTERDICTION  LÉGALE. 

MORT  VIOLENTE.  —  V.  Acte  db  l'état  citil.  —  Meur- 
tre. 

MORUE.  —  V.  Péchb  haritimb. 

MOTEUR  —  V.  Machines  a  vapeur. 

MOTIFS  DE  JUGEMENT.  -  V.  Cassation  (mat.  civ.}.  — 
Jugement  bt  arrêt. 

MOULIN.  —  V.  DouANBs.  —  Eaux.  —  Etablissements  dan- 
gereux, incommodes  et  insalubres.  —  RiviâRBS.  —  Usines  et 

MOULINS. 

MOUSSE.  —  V.  Marine  de  l*État. —  Navigation. 

MOUTONS.  —  V.  Agriculture.  —  Délit  forestier.  — 
Douanes. 

MOUTURE.  —  V.  BotlLANGBBIB. 

MOUVEMENT  INSURRECTIONNEL.  ~V.  Attentat 

IT  COMPLOT  CONTRE  LA  SÛRETÉ  DE  l'ÉtAT.  —  ATTROUPEMENT.  — 

Bandes  armées.  —  Insurrection. 

MOYEN  NOUVEAU.  —  V.  Appel  (mat.  civ.).»-  Cassation 
(mat.  civ.). 

MOZAMBIQUE.  —  V.  Matottb. 

MUET.  —  V.  Interdiction.—  Mariage.  —  Sourd-muet. 

MULES  ET  MULETS.  —  V.  Réouisitioms  militaires. 

MUNICIPALITÉ.  —  V.  Commune.  —  Élections.  -  Maire. 
Résument  db  pouce. 

MUNITIONS  DE  GUERRE.  ~  V.  Armes  de  guerre.  — 
Poudres  et  sALPiïTRB. 

MUR.  —  V.  Alignement.  —  Clôture.  —  Copropriété.  —  Des- 
truction et  dégradation  de  CLÔTURE.  —  ÉLECTRICITÉ.  —  Ml- 

totennetè. —  Servitudes  militaires. 
MUSÉE.  —  V.  Beapx-Arts. 

MUSIQUES  MILITAIRES. 

1.  —  Dans  l'état  actuel  de  la  législalion  mililaire,  les  corps 
de  troupe  pourvus  de  musiques  militaires  comprennent  :  1"  les 
régiments  subdivisionDaires  d'ioranterie  (L.  13  mars  18751  ;2o 
les  régiments  régionaux  d'infanterie  (L.  20  juîU.  189i);  3«  les 
régiments  de  zouaves  et  les  régiments  étrangers  (L.  13  mars 
1875);  4»  les  écoles  d'artillerie  (môme  loi);  5°  les  régiments  du 
génie  (même  loi);  6»  la  légion  de  ta  garde  républicaine  (Décr.  24 
déc.  1887).  En  outre,  il  existe  des  fanfares  dans  les  corps  ci- 
aprés  :  !•  les  bataillons  de  chasseurs  à  pied  (L.  13  mars  1875 
2*  les  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique  (même  loi);  3»  les 
régiments  de  Urailleon  algériens  (même  loi);  4*  les  régiments 
de  cavalerie  (mâme  loi). 

2.  —  La  iecUoD  de  musique  de  chaque  régiment  d'inranterie, 
du  génie  ou  de  chaque  école  d'artillerie  est  composée  de  :  un  chef 
de  musique,  un  sous-chef  de  musique  et  un  certain  nombre  de 
musiciens. 

8.  Les  fanfares  des  bataillons  d'infanterie  et  des  régiments 
de  tirailleurs  sont  dirigées  par  un  serRent-major,  chef  de  fanfare  ; 
dans  la  cavalerie  ces  fonctions  sont  dévolues  à  un  maréchal  des 
logis,  trompette -major. 

,  4.  —  Le  décret  du  16  août  1854  avait  créé  une  hiérarchie  spé- 
<^e_,  en  faveur  des  musiciens,  comportant  trois  classes  :  les 
oasiciensde  l^*  classe  percevaient  les  allocations  atUibuées  aux 
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sergents-majors;  les  musiciens  de  2»  classe,  celles  attribuées 
aux  sergents;  les  musiciens  de  3"  classe,  celles  attribuées  aux 
caporaux;  celle  hiérarchie  a  été  supprimée  par  le  décret  du 
5  oct.  1872.  Il  n'existe  plus  aeluellêment  que  des  soldats  musi- 
ciens ayant  droit  aux  mômes  prestations  que  les  antres  soldats 
de  l'armée. 

5.  —  Toutefois,  dans  la  garde  républicaine  les  rousidens  ont 
conservé  exceptionnellement  ta  situation  que  donnvt  à  tous  les 
musiciens  le  décret  du  16  août  1884. 

6.  —  Les  musiciens  sont  nommés  par  le  général  commandant 
la  brigade  ou  la  subdivision,  d'après  un  tableau  dressé  par  le 
chef  de  musique  et  approuvé  par  le  chef  de  corps. 

7.  —  Afln  d'assurer  leur  recrutement,  il  existe  dans  chaque 
corps  une  école  de  musique  régimentaire  destinée  k  former  des 
élèves  musiciens  et  placée  sous  la  direction  du  chef  de  musique 
(Arr.  min.  12  avr.  1861]. 

8.  —  Les  soldats  musiciens  sont  subordonnés,  d'une  manière 
absolue,  pour  tous  les  détails  du  service,  au  chef  de  musique  et 
subsidiairement  au  sous-chef;  ils  relèvent  en  outre,  quant  au 
service  militaire,  de  tous  les  officiers,  adjudants  et  sous-officiers  ; 
ils  sont  tenus  au  salut  envers  tous  les  gradés,  sauf  les  caporaux. 

9.  En  cas  d'inconduite  habituelle  ou  de  négligence  dans 
l'accomplissement  du  service,  les  musiciens  peuvent  être  ren- 
voyés dans  le  rang  par  les  généraux  pour  y  servir  comme  sim- 
ples soldats. 

10.  —  Les  sous-chefs  de  musique  sont  choisis  parmi  tes  mu- 
siciens et  nommés  par  le  ministre  h  la  suite  d'an  eooeoars  ;  ils 
ont  la  situation  d'adjudant  et  sont  commissionnés  directement 
par  le  ministre  qui  seul  peut  prononcer  leur  révocation  (Décr. 
5  oct.  1872);  dans  ce  cas  ils  redeviennent  soldats  musiciens. 

11.  —  Il  est  i  remarquer  que  tes  sous-chefs  de  musique  sont 
pourvus  d'un  emploi  et  non  a'un  grade  proprement  dit;  ce  sont 
des  commissionnés  qui  ne  peuvent  être  assimilés  aux  sous-offi- 
ciers rengagés.  —  V  .  Supra,  v<*  EM  des  officiers  et  des  sous-offl- 
eiers. 

12a  —  Les  chefs  de  fanfare,  sergent-major  ou  trompette-major, 
jouissent  de  l'état  de  sous-olficier  et  peuvent  concourir  pour  les 
emplois  de  sous-chef  de  musique,  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  soldats  musiciens. 

13.  —  Les  sous-chefs  de  musique,  les  chefs  de  fanfare  et  les 
musiciens  peuvent  recevoir  des  primes  mensuelles  dont  le  chif- 
fre est  déterminé  par  le  conseil  d  administration. 

14.  —  Les  chefs  de  musique  sont  recrutés  parmi  les  sous-chefs 
k  la  suite  d'un  concours  et  nommés  par  décret  du  chef  de  l'Etat; 
ils  concourent  entre  eux  pour  obtenir  les  emplois  de  faveur  de 
chefs  de  musique  dans  les  écoles  d'artillerie  de  Vincennes  et  de 
Versailles,  le  régiment  du  génie  de  Versailles  et  la  garde  répu- 
blicaine. 

15.  —  La  loi  de  finances  du  13  avr.  1898  (art.  64]  leur  a  con- 
féré l'état  d'officier  et  les  a  placés  sous  le  régime  de  la  loi  du  19 
mai  1834,  qui  jusque-là  ne  leur  avait  pas  été  applicable.  —  V.  su* 
prà,  V*  Etat  âei  officiers. 

10.  —  Le  décret  du  7  juill.  1899  a  réglé  leur  nouvelle  orga- 
nisation qui  a  été  calquée  sur  celle  des  différentes  eatégones 
d'employés  militaires  ayant  l'état  d'officier  (gardes  d'artillerie, 
adjoints  du  génie,  archivistes]. 

17.  —  Ils  sont  répartis  en  quatre  classes  dont  les  allocations 
correspondent  aux  grades  de  sous-lieutenant  à  capitaine  après 
douze  ans  de  grade;  antérieurement  ils  ne  recevaient  que  les 
prestations  de  lieutenant. 

18.  —  Les  primes  de  fonctions  ont  été  supprimées  comme  in- 
compatibles avec  la  dignité  d'officier  (V.  suprà,  n.  13];  mais  afin 
de  sauvegarder  lenr  situation  matérielle,  ceux  des  chefs  de  mu- 
sique dont  la  nouvelle  solde  se  trouve  inférieure  au  traitement 
ancien  reçoivent,  pour  parfaire  la  différence,  une  indemnité  tran- 
sitoire. 

19.  —  Les  chefs  de  musique  prennent  rang,  en  toutes  circons- 
tances, après  les  sous-lieutenants  et  ont  droit  aux  mômes  hon- 
neurs ;  ne  possédant  pas  le  grade  effectif,  mais  seulement  une 
assimilation  en  ce  qui  concerne  la  solde,  ils  doivent  le  salut  à 
tous  les  officiers. 

20.  —  Il  est  interdit  aux  chefs  et  aux  sous-ebefs  de  musique 
de  diriger  ou  de  jouer  dans  des  orchestres  d'établissements  où 
le  pubhc  paie  une  entrée  (Décr.  5  oct.  1872). 

21.  —  Les  médailles  remportées  &  des  concours  ne  doivent 
pas  étra  considérées  par  les  chefs  de  musique  comur»  des  ré- 
compenses personnelles  ;  elles  sont  cof^gf?^  ^i^*'\i40'^^ 
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Tes  du  corps;  te  Tait  d>n  oraer  leur  uniforme  ooQBti tuerait  le 
port  illé^l  de  décoration  (Déc.  min.  12  die.  1863). 

22.  —  Les  cberg  de  musique  ont  la  dïreotioQ  ezclusÎTe  du 
corps  de  musique,  persoDoel  et  oisMrid;pour  l'adminUtratlon 
seulement  ils  retirent  de  l'offloier  d'habillement,  la  section  de 
musique  étant,  pour  cet  objet,  rattachée  au  petit  6tat-major. 

28.  —  Ils  sont  pécuniairement  responsables  des  fbnds  et  du 
matériel  qui  leur  sont  confiés  (Régi,  fijanr.  1669  sur  l'admis- 
sion des  corps  et  décrets  sur  le  eervlce  intérieur). 

24.  —  Les  dépenses  de  la  musique  et  des  ranlares  incom- 
bent &  la  masse  d'habillement  et  d'entretien.  ~-  V.  svprà^  t*  Ha- 
billement des  troupei. 

ItUBULMANS.  —  V.  ALciaiB.  ~  Algérie  (droit  uusul- 

VAN).  —  COLTR.  —  MaRUGB. 

MUTATION. 

LftQISLATIO». 

L.  33  rrim.  an  VII  (sur  Cenregittrement);  —L.  2:7  venl.  an  IX 
{relative  à  la  perception  des  droUs  d'enregistrement)  ;  —  L.  1 8  avr. 
1831  (sur  Ui  contributions  extraordinaires  de  l'exercice  4834)^ 
art.  17;  —  L.  21  avr.  183^  [portant  fixation  du  budget  des  re- 
cettes), art.  33;  — L.  18  mai  1850  {portant  fixation  du  oudget  des 
recettes),  art.  5  et  s.;  — IL.  23  août  1871  {qui  établit  des  augmen- 
tations nouvelles  tt  des  impôts  nouveau»  relatifs  à  Cenregistre' 
ment  et  au  timbre). 
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DIVISION. 

Sect.  I.  —  Notions  générales  et  liistoriqiMS  (a.  1  à  7;. 
Sect.  II.  —  Régies  d'ezigibiUté. 

§  I .  —  Mutations  assujetties  à  l'impôt  (o.  8  à.  28). 
§  2.  —  Théorie  de  ta  propriété  apparente  (n.  29  à.  46}. 

Sect.  III.  —  Délais  pour  l'enregistrement  ou  la  déctarar 
tion  des  mutations  (n.  47  59). 

Sect.  IV.  —  Pénalités  et  paiement  du  droit  (n.  60  à  78). 

Sect.  V.  —  De  la  preuve  des  mutatitms. 

§  1.  —  Principes  généraux  (n.  79  à  93). 

§  2.  —  Inscription  au  rôle  (n.  94  h  105). 

§  3.  —  Baux,  transactions  et  autres  actes  prouvant  la  prc 
priété  {a.  106  i  160). 

Sect.  VI  —  De  la  prescription. 

§  1.  —  Prfstriplton  du  droit  simple  (o.  161  à  109). 

§  2.  —  Prescription  du  droit  en  sus  (n.  170  à  178). 


SSCTION  f. 


NotiODs  générsiea  el  hiatorlques* 

1.  —  Les  mutations  de  propriété,  d'uBufruit  ou  de  jouissance 
sont  assujetties  au  droit  proportiounel  d'enregistremeat  par 
l'art.  4.  L.  22  frlm.  an  VII.  C'est  1&  un  irapdt  sur  le  capital, 
ionpdt  indirect  au  point  de  vue  de  l'exigibilité  et  du  recouvre- 
ment, direct  au  point  de  vue  de  l'ineideaee;  il  produit  aanuetls- 
ment  450,000,000  environ. 

a.  ~-  L'inupdt  sur  les  mutations  dérive  des  droits  féodaux  de 
relief  el  de  rachat  pour  les  mutations  par  décès,  de  hds  et  ven- 
tes, quint  et  reqvint  pour  les  mutations  entre  vifs.  Au  xvni' 
siècle,  la  royauté  établit  à  son  profit  des  droits  analogues  aax 
profils  seigneuriaux  sur  les  mutations,  etassojettU  tous  les  actes 
translalirs  de  propriété  immobilière  a  l'insinuation  noyeunant 
le  paiement  du  c»itîéms  denier  du  prix  ou  de  la  valeur  des 
bienfl.  Ce  droit  du  centième  denier  était  dû  &  raison  de  la  traoi* 
miseion  elte-méme,  abstraction  Taite  de  la  nature  ou  de  l'exis- 
tpoce  de  l'acte  constatant  cette  transmission.  —  Bosquet,  DW- 
des  domaines,  vo  Mutation;  Championnière  et  Rigaud,  rraïf^ 
des  droits  d'enregistrement,  t.  2,  n.  1658  et  s. 

3.  —  U  loi  des  K-tO  ^^tti^'^t9^<V[LH?jf  4!!^'^'^'''' 
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et  erék  le  droit  d'enregistrement  qut  ne  dut  <tre  perga  que  sur 
les  mutations  constatéei  par  un  acte  écrit.  La  loi  du  9  rend, 
aa  VI  décida  que  tout  acte  translatif  de  propriété  ou  d'usurruit 
d'immeubles  serait  soumis  &  la  formalité  ae  l'enregistrement 
dans  les  trois  mois  de  sa  date,  à  peine  du  triple  droit,  même 
dsDB  le  cas  où  ït  ne  serait  ni  produit  en  justice,  ni  énoncé  dans 
un  acte  public  ;  les  transmissions  verbales  elles-mêmes  étaient 
assujetties  à  l'impdt  puisque  l'administration  pouvait  en  prouver 
l'existence  soit  par  les  paiements  tttits  d'après  les  rôles  de  la 
oontributioD  foncière,  soit  par  les  baux  passés  par  le  nouveau 
possesseur,  soit  par  tous  autres  actes  constatant  sa  propriété. 
4.  — La  loi  du  22  frim.  an  VU  reproduit  presque intéKralement 


\m  si  l'écrit  les  constatant  était  présenté  à  la  formalité.  L'art.  4, 
,.  27  vent,  an  ÎX.  fit  cesser  cet  état  de  eboies  en  soumettant 
nommément  à  l'impdt  les  mutations  verbales  de  propriété  et 
d'usufruit  de  biens  immeubles. 

5.  —  La  toi  du  23  août  4871  assujettit  au  droit  proportionnel 
les  mutations  de  jouissance  immobilière. 

6.  —  En  résumé,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  oertùnes 
mutations  sont  passibles  de  l'ImpOt  par  elles-mêmes,  indépen- 
damment d'écrit  les  constatant,  et  doivent  être  enregistrées 
dans  un  délai  de  rigueur  :  ce  sont  (es  mutations  par  oéeés  et 
les  mutations  entre  vifs  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance 
d'immeubles  ou  de  fonds  de  commerce;  d'autres  ne  sont  obliga- 
toirement soumises  à  l'impdl  que  si  elles  sont  constatées  par  acte 
authentique,  ou  s'il  en  est  fait  usage  en  justice  ou  devant  une  au- 
torité constituée  :  ce  sont  les  mutations  entre-vifs  de  meubles. 

7.  —  Nous  n'étudierons  ici  que  la  mutation  entre-vifs  de  pro- 
priété immobilière,  prise  abstractivemeot,  c'est-à-dire  les  règles 
d'exigibilité  de  l'impôt  et  les  moyens  fournis  &  l'administration 
pour  établir  l'existence  des  mutations  secrètes.  Les  règles  spé- 
ciales à  chaque  nature  de  mutation  sont  exposées  sous  les  diffé- 
rents mots  qu'elles  concernent.  —  V.  notamment  :  Bnff,  Dona- 
tUm,  Echange^  Fonds  de  eommereet  Offieft  Partage,  Partage  t^as  ■ 
eendantf  Succession,  Vente^  etc. 

Section  IL 
Règle*  d'exlalUUIé. 

§  1.  Mutations  attujetties  à  Vimpât. 

8.  —  Toute  mutation  d'immeubles  est  assujettie  &  l'Impdt, 
quelle  soit  écrite  ou  verbale  (LL.  S2  frim.  an  Vll,  art.  32;  «t 
27  vent,  an  IX,  art.  4). 

9.  —  Cette  règle  s'applique  :  &  la  mutation  d'usufruit.  —  Cass., 
6  mai  1834,  [/.  Enreg.,  n.  10.920]  —  ...  aux  actes  translatifs  de 
serritades.  —  Sol.  rég.,27  sept.-4  oct.  1826,  [Inst.  enreg  ,  n.  1205, 
S  I3|  —  ...  aux  cessions  de  mitoyenneté.  —  Trib.  Seine,  23  nov. 
1853,  [J.  Enreg.,  n.  15.822}—  ...  aux  actes  translatifs  de  droits 
d'usage  et  d'habitation.  —  Sol.  rég.,  2  août  183t,  [Inst.  enreg., 
n.  1388,  §  6]  —  ...  du  droit  de  superScie,  qui,  d'après  Aubry  et 
Rau,  constitue  une  propriété  immobilière  (t.  2,  §  223,  S"  éd., 
p.  «24). 

10.  —  Les  mines  forment  une  propriété  immobilière  distincte 
de  la  surface,  alors  même  qu'elles  sont  concédées  au  propriétaire 
delà  surface  :  l'art  22  de  la  loi  de  frimaire  s'y  applique. —Cass., 
18  juin  1862,  Careassoone,  [S.  62.1.878,  P.  63.55,  D.  «2.1.4831 

11.  — Les  acquisitions  faites  par  les  départements,  communes 
«t  établissements  publies  sont  soumises  au  droit  commun,  de- 
puis la  loi  du  18  avr.  1831  dont  l'art.  17  a  aboli  tous  les  privi- 
lèges fiscaux  antérieurement  établis  en  faveurdes  éiablissements 
publics.  En  conséquence,  l'établissement  public  acquéreur  ne 
peut  arguer  de  la  nullité  de  la  transmission  pour  défaut  d'auto- 
risation :  comme  on  le  verra  plus  loin  l'exigibilité  du  droit  pro- 
portionnel est  attachée  au  seul  fait  du  changement  dans  la  pro- 
priété apparente  sans  égard  &  la  nullité  de  la  convention.  — 
Cass.,  27  déc.  1809,  Comm.de  Thons, [S.  chr.] 

12.  —  De  même,  en  supposant  qu  une  commune  qui  a  été 
autorisée  à  recevoir  une  donation  prenne  possession,  en  fHil,  de 
Timmeuble  donné  sans  passer  acte  de  son  lAceptation,  le  droit 
sera  exigible  si  l'administration  peut  fournir  la  preuve  de  la 
transmission  :  l'imperfection  du  titre,  à  raison  du  défaut  d'ac- 
ceptation» ne  peut  faire  obstacle  à  la  perception  de  l'impôt.  — 
Maguéro,  Ti*.  alph.,  v*  Mutation  secrète,  n.  21,  al.  2,  note  2. 


18.  —  En  matière  de  mutation  conditionnelle,  t'érénementqui 
réalise  la  mutation  oondi  lion  n  elle  et  donne  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel doit  être  déclaré  par  te  nouveau  possesseur  dans  les  dé- 
lais légaux,  alors  même  que  le  litre  de  la  transmission  condition- 
nelle aurait  été  enregistré.  C'est  seulement  l'aocomplissemeot  de 
la  condition  qui  opère  mutation,  c'est  dono  ce  fait  qui  doit  être 

riorté  h  la  connaissance  de  l'administration,  afin  qu'elle  perçoive 
es  droits. 

14.  —  Par  application  de  cette  règle  la  Cour  de  cassation  a 
décidé  le  7  févr.  1872,  Jalaberl,  [S.  72.1.87,  P.  72.177,  D.  72.1. 
109]  que,  lorsqu'un  immeuble  a  été  aoquis  en  oomman  par  plu- 
sieurs, avee  clause  d'accroissement  de  la  part  des  prémouraats 
h  celle  des  survivants,  la  mutation  à  titre  onéreux  que  réalise 
chaque  décès  doit,  dans  les  trois  mots  de  ce  décès,  êtra  déclarée 

Çar  les  survivants.  —  V.  aussi  Cass.,  16  aodt  187S,  Gbamiot,  [S. 
6.1.37,  P.  76.88,  D.  76.1.213) 

15.  —  Les  donations  Immobilières  révoquées  judieialrameni 
pour  inexécution  des  charges  sont  passibles  du  droit  de  rétro- 
cession. Le  tribunal  peut,, au  lieu  de  révoquerimmédiatement  la 
libéralité,  condamner  le  donataire  &  exécuter  les  charges  et  faute 
par  celui-ci  d'y  satisbire  dans  un  crtain  délai  révoquer  d'ores 
et  déjè  la  donation  à  l'expiration  de  ce  délai  :  dans  ce  cas,  si  la 
rétrocession  s'accomplit,  la  déclaration  doit  en  être  souscrite 
dans  les  trois  mois.  —  Trib.  Albi,  U  juin  1884,  [flep.  pér.,  d. 
64591  —  Tr.  alph.,  v*  Mutation  secrète,  n.  19  en  note. 

16.  —  Même  règle  pour  le  legs  de  la  faculté  d'acquérir  un 
Immeuble  de  la  succession  moyennant  un  prix  fixé  par  le  testa- 
teur, —  Cass,,  30  avr.  i88V,  Bruyerre,  [S.  83.2.37,  P.  85.1.60, 
D.  84.1.4201 

17.  —  Lorsque  la  mutation  est  prouvée  au  moyen  des  pré- 
somptions légales  de  l'art.  12  de  frimaire  (V.  infrà,  n.  79  et  s.), 
peu  imports  les  vices  contenus  dans  l'aete  constatant  la  trans- 
mission ;  le  défaut  d'acte  n'empêchant  pas  la  perception  de  l'im- 
pôt, l'imperfection  de  l'acte  dressé  ne  peut  avoir  cet  effet. 

18.  —  Si  la  mutation  est  prouva  uniquement  par  le  titre 
translatif,  les  vices  de  fond  ou  de  forme  qui  rendeni  le  contrat, 
non  pas  inexistant,  mats  simplement  annulable,  sont  sans  in- 
fluence sur  la  perception.  Mata  lorsque  la  nullité  porte  sur  un  des 
éléments  constitutifs  du  contrat,  tl  n'y  a  pas  mutation,  et  l'impdt 
n'a  plus  de  base  :  «  l'acte  n'est  pas  revêtu  de  toutes  les  forma- 
lités extérieures  propres  &  constater  la  mutation.  »  —  Cass.,  H 
déc.  1881,  Beert,  [S.  83.1.33,  P.  83.1.51,  D.  811,289]  —  Tr. 
alph.,  V"  Mutation  secrète,  n.  25-4  en  note. 

19.  —  Ainsi  sont  passibles  du  droit  proportionnel  :  la  vente 
contractée  entre  incapables,  — Cass.,  18  févr.  1854,  de  Lescure, 
[S.  54.1.366,  P.  54.2.72,  D.  S4.1.112]—  la  vente  d'un  immeuble 
saisi,  —  Cass.,  27  mars  1832,  Beaucire  et  Legiret,  [P.  chr.] 
de  la  chose  d'autrui,  —  Cass-,  lî  févr.  1822,  Sanson,  [S.  et  P. 
chr.]  —  d'un  immeuble  dotal.  —  Trib  Corte,  7  mars  1876  [f»ff- 
dit] —  V.  suprà,  V"  EnregistrementJi.  797  et  s. 

20.  —  Mais  si  le  titre  translatif  est  annulé  judiciairement 
avant  le  paiement  de  l'impôt,  la  mutation  est  rétroactivement  an- 
nulée, et  l'action  du  Trésor  n'a  plus  de  base,  alors  mêmequ'utie 
contrainte  eût  été  signïflée  antérieurement  &  l'annulation  du 
contrat.  —  Cass.,  28  janv.  1890,  Hirou  et  Maxence,  [S.  90.1. 
225,  P.  90.1.535,  D.  90.1.177] 

21.  —  Cependant  lorsque,  avant  l'annulation,  tes  redevables 
ont  été  condamnés  au  paiement  de  l'impôt  par  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  les  droits  restent  exifpbles.  ~-  Même 
arrêt. 

22.  —  De  même  en  est-it  lorsque  l'annulation  résulte  d'un 
jugement  d'expédient,  confirmant  1  accord  volontaire  des  parties  : 
ce  jugement,  en  effet,  est  passible  du  droit  de  rétrocession  ;  or,  si 
les  droits  sont  dus  sur  la  seconde  mutation,  ils  te  sont  a  fortiori 
sur  la  première.  —  Cass.,  7  févr.  (854,  de  Chavannes,  [D.  54,1.75] 

23.  —  La  résolution  volontaire  de  la  vente  ne  fait  évidemment 
aucun  obstacle  à  la  perception  de  l'impôt.  —  Cass.,  14  déc.  1881, 
précité. 

24.  —  Les  parties  ne  peuvent  échapper  au  droit  en  préten- 
dant que  l'acLè  n'est  pas  sérieux  ou  ne  sera  pas  exécuté.  —  Cass., 
H  mai  1825,  Guyet,  [P.  chr.];  —  11  arr.  1854,  Robin,  [S.  34. 
1.36:i,  P.  B4.2.280,  D.  54.1.192] 

25.  — Maisun  acte  imparfait  ne  peut  servir  de  base  h.  la  récla- 
mation des  droits.  Ainsi  l'acte  de  vente  non  signé  des  deux  parties 
n'emporte  pas  mutation;  cependant  si  le  double  qui  se  trouve 
entre  les  mains  de  l'acquéreur  est  signé  du  vendeur,  et  féQiprpj- 
quement,  le  contrat  est  formé,  mais  ^ttiS€t!jaa)ihr 
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prouver  l'écbanee  de  signatures.  Cette  preuve  est  suffisamment 
établie  lorsque  l'acte  signé  d'une  seule  des  parties  est  présenté 
à  la  formalité  par  l'autre  partie  ou  que  celle-ci  en  fait  usage.  — 
Cass.,  13  oct.  1806,  Carrier,  [S.  et  P.  cbr.1;  —  23  mai  1853. 
Oppenheim,  [S.  63.1.537,  P.  53.2.75,  D.  53.1.3371  —  La  signa- 
ture incomplète  ou  ioconaue  rend  sealement  l'aeie  annulable,  et 
autorise  la  percepUoo. 

26.  —  L  acté  sous  seing  privé  ne  portant  pas  la  mention  qu'il 
a  été  fait  en  double  opère  mutation.  —  Casa.,  24  juin  1806, 
d'Hanius,  [S.  et  P.  chr.]  —  Confrd,  Trib.  Saint-Gaudens,  2  juilt. 
1888,  [Traité  alph.y  v"  Mutation  secrète,  n.  27-3°] 

27.  —  La  donation  faite  par  acte  sous  seing  privé  est  nulle, 
et  le  droit  ne  peut  être  exigé  sur  cet  acte.  —  Sol.  rég.,  8  août 
1862,  [Rép.pér.,  I67âj  — Mais  la  mutation  peut  se  trouver  établie 
parles  présomptions  de  l'art.  12,  L.  de  frimaire. 

28.  —  Plusieurs  exceptions  au  principe  de  l'exigibilité  du 
droit  proportionnel  sur  toutes  les  mutations  immobilières  résul- 
tent :  10  de  ce  que  les  immeubles  sont  situés  à  l'étranger  ou  dans 
des  colonies  où  Teo  registre  ment  n'est  pas  établi  ;  si  la  transmis- 
sion est  verbale,  aucun  droit  n'est  dû;  si  elle  est  constatée  par 
acte  authentique  français  ou  s'il  en  est  fait  usage  en  France,  un 
droit  de  0  fr.  20  p.  0/0  est  exigible  (L.  28  avr.  1893,  art.  19)  ; 
(V.  supràt  V"  Etranger,  n.  977  et  s.);  2°  de  ce  que  l'Etat  est 
acquéreur,  auquel  cas  il  y  a  exemption  d'impôt  (L.  22  frim.  an 
Vil,  art.  70,  §  2,  n.  1};  S"  de  l'acquisition  par  suite  d'expropria- 
tion pour  cause  d^utilité  publique  ;  la  gratuité  a  été  édictée  par 
la  loi  du  3  mat  1841  (V.  suprà,  v*  Expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique);  de  l'apport  en  société  qui  cependant  constitue 
bien  une  transmission;  le  droit  dû  est  celui  de  0  fr.  20  p.  0/0, 
mais  si  rassoeié  stipule,  en  retour  de  l'abandon  de  son  immeu- 
ble, autre  oboae  que  des  droits  sociaux,  l'apport  est  onéreux  et 
le  droit  ordinaire  de  mutation  est  exigible.  —  Tr.  a^A.,  t°  Mu- 
tation seerètCf  n.  88. 

§  S.  Théorie  de  la  jffopriêté  apparente. 

29.  — La  mutation  est  le  changement  dans  ta  propriété.  Mais 
en  droit  fisca)  la  mutation  existe  dès  qu'il  y  a  déplacement  de 
la  propriété  a^ar ente,  quand  bien  même  en  droit  civil  il  n'y  au- 
rait pas  transmission  réelle.  —  Cass.,  19  mars  1855,  Bureau  et 
Morel,  IS.  55.1.837,  P.  56.2.371,  D.  55.1.2891;  —  22  nov.  1875, 
Curtil,  [S.  76.1.182,  P.  76.415,  D.  76.1.108];  —  U  avr.  1877, 
Martelet,  [S.  77.1.225(P.  77.550,  D.  77.1.200] 


un  préte-noffi  qui  la  passe 
transmission,  à  moins  que 


SO.  —  Ainsi  l'acquisition  faite  par  u 
ensuite  à  l'acquéreur  réel  opère  double  t 
rintermédiure  ne  se  porte  fort  pour  l'acbeteur  véritable  ou  se 
soit  réservé  la  faculté  d'élire  eommand.  —  Cass.,  5  dée.  1871, 
Potocki,  fS.  71.1.248,  P.  71.755,  D.  72.1.110];  —21  août  1876, 
Les  Dominicains,  [S.  77.1.132,  P.  77.300,  D.  77.1.15] 

31.  —  Il  a  encore  été  décidé  que  la  déclaration  faite  par  l'as- 
semblée générale  d'une  sociéti  par  actions  qu'une  maison,  ac- 
quise par  le  gérant  en  son  privé  nom,  fait  partie  de  l'actif  social, 
constitue  une  rétrocession  passible  du  droit  de  5  fr.  50  p.  0/0  et 
sujette  à  la  déclaration  dans  les  trois  mois  de  sa  date.  —  Sol, 
rég.,  février  1886. 

32.  —  Malgré  le  jugement  affirmant  la  qualité  du  prête-nom 
et  reconnaissant  qu'il  ne  s'est  opéré  qu'une  transmission,  il  n'y 
aurait  pas  moins  lien  &  un  second  droit  de  mutation.  —  Inst. 
eoreg.,  n.  2575,  §  2).  —  Sol.  rég.,  21  juill.  1898,  \Hev.  Enreg., 
n.  2520] 

33.  —  Il  en  serait  encore  ainsi  alors  même  qu'en  droit  civil 
la  transmission  de  l'intermédiaire  à  l'acheteur  véritable  serait 
nulle  :  le  droit  de  mutation  est  dû  sur  le  jugement  qui  déclare 
que  l'acquisition  faite  par  la  femme  du  failli  est  censée  élrr  de- 
venue ab  initia  la  propriété  de  celui-ci.  —  Trib.  Seine,  2  mars 
1877,  [Rép.pér.,  4.727] 

34.  —  Les  actes  qui  confèrent  aux  congrégations  et  commu- 
nautés religieuses  dans  les  six  mois  de  leur  reconnaissance  lé- 
gale, un  Utre  régulier  de  la  propriété  de  la  maison  conventuelle 
et  de  ses  dépendances,  sont  passibles  du  droit  proportionnel.  — 
Déc.  min.  Fin.,  3  avr.  1880,  [S.  80.2.271,  P.  80.1008,  D.  80.3. 
48f 

35.  — De  mémo,  en  est-il  des  déclarations  de  rétrocession  par 
l'acheteur  ostensible  à  la  communauté,  lorsque  celle-ci  accepte. 
—  Cass.,  26  juill.  1880,  Vanier,rS.  81.1.132,  P.  81.1.285,  D.  81. 
l  .170]  ;  —  18  août  1884,  de  Gardonne,  [S.  85.1.226,  P.  85.1.538, 
D.  85.1.261]  —  ...  Ou  si  elle  prend  en  fait  possession  de  l'im- 


meuble. —  Cass.,  21  août  1876,  précité.  —  Sur  les  autres  mu- 
tations qui  peuvent  s'opérer  au  proût  des  communautés,  V.  su- 
prà,  y"  Communauté  religieuse,  n.  950  et  s. 

36.  —  Du  principe  de  la  propriété  apparente  décrient  lei 
règles  suivantes.  Opèrent  mutation  :  le  jugement  qui  déclare  nn 
individu  eopropriéture  de  l'immeaUe  acquis  par  un  tiers.  — 
Cass»  26  nov.  1855,  Pivrelle,  [S.  56.1.358,  P.  56.1.68,  D.  5S.1. 
456]_ 

37.  —  ...  Le  jugement  qui  constate  l'existence 'd'une  asso- 
ciation formée  entre  l'acbeteur  en  nom  et  un  tiers,  en  vue  de 
l'acquisition  d'un  immeuble.  —  Trib.  Seine,  20  avr.  1866,  [P. 

66.1)50] 

38.  —  ...  Le  jugement  qui  reconnaît  que  l'immeuble  acquis 
par  plusieurs  est  la  propriété  exclusive  d'un  seul.  —  Cass.,  3 
mars  1851,  Blandinières,  [S.  51.1.175,  P.  51.1.106,  D.  5I.1.S0]; 

—  19  mars  1855,  précité. 

39.  —  Le  paitage  inégal  d'une  acquisition  indivise  emporte 
transmission  jusqu  à  concurrence  de  ce  qui  est  attribué  k  un  ou 
k  plusieurs  des  copartageaots  en  sus  de  leur  part  virile.  —  Cass., 
2  mai  (808,  Lemercier,  [S.  et  P.  chr  ]  —  ...  A  moins  que  dans 
l'acte  d'acquisition  les  parties  se  soient  réservé  de  6xer  plus 
tard  la  proportion  dans  laquelle  chacune  y  participera. 

40.  —  Le  partage  ne  constitue  un  acte  déclaratif  exempt  du 
droit  de  mutation  que  si  les  parties  justifient  de  leur  indivinon 
(L.  22  frim,  an  VII.  art. 68,  §  3,  n.  2);  si  les  immeubles  partagés 
sont  ta  propriété  d'un  seul,  l'acte  est  évidemment  translatif.  — 
Cass..  16  fëvr.  1881,  de  Cardova,  [S.8S.I.135,  P.  82.I.S89,  D. 
81.1.372] 

41.  —  Il  n'y  a  qu'une  seule  mutation,  avons-nous  dit,  lors- 
que l'acquisition  est  faite  par  un  porte-fort,  au  nom  d'un  tiers, 
attendu  gue  la  ratification  de  ract|uéreur  rëtroagit  au  jour  de 
l'acquisition.  (V.  suprà,  n.  30).  Mais  si  le  contrat  est  simulé,  si 
le  prétendu  portefort  acquiert  bien  de  ses  deniers,  mais  en  ré- 
servant à  un  tiers  la  faculté  de  prendre  pour  lui  le  bénéfice  de 
l'acquisition,  moyennant  certaines  chairs,  la  règle  générale  n- 
prend  son  empire.  —  Cass..  5  mai  1857,  Ville  de  Dinan,  [S. 
57.1.538,  P.  57.1086,  D.  57.1.250] 

42.  —  Si  la  propriété  passe  de  l'acquéreur  apparent  à  un  tiers 
étranger  au  contrat  d'acquisition,  le  droit  de  mutation  ne  peu- 
étre  évité  par  l'allégation  d'une  prétendue  société  constituée  vert 
balement  ou  par  acte  sous  seing  privé  non  enregistré,  antérieu- 
rement à  l'acquisition,  entre  l'acheteur  et  le  tiers  cessionnaire. 

—  Cass.,  26  nov.  1855,  précité;  —  17  nov.  1857,  de  Gallien, 
[D.  58.1.123];—  19  janv.  1881.  Leblond-Barelte,  [S.81.I.U7.P. 
81.1.413.  D.  81.1.265]  —  V.  Trib.  Saint-Naiaire ,  4  août  1899, 
[Rev.  Enreg.,  n.  2294] 

43.  —  11  en  serait  autrement  si  la  société  était  régulièrement 
constituée  et  avait  date  certaine  au  jour  de  l'acquisition;  alors 
même  qu'un  acte  ultérieur  constaterait  les  droits  sociaux  d'asso- 
ciés non  désignés  dans  l'acte  d'achat,  aucune  mutation  ne  s'a* 
pérerait,  cet  acte  réglant  simplement  tes  rapports  des  assoriés 
entre  eux.  —  Cass.,  4  déc.  1865,  Fleurquin,  [S.  66.1.31,  P.  66. 
49,  D.  66.1,135] 

44.  —  Il  faut,  môme  en  ce  cas,  que  l'acquisition  n'ait  pas  été 
faite  personnellement  par  l'associé;  le  droit  de  rétrocession  serait 
dû,  fût-il  établi  que  cet  associé  n'était  que  le  prète-nom  de  la 
société.  —  Cass.,  U  avr.  1877,  Martelet,  [S.  77.1.225,  P.  77.550 
D.  77.1.200] 

45.  —  Il  faut,  en  outre,  que  la  société  constitue  un  être  mor&l  ; 
sinon  l'associé  acquéreur  reste  seul  propriétaire.  —  Cass.,  13  nor. 
1872,  Teisserenc,  [S.  73.1.41,  P.  73.65,  D.  73.1.126] 

46.  —  Lorsque  l'acquéreur  déclare  rétrocéder  l'immeuble  à  un 
tiers  au  nom  duquel  il  avait  acheté,  le  droit  de  mutation  n'est 
dû  qu'en  cas  d'acceptation  de  ce  tiers.  —  Cass.,  18  août  1884, 
de  Gardonne,  [S.  85.1 .226,  P.  85.1.538,  D.  85.1.261 1  —  Mais  celte 
déclaration  peut  constituer,  contre  l'acquéreur  ostensible,  une 
présomption  de  rétrocession. 

Sktion  III. 

Délais  pour  l'enreglilremenl  ou  la  déotaratlon  des  inuUtloiu. 

47.  —  La  mut^ion  résultant  d'un  acte  sous  seing  privé  doit 
être  enregistrée  dans  les  trois  mois  de  sa  date  (L.  frimaire, 
an  VII,  art.  22)  ;  si  l'acte  est  fait  hors  de  France,  en  Europe,  six 
mois;  en  Amérique,  un  an;  ailleurs,  deux  ans. 

48.  —  Les  mutations  1^^f^d^j;r^Ct^(|;$1^$^i*tt'''^°' 


MUTATION. 


189 


même  délai  (L.  27  vent,  ao  IX,  art.  4).  L'ancien  possesseur  peut 
s'affranchir  du  droit  eo  sus  qui  lui  est  personnellement  imposé 
et  du  versement  immédiat  du  droit  simple  en  déposant  au  bureau 
Pacte  translatir^  ou  en  déclarant  la  mutation  dans  les  quatre  mois 
de  la  date  ou  de  l'entrée  en  posiession  (L.  83  août  1871,  art.  U). 

49*  —  L'enregistrement  ae  l'acte  translatif  est  obliffatoire  el 
ne  pent  6tre  remplacé  par  une  déclaration.  —  Gass.,  S  déc.  1866, 
Lefebvre,  [S.  67.1.87,  P.  67.177,  D.  67.1.1871;  —  8  mai  1888, 
Crédit  lyonnais,  [S.  84.1.37,  P.  84.1  J(9j  D.  ^.1.485]  —  Quand 
il  V  a  impossibilité  absolue  poar  les  parties  de  représenter  f'aote, 
elfes  doivent  en  justifier. 

50.  —  Le  délai  court  du  jour  de  l'acte,  et  pour  les  mutations 
verbales  du  jour  de  l'entrée  en  possession;  mais  si  la  date  de  la 
mutation  peut  être  établie  et  qu  elle  soit  antérieure  à  l'entrée  en 
^Bsession,  elle  fait  courir  le  délai.  Aussitôt  après  la  proœulga- 
tion  de  la  loi  de  ventôse,  il  avait  été  décidé  que  l'entree  en  pos- 
Bassion  était  nécessaire  pour  que  le  droit  proportionnel  sur  les 
mutations  verbales  Tût  dû;  à  cette  époque^  en  effet,  les  principes 
du  droit  civil  exigeaient  qu'il  y  eût  tradition  pour  que  la  trans- 
mission de  propriété  fût  complète  :  il  fallait  donc  entrée  en  pos- 
session réelle  du  nouveau  possesseur  avant  que  la  mutation 
existât.  Actuellement  la  convention  elle-même,  indépendamment 
de  toute  tradition,  suffit  pour  transrérer  la  propriété.  La  rédac- 
tion de  la  loi  de  ventôse  aurait  donc  dû  être  modifiée  ;  mais  la 
jnriq>rudeac6  a  mis  cette  matière  en  harmonie  avec  les  principes 
actuels  en  décidant  que  le  droit  de  mutation  est  acquis  au  Tré- 
sor dès  que  la  transmission  est  parfaite,  etque  le  point  de  départ 
dn  délai  remonte  au  jour  de  la  oonvention,  indépendamment  de 
toute  entrée  m  possession.  —  Casa.,  16  nov.  1870,  Gerold,  [S. 
70.1.408,  P.  70.1046.  D.  71.1.1541;  —  81  janr.  1878,  Deboisse, 
[S.  78.1.182,  P.  78.431.  D.  78.1.197] 

51.  —  Le  droit  en  sus  ne  peut  être  exigé  sur  un  acte  sous 
seing  privé  dont  la  date  a  été  surchargée  pour  éviter  la  péna- 
lité; cette  fraude  ne  peut  être  établie  que  par  l'inscription  de 
ftux.  —  Tr.  alph.^  v**  Mutation  secrète,  n.  46-3. 

52.  —  Lorsqu'il  est  expliqué  dans  l'acte  de  vente  que  l'ac- 
[{uéreur  est  entré  en  possession  t  une  date  antérieure  &  la  rédac- 
tion du  contrat,  c'est  cette  date  qui  fixe  te  déplacement  de  la 
propriété  apparente  (dont  le  signe  est  la  possession)  et  qui  fait 
courir  les  délais.  Un  droit  ou  deux  droits  en  sus  sont  dus  en 
conséquence  si  cette  entrée  en  possession  remonte  à  plus  de  trois 
ou  de  quatre  mois  avant  la  date  de  l'acte,  sauf  &  Tacheleur  à 
prouver  qu'il  jouissait  i  titre  de  locataire  ou  d'anlichrésiste.  La 
solution  est  la  même  lorsque  les  présomptions  légales  font  re- 
monter l'entrée  en  possession  i  plus  de  trois  mois  avant  la  date 
du  contrat. —  Tr.  a/pA.,v"  Mutation  secrète,  o.  47. 

53.  —  La  date  de  l'enUée  en  jouissance  antérieure  à  l'ac- 
qaiution  ne  prouve  pas,  par  elle  seule,  que  la  mutation  se  soit 
réalisée  à  cette  date,  mais  elle  peut  prouver  la  transmission  de 
jouissance . 

54.  —  Lorsque  la  stipulation  de  passer  ultérieurement  acte 
notarié  de  la  convention  est  une  condition  suspensive  de  la 
vente,  Pacte  authentique  seul  est  le  titre  de  la  convention,  et  s'il 
est  enregistré  dans  tes  délais,. aucane  pénalité  n'est  encourue, 
alors  même  que  l'acte  sous  seing  privé  remonterait  à  plus  de  trois 
mois.  —  Cass-,  13  avr.  1836,  Birat,  [S.  36.1.269,  P.  chr.J 

55.  —  Mais  si  la  rédaction  n'est  prévue  que  par  simple  énon- 
dation,  c'est  l'acte  sous  seing  privé  qui  doit  être  enregistré  dans 
les  délais.  —  Case.,  1er  févr.  1859,  Lemaire,  [S.  59.1.928,  P.  S9. 
128,  D.  59.1.54] 

56.  —  La  condition  de  passer  acte  authentique  doit  être  ex- 
presse, elle  ne  se  présume  pas.  —  Cass.,  23  août  1843,  Collin, 
[S.  44.1.182,  P.  44.1.428];—  10  mars  1868,  Cosle,  [D.  69.1. 
145]  —  Cette  règle  s'applique  aux  mutations  verbales,  et  c'est  aux 
ptnies  qu'il  appartient  de  prouver  que  l'effet  de  la  transmission 
a  été  suspendu  jusqu'à,  la  rédaction  de  l'acte  notarié. 

57.  —  Lorsque  Pacte  notarié  intervient  moins  de  trois  mois 
après  l'acte  sous  seing  privé,  mais  qu'il  n'est  enregistré  qu'après 
I  expiration  de  ce  délu  de  trois  mois,  le  droit  en  sus  n  est  pas 
dû.  -  Sol.  téfs.,  n.avr.  1873,  [/.  Enreg.^  n.  19.383]  —  Passé 
trois  mois,  mais  avant  le  délai  de  quatre  mois,  l'acte  authentique 
n'empéebe  pas  le  nouveau  possesseur  d'être  passible  du  droit  en 
■os  qui  lui  est  personnel. 

So,  —  L'administration  décide  que  si  une  mutation  verbale 
est  constatée  dans  les  délais  par  un  acte  sous  seing  privé,  celui- 


ci  bénéficie  d'un  nouveau  délai  de  trois  mois,  s'il  a  acquis 
eutiine  avant  l'expiration  du  délai  appUcable  à  la  mutation 


date 
ver- 


bale. Cette  solution  nous  paraît  peu  juridique  {Tr.  alph.,  v"  JVu- 
talion  secrète,  n.  48,  alinéas  4  et  5). 

59.  —  Mais  si  le  prix  de  ta  vente  authentique  est  inférieur  & 
celui  de  la  mutation  veri>ale  ou  sous  seing  privé,  le  Trésor  n'est 
pas  désintéressé  et  un  complément  de  droit  simple  est  dû;  si 
cette  insuffisance  n'est  découverte  que  plus  de  trois  mois  après 
la  date  de  l'aete  sons  seing  privé,  le  droit  en  sus  est  dû  sur  l'in- 
suffisanee,  alors  même  que  Taete  authentique  aurait  été  rédigé 
dans  le  délai.  —  Cass.,  10  mars  1868,  précité. 

Section  IV. 
PéDalltéa  et  patenwat  du  droit 

60.  —  Les  mutations  immobilières  non  enregistrées  ou  non 
déclarées  dans  le  délai  sont  passibles  de  deux  droits  en  sus,  au 
minimum  de  50  fr.  en  principal,  l'un  conlru  le  nouveau  posses- 
seur, l'autre  contre  l'ancien,  celui-ci  bénéficiant  d'un  démi  sup- 
plémentaire d'un  mois  pour  faire  la  déclaration.  —  V.  suprà,  n.  48. 

61.  —  Aucune  pénalité  n'est  encourue  pour  défaut  d'enre- 
gistrement d'une  mutation  soumise  à  la  formalité  gratis.  —  Sol. 
rég.,  18  mars  1865,  [S.  65.2.275,  P.  65.1040,  D.  65.3.58] 

62.  ~  Lorsque  l'acte  en  retard  contient  plusieurs  disposi- 
tions, le  droit  en  sus  n'est  calculé  que  sur  le  prix  de  la  muta- 
tion. —  IV.  aipA.j     dt.,  n.  53. 

63.  —  La  remise  de  l'acte  dans  le  délai  ne  suffit  pas;  il  faut 
encore  que  les  droits  aient  été  payés.  —  Cass.,  21  flor.  an  VIII, 
Segoi,  [S.  et  P.  chr.l  —  De  même,  des  offres  de  paiement  ne 
sauraient  remplacer  1  enregistrement  de  l'acte  ou  la  déclaration. 
~  Cass.,  Il  avr.  1877,  Martelet,  [S.  77.1.228,  P.  77.550,  D.  77. 
1.200]  —  Cependant,  si  la  mutation  est  verbale  et  que  le  procès- 
verbal  d'offres  contienne  tous  les  renseignements  nécessaires  ft 
la  déclaration,  le  receveur  doit  passer  la  déclaration.  —  Cass., 
3  févr.  1869,  Reverdy,  [S.  69.1.185,  P.  69.436,  D.  69.1.356]  — 
Sur  l'effet  produit  par  les  offres  réelles  en  général,  V.  suprd, 
V"  Enregistrement,  n.  1417  et  i. 

64.  —  Les  droits  en  sus  sont  personnels  à  chaque  contrac- 
tant Si  donc  plus  de  quatre  mois  après  sa  date  un  acte  sous 
seing  privé  emportant  transmission  immobilière  est  déposé  par 
l'une  des  parties  chez  un  notaire,  celui-ci  n'est  responsable  que 
du  droit  en  sus  personnel  au  déposant,  l'autre  devant  être  re- 
couvré directement  contre  le  second  contrevenant  ;  le  notaire  en 
effet  ne  peut  être  tenu  d'une  obligation  plus  étendue  que  celle 
de  son  client. 

65.  —  Le  principe  de  la  personnalité  des  peines  fait  encore 
décider  que  le  droit  en  sus  s'éteint  par  le  décès  de  celui  qui 
Ta  encouru  ;  mais  si  le  délai  n'était  pas  encore  expiré  au  décès, 
les  héritiers  sont  passiUefl  de  l'amende  s'ils  ne  se  conforment 
pas  à  la  loi.  —  V.  sur  le  principe  suprd,  v'  Enregistrement, 
n.  1486  et  s. 

66.  —  Cette  règle  ne  s'applique  pas  dans  le  cas  de  mutation 
par  suite  de  réversion  entre  acquéreurs  conjoints  :  le  survivant 
doit  bien  on  droit  en  sus  s'il  ne  déclare  pas  les  mutations  dans 
les  trois  mots,  mais  le  prémourant  ne  pouvant  être  tenu  d'aucune 
obligation,  ses  héritiers  ne  peuvent  non  plus  en  être  tenus  de 
son  chef.  —  Sol.  rég.,  9  août  1893,  [Rev.  Enreg.,  n.  646] 

67.  —  Le  droit  en  sus  est  indivisible:  chaque  coobligé  en 
est  tenu  pour  le  tout,  et  le  décès  de  l'un  d'eux  n'a  aucune  in- 
fluence sur  la  perception.  —  Sol.  rég.,  6  juill.  1885,  [Rép.  pèr,, 

6.738]  —  L'obligation  de  souscrire  Ta  déclaration  étant  en  effet 
indivisible^  il  s'ensuit  que  la  sanction  de  cette  obligation  doit 
aussi  être  indivisible.  —  Tr.  alph.,  v"  cit.,  n.  57,  note. 

68.  —  Les  deux  contractants  sont  tenus  solidairement  du 

gaiement  du  droit  simple  (L.  28  frim.  an  VII,  art.  29  et  30).  — 
ass.,  21  dëc.  1870,  Noël,  [S.  71.1.37,  P.  71.89,  U.  71.1.87] 

69.  —  L'art.  14,  L.  23  août  1871,  permet  bien  à  l'ancien  pos* 
sesseur  de  déposer  l'acte  dans  les  quatre  mois  de  sa  date,  sans 
être  obligé  de  payer  immédiatement  les  droits,  mais  ce  n'est  la 
qu'une  dispense  momentanée  d'impôt;  si  l'acquéreur  n'acquitte 
pas  les  droits,  l'administration  est  fondée  à  les  réclamer  au  ven- 
deur. 

70.  —  La  rèçle  est  la  même  en  matière  de  mutations  ver- 
bales; mais  ici  il  se  peut  que  la  mutation  ne  soit  prouvée 
qu'à  l'égard  d'un  seul  des  contractants  (V.  infrà,  n.  106)  ;  en  ce 
cas  c'est  celui-là  seul  qui  peut  être  poursuivi. 

71.  —  Au  contraire,  si  le  titre  translatif  est  produit  eo  justice 
par  une  seule  des  parties,  l'administration  peut  reoowrrer  les  t 
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droits  aussi  bien  sur  celle  qui  a  effectué  la  production  que  sur 
celle  qui  y  est  restée  étraDgere.  —  Tr.  atpk,,  t»  Mutatioti  secrète^ 
n.  68. 

72.  —  Les  droits  simples  et  en  sua  doirent  dtre  payés  avaut 
reDregistremeot.  Mais  la  receveor  doit  donner  la  formalité  si  la 
partie  présente  acquitte  le  droit  simple  et  la  pénalité  qui  lui  est 
perBonoelle;  le  droit  en  sus  à  la  obarge  de  l'autre  partie  est 
recouvré  directemeoi.  Si  la  personne  qui  apporte  l'acte  refuse 
d'acquitter  tes  droits,  le  préposé  doit  rendre  cet  acte,  mais  il  est 
autorisé  k  le  retenir  TÎngt-auatre  heures  pour  en  prendre  copie 
collatioDOée,  devant  servir  de  base  à  la  réclamation  ultérieure  des 
droits  (L.  frim.,  art.  56). 

73.  —  La  perception  ne  peut  être  assit*  sur  un  acte  ne  for- 
mant pas  titre  de  la  mutation  ;  s'il  ne  donne  qae  des  présomp- 
tions ou  confirme  simplement  des  présomptions  antérieuras,  il 
peut  servir  k  établir  la  mutation  vertmle,  mais  les  droits  ne 
seront  exigibles  que  lors  de  la  déclaration  au  bureau.  —  Cass., 
21  août  1876,  les  Dominicains,  [S.  77.1.132,  P.  77.300,  D.  77. 
1.15]  —  Le  jagement  qui  constate,  par  exemple,  que  l'acqué- 
reur ostensible  n'est  que  le  préte-nom  d'un  tiers,  opère  par  lui- 
même  transmission  et  est  passible  du  droit  de  mutation. 

74.  —  C'est  le  receveur  du  bureau  de  la  situation  des  biens 
qui  poursuit  le  recouvrement  des  droits  dus  sur  les  mutations 
secrètes;  mais  les  parties  peuvent  faire  enregistrer  leur  acte  ou 
déclarer  la  mutation  dans  n'importe  quel  bureau. 

75.  —  Pour  la  liquidation  des  droils,  V.  suprà,!^*  Donation, 
Sehange,  BnTegistremenl,  et  inf)rà,  v''  Partage,  Partage  d'ascen- 
dant. Succession,  Vente,  etc. 

76.  —  Une  mutation  condilionnèlle,  la  condilion  accomplie, 
rétroagit  au  jour  de  l'acte  originaire  :  c'est  le  tarif  en  vigueur 
a  la  date  de  cet  acte  qui  doit  être  appliqué.  Mais  le  droit  en  sus 
est  liquidé  d'après  la  loi  en  vigueur  au  moment  oiï  lacootraveo- 
lion  a  été  commisct  soil  le  troisième  mois  après  l'événement  de 
la  condition. 

77.  —  A  défaut  de  présentation  du  titre  ou  de  déclaration, 
l'administration  est  autorisée  à  liquider  les  droits  sur  une  éva- 
luation provisoire,  sauf  aux  parties  k  la  reetïBer.  —  Cass.,  28 
mars  1859,  Weil  et  Stiodzy,  [S.  59.1.945,  P.  59.703,  D.  59.1. 
3701;  —  7  iuill.  1863,  Reverdy,  [S.  63.1.450,  P.  64.67,  D.  63. 
1.2'76]  —  V.  sifprd,  y  Enregistrement,  n.  678  et  s. 

78.  —  C'est  aux  parties  qu'il  appartient  de  déterminer  la  na- 
ture de  la  mutation  :  vente,  échange,  donation  ;  mais  l'adminis- 
tration peut  contrôler  cette  déclaration.  —  Cass.,  13  déc.  1837, 
Garnier,  [S.  38.1.173,  P.  38.I.13J  —  V.  suprà,  v»  Bnregiitre- 
fflenf,  n.  134  et  s. 

Sktioh  V. 
De  la  preuva  des  BvIMIons. 

g  1.  Principes  généraux. 

70.  —  La  transmission,  au  point  de  vue  fiscal,  résulte  du 
déplacement  de  la  propriété  apparente,  c'eal-à-dire  de  la  posses- 
sion. C'est  sur  ce  principe  qu  est  organisé  tout  le  système  de 
preuves  en  celte  matière.  11  n'est  pas  nécessaire,  nous  l'avons 
vu  {suprà,  n.  29  et  s.},  que  la  possession  soil  effective,  si  la  preuve 
est  acquise  que  la  transmission  s'est  juridiquement  opérée; 
mais  cette  possession  suffit  pour  justifier  la  réclamatiou  des 
droits,  indépendamment  de  toute  transmission  réelle.  —  Ce  qu'il 
faut  prouver,  c'est  le  changement  dans  la  possession,  c'est  à- 
dire  le  fut  que  le  propriélaira  ap|Hireot  a  succédé  k  un  précédent 
possesseur  en  verta  d'une  transmission  qui  n'a  pas  subi  l'impôt  : 
sur  oepMut,  l'adrainiatration  peat  user  de  tous  les  moyens  or- 
dinaires en  BOD  pODVoir.  —  Demante,  Prine.  de  ^enreg.,  t  1, 
D.  92.  ~  V.  iupràt  v*  Bnregiitnmmtt  d.  3313. 

80a  L'art.  iS,  L.  82  frim.  an  VII,  attache  une  présomption 
légale  :  1"  k  l'inscription  do  nonveau  possesseur  au  rôle  de  la 
oon^buUon  foncière  et  aux  paiements  par  lai  effectués  d'après 
ce  rôle;  8*  aux  baux  passés  par  le  nouveau  possesseur,  ainsi 
qu'aux  transactions  ou  autres  actes  constatant  sa  propriété  ou 
son  usufruit.  L'énumératton  de  cette  dernière  partie  de  l'art. 
13  n'a  rien  de  limitatif.  —  Cass.,  10  féirr.  1875,  Caire,  [S.  75.1. 
831,  P.  76.545,  0.  75.1.868]  —  V.  suprô,  v«  EnregiêtremeiU. 
n.  3580. 

81.  —  L'administration  peut,  an  outre,  invoquer  des  pré- 
iompUou  êimplét  Urées  sot  des  actes  paaséa  entre  l«i  parties  ou 


qui  leur  sont  opposables,  soit  même  de  simples  fsits  déclsrés 
constants  au  procès.  —  Cass.,  3  déc.  1878,  Soc,  de  l'Union  des 
gai,  [S.  79.1.86,  P.  79.175,  D.  79.1.156};  —  27  juin  1883,  Maré- 
chal, ^S.  85.1.33,  P.  85.1.52,  D.  84.1.239]  —  Jugé  que  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement,  chargée  par  la  loi  de  rechercher 
et  eonstatar  les  mutations  secrètes  de  propriété,  peut  les  prou- 
ver par  an  ensemUe  de  présomptions  graves,  précises  et  eon- 
oordantet  dans  les  termes  de  l'art.  1353,  C.  civ.  —  Cass.,  7 
mai  1901,  [6az.  det  Trib.,  IR  mai]  —  Mais  it  faut  que  ces  modes 
de  preuves  ne  soient  paa  incompatibles  avec  la  procédure  spé- 
ciale d'enregistrement  qui  ne  se  fait  que  par  écnt  :  le  sermenl, 
la  preuve  testimoniale  sont  impossibles. 

82.  —  La  preuve  de  l'inscription  au  rôle  est  décisive;  le  juçe 
ne  peut  écarter  cette  présomption.  —  Cass.,  31  janv.  1855,  Bh 
rabeau,  [S.  55.1.375.  P.  55.149i,  D.  55.1.121}  —  Pour  les 
autres  présomptions,  il  a  un  pouvoir  d'appréciation  très-éteadn. 

88.  —  Toutes  les  présomptions  peuvent  é^e  combattues  par 
la  preuve  contraire,  même  la  présomption  légale,  car  l'art.  12  n'a 
pour  objet  at  d'annuler  un  acte,  ni  de  d  énier  une  action  en  jui- 
lice,  ce  qui  onstttue  la  présomption  jurii  et  de  jure  (C.  cit., 
art.  I352i,  Cette  preuve  ooiUraire  peut  résulter  même  de  sim- 
ples présomptions  opposées  i  oalm  de  l'art.  12;  la  Coar  de 
cassation  elle-même  a  rendu  plosieurs  arrêts  où  elle  opposait  i 
la  preuve  légale  des  présomptions  simples.  —  Csas.,  7  avr.  1840, 
Granry,  [S.  40.1.474,  P.  40.1.733]  —  Contrà,  Naquel,  Tr.  des 
dr.  d'enreg.,  t.  1,  p.  220. 

84.  —  La  preuve  contraire  ne  peut  être  faite  par  témoins; 
mais  elle  peut  être  faite  par  des  actes  étrangers  &  radarinist ration, 
pourvu  qu'ils  aient  date  certaine  antérieure  k  la  mutation.— 
Cass-,  41  août  (827,  Fressinet,  [S.  et  P.  chr.] 

85.  —  Des  conventions  restées  secrètes,  de  simples  alléga- 
tions, un  prétendu  mandat,  ne  peuvent  avoir  aucune  influence 
contre  la  présomption  de  l'art.  12,  pas  plus  que  la  possession 
Irentenaire  si  la  partie  n'en  prouve  pas  la  régularité. 

86.  —  L'art.  12  dispense  l'administration  d'avoir  à  fournir  la 
preuve  littérale  de  la  mutation.  Les  parties  ne  pourraient  donc 
détruire  la  présomption  en  représentant  un  acte  entaché  de  onl- 
lité.  —  Cass.,  7  août  1807,  Oay  et  Blachier,  [S.  et  P.  cbr.J- 
...  En  alléguant  une  donation  verbale,  nulle  par  conséquent  — 
CasB.,  15  févr.  1870,  Sellier,  [S.  70.1.225,  P.  70.547.  D.  70.1. 
365]  —  ...  Unie  défaut  d'autorisation,  s'il  s'agit  d'un  étabKsss- 
ment  public.  Mais  l'incapacité  naturelle  {imbécillité,  démence, 
aliénation  mentalejest  victorieusement  opposée  &  la  présomplion 
de  l'art.  12. 

87.  —  Les  présomptions  de  Fart.  12  sont  inapplicables  au 
actes  purement  déclaratifs,  tels  qu'un  partage  pur  et  sioaple; 
par  l'eifet  rétroactif  du  partage,  la  mutation  est  censée  remonter 
au  décès  de  l'auteur.  —  Cass.,  6  mal  1856,  Jobart-Dumesnil,  [S. 
30.1.615,  P.  56.574,  D.  56.1.220]  —  ...  Et  cela  même  si  le  par- 
tage est  verbal.— Sol. rég.,  3  févr.  1883,  [citée  Tr.alpk.,  VeU., 
n.  69-1  note] 

88.  —  Mais  si  le  partage  est  lait  avec  soulte,  il  constitue  en 
droit  fiscal  une  mutation  et  rentre  dans  la  règle  générale.— 
Cass.,  13  mars  1816,  Gauthier,  |,S.  et  P.  chr.] 

89.  —  Même  solution  si  l'indivision  ne  comprend  pas  d'ao- 
très  valeurs  que  l'immeuble  attrib  ué  en  entier  À  l'un  des  copro- 
priétaires. —  Cass.,  6  mars  1834,  Merlel,  [P.  chr.]—  si  l'inciTi- 
sion  n'est  pas  justifiée,  ou  si  le  partage  a  été  annulé  judiciaire- 
ment. —  Cass.,  2-2  déc.  1813,  [J.  Enreg.,  n.  4807} 

90.  — Il  esté  remarquer,  en  outre,  que  si  le  partage  comprend 
des  biens  français  et  étrangers,  on  ne  doit  pas  tenir  compte  de 
ces  derniers  :  lorsqu'un  copartageant  reçoit  plos  que  sa  part 
virile  dans  les  biens  français,  le  droit  de  mutation  est  exigible, 
alors  même  qu'il  serait  prouvé  que  cette  attribution  ne  dépasse 
pas  ses  droits  dans  l'hérédité.— Cass.,  12  déc.  1843,  de  Bisiea- 
gen,  [S.  44.1.74,P.  44.1.2181  — V.  ponde  principe  et  les  appti- 
cations,  saprà,  v»  EnregittremetUt  n.  1044. 

9t.  —  La  propriété  de  la  lotalild  de  rirameuble  peut  se  trouTsr 
reportée  sur  la  téte  d'uo  seul  des  eohéritiera  par  vwe  d'accroisse- 
ment, à  la  suite  de  la  renonciation  des  autres  cohéritiers.  En  ce 
cas  le  droit  de  mutation  n'est  pas  dû.  —  Cass.,  15  juill.  1840, 
Chauvin,  [S.  40. 1.799,  P.  40.2.247] 

92.  —  Lea  apports  en  société  échai^nt  ausai  au  drmt  de 
mutation,  à  moins  qu'ils  ne  soient  laits  à  titre  onéreux.  — 
tuprà^  n.  28. 

tf3>  —  Les  règles  du  partage  de  uciété  aont  tesimânes  qns 
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da  pa.rtage  de  8aoce§8toD,  suùs  si  rassooié  reçoit  un  ini- 
tia oiis  eo  aoeiété  par  un  autre  que  par  lui,  le  droit  de  nu- 
1  est  dù.  —  Casa.,  9  nor.  iBU,  Grimm,  [S.  43.i.336,  P. 

§  2.  Inscription  au  rôle. 

—  La  présomption  légale  de  Part,  ii  o'eit  efficace  q^ue 
1&  réunion  des  deux  eotiditions  visées  dans  le  texte  :  inscrip- 
au  rdle,  et  paiements  elîectuës  d'après  ce  rôle.  —  Cass., 
.  i830,  Cottenest,  [S.  et  P.  chr.]:  —  31  janv.  !833,  Auber- 
[S.  33.1.660,  P.  cbr.]  —  Mais  rinscription  non  suivie  de 
iment  peut  constituer  une  présomption  simple.  —  Cass.,  23 
.  1853,  Aubert,  [S,  64  1.61,  P.  64.1.02,  D.  53.1.331];  —  3 
.   4  878,  Soc.  de  l'Union  du  çaa,  [S.  79.1.86,  P.  79.17».  D. 

—  Il  en  est  de  même  du  paiemeol  oon  précédé  d*ins- 
;>UoD.  —  V.  suprà,  n.  81. 

)o.  —  Il  est  nécessaire  que  plusieurs  paiements  aient  eu  lieu, 
moins  deux,  ce  qui  s'entend  évidemment  de  paiements 

Lcomptes.  —  Cass.,  26  juill.  1830,  précité. 

06.  —  C'est  à  l'administration  à  prouver  les  Taits  coostitutirs 
la  présomption,  mais  cela  fait  elle  est  dispensée  de  toute  au- 

»  preuve.  —  Cass.,  31  janv.  1855,  Birabeau,  15.  6S. 1.375,  P. 

.1.394,  D.  65.1.121];  — 21  août  1876,  les  Dominicains,  [S. 

.1.132,  P.  77.300,D.  77.1.15]  —  Cette  présomption  est  opposa- 

.e  A  l'ancien  comme  au  nouveau  pOBsesuur. —  Tr.atph.,j'^  Mu- 

itïon  secrète^  n.  75  et  la  note. 

d7.  —  L'irrégularité  de  l'inscriptioD  ne  fait  pas  obstacle  à  la 
résomption.  —  Cass.,  7  nov.  1832,  Maloiseau,  [S.  3S.1.8D0,  P. 
hr.]  —  Mais  il  est  évident  ^us  si  rinscription  a  été  faite  indû- 
neot  ou  par  erreur,  l'administratioD  n'en  peut  retirer  aucun 
doyen  de  preuve.  —  Casa.,  7  aTr.  1840,  Granry,  [S.  40.1.474, 
*.  cbr.] 

98.  —  C'est  aux  parties  de  démontrer  l'erreur  :  sur  ce  point 
sa  tribunaux  jouissAnt  d'un  pouvoir  d'appréciation  trèS'étendu. 
-  Cass.,  9  févr.  1842,  Lelourmy,  [P.  42.1.367] 

99.  —  Les  énonciations  incomplètes  ou  erronées  relativement 
iot  noms  des  contribuables  peuvent  être  reotiBées  par  l'admi- 
aistmlioQ  qui  veut  tirer  de  rinscription  au  rôle  une  présomption 
an  sa  Taveur.  —  Cass.,  15  juill.  1840,  précité. 

100.  —  Les  paiements  doivent  ôtre  volontaires  ;  si  le  paie- 
ment n'a  pas  été  effectué  en  eonnaiasanee  de  cause,  c'est  aux 
parties  de  le  prouver.  —  Cass.,  il  mai  1826,  Quiot,  [S.  et  P. 
cbr.];  —  S6  juill.  1830,  précité. 

101.  —  Lorsque  la  personne  qui  a  pavé  ne  jouit  de  l'immeu' 
ble  qu'à  titre  de  fermier,  la  présomption  ae  mutation  manque  de 
base,  mais  le  bail  doit  avoir  acquis  date  certaine  avant  rinscrip- 
tion au  rôle.  —  Cass.,  15  juin  1814,  Noël,  [S.  et  P.  cbr.);  — 
22  janv.  1824,  Barbier,  [S.  et  P.  cbr.]:  —  6  janv.  1888,  Valary, 
\S.  et  P.  cbr.) 

103.  —  Les  paiements  faits  en  Qualité  de  mandataire  ne  prou- 


pou  voir 

ée  l'aliéner.  —  Cass.,  S  janv.  1825,  précité  ;  —  S  déc.  1835,  Ber 
lon,[p.  chr.l;  —  3  mars  1831,  Blandiaières,  [S.  51.1.75,  P.5(. 
106,11.51.1.120] 

108.  —  Le  paiement  fait  par  le  fermier  du  nouveau  posses- 
seur est  censé  fait  par  celui-ci.  —  Cass.,  7  nov.  1832,  précité; 
—  31  janv.  1833,  Auberlin.  FS.  33.1.660,  P.  chr.J 

104.  ~  La  présomption  légale  résultant  de  rinscription  au 
rAle  s'applique  aux  rétrocessions.  Si  une  personne,  après  avoir 
vendu  aa  immeuble,  reste  inscrite  au  rôle  et  paie  les  contribu- 
liûDs,  il  y  a  présomption  que  cet  immeuble  est  redevenu  sa  pro- 
priété. -  Cass.,  18  nov.  1 818,  Canioboo,  [S.  et  P.  chr.l  ;  —  18  avr. 
«21,  Orihac,  [S.  et  P.  cbr.] 

,  105.  —  Si  un  jugement  a  annulé  la  vente  pour  cause  de  nul- 
^té  radicale  ou  de  défaut  de  paiement  du  priZ)  le  droit  de  muta- 
tion D'est  pas  dû,  ces  deux  causes  de  résiliation  étant  censées 
n'opérer  aucun  effet  translatif. 

\  3.  Atux,  transactions  et  autres  octet  prouvant  la  propriété. 

106.— L'administration  peut  se  prévaloir,  pour  prouver  la 
■Qttlion,  de  toute  espèce  d'actes,  même  étrangers  aux  parties, 
M  ds  (uts  oonstants  au  procès.  Mais  si  elle  ne  se  fonde  que  sur 


un  acte  qui  n'est  opposable  qu'à,  l'une  des  parties,  la  mutation 
en  pareil  cas  n'est  prouvée  qu'&  l'égard  de  cette  partie  et  elle 
seule  peut  être  poursuivie  en  paiement  des  droite. 

107.  —  La  nuilleure  des  preuves  est  le  dépôt  au  bureau  de 
l'acte  constitutif  de  la  mutation  ;  las  droits  sont  recouvrés  contre 
les  deux  contractants,  bien  qu'il  n'y  en  ait  qu'un  seul  à  avoir 
effectué  le  dépôt.  —  Casa.,  i%  janv.  ISU,  Douge,  [S.  et  P. 
chr.] 

108.  —  Peu  importe  la  nullité  ou  l'imperfection  du  titre;  si  les 
parties  dénient  leur  signature,  la  mutation  n'en  est  pas  moins 
établie  lorsque  l'administration  a  d'autres  présomptions  &  fournir 
ou  que  l'acte  a  été  exécuté.  —  Cass.,  17  févr.  1813,  Volant, 
[S,  et  P.  chr.]  —  V.  suprd,  n.  47  et  s. 

109.  —  Le  titre  de  fa  mutation  constaté  et  décrit  dans  un 
inventaire  constitue  une  preuve  complète.  —  Caas.,  I  i  avr.  1854, 
Robin.  [S.  64.1.366,  P.  S4.S.280,  D.  64.1.198] 

110.  —  Lorsque  Tacta  est  qualité  simple  note,  ta  présomption 

fieut  cependant  exister  ai  l'inventaire  démontre  que  cette  note 
ournissait  les  éléments  nécessaires  k  la  perfection  de  U  vente. 

—  Trib.  Seine,  20  juin  1855,  [/.  Snreg.,  n.  16.160] 

1 1 1 .  —  Le  notaire  rédacteur  n'a  pas  à  faire  l'avance  des  droits 
dus  sur  un  acte  translatif  énoncé  dans  l'acte  qu'il  rédige  ;  il 
peut  en  effet  inventorier  les  actes  août  seing  privé  tans  qu'ils 
soient  enrenstrés  (Arrêté  du  directoire  axeoutif  du  82  rent. 
an  VII). 

113.  —  La  preuve  est  faite  lorsqu'on  acte  de  vente  est  com- 
muniqué à  l'administration  sous  l'autorité  du  jugOi  — Trib.  Dun- 
kerque,  6  nov.  1884,  inédit. 

113.  — ...  Ou  lorsqu'un  acte  est  découvert  dans  une  étude,  lors 
d'une  vériBoatioo  :  le  préposé  n'a  pas  le  droit  de  se  livrer  à  des 

Perquisitions  pour  découvrir  le  titre  translatif  dont  il  soupçonne 
existence,  mais  si  ce  titre  lui  est  présenté  spontanément,  ou  se 
trouve  dans  la  liasse  des  papiers  communiqués,  il  peut  l'utiliser. 

—  Cass.,  11  mai  1825,  Guiet,  [S.  et  P.  obr.] 

114.  —  L'art.  12  de  la  loi  de  frimaire  cite  expressément, 
comme  présoDiption  légale,  le  bail  oonseuti  par  an  autre  que  le 
propriétaire.  —  Cass.,  23  nov.  1853,  Aubert,  \S.  54.1.61,  P.  64. 
1.93,  D.  53.1.331]— Trib.  Seine,  18  févr.  1865,  Jouannaud,  [S.  65. 
2.311^  P.  66.1.150,  D.  67.1.177]  —  Peu  importa  la  résiliation 
du  bail;  le  congé  lui-mâqie  établit  la  mutation.  Il  en  est  ainsi  de 
la  vente  des  récoltes,  de  la  déclaratioa  de  location  verbale. 

115.  —  La  preuve  contraire  est  naturellement  admise,  et  le 
bailleur  peut  étiddir  qu'il  n'a  atn  que  comme  negotiorum  gestor 
ou  fermier  du  propriétaire.  —  Casa.,  SO  juiU.  1816,  Soheabrun, 
[3.  et  P.  cbr.];  —  21  avr.  1840,  Deville,  [S.  46.1.303,  P.  46.S. 
53,  D.  47.1.231] 

116.  —  La  transaction,  la  vente,  tout  autre  aete  de  disposi- 
tion, impliquent  mutation. Tels  sont  la  vente  enson  nom  person- 
nel d'un  immeuble  acquis  par  on  mandataire,  la  vente  par  un 
créancier  inscrit  de  l'immeuble  hypothéqué,  le  paiement  ou  prix 

fiar  un  autre  que  racquéreur.  —  Cass.,  13  flor.  an  X,  Lacroix, 
S.  et  P.  cbr.]  ~  ...  La  donation  faite  par  le  nouveau  posses- 
seur. 

117.  —  La  vente  est  encore  prouvée  parla  rétrocession  ooo- 
sentie  par  le  nouveau  propriétaire  à  l'ancien.  —  Cass.,  6  janv. 
1891,  Consorts  Le  Brio,  [S.  91.1.276,  P.  91.1.653,  D.  91.1.317] 

118.  —  De  même,  l'aliénation  par  l'ancien  possesseur  fait 
présumer  la  rétrocession.  — Cass.,  3  avr.  1811,  Basin,  [S.  et  P. 
chr.];  —  26  mai  1836,  Allue,  [S.  36.1.498,  P.  cbr.] 

119.  —  Le  vendeur  à  réméré  peut  vendre  l'immeuble  qfulla 
déjà  vendu  avec  faculté  de  rachat;  si  cette  seconde  vente  est 
faite  dans  le  délai  du  réméré,  cela  prouve  seulement  c[u'il  a 
exercé  le  retrait,  qui  n'opère  aucune  transmission;  mais  si  la 
seconde  vente  a  lieu  après  le  délai  de  réméré,  il  y  a  présomp- 
tion de  rétrocession.  —  Tr.  a/pA.,  v«  Jfutatton  secrète,  n.  94-5. 

120.  —  La  présooaption  résulte  encore  de  la  vente  par  un 
seul  d'un  immeuble  acquis  eu  comumo.  —  Casa.,  26  oct.  18t2, 
Schepmaon,  IS.  et  P.  chr.l;  —  13  févr.  1860,  Allotte,  [S.  60.1. 
397,  P.  50.2.486,  D.  50.1.79];  —  18  juill.  1853,  Allotte,  [S,  53. 
1.567,  P.  53.2.214,  D.  53.1.290] 

121.  —  -  De  la  vente  par  plusieurs  de  l'immeuble  acquis 
par  un  seul,  sans  qu'it  soit  possible  aux  parties  d'alléguer  une 
prétendue  société  verbale  entre  les  vendeurs. 

122.  —  —  De  l'affectation  hypothécaire  par  un  débiteur  autre 
que  le  propriétaire  apparent;  c'est  en  effet  un  acte  de^isposi- 
tion.  —  Cass.,  18  nov.  1836,  Furet,  [P.  chr.J  (  r\i^r 
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123.  —  Le  partage  peut  parfois  constituer  une  préBomptioQ 
de  mutation.  Il  en  est  ainsi  au  cas  de  biens  partagés  du  virant 
de  leur  propriétaire,  même  lorsque  celui-ci  n'intenrientpasau  par- 
tage.— CasB.,  22déc.  1806,  Rovel,  [S.  et  P.  chr.]  —  La  preuve 
contraire  peut  d'ailleurs  résulter  de  ce  quele  partage  n'est  qu'une 
mesure  conservatoire,  justifiée  par  la  démence  du  propriétaire. 

—  124.  — ...  Au  cas  de  partage  d'immeubles  sociaux  avant  l'ex- 
piration de  la  société,  —  Cass.^  d  août  1875,  Aynard,  [S.  75.1. 
478,  P.  73.1199,  D.  15.1.456] —|...  Pour  peu  que  tous  les  asso- 
ciés n'y  participent  pas. 

125.  —  ...  De  partage  entra  lei  andens  copropriétaires  de 
l'immeuble  ;  il  y  a  préiomption  de  rvétrocession.  —  Cass.,  22  nov. 
184S.  d'Espagnac,  [S.  43.1.78.  P.  chr.] 

126.  —  ...  De  partage  de  biens  non  indivis  :  en  ce  cas  le 
partage  constitue  lui-même  le  titre  de  la  transmission  et  est 
assujetti  au  droit  de  5  Tr.  50  p.  0/0.  —  Cass.,  16  févr.  1881, 
de  Cordava,  [S.  8â.1.135,  P.  82.1.289,  D.  81 .1.372] 

127.  —  ...  De  l'intervention  d*un  tiers  au  partage,  car  on 
doit  en  conclure  qu'il  a  acquis  une  part  indivise. 

128.  —  ...  De  partage  modifiant  les  droits  des  copropriétai- 
res ;  il  Taut  en  eiïet  qu'il  y  ait  eu  entre  ceux-ci  cession  de  droits 
indivis. 

129.  —  La  mise  en  société  est  un  acte  de  propriété  et  peut 
servir  de  présomption  (Inst.  enreg.,  n.  1814,  §  14).  —  Cass., 9 
Dov.  1H42,  Grimm,  [S.  43.1.336,  P.  43.2.5i];  —  25  août  1852, 
de  Boissy,  [S.  52.1.827,  P.  53.1.197,  D.  52.1.230];  —  28  déc. 
1870,Debloo,  [S.  71.1.36,  P.  71.57,  D.  7i.l.89J  —  Il  en  est  ainsi 
de  l'apport  par  plusieurs  de  l'immeuble  appartenant  à  un  seul, 
de  la  mise  en  commun  en  parts  égales  par  des  copropriétaires 
ayant  dans  l'immeuble  des  droits  inégaux.  —  Cass.,  18  juill. 
4888.  Efloarraguel,  [S.  90.1.182,  P.  90.1.417,  D.  89.1.2U] 

130.  —  L'apport  en  mariage  a  les  mêmes  effets.  —  Cass.* 
2  mai  1820,  Cbrestien  de  Cbanteloap,  [S.  et  P.  ehr.] 

131.  —  La  nomination  d'un  garde  particulier  n'est  qu'un 
acte  d'administration  et  ne  peut  servir  de  base  ft  la  réclamation 
si  elle  n'est  corroborée  par  d'autres  présomptions.  L'acquisition 
ultérieure  de  l'immeuble,  par  exemple,  peut  faire  présumer  que  la 
transmission  s'était  obérée  dès  le  jour  de  la  nomination  du 

firde  :  si  cette  transmission  est  antérieure  de  plus  de  trois  mois 
l'acte,  les  droits  en  sus  sont  exigibles.  —  Cass.,  2  févr.  1841, 
Douillet,  [S.  41.1.171,  P.  41.1.414] 

132.  —  L'action  possessoire  intentée  par  un  autre  que  le 
propriétaire  apparent,  le  mandat  de  vendre  donné  par  une  autre 
personne  que  ce  propriétaire  ostensible  constituent  des  présomp- 
lioQsde  mutation.  —  Cass.,  10  févr.  1875,  Caire,  [S.  75.1.231, 
P.  75.545,  D.  75.1.268] 

133.  —  L'aveu  est  évidemment  une  des  preuves  les  plus  effi- 
caces. —  Cass.,  9  juill.  1834,  Dupeysset,  [S.  34.1.514,  P.  chr.]; 

—  29  déc.  1857,  Yvoonet,  [S.  58.1.400,  P.  58.197,  D.  58.1. 133J 

—  11  peut  être  contenu  dans  toute  espèce  d'acte,  mais  il  est 
indiviaiMe  :  ainsi  la  présomption  ne  résulte  pas  de  l'aveu  d'une 
acquisition  faite  sous  une  condition  suspensive  non  accomplie. 

—  Casa.,  15  déc.  1833,  Bella,  [S.  33.1.472.  P.  chr.]  —  V.suprd, 
Rnregistement^  n.  3495  et  s. 

134.  —  L'aveu,  même  unilatéral,  constitue  k  l'é^rd  de  celui 
qui  l'a  fait  preuve  complète  de  la  transmission;  mais  il  n'a  aucun 
effet  cootrei'autre  partie.  —  Trib.  Villefranche  (Haute-Garonne), 
20  déc.  1883,  et  Trib.  Brioude,  6  mars  1884,  [cités  Traité  alph., 
«"cit.,  D.  104-3"'] 

135.  —  L'aveu  peut-il  être  rétracté?  Contenu  dans  un  inter- 
rogatoire surfaits  et  articles,  c'est  impossible,  car  l'adversaire  a 
pris  acte  de  tous  les  aveux.  Dans  tous  les  autres  cas  il  peut  être 
rétracté,  sauf  pour  erreur  de  droit,  et  &  condition  de  prouver  la 
réalité  de  la  cause  de  rétractation  indiquée.  —  Traité  alph. 
V  cU.,  n.  104-40. 

136.  —  L'aveu  judiciaire  résulte  des  jugements  ou  des  actes 
d'instruction.  —  dass.,  l»''  avr.  1822,  André,  [S.  et  P.  chr]  ;  — 
18avr.l855,  ChevaUier,  [S.  55.1.839,  P.  56.2.124,  D.  35.1.205] 

137.  —  Lorsque  l'aveu  est  contenu  dans  les  considérants  du 
jugement  d'une  manière  incidente,  la  preuve  n'est  pas  faite;  il 
en  est  autrement  si  cet  «veu  a  déterminé  la  solution  du  procès. 

138.  —  L'aveu  prouvant  la  mutation  peut  être  contenu  dan» 
les  sentences  arbitrales,  -  Cass..  15  févr.  1860,  Hardy,  [S.  60. 
1.675,  P.  61.1.711]  —  les  rapports  d'experts,  —  Cass.,  18  avr. 
1855,  précité.  —  les  procès-verbaux  de  conciliation  ou  dé  non 
conciliation,  les  procès -verbaux  du  juge-commissaire,  —  Cass., 
18  déc.  1811,  Rupère,  [P.  chr.}  —  les  interrogatoires  sur  bits 


et  articIt'S,  —  Cass.,  20  août  1839,  Seillière,  [S.  39.1.720,  P.  39. 
2.293]  ;  —  10  févr.  1875,  précité.  —  les  iolerrogaloires  en  ma- 
tière correctionnelle  ou  criminelle,  les  actes  d'avoué,  enquêtes, 
requêtes,  —  Cass.,  8  nov.  1842,  Burtin,  [S.  43.1.46,  P.  43.*52] 

—  la  prestation  de  serment.  —  V.  supra,  v*  EtiregiiirmaU,  n. 
3560;  —  les  actes  passés  au  greffe. 

139.  —  L'aveu  extrajudidure  n'a  pas  la  même  force  probante 
que  l'aveu  judiciaire,  mais  constitue  cependant  uûe  présomption 
utile.  Il  peut  résulter  d'un  acte  notarié.  —  Cass.,  15  févr.  1870, 
Sellier,  [S.  70.1.226,  P.  70.647,  D.  70.1.366] 

140.  — ...  Ou  d'une  déclaration  contenue  dans  do  invenUire. 

—  Cass.,  6  mars  1849,  LaTalade,[S.  50.1.144,  P.  50.1.80,  D.  49. 
1.249] 

141.  —  ...  Dans  un  exploit,  —  Cass., 26  août  1806,  Verlises, 
fS.  et  P.  chr.]  ;  —  9  juill.  1834.  précité.  —  surtout  quand  cetU 
déclaration  est  corroborée  par  l'acquiescement  de  l'autre  partie. 

—  Cass.,  H  juill.  1865,  Lonvergne,  [S.  65.1.362.  P.  65.907, 
D.  61.1.446] 

142.  —  ...  Dans  un  acte  sous  seing  privé,  pourvu  que  cet  acte 
soit  parvenu  régulièrement  à  la  connaissance  de  l'administration; 
il  a  été  décidé  en  ce  sens  qu'il  y  a  présomption  de  rélrocessioa 
quand,  dans  un  acte  sous  seing  privé  présenté  à  l'enregistre- 
ment, les  parties  déclarent  que  la  vente  notariée  qu'elles  ont 
précédemment  contractée  était  feinte  et  simulée.  —  Cass.,  20  juill. 
1859,  Chaveton,  [S.  S9.I.947,  P.  60.416,  D.  59.1.324] 

143.  —  ...  Dftns  des  afflehes  ou  des  publications  dans  les 
journaux. 

144.  —  ...  Dans  les  déclarations  de  succession.  —  Cass., 
3(  mai  1826,  Langlet.  [5.  et  P.  chr.]  —  Ainsi  lorsqu'un  immeu- 
ble recueilli  par  le  défunt  dans  une  suceessioii  indivisément  avec 
son  frère  est  compris  en  totalité  dans  sa  succession,  il  y  apré- 
Bomptton  de  mutation,  —  Cass.,  4  août  1818.  Gauthier,  [S.el 
P.  cnr.]  —  à  moins  que  l'attribution  résulte  d'un  partage  régu- 
lier. 

145.  —  ...  Dans  un  testament;  mais  le  droit  en  sus  s'étwot 
par  la  mort  du  testateur. 

146.  —  ...  Dans  une  lettre  missive.  —  Cass.,  16  déc.  1856, 
Lavaysse  de  Ch&teaubourg,  [S.  57.1.642,  P.  58.72,  D.  57.1.188; 

147.  —  ...  Dans  une  pétiUon.  —  Cass.,  H  mai  1826.Gatel, 
[S.  et  P.  chr.] 

148.  —  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  énumérés  11  est  à  peine 
utile  de  faire  remarquer  que  les  tribunaux  ont  le  pouvoir  d'ap- 
préciation le  plus  étendu. 

140.  —  Les  jugements  peuvent  constituer  entre  les  contrac- 
tants le  titre  même  de  la  transmission  :  ils  sont  alors  passible 
immédiatement  du  droit  proportionnel.  —  V.  suprd,  v°  Enregis- 
trement, a.  3573  et  s. 

150.  —  S'ils  fournissent  seulement  des  présomplioâs  contre 
l'une  ou  l'autre  des  parties,  c'est  contre  celle-ci  que  doit  être 
poursuivi  le  recouvrement  des  droits  :  ce  dernier  cas  se  pré- 
sente pour  le  jugement  contenant  l'aveu  de  la  partie,  prononçant 
la  résiliation  d'une  vente  verbale,  constatant  l'existence  d'une 

Sroowsse  de  vente  verbale  et  condamnant  l'une  des  parties  à 
es  dommages-intérêts  envers  r«utre.  pour  cause  d'inexécuUon 
du  contrat.  —  Cass.,  12  juin  1854,  Margat,  [S.  55.1.60,  P.  54.1 
526,  D.  55.1.12] 

151.  —  Au  contraire  le  jugement  forme  titre  de  la  mutation 
lorsqu'il  déclare  que  l'acquéreur  ostensible  n'était  que  le  prête- 
nom  d'uu  tiers.  —  Cass.,  6  déc.  1871,  Potocki,  [S.  71.1.248, 
P.  71.755,  D.  72.1.110J;  —  13  nov.  1872,  Teisserenc,  [S.  73.1- 
41,  P.  73.65,  D.  73.1.126] 

152.  — ...  Ou  lorsque,  constatant  une  vente  verbale,  il  déclare 
que  ta  décision  du  tribunal  tiendra  lieu  entre  les  parties  d'acte 
et  de  preuve  écrite  de  la  vente.  —  Cass.,  16  nov.  1870,  Gerold, 
[S.  70.1.408,  P.  70.1046,  D.  71.1.154] 

153.  —  Cependant  lorsqu'il  existe  un  titre  de  la  mutation 
antérieure  au  jugement,  c'est  sur  ce  titre  que  doivent  être  perçus 
les  droits;  le  principe  est  bien  posé  dans  l'arrêt  suivant  mais  la 
Cour  en  a  fait  une  fausse  application  en  considérant  comme  titre 
de  la  mutation  une  présomption  légale,  car  cette  présomption  ne 
produit  aucun  effet  juridique  entre  les  parties.  —  Cass.,  21  août 
1876,  les  Dominicains,  [S.  77.1.132,  P.  77.300,  D.  77.1.15] 

154.  —  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut,  l'appel,  le 
pourvoi  ne  peuvent  faire  obstacle  à  l'application  de  ces  prin- 
cipes. 

155.  —  Les  actes  de  la  juridiction  administrative  peuvent 
encore,  par  leurs  constatatioDs  ou  énofËntUou^oiudrl  l'affani- 
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nistration  la  preuve  d'une  traosmission.  —  Cass.,  24  toût  1874, 
G"  des  mines  de  LiéTtn.rS.  15.1.129,  P.  75.2»5,  D.  75.1.il3] 

156.  —  Nous  avons  déjà  tu  qu'uu  inveolaire  prouve  la  traos- 
miuioa  qnaad  le  titre  de  la  mutaUoa  j  est  décrit  (suprd,  n.  1 10), 
et  qaand  U  contient  des  déelarmtioiis  opposableB  aux  eoatrutants 
{sufirà,  n.  140).  Uo  autre  cas  existe,  e  est  celui  où  rinventaire 
analyse  les  dtsposiUoDS  d'un  acte  qui,  sans  constitoer  le  titre  de 
la  transmission,  la  fut  présumer  [description  des  quillances  ayant 
pour  objet  le  paiement  des  frais  de  l'inslaoce  terminée  par  une 
transaction).— Trib.  Reims,  16  ocU  1846,  [J.  Enreg.,n.  14.097] 

157.  —  Toutes  les  présomptions  énutnerëes  ci-dessus  s'ap- 
pliqaeat  aux  mutations  d'uBufruit  :  si  à  la  suite  de  la  résiliation 
d'une  vente,  l'acquéreur  reste  inscrit  au  rôle,  il  est  présumé  avoir 
acquis  l'usufruit  ;  il  en  est  de  même  si  le  légataire  des  2/3  de 
l'usufruit  d'un  immeuble  loue  en  totalité  cet  immeuble  en  son 
nom  propre.  —  CasB.,  6  mai  1834,  Monteau,  [P.  chr.J 

ISîB.  —  La  vente  au  même  acquéreur,  par  stipulations  sépa- 
rées, de  la  stiperflcie  et  du  sol  d'une  forât,  sous  la  condition  im- 
médiate de  lexploitaUon,  est  considérée  pour  la  superficie 
comme  une  vente  mobilière,  si  elle  est  faite  sans  fraude.  Mais 
s'il  est  prouvé  que  U  superficie  n'a  pas  été  acquise  pour  être 
eiploitée  et  que  les  stipulations  séparées  ont  eu  pour  but  de 
déguiser  une  vente  unique,  le  droit  a  5,50  p.  0/0  est  dû  sur  le 
tout,  et  radministraUon  peut  oser,  pour  déjouer  la  fraude,  de 
tous  les  moyens  que  nous  venons  de  passer  en  revue.  —  Tr.  a^A.> 
V*  JCutotioit  seerèie,  n.  il3. 

159.  ~  Les  eoostraetions  sont  soumises  aux  règles  des  im- 
ineubles,  sauf  dans  un  cas  :  lorsque,  d'après  le  bail,  les  construc- 
tioDB  à  édifier  par  le  preneur  doivent  être  la  propriété  du  bail- 
leur dès  le  jour  de  Isar  construction;  le  preneur  n'a  alors  qu'un 
droit  de  jouissance  et  la  cession  qu'il  fait  de  ces  constructions 
D'est  pas  une  transmission  immobilière.  —  V.  sur  ce  point  su- 

frâ,  T*  Accession.  —  Mais  en  général  pour  les  constructions, 
administration  peut  user  de  la  preuve  par  présomptions. 

160.  —  Il  ne  faut  pas  aller  jusqu'à  dire  cependant  que  les 
actes  de  propriété  faits  par  le  constructeur  à  l'égard  des  bâti- 
ments par  lui  édifiés  sur  le  sol  d'autrui,  prouvent  une  transmis- 
sion secrète.  Le  constructeur  a  très-bien  pu,  en  effet,  être  pro- 
priétaire ab  inUio  des  b&liments,  par  suite  de  la  renonciation  du 
propriétaire  du  sol  à  son  droit  d'accession,  et  cette  renonciation 
est  extinctive  et  non  translative  (Tr.  alph.,  «<>  cit.,  n.  114  et 
note  2);  en  pareil  cas  aucun  droit  proportionnel  de  mutation 
n'est  donc  exigible. 

Section  VI. 
De  la  preseiipUoii. 

§  1.  Presw^tûmjiu  droit  «tmpte. 

161.  —  Le  droit  simple  n'est  sujet  qu'&  la  prescription  tren- 
teoaire.  —  Cass.,  7  mars  1888,  Ville  de  Marseille,  [S.  90.4.181, 
P.  90.1.295,  D.  88.1.2681—  .  .  à  dater  du  jour  où  s'est  ouverte 
r&cUon  du  Trésor,  c'est-à-dire  du  jour  où  ont  pris  naissance  les 
présomptions  de  mutaUon  examinées  ci-dessus.  —  V.  st^rà, 
Enregistrement^  n.  2787  et  s. 

192,  —  La  possession  de  fut,  tant  Qu'elle  ne  se  manifeste 
pas  par  un  des  actes  auxquels  la  loi  attacne  une  présomption  de 
transmission,  ne  peut  faire  courir  le  délai.  —  Cass.,  7  mai  1856, 
Cbapouille  et  Lachaze,  [S.  66.1.751,  P.  56.2.115,  D.  56.1.22IJ 

163.  —  Les  parties  ne  peuvent  prouver  la  prescription  que 
par  des  actes  opposables  &  l'administration  :  un  acte  de  vente 
sousBeiag  prive  n'ayant  pas  date  certaine  ne  peut  établir  la  dé- 
chéance du  Trésor  (L.  22  frim.  an  VU,  art  62).  Le  délai  de  trente 
ans  court,  au  contraire,  du  jour  où  l'acte  a  acquis  date  certaine. 
-  Cass.,  23  mai  1832.  Joly,  [S.  32.1.673,  P.  chr.]  —  Et  cette 
date  n'est  acquise  que  dans  les  trois  cas  éoumérés  par  l'art.  1328, 
C.  civ.  ;  enregistrement  de  l'acte,  mort  de  l'un  des  signataires, 
relation  de  l'acte  sous  seing  privé  dans  un  acte  publie.  —  Cass., 
17  août  1S31,  Vineendon,  [S.  31.1.312,  P.  cbr.] 

164.  — Hais  lorsque  c'est  l'acte  sous  seing  privé  lui-même 
(fui  sert  de  base  à  la  demande  du  droit,  il  fait  foi  de  sa  date  à 
léeard  de  l'administration. 

^  165.  —  Une  exception  à  ce  principe  existe,  dans  le  cas  où 
l'acte  constitutif  de  la  transmission,  présenté  &  la  formalité,  n'a 
pu  été  soumis  au  droit  de  mutation  :  la  demande  ultérieure  de 
l'administration  n'a  alors  pour  objet  qu'un  supplément  de  droit 
prescriptible  par  deux  ans  (L.  22  frim.  an  VIIi  art.  61  ;  —  V. 

RipRRTDmB.  —  Tome  XXVIII. 


suprd,  v"  Enregistrement,  n.  2296,  2435  et  s.].  Mais  ai  l'acte  ne 
forme  pas  le  titre  de  la  mutation,  et  en  contient  seulement  la 
preuve,  la  réclamation  peut  être  faite  pendant  trente  ans.  Même 
solotion  lorsque  l'acte  on  le  jugement  ne  fait  que  conBrmer  une 
mutation  préexistante. 

166.  —  La  prescription  Uentenaire  est  encore  seule  appliea- 
bleà  une  mutation  soumise  à  une  condition  suspensive.  —  Cass., 
15  mai  1866,  Roubo,  [S.  66.1.339,  P.  66.908,  D.  66.1.216];  — 
21  déc.  1887,  Monoier  et  Bisman,  [S.  89.1.129,  P.  89.1.S95, 
D.  88.1.389] 

167.  —  Mais  la  prescription  biennale  sufHt  lorsque  l'acte  cons- 
tatant l'accomplissement  de  la  condition  et  constituant  le  titre 
de  l'exigibilité  du  droit,  est  présenté  à  la  formalité  sans  que  le 
receveur  perçoive  les  droits  de  mutation.  —  Cass.,  23  juill.  1883, 
Eichelbremer,  [S.  85.1.39,  P.  85.1.63,  D.  84.1.244];  ->-  21  déc. 

1887,  précité. 

168.  —  II  est  constant  néanmoins  que  si  le  véritable  carac- 
tère de  l'acte  est  dissimulé  sous,  les  apparences  d'un  autre  con- 
trat, au  point  que  le  préposé  ne  puisse  découvrir  l'ioteution  des 

Êarties,  la  prescription  ne  court  pas.  —  Casa.,  25  nor.  1839, 
éjarnac,  [S.  39.1.981,  P.  39.2.601];—  l^févr.  1859,  Lemairt^, 
[S.  69.1.928,  P.  59.128,  D.  69.1.54] 

169.  —  Mais  si  l'acte  présentait  les  éléments  suffisants  à  la 
découverte  de  la  mutation,  l'erreur  d'appréciation  du  receveur 
n'empécherut  pas  la  prescription  de  deux  ans.  —  Trib.  Brive,  23 
mars  1854,  Breton,  [D.  55.3.5] 

§  2.  Prescr^ion  du  droU  en  sus. 

170.  —  Nous  avons  vu  suprd,  v"  Enregistrement,  n.  2289  et  s., 
que  le  droit  en  sus  se  prescrit  par  deux  ans  (L.  16  juin  1834, 
art.  U),  du  jour  où  l'administration  a  été  mise  à  même  de  con- 
stater complètement,  et  sans  rechercbes  ultérieures,  l'existence 
de  la  transmission.  —  Cass.,  21  déc.  1887,  précité;  —  18  juill. 

1888,  Escarraguel,  [S.  90.1.182,  P.  90.1.417,  D.  89.1.245] 
l"?!.  —  Le  bail  consenti  par  le  nouveau  possesseur  établit 

bien  contre  lui  une  présomption  de  mutation,  mais  il  ne  révèle 

Sas  la  mutation  :  la  prescripiioa  de  deux  ans  ne  courra  pas.  — 
ass-,  13  mai  1840,  Charpentier,  [P.  43.2.729] 

172.  —  De  même  en  est-ii  des  actes  déclaratifs  :  partages, 
contrats  de  mariage,  etc..  :  ainsi  l'attribution  d'un  immeiiole; 
dans  le  partage  de  l'acUr  social,  à  uo  autre  associé  que  celui 
qui  en  a  fait  1  apport,  n'établit  la  mutation  que  par  le  rapproche- 
ment fait  avec  l'acte  de  société  :  la  prescription  biennale  ne  s'ap- 
plique pas.  —  Casa.,  2  déc.  1873  (2  espèces),  Conchon  et  Ver- 
gnon,  [S.  74.1.225,  P.  74.550,  D.  74.1.108] 

173.  —  Il  faut,  en  un  mot,  que  l'acte  ne  contienne  pas  seule- 
ment des  indices  de  la  mutation  :  il  doit  en  constater  absolu- 
ment l'existence,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recherches  ulté- 
rieures. 

174.  —  Il  faut,  en  outre,  que  l'acte  ait  été  présenté  à  la  forma- 
lité :  peu  importe  que  l'administration  en  ait  eu  autrement  con- 
naissance, par  suite  d'afîScbes  ou  grâce  à  son  droit  de  communi- 
cation :  ces  circonstances  ne  font  pas  courir  le  délai  de  deux  ans. 
-  Cass..  navr.  1833,  Bonnet,  [S.  33.1.385,  P.  chr.]  —  V.  su- 
prd,  V»  Enregistrement^  n.  2677. 

175.  —  L'inscription  au  rAle  ne  peut  faire  prescrire  le  droit 
en  sus  pardeux  ans,  —  Cass.,  3  mars  18S1,  de  Tappie,  [S.  SI. 
1.266,  P.  5I.1.548J  —  non  plus  que  la  prise  de  possession  de 
fait  :  il  faut  un  acte  instrumentaire. 

176.  —  Lorsqu'une  vente  authentique  a  été  réalisée  plus  de 
quatre  mois  avant  la  date  de  l'acte  notarié,  le  délai  ne  court  de 
la  date  de  cet  acte  notarié  que  sll  présente  les  éléments  néces- 
saires h  la  découverte  de  la  mutation  secrète. 

177.  —  Lorsque  le  droit  simple  cesse  d'être  dû,  pour  une 
cause  ou  une  autre,  le  droit  en  sus  ne  peut  lui  survivre.  — 
Cass..  4  janv.  1K54,  Bélard.[S.  55.1.601,  P.  54.1.89,  D.  54.t.68] 

178.  —  Mais  la  prescription  trentenaire  remplace  la  prescrip- 
tion biennale  lorsque  l'exinbilîté  du  droit  en  sus  a  été  reconnue 
par  jagement.  —  Cass.,  16  mars  1858,  Oucros,  [S.  60.1 .286,  P. 
60.73,  D.  58.1.119] 

HUTILATION.  —  V.  Castration.  —  Coups  et  blessures.  — 

Recrutement  hilitairb. 
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NAISSANCE.  ~  V.  AccoDcranKT.  —  Acn  db  l'Atat  civil. 

—  ElffANT  HATUBBL.  —  PAIVBlIni  IT  FILIATION. 

NANnSSEHENT. 

1.  —  Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel  un  débiteur 
remet  une  chose  &  son  créancier  pour  sOreté  de  la  dette. 

2.  —  Ce  contrat  est  dune,  comme  l'hypothèque  et  le  caution- 
nement^  un  contrat  accessoire,  puisqu'it  présuppose  l'existence 
d'une  obligation  dont  il  vient  assurer  Tezecution.  C'est  aussi  un 
contrat  iréet,  comme  le  prêt  et  le  dépôt,  puisqu'il  n'est  parfait 
que  par  la  remise  de  la  cnose 

3.  —  n  ne  produit  qu'une  seule  obligation  directe,  celle  du 
créancier  qui  reçoit  la  chose,  de  la  restituer,  lorsqu'il  aura  été 
intégralement  payé.  Le  débiteur  ne  se  trouve  obligé  qu'implicite- 
ment à  garantir  au  créancier  la  possession  de  cette  chose,  et 
qu'incidemment  à  rembourser  les  dépenses  Taites  pour  sa  con- 
sérvalion.  D'où  il  suit  que  le  nantissement  doit  être  rangé  dans 
la  classe  des  contrats  synallagmatiques  imparfaits. 

4.  —  Le  nantissement  doit  être  soigneusement  distingué  du 
cautionnement.  Dans  le  premier  de  ces  contrats,  la  sûreté  con- 
siste dans  un  bien  donné  en  gage,  dans  le  second,  elle  consiste 
dans  l'intervention  d'une  personnH  qui  s'oblige  éventuellement  à 
payer  la  dette  d'aulrul.  Cependant  il  existe  à  cet  égard  une  certaine 
confusion  :  non  seulement  dans  la  pratique,  mais  encore  dans  le 
texte  de  la  loi,  on  appelle  cautionnement  la  garantie  que  doi  - 
vent  fournir  certains  officiers  ministériels  ou  certains  comptables 
en  entrant  en  charge,  de  même  que  les  sommes  exigées  de  cer- 
tains employés  par  leurs  patrons  pour  garantir  la  fidélité  de 
leur  gestion.  Mais  dans  tous  ces  cas,  il  s'agit  d'un  nantissement 
et  non  d'un  cautionnement.  —  Ouitlouard,  Santmement,  n.  29. 

5.  —  Le  nantissement  d'une  chose  mobilière  s'appelle  gage, 
celui  d'une  chose  immobilière  s'appelle  antichrèse.  Nous  avons 
étudié  les  règles  de  ces  deux  contrais,  rnprà,  v'»  Antichrèse, 
Gage. 

NATIONALITÉ-NATURALISATION. 

l-ÈOISLATIOff. 

C  CIT..  art.  7  et  s. 

L.  15  déc.  1790  'sur  les  religionnaires. fugitifs);  —  Av.  Cons. 
d'Lt.,  H  mnv.iSl2( portant  solution  de  diverses  questions  relati- 
ves au.r  Français  lutturalues  étrangers  ou  servant  en  pays  étran- 
ger ;  —  L.  20  juin.  1837  {portant  fixation  du  budget  des  recettes 
de  l'exercice  1838  ,  art.  12;  —  Ord.  30  août  1837  qui  détermine 
ta  forme  dans  laguelte  seront  intentées  et  stiicies  les  instances 
ayant  pour  objet  de  faire  prononcer  par  jugement  contre  un  of- 
ficier la  perte  de  sa  qualité  de  française,  —  Sén.-Cons.  14  juill. 
186o  Sur  l'état  des  personnes  et  les  naturalisations  èn  Algérie, 
—  L- 26  juin  1889  sî(r  la  nationalité  \  —  Décr.  13  août  188!t 
portant  rt-glement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de 
a  loi  du  26  juin  188!),  sur  la  nationalité):  —  L.  22  juïll.  1893 
(por(an(  modification  de  l'art.  8,  i  3,  et  de  tart.  9,  C.  civ.,  rela- 
tivement aux  déclarations  effectuées  en  vue  d'acquérir  ou  de  dé- 
cliner In  nationalité  française)  ;  —  L.  24  déc.  1896  {sur  l'inscrip- 
tion mantime  ,  art,  13  et  26. 
V.  aussi  suprà,  v''  Algérie,  Colonies. 
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du  Code  civil,  13  vol.  iii-8"  parus.  ls9i-1900,  t.  1,  n.  221  ets. 

—  Laurent,  Principes  de  droit  civil  français,  1869-1878.  3*éd., 
33  vol.  in-8'',  t.  1,  n.  320  et  s.;  —  Le  droit  civil  international 
1880-1882.  8  vol.  in-8'',  t.  3,  n   89  et  s.  —  Marcadé  et  Pont. 
Explication  théorique  et  pratique  du  Code  civil,  1872-l*iS*- 
7"  éd.,  13  vol.  in-8*,  l.  1.  p.  93  et  s.  —  Massé  et  Vergé  surZî- 
chariœ,  Le  droit  civil  français,  18îj4-1860,  5  vol.  in-8",  l.  l.P- 
70  et  s.  —  Merlin,  Hépertoirc  universel  et  raisonné  dejurisprv- 
dence,  1827-1828 .  5"  éd.,  18  vol.  in-4",  v'»  Français,  nadirolt»- 
tion.  —  Rogron,  Le  Code  civil  expliqué,  1884,  20*  édil-,  2Ti)l- 
in-18,  souB  les  art.  8  et  s.  —  Rolin,  Principes  de  droU  intérim 
tional  privé,  mi,  avol-in-S^t.  1,  p.  585  et  s.  —  Rolland  de  Vij- 
largues,  Répertoire  de  la  jurisprudence  du  notariat,  ^SW-I^^  j 
9  vol.  in-S»,  v''  Irançais,  naturalisation.  —  Surville  et  Artbuys,  i 
Cours  élémentaire  de  droit  international  privé,  3''  éd.,  1900,  i  Tt»-  i 
in-8",  n.  31  et  s.  — Tnulier.  Théorie  raisonnce  de  Code  citm^^ 
1846.  7  vol.  in-8°.  t.  1,  p.  97  et  s.  —  Thiry,  Cours  de  droitcirH' 
1892,  4  vol.  gr.  in-S",  t.  1,  n.  69  et  s.  —  Touiller  et  Duver^^^» 
Droit  civil  français,  1844-1848,      éd.,  21  vol.  in-8°,  t.  1,d-2« 

l't  s.  —  Vigié,  Cours  élcmentaire  de  droit  civU  français.  19^*'  i 
1891,  3  vol.  in-S",  t.  1  n.  120  cl  s.  —  Vincent  et  Pénauiii  Di^' 
tionnaire  de  droit  interualional  privé,  1887-1889,  v"i'Va(ioNijiil'j 
^Naturalisation.  —  Weiss  [A.),  Manuel  de  droit  intenuitto»^' 
privé,  1895,  1  vol.  in-18,  p  243  e\  s.;  — Traite  théorique  et  pr'^' 
tique  de  droit  international  privé,  5  vol.  parus,  1892-189^'- 

Ouvrages  spéciaux.  —  Alauïet,  De  la  qualité  de  FranpaiSi 
de  ta  naturalisation  et  du  statut  personnel  des  étrai^> 
2«  éd.,  1880,  in-8«».  —  Arntz,  Consultation  sur  ta  vaUdUéf 
la  naturalisation  et  du  second  mariage  de  madame  la  F"" 
eesse  de  havffremont,  Bruxelles,  1878.  —  Bemey  h,\  U 
tionalité  à  l'Institut  de  droit  international,  1897,  1  broch.in-?* 

—  Beudant,  De  l'effet  de  la  naissance  ^  &WMesur  la 
nalitê,  1856,  in-8».  -  gç^fie^  |f^rt(£àt4)6)Qfe^f**"' 
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.New-York,  18S8.  —  Rickart,  La  naturalisathn.  Btude  Aisto- 
riqu«  et  eommentain  des  diÊpoHtions  d«  la  loi  de  4889,  gr. 
in-8*.  —  BiiinUchli,  De  la  naturalisation  en  Allemagne  d'une 
femme  séparée  de  corps  en  France,  et  des  effets  de  cette  natura- 
lisatien,  1876.  in-8».  —  Bonnet,  Des  moyens  d'acquérir  et  de 
perdre  ta  natioualité  française,  187S;  —  Etude  sur  la  naturali- 
sation en  droit  romain  et  en  droit  international,  1B88.  —  Cahn, 
Ofls  RHchsgestz  ûber  die  Eni^ung  und  den  Yerlust  rier  Reiehs- 
itnd  Staatsangehôrigkeit  vom,  44  juni  4870,  2*  éd.,  Berlin, 
J896,  in-8».  —  Campislron,  Commentaire  pratique  des  lois  des 
i6  juin  4899  et  22  juUl.  4893,  sur  ta  nationalité,  1894,  in-8*. 

—  Cauwès,  De  la  condition  faite  par  la  loi  de  recrutement  au.r 
enfants  nés  en  France  de  parents  étrangers,  et  des  modifications 
à  y  apporter  en  ce  qui  concerne  les  enfants  nés  en  France  de 
parents  qui,  eux-mêmes,  y  sont  nés,  Nancy,  1869.  —  Chantret, 
Caractère  du  droit  de  cité  à  Rome  et  de  la  nationalité  française, 
comprenant  f examen  de  tart.  2  du  traité  de  Francfort  {10  m«i 
1871)  relativement  au  changement  de  nationalité  des  Alsaciens- 
Lorrains,  1876,  in-8*.  —  Child,  Manuel  de  la  naturalisation 
française,  189r>,  in-i*.  —  Coehburn  (Alexander),  Londres,  Natio- 
ttalUy  or  the  law  as  to  subjeets  and  atiens,  considered  with  a 
vriew  to  future  législation,  186»,  in-8".  —  Gogordan,  La  natio- 
uaHié  mt  point  de  vue  des  rapports  internationaux,  S*  éd.,  1890. 

—  CoiD-i>eliBle ,  nationalité  des  enfants  nés  en  France  ou  à 
(étranger,  1864,  in-8».  —  Cutlôr  (John),  The  law  of  naturaliza- 
(ton,  as  amended  by  the  naturalization  aet  4870,  Londre8,1871, 
io-lé.  —  Datve  (A.),  Etude  sur  la  naturalisation  des  étrangers 
en  Algérie,  —  DélécaïUo  (A.),  De  ta  naturalisation  en  droit 
eioU  et  en  droit  international,  1893,  in-8".  —  De  la  naturali- 
tation  à  l'étranger  (tune  femme  séparée  de  corps  en  France  et 
des  effets  de  son  second  mariage  dans  un  pays  qui  admet  le 
divorce,  1876  (Extrait  de  la  Revue  du  notariat).  —  Des  moyens 
^acquérir  ou  de  recouvrer  la  qualité  de  français,  1872,  in-S". 

—  Dérot,  La  nationalité  et  son  influence  quant  à  la  jouissance  et 
é  (exercice  des  droits,  1893.  —  Dtsquisition  concerning  the  law 
of  aUenale  and  naturalisation  according  to  the  statutes  in  force 
Recherches  sur  la  loi  d'tUiénage  et  de  naturalisation  ^pivant  des 
statuts  en  vigueur),  in-S**,  1819.  —  Dubois,  De  la  nationalité 
((origine,  1887.  —  Ducrocq  (Th).,  De  la  nationalité  au  point  de 
me  du  dénonArement  dé  la  population  dans  chaque  pays  et  de 
U  loi  finnçaise  sur  la  nationalité  du  26  juin  4889,  gr.  in-8«.  — 
Estoppey  (A.),  La  loi  fédérale  du  3  juUl.  4876  sur  ta  naturali- 
sation et  la  renowsiationà  la  nationalité  mïMe,  Lauoanne,  1888, 
ia-8*.  —  Etudias  sobre  nationaiidad,  naturalixaeion  y  dada- 
dania  eonesderadas  como  asunto  interior  de  las  legislaetenes  y 
nobre  todo  en  stis  relaciones  eon  eldereeho  intemacional {^uôB9 
iur  la  nationalité,  la  naturalitation  et  la  qualité  de  citoyen  con- 
sidérées dans  leur  rapport  avec  le  droit  intemationaJ,  par  un  pre- 
mier secrétaire  de  légation),  Madrid,  1878,  in-8*.  —  Etevenon, 
fie  la  condition  des  mineurs  au  point  de  vue  de  la  nationalité 
e»  droit  international,  1893,  in-8».  —  Evans  (Talienein),  Ame- 
rican eitizenship  and  the  right  ofstiffrage  in  the  United  States, 
(^ifornie,  1892,  in-12.  ~  Eyssautier,  De  l'option  des  mineur* 
mvoisiens.  —  Flores,  La  naturalitacion  en  las  Estados  Unidos. 

—  FolleviUe  (de),  De  la  naturalisation  en  pays  étranger  den 
femmes  séparées  de  corps  en  France,  2'  éd.,  1876,  in-8»;  —  Vn 
mot  sur  le  procès  de  Madame  la  princesse  de  Bauffremont,  au- 
jourd'hui princesse  Bibesco,  1876  ;  —  Questions  pratiques  de  na- 
turalisation,  1877,  in-8*;  —  Traité  théorique  et  pratique  de  la 
naturalisation.  Etude  de  droit  international  privé,  1888,  m-H". 

—  Franceschi,  Manuel  de  la  nationalité  frança^.  Commen- 
taire pratique  des  lois  des  26  juin  4889  et  22  juill.  4893, 
1893,  in-18.  —  Frwnageot,  De  la  double  nattonalité  des  indivi- 
dus et  des  sociétés,  1892,  in-8*.  —  GeouRire  de  Lapradelle,  De  la 
nationalité  it&rigine,  1893,  in-8*.  —  Géranlin,  De  faefâi»itioH 
de  la  quaiité  de  français  par  voie  de  déclaration,  189S,  in-8*.  — 
Glauque  (Florian),  The  élection  and  naturalization  laws  of  the 
United  States,  Cincinati,  1880,  in-8*.  —  Gilbrin,  Essai  sur  ta  con- 
dition juridique  des  Alsaciens-Lorrains,  gr.  in-S»,  1884.  —  Gre- 
nouillet  .  Des  personnes  qui  deviennerU  françaL<ies  par  le  bienfait 
de  la  loi,  1880.  —  Glard,  De  tacquisition  et  de  la  perte  de  la  na- 
tionalité française  au  point  de  vue  du  droit  civil  et  du  droit 
international,  1893,  in-8*.  —  Grufly,  De  tunité  de  la  nationaliU' 
dans  ta  famille,  1893,  gr.  in-8°.  —  Guelfi  (F.),  fielia  naturalit- 
lasione,  delta  separazione  personale  e  det  divorzio  di  utta  donna 
franeete  o  italiana  nei  rapporti  del  diritto  intemnzionaie  pri- 
vmto,  Tarin,1876.  —  Guibourg,  Tables  pratiques  des  déclarations 


relatives  à  la  nationalité  {LL.  26  juin  4889  et  22juUt.  4898) 
1896,  in-8*.  —  Haranger,  Du  ehangement  de  nationalité  par  suite 

(fannexion  et  de  démembrement  du  territoire,  18*0,  in-8».  

Hepp,  Du  droit  d'option  des  Alsaciens-Lorrains  pour  ùi  natio- 
nalité française,  1872,  in-18.  -  Herbaut.De  la  qualité  de  fran- 
çais acquise  ou  perdue  par  suite  une  annesnon  au  territoire  ou 
de  son  démembrement.  —  Hestea,  L'expatriation  diaprés  le  projet 
de  loirusss  sur  la  nationalité,  1  broch.  tn.8*.  —  Powel,  Natura- 
lisation and  nationality  in  Canada,  Edimbourg,  1884.  —  Ivgouf 
De  la  naturalisation  des  étrangers  en  France ,  ses  règles  et  ses 
formalités,  1881.  —  Jahn  (L.)  et  Lortet  (P.),  Recherches  sur  la 
nationalité,  182S.  —  Jamne,  Contestations  qui  se  sont  élevées  en- 
tre deux  pays  au  sujet  de  la  nationalité  des  personnes,  Liège, 
1880.  —  Lainé  (A.),  Etude  sur  la  eonvention  conclue  le  30  juill. 
4891  entre  ta  France  et  la  Belgique,  1892,  in-8*.  ~  Landgraff, 
Die  Tinwanderung  der  prineessin  Bauffremont.  ~-Lmmomer{J.\ 
Nationalité  française,  1892,  in-8«.  —  Législation  belge  concer- 
nant la  qualité  de  Belge,  y  compris  la  loi  du  avril  4879, 
conférant  la  qualité  de  belge  aux  personnes  qui  ont  omis  de 
remplir  les  formalités  requises  pour  Tac^u^Hr,  Bruxelles,  1879, 
in-4'.  —  Le  Poutre.  Lehmaïui  et  de  FoHeville,  Consultation  sur 
(affaire  Carier.  Sitwition  da  individus  né»  en  Belgique  de  pa- 
rents français  et  qui  lors  de  leur  majorité  optent  pour  la  natio^ 
nalité  belge,  en  vertu  de  l'art.  9  du  C.  Hv.,  Bruxelles,  1888.  — " 
Leroy,  La  loi  du  26  juin  4889  et  la  condition  des  étrangers, 
1891,  gr.  in-B*.  —  Lesueur  el  Dreyfus,  La  nationaiUé.  Commen- 
taire de  la  loi  du  26  juin  4889.  1890,  in-8*.  —  Lindet,  De  l'ac- 
quisition et  de  la  perte  de  la  qualité  de  français,  1880.  —  Mar- 
titz  (de),  Das  reeht  der  Staatsangerigkeit  im  internationalen 
Vor«erAr,1875.  —  Massol,  De  la  nationalité  de  la  femme  séparée 
de  corps,  1877,  in-B».  —  Mauro,  Questions  di  diritto  intemaxio- 
nale  privato  :  se  una  donna  francese,  separata  det  tiutrito,  puo 
farsi  naturalizzare  senza  autorizzazione  in  paese  straniero,  in 
espeeie  in  Qermania,  e  contrarvi  un  seconda  matrimonio.  Let- 
tera  al  barone  d^Hoitsendorff,  Catane,  1876,  in-8*.  —  Mayeraa, 
De  la  naturalisation  en  France,  1887.  —  Michel,  De  la  capacité 
requise  pour  tacqttisition  et  ta  perte  de  la  qualité  de  français. 
Ail,  1878.  —  Monnot  et  Bonde,  Précis  sur  la  nationalité.  Lé- 


Jiederiandenehap  en  het  ingesetensckap,  La  Haye,  1893,  une 
broch.  ia-24.  —  Nicot,  Etude  historique  sur  la  naturalisation, 
1868,  in-8*.  —  Noiet  (C),  Des  effets  de  la  naissance  .sur  le  sol 
français,  au  point  de  vue  de  la  nationalité,  Nancy,  1896,  in-8*. 
—  Paett  (A.),  A  guide  to  the  freneh  taws  of  4889,  on  nationalifyi 
and  mUitary  service,  as  affeeting  british  stibjects,  Londres,  in-8*. 
Palma,  Del  prineipio  di  nasionaiita  nella  modema  soeieta  euro- 
pea,  Milan,  1867.  —  Perret  (R  ),  Acquisition  de  ta  qualité  de 
français  par  naturalisation,  1892,  in-8*.  —  Pignon,  De  (acqui- 
sition de  ia  qualité  de  fonçais,  1877,  in-8*.  —  Polacco  (Vitto- 
rio),  La  famiglia  det  naturalitzato,  secondo  il  codice  civile  det 
regno,  Bologne,  1883,  in-8*.  —  Preux   De  la  naturalisation. 
Discours  prononcé  à  ^audience  de  rentrée  de  la  Cour  de  Douai 
le  3  nov.  4869,  1869,  in-S".  —  Ratio  (L.),  La  naturalizzazione 
corne  legge  di  sviluppo  detlo  stato,  Florence.  —  Report  of  tha 
royal  eommissioners  for  inquiring  into  the  laws  of  naturaliza- 
tion  and  allegiance,  Londres,  1869,  in-8*.  —  Retums  of  the 
nunUter  of  eertificates  of  naturalization  issued  to  atiens;  4*  from 
4854  inclusive;  2"  since  4876.  Documents  présentés  au  Parle- 
ment britannique,  11  juin  1868  et  8  mai  1878.  —  Returns,  ar- 
ranged  in  strietly  alphabeticat  order,  of  eertificates  of  naturw 
tization  inned  to  aliens...,  Londres,  4880.  —  Reynaud,  Qtœstions 
de  nationalité,  Rouen,  4877.  —  Ri(*aud,  Etude  sur  les  nationa- 
lités. —  Robillard,  Essai  sur  tacquisition  et  la  perte  de  la  qua- 
lité de  français  comprenant  (examen  du  traité  du  40  mai  4874, 
relatif  d  la  cession  de  (Atsaee-Lorraine,  et  (étude  du  droit 
(l'option  réservé  aux  Alsactens-Lorrains,  Gaen,  1874,  in-8*.  — 
Itobinet  de  Cléry,  Questions  concernant  la  nationalité  des  habi- 
tants de  (Alsace-Lorraine,  1876,  in-8*.  —  Ro!in-.laequemyns,  La 
princesse  Bibesco  devant  la  justice  belge,  Bruxelles  et  Gand, 
1876.  —  Rotiischild  (de),  De  ta  naturalisation  sous  ta  loi  du  S 
déc.  48i9,  et  des  modi/tcations  introduites  par  ta  loi  du  29  juin 
4867,  1867,  in-8*.  —  Rouard  de  Gard,  Etude  sur  la  naturalisa- 
tion en  Algérie,  1881,  in-8";  —  La  nationalité  française,  1893, 
in-18;  —  Condition  de  (individu  né  en  France  dejoarents  étrani 
gers  d'après  le  Code  eivU  et  <<'«P'^f^^^^f^Ç?«it^0i@tQU  ^ 
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nationalité,  1887.  —  ScbatTauser,  De  ta  perte  de  h  qualité  de 
français,  4882.  —  Soîgnies  (de),  Traité  de  ta  nationalité  des  in- 
dividus (taprès  ta  toi  belge,  Bruxelles,  1880.  —  Spire,  Etude 
juridique  sur  la  condition  des  Alsaciens-Lorrains,  Nancy,  1879. 
—  Steerk  JF,),  t^tion  und  plebiscit  bei  Eraberungen  und  Ge- 
briets  cesstonnen,  Leipzig,  1879.  —  Stoerk  (F.),  Les  change- 
ments de  nationalité  et  Te  droit  des  gens,  1895.  —  Stoicesco, 
Etude  sur  la  naturalisation  en  droit  romain,  en  droit  civil  et 
dans  le  droit  des  gens,  1876,  in-8".  —  Tallandier  (del,  Manuel 
formulaire  de  la  naturalisation.  Commentaire  de  ta  toi  du  26 
juin  1889  et  du  décr.  du  2  oct.  1888.  1890,  in-12.  —  Teich- 
Diann,  Etude  sur  ^a/faire  de  Bauffremont,  envisagée  au  point 
(le  vue  des  législations  française  et  allemande,  1876,  gr.  in-8'.  — 
Tissier  (A.),  La  loi  du  22  juill.  1893,  sur  la  nationalité,  1894, 
gr.  in-8°.  —  Toulouse  (G.),  De  l'acquisition  d'une  nationalité  au 
moment  de  la  naissance  suivant  la  loi  française  du  26  juin  4889, 
et  tes  prine^jtales  tégialations  étrangères.  —  Vacherot,  La  légis- 
lation nouvelle  sur  la  nationalité.  —  Varambon,  SaiionaliU  de 
la  femme  mariée.  Quelle  est,  àu  point  de  vue  de  la  nationalité^ 
l'étendue  de  cette  règle  :  la  femme  mivra  la  condUion  de  son 
trnri,  Lyon,  1859.  —  Vincent  (R.),  La  loi  du  26  juin  4889,  sur 
la  nationalité,  commentée  et  expliquée,  1890, 10-8°.  —  Webster 
(PrenliBs),  Law  of  naturalization  in  tlie  United  States  of  Ame- 
rica and  ofother  countries,  in-8°.  —  Weiss,  La  proposition  de 
toi  sur  la  nationalité  au  Sénat,  1887.  —  Wiederverbeirathung 
eines  hestdndig  von  Tisch  und  Bett  Getrennten  ehegatten,  Ber- 
lin, 1876.  —  Wilson,  Tke  nexc  law  of  norwegian  citiienship  res- 
trieting  foreigner  righis,  Bergen,  1888.  —  Zendrini  (Andréa), 
Delta  nazionalita  nei  suoi  rapporti  col  servizio  militare  (Extrait 
de  la  Rivista  militare  italiana),  Rome,  1893,  in-8°.  —  Zychon 
(Boleslas),  De  l^acquisition  de  la  nationalité  par  le  bienfait  de  la 
loi  (tbèse),  1888. 

JouRNACï  ET  REVL'Es.  —  United  States  citizemhip  (^Spear)  : 
Albany  law  journ.,  15  sept.  1877.  —  Chinese  no  entitea  to  natu- 
ralization :  Albany  law  joum.,  1878,  p.  325.  —  Naturalisation 
and  expatriation  of  british  subjects  (Steeves  C.  A.)  :  Albany  law 
joum.,  18  août  1894,  —  Naturatixation  of  aliens  (Dean  Bena)  : 
Albany  law  journ.,  11  janv.  1896.  —  Citizenship  of  a  person 
born  in  the  Vnited  States  of  i^ineae  parents  :  Albany  law  journ., 
25  sept.  1897.  —  Américan  naturalisation  and  Vie  Japancse 
tWiginore  Johnl  :  AnwHcan  law  review,  t.  28,  p.  818.  —  Citi- 
zeniMip  by  birtn  (Ide  Henri  C.)  :  American  law  review,  1896, 
p.  2il.  —  Citizenship  by  birth  (Coltins  G.)  :  American  law  re- 
view, t.  29,  p.  385.  —  Citizemhip  of  the  United  States  under  the 
fourteenth  ame lulment  {W'oodvcorih  Marshall  B.)  :  American  law 
review,  t.  30,  p.  533.  —  Citizenship  in  its  international  relation 
(Roy  Winchester)  :  American  law  review,  t.  31,  p.  504.  ~  La 
formation  de  la  nationalité  aux  Etats-Unis  (Boutmy  E.)  :  Ann, 
de  lecoie  libre  des  sciences  polit.,  1891,  p.  585.  —  Exposés  et 
rapports  soumis  aux  parlements  belge  et  français  sur  ta  conven- 
tion relative  à  l'application  des  lois  qui  règlent  le  service  mili- 
taire dans  les  deux  pays  :  Arch.  dipl.  2*  sér.,  t.  31,  p.  5  et  s, 
Dre  jûngste  Reform  des  bayerischen  Heimat  rechts  (Rehm)  : 
Archn-.  fur  ôfTentliclies  Recht,  1893,  p.  47.  —  De  ta  nationa- 
lité (Olivi)  :  Archivio  giuridico,  t.  16,  p.  108.  —  Délia  natura- 
tizzazione  acquisita  in  Toscana  col  mezo  délia  ballotazione  e  dei 
suoi  ejfetti  sotto  la  legistazione  italiana  (Rignavo)  :  Archivio 
giuridico,  1890,  p.  394.  —  De  la  perdtda  de  la  nacionalidad 
por  la  aceptaciôn  de  un  cargo  pubHco  en  et  extranjero,  1895, 
p.  46.  —Laperdida  delà  nacionalidad  Prancesa  (X...)  Bolelin 
officiât  delà  secrélaria  de  relaciones  exteriores,  Mexique,  1897, 
p.  345.  -—  Analyse  d^un  projet  de  loi  sur  l'acquisition  et  la 
perte  de  la  nationalité  fédérale  et  de  ta  nationalité  d'Etat  dans 
la  confédération  de  l^Allemagfie  du  Nord  [hYon-Cœn)  :  Bull,  soc. 
législ.comp.,  1870,  t.  1,  p.  238.  —  Etude  sur  la  toi  fédérale  du  3 
juin  1876,  relative  à  la  naturalisation  en  Suisse  et  ta  renoncia- 
tion à  la  nationalité  suisse  (George  Cogordan)  ;  Butl.  soc.  législ. 
corop.,  1878,  t.  7,  p.  334.  —  Discussion sttr  l'étude  de  M.  Cogordan 
concernant  la  loi  fédérale  du  3  juin  4876,  relative  à  ta  natura- 
lisation en  Suisse  et  la  renonciation  à  la  nationalité  sume  :  Butl. 
soc.  législ.  comp.,  1878,  l,  7,  p.  400.  —  A  short  article  on  the 
riyhts  of  asiatic  to  become  naluralized  :  Cent.  law.  J.,  t.  39, 
p.  235.  —  A  revierc  of  the  nccessity  of  making  the  requirements 
for  the  rights  of  citizenship  strict  and  exact  (Lawyer)  :  CenI, 
jaw.  journ.,  t.  17,  septembre  1895.  —  La  proposition  de  loi  sur 
a  nationalité  devant  la  Chambre  des  députés  :  J.  Le  Droit,  26 


el  27  sept.  1888.  —  La  loi  du  26  juin  4889,  sur  la  natiom- 
tité  et  la  loi  du  4  S  juUl.  4889,  sur  le  service  militaire  (Despa- 
gnet)  :  J.Le  Droit,  19  oct.  1889.— la  toi  du  26  juin  4889  surla 
nationalité  (Cohendy)  :  J.Le  Droit,  27  ocl.,  3  et  10  nov.  1889.  ~ 
naturalisation  des  étrangers  en  France  et  ses  conséquences  éco- 
nomiques (Michel  G.)  :  Econ.  fr.,  2i  ocl.  1893.  —  Des  dicm 
moyens  par  lesquels  les  étrangers  peuvent  devenir  français  (Ro- 
ger) :  Fr.  jud.,  t.  1,  p.  324.  —  Du  chaiigement  de  nationalité 
dans  ses  rapports  avec  le  droit  international  public  et  privé  ; 
Gaz.  des  Trib.,  26,  27,  28,  29  et  30  oct.  1874.  —  Plaidoirie  dans 
le  procès  Bauffremont  (Bétolaud)  :  Gaz.  des  Trib.  du  15  juilL  i%'f>. 
—  Qualité  de  Français.  La  loi  du  7  fcvr.  1854  et  la  jurii^u- 
dence  (Oudart)  :  Gaz.  des  Trib.,  22  août  1883.  —  Les  fils  d'étran- 
gers et  le  recrutement  :  Gaz.  des  Trib.,  2  juin  1893.  ~  De  ia 
nationalité  et  du  droit  (fâxpulsion  (R.  Hubert)  :  Gaz.  des  Trib., 
1 895,  p.  524.  —  De  l'autorité,  au  point  de  vue  de  la  chose  jugée, 
des  décisions  correctionnelles  en  matière  de  nationalité  (R.  Hu- 
bert) :  Gaz.  des  Trib.,  1"  janv.  1896.  —  Etude  pratique  sur 
(expulsion  des  étrangers,  de  (expulsion  des  enfants  d'étrangers 
nés  en  France  (R.  Hubert)  :  Gaz.  des  Trib.,  1-3  oct.  1897.  — 
Le  projet  de  loi  sur  la  nationalité  (Beaucbeti  :  Gaz.  du  Ral.,  30 
déc.  1886,  6,  14  janv.  et  27  févr.  1887.  —  De  tea^sion  et  de 
ta  nationalité  de  celui  gui,  apte  par  sa  naissance  à  acquérir  la 
nationalité  française,  a  fait  connaître  devant  les  autorités  com- 
pétentes â  (étranger  son  intention  de  fixer  son  domicile  en 
France  (De  Warenghien)  ;  Gaz.  du  Pai.,  3  janv.  1896.  —  Un 
prince  de  l'empire  allemand  peut-il  être  sujet  anglais  :  Gegen- 
wart,  13  janv.  1894.  —  Dos  ôsterre'ichische  Heimatrecht  und  seine 
Reform  :  Das  Handels  muséum,  15  et  22  nov.  1894.  —  Une 
question  pratique  relative  à  tacqiiisition  et  à  la  perte  du  droit 
de  citoyen  (en  japonais)  (Ota)  :  Ogakouk  Zasshi,  t.  12,  n.  7.  — 
La  citadinanza  «  jure  sanguinis  «  deve  sempre  prevalcre  alla 
citadinanza  «  jure  loci  »  ed  a  quitta  «  jure  matrimonii  i>  (Ger- 
mano)  :  Il  Filangieri,  1879,  p.  414.  —  Del  cangiamento  di  nazio- 
naiita  fra  i  genitori  in  rapporto  ai  figli  c  délie  condizioni  neces- 
sarie  per  dimandare  la  naturalizzazione  (Beltano)  :  Il  Filangieri, 
1879,  p.  5^3.  —  L'acquisto  di  cittadinanza  estera  çer  naturalisr 
zazione  e  le  teggi  successmie  italiana  (V.  GapellÎDi)  :  11  foro  ita- 
lianoj  t.  21,  p.  760.  —  Maintien  des  nationalités.  Emigratim 
(Robinet  de  Cléry)  :  Joum.  du  dr.  inl.  pr.,  1874,  p.  167.  —-Gou- 
vernement étranger,  contrainte  (Robinet  de  Glér^)  :  Joum.  du 
dr.  int  pr.,  1875,  p.  180.  — -  Divorce  et  naturalisattonaupmntde 
vue  des  rapports  internationaux  (J.-E.  Labbé)  :  Joum.  du  dr. 
int.  pr.,  1877,  p.  5.  — Situation  juridiquedes  mineurs  Alsaciens- 
Lorrains  qui  désirent  recouvrer  la  qualité  de  Français  (George 
FlaclO  :  Journ.  du  dr,  int.  pr.,  1879,  p.  153.  —  L'affaire  de 
Bauffremont  devant  la  justice  belge  (L.  Renault)  :  Joum,  du  dr. 
int,  pr,,  1880,  p.  178.  —  Nationalité  autrichienne  {perte  et  acqui- 
sition de  la)  (Beauchet)  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1883,  p.  362.  — 
Naturalisation  dans  tes  colonies  anglaises  (Newton)  :  Journ.  du 
dr..int.  pr.,  1883,  p.  449.  — Sujets  russes  naturalisés  américains 
dans  leurs  rapports  avec  la  mère-patrie  (Beauchet)  :  Journ.  du 
dr,  int.  pr.,  1884,  p.  247.  —  Situation  légale  des  enfants  étran- 
gers en  Allemagne  (Haenel) :  Jouro.  du  dr.  int.  pr.,  1884,  p. 477. 
—  Note  sur  la  condition  juridique  des  Alsaciem-Lorratns  ttf.* 
depuis  l'annexion  (Chavegrin)  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1885,  p. 
169.  —  De  l'acquisition  de  la  nationalité  aux  Etats-Unis  (\. 
Porter  Morse)  :  Joum.  du  dr.  int.  pr.,  1887, p.  32.  —  De  la  con- 
dition en  France  des  petits-fils  de  Belges  (Ë.  Hoche)  :  Joum.  du 
dr.  int.  pr.,  1887.  p.  303.  ~  De  la  naturalisation  dans  la  nou- 
velle législation  genevoise  {H.  Reyraond)  :  Joum.  du  dr.  tnt.  pr., 
1887,  p.  436.  ~  Nationaltté  française,  (^servations  sur  le  pro- 
jet de  loi  y  relatif  (E.  Audinet)  :  Journ.  du  dr.  inl.  pr.,  1889, 
p.  197.  —  Nationalité.  La  naturalisation  et  la  renonciation  à 
la  nationalité  d'après  la  législation  suisse  (JÈ.  Ëstoppey)  :  Joura. 
du  dr.  int.  pr.,  1889,  p.  564.  —  Nationalité.  La  nouvelle  loi  fran- 
çaise sur  la  nationaltté  dans  ses  rafpports  arec  le  recrutement 
militaire  (A.  Weiss)  :  Journ.  du  dr.  inl.  pr.,  1890,  p.  5.  — 
Nationalité  grecque,  acquisition,  perte,  recouvrement  (Ronli- 
ris)  ;  Journ.  du  dr.  int,  pr.,  1890,  p.  222.  —  Nationalité,  applica- 
tion pratique  de  la  nouvelle  loi  française  par  l'administration 
(0.  Stemler]  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1890,  p.  .385,  561.  —  Xa- 
lionalité.  Imtividu  né  en  France  ti  un  étranger  qui  n'y  est  pas  nè, 
pendant  sa  minorité  (E.  Audiiiet)  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1891, 
p.  37.  —  Nationalité  et  naturalisation  dans  l'empire  allemand 
(Klopppel)  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1891,  p,  80,  426.  —  Nationa- 
lité; des  moyens  de  constitu^  tin  ét^i^le^ité ^ ^y^tu^^utlité 
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à  un  enfant  qui  en  est  dépourvu  (E.  Lehr.)  :  Journ.  du  dr.  int. 
pr.,  1S91,  p.  105.  —  Nationalité,  conflit  entre  le  Code  italien  et 
la  loi  française  du  26  juin  4889  (G.  Diena)  :  Joum.  du  dr.  int. 
pr.,  1891,  p.  435.  —  Nationalité  de  ^individu,  né  «n  irance 
(Fune  étrangère  qui  elte-méme  y  est  née  (Lesueur  et  Dreyfus)  : 
Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1892,  p.  78.  —  Nationalité;  le  cas  de 
M,  Albert  Detpit;  français  né  à  ^étranger  de  père  français,  no- 
taralisation  étrangère  du  père,  effet  de  ce  changement  de  natio- 
nalité sur  celle  du  mineur;  service  militaire  :  Joum.  du  dr.  int. 
pr.,  1892,  p.  137.  —  Nationalité;  le  cas  de  M.  le  député  La- 
fargue;  enfant  né  à  l'étranger  c^un  père  français  né  lui-même 
A  (étranger  un  citoyen  français;  Mstention  du  service  mili- 
tai; élection  politique;  capacité  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1892, 
p.  141.  —  De  la  naturalisation  et  de  la  nationalité  au  Mexique 
(F.-I.  Zavala}  :  Journ.  du  dr.  int  pr.,  1892,  p.  612.  —  De  la  na- 
tionalité des  enfants  nés  sur  le  sol  français  de  parents  étxangers 
(F.  Surville)  :  Joum.  du  dr.  int.  pr.,  1893,  p.  673.  —  Renseigne- 
ments pratiques  sur  ta  nationalité  allemanae  (J.  Keidel)  ;  Journ. 
du  dr.  int.  pr.,  1893,  p.  794.  —  Quelle  est,  quant  à  la  capacité 
requise  pour  les  changements  de  nationalité,  la  situation  de  la 
femme  française,  séparée  de  corps,  depuis  que  ta  loi  du  6  févr. 
1893,  modificative  de  Vart.  3H,  C.  civ.,  a  déclaré  que  la  sépa- 
ration de  corps  «  a  pour  effet  de  rendre  à  la  femme  te  plein 
exercice  de  sa  capacité  civile,  sans  gu'elte  ait  besoin  de  recourir  à 
tinterverUion  de  mari  ou  dejugtux  »  :  Joum.  du  dr.  int.  pr., 
1893,  p.  ii35  et  s.  —  De  ta  rétroactivité  de  la  loi  française  du 
i6  juin  1S89  sur  la  natiomUité  {P.  Esperson)  :  Joum.  du  dr. 
int.  pr.,  1894,  p.  26.  — Arrangement  gréco-bulgare  relatif  aux 
questions  de  nationalité  pendantes  entre  les  deux  pays  (N.  Yen- 
tcbeff)  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1894,  p.  289.  —  Applications 
pratiques  des  lois  françaises  sur  la  nationalité  par  l'administra- 
tion (G.  Gruffy}  :  Joum.  du  dr.  int,  pr.,  1894,  p.  472,  765.  — 
Du  conflit  entre  la  loi  du  domicile  et  ta  toi  de  ta  nationalité 
[h.  von  Bar)  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1895,  p.  22  et  s.  —  De  ta 
nationalité  et  du  droit  (^expulsion  (B.  Hubert)  :  Journ.  du  dr. 
int.  pr.,  1895,  p.  524,  1896,  p.  320.  —  De  la  nationalité 
de  l'enfant  légitimé  (G.  GrufFy)  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1895, 
p.  982.  —  De  f expulsion  des  étrangers  appelés  à  devenir  fran- 
çais par  le  bienfait  de  la  toi  (Lainé)  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1897, 
p.  449.  —  Delà  perte  de  la  nationalité  atlemandepar  suite  ^un 
séjour  de  dix  ans  à  l'étranger  relativetnent  aux  incapables  {J. 
Keidel);  Joum.  du  dr.  int.  pr.,  1898,  p.  46.  —  La  nationalité 
française  dans  tes  colonies  (Ë.  Audinet)  :  Journ.  du  dr.  int.  pr., 
1898,  p.  23.  —  De  la  légalité  des  déclarations  souscrites  en  vue 
^acquérir  la  qualité  de  français  et  du  re]fus  d'enregistrement 
pour  indignité  (R.  Hubert)  :  Joum.  du  dr.  int.  pr.,  1899,  p.  75. 

—  De  la  nationalité  jtmonaâe  ^ après  ta  loi  du  1 S  mars  4889 
(D'  Cabn)  :  Joum.  du  dr.  int.  pr.,  1899,  p.  735.  —  De  la  naiio- 
naliU  suwant  ta  législation  serbe  (J .  Peretch)  :  Joum.  du  dr.  int. 
pr.,  1899,  p.  940.  —  Du  jus  soH  relativement  à  (application  de 
fart.  40,  C.  «m.  (R.  Hubas)  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1900,  p.  483. 
•—Renseignements  pratiques  sur  la  nationalité  allemande  :  Journ. 
du  dr.  int.  pr.,  1900,  p.  49,  534.  —  De  la  nationalité  suivant  la 
législation  serbe  (J.  Pentah)  :  Journ.  du  dr.  inU  pr.,  1900,  p.  90. 
—Des  effets  de  la  naturalisation  d'un  indigène  musulman  sur- 
venue pendant  le  mariage  sur  la  condition  de  sa  femme  et  de 
m  enfants  (Rack)  :  Journ.  de  la  jurisprudence  d'Alger,  juillet 
1885.  —  Etude  pratique  sur  tes  instances  en  déclaration  ou 
en  contestation  de  nationalité  [Leloir  G.)  :  Journ.  des  parq., 
1897,1'*  part.,  p.  52.  —  De  la  perte  rfe  la  qualité  de  Français  par 
les  mineurs  qui  continuent  à  servir  dans  les  années  étrangères, 
même  après  qi^Us  ont  atteint  leur  majorité  (Leloir  G.)  :  Journ. 
des  parq.,  1897,  2«  part.,  p.  136.  —  Les  art.  9,  40  et  47,  C.  civ. 
Vn  citoyen  belge,  déserteur  en  France  {affaire  Carlier)  :  Journ. 
des  trib.  (Bruxelles),  8  juin  1882.  —  De  la  double  nationalité 
(Sabler)  :  Journ.  du  dr.  int.  publ.,  1897,  t.  2,  p.  46.  —  Le  français 
résidant  en  Angleterre  qui  y  a  été  admis  à  la  jouissance  de  cer- 
tains droits  civils  et  a  prêté  serment  d'altégeance,  a-t-il  conservé 
sa  qualité  de  Français  (Hennequin)  i  Joum.  du  not.,  12inai  1860. 

—  A  moot  point  in  naturatisation  (Bleck  W.  P.  W.)  :  The  juri- 
dical  review,  t.  7,  p.  283.  —  Some  cases  of  doubie  nationality 
(Maugham)  :  The  juridical  review,  1892,  p.  l.?3.  —  Une  proposi- 
tion de  toi  relative  aux  enfants  des  étrangers  naturalisés  Fran- 
çais (Louis  Renault)  :  J.  La  Loi,  l"-2  aoiU  188t.  —  Delà  natu- 
ralisation des  étrangers  au  Brésil  :  J.  La  Loi,  16  juin  1883.  — 
lie  la  nationalité  des  iiulividus  nés  en  France,  dont  te  père  est 
né  en  France  et  dont  taieul  est  né  dans  les  provinces  que  les 


traités  de  4814  ont  séparé  de  la  France  (Desorbaix)  :  J.  La  Loi 
des 7,  8,  9, 10  et  H  janv.  1888.  — La  nationalité  et  ledroUd'ex- 
pulsion  (Lenoble  Henri)  :  J.  La  Loi  des  15-17  sept.  1895.  —  La 
simple  soumission  de  fixer  son  domicile  en  France  faite,  datis  les 
termes  de  Fart.  40,  C.  civ.,  par  un  individu  né  en  France  et 
expulsé  de  France  pendant  sa  minorité  rend-etle  momentané- 
ment impossible  la  jtoursuite  pour  violation  de  (arrêté  dfexpiul- 
sion  (Lenoble  Henri)  :  J.  La  Loi  du  30  nov.  1895.  —  Du  con- 
flit entre  la  ehmbre  eivUe  et  la  chambre  criminelle  relative- 
ment à  la  nationalité  des  individus  qui,  nés  en  France  de  parents 
étrangers  ou  descendants  d'anciens  français,  sont  frappes  d'une 
mesure  d'expulsion  avant  (accomplissement  des  formalités  qui 
leur  donneraient  la  qualité  de  français  (Lenoble  Henri)  :  J.  La 
Loi  des  9  et  10  févr.  1896.  —  La  loi  sur  la  nationalité  et  la  loi 
militaire  (X...)  :  J.  La  Loi  du  13  mai  1897.  —  Nationality  and 
the  common  law  (Hastings-Kelke)  :  The  law  magazine  and  re- 
view, 1883,  p.  297.  —  ïs  the  child  of  a  naturalized  briiish  sub- 
ject  himelf  a  britisft  subject  (Dicey)  :  Law  quaterly  rewiew, 
1889,  p.  438.  —  The  naturatixation  act  4870,  s.  7.  (Shadwell)  : 
Law  quaterly  review,  1891,  t.  7,  n.  25.  —  Chiidren  of  natura- 
lized oristisk  subjects  (Shadwell)  :  Law  quaterly  review,  1890, 
p.  66.  — '  Une  question  d'actualité  relative  à  (extinction  du  droit 
de  citoyen  [en  japonais)  (Nakadjima)  :  Meihô  Shiso,  déc. 
1893.  —  Disposizione  délia  legge  francese  £6  giugno  1889  con- 
cernente  gliindividuinatî  in  FrtmdadastranieriiqwUi  Hsieno 
nati  essi  pure  (Esperson  F^etro)  :  Monitore  deî  tribunali,  25  nov. 
1893.  —  De  la  nationalité  de  ta  femme  firanç^se  qui  épouse  un 
sujet  ottoman  (Valéry)  :  Mon.  jud.  du  Midi,  17  mars  1895.  —  A 
review  of  the  récent  décision  in  re  taito  S2  fed.  426,  holding  tluit 
a  native  of  Japon,  of  the  mongolian  race,  unof  entitled  to  natu- 
ralization  :  New-York  law  Journal,  t.  11,  p.  1336.  —  La  toi 
sur  (acquisition  et  sur  ta  perte  du  droit  civique,  du  4"  oet. 
4894  (Hammarskiold)  :  Nyli.  jurid.  Arkiv.,  1894,  n.  5,  d.  1.  — 
De  la  naturalisation  de  ta  femme  séparée  de  corps  (Massol)  : 
Rec.  de  l'aead.  de  législ.  de  Toulouse,  t.  25,  1876,  p.  180.  ~  La 
nation(dité  des  fUs  d^étrangers  (Lecomte)  :  Réf.  jud.,  15  août 
1885.  —  Conflicto  de  leges  interiores  y  extranjeras.  Naturaliza- 
cton  de  un  menor  naddo  en  Espaiîa  de  padres  extranjeros  (Alejo 
Garcia  Moreno)  :  Revisla  de  derecho  intemacional,  1887-88, 
p.  274.  —  Nacionalidad  de  los  huos  de  extranjeros  nacidos  en 
EspaHa  (Alejo  Garcia  Moreno)  :  Revista  de  derecho  intemacio- 
nal, 1888-89,  p.  39.  —  Nacionalidad  del  hijo  nacido  en  territorio 
espanol  de  padre  francès  nacido  tambien  en  territorio  espanol, 
hijo  a  su  vez  de  padre  francès  oriundo  de  Francia  (Trias  y  Giro 
Juan)  :  Revisla  juridica  de  Catalufla,  t.  3,  1897,  p.  30.  —  De 
(option  des  Atsaeiens-Lorraim  pour  la  nationalité  française 
(Arnould)  :  Rev.  adm.,  1879,  p.  301.  —  Loi  du  44  févr.  488S, 
relative  aux  droits  des  enfants  nés  (f  un  père  étranger  naturtdisé 
après  leur  naissance  ou  aun  père  qui  a  recouvré  sa  qualité  de 
Français  (M.  J.  Sdmon)  :  Rev.  adm.,  1882,  p.  429.  —  De  ta 
naturalisation  des  indigènes  musulmans  de  (Algérie  (Hamel)  : 
Rev.  algérienne,  1886,  p.  111. —  La  nationalité  françaite  en 
Algérie  et  en  Tunisie  d'après  la  législation  récente  (Audinet)  : 
Rev.  algérienne,  1889,  p.  149.  ~  La  loi  hongroise  sur  les  na- 
tionalités dans  ses  rapports  avec  le  passé  et  le  présent  de  la 
Hongrie  (Bidermann)  :  Rev.  de  dr.  int.  et  de  législ.  corap.,  1869, 
p.  513  et  1870,  p.  20.  —  De  la  ncUuralisation  et  de  (expatriation 
ou  du  changement  de  nationalité  (J.  Wesllake)  :  Rev.  de  dr. 
int.  et  de  législ.  comp.,  1869,  p.  102.  —  Nationalités  (D'Fr.  Von 
Holtzendorlt)  :  Rev.  de  dr.  int.  et  de  législ  comp.,  1870,  p.  92.  — 
Exposé  de  lois  anglaises  récentes.  Naturalisation  act  4870,  Fo- 
reign  enlistment  act  4870.  Landiord  and  tenant  act  4870  (Ire- 
land)  :  Rev.  de  dr.  int.  et  de  législ,  comp.,  1871,  p.  601.  —  Der 
Rechtsfall  der  FUrstin  Bibesco  (frûheren  Ftirstin  Bauffremont). 
Ein  GîUachten.  Munich,  1876  (situation  d'une  femme  judiciaire- 
ment séparée  de  corps  en  France  puis  naturalisée  et  remariée  en 
Allemagne  du  rivant  de  son  premier  nuu-i  (Holtiendorff)  :  Rev. 
de  dr.  int.  et  de  léfpsL  ccHnp.,  1876,  p.  205.  —  Du  droit  de  se 

£ révaloir  {(une  double  nationalité  et  des  limites  de  ce  droit  (Ë. 
ebr)  :  Rev.  de  dr.  int.  et  de  législ.  comp.,  1880,  p.  312.  — 
Question  de  nationalité,  (étranger  fils  ((étranger  et  ae  français 
(De  Montluc  Léon)  :  Rev.  de  dr.  int.  et  de  législ.  comp.,  1895, 
p.  381 .  —  Les  règles  de  Venise  sur  la  nationalité  (Catellani)  : 
Rev.  de  dr.  int.  et  de  législ.  comp.,  1897,  p.  248.  —  Des  français 
par  naissance  (Coin-Delisle)  :  Rev.  crit.,  1865,  p.  214  et  295.  — 
Question  de  nationalité  (Réquisitoire  de  Levieill  de  la  Marson- 
nière)  :  Rev.  crit.,  t.  33  (2«  1868),  p. 
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naturtUisation  du  miri  niir  la  siluation  de  la  femme  et  de  l'ap- 
plication du  décret  du  i6  août  4814  (Reverchon)  :  Rev.  orit,,  1877, 
p.  65.  —  La  proposition  de  loi  sur  la  nationalité  au  Sénat  (A. 
WeisB)  :  Rev.  crit.,  1887,  t.  16,  p.  493-572.  —  Aperçu  critique 
sur  la  détermination  de  ta  nationalité  d'origine  (3urville)  :  Rev. 
crit.,  1888,  p.  506.  —  Du  cliangement  de  nationalité  des  mineurs 
(E.  Audinet)  :  Rev.  crit.,  i"  sér.,  t.  20, 1891,  p.  27  et  s.,  158  et  s.  — 
Examen  doctrinal,  Jurisprudence  en  matière  de  droit  internatio- 
nal. Naturalisation  d'un  indigène  musulman    Algérie.  Ses  effets 
au  regard  du  statut  personnel  des  enfants  mineurs  du  naturalise 
(Surville)  :  Rev.  crit.,  1894,  p.  257.  —  Detin/luence  exereëesur 
la  nationalité  par  le  mariage  entre  si^jets  français  etxujetsottO' 
mans  (Testoud)  :  Rev.  orit.,  1894,  p.  354.  —  L'étranger,  (ils  d'un 
ex-français,  pfcut^il,  nonobstant  un  arrêté  d'expulsion,  avoir  un 
domicile  en  France  (Accariae  GaJixte)  :  Rev.  crit.,  1896,  p.  95.  — 
Examen  doctrinal.  Jurisprudence  en  matiirs  de  droit  interna- 
tional. Nationalité;  influence  d'un  arrêté  tfféxpuiêion  sur  tac- 
quisition  de  la  qualité  de  français,  dfaprès  le$  art.  8-4^,  9  et  40, 
C,  eiv.  (Surville)  :  Rev.  crit.,  1896,  p.  209.  -~  Des  mod^cations 
dans  les  effets  juridiques  des  relations  de  famille  entre  la  femme 
française,  qui  épouse  un  étranger,  et  ses  parents  /hmcotf  (Col- 
met-Doa^)  :  Rev.  de  dr.  fr.  et  étr.,  t.  S,  p.  401.  —  Effet  de  la 
mturaiisation  (FœUx)  :  Rev.  de  dr.  fr.  et  étr.,  t.  10,  p.  446.  — 
Des  décrets  politiques  et  de  la  qualité  de  citoyen  français  dans 
leurs  rapports  avec  les  lois  constitutionnelles  et  civiles  depuis 
4789  (Laferrière)  :  Rev.  de  dr.  fr.  et  étr.,  1. 16,  p.  841.  —  Déter- 
mination de  la  nationalité  haitienne  (Dévot  Justin)  :  Rev.  de  la 
800.  de  lég.  d'Haïti,  1892-1893,  p.  191-209.  —  Du  rôle  du  Con- 
seild'Btat  dans  ta  naturalisation  (Despagnel)  :  Rev.  du  dr.  publ. 
et  de  la  scieoce  pol.,  1894,  p.  101. — La  nationalité  suisse  et  ledroit 
de  cité  dans  le  canton  de  Vaud  (Berney  J.)  :  Rev.  du  dr,  publ.  et  de 
la  science  polit.,  janvier-juin  1894,  ii'.if)'i.~ De  la  naturalisation 
collective  et  de  la  perte  collective  de  la  qualité  de  Français  (Fu!- 
lix)  :  Rev.  Fœl.,  t.  10,  p.  446,  t.  12,  p.  321.  —  Modifications  in- 
troduites dans  ta  législation  anglaise  relative  aux  étrangers.  Na- 
turalisation :  Rev.  Fœlix,  t.  12,  p.  178.  —  Admission  à  domicile 
considérée  comme  première  condition  de  la  naturalisation  (Pe- 
gnon)  :  Rev.  gén.,  t.  4,  p.  139.  —  De  la  mtionatité  comme  base 
de  conventions  internationales  en  matière  de  droit  international 
privé  (Soldan)  :  Rev.  gén.,  l.  5,  p.  505.  —  De  tapptie^Uité  du 
ma  Boli  en  matière  de  nation^iti  (Klaen  R.)  :  Rer.  gén.  de  dr. 
mt.  publ.,  1896,  p.  429.  —  Equateur.  Nationalité  :  Rev.  gén. 
de  dr.  int.  pub!.,  1897,  p.  224.  —  De  ta  nationalité  de  ^étran- 
gèrequi  épouse  un  Ottoman  (Ruelens)  :  Rev.  intem.  de  lég.  et 
de  juriBpr..muBulmanes,  1895,  t.  30,  p.  125.  —  La  législation 
nouvelle  sur  la  nationalité,  ses  premiers  résultats,  ses  rapports 
avec  lapoptdation  de  la  France  (Vacherot,  E.)  :  Rev.  polit,  et 
parlem.,  10  cet.  1896,  t.  10,  p.  104.  —  Les  résultats  de  la  légis- 
lation sur  la  nationalité  en  Algérie  (Olier  Jean]  :  Rev.  polit,  et 

Jiarlem.,  1897,  t.  13,  p.  549.  —  Les  résultats  de  la  législation  sur 
a  nationalité  en  Italie  (Jean  Allier)  ;  Rev.  polit,  et  parlement., 
1. 13, 1897,  p.  549  et  8.  —  Question  d'état  ;  Recrutement  (Jacques 
F.)  :  Rev.  prat,,  1857,  p.  125,  —  Quelle  est  la  condition  de  l'indi- 
vidu né  en  France  d'un  étranger  qui  a  été  momentanément  fran- 
çais par  l'incorporation  de  son  pays  à  la  France,  et  dont  la  mère, 
née  Française,  n'est  devenue  étrangère  que  par  son  mariage  avec 
un  étranger  (Mourlon)  :  Rev.  prat.,  1858,  p.  245.  —  L'individu 
né  en  France  d'un  père  étranger  qui,  dam  sa  vingtième  année,  a 
excipé  de  son  extranéité  pour  se  soustraire  à  la  loi  de  recrutement, 
et  qui  n'a  pas,  dans  tannée  qui  suit  sa  majorité,  réclamé  sa 

Sualité  de  iYançaig,  peut-U  encore  la  réclamer  plus  tard,  en  vertu 
elatoiduMi  mon  4849,  a  satisfait,  après  sa  majorité, à  la 
toidumniteinent(Ma8Benat-DérochehRev.  prat.,t.  29(l«'l870i, 
p.  19-35.— Con/It(s  de  nationalités,  detégislatwnset  dejtiridictions 
(Robinet  de  Cléry)  :  Rev.  prat.,  1876,  t.  42,  p.  174.  —  Le  second 
mariage  de  la  princesse  de  Bauffremont  et  le  droit  international 
(Gabba)  :  Rev.  prat.,  1878,  p.  631*.  —  Questioja  pratiques  de  na- 
turalisation (de  Folleville)  :  Rev.  prat.,  1876,  t.  42,  p.  414.  —  La 
princesse  Bibesco  devant  le  tribunal  de  Charleroi  (de  Folleville)  : 
Rev.  prat.,  1879,  p.  505.  —  Des  complications  que  ta  diversité 
■  des  nationalités  produit  dans  les  familles  (Robinet  de  Cléry)  : 
Rev.  prat.,  1880,  t.  47,  p.  443.  —  La  naturalisation  acquise  par 
un  Français  en  pays  étranger  (lierh6.ax)  :  Rev.  prat.,  I.  48,  p.  93. 
—  L'individu  né  en  Belgique  de  parents  français,  qui  opte  pour 
la  nationalité  belge,  reste-t-it  soumis  au  service  militaire  en  Fraruie 
iHerbaux)';  Rev.  prat.,  U  51,  p.  155.  —  Nationalité  d'un  en- 
fant né  en  France  d'un  père  étranger  et  d'une  ex-Française  née 


elle-même  en  France  :  Rev.  fH-at.  de  dr.  intem.  pr.,  1891,  t,  2, 
p.  141.  —  Questions  relatives  àla  nationalité  des  Alsaciens-Lor- 
rains et  spécialement  des  Alsaciens-Lorraitu  nés  pendant  ta  pé- 
riode dite  d'option  (Lesueur  et  Dreyftis)  :  Rev.  prat,  de  Hr.  in- 
tem. pr.,  1892,  t.  S,  p.  1.  —  L'élection  Laforgue.  Queition  de 
nationalité  :  Rev.  prat.  de  dr.  inlern.  pr.,  1898,  I.  2.  p.  33.  — 
De  la  nationalité  de  la  femme  étrangère  qui  épouse  un  Ottonm 
(Salem)  :  Rev.  prat.  de  dr.  inlera.  pr.,  1892,  t.  2,  p.  88.  —  .Va- 
tùinatité,  naissance  en  France^  répmiation  de  la  nationnliic  fran- 
çaise; anglais;  certificat  de  nationalité;  individu  né  en  Fraiict 
d'un  père  né  â  l'étranger  et  d'une  mère  née  en  France  :  Rcr. 
prat.  de  dr.  intern.  pr.,  1892,  t.  2,  p.  149.  —  L'enfant  Jié  mrit 
territoire  français  de  parents  originairement  étrangers,  maix  ric- 
venus  français  par  la  réunion  de  son  pays  à  la  France,  est-U 
français  lorsque  son  père  n'a  pas  fait  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  4^1  14  oct.  1814,  pour  conserver  cette  qualité  (Rodii'rp;  : 
Rev.  Wolowski,  t.  1,  p.  305.  —  Loi  sur  la  naturalisation  :  Rev. 
Wolowrski,  t.  37s  p.  319.  —  1/  prineipto  detf  unité  di  famiglia 
nelf  acquisto  e  netla  perdita delta cittadinanea  (Riocia  A.)  tRivista 
italîana  per  la  science  giuridiche,  1. 12,  p.  26  M  873.  —  Les  en- 
fants mineurs  nés  d'un  père  étranger  et  ttune  mère  fiançai», 
mats  devenue  étrangère  par  le  fait  de  son  maridge,  deviennent- 
ilsfrançai»  de  plein  droit,  dans  le  cas  oA  leur  mère.nprès  ledt- 
cès  de  son  mari  et  durant  la  minorité  de  ses  enfants,  accomplil 
les  formalités  tmdues  par  la  loi  pour  recouvrer  la  quaUté  de  fran- 
çaise (DuverKieri  :  Sirey,  32.8.040.  —  La  femme  française  dont 
te  mari  français  se  fait  naturaliser  étranger  perd-elle  pour  cela 
la  qmlité  de  française  (Le  Gentil)  :  S.  58.2.513.  — La  denisation 
est-elle  en  Angleterre  une  véritable  naturalisation  dans  le  sens  rie 
tart.  17,C.cw.  (Leroy):  Rev.Thémis,  t. 2,  p.  296.—  Wichebben 
verplictttingen  .bij  eene  geboorte  op  eene  teereis?  En  Welke  zijn 
die  voor  een  ieder  in  het  bijzonaer  (Waveryn  D.'>  :  Tijfischrifl 
(pr  beopf.  van  het  adm.  Rpchl.,  18fl2,  t.  5.  p."  169.  —  La  loi  m 
la  natiortatité  (Naquet):Le  Voltaire,  2févr.  1889.  ^Die  rechtli- 
che Stellung der  im  Auslande  naturalisirten Ottomanen  (Salemi: 
Zeitechrift  fâr  internationales 4^val  undStrafreclit.t.I,  p. 521. 
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Enregistrement,  353,   369,  411, 

477,  481,  638  et  s.,  772,  773, 

1437, 1470. 
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Evéque,  803,  1218. 

Kxcëâ  de  pouvoirs,  538  et  s. 

Expatriation,  1032  et  s. 

Expatriation  (permis  d'),  194,195, 
1048,  1081,  1178. 

Exploitation  Rgrioole,  489. 
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Gain  de  surne,  834. 
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471. 
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Immatriculation.  379. 
Infraclions  pénales,  840  et  841. 
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losurrection,  1244  et  s. 
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Mariage.  247,  310.  311,  332  et  s., 

430, 491  et  s.,  783  et  s.,  967  et  s., 
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Menton,  14i3. 
Mexique,  1770  et  s. 
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Mineur  émancipé,  275,  506,  699 
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1450  et  1460. 
Ministre,  805,  1431.  1453. 1459. 
Ministre  du  Culte,  216  et  s. 
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642  et  s. 
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813.  340  et  s..  415  et  a.,  483  et  s., 
501  et  s.. 558, 575.  576.  58:>,  667 
et  8.,  734  et  s.,  764,  788,  828,829, 
848  et  s.,  1053,  1094  «ts.,  1168, 
1169,  1171  ets.,  1185,  1201,  1249 
et  s.,  1288.  l:^14,  1324,  1338, 
1347, 1353 et  H.,  1369,  1378  ets.. 
1408. 

Monaco,  1790  et  s. 

Monténégro,  1798. 

Naissance,  31,  54  et  s.,  88  ot  s.. 
118  et  s..  749.  1477. 

Nationalité  (abdication  de),  200  et 
a-,  235,  339  et  s.,  1180  et  s. 

Nationalité  (acquisition  de),  423 
et  s. 

Nationalité  (changement  de) ,  12, 

13,  422  et  8. 
Nationalité  (déclaration  de),  38,  V2 

et  s..  231  et  s  .  406  et  a.,  588  el 

s., 900  et  9.,953,H99  et  s.,1437. 
Nationalité  [nécessité  dune).  9, 

11. 

NalioDalité  (réintégration  de),  402 
et  s.,  542  et  s.,  922  et  s.,  1405 
et  s. 

Nationalité  (unité  de),  10  et  II. 
Nationalité  d' origine,  25  et  s. 
Naturalisation,  3l2.  404.  431  ot  s., 

547,  561,  797.  7'.I8.  1056  et  a. 
Naturalisation  (demande  de),  515 

et  s. 
Navire.  157  et  s. 
Nice,  latg  et  s. 
Noblesse,  1222  et  1223. 
Nom  de  la  mère.  66  et  s. 
Norvège,  1803  et  s. 
Notification,  656  et  s. 
Nullité.  353,  645,  647,  792  et  a., 

829,  1186  ets.,  1394. 
Opposition,  1459, 


Option,  200  et  t.,  33»  et  s. 

Option  droit  d'),  1308  et  s.,  1344 

et  s.,  1365  et  s.,  1394. 
Ordre  public,  831. 
Paraguay,  1810. 
Parents  inconnus,  119  et  s. 
Pays-Bas,  1811  et  s. 
Permis  d'expatriation,  194,  195, 

1018.  1081.  1178. 
Pérou,  1823. 
Portugal,  1824  et  s. 
Posseasioa  d'état.  1474  et  1475. 
Préfet.  1432,  1440  et  s.,  1459. 
Prélèvement  (droit  del,  309. 
Président  de  la  Répunltque,  806. 
Présomptions,  1477. 
Preuve,  1471  et  s. 
Procuration,  632. 
Professeur,  216  1220. 
Protectorat,  142.  490, 1017. 
Protestants,  577  et  s.  —  V.  ReU 

gionnaire  fugitif. 
Puissance  paternelle  (déchéaifce 

de  la),  695  et  696. 
Question  préjudicielle,  1417  et  s. 
Récépissé,  664. 

Réclamation  de  nationalité,  341 

et  s. 

Reconnaissance  d'anfant  naturel, 

65  et  8.,  181. 
Recouvrement  de  la  nationalité 

française,  402  et  a-,  542  ets., 

922  ets.,  1405  et  s. 
Recrutement,  2l2  et  s.,  253  et  s., 

347  .  355  et  s..  521  et  522.  —  V. 

Service  militaire. 
Référé.  1426. 

Référendaire  au  sceau,  519,  524. 
Réintégration  (leitres  de),  551  ets.  Uruiruay,  1905  et  s, 
Religionnaire  fugitif,  577  et  a.,  Vénétuéla,  1909  et  s. 


Renondation  anticipée,  258  et  s. 
République  argentine,  1560  et  s. 
Résidence,  430.  4%  et  s. 
Résidence  (interruption  de),  498. 
Roquebrune,  1413, 
Roumanie,  18fô  et  s. 
Russie.  1845  et  s. 
Salvador,  1856. 
Savoie,  1339  et  a. 
Séparation  de  corps,  1109  et  s., 

1129. 
Serbie.  1857  et  s. 
Serment  civique,  44C  et  s. 
Service  militaire,  6,  10.  39.  42  et 
s,,  201,  212  el  s.,  228,  :fô3  et  s., 
313,  350,  355  et  s..  381  et  s., 
420,  430,  450.  490.  543.  584  et  s., 
665,  670  et  a..  705  et  s  ,  774  et  s  . 
811  et  s.,  852, 884  et  s.,  9'.)2. 1048 
et  s.,  1144  et  a..  1224  et  ^..1392. 
1440  ets..  1461,  1466,  1502, 1506 
et  s.,  1517  et  s. 
Sou»-préfet  367. 
Saoceuion,  309, 10%,  103S,  1044. 
Suède,  1871  et  %. 
Suisse.  1500  et  s.,  18fô  et  s. 
Sursis  k  statuer,  1417  et  s. 
Témoins.  633. 
Timbre,  515. 1470. 
Titre  de  noblesse,  1222  et  1223. 
Traités  di(>lomatiques.  1499  et  s. 
Tribunal  de  commerce.  1427. 
Tribunal  de  répression,  1428. 
Tribunaux,  249. 
Turquie.  1193,  1191,  1898  et  s. 
Tutelle.  247. 
Tuteur,  694.  1097. 
Urgence,  1463. 


810,  823.  825. 


fugitif, 
,^ets. 


Veu,  493. 
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TITRE  I. 

NOTIONS  PRÉLIMINAIRES. 


1.  —  La  DationaliM  est  le  lien  qui  udH  une  pereonoe  &  une 
nitioD,  o'eil-à-dire  à  uq  Etat  déterminé. 

2.  —  Les  mots  Hation  et  SUU  ne  sont  pas  complètement  syno- 
nvnes.  L'Etat  est  une  association  d'hommes  indépendante,  éta- 
blie sur  un  territoire  et  ayant  à  sa  tôle  un  ^uvemement.  La 
nation  est  un  groupe  d'hommes  unis  par  les  hens  naturels  de  la 
race,  de  la  lanjgue,  des  traditions,  et  surtout  par  la  conscience 
dulieo  qui  existe  entre  eux.  Le  plus  souvent,  l'Etat  et  la  nation 
se  correspondent.  'Les  hommes  qui  constituent  un  Etat,  unité 

Solitique,  constituent  également  une  nation,  unité  naturelle.  Mais 
en  peut  être  autrement  :  soit  qu'une  nation  ne  constitue  pas 
un  Etat  indépendant,  soit  qu'un  Etat  se  compote  de  fragments 
de  nations  diverses. 

3.  —  Cette  distinction  entre  l'Etat  et  la  nation  a  été  le  point 
de  départ  du  système  célèbre  des  nationalités,  qui  a  exercé  une 
li  grande  inHuence  sur  les  destinées  de  l'Europe,  dans  la  seconde 
moitié  du  XIX"  siècle,  et  dont  la  principale  conclusion  est  qu'une 
nation  a  le  droit  de  se  conatitaer  en  Etat  un  et  indéoendant,  et 

Îue  tout  Etat  qui  n'est  pas  établi  sur  cette  base  est  formé  d'une 
içon  arbitrure  et  contraire  au  droit. 

4.  —  Noua  n'arons  pas  à  apprécier  ici  ce  système  ni  les  ton- 
séquences  que  l'on  en  a  tirées  (V.  niprd,  T^^nn^rion  et  dément- 
brmaU  de  territwe,  n.  90  et  s.),  nous  nous  bornerons  à  dire 
que  les  éléments,  physiques  ou  moraux,  consUtutifs  de  l'unité 
n&tionale,  sont  trop  difficiles  à  discerner  d'une  foçon  précise  et 
certaine  pour  qu'on  puisse  édifier  sur  cette  base  un  système  so- 
lide et  à  l'abn  de  toute  objection.  Les  conséquences  de  cette 
théorie  ne  sauraient  être  non  plus  acceptées  sans  réserre.  — 
V.  Pradier-Fodéré,  Droit  international  public,  i.  1,  n.  Si  et  s.; 
Pasquale-Fiore,  Nouveau  droit  international  publie^  t.  1,  n.  275 
et  s.;  Carnazza-Amari,  Droit  inierm^ioiuU  jmôHe  en  temps  de 
faix,  t.  1,  sect  1,  cbap.  11. 

5.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  du  reste,  de  ce  système^  au  point  de 
Tue  juridique,  le  seul  que  nous  devions  envisager  ici,  la  nation 
et  l'Etat  sont  deux  termes  équivalents.  Une  nation  non  consti- 
tuée en  Etat  n'a  pas  d'existence  juridique,  et  il  importa  peu  k 
l'existence  et  aux  droits  de  l'Etat  qu'il  soit  ou  non  établi  sur  la 
base  de  la  nationalité. 

6.  —  Suivant  une  opiuion  très-répandue,  le  lien  que  la  natio- 
nalité établit  entre  l'Etat  et  l'individu  résulterait  d'un  contrat 
synallagmatique  tntenrenn  entre  eux.  La  formation  de  la  natio- 
oalité,  en  effet,  est  volontaire  pour  l'Etat  et  pour  l'individu.  Les 
conditions  légales  de  son  acquisition  sont  déterminées  par  l'Etat, 
qui  peut  aussi  refuser  la  naturalisation  &  l'individu  qui  la 
sollicite.  L'individu,  de  son  cdté,  est  toujours  libre  de  changer 
de  nationalité,  pour  adopter  celle  qui  lui  plaît;  s'il  conserve  celle 
qu'il  tient  de  sa  naissance,  c'est  qu'il  la  préfère  &  toute  autre, 
et  par  conséquent,  en  vertu  de  sa  volonté  tacite.  D'autre  part, 
la  nationalité  engendre  entre  les  parties  des  obligations  récipro- 

3ues;  l'Etat  est  tenu  de  défendre  et  de  protéger  ses  nationaux, 
e  respecter  leur  liberté,  de  leur  assurer  l'exercice  de  leurs  droits 
légitimes  ;  l'individu  doit  subir  les  charges  néeessures  au  fonc- 
tioDoemenl  de  l'Etat,  comme  les  impôts  et  le  service  militaire, 
ttre  dévoué  à  son  pays,  et  au  besoin  lui  sacrifier  sa  vie  elle-même. 
—  Weiss,  Traita  théorique  et  pratique  de  droU  interjuitional 
prive,  t.  1,  p.  7  et  Rapport  à  flnstitut  de  droit  international, 
(Annuotre  de  PlnftUut,  t  13,  p.  162);  Cogordan,  La  nationalité 
au  point  de  vue  des  rapports  internationaux,  2*  éd.,  p.  7. 

7.  —  Les  rapports  entre  l'Etat  et  ses  nationaux  oEfrent,  en 
effet,  certaines  analogies  avec  les  obligations  contractuelles.  Nous 
se  croyons  cependant  pas  exact  d'en  chercher  la  base  juridique 
dans  un  contrat.  Si  l'homme  peut  toujours  changer  sa  nationa- 
lité, et  si,  par  suite,  il  est  permis  de  dire  qu'il  consent  tamtenmit 
i  la  conserver,  l'enfant  ne  la  choisit  pas,  et  pour  lui  il  ne  peut 
être  question  m  de  consentement  ni  de  contrat.  D'ulleurs,  un 
contrat  synallagmatique  ne  peut  être  dissous  que  par  le  consen- 
tement réciproque  des  deux  parties.  Or,  rindividu  est,  comme 
BpHS  le  verrons,  libre  de  changer  de  nationalité,  sans  que  l'Etat 
ùt  à  y  consentir  ou  poisse  opposer,  tandis  que  1  Etat,  au 
contraire,  ne  derraît  pas  avoir  le  droit  de  priver  de  sa  nationa- 
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lité  l'individu  qui  veut  la  conserver.  La  faculté  reconnue  &  l'une 
des  parties  de  rompre  seul  le  lien  qui  la  rattache  à  l'autre  est 
exclusive  de  l'idée  de  contrat.  —  Hue,  Commeniaire  théorique  et 
pratique  du  Code  civil,  t.  I,  n.  221  ;  Audinet,  Principes  élémen- 
taires du  droit  international  privé,  n.  102  ;  Stoerok,  Us  changé' 
ments  de  nattonalité  et  le  droit  des  gène  (Rev.  gén.  de  dr,  M. 
publ.,  ma,  p.  27<l}. 

8.  •»  Au  surplus,  quelle  que  soit  la  base  juridique  de  la  na- 
tionalité, on  est  d'accord  pour  reconnatlre  que  trois  prineipei 
dominent  cette  matière.  Tout  homme  doit  avoir  une  natio- 
nalité ;  un  même  homme  n'en  doit  avoir  qu'une  seule  ;  enfin*  cha- 
cun est  libre  de  changer  de  nationalité  et  ne  peut  être  contraint 
i  en  changer  malgré  lui.  —  Weiss,  1 1,  p.  10;  Cogordan,  p.  8; 
de  Follevilie.  7V.  tkéor.  et  prat.  de  la  naturalisation.  Introduc- 
tion, n.âS  ;  Despagnet,Pr^deflroi(Mernationa/pnW,n.  164; 
Audinet,  n.  98  ;  Stoerck,  Rev.  gén.  de  dr.  int.  publ.,  1895,  p.  278  ; 
Institut  de  droit  itUemational,  session  de  Cambrie^,  1895  {An- 
nuaire, t.  14,  p.  194  et  s.). 

0.  —  a)  Tout  homme  doit  avoir  une  nationalité.  L'homme  ap- 
partient forcément  à  la  société,  et  dans  la  société  à  l'un  des 
groupes  entre  lesquels  elle  se  divise.  Il  a  une  patrie  comme  it  a 
une  famille.  L'homme  qui  n'aurait  pas  de  nationalité  serait  étran- 
ger en  quelque  pays  qu'il  résidftt;  or  l'étranger,  dans  presque 
tous  les  pays  civilisés,  a,  à  peu  de  choses  près,  les  mêmes  droits 
civils  que  les  nationaux,  sans  être  tenu  des  mêmes  obligations. 
Il  bénéficierait  donc  des  avantages  que  procure  l'existence  de  la 
société  et  de  l'Etat,  an  échappant  aux  charges  les  plus  lourdes, 
particulièrement  au  lervtce  militaire  :  situation  où  Tfoiïsme 
trouverait  son  compte,  mais  qui  serait  contraire  à  llntéret  des 
EUts. 

10.  —  b)  Nul  ne  doit  avoir  deux  nationalités.  C'était  déj&  le 
prininpe  admis  en  droit  romun  :  Ouarum  eivitatum  dvis  esse, 
nostro  jure  civiU  nemo  potest  (Cicéron,  Pro  Balbo,  t.  (1).  Et 
bien  que  nul  texte  ne  la  formul<)  expressément,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  la  règle  ne  soit  la  même  en  droit  firançals.  »  On  ne  peut 
avoir  deux  patries  »,  disait  Treilhard  dans  l'Exposé  des  motifs  du 
Code  civil  (Locré,  t.  2,  p.  326).  La  nationalité,  en  effet,  confère 
des  droits  et  crée  des  obligations.  Or,  on  ne  peut  exercer  ces 
droits,  ni  surtout  remplir  ces  obligations  envers  deux  pays  dif- 
férents. Comment,  par  exemple,  celui  qui  serait  électeur  ou  élu 
dans  deux  Etats  concilierait-il  leurs  intérêts,  lorsqu'ils  se  trou- 
veraient opposés?  Ne  sacrifierait-il  pas  forcément  l'une  ou  l'autre 
de  ses  deux  patries?  Et  les  obligations  envers  deux  Etats  sont 
encore  plus  incompatibles  que  les  droits.  Comment,  par  exempte, 
s'acquitter  envers  run  et  l'autre  du  service  militaire?  Si  la  guerre 
éclatait  entre  eux,  celui  qui  serait  appelé  à  la  fois  dans  les  deux 
armées  ennemies  se  trouverait  dans  une  situation  inextricable. 

11.  —  En  fait,  cependant  il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  des 
hommes  qui  n'ont  pas  de  nationalité  eonnne,  on,  au  contraire, 
qui  en  ont  deux.  Cette  situation  anormale  est  parfois  voulue  par 
les  lois  deeerUiios  pays,  qui  sont,  en  cela,  critiquables.  Cest 
ainsi  que,  d'après  la  loi  française  elle-même,  la  qualité  de  Fran- 
çais peut  être  perdue,  sans  qu'aucune  autre  soit  acquise  à.  la 
place.  D'autres  fois,  le  dualisme  ou  l'absence  de  nationalité  ré- 
sulte des  divenenees  que  présentent,  &  cet  égard,  les  lois  des 
divers  pays.  C^t  un  conQit  de  lois,  dont  nous  parierons  par  la 
suite. 

12.  —  e)  Toute  personne  peut  changer  librement  de  nationa- 
lité, et  nul  ne  peut  être  contraint  d'en  changer  contre  son  gré. 
Nous  signalons  ici  le  caractère  volontaire  de  ta  nalionalité.  Il  ne 
faut  pas,  nous  l'avons  dit,  le  rattacher  &  l'idée  d'un  contrat,  qui, 
si  elle  était  exacte,  conduinùt,  au  contraire,  à  décider  que  l'in- 
dividu ne  peut  changer  de  nationalité  sans  le  consentement  de 
l'Etat.  Le  droit  de  choisir  sa  nationalité  et  d'en  changer  libre- 
ment est  la  conséquence  du  droit  primordial  qu'atout  homme  de 
vivre,  de  développer  librement  et  sans  réserve  ses  facultés  de 
tout  ordre,  de  donner  pleine  satisfaction  à  ses  besoins  légitimes. 
Celui  qui,  dans  son  pays  natal,  ne  peut  subvenir  à  son  existence 
physique,  qui  se  trouve  persécuté  dans  ses  eroyanoes  religieuses 
ou  opprimé  dans  sa  liberté,  s  le  droit  d*aller  chercher  une  nou- 
velle patrie.  Les  mêmes  misons  démontrent  que  nul  nepeot  être 
tenu  de  changer  de  nationalité  contre  son  gré.  —  V.  suprà, 

Annexion  et  démembremeiU,  n.  65  et  s. 

13.  —  Les  diverses  législations  ne  respectent  pas  toujours 
ces  principes.  Les  unes  interdisent  le  changement  de  naUonalité 
(Hi  le  subordonnent  au  consentement  du  gouvernement;  d'autres,  i 
—  etkkn  fransaiie  est  du  nombre, -D^ïfl^ft^dçrt|i^^(d)g[^ 
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eUances  de  la  Datiooalilé,  qui  frappent  ceux  qu'elles  atteignent 
malffi^  leur  TolonU, 

14.  —  Lee  diipoaitiODs  d«s  lois  francises  relatlrm  &la  natio- 
oalité  sont  aujourd'hui,  pour  la  plupart,  inoorporées  dant  le  Code 
civil.  Le  texte  primitif  du  Code  (lit.  1,  ohap.  1  :  Dt  la  jouii»ance 
dti  droiti  ctvib]  avait  réglé  l'acquisition  de  la  nationalité  fran- 
çaise par  la  naissance,  et  même  après  la  naiisaoce,  dans  cer- 
taine! hvpothèaet  exoeplionnellemenl  favorables,  ainsi  que  la 
perte  et  le  recouvrement  de  cette  nationalité  (lit.  1,  cbap,  2,  sect. 
i  •.De  la  privation  des  droits  oivilê  par  la  perte  dt  ta  qualité  de 
Françaiê),  Quant  à  la  naturalisatioo  proprement  dite,  «lie  était 
alors  régie  par  la  loi  constitutionnelle. 

15.  —  Postérieurement  à  la  rédaction  du  Code  civil,  plusieurs  ; 
lois  successives  avaient  notablement  modifié  ses  dispositions;  I 
en  particulier,  les  lois  des  24  mars  1849,  7  févr.  1851,  89  déo.  j 
1874,  14  févr.  1882.  28  juin  1883.  D'autre  part,  la  naturalisa-  | 
lion  avait  fait  l'objet  des  lois  du  3  dée.  1849  et  du  8  juill. 
1867. 

16.  —  La  multiplicité  de  ces  lois  offrait  un  grand  inconvé- 
nient :  il  fallait,  en  effet,  les  combiner  entre  elles  et  avec  le  Code 
civil;  quelques-unes,  flûtes  ea  rue  d'espioes  particulières, 
n'étaient  pas  en  harmonie  avec  l'ensemble  de  la  législation  ; 
enfin,  elles  laissweot  bien  des  questions  iodéoiies.  Par  suite, 
il  régnait  une  grande  confusion  dans  une  floatière  où,  plus  que 
dans  toute  autre,  la  clarté  doit  être  le  prinoipii  mérite  de 
la  loi. 

17.  —  C'est  pour  remédier  &  cette  situation  que  M.  Batbie 
déposaten  1882,  une  proposition  de  loi  qui  se  bornait,  ou  à  peu 
près,  à  grouper  et  à  coordonner  les  dispositions  éparses  dans 
des  textes  nombreux,  à  les  compléter  et  à  les  améliorer,  sous 
quelques  rapports,  mais  sans  renfermer  d'innovations  importan- 
tes. Ce  projet,  après  beaucoup  de  péripéties  et  de  ehangements, 
est  devenu  la  loi  du  26  juin  1889. 

18.  —  Cette  loi  a  modifié  les  art.  7  à  13,  17  à  21,  C.  oiv., 
où  se  trouvent  désormais  réunies  les  règles  qui  concernent  la 
nationalité  d'oriffiue,  la  naturalisation  et  les  divers  modes  d'ac- 
quérir et  de  perdre  la  qualité  de  Français.  Elle  a  ainsi  réalisé  en 
partie  la  simpliQoatlon  que  l'on  reohercbait,  mais  cependant 
d'une  façon  incomplète.  Une  partie  de  la  loi  nouvelle  (art.  2  àé) 
est  restée  en  dehors  du  Code  civil;  il  faut  la  compléter  par  le 
décret  du  13  août  1869;  enfin  plusieurs  de  ses  dispositions 
offrent  ane  oomplicatioo  qu'on  aurait  pu  peut-être  éviter. 

19.  —  La  loi  du  26  ^uin  1889  a  déjà  élé  partiellement  modi- 
fiée par  Mlle  du  22  juiU.  1893  qui  forme  aujoont'hui  lei  art, 
8-30,  9  etrIO,  C.  civ. 

au.  —  Enfin  le  décret  du  7  févr.  1897  a  réglé  d'une  fagon 
spéciale  l'actiuisition  de  la  nationalité  française  par  la  naissance 
ou  par  un  fait  potlérisur,  dans  les  colonies  autres  que  l'Algérie, 
la  Guadeloupe,  la  Martinique  et  la  Béunion. 

21.  —  La  loi  de  1889  n'avait  pas  eu  seulement  pour  objet 
d'introduire  une  méthode  meilleuredans  la  législation.  Au  cours 
de  sa  lente  élaboration,  des  préoccupations  nouvelles  se  sont  fait 
jour  et  t'ont  inspirée.  On  sait  que  depuis  longtemps  la  population 
de  la  France  ne  s'aooroU  qu'avec  une  extrême  lenteur.  D'autre 
part,  les  étrangers  fixés  en  France  sont  assez  nombreux,  surtout 
dans  quelques  régions,  pour  avoir  paru  sinon  un  péril,  du  moins 
un  sujet  d'inquiétude.  La  loi  nouvelle  s'est  proposé  d'augmenter 
le  nombre  des  Français,  en  diminuant  celui  des  étrangers.  Pour 
cela,  elle  a,  dans  certains  cas,  conféré  de  plein  droit  la  nationa- 
lité française  aux  étrangers  nés  et  établis  en  France,  et  en  même 
temps  elle  a  rendu  la  naturalisation  plus  facile  et  elle  en  a  éten- 
du les  elTets  à  un  plus  grand  nombre  de  personnes. 

22.  —  Si  la  lot  n'a  pas  complètement  atteint  son  but,  on  ne 
peut  dire  cependant  qu  elle  l'ait  manqué.  L'acoroiesemenl  qu'elle 
a  procuré  à  la  population  Trançaise  n'est  peut-être  pas  tùen  sen- 
sible; DéanmoioB,  depuis  sa  promulgation,  le  nombre  des  natu- 
ralisations a  notablement  augmenté  (1,910  en  l'année  1900),  et 
beaucoup  d'étrangers  ont  acquis,  par  f  effet  de  la  loi,  et  oonservé 
la  nationalité  française.  —  V.  sur  les  résultats  de  la  loi  de  1 889  : 
Rapports  annuels  au  garde  des  sceaux  sur  l'application  de  la  loi 
relative  à  la  nationalité:  Joum.of'^c.,  16  févr.  1890, 11  mars  1891, 
20  févr.  1892,  U  oct.  1893  ;  20  janv.  )895,9ianv.  1896,7  avr.el 
4  juin  1897;  5  mars  1898;  6  févr.  1899  ;  24  févr.  19Û0. 

28.  —  La  législation  actuelle  sur  ta  nationalité  doit  priacipa- 
lement  nous  occuper.  Toutefois,  nous  ferons  aussi  connaître,  plus 
brièvement,  les  règles  antérieurement  adoptées  et  les  dilflcultéi 
qu'elles  ont  soulevées.  La  loi  de  1889  n'a  pas  eu  d'effet  rétroae- 


tir,et  les  lois  précédentes  doivent,  aujourd'hui  encore,  s'appliquer 
aux  droite  acquis  et  aux  faits  accomplis  avant  sa  promulgaiioa . 

24.  —  Toute  personne,  noue  l'avons  dit,  doit  avoir  une  na- 
tionalité. L'enfant  en  a  une  dès  le  moment  de  sa  naissaoce;  le 
plus  souvent  il  la  conserve  toate  sa  vie  :  c'est  la  naliocaliié 
d'origine.  Toute  personne  peut  aussi  changer  de  nationalité  et 
acquérir  ainsi,  postérieurement  à  sa  naissance,  une  nalioi^ité 
nouvelle.  Pour  commenter  la  loi  française,  nous  traitaroas  suc- 
cessivement de  la  nationalité  d'origine  et  du  changement  de  na- 
tionalité. 


TITRE  II. 

NATIONALITÉ  lyORlOINB. 


CHAPITRS  I. 

HOnOMS  GftlfÉBALKS. 

25*  —  L'enfant,  dès  sa  naissance,  doit  aroir  uns  nationalité. 
Pour  la  déterminer,  il  existe  de»  systimes  opposés  :  l'attribser 
à  renfaot  la  nationalité  de  ses  parents  {/us  MHffuinu)  ;  2*  loi 
attribuer  celle  du  pays  où  il  est  né  (Ju$soH).  Cas  deux  sjntèiiH, 

au  surplus,  peuvent  elre  combinés  entre  eux  et  tempéré  l'un  pir 
l'autre  de  façons  très-diverses. 

26.  —  Dans  l'antiquité,  le  ju$  ianguinli  est  exclu  si  vement 
appliqué.  A  Rome,  en  particulier,  c'est  la  filiation  qui  donne  k 
l'enfant  la  qualité  de  citoyen.  La  naissance  sur  le  sol  de  la  cité 
ne  la  confère  pas  et  n'en  facilite  pas  même  l'acquisition. 

27.  —  Il  faut,  en  droit  romain,  distinguer  suivant  que  l'es- 
fant  est  né  ex  ju»ti$  nuptiii,  ou  en  dehors  des  jusUe  nupti». 
L'enfant  néex-  justit  nuptiis  suit  la  condition  de  son  père (Oatsi, 
Comm.,  I,  §  80;  Ulpien,  Rég.,  tit.  B,  §  12,  Dig.,  I.  19,  De  statu 
hominum,  l,  6  .  L'enfant  né  ex  justis  nuptii$  sera  donc  eitovcD 
lorsque  son  père  lui-même  aura  cette  qualité.  En  prineipe,*lei 
justes  noces  ne  peuvent  être  contractées  qu'entre  deux  cîtoyuit 
Cependant,  il  pouvait  arriver  qu'un  latin  ou  un  simple  pér^ria 
eût  obtenu  \tju$  connubit.  L'enfant  issu  du  mariage  d'un  citoyen 
et  d'une  femme  pét^rine  nussait  eitoyeo.  —  Gains,  Corn.  1,  76. 

28.  —  Dans  la  même  hypothèse  et  réciproquement,  l'enfaot 
I  issu  des  justes  noces  d'une  citoyenne  romaine  avec  un  pérégrio 
'  qui  jouissait  du  connubium  nùssait  pérégrin.  Toutefois,  il  parait 
'  résulter  d'un  passage  de  Gains  qu'un  sénatusHson suite  rendu  soui 

le  règne  d'Hadrien  avait  adopté  une  solution  plus  fkyoraUsan 
droit  de  cité,  et  que  l'enfant  d'un  tatinUB  coloniariui  ou  ;im1s: 
nus  et  d'une  citoyenne  naissait  citoyen.  —  Oaius,Com.,I,77st80. 

29.  —  Lorsque  l'enfant  suit  la  condition  de  son  ptre,  elle  le 
détermine  au  moment  de  la  conception.  —  Gains,  Corn.,  I,  89; 

I  Ulpien,  heg.,  tit.  V,§  10. 

30.  —  Lorsque  l'enfant  est  né  en  dehors  des  justes  noce?,  il 
suit  la  condition  de  sa  mère  (Oaius,  Com..  I,  78;  Ulpien,  HfÇ-t 
t.  5,  §  S).  Ainsi  l'enfanl  né  d'un  citoyen  et  d'une  pérégrine  naissait 
pérégrin.  Réciproquement,  l'enfant  né  d'une  femme  citoyenne 
et  d'un  pérégrin  devait  naître  citoyen.  Mais  une  loi  Uencia  ou 
Minicia  avait  décidé  que  l'enfant  suivrait  toujours  la  condition 
de  celui  de  ses  deux  auteurs  qui  était  pérégrio;  il  naissait daoe 
pérégrin  lorsque  sa  mère  était  oiioyenne  et  son  père  pérégrin.  — 
GaiuB,  Com.,  I,  78;  (Jlpien,  Reg.,  t.  5,  §  8. 

31 .  —  Lorsque  l'enfant  devait  suivre  la  condition  de  sa  mère, 
cette  condition  n'était  fixée  qu'au  moment  de  sa  naissance.  — 
Oaius,  Com.  I,  89;  Ulpien,  Reg.,  t.  5,  §  10;  Paul,  Sent.,  \if.  2 
tit.  24,  §  1. 

32.  —  A  l'époque  féodale,  un  principe  eontraire  a  prévale. 
L'enfant  prend  alors ^ure  toU  la  nationahtd  du  pays  où  il  est  né. 
Sous  ce  régime,  c'est  la  terre  qui  détermine  la  condition  de  la 
personne.  L'enfant  est  l'homme  du  seigneur  sur  ta  terre  duqoel 
il  est  né;  plus  tard,  avec  les  progrès  de  la  royauté,  il  est  sujet 
du  roi  lorsqu'il  est  né  dans  son  royaume.  11  y  trourait,  du  reste, 
un  certain  intérêt,  car  il  échappait  de  la  sorte  aux  déchéaneei 
qui  frappaient  les  aubains. 

83.  —  Ce  principe  est  resté  en  vigueur  pendant  toute  la  durée 
de  notre  ancien  droit.  Kn  conséquence,  tout  individu  né  «a 
France  était  Français,  soit  que  ses  parents  fussent  eux-mêmes 
Français  ou  "Strange"  :^.J.p|g^^^^(e5Ç5^f^j»storel8 
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Fnncus  sont  ceui  qui  sont  né»  dans  IXendud  de  la  domination 
française.  La  seule  naissance  dans  on  rojraume  donne  les  droits 
de  naluralité,  indépendamment  de  l'origine  des  père  et  mère  et 
de  leur  demeure  »  (Pothier,  Tr.  de»pir$onnês  et  des  eAom,  n.  43 
et  45).  —  Casa.,  8  Iherm.  an  XI,  Watsh  de  Serrant,  [S.  et  P. 
ebr.  -Douai.  H  nov.  1840,  Broi,rP.  49.1.287]— V. Casa.,  17  ' 
juin.  184:),  Préfet  des  Ardennei,  [S.  43.1.745.  K  43.2.880]  I 

34.  —  Le  même  priDdpe  eoAdulsàit  à  décider  que  tout  indi-  1 
vidu  né  bon  de  Franee,  mèinè  de  parenti  français,  était  ètran*  ! 
{fer,  et  «ans  aucun  doute  il  en  fut  longtemps  ainsi.  Au  xvi"  siè-  ' 
oie,  Baoquet  dit  encore  que  subain  signifie  homme  natif  hors 
de  Franee  [Dr.  d'aubaine,  t.  1,  cb.  2,  n.  1).  Toutefois,  dès  celte 
épooue,  une  tendance  contraire  se  manifestait  déjà,  et  la  juris- 
pruoenee  finit  par  admettre  que  l'individu  né  hors  de  France  de  ' 
parents  français  était  Français.  Polhier  présente  cette  règle 
comme  incontestée  (Tr.  des  personnes  et  de$  chosee,  n.  43). 

86.  —  Le  droit  intermédiaire  ne  changea  rien  à  ces  princi- 
pes. Les  cODSiilutions  de  1791,  1793,  l'an  lll  et  l'an  VIII  décla- 
rent citoyens  français  ceux  qui  sont  nés  en  France,  même  d'un 
père  étranger.  —  Cass.,  K  mai  1803,  Préfet  du  Nord  (deux  espè- 
ces), [S.  02.1.0B7,P.  03.312,  D.  02.1 .229]  —  Paris,  13  nov.  1841, 
de  Saleeet,  [S.  41 .2.009,  P.  42.  t  .371  ]  —  Douai,  1  "  juin  1 855,  Del  | 
rigDe,[9.  85.2.591,  P.  55.1.457,  D.  56.2.105]  —  Il  est  mi  qup 
la  plupart  d'entre  elles  exigent  qu'une  astre  condition  vienne  \ 
s'ajouter  à  la  naissance  :  par  exemple  qu'ils  fixent  leur  résidenee  ; 
en  France,  oa  qu'ils  se  fiissent  inscrire  sur  le  registre  civique. 
Mus  si  ces  eondilions  dtaient  requises  pour  acquérir  la  qualité 
de  dto)  en  et  en  exercer  les  droits,  il  n^est  pas  prouvé  qu'elles 
fussent  égaleinenl  nécessaires  pour  avoir  la  nationalité  française. 
Qsant  aux  individus  nés  en  pays  étranger  d'un  père  français,  la 
eonstitutton  de  1791  leur  reeonnaissait  aussi  la  qualité  de  tà- 
tofens  français  lorsqu'ils  étaient  Tenus  s'établir  en  Franee  et 
avaient  prêté  le  serment  civique. 

86*  —  Le  projet  du  Code  otvil  reproduisait  les  règles  de  l'an- 
cien droit  et  du  droit  iotermédiure.  L'art.  2,  cbap.  1  du  titre 
relatif  à  la  iouissaoce  des  droits  civils  était  ainsi  conçu  ;  u  Tout 
individu  né  en  France  est  Français .  »  Ët  l'art .  3  ;  «  Tout  enfant 
né  d'un  Français  en  paya  étranger  est  Français  »  (Fenet,  t.  7, 
p.  124).  Cette  dernière  disposition,  admise  sans  diffloulté,  de-  i 
vint  l'art.  10,  C.  civ.;  la  première,  au  contraire,  souleva  une 
vive  opposition  de  la  part  du  Tribunal. 

37.  —  Le  Tribunat  faisait  remarquer  qu'aucun  lien  n'attacbe 
à  la  Franee  l'enftiDt  que  le  hasard  a  pu  faire  naître  sur  le  sot 
Transis  de  parents  étrangers,  mais  qui,  peu  après  sa  naissance, 
a  suivi  ses  parents  dans  leur  pays,  et  qui  peut-être  ne  reparaî- 
tra de  sa  vie  en  France.  «  On  demande  a  quel  tiire  an  tel  indi- 
vidu peut  être  Français.  Aucun  lien  ne  le  rattache  A  la  France,  j 
Il  n'y  lient  oi  par  la  féodalité,  puisqu'il  n'en  existe  plus  sur  le  . 
territoire  de  la  République,  ni  par  l'intention,  puisque  cet  enhnt  1 
ne  peut  en  aroir  aucune,  ni  par  le  fait,  puisqu'il  ne  reste  point 
en  Franee  et  que  ses  parents  n'y  ont  eu  qu'une  résidence  ephé-  . 
mère.  Accorderait-on  au  hasard  'de  la  naissance  un  privilège  tel 

Îne  cet  individu  soit  admis  à  recueillir  les  avantages  du  lieu 
IDS  lequel  il  est  né,  sans  que  les  charges  puissent  l'atteindre? 
Cela  ne  aérait  pas  Juste...  »  (Observations  du  Tribun&t  sur  là 
communication  ofRcieuse  du  projet  :  Locré,  t.  3,  p.  884).  «  Ou- 
vrons nos  portes  aux  étrangers,  disait  Siméon  ;  profitons  du  ha- 
sard qui  leur  donnera  des  enfsnts  chez  nous,  mais  ne  nous  en 
saisissons  pas  malgré  eux.  »  | 

88.  ^  Ces  considérations  parurent  décisives.  On  abandonna 
le  texte  du  projet  et  on  lui  substitua  la  règle  qui  a  pris  place 
dans  le  Code  civil.  Les  seuls  Français  de  naissance  sont  les  en- 
fants de  paronts  français.  Quant  aux  enfants  nés  en  France  de 
parents  étrangers,  la  loi  leur  oITre  la  nationalité  française,  elle 
leur  en  facilite  l'acquisition,  mais  elle  ne  la  leur  impose  pas  Pt 
ne  la  leur  confère  pas  de  plein  droit.  Pour  l'acquérir,  ils  doivent 
la  réclamer  apr<-s  leur  majorité  et  venir  fixer  leur  domicile  en 
France  (C.  civ.,  art.  9>.  Ainsi  le  Code  civil  consacrait  le  principe 
du  jus  ionguinis;  la  filiation  déterminait  la  nationalité  d'ori- 
gine. 

89.  —  Au  point  de  vue  théorique,  cette  solntion  était  irrépro- 
chable. Le  système  qui  impose  à  l'enfant  la  nationalité  du  pays 
où  il  est  né,  sans  tenir  compte  de  celle  de  ses  parents,  est,  en 
effet,  fort  peu  satisfaisant.  On  donne  ainsi  à  cet  enfant  la  natio- 
nalité d'un  pays  où  des  eircoDstancea  Tortuites  l'ont  fait  naître, 
mais  qui  lui  es't  réellement  étranger,  auquel  ne  te  rattachent  ni 
la  race  ni  la  langue,  ni  les  traditions  ;  on  lui  attribue  une  natio- 


nalité différente  de  oelle  de  son  père,  ce  qui  est,  dans  leurs  rap- 
ports juridiques,  une  source  (Te  complications.  Il  arrivera  fréquem- 
ment que,  avec  la  nationalité  du  pays  où  il  est  né.  Il  aura  en  même 
temps  eelle  de  ses  parents,  d'après  la  loi  du  pays  auquel  ils  appar- 
tiennent. Enfin  l'Btat  n'a  pas  a'intérêt  à  ranger,  sans  distinction, 
parmi  ses  nationaux  tous  ceux  qui  naissent  ehex  lui  ;  les  sujets 
qu'il  acquiert  ainsi,  loin  d'être  une  foroe,  deviennent  le  plus  sou- 
vent un  embarras.  Comment,  lorsqu'ils  auront  quitté  leur  pays 
natal,  réclamer  d'eux  l'accomplissement  des  obligations  que  tout 
Hial  a  le  droit  d'exiger?  Comment,  par  exemple,  les  soumettre  au 
service  militaire?  Ce  serait  là  une  cause  évidente  de  difflcuUés  et 
de  conflits  avec  le  pays  dont  ces  individus  ont,  en  raison  de  leur 
61iation,  la  nationalité. 

40.  —  Au  contraire,  il  est  rationnel  de  donner  à  l'enfaDt  la 
nationalité  de  ses  parents.  Tous  les  éléments  naturels  de  la  na- 
tionalité, la  communauté  de  race,  de  mœurs,  de  traditions,  se 
transmettent  avec  le  sang  et  par  la  fUiation.  L'Etat,  d'ailleurs, 
se  compose  de  familles,  et  la  Qllation  qui  rattache  l'enfant  à 
une  famille  doit  aussi  le  rattacher  à  une  patrie.  EnHn,  il  est 
avantageux  pour  l'enfant  d'avoir  la  même  nationalité  que  ses 
parents,  et  d  être  régi  par  la  même  loi. 

4t.  —  Ce  n'est  cependant  pas  que  le  Heu  de  la  nais- 
sance ne  doive  jamais  avoir  d'influence  sur  la  nationalité  d'ori- 

fine.  Ce  n'est  pas  toujours  le  hasard  qui  a  fait  naître  Penfant 
ans  un  autre  pays  que  celui  de  sfs  parents.  Peut-être  son  père 
y  élait-il  définitivement  établi;  si  l'enlant  y  a  été  élevé,  y  a  tou- 
jours résidé,  en  fait  il  n'en  a  point  d'autre;  n'est-ce  pas  alors 
son  intérêt  d'en  avoir  en  droit  la  nationalité?  Les  auteurs  du 
Code  pensaient  donner  une  juste  et  suffisante  salisikction  h  cet 
intérêt,  en  permettant  à  l'individa  né  en  France  et  domicilié 
dans  ce  pays,  ou  venant  s'y  fixer,  de  réclamer  la  nationalité 
française. 

42.  —L'expérience  montra  que  ce  système  était,  en  pratique, 
moins  satisfaisant  qu'en  théorie.  Le  Trîbunat  avait  craint  de  pro- 
diguer la  qualité  de  Français  et  de  la  conférer  à  des  individus  ré- 
sidant en  pays  étranger,  qui  en  réclameraient  les  avantages,  tan- 
dis que  leur  éloignement  les  soustrairait  à  ses  charges  ;  on  vit 
bientêt  que  le  danger  n'était  pas  là.  Dans  le  Code  civil,  la  con- 
dition des  étrangers  était  encore  notablement  inférieure  à  celle 
des  Français;  en  particulier,  ils  étaient  privés  du  droit  de  suc- 
cession. On  pouvait  donc  croire  que  leur  intérêt  pousserait  suf- 
fisamment ceux  qui  étaient  domiciliés  en  France  à  devenir  Fran- 
çais. Mais  lorsque  la  loi  du  14  juill.  1819  aeu  effacé  les  dernières 
traces  du  droit  d'aubaine,  la  condition  des  étrangers  est  devenue 
presqu'égale  à  celle  des  Français,  etbeaucoup  ont  pu  croire  que, 
dans  leur  intérêt^  mieux  valait  rester  étrangers.  Les  droits  poli- 
tiques, il  est  vrai,  et  quelques  droits  civils  continuaient  i  leur 
ture  défaut,  mais  en  même  temps  ils  étaient  exempts  du  service 
militaire  et  l'affranchissement  de  cette  lourde  charge  ne  leur  pa- 
raissait pas  acheté  trop  cher  au  prix  de  la  privation  de  eerlams 
droits.  En  hit,  les  étrangers  nés  en  France  n'usèrent  que  fort 

S eu  do  droit  de  réclamer  la  nationalité  française.  Beaucoup  de 
imilles  fixées  en  France  restaient  étrangères;  les  générations 
se  succédaient  sans  jamais  devenir  françaises,  et  il  se  formait 
ainsi,  aurtout  dans  certains  départements,  des  colonies  étran- 
gères de  jour  en  jour  plus  nombreuses. 

43.  —  Cette  situation  anormale  avait,  depuis  longtemps, 
attiré  l'attention.  Dès  183t,  on  avait  proposé,  par  voie  d'amen- 
dement à  la  loi  sur  le  recrutement,  de  conférer  la  nationalité 
française  &  tout  Individu  né  en  France  de  parents  fixés  depuis 
plus  de  vingt  ans  sur  noire  territoire  (V.  le  rapport  au  Conseil 
d'Etat  de  M.  Camille  Sée).  Celte  proposition  n'eut  pas  de  suite, 
et  ce  n'est  qu'en  1801  que  le  législateur  intervint.  La  loi  du 
?  févr.  1851  déclarait  Français  de  plein  droit  tout  individu  né  en 
France  d'un  étranger  qui  lui-même  y  était  né,  mais  en  lui  réser- 

\  vanl  la  faculté  de  réclamer,  à  sa  majorité,  la  nationalité  de  ses 
I  parents.  La  loi  du  29  déc.  1874  compléta  la  précédente  en  obli- 
geant ceux  qui  roulaient  abdiquer  la  nationalité  française  &  jus- 
tifier qu'ils  avaient  conservé  celle  de  leurs  parents. 

44.  —  Ces  deux  lois  furent  pea  efficaces.  Le  nombre  des 
étrangers  ne  cessa  de  s'accroître  en  France,  suivant  une  pro- 
gression très-rapide,  en  même  temps  que  l'obligation,  désonnais 
imposée  &  tous  les  Français,  du  service  militaire  personnel 
rendait  plus  saillante  et  plus  injustifiable  l'immunité  dont  jouis- 
saient, à  cet  égard,  tes  étrangers  établis  en  France. 

I     45.  —  C'est  pour  apporter  à  cette  situation  un  remède  éner*  | 
I  gique  que  le  législateur  de  1889  a  r^^tf^'B^i''U^O^)^lC 
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France  d'étrangers  qui  f  étaient  nés  le  droit  d'opter  pour  )a  na- 
tionalité étrangère  et  a  déclaré  Français  tous  les  iadÏTidos  nés 
en  France  d'étrangers,  domiciliés  en  France  à  leur  majorité,  mais 
en  leur  permettant  de  réclamer  la  Dationalité  de  leurs  parents. 
C'est  UD  retour  très-marqué  à  l'applicatioD  du  jm  $oli. 

46.  —  La  loi  du  22  juUI.  1893  a,  d'ûUeurs,  atténué  celle  de 
1889,  en  rendant,  à  certains  égards,  minns  flunle  l'aequiBition  de 
la  nationalité  Française. 

CHAPITRE  II. 

ATTBIBUTIOH  DB  LA  HATIONALITÂ  FRAHÇAiSB  PAR 

LA  FILIATION. 

47.  —  Est  Français  tout  iodiTldu  né  d'un  Français  en  France, 
aux  colonies,  ou  h  l'étranger  (C.  ctv.,  art.  8-1*;  L.26  juin  1889, 
art.  2  ;  Déor.  7  férr.  1897,  sur  l'application  de  la  loi  du  29  juin 
1889  aux  colonies,  art.  1). 

48.  —  Peu  importe  que  le  père  de  l'enlant  smt  fixé  depuis 
fort  longtemps  à  rétranger,  s'il  a  conservé  la  nationalité  fran- 
çaise. —  Bordeaux,  14  déc.  1841,  Préf.  de  la  Gironde,  fP.  42.1. 
3391 

Wt—  Pour  étudier  les  conséquences  de  ce  principe,  il  faut 
examiner  successivement  la  condition  des  enfants  légitimes,  des 
enfants  naturels,  des  enfants  légitimés  et  des  ennnts  a4op- 
tifs. 

Section  I. 
EalanU  leolUmes. 

50.  —  La  nationalité  de  l'enfant  légitime  d'un  Français  ne 
soulève  généralement  pas  de  difficulté.  Il  faut  cependant  envi- 
sager deux  hypothèses  :  celle  où  le  père  et  la  mère  de  l'en- 
Tant  sont  de  nationalités  différentes  ;  2«  celle  où  le  père  a  changé 
de  nationalité  entre  la  conception  et  la  naissance  de  l'en- 
fant. 

5t.  —  I**  Le  père  et  la  mère  sont  de  nationalités  différentes. 
Comme  le  mariage  donne  à  la  femme  la  nationalité  de  son  mari, 
ce  cas  ne  se  présente  que  si  l'un  des  deux  auteurs  de  l'enfanta 
changé  de  nationalité  au  cours  du  mariage. 

52.  —  II  est  alors  certain  que  l'enfant  suit  la  natioodité  de 
son  père.  C'est  un  point  qui  n'a  jamais  été  sérieusement  con- 
teste. —  V.  cep.  Laurent,  Principe*  de  droit  civil,  t.  i,  n.  326. 

—  Mais  V.  le  même  auteur,  Droit  civil  international,       n.  97. 

—  V.  aussi  Beauchet,  Gaz.  Pal,  16  janv.  18S7.  —  D'ailleurs,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  enfant  naturel  reconnu  simultanément  par  le 
père  ct)a  mère,  l'art.  8-1',  §  2,  lui  attrihue  la  nationalité  de  son 
père;  a  fortiori  doit-il  en  être  ainsi  quand  l'eafaot  est  légitime. 

—  Douai,  17  janv.  1848,  Vauderest,  [S.  48.2.433,  P.  48.1.142,  D. 
48.2.164] 

53.  ~-  Si  cependant  le  père  était  sans  nationalité  connue, 
comme  il  ne  peut  alors  en  transmettre  aucune  à  l'enfant,  on  de- 
vrait reconnaître  à  celui-ci  la  nationalité  de  sa  mère.  —  Aubry  el 
Rau,  5*  éd.,  t  1,  p.  349;  Baudry-Laeantinerie  et  Houques-Four- 
cade.  Traité  théorique  et  pratique  du  Code  civil,  Des  personnes, 
t.  1,  n.  332;  Weiss,  L  i,  p.  55;  Lésueur  et  Dreyfus,  La  natio- 
nalité, p.  13. 

54.  •—  20  Le  père  a  changé  de  nationalité  entre  la  conception 
el  la  naissance  de  l'enfant.  Etranger  lors  de  la  cooceptiooj  le 
père  est  devenu  Français  lors  de  la  naissance,  ou,  au  contraire, 
Françûs  lors  de  la  conception,  il  est  devenu  Âranger  lors  de  la 
naissance.  A  quel  moment  faut-il  se  placer  alors  pour  déterminer 
la  nationalité  de  l'enfant?  Il  existe,  sur  cette  question,  quatre 
systèmes. 

55.  —  Dans  un  premier  système,  l'enfant  prend  la  nationalité 

3 n'avait  son  père  au  moment  de  la  conception.  C'est  la  solution 
0  droit  romain  {V.  suprà,  n.  29)/.Oo  fait  valoir,  pour  lajusUfier, 
que  le  lien  entre  le  père  et  l'enfant  est  établi  par  la  conception  ; 
leurs  existences  sont  ensuite  entièrement  indépendantes  l'une  de 
leur.  Pour  fixer  la  date  de  la  conception,  on  suivra  les  présomp- 
tions qu'établissent,  relativement  à  la  durée  de  la  gestation,  les 
art.  312,  314,  315,  C.  civ.  —  Cass.  belg.,  S  mars  1877,  [Pasicr., 
77.1.139]  —  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  2* éd.,  t.  1,  n.  18 
bis-i  et  3;  Beudant,  Cours  de  droit  civil  français,  t.  1,  n.  16, 
p.  21  ;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  13. 

56.  —  Selon  un  second  système,  on  applique  la  règle  :  infans 


eanceplus  jpro  na(o  habHur  quoties  de  eommodi»  ejut  agitur, 
règle  établie  dans  l'intérêt  de  l'enfant,  et  qui  ne  ioii  pas  se  retour- 
ner contre  lui.  L'enfant  suivra,  en  général,  la  naUonalité  qui  ap- 
partient à  son  père  au  jour  de  sa  naissance,  mais  il  pourra  sa 
prévaloir,  s'il  y  trouve  avantage,  de  la  nationalité  qu  avut  ion 
père  lors  de  sa  conception  :  autrement  dit,  l'enrant  aura  le  eboix 
entre  ces  deux  nationalités.  —  Laurent,  Principes  de  droit  civil 
françitis,  1. 1,  a.  327,  Droit  cwil  intenuUUmalj  t.  3,  n.  106. 

57.  —  Un  troisième  système  prend  aussi  pour  point  de  départ 
la  règle  :  Infans  conceptus...^  mais  au  point  de  vue  de  la  loi  fran- 
çaise l'intérêt  de  l'enfant  ne  peut  être  que  de  naître  Français.  Il 
aura  donc  cette  luitionalité  lorsque  son  père  lui-même  aura  été 
Français,  soit  lors  de  la  conception,  soit  lors  de  la  naissance, 
soit  même  à  un  moment  intermédiaire  quelconque.  —  Caen, 
3févr.  1813,  Montalembert,  [S.  et  P.  chr.]  —  Aubry  et  Raa, 
5"  éd.,  t.  1,  p.  347,  348,  texte  et  notes  2  et  s.;  Demolombe,  1 1, 
n.  151  ;  Bauary-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  339; 
de  FoUeville,  n.  345;  Despagnet,  n.  169;  Surville  et  Arthuys, 
n.  37. 

58.  —  Enfin  nn  quatrième  système  décide  que  Penfant  prrad 
la  nUionalité  qui  ^partient  à  son  père  au  moment  de  sa  nùa- 
sanee,  sans  tenir  compte  de  celle  que  le  père  a  pivanur  au  nw* 
ment  de  la  conception  on  au  cours  de  la  gestation.  L'enfant  est 
Français  si,  lors  de  sa  naissance,  son  père  est  Français,  étranger 
si  son  père  est  alors  étranger.  C'^est  le  système  admis  en  Frvtcs 
dans  la  pratique  de  la  chancellerie .  —  Stemler,  Application  pra- 
tique  de  la  nouveUe  loi  sur  ta  nationalité  par  Padmimstratim 
Joum.  du  dr.  intem.pr.,  1890,  p.  388). 

59.  —  C'est  aussi  celui  qui  nous  paraît  le  plus  exact  Noai 
n'invoquerons  pas  cependant,  pour  le  soutenir,  l'argument  Uré 
du  texte  de  la  loi,  qui  parle  de  l'enfant  d'un  Français  ;  c'est  U 
une  expression  large  qui  signifie  simplement  issu  d'un  Français, 
sans  avoir  aucune  portée  particulière  dans  la  question  qui  ooui 
occupe.  La  véritable  raison  pour  se  placer  au  moment  delà  nais- 
sance, c'est  qu'alors  seulement  l'enfant  commence  â  avoir  aoe 
vie  distincte  et  à  compter  dans  la  société  ;  il  est  donc  rationnel  de 
ne  lui  donner  une  nationalité  qu'À  partir  de  ce  moment-là.  Oo 
ne  peut  considérer  comme  déjà  né  l'enfant  simplement  codçd 

3u'en  vertu  d'une  fiction  que  la  loi  a,  en  effet,  établie  en  matièra 
e  succession,  maif  rien  n  autCHÎse  à  croire  qu'on  doive  l'admet- 
tre dans  tous  les  oas.  D'ailleurs,  eat-il  bien  vrai  que,  dans  l'inté- 
rêt de  l'enfant,  il  vaille  toujours  mieux  nattre  Français?  Sa» 
doute,  BU  point  de  rue  de  la  loi  française,  eette  naUonalité  est 
préférable  à  toute  autre  ;  cependant  il  peut  être  plus  avantageux 
pour  l'enfant  d'avoir  la  nationalité  actuelle  de  son  père;  ils  se- 
ront soumis  à  la  même  loi,  ce  qui  simplifiera  leurs  rapports  juri- 
diques. D'ailleurs  le  même  raisonnement  qui  ferait  donner,  en 
France,  la  nationalité  frsoçaise  à  l'enfant  conçu  d'un  père  Fran- 
çais, lui  fera  attribuer,  dans  les  autres  pays,  la  nationalité  étraa- 

5 ère,  si  son  père  n'est  plus  Français  lors  de  sa  naissance.  Il  aura 
onc  une  double  nationalité,  ce  qui  est  certainement  contraire  à 
ses  intérêts.  Quant  à  entendre  la  règle  :  /n/(in«  concepfus...  en 
ce  sens  que  l'enfant  pourra  se  placer,  pour  déterminer  sa  natio- 
nalité, au  moment  de  sa  conception  ou  de  sa  naissance,  cela  est 
inadmissible.  Une  pareille  option  ne  saurait  exister  qu'autant 
qu'elle  serait  expressément  reconnue  et  réglée  par  ta  loi,  et  elle 
aurait  cet  inconvénient  de  laisser  la  nationalité  de  l'enfant  indé- 
cise. Enfin,  s'il  fallait  tenir  compte  de  la  date  de  la  conceptioa, 
il  serait  fort  difficile  de  la  fixer  avec  certitude,  et  Ton  ne  peut 
pas,  quoi  qu'on  en  dise,  invoquer  ici  les  présomptions  des  art.  31S 
et  s.,  C.  civ.,  instituées  en  vue  d'établir  la  légitimité  de  l'enfant, 
elles  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  être  étendues  à  une  autre 
matière.  —Cass.  belg.,  18  avr.tl887,  Vauder  Hœg'ge,  [S.  88.4.25, 
P.  88.2.41,  D.  88.2.91  —  Weiss,  t.  1,  p.  57;  Gogurdan,  p.  33; 
Hue,  t.  l,n.  224;  Audinet,  o.  114;  Campistron,  Commentaire  pra- 
tique des  lois  sur  ta  mitionufit^.  o.  1 3  ;  Rouard  de  Card,  La  notio- 
nalité  française,  p.  48  ;  Glard,  De  ^acquisition  et  de  la  perte  de  la 
n(Uionalilé  française,  p.  63  ;  Geouffre  de  la  Pradelle,  De  la  natio- 
nalité d'origine,  p.  183;  Vincent,  La  loi  du  26  juin  4889  nu* 
la  nntionalité,  n.  9  (Lois  nouvelles,  1889,  t.  1,  p.  748). 

60.  —  Cependant,  si  le  père  était  mort  avant  la  naissance 
de  l'enfant,  celui-ci  devrait  prendre  la  nationalité  qu'avait  son 
père  au  moment  de  sa  mort.  Il  n'est  pas  possible,  dans  ce  cas, 
de  se  placer  au  moment  de  la  naissance  puisqu'alors  le  père 
n'existe  plus.  —  Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  t.  1 ,  p.  349,  n.  5  ;  O^r- 
dan,  p.  36;  Campistron,  n.  14;  Rouard^  Gard,  p.i9;  dard, 
p.  64;  SUmler,  op.  cU.    ^.^.^.^^^  GoOgle 
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61.  —  D*iprè8  DDO  auln  opinion,  TeofaDt  posthame  derrait 
lairra  la  naUoDaliti  de  «a  mère,  &  la  puitaaaee  de  laquelle  il  se 
trouve  exclasiTement  soumis.  On  invoque  en  ce  sens  les  art.  9 
et  19,  §  2,  C.  cîv.  (Loi  de  1889),  qui  permettent  à  la  mère  de 
ebanger  la  nationalité  de  son  enfant  mineur,  et  notamment  de 
lui  hire  acquérir  la  nationalité  qu'elle  a  prise  elle-même  depuis 
la  mort  de  son  mari.  —  Weiss,  t.  1,  p.  59;  Hue,  t.  1,  n.  224; 
lacent,  w, cit.,n.  10  {LoisnouvelUSf  4889,  1.  l,p. 748) ;  GeouETre 
de  la  Pradetle,  p.  157. 

62.  —  Mais  nous  n'admettons  pas  cette  manière  de  Toir.  Il 
DODS  semble  impossible  que  l'enfant  posthume,  qui  succède  au 
nom  et  aux  biens  de  son  père,  ne  prenne  pas  aussi  sa  nationa- 
lité.  Les  textes  que  Ton  all^e  et  dont  l'un,  au  surplus  (art.  19, 
§  2),  est,  nous  le  rerroas,  dimcile  A  Justifier,  prourent  bien  que 
U  mère  Teuve  peut  ebanger  la  natioDaItté  de  l'enfant,  mais  il 
n'eo  résulte  pas  que  l'enfaDt  posthume  perde  ses  droits  &  la  na- 
tionalité de  son  jwre,  lorsque  sa  mèn  en  a  changé  avant  aa  nais- 
sance. 

Sbction  II. 
EBlaots  natareU. 

63.  —  Le  Code  civil  ne  réglait  pu  expressément  la  nationa* 
lité  de  l'enfant  naturel.  Cependant,  comme  l'art.  10,  §  1,  déclarait 
Français  tout  enfant  né  d'un  Franfais,  sans  distinguer  entre 
l'enfant  légitime  et  Tenfant  naturel,  on  décidait  unanimement 
qu'il  suivait  la  nationalité  de  eelui  de  ses  auteurs  à  Tégard  duquel 
■a  filiation  était  prouvée. 

64.  —  La  loi  de  1889  a  consacré  cette  solution  en  précisant 
les  conditions  sous  lesquelles  l'enfant  naturel  prend  la  nationalité 
de  Tua  on  l'autre  de  ses  auteurs  (art.  8-1%  2«  al.). 

65.  —  L'enliint  natorel  ne  suit  la  nationalité  de  ses  parents 
qa'antant  que  sa  flliation  est  légalement  établie  à  leur  égard  par 
one  reconnaiasance  volontaire  ou  par  un  jugement.  L'enfant 
dont  la  flliation  n'est  pas  prouvée  est  conrioeré,  au  point  de 
vue  légal,  comme  né  ne  parents  ioconnus.  —  V.  infrà^  n.  119 
et  s. 

66.  —  Suivant  M.  Stemler  (Journ.  du  dr.  mt.  pr.,  90.388), 
«  la  chancellerie  estime,  d'après  la  jurisprudeoce  de  la  Cour  de 
cassation,  gue  la  reconnaissance  de  l'enfant  par  la  mère  résulte 
de  la  mention  du  nom  de  celle-ci  dans  l'acte  de  naissance...  » 
Cette  mention  suffirait  donc  pour  conférer  &  l'enfant  la  nationa- 
lité de  sa  mère.  —  Cogordao,  p ,  30. 

67.  —  Il  est  certain,  en  effet,  que  toute  preuve  légale  de  ia 
filiation  naturelle  attribue  &  l'enfant  la  nationalité  de  celui  de 
HE  auteurs  à  l'égard  duquel  elle  est  faite,  sous  les  distinctions 
qui  seront  indiquées  tout  A  l'heure.  Mais  on  exagère  les  consé- 

Saences  que  la  Cour  de  cassation  attache  à  l'indication  du  nom 
e  la  mère  dans  l'acte  de  la  naissance.  Aucun  arrêt,  croyons- 
sous,  n'a  jugé  que  cette  mention,  surtout  lorsqu'elle  a  été  faite 
sur  la  déclaration  d'un  autre  que  le  père,  équivalut  à  la  recon- 
aaissance  de  la  mère.  PluBteurs  arrêts  ont  seulement  admis  que 
cette  désignation  faisait  preuve  de  l'accouchement,  mais  il  reste 
ponr  établir  Fétat  de  l'enfant  &  prouver  son  identité.  Pent-ôtre 
même  est-ce  là  donner  trop  de  valeur  i  la  désignation  de  ta 
mère;  mais  ce  n'est  pas  ici  le  lien  de  discuter  cette  question. 
-  V.  à  cet  égard,  mprâ,  v»  Enfant  naturel,  n.  288  et  s.,  370 
et  s. 

68.  —  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  avec  raison  qu'un  enfant  natu- 
rel né  en  France,  dont  l'acte  de  naissance  mentionnait  le  nom  de 
la  mère,  mais  qui  n'avait  pas  été  reconnu  par  elle,  était  né  de 
parents  inconnus,  et  par  conséquent  était  Français.  —  Aix,  4Juin 

Baldo,  [S.  et  P.  98.2.103]  —  Sic,  Trib.  corr.  Seine,  17  févr. 
1897,  BaynUo,  [Clunet,  97.349] 

69.  —  L'enfant  naturel  peut  contester  la  reconnaissance  qui 
émane  de  son  père  ou  de  sa  mère.  S'il  triomphe  dans  cette  con- 
testation, l'attribution  de  nationalité  qui  résultait  de  la  recon- 
naissance  disparaît  avec  elle  rétroactivement  L'enfant  n'aura  ja- 
mais eu  la  nationalité  de  son  auteur  prétendu. 

70.  —  Ces  contestations  peuvent  se  produire  surtout  à  Tégard 
du  père,  parce  que  le  fait  qui  le  rattache  à  l'enfant  n'est  pas, 
comme  celui  qui  le  rattache  a  sa  mère,  apparent  et  notoire.  Aussi 
certains  arrêts,  en  attribuant  à  l'enfant  naturel  la  nationalité  de 
■on  père,  ont-ils  relevé  ce  fait  que  l'enfant  avait  manifesté  de 
diverses  façons  l'intention  d'accepter  la  reconnaissance  de  son 


père  :  par  exemple,  en  recueillant  sa  sueeession  ou  en  prenant  son 
nom.  —  Cass.,  15  juill.  I8i0,  Corréa  de  Serra,  [S.  40.1.000,  P. 
40.S.488]  —  Caeo,  18  févr.  I8S2,  Manoury,  fS.  62.2.432,  P.  B2. 
8.535,  D.  53.2.61] 

71.  —  Pturieun  auteurs  ont  cru  devoir  généraliser  ces  déci- 
sions. L'enfant  naturel  n'aurait  la  nationalité  da  père  qui  l'au- 
rait reconnu  qu'autant  qu'il  aurait  accepté  cette  reconnaissance. 
«  S'il  est  prouvé  que  l'enfant  a  connu  la  reconnaissance  et  n'a 
pas  protesté,  qu'il  a  accepté  la  succession  de  celui  qui  l'avait 
reconnu,  ou  mieux  encore  qu'il  a  la  possession  d'état  de  fils 
naturel  de  cet  individu,  alors  les  tribunaux  décident  que  la  na- 
tionalité du  fils  doit  être  celle  du  père.  C'est  une  question  de  fait 
et  d'appréciation  ».  —  Cogordan,  p.  31;  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  n.  334;  Weiss,  p.  63;  Deapagnet,  n.  170; 
Toulouse,  De  VaequSsition  d'une  nationalité  au  moment  de  la 
naissance,  p.  128. 

72.  —  La  jurisprudence  ne  nous  parait  cependant  pas  véri- 
tablement fixée  en  ce  sens.  C'est  lè  donner  une  portée  beau- 
coup trop  large  aux  motifs  de  deux  arrêts  qui  ont  relevé  la  cir- 
constance de  l'acceptation,  peut-être  pour  répondre  à  des  con- 
testations qui  s'étaient  élevées  sur  ce  point  au  cours  des  débats. 
En  droit,  il  n'est  pas  exact  que  l'acceptation  de  l'enfant  doive  se 
joindre  à  la  reconnaissance  pour  lui  donner  la  nationalité  de  son 
père.  La  reconnaissance  prouve  la  filiation  paternelle  jusqu'à 
preuve  contraire.  Si  donc  on  invoque  contre  l'enfant  oette  re- 
connaissance pour  lui  attribuer  la  nationalité  française,  ou  il  la 
conteste  on  il  ne  la  conteste  pas  ;  s^il  la  conteste,  les  juges  doi- 
vent examiner  le  bien-fondé  de  cette  contestation  et  peuvent 
s'appuyer,  pour  la  rejeter,  sur  ce  que  l'enfant  a  tacitement,  mais 
d'une  façon  certaine,  accepté  la  reconnaiuanee;  s'il  ne  la  con- 
teste pas,  les  juges  ne  peuvent  se  livrer  à  aucune  appréciation; 
la  filiation  et  par  suite  la  nationalité  est  prouvée.  En  d'autres 
termes,  il  est  inutile  d'invoquer  l'acceptation  de  l'enfant  pour 
corroborer  la  reconnaissance. 

73.  —  La  reconnaissance  ne  donne  fc  l'enfant  la  nationalité 
de  ses  parents  qu'autant  qu'elle  intervient  pendant  sa  minorité 
(L.  86  juin  1889;  C.  ci?.,  art.  8-lo|.  Si  donc  l'enfant  naturel  est 
reconnu  après  sa  majorité,  il  garae  ta  nationalité  qui  lut  avait 
été  attribuée  à  sa  naissance  comme  étant  né  de  parents  incon- 
nus. C'est  là  une  innovation  très-justifiée  de  la  loi  de  1889.  Le 
législateur  n'a  pas  voulu  qu'une  reconnaissance  tardive  pût  dé* 
pouiller  l'enfant  contre  son  gré  et  rétroaetivmnent  de  la  nationa- 
lité qui  lui  a  jusqu'alors  appartenu. 

74.  —  11  serait  certainement  rationnel  d'admettre  que  la  ma- 
jorité dont  il  est  ici  question  sera  fixée  par  la  toi  de  la  nation  à 
laquelle  l'enfant  a  jusque-U  appartenu  (Weiss,  t.  1,  p.  62, 
note  3).  Nous  croyons  cependant  que  la  loi  de  1889  a  eu  en  vue 
la  majorité  fixée  par  la  lot  française,  c'est-à-dire  l'&ge  de  vingt 
et  un  ans.  Nous  verrons,  en  effet,  que  le  législateur  de  1889,  à 
tort  peut-être  n'a  tenu  aucun  compte  des  lots  étrangères,  et 
que,  en  particulier,  quand  il  s'est  agi  de  régler  la  majorité  exi- 
gée pour  l'acquisition  de  la  nationalité  française,  il  n'a  pris  en 
considération  que  la  loi  française.  —  Campi8tron,n.  21  ;  Rouard 
de  Card,  p.  66;  Vincent,  n.  14  (Lois  nouo.,  1889,  t.  l,  p.  750); 
OeouITre  de  la  Pradelle,  p.  161. 

75.  —  La  règle  précédente  n'est  d'ailleura  applicable  qu'aux 
enflants  dont  la  reconnaissance  est  intervenue  postérieurement  à 
la  loi  de  1880.  Tonte  reconoussance  intervenue  avant  doit  être 
considérée  comme  ayant  oonféré  à  l'enfant  naturel,  quel  que  soit 
son  âge,  la  nationafité  de  celui  de  ses  parents  qui  Va  reconnu, 
et  la  loi  nouvelle  n'a  pas  pu  porter  ateinte  à  cette  nationalité  ir- 
révocablement acquise. 

76.  —  Cependant  la  cour  d'Alger  (4  févr.  1895,  Audreis, 
Clunetf  95.837),  a  jugé,  par  application  de  la  législation  anté- 
rieure à  1889,  que  des  enfants.  Français  comme  étant  nés  en 
France  de  parents  légalement  inconnus,  puis  reconnus  par  une 
mère  espagnole,  n'avaient  pas  perdu,  |»r  suite  de  cette  recon- 
nûssance,  la  nationalité  française  u  attendu  que  la  qualité  de 
Français  ne  saurait  s'acquérir,  puis  se  perdre  que  dans  les  cas 
formellement  énumérés  parle  Cfode  civil».  C'est  là  une  opinion 
inadmissible.  Elle  aboutissait  &  cette  conséquence  que,  sous 
l'empire  dn  Code  civil,  la  reconnaissance  n'aurait  conféré  à  l'en- 
fant la  nationalité  de  ses  parents  qu'autant  qu'elle  serait  inter- 
venue dans  l'acte  même  de  naissance.  Toute  reconnaissance  ulté- 
rieure aurait  été  inopérante  à  cet  égard  et  n'aurait  pas  pu  enle- 
ver i  l'enfant  sa  nationalité  primitive.gr  il  étajl^o^^i^^^ 
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ment  admis  que  la  reconoaissaoce,  même  B<parëe  et  postérieure 
à  la  DaiasaDce,  conréraii  h  l'enfant  la  oationalité  de  celui  des 
parents  qui  l'avait  faite. 

77.  —  Lorsque  l'eafaot  naturel  n'a  été  reconnu  q^ue  par  un 
seul  de  sei  auteurs,  ou  lorsque  la  preuve  de  la  Qliation  n'a  été 
faite  judiciairement  qu'à  l'égard  de  l'un  des  deux,  c'est  évidem- 
ment le  seul  dont  il  puisse  prendre  la  nationalité. 

78*  —  Il  n'y  aura  pas  non  plus  de  difQeuUé  si  -t'enfaot  natu* 
rel  a  été  reconnu  par  sea  deux  auteurs  et  qu'ils  aoient  tout  deux 
de  même  nationwité. 

79.  —  Mais  si  Tenfant  naturel  a  été  reconnu  par  ses  deux 
auteurs,  l'un  Français  et  l'autre  étranger,  quelle  sera  sa  nationa- 
lité? La  question  a  été'trancbée  par  la  loi  de  1889.  Elle  était  vi- 
vement controversée  sous  l'empire  du  Code  civil. 

80.  —  Nous  ne  mentionnerons  que  pour  mémoire  l'opinion 
d'après  laquelle  l'enfant  aurait  pu  opter  entre  la  nationalité  de 
son  père  et  celle  de  sa  mère.  Il  est  manifeste  que  celte  option 
ne  se  rencontrait  pas  dans  la  loi.  Au  surplus  cette  opinion  n'a 
jamais  eu  que  des  défenseurs  isolés. —  Laurent,  Droit  civil,  t.  i, 
0.  331 . 

81.  — Suivant  quelques  auteurs,  l'enfant  naturel  devait  suivre 
la  nationalité  de  sa  mère.  Ce  système  s'inspirait  prineipalebient 
de  la  tradition  du  droit  romain  et  de  celle  de  notre  ancien  droit 
(V.  Pothier,  Des  personne$  et  des  choses,  n.  46).  On  ajoutait  que 
cette  solution  est,  en  elle-même,  la  meilleure,  car  la  filiation  ma- 
ternelle offre  plus  de  certitude  que  la  filiation  paternelle.  —  Du- 
ranton.  Cours  de  drnit  françaiSt  t*  li  Q*  ^25;  Cogonlao,  Ir»  éd., 
p.  30.  —  V.  Geouflre  de  la  Praitelïe,  p.  162. 

82.  —  Une  jurisprudenceconstanle,  d'accord  avec  la  majorité 
de  la  doctrine,  décidait  que  l'enfant  naturfl  devut  suivre  la  na- 
tionalité de  son  père.  La  tradition,  quelle  qu'elle  tdt  sur  ce  point, 
n'avait  rien  de  décisif.  Dans  le  système  du  Code  civil,  en  effet, 
la  loi  donne  la  préférence  au  père  naturel,  lorsque  ses  droits  sont 
en  conflit  avec  ceux  de  la  mère  (V.  art<  148  et  158).  L'enfant  est 
soumis  à  la  puissance  de  son  père  (art.  383);  en  fait,  et  bien 
que  la  loi  ne  le  dise  nulle  part,  il  porte  son  nom.  Il  était  donc  ra- 
tionnel qu'il  suivit  aussi  la  oationalité  du  père  de  préférence  à 
celle  de  ta  mère.  —  Cass.,  15  juill.  1840,  Corréa  de  Serra,  [S.  40. 
1.900,  P.  40.2.488J;  -  22  déc.  1874,  Zamilh,  [S.  75.1.423,  K 
75.1060,  D  75.1.316]  —  Caen,  18  févr.  Manoury,  [S.  52.2. 
432.  P.  52.2.535,  D.  53.2.61  —  Trilj.  Bourges,  12  no^.  1896 
et  Bourges.  15  déc.  1896  ^boI.  impl.),  Hirsch.  [Clunet,  97.811] 
—  V.  aussi  Cass.,  22  mai  1865,  Piani,  [S.  65.1.382,  P.  6b.984, 
D.  65.1.239]  —  Douai,  19  mai  1835,  Préfet  du  Nord,  [S.  36.2. 
97,  P.  chr.]  —  Aubry  et  Rau,  4"  éd.,  t.  1,  p.  232,  n.  4;  Demo- 
lombe,  U  1,  n.  149  et  150;  Demante  et  Cofmet  de  Santerre,  t.  1, 
0.  18  6i8-I;  Baudry-Lacanlinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  i, 
n.33B;  de Foltevilie, n.  340;  Despagnet,  l'^éd.  .  n.  121  ;  VVeiss. 
1. 1,  p.  63  ;  Surville,  Aperçu  critique  sur  la  nationalité  d'wigine 
[Rev.  crU..  1888,  p.  513). 

88.  —  Ces  deux  systèmes  avaient  un  inconvénient,  plus  sen- 
sible peut-être  dans  le  second  et  susceptible  de  s'y  présenter 
plus  souvent,  mais  communs  &  l'un  et  à  l'autre.  Un  enfant,  re- 
connu d'abord  par  sa  mère  française,  était  Français.  Si  plus  lard 
il  était  reconnu  par  son  père  étranger,  il  perdait  rétroactivement 
la  qualité  de  Français  pour  suivre  la  nationalité  de  son  père.  Il 
en  eût  été  de  même  si  l'on  avait  attribué  &  l'enfant  naturel  la 
nationalité  de  la  mère,  dans  le  cas  où  il  aurait  été  reconnu  d'a- 
bord par  son  père  Français.  La  possibilité  de  ces  cbaugements 
successifs  et  rétroactifs  laissait  dans  une  incertitude  plus  ou 
moins  prolongée  la  nationalité  de  Tenant  naturel. 

84.  —  La  loi  de  1889  a  tranché  la  controverse  et  remédié  aux 
inconvénients  de  la  législation  antérieure.  Elle  distingue  suivant 

3ue  la  preuve  de  la  tlliation  a  été  faite  à  l'égard  des  deux  auteurs 
e  l'enfant  simultanément  ou  successivement. 

85.  —  Lorsque  la  preuve  de  la  Bliation  résulte  pour  le  père 
ou  la  mère  du  même  acte  de  reconnaissance  ou  du  même  juge- 
ment, l'enfant  suit  la  nationalité  de  son  père. 

86.  —  Si,  au  contraire,  la  preuve  de  la  nationalité  a  été  faite 
k  l'égard  du  père  et  de  la  inère  par  deux  actes  ou  deux  jugements 
succeaaifs,  1  enfant  suit  la  nationalité  de  celui  de  ses  auteurs  à 
l'égard  duquel  ta  preuve  a  d'abord  été  faite.  La  seconde  recon- 
naissance ne  peut  donc  changer  sa  nationalité,  qui  est  fixée  dès 
que  la  preuve  de  la  filiation  est  faite  à  l'égard  de  l'un  de  ses  au- 
teurs. 

87.  —  11  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  prendre  à  la  lettre  les  mots 
même  aeU  et  même  jugement.  Si  le  père  et  la  mère  avaient  re- 


connu l'enfant  lé  même  jour,  mais  par  deux  actes  séparés, ou  si 
la  filiation  paternelle  et  la  filiation  maternelle  avaient  été  éta- 
bltes  par  deux  jugements  distincts,  mais  rendus  aussi  le  même 
jour,  il  serait  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  d'attribuer  à  l'enfant  la 
nationalité  de  son  père.  —  Weiss,  t.  I,  p.  67  ;  Lesueur  et  Drey- 
fus, p.  17;  OeouITre  de  la  Pradelte,  p.  iff6. 

88.  ~  A  quel  moment  la  nationalité  de  l'enfant  naturel  est- 
elle  déterminée?  La  loi  n'a  pas  plus  résolu  eette  question  pour 
les  enfants  naturels  que  pour  les  enfants  légitimes,  loi,  d'ailleurs, 
il  ne  faut  pas  envisager  seulement  le  moment  de  la  coneeptioo 
ou  de  la  naissance,  mais  aussi  celui  de  la  reeonnaïasanoe. 

89.  —  Il  est  d'abord  certain  qu'on  ne  doit  pas  se  placeras 
moment  de  la  reconnaiesanee.  La  reconnaissance  est  purement 
déclarative;  elle  constate,  mais  elle  ne  crée  pas  la  filiation; et 
oomme  c'est  la  filiation  qui  donne  à  l'enfant  naturel  sa  natioaa- 
lité,  il  faut  lui  attribuer  celle  qu'avait  son  père  l  ou  sa  mtm)  an 
moment  de  sa  naissance,  et  non  pas  la  nationalité  nouvelle  que 
celui-ci  pourrait  avoir  acquise  lors  de  la  reconnaissance.  Encore 
donc  que  le  père  où  la  mère.  Français  au  moment  de  la  nais- 
sance, soit  devenu  étranger  lors  de  la  reconnaissance,  l'eafant 
sera  Français.  —  Nancy,  25  mars  1890,  Magnielte,  [S.  et  P. 
02.2.286,  D.  91.2.89J  —  Trib.  Seine,  3  mai  1888,  François  de 
Bourbon,  [Ctunet,  88.780]  —  Trib.  Bourges,  12  nov.  1896, 
Hirech,  sous  Bourges,  15  nov.  1896,  [Cluiut,  97.8111  —  Au- 
bry et  Rau,  5*  éd.,  t.  1.  p.  340,  n.  7;  Baudry-Lacaatiaene  et 
Houques-Pooreade,  t.  1,  n.  334;  Weiss,  1. 1,  p.  80;Cogofdaa, 
n.  34;  Atauset,  De  la  qualité  de  Françaù,  n.  5;  Surrille  et  Ar- 
ihuys,  p .  57,  note  I  ;  Audinet,  n.  115;  Campistron,  n.  SS;  Glant, 
p.  58;  Geouffre  de  la  Pradelte,  p.  104;  Chausse,  Anmaidot- 
trinal  (Revue  aritique,  1891,  p.  2i0).  —  V.  Lesueur  et  Dr^i, 
p.  17. 

90.  —  Cependant  dans  une  espèce  où  le  père.  Français  Ion 
de  la  naissance  de  l'enfant,  par  suite  de  l'annexion  de  l'île  de 
Saiot-Domiogue  à  la  France,  était  devenu  Espagnol  par  la  resti- 
tution de  ce  pays  4  TEspagoe  et  avait  ensuite  reconnu  par  testa- 
ment son  enfant  naturel,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  celui- 
ci  était  Espagnol  et  devait  être  considéré  comme  l'ayant  été  à 
partir  du  jour  oii  son  père  naturel  l'était  devenu  lui-même.  — 
CaiB.,  20  janv.  1870,  Aotonelli,  [S.  79.1.417,  P.  79.1081,  D.79. 
1.107j 

91.  —  Mais  cette  décision,  d'ailleurs  discutable  ^V.  Weisi, 
t.  1,  p.  70),  s'explique  par  les  circonstances  particulières  oii 
elle  est  intervenue  et  parce  que  la  Cour  de  cassation  a  attribué 
un  effet  rétroactif  aux  changements  territoriaux  survenus  en  1814. 
—  V.  infrà,  n.  1330  et  s. 

92.  —  Lorsque  le  père  lOU  la  mère),  étranger  lors  de  la  nais- 
sance, a  acquis  la  nationalité  française  au  moment  de  la  recon- 
naissance, il  faut  combiner  l'effet  rétroactif  de  cet  acte  avec  la 
règle  de  Tari.  12,  g  3,  C.  civ.  (L.  de  1889),  suivant  laquelle  les 
enfants  mineurs  de  l'étranger  naturalisé  deviennent  Français  ea 
même  temps  <(ue  lui.  L'enfant  naturel  sera  réputé  étranger  de 
naissance,  mais  il  sera  ^Fra□çais,  en  suite  de  ta  reconnaissance, 
comme  enfant  d'un  étranger  naturalisé  Français,  et  il  aura  le 
droit  de  réclamer,  à  sa  majorité,  la  nationalité  étrangère  qu'il 
tient  de  sa  naissance.  —  Nancy,25  mars  1890,précilé.  — Weisi, 
p.  69;  Co>fordan,p.  34;  Lesueur  etDreyfus,  p.  17;  Rouard  de 
Gard,  p.  55;  Gtard,  p.  59  ;  Vincent,  Lois  nouvelles,  1889,  t.  1, 
p.  749;  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  1,  p.  349,  n.  7. 

93.  —  On'a  cependant  soutenu  qu'il  ne  fallait  tenir  ictaucua 
compte  de  l'art.  12,  §  3,  C.  civ.,  qui  ne  serait  applicable  qu'aux 
enfants  légitimes  (GeoulTre  de  la  Pradelle.  p.  195)  ;  mais  c'est  là. 
croyons-nous,  une  opinion  inexacte.  L'art.  12,  comme  nous  le 
verrons  plus  loin,  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  enfanls 
légitimes  et  les  enfants  naturels  reconnus, 

94.  —  L'enTant  naturel  reconnu  d'un  étranger  peut  encore  sa 
trouver  Français  [)ar  application  de  l'art.  8-3',  C.  civ.,  s'il  est 
né  en  France,  et  si  l'un  de  ses  auteurs,  qui  Ta  reconnu,  y  tst 
également  Dé.  —  V.  tn/rà,  n.  181. 

95.  —  Ainsi,  et  sous  la  réserve  des  observations  précédentes, 
c<^.  n'est  pas  au  moment  de  la  reconnaissance  qu'il  faut  se  placer 
pour  déterminer  la  nationalité  de  l'enfant  naturel.  Est-ce  aa 
moment  de  la  naissance  ou  au  moment  de  la  conception  7  Noos 
retrouvons  ici  ta  même  controverse  que  noas  avons  reneon* 
trée.  —  V.  suprût  n.  BS  et  s. 

96.  —  Les  auteurs  oui  déterminent  la  nalîonatité  de  Ytahni 
légitime  au  moment  de  la  conception  {V.  n^nft,  n.  NI}  l^>frfiquent 
la  même  règle  à  l'enfant  naturel  lorsqi^îT^tnuidU  lu^ 
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soD  pèrt.  Mais  lot^oura  fldèlet  au  système  du  droit  romaÏD,  lors- 
qoe  rearaot  naturel  preud  la  nationalité  de  sa  mère,  ils  admel- 
[eol  qu'elle  ne  sera  fixée  qu'au  moment  de  sa  naissance.  —  De- 
maote  et  Colmet  de  Santerre,  2'  éd.,  t.     n.  18  6Ù-II. 

97.—  Ceux  qui  invoquent  la  règle  :  Jnfans  eonceptus...  pour 
donnerireorant  légitime  la  nationalité  Tranijaise,  quand  elle  aura 
appartenu  &  son  père  à.  no  momeot  quelconque  de  la  grossesse 
[V.  suprâ,  D.  56),  appliquent  le  même  principe  &  l'enfant  naturel, 
toit  qu'il  suive  la  nationalité  de  son  père,  soit  qu'il  prenne  celle 
de  la  mère.  Si  celle-ci  était  française  au  moment  de  la  concep- 
tion, mail  étrangère  au  moment  de  l'accouchement,  l'enfant  nat- 
IraFrançais,  Logiquement,  en  effet,  il  n'y  a  pas  de  distinction  à 
faire  entre  Tenant  légitime  et  l'enfant  naturel.  Si  l'on  prend 
comme  point  de  départ  la  r^gle  :  Infans  eonceptus...,  et  si  l'on 
considère  que  l'intérêt  de  l'enfant  est  toujours  d'être  Français, 
lueune  raison  n'empêche  d'admettre  eette  Rction  lorsque  l'enfant 
suit  la  nationalité  de  sa  mère,  aussi  bien  que  lorsqu'il  suit  celle 
de  son  père,  —  Aubry  et  Rau,  5»  éd.,  t.  I,  p.  3W,  n.  7;  Demo- 
lombe,  1. 1,  n.  461  ;  Baudty-Lacantinerie  et  Houques-Foureade, 
1. 1,  n.  339;  de  Follerille,  n.  34S;  Surville  et  Arthuys,  p.  66, 

B.  I. 

96.  —  Pour  nous,  nous  pensons  qu'il  faut  se  placer  unique- 
ment au  moment  de  la  naissance  de  I  enfant  naturel  pour  déter- 
miner sa  nationalité,  soit  qu'il  suive  celle  de  son  père  soit  qu'il 
prei^ne  celle  de  sa  mère.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  raisons 
()ui  nous  font  préférer  ce  système.  —  V.  suprà,  n.  59.  — 
Weiïs,  t.  1,  p.  72;  Audinel,  n.  115;  Rouard  de  Gard,  p.  54; 
Glard,  p.  «4  ;  Geouffre  de  la  Pradelle,  p.  194. 

99.  —  Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  concernent  les 
enfants  naturels  simples.  Les  enTants  adultérins  ou  incestueux 
ne  peuvent  être  reconnus.  lis  rentrent  donc  dans  la  catégorie 
des  enfants  nés  de  parents  inconnus.  —  V.  infrà,  n.  1)9  et  s. 

100.  —  Cependant  la  loi  elle-même  suppose  que  ces  enfants 
peuvent,  dans  quelques  cas,  avoir  une  filiation  certaine  (V.  art. 
762-764).  Dans  les  hypothèses  exceptionnelles  où  leur  nliatioo 
sera  ainsi  établie,  ils  prendront  la  nationalité  de  leurs  auteurs,  ou 
de  celui  à  l'égard  duquel  la  prpuve  aura  été  faite,  conformément 
aux  règles  adoptées  pour  les  enfants  naturels simplps.  —  Aubry 
et  Rau,  5"  éd.,  1. 1,  p.  351,  texte  et  note  (2;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Houques-Foarcade,  t.  I,  n.  338;  Boudant,  t.  1,n.  17, 
p.  24;  Weiss,  t.  1,  p.  72;  Cogordan,  p.  35;  Vincent,  n.  15,  Lnis 
Homélies,  1889,  t.  1,  p.  750;  Despsgnet,  n.  170;  Gampistron, 
a.  23;  Rouard  de  Gard,  p.  58;  Olard,  p.  59. 


Section  IU. 
Eolanlt  Kglttnés. 

101.  —  Aux  termes  de  l'art.  333,  C.  civ.,  la  condition  des 
FnTants  légitimés  est  la  même  que  celle  des  enfants  légitimes 
|V.  svprà,  V'  Légitimation).  Faut-il  en  conclure  qu'à  la  suite  de 
U  légitimation  ils  auront  nécessairement  la  nationalité  de  leur 
père,  même  s'ils  avaient  auparavant  une  nationalité  diffé- 
rfnte  ? 

102.  —  La  question  np  se  posait  pas  avant  la  loi  de  1889.  L'en- 
fant, pour  être  légitimé,  doit  être  reconnu  par  ses  deun  auteurs. 
Or  on  admettait  que,  dans  ce  cas,  l'enfant  naturel  devait  suivre  la 
flationaliié  de  son  père.  La  simple  reconnaissance  avait  ainsi,  à 
cet  égard,  le  même  effet  qu'aurait  pu  produire  ta  légitimation  : 
eelIcHsi  n'avait  donc  aucune  conséquence  propre.  —  Cogordan, 

i"éd.,p.  n. 

l<ra.— La  loi  de  1889  fait  naître,  au  contraire,  une  dirRcuIté. 
Un  enfant  a  été  reconnu  nar  sa  mère:  il  a  pris  sa  nationalité, 
n  est  ensuite  légitimé  par  te  mariage  de  ses  parents;  prendra- 
l-il  la  nationalité  de  son  père,  si  etfe  diffère  de  celle  delà  mère? 

104.  —  On  a  soutenu  que  la  légitimation  n'aurait  alors  au- 
cane  iofluenee  sur  la  nationalité.  La  loi  n'en  a  pas  fait  une  cause 
d'acquisition  ou  de  perte  de  la  qualité  de  Français,  et  l'on  ne 
peut  suppléer  à  son  silenre.  D'autre  part,  la  loi  veut  que  la  prt'- 
mière  reconnaissance  dont  l'enfant  naturel  est  l'objet  fixe  oéfi- 
Ditivement  sa  nationalité;  on  méconnaîtrait  cette  volonté  ei  la 
légilimalion  donnait  à  l'enfant  une  patrie  nouvelle.  —  Trib. 
Bourges,  Ift  nov.  1896,  sous  Bourges,  15  Aie.  1896,  Ilirach. 
[Cluwt,  97.8ilJ—  Aubry  et  Rau,  5»  éd.,  i.  1,  p.  351,  texte  et 
note  13;  Baudry-Lawintinerie  et  Houcques-Fourcade,  1. 1,  n.  337; 
Weiss,  t.  !,  p.  74;  Cogordan,  éd.,  p.  35;  Lesueur  et  Dreyfus, 
p- 19;  CampistroQ,  n.  18;  Rouard  de  Gard,  p.  59:  Glard,  p.  65. 


105.  —  L'opinion  contraire  nous  paraît  cependant  la  plus 
exacte.  Sans  doute,  la  loi  n'a  pas  range  la  légitimation  parmi  les 
modes  d'acquérir  ou  de  perdre  la  nationalité  française,  et  pout- 
être  est-it  regrettable  qu'elle  ne  se  soit  pas  expliquée  sur  ce  point. 
Mais  par  son  silence  même,  elle  a  laissé  subsister,  sans  les  mo- 
difier, les  principes  qui  régissent  les  effets  de  la  légitimation. 
D'après  l'art.  333,  C.  civ.,  les  enfants  légitimés  par  un  mariage 
subséquent  auront  les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  néa  de  ce 
mariage  :  c'est  une  assimilation  complète.  L'enfant  légitimé  doit 
donc,  comme  l'enfant  légitime,  suivre  la  nationalité  de  son  père; 
ce  résultat,  il  est  vrai,  ne  paraît  pas  bien  d'accord  avec  l'esprit 
de  la  loi,  qui  veut  préserver  de  tout  changement  ta  nationalité 
que  la  première  reconnaissance  a  attribuée  &  l'enfant  naturel 
(V,  supnk,  n.  86).  Mais  la  loi  n'a  parlé  que  des  enfants  naturels 
proprement  dits,  et  non  pas  des  enfants  légitimés.  La  légitima- 
'  lion  n'est  pas  la  même  chose  que  la  reconnaissance;  elle  est 
I  baucoup  plus  énergique,  et  rien  ne  nous  autorise  h  appliquer  i 
l'enfant  légitimé  ce  que  1  art.  8-1*  dit  de  l'enfant  naturel  reconnu. 
I  —  Geouffre  de  la  Pradelle,  p.  169;  Qrufly,  De  la  nationalité  de 
I  l'enfant  léoUimé  {Journ.  du  dr.  tn(.  pr.,  1895,  p.  982). 
,     106. — La  ohancellerie  aadoptê  eette  solution.  »  Un  enfantna- 
!  turel  qui  avait  d'abord  été  reconnu  par  sa  mère  étrangère  devient 
1  Français  s'il  est  postérieurement  légitimé  par  le  manage  de  celle- 
ci  avec  un  Français.  En  sens  inverse,  l'enfant  naturel  reconnu 
d'une  Française  devient  étranger  quand  sa  mère  le  léf^time  par 
son  mariage  avec  un  étranger  n.  —  Lettre  de  la  chancellerie  au 
préfet  de  TAin,  12  avr.  1895,  [C/unet,  95.689] 

107.  —  Ainsi  l'enfant  reconnu  par  une  mère  étrangère,  puis 
légitimé  par  te  mariage  de  sa  mère  avec  un  Français,  acquiert  la 
nationalité  française  :  par  contre  l'enfant  reconnu  par  un  Fran- 

'  çais,  puis  légitimé  parle  mariage  de  sa  mère  avec  un  étranger, 
I  perd  la  nationalité  française,  mais  ces  effets  ne  se  produisent  qu'à, 
dater  du  mariage  de  ses  parents  et  pour  l'avenir.  La  légitima- 
tion n'a  jamais  d'effet  rétroactif  et  ne  produit  qu'à  partir  du  ma- 
riage les  conséquences  légales  qui  y  sont  attachées.  — Aubry 
et  Rau,  t.  6,  p.  71  ;  DemoTombe,  t.  5,  n.  368. 

108.  —  Ceci  suppose  que  le  mariage  a  pu  entraîner  la  légi- 
timation et,  par  suite,  qu'on  est  fixé  sur  la  loi  qui  détermine  le 
conditions  et  les  effets  de  la  légitimation.  Or,  on  paraît  être  d'ac- 
cord pour  admettre  qu'à  moins  de  fraude  à  la  loi  nationale  de 
l'un  des  conjoints  et  d'atteinte  à  l'ordre  public,  on  doit  prendre 
en  considération,  pour  déterminer  ta  vabdité  de  la  légitimation, 
la  loi  matrimoniale.  La  légitimation,  en  effet,  est  un  effet  du  ma- 
riage et  ses  effets  sont  régis  par  la  loi  nationale  du  mariage.  — 
Weiss,  Traité  élémentaire  de  droit  intermUional  privé,  p.  359; 
Despagnet,  n.  441;  Surville  et  Arthuys,  n.  313;  Audinet, 
n.  572. 

109.  —  Ainsi,  d'après  certaines  législations,  le  mariage  légi- 
time même  les  enfants  qui  n'ont  pas  été  encore  reconnus  et  ne 
le  sont  qu'après  sa  célébration.  Pareille  légitimation  est,  suivant 
nous,  valable  môme  en  France.  —  Casa.,  80  janv.  1879,  Anto- 
nelii,  IS.  79.1.417,  P.  79.1081,  D.  79.1.1071  —  Trib.  Avesnes, 
12  juin  1880,  l^racioe,  [Clunet,  80.472]  —  V.  aussi  Besançon, 
25  juill.  1876,  Balmige,  fs.  J9.2.249,  P.  79.1007]  —  et  peut,  par 
consé(|i:enl,  faire  perdre  à  l'eiifant  légitimé  la  nationalité  fran- 
çaise. —  Contra.  Gruffy  :  Journ.  du  dr.  int.  pr..  1895,  p.  990. 

110.  —  Au  contraire,  suivaol  la  loi  anglaise,  le  mariage  ne 
légitime  pas  les  enfants  antérieurement  nés  des  conjoints.  L'en- 
fant naturel  Français  ne  sera  donc  pas  légitimé  par  le  mariage 
de  sa  mère  avec  un  Anglais  et  ne  perdra  pas,  dans  ce  cas,  la 
nationalité  française.  —  Weiss,  Traité  éUmentairet  p.  SS9;  Des- 
pagnet, 0.  443,  et  De  la  légitimatim  endroit  intemtUional  privé  : 
Jtium.  du  dr.int.  pr..  1888,  p.  592;  Surville  et  Arthuys,  d.  313; 
Audinet,  n.  572;  Duguit,  Du  conflit  des  lois  en  matière  de  ftlia- 
tion  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1886,  p.  520.  —  V.  Questions  et 
solutions  pratiques,  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1893,  p.  356. 

111.  —  La  jurisprudence,  il  est  vrai.  admet,à  tort,  suivant 
nous,  que  le  mariage  contracté,  en  France,  par  un  Anglais  avec 
une  Française  légitime  les  enfants  naturoiti  antérieurement  nés 
(V.  suprà,  v°  Légitimation,  n.  236),  mais  alors  cesenfants,  con- 
sidérés comme  légitimés  en  France,  mais  non  en  Angleterre,  ces- 
seraient d'être  Français  {Contrà,  Gruffy,  op.  cit.)  sans  devenir 
Anglais;  ils  n'auraient  plus  de  nationalité.  La  seule  solution  ra- 
tionnelle est  d'admettre  que  le  mariage  n'aura  pas,  dans  ce  cas, 
légitimé  les  enfants  naturels,  ni  chaugé  leur  nationalité. 

112.  — Quelques  législations  admettent  la  légitimation  par 
rescrit  du  pnnee.  Celle  qui  serait  ait|^i^ron^gëe^n^i^^ji^ 
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pu  sa  oatiooalité  k  l'eafant  naturel  reconnu  par  une  mère  Fran- 
çaise. Cette  légitimation  est  l'acte  d'une  souveraineté  étrangère} 
elle  ne  peut  avoir  d'effet  &  l'égard  d'un  individu  dé)&  Français  m 
modiâer  son  état.  —  Gruffy,  op.  cit. 

113.  —  Il  faut  encore  ajouter  aue  si  la  légitimation,  lorsque 
le  père  est  étranger,  Tait  perdre  &  renfant  la  qualité  de  Français 
que  la  Bliation  lui  arait  donnée,  celui-ci,  d'autre  part,  peut  alors 
tomber  sous  l'application  des  §  3  et  4  de  l'art.  8,  et  rester  Fran- 
çais comme  étant  né  en  France  d'un  père  qui  lui-même  y  est  né, 
on  dereoir  Français  &  sa  majorité,  s'il  est  alors  domicilié  en 
France.  —  Lettre  de  la  Chancellerie  au  préfet  de  l'Ain,  précitée. 

—  GruEfy,  Ute.  eU. 

114>  —  Tooten  reconnaissant  les  eCTets  de  la  légitimation  à 
l'égard  de  la  nationalité,  on  a  soutenu  qnMIs  ne  se  produiraient 
plus  si  elle  intervenait  après  la  majorité  de  l'enfant.  C'est  en 
etTet  une  idée  fondamentale  de  la  loi  (V.  art.  8,  §  4,  et  art.  12, 
§  3),  qu'après  sa  majorité  l'individu  ne  relève  plus  de  ses  pa- 
rents quant  à  la  nationalité,  et  que  le  choix  de  sa  patrie  dépend 
désormais  de  lui  seul.  —  GrufTy,  loe.  cit. 

115*  —  Mais  la  loi,  qui  aurait  dû  peut-être  appliquer  à  la 
légitimation  celte  idée  fort  juste  en  elle-même,  ne  l'a  pas  fait. 
La  disposition  de  l'art.  8,  §  1  (2' al.],  d'après  lac^uelle  la  recon- 
naissance n'a  plus,  après  la  majorité,  aucune  influence  sur  la 
nationalité,  ne  concerne  pas  plus  que  le  reste  de  cet  alinéa  les 
enfants  légitimés.  A  tout  dge,  la  légitimation  attribue  à  celui 
qui  en  eslTobjet,  et  sans  qu  il  ait  à  y  consentir,  l'étal  d'enfant 
légitime  avec  toutes  ses  conséquences  :  donc  la  nationalité  du 
père.  Le  nluB  souvent,  d'ailleurs,  la  légitimation  précédera  la 
majorité  oe  l'enfaot,  et  dans  le  cas  où  la  nationalité  acquise  jure 
sanguinU  sera  celle  d'un  père  étranger,  la  qualité  de  Français 
sera  le  plus  souvent  conservée  jure  soli,  en  vertu  de  l'art.  8, 
g  3  et  4.  Tout  au  moini  cet  înclividu  pourrait-il  la  réclamer,  en 
vertu  de  l'art.  iO,  comme  enfant  d'une  mère  qui  a  perdu  par  son 
mariage  la  qualité  de  Française. 

SicriOH  IV. 
Eslanls  adopUli. 

116.  —  L'étranger  adopté  par  un  Français  devient-t-il 
Français  et  le  Français  adopte  par  un  étranger  devient-t-il 
étranger?  La  question  a  peu  d'intérêt  pratique,  parce  que  sui- 
vant une  jurisprudence,  très-discutable  d'aUleurs,  un  étranger 
ne  peut  ni  adopter  ni  être  adopté  en  France  (V.  suprà,  v"  Adop- 
fion,  n.  533  et  s.).  Cependant,  s'il  en  est  ainsi  en  règle  générale, 
la  question  peut  se  poser  lorsqu'il  s'ajpt  d'étrangers  admis  à 
jouir  des  droits  civils  eu  vertu  a'uo  traité  ou  d'une  autorisation 
de  domicile. 

117.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  et  il  est  unanimement 
reconnu,  que  l'adoption  ne  confère  pas  à  l'adopté  la  nationalité 
de  l'adoptant.  La  loi  ne  range  pas  l'adoption  parmi  les  modes 
d'acquérir  ou  de  perdre  la  nationalité  française; l'enfant  adoptif 
ne  se  rattache  à  la  France  ni  par  le  lien  de  la  filiation,  ni  (nous 
le  supposons)  par  celui  du  sol;  il  serait  extraordinaire  qu'un 
simple  particulier  pût,  en  adoptant  un  étranger,  lui  conférer,  par 
sa  volonté,  la  qualité  de  Français  ;  enfin,  les  art.  347-352,  qui  énu- 
mèrent  limitativement  les  effets  de  l'adoption,  ne  mentionnent  pas 
le  changement  de  nationalité.  L'adopté,  restant  dans  sa  famille 
naturelle  et  y  gardant  tous  ses  droits  (art.  348),  doit  conserver 
la  nationalité  qui  lui  apparlenait  comme  membre  de  cette  famille. 

—  Cass.,  22  nov.  1825,  Sauder,  [S.  et  P.  chr.]  —  Aubry  et  Kau, 
6*  éd.,  t.  1,  p.  351  ;  Baudry-Lacaatinerie  et  Houques-Fourcade, 
t.  1,  n.  34!  ;  Weiss,  1. 1,  p.  75;  Cogordan,  p.  37;  Vincent,  n.  IB 
(Lois  nouv.,  1889,  t.  1,  p.  7S0);  Campistron,  n.  24  ;  Rouard  de 
Card,  p.  61  ;  Geouffre  de  la  Pradelle,  p.  174.  —  V.  cep.  Fuelix, 
t.  1.  —  Cet  auteur  admet  que  l'adoption  d'un  étranger  par  un 
Français  ne  lui  confère  pas  la  nationalité  française  (n.  36),  mais 
que  l'adoption  d'un  Français  par  un  étranger  lut  fait  perdre  sa 
nationalité  (n.  42).  —  V.  suprd,  v*  Adoptiotif  n.  572,  573. 

CHAPITRE  III. 

ATTRIBUTION  DB  LA  KATIONALITÊ  PBAttCAISB 
PAR  LA  NAISSANCE  BN  PRAHCB. 

118.  —  Sont  Français  jwh  soli,  en  raison  de  leur  naissance 
sur  le  territtnre  français  :  1**  les  enfants  nés  de  parents  inconnus 
ou  dont  la  nationalité  est  inconnue  (art.  8-2")  ;  S*  les  enfants  nés 


en  France  de  parents  étrangers,  lorsque  leurs  parents  y  sont  nés, 
ou  qu'ils  y  sont  domiciliés  eux-mêmes  à  leur  majorité  (art.  8-3* 
et  4»). 

Section  [. 

Enlukls  aéê  «■  Fnmee  de  panats  iBemuias 
ou  doot  la  nalloaaUté  «et  Ineouae. 

119.  —  Il  faut  entendre  par  rafants  nés  de  parents  inoonni»: 
1°  ceux  dont  les  parents  sont  en  fait  inconnus;  S*  les  enfaolt 
naturels  qui  n'ont  pas  été  reconnus  ou  qui  ne  peuvent  pas  l'Stre 
(enfants  adultérins  ou  incestueux).  Lors  même  qu'ils  sont  cooaai 
en  fait,  leurs  parents  sont  inconnusen  droit  (V.suprà,  n.  99).— 
Aix,  4  juin  1896,  Baldo,  [S.  et  F.  98.3.103]  — Trib-corr-Seiae, 
17  févr.  1897,  Baynten ,  [Clunet,  97.3491  —  30  Bien  que  la  loi 
ne  le  dise  pas  expressément,  les  enfants  dont  le  lieu  de  naissaoee 
est  ignoré,  mais  qui  ont  été  trouvés  en  France.  —  V.  sur  ces  der- 
niers, GeoutTre  de  la  Pradelle,  p.  239. 

120.  —  La  loi  attribue  à  ces  enfants  la  nationalité  françaiM 
parce  qu'autrement  ils  n'en  auraient  aucune.  Au  surplus,  lors- 
qu'ils sont  nés  ou  ont  été  trouvés  en  France,  il  est  vraisemblable 
que  leurs  parents  sont  Français,  La  loi  de  1889  n'a  fait  que  con- 
sacrer sur  ce  point  une  opinion  admise  par  la  jurisprudence  et 
par  la  majorité  de  la  doctrine.  —  Cass.,  14  juin  1887,  de  Billiog 
et  Degreleau  .  [S.  88.1,77,  P,  88.1.i61.  D.  88.1.64]  —  Î2avr. 
1898,  Pelosi,  Clunet,  98.7441  —  Liège,  12  févr.  1881,  Disormes, 
[S.  81.4  21,  P.  81.2.351  —Paris,  30 juin  1892,  Mulcahy,  [Clu- 
net,  93.169]  —  Aubry  et  Rau,  4"  éd.,  t.  1,  p.  432,  texte  el 
note  6;  Demolombe,  1. 1,  n.  15i;Demante  etCufmetde  Santerre, 
t.  1,  0.  18  6ÎS-1V;  Alauzet,  n.  6;  de  FoUeville,  n.  334;  Weiss, 
Traité  éUmentaire,  p .  68  ;  Despagnet,  1'*  éd.,  n.  122  ;  Surville, 
Rev.  crit.,  1888,  p.  5(4;  Laurent,  Droit  civil.i.  i ,  n.  335,  et  Drùit 
civil  international,  t.  2,  n.  99;  Brocher,  1. 1,  p.  206,  207.  —Con- 
trà,  Cass.  belge,  17  mai  1880  et  24  juin  1880,  Jausaens,  [S.  81. 
4.17,  P.  81.2.27,  et  la  note  de  M.Laurent] 

121.  —  Quelle  est  la  situation  de  l'individu  dont  l'acte  de 
naissance  porte  qu'il  est  né  d'un  père  inconnu,  et  d'une  mère  dont 
le  nom  et  la  nationalité  étrangère  sont  indiqués  dans  l'acte?  Cet 
individu  est-il  Français  ou  étranger?  Pour  soutenir  qu'il  est  de 
nationalité  étrangère,  on  invoque  la  mention  faite  dans  l'acte  de 
naissance  du  nom  et  de  la  nationalité  étrangère  de  la  mère;  on 
ne  peut,  dit-on,  considérer  un  enfant  naturel  comme  né  de  pa- 
rents inconnus  ou  dont  la  oalionalitê  est  inconnue,  au  sens  de 
l'art.  8-2^,  C.  civ.,  lorsque,  lors  de  la  déclaratioo  de  oaissance, 
le  nom  de  sa  mère  et  la  naUouaUté  de  celle-ci  ont  été  énoncés 
dans  l'acte.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  n'ont  pu  admis  celte 
argumentation;  elles  ont  eitimé  que  l'art.  8-2*  doit  être  inter- 
prété en  ce  sens  que  l'enbntné  en  France  est  Français,  lorsqu'il 
est  né  de  parents  légalement  inconnus  ou  dont  la  nationalité  est 
inconnue  (V.  en  ce  sens,  Glard,  De  VaeqtHsUûm  et  de  ki  perte 
de  la  nt^natité  française,  p.  68;  Rouard  de  Card,  La  natma- 
lité  firançai$et  p.  75).  La  désignation  de  la  mère  dans  l'acte  de 
naissance  n'ayant  pas  pour  effet  d'établir  la  filiation  de  l'enfant 
(V.  $upràt  V*  Enfant  naturel,  n.  293  et  s.),  celui-ci  doit  fitre 
considéré,  malgré  cette  désignation,  comme  étant  né  de  mère 
inconnue,  au  sens  de  l'art.  8-2<*,  C.  civ.,  et,  par  suite,  s'il  estoé 
en  France,  il  est  Français.  Cet  enfant  oe  pourrait  suivre  la  na- 
tionalité de  la  mère  qu'autant  que,  durant  sa  minorité,  sa  filia- 
tion aurait  été  établie,  au  regard  de  celle>û,  soit  par  une  recon- 
naissance, soit  par  un  jugement  (C.  civ.,  art  8).  Il  a  été  jugé, 
en  ce  sens,  que  l'enfant  naturel  né  en  France,  qui  n'a  été,  pen- 
dant sa  minorité,  l'objet  d'une  reconnaissance  ni  de  son  père  ni 
de  sa  mère,  est  Français,  encore  bien  que  son  acte  de  naissance, 
qui  l'indique  comme  né  de  père  inconnu,  énonce  les  nom  et  pré- 
noms de  sa  mère,  mentionnée  &  l'acte  comme  étant  de  nationa- 
lité étrangère.  —  Aix,  4  juin  1896,  Baldo  ou  Bono,  [S.  et  P.  96. 
2.103]  --Par  suite,  il  ne  saurait  être  l'objet  d'un  arrêté  d'ex- 
pulsion. —  Même  arrêt 

122.  —  L'art.  8-2*  déclare  encore  Français  les  eofknts  néi 
en  France  de  parents  dont  la  nationalité  est  inconnue.  Il  s'agit 
ici  :  I'  des  enfants  doot  les  parents  ont  une  nationalité  incer- 
taine, sans  qu'on  puisse  établir  s'ils  sont  Françusou  étrangen; 
2"  de  ceux  dont  les  parents  ne  sont  certainement  pas  Frangais, 
mais  ont  perdu  leur  nationalité  primitive,  et  par  conséquent 
n'appartiennent  à  aucun  Etat  déterminé.  Dans  les  deux  cas,  les 
parents  ne  pourraient  transmettre  aux  enfants  aucune  nationa- 
lité certaine  ;  il  faut  donc,  pour  que  oeux-ei  n'en  soMut  pu  dé- 
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pourvus,  leur  conférer  la  oatioaalité  du  pays  où  ils  sont  nés.  — 
WeisB,  U  i,  p.  2i2;  Vinoent,  n.  21  {Lois  nouvelles,  1889,  t.  4, 
p.  ?5â);  Glaril,  p.  69;  Geouffre  de  la  Pradelle,  p.  239. 

123.  —  Déjà,  avant  1880,  la  Cour  de  oassalioa  avait  jug^ 
que  l'earaDt  oé  en  France  de  parants  dont  la  nationalité  étran- 
gère o'était  pas  certaine  devait  être  déclaré  Français,  dès  lors 
qu'il  ne  justifiait  pas  de  son  extranéité.  —  Cass.,  24  mars  1886, 
Saaguinelti,  [S.  89.1.â5l,  P.  89.1.627,  D.  86.1.459] 

124.  —  Quant  aux  enranis  dont  le  père  avait  perdu  la  natio- 
nalité étrangère,  mais  sans  acquérir  la  qualité  de  Français,  on 
décidait  généralement  qu'ils  étaient  étrangers  de  naissance  (sauf 
l'application  des  lois  de  1851  et  1874),  et  avec  raison.  L'ancien 
texte  des  art.  9  et  10  ne  permettait  pas  de  déclarer  Français  un 
individu  dont  te  père  ne  l'était  certainement  pas  (Oemolombe, 
1. 1,  n.  153;  de  FOlleville,  348).  Quelques  auteurs,  cependant, 
pensaient  que  cet  individu  était  Français  de  naissance  (Oemanle, 
etColmetde  Santerre,  2«  éd.,  t.  1.  n.  18  bis-lW  ;  Valette,  sur 
ProudboD.  Etat  des  personnes,  t.  1,  p.  200,  note  a.  —  V.  aussi 
Proudhon,  Etat  des  personnes,  t.  (,  p.  197  et  s.).  C'est  celte 
opinion,  inadmissible  sous  l'empire  du  t^de  civil,  que  la  loi  nou- 
velle a  consacrée. 

125.  —  La  disposition  de  l'art  8-8o,  relative  aux  enfants  nés 
de  parents  încoonui  oa  dont  ta  nationalité  est  inconnue,  est  ap- 
plicable à  ceux  qui  sont  nés  dans  les  colonies  françaises  (L.  26 
juin  1889,  art  2;  Déor.  7  févr.  1897,  art.  1). 

SlCTlON  II. 
BofanU  né«  en  France  de  p«r«DU  étranaers. 

126.  —  Le  Code  civil  ne  conférait  jamais  de  plein  droit  la  na- 
tioDalité  française  aux  enfants  nés  en  France  de  parents  étran- 

fers.  Il  leur  donnait  seulement  le  droit  de  la  réclamer,  en  venant 
xer  leur  domicile  en  France  à  leur  majorité  (C.  civ.,  arU  9). 

127.  ~  Nous  venons  cependant  de  signaler  l'opinion  suivant 
laquelle  ces  enfants  auraient  été  Français,  lorsque  leurs  pa- 
rents n'avaient  pas  de  nationalité  déterminée  (V.  suprà,  n.  124). 
Proodbon  [Etat  des  personnes^  t.  1,  p.  197  et  s.)  allait  plus  loin 
«icore  et  enseignait  que  les  enfants  nés  en  France  d'étrangers 
ébùent  Français,  lorsque  leurs  parents  se  trouvaient  dans  la  si- 
tuation que  cet  auteur  qualifiait  du  nom  d'incolat,  c'est-à-dire 
étaient  établis  en  France  à  perpétuelle  demeure.  —  V.  Paris, 
18  mars  1823,  Wagner,  [S.  et  P.  chr.] 

128.  —  Ces  STstèmes  étaient  contraires  à  la  lettre  comme  à 
l'esprit  duCodecivil.  —  AubryetRau,  4'éd.,  t.l,p.  236,  n.  4; 
Demolombe,  t.  1,  o.  152  et  172. 

128. —  Nous  en  dirons  autant  de  l'opinion  suivant  laquelle 
l'enfant  d'un  étranger  autorisé  à  fixer  son  domicile  en  France 
serait  né  Français  (Delvincourt,  t.  1,  p.  14,  note  3).  L'autorisa- 
tion de  domicile,  qui  donne  la  jouissance  des  droits  civils,  n'a  ja- 
mais rien  changé,  par  elle  seule,  &  la  nationalité  de  celui  qui  l'a 
obtenue  et  ne  ï'empécbe  pas  de  rester  étranger.  —  Aubry  et 
Rau,  4<  éd.,  t.  1,  p.  236,  n.  4;  de  Folleville,  n.  350. 

130.  —  D'après  la  loi  du  7  févr.  1»51,  il  fallait  distinguer, 
d'une  part,  les  indiv)dus  nés  en  France  d'étrangers  qui  eux- 
mêmes  y  étaient  nés,  et  qui  étaient  Français  de  plein  droit,  sauf 
option,  &  leiir  majorité,  pour  la  nationalité  étrangère,  et  d'autre 
part  les  étrangers  nés  en  France,  mais  dont  les  parents  n'y 
étaient  pas  nés  eux-màmea,  et  auxquels  continuait  de  s'^pliquer 
l'art.  9,  C.  civ. 

181.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  26  juin  1880,  combinée  avec 
celle  du  22  juill.  1893,  les  individus  nés  en  France  de  parents 
étrangers  se  divisent  en  trois  eat^ries  :  1**  ceux  dont  un  des 
auteurs  est  né  en  France.  Ils  sont  Français  de  plein  droit,  défini- 
tivement si  c'est  le  père  qui  est  né  en  France;  sous  réserve  du 
droit  d'opter,  &  leur  majorité,  pour  la  nationalité  étrangère,  si 
c'est  la  mère;  2"  ceux  dont  les  parents  ne  sont  pas  nés  en  France, 
mais  qui  sont  eux-mêmes  domiciliés  en  France  &  leur  majorité. 
Ils  deviennent  alors  Français  de  plein  droit,  mais  peuvent  abdi- 
quer la  nationalité  qui  leur  est  ainsi  conférée;  3°  ceux  dont  les 
pirents  sont  nés  hors  de  France  et  qui  ne  sont  pas  domiciliés  en 
France  à  leur  majorité.  Ils  ne  sont  jamais  Français  de  plein  droit, 
mais  ils  peuventle  devenir  en  établissant  leur  domicile  eo  France 
et  en  réclamant  cette  nationalité. 

132.  —  Les  individus  des  deux  premières  catégories  sont 
seuls  Français  de  naissance.  Nous  allons  exposer  les  règles  qui 
leur  sont  applicables.  Quant  aux  individus  qui  forment  la  troi- 

RàmioiRB.  —  Tome  XXVIII. 


I  sième  catégorie,  ils  ne  sont  &  aucun  dexré  Français  de  naissance. 
I  Nous  en  parlerons  en  traitant  des  divers  modes  d'acquérir  la 
I  nationalité  française. 

I     133.  —  Indépendamment  des  conditions  spéciales  à  ehaoune 
I  des  catégories  d  étrangers  nés  en  France,  il  eo  est  qui  leur  sont 
i  communes  et  qui  concernent  aussi  les  enfants  de  parents  incon- 
nus dont  nous  avons  parié.  Nous  les  indiquerons  tout  d'abord. 

§  1.  Condition»  communes  à  tous  Us  individus  nés  en  France 

de  parents  étrangvs. 

134.  —  L'art.  8,  3  et  4,  confère  la  nationalité  française 
I  et  l'art.  9  permet  de  l'acquérir  à  des  enfants  nés  en  France  de 

parents  étrangers.  Il  l'aut  d'abord  qu'il  s'agisse  d'enfants  ratta- 
chés à  la  France  par  le  fait  de  la  naissance.  Il  ne  suffirait  donc 
pas,  pour  que  ces  dispositions  fussent  applicables,  uue  l'enfant 
y  eût  été  conçu.  Outre  que  le  texte  est  formel .  le  moment  et  par 
suite  le  lieu  de  la  conception  est  trop  difficile  à  déierminer  d'une 
façon  certaine  pour  que  l'on  doive  s'y  attacher.  —  Cass.,  13 
avr.  1840,  Corréa  de  Serra,  [S.  40.1.900,  P.  40.2,488]  —  Aubry 
et  Rau.  5"  éd.,  t.  1,  p.  357;  Baudry-Lacanlinerie  et  Houques- 

I  Fourcade,  t.  1,  n.  352;  de  Folleville,  n.  136;  Weiss,  t.  1,  p.  Si; 

'  Cogordan,  p.  77;  Audinet,  n.  118;  Vincent,  n.  26  (J>>ù  nouve/- 
les.  1889,  t.  1,p^7.'>4);Glard,  p.  74;  Gérardin,  Des  déclarations 
en  vue  d'acquérir  la  qualité  de  Français,  p.  38. 

135.  —  il  faut  en  second  Heu  que  la  naissance  ait  eu  lieu 
en  France.  Quelques  difficultés  peuvent  se  produire  relativement 

I  à  la  portée  qu'il  convient  d'attribuer  k  celte  expression. 

136.  —  S'il  fallait  en  croire  une  opinion,  il  suffirait  que  l'en- 
fant pour  être  Français  fût  oé  dans  un  milieu  français,  c'est-à- 
dire  là  où  il  pouvait  s'imprégner  des  idées  et  des  sentiments 
français,  sur  un  territoire  où  s  exerce,  non  pas  précisément  l'au- 

{  torilé  de  l'Etat  français,  mais  son  influence  assimilatrice,  sa 

fmissance  d'absorption  d'un  étranger  par  la  nation  (Geouffre  de 
a  Pradelle,  p.  204;  Gérardin,  p.  92).  C'est  là  une  idée  ingé- 
I  nieuse  et  que  le  législateur  de  16S9  a  sans  doute  aperçue  ;  mais 
rien  n'autorise  à  croire  qu'il  en  ail  fait  le  fondement  de  son  sys- 
tème et  qu'il  l'ait  érigée  en  un  principe  absolu,  dont  on  doive  tirer 
toutes  les  conséquences  logiques.  Ainsi,  lorsque  l'art.  8,  §3.  dé- 
i  clare  Français  l'enfant  né  en  France  d'un  étranger  qui  lui-même 
;  y  est  né,  sans  exiger  aucune  condition  de  domicile  ou  de  séjour. 
I  ce  n'est  pas  au  milieu  ou  à  l'éducation  qu'il  attribue  le  pouvoir 
,  de  déterminer  la  nationalité  française. 

137.  —  Nous  pensons  donc,  conformément  &  la  tradition 
<  (Pothier,  Des  personnes  et  des  cAoses,  n.  43),  que  la  naissance 
'  sera  survenue  en  France  toutes  les  fois  qu'elle  aura  eu  lieu  dans 

un  pays  soumis  &  la  souveraineté  française.  —  Vincent,  n.  37 
(Loisnouv.,  1889,  t.  1,  p.  754);  Glard.  p.  74. 

138.  —  Les  colonies  font  partie  du  territoire  français.  Aussi, 
dans  l'ancien  droit,  comme  sous  l'empire  du  Code  civil  et  de  la 

;  loi  de  1851,  on  admettait,  sans  contestation,  que  la  naissance 
dans  les  colonies  produisait  les  mêmes  elTets  que  dans  la  métro- 

!  pôle.  —  Pothier,  Des  personnes  et  des  choses,  n.  43  ;  Locré,  t.  2, 
p.  249;  de  Folleville,  n.  140;  Beudant,  De  l'effet  de  la  naissance 
en  France  sur  la  nationalité  (Rev.  criï.,  t.  9,  1856  p.  76,  n.  )). 

139.  — La  loi  du  26  juin  1889  est  expressément  déclarée  ap- 
plicable (art.  2  de  la  loi)  à,  l'Algérie,  à'  la  Guadeloupe,  à  la  Mar- 
tinique elà  laRéunion;  il  n'est  donc  pas  douteux  que  l'individu 
oé  dans  ces  colonies  doit  être  considéré  comme  né  en  France. 

140.  —  Dans  les  autres  colonies,  la  nationalilé  française  est 
régie  par  un  règlement  d'administration  publique  intervenu  en 
exécution  de  la  loi  du  26  juin  1889  (art.  8),  le  7  févr.  1897.  Aux 
termes  de  ce  règlement,  l'individu  né  aux  colonies  de  parents 
étrangers  n'a  jamais  de  plein  droit  la  quatité^e  Français;  il  bé- 
néficie seulement,  pour  1  obtenir,  d'une  naturalisation  spéciale  et 
privilégiée  (V.  infrà,  a.  997).  Ainsi  Tindividu  né  aux  colonies, 
n'est  pas  Français  de  naissance,  bien  que  son  père  soit  né  lui- 
même  dans  les  colonies  ou  dans  la  métropole;  if  n'est  pas  Fran- 
çais k  sa  majorité  bien  qu"il  soit  à  cette  époque,  domicilié  aux 
colonies. 

141.  —  Mais  que  décider  si  un  individu  naît  en  France  d'un 
père  ou  d'une  mère  né  lui-mêmeaux  colonies,  ou  si  un  individu, 
né  aux  colonies,  est  domicilié  en  France  à  sa  majorité?  Nous  pen- 
chons à  croire  que  la  loi  du  26  juin  1889  lui  sera  applicable,  et 

3u'il  sera  Français,  dans  le  premier  cas  dès  sa  naissance,  et 
ans  le  second  cas  à  l'époque  ae  sa  majorité.  Cette  solution  est, 
sans  doute,  contestable.  Mais  il  ^'^'*^^g^^ff/HI!S^^^IC 
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né  au.i  colonies  y  b^aéfloie  d'unn  naturalisation  privil^gî^f  qui  i 
ne  pourrait  lui  eire  accordée  fin  France,  -^idonc  la  loi  du  26 juin  i 
ne  lui  était  pas  applicable,  il  ne  jouirait  ni  des  fareurs  que  ' 
lui  accorde  la  législation  coloniale,  ni  de  celles  que  lui  accorde  la 
l<igislation  métropolitaine.  Ainsi  la  naissanoe  dans  les  colonies 
régies  parle  décret  de  1897  devra  être  assimilée  h  la  naissanoe 
en  France,  en  ce  sens  que  l'individu  né  aux  colonies  et  domi- 
cilié dans  la  métropole  à  sa  majorité  sera  considéré  comme  né  en 
France,  et  que  Tindiindu  né  en  France  d'un  père  né  aux  colooies 
sera  considéré  comme  i|8u  d'un  père  né  eo  France.  —  Audioet, 
La  nationalité  française  dans  les  colonies  (/oum.  (tu  dr.  int.  pr., 
1898,  p.  38).  — V.Cire.  min  ,  18  août  4893,  [Lois  nouvettes,  1893. 
1. 1,  p.  40]  — Aubr];etRBu,  5»  éd.,  1. 1,  p.  3ît8,  texte  et  note  3S; 
Baudry-LaeanliDerie  et  Houques-Fourcade,  1. 1,  n.  362;  Lesueur,  , 
et  Dreyrus.  p.  30  Campislron,  n.  S7;  Rouard  de  Gard,  p.  63;  i 
Glard.  p.  74  (Cei  ouTragea  sont  antérieur!  au  décret  de  1 897) . 

142.  —  Les  pays  placés  sous  le  proteotoral  de  la  France, 
comme  la  Tunisie,  VAnnam  ou  le  Cambodge,  ne  sont  oas  soumis 
fc  la  souveraineté  française,  maish  une  eouveraineté  diBiiDCte,et 
malgré  les  liens  très-étroits  qui  les  y  rattachent,  ils  restent  tou- 
jours, par  rapport  à  la  France,  des  États  étrangers.  Les  indivi- 
dus qui  y  sont  nés  ne  doivent  donc  pas  être  réputés  nés  en  France. 
—  Aubry  et  Rau,  5"  éd..  t.  i,  p.  358,  n.  35;  Weies,  t.  I, 
p.  83  ;  Audinet,  n.  tl8;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  30;  Rouard  de 
Card.j».  63;  Glard,  p.  76. 

143.  —  Un  individu  doU-it  être,  au  point  de  vue  de  la  natio- 
nalité, considéré  comme  né  en  France,  lorsque  le  territoire  où  il 
est  né  n'appartenait  pas  à  la  France  à  l'époquede  sa  naissance, 
mais  y  a  été  plus  tard  annexé,  ou  inversement  lorsaue  oe  terri- 
loire,  qui  appartenait  alors  A  la  Franco,  en  a  été  plus  lard  sé- 
paré? 

144.  —  Pour  résoudre  ces  deux  (fueslions,  il  faut  poser  en 

ftrincipe  que  les  changements  territoriaux  n'ont  d'effet  que  pour 
'avenir,  et  sans  aucune  rétroactivité.  Une  province  annexée  à 
ta  France  ne  devient  territoire  français  qu'à  partir  du  jour  où 
l'annexion  a  été  consoiumée  ;  une  province  séparée  de  la  France 
reste  territoire  français  jusqu'au  jour  où  la  séparation  est  défi- 
nitive, —  V.  suprd,  V"  Annexion  et  démembrement,  n.  228 
et  s. 

145.  —  Un  individu  né  dans  uo  pays  annexé  à  la  France 
posiérieurement  à  sa  naissance,  de  parents  qui  étaient  étrangers 
par  rapport  &  la  France  et  à  l'État  démembré,  ne  peut  donc  se 
prétendre  né  en  France  pour  acquérir  d«  plein  droit  ou  pour  ré- 
clamer, à  sa  majorité,  la  qualité  de  Français.  —  Aubry  et  Rau, 
[("éd.,  1. 1,  p.  ;t59.  n.  37;  Baudry-Lacantinerle  et  Houques-Four- 
cade,  n.  362;  Weiss,  t.  1,  p.  85  ;  Cogordan,  p.  77  ;  Despagnet, 
n.  174;  Audmet,  n.  118;  Lesueur  et  Driyfus,  p.  38;  Campis- 
tron,  n.  27;  Glard,  p.  77  ;  Geouffre  de  la  (  radelle,  p.  225. 

146.  —  Cependant  une  lettre  du  garde  des  Sceaux  au  pré^'et 
de  la  Gironde  du  17  nov.  1876,  {Journ.  du  dr,  tnt.pr.,  1877, 
p.  101)  a  décidé  qu'un  Suisse,  né  en  Savoie  antérieurement  au 
traité  de  Turin,  pouvait  réclamer  à  sa  majorité  la  qualité  de 
Français,  par  ce  motif  que,  d'après  le  dntii  des  gens,  un  pays 
annexé  serait  considéré  comme  ayant  toujours  appartenu  à  t  Etat 
annexant.  —  Aix,  S  dèc.  1898,  Chiatoaso,  [L'/une(,  1900.801J  -  - 
Selosse,  p.  315.  —  ^Ae^fi  cette  rétroactivité  n'est  pas  admise 
dans  le  droit  international  (V.  infrà,  n.  1319),  et  il  sersiit  d'ail- 
leurs impossible  d'apercevoir  la  raison  de  cette  fiction. 

147.  —  Par  une  auire  conséquence  des  mêmes  principes,  il 
faut  regarder  comme  né  en  France  l'individu  né  duns  une  pro- 
vince qui  était  française  lors  de  sa  naissance,  mais  qui  a  plus 
tard  été  annexée  à  un  autre  Etat;  si  donc,  après  le  démembre- 
ment, il  est  domicilié  sur  le  territoire  actuel  de  la  France,  il  se 
trouve  dans  le  ca^prévu  par  l'art.  8,  §  4,  et,  s'il  n'y  est  pas  do- 
micilié, dans  le  cas  prévu  par  l'art.  9.  Si  ses  enfants  naiseeni 
eux-mêmes  en  France,  l'art.  8,  §  3,  leur  est  applicable.  -  Aubry 
et  Rau,  loccit.;  Baudry-Lacanlioerieet  Houques-Foureade,  /oc.  i 
«'(,;  Audinet,  /oc.  cit.;  Campistron,  Inc.  cit.;  Glard,  toc.  cit.;  \ 
Geouffre  de  la  Pradelle,  op.  ciï.,n.t45;  Weiss,  t.  1,  p.  8S  et  i 
203;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  31  ;  Rouard  de  Gard,  p.  64.  —  V.  ! 
Chavegrin,  note  sous  Trib.  Seine,  13  août  1886,  Kuhff,  [S.  88.2.  ' 
241,  P.  88.1.1244] 

148.  —  11  \  a  cependant  une  raison  de  douter  particulière  pour  ! 
les  pays  qui,  après  avoir  été  annexés  à.  la  France  pendant  la 
Révolution  et  le  premier  Empire,  eu  ont  été  séparés  en  1814.  La 
jurisprudence  a,  pendant  longtemps,  attribué  a  cê  démembre- 
ment  un  elTet  rétroactif.  Les  pays  alors  séparés  de  la  France  se*  j 


raient  réputés  n'en  avoir  jamais  fait  partie,  et  leurs  htbituls 
n'avoir  )aniaia  été  Français.  Nous  n'avons  pas,  d'aillr'urs,  i  dii- 
cuteT  ici  cette  interprétation  du  irailé  de  1814  (V.  infrà,  n,  1330 
et  t.).  Nous  devons  seulement  nous  demander  si  tes  individus  Dés 
dans  ces  paya  pendant  leur  itieorporalioB  à  la  Fimnee  doivent  être 
considérés  comme  nés  en  France. 

149.  — '  L'iiitérél  de  la  question  se  manifestait  principalement 
pour  l'application  des  lois  de  IHïtl  et  1874.  Beaucoup  d'individui, 
nés  en  Belgique  de  1795  à  1814,  se  sont  ensuite  flxCs  en  France, 
en  parliuulier  dans  la  département  du  Nord;  ils  s'y  sont  mariéi 
et  y  ont  eu  dea  enfants.  S'il  faut  considérer  «•  innividus  eùum 
nés  en  France,  leura  enfanls,  néa  eux  ausH  an  France,  se  sont 
trouvée  Français  de  plein  droit,  eo  vertu  de  la  loi  de  lHSI,et  le 
sont  restés  détinitivement  s'ils  n'ont  pas  abdiqué  cette  qualité; 
leurs  petits-enfants  ont  été  Français,  comme  nés  de  pères  Fran* 
çais  et  sans  pouvoir  réclamer  la  nationalité  belge.  Faut-il,  tn 
contraire,  considérer  ces  individus  comme  nés  àl'étrangtr,  ptrce 
que  la  séparation  a  rêtroaotivement  effacé  l'annexion  de  la  Bel- 
gique &  la  France?  La  loi  de  1851  oe  s'est  pas  appliquée  i leurt 
en'ants  nés  en  France,  qui  ont  oonservé,  sans  avoir  auonne  op- 
tion à  faire,  la  nationalité  bd^e,  et  les  enfants  de  ceux-ci  neionl 
pas  issus  de  parents  Français,  mais  bien  d'étrangers  aéi  en 
France  ;  c'est-à-dire  qu'ils  ont  eu  le  droit  de  réclamer  la  natîons- 
lité  belge. 

150.  —  L'intérêt  pratique  de  la  question  a  diminué  depuis  li 
loi  de  1889.  Pour  les  petits-Bis  des  Belges  qui  étaient  nés  pen- 
dant l'annexion  de  leur  pays  à  la  France,  il  est  indifférent  que 
leur  père,  né  en  France,  fût  Français  ou  étranger;  dans  un  cts 
comme  dans  l'autre,  jure  «un^uinta  ou  fure  seli,  ils  sont  Fran- 
çais sans  droit  d'option.  Touleiois  cet  intérêt  subsiste  :  fpour 
les  fils  ou  petits-fils  de  Belges,  qui  étaient  majeurs  en  1889,doot 
la  condition  était  par  suite  fixée  A  cette  époque  et  doit  eneote 
aujourd'hui  élreappréciéed'apréa  lesloisdetSBl  et  1874  ;t"  pour 
ceux  dont  le  grand-péra  était  né  en  Belgique  pendant  rannexion 
et  dont  te  père  est  né  en  France,  mais  qui  seraient  nés  eux-mêmes 
liors  de  France.  Si  leur  pire  était  Frangaia,  ils  le  sont  ë^lement 
jure  sanguines;  si,  au  contraire,  leur  père  n'était  pas  Français, 
n'étant  pas  nés  eux-mêmes  en  France,  ils  seront  étrangers  sini 
aucun  droit  particulier  à  la  nationalité  française. 

151.  — Jusqu'en  1883,  on  admettait,  dans  la  pratique,  qoe 
les  individus  nés  en  Belgique  pendant  l'annexion  ne  devaient 
paa  être  réputés  nés  en  France.  Leurs  fils,  nés  eux-mêmes  en 
France,  n'étaient  pas  considérés  comme  Français  et  on  ne  les  a|>- 
pelait  pas  au  service  militaire.  Leurs  petits-Bis  se  regardaient 
eux-mêmes  comme  belges;  ils  tiraient  au  sort  en  Belgique  et  ils 
étaient  admis  en  France  à  décliner  la  nationalité  française  (Ho- 
che, De  la  condition  en  France  des  petits-fils  de  Beiges  :  Journ. 
du  dr.  tnt.  pr.,  <>i87,  p.  303;.  Enfin  l'administration  n'hésitait 
pas  à  expulser  de  France,  le  cas  échéant,  les  individus  nés  dani 
ce  pays  de  parente  nés  en  Belgique  durant  l'annexioD.  —  Paris, 
19  juili.  1872,  Héritiers  Moraud,  [S.  7.'ï.a.l4«,  P.  73.990]:  -  M 
juin  1883  Gillebert,  [S.  83.2.177,  P.  83.1.897,  D.  84.1.210,  soui 
Cass.,  7  déc  1883] 

153.  —  La  Cour  de  cassation,  saisie  pour  la  première  fois 
delà  question  en  1883,  a  formellement  condamné  oe  système. Elle 
a  décidé  que  l'individu  né  en  France  d'un  pèra  né  lui-même  daos 
les  provinces  belges,  pendant  leur  incorporation  à  ta  France,  est 
Français.  —  Cas9.,  7âéc.  1883,  Gillebert, [S.  8B.1.B9,  P.85.I.1M, 
0.  84.1.810];  —  95  févr.  1890,  Deroisaarl,  [S.  91.1.7,  P.  91.1.9, 
D.  90.1.3221;  _  22  avr.  1890,  Doat.  [S.  91.1.229,  P.  91.1.543]; 
—  8avr.  1891,  Waulier,  [S.  et  P.  92.1.94,  D.  91.1.227] —  V. 
aussi  Hnueti,  82  févr.  1864,  Gillebert,  [Cfunet,  84.637]  -  Uouai,ll 
juin.  1885,  Deacamps,  [Ctunet,  87.748];  -6  déc.  1890,  Himberg, 
[Clunet,  91.951] 

153.  —  C'est  là,  en  effet,  la  meilleure  solution.  L'arrêt  du  7 
déc.  I8S;)  déclare  que,  pour  interpréter  le  traité  de  1814,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  recourir  h  une  liction  d'après  laquelle  les  pro- 
vinces alors  séparées  de  la  France  seraient  réputées  n'avoir  ja- 
mais été  françaises.  Mais  admit-on  oatte  rétroactivité,  qu'il  ne 
faudrait  y  voir  qu'une  fiction  dont  on  ne  devrait  pas  tirer  toutes 
les  conséquences  logiques  comme  si  c'était  une  réalité.  Le  dé- 
membrement de  1814.  quelqu'effet  qu'on  lui  attribut,  n'empêche 
pas  que  les  provinces  belges  aient  tait  partie  de  la  France,  et  que 
ceux  qui  y  sont  nés  pendant  leur  réunion  soient  nés  réellement 
sur  te  territoire  français.  La  règle  générale  ne  subit  de  ce  ebef 
aucune  exception.  —  Weiss,  t.  I,  p.  803:  Vincent,  n.  30  {Lois 
nouvelles,  1889,  L  1,  p.  756|:  Lesueur  «rDravfuLA^ii^ Glard, 
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p.  77;  OeouITre  de  la  Pradelle,  p.  Sâ6.  —  CotUrA^  Renault,  Esta-  i 
mon  doctrinal,  Hev,  wtt.,  1884,  p.  785;  Roche,  De  ta  emtdUion 
ffi  FhMce  de*  pHUt-fllê  dt  Belges  (Journ.  du  dr.  int.  pi*.,  1887, 
p.  303). 

154.  —  Ud  iadividu  né  en  Alsace- Lorraine,  antérieurement  { 
tu  traité  de  Francfort,  doit  aussi  être  considéré  comme  né  en 
Fraooe  pour  i'&pplioalion  des  art.  8,  g  3  et  4  et  9,  C.  oir,  — 
WeisB,  t.  1,  p.  204;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  36  ;  Geouffre  de  la 
Pradelle,  p.  S3B. 

155.  —  Il  est  d'ailleurs  bien  entendu  que  ces  dispositions  ne 
s'appliqueraient  pas  à  oeux  dont  la  condition  a  été  réglée  par  le 
(r&ité  même  d'annexion  ou  de  démembrement,  et  dont  la  nalio- 
naliié  doii  être  déterminée  uniquement  d'après  oette  oonveotion. 
—  V.  in/Và,  n.  1499  et  s. 

156.  —  L'exterritorialité  est  une  Action  en  vertu  de  laquelle 
certains  lieux  sont  réputés  faire  partie  du  territoire  français  dont 
ils  sont  réellement  séparés.  On  l'applique,  en  p^irtieulier,  aux 
navires  et  aux  hôtels  d'ambassade  ou  de  légation.  Nous  n'avons 
pu  4  reehereher  iet  jusqu'à  quel  point  cette  idée  est  exacte, 
rant-il  en  tirer  cette  oonséquenoe  qu'une  naissance  survenue  à 
bofd  d'un  navire  français  ou  dans  l'hôtd  d'une  ambassade  pro- 
duira les  mêmes  edéts  que  si  elle  avait  eu  lieu  en  France? 

157.  —  Lorsque  le  navire  est  en  pleine  mer,  il  est  soumis  uni- 
quement aux  lois  et  k  la  juridiction  françaises,  sans  distinf^uer 
entre  les  navires  de  guerre  et  les  navires  de  commerce.  L'enfant 
né  i  bord  sera  donc  réputé  né  en  France.  D'ailleurs  la  pleine 
mer  est  res  nuUius;  elle  ne  dépend  d'aucun  Etat,  et  à  moins  de 
dire  que  l'enfant  n  est  né  dans  aucun  pays,  il  faut  bien  admettre 
qu'il  est  né  dans  celui  dont  le  navire  porte  le  pavillon.  —  Aubry 
et  Rau,  5e  éd.,  t.  I,  p.  358;  B&udry-Lacantinerie  et  Houqu^s- 
Fourcade,  t.  1,  n.  30!;  Weiss,  t.  1,  p.  84;  Cogordan,  p.  77; 
Vincent,  n.  18  [Lois  nouveUen,  1889,  t.  1,  p.  75.1);  Kouard  de 
Card,  p.  «3;  Olard.  p.  7K;  Gérardin,  p.  40,  -  Contrà,  Geouffre 
de  la  Pradelle,  p.  216. 

158.  —  Lorsaue  te  navire  français  est  dans  un  port  ou  dans 
leseaux  territoriaiesd'un  Etat  étranger,  on  distingue,  d'ordinaire, 
entre  les  vaisseaux  de  guerre  et  les  navires  de  commerce.  Lps 
vaisseaux  de  guerre  Jouissent  même  alors  de  l'exterritorialité  ; 
et  il  en  serait  ainsi  de  certains  navires  qui  leur  sont  assimilés, 
par  exemple  des  paauebots  postaux,  du  moins  en  vertu  de  con- 
ventions formelles;  la  naissance  survenue  à  bord  de  ces  navires 
aurait  donc  lieu  en  France.  Les  navires  de  commerce  propre- 
ment dits,  dans  leseaux  lerritorialu  étrangères,  n'ont  pas  d'ex- 
territorialité :  ce  n'est  donc  pas  en  France,  mais  dans  le  pays 
où  ils  se  trouvent  réellement,  qu'aurait  lieu  la  naissance  survenue 
I  bord.  Il  faudra  admettre  la  même  distinction  pour  les  navires 
étrangers  qui  seraient  dans  les  eaux  françaises.  —  Ménies  au- 
teurs et  Campistron,  n.  37. 

159.  —  Ces  deux  solutions  paraissent  trop  absolues.  Quant 
an  navire  de  ^erre,  son  exterritorialité  n'est  qu'une  flotion, 
destinée  À  expliquer  plus  ou  moins  bien  les  immunités  dont  il 
jouit  par  rapport  aux  autorités  et  aux  juridictions  étrangères, 
mais  qu'il  faut  se  garder  d'exagérer,  en  assimilant  de  tous  points 
le  navire  au  territoire  français.  Ainsi  il  serait  difficilement  admis- 
sible que,  si  une  femme  appartenant  au  pays  où  se  trouve  le  na- 
vire accouchait  accidentellement  à  bord,  l'enfant  fût  réputé  né 
sur  le  territoire  français.  Le^us  so^t  n'établit  souvent  qu'un  lien 
assez  artificiel  entre  l'enfant  et  le  pays  où  il  est  né;  ici  ce  lien 
n'existerait  en  aucune  hçon.  Quant  aux  navires  de  commerce, 
si,  en  principe,  ils  sont  soumis  aux  lots  et  h  la  juridiction  du 
pays  dans  les  eaux  duquel  ils  se  trouvent,  cela  n'est  pas  toujours 
vrai,  et  n'est  pas  exact,  en  particulier,  lorsqu'il  s'agit  de  faits 
d'ordre  purement  intérieur,  sans  intérêt  pour  le  pays  où  ils  se 
produisent.  Tel  est  le  cas,  semble-t-il,  lorsque  la  femme  qui 
Bcoonche  k  bord  appartient  au  personnel  du  navire,  par  exemple 
à  titre  de  passagère.  Ne  serait'il  pas  excessif  de  considérer  que 
la  naissance  qui  s'est  produite  dans  un  port  oii  le  navire  se 
trouve  pour  quelques  heures  a  eu  lieu  sur  un  territoire  étranger, 
s'il  s'agit  d'un  navire  français,  ou  sur  le  territoire  français,  s'il 
s'agit  d'un  navire  étranger  qui  est  en  France?  Ce  serait  faire 
dépendre  du  pur  hasardie  lieu  de  la  naissance  et  quelquefois, 

Sar  suite,  la  nationalité.  Voici  donc  la  distinction  qui  nous  sem- 
le  la  plus  exacte  et  qui  serait  la  même  pour  les  navires  de  com- 
merce et  pour  les  vaisseaux  de  guerre.  La  mère  de  l'enfant 
appartenait-elle  au  personnel  du  navire,  l'enfant  sera  réputé  né 
en  France  si  le  navire  est  français.N'appartenait-elle  pas  au  per- 
sonnel du  navire,  oà  elle  s'est  trouvée  par  hasard  au  moment  de 


l'accouchement,  l'enfant  ne  sera  pas  réputé  né  en  France,  mais 
dans  le  pays  où  se  trouvait  alors  le  navire. 

160.  —  Tout  le  monde  reconnaît  que  l'exterritorialité  dont 
jouissent  les  hAtels  d'ambassades  ou  de  légations  n'a  d'autre  but 
que  de  leur  assurer  les  franchises  nécessaires  pour  la  sûreté  et 
I  indépendance  de  l'ambassadeur;  mais  ces  hdtels  ne  doivent  pas 
être  considérés  comme  une  véritable  dépendance  du  territoire 
étranger. 

161*  —  On  doit  conclure  de  là  :  que  l'enfant  né  à  l'étran- 
ger dans  l'hôtel  d'une  ambassade  française  ne  sera  pas  réputé 
né  en  France  ;  et  2"  que  réciproquement  l'enfant  né  en  France 
dans  l'hôtel  d'une  ambassade  étrangère  sera  considéré  comme 
étant  né  effectivement  en  France.  —  Aubry  et  Hau,  5"  éd.,  t.  1, 
p.  3S9,  texte  et  note  38;  Baudry-Laoanlinerie  et  Hoiiqufls-Four- 
cad*«,  t.  I .  n.  362  ;  Weiss,  l.  1,  p.  83  ;  Cogordan,  p.  77  ;  Vincent, 
n.  29  (Lois  nouvelles,  1889, 1.  1,  p.  756);  Rouard  de  Card,  p.  64; 
Glard,  p.  75;  Geouffre  de  la  Pradelle,  p.  214;  Gérardin,  p.  40. 
—  Nous  reviendrons  ultérieurement  sur  la  condition  des  enfants 
nés  en  France  d'agents  diplomatiques  étrangers.  —  V.  infràt 
n.  189  et  a. 

§  2.  Enfant  ntf  en  France  d'un  étranger  qui  y  est  né. 

162.  —  La  loi  du  7  févr.  1851  (art.  4)  a,  la  première,  édicté 
des  règles  spéciales  pour  les  individus  nés  en  France  d'étran- 
gers qui  y  sont  nés.  Aux  termes  de  cette  loi,  ces  individos 
étaient  Français  à  moins  que.  dans  l'année  qui  suivait  leur  ma- 
jorité, telle  qu'elle  était  fixée  par  la  loi  française,  ils  ne  récla- 
massent la  qualité  d'étrangers.  Ils  étaient  investis  de  la  nationa- 
lité française  sous  condition  résolutoire,  c'est-à-dire  que  faute  par 
eux  d'accomplir  la  condition  déterminée,  cette  nationalité  leur 
demeurait  acquise  d'une  façon  déf1niti7<'.  —  Trib.  Nimes,  90 
juili.  18fl9,  abbéGarnier,  [Gai.  des  Trib.,  6-7  nov.  1899J 

163.  —  La  loi  des  16-2»  déc.  1874  compléta  la  précédente. 
On  avait  voulu  éviter  la  présence  en  France  de  nombreux  étran- 
gers, qui  ne  réclamaient  jamais  la  qualité  de  Frauçai^,  bien 
qu'ayant  perdu  la  nationalité  de  leurs  parents,  et  demeuraient 
ainsi  sans  nationalité.  La  loi  de  1851  n'atteignait  que  très-impar- 
raiif^meot  ce  but.  Il  suffisait  aux  individus  àqui  elle  s'appliquait 
de  décliner  la  qualité  de  Français  pour  cesser  de  l'être,  bien  que 
peut-être  ils  n  sussent  pas  conservé  d'autre  nationalité.  Ils  se 
trouvaient  ainsi  n'en  avwr  aucune,  ce  f|ui  était  précisément  le 
danger  qu'on  avait  voulu  prévenir.  Aussi  la  loi  de  1874  exigeait 
de  l'indiridu  qui  voulut  réclamer  la  qualité  d'étranger  »  Qu'il 
justifiât  avoir  conservé  sa  nationalité  d  origine  par  un  eertïflcat 
en  due  forme  de  son  gouvernement  ».  Cette  formalité  s'ajoutait 
à  celle  qu'exigeait  déjà  la  loi  de  18S1.  Faute  par  lui  de  la  rem- 
plir, le  fils  d'étranger  était  irrévocablement  Français.  —  Trib. 
Ntmes,  80  juin.  1899,  précité. 

164.  —  La  déclaration  faile  pour  décliner  la  qualité  de  Fran- 
çais était  reçue  en  France  par  les  autorités  municipales  (L.  de 
18.>il  et  1874);  à  l'étranger,  parles  agents  diplomatiques  ou  oon- 
sulaires  de  France  (L.  de  1874).  La  loi  de  1851  permettait  aussi 
de  la  faire  devant  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  accré- 
dités en  France  par  les  gouvernements  étrangers;  mais  la  loi  de 
1874  avait  supprimé  cette  faculté. 

165.  — La  loi  du  26  juin  1889  a  adopté  le  principe  et  le  texte 
même  dés  deux  lois  précédentes,  en  déclarant  également  Fran- 
çais tout  individu  né  en  France  d'un  étranger  qui  y  est  né.  Mais 
elle  est  allée  beaucoup  plus  loin  dans  cette  voie,  en  retirant  à 
cet  individu  le  droit  d  option  que  lui  laissait  la  législation  anté- 
rieure; il  sera  désormais  irrévocablement  Français,  de  la  même 
façon  que  s'il  était  né  de  parents  Français  (C.  oiv.,  art.  8-3': 
L.  86  juin  1889). 

166>  —  C'est  là,  aux  yeux  des  auteurs  de  la  loi,  une  de  ses 
innovations  les  plus  importantes,  une  de  celles  qui  doit  le  mieux 
servir  à  atteindre  son  but  et  k  incorporer  à  la  nationalité  fran- 
çaise les  individus,  sans  nationalité  véritable,  qu'un  calcul  dMn- 
lérêt  en  tenait  éloignés  (Rapport  de  M.  A.Dubost  à  la  Chambre 
des  députés  :  Journ.  of.,  Doc.  parlem.,  Chambre,  session  extraor- 
dinaire de  1887,  n  2083,  p.  235,  ool.  2).  On  avait  cependant 
fait  remarquer,  dès  avd.Dt  le  vole  de  la  loi(Audinel.  Observations 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  nationalité  française  :  Journ.  du 
dr.  int.pr.,  1889,  p.  199),  et  l'on  a  souvent  fait  observer  depuis, 
que  les  inconvénients  de  cette  innovatio:i  en  balancent,  et  au 
delà,  les  avantages.  —  Weiss,  t.  1,  p.  199;  Cogordan,  p.  109; 
Despagnet,  n.  185;  SurviUe  et  Artlyi^^ji^^gj,|u^^,^41^^ 
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Vincent,  n.  23  (Lots  nouvelles,  1889,  t.  1,  p.  753);  Rouard  de 
Gard,  p.  70;  Glard,  p.  73;  Sanrilie,  De  la  nationaUU  des  enfants 
nfy  sur  le  sol  français  de  parents  ébrangen  {Jotarn,  du  dr.  int. 
pr.,  1893,  p.  679). 

167.  —  On  peut  d'abord  reprocher  au  législateur  de  s'âtre 
contenté,  pour  attribuer  d'une  Taçon  irrévocable  la  nationalité 
française,  du  fait  des  deux  naissances  successives  en  France,  de 
l'un  des  parents  et  de  l'enfant  lui-même,  sans  exiger  aucune  con- 
dition de  domicile.  «  N'est-il  pas  éridenC.  dit  H.  À.  Dabost  dans 
son  rapport  à  la  Chambre  des  députés  (précité,  suprà^  166) 
que  l'individu  qui  est  né  en  France  d'un  étranger  qui  lui-même 
y  est  né,  est  un  Français  au  point  de  vue  de  l'esprit,  des  ten- 
daDces,  dei  habitodes,  des  mœurs,  et  qu'on  a  le  droit  de  lui 
supposer  un  véritable  attachement  pour  le  pays  où  son  père  et 
lui  sont  nés,  où  il  a  été  élevé,  où  il  a  ses  intérêts,  ses  relations, 
ses  amitiés?  Est-ce  qu'il  continuerait  depuis  si  longtemps  à  ré- 
sider en  France*  s'il  ne  ressentait  pas  tout  cela  à  un  haut  de- 
gré? n  Souvent,  en  eCTet,  le  plus  souvent  peut-être,  les  deux 
nussances  successives  attesteront  que  la  Tamitle  étrangère  est 
définitivement  fixée  en  France;  mais  le  contraire  est  aussi  très- 
possible.  Il  se  peut  que  l'une  des  deux  naissances,  ou  même 
l'une  et  l'autre,  soit  survenueen  France  par  un  pur  hasard;  que, 
dans  l'intervalle,  le  père  de  l'enfant  n'ait  jamais  résidé  en  France  ; 
que  l'enfant  lui-même  ait  quitté  ce  pays  presqu 'aussitôt  après 
Ea  naissance.  Et  alors  quel  lien  durable  le  fait  des  deux  nais- 
sances établil-il  entre  l'enfant  et  la  patrie  française?  D'ailleurs, 
pour  conférer,  de  droit,  la  nationalité  française  à  l'enfant  d'un 
étranger  qui  n'est  pas  né  en  France,  la  loi  exige  deux  condi- 
tions :  que  l'enfant  soit  né  en  France  et  qu'il  y  soit  domicilié  à 
sa  majorité;  et  il  reste  libre  de  décliner  la  nationalité  française. 
Au  contraire,  pour  conférer  cette  nationalité  d'une  façon  irrévo- 
cable, la  loi  n  exige  qu'une  seule  condition  :  la  naissance,  deux 
fois  répétée,  il  est  vrai.  N'est-ce  pas  une  contradiction? 

168.  —  Ainsi  la  règle  de  l'art.  8,  §  3,  n'est  autre  que  l'appli- 
cation pure  et  simple  du  jus  solL  C'est  la  seule  naissance  sur 
le  sol  français  qui  donne  la  nationalité  françuae.  Par  là-méme, 
ce  système  prête  le  Qaoc  k  toutes  les  critiquée  que  nous  avons 
faites  suprà,  n.  37  et  s.  En  particulier,  il  aura  souvent  pour  ré- 
sultat de  donner  deux  nationalités  au  même  individu  qui  aura 
la  nationalité  de  ses  parents  dans  leur  pays,  peut-être  celui  qu'il 
habite  lui-même,  tandis  qu'en  France  il  sera  Français.  Or  on  ne 
peut  dénier  à  un  Etat  le  droit  strict  de  régler  comme  bon  lui 
semble  les  conditions  de  sa  nationalité,  sans  même  se  préoccu- 
per des  législations  étrangères;  mais,  d'autre  part,  ces  conflits 
de  loi  provoquent  des  réclamations  des  autres  puissances  et 
font  naître  des  difficultés  qu'il  est  bien  préférable  d'éviter. 

169.  —  La  loi  du  12  juill.  1893  a  d'ailleurs  atténué  ces  dis- 
positions excessives,  en  distinguant  suivant  que  le  père  ou  la 
mère  est  né  en  France;  mais  lorsque  c'est  le  père,  lesystème  de 
la  loi  de  1889  reste  en  vigueur  et,  par  suite,  nos  critiques  sub- 
sistent tout  entières. 

170.  —  La  loi  du  16  juin  1889  déclarait  Français,  d'une  façon 
définitive,  «  l'enfant  né  en  France  d'un  étranger  qui  lui-même  y 
est  né  ».  On  se  demandait  s'il  fallait  que  le  père  fût  né  en  France 
ou  s'il  suffisait  que  ce  fût  la  mère. 

171*  —  Les  lois  de  1851  et  1874,  conçues  en  termes  identi- 
ques, soulevaient  déjà  la  même  question.  Toutefois,  elle  ne  paraît 
pas  alors  avoir  donné  lieu  &  de  sérieuses  dirficultés,  et  en  tout 
cas  elle  n'avait  pas  (ié  portée  devant  les  tribunaux.  Au  surplus, 
elle  avait  alors  moins  d'intérêt  qu'aujourd'hui,  en  raison  dudroit 
d'option  qui  était  toujours  réservé  aux  individus  nés  en  France 
d'étrangers  qui  y  étaient  nés. 

172.  —  Les  auteurs  qui  avaient  prévu  la  question  admet- 
taient tous  que  l'enfant  né  en  France  d'une  femme  étrangère 
quiy  était  née  était  Français. — AubryetRau,4"éd.,  t.  l,p.243, 
texte  et  note  26;  Mourlon,  Rev.  prat.,  1858,  t.  5,  p.  2?i6;  Sur- 
ville,  Rev.  crit.,  1888,  p.  519;  Weiss,  Tr.  élém.,  l'e  éd.,  p.  58, 
n.  1  ;  Despagnet,  i'<i  éd.,  n.  131;  Baudrv-Lacantinerie,  Prée» 
de  dr.  civ.,      éd.,  n.  118. 

173.  —  C'est  aussi  l'opinion  qu'une  doctrine  presque  una- 
nime adopta  après  la  promulgation  de  la  loi  de  1889,  et  avec 
raison,  croyons-nous.  Suivant  une  règle  générale  d'interpréta- 
tion, le  masculin  employé  sans  autre  précision  doit  s'entendre 
des  deux  genres  :  Genus  mascuUnumeomplectitur  et  femtnimum. 
Lors  donc  que  la  loi  parle  d'un  étranger,  il  n'y  a  pas  de  raison 

Eour  limiter  au  père  seul  la  portée  de  cette  expression.  D'ail-  j 
lurs,  on  ne  saurait  alléguer  ici  le  principe  qui  attribue  au  père  : 


une  infiuenRe  prédominante  sur  la  nationalité  de  l'enfant  ;  il  n'est 
vrai  que  lorsqu'on  applique  le  jia  sanguinis  et  qu'on  donne  à 
l'enfant  la  nationalité  de  ses  parents.  Mais,  dans  le  cas  préseot, 
c'est  le  lieu  de  la  naissance,  et  non  pas  la  nationalité  des  parents 
qui  détermine  celle  de  l'enfant.  La  loi  exigeait  pour  altriouer  la 
nationalité  Française  une  double  naissance  à  deux  générations 
successives.  Dès  lors  qu'elle  ne  demandait  rien  de  plus,  elle  avait 
satisfaction  soit  que,  à  la  première  génération,  la  naissance  fût 
celle  de  la  mère  ou  celle  du  père.  On  pouvait  aussi  tirer  un  ar- 
gument en  ce  sens  de  la  modification  apportée  par  la  loi  de 
1880  h  l'art.  10,  G.  eiv.  Duie  sa  rédaction  primitive,  ce  texte 
permettait  de  réclamer  la  nationalité  françiUse  à  tout  enfant  né 
d'un  Français  qui  avait  perdu  celte  qualité.Fallait-ilenlendrepar 
là  le  père  seul,  ou  aussi  la  mère?  La  loi  de  1889  a  tranché  la 
controverse,  en  disant  :  né  de  parents  dont  l'un  a  perdu  la  qua- 
lité de  Français.  Si  le  législateur  a  pensé  qu'il  fallait  interpréter 
dans  le  sens  le  plus  large  l'expression  un  Français  de  l'art.  10, 
C.  civ.,  n'a-t-il  pas  dù  croire  aussi  qu'il  fallait  donner  la  mène 
portée  à  l'expression  un  étranger,  qael'Krt.S-3''  avait  empruntée 
i  la  législation  antérieure?  —  Aubry  et  Kau,  5*  éd.,  t.  1 .  p.  355, 
n.  30;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  1. 1,  n.  346; 
Hue,  t.  1,  n.  228;  Weiss,  t.  1.  p.  201;  Despagnet  n.  186; 
Surville  et  Arthuys,  n.  39;  Audinet,  n.  119;  Vincent,  n.  24 
(Lots  nouvelles,  1889,  t.  1,  p.  754);Lesueur  et  Dreyfus,  op.  ei(., 
p.27,etD«  la  nfitionalité  d'un  individu  en  France  d'uneétraa- 
gère  qui  elle-même  y  est  née  {Joum.  du  dr.  int.  pr.,  1 892,  p.  78  ; 
Glard,  p.  79;  Surville  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1893,  p.  678; 
Bufnoir,  Bull.  soc.  de  législ.  comp.,  1892,  p.  272.  —  Contrà, 
Geouffre  de  ta  Pradelle,  p.  248;  Renault,  BuU.  soc.  de  législ. 
comp.,  1892,  p.  671 . 

174.  —  La  pratique  administrative,  au  contrure,  ne  consi- 
dérait pas  l'enfant  comme  Français  lorsque  c'était  la  mère  qni 
était  née  en  France.  Ainsi  la  Chancellerie  décidait  que  cet  indi- 
vidu n'avait  pas  besoin,  pour  être  étranger,  de  souscrire  la  décla- 
tion  d'exlranéité  prévue  par  les  lois  de  1851  et  1874.  S'il  voulut 
être  Français,  elle  admettait  qu'il  devait,  suivant  les  cas,  réclamer 
cette  nationalité,  par  application  des  art.  9  ou  10,  ou  obtenir  la 
naturalisation  ordinaire.  —  Stemler  :  Journ.  du  dr.  int.  pr., 
1890,  p.  39U  ;  GrufTy  :  Journ.  du  dr.  inUpr.,  1894,  p.  766;  Le- 
sueur  et  DreyFus,  préface,  p.  7.  —  Postérieurement  k  la  loi  de 
1889,  et  même  &  l'arrêt  de  la  Gourde  cassation  dont  nous  allons 
parler,  le  ministre  de  l'Intérieur  expulsait  de  France  un  individu 
né  en  France  d'un  père  Anglais,  et  d'une  mère  d'origine  fran- 
çaise, née  elle  aussi  en  France  (Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1892, 
p.  402).  Enfin,  dans  l'espèce  même  où-est  intervenu  l'arrêt  delà 
Cour  suprême  qui  a  mis  fin  à  la  discussion,  le  miDistre  delà 
Guerre  avait  fait  annuler  la  nomination  à  un  grade  d'officier  dans 
l'armée  territoriale  d'un  individu  né  en  France  d'un  père  étranger 
et  d'une  mère,  Française  d'origine,  et  née  en  France. 

175.  —  Il  existait  une  controverse  semblable  relativement 
aux  enfants  naturels.  Dans  la  législation  antérieure  au  Code 
civil,  leur  situation,  lorsqu'ils  avaient  été  reconnus  par  le  père 
et  la  mère,  était,  au  point  de  vue  de  la  nationalité,  la  même  que 
celle  des  enfants  légitimes,  et  la  solution  devait  être  la  même 
dans  les  deux  cas.  Mais  la  loi  de  iSS9  introduisit  dans  le  débat 
un  élément  nouveau  et  une  nouvelle  raison  de  douter.  Lorsque 
l'enfant  né  en  France  était  reconnu  d'abord  par  son  père  ou  sa 
mère  étranger  et  se  trouvait  ainsi  étranger  yure  sanguinis,  puis 
était  reconnu  par  son  auire  parent,  également  étranger,  mais 
né  en  France,  devait-il  être  considéré  comme  Français,  en  verts 
de  l'art.  8-3"?  On  l'a  contesté,  parce  que,  d'après  l'art.  8-1', 
2  al.,  la  première  reconnaissance  doit  fixer  définitivement  la 
nationalité  de  l'enfant  naturel  ;  il  aurait  donc  été  contraire  k  la 
volonté  du  légielaleur  que  la  seconde  reconnaissance  conférât, 
même  indirectement,  à  cet  enfant  une  nationalité  nouvelle.— 
Lesueur  et  Dreyfus  :  Joum.  du  dr.  inl.  pr.,  1893,  p.  98  ;  Gruffy: 
Journ.  liu  dr.  int.  pr.,  1895,  p.  982.  —V.  Glard,  p.  80. 

176.  —  Peut-être  était-il  cependant  plus  logique  d'admettre 
que  l'enfant  naturel  né  en  France  était  français,  dès  lors  que 
1  un  de  ses  deux  auteurs  qui  l'avait  reconnu  était  né  lui-même 
en  France,  sans  distinguer  suivant  l'ordre  des  reconnaissances, 
et  sans  appliquer  ici  une  règle  que  le  législateur  n'avait  certai- 
nement pas  écrite  en  vue  de  l'hypothèse  de  l'art.  8  3^  —  Vin- 
cent, n.  24  liais  nouveiles,  1889,  t.  Ij  p.  754i. 

177.  —  Tel  était  l'état  de  la  question  lorsqu'elle  fut,  en  1891, 
soumise  pour  la  première  fois  à  la  Cour  de  cassation.  La  Cour 
suprême  consacra  définitivement  ropinion^dï^Ia^undelnajorité 

Digitized  by  VjCfOQlC 


NATIONALITÉ-NATURALISATION.  —  Titrb  II.  -  Chap.  IlL 


213 


des  auteurs,  déjà  adoptée  par  le  tribunal  de  la  Seine  (7  fdrr. 
1891),  puis  par  la  Cour  de  Paris  {i  juin  18dl,  Hess,  [Clunet,  91. 
1.230),  eu  jugeanl  «  qu'on  ne  saurait  refuser  à  l'individu  né  en 
France  d'une  mère  qui  y  est  née  également  le  droit  de  récla- 
mer la  qualité  de  Français  »  ou ,  plus  exactement,  qu'on  ne  sau- 
rait reruser  de  lui  reconnaître  cette  oationalité  qui  lui  appartient 
de  plein  droit.  —  Cass.,  7  déc.  1891,  Préfet  de  la  Seine,  [S.  et 
P.92.1.8f,et  lanote  de  M.  PilletJ  — Cet  arrêt  interprétait  les  lois 
de  1831  et  1874,  mais  il  n'était  pas  douteux  au'oo  dût  entendre 
dans  le  même  sens  le  texte  identique  de  la  loi  de  1889.  —  V.  aussi 
Trib.  de  Vannes,  1er  déc.  1892,  Charriot,  [Clunet,  93.5681  — 
Trib.  corr.  Nice,  6  janv.  1893.  Maïno,  [Clunet.  93.571]  —  Trib. 
corr.  Seine,  16  mars  1897,  Driessens,  [Clunet,  97.566] 

178.  —  Cette  décision,  parfaitement  d'accord  avec  le  texte  de 
la  loi,  en  Isîs&it  ressortir  les  coas^quences  excessives.  Il  en  rë- 
lallail,  par  exemple,  que  si  une  Française  épousait  un  étranger 
qu'elle  suivait  dans  son  pays,  puis  revenait  en  France  momen- 
tanément pour  bire  ses  couches  dans  sa  famille,  l'enfant  était 
Français  ae  naissance  et  irrévociMement;  qu'il  était  soumis,  en 
France,  aux  appels  sous  les  drapeaux,  et  que  si,  comme  il  était 
à  prévoir,  il  ne  se  rendait  pas  à  cet  appel,  et  qu'il  fepsrût  en 
France  avant  les  délais  de  prescription,  pour  visiter,  par  exemple 
les  parents  de  sa  mère,  tl  devait  être  traité  comme  réfractaire. 
C'était  là  une  source  toujours  ouverte  de  difScultés  avec  les 
Etats  étrangers  ;  aussi  leurs  représentants  élevèrent-ils  des  récla- 
mations contre  une  interprétation  de  la  loi  inattendue  pour  eux, 
et  susceptible  d'atteindre  un  grand  nombre  de  leurs  nationaux 
iV.  rapport  à  la  Chambre  des  députés  :  Journ.  o/T-t  [^c>  pftrl.. 
Chambre,  session  ordinaire  de  1893,  n.  S691,  p.  447,  col.  1). 

179.  —  Le  gouveraement  prit  alors  l'initiative  d'une  modiEl- 
cation  à  l'arL  8-3°,  C.  civ.  Ce  projet,  amendé  par  les  Chambres, 
est  devenu  l'une  des  dispositions  de  la  loi  du  22  juill.  1893. 

180.  —  Cette  nouvelle  rédaction  de  l'art  8-3",  C.  civ.,  décide, 
conformément  à  la  doctrinn  et  à  la  jurisprudence  antérieures,  que 
tout  individu  né  en  France  de  parents  étrangers  est  Français, 
lorsque  I'ud  de  ses  parents  y  est  né  lui-même,  que  ce  soit  le  père 
ou  la  mère;  sauf  la  faculté  pour  t'oifant,  si  c'est  la  mère  qui  est 
née  en  Fnnee^  de  décliner  la  qualité  de  Français  dans  I  année 
qni  sait  sa  majorité. 

181.  —  Cette  disposition  est  également  applicable  à  l'enfant 
naturel  reconnu.  S'il  a  été  reconnu  par  ses  deux  auteurs  il  suffit 
ooe  l'un  d'eux  soit  né  en  France,  pour  que  l'enfant,  né  lui-mâme 
dans  ce  pays,  soit  Français  :  c'est  ce  que  décide  formellement  la 
lot  de  1893,  sauf  la  question  de  savoir  si  cette  reconnaissance 

Peut  intervenir  indifféremment  pendant  ou  après  la  minorité  de 
enfant;  ou  si,  au  contraire,  la  reconnaissance  intervenue  pos- 
térieurement à  la  majorité  est  impuissante  à  exercer,  comme  on 
l'enseigne  généralement,  une  influence  quelle  que  soit  sa  natio- 
nalité.—  Lesueur  et  Dreyfus  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1892,  p. 
».  —  V.  suprà,  n.  73. 

182.  —  L'art.  8-3**  s'applique  aussi  aux  enfants  légitimés. 
Dans  l'opinion  que  nous  avons  adoptée  {suprà,  n.  105),  l'enfant 
naturel,  reconnu  d'abord  par  une  mère  Française,  deviendrait 
étranger  s'il  était  légitimé  par  le  mariage  de  sa  mère  avec  un 
étranger.  Mais  si  lui-même  et  sa  mère  sont  nés  eu  France,  il 
restera  Français  en  vertu  de  l'art.  8-3°,  sous  la  réserve  du  droit 
d'opter  pour  la  nationalité  étrangère,  comme  nous  le  dironstout 
à  1  heure.  Sans  doute,  nous  sommes  ici  quelque  peu  en  dehors 
des  termes  do  l'art.  8.  A  l'époque  de  la  naissance  de  l'enfant 
eelni  de  ses  auteurs  qui  est  né  en  France  n'était  pas  étranger, 
nuis  Français,  et  lui^ême  étut  Français  de  naissance.  Mais  dès 
lors  que  nous  appliquons  à  la  nationalité  des  enfants  légitimés  les 
mêmes  règles  qu'à  celle  des  enfants  légitimes,  il  faut  les  suivre 
jusqu'au  bout.  L'enfant  légitime  né  en  France  de  parents  étran- 
gers, dout  la  mère,  Française  d'origine,  était  née  -en  France, 
est  Français;  il  devra  en  être  de  même  de  l'enfant  légitimé.  — 
Lettre  de  la  Chancellerie  ;  Journ.  du  dr.  int,  pr.,  1895,  p.  689; 
Gruffy  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1895,  p.  991. 

183.  —  On  a  contesté,  il  est  vrai,  que  l'art.  8-3°  s'appliqu&l 
à  l'enfant  d'un  ex-Français  ;  à  celui  dont  le  père  ou  la  mère,  fran- 
çais d'origine  et  né  en  France,  a  perdu  ensuite  la  nationalité 
française,  par  exempte  (et  c'est  le  cas  qui  peut  se  présenter  le 
plus  souvent)  à  l'enfant  d'une  Française  devenue  étrangère  par 
MO  mariage  avec  un  étranger.  On  a  dit  que  l'art  8-3°  parie  de 
l'enfant  ne  en  France  d'un  étranger  qui  lui-mâme  y  est  né,  et 
suppose  par  là  que  le  père  ou  la  mère  est  lui-même  étranger  de 
uissanee.  D'ailuurs  la  situation  de  l'enfaitd'un  ex-Francait  est 


prévue  par  l'art.  10,  qui  lui  donne  le  droit  de  réclamer  la  natio- 
nalité française,  et  qui  deviendrait  à  peu  près  inutile,  s'il  était 
permis  d'appliquer  ici  l'art.  8-3°.  Le  plus  souvent,  eu  effet,  celui 
des  parents  qui  était  Français  d'origine  sera  né  en  France.  — 
Vincent,  n.  25  {Lois  nouvelles,  1889,  p.  7S4). 

184.  —  Cette  ôpioion  est  restée  isolée.  On  a  répondu,  avec 
raison,  que  l'art.  8  n'exige  nullement  que  le  père  ou  la  mère  de 
l'enfant  soit  étranger  de  naissance.  Le  texte  parie  de  l'enfant 
né  en  France  d'un  étranger.  Il  sufQt  donc,  pour  rester  dans  «ies 
termes,  que  le  père  ou  la  mère  ait  été  étranger  lors  de  la  nais- 
sance de  l'enfant.  D'ailleurs,  si  cette  interprétation  restreint  la 
portée  de  l'art.  10,  elle  est  loin  de  lui  enlever  toute  utilité.  Ce 
texte  reste  toujours  et  seul  applicable  lorsque  l'ascendant  qui  a 
perdu  la  qualité  de  Français,  ou  l'enfant  lui-même,  est  né  hors 
de  France.  EnBn  si  l'on  considère  qae  la  doubla  naissance  en 
France  de  l'un  desparents  et  de  l'enfant  rattache  celuin»  à  la 
patrie  française  suffisamment  pour  lui  en  conférer  la  nationalité^ 
il  serait  contradictoire  de  refuser  cette  même  nationalité  à  celui 
que  l'origine  françuse  d'un  de  ses  auteurs  relie  encore  plus 
étroitement  à  la  France.  —  Aubrv  et  Rau,  5°  édit.,  t.  1,  p.  356- 
357,  texte  et  note  31;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Four- 
cade,  t.  1 ,  n.  349  ;  de  FoUeville,  n.  206  ;  Weiss,  U  1 ,  p.  202  ;  Le- 
sueur et  Dreyfus,  p.  28;  Canipistron,  n.  28;  Rouard  de  Gard, 
p.  65. 

185.  —  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  Fran- 
çais l'en  Tant  né  eu  France  d'une  mère  née  en  France  et  Française 
d'origine,  qui  avait  perdu  sa  nationalité  par  son  mariage.  — 
Cass.,  7  déc.  1801,  précité. 

186.  —  ...  Et  l'individu  né  en  France  d'un  père  né  dans  les 
provinces  belges  pendant  leur  réunion  &  la  France,  qui  avait 
perdu  la  nationalité  française  par  suite  du  démembrement  de 
1814.  —  Cass.,  7  déc.  1883,  GiUebert,  [S.  85.1.89,  P.  85.1.182, 
D.  84.1.210] 

187.  —  Il  faudrait  admettre  la  même  solution  pour  les  en- 
fants nés  sur  le  territoire  actuel  de  la  France  postérieurement 
au  traité  de  Francfort,  et  dont  l'un  des  parents  né,  avant  cette 
époque,  en  Alsace-Lorraine  ou  dans  une  autre  partie  de  la 
rrance,  aurait  perdu  la  nationalité  française  par  suite  de  l'an- 
nexion de  r Alsace-Lorraine  &  l'Allemagne.  —  Cons.  d'Et.,  23 
juin.  1897,  Balzet.  [Clunet,  99.800}  —  V.  suprà,  n.  154. 

188.  —  Mais  la  règle  ne  concerne  pas  les  enfants  qui  sont 
nés  à  une  époque  où  leur  père  était  encore  Français,  et  qui;  {»r 
conséquent,  étalent  Français  de  naissance  et  ont  perdu  ensuite 
celte  qualité  (V.  cep.  ce  que  nous  disons  de  l'enfant  légitime, 
suprà,  n.  182).  Le  texte  de  l'art.  8-3°  résiste  &  cette  extension. 
Il  suppose  que  l'enfant  est  né  de  parents  étrangers;  or  dans  le 
cas  présent,  il  est  né  de  parents  Français.  En  outre,  un  individu 

Îui  a  lui-même  çerdu  la  nationalité  française  ne  peut  bénéficier 
e  cette  disposition.  S'il  en  était  ainsi,  en  effet,  les  individus  qui 
ont  perdu  la  nationalité  française  pour  l'une  des  causes  prévues 
par  la  loi  pourraient  le  plus  souvent  prétendre  qu'elle  leur  appar* 
lient  à  un  autre  titre,  comme  étant  nés  en  France  de  parents 
qui  eux-mêmes  y  sont  nés  :  ce  qui  est  manifestement  absurde. 
—  Weiss,  t.  1 ,  p.  204.  —  V.  aussi,  en  oe  qui  concerne  les  Al- 
sacieos-Lorruns,  infrà,  n.  1410. 

189.  —  Y  a-t-il  lien  de  faire  excéption  à  la  règle  de  l'art.  8-3^ 
à  l'ég&rd  des  enfants  nés  en  France  d  agents  diplomatiques  étran- 

Sers,  qui  eux-mêmes  y  seraient  nés?  La  question  s'est  posée  lore 
BS  travaux  préparAtoires.  Le  garde  des  Sceaux  avait  demandé 
à  la  commission  du  Sénat  d'introduire  dans  le  texte  une  excep- 
tion Formelle  pour  les  enfants  d'agents  diplomatiques  étrangers. 
Le  rapporteur,  M.  Delsol,  répondit  que  la  commission  reconnais- 
sait que  l'exception  était  justifiée,  mais  qu'elle  ne  croyait  pas 
nécessaire  de  la  formuler  expressément,  parce  qu'elle  découlait 
suffisamment  des  principes  généraux  qui  ne  permettent  pas  d'as- 
similer à  un  séjour  spontané  et  impliquant  l'intenlion  de  se  fixer 
en  France,  le  séjour  qui  n'a  d'autre  raison  d'être  que  l'exercice 
d'une  fonction  diplomatique  conférée  par  un  gouvernement  étran- 
ger. Cette  exception  résulterait  aussi  du  texte  de  l'art.  8-S°,  n.  2, 
2*  al ,  aux  termes  duquel  «  est  assimilé  à  la  résidence  en  France 
le  séjour  en  pays  étranger  pour  l'exercice  d'une  fonction  conférée 
par  le  gouvernement  français  ».  u  La  réciproque  ent  manifeste- 
ment vraie  et  il  n'est  pas  douteux  que  le  séjour  en  France  de 
l'agent  diplomatique  étranger  doit  être  assimilé  à  sa  résidence 
dans  le  pays  même  qu'il  représente.  L'enfant  dont  lepère  ou  le 
grand-père  ne  résidait  en  France  que  pour  l'exerdj^auneJuio*] 
tion  diplomatique  ne  tombera  pas  sdui6iltgp|dils^»a:ttL^3'aél 
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l'art.  8  »  (Rapport  de  M.  Deleol,  Dcoumeoti  parlementaires, 
Sénat,  session  ordinaire  de  1889,  n,  160,  p.  233,  col.  1). 

190.  —  Plusieurs  auteurs  se  sont  ralliés  à  cette  opinion.  Ils 
invoquent,  avecles  travaux  préparatoires,  l'esprit  de  la  loi,  les 
égards  que  les  Etats  se  doivent  entre  eux  et  les  règles  générales 
du  droit  international  public.  —  Hue,  t.  I,  n.  Ï30;  Weies,  t.  1, 

6 200;  Campistron,  a.  34;  âlard,  p.  76;  âérardin,  p.  15.  ~  V. 
audry-Lacantinerin  et  Hoaquei-Foorcade,  t.  1*  n.  3S0. 

191.  —  D'autres  auteurs  combattent  oette  argumentation.  Ei]e 
présente  d'abord,  disent-ils,  ce  vice  fondamental  qu'elle  repose 
tout  entière  sur  cette  idée  que,  dans  le  cas  de  l'art.  8-3",  l'enfant 
d'un  étranger  n'est  Français  qu'autant  que  son  pire  réside  en 
France  :  svetdme  assurément  fort  raisonnable,  ma»  que  la  loin'a 
pas  suItï.  L'enfant  est  Français  dès  que  l'un  de  sas  par«>nts  est 
né  en  France  et  que  lui-même  y  est  né,  sans  aucune  condition  de 
résidence.  Si  le  père  né  en  France  n'y  a  jamais  résidé,  l'enfant 
est  néanmoins  Français  lorsque  le  hasard  rafaitnattre  en  France. 
Qu'importe  alors  que,  en  vertu  d'une  Qction  consacrée  par  la  cou- 
tume internationale,  l'agent  étranger  soit  réputé  résider  bora  de 
France?  La  fiction  ne  saurait  avoir  une  force  que  la  réalité  elle- 
même  n'aurait  pas.  L'argument  tiré  de  l'assimilation  établie  en- 
tre la  résidence  en  France  et  le  séjour  en  pays  étranger  pour 
l'exercice  d'une  fonction  conférée  par  le  gouvernement  français 
est  inacceptable.  On  interpréterait  faussement  la  loi  sur  la  na- 
tionalité si  l'on  appliquait  par  réciprocité  &  l'tcqulBition  d'une 
nationalité  étrangère  ce  qu'elle  dit  ae  l'acquisilion  de  la  nationa- 
lité française. 

192.  —  Sans  doute,  ajoute-t  on,  les  travaux  préparatoires 

Srouvent  que  cette  doctrine  est  en  opposition  avec  l'intention 
u  législateur  {V.  infrà,  a.  197  et  s.).  Mais  l'esprit  de  la  loi 
ne  saurait  prévaldr  sur  son  texte  lorsque,  comme  dans  cette 
cireoostanee,  il  est  formel.  Les  travaux  préparataires  eux-mdmes 
ne  sont  pas  probants  puisque  les  déclarations  du  rapporteur  con- 
tredisent la  loi  elle-même,  en  la  supposant  faite  autrement  qu'elle 
ne  l'est.  Quant  aux  égards  que  les  Etats  se  doivent  entre  eux.  le 
législateur  aurait  dû  s'en  inspirer,  mais  il  n'appartient  pas  à  l'in* 
terprète  de  le  suppléer.  Enfin,  le  seul  principe  qu'on  rencontre 
dans  le  droit  international,  c'est  que  les  agents  diplomatiques 
ne  sont  pas  domiciliés  dans  le  pays  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions,  ce  qui  est  sans  rapport  avec  la  règle  de  l'art  9'Z'>. 

193.  —  Dans  cette  opinion,  les  enfants  nés  en  France  (même 
dans  l'hâtel  de  l'ambassade  d'un  agent  diplomatique  étranger 
qui  y  est  lui-même  né  sont  dono  Français,  deBnitivempat  ou  sous 
réserve  du  droit  de  réclamer  la  nationalité  étrangère,  suivant 
que  l'auteur  né  en  France  est  le  père  ou  la  mère.  —  Aubry  et 
Rau,  S»  éd.,  t.  1,  p.  357,  texte  et  n.  34;  Cogordan,  p.  Ul  ;ViQ- 
oent,  n.  29  (Lois  nouv.,  1889,  t.  1,  p. 7B5) ; Lesueur  et  Dreyfus, 
p.  23  ;  Geoull're  de  la  Pradetle,  p.  842. 

194.  —  Mais  si  cette  conséquence  paraît  à  ces  tuteurs  ré- 
sulter forcément  de  ta  loi,  ils  avouent  néanmoins  qu'elle  est  en 
elle-même,  regrettable.  Ils  ont  pensé  qu'on  pourrait  l'atténuer  au 
moyen  du  permis  d'expatriation  qu'institue  l'art.  17-1<*,  C.  civ. 
«  Cet  arUele  dteide  que  nul  Français,  tenu  au  service  militaire 
dans  l'armée  active,  ne  pourra  se  faire  naturaliser  étranger  sans 
avoir  obtenu  une  autorisation  spéciale  du  gouvernement  français. 
On  pourrait  donner  cette  autorisation  aux  HIs  d'agents  diploma- 
tiques ou  consulaires.  Leur  extranéilé  serait  ainsi  reconnue  et 
leur  situation  serait  ipso  facto  régularisée.  Peu  importe,  en  effet, 
pour  la  validité  de  celte  autorisation,  que  la  nationalité  étran- 
gère de  l'Impétrant  lui  soit  conférée  par  une  naturalisation  effec- 
tive ou  par  l'effet  de  sa  loi  nationale».  On  pourrait  même  régler 
ainsi,  d'une  façon  générale,  la  eituation  des  jeunes  gens  nés  en 
France  de  parents  qui  y  sont  nés,  lorsque  leur  naissance  dans  ce 
pa^B,  ou  celle  de  leurs  parents,  a  résulté  de  circonstances  for- 
tuites, lorsque  ni  eux  oi  leur  famille  ne  résident  en  France  et 
qu'ils  ont  réellement  une  nationalité  étrangère.  —  Cogordan,  p. 
111;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  23, 25;  ûeoulTre  delapradelle,  p.  243. 

195.  —  Mais  c'est  là  détourner  l'art.  17-1"  de  son  véritable 
sens.  L'autorisation  dont  il  parle  n'est  accordée  qu'à  ceux  qui  se 
font  naturaliser  à  l'étranger,  ou  acquièrent  la  nationalité  fran- 
çaise sur  leur  demande  par  l'effet  de  la  loi.  Or,  si  l'on  suppose 
que  les  enfants  d'agents  diplomatiques  ont  jure  sanguinis  une 
nationalité  étrangère,  ils  n'ont  pas  besoin  de  la  solliciter  ni  de 
la  réclamer,  puisqu'elle  leur  appartient  de  naissance;  l'art.  17  ne 
leur  olTre  donc  aucune  ressource  pour  régulariser  leur  situatioo. 
Et  comme  ils  ne  peuvent  évidemment  pas  se  fkire  naturaliser 
dans  un  pays  dont  ils  sont  déjà  les  nationaux,  ils  n'auraient  au- 


cun moyen  de  dépouiller  la  nationalité  française  si  effectivemeat 
la  loi  la  leur  imposait  d'une  façon  déRnitift.  Ce  serait  un  d« 
ces  conflits  inextricables  qu'engendrerait  fatalement  l'applicatioii 
rigoureuse  dujfus  soU.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  fiction  d'exterrito- 
rialité, universellement  admise  en  droit  international,  repieodraït 
son  empire  à  l'égard  dns  enfants  du  ministre  ou  des  membres 
de  la  mission  ornciellement  reconnus,  qui  seraient  à  oonsîdérw 
comme  nés  en  territoire  étranger.  —  V.  tuprà,  v*  AgaU  dipto- 
mUiqut  et  eonsulairey  n.  1053. 

196.  —  Dans  tous  les  cas,  l'enfant  né  en  France  de  parents 
étrangers  dont  l'un  y  est  né,  est  Français  dès  rinslant  de  la  nail- 
sauce.  C'était  ce  qui  résultait  déjà  des  lots  de  1851  et  1874,  et 
à  plus  forte  raison  de  celle  du  86  juin  t869,  à  laquelle  la  loi  du 
SS  juin.  1893  n'a  apporté,  sous  ce  rapport,  aucune  modifioatios. 
—  Douai,  18déo.  18S4,  Déprès.  [S.  S5.8.S63,  P.  S4.8.«0fi] - 
Aubry  et  Rau,  4*  éd.,  t.  1,  p.  S43,  texte  et  note  32,  5«  éd.,  t.  1, 
p.  3KS  et  361  ;  Demolombe,  t.  1,  n.  165  biê;  Weiss,  1. 1,  p.  196; 
Cogordan,  p.  106  ,  Despagoet,  n.  182  ;  Viacenl,  o.  22  (Lots  non* 
veiles,  1889,  t.  4,  p.  752);  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  80;  Rouardde 
Card,  p.  62;  Glard,  p.  74  ;  Gruffy,  Application  pratique  dei  his 
françaUes  sur  la  nationalité  par  l'administration  [Joum.  du  dr 
int.  pr.,  1894,  p.  768].  —  CorUrd,  pour  l'application  des  lois  de 
1851  et  1874  Alauxet,  n.  32. 

197.  —  La  loi  du  26  juin  1889  n'accordait  pas  à  cet  individu 
la  faculté  d'opter  entre  la  nationalité  française  et  la  nationalité 
étrangère.  La  loi  de  1893.  au  contraire,  distingue  suivant  que 
c'est  "un  ou  Tautre  des  parentt  qui  est  né  en  France  (C.  civ., 
art.  8-3"). 

198.  —  Si  l'enfant  est  lé^time,  et  si  c'est  le  père  qui  est  né  en 
Francs,  l'enfant  est  irrévocablement  Français,  sans  avoir  le  droit 
d'abdiquer,  à  sa  majorité,  la  nationalité  qu'il  tient  du  lieu  de  sa 
naissance.  Au  contraire,  si  c'est  la  mère  qui  est  née  en  France, 
l'enfant  a  le  droit  de  décliner,  dans  l'année  qui  suit  M  mérité, 
la  qualité  de  Français. 

199.  —  Lorsaue  l'enfant  est  naturel,  il,  est  irrévocdslemnt 
français  lorsque  le  parent  qui  est  né  en  France  est  celui  dont  il 
devrait  suivre  jun  sanguini»  la  nationalité,  c'est-à-dire  soa 
père,  s'il  a  été  reconnu  par  ses  deux  auteurs  à  la  fois,  et  ù  1m 
deux  reconnaissances  ont  été  successives,  celui  qui  l'a  reconan 
le  premier.  Mais  lorsque  le  parent  qui  est  nè  en  France  est  celui 
dont  il  ue  doit  pas  suivre  jure  san^uints  la  nationalité,  sut  Is 
père,  soit  la  mère,  l'enfant  naturel  a  le  droit  de  décliner  la  qua- 
lité de  Français.  —  V.  suprà,  o.  77  et  s. 

200.  —  L'individu  qui,  conformément  à  ces  dispoeïtions,  veut 
décliner  la  qualité  de  Fran  çais,  doit  faire  à  cet  effet  une  décla- 
ration formelle. 

201.  —  Aucune  autre  manifestation  de  volonté  ne  saurait 
remplacer  cette  déclaration.  Ainsi,  l'abdication  de  la  nationalitâ 
française  ne  résulterait  pas  du  fait  d'avoir  accompli  le  service 
militaire  enpajs  étranger.  —  Paris,  5  août  1886,  Aoder  Haldes, 
[D.  87.2.14]  —  Pau,  32  juin  1892,  Préf.  des  Basses-PvréDées. 
fS.  et  P.  93.2.121,  et  la  note,  D.  04.2.170]  —  Renault,  Examm 
doctrinal,  Hev.  erit.,  1883,  p.  718;  Chausse,  Emmm  doctriiuU, 
Rev.  crit.,  1887,  p.  273.  —  V.  cep.  Trib.  de  Baronne,  £7  dée. 
1883,  Niéto,  [Clunet,  83.661 

202.  —  La  déclaration  doit  être  faite  dans  le  cours  de  l'an- 
née qui  suit  la  majorité.  Il  s'agit  ici  de  la  majorité  Bxée  parla 
loi  française  à  l'Age  de  vingt  et  un  ans.  L'art.  8-3*  ne  le  dit  pu 
expressément,  mais  il  renvoie  au  paragraphe  suivant,  qui  est 
formel  sur  se  point.  D'ailleurs  rindiviau  né  en  France  d'usé 
femme  Française  qui  y  est  née  est  Français  de  naissance;  c'est 
bien  la  loi  française  qui  doit  régir  sa  capacité  jusqu'au  jour  oà 
il  a  réclamé  une  nationalité  étrangère, 

203.  —  L'abrticaiion  de  la  nationalité  française  ne  peut  avoir 
lieu  avant  la  majorité.  Le  pire  n'aurait  pas  qualité  pour  la  faire 
au  nom  de  l'enfant  mineur.  —  Paris,  5  août  1886,  précité.  —  Pan, 
22  juin  1892,' précité.  —  La  loi  actuelle,  il  est  vrai,  donne  su 
père,  dans  ceridios  cas,  le  droit  d'acquérir  la  nationalité  française 
pour  l'enfant  mineur,  mais  jamais  celui  de  la  lui  faire  penlre. 

204.  —  Au  surplus,  it  est  inutile  d'insister  ici  sur  les  condi- 
tions auxquelles  est  soumise  la  réclamation  de  la  nationalité 
étrangère.  Nous  les  retrouverons  en  étudiant  l'art.  8-4'*,  auquel 
r«ivoie  le  troisième  paragraphe  du  même  article. 

205.  —  La  réclamation  de  la  nationalité  étrangère  fait  perdre 
la  qualité  de  Français  pour  le  passé  aussi  bien  que  pour  l'avenir. 
Le  réclamant  est  réputé  n'aroir  îam^s  éâ^raaeaiwf/RciiB"! 
de  Card,  p.  74.  —  V.  les  aifM9ifc«ll%âi^M.@|2  IC 
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206.  —  On  a  soutenu,  il  est  vrai,  d'uae  façon  gtfnt^raln,  et 
pour  ce  cas  en  particulier,  que  t'abdieatioa  de  la  oationalité 
française,  jointe  h  l'option  fKtur  une  natioualité  ritrtngirc,  n'4Uit 
jamais  nftroaolive  et  n'avait  d'effet  que  pour  l'avenir.  —  Aubry 
et  Hauf  S*  M.,  1. 1,  p.  373,  texte  et  note  38;  Ctmpiitr«n,  n.  488. 
—  V.  aussi  tes  auteurs  oitds,  tn/M,  n.  393. 

207.  —  Nous  examinerons  oette  question,  dans  sa  généralité 
sur  l'art.  8-4';  mais  spécialement  en  oe  qui  oonceroe  les  indivi- 
dus nés  en  France  d'une  mère  qui  y  est  née,  ou  les  enrants  na- 
turels dont  le  parpnt  né  en  France  est  celui  dont  ils  ne  devraient 

r«  suivre  jure  sanffuinùla  nationalité^  trois  raisons  conduisant 
décider  que  la  réclamation  de  la  nationalité  étrangère  rétroa- 

Îira  au  jour  de  leur  naissance  :  1"  Les  termes  de  la  loi  «  Tout  in- 
ividu  ...  est  Français»  sauf  la  faculté  pour  lui,  si  c'est  la  mère 
qui  est  née  en  France,  de  décliner  la  qualité  de  Fraugais.  »  C'est 
li  l'énoneiatioo  d'une  véritable  condition  résolutoire  de  la  nalio* 
aalité  française.  Une  fois  acoomplie,  celte  condition  doit  rétroagir 
suivant  le  principe  général  de  l'art.  1110,  C.  civ.  —  Cass..  16  avr. 
ISOe,  Lavagne,  [3.  et  P.  97.1.-337  et  la  note  de  M.  Audinet,  D. 
97.1.05];  —  sa  avr.  1806,  Oiboin.  [Ibid.]  —  3*  Sn  restituant  la 
faculté  d'option  aux  individus  dont  nous  parlons,  la  loi  de  1893 
est  revenue  pour  eux  au  système  des  lois  de  18S1  et  1874;  or, 
sous  l'empire  de  ces  lois,  on  admettait  que  la  réclamation  de  la 
nationalité  itraogère  avait  un  effet  rétroactif  (Aubry  et  Rau, 
4*  éd.,  t.  I,  p.  S43;  DemoUtmbe,  t.  1,  n.  16î>  dis;  de  Folleville, 
n.  170;  WaiBS.  Traité  ilémentatre,  i"  éd.,  p.  63;  Deepagnet, 
l'*éd.f  n.  131).  — 3*Ooa  élabli  cette  option  pour  faire  droit  aux 
réelamations,  soit  des  intéressés  eux-mêmes,  soit  des  puissances 
étrangères,  qui  trouvaient  excessif  qu'un  individu  dont  la  mère 
seule  était  née  t-n  France  fût  Français  contre  sa  volonté.  Ponrsatis' 
faire  à  ces  réclamations,  il  faut  que  cet  individu  ne  eoit,  à  aucun 
moment,  Français  malgré  lui.  Or  il  se  trouverait  l'avoir  été  forcé- 
ment pendant  toute  sa  minorité  |  si  l'option,  faite  à  sa  majorité, 
n'effaçait  pas,  même  dans  le  pdsaé,  la  qualité  de  Français  qui  lui 
a  été  mnférée  a  sa  naissance. 

208.  —  On  s'eet  demandé,  bous  l'empire  des  lois  de  1651  et 
1874,  si  l'individu  qui  avait  décliné  la  nationalité  françaiee,  par 
application  de  ces  lois,  et  qui  se  trouvait  aioei  réputé  étranger 
de  naissanoe,  pourrait  alors  bénéBcier  de  l'art.  0,  C.  civ.,  et 
réclamer  de  nouveau  la  nationalité  française,  pourvu  qu'il  le  Itt 
avant  l'expiration  de  l'année  qui  suivrait  sa  maioriié.  — V.  pour 
TafBrmative.  de  Folleville,  n.  181.  —  Contrà,  Cass.,  6  juill.  1896, 
[Gaz.  des  Trib.,  6-7  juill.  1896]  —  Trib,  Lille,  18  mai  1872,  Pré- 
fet du  Nord,  [S  72.S.114,  P.  79.4911  —  Amieni,  S  mai  1884, 
Hermann.  [D.  85.2.339]  —  Weiss,  t.  1,  p,  190. 

a09.  —  La  même  question  pourrait  aujourd'hulse  çoser  dans 
les  deux  cas  prévus  p^r  la  lot  du  2â  juill.  1893;  mais  quelque 
solution  qu'elle  dût  autrefoïi  recevoir,  il  faudrait  aujourd'hui  dé- 
dder  que  l'art.  9  serait  inapplicable.  La  loi  a  réparti  en  diverses 
oatégories  les  enfants  nés  en  Franoe  de  parents  étrangers  et  ne 
leur  t>ermet  pas  de  se  placer  k  leur  gré  dans  l'une  ou  l'autre, 
suivant  leur  caprioe  ou  leur  intérêt.  L'art.  0  ne  ooneeroe  que 
les  étrangers  dont  les  parents  ne  sont  nés  ni  l'un  ni  l'autre  en 
France,  Ceux  dont  l'un  des  auteurs  est  né  dans  oe  peya  ne  sau- 
raient en  bénéficier. 

210.  -~  L'individu  qui  aurait  abdiqué  la  qualité  de  Français, 
par  application  de  l'art.  8-3%  et  dont  l'un  des  parents  serait 
Français  d'origine,  pourrait-il  réclamer  la  nationalité  française, 
en  vertu  de  l'art.  10,  G.  civ.,  comme  enfant  de  parents  dont  l'un 
a  perdu  ta  nationalité  française?  Nous  retrouverons  la  question 
sur  l'art.  10.  —  V.  infirà,  n.  767-758.  —  V.  pour  la  négative, 
Case.,  6  juill.  1896,  Black,  [S.  et  P.  1000.1.487]  -  V.  de  Mooluc 
Hn.  dedr.  intern.etde  législ.  comp.y  I89S,  p.  381. 

211»  —  Il  résulte  de  es  que  noue  venons  de  voir  que  les  en- 
fanta nés  en  France,  et  dont  l'un  des  auteurs  y  est  né,  sont  tous 
Français  dès  leur  naissance,  mus  tantôt  d'une  façon  définitive  et 
irrévocable,  et  tantôt  bous  condition  résolutoire.  Ces  deux  situa- 
tions différenles  produisent  aussi  des  conséquences  diverses,  au 
'  point  de  rue  des  droits  que  les  Français  peuvent  exercer  pendant 
leur  minorité  et  des  obUgations  dont  ils  sont  tenus  &  la  même 
époque. 

212.  —  Les  enfants  légitimes  dont  le  père  est  né  en  France, 
ou  les  enrants  naturels  lorsque  celui  de  leurs  parents  dont  ils 
devraient  suivre  jure  sanguinis  la  nationalité  est  né  en  France, 
ODI,  dès  l'époque  de  leur  minorité,  les  mêmes  droits  que  les  Fran- 
çais jure  satiguinis.  Comme  eux,  par  exemple,  ils  pourront  entrer 
dans  les  écoles  du  Gouvernement.  Iti  ont  aussi  les  mêmes  obli- 


gations ;  et  notamment  ils  doivent,  à  l'âge  ordinaire,  o'est-à-dire 
au  cours  de  leur  vingt  et  unième  année,  être  inscrits  sur  les  listes 
du  recensement  et  prendre  part  aux  opérations  du  recrutement. 

218.  —  Cette  dernière  solution  paraît  cependant  contredite 
par  l'art.  11  (l*'al.)de  ta  loi  sur  le  recrutement  du  15  juill.  1889, 
ainsi  conçu  :  n  Les  individus  déclarés  Français  en  vertu  de  l'art.  1, 
L.  16déo.  1874,  sont  portés,  dans  tes  oommunea  ofi  ils  sont  do- 
miciliés, sur  les  tableaux  de  recensement  de  la  classe  dont  la  for- 
mation suit  l'époque  de  leur  majorité.  Ils  sont  soumis  au  service 
militaire  s'ils  n'établissent  pas  leur  qualité  d'étrangers  ».  11 
s'agit  bien  ici  des  individus  nés  en  France  de  parente  étrangers 
qui  eux-mêmes  y  sont  nés,  et  la  loi  prescrit  de  ne  les  inscrire 
sur  les  tableaux  du  recensement  qu'après  leur  majorité. 

214.—  Il  y  a  là  une  antinomie  manifeste  entre  la  toi  sur  la 
recrutement  et  la  loi  sur  la  nationalité.  La  première  suppose  que 
l'individu,  né  en  France  d'un  père  étranger  qui  y  est  né  peut 
réclamer  la  qualité  d'étranger,  tandis  que  l'autre  ne  lui  donne 
pas  ce  droit.  Ët  comme  on  ne  peut  supposer  que  la  loi  sur  le  re- 
crutement (15  juill.  1889),  bien  que  poelérieure  de  quelques  jours 
k  la  loi  sur  la  nationalité  (S6  juin),  ait  voulu  l'abroger,  on  est  bien 
forcé  d'admettre  qu'il  y  a  dans  l'art.  11  de  la  loi  sur  le  reorute- 
ment  une  véritable  erreur  du  législateur,  ou  plutôt  une  inadver- 
tance que  nous  aurons  plus  d'une  fois  à  constater,  et  dont  la 
preuve  se  trouve  dans  le  texte  même  que  nous  venons  de  citer. 
Il  règle,  en  effet,  la  situation  des  iadividus  déclarés  Français  en 
vertu  de  la  loi  du  t6  dée.  1874.  Or  oette  loi  a  été  abrogée  par 
celle  du  26  juin  1889.  La  même  erreur  se  continue  dans  tout 
l'art.  11,  L.  15  juill.  1889,  qui  renvoie  aux  textes  du  Code  elfil, 
abrogés  par  la  loi  du  S6  juin,  comme  s'ils  étaient  toujours  en 
vigueur.  L'art.  11  de  la  toi  sur  le  reorulement  était  voté  avant 
la  loi  sur  la  nationalité;  et  quoique  finalement,  la  loi  sur  le  re- 
crutement ait  été  promulguée  èn  second  lieu,  on  n'a  plus  songé 
à  mettre  son  texte  en  harmonie  avec  celui  de  la  nouvelle  loi  sur 
la  nationalité.  —  V.  Weiss,  La  nouvelle  loi  sur  la  nationalité 
dans  ses  rapport*  aveo  le  recrutement  militaire  {Joum.  du  dr. 
int.  pr.,  1890,  p.  5);  Despagnet,  la  loi  du  30  juin  1889  sur  la 
nationalité  et  la  /oi  du  4$  juill.  4889  sur  lê  recrutement  mili- 
taire (J.  Le  Droit,  19  oct.  1889). 

216»  —  Aussi  fst-il  admis  presqu'unanimemeot  que  te  pre- 
mier alinéa  de  l'art.  H  de  la  toi  sur  le  recrutement  ne  peut  pas 
s'appliquer  à  l'enfant  légitime  né  en  France  d'un  père  étranger 
qui  lui-même  y  est  né  ou  à  l'enfant  naturel  né  en  France,  lorsque 
celui  de  ses  auteurs  dont  il  devrait  suivre  j'wre  sanf^uinis  la  na-* 
tionalité,  «it  né  dans  oe  pays,  puisque  l'un  et  l'autre  sont  Fraa* 
çais  sans  droit  d'option.  Celle  sotnlion,  qui  ne  pouvait  faire  de 
doute,  a  été  adoptée  par  le  ministre  de  la  Guerre.  Parlant  de  ces 
individus,  t'instruclîon  du  4  dêo,  1889  prescrit  de  «  les  inscrire 
dès  la  formation  de  la  classe  &  laquelle  ils  appartiennent  par  leur 
âge  ».  —  Rennes,  98  avr.  1893,  Charréol,  [Ciunet,  93.1186]  — 
Weiss, t.  i,  p.  S07  et  Journ.  dudr.int.  pr,,  1890,  p.l6;  Lesueur 
et  Dreyfus,  p.  S38;  Campistron,  n.  890;  Rouardde  Gard,  p.  78; 
Glard,  p.  82;  Oeoufîre  de  la  Pradetle,  p.  840. 

216.  —  Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  d'un  enbnt  dont  la  mère 
est  née  en  France,  ou  d'un  enfant  naturel,  lorsque  son  parent  né 
en  France  n'est  pas  celui  dont  il  devrait  suivre  ;ure  sanguinis  la 
nationalité,  leur  condition  n'est  plus  la  même.  Ces  individus  sont* 
pendant  leur  minorité,  Français  sous  condition  résolutoire.  Leur 
situation  est  précisément  èelle  qui  était  prévue  par  les  lois  de 
1851  et  1874.  L'art.  11  (1er  al.)  delà  loi  sur  le  recrutement  rece- 
vra donc,  en  oe  qui  les  concerne,  son  application  ;  ils  ne  devront 
être  portés  que  sur  les  tableaux  de  recensement  de  la  classe 
dont  la  formation  suit  l'époque  de  leur  majorité,  et  par  suite  ils 
n'auront  à  faire  que  deux  années  de  service  au  lieu  de  trois. 
C'est  d'ailleurs  ce  qu'A  admis  le  ministredelaOuerre.  —  V.  Cire, 
min.  guerre.  12  août,  8  dêc.  1893,  [Journ*  du  dr.  int.  pr.,  1893, 
p.  1288  et  1291]  —  V.  cep.  Qruffy,  Joum.  du  dr.  int  pr.,  1894, 
p.  771. 

217.  —  Ces  individus,  qui  ne  sont  pas  assujettis  aux  obliga- 
tions des  Français  lant  que  leur  nationalité  est  moertaine  et  con- 
ditionnelle, pourront-ils  en  exercer  les  droits,  et  notamment 
s'engager  dans  l'armée  ou  entrer  dans  les  écoles  du  Gouverne- 
ment? D'une  part,  on  peut  dire  qu'étant  Français  denaissance  et 
pendant  leur  minorité,  ils  dolventavoir  tous  les  droits  des  Fran- 
çais, è  m<Ans  que  la  loi  n'en  dispose  autrement  ;  d'autre  part, 
ne  serait-il  pas  dangereux  de  leur  ouvrir  l'accès  de  l'école  de 
9aint-Cyr.  par  exemple,  ou  de  l'éoole  polytechnique,  ou  de  l'école  j 
navale,  afors  qu'ils  pourraient  plus  [^f^i^l^'^^3<(^li^^i^ 
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Français  et  aller  porter  dans  un  pays  et  dans  une  armée  étran- 
gers les  connaissances  qu'ils  auront  acquises  en  France?  La  loi 
du  16  déc.  1874  avait  résolu  cette  difficulté  en  permettant  aux 
individus  nés  en  France  de  parents  étrangers  qui  y  étaient  nés, 
de  renoncer  par  anticipation,  avant  leur  majorité,  au  droit  de 
réclamer  la  qualité  d'étranger,  en  vue  de  s'enrôler  dans  l'armée 
ou  d'entrer  dans  les  écoles  du  Gouvernement.  La  loi  du  22 
juin.  1893  n'a  pas  reproduit  cette  disposition;  mais  le  décret 
réglementaire  du  13  août  1889  décide  que,  daos  deux  cas,  les  pa- 
rents du  mineur  qui  a  le  droit  de  réclamer  &  sa  majorité  une 
nationalité  étrangère  peuvent  renoocer  en  son  nom  et  par  anti- 
cipation à  se  prévaloir  de  cette  faculté.  La  Chancellerie  admet 

Îue  cette  renonciation  peut  aussi  avoir  lieu  dans  le  cas  aujour- 
'hui  prévu  par  la  loi  du  22  juill.  1893  {G  civ.,  art.  8-3"i,  quoi- 
que, bien  entendu,  le  décret  de  1889  ne  l'ait  pas  visé  {V.  cire. 
S8  a<M!tt  1893,  §  6  et  déclaration  modèle  n.  7  en  vue  de  renon- 
cer à  se  prévaloir  de  la  qualité  d'étranger  :  Lots  nomeiles,  1894, 
Impart.,  p.  S8  et  60).  Nous  reviendrons,  du  reste,  ultérieure- 
ment sur  cette  renonciation  et  nous  apprécierons  la  légalité  de 
l'art.  11,  Décr.  13  août  1899,  qui  l'autorise. 

218.  —  Questions  transitoires.  —  La  loi  du  26  juin  1889,  en 
modifiant  la  condition  des  enfants  nés  en  France  d'un  étranger 
qui  y  est  né,  puis  laloi  du  22  juill.  1893.  en  faisant  subir  un 
nouveau  changement,  inverse  du  précédent,  à  la  situation  de 
ceux  dont  la  mère  est  née  en  France,  ont  soulevé  des  questions 
transitoires  que  la  loi  de  1893  a  prévues,  mais  que  celle  de  1889 
avait  négligé  de  régler. 

219.  —  La  loi  de  1889,  nomme  nous  venons  de  le  voir,  a  en- 
levé aux  individus  nés  en  France  d'un  étranger  qui  y  est  né  le 
droit  que  leur  reconnaissait  la  législation  précédente,  de  récla- 
mer la  qualité  d'étrangers.  Dans  quelle  mesure  s'esl-elle  appli- 

3uée  aux  étrangers  déji  nés  lors  de  sa  promulgation?  Il  faut 
istinguer  plusieurs  hypothèses. 

220.  —  La  loi  nouvelle  n'a  pas  été  applicable  aux  individus 
majeurs  avant  le  S6  juin  1889,  qui  avaient  déj&  usé  du  droit  de 
réclamer  une  nationalité  étrangère.  Celte  nationalité  étrangère, 
qu'ils  avaient  conservée  en  se  conformant  aux  lois  en  vigueur 
lors  de  leur  majorité,  constituait  pour  eux  un  droit  ac<^uis,  au 
préjudice  duquel  une  loi  postérieure  n'a  pu  rétroagir;  ils  sont 
donc  r<>>sté8  étrangers.  — Amiens,  4  déc.  1891,  Hermaon,  [Clune^ 
92.460]  — Trib.  Lille,  5  déc.  1889,  Derreumaux,  [Ctunet,  90  lUJ 
—  Aubry  et  Hau,  5«  éd.,  t.  1,  p.  360,  texte  et  note  42  ;  Baudry- 
Lacanlinerie  etHouques-Foureade,  1. 1,  n.  354;  Hue,  t.  l,n.  228. 
Weiss, 1. 1,  p. 209 ;  Vincent, n.  32-34( tois  nouvelles,  1889, p.  757) ; 
Lesueur  et  Dreyfus,  p.  39;  Campistron,  n.  230  ;  Rouard  rie  Gard, 
p.  75-76;  Glard,  p.  83-8S.  Geouiïre  de  la  Pradelle,  p.  326-327; 
Stemlpr  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1890,  p.  392  ;  Chausse,  Examen 
d'ictrinal,  Hev.  crit.,  1890,  p.  392;  1891,  p.  209;  Questions  et 
solutions  pratiques ,  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1890,  p.  105. 

221.  —  Au  contraire,  la  loi  est  devenue  immédiatement  ap- 
plicable aux  individus  encore  mineurs  lors  de  sa  promulgation. 
Ils  ont  perdu  dès  lors  le  droit  de  réclamer  la  qualité  d'étrangers 
et  se  sont  trouvés  définitivement  Français.  C'est  ce  qui  a  été 
admis  sans  hésiter  dans  la  pratique  administrative  (Stemler, 
op.  cU.j  Questions  et  solutions  pratiques,  Journ.  du  dr,  int.  pr., 
1890.  p.  107),  et  décidé  par  une  Jurisprudence  consiatite. —  Cass., 
5  juin  1843,  Kxshaw,  [S  et  P.  93.1.289,  D.  93.t.377]  —  Pau, 
22  juin  1892,  Olaïzola,  [S.  et  P.  93.2.12),  D.  94.2.179]  -  Bor- 
deaux,2t  déc.  1892,80us  Cass.,  5  juin  1893,  précité.  —  Rennes, 
28  avr.  1893,  Gharriot,  [Clunet,  93.H86J  —  Trib.  Vannes,  1" déc. 
1892,  Charriol,  [Clunet,  93.568]  —  C'est  aussi  ce  que  la  doctrine 
admet  unanimement.  —  V.  les  auteurs  cités  au  n.  précédent.  — 
V.  cep.  Ësperson,  De  la  rétroactivité  de  ta  toi  française  du  26  juin 
^889 sur  la  nationalité  {Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1894,  p.  26).  — 
V.  suprà,  v"  Lois  et  décrets,  n.  749. 

222.  —  Cette  solution  est  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de 
la  loi.  L'art.  lU  de  la  loi  de  1889  abroge  les  lois  du  7  févr.  1851 
et  du  16  déc.  1874;  les  individus  dont  nous  parlons  ne  peuvent 
donc  plus  réclamer  la  qualité  d'étrangers  en  vertu  de  ces  lois. 
D'autre  part,  le  législateur  a  voulu  incorporer  i  la  nation  fran- 
çaise ces  individus  qu'il  a  considérés,  à  tort  ou  k  raison,  comme 
des  Français  de  fait,  et  leur  enlever  le  moyen  de  rester  étrangers. 
Il  n'est  pas  croyable  qu'il  ail  entendu  ajourner  à  plus  de  vingt 
ans  les  conséquences  d'une  mesure  &  laquelle  il  attachait  la  plus 
haute  importance,  et  laisser  subsister  jusque-là  une  situation 
qui  lui  paraissait  réclamer  un  remède  aussi  prompt  qu'énergique. 

228.  —  Celte  application  immédiate  de  la  loi  de  1889  nëat 


pas,  quoi  qu'on  en  ait  dit  (Esperson,  op.  cit. >,coo traire  au  prin- 
cipe de  la  non-rétroactivité  des  lois.  La  faculté  de  décliner  la 
nationalité  française  n'était  pas,  du  moins  jusqu'à  la  majorité,  un 
droit  acquis  pour  l'individu  né  en  France  d'un  étranger  qui  y 
était  né;  c'éiut  une  simple  expectative  :  une  toi  nouvelle  a  donc 
pu  l'en  priver.  D'ailleurs,  on  a  aussi  appliqué  sans  hésiter  la  loi 
de  1851  aux  individus  déjà  nés,  mais  encore  mineurs,  lors  de  sa 
oromulgation.  —  Cass.,  7  déc.  1883,  Gillebert,  [3. 85.1.89,  P.  83. 
i  .182,  D.  84.1 .2091  —  Douai,  18  dée.  1854,  Prér  dit  Mord,  [S.  55. 
2.263,  P.  54.2.606J 

224.  —  Il  reste  une  dernière  hvpothèn,  dont  la  solotion  est 
plus  douteuse  que  celle  des  précédentes.  L  enfant  aé  en  France 
d'an  étranger  qui  y  est  né  élut  déjà  majeur  lors  de  la  (iromul- 
gation  de  la  loi  de  1 889  et  n'avait  pas  opté  pour  la  nationalité 
étrangère,  mais  il  n'avait  pas  achevé  sa  vingt-deuxième  année, 
et  ainsi  i)  se  trouvait  encore  dans  le  délai  d'option  imparti  par  la 
loi.  Laloi  de  t8tt9  lui  a-t-elle  enlevé  le  droit  d'option,  ou  l'a- 
t-il  conservé,  malgré  la  promulgation  de  cette  loi,  jusqu'à  l'ez- 

ftiration  de  sa  vingt-deuxième  année?  La  question  n'a  pas  seu- 
ement  un  intérêt  rétrospectif.  Il  est  toujours  important  de  savoir 
si  l'option,  dans  le  cas  ou  elle  aurait  été  faite  el  reçue  après 
la  promulgatioG  de  la  loi  de  1889,  aura  été  valable  et  aura  fait 
perdre  la  qualité  de  Français. 

225.  —  La  Chancellerie  n'a  pas  hésité  à  considérer  comme 
Français,  d'une  façon  irrévocable,  ces  individus,  âgés,  il  est  nu, 
de  moins  de  vingt-deux  ans,  mais  déjà  majeurs  el  qui  n'avaient 
pas  réclamé  une  nationalité  étrangère  (Stemler,  op.  ct<.)  ;  et  cette 
solution  est.  en  effet,  la  plus  conforme  au  texte  de  la  loi  de  1889, 
qui,  dès  le  jour  de  sa  promulgation,  ne  permet  plus  de  faire  au- 
cune réclamation  d'extranéité  en  vertu  des  lois  de  1851  et  1874. 
On  ajoute  que  tant  que  l'option  n'était  pas  faite,  il  n'y  avait  pas 
de  droit  acquis  à  la  nationalité  étrangère.—  Aubry  et  Hau,  5'  éd., 
t.  1 ,  p.  360,  texte  et  note  42  ;  Baodry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  t.  1,  n.  3S4;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  40  et  41;  Rouard 
de  Gard,  p.  76;  Geoulrre  de  la  Pradelle,  p.  330,  note  1.  " 

226.  —  Nous  pencherions  plutôt  à  croire  que  ces  individus 
avaient  conservé  le  droit  de  réclamer  la  qaaiite  d'étranger  jus- 
qu'à l'expiration  de  leur  vingt-deuxième  année.  Sans  doute,  il 
n'y  avait  pas  pour  eux  de  droit  acquis  à  la  nationalité  étrangère. 
Mais  lorsqu'ils  avaient  atteint  l'&ge  où  cette  faculté  d'option  leur 
ètut  ouverte,  ne  pouvait-on  pas  considérer  comme  leur  étant  ac- 
quis le  droit  d'exercer  cette  faculté  et  de  choisir  librementeotre 
la  nationalité  française  et  la  nationalité  étrangère? — Trib.Lille, 

mai  1890,  sous  Douai,  9  juill.  1890,  Willoquet,  [S.  etP.92.2. 
271,  D.  91.2.173]  —  Hue,  t.  1,  n.  228;  Weiss,  t.  1,  p.  209;  Vin- 
cent, n.  33  {Lois  nouvelles,  1889,  p.  758);  Gampistron,  n.  830; 
Glard,  p.  84. 

227.  —  La  loi  du  22  juill.  1893  a  rendu  le  droit  de  décliner 
la  nationalité  française  aux  étrangers  nés  en  France,  lorsque  leur 
mère  y  est  née,  et  aux  enfants  naturels,  lorsque  celui  de  leurs 
parents  dont  ils  ne  doivent  pas  suivre  jure  sanguinis  la  naCooa- 
lité  est  né  en  France.  Mais  ceux  de  ces  individus  qui  n'avaient 
atteint  leur  majorité  aue  postérieurement  au  26  juin  18tt9  s'é- 
taient trouvés  irrévocablement  Français.  L'art  S,  L.22  juill.  1893, 
Wur  permet  de  réclamer  la  qualité  d'étranger,  dans  le  délai  d'un 
an,  à  compter  de  cette  date,  et  en  remplinant  les  conditions  re- 
quises pour  décliner  la  naUonalité  française. 

228.  —  Cependant  une  circulaire  du  ministre  de  la  Guerre 
12  aoi!tt  1893,  I Journ.  du  dr.  int.  pr..  1893,  p.  1S28I prescrivait 
'l'appeler  sous  les  drapeaux  ceux  de  ces  individus  qui,  en  raison 
de  leur  âge,  étaient  soumis  au  service  militaire  dans  l'armée  ac- 
tive. La  circulaire  reconnaissait,  d'ailleurs,  qu'ils  conservaient 
leur  droitd'option  jusqu'au  22  juill.  1894.  Cette  décision,  fort  peu 
juridique,  a  été  critiquée  :  elle  avait  pour  effet  d'incorporer  dans 
l'armée  française  des  individus  dont  la  nationalité  était  encore 
incertaine,  ou  de  les  obliger  à  prendre  un  parti  avant  l'expira- 
Lion  du  délai  que  la  (loi  leur  avait  accordé.  —  V.  Journ-  du  dr. 
int.  pr.,  1893,  p.  1290. 

229.  —  D'après  la  lettre  stricte  de  la  loi,  cette  disposition 
transitoire  n'aurait  dù  s'appliquer  qu'à  ceux  au  proHt  desquels 
l'art.  8-3°  avait  été  modifié  et  auxquels  le  texte  primitif  de  cet 
article  refusait  le  droit  d'option,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  n'étaiest 
devenus  majeurs  qu'après  la  promulgation  de  ta  loi  de  1889. 
Quant  aux  individus  nés  en  France  d  une  femme  étrangère  qui 
y  était  née  et  qui  étaient  déjà  majeurs  à  cette  date,  les  lois  de 
1851  et  1874  leur  avaient  réservé  la  faculté  de  décliner  la  natio- 
nalité française,  et  s'ils  n'en  avaient  pasids?,  pétait  pailsiiite  de 
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cette  omisBÎDn.  volontaire     leur  part,  qu'ils  étaient  reBtésFrançais. 

230.  —  NéaDmoÎDs  le  ministre  de  la  Justice  a  admis  tous 
ceux  qui  étaient  Français,  parce  que  leur  mère  était  née  en  France, 
i  Taire  l'opUoD  permise  par  la  loi  de  1893,  dans  le  délai  imparti 

ftar  cette  toi,  même  s'ils  étaient  déj&  majeurs  en  i889.  Cette  so- 
ution  a  paru  équitable,  parce  que  dans  la  pratique  admioistra- 
tire,  on  avait  considéré,  avaot  1889,  ces  iodiridus  comme  étran- 
gers. Si  donc  ils  n'avaient  pas  Tait  leur  déclaration  d'extranéité, 
ce  pouvait  dire  parce  que,  sur  la  foi  de  cette  pratique ,  ils 
l'avaient  crue  inutile.  Il  était  jur.te  de  leur  peruetlre  de  réparer 
une  erreur  qui  ne  provenait  pai  do  leur  fait.  —  GrulTr,  Joum.  du 
dr.int.pr.,  1894,  p.  772. 

g  3.  De  Venfant  né  en  France  d'un  étranger  qui  n'y  etl  pas  ni, 
lorsqu'it  e$t  domicilié  en  France  à  sa  majorité. 

231.  —  Les  lois  de  1831  et  1874  n'avaient  conféré  la  natio- 
Dalilé  française  de  plein  droit  qu'aux  enfants  nés  en  France  d'é- 
trangers qui  y  étaient  nés.  Quant  à  ceux  dont  les  parents  n'é- 
taient pas  nés  en  France,  l'art.  !>,  C.  civ.,  continuait  à  leur  être 
seul  applicable,  c'est-à-dire  que,  pour  devenir  Français,  ils  de- 
vaient, k  leur  majorité,  réclamer  expressément  cette  nationalité. 

232.  —  Le  législateur  de  1889  a  voulu  aller  plus  loin  encore. 
Le  nombre  d«>B  étraof^ers  qui  usaient  de  la  faculté  que  l'art.  9 
leur  accordait  était  assez  restreint.  Beaucoup  s'abstenaient  de 
faire  aucune  réclamation,  soit  par  calcul,  soit  par  inertie,  quel- 
quefois mdme  par  ignaraoee.  Toujours  dans  le  dessein  d'absor- 
ber les  éléments  étrangers  dans  la  nationalité  française,  la  Cbam- 
bre  des  députés  pensa  qu'il  serait  utile  de  déclarer  Français  de 
plein  droit  les  étrangers  mêmes  dont  les  parents  n'étaient  pas 
Dès  en  France^  mais  dont  les  familles  y  seraient  établies  à  de- 
meure. Toutefois,  il  ne  s'agissait  pas  ne  leur  imposer  la  natio- 
oalité  française,  mais  seulement  de  la  leur  conférer  d'ofBce,  tout 
en  leur  laissant  la  faculté  delà  décliner,  s'ils  préféraient  conser- 
rer  celle  de  leurs  parents. 

233.  —  Le  premier  projet  élaboré  par  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés,  après  le  vote  de  la  loi  par  le  Sénat,  dé- 
clarait Français  :  i<  Tout  individu  né  en  France  d'un  étranger, 
qui,  au  moment  de  l'appel  sous  les  drapeaux,  ou  dans  l'année 
qui  suit  la  majorité  de  son  enfant,  y  est  établi  depuis  vingt  ans 
au  moins  »  (Joum.  off..  Doc.  pari.  Ch.  des  dép.,  session  extraor- 
dioairede  1887,  a.  3083,  p.  235).  Ce  système,  qui  s'inspirait  du 
Code  italien ,  était  peut-être  le  plus  rationnel.  La  prolongation 
du  séjour  des  parents  en  France  atteste,  mieux  que  toute  autre 
circonstance,  un  établissement  définitif. 

234.  —  Cependant  la  commission  de  la  Chambre  elle-même 
(Joum.  off..  Doc.  pari.,  Ch.  de8dép.,se88ionord.  del889,D.  3501, 
p.  103)  proposa  un  autre  systèmeque  ta  Chambre,  puis  le  Sénat, 
acceptèrent-  Sans  tenir  compte  de  la  durée  du  séjour  des  parents 
en  France,  la  loi  a  déclaré  Français  :  »  Tout  individu  né  en  France 
d'un  étranger  et  qui  à  l'époque  de  sa  majorité  est  domicilié  en 
France,  à  moins  que,  dans  l'année  qui  suit  sa  majorité,  telle 

Îu'elle  est  réglée  ^r  la  loi  française,  il  n'ait  décliné  la  qualité 
e  Français  »  (C.  civ.,  art.  8-4o).  On  a  présumé  que  lorsque  l'en- 
fant né  en  France  y  élut  domicilié  &  1  époque  de  sa  majorité,  sa 
famille  était  Bxée  dans  ce  pays  et  lui-même  y  aurait  séjourné 
dans  l'intervalle.  Mais  cette  présomption,  souvent  exacte,  peut 
cependant  ne  pas  l'être.  !t  se  peut  que  l'enfant  ait  quitté  la  France 
après  sa  naissance,  puis  revienne  y  fixer  son  domicile  peu  de 
temps  avant  sa  majorité  :  cela  sufflt*  néanmoins  pour  qu'il  soit 
Français  de  plein  droit. 

235.  —  Ainsi  il  faut  faire  une  distinction  parmi  les  individus 
pés  en  France  de  parents  étrangers  qui  n'y  sont  pas  nés.  Sont- 
ils,  à  leur  majorité,  domiciliés  hors  de  France?  La  règle  de  Pan- 
ci«i  art.  9  leur  reste  applicable  :  ils  doivent,  pour  devenir  Fran- 
Qus,  réclamer  expressément  cette  nationalité.  Sont-ils  domici- 
liés en  France  ?  Ils  sont  Fraof^is  de  plein  droit,  et  c'est  pour 
cesser  de  l'être  qu'une  déclaration  expresse  leur  est  nécessaire. 
Od  a  cru  que  beaucoap  d'étrangers,  qui  ne  foisaient  pas  les  dé- 
marches nécessaires  pour  réclamer  la  nationalité  française,  ne 
refuseraient  pas  cependant  de  t'aeeepter,  dès  lors  qu'il  leur  fau- 
dmt  faire  une  démarche  pour  la  décliner.  Ainsi  celte  même  force 
d'inertie,  qui  s'exerçait  auparavant  au  préjudice  delà  nationalité 
française,  s'exercerait  désormais  à  son  profil.  Ce  calcul,  d'ail- 
leurs, n'a  pas  été  trompé  et  le  nombre  des  déclarations  faites 
poer  abdiquer  la  nationalité  française  a  été  fort  restreint  (2$7  en 
1900;  rapports  cités,  n.  22}. 

KfcpERTOiaE.  —  Tome  XXVIil. 


286.  —  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  des  enfants  nés 
en  France  d'étrangers,  qui  sont  domiciliés  en  France  à  leur  ma- 
jorité. Nous  étudierons  la  condition  de  ceux  qui  sont  alors  do- 
miciliés hors  de  France  en  traitant  de  rtequisition  de  la  natio- 
nalité française.  —  V.  tn/Vd,  n.  589. 

287.  —  Nous  pouvons  dire  dès  à  présent,  sauf  à  l'établir  par 
la  suite,  que,  d'après  l'art.  8-4'',  la  nationalité  des  individus  nés 
en  France  de  parent!  étrangers  est  subordonnée  ft  deux  condi* 
tionsj  agissant  en  sens  inverse,  fis  sont  Français;  s'ils  sont  do- 
miciliés en  France  à  leur  majorité  :  c'est  une  condition  suspen- 
sive. Mais  alors  ils  ne  sont  Français  que  sous  condition  résolu- 
toire ;  «  à  motos  que,  dans  l'année  qui  suit  leur  majorité,  Us  n'aient 
décliné  la  qualité  de  Français.  » 

238.  —  Trois  questions  appellent  Texameo  :  1"  çiuelle  est  la 
condition  de  l'enfant  né  en  France,  pendant  sa  minorité,  tant 
que  la  condition  à  laquelle  sa  nationatué  est  subordonnée  est  en 
suspens?  2°  comment  acquiert-il,  &  sa  majorité,  la  nationalité 
française  et  quel  est  l'effet  de  cette  acquisition  ;  3*  comment 
peut-il  abdiquer  la  nationalité  française? 

t«  ConiiHo»  de  Citranger  né  en  France  pendant  ta  minorité. 

239.  —  L'individu  né  en  France  d'un  étranger  qui  n'y  est 
pas  né  est  étranger  de  naissance  et  reste  étranger  pendant  toute 
sa  minorité.  Il  ne  devient  Françus  qu'au  moment  oii  s'accomplit 
la  condition  de  domicile  qui  tenait  sa  aationalité  en  suspens,  o'est- 
à-dire  le  jour  de  sa  minorité . 

240.  —  Cependant,  après  la  promul^lion  de  la  loi  de  1889, 
on  s'était  demandé  s'il  ne  fallait  pas  l'interpréter  agirement  et 
si  l'on  ne  devait  pas  considérer  l'enfant  né  en  France  d'un  étran- 
ger comme  Français  dès  sa  naissance  et  pendant  sa  minorité, 
sauf  à  cesser  de  l'èlre  rétroactivement,  soit  s'il  transportait  son 
domicile  hors  de  France  avant  sa  majorité,  soit^i,  restant  domi- 
cilié en  France,  il  réclamait  formellement  ta  qualité  d'étranger. 
—  Montpellier,  8  mai  1891,  Casana,  [Cfunef,  91.698]  —  Trib. 
corr.  Nice,  17  oct.  1895,  Délia  Piane,  [Gaz.  des  Trib  ,  1"  janv. 
1S96]  —  Douai,  10  déc.  1895  (motifs),  Lefèvre-Guéter,  [S.  et  P. 
99.2.57.  et  la  note  de  M.  Audinet]  —  Atx,  18  nov.  1897,  Gollo, 
[Clunet,  98.9251 

241.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  sens  con- 
traire en  cassant,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  l'arrêt  ci-dessus  rap- 
porté de  la  cour  de  Montpellier.  Elle  a  jugé  que  u  tout  individu 
né  en  France  d'un  étranger  qui  n'y  est  pas  né  lui-même  n'ac- 
quiert la  nationalité  française  que  lorsqu'il  remplit  les  conditions 
sous  lesquelles  cette  faveur  lui  est  concédée,  et  que,  dès  Ion, 
pendant  tout  le  temps  de  sa  minorité,  il  doit  êtra  réputé  étran- 
ger ».  —  Cass.,  19  déc.  1891,  Casana,  [S.  et  P.  92.1.107,  D.  93. 
1.329];  —  21  janv.  1898,  Panieri,  [S.  et  P.  98.1 .255];  —  30 
mars  l898,LaDg,  fS.etP.  99.1.1111  —  Paris, 29  juin  1893,  Beis- 
ser,  [S.  et  P.  94.2.303,  D.  94.2.361]  —  Aix,  27  août  1897,  Cro- 
Ugli,  [Clunet,  98.133}  —  Paris.  4  févr.  1898,  Lang,  [Clunet,  98. 
470]  -  Trib.  Seine,  25  juill.  1B89.  Casta,  [Clunet,  90.331J  — 
Trib.  corr.  Reims.  14  déc.  1889,  Kremer,  [C^un«f,  89.840] 

242.  —  C'est  aussi  l'opinion  unanimement  admise  dans  la 
doctrine.  —  Aubry  et  Rau,  5»  éd.,  1.  1,  p.  363,  note  U;  Colœet 
de  Santerre,  3»  éd.,  t.  1,  n.  22  6i:;-II;  Baudry-Laeantinerie  et 
Houques-Fourcade,  t.  f,  0.410;  Hue,  i.  1,  n.  260;  Weiss,  t.  1, 
p.  167;  Audinet,  Principes  du  droit  international  privé,  n.  121  ; 
De  la  nationalité  de  l'individu  né  en  France  d'un  étranger  qui 
n'y  eit  pas  né,  pendant  sa  minorité  {Joum.  du  dr.  int.pr.,  1891, 
p.  43);  Vincent,  n.  41  (Lois  nouvelles,  1889,  t.  1,  p.  760);  Le- 
sueur  et  Dreyfus,  p.  161  :.Campislron,  n.  75;  Bouard  de  Card, 
p.  173:  Oiard,  p.  91;  Geouffre  delà  Pradelle,  p.  286;  Gérardin, 
p.  108;  Stemler,  Joum.  du  dr.  int,  pr.,  1890.  p.  592. 

243.  —  Ce  système  est,  en  réalité,  le  système  le  plus  exact. 
Il  ne  faut  pas  assimiler  la  situation  prévue  par  l'art.  8-4<*  à  celle 
des  enfants  Dés  en  France  d'étrangère  qui  y  sont  nés.  Pour 
ceux-ci,  les  faits  qui  leur  donnent  la  natioaabté  du  pavs  où  ils 
sont  nés  sont  accomplis  dès  le  jour  de  leur  nussance.  Cette  na- 
tionalité leur  est  donc  dès  lora  acquise.  Mais  le  système  de  l'art  8-4* 
est  tout  diGTérent-  La  nationalité  de  l'enfant  ne  dépend  pas  alors 
seulement  de  sa  naissance,  mais  encore  d'un  fait  postérieur  :  le 
domicile  établi  en  France  &  la  majorité.  Il  est  donc  impossible 
de  lui  reconnaître  la  qualité  de  Français,  tant  que  les  circons- 
tances d'où  elle  résulte  nè  sont  pas  réunies,  c'est-à-dire  avant 
sa  majorité.  On  doit  même,  suivant  nous,  considérer  que  cet  éta- 
blissement du  domicile  en  France  à  la  ■■■^^Ifl^tt^^'I^^^Ç^ti 
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•tau  lens  propre  du  mot,  une  condition  auBDeniive  de  la  natio- 
nalité ^nqaise,  et  que  dès  lors,  en  vertu  des  rigles  générales 
sur  les  effets  des  conditions,  pendeiUe  eondiftone,  jusqu'au  mo- 
ment filé  par  la  loi,  l'enlant  doit  Atre  étranger. 

244.  —  Ce  système  est  en  harmonie  arec  le  texte  de  Tart.  8-4*'] 
maisiltrouTesurtoutuneoonfinnalion  décisive  dans  l'art. 9,§  11. 
Ce  teite  admet  tout  enfant  né  en  France  de  parents  étrangers  à 
réalamer,  pendant  sa  minorité,  par  l'intermédiaire  de  ses  repré- 
sentants légatrx.  la  nationalité  française.  Cette  réclamation  serait 
iDeiplioablesi  celui  au  nom  duquel  elle  est  faite  était  déjà  Français. 

245.  —  Enfln  cette  solution  a  l'avantage  d'être  plus  conforme 
aux  principes  rationnels,  en  donnant  à  l'enfant  né  en  France  de 
parents  étrangers  la  nationalité  de  ses  auteurs,  et  en  ne  lui  attri- 
buant jure  toli  la  nationalité  française  qu'au  moment  môme  où 
il  a  te  droit  de  la  déolioer. 

24B.  —  De  ce  que  l'individu  né  en  France  de  parents  étran- 
gers est  étranger  dès  sa  naissance  et  durant  sa  minorité  résul- 
tent plusieurs  conséquences  importantes. 

247.  —  Son  état  et  sa  capacité  sont  exclusivement  régis  par 
la  loi  étrangère.  C'est  suivant  cette  loi  que,  le  cas  échéant,  sa 
tutelle  sera  organisée  et  fonctionnera;  c'est  oette  loi  qui  déter- 
minera, quant  au  fond,  les  conditions  de  son  mariage.  Il  y  a, 
d'ailleurs,  avantage,  pour  prévenir  les  conflits  de  législation,  jL 
ce  que  l'enhnt  mineur  soit  soumis  à  la  même  loi  personnelle 
que  son  père. 

248.  Les  droits  eivlls  refusés  par  la  loi  française  aux 

étrangers  en  général,  sont  également  refusés  à  celui  dont  nous 
parlons,  et  les  mesures  exopplionn elles  prises  à  rencontre  des 
autres  étrangers  lui  sont  applicables.  Ainsi,  s'il  est  demandeur 
contre  un  Français,  il  doit  fournir  la  caution  judlealum  solvi. 

249.  —  Les  tribunaux  français  sont  incompétents  è  son  égard 
dans  les  mêmes  cas  où,  suivant  la  jurisprudence,  Ils  sont  incom- 

frètent  s  à  l'égard  des  étrangers.  —  Trib.  Seine,  S5  juitl.  1889, 

250.  —  Il  peut  être  expulsé  de  France,  par  mesure  adminis- 
trative, conformément  h  la  loi  du  11  déo.  1849;  et  s'ii  y  rentre 
au  mépris  de  l'arrêté  d'expulsion,  il  est  passible  des  peines  édic- 
tées par  cette  loi.  —  Cass.,  19  déc.  1891,  précité.  —  21  janv. 
1898,  précité.  —  30  mars  1898,  précité.  —  Paris,  S9  juin  1893, 
précité.  —  Aix,  Î7  août  1897,  précité;  —  3  nov.  1897,  Panieri, 
Wlunet,  98.3671,—  P»"»-  *  '^^r.  1898,  précité.  —  Trib.  corr. 
Reims,  U  déc.  1889,  précité.  —  Weise,  t.  1,  p.  167;  Audinet. 
n.  122  ;  Campistron,  n.  76  ;  Houard  de  Card,  p.  1 73  ;  Glard,  p.  93  ; 
Qeouffre  de  la  Pradelle,  p.  293;  Féraud-Oiraud,  Héglementation 
de  texpuUion  dei  étrangers  en  France  {Joum,  du  dr^int.  pr., 
1800,  p.  481);  Stemler.  Journ.  du  dr.  inl.  pr.,  1890,  p.  562; 
Lainé,  Ù»  re«puf8fon  d«$  étranger»  appelés  à  devenir  Fruncaû 
par  le  bienfait  de  la  loi  [Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1897,  p.  701). 
—  V.  le  rapport  de  M.  le  coneeiller  Sallantin  sous  Cass.,  19 
déo.  1691,  précité.  —  Contrà,  Monipellier,  8  mai  1891,  Casana, 
[C/unel,  91.698]  —  Trib.  de  Sidi-bei-Abbès,  26  août  1891,  San- 
chet  Antonio,  [Clunet,  98.706]  —  Hubert,  De  l'eœpuisioH  des  eti' 
fants  d'étrangers  nés  en  France  [Qat .  des  Trib.,  2  et  3  oct.  1 897) . 

250  bis.  —  Jugé  que  lorsqu'un  individu,  né  en  France  de 
parents  étrangers  et  nés  en  pays  étranger,  a  été  légalement 
expulsé  du  territoire  français  pendant  sa  minorité,  et  que,  ren- 
trant en  France  è  sa  majorité,  sans  la  permission  du  gouver- 
nement, il  s'est  fsil  inscrire,  le  lendemain,  sur  le  tableau  de 
recensement  de  la  commune  où  il  est  né,  mais  quMl  a  été  arrêté 
avant  d'avoir  pu  prendre  part  aux  opérations  du  recrutement, 
il  ne  peut  invoquer  la  qualité  de  Français  et  échapper  à  une 
condamnation  pour  infraction  &  l'arrêté  d'expulsion  dont  il  a 
été  l'objet.  —  Cass.,  22  juill.  1899,  [Qaz.  des  Trib.,  S3  juillet] 
— Ne  lui  sont  applicables,  en  effet,  ni  l'art.  8.  n.  4,  C.  civ.  {>  pré* 
venu  n'avait,  au  jour  de  sa  majorité,  ni  domicile  ni  résidence 
sur  le  territoire  français),  ni  l'an.  9,  t'n  fine  (il  n'a  pas  pris  part 
aux  opérations  du  recrutement),  ni  les  art.  9,  §  I,  C.  eiv.,  et  9, 
Règl.  adm.  publ.,  18  aoAl  1889  (la  simple  inscription  tut  le  ta- 
bleau de  recensement  ne  pouvant  suppléer  &  la  soumission  faite 
devant  un  agent  diplomatique  ou  consulaire  de  France  à  l'étran- 
ger de  fixer  son  domicile  en  France).  II  importe  peu.  d'ailleurs, 
que  ce  prévenu  ne  soit  rentré  en  France  que  dans  l'intention  de 
faire  valoir  sa  vocation  légale  et  acquérir  la  qualité  de  Français, 
cette  intention  n'ayant  pu  faire  disparaître  l'infraction  à  l'arrêté 
d'expulsion,  laquelle  résulte  du  seul  fait  par  l'expulsé  de  rentrer 
sur  le  territoire  français  sans  la  permission  du  gouvernemenL  — 
Même  arrdi. 


261.  —  On  a  cependant  prétendu  quels  droit  d'expulsion  de 
l'administration  ne  peut  s'exercer  à  l'égard  de  l'individu  né  en 
France  de  parents  étrangers  qui  n'y  sont  pas  nés.  On  fait  obser- 
ver que  la  loi  donne  à  ces  individus  le  droit  d'acquérir  la  naUo> 
nalité  française  par  cela  seul  qu'ils  sont  domiciliés  en  France  à 
leur  majorité  :  l'administration  peut-elle,  en  les  frappant  d'expul- 
ciion,  les  empêcher  de  remplir  la  condition  à  laquelle  est  subor- 
donnée pour  eux  l'acquisition  de  la  nationalité  française  et  en- 
traver ainsi  l'exercice  d'un  droit  qu'ils  tiennent  de  la  loi 
elle-même?  D'après  la  loi  de  1849,  la  faculté  d'expulsion  eit 
reelreinte  à  l'égard  des  étrangers  qui  ont  été  autorisés  i  établir 
leur  domicile  en  France,  parce  qu  ils  ont  déji  un  droit  éventuel 
à  la  naturalisation;  il  doit  en  être  de  même,  à  plus  forte  raison, 
pour  oeux  qui  ont  une  vocation  légale  à  la  qualité  de  Françaii. 
—  Cass..  37  oct.  1891  (motifs),  Préfet  du  Nord,  [S.  9I.1.S39,P. 
91.1.1304,  D.  92,1.4)1 

252.  —  Mais  il  faut  bien  le  remarquer  :  l'exercice  du  droit 
d'expulsion,  en  ce  qui  concerne  les  étrangers  nés  en  Francs, 
soulève  deux  questions  distinctes  :  1°  peuvent-ils  être  expuliéi 
comme  les  autres  étrangers  ;  2°  en  supposant  qu'ils  aient  été  ex- 
pulsés, s'iU  rentrent  en  France  au  mépris  de  l'arrêté  d'expul- 
sion et  s'y  trouvent  de  fait  au  moment  de  teur  majorité,  auront- 
ils  dans  es  paTS  le  domicile  dont  parle  l'art.  C.  eiv.,  et  >e 
trouveront-^s  Français  de  plein  droit?  Cette  snionde  qussUoaeit 
vivement  controversée;  nous  la  retrouverons  plus  loin.  Mail 
quelque  solutioD  qu'on  adopte  sur  ce  point,  la  réponse  à  la  pre- 
mière question  ne  saurait  être  douteussi  Pendant  sa  minorité, 
l'individu  né  en  France  d'un  étranger  qui  n'y  est  pas  né  est  lui- 
même  étranfrer  (V.  xuprd,  n.  841),  et  pour  qu'il  échappât  au 
droit  d'expulsion  de  l'administration,  il  faudrait  qu'une  excfp< 
tion  formelle  eût  été  faite,  sn  sa  faveur,  à  la  loi  du  1 1  déc.  1849  : 
or  oette  exception  ne  se  rencontre  nulle  part.  Si  cette  loi  limilt 
te  droit  d'expulsion  en  ce  qui  concerna  les  étrangers  autorisé*  à 
établir  leur  domicile  en  France,  on  ne  peut  pas  étendre,  paraoi- 
logie,  cette  disposition  à  ceux  qui  sont  nés  en  France  de  parents 
étrangers.  Outre  qu'en  pareille  matière  tout  est  de  droit  strict, il 
n'y  a  aucune  parité  entre  ces  deux  situations.  Comme  on  l'aTut 
très  justement  remarquer  (GpoufTre  de  la  Pradelle,  p.  295),  l'é- 
tranger autorisé  à  domicile  a  été  soumis  à  une  enquête  qui  a  éta- 
bli sa  moralité  ;  il  a  de  bons  antécédents  :  voilà  pourquoi,  si  eelte 
autorisation  n'est  pas  retirée,  l'effet  de  l'arrêté  n'evpulsion  c^sH 
au  bout  d'un  délai  très-bref.  Mais  les  étrangers  nés  en  France 
n'offrent  aucune  garantie  semblable  au  point  de  vue  de  leur  mo- 
ralité et  de  leurs  aotécéd<'ntB.  11  n'est  done  pas  douteux  quHli 
peuvent  être  expulsés  de  France  pendant  leur  minorité  et  pour- 
suivis s'ils  T  rentrent  i  la  même  époque,  pour  infraction  è  l'ar- 
rêté d'expulsion.  Nous  verrons  plus  loin  quelle  sera  la  condi- 
tion d'un  enfant  placé  dans  la  situation  que  nous  envlsageoci, 
s'il  se  trouve  en  France  è  sa  majorité.  —  V.  infré,  n.  881  et  i. 

253.  —  L'individu  né  en  Franee  de  parents  étrangers  ne  peut 
être,  pendant  sa  minorité,  astreint  aux  obligations  dont  sont  te- 
nus les  Français;  il  ne  participera  donc  pas  aux  opérations  du 
recrutement  à  l'ftge  de  vingt  sns,  mais  seulement  lorsqu'il  im 
devenu  Français,  c'est-è-dire  après  l'ftge  de  vingt  et  u  n  ans.  C'eil 
ce  qui  résulte  de  l'art.  Il,  §2,  L.  sur  le  recrutement  16  juill. 
1889,  aux  termes  duquel  «  les  individus  nés  en  France  d'étran- 
gers et  résidant  en  France  sont  également  portés,  dans  les  com- 
munes où  ils  sont  domiciliés,  sur  les  tableaux  de  recensementde 
la  classe  dont  la  formation  suit  l'époque  de  leur  majorité,  telle 
qu'elle  est  fixée  par  la  loi  française  ». 

254.  —  Cependant,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer 
[suprà,  n.  SU),  cet  art.  11,  L.  16  juill.  1889,  n'est  pas  en  harmo- 
nie avec  la  lot  du  26  juin  de  cette  même  année  sur  la  nationalité. 
11  résulte  de  la  suite  du  texte  que  les  Individus  nés  en  Frasoe 
d'étrangers,  résidant  en  Franee  k  leur  majorité,  qu'elle  preecrit 
d'inscrire  alors  sur  les  listes  du  reorutemenl,  ne  sont  pas  Fran- 
çais, mais  peuvent  te  devenir  par  une  déclaration  faite  dsns  les 
conditions  de  l'art.  9  (ancien),  G.  eiv.  Au  contraire,  dans  l'art. 
8-4°,  C.  civ.  (L.  S6  juin  1889),  il  s'agit  d'individus  Françfùi  de 
plein  droit,  par  cela  seul  qu'ils  résident  en  France  h  leur  majo- 
rité. .'\uBsi,  suivant  une  opinion,  l'art.  H,  §  2,  de  la  loi  sur  ler^ 
crutement  serait-il  entièrement  étranger  à  cette  hypothèse,  et  lei 
individus  nés  en  France  de  parents  étrangers  qui  n'y  sont  pas 
nés  ne  devraient  être  inscrits  sur  les  listes  du  recrutement  que 
lorsque  la  nationalité  française  leur  serait  acquise  d'une  feços 
définitive,  c'est-à-dire  lorsque  l'année  qui  suit  leur  majorité  se- 
rait tout  entière  ^coulée,pj^^^^ïj^^4çCf^d|Çj«j[^ 
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255.  ~  Mais  la  solution  contraire  est  commandée  par  le  texte 
formel  de  l'art.  11,  L.  (5  juill.  1889,  dont  on  ne  saurait  faire 
eotièremeat  abstraction.  Oa  ne  peut  l'appliquer,  il  eit  rrai, lors- 
qu'il contredit  les  dispositions  actuelles  de  la  loi  sur  la  naliona- 
litA,  nus  il  Faut  en  tenir  compte  toutes  les  fois  qu'il  se  concilie 
arec  elles.  Or  la  règle  qui  prescrit  d'inscrire  sur  les  registres  du 
reoeosement  de  la  classe  dont  la  formation  suit  l'époque  de  leur 
majorité  les  étrangers  nés  et  résidant  en  France  est  aussi  bien 
applioable  avec  la  nouvelle  loi  qu'avec  l'ancienne.  Il  serait  d'ail- 
lean  étrange  que  la  loi  eût  touIu  Taire  participer  aux  opérations 
da  tirage  au  sort,  après  lear  majorité,  doi  indindus  qui,  dans 
le  systèna  qu'elle  avait  en  Tue,  n'éuieot  pas  FraoQaii,  et  que 
Ton  dût  retarder  l'aequittement  de  oette  obligation  pour  des  m- 
dividuB  déjà  Français.  EnBo,  quand  même  il  ne  faudrait  tenir  tu- 
euo  compte  de  l'art.  Il  de  fa  loi  sur  le  recrutement,  le  résultat 
serait  encore  le  même.  Les  individus  nés  en  France  d'étrangers 
sont  Français  lorsqu'ils  sont  domiciliés  en  Frauce  i  leur  majorité  : 
ils  sont  donc  soumis  &  toutes  les  obligations  dont  sont  teons  tes 
Fraocais  et  notamment  au  service  militaire.  C'est  donc  bien  avec 
la  première  classe  dont  la  formation  suit  l'époque  de  leur  majo* 
rM.  telle  qu'elle  est  6iëe  par  la  loi  française,  qu'ils  doivent 
coDoourir  aux  opérations  du  recrutement.  C'est,  d'ailleurs,  ce 
qu'a  admis  l'instruction  du  ministre  de  la  Guerre  du  4  déc.  1889. 
—  Audiaet,  n.  1^3;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  1i39;  Campistron, 
D.  251  ;  GeouETrc  de  la  Pradelle.  p.  863  ;  Deipagnet,  J.  Le  Droit, 
19  cet.  1889;  QuestUmi  et  $oluti<m  pratiques  {Journ.  du  dr.  int. 
pr„  1890,  p.  273). 

256.  —  L'indtvidu  né  en  France  de  parents  étrangers  qui 
D'y  sont  pas  nés  ne  peut  pas,  tant  qu'il  n'est  pas  devenu  Français, 
l'eugager  dans  l'armée  ou  entrer  dans  les  écoles  du  gouverne- 
menl. 

367.  —  S'il  résultait  de  là  qu'il  ne  peut  pas,  pendant  sa  mi- 
norité, être  admis  dans  ces  écoles,  cette  solution  offrirait  un 
grave  inconvénient.  A  la  majorité,  l'&ge  d'admissioa  est  déjà 
passé,  ou  bieii  çrèa  de  l'être  ;  et  ainsi  le  législateur,  qui  veut 
lUirer  ces  individus  &  la  nationalité  française,  ne  la  leur  donne- 
rait que  lorsqu'elle  serait  dépouillée  des  avantages  auxquels  ils 
attachaient  peut-être  te  plus  grand  prix.  Mais  la  loi  elle-même, 
comme  on  va  le  voir,  a  remédié  &  cette  situation. 

258.  —  La  question  s'était  déjà  posée  antérieurement,  dans 
une  hypothèse  voisine  de  celle  qui  nous  occupe,  quoicrue  sensi- 
blement différente,  pour  les  individus  nés  en  France  d  étrangers 
qui  y  étaient  nés.  La  loi  du  29  déc.  1874  (art.  8)  avait  décidé 
ue  ces  jeunes  gens  pouvaient  renoncer,  avant  leur  majorité,  au 
roit  de  décliner  la  nationalité  frnnçaise,  avec  le  consentement 
d»  leur  père,  de  leur  mère,  ou  de  leur  conseil  de  famille,  en  vue 
de  s'enrôler  dans  l'armée  ou  d'entrer  dans  les  écoles  du  gouver- 
nement, à  r&ge  fixé  par  les  lois  et  règlements.  La  déclaration 
ne  devait  dire  reçue  qu'après  les  examens  d'admission  et  s'ils 
étaient  favorables. 

258*  —  La  loi  du  26  juin  1889  n'institue  aucune  renoncia- 
tion semblable,  pour  le  cas  de  l'art.  8-4";  mais  le  décret  du 
13  août  1889,  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'eiéeution  de  cette  loi,  admet  fart.  11)  que  «  la  renonciation  du 
nÙMur  à  la  faculté  qui  lui  appartient,  par  application  des  art.  8-4", 
C.  Qv.,  de  décliner,  h  sa  majorité,  la  qualité  de  Français,  est 
bite  en  sou  nom  par  les  personnes  désignées  dans  l'art  9,  §  4, 
C.  cir.  ».  Le  droit  de  renonûation  anticipée,  accordé  par  la  loi 
du  19  déc.  1874  aux  enfants  nés  en  France  d'étrangers  qui  y 
■ont  nés,  existerait  donc  encore  pour  les  enfants  nés  en  France 
d'étrangers  qui  n'y  sont  pas  nés,  avec  la  différence  que  cette 
renonciation  serait  faite,  non  plus  par  le  mineur  lui-même  avec 
l'astistanee  de  ses  représentants  légaux,  mais  par  ces  représen- 
l&nli  eux-mêmes,  au  nom  du  mineur. 

260,  —  Mais  il  est  gt^n^ralemsnl  reconnu  dans  la  doctrine 
que  le  décret  du  13  août  1889  a,  sur  ce  point,  empiété  sur  le 
domaine  législatif.  11  euppoee  que  les  enfants,  nés  en  France  de 
parents  étrangers,  ont  le  droit  de  renoncer  à  décliner  la  natio- 
nalité française  :  droit  que  la  loi  ne  leur  accorde  pas  et  qu'elle  ne 
peut  pas  leur  accorder.  Puisque  ces  individus  sont  étrangers 
pendsnt  leur  minorité,  ils  ne  sauraient  renoncer  par  avance  à 
décliner  une  nationalité  qui  ne  leur  appartient  pas  encore. 
L'art.  Il  du  décret  n'a  donc  aucune  force  légale.  —  Baudry- 
Lacaolinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n,  404;  Weiss,  t.  1, 
p>  169;  Audinet,  Principes  du  droit  internalûmal  privé,  n.  122; 
Du  mangemnt  de  natUmalité  det  mmeurs  (iUv.  crû.,  1891, 
P*  41);  Vinoent,  n.  BO  {Loii  noaoefbs,  1889,  p.  765);  Glard, 


p.  06;  Gérardin,  p.  1S9  et  s.;  Despagnet,  J.  Le  DroUt  19  oct. 
1889;  Surville.  Joum.  du  df.  int,  pr.,  1893,  p.  687;  Eugène  Mir. 
Rapport  à  la  Chambre  des  députés  sur  la  loi  du  28  juill.  1893, 
Journ.  off..  Doc.  parlem.,  Chambre,  session  ordinaire  de  1893, 
n.  2691,  p.  448,  col  1.  —  V.  cep.  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  1, 
p.  371-373,  n.  36;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  IBi;  Gruffy,  De  tvnité 
de  la  nationalité  dans  ta  famille,  p.  136. 

261.  Si  le  droit  de  renonciation  supposé  par  le  décret  du 
13  août  1880  n'existe  réellement  pas,  la  loi  donne  cependant  aux 
enfants  nés  en  France  de  parents  étrangers  un  moyen  d'acqué- 
rir, avant  leur  migorité,  la  nationalité  française  et  de  jouir  aus- 
sitôt des  droits  qui  y  sont  attachés,  L'arL  9,  J  10,  en  effet,  per- 
met aux  parents  du  mineur  étranger  né  en  France  de  réclamer 
pour  lui  la  qualité  de  Français,  et  nous  verrons  que  ce  droit  ap* 
partient  &  tous  les  mineurs,  sans  qu'il  y  ait  h  distinguer  (ce  qui 
est  d'ailleurs  impossible)  suivant  qu'ils  sont  ou  non  domioUiés 
en  France  i  leur  majorité. 

262.  —  La  pratique  administrative,  probablement  pour  trou> 
ver  une  base  légale  à  l'art.  Il,  Décr.  13  août  1889,  dans  la  for- 
mule qu'elle  fait  souscrire,  pour  le  compte  des  mineurs,  à  leurs 
représentants  légaux,  joint  à  la  réclamation  de  la  nationalité 
française  la  renonciation  au  droit  de  la  décliner  (Cire.  Garde  des 
sceaux,  23  août  1889,  Annexes,  Déclaration  modèle,  n.  4  :  Lois 
nouvelles,  1880.  t.  1,  p.  758;  Cire.  Garde  des  sceaux,  88  août 
1893,  Annexes,  Déclaration  modèle,  n.  2  :  Lois  nouvelUs,  1894, 
t.  I,  p.  42).  Nous  apprécierons  plus  loin  l'utilité  et  la  valeur  de 
cette  addition  ',  mais  quels  que  soient  la  portée  et  l'effet  de  la  ré- 
clamation ds  la  nationalité  française  faite,  au  nom  du  mineur, 
dans  les  termes  de  l'art.  9.  C.  oiv.,  l'art.  H,  Dérr.  13  août  1880, 
n'a  pu  y  ajouter  aucune  force  ni  aucune  conséquence  nouvelle. 

268.  —  Nous  avons  déjà  dit  (suprd,  n.  217)  que  l'art,  (f, 
Décr.  13  août  1889,  pourrait  aujourd'hui  recevoir  une  application 
très-exacte,  au  cas  prévu  par  la  loi  du  22  juill.  1893,  lorsqu'il 
s'agit  d'enfants  nés  en  France  d'une  mère  étrangère  qui  y  est 
née.  Ces  enfants  sont  aujourd'hui  Français  sous  condition  réso- 
lutoire :  il  est  donc  facile  de  comprendre  qu'ils  puissent  renoncer 
à  décliner  cette  qualité,  qui  leur  appartient  déjà,  et  qu'ils  aient 
intérêt  à  le  faire.  La  Chancellerie  admet  sans  hésiter  cette  renon- 
ciation (Cire.  88  août  1893,  Lois  nouvelles,  94.1.58,  Annexes^ 
Déclaration  modèle  n.  7.  —  V.  aussi  Campistron,  n.  31),  qui 
pourrait  intervenir  dans  deux  circonstances  différentes  :  1°  l'in- 
dividu né  en  France  d'une  femme  étrangère  qui  y  est  née,  déjà 
majeur,  renoncerait  lui-même  à  la  faculté  de  décliner  la  qualité 
de  Français,  de  façon  à  rendre  sa  nationalité  certaine  et  défini- 
tive, sans  attendre  l'expiration  de  l'année  qui  suit  sa  majorité  ;  8** 
le  père  de  cet  individu  encore  mineur,  ou  les  autres  personnes 
désignées  dans  l'art-  9,  C.  civ.,  feraient  pour  lui,  pendant  sa  mi- 
norité, la  même  renonciation.  Nous  nous  sommes  réserré  d'ap- 
précier la  légalité  de  oette  renonoiaUon  après  avoir  parlé  de  l'art, 
11,  Décr.  13  août  i889;  c'est  le  moment  de  nous  expliqneràee 
sujet. 

364.  —  Pour  l'individu  déjà  msjeur,  la  loi  ne  prévoit  nulle 
part  la  renonciation  qu'il  ferait  à  son  droit  de  décimer  la  natio- 
nalité française;  mais  il  est  entièrement  mettre  de  ses  droits  et 
de  sa  nationalité^  et  s'il  lui  plaît  de  fiire  défaillir,  dès  qu'il  est 
msgeur,  la  condition  résolutoire  qui  affectait  cette  nationalité,  il 
n'y  a  pas  de  raison  pour  que  cela  ne  lui  soit  pas  permis, 

265.  —  Il  en  est  différemment  en  oe  qui  oonoerne  les  enfants 
mineurs.  Pour  que  leurs  parents  puissent  disposer  de  leur  natio- 
nalité et  leur  enlever  le  droit  d'abdiquer  la  qualité  ds  Français,  il 
faut  évidemment  que  la  loi  leur  en  donne  le  droit.  La  circulaire  du 
28  août  1893  invoque  l'art.  9.  g  10  (ancien  %  8},  G.  cir.,  qui  au- 
torise le  mineur  né  en  France  à  souscrire,  par  rentrsmise  de  son 
représentant  légal,  une  déclaration  acquisitive  de  nationalité,  et 
l'art.  Il,  Décr.  13  août  1889.  Ces  textes  pourraient,  par  identité 
de  motifs,  être  étendus  au  cas  nouveau  ae  répudiation  créé  par 
la  loi  du  88  juill.  1803  (G.  civ.,  arL  8,  g  3  .  —  Sic,  Campistron, 
n.  31. 

266.  —  Mais  on  a  déjà  vu  {suprà,  n.  260),  et  l'on  verra  encore 
par  ta  suite,  que  l'art,  il,  Décr.  13  août  1889,  n'a  pas  de  force 
légale.  On  ne  saurait  donc  y  trouver  une  base  solide  pour  le  droit 
que  l'on  confère  aux  parents  du  mineur.  Quant  &  l'art.  9,  §  10,  il 
suppose  évidemment  que  le  mineur,  dont  les  représentants  lé- 
gaux réclament  pour  lui  la  nationalité  française,  ne  la  possède 
paj  encore.  Comment  donc  l'appliquer  à  un  mioeurdëjà  Français? 
Sans  doute,  il  serait  singulier,  lorsqu'un  mineur  étifâ^er-^eut. 
devenir  Français  pour  jouir  des  avaiita^itttislifiç^  frtÂla^M'! 
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lUë,  qu'un  mineur  déjà  Français  sous  condition  résolutoire  ne 
pût  pas,  de  la  même  laçon  et  pour  jouir  des  mêmes  avanta^esj 
consolider  en  lui  et  rendre  irrérocable  cette  nationalité;  mais  si 
raisonnable  qu'il  soit  de  lui  attribuer  ce  droit,  lorce  est  tnen  de 
reconnaître  que  la  loi  ne  le  lui  donne  nulle  part. 

267.  —  Au  surplus,  si  la  loi  n'institue  pour  les  mineurs,  dans 
le  cas  de  l'art.  8-3°,  aucune  renonciation  au  droit  de  décliner  la 
qualité  de  Franc&iSi  >'  fsadrail  en  conclure  que,  étant  déjà  Fran- 
çais, ils  pourront  sans  condition  et  sans  formalité  jouir  de  toutes 
les  prérogatives  attachées  à  cette  (]ualité.  Mais  ce  n'est  pas  \k  la 
solution  qui  prévaut  dans  la  pratique  admiaistratÏTS.  Dès  lors 
que  1*00  admet  la  renonciation  anticipée  au  droit  de  décliner  la 
nationalité  française,  on  l'exigera,  sans  aucun  doute,  des  mi- 
neurs quiToudraients'enrdlerdanst'arméeou  entrer  dansles  écoles 
du  gouvernement.  Mais  il  est  regrettable  que  la  loi  de  1893,  qui 
seule  pouvait  le  faire,  n'ait  pas  prévu  et  réglé  la  silualion,  en 
reproduisanll'art.  2,  L.  19  déc.  1874,  sauf  h  le  mettre  en  har- 
monie avec  la  nouvelle  législation . 

2'  Aequiiitian  dt  la  nationalilé  française  à  la  majoriti. 

268.  —  L'individu  né  en  France  d'un  étranger  qui  n'y  est 
pas  Dé  est  Français  de  plein  droit  lorsqu'il  est  domicilié  en  France 
a  sa  majorité.  Il  faut  préciser  les  conditions  auxcjuetles  est  alors 
subordonnée  l'acquisition  de  la  nationalité  française  et  en  déter- 
miner les  effets. 

269.  —  Ces  conditions  sont  au  nombre  de  trois  :  i"  il  faut 
que  cet  individu  soit  né  en  France;  S"  d'un  étranger  qui  n'y  est 
pas  né;  3*  qu'il  y  soit  domicilié  à  sa  majorité. 

270.  —  l**  11  faut  que  cet  individu  soit  né  en  France.  Nous 
savons  déjii  ce  qu'il  faut  entendre  par  I&.  —  V.  sujwâ,  n.  13S 
et  s. 

271.  —  2o  li  faut  qu'il  sott  né  d'un  étranger  qui  n'estpas  né 
en  France.  Si  l'un  de  ses  auteurs  était  lui-même  né  en  France, 
l'enfant  serait  Français  de  naissance.  —  V.  suprà,  n.  105. 

272.  —  On  ne  doit  considérer  comme  nés  de  parents  étrangers 
que  les  enfanta  dont  le  père  avait,  lors  de  leur  naissance,  une 
nationalité  certaine.  Si  ta  nationalité  du  père  était  inconnue,  ou 
si,  sans  avoir  acquis  la  qualité  de  Français,  il  avait  perdu  sa  na- 
tionalité primitive,  l'enfant  serait  Français  de  naissance  et  d'une 
façon  déOnitive.  en  vertu  de  l'art.  8-2*>.  —  V.  su^à,  n.  Ii9. 

273.  —  3**  Il  faut  que  cet  individu  soit  domicilié  en  France  t 
sa  majorité. 

274.  —  C'est  BU  moment  de  la  majorité  telle  qu'elle  est  réglée 
par  la  lot  française  que  ce  domicile  doit  être  établi  en  France.  Le  ■ 
texte  est  formel.  A  un  point  de  vue  rationnel,  c'est  la  loi  étran- 
gère qui  aurait  dû  régler  Tilge  de  la  majorité.  L'individu  né  en 
France  de  parents  étrangers  est  étranger  de  naissance;  par  con- 
séquent, jusçju'au  momentoCi  ilaacquis  lanationalité  française,  sa 
capacité  doit  être  régie  par  la  loi  de  son  pays  d'origine.  Mais 
c'est,  pour  le  législateur  de  1889,  un  système  absolu  àe  ne 
tenir  aucun  compte  des  lois  étrangères,  et  en  particulier  d'ap- 
pliquer exclusivement  la  loi  frangaisejorsqu'il  s  agit  de  détermi- 
ner l'ftçe  de  la  majorité  nécessaire  pour  acquérir  la  qualité  de 
Français.  —  Gérardin,  p.  41. 

275.  —  Que  doit-on  entendre  ici  par  domicile  ?  Suivant  une 
première  opinion,  il  faudrait  que  l'étranger  eût  en  France  un 
domicile,  au  sens  propre  et  légal.  On  ne  devrait  pas  exiger,  sans 
doute,  aue  ce  domicile  eût  été  autorisé  par  le  gouvernement, 
mais  il  devrait  satisraire  aux  conditions  des  art.  102  et  s.,  C. 
civ.  Or  comme,  d'après  l'art.  108,  le  mineur  non  émancipé  a  son 
domicile  chez  ses  père  et  mère  ou  tuteur,  l'individu  né  en  France 
de  parents  étrangers  et  non  émancipé  n'aurait  son  domicile  en 
France,  au  moment  de  sa  majorité,  que  si  ses  parents  ou  son 
tuteur  y  étaient  domiciliés.  Si,  au  contraire,  le  mineur  avait  été 
émancipé,  il  faudrait  qu'il  eût  lui-même  son  principal  établisse- 
ment en  France  à  sa  majorité.  Ce  système  s  appuie  sur  le  texte 
de  l'art.  8-4",  qui  parle  d'étranger  domicilié  en  France.  —  Col- 
met  de  Santerre,  3"  éd.,  l.  I,  n.  22  6is-ll  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Houques-Fourcade,  t.  i,  n.  403;  Weiss,  t.  1,  p.  130  et  131  ; 
Campistron,  n.  95;  Rouard  de  Card,  p.  148  et  161. 

276.  —  Nous  »oyoDS,  en  effet,  que  l'individu  né  en  France 
de  parents  étrangers  sera  domicilié  en  France  à.  sa  msyorité,  et 
par  suite  Français  de  plein  droit,  lorsqu'il  remplira  les  conditions 
de  l'arl.  102,  C.  civ.,  e*e8t-&-dire,  s'il  n'a  pas  été  émancipé, 
lorsque,  &  l'époque  de'  sa  majorité,  son  père  ou  son  tuteur  est 
domicilié  en  Franoe,  bien  que  toi-même  se  trouve  de  fait  k  l'é- 


franger.  —  Aubry  et  Hau,  5e  édit.,  t.  1,  p.  363,  n.  11,  m  Une. 

277.  —  On  pourrait  soutenir,  il  est  vrai,  que  le  mot  domicile 
ne  doit  ici,  en  aucune  façon,  être  pris  dans  son  acception  lé^, 
parce  que,  d'après  une  jurisprudence  constante,  un  étrangerne 
peut  avoir,  au  sens  propre  du  mot,  de  domicile  en  France,  sacs 
l'autorisation  du  gouvernement,  et  que  pour  lui,  ce  qu'on  appelle 
domicile  n'est  jamais  qu'une  résidence  prolongée  V.  sur  ce  der- 
nier point,  Accarias,  Rapp.  à  la  Cour  de  cassa/ton,  Rev.  crt(., 
1896,  p.  96).  Mais  quoi  qu'il  en  soit  de  cette  jurisprudence  tort 
contestable,  les  termes  de  l'art.  8-4o  sont  trop  lormeis  pour  qu'oa 

r misse  laisser  ici  de  côté  les  règles  des  art.  1(S  et  s.,  C.  civ.,  sur 
'ët^lissement  du  domicile.  11  serait,  d'ûlleurs,  trop  facile  aa 
jeune  homme  dont  la  famille  est  domiciliée  en  France  d'échapper 
à  l'application  de  l'art.  8-4o,  s'il  lui  suffisait,  un  peu  avant  a 
majonté,  de  quitter  la  France  pour  aller  se  flxer  dans  un  autre 
pays,  sauf  à  revenir  habiter  la  France,  une  fois  qu'il  aurait 
franchi  Ytige  de  sa  majorité.  — Lesueur  et  Dreyfus,  p.  i6ft;Sten- 
ler,  Joum.  du  dr.  int.  pr.,  1890,  p.  563. 

278.  —  Mais  on  ne  doit  pas  entendre  dans  ce  sens  unique 
l'expression  »  domicilié  »  dont  se  sert  l'art.  8-4'',  C.  civ.  Cette 
interprétation  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  au  but  qu'elle 
s'est  proposé  et  à  l'intention  formelle  du  législateur.  Le  but  de 
la  loi  est  de  déclarer  Français  l'étranger  né  en  France,  qui 
s'y  trouve  à  l'époque  de  sa  majorité  et  Qu'elle  présume  y  avoir 
toujours  résidé  depuis  sa  naissance.  Ce  but  serait  manqué,  s'il 
suffisait  à  l'étranger,  né  et  résidant  en  France,  pour  éviter  d'être 
Français  de  plein  droit  à  sa  majorité,  sans  avoir  i  faire  les  jusli- 
fîcalions  prescrites  par  l'art.  8-4°,  de  prétendre  que  ses  pareots 
n'habitent  pas  en  France,  ou  que  leur  élablissemeol  dans  ce  pays 
n'a  pas  le  caractère  d'un  domicile  légal,  et  que,  par  conséquent, 
il  n'y  est  pas  lui-même  véritablement  domicilié. 

270.  —  Le  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre  des  députés, 
M.  A.  Dubosl,  l'a  déclaré  très-formellement  :  «  Le  domidilt,  tel 
qu'il  est  prévu  &  notre  art.  8,  doit  être  entendu  lato  «eniu;  il 
s'a^t  évidemment  de  déclarer  Français  les  individus  qui,  nés  en 
France,  h^itent  encore  notre  pays  à  leur  majorité  ;  la  résidence 
permanente  équivaut  ieiau  domicile  (S«  rapp.  suppl.,  Joura.  off., 
Doc.  parL,  Session* ordinaire  de  1889,  n.  3560,  p.  576,  col.  3). 
C'est  là  aussi  l'interprétation  que  la  pratique  administrative  & 
admise  sans  hésiter  (Cire,  garde  des  Sceaux,  28  août  1893:  Lais 
nomisHes,1894,  t.  1,  p.  .S3).  —  Aubry  et  Rau,  5»  éd..  t.  I,p.  363, 
texte  et  note  10;  Audioet,  Principes  du  droit  intertuUionalprivi, 
n.  123  et  Rev.  crit.,  1891,  p.  41-42;  Vincent,  n.  38  {Lois  nou- 
velles, 1889,  p.  759);  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  166;  Glard,  p.  89; 
Geouffre  de  la  Pradelle,  p.  359;  Gérardin,  p.  90;  Stemler,  foc. 
cit.;  Hubert,  De  la  nationalité  etdu  droit  ^esepulsion  \Joum.dit 
dr.  int.pr.,  1895,  p.  546). 

280.  —  11  est  d'ailleurs  bien  entendu  qu'il  ne  s^agit  ici  que 
d'une  résidence  fixe  et  permanente.  L'iadividu  né  en  France  de 
parents  étrangers,  qui  aurait  son  principal  établissement  &  l'é- 
tranger, mais  qui  ferait  en  France  des  séjours  intermitteuts  et 
s'y  trouverait  de  fait  à  Tépoque  de  sa  majorité,  ne  saurait  être 
pour  cela  considéré  comme  Français  de  plein  droit. 

281.  —  U  est  une  hypothèse  particulière  oii  l'on  doit  se  de- 
mander si  la  condition  de  domicile  exigée  par  la  loi  est  bien  rem- 

Plie.  L'individu  né  en  France  de  parents  étrangers  peut,  nous 
avons  vu,  être  expulsé  de  France  pendant  sa  minorité.  S'il  y 
rentre  malgré  l'arrêté  d'expulsion  dont  il  a  été  frappé,  et  y  est 
établi  à  l'époque  de  sa  majorité,  sera-t-il  Français?  Ce  n'est  là, 
d'ailleurs,  qu'un  cdté  d'une  question  plus  générale  et  oui  se  pose 
aussi  sur  les  art.  9  et  10.  Nous  l'examinerons  plus  loin.  Dans 
tous  les  cas  où  l'établissement  du  domicile  en  France  donne  le 
droit  d'acouérir  la  nationalité  française,  soit  par  une  déclara- 
tion formelle,  soit  sans  déclaration,  un  étranger  frappé  d'ex- 
pulsion est-il  susceptible  d'établir  en  France  un  domicile  qui  soit 
eflicace  pour  lui  conférer  ou  lui  permettre  de  réclamer  la  natio- 
nalité française?  —  V.  pour  l'exposé  de  la  question.  Questions  et 
solutions  pratiques  {Joum.  du  dr.  int,  pr.,  1695,  p.  329i. 

282.  —  La  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  s'était 
prononcée  catégoriouement  pour  la  négative.  Elle  partait  de  ce 
principe,  exact  d'ailleurs  (V.  suprà,  n.  250)  que  l'étranger  né  en 
France  ne  jouit  d'aucun  privilège  à  rencontre  du  droit  d'expul- 
sion. La  loi  du  1 1  déc.  1849  ^art.  7)  lui  est  applicable  comme  i 
tout  autre,  et  «  l'étranger  ainsi  expulsé  ne  peut  avoir  en  France 
ni  domicile  ni  résidence  au  sens  légal  du  mot,  puisque  sa  pré- 
sence seule  sur  le  territoire  de  la  Répuhfî^a^Qiuititnt  délit  ». 
Il  lui  est  donc  juridiquendl^tigq^<g|^ne-:4ft34ggra/  bLfondiUoD 
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à  Ia(]ue]Ie  les  arl.  8-4°,  9  et  10,  subordonneot  l'acquieilioD  de  la 
Qitiooalité  française.  D'ailleurs  l'exercice  par  l'administration 
du  droit  qui  lui  appartient  aura  l'avantage  d'écarter  de  ta  na 
[ionalilé  française  des  individus  indignes  de  l'acquérir.  —  Cass., 
19  déc  1891,  Caaana,  [S.  et  P.  9â.l.l07,  0.  93.1.329;;  —  22  déc. 
1894,  Poroezano,  [S.  et  P.  05.1.1551;  —  31  janv.  1896,  LorenI, 
[S.etP.  96.1.637,  D.  96.1.337]  —  Trib.  Baslîa,  19  noT.  1890, 
Celati,  [Ciutut,  91.946]  —  Campistroo,  d.  75  ;  Rouard  de  Gard, 
p.  173;  Aecarias»  Rapport  à  ta  Cour  de  coBSotim^Rev.  erit.,  1896, 
p.  95;  Gérardin»  p.  127  et  s.;  Laioé,  De  l'expulsion  des  étrangers 
appeùê  à  devenir  Français  par  le  bienfait  de  la  loi  (Journ.  du  dr. 
m(.pr.,  1897,  p.  449,  701,  963, et  1898,p.57  et  61.H);  note  sous 
Cm.,  22  juill.  1899,  Viado,  [Rev.  algérienne,  99.2.533};  Vllley, 
note  sous  Cass.,  31  janv.  1896,  précité;  Survitte,  Examen  doe- 
trinak  Rev.  enf.,  1896,  p.  209, 1897,  p.  193. 

283.  —  Même  dans  cette  epinioD,  il  faudrait  admettre  que 
l'élraDger  n'a  perdu  eod  domicile  eo  France  et  n'est  dans  Hm- 
poEsibliité  de  l'y  établir  de  nouveau  que  si  l'arrêté  d'expulsion 
pris  contre  lui  a  été  eCTectiTement  exécuté.  Si  l'arrêté,  pris  pen- 
dant la  minorité,  est  resté  sans  exécution  jusqu'à  la  majorité, 
l'étranger  aura  conservé  à  cette  époque  le  domicile  qu'il  avait 
en  France,  il  sera  Français,  et  par  suite  l'arrêté  d'expulsion  tom- 
bera de  plein  droit.  —  Aix,  19  déc.  1894,  Pascherio,  [Clunet,9^. 
386]  —  Surville,  Examen  doctrinal  :  Rev.  crU.,  1895,  p.  211. 

284.  —  La  chambre  civile  avait  admis,  au  contraire,  que 
l'élrsDger  expulsé  avait  le  droit  de  réclamer  la  nationalité  Fran- 
çaise, en  établissant  son  domicile  en  France,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  10,C.  civ.— Ca8s.,27  oct.  1891,  Préfet  du  Nord,  [S.  91.1. 
539,P.  91.1.1304.  D.  92.1.41  J  — Plusieurs  cours  d'appel  s'élatenl 
ralliées  à  ce  système.  —  Lyon,  10  oot.  1890,  Beffa,  [S.  et  P.  9S. 
3i68,  D.91.S.1691  -  Douai,  S  nov.  1805,  sous  Cass.,  31  janv. 
1896,  précité.  —  Amiens,  19  mars  1898,  Lorent  .[S.  et  P.  98.2. 
296,  D.  90.2.3361  —  Aix,  25  avr.  1895,  Sordello,  [S.  et  P.  06.2. 
396,0.  96.2.33é1 

2B5.  —  Les  chambres  réunies  de  la  Gour  de  cassation  ont 
coniacré  ta  doctrine  de  la  chambre  civile.  Elles  ont  décidé  que 
l'individu  «  investi  par  la  loi  du  droit  de  devenir  Français  par 
an  acte  de  sa  volonté,  est  légalement  apte,  par  là  même,  à  rem- 
plir les  conditions  auxquelles  la  réalisation  de  cette  volonté  est 
subordonnée;  qu'il  ne  saurait  donc  être  empêché  par  une  me- 
sure de  police  d'établir  son  domicile  en  France  ».  —  Cass., 
9  déc.  1896,  Lorent.  [S.  et  P.  97.1.297,  D.  96.1.337,  et  le  rapport 
de  M.  te  conseiller  Durand]  —  Douai,  6  mars  1897,  Lorent,  [S. 
et  P.  97.3.199,  D.  97.2.152]- Aubry  et  Rau,5''éd.,  t.l.p.  363, 
n.  Il  et  p.  413,  texte  et  note  39;  (ïlard,  p.  237;  Geouffre  de  la 
Pradelle,  p.  296  ;  Chausse,  Examen  doctrinal  :  Revue  critique, 
mi,  p.  212;  Hubert,  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1895,  p.  524. 

28o.  —  Cette  solution  nous  parait  aussi  la  plus  exacte.  On 
allègue,  en  Taveur  de  l'opinion  contraire,  que^  par  suite  de  Tex- 
pnUioD,  l'étranger  ne  peut  avoir  en  France  de  domicile  oa  de 
réfideace  susceptible  de  produire  un  effet  juridique,  puisque  son 
retour  dans  ce  pays  est  puni  par  la  loi  pénale,  et  qu'ainsi  il  lui 
ut  impossible  de  remplir  la  condition  à  laquelle  les  art.  8-4",  9 
et  10  subordonnent  i'acauisîtion  de  ta  nationalité  française  :  un 
délil  ne  saurait  devenir  lasource  d'un  droit.  Mais  cet  argument 
n'est  qu'une  simple  alfirmatioo.  La  question,  en  effet,  est  pré- 
cisément de  savoir  si  l'expulsion  d'un  étranger  qui  a  une  voca- 
tion légale  à  la  nationalité  française  doit  Tempècher  d'exercer 
le  droit  que  le  Code  civil  lui  confère,  et  si  le  retour  en  France, 
pour  l'exercice  de  ce  droit  est  un  délit;  or,  c'est  ce  qui  n'est 
nullement  établi.  La  loi  du  11  déc.  1849  autorise  le  ministre  de 
l'Intérieur  à  faire  sortir  de  France,  par  mesure  de  police,  les 
étrangers  dont  la  présence  est  dangereuse  pour  l'ordre  public. 
Mais  il  ne  résulte  pas  de  là  que  la  loi  de  1849  ail  entendu  ar- 
mer l'administration  du  pouvoir  exorbitant  de  priver  certains 
étrangers,  par  une  décision  sans  contrôle  et  sans  garantie,  du 
droit  que  le  Code  civil  leur  donne  de  réclamer  ta  nationalité 
française.  Jusqu'en  1889,  on  n'a  pas  interprété  dans  ce  sens  la 
loi  de  1849.  La  question  ne  paraît  s'être  posée,  à  cette  époque, 
an'aoe  seule  fois  dans  la  jurisprudence.  —  Paris,  6  févr.  1884, 
Prischknecht,[S.  83.2.215,  P.85.1.1247,  D.  85.2.44]  —  et  quoique, 
cet  arrêt  ne  soit  pas  décisif,  ta  Cour  semble  avoir  admis,  comme  | 
nne  dwse  hors  de  doute,  que,  malgré  l'arrêté  d'expulsion,  l'étran-  ' 
ger  pouvait  dans  le  cas  de  l'art.  9  (ou  10}  réclamer  la  qualité  de  , 
Français,  en  établissant  son  domicile  en  France.  C'est  seulement 
depuis  la  bi  de  1880  que  la  controverse  s'est  élevée  ;  rien  cependant 
daQs  cette  loi  ne  pouvait  la  faire  nattre.  Après  diverses  péripé- 


ties, elle  avait  maintenu  à  certains  étrangers  le  droit  de  réclamer 
la  nationalité  française,  et  donné  à  ceux  qui  étaient  nés  en 
France  le  droit  de  l'acquérir,  sans  aucune  réclamation,  par  cela 
seul  qu'ils  y  étaient  domiciliés  à  leur  majorité;  elle  n'admettait 
pas  que  l'exercice  de  ce  droit  pût  être  entravé.  Malgré  les  déci- 
sions de  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation,  le  gou- 
vernement ne  croyait  pas  sans  doute  que  le  droit  d'expulsioD  lui 
donnât  un  moyen  suffisant  pour  empêcher  les  indignes  de  récla- 
mer la  nationalité  française,  puisqu  il  présenta  une  loi  spéciale 
pour  obtenir  ce  moyen,  et  l'expose  des  motih  signale,  parmi  les 
inconvénients  du  système  alors  en  vigueur,  que  «  l'on  a  pu  voir 
des  individus,  auxquels  leur  moralité  douteuse  aurait  certaine- 
ment fait  refuser  la  naturalisation,  ou  dont  la  conduite  avait 
rendu  ^expulsion  nécessaire^  souscrire  des  déclarations  de  natio- 
nalité validées  par  les  tribunaux,  et  qui,  au  cas  d^expulsion, 
fi^ppaient  d'inefficacité  la  mesure  prise  contre  eux.  »  {Journ.  off. 
Docum.  parlem.  Sénat,  session  ordinaire  de  1893,  p.  310,  col.  \  \ 
La  circulaire  du  garde  des  Sceaux  explicative  de  la  loi  de  1893 
(Lots  nouvelles,  1894.1.38}  dit  aussi  que  ces  déclarations  «  ne 
pouvaient  Hre  contestées  au  point  de  vue  de  leur  légalité  ».  Pour 
obvier  aux  inconvénients  qui  lui  étaient  signalés,  à  oelui-lâ  en 
particulier,  le  législateur  a  décidé  que  dans  les  cas  où  la  qualité 
de  Français  doit  être  expressément  réclamée  (art.  9  et  10],  le  mi- 
nistre de  la  Justice  peut  refuser,  pour  cause  d'indignité,  d'enre- 
gistrer la  déclaration  qui  a  été  faite,  et  ainsi  empêcher  l'acquisi- 
tion de  la  nationalité  française  ^V.  infrà,  n.  653);  mais  ce  refus 
est  subordonné  à  des  conditions  et  à  des  formalités  qui  consli- 
hjent,  pour  l'étranger,  des  garanties  sérieuses.  Le  législateur  n'a 
donc  pas  pensé  que  le  ministre  de  l'Inténsur  pourrait,  par  un 
simple  arrêté  d'expulsion,  empêcher  les  étrangers  nés  en  France 
ou  les  enfants  d'ex-Français  d'acquérir  la  nationalité  française, 
car  s'il  en  était  ainsi,  la  procédure  instituée  par  la  loi  serait  inu- 
tile, les  garanties  qu'elle  donne  seraient  illusoires,  et  la  loi  elle- 
mame  n'aurait  pas  de  raison  d'être. 

287.  —  L'arrél  des  Chambres  réunies  n'a  cependant  pas  mis 
Un  à  toute  controverse.  Faut- il  étendre  la  solution  qu'il  a  admise 
à  l'hypothèse  prévue  par  l'arL  8,  §  4,  qui  précisément  nous  oc- 
cupe en  ce  moment?  La  jurisprudence  la  plus  récente  n'a  pas 
attribué  cette  portée  à  l'arrêt  du  9  déc.  1896.  L'étranger  expulsé 
qui  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  les  art.  9  et  10  peut  faire  sa 
soumission  d'établir  son  domicile  en  France,  et  y  rentrer  ensuite 
effectivement.  Cette  soumission  suspend  l'effet  de  l'arrêté  d'ex- 
pulsion :  c'est  ce  que  l'arrêt  décide  expressément.  Mais  l'étran- 
ger né  en  France,  expulsé  pendant  sa  minorité,  ne  pourra  pas 
prétendre  qu'il  est  domicilié  en  France  à  sa  majorité  et  qu'il  est 
ainsi  Français  de  plein  droit.  Il  n'a  jamais  manifesté  la  volonté 
de  devenir  Français;  l'arrêté  d'expulsion  pris  contre  lui  a  con- 
servé tous  ses  eÂ'els  ;  il  ne  peut  donc  avoir  en  France,  à  l'époque 
de  sa  majorité,  ni  domicile,  ni  résidence,  au  sens  légal  du  mol. 
—  Gass.,  30  mars  1898,  Lang,  [S.  et  P.  00. 1 . 1 111  —  Paris,  4  févr. 
1898,  Lang,  [CJunet,  98.4 10 J  —  Alger,  28  déc.  1899,  Rosello. 
[Clunet,  10(30.152]  —V.  dans  le  sens  de  celte  distinction,  Leno- 
ble,  J.  La  Loi,  15,  16,  17  sept.  1895;  note  sous  Cass.,  21  déc. 
1894,  [S.  et  P.  05.1.155]  ;  note  sous  Cass.,  0  déc.  1896,  [S.  et 
P.  97.1.297]  —  Telle  parait  être  aussi  la  solution  admise  par  la 
Chancellerie.  —  V.  lettre  du  garde  des  Sceaux,  [rapportée  par 
la  Rev.  algérienne,  99.2.536,  note]  — Il  est  d'ailleurs  bien  entendu 
que  l'étranger  né  en  France  pourrait,  après  sa  majorité  ou  mémo 
pendant  sa  minorité,  par  l'intermédiaire  de  ses  parents,  invo-  ' 
quer  le  bénéBce  de  l'art.  9  et  réclamer  la  nationalité  française. 

288.  —  Nous  ne  saunons  admettre  cette  dislînclion  qui  a  été 
d'ailleurs,  justement  critiquée  (Accarias,  Aev.  crU.,  1896, p.  103; 
Lainé,  Journ.du  dr.  int.  int.  pr.,  1897,  p.  462).  La  question  que 
soulève  la  combinaison  de  la  loi  du  11  cTéc.  1849  avec  la  loi  sur 
la  nationalité  est  celle  de  savoir  si  l'individu  expulsé  de  France 
peut  néanmoins  satisfaire  à  la  condition  de  domicile  imposée  h 
l'étranger  né  en  France  ou  à  l'enfant  d'un  ex-Français,  pour  ac- 
quérir la  qualité  de  Français.  Or  cette  condition  est  la  même  dans 
lart.  8-4"  que  dans  les  art.  9  et  10;  la  question  est  donc  identique 
6t  doit  recevoir  la  même  solution.  La  eircooftance  qu'une  réda- 
mation  formelle,  nécessaire  dans  an  cas,  ne  l'est  pas  dans  l'autre 
n'a.  à  cet  égard,  aucune  conséquence.  L'hypothèse  de  l'art.  8-40 
nous  parait  même  la  plus  favorable.  Alors,  en  effet,  l'acquisition 
delà  nationalité  française  est  un  droit  absolu;  la  loi  de  1893 
n'en  a  pas  changé  le  caractère.  On  donnerait  donc  au  gouverne- 
ment un  droit  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  lui  accorder,  si 
on  admettait  que  le  ministre  de  Tlntérienr  pût,  par/Uir  arrêté 
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d'expulsion  pris  à  la  v«illede  la  majorité,  empAcherl'acquisilioTi 
de  la  nationalité  française.  Nous  croyons  donc  que  l'étranger  né 
en  France  peut,  malgré  l'expulsion  dont  il  a  été  frappé,  avoir  en 
Franee,  &  sa  majorité,  le  domicile  dont  parle  l'art.  8-i<*.  Il  est 
tion  Frangais  de  plein  droit,  l'arrêté  pris  contre  lui  tombe  par 
le  fait  même  et  n'est  susceptible  d'aucune  poursuite  pour  rinfrâc' 
tion  qu'il  a  commise  en  rentrant  en  France.  —  Aubry  et  Rau, 
S"  éd.,  t.  1,  p.  363,  n.  11  ;  Hubert,  Joum.  du  dr.  ittt.  pr.,  ma, 
p.  BU.  —  V.  If  s  autres  auteurs  cités,  tuprà,  n.  26S. 

289.  L'étranger  expulsé  de  France  pendant  sa  minorité 
peut  néanmoins  s'y  trouver  domicilié  à  sa  majorité  dans  deux 
cas  :  1*  lorsque  ses  parents  sont  domiciliés  en  France.  C'est  en 
France  que,  bien  que  n'y  étant  pas  présent,  il  a  son  domicile 
légal' (V.  Buprà,  n.  276);  S<*  lorsque,  malgré  l'expulsion,  il  «st 
revenu  se  fîxer  en  France  et  y  a  établi  avant  sa  majorité  cette 
résidence  permanente  qui,  en  oette  matière,  équivaut  au  domicile. 

280.  —  Mais  il  ne  suiSrait  pas  que  cet  indiTidu  se  trouvât 
alors  accidentellement  en  France  ;  comme  si,  par  exemple,  ar- 
rêté aussitôt  après  sa  rentrée  dans  ce  pays  et  incarcéré,  il  se 
trouvait  en  prison  le  jour  de  sa  majorité.  Cette  détention  ne  sau- 
rait constituer  le  domicile  exigé  par  la  loi.  —  Aix,  18  oct.  1894, 
BOUS  Cass.,  )ît  déc.  1834,  Hornezano,  [Ctunet,  95.38S] 

291.  —  Il  faut  reconnattre,  en  terminant,  que  te  système  qui 
résulte  de  la  combinaison  de  la  loi  du  11  déc.  1849  avec  l'art. 
8-4*,  C.  civ.  (L.  S6  juin  1889],  est  trè's-peu  satisfaisant  au  peint 
de  vue  législatif.  Mais  l'interventioa  du  législateur  serait  néces- 
saire pour  faire  cesser  l*espèce  d'antinomie  qui  existe  entre  ces 
deux  lois.  ' 

292.  -~Tout  étranger  qui  réonlt  la  double  condition  de  nais- 
sance en  France  et  de  domicile  établi  dans  ce  pays  &  la  majorité 
devient  Français.  On  s'est  demandé  cependant  si  cette  règ(e  de- 
vrait s'appliquer  aux  enfants  nés  en  France  d'agents  dïpbmati- 
ques  étrangers. 

293.  —  Nous  avons  d^&  vu  (stlfird,  n.  189)  qu'au  cours  de 
l'élaboration  de  la  loi  de  1889,  le  g^de  des  Sceaux  avait  demandé 
à  la  commission  du  Sénat  de  faire  une  exception  formelle,  pour 
les  enfants  nés  en  France  d'agents  diplomatiques  étrangers,  à 
la  règle  de  l'art.  8-3o  (individu  né  en  France  d'un  étranger  qui 
y  est  né),  et  que  la  commission,  sans  contester  le  bien  fondé  de 
celte  observation,  avait  jugé  inutile  d'introduire  dans  la  loi  une 
disposition  expresse  à  cet  éjgard,  parce  que  l'exception  résulte- 
rait sufBsamment  des  principes  généraux  du  droit,  en  vertu  des- 

3uelB  l'agent  diplomatique  n'est  pas  considéré  comme  domicilié 
ans  le  pays  oil  il  exerce  ses  fonctions,  et,  par  voie  de  récipro- 
cité, du  texte  même  de  l'art.  8,  qui  assimile  au  séjour  en  France 
le  séjour  &  l'étranger,  pour  l'exercice  d'une  fonction  conférée 
par  le  gouvernement  français.  Ces  raisons  s'appliquent  évidem- 
ment aussi  bien  aux  enfants  nés  en  France  et  domiciliés  en 
France  h,  leur  majorité. 

294.  ~  Toutefois  cette  doctrine,  combattue  par  certains  au- 
teurs dans  l'hypothèse  prdvne  par  l'art  S-a**,  l'est  également  dans 
l'hypothèse  que  nous  envisageons  en  ce  ffloment.ll  est  certain, 
disent-ils,  que  l'enfant  né  en  France  d'un  agent  diplomatique 
étranger  ne  peut  être  considéré  comme  étant  nft  hors  de  ce  pays. 
Bien  que-  son  père  ait  son  domicile  &  l'étranger,  la  naissance  en 
France  est  un  fait,  et  c'est  de  ce  fait  que  la  loi  lient  compte, 
sans  exiger  du  père,  lors  de  la  naissance  de  l'enfant,  aucune 
condition  de  domicile. 

295.  —  Pour  ces  auteurs,  la  question  est  donc  de  savoir  si 
l'individu,  dont  le  père  ne  réside  en  France  que  pour  Texercioe 
de  fonctions  diplomatiques,  est,  à  l'époque  de  sa  majorité,  domi- 
cilié en  France.  Or  il  est  incontestable  que  si.  dans  l'art.  8-4°, 
le  mot  domicilié  ne  devait  s'entendre  que  du  aomicile  légal,  sa- 
tisfaisant aux  conditions  des  art.  102  et  s.,  et  non  pas  d'uns 
résidence  permanente,  l'enfant  d'un  agent  diplomatique  étranger 
ne  serait  pas  domicilié  en  France.  Le  père  aurait  son  domicile 
légal  à  l'étranger,  et  comme  le  mineur  n'a  pas  d'autre  domicile 
que  son  père,  u  serait  lui-même  domicilié  à  l'étranger,  et  ne  se- 
rait pas  Français  dg  plein  droit,  aux  termes  de  l'art.  8-4".  —  Bau- 
dry-Lacantiaerie  et  Kouques-Fourcade,  t.  1,  n.  403;  Weiss,  t.  I , 
p.  164,  note  4  ;  Cogordan,  p.  1 1 1  ;  Glard,  p.  89,  note  4. 

296.  —  Aussi  ces  auteurs  pensent-ils  que  si  cet  individu  ne 
réside  pas,  en  fait,  en  France,  à  l'époque  de  sa  majorité,  on  ne 
pourrait  prétendre  qu'il  est  légalement  domicilié  en  France  arec 
sonpère. 

287.  —  Mais  si,  au  contraire,  il  a,  en  France,  une  résidence 
eCTectiTe  et  permanente  au  moment  de  sa  majorité,  ils  le  consi- 


,  dèrcnt  comme  Français  de  plein  droit.  Vainement  soutieoérait-il 
que  ni  son  père  ni  lui-même  n'a  en  France  de  domicile  légal, 
puisqu'en  pareille  matière,  ce  domicile  n'est  pas  nécessaire  si 
que  la  résiaence  permanente  suffit.  La  règle  de  l'ari.  8-4*  l'ap- 
pliquerait donc  aux  enfants  d'un  agent  diplomatiqae  étranger, 
nés  en  France  et  y  résidant  à  l'êjKKiue  de  leur  majorité.  Ils  de- 
vraient, pour  conserver  leur  nationalité,  abdiquer  en  réelaoïnt 
celle  de  leurs  parents.  —  GeouETre  de  la  Pradelle,  p.  SM.  — 
Nous  croyons,  au  contraire,  que  dans  cette  hypothèse,  coaine 
dans  celle  de  l'art.  8-3%  l'enfant  né  d'un  diplomate  étranger  iut 
un  hôtel  d'ambassade  est  né  en  territoire  étranger  confurmémeot 
aux  règles  internationales.  Vainement  prétend-on  que  les  eoo- 
plications  internationales  ne  seraient  pas  k  redouter,  Ten^Dt 
ayant  toujours  la  faculté  d'abdiquer  la  nationalité  française  à  u 
majorité.  C'est  là  un  acte  que  nul  n'a  le  pouvoir  d'imposer  ■  us 
individu,  que  le  hasard  s  fait  naître  au  cours  d'une  missios  di- 
plamatique  de  son  père  à  l'étranger,  sous  peine  de  le  coasidérer 
comme  déserteur  et  de  le  faire  arrêter  comme  tel  ;  ce  sertit  au 
mesure  exorbitante  qu'aucun  gouvernement  ne  saurait  tolérer. 

2râ.  —  La  situation  des  femmes  oéès  en  France  de  parents 
étrangers,  lorsqu'elles  se  sont  mariées  pendant  leur  nuserité, 
soit  avec  des  Français,  soit  arec  des  étrangers,  soulève  eertaloei 
difflcultés.  Pour  les  résoudre,  il  faut  savoir  si  l'acquisition  deli 
naiionalité  française,  dans  le  cas  de  l'art.  8-4a,  a  un  effet  ré- 
troactif :  nous  les  retrouverons  plus  loin,  en  étudiant  cette  quu- 
tion.  —  V.  in/V-d,  n.  332  et  s. 

209.  ~-  Lorsque  l'individu  né  en  France  d'un  étranger  qsi 
n'y  est  pas  né  est  domicilié  en  France  à  sa  majorité,  il  est  «i 
lors  Français  de  plein  droit. 

SOO,  —  Bien  que  sa  nationalité  soit  encore  aSbetée  d'mc 
condition  résolutoire,  il  jouit  dès  quelle  est  arrivée  de  tous  lei 
droits  attachés  &  la  qualiié  de  Français.  Ainsi,  notamment,  il  • 
te  droit  d'exiger  aussitôt  son  Inscription  sur  les  listes  électonl^ 
—  Cass.,  16  avr.  1896,  Lavagne.  [S.  et  P.  97.1.337,  et  la  note 
de  M.  Audinet,  D.  97.1.95);  —  t2  avr.  1896,  Giboin,  [ÎM.] 

801.  —  Au  surplus,  il  peut,  s'il  le  juge  utile,  renoncer,  aoi- 
sitêt  après  sa  majorité,  au  droit  qui  lui  appartient  de  décliaerli 
qualité  de  Français  (Stemler,  Jown.  dudr.  int.  pr.,  1890,  p.  565; 
Aubry  et  Rau,  S*  éd.,  t.  1,  p.  371-372,  n.  35)  et  la  rendre linsi 
irrévocable.  Bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas,  un  majeur  a  toujoars 
le  droit  de  disposer  de  sa  nationalité.  Les  modèles  de  dêclaratioDi 
n°>6el7,  annexés  é  la  circulaire  du  28  août  1893  (Lots  nouref^^. 
1894,  t.  1,  p.  59}  prévoient,  comme  nous  l'avons  ru,  que  celte 
renonciation  peut  être  faite  par  l'intéressé,  au  cours  de  sa  vingl- 
deuxième  année,  dans  les  cas  des  art.  8,  §  3,  12,  §  3  et  18.  H 
n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il  en  soit  autrement  dans  l'hypo- 
thèse toute  semblable  de  l'art.  8-4*.  Mais  cette  renonciation  ett 
purement  facultative;  elle  ne  saurait  être  exigie  de  l'étraDg^er 
devenu  Français  à  sa  majorité,  pour  l'admettre  àjouirdesdrfflts 
j  de  cityen . 

902.  —  La  nationalité  française  n*e8t*e)le  acquise  que  poor 
l'avenir  à  l'étranger  domicilié  en  France  &  sa  majorité,  oa  lui 
est-elle  acquise  retroactivement  et  pour  le  passé,  de  telle  sorte 
qu'il  soit  réputé  avoir  été  Françds  «s  sa  naissance?  La  question 
est  vivement  controversée. 

303.  —  Sous  l'empire  du  Codecivll,  on  se  demandait  si  TeB- 
fant  né  en  France  d'un  étranger  qui,  &  l'époque  de  sa  muorilé, 
réclamait  la  qualité  de  Français,  conformément  à  l'art.  9,  G.  civ-t 
acquérait  cette  nationalité  rétroactivement.  La  iurispradeoce, 
comme  nous  le  verrons,  se  prononçait  pour  raïQrmalive.Au* 
jourd'hui  la  loi  de  1889  (C.  civ.,  art.  20)  décide  formeUeoMt 
que,  dans  l'hypothèse  toujours  prévue  par  l'art.  9,  la  nationalité 
française  n'est  acquise  que  pour  l'avenir.  Mais  le  texte  ne  donne 
pas  de  solution  pour  le  cas  prévu  par  l'art.  8-4'*,  c'est-à-dire  u- 
lui  où  la  nationalité  française  est  acquise  de  plein  droit,  sans 
réclamation  expresse,  à  l'mdividu  domicilié  en  France. 

304.  —  Il  faut  d'abord  préciser  l'intérêt  de  la  question.  Bien 
qu'elle  touche  à  des  matières  très-diverses,  elle  paraît  eepesdut 
ne  s'être  présentée  (jue  rarement  dans  la  pratique. 

305.  —  Un  individu  né  en  France  de  parents  étrangers  a  été 
expulsé  pendant  sa  minorité.  En  admettant,  comme  nous  Tstods 

,  fait  plus  haut,  qu'il  puisse  avoir  un  domicile  en  France  et  def^ 
nirFrançais  à  sa  majorité,  pourra-t-il  être  poursuivi  pour  l'inf»*^ 
lion  qu'il  a  commise  en  rentrant  en  France  avant  d'être  iMi^"!^ 
Oui,  s'il  n'acquiert  la  qualité  de  Français  que  pour  l'avenir;  le  dé- 

I  lit,  qui  ne  peut  olus  être  commis  dorénavant,  subsiste  nésnmo»s 
poor  le  passé.  Non,  au  contraire,  s'iPSouiieit  cefte^ualité  ré- 
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IrosoliTement,  puisqu'alors  la  nationalité  ilrangère  disparaît 
mimt  pour  le  passé,  et  le  délit,  qui  la  suppose  nécessaire  ment, 
disparaît  avec  elle.  —  V.  cep.  Paris,  6  révr.1884,  Frieschknecht, 
[S.  P.  8S.1.1247,  D.  8K.8. 44]  —  Chausse.  Examen 

doeirinalt  Riv,  crH  ,  1891,  p.  812. 

306.  —  De  mAme,  si  cet  individu  a  omis  de  faire,  pendant  sa 
minorité,  la  déclarution  de  résidence  prescrit^  par  la  loi  du  8  août 
(803  leur  la  question  de  savoir  si  eette  déclaration -est  imposée 
au  mineur,  V.  suprà,  v*  Etranger,  n.  214  et  84S),  il  peut  être 
condamné  pour  cette  contravention ^  même  après  sa  majorité,  s'il 
n'est  devenu  Français  que  pour  l'avenir.  It  ne  peut  pas  l'être  s'il 
eti  devenu  Fran<;aiB  rétroactivement.  —  Trib.  oorr.  Seine,  20 
mars  1894,  Béron,  [Ctunel ,  94.589] 

307.  —  Un  crime  est  commis  en  pays  étranger,  pendant  sa 
minorité,  par  un  étranger  né  en  France  et  qui  y  est  domicilié  h 
sa  m^orilé.  11  pourra  être  poursuivi  en  France,  en  vertu  de 
l'art.  5,  C.  tnstr.  erim.,  s'il  doit  être  réputé  avoir  été  Français 
pendant  sa  minorité;  si  l'on  adopte  la  solution  opposée,  les  juri- 
aictions  Trançaises  seront  incompétentes,  puisque  l'auteur  du 
crime  devra  être  considéré  comme  étranger  au  moment  où  il  l'a 
commis.  C'est  m  ce  dernier  sens  que  s'est  prononcée  la  juridic- 
tion d'inttrucllon  dans  une  espèce  rapportée  par  M.  Gruffy 
[yourn.  du  dr.  iid.pr.,  1894,  p.  481). 

308.  —  Dans  ta  même  hypothèse,  l'extradition  du  criminel, 
demandée  par  le  pays  où  l'iorraction  a  été  commise,  pourra  être 
accordée  par  la  France,  si  cet  individu  ne  devient  Français  que 
pour  l'avenir;  elle  oe  pourra  pas  t'étre  s'il  est  réputé  rétroacti- 
vement Français  au  moment  ou  II  a  commis  le  crime.  Dans  l'es- 
pèce à  laquelle  nous  avons  fait  allusion  au  numéro  précédent, 
i'pitradition  fut,  en  effet,  refusée.  De  la  sorte,  la  chancellerie 
attachant  à  l'acquisition  de  la  nationalité  française  l'elTet  ré- 
troactif que  le  juge  d'instruction  n'avait  pas  voulu  lui  reconnattre, 
cette  interprétation  contradictoire  de  la  loi  aboutit  à  assurer  l'im- 
puoiié  du  criminel.  —  OrufTy,  ioc.  cit. 

309.  —  Si  l'étranger  né  en  France,  qui  y  est  domicilié  k  sa 
majorité,  devient  rétroactivement  Français,  on  doit  lui  reconnattre 
rétrospectivement,  et  même  pour  le  temps  de  sa  minorité,  la 
jouissance  de  tous  Les  droits  civils  inhérents  à  la  qualité  de 
Français.  Il  pourrait  donc  exercer  le  droit  de  prélèvement  établi 
par  la  loi  du  14  iuill.  1819  (art.  2)  dans  une  succession  ouverte 
b  son  proSt  pendant  sa  minorité,  mais  liquidée  seulement  apr^s 
sa  majorité. 

310.  —  Si  cet  individu  s'est  marié  pendant  sa  minorité,  dans 
le  cas  où  il  sera  considéré  comme  rétroactivement  Français,  sa 
femme  aura  épousé  un  Français.  Elle  deviendra  donc  Française 
avec  lui,  à  dater  du  jour  de  son  mariage,  et  ses  enfants  seront 
également  Français,  jure  sanguînts,  comme  nés  d'un  père  Fran- 
çais. S'il  ne  devient  français  aue  pour  l'avenir,  la  condition  de 
la  femme  et  des  enfants  sera  réglée,  comme  au  cas  de  naturalisa- 
lion,  par  l'art.  12,  C.  civ. 

311.  —  Enfin,  l'état  et  la  capacité  de  cet  individu,  si  la  .natio- 
nalité française  lui  est  acquise  même  pour  le  passé,aeronl  rétroac- 
tivement régis  par  la  loi  française,  même  pour  le  temps  de  la 
minorité.  Par  exemple,  le  mariage  qu'il  aura  oontraoté  à  cette 
époque  sera  valable,  s'il  s'est  conformé  à  la  loi  française,  même 
s  il  n'a  pas  observé  celle  de  son  pays  d'origin*.  Il  serait  oepen- 
danl  excessif  de  décider  que  le  marine  iTesl  pas  valable,  s'il 
n'a  pas  satisfait  aux  conditions  de  la  loi  française,  tout  en  obser- 
vant celles  de  la  loi  étrangère.  L'individu  né  en  France  a  été, 

rndant  sa  minorité,  étranger  et  régi  par  la  loi  étrangère.  C'est 
un  fait  contre  lequel  la  rétroactivité  ne  saurait  prévaloir.  Les 
actes  qu'il  aura  valablement  faits  sous  l'empire  de  la  loi  étran- 
ger.) resteront  donc  valables,  même  après  sa  minorité.  Au- 
dioet,  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1891,  p.  40. 

312.  —  La  question  pourrait  «ocore  offrir  d'autres  intérêts, 
suivant  l'opinion  qu'on  adopterait  dans  oertaiues  discussions  : 
par  exemple,  en  ce  qui  concerne  le  droit  reconnu  aux  Français 
par  l'art.  14,  C.  civ.  de  citer  leurs  adversMres  étrangers  devant 
les  tribunaux  français  (V.  de  Folleville,  n.  164).  Mais  nous  pen- 
sons que  tout  étranger  naturalisé  Français  peut  bénéfloîer  de 
oelte  disposition,  même  pour  les  créances  nées  avant  la  natura- 
lisation. Peu  importe  donc,  à  cet  égard,  que  l'acquisition  de  la 
nationalité  française  soit  ou  non  rétroactive. 

313.  —  De  même,  en  considérant  l'étranger  domicilié  en 
France  à  sa  majorité  comme  un  Français  de  naissancct  on  pour- 
rait en  conclure  que  s'il  a  pria  auparavant  du  service  militaire 


dans  une  armée  étrangère,  il  a  perdu,  par  anticipation,  la  qualité 
de  Français  (V.Oeoutfra  de  la  Pradelle,  p.  307);  mais  nous eroyons 
qu'un  mineur  n'encourt  jamais  cette  déchéance(V.  in^rd,  n.làiO), 
A  cet  égard  encore,  la  rétroactivité  n'a  aucune  oonséquenoe. 
Î114.  —  Nous  avons  ainsi  énuméré  et  délimité  les  intérêts  que 

[trésente  notre  discussion.  Jusqu'à  présent,  elle  n'a  reçu  dans 
a  jurisprudenoe  auoune  solution  décisive  (V.  pour  la  rélroacti- 
v\ié,  Trib.  corr.  Seine,  10  mars  I89t,  Beran  :  Ctunet,  94.839). 
Ce  jugement  se  prononce  dans  ce  sens,  sans  discuter  la  ques- 
tion. —  V.  aussi  rargument  que  l'on  peut  tirer  de  Cass.,  16  avr. 
l890,Lavagne.  [S.  et  P.  97.1.337,  et  la  note  de  M.  Audinet,  D. 
97.1.9»];  —  22  avr.  18Ô6,  Otboin,  [Ibid.] 

315.  —  Dans  la  doctrine,  les  opinions  sont  très-parta- 
gées.  Le  système  d'après  lequel  l'individu  né  en  Franoe  de 
parents  étranger!  et  domieilii  en  France  &  sa  majorité  n'ac- 
quiert la  nationalité  française  que  pour  l'avenir  et  saos  aucune 
rétroactivité,  compte  de  nombreux  parliiani  et  tend  à  se  répan- 
dra de  plus  en  plus.  Hue,  t.  1,  n.  Sti4;  Lesueur  et  DreYtos, 
p.  164;  Campislron,  d.145;  Rouard  de  Gard,  p.  183  ;  Oeoulmde 
ia  Pradelle,  p.  898;Stemler, /ourn.  du  dr.  M.  pr.,  (890,  p.  903; 
Gruffy,  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1894,  p.  480. 

810.  —  Ce  système  est,  en  effet,  le  plus  simple  et,  au  point 
de  vue  législatif,  le  plus  rationnel.  L'enfant  né  en  France  de 
parents  étrangers  n'est  jamais  réputé  Français  de  naitsanee;  il  a 
seulement  la  faculté  de  le  devenir  à  sa  majorité.  S'il  est  alors 
domicilié  hora  de  Franoe,  il  doit  faire  une  déclaration  formelle 
pour  acquérir  la  nationalité  française{  s'il  est  domicilié  en  Franoe, 
oe  fait  équivaut  à  une  déclaration  qu'il  ferait.  Mais,  dans  tas  deux 
«as,  la  situation  est  la  même,  en  oe  sens  que  la  qualité  de  Fran- 
çais est  acquise  par  une  naturalisation  de  faveur,  et  pour  l'ave- 
nir seulement.  On  ne  voit  pu,  d'ailleurs,  pourquoi  le  législateur 
aurait  distingué  entre  ces  deux  hypothèses  et  attribué  i  l'acqui- 
sition de  la  nationalité  française  des  conséquenoee  plus  fortes  et 
plus  complétés,  puisqu'elles  s'étendraient  même  au  passé,  préci* 
sèment  dans  le  cas  où  l'étranger  n'a  pas  eu  à  faire  de  déolart- 
tion  expresse,  et,  par  conséquent,  n  manifesté  d'une  façon  moine 
éner^que  sa  volonté  d'ôtre  Français.  Ce  système,  en  outre,  a 
l'avantage  d'éviter  les  complications  et  l'incertitude  qn'entrttne 
toujours  la  rétroactivité,  et  qui  sont  partieuliânment  ffteheusM 
dans  une  matière  où  la  simplioité  et  la  précision  sont  plus  néoei- 
saires  que  partout  ailleurs;  il  a  enfin  le  mérite  de  oondiier  entre 
elles  les  diverses  dispositions  de  la  loi.  Comme  nous  le  verrons 
plus  loin,  l'enfant  né  en  France  de  parents  étrangers  peut,  pen-> 
dant  sa  minorité,  réclamer  la  nationalité  française  par  l'intermé* 
diaire  de  ses  représentants  légaux  (art.  9),  et  il  est  certain  qu'il 
ne  l'acquiert  alors  que  pour  l'avenir  (art.  SO).  Cela  se  comprend 
aisément,  si,  même  k  ea  majorité,  il  o*a  jamais  d'autre  droit  que 
de  devenir  Français  pour  l'avenir  ;  c'est  1  exercice  de  oe  droit  qui 
est  anticipé  pendant  la  minorité.  Mais  on  se  heurte,  au  contraire, 
à  des  difficultés  presqu'insurmontablei,  si  l'on  admet  que  cet 
individu,  lorsqu'il  est  domicilié  en  France  t  sa  majorité,  est  ré- 
troactivement Français.  Faudra-t-il  admettre  qu'il  sera  devenu 
Français  pour  l'avenir  seulement,  en  vertu  de  la  réclamation  foite 
pendant  sa  minorité,  et  qu'il  se  trouvera  ensuite  l'avoir  été,  même 
pour  te  passé,  s'il  est  domicilié  en  Franoe  è  sa  majorité?  Il  est 
impossible  de  concilier,  é  ce  sujet,  d'une  manière  satisfaisante, 
les  art.  8-4°  et  9,  §  10.  Le  système  le  plus  recommandable  est, 
è  coup  sûr,  celui  qui  évite  de  semblables  incohérences  et  donne 
à  la  loi  un  sens  raisonnable  et  elair. 

at7.<^  Mais  quels  que  soient  les  avantages  et  les  métîteade 
oe  système,  la  question  est  de  savoir  fà  c'est  bien  eelni  que  ta 
loi  a  adopté.  Nous  avons  quelque  difficulté  à  le  préolaer.  Nous 
sommes  plutôt  tentés  de  croire  que  l'individu  né  en  France  d'an 
étranger  qui  n'y  est  pas  né,  et  qui  est  domicilié  en  France  &  sa 
majorité,  acquiert  la  nationalité  française,  non  seulement  pour 
l'avenir,  maie  rétroactivement  dans  le  passé  ;  qu'en  d'autres  ter* 
mes,  il  est  réputé  Français  de  naissance.  Cette  interprétation  est 
la  plus  conforme  au  texte  de  la  loi  et  &  la  volonté  probable  dn 
législateur. 

318.  —  Aux  termes  de  l'art.  8>4o,  »  Sont  Français...  tout  in- 
dividu né  en  France  d'un  étranger,  et  qui,  è  l'époque  de  sa  ma- 
jorité,  est  domicilié  en  France  ».  Gela  revient  &  dire  qu'il  est 
Français  à  la  condition  d'être  domicilié  en  Franoe  à  sa  majorité. 
Or,  suivant  les  principes  ordinaires  (art.  1170),  la  condition  ac- 
complie doit  rétroagir.  S'il  est  domicilié  en  France  à  sa  majorité, 
il  sera  donc  réputé  Français  du  jour  de  ea  naïsaanee. 

810.  —  Ou  a  contesté,  il  cet  vrai,  4|[^'i|  s'i^t  Ici^d^^^^ 
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table  condition,  ou  tout  au  moins  qu'on  dût  appliquer  en  la 
matière  les  règles  générales  sur  la  rétroactivité  de  la  condition 
accomplie. 

320.  —  D'après  M.  GeoulTre  de  la  Pndetle,  p.  303  (V.  aussi 
Gérardin,  p.  114  ;  Hue,  t.  1,  n.  S94],  la  théorie  des  conditions,  et 
particulièrement  le  principe  de  la  rétroactivité  ne  s'appliqueraient 
qu'aux  contrats,  et,  par  conséquent,  il  ne  pourrait  être  question, 
en  matière  de  nationalité,  d'une  véritable  coadition. 

821.  —  Mail  cette  idée  est  certainement  inexacte.  C'est  bien 
en  oe  qui  concerae  les  eootrats  que  l'art.  1179  formule  la  règle 
de  la  retroactiritâ,  mais  personne  ne  doute  qu'on  doive  l'appli- 
quer à  d'autres  matières.  Sauf  exception,  tout  acte  juridique  peut 
dire  aCTecté  d'une  condition,  et  la  rétroactivité  est  un  effet  natu- 
rel de  la  condition  accomplie. 

322.  —  Suivant  M.  QrufTy  (Journ.  du  dr.  int.  pr,,  1894, 
p.  483],  la  nationalité  d'une  personne  pourrait  être  affectée  d'une 
condition,  et  le  domicile  en  France  &  la  majorité  constituerait 
bien,  pour  l'individu  né  daos  ce  pays  de  parents  étrangers,  une 
condition  au  sens  propre  du  mot.  Mais  la  condition  accomplie  ne 
saurait  modiBer  rétroactivement  l'état  et  plus  spécialement  la 
nationaliié  d'une  personne. 

323.  —  Cette  proposiUon  est  encore  difficilement  acceptable. 
Il  est  certains  cas  où  la  nationalité  française  est  subordonnée  à 
une  condition  résolutoire  :  l'art.  8-4o  en  fournit  lui-même  un 
exemple  (V.  aussi  art.  12,  §  3,  18,  in  ^ne  et  les  lois  du  7  févr. 
1851  et  du  16  déc.  1874).  Il  est  vrai  qu'alors  M.  Gruffy,  consé- 
quent avec  son  point  de  départ,  pense  que  la  nationalité  fran- 
çaise n'est  perdue  que  pour  l'avenir  (Campistron,  n.  88).  C'est 
une  opinion  que  nous  combattrons  plus  loin.  Mais  la  plu- 
part des  auteurs  qui  pensent  que  cette  nationalité  n'est  acquise 
que  pour  l'avenir,  en  vertu  de  l'art.  8-4o,  admettent  cependant 
qu'elle  est  perdue  rétroactivement  dans  les  hypothèses  dont  nous 

farlons  (V.  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  152;  Rouârd  de  Card,  p.  171, 
72;  GeoufTre  de  la  Pradélle,  p.  310;  Stemler,  Journ.  du  dr. 
int.  pr.,  1690,  p.  579).  Et  la  Cour  de  cassation  a  décidé  formelle- 
ment que  la  nationalité  d'un  Français  pouvait  être  affectée  d'une 
condition  résolutoire.  —  Casa.,  16  avr.  1896,  précité;  — 22  avr. 
1896,  précité.  —  Mais  alors  pourquoi  ne  pourrait-elle  pas  être 
aussi  bien  affectée  d'une  condition  suspensive,  et  pourquoi  cette 
condition,  une  fois  accomplie,  n'aurait-elle  pas,  comme  la  condi- 
tion résolutoire,  un  effet  rétroactif? 

324.  —  Enfin  on  fait  observer  que  le  domicile  établi  en  France 
à  la  majorité  ne  peut  pas  êlre  considéré  comme  une  véritable 
condition,  parce  que  c'est  un  élément  constitutif  de  la  nationalité 
française.  Or,  cette  nationalité  ne  peut  exister  avant  que  tous 
les  éléments  qui  la  forment  ne  soient  réunis.  On  ne  comprendrait 
pas  qu'un  étranger  naturalisé  pût  être  réputé  Français  avant  la 
naturalisation;  il  est  également  inadmissible  qu'il  soil  tenu  pour 
Français,  même  en  vertu  d'une  fiction,  avant  l'âge  où  la  loi  lui 
permet  d'acquérir,  ou  plutôt  lui  confère  cette  nationalité,  et  avant 
que  la  circonstance  qui  la  détermine  ne  se  soit  produite.  —  Le- 
suenr  et  Dreyfus,  p.  165;  Rouard  de  Card,  p.  164;  Geouffre  de 
la  Pradelle,  p.  303. 

325*  —  Ce  qu'il  faut  donc  établir,  c'est  que  la  loi  a  bien  voulu 
faire  du  domicile  en  France  à  la  majorité  une  véritable  condition, 
qui  rétroagit  lorsqu'elle  est  accomplie.  Or,  c'est  ce  qui  résulte 
d'abord  du  texte  même  de  la  loi. 

326*  L'art.  20  énumère  tes  diverses  hypothèses  où  la  na- 
tionalité française  n'est  acquise  que  pour  l'avenir  et  sans  rétroac- 
tivité. Or  ce  texte  cite  les  art.  9, 10,  18,  19,  mais  non  l'art.  8-40; 
c'est  donc  que  la  règle  qu'il  pose  ne  s'applique  pas  au  cas  prévu 
par  ce  dernier  article. 

327.  —  On  objecte,  il  est  vrai,  que  l'art.  20  ne  renvoie  pas 
davantage  à  l'art.  8-5",  et  qu'ainsi  noire  raisonnement  condui- 
rait à  décider  que,  en  cas  de  naturalisation,  la  nationalité  fran- 
çaise est  acquise  rétroactivement  :  ce  qui  est  évidemment  faux, 
et  ce  qui  prouve  que  l'argument  a  contrario  tiré  de  l'art.  20  n'est 
pas  décisif. 

328.  —  Mais  il  est  facile  de  répondre  que  l'art.  20  nes'esl  pas 
occupé  de  ta  naturalisation ,  précisément  parce  qu'il  n'y  a  alors 
aucun  doute  et  qu'on  n'a  jamais  prétendu  qu'elle  eût  un  effet 
rétroactif.  Au  contraire  ce  ne  peut  être  paroubli  que  l'art.  20  ne 
renvoie  pas  à  l'art.  8-4^  En  euet,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
antérieurement  à  la  loi  de  1880,  on  discutait  vivement  la  question 
de  savoir  si  l'étranger  né  en  France,  en  réclamant  la  nationalité 
Frangaise,  l'acquérait  pour  le  paasé.ou  seulement  pour  l'avenir.  Le 
teste  actuel  de  l'art  20  tranche  la  controverse  en  ajoutant 


l'art.  9  à  ceui  qu'il  visait  déjà,  c'est-à-dire  que  l'étranger  né  en 
France  n'acquiert  la  nationalité  française  que  pour  l'avenir  lors- 
qu'il doit  la  réclamer  expressément.  Mais  si  la  loi  avut  voulu 
appliquer  la  même  règle  au  cbh  où  la  nationalité  rrançaise  est 
ncquise  de  plein  droit  et  sans  réclamation,  ou  bien  l'art.  20  lu- 
rait  renvoyé  à  l  art.  8-4°  comme  à  l'art.  9,  ou  bien  le  même  art.  9 
aurut  réuni  les  deux  hypothèses.  Le  soin  que  la  loi  a  pris  de  les 
séparer  indique  clairement  la  volonté  de  ne  pas  leur  appliquer  li 
même  règle,  sous  le  rapport  qui  nous  oceufM. 

—  La  rédaction  de  l'art.  8  corrobore  encore  cette  dispo- 
sition. Ce  texte  fort  long,  et  qui  contient  trop  de  choses  dans  nue 
seule  disposition,  se  divise  en  deux  iHirties.  La  première,  qui  n 
jusqu'aux  mots  «  les  étrangers  oaturalisés  »,  énumère  les  Fraoçus 
d'origine;  la  seconde  règle  les  conditions  de  la  naturalisation.  Ur 
c'est  daos  la  première  catégorie,  c'est-à-dire  parmi  les  Fr&oçiig 
d'origine,  que  figurent  les  étrangers  nés  et  domiciliés  en  Franc». 

330.  —  D'ailleurs,  d'une  façon  générale,  le  législateur  a  voulu 
attacher  au  domicile  établi  en  France  des  effets  plus  énergiques 

au'à  la  réclamation  expresse  de  la  nationalité  Irançaise.  L&  toi 
u  32  juitl.  1893,  qui  permet  au  gouvernement  d'interdire,  pour 
cause  d'indignité,  l'accès  de  la  nationalité  française  à  l'élrauger 
né  en  France,  lorsqu'il  doit  la  réclamer,  ne  lui  donne  aucuo 
moyen  d'empêcber  l'étranger  domicilié  en  France,  de  deveoir 
Français.  Il  n'est  pas  surprenant  qu'il  y  ail  aussi  une  dilTérecce 
entre  les  deux  hypothèses,  au  point  de  vue  de  ta  rétroacliritèet 

3ue,  dans  la  seconde,  l'acquisition  de  ta  nationalité  française  ait 
es  conséquences  plus  étendues  que  dans  la  première. 
33t.  —  Enfin,  l'intention  du  législateur  ressort  encore  des 
travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1889.  Plusieurs  passages 
des  rapports  ou  des  discussions  présentent  l'étranger  né  en 
France  et  domicilié  en  France  à  sa  majorité  comme  Franciis  de 
naissance  l'ure  soli.  On  ne  doit  pas  les  interpréter  en  ce  sensque 
cet  individu  serait  Français  dès  l'instant  de  sa  naissance;  ma», 
à  moins  de  méconnaître  entièrement  la  pensée  des  auteurs  deli 
loi,  il  faut  bien  en  conclure  que,  s'il  est  domicilié  en  France  àsi 
majorité,  il  sera  réputé  Français  de  naissance  (V.  Rapport  de 
M.  A.  Dubosl  à  la  Chambre  des  députés,  Journ.  off.,  Docum. 
parlem. Chambre,  session  ordin.  de  1887,  n.  2083,  p.  235,  col.3; 
Discussion  à  la  Chambre  des  députés,  Journ.  off.,  séance  16  mars 
1889,  p.  594,  col.  1).  —  Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  t.  1,  p.  363,leite 
et  note  It;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  i, 
n.  411  ;  Weiss,  t  1,  p.  165;  Surville  et  Arlhuys,  o.  39;  Audinet, 
Principes.du  droit  international  privé,  n.  12tet  Joum.  du  dr.int. 
pr.,  1891,  p.  40;  Vincent,  n.39iLois  nouu.,  1889,  p.  759);  Glard, 
p.  93  ;  Cohendy,  J.  Le  Droit,  27  oct.  1889. 

332.  —  L'elTet  rélroaclir  que  nous  attribuons  à  l'acquisitioa, 
de  la  nationalité  française  nous  ramène  à  une  question  précé- 
demment réservée.  Une  femme,  née  en  France  de  parents  étran- 
gers, s't-st  mariée  étant  encore  mineure  ;  si  elle  est  domiciliée  en 
France  à  sa  majorité,  ce  tait  aura-l  il  quelque  conséquence  rela- 
tivement à  sa  nationalité? 

333.  —  11  est  certain  d'abord,  que,  actuellement  et  pour  l'a- 
venir, la  nationalité  de  la  femme  ne  subit  aucun  changement.  Si 
elle  a  épousé  un  Français,  elle  est  devenue  Française  par  le  fait 
de  son  marii^e  ;  le  domicile  qu'elle  a  en  France  à  sa  majorité  oe 
peut  donc  lui  eoDférer  une  nationalité  qui  lui  appartient  déjà.  Si 
elle  a  épousé  un  étranger,  elle  ne  deviendra  pas  Française,  mime 
étant  domiciliée  en  France  à  sa  majorité.  En  effet,  l'applicalion 
de  l'art.  8-4''  la  ferait  alors  considérer  comme  ayant  été  Frau- 
çaise  à  l'époque  de  son  mariage,  et  elle  serait  devenue  étran- 
gère, comme  ayant  ëpouaé  un  étranger.  Ainsi,  dans  l'uoetrau- 
tre  cas,  le  mariage  a  fixé  ta  nationalité  de  la  femme.  —  Vioeenl 
n.  53  (Lots  nouvella,  p.  706)  ;  Gérardin,  p. 

334.  —  Mais  ne  faut-il  pas  alors  considérer  rétroactivemecil 
la  femme  née  et  domiciliée  en  France  comme  Française  de  nais- 
sance, c'est-à-dire  comme  'avant  été  Française  dès  avant  son 
mariage  si  elle  a  épousé  un  Français,  et  comme  l'ayant  été  jus- 
qu'à ce  mariage,  si  elle  a  épousé  un  étranger? 

335.  —  L'intérêt  de  la  question  est,  il  faut  le  dire,  des  plus 
restreints.  U  se  présenterait,  par  exemple,  dans  le  cas  où  cette 
femme  aurait  eu,  avant  son  mariage,  un  enfant  naturel  qu'elle 
aurait  reconnu.  SI  on  la  considère  comme  rétroactivement  Fran- 
çaise, cet  enfant  sera  Français  et  ne  perdra  pas  sa  nationalité 
par  le  mariage  de  sa  mère  avec  un  étranger.  Au  cas  contraire, 
cet  enfant  sera  étranger  et  n'acquerra  pasla  nationalité  françvse 
par  le  mariage  de  sa  mère  arec  un  Français.  —  V.  i^ré, 
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336.  —  Nous  inclinons  à  croire  que  la  règle  de  la  rélroactîvité 
ne  s'tppliaue  pas  &  cette  hypothèse  où  la  aationalité  de  la  femme 
a'est  pas  aéterminée  par  l'art.  8-i*.  En  d'aulres  termes,  cet  ar- 
ticle et  ses  conséqueDces  relatirei  à  la  rétroactivité  ne  s'oppU- 
qaeraient  que  dans  le  cas  où  la  nationalité  reste  incertaine  et 
conditionnelle  jusqu'il  la  majorité,  non  |»s  dans  une  hypo- 
thèse où  l'établisBeoient  du  domidle  ne  peut  eiereer  anoune  in- 
fluence actuelle  sur  la  nationalité.  —  Vincent,  n.  53  (J^otsnou- 
veUes.  1889.  p.  768).  —  Contrà.  Weiss,  1. 1,  p.  174. 

837.  —  Le  principe  que  nous  venons  de  formuler  nous  ser- 
rira  ft  résoudre  une  autre  question.  Aux  termes  de  l'arl .  9,  §  10, 
les  pareots  ou  te  tuteur  de  l'enfant  mineur  né  en  France  d'un 
étranger  peuvent  réclamer  en  son  nom  la  qualité  de  Français; 
d&DS  ce  cas,  le  mineur  acquiert  immédiatement  cette  qualité, 
mais  il  ne  devient  Français  que  pour  l'avenir.  Mais  ai,  par  la 
suite,  il  est  domicilié  en  France  &  sa  majorité,  ne  fauL-il  pas  ad- 
mettre qu'il  sera  alors  réputé  Françus  de  oaissance?  La  qualité 
de  Français  serait  ainsi  acquise  en  quelque  sorte  en  deux 
rois  :  pour  l'avenir  seulement,  par  application  de  l'art  9,  §  10  ; 
puis  lélroactivement  et  pour  le  passé ,  par  application  de  l'art. 
8-40.  On  pourrait  alléguer,  en  faveur  de  cette  solution,  que  le  père 
ou  la  mère,  en  réclamant,  pour  le  compte  du  mineur,  la  natio- 
nalité française^  n'a  pas  pu  lui  enlever  le  bénéfice  plus  lai^e  de 
l'art.  8.  Il  serait  étrange  que  te  domicile  établi  en  France  eût 
alors  moins  d'eifet,  précisément  parce  que  le  mineur,  par  rentre- 
mise  de  ses  représentants,  a  déjà  manifesté  expressément  la  vo- 
lonté d'être  Français. 

888.  —  Mieux  vaot  cependant  admettre  que  le  domicile,  éta- 
bli en  France  à  la  majorité,  n'a  plus  aucune  conséquence  lorsque 
la  nationalité  a  déjà  été  fixée  pendant  la  minorité.  La  rétroactivité, 
d'ailleurs,  n'aurait  alors  qu'un  intérêt  restreint  et  Introduirait 
une  complication  nouvelle  dans  une  matière  où  elles  ne  manquent 
pas.  La  vérité  est  qu'il  est  fort  diradle,  impossible  peut-être,  de 
mettre  d'accord  à  cet  égard  Part.  8-4*  et  l'art.  9,  §  10.  Il  faut  ap- 
pliquer chacun  d'eux  séparément  et  comme  si  l'autre  n'existait 
pas.  L'étranger  né  en  France  s'est-il  abstenu  de  réclamer,  par 
l'intermédiaire  de  ses  représentants,  la  nationalité  française? 
Il  ne  l'acquiert  qu^à  sa  majorité,  s'il  est  alors  domicilié  en  France, 
mais  d'une  façon  rétroactive.  L'a-t-il,  au  contraire,  réclamée  ex- 
pressément pendant  sa  minorité?  11  l'a  acquise  immédiatement, 
mais  seulement  pour  l'avenir. —  Aubry  etRau,  5*  éd.,  t.  l,p.431, 
note  6;  Vincent,  n.  53  (Lots  nouvelles^  1889,  p.  766);  Audinet, 
Priac.  de  dr.  itU.  pr.,  0.  135  et  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  189i, 
p.  S3. 

30  Abdication  de  la  nalionalité  française. 

88D.  —  En  déclarant  Français  de  plein  dnnt  les  enfbnts  nés 
eq  France  de  parents  étrangers  et  domiciliés  en  France  &  leur 
majorité,  la  loi  n'a  pas  voulu  cependant  leur  conférer  cette  qua- 
lité malgré  eux.  Elle  leur  laisse  le  droit  d'opter,  à  leur  majorité, 
entre  la  nationalité  qu'ils  tiennent  de  leur  naissance  sur  le  sol 
français  et  celle  qu'ils  ont  reçue  de  leurs  parents.  Cette  faculté 
d'option  est  empruntée  &laloi  du  16  dëc.  1831,  qui  la  réservait 
à  l'enfant  né  en  France  d'un  étranger  qui  y  était  né. 

340.  — ■  Il  faut  remarquer  que  1  individu  né  en  France  et  qui 
y  est  domicilié  h  sa  majorité,  ne  peut  plus  exercer  ce  droit  d'op- 
tion, lorsque  ses  parents  ont  réclamé  pour  lui,  pendant  sa  mino- 
rité, la  qualité  de  Français.  Cette  réclamation  fait  acquérir  la  na- 
tionalité française,  au  mineur  comme  au  majeur,  d'une  façon 
irrévocable;  il  n'a  donc  pas  le  droit  de  l'abdiquer  &  sa  majorité. 

341.  —  Cependant,  d'après  certains  auteurs,  il  faudrait  ad- 
mettre, dans  le  silence  de  la  loi,  que  l'étranger  qui  a  acquis, 
pendant  sa  minorité,  la  nationalité  française  par  l'effet  de  1  art. 
9t§  10,  n'a  pas  perdu  le  droit  de  renoncer  à  cette  qualité,  dans 
1m  termes  de  l'art.  8-4**.  Il  serait  injuste  qu'une  déclaration  faite 
en  son  nom,  et  sans  qu'il  y  eût  personnellement  participé,  eût 
ponr  conséquence  de  le  placer  dans  une  siluation  inférieure  à 
celle  de  l'enlant  pour  lequel  aucune  option  n'a  été  formulée,  de 
le  priver  d'une  foculté  qui  appartient  à  ce  dernier.  —  Baudry- 
Laeantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1.  n.  404;  Hue,  t.  1, 
n.  260;  Weiss,  1 1,  p.  131  etl3a;Gécardin,  p.  173  ;  Glard,  n.  95. 

342.  —  Nous  ne  saurions  nous  relier  h  cette  opinion.  Il  fau- 
drait que  la  loi  fût  bien  nette  pournouspermettredecroire  qu'elle 
aentendu  ne  conférer  la  nationalité  française  à  l'enfant  mineur, 
par  suite  de  la  réclamation  faite  en  son  nom,  que  sous  la  condi- 
tion résolutoire  de  l'option  qu'il  pourrait  faire  lui-même  ultérieu- 
rement pour  une  nationalité  étrangère. Siooa  permis  aux  parents 

RtnntTOa».  —  Tome  ZXVIII. 


du  mineur  de  réclamer  pour  lui  la  nationalité  française,  c'est  en 
raison  de  l'iotérét  qu'il  a,  dans  certains  cas,  à  l'acquérir  sans  re- 
tard, notamment  pour  entrer  dans  1m  écoles  du  gouvernement. 
Or  la  loi  n'aurait  atteint  son  but  (foe  trèa-imparnitement  si  le 
mineur  n'avut  aoquis  qu'une  nationalité  conditionnelle.  Cette 
situation  ferait  naître  tonte  sorte  de  diracultés.  Il  est  vrai  que 
l'enfant  se  trouve  Français,  d'une  manière  irrévocable,  sans 
l'avoir  voulu.  Mats  si  fâcheux  oue  soit  ce  résultat,  on  ne  doit  pas 
croire  que  la  loi  a  admis,  pour  1  éviter  en  {ortie,  une  distinction 
qui  serait  moins  rationnelle  encore. 

843.  —  En  effet,  parmi  les  mineurs  qui  auraient  acquis  la 
nationalité  française,  dans  les  termes  de  l'art.  9,  §10,  il  faudrait 
distinguer  deux  catégories  :  d'une  part,  ceux  qui  seraient  do- 
miciliés hors  de  France,  d'autre  part,  ceux  qui  seraient  domici- 
liés en  France  à  leur  majorité.  Quant  aux  premiers,  il  est  évi- 
dent que  l'art.  8-4o  ne  les  concerne  nullement  et  que,  par  consé- 
quent, ils  n'ont  aucun  droit  d'option  pour  une  nationalité 
étrangère;  ils  sont  définitivement  Français  et  ne  peuvent  cesser 
de  l'être  que  parles  mêmes  modes  qu'un  Français  d'origine  [V. 
C.  ci?.,  art.  17  et  s,).  Les  seconds,  au  contraire,  pourraient,  & 
leur  majorité,  abdiquer  la  qualité  de  Français.  Ainsi  cette  (Qua- 
lité se  trouverait  appartenir,  d'une*  façon  irrévocable,  précisé- 
ment à  ceux  QUI  ont  abandonné  de  fait  la  patrie  française  et  sont 
revenus  à  celle  de  leur  origine,  et  que  la  France  n'a  aucun  in- 
térêt à  revendiquer  pour  ses  nationaux;  le  droit  d'option  n'ap- 
partiendrait qu  &  ceux  qui  n'ont  pas  quitté  la  France,  qui  sont 
Français  de  fait  comme  de  droit,  &  ceux  préùsément  que  la  loi, 
d'après  toute  son  économie,  a  jugé  utile  d  incorporer  k  la  natio- 
naUté  française.  Ce  serait  uoe  contradiction,  et  une  semblable 
conséquence  condamne  le  principe  dont  elle  découle.  ~~  Cogor- 
dan,  p.  100;  Audinet,  Prine.  de  dr.  int.  pr.,  n.  135,  elJourn. 
dudr.int.pr.,  1891,  p.  53;  Vincent,  n.  50(£.9i8  noui?et/es,  1889); 
Campistron,  n.  91  ;  Rouard  de  Card,  p.  178;  GeoulTre  de  la  Pra- 
delle,  p.  318  et  s.  ;  Surville  et  Artbuys,  n,  40;  Uespagnet,  J.  Le 
Droit,  19  oct.  1889  ;  Slemler,  Jottm.  du  dr.  int.  pr.,  1890,  p.  569. 

344.  —  Il  faut  bien  l'avouer  cependant  :  l'opinion  que  nous 
venons  de  combattre  trouve  un  certain  appui  dans  1  art.  tl, 
Décr.  13  août  1889,  et  dans  les  circulaires  ministérielles  qui 
ont  eu  pour  objet  d'assurer  l'application  de  la  loi.  L'arL  11  du 
décret  admet,  nous  l'avons  vu,  que  les  personnes  désignées  dans 
l'art.  9  peuvent  renoncer,  au  nom  du  mineur,  à  la  faculté  qui  lui 
appartient,  par  application  des  art.  8-4o,  etc.,  C.  civ.,  de  décli- 
ner, &  sa  majorité,  la  qualité  de  Français  ;  ne  suppose-t-it  pas  que 
tout  mineur  qui  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  8-4»  a  la 
faculté,  s'il  n  a  pas  fait  cette  renonciation,  d^abdiquer  la  natio- 
nalité française?  On  peut  invoquer  en  faveur  de  cette  opinion  les 
modèles  de  déclaration  joints  uix  circulaires  ministérielles,  qui, 
conséquence  de  cette  disposition,  ajoutent  à.  la  réclamation  de  la 
nationalité  française,  faite  au  nom  du  mineur,  la  renonciation  à 
la  faculté  de  la  décliner.  La  circulaire  du  28  août  1 893  (  Lots  nou- 
veiles,  94.1.42)  justifie  ainsi  cette  addition  :  »  Conformément  & 
la  disposition  de  l'art.  Il,  Décr.  13  août  1889,  la  personne  qui 
souscrira  la  déclaration  renoncera,au  nom  des  mineurs,  au  droit 
qui  leur  appartiendrait,  aux  termes  de  l'art.  8-4°,  de  décliner 
notre  nationalité,  dans  l'année  de  leur  majorité,  s'ils  étaient  & 
celle  époque  domiciliés  en  France.  Il  importe,  en  effet,  au  plus 
haut  point,  de  fixer  définitivement  sur  leur  téte  la  qualité  de 
Français  et  de  rendre  impossible,  pour  l'avenir,  toute  nouvelle 
modification  de  leur  nationalité.  »  Donc,  dit-on,  sans  celte  re- 
nonciation expresse,  ces  individus  pourraient,  s'ils  étaient  domi- 
ciliés en  France  à  leur  majorité,  modifier  leur  nationalité,  c'est- 
à-dire  abdiquer  la  qualité  de  Français. 

345.  — Nous  nous  sommes  déjà  expliqués  (V.  suprd,  n.  260)  sur 
l'art.  11,  du  décret  de  1889.  Nous  le  rencontrerons  encore  plus 
loin.  On  a  vu  que  cet  article,  qui  constitue  un  véritable  empié- 
tement sur  le  domaine  législatif,  est  dépourvu  de  force  légale.  U 
n'a  donc  pu  rien  ajouter  &  l'art.  9,  en  exigeant,  pour  que  la  qua- 
lité de  Français  soit  acquise  défînitivement  au  mineur,  outre  la 
réclamation  de  cette  qualité,  la  renonciation  ft  la  faculté  de  la 
décliner.  On  ne  peut  même  pas  le  considérer  comme  une  inter- 
prétation doctrinale  de  l'art.  9.  Le  décret  paraît,  en  effet,  consi- 
dérer le  droit  de  renoncer  i  décliner  la  nalionalité  française  comme 
distinct  du  droit  de  la  réclamer  :  ce  sont  deux  hypothèses 
diiférentes  (V.  Cire.  min.  23  août  1889  :  Lois  nouvelles,  89.1. 
734,  dern.  al.).  On  ne  doit  donc  pas  tenir  compte  de  l'art.  Il 
du  décret  de  1889,  et  les  circulaires  qui  l'ont  interprété  et  en  ontjj 
foit  un  complément  de  l'art.  9,  C  <^i^jff^  S^N^'C^^I^^-iC 

Ï9  O 


m 


NATIONALITÉ-NATURALISATION.  —  Titbb  II.  —  Cbap.  IlL 


Nous  reitoDi  ainsi  en  préience  du  seul  art.  9,  et  il  suffit  pour 
décider  que  la  réclamatiou  de  la  nationalité  frangaise  la  fait  irré- 
voeablemeut  acquérir  au  mineur.  Il  en  serait  ainsi  ((uand  bien 
même  la  déclaration  ne  contiendrait  paa  la  renonciation  |)révue 
par  les  circulaires  ministérielles.  Cette  renonciation  est  inutile 
et  n'ajoute  aucune  Torce  à  la  rëclamatioa  elle-même.  —  QeoufTre 
de  laPradellf,  p.  310;  Audinet,  p.  00.  note  I. 

846.  —  11  résulte  bien,  d'ailleurs,  des  circulaires  précitées 
que  la  Chancelt<!rie  n'admet  pas  que  le  mineur,  après  avoir  acquis 
la  nationalité  Française,  conserve  le  droit  de  la  décliner  4  sa  ma- 
jorité. Seulement,  pour  lui  enlever  plus  oerlaioement  cette  beulté, 
elle  exige  une  formalité  surabondante. 

847.  —  Nous  croyons  aussi  que  l'étranger  né  en  Frapoe  qui 
aurait  pris  part,  penaanl  sa  minorité,  aux  opérations  du  recru- 
tement sans  exciper  de  son  extranéité,  aurait  acquis  irrévocable- 
ment la  qualité  de  Français  (V.  in/Vd,  n.  734]  et  ne  pourrait  plus 
la  répudier  à  sa  majorité  (Aubry  et  Hau,  5e  éd.,  t.  1,  p.  379, 
texte  et  note  97).  Mais  la  Cbanoellerie  a  adopté  la  solution  oppo- 
sée. Ëlle  admet  que  cet  individu  pourra  faire,  au  cours  de  ia 
vingt-deuxième  année,  la  déclaration  prévue  par  l'art  B-i"  pour 
décliner  la  nationalité  française,  bien  qu'il  soit  alors  présent  sous 
les  drapeaux.  Il  devra  en  pareil  eaa  être  immédiatement  renvoyé 
dans  ses  foyers.  —  Gérardin,  p.  ISS. 

848.  —  Ën  dehors  de  cette  hypolbtee,  tout  individa  né  en 
France  d'un  étranger  qui  n'y. est  pas  né,  et  oui  est  domicilié  en 
France  à  sa  majorité,  peut,  dans  I  année  qui  la  suit,  abdiquer  la 
qualité  de  Français  (art.  8-4»  et  il-t").  Nous  avons  &  étudier  les 
conditions  et  les  elTels  de  eelte  abdication. 

849.  —  II  résulte  de  l'arU  8-4°  que,  pour  décliner  la  qualité  de 
FranQai8,il  laut:  1*  faire  une  déclaration  expresse;  S»  la  faire  dans 
un  certain  délai  ;  3°  en  l'accompagnant  de  certaines  justifications. 

850.  —  La  qualité  de  Français  doit  étr«>  abdiquée  par  une  dé- 
claration expresse.  Rien  ne  saurait  la  remplacer.  Par  exemple, 
ie  fait  devoir  accompli,  même  après  la  majorité,  le  service  mili- 
taire en  pays  étranger  ne  pourrait  s'interpréter  comme  une  ab- 
dication de  la  nationalité  trançaisa.  —  Paris,  5  août  1886,  Ab- 
der-Alden,  [D.  87.8.131 

351.  —  Cette  déclaration  est  reçue,  en  France,  par  le  juge 
de  paix  du  canton  où  le  déclarant  a  sa  résidence;  à  l'étranger, 
par  les  agents  diplomatiqups  ou  consulaires  Français  (Décr.  13 
août  1889,  art.  6).  D'après  la  loi  du  7  févr.  1851,  l'abdication  de 
la  nationalité  française  était  reçue  par  l'autorité  municipale,  ou 
par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  accrédités  en  France 
par  le  gouvernement  étranger  :  disposition  critiquable,  car  on 
ne  saurait  confier  &  des  agents  étrangers  l'application  d'une  loi 
IVaoçaise.  Aussi  la  loi  drs  ld-S9  déc.  1 874  supprima  avec  raisoQ 
cette- désignation,  en  attribuant  compétence  aux  autorités  muni- 
cipales et  aux  agents  diplomatiques  ou  consulaires  dn  France  A 
l'étranger.  Entin,  la  loi  de  1889  n'ayant  pas  déterminé  l'autorité 

3ui  devait  recevoir  les  déclarations  relatives  à  la  nationalité,  le 
éeret  du  13  août  a  donné  cette  attribution  aux  juges  de  paix  4 
ta  place  des  maires. 

353,  _  Au  surplus,  les  attributions  du  juge  de  paix  et  les 
formalités  de  la  déclaration  sont  régies  par  les  règles  applicables 
à  toutes  les  déctarations  en  matière  ne  nationalité,  que  nous 
étudierons  sur  l'art.  9,  C  civ.  —  V.  infrd,  a.  6S7  et  s. 

358.  —  Il  faut  aussi  appliquer  ici  les  prescriptions  de  la  loi 
du  22  juill.  1893  {G.  civ,,  arl.  9,  %  1),  en  vertu  desquelles  Tenre- 
gistremenl  de  la  dèolaralion  au  ministère  de  la  justice  est  requis 
à  peine  de  nullité.  Le  ministre  peut  refuser  cet  enregistrement, 
mais  seulement  s'il  résulte  des  pièces  produites  que  le  déclarant 
n'est  pas  dans  les  conditions  voulues  pour  décliner  la  nationalité 
française  (C.  civ.,  arl.  9,  ^  2;  Cire.  SB  août  1803;  Lois  nouvelles, 
94.1.3S],  et  sauf  à  celui-ci  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
civils . 

354.  —  La  déclaration  ayant  pour  but  de  décliner  la  nationa- 
lilé  française  doit  intervenir  dans  l'année  qui  suit  la  majorité, 
telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi  française,  o'est-à-dire  avant  l'flge 
de  vingt-deux  ans. 

855.  —  Nous  croyons  cependant  que  ce  délai  est  abrégé, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  individudu  sexe  masculin,  soumis,  par  con- 
séquent, au  service  militaire.  Il  prend  part  aux  opénitions  du  re- 
crutement dans  le  cours  de  l'année  qui  suites  majonté(V.  suprà, 
n.  858), et  c'e8t,au  plue  tard,  au  momentd«  sa  comparution  devant 
le  conseil  de  rtvision  qu'il  doit  décliner  la  iialionalilé  rrançaise. 

350.  — Toutefois,  il  existe,  à  cet  égHrd,  un  doute  a-irieux,  qui 
vient  de  l'antinomie  déjà  signalée  (supré,  b.  Si4)  entre  la  loi  sur 


le  recrutement  et  la  loi  sur  la  nationalité.  Aux  termes  de  l'art.  11 
de  la  lot  sur  le  raorutement,  «  les  individus  nés  en  Franoe  d'é- 
trangers et  réaidant  an  Franoe  aont  portés,  dana  les  commuoss 
où  ils  sont  domiciliés,  sur  les  tableaux  de  reeenaerneal  de  la 
classe  dont  la  formation  suit  l'époque  de  leur  majorité...  Ils  nea- 
vent  réclamer  contre  leur  inscription  tors  de  razamen  du  tableau 
de  recensement  et  lors  de  leur  eonvoealioa  au  oonseil  de  réri- 
sîoB...  9*il*  Qc  réclament  pas,  le  tirage  au  sort  équivaudra  pour 
eux  à  la  déclaration  prévue  par  l'art.  9,  C.  civ.  S'ils  se  font  rayer, 
ila  sont  immédiatement  déchus  du  bénéfice dudit  article  u.  Ainsi, 
d'après  cette  disposition,  c'est  au  moment  de  leur  oonvocstioD 
devant  le  conseil  de  révision,  pendant  l'ianée  qui  suit  leur  ma- 
jorité, que  les  étrangers,  nés  et  résidant  en  Franoe,  doivent  opter 
entre  la  nationalité  française  et  la  nationalité  étrangÂre,  et  réolt- 
mer,  s'ils  le  jugent  à  propos,  la  nationalité  de  leurs  parents.  L'ab- 
sence de  réclamation  est  considérée  comme  une  acceptation  de 
la  qualité  de  Français  at  la  leur  eonfèra  immédiatement  et  d'une 
façon  définitive. 

857.  —  Mais  cet  article,  qui  est  en  harmonie  avec  t'anoien 
art.  9,  C.  CIT.,  suppose  évidemment  que  les  individus  dootil 
s'agit  ne  sont  pas  encore  Français  lors  de  leur  eomparutien  de- 
vant le  conseil  de  révision,  puisqu'ils  ont  basoin,  pour  le  deveoir, 
d'une  déolaratioa  formelle.  Il  ne  vise  donc  pai,  au  moins  tex- 
tuellement, la  situaUon  prévue  par  l'art.  8-4*,  a*flat-4-dire  celle 
d'individus  qui  sont  déjà  Français  et  qui  peuvent  seulement  ré- 
clamer la  nationalité  étrangère. 

358.  —  Le  dernier  alinéa  de  l'art.  9  déclara  également  que 
l'individu  né  en  France  de  parents  élrangen  «  devient  Français, 
si,  ayant  été  porté  sur  les  tableaux  de  rMensenent,  il  pr«&d 
part  aux  opérations  de  recrutement  sans  o^ser  son  extrt- 
néité  ».  M&is  celle  disposition  suppose,  elle  ausii,  un  indiridu 
qui  n'est  pas  encore  Français  et  qui  le  déviant,  soit  par  une  dé- 
claration formelle,  soit  par  la  participation  aux  opérations  du 
recrutement.  Le  rapporteur  du  Sénat,  lorsd»  la  dernière  délibé- 
ration de  la  loi,  a,  d'ailleurs,  pris  soin  de  le  dire  «n  propres  ter- 
mes :  u  La  commission,  pour  bien  marquer  qu'il  s'agit  toujouri 
(dans  le  dernier  alinéa  de  l'art.  9)  de  l'individu  né  en  France 
d'un  étranger  et  qui  n'y  eit  pa$  domicilié  à  t'épeque  de.  m  majo- 
rité. TOUS  propose,  etc.  »  (Journ.  o/f.,  Docum.  parlem..  Sénat, 
session  ordinaire  de  1889,  n.  160,  p.  884,  col.  1).  C'est  exclure 
nettement  l'hypothèse  de  l'art.  8-4*. 

858.  —  Plusieurs  auteurs  ont  adopté  cette  interprétation 
littérale  et  en  ont  conclu  qu'aucune  disposition,  ni  dans  la  Ici 
militaire,  ai  dans  la  loi  sur  la  nationalité  ne  s'appliquait  au  eu 
où  un  individu,  né  en  France  de  parents  étrangers,  domicilié  ta 
France  &  sa  majorité,  se  soumettrait  volontairement  aux  opéra- 
lions  du  recrutement.  Il  conserverait  néanmoins,  dans  son  mlé- 
gritë,  le  délai  imparti  par  l'art.  8-4*  pour  décliner  la  nationalité 
Irançaise  et  pourrait  faire  ta  déclaration  exigée  4  oet  effet,  ius- 
qu'A  l'expiration  de  l'année  qui  suit  sa  majorité,  même  si  dani 
l'intervalle  il  n'avait  pas  réclamé  contre  son  inscription  sur  les 
listes  du  recrutement,  même  s'il  était  déjà'  sous  les  drapeaai- 
—  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  I,  n.  405; 
WeisB,  t.  I,  p.  173  el  Journ.  du  dr.  irU.  pr.,  1890,  p.  19.  —  V. 
Vincent,  n.  45,  47  [Loin  nouvellei,  1881*,  p.  763i. 

3G0.  —  Cette  opinion,  Fespectueuee  à  l'excès  de  la  lettre, p&- 
thU  difficilement  conciliable  avec  l'esprit  de  la  loi.  La  volonté 
très  réfiéohie  que  le  législateur  a  exprimée  dans  l'art.  Il  de  la 
loi  sur  le  recrutement,  c'est  d'obliger  les  étrangers  nés  en  France 
ài  prendre  parti  entre  la  nationalité  de  leur  lieu  de  naissance  ^t 
celle  de  leurs  parents  au  moment  de  l'appel  sous  les  drapeaux, 
et  de  considérer  comme  di^flnillvement  Français  ceux  qui  alors 
ne  réclament  pas  leur  qualité  d'étrangers.  Ce  u'est  pas  là  préci- 
sénieut  une  disposition  de  faveur  pour  ces  individus;  elle  est 
plutôt  dirigée  contre  eux,  dans  le  but  de  hâter  le  moment  où  ils 
doivent  faire  connaiire  leur  inlenlion  el  de  déjouer  de  leur  part 
certaines  manœuvres  qui,  en  retardant  l'expression  de  leurfe* 
lonté,  abrégeraient  é  leur  profit  la  durée  du  servies  militaire,  et 
finalement  dans  le  but  de  grossir  le  nombre  dea  Français.  Sacs 
aucun  doute,  l'art,  il,  L.  15  juill.  1889,  voté  avant  le  nouvel 
art.  H-i",  C.  civ.,  est  en  désaooord  avec  lui;  mais  il  estoertain 
qu'en  adoptant  iielie  dernière  disposition,  le  législateur  n'a  pas 
voulu  faire  échapper  une  notable  partie  dea  étrangers  néseo 
France  à  la  n'gln  qu'il  avait  précédemment  posée  dans  l'arl.  U 
de  la  loi  militaire.  M.  des  Hoiours,  Â  l'initiative  duquel  oet  arti- 
cle était  dû,  manifesta  la  crainte  [jualiftée  depuis  par  les  faits 
que  la  loi  en  dwcussioD  ^ej|û)^mjiHgrprttée 
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eomme  l'iDfirmaDtparUelleaitDt.  Le  rapporteur  de  la  loi,  direc- 
tement  ioterpellé,  nt  alort  eetta  dielarattoD  :  «  La  commission 
pense  qu»  l'art.  8  de  soo  projet  ne  détruit  pas  la  disposition,  du 
moios  oans  son  esprit,  qui  a  é\é  introduite  dans  la  loi  militaire  » 
(Journ.  o/f.,  DAbata  parlem.,  Chambre,  séanoe  du  16  mars  1880, 
p,  m,  toi  a). 

861.—  D'ailleuFi,  si  l'on  veut  tenir  pour  non  avenu  et  com- 

Plètrment  inapplicable  l'art.  Il,  L.  16  juill.  1889,  reste  alors 
irt.  9  (dernier  alinéa)  du  Code  civil,  d'où  ressort  tout  au  moins 
un  arffumeot  a  fortiori  irréaistible.  Si  te  Tait  d'accppter  sans  pro  • 
testatioo  le  service  militaire  en  France  confère  oéBnitlvament 
Is  DStioDsIité  Trangaise  &  l'individu  né  en  France  de  parenlsétran- 
gers  lorsqu'il  eslenoore  étranger,  à  bien  plus  Torte  raison  ce  fait 
doit'ïl  rendre  la  nationalité  frangaise  irrévocable  pour  celui  à.  qui 
elle  appartient  déjà  et  lui  ùier  le  droit  de  la  décliner  :  de  Français 
«tus  oondition  résolutoire,  il  dwiênt  Français  pur  et  simple. 

362.  —  Que  si,  d'après  les  déclarations  du  rapporteur  de  la 
loi  au  Sénat,  le  dernier  alinéa  de  l'art.  9  ne  s'applique,  oorame 
les  précédents,  qu'à  des  individus  non  domiciliés  en  France  à 
leur  majorité,  nous  verrons  par  la  suite  que  cette  assertioa  n'est 
pas  complètement  exacte.  Le  paragraplïe  relatif  aux  individus 
mineurs  (2c  dans  le  texte  de  1880,  10^  dans  le  texte  actuel)  s'ap- 
plique aux  étrangers  nés  en  France,  qu'ils  y  soient  ou  non  do- 
miciliés à  leur  majorité.  Pourquoi  n'eu  serait-il  pas  de  même  du 
dernier  alinéa?  Au  surplus,  il  est  incontestable  ^ue  ce  paragra- 
phe ne  parte  pas  expressément  des  iodividus  domiciliés  en  France 
a  leur  majorité;  mais  l'argument  a  fortiori  que  nous  avons  tiré 
n'en  subsiste  pas  moins . 

363.  —  Od  objecte,  il  est  vrai,  qu'en  obligeant  Tindividu  né 
en  France  de  parents  étrangers  &  aécliner  la  nationalité  fran- 
çaise au  moment  de  l'appel  sous  les  drapeaux,  on  lui  rendra 
parfois  impossible  l'exercice  du  droit  que  la  loi  lui  donne,  parce 
qu'il  pourra  n'avoir  pas  le  temps,  dans  oe  délai  ainsi  abrégé,  de 
se  procurer  les  justiftoations  et  les  pièces  qu'il  est  obligé  à 
fournir. 

364.  —  Mais  cette  difQoulté  est  peu  sérieuse.  Le  plus  sou- 
vent, la  comparution  devant  le  conseil  de  révision  n'aura  lieu 
que  dans  la  seconde  moitié  de  la  vingt-deuxième  année,  et  en 
tout  cas,  dans  l'hypothèse  la  moins  favorable,  plusieurs  mois 
après  la  vingt  et  unième  année  acoomplie.  L'intéressé  aura  donc 
toujours  un  temps  suffisant  pour  se  mettre  en  mesure  de  aatis- 
fure  aux  exigences  de  la  loi. 

365.  —  Ce  système  parait  avoir  été  adopté  par  l'administra- 
tion. —  V.  Slemler,  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1890,  p.  571.  —  V. 
aussi  ta  circulaire  ministérielle  du  28  août  1893,  [Lois  nouvelles. 
94.1.53]  où  on  lit  ces  mots  :  «>  la  plupart  des  individus  qui  sous- 
crivent des  déclarations  de  répudiation...  en  réclamant  la  qualité 
d'étrangers  au  moment  de$  opérations  du  recrutement.  »  —  V. 
en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  1,  p.  366,  texte  et  note  19; 
Lesneur  et  Dreyfus,  p.  238  et  s.;  Cogordan,  p.  97;  Audinet, 
Prine.  élém.  du  dr.  int.  pr.,  n.  131,  et  Journ.  du  dr.  int.  pr., 
1891,  p.  57;  Campistron,  n.  102;  Houard  de  Card,  p.  197; 
Geouffre  de  la  Pradelle,  p.  263.  —  V.  aussi  Despagnet,  n.  243, 
el  J.  Le  Droit,  19  oct.  1889. 

866.  —  L'individu  né  en  France  de  parents  étrangers,  domi- 
cilié en  France  &  sa  majorité  et  inscrit  sur  les  listes  du  recrute- 
ment au  cours  de  Tannée  qui  la  suit,  peut  donc  réclamer  contre 
cette  inscription,  en  alléguant  sa  qualité  d'étranger,  soit  au  mo- 
ment de  l'examen  du  tableau  du  recensement  et  du  tirage  au 
sort,  soit,  s'il  ne  l'a  pas  fait  alors,  au  moment  de  sa  comparution 
devant  le  conseil  de  révision.  —  V.  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  239. 

867.  —  Dana  le  premier  cas,  la  radiation  est  prononcée  par 
le  sous-préfet,  dans  le  second,  par  le  conseil  de  révision.  Si  le 
Bous-préfet  avait  des  doutes  sur  la  régularité  de  ta  réclamation, 
il  devrait  maintenir  l'inscription,  sans  préjudice  pour  celui  qu'elle 
eoooerne,  qui  aurait  à  faire  valoir  ses  droits  devsnl  le  conseil  de 
révision.  —  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  239. 

868.  —  Pour  établir  sa  nationalité  étrangère,  cet  individu 
doit  produire  la  déclaration  d'extranéité  au'il  aura  faite  aux 
termes  de  l'art.  8-4%  et  qui  n'est  valable  qu  autant  qu'elle  aura 
été  aeeomp^née  des  iustiHcations  prescrites  par  le  même  article, 

860.  —  D'après  l'inslruetion  du  ministre  de  la  Guerre  du 
4déc.  1889  (rapportée  par  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  339,  n.  2), 
toutes  les  coéditions  requises  pour  la  validité  de  la  déclaration 
d'eitranëité  devraient  avoir  été  accomplies  avant  le  conseil  de  ré- 
vision, et  notamment  elle  devrait  avoir  été  enregistrée  au  minis- 
tôre  de  la  Justice.  Haie  l'enregistrement,  une  fois  elTeetué,  ré- 


troagit  au  jour  de  la  déclaration  reçue  partejuge  de  paix  (Décr. 
13  août  1880,  art.  8).  Dans  te  cas  donc  où  cette  déclaration  aura 
été  faite,  mais  non  encore  enregistrée,  le  conseil  de  révision 
devra  prendre  une  de  ces  décisions  conditionnelles  dont  parle 
Part.  31,  L.  IS  juill.  1889.  Le  jeune  homme  pourra  être  inscrit 
eur  les  listes  du  recrutement,  mais  cette  inscription  sera  rayée, 
lorsque  l'enregistrement  aura  été  elTeètué. 

310,  —  Si  la  déclaration  elle-mdme  n'avait  pas  été  faite,  le 
conseil  de  révision  pourrait  ajourner  sa  décision,  de  façon  à 
laisser  au  réclamant  le  temps  de  se  mettre  en  règle  et  de  pro- 
duire les  pièces  indispensables  (V.art.  31,  L.  15  juill.  1889).  — 
Lesueur  et  Dreyfur,  p.  41 . 

871.  —  Enffn,  lorsque  le  conseil  de  révision  a  des  doutes  sur 
la  véritable  nationalité  du  réclamant,  il  ne  peut  statuer  lui-même 
sur  cette  difficulté.  Il  ajournera  donc  sa  décision,  ou  prendra  une 
décision  conditionnelle,  et  renverra  l'intéressé  à,  se  pourvoir  de- 
vant  le  tribunal  civil,  seul  juge  de  la  nationalité,  qui  tranchera 
la  question.  —  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  240.  —  V.  tn/Vei,  n.  1422. 

372.  —  Lorsque  l'étranger,  né  et  domicilié  en  France,  n'a  pas, 
lors  de  sa  convocation  devant  le  conseil  de  révision,  réclamé  la 
qualité  d'étranger  dans  les  formes  voulues  par  la  loi,  il  est  réputé 
renoncer  à  s'en  prévaloir  et  se  trouve  définitivement  Français. 

878.  —  Cependant  la  Chancellerie  serait  disposée  à  permettre 
de  décliner  la  qualité  de  Français  jusqu'à  la  mise  enroule,  qui  a 
lieu  plusieurs  mois  après  les  opérations  du  conseil  de  révision 
(Stemler,  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1890,  p.  571);  mais  cette  solu- 
tion favorable  paraît  peu  conforme  au  texte,  soit  de  l'art.  11  de 
la  loi  sur  le  recrutement,  soit  de  l'art.  9,  C.  civ.,  qui  parle  du 
hit  de  prendre  part  aux  opérations  du  reorutemeni,  lesquelles 
sont  terminées  après  le  conseil  de  révision. 

374*  —  Il  faut  faire  observer,  en  terminant,  que  les  diffloul* 
tés  sérieuses  que  soulève  la  conciliation  de  Tart.  <  1  de  la  loi 
sur  le  recrutement,  avec  l'art.  H-i",  C.  civ.,  ne  se  présentent  pas 
dans  le  cas  aujourd'hui  prévu  par  l'art.  8-3'  (L.  22  iuitl.  1893), 
c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  d'enfants  nés  en  France  d'une  femme 
étrangère  qui  y  est  née.  Leur  situation  se  trouve,  en  elTet,  réglée 
par  le  §  1  de  l'art.  11  de  la  loi  sur  le  recrutement,  aux  termes 
duquel  »  les  individus  déclarés  Français  en  vertu  de  l'art.  1,  L. 
16  déc.  1874,  sont  portés  sur  les  tableaux  de  recensement  de  la 
classe  dont  la  formation  suit  l'époque  de  leur  majorité.  Ils  sont 
soumis  au  service  militaire  s'ils  n'établissent  pas  leur  qualité  d'é- 
tranger ».  Cette  disposition  est  évidemment  applicable  &  l'hypo- 
thèse, identique  à  celle  de  la  loi  de  1874,  que  prévoit  la  loi  du  32 
juill.  1893  {C.  civ.,  art.  8-3").  C'est  donc,  au  plue  lard,  au  mo- 
ment de  l'examen  des  tableaux  de  recensement,  ou  du  conseil  de 
révision,  que  les  enfants  nés  en  France  d'une  étrangère  qui  y  est 
née  doivent  revendiquer  leur  qualité  d'étrangers. 

375.  —  L'individu,  né  en  France  de  parents  étrangers  et 
domicilié  en  France  à  sa  majorité,  qui  veut  décliner  la  nationa- 
lité française  doit  prouver  :  1°  qu'il  a  conservé  la  nationalité  de 
ses  parents;  2°  s'il  y  a  lieu,  qu'il  a  répondu  à  l'appel  sous  les 
drapeaux,  conformément  à  la  loi  militaire  de  son  pavs  {C.  civ., 
art.  8-4"). 

376.  —  L'obligation  de  prouver  qu'il  a  conservé  la  nationalité 
de  ses  parents,  empruntée  à  la  toi  du  29  déc.  1874,  est  très-légi- 
time. Celui  qui  déclinerait  la  nationalité  française  sans  en  avoir 
conservé  une  autre  resterait  sans  nationalité  :  situation  anor- 
male el  dangereuse,  que  le  législateur  a  précisément  voulu  pré- 
venir. 

377.  —  La  preuve  requise  doit  être  faite,  comme  le  deman- 
dait déjà  la  loi  de  1874,  par  une  attestation  en  due  forme  du 

I  gouvernement  étranger.  Mieux  aurait  valu  admettre,  comme  le 
1  proposait  le  Conseil  d'Etat,  que  l'intéressé  justifierait  de  sa  na- 
I  tionalité  par  toutes  les  pièces  propres  à  l'établir.  L'obligation  de 
I  fournir  une  attestation  du 'gouvernement  étranger  peut  rendre 
très-diffloile,  ou  même  impossible,  la  preuve  de  la  nationalité 
d'origine;  soit  parce  que  ce  gouvernement  refusera  de  délivrer 
le  certificat,  ce  qui  laissera  à  sa  discrétion  l'exécution  de  la  loi 
française,  soit  parce  que,  dans  le  pays  étranger,  il  n'y  aura  au- 
cune autorité  compétente  pour  donner  une  semblable  attestation. 
Comme  on  l'a  fait  justement  observer  (Cogordan,  p.  92),  un 
Français  qui  serait  tenu  de  la  fournir  ne  saurait  à  qui  s'adresser 
pour  l'obtenir.  Ce  ne  pourrait  être  k  l'administration'  qui,  en 
France,  n'est  pas  juge  des  questions  de  nationalité,  ni  à  la  jus- 
tice, qui  ne  peut  être  saisie  que  s'il  existe  une  coniestalion. 

OT».  —  La  section  de  législation  du  Conseil  d'Etat,  59J|^*^I 
sur  le  point  de  savoir  quelle  serait  l'au|pi^^2^^^r^l'C£Jwi^^  iC 
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pour  délivrer  lecerUfie&t  prévu  par  l'art.  C.  civ.,  a  été  d'à- 
Tia  qu'il  démit  émaner  dea  ageots  diplomatiques,  de  prërérence 
des  agents  consulaires.  —  Joum.  du  dr.  int.  pr.,  1891,  p.  135. 

379.  —  Plusieurs  auteurs,  cependant,  pensent  qu'un  certifi- 
cat d'immatriculation  du  déclarant  au  consulat  de  son  pays  d'o- 
rigine suffirait  pour  donner  satisfaction  à  l'art.  8-4°  (Aubry  et 
Rau,  5"éd.,t.l,p.  36B;Baudrv-Lscantinerie  el Houques-Fourcade, 
t.),n.  408;  Weiss,  t.l,p.l81;  Cogordan,  p.  192;Rouard  de 
Gard,  p.  167;  Glard,  p.  101).  Mais  c'est  avec  raison,  croyons- 
nous,  que  le  Conseil  d'Elat  a  rejeté  cette  opinion.  L'immatricu- 
lation sur  les  registres  d'un  poste  consulaire  n'est  pas  toujours 
accompagnée  de  garanties  assez  complètes  pour  constituer  à  elle 
seule  une  preuve  de  la  nationalité.  —  V.  en  ce  sens,  Toulouse, 
26  janv.  1876,  Préfet  de  l'Ariège,  [S.  76.3.177,  P.  76.709,  D.  77. 
2  63]  —  Geouffre  de  la  Pradelle,  p.  262. 

3^0.  —  Au  surplus,  il  est  bien  évident  que  les  agents  étran- 
gers, quels  qu'ils  soient,  ne  peuvent  délivrer  des  certificats 
qu'autani  que  leur  loi  nationale  le  leur  permet.  Il  serait  néces- 
saire qu'une  entente  intervint  entre  la  Vrtoce  et  les  différents 
Ktats  étrangers  pour  déterminer  les  autorités  compétentes  et 
donner  force  légale  k  leurs  attestations.  Un  arrangement  était 
intervenu,  à  ce  sujet,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  pour  l'ap- 
plication delà  loi  du  29  die.  1874  (Cire.  Garde  des  sceaux,  7  janv. 
1876  :  Joum.  du  dr.  int,  pr.,  1876,  p.  236).  Il  est  encore  en  vi- 
gueur aujourd'hui.  Les  certificats  sont  délivrés,  en  Angleterre, 
par  le  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  l'Intérieur,  confor- 
mément à.  des  modèles  arrêtés  d  un  commun  accord  entre  les  deux 
gouvernements,  et  modifiés,  depuis  la  loi  de  1 K89,  pour  les  mettre 
en  harmonie  avec  la  nouvelle  législation.  —  Joum.  du  dr.  int. 
pr.,  1892,  p.  1243. 

381.  —  Celui  qui  veut  décliner  la  nationalité  française  doii 
encore  produire,  s  il  y  a  lieu,  un  certificat  constatant  qu'il  a  ré- 
pondu &  l'appel  sous  les  drapeaux,  conformément  à  la  loi  mili- 
taire de  son  pays,  sauf  les  exceptions  prévues  aux  trailés. 

382.  —  (l'est  là.  une  innovation  de  la  loi  de  1889.  Le  légis- 
lateur a  voulu,  non  pas  assurer  le  respect  des  lois  militaires 
étrangères,  ce  dont  il  n'avait  pas  à  se  préoccuper,  mais  empê- 
cher les  étrangers  fixés  en  France  d'échapper  au  service  mili- 
taire, tout  à  la  fois  en  France  el  dans  leur  pays,  ce  qui  leur  crée- 
rait une  immunité  inadmissible  par  rapport  aux  Français. 

383.  —  Il  sufdl,  d'ailleurs,  à  l'étranger  pour  pouvoir  décliner 
la  qualité  de  Français,  de  justifier  qu'il  a  répondu  &  l'appel  sous 
les  drapeaux  dans  son  pays  d'origine;  il  n'eil  pas  nécessaire 
qu'il  se  soit  libéré  de  toutes  ses  obligations  envers  la  loi  mi- 
litaire de  son  pays.  —  Rapp.  de  M.  Ûelsol  au  Sénat  [Joum.  off.. 
Docum.  parlem.  Sénat,  session  ordin.  de  1889,  u.  160,  p.  233,  col. 
3J;  Campistron,  n.  97;  Rouard  de  Gard,  p.  168. 

884.  —  Il  y  a  mieux  :  celui  qui,  après  avoir  répondu  à  l'ap- 
pel sous  les  drapeaux  aurait  ensuite  déserté,  pour  revenir  se  fixer 
en  France,  aurait  satisfait,  à  la  lettre,  à  l'exigence  de  l'art.  8-4>>, 
et  pourrait,  par  conséquent,  abdiquer  la  nationalité  française.  It 
y  a  lèi  une  distinction  assez,  peu  logique  entre  l'étranger  qui  s'est 
soustrait,  dès  le  principe,  à  toutes  ses  obligations  militaires  et 
celui  qui,  après  les  avoir  acceptées,  y  a  échappé  par  la  suite;  on 
ne  voit  pas  pourquoi  le  déserteur  est  ainsi  plus  favorablemeat 
traité  que  l'insoumis.  Mais  cette  anomalie  se  présentera  rarement, 
il  sera,  en  effet,  difficile  à  un  déserteur  d'obtenir  le  certificat  re- 

3a\a  par  la  loi,  pour  prouver  qu'il  a  répondu  à  l'appel  sous  les 
rapeaux.  —  Weiss,  1. 1,  p.  183;  Vincent,  n.  43 (Lots  nouvelkn, 
1889,  p. 762);  Campistron,  n.  97;  Glard,  p.  103. 

385.  —  On  s'est  demandé  quelle  serait  la  situation  de  l'étran- 
ger qui,  d'après  la  loi  militaire  de  son  pays,  ne  serait  appelé 
sous  les  drapeaux  qu'après  l'&ge  de  vingt-deux  ans.  D'une  part, 
il  ne  pourrait  pas  fournir  en  France,  en  temps  utile,  la  justifica- 
tion Toulue  par  l'art.  8-4";  d'autre  part,  il  serait  bieu  injuste  de 
lut  refuser  le  droit  de  décliner  ta  nationalité  Irançaise.  alors  qu'il 
s'est  trouvé,  jusque-là,  dans  l'impossibilité  légale  de  se  mettre 
en  règle  avec  la  loi  militaire  de  son  pays.  C'est  ii  une  dilliculté  à 
laquelle  la  loi  ne  donne  pas  de  solution,  mais  oui  n'est  guère  sus- 
ceptible de  se  présenter  dans  la  pratique.  —  V.  Weiss,  1. 1,  p.  184; 
Vincent,  toc.  cit.;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  151  ;  Glard,  p.  103. 

386.  —  L'étranger  doit  justifier  qu'il  a  répondu  à  l'appel  sous 
les  drapeaux  par  un  certificat  de  son  gouvernement.  Ce  mode 
spécial  de  preuve  appelle  les  mêmes  critiques  et  sa  production 
offrira  les  mêmes  ditflcuUés  que  nous  avons  signalées  plus  haut. 
Ici  encore  ou  ne  pourrut  y  obvier  que  par  des  arrangements 
dii^màtiques. 


387.  — La  production  du  certificat  est  requise  «s'il  y  a  liea^ 
dit  l'art.  8-4*.  Elle  ne  saurait  être,  en  effet,  exigée  des  étrangwi 
qui  ne  sont  soumis  k  aucune  obligation  miliuûre,  comme  In 
femmes;  ou  de  ceux  qui  appartienneol  i  un  pays,  coma»  l'An- 
gleterre, où  le  service  militaire  n'est  pas  imposé  par  la  loi;  on 
enfin  de  ceux  qui  font  partie  d'une  catégorie  de  personnes  qui, 
dans  leur  pays,  ne  sont  pas  astreintes  au  service.  Le  déclar&ot 
doit  alors  produire  un  certificat  qui  constate  cette  situation.— Cire 
23  août  1889,  Modèle  de  déclaration,  n.  6  (Lots  nouvelles,  1889, 
t.  1,  p.  740,  n.  3].  — Cire.  28  août  1893 (Loù  nouveUes,  1894,  tl, 
p.  56,  note  3). 

388.  — Aux  termes  de  l'arrangement  franco-anglais  dont  noai 
avons  parlé  suprà,  n.  380,  le  certificat  délivré  par  le  secréture 
d'Etat  au  département  de  l'Intérieur  atteste  que  «  d'après  la  loi 
britannique,  le  déclarant  n'est  soumis  k  aucune  obligation  de 
service  militaire  sur  le  territoire  britannique  »  (Jottrn.  du  dr,  int. 
pr.,  1892,  p,  1243). 

389.  —  Enfin  l'art.  8-4o  n'oblige  l'étranger  à  justifier  de 
sa  soumission  aux  lois  militaires  de  son  pays  que  «  sauf  l«i 
exceptions  prévues  aux  traités  ».  Le  législateur  a  voulu  régerver 
la  possibilité  de  modifier  par  voie  dipTomaliaue  les  règles  qu'il 
avait  posées;  mais  cette  réserve  s'applique  à  t'aveuir  puis  qu'au 
présent.  Jusqu'ici  aucune  convention  n'est  intervenue  sur  le 
point  même  oue  vise  l'art.  8-4°.  On  peut  toutefois  citer  la  con- 
vention consulaire  du  7  janv.  1862  (S.  Lois  annotées,  1862,  p.Sl), 
modifiée  parla  déclaration  du  2  mai  1892(S.elP.Loisanno(/«. 
1892,  p.  718),  qui  règle,  au  point  de  vue  du  service  militaire,  li 
condition  des  Espagnols  nés  et  domiciliés  en  France,  et  récipro- 
quement. Les  Espagnols  doivent  faire  leur  service  militaire  en 
France  lorsqu'ils  n'établissent  pas  l'avoir  fait  en  Espagne.  Nous 
croyons  qu'étant  ainsi  appelés  au  service  militaire  en  France 
par  une  convention  diplomatique,  d'une  part,  ils  pourront  satis- 
faire, en  France,  aux  obligations  du  recrutement,  sans  pour  cela 
perdre  le  droit  de  décliner  la  nationalité  française,  jusqu'à  l'ex- 
piration de  l'année  qui  suit  leur  majorité  ;  d'autre  part,  il  lear 
suffira,  pour  user  de  cette  faculté,  de  justifier  qu'ils  ont  accompli 
leur  service,  soit  en  Espagne,  soit  en  France  même  (V.  infrà, 
n.  1517.  ■—  V.  en  sens  divers  sur  les  exceptions  résultant  des 
traités  :  Weiss,  t.  I,  p.  185:  Cogordan,  p.  92;  Vincent,  n.  S4 
{Lois  nouvelles,  1889,  p.  767);  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  151  ;  Rooird 
de  Card,  p.  168. 

^00.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  29  déc.  1874,  il  avait  été 
jugé  que  la  justification  de  la  nationalité  d'origine,  aussi  bien 
que  la  réclamation  de  la  qualité  d'étranger,  devait  intervenir  dus 
le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  majorité.  -~  Douai,  7  nov.  1876. 
Delespaul,  [S.  77.2.260,  P.  77.1034]  —  Cela  est  incontesUble. 
Mais,  k  vrai  dire,  la  question  ne  peut  même  pas  se  poser  aujour- 
d'hui pour  l'application  de  l'art.  8,  3o  et  4°.  Le  juge  de  paix  oe 
doit,  en  efiet,  recevoir  la  déclaration  que  si  elle  est  accompagnée 
des  justifications  prescrites  par  la  toi. 

391.  —  L'abdication,  faite  dans  les  conditions  aue  nous  ve- 
nons de  voir,  fait  perdre  k  celui  qui  l'effectue  la  qualité  de  Fran- 
çais {C.  civ.,  art.  17-20). 

392.  —  Cette  qualité  est  alors  perdue  non  seulement  pour 
l'avenir,  mais  rétroactivement  el  pour  le  passé.  L'individu  néeo 
France  de  parents  étrangers,  el  qui  était  domicilié  en  France  à 
sa  majorité,  est  alors  réputé  n'avoir  jamais  été  Français.  —  V. 
Gass.,  16  avr.  1896,  Lavagne,  [S.  et  P.97.1.337];  — 22  avr.  189fl, 
Giboin,  [Ibid.]  —  Baudry-Lacanlinerie  et  Houques-Fourcade, 
1. 1,  n.  412;  Weiss,  1. 1.  p.  187;  Audinet,  n.  127  6t5,  et  noteaous 
Gass.,  16avr.  1896, précité;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  152;  Houard 
de  Gard,  p.  171  ;  Glard,  p.  105  ;  Geouffre  de  la  Pradelle,  p.  310; 
Stemler,  Joum.  du  dr,  int.  pr.,  1890,  p.  579. 

393.  —  Cependant  plusieurs  auteurs  enseignent  que  la  qoa- 
tité  de  Français  n'est  perdue  c^ue  pour  l'avenir  seulement.  Ils  in- 
voquent dans  ce  sens,  en  particulier,  l'art.  17,  C.  civ.,  qui  coa- 
prend,  parmi  ceux  qui  perdent  la  nationalité  française  :  ».„9*  le 
Français  qui  a  décliné  la  nationalité  française,  dans  les  cas  pré- 
vus au  §  4  de  l'an.  8,  et  aux  art.  12  et  18.  »  Or  il  n'est  pis 
douteux  que  dans  les  trois  autres  cas  prévus  aux  1",  3*et4* 
de  l'art.  17,  laqualité  de  Français  n'est  perdue  que  pour  l'aveoir 
et  sans  rétroactivité  :  il  doit  donc  en  être  de  même  dans  le  eu 
prévu  au  2  '  de  cet  article.  —  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  1,  p.  373, 
texte  el  note  38;  Colmet  de  Sanlerre,  3»  éd.,  L  I,  n.  49  6w-V; 
Vincent,  n.  48  [Lois  nouvelles,  1889,  p.  764);  Cam|tBtron,  a. 
188;  Gruffy,  Joum.  du  %i^-^mc? ê^^i^gle 
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394.  —  Cette  opinioa  nous  parait  iDadmissible.  Aux  termes 
de  l'art.  8-4%  «  est  Fraoçûs,  tout  iodividu  né  en  France  d'un 
ëtranger  et  domicilié  en  France  &  sa  majorité,  à.  moins  que,  dans 
l'aaaee  qui  suit  sa  majorité,  il  n'ût  décliné  la  qualité  de  Fran- 
çais.» La  loi  ne  lui  attribue  ta  nationalité  française  que  pour  le 
casoù  il  ne  veut  pas  la  décliner;  admettre  que,  malgré  son  op- 
tion, la  nationalité  française  lui  a  appartenu  pendant  un  certain 
temps,  c'est  contredire  le  texte  de  rart.  8. 

395.  —  En  d*autres  termes,  Tart.  S-i"  ne  déclare  Français 
l'individu  qui  nous  occupe  que  sous  la  condition  résolutoire  de 
son  option  pour  une  nationalité  étrangère.  —  Cass.,  t6  avr. 
J896,  et  22  avr.  1896,  précités.  —  Suivant  les  principes  géné- 
raux, cette  condition  une  fois  accomplie  doit  rélroagir. 

396.  —  L*art.  S-i'  a,  d'ailleurs,  emprunté  les  expressions  qu'il 
emploie  aux  lois  de  185i  et  1874.  Celles-ci  déclaraient  Français 
l'individu  né  en  France  d'un  étranger  qui  y  était  né,  &  moins 
que...  il  ne  réclam&i  la  qualité  d'étranger.  On  a  toujours  entendu 
ces  mots  en  ce  sens  que  cette  réolamatioa  effaçait,  même  pour  le 
passé  et  rétroactivement,  la  nationalité  française.  —  Aubry  et 
Rtu,  4<  éd.,  t.  1,  p.  242-243;  Demolombe,  t.  1,  d.  165  bis;  de 
Folleville,  n.  179. 

397.  —  Cette  solution  est  la  plus  conforme  aux  priocipea  du 
droit  et  &  l'intention  du  législateur.  Il  est  peu  rationnel  d  impo- 
ser &  un  enfant  la  nationalité  du  pays  ou  il  est  né,  sans  tenir 
compte  de  celle  de  ses  parents;  il  en  résulte  de  nombreuses  dif- 
fiealtés.  C'est  pour  respecter  ce  principe  et  éviter  ces  jnconvé- 
DÏents  oue  la  loi  de  1889,  en  conférant  d'office  la  qualité  de  Fran- 
gais  à  1  étranger  né  en  France  et  domieilié  dans  ce  pays  à  sa 
majorité,  lui  a  réservé  le  droit  d'opter  pour  une  autre  nationa- 
lité. Or  cette  option  ne  serait  pas  complète  si  elle  ne  devait  pas 
elTacer,  méone  pour  le  passé,  la  nationalité  française.  Pendant 
un  temps  plus  ou  moins  long,  cet  individu  aurait  été  Français 
contre  sa  volonté,  ce  que  précisément  le  législateur  n'a  fas  voulu. 

398.  —  Malgré  les  complications  toujours  inhérentes  à  la  ré- 
troactivité, cette  solution  présente  encore  un  avantage.  L'indi- 
vidu qui  aura  répudié  la  nationalité  française  n'aura  eu,  en  droit, 
qu'une  seule  nationalité  depuis  sa  naissance:  celle  qu'il  tient  de 
ses  parents  et  qu'il  sera  réputé  avoir  toujours  conservée. 

399.  —  L'objection  que  l'on  tire  de  l'art.  17-2"  n'est  pas  dé- 
cisive. Celui  qui  décline  la  qualité  de  Français  la  perd  efiective- 
ment,  comme  ce  texte  le  dit.  Seulement,  la  question  est  de  savoir 
si  cette  perte  n'a  lieu  que  pour  l'avenir,  ou  aussi  pour  le  passé. 
Or,  l'art.  17  n'en  dit  rien.  Que,  dans  les  hypothèses  prévues  par 
les  trois  autres  paragraphes  de  cet  article,  la  nationalité  fran> 
çaise  ne  soit  perdue  que  pour  l'avenir,  cela  est  incontestable  ; 
mais  il  n'en  résulte  pas  forcément  qu'il  en  soit  de  même  dans  le 
cis  prévu  parle  §2.  Ce  paragraphe,  d'ailleurs,  ne  contient  qu'un 
Eimple  renvoi  aux  art.  8,  12  et  18,  sans  les  modifier.  C'est  dans 
ces  textes  qu'il  faut:  rechercher  tes  effets  comme  les  conditions 
de  l'abdication  de  la  nationalité  française. 

400.  —  De  ce  que  l'individu  qui  décline  la  qualité  de  Fran- 
çais est  réputé  avoir  toujours  été  étranger,  il  résulte  que  la  femme 
Française  qu'il  aura  épousée  antérieurement  se  trouvera  étran- 
gère, par  suite  de  l'option  de  son  mari,  comme  ayant  épousé  un 
étranger. 

491.  —  De  même,  les  enfants  qu'il  aurait  déjà  seront  étran- 
gers de  naissance,  comme  nés  d'un  père  étranger.  Toutefois,  il 
n'en  sera  ainsi  pour  les  enfants  qu'autant  qu'ils  seront  nés  hors 
de  France.  S'ils  étaient  nés  en  France,  ils  seraient  Français  de 
naissance,  en  vertu  de  l'art.  8-3°. 

402.  —  L'individu  qui  a  abdiqué  la  nationalité  française 
pourrait  la  recouvrer,  en  obtenant  sa  réintégration  par  décret 
aux  conditions  de  l'art.  18,  C.  civ.  Cet  arlicle  s'applique  à  tous 
ceux  qui  ont  perdu  la  nationalité  française  pour  l'une  des  causes 
énumérées  en  l'art.  17,  parmi  lesquelles  figure  celle  dont  nous 
parlons.  —  Weiss,  t.  1,  p.  189;  Vincent,  n.  40  (Lois  nouvelles, 
1889,  p.  76Q);  Rouard  de  Card,  p.  SSS;  Glard,  p.  106. 

403.  —  Hais  la  réintégration  est  concédée  par  le  Gouverne- 
ment, qui  reste  toujours  maître  de  la  refuser.  Or  la  Chancellerie 
estime  que  la  nationalité  française  ne  saurait  être  accordée  à  celui 
qui  l'aurut  répudiée,  au  moment  des  opérations  du  recrutement, 
puis  qui  voudrait  l'obtenir  lorsque  son  âge  l'affranchit  du  service 
militaire  actif,  et  qui  jouirait  ainsi  des  avantages  attachés  k  la 
qaalité  de  Français  sans  en  accepter  les  charges.  Ën  pratique 
donc,  la  réintégration  sera  toujours  refusée  à  celui  qui  a  décliné 
la  qualité  de  Français. 

404.  —  Pour  éviter  toute  surprise  aux  intéressés  et  prévenir 


toute  réclamation  de  leur  part,  les  juges  de  paix  doivent,  au  mo- 
ment  de  la  déclaration,  informer  les  déclarants  que  «  s'ils  venaient 
à.  solliciter  ultérieurement  le  bie&fidt  de  la  naturalisation,  cette 
Saveur  leur  serait  refusée  ».  La  décUration  doit  mentionner  cet 
avertissement  (Cire .  38  aodt  1893  ;  Modèle  de  déclaration,  n.  5  : 
Lois  nouvelles,  94.1.55). 

405.  —  On  notera  (|ue  cette  ciroulure  suppose  que  l'individu 
dont  elle  s'occupe  sollicite  la  naturaUsatioa,  ce  qui  semblerait 
impliquer  qu'il  ne  pourrait  pas  bénéficier  de  la  réiiUégrafion. 
Mais  ce  serait  là.  une  idée  inexacte. 

406.  —  Si  celui  qui  a  décliné  la  nationalité  française  peut, 
en  droit,  l'obtenir  de  nouveau,  par  réintégration  ou  par  natura- 
lisation, mais  si,  en  fait,  cette  faveur  doit  lui  être  refusée,  pourra- 
t-il  l'acquérir  par  voie  de  déclaration,  en  vertu  de  l'art.  9,  C. 
civ.?  Après  avoir  usé  delà  faculté  d'abdiquer  la  nationalité  fran- 
çaise dans  l'année  qui  suit  sa  majorité,  pourra-t-il,  dans  le  cours 
de  la  même  année,  réclamer  cette  nationalité  pour  l'avenir  seule- 
ment? 

407.  —  La  question  s'était  déjà  posée,  sous  l'empire  des  lois 
du  7  févr.  1831  et  du  I6déc.  1874,  pour  l'individu  né  en  France 
d'un  étranger  qui  y  était  né,  et  il  a  été  décidé  ^u'en  réclamant, 
à  sa  majorité,  la  qualité  d'étranger,  il  repoussait  définitivement 
U  nationalité  française,  et  ne  pouvait  plus,  par  la  suitfl,  la  reven. 
diquer.  —  Cass.,  6  juill.  1896,  Black,  [S.  et  P.  1900.1.4871  — 
Trib.  Lille,  18  mai  1872,  Préfet  du  Nord,  [S.  72.2.1U,  P.  72.491} 
—  Amiens,  8  mai  1884,  Hermann,  [D.  85.2.239] 

408.  —  Bien  que  la  jurisprudence  ne  se  soit  pas  encore  pro- 
noncée sur  Thypoibèse  prévue  aujourd'hui  par  la  loi  de  1889  (C. 
civ,,  art.  8-4°},  il  paraît  certain  qu'elle  donnerait  la  même  solution. 

409.  —  La  tnèse  contraire  a  cependant  été  soutenue,  pour 
l'application  des  lois  de  1851  et  1874,  par  M.  de  Folleville  (n.  180 
et  181)  et  pour  l'application  de  la  loi  de  1889,  par  M.  Weiss 
(t.  1,  p.  189).  D'après  ce  dernier  auteur,  l'art.  8-4°,  en  conférant 
de  plein  droit  la  nationalité  française  aux  étrangers  nés  en 
France,  lorsqu'ils  y  sont  domiciliés  à  leur  majorité,  leur  fait  une 
faveur  qui  ne  peut  être  retournée  contre  eux.  Ils  sont  libres  de 
renoncer  à  cette  situation  particulièrement  avantageuse,  pour 
s'en  tenir  à  la  règle  générale  écrite  dans  l'art.  9.  <(  Leur  option 
pour  une  nationalité  étrangère  tes  fait  considérer  comme  n'ayant 
jamais  été  Français,  et  l'accomplissement  de  cette  condition  ré- 
troactive les  replace  purement  et  simplement  dans  la  situation 
qu'ils  auraient  eue,  s  ils  n'avaient  pas  été  domiciliés  en  France  à 
leur  majorité,  c'e8t4-dîre  dans  celle  que  prévoit  l'art.  9  ».  — 
Glard,  p.  105. 

4 10.  —  Ce  raisonnement  ne  nous  satisfit  pas.  Il  n'est  pas 
exact,  tout  d'abord,  de  voir  dans  fart.  8-4*  une  (laveur  faite  aux 
étrangers  nés  en  France.  C'est  là  plutôt  une  disposition  dtriçée 
contre  eux,  en  ce  sens  qu'elle  a  pour  but  de  rattacher  à  ta  natio- 
nalité française  des  étrangers  qui  n'ont  cependant  pas  exprimé 
la  volonté  de  lui  appartenir.  Il  n'est  pas  exact  non  plus  de  con- 
sidérer l'art.  9  comme  une  règle  générale,  applicable  à  tous  les 
individus  nés  en  France  de  parents  étrangers.  La  vérité  est  aue 
l'art.  8-4°  et  l'arL  9,  qui  concernent  tous  les  deux  tes  individus 
□és  en  France  de  parents  étrangers,  visent  deux  hynothèses 
différentes  :  le  premier,  celle  où  ils  sont  domiciliés  en  France  à 
leur  majorité;  le  second,  celle  où  ils  n'y  sont  pas  domiciliés.  La 
loi  ne  laisse  pas  aux  individus  qui  se  trouvent  dans  l'une  de  ces 
catégories  la  faculté  de  se  placer  à  leur  gré  dans  l'autre.  L'indi- 
vidu qui  était  domicilié  en  France  à  sa  majorité,  eùt-il  décliné  ta 
nationalité  française,  et  malgré  l'effet  rétroactif  de  cette  abdica- 
tion, ne  pourrait  pas  user  du  bénéfice  de  l'art.  9,  qui  ne  s'appli- 
que qu'à  l'individu  né  en  France  d'un  étranger,  et  ^ui  n'y  était 
pas  domicilié  à  Vépogue  de  sa  nu^orité.  Il  serait,  «l'ailleurs,  con- 
traire à  l'esprit  de  ta  loi  de  favoriser  le  calcul  de  ceux  qui  décli- 
neraient d'abord  la  nationalité  française,  pour  la  réclamer  anssitût 
après,  et  abrègeruent ainsi  d'un  an  la  durée  du  service  militaire 
auquel  ils  sont  tenus.  C'est  cette  considération  qui  détermine  le 
Gouvernement  à  refuser  à  ces  individus  ta  réintégration  ou  ta 
naturalisation  qu'ils  sotliei taraient  (  V.  suprà,  n.  403];  elle  doit 
aussi  faire  admettre  qu'ils  ne  peuvent  pas  réclamer  la  qualité  de 
Français.  —  Vincent,  n.  49  (Lois  nouDc/tes,  1889,  p.765i;Geoufîre 
de  la  Pradeile,  p.  278. 

411.  —  Au  surplus,  cette  discussion  est  aujourd'hui  plus  théo- 
rique que  pratique.  D'après  la  loi  du  22  juill.  1893,  le  Gouverne- 
ment peut,  dans  le  cas  de  l'art.  9,  s'opposer  à  l'acquisition  de  la 
nationalité  française,  en  refusant,  pour  cause  d'indignité,  l'en- 
registrement de  la  déclaration  faite  Pf5i^'^^^^gr,'^§^f\5^iÇ^^ 
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Les  termes  de  la  oiroalûre  ministérielle  précitée  ne  permettent 
pis  de  douter  que  cette  faculté  ne  s'exercM  à  l'égard  de  l'étran- 
ger qui  aurait  oécHné  la  qualité  de  Français. 

412.  —  Questions  transitoireê.  —  It  nous  reste  à  examiner 
les  questions  transitoires  soulpvéps  par  l'application  de  l'art.  8-4°' 
Cette  disposition  a  conféré  d'office  la  nationalilé  rrsnçaise  à  des 
individus  qui,  sous  l'empire  des  lois  précédentes,  seraient  restés 
étrangers,  s'ils  n'avaient  pas  réclame  expressément  la  qualité  de 
Français.  Dans  quelle  mesure  s'est-elfe  appliquée  k  ceux  qui 
étaient  déjà  nés  lors  de  sa  promulgation? 

413.  ~~  Il  faut  distinguer  plusieurs  hypothèses  :  un  indi> 
vidu,  né  en  France  de  parents  étrangers  qui  n'y  étaient  pas  nés 
et  domicilié  en  France  &  ea  œajorilé,  était  dé^ti  majeur  avant  la 
promulgation  de  la  loi  du  26  juin  1889  et  avait  même  accompli 
sa  vingt-deuxième  année,  c'est-à-dire  avait  franchi  le  délai  d'op- 
tion imparti  par  celle  loi.  La  loi  nouvelle  n'a  pu  aucune  influence 
sur  sa  nationalité.  Sa  qualité  d'élranger  était  irrévocablement 
Rxée  antérieurement  au  Î6  juin  1 889  ;  elle  constituait  pour  lui  un 
droit  acquis  dont  il  n'a  pas  pu  être  dépouillé.  —  Trib.  Lillp,  6 
mars  1890,  François,  [Hunet,  90.490]  —  Trib.  Cambrai,  29  mars 
1890,  S  ..,  [Clunet,  90.B33]  —  Paris,  2  janv.  1894,  Préfet  de  la 
Seine,  \riunet,  94.U3]  —  Aubry  et  Rau,  5"  éd..  t.  I,  p.  H3, 
n.  34;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  414; 
Weiss,  t.  1,  p.  191;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  168;  Campîstron. 
n.  221  et  s.;  Rouard  de  Gard,  p.  191;  Glard,  p.  109;  Geouffre 
de  la  Pradelle,  p.  386  el  s.;  Stemler,  Journ.  du  dr.  int.  pr  ,  1890, 
p.  S69  ;  Chausse,  Examen  doctrinal,  Rev.  crit.,  1890,  p.  209. 

414.  —  Béciproquement,  cet  individu  ne  pourrait  pas  se 
prévaloir  de  l'art.  8-4o,  C.  civ.,  pour  se  prétendre  Français,  sous 
prétexte  qu'il  était  domicilié  en  France  a  sa  majorité,  alors  que, 
d'après  la  loi  en  vigueur  quand  il  a  atteint  cet  &ge,  le  domicile 
établi  en  France  ne  sufQsait  pas  pour  conférer  la  nationalité 
française.  —  Cass.,  22  avr.  1896,  Canicio,  [Cfunet,  07.3^3]  — 
Trib.  Lille,  11  juill.  1890,  Bœlde,  [Ctunet,  90.928]—  Nancy, 
11  ocl.  1890,  Dompé,  rCfunet,  90.924]  —  Lyon,  32  mai  1890,  Pra- 
conti,  [S.  91.2.173,  P.  91.1.915,  D.  91.2.369]  —  Alger,  7  mars 

1898,  Lazen,  l.C/tine/,  98.103] 

414  bis.  —  La  cour  d'Alger  a  cependant  jugé  qu'an  Individu 
né  en  France  ou  en  Algérie  de  parents  étrangers  qui,  lors  de  la 
promulgation  de  la  loi  de  1889,  était  âgé  de  plus  de  vingt  el  un 
ans,  mais  n'avait  pas  encore  atteinl  Fàge  de  la  majorité  fixé 
par  la  toi  nationale  de  ses  parents  ^dans  l'espèce  la  toi  espa- 
gnole) à  viogt-cinq  ans,  doit  être  considéré  comme  Français  si, 
à  l'époque  de  sa  majorité,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  cette 
loi,  il  est  domicilié  en  France  ou  en  Algérie.  —  Alger,  26  ocl. 

1899,  Burgos,  [Clmet,  1900.793]  —  Mais  cette  solution  est  cer- 
tainement inexacte.  D'après  les  termes  formels  de  l'art.  8-4°, 
c'est  à  l'époque  de  sa  majorité,  telle  qu'elle  est  réglée  par  la  loi 
française,  que  l'étranger  né  en  France  doit  être  domicilié  dans 
ce  pays  pour  être  Français.  Il  n'y  a  donc  ici  aucun  compte  à 
tenir  des  dispositions  des  lois  étrangères.  —  Lainé,  note,  Uevue 
aigéi-ienne  de  législation,  1900.2.49. 

415.  —  Si  l'individu  né  en  France  de  parents  étrangers  qui 
n'y  étaient  pas  nés  était  encore  mineur  lorsque  la  loi  de  18H9  a 
été  promulguée,  il  est  devenu  Français  de  plein  droit,  par  le  fait 
qu'il  s'est  trouvé  domicilié  en  France  à  sa  majorité.  Les  termes 
mêmes  de  l'art.  8-4*,  déclarant  que  tout  individu  né  en  France 
d'un  étranger  qui  n'y  est  pas  né,  et  qui  est  domicilié  en  France 
&  sa  majorité,  est  Français,  montrent  assez  que  cette  disposition 
devait  s  appliquer  à  quiconque,  après  la  promulgation  de  la  loi, 
le  trouvait  dans  la  situation  qu'elle  déterminait.  La  loi,  d'ail- 
leurs, aurait  muqué  son  but,  qui  était  d'incorporer  les  étrangers 
nés  en  France  dans  la  nation  française,  si  elle  n'avait  dû  s'appli- 
quer qu'aux  enfants  i  naître  après  sa  promulgation. 

416.  —  On  pourrait  prétendre,  il  est  vrai,  que  tous  tes  indivi- 
dus déjà  nés  avant  la  loi  de  1889  avaient  un  droit  acquis  à  l'ap- 
plication de  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  ils  étaient  nés,  c'est- 
à-dire  un  droit  acquis  à  conserver  la  nationalité  étrangère,  s'ils 
s'abstenaient  de  réclamer  la  nationalité  française.— V.Ësperson, 
Joum.  du  dr.  int.  pr.,  1890,  p.  26. 

417.  —  Mais  nous  croyons  que  la  loi  a  pu,  sans  porter  atteinte 
à  aucun  droit,  subordonner,  pour  un  étranger,  la  conservation  de 
sa  nationalité  à  une  déclaration  formelle.  Au  S'irplns,  l'art.  8  4' 
ne  soulève  pas  à  cet  égard  les  mi^raes  difficultés  (|ue  l'ar'.  8-1". 
En  elTel,  si  l'art.  H-i°  déclare  français  de  p.ein  droit  des  indivi- 
dus qui  autrement  ne  le  seraient  devenus  que  sur  leur  demande. 


il  leur  permet  d'abdiquer  cette  nationalité,  et  ainsi  leur  laine, 
sous  un*>  autre  forme*  le  droit  qu'Us  avaient  d'opter,  (leur  ma- 
jorité, entre  In  nationalité  française  et  la  nationalité  étrangère. 

—  V.  les  auteurs  cités  n.  413. 

418.  —  Reste  une  dernière  hypothèse  :  l'étranger  né  et  do- 
tiiicilié  en  France  était  déjà  majeur  lors  de  la  promulgation  de 
la  loi  du  26  juin  1889,  mais  il  n'avait  pas  encore  accompli  sa 
vingt-deuxième  année,  c'est-à-dire  qu'il  se  trouvait  dans  ledéiti 
d'option  imparti  par  l'art.  8-4*.  Il  faut  admettre  qu'il  n'est  pas 
devenu  Français  de  plein  droit,  sans  avoir  besoin  de  faire  une 
déclaration  pour  conserver  la  qualité  d'étranger.  F.n  effet,  il  a 
atteint  sa  majorité  avant  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  c'est- 
à-dire  à  une  époque  où  le  domicile  établi  en  France  ne  conférait 
pas  la  nationalité  française.  D'autre  part,  si  on  l'avait  considéré 
comme  étant  devenu  Français,  il  n'aurait  pas  joui  complètement 
du  délai  d'une  année  que  la  loi  a  imparti  pour  réclamer  la  natio- 
nalité étrangère.  La  loi  ne  pouvait  donc  pas  lui  être  applica- 
ble. —  Trib.  Lille,  6  mars  1890,  François,  [Clunet,  90.490^  — 
Trib.  de  Cambrai,  29  mars  1890,  S...,  [Clunet,  90.933]- 
Aubry  et  Rau.  5«  éd  ,  t.  I,  p.  374,  telle  et  note  42;  Weiss,  1. 1, 
p.  19'3;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  169;  Campistron,  n.  S3t.  — 
Contrà,  Douai,  6  déc.  1800,  Himberg,  [Gaz.  Pa/.,  91.1.98,  appli- 
cation de  la  loi  de  1851]  —  Baudrv-Lacantinerie  et  Houqoes- 
Fourcade,  t.  1,  n.  414;  Rouard  de  C'ard,  p.  198;  Geouffre  de  U 
Pradelle,  p.  330,  n.  1  ;  Chausse,  Anim.  doet,,  Rev.  crit.,  1891, 
p.  209). 

419.  —  Mais  11  fallait  reconnaître  &  ces  individus  le  droit  de 
réclamer,  jusqu'à  l'expiration  de  l'année  qui  suivait  leur  majorité, 
la  nationalité  française,  conformément  ft  l'ancien  art.  9,  C.  civ. 
La  loi  de  1889  n'a  pas  supprimé  cette  réclamation  ;  et  si  elle  est 
désormais  réservée  aux  étrangers  non  domiciliés  en  France&leur 
majorité,  ceux  mêmes  qui  y  étaient  domiciliés  antérieuremeal  à 
la  loi  de  1889  avaient  un  droit  acquis  à  bénéOnier  de  l'art.  9, 
au  préjudice  duquel  la  loi  nouvelle  n'a  pas  pu  rétroagir.  —  Weis?, 
t.  I,  p.  193;  Lesueur  et  Drevfus,  p.  169;  Campîstron,  n.  231. 

—  Confrô,  Aubry  et  Rau,  6"  éd.,  t.  1,  p .  374,  note  48,  et  p.  410, 
note  26. 

420.  —  Par  identité  de  motifs,  ceux  de  ces  individus  qui 
avaient  satisfait  en  France  au  service  militaire  sans  exciper  de 
leur  exlranéilé  se  sont  trouvés  conserver,  même  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi  de  1889,  le  droit  de  réclamer  à  tout  âge  la 
nationalité  française  que  leur  accordait  la  loi  du  25  mars  1849. 

—  Campielron,  n.231.—  Contrà,  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  248. 

421.  —  Mais,  depuis  la  loi  du  22  juill.  1893,  ils  ne  pourraient 
réclamer  la  nationalité  française  que  dans  les  conditions  qu'elle 
a  flxées,  comme  nous  le  verrons  plus  loin.  Cette  loi  qui,  dans  le 
cas  de  l'art.  9,  sutKirdonne  au  consentement  du  Gouvemeoeot 
l'acquisition  de  la  nationalité  française,  doit  s'appliquer  à  tons 
ceux  qui  n'ont  pas  encore  réclamé  cette  nationalité,  comme  une 
loi  nouvelle  qui  rendrait  plus  difBciles  les  conditions  de  la  nata- 
ratisation,  s'appliquerait  a  tous  céuz  qui  ne  l'auraient  pas encwe 
sollicitée. 


TITRE  m. 

DU  CHANGEMENT  DE  NATIONALITÉ. 

422.  —  Nous  traiterons  dans  trois  chapitres  :  1"  de  l'acqui- 
sition de  la  nationalité  française  ;  2°  de  la  perte  de  celle  même 
nationalité;  3^  du  changement  de  nationalité  qui  résulte  de  l'an- 
nexion au  territoire  français  ou  de  son  démembrement. 


CHAPITRE  I. 

DR  l'aCQUI^ITIO»  DE  LA  NATIONALITÉ  FRANÇAIS!. 

428.  —  Nous  traiterons,  dans  une  première  section,  des  divers 
modes  d'acquérir  la  nationalité  française,  el  dans  une  deuxième 
s-'clion,  des  elfels  de  cette  acquisttion.  Ils  sont,  en  effel.  les 
m^mes  dans  tous  les  cas,  sauf  quelques  exceptions  que  nous 
noterons  en  leur  lieu.  Dans  une  troisième  sectiou  nous  expose- 
rons Ifs  règles  spéciales  à  l  aciuisition  de  la  nationalité  fno- 
çaise  dans  les  colonies  et  |^s  ||''/'^^j'112^*t^^f^ Q 
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Sur  le  eas  où  rétrenger  aanit  servi  dans  rarméa  française,  V. 
jn/M.n.  Ton  et  s. 

i  \,  De  la  naturalisation. 


Sbqtion  l. 
Modes  d'seqdêHr  1*  netloaallM  IranchlM. 

424.  —  En  règle  g^nârale.l'aequisiLion  de  la  nationalité  fran- 
çaise résulte  d'une  coneeision  liore  du  Gouremvment.  Dans 
certains  cas  exoeptionnéla,  cette  nationalité  est  acquise  de  plein 
droit  aux  étrangers  qui  réunissent  les  conditions  fixées  par  laloi. 

425.  —  On  a  soutenu  que  l'acquisition  d'une  nationalité  dou- 
velte  derrait,  en  principe,  être  un  droit,  dont  la  loi  régletfiente- 
rait  i'exeroioe,  mais  qui  ne  serait  pas  soumis  au  bon  plaisir  du 
Gouvernement.  Toute  personne,  nous  l'avons  vu,  a  le  droit  de 
changer  de  nationalité  :  cela  implique,  tout  à  la  fois,  le  droit  de 

Gerdre  la  nationalité  actuelle  et  celui  d'en  acquérir  une  nouvelle, 
n  Etat,  d'ailleurs,  a  intérêt  à  aoaorder  largement  sa  nationa- 
lité à  tous  .oeux  qui  se  fixent  sur  son  territoire.  Il  attire  ainsi 
chex  lu)  les  étrangers,  ce  qui  est  tout  profit,  et  évite  la  présence 
de  oes  bommea»  qul^  dans  leur  égoïsme,  préfèrent  être  étran- 
gera  partout  »  Lea  éiraogen  demieot  dono  avoir  le  droit  d'ao- 
quérir  la  nationalité  de  leur  ehoix,'en  rempltsiaot  lei  conditions 
qu'exige  la  k»i  de  etiaque  pays  ([Âuf«at,  Dr.  civil  tnlern.,  t.  3, 
a.  173, 183;  Huo,t.  1,  n.  34). C'ait ee  qui  a  été  admis  en  France, 
comme  nous  le  verrons,  sous  l'empire  du  droit  intermédiaire; 
c'est  aussi  ce  que  décident  plusieurs  législations  étrangères. 

420*  —  Ce  système  n'est  cependant  pas  le  plus  latisfaisanti 
Pour  sauvegarder  les  droits  des  particuliers,  il  méooDnatt  entiè^ 
rement  ceux  des  Etats.  Les  Etats  ont  le  droit  de  ne  pas  recevoir 
au  nombre  de  leurs  citoyens  des  étrangers  dont  l'admission  se* 
rait  pour  eux  un  embarras  ou  même  un  danger  :  ceux,  par 
exemple,  qui  se  sont  rendus  coupables  de  cHmes  ou  de  délits, 
soit  aans  leur  patrie,  soit  sur  le  territoire  de  l'Etat  où  ils  vien- 
nent s'établir,  ou  encore  ceux  qui  seraient  lea  agents  occultes 
d'un  gouvernement  étranger.  Ce  sont  I&  des  hypothèses  excep' 
tionoelles,  sans  doute,  mais  que  cependant  il  faut  prévoir.  Il  est 
bon  que  l'Etat  facilite  la  naturalisation  et  ne  l'entoure  pas  d'en< 
traves  inutiles;  maia  il  doit  rester  libre  de  l'accorder  en  connais- 
sance  de  cause  et  de  la  refuser  aux  indignes. 

427.  —  Ces  considérations  avalent  paru  assez  graves  pour 
que,  dans  l'élaboration  de  la  loi  de  1889,  on  eût  proposé  de  sup- 
primer — -  eauf  dana  le  cas  où  une  femme  étrangère  épouse  un 
français,     toute  acquisition  de  plein  droit  de  la  nationalité  firan* 

Ïaise,  qui  aurait  dû  toujours  être  conférée  par  un  décret  du 
'résident  de  la  République,  aous  des  conditions  plus  ou  moins 
bdlea  &  remplir  suivant  les  cas  (Projet  de  loi  délibéré  par  le  Con- 
seil d'Etal,  art.  Rapp.  de  M.  Batbie  ad  Sénat,  non  publié  au 
Journ.  off.,  p.  89;  Deuxième  projet  de  la  commission  du  Sénat, 
Jûurn.  off.,  Docum.  parlem.,  Sénat,  aession  extraordinaire  de 
1886,  n.  19,  p.  374).  Le  Bénal  n'accepta  pas  cette  innovation,  qui 
finalement  fut  abandonnée.  A  côté  de  la  concession  libre  de  ht 
nationalité  française,  on  maintint  l'acquisition  de  plein  droit.  Mais 
depuis  lors  le  besoin  d'interdire  aux  indignes  l'acquisition  de  la 
nationalité  française  s'est  de  nouveau  imposé  à  l'attention  du  lé- 
gislateur, et  lia  motivé  les  dispositions  de  la  loi  du  S2  juill.  1893, 
qui  permet  au  Gouvernement  d'empêcher  l'acquisition  de  la  na- 
tionalité française,  dans  certains  des  cas  o£i  elle  résulte,  de  plein 
droit,  de  l'observation  des  conditions  légales. 

428.  —  Le  nationalité  française  est  acquise  :  1"  par  la  natu- 
ralisation; â"  par  la  réintégration  d'un  Français  qui  avait  perdu 
cette  qualité;  3'^  par  une  déclaration  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  9  et  10,  C.  civ.;  4"  par  le  mariage  d'une  femme  étrangère 
avec  un  français.  Dans  les  deux  premiers  cas,  la  nationalité  fran- 
çaise est  librement  concédée  à  l'étranger  par  le  Oouvernement  | 
dans  les  deux  autres,  elle  lui  est  acquise  de  plein  droit,  ou,  sui- 
vant une  expression  fréquemment  employée,  par  le  bienfait  de 
la  loi. 

429.  —  En  dehors  des  modes  limltativemenl  énumérés  par 
la  bi,  aucun  autre  fait  ne  peut  faire  acquérir  la  nationalité  fran- 
çaise.  Ce  serait  là  une  remarque  superflue,  tant  elle  est  évidente, 
si  la  question  ne  s'était  plus  d'une  fois  posée  devant  les  tribunaux. 

430*  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'une  résidence  prolongée  en 
France  ne  suffit  pas  à  conférer  la  qualité  de  Français  (V.  infrâ, 
n.  453),  même  si  elle  est  accompsf^née  d'autres  circonstances: 
comme  si  l'étrangef  s'est  marié  en  France,  s'il  a  accepté  des  em- 
plois et  a  servi  dans  la  g^irde  nationale.  —  Montpellier,  82  juin 
1826,  Lolh,  [3.  et  P.  chr.]  ;  — ...  ou  s'il  a  été  admis  à  exercer  en 
France  des  dioits  attachés  à  la  qualité  de  Français.  —  Bor- 
deaux, 24  mai  1876,  Hérit.  Forgo,  [S.  77.2.109,  P.  77.471]  — 


481.  —  On  peut  entendre  par  naturallaatlén  toute  acquisition 
de  la  nationalité  française.  C'est  en  ce  senj  que  l'art.  9,  L. 
36  Juin  lli89,  emploie  cette  expression,  quand  il  dislingue  la 
naturalisation  ordinaire,  résultant  d'un  décret  du  Président  de 
la  Républiaue,  et  la  naturalisation  de  faveur,  c'est-à-dire  la  ré- 
clamation de  la  nationalité  française,  aux  cas  des  erl.  9  et  tO, 
C.  civ.  Le  circulaire  du  S3  aodl  1869  s'exprime  de  la  même  fa- 
çon :  «  La  loi  du  26  juin  1889  admet,  dans  certains  cas,  l'acqui- 
sition de  la  nationalité  française  par  voie  de  simple  déclaration. 
Cette  faculté  a  été  oonsaorée  par  le  législateur  sous  le  nom  de 
naturalisation  de  faveur.  »  (Lots  nouvelles,  1889,  t.  I,  p.  133). 

432.  —  Mais  dana  un  sens  plus  précis,  on  réserve  le  nom  de 
naturalisation  à  l'adquisition  de  la  nationalité  française,  lorsqu'elle 
résulte  d'uae  oonceasioa  libre  du  Gouvernement  :  c'est  avec  cette 
aiguiflealioa  plus  restreinte  que  noua  employotia  ici  cette  expres- 
sion. 

438.  —  Les  conditions  de  la  nâluratiaatiDn  ont  plus  d'une 
fois  varié  en  Pranee.  Il  est  Indispensable  da  faire  oonoattre.  au 
moins  sommairement,  les  législations  qui  ont  disparu,  maié  qui 
trouvent  encore  aujourd'hui  leur  application,  lorsqu'il  s'agit  de 
déterminer  la  nationalité  des  Individus  devenus  Français  sous 
l'empire  de  ces  lois,  ou  celle  de  leurs  descendants. 

494.  —  En  effet,  en  vertu  du  prinelpe  de  la  non-rétroactivité 
des  lois,  lorsqu'un  individu  a  rempli  toutes  les  conditions  requi- 
ses par  la  loi  alors  en  vigueur,  pour  acquérir  la  nationalité  fran- 
çaise, elle  lui  est  acquise  d'une  façon  deSnitlte^  et  sans  qu'il  ait 
besoin  de  satisfaire,  pour  la  conserver,  aux  exigences  d'une  loi 
nouvelle.  —  Cass.,  27  avr.  1819,  Cafaman,  [8.  él  P.  cbr.]  —  Pa- 
ris, 18  mars  1823,  Wagtier,  [S.  et  P.  chr.l  -  Amiens,  13  févr. 
1824,  Patlere,  '-S.  et  P.  chr.J;  -  14  févr.  1824.  Thibaud,  [S.  et 
P.  chr.]~  Montpellier,  12  nov.  1827,  Sallin,  [S.  et  P.  chr.l  — 
Colmar,  13  oct.  1829,  Stébélin,  [S.  et  P.  chr.];  —  26  déc.  1829, 
Perrenod,  [S.  et  P.  chr.]  —  Hiom.  7  avr.  1835,  Oualow,  [S.  35. 
2.374,  P.  chr.]  —  C.  d'ass.  de  la  Seine,  1"  aoOt  1838,  Ducime- 
tière,  [P.  38.2.88!  —  Aubry  et  Riu,  3^  éd.,  t.  1,  p.  112  et  380; 
de  FollBVille,  n.  9;  Aleuxet,  h.  85. 

485.  — '  Au  contraire,  celui  qui  n'aurait  pas  encore  accompli 
toutes  les  conditions  requises  par  la  loi  ancienne,  lors  de  là 
promulgation  de  la  loi  nouvelle,  ne  pourrait  acquérir  la  qualité 
de  Français  qu'en  remplissant  les  conditions  exigées  par  cette 
dernière.  —  Aubry  et  Rau,  5*  éd.,t.l.  p.  113;  de  Follevilie,n.9. 

436.  —  Nous  traiterons  donc  :  t*  des  conditions  de  la  natu- 
ralisation d'après  les  lois  antérieures  à  1889;  9*  des  conditions 
de  la  naturalisation  d'aptès  la  législAtlon  actuelle. 

lo  La  naturalUatton  d'aprSt  li  tégUlatîon  anlirleare  à  1889. 


437k  —  Dans  l'ancien  droit  Français,  la  naturalisation  était 
accordée  par  le  roi.  v  Le  roi  seul,  dit  Polbier,  peut  naturaliser 
les  étrange»:  cet  acte  est  un  exercice  de  la  puissance  souve- 
raine, dont  11  est  le  seul  dépositaire.  »  (Des  pirsonnêi  et  des 

choses,  n.  50). 

488.  —  Le  roi  accordait,  en  règle  générale,  des  lettres  de  na- 
turaltté,  et  exceptionnellement  des  lettre$  de  déclaration  denatu- 
ralité.  Ces  dernières  étaient  accordées,  par  exemple,  aux  étran- 
gers nés  dans  certains  pays  sur  lesquels  les  rois  de  France 
□rêlendaieni  avoir  des  droits,  comme  la  Flandre,  la  Franche- 
Comté,  l'Artois,  la  Savoie,  le  Milanais  et  les  Pays-Bas.  —  Pothier, 
Des  personnes  et  des  choses,  a.  45  ;  Welss,  L  1 1  p.  300. 

489.  —  Les  lettres  de  déelaration  étaient  plus  avantageuses 
que  les  lettres  de  naturalltédobl  elles  différaient  en  deux  points, 
suivant  l'opinion  communément  admise  :  l'  les  lettres  de  natu- 
ralité  étaient  individuelles,  tandis  que  les  conséquences  des 
lettres  de  déclaration  s'étendaient  même  aiix  enfants  du  nalura- 
lisé,  nés  hora  du  royaume;  S°  les  lettres  de  naturalilé  n'avaient 
d'eiïet  que  pour  l'avenir.  Les  lettres  de  déclaration,  au  éontraire, 
avaient  un  efTet  rétroactif,  que  d'Aguesseau  comparait  à  celui 
du  poslliminium.  —  D'Aguesseau,  33*  plaid.,  éd.  187B,  t.  3, 
p.  133;  de  Folleville,  o.  47i  Weiss,  t.  1,  p.  301.  —  Contrà, 
AtauEêt,  n.  63,  64,  83. 

440.  —  Enlîn,  les  rois  avalent  déclaré  naturalisés  collective- 
ment et  par  antiolpatioi)  les  étrangers  appartenant  à  diverses 
catégories  comme  ceux  qui  travanigienl^J>^^a^t^ç^^r|^|^^ 


233 


NATIONAUTÉ-NATURALISATION.  ~  Titbb  111.  -  Chip.  I. 


temps,  dans  les  manuractures  de  tapisserie  de  Flandre,  des  Go- 
beliDS  et  de  Beauvais;  ceux  c^ui  servaient  pendant  cinq  ans  dans 
l'arinée  de  mer,  ou  pendant  dix  ans  dans  I  armée  de  terre  et  dé- 
claraient leur  intention  de  se  fixer  en  France  ;  ceux  qui  s'établis- 
saient à  demeure  dans  les  colonies.  Les  étraneers  qui  venaient 
se  flxer  dans  les  villes  de  L^od,  Toulouse  et  Bordeaux  étaient 
ëgalemenl  naturalisés  de  plein  droit.  —  Pothter,  Des  personnes 
et  de»  chose»,  n.  S6-68;  de  Folleville,  n.  49;  Weiss,  t.  1,  p.  296. 

441*  —  SouB  l'empire  du  droit  intermédiaire,  la  naturalisation 
prend  un  caractère  nouveau.  Par  esprit  de  réaction  contre  la  pra- 
tique antérieure,  par  crainte  de  l'arbitraire,  et  aussi  par  le  senti- 
ment d'une  sorte  de  Traternité  universellef  toutes  les  constitu- 
tions et  les  lois  de  cette  époque  admettent  que  la  natura- 
lisation est  acquise,  de  plein  droit,  à  l'étranger,  lorsqu'il  rem- 
plit les  conditions,  généralement  très-faciles,  qu'elles  détermi- 
nent. 

442.  —  Aux  termes  de  la  loi  des  30  avr.-2  mai  1790,  .<  tous 
ceux  qui,  nés  bors  du  royaume  de  parents  étrangers,  sont  éta- 
blis en  France  seront  réputés  Français  et  admis,  en  prêtant  le 
serment  civique,  à  l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif,  après 
cinq  ans  de  domicile  continu  dans  le  royaume,  s  ils  ont,  en  ou- 
tre, ou  acquis  des  immeubles,  ou  épousé  une  Française,  ou  formé 
un  établissement  de  commerce,  ou  reçu  dans  quelque  ville  des 
lettres  de  bourgeoisie.  » 

443.  —  Un  étranger  devenait  donc  Français  de  plein  droit, 
lorsqu'il  joignait  à  un  domicile  de  cinq  années  en  France  une 
des  conditions  précédentes.  La  prestation  du  serment  civique 
n'était  nécessaire  que  pour  être  admis  &  l'exercice  des  droits  de 
citoyen,  mus  non  pour  acquérir  la  qualité  de  Francûa.— Cass., 
27  avf.  1819,  précité;— S8  avr.  4836,  Ouslow,  [8.36.1.7401  — 
Paris,  18  mars  1833,  précité.  —  Colmar,  26  déc.  1829,  précité. 
—  Riom,  7  avr.  1835,  précité.  —  Douai,  19  mai  1835,  Disant, 
(S.  36.2.97,  P.  chr.j  ~  Aubry  et  Heu,  (t«  éd.,  t.  I,  p.  378,  texte 
et  note  8;  de  Folleville,  n.  60;  Cogordan,  p.  182;  Weiss,  t  1, 
p.  302.  —  Contrà,  Ntmes,  22  déc.  1825,  Entric  Forster,  [S.  et 
P.  chr.] 

444.  —  La  constitution  des  14  sept.  1791,  lit.  2,  art.  3,  re- 
produisit, avec  quelques  modifications  la  loi  de  1790.  Toutefois 
elle  ne  distinguait  pas  entre  l'acquisition  de  la  nationalité  fran- 
çaise et  celle  des  droits  de  citoyen.  On  en  avait  conclu  que  la  pres- 
tation du  serment  civique  était  nécessaire  pour  l'une  comme 
pour  l'autre.  — Nîmes,  22  déc.  1825,  précité.  —  Montpellier,  22 
juin  1826,  Loth,  fS.  et  P.  cbr.]  —  Fœlix,  t.  1,  n.  36;  de  Fol- 
leville,  n.  64  bis  ;  Weiss,  t.  1,  p.  303.  —  Contrà,  Aubry  et  Rau, 
5"  éd.,  t.  1,  p.  378,  note  8;  Cogordan,  p.  122. 

445.  —  La  même  constitution  (tit.  2,  arL  4}  admettait  aussi 
que  le  pouvoir  législatif  pourrait,  pour  des  considérations  impor- 
tantes, donner  à  un  étranger  un  acte  de  naturalisatiou,  sans  au- 
tre condition  çue  de  Axer  son  domicile  en  France  et  d'y  prêter 
le  serment  civiaue.  Cette  naturalisation  librement  coneédéen'était 
plus  alors  que  l'exception. 

446.  —  La  constitution  du  S4  juin  1793  facilita  encore  plus 
qnela  précédente  l'acquisition  de  lanationatilé  française  (art.  4)  : 
K  Tout  étranger  âgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  qui,  domici- 
lié en  France  depuis  une  année,  y  vit  de  son  travail,  ou  acquiert 
une  propriété,  ou  épouse  une  Fra'nçaise,  ou  adopte  un  enfant,  ou 
nourrit  un  vieillard...  est  admisàl'exercice  des  droits  de  citoyen 
Français.  »  La  durée  du  domicile  était  abrégée  de  cinq  ans  à  un 
an;  les  conditions  requises  outre  le  domicile  étaient  multipliées. 

447.  —  Le  Corps  législatif  pouvait  aussi  admettre  au  nombre 
des  citoyens  «  tout  étranger  qu'il  aurait  jugé  avoir  bien  mérité 
de  l'humanité  ».  —  Y.  Bes&nçon,  14  déc.  1844,  Préf,  du  Doubs, 
[P.  45.2.404,  D.  46.8.115] 

448.  —  L'étranger  qui  remplissait  les  conditions  prévues  par 
la  constitution  de  1793  devenait  Français  sans  avoir  besoin  de 
prêter  le  serment  civique,  ou  de  manifester  d'aucune  autre  façon 
son  consentement,  sans  le  vouloir  et  même  contre  son  gré.  — 
Lyon,  10  nov.  1827,  Casati.fS.  et  P.  cbr.]—  C.  d'ass.  Seine, 
1»  Boût  1838,  Ducimetière,  [P.  38.2.52]  —  Douai,  23  nov.  1840, 
Lanau,  [S.  41.2.164]— Lyon,  26  nov.  1841,  Hutter,  [?.  42.2. 
185]  —  Aiz,  18  août  1858,  Martin,  [5.  58.2.5t8,  P.  59.873]  — 
Pau,  23  juin.  1889,  Régis,  IS.  90.2.183,  P.  90.1.1041,  D.  90.2. 
83]  —  Aubry  et  Rau,  6«  éd.,  t.  1,  p.  378,  note  9;  de  Folteville, 
n.  69;  Cogordan,  p.  123;  Weiss,  t.  l,p.  303;  Âlauzet,  n.  84.  — 
Contrà.  Orléans,  25  juin  1830,  Rau.  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  13 
nov.  1841  (Sol.  impl.).de  Saisset,  [S.  41.2.610,  P.  42.1.371]  — 
Duvergier,  Colleet.  des  /où^  2'éd.,  t.  5,  p.  334,  n.  2. 


449.  —  Mais  pour  que  l'étranger,  qui  réunissait  d'ailleurs 
toutes  les  conditions  voulues,  devint  Français,  il  fallait  qu'il  eût 
fixé  son  domicile  en  France,  il  ne  suffisait  pas  qu'il  y  résidiU. 

—  Cass.,  11  avr.  1848,  Mosselman,  [S.  48.1.50S,  P.  48.2.6,  D. 
48.1.107]  —  Orléans,  25  juin  1830,  précité.  —  Bordeaux,  17  juin 
1847,  Davidson,  [S.  48.1.506,  ad  notât»,  P.  47.1.468] 

450.  —  L'étranger  présent  sons  les  drapeaux  françus  devait 
être  considéré  comme  domicilié  en  France  et  y  nfant  de  son 
travail.  —  Lyon,  26  nov.  1841,  précité. 

451.  —  La  eoDBtitation  de  1793,  d'ailleors,  n'a  eu  qu'oM 
durée  éphémère.  Dès  le  11  oct.  1793  (19  vend,  an  H),  un  décret 
en  suspendit  l'application.  Toutefois  la  naturalisation  antérieure- 
ment acquise  est  restée  irrévocable.  Il  a  même  été  jugé  (|ue  la 
constitution  de  1793  n'a  été  abrogée,  notamment  en  ce  qui  con- 
cernait les  conditions  nécessaires  pour  devenir  Françus,  par  la 
constitution  de  l'an  III,  que  du  jour  où  a  été  proclamée  l'accep- 
tation de  cette  dernière  par  le  peuple  français,  le  1"  vend,  an  iV 
(22  sept.  1795}.  Celui  qui,  avant  cette  date,  réunissait  les  condi^ 
lions  requises  par  la  constitution  de  1793  est  devenu  FrançsiB, 
bien  qu'il  ne  les  eût  pas  encore  remplies,  lorsque  le  projet  de  la 
constitution  de  1795  avait  été  présenté  À  l'acceptation  du  peuple. 

—  Colmar,  13  oct.  1829,  Stéhélin,  [S.  et  P.  chr.]- Pau,  23jaill. 
1889,  précité. 

452.  —  La  constitution  du  3  fruct.  an  III  (22  août  1795)  ren- 
dait plus  difficile  l'acquisition  de  la  nationalité  française.  Pour 
devenir  citoyen  Français,  l'étranger  devait,  après  avoir  atteint 
r&ge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  déclarer  son  intention  de  se 
fixer  en  France,  y  résider  pendant  sept  années  i  partir  de  sa 
déclaration,  payer  ane  contribution  directe,  et  en  outre  posséder 
une  propriété  foncière  ou  on  établissement  d'agriculture  on  de 
commerce,  ou  avoir  épousé  une  Française  (tit.  2,  art.  1 0).  L'étran- 
ger acquérait  toujours  de  plein  droit  la  nationalité  française,  mais 
n  fallut  qu'il  en  eût  manifesté  la  volonté.  D'autre  part,  le  pou- 
voir législalir  n'avait  plus  le  droit  de  conférer  la  naturalisation  à 
titre  de  faveur  exceptionnelle. 

453.  —  La  seule  résidence  en  France,  si  prolongée  qu'elle 
fût,  ne  suffisait  pas,  d'ûlleurs,  pour  conférer  àVétranger  la  qua- 
lité de  Français;  il  fallait  qu'elle  fût  accompagnée  de  l'une  au 
moins  des  conditions  énuméréesàTart.  10  de  Ta  constitution.— 
Cass.,  26  janv.  1835,  Comm.  de  Corte.  [S.  35.1.109,  P.  chr.]  - 
V.  suprâ,  n.  430.  —  Mais  le  paiement  d  une  contribution  directe 
n'était  exigé  que  pour  exercer  les  droits  de  citoyen;  l'accom- 
plissement  de  l'une  quelconque  des  autres  conditions,  joint  i  la 
résidence  en  France,  suffisait  pour  acquérir  la  natïonahté  fran- 
çaise. —  V.  Aubry  et  Rau,  3^  éd.,  1. 1,  p.  379,  texte  et  note  11; 
de  FoUeville,  n.  71 .  —  Contrd,  Coin-Delisle,  Jouissance  et  priva- 
tion des  droUs  civils,  Comm.  sur  l'art.  8,  C.  cio.,  n.  15. 

454.  —  La  constitution  du  22  frim.  an  VIII  (^13  déc.  1799), 
continua  l'œuvre  de  réaction  commencée  par  celle  de  l'an  111. 
L'acquisition  de  la  nationalité  françuse  devint  encore  plus  dilfi- 
cile.  Aux  termes  de  l'art.  3,  «  l'étranger  devient  Français  lorsque, 
après  avoir  atteint  l'&ge  de  vingt  et  un  ans  aecomplia  et  avoir 
déclaré  l'intention  de  se  fixer  en  France,  il  y  a  résidé  pendant 
dix  années  consécutives.  »  A  vrai  dire,  les  autres  conditiooi 
exigées  par  la  constitution  de  l'an  III  avaient  disparu  ;  mais  la 
durée  du  stage  de  résidence,  portée  de  cinq  à  dix  ans,  parais- 
sait au  législateur  être,  par  elle  seule,  une  garantie  plus  complète 
que  les  autres. 

455.  —  Le  stage  de  dix  ans  ne  commençait  à  courir  qu'à 
partir  du  jour  où  1  étranger  avait  déclaré  son  intention  de  fixer 
son  domicile  en  France,  et  cette  déclaration  (comme  aussi  celle 
que  prescrivait  la  constitution  de  l'an  III)  était  une  formalité 
substantielle,  que  rien  ne  pouvait  suppléer.  —  Nîmes,  22  déc. 
1825,  Entric  Forster,  [S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  23  juin  1826, 
Loth.  [S.  et  P.  chr.] 

456.  —  Le  Code  civil  fut  promulgué  sous  l'empire  de  la  con- 
stitution de  l'an  VIII.  Il  ne  changea  pas  le  mode  de  naturalisa- 
tion établi  par  cette  constitution,  à  laquelle  renvoyait  l'art.  7  da 
Code  :  «  L'exercice  des  droits  civils  est  indépendant  de  la  qua- 
lité de  citoyen,  laquelle  ne  s'acquiert  et  ne  le  conserve  que  con- 
formément à  la  loi  constitutionnelle.  » 

457.  —  Toutefois  le  Code  avait  admis  qu'un  étranger  pour- 
rait devenir  Français,  dans  les  cas  exceptionnels  prévus  par  les 
art.  9  et  10,  en  déclarant  son  intention  de  s'établir  en  France  et 
en  y  fixant  effectivement  son  domicile,  maïs  sans  aocune  condi- 
tion de  stage. 

458.  —  D'autre  part,  aux  termes  de  l'Ari;  13,  C.  dvl  l^traa- 
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ger  autorisd  par  le  GouTeraemeQt  à  fixer  bod  domicile  eo  France 
y  jouiHait.des  droits  oÏTils,  tant  qu'il  conttnuùt  d'y  résider. 
Ainsi  la  jouissance  des  droite  civils  pouvait  être  eonrérée  immé- 
diatement le  Gouvernement  &  l'étranger  qui  se  fixait  en 
France;  mais  la  qualité  de  dtoyen  et  l'exeroioe  des  drcHts  poli- 
tiques ne  pouvait,  en  rèçle  générale,  lui  être  acquis  que  par  une 
résidence  continue  de  dix  ans. 

459.  —  Si  ce  long  délai  était  une  garantie  contre  une  acqui- 
sition précipitée  de  la  nationalité  Trançaise,  il  avait  cet  inconvé- 
nient d'écarter  pendant  trop  longtemps  l'étrangler  dont  des 
mérites  excepUonnels  rendaient  la  prompte  adoption  désirable 
dans  Tintérél  même  du  paya.  Aussi  deux  sénatus-coo suites  (26 
vend,  on  XI  et  i9  févr.  1808)  permirent-ils  au  Gouveroement 
d'admettre  à  jouir  des  droits  de  citoyens  Français,  après  un  an 
de  domicile  seulement,  les  Atrangera  qui  rendraient  des  services 
importants  &  l'Etat,  qui  apporteraient  dans  son  sein  des  inven- 
tions, des  talents  ou  des  industries  utiles,  ou  qui  formeraient  de 
grands  établissements.  Le  premier  sénatus-conaulte  n'accordait 
cette  faculté  que  pour  cinq  ans;  le  aecond  la  rendit  perpétuelle. 

460.  —  L  autorisation  de  domicile  instituée  par  l'art.  13,  C. 
civ,  pouvait  remplacer  la  déclaration  prévue  parla  conslitution 
de  l'an  VIII.  Il  semblait  même  résulter  d'un  avis  du  Conseil 
d'Ëtat  du  80  prair.  an XI(rapporté par  Alauzet,  □.  88),  que  l'étran- 
ger ne  pouvait  s'établir  en  France  el  y  accomplir  le  stage  néces- 
saire pour  la  naturalisation,  que  s'il  avait  prwtablement  obtenu 
l'autorisation  du  chef  de  l'Etat.  —  Ord.  enCons.  d'Et,  Il  avr. 
1834,  [citée  par  Alauzet,  p.  134,  n.  8]  —  Aubry  et  Rau,  S«  éd., 
L  l,p.38S;  Demolombe,t.  1,  n.  ISS;  de  Follevilte,  n.  83;  Weiss, 
t.  1,  p.  306. 

461.  —  Cependant,  dans  la  pratique  administrative,  l'avis 
du  Conseil  d'Etat,  qui  n'avait  pas  été  inséré  au  Bulletin  de$loi$, 
n'avait  paa  été  regardé  comme  obligatoire  (Wetsa,  t.  t,  p.  31i). 
On  admettait  que  la  déclaration  d'intention  de  l'étranger  suffi- 
sait, m6me  sans  autorisation  du  chef  de  l'Etal,  pour  faire  courir 
te  stage  de  résidence  et  permettre  la  naturalisation.  Deux  circu- 
laires ministérielles  du  16  janv.  1827  et  du  27  mai  1831  (Alau- 
zet, n.  84}  déterminèrent  plus  tard  la  forme  dans  laquelle  ces 
déclarations  devaient  être  faites,  et  l'art.  6,  L.  11  déc.  1849,  éta- 
blit péremptoirement  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  la  dé- 
claration d'intention  avait  suffi,  jusqu'à  cette  époque,  pour  faire 
courir  le  stage  de  dix  ans.  —  Alauzet,  n.  88. 

462.  —  Le  Conseil  d'Etat  avait  pensé  que  l'art.  13,  G.  civ., 
donnerait  au  gouvernement  un  moven  d'empêcher  l'étranger 

au'il  en  jugerait  indigna,  d'acquérir  la  nationalité  française.  Le 
écret  du  17  mars  1809  revint  complètement  aux  principes  de 
l'ancien  droit,  eo  décidant  que,  lorsque  l'étranger  aurait  rempli 
les  conditions  exigées  par  les  constitutions  de  I^mpire  pour  de- 
venir citoyen  Français,  sa  naturalisation  serut  prononcée  par 
l'Empereur.  La  naturatisatîoQ  reprenait  ainsi  son  ancien  carac- 
tère :  c'était  une  concession  du  gouvernement. 

463.  —  En  résumé,  les  conditionsde  la  naturalisation,  d'après 
la  constitution  de  l'an  VIII  et  les  actes  postérieurs  qui  l'ont  mo- 
diBée,  étaient  les  suivantes  :  1*  l'étranger  devait  avoir  vingt  et 
un  ans  accomplis  ;  2°  postérieurement  &  cet  âge,  déclarer  son 
intention  d'étaolir  son  domicile  eo  France,  ou  obtenir  du  Gou- 
Ternemenl  l'autorisatton  de  s'y  fixer;  3"  demeurer  ensuite  pen- 
dant dix  ans  en  France;  4°  obtenir  du  chef  de  l'Etat  un  décret 
de  naturalisation.  Le  stage  de  dix  ans  pouvait,  dans  certains 
caa  exceptionnellement  favorables,  être  réduit  &  un  an. 

464.  —  Cette  législation  est  restée  en  vigueur  après  la  chute 
du  premier  Empire,  et  jusqu'à  la  Révolution  de  1848.  Elle  subit, 
pendant  celte  période,  deux  modiScations. 

465.  —  L  ordonnance  du  4  juin  1814  disposait  qu'aucun 
étranei 


vériBées  par  les  deux  Chambres.  Il  fallait  done  distinguer  deux 
sortes  de  naturalisations  :  lo  la  naturalisation  ordinaire,  qui  était 
accordée  par  le  roi  seul,  et  qui  conférait  tous  les  droits  oivilt  et 
politiques,  sauf  celui  de  faire  partie  des  assemblées  législaUves; 

la  grande  naturalisation,  qui  ne  pouvait  être  accordée  que  par 
le  concours  du  roi  et  des  Chambres,  c'est-à-dire  par  une  loi. 

466.  ~  La  loi  du  14  oct.  1814  instituait  une  naturalisation 
exceptionnelle,  au  profit  des  habitants  des  territoires  qui  avaient 
été  réunis  à  ta  France  depuis  1791  et  en  avaient  été  séparés 
P»""  les  traités  de  1814.  —  V.  infrà,  n.  1320  et  s. 

^7.  —  Peu  de  temps  après  la  Révolution  de  février  1848,  le 
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décret  des  28-31  mars  donna  au  ministre  de  la  Justice  le  droit 
d'accorder  la  naturalisation  aux  étrangers  qui  la  demanderaient, 
&  ]&  seule  condition  q^u'ils  résideraient  en  France  depuis  cinq  ans 
au  moins,  et  justifieraient,  fur  une  attestation  du  maire  de  Paris, 
ou  du  préfet  de  police,  ou  des  commissaires  du  gouvernement 
(préfets  et  sous-préfets],  qu'il» étuent  dignes  d'être  admis  àjouir 
des  droits  de  citoyens  Français.  C'était  là  une  mesure  provisoire 
édictée  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  et  dont  le  ministre 
de  la  Justice  suspendit  lui-même  l'exécution  au  bout  de  trois  mois. 
—  Décis.  29  juin  1848,  [S.  Lois  annotées  de  1848,  p.  43,  n.  1] 

468.  —  La  loi  des  3-11  déc.  1849  codifia,  avec  quelquea  mo- 
didcalions,  les  diapositions  de  la  législation  antérieure.  L'étran- 
ger devait  toujours  être  âgé  de  vingt  et  un  ans  et  réaider  en 
France  pendant  dix  ans;  U  devait  obtenir  préalablement  l'auto- 
risation de  domicile,  et  le  stage  de  résidence  ne  commençait  à 
courir  qu'à  partir  de  cette  autorisation;  le  décret  de  naturalisa- 
tion ne  pouvait  être  rendu  que  sur  l'avis  favorable  du  Conseil 
d'Etal.  Le  Gouvernement  conservait,  d'ailleurs,  le  droit  de  ré- 
duire la  durée  du  stage  à  un  an,  en  faveur  des  étrangers  qui 
auraient  rendu  à  la  France  des  services  importants,  ou  qui  au- 
raient apporté  en  France,  soit  une  industrie,  soit  des  inventions 
utiles,  soit  des  talents  distingués,  ou  C[ui  y  auraient  formé  de 
granda  étalriissements.  Enfin  la  loi  maintenait  la  distinction  de 
ta  naturalisation  ordinaîreetde  la  grande  naturalisation  :  l'étran* 

Ser  naturalisé  n'était  éligible  à  l'Assemblée  nationale  qu'en  vertu 
'une  loi. 

469*  —  La  loi  de  1849  fut  modifiée  implicitement  sur  deux 
points  par  la  constitution  de  1852 : 1'  aux  termes  de  cette  cons- 
titution et  du  décret  organique  du  25  jaov.  1852,  te  Conseil 
d'Elat  n'avait  plus,  en  matière  administrative,  le  pouvoir  propre 
que  lui  avait  donné  la  coostitutiou  de  1848;  il  était  appefé  seu- 
lement à  donner  des  avis.  Le  décret  de  naturalisation  devait 
donc  toujours  être  rendu  sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  mais  il 
n'était  plus  nécessaire  que  cet  avis  fût  favorable;  2°  la  constitu- 
tion n'exigeait  plus  aucune  condition  parlicutiére  des  étrangers 
naturalisés  pour  faire  partie  des  Chambres.  On  en  conclut  que  la 
grande  naturalisation  avait  disparu  et  que  la  naturalisation  con- 
férée par  décret  donnait  la  plénitude  des  droits  politiques  :  ce 
fut  la  solution  admise  eo  pratique.  —  Aubry  etRau,  4'  éd.,  1. 1, 
p.  254-255,  texte  et  notes  28  et  30;  Demolombe,  t.  1,  n.  160 
quater,-  de  FoUeville,  n.  101  et  102;  Weiss,  t.  1,  p.  143.  —  Con- 
tra, Beudaot,  De  la  naturalisation  {Rev.  crit.,  1855,  t.  7,  p.  113 
et  s.';  De  l'effet  de  la  naissance  en  France  sur  la  nationaUtéllbid,, 
1856,  t.  9,  p.  67).  —  V.  Boudant,  Court  de  droit  civil,  1. 1,  n.  30. 

470.  —  La  loi  des  29  juin-5  juill.  1867,  en  vue  de  rendre  la 
naturalîsattOD  plus  facile ,  apporta  diverses  modifications  à.  la 
loi  de  1849.  La  durée  du  stage  était  abrégée  de  dix  à  trois  ans. 
L'autorisation  préalable  du  domicile  restait  toujours  nécessaire, 
mais  le  délû  commençait  à  courir  du  jour  où  ta  demande  d'au- 
torisation avait  été  enregistrée  au  ministère  de  la  JusUce.  et  non 
du  jour  où  elle  avait  été  accordée.  Le  séjour  en  pays  étranger, 
pour  l'exercice  d'une  fonction  conférée  par  le  gouvernement 
français,  était  assimilé  à  ta  résidence  en  France.  La  formation 
d'une  grande  exploitation  agricole  étût  lyoutée  aux  autres  cir- 
constances qui  permettaient  déjà  de  réduire  à  un  an  le  stage  de 
domicile. 

471.  —  Cette  loi  consacrait  en  outre  les  modifications  déjà 
apportées  à  celle  de  1849  par  la  constitution  de  1852,  en  dispo- 
sant, d'une  part,  que  le  décret  de  naturalisation  serait  rendu  le 
Conseil  dEtat  entendu  (et  non  après  avis  favorable);  d'autre 
part,  que  l'étranger  naturalisé  serait  admis  à  jouir  de  tous  les 
droits  de  citoyen  français,  ce  qui  supprimait  formeltement  la 
grande  naturalisation. 

472.  —  Il  faut  enfin  signaler  le  décret  du  gouvernement  de 
ta  défense  nationale  du  26  oct.  1870  (S.  Lois  annotée»  de  4870, 
p.  522),  complété  par  un  autre  décret  de  la  délégation  de  Tours 
du  Id  nov,  1870  (S.  Lois  annotées  de  iSTI,  p.  14),  aux  termes 
desquels  les  étrangers  qui  auraient  pris  part  à  la  guerre  dors 
soutenue  pour  la  défense  de  la  France,  étaient  dispensés  du  délai 
d'un  an  exigé  pour  la  naturalisation  exceptionnelle  par  la  lui  du 
29  juin  1867.  Ils  pouvaient  donc  être  naturalisés  aussitôt  après 
leur  admission  à  domicile,  et  même  l'autorisation  de  domicile  et 
la  oaturalisation  pouvaient  leur  être  accordées  simultanément  et 
par  te  même  décret.  C'était  là,  du  reste,  une  mesure  transitoire 
et  qui  ne  devait  s'appliquer  qu'aux  demandes  formées  pendant 
la  guerre,  ou  avant  l'expiration  des  deux  mois  qui  eit~«uivraient 


le  terme. 
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2"  La  naturatitalion  tuicant  la  ligUlatiotl  actuelle. 

473.  —  La  loi  du  26  juin  1889  a  inodiBé  celle  de  1867,  en 
vue  d«  rendre  plus  Taciie  encore  l'acquisilion  de  la  nationalité 
française.  Les  dispositions  qui  règlent  les  cooditiona  de  la  natu- 
ralisation sont  incorporées  au  Code  civil,  oii  elles  forment  la 
dernière  partie  de  l'art.  8. 

474.  —  Comme  les  précédentes,  la  loi  de  1889  a  soumiB  la 
nsturalisalion  h  diverses  conditions  légales,  en  dehors  desquelles 
le  gouvernement  ne  peut  pas  l'aocorder.  Mais  lorsqu'elles  sont 
remplies,  il  faut  toujours  que  Ik  naturalisation  soi!  express^nsnt 
conférée  par  le  chef  de  TEtat,  qui  reste  libre  de  la  refuser. 

475.  —  I.  lié$idence  en  France.  —  L'étranger,  pour  être  na- 
turalisé, doit  avoir  résidé  en  France  pendant  un  certain  temps. 
La  durée  de  ce  stage  varie  avec  les  circonslanoes  plus  ou  moins 
favorables  dans  lesquelles  l'étranger  sa  trouve  placé.  Il  Tautd'a- 
bord  distinguer  suivant  qu'il  a  ou  non  obtenu  l'autorisation  de 
Bxer  son  domicile  en  France. 

476*  —  Lorsque  l'étranger  a  été  autorisé  à  fixer  ion  domicile 
en  France,  l'art.  S,  C.  cit.,  reproduit,  à  peu  de  chose  près,  la 
loi  de  1867.  L'étranger  peut  être  naturalisé  «près  trois  ans  de 
domicile  autorisé,  et  dans  certains  cas  après  un  an. 

477.  —  En  règle  générale,  le  délai  est  de  trois  ans.  Il  com- 
mence à  courir  du  jour  oi^  la  demande  d'autorisation  a  été  enre- 
gistrée au  ministère  de  la  Justice,  et  non  pas  seulement  du  jour 
où  elle  a  été  accordée.  Le  législateur  no  veut  pas  que  l'étranger 
ait  &  souffrir  des  retards  que  la  décision  subira,  du  fait  de  l'ad- 
ministration. 

478.  —  Antérieurement  i  la  loi  de  1889,  il  avait  parfois  été 
jugé  que  l'autorisation  de  domicile  pouvait  résulter  tacitement 
de  certains  actes  du  gouvernement  qui  impliquaient  l'intention 
de  l'accorder  :  par  exemple,  du  fait  d'être  nommé  à  certains  em< 
plois  (V.  iuprà,  v"  Etranger,  n.  135  et  s.).  Cette  jurisprudence, 
quels  qu'en  fussent  les  motifs,  serait  aujourd'hui  inadmissible,  en 
présence  du  texte  nouveau  de  l'art.  13^  d'après  lequel  l'étranger 
doit  être  autorisé  par  décret.  L'autonsation  ne  peut  donc  être 
qu'expresse. 

479.  —  L'autorisation  de  domicile  est  accordée  par  décret  du 
Président  de  la  République,  après  enquête  et  moyennant  te  paie- 
ment d'un  droit  de  sceau  (C.  civ.,  art.  13).  Nous  n'insisterons 
pas  sur  les  conditions  et  les  effets  de  cette  autorisation,  dont  il 
eit  traité  suprà,  v"  Etranger,  n,  130  et  s.  Nous  en  signalerons 
seulement  quelques  particularités,  qui  se  rattachent  plus  spécia- 
lement ft  la  naturalisation. 

480.  —  D'après  le  Code  civil,  les  effets  de  l'autorisation  do 
domicile  avaient  une  durée  indéfinie.  Ils  ne  prenaient  fin  gue  par 
le  retrait  de  l'autoriBatioo  ou  si  î'étraoçer  cessait  de  résider  en 
France.  D'après  la  loi  de  1889,  l'aulorisation  de  domicile  n'est  plus 
qu'un  préliminaire  de  la  naturalisation.  Le  législsteur  a  voulu 
prévenir  le  calcul  de  ceux  qui  obtenaient,  en  France,  la  joutssance 
des  droits  civils,  tout  en  restant  étrangers  et  en  échappant  ainsi 
aux  plus  lourdes  charges  qui  pèsent  sur  les  Français.  L'autorisa- 
tion cessera  donc  d'avoir  ses  efTels  au  bout  de  cinq  ans,  si,  dans 
ce  délai,  l'étranger  n'a  pas  sollicité  la  naturalisation,  ou  si  elle 
lui  a  été  refusée.  Ainsi  ta  naturalisation  ne  peut  être  obtenue  que 
trois  ans  après  l'autonsatioo  de  domicile  et  doit  être  demandée 
dans  tes  cinq  années  qui  la  suivent.  L'étranger  oui  aurait  laissé 
passer  cette  période  ne  bénéficierait  plus  de  l'autorisation  anté- 
rieurement accordée. 

481.  —  On  remarquera  que  ces  deux  délais,  de  trois  et  de 
cinq  ans,  n'ont  pas  le  même  point  de  départ.  Le  délai  de  stage 
commence  i  courir  du  jour  où  la  demande  d'autorisation  a  été 
enregistrée,  et  le  délai  de  péremption  du  jour  où  l'autorisation  a  été 
accordée.  Cette  solution  paraît  peut-être  singulière,  mais  elle  ré- 
sulte du  texte  de  l'art.  13,  d'après  lequel  l'efTet  de  l'autorisation 
cessera  ft  l'expiration  de  cinq  années,  ce  qui  ne  peut  s'entendre 

3ue  de  l'effet  d'une  autorisation  déjà  accordée.  On  ne  saurait, 
'ailleurs,  appliquer  par  analogie  la  règle  de  l'art-  8-B",  S  I,  et 
reporter  au  jour  de  t  enregistrement  de  la  demande  le  point  de 
départ  du  délai.  Ce  délai,  en  efTet,  se  trouverait  ainsi  abrégé  et 
la  déchéance  qui  en  résulte  deviendrait  plus  rigoureuse.  —  Hau* 
dry-Lacantinerie  et  Holiques-Foursade,  n.  455;  Weiss,  l.  1, 
p.  328,  n.  3;  Lesuenr  et  Dreyfus,  p.  66  ;  Sletnler,  Journ.  du  dr. 
%nt.  pr.,  1890,  p.  394.  —  V.  cep.  Note  ministérielle  sur  l'admis- 
sion à  domicile...,  etc.  (Lois  nouvelles,  1889, 1. 1.  p.  741  i;  Glard, 
p.  187,  n.  1. 

482.  —  On  a  soutenu  que  l'autorisation  de  domicile  cesse- 


rait d'avoir  effet,  mène  avant  l'expiration  du  délu  de  eino  aai, 
aussitôt  que  le  gouvernement  aurait  rejeté  la  demande  d  suto* 
risation  (Gampistroo,  n.  57,  66  et  BO);  mais  c'est  là  aggraver, 
d'une  façon  contraire  au  texte  de  l'artt  13,  la  déchéanes  qu'il 
édicté.  L'étranger  bénéficie  de  l'autorisation  de  domicile,  list 

3u'il  ne  s'est  pas  écoulé  cinq  ans  depuis  qu'elle  lui  a  été  aooor- 
ée.  Il  lui  sera  donc  permis,  s'il  se  trouve  encore  dans  es  dé- 
lai, de  réitérer,  après  un  premier  refus,  sa  demande  de  DStur&- 
lisation.  Elle  peut,  d'ailleurs,  n'avoir  pas  été  rsjetée  pour  esaw 
d'indignité,  mais  parce  que  le  demandeur  ne  réunissait  pu 
les  conditions  lé^les,  par  exemple  au  point  de  vue  de  la  espt- 
oité  ou  du  domicile.  11  serait  bien  rigoureux  de  décider  que  l'au- 
torisaUon  de  domicile  perd  alors  ses  effets,  et  il  n'y  a  pie  d'in- 
convénient à  ce  qu'elle  les  conserve,  puisaue  le  gouvernemsatt 
toujours  le  droit,  soit  de  la  retirer  (L.  11  déc  1849,  art.  3),  loit 
de  refuser  de  nouveau  la  naturalisaUon.  —  Weiss,  1. 1,  p.  321, 
n.  3  ;  Lesueur  et  Dreyrus,  p.  65 1  Stemler,  loe.  ciU 

483.  —  L'autorisation  de  domicile  peut^ile  être  acoonUi 
avant  la  muorittf  (V.  siqmt,  v*  ftraitoer,  u.  136-137)?  Les  lois 
de  1S49  et  de  1867  exigeaient  rormellement  que  l'étranger  fût 
majeur  pour  î'obleDir,  *a  moios  lorsqu'elle  devait  servir  as  pré- 
liminaire  à  la  naturalisation-  k  L'êlrangftr  qui,  après  Td^s  de  vingt 
et  un  ans  accomplis,  a  obtenu  l'autorisation  d'établir  son  domiule 
en  France...,  etc.  ■>  Bien  que  la  loi  de  1880  n'ait  pas  reprodnit 
cette  condition,  plusieura  auteurs  pensent  nue  la  majorité  eit 
toujours  nécessaire.  Le  mineur  étant  incapable  d'obtenir  la  ds- 
turatisation,  doit  être  aussi,  par  conséquent,  incapable  d'obtenir 
l'autorisation  de  domicile,  qui  n'a  d'autre  but  que  de  la  préparer. 
—  Vincent,  n.  62  {Lois  nouvelles,  t883,  t.  1,  p.  815)  ;  Campis- 
tron,  n.  63;  Cobetidy,  J.  Le  Droit,  3  nov.  1889. 

484.  —  Mais  si  le  mineur  est  incapable  d'être  naturalisé  (V.  t'i- 
frà,  n.  502),  il  n'en  résulte  pas  nécessairement  qu'il  scit  ina- 
pable  d'obtenir  l'autorisation  de  domicile,  qui  n'implique  pu  un 
changement  de  nationalité  et  n'a  pour  le  mineur  que  des  avan- 
tages, puisqu'elle  lui  confère  en  rranoe  la  jouissance  des  drotli 
civils,  sans  lui  en  faire  perdre  aucun  dans  son-pays.  Le  mioeor 
pourra  donc  l'obtenir,  soit  par  lui-même  s'il  est  émancipé,  soit 
avec  l'assistance,  ou  piutdl  par  l'intermédiaire  de  son  représen- 
tant légal .  —  Bordeaux,  24  mai  1876,  Forgo,  [S.  77.2.109,  P.  77. 
471,  D.  78.2.79]  —  Il  en  serait  ainsi,  quand  bien  même  le  père 
ou  le  tuteur  du  mineur  non  émancipé  n'aurait  pas  en  France  son 
propre  domicile,  la  loi  de  1889  ayant  pris  ee  mot  dans  le  sens  de 
séjour  prolongé  en  France.  Telle  serait  la  solution  adoptée  ptr 
la  Chancellerie.  —  Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  t.  1.  p.  391,  texte  st 
note  8;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  68;  Stemler,  op.  eU.,  p.  393; 
GrufTy,  p.  183. 

485.  —  Nous  ne  l'acceptons,  cependant,  qu'avec  une  réserve. 
Tout  en  admettant  que  le  mineur  puisse  obtenir  l'autorisation  de 
domicile,  nous  croyons  qu'il  faut  pour  cela,  tout  d'abord,  qu'il 
puisse  avoir  un  domicile  légal  en  France,  c'est-à-dire  qu'il  toit 
émancipé,  ou,  s'il  ne  l'est  pas,  que  son  père  ou  son  tuteur  soit 
lui-même  domicilié  en  France.  L'art.  13,  ene^et,  emploie  le  mol 
domicile  dans  son  sens  le  plus  strict.  En  dehors  de  ces  deux  bv- 
pothëses,  le  mineur  étant  incapable  d'avoir  en  France  un  domi- 
cile légal,  serait  également  incapable  d'y  avoir  un  domicile  auto- 
risé. —  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  1. 1,  n.  451; 
Weiss,  t.  l,p.  321;  Audinet,  Principes  du  droit  Uttemotional 
privé,  n.  73.  et  Rev.  crit.,  1891,  p.  50;  Olard,  p.  184. 

486.  —  Si  le  père  de  famille  autorisé  à  fixer  son  domicile  ta 
France  décède  avant  d'être  naturalisé,  l'autorisation  et  le  temps 
de  stage  qui  a  suivi  profitent  à  sa  femme  et  à  ses  enfsiits  mi- 
neurs lors  du  décret  d  autorisation.  Ils  pourront  être  naturslisés, 
s'ils  continuent  &  résider  en  France,  trois  ans  après  l'enregistre- 
ment de  la  demande  du  mari  ou  du  père  au  ministère  de  w  Jus- 
tice. Mais  ils  ne  bénëlloieraient  pas  des  oirconstanoei  personori- 
les  qui  auraient  permis  à  celui-ci  d'être  naturalisé  après  an  as 
de  domicile.  —  Campistron,  n.  68. 

487*  —  Lorsque  l'enfant  mineur  n'atteint  pas  sa  majorité 
avant  l'expiration  des  cinq  ans  qui  ont  suivi  renregislremeot  d« 
la  demande  faite  par  son  p^re,  pourra-t-il  b.'néflcier  de  l'autori- 
sation de  domicile  pour  obtenir,  A  sa  majorité,  la  naturalisatioat 
Il  semble  bien  qu'il  en  ait  perdu  le  droit,  d'après  le  texte  formel 
de  l'art.  13,  qui  fait,  sans  distinction,  cesser  les  effets  de  l'auto- 
risation au  bout  de  cinq  ans,  lorsque,  dans  l'intervalle,  l'étrangef 
n'a  pas  sollicité  la  naturalisation.  —  Baudrv-Lacanlioerie  et 
Houques-Fourcade,  1. 1,  n.4Dti  Weissrt  l,p."3ai  jCampislroD, 
n.  67;  Glard,  p.  184.    ^.^^.^^^  hyGOOglC 
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488.  —  Mais  il  est  bien  rigoureux  de  frapper  le  mineur  de 
celte  décbéaoce,  alors  que  ce  a'est  pas  par  sa  volonté,  mais  par 
suite  de  son  incapacité,  qu'il  s'est  Bostenu  de  solliciter  la  natu- 
ralisation. Aussi  plusieurs  auteurs  pensent  que,  dans  ce  cas, 
l'&utoriMtion  de  domicile  sera  virtuellement  renouvelée,  et  con- 
linuera  de  produire  seo  effets,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la 
nataralisation,  jusqu'à  la  majorité  (Vincent,  n.  142  :  Lois  nou- 
velles. 1889,  t.  1.  p.  819;  Lesueuret  DnyFuB,  p.  67;  Bteteler, 
op.  cit.,  p.  395).  La  question  a,  d'ailleurs,  peu  d  intérêt.  Le  plus 
souvent  ren^nl  qui  deviendra  majeurplus  de  cinq  atis  après  que 
son  père  aura  someité  l'autorisation  de  domicile,  aura  lors  de  sa 
majorité,  résidé  au  moins  dik  ans  en  France,  et  pourra,  à  ce 
tilre.  obtenir  la  naturalisation. 

489.  —  Par  exception,  la  naturalisation  peut  être  accordée 
après  un  an  seulement  de  domicile  autorisé  :  1»  aux  étrangers 
qui  ont  rendu  des  serviees  importants  à  la  France,  qui  y  ont  in- 
troduit une  industrie  ou  des  inventions  uUIee,  qut  ont  créé  des 
établissements  industriels  ou  autfes,  ou  des  exploitations  agri- 
coles (C.  cir.,art.  B-S",  §3).  Cette  disposition  est  empruntée  à  la 
loi  de  1867  et  à  celles  qui  l'avaient  précédée,  sauf  une  modifica- 
tioD.  La  loi  de  1867  pariait  de  grands  établissements  ou  de  gran- 
des exploitations.  Le  législateur  de  1889  a  supprimé  intention* 
nelletnent  cette  épithète.  «  Il  y  a  Certains  établissements  qui  ne 
sont  pas  grands  par  l'étendue",  certaines  exploitations  agrieotes 
qui  ne  sont  pas  irèB-considérables,  mais  qui  sont  menées  avec 
un  tel  talent;  un  tel  savoir  faire  qu'ils  rendent  autant  de  services 
qu'une  grande  exploitation,  parce  qu'ils  donnent  l'exemple  de 
la  bonne  culture,  de  l'industrie  sagement  conduite  »  {Journ.  off., 
Déb.  wt\..  Sénat,  3  févr.  1887,  p.  82,  col.  3). 

490.  —  ...  S*  Aux  étrangers  qui  ont  été  attachés  à  un  titre 
quelconque  au  service  militaire  dans  tes  colonies  et  les  protec- 
torats français  (C.  oif.,  art.  8-B«,  §  3).  C'est  une  innovation  de 
la  loi  de  1889.  L'art.  8  suppose  que  l'étranger  a  servi  aux  colo- 
nies ou  dans  les  protectorats,  parce  qu'il  est  incapable  de  servir 
dans  l'armée  française,  sur  te  territoire  continental  de  la  France. 

401.  —  ...  3"  A  l'étranger  qui  a  épousé  une  Française.  Le 
double  fait  du  mariage  avec  une  Française  et  du  domicile  établi 
en  France,  avec  autorisation  du  Gouvernement,  dénote  un  atta- 
chement fiarliculier  pour  notre  pays.  Toutefois,  il  faut  remarauer 
que  cette  innovation  de  la  loi  de  1889  aura  un  résultat  singulier. 
La  femme  Française,  en  épousant  un  étranger,  sera  devenue 
étrangère  :  la  naturalisation  de  son  mari  ne  lui  rendra  pas  néces- 
sairement sa  nationalité  primitive.  Elle  pourra,  sans  doute,  la 
recouvrer  aisément;  mais,  si  elle  le  préfère,  elle  restera  élran- 
ëre.  Ainsi  le  même  mariage  qui  facilite  au  mari  l'acquisition 
e  la  nationalité  française  donne  à  la  femme  la  nationalité  étran- 
gère, qu'elle  peut  conserver.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Hou- 
ques-Fourcade,  n. 458;  Rouard  de  Gard,  p.  H 5  ; Campistron,  n. 65. 

492.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  mariage  précède  l'autO' 
risation  de  domicile.  L'étranger  qui  au  moment  oOit  épouse  une 
Française  a  déjà  été,  depuis  un  an  au  moins,  autorisé  à  établir 
son  domicile  en  France  peut  aussitôt  obtenir  ta  naturalisation. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Pourcade,  1. 1,  n.  458;  Vin- 
cent, n.  81  ( Loi» noiive/les,  1889,  1. 1,  p.  8231;  Lesueurel  Dreyfus, 
p. 77;  Campistron,  n.  65;  Stemler,  op. ctf.,  p.  396;  Glard,  p.'l91. 

4^.  —  Il  pourrait  même  bénéficier  de  cette  faveur  après  la 
dissolution  de  son  mari&ge  par  le  veuvage  ou  le  divorce  :  telle  est 
du  moins  la  pratique  de  la  Chancellerie.  —  Stemler,  op.  cit.,  p.  396. 

494,  —  Mais  si  la  femme,  étrangère  d'origine  comme  son 
mari,  se  faisait  naturaliser  Française  au  cours  du  mariage,  cette 
rirconstanee  ne  permettrait  pas  au  mari  d'obtenir  lui-môme  la 
naturalisalion  après  un  an  de  domicile  autorisé.  Bien  qu'elle  ait 
trouvé  un  partisan  (Campistron,  n.  65,  in  pte),  ceU<3  extension 
de  l'art.  8  serait  contraire  &  son  esprit  comme  à  son  texte.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  l,n.  438. 

495.  —  Suivant  l'art.  8-5",  §  2,  al.  2,  le  séjour  en  pays  étran- 
ger pour  l'exercice  d'une  fonction  conférée  par  le  gouvernement 
français  est  assimilé  à  la  résidence  en  France.  Il  s'agit  ici,  par 
exemple,  des  étrangers  qui  rempliraient  des  fonctions  consu- 
laires; mais  ceux  qui  auraient  reçu  simplement  une  mission  du 
gouvernement  français  ne  bénéficieraient  pas  de  celte  disposi- 
tion. La  loi  ne  farmule  cette  règle  qu'en  vue  de  l'hypothèse  où 
l'étranger  est  naturalisé  après  dix  ans  de  résidence;  mais  il  n'est 
pas  douteux  qu'elle  doive  s'appliquer  aussi  lorsqu'il  sollicite  la. 
Daturatisation  après  tnls  ans,  ou  même  après  un  an  seulement 
de  domicile  autorisé.  La  raison  de  décider  est  la  même  dans  les 
deux  hypothèses,  et  la  seconde  est  même  plus  favorable  que  la 


première.  C'était  précisément  dans  le  cas  où  le  domioile  avait 
été  autorisé  que  la  loi  de  1807  assimilait  à  la  résidence  en  Franoe 
le  séjour  en  pays  étranger,  pour  l'eiefcloe  d'une  fonction  confé- 
rée par  le  gouvernement  français;  il  n'est  pas  vraisemblable  que 
la  loi  nouvelle  se  montre,  sur  ce  point,  moins  libérale  que  sa  de- 
vancière. —  Aubryet  Kau,  t.  1,  p.  390,  texte  et  note  tf  ;  Baudry* 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  I,  n.  459;  Hue,  I.  \, 
n.  236;  Cogordan,  p.  13t;  Weiss,  t.  I,  p.  334;  SurviUe  et  Ar- 
thuys,  n.  60  ;  Audinet,  n.  156;  Lesueur  etDreyfus,  p.  79;  Glard, 
p.  198. 

490.  —  Supposons  maintenant  que  l'étranger  n'ait  pas  été 
autorisé  h  fixer  son  domicile  en  France.  D'après  les  lots  de 
1849  et  1867,  l'étranger  qui  voulait  être  naturalisé  devait  tout 
d'abord  obtenir  celte  autorisation.  C'était  là  une  entrave  Inutile 
à  la  naturalisation.  L'autorisation  de  domicile  est  Un  avantage 
pour  l'étranger;  Il  était  excessif  de  l'obliger,  s'il  n'en  était  pas 
désireux,  â  Ta  solliciter.  Il  suffit  que  la  naturalisation  soit  pré- 
cédée d'une  enquête  et  soumise  &  Tappréclation  du  Gouvernement. 
Une  première  enquête,  après  la  demande  d'autorisation  de  domi- 
cile et  une  première  décision  du  chef  de  l'Etal  étaient  superfltieâ. 
Aussi  est-ce  avec  raison  que  la  loi  de  1889  permet  A  l'étranger 
d'être  naturalisé  sans  avoir  obtenu  préalablement  l'autorisation 
de  domicile. 

497.  ~  Toutefois,  comme  cette  autorisation  est  une  garantie 
de  plus,  lorsqu'elle  fait  défaut,  la  durée  du  stage  de  domicile  est 
prolongée  JusQu'à  dix  ans.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'au  point  de 
départ  de  ce  délai  l'étranger  ait  manifesté  son  intention  d'ec 
quérir  la  nationalité  française;  il  lui  sufBt  de  justifier  d'une  ré* 
sidence  ininterrompue  pendant  dix  années. 

498.  —  Le  gouvernement  aura  à  apprécier  les  fhits  qui  in- 
terrompent la  continuité  de  la  résidence.  La  ChftDcellerie  estime 
qu'elle  est  Interrompue  lorsçiue  l'absence  de  l'étranger,  fût-elle 
même  de  courte  durée,  implique,  en  raison  de  son  but,  qu'il  n'a 
pas  perdu  tout  esprit  de  retour  dans  son  pays  d'origine  et  qu'il 
en  reconnaît  encore  la  souveraineté  :  par  exemple,  s'il  s  est 
rendu  dans  ce  pays  pour  satisfaire  k  une  convocation  militaire 
de  quelques  jours,  pour  tirer  au  sort,  même  s'il  est  définitive- 
ment réformé,  ou  pour  prendre  part  à  des  élections.  —  Stemler, 
op.  cit.,  p.  402. 

499.  —  L'étranger  qui,  après  avoir  obtenu  l'autorisation  de 
domicile,  en  aura  été  déchu  au  bout  de  cinq  années,  parce  qu'il 
n'aura  pas  demandé  la  naturalisation  ou  parce  qu'elle  lui  aura 
été  refusée,  pourra  néanmoins  solliciter  ultérieurement  la  natu- 
ralisation, en  justifiant  d'une  résidence  de  dix  ans;  et  l'on  devra 
tenir  compte,  dans  le  calcul  de  ce  délai,  dutemps  pendant  lequel 
le  domicile  a  été  autorisé.  Considérer  comme  non  avenue  la  ré- 
sidence de  l'étranger  en  France  durant  cette  période,  serait  atta- 
cher à.  la  déchéance  édictée  par  l'art.  §2, une  conséquence 
nouvelle  et  qui  dépasserait  les  termes  de  la  loi.  Il  est,  d'ailleurs, 
possible  que  les  raisons  qui  ont  fait  refuser  la  naturalisation  après 
trois  ans  de  domicile  autorisé  aient  disparu,  lorsque  l'étranger 
la  sollicite  de  nouveau  après  un  plus  long  séjour.  —  Aubry  et 
Hau,  5*  éd.,  t.  I,  p.  396,  texte  et  note  26  ;  Weiss,  t.  1,  p.  329  ; 
Vincent,  n.  84  [Lois  nomelles,  1889,  t.  I,  p.  826];  Lesueur  et 
Dreyfus,  p.  81  ;  Campistron,  n.  60;Cohendy,  J.  Le  Droit,  Z  nov. 
1889;  Stemler,  op.  cii,  p.  396;  Glard,  p.  194. 

500.  —  IL  Capacité.  —  \a  loi  ne  dit  pas  expressément  quelle 
capacité  doit  avoir  l'étranger  pour  obtenir  la  naturalisation .  Nous 
allons  passer  en  revue  les  diverses  catégories  d'incapables  ré" 
connues  par  la  loi  française. 

501.  —  Les  lois  qui  ont  précédé  celle  de  1889  exigeaient 
toutes,  en  termes  exprès,  que  l'étranger,  pour  être  naturalisé,  fût 
i'igé  de  vingt  et  un  ans  (Const.  24  juin  1793,  art.  4;  8  frucl.  an 
III,  an.  10;  22  frim.  an  VIII,  art.  3;  LL.  11  déc.  1849,  art.  1; 
5  juill.  1867,  art.  11. 

502.  —  La  loi  de  1889  n'a  pas  reproduit  cette  condition.  Il  ne 
faut  pas  cependant  en  conclure  quelle  admette  les  mineurs  à 
obtenir  la  naturalisation.  Le  texte  voté  par  le  Sénat  en  première 
lecture  exigeait,  comme  !a  loi  de  1867,  que  l'étranger  fût  ^gé  de 
vingt  et  un  ans  [Journ.  o/f.,  Déb.  parlem.,  Sénat,  13  nov.  1886). 
La  commission  du  Sénat  a  eH^cé  celte  condition,  entre  la  pre- 
mière et  la  deuxième  délibération,  sans  en  dire  le  motif.  Rien 
n'indique  si  cette  suppression  a  été  accidentelle  ou  volontaire, 
mais  à  coup  sùr  on  op  doit  pas  interpréter  ce  silpuce  comme  un 
abandon  de  la  règle  toujours  suivie  précédemment.  Dans  certains 
cas,  il  est  vrai,  la  loi,  rompant  avec  l'ancien  systèn^T^  Jifnnja. 
aux  mineurs  d'acquérir  la  nationalité  Iïflgptj^el;b]|inaJllfaJ^ll^ 
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l'a  dit  ezpressénient  et  elle  a  dëtermioé  d'une  façon  très-précise 
dans  quelles  condilions  et  par  quelles  persoDoes  ils  seraieat  re- 

Krésentés.  Pour  la  Daturalisation,  noua  ne  voyons  rien  de  sem- 
lable  ;  c'est  donc  que  la  loi  n'a  pas  voulu  innover  et  que  les 
mineurs  en  restent,  comme  par  le  passé,  incapables.  L'étranger 
doit  donc  âtre  majeur  pour  obtenir  la  naturalisation.  —  Aubry  et 
Rau,  ES"  éd.,  t.  1,  p.  389,  texte  et  noie  3;  Baudry-Lacantinerie 
.et  Houques-Fourcade,  1. 1.  n.446;  Hue,  t.  I,  n.  237  ;  Weiss,  1. 1, 
p.  312;  Cogordan,  p.  132;  Audinet,  Princ.  dudr.  int.  pr.,  n.  158, 
et  Rev.  crit.t  1891,  p.  48  ;  Vincent,  n.  74  (Lots  nouvelles,  1889, 
t.  1,  p.  81B];  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  09;  Campistron,  n.  46; 
Rouard  de  Gard,  p.  101;  Stemler,  op.  cit.,  p.  396;  Glard,  p.  196; 
Gruffy,  p.  177. 

.  503.  —  Mais  par  quelle  loi  sera  fixi  l'âge  de  la  majorité  ?  Par 
celle  du  pays  auquel  1  étranger  appartient  ou  par  la  loi  française? 
Ici  la  solatioQ  est  plus  douteuse.  D'après  les  principes  du  droit 
interoaUonal,  on  devrait  appliquer  la  toi  étrangère.  C  est  elle,  en 
effet,  qui  régit  la  capacité  de  l'étranger,  au  moment  où  il  solli- 
cite la  naturalisation  el  tant  qu'il  ne  l'a  pas  obtenue  (V.  suprà, 
1*  Etranger,  n.  365  et  S;).  Sans  doute,  le  législateur  français 
est  libre  de  subordonner  la  naturalisation  aux  conditions  qu'il  lui 
plaît;  de  décider,  par  exemple,  qu'elle  ne  pourra  pas  être  ac- 
cordée &  un  étranger  &gé  de  moins  de  vingt  et  un  ans,  même  s'il 
est  déjà  majeur  et  capable  d'après  sa  loi  nationale  ;  mais  on  ne 
devrait  jamais  conférer  la  naturalisation  à  un  étranger  encore 
mineur  d'après  sa  loi  nationale,  même  s'il  est  déjà,  majeur  d'après 
la  loi  française.  Et  comme  la  loi  française  n'a  fixé  aucun  âge,  on 
peut  très-bien  soutenir  qu'elle  a  entendu  se  référer  à  la  bi  étran- 
gère, ou  du  moins  qu'il  faut  adopter  ce  système,  qui  est  le  plus 
rationnel,  par  cela  seul  qu'elle  ne  s'y  oppose  pas.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  1. 1,  n.  446  ;  Cogordan,  p.  132  ; 
Weiss,  t.  1,  p.  3tO;  Despagnel,  n.202,tn  fine;  Rouard  de  Gard, 
p.  100;  Glard,  p.  196;  GrufTy,  p.  177. 

504.  —  Cette  solution,  qui  serait  certainement  la  meilleure 
en  principe,  n'est  pas  admise  dans  la  pratique,  et  ne  parait  pas, 
en  effet,  conforme  à  l'intention  du  législateur.  Les  lois  précé- 
dentes fixaient  à  vingt  et  un  ans  l'&ge  de  la  naturalisation.  Le 
texte  nouveau  ne  le  dit  plus  expressément,  mais  l'application  du 
statut  personnel  étranger  serait  contraire  à  l'ensemble  de  la  loi. 
Toutes  les  fois  qu'elle  s'en  est  expliquée,  elle  a  réglé  la  capacité 
nécessaire  pour  acquérir  la  nationaUlé  française,  uniquement 
d'après  la  loi  française,  sans  tenir  aucun  compte  des  lois  étran- 
gères. C'est  là  un  système  critiquable,  mais  très-arrêlé.  La  loi  a 
résolu  dans  ce  sens  la  controverse  qu  avait  fait  naître  l'ancienne 
rédactioQ  de  l'art.  9;  il  n'est  pas  probable  qu'elle  ail  en  même 
temps  introduit  l'application  de  la  loi  étrangère  dans  une  matière 
d'où  le  législateur  l'avait  toujours  écartée.  C'est  donc  à  vingt  et 
un  ans  que  l'étranger  est  réputé  majeur  et  capable  d'être  natu- 
ralisé Français.  —  Aubry  et  Rau,  fi"  éd.,  l.  1.  p.  389,  texte  et 
note  3  ;  Audinet,  Prine.  au  dr.  intem.  pr.,  a.  1K8,  et  Rev.  erit., 
1891,  p.  50;  Vincent,  o.74,et  Loii  nouvelkSt  1889,  t.  1,  p.  819; 
Lesueur  et  Dreyfus,  p.  72;  Campistron,  n.  46;  Cohendy,  J.  Le 
Droit,  3  nor.18'89;  Stemler,  op.  cit.,  p.  397. 

51».  —  On  peut  invoquer  à  l'appui  de  cette  solution  certaines 
considérations  pratiques.  D'une  part,  elle  rend  la  capaàté  des 
postulants  plus  facile  à  vériSer  ;  d'autre  part,  l'étranger  qui  se 
trouve,  à  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  dans  les  conditions  voulues 
pour  obtenir  aussitôt  la  naturalisation,  ne  peut  pas  alléguer  qu'il 
est  encore  mineur,  d'aprè«  son  statut  personnel,  pour  retarder 
sa  demande  jusqu'à  un  moment  où  il  ne  serait  plus  soumis  au 
service  militaire,  au  moi  ns  dans  l'armée  active.  —  Stemler,  loc.  cit. 

506.  —  Le  mineur  émancipé  ne  pourra  pas  non  plus  obtenir 
la  naluralisation  avant  l'âge  de  vingt  et  un  ans.  Il  serait  cepen- 
dant assez  raisonnable  de  lui  en  reconnaître  le  droit  ;  mais  d'après 
la  loi  française,  la  seule  dont  nous  ayons  à  tenir  compte,  le  mi- 
neur émancipé  n'est  capable  que  pour  les  actes  limitaUvement 
énumérés,  parmi  lesquels  ne  figure  pas  l'acquisition  d'une  na- 
tionalilé  nouvelle.  —  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  73;  Audinet,  Prin- 
cipes du  droit  international  privée  n.  168,  el  Aeo.  crU.,  1891, 
p.  49;  Stemler,  ioc.  cit. 

507.  —  Suivant  les  lois  de  1849  et  1867,  l'étranger  devait 
avoir  vingt  et  un  ans  au  point  do  départ  du  stage  de  domicile.  La 
loi  de  1889  gardant  le  silence,  il  sufBra  que  l'étranger  soit  majeur 
au  moment  où  il  sollicite  la  naturalisation.  Il  en  est  unsi,  sans 
aucun  doute,  lorsqu'il  fonde  sa  demande  sur  une  résidence  de 
dix  années  en  France.  La  loi  n'exige  nullement  que,  pendant  ce 
délai,  l'étranger  soit  majeur;  elle  tient  donc  compte  de  la  réai- 


dence  qu'il  aurait  eue  en  France  durant  sa  minorité,  et  il  poant, 
dans  ce  cas,  être  naturalisé  dès  qu'il  aura  atteint  vingt  et  db 
ans.  Au  reste,  la  loi  doit  encourager  l'empressement  de  l'étnn- 
ger  qui  veut  devenir  Français,  précisément  à  l'ùge  où  il  sent  wo- 
mis  aux  obligations  militaires.  —  Aubry  et  Rau,  S*  éd.,  tl, 
p.  396,  lexle  et  note  24;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Four- 
cade, t.  1,  n.  462  ;  Weiss,  t.  1,  p.  329;  Audinet,  Prtnwa, 
n.  158,  et  fiev.  crtf.,  1801,  p.  50  ;  Lesueur  et  Drayfus,  p.  80;  Cm- 
pistron,  n.  51. 

508.  —  L'étranger  sollicite  la  naturalisation  après  trma  lu 
ou  UD  an  de  domicile  aatorisë.  La  question  est  alois  de  sanHra 

cette  autorisation  peut  être  obtenue  pendant  la  minorité.  Non 
l'avons  déjà  examinée  mprà  (□.  484)  et  résolue,  au  moins  en  pris- 
oipe,  par  1  afÔrmative.  Lors  donc  que  l'étranger  a  obtenu,  pen- 
dant sa  minorilé,  l'autorisation  de  fixer  son  domicile  en  France, 
it  pourra  être  naturalisé  dés  qu'il  sera  majeur,  s'il  a,  à  cette  «épo- 
que, trois  ans,  ou  même,  suivant  les  cas,  un  an  de  domicile.  11  eo 
sera  de  même  du  mineur  qui  bénéfidera  de  l'autorisation  accor- 
dée à  son  père,  actuellement  décédé,  dansThypothèseprévuepir 
l'art  13,  C.  civ. 

509.  —  Nous  ne  parlons  pas  ici  de  la  femme  qui  sollicite  Ii 
naturalisation  en  même  temps  que  son  mari,  conformément! 
l'an.  12,  §  2,  et  dont  il  sera  question  plus  loin. 

510.  —  A  quelles  conditions  la  femme  mariée  pourra-t-elle 
obtenir  la  naturalisation  isolément,  soit  que  son  mari  l'ait  auH* 
ravant  obtenue  pour  lui-même,  soit  qu'il  conserve  sa  natiooililé 
étrangère? 

511.  —  S'il  fallait,  comme  pour  les  mineurs,  appliquer  ia 
exclusivement  la  loi  française,  on  déciderait  que  la  lemine  m- 
riée  ne  ^urra  obtenir  la  naturalisation  qu'avec  Tautorisadea  de 
son  mari  ou  celle  de  la  justice,  quelle  que  soit  la  capacité  qw 
lui  attribue  sa  loi  nationale.  Il  n'en  serait  autrement  que  dam 
le  cas  où  elle  serait  séparée  de  corps  et  aurait  ainsi  recouvré  U 
plénitude  de  sa  capacité,  conformément  à  la  loi  du  6  févr.  189}. 
Telle  est  la  solution  qui  paraît  admise  dans  la  pratique,  —  Cao- 
pistron,  n.  46;  Stemler,  mc  cit.;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  73. 

512.  ~  Nous  croyons  cependant  que  la  capacité  de  la  femu 
doit  élre  régie  par  son  statut  personnel.  La  loi  étrangère  déci- 
dera donc  SI  et  comment  elle  doit  être  babililée  pour  obtenir  II 
naturalisation;  l'autorisation  du  mari  ou  de  la  justice  ne  sert 
pas  nécessaire  si  cette  loi  ne  l'exige  pas.  Nous  avons  écarté, 
en  ce  qui  concerne  le  mineur,  l'application  du  statut  personael, 

Etarce  que  telle  nous  a  paru  être  rintention  du  législateur,  d'après 
es  précédents  et  d'après  d'autres  dispositions  de  la  toi  de  i88l 
(V.  suprà,  n.  504);  mais  ni  cette  loi,  ni  celles  qu'elle  a  rempla- 
cées, n'ont  jamais  rien  dit  de  la  femme  mariée.  Le  législateur  o'i 
jamais  manifesté  l'inlention  de  déroger,  à  son  égara  el  en  cette 
matière,  à  ta  règle  générale,  d'après  laquelle  la  capacité  des  élrao- 
gers.en  France  est  régie  par  leur  loi  nationale;  c'est  donc  ce  prin- 
cipe qu'il  faut  appliquer.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Houquei- 
Fourcade,  t.  1,  n.  447;  Cogordan.  p.  133;  Weiss,  t.  1.  P- 3'^' 
Audinet,  n,  159;  Vincent,  n.74,  Lois  nouvelles,  1889, t.  l,p<830; 
Rouard  de  Card,  p.  101  ;  Glard,  p.  198;  Grufly,  De  l'vniU  de  U 
natimalUé  dans  ta  famille^  p.  161.  —  V.  suprà,  v*  Etranstr, 
n.  365  et  s. 

513.  —  Rien  dans  la  loi  française  ne  s'oppose  i  ce  que  Iii- 
dividu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  puisse  acquérir  une  nalio- 
nalilé  nouvelle,  puisqu'il  demeure  capable  de  tous  les  actes  que 
la  loi  ne  subordonne  pas  à  l'assistance  du  conseil.  Mais  cosaait 
les  lois  sur  la  naturalisation  ne  se  sont  jamais  expliquées  &  ce 
sujeL,  il  faut,  de  même  que  pour  les  femmes  mariées,  suivre  les 
principes  généraux.  La  loi  nationale  des  individus  pourvus  a  ni 
conseil  judiciaire,  ou  placés  dans  une  situation  analogue,  déci- 
.dera  donc  s'ils  sont  capables  d'être  naturalisés  Français  et  daas 
quelles  conditions.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fou- 
cade,  1. 1,  n.  447. 

514.  —  Par  le  môme  raisonnement,  on  serait  conduit  àad- 
metlre  que  le  tuteur  de  l'interdit  étranger  pourrait  obtenir  poof 
lui  la  naluralisation  en  France,  si  sa  loi  nationale  l'y  aulofi*»'' 
(Weiss,  t.  1,  p,  313;  Cogordan,  p.  1331.  Mais  la  BitotW 
de  l'interdit  placé  en  tutelle  est  si  semblable  à  celle  du  mm^i" 
qu'il  est  difficile  d'adopter  pour  l'un  et  Tautre  des  sotutioiu 

§ osées.  La  loi  française  n'admet  pas  que  les  repAsentants  légvis 
u  mineur  puissent  obtenir  pour  lui  la  naturalisation,  f'f^ 
qu'ils  ne  peuvent  pas,  sinon  dans  des  cas  exceptionnels  etliui' 
tativement  énumérés,  changer  sa  njttidlialUé:  la  iiëme  u»  ^ 
saurait,  sans  une  sorte  4$jgfltMii^1«0iyb^w4^  P^"'" 
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aux  représentanta  lé^uz  d'un  iaterdit.  Au  surplus,  la  question 
offre  peu  d'intârfit  pratique.  Admït<oa  même,  théoriquement,  qu'un 
interdit  peut  obtenir  ta  naturalisation,  qu'en  Fait  le  çourerne- 
mcnt  userait,  en  général,  de  son  pouvoir  discrétionnaire  pour  ta 
lui  reruser.  Il  n'y  a  pas  d'intérêt  à.  agréger  un  insensé  fc  la  patrie 
rrancaise.  Quant  à,  l'interdit  légal,  la  condamnation  dont  il  aura 
été  frappé  dans  son  pays  sera  aussi,  d'habitude,  un  motif  suffi- 
sant pour  lui  refuser  la  naturalisation. 

515.  —  III.  Demande  de  naturalisation  (Décr.  13  aoât  1889, 
art.  2  à  5;  Note  ministérielle  sur  l'admission  à  domicile,  la  nalu- 
ralîsalion  et  la  réintégration  dans  la  qualité  de  Français  :  Lois 
nouvelles,  1889, 1 1,  p.  741).  —  L'étranger  qui  sollicite  la  natura- 
lisation doit  adresser  au  ministre  de  la  Justice  une  demande  sur 
papier  timbré,  en  y  joignant  son  acte  de  naissance,  un  extrait 
du  casier  judiciaire  français,  et,  le  cas  échéant,  son  acte  de  ma- 
riage et  les  actes  de  naissance  de  ses  enfants  mineurs.  Les  aotes 
en  langue  étrangère  doivent  être  aoeompagnés  de  leur  traduction 
(Décret  de  1889,  art.  8). 

516.  —  Dans  le  cas  où  les  intéressés  seraient  dans  l'impos- 
sibililé  de  se  procurer  ces  actes  de  l'état  ciril,  il  y  serait  suppléé 

fiar  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix,  dans  la 
orme  prescrite  par  l'art.  71,  C.  cir.,  c'est-à-dire  sur  la  déclara- 
tion de  sept  témoins  (Décret  de  1889,  art.  8). 

517.  —  L'étranger  doit  également  joindre  à  sa  demande  les 
pièces  nécessaires  pour  justifier  des  conditions  requises  par  la 
loi,  savoir  :  1*"  s'il  demande  la  naturalisation  après  trois  ans  de 
domicile  autorisé,  l'amptialion  du  décret  d'autorisation;  8°  s'il 
demande  la  naturalisation  après  un  an  de  domicile  autorisé,  pour 
services  rendus  à  la  France,  formation  d'établissements  indus- 
triels ou  agricoles,  services  dans  l'armée  françaisf,  etc.,  les  piè- 
ces propres  à  établir  les  faits  qu'il  allègue;  Z*  s'il  a  épousé  une 
Française,  l'acte  de  mariage,  racte  de  naissance  de  sa  femme, 
et  au  besoin  l'acte  de  naissance  du  père  de  celle-ci.  Le  rappro- 
chement de  ces  deux  derniers  actes  surflra  généralement  pour 
établir  l'origine  française  de  la  femme  ;  4°  s'il  sollicite  la  naturali- 
sation immédiate  après  une  résidence  ininterrompue  pendant  dix 
ans,  les  documents  nécessures  pour  établir  le  fait  de  sa  résidence 
en  France  :  pièces  ordcielles  ou  ayant  date  certaine,  telles  que 
baux,  quittances  de  loyers,  patentes,  livrets  d'ouvriers,  certifi- 
cats de  patrons  (Décr.  13  août  1889,  art.  3  et  4;  Note  ministé- 
rielle, Stemipr,  Journ.  du  dr.  int.  jar.,  1890,  p.  401  ;  Rouard  de 
Gard,  p.  108).  En  outre,  l'administration  a  le  droit  d'exiger 
toutes  les  autres  pièces  qui  lui  paraissent  nécessaires  pour  s  é- 
clairer.  —  Slemler,  /oc.  cit. 

518.  —  La  demande  de  naturalisation  doit  contenir  l'enga- 
gement de  payer  les  droits  de  sceau  (Note  ministérielle). 

519.  —  Les  demandes  de  naturalisation  adressées  au  minis- 
tère de  la  Justice  peuvent  être  envoyées  directement  parla  poste. 
Les  parties  peuvent  également  les  faire  présenter  par  les  référen- 
daires au  sceau  de  France,  mais  leur  ministère  est  facultatif 
(Note  ministérielle). 

520.  —  La  Chancellerie,  saisie  d'une  demande  de  naturali- 
sation, vérifie  d'abord  si  le  postulant  n'est  pas  Français  de  nais 
sance,  ou  s'il  ne  peut  pas  réclamer  la  nationalité  française,  en 
vertu  des  art.  9  et  10.  Alors,  en  elTet,  la  naturalisation  est  inu- 
tile. En  cas  de  solution  affirmative,  l'étranger  en  est  avisé.  — 
Stemler,  op.  cit.,  p.  408. 

^1.  —  Lorsque  l'étranger  a  décliné,  à  sa  majorité,  la  qualité 
de  Français,  conformément  &  l'art.  8-4°,  le  Gouvernement  lui  refuse 
ta  naturalisation.  Il  en  serait  de  même  si,  n'étant  pas  domiàlié  en 
France  &  sa  majorité,  mais  ayant  été  inscrit  sur  les  listes  du  re- 
crutement, il  avait  excipé  de  sa  qualité  d'étranger  pour  s'en  faire 
rayer.  —  Stemler,  op.  cit.,  p.  404.  —  V.  suprà,  d.  404. 

622.  —  Mail  ou  ne  doit  pas  user  de  cette  rigueur  envers  ceux 
qui,  avant  laloisurlerecrutementdu  15  juill.  1889,  auraient invo- 

Îué  leur  nationalité  étrangère  pour  échapper  au  service  militaire. 
usque-l&,  en  effet,  la  loi  ne  prescrivait  pas  d'inscrire  sur  les 
listes  du  recrutement  les  étrangers  nés  en  France  ;  elle  ne  pro- 
nonçait contre  ceux  qui  s'en  seraient  fait  rayer  aucune  dé- 
chéance de  leurs  droits  à  la  nationaUté  française  ;  elle  ne  réprou- 
vait donc  pas  explicitement  les  calculs  intéressés  qu'elle  condamne 
anjourd'hui.  D'ailleurs,  la  loi  de  1889  s'est  proposé  d'incorporer 
^  la  nation  française  les  étrangers  établis  en  France  lors  de  sa 
promulgation;  elle  manquerait  son  but,  si  l'on  repoussait  ceux 
Qtii,  après  s'être  tenus  volontairement  à  l'écart  de  la  nationalité 
iraoçaise,  se  décideraient  à  profiter  des  fàcilités  offertes  par  la 


loi  nouvelle  pour  solUeiter  la  naturalisation.  —  Stemler,  op.  cit., 
p.  403. 

523.  —  La  naturalisation  doit  âtre  précédée  d'une  enquête 
sur  la  moralité  de  l'étranger  (art.  8-Ko,  §  4),  faite  en  la  forme  ad- 
ministrative, dans  les  départements  par  les  préfets,  et, à  Paris, 
par  le  préfet  de  police.  Cette  enquête  porte  sur  la  conduite  et  la 
moralité  du  postulant,  le  temps  de  sa  résidence  en  France,  la 
justification  de  ses  services  militaires,  en  Frvice  ou  &  l'étran- 
ger, sa  situation  de  famille,  ses  ressources,  sa  sympathie  pour 
notre  pays,  son  attitudé  politique  et  en  général  sur  tous  les  ren- 
seignements utiles  à  l'examen  de  la  demande.  Dans  le  cas  où  le 
postulant  a  subi  une  condamnation,  le  parquet  du  tribunal  qui  Ta 
prononcée  est  invité  &  faire  connaître  dans  quelles  circonstances 
elle  est  intervenue,  et  Adonner  son  avis  sur  la  suite  que  lui  sem- 
ble comporter  la  demande  de  naturalisation.  —  Stenuer,  qp.  cit. 
p.  408. 

524.  —  Âu  cas  où  le  résultat  de  l'enquête  est  favorable,  l'é- 
tranger est  avisé  d'avoir  h  payer  le  droit  de  sceau,  qui  s'élève  à 
175  tr.  85.  Il  Taul  remarquer  que  l'autorisation  de  domicile,  si 
elle  a  été  préalablement  obtenue,  avait  déjà  donné  lieu  au  paie- 
ment d'un  premier  droit  égal.  Ces  droits  sont  perçus  par  lloter- 
médiaire  des  référendaires  au  sceau  de  France.  L'un  d'entre  eux, 
désigné  pour  chaque  affaire,  invite  l'étranger  à  en  verser  le  mon- 
tant entre  ses  mains.  Le  paiement  doit  être  bit  dans  le  délai 
d'nne  année;  sinon  il  ne  pourrait  avoir  lieu  que  moyennant  une 
autorisation  spéciale  et  aprèe  une  nouvelle  enquête.  —  Stemler, 
op.  cit.,  p.  405. 

525.  —  Au  cours  de  la  (Useussion  de  la  loi  de  1889,  on  avait 
proposé  et  le  Sénat  avait  adopté  la  suppression  des  droits  de 
sceau.  La  Chambre  des  députés  lésa  rétablis,  pour  ne  pas  faciliter 
la  naturalisation  d'étrangers  dépourvus  de  ressources,  qui  vien- 
nent en  France  faire  concurrence  au  travail  national  ou  partici- 
per aux  secours  distribués  par  l'assistance  publique,  et  aussi 
pour  ne  pas  priver  le  budget  d'une  recette,  bien  minime  cepen- 
dant et  bien  aléatoire.  Mais  en  fait,  la  Chaocellerie  accorde  très- 
sopvent  la  remise  partielle  des  droits  aux  étrangers  qui  justi- 
fient de  l'impossibilité  où  ils  sont  de  les  acquitter  en  entier,  et 
qui  ont  des  titres  particuliers  à  cette  faveur.  Cette  remise  peut 
aller  jusqu'aux  19/80^  de  la  somme  due  au  Trésor,  mais  la  re- 
mise totale  n'est  accordée  qu'à  titre  exceptionnel,  et  seulement 
en  considération  de  services  publics,  d'actes  de  courage  ou  de 
dévouement,  de  distinction  acquise  dans  les  arts,  les  sciences  on 
les  lettres  (Note  ministérielle).  —  Stemler,  op.  cit.,  p.  404. 

SSStt,— IV.  Décret  de  naturalisation.  —  Le  Président  de  la 
République  statue  sur  la  demande  de  naturalisation,  après  an 
rapport  du  garde  des  Sceaux.  11  a  le  pouvoir  discrétionnaire  de 
l'accorder  on  de  la  refuser.  Le  refus  de  naturalisation  ne  ftiit 
l'objet  d'aucune  décision  formelle  ;  il  en  est  seulement  donné  avis 
à  l'intéressé.  —  Stemler,  op.  ciï.,  p.  404. 

5Ï^*  —  Le  décret  de  naturalisation  doit  être  publié  au  Bul- 
letin des  lois  (partie  supplémentaire).  En  outre,  il  est  notifié  à 
l'intéressé  à  qui  une  ampliation  en  est  adressée  par  la  voie  admi- 
nistrative. —  Slemler,  op.  cit.,  p.  404. 

528.  —  D'après  la  pratique  administrative  et  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation,  la  caturalisation  ne  serait  acquise  et  ne 
produirait  ses  effets  que  par  la  publication  du  décret  au  Bulle- 
tin des  lois,  et  du  jour  de  cette  publication.  —  Cass.,  1^  juill. 
1894,  C'""  Menabrea,  fS.  et  P.  94.1.457,  D.  95.1.168],  —  et  sur 
renvoi,  Orléans,  30  mai  1895,  [S.  et  P.  95.2.838,  D.  96.8.194]  — 
Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  t.  1,  p.  394,  n.  18;  Baudry-Lacantinerie 
et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  464;  Cogordan,  p.  131;  Weiss, 
t.  1,  p.  339;  Campi8tron,n.  72  et  143;  Rouard  de  Card,  p.  ION; 
Stemler,  op  cit.,  p.  405;  Hue,  t.  1,  n.  236;  Despagoet,  n.  2(K2; 
Glard,  p.  800. 

529.  —  Le  décret  pourrait  donc  être  rapporté  tant  qu'il  n'a 
pas  été  publié.  —  Stemler,  loe.  dt. 

580.  —  L'individu  qui  mourrait  après  la  signature  du  décret, 
mais  avant  sa  publication,  mourrait  étranger  ;  les  enfants  qu'il 
aarut  eus  dans  l'intervalle  seraient  étrangers  de  naissance,  et 
la  publication  du  décret  de  naturalisation,  faite  au  Bulletùi  des 
lois  après  le  décès,  ne  saurait  avoir,  à  leur  profit,  aucun  effet. 
—  Paris,  19  févr.  1877,  de  WoauBBOV,  [D.  77.2.68] 

531.  —  L'étranger  ne  jouirait  pas,  avant  la  publication,  des 
droits  inbérentâ  &  la  nationalité  française  ;  ainsi  il  pourrait  en- 
core être  expulsé  de  France.  —  Trib.  Seine,  12  oct  1833,  sous 
Paris,  25  mars  1834,  Vinchiarelli,  [S.  35.2.47,  P.  chr.]  —  Dans 
cette  espèce,  l'éU^nger  n'avait  P"[j(g;E||^g"b^"^  ^ 
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et  n'avait  pai  obtenu  l'expédition  des  lettres  de  naturalisation. 

532.  —  L'étranger  ne  pourrait  pas  non  plus  bénéQoier  de 
l'art.  i4,  G.  oiv.,  pour  citer  un  autre  étranger  devint  un  tribu- 
nal français,  et  la  publication  ultérieure  du  décret  au  Bulletin 
des  lois  ne  régulariserait  pas  la  citation  ainsi  donnée  devant  un 
juge  incompétent.  —  Cass.,  16  juill.  1894,  précité.  Orléans, 
30  mai  1895,  précité. 

683.  —  On  appuie  cette  solution  :  t»  sur  l'art  i,  Ord.  87 
DOT.  1816»  aux  teriDM  duquel  k  la  promulgation  des  lois  et 
ordonnaoaes  résultera  de  leur  iflsertioD*  au  BuUetm  officiel  m,  et 
aur  le  déeret  des  5-11  nov.  1870,  qui  assimile  aussi  les  décrets 
aux  lois,  Felativement  &  leur  promulgation  ;  2°  sur  l'ordonnance 
du  31  déo.  1831  (art.  %)  (S.  lois  annoUes,  1831-48,  p.  S2j,  qui 
prescrit  la  division  du  BuiUtin  de»  lùis  en  deux  parties,  dont  la 
deuxième  doit  contenir  Les  ordonnances  dont  l'oDjet  est  indivi- 
duel. Un  tableau  annexé  à  l'ordonnance  de  1831  mentionne  ex- 
pressément les  ordonnances  de  naturalisation  comme  devant  figu- 
rer dans  la  deuxième  catégorie  (Weiss,  t.  I,  p.  340);  3a  sur  les 
ternes  des  décrets  de  naturalisation,  dont  cbacun  porte  expres- 
sément qu'il  sera  inséré  au  BulUtxn  des  lois. 

534*  —  Ces  raisons  ne  noua  semblent  pas  décisives,  ou  du 
moins  viles  ne  comportent  pas,  croyons-nous,  les  conséquences 
que  l'on  en  tire.  U  est  bien  certain  que  tes  décrets  de  naturali- 
sation doivent  être  insérés  au  Bulletin  des  lois,  et  cette  inser- 
tion est  utile,  eoit  pour  les  porter  à  la  connaissance  du  public, 
bien  que  ce  mode  de  publication  soit  asiei  illusoire,  soit  pour 
permettre  de  les  retrouver,  et  par  suite  d'administrer  plus  faci- 
lement la  preuve  de  la  naturahsation.  Il  est  également  hors  de 
doute  que  le  naturalisé  n'a  aucun  oroit  acquis,  tant  que  le  dé- 
cret de  natuialisalioD  n'a  pas  été  publié  ou  ne  lui  a  pas  été  no- 
tiAé.  Le  chef  de  l'Etat  ne  s'en  est  pas,  pour  ainsi  dire,  dessaisi  : 
il  reste  donc  libre  de  te  rapporter.  Mais  laquestion  est  de  savoir, 
d'une  part,  si  le  décret  notifié  &  l'intéressé  produirait  ses  effets, 
bien  qu'il  n'eût  pas  été  inséré  au  BuUetin  dsilots^et,  d'autre  part, 
si,  une  fois  cette  publication  faite,  c'est  à  sa  date,  ou  à  celle  que 
porte  le  décret,  que  la  naturalisation  est  acquise.  En  d'autfes 
termes,  la  question  est  de  savoir  si  la  publication  est  une  forma- 
lité substantielle  de  la  naturalisation. 

535*  —  On  remarquera  d'abord  que  l'art.  8-5",  G.  oiv.,  qui 
«st  te  siège  de  la  matière,  ne  parle  pas  de  la  publication  au  Bul- 
letin des  lois,  pas  plus  que  ne  l'avaient  fait  les  autres  lois  sur 
la  naturalisation.  Subordonner  l'effet  du  décret  à  cette  formalité, 
c'est  donc  réellement  ajouter  une  condition  à  celles  que  la  loi  a 
édiclées.  Cela  ne  serait  légitime  que  si,  de  droit  commun,  la 
force  exécutoire  d'un  eenblable  décret  dépendait  de  sa  publica- 
tion. Or,  aux  termes  de  l'avis  du  Conseil  a'Btat  du  12  prair,  an 
XIII,  approuvé  par  l'Empereur  le  to  du  même  mois  (S.  Lois  an- 
notées, 1789-1830,  p.  700],  on  dislingue  deux  sortes  de  décrets  : 
ceux  qui,  comme  les  lois,  doivent  être  insérés  au  Bulletin  des 
lois  et  ne  deviennent  obligatoires  que  par  cetle  publication  ;  ceux 
qui  ne  sont  pas  insérés  au  Bulletin,  ou  qui  n  y  sftDt  indiqués 

3ue  par  leur  litre,  et  qui  sont  obligalmres  du  jour  où  il  en  est 
onné  connaissance  aux  personnes  qu'ils  GoncerBent,par  publi- 
cation, afâohe,  notification  ou  aigninoation.  Les  décrets  de  la 
premièra  espèce  sont  ceux  qui  situent  par  voie  de  disposition 
générale  et  en  vue  d'un  intérêt  général  et  qui  doivent  être  por- 
tés i  l|L  connaissance  de  tous,  parce  que  tous  doivent  y  obéir. 
Quant  fc  ceux  qui  se  réfèrent  à  des  objets  d'intérêt  local,  ou  d'io- 
térôt  pureeaent  individuel,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  in- 
sérés au  Bulletin  des  lois,  il  suifit  qu'il  en  soit  donné  connais- 
sance aux  intéressés  (V.  suprà,  v°  Lois  et  décrets,  a.  1238  et  s.). 
Or,  par  sa  nature,  le  décret  de  naturalisation  appartient  évid<'m- 
ment  à  la  eeconda  catégorie.  On  dil,  il  est  vrai,  que  ce  décret 
toucbe  d.  rintérêt  général  parce  qu'il  importe  à  la  communauté 
de  savoir  qui  va  désormais  en  faire  partie.  Mais  c'esl  là  étendre 
outre  mesure  la  sphère  des  décrets  d'intérêt  général.  E!n  réa- 
lité, le  décret  de  naturalisation,  ne  concernant  qu'une  seuif 
personne,  est  un  décret  individuel.  L'ordonnance  de  1831  est 
une  mesure  d'ordre  administratif,  qui  n'avait  pas  pour  but  de 
trancher  la  question  qui  nous  occupe,  et  il  n'en  résulte  pas  suf- 
fisamment que,  à  défaut  d'insertion,  ou  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  eu 
lieu,  les  décrets  de  naturalisation  soient  sans  efficacité.  Enfin  la 
formule  qu'ils  contiennent  :  <«  Le  présent  déeret  sera  inséré  au 
BulleliH  des  lots,» ne  peut  pas  s'interpréter  comme  une  sorte  de 
conditioB  suspensive,  mise  à  la  naturalisation.  Il  ne  dépend  pas, 
d'ailleurs,  du  chef  de  l'Etat  d'ajouter  «ne  formalité  substantielle 
à  celtes  que  la  loi  a  pruoritw. 


536,  —  Nous  pensons  donc  :  1  <>  qu'il  suffll ,  pour  que  l'étran- 
ger acquière  la  nationalité  frangaise  avec  tous  sts  droits,  que  le 
décret  de  naturalisation  lui  ail  été  noUBé,  même  s'il  n'a  pas  été 
publié  au  Bulletin  des  lois;  2"  que  ta  naturalisation  produit  aei 
eiïets  à  la  date  où  le  décret  a  été  rendu,  et  non  pas  i  celle  oi^îl 
a  été  publié  au  Bulletin,  -~  Paris,  12  mai  1863,D**MMenabrea, 
[Clunet,  113.847]—  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  103. 

537.  —  Une  fois  notifié  à  l'intéressé,  ou  publié  au  Butlelta 
des  lois,  le  décret  de  naturalisation  est  irrévocable.  Le  chef  de 
l'Etat  ne  pourrait  le  rapporter,  sons  prétexte  que  sa  religion  au- 
rait été  surprise,  ou  que  l'étranger  ne  réunissait  pas  lei  condi- 
tions requises  par  la  loi.  Gampistron,  n.  8â  ;  Lesueur  et  Drey- 
fus, p,  99;  Baudry-Lacantinerie  et  HQuques>Fourcade,  t.  1, 
n.  465. 

536.  —  Le  décret  est  un  acte  de  gouvernentent  qui  n'est  Bu^ 
ceptible  d'aucun  recours.  Notamment  il  ne  pourrait  être  déféré 
au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir,  dans  le  cas  ou  il  aurait 
été  rendu  en  violation  de  la  loi.  —  Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  t.  I, 
p.  404.  texte  et  note  51  ;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  99.  —  Contra, 
Alauzet,  n.  53. 

530.  —  D'après  M.  Laferrière  [Ti:  de  hjurid.  adm.,  liv.  3, 
ctiap.  2,  t.  t,  p.  467),  la  question  de  savoir  si  un  étranger  a  éti 
légalemenL  naturalisé  Français  relève  tout  entière  des  tritHioaux 
judiciaires,  seuls  juges  de  l'état  des  citoyens.  Ces  tribuDSui 
pourraient  donc  apprécier  la  validité  de  la  naturalisation,  qui 
serait  contestée  comme  entachée  d'incompéteuee  ou  de  vice  de 
forme,  et  le  Conseil  d'Etal,  directement  saisi  d'un  recours  pour 
excès  de  pouvoir  contre  un  décret  de  naturalisation,  devrait  dé- 
clarer le  recours  non  recevable,  comme  soulevant  une  question 
d'état,  dont  il  n'appartient  pas  &  la  juridiction  administrative d« 
connaître.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Houquea-Fourcade,  1. 1, 
n.  465.  —  V,  aussi  Labbé,  De  ta  naturalisation  et  du  dhiom 
au  point  de  vue  des  rapports  irUernationaux  (/ourn.  du  dr.  tnt. 
pr..1877,  p.  12). 

540.  —  La  jurisprudence  n'a  pas  consacré  cette  opinion.  Elle 
a  admis,  au  contraire,  que  te  décret  de  naturalisation  s'impose  à 
l'autorité  judiciaire,  qui  ne  peut  ni  en  méconnaître  les  effets,  ai 
en  apprécier  la  légalité.  Les  tribunaux  n'auraient  pas  le  droit  de 
refuser  de  reconnaître  la  qualité  de  Français  à  l'étranger  à  qui 
elle  a  été  conférée  par  un  décret  de  naturalisation,  par  le  motif 
qu'il  ne  réunissait  pas  les  conditions  légales  pour  l'obtenir:  par 
exemple,  parce  que  la  femme  mariée  naturalisée  n'avait  pas  ob- 
tenu l'autorisation  de  son  mari  ni  celle  de  ta  justice.  —  Alger. 
2  déc.  1893,  Outeniente,  [S. et  P.95.2.89,D.  95.2.147]  — Aubry 
et  Rau,  5*>  éd.,  1. 1,  p.  404,  texte  et  note  51  ;  Lesueur  el  Dreyfus, 
p.  99;  Campistron,  n.  73  et  86;  Grutfy,  Journ.  du  dr.  in(.  pr., 
1894.  p.  773. 

541.  —  Le  tribunal  de  la  Seine  a  décidé  encore  qu  'un  tri- 
bunal ne  pourrait  pas  non  plus  considérer  la  naturalisation  ac- 
cordée par  la  France  à  un  étranger  comme  inopérante,  sous  le 
prétexte  aue  l'étranger  l'aurait  demandée  et  obtenue  en  vue  de 
faire  frauae  à  la  loi  de  son  pays.  —  Trib.  Seine,  18  juin  1896, 
Menabrea,  [Clunet,  96.848]  —  Mais  ce  jugement,  d'ailleurs,  s'il 
décide  ft  la  vérité  qu«  les  tribunaux  de  I  ordre  judiciaire  ne  peu- 
vent apprécier  la  léf^alité  d'un  acte  de  naturalisation  émané  da 
gouvernement  français  &  raison  de  la  règle  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  n'impliqueen  aucune  façon  que  les  tribunaux  du  pays 
auquel  appartient  l'étranger  ne  pourraient  pas  la  critiquer  comme 
recherchée  en  fraude  de  la  loi  nationale,  et  dans  une  hypothèse 
inverse  où  la  naturalisation  d'un  Français  à  l'étranger  était  atta- 
quée comme  faite  en  fraude  de  la  loi  française  et  comme  inha- 
bile par  suite  i  soustraire  l' ex-Français  à  l'observation  des  lois 
d'ordre  public  en  France,  le  même  tribunal  de  la  Seine  et  après 
lui  la  cour  de  Paris  se  sont  déclarés  compétents  pour  connaître 
de  l'action  en  inopposabitité  d'une  telle  naturalisatioa  préjugraut 
ainsi  la  question  qui  nous  occupe.  —  Paris,  13  mars  1901,  De 
Trédern,  [Gaz.  des  Trib.,  28  mai  1901J 

§  2.  De  la  réintégration. 

542.  La  réintégration  est  la  restitution  de  la  nationalité 
française  à  un  Français  qui  l'avait  perdue.  C'est  une  oaturaliu- 
tion  simplifiée  et  particulièrement  favorisée. 

5ft3.  —  La  réintégration  peut  être  accordée  à  tous  tes  Fian- 
çais qui  ont  perdu  leur  n^ionalité,  à  l'axoeption  seulement  de 
ceux  qui  ont  pris  du  serviee  militaire  en  pays  Araager,  sans 
l'autorisation  du  Gouvemameat  (G.  H^^rVW^v-c^T.r-» 
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544.  —  Elle  peutdona  être  acoordëe  à  ceux  qui  ont  pardu  la 
oationalitë  l'ranqaiae  pour  l'une  des  oaueei  inumérdei  dans  les 
art.  n.  48  et  19  (V.  infrà,  n.  1031  et  ».).  Nout  ftvons  oepen 
daot  déjà  fait  observer  (V.  «uprà,  n.  403)  que  si,  en  droit,  elle 

Îflut  être  aeoordée  à  oeux  qui  ont  dtfciiné  la  qualité  de  Français 
m  les  o«a  prévus  par  les  art.  i-Z"  el  4",  12  et  18,  le  gouver^ 
nsment  la  leur  remisera  habituel leœent,  comme  d'ailleurs  ils  en 
sont  prévenus  au  moment  de  la  dâolaralfoa  qu'ils  font  devant  la 
juee  de  paix. 

545.  — ...  Aux  individus  qui  ont  pardu  la  nationalild  Tran- 
Qaiie  f>ar  application  du  dicret  du  87  avr.  184S  «t  de  la  loi  du 
t%  mai  1858  (commerce  et  poasasaion  d'esclaves).  —  Aubry  el 
Rau,  K*  éd.,  t.  I,  p.  444,  texte  al  note  S  ;  Baudry-tLaoaatineria 
et  Houques-Fouroade,  t.  1,  n.  584;  Campiatroo,  n.  192]  de  Fol- 
lavilla,  D.  aS7;  Olard,  p.  418.  —  Contré,  Huo.  t.  1,  n.  808i  Co- 
gwdan,  p.  308. 

546.  —  ...  A  HQZ  qui  rauraient  perdue  par  eutte  d'un  dé- 
■embremeot  tarritorial.  Nous  rtfiendroni  lur  eelte  hypothèse, 
en  trûtont  de  l'effét  des  aBDezioni  «t  démembrementa  relative- 
■sot  à  h  natîoDalité.  —  Baudry-Laeantinerie,  t.  1,  n.  11114; 
Weiss,t.  1,  p.  583;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  989]  de  Foltaville, 
B.ai7.  —  V.  in/V-d.  n.  Id93  et  s. 

547.  —  On  s'est  demandé  si  ua  étranger  d'origine,  naturalisé 
FraDQVS,  et  qui  aurait  ensuite  perdu  celte  nationalité,  pourrait, 
peur  lareoouvrer,  obtenir  la  réintégration.  Bien  que  ces  ohaq' 
genenti  suooesaifs  de  patne,  dictés  souvent  par  l'intérdt,  soient 
p«u  dignei  de  faveur,  les  termes  de  l'art.  18  sont  trop  absolus 
pour  qu'on  y  puisse  introduire  une  distinction.  L'étranger  natu- 
nlisé  est  assimilé  au  Français  d'origine,  et,  par  suite,  doit  avoir 
les  mêmes  droits  pour  recouvrer  la  nationalité  qu'il  a  perdue.  Le 
pouvoir  d'appréoiation  qui  appartient  au  Gouvernement  est,  d'ail- 
leurs, une  garantie  sufnsante  contre  les  abus.  —  De  Folleville, 
n.  831  ;  Weiss,  t.  1,  p.  >183;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  880,  —  Con- 
trit, Alauxet,  n.  49. 

548.  Les  conditions  de  la  réintégration  sont,  en  réalité, 
Isi  mêmes  dans  tous  les  cas,  mais  nous  verrons  que  1  art.  19  1m 
a  exprimées  d'une  fagon  particulière,  lorsqu'il  s'agit  d'une  femme. 
Française  d'origine,  qui  a  épousé  un  étranger,  et  dont  le  mariage 
ast  dissous.  —  V.  infrà,  n.  560  et  s. 

540.  —  D'après  le  texte  primitif  de  l'art.  18,  l'ex-Françaii  qui 
voulait  étra  réintégré  devait  remplir  trois  conditions  :  i"  Hentrer 
eo  Fnooe  avec  rauloriaation  du  Oouvernement;  2»  déolarer  qu'il 
voulait  s'y  fixer;  3°  renoncer  à  toute  distinelion  contraire  à  la 
loi  française.  Celle  dernière  condition  avait  à  peu  près  perdu  sa 
raison  d'étra  depuis  que,  quelques  années  après  la  promulgation 
du  Gode  civil,  les  litres  de  noblesse  avaient  été  rétablis  en 
Fraoee.  Elle  n'avait  plus  guère  d'applioalion  pratique  que  dans 
le  cas  oii  l'ex-Français  aurait  été  investi  en  paye  étranger  de 
roneiions  qu'il  ne  pouvait  conserver  en  France  qu'avec  l'aulori- 
aation  du  Gouvernement.  ~  De  Folleville,  o.  839;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  8«  éd.,  t.  1,  p.  110,  n.  5. 

550.  —  Le  Gouvernement  avait  le  droit  d'empêcher  l'ex-Fran- 
<}â>&  de  recouvrer  sa  nationalité  perdue;  mais,  comme  en  le 
voit,  il  intervenait,  non  pas  précisément  pour  accorder  ou  refu- 
ser la  qualité  de  Français,  mais  pour  autoriser  la  rentrée  en 
France.  Le  recouvrement  de  la  nationalité  résultait  ensuite  de  la 
déolaralion  que  faisait  l'inléressé  de  se  nxer  en  France.  Ce  sys- 
tème était  en  harmonie  avec  celui  qui  élait  en  vigueur  lors  de  la 
rédaetion  du  Code  civil,  d'après  lequel  l'acquisition  de  la  natio- 
naliié  firanqaise  ne  résultait  jamais  d'une  concession  du  Gouver- 
nemant,  mais  bien  de  raecomplissemenl  des  oonditiona 
fales. 

561.  —  Dana  la  pratique,  cependant,  cette  proeidare  s'étnl 
modifiée.  L'usage  s'était  Introduit  de  solliciter  du  chef  de  l'Etat 
des  lettres  de  réintégration,  ou  lettres  de  relief,  analogues  aux 
■attiM  de  nataralisation.  C'était,  h  vrai  dire,  l'autorisation  du 
pouTomemeot,  exigée  par  l'art.  18,  qui  avait  pris  cette  forme. 
Il  nV  avait  pas  deux  actes  distincts,  l'un  pour  autoriser  le  retour 
n  France,  l'autre  pour  prononcer  la  réintégration;  un  seul  et 
même  décret  autorisait  l'étranger  à  rentrer  en  France  et  le  décla- 
rait réintégré  dans  la  nationalité  qu'il  avait  perdue.  —  Alauxet, 
1I.4H;  de  Follevillâ,  n.  830;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  806. 

562,  —  Ainsi,  la  déclaration  d'intention  ne  suivait  pas,  comme 
la  loi  t'avait  prévu,  t'auiorisatîon  de  rentrer  en  France;  elle  la 
précédait,  au  contraire.  Cette  déclaration  était  reçue,  dans  l'usagp, 
par  l'oFilcier  de  l'état  civil  de  la  résidence  du  déclarant,  et  Ton 
admettait  qu'elle  pouvait  l'être  aussi,  à  l'étranger,  par  les  agents 


diplomatiques  et  eoaiulaires  de  Frtaee.  —  De  Folleville,  a.  889; 
Alauxet,  n.  48. 

558.  —  Toutefois,  comme  la  loi  n'exigeait  pas  les  lettrée  de 
réintégration,  la  nationalité  pouvait  lire  recouvrée  sans  qu'elles 

eussent  été  obtenues,  si  d'ailleurs  les  conditions  exigées  pour 
l'autorisation  de  rentrer  en  France  et  la  déclaration  de  s'y  fixer 
Avaient  été  remplies  (de  Folleville,  n.  230).  Il  avait  même  été  jugé 
que  la  nomination  h  des  fonolions  publiques,  par  le  gouverne- 
ment français,  d'un  Français  qui  avait  perdu  oette  qualité  en 
prenant  du  service  à  l'étranger,  le  relevait  de  la  déchéaoee  qu'il 
avait  encourue.  —  Paris,  8  févr.  1846,  sous  Cass.,  5  janv.  1847, 
Dequer,  [S.  47.1.364.  D.  44.4.167] 

554.  —  Notons  aussi  que,  sous  l'empire  du  décret  du  2  mars 
1848  [W.suprà,  n.467),  le  ministre  de  laJusticeapu  statuer  vala- 
blement sur  les  demandes  de  réintégration.  ~  Giss.,  IS  mû 
1850,  LenetreUâ.  50.1.681,  P.  50.2.300,  D.  50.1.147] 

555.  —  La  loi  du  86  juin  1880  a  mis  l'art.  18,  G,  oiv.,  en 
harmonie  avec  la  pratique  déjà  établis.  Elle  supprime  la  décla- 
ration relative  k  l'établissement  du  domicile,  qui  n'avùt  plus 
d'utilité,  et  doqne  h  l'autorisation  de  rentrer  en  Franc»  son  vé- 
ritable nom  et  son  véritable  oaraotère,  eo  l'appelant  décret  de 
réintégration.  Celui  qui  a  perdu  la  qualité  de  Français  peut  donc 
désormais  la  recouvrer  h  ces  deux  conditions  ;  1°  résider  en 
France;  2°  obtenir  sa  réintégration  par  décret. 

556.  ~  La  résidence  en  France  doit  être  stable;  un  simple 
séjour  momentané  ne  aufflrait  pas.  Mais  la  toi  n'en  a  pas  fixé  la 
durée,  et  c'est  en  cela  que  la  réintégration  est  plus  facile  que 
la  naturalisation.  {I  suflit,  pour  pouvoir  l'obtenir,  que  l'anoien 
Français  justifie  qu'il  s'est  établi  en  France  ;  il  n'a  pas  besoin  d'y 
accomplir  un  stage  de  domicile, 

55'7*  —  Le  décret  de  réintégration  est  rendu  dans  la  mémo 
forme  que  le  décret  de  naturalisation,  el  soumis  aux  mêmes  con- 
ditions, en  ce  qui  concerne  la  demande,  l'enquête,  le  paiement 
du  droit  de  sceau  et  la  publicaUon  du  décret.  —  y.iuprà,  o.  515 
et  s. 

558.  —  La  toi  ne  détermine  pas  la  capacité  nécessaire  pour 
obtenir  la  réintégration.  Il  faut  suivre  les  règles  applicables  à  la 
naturalisation  (V.  suprd,  n.  500  et  s.).  L'ex-rrançais devra  donc 
être  majeur,  el  l'âge  de  cette  majorité  sera  fixé,  suivant  nous,  par 
la  loi  française  (Aubry  et  Rau.  t.  t,  p.  445,  texte  et  note  4  ;  de 
Folleville,  n.  238;  Lesueur  et  DreyFus,  p.  206,-  Audlnet,  Rev. 
crit.,  1691,  p.  58),  et  suivaol  une  autre  opinion,  par  laloidu  pays 
auquel  il  appartient  actuellement  (Weiss,  1. 1,  p.  586;  Rouardde 
Card,  p.  857;  Glard,  p.  413].  Au  surplus,  ainsi  que  nous  te  ver- 
rons plus  loin,  les  mineurs  ne  peuvent  pas  perdre  la  nationalité 
française;  ils  n'ont  donc  évidemment  pas  besoin  de  la  recouvrer, 
el  il  est  généralement  superflu  de  constater  qu'ils  en  sont  inca- 
pables. 'Toutefois,  laqueslion  s'est  posée  pour  les  Alsaciens-Lor- 
rains qui  avaient  perdu  la  qualité  ae  Français,  par  suite  de  l'an- 
nexion de  leur  province  à  l'Allemagne.  —  V.  tn^rd,  n.  1408. 

559.  —  En  ce  qui  concerne  les  femmes  mariées,  qui  auraient 
perdu  la  nationalité  française  pour  une  des  causes  énumérées 
dans  les  art.  17  et  18,  les  interdits  elles  personnes  pourvues 
d'un  conseil  judiciaire,  il  faut  se  reporter  à,  ce  que  nous  avons 
dit  suprà,  n.  510  à  514. 

560.  ~  Lorsqu'une  femme,  Française  d'origine,  est  devenue 
étrangère  par  son  mariage,  la  loi  ne  lui  donne,  tant  que  dure 
ce  mariage,  aucune  facilité  particulière  pour  acquérir  la  natio- 
nalité française.  L'art.  IS  ne  lui  esL  pas  applicable,  el  cela  se 
comprend  facilement.  La  toi  ne  pourrait  pas,  sans  une  véritable 
contradiction,  d'une  part,  décider  que  la  femme  Française,  en 
épousant  un  étranger,  perd  forcément  sa  nationalité  ;  et,  d'autre 
part,  lui  permettre  de  fa  recouvrer  aussitôt  après  son  mariage. 
—  Weiss,  t.  1,  p.  573;  Gampistron,  n.  193;  Rouard  de  Card, 
p.  860;  Olard.  |i.  417.  —  Contrà,  Riudry- Lacan tinerie  et  Hou- 
quea-Foureade,  t.  1,  n.  566. 

561.  —  Pourrait-elle  alors  devenir  Française,  comme  tout 
étranger,  par  la  naturalisalion  ordinaire?  Rien  dans  la  loi  ne 
s'y  oppose  formellemenl.  —  Weiss,  t.  I,  p.  573;  Gampistron, 
n.  193;  Glard,  p.  417.  —  Mais  le  législaleur  n'a  certainement 
pas  prévu  cette  hypothèse,  et  la  naturalisation  aurait  alors  quel- 
que chose  d'anormal.  Du  moins  le  Gouvernement  ne  devrait-il 
raccorder  que  pour  des  raisons  exceptionnelles. 

562.  —  Bien  entendu,  si  le  mari  lui-même  acquérait  ou  re- 
couvrait la  nationalité  française,  la  femme  pourrait  l'acquérir 
avec  lui,  dans  les  conditions  prévuefl  par  l'art.  13,  §  3.  Rien  ne 
serait  plus  conforme  au  voeu  de  la  loi,  fa^il(té|S^u^^t^|c^ 
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accorde  à  toute  femme  étrangère,  pour  acquérir  la  nouvelle  na- 
tionalité de  son  mari,  doivent  appartenir  a  fortiori  à  celle  qui 
est  Française  d'origine.  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  qu'on  appelle 
alors  naturalisation  ou  réintégration  l'acquisition  de  la  nationa- 
lité rrangaise. 

568.  —  Lorsque  le  mariage  est  dissous,  il  est  naturel  que 
la  femme  désire  reprendre  sa  nationalité  première.  Le  Code  civil 
avait,  dans  ce  cas,  parUeulièrement  favorisé  la  réintégration. 
L'art.  19  était  ainsi  conçu  :  «  Si  elle  (la  Temme  Française  qui 
aura  épousé  un  étranger)  devient  veuve,  elle  recouvrera  la  qua* 
lilé  de  Française,  pourvu  qu'elle  réside  en  France,  ou  qu'elle  y 
rentre  avec  l'autorisation  du  roi,  et  en  déclarant  qu'elle  veut  s'y 
fixer.  » 

564.  —  Ce  texte,  on  le  voit,  visait  exclusivement  le  cas  où 
te  mariage  avait  été  dissous  par  la  mort  du  mari  ;  s'il  l'avait  ét4 

{)ar  le  divorce,  prononcé  en  pays  étranger  et  conformément  à  la 
oi  élrangère,  la  femme  jouissait-elle  des  mêmes  droits  pour 
recouvrer  U  nationalité  française?  On  admettait  généralement 
l'affirmative.  Cette  solution  supposait,  d'ailleurs,  que,  à  l'époque 
où  la  loi  française  n'admettait  pas  le  divorce,  on  devut  cepen- 
dant en  reconnaître  les  efTets  en  France,  lorsqu'il  avait  été  pro- 
noncé &  Tétranger.  —  Lyon,  Il  mars  1835,  Maurer,  [S.  35.2.101, 
P.  ehr.]  —  Demotombe,  1. 1,  n.  170;  Aabry  et  Rau,  4*  éd.,  1. 1, 
p.  S75,  texte  et  note  4;  de  Follenlle,  n.  244. 
^  565. —  L'art.  19  distinguait  deux  hypothèses  :  l'ia  femme  ré- 
sidait hors  de  France,  au  moment  oii  son  mariage  s'était  dissous. 
Elle  devait  rentrer  en  France,  avec  rautorisatioo  du  gouverne- 
ment, et  déclarer  son  intention  de  s'y  fixer.  Dans  ce  cas,  les  con- 
ditions de  la  réintégration  étaient  les  mêmes  pour  elle  que  pour 
tout  Français  qui  avait  perdu  sa  nationalité. 

566.  —  2*' La  femme  résidait  en  France  au  moment  où  son  ma- 
riage s'était  dissous.  Elle  n'avait  alors  besoin  d'aucune  autorisa- 
tion :  la  réintégration  dans  la  nationalité  française  était  pour 
elle  un  droit.  Devait-elle  au  moins  déclarer  son  intention  de  se 
fixer  en  France?  D'après  la  jurisprudence,  cette  formalité  n'était 
pas  nécessaire,  et  la  femme  qui  résidait  en  France  lors  de  ta 
dissolution  de  son  mariage,  recouvrait  de  plein  droit  la  qualité 
de  Française  à  partir  du  décès  de  son  mari  ou  du  divorce.  — 
Cass.,  10  mai  1830,  Zaaffe,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  janv.  1873 
(motifs),  Ghezzi,  [S.  73.1.13,  P.  73.18,  D.  73.1.297]  _  Lyon, 
11  mers  1839,  précité.  —  Bourges,  4  août  1874  (motifs),  Soko- 
lowskt,  [S.  75.2.69,  P.  75.337]  —  Coin-Delisle,  Comment,  sur  les 
art.  48  n.  5  ;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  1. 1 ,  n.  36  ; 
Alauzet,  n.  113. 

567.  —  C'était  là,  d'ailleurs,  une  opinion  fort  contestable. 
Elle  reposait  tout  entière  sur  l'interprétation  de  Tart.  19,  dont 
les  derniers  mots  :  «  et  en  déclarant  qu'elle  veut  s'y  fixer  »  ne  se 
seraient  rapportés  qu'à  ceux  qui  précédaient  immédiatement  : 
w  ou  qu'elle  y  rentre  avec  l'autorisation  du  roi.  »  Mais  une  lec- 
ture attentive  du  texte  montre  que  la  condition  qu'il  énonce  en 
terminant  s'applique  aussi  Men  aux  deux  hypothèses  qu'il  pré- 
voit. En  outre,  ce  système  n'était  pas  en  harmonie  avec  les  autres 
dispositions  du  Cocle  civil,  qui  aamettail  bien  que,  dans  certains 
cas,  la  nationalité  française  était  acquise  de  droit  et  sans  nulle 
intervenllon  du  gouvernement,  mais  exigeait  toujours  alors  une 
déclaration  d'intention  (V.  art.  9  et  10).  Pour  qu'il  en  fût  autre- 
ment au  cas  de  l'an.  19,  il  aurait  fallu  que  la  volonté  du  légis- 
lateur rat  très-certaine;  or  la  rédaction  de  cet  article  était  au 
moins  équivoque.  Enfin  le  système  de  la  jurisprudence  avait  cet 
inconvénient  grave  que  la  Femme  aurait  alors  acquis  la  nationa- 
lité française,  même  à  son  insu  et  contre  sa  volonté.  —  Âubry 
et  Hau,4»éd.,  1. 1,  p.  275,  texte  et  note  6;  de  FoUeville,  n.  242 
bi»;  Laurent,  Droit  dvH,  t.  1,  n.  397. 

568.  —  Le  texte  nouveau  de  l'art.  19  complète  et  précise  le 
texte  primitir,  en  décidant  que  la  femme  peut  recouvrer  la  natio- 
nalité française  si  son  martage  est  dissous  par  la  mort  du  mari 
ou  par  le  divorce. 

569.  —  La  loi  de  1889  a  etfacé,  en  outre,  la  différence  qui 
existait  entre  la  femme  résidant  à  l'étranger  et  celle  qui  résidait 
en  France.  Désormais,  pour  celle-ci  aussi  bien  que  pour  celte-ià, 
la  réintégration  doit  être  prononcée  par  le  gouvernement  ;  elle 
n'est  plus  jamais  un  droit.  Il  n'y  avait  pas  de  raison,  en  effet, 
pour  favoriser  Ttine  plus  que  l'autre,  et  il  n'était  pas  sans  incon- 
vénient de  réintégrer,  par  une  simple  déclaration  de  sa  volonté, 
ou  même,  suivant  la  jurisprudence,  de  plein  droit,  une  femme 
qui,  eu  définitivoi  pouvait  n'être  pas  digne  de  cette  fàvear.  — 


V.  Batbie,  Rapport  supplémentaire  au  Sénat  (Joum.  off.  Doe. 
pari.,  session  extraordinaire  de  1886,  n.  19,  p.  373,. 

570.  —  Mais  le  nouvel  art.  19  consacre  cette  innovation  im- 
portante en  des  termes  qui  manquent  de  précision  et  d'exacti- 
tude :  «  Si  son  mariage  est  dissous  par  la  mort  du  mari  ou  le 
divorce,  elle  (la  femme)  recouvre  la  qualité  de  Française  itm 
l'autorisation  du  gouvernement,  pourvu  qu'elle  réside  en  France 
ou  qu'elle  y  rentre  en  déclarant  qu'elle  veut  s'y  fixer,  w  Le  légis- 
lateur a  conservé  ici  la  formule  qu'il  avait,  à  bon  droit,  modifiét 
dans  l'art.  18;  mais  il  est  hors  de  doute  que  l'autorisation  duOou- 
veroement,  dont  il  est  ici  question,  n'est  pas  autre  chose  que  le 
décret  de  réintégration.  —  Aobry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  1,  p.  44', 
texte  et  note  13  ;  Demaote  et  Colmet  de  Santerre,  1. 1 ,  o.  50  Mt-Il  ; 
Cogordao,  p.  309;  Weiss,  t.  1,  p.  572;  Vincent,  n.  191,  leU 
ttoutwU0S,1889, 1. 1,  p.  914;  Lesueuret  Dreyfus,  p.  212;  Campii- 
tron,  n.  193*.  Rouard  de  Card,  p.  262. 

571.  —  Il  subsiste  toujours  une  différence  entre  la  femme  qai 
réside  en  France  lors  de  la  dissolution  du  mariage  et  celle  ^oi 
réside  &  l'étranger.  La  première  peut  obtenir  la  réintégratioii 
sans  autre  condition  que  sa  résidence  en  France;  sa  situation 
est  la  même  que  celle  de  tous  les  ex-Fraoçats  ;  pour  la  secoade, 
il  ne  suffit  pas  qu'elle  revienne  établir  sa  résidence  en  Fraoce, 
il  faut  encore  qu  elle  déclare  son  intention  de  s'y  fixer.  Ainsi  li 
réintégration  est  ici  plus  difficile  pour  la  femme  que  pour  ceux 
qui  ont  perdu  la  qualité  de  Français  dans  les  hypothèses  prévaei 
par  l'art.  18,  puisqu'il  suffit  à  ceux-ci  d'établir  leur  résidence 
en  France,  sans  avoir  aucune  déclaration  à  faire.  Il  n'existe  au- 
cune bonne  raison  de  cette  dilTéreace,  qui  ne  peut  s'expliqner 
que  par  les  remaniements  successifs  qu'a  subis,  au  cours  de  1'^ 
laboratioo  de  la  loi,  te  texte  de  l'art.  19. 

572.  —  Aussi  a-t-oo  émis  l'opinion  que,  malgré  cette  rédu- 
tion  fautive,  aucune  déclaration  ne  devrait  être  exigée  de  la 
femme  qui,  après  la  dissolution  de  son  mariage,  vent  recoomr 
la  nationalité  française  (Lesueur  et  Dreyfus,  p.  212).  M«s  l'art. 
10  est  trop  formel  pour  qu'il  soit  possible  d'en  faire  abstraetioD, 
et  si  peu  justifiée  que  soit  cette  exiçeneet  In  femme  devra,  en 
rentrant  en  France,  faire  la  déclaration  prescrite.  —  Aubn  et 
Rau,  5'  éd.,  t  1,  p.  446;Cogordan,  p.  309;  Vincent,  n.  199,  Lois 
nouvelles,  1889,  t.  1,  p.  915;  Campistron,  n.  193;  Rouard  de 
Card,  p.  261;  Glard,  p.  4t7. 

573..  —  Le  décret  réglementaire  du  13  août  1889  ne  parie  pu 
de  celte  déclaration  et  n'indique  pas  l'autorité  compétente  {wor 
!a  recevoir.  D'après  M.  Weiss,  et  k  défaut  de  disposition  con- 
traire, elle  devrait  être  faite  devant  le  maire  de  la  commune 
la  femme  veut  s'établir,  par  application,  on  du  moins  par  analogie 
de  l'art.  104,  C.  civ.  (Weiss.,  t.  1,  p.  576;  Glard,  p.  417.  - 
V.  Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  t.  I,  p.  446,  note  12).  Mais  cette  solu- 
tion est  difficilement  acceptable.  Le  décret  de  1889,  en  effet,  i 
voulu  enlever  aux  maires  le  droit  de  recevoir  les  déclarations  en 
matière  de  nationalité  (V.  infrà,  n.  628  ;  Cire,  garde  des  Sceaai, 
23  août  1889  :  Lois  nouvelles,  89.1.733).  Il  est  plus  conforme! 
son  esprit,  sinon  à  sou  texte  exprès,  de  décider  que  la  déclara- 
tion sera  reçue  par  te  juge  de  paix  du  canton  où  la  femme  veut 
se  fixer.  On  peui,  au  surplus,  la  considérer  lato  sensu  commè 
une  déclaration  pour  acquérir  la  nationalité  française  (DAer.  13 
août  1889,  arU  6],  en  ce  sens  du  moins  qu'elle  est  une  oondiUoa 
de  cette  acquisition.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Foar- 
cade.  t.  1,  n.  568;  Campistron,  n.  193;  Roaard  de  Gard,  p.2$L 

574* — La  déclaration  ne  pourrait  pas  être  reçue,  il  étran- 
ger, par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  Français,  k qui 
ParL  9  du  décret  de  1889  n'attribue  compétence  pour  reMVoirla 
soumission  de  domicile  que  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  9  et 
10.  —  Weiss,  1. 1,  p.  576;  Rouard  de  Card,  p.  261.  n.  2;  Glard, 
p.  417.  —  Contrd,  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  1. 1,  p.  446,  note  12. 

575.  —  La  femme  perd  la  nationalité  française,  lorsqu'elle 
épouse  un  étranger,  même  pendant  sa  minorité  (V.  û/Và. 
n.  It8ri).  Si  son  mariage  est  dissous  avant  qu'elle  soit  majeare, 
peut-elle  aussitôt  obtenir  sa  réintégration?  Nous  serions  portés  s 
(e  croire.  L'art.  19  dit  successivement  comment  la  femme  aoï 
épouse  un  étranger  perd  la  nationalité  française  et  comment  «te 
la  recouvre.  La  première  disposition  s'applique  &  la  femsM  mi- 
neure comme  à  la  femme  majeure;  il  est  permis  de  penser  qu'il 
en  est  de  même  de  la  seconde.  — Alauzet,  n.  113;  Vincent, 
n.  200,  Lois  nouvelles,  1889,  t.  1»  p.  916;  Audinet,  Beo.  crif., 
1891,  p.  52. 

576.  —  L'opinion  contraire,  cependant,  est  plus  g^o^nls- 
ment  admise.  On  fait  remarquer  ^u^^^^^m^i^e,  babiu- 
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lée  pour  coDtracter  mariage,  esi  capable  de  changer  de  natio- 
nafiU, parce  que  ce  changement  est  une  coaséquecice  du  mariage  ; 
inaifi  la  situation  de  la  femme,  veuve  ou  divorcée,  qui  voudrait 
recouvrer  la  nationalité  française,  c'est  plus  ta  même.  Elle  n'au- 
FÙt  pas  hesoin  du  conseDlement  de  ses  parents,  comme  pour  le 
mariage,  ni  même  d'aucune  assistance,  puisque  la  loi  ne  l'a  pas 
prévu.  Il  serait  contraire  aux  principes  foadamentaux  de  la  loi 
d'admettre  un  mineur  &  acquérir  seul  et  sans  assistance  la  natio- 
nalité française,  même  lorsqu'elle  lui  a  déjà  appartenu.  —  Ai>- 
bry  etRau,  5e  éd.,  L  t,  p.  446, texte  etnoteiO;  Baudry-Lacanti- 
oerie  et  HouqueB-Fourcade,  t.  i,  n.  570;  Weiss,  t.  1,  p.  574; 
Campistron,  d.  105;  Rouard  de  Gard,  p.  263;  Glard,  p.  417; 
Grulîy,  p.  i74. 

577.  —  DescmdajUs  du protestants  bannis  hrs  dt  la  révoca- 
tion de  FédU  de  Nantes.  —  La  loi  des  9-19  déc.  1790  (art.  22) 
disposait  que  «toutes  personnes  qui,  nées  en  pays  étranger,  des- 
cendant, k  quelque  degré  que  ce  soit,  d'un  Françaisoud'une  Fran- 
çaise, expatrié  pour  cause  de  religion,  sont  déclarées  naturels 
Français,  et  jouissent  des  droits  attaohâs  à  cette  qualité,  si  elles 
reviennent  ea  France,  y  fixent  leur  domicile  et  prêtent  le  ser- 
ment âvique. 

578.  —  Ainsi,  pour  bénéficier  du  droit  que  leur  accordait  la 
loi  de  1790,  les  descendants  de  reli^onnaires  fugitifs  devaient  : 
1*  revenir  en  France;  2"  y  fixer  leur  domicile;  3"  prêter  le  eer- 
ment  civique.  Sous  ces  trois  conditions,  ils  étaient  Français  de 
plein  droit. 

579.  —  La  loi  de  i7d0  ne  s'appliquait  pas  seulement  aux 
individus  déjà  nés  lors  de  sa  promulAtioc,  mais  encore  à  ceux 
qui  naUraieat  postérieurement,  et  elle  n'avait  pas  été  abrogée 
par  la  promulgation  du  Code  civil.  Ces  deux  points,  il  est  vrai, 
avaient  été  contestés  ;  mais  c'est  dans  cé  sens  que  s'étaient  pro- 
noncées la  jurisprudence  et  la  très-grande  majorité  de  la  doc- 
trine. —  Paris,  29  sept.  1847,  Odier,  [D.  47.1.212]  —  Aix,  15 
mars  1866,  Amiet,  [S.  66.2.171,  P.  66.696]  —  Aubry  et  Rau,  4' 
éd.,  U  1,  p.  244,  note  32;  Demolombe,  n.  167  bis;  de  Folleville, 
n. 218-221  ;  Alauzet,o.23.  — CoRfrà,  Demaate  et  Colmet  de  San- 
terre,  8*  éd..  1. 1,  n.  20  bis-lV. 

580.  —  Dans  la  pratique,  la  loi  de  1790  avait  continué  de 
s'appliquer,  une  ou  deux  fois  par  an  en  moyenne.  Comme  le  ser- 
ment civique  n'existait  plus,  on  n'exigeait  des  descendants  de 
religionnaires  d*autre  condition  que  de  venir  en  France  et  d'y 
fixer  leur  domicile.  Ils  devaient  aussi  faire  connaître  leur  volonté, 
d'une  façon  que  la  loi  ne  déterminait  pas,  par  exemple,  en  iri- 
sant une  déclaration  de  domicile,  dans  la  forme  de  l'art.  9, 
C.  civ.  —  De  Folleville,  p.  168,  n.  1.  —  V.  Cire.  min.  des  Affaires 
étrangères,  ter  aiai  1890,  [Rouard  de  Gard,  p.  301] 

581.  —  Le  législateur  de  1889  a  maintenu  la  loi  de  1790, 
après  quelques  hésitations,  motivées  uniquement  par  la  rareté 
de  son  ^plication,  mais  en  en  modifiant  profondément  les  con- 
séquences et  la  portée.  L'art.  4,  L.  26  juin  1889,  non  inséré  dans 
le  Code  dvîl,  est  ainsi  conçu  :  »  Les  descendants  des  familles 
proscrites  lors  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  continueront 
ibénéficier  des  dispositions  de  la  loi  du  15  déc.  1790,  mais  à  la 
condition  d'un  décret  spécial  pour  chaque  défendeur.  Ce  décret 
ne  produira  d'effet  que  pour  l'avenir  ».  Ainsi  l'acquisition  delà 
nationalité  française  cesse  d'être  un  droit;  elle  résulte  d'un  dé- 
cret spécial  à  chaque  défendeur,  et  par  conséquent  le  président 
de  la  République  peut  la  refuser.  C'est  une  naturalisation  pri- 
vilégiée, subordonnée,  comme  la  réintégration,  à  la  seule  condi- 
tion que  l'étranger  réside  en  France.  Aucun  stage  de  domicile 
n'est  nécessaire.  La  procédure  à  suivre  pour  l'obtention  du  dé- 
cret est  Uffiéme  que  nous  avons  indiquée  plus  haut,  en  matière 
de  naturdisatioD  ou  de  réintégration.  —  V.  supnk,  n.  515  et  s. 

582.  —  Par  une  anomalie  digne  de  remarque,  les  mineurs 
peuvent  obtenir  cette  naturalisation  exceptionnelle.  La  loi  de 
1790  dit,  en  effet  :  <c  Les  fils  de  famille  ne  pourront  user  de  ce 
droit,  sans  le  consentement  de  leurs  [lère,  mère,  aïeul  ou  aïeule, 
qu'aotaot  qu'ils  seront  majeurs  et  jouissant  de  leurs  droits.  »  El 
comme  cette  loi  est  restée  en  vigueur,  sauf  la  modification  dont 
nous  avons  parlé,  et  qui  ne  touche  pas  à  cette  disposition,  les 
mineurs,  assistés  de  leurs  père,  mère  ou  aïeul,  pourront  sollici- 
ter et  obtenir  la  nationalité  française.  —  Weiss,  U  1,  p.  372; 
Vincent,  n.  89,  Lois  nouvelles,  1889,  t  1,  p.  828;  Lesueur  el 
Dreyfus,  p,  228;  Audînet,  n.  162;  Campistron,  n.  47;  Rouard 
de  Gard,  p.  122;  Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  1. 1,  p.  403,  texte  et  noie 
49;  Glard,  p.  227:  Baudry- Lacan tiaerie  et  Houques-Fourcade, 
U  1,  n.  487. 
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588*  —  Les  descendants  des  protestants  expatriés  jouissent 
des  faveurs  que  leur  assurent  les  lois  de  1790  et  1889,  à  quelque 
degré  qu'ils  se  trouvent  par  rapport  &  celui  de  leurs  auteurs  qui 
avait  àù  quitter  la  France,  soit  qu'ils  en  descendent  par  les  hom- 
mes ou  par  les  femmes  (Âix,  15  mars  1866,  précité),  qu'ils 
soient  nés  en  France  ou  à  l'étranger.  Ils  jouissent  de  cette  fa- 
veur dans  le  cas  même  où  un  de  leurs  ascendants,  après  avoir 
bénéQcié  de  la  toi  de  1790  et  revendiqué  la  nationalité  française, 
l'aurait  ensuite  volontairement  abdiquée,  en  se  faisant  naturali- 
ser à  l'étranger.  —  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  1. 1,  p.  402,  texte  et 
note  47;  Baudry -Lacantinerie  et  Houques-Fouccade,  t.  1, 
0.  489  ;  Weiss.  l.  1,  p.  371  ;  Vincent,  n.  86,  Lois  nouvelles,  1889, 
t.  1,  p.  826  ;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  227,  2â8  ;  Rouard  de  Gard, 

6,  122.  —  Discussion  de  la  loi  sur  la  nationalité,  Journ.  o/f., 
éb.  pari.,  Sénat,  7  févr.  1887,  p.  110,  col.  2. 
584.  —  Cette  naturalisation  exceptionnelle  profiterait  encore 
k  celui  qui,  avant  de  la  solliciter,  aurait  accompli  un  acte  qui, 
s'il  avait  déjà  été  français,  lui  aurait  fait  perdre  sa  uationalité  : 
par  exemple,  à  celui  qui  aurait  pris  du  service  militaire  en  pays 
étranger,  ou  qui,  antérienrement  à  la  loi  de  1889,  y  aurait  été 
fonctionnaire  public.  —  Aix,  15  mars  1866,  précité.  —  Aubry  et 
Rau,  5*  éd.,  t.  1,  p.  403,  note  48;  Baudry-Laeantinerie  et  Hou- 
ques-Fourcade, t.  1,  n.  485;  de  Folleville,  d.  222;  Gogordan, 
p.  74;  Vincent,  n.  87,  Lois  nouvelles^  1889,  t.  1,  p.  827;  Lesueur 
et  Dreyfus,  p.  228;  Glard,  p  226.  —  Confrà.  Cass.,  13  juin  1811, 
Bénard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Alauzet,  d.  33;  Fœlix,  Rev.  de  dr.  fr. 
«(étr.,  1845,  t.  l.p.  323,  n.  8. 

585*  —  La  question  était  discutée  avant  la  loi  de  1889,  parce 
qu'on  pouvait  soutenir  que  les  descendants  de  religionnaîres  ac- 
quéraient la  nationalité  française  rétroactivement,  et  qu'ils  étaient 
ainsi  des  Français  sous  condition  suspensive,  même  avant  d'a- 
voir établi  leur  domicile  en  France,  mais  aujourd'hui  la  contro- 
verse n'est  plus  possible.  La  nationalité  française  n'est  acauise, 
dans  notre  hypotnëse,  que  pour  l'avenir.  Les  descendants  de  re- 
ligionoaires  ne  peuvent  donc  perdre  la  qualité  de  Français,  alors 
qu'elle  ne  leur  appartient  pas  encore,  même  conditionnellement. 

586.  —  On  a  soutenu  qu'ils  perdraient  leurs  droits  à  la  na- 
tionalité française,  si,  étant  nés  en  France  et  appelés  &  partici- 
per au  tirage  au  sort,  ils  invoquaient,  pour  s'y  soustraire,  leur 
qualité  d'étrangers,  et  &  plus  forte  raison,  si,  étant  domiciliés  en 
Franoe  à  leur  majorité,  Us  déclinaient  la  nationalité  française. 
—  Vincent,  n.  87,  Lois  aouve/fes,  1889,  t.  1,  p.  827. 

587.  —  En  droit,  ils  n'encourraient  de  ee  chef,  aucune  dé- 
chéance, précisément  parce  qu'ils  n'ont  pas,  à  proprement  parler, 
un  droit  &  la  nationalité  française  (Weîss,  1. 1,  p.  371,  n.  3;  Le- 
sueur et  Dreyfus,  p.  228).  Mais  nous  avons  déjà  vu  que  le  gou- 
vernement userait  de  son  pouvoir  d'appréciation  pour  refuser  la 
qualité  de  Français  aux  étrangers  qui  l'auraient  aéjà.  abdiquée, 
n  en  serait  de  même,  vraisemblablement,  s'ils  s'étaient,  du  moins 
après  leur  majorité,  soustraits  au  service  militaire.  —  V.  sujjrd, 
n.  403  el  404. 

§  3.  Des  déclarations  de  nationalité. 

588.  —  Dans  deux  cas  où  l'étranger  a  semblé  particulière- 
ment digne  de  faveur,  il  peut  acquérir  la  nationalité  française 
par  une  déclaration  de  volonté,  faite  dans  les  conditions  déter- 
minées. La  loi  accorde  ce  droit  :  1"  à  l'enfant  né  en  France  d'un 
étranger  qui  n'y  est  pas  né,  lorsqu'il  n'est  pas  domicilié  en  France 
k  sa  majorité  (U.  civ.,  art.  9)  ;  2«  &  l'enfant  dont  l'un  des  parenti 
a  perdu  la  nationalité  française  (C.  civ.,  art.  10). 

Ëfi/onl     en  France  d'un  étranger  qui  n'y  ett  pat  né,  et  qui  n'ett  pai 
donicUié  «a  France  à  ta  majorité. 

589.  —  L'enfant  né  en  France  d'un  étranger  qui  n'y  est  pas 
né,  lorsqu'il  n'est  pas  domicilié  en  Franceà  sa  majorité,  n'est  pas 
un  Français  d'origine;  il  a  seulement  le  droit  de  réclamer,  pour 
l'avenir,  la  qualité  de  Français. 

590.  —  Ce  droit  était  le  seul  que  le  Code  civil  accord&t  aux 
enfants  nés  en  France  de  parents  étrangers.  Aujourd'hui  il  n'ap- 
partient plus  qu'à,  ceux  dont  les  parents  ne  sont  pas  nés  en 
France  et  qui  ne  sont  pas  domiciliés  en  France  à  leur  majorité, 
c'est-à-dire  à  la  catégorie  la  moins  nombreuse  d'entre  eux.  Les 
autres  sont  Français  de  plein  droit  (C.  civ.,  art.  8,  3"  et  i").  Ce 
qui  était  !a  règle  au  début,  c'est-à  dire  le  seul  cas  que  le  législa- 
teur eût  prévu,  règle  dont  la  loi  du  7  févr.  1851  ax%ît  déjà  li- 
mité la  portée,  est  devenu  une  exception.  (  r^r^rs 
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^1.  —  L'art.  9,  C.  tiir.,  tel  tju'il  a  éii  rédigé  par  les  lois 
dbs  26  Juin  ÎS89  et  â2  juill.  1893  régit  l'âcquisltion  db  la  natio- 
taalité  fran^alsé  :  1"  par  des  étrangers  majSurB  ;  2<*  par  des  éti-an- 
gers  mitieutï;  3"  il  règle,  ptiar  les  uns  et  potlr  les  atitres,  les 
bonséquences  de  làsbumis6io&  à  la  toi  du  recrutemeat. 

592>  —  !•  Majeurs.  —  Les  étrangers  majeur^  qui,  d'àjïréft 
l'arL  9,  peuvent  réblatner  la  nationalité  nnhçaise  sobt  ceux  qui 
Boni  nés  en  France  de  parents  ëttangérs  ét  qui  n?  sont  pas  do- 
miciliés eil  France  à  leur  tUajoritë .  Nous  Mont  tu  prëtiédemtneQt 
comilient  ceS  t:ontlitions  sont  renlplies. 

593,  —  L'art.  9  soulève  la  mfiœe  question  qui  se  poge  sut- 
Tart.  84°  et  4"  au  sujet  des  enr^nts  d'agents  dfplomatitiues 
étratigers.  SI  oti  Itë  considërH  cOmmé  nés  en  France,  ils  ne  peu- 
Vént,  dans  noire  h)  polhèse,  acquérir  la  nationalité  ft-ançaise  que 
par  une  déclaraUon  formelle  et  roldtilàire,  fet  il  n'y  a  aucune  rai- 
soii  ^our  leur  refuser  le  droit  de  la  faire  (WeisS,  1.  J,  p.  88). 
Si,  au  contraire,  on  les  considère  comme  nés  en  territoire  étran- 
ger, cette  fïiculté  Ile  ^eut  Itfit  être  accordée. 

^i4.  —  On  doit  considérer  comme  nés  de  tialvnlk  etraneét^ 
ceux  dont  les  parents  avaient  ntie  oationallté  csrtftine.  Pour 
ceux  dont  les  parents  h'oilt  pas  de  hatiotialité  cOnnue,  od  qui,  sans 
avoir  acquis  la  qualité  de  t^raiiijals,  orit  perdu  leur  oattonalttS 
primitive,  ils  sont  Français  de  naissance  (C.  cit.,  art.  8-2"').  — 
V.  suprà,  n.  i22  et  s. 

595.  —  L'art.  9  ne  é'appliquerait  pas  &  un  indîvidtl  (jili,  né 
en  France  d'un  Frâni^aie,  aurait  ensuite  perdu  sa  tiationalité; 
il  ne  pourrait  la  recouvrer  que  dans  les  conditions  de  l'art. 

—  Lcsueur  et  Dreyfuà,p.  132. 

596.  —  Notre  article  s'appliquerait,  au  contraire,  l'étirant 
né  en  France  d'un  ei-Ftançais  ;  rtiais  celui-ci,  qui  bénélicie  éga- 
lement de  l'art.  10,  aura  plutOt  intérêt  à  Itivoquerce  dernier  ar- 
ticle, parce  qu'il  accorde  k  tout  ilge  le  droit  que  l'art.  9  linlite  à 
l'année  qui  suit  la  majorité.  —  LesueurBt  Dreyfus,  p.  132. 

597.  —  La  femme,  née  eti  France  de  parents  étrangers  et 
qui,  étant  eticOre  mineure,  aura  épousé  un  étranger,  aura  égale- 
lement,  si  elle  psl  domiciliée  hors  de  France  k  Sa  majorité,  le  droit 
de  réclamer  la  nationalité  française. 

598.  —  Nous  avons  dit  cependant,  sur  l'art.  8-4*  (V.  suprà, 
n.  3^)21,  que  si  cette  femme  était  domiciliée  en  France  a  sa  majo- 
rité, elle  ne  deviendrait  pas  Française  de  ftlein  droiL  La  raison  en 
est  que,  l'acquisition  de  la  nationalité  françaisé  étant  alors  ré- 
troactive, celte  femme,  réputée  Française  de  naissance,  serait 
deven'ue  étrangère  par  son  mariage.  Mais  ce  Uiotif  ne  s'applique 

'  pas  à  t'hypothése  ae  l'art.  9,  où  la  nationalité  française  n'est 
acquise  que  pout  l'avenir. 

599»  -  La  seule  (jueétioa  est  donc  alors  de  savoir  si  une 
femme  peut  acquérir,  au  cours  du  mariage,  une  nationalité  dif- 
férente de  celle  de  son  mari:  or,  rien  dans  la  loi  np  s'y  oppose. 
Une  femme  pourrait  devenir  Française,  par  la  naturalisation  pro- 
prement dite,  bien  que  son  mari  restftt  étranger.  On  ne  voit  pas 
pourquoi  il  n'en  serait  pas  de  même,  lorsqu'elle  a  le  droit  de  ré- 
clamer la  national  lé  française,  ce  qui  n'est,  après,  tout,  qu'un 
mode  de  ofituralisation  spécial  et  privilégié.  —  VVeiss,  TraU^ élé- 
mentaire'le  droit  intertiational  prm\  1"  éd.,  f  41;  Viticenl, 
n.  10!>,  Lois  nouvelles,  18K'),  t.  1,  p.  839t;  Lesupur  et  Drevfus, 
p.  1 17;  Campi8lron,n.93.  Contra,  Baudry-LacartlitiPrieet  Hou- 
qups  Fourcaile,  t.  1,  n.  370;  AIhiiïpI,  n.  13;  Brochpr,  t.  I,  p.  !25. 

6U0.  La  remuée  deVra  alors  être  habilitée  conformément  a 
Bon  siaïut  personnel,  et  notamment,  obtenir,  si  sa  loi  nationale 
I  exige,  1  autorisation  df"  son  mari  ou  celle  de  la  justice.  Mais  si 
la  lui  étrangère  accordait  une  entière  capacité  à  la  femme  ma- 
riée et  en  particulier,  ne  soumettait  &  au&une  autorisation  son 
ehangi'ment  df  nationalité,  nous  croyons  qu'il  n'y  aurait  pas 
lifu  d'exiger  l'autorisalion  maritale,  en  vertu  de  la  loi  française. 
Cette  loi,  nous  l'avuns  dit,  n'a  ré^lé  nulle  part  la  capacité  des 
femmes  marié<-s  éirangeres  HéttireuSfS  d'acqui-rir  la  nationalité 
Irançdise;  dans  le  aile. -ce  qu'elle  ga'd-,  il  Uut  s'en  tpnir  aux 
principes  généraux.  — VV-'ISp,  Traité  élémentaire,  p.41.  —Conii-à, 
Campisiron.n.  93;  Stemier,  J'itiJn.  t/u  rfr.  fitï  pr.,  1800  p.  571 

601.  —  L'étranger  né  en  France  qui  Veut  bénéflcipr  des  dis- 
poiiitiuns  de  l'an  9  doit  miinifesler,  dané  les  formes  prescrites 
par  la  loi,  son  mteniion  d'acquérir  Id  nationalité  française,  avant 
ràge  de  vingl-'lcux  ans.  Il  n'est  pas  nécessaire,  nous  allons  le 
vuir.  que  loutes  i-  s  lormalilés  pr^-Sf^rltes  aî'-nl  été  accomplies 
avarii  cei  àf^p  ;  il  faut  du  moius  qu'elles  aient  été  commencées. 

(>U2.  Le  lexle  primuil  de  l'ari.  9  s'exprimait  en  C'  S  ter- 
mes :  u  Tout  individu  né  en  France  d'un  étranger  pourra, 


dans  l'année  qui  suivra  l'époque  de  sa  iliajoritéi  téelamér  la  qua- 
lité de  Français;  etb.  ^>  S'agissait-il  iéi  de  la  AajoHté  fiHéd  par  la 
loi  n-ançaibe,  a  vingt  et  tin  ans,  bu  de  celle  (^ul  était  flxée  par 
la  loi  étrén^él-è;  b  dn  âge  peut-ét^e  plus  recalé?  La  qdMtioil 
était  vivement  controversée. 

603.  —  La  Cour  de  cassation  avait  jugé  bue  l'âge  de  la  bta- 
iorilé  devait  êlfre  fixé  par  la  loi  française.  —  Cafls.,  20  jilin  1888, 
Min.  de  la  Guerre,  (S.  88.1.300,  P.  88.1.74D,  D.  89.1.2811  — 
CaSB.  belg.,  B  févr.  1878;  Hartog,  [9.  79.8.265;  P.79.tDà4,  U. 
80.2.89}  ~  Il  était  peu  probable,  disait-On,  qiie  le  législateur 
eût  voulu  faire  dépendre  des  prescriptions  d'uné  loi  étrangère 
le  délai  durant  lequel  pburriit  étrè  réctaUiée  utie  faveur  Accordée 
par  la  loi  française.  —  Aubry  et  Hau,4*  éd.,  t.  Ij  {1.  S87,  texte 
et  note  9;  Alauzët,  n:  11. 

604.  —  L'autre  solution  était  cependant  beaucoup  plus  juri- 
dique. L'individu  qui  réclame  la  nationalité  française  e^t  étran- 
ger et  ne  devient  Ftaîiçais  qué  loraqn'i)  a  rempli  toutes  les  oon- 
ditiona  reqiii^es  ft  cet  effet;  e'esl  donc  jusqu«-!&  la  loi  étrangère 
qui  rCgil  sa  capacité,  et  qui ,  par  suite;  devait  être  considérée 
comme  déterminant  l'Ilge  de  la  majorité  appeléé  i  servir  de 
point  de  départ  au  délai  imparti  par  l'art  9.  On  biaait  retllar- 
qùét-  qùé  la  sdlutidti  coHtràiré  aïttit  eét  iiiéonvédieht  que  «e  délai 
pouvait  B'écouler  tout  entier  avant  que  l'êtradgër  né  en  France 
eût  atteint  l'fLge  de  la  majorité,  et  qué  Son  état  de  dépendance, 
vis-à-vis  de  sés  parents  ou  de  èoii  lutebr,  pouvait  le  mettre  dans 
rimpossibilitè  de  profiter  de  la  faveur  que  lui  offrait  ta  loi  fran- 
çaise. —  Paris;  i"  déé.  188S,  Min.  de  la  Guerre,  [S;  87.a;86,  P. 
87.1.467,  D.  80.2.169]  —  Valélte;  Sur  ProUdhOn  ,  1 1,  p.  iSO-, 
notrt  a,  et  Cours  de  Code  civil,  t:  1,  p.  48;  Oemolombe ,  t.  i, 
n.  165;  Dpmante  et  Colmet  de  Sarltetre,  t;  1,  n.  19  ôfs-ll;  Lau- 
rent, Oro«  civil,  t.  1,  n.'338i  et  Orofï  international,  t  3,  n.  110; 
Brocher,  Cours  de  droit  Interndtionat privé,  1. 1,  p.  212-  Baodry- 
Lécantinprie  et  Houques-Fourcade ,  t.  1,  h.  368;  Fœlix  et  Dé- 
mangeât, 1. 1,  n.  4l  ;  Cogiîrdan,  p.  78;  deFollevillBin.  196;  Weiss, 
t.  1,  p.  93;  Dpspagtiet,  n.  177;  Surville  et  Arthuys,  n.  39,  p.  63  ; 
Audinet,  n.  130;  Renault,  Examçn  doctrinal^  Ret-,  crrt.,  18)^, 
p.  723  ;  Surville,  Examen  doctrinal.  Revue  critique  1888,  p.  SI  S. 

605.  —  La  loi  du  26  Join  1889  a  tranché  la  eonthiverse  dans 
le  sens  le  moins  rationnel,  én  spécifiant  âne  l'étranger  poorra 
faire  sa  soumission  de  fixer  son  domicile  eh  France  jusqu^à 
l'âge  de  vingt-deux  ans,  e'est-à-dire  jtisou'à  l>xpiration  de  Tan- 
née qui  suit  la  majorité,  telle  qu'elb!  est  fixée  par  la  loi  française. 

606.  —  On  a  invoqué,  pour  justifier  cette  solution,  le  droit 
souverain  qu'a  l'Etat  français  de  régler,  h  l'exclusion  de  toute  loi 
étrangère,  les  conditions  et  par  suite  l'&ge,  requis  pour  l'acqui- 
sition de  la  nationalité  française.  C'est  I&  une  question  qui  tou- 
che a  l'ordre  public,  et  la  règle  d'après  laquelle  la  capacité  des 
étrangers  est  régie  par  leur  loi  nationale  doit  fléchir  toutes  les 
fois  que  l'ordre  public  est  intéressé.  On  ajoute  que  la  détermi- 
nation d'un  flgp  invariable  pour  la  réclamatiob  de  la  nationalité 
française  présente  des  avantages  j>ratiques  incontestables  (V.  su- 
prà, n.  503).  Kiifin  l'application  de  la  loi  éttungère  atrautirait  à  un 
résultat  singulier  :  si  un  étranger,  majeur  d'après  la  loi  de  son 
pays  Oiais  mineur  d'après  la  loi  française,  pouvait  réelamer  la 
nationalité  ft-ançaise,  il  redeviendrait  mineur  par  le  fait  même  Pt 
sprail  replacé  en  tutelle.  —  Cuhendy,  J.  Le  Oroit,  27  oel.  1889. 

607.  —  Mais  il  aurait  été  ^Lcile  de  satistaire  ft  la  fols  aux  lé- 
gilimes  exlgi'nces  de  la  loi  française  et  k  celles  de  la  loi  étran- 
gère. Il  aurait  suffi  d'admettre  que  l'étranger  ne  serait  pas  consi- 
déré comme  majeur,  &  l'effet  d'ac<)uérir  la  nationalité  française^ 
avant  IMge  de  vingt  et  ud  ans,  et  ne  pourrait  pas  non  plas  la  ré- 
cladier  avant  l'expiration  de  l'année  qui  suifrAH  ta  miUorilé, 
telle  qu'elle  se  serait  trouvée  fixée  par  sa  lot  nationale  (Demo- 
lombe  t.  t,fi.  leS;  Valette,  Cotirs  de  Code (wf(, t.  l^p.  48;>Vei8s, 
t.  1,  p.  97).  De  la  sorte,  on  n'aurait  pas  vu  un  étranger  majear 
lederpriir  mineur  en  acquérant  la  nationalité  française.  Quant 
aux  difficultés  pratiques  qui  résultent  de  l'application  des  lois 
étrangères,  elles  sont  loin  d'être  insurmontables;  Maii  c'était, 
nous  l'avons  dit,  de  la  pnrl  du  législateur  de  1889^  an  parti  pris 
de  ne  tenir  aucun  compte  des  législations  étrangères}  soseeptinlee 
de  <=p  trouver  en  conllit  avec  la  loi  française. 

008.  —  D'après  le  texte  primitif  de  l'art  9,  l'éltangér  né  en 
France  devait,  dans  le  cas  o61l  résidait  en  Fraboe,  déclarer  que 
son  intention  était  d'y  fixer  soO  domicile;  et  dans  le  eas  oà  il 
résidait  eti  pays  éiraiifjer,  faire  sa  soumission  de  fixer  son  do- 
micile en  France,  et  l'y  établir  dans  l'année  à  compter  de  l'acte 
de  soumission.  Cette  déclaraitofi,  dont  la  '^^'^Ï^J^ 
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les  fb^ta?s,  était  TaUKi  en  Frabeoi  tlerant  l'orBcier  de  l'ëtat  civil 
de  la  Commlln^  ot  Ift  d^élriirfttil  sS  itrbpbMit  de  flter  aon  domi- 
cilé;  fti'etrftDgëf,  déVaiitléâ  agents  dlpldmattqties  od  eotlslilairffi 
français.— Atibrv  H  Haii,  4"  éd.)  t.  {«p.  937, note  S]  D«molombp, 
t.  i,  a.  26S;  de  Fbllerille,  u.  131. 

e09i  —  Ainsii  dftbs  l'Un  «t  daUS  l'fttitté  eas^  tin«  seule  décla- 
rétlbn  était  stirHaanié;  éuàè  ellfa  était  indispensable,  »i  ne  pou- 
vait être  KisDiaerie  par  aucune  autre  eircoafit&ncé  fiFfuipollente, 
par  l&quelle  l'étranger  durait  prétendu  maoirester  son  intenUon 
de  devenir  fMbçiie.  — CUB.,  8  juUl.  18M,  PafaTicini,  [P.  46: 
2.357.  D.  M.l.îeS]  —  BtiizelléB,  8  jfttlr.  1818.  PelUSr,  en  nbtt 
8DU8  Aii.  7  téft.  188B,  [8.  8B.2.131,  P.  BB.1.801] 

BIO.— Cëpbtldant  tin  artél  de  la  coar  de  Parife  irait  déeidé; 
&  lort,  croyons-nous,  que  M  itaariage  d'uaé  ftâlme  éûaogëfet 
névi  en  Franck;  avec  un  Français,  même  pendant  sa  mioorilë, 
équivalait  à  la  déclarélion  prévue  par  i'art.  9,  et  lui  conférait  la 
natloDalîté  française  rétroactivement  et  depjls  si  naissftilce.  — 
Paris,  14  défe.  I847i  Kuhn,  [S.  48.2:50,  P.  48.2.S77,  D.  48.2.49] 
—  Tribi  Seine,  16  janv;  1872,  Girodst;  [Ciunel.  74.32]  —  Coh- 
trà,  Laurent,  Droit  civil  international,  t.  3,  n.  lS4;  Weiss,  t.  1^ 
p.  RU.  —  lÀ  obestion  senlU,  évidemmeni,  sans  Intérêt  aujour- 
d'hui, ofl,  dads  le  CBS  de  l'Art.  9^  comdié  dans  celui  où  une  étran- 
gère épeoke  un  FhiiiçaiB)  la  nationalité  Française  n'est  «eqaise 
que  Dbtif-  llAvtiniK 

611.  ~  La  nationalité  fhinçaise  était  acqUise  de  bleitl  droit, 
par  le  seul  fait  dé  là  déclaràliob,  précédée  oti  suivie  de  l'établis- 
meot  db  domicile  ënFrànce.  Il  n'étttll  pdA  uéeess&ire  qae  rétran- 
ger  obtint  des  lélli-es  de  naturaliSfttien.  —  Cass;,  19  août  1844, 
Mairtltti,  [S.  44.1.7T6.  P.  44.2.238J;  —  4  mal  1881,  Barbéty 
[3.  82.1;178.  P.  82.1.409,  D.  81.1.486] 

612;  —  La  loi  do  26  juin  1889  a  eombli^ué  lés  foruftlltél  re^ 
quises  ^ar  l'Art.  9,  pouf  Vaequisitién  de  lA  nationalité  françiiise. 
Bllê  exige,  oultie  rétablissement  du  domiéilé  en  France,  une 
double  déel&ratidn.D'ftutrapart,  la  loi  du  82juill.  1893  a  modifié 
le  caractère  de  eialte  ééquisitlon,  en  donnant  an  goareroement  le 
pouvoir  de  rémpécher,  elénlasbamettant  ainsi  son  appréciation. 

BIS:  —  L'étrabgër  né  en  France  et  majeur  qui  veut  acquérir 
la  nationalité  fi-angalse  doit  d'abord,  avant  d'avoir  atteint  Tâge 
de  vingt-deux  ans,  faire  sa  soumission,  c'est-A-dire  prendre  l'en- 
gagement de  flier  sob  doœinile  en  France.  L'acte  de  soamissibn 
eat  reçu  à  l'étranger  par  un  tles  agents  diplomatiques  ou  consu- 
laires de  France;  il  est  dressé  eb  double  exemplaire,  doot  l'un  est 
remis  &  l'intéressé  et  l'antre  transmis  immédiatement  au  ministre 
de  lA  Justice,  par  la  voiebiérarchiaue  iDécr.  13  aoât  1889^  art.  9|. 

614.  —  L  étranger  doit,  dahs  rannéé  A  compter  de  l'acte  de 
soumission,  fixer  son  dbmlcilé  en  France. 

615.  —  Il  n'est  pas  toujours  nécessaire  qiie  rétablissement 
du  domicile  én  France  Alt  été  précédé  de  l'acte  de  soumiésibb. 
L'étranger  peut,  en  effél,  sans  avoir  pris  aucun  engagement 
préalable,  venir  Qxer  sbn  domicile  en  Franbej  au  cours  de  sa 
vinj;t-deuzifeà)e  Année.  La  loi  n'a  pAs  prévu  cette  hypothèse  ■ 
mais  il  n'est  pas  douteux  que  cet  étranger  puisse,  en  justifiant 
de  ee  domielïe,  réclamer  la  natiobAlilé  frabçaise.  L'Aete  de  sou- 
mission serait  Alors  impossible,  pilisque  c'est  hors  de  FIrance 
qu'il  doit  Htt  hil,  devaht  leA  a^nts  diplomaUques  on  consu- 
lures,  et  si  l'étranger  dont  il  s'agit  est  d^  en  France,  il  ne  sau- 
rait être  quéBtion  de  l'oblirer  A  retourner  dans  sou  pays  pour 
reitaplir  cette  formalité.  M.  Weissadmet.  Il  est  vrai  (t.  1,  p.lOS, 
note  1),  que  l'acte  de  soumission  devrait,  en  pareil  cas,  être  ^it 
eti  France,  devant  le  juge  de  paix  de  la  résidence  ;  mais  c'est  lA 
atttibuef  A  ee  ibaglslrat  une  eompélenee  qu'aucub  texte  ne  lui 
donne.  Au  surplus  cet  engagement  est  alors  superflu,  puisque 
l'étranger  l'a,  par  avance,  exécuté,  en  Rxant  son  domicile  en 
France.  Il  lui  suffira  dobc  de  réclamer  la  nationalité  française  de- 
vant le  juge  de  paix,  sans  autre  formalité  préalable  (Cire,  mlo., 
28  août  1893  :  Lois  neuvelUs,  94.1 .40).  —  Aubry  et  Rau,  5«  éd., 
t- 1,  p.  410,  n.  ae;  LesUBur  et  Dreyfus,  p.  135;  Audinet,  ri.  IBO; 
Campisironi  n.  81  ;  Geouffre  de  la  Pradelle ,  p.  270.  —  D'aprfes 
Baudry-Lacantinerie  ét  Houques-Fourcade,  t.  1 ,  n.  378  et  380,  lA 
Soumission  de  domicile  devrait  être  faite,  même  dans  ce  cas,  dp- 
T&ntles  agents  diplomatiques  bu  consulaires  de  FranceA  l'étran- 
ger, par  1  entrémise  d'un  fondé  de  procuration;  mais  ces  Auteuré 
HfionnaissentquelAréblAmatîon  de  ta  nationalité  française  serait 
reoevable,  même  sans  avoir  été  précédée  d'un  acte  de  soumission, 
8t  le  domicile  avait  été  effectivement  établi  enFrant»  dans  le  délai 


—  Noni  retrouvons  Id  ttue  queAtito  iMlieate,  que  nous 


avons  déjA  étudiée  sur  l'art:  8-4^  Un  étranger  né  en  France 
pi^ut  être  expulsé,  par  diesiire  admlnlstralivO)  pendant  sa  mino- 
rité. La  vocation  A  la  nationalité  française)  ou  II  tient  de  la  loi, 
ne  lui  confère,  A  cet  égard,  Aucun  privilège.  Si  donc,  après  avoir 
été  expulsé»  il  fait  sa  soumission  de  fixer  son  domieite  en  France, 
peut-il  e^ctivement  étAblir  et  réclamer  Annuité  lA  natioatiitft 
rranyéiae? 

617.  —  Il  semblé  qué  la  question  olfre  peu  d'intérêt,  depuis 

allé  la  loi  du  22  juin.  1893  A  donné  au  pouvoir  exécutif  le  aroit 
e  reluser  lek  déolarations  htiles  pAr  les  étrangers  qu'il  juge  in- 
dignes d'acquérir  lA  nationalité  fk«nçaise.  Bvioemment»  il  usera 
de  eette  faculté  envers  ceux  qui  auront  déi&  été  l'objet  d'une 
mesure  d'expulsiOn.  Il  importe  donc  peu  qu  on  leur  reeoanaisse 
le  droit  d'acquérir  la  t{ualUé  de  français,  puisque  l'exereiee  de 
ce  droit  rencontrera  un  obstacle  InsurmoritAble.  pué  cet  obstacle 
se  rentiontre  dans  l'expulsiett  Antérieure  à  la  majorité  ou  dans  le 
réfus  d'enregistrer  la  déclaration  qui  l'a  suivie,  d'une  façon  ou 
d'une  autre  Te  gouvernedieot  ést  suffisamment  armé,  et  l'étran- 
ger ne  pourra  devenir  frAhçais. 

6l8i  —  Néanmoins  l'intérêt  de  la  nUbStion  Subsiste  toujours 
seus  plusieurs  rapports^  D'abord  ^  si  l'étranger  expulsé  n'A  plus 
le  droit  de  réclamer  la  nationalité  frariçAiséj  l'enregistrement  de 
la  déclaration  sera  rerusé  par  une  simple  décision  du  mihistre 
de  la  Justice,  fondée  sur  ee  que  lé  déelaraùt  n'est  paè  dans  les 
conditions  requlsés  par  lA  loi  ;  l'Intéressé  pdiirn  revendiquer  de- 
vant les  tribunaux  le  droit  qu'il  prétend  avoir,  éomine  récipro- 
quement, même  si  le  ministre  «vait  accordé  l'enregistrement, 
1  acquisition  de  la  nationalité  RiLnçaiée  pourrait  être  contestée 
devant  les  tribunaux  par  ceux  qui  y  auraient  intérêt.  8i,  au  con- 
traire; l'expulsé  est  daiis  leS  conditions  légales,  l'çinreglstrement 
ne  pourra  lui  être  refusé  qu'en  suivant  la  proeédure  IrAcée  pair 
l'art.  9i  §4,  c'est-A-dire  pftf  décret  dU  Président  de  lA  Hépabli- 
que^  rendu  sur  Tavis  conforme  du  Conseil  d'Etat;  et  ni  l'étranger 
lui-même,  ni  (au  cas  où  rnnregiBtrénifldt  auraitétë  aeeDrdé)leé 
tiera  intéréssét  île  poUrAint  se  pourvoir  devabt  les  tribunaux  ei- 
vils.  D'Autre  part,  si  l'expulsé  est  dans  les  eondittons  légales 
pour  acquérir  la  nationalité  française,  il  s  lé  drélt  d'étAblir  son 
domicile  en  France  sans  commettre  de  délit,  et  ce  n'est  que  du 
jour  OÛL  l'enregistrement  de  sa  déclaration  aura  été  refusé,  que 
son  séjour  eu  Frattée  deviéndrA  délictueux  et  motivera  des  ^ur- 
suites:  Au  contraire,  s'il  n'a  pAS  le  droit  de  réclAmer  la  nationa- 
lité frAnçaise,  son  retour  en  France  suffit,  A  lui  seul,  pour  cons- 
tituer une  infraction  A  l'arrêté  d'expulsiob  et  entratnér  une  con- 
damnation. 

619.  —  Comme  on  l'a  vu,  la  controverse  a  d'Abérd  divisS  les 
deux  chambres  civile  ét  criminelle  de  la  Cour  de  cassation.  La 
chambre  criminelle  décidait  que  l'étranger  expulsé  est  désormais 
incapable  d'avoir  en  France  un  domicile  légal,  susceptible  dé  pro' 
duire  des  eiïets  juridiques,  puisque  son  séjour  même  sur  le  ter- 
ritoire de  lA  Hépubliqde  est  un  délit  .  Elle  décidait  donc  que  si, 
après  avoir  fait  sa  soumission  dé  fixer  son  domicile  en  Francei 
il  revenait  dans  ce  pavé,  il  commettait  un  délit,  pour  lequel  il 
élAit  passible  de  poafsuité  et  de  condamnation,  et  qué  sott  éta- 
blissement ne  lui  donnait  pas  lé  drbit  de  rficlamër  la  nationalité 
française  {V.  les  arrêts  et  lee  anteurs  eités ,  suprd  »  n.  268).  La 
chambre  civils,  au  conlràire,  adttéltait  qué  l'arti  9  (ou  Vtrt.  10) 
donne  A  l'étranger  une  vocation  légale  A  la  qualité  dé  français, 
dont  une  décision  admlDlstrativie  ne  pouvait  pas  le  pHvér.  —  V. 
les  arrêts  cités,  supM,  a.  884. 

620.  —  Les  chambres  rétlnies  de  la  Cour  de  cassation  se  sont 
prononcées  dans  ce  dernier  sebs.  On  peut  donc  désormais  teni^ 
pour  certain  que  l'étranger  né  en  France  et  expulsé  ée  trouvé 
dans  les  conditions  légales  voulues  pour  bénéficier  de  l'art.  9.  Il 
peut  faire  sa  soumiséion  de  fixer  son  domicile  en  France,  sou- 
mission qui  fait  cesser  les  conséquences  de  l'arrêté  d'expulsion  ; 
il  peut  ensuite,  sans  commettre  aucun  délits  élabiir  éfTteetivement 
son  domicile  en  France  et  réclamer  la  qualité  de  français,  sauf, 
bien  entendu,  au  gouvernement  A  refuser,  pour  cause  d'indi- 
gnité, l'enre^strement  de  lia  déclaration.  —  V.  tes  Arrêts  At  les 
auteurs  cités,  supré,  n.  285. 

B20  bis.  —  Il  reste  cependant  uné  dirfiéulté.  Ce  qui  résulte 
m  terminis  de  l'arrêt  des  chambrés  réunies,  c'est  que  l'arrêté 
d'expulsion  n'empêche  pas  celui  qui  en  a  été  nrappé  de  hirei  de- 
vant lAs  autorités  diplomatiques  ou  ceneulAires  de  France  en 
pays  étranger,  laeoumission  prévue  pAr  l'Art.  9S  (ou  l'Art  10),  Ci 
civ.,  et  dellxer,  en  conséquence,  son  domicile  et^PïïncA^Ijui] 
commet  alors  aueun  délit  en  reatrtiii^idiBCj  isi/  >ajnjMaflrAl 
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chambre  crimiDelle  de  la  Cour  de  caisatiOD  a  admis  qu'il  en  se- 
rait aulrement  et  que  l'infraction  à  rarrèté  d'expulsion  lerait 

SaaifBable,  n  l'étrauger,  sans  avoir  fui  la  loamission  préalable 
ont  il  a  été  question,  rentrait  en  France  avec  l'intention  d'y 
établir  son  domiule  et  de  réclamer,  au  cours  de  sa  vingtrdeazième 
anoée,  la  uatioDalité  drancaise,  ou  de  satisfaire  &  la  loi  du  recru- 
tement. —  Cass.,  22  juin.  1899,  Vicedo,  \Clunet,  99.1020]  — 
—  Lainé,  note,  Rev.  alg.  de  Ugiil,  99.2.533.  —  Mais  l'arrêt 
du  9  déc.  1890,  nous  puatt  avoir  une  portée  plus  étendue.  Il  dé- 
cide que  Tarrété  d'expulsion  ne  peut,  eu  mettant  obstacle  à  réta- 
blissement du  domicile  en  France,  paralyser  le  droit  qui  appar- 
tient à  l'étranger  de  réclamer  ta  nationalité  française.  Or  nous 
avons  vu  ^suprà,  n.  615),  que  l'étranger  né  en  France  qui  a  fixé 
son  domicile  dans  ce  pays,  au  cours  de  sa  vingt-deuxième  année, 
sans  Boumissioa  préalable,  peut  réclamer  de  piano  la  nationa- 
lité française  par  une  déclaration  devant  le  juge  de  paix.  Il  peut 
aussi  l'acquérir  en  se  soumettant  à  la  loi  du  recrutement.  C'est 
donc  pour  lui  un  droit  que  l'expulsion  n'a  pas  pu  lui  enlever  de 
rentrer  en  France,  soit  pour  faire  cette  déclaration,  soit  pour 

Î rendre  part  aux  opérations  du  recrutement.  —  Alger,  27  mai 
890,  Vicedo.  [Bev.  aig.  de  tégisi.,  09.2.S33]  —  HontpeUier,  11 
janv.  1900,  Vicedo,  [Ctunet,  1900.790] 

621.  —  L'étranger  expulsé  pourrait  néanmoins  être  pour- 
suivi, soit  après  Tacte  de  soumission,  soit  même  après  être  de- 
venu Françws,  pour  les  infractions  qu'il  aurait  commises  avant 
d'avoir  manifeste  Tintention  d'user  du  droit  que  lui  confère  Tart. 
9.  Si  nous  avons  donné  ta  solution  conlrure  sur  l'art.  8-4**,  c'est 
que,  dans  ce  cas,  la  nationalité  française  est  acquise  rétroacti- 
vement, tandis  que,  dans  noire  bypolbèse,  elle  n'est  acquise  que 
pour  l'avenir.  —  Paris,  6  févr.  1884,  Frischkuecht,  [S.  85.2.215, 
P.  85.1.1247,  D.  85.2.44]  —  Alger,  2déc.l886,  Pariente,  [S.  87. 
£.5,  P. 87.1. 86]  — Chausse,  Exam.doctr.,  Rev.erU.,  1891, p.  142. 

622.  —  Après  avoir  fixé  son  domicile  en  France,  l'étranger 
doit  réclamer  la  qualité  de  Francis  par  une  déclaration  formelle. 
C'est  I&  une  innovation  de  la  loi  de  1889.  Sous  l'empire  du  Code 
civil,  une  seule  déclaration,  précédée  ou  suivie  de  l'établissement 
du  domicile,  suffisait  pour  acquérir  la  nationalité  française.  La 
loi  actuelle,  au  contraire,  exige,  outre  l'engagement  relatif  au 
domicile,  une  réclamation  expresse  de  la  nationalité.  Comme  le 
fait  observer  M.  Cogordan  (p.  82),  cette  formalité  présente  un 
l^and  avantage  :  «  if  après  le  texte  ancien,  on  ne  pouvait  savoir 
si  une  déclaration  faite  par  un  étranger,  avec  soumission  d'éta- 
blir son  domîdle  en  France,  sortut  ses  effets  juridiques  avant 
d*av<ùr  vérifié  si  le  domicile  avait  vraiment  été  transféré.  Au- 
jourd'hui la  déclaration  n'est  reçue  qu'après  le  transfert  du  do- 
micile ;  elle  a  donc  un  caractère  irrévocable  ». 

623.  —  Cette  réclamation  doit  être  Mte  dans  le  môme  délai 
imparti  pour  fixer  le  domicile  en  France,  c'est-à-dire  dans  l'année 
à  compter  de  Tacte  de  soumissioQ,  ce  qui  permet  de  la  différer 
presque  jusqu'à  l'Age  de  vinçt-trois  ans.  Il  faut  remarquer,  en 
effet,  que  seul  l'acte  de  soumission  doit  être  fait  avant  l'expira- 
tion de  la  vingt-deuxième  année;  il  est  le  point  de  départ  d'un 
nouveau  délai,  pendant  lequel  l'étranger  doit  fixer  son  domicile 
en  France  et  réclamer  la  nationalité  française. 

624.  —  Cette  solution,  cependant,  a  été  contestée.  Les  tra- 
vaux préparatoires  ne  permettraient  pas  de  croire  que  les  au- 
teurs de  la  loi  de  1889  aient  eu  l'intention  de  prolonger  le  délai 
imparti  pour  réclamer  la  nationalité  française.  Ils  paraissent,  au 
contraire^  avoir  voulu  maintenir  la  règle  ancienne,  et  par  consé- 
quent obliger  l'étranger  à  remplir,  avant  l'âge  de  Tiag^deux  ans, 
toutes  les  formalités  nécessaires  (Vincent,  n.  100  :  Lois  nouvelles, 
1889,  t  1,  p.  833).  Mais  sans  pouvoir taffirmer  que  le  législateur 
eût  eu  la  volonté  de  consacrer  une  innovation,  les  textes  sont 
trop  clairs  pour  que  le  sens  en  soit  douteux.  La  pratique  admi- 


L40).  —  Aubry  etRau,  5*  éd.,  t.  1,  p.  411,  note  27;  Baudry- 
cantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  38i  ;  Weiss,  t.  1, 
p.  103;  Cogordan,  p.  82;  Audinet,  n.  130;  Lesueur  et  Dreyfus, 

&,  135  ;  Campistron,  n.80;  Rouard  de  Card,p.l50;  Glard,  p.  236; 
eouffre  de  la  Pradelle,  p.  270. 

625.  —  Ou  peut  ajouter  que  si  la  déclaration  elle-même  de- 
vait avoir  lieu  avant  l'âge  de  vingt-deux  ans,  on  n'apercevrait 
pas  pourquoi  le  législateur  aurait  exigé  l'acte  de  soumission, 
préalable  a  l'établissement  du  domicile.  Cette  première  manifes- 
tation de  volonté  ferait  double  emploi  avec  la  déclaration  elle- 


même.  Elle  n'a  d'utilité  et  de  raison  d'être  que  pour  birs  conir 
le  nouveau  délai  imparti  à  l'étranger  pour  faire  sa  déclaraUoa, 
pendant  lequel  il  pourra  mettre  ordre  à  ses  affures  et  prépara 
son  établissement  en  France,  avant  de  venir  s'y  fixer. 

626.  —  Cependant,  dans  l'hypothèse  que  nous  avons  iiufi- 

3uée,  et  où,  le  domicile  étant  établi  en  France  avant  l'expintiu 
e  la  vingt-deuxième  année,  l'acte  de  soumission  ne  serait  pu 
nécessaire,  la  réclamation  de  la  nationalité  devrait  avoir  lieu  dut 
celte  même  année.  La  pensée  très-oertaine  du  législateur,  c'est 

Sue  l'étranger  doit,  avant  vingt-deux  ans,  manifester  sa  voIodU 
e  bénéficier  des  dispositions  de  l'art.  9  :  volonté  dont  la  récli- 
mation  de  la  nationalité  française  sera,  dans  ce  cas,  la  seule  ex- 
pression. — Âubry  et  Rau,  5*»  éd.,  1. 1,  p.  410,  note  S6  ;  Lesnnr 
et  Dreyfus,  p.  135;  Campistron.  n.  81. 

627.  —  La  réclamation  de  la  nationalité  française  doit  ètn 
faite  devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  le  déclarant  réaidt 
(Décr.  13  août  1889,  art.  6),  ou  plus  exactement  où  il  a  son  do- 
micile. —  Weiss,  t.  1,  p.  110;  lancent,  n.  103,  Lots  nomdltt, 
1889,  t.  1,  p.  836;  Rouard  de  Card,  p.  151,  note  3;  GeonDnde 
la  Pradelle,  p.  268,  note  1. 

628.  —  La  législation  nouvelle  a  retiré  aux  maires  le  ponvoir 
de  recevoir  les  déclarations  de  nationalité,  pour  le  confier  au 
juges  de  paix  qui  ont  paru  présenter  pins  de  garanties.  Msis  celle 
BUMtitutton  n'a  été  opérée  que  par  le  décret  da  13  aodt  1889,  et 
non  par  la  loi  du  20  juin  elle-même.  Il  faut  en  conclare  que,  ^ni 
l'interralle  entre  la  promulgation  de  la  loi  et  celle  du  décret,  lu 
officiers  municipaux  ont  conservé  leur  compétence  antérieure, 
et  que  les  déclarations  faites  devant  eux  &  cette  époque  oot  èii 
valables  (Rapp.  au  garde  des  Sceaux,  /oum.  o/f.,  16  févr.  1890; 
p.  862,  col,  2).  —  Weiss,  t.  1,  p.  112;  Vincent,  n.  102,  i<oii»os- 
velles,  1889,  t.  I,p.  836;  Rouard  de  Card,  p.  151,  note  4. 

629.  —  Que  décider  si  le  juge  de  paix  refusait  de  recevoir  U 
déclaraUon,  parce  que,  suivant  lui,  Ie|  déclarant  ne  serait  pu 
dans  les  conditions  voulues  pour  acquérir  la  qualité  de  Fraoçui? 
La  toi  n'a  pas  prévu  cette  hypothèse,  mais  lorsque  le  ministre  de 
la  Justice  refuse  d'enregistrer  la  déclaration  faite,  l'art  9.  §  !, 
autorise  l'intéressé  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  civile  ;  il 
faut  appliquer  ta  même  solution  au  cas  où  le  refus  émanerait  da 
juge  de  paix.  La  volonté  du  législateur,  en  effet,  est  de  réserver 
aux  tribunaux  civils,  seuls  juges  de  l'état  des  personnes,  la  dé- 
cision de  la  question  de  nationalité,  et  il  est  impossible  que  l'er- 
reur ou  le  mauvais  vouloir  du  juge  de  paix  empêche  l'exerdea 
d'un  droit  conféré  par  la  loi.  Nous  croyons  même  que,  par  dm 
application  extensive  de  l'art.  9,  §  8,  on  devra  suivre  ici  la  pro- 
cédure usitée  en  matière  de  réclanution  d'état,  dans  laqoelle 
l'intéressé  saisit  le  tribunal  par  voie  de  requête.  —  V.  Lesnenr 
et  Dreyfus,  p.  130;  GeoufN  de  la  Pradelle,  p.  269. 

630.  —  Si  te  tribunal  ordonne  au  juge  de  paix  de  recevoir Is 
déclaration,  elle  prendra  date,  non  pas  da  jour  où  elle  anrs  iU 
effectivement  faite,  mais  du  jour  où  le  déclarant  se  sera  présenté 
devant  le  juge  de  paix.  Le  refus  injustifié  de  ce  magistrat  o«  peut 
retarder  la  date  où  la  nationalité  française  sera  acquise.  Il  ne  sert 
même  pas  nécessaire  de  renouveler  la  déclaration,  et  le  juge  de 
paix  devra,  sur  le  vu  du  jugement,  dresser  acte  de  celle  p^éalabl^ 
ment  Taite  devant  lui.  — Geouffre  de  la  Pradelle,  p.  269. 

631.  —  Les  formes  de  la  déclaration,  qui  doivent  être  obser- 
vées pour  toutes  les  déclarations  de  nationalité  (V.  stfprâ,  d.  350; 
infrà,  n.  767,  872),  ont  été  réglées  par  le  décret  du  IH  août  ISttS, 
par  la  loi  du  22  juill.  1893  (C.  civ.,  art.  9,  §§  8  et  9J  et  psr  Ie« 
circulaires  ministérielles  du  23  août  1889  (Lots  nouvelleSt  18S9) 
t.  I ,  p.  732)  et  du  28  août  1 893  (  Lois  nouvelles,  1 894,  1. 1,  p.  33;- 
—  V.  le  modèle  n.  i  annexé  à  cftle  dernière  circulaire. 

632.  — >  Le  déclarant  comparait  en  personne,  ou  par  un  fondé 
de  pouvoir,  muni  d'uneprocuratioo  spéciale  et  authentique  (Déa. 
13  août  1889,  art.  6).  Il  suffit  une  cette  procuration  soit  pso^ 
en  brevet.  —  Stemter,  Journ,  au  rfr.  int.  pr.,  1800,  p.  S71. 

633.  —  Si  le  déclarant  se  présente  en  personne,  il  doit  être 
assisté  de  deux  témoins,  qui  certifient  son  identité  (Décr.  13  août 
1889,  art.  6).  Le  décret  ne  dit  pas  quelle  doit  être  la  capacité  « 
ces  témoins.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  ici,  par  anadogis.  les  rèf^^ 
relatives  aux  actes  de  l'étal  civil  (Weiss,  t.  i,  p.  110).  Lestéswioi 
devront  donc  être  moeurs  de  vingt  et  un  ans,  mais  ils  pourront 
être  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  étrangers  ou  français  (C.  civ.,art.37; 
L.  7  déc.  1897). 

631.  —  Le  déclarant  doit  produire  diverses  pièces  à  l'apP"' 
de  sa  déclaration.  Si  elles  sont  en  langue  étrangère,  elles  seroel 
accompagnées  de  leur  ti^|^tf2gj>fi^  HîJ'tiHJÎ^  W* 
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de  déclaration  dressé  par  le  juge  de  paix  en  mentionne  la  remise. 
KUes  restent  annexées  à  l'exemplaire  de  la  déclaration  qui  doit 
dtre  adressé  au  ministère  de  la  Justice  (Décr.  i3  août  1889,  an . 
6).  — Cire.  28  août  4803,  Modèle  de  déclaration,  d.  1  (Lofs  nou- 
velles, 1894,  1.  l,p.4]}. 

635.  —  Les  pièces  k  produire  sont  :  i"  l'acte  de  naissance  du 
déclarant;  S"  Pacte  de  mariage  de  ses  père  et  mère,  et  au  besoin 
leur  acte  de  naissance.  Ces  pièces  doivent  accompagner  toutes 
les  déclarations  de  nationalité  ;  3°  l'acte  par  lequel  il  a  Tait  sa 
soumission  de  Sxer  son  domicile  en  France;  ifi  un  extrait  de  son 
casier  judiciaire.  Le  déclarant  n'aura  pas  k  produire  Tacle  de 
sounaissioD  s'il  a  fixé  son  domicile  en  France  au  cours  de  sa 
vÏDKt-deazièœe  année  ;  mais,  dans  tous  les  cas,  il  devra  justifler 
de  l  établissement  de  son  dooùcile  (Cire.,  38  août  1893,  modèle 
de  déelaration  n.  I  :  Loi$  wmvêlieg,  1894.  t.  1,  p.  41). 

686.  —  D'après  l'art,  d  da  déeret  de  1889,  le  déclarant  doit, 
le  cas  échéant,  joindre  à  sa  dtfclaraUon  son  acte  de  mariage  et 
les  actes  de  naissance  de  ses  enhnts  mineurs.  Le  modèle  de-  dé- 
claration relatif  k  l'art.  9  n'en  parle  pas,  sans  doute  parce  que 
l'dtrançer  né  en  France  sera  rarement  marié  avant  vingt-deux 
ans.  Si  cependant  il  avait  contracté  mariage,  le  juge  de  paix 
devrait  exiger  ces  pièces,  en  mentionner  la  remise  dans  l'acte 
quMi  dresse,  et  procéder  à  l'égard  de  la  femme  comme  les  in- 
slruotions  ministérielles  le  prescrivent  dans  le  cas  préro  par 
Part.  (0.  — V.  Cire,  du  28  août  1893,  Modèle  de  déclaration  a.  3 
(Lois  nouvelles,  1894,  t.  1,  p.  46). 

637.  —  La  déclaration  est  rédigée  par  le  juge  de  paix  sur 
papier  timbré,  en  deux  exemplaires,  qui  sont  immédiatement 
adressés  par  lui  au  procureur  de  la  République.  Celui-ci  inscrit 
la  déclaration,  à  sa  date,  sur  un  registre  spécial  (Cire,  du  28 
août  1893  :  Lois  nouvelles,  1894,  t  1,  p.  37),  et  en  transmet  les 
deux  exemplaires  au  garde  des  Sceaux,  avec  les  pièces  justifica- 
tives. Le  juge  de  paix  doit  remettre  au  déclarant  un  récépissé 
de  sa  déclaration  (Circnlure  |»récitée). 

088.  —  La  déclamtion  doit  être  enregistrée  au  ministère  de 
la  Justice.  L'un  des  exemplaires  est  déposé  dus  les  archives  du 
ministère  ;  l'autre  est  revAtu  de  ta.  mentioo  de  l'enregistreaieDt  et 
renvoyé  à  l'intéressé  auquel  il  sert  de  titre  (Décr.  13  août  1889, 
art.  8). 

639.  —  Enfin,  la  déclaration,  après  avoir  été  enregistrée, 
doit  Ôtre  insérée  au  Bulletin  des  lois  (C.  civ.,  art.  9,  §  9  ;  L.  22 
jaill.  1893}. 

640.  —  Ces  formalités,  qui  s'appliquent  k  toutes  les  déclara- 
tions de  nationalité,  ont  été  instituées  par  les  lois  de  1889  et 
1893.  Le  Code  civil  ne  prenait  aucune  précaution  pour  la  publi- 
cité et  la  conservation  des  déclarations  faites  en  vertu  del  art.  9. 
Elles  étaient  souvent  inscrites  sur  de  simples  feuilles  volantes, 
qui  s'égaraient  dans  les  archives  de  la  mairie,  ou  qui  étaient 
remises  aux  intéressés,  sans  qu'il  restât  de  la  sorte  aucune  trace 
de  leur  changement  de  nationalité.  Une  circulaire  ministérielle 
du  24  mars  1887,  pour  remédier  à  cet  inconvénient,  avait  pres- 
crit la  tenue,  dans  chaque  municipalité,  d'un  registre  spécial, 
destiné  à  recevoir  toutes  les  déclarations  qui  seraient  souscrites, 
pour  réclamer  ou  répudier  la  qualité  de  Français.  Une  autre  cir- 
culaire du  30  oct  1888  avait  chargé  tes  préfets  d'inviter  les 
mûres  à  transmettre  à  la  Chancellerie  une  copie  de  toutes  les 
déclarations  de  ce  genre  qui  seraient  reçues  par  eux.  La  loi  de 
1889  (C.  civ.,  art.  9,  g  1)  consacra  et  r^fntansa  cette  pratiquci 
en  ordonnant  l'enregistrement  au  ministère  de  la  Justice  de  toutes 
les  déclarations  qui  auraient  pour  objet  de  réclamer  la  nationa- 
lité traoçaise  :  obligation  que  le  décret  du  13  août  étendit  aux 
déclarations  fûtes  pour  répudier  la  qualité  de  Français.  «  Il  im- 
portait k  tous  égards,  disait  la  circulure  du  S3  août  1889  {Lois 
nouvelles,  1889,  t.  I,  p.  733],  que  la  répudiation  de  la  qualité  de 
Français  ou  l'acquisition  de  cette  qualité  ne  pussent  être,  au  gré 
des  intéressés,  dissimulées  ou  invoquées  selon  les  circonstances, 
et  il  fallait  éviter  que  les  déclarations  ne  fussent  reçues  en  de- 
hors des  cas  prévus  par  la  loi.  Pour  mieux  assurer  ces  garanties, 
la  loi  du  80  juin  et  le  décret  du  13  août  1889  ont  prescrit  Tenre- 
gistrement  de  toutes  les  déclarations  de  ce  genre  à  ma  Chancel- 
lerie. H 

B41.  —  La  loi  de  1889  avait  rendu  l'enregistrement  obliga- 
toire ;  mais,  en  posant  te  principe,  elle  n'en  avait  ni  développé 
ws  conséquences,  ni  formulé  la  sanction.  Aussi  deux  questions 
s'étaient  posées. 

642.  —  Le  ministre  pouvut-il  refuser  d'enregistrer  la  décla- 
ration qui  iiU  était  transmise,  s'il  jugeût  que  le  dédantat  n'étut 


pas  dans  les  conditions  légales  requises  pour  réclamer  la  natio- 
nalité ^nç^se?  Le  ministre  revendiquait  ce  droit.  «  Dans  le  cas, 
dit  ta  circulaire  du  28  août  1889,  où  une  déclaration  ne  paraîtra 
pas  souscrite  dans  les  conditions  régulières,  l'intéressé  en  sera 
avisé  et  il  pourra,  s'il  le  juçe  à  propos,  faire  trancher  la  question 
par  tes  tribunaux,  souverains  juges  en  matière  de  question  de 
nationalité.  »  —  Lesueur  et  Ureyfus,  p.  121. 

643.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  avait,  au  contraire,  décidé 
que  le  ministre  n'avait  pas  &  apprécier  le  mérite  de  la  déclara- 
tion, et  ne  pouvait  pas,  en  refusant  de  l'enregistrer,  préjudieier 
aux  droits  du  requérant.  —  Caas.,  26  oct.  1891,  Préfet  du  Nord, 
[S.  91.1.537,  P.  91.1.1300,  D.  92:1.41]  —  En  d'autres  termes,  te 
ministre  ne  (touvait  pas  refuser  l'enregistrement  de  la  déclara- 
tion, même  si  elle  lui  paraissait  illégale,  sauf  à  faire  poursuivre 
devant  les  tribunaux,  et  par  l'organe  du  ministère  publie,  l'an- 
nulation de  la  déolaratioD.  Ce  système  paraissait  bien  le  plm 
conforme  au  texte  de  la  loi,  qai  ordonnait  l'enregistrement,  mais 
ne  donnait  pas  au  ministre  une  sorte  de  v«(o  suspensif,  fondé  sur 
l'irrégularité  de  la  déclaration.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Hou- 

aues-Fourcade,  t.  I,  o.  384;  Rouard  de  Card,  p.  153;  Geouffre 
e  laPradeile,  p.  273;  Hubert, /oum.  (iudr.fnt.f)r.,1895,p.544. 

644.  —  A  plus  forte  raison,  le  minûtre  ne  pouvait-il  pas  re- 
fuser l'enregistrement,  paroe  qu'il  aurait  jugé  le  déelannt  indi> 
gne  de  devenir  Français. 

645.  —  L'enregistrement  était-il  exigé  à  peine  de  nullité?  La 
solution  négative  résultait  très-clairement  de  l'arrêt  précité  de  la 
Cour  de  cassation.  Le  ministre,  en  fait,  avait  refusé  l'enregistre- 
ment.La  Coursuprôme  décide  que  le  déclarant  est  devenu  Fran- 
çais, par  l'effet  même  de  la  déclaration  qu'il  a  faite  devant  le  juge 
de  paix,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  l'obligeràen  fure  une  nouvelle, 
ou  a  se  pourvoir,  à  Bn  d'enregistrement  de  la  précédente,  devant 
le  ministre  de  la  Justice.  La  déclaration  suffit  donc  à  conférer  la 
nationalité  française,  même  si  elle  n'a  pas  été  enregistrée.  Ici  en- 
core, le  texte  de  la  loi  conduisait  i  cette  solution.  Les  nullités 
ne  se  présument  pas.  L'art.  9^  en  prescrivant  l'enregistrement, 
n'y  avait  attaché  aucune  sanction.  On  devait  donc  le  eonsidArer 
comme  une  formalité  purement  administrative,  n'ayant  d'autre 
but  que  d'assurer  la  conservation  des  déclarations  et  sans 
influence  sur  leur  validité.  —  Trib.  Lille,  3  avr.  1890,  [Bev. 
prat,  de  dr.  itU.  pr.,  91.1.39]  —  Baudir-Lacantinerie  et  Hou- 
qoes-Fourcade,  n.  384;  Rouard  de  Card,  p.  153;  Geouffre  delà 
Pradelte,  p.  273;  Gruffy,  De  Cunité  de  wUionalité  dans  la  fa- 
mille, p.  121;  Gérardiu,  p.  184;  Hubert,  loe.  cit.  —  Contrà, 
Weiss,  t  1,  p.  112,  n.  2.  —  V.  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  121. 

646.  —  La  lot  du  22  juill.  1893  a  résolu  ces  deux  questions  de 
façon  k  rendre  plus  efficace  la  formalité  de  l'enrejgistrement  et  à 
lui  donner  une  portée  beaucoup  plus  considérable. 

647.  —  Désormais,  et  pour  toutes  les  déclarations  de  natio- 
nalité, l'enregistrement  est  requis  k  peine  de  nullité  (C.  civ., 
art.  9,  §  1}. 

648.  — Ilenest  autrement  delà  publication  au  Bulletin  des  lois. 
Cette  formalité  n'est  pas  exigée  k  peine  de  nullité^  et  son  omis- 
sion ne  préjudicie  pas  aux  droits  du  déclarant  (C  civ.,  art.  9,  §  9). 

649.  —  L'enregistrement  de  la  déclaration  peut  ôtre  refusé 
pour  deux  causes  différentes. 

650.  —  !•  S'il  résulte  des  pièces  produites  que  le  déclarant 
n'est  pas  dans  les  conditions  requises  par  ta  loi  pour  réclamer  la 
nationalité  française  :  par  exemple,  s'il  n'est  pas  né  en  France  ou 
s'il  n'y  a  pas  fixé  son  domicile,  on  encore  s'il  a  taissé  passer  les 
délais  impartis,  soit  pour  faire  ta  soumission  de  domicile,  soit 
pour  réclamer  la  qualité  de  Français  (C,  civ.,  art.  9,  §  2). 

651.  —  Le  refus  d'enregistrement  doit  être  alors  notifié  au 
déclarant  dans  un  délai  de  deux  mou  &  partir  de  sa  déclaration 
(C.  civ.,  art.  9,  §  3).  Pour  cela,  un  avis  motivé  du  refus  est 
adressé  au  procureur  de  la  République,  qui  te  transmet  au  juge 
de  paix  compétent.  Ce  magistrat,  après  avoir  fait  la  notification 
à  l'intéressé,  en  dresse  un  procès-verbal,  qui  est  envoyé  au  mi- 
nistre, par  l'entremise  du  parquet  de  première  instance  (Cire. 
38  août  1893  :  Lois  nouvelles,  1893,  t.  I,  p.  37). 

652.  —  Si  l'intéressé  n'accepte  pas  la  décision  de  la  Chancel- 
lerie, il  peut  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  civils.  L'instance 
est  alors  introduite  dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  855  et  s.^ 
C.  proc.  civ.,  c'est-à-dire  par  une  requête  adressée  au  président 
du  tribunal.  Le  tribunal  peut  juger,  ou  bien  que  le  déclarant 
n'était  pas,  en  effet,  en  droit  de  réetamer  la  nationalité  fran- 
çaise, et  alors  le  reAu  d'enregistrement  est  )^^Bi4^^V^^'îKrl/> 
ration  non  avenue  ;  ou  Uen,  au  contfU^^afnètl?  BédHcuAJnAlC 
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dans  les  conditiom  requises  pour  bénéflcisr  de  l'art.  0,  et  alors 
le  ministre  dojl  effectuer  l'en  registre  on  ant  (C.  ctv.,  art.  9,  §  3). 

653. — S^L'eDregistrequent  peut  flucore  être  refusé,  bien  que 
le  déclarant  réuniese  toutes  les  conditions  légales,  si  le  Gouverr 
nement  le  juge  indigne  d'appartenir  i  la  nationalité  hancaise  : 
pat  eienple,  s'il  a  éli  expulsé  de  France  ou  s'il  a  subi  des  eon- 
damoatioDS  pénales,  ou  sil  est  juslement  suspect  de  se  livre?  i 
l'espionntge  pourle  compte  d'un  E)tat  étranger  [C.  eiv.,  art.  9,  §4). 

654*  —  Le  refiit  d'enregistrement  eoipéch»  l'aeçruisiUon  de 
la  nationalité  française;  mais  il  est  entouré  de  conditions  qui  ga- 
rantissent Tétrangec  contre  toute  décision  arbitraife-  Il  ne  peut 
être  prononcé  que  par  un  déprrt  du  Président  de  la  République: 
ce  décret  ne  peut  être  rendu  que  sur  l'avis  conforms  du  Conseil 
d'Etat;  le  déclarant  doit  être  préalablement  avisé,  et  il  a  la  fer 
culté  de  produire  devaolle  Conseil  d'Etat  dpe  pjèoMet  mémoires 
justificatifs  (C.  cir.,  art.  â,  §§  é  &  8). 

65S.  —  On  remarquera  le  râle  (ont  exceptionnel  qui  est  at- 
tribué ici  au  Coaseil  d'Etat.  Il  est  en  elFel  investi,  en  matière 
purement  administrative,  d'un  pouvoir  propre  de  décision,  qui 
ne  lui  appartient,  de  droit  commun,  qu'en  matière  conlentieuse. 
C'est  lui,  en  réalité,  qui  juge  si  l'indignité  est  suffisamment 
constatée  pour  motiver  le  refus  d'enregistrement  ;  en  qutre,  et 
par  une  anomalie  qui  n^est  pas,  d'ailleurs,  sans  exemple,  la  par- 
tie intéressée  est  mise  à.  môme  de  présenter  une  deFense  écrite 
devant  le  Conseil  d'Etat,  délibérant  en  matière  adminiqtrïtive, 
de  sorte  que  la  proeédurs  emprunts  quelques  apparences  i  une 
instance  oontentieuse.  —  V.  Despagnet,  Du  râk  du  Comeil 
4'Btat  dam  la  natwalUation  (fiev.  du  dr.  jwd.,  im*  p.  lOt). 

660.  —  Le  décret  qui  refnse  l'enBe^strement  doit  être  rendu 
et  notifié  au  déclarant  daps  un  délai  da  trpia  ipois  i  compter  de 
la  déclaration,  ou,  le  cas'épbéant,  partir  du  jour  où  est  devenu 
définitif  le  jugement  qui  a  reennau  au  déclarant  le  drqît  de  ré- 
clamer la  nationalité  R-ançaise. 

657*  T-  La  loi  fixe  ainsi  didérents  délais  pournotiRer  au  dé- 
plaçant le  refus  d'enregistrement  :  !<>  un  délai  de  deux  mois, 
passé  lequel  le  ministre  ne  peut  plus  refuser  l'enregistrement 
en  alléguant  le  défaut  de  droit  du  déclarant,  mai»  peut  encore 
provoquer  le  refus  d'enregistrement  pour  cause  d'Indignité  ; 
2<*  un  délai  de  trois  mois,  pendant  lequel  l'enregistrement  peut 
être  refusé  pour  celte  dernière  cause.  Ce  (]élai  a  le  même  point 
de  départ  que  le  précèdent,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  contestation  sur 
le  droit  du  déclarant,  et  ainsi  ils  se  confondent  en  partie  l'un 
avec  Taulre.  Si,  au  contraire,  il  y  a  eu  contestation,  le  point  de 
départ  du  délai  de  trois  mois  peut  être  postérieur  &  l'expiration 
du  délai  de  deux  mois.  Lorstnie,  dans  ces  délais,  aucun  refus 
n'a  été  notifié,  le  ministre  de  la  Justice  est  tenu  de  faire  procé- 
der à  l'en  registre  ment,  et  le  déclarant  «  le  dcoit  de  se  faire  ce- 
nwttrv  un  examAlaire  d«  sa  déclar«ti0u,  revêtu  de  la  mention  de 
l'enreffîatnment. 

658.  —  Cependant,  d'après  la  pratique  suivie  par  la  Ghan- 
Mllerie,  il  suffirait  que  te  décret  refusant,  pout  cause  ^'indi- 
gnilé,  I  enregistrement  de  la  déclaration  Fût  rendu  dans  le  délai 
de  trpis  raqis;  il  ne  serait  pas  nécessaire  qu'il  eût  été  notifié 
dans  le  même  délai  (t).  —  Raudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  t.  1,  n.  387. 

698* —  Cette  solution  rigoureuse  nous  parait  eontrûre  à  l'ee- 
nrit  et  au  texte  de  la  loj.  Le  législateur,  en  restreignant  à  de 
breh  délais  la  facpité  de  refuser  Tenragistrement  pour  cause 
d'irrégularité  ou  d'indignité,  a  voulu  ne  pas  laisser  trop  long- 
temps incertaine  la  nationalité  du  déclarant.  Or  il  n'y  aurutplus 
de  limite  è  cette  incertitude,  si  le  garde  des  Sceaux  pouvait  dif- 
férer au  delà  de  trois  mois  la  notification  du  décret  rendu  dans 
ce  délai.  D'ailleurs,  si,  d'après  la  quatrième  alinéa  de  l'art.  9,  il 

fierait  suffire  que  le  décret  soit  rendu  dans  le  délai  de  trois  mois, 
e  sixième  alinéa  dit  formellement  que  «  &  défaut  des  notifica- 
tions ci-dessus  visées  aans  les  délais  susindtqués,  et  &  leur 
expiration ,  le  ministre  de  ta  Justice  remet  au  déclarant,  sur 
sa  demande,  une  copie  de  sa  déclaration,  revêtue  de  la  mention 
de  l'enref^istrement  »•  Le  déclarant  a  donc  le  droitslrictd'exiger 
cette  remise,  dès  lors  qu'aucune  notification  ne  lui  a  été  f*ite 
avant  l'expiration  du  délai  de  troie  mois.  —  Rouard  de  Card, 
V-  1S7;  Uérardin,  p.  Hi  \  Tissier,  Comouutaire  de  la  loi  du 
Si  juin.  i8m  :  Lnii  nouvelles,  im,  1. 1,  p.  31 
660.  —  Lr.  droit  reconnu  au  Gouvernement  de  refuser  l'en- 


registremeut  des  déclarations  faites  en  eonFormité  de  l'art.  I, 
donne,  dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  uq  caractère  nouviu 
à  raçquisition  de  la  nationalité  française.  D'aftrès  le  Code  ciiil, 


11)  Ullrft  (in'''lit''<  île  la  l-liincelleTie  n  procurenr  de  la  Râpablique  de  tiict,  com- 
mimtqufe  |wr  U.  lUymonil  llalierl,  amat  k  Nice. 


cpntwra,  l'aequisilion  dp  la  natinnalité  fram«»i8p  «et,  daai  et 
caa,  Bubordonnéa  au  eonaantenapt  du  Gqu rameutent.  Hùi, 
si  l'étranger  né  en  France  y  était  domipili^  &  aa  majorité,  it 
Gouvernement  ne  pourrait  pai  l'empécbeE  de  devenir  Fianctii. 

66t.  —  Toutefois,  il  ne  serait  pas  exept  d«  penser  que  doré- 
navant, dans  te  «as  de  t'arl.  8,  la  nationalité  française  est  ac- 
quise par  une  véritable  naturalisatinn*  P'abqrd,  le  pouvoir  d'ap- 
préeiatipn  qui  appartient  au  Président  de  la  République,  pour 
refueer  renrwietrement,  subit,  pas  l'interveqt'iQn  du  CodmS 
d'Etal  et  par  la  procédure  que  noua  avons  retracée,  des  reilne- 
tions  qui  n'existent  pai  lorsqq'il  a'a^t  d  accorder  ou  de  refusir 
la  naturalisation. 

668.  —  La  naturalisation  est  un  acte  de  gouTsmemeBl,  osi 
n'est  pas  soumis  au  contrâle  de  l'autorité  judiciaire,  et  qutbi 
tribunaux  ne  peuvent  ai  méconnaître,  ni  discuter  (V-  lupri, 
n.  540).  Dans  notre  cas,  au  ceutraire,  l'acquisition  de  la  utio- 
natité  française  résulte  de  la  loi  elle-même;  si  le  refus  d'san- 
gietrement  paralyse  les  effets  de  la  déclaration,  renregistrameol 
opéré  n'y  ajoute  rien.  Bien  qu'il  ail  été  effectué,  les  intéressé! 
conservent  le  droit  de  conlestep  devant  les  tribunaux  civilili 
régularité  de  la  déclaration,  dans  le  fond  ou  dane  la  forme,  etnt 
suite,  de  Boutenir  que  la  nationalité  frangaisa  u'a  pas  été  nkr 
blement  acquise.  —  Baudry-Lacanlinerie  et  Houques-Fonreade, 
t.  t,  n.  380;  Lesueuv  et  Dreyfus,  p.  131;  Gampistreu,  a.  8*; 
GrufTv,  Jbum.  du  dr.  int.  pr.,        p.  173. 

66^  —  Enfin,  au  cas  de  naturalisatiqp,  la  nationalité  n'ut 
acquise  que  par  la  concession  qui  en  est  expressément  feîU,i( 
iïn  date  du  décret.  Dans  le  cas  de  l'art.  8,  au  contraire,  es 
n'est  pas  l'enregistrement  qui  confère  la  qualité  de  Fcançaii. 
((  La  déclaration  produira  ses  effets  du  jour  où  elle  aura  été  faite, 
sauf  l'annulation  qui  pourra  résulter  dû  refus  d'enregistrement  » 
(C.  civ.,  art.  9,  §7).  La  nalinnalité  française  est  doue  acquise  de 
droit  è  celui  qui  satisfait  aux  conditions  et  remplit  les  formalités 
prescrites,  à  ta  date  même  de  la  déclaration,  et  aans  que  les  re- 
tards administratifs  puissent  préjudicisr  sas  droits.  Le  refi» 
d'enregistrement  agira  ensuite  rétroactivement,  à  la  maeière 
d'une  condition  résolutoire.  —  Rapport  de  M-  Mir  à  la  Chauibre 
des  députés,  Journ-  ojf.,Docum.  parlem.;  session  ordin-delSfiS. 
n.  3881 ,  p-  4i6  ;  Discussion  au  Sénat,  Jimm.  njf..  Débats  parlem.. 
Sénat,  10  mars  Iâ93,p.  270,  col.  3-— Gampistrou, B.  84;  HoBsrd 
de  Card,  p.  181;  Gérardin,  p.  180. 

664.  —  L'intéressé  prouvera  la  date  de  sa  déclaratiee  >^ 
moyen  du  récépissé  que  le  iuçe  de  paix  (lait  lui  remettre  et  qu 
lut  sert  de  titre  provisoire.  Mais  pourpréveqir  l'usage  abusif qai 
pourrait  être  fait  de  celte  pièce,  elle  nW  ralable  que  pourdeni 
(noie  seulement;  à  rexpiraliqa  de  ee  délai,  alie  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  asenue,  et  la  preu¥B  de  la  déclaration  ne 

Fourra  résulter  que  de  l'acte  lui-même,  revêtu  de  la  mention  de 
enregistrement. Cette  réserve  doit  être  formellemeut  énoncée  sur 
le  récépissé  (Cire.  S8  août  1883:  lois  nowelUs,  1894,  t.  i,  p-3<)  - 

665.  —  Devenu  Français  du  jour  de  sa  déclaration,  cet  indi- 
vidu peut  aussitêl  exercer  les  droits  attachés  à  oelte  qualité  : 
exemple  s'enrôler  dans  l'armée  (Uiscussion  de  la  loi  de  1893  u 
Sénat:  Journ.  off.,  Débats  parlem  ,  Sénat,  10  mars  1893, 

col.  3),  ou  se  faire  inscrire  sur  les  listes  élactoralee.  —  Ju'I- 
paix  de  Nico,  33  févr.  1807,  \Qaz.  des  Trib.,  S  août  1897]- 
V .  Raymond  Hubert,  De  la  naUonalité  provitoirt  et  du  droit  él»- 
tarai,  lac.  cit.  —  V.  Cass..  16  avr.  1896,  Levagne,  [S.  et  P.*'- 
1.337,  D.  97.1.96] 

666.  —  S'il  vient  à  mourir  au  cours  du  délai  imparti  au  Q^' 
vernement  pour  accorder  ou  re^ser  l'enregislrement  de  U  dé- 
claration, il  est,  au  moment  de  sa  mort,  en  possession  de  la  Q^' 
tionalité  française,  et  son  décès  fait  défaillir  la  condition  résolu- 
toire à  laquelle  cette  nationalité  était  subordonnée;  on  ne  peut, 
en  effet,  prononcer  l'indignité  d'un  mort.  Nous  penchons  àùoc 
à  croire  que  ceux  de  ses  héritiers  qui  y  auraient  intérêt,  !>■' 
exemple  aee  enfanta  mineurs,  auraient  w  droit  de  se  prêvuB' 
de  la  nationalité  françaiee  acquise  4  leur  auteur  et  d'exiger  <>d 
ministre  de  la  Justice  l'enregistrement  de  la  déclaration.  " 
V.  J.  latôi,  8mai  1897,p.  415      ,  ^ 

667.  -  IL  Mineurs.  -Biilft|^|lit4£^@4eilJM<L(^*«'"' 
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Vëtnmger  né  ta  francs  pouvait  réolamer  la  qualité  de  Français 
4ftD9  l  anQPfl  qui  suitr^itia  ntajont^^il  a^ét^tt  dope  pM  «dmii  à 
le  Fair^  papdaiit  sa  minorité. 

06S>  Au  lurpluv.  ipm  l'empire  du  Coii  fàvi\  «t  <lfls  loii 
postârieuiw  jusgu'ft  celle  du  dée.  1874,  un  mii)anr-  étranger 
na  pouvait  jamais  aaqaérir  If  nationalité  française,  ni  danslei 
cas  q4  la  loi  lui  permettait  de  la  réclamer  (C.  civ.,  art*  9  et  10; 
L.l  févB.  18M,art.  8)^  niparlanatucalisation.  — V^cnrit.  n.SOS. 

068*  —  Lit  l<H  mit  eoasidéré,  d'uqe  pfirl,  que  le  mineur  ne 
pouvait  pas  réelamer  pour  lui-mâma  la  nationalité  françaiee, 
parce  qu  il  est  incapable  d'aficomplir  les  fctev  de  la  vie  ciyile, 
et  d'autre  part,  que  le  père  ou  le  tuteur  ne  pouvait  la  réclamer 
au  nom  du  mineur,  parce  que  le  lïliaDgement  de  nalionitlité  est 
un  acte  peipsnnael  et  libre,  poup  lequel  ie«  représentants  du  mi- 
neur ne' peuvent  le  remplacer  ni  subaiitucr  Uur  vQlpnté  à  la 
sieone.  Cela  avaitun  avantage  auquel  le  législaleur  n'avait  peut- 
âtre  pas  songé  :  celui  d'éfiler  les  cpnHits  entre  la  loi  fr^pgf^ÏBe 
«t  les  lois  étrangères,  dont  un  bien  petit  nombre  permet  mi- 
neur de  ehanger  de  nationalité. 

67Q.  ItUis  si  ce  système  était  sstisraisant  en  tb^ofie,  il 
oiTrait,  en  pratique,  des  iaconvénieqlB  asaeit  grayei-  II  tenait 
pas  compte,  en  alTet,  de  i'iotér-ét  sérieux  que  peuvent  avoir  les 
mioeurs  à  devenir  Frantieis.  eo>t  pour  s'engagep  (tftnji  l'armée, 
■oit  pour  entrer  dans  les  écoles  du  gouvernement. 

671.  -r  Le  tribunal  de  la  Seine,  il  est  vnti,  avait  jngé  qne  )e 
tuteur  pouvait  faire,  au  nan  du  pineur  al  paur  lui  permettRé 
d'entrer  h  l'Enole  polytechnique,  la  déclaration  prévue  f^r  1  «rt.  8, 
et  lui  ennfirer  ainsi  la  natiqnalité  française,  au  moins  provtsoirer 
ment,  et  sauf  la  ratineation  du  mineur  lui-même  i  sa  majorité. 

—  Trib.  Seine,  83  avr.  ISiiO,  Gardoni,  [S.  no.i.m,  D.  ^Û.3.â8j 

—  liais  cette  décision  étut  condamnée  par  le  leite  formel  fje 
Tart.  ft;  aussi  étaitreUe  restée  isolée.  La  jurisprudence  s'était 
pronoBoée  en  sens  contraire.  ~  Gass.,  il  dée.  iSSÛ,  StepeqsKi, 
IS.  61.1.88?,  P.  61.348,  D.  61.1.808]  —  Paris,  30  jqiU.  im, 
Stepenski,  [S.  68.2.682,  P.  S8.10391 

672.  —  Cette  situation  attira  1  attenlinn  du  législateur.  La 
loi  du  16  déc.  1874  (V.  suprà,  n.  817)  permit  au<  enraot^  nés  en 
France  d'un  étranger  qui  lui-même  y  était  né,  de  renoncer,  pen-; 
dant  leur  minorité,  h  la  Faculté  d'abdiquer,  4  leur  majorité,  la 
nationalité  française.  11  ne  s'agissait,  il  est  vrai,  que  de  rendre 
la  qualité  de  Français  irrévocable  chez  des  mineurs  à  qui  elle  ap- 

Partenaitdéji,  et  non  de  la  faire  acquérir  à  des  mineurs  qui  ne 
avaient  pas  encore;  vanis  la  porte  était  ouverte  aux  exceptions  : 
d'autres,  plus  lar)<es,  allaient  bientôt  s'introduire. 

673.  —  Les  lois  du  14  févr.  1888  et  du  28  juin  1883  aulorisfa- 
nnt  certains  mineurs  étrangers  ^  réclamer  la  nationalité  frftn- 
gaiae.  La  première  s'appliquait  aui  «nranti  de  l'étranger  natqrv 
lisé,  00  de  rex-ffrangais  réintégré,  cqqrormffmeQt  &  l'art*  18,  C 
eiv.;  la  seconde,  aux  eniants  dune  femme,  Française  d'origine, 
mariée  à  un  étranger  et  redevenue  Française  sprès  spu  veuvage, 
mais  î  la  condition  qu'ils  fuBsent  né^  en  France- 

674.  ~  Le|  mineurs  ne  pouvaient  u&er  de  ce  droit  qu'en  vue 
de  s'engager  dans  l'armée  ou  d'entrer  dans  les  écoles  du  gour 
varnemenl.  La  déclautioa  n'était  reçue  qu'après  les  examens 
d'adDoissioD,  et  seulement  s'ils  étaient  favorables. 

675.  —  La  déclaration  devait  être  faite  par  les  mineurs  eux- 
mêmes,  avec  le  consentement  exprès  de  leur  père;  &  défaut  du 
père,  de  la  mère,  et  à  défaut  du  père  et  de  la  mère,  avec  l'autOT 
risation  de  la  famille,  conTormément  au  statut  personnel.  Ainsi, 
par  une  juste  application  des  principes,  c'était  la  loi  étrangère 
qui  déterminait  (es  conditions  snirant  lesquelles  le  mineur  devait 
être  habilité. 

BT6.  —  Ces  deux  lois  n'apportaient  donc  à  la  règle  générale 
que  des  exceptions  strictement  limitées;  n'étaient,  en  uuelque 
sorte,  des  décisions  d'espèces.  La  règle,  par  ailleurs,  euosislait 
toujours,  et  en  particulier,  elle  n'avait  subi  aucune  dérogation  il 
Vé^rd  lies  enfants  nés  en  Freoce  de  parents  «étrangers.  Bien 
qu'ils  fussent  aufsi  dignes  d'intérêt  que  ceux  dont  le  législateur 
s'était  occupé,  ils  étaient  restés  incapables  d^acouérir,  avant  leur 
majorité,  la  qualité  de  Français.  Cependant,  ou  la  règle  générale 
était  satisfaisante,  et  alors  les  exceptions  étaient  critiquables; 
ou  les  exceptions  étaient  justiliées,  et  alors  il  fallait  les  étendre 
a  tous  les  cas  semblables  :  la  règle  elle-même  devait  disparaître. 

677.  —  La  loi  de  1880,  désireuse  d'attirer  le  plus  d'étran- 
gers possible  a  la  nationalité  française,  s'est  arrêtas  éce  dernier 
parti.  Désormais  las  mineurs  peuvent  acquérir  la  qualité  de  Fran- 
çais, toutes  les  fois  que  cette  aoquisitton'résulte,  de  plein  droit. 


d'une  simple  déclaration.  Il  en  est  ainsi,  en  particulier,  de  ceux 
qui  sont  nés  en  France  de  parents  étrangers.  Ils  demeurent,  au 
contraire,  nous  l'avons  vu,  incapables  d'obtenir  cette  qualité  pac 
un  décret  <te  n^tuTAlisatiop  ou  de  r-éintégration- 

678. r- Kart.  8,  §  10  (L.  3â  juill.  1893)  est  ainsi  conçq  :  «Si 
rindividu  qui  réclame  la  qualité  de  Français  aat  ^  ()9  moiD»  d« 
vingt  et  un  ans  aetmmplis,  la  déclaration  sera  faite  en  son  nom 
par  son  père  ;  en  eas  da  décès,  par  sa  mère  ;  en  cas  de  décès  du 
pépe  et  de  la  mère  ou  d«  leur  exclusion  de  U  tutelle,  ou  dana 
les  cas  prévus  par  les  art.  141,  143  et  143,  C.  civ.,  par  la  tuteur 
autpriqé  par  délibératipn  du  conseil  de  fomille*  » 

678.  —  A  quels  mineurs  l'art.  8  reconnaît-il  le  droit  de  ré- 
clamer, par  l'intermédiaiM  da  leurs  eepn|8entants,  la  nationalité 
française?  A  quelles  conditions  peuvent-ils  acquérir  petle  natior 
palité  ?  Telles  sont  les  deux  questions  que  nous  devons  examiner. 

OSO.  —  Le  premier  paragraphe  de  l'art.  8  donne  le  droit  de 
réclamer  la  qualité  qe  Français  à  l'individu  né  en  France  <t'uq 
étranger,  qui  n'y  est  pas  domicilié  ^l'époq^ue  de  sa  majorité;  les 
paragraphes  suivants  précisent  les  conditions  de  celte  réclama- 
tion ;  le  dixième  paragraphe  étend  au  mineur  le  droit  de  la  faire. 
U  semble  donc  bien,  k  première  vue,  que  l'individu  dont  il  est 

3uestion  dans  ce  paragraphe  soit  le  même  dont  parle  le  4ébut 
e  l'article,  c'e«t-à-dirf)  celui  qui,  né  en  France,  n'y  est  pas  do- 
micilié k  l'époque  de  sa  majorité.  Le  texte  de  l'art.  8,  d'après  la 
loi  dp  1888,  se  prête  enoore  mieux  k  cette  interprétation,  qui  pa- 
rait trouver  un  appui  dans  cerUins  passages  des  travaux  prépa- 
ratoires. Le  rapporteur  da  la  Goambre  de«  députés  dit  qn  tl  a'a- 
gii,  dans  la  disposition  relativa  au  mineur,  de' celui  qui,  p  Ré  en 
France,  ne  se  trouverait  pas  dans  les  conditions  prévues  par 
l'art.  8;  »  et  d'après  le  rappnrteur  du  Sénat,  «  les  deux  première 
paragraphes  de  l'art.  8  ^dans  la  rédaction  da  1889)  visent  l'in* 
dividu  né  en  Fraqoe  d^un  élraogpv,  et  qui  n'y  est  pas  domicilié 
a  l'époque  de  sa  majorité.  »  —  Deuxième  report  supplémen? 
taire  de  M.  A.  Dubost,  Journ.  off.,  Docum.  pariem.,  Coambre, 
session  ordinaire  de  1889,  n-  3S60,  p.  Ii76.  —  Ranp.  de  M.  Del-r 
sol,  Journ.  off.,  Doeum.  pariem..  Sénat,  session  orainaire  de  1BB9, 
n.  160,  p.  834. 

6S1.  —  Tel  ne  peut  être,  cependant,  sur  ce  point,  le  sens  de 
l'art.  8.  U  est  impossible  qu^il  ait  accordé  le  droit  de  réclamer  la 
nationalité  française  aux  mineurs  qui  ne  seraient  pas  domiciliés 
pn  France  k  leur  majorité  :  le  simple  énoncé  de  cette  proposition 
montre  ce  qu'elle  a  de  contredictoire.  Comment  savoir,  an  effet, 
si  uu  individu  encore  mineur  sera  ou  non  domicilié  en  France  à 
sa  majorité?  Il  faut  donc  reconnaîtra  qu'il  y  a,  dans  l'art  9,  un 


ne  permet  de  réclamer  la  nationalité  f^nçaise  qu'à  ceux  qui  ne 
sont  pal  domimiiés  en  France  à  leuc  majorité,  les  autres  étant 
français  de  plwn  droit,  en  vertu  de  liart.  8-4«.  Hais  pour  les 
mineurs,  notre  article  accprde  à  ceux  qui  sont  nés  en  France  le 
droit  de  réclamer  la  nationalité  française,  sans  qu'il  y  ait  à  faire 
entre  eux  aucune  distinction.  Tous  restent  étrangers  jusqu'à  leur 
majorité;  tous  pnt  donc  le  même  intérêt  à  réclamer  la  qualité  de 
Français.  Peu  importe  qu'ils  aieqt  continué  à  séjourner  en  France 
depuis  leur  naissance,  ou  qu'étant  d'abord  allés  habiter  à  l'é- 
tranger, ils  veuillent  ensuite  revenir  en  France  et  s'y  fixer  pour 
acquérir  la  nationalité  française.  —  Cogordan,  p.  100;  Vincent, 
n.  30,  Lois  nouvelles,  1889,  t.  1,  p.  765;  Audinet,  Principes  du 
droit  internationai  privé,  n.  133,  et  Journ.  du  dr.  tut.  pr.,  1881, 
p.  50;  Geouffre  de  la  Pradelle,  p.  315;  Despagnet,  J.  Lu  DroU, 
19  oct.  1888.  — V.  cap.Âubrv  et  Hau,     éd.,  1. 1,  p.  416,  n.  45. 

—  Il  faut  noter  que,  d'après  le  système  adopté  par  l'-arl.  9, 
l'étranger  est  considéré  comme  mineur  jusqu'à  vingt  et  un  ans, 
et  non  au  delà,  quel  que  soit  l'âge  auquel  sa  loi  nationale  Sxe  la 
majorité, 

683.  —  pour  acquérir  la  nationalité  française  le  mineur  doit 
avoir  soD  domipile  6ti  France  ou  vepir  l'y  Bxer.  1}  faut  ici  distin- 
guer deux  hypothèses. 

684.  —  Au  moment  où  le  mineur  veut  acquérir  la  nationalité 
française,  ou  plutôt  au  moment  où  sep  représentants  veulent  ta  lui 
faire  acquérir,  il  est  déjà  domipilié  en  France.  En  ce  cas,  les  re- 
présentants du  mineur  n'opt  qu'à  faire,  en  son  nom,  |a  déclaration 
prescrite  par  l'art.  8,  à  l'etTet  de  réclamer  ta  qualité  de  français. 
C'est  la  seule  hypothèse  prévue  par  les  circulaires  ministériellep 
du  83  adût  1889  et  du  88  aoAt  1883.(§^^2ë^^^^kË^'^M!^'f  C 
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Ïest  aaaezé  s'applique  an  mineur  né  en  France,  et  actuellement 
omidiié  en  France  (Cire.  S3  août  1889,  Déclaration  modèle 
D.  4  :  Lois  noweites,  1889,  t.  1,  p.  738  ;  Cire.  28  août  1893,  Dé- 
claration modèle  n.  2  :  Lois  nouveltett  1894,  t.  i,  p.  42). 

685.  ~  Hais  que  Taut-il  entendre  par  mineur  domicilié  en 
France?  Suivant  une  opinion,  Il  raudrait  entendre  ici  le  mot  do- 
micile dans  son  sens  le  plus  strict.  Le  mineur  ne  serait  réputé 
domicilié  en  France,  coniormément  à  l'art.  lOS,  que  si  ses  pa- 
rents ou  son  tuteur  y  avaient  eux-mêmes  leur  domicile.  — Bau- 
drv-Lac8Dtinerie  et  Houques-Fourcade ,  t.  1,  n.  379;  Weiss, 
t.  "^1,  p.  130,  131,  n.  2;  Rouard  de  Card,  p.  178  ;  Glard,  p.  246. 

686.  —  Nous  avons  déjà  dit  précédemment,  au  contraire,  que, 
à  notre  avis,  et  pour  l'application  de  la  loi  sur  la  nationalité,  la 
résidence  habituelle  équivaut  au  domicile;  en  ce  sens,  du  moins, 

3ue  le  mineur  doit  être  considéré  comme  domicilié  en  France, 
ès  lors  qu'il  y  a  sa  résidence  babiluelle,  quand  même  ses  pa- 
rents n'y  seraient  pas  eux-mêmes  domiciliés.  Sans  doute,  le  plus 
souvent,  lorsque  le  mineur  aura  en  France  sa  résidence  habi- 
tuelle, ses  parents  y  seront  également  Bxés.  Il  ee  peut,  cepen- 
dant, que  leur  résidence  n'ait  pas  le  caractère  d'un  domicile  lé- 
gal :  il  serait,  croyons-nous,  tout  à  Fait  contraire  &  l'esprit  de  la 
toi  et  à  l'intention  du  législateur  de  ne  pas  admettre  alors  le  mi- 
neur à  réclamer  la  natiooalitë  frao^fuse.  D^ailleurs,  s'il  était  né- 
cessaire que  les  parents  eussent  en  France  un  domicile  légal, 
cette  exigence  soulèverait  bien  des  controverses.  On  pourrait,  par 
exemple,  soutenir,  avec  une  jurisprudence  fort  contestable,  sans 
doute,  mais  dont  il  faut  cependant  tenir  compte,  qu'un  étranger 
ne  peut  avoir  en  France  de  véritable  domicile  sans  avoir  été  au- 
torisé à  l'y  âxer  :  ce  qui  restreindrait  à  l'excès  la  portée  et  l'ap- 
plication de  l'art.  9.  Au  surplus,  nous  renvoyons  aux  motifs  déjà 
donnés  pour  justifier  cette  opinion,  suprà,  n.  277  et  s.  —  Vin- 
cent, n,  107,  Lois  nouvelles,  1889,  I.  1,  p.  838;  Audinet,  Princi- 
pes du  droit  international  privé,  n.  134,  et  Rev.  crû.,  1891, 
p.  41,  42;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  136  et  166;  Gérardin,  p.  91  ; 
Surville,  Joum.  du  dr.  int.  pr.,  1893,  p.  628,  note  2.  —  Rapport 
de  M.  A.  Dubost  à  la  Chambre  des  députés,  cité  suprà,  n.  279. 

687.  —  Au  moment  où  ses  parents  veulent  lui  faire  acquérir 
la  nationalité  française,  le  mineur  est  domicilié  hors  de  France. 
Faut-il  alors  que  tes  parents  souscrivent  en  son  nom  ta  soumis- 
sion de  fixer  son  domicile  en  France  ? 

688.  —  Beaucoup  d'auteurs  pensent  que  cette  soumission  est, 
en  effet,  oécessure.  L*art.  9,  §  10,  il  est  vru,  n'en  parle  pas  ; 
mais  on  ne  doit  pas  en  conclure  qu'il  ne  veuille  pas  l'imposer. 
Ce  paragraphe  n  a  pu  énuméré  &  nouveau  toutes  les  formalités 
que  les  mineurs  dcnvent  remplir  pour  acquérir  la  nationalité 
française  ;  il  se  réfère  ft  ce  qui  vient  d'être  dit  des  majeurs.  Les 
parents  du  mineur  devront  dono  faire  pour  lui  la  soumission  de 
domicile,  et  comme  le  mineur  ne  peut  avoir  d'autre  domicile  que 
celui  de  ses  parents,  ils  devront  eux-mêmes,  dans  l'année  qui 
suivra,  transférer  leur  domicile  en  France.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  379;  Weiss,  t.  î,  p.  129  ; 
Campistron,  n.  88  ;  Rouard  de  Card,  p.  17'i  ;  Geouffre  delà  Pra- 
delle,  p.  317. 

689.  —  On  ajoute  que  si  la  seule  déclaration  faite  au  nom  du 
mineur  suffisait  k  lui  conférer  la  nationalité  française,  sans  avoir 
été  précédée  d'une  soumission  préalable  de  domicile,  il  pourrait 
alors  acquérir  cette  qualité,  tout  en  continuant  de  rester  à  l'étran- 
ger, en  y  conservant  «  son  habitation,  ses  intérêts,  ses  droits, 
sa  nationalité  même,  quitte  à  se  prévaloir  plus  tard,  s'il  y  trou- 
vait quelque  intérêt,  de  sa  qualité  de  français.  »  —  Weiss,  t  1, 
p.  130;  Campistron,  loe.eit.;  Rouard  de  Card,  /oc. cil.;  QeoufTre 
de  la  Pradelle,  loc.  cit. 

690.  —  Nous  pensons,  au  contraire,  que  les  parents  du  mi- 
neur n'ont  pas  à  faire  pour  lui  la  soumissiou  de  domieile  prévue 
par  l'art.  9,  gli  ^  'urplus,  le  §  10  ne  parie  pas;  pas 
plus  que  le  modèle  de  déclaration  ne  la  mentionne.  —  Aubry  et 
Rau,  5*  éd.,  t.  1,  p.  415,  texte  et  note  46;  Vincent,  n.  107, 
Lois  nouvelles,  1889,  t.  1.  p.  838;  Audinet,  Principes  du  droit 
international  privé,  n.  134,  et  Revue  critique,  1891,  p.  42; 
Lfsueur  el  Dreyfus,  p.  137.  —  V.  pour  le  mineur  émancipé, 
infrà,  n .  699. 

691.  — Mais  il  ne  résulte  pas  de  là,  comme  on  parait  le  croire, 
que  l'enfant  puisse  devenir  Français,  tout  en  continuant  de  rési- 
der à  l'étranger.  Il  est  bien  entendu  que  la  nationalité  française 
ne  peut  être  réclamée  que  par  un  étranger  établi  en  France,  et 
ce  principe  s'applique  aux  mineurs  comme  aux  majeura  (V.  Cire 
S8  août  1893,  modèle  de  déclaration  n.  2).  Mais  il  faut  entendre 


ce  domicile  dans  le  sens  que  nous  avons  indiqué  plus  batit  de 
résidence  habituelle.  Ce  serait  ajouter  &  ta  loi  une  eondition  qui 
ne  s'y  trouve  pas  que  d'exiger  le  domieile  des  parents  eoi- 
mémes.  Il  est  vrai  que  le  mineur,  après  avmr  acquis  la  nationsF 
lité  francise,  pourra  retourner  dans  le  pays  étranger,  mais  cet 
inconvénient  existerait  aussi  si  le  père  oevut  faire  une  souims- 
sion  de  domicile  et  s'établir  lui-même  en  France;  rien  ne  garan- 
tirait qu'après  avoir  réclamé  pour  l'enfant  la  nationalité  fran- 
çaise, il  ne  quitterait  pas  la  France  avec  lui.  Au  surplus,  la 
réclamation  de  la  nationalité  française  ne  sera  valablement  faite, 
au  nom  du  mineur,  que  si  son  établissement  en  France  a  été 
sérieux;  et  les  autorités  chargées  de  recevoir  et  d'enregistrer  la 
déclaration,  comme  les  tribunaux  appelés,  en  dernière  analyse, 
à  60  apprécier  ta  validité,  devront  se  montrer  particulièrement 
sévères  à  cet  égard,  lorsque  les  parants  auront  ooosenri  lenr  ré- 
sidence k  l'étranger. 

682.  —  Il  faut,  du  reste,  le  remarquer  ;  la  solution  que  nooi 
proposons  ici,  relativement  àux  mineurs,  n'a  rien  d'exception- 
net;  elle  est  conforme  à  celle  qui  est  admise  pour  les  majeors 
eux-mêmes.  Suivant  l'ofHoion  le  plus  généralement  suivie  et  adop- 
tée en  pratique,  l'étrei^r  àgd  de  plus  de  vingt  et  un  ans,  qui,  dans 
le  cours  de  l'année  qui  suit  sa  majorité,  transporte  son  donucile 
en  Franoa,  peut  réclamer,  avant  1  âge  de  vingt-deux  ans,  la  na- 
tionalité françuse,  bien  qu'il  n'ait  fait  préalablement  aucune  soa- 
mission  de  domicile.  De  même  les  mineurs  fixeront  leur  domi- 
cile en  France  (dans  le  sens  que  nous  avons  indiqué),  puis  leurs 
parents  réclameront  pour  eux  la  nationalité  française.  La  sou- 
mission de  domicile  n'a  d'autre  utilité,  à  l'égard  des  majeurs,  que 
de  faire  courir  et  de  prolonger,  même  au  delà  de  leur  vingt- 
deuxième  année,  le  délai  qui  leur  est  imparU  pour  réclamer  la  na- 
tiçinalité  française;  elle  n'aurait  pas  de  raison  d'être  en  ce  qui  con- 
cerne les  mineurs,  auxquels  aucun  délai  de  cette  sorte  n'est  fixé. 

693.  —  Lorsque  l'enfant  mineur,  né  en  France  de  Mrenis 
étrangers,  est,  comme  nous  venons  de  le  voir,  domicilié  en  France, 
ses  représentants  légaux  peuvent  faire  la  déclaration  prévue  par 
l'art.  9,  à  l'effet  de  réclamer  pour  lui  la  nationalité  française.  La 
toi  donne  le  droit  de  faire  cette  déclaration  :  1°  au  père;  2"  en 
cas  de  décès  du  père,  à  la  mère  ;  3° au  tuteur  autorisé  du  conseil 
de  famille,  il  les  père  et  mère  sont  décédés,  ou  s'ils  sont  exclus 
de  la  tutelle  ou  dans  les  cas  prévus  par  les  art  141,  142,  143, 
C.  civ.,  c'est-à-dire  si  le  survivant  des  époux  est  disparu. 

694.  —  Mais  il  ne  faut  pas  étendre  cette  attribation  dn  tnlear 
au  cas  où  le  père  ou  la  mère  se  serait  fut  ezeoser  de  la  tutelle 
(art.  427  et  s.),  ni  à  celui  où  la  mère  l'aurait  refusée  (art.  394}. 
—  Rouard  de  Gard ,  p.  176,  note  3. 

695.  —  L'art.  9,  g  10,  qui  prévoit  le  cas  où  les  parents  de 
l'enfant  seraient  exclus  de  la  tutelle,  ne  prévoit  pas  celui  où  ils 
en  seraient  déchus  par  application  de  l'art.  335,  C.  péo.,  ou  de 
la  loi  du  24  juill.  1889.  Faut-il  conclure  de  là,  a  eonlnir*o,  que  le 
père  ou  la  mère  garderait  alors  le  droit  de  réclamer,  an  nom  du 
mineur,  la  nationalité  française?  Cela  serait  évidemment  con- 
traire h  l'intention  du  législateur.  Les  faits  visés  par  les  art.  1  e( 
2,  L.  24  juill.  1889,  qui  renferment  le  délit  puni  par  l'art.  335, 
C.  pén.,  entraînent  la  privation  de  tous  les  droits  qui  se  ratta- 
chent à  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  ;  l'énumération  qui 
en  est  faite  n'est  pas  limitative.  Le  droit  de  réclamer  pour  l'en- 
fant la  qualité  de  Français  s'y  trouve  donc  certainement  com- 
pris. —  V.  en  ce  sens  les  auteurs  cités  au  numéro  suivant.  — 
V.  \\'eiss,  t.  1,  p.  127. 

696.  —  Par  qui  alors  la  déclaration  sera-l-elle  faite?  Il  fout 
distinguer  :  si  la  mère  est  prédécédée  ou  déchue  elle-même  de  la 
puissance  paternelle,  ou  si  le  tribunal  n'a  pas  jugé  à  propos  de 
lui  en  eonoer  l'exercice  (L.24juilL  4889,  art.  10),  la  rtelamatioB 
sera  faite  par  le  tuteur  qui  aura  été  nommé  à  renfant  dans  les 
termes  du  droit  oommnn  et  qui  devra  obtenir  l'autorisation  du 
conseil  de  famille.  Si  le  tribunal  a  attribué  à  la  mère  les  droits 
de  la  puissance  paternelle  (art.  9},  c'est  elle  qui  fera  la  déclara- 
tion, comme  si  le  père  était  décédé.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  373;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  116; 
Campistron,  n.  87  ;  Houard  de  Card,  p.  176,  texte  et  notes  2  A 
4;  Gérardin,  p.  156. 

697.  —  L'art.  9,  C.  civ.,  a  de  la  sorte  donné  aux  parents  ou 
au  tuteur  le  pouvoir  de  changer  la  nationalité  du  mineur.  Les 
lois  du  16  déc.  1874.  du  14  févr.  1882  et  du  28  juin  1883,  au 
contraire,  décidaient  que  le  mineur  ferait  lui-même  la  déclaration 
nécessùre  pour  consolider  ou  pour  réclamer  la  qualité  de  fran- 
çais, en  vue  de  laquelle  ij^serait  ^^^^i^^^^^Ç^^j^^^f  ^  ^ 
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fllalut  pflrsoDDet.  Ce  système  était  certainemeot  préférable  à  celui 
que  la  loi  de  1889  a  suivi.  Le  cooseotemeot  de  Tiotéressé  ne  peut 
être  suppléé  par  celui  de  ses  représeotants  légaux  pour  le  chan- 
£;ement  de  Dationalité,  pas  plus,  par  exemple,  et  toutes  propor- 
tions gardées,  que  pour  !e  mariage.  Il  est  vrai  qu'en  permettante 
tous  Im  mineurs,  quel  que  tti  leur  &ge,  d'acquérir  la  natioDatité 
frantaise';  il  fallait  bien  alors  donner  k  leurs  représentants  le 
droit  de  la  réclamer  pour  eux.  L'intervention  peraonnelle  d'un 
snlant  qui  ne  pourrait  naturellement  comprendre  le  sens  de  ses 
actes,  ne  serait  qu'une  vune  formalité.  Mais  un  enfant  en  bas 
âge  n'a  guère  d'intérêt  à  cbanger  de  nationalité,  ou  du  moins 
cet  intérêt  est  trop  rare  pour  que  la  lot  ail  à  en  tenir  compte. 
Le  législateur  aurait  été  mieux  inspiré  en  adoptant  la  solution 
proposée  par  le  Conseil  d'Etat  (Projet  de  loi  déliWé  par  le  Con- 
seil d'Etat,  art.  5  ;  Rapport  de  M.  Batbie,  non  inséré  au  Journ. 
of.,  p.  20),  c'est-à-dire  en  fixant  un  certain  ftge,  &  partir  duquel 
le  mineur  aurait  pu  réclamer  la  nationalité  française  par  lui- 
même,  mais  avec  l'assistance  et  le  consentement  de  ses  repré- 
sentants lé^ux.  C'est  ce  qu'a  fait,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  le 
noter,  la  loi  belge  du  16  juCI.  1889,  qui  a  également  modifié  l'art. 
9,  G.  civ.,  pour  en  étendre  le  bénéfice  au  mineur.  —  Baudry- 
Ueantinerie  et  Hou qu es-Fou rcade,  t.  1,  n.  372;  Weiss,  t.  1, 
p.  124;  Audiûct,  Principes  du  droit  itUemationalprihé,  n.  134,  et 
Am.  crit.,  1891,  p.  Campistron,  n.  90;  Rouard  de  Card, 
p.  177.  —  V.  cep.  Geouffre  de  la  Pradelle,  p.  31B. 

698.  ~  L'art.  9,  §  10,  appelle  encore  une  autre  observation. 
Le  mineur  étranger  peut  réclamer  laqualitédeFrançaiB,mdme8i  sa 
loi  nationale  ne  mi  permet  pas  de  changer  de  nationalité.  L'intérêt 
qu'ont  les  minears  à  devenir  Français,  l'inlérêt  qu'a  la  France  & 
accroître  te  nombre  de  ses  citoyens  expliquent  que  le  législateur 
lit  méconnu  volontairement,  sans  doute,  le  principe  d'après  le- 
quel la  capacité  d'un  étranger  est  régie  par  sa  loi  nationale.  Mais 
la  loi  personnelle  du  mineur  aurait  dû,  lont  au  moins,  régler  les 
conditions  dans  lesquelles  il  serait  habilité  ou  représenté.  On 
aurait  pu  décider,  comme  le  proposait  la  commission  du  Sénat 
[Journ.  off-t  Docum.  partem..  Sénat,  session  extraord.  de  1886, 
D.  19,  p.  374,  col.  8],  que  le  mineur  acquerrait  la  nationalité 
française,  «  sur  la  demande  de  son  père,  de  sa  mère  ou  de  son 
tuteur,  et  aux  conditions  qui  sont  exigées  par  te  statut  person- 
nel pour  le  consentement  au  mariage  du  mineur  »  :  formule  assez 
large  pour  être  satisfaisante,  car  toutes  les  législations^  sans 
cloute,  ont  prévu  les  conditions  nécessaires  au  mariage.  Le  lé- 
gislateur a  préféré  la  rédaction  actuelle,  apparemment  sans  autre 
motif  que  le  parti  pris  de  ne  tenir  aucun  compte  des  législations 
étrangères.  Il  a  réglé  la  représentation  du  mineur  encore  étran- 
ger, comme  s'il  était  déjfc  régi  par  le  Code  civil.  Or  ce  n'est  pas 
I&  une  erreur  purement  théorique  ;  elle  conduit,  en  pratique,  à  de 
véritables  impossibilités.  Comment  fera-t-on  si  ta  lù  étrangère 
qui  régit  la  constitution  et  le  fonctionnement  de  la  tutelle  ne  per- 
met pas  au  tuteur  de  changer  la  nationalité  du  mineur,  m  au 
conseil  de  l&mille  de  l'y  autonser  ?  Gomment  fera-t-on  s'il  n'existe 
pas  de  conseil  de  famille,  et  si,  comme  il  arrive  en  plusieurs  pays, 
c'est  un  tribunal  qui  en  tient  lieu?  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  372;  Weiss,  t.  1,  p.  128;  Cogordan, 
p.  100  ;  Audinet,  Princ.  du  dr.  intem.  pr.,  n.  134,  et  Rev.  crit., 
1891,  p.  47  ;  Vincent,  n.  106,  lots  nouvelles,  1889,  t.  1,  p.  837; 
Rouard  de  Card,  p.  175;  Gérardin,  p.  157;  Gruffy,  p.  17S; 
Cohendy,  J.  Le  Droit,  27  oct.  1889.— V.  cep.  Campistron, n.  89. 

690.  —  L'art.  9  n'a  pas  prévu  le  cas  où  un  mineur  émancipé 
voudrait  réclamer  la  nattonalitê  française.  Le  système  le  plus  ra- 
tionnel serait  de  lui  reconnaître  le  droit  de  faire  lui-même  la  dé- 
claration requise,  au  moins  avec  le  consentement  de  son  cura- 
teur. Le  mineur  émancipé  n'est  plus  représenté  dans  tes  actes 
de  la  vie  civile  ;  il  les  accomplit  par  lui-même.  D'ailleurs,  la  con- 
dition essentielle  pour 'acquérir  alors  la  nationalité  française  est 
de  fixer  ton  domicile  en  France  ;  or  le  mineur  émancipé  a  un 
domicile  propre,  qu'il  ne  dépend  que  de  lui  d'établir  où  bon  lui 
semble.  —  Geouffre  de  la  Pradelle,  p.  322. 

700.  —  Mats  cette  opinion,  si  raisonnable  qu'elle  soit,  est  inac- 
ceptable, en  présence  au  texte  formel  de  l'art.  9,  §  10,  qui  ne  fait 
pat  de  distinction  entre  les  mineurs.  Aussi  en  a-t-on  conclu  que 
le  mineur,  même  émancipé,  n'interviendrait  pas  personnellement 
et  ^ue  la  déclaration  serait  faite  eu  son  nom  par  les  personnes 
désignées  dans  le  dixième  alinéa  de  l'art.  9.  —  Weiss,  1. 1,  p.  130, 
n.  1;  Rouard  de  Card,  p.  177. 

701.  —  Toutefois,  suivant  MM.  Lesueur  et  Dreyfus  (p.  il6), 
il  y  aurait  lieu  de  faire  une  exception  relativement  au  mineur 
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émancipé  par  le  mariage,  qui  souscrirait  seul  la  déclaration,  sans 
avoir  à  se  faire  habiliter  par  ses  parents  ou  son  tuteur;  et  en 
particulier  pour  la  femme  mariée  mineure,  l'autorisation  du  mari, 
son  curateur  légal,  devrait  être  seule  exigée.  Mais  cette  réserve, 
parfaitement  acceptable  en  elle-même,  ne  trouve  aucun  appui 
dans  le  texte  de  la  toi. 

7(KS*  —  Cependant,  il  faut,  suivant  nous,  faire  une  distinc- 
tion. Lorsque  le  mineur  émancipé  a  son  père  on  sa  mère,  la  dis- 

risition  de  l'art.  9  peut  s'appliquer  à  la  lettre,  et  rien  n'autorise 
y  déroger  :  le  père  ou  la  mère  fera  donc  la  déclaration  an  nom 
du  mineur.  Au  contraire,  lorsque  les  père  et  mère  sont  décMés, 
cette  disposition  devient  inapplicable;  le  mineur  émancipé,  en 
effet,  n'a  pas  de  tuteur,  et  son  curateur  n'a  pas  le  pouvoir  de  le 
représenter.  D'autre  part,  il  est  impossible  de  refuser  au  mineur 
émancipé,  dont  la  condition  est  la  plus  favorable,  le  droit  reconnu 
aux  autres  mineurs.  Force  est  donc  d'admettre  qu'il  fera  lui- 
même  la  déclaration, avec  l'assistance  deson  curateur  et  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,lt.  1,  n.  374;  Audinet,  Aev.ertf., 4891, p. 42;Campistron, 
n.  93;  Gérardin,  p.  149.  —  Telle  serait,  d'après  ce  dernier  auteur 
[loc.  cit.,  note  1),  la  jurisprudence  de  la  Chancellerie. 

703.  —  Remarquons  seulement  que,  même  dans  l'opinion  où 
le  mineur  ne  pourrait  avoir  en  France  le  domicile  requis  par 
l'art.  9  que  si  ses  parents  ou  son  tuteur  v  étaient  domiciliés,  il 
eu  serait  autrement  du  mineur  émancipé.  L'établissement  de  son 
domicile  personnel  serait  alors  nécessure  (Weiss,  t.  1,  p.  130). 
Et  si  Ton  exigeait  une  soumission  préauble  de  domieile,  elle 
devrait  émaner  du  mineur  émancipe  lui-même,  et  non  de  ses 
parents,  qui  n'ont  pas  le  pouvoir  de  fixer  son  domicile,  ni,  par 
suite,  de  prendre  aucun  ençafjemenl  &  cet  égard.  Hais  noue  ne 
croyons  pas  que  cette  sonmissioD  soit  nécessaire,  et  il  suffira  au 
mineur  émancipé  d'avoir  établi  son  domieile  en  France  et  d'en 
justifier,  pour  que  ses  père  et  mère  ajgissant  en  son  nom,  ou 
lui-même,  suivant  les  cas,  puissent  réclamer  la  nationalité  firan- 
çùse.  Comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  nous  appliquons 
ici  la  même  règle  qu'au  majeur  qui  fixe  son  domicile  en  France, 
dans  le  cours  de  sa  vingt-deuxième  année. 

704.  —  Il  faut  appliquer  à  la  réclamation  de  nationalité  faite 
au  nom  des  mineurs  les  dispositions  qui  régissent  celle  que  les 
majeurs  font  en  leur  propre  nom,  en  ce  qui  concerne  les  formes 
delà  déclaration,  son  enregistrement  et  le  refus  de  cet  enregis- 
trement, soit  pour  inobservation  des  formes  légales,  soit  pour 
cause  d'indignité.  —  V.  sujn-à,  n.  63i  et  s. 

705.  — lU.  Effets  du  service  militaire.  —  Sous  l'empire  du  Gode 
civil,  l'étranger  qui  avait  satisfait  en  France  &  la  loi  du  recrute- 
ment, ou  servi  dans  l'armée  française,  n'acquérait  pas  de  plein 
droitla nationalité françaiBeetn'avait,à  cet  égard,aucun  droit  par- 
ticulier.— Cass.,  8  juin.  1846,  Paravicini,  [P.  46.2.357,  D.  46.1. 
263];  —  23 avr.  1896,  Ouzzan  Cbaloun,  [D.  96.1.362]  —  Greno- 
ble. 19  nov.  1845,  Duc-Martin,  [P.  46.1.613]  —  Lyon,  SO  mars 
1877,  Vuatoz,[S.  79.2.7.  P.  79.89]  —  Toulouse,  22  mai  1880, 
Héritiers  Forgo,  [S.  80.2.294,  P.  80.4111] 

706.  —  Le  législateur  estima,  cependant,  qu'il  convenait  de 
faciliter  l'acquisition  de  la  nationalité  franQaise  aux  étrangers 
nés  en  France  qui  auraient  donné  des  preuves  non  équivoques 
de  leur  attachement  pour  ce  pays,  soit  en  servant  dans  ses  ar- 
mées, soit  en  se  soumettant  aux  lois  du  recrutement  :  c'est  ce 
que  fit  la  loi  des  22-25  mars  1840.  Elle  ne  conférait  pas  cepen- 
dant d'office  et  de  plein  droit  à  ces  étrangers  la  nationalité  fran- 
çaise (V.  les  arrêts  précités  et  notamment  Cass.,  22  avr.  1896), 
mais  elle  supprimait  à  leur  profit  le  délai  imparti  par  l'art.  9 
pour  la  réclamer.  Aux  termes.de  cette  loi,  les  étrangers  nés  en 
France  pouvaient  faire  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  9,  même 
après  l'expiration  de  l'année  qui  suivait  leur  majorité,  lorsqu'ils 
remplissaient  l'une  des  deux  conditions  suivantes  : 

707.  —  1*>  Lorsqu'ils  servaient  ou  avaient  servi  dans  les  armées 
françaises  de  terre  ou  de  mer.  Il  faut  observer  que  les  étrangers 
ne  pouvaient  régulièrement  servir  que  dans  la  légion  étrangère. 
Cejïendant,  si,  par  suite  d'une  erreur  sur  leur  nationalité,  ils 
avaient  été  admis  &  servir  dans  un  autre  oorps,  la  loi  de  1849 
trouvait  encore  son  application. 

708.  —  Il  n'était  pas  nécessure  que  les  étrangers  eussent 
servi  dans  l'armée  régulière.  Ainsi  on  a  reconnu  le  bénéfice  de 
la  loi  de  1849  à  un  individu  qui  avait  servi  en  187&-71  cbnS  li 

farde  nationale  mobilisée,  bien  qu'il  n'eût  pris  part  à  aucune 
ataille  ou  défense  de  place.  —  Cass.,  4  mat  1881 /Barbet,  fS. 
82.1.178,  P.  82.1.409,  b.  81.1.486]    Digitized  by  VjOOQ 
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709.  —  ...  Et  k  UD  individu  qui  «viiit  yprsj  dans  1^  partie  de 

SDii)ieeftlgérie[)Qe  qpi  a^té  q^obilisés  ^'U,  ipAïAd  époque. —T'ib- 
uplrn»,  \^im  im,  [CiuMt,  96.1631 

71(1,  ^  ...  Ou  ipdii)»  dan«  pna  ûM  cf)|pp|aiiie«  (}q  rpanfiST 
tireurs  qtisM  à  I«  disposiVion  du  ministre  de  Giierre.  —  Mx,  1 
fëvr.  1885,  Admioistralionde  ta  marine,  [S.  tt5.S.ia7,p.  85.1.801] 

711t  -r-  ••■  Ou  ep^B  àwt  les  eoros  d'ouTrier*  ilispeiiiài  du 
service  militaire  proprement  dit,  p^r  leur  emplni  dans  les  ports, 
les  arsan^iK,  les  maitMbotqres  natipq^les  d  armfss,  efo.  —  Qo- 
gopd^n.P;  96;  Welis,  t.  1.  p.  lU,  u.  3;  AUuset,  p.  14. 

7t3>  —  L'ëtrauff^r  ni  en  f  raqce  ge  trouvait  également  daps 
)w  «QD^itiofis  prévues  p^r  l«  loi  àft  \H%  s'il  s'était  mengé  e\, 
arul  servi  eomme  novice  dans  la  marine  militaire  p^ndint  84 
œii)oritd,  Il  a  été  jugé,  à  est  tfgard,  qu'il  importait  que,  libéri  du 
service  de  h  flotte  araol  la  focmatioQ  ds  la  classe  &  laquelle  il 
appartenait  par  son  âge,  il  n'eût  pas  sslisi'ait  ^  la  loi  du  recru- 
temaut.  —  Casa.,  âO  déc.  1886.  Administration  de  la  mapine,  [S. 
86.1.iÛ6,  p.  86.1.34),  p.  86.1369]- Aix,  1  févr.  1885,  précité. 

713*  —  34  51,  nés  ep  France,  ils  avaippt  satisfait  à  I4  \o\  du 
recrutemeot  sans  sxoipsr  de  leur  éxtraaéité-  Ce  droit  leur  appar- 
tenait, mépae  s'ils  avaient  pris  un  bon  numéro,  et  par  SU>te  n's^r 
«aient  acoumpll  auiiuQ  servie^  sffectir.Ausurplus,  comme  (i'^près 
la  loi  militaire  ep  vigueur  eu  1849  (I^.  SI  mars  1832),  et  4ussi 
d'après  celle  dés  37  jt)ill.-17  août  1873  (V.  art.  â),  les  ^trftngers 
même  qésip  France  De  dewaisnt  pas  être  inscrits  sur  les  tableaux 
du  recrutfiment,  ce  n'est  que  par  suite  d'une  erreur  qu'ils  pou- 
Ttient  S'iF  (rouvAr  eompris. 

714.  —  U  n^  fallwr  pas,  cepesdant,  donner  &  la  loi  dp  i84(i 
des  peoséqpenees  que  li^iquerasBl  «Ile  qe  oomportait  pap.  Lors- 
que des  Jeunes  g$m  avaient  été  omis  sut  les  UDleauy  de  recen- 
sement de  la  classe  k  laquelle  ils  apparteoaient  par  leuràgei  Us 
lois  sur  ie  recrutement  de  1838  (art.  9)  et  de  1873  (art.  U) 

tiFesorivaient  de  les  inscrire  sur  1h  tableau*  de  recensenant  de 
a  classe  dpnt  la  IbrmAtion  soivait  la  découverte  de  l'oraissioo,  à 
moins  qu'ils  n'eussent  trente  ans  accomplis.  Parrois  des  étran-: 

Sers  Dés  en  France,  qui  n'avaieal  pas  été  iqscrits  sur  les  listes 
u  recrutement  et  qui  avaient  laissé  passer  Tannée  qui  suivait 
leur  majorité  sans  Faire  la  déclaration  permise  par  l'art.  9,  pnt 
demandé,  avant  i'ftge  de  trente  ans,  leur  inscription  i  titre 
d'omis,  et  après  l'avoir  obtenue  et  avoir  partici|)é  aux  opérations 
du  recrutement,  ml  cru  pouvoir  réclamer  la  qualité  de  Français. 
Cette  pratique  était,  parait-il,  admise  par  laCbancellerie  (V.  Go- 
gordan,  p.  96]  et  quelques  auleun  l'ont  approuvée.  —  De  Folle- 
ville,  n.  17S;  Alsuzet,  n.  16.  -  Std,  Douai,  IQ  févr.  186S,  Ré- 
naux, [S.  68.3.140,  P.68.697J 

715.  —  Mats  c'était  là  étendre  la  loi  de  1849  au  deU  des  in- 
tentions du  législateur.  Il  n'avait  pas  voqlu  donner  à  l'étranger 

Î|ui  arnit  laissé  passer  le  délai  imparti  par  l'art  fi  le  mojreD  de 
aire  une  déclaration  tardive.  &  la  seule  condition  de  la  fairQ  pré- 
céder d'une  demande  d'iascription  sur  les  listes  du  recrutement; 
inscription  que  l'étranger  n'avait  pas  le  droit  de  requérir,  car  il 
n'avait  pas  été  omis,  puisqu'il  ne  devait  pas  figurer  sur  ces 
listes.  Il  fout  cspendant  reconnaître  que  si,  &  la  suite  de  l'ins- 
cription ainsi  obtenue,  l'étranger  accomplissait  en  lut  le  service 
militaire, il  ramplissi^t la  première  des  conditions  prévues  parla 
loi  de  1849,  pour  pouvoir  réclamerà  tout  Âge  la  nationalité  fran- 
Qaiee.  —  Ghss.  ,  87  janv.  1S69,  Bioeo,  [S.  69.1.139,  P.  69.?9S  et 
la  note,  Q.  73.1.6^]— Amien8,8i!  nov.  1868,  Rénaux,  fS.  68.3.1, 
P.  69.78  et  la  note,  û.  68.8.340]  —Baudry-Ucanlinerie  el  Hou- 
quBSrFouFcade, 1. 1,  u.  391  ;  Cugordan,  p.  96;  Weiss,  t.  1,  p.  11^. 

716.  —  L'étranger  né  en  France  qui,  iuscrit  sur  les  listes  du 
recrutemstit  avant  sa  majorité,  avait  excipé  de  son  extrauéité 
pour  s'en  faire  rayer,  et  qui  ultérieurement  réclamait  son  ins- 
cription sur  ces  listes  et  prenait  part  au  tirage  au  sort  ne  pou- 
vait pas  non  plus  bénéHcier  de  la  loi  de  1849,  du  moins  S'il 
n'avait  pas  fait  un  service  efTeclif.  —  Cass.,  37  janv.  1869,  pré- 
cité. —  Amiens  35  oov.  1868,  précité.  —  Demolombe,  t.  1, 
n.  163  Itr.  —  Contrà,  Douai,  16  févr.  1868,  précité.  —  Weiss, 
t.  1,  p.  131,  note  3  ;  de  Folteville,  loe.  oit.;  Alauzet,  Joe.  cit. 


718*  —  La  Iqi  de  1889  est  allée  bien  plus  loin  que  ne  r»ùt 
fait  pelle  (le  1849.  La  soumission  i  h  M  flu  recvutpmenl  dé- 
sormais acquérir  (1^  P{^>'^  (^roit  la  natipni^tit^  ffaoç^ise  l'itnii- 
ger  né  en  franee.  «  Il  devient  également  Fr-aniïftiBi  <t>ilfSBtÀt 
porté  sur  le  tableau  de  receoseqent,  il  preqd  part  aii<  apéalioai 
du  reeculfimflM  sans  qppnseF  Spa  extrap^ité  »  (C.  cj^.,  ft^.3|Slll)- 

719.  —  Il  faut  joindfê  i  ce  texte  l'ar^.  i  t ,  §  8,  de  la  loi  inr  d 
recrutement  à^  l|  juill  1889  :  <*  Les  indiftaus  qés  «Ffiscs 
d'étrangers  et  sésj^anl  en  France  sppt  égf^bntpot  portés,  dsu 
les  communes  oit  ils  sont  domiciliés,  sur  les  (alileaux  de  tpttut- 
ment  de  la  classe  dont  la  formalini)  suit  répoopa  de  leur  04»- 
rité,  telle  qu'elle  est  fixée  par  la  lo)  frangaipe.  Ils  peuvent  ^os- 
mer  sontre  leur  inscription,  Isrs  de  l'examaR  4^  tableau  se  n- 
censément  et  lors  de  leur  convpcfitiOQ  4U  conseil  de  résiiids, 
conformément  k  l'art-  16  ei-après.  S'ils  ne  rëclaqtent  pas,  le  ti- 
rage au  sort  équivaudra  pour  eux  à  aéslai^tion  prévu*  ju 
l'art.  9,  C.  ci«.  S'ils  se  fotl^  rayer,  ils  MFaM  imff idiatesMSt éé- 
cbus  du  bénéfice  dudit  article.  » 

720.  —  On  pourrait  croire,  au  premier  abord,  que  les  d'ips- 
sitions  de  la  loi  sur  le  recrutement  so°t  en  parfaite  harmonie  ant 
celles  de  la  loi  sur  |a  natipoalité.  Bn  y  refçardant  de  plus  pié», 
00  s'apergoit  que  ces  deux  textes  apnartianqent,  en  réalité,  i 
deuf  systèmes  législatifs  différents.  Lart.  il  la  loi  mil>t*t» 
ne  s'applique  qu'à  dss  individus  déjà  msjeurs  ;  l'art-  9,  §  IB, 
C.  civ.,  concerne,  suivant  nous,  non  seulsmeot  des  mfjea», 
mais  des  mineurs.  La  loi  militaire  s'applique  ^  (jes  ipdlridtil  1»- 
jean,  résidant  et  même  dnmiciliés  en  Franf*  i  lau*  nMjtnt^> 
l'art.  9  4  des  individus  majeurs,  non  (leiçiciliâ*  an  Franesèliu 
majorité;  quanf  k  eaux  qui  v  «ont  4omict|iés  pel(e  époqucib 
sont  déjà  Frangats  au  qtoqiBnt  où  ils  prennent  part  aux  opéiatissi 
du  recrutemeat*  Gamme  nous  l'avcps  déjè  fait  observer  pru- 
demment, l'art,  il  de  la  loi  sur  le  recrutement  sa  réfère  i  la  li- 
gislatipn  qui  était  en  vigueur  avant  la  loi  44  juin  1889.  Ot 
ne  peut  cependant  se  dispenser  d'en  tenir  comptai  en  ce  qu'il  1 
de  conciliabte  avec  la  législation  actuelle.  P'ailleura,  l'art.  9,  § 
C.  civ.,  est  indépendant  de  la  toi  militaire  i  nops  devqos  en  di- 
terminer  les  conséquences.  Npus  distinguerpoq  pour  cels  satn 
les  majeurs  et  les  mineurs. 

721.  —  A.  Majeurs.  —  L'art.  9,  §  lû,  s'applique  d'abord  ii- 
'contestablement  ides  étrangers  nés  en  France  et  inscrits  sqrlei 
listes  du  recrutement  aprèsleur  majorité.  —  V.  cep-  Cogonjii, 

Î.  97  ;  Despagnet,  PrécU  d«  droit  mtemational  priv^,  n.  181, 
.  U  Droit,  19  ocl.  1 889.  —  La  seule  difficulté  est  de  déteraioM 
exactement  ceux  qu'il  concerne.  En  effet,  pour  donner  satisbc- 
tion  tout  è  la  Fois  k  la  loi  sur  le  recrutement  et  au  Çode  ciîil,il 
faut  que  ces  étrangers  résident  en  France  à  leur  msjosilé,  et  pi- 
pend&nt  oe  soient  pas  Français  de  plein  droit. 

722.  —  Suivant  une  opinion,  la  sqlution  sa  trouvarut  daei  Is 
distiaclion  entre  le  donieila  et  la  résidenca.  Tous  Ut  étraa^ 
nés  en  France  at  y  résidant  i  leur  majorité  doivent  être  iniêmi 
sur  les  listes  du  reorutemeat  (loi  sur  la  laecutenaol,- irl.  jv; 
mais  oeux-li  seuls  qui  y  sont  domiciliés  sont  Françùs  de  imib 
droit  (C.  civ.,  art.  8-40).  L'art.  9,  §  lÛ,  G.  civ.  a'appliquertil  wa» 
aux  étrangers  nés  en  France  qui  suraient  dans  ce  pays,  |is<u 
majorité,  une  résidence,  piais  non  un  domicile  légal.  rrBaudrr- 
Laoantinede  et  Hquques-Fourcade,  t.  1,  n.  398;  Rou^rd  » 
Gard,  p.  19S.  . 

723.  —  Mais  nous  avons  admis  qu'une  résidence  babituelM 
en  France  sulfit  pour  constituer  le  dpmioile,au  sens  de  rârt.l-V' 
D'autre  part,  l'art.  U  de  la  loi  sur  le  recrutement  n'a  pas  pn^ 
non  plus  le  mot  résidence  avec  une  signification  reetreiiita,  p<r 
opposition  au  domicile,  puisqu' immédiatement  après  avoir  fU» 
d  individus  résidant  en  Franc?,  il  les  suppose  domiciliés  dssl 
une  commune.  La  vérité  est  que  l'art.  11  de  la  loi  sur  le  rseruls* 
meutel  les  art.  8-4°  et  9,  C.  civ.,  qu'ils  parlant  de  résidcnctoa 
de  domicile,  visent  l'un  et  l'autre  la  même  situation.  Il  serait  t"*f 
difficile  de  trouver  une  hypothèse  où  la  résidence  en  Fraeesi 
ta  majorité,  suffisante  pour  justifier  rinscriptiou  sue  les  tsblissi 
du  recrutement,  ne  sulfirait  pas  oepondaot  pour  faire  aequéfi"'' 


517.  —  I3es  controverses  ne  peuvent  plus  se  produire  sous    plein  droit  la  uaiionalité  française, 

l'empire  de  la  loi  actuelle;  mais,  comme  nous  Pavons  dit  précé-  '     724.  —  Il  est  possible  q^'un  individu  né  eu  France  de  pi- 

demment  (V.  suprd,  n.  419),  les  étrangers  née  en  France,  qui  '  rente  étrangers  ait  fixé  son  domicile  pu  Franea  dans  riattrislM 
auraient  accompli  leur  servioe  militaire,  ou  satisfait  à  la  loi  du 
recrutement  antérieurement  à  ta  loi  du  36  juin  1889.  conserve- 
raient, même  aujourd'hui,  le  droit  qu'ils  tiennent  de  la  loi  de 


1849,  de  réclamer,  après  l'expiration  de  l'année  qui  suit  leur  ma- 
jorité, la  nationalité  française. 


 étrangers  ,  

compris  entre  sa  majorité  et  la  formation  de  la  classa  qui  la  icit- 
Dans  ce  cas,  il  ne  sera  pas  Français  da  plein  droit  et  devra  'C* 
inscrit  sur  les  lietes  du  recrutement  :  on  se  trouvera  dono  a^^' 
tement  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  U  de  la  loi  sur  1* 
crutament  (Weiss,  t.  1,  E>i^i*ilè#lff<VEi«i*ii>gl^''"' 
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cas  biâo  exceptioDDgl  et  qui  ne  sa  présentera  presque  jamaii. 

7225.  —  Il  peut  encore  arriver  qu'yn  étranger  né  eu  Ffanoe, 
maîa  n'y  résid&at  pas,  sait  porté  sur  les  listes  du  recrulemenl. 
Ici  noue  sommes  tout  à  lait  en  dehors  des  termes  de  la  loi  mi* 
litaïre,  mais  l'art.  9,  C.  civ.,  doit  «'appliouer  si  l'étranger  est 
vanq  en  France  peur  participer  aux  opéraiions  du  reerutement. 
On  objecterait  vainement  que  son  inscription  est  illégale;  l'art<  6 
ne  Hài  pas  de  distinction,  et  son  esprit  n'en  admet  aiioune. 
L'étrangar  qui,  inscrit  par  erreur,  accepte  de  «e  soumettre  i  U 
loi  donne  une  pseuve  de  son  attaobement  à  la  patrie  Tranoaiso 
et  de  son  délit  de  lui  apparteDir»  itulaot  et  plus  p^ut-étrA 
que  celui  qui  a  été  légalement  inscrit.  D'ailleurs,  la  loi  de  J84d 
qui,  la  première,  a  donné  un  effet  à  la  soumission  à  la  lei  ^ure- 
crulemtfDt,  relativement  à  raequiaition  de  la  nationalité  fran- 
çaise, ne  pouvait  s'appliquer  qu'en  supposant  l'étranger  inscrit 
par  erreur.  —  Aubry  et  Rau,  $9  édit.  t.  1,  p.  416,  note  SI  ;  Le- 
eueur  et  Dreyfus,  p.  143;  Audinel,  Prtnvipet  du  droit  internatio- 
nal privé,  n.  137;  Sourit,  du  or.  int.  pr.,  1861,  p.  57. 

?a6.  —  Quelle  gue  soit  celle  (je  ces  hypothèses  qui  se  réa- 
lise, lorsqu'un  individu,  né  en  France  de  parents  étrangers, 
lie  non  encore  Français  de  plein  droit,  est  inscrit  sur  les  listes 


mais 


et  participe  aux  opérations  du  reorutement,  sans  opposer  son 
eztt-anéité,  Il  devient  Français,  comme  s'il  avait  fait  la  déclaration 
expresse  prévue  par  l'art.  6,  0.  civ.,  et  à  la  date  du  tirage  au  sprt. 

727.  —  Mais  il  faut  que  l'étranger  soit  venu  lui-même  parti- 
ciper au  tirage.  U  n'acquerrait  pas  Ta  nationalité  française  si  son 
numéro  avait  été  pris  en  son  absepce  par  ses  parents,  ou  par  le 
maire  de  U  commune.  I|  n'a  p^s  protesté  contre  son  inscription, 
mais  il  ne  l'a  pas  non  plus  »cce^tée-,  peut-Atre,  d'fuileurs,  ne  ]a 
connaissait-il  pss.  Son  abstention  ne  saurait  ^tre  considérée 
cDmoie  une  soumiss^oq  splontaire  à  ]a  loi  française;  seul  tm  fait 
positif  de  sa  part  pflut  itre  }*équir4jent  l'une  déclaration  for- 
melle.—  B^udry-Lafian^nerie  et  t^flpqqpsrFotircade,  1. 1,  n.  393; 
Weiss,  t-  1,  p.  —  C(m<rd,  ViqceHt,  n.  il3,  f^ois  no^tw^e?, 
1889,  t.  I ,  p.  863  ;  Gruffy,  p. 

728.  —  Toutefois  l'art.  9,  S  s'appliquerait  il'étritiiger 
qui,  n'ayai^t  pa«  pris  part  persppneflement  au  tirage  ïiu  sort,  ae 
sersit  eqsuite  présepta  devant  le  conseil  de  révision,  ou  Rêvant 
une  commission  spéciale  qui  aurait  prononcé  sa  réfoi-pie.— Caen, 
17  juin  1896,  [Cfunst,  97.565] 

72{).  —  Si  l'étranger  Inyoque  son  e^trapéitéi  il  doit  être  rayé 
des  listes  du  rfscrqtement,  mais  il  est  dès  lors  déchu  dq  droit 
d^  réclamer  la  nationalité  française  dans  l'année  qui  suit  ça  ina- 
iorité.  L  ftrt.  9,  C.  civ.,  le  dit  pas,  maisrarl.  U  de  la  loi  mi- 
litaire est  formel  ^  cet  égard,  et  Ion  né  peut  refuser  d'appliquer 
cette  disposition,  qqi  i^'^  rjtsn  d'inconciliable  avec  la  loi  actuelle. 
—  Baqqry-Lac^ntinerie  et  Hougues-Fourcade,  t.  1,  n.  393  ; 
Weiss,  t.  1,  p.  121 }  Vjncent,  n.  (U,  l^is  nouvelles,  1889,  t.  I, 
p.  864;  Gampfstrpn,  q,  ^04;  Alidinpl,  Principes,  du  droit  înter- 
national'privé,  n.  137,  et  Journ.  du  ^r.  int.  pr.,  1^91,  p.  S7; 
Rouard  de  pard,  p.  tJ|6;  Gérurdin,"  p.  122. 
730.  —  Il  r«ut  observer  que  l'art.  11  de  la  loi  militaire  np 


dant  pas  en  France,  il  aura  le  droit  de  réclamer  contrf)  cette 
erreur,  en  justifiant  de  sa  nationalité  et  de  sa  résidence  hors  dp 
France,  et  il  n'encourra  de  ce  chef  aucune  déchéance  (Leçiieur 
et  ti'reyruB,  p.  343).  Sans  doute  cette  solution  est  peu  rationnelle 
et  peu  conforme  à  l'èsprît  de  li^  loi  { le  législateur  ne  voulait  pas 
que  tes  étrangers  ijui  avaient  invoqué  leur  extranéilé  pour  échap- 
per au  service  mihtaire,*pus9ent  ee  prévaloir  de  leur  naissance 
en  France  pourréelame'r  fa  qualité  de  Français.  Mais  le  texte  est 
formel,  et  les  déchéances  ne  s'étendent  pas  par  analogie. 

781.  —  Dans  le  cas  précédent,  si  la  nationalité  de  celui  qui 
BB  préleqt)  étranger  était  (|puteuBe,  le  conseil  de  révision  n'au- 
rait pas  compétence  pour  trancher  la  question,  oui  ne  pourrait 
être  décidée  que  par  le  tribunal  civil.  Il  faudrait  alors  procéder 
comme  il  a  été  dit  ci-dwssus;  n.  371.  —  V.  aussi  infrà,  n.  1493. 

782.  —  On  remairquera  que  la  participation  aux  opérations 
du  recrutement  a,  soui  un  rapport,  des  conséquences  plus  éner- 
giques que  la  réclamation  de  la  qualité  de  Français.  Le  gouvec- 
nement  n'est  pas  alors  investi  du  pouvoir  de  s'opposer  à  raequi- 
aition de  la  nationalité  française,  comme  lorsque  l'étranger  foil 
<"ie  défsl^ration  f<)rmellè  et  qui  doit  être  enregistrée.  La  difM- 
reuce  qui  existe  «iosi  entre  ces  deux  hypothèses  n*a  aucan'fon- 
demeni?  rationnel. 


738>  —  Aq  surplus,  le  1 10  de  l'art.  9  s'appliquera  iHen  rare- 
ment dans  ^s  t^roiss  aus  individus  déjà  majeurs.  Mais  on  pau( 
quanti  eux,  en  tirer  un^  popséQUpnca  importants  et  q^a Ytpus 
avons  di(jÎL  signalés  :  c'e^t  qqe  si,  étant  Français  de  plein  droit 
somme  nés  et  domiciliés  pu  France,  ils  se  aoumsttflRt  i  la  loi  du 
recrutement  sans  ex«iper  de  le^r  ettranéité,  ils  perdent  le  droji 
de  décliner  la  aationalilé  frapçatse.  —  V.  «uprà,  n.  361. 

734.  —  6.  Mineurs.  —  Lorsqu'un  étranger  né  en  France  est 
inscrit  sur  [es  listes  du  reçrutsntpqt  avec  les  jeunes  gêna  dp  la 
classe  à  laquelle  il  appartient  pat  spA  f^i,  c>st-à  dire  avant  sa 
majorité,  le  §  ||  de  l>rt.  9  lui  est  égalemout  applicable;  et  s'il 
prend  part  au«  opérations  du  seeKutem^nt  lani  exciper  de  «on 
««tranéité,  il  apquiect  immédiatepiant  laqnalité  d»  Francai|,eommff 
si  ses  parent»  avaient  fait  pour  tqi  la  diclapatiou  prévue  par  I» 
§  10  du  même  article-  rrr  Aultry  et  Eiau,  5«  0d-,  t.  I ,  p.  416,  testt 
et  nota  33;  Cogordaa,  p.  97;  Puipagnet,  Précis  4»  dr^it  interr 
natimal  privé,  n.  t8Q,  et  J.  Le  Droit,  19  oct.  1889;  Audjnet. 
Principes  du  droit  international  privé,  n- 137,  K«ii.  ttrU..  1891, 
p.  41,  et  Journ-  du  qFr.  inl.  pr-,  1891,  p.  54;  Lequeur  et  Orey? 
Fus,  p.  846;  CampisIroD,  r.  103;  ftouard  d«  Card,  p.  198. 

735.  —  D'après  certains  auteurs,  cependant,  la  participatioq 
aux  opérations  du  recrutement  serait  sans  iotlusnce  sur  la  na- 
tionalité dq  mineur.  Le  t|ei:n)ec  paragraphe  de  l'art.  9  ne  se 
rapporterait  qu'à  la  situatioa  prévue  par  Is  premier,  c'est-i-dire 
au  cas  d'un  élFangerdéji  majeur.  Tet|e  serait  l'intention  du  lér 
gislataur,  comme  l-attesterait,  en  pacUciilier,  ce  passage  du  rapr 
port  de  M.  Delsol  au  S.épat  (Joum-  o/f-,  Dqc.  pari.,  Sénat,  ses: 
sion  ordin.  de  1889,  n.  t6Û,  p.  234,  cqI.  i)  :  «  Ce  paragraph» 
[3«  dans  la  rédaction  de  18^9,  IQo  d'après  1»  loi  de  1893)  visa, 
comme  les  deux  premiers,  l'individu  né  en  France  u'un  étranger 
et  qui  n'y  est  pas  domicilié  à  l'épqque  de  aa  majprité...  La  eom- 
mission,  pour  bien  marquer  qu'il  s'agit  toujours  de  l'individu  né 
en  France  d'un  étranger  et  qui  n'y  est  pas  domicilié  i  l'époque 
de  sa  majorité,  vous  proppse  de  dire  simplsmant  :  U  devient  éga- 
lement Français.-.  »  etc.  ~  Baudcy-Lacantinerïo  et  Houqnes- 
Fourcade,  1. 1,  o.  394;  Weiss,  t.  l.p.  118;  Olard,  p.  i!4$;  Geouf- 
fre  de  la  Pradelle,  p-  323.  —  V.  Vinoeqt,  p.  1 13,  Lois  nQUvelles, 
1889,  t.  1,  p.  863. 

786.  —  Celte  opinion  nqus  parait  inexacte-  Elle  est  contraire 
au  texte  de  l'art-  9.  Le  §  iO  de  cet  article  accorde  au  mineur  le 
droit  de  réclamer  la  nationalité  française  :  «  Si  l'individu  qui 
réclame  la  qualité  de  Français  est  âgé  de  mqiuB  de  vingt  et  un 
ans  accomplis...  etc.  )>■  Le§  il  poursuit  :  »  i{  devient  également 
Français,  si  ayant  été  porté  sur  la  tableau  dq  recensement—,  «te.  >t. 
A  moine  de  prêter  à  ce  te^ ta  une  rédaction  absolument  vicieuse, 
il  faut  bien  admettre  que  l'individu  mineur  dont  parle  le  g  |Q  se 
trouve  également  yisé  par  le  §  11,  et  q^e  ce  dernier  alinéa  ne  se 
rapporte  pas  seulement  4  l'indiyidu  majeur  dont  il  a  été  question 
dans  te  g  1-  La  disposition  Qoale  de  l'art.  9  sp  comprend  même 
beaucoup  mieux  pour  les  mineurs  çlue  pour  les  majpurs.  Il  est 
difficile  de  trouver  des  cas  où  l'individu  né  en  France  de  parents 
étrangers  et  majeur  Sflit  inscrit  sur  ht  Uites  du  recrutement,  s^ni 
être  déjà  Français  de  droit;  au  contraire,  le  mineur  Dé  en  France, 
qu'il  y  réside  pu  non,  n>st  paf|  Français  ^  pn  s'explique  donc 
qu'il  le  devienne  en  participant  aux  opérations  du  recrutement. 

737.  —  Quant  à  ta  déclaration  faite  au  Sénat  par  M.  Delsol, 
elle  corrobore  eette  interprétation  plutôt  qu'elle  ne  la  contrarie. 
Il  en  résulte^  en  eSist,  que  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  9  vise 
le  même  individu  plutôt  qup  las  deux  premiers  (aujourd'hui  1  et 
9)  ;  et  comme  ces  dçux  paragraphes  visent  des  individus  mineqrs 
aussi  bien  que  des  majeurs,  il  doit  en  être  de  même  du  deraiec  Le 
rapporteur  du  S^nat  dit,  sans  doute,  qu'il  s'agit  dans  ces  tcojs 
paragraphes  d'un  individu  qui  n'est  pas  domicilié  en  France  i 
l'époque  de  sa  majorité;  mais  comme  cette  assertion  est  certai- 
nement fausse  pour  le  paragraphe  qui  concerne  la  réclamation 
faite  au  nom  des  mineurs,  elle  peut  létrs  également  pour  le  pa- 
ragraphe relatif  au  service  militaire,  en  tant  qu'il  s'appliquerait 
&  ces  mêmes  mineurs.  En  outre,  l'argument  qu'on  tirerait  des 
travaux  préparatoires  serait  combattu  par  un  autre.  M.  A.  Du- 
bost,  dans  son  rapport  à  ta  Chambre  des  députés  (J((um.  off., 
Docum.  parlem.,  Chambre,  session  extraord.  de  1887,  n.  8083, 
p.  836,  col.  1;,  dit  que  la  faveur  accordée  par  la  loi  de  1849  disr 
parait  parce  qu-upe  autre  plus  eomplète  la  remplace.  Or  si  le 
dernier  paragraphe  de  l'art.  9  ne  s'appliquait  pas  h  ceux  qui  se 
sontsQumisilaloi  du  cecrutsment  pendant  leur  minorité,  comme 
ils  n'ont  plus  le  bénéfice  de  la  loi  de  1849,  ils  9^1^>>^<>)^g<^|^ 


dans  une  situation  moins  ferprable  fH'flTiH^lS^^ 
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de  la  natkmalitd  FrançaiBe  leur  Berait  derenne  pins  diffldle  :  ce 
qui  serait  certaÏDemeot  contraire  à  l'inteation  du  législateur. 

788.  —  Il  est  vrai  que,  d'après  l'art,  li  de  la  Toi  militaire, 
l'étranger  miDeur  ne  devrait  pas  être  porté  sur  les  listes  du  re- 
crutemeut.  Mais  on  a  déjà  vu  que  l'art.  9  ne  diatingue  pas,  et 
qu'à  l'exemple  delà  loi  de  1849,  il  s'applique  même  lorsque  l'é- 
tranger a  été  porté  sur  les  taneaux  du  recensemeot  par  suite 
d'une  erreur. 

730.  —  Notre  solution  aura  une  conséquence  dont  on  s'est 
fait  une  arme  contre  elle,  parce  qu'elle  est  eETectivement  peu  en 
harmonie  avec  l'eusemble  de  la  loi.  Lorsqu'il  s'agit  de  réclamer 
expressément  la  nationalité  Trançaise,  le  mineur  n'intervient  pas 
par  lui-même,  il  est  représenté  j>ar  ses  parents  ou  son  tuteur; 
encore  celui-ci  doit-il  être  autorisé  par  le  conseil  de  famille.  Au 
contraire,  le  mineur  peut,  en  se  soumettant  à  la  loi  du  recrute- 
ment, acquérir  la  nationalité  française  par  sa  seule  volonté,  sans 
fïontrôle  ni  autorisation.  C'est  une  anomalie,  h  coup  sûr; Jpeut- 
étre  le  législateur  ne  l'a-t-il  pas  aperçue;  mais  comment  aformer 
qu'il  n'a  pas  pu  la  vouloir?  Loraque  le  texte  de  la  loi  est  clair, 
et  son  esprit  plus  certain  encore,  on  est  bien  Forcé  d'en  accepter 
les  conséquences. 

740.  —  Si  le  mineur  exoipe  de  ion  extranétté  pour  se  fùre 
ra^er  des  listes  du  recrutement,  il  ne  perd  pas  cependant  ses 
droits  à  la  nationalité  française.  Cette  déchéance  n'est  pas  pro- 
noncée par  l'art.  9,  C.  civ.,  mais  seulement  par  l'art.  11  de  la  loi 
militaire,  et  il  faut  le  répéter  ici  :  les  déchéances  ne  s'étendent 
pas  par  analogie.  Il  serait  excessif,  lorsque  la  loi  ne  l'a  pas  dit 
elle-même,  d'attacher  une  conséquence  si  rigoureuse  à  l'acte 
d'un  mineur,  incapable,  en  principe,  d'avoir  une  volonté  juridi- 
quement efficace.  Le  mineur  ne  devait  pas  être  inscrit  sur  les 
listes  du  recrutement.  Il  est  impossible  qu'une  erreur  de  l'ad- 
ministration lui  enlève  le  droit  que  la  loi  elle-même  lui  accorde, 
d'attendre  l'année  qui  suit  sa  majorité  pour  opter  entre  la  natio- 
nalité française  et  celle  de  ses  parents.  —  Baudry-Lacantineris 
et  Houquett-Fourcade,  t.  1,  n.  393  ;  Hue,  t.  l,  n.  S61  ;  Audtoet, 
n.  137  ;  Campistron,  n.  104-lO.î  ;  Rouard  de  Gard,  p.  199. 

741.  —  Le  mineur  qui  se  sera  fait  rayer  restera  donc  dans  la 
même  situation  que  s'il  n'avait  pas  été  porté  prématurément  sur 
les  listes  du  recrutement.  Est-il  domicilié  en  France  à  sa  majo- 
rité? Il  devient  Français  de  plein  droit.  Il  sera  alors,  au  cours  de 
l'année  suivante,  régulièrement  porté  sur  les  tableaux  du  recru- 
tement, et  s'il  veut  décliner  la  qualité  de  Prançûs,  il  devra  le 
foire,  au  plus  tard,  lors  du  tirage  au  sort.  Est-il  domicilié  hors 
de  FVaoce?  Il  a  le  droit  de  réclamer  la  nationalité  française  et 
doit  ensuite  se  soumettre  à  ses  oUi^tions  militaires. 

742.  —  It  faut  observer,  en  termmant,  que  la  loi  de  1889  est 
moins  large,  en  un  point,  que  celle  de  J8é9.  L'enrdlemenl  dans 
l'armée  française  ne  produit  pas,  pour  l'étranger  né  en  France, 
les  mêmes  effets  que  la  soumission  à  la  loi  du  recrutement;  il  ne 
lui  donne  pas  le  droit  de  réclamer,  même  après  l'année  qui  suit 
sa  majorité,  la  aualité  de  Français  ;  il  facilite  seulement,  d'une 
façon  générale,  la  naturalisation  des  étrangers. 

2o  Enfant  d'un  FratiçaU  qui  a  perdu  ta  nationatiti. 

743.  — Aux  termes  de  l'art  10,  C.  civ.,  «  tout  individu,  né  en 
France  ou  à  l'étranger  de  parents  dont  l'un  a  perdu  la  qualité  de 
Français,  pourra  réclamer  cette  qualité  à  tout  âge,  aux  condi- 
tions fixées  par  l'art.  9,  &  moins  que,  domicilié  en  France  et 
appelé  sous  lies  drapeaux  lors  de  sa  majorité,  il  n'ait  revendiqué 
la  qualité  d'étranger  ».  Nous  examinerons  successivement  :  1*  à 
quels  individus  l'art.  10  accorde  ce  droit;  2°  à  quelles  conditions 
lexereice  en  est  subordonné;  3*  dans  quels  cas  la  déchéance  en 
est  encourue. 

744.  —  I.  A  qui  s'applique  l'art  10?  L'arU  10  donne  le  droit 
de  réclamer  la  nationalité  française  à  tout  individu  dont  l'un  des 
parents,  après  avoir  eu  cette  nationalité,  l'a  perdue.  Il  n'y  a  pas 
à  distinguer  suivant  que  c'est  le  père  ou  la  mère.  Notre  article 
s'appliquera,  par  exemple,  &  l'enfant  dont  la  mère,  Française 
d'origine,  aun  épousé  un  étranger. 

745.  — Le  texte  primitif  de  l'art  10  disait,  en  termes  plus 
généraux  :  »  Tout  enfant  né,  en  pays  étranger,  d'un  Français 
qui  aurait  perdu  ta  qualité  de  Français,  etc.,  etc.  »  Aussi,  sui- 
vant certains  arrêts,  il  aurait  fallu  nécessairement  que  l'ex-Fran- 
çais  fût  le  père  de  l'enfant  La  filiation  paternelle,  disait-on, 
règle  exclusivement  la  nationalité.  Il  est  donc  sans  imporlaoce, 
dans  cette  madère,  de  savoir  ce  qu'était  la  mère.  —  Paris,  30 


juin.  1855,  Lebmann,  [S.  56.2.275,  P.  56.2.74] —Trib. Lille, M 
déc.  1888,  Knorr,  [Ctunet,  89.654]  —  Cass.  belg.,  24  févr.  1874 
(i"  arrêt),  Jansé  ,  [2»  arrêt),  Jaussens,  [S.  74:2.233,  P.  74.I0U, 
D.  75.2.147]  —  Valette.  Expiieatim  sommaire  du  H».  1  d* 
Code  Napoléon,  p.  15;  Marcadé,Droj(  ctvtf  ^an^aù,  1. 1,  artIO; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  Le  dr<nt  civil  fi-ançaity  1. 1,  p.  72, 
note  U;  Alauzet,  note  18. 

746.  —  Cependant  l'opinion  contraire  comptait  beaucoup  de 
partisans;  elle  était  même  la  plus  répandue  dans  la  doetriae  et 
dans  la  jurisprudence,  et  aussi,  croyons-nous,  la  plus  exacte. 
Elle  s'appuyait  sur  l'adage  :  Genus  masculinum  compUetitur  et 
femininum.  D'ailleurs,  si  l'art.  10  facilite  aux  enfants  d'ei- 
Français  l'acquisition  de  la  nationalité  que  leurs  parents  oat 
perdue,  c'est  parce  qu'ils  se  rattachent  à  la  France  par  le  san^. 
Or^  cette  raison  n'est  pas  moins  valable  lorsque  c'est  leur  tnâi 
qui  leur  a  transmis  le  sang  français,  que  lorsque  c'est  leur  père. 
—  Douai.  16  avr.  1889,  Knorr,  [S.  90.2.212,  P.  90.1.1186,  D. 
90.2.57]—  Bruxelles,  20  janv.  1874,  soua  Cass.  belg.,  24  févr. 
1874,  précité.  —  Aubry  et  Rau,  4»  éd.,  1. 1,  p.  241,  texte  et  note 
17;  Demolombe,  t.  1,  n.  167;  Damante  et  Colmet  de  Santerre, 
l,  1,  n.  20  6i8-III;Laurant,  Droit  civil,  t.  1,  n.  344;  Btndry-La- 
cantinerie  et  Houques-Foureade,  t  1,  n.  418;  de  FoUenlla, 
n.  211  ;  Cogordan,  p  71  ;  Weiss.  1 1,  p.  595;  Despagnet,  n.  IW. 
—C'est  en  ce  sens  qne  la  loi  del8ft9  a  tranché  la  controverse. 

747.  —  L'enfani  naturel  bénéficie  de  la  disposition  de  l'art.  1, 
lorsque  celui  de  ses  auteurs  qui  l'a  reconnu  a  pwdo  la  qoafilé 
de  Français.  —  Weiss,  t  I,  p.  S04. 

748.  —  A  fortiori,  cet  article  s'appliquerul-il  n  les  deux  au- 
teurs do  l'enfant,  légitime  ou  naturel,  étaient  l'an  et  l'autre 
Français  d'origine. 

740.  —  Il  faut,  d'ailleurs,  que  les  auteurs  de  Fenfant  aient 
perdu  la  qualité  de  Français  avant  sa  naissance.  Au  cas  con- 
traire, leur  changement  de  nationalité  n'aurait  aucune  conté' 
quence  à  l'égard  de  l'enfant,  qui  resterait  Français.  C'est  un 
point  sur  lequel  nous  aurons  &  revenir.  Si  le  père  avait  perdu  It 
qualité  de  Français  entre  la  conception  et  la  naissance  de  renhnt, 
celui-ci,  croyons-noufl,  serait  étranger.  —  V.  suprd,  n.  59. 

750.  —  Il  importe  peu  que  l'enfant  soit  né  en  France  ou  i 
l'étranger.  La  nouvel  art  10  le  dit  expressément,  pour  dissiper 
l'obscurité  que  l'ancien  texte  avait  fait  naître,  en  ne  parlant  que 
de  l'enfant  né  enpay$  étranger.  Cette  rédaction  s'expliquait  his- 
toriquement Elle  était  en  harmonie  avec  le  projet  primitif  du 
Code  civil,  qui  déclarait  Français  tout  enfant  né  en  France.  Le 
système  contraire  ayant  définitivement  prévalu,  on  avait  négligé 
de  modifier  l'art.  10.  Aussi  la  plupart  des  auteurs  étaient  d'ac- 
cord pour  admettre  que  les  mots  nés  en  pays  étranger  éttieal 
inutiles  et  ne  devaient  avoir  aucune  infiuence  sur  l'interprétation 
de  l'art  10.  ~  Aubry  et  Rau,  4"  éd.,  t.  1,  p.  241-242,  texte  et 
note  18;  Demolombe,  t.  1,  n.  166.  —  V.  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  2<i  éd.,  t  1,  o.  20  ôis  ll. 

751.  —  Cependant,  pour  que  l'art.  10  s'applique  à  l'enfant 
d'un  ex-Français  lorsqu'il  est  né  en  France,  il  faut  supposer  que 
celui  de  ses  auteurs  qui  est  Français  d'origine  n'était  [Âs  né  lui- 
même  dans  ce  pays.  S'il  y  était  né,  en  effet,  l'enfant  serait  Fran- 
çais de  naissance,  en  vertu  de  l'art.  8-3*,  et  môme  sans  avoir  la 
droit  d'opter  pour  la  nationalité  française,  si  c'était  le  père  qui 
était  né  en  France. 

752.  —  Peu  importe  pour  quelle  cause  le  père  ou  ta  mère  a 
penlu  la  nationalité  française.  Ainsi  l'art.  103  s'applique  i  l'en- 
tant dont  l'un  des  auteurs  a  cessé  d'être  Franeus  par  suite  d'un 
démembrement  territorial.  —  V.  infrà,  n.  1331  et  s.,  1411. 

753.  —  Toutefois,  l'enfant  ne  bénéficierait  pas,  suivant  nous, 
de  cette  disposition,  si  son  auteur  avait  décliné  la  nationalité 
française  dans  les  cas  prévus  parles  art  8-3°  et4o,  12  et  18.  En 
effet,  dans  l'opinion  que  nous  avons  adoptée,  cet  individu  est 
réputé  n'avoir  jamais  été  Français  (V.  suprd,  n.  305).  Mais  il  fau- 
drait adopter  la  solution  contraire  si  l'on  admettait  que  l'abdica- 
tion de  la  nationalité  françùse  n'a  d'effet  que  pour  l'avenir.  —  V. 
Cire.  28  août  1893  (Lois  nouvelles,  94.1.34). 

754.  —  Peu  importe  aussi  que  le  père  ou  la  mère  qui  a 
perdu  la  qualité  de  Français  tint  cette  nationalitéde  sa  naissance 
ou  qu'il  Teût  acquise  postérieurement  par  la  naturalisation  ou 
par  un  autre  des  modes  que  prévoit  le  Code  civil.  —  Aubry  et 
Rau,  So  éd.,  t.  I,  p.  419,  texte  et  note  68;  Baudry-Lacantioerie 
et  Houques-Fourcade,  t  1,  o.  419;  Cogordan,  p.  71  ;  Weiss,  t  i, 
n.  596-597;  Despagnet,  Otjl^?trze'^!)7^Ô'U5{fCî'""''* 
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1889,  t.  i,  p.  866;  Lesaear  et  Dreyfus,  p.  141.  —  Contré,  Au- 
bry  et  Rtu,  4«  éd.,  1. 1,  p.  240,  texte  et  note  12. 

TS5.  —  ...  Ou  par  l'aonezioD  d'un  territoire  à,  la  France, 
Même  lorsque  cette  annexion  a  été  temporure,  le  démembrement 
ne  t'efface  pas  rétroactÏTement,  et  n'empêche  pas  les  habiiants 
d'avoir  été  momentanément  Français.  —  Cass.,  20  mai  1895,  Sau* 
va^e,  [S.  et  P.  96.1J29I,  D.  95.1.513]  —  V.  les  auteurs  cités  au 
numéro  précédent. — Contrd,  Démangeai,  sur  FxHx,  t.  I,p.  214, 
noie  12.  —  V.  infrà,  n.  1331e  t  s. 

7&6.  —  L'art.  10  ne  concerne  que  les  enfants  au  premier  de- 
gré d*un  ex-Français,  et  non  pas  les  descendants  d'un  degré 
plus  reculé.  — Aubry  et  Rau,  â*éd.,  t.  1,  p.  421;  Baudry-La- 
eantinerie  et  Houques-Foureade,  t.  I,  n.  416  ;  Cogordan,  p.  73  ; 
ViTeÀss,  t.  1,  p.  597;  Despagoet,  n.  189;  Vincent,  n.  117,  Lois 
nouvelles,  J889,  1. 1,  p.  866;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  143;  Cam- 
pÎ8tron,n.  119;  Rouard  de  Gard,  p.  180. —  Nous  avons  tu  que  la 
im  des  9-15  déc.  1790  arait  fait  exeeptioD  &oe  principe,  au  proBt 


Je  cas  que  prévoit  l'art.  18,  et  c'est  par  réintégration  qu'ils 
pourraient  devenir  Français.  Ainsi,  il  a  été  jugé  avec  raison  qu'un 
individu,  né  en  France  d'un  étranger  qui  y  était  né,  qui  avait 
réclamé  La  qualité  d'étranger  par  application  de  la  loi  du  7  févr. 
1851,  ne  pourrait  ultérieurement  se  prévaloir  des  dispositions 
du  Code  civil  pour  revendiquer  la  qualité  de  Français,  comme  né 
d'une  mère  Française  qui  avait  perdu  sa  nationalité  d'origine.— 
Cass.,  6  juin.  1806,  Black,  [S.  et  P.  1900.1. 487J  —Douai, 6  déc. 
1894,  Black,  [Ctunet,  95.1066] 

758.  —  Cette  solution  est  encore  plus  certaine  dans  les  hy- 
pothèses que  prévoit  aujourd'hui  l'art.  8-3°  et  4û,  c'est-à-dire 

Four  l'enfant  né  en  France  d'une  mère  qui  y  est  née,  et  pour 
enfant  né  en  France  qui  y  est  domicilié  k  sa  majorité,  puisque 
Tart.  17  range  formellement  parmi  les  causes  de  perte  de  la  na- 
tionalité française  l'option  faite,  dans  ces  deux  cas,  pour  une 
nationalité  étrangère.  Cela  résulte  encore,  comme  nous  le  ver- 
rons, de  l'art.  10,  m  fine,  pour  les  indiridus  soumis  au  service 
militaire,  qui  ont  réclamé  la  qualité  d'étranger;  mais  cela  n'est 
pas  moins  vtu  s'il  s'af^t  d'une  femme  aui  n'y  est  pas  assujet- 
tie. Toutes  les  fois  qu'un  individu  a  été  lui-même  Français,  il  ne 
se  trouve  pas  dans  rhypolhèse  prévue  par  l'art.  10. 

7&9»  —  Ainsi  on  a  dû  en  refuser  le  bénéfice  ft  un  individu 
né  en  Alsace-Lorraine,  qui  était  devenu  Allemand,  ainsi  que  ses 
parents,  par  le  traité  de  Francfort.  Il  avait,  en  effet,  perdu  lui- 
même  la  nationalité  française,  et  la  loi  ne  lui  donnait,  pour  la 
recouvrer,  d'autre  moyen  que  la  réintégration.  —  Besançon,  26 
juin  1895,  Hausberger,  [S.  et  P.  95.2.  236,  D.  96.  2.157} 

760.  —  Mais  si  l'individu  né  d'un  ex-Français,  étant  encore 
étranger,  a  accompli  quelque  acte  qui  lui  aurait  fait  perdre  la 
nationalité  française  si  elle  lui  avait  déjà  appartenu,  il  pourra 
néanmoins  la  réclamer  :  par  exemple,  s'il  prend  du  service  mili- 
taire en  pays  étranger,  ou  si  c'est  une  fille  et  qu'elle  épouse  un 
étranger.  L  art.  10  n'a  édicté,  dans  ce  cas,  aucune  déchéance  du 
droit  qu'il  accorde.  Vainement  dirait-on  alors  que  si  le  réclamant 
n'Mt  pas  Français,  ce  n'est  pas  parce  que  ses  parents  ont  perdu 
eette  nationalité,  mais  bien  en  vertu  d'un  fait  qui  lui  est  person- 
nel :  on  ne  peut  pas  perdre  la  qualité  de  Français  lorsqu'on  ne  l'a 
pas  encore. —  Douai,  7  avr.  1894,  sous  Cass.,  20  mai  1895,  précité. 

761.  — II.  Aqaelles  conditions  est  subordonnée  l'acquisition  de 
la  nationalité  française?  Ces  conditions  sont  celles  que  détermine 
l'art;  9.  ^ 

762.  —  Il  y  a  cependant  ane  différence  notable  entre  les 
deux  hypothèses.  L'étranger  né  en  France  doit  faire  connaître 
son  intention  d'user  du  droit  que  lui  confère  l'art.  9  avant  l'&ge 
de  vingt-deux  ans;  cette  limite  n'existe  pas,  an  contraire,  pour 
l'enfant  d'un  ex-Français;  il  peut  réclamer  la  qualité  de  Français 
i  tout&ge  (art.  10],  c'est-à-dire  même  après  l'expiration  de  sa 
vingt-deuxième  année. 

«63.  —  Le  texte  primitif  disait  qu'il  pouvait  toujours  recou- 
vrer cette  qualité.  Certains  auteurs  en  avaient  conclu  qu'il  pou- 
vait la  réclamer,  non  seulement  après  l'expiration  de  l'année  qui 
suivait  sa  majorité, mais  même  pendant  sa  minorité  (DelvincourI, 
Cours  de  Code  civil,  éd.  de  1824,  t.  1,  p.  15,  n.  6).  Cependant, 
lopinion  contraire  avait,  avec  raison,  prévalu.  Elle  était  plus 
conforme  au  texte  comme  k  l'esprit  du  Code  civil.  —  Aubry  el 
mu,4«éd.,  t.  1,  p.  240,  note  1.^  ;  Demolomhe,  t.  1,  n.  166;  de 
roUeviUe,  p.  156,  note  1  ;  Damante  et  Golmel  de  Santerre,  t.  1, 


n.  SO  &{s-I  ;  Alaniet,  n.  18;  Weiss,  TV.  élém.  de  dr.ùU.  pr., 
l"  éd.,  p.  141. 

764.  —  La  question  ne  se  pose  plus  aujourd'hui.  Le  renvoi 
à  l'art.  9  sufât  pour  démontrer  que  les  enfants  d'un  ex-Français 

ftourront,  même  pendant  leur  minorité,  acquérir  la  nationalité 
rançaise,  par  la  déclaration  que  feront,  en  leur  nom,  leurs  pa- 
rents ou  tuteurs. 

765.  —  Il  faudra  suivre  les  règles  et  remplir  les  conditions 
de  l'ari.  9  en  ce  qui  concerne  Te  domicile  que  doit  Bxer  en 
France  celui  qui  réclame  ta  nationalité  française.  L'individu  ex- 
pulsé de  France  avant  sa  majorité  pourrait-il  y  établir  ce  domi- 
cile? La  question  a  été  discutée  sur  l'art.  10,  comme  sur  l'art.  9; 
nous  avouB  adopté  ci-dessus  l'affirmative  (V.  suprd,  n.  286).  — 
Cass-,  27oct  1891,  Préf.  du  Nord,  [S.  91.1.539,  P.  91.1.1304,  D. 
92.1.41J;  ~9  déc.  1896,  Lorenl,  [S.  et  P.  97.1,297,  D.  96.1.337] 

—  Lyon,  20  nov.  1890,  Beffa,  [S.  et  P.  92.2.268)  —  Douai.  5 
nov.  1895,  sous  Cass.,  31  janv.  1896,  Lorenl,  [S.  et  P.  96.1.537, 
D.M.1.337]  —  Amiens,  19  mars  1896,  Lorent,  [S.  et  P.  96.2. 
S9e,  D.  96.2.336]  —  Contrà,  Cass.,  31  janv.  18M,  prédtê.  — 
V.  les  auteure  cites  de  part  et  d'autre,  suprd,  n.  282  et  285. 

766.  —  Il  sufBt,  d'ailleurs,  que  cet  individu  établisse  effecti- 
vement son  domicile  en  France  pour  pouvoir  réclamer  la  qualité 
de  Français  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  fait,  au  préalable,  de- 
vant les  agents  diplomatiques  ou  conaulairesde  France  àl'étran- 
ger,  la  soumission  dont  parle  l'art.  9.  Le  décret  du  13  août  1889 
(art.  9)  ne  t'a  d'ailleurs  prévue  et  réglementée  que  lorsqu'elle 
est  faite  par  un  étranger  né  en  France.  Elle  n  a  alors,  nous 
l'avons  vu,  d'autre  raison  d'être  que  de  servir,  avant  l'expiration 
de  la  vingt-deuxième  année,  de  point  de  départ  au  délai  d'un 
an  imparti  pour  réclamer  la  qualité  de  Français;  elle  est  donc 
inutile  dans  le  cas  de  l'art.  10,  puisque  la  réclamation  peut  in- 
tervenir k  quelque  âge  que  ce  soit. — Lesuenret  Dreyfus,  p.  14S. 

—  Contrà,  Rouard  de  Card,  p.  181. 

767.  —  En  ce  qui  concerne  la  déclaration  à  faire  devant  le 
juge  de  paix,  pour  réclamer  la  nationalité  française,  ses  formes 
elles  justiflcations  qui  doivent  l'accompagner,  elles  sont  con- 
formes à  ce  que  nous  avons  dit  suprâ,  n.  622,  sauf  cependant 
quriques  différences  de  détail. 

768.  — Ainsi,  l'enfant  d'un  ex-Français  doit  justifier  que  son 
père  ou  sa  mère  êtwt  Françus  d'origine,  en  produisant  les  pièces 
Busoeptibles  de  l'établir,  comme  l'acte  de  mariage  de  ses  père  et 
mère,  l'acte  de  naissance  de  son  père  ou  de  sa  mère,  et  au  besoin 
l'acte  de  naissance  ou  de  mariage  de  son  grand-père  paternel  ou 
maternel.  —  Cire,  min.,  28  août  1893  et  modèles  de  déclaration 
n.  3  et  4  (Lois  nouvelles,  94.1.43  et  sj. 

76B.  —  Il  doit  justifier  des  circonstances  qui  ont  fait  perdre 
à  son  père  ou  à  sa  mère  la  nationalité  française,  par  exempte  en 
produisant  l'acte  de  naturalisation  de  son  père  &  l'étranger;  k 
moins  cependant  que  la  perte  de  la  qualité  de  Français  ne  ré- 
sulte d'un  fait  historique,  cqmme  un  démembrement  du  terri- 
toire {Ibid.). 

770.  —  Si  cet  individu  est  né  en  France,  il  doit  élablir,  par 
un  certificat  officiel  dûment  légalisé,  quel  était  son  domicile  et 
celui  de  ses  parents  à  l'époque  de  sa  majorité,  telle  qu'elle  est 
fixée  par  la  loi  française,  afin  qu'on  puisse  savoir  s'il  a  été  ap- 
pelé k  prendre  part  au  recrutement  en  France,  et  s'il  a  invoqué 
son  extranéité  pour  s'y  soustraire  (Décr.  13  août  1889,  art.  10). 
Cire,  min.,  28  août  1893;  Modèle  de  déclaration  d.  4. 

771.  —  Enfin,  les  circulaires  ministérielles  prescrivent  d'in- 
sérer dans  l'acte  dressé  par  lejugede  paix  certaines  déclantions, 
relatives  à  la  femme  et  aux  enfants  mineurs  du  réclamant,  que 
nous  indiquerons  plus  l<»n. 

772.  —En  ce  qui  concerne  l'enregistrement  de  la  déclaration 
et  le  pouvoir  attribué  au  gouvernement  par  ta  loi  de  1893  de  lu 
refuser  pour  inobservation  de  la  loi  ou  pour  indignité,  il  faut 
suivre  les  règles  que  nous  avons  exposées  suprd,  n.  646  et  s. 
Pas  plus  dans  le  cas  de  l'art.  10  que  dans  celui  de  l'art  9, 
l'acquisition  de  la  nationaUté  française  n'est  aujourd'hui  un  droit 
absolu. — Baudry-Lacantioerie  et  Houques-Foureade,  1 1.0.420; 
Rouard  de  Card,  p.  182  ;  Tisaier,  La  toi  du  juill.  4893,  n.  23 
{Uns  nouvelles,  94.1.32). 

773.  —  C'est,  il  faut  le  noter,  précisément  dans  l'hypothèse 
de  notre  article,  que  la  Cour  de  cassation  avait  décidé,  anté- 
rieurement k  la  loi  de  1893,  que  le  ministre  de  la  Justice  n'était 
pas  juge  du  mérite  de  la  déclaration  de  nationalité,  et  ne  pou- 
vait, par  son  refus  de  l'enregistrer,  préjudicierau  droit,  reconnu. 
parlaloii  l'enfant  d'un  ex-Françai^dè  rei^ndi(^u^|ay^^|^ 
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774.  —  III.  Qu&hd  fest-on  dfibbu  du  dhiU  de  réclamer  Ift  na- 
tiOTiftlUé  française?  Aux  termes  de  l'ftrt.  10;  tout  individu  né  d'un 
Ft-ftnçftië  qut  à  pbrdtl  cette  qualité  peut  Ift  rtielamfet  &  tout  Age, 
u  à  mbinà  qu6  ddmibilié  en  France  et  apjiel^  soaii  les  drapeaax 
lors  de  sa  majoriié,  il  n'ait  revendiqué  la  qualité  d'ttt'anger  ». 
Il  spt-&it  donc;  dane  ce  eas^  déchu  du  droitquë  la  loi  lui  dontiàit. 

775.  ~  ha.  pénsëe  da  légielatKur  eal  facile  à  comj>rendre  el 
a  jtlatifler:  Il  a  voulu,  là  etlttorej  pt-flvlinir  le  ealctil  de  ceux  qui 
chercheraient  ft  s'assurer  }H  aratilagek  inhérents  la  nationalité 
française,  et  fin  m£dié  tembS  à  échapper  à  kefe  chapes.  Maia 
l'applleltioti  de  bètte  ttisposnldn  sera,  en  réalité,  fbrt  rare:  Petat- 
dtre  mdu6  né  trouve-t-on  ttueud  cas  oil  elle  pbisae  aroir  Nea 
d'une  raçoii  noi^male. 

7T6s  —  Eb  effet,  pour  que  Fealant  d*ufi  ex-Français  doive 
être  idsierit  Stir  les  tableaux  du  recrutement  de  la  elassd  dont  la 
foroiation  buit  l'époque  de  sa  m&joritS,  il  ^ut  qu'il  soit  né  en 
France  et  qu'il  y  Résidé  (L.  15  iullh  1889,  art.  11).  L'èt-t.  Id^ 
C.  cir.;  in  finé,  il  est  vrai,  semble  indiqtibt-  qu'il  sera  itiscril  sut- 
les  tableaux  dès  lors  qu'il  séra  domicilié  en  Ftaneb. — Campistron, 
n.  fiSZ.  —  Mais  )e  décret  du  13  août  18^9  (art.  10)  et  la  circulaire 
ministérielle  dti  SB  août  i893  (modèle  de  déclaration  a.  4)  sup- 
posent l'un  et  l'autre,  CenTormémenl  ftla  loi  militaire) {tubl'énrant 
d'uti  ex-français  appelé  à  (irendre  part  auk  opérations  du  re- 
crutedieut  et  qui  s'est  préValu  de  son  exUanéUé  était  né  en  France, 
ety  était  domicilié.  Dautrfl  part,  Tart.  10,  G;  eir.  ne  s'applique 
pas  aux  ënrantB  d'ex-Frarivals  qui  sont  nés  en  France  el  y  sont 
domiciliés  à  letl^  majorité.  Lorsque  leur  père  lui-même  est  nS 
en  France,  ce  qui  arrivera  Tréquemment^  ils  sont  Français  de 
plein  droit  et  déflbitivement,  sans  avoir  besoin  dé  réclamei-  la 
qualité  de  Français  et  sanb  pouvoir  revendlqlier  une  nationalité 
étrangère.  Si  leur  père  n'est  pas  né  en  France,  ils  sont  encore 
Français  de  plèio  droit,  comme  domibiliés  éd  Fraucfl  A  leur  dtttjo- 
lité,  el  parfoiSi  en  même  tetnps,  comme  nés  en  France  d'une 
mère  qui  j  ebt  née.  Ils  peuvent  alors  rbvendiqaer  la  qualité 
d'étrangers  peur  ëchappel*  ad  service  miKlaire,  el  s'ils  usent  dé 
ce  droit,  ils  ne  peuvent  plus  réclamer  la  hationslittt  française; 
mais,  &  vrai  dire,  il  n'y  a  pas  1&  pour  éux  Une  ciuse  spéciale  de 
déchéance  -  ils  ne  peuvent  plus  réclamer  la  bualité  de  Français 
parce  qu'ils  l'ont  déj&  perdUe  eux-mêmes  (v.  suprd,  n.  758). 
Peut-être  quelque  dilScuItë  Se  aerait-ftlté  élevée  sur  ce  point, 
en  raison  île  ren%t  rétroactif  qu'a,  dans  cê  cas,  la  perte  de  la 
nationalité  française;  la  disposition  Anale  de  l'art.  10  a  cette 
utilité  de  prévenir,  k  cet  égard,  toute  espèéé  dé  doute  (Lesueur 
et  Dréyfus,  p.  251);  il  n'en  est  pas  tnoins  vrai  qu'elle  vise  une 
hypothèse  h  laquelle,  en  réalité^  l'art.  10  ne  s'applique  pas.  — 
V'.  Weiss,  Jonrn.  du  dr.  iht.  pr.,  1890,  p.  23  ;  Despagnel,  J.  Le 
Droit,  19  oct.  1889;  Aubry  et  HaU,  5°  éd.,  t;  1,  p.  421,  note  73. 

777.  —  [^)ur  que  la  régie  de  l'art.  I0|  fn  flnt,  ait  ube  vérita- 
ble portée  et  prive  l'individu  né  d'un  ex-Français  du  droit  qu'il 
aurait  sans  cela  de  réclamer  ta  nationalité  française,  il  faut  donc 
supposer  qu'il  a  été  inscrit  par  erreur  sur  les  listes  du  recrute- 
ment, ce  qui  peut  arriver  de  plusieurs  façons  ;  mais  alors  on  est 
en  droit  de  se  deuander  ai  l'art.  1 0,  in  fiM,  doit  s'appliquer  dans 
des  bvpolbèses  où,  eti  déBfiititréi  l'inscripUon  provient  d'Une  faute 
de  iVaminislratioti. 

778.  —  Cel  individu  u'esl  pas  ttê  en  Frànee,  lisais  il  y  est 
domicilié  i  l'époque  de  sa  majorité,  et  est  alors  appelé  à  prendre 
part  aux  opérations  du  reerulement.  Il  n'est  pas  Français,  et  il  lui 
suffit,  pour  être  rayé,  de  fitire  constater  sa  nationalité  étrangère  ; 
mais  alors  il  sera  déchu  du  droit  de  réclamer  ultérieurement  la 
qualité  de  Fran(,-ais.  L'art.  10,  in  fini,  trouve  Ici  son  appticailon 
textueli)!,  puisqu'il  suppose  uniquement  qtie  l'étranger  est  domi- 
cilié en  France,  et  cette  solution  est  évidemment  la  plus  con- 
forme à  l'intention  du  législateur.  —  Aubry  et  Raa,  6"  éd.,  t.  l, 
p.  421,  texte  et  note  73;  Catnpislron,  n.  BS2;  Audinel,  n.  165. 
—  Contrà,  Lesueur  el  Dreyfur,  p.  281. 

Ï79,  —  Cet  individu  est  iié  en  France,  mais  il  n'y  est  pas 
domicilié  h  l'époqUé  de  sa  majorité.  Il  est  néanmoins  porté  sur 
les  tableaux  du  recrutement.  S'il  se  Tait  rayér,  est-il  déchu  du 
droit  de  décliner  la  qualité  de  Français?  Au  lond,  la  raison  de 
décider  est  la  même  que  dans  l'hypothèse  précédente;  mais  le 
texte  supposé  expressément  que  l'individu  qui  a  été  appelé 
sous  les  drapeaux  èt  a  Revendiqué  la  qualité  d'étranger  était 
doffiiéiliê  bn  France.  Comme  les  déchéances  ne  s'étendenl  pas 
par  analogie-,  celle  qu'édicté  l'art.  tO  n'atténdndt  pas  Un  indi- 


vidu domicilié  horS  de  Franck.  —  Lèsueuh  èt  Dréyfbe,  p.  SSI. 

780.  —  L'enftint  d'un  ex-Français,  né  èn  France  fit  Ksidant 
en  France,  a  été  inscrit  sur  lés  tableaux  du  recrutement  i  t'ftge 
normal,  c'est-ft-dire  avant  sa  majorité,  tî'il  excise  de  son  extra: 
néité  pour  sé  faire  rayer,  il  ne  perd  pas  SéS  droits  &  la  Mtiooa- 
lité  française;  Cttte  solution  est  Incontestable.  Elle  résulte  du 
texte  formel  de  la  loi,  qui  ^isè  uUiduement  le  eSS  oil  l'inscngtien 
a  eu  lied  &  la  Oiajorilé.  Il  Serait,  a'allleurs,  trop  rigoureux  que 
l'acte  d'un  mineur,  incapable  de  disposer  de  sa  nationalité,  pftt 
avoir,  à  son  encontre,  une  aussi  grave  consêquétiee.  —  Cass., 
26  oct.  1891,  précité.  —  Douai,  9  juill.  1890;  Camerilnki  [S.  et 
P.  92.2;27â,  D;  91.2.184] 7 àVr.  l894,soM8  GaBB.,20 mai  1899, 
Sauvage,  [S.  ét  P.  98.1.291,  D.  95.1.913]  —  AUbry  et  Raili  !• 
éd.,  1. 1,  p.  421,  textè  et  iiote  74;  Baudry-LacAntiuerie  M  Hou- 
ques-FourcadO)  U  f  «  ri:  4SI  :  Audiiièt,  il.  IBK:  L»fcttëdr  et  Drey- 
fus, p:  831  ;  Camptitron,  n.  Il6;  Roaard  de  Gard,  p.  kOl. 

781.  —  Dans  lés  trois  bypotbiBés  prétiSdéDles,  l'étranger 
qui,  mémê  porté  par  erreUr  iwn  tableau  de  reeetlaedièitt,  aurait 
participé  aux  opérations  dn  recrutement,  san^  éxeiper  de  «oa 
extranéité,  deviendrait  Français  par  application  de  l'art.  9,  der- 
nier alinéa,  aux  conditions  duquel  renvoie  l'art,  io.  Il  én  serait 
ainsi;  Suivant  nous,  niéme  s'il  était  miileur.  —  V.  Sttprd,  n.T3l. 

78a.  —  La  loi  de  1869  n'a  pas  d'effet  rétroaétif.  La  déebAlflce 
qu'édicté  t'art.  10  be  s'applique  donc  dani  aiJcnn  cas  ftuk  itKli- 
vidus  nés  d'un  ex-Français,  qui^  antérieurement  i  la  promulga- 
tion de  cettS  lot,  aûraiént  excipé  dé  leur  eitrariélté  pour  échap- 
per auic  obligations  du  recrutement.  —  Douai,  9  juill.  1890,  pré- 
cité; ~  6  déc.  1890,  sous  Gbbs.,  26  oct.  1891,  Bésènie,  [S.  91.1. 
537,  P.  91.1.1300]  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd..  t.  i;  p.  421,  téxtëél 
note  78;  Lesueur  ét  Dréyfus,  p.  252.  — V.  cep.  Douai,  26  déc. 
1893,  Coebeteux,  [Ctuneï,  .94.868]  —  Mais  l'art.  10,  C.  eiv.i  ne 
s'appliquait  pas,  &  proprement  parler,  dans  ëetle  espèce. 

§  4.  Mariage  d'une  étrangère  avec  uh  J^nçois. 

788.  —  L'étrangère  qui  aura  épousé  Un  Français  suit  la  coa- 
dition  de  son  mari  (C.  civ.,  art.  13);  e'esl^-dire  qu'elle  acquiert 
la  nationalité  française,  de  pleiti  aroit  et  sans  avoir  à  en  mani- 
fester la  volonté. 

"784.  ~  C'est  là  un  efO^t  légal  et  obligatoire  du  mariagé.  La 
femme  ne  pourrait  pas  se  réserver  le  droit  de  eonserver  sa  ba- 
tionatité  d'origine.  Toute  stipulation  en  ce  sens  serait  nulle.  — 
Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  1 1,  p.  409,  texte  et  note  20;  Denolonbe, 
t.  4,  n.  111  ;  Laurent,  Droit  cifif,  t.  1,  n.  348;  Démangeai,  sor 
Fœlix,  t.  1,  p.  92,  flote  n;  de  Folleville,  n.  235;  Cogordac, 
p.  278;  Despagnel,  n.  195  ;  Campîatront  n.  122;  Vincent,  n.  122, 
Lois  nouveUes,  1889,  1. 1  »  p.  869  ;  Lesueur  et  DreyfUs,  p.  171  ; 
Houard  de  Gard;  p;  l87i  Féraud-GIràud,  Dé  ta  evmpètencpiet 
tribtmatit:  /Vartcofs  tians  tes  eonfesfaftons  entre  époux  étrrtn'gtri 
tjoum.  du  dr.  int.  pr.,  1889^  p.  226);  Cohendy,  J.  U  Drûit, 
iO  nov.  1889;  Slemler,  Jourit.  du  dr.  int.  pf.t  1890,  p.  §62.  — 
Contrà,  Btondeau,  Rev.  de  dr.  fr.  eiétr.,  1845,  p.  14B;  MonrloD, 
N^p^tttiofts  ieritet,  n.  164,  note  I  ;  B«udant,  1. 1,  ri.  33,  p.  57.  - 
V.  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade  (t.  1,  d.  424)  M 
Weiss  (t.  ii  p.  504  et  s.)^  tout  en  reconnalssabt  (dus  eonfiome 
au  texte  de  la  loi  le  système  qui  impose  à  la  femme  la  nalienalM 
de  son  mari,  pensent  qu'il  sérait  préfSrtble  en  térislation  de  lai 
réserver  le  droit  de  conserver  sa  nadoualilé  d'origine. 

785.  —  La  ftomme  acquiert  la  natforialittf  IHibçaiSb,  mime  si 
sa  loi  nationale  ne  lui  attribue  pas  la  ■ationalilé  de  son  nari  oo 
lui  permet  de  ne  pas  l'acquérir.  L'art.  12  ne  faitaucuoe  réserve 
en  vue  de  celte  hypothèse.  —  Renard  de  Gard)  p.  187;  Pjraud- 
Giraud,  op.  ttt.  —  V.  cep.  Demolotbbe,  t.  4,  h.  111. 

786*  —  Il  n'y  a  pas  non  plus  d'exception  &  ^lire  pour  le  cas 
où  une  femme.  Française  d'origine,  sersil  devenue  étrangère  par 
son  mariage,  pulsi  étant  devenue  veuve^  se  remarierait  avec  un 
Français.  On  a  soutenu)  cependant,  que  l'art.  12  ne  s' appliq aérait 
pas  alors,  parce  que  celui  qui  a  perdu  la  qtialité  de  Français  ne 
peut  la  recouvrer  que  suivant  les  dispositions  dés  art.  18  él  19- 
—  Beudant,  De  ta  natumHsation,  n.  78,  in  /ïfte. 

"787.  —  Cette  opinion  est  restée  isolée.  Ën  effbttsi  lés  art.  18 
et  19  facilitent  la  réintégration  datts  la  nationalité  française  i 
ceux  qui  l'ont  perdue,  ils  ne  leur  enlèvent  pas  le  bénéSee  dit 
droit  commun.  Il  seraitf  d'ailleurs.  Singulier  que  le  BMriagei  qni 
confère  la  natiohalilé  française  à  une  femme  étrangère,  n'eatpts 
le  même  effet  è  l'égard  de  celle  qui  se  raWdie  déjà  à  ttetle  bb-> 
Uonalilé  par  son  origine  et  par  le  sabgy--*Auh£yualJius^  5*éd.f 
Digitized  by  VjQOVrC 
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1. 1,  p.  108j  texté  et  note  19;  Bau^lrjr-Lftcantinfcrie  et  Houques- 
Fourcade;  t.  1,  n.  425;  de  FoDeTille,  n.  898;  W(>i88, 1. 1,  p.  BOT; 
Vincent;  U.  123,  Lois hoMeiieit  1889, 1. 1,  p.  870;  Lesueuf  et  Drey- 
fus, p.  n4;RdUBrd  de  Card,  p.  m. 

788.  —  La  femme  mineure  elle-même  acquiert  ta  nationalité 
TrançaiM  en  Rponsant  un  Français.  Il  gtirOt  qu'elle  soit  eapible  de 
Bf  iHarier  d'après  sa  loi  nationale.  L'art.  12  ne  dislin^ue  paei  et 
d'ailleurs  le  mariage  contracté  par  un  mineur  régulièrement  ha- 
bilitb  produit  totia  ses  etftts  légaux.  —  Aubry  et  Rau^  S*  éd., 
t.  t,  p.  408,  texte  et  noie  18;  Baudry-Lacantinerle  et  Houques- 
Fourcadb,  t.  1;  n.  4S3  ;  Demolombe,  t.  li  n.  184;  de  FoUeville, 
n.  S3d;  CogOrdatI,  p.  !70;  VVeiéS)  t.  1,  p.  SOS;  Despagnelt 
D.  19S;  Surville  et  ArlUuv^t  n.  4B;  Audinet,  n.  163;  Vincent, 
n.  iii,  LofS  nouvttkt,  1889;  t.  1.  p.  869;  Lesueur  et  Dreyfus, 
CampiSIron.p.  172;  q.  122;  QrùSy,  p.  1T3. 

T8d.  La  seule  condition  pour  que  la  rbmme  ac<tuière  la 
oattdbalhé  frunise,  e'est  que  le  mariage  koit  ralable.  —  Gass., 
16  m.  1845,  PlMSe  et  CbepiDi  IS.  4B.I:iOO,  P.  4&.1.40li  — 
Poitiers,  7  jaaf.  1845,  de  Maynard,  [S;  4S.2.SI5]  Anhty  et 
Raa,  B*  éd.,  1. 1,  p.  409;  Demolomboi  t;  1^  n.  188;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Houques-Foorcade ,  t.  Ij  o.  388;  de  FolleTillei 
n.287;  Cogordan,  n.  277;  Weiss*  t.  1,  p.BM;  Alabxeti  D.  108; 
Audinet,  n.  163;  Vincent,  n.  124,  Lois  itoHisetUs  ■.  1889.  t  1| 
p.  87^;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  1T8;  GampUlron,  n;  122;  RotiArd 
Ai  Card,  p.  186  ;  Stemler,  fo.;.  cH, 

790i  —  Et  la  validité  du  Oiariagé  doit  s'apprécier,  bon  seule- 
ment d'ftprds  la  loi  frantiaise,  biais  aasfei,  eh  ee  qui  eonceraé  la 
femmf,  d'après  ta  tel  de  son  pays  d'origine.  —  VontrA,  Alauzel, 

D. 108. 

79t.  —  Si  le  ibarlage  est  Inexistant,  la  femme  n'a  acquis  à 
aaeun  moment  la  nationalité  française.  —  Weiss,  1.  I)  p.  509. 
792.  —  Si  le  mariage  est  simplement  annulable,  comme  il 

Sroduit  ses  effets  Jusqu  au  moment  où  il  est  annulé,  la  femme 
oit  être  jusque-Ii  considérée  comme  Française.  Il  en  est  ainsi 
voit  que  la  nullité  soit  relative.  —  Weisa ,  t.  li  p.  509;  Vin- 
cent, n.  124,  Loisnouveltes,  1889, 1. 1,  p.  870;  Cogordan,  p.277; 
Alaueel,  n.  108 ;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  178;  Stemler,  loe.  ett. 
— Soit  oiéme  qu'elle  sirit  absolue,  t>uiflqae  dans  le  second 
cÀs comme  dans  le  premier,  la  nullité  doit  étrepronoocée  par  ta 
isstiee.  —  Case.,  18  férr.  l8l9,Sarraxio,(S.et  P.cbr.]  —  V.  cep. 
sur  la  nullité  absolue  :  Gass.,  16  dée.  1845,  précité.  —  Poitiers, 
7  janv.  i84S,  précité.  ~  De  FolleTille,  n.  287;  Vincent,  ni  IS4, 
Lois  iouMiest  1889,  t.  <,  p.  870;  Lesueur. et  Dreyfus,  p.  172; 
Stemler,  foe.  ett.  —  Ces  autears  pitraisseal  confondre  rbypothèse 
où  le  mariage  est  inetistant  arec  eellé  où  il  est  atteint  d  une  bul- 
lité  absolue. 

7Mi  —  La  nullité  prononcée  aura  un  effet  t-étroactif  ;  la  femme 
sera  réputée  n'aroir  jamais  été  Française.  —  De  FolloTille,  n.t37; 
Cogordan,  p.  277;  Weiss,  l.  1,  p.  509;  Vincent,  n.  184;  Le- 
sueur et  DrevfUS,  p:  178;  Rouard  de  Card,  p.  186^  Slemler, 
loc  Ht.;  Oiard,  p.î89. 

794i  —  Mais  ei  la  femme  a  été  de  bonne  foi,  il  y  a,  &  son 
profit,  mariage  putatif,  et  comme  ce  mariage  produit,  à  Végard  du 
conjoint  de  bobne  fni,  tous  les  effets  civils  d'un  mariage  valable, 
elle  conserve  la  nationalité  française  qu'elle  a  acquise.  —  Gass., 
iSfIvr.  1810,  précité.  —  V.  les  auteurs  cités  au  numéro  précé- 
dent. —V.  aussi  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  1,  p.  409,  texte  et  note 
22;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade ,  t.  1,  n.  426.  — 
ColUrd.  Aabry  et  Rau,  4* éd.,  t.  I,  p.  266,  texte  et  note  4. 

795.  —  La  femme  conserve  même  aprèti  lé  dissolution  du  ma- 
riage ta  nationalité  française  qu'elle  a  acqoisé  en  épousant  uu 
Fran(:ais.  —  Gass.,  22  juill.  1863,  de  Rohan,[S.63.1.430i  P.04. 
298,  0.  64.1  26]  —  Paria,  21  mars  1862,  Mêmes  parties,  [S.  62. 
Ï.4H,  P.  62.555];  -  19  «vr;  1898,  LouderbacN  ICiuhrt,  98.7171 
—  Trib.  SeinOi  28  iuib  1898,  de  Leadalybutshi,  [Clunetf  99.379] 
-Trib.  Lyon,  17  îévr.  1900,  îWatrigant,  Clunet.  1900.792]  — 
AabrretRéti,  8*  éd.,  t.  l,p.  409,  n.  83;  Demolombei  t.  f)  b.  168 
Ws;  Baudry- Lacan lineHe  et  Houqups-Fourcade,  t.  Ij  n.  428; 
Hué,  t.  t,  t).  26.H;  Laurent,  Droit  civil  intematioml,\.  3,  n.  109  ; 
Alatlzet,  n.  106;  de  FolIeTille,  n.  47o  et  476  ;  Cogordan,  p.  277; 
Weiss,  t.  1,  p.  513;  Despagnel,  n.  1!>5;  Lesueur  et  Dreyfus,  p. 
173;  Campisirob,  n.  122;  Olard,  p.  330. 

796.  —  Plusieurs  des  décisions  précitées  indiquent  que  la 
femme  étrangère,  mariée  &  un  Français,  pourrait,  après  la  disso- 
lation  du  marlàgf>î  fecouvrer  sa  nationalité  primitive,  soit  en 
retournant  flxfer  sbn  domicile  dans  son  pays  d'origine,  de  même 
lue  la  femme  fr&açaisQ  quia  épousé  Un  étnnger  redevient  Fran- 


(^aisB)  si,  ttne  Me  deranub  Vetite;  elle  fixe  soii  domicile  en  France  ; 
soit  par  todt  autre  aete  qui  annoncerait  ouvertement  son  inten- 
tion (Gass..  22  juill.  1863,  précité.  —  Paris.  21  mars  1B68(  pré- 
cité.—Trib.  LyoRl7révr.  1900,  précité): Hsdsee  serait  délonmer 
de  son  véritable  sens  l'art.  19,  qui  est  hit  en  fliveiir  de  la  na- 
tionalité française,  que  db  l'appliquer,  en  sens  inverse;  ft  In  perte 
de  cette  nationalité.  La  rédaction  actuelle  de  cet  article  permet- 
trait encore  moins  de  raisonner  ainsi,  puisque  rétablissei&ent  du 
domicile  de  la  femme  en  France  ne  suffit  pas  à  lui  restituer  la 
nationalité  Irançaise.  La  fémme  ne  peut  perdre  la  nationalité  fran- 
çaise que  son  mariage  lui  a  conférée  que  par  les  m^des  de  droit 
commun  qu'énumère  l'art.  17,  notamment  en  se  faisant  natura- 
liser ft  l'étranger,  en  setlieitanl  eu  en  obtenant  la  réintégration 
dans  sa  nationalité  primitive,  conformément  aux  lois  dé  son  pays 
d'originet  ou  encore  (art.  19]  én  ée  remariant  avec  un  étranger. 
—  Weissi  t.  1,  p.  813  ;  Alautet,  n.  108;  Olard,  p.  330. 

797*  —  Eufln  il  faut  uouter  que  la  femme  resterait  Françuse 
même  si  Son  mari  perdait  eette  nationalité  par  naturalisation  en 
pays  étranger;  décbéailée  ou  autrement;  —  Cogordan,  p.  878  ; 
Weiss,  t.  li  p.  514. 

BicTioN  n. 

eiteta  de  l'acqliUitloh  dé  la  dàiloaaliteliianciiléé. 

798.  —  Nous  élttdieroné  ici  les  btfets  qde  breduit  Taeqilisi- 
tion  de  la  hatiohallté  française  dbns  les  diverses  hypothèses  que 
neUa  avons  parcobrues.Pourplus  de  brièveté,  nous  tes  qualifie- 
rons toutes  bàbiluelleBtent  de  oaturallsatidb,  c^mme  la  loi  elle- 
même  nous  autérisé  h  le  ftire  (L.  86  juin  1889,  art.  5),  et  en  Si- 
gnalant les  différences  qlli  existent  à  cet  égard  entre  la  balura- 
nsation  proprement  dite  et  les  autM  modes  d'acquérir  la 
nattoniJité  française. 

S  1.  Bffiti  de  fœiiUiiititjH  <k     nationalité  fhtupiite  à  t'igiàrd 
de  i'étranger  naturalisé, 

799j  -i-  L'étranger  qui  devient  Français,  par  naturalisation 
ou  de  toute  autre  raçon,  acquiert  tous  les  droits  et  est  tenu  de 
toutes  les  obligation»  inbérentes  &  la  nationalité  firançaise. 

600.  —  L'étranger  naturalisé  acquiert  la  jouissance  des  droits 
civils  qui  sont,  en  règle  générale,  réserrés  aux  Français  (V.  su- 
prd,  vo  £fratijrer,  0.  97  et  s).  Il  ftut  seulemeal  remarquer  que, 
dans  le  cas  où  l'étranger  a  été  préélablemenl  autorieé  ft  Sxer 
son  domicile  en  France,  c'est  celte  autorisation  qui,  dès  rinstant 
où  elle  aura  été  obtenue,  lui  aura  conféré  la  jonistanee  des 
droits  civils; 

80t.  —  L'étranger  natorallsé  est  désormais  soumié  8  la  loi 
française,  relativement  &  sdn  statut  personnel;  —  Alger,  2  déc. 
1893,  Outeniente,  [S.  ét  P.  96.2.89^  0;  95.2.147] 

802.  — Il  acquiert  aussi,  en  principe,  tajouissanée  deé  droits 
politiques.  Il  beut  étré  investi  dé  toutes  leS  fonctioDfl,  exercet- 
lotîtes  les  professions,  accomplir  tous  les  actes  poUr  lesquels  est 
exigée  la  qualité  de  citoyen  ou  la  nationalité  française.  Il  est 
électeur;  il  est  éligibleaùx  conseils  généraux,  d'arrondissement 
et  mnnicipdUx.  Tontefbisi  il  faut  faire  deux  réserves. 

808.  —  La  première  résulte  de  la  loi  du  18  germ.  an  X,  sur 
l'organisation  des  cultes,  aux  termes  de  laquelle  <<  l'on  ne  pourra 
être  nommé  évéque  si  l'on  n'est  pas  naturel  Français  •>  (art.  16). 
Les  étrangers  naturalisés  ne  pourront  donc  pas  être  élevés  à 
cette  dignité.  Cette  disposition^  empruntée  à  l'ancien  droit  (Po- 
tbier,  Des  personnes  et  des  choses,  l'*  part.,  tit.  2,  seet.  8,  n.  88', 
et  quelque  peu  surannée,  n'a  jamais  été  formellement  abrogée  et 
on  doit  la  considérer  comme  étant  totliout^  en  vigueur  (Gam- 
pistron,  n.  128;  Rodard  de  Gardi  fi.  108\  —  V.  supré,  v*  Evi' 
^ue,  ni  6).  Gerlains  aotetirs  toutefois  se  eont  demandés  si  elle  n'a 
pas  été  implicitement  abrogée  pér  la  toi  de  1880  dént  l'art.  3 
attribue  à  Vétranger  naturalisé  tous  tes  droits  polltlqués,  sauf 
la  seule  exct>plion  qu'il  indique,  tandis  que  l'art.  6  abroge  «  toutes 
les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  a.  —  Qlard,  p.  804. 
V.  de  Folleville,  n.  597. 

804.  —  La  seconde  restrietiom  beaucoup  plurt  grave,  résulte 
de  l'art.  3  dé  la  loi  de  1889  :  «  Néanmoins  II  (l'étranger  hatura- 
lisé)  n'est  ëtigïble  aux  assemblëaâ  législatives  que  dix  ans  après 
le  dééret  dé  naturalisation,  fl  moins  qu'Une  loi  Spéciale  n'abrège 
ce  délai  ».  On  retrouve  ici  l'idée  ti^s-juste  qui  avait  raoïiré,  de 
1814  è  1832,  riustililtion  de  la  gf-ende  baturalisatioh  (Vi  suprà,  . 
n.  465}  :  poUr  être  admis  ft  participer  fj|g^^^^'^y'^|^j^  i 
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exercer  une  part  de  ta  souveniaeté,  l'ëtraii^er  doit  offrir  filus  de 
garanties  que  pour  être  admis  &  l'exercice  des  droits  civils,  ou 
mâme  des  autres  droits  politiques.  Il  doit  avoir  donné  des  preuves 
d'un  dévouement  persévérant,  qui  permettent  de  le  croire  sincère- 
ment attaché  à  sa  patrie  d'adoption.  Cette  disposition  est  cepen- 
dant critiquée  par  Hue  (t.  1,  n.  55)  et  Rouara  de  Card,  p.  107. 

805.  — '  On  remarquera  que  ce  stage  de  dix  ans  n  est  pas 
requis  de  l'étranger  naturalisé  pour  exercer  certaines  fonctions 
politiques  plus  élevées  que  celles  de  député  ou  de  sénateur,  et 

3ui  entraînent  une  participation  plus  directe  au  gouvernement 
u  pays.  L'étranger  naturalisé  pourrait  être  immédiatement,  et 
sans  condition,  ministre  ou  Président  de  la  République.  C'est  une 
anomalie.  Le  législateur  a  pensé,  sans  doute,  que  ces  hypothèses 
se  présenteraient  trop  rarement  pour  qu'il  fût  utile  de  les  prévoir. 

806.  — L'art.  3,  L.  26  juin  lii89,  ne  s'applique  qu'aux  étran- 

gers  qui  ont  obtenu  la  naturalisation  postérieurement  &  celte  loi. 
eux  qui  l'ont  obtenue  auparavant,  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1849,  depuis  que  la  constitution  de  186*2  avait  lait  disparaître  la 
grande  nataralisation,  et  de  la  loi  de  1867*  avaient  acquis  la 
plénitude  des  droits  politiques  sans  aucune  excepUon;  ils  l'ont 
conservée  même  après  la  foi  de  1889,  qui  n'a  pas  pu  rétroagir 
à  leur  préjudice.  La  Chambre  des  députés  a  vahdé^  avec  raisoa, 
en  1889,  l  èlection  d'un  député  qui  avait  été  naturalisé  pardécret 
l'année  précédente  {Journ,  du  dr.  int.pr.^  1890,  p.  92).  — Aubry 
et  Rau,  6*  éd.,  t.  1,  p.  419,  note  1;  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  1 1,  n.  469  ;  Rendant,  1. 1 ,  n.  30,  p.  46  ;  Weiaa, 
1. 1,  p.  346;  Audinet,p.  111, note  1;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  94; 
CanipistroD,  n.  235;  Rouard  de  Card,  p.  125;  Glard,  p.  206. 

8Ô7. — La  restriction  apportée  aux  droits  politiques  de  l'étran- 
ger naturalisé,  ne  s'applique  pas  au  Français  qui  recouvre  sa 
nationalité  après  l'avoir  perdue.  Aux  termes  de  l'art.  3,  il  est 
éligible  aux  assemblées  lepslatives,  immédiatement  après  avoir 
obtenu  la  réintégration. 

808.  —  Suivant  l'opinion  la  plus  répandue,  il  en  serait  de 
même  des  enfants  néa  en  France  de  parents  étrangers,  ou  des 
enfants  d'ex-Frao^iais  qui  réclament  la  qualité  de  Français  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  9  et  10  :  ils  acquerruent  aussitôt  la 
plénitude  des  drtûts  politiques.  La  loi  n'en  parle  pas,  mais  l'art. 
3  place  au  jour  dn  décret  de  naturalisation  le  point  de  départ  du 
délai  de  ^  ans;  il  suppose  done  qu'un  décret  est  intervenu,  et 
c'est  seulement  pour  le  cas  où  la  nationalité  franchise  est  ainsi 
obtenue  qu'il  restreint  les  effets  de  cette  aequisitioa.  Au  sur- 
plus, il  serait  cboquaat  de  traiter  ceux  qui  deviennent  Français 
par  une  simple  déclaration  moins  bien  que  ceux  qui  obtiennent 
d'être  réintégrés  dans  cette  nationalité.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Houques-Fourcade,  1. 1,  n.  398;  Weiss,  t.  1,  p.  136,  note  4  et 
p.  603;  Vincent,  n.  151,  lots  nouvelles,  1889,  t.  1,  p.  887;  Cam- 
pistron,  n.  144;  Rouard  de  Card,  p.  158  et  183;  Chausse,  Exam. 
doetr.,  Rev.  crU.,  1890,  p.  385;  Glard,  p.  253. 

809.  —  Cette  solution  nous  inspire  cependant  quelque  donte. 
Nous  verrions  plulét,  dans  l'art.  3  de  la  loi  de  1889,  une  règle 
gÂiérale,  applicable  i.  toute  acquisition  de  la  nationalité  fran- 
çaise. Si  elle  devait  e'appliquer  uniquement  à  la  naturalisation 
proprement  dite,  il  aurait  été  inutile  que  l'art.  3  lui-même  fit  une 
exception  formelle  pour  le  cas,  qui  n'est  jamais  qualité  de  natu- 
ralisatioDf  où  un  ex-Français  est  réintégré  dans  sa  nationalité 

Primitive.  C'est,  d'ailleurs,  dans  l'hypothèse  des  art.  9  et  10  que 
acquisition  de  la  nationalité  française  offre  le  moins  de  garan- 
'  lies,  et  surtout  qu'elle  en  offrait  le  moins  dans  le  système  de  la 
loi  de  1889,  puisque  l'étranger,  même  le  plus  indignet^  devenait 
alors  Français  de  plein  droit  et  sans  obstacle  possible,  enfin  l'art. 
6  de  la  loi  de  1889  qualifie  de  naturalisation  de  faveur  l'acqui- 
sition de  la  nationakté  française  prévue  par  les  art.  9  et  10,  ce 
qui  permet  d'en  régler  les  effets  comme  ceox  de  la  naturalisa- 
tion, quand  ils  ne  sont  pas  expressément  modifiés.  —  Aubry  et 
Rau,  5e  éd.,  t.  i ,  p.  431 ,  texte  et  note  5  ;  Beudant ,  t.  i,  o.  34, 
p.  60;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  95;  Audinet,  n.  167. 

810.  —  Enfin  les  descendants  des  protestants  bannis  lors  de 
la  révocation  de  t'édit  de  Nantes^  acquièrent  immédiatement  tous 
les  droits  attachés  à  la  nationalité  française,  et  par  conséquent 
ils  sont  aussitôt  étigibles  aux  assemblées  législatives.  D'après  la 
loi  des  9-16  déc.  1790,  les  descendants  de  Français  expatriés  pour 
cause  de  religion,  qui  rentrent  en  France  et  prêtent  le  serment 
civique,  jouissent  des  droits  attachés  à  la  qualité  de  naturels 
Français,  sans  réserve  ni  restriction.  Or,  aux  termes  de  l'art.  4 
de  la  loi  de  1889,  ils  continuent  à  bénéficier  des  dispositions  de 

^  loi  de  1790,  à  la  seule  condition  que  la  nationalité  française 


soit  conférée  à  chacun  d'eux  par  un  décret  individuel. —  Bu- 
dry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  l,n.  489;  Weiss,ll, 
p.  373;  Vincent,  n.  152.  Lois  nouveUes,  1889,  t.  l,p.887;Ca» 
pistron,  n.  129;  Rouard  de  Card,  p.  123;  Glardt  p.  227;Bh- 
dant,  1. 1,  p.  46,  note  1. 

811.  —  L'étranger  naturalisé  est  soumis,  pour  raveair,  i 
toutes  les  obligations  inhérentes  &  la  natioaalité  française,  tfé- 
cialemeot  au  service  militaire. 

812.  —  D'après  la  loi  sur  le  recrutement  du  27  joill.  187Î 
(art.  9],  les  individus  nés  en  France  de  parents  étran^rs  de- 
vaient concourir  au  tirage  au  sort  qui  suivait  la  déclaration  fuie 
par  eux,  en  vertu  de  l'art.  9,  C.  civ.,  pour  réclamer  la  qualité  dt 
Français.  Il  en  était  de  même  des  individus  née  de  parents  élns-  ! 

fers  naturalisés  Français  pendant  leur  minorité,  auxquels  k  loi  ' 
u  7  févr.  1851  permettait  aussi  de  réclamer,  dans  1  année  qu  I 
suivait  leur  majorité,  la  nationalité  française.  Mais  la  loi  de  18^  | 
ne  parlait  pas  des  individus  qui  réclamaient  la  <iualité  de  Fru- 
çais  dans  le  cas  de  l'art  10,  ni  des  ex-Français  réintégrés,  v 
enfin  des  étrangers  naturalisés.  Il  en  résultait  que  les  uns  et  la 
autres  échappaient,  s'ils  le  voulaient,  à  toot  serrice  militaire  es 
France.  Ils  étaient  admis  &  se  faire  inscrire  sur  les  listes  du  re- 
crutement et  à  prendre  part  au  tirage  au  Bort>  après  être  dert 
nus  Français;  mais  ce  n'était  pas  k  pour  eux  uoe  obligation.  ! 

813.  —  Cette  exemption  du  service  militaire  constiluaità  legr 
profit  un  privilège  injustifiable.  La  loi  sur  le  reerutemeul  di  ' 
15  juin.  1889  l'a,  avec  grande  raison,  fait  cesser.  Aux  teroHS  de  J 
l'art.  12,  ■  les  individus  devenus  Français  par  voie  de  natartli- 
sation,  réintégration  ou  déclaration  faite  conformément  aux  lois, 
sont  portés  sur  les  tableaux  de  recensement  de  la  première  claue  ' 
formée  après  leur  changement  de  nationalité.  Les  indindv 
inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement  en  vertu  du  présMt 
article,  ne  sont  assujettis  qu'aux  obligations  de  service  ds  U 
classe  à  laquelle  ils  appartiennent  par  leur  &ge.  » 

§  2.  Pour  quel  temps  la  naturalUation  prodttU-eUe  ses  effets? 

814.  —  L'acquisition  de  la  nationalité  française,  i  partir  di 
moment  où  elle  est  définitive  (V.  suprà,  pour  la  naluralisatioa 
et  la  réintégralioD,  n.  628  et  s.;  pour  les  déclarations,  n.  M3.', 
n'a  d'effet  que  pour  l'avenir,  elle  n'en  produit  aucun  dans  h 
passé  (C.  civ.,  arL  20). 

815.  —  Antérieurement  à  la  loi  de  1889,  l'art.  20,  C  civ.,  for 
mulait  cette  r^le,  mais  seulement  pour  les  individus  qui  recou- 
vraient la  qualité  de  Français  dans  lea  cas  prévus  par  les  art.  If 
et  19  et  par  l'art.  10  (où,  comme  nous  l'avons  vu,  l'expresiioii 
recouvrer  était  employée  inexactement).  Ces  individus,  disait 
l'art.  20,  «  ne  pourront  se  prévaloir  [de  la  qualité  de  Français), 
qu'après  avoir  rempli  toutes  les  conditions  qui  leur  sont  impo- 
sées par  ces  articles,  et  seulement  pour  l'exercice  des  droits, od- 
verts  è  leur  profit  depuis  cette  époque  ».  Le  législateur 
cru  devoir  s'expliquer, en  particulier,  sur  le  cas  du  recouvrement 
(proprement  ou  improprement  dit)  de  la  nationalité  française, 
pour  écarter  Ici  l'idée  d'une  sorte  de  posttiminium,  qui  auivt 
restitué  rétroactivement  la  qualité  de  Français  à  celui  qui  l'arail 
perdue,  ou  dont  le  père  l'avait  perdue,  ce  que  quelques  auteuri 
admettaient  dans  notre  ancien  aroit.  —  V.  de  Folleville,  n.  SÇI- 

816.  —  Le  Code  civil  ne  s'occupait  pas  de  la  naturalisitioo 
proprement  dite,  et  les  lois  qui  la  concernaient  n'avaient  pasiut 
formellement  qu'elle  n'eût  pas  d'effet  rétroactif,  mais  il  n'y  arait 
jamais  eu  le  moindre  doute  à  cet  égard. 

817.  — Deux  hypothèses,  au  contraire,  donnaient  lieu  &  w- 
cussion  :  1»  l'enfant  né  en  France  de  parents  étrangers,  qui  re* 
clamait  la  qualité  de  Français,  ne  l'acquérait-il  que  pour  raveoir, 
ou  rétroactivement  pour  le  passé?  2*  quelle  était,  k  cet  é^)^ 
Iti  condition  des  descendants  de  religion naires  qui  deveniieo' 
français? 

818.  —  Bn  ce  qui  concerne  l'enfant  né  en  France  de  paKjit* 
étrangers,  l'art.  20,  en  posant  en  principe  que  la  nation^'^ 
française  n'était  acquise  que  pour  l'avenir  dans  les  cas  prém* 
par  les  art.  10,  18  et  19  ne  comprenait  pas  l'art  9  dans  cette 
énumération.  Aussi,  d'après  la  jurisprudence,  l'étranger  aé  en 
France  qui  faisait  la  déclaration  prévue  par  l'art.  9  était  rrfpuW 
avoir  été  Français  du  jour  même  de  sa  naissance.  —  Case-,  1^ 
juin.  1848,  G...,  [S.  48.1.529,  P.  48.2.609,  D.  48.1.129];  -  2' 
déc.  1885,  Administration  de  la  marine,  [S.  86.1.106,  P.  86.1.2**i  ; 
D.  86.1.369]  ~  Paris,  H  déc.  1847,  Kuhn,  [S.  48.2.49,  P-  «•  | 
2.577,  D.48.2.49]  -  Trig.  Sjme,  g3        ^Ç^^, (S. «•  : 
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2.465]— Aubry  et  Rau,  4"  éd.,  t.  i,  p.  238,  texte  et  note  10;  Va- 
lette, Explication  sommaire,  p.  10  et  s.;  Weiss,  IV.  élém.  de 
dr.  int.pr.,  i'*éà.,  p.  48;  Despagnet,  d.  176. 

S19.  —  Il  en  résultait  notamment  que  la  femme  qui  avait 
épousë  cet  étranger  avant  qu'il  eût  fait  sa  déclaration  étfcit  ré- 
putée avoir  épousé  un  FranQaîs,  et  par  suite  était  devenue  fran- 
çaise si  elle  était  étrangère  d'origine,  et  si  elle  était  Française, 
avait  conservé  sa  Qatioaalité.  —  Cass.,  29  déc.  I88S,  précité. 

8SS0.  —  La  Cour  de  cassation  décidait  que  la  nationalité 
française  était  acquise  rétroactivement,  môme  dans  le  cas  où  elle 
avait  pu  être  réclamée  après  l'expiration  de  l'aoaée  qui  suivait 
la  ïna)orité,  en  vertu  de  la  toi  du  25  mars  1840,  par  un  étranger 
qui  avait  servi  dans  l'armée  française  ou  satisrait  à  la  loi  du  re- 
crutement sans  exciper  de  son  extranéité.  —  Cass..  29  déc.  1885, 

S récité.  —  Note  sous  Aii,  7  févr.  1883,  Adm.  de  la  marine,  [S. 
5.2.i37,  P.  86.1.801] 

821.  —  Cependant  la  rétroactivité  était,  dans  ce  cas,  particu- 
lièrement dirBcite  k  admettre,  parce  que  l'acquisition  de  la  qua- 
lité de  Français  pouvait  se  produire  à  un  &ge  quelconque,  même 
avancé,  et  exercer  ainsi  son  influence  sur  une  longue  période, 
pendant  laquelle  la  nationalité  se  trouvait  avoir  été  indécise,  ce 
qui  était  une  cause  de  diffleultés  et  de  complications.  Aussi  la 
cour  d'Aix  avait-ellecru  devoir  adopter  un  système  intermédiaire 
d'après  lequel,  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  de  1849,  l'etTet  de  la 
déelaratioii  n'aurait  rélroagi  que  jusqu'au  jour  où  le  décla- 
rant anrait  servi  dans  l'armée  ou  satisfait  à  la  loi  da  recrute- 
menl.  —  Aix,  7  févr.  1885,  précité. 

822.  — La  solution  consacrée  par  la  jurisprudence  était,  d'ail- 
leurs, fort  contestée,  et  beaucoup  d'auteurs  pensaient,  avec  rai- 
son, croyons-nous,  que  l'étranger  né  en  France,  en  réclamant  la 
nationalité  Trançaise,  ne  t'acquérait  que  pour  l'avenir.  —  Bru- 
xelles, 8  janv.  1872,  Peltzer,  en  note  sous  Aix,  7  Tévr.  1885,  pré- 
cité. ->-  Alger,  2  déc.  4886,  Patiente,  [S.  87.2.5,  P.  87.1.86]  — 
Demante  et  Colmel  de  Saiiterre,  2«éd.,t.  1,  n.  19  îis-III;  Laurent, 
DroU  civil,  t.  1,  n.  339  ;  Droit  civil  international,  t.  3,  n.  113  ; 
de  FolleviUe,  n.  161  et  s.  ;  Cogordan,  4'^  éd.,  p.  81  ;  Alauzet, 
n,21  ;  Baudr^-Lacantinerie,  PrAris  de  droit  civil,  3^  éd.,  t.  1, 
n.  190;  SurviWe,  Examen  doctrinal,  ftevueertttçue,  1888,p.5l5. 

—  V.  Ba-udry- Lacan tinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  399. 

—  V.  Demolombe,  t.  1,  n.  163;  Deville neuve  ,  note  sous  Cass., 
19  juill.  1848,  de  G....  [S.  48.1.529] 

823.  —  En  ce  qui  touche  les  descendants  de  religionnairea 
fugitifs,  suivant  l'opinion  générale,  lorsqu'ils  avaient  rempli  les 
conditions  exigées  pour  acquérir  la  nationalité  française,  elle 
était  réputée  leur  aippartenir  depuis  leur  naissance.  La  loi  de 
1790,  en  effet,  les  déclare  a  naturels  Français  »,  expression  qui 
indique  la  conservation  d'un  état  préexistant  et  que  l'ancien 
droit  employait  précisément  pour  désigner  ceux  qui  étaient 
Français  de  naissance  ou  réputés  tels.  La  même  loi,  il  est  vrai, 
ajoute  qu'ils youtroaf  des  droits  attachés  à  cette  qualité,  ce  qut 
semble  ne  se  rapporter  qu'h  l'avenir;  mais  on  pouvait  dire  que 
cet  emploi  du  futur  indique  simplement  que  la  jouissance  des 
droits  attachés  i  la  qualité  de  Français,  et  par  conséquent  l'ac- 
quisition de  cette  naUonalité  elle-même,  se  trouvaient  subordon- 
nées à  l'accomplissement  des  conditions  déterminées  par  la  loi. 

—  Aubry  et  Rau,  4*  éd.,  t.  I,  p.  245,  note  34;  Demolombe,  1. 1, 
n.  167  his  ;  de  FolleviUe,  n.  225;  Alauzet,  n.  23. 

824.  —  Toutefois,  on  admettait  communément  que  pour  ceux 
qui  étaient  nés  antérieurement  k  la  loi  de  1790,  l'acquisition  de  la 
nationalité  française  ne  pouvait  rétroagir  que  jusqu  à  la  promul- 
gation de  celte  loi.  — Cass.,  17  juin  1813,  Nicoud.lS.  et  P.  chr.J 

—  Merlin,  Répertoire,  v"  Religionnaire,  §  10,  n.  7. 

825.  —  La  loi  de  1889  a  tranché  ces  deux  controverses.  D'une 
part,  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  20,  C.  civ.,  ajoute,  dans  son 
énumération,  l'art.  9  aux  art.  10,  18  etl9  etdécideainsi que  l'in- 
dividu né  en  France  de  parents  étrangers  et  qui  réclame  la  qua- 
lité de  Français  ne  l'acquiert  que  pour  l'avenir;  d'autre  part,  l'art. 
4,L.  26  juin  1889,  dispose  que  le  décret  individuel,  désormais 
nécessaire  pour  conférer  aux  descendants  de  religionnaires  la 
nationalité  française,  n'aura  d'effet  que  pour  l'avenir. 

826.  —  Désormais  donc,  l'acquisition  de  la  nationalité  fran- 
jjaise  n'est  jamais  rétroactive.  En  Formulant  cette  règle,  l'art.  20, 
C.  civ.,  a  cependant  laissé  encore  de  cété  une  hypothèse,  celle 
de  la  naturalisation  proprement  dite,  prévue  par  l'art.  S-H"  ;  mais 
cette  omission,  qui  s'explique  par  l'absence  de  toute  controverse 
'*>^ce  point,  ne  peut  faire  naître  aucune  difflcalté. 

827.  —  De  oe  que  la  naturalisation,  et  en  général  Tacquisi- 
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lion  de  ta  nationalité  française,  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  il  ré- 
sulte qu'elle  ne  peut  porter  atteinte  aux  droits  antérieurement 
acqois,  soit  au  naturalisé  loi-même,  soit  à  des  tien.  Elle  produit, 
an  contraire,  toutes  ses  conséquences  relativement  aux  simples 
expectatives.  —  Aubry  et  Rau,  6*  éd.,  t.  1,  p.  430  ;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Hoaques-Foureade,  t.  1,  n.  472  ;  Hao,  t.  1,  n.  856; 
de  FolleviUe,  n.  564  et  s.;  Cogordan,  p.  145;  Weiss,  1 1,  p.  348 
et  453  ;  Audinet,  n.  177;  Lesueur  et  Dreyfus^  p.  96. 

828.  —  La  capacité,  pour  les  actes  anténeurs  à  la  naturali- 
sation, doit  être  appréciée  d'après  la  loi  étrangère,  à  laquelle  le 
naturalisé  était  alors  soumis,  et  non  d'après  la  loi  française.  Il 
pourra  donc,  après  la  naturalisation,  demander,  pour  cause  d'in- 
capacité, la  nullité  d'un  acte  qu'il  aura  fait  lorsqu'il  était  encore 
mineur  d'après  la  loi  étrangère  par  laquelle  il  se  trouvait  régi, 
même  si,  à  cette  époque,  il  avait  déjà  atteint  l'ége  de  la  majorité, 
tel  quM  est  0xé  parla  loi  française. 

nul- 
'après 

pas  encore  atteint  i  âge  de  la 
majorité,  tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  française.  —  Aubry  et  Rau, 
5'éd.,t.  l,p.  430; Cogordan, p.  146;  Weiss,  t.  I,p.349;  Audinet, 
n.  177;  Vincent,  n.  148,  Lois  nouvefbs,  1880,  t.  l,p.885;Rouard 
de  Card,p.  110;  Qlard,  p.  205. 

8S0.  —  Il  faut  aussi  apprécier  d'après  la  loi  étrangère  la 
valeur  et  les  conséquences  des  actes  qui  ont,  avant  la  naturali- 
sation, modiflé  l'état  de  l'étranger.  Par  exemple,  avant  que  la  loi 
de  1884  eût  rétabli  le  divorce  en  France,  l'étranger  divorcé  dans 
son  pays,  puis  naturalisé  Français,  devait  être  considéré  au  point 
de  vue  de  la  loi  civile  comme  libre  de  tout  lien  conjugal  et  pou- 
vant contracter  une  nouvelle  union,  au  moins  dans  le  système 
adopté  par  la  Cour  de  cassation,  et  d'après  lequel  le  divorce  pro- 
noncé en  pays  étranger  et  entre  étrangers  produisait  dès  cette 
époque  ses  effets  en  France.  —  Cass.,  28  févr.  1860,Bulkley,  [S. 
60.1.210,  P.  60.372,  D.  60.1.B7];  —  15  juill.  1878,  Plaquet,  [S. 
78.1.320,  P.  78.789,  D.  78.1.340]  —  A  fortion  le  mariage  de- 
vrait-il être  aujourd'hui  considéré  comme  dissous,  si  le  divorce 
avait  été  prononcé  pour  une  cause  admise  par  la  loi  étrangère, 
sans  l'être  par  la  loi  française.  —  Cogordan,  p.  146;  Weiss,  1. 1, 
p.  350.  —  V.  suprà,  v  Dttiorce,  n.  5372  el  s. 

831.  —  Il  est,  au  surplus,  bien  entendu  que  l'étranger  ne 
saurait  exercer  en  France  un  droit  contraire  à  l'ordre  public, 
sous  pn'texte  qu'il  lui  était  antérieurement  acquis  :  comme  s'il 

Iirétendait  que  deux  femmes  qu'il  a  épousées,  conformément  à 
a  loi  qui  lui  permettait  la  polygamie,  doivent  l'une  et  l'autre 
rester  légitimes.  —  Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  1. 1,  p.  430;  Cogordan, 
p.  147;  Weiss,  1. 1,  p.  350;  Audinet,  o.  177. 

882.  —  D'aotre  part,  s'il  est  vrai  que  l'état  de  l'étranger  na< 
tundisé  est  désormais  ré^  tous  égards  par  la  toi  française,  il 
semble  qu'il  ne  puisse  user  des  facultés  que  cette  loi  lui  accorde 
au  préjudice  des  droits  d'un  tiers.  Par  suite,  on  a  pu  décider 
que  le  conjoint  devenu  Français  ne  pourrait  demander  le  divorce 
contre  le  conjoint  resté  étranger,  et  dont  la  loi  nationale  n'ad- 
mettrait pas  ce  mode  de  dissolution  du  mariage.  Les  époux,  en 
effet,  ont  un  droit  acquis  k  ce  que  leur  mariage  ne  puisse  être 
dissous  que  pour  une  cause  admise  par  la  loi  sous  l'empire  de 
laquelle  il  a  été  contracté,  en  ce  sens  du  moins  que  le  fait  indi- 
viduel de  l'un  des  conjoints  ne  peut  faire  dépendre  d'une  autre 
loi  la  dissolution  du  mariage.  Celle  solution  toutefois  n'est  pas 
consacrée  par  toute  la  jurisprudence.  —  Alger,  27  janv.  1892, 
Andrès,  IClunet,  92.662]—  Alger,  2  déc.  1893,  Outeniente,  [S. 
et  P.  95.2'.89,  et  la  note  de  M.  Meynial,  D.  95.2.147]  —  V.  suprà, 
vi'  Lois  et  décrets,  n.  736  et  s..  Divorce,  n.  5390  et  s. 

833*  —  En  vertu  du  même  principe,  les  conventions  matri- 
moniales réglées  sous  l'empire  de  la  loi  étrangère,  ou  par  cette 
loi  elle-même,  à  défaut  de  contrat,  ne  sont  pas  modifiées  par  la 
naturalisation  des  époux  en  France.  ~  V.  suprd,  v**  Contrat  de 
mariage,  n.  1154  et  s. 

834.  —  11  en  serait  ainsi  surtout  si  l'nn  des  époux  était  seul 
naturalisé  Français,  l'autre  demeurant  étranger.  Par  exemple, 
la  naturalisation  du  mari  ne  peut  porter  atteinte  au  droit  qui 
est  acquis  à  la  femme  de  réclamer,  dans  la  succession  du  mari, 
certains  gains  de  survie,  conformément  aux  conventions  matri- 
moniales ou  &  la  loi  qui  en  tient  lieu.  —  Aix,  81  mars  1882,  Kas- 
sab,  [S.  85.2.117,  P.  85.1.596,  D.  83.2.22] 

835.  —  Lorsque  le  tribunal,  devant  lequel  une  demande  eni 
justice  a  été  introduite  par  la  ^i^iiB^i^l^jIrB^j^^^kNf 

est  incompétent  en  raison  de  l'extraneile  ^s  imrnêB,  le  oelj^ 
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deur  d,  un  droit  «equit  i  $9  prévaloir  de  oette  iaoootpétence,  que 
ae  peutoouvrir  ulterieureBieQt  la  n&luralipatioq  dtt  demandeur. 
Par  exemple,  l'étranger  qui  ti  iolroduit  devant  un  UibuDal  fran- 
çais une  iustanee  en  divoroe,  au  cours  de  laquelle  il  a  été  natu- 
ralisé, n'est  pasfopiJé  à  prétendre  que  le  tribunal  est  devenu 
compétent  parce  que  l'art.  14,  G.  civ.,  lui  permet  d'assigner  le 
défendeur  étranger  devant  un  tribunal  français.  Ce  droit,  en 
effet,  n'existe  que  pour  l'avenir,  et  le  vice  do  l 'assignation,  donnée 
devant  un  tribunal  incompétent,  n'est  pas  couvert  par  la  natu- 
ralisation, qui  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif,  —  Casa.,  t6  juill. 
l894,C*»**Menabrea,[a.etP.  94.1.457,  D.95.1.16â}-Orléan8, 
30  mai  1895,  Mêmes  parties,  [S.  et  P.  9S.S.S39,  0.  96.3.194]  — 
Weifls.  1.  ï.  p.  458;  Glard.  p.  205  ;  Audiiiet,  n.  177. 

886.  TT  Réciproquement,  le  obangement  de  nationalité  aur- 
veou  au  cours  d«  l'inataBea  n'enlève  pas  au  tribunal  la  covjpé- 
tence  qui  lui  appartenait  au  montent  oii  l'aBBignalion  l'a  latai. 
Gais.,  4  févr.  1891,  Consorts  de  Bourbon,  [Cluntt,  91.171]  — 
Orldana,  16  mar<  1898,  Mêmes  parties,  [Clunet,  99.917]  —  Cei 
deux  arrêts  ont  été  rendu»  dans  l'hypolbése,  inverse  de  celle 
que  nous  examinons  ici,  où  un  Français  étaU  devenu  étranger  au 
cours  de  l'instance;  mais  les  principes  sont  évideqiment  les 
mêmes  dans  les  dem  e&e.  — V.  m  auteurs  cités  au  numéro  pré- 
cédent ;  Cbausse,  Examen  doctrinal,  Rev.  erit.,  1890,  p.  392- 

8â7<  La  Cour  de  cassation  avait  cependant  jugé  précé- 
demment qu'un  indigène  Algérien,  assigné  en  divorce  par  sa 
femme  devant  le  juge  musulman,  et  qui  peindente  Me  avait  ob- 
tenu la  eoncesaion  des  droits  de  citoyen  Français,  était  fondé  à. 
décliner  dès  lors  la  compétence  des  juridictions  spéciales  aux 
musulmans.  —  Ca8S.,14juin  I88â,  l  ifi  tten-Hamoud-oen-Turkia, 
[S.  87.1.259,  P.  87.1.624.  D.  86,1.314] 

88H.  —  Mais  il  est  à  remarquer  que  oette  décision  s'appuie 
exclusivement  sur  le  principe  d'après  lequel  les  contestations  dans 
lesquelles  est  partie  un  sujet  Algérien,  devenu  citoyen  Français, 
■ont  de  la  compétence  des  tribunaux  français  :  pnncipe  inoon> 
teitable,  mais  dont  l'application  ila  cause  peut  6tre  diaeutée  et 
critiquée.  L'arrêt  n'a  ni  résolu  expressément,  nî  mdme  posé  la 
question  de  lavoir  si  la  compétence  du  tribunal  n'était  pas  un 
droit  acquis  pour  la  demanderesse,  et  si  la  naturalisation  a  pu 
rétroagir  &  son  préjudice.  Ce  n'est  donc  pas  dans  cet  arrêt,  rendu 
sur  une  espèce  toute  particulière,  mais  dans  ceui  qui  ont  été 
cités  plue  haut  qu'il  faut  oheroher  la  véritable  jurisprudence  de 
la  Cour  suprême. 

889.  —  Au  surplus,  tant  que  l'inatance  n'a  pas  été  engagée 
par  l'exploit  d'ajournement,  les  parties  n'ont  pas  de  droit  acquis 
à  la  compétence  du  tribunal;  elle  peut  donc  changer  avec  leur 
nalionaliié,  bien  que  le  droit  litigieux  suit  déjji  né,  au  moment 
où  ce  changement  se  produit.  Ainsi  le  créancier,  étranger  lorsque 
la  créance  a  pris  naissance,  puis  naturalisé  Français  lorsqu'il  in- 
tente son  action,  peut  assigner  le  défendeur  étranger  devant  un 
tribunal  français,  en  vertu  de  l'art.  14,  C.  civ.  —  Paris,  i2  mai 
1893,  C'"»  Menabrea,  [Clunet,  93.8471 

840.  —  Ce  n'Fst  pas  seulement  &  I  encontre  des  particuliers, 
c'est  aussi  à  t'enconlre  des  Ëtats  que  la  naturalisation  ne  ré- 
troagit  pas.  L'Etat  auquel  appartenait  l'étranger  conserve  le 
droit  de  le  poursuivre  pour  t'inlraotion  par  lui  commise  antérieu- 
rement et  peut  même  demander  son  extradition  en  raison  de  ce 
délit.  L'Etat  requis  ne  saurait  objecter  t^u'il  ne  livre  pas  ses  na- 
tionaux. L'Etat  requérant  awit  un  droit  acquis  à  obtenir  l'ex- 
tradition, dont  la  naturalisation  de  l'inculpé  n'a  pas  pu  le  priver. 
Le  traité  conclu  entre  la  France  et  l'Angleterre  le  14  août  1876 
eoBtienl  en  ce  sens  une  stipulation  formelle  (art.  2;  S.  Lois  an- 
notées. 78.332).  —  Weisa,  t.  1,  p.  350;  Cojfordan,  p.  147;  Vin- 
opnt,  n.  148,  Lois  nouvelk»,  1889,  t.  1,  p.  88S;  Audinet,  n.  177; 
Qlard,  p.  205.  —  V.  suprd,      Extr<i(iition,  n.  138  et  s. 

841.  —  Réciproquement  l'Etat  qui  accorde  la  naturalisation 
n'acauiert  pas  le  droit  de  [poursuivre  l'étranger  naturalisé  pour 
le  délit  qu'il  a  commis  antérieurement  en  pays  étranger.  -:-  Weiss, 
1. 1,  p.  361  ;  Vineent,  toe.  ett. 

§  3.  E/fiets  de  la  naturalisation  à  l'égard  de  la  fitmiUe 
de  l'étranger  naturalisé. 

842.  —  Lorsqu'un  chef  de  famille  acquiert  une  nationalité 
nouvelle,  les  effets  de  cette  acquisition  se  restreignent-ils  k  lui 
seul  ou  s'étendent- ils  aux  membres  de  sa  hmille? 

848.  —  H  est  bien  entendu,  tout  d'abord»  que  la  naturalisa- 
tion du  père  ne  saunùt  avoir  aucun  effet  néeessaire  et  obligatoire 


à  l'égard  de  ses  enfants  déjà  majeurs.  Ils  sont  seuls  maitrei  de 
disposer  de  leur  personne  et  de  leur  nationalité;  te  père  ne  peut 
avoir  sur  eux,  à  cet  égard,  aucun  droit. 

844.  —1  II  s'agit  donc  de  savoir  si  la  femme  et  les  enfaots  mi- 
neurs de  l'étranger  naturalisé  doivent  acquérir,  en  même  temps 
que  lui,  sa  nationalité  nouvelle,  ou,  au  contraire,  garder  leur  na- 
tionalité primitive  :  question  délicate  en  théorie,  et  qui  a  été 
résolue  de  façons  très-diverses  par  les  différentes  législaticos. 

845*  —  Si  l'on  se  place  à  un  point  de  vue  purement  ratiocael, 
les  effets  de  la  naturalisation  devraient  se  limiter  i  celui  qui  l'a 
obtenue.  La  nationalité  de 'la  femme  est  déterminée,  au  moneat 
dM  mariage,  par  eelle  de  son  mari,  et  les  enfants  ont,  en  géoé- 
ral,  celle  de  leur  pire,  qu^ils  ont  prise  à  leur  naissance.  Hiia  la 
nationalité  de  la  femme  et  des  enfanta  mineurs  n'est  pas  oepea- 
dant  une  dépendance  de  celle  du  ehef  de  U  fanille:  elle  leur 
appartient  en  propre,  elle  fait  partie  de  lenr  état,  dont  le  mari  ou 
te  père  n'a  pas  le  droit  de  disposer.  Le  changement  de  nationa- 
lité doit  être  libre;  or  s'ils  étaient  forcément  naturalisés  avecleur 
père,  la  femme  et  les  enfants  obangeraleot  de  nationalité  uns  le 
voulmr,  et  même  contre  leur  gré.  En  outre,  la  naturalisation  est 
et  doit  être,  sauf  exception,  une  oonoesaton  libre  faite,  en  coa. 
naissance  de  cause,  par  l'Etat.  Or,  de  sa  nature,  une  semblable 
concession  est  individuelle,  parce  qu'elle  est  accordée  pour  dei 
motifs  tout  personnels  à  celui  qui  l'obtient.  Il  peut  y  avoir  de 
bonnes  raisons  pour  accorder  la  naturalisation  au  père,  et  pour 
la  refuser  i  sa  ff  mme  ou  À  ses  enfants.  Et  la  liberté  de  1  Eitt 
n'est  plus  entière  s'il  ne  peut  accorder  la  naturalisa tiwi  au  père 
sans  l'accorder  en  même  temps  à  sa  femme  et  &  ses  eo&nts,  ni 
la  refuser  h  ceux-ci  sans  la  refuaer  également  à  celui-là. 

846.  —  Il  faut  cependant  le  reconnaître,  il  existe,  en  faveur 
du  système  opposé,  oes  raisons  de  haute  convenance  et  d'utilité 
pratique,  qui,  pour  être  d'un  autre  ordre  que  les  précédentes, 
n'en  ont  peut-être  pas  moins  de  force.  Si  la  naturalisation  est 
slriotement  individuelle,  la  mère  et  les  enfants  nés  avant  qu'elle 
ail  été  obtenue  conservent  leur  ancienne  patrie,  tandis  que  le 
père  et  les  enfants  nés  après  la  naturalisation  en  ont  une  antre. 
Ainsi  l'unité  de  nationalité  est  rampue  dans  U  fftmiUe,  au  détri- 
ment de  l'unité  momie  elle-même.  On  risque  de  voirie  p^el 
les  enfanta  appartenir  à  deux  nations  ennemies  et  len  frères  obli- 
gés de  s'armer  les  uns  contre  les  autres-  Sans  supposer  des  ex- 
trémités aussi  tragiques,  la  différence  de  nationalités  introduï 
une  cause  de  discorde  au  foyer  domestique  et  devient  une  source 
d'embarras  multipliés.  Les  divers  memores  de  la  même  liamille 
seront  soumis  à  des  lois  différentes,  ce  qui  compliquera  leurs 
rapports  juridiques  :  ainsi  quelle  loi  appliquer  en  matière  de 
puissance  paternelle,  de  tutelle,  de  succession?  Sans  être  insur 
monlables,  ces  difiicultéa  sont  sérieuses,  et  mieux  vaut  les  évi- 
ter. Enfin,  à  un  autre  point  de  vue,  il  est,  sous  certains  rapports, 
utile  aux  enfants  mineurs  d'acauérir,  en  même  temps  que  leur 
père,  la  nationalité  du  pays  qu  ils  vont  habiter  avec  lui,  et  il  est 
utile  à  l'Etat  de  la  leur  conférer,  plutôt  que  de  les  voir  s'établir 
chez  lui  en  qualité  d'étrangers, 

847.  —  Le  Code  civil  elles  lois  sur  la  naturalisation  n'avaient 
pas  déterminé  les  effets  de  l'  ioquiaition  de  la  nationalité  traa- 
çaise,  relativement  aux  enfants  mineurs  et  à  la  femme  de  l'é- 
tranger naturalisé,  On  admettait  généralement  qu'ils  gardaient 
la  nationalité  étrangère,  bien  que  le  père  ou  le  mari  devînt  Fran- 
çais. Ën  effet,  dans  le  ailenoe  de  la  loi,  il  foUait  adopter  U  sda- 
tion  la  plus  rationnelle,  e'ut-à-dire  attribuer  à  la  natundisattos 
des  effets  purement  individuels.  ~  Aubry  et  Rau,  4"  éd.,  t  1, 
p.  a56-2S7,  texte  et  note  34  et  36  ;  Demolombe,  t.  1,  □.  175;  Lau- 
rent, Dr.  civ.,  t.  1,  n.  349  et  332,  et  Or.  oiv.  1.3,  n.  191  et  s.; 
DemanteetColmet  de  San  terre,  2''  éd.,  1. 1,  a.  3t  &ù,-deFotleTUIe, 
n.  548  et  s.,  et  s.;  Cagardan,  1"  éd.,  p.  153;  Weiss.  Tr. 
étém.  dedr.  inlern.  pr.,  l'<^éd.  p.  12b,  et  3V,  tkéor.  <f  juvt. de 
dr.  intern.  pr,,  i.  1,  p.  353;  Oespagnel,n.  303;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  h-dcis  de  di\  civ.,  t.  1,  n.  138;  Audioet,  Princ.  étém.  ds 
dr.  intern.  pr.,  n.  169,  et  Rev.  ont.,  1891,  p.  158.  —  Contrà, 
Fœlix,  t.  1,  n.  40;  Duvergier,  CmtuUatim,  [S.  32.9.644],  et 
quant  à  la  femme,  les  anieurs  cités,  infwà,  n.  856.  —  V.  aoiU 
QrulVy,  De  l'unité  de  nalionalUé  dans  la  familk,  p.  15. 

848.  —  Au  surplus,  en  ce  qui  concerne  particulièrement  les 
mineurs,  la  question  avait  été  tranchée  par  la  loi  du  7  févr.  1851, 
qui  admettait  les  enfants  de  l'étranger  naturalisé  è  réclamer  Is 
nationalité  française,  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  9, 
C.  civ.,  s'ils  étaient  mineurs  lors  de  la  utumlisatian.  Il  eût  été 
inutile  de  leur  reconnaître  cette  taoult^T^'UiL  itaiwl  Avenus 
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Fnacais  de  plein  droit,  par  le  fkit  seul  de  la  naturalisalioD  de 
leur  p«re.  —  Casi.,  13  janr.  1873,  Gheui.  [S.  73.1.13.  P.  73.18] 
—  Grenoble,  16  déc.  1888,  FriU  PerreRaux,  [S.  et  P.  ohr.]  — 
Bordeaux.»  mai  1876,  Hérit.  Forgo,  [S.  77.8.100,  P.  77.471, 
D.  78.8.78] 

849.  —  Les  enhots  mineun  de  l'dtruger  nataraHié  devaient, 
pour  acquérir  la  nationalité  françaiw,  remplir  loutei  les  condi- 
tions requises  par  i'art.  8,  G.  eiv.,  el  notamment  réclamer  la  qua- 
lité de  Français  avant  Teipiration  de  l'année  qui  suivait  Itur  ma- 
jorité. 

850.  —  La  jorisprudeoce,  déoidut,  nous  l'avons  vu,  que,  dans 
te  cas  de  Part  9,  I  acquisition  de  la  nationalité  fraoctise  avait 
UQ  efTel  rélroactir  (V.  suprà,  d.  818).  Il  était  cependant  impossi- 
ble de  ooDsidérer  comme  Français  de  naissance  les  enfants  de 
l'étrangler  naturalisé  q^ui  bénéficiaient  de  la  loi  de  1861  ;  ils  se 
seraient  alors  rétroactivement  trouvés  Français  avsot  même  la 
DKturalisation  de  leur  père.  Mais  on  admettait  que  l'aQquisitioo 
de  la  nationalité  française  remonterait  pour  eux  au  jour  de  cette 
naluratisalion.  —  Aubry  et  Han,  4*  éd.,  1. 1,  p.  842  ;  Demolombe, 
t.  1,  n.  166-70;  Alaoxei,  n.  99. 

851*  —  Il  est,  d'ailleurs,  bien  entendu  aue  dans  la  système, 
préférable  k  notre  avis,  où  la  réclaoïalion  de  la  nationalité  fran- 
çaise n'avait  jamais  d'effet  rétroactif,  les  enfants  d*étran^ers  na- 
tunliaéBFnnQaisB'aequéfiienloette  nationalité  qu'àpartirde  leur 
déetaratioD,  et  pour  ravenir  seulemmt  —  De  FoUarille,  n.  194. 

Sm.  —  Tant  qu'ils  n'avaient  pas  réclamé  la  qualité  de  Fran- 
çais, c'eBt-A-dîre  au  mwns  jusqu  à  leur  majorité,  ces  individus 
ne  pouvaient  exercer  les  oroits  et  n'étaient  pas  soumis  aux 
charges  attachés  à  cette  qualité.  Aussi,  d'après  la  loi  du  27  juill. 
187i(art.  0)  ne  devaient-ils  participer  au  tirage  au  sort  qu'après 
la  déelaratîon  faite  par  eux.  Mais  la  loi  du  14  févr.  1W8  leur 
STait  permis  de  déclarer,  même  avant  leur  majorité,  «  ou'ils  re- 
Booeaient  à  ta  qualité  d'étrangers  et  adoptaient  la  aalionslité  fran- 
çaise u,  «n  vue  de  s'engager  volontairement  dans  les  années  de 
terre  et  de  mer,  de  contracter  l'engagement  oonditionnel  d'un 
an,  ou  d'entrer  dans  les  écoles  du  gouvernement,  à  l'Age  fixé  par 
les  lais  et  règlements.  Cette  déoLaration  ne  pouvait  être  faite 
qu'avec  le  consentement  exprès  et  spécial  du  père;  &  défaut  du 
père,  de  la  mère,  et  à  défaut  du  père  et  de  la  mère,  avec  l'auto- 
riiation  de  la  famille  conformément  au  statut  personnel.  C'était 
UD  dM  cas,  très-exceptionnels  avant  la  loi  de  1889,  où  un  mineur 
ponvait  acquérir  la  nationalité  française. 

853.  —  La  loi  du  7  févr.  1851  reconnaissait  aussi  aux  enfants 
déjk  majeurs  de  l'étranger  naturalisé  le  droit  de  réclamer  la 
nationalité  fraoçuse  dans  l'année  qui  suivait  la  naturalisation 
de  leur  pèra,  aux  conditions  de  l'art.  9.  Sur  oe  point,  la  ku  était 
excessive.  L'enquête  nui  précède  la  naturalisation  ne  devait 
porter  que  sur  k  mwalité  dn  père  qui  la  sollicitait,  et  il  était 
ilaDg«reux  de  reoonnattre  le  droit  auolu  d'enquérir  la  nationa- 
lité Trançaise  k  des  individus  déjà  majeurs,  complètement  indé- 
pendants de  Isur  père,  et  qui  n'en  étaient  peut-être  pas  dignes. 

854.  —  La  loi  de  1&61  ne  parlait  que  des  enfants  de  l'étran- 
ger naturalisé.  La  loi  du  14  févr.  1882  a  reconnu  expressément 
Im  mêmes  droits  aux  enfants  mineurs  ou  majeurs  d'un  père  qui 
serait  perdu  la  qualité  de  Français  pour  l'une  des  trois  causes 
einrimées  dans  1  art.  17,  C  eiv.,  et  qui  la  recouvrerait  confor- 
mément  à  l'art  1 8.  Us  avaient  déjà  le  droit  de  réclamer  la  natio- 
nalité française  en  vertu  de  l'art.  1 0,  mais  la  lot  avait  une  grande 
utilité  pour  les  enfants  mineurs,  parce  qu'elle  leur  permettait  de 
fstre  leur  déclaration  avant  leur  majorité,  dans  le  but  el  aux  con- 
ditions que  nous  avons  indiquées.  Quant  aux  majeurs,  ils  con- 
servaient le  droit  qu'ils  tenaient  de  l'art.  10,  de  fairecelte  décla- 
ration è  tout  âge.  Aussi  la  loi  de  1888,  qui  concédait  cette 
fieullé  seulement  pendant  l'année  qui  suivait  la  réintégration 
do  père,  était  à  Isur  égard  à  peu  près  inutile.  On  avait  peine  k 
trouver  une  hypothèse  où  elle  leur  eosléràt  un  droit  nouveau.  — 
V.  Weiss,  p.  891,  note  8;  Vincent,  n.  203,  Lois  notiveilti,  1889, 
t.  i,  p.  918.  —  Rapport  de  M.  Batbie  au  Sénat,  non  puUié  au 
JoNTMlffl/MeJ,  annuo»  p.  164,  note  1. 

8U.  il  rostnit  encore  nnc  hypothèse  que  le  législateur 
n'avait  pas  ezprcuéncot  prévm;  e'éuit  celle  où  une  femme  avait 
perdu  la  noUonallté  française  en  épousant  uo  étranger,  et  la 
Ttwavrait  après  être  devenue  veuve  [C.  eiv.,  art.  19J.  La  loi  du 
88  juin  1883  admettait  ses  enfents  encore  mineurs  à  réclamer  la 
utioDalité  française  pour  s'enrôler  dans  l'armée  ou  entrer  dans 
Iss  éeolos  dn  giMvomeBent,  ce  qui  supposait  a  fortiori  qu'ils 
ponr^nt  exercer  oe  droit  dons  l'améequi  suivùt  leur  majorité. 


Il  n'était  pas  question  des  enfants  déjà  majeurs.  Au  surplus, 
toute  cette  législaiioa  manquait  d'unité  et  avait  le  tort  de  pro- 
céder, en  quelque  sorte,  par  décisions  d'espèoes. 

SSÏB.  —  On  avait  soutenu  que  la  femme  devait  aoqnértr  la 
nationalité  française  avec  son  mari  naturalisé,  en  iDvoquantl'art. 
IS,  C.  eiv.  :  M  L'étrangère  qui  aura  épousé  un  Français  suivrais 
condition  de  son  mari  »  ;  et  l'art.  19  :  «  Une  femme  Française 

Î|ui  épousera  un  étranger  suivra  la  condition  de  son  mari  ».  La 
émme  doit  donc  toujours  avoir  la  même  nationalité  que  son 
mari,  et  si  celui-ci  en  change  pendant  le  mariage,  la  femme  sui- 
vra sa  nationalité  nouvelle.  —  Alauzet,  n.  110;  Brocher,  t.  1» 
p.  227  ;  VaramboD,  NatimatUé  de  la  femme  mariée  (Kev.  pra(., 
t.  8,  p.  50  et  s.). 

857.  —  Mais  cet  argument  n'était  pas  décisif.  11  résulte  bien 
dos  art.  lâ  et  19  que  la  femme  prend  la  nationalité  qui  est  celle 
de  son  mari  au  jour  du  mariage,  mais  non  pas  que,  le  cas  échéant, 
elle  changera  néoessairement  de  nationalité  avec  lui.  Tout  chan- 
gement de  nationalité  doit  être  volontaire.  Or,  l'étrangère  qui 
épouse  un  Français  (ou  réciproquement)  sait  qu'elle  prendra 
une  nalioniUté  nouvelle,  et  elle  y  consent  par  la  même  qu'elle 
consent  au  mariage.  Mais  elle  ue  peut  pas  prévoir  que  son  mari 
changera  de  nationalité  au  cours  du  mariage,  et  par  suite,  elle 
ne  consent  pas  par  avance  à  adopter  celle  qu'il  plura  à  son 
mari  de  choisir.  —  Ail,  21  mors  1888,  Kassab,  [S.  85.2.117,  P. 
85.1.596,  D.  83.3.221  —  Ubbé,  note  sous  Cats. ,  19  iuill.  1875,  de 
R...,  [S.  76.i.a89,  P.  76.721] 

•  858.—  La  Chancellerie  reconnaissait  que  la  femme  ne  pm- 
nùt  pas  de  plein  droit  la  nationalité  nouvelle  de  son  mari  {W, 
cep.  Alauzet,  n.  110);  maisdans  la  pratique,  la  femme  était  nuse 
en  demeure,  lorsque  le  mari  soUieitait  la  naturalisation,  de  dé- 
clarer si  elle  désirait  être  naturalisée  en  même  temps  que  lui,  ou 
si  elle  préférait  garder  sa  nationalité  primitive.  La  naturalisation 
lui  était  alors  accordée,  le  cas  échéant,  sans  condition  de  sla^e, 
et  même  pendant  sa  minorité.  — Avis  de  la  section  de  législation 
du  Conseil  d'Etat,  34  juill.  1883  (Aev.  gén.  d'odm.,  1884,  t.  3, 
p.  312)  ;  Weiss,  t.  1,  p.  83;  Lasueur  et  Dreyfus,  p.  73.  notas  2, 
82,  85. 

859.  —  La  loi  de  1889  a  voulu  sauvegarder  l'unité  de  natio- 
nalité de  la  famille,  tout  en  respectant  le  droit  de  la  femme  et  des 
enfants  mineurs  de  ne  pas  changer  de  nationalité  contre  leur  gré. 
Elle  a  adopté  un  système  intermédiaire  entre  les  solutions  op- 
posées. Les  enfants  mineurs  de  l'étranger  naturalisé  deviennent 
Français  de  plein  droit,  mais  ils  peuvent,  à  leur  majorité,  récla- 
mer la  qualité  d'étrangers;  la  femme  ne  devient  pas  Française  da 
plein  droit,  mais  l'acquisition  de  cette  nationalité  lui  est  facili- 
tée. Les  enfants  moeurs  sont  traités  comme  la  femiae.  Toutefois, 
la  loi  n'attache  expressément  ces  effets  qu'à  la  naturalisation 
proprement  dite  et  à  la  réintégration.  Nous  aurons  k  nous  deman- 
der s'ils  sa  produisant  aussi  dans  d'autras  hypotlièsas,  notam- 
ment lorsque  l'aoquisitioa  de  la  nationalité  française  résulte  da 
la  loi  ou  aooc  déclaration  fute  par  l'étranger. 

1*  NatvraHsatùm  proprmait  iHte. 

860.  —  I.  Enfants  mineurs.  —  Aux  termes  de  l'art.  12,  §  S, 
«  deviennent  Français  lee  enfants  mineurs  d'un  père  ou  d'une 
mère  survivant  qui  se  font  naturaliser  Français,  k  moins  que, 
dans  l'année  qui  suit  leur  majorité,  ils  ne  déclinent  cette  qualité, 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'art.  8,  li  4  ». 

861.  —  Les  enfants  deviennent  donc  alors  Français  de  plein 
droit,  sans  que  le  Gouvernement  puisse  s'y  opposer,  même  lors- 
qu'ils en  sont  indignes,  autrement  qu'en  refusant  k  leur  père 
lui-même  la  naturaTisation.  Il  y  a  là  uo  inconvénient  que  la  loi 
aurait  facilement  évité,  si  elle  avait  admis,  comme  par  exemple 
«0  Suisse  ou  an  Allamagaa,  que  laa  «nfanls  pourraient  être  for- 
mèllessaot  exceptés  de  la  naturalisation  accordée  à  leur  père. 

8ffit.~  D'après  la  pratique  administrative,  las  aotai  da  nua- 
sance  des  enfants  mineurs  doivent  être  joints  fc  la  demande  da 
naturalisation*  et  le  décret  les  désigne  noiûnativament;  mais 
l'omission  de  leurs  noms  oe  pourrait  leur  préjudieier,  ni  les  em- 
pêcher d'acquérir  la  nationalité  française  que  la  lù  leur  oonfère. 
—  Note  minist.,  [Lois  nouvelles,  89.1.743)— Lesueur  «t  Dreyfus, 
p.  84,  note  I. 

86â.  —  Les  enfants  mineurs  deviennent  alors  Français  même 
s'ils  sont  émancipés.  La  solution  contraire  eOl  peut-être  été  plus 
rationnelle,  car  les  mineurs  émancipés  ont  acquis,  par  rapport  k 
leur  père,  une  iadépaodanoa  qui  l«t}^mf/"^ie5<îî>^lC 
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analogue  à  celte  des  majeurs;  mais  la  loi  n'a  pas  distingué.  — 
CsiDpistroo,  n.  i36  ;  Gruffy,  p.  95. 

864*  —  Il  y  a  plus;  on  a  admis  que  si  une  fille  mineure  était 
dëji  mariée  avec  un  étranger  et  que  son  père  se  fit  naturatiser 
Français,  elle  deviendrait  Fnmgaise  avec  lui.  C'est  1&  une  eonsé- 
qiience  assez  inattendue  de  l'art.  12,  et  en  elle-même  diffîeite- 
ment  justifiable.  Mais  dans  une  certaioe  opinion  les  termes  de 
la  loi  sont  trop  formels  et  trop  absolus  pour  qu'on  puisse  l'écar- 
ter. —  Campislrori,  n.  136.  —  Contrà,  GnilTjr,  p.  W,  95. 

865.  —  La  naturalisa  lion  de  la  mère  sumTante,  même  rema- 
riée, produit  &  l'égard,  des  enfants  mineurs  les  mêmes  effets  que 
celle  du  père;  mais  il  en  est  autrement  en  cas  de  divorce.  La 
mère  eût-elle  conservé  la  garde  des  enfants,  sa  naturalisation 
ne  cbanfferait  pas  leur  nationalité,  tandis  que  celle  du  père  au- 
rait, à  leur  égard,  ses  conséquences  ordinaires.  Tant  que  ïes 
deux  conjoints  sont  vivants,  l'enfaut  se  rattacbe  à  la  oationalité 
du  père,  et  non  pas  &  celle  de  la  mère.  Gela  résulte,  d'ailleurs, 
de  l'expreBsion  survivant  qu'emploie  l'art.  12,  et  mieux  encore 
de  Part.  Id,  d'après  lequel  la  réintégration  de  la  femme  qui  avait 
épousé  un  étranger  ne  peut  entraîner  la  naturalisation  de  ses 
enfants  que  dans  le  cas  où  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  du 
mari.  —  Weise,  t.  1,  p.  364;  Campistron,  n.  137  ;  GrufTy,  p.  108. 

866.  —  La  naturalisation  da  grand-père  ne  ferait  pas  acqué- 
rir la  nationalité  Uran^aise  à  ses  petits-enfants  mineurs  dont  le 
père  serait  prédécëdé.  La  loi  ne  parle  qué  du  cas  où  le  père  ou  la 
mère  se  fait  naturaliser;  et  l'on  ne  saurût,  sans  s'écarter  du 
texte,  étendre  cetle  dispontion  &  un  ascendant  d*on  degré  plus 
éloigné.  D'aillenn  la  raison  de  décider  n'estpasia  même  dans  les 
deux  cas. — GrulTf,  p.  95,  06.— Confrd,  Lesueuret  Dreyfus,  p.  89. 

867.  —  Les  enfants  naturels  comme  les  enfants  légitimes  bé- 
néficient des  dispositions  de  l'art.  12,  §  2,  lorsque  celui  de  leurs 
auteurs  qui  les  a  reconnus  est  naturalisé  Français  ;  et  s'ils  ont 
été  reconnus  par  le  père  et  ta  mère,  lorsque  oelui  de  leurs  auteurs 
dont  ils  ont  pris  ;ur<  sanguinU  la  nationalité  est  naturalisé  (Vin- 
cent, n.  137,  Lots  nouvelles,  1889,  t.  1.  p.  817;  Weiss,  t.  1, 
p.  364;  Baudry-Lacanlinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  479; 
Gruffy,  p.  109).  On  a  proposé  de  suivre  ici  la  règle  del'art.8-l«, 
§  2.  La  preuve  de  la  ftliatton  aurait-elle  été  faite  simultanément  à 
l'égard  aes  deux  auteurs  de  l'enfant,  ce  serait  la  naturalisation 
du  père  qui  conférerait  à  Tenfant  la  nalionalilé  française  ;  si  la 
preuve  de  la  filiation  résultait  de  deux  actes  ou  jugements  suc- 
cessifs, ce  serait  la  naturalisation  de  celui  qui  I  aurait  reconnu 
le  premier  (Weiss,  loe.  cit.;  Vincent,  loc,  eit,;  Gruffy,  loc.  cit.). 
Peut-être,  en  effet,  ce  système  a-t-il  des  chances  d'être  suivi  dans 
la  pratique,  mais  ntionnellemeot  c'est  la  loi  étrangère  qu'il  faut 
seule  appliquer,  pour  savoir  duquel  de  ses  auteurs  l'enfant  na- 
turel a  suivi  la  nationalité. 

868.  —  La  naturalisation  conférée  aux  enfants  mineurs  par 
la  loi  elle  même,  comme  conséquence  de  celle  de  leurs  parenU, 
ne  peut  avoir  plus  d'effets  que  s'ils  l'avaient  directement  obte- 
nue. Ils  ne  deviendront  donc  éligibles  &  la  Chambre  des  députés 
que  dix  ans  après  le  décret  de  naturalisation  accordé  à  leur  père. 
S'il  en  était  autrement,  l'enfant  aurait  des  droits  plus  étendus 

Sue  le  père  lui-même.  —  Weiss,  t.  l,p.  366; Campistron,  n.l36; 
ruffy,  p.  116. 

869.  —  Si  l'enfant  mineur  de  l'étranger  naturalisé  était  déj& 
marié  et  avait  lui-même  des  enfants,  qui  seraient  forcément  en- 
core mineurs,ceux-ci  deviendraient  également  Français,  non  pas 
par  une  conséquence  directe  de  la  naturalisation  de  leur  grand- 
père,  mais  parce  que  leur  propre  père  a  acquis  la  nationalité  fran- 
çaise, el  que  les  effets  de  cette  acquisition  s'étendent,  suivant 
nous,  dans  tous  les  cas,  aux  enfants  mineurs.  —  Gruffy,  p.  94 
et  96.  —  Contrà,  Campistron,  n.  141. 

870.  —  Si  d'ailleurs  l'enfant  de  l'étranger  naturalisé  répu- 
diait, à  sa  majorité,  la  nationalité  française,  par  suite  de  la  ré- 
troactivité de  cette  abdication  ses  propres  enfants  seraient  ré- 
putés n'avoir  jamais  été  Français.  —  Contrà^  Grufiy,  p.  94.  — 
V.  sttprà,  n.  392. 

871.  —  L'enfant  mineur  n'acquiert  pas  la  nationalité  fran- 
çaise d'une  façon  irrévocable.  L'art.  12  lui  réserre  le  droit  de 
la  décliner  dans  l'année  qui  suivra  sa  majorité,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  de  l'art.  8,  §  4. 

872.  —  I  our  les  conditions  auxquelles  est  subordonnée  cette 
abdication  de  la  nationalité  française  et  pour  ses  elTels,  nous 
renvoyons  à  ce  que  nous  avons  dit  sur  l'art.  8,  §  4  (V.  tupràj 
n.  349  et  s.).  Nous  rappellerons  seulement  :  1°  que  celui  qui 
veut  décliner  la  qualité  ne  Français  doit  prouver  qu  il  a  conservé 


une  nationalité  étrangère,  et,  s'il  y  a  lieu,  qu*il  a  satisfait  à  m 
obligations  milit«res  dans  son  pays  d'origine  ;  S»  que  celle  abdi- 
cation a  un  effet  rétroactif.  L  individu  qui  la  bit  est  répotf 
n'avoir  jamais  été  Français.  —  V.  suprd,  n.  392.  —  En  favendt 
la  rétroactivité,  V.  Baudry-Laeantinerie  et  Houques-Fonradc, 
t  I,  n.  41Set  478;  Weiss,  1. 1,  p.  365;  Audinet,  n.  171;  U- 
sueur  et  Dreyfus,  p.  153;  Rouafd  de  Gard,  p.  191  ;  Glard,  p.214, 
note  2;  Stemler,  Joum.  dudr.  int-pr.,  1890,  p.  579.— Cflatri, 
Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  1. 1,  p.  373,  texte  et  note  38,  p.  406  ;  GolmA 
de  Saoterre,  3»  éd.,  t.  i,  n.  49  bis-\  ;  Vincent,  n.  138,  Loûmi- 
velles,  1 889,  1.  1 ,  p.  877  ;  Campistron,  n.  1 88  ;  GeouCfre  de  la  Pn- 
delle,  p.  311  ;  Gruffy,  De  l'unité  de  nationalité  dans  la  /iumlte, 
p.  130,  et  Joum.  du  dr.  int.  pr.,  1894,  p.  488. 

873.  —  Il  y  a  cependant  une  grande  difTérence  entre  Tfayi»- 
thèse  de  l'art.  8,  §  4,  et  celle  de  l'art.  12,  §  3.  Dans  le  preimcf 
cas,  l'individu  né  en  France  de  parents  étrangers  reste  élran^t 
pendant  toute  sa  minorité,  et  ne  devient  Français,  sous  conditua 
résolutoire,  qu'à  l'époque  de  sa  majorité,  s'il  est  alors  domicilié 
en  France.  Au  contraire,  l'enfant  d'un  étranger  naturalisé  est 
Français  dès  l'instant  de  la  naturalisation  de  son  père,  etreite 
Français  pendant  toute  sa  minorité,  sous  la  condition  résoIaUnn 
de  son  option  pour  la  nationalité  étrangère. 

874.  —  Aux  termes  du  décret  réglementaire  du  13  août  1889 
(art.  H),  l'enfant  d'un  étranger  naturaiisé  Français  pourrait,  hd- 
dant  sa  minorité,  renoncer  au  droit  qui  Ini  appartient  de  dédistf 
à  sa  majorité  la  qualité  de  Français.  La  renonciation  sera  Ikite  « 
son  nom  par  les  personnes  désignées  dans  l'art.  9,  §  4,  C.  eiv. 

8*75.  —  Nous  avons  déjà  rencontré  et  critiqué  cette  dispon- 
tion en  ce  qui  concerne  les  individus  nés  en  France  de  ptrenls 
étrangers.  Mais  si,  à  leur  égard,  les  expressions  qu'emploie  It 
décret  du  13  août  sont  peu  exactes,  la  loi  leur  donne  eI^eetir^ 
ment  le  moyen  d'acquérir  la  nationalité  française,  d'une  li^it 
déQnitive,  pendant  leur  minorité,  et  si  leurs  représentants  l'ont 
réclamée  pour  eux,  ils  ne  peuvent  plus  la  décliner  à  leur  majorité. 

876.  — •  Il  n'y  a  rien  de  semblable  dans  l'bypotbèse  de  l'art.  12. 
Aucun  texte  ne  prévoit  alors  que  l'enfant  d'un  étranger  notan- 
lisé  puisse  être  privé,  avant  sa  majorité,  du  droit  de  décliner  li 
nationalité  française.  Vainement,  on  allègue  (Lesueur  et  Dreyfas, 
p.  155)  qu'en  renvoyant,  pour  l'abdication  de  la  nationalité  frsD- 
çaise,  à  l'art.  8,  §  4,  l'art.  12  a  voulu  évidemment  appliqaeraoi 
enfants  mineurs  les  mêmes  règles  qu'aux  enfants  de  parents 
étrangers,  nés  et  domiciliés  en  France  :  la  possibilité  pour  ceu- 
ci  de  fixer  leur  nationalité,  même  avant  leur  majorité,  eotrsÎH- 
rail  pour  ceux-là  une  semblable  faculté.  Si  l'art.  12  renvois  i 
l'art.  8,  §  4,  c'est  uniquement  pour  régler  les  conditions  stlei 
effets  de  l'abdication  de  la  nationalité  uançaise:  et  ce  n'est  pt^ 
au  surplus,  ce  dernier  article  qui  permet  à  1  étranger  né  es 
France  de  réclamer,  pendant  sa  minorité,  la  qudité  de  Fraoçsis 
et  de  fixer  ainsi  sa  nationaUté  :  c'est  l'art.  9,  auquel  l'art.  12  » 
renvoie  pas. 

877.  —  Il  est  vrai  que,  d'après  l'art  5  de  la  lot  de  1689,  dd 
règlement  d'administration  publique  devait  déterminer  «  les  for- 
malités à  remplir  et  les  justifications  à  faire  relativement  à  )> 
naturalisation  ordinaire  et  à  la  naturalisation  de  faveur,dui 
cas  prévus  par  les  art.  9  et  10,  C.  civ.,  ainsi  qu'àlarenonciatioB 
à  la  qualité  de  Français,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  8,  gi> 
12  et  1 8  ».  D'où  l'on  a  conclu  que  le  Conseil  d'Etat  avait  pu  lé- 
gitimement reconnaître  au  mineur  le  droit  de  consolider  définiti- 
vement sur  sa  têle  la  nationalité  que  la  loi  lui  a  conféras  :  « 
n'est  là,  a-t-on  pu  dire,  qu'organiser  son  droit  d'optioo  [Gruffy 
De  l'unité  de  nationalité  dans  Ui  famille,  p.  136).  Mais  la  loi  n'u- 
corde  de  droit  d'option  aux  enfants  d'étrangers  naturalisés  qa'>' 
près  leur  majorité.Permeltreàleurs  parents  de  renoncer  pour  eoi 
à  cette  faculté  quand  ils  sont  encore  mineurSjCe  n'est  nulletneot  rt- 
glemenler  l'application  de  lal(H,  c'est  r  ajouter  une  disposition 
nouvelle,  ou  plutôt  c'est  la  eonUedire.  D  après  le  texte  adopté ptf 
la  Chambre  aes  députés,  les  enfknta  mineurs  dont  le  père  étut 
naturalisé  devenaient  Français  purement  et  simplement,  sa»  au- 
cun droit  d'option  (Joum.  ojf.,  Déb.  parlem.,  Chambre,  séaaet 
16  mars  1889,  p.  593).  Si  le  Sénat,  en  acceptant  en  princips  le 
système  de  la  Chambre,  a  cependant  réservé  à  ces  enfants  la 
cÙlté  de  réclamer,  à  leur  majorité,  la  nationalité  étrangère,  c  est 
parce  qu'il  jugeait,  non  sans  raison,  excessif  que  la  naturalisa- 
tion du  père  cbange&t,  d'une  façon  irrévocable  et  contraire  i  ibo/ 
volonté,  la  nationalité  des  enfants  mineurs,  et  parce  qu'il  voulait 
les  laisser  faire  leur  choix  eux-mêmes,  en  connaissance  de  cauHi 
et  conformément  à  leurs  tîî|^^|^tl'(^^êgpt^"(J^^îl|^'''" 


NATIONALITÉ-NATURALISATION.  -  Titm  IIL  —  Cbap.  1. 


m 


rorcémeot  au  père  le  droit  que  la  toi  n^avait  pas  voulu  lui  accor- 
der, de  changer  irrëTocablement  la  natioDalitë  du  mineur  ;  il 
coQstitue  donc,  sur  le  point  qui  nous  occupe,  un  abus  de  pou- 
Toir  et  une  disposition  illégale.  —  Baudry-Lacanlinerie  et  Hou- 
uues-Foureade,  1. 1,  480;  Weiss,  1. 1,  p.  365;  Audioet,ii.  171  ; 
ViaceDt,D.  140,  Lois  nouvelles,  1889,1.  l,p.  879;  Glard,  p.  215. 
— V.cep.Aubry  et  Rau,  5e  6d.,  1. 1,  p.  406;  Campistron,  n.  136. 

878.  —  Da'ns  deux  cas,  cependant,  l'application  stricte  de  la 
loi  permettra  au  père  de  l'étranger  naturalisé  de  rendre  définitive 
la  nationalité  française  de  l'enfant  mineur.  C'est  :  1"  lorsque 
l'eafaot  est  né  en  France;  2o  lorique  sa  mère  était  Française 
d'origine.  Le  père  peut  alors,  en  vertu  des  art  0  et  10,  C.  civ., 
réclamer  pour  reorant  la  qualité  de  Français,  que  celui-ci  n'aura 
pas  le  droit  d'abdiquer  à  sa  majorité.  L'enfant  serait  même  Fran- 
çais, de  plein  droit  et  irrévocablement,  si  son  pire  étut  né,  ainsi 
que  tui-mème,  en  France. 

879.  —  Dans  la  pratique  de  la  Chancellerie,  lorsqu'un  étran- 
ger, en  instance  de  naturalisation,  a  des  enfants  mineurs  qui  se 
Irourent  dans  l'un  des  deux  t^s  précédents,  si  l'enquête  faîte 
sur  Boa  compte  lui  est  favorable,  il  est  informé  qu'il  peut  réclamer 
pour  eux  la  qualité  de  Français.  Sa  réponse  permet  d'apprécier 
dans  quelle  mesure  le  postulant  et  sa  famille  entendent  se  lier  à 
la  nationalité  française  (Stemler,  Joum.  du  dr.  int.  pr.,  1890, 
p.  404;  Gruffy,  Ibidem,  1894,  p.  476;  Gérardio,  p.  81).  En  fait, 
les  déclarations  de  nationalité  ainsi  souBcrites  aoat  plus  nom- 
breuses que  celles  que  des  majeurs  font  par  eux-mêmes.  Cette 
applicatioa  des  art.  9  et  10,  principalement  de  ce  dernier  arti- 
cle, que  le  législateur  n'avait  peut-être  pas  prévue,  tend  de 
plus  en  plus  à  devenir  ta  règle.  C*est  ainsi  qu'en  1900,  sur  2.349 
enfants  mineurs  de  pères  naturalisés,  S65  ont  été  compris  aux 
décrets  qui  naturalisaient  leurs  parents  sous  réserve  de  répudia- 
lion  de  ta  nationalité  française  à  leur  majorité,  613  étaient 
Français  de  droit  comme  nés  en  France  d'un  étranger  qui  lui- 
même  Y  était  né,  et  1.471  sont  devenus  Français  A.  titre  irrévo- 
rable.  leur  père,  mère  ou  tuteur  ayant  renoncé  pour  eux  à  la 
faculté  de  répudiation.  —  V.  Rapport  au  garde  des  Sceaux  sur 
l'application  de  la  loi  relative  à  la  nationalité  (Joum,  off,,  20  févr. 

1892,  H  oct.  1893.  20  janv.  1895,  9janv.  1896,  7  avr.  et  4  juin 
1897,  5  mars  1898,  6  févr.  1899.  24  tévr.  1900). 

880.  —  11  faut  remarquer  qu'on  ne  met  pas  le  père  en  de- 
meure de  souscrire  cette  déclaration  de  nationalité  s'il  n'a  que 
des  filles.  Leur  acquisition  paraît  moins  utile  à  la  France,  parce 
qu'elles  ne  sont  pas  soumises  au  service  militaire.  S'il  a  des  en- 
fanls  des  deux  sexes,  il  devra  réclamer  la  qualité  de  Français 
pour  tous  indistinctement  (GrulTy,  loc.  cit.;  TiérardiQ,  p.  84). 
D'ailleurs,  il  pourrait  faire,  mémë  après  la  naturalisation,  au 
nom  de  ses  enfants  mineurs,  la  déclaration  que,  pour  une  rai- 
son ou  l'autre,  il  n'aurait  pas  faite  auparavant. 

881.  —  C'est  donc  uDiquemeat  lorsque  las  enfants  ne  sont 
pas  nés  en  France  et  que  leurs  auteurs  ne  sont  ni  l'un  ni 
l'autre  d'anoiena  Français,  qu'aueun  texte  de  loi  n'autorise 
leurs  parents  à  renoncer  pour  eux  à  la  faculté  de  décliner  la 
natioDsIité  française.  L'art.  1 1 ,  Décr.  1 3  août  1889,  ne  suffit  pas 
pour  donner  aux  pareata  un  droit  que  la  loi  ne  leur  accorde  pas. 
t]n  conséquence,  la  renonciation  faite  au  nom  du  mineur  n'em- 
pêebera  pas  celui-ci  de  réclamer  valablement,  après  sa  majo- 
rité, la  nationalité  étrangère.  — V.  les  auteurs  cités  suprà,  n.  877. 

râ2.  —  D'autre  part,  l'enfant  mineur  peut  exercer  tous  les 
droits  inhérents  à  la  nationalité  française,  notamment  s'enrôler 
dans  l'armée  ou  entrer  dans  les  écoles  du  gouvernement,  sans 
qu'on  soit  fondé  à  exiger  que  son  père  renonce  pour  lui  à  décli- 
ner ia  nationalité  française.  Quels  que  soient  les  inconvénients 
de  cette  solution,  il  n'appartenait  qu'au  législateur  d'y  remédier. 
Un  décret  ne  peut  enlever  à  un  Français  aes  droits  qu'il  tient  de 
la  loi.  C'est,  d'ailleurs,  ce  que  reconnaît  Tun  des  auteurs  qui  ad- 
mettent la  légalité  de  l'art.  Il,  Décr.  13  août  1889.  —  GrufTy, 
De  l'unité  de  nationalUé  dans  la  famiUe,  p.  119  et  136;  Joum.  , 
du  dr.  int.  pr.,  1804,  p.  473  ;  Audinet,  n.  171  ;  Glard,  p.  2U<  — 
Conlrâ,  Cire.  min.  comm.,  11  mars  1890,  Uourn.  du  dr.  int.  pr., 
1891,  p.  683] 

883.  —  A  plus  forte  raison,  l'enfant  de  l'étranger  naturalisé 
pourrait,  après  sa  majorité  et  avant  l'expiraiion  de  l'année  qui 
la  suit,  exercer  tous  les  droits  qui  appartiennent  aux  Français 
majeurs,  notamment  tes  droits  électoraux  ^V.  suprà,  n.  300). 
Le  modèle  de  déclaration  n.  6  annexé  à  la  circulaire  du  28  août 

1893,  prévoit  que  cet  individu  peut,  au  cours  de  l'année  qui 
suit  sa  majorité,  renoncer  à  se  prévaloir  de  la  qualité  d'étranger. 


Cette  renonciation  serait  valable(V.«uprà,  n.  301),  bien  que  ni  la 
loi  ni  le  décret  de  1889  n'en  aient  parlé  :  un  majeur  peut  tou- 
jours disposer  de  sa  nationalité;  mais  on  ne  saurait  l'astreindre 
&  le  faire  pour  exercer  les  droits  attachés  k  la  qualité  de  Fran- 
çais, dont  il  jouit  sans  condition  ni  réserve. 

884.  —  De  même  que  les  enfants  d'un  étranger  naturalisd 
ont,  même  pendant  leur  minorité,  toutes  les  prén^tives  de  la 
nationalité  irancaise,  de  même  aussi  ils  sont,  en  pnndpe,  tenus 
de  toutes  ses  obligations.  Cependant,  d'après  l'art.  11, L.  sur  le 
recrutement  du  ISjuill.  1869,  les  individus  nés  en  pays  étran- 
ger d'un  étranger  qui  a  été  naturalisé  Français  pendant  leur  mi- 
norité, ou  d'un  Français  qui,  après  avoir  perdu  cette  qualité,  l'a 
recouvrée,  doivent,  s'ils  résident  en  France,  être  inscrits  sur  les 
tableaux  du  recrutement  de  la  classe  dont  la  formation  suit  l'é- 
poque de  leur  majorité,  telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi  française. 
C'est  donc  seulement  après  leur  majorité  qu  ils  participent  aux 
opérations  du  recrutement.  Ici  encore,  la  loi  du  15  juill.  1889 
n'est  pas  en  harmonie  avec  la  législation  actuelle,  mais  avec 
celle  qui  venait  d'être  abrogée,  d'après  laquelle  ces  jeunes  gens 
n'étaient  pas  Français  de  plein  droit.  Mais  cette  disposition  peut 
aussi  se  concilier  avec  la  loi  actuelle.  Elle  oËfrira  cet  avantage 
de  ne  pas  appeler  sous  les  drapeaux  des  individus  dont  la  na- 
tionalité est  incertaine,  et  qui,  une  fois  au  service,  garderuent 
le  droit  d'abdiquer  rétroactivement  la  nationalité  française.  Tou- 
tefois, comme  l'enfant  d'un  étranger  naturalisé  est  toujours 
Français,  il  devra  être  inscrit  sur  les  listes  du  recnitemeot,  qu'il 
réside  ou  non  en  France.  — Weiss,  Joum,  du  dr.  int.pr:,  1890, 
p.  22;  Audinet,  n.  171  ;  Lesueuret  Dreyfus,  p.  249;  Campistron, 
n.  234;  Rouard  de  Card,  p.  203;  GrufTy,  p.  114. 

885.  —  Si  l'enfant  d'un  étranger  naturalisé  a  été  porté,  après 
sa  majorité,  sur  les  tableaux  du  recrutement,  il  doit,  pour  s'en 
faire  rayer,  décliner  la  nationalité  française,  conformément  à 
l'art.  8,  §  4.  S'il  s'abstient  de  protester,  nous  admettons,  par 
analogie  avec  ce  que  nous  avons  décidé  sur  l'art.  8.  §  4,  et  con- 
formément à  l'esprit,  sinon  au  texte  de  l'art.  11  de  la  loi  sur  le 
recrutement,  qu'il  est  dès  lors  devenu  définitivement  Français,  et 
n'a  plus  le  droit,  bien  que  l'année  qui  suit  sa  majorité  ne  soit 
pas  encore  entièrement  écoulée,  de  reclamer  la  nationalité  étran- 
gère. —  Campistron,  n.  247;  GrufTy,  p.  127  et  s.  —  V.  «uprà, 
n.  355.  —  CoiUrd,  Vincent,  n.  141,  Lois  nomelles,  1889,  t.  1, 
p.  879. 

886.  —  Si  cet  individu  était  inscrit  sur  les  listes  du  recrute- 
ment pendant  sa  minorité,  il  lui  suffirait,  pour  s'en  faire  rayer, 
de  justifier  que  son  père  est  un  étranger  naturalisé  Français 
(Gruffy,  p.  Hli).  S'il  ne  se  fait  pas  rayer,  perd-il  dès  lors  le 
droit  d'abdiquer,  à  sa  majorité,  la  nationalité  française  ?  Nous 
sommes  porws  à  le  croire  (V.  suprà,  n.  734),  sans  que,  il  faut  le 
dire,  cetio  solution  résulte'bien  nettement  de  la  loi.  —  GrufTy, 
p.  129.  —  V.  cep.  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  250. 

887.  —  11.  Femme  mariée  et  enfants  majeurs.  —  Aux  termes 
de  l'art.  12,  §  2,  k  la  femme  mariée  à  un  étranger  qui  se  fait 
naturaliser  Français  et  les  enfants  majeurs  de  l'étranger  natura- 
lisé pourront,  s'ils  le  demandent,  obtenir  la  qualité  de  Français, 
sans  condition  de  stage,  soit  par  le  décret  qui  confère  cette  qua- 
lilé  au  mari,  au  père,  ou  k  la  mère,  soit  comme  conséquence  de 
la  déclaration  qu'ils  feront  dans  les  termes  et  sous  les  condi- 
tions de  l'art.  9.  »  Cet  article  établit  donc  deux  manières  d'ac- 
quérir la  nationalité  française  :  1°  la  naturalisation  accordée 
avec  celle  du  mari  ou  du  père  ;  S'  une  déclaration  de  nationalité 
suivant  les  conditions  de  l'art.  9. 

888.  —  La  femme  de  l'étranger  naturalisé  ne  devient  Fran- 
çaise que  sur  sa  demande  et  par  une  concession  expresse,  ce 
qui  respecte  sa  propre  liberté  et  réserve  l'appréciation  néces- 
saire du  Gouvernement.  Mais  le  vœu  du  législateur  est  qu'elle 
acquière,  en  même  temps  que  son  mari,  ta  aatiooalité  fran- 
çaise; aussi  lui  faeilite-t-il  les  conditions  de  la  naturalisation. 

889.  —  Il  en  est  de  même  des  enfants  majeurs.  Hais  la  loi 
actuelle  est,  à  leur  égard,  moins  large  que  celle  du  7  févr.  1851. 
D'après  cette  loi,  en  efi'et,  les  enTants  majeurs  de  l'étranger  na- 
turalisé avaient  le  droilabsolu  d'aequérirla  nationalité françuse, 
à  la  seule  condition  de  U  réclamer  dans  l'année  qui  suivait  la 
naturalisation  de  leur  père.  Aujourd'hui  cette  acquisition  est 
toujours  subordonnée  pour  eux  à  une  concession  du  Gouverne- 
ment, ce  qui  est  préférable.  Toutefois,  l'ancien  système  a  sub- 
sisté dans  une  hypothèse  particulière  que  nous  indiquerons  tout 
à  l'heure. 

SHO.  —  La  faveur  faite  fc  la  femnjj.j^^j^gg  g^'^l^îl 
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est  double  :  l"  la  naturtlisation  leur  est  accordée  par  le  coéine 
décret  qui  la  confère  k  leur  mari  ou  à  leur  père,  ee  qui  n'est 
qu'une  question  de  forme;  2*  ils  n'ont  à  remplir  personnellement 
aneune  ooudition  de  sta^e.  U  Bafflt  qus  le  mari  ou  le  père  soit 
dans  les  conditions  vouhiea  pour  être  naturalisif  et  la  femme  et 
les  enfants  peuvent  l'être  également,  bien  qu'ils  n'aient  pas  ob- 
tenu,  par  exemple»  l'autorisation  de  domicile,  ou  qu'ils  n'aient 
pas  rendu  à  la  France  les  services  qui  permettent  la  naturalisa- 
tion après  un  an  de  domicile,  ou  même  bien  qu'ils  n'aient  per- 
sonnellament  en  France  aucun  domicile  :  le  pouvoir  d'apprécia- 
tion du  Gouvernement  est  une  garantie  suffisante  entre  les  abus 
qui  seraient  susceptibles  de  se  produire. 

801.  —  Maie  pour  que  la  femme  «t  les  enfants  majeurs  soient 
ainsi  dispensés  des  conditions  de  stage,  il  faut  qu'ils  sollicitent 
la  naturalisation  en  même  temps  que  le  clief  de  la  famille.  S'ils 
la  demandaient  plus  tard  et  séparément,  ils  ne  bénéficieraient 
plus  de  cette  dispense.  —  Campistron,  n.  133,  133. 

802.  —  Si  la  demande  du  mari  ou  du  père  était  rejetée,  celle 
de  la  femme  et  des  enfants  devrait  l'être  également;  sauf  h  eux 
k  la  reproduire,  en  justifiant  qu'ils  remplissent  personnellement 
les  conditions  de  stage  nécessaires.  —  Stemler,  Jùum.  du  dr. 
int.pr.,  1890,  p.  398. 

898.  —  Dans  la  pratique,  lorsque  le  mari  sollicite  la  natura- 
lisation, la  femme  est  mise  en  demeure  de  joindre  sa  demande 
à  la  sienne,  et  si  elle  refuse  de  le  faire,  la  demande  du  mari  lui- 
même  est  généralementrepoussée.  Toutefois,  il  en  serait  autrement 
si  la  femme  était  dans  une  situation  où  elle  ne  serait  pas  atteinte 
par  celte  mise  en  demeure,  un  se  trouverait  dans  l'impossibilité 
d'y  répondre,  comme  si  elle  était  absente,  non  présente,  séparée 
de  corps  judiciairement  ou  défait,  ou  interdite.  —  Gruffy,  Joum,  { 
du  dr.  inl.  pr.,  1894,  p.  4^3,  474.  | 

894.  —  Bien  gue  la  naturalisation  de  la  femme  et  des  enfants  \ 
majeurs  soit  ainsi  liée  à  celle  du  mart  ou  du  père,  elle  en  est  | 
cependant  distincte.  Elle  donne  lieu  k  une  enquête  spéciale,  et  | 
pourrait  être  rejetée,  bien  que  celle  du  chef  de  famille  fût  accor-  ' 
dée  :  observaiion  qui  offre  un  intérêt  pratique,  surtout  en  ce  qui  ' 
concerne  les  enfants  majeurs.  —  Vincent,  n.  i38,  Lois  nouvelles, 
1889,  t.  1.  p.873;  Gohendjr,  S.  le  Droite  3  nov.  1889;  Stemler, 
loc.  cit. 

895.  —  De  même,  un  droit  de  sceau  particulier  est  dû  par  la 
femme  et  par  chacun  des  enfants  majeurs;  mais  c'est  dans  ce 
cas  surtout  que  la  remise  au  moins  partielle  en  sera  fréquem- 
ment accordé.  —  Lesueuret  Dreyfus,  p.  85,  note  1. 

896.  —  La  femme  mariée  profite  de  la  faveur  que  lui  fait  l'art. 
12,  §  2,  même  si  elle  est  séparée  de  corps.  La  loi  ne  distingue 

Stas,  et  l'on  comprend  que,  dans  ce  cas  encore,  elle  facilite  I  la 
emme  l'acquisition  de  la  nouvelle  nationalité  du  mari,  en  vue 
d'ane  réconciliation  possible  et  toujours  souhaitable  entre  les 
époux.  —  Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  t.  < ,  p.  397,  n.  29  ;  Weiss ,  1. 1 , 
p.  359;  Vincent,  n.  130,  Lo<s  wmwUes,  1889,  t.l,  p.874;Lesueur 
et  Dreyfus,  p. 86;  GrufTy,  p.  100;  Stemler,  loc  cit. 

897i  —  La  femme  peut  être  naturalisée  en  même  temps  que 
son  mari,  même  si  elle  est  mineure.  La  loi  ne  le  dit  pas  expres- 
sément, mats  cela  résulte  suffîsamment  de  ce  qu'elle  parle  en 
termes  généraux  de  la  femme  mariée,  tans  distinguer  suivant 
qu'elle  est  majeure  ou  mineure.  Il  y  a,  du  reste,  dans  les  deux 
cas,  le  même  intérêt  à  ce  qu'elle  suive  la  nationalité  de  son  mari. 

—  Audinet,  n.  170;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  73  ;  Stemler,  loc.  cit. 

—  Contrà,  Aiibry  et  Rau,  5»  éd.,  t.  1,  p.  396,  note  ?.7. 

898.  —  Les  enfants  majeurs  peuvent  joindre  leur  demande 
de  naturalisation  non  seulement  à  celle  de  leur  père,  mais  aussi 
k  celle  de  leur  mère  survivante,  même  si  elle  était  remariée.  Mais 
du  vivant  de  leur  père,  la'naturalisation  séparée  de  leur  mère, 
fût-elle  même  divorcée,  n'aurait  à  leur  égard  aucun  effet.  — 
Lesueur  et  Dreyfus,  p.  88;  Stemler,  loc.  cil. 

899.  —  Knftn  les  effets  de  la  naturalisation  accoMée  à  la 
femme  et  aux  enfants  majeurs  sont  régis  par  les  règles  ordinai- 
res. Les  enfants  majeurs  ne  sont  éligibles  aux  assemblées  légis- 
latives que  dix  ans  après  le  décret  de  naturalisation;  ils  sont 
assujettis  au  service  militaire  de  la  ra<;on  que  nous  avons  indi- 
quée ;  leurs  enfants  mineurs,  s'ils  en  ont,  deviennent  Français  de 
plein  droit  ;  enRn  leurs  femmes  et  leurs  enfants  déjà  majeurs  peu- 
vent être  naturalisés  avec  eux,  par  application  oe  l'art.  12,  §  3. 

900.  —  D'après  l'art.  12,  §  2,  t'n  fine,  la  nationalité  française 
peut  encore  être  acquise  «  comme  conséquence  de  la  déclara- 
tion qu'ils  feront  dans  les  termes  et  sous  les  conditions  de  l'art. 
9  ».  S'agil-il  ici  de  tous  ceux  dont  il  est  question  dans  l'art.  12, 


§  3,  c'est-à-dire  de  la  femme  de  l'étranger  naturalisé  et  de  ses 
en'ants  majeure  ? 

901.  —  Il  s'agit  d'abord  incontestablement  dei  enhnls  ma- 
jeurs. M  Votre  commission,  dit  le  rapport  de  H.  A.  Dubost  à  II 
Chambre  des  députés,  propose  de  rendre  l'art.  9  applicable  asi 
enfants  majeurs  de  l'étranger  naturalisé,  qui  seraient  encore  dans 
les  délais  pour  réclamer  la  qualité  de  Français  »  (/.  ojf.,  Doc. 
pari..  Chambre,  session  extraordinaire  de  1867,  n.  2083,  p.  136, 
col.  2).  Ainsi  les  enfants  de  l'étranger  naturalisé  qui  auront 
plus  de  vingt  et  un  ans,  mais  moins  de  vingt-deux  ans,  au  mo- 
ment de  la  naturalisation  de  leur  père,  pourront  réclamer  la  na- 
tionalité française,  en  remplissant  les  conditions  de  l'art.  9.  On 
leur  conserve  le  droit  que  la  loi  du  7  févr.  1851  accordait  à  tout 
les  enfants  majeurs  d  étrangers  naturalisés,  quel  que  fAt  leur 
âge.  —  Douai,ll  juin  1891.  Baelde,  [Clunet,  91.958] 

902.  —  Du  renvoi  à  l'art.  9  on  a  conclu  que  ces  individas 
deviendraient  Français  de  plein  droit,  s'ils  participaient  aux  opé- 
rations du  recrutement  sans  exciper  de  leur  extranéité  (Cam- 
pistron,  o.  134).  Maïs  il  est  assez  difficile  de  comprendre  par 
suite  de  quelle  erreur  ces  individus,  majeurs  lors  de  la  naturali- 
sation de  leur  père,  pourraient  être  inscrits  snr  les  listes  du  re- 
crutement. 

903.  —  Quant  aux  individus  déjà  Agés  de  plus  de  vingt -deux 
ans  lors  de  la  naluralisaUon  de  leur  père,  ils  ne  peuvent  pas  ré- 
clamer la  natioualité  f^nçaise,  mais  seulement  solliciter  la  na- 
turalisation, comme  il  a  été  dit,  itiprd,  n.  889.  —  Douai,  11  juin 
1891,  précité.  —  V.  cep.  Cogordan.  p.  168.  —  Cet  auteur  inter- 
prète l'art.  12,  §  2,  in  jtne,  en  ce  sens  que  les  enfants  majeurs 
d'un  étranger  naturalisé  bénéfleieratent  à  tout  &ge  des  dispoai- 

{  tions  de  l'art .  9  ;  mais  c'est  là  une  erreur  certaine. 
'     904.  —  C'est,  du  reste,  croyons-nous,  une  inspiration  peu  bea- 
I  reuse  d'avoir  laissé  subsister  pour  les  individus  majeurs  et  âgés 
j  de  moins  de  vingt-deux  ans  le  système  précédemment  consacré 
I  par  la  loi  de  1851.  Ou  ce  système  était  bon,  et  alors  il  fallait  le 
'  conserver;  ou  il  était  mauvais,  et  alors  pourquoi  l'avoir  main- 
'  tenu  en  partie?  Les  inconvénients  en  étaient  moindres,  saoi 
doute,  par  cela  seul  que  l'application  en  était  plus  restreinte, 
mais  ils  subsistaient  toujours  (V.  êuprà,  n.  853).  Ils  sont,  il  est 
vrai,  beaucoup  atténués,  depuis  que  la  loi  de  1893  permet  de  re- 
fuser, pour  cause  d'indignité,  l'enregistrement  des  déclarations. 
Mais  c  est  toujours  un  mauvais  procédé  législatif  de  multiplier 
les  solutions  différentes  pour  des  hypothèses  en  réalité  identi- 
ques, ou  du  moins  entre  lesquelles  les  raisons  de  distinguer 
sont  très-faibles.  —  V.  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  86,  ^87,  146  et 
147.  —  V.  cep.  Cohendy,  /.  Le  Droit.  3  nov.  1889.  —  Au  sur- 
plus, cette  disposition  de  l'art.  12  s'applique  fort  rarement  ou 
même  ne  s'applique  jamais  en  pratique  ;  elle  est  à  peu  près  lettre 
morte.  —  Gerardtn,  p.  64. 

905.  —  D'après  I  opinion  la  plus  générale,  cette  dispositioa 
serait  également  applicable  à  la  femme  mariée.  Le  texte  parait 
formel  en  ce  sens.  Dansla  dernière  phrase  :  «  soit  comme  consé- 
quence de  la  déclaration  qu'ils  feront»,  le  pronom  désigne  tous 
ceux  auxquels  s'applique,  dans  son  ensemble,  le  §  2  de  I  art.  12  : 
les  femmes  mariées  comme  les  enfants  majeurs.  —  Cass.,  3  mai 
1901,  fUcro,  |J.  La  Loi,  31  mai-l<^r  juio,  J.  Le  Droit,  el  Gai. 
des  Trib  ,  6juio  1901]  —  Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  t.  l,p.417;Col- 
met  de  Santerre,  3»  éd.,  t.  1,  n.  33;  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  t.  1,  n  482;  Beudant,  t.  1,  n.  33,  p.  56; 
Hue,  t.  1,  n.  263;  Weiss,  t.  1,  p.  360;  Vincent,  n.  128,  Loii 
nouvelles,  (889,  t.  1.  p.  874;  Cogordan,  p.  168;  Lesueur  et 
Dreyfus,  p.  86.  87,  I4ft  et  147;  Campistron,  n.  131  ;  Rouard  de 
Gard,  p.  189;  GrutTy,  p.  98;  Glard,  p.  221;  Gérardin,  p.  56; 
Raymond  Hubert,  Joum.  du  dr.  int.  pr.,  1895,  p.  540. 

906.  —  La  femme  mariée  à  un  étranger  naturalisé  pourra 
donc  acquérir  la  nationalité  française  par  une  déclaration  enre- 
gistrée au  ministère  de  la  Justice,  si  elle  se  trouve  dans  les  cou- 
dilions  requises  pour  bénéficier  de  l'art.  9,  c'est-à-dire  si  elle  a 
moins  de  vingl-aeux  ans. 

907.  —  Diaprés  certains  auteurs,  elle  pourrait,  toujours,  con- 
formément à  l'art.  9,  réclamer  la  nationalité  française  pendant 
sa  minorité.  —  Weiss,  t.  1,  p.  360,  note  1  ;  Beudant,  £oc.  ett-; 
Lesueur  et  Dreyfus,  loc.  cit.  —  Un  arrêt  a  même  admis  que  la 
femme  de  l'étranger  naturalisé  pourrait  réclamer  la  qualité  de 
Française,  bien  qu'elle  eût  dépassé  sa  vingt>deuxième  année 
(Douai,  It  murs  1901,  Bacro  :  J.  La  Loi,  31  mai-1»r  juin  190^. 
Mais  cette  opinion,  certainement  inexa£tr*a  étéjustanent  re- 
poussée par  la  Cour  deci8^^f^^g^al(^r^(^^^^@^ellé. 
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908.     Nous  croyônS,  au  contraire,  que  l'art,  it,  §  2,  n*ac-  I 
cordttpai  le  droit  de  réclamer  la  nationaiiléfrançaiseaux  femmes  | 
d'élnagera  Aaturaliséa,  mais  seulement  à  leurs  enfànts  majeurs.  I 
Le  texte,  quoi  qu'on  «n  diie,  n'est  ph»  Irèa-clftir.  8ti  rédaction 
est  si  déreetueuse  qu'on  m  voit  pas  bien  à  qui  se  raj^portent  lea 
mots  :  w  ils  Feroal  ».  Grammaticalement,  ils  désigneraient  le  mari, 
le  père  où  la  mère,  dont  il  vfènt  d'être  parlé,  aussi  bien,  sinon 
miénz  que  In  femme  et  les  enhnts. 

BOB.  —  Nullè  Mrl,  d'ailleure,  6n  nn  voit  apparaître,  lihez  le 
législateur,  rintention  d'aceordeir  un  eembi&ble  droit  k  la  femme.  | 
Le  rapport  présenté  à  la  Chamht-e  des  députés  parle  seulement 
de  rendre  l'art  9  a^iplicable  aux  enranta  majeurs  qtii  seraient 
encore  dans  lea  délais  impartis  pour  réclamer  la  qualité  de  Fran- 
çais; mais  il  n'est  pas  question  de  la  Temme.  Le  texte  proposé 
dans  le  corps  du  rapport deM.  A.  Duho8t(/0ttm.  off.,Doii.  pari. 
Chambre,  session  extraordinaire  de  1887,  n.  90B3,p.  336,  col.  3) 
distinguait  irès-rormellemenl  entre  les  enfants  el  la  femme  :  c.  la 
femme  mariée  à  un  étranger  qui  se  fKil  naturaliser  Français  et 
les  enfants  majeurs  de  Téiranger  naturalisé  pourront  être  natu- 
ralisés, s'ils  le  demandent,  ^ans  condition  de  stage,  par  le  décret 
qui  confère  la  qualité  de  Français  au  mari,  au  père  ou  à  la  m^re. 
Les  enfanta  majeurs  pourront  même  derenir  Français  en  faisant 
la  déclaration  prescrite  par  l'art.  9,  s'ils  n'ont  paSSé  l'&ge  de 
vingl'deux  ans  accomplis.  »  Le  texte  annexé  au  t-appott  (op. 
cit.,  p.  840,  col.  9],  et  qui  a  été  adopté,  dimre  dd  précédent 
en  ce  qu'il  ne  se  compose  que  d'une  seule  phrase,  f>l  qu'a- 
Tant  de  j>nrler  de  l'art.  9,  il  ne  répète  pas  les  mots  :  «  eblents  ma- 
jeurs». Ce  texte  est  ainsi  plus  brefèl  plus  confus,  mais  cette  mo- 
diBcatioa  n'a  pas  été  juétiflée.  Or  est-il  possible  de  erolre  que  la 
eommiasion  ftit  ehaiigé  d'atis  brusquement  et  soumis  4  la  Cham- 
bre, sana  en  donner  aucune  explication,  un  texte  tout  dilTérent, 
quant  au  fbnd,  de  celui  qu'elle  avait  d'abord  adopté  ?  Est-il  rral- 
lemblable  que  le  rapport  présenté  k  la  Chambre  soit  en  contra- 
diction arefi  les  textes  qui  le  suivent  el  le  résument?  N'est-ll 

Sas  &  croire,  au  contraire,  que  si  la  dtlTérénee entre  les  deux  ré- 
aetions  a  passé  inaperçue,  c'est  qu'on  n'y  a  vu,  à  tort  dureate, 
qu'un  simple  changement  de  forme,  sans  importance  quant  au 
fond?  Et  le  procédé  le  plus  raisonnable  d'interprétation  n'est-il 
pas  de  déterminer  la  portée  du  texte  par  le  rapport  qui  le  pré-^ 
cède  et  en  est  le  commentaire  le  plue  autorisé  ? 

910.  —  II  est  difficile  d'admettre  qu'un  simple  accident  de 
rédaction  ait  suTQ  pour  donner  &  la  femme  mariée  le  même 
droit  qu'aux  enfants  majeurs;  d'autant  plus  que  ce  serait  là  un 
système  étrange  et  qu'aucune  bonne  raison  ne  justifierait.  La 
femme  oe  pourrait  acquérir  la  nationalité  française  par  une  sim- 
ple déclaration  de  nationalité  que  si  elle  avait  moins  de  vingt-deux 
ans;pourquoi  celte  limite  d'ftge?  Pour  les  enfants  majeurs,  on  a 
faitooserver  que,  jusqu'à  cet  n<^,  ils  sont  habituellement  encore 
domieiliéB  chez  leurs  parents; qu'ils  ont,  èn  devenant  Français,  à 
supporter  les  mêmes  chargea  que  les  nationaux,  notamment  le 
serrice  militaire,  et  qu'on  ne  doit  pas,  au  contraire,  leur  per' 
mettre  d'ncquérir  de  plein  droit  la  qualtiiî  de  Français,  &  un  Age 
plus  annce,  oô  Ils  profiteraient  des  bénéfices  de  cette  natio- 
nalité, sans  avoir  à  en  supporter  les  charges.  Mais  ces  rai- 
sons, quelle  qu'en  soit  la  valeur,  ne  sont  évidemment  pas  appli- 
cables aux  femmes  mariées,  et  il  n'y  a  aucun  motif  pour  leur  fa- 
eîliler  plus  ou  moins  l'acquisition  de  la  nationalité  française, 
suivant  qu'elles  auront  moins  ou  plus  de  22  ans.  D'autre  part, 
l'art.  t2,  §  2,  n'applique  l'art.  9  qn'aux  enfants  dëjè.  majeurs  de 
l'étranger  naturalisé.  Faut'II  dire  que  la  femme  ne  pourra  en 
bénéficier,  elle  aussi,  que  si  elle  est  dëj&  majeure?  Cette  dilTé- 
rence  entre  les  femmes  mineures  et  majeures  ne  se  comprendrait 
pas;  aussi  a-t-on  pensé  que  la  femme  mariée  encore  mineure 
pourrait  réclamer  la  qualité  de  Française  en  vertu  de  l'art.  9,  H  0 
(V.  auprd,  n.  907).  Mais  alors  quelle  bizarre  conséquence  I  D'a- 
près cet  article,  c  est  le  père  ou  la  mère  qui  réclame  la  nationa- 
lité française  au  nom  du  mineur,  même  émancipé.  C'est  donc  le 
père  de  cette  femme  mariée  qui  devra  faire  pour  elle  la  décla- 
ration ;  ni  elle  ni  son  mari  n'en  auront  le  droit.  Et  ainsi  le 
législateur  qui  n'a  pas  voulu  que  le  mari  pût  changer  malgré 
elle  la  natioonlité  de  sa  femme,  aurait  accordé  ce  droit  au  père 
de  celle-ci?  C'est  là  une  série  d'Incohérences,  que  l'on  ne  de- 
vrait se  résigner  &  admettre  que  si  le  sens  de  la  loi  était  indu- 
bitable et  s'il  était  impossible  de  l'interpréter  autrement.  Mais 
nous  croyons,  pour  notre  part,  que  Part.  12,  ^  2,  n'accorde 
u'aux  seuls  enfants  majeurs,  el  non  à  la  femme  mariée,  le  droit 
e  réclamer  la  nationalité  française  par  application  de  l'art,  i), 


[  —  Audioet,  p.  H6,  note  ï  ;  Cohendy,  J.  Le  Droit.  3  nov.  4889. 
I  —  V.  Stemler,  /.  du  tir.  meem.  pf  ,  1890,  p.  199. 
I  911.  —  AU  surplus,  tiomme  la  femme  est  mise  en  demeure 
de  joindre  «&  demande  de  n&turalisation  à  celle  de  son  mari,  et 
qu'il  est  statué  sur  l'une  et  l'autre  en  même  tempS,  dans  la  pra- 
tique, elle  deviendra  Française  avec  son  mari  ;  la  question  qbe 
nous  venons  d*éxaminer  ne  pourra  guère  Se  f^oser. 

B13.  —  On  remarnuet-a  enfin  que  les  eirculhires  ministé- 
rielles expliéatives  de  la  loi  de  1889  ne  parient  |ùs  de  la  déela- 
I  ration  que  la  femme,  dans  l'opinion  que  nous  avohs  coAbattue, 
aurait  le  droit  de  faire,  el  n'en  donnent  auOub  modèle,  pas  plus 
d'ailleurs  que  de  celle  des  enfants  majeurs. 

913. — lU. Questions  transitoires.  —  Les  individus donilepère 
avait  été  naturalisé  antérieurement  è  la  loi  du  36  juin  1889  avaient 
le  droit  de  réclamer  la  nationalité  française,  les  mineurs  dans 
l'année  qui  suivait  le<ir  majorité,  les  majeurs,  dans  l'Année  qui 
suivait  la  naturalisation.  Quelle  a  été,  après  la  promulgation  de 
la  loi  de  1S89,  la  situation  des  Individus  qui  étaient  mineurs  & 
celte  épooue,  ou  qui,  s'ils  étaient  majeurs,  se  trouvaient  encore 
dans  le  délai  imparti  pour  faire  leur  néirlanïation?  C'est  une  db 
ces  quentions  qu'a  f^it  nattre  le  passage  d'Une  législation  à  l'au- 
tre, et  que  la  loi  a  négligé  de  résoudre. 

014.  —  Dliprès  une  première  opinion,  les  enfanta,  majeurs 
ou  mineurs,  d'un  étranger  naturalisé  avant  la  loi  de  1889,  n'au- 
raient plus  aucun  moyen  particulier  de  devenii'  Français;  ils  ne 
pourraient  acquérir  eelto  nationalité  qu'en  obtenant  la  nalura- 
lisatinn,  suivant  léB  conditions  ordinaires.  Kn  effet,  Ils  ne  peu- 
vent plus  fain  la  déclaration  prévue  par  les  lois  du  1  téft.  1831 
et  du  14  févr.  1888,  puisque  ces  lois  sont  abrogées  bar  eelle  de 
1889  et  ft  dater  de  sa  promulgation,  tis  né  sauraient,  d'ailleufs, 
prétendre  avolf,  en  vertu  de  ces  lois,  un  droit  acquis  î  réclamef 
la  nationalité  française,  dont  la  législation  nouvelle  h'a  pas  pu 
les  dépouiller.  L'aptitude  &  faire  une  déclaration  de  ce  genre 
constitue  une  simple  faculté  légalé,  que  le  législateur  est  tou- 
jours maître  de  supprimer,  et  qui  ne  peut  s'exercer  qu'en  vertu 
de  la  législation  existante.  D'autre  part,  les  enfants  encore  mi- 
neurs ne  sont  pas  devenus  Français  par  suite  de  la  loi  nouvellé. 
On  ne  pourrait,  sans  donner  &  cette  lot  un  e^et  rétroactif,  attri- 
buer à  une  naturalisation  antérieure  une  conséquence  qui  né 
résultait  pas  de  la  législation  souS  l'empire  de  laquelle  elle  ft  eu 
lieu,  et  que  l'arL  13,  S  S,  attache  seulement  aux  naturalisations 
qui  surviendront  dans  l'avenir.  —  Aubry  et  Rau,  éd.,  t.  1, 
p.  407,  léxte  et  note  10  et  11  ;  LeSueur  et  Dreyfus,  p.  90. 

915.  —  SI  ce  système  était  exact,  Il  serait  en  opposition  avec 
l'esprit  de  la  loi  de  1889,  qui  s'est  proposé  de  iXcillter  l'acquisi- 
tion de  la  nalionallté  française,  el  en  particulier  d'étendre  les 
effets  de  la  naturalisation,  relativement  aux  enfanls  mineurs  de 
l'étranger  naturalisé.  Elle  aurait  eu,  au  éontraire,  pour  premier 
résullal  d'enlevèr  auk  tiufknts  d'étNmgers  naturalisés  la  ficulté 

au'ils  avaient  d'acquérir  la  nationalité  française,  et  de  restrein' 
re  les  eH^lS  de  la  naturalisatldn. 

BlO.  —  D'après  un  second  syslèdie,  directement  opposé  au 
précédent,  les  enfants  majeurs  ou  mineurs  d'un  étranger  natu- 
ralisé avant  la  loi  de  1889,  auraient  eu  un  droit  acquis  à  Se  pré- 
valoir des  dispositions  des  lois  de  1831  et  1882,  et  la  loi  nou- 
velle n'aurait  pu  y  porter  atteinte.  En  consëquencé,  les  enfants 
m^ijeurs,  qui  se  trouvaient  encore  dans  l'année  qui  suivait  la 
naturalisation  de  leur  père,  auraient  pu,  juSqu'fi  l'expiration  de 
ce  délai,  réclamer  la  nalionalilé  franiiilse,  et  les  cniants  encore 
mineurs  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  de  1889  pourraient 
exercer  ce  droit,  même  sous  l'empire  de  la  législation  actuelle, 
dans  l'année  qui  Suivrait  leur  majorité.  —  W'eiss,  t.  I,  p.  366, 
367. 

917.  —  11  est  cependant  Inexact,  croyonâ-nous,  de  considé- 
rer les  enfants  mineurs  de  l'étranger  tialuralîsé  Comme  ayant  un 
droit  acquis  A  réclamer,  lors  de  leur  majorité,  la  qualité  de  Fran- 
(;al3.  Nous  avons  admis  précédemment  que  cette  faculté  d'option 
enlre  deux  nationalités  ne  constituait,  tant  qu'elle  n'était  pas 
encore  ouverte  par  l'arrivée  delà  majorité,  qu'un  droit  éventuel, 
une  simple  expectative  qu'une  loi  nouvelle  peut  modifier.  — 
V.  suprà,  n.  417. 

918.  —  Il  y  a  Heu  d'appliquer  Ici  les  principes  que  nous 
avons  précédemment  posés,  et  de  distinguer  trois  situations  qui 
pouvaient  se  présenter  lors  de  la  promuTgation  de  la  loi  de  1880. 

919.  —  l^n  individu,  déjà  majeilr  lors  de  la  naturalisation  de 
son  père,  était  encore  dans  l'anfiéc  impartie  pour  réclamer  la 
qualité  de  Français.  Il  a  pu  faire  celt^j^^^gf^l^j^iiu^^es^j 
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piralion  de  ce  délai.  La  naturalisalton  de  son  père,  bd  elTet,  lut 
avait  ouvert  ud  droit  qui  lui  était  dès  lors  acquis,  et  dont  la  loi 
nouvelle  n'a  pas  pu  le  priver.  —  V.  supra,  n.  419.  —  Campis- 
tron,  D.  233.  —  Contrà,  Bau dry -Lacan tin erie  et  Houques-Four- 
eade,  t.  1,q.  483. 

}t20.  —  Uq  individu,  mineur  lors  de  la  naturalisât  ion  de  son 
père,  avait  alteint  sa  majorité  avant  le  26  juin  1889,  et  se  trou- 
vait alors  dans  l'année  qui  la  suivait.  Comme  ci-dessus,  le  droit 
de  réclamer  la  qualité  de  Français  était  ouvert  pour  lui  et  lui 
était  acquis.  11  a  pu  l'exercer  jusqu'à  l'âge  de  vingt-deux  ans, 
même  aous  l'empire  de  la  législation  actuelle.  ~  V.  Mpràf  n.  410. 
—  Contrà,  Campistron,  n.  233  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Hoa- 
ques-Fonrcade,  t.  1,  n.  483. 

921.  —  L'enfaot  de  l'étranger  naturalisé  était  encore  ndoeur. 
Il  n'avait  pas  de  droit  acquis  à  réclamer  la  nationalité  française; 
il  a  dooc^erdu,  par  suite  de  l'abrogation  des  lois  de  1831  et 
1882,  la  ueuUé  qu'elles  lui  accordaient;  mais  il  sera,  croyons- 
nous,  devenu  Français,  sauf,  bien  entendu,  le  droit  d'opter,  à  sa 
majorité,  pour  la  nationalité  étrangère.  11  serait  par  trop  con- 
traire aux  intentions  du  législateur  de  ne  laisser  a  cet  individu 
d'autre  ressource  que  celle  de  solliciter  la  naturalisation.  D'ailleurs, 
le  texte  de  l'art.  12,  g  3,  d'après  lequel  deviennent  Français  les 
enfants  mineurs  d'un  pére  ou  d'une  mère  qui  se  font  natura- 
liser, est  assez  large  pour  s'appliquer  aux  enfants  d'un  père 
déjà  naturalisé  antérieurement.  Ce  n'est  pas  là  attacher  rétroac- 
tivement à  cette  naturalisation  un  effet  qu'elle  n'avait  pas  lors- 
qu'elle a  été  accordée;  c'est  déclarer  Français  de  plein  droit, 
sous  condition  résolutoire  et  pour  l'avenir  seulement,  une  caté- 
gorie d'individus  qui  avaient  déjà  une  vocation  légale  à  cette 

?ualité.  ~  Nancy.  25  mars  1890  (sol.  impl.),  Magniette.  [S.  et 
.  92.2.286,  D.  91.2.89]  —  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,t.  1,  n.  483;  Campistron,  n.  233  ;  Stemler,Jouni.  au  dr. 
int.pr.,  1890,  p.  399. 
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922.  ~  Il  faut  distinguer  suivant  que  la  réintégration  est 
accordée  en  vertu  de  l'art.  18,  C.  civ.,  ou,  en  vertu  de  l'art.  19, 
à  une  femme  qui  avait  perdu  la  nationalité  française  en  épousant 
un  étranger. 

923.  —  La  réintégration  est  accordée,  en  vertu  de  l'art.  18, 
C.  civ.,  à  un  Français  qui  a  perdu  sa  nationalité  pour  une  des 
causes  énumért^ea  en  l'art.  17,  ou  même  pour  une  autre  cause, 
par  exemple  par  suite  d'un  démembrement  territorial  (V.  suprâ, 
n.  543  et  s.).  Elle  produit  alors  les  mêmes  effets  que  la  naturali- 
sation à  l'égard  de  la  femme  et  des  enfants,  mineurs  ou  majeurs  : 
c'est  la  disposition  formelle  de  l'art.  18,  §  2  et  3. 

924.  —  La  réintégration  de  la  mère  survirante  à  alors  le 
même  effet  que  celle  du  père. 

925.  — Il  faut  remarquer  que  les  enfants  qui  deviennent  Fran- 
çais avec  leur  père  réintégré,  de  plein  droit,  s'ils  sont  mineurs, 
et  sur  leur  demande,  s'ils  sont  majeurs,  avaient  déjà  le  droit  de 
réclamer  la  nationalité  française,  par  application  de  l'art.  10, 
comme  étant  nés  d'un  ex-Français,  et  l'art.  18  ne  le  leur  a  pas 
enlevé.  Il  serait  contradictoire  de  traiter  les  enfants  dont  le 
père  a  recouvré  la  nationalité  française,  moins  bien  oue  ceux 
dont  le  pére  resterait  étranger.  Mais  la  disposition  de  1  arL  18  a 
son  utilité  propre,  à  cdté  de  celle  de  l'art.  10;  elles  ne  font  pas 
double  emploi  l'une  avec  l'autre. 

926.  — S'i^it-ildes  enfants  mineurs?  Ils  ne  deviennent  Fran- 
çais, par  applioaUon  de  l'art.  10,  que  si  leur  père  réclame  expres- 
sément pour  eux  cette  qualité  \  mais  ils  le  deviennent  alors 
d'une  façon  irrévocable.  Au  contraire,  en  vertu  de  l'art.  -18,  et 
par  suite  de  la  réintégration  de  leur  père,  ils  deviennent  Fran- 
çais de  plein  droit,  mais  ils  ont  la  faculté  d'opter,  à  leur  majorité, 
pour  la  nationalité  étrangère. 

927.  —  Au  surplus,  comme,  dans  la  pratique,  le  père  qui 
forme  une  demande  de  réintégration  est  misen  demeure  de  sous- 
crire, au  nom  de  ses  enfants  mineurs,  la  déclaralioa  qui  peut 
leur  assurer  immédiatement  la  nationalité  française,  c'est-à-dire, 
dans  l'espèce,  celle  qui  est  prévue  par  l'art.  10  (Gruffy,  Joum.  du 
dr.  inl.  pr.,  1894,  p.  476,  477),  les  enfants  de  l'ex-Français  réin- 
tégré deviendront  généralement  Français  avant  lui,  et  la  disposi- 
tion  de  l'art.  18,  §  3,  leur  sera  rarement  applicable. 

928.  —  Si  cependant  ils  n'anient  acquis  la  nationalité  fran- 
çaise que  par  suite  de  la  réintégration  de  leur  père,  et  sauf  &  la 
répudier  à  leur  majorité,  nous  croyons  que  le  père  aurait  le  droit 
de  faire  la  réclamation  prescrire  par  l'art  10,  pour  rendre  irrâ- 
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vocable  la  nitionalité  de  ses  enfants.  Gel  article  fournirait  ainsi 
une  base  légale  au  droit  que  l'art.  1 1  du  décret  de  1889  recon- 
naû,  comme  nous  l'avons  vu,  aux  parents  du  mineur  de  renoncer 
pour  lui  à  la  faculté  qui  lui  appartient,  notamment  par  appli- 
cation de  l'art  18,  de  dëcliDer,  à  sa  miyo"'^!  qualité  deFraa- 
çais. 

929.  —  Relativement  aux  enfants  majeurs,  la  disposition  de 
l'art.  18,  §  2,  a  une  utilité  moins  évidente.  Ils  auront  toujours, 
semble-t-il,  plus  d'avantage  k  réclamer  la  nationalité  française 

au'à  solliciter  leur  oaturalisatioo,  même  aans  condition  de  stage, 
y  a  cependant  certains  cas  où  ils  auront  intérêt  à  se  prévalnr 
de  l'art.  18.  Pour  réclamer  la  nationalité  française  (art  10),  ils 
devraient  avoirpr^&l^leaiSBt  l^ur  domicile  en  France.  Si  le 
soin  de  leors  affaires  les  oblige  à  prolonger  leur  séjour  à  l'étran- 
ger, ils  pourront  cependant  obtenir,  sans  condition  de  domicile, 
la  nationalité  française,  par  le  même  décret  qui  accorde  à  leur 
père  ta  réintégration  (Batbie,  Rapport  au  Sénat,  Annexe»,  p.  iS4, 
note  1).  Il  pourrait  aussi  arriver  que,  pour  avoir  excipé  de  leur 
extranéité  lors  de  l'appel  sous  les  drapeaux,  ils  fussent  déchus 
du  bénéfice  de  l'art  10.  Us  invoqueront  alors  l'art.  18,  pour  ac- 
quérir la  nationalité  française,  sans  remplir  les  conditions  ordi- 
naires de  la  natnralisatioQ.  —  Stemler,  Joum.  du  dr.  int.  pr,, 
1890,  p.  583. 

930.  —  Il  va  sans  dire  que  les  individus  majeurs  qui  n'auroot 
pas  sollicité  et  obtenu  la  nationalité  française,  conformémeat  à 
l'art.  18,  conserveront  à  tout  Age  le  droit  delà  réclamer  que  leur 
donne  l'art.  10. 

931.  —  Bien  que  la  qualité  de  Français  soit  accordée  aux 
femmes  et  aux  enfants  majeurs  par  le  décret  qui  prononce  la  réin- 
tégration de  leur  mari  ou  de  leur  père  et  résulte  du  même  acte 
pour  les  enfants  mineurs,  cette  concession  constitue  pour  tes  uos 
et  les  autres  une  naturalisation  et  non  une  réintégration,  puis- 
qu'ils n'ont  jamais  été  Français.  H  en  résulte,  en  parUculier,  que 
les  enfants  mueura  ou  mineurs  ne  deviendront  éligibles  aux 
Chambres  que  dix  ans  apriis  le  décret  de  réintégration.  —  Le- 
sueur  et  Dreyfus,  p.  216,  note  1;  Orulf)',  p.  116.  — Contri, 
Campistron,  n.  206. 

932.  —  Les  auteurs  qui  pensent  que  l'art- 12  donne  à  la  femme 
de  l'étranger  naturalisé  le  droit  de  réclamer,  avant  l'âge  de  vingt- 
deux  ans,la  nationalité  française,  observent  que  l'art  18  n'a  pat 
reproduit  cette  disposition,  et  il  est  impossible,  quoi  qu'on  eu 
ait  dit  (Campistron,  n.  201;  Gruffy,  p.  99),  de  l'y  suppléer  par 
voie  d'analogie  :  le  texte  résiste  à  cette  extension.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  1 1,  n.  559;  Rouard  de  Gara, 
p.  539. 

933.  —  Loin  de  voir  là  une  anomalie,  nous  y  trouvons,  au 
contraire,  une  nouvelle  raison  de  penser  que  la  disposition  6oale 
de  l'art.  12,  §  2,  ne  concerne  pas  les  femmes  mariées.  Si,  comme 
nous  l'avons  dit  n'est  relative  qu'aux  enfanta  majeurs  (V. 
suprà,  n.  908  et  s.)  on  comprend  aisément  que  l'art.  18  ne  l'ail 
pas  reproduite,  puisque,  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  ces  individas 
ont  e°  vertu  de  l'art  10,  le  droit  de  réclamer  à  tout  âge  la  oa- 
tlonaiité  française  ;  mais  ai  la  loi  accorde  un  semblable  droit  à  la 
femme  en  cas  de  naturalisation,  il  serait  véritablement  inexpli- 
cable qu'elle  le  lui  refusât  en  cas  de  réintégration.  Ce  serait  uoe 
inadvertance  du  législateur  dont  la  loi  de  1889  n'est  pas,  U  est 
vrai,  sans  oITrir  quelques  exemples,  mais  qu'on  ne  doit  cepen- 
dant pas  lui  prêter  sans  de  bonnes  raisons. 

934.  —  Lorsque  la  femme  devenue  étrangère  par  son  ma- 
riage, est.  après  la  mort  de  son  mari,  réintégrée  dans  la  natio- 
nalité française,  les  effets  de  cette  réintégration,  à  l'égard  de  sel 
enfants,  sont  réglés  d'une  façon  toute  particulière  (art  19,  §  2)  : 
<«  Dans  le  cas  où  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  |du  mari,  la 
qualité  de  Français  peut  être  accordée  par  le  même  décret  de 
réintégration  aux  enfants  mineurs  sur  la  demande  de  la  mère 
ou  par  un  déiiret  ultérieur  si  la  damande  en  est  fuie  par  le  tu- 
teur, avec  l'approbation  du  conseil  de  famille-  >> 

935.  —  Cette  disposition  ne  s'applique  que  lorsque  le  ma- 
riagâ  est  dissous  par  la  mort  du  mari,  et  non  lorsqu'il  est  dissous 
par  le  divorce. 

936.  —  On  voit  donc  que,  dans  le  cas  de  l'art.  19  :  1°  les  eo- 
fant)  mineurs  ne  deviennent  pas  Français  de  plein  droit  II  faut 

3ue  cette  nationalité  leur  soit  formelleinent  accordée  par  le  décret 
e  réintégration,  sur  la  demande  de  la  mère;  2"  elle  Leur  est  alors 
attribuée  d'une  fbçon  in^vocable,  sans  qu'ils  aient,  à  leur  majo- 
rité, le  droit  de  l'abdiquer  ;  3**  la  qualité  de  Français  peut  leur 
être  conférée  postérieurement  à  la  réinté^rilicm  dfi^leurjindre  par 
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un  décret  spécial,  sur  la  demande  (lu  tuteur  autorisé  du  conseil 
de  Tamille;  4°  la  réiatégratioD  de  la  mère  n'a  aucua  effet  à  l'é- 
gard d#B  eafaats  majeurs.  —  Sur  le  deroier  point,  V.  Colmet  de 
Santerre,  3*ëd.,t  1,  a.  50  bis-VI;  Baudry-I^caotiDerie  et  Hou- 
ques-Foarcade,t.  i,n.  S75;  Despaguet,  11.241  ;Audiaet,  tt.  175; 
Vincent,  n.  203,  Lots  nouvellet,  188d,  l.  1,  p.  918;  Rouard  de 
Gard,  p.  266.  —  Contrà^  Beudant,  I.  I ,  p.  65,  note  t  ;  Lesueur  et 
Dreyfus,  p.  218  ;  Campislrou,  n,  203. 

937.  —  Ainsi,  dans  'cette  hypothèse,  qui  est  cependant  la  plus 
faTOrable,  les  effets  de  la  réiot^ration  sont  moins  étendus  que 
dans  toute  autre.  Od  bd  &  cherché  la  raison  (Gogordan,  p.  311  ; 
Weiss,  1 1^  p.  578»;  k  Trai  dire,  il  n'y  en  a  aucune.  Le  système 
de  l'art.  19  avait  d'abord  été  adopté  par  le  Sénat  pour  tous  les 
cas  de  oaturatisation  ou  de  réiotteratiou  (Joum.  off..  Doc.  pari., 
Chambre,  session  ordinaire  de  1887,  n.  1554,  p.  380);  la  Cham- 
bre des  députés  l'a  remplacé  par  un  autre  que  la  loi  a  fînalemeot 
consacré;  mais  on  a  omis  de  modifier  Tari.  19,  comme  les  art. 
12  et  18.  C'est  un  vestige,  conservé  par  mégarde,  des  nombreuses 
IransforoAlions  que  la  loi  a  subies.  Cette  contradiction  fut  si- 
gnalée au  Sénat  ;  le  rapporteur  promit  une  explication,  mais  ne 
la  donna  pas,  et  parut  croire  lui-même  que  lorsque  la  Temme, 
devenue  étrangère  par  son  mariage,  était  réintégrée  dans  la  na- 
tionalité française,  ses  enfants  mineurs  suivraient  de  plein  droit 
sa  nationalité.  Il  oubliait  ainsi  la  règle  de  l'art.  19,  et  avouait 
involontairement  l'inadvertance  qui  avait  été  commise  (Joum. 
off..  Débats  parlem  ,  Sénat,  séance  du  6  juin  1889,  p.  666). 

938.  —  Non  seulement  l'art.  19  contredit  l'ensemble  de  la  loi, 
mais  il  n'est  pas  très-bien  d'aeeord  avec  lui-même.  La  nationa- 
lité française  peut  être  conférée  au  mineur  par  le  décret  de  réin- 
tégration, et  alors  elle  est  sollicité.e  pour  lui  par  la  mère,  même 
non-tutrice  {ConCrd,  Lesueur  et  Dreyfus, p.  817),  on  bien  parun 
décret  ultérieur  et  séparé,  et  abrs  la  demande  est  fkite  par  le 
tuteur,  avec  l'autorisaiion  du  conseil  de  fiamiUe.  Dono,  si  la  mère 
n'est  pas  tutrice,  elle  ne  peut  faire lademande^  si  ellè  est  tutrice, 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  lui  est  indispensable.  On  ne 
voit  pas  pourquoi  les  pouvoirs  de  la  mère  sont  alors  plus  res- 
treints qu'au  moment  même  de  sa  réintégration. 

989*  —  Il  faut  ajouter  que  l'art.  19  s'appliquera  fort  rare- 
ment, parce  que  les  enfants  mineurs  de  la  femme  réintégrée, 
trouveront  dans  la  loi  un  autre  moyen  d'acquérir  la  nationalité 
française,  ou  même  seront  Français  de  plein  droit 

940.  —  Si  leur  mère  est  née  en  France  (ce  qui  sera  le  plus 
fréquent)  et  qu'eux-mêmes  v  soient  nés,  ils  seront  Français  de 
naissance,  maïs  pourrontréclamer  la  nationalité  étrangère^  leur 
majorité  (L.  22  juill.  1893,  art.  8,  §  3).  —  Weiss,  t.  1,  p.  678, 
note  2;  Campislron,  n.  213. 

941.  —  S'ils  ne  sont  pas  nés  en  France  ou  si  leur  mère  n'y 
est  pas  née,  celle-ci  pourra,  au  lieu  de  solliciter  la  naturalisation 
de  ses  enfants,  réclamer  pour  eux  la  nationalité  française  (art. 
10).  C'est,  en  pratique,  ce  au'elle  fera,  en  même  temps  qu'elle 
demandera  sa  propre  (^intégration.  —  Lesueur  et  Drevfus, 
p.  217 ;  Campistron,  n.  S13;  uruffy,  p.  112;  Stemler,  J.  du  dr. 
iRt.DT.,  1890,  p.  584. 

942.  —  Elle  pourrait  aussi  faire  ultérieurement  cette  réclama- 
tion, bien  qu'elle  ne  fût  pas  tutrice,  et  sans  autorisation  du  con- 
seil de  famille  (art.  9  et  10).  —  Campistron,  o.  214. 

943.  —  Quant  aux  enfants  déjà  majeurs,  s'ils  ne  sont  pas 
Français  de  droit  comme  étant  nés  en  France  d'une  étrangère  qui 
y  est  née,  ils  peuvent  évidemment  réclamer  la  qualité  de  Fran- 
çais, soit  lors  de  la  réintégration  de  leur  mère,  soit  plus  lard.  — 
Campistron,  n.  213. 

944.  —  Il  est  cependant  exagéré  de  dire  que  la  disposition 
de  l'art.  19  est  inutile  et  reste,  en  pratique,  lettre  morte  (Stem- 
ler, loc.  cU.;  Gruffy,  J.  du  dr.  int.  pr.,  1894,  p.  477,  note  1). 
Elle  a  toujours  celle  conséquence  que  les  enfants  mineurs 
ne  deviennent  pas  Français  de  plein  droit,  mais  seulement  par 
suite  de  la  naturalisation  demandée  par  leur  mère  [arl.  19),  ou 
de  la  déclaration  faite  par  elle  (art.  10);  et  dans  tes  deux  cas, 
depuis  la  loi  de  1893,  le  gouvernement  peut  empêcher  l'acquisi- 
tion de  la  nationalité  française. 

^945*  —  On  a  fait  observer  avec  raison  que  le  législateur 
n'avait  pas  prévu  une  situation  digne  d'intérêt  :  celle  des  enfants 
d'une  femme  Française  qui,  en  épousantanélranger,  n'aurait  pas 
perdu  sa  nationalité  (V.  art.  19,  al.  1).  Dans  ce  cas,  après  la 
mort  de  leur  père,  ces  enfants  ne  peuvent  acquérir  la  nationalité 
française,  ni  en  vertu  de  l'arl.  10,  parce  que  leur  mère  n'est  pas 
une  ex-Française  puisqu'elle  n'a  jamais  cessé  de  l'être;  ni  en 
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vei  tu  de  l'art.  1 9,  parce  que,  pour  la  même  raison,  leur  mère  n'a 
pas  besoin  d'être  réintégrée.  Il  n'y  a  pas  pour  eux  d'autre  moyen 
de  devenir  Français  que  la  naturalisation  proprementdile.et  seu- 
lement après leurmaiorité(Baudry-Lacantinerie et  Houques-Four- 
cade,  1. 1,  n.  577;  Weiss,  t.  !,  p.  579).  C'eét  une  conséquence 
regrettable,  mais  le  eas  se  présentera  men  rarement. 

3«  ^atunUlatio^^  tpiciale  aux  daenimti  dt  pr^ttitantt  txpatrUt. 

946.  —  Cette  naturalisation  doit-elle  avoir  k  l'égard  de  la 
femme  et  des  enfants,  majeurs  ou  mineurs,  les  effets  que  les  art. 
12  et  18  attacbent  &  la  naturalisation  et  à  la  réintégrabon? 

947.  —  La  question  est  presque  sans  intérêt  h  l'égard  des 
enfants  moeurs,  puisque,  descendants  eux-mêmes  de  protes- 
tants expatriés,  ils  ont  le  droit  d'obtenir  la  nationalité  française 
sans  condition  de  stage.  Tout  au  plus  pourrait-on  dire  qu'ils 
doivent  alors  avoir  préalablement  fixé  leur  domicile  en  France, 
tandis  que,  s'ils  étaient  compris  dans  le  décret  relatif  à  leur 
père,  ils  deviendraient  Français,  tout  en  restant,  au  moins  pro- 
visoirement, domiciliés  à  l'étranger. 

948.  —  Quant  aux  enfants  mineurs,  &  supposer  qu'ils  ne  de- 
viennent pas  Français  de  plein  droit  avec  leur  père,  ils  pourraient 
cependant  obtenir  la  nationalité  française  sans  attendre  leur 
majorité,  en  en  faisant  la  demande  avec  l'assistance  de  leurs 
représentants  légaux.  —  V.  suprà,  n.  582. 

949.  —  Nous  pensons  que  la  concession  de  la  nationalilé 
française,  faite  aux  descendants  de  religionnures,  aura,  &  l'égard 
de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants,  les  effets  que  Part  12  atta- 
che à  la  naturalisation.  Toute  acquisition  de  ta  nationalilé  fran- 
çaise produit,  suivant  nous,  ces  effets.  —  Vincent,  n.  127,  Lots 
nouvelles,  1889,  t.  1,  p.  893;  Gruffy,  p.  91. 

950.  — -  Plusieurs  auteurs,  cependant,  ont  conclu  du  silence 
de  la  loi  que  l'espèce  de  natanJisation  accordée  aux  descendants 
de  protestants  expatriés  n'aurait  que  des  effets  strictement  in- 
dividuels serait  sans  conséquence  à  l'égard  de  leurs  femmes 
et  de  leurs  enfants.  L'art-  12,  §  3,  G.  civ.,  ne  s'applique  qu'à  la 
naturalisation  dont  il  a  déjà  été  parlé  dans  l'art.  8,  §  9;  il  ne 
peut  avoir  en  vue  celle  qui  est  spéciale  aux  descendants  de  reli- 
gionnaires,  et  dont  il  n'est  question  que  dans  un. article  posté- 
rieur de  la  loi  de  1889.  En  outre,  ce  dernier  article  [art.  k\  en  exi- 
geant alors  un  décret  spécial  pour  cha(^ue  demandeur,  indique 
bien  qu'il  ne  doit  avoir  que  des  effets  strictement  individuels. — 
Aubry  et  Rau,5a  éd.,  1. 1,  p.  403,  note  49;  Baudry-Lacanttnerie 
et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  489;  Weiss,  L  I,  p.  373  ;  Lesueur 
et  Dreyfus,  p.  225;  Rouard  de  Card,  p.  124. 

951.  — 'Mais  laconcessionde  la  nationalité  française  aux  descen- 
dants de  religion  naires,  quoique  réglée  dansun  article  distinct,  con- 
stitue bien  une véritablenaturalisation,  puisqu'elle  résulte  d'un  dé- 
cret. Si  la  loi  exige  un  décret  sp^f^iai  pour  chaque  demandeur,  ce 
n'est  nullement  pour  lui  attribuerdes  effets  individuels  :  cen'élait 
pas  la  question  que  Tari.  4  de  la  loi  de  1889  se  proposait  de 
résoudre;  il  a  voulu  opposer  la  concession  libre,  faite  par  décret, 
à  racquisitiou  résultant  de  la  loi  elle-même,  telle  que  l'avait 
instituée  la  toi  de  1700.  En  cas  de  naturalisation  ou  de  réinté- 
gration, il  serait  également  vrai  de  dire  qu'il  est  statué,  sur  cha- 
que demande,  par  un  décret  spécial;  cela  o'emp^be  pas  que  les 
effets  de  ce  décret  s'étendent  aux  enfants  mineurs,  et  qu'il  ait 
certaines  conséquences  è  l'égard  de  la  femme  et  des  enfants 
majeurs. 

952.  —  D'ailleurs,  avant  la  loi  de  1889,  on  admettait  com- 
munément que  les  descendants  de  religionnairea  acquéraient 
rétroactivement  la  nationalité  française;  leurs  femmes  et  leurs 
enfants  même  majeurs  devenaient  donc  Français  en  même  temps 
qu'eux,  puisqu'ils  étaient  censés,  tes  unes  avoir  épousé  des 
Français,  et  les  autres  être  nés  de  pères  Français.  Cette  rétroacti- 
vité a  disparu;  mais  il  serait  étrange  que  le  législateur  eiU  rendu 
l'acquisition  de  la  nationalité  française  rigoureusement  indivi- 
duelle, dans  un  cas  où  auparavant  elle  avait  des  effets  collectirs, 
tandis  qu'il  attachait  ces  mêmes  effets  k  la  naturalisation  qui 
antérieurement  ne  tes  produisait  pas.  Rien  ne  serait  plus  con- 
traire à  l'esprit  de  la  loi. 

4"  DielaraHon  faUs  pour  aequirir  U  natûmêUU  Inatgain. 

953.  —  La  toi  de  1889  n'a  pas  dit  si  la  réclamation  de  la  na- 
tionalité française,  dans  les  cas  prévus  par  9*1^ 
civ.,  aurait,  à  l'égard  de  la  femme  et  è?§jWfe9tB^nki»©4)glw 
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ndura  de  l'étranger,  les  effets  que  produisent  Is.  n&turalistUon  I 
propremeol  dite  et  la  rëint^gratlOD  (art.  18  el  18),  | 

954.  —  DiQi  la  pratique,  cependant,  on  décid«  SfcOk  hésiter 
que  la  femme  «t  les  enrants  majeurs  d«  l'élranger  qui  a  rdelantf 
la  uationalité  française  peuvent  être  naturalises  sani  cbuditiott 
de  stage,  et  que  ses  enfants  minaurs  deviennent  KrAUQtis  da  I 

filein  droit.  C'est  ce  qu'admet  formellement,  pour  la  femme  et 
es  enhiDts  majeurs,  le  décret  du  13  août  1889  (art.  5,  8)  : 
M  Dans  les  cas  de  naturalisation  de  faveur  prévus  par  tes  art.  9 
et  10,  C.  eif.,  la  demande  (de  naturalisation)  est  Jointe  &  la  dé- 
claration faite  par  le  mari,  le  père  ou  la  mère  ». 

955.  La  circulaire  du  88  août  1893  (Lois  nouvtlUs,  04.1. 
46),  disposa  aussi,  relativement  &  l'applicatloQ  de  l'art.  10, 
que  ta  femme  de  l'individu  qui  souscrit  la  déclaration  prévue 
par  cet  arlicle  doit  Atre  interpellée  sur  le  point  de  savoir  si  ëlle 
entend  suivre  son  mari  dans  sa  nouvelle  nationalité.  Si  elle  ré- 
pond affirmativement,  elle  remet  aussitôt  sa  demande  de  natu- 
ralisation ou  de  réintégration.  La  déclaration  reçue  par  le  juge 
de  paii  doit  mentionner  l'interpellation  adresstie  à  la  femme  et  sa 
réponse  affirmative  ou  négative  (module  de  déclaration  ti .  3,  aU' 
nexé  fc  la  circulaire  précitée).  Il  fttut,  d'ailleurs,  remarquer  que,  & 
la  difTérence  de  oe  qui  ee  passe  en  cas  de  naturalisation  (V.  >u- 
prû,  n.  893),  le  refus  de  la  femme  de  suivre  la  nationalité  du  mari 
n'empéobe  nullement  celui-ci  d'acquérir  la  nationalité  française. 
Ici,  en  effet,  le  mari  ne  sollicite  pâi  une  faveur  soumisé  à  l'ap- 
préciation diicrétioanaire  du  gouvernement;  il  etefce  un  droit, 
qui  ne  saurait  Air«  subordontté  à  la  détermitiation  que  la  femme 
prend  pour  elle-méni».  ^  Orufiy,  Journ.  du  dr.  int  pr. ,  1894, 
p.  473. 

956.  —  La  dnutftire  du  S8  août  1893  dit  égaleméot  que  »  tel 
enfants  mineurs  de  l'étranger  qui  souscrit  la  déclaration  de  l'art. 
tO  deviennent  Français  ipfo  facto  ».  Aussi  devra*t-il  joindre  h  sa 
déclaration  les  actes  de  naissance  de  ses  enfknts  mineurs  (V. 
modèles  de  déclaration,  n.  3  et  4). 

957.  —  D'ailleurs,  si  le  père  qui  réclame  la  qualité  de  Fran- 
çais est  né  en  France,  et  que  ses  enfants  majeurs  ou  mineurs 
y  soient  nés  également,  ils  sont  déjà  Français  d'une  façon  défini- 
tive, par  application  de  l'art.  8,  g  3,  f  al.;  et  si  c'est  la  mère  qui 
est  née  en  France,  tes  enfants  qui  y  sont  nés  euz-mémei  sont 
également  Français  pendant  leur  minorité,  et  avant  même  la  dé- 
claration faite  par  leur  père,  sous  la  réserve  de  la  faculté  qui 
leurappartient  de  décliner,  à  leur  majorité,  ta  nationalité  française. 

Htm,  —  La  circulaire  ne  s'explique  pas  sur  les  elTets  de  ta 
déclaration  faite  en  vertu  de  l'art.  9,  à  l'égard  de  ta  femme  et 
des  enfants  mineurs,  et  le  modèle  n.  1  ne  contient  aucune  men- 
tion qui  leur  soit  relative.  Habituellement,  sans  doute,  un  individu 
Agé  dis  moins  de  vingt^deux  ans  ne  sera  pas  marié.  Si  cependant 
le  casse  présentait,  la  déclaration  produirait  pour  la  fémme  et  Ins 
enfants  mineurs  les  mêmes  effets  que  nous  avons  indiqués.  On 
notera  séuléttentque  si  les  enfànts mineurs  étaient  nésen  France, 
ils  seraient  Français  de  naissance,  eoroïne  étant  nés  en  France 
d'un  étranger  qui  y  est  né.  Il  ne  peut  évidemment  pas  être 
question  d'enfants  déjà  majeurs. 

959.  —  On  appliaue  également  aux  enfants  mineurs  de  l'é- 
tranger qui  réclame  la  nationalité  française,  l'art.  11,  Dècr.  13 
août  1889,  aux  termes  duquel  les  parents  du  mineur  pourraient 
renoncer  en  son  nom  a  la  fhcullé  qui  lui  appartient,  en  vertu  de 
l'art.  1  S,  de  décliner,  Asa  majorité,  la  qualité  ne  Français.  Et  même, 
d'après  la  circulaire  du  garde  des  Si:eaux,  le  père  au!  réclame  la 
qualité  de  Français  devrait  être  mis  en  demeure  ae  faire  cette 
renonciation,  au  nom  de  ses  enfanis  mineurs,  dans  le  même  acte 
que  Bi\  propre  réclamation  (Modèles,  n"  3  et  4). 

960.  —  Nous  faisons,  d'ailleurs,  sur  cette  exigence  adminis- 
trative, les  mêmes  réserves  que  nous  avons  formulées  cl-dessus. 
Pas  plus  dans  ce  cas  que  duns  celui  de  la  naturalisation  propre- 
ment dite,  la  renonciation  anticipée  au  droit  d'option  du  mineur 
ne  nous  paraît  légale  ni  conforme  à  l'intention  du  législateur.  — 
V.  Buprâ,  n.  875  et  s. 

961.  —  Le  pftre  ne  pourrait  régulièrement  assurer  d'une  façon 
définitive  &  l'enfant  mineur  la  nationalité  française  que  si  celui- 
ci  était  né  en  France^  en  Faisant  pour  lui  la  déclaration  prévue 
par  l'art.  9,  g  10.  Encore  serait-elfe  légalement  impossible  si  la 
mère  était  elle-même  née  en  France;  l'enfant  serait,  en  effet,  déjà 
Français,  et  l'art.  9, 1 10,  suppose  évidemment  que  le  mineur  dont 
il  parie  est  encore  étranger.  —  V.  suprà,  n.  266. 

962.  —  Au  surplus,  si  le  père,  sur  l'interrogation  à  lui 
faite,  refusait  de  renoncer,  au  nom  de  ses  enfants  mineurs. 


h  ta  faculté  de  répudier  la  qualité  de  Français,  cette  oaliODatité 
lui  serait  cependant  acquise  &  lul-méue.  Le  juge  de  paix  démit 
recevoir  la  déclaration,  et  le  garde  des  Sceaux  ne  pourrait  ea  re* 
fuser  l'enrMistreinent.  Ce  refus,  eu  effet,  n'est  possible  que  dus 
deux  hypothèses  :  1*  si  la  déolsralioti  estirrégutlkre,  c«  qui  n'est 
pas  le  cas,  puisque  la  loi  ne  prescrit  pas  de  joindre  à  la  dêclsra- 
tion  du  père  la  renonciation  faite  au  nom  de  l'enfant  minear; 
2°  si  le  déclarant  est  indigne.  Or  on  ne  saurait  le  oonstdérer 
comme  personnellement  indigne  parce  qu'il  tt'atirkU  pas  vooln 
remplir  une  formalité  que  la  Toi  ne  lui  impose  pas. 

963.  ~  La  jurisprudence,  comme  la  pratique  administrative, 
admet  que  racqulsitlon  de  la  nationalité  française  produit  les  et- 
fets  déterminés  par  l'art.  18,  g  3,  lorsqu'elle  résulte  de  la  décla- 
ration fkite  en  vertu  des  art.  9  et  10.  —  Nancy,  SS  mars  1890, 
Magnîètte,  [S.  et  P.  98.2.S86,  D.  91.2.89]  —  V.  aussi  Douai,  16 
avr.  1889,  [J.  La  Ldi,  6  mai  1889] 

964.  —  Cette  solution  est  cependant  vivement  eofflb&ttoe. 
Suivant  une  autre  opinion,  tes  ari.  18,  %%  i  et  3,  et  18,  ggS  et  3. 
s'appliqueraient  uniquement  aux  cas  qu'ils  ont  expressément 
prévus,  c'est-é-dire  lorsque  la  nationalité  française  èst  conféré 
par  un  décret  de  naturalisation  ou  de  réintégration.  L'acquisi- 
tion qui  résulte  d'une  déclaration  de  nationalité,  eonformémest 
aux  art.  9  et  10,  serait  strictement  individuelle,  et  sans  aueuA 
effet  à  l'égard  des  enfants  majeurs  ou  mineurs. 

965.  —  L'art.  18  parte  de  la  femme  et  des  enfttnts  ai^san 
ou  mineurs  de  l'étranger  qui  se  Ikit  naturaliser  Français.  Or  It 
mot  naturaHsation  a  un  sens  précis  et  llnhé  :  il  désigne  la  con- 
cession de  la  nationalité  française,  librement  Alite  par  un  décret 
du  chef  de  l'Eut.  C'est  dans  ce  sens  que  oe  mot  était  pris  avitit 
la  loi  de  1889.  Il  est  vrai  que  la  loi  nouvelle  (art.  S)  qaali6ê 
l'acquisition  de  la  nationalité  française,  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  9  et  10,  de  naturalisation  de  faveur,  et  celle  qui  est  pré- 
vue par  l'art.  8,  §  4^  de  naturalisation  ordinaire.  C'est  une  expres- 
sion jusque-ia  inusitée.  Mais  lorsaué  la  loi  de  1889  elte-ffléoie 
parle,  sans  autre  explication,  de  la  naturalisation,  elle  désigne 
uniquement  celle  qui  résulte  d'un  décret,  par  opposition  à  Is  ré- 
clamation de  ta  nationalité.  L'art.  I7-1»  en  est  une  preuve  :  «  Per- 
dent la  qualité  de  Français  :  i"  le  Français  naturahsé  &  l'étranger 
ou  celui  qui  acquiert,  sur  sa  demande,  la  nationalité  françaiae 
par  l'effet  de  la  loi  ».  Ces  derniers  mots,  que  la  loi  nouvelle  a 
nrécisément  ajoutés  au  texte  primitif,  auraient  été  inutiles  si  le 
législateur  avait  considéré  comme  une  naturalisation  toute  acqui- 
sition d'une  nationalité,  de  quelque  façon  qu'elle  eût  été  effectaée. 
D'ailleurs,  l'art.  18  parie  de  l'étranger  qui  se  fait  naturaliser;  cela 
ne  peut  désigner  que  celui  qui  sollicite  et  obtient  la  naturalisa- 
tion. Ce  serait  une  expression  très-impropre  si  on  rappliquait  h 
celui  quidevient  Français  de  plein  droit,  par  une  Simple  deelan- 
tiott  de  sa  volonté.  Ce  qui  montre  encore  que  tel  est  btsa  le 
sens  de  l'art.  18,  o'est  çiu'il  dit  expressément  que  lâ  femme  et 
les  enfants  majeurs  obtiennent  la  qualité  de  Français  par  le  dé- 
cret qui  confère  celte  qualité  |au  mari,  au  père  ou  &  la  mère.  Or 
il  n'est  pas  rendu  de  décret  dans  les  hypothèses  des  art.  9  et  10. 
Ainsi  les  termes  mêmes  de  l'ari.  18  résistent  à  son  Interprétation 
extenslve.  Mais  én  outre,  on  ne  peut  raisonner  par  analogie  de 
l'hypothèse  qu'il  envisage  à  celte  que  prévoient  les  art.  9  et  10. 
Il  est  déjà  dangereux  que  la  naturalisation  du  père  ait  pour  con- 
séquence obligatoire  celle  de  ses  enfanté  mineurs,  mais  le  gou- 
vernement est  armé  d'un  pouvoir  de  contrôle  et  d'appréciation; 
à  la  rigueur  il  pourrait  refuser  la  naturalisation  du  père  si  celle 
des  enfants  devait  avoir  de  trop  graves  Inconvénients,  maille 
danger  serait  beaucoup  plus  grand  dans  le  cas  des  art.  9  et  10, 
puisqu'alors  il  ne  dépendrait  que  du  père  de  conférer  la  natio- 
nalité française  à  des  mineurs  Indignes,  sans  que  l'Etat  eût  au- 
cun moyen  de  l'empêcher.  Sans  doute,  le  gouvernement  i  au- 
jourd'hui ie  droit  de  s'opposer  i  ce  que  le  réclamant,  s'il  eal  In- 
digne, acquière  la  qualité  de  Franrais,  mais  cette  opposition  ne 
peut  être  fondée  que  sur  son  indignité  personnelle,  et  non  tMtat 
celle  de  ses  en^ints  mineurs.  Enfin  si  le  décret  ou  13  aoot  1889 
admet  la  solution  contraire,  ce  ne  serait  pas  la  seule  fols  où,  seul 
prétexte  d'appliquer  la  loi,  il  y  aurait,  en  réalité,  ajouté  une  dis- 
position nouvelle,  et  par  suite  sans  valeur  légale  (V.  suprà, 
n.  87n  et  8.).  Quant  aux  circulaires  ministérielles,  l'interpréiation 

Qu'elles  donnent  laisse  évidemment  la  discussion  libre  et  n'a  pas 
e  force  obligatoire.  —  Baudrv-Lacantinerie  et  Houqués-Four- 
cade,  t  1.  n.  401  ;  Weiss,  t.  l',  p.  150  et  803;  Vincent,  n.  1*3- 
146,  Lois  nouvelles,  1889,  t.  I,  p.  88{^rftouard  de  (fard,  p.  159 
et  183;  Glard,  p.  255.     Digitized  by  V^OOglC 
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966.  —  Cette  ar^umentatioa  ne  noue  paraît  pas  déciaive.  Noua 
croyons,  au  contraire,  avec  la  pratique  administratire  et  la  ju- 
risprudencB,  que  racquiaition  de  la  nalionalil^  française,  dans 
les  cas  des  art.  9  et  10,  produit,  à  l'égard  de  la  femme  et  des 
enrsDts,  les  mêmes  effets  que  ta  naturaTisation.  tels  que  l'art.  IS 
les  détermine.  D'abord  il  serait  peu  rationael  d'appliquer  des 
règles  contraires  &  ces  deux  hypothèses.  Le  plus  ou  moins  d'ia- 
coDvénients  que  présente,  dans  l'une  ou  dans  l'autre,  l'attribu- 
lioo  aux  mineurs  de  la  nationalité  française,  n'est  pas  un  molit 
BufAsant  pour  distinguer,  en  préteaee  d'ftatres  raiBona  qui  eon- 
daisent  à  admettre  la  mém«  solution  dal»  les  deux  cas.  Llnté- 
rèt  (^ull  y  a  &  maintenir  dans  U  famille  Tunité  de  nationalité  est 
aussi  grand  de  part  et  d'aatre,  et  il  serait  singulier  que  la  con- 
cession d'une  hveur  eût  des  effets  plus  étendus  que  l'exercice 
d'an  droit.  Cela  est  si  vrai  que,  arant  la  loi  de  1889,  la  jurispru- 
denee  reconnaissant,  dans  le  cas  de  l'art.  9,  un  effet  rétroactif  h 
l'acquisition  de  la  nationalité  française,  lui  attribuait  aussi,  par 
li  même,  un  effet  colleclif,  à  l'égard  de  la  femme  et  des  enfants, 
même  majeurs.  Cette  solution,  il  est  vrai,  était  fort  discutable. 
Mais  comme  nous  l'avons  fait  observer  précédemment,  il  serait 
étrange  que  la  loi,  dont  le  but  est  d'étendre  l'acquisition  de  la 
nationalité  français  à  la  famille  tout  entière,  Veùl  restreinte  au 
père  seul,  précisément  dans  l'une  des  hypothèses  où,  jusque-là, 
CD  la  considérait,  en  pratique,  comme  collective.  Du  moins,  fau- 
drait-il, pour  admettre  celte  solution,  que  la  volonté  du  lé^sla- 
leur  ressortit  bien  clairement  du  texte  de  la  loi  ;  or,  quoi  qu  on  en 
dise,  c'est  ce  qui  n'est  pas.  Non  seulement  la  solution  que  nous 
combattons  ne  résulte  pas  avec  évidence  de  l'art.  13,  mais  ce 
texte  est  beaucoup  plutôt  favorable  à  noire  opinion.  Il  parle  de 
l'étranger  naturalisé.  Or,  l'art.  5  de  la  loi  qualîfle,  nous  l'avons 
TD,  de  naturalisation  l'acquisition  de  la  nationalité  française, 
dans  les  cas  des  art.  9  et  10.  Et  si,  pour  trancher  une  ancienne 
controverse,  l'art,  17-to,  a  cru  devoir  viser  expressément,  à  c6lé 
de  la  naturalisation  proprement  dite,  l'acquisition  volontaire 
d'une  nationalité  étrangère  par  l'effet  de  la  loi,  il  n'en  résulte  pas 
néeessurement  que  la  Toi  de  1889  entende  toujours  le  mot  natu- 
ralisation dans  un  sens  restreint.  C'est  la  règle  d'interprétation 
contraire  qui  résulte  de  l'art.  S  de  ta  loi  (V.  aussi,  dans  le  même 
sens,  la  circulaire  ministérielle  du  93  août  1889,  1"  al,  in  fine  : 
Lois  nouvelles,  1889,  t.  1,  p.  732],  et  le  rapprochement  de  cet 
srt'cle  et  de  l'art.  12,  §  3,  C.  cir.,  conduit  logiquement  &  la  con* 
séquence  que  nous  proposons  d'admettre.  ËoBn,  le  décret  du  13 
août  1889  n'a,  sans  doute,  aucune  force  législative,  lorsqu'il 
ajoute  à  la  loi  des  dispositions  qui  ne  s'y  trouvent  certainement 
pas;  mais  en  présence  d'un  texte  douleux^  il  vaut  au  moins 
comme  une  interprétation  autorisée  de  ta  loi.  —  Aubry  et  Bau, 
S*  éd.,  t.  1,  p.  399.  texte  et  noie  35,  p.  406,  texte  et  note  7; 
Beudant,  t.  1,  n.  33,  p.  57;  Hue,  1. 1,  n.  263;  Audinet,  Principes 
du  droit  international  privé,  n.  174,  et  Rev.  crit.,  1891,  p.  166; 
Leaueur  et  Dreyfus,  p.  90,  138,  146;  Campistroo,  n.  146-156; 
GrufTy.  p.  87-92  ;  Gérardin,  p.  213;  Chausse,  Examen  doclrinalt 
Rev.crU.,  1890, p.  385;  Stemter,  X  (fudr. <n(.  pr.,  1890,  p.  507. 

5"  AeqniiUion  dt  la  nationaliU  françaUe  par  le  mariage. 

967.  —  Lorsqu'une  femme  étrangère  épouse  un  Français,  les 
enfants  qu'elle  aurait  d'un  premier  mariage  deviennent-ils  Fran- 
çais avec  leur  mère? 

968.  —  La  cour  de  Nancy  (25  mars  1890,  précité]  a  admis 
l'affirmative.  L'art.  18,  %  3,  G.  civ.,  doit  s'appliquer  dans  tous  les 
cas  où  le  père  ou  la  mère  survivante  acquiert  la  nationalité  fran 
çuse,  de  quelque  façon  que  ce  soit.  —  Aubry  et  Rau,  S*  éd., 
1. 1,  p.  399,  0.35;  Beudant,  t.  1,  note  33,  p.  57;  GrufTy,  p.  93; 
Chausse,  Examen  doctrinal,  Rev.  crit.,  1891,  p.  211. 

969.  —  Nous  ne  croyons  cependant  pas  devoir  étendre  jus- 
que-là l'application  de  1  art.  8,  ^  3.  Il  régit,  sans  doute,  eu  règle 
générale,  toute  acquisition  de  la  nationalité  française;  mais  il 
faut  cependant  faire  une  exception  pour  le  cas  où  la  femme  de- 
vient Française  parle  mariage.  La  nationalité  française, en  effet, 
est  alors  acquise  dans  des  conditions  toutes  spéciales.  Dans  les 
autres  cas,  1  acquisition  de  la  nationalité  est  purement  volontaire. 
C'est  le  but  unique  de  l'acte  accompli  par  la  mère  survivante, 
dont  ta  situation  est  alors  identique  à  celle  du  père.  Elle  a  dù  se 
préoccuper,  en  acquérant  une  nationalité  nouvelle,  de  l'intérêt 
de  ses  enfants  aussi  bien  que  du  sien  propre^  et  il  n'a  dépendu 
i^ue  d'elle  de  leur  conserver  leur  patrie  primitive.  En  cas  de  ma- 
riage, racquisition  de  la  nationalité  du  mari  est  bien  encore  une 


conséquence  lointaine  de  la  volonté  de  la  femme;  maïs  elle  lui 
est  cependant  imposée  par  la  loi,  en  ce  sens  qu'il  ne  dépend  pas 
d'elle,  si  elle  épouse  un  Français,  de  garder  sa  nationalité  pri- 
mitive. L'indivisible  communauté  d'existence  qui  unit  le  mari 
et  la  femme  explique  qu'il  en  soit  ainsi  pour  elle;  mais  cette 
raison  ne  s'applique  pas  aux  enfants  mineurs,  et  il  serait 
excessif  et  injuste  que  le  second  mariage  de  leur  mère  tes  pri- 
v&t  forcément  de  leur  nationalité,  malgré  l'intérêt  qu'ils  au- 
raient &  la  conserver.  D'autre  part,  il  n'est  pas  dans  la  nature  des 
choses  que  la  mère  prenne  cet  intérêt  «n  considération,  lorsqu'il 
s'agit  pour  elle  d'aceomplir  un  acte  aussi  personnel  que  le  ma- 
riage ou  de  s'en  abstenir.  Dira-t-on  que  le  besoin  de  maintenir 
l'unité  dans  la  l^mïlte  est  ici  le  même  qu'ailleurs?  C'est  précisé- 
ment pour  cela  que  la  femme  prend,  en  se  mariant,  la  nationalité 
de  son  mari.  Mais  ses  propres  enfants  n'entrent  pas  dans  la  fa- 
mille du  second  mari  de  leur  mère;  il  n'y  a  donc  pas  de  motif 
pour  leur  conférerea  nationalité.  Le  législateur  ne  paraît  pasavoir 
jamais  eu  cette  intention.  Au  cours  de  la  discussion  du  projet 
de  loi  au  Sénat,  en  première  lecture  {Joum.  off.,  1886.  Débat» 
pariem.,  Sénat,  séance  du  15  nov.  1886,  p.  1201],  un  sénateur 
demanda  si,  lorsque  la  femme  Française,  veuve,  se  remariail  arec 
un  étranger,  se^  enfants  perdraienlen  même  temps  qu'elle  la  sa- 
lionalilé  française?  La  question  ne  se  poserait  pas  aujourd'hui, 
puisque,  d'après  la  rédaction  défloitire  de  la  toi,  ta  perte  de  la 
nationalité  française  n'a  jamais  d'effet  k  l'égard  des  enfants  mi- 
neurs. Mais  à  ce  propos,  le  rapporteur,  M.  Batbie,  fil  la  décla- 
ration suivante  :  «  Si  la  femme  convole  en  secondes  noces,  elle 
ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  prévu  par  notre  projet  de  loi,  qui 
n'attache  qu'k  la  naturalisation  l'effet  à  l'égard  des  enfants  mi- 
neurs ».  La  naturalisation  comprenait  certainement,  d'après  le 
système  voté  par  le  Sénat  en  première  lecture,  les  hypothèses 
prévues  par  les  art.  9  et  10;  elle  les  comprend  encore  aujour- 
d'hui. Mais  jamais,  ni  dans  les  travaux  préparatoires,  ni  dans  le 
texte  de  la  loi,  ni  dans  les  rè^ements  ou  tes  circulaires  minis- 
térielles, on  n'a  qualifié  de  naturalisation  l'acquisilion  de  la  na- 
tionalité qui  résulte,  pour  la  femme,  de  son  mariage.  Nous  ne 
pensons  donc  pas  que,  dans  ce  cas,  les  enfants  mineurs  acquiè- 
rent avec  leur  mère  la  nationalité  française,  ou  que  les  enfanta 
majeurs  puissent  être  naturalisés  sans  condition  de  stage.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  403;  Weiss, 
p.  515;  Audinet,  n.  175;  Lesueur  et  Dreyfus, p.  173;  Campis- 
tron,  n.  1S8. 

Section  IH. 

De  raeqaliltiOD  de  la  nattOBKlllé  Irancalsa  en  AlflCrte. 
dast  lu  colODtaH  el  les  paya  de  proteetoraL 

§  1.  Alyérie 

970.  —  D'après  l'art.  2,  L.  26  juin  1889,  cette  loi  est  appli- 
cable en  Algérie.  Toutefois,  le  sénatus-consulte  du  14  juitl.  1865 
continue  d'y  recevoir  son  application. 

971.  —  Les  modes  d'acquérir  la  nationalité  française,  autres 
que  la  naturalisation  proprement  dite,  sont  donc  soumis,  en 
Algérie,  aux  mêmes  règles  qu'en  France.  Il  en  est  ainsi  de  la 
réintégration,  de  la  naturalisation  spéciale  aux  descendants  de 
religionnaires  fugitifs,  des  déclarations  de  nationalité  et  du  ma- 
riage d'une  étrangère  avec  un  Français. 

972.  —  Quant  &  la  naturalisation  proprement  dite,  elle  est 
régie  cumulativement  par  le  sénalus-consulle  de  1865  et  par  la 
loi  de  1889.  —  V.  suprà,  v*  Algérie,  n.  2197  et  s. 

978.  —  La  loi  de  1889  déterminera  aussi  les  effets  de  la 
naturalisation,  dont  le  sénatus-consulte  n'a  pas  parié.  La  natu- 
ralisation des  étrangers  aura  donc,  en  Algérie,  tes  mêmes  con- 
séquences que  dans  ta  métropole.  L'étranger  naturalisé  ne  sera 
éliglble  aux  assemblées  politiques  qu'après  un  nouveau  stage  de 
dix  ans.  —  V.  suprà,  v"  Algérie,  n.  2201.  —  Aubry  et  Rau,  5" 
éd.,  t.  1,  p.  431,  texte  el  note  7;  Hue,  t.  1,  n.  241  ;  Lesueur  et 
Dreyfus,  p.  259.  —  Contrà,  Weiss,  t.  1,  p.  411.  —  Les  enfanla 
mineurs  déviendront  Français  de  plein  droit;  la  femme  et  ses 
enfants  majeurs  pourront  exercer  les  droits  que  leur  confère 
l'art.  12,  §  3,  C.  civ.  —  V.  suprà,  V  Algérie,  n.  2200.  ~  Weiss, 
t.  1,  p.  411  ;  Lesueur  el  Dreyfus,  p.  259. 

074.  —  Le  sénatus-consulte  de  (865  institue  aussi  (art.  1), 

[lour  les  indigènes  musulmans  de  l'Algérie,  un  mode  d'acquérir 
es  droits  de  citoyen  français,  qui  est  quelquefois  q^aH^j^impro^l^ 
prement  de  naturalisalion.  —  V.  suprai\^\Aisietif\Js^lkûill\^ 
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§  2.  Colonies  françaises. 

B75.  —  I.  Guadeloupe,  Martinique,  Réunion.  — La  loi  du  20 
juin  1889  «st  applicable  à  ces  trois  colonies  (L.  1889,  art.  S).  Les 
conditions  de  la  naturalisation,  comme  des  antres  modes  d'ac- 
quérir la  nationalité  française,  y  sont  done  les  mêmes  que  dans 
la  métropole.  11  en  était  déjà  ainsi  avant  la  loi  de  1889.  D'une 
part,  le  Code  civil  et  les  lois  qui  l'aTaient  modiQé  étaient  en 
vigueur  dans  ces  colonies;  d'autre  part,  la  loi  du  S9  mai  1874 
[S.  Lois  annotées  de  1674,  p.  571]  avait  déclaré  applicables  aux 
colonies  les  lois  du  3  déc.  1849  et  du  19  juin  1867  sur  la  natura- 
lisation et  le  séjour  des  étrangers  en  France. 

076. —  II. ^ufres  colonies. — Antérieurement  à  la  loi  du  26  juin 
1889,  les  modes  d'acquérir  la  nationalité  française  prévus  par  le 
Code  civil  (réclamation  de  la  qualité  de  français,  réintégration, 
mariage)  étaient  les  mêmes  dans  toutes  les  colonies  que  dans  la 
métropole.  Le  Code  civil,  en  effet,  était  applicable  dans  les 
colonies,  et  il  en  était  de  même,  croyons-nous,  des  lois  qui  l'a- 
vaient modifié  :  lois  du  15  mars  1849,  da  7  févr.  1851  et  du 
16  déc.  1874. 

977.  —  La  naturalisation  était,  en  principe,  régie  dans  les 
colonies  par  la  loi  du  29  juin  1867,  qui  y  avait  été  rendue  appli- 
cable, par  la  loi  du  39  mai  1874.  Mais  en  outre,  les  conditions 
de  la  Daturalisation  étaient  réglées  d'une  façon  particulière,  en 
Cochincbine,  par  le  décret  du  25  mai  1881  [S.  Lofs  annotas, 

1881,  p.  130],  et  en  Nouvelle-Calédonie  par  le  décret  du  lOnov. 

1882,  (s.  Lots  annor^es  de  1883,  p.  462] 

978.  —  Ces  deux  décrela  avaient  pour  but  de  faciliter,  dans 
les  colonies  qu'ils  concernaient,  la  Daturalisation  des  étrangers. 
CeuZ'Ci  pouvaient  être  naturalisés  après  un  séjour  de  trois  tos 
dans  la  colonie,  sans  avoir  obtenu  préalablement  l'autorisation  de 
domicile,  mais  ce  délai  ne  pouvait  pas  être  abrégé  au  prodlde 
ceux  qui  auraient  rendu  les  services  ou  formé  dans  la  colonie 
les  établissements  prévus  par  la  loi  du  29  juin  1867  (art.  1). 
D'autre  part,  la  procédure  de  la  naturalisation  était  simplifiée. 

979.  —  La  légalité  de  ces  décrets  pouvait  inspirer  certains 
doutes.  L'un  et  I  autre  visent  l'art.  18  du  sénalus-consulte  du 
3  mai  1854  :  <(  les  colonies,  autres  que  la  Martinique,  la  Guade- 
loupe  et  la  Réunion,  seront  régies  par  décret  de  l'empereur,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  k  leur  égard  par  un  sénatus-con- 
sutte  ».  Mais  si,  en  principe,  le  chef  du  pouvoir  exécutif  a  con- 
servé le  droit  de  statuerpar  décret  sur  la  législation  des  colonies, 
ce  pouvoir  cesse  de  lui  appartenir  dans  les  matières  qui  ont  fait 
l'objet  d'une  loi  spéciale  aux  colonies,  ou  d'une  loi  qui  y  a  été 
formellement  déclarée  applicable.  Une  telle  loi  ne  peut  être  alors 
modîRée  que  par  une  autre  loi.  et  non  par  un  décret  (V.  rapfwrt 
au  Sénat  de  M.  Isaae,  Joum.  off.,  Docum.  parlem..  Sénat,  session 
ordin.  de  1895,  n.  36,  p.  60,  l**  col.  in  fine,  et  2*  cot.).  Or  les 
conditions  de  la  naturalisation  avaient  bien  été  réglées,  pour 
toutes  les  colonies,  par  la  loi  du  29  mai  1874,  qui  y  rendait 
applicable  celle  du  29  juin  1867,  il  ne  pouvait  donc  être  dérogé 
au  régime  au'elle  avait  institué  que  par  une  autre  toi.  En  outre 
le  pouvoir  législatif  du  chef  de  VEtat  ne  pouvait  s'exercer  que 
dans  les  limites  de  la  colonie;  or  l'étranger  naturalisé  conformé- 
ment aux  décrets  de  1881  et  1882  devait  jouir  en  France  même 
de  la  qualité  de  Français,  et  des  droits  qui  y  sont  attachés  ^V. 
cep.  Dislëre,  Législation  coloniale,  1'"  part.,  n.  254).  Ainsi  ces 
décrets  avaient  modifié,  non  seulement  dans  les  colonies,  mais 
en  France,  les  lois  qui  régissaient  l'acquisition  de  la  nationalité 
française  (Dislère,  Législation  coloniale,  l'*  part.,  n.  254;  Au- 
dinet,  La  nationalité  française  en  Algérie  et  en  Tunisie  :  Revue 
algérienne  de  législation,  89.1.167,  et  La  nationalité  française 
dans  les  colonies  :  Journ.  du  dr.int.pr.,  1898,  p.  26).  Il  faut  recon- 
naître, cependant,  que, malgré  ces  raisons,  et  bien  qu'elles  nous 
paraissent  décisives,  oo  n  avait  pas  contesté,  dans  la  pratique, 
la  validité  et  la  force  obligatoire  des  décrets  de  1881  et  1882. 

980.  —  La  loi  du  26  juin  1889  n'a  pas  été  déclarée  immédia- 
tement applicable  aux  colonies  autres  que  la  Martinique,  la  Gua- 
deloupe et  la  Réunion  ;  aux  termes  de  1  art.  5,  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  devait  déterminer  les  conditions  sous  les- 
quelles les  dispositions  de  la  loi  s'appliqueraient  à  ces  colonies, 
ainsi  que  les  formes  à  suivre  pour  la  naturalisation.  La  législa- 
tion antérieure  resta  donc  en  vigueur  dans  ces  colonies  même 
après  la  promulgation  de  la  loi  de  1889,  en  ce  qui  concernait 
Pacquisition  de  la  nationalité  française  et  spécialement  la  natu- 
ralisation. 

981.  —  Toutefois  plusieurs  auteurs  pensaient  que  la  nais- 


sance dans  ces  colonies  devait  produire,  pour  l'aequisitioD  de 
ta  nationalité  française,  les  effets  nouveaux  que  la  loi  de  ISSU  t 
attribués  à  la  naissance  en  France  fCiro.  28  août  1893.  Lots  nou- 

velles,  93.1.40).  —  Aubry  et  Rau,  5«éd.,  t.  1,  p.  358,  note  35; 
Baudry-Lacantinerteet  Houques-Fourcade,  1. 1,  n.  362  ;  Audinet, 
n.  118;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  30;  Rouard  de  Card,  p.  63; 
Glard,  p.  74  ;  Gérardin,  p.  39.  —  Contré,  Geouiïre  de  la  Pradelle, 
p.  211.  — V.  Weiss,  t.  1,  p.  83,  note  3;  Vincent,  n.  27,  Loisnou- 
velles,  1881,  t.  1,  p.  755. 

98i2.  —  On  se  demandait  également  si  l'art.  3,  L.  26  juin  1889, 
aux  termes  duquel  l'étranger  naturalisé  n'est  éligible  aux  ehtm- 
bres  législatives  que  dix  ans  après  le  décret  de  naturalisalios, 
ne  devait  pas  s'appliquer  à  ceux  qui  avaient  été  naturalisés  daai 
les  colonies  dont  nous  parlons.  —  V.  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  264. 

983.  —  Le  règlement  d'administration  publique  auquel  ren- 
voyait l'art.  5  delà  loi  de  1889  a  été  promulgué  le  7  févr.  1897 
(S.  Lois  annotées,  1897,  p.  292).  Il  rend  applicable  aux  colonies 
la  loi  de  1889,  mats  avec  de  eraves  modidcations.  Nous  ne  parle- 
rons &  cette  place  que  des  dispositions  relatives  à  l'acquisitioD 
de  la  nationalité  française.  —  V.  Audioet,  La  nationalité  {tan- 
caise  dans  les  colonies  [Joum.  du  dr.  tnl.  pr.,  1898,  p.  23). 

984.  —  Sur  certains  points,  le  décret  sa-  borne  à  reproduire 
les  dispositions  de  la  loi  de  1880.  Il  en  est  ainsi  en  ce  qui  con- 
cerne les  coaditioas  et  les  effets  de  la  réintégration  (C.  civ.,  art 
18  et  19);  la  naturalisation  spéciale  aux  descendants  de  religioa- 
naires  fugitifs  (L.  de  1889,  arU  4;  Dëcr.  de  1897,  art.  3);  les 
elTets  du  mariage  d'une  étrangère  avee  un  Français  (C  <hv., 
art.  12).  Sur  tous  ces  points  la  législation  métropolitaine  est 
purement  et  simplement  applicable  aux  colonies. 

985.  —  Sous  d'autres  rapports,  au  contraire,  le  décret  du 
7  févr.  1897  a  consommé  une  scission  profonde  entre  la  législa- 
tion coloniale  et  la  législation  métropolitaine.  Désormais,  dans 
les  colonies  auxquelles  s'applique  ce  règlement,  la  nationalité 
française  n'est  jamais  acquise  par  voie  de  déclaration  ;  elle  n'est 
pas  non  plus  acquise  de  plein  droit  aux  étrangers  qui  y  sont  nés. 
En  dehors  des  hypothèses  oue  nous  avons  signalées  (V.  sttprà, 
n.  984)  la  naturalisation  plus  ou  moins  facilitée  est  le  seul 
moyen  d'acquérir  la  nationalité  française.  Et  comme  la  réinté- 
gration est  aussi  prononcée  par  décret,  l'acquisition  de  la  natio- 
nalité française  est  toujours,  le  seul  cas  du  mariage  excepté, 
subordonnée  à  une  concession  du  cbef  de  l'Etat.  Telle  est  l'inno* 
vation  capitale  du  décret  de  1897. 

986.  — La  légalité  de  ce  décret  réglementaire  ne  peut  soulever 
aucun  doute  puisqu'il  a  été  fait  en  vertu  d'une  délégation  expresse 
de  la  loi.  Mais  il  faut  reconnaître  que  le  pouvoir  exécutif  a  in- 
terprété le  mandai  qu'il  avait  re(;u  avec  une  largeur  qui  ne  parait 
pas  répondre  aux  intentions  du  législateur.  Sur  un  piHnt  très- 
important,  le  système  qu'il  a  suivi  est  directement  cootrureà 
celui  que  la  loi  avait  consacré.  Sous  prétexte  d*en  réglerl'ap- 
plication,  il  s'éloigne  autant  que  possible  de  son  esprit. 

987.  —  Pour  étudier,  avec  le  décret  de  1897,  la  naturalisa- 
tion dans  les  colonies  françaises,  Il  faut  distinguer  :  i"  la  natu- 
ralisation ordinaire,  ouverte  à  tous  les  étrangers;  2*  la  naturali- 
sation réservéeaux  étrangers  nés  dans  les  colonies  et  aux  enfants 
d'ex-Français  ;  3*  la  naturalisation  des  indigènes  en  Cocbin- 
chine. 

988.  —  A.  Naturalisation  ordinaire.  —  Dans  l'ancien  droit 
français,  l'étranger  qui  venait  se  fixer  aux  colonies  et  y  formait 
un  établissement  durable  était  naturalisé  de  plein  droit  (Pothier, 
Traité  despersonnes  et  des  choses,  n.  57).  La  législation  contem- 
poraine s'est  montrée  moins  libérale.  Néanmoins  le  décret  de 
1897,  comme  l'avaient  fait  ceux  de  1881  et  1882,  a  voulu  faciliter, 
dans  les  colonies  qu'il  régit,  la  naturalisation  des  étrangers. 

989.  —  L'étranger  peut  être  naturalisé  en  jusURant  d'une 
résidence  ininterrompue  de  trois  années  dans  les  colonies,  sani 
avoir  besoin  d'autorisation  préalable.  Est  assimilé  &  cette  rési- 
dence le  séjour  en  pays  étranger,  pour  l'exercice  d'une  fonotioa 
conférée  par  le  gouvernement  français  {C.  civ.,  art.  8*3",  S 
modiRé  par  le  décret  du  7  févr.  1897 1. 

990.  —  Si  l'étranger  se  trouve  dans  l'une  des  condttionspré- 
vues  par  l'art.  8-3%  S  2  et  3,  C.  civ.  [Décr.  7  févr.  1897),  c'est- 
à-dire  s'il  a  rendu  des  services  importants  à  la  France  ou  à  ses 
colonies,  ou  fondé  certains  établissements,  ou  s'il  a  été  attaché, 
à  un  titre  quelconque,  au  service  militaire  dans  les  colonies  ou 
protectorats,  ou  enfin  s'il  a  épousé  une  Française,  le  délai  du 
stE^e  de  domicile  est  réduit  en  sa  faveur  à  un  an. 

991.  — Le  tarif  des  <'f<6iglzeâ^y'^Ç?rtW'¥SÎ!' 
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de  la  colonie,  ett  abaissé  à  400  fr.  Le  Président  de  ta  République 
peut  en  accorder  ta  remise  totale  ou  partielle  (Décr.  7  révr.  1897, 
art.  4). 

992,  —  La  procédure  de  ta  naturalisation  est  simptiflée,  de 
façon  à  éviter  des  retards  inutiles  (Déer.  7  févr.  1897,  art.  11). 
L'étranger  remet  au  maije  de  la  commune,  ou  à  l'administrateur 
da  territoire  où  il  réside,  sa  demande,  accompagnée  des  pièces 
à  l'appui,  qui  sont  :  l'acte  de  naissance  du  demandeur,  et,  le  cas 
échéant,  son  acte  de  mariage  et  l'acte  de  naissance  desesenrants 
mineurs;  un  extrait  du  casier  judiciaire;  si  l'étranger  sollicite 
la  naturalisation  après  trois  ans  de  résidence  ininterrompue  dans 
les  colonies,  les  documents  propres  à  établir  cette  résidence;  s'il 
a  épousé  une  Française  et  veut  obtenir  la  naturalisation  après  un 
an  de  résidence,  il  doit  Tournir  l'acte  de  naissance  de  sa  femme 
et  l'acte  de  naissance  du  père  de  celle-ci,  si  cet  acte  est  néces- 
saire pour  établir  son  origine  française.  Les  actes  de  l'état  civil 

Sue  l'intéressé  ne  peut  se  procurer  sont  suppléés  par  des  actes 
e  notoriété  dressés  dans  les  formes  fixées  par  un  arrêté  ministé- 
riel pris  d'accord  par  le  ministre  des  Colonies  et  le  ministre  de  la 
Justice.  Lesactesen  langue  étrangère  doivent  être  accompagnés 
de  leur  traduction  [art.  6, 6,  7  et  9). 

993*  —  Le  maire  ou  l'administrateur  procède  d'ofOce  à  une 
eoqodte  sur  les  antécédents  et  la  moralité  du  demandeur,  et 
envoie  ta  demande  avec  tes  pièces  et  le  résultat  de  t'enouéte  au 
directeur  de  l'Intérieur  ou  au  fooctionnure  qui  en  tient  lieu;  ce- 
lai-ci  transmet  ta  demande  au  gouverneur,  avec  son  avis  motivé, 
et  le  gouverneur  la  transmet  à  son  tour,  également  avec  son 
avis,  au  ministre  des  Colonies,  à  qui  elle  arrive  déjà  instruite  el 
ea  état  de  recevoir  une  solution.  Il  est  statué  par  décret  du  Pré- 
sident de  la  République,  sur  la  proposition  du  ministre  des  Co- 
lonies et  du  ministre  de  la  Justice  (art.  11). 

994.  —  L'étranger  naturalisé  aux  colonies,  aussi  bien  que 
celui  qui  est  naturalisé  en  France,  n'est  éligible  aux  assemblées 
législatives  que  dix  ans  après  le  décret  de  naturalisation,  &  moins 
qu'une  loi  spéciale  n'abrège  ce  délai,  qui  pourra  être  réduit  &  un 
an  (art.  2). 

995.  —  Enfin,  la  naturalisation  obtenue  aux  colonies  a  les 
mêmes  effets  que  celle  qui  a  été  obtenue  en  France,  à  l'égard 
de  la  femme  et  des  enfants,  majeurs  ou  mineurs,  de  l'étranger 
naturalisé  (C.  ihv.,  art.  18,  §§  2  et  3;  Décr.  7  févr.  1897).  Cepen- 
dant le  décret  de  1897  a  modi6é  sur  un  point  l'art.  12,  G.  civ. 
Cet  article  tel  qu'il  est  applicable  aux  colonies  ne  dit  pas  que  les 
enfants  majeurs  (et  même  la  femme  dans  one  certtine  opinion, 
V.  su|irà,  n.  905)  pourront  aussi  acquérir  la  qualité  de  Français 
«  en  conséquence  de  la  déclaration  qu'ils  feront  dans  tes  termes 
et  sous  les  conditions  de  Tart.  9.  »  Le  décret,  en  efTel,  supprime 
d'uue  façon  complète  l'aequisitioa  de  la  nationalité  française  par 
voie  de  déclaration. 

996.  —  Kn  ce  qui  concerne  la  faculté  accordée  à  l'enfant  mi- 
neur de  répudier  à  sa  majorité  la  nationalité  française,  et  le 
droit  qu'auraient  ses  parents  de  renoncer  pour  lui,  par  avano(>, 
i  cette  option,  le  décret  de  1897  reproduit  les  dispositions  de  la 
loi  du  26  juin  et  du  décret  du  13  août  t889(C.  civ.,  art.  12,  §  3; 
Décr.  7  févr.  1897,  art.  15). 

997.  —  B.  ^Naturalisation  réservée  aux  étranger»  nés  dans 
ki  coUmies  et  aux  enfants  d'ex-Français ,  —  Les  enfants  nés  en 
France  de  parents  étrangers  sont,  d'après  la  loi  de  1889,  dans 
l'une  des  trois  situations  suivantes  :  1"  Français  de  plein  droit 
et  dès  leur  naissance,  si  un  de  leurs  auteurs  est  né  en  France 
(C.civ.,  art.  Français  de  plein  droit,  et  rétroactivement, 
si,  au  moment  de  leur  majorité,  ils  sont  donûeiliés  en  France 
(C.  civ.,  art.  8-4«);  admis  à  réclamer,  pour  l'avenir,  la  natio- 
nalité française,  s'ils  ne  sont  pas  domiciliés  en  France  à  leur 
majorité  (G.  civ.,  art.  9).  Au  contraire,  d'après  le  décret  du  7 
févr.  1897,  les  individus  nés  aux  colonies  ae  parents  étran^fers 
ne  sont  jamais  Français  de  plein  droit,  et  n'ont  pas  le  droit  de 
réclamer  cette  nationalité.  Les  §§  3  et4  de  l'art.  8  disparaissent 
de  la  législation  coloniale  ;  l'art.  9  y  est  remplacé  par  cette  seule 
disposition  :  m  Tout  individu  né  aux  colonies  d'un  étranger  et  ^ui 
7  réside,  peut,  sur  sa  demande  formée  dans  Tannée  de  sa  majo- 
rité, être  naturalisé  par  décret.  » 

998.  —  Ainsi  te  seul  privilège  dont  jouit  l'étranger  né  aux 
colonies  est  de  pouvoir  être  naturalisé,  dès  lors  qu'il  y  réside, 
sans  avoir  accompli  le  temps  de  stage  imposé  aux  étrangers  or- 
dinsires;  encore  cette  faveur  sera-t-elle  le  plus  souvent  plus 
apparente  que  réelle.  L'étranger  aura  habituellement  résidé  dans 
ia  colonie  depuis  sa  naissance,  et  par  conséquent  pendant  un 


temps  bien  plus  long  que  celui  qui  est  requis  de  droit  commun. 

999.  —  L'étranger  ne  bénéOcie  de  oette  faveur  si  restrùnte 

3u'après  sa  majonté  et  dans  l'année  qui  la  suïL  II  s'u^t  sans 
oule  de  ta  majorité  fixée  par  la  loi  française,  bien  que  m  loi  ne 
l'ait  pas  dit  formellement,  et  qu'il  soit  plus  rationnel  de  régler 
la  capacité  de  l'étranger  d'après  sa  loi  nationale.  —  V.  aussi  sur 
la  condition  d^s  étrangers  nés  aux  colonies,  suprd^n.  141. 

1000.  —  La  situation  de  t'enfant  d'un  Français  qui  a  perdu 
cette  nationalité  est  la  même  que  celle  de  l'étranger  né  aux  co- 
lonies. Il  n'a  pareillement  d'autre  droit  aue  celui  d'être  natura- 
lisé sans  condition  de  stage.  Mais  il  peut  l'être  «  à  tout  ilge  »,  dit 
l'art.  10,  C.  civ.,  modifié  parle  décret  de  1897,  ce  <}ui  signifie 
même  après  l'expiration  de  l'année  qui  suit  sa  majonté. 

1001.  —  Todtefois,  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ces  mots 
qu'il  peut  être  naturalisé  avant  sa  majorité.  Si  le  décret  avait 
voulu  faire,  &  cet  égard,  une  différence,  difficilement  explicable 
d'ailleurs,  entre  le  cas  de  l'art.  9  et  celui  de  l'art.  10,  il  l'aurait 
dit  formellement.  —  Audinet,  J.  du  dr.  int.  pr.,  1898,  p.  33. 

1002.  •—  Cette  naturalisation  spéciale  a  les  mêmes  effets  que 
la  naturalisation  ordinaire.  fSIte  n'opère  que  pour  Tavenir.  Le  dé- 
cret de  1897  ne  le  dit  cependant  pas  expressément.  Bien  mieux, 
tandis  qusj  dans  la  loi  de  1889,  l'art.  20,  C.  civ.,  dit  :  k  Les  in< 
dividus  qui  acquerront  la  qualité  de  Français  dans  les  cas  préros 

Rar  les  art.  9, 10, 18  et  19  ne  pourront  s  en  prévaloir  que  pour 
is  droits  ouverts  à  leur  profit  depuis  cette  époque  »,  le  décret 
supprime  de  celte  énumération  les  art.  9  et  10  et  laisse  sub- 
sister que  les  art.  18  et  19,  relatifs  k  la  réintégration.  Itius  on 
n'a  jamais  pensé  que  la  naturalisation  accordée  par  décret  pût 
rélroagir.  C'est  sans  doute  parce  qu'aucun  doute  n'était  possible 
que  les  auteurs  du  décret  de  1897  n'ont  pas  cru  devcnr  trancher 
expressément  ta  question. 

1003.  —  La  naturalisation  spéciale  dos  art.  9  et  10,  C.  civ., 
modifiés  par  le  décret  de  1897,  produit  les  mêmes  effets  que  ta 
naturalisation  ordinaire,  soit  en  ce  qui  concerne  le  droit  d  éligi- 
bilité aux  chambres  qui  n'est  acquis  qu'après  un  nouveau  stage 
de  dix  ans,  soit  à  l'égard  de  la  femme  et  des  enfants  de  l'étran- 
ger naturalisé.  On  se  demande,  en  France,  si  les  déclarations  de 
nationalité  faites  en  conformité  des  art.  9  et  f  0  ont,  sur  ces  deux 
points,  les  mêmes  effets  que  la  naturalisation;  la  difficulté  vient 
de'ce  que  la  qualité  de  Français  n'est  pas  alors  conférée  par  dé- 
cret, mais  la  solution  adoptée  pour  les  colonies  eoupe  court  évi- 
demment à  tonte  discussion. 

1004.  —  Le  système  que  nous  venons  d'exposer  est,  en  lui- 
même,  simple  et  harmonieux.  Il  pose  ou  du  moins  il  sous-entend 
le  principe  que  la  nationalité  française  ne  peut  être  (sauf  dans 
le  cas  du  mariage)  acc^uise  que  par  une  concession  libre  du  Gou- 
vernement, et  irie  suit  avec  une  logique  rigoureuse.  Mais  le 
législateur  n'a  pas  voulu  l'admettre  dans  la  métropole,  bien  que 
la  pr<^osition  en  eCtt  été  faite  (V.  suprd,  n.  427),  et  l'on  a  peine 
à  saisir  les  raisons  qui  l'ont  fait  préférer  pour  les  colonies.  Si  la 
loi  de  1889,  précédée  dans  cette  voie  parcelles  de  1851  et  1874, 
a  voulu  déclarer  Français  de  plein  droit,  sous  certaines  condi- 
tions, tes  enfants  nés  en  France  de  parents  étrangers,  c'est  pour 
absort>er  dans  la  population  française  les  étrangers  établis  à  de- 
meure en  France,  et  pour  remédier  aux  inconvénients  qu'offre 
la  présence  de  groupes  étrangers  trop  nombreux  sur  certains 
points  du  territoire.  Or  ces  inconvénients  sont,  plus  encore  que 
dans  la  métropole,  sensibles  aux  colonies,  puisque  la  proportion 
de  la  population  étrangère,  par  rapport  à  la  population  française, 
y  est  plus  considérable.  Les  familles  étrangères  établies  aux  co- 
lonies profiteront  rarement  de  la  naturalisation  qui  leur  est  of- 
erte  ;  elles  conserveront  leur  nationalité  de  génération  en  géné- 
ration; et  ainsi  le  décret  de  1897  jastifiera  nn  reproche  trop 
souvent  adressé  à  la  France  :  celui  de  créer,  au  prix  de  beau- 
coup d'hommes  et  d'argent,  des  colonies  pour  les  étran^rs. 

1005*  —  Quant  aux  enfants  d'ex-Français,  ceux  qui  veulent 
s'établir  dans  une  colonie  française  devraient  y  être  encouragés, 
dans  l'intérêt  môme  des  colonies  et  de  leur  peuplement.  Le  dé- 
cret de  1897  fait  précisément  le  contraire,  puisqu'il  suscite  à 
ces  individus,  s'iis  désirent  acquérir  la  nationalité  française, 
des  obstacles  qu'ils  ne  rencontreraient  pas  dans  la  métropole. 

1006.  —,  Enfin  il  paraît  contradictoire  d'accorder  des  fa- 
veurs exceptionnelles  pour  la  naturalisation  des  étrangers  ordi- 
naires, et  en  même  temps  de  retirer  les  droits  que  la  loi  fran- 
çaiHe  leur  accorde  à  ceux  que  le  lieu  de  leur  naissance  ou  l'ori- 
ginede  leurs  parents  rattachent  déjà  h  ta  France. 

1007.  —  C.  Queition  transitoire*  ~[|'''^f'|^'^^i°'\^^/!^|^J^ 
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7  révr,  1897  loulàve  un*  aueitton  trtiiiUoirs  :  i^uel  tu  sera 
l'affet  rtUtivemaDt  aux  iodiviaus  dAji  nés  lors  de  sa  procaulgatfon  ? 
Il  faut  diflioKuar.     V,  Audinet,  J.  du  de.  ini.  jjr.,  UdS,  p.  39. 

1008.  —  Le  décret  sera  immédiataaMQt  applicable  aux  étran- 
gers nés  aux  colonies  dé  parents  qui  n'y  étaient  itas  néa,  lors- 
qu'ils étaient  mineurs  au  moment  de  sa  promulgation.  La  légis- 
lation antérieure  (C.  civ.,  art.  9)  leur  peroiéltait  de  réclamer, 
dans  l'année  ^ui  suivait  leur  oijorité,  la  qualité  de  Fmngûs; 
mais  ce  n*ét«t  U  pourauxqa'uneiimplséxpeQtaliTe.  et  non  pas 
un  droit  aequis. 

1008«  —  Mais  le  droit  de  réolamer  la  nationalité  française 
a'ouvrait  pour  eux  à  leur  majorité.  A  partir  de  ce  moment,  il  leur 
était  acquis.  Csux  donc  qui  sa  trouvaient,  i  la  date  du  7  févr. 
1897,  dans  le  cours  de  l'année  qui  suivait  leur  majorité,  ont 
conservé,  jusqu'à  l'expiration  de  cette  année,  le  droit  de  réola- 
meri  dans  les  oondttions  anciennes,  la  qualité  de  FraivQais.On  ne 
pourrait  «n  décider  autrement  qu'en  attribuant  au  décret  de  1897 
un  effet  rétroactif  qu'il  ne  saurait  avoir. 

tOlO.— Ilfaut  admettra  las  mènes  solutions  pourrenf^nt  d'un 
Français  qui  tvail  perdu  la  nationalité,  en  fainnt  observer  que 
lo  droit  de  réclamer  la  nationalité  Trançaise,  qui  lui  était  lAquîs, 
à  partir  de  sa  autorité,  n'était  pas  limité  i  Vannée  qui  la  sui- 
vit. Celui  qui  était  niig«qr  lort  de  la  pronmlgatioa  du  décret  de 
1897  a  dono  conservé  indéfiniment  le  4n»t  qui  lui  appartenait 
antérieurement. 

1011,  —  L'étranger  né  dans  les  colonies,  antérieurement  au 
décret  de  1897,  d'un  étranger  qui  lui-même  y  était  né,  élait  déjii 
Français  de  naissanee,  La  nouvelle  législation  n'a  pas  pu  lui  en^ 
lever  la  nationalité  qui  lui  appartenait,  et  il  a  dû  eooserver,  en 
même  temps,  la  droit  da  déelinar,  à  la  n^orité,  la  qualité  de 
Français. 

lois.  D.  ^olura/tsdlioH  tUs  indif/éne»  en  CochinchtM.  — 
L'art.  17  du  déoret  de  1897  déclare  qu  il  n'est  rien  changé  à  la 
condition  des  indigènes  dans  les  colonies  françaises.  Le  décret  du 
S5  mai  1881  est  dono  resté  en  vigueur,  en  Cochinebina,  dans 
celles  de  tes  dispositions  qui  régissant  In  naturalisation  dea  in- 
digènes. 

1013.  —  Les  indigènes  annamites,  nés  et  domiciliés  en  Cochin- 
obine,  sont  déclarée  Français  (Décr.  S5  mai  1881,  art.  1),  mais 
ils  ne  sont  pas  oitoyens,  at  restent  régis  par  les  lois  annamites. 
Ils  peuvent,  sur  leur  damanda.  être  appelés  &  jouir  des  droits 
de  citoyens  français,  et  sont  alors  régis  par  las  Ims  trançaisas. 
Cette  admission  an  nombre  des  oitoyens  rassemble  à  la  natura- 
lisation, ma«s  sans  l'être  à  proprement  parler,  puisque  ceux  qui 
l'obtiennent  sont  déj&  Français. 

1014.  Pour  être  admis  &  jouir  des  droits  de  citoyen,  les 
indigènes  doivent  étreâigés  de  vingt  et  un  ans  et  connaîtra  la 
tangue  française.  Cette  dernière  condition  n'est  pas  exigée  de 
oeux  qui  seraient  décorés  d*  la  Légion  d'bonneur,  delà  médaille 
militaire  ou  de  médailles  d'bonneur.  lia  doivent  faire  leur  de- 
mande devant  le  maire  de  leur  arrondissement,  en  déclarant 
qu'ils  entendent  être  régis  par  les  lois  oiviles  et  politiques  de  la 
France,  La  procédure  suivie  sur  cette  demande  est  la  même  que 
pour  la  naturalisation  des  étrangers.  Si  l'indigène  est  sous  les 
drapeaux,  l'enquête  est  bite  par  son  chef  de  corps  et  transmise 
au  gouverneur  par  le  général  commandant  supérieur.  Le  Prési- 
dent de  la  République  aooorde  par  décret  la  Jouissance  des  droits 
politiques,  oumma  an  matièra  de  naturalisation  et  dans  la  même 
forme.  L'indigène  n'a  è  payer  aucun  droit  da  soeau  (art.  S 
à  6J. 

1015.  —  Les  indigènes  du  paya  placés  sous  le  protectorat 
da  la  France,  dans  rLxtréme-Unenl,  peuvent  être  admis  à  jouir 
des  droits  de  citoyens,  de  la  même  hçon  que  les  indigènes  de 
la  Coobinchine,  mais  à  la  condition  d'avoir  fixé  leur  domioil*  de- 
puis UQ  sn  dans  celte  colonie,  ou  d'avoir  rendu  des  services  aux 
intérêts  français.  C'est  là  d'ailleurs  pour  eux  une  véritable  na- 
turalisation, oui  ne  leur  oonlère  pas  seulement  les  droits  de  ci- 
toyens, mua  la  nationalité  française  elle-même  (art.  6). 

1010.  ^  La  naturalisation  accordée  en  Cochincbine  aux  in- 
digènes annamites  s'étend  à  leurs  femmes  st  à  leors  enfants 
mineurs  (art  1,  8  â)- 

§  3.  Payt  ds  proteetorat. 

1017.  Il  y  a,  pour  la  Fraoee,  un  intérêt  capital  à  s'assimi- 
ler les  indigènes  ou  les  étrangers  fixés  dans  les  pays  soumis  é 
son  protaotorat.  Mais  .«a  pays  no  font  pas  pwtie  de  la  PmQce, 


al  les  lois  qui  régissent  la  natoralintion  sur  le  territoire  [m- 
çais  ne  peuvent  s'y  appliquer  de  plein  droit;  une  légiilitioD^ 
ctale  est  donc  nécessaire  en  ce  qui  les  concerne.  lA  natuialin. 
tion  régie  tout  d'abord,  en  Tunisie,  par  le  décret  du  S9  jaill.  Itt7 
(S.  Lois  annotées,  86-90.287},  l'est  aujourd'hui  par  le  décret  di 
98  févr.  1890  iS.  ei  P.  Lois  annotées,  «896-1900,  p.  1085}. 

1018.  —  La  légalité  de  ces  décrois  peut  être  contutie. 
Sans  doute,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  matière  sur  laquelle  le  pou- 
voir législatif  a  déié  statué,  et  qu'il  s'est  ninsi  réservée-,  mui h 
admettant  que  le  Président  de  la  République  ait  le  droit  de  iti- 
luer  par  déoret  sur  la  condition  das  ladigèoes  et  des  étrugwt, 
dans  les  pays  de  protectorat  et  par  rapport  &  la  puissance  pro- 
tectrice, il  n  a  certainement  pu  le  droit  d  ÏDstituar,  en  debon  da 
conditions  légales,  un  mode  nouveau  d'acquérir  la  nationtlilé 
française,  dont  le  naturalisé  jouira  même  eu  France.  Or,  c'ett 
précisément  ce  qu'ont  fait  les  décrets  de  lft87  et  de  1899,  eu 
eaux  qui  auront  acquis,  en  vertu  da  leurs  dispositions,  laulie> 
nalité  française  pourront  an  revendiquer  les  droits,  non  seul» 
mant  en  Tunisie,  mais  sur  la  territoira  oiénw  da  la  métropoli. 
Et  oatta  nationalité  a  été  aequiia  dans  dei  conditions  tout  I  hil 
anormales,  puisque  la  naturâUution  ast  acoordéa  ides  indindit 

3ui  n'ont  même  pas  réudé  sur  Is  territoire  français.  U  Nnit 
ésirable  qu'une  loi  intervint  pour  régularisor  celte  situatioa,ii 
sanctionnant  de  son  autorité  les  réglas  établiaa  par  cas  déonta 
Audinet,  Aev.  aig^r.,  1889,  t.  1.  p.  167. 

1019.  —  La  nationalité  française  peut  être  acquise  es  To- 
niaie,  soit  par  la  oaturalisaUon,  dont  les  étrangers  ou  les  ukli- 
Kènes  peuvent  bénéficier,  soit  par  la  réintégration,  résarrésia 
Français  qui  ont  perdu  leur  nationalité. 

loao.  —  Peuvent  être  naturalisés  en  Tunisie,  les  étiangen 
qui  Justifient  de  trois  années  de  résidenoe,  soit  en  Tunisie,  loil 
en  F  renée  ou  en  Algérie,  et  en  dernier  lieu  en  Tunisie.  Gs  délv 
peut  être  réduit  è  un  an,  au  profit  de  ceux  qui  auront  rendu  ili 
France  des  services  exceptionnels  ou  qui  auront  épousé  vm 
Française  (Décr.  28  févr.  1899,  art.  1  et  i). 

1021.  —  Les  sujets  tunisiens  peuvent  être  naturalif^a  lon- 

aue,  pendant  trois  ans,  Us  ont  servi  dans  les  armées  fruçùw 
e  terre  ou  de  mer,  ou  rempli  des  fonctions  ou  cmploii  oins 
rétribués  par  le  Trésor  français.  Ils  peuvent  même  éUenstun- 
lisés  sans  avoir  servi  dans  ces  armées  ni  rempli  cas  foaeiMii 
eiviles,  lorsqu'ils  ont  rendu  t  la  France  dei  services  exceptioa* 
nels  (art.  I  et  3). 

lOSUI.  *-  La  demanda  da  naturalisation  est  présentée,  eo  Ti- 
nisie,  nu  oontrAleur  «ivil  dans  l'arrondissement  duquel  le  poita- 
lant  a  sa  résidenoe.  Cs  fonctionnaire  procède  d'office  à  uoe  ea> 
quêta.  —  Si  le  postulant  est  sous  les  drapeaux,  la  demiode  eit 
formée  devant  le  chef  de  oorps,  qui  la  transmet  au  général  oou- 
mandant  supérieur,  chargé  de  faire  l'enquête  et  dedoQMr  »> 
avis.  —  Le  résultat  de  l'enqgéte,  avec  la  demande  et  les  pièen 
à  l'appui,  sont  envoyés  au  résident  général,  qui  transnet  la  «■ 
mande,  avec  son  avis  motivé,  au  ministre  des  AfiTairu  étran^- 
Le  Président  de  la  République  statue  par  décret,  sur  la  ^ 
position  collective  du  ministre  des  Affairas  étrangères  et  d«  M- 
nistre  de  la  Justice  (art.  7}, 

lOaS.  ^  La  naturalisation  des  individus  attachés  au  lerrce 
de  la  France  est  affrancbie  du  droit  da  soeau;  pour  lessulMi 
il  est  perçu  un  droit  da  50  fr.  au  profit  du  piotscUnt 
(art.  8). 

1034.  —  Le  Françùs  qui  a  perdu  sa  nationalité  ponrlsM 
des  causes  énumérées  en  l'art.  17,  C.  civ.,  peut,  lorsqu'il  rwai 
en  Tunisie,  la  reeouvrar,en  obtanantsa  réintégration  par  dtent 
conformément  à  l'art.  18.  G.  civ.  (Décr.  de  1899,  art  5}.  11« 
est  de  même  de  la  femme  qui  a  perdu  la  qualité  de  franfi»**» 
épousant  un  étranger,  loreque  son  mariage  est  dissoui  pv  * 
mort  du  mari  ou  par  le  divorce  (art.  6) . 

1025.  —  La  naturalisation  ou  la  réintégration  obteoue  u 
Tuniaie  produit,  à  l'égard  de  la  femme  et  des  enfants,  miaiani^ 
majeurs,  de  l'élrengcr  naturalisé  ou  de  l'ex-Français  tiÀfA^ 
les  mêmes  effets  que  si  ails  avait  été  obtenue  en  France  (Mr. 
de  1899,  art.  4  al  5).  Toutefois,  les  enfants  iw^^ut*  ''^l"^ 

f;er  naturalisé  ne  jouissent  pas  du  droit  de  réclamar  la  salioU' 
ité  française  que  leur  reoonnatt,  lorsqu'ils  n'ont  pas  èàf»^ 
leur  vingt-deuxième  année, l'art.  12,  &*al.,  infim,  G.civ.,«tM 
enfanta  mineurs  de  la  femme,  réintégrée  après  la  disaolatioa 
son  mariage,  deviennent  Français,  de  plein  droit,  en  mène  teflpi 
que  leur  mèra,  tandis  que,  en  France,  un  décret  expréi  M  o** 
cessai»  pour  l«ir  oonf^gr^ta  ^Ijwçl^^^y^ 
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3°  etl.).  Sur  oe^  deux  ftniati,  la  décret  de  1899  s'6»l  heureuie- 
mertt  ëcartd  de«  diipotiUoni  de  la  lot  du  36  juin  1889. 

10S26.  —  Il  fftul  Taire  ob8ar?ar  gue,  d'aprât  tea  lerme»  du  d^ 
creti  o'eet  seulemeot  la  naluraliyation  des  étrangers  qui  produit, 
it  l'égard  4e  leur  ramillei  tes  «(Teti  dont  nous  venoni  de  parler.  Il 
parait  bien  résulter  de  )&  aue  la  oaturaliiation  dea  indigèsea 
n'aurftit  pas  lea  vèiaea  cQMoquencei  «t qu'elle  lerait  «triatement 
Individuelle. 

t027.  —  I^e  décret  règle  enQn  la  procédure  que  devront  sui- 
Yre  les  enfanta  d'étrangers  naluraliséa  ou  d'ex-Français  réinté- 
f^réa,  pour  répudier,  dans  l'année  qui  suivra  leur  majoriié,  la  na  - 
tiODalité  française.  Nous  nous  bornons  signaler  cea  disposi- 
tÎQDs,  coiiforntQS  à  la  législation  métropolitaine  (art.  9  k  il).  Ces 
eatftpta  pourront  auspi,  dans  lea  mômes  formes,  reQoncer  avant 
leur  muDrité  à  la  faculté  d'abdiqtier  la  qualité  de  Français.  La 
(técUtniion  sera  faite,  en  leur  nom,  par  les  personnes  désignées 
«a  r«rt.  9,  9^ al,  C.  civ.  (Ué«r.  de  1899.  art,  m 

1027  bit.  —  (.a  naturalisation  des  étrangers  et  des  intfgènes 
Ann&m  et  «u  Tonkin  est  réglée  par  te  décret  du  89  jutll.  1887 
[S.  Loi9  annotées,  1880-90.  p,  287],  dont  la  légalité  soulève  las 
objections  aue  nous  avons  précédemment  indiquées  (V,  SMprd, 
n.  1018).  Elle  est  soumise,  pour  tes  uqs  et  les  autres,  aux  mêmes 
conditions  et  aux  mêmes  formalités  qu'en  Tunisie.  La  demande  de 
naturalisation  est  adressée  aux  résidents  ou  aux  vtce''rèBi dents. 

1028.  —  Le  décret  de  1887  n*attrlbue  aucun  effet  &  la  natu- 
ralisation relativement  la  femme  et  aux  enfanta  de  l'étranger 
qui  l'obtient;  d'autre  part,  aucune  diapositioa  plus  récente  ne  l'a 
mis  en  harmonie  avec  la  loi  de  1889;  II  f^ut  en  conclure  que  la 
naturalisation,  en  Annam  et  au  Tonkin,  est  restée  purement  in* 
dlvlduelle,  comme  elle  l'était  autrefois  en  France.  —  GruflTr, 
p.  138.  —  V.  Weiss,  t.  i,  p.  482. 

1029,  —  Les  étrangers  naturalisés  dans  les  pays  de  protec- 
torat devront-ils,  pour  être  éligibles,  en  France,  aux  asscHablées 
l^ialatÏTes,  accomplir  le  stage  de  dix  ans  imposé  par  ta  loi  de 
1889 1  Aucun  texte  ne  le  dit  formellement.  Le  déoretde  1899, 
relatif  à  la  Tunisie,  garde  Iui-m8aie  lesilenee  sur  ce  point  Mais 
on  ne  voit  pas  pour  quelle  raison  lei  étrangère  naturalisés  dans 
oei  paya  auraient  dea  droits  plus  étendus  que  ceux  qui  sont  na- 
(uraliiéa  en  Praoee.  Ce  serait  là  une  solution  eertûnement 
Aidieuae.  Peut-être  pourrait-on  dire  que  l'art.  3  de  la  loi  de  1889 
s'applique  à  tous  les  étrangers  naturalisés,  de  quelque  façon  et 
en  quelque  endroit  qu'ils  l'aient  été;  d'ailleurs,  en  restr^gnant 
lea  droits  d'éligibilité  aux  chambres  des  étrangers  naturalisés 
dans  tes  pays  de  protectorat,  ce  n'est  pas  dans  ees  pays,  mais 
en  France  même  que  la  loi  de  1889  s'appliquerait,  puisque  c'est 
là  aue  les  députés  ou  sénateurs  doivent  remplir  Idur  mandat.  — 
Audinet,  Rev.  aigér.,  i%%9,  t.  l,p.  168.  — V.aussiAuhryetRau, 
5*  éd.,  t.  i,  p.  431,  texte  et  note  7  ;  Weiss, t.  1,  p.  422. 


CHAPITRE  II. 

fKBTit  pa  \.A  NATIONALITÉ  rBANÇâlSI. 

1090.  —  La  nationalité  française  peut  être  perdue  pour 
quatre  oausea  i  1»  Par  l'acquisition  d'une  nationalité  étran- 
gère; i'  par  rabdieatioa  de  la  nalionatitd  française,  jointe 
à  roptinq  pour  une  eationaUtd  étrangère;  3°  parle  mariage; 
4*  par  la  déchéance.  Nous  allons  reprendre  oea  diveraea  hypo- 
thèses pour  déterminer,  dans  chacune  d'elles,  les  conditions 
auxquelles  est  lubordonnée  la  perte  de  la  nationalité  française 
et  les  effets  qu'elle  produit*  Nous  parlerons  ensuite  d'un  mode 
de  perdre  la  nationalité  française  supprimé  par  la  loi  de  1889  : 
l'êtabliaaement  en  paya  étranger  aans  ei^t  de  retour. 


Sectioh  l. 

Ae^UHIoM  iniM  nalloBelité  AlrangfereL 


,  lOSl.  ^  Au«  termes  de  l'art.  17,  C.  civ-,  «  perdent  la  qua- 
lité de  Françai»  :  1°  le  Français  naturalisé  à  l'étranger  ou  celui 

3ui  acquiert,  sur  sa  demande,  ta  Dalionalité  étrangère  par  l'effet 
e  la  loi  n,  0*611  l'application  du  principe  d'après  lequel  nul  ne 
fMut  «voir  deux  nationalités,  et  par  suite  l'acquisition  d'une  na- 
tionalité nouvelle  doit  entraîner  la  perte  de  l'ancienne.  C'est 
aossi  le  mode  normal  et  régulier  de  perdre  la  qualité  de  Fraa- 


çfUa.  Avant  d'étudier  les  oonditiena  et  lea  effets  de  ce  obaage- 
ment  de  nationalité,  nouadeTons  ddterniner  dans  quelle  meaure 
la  loi  française  respecte  la  liberté  d'expatriation  et  quilles  rea- 
triotiona  elle  y  apporte. 

§  1.  AasfricHon  à  la  Hbtrté  d'expatriation. 

1032,  —  L'expatriation  doit  être  libre.  La  texte  de  l'art.  17. 
tel  qu'il  était  rédigé  dans  le  Gode  civil,  respectait  pleinemant  ce 

Krinoipe,  en  déclarant  que  la  nationalité  française  se  perdait  par 
k  naturalisation  acquiaa  en  pays  étranger,  sans  exiger  aucune 
autorisation.  L'ex-Français  ae  trouvait  dans  la  mène  condition 
que  tous  les  autres  étranger!  i  il  n'oDeourait  ni  pénalité  ni  dé- 
chéance particulière, 

10aa«  -<  La  décret  dn  86  août  1811  restreignit  la  liberté 
d'expatriation.  L'art.  1  déoide  qu'auoun  Fraagaia  ne  peut  être 
naturaliaé  à  l'étranger  aans  autorisation  de  l'enipereur. 

103^*  **  On  aurait  pu  oroir»,  en  présence  oo  n  texte,  que, 
à  défaut  d'autoriiatioO)  la  naturali satina  était tneffloaoe  en  France, 
et  que  le  Franoaii  ne  perdait  m»  sa  nationalité  :  telle  n'était 
cependant  pas  la  sanotion  du  décret  de  1811.  Autorisée  ou  non, 
la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger  faisait  toujours  per- 
dre la  nationalité  française.  —  Coinar,  19  mai  1868,  Oster- 
mann,  [S.  «8.8,345,  P.  68.974,  D.  «S.S.Ua.  et  les  eonclusions 
de  M.  |b  procureur  général  Levieil  de  lu  Marsennière]  —  Trib. 
Seine,  83  fôvr.  1898,  Tirveillot,  [ClunW,  98.987;  _  Oemanle 
et  Colmet  de  Santerre,  t.  1.  n.  41;  de  Folleville,  n.  396; 
Gogordan,  p,  173;  Weiss,  t,  1,  p.  448-441$;  Audinet,  n.  181; 
Leaueur  et  Dreyfus,  p.  178;  Qlard,  p,  379;  Reverchoo,  Examen 
doctrinal  [litvue  critique,  1877,  p,  78);  Pillet,  note  sous  Paris, 
25  nov.  1891.  Johns,  [S.  et  P.  96.2.273.  D.  92.2.K06]  —  V.  Gass., 
86  févr,  1890,  Adam,  [8.  et  P.  93,1.128.  D,  90.1,325]  ^Oonlrd, 
Labbé.note  sous  Cass-,  19  juill.  1876,  de  H,..,  fS.  76,1.889,  P. 
76.7aiï 

1035.  —  Maia  lorsque  le  Franfiaia  avait  été  naturalisé  en 
paya  étranger  avea  l'autorisaUon  du  gouvernement,  il  ae  trou- 
vait daaa  une  condition  lupérieure  i  celte  des  étransers  ordi- 
naires. Il  jouisaait,  notamasent  en  Franee,  du  droit  de  anoeea- 
sion,  quand  même  ce  droit  n'aurait  pan  appartenu  aux  aujeta 
du  pars  où  il  était  naturalisé  (Déer  26  août  1811,  art.  3). 

1086.  —  Au  contraire,  le  Français  naturaliaé  sana  autorisa- 
tion, non  seulement  ne  jouissait  pas  ds  ces  bveura,  mais  était 
frappé  de  déobéaneea  qui  rendaient  sa  condition  inférieure  à 
celle  des  étrangers  ordinaires.  En  particulier,  aea  biens  étaient 
confisqués,  il  était  déclaré  tormellement  incapable  de  auocéder, 
et  les  successions  à  lui  échues  panaient  à  l'héritier  du  degré 
subséquent  (art.  6). 

1037.  —  La  perte  de  ces  droits  civils  était  eooslatée  par  un 
arrêt  de  la  cour  d'appel  du  dernier  domicile  de  Tex-Français, 
rendu  à  la  diligence  du  procureur  géoi^ral,  ou  à  la  requête  de  la 
partie  civile  intéressée  (art.  7).  Toutefoia  cette  procédure  spé- 
ciale cessait  d'être  applicable  après  la  mort  du  Français  devenu 
étranger.  Elle  était,  d'ailleurs,  alors  complMeaaeBtinutile. —Foi* 
tiers,2a  juill.  1843,  Orelet,[S.  43.8.531] 

1088.  -r-  En  outre,  il  était  interdit  au  Prançats  naturaliaé  à 
l'étranger  de  revenir  en  Franoe,  à  peine  d'être  expulse,  et  même, 
en  cas  de  récidive,  condamné  à  la  détention  (art  11). 

1038.  —  Il  pouvait  être  relevé  de  oea  déchéane»  an  moyen 
de  lettres  de  nii*'t,  aeoordées  par  le  chef  de  l'Etat,  daaa  la  même 
forme  que  les  lettres  de  gràoe  (art.  18). 

lOiQ.  -  Un  avis  du  Gonasil  d'Stat  du  22  mai  1812  avait 
reconnu  (jue  ce  déu>e|,  iospisé  par  une  pensée  toute  politique, 
ne  s'appliquait  paa  aux  femmes.     Demolombe,  t.  1,  n.  186, 

1041.  —  On  a  oonteslé  la  validité  du  décret  de  1811.  En  ef- 
fei,  les  disposiliooa  qu'il  renferme  dépassaient  les  attributions 
du  pouvoir  exécutif,  et  n'auraient  pu,  d'après  la  constitution  de 
l'an  VIII,  émaner  que  du  pouvoir  législatif.  G'est  là,  du  reste, 
un  vice  commun  à  beaucoup  d'autres  décrets  rendus,  à  la  môme 
^oque,  par  l'empereur  NapoJéon  I«'.  La  jurisprudence  a  tou- 
jours admis  que  ces  actes  devraient  être  considérés  oomme 
obligatoires,  en  vertu  des  art  81  et  37  de  la  Constitution  de  l'an 
Vill,  aux  termes  desquels  les  décrets  législatifs  qui  n'avaient 
pas  été  attaqués,  dans  un  délai  de  dix  jours,  devant  le  Sénat, 

r>our  cause  d'incoaslitutionnalité,  acquéraient  force  de  loi  :  so- 
utien oonteatable,  nais  qu'il  est  aujourd'hui  sans  intérêt  de  dis- 
cuter. —  Gass.,  14  mare  1834,  Despioe,  [8.  84.1.847,  P.  ohr.} 
Pau,  19  mate  1834,  GaminaSMlo,  [S.  34^.441.  P.  ' 
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louse.  18  juin  1841,  Souqu«t,  [S.  41.2.417,  P.  41.2.470]  —  Poi- 
tiers, 25  juill.  1843,  précité.  —  Aubry  et  Rau,  i*  éd.,  t.  1, 
p.  267;  Demolombe,  t.  1,  d.  187;  Raudry-Lacantiiierie  et  Hou- 
queS'Fourcade,  t.  1,  d.  526;  de  FoUerilte,  n.  397;  Cogordan, 
l**  éd.,  p.  160;  Despagnet,  n.  223;  Garraud,  Tr.  théor.  et  prat. 
de  dr.  pén.  firanç.,  t.  2,  d.  320.  —  V.  Weiss,  t.  1,  p.  4t2, 
note  8. 

1042.  —  Ne  fallait-il  pas  au  aïoioi  admettre  que  ce  décret, 
doQt  la  rigueur  était  exeesBtve,  n'avait  pas  survécu  au  Gouver- 
nemeut  qui  l'avait  édicté,  et  qu'il  était,  depuis  la  chute  de  l'Em- 
pire, tombé  en  désuétude?  La  jurisprudence,  nous  venons  de  le 
voir,  avaitadmis  que  le  décret  de  1811  était  resté  en  vigueur, 
et  les  Gouvernements  qui  ont  succédé  &  l'Empire  l'onl  plus  d'une 
fois  appliqué,  en  accordant  k  ceux  qui  ta  soUicitaleat  l'autorisa- 
tion prévue  par  ce  décret.  —  Trib.  Dieppe,  27  mai  1886,  sous 
Cass.,  25  mars  1889,  d'Argentrë,  [S.  90.1.145,  P.  90.1.353,  D. 
89.2.19]  —  Ord.  10  avr.  1823  ;  Av.  Cons.  d'El.,  26  mai  1842, 
[cités  par  Alauzet,  a.  31]  —  Demolombe,  1. 1,  n.  187;  Baudry- 
Lacaotinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  526;  de  Folleville, 
n.  398;  Alauzet,  n.  31.  —  Contrà,  Demante,  Rev.  de  dr.  fran- 
çais et  étranger,  1840,  p.  441.  —  V.  cep.  le  même  auteur,  Cours 
dedr.  civ.,  1. 1,  n.  41. 

1043.  —  Mais  certaines  dispositions  du  décret  de  1811 
avaient  été  implicitement  abrogées  par  la  législation  postérieure, 
avec  laquelle  elles  étaient  incompatibles  Ainsi  la  cbarte  de  1814 
ayant  aooli  la  confiscation  (V.  suprà.  v"  Confiscation,  n.  16  et  s.}, 
cette  pénalité  ne  pouvait  plus  s'appliquer  au  Français  naturalisé 
sans  autorisation  en  pays  étranger.  —  Aubry  et  Rau,4"  éd.,1. 1, 
p.  869,  note  8;  Demoiombe,  1. 1,  n.  188  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fouroade,  t.  1,  n.  526;  de  Folleville,  n.  401-403;  Des- 
pagnet, n.  2S3. 

1044.  —  Au  contraire,  l'incapacité  de  succéder  n'avait  pas 
été  abrogée  par  la  loi  du  14  juiti.  1819.  En  effet,  le  décret  de 
J811  n'avait  pas  voulu  seulement  rappeler  l'incapacité  générale 
de  l'art.  726,  C.  civ.,  ce  qui  aurùt  été  superHu,  mais  édicter 
une  pénalité  particulière.  Or,  la  loi  du  14  juill.  1819  a  abrogé 
l'art.  726,  C.  civ.,  et  l'incapacité  commune  &  tous  les  étrangers, 
mais  non  l'art.  6  du  décret  de  1811  et  la  pénalité  dont  il  frap- 
pait les  Français  naturalisés  à  l'étranger  sans  autorisation.  Ils 
demeuraient  donc  incapables  de  succéder  «n  France.  —  Pau,  19 
mars  1834,  Caravaca,  [S.  34.2.441,  P.  chr.]  —  Toulouse,  18juin 
1841,  Souquet,  [S.  41.2.417,  P.  41.2.470]  —  Aubry  et  Rau,  4» 
éd.,  t.  1,  p.  270,  note  9;  Demolombe,  t.  1,  n.  188;  Demante  et 
Golmet  de  Sanlerre,  t.  1,  n.  41  6i3-II;  Baudry-Lacantinerie  èl 
Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  526;  Weiss,  t.  1,  p. 443,  note2;  de 
Folleville,  n.  406;  Despagnet,  n.  223.  —Contrà,  Paris,  l'Tévr. 
1836,  Imberl,  [S.  36.2.173,  P.  clir.]  —  Merlin,  Hép.,  Pran- 
çaiSt  §  1,  n.  3  ;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  187. 

1045.  —  Il  faut  ajouter  que  les  déchéances  édictées  par  le 
décret  de  1811,  bien  que  subsistant  toujours  en  droit,  n'étaient 
plus  depuis  longtemps  appliquées  en  fait.  —  Garraud,  t.  2, 
p.  518,  519;  Pitlet,  note  sous  Paris,  85  nov.  1891,  Jobns,  [S  et 
P.  96.2.273,  D.  92.2.505) 

1046.  —  La  loi  du  26  juin  1889  (art.  6)  a  abrogé  expressé- 
ment le  décret  de  1811.  Cette  abrogation  n'a  pas  d  effet  rétroac- 
tif, en  ce  sens  que  la  loi  de  1889  pas  réintégré  dans  les  droits 
qu'il  avait  perdus  l'ex-Français  auquel  un  arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel, rendu  dans  la  forme  prévue  par  l'art.  7  du  décret  de  1811, 
aurait  appliqué  les  déchéances  qu'édicté  ce  décret;  mais  d'autre 

E)art  l'abrogation  a  eu  un  effet  immédiat.  Dès  la  promulgation  de 
a  loi  de  1889,  les  cours  d'appel  ont  perdu  le  droit  de  juger  tes 
demandes  qui  auraient  pour  objet  faire  constater  l'incapacité 
de  succéder,  encourue  par  l'ex-Français.  —  Caeo,  17  févr.  1890, 
Dayer,  [Ciunet,  90.294J  —  Rouard  de  Gard,  p.  214.  —  Et 
comme,  d'après  le  décret  de  1811,  cette  déchéance  n'existait 

3 u'autant  qu'elle  avait  été  prononcée  par  un  arrêt  de  la  cour 
'appel,  il  en  résulte  qu'elle  ne  saurait  désormais  atteindre  ceux 
qui  auraient  été  naturalisés  ftaos  autorisation  à  l'étranger,  avant 
la  loi  de  1889.  Au  surplus,  les  lois  qui  édictent  une  pénalité  s'ap- 
pliquent aussitôt  au  bénéBee  de  ceux  qui  ont  antérieurement 
encouru  la  peine,  maïs  contre  qui  elle  n'a  pas  encore  été  pro- 
noncée. 

1047.  — Aujourd'hui  donc,  en  règle  génénUe,  le  Français 
pentae  faire  naturaliser  en  pays  étranger  sans  autorisation  du 

uvemement,  et  il  n'encourt  alors  aucune  déchéance  spéciale, 
se  trouve  dans  la  condition  de  tous  les  étrangers. 

1048.  —  Toutefois,  l'autonaation  du  gouvernement  reste 


nécessaire  pour  une  certaine  catégorie  de  Français,  et  sous  une 
sanction  particulièrement  énergique.  Aux  termes  de  l'art  17-1*, 
2e  al.  :  X  Si  le  Français  est  encore  soumis  aux  obligations  du  ser- 
vice militaire  dans  l'armée  active,  la  naturalisation  à  l'élraDger 
ne  fera  perdre  la  qualité  de  Français  que  li  elle  est  aatoruée 
par  le  Gouvernement  français.  » 

1049.  —  Cette  autorisation,  empruntée  &  quelques  lë^sla- 
tions  étrangères,  n'a  pas  pour  but  d'entraver  le  libre  exercice 
du  droit  d'expatriation,  en  le  soumettant  au  bon  plaisir  dn  Gou- 
vernement, mais  d'en  prévenir  l'abus,  et  d*empèehOT  les  cban- 
gementi  de  nationalité  qui  n'auraient  d'autre  but  que  d'édisp- 
per  au  service  militaire. 

1050.  —  Elle  n'est  requise  que  pour  les  Français  qai,  ur 
leur  &ge,  appartiennent  encore  à  l'armée  active.  Il  faut  eateaore 
par  li,  non  seulement  l'armée  active  proprement  dite,  mais  aussi 
sa  r^rve  :  c'est  ce  qui  résulte  du  rapport  présenté  an  Sénat 
par  M.  Batbie  (Journ.  o/f.,  Doc.  parlem.,  Sénat,  session  extnord. 
de  1886,  n.  19,  p.  374,  col.  3).  —  Aubry  et  Rau ,  5*  éd.,  1. 1. 
p.  434,  n.  10  ;  Vincent,  n.  163,  Lois  nouvelles,  1889, 1. 1,  p. 893; 
Kouard  de  Card,  p.  220.  —  Contrà,  Campistroo,  a.  167. 

1051.  —  Ceux  qui  font  partie  de  l'armée  territoriale  ou  de 
sa  réserve,  n'ont  besoin  d'aucune  autorisation  pour  se  faire  na- 
turaliser en  pays  étranger.  Leurs  obligations  militaires  sont 
légères,  du  moins  en  temps  de  paix,  et  il  n'est  pas  à  croire  qulli 
s'expatrient  dans  le  but  unique  de  s'en  affranchir. 

lOKÎ.  —  Bien  que  le  texte  ne  parle  que  de  la  naturalisation  en 
pays  étranger,  le  rapprochement  des  deux  alinéas  de  l'art.  171* 
prouve  que  l'autorisation  est  requise  pour  l'acquisition  volon- 
taire d'une  nationalité  étrangère  par  l'effet  de  la  loi,  aussi  bien 
que  pour  la  naturalisation  proprement  dite.  —  Vincent,  n.  171, 
Lots  nouvelles,  1889,  t.  1,  p.  897;  Rouard  de  Card,  p.  220. 

1053.  —  Plusieurs  auteurs,  considérant  que  l'art.  17-1  "  ne 
distingue  pas,  enseignent  que  le  gouvernement  pourrait  accor- 
der à  un  mineur  le  permis  d'émigration.  Les  uns  pensent  qae 
le  mineur  ainsi  autorisé  serait  capable  de  changer  de  nationalité. 
—  Fauchille,  note  sous  Paris,  30  juin  1896,  [D.  97.2.33]  — 
V,  BeudanI,  t.  1,  n.  41,  p.  69.  —  Les  autres,  tout  en  reconnais- 
sant qu'il  en  est  incapable,  croient  que  l'obtention  du  permis 
offrirait  au  mineur  cet  avantage  de  ne  pas  être  porté  à  l'flge 
requis  sur  les  tableaux  de  recensement  de  la  classe  (Lesueor  et 
Dreyfus,  p.  181).  Nous  ne  croyous  pas  cette  opinion  fondée.  Le 
mineur  est  incapable  de  perdre  la  nationalité  françvse  (V.  infri, 
n.  1094  et  s.).  —  On  ne  saurait  donc  l'autoriser  k  accomplir  nn 
acte  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  faire.  D'autre  part,  la  loi  ne  prévoit 
pas  que  l'autorisation  puisse  être  accordée  pour  l'avenir  et  par 
anticipation.  Ce  serait  la  donner  &  l'art.  17-1*  une  conséquence 
qu'il  ne  comporte  pas. 

1054.  —  Le  permis  d'expatriation  est  accordé  par  décret 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  Justice.  Il  donne  lies 
i  la  perception  d'un  droit  de  sceau  de  673  fr.  85  sur  lequel  peu- 
vent être  accordées  des  remises.  —  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  179, 
note  1. 

1055.  —  Lorsque  l'autorisation  exigée  n'a  pas  été  ohteaoe, 
la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger  est  ioelficace  en 
France.  Le  Français  n'a  pas  perdu  sa  nationalité;  il  reste  donc 
soumis  à  toutes  ses  obligations  militaires,  et  susceptible  d'être 
poursuivi  comme  déserteur  et  réfractaire  s'il  ne  les  accomplit 
pas.  Sur  ce  point,  et  dans  l'hypothèse  particulière  qu'elle  a  ea 
vue,  la  loi  nouvelle  est  allée  plus  loin  que  le  décret  de  1811. 

,^  8.  A  quelles  conditions  l'acquisition  d'une  nationalité  étrmifére 
fait-eile  perdre  la  nationalité  pnnçaise? 

1056.  —  D'après  l'art.  17-1%  le  Français  perd  sa  nationalité 
lorsqu'il  est  naturalisé  à  l'étriinger,  ou  lorsqu'il  a  acquis  use 
nationalité  étrangère  par  l'effet  de  la  loi.  En  conséquence,  pour 
que  la  nationalité  française  soit  perdue.  Il  faut  :  1°  que  le  Fran- 
çais ait  acquis  véritablement  une  nattonalité  étrtmgére;  2*  que 
cette  nationalité  lui  soit  acquise;  3*  qu'il  l'ait  acquise  volonm- 
rement.  A  ces  conditions,  on  doit  en  ajouter  une  autre  dont  ta 
loi  n'a  pas  parlé  :  c'est  que  le  Français  soit  capable  de  changer 
de  nationalité.  Aprësavoir  passé  en  revue  ces  quatre  conditions, 
nous  nous  demanderons  quel  est  te  pouvoir  des  tribunaux  fran- 
çais pour  apprécier  l'efficacité  de  la  naturalisation  acquise  eu 
pays  étranger,  ce  qui  nous  amènera  &  parler  de  la  naturalisatioa 
obtenue  en  fraude  de  la  loi  française. | 
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1*  /icfuiiiti'oit  (TwM  nation(Uiti  itrangire. 

1057.  —  Le  Français,  pour  perdre  sa  oatioDalilé ,  doit  avoir 
Téritableiaent  acquis  une  DatloDalité  élrangère;  il  doit  avoir 
été  admis  aa  oombre  des  sujets  ou  ciloyeos  d'un  pays  autre 
que  la  France. 

ICfôS.  -~  Il  n'est  cependant  pas  nécessaire  que  le  Frauçais 
ait  acquis  immédiatement  et  sans  réserve  tous  les  droits  poîili- 

Înes  dont  jouisseot  les  nationaux  du  pays  où  il  a  été  naturalisé. 
iDsi  l'obtention  de  la  grande  naturalisation,  là  où  elle  existe, 
ne  sera  pas  indispensable;  la  naturalisation  ordinaire  suffira. 
Ailleurs,  les  droits  de  citoyens  ne  Ront  inlégratemeot  acouis 
qu'un  certain  temps  après  la  naturalisation  :  ce  n'est  pas  k  I  ex- 
piration de  ce  délai,  mais  dès  qu'il  aura  acquis  la  naturalisation, 
que  te  Français  perdra  sa  nationalité.  —  Aubry  et  Rau,  5*  éd., 
1. 1,  p.  436,  note  14;  Weiss,  t.  1,  p.  447;  Lesueur  et  Dreyfus, 
p.  189;  Olard,  p.  285. 

1059.  —  Le  premier  projet  soumis  aux  délibérations  du  Sé 
nat,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1tl89,  disposait  expressé- 
ment que  le  Français  ne  perdrait  sa  nationalité  que  s'il  avait 
obtenu  une  naturalisation  lui  conférant  la  plénitude  des  droits 
civils  dans  sa  nouvelle  patrie,  pour  bien  marquer,  d'une  part, 

Sue  la  concession  putielle  des  droits  civils  ne  sufBsait  pas  à 
baogar  la  nationalité  du  Français  ;  d'autre  part,  que  l'obtention 
de  la  plénitude  des  dnnts  politiques  n'est  pas  nécessaire  (V.  pre- 
mier rapport  de  M.  Batbie,  non  publié  au  Joum,  o/f.,  p.  17). 
Cette  formule  n^apas  été  adoptée,  mais  plusieurs  auteurs  se  la 
sontappropriëe(AMncenl,  a.  io5j  Lois  nouvelles,  1969,  t.l,p.893; 
loueur  et  Dreyfus,  p.  189).  Elle  n'est  cependant  pas  tout  à  fait 
saliahisante.  Il  est  sans  doute  nécessaire,  pour  que  la  nationa- 
lité soit  changée,  que  les  droits  civils  soient  acquis  dans  leur 
plénitude;  une  concession  partielle  ne  constituerait  jamais  la 
oaturalisation  ;  maïs  cela  n'est  pas  toujours  suffisant.  La  plé- 
nitude des  droits  civils  peut  être,  d'après  certaines  législations, 
conférée  à  des  étrangers  ;  Il  est  même  des  pays  où  elle  leur  ap- 
partient de  droit  commun.  Le  Français  n'aura  acquis  véritable- 
ment une  nationalité  nouvelle  que  si,  dans  le  pays  où  11  est  na- 
turalisé, il  a  acquis  certains  droits  civils  ou  politiques  que  la  loi 
réserve  strictement  aux  nationaux  et  n'accorde  en  aucun  cas  à 
des  étrangers ,  on  s'il  est  soumis  &  des  obligations  dont  les  natio- 
naux sont  seuls  tenus. 

1060.  —  Le  Français  ne  perdra  pas  sa  nationalité  s'il  a  ob- 
tenu, dans  le  pays  étranger  où  il  leside,  une  concession  plus 
on  moins  large  des  droits  dvils.  —  V.  les  auteurs  et  les  arrêts 
cités  sux  numéros  suivuits. 

1061.  — ...  ï'ar  exemple  s'il  a  obtenui  en  Belgioue,  l'antori- 
sation  de  domicile  prévue  par  l'art.  13,  C.  eiv.  —  Trib.  Seine, 
4  août  1883,  Leeoq,  [Ctunet,  84.179J  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques>Foureade,  t.  J,  n.  S17;  de  FoUeville,  n.  373;  Cogor- 
dan,p.  175;  Weiss,  t.  1,  p.  448;  Vincent,  n.  166,  Lois  nouvelles, 
1884,  t.  1,  p.  894;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  188  ;  Rouard  de  Gard, 
p  217;  Glard,  p.  285.  —  V.  Bordeaux,  14  mars  1850,  Cbarvio, 
[s.  S2.2.561,P.  51.2.136,  D.  53.2.178] 

1062.  — ...  Ou  s'il  a  obtenu,  en  Angleterre,  la  dénizatton 
qui  relève  l'étranger  des  déchéances  et  incapacités  dont  il  est 
frutpé,  et  lui  confère  les  droits  civils  que  le  droit  commun  lui 
refuse,  et  même  une  certaine  participation  à  l'exercice  des  droits 
politiques,  mais  ne  lui  donne  pas  ta  nationalité  anglaise.  —  Ar- 
rêt du  parlement  de  Normandie,  8  août  1647,  [cité  par  Basnage, 
sor  l'art.  235  de  la  coutume  de  Normandie]  —  Cass.,  19  janv. 
1819,  Brunet,  [S.  et  P.  chr.];  —  29  avr.  1822,  Crew,  [S.  et  P. 
chr]  —  Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  1.  1,  p.  436,  note  H;  Demotombe, 
1. 1,  D.  179,  Demante  et  Colmet  de  Santerre.  2«  éd.,  1. 1,  n.  34 
bù-I;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  o.  517; 
Beudaot,  t.  1,  p.  68.  n.  41;  Hue,  t.  1,  o.  289;  de  Folleville, 

•  n.  360;  Alauzet,  n.  34;  Cogordan,  p.  174;  Weiss,  t.  1,  p.  448; 
Andinei,n.l82;  Vincent,  n.  166,  Loù  nouvelles,  1889,  t.  l,p.894; 
Lesueoret  Dreyfus,  p.  188;  Ronard  de  Gard,  p.  216;  Labbé. 
note  sous  Cass.,  16  févr.  187B,  du  B...,  [S.  76.1.193,  P.  75.481] 
1063*  —  L'obtention  du  certificat  institué  par  le  statut  1  et 
8,  VIcl.  cbap.  66  (6  août  1844),  aujourd'hui  remplacé  par  te  na- 
twaliztUUm  aet  de  1870,  ne  faisait  pas  perdre  non  plus  la  qua- 
IIU  de  Français.  —  Cass.,  16  févr.  1875.  précité.  —  Paris,  21 
juill.  1859,  Julien,  [S.  59.2.677,  P.  50.892,  D.  59.2.179] 

1064.  —  Peu  importe  que  le  Français  ait  dû  alors  prêter  le 
serment  d'allégeance  i  la  couronne  d'Angleterre.  Ce  serment  ne 
constitue  qu'une  mesure  d'ordre  et  de  police  intérieurs,  et  non 
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pas  un  acte  de  sujétion  absolue.  Il  implique  soumission  aux  lois 
comme  habitant,  et  non  pas  dévouement  aux  intérêts  nationaux 
comme  sujet.  —  Paris,  27  juill.  1850,  précité.  —  De  Folleville, 
n.  373;  \Veis8, 1 1,  p.  4i7  ;  Glard,  p.  284  ;  Newton,  De  la  natu- 
raUsation  dans  tes  eoumies  anglaises  (Joum.  du  dr.  int.  pr.,  1 883, 
p.  453). 

1065.  —  Dans  une  autre  circonstance  cependant,  le  Gouver- 
.nement  français  a  admis  que  le  serment  de  sujétion  prêté  en 
pays  étranger  avait  sufB  pour  faire  perdre  la  naltonaltté  fran- 
çaise. Il  s'agissait  d'individus  6xés  en  Russie  et  qui,  pour  être 
admis  i  y  faire  le  commerce,  avaient  dû  se  faire  recevoir  dans 
une  gbilde  de  marchands  et  prêter  serment  à  l'Empereur.  Lors- 
que 1  ukase  du  7-19  juin  1860  eut  supprimé  cette  exigence,  un 
décret  de  l'Empereur  des  Français  du  l"  déc.  1 860  [S.  Lois  anno- 
tées, 1860,  p.  116)  déclara  ces  individus  «  réintégrés  de  plein 
droit  dans  la  qualité  de  Français  qu'ils  avaient  perdue».  Cette 
solution  était  peu  en  harmonie  avec  celle  qu'une  jurisprudence 
constante  a  consacrée  relativement  i  la  dénization  et  au  serment 
qui  t'accompagne.  —  Weiss,  t.  1,  p.  448,  note  5;  Labbé,  note 
sous  Cass.,  16  févr.  1875,  précité. 

1066.  —  II  a  encore  été  jugé  qu'un  Français  ne  perdait  pas 
sa  nationalité  lorsqu'il  obtenait  le  droit  de  boui^eoisie  dans  une 
ville  étrangère.  Autre  chose  est  le  droit  de  bourgeoisie,  conféré 
l>ar  une  ville  qui  n'est  qu'une  fraetion  de  l'Etal,  et  la  naturalisa- 
tion qui  ne  peut  être  accordée  que  par  l*Etat  lui-même,  ou  par 
l'autorité  publique  qui  le  représente.  —  Cons.  d'Et.,  18  nov. 
1842,  Viguié,  [S.  43.2.60S,F.  adm.  chr.]  —  Bordeaux,  14  mars 
1850.  Charvio.  [S.  52.2.561,  P.  51.2.136]  — Aubry  et  Rau.  5*éd., 
l,  1,  p.  436,  noie  14;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Four- 
cade, t.  1,  II.  ol7;  Beudant,  t.  1,  p.  68,  n.  41  ;  Alauzet,  n.  34; 
Cogordan,  p.  175;  Weiss,  t.  1,  p.  448;  RouarddeCard,  p.  2t6; 
Glard,  p.  285. 

1067.  —  L'incorporation  du  Français  dans  la  garde  bour- 
geoise, même  avec  le  grade  d'officier,  ne  changerait  pas  le 
caractère  du  droit  de  bourgeoisie.  —  Bordeaux,  14  mars  1850, 
précité. 

1068.  —  On  ne  saurait  cependant  donner,  sur  ce  point,  une 
solution  absolue  It  faut  apprécier  les  effets  de  la  coltation  du 
droit  de  bourgeoisie  d'après  la  loi  du  pays  où  elle  s'est  produite. 
Si  elle  donnait  à  l'étranger  la  jouissance  de  tous  les  droits  qui 
appartiennent  aux  citoyens  du  pays  et  te  soumettait  à  toutes  les 
charges  dont  ils  sont  tenus,  ce  serait  en  réalité,  sans  en  porter 
le  nom,  une  véritable  naturalisation,  qui  ferait  perdre  à  celui  qui 
l'aurait  obtenue  la  nationaUté- Française.  —  Colmar,  19  mai  1868, 
Ostermann,  [S.  68.2.24B,  P.  68.074,  D.  68.2.225]^ 

1069.  —  La  Chancellerie  avait  admis  qu'un  Français  perdait 
88  nationalité  lorsqu'il  avait  obtenu,  dans  une  colonie  anglaise 
et  du  gouvernement  colonial,  la  concession  de  tous  les  droits  et 
avantages  d'un  sujet  Anglais  de  naissance,  excepté  celui  de  faire 
partie  du  conseil  exécutif  ou  législatif,  mais  pour  en  jouir  seule- 
ment dans  l'intérieur  de  la  colonie  (Lettre  du  sous-secrétaire 
d'Etat  au  ministère  de  la  Justice,  24  mars  1883  :  Joum.  du  dr.  int. 
pr.,  1883,  p.  450). 

1070.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  sens  con* 
traire  (11  févr.  1890,  Journ.  la  Cocarde  et  V intransigeant,  S. 
91.1.139,  P.  91.1.313,  D.  91.1.281),  et  avec  raisoD.  La  conces- 
sion des  droits  d'un  sujet  Anglais  de  naissance  n'a  pas  conféré 
au  Français  ta  nationalité  anglaise,  puisqu'elle  est  strictement 
limitée  à  la  colonie  où  elle  a  été  accordée,  et  n'a  d'effet  ni  en  An- 
gleterre, ni  dans  les  autreâ  possessions  anglaises;  elle  n'a  pas 
non  plus  conféré  au  Français  une  nationalité  coloniale  :  les  colo- 
nies anglaises  ne  sont  pas  des  Etats  Indépendants,  et  par  suite, 
n'ont  pas  de  nationalité  propre.  Cette  concession  doit  être  assi- 
milée a  une  autorisation  de  domicile,  ou  mieux  encore  k  ta  con- 
cession d'un  droit  de  bourgeoisie.  Elle  ne  peut  Mre  perdre  au 
Français  sa  nation^ïté,  puisqu'il  n'en  a  acquis  aucune  antre.  — 
Trib.  Bordeaux,  18  jura  1884,  Mérandeo,  [Ctunet,  86.1851  — 
Sic,  Baudry-Laéantinerie  et  Houques-Foorùde,  t.  1,  n.  517; 
Weiss, 1. 1,  p.  449;  Lesueur  et  Dreyfus,p.l89,note2;  Campis- 
tron,  n  165;  Houard  de  Card,  p.  817;  Chausse,  Examen  dodri- 
nal,  Rev.  erU.,  1891,  p.  213;  Newton,  Joum.  du  dr.  int.  pr., 
1883,  p.  449. 

1071.  —  D'une  façon  générale,  la  naturalisation  qui  serait 
strictement  limitée  k  l'intérieur  de  l'Etat  où  elle  a  été  obtenue, 
sans  avoir  d'effet  dans  te  pays  d'origine  du  naturalisé,  ne  ferait 
pas  perdre  la  nationalité  Irançaise.  En  effet,  si  le  Français  était 
alors  étranger  en  France,  it  n'y  »uf«tJ^gi^d''Ô5'''C^'éî/'Oj^  IC 
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est  inadmtssitile.  Par  appHcatioD  de  cette  idée,  le  tribanat  de  la 
Seine  a  jugé  qu'uo  Français  ne  perd  pas  sa  nationalité  lorsqu'il 
obtient  en  Angleterre  le  eertiflcat  dé  naturalisatioa,  délirrâ  par 
le  secrétaire  d  Etat  à  l'intérieur,  contorméiiient  au  »  naturaliza- 
(ion  aet  »  de  1870 .  ~  Trib.  Seine,  22  mai  1890,  sous  Paria,  23 
nov.  1891,  Jobns,  [S. et  P.96.2.273,D.  92.2.5051  —  Sic,  Weiss, 
t.  1,  p.  449;  Vincent,  □.  106,  Lois  nouvelles,  iSé9,  t.  1,  p.  893. 

1072.  —  Aux  termes  de  l'oct  de  1870(33  Vict.,8ect.  7,chap. 
14)j  le  certiBcat  de  naturatiBationconrfere  à  celui  qui  t'obtient  tes 
droits  d'un  sujet  Anglais  «  avec  cette  restriction  qu'il  ne  sera 
pas  censé  sujet  Anglais,  quand  il  sera  sur  le  territoire  de  l'Etat 
dont  il  était  le  sujet  avant  d'obtenir  son  certificat,  &  moins  qu'il 
n'ait  cessé  d'être  sujet  de  cet  Etat,  en  raison  des  lois  de  ce  pays 
ou  d'un  traité  ».  Et  la  haute  c«ur  de  justice  d'Angleterre,  div.  de 
Cbancellerie  (11  jauv.  1888,  Jobns,  en  note  sous  Paris,  25  nov. 
1891,  S.  et  P.  96.2.273,  D.  88.2.83)adécidé,  dans  l'afTalre  même 
jugée  par  te  tribunal  de  la  Seine,  que  La  loi  anglaise  ne  considère 
pas  comme  sujet  britannique  le  Français  qui,  après  s'être  fait  na- 
turaliser en  Angleterre,  serait  retourné  se  Gxer  en  France.  Il  y 
a  donc  lieu,  dit  le  tribunal  de  la  Seine,  <<  au  point  de  vue  de  la 
loi  rrançaise,  de  décider  égaleiqent  que  la  naturalisation  Incom- 

{>lëte  accordée  en  Angleterre  n'est  point  celle  qui,  aux  termes  de 
'art.  17,  C.  ciT.^  fait  perdre  la  qualité  de  Français  ». 

1073.  —  Mais  c'est  1&  une  interprétation  inexacte  de  la  loi 
firançaise  aussi  bien  que  de  la  loi  anglaise.  La  réserve  faite  par 
le  naturatization  cet  de  1870  ne  slgniQe  pas  que  les  effets  de  la 
naluralisation  sont  limités  au  territoire  de  l'Angleterre  elle  veut 
dire  que  l'Angleterre  ne  revendique  pas  le  naturalisé  et  ne  le 
protège  pas  contre  son  pays  d'origine,  st  dans  ce  pays  la  natu- 
ralisation n'a  pas  été  reconnue  efficace,  soit  parce  que  la  loi  con- 
sidère l'allégeance  comme  perpétuelle,  soit  parce  qu'elle  subor- 
donne te  chanKement  de  nationalité  à  une  autorisation  du 
Gouvernement.  La  loi  anglaise  n'entend  pas  entrer  en  conflit, 
sur  ce  point,  avec  celles  des  autres  pays.  C'est  bien  ainsi  que 
l'arrêt  précité  de  ta  baute  cour  (division  de  Chancellerie)  inter- 
prète la  loi  anglaise.  Si  le  juge  a  cru  devoir  décider  que  la  natu- 
ralisation acquise  en  Angleterre  est  inefficace  en  France,  c'est 
parce  que,  suivant  lui,  Te  décret  de  1811  subordonnerait,  pour 
le  Français  naturalisé  à  l'étranger,  ta  perte  de  sa  nationalité  k 
une  autorisation  de  son  gouvernement.  lUaie  telle  n'était  pas, 
nous  l'avons  vu,  la  portée  de  ce  décret,  et  la  jurisprudence  fran- 

!;aise  ne  lui  en  a  jamais  attribué  une  semblable.  La  raison  pour 
aquetle  la  haute  cour  de  justice  a  décidé  que  la  naturalisation 
d'oo  Français  en  Angleterre  ne  lui  fait  pas  perdre  sa  nationalité, 
est  donc  erronée,  et  par  suite  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seioe, 
qui  dérive  manilestement  de  l'arrêt  anglais,  a  pour  point  de  dé- 
part une  fausse  interprétation  de  la  loi  française.  La  loi  anglaise 
ne  limite  les  effets  de  la  naturalisation  que  si  le  changement  de 
nationalité  rencontre  quelque  obstacle  dans  la  loi  du  pays  du 
naturalisé.  Or  ni  le  décret  de  1811,  ni  la  loi  française  actuelle, 
(sauf  dans  le  cas  particulier  prévu  par  l'art.  17-1",  2*  al.j,  ne 
s'oppose  à  ce  qu'un  Français  perde  sa  nationalité  sans  autorisa- 
tion du  Gouvernement.  Au  contraire,  d'après  l'art.  i7-1*,le  Fran- 
çais naturalisé  en  pays  élrauger  cesse  d'être  Français;  les  lois 
anglaise  et  française  sont  d'accord .  Le  Français  qui  a  obtenu  en 
Angleterre  le  certificat  de  na  uralisation  prévu  par  l'act  de  1870 
a  donc  perdu  la  nationalité  française.  —  Pillet,  note  sous  Trib. 
Seine,  22  mai  1890,  précité. 

20  La  uatiamlUé  étrangère  doit  éir*  acq^Ue. 

1074«  —  La  seule  demande  de  la  naturalisation,  fût-elle  même 
accompagnée  d'une  renonciation  formelle  à  la  nationalité  fran- 
çaise, ne  suffirait  pas  à  la  Caire  perdre.  —  Aubry  et  Rau,  K«  éd., 
t.  l,p.  335,  texte  et  note  13;  Demolombe,  1. 1,  n.  179;  Baudry- 
Lacanlinene  et  Hotfques-Fourcade,  (.  l,n.  616;  de  Polleville,  n. 
374  ;  Weiss,  1. 1,  p.  447;  Despagnet,  n.  220  ;  Surville  et  Arthuys, 
n.S20;Audinet,  n.  182;  Lesueuret  Dreyfus,  p.t89;(ilard,  p.  263. 

1075.  —  Il  appartient  aux  législations  des  divers  pays  de  dé- 
terminer comment  et  &  quelles  conditions  leur  nationalité  sera 
acquise. 

1076.  —  L'ancien  texte  de  l'art.  17  disait  simplement  :  «  La 
qualité  de  Français  se  perdra  par  la  naturalisation  acquise  en 
pays  étranger  ».  La  jurisprudence  entendait  le  mot  naturalisa- 
tion dans  son  sens  le  plus  restreint  :  celui  de  concession  libre 
de  la  nationalité  faite  par  un  gouvernement.  Elle  n'admettait  pas 
généralement  que  le  Français  cess&t  de  l'être,  si,  conformément 


à  une  loi  élrangèrej  il  rdelamait  la  nationalité  d'un  autre  pays. 

1077.  —  Ainsi  il  avait  été  jugé  qu'un  individu,  né  en  Bel- 
gique de  parents  Français,  et  qui,  en  rertu  de  l'art.  9,  C.  eir. 
belg.,  avait  réclamé  la  nationalité  belge,  n'avait  pas  perdu  la 
qualité  de  Français.  -.-  Cass.,  S  août  1871.  Bourgeois,  [S.  71.1. 
200.  P.71.616]  —  Lyon,  21  mars  1872,  Bourgeois,  [S.  72.2.149, 
P.  72.752,  D.  73.5.1781  —  Douai,  14  dée.  1881,  Cartier,  [S.  8i. 
2.1,  P.  8i.l.79]— Sic,  Weiss.  1. 1,  p. 267  et  450;  Vincent,  n.  1«8. 
Lots  nouvelles,  1889,  t.  I.  p.  895;  Herbaux,  Elu^e  critiqw  de 
juri$iprudence  (Âeti.  praf.,  t.  51, 1882,  p.  155);  La|né,  Etude lur 
la  convention  ronc/ut;  entre  la  France  et  la  Belgique  [BulkUM 
de  la  société  de  législation  comparée^  1892,  p.  289). 

1078.  —  C'était  là  une  interprétation  bien  rigoureuse.  La 
pensée  de  la  loi  était  que  quiconque  avait  act^is  volontairemeat 
une  nationalité  étrangère  devait  cesser  d'être  Français,  parce  qu« 
oui  ne  peut  avoir  deux  nationalités.  Que  cette  aequisilioo  ré- 
sultât pour  le  Français  d'une  concession  gracieuse  du  gouver- 
nement étranger,  ou  qu'elle  lui  fût  facilitée  de  façon  à  eonsti- 
tuer  pour  lui  un  droit,  sous  la  seule  condition  d'une  manifestation 
de  volonté  de  sa  part,  cela  dépendait  uniquement  de  la  législa- 
tion étrangère  et  ne  changeait  ni  la  nature  ni  l'effet  de  racte 
accompli.  Si  l'art,  t?  ne  parlait  que  de  ta  naturalisation,  rien 
n'indiquait  qu'il  eût  pris  ce  mot  dans  son  sens  restreint  plntét 
que  dans  son  sens  large.  Comme  on  l'a  fait  reiqarquer  avec  rai- 
son, lors  de  la  rédaction  du  Code  civil,  la  naturalisation,  es 
France,  n'était  pas  une  concession  du  Gouvernement  ;  elle  ré- 
sultait de  la  loi  elle-même;  il  n'est  donc  pas  probable  que  le  Gode 
civil,  en  employant  celte  expression,  ait  voulu  opposer  la  con- 
cession bite  par  le  Gouvernement  k  l'acquisition  de  la  nationalité 
par  l'elTet  de  la  loi.  —  Chambéry.  29  avr.  1873,  Pféfèt  delà 
Haute-Savoie,  [S.  73.8.105,  P.  73.462]  —  Paris,  21  janv.  1889, 
sous  Cass.,  4  févr.  1891,  de  Bourbon,  iS.  91.1.449,  P.  91.1.1(00, 
D.  89.2.273]  —  Demolombe,  t.  1,  n.  IfîO;  Lesueur  et  Dreyfus, 
p.  182;  Rsmein.  note  sous  Douai,  14déc.  1881,  précité;  Re- 
nault, Examen  doctrinal  :  Hev.  cnf.,  1882,  p.  710. 

1079.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  les  auteurs  de  la  loi  de  1889  ont 

Sensé  que  l'ancienne  rédaction  de  l'art.  17  avait  bien  le  sens 
mité  que  la  jurisprudence  lui  attribuait,  mais  que,  par  là  même, 
elle  était  trop  restrictive.  L'art.  17  dispose  désormais  que  le 
Français  perdra  sa  nationalité,  non  seulement  lorstiu'tl  aura  hlé 
naturalisé  k  l'étranger,  au  sens  propre  du  mot,  mais  aussi  lors* 
qu'il  aura  acquis  la  nationalité  étrangère,  sur  sa  demande,  par 
1  effet  de  la  loi.  L'ûypothèae  même  qui  avait  fait  difficulté  se 
trouve  ainsi  formellement  visée. 

1080.  —  Il  en  est  cependant  encore  une  que  l'art.  17  n'a  pat 
prévue  :  celle  où  une  individu,  né  de  parents  Français,  aurait 
acquis,  par  le  fait  même  de  sa  naissance,  U  nationalité  du  payi 
01^  il  est  né,  mais  avec  le  droit  de  réclamer,  à  sa  majorité,  oeUe 
de  ses  parents  ;  telle  est,  par  exemple,  la  disposition  de  la  loi 
anglaise.  Si,  dans  ce  cas,  le  Français  n'use  pas  de  oe  droit  d'op- 
tion, il  reste  Anglais,  en  vertu  de  sa  volonté,  au  moins  tacite. 
Mais  comme  il  n'a  pas  eu  à  réclamer  cette  nationalité  qui  lui 
appartenait  de  plein  droit,  l'art.  17  ne  lui  est  pas  applicable.  Le 
silence  qu'il  a  gardé  n'a  pas  suffi  pour  lui  faire  perdre  ta  na- 
tionalité française,  et  l'on  ne  voit  même  pas  comment  il  la  dé- 
pouillerait, puisque,  ('tant  déjà  Anglais,  il  ne  peut  évldemoteiit 
pas  se  Faire  naturaliser  en  Angleterre  —  Baudry-Lacaotineris 
et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  519;  Weiss, t.  1,  p.  4SI  ;  Audioel, 
n.  182. 

1081.  —  On  a  pensé  que  ces  individus  auraient  un  moyen 
de  perdre  la  nationalité  française  :  ce  serait  d'obtenir  du  gou- 
vernement français  le  permis  d'expatriation  prévu  par  l'art.  i7-i', 
2o  al.  Cette  situation  n'est  pas  particulièrement  visée,  mus  elle 
est  comprise  dans  l'hypothèse  générale  que  ce  texte  prévoit 
(Lesueur  et  Dreyfus,  p.  187).  Mais  c'est  là  attribuer  au  permis 
d'expatriation  une  fonction  que  la  loi  ne  lui  a  pas  donnée.  L'au- 
torisation du  Gouvernement  pré\  ue  par  l'art.  17-1'.  2*  al.,  n'ea- 
traîne  pas  par  elle-même  la  perte  de  la  nationalité  française. 
Son  seuleliet  est  de  rendre  te  Français  soumis  au  service  tni- 
lltaire  dans  l'armée  active  capable  de  perdre  sa  nationalité,  si 
d'ailleurs  il  remplit  les  conditions  déterminées  par  le  1"  alinéa 
du  même  g  de  rart.  17. 

30  La  nationaliU  itrangfy^c  âoU  être  oegutit  toUuUairmmU, 

1082.  —  Cette  condition,  qui  ressort  déj&  de  ce  qee  nons 
venons  de  dire,  est  égalei|^nt^.n^dj^qga^^^y]^^j|||Mt  per* 
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dre  la  qualité  de  Français  sans  le  vouloir,  et  niflme,  comme  on 
l*a  TU,  sans  en  manifester  expressément  l«  volonté.  —  Demo- 
lombe,  t.  J,n.  179;  de  Follevitle,  n.  374;  Cogordan,  p.  177; 
Surviue  et  Arthuyq,  n.  01  ;  Audine(,  o.  tM  ;  Campistron,  n.  170, 
et  les  auteurs  t^tés  au  n.  suivant.  —  Contrà,  Alauzel,  n.  30. 

1088.  —  h»  lexle  primitif  de  l'art,  47  disait  que  la  qualité 
da  Français  se  perdait  par  la  naturalisation  acquise  en  pays 
étranger,  ce  qui  indiquait  bien  que  le  Français  devait  avoir  fait 
acte  de  volonté,  soit  pour  sollioiter  la  naturalisation,  soit,  tout 
au  moins,  pour  l'accepter.  D'après  la  nouvelle  rédaction,  «  per- 
dent ta  qualité  de  Français  :  le  Français  naturalisé  à  l'étranger 
ou  celui  qui  acquiert,  sur  sa  demande,  la  nalionailté  étrangère 
par  l'efTet  de  la  loi  ».  Ce  texte  a  paru  présenter  une  certaine 
équivoque  :  une  demande  Formelle  est  nécessaire  lorsque  ta  na- 
tionalité étrangère  est  acquise  par  l'etTet  de  la  loi;  ne  pourraît- 
OD  pasdire  que  cette  manifestation  de  volonté  n'est  pas  exigée  en 
cas  de  naturalisation,  puisqu'il  sufSt  que  le  Français  ait  été  na- 
taralitè  h  rétraogeri  (TuDe  bçon  ou  d'une  autre,  pour  perdre 
sa  natioD^ité?  Tout  le  monde  reooimati  que  telle  B*a  pas  été 
]*iateotran  du  législateur;  les  travaux  préparatoires  en  font  foi  : 
il  o'a  pas  roula  changer  les  principes  aqtérieurement  admis; 
et  lians  ud  cas  oomme  dans  rautre,  il  faut  toujours  que  le  chan- 
gement de  nationalité  ait  été  volontaire  [Journ.  o/f.,  Déb.  par- 
lera., Sénat,  15  nov.  t8M,  p.  1200,  col.  3).  —  Aubry  et  Rau, 
Se  éd.,  t.  l,p.  435,  note  12;Cot[netdeSanterre,3eéd.,  t.  l,n.  49 
6t5-11;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  1. 1,  n.  518; 
Beudant,  t.  1,  n.  41,  p.  70;  Hue,  t.  1,  n.  288;  Weiss,  t.  1, 

E.  446,  447;  Vincent,  o.  164,  lois  nouvelles,  188»,  t.  1,  p.  892; 
eaueur  et  DreyfUs,  p.  184;  Rouard  de  Gard,  p.  SIO. 
1084.  —  A  vrai  aire,  la  question  ne  nous  parait  même  pas 
se  poser.  Loin  d'offrir  aucune  équivoque,  te  texte  actuel  de 
l'art.  17  est  même  plus  clair  que  1  ancienne  rédaction.  Il  oppose 
la  naturatisation  à  I  acquisition  de  la  nallonalité  par  t^ffel  ae  la 
loi  :  ta  DaturalisatioQ  ne  peut  alors  désigner  que  l'bjpothèse  où 
la  nationalité  étrangère  a  été  sollicitée  parle  Français  et  lui  a  été 
expressément  conférée.  Dans  tout  autre  cas,  l'acquisition  de  la 
natioDalilé  est  un  çtfet  de  ta  loi  elle-même,  et  l'art.  17  spécitte, 
précisément  en  vue  de  oette  hypothèse,  que  la  nationalité  étran- 
gère doit  «voir  été  acquise  sur  la  demande  da  Français.  —  Col- 
met  de  Saaterre,  3»  éd.,  t.  1,  n.  49  6is-II. 

1085*  —  La  Français  ne  perdra  doao  pas  sa  natfonalitd  lors- 
que la  nationalité  étrangère  lui  aura  été  conférée  d'office,  sans 
sa  volonté,  et  sortout  lorsqu'elle  lui  aura  été  imposée,  par  cela 


cessé 

pour  avoir  crée  un  etaDiissement  de  commerce  en  Es- 
pagne  et  épousé  une  femme  espagnole,  bien  que,  d'après  la 
législation  antérieure  au  Code  civil  espagnol  de  1889,  ces  faits 
fissent  acquérir  la  nationalité  espagnole  sans  aucune  manifesta- 
tion de  volonté.  —  Paris,  3  mai  1834,  sous  Cass.,  14  févr.  4837, 
Ve  Cabanon,  [S.  39.8.305,  P.  37.1.1621 

1087.  —  ...  Ou  pour  avoir  acquis  un  immeuble  au  Mexique. 
—  Trib.  Bordeaux,  29  nov.  1382,  RepaS8in,[Ciun?(,  83.2961 

1088.  —  Et  il  en  serait  de  même  du  Français  qui  aurait  été 
naturalisé  de  plein  droit  au  Vénézuéla  parce  qu'il  y  serait  arrivé 
en  qualité  d'émigraot. 

1089.  —  Cependant  certains  auteurs  ont  pensé  que,  dans 
ces  diverses  hypothèses,  le  Français  perdrait  sa  nationalité  si  ses 
actes  et  sa  conduite  personnels  prouvaient  qu'il  a  volontairement 
accepté  la  nationalité  qui  tui  a  été  conférée  (Demolombe^  t.  1, 
n.  179;  de  Folieville,  n.  374).  Mais  cette  opinion,  admissible  peut- 
être  en  présence  de  l'ancien  art.  17,  ne  le  serait  plus  aujourahui. 
L'acquisition  d'une  nationafité  étrangère  par  l'efTet  de  la  toi  [ce  , 
qui  est  le  cas  présent)  ne  fait  perdre  la  qualité  de  Français  qu'au- 
tant  qu'elle  a  eu  lieu  sur  une  demande  formelle.  Toute  autre 
manifestation  de  volonté,  survenant  lorsque  la  nationaHté  étran- 
gère est  déji  acquise,  est  donc  insafflsante. 

1090.  —  En(in,  par  la  mtme  raison,  si  la  loi  étrangère  con- 
férait d'oHïce  la  naturalisattQn  au  Français,  mais  en  lui  laissant  le 
droit  de  conserver,  par  une  déclaration  expresse,  sa  nationalité 
primitive  iDéeret  du  gouvernement  provisoire  des  Etats-Unis 
du  Brésil,  14  déc.  1889;  constitulioo  du  22  juin  1890,  art.  69-4° 
et  5°  :  ^ourn.  du  dr.  int.  pr.^  1890,  p.  764],  celui  qui  s'abstien- 
drait d'user  de  cette  faculté  ne  perdrait  pas  pour  cela  la  qualité 
de  FrançuB.  -i-  Lesueur  et  DreyfUs,  p.  185. 

1091.  —  Suivant  un  système  déjà  indiqué  suprà  (n.  1081), 
le  Françus  qui  aurait  ainsi  acquis,  sans  l'avoir  demandée,  une 


nationalité  étrangère,  pourrait  perdre  la  nationalité  Trançaise  en 
obtenant  un  permis  d'émigration  (Lesueur  et  Dreyfus,  p.  187). 
Nous  avons  déjà  dit  (nipro,  n.  1081  ),  pourquoi  le  permis  ne  nous 
paraît  pas  susceptible  de  remplir  celte  fanotlon  et  d'avoir  eet 
effet. 

4»  Capacité. 

1092.  —  Lors  mène  que  les  conditions  précédentes  se  trou- 
vent remplies,  le  Français  ne  p|erdra  sa  nationalité  que  s'il  est 
capable  d'en  changer.  La  capacité  nécessaire  pour  acquérir  la 
nationalité  étrangère  est  réglée  par  les  lois  des  divers  pays  ;  nous 
n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ici.  Mais  la  capacité  néeessaire 
pour  perdre  la  nationalité  française  est  régie  par  la  loi  française, 
et  c'est  à  ce  point  de  vue  que  nous  devons  l'envisa^r. 

1098.  —  La  capacité  requise  pour  perdre  la  nationalité  fran- 
çaise est  réglée  par  te  droit  eommun.  Les  inoapables  sont  les 
mêmes  en  cette  matière  qu'en  toute  antre  :  mineurs,  interdits, 
femmes  mariées,  Individus  pourvus  d'un  oenseil  jodiHtire.  Nous 
les  passerons  suceessivement  en  revue. 

1094.  —  l.  Aftoeur.  —  La  mineur  est  ioeapable  da  ahas^er 
de  nationalité.  Il  restera  dono  Français  malgra  la  naturalisation 

Îu'il  aura  acquise  dans  un  pays  étranger.  Peu  importe  que  la  loi 
e  ce  pays  lui  reconnaisse,  sous  certaines  conditions,  la  capacité 
d'être  naturalisé.  Lorsqu'il  sollicite  la  naturalisation,  te  mineur 
est  Français,  et  c'est  la  loi  française  qui  doit  régir  sa  capacité. 
—  Cass.,  19  août  1874.  Constantin,  JS.  75.1.52,  P.  75.118,  D. 
7n. 1.1511;  —  26  févr.  1890,  Adam,  [S.  et  P.  93.1. *26,  D.  90.1. 
3asj  -  Lyon,  19  mars  1875,  Fabre,  [S.  76.2.21,  P.  76.193]  — 
Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  t.  1,  p.  433,  note  7;  Baudry-Laeantineria 
et  Houques-Fourcade,  t.  I,  n.  521  ;  de  Folieville,  n.  410;  Alauiet, 
n.  33;  Cogordan,  p.  179;  Weiss,  t.  I,  p.  433;  Survill*  et  Ar- 
Ihuys,  n.  61;  Audinet,  Principes  du  droit  intematioruil  privée 
n.  t'84,  et  R«v.  crit.,  189t,  p.  S9;  Vineuit,  n.  t59,  Lois  nouvelles, 
1889, 1. 1,  p.  890;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  18t;  Campistron,  a.  178; 
Rouard  de  Gard,  p.  22t;  Olard,  p.  287;  Piltet,  note  soi»  Cass. , 
19  mars  1897,  [S.  et  P.  »7.t.305];  OrufTy,  p.  188. 

1095.  —  Le  mineur  ne  perdrait  pas  la  aatinaatité  française, 
même  s^il  avait  acquis  la  naturalisation  avae  l'autorisation  de  sas 
représentants  l^ux.  Ce  procédé  sarail  ctntraira  auxprinaipes 
de  la  toi  française  d'après  laquelle,  en  dehors  de  cas  exception- 
nels, limitativement  énamérëa,  le  mineur  noa  éoianeipé  n'agit 
pas  i>ar  lui-même  avec  l'assistance  de  son  pèra  ou  da  soi  ta- 
tenr,  mais  est  représenté  par  aux. 

1090.  —  On  a  cependant  soutenu  le  système  eontraira  (Des- 
pagnet,  2»  éd.,  n.^21|  et  Ton  a  tiréen  sa  hvaar  un  argiuaeakde 
l'art.  17-1^  LeFraaçan  soumis  au  service  nulitaira  dan»  t'wméa 
active  doit  obtenir  l'autorisation  du  Gouvernement  français  pour 
se  feira  Talabtement  naturaliser  en  pays  étranger.  Or  Tobliga- 
lion  au  service  militaire  commence  avant  l'f^e  de  vingt  et  un 
ans;  ne  résulte-t-il  pas  de  là  qu'en  obtenant  l'autorisatioa  re> 
quise,  un  Français  encore  minenr  perd  sa  nationalité  s'il  est. na- 
turalisé it  l'étranger  (Fauchille,  note  sous  Parts,  30  juin  1896, 
D.  97.2.33)?  —  Mais  tel  n'est  pas  le  sens  de  l'art.  17-1"  {2*  al.). 
Il  a  pour  but  d'apporter  use  restriction  au  changement  de  natio- 
nalité et  aullement  de  te  faciliter  dans  un  cas  où  il  n'était  pas 
jusqu'alors  permis.  Si  l^autorisation  n'est  pas  obtenue,  la  natura- 
tisation  acquise  en  pays  étranger  n'a  pas  d'effet  en  France  ;  mais 
si  l'autorisation  est  obtenue,  il  fkut,  pour  qiH  le  changement  de 
nationalité  se  produise,  we  tes  autres  conditions  exigées  par  ta 
loi  soient  rempilas.  —  Pillât,  nota  sous  Cass.,  1$  ssars  1S97, 
précité. 

1097.  —  Le  mineur  ne  perdrait  pas  davantage  la  nationalité 
française,  si  son  père  ou  sao  tuteur  avait  acquis  pour  lut  et  an 
son  nom  une  nationalité  étrangère.  Il  est  vrai  qu'aux  tarows  de 
l'art.  450,  C.  civ.,  le  tuteur  repréaente  le  mineur  dans  tous  Isa 
actes  ds  la  vie  civile;  mais  il  est  cepeadaat  certain»  actes  dana 
lesquels  le  mineur  ne  peut  pas  être  représenté  par  fon  tuteur  ; 
ce  sont  ceux  qui  supposent  l'appréciation  libre  de  l'individu 
qu'ils  concernent,  et  surtout  ceux  qui  engagent  la  personne  aUa- 
mêmf>,  comme  te  mariage,  la  reconnaiesance  d'euhnt  naturel, 
l'enrôlement  dans  l'armée.  Le  changement  de  nationalité  ap- 
partient A  cette  catégorie.  Il  suppose  une  appréciation  indivi- 
duelle et  constitue  un  engagement  de  la  personne;  il  doit  être 
essentieltemenl  libre  et  nul  n'y  peut  être  contraint.  Si  la  père 
et  le  tuteur  pouvaient  obtenir  ta  naturalisation  au  nom  du  mi-. 
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rAl  permis  au  tuteur  un  acte  aussi  grave,  sans  l'entourer  des 
mêmes  guanties  que  d'autres  bien  moins  importants,  sans  exi- 
ger an  moins  l'autorisation  dn  conseil  de  fomille.  —  V.  les  au- 
teurs cilés  supri,  n.  1094. 

10B8.  —  La  loi  de  1889  a  laissé  subsister,  en  celte  matière, 
l'incapaeité  du  mineur.  Elle  admet,  il  est  vrai,  que  le  mineur 
étranger  peut  acquérir  la  nationalité  Trançaise,  dans  le  cas  où 
cette  acquisition  résulte  d'une  simple  déclaration  ;  mais  c'est  là 
ane  exception  aux  principes  généraux,  et  dans  le  silence  de  la 
loi,  on  De  saurait  la  transporter  par  analogie  à  l'hypotbèse  in- 
verse, où  un  mineurPrançais  acquiert,  sur  sa  demande,  par  Pel- 
fet  de  la  loi,  une  nationalité  étrangère. 

10B9*  —  On  comprendrait  seulement  que  le  mineur  éman- 
cipé, qui  accomplit  lui-même  les  actes  de  la  vie  civile,  perdît  la 
qualité  de  Français,  en  acquérant,  avec  l'assistance  de  son  cu- 
rateur, une  nationalité  étrangère.  Mais  il  n'a  de  capacité  que 
pour  les  actes  limitativement  énuœérés  par  la  loi,  dans  lesquels 
le  changement  de  nationalité  n'est  pas  compris.  Il  en  reste  donc 
incapable  (wmme  le  mineur  ordinaire. —  Aubry  et  Rau,  loe.cit.; 
CogotàdiH,  bK.cii.;  Weiss,  Ux.  cit.;  Audioel,  loe.  ctt.;Houardde 
Card,  loe.  cit.  —  Contrà,  tirulTy,  p.  192. 

1100.  —  D'après  un  arrdt  de  ta  Cour  de  cassation  (26  févr. 
1890,  précité),  I  individu  naturalisé,  pendant  sa  minorité,  en 
pays  étranger,  perdrait  la  qualité  de  Français,  si,  parrena  à  sa 
majorité,  ilexprimail  de  nouveau,  par  une  déclaration  devant 
l'autorité  étrangère,  sa  volonté  d'acquérir  la  nationalité  étran- 
gère. —  Cbambéry,  27  avr.  1873,  ConsUntin,  [S.  73.2.105,  P. 
73.462]  —  Cette  solution  parait  contestable;  elle  est  d'ailleurs 
en  désaccord  avec  une  autre  décision  de  la  Cour  suprême.  — 
Cass-,  19  août  1874,  Constantin,  fS.  7B.1.52,  P.  75.1181  —  V. 
aussi  Toulouse,  26  janv.  1876,  Préfet  de  l'Ariège,  [S.  76.2.177. 
P.  76.709]  —  Si  la  déclaration  intervenue  après  la  majorité  fait, 
suivant  la  loi  du  pays,  acquérir  la  nationalité  étrangère,  elle 
fera  évidemment  perdre  la  nationalité  française.  Mais  si  la  natio- 
nalité étrangère  était  déjà  déânitivemenl  acquise  par  ta  natura- 
lisation, cette  déclaration  ne  coosUtue  qu'une  renonciation  à  la 
nationalité  française,  qui  ne  peut  avoir  aucune  conséquence, 
parce  que  la  loi  française  n'a  nulle  part  prévu  une  semblable 
abdication.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Hoaques-Fourcade,  t.  1, 
n.  B21 . 

1101.  —  n.  Femme  mariée.  —  Il  faut  déterminer  la  capacité 
de  la  femme  mariée,  en  vue  du  changement  de  nationalité  : 
1  *  dans  l'hypothèse  normale  où  elle  n'est  pas  séparée  de  corps  ; 
S"  dans  celle  où  elle  est  séparée  de  corps. 

1102*  —  A.  flemme  mariée  non  séjMrée.  —  La  femme  mariée 
non  séparée  de  corps  peut- elle  se  faire  seule  naturaliseràl'étran- 
ger,  son  mari  restant  Français?  S'il  fallait  considérer  la  nationa- 
lité du  mari  et  celle  de  la  femme  comme  inséparables  durant  le 
mariage,  de  telle  sorte  que  la  femme  changerait  forcément  de 
nationalité  avec  son  mari,  on  devrait  aussi  admettre,  par  récipro- 
cité, que  la  femme  ne  pourrait  perdre  sa  nationalité  si  son  mari 
conservait  la  sienne  (Demolombe,  t.  4,  n.  111;  Laurent,  Dr. 
Hv.  int.,  t.  3,  n.  164;  Alauzel,  n.  109-110;  Gabba,  Le  second 
mariage  de  la  princesse  de  Bauffremont  et  le  droit  iniemational  : 
Rev.  prat.,  1876,  t.  42,  p.  404).  Mais  la  loi  française  n'a  pas  admis 
cette  indissolubilité.  La  femme  ne  devient  pas  Française  lorsque 
son  mari  est  naturalisé  Français  (art.  12,§  2,  suprà,  n.  887)  ;  elle 
ne  cesse  pas  d'être  Française,  lorsque  son  mari  devient  étranger 
(V.  inftà,  D.  1170).  Réciproquement,  aucun  principe  ne  s'oppose 
&  ce  que  la  femme  se  fasse  naturaliser  à  l'étranger,  bien  que  son 
mari  reste  Français  (V.  les  auteurs  cités  au  numéro  suivant:. 

1103.  —  La  femme  doit  alors  obtenir  l'autorisation  de  son 
mari.  C'est  un  point  incontesté.  —  Aubry  et  Rau,  6*  éd.,  t.  |, 
p.  433,  note  8;  Demolombe,  t.  4,  n.  111  ;  de  Folleville,  n.  414; 
Gogordan,  p.  179-180;  Weiss,  t.  1,  p.  434;  Despagnet,  n.  221  ; 
Snrville  etArtbuys,  n.  62;  Audinet,D.  186;  Vincent,  n.  161,  Lots 
nouveties,  1889,  t.  1,  p.  891  ;  Lesueuret  Dreyfus,  p.  182;  Cam- 

Îistron,  n.  l79;Rouard  de  Card,  p.  229;  GlaVd,  p.  287;  Labbé, 
ourn.  du  dr.  pr.,  187S  p.  416,  et  1877,  p.  13;  HoltzendoriT, 
Joum.  du  dr.  int.  pr.,  1876,  p.  9;  Féraud-Girand,  Jour»,  du  dr. 
pr.,  1885,  p.  233;  Gruffy,  p.  166. 

1104.  —  Cependant  on  n'est  pas  d'accord  sur  les  raisons  qui 
rendent  alors  nécessaire  le  consentement  du  mari.  D'après  cer- 
tains auteurs,  il  ne  s'agirait  pas  là,  à  proprement  parler,  de  i'au- 
torisatioQ  maritale  exigée  par  les  art.  215-217,  C.  cir.,  et  qui 
ne  s'appliquerait  qu'aux  actes  judiciaires,  et  parmi  les  actes  ex- 
trajudiciaires, à  ceux-là  seulement  qui  concernent  les  biens,  l 


I  Mais  la  femme  ne  peut  avoir  d'autre  domicile  que  son  mari  [arl. 
108),  et  comme  la  nataralisation  est  partout  subordonnée  i  l'at 
quisition  préalable  d'un  domicile,  il  fani,  pour  que  la  femme  se 

I  lasse  naturaliser  en  pays  étranger,  que  le  mari  consente  lui- 
même  à  transférer  son  domicile  dans  le  pays  dont  elle  se  propose 
d'acquérir  la  nationalité.  C'est  en  ce  sens  que  la  naturaiiiatioD 
de  la  femme  est  subordonnée  au  consentement  de  son  mari.  — 
De  Folleville,  De  la  naturalisation,  p.  321,  note  1;  Oefatutara- 
lisation  en  pays  étranger  des  femmes  séparéet  de  corps  m  FruMt, 
p.  28,  note  I  ;  HoItzendorfT,  toc.  eit. 

1105.  —  Telle  ne  nous  paraît  pas  être  la  vérité.  La  règle 
qui  attribue  à  la  femme  mariée  le  domicile  de  son  mari  n'est  pas 
la  seule  ni  même  la  véritable  raison  pour  laquelle  elle  ne  peut 
être  naturalisée  sans  le  consentement  ne  celui-ci.  D'abord,  il  o'eit 
pas  impossible  que  certains  pays  accordent  la  naturalisaUoD 
saus  établissement  préalable  de  domicile  ;  d'autre  part,  il  se  peut 

3ue  le  mari  ait  déjà  établi  son  domicile  dans  le  pays  où  la  femme 
ésire  se  faire  naturaliser  :  dans  ces  deux  cas,  ta  femme  pour- 
rait changer  de  nationalité  sans  avoir  un  autre  domicile  qne  son 
mari  ;  dira-t-oo  que  l'autorisation  marit^e  ne  serait  plus  néces- 
saire? Personne  ne  l'a  soutenu.  Mais  si  cette  autorisation  reste 
alors  exigée,  c'est  qu'elle  a  une  antre  raison  d'être  que  la  com- 
munauté de  domioite.  Ellea  son  véritable  fondement  dans  l'ioea- 
pacité  de  la  femme  mariée,  basée  elle-même,  en  grande  partie, 
sur  la  eoumission  q'u'elle  doit  &  son  mari.  Cette  incapacité  n'est 
pas  absolue,  sans  doute,  mais  elle  constitue  la  règle  générale.  Ce 
serait  en  méconnaître  la  nature  et  en  affaiblir  la  portée  que  de 
la  restreindre  aux  actes  relatifs  aux  biens;  ce  serait  là  aussi  sin- 
gulièrement rabaisser  l'idée  qu'on  doit  se  faire  du  mariage.  Le 
législateur  ne  l'aurait  donc  envisagé  que  comme  l'association 
des  fortunes  et  non  pas  comme  celle  des  personnes?  Il  aurait 
mis  les  intérêts  pécuniaires  au-dessus  des  intérêts  moraux?  11 
serait  inadmissible  que  l'autorisation  maritale  f6t  rigoureuse- 
ment exigée  pour  l'aliénation  des  biens,  et  qu'elle  ne  le  fût  pu 
pour  l'acte  bien  plus  grave  par  lequel  la  femme  aliène  sa  natio- 
nalité. —Baudry-Lacanlinene  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.52i; 
Demolombe,  (.  4,  n.  111;  Audloel,  n.  186;  Rouard  de  Card, 
p.  225;  Labbé.  Joum.  du  dr.  pr.,  1877,  p.  13.  ~  V.  nipni,  t* 
Autorisation  de  femme  mariée,  n.  10B5. 

1106.  —  L'autorisation  du  mari,  dans  lè  cas  oi^  il  la  refuse- 
rait, pourrait-elle  être  remplacée  par  celle  de  la  justice  ?  Non,  ti 
l'impossilnUté  où  est  la  femme  d'avoir  un  domicile  séparé  néces- 
sitait seule  l'intervention  du  mari.  L'autorisation  de  la  iostice 
serùt  inadmissible,  car  elle  aurait  pour  conséqaenee,  ou  de  per- 
mettre à  la  femme  de  se  créer  uo  domicile  distinct,  ou  d'obliger 
le  mu>i  lui-même  à  changer  de  domicile  (De  Folleville,  Ifatm- 
Usation  de  ta  femme  séparée,  p.  28,  note  1,  JVafuraltsattoa, 
p.  dbl.  note  i;.  Le  même  auteur  dit  cependant  (Naturalisatiùn, 
p.  315)  :  «  Il  est  bien  entendu  que  si  le  mari  refusait  arbitraire- 
ment et  sans  motifs  d'autoriser  sa  femme,  celle-ci  pourrait  re- 
courir à  la  justice  ».  —  V.  Campistron,  n.  179. 

1107.  —  Dans  notre  opinion,  au  contraire,  où  la  nécessité 
de  l'autorisation  maritale  est,  en  notre  matière,  une  conséquence 
de  l'incapacité  de  la  femme  mariée  et  une  application  des  art. 
215-217,  il  faut  admettre  que  l'autorisation  de  la  justice  peut, 
suivant  le  droit  commun,  remplacer  celle  du  mari.  —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  loe.  cit.  ;  Cogordan,  lœ.  cit.;  Weiss, 
loc.  cit.;  Despagnet,  loe.  eU.;  Surville  et  Artbuys,  loc.  cU.;  Au- 
dinet,  loc.  cit.;  Vincent,  loc.  cit.;  Lesueur  et  Dreyfus,  loe.  cit.; 
Fëraud-Giraud,  toc.  cit.;  Labt>é,  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  I8'5, 
p.  417;  Blondeau,  Revue  de  droit  français  et  étranger,  1645, 
p.  143.  —  On  doit  faire  observer  seulement  que,  en  fait,  et  lors- 
que le  mari  n'est  pas  domicilié  lui-même  dans  le  pays  dont  la 
remme  veut  acquérir  la  nationalité,  l'impossibilité  où  est  la  femme 
d'avoir  danscepajs  un  domicile  légal  s  oppose,  le  plus  souvent, 
à  ce  qu'elle  y  obtienne  la  naturalisation.  —  V.  Grulfy,  p.  166. 

1108.  —  On  a  prétendu  qu'à  l'inverse  le  eonsentement  de  l> 
femme,  serait  nécessaire  au  mari,  pour  quil  se  fit  natoratiserà 
l'étranger  (Blondeau,  Revue  de  droit  français  et  étranger,  1845, 
p.  144).  Mais  cette  opinion  est  restée  isolée,  et  est  manifeste- 
ment fausse.  Elle  serait  contraire  aux  principes  les  plaa  cer- 
tains de  la  loi  française,  et  renverserait  les  râles  dans  le  méo^ 

I  en  subordonnant  l'acte  du  mari  à  l'autorisation  de  la  femme. 

1109.  —  B,  Femme  séparée  de  corps.  —  L'autorisation  du 
mari  ou  celle  de  la  justice  est-elle  encore  nécessaire  à  la  femme 
séparée  de  corps  pour  se  faire  naturaliser  en  pays  étranger?  Cette 

I  question,  qui  a  été  vivemcj^t  (^iscuj^  ^Î^S^^^^J'^'f^  procès 
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célèbre  rAfT.  Bauffremont,  V.  les  arréU  cités,  inf*-à,  d.  IIH),  est 
aujourd'hui  tranchée  par  la  loi  du  6  févr.  1893j  modifiant  Part. 
311,  C.  eir.,  aux  termes  de  laquelle  la  séparation  de  corps  «  a 
pour  effet  de  randre  à  la  femme  le  plein  exercice  de  sa  capa- 
cité civile,  sans  qu'elle  ait  jamais  besoin  de  recourir  à  l'autori- 
satioa ,  de  son  mari  ou  de  la  justice  ».  La  femme  séparée  de  corps 
pourra  donc  désormais,  librement  et  sans  aucune  autorisatioD, 
se  faire  naturaliser  &  l'étraDger.  —  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  t.  i, 
p.  433,  note  8;  Audinet,  n.  187  ;  Campietroo.  n.  179;  Houard  de 
Card,  p.  226;  Glard,  p.  287;  Grutfy,  p.  171;  Surville,  Apei'çu 
critique  sur  tahiduS  févr.  4893  {Revue  cHtique,  1893,  p.  228) ; 
Questions  et  solutions  pratiques  {Journ.  du  dr.  int,  pr.,  1893, 
p.  1135);  Surville  et  Arttiuys,  Q.  62). 

1110.  —  La  controverse  qui  avait  été  agitée  antérieurement 
n*a  donc  plus  guère  qu'un  intérêt  historique.  Il  n'est  cependant 
pas  inutile  de  Pexposer  brièvement.  D'ailleurs,  elle  aurait  encore 
une  importance  pratique  s'il  s'agissait  d'apprécier  la  naturalisa- 
tion obtenue,  avant  la  loi  de  1893,  par  une  femme  séparée. 

1111.  —  Dans  le  système  consacré  par  la  jurisprudence  et 
suivi  par  la  majorité  des  auteurs,  la  femme  devait  obtenir  l'au- 
torisation de  son  mari  ou  de  la  justice,  pouf  se  faire  naturaliser 
en  pays  étranger,  après  la  séparation  de  corps  comme  aupara- 
vant. —  Cass.,  18  mars  1878,  de  BauETremont,  [S.  78.1.193,  P. 
7S.487  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  78.1.S01]  -  La  Cour  de  cas- 
sation ne  s'ezplifjue  pas  précisément  sur  la  capacité  de  la  femme 
séparée  ;  elle  déeide  que  w  naturalisation  n'est  pas  opposable  au 
mari  en  tant  qu'elle  permettrait  k  la  femme  d'obtenir  le  divwce. 
—  Paris,  17  juiU.  1876,  et  Trib.  Seine,  10  mars  1876,  de  BaulTre- 
mont,  [S.  76.2.849,  P.  76.981  etlanole,  D.  78.8,1]—  Bruxelles,  «août 
1880,deBau(rremonl,[S.  81.4.1.  P.81.2.1,D.  82.2.81]— Aubry  et 
Rau,o*éd.,t.l,p.433,note8;Demolombe,l.4,  n.  lit;  Baodry- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  524;  Cogordan, 
p.  179;  Weiss,  1. 1,  p.  435  et  s.;  Despagnet,  n.  822;  Audinet, 
n.  187;  Vincent,  n.  161,  Lois  nouvelles,  1889,  t.  1,  p.  89i ;  Alau- 
zet,o.  109;  Lesueur  et  Dreyfus, p.  182;  Rouard  de  Card,  p.  326; 
Glard,  p.  287  ;  GrulTy,  p.  167;  Labbé,  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1875, 
p.  409  et  1877,  p.  13  ;  Lehr,  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1877,  p.  115; 
Laurent,  note  sous  Bruxelles,  5  août  1880,  précité;  Féraud-GÎ- 
raud,  Journ.  du  dr.  pr.,  1886,  p.  234. 

1 112.  —  Le  système  opposé,  d'après  lequel  la  femme  séparée 
de  corps  n'avait  plus  besoin  de  l'autorisation  maritale  pour  être 
naturalisée  en  pays  étranger,  était  resté  pendant  fort  longtemps 
à  l'étal  d'opinion  isolée  (Bloodeau,  Reoue  de  droit  français  et 

,  étranger,  1846,  p.  150).  Il  trouva  des  défenseurs  &  l'occasion 
de  l'affaire  que  nous  venons  de  rappeler  (de  Folierille,  De  la  na- 
turalisation, n.  430,  De  la  Mtunuisaiion  des  femmes  séparées  de 
corps,  a.  16;  Holtsendorff,  Journ.  du  dr.  fut,  pr..  1876,  p.  5,  et 
Rm.de  droit  international,  1876,  p. 205;  Btunstscbli,  Revue  prati- 
que, 1876,  t.  41,  p.  305  et  s.  —  V.  Gabba,  Revue  pratique,  1876, 
p.  406).  Il  s'appuyait  principalement  sur  les  arguments  suivants  : 
1°  ta  femme  séparée  de  corps,  pouvant  désormais  avoir  un  domi. 
eile  distinct  de  celui  de  son  mari,  peut  aussi  librement  acquérir 
une  nationalité  nouvelle  ;  8*  les  actes  pour  lesquels,  aux  termes 
de  l'art.  1449,  C.  civ.,  subsiste  l'incapacité  de  la  femme  séparée 
de  corps  sont  uniquement  des  actes  relatifs  aux  biens. 

1113.  —  Ces  raisons  étaient  loin  d'être  décisives.  Le  droit 
qu'a  la  femme  séparée  de  corps  d'avoir  un  domicile  distinct  n'au- 
rait eu  pour  conséquence  le  droit  de  se  faire  librement  naturali- 
ser ft  l'étranger,  que  si  l'obligation  d'avoir  le  même  domicile 
avait  seule  rendu  nécessaire,  pour  la  femme  mariée  non  séparée, 
l'autorisation  du  mari.  Mais  la  nécessité  de  cette  autorisation  est 
pour  elle,  comme  nous  t'avons  vu,  une  conséquence  de  son  in- 
capacité générale.  Or,  jusqu'à  la  loi  de  1893,  cette  incapacité 
subsistait,  en  principe,  après  la  séparation  de  corps;  elle  n'était 
éurtée  exceptionnellement  que  pour  les  actes  énumérés  par  la 
loi.  L'acquisition  d'une  nationalité  nouvelle  n'était  p{u  du  nom- 
bre. Sans  doute,  la  femme  devenait  capable  d*avoir  un  domicile 
Béparé;  mais  autre  chose,  est  l'établissefflent  du  domicile,  autre 
chose,  pt  plus  grave,  le  changement  de  nationalité.  On  faisait 
observer,  il  est  vrai,  que,  dans  certains  fULva,  rétablissement  du 
domieile  a  pour  conséquence  de  plein  droit  racquisitioo  de  la  na- 
tionalité; capable  de  fixer  son  domicile  dans  un  de  ces  pays, 
la  femme  séparée  devait  donc  être,  par  là  même,  capable  d'y 
acquérir  la  naturalisation,  et  l'on  cooctuait  de  là  que,  d'une  fa- 
çon générale,  la  capacité  de  changer  de  domicile  avait  pour 
conséquence  celle  de  changer  de  nationalité.  Mais,  dans  l'hypo- 
thèse prévue,  l'acquintion  de  la  nationalité  étrangère,  n'étant  pas  j 


volontaire,  ne  pouvait  faire  perdre  la  nationalité  française  ;  donc, 
même  dans  ce  cas,  la  femme  capable  d'établir  son  domicile  en  pays 
étranger  n'était  pas  pour  cela  capable,  au  regard  de  la  loi  fran- 
çaise, de  changer  de  nationalité.  Pour  conclure,  la  femme  sépa- 
rée de  corps  restait  incapable  de  se  faira  naturaliser  étrangère 
sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice,  pu*  cela  seul 
que  la  loi  ne  lui  avut  accordé  à  cetégud  aucune  capacité  excep- 
tionnelle. 

1114.  —  Qu'on  le  remarque  bien,  d'ailleurs  :  il  n'est  pas  im- 
possible qu'une  femme  Française  mariée  ait  obtenu  la  naturalisa- 
tion dans  un  pays  étranger,  et  que,  au  point  de  vue  de  la  loi 
étrangèra,  cette  naturalisation  soit  considérée  comme  valable. 
Mais  elle  ne  ferapas  perdre  &  la  femme  mariée  ta  nationalité  fran- 
çaise, et  il  en  était  ainsi,  avant  la  loi  de  1893,  même  si  elle  était 
s^arée. 

00  Pomoir  ^appriâatioH  dei  tribunaux  frmçait.  HaluraHialtott  en  fraude 
de  la  loi  françai$«. 

1115.  —  Nous  avons  vu  à  quelles  conditions  l'acquisition 
d'une  nationalité  étrangère  fait  perdre  la  qualité  de  Français  ;  il 
appartient  aux  tribunaux  français  de  vérifier  si  elles  ont  été  rem- 
pues. 

1116.  —  Cependant,  suivant  une  opinion,  les  tribunaux  fran- 
çais seraient  incompétents  pour  connatûe  de  la  naturalisation  d'un 
Français  en  pays  étranger.  D'après  l'art.  17-1*,  G.  eiv.,  la  perte 
de  la  nationalité  françuse  résulte  nécessairement  de  l'aequismon 
d'une  nationalité  étrangère;  la  loi  étrangère  détermine  les  eon- 
ditions  de  cette  acquisition  ;  les  tribunaux  étrangers  et  eux  seuls 
en  vérifient  l'accomplissement.  Dès  qu'un  Etat  étranger,  par  l'or^ 
gaoe  des  autorités  compétentes  chez  lui,  déclare  qu'un  Françus 
est  devenu  l'un  de  ses  nationaux,  cela  suffit;  l'art.  17  n'exige 
aucune  autre  condition,  la  nationalité  française  est  perdue.  Les 
tribunaux  français  n'ont  pas  à  apprécier  la  naturalisation  qui  est 
l'acte  d'une  souveraineté  étrangère,  ils  ne  pourraient  la  déclarer 
nulle  sans  méconnaître  les  droits  de  cette  souveraineté  et  sans 
empiéter  sur  ses  attributions.  —  Rouen,  6  avr.  1887,  sous  Cass., 
25  mars  1889,  d'Argentré,  [S.  90.1.145,  P.  90.1.353,  D.  89.8.17] 
—  Trib.  Cbarleroi,  3janv.  1880,  sous  Bruxelles,  5  août  1880, 
précité.  ~  De  Folleviile.  De  la  naturalisation,  n.  423  et  s.,  De 
ta  naturalisation  de  la  femme  séparée,  n.  21  et  s.;  Blunstschli, 
Aev.  prat.,  1876,  p.  307  et  s. 

1117.  —  C'est  là  une  théorie  inacceptable.  La  naturalisation 
en  pays  étranger  doit  être  envisagée  sous  deux  faces  :  d'un  côté 
c'est  1  acouisition  d'une  nationalité  étrangère,  de  l'autre  c'est  la 
perte  de  ta  nationalité  française.  Or,  si  les  tribunaux  étrangers 
sont  compétents  pour  juger  ai  la  natbnalité  étrangère  a  été  va- 
lablement acquise,  les  tribunaux  français  doivent  être  compé- 
tents pour  juger  si  la  nationalité  française  a  été  valablement 
perdue,  et  à  ce  point  de  vue  ils  ont  te  droit  d'apprécier  la  na- 
turalisation conférée  en  pays  étranger.  Notamment,  ils  sont 
compétents  pour  ^uver  si  celte  naturalisation  a  été  acquise  vo- 
lontairement et  SI  le  Français  qui  s'expatrie  était  capable  de 
changer  de  nationalité.  Leur  refuser  ce  droit  conduirait  aux  résul- 
tats les  plus  choquants  :  il  faudrait,  par  exemple,  reconnaître 
l'efficacité  de  la  naturalisation  conférée  à  un  mineur,  sans  que 
sou  père  même  eût  été  consulté,  si,  par  hypothèse,  la  loi  étran- 
gère te  permettait,  On  ne  saurait  croire  que,  comme  on  l'a  dit 
{de  Folleviile,  n.  428),  «  l'art.  IT-l»,  C.  civ.  franç-,  se  désintéressa 
entièrement  de  tout  examen  relatif  à  la  perte  de  la  qualité  de 
Français  »,  et  que  tes  tribunaux  doivent  également  s'en  désïnlé- 
resser.  Les  jugements  des  tribunaux  étrangers  n'ont  pas  auto- 
rité de  chose  jugée  devant  les  tribunaux  français,  qui  doivent 
les  soumettre  à  une  révision  lorsqu'on  leur  demande  d'en  assu- 
rer l'exécution  (V.  suprà,  t**  Chose  jugée,  n.  1436,  et  Jugement 
étranger,  a.  180).  Comment  donc  nos  tribunaux  pourraient-ils 
accepter  les  jreux  fermés  les  décisions  étrangères  et  les  tenir 
pour  obligatoires  dans  une  matièra  qui  toudie  de  près  à  l'ordre 

Public  et  qui  intéresse  l'état  d'un  Français?  Car.  il  ne  faut  pas 
oublier,  I  expatrié  ne  cesse  d'être  Français  que  s'il  a  acquis  une 
nationalité  étrangère  volontairement  et  avec  la  capacité  néces- 
saire ;  et  c'est  une  pétition  de  principes  de  dire  q'ue  les  tribunaux 
français  sont  incompétents  parce  que  l'état  d'un  étranger  est  en 
cause,  alors  que  la  question  est  précisément  de  savoir  si  celui 
dont  il  s'agit  est  devenu  étranger,  ou  si,  au  contraire,  il  est  en- 
core Français.  —  Paris,  17  juill.  1876  et  Trib.  Seine,  10  mars 
1876,  précités.  —  AudineU  n.  180  ;  ^^^fh  Jfmt^S^^i^^^fJKi^ 
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j877,  p.  5;  Rensull,  L'affaire  de  Bauffremont  devant  la  justice 
belge  {Journ.  du  dr.  int.  p>:,  1880,  p.  I78j  ;  Laurent,  cote  iou8 
Bruielles,  b  août  1880  précité. 

1118.  -~  Si  la  coatpélencc  dfi  IribuDaux  fraoçaiB  eil  cer- 
laioe.  il  importe  de  hien  déterminer  leurs  pouvoirs  et  leurs 
attributions  :  oo  verra  comment  ils  peuvent  les  exercer  sans 
empiéter  sur  les  droits  des  souverainetés  étrangères. 

1119.  —  Leur  rôle  est  de  juger  si  les  conditions  exigées 
pour  la  perte  de  la  qualité  de  Frangaiis  ont  réunies  :  c'est-à-dire 
si  un  Français  capame  a  acquis  volontairement  une  nationalité 
étrangère.  Mais  dès  lors  aue  cette  nationalité  a  été  conférée  au 
Français,  nos  tribunaux  q  ool  pas  à  rechercher  sielleTaété  con- 
formément à  la  loi  étrangère  :  si,  par  exemple,  le  Françata  avait 
accompli  le  atage  de  domicile  exigé  (tar  oelte  loi.  Dans  ce  sensj 
il  est  exact  de  dire  que  la  naluralisatioo  est,  à  l'étranger,  aussi 
bien  d'ailleurs  qu'eu  France  (V.  suprà^  538),  un  acte  de  sou- 
veraineté dont  les  tribunaux  rranijais  ne  doivent  pas  connatire. 
—  Paris,  17  juill.  1876,  précité.  —  V.  cep.  Labbé,  Joum.dtt 
dr.  int.  pr.,  1877,  p.  12.— V.  Cass.,  26  févr.  1890,  Adam,  [S.  et 
P.  93.1,126,  D.  90.1.325] 

1120.  11  est,  d'ailleurs,  entendu  que,  pour  savoir  ei  c'est 
bien  une  nationalité  qui  aété  conférée  au  Français,  ai  elle  lui  est 
acquise  et  si  cette  acquisition  est  volontaire,  les  tribunaux  fran* 
gais  doivent  consulter  et  appliquer  la  loi  étrangère.  La  Cour  de 
cassation,  suivant  un  système  qu'elle  admet  généralement,  dé- 
cide que  l'interprétation  donnée  par  les  juges  du  fond  à  la  loi 
étrangère  est  souveraine  et  échappe  à  sa  censure.  —  Cass.,  26 
févr.  1 890,  précité.  —  V.  iuprà,  v»  Ca$$ation  (mal.  eiv.J,  n.  29U 
et  s. 

1121.  —  Le  tribunal  français  doit  se  borner  à  déclarer  que 
la  naturalisation  acquise  en  paya  étranger  est  inefficace  en 
France.  11  ne  doit  |mis  en  prononcer  la  nullité,  comme  l'avait  fait 
le  tribunal  de  la  Seine  (  10  mars  1 876,  précité),  justement  réformé 
en  ce  point  par  la  cour  de  Paris.  La  juridictioa  française  excé- 
derait en  cela  ses  pouvoirs,  et  empiéterait  sur  les  droits  delà 
souveraineté  étrangère.  —  Paris,  17  juilL  1876,  précité. 

IlSKt. —  Il  est,  du  reste,  évident  que  les  tribunaux  français 
pourront  juger  inefficaceen  France  une  naturalisation  considérée 
comme  valable  dans  le  psys  où  elle  a  été  obtenue  :  une  même 
personne  aura  aïnei  deux  nationalités.  C'est  là  un  de  ces  con- 
flits que  les  divergences  existant  entre  les  législations  rendent 
inévitables,  et  dootl'érentualité  ne  saurait  fournir  un  argument 
contre  la  compétence  que  noua  reooaoaissons  aux  tribunaux 
français. 

1128.  Les  tribunaux  français  ne  se  reconnaissent  pas 
seulement  compétents  pour  appréciersi  les  conditions  auxquelles 
la  loi  française  subordonne  la  perte  de  la  nationalité  ont  été  rem- 
plies ;  suivant  une  jurisprudence  constante,  ils  s'attribuent  le 
droit  de  déclarer  inelHcace  en  France  une  naturalisation,  régu- 
lière et  valable  en  elle-même,  mais  qui  aurait  été  acquise  en 
fraude  de  la  loi  française. 

1124.  —  La  naturalisation  étrangère  serait  acquise  en  fraude 
de  la  loi  française,  lorsque  le  Français  se  serait  proposé,  non 
pas  tant  d'obtenir  une  nationalité  nouvelle,  que  de  se  procurer 
le  moyen  d'exercer  un  droit  ou  une  faculté  que  lui  refusait  la 
loi  de  son  pays,  d'échapper  à  une  obligation  qu'elle  lui  imposait, 
ou  enfin,  d'une  façon  ou  d'une  autre,  d'eo  éluder  l'application. 

1126.  —  La  naturalisation  ainsi  obtenue  peut  porter  atteinte 
k  un  intérêt  général  ou  à  on  intérêt  privé.  Elle  préjudieie  i 
un  intérêt  général,  )»r  exemple  si  l'expatrié  a  eu  pour  but  de 
se  soustraire  au  service  militaire.  —  V.  Cass..  26  févr.  I8B0  (mo> 
tifs),  précité.  —  L'arU  17-1*.  2*  al.  (L.  26  juin  18891,  prévient, 
comme  nous  l'avons  tu,  oette  fraude,  en  faisant  de  l'autorisation 
du  Qouvernemeot  une  condition  essentielle  du  chingement  de 
nationalité,  pour  tous  ceux  qui  sont  soumis  au  service  militaire 
dans  l'armée  aolive  ou  sa  réserve.  Quant  à  ceux  qui  appartiennent 
à  l'armée  territoriale,  l'expatriation  en  ce  qui  les  concerne  est 
libre.  La  naturalisation  qu'ils  auraient  acquise  à  l'étranger  ne 
sauraitdonc  être  contestée,  sous  le  prétexte  qu'ils  auraient  voulu 
uniquement  échapper  aux  charges  que  la  loi  militaire  fut  encore 
peser  sur  eux.  — V.Jtuprâ,  n.  1048  et  s. 

1126.  —  La  naturalisation  peut  aussi  préjudicier  h  un  inté- 
rêt privé.  Ainsi  h  l'époque  où  la  loi  française  n'admettait  pas 
le  divorce,  il  est  arrivé  plus  d'une  fois  que  l'un  des  conjoints 
Français  se  faisait  naturaliser  dans  un  pays  étranger  île  plus 
souvent  en  Suisse,  où  la  naluralisatiun  était  très-facile)  obtenait 
te  divorce,  conformément  aux  lois  de  sa  nouvelle  patrie,  et  con- 


tractait un  second  mariage,  sauf  à  revenir  ensuite  habiter  U 
France  comme  auparavant.  La  jurisprudence  a  constamment 
décidé  que  la  naturalisation  était  alors  acquise  en  fraude  de  la 
loi  française  et  ioopposable  au  premier  conjoint  ;  que  le  premier 
mariage  subsistait  toujours,  et  que,  par  conséquent,  le  second 
était  nul.  —  Cass..  16  déc.  1845,  Plasse  et  Chopin,  IS.  46.1. 
100,  P.  46.1.401,  D.  46.1.7);  —  18  mars  1878,  de  Bauffremoul, 
[8.  78.1.193,  P.  78.497.  D  78.1.20IJ;  —  25  mars  1889  (motifs), 
d'Argentré,  [S.  90.1.145,  P.  90.1.353.  D.  89.2.17)  —  Pan»,  17 
iuill.  1876,  de  Bauffremoot,  [S.  76.2.249,  P.  76.981,  D,  78. 
2.»]  fnb.  Seine,  10  mars  1876,  précité.  —  Roueo,  6 
avr.  18S7,  sous  Cass..  25  mars  1889,  précité.  —  Paris,  14  man 
1889,  dame  Abazaer-Lhérie ,  [Gaz.  Pai^  89.1.539]  —  Aubry  et 
Rau,  S*  éd.,  I- 1.  p.  436,  437,  texU  et  nota  16;  Baudry-Laesoti- 
nerie  et  Houques-Fouroade,  t.  1,  o.  527;  Surville  et  Arthoys, 
n.  64;  Lesueuret  Dreyfus,  p.  190;  Labbé,  note  sous  Cass..  18 
mars  1878,  précité,  et  Joum.  du  dr.  int.  pr.,  1875.  p.  420;  Pil- 
lel,  note  sous  Paris,  27  oov.  1891,  Jobos.  [S.  et  P.  96.2.273]  - 
V.  Cogordan,  p.  181  et  s.  —  V.  suprd,  v»  Dtvoroe,  o.  5383  et  s. 

1127.  —  Il  y  a  mieux.  La  cour  de  Paris  a  reconnu  le  ct- 
ractère  frauduleux  de  la  naturalisation  dans  une  espèce  où  lei 
deux  conjoints  avaient  été  d'accord  pour  se  faire  naturaliser  l'un 
et  l'autre  en  Suisse,  sans  d'ailleurs  quitter  Paris,  et  pour  obte- 
nir ensuite  le  divorce.  La  Cour  a  prononcé,  à  la  requête  du 
mari  et  du  ministère  public,  la  nullité  du  nouveau  mariage 
contracté  par  la  femme.  Il  était  difflctle  de  soutenir  que  laoa- 

I  turalisation  et  le  divorce  eussent  été  acquis  en  fraude  des  droiti 
du  mari,  puisque  les  deui  époux  s'étaient  préalablement  enten- 
dus; mais  du  moins  la  naturalisation  avait-elle  été  acquise  par 
l'un  et  l'autre  dans  te  but  de  fair*  fraude  à  la  loi  française  qui 
consacrait  l'indissolubilité  du  lien  conjugal;  elle  ne  pouvait  done 
être  invoquée  à  rencontre  des  intérêts  d'ordre  public  et  d'ordre 
privé  que  cette  même  loi  a  pour  but  de  protéger.  —  Paris,  30 
juin  1877,  Vidal,  [S.  79.2.205,  P.  79.846,  D.  78.2.6)  — V.  Lehr, 
Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1877,  p.  120. 

1128.  —  Le  rétablissement  du  divorce  en  France  a  dû  ren- 
dre moins  fréquent  le  recours  à  cas  subterfuges,  sans  qu'il  soit 
cependant  devenu  tout  i  fait  inutile.  Pluaieurs  législaUons 
étrangères  admettent  d'autres  causes  de  divorce  <|ue  la  loi 
française.  L'un  des  conjoints  ou  tous  les  deux  pourraient,  en  se 
fusant  naturaliser  à  l'étranger,  vouloir  s'assurer  le  bénéBce  d'une 
de  ces  lois  plus  larges,  et  obtenir  un  divorce  que  la  loi  franfisiu 
ne  permettrait  pas.  Ici  encore,  sans  aucun  doute,  lea  tribunaux 
jugeraient  la  naturalisation  frauduleuse. 

1120.  —  D'ailleurs,  celte  jurisprudence  ne  s'est  pas  appliqué 
seulement  àPoccaeion  du  divorce.  Un  mari,  prévoyant  aue  sa  femm* 
allait  demanderci>ntre  luila  séparation  decorps,se  renaiteo  Suisse, 
se  flt  naturaliser  dans  ce  pays,  et  manifesta  Vintentiond'y  obteair 
le  divoroe.  Puis,  sur  la  demande  de  séparation  formée  parla 
femme,  il  déclina  la  compétence  du  tribunal  français,  en  invo- 
quant le  traité  franco-suisse  du  15  juin  1869,  aux  termes  du- 
quel, en  matière  personnelle  mobilière,  un  Suisse  doit  être  cité 
par  un  Français  oevant  le  tribunal  de  son  domicile.  La  cour  de 
Toulouse  refusa  d'admettre  cette  prétention,  et  la  Cour  de  cas- 
sation rejeta  te  pourvoi  formé  contre  son  arrêt,  La  naturaliia- 
tion  obtenue  par  le  mari,  en  fraude,  non  seulement  des  droits 
de  sa  femme,  mais  enoore  de  la  loi  française,  ne  pouvait  être 
apposée  à  la  femme.  —  Cass.,  19  juill.  1875,  de  R...,  fS.  76. 1. 
289,  P.  76.721  et  ta  note  de  M.  Labbé,  D. 76.1.6]  —  Toulouse 
27  juill.  1874,  Mêmes  parties,  [S.  76.2.149,  P.  76.677,  D.  sous 
Cass.,  19  juin.  1875,  précité]  —  Elle  s'eat  affirmée  encore  récem- 
ment ft  l'occasion  d'uue  naturalisation  recherchée  par  deux  Frau- 
çais  k  l'effet  de  légitimer  par  un  mariage  en  France  des  enfanli 
qu'ils  avaient  eus  d'un  commerce  adultérin.  On  sait,  en  effet, 
que,  d'après  l'opinion  commune,  la  législation  suisse  admet  la  légi- 
timation des  enfants  adultérins.  Dans  l'espèce  jugée  successive- 
ment par  le  tribunal  de  ta  Seine  et  par  la  cour  de  Paris  le  débat 
portait  encore  sur  la  compétence.  Le  mari  étant  mort,  la  femme 
instituée  légataire  par  son  mari  soutenait  à  l'encootre  de  la  eœur 
du  défunt  qui  l'actionnait  en  pétition  d'hérédité,  que  les  tribu- 
naux suisses  étaient  seuls  compétents  pour  connaître  de  la 
question  en  vertu  du  traité  précité  du  15  juin  1869  et  que  la 
jurisprudence  citée  dans  les  numéros  précédents  était  inapplica- 
ble parce  qup  la  Eœur  n'avait  aucun  droit  acquis  au  moment  de  la 
naturabsation  de  son  frère.  Le  tribunal  de  la  Srine  et  la  cour  de 
Paris  ne  se  sont  pas  laissés  arn^ter  par  celle  considération  et 
ont  proclamé  la  compétence  des  tribunaux  francais<-^Pari*,  13 
Digitized  by  Vje*OviC 


NATIONALITÉ-NATURALISATION.  -  Titm  III.  -  Gtep.  II. 


279 


mars  tdOl^  Say,  [Ga%.  de$  Trib.,  et  J.  Le  Droit,  28  mars  190IJ 

1130.  —  Il  a  encore  ëté  jugë,  par  desmotirs  semblables,  que 
la  aaturalisatioD  «d  pays  étran^r  d'un  Français  conlra  qui  avait 
été  formée  une  demande  en  nomioalion  de  conseil  judiciaire,  oe 
lui  permettait  pas  de  décliner  ta  compéleace  du  tribunal  fran- 
çais. —  Paris,  25  juin  i88*,  el  Trib.  Seine,  8  mars  1884,  Abel, 
[Clunet ,  84.637] 

1 131.  — AuBurplus,  il  faut  faire  observer  que,  dans  ces  diverses 
hypothèses,  Tafrét  ou  le  jugement  se  borne  à  décider  que  la  na- 
turalisation acquise  à  l'étranger  n'est  pas  opposable  aux  tiers  à 
qui  elle  fait  grief;  mais  il  ne  déclare  pas  qu'elle  est  nulle  et  non 
avenue.  Outra  que  les  tribunaux  l'raoçais  n'ont  pas  le  droit 
d'aonuler  uae  naturalisation  accordée  à  l'étranger  (V.  suprà, 
n.  tl24),  celui  qui  Ta  obteoue  a  réellement  perdu  laaualité  de 
Français.  Sa  Daturalisation  est  sans  fffet  en  ce  qu'elle  ne  lui 
permet  pas  d'atteindre  au  but  qu'il  s'est  proposé,  mais  sous  tout 
autre  rapport,  elle  peut  être  invoquée  par  tut  «t  contre  lui.  — 
La  bé,  oota  bous  CaB8.f  Id  juill.  I87S,  précité. 

1132.  — Cette  jurisprudence  approuvée  ainsi  par  la  majorité 
des  auteurs,  si  unanime  qu'elle  soit,  n'est  pas  cependant  sans 
avoir  soulevé  quelglies  critiques  dans  la  doctrine.  Assurément, 
la  liberté  d'expatriation,  dont  l'exercice  légitime  est  un  droit, 
peut  aussi  parfois  devenir  un  abus.  Mais  la  question,  &-t-on  pu 
dire  dans  un  système  dissident,  est  de  savoir  s!,  pour  prévenir  et 
réprimer  ces  abus,  les  tribunaux  frao^is  ont  le  droit  de  ne  pas 
tenir  compte  de  la  naturalisation  acquise  en  pajrs  étranger,  sous 
prétexte  qu'elle  a  été  frauduleuse. 

1133.  —  Or,  l'art  17-1»  C.  civ.,  portait,  dans  son  lexle  pri- 
mitif, que  la  nationalité  française  se  perd  c  par  la  naturalisation 
acquise  en  pays  étranger  »;  il  dit,  dans  le  texte  actuel,  que  «  le 
Français  naturalisé  à  Pëtrauger  ou  celui  qui  acquiert  sur  sa  de- 
mande la  oationslité  française  par  l'effet  de  la  toi  »,  perd  la  qua- 
lité de  Français. L'une  et  l'autre  formule  sant  absolues  et  n'admet- 
tent aucune  distinction.  C'est  donccontredire  le  texte  de  la  loi  que 
de  décider  que  la  naturalisation  acquise  par  un  Français  en  pays 
étranger,  avec  les  conditions  requises,  n  est  pas  pleinemt^nt  effl- 
cace,  et  que  certaines  de  ses  conséquences  ne  se  produiront  pas 
en  Franoe,  en  raison  des  motifs  qui  Vont  inspirée,  ou  qu'où  sup- 
pose l'avoir  inspirée.  C'est  une  idée  que  Portails  expliqus^t  en 
disant  qu'on  ne  peut  tenir  compte  de  ces  motifs,  «  ft  moins  de 
préférer  la  probaoilitë  des  conjectures  k  la  certitude  que  donne 
l'évidence  ».  —  Fenet,  t.  7,  p.  39, 

1134.  — Le  système  delà  jurisprudence,  qui  néglige  un  ar- 
gument de  texte  contraire,  continue-t-on  dans  ce  système,  in- 
voque seuloment  pour  se  justifier  l'adage  :  j^raus  omnia  cmrum- 
pu.  La  loi  ne  péut  pas  reconnaître  el  sanctionner  un  acte  qui  a 
eu  précisément  pour  but  d'enfreindre  ses  prescriptions.  N'est-ce 
psi  introduire  dans  la  loi  une  distinction  qu'elle  n'autorise  pas? 

1135.  —  En  éupposant  même  que  le  système  de  la  jurispru- 
dence ne  fût  pas  inconciliable  avec  l'art.  17-lo, ce  système,  dit-on 
encore  dans  celte  opinion,  présenterait  toujours  une  grave  diffi- 
culté: en  quoi  consistera  précisément  la  fraude?  Dans  quel  cas 
devra>t-on  considérer  la  naturalisation  comme  irauduleuse  ?  Sou- 
mettre l'expatrié  k  une  loi  nouvelle  est  une  conséquence  normale 
et  régulière  du  changement  de  nalionalïté,  et  la  fraude  ne  consis- 
tera pas,  sans  doute,  dans  le  seul  fait  que  le  Français  aura  voulu 
s'assurer  le  bénéfice  d'une  loi  moins  rigoureuse  que  la  sienne; 
cela  peut  être  un  acte  moralement  bl&mable,  mais  au  point  de 
vue  juridique,  &  moins  d'interdire  au  Français  tout  cbange- 
BHDt  de  nationalité,  on  ne  peut  pas  lui  défendre  de  eliangtir  la 
loi  qui  le  régit.  Il  y  aura  fraude,  sans  doute,  lorsque ,  d'une  part, 
l'intention  drarriver  k  un  résultat  contraire  aux  droits  d'un 
Français,  du  prohibé  par  la  loi  françaissi  aura  été  dominante^  et 
que,  d'autre  part,  le  changement  de  nationalité  n'aura  pas  un 
caractère  sérieux.  Mais  si,  dans  certains  cas,  par  exemple  lora* 
que  le  Français  a  pu  obtenir  la  naturalisation  sans  mâme  quitter 
la  France  el  sans  avoir  de  domicile  à  l'étranger  (V.  Pans,  3& 
juia  1877,  précité),  l'abus  parait  oertuin,  d'autres  fois  ta  situa- 
tion est  beaucoup  moins  nette.  La  naturalisation  aura  été  ac- 
quise à  l'étranger  régulièrement,  et  dans  des  conditions,  par 
elles-mêmes,  normales.  Le  tribunal  devra  donc  rechercher  les 
intentions  du  Français  expatrié,  et  apprécier  les  circonstances 
de  ta  naturalisation  :  recherche  et  appréciation  bien  périlleuses, 
et  dans  lesquelles  il  sera  très-difficile  d'arriver  à  une  cerltluiie 
et  trèe-facile  ds  tomber  dans  Tarbitraire.  —  De  FoUeville ,  n.  376 
et  s.;  Weiss,  t-  1,  p.  460;  Audinet,  n.  189;  Vincent,  n.  167,  Lois 
nimvBlle$t  188»,  t.  1,  p.  894;  Houard  de  Gard,  p.  222]  Glard, 


p.  292;  Revercbon,  Examen  djctrinal,  Rev.  erit.,  1877,  p.  78. — 
V.  aussi  Hue,  t.  1,  n.  290;  Cogordan,  n.  181  at  s.  —  v.  Despa- 
gnet,  n.  28.^;  Henault,  Examen  doetrmaL  Reu.  erit.,  1^3, 
p.  721. 

113B.  —  Dans  un  système  intermédiaire  on  parait  faire  des 
distinctions.  On  dit  :  sans  doute,  il  Défaut  pas,  il  n'est  pas  dési- 
rable qu'une  naturalisation  ouï  n'est  acauise  que  dans  un  but 
étranger  k  la  considération  de  la  nouvelle  patrie  produise  ses 
elTets  à  rencontre  de  la  toi  française  el  surtout  dps  droits  des 
Français.  Mais  dans  la  plupart  des  cas,  pour  éviter  ce  fflcheux 
résultat,  11  n'est  pas  besoin  de  parler  de  fraude,  il  suffit  de  rap- 

fieler  que  l'acquisition  d'une  nationalité  étrangère,  comme  nous 
e  verrons  plus  loin,  est  individuelle  et  ne  porte  aucune  atteinte 
aux  tiers.  Ce  motif,  à  lui  seul,  disent  les  partisans  de  ce  système. 
Justifiait  parfaitement  les  arrêts  d'après  lesauels  le  divorce  du 
conjoint  deveau  étranger  n'était  pas  opposable  au  coqjoint  resté 
Français  (V.  notamment  Casa.,  18  mars  1878,  précité),  et  l'arrêt 
qui  a  refusé  de  reconnaître  aucune  efficacité  &  ta  naturalisation 
intervenueau  cours  d'une  instance  en  dation  de  conseil  judiciaire 
(Paris,  S6  juin  1884,  précité).  Dans  l'espèce  jugée  par  ta  Cour  de 
cassation,  19  juill.  iélUf  précité,  et  la  cour  de  Toulouse,  27  juill. 
1874,  précité,  ne  pouvatl-on  pas  soutenir  que  les  règles  de  com- 
pétence du  traité  franco-suisse  étaient  inapplicables,  soit  parce 
que,  comme  la  cour  d'appel  le  constate,  le  mari  n'avait  pas  ac- 
quis de  domicile  en  Suisse,  soit  (opinion,  il  est  vrai,  discutable) 
parce  qu'il  s'agissait  d'une  question  intéressant  l'état  d'un  Fran- 
çais (V.  Labbé,  note  sous  Cass.,  19  juill.  1875,  précité)?  Enfin, 
il  ne  Taut  pas  oublier  que  le  Français  devenu  étrabger  ne  saurait 
exercer  en  France  un  droit  contraire  à  l'ordre  publia  (V.  Journ, 
du  dr.  iht.  pr  ,  1888,  p.  243,  Questions  et  solutions  prutiques),  et 
l'on  a  ainsi,  sans  recourir  à  l'idée  de  fraude,  remédié  àlaplu|ûrl 
des  éventualités.  La  Daturalisation  ne  sera  guère  contestée,  si 
elle  ne  porte  atteinte  ni  aux  droits  des  tièrs,  ni  à  l'ordre  public. 

1137.  —  Malgré  la  valeur  de  ces  arguments  qui  ont  été  bien 
souvent  rappelés  devant  elle,  malgré  l'autorité  des  auteurs  qui 
les  ont  soutenus,  la  jurisprudence  ne  s'est  jamais  laissée  ébran- 
ler et  elle  a  toujours  dainténu  le  principe  qu'elle  avait  posé.  Il 
lui  a  paru  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d  écrire  dans  chacun  des 
articles  de  la  loi  la  règle  firata  omnia  corrumpit  pour  en  faire 
l'application.  Le  t^xte  de  I  art.  17  ne  lui  a  pas  paru  soustrait 
plus  qu'aucun  autre  à  l'empire  de  ce  principe  dont  l'art.  1107 
n'est  qu'une  application  spéciale  et  qu'il  ne  pose  pas.  Elle  a  ad- 
mis que  là  où  il  n'est  pas  exprimé,  il  doit  être  sbus-entendu  el 
Que  si  le  législateur  en  général  ne  s'occupe  pas  de  réventualilé 
d'une  fraude  possible,  c'est  que  ta  fraude  ne  se  présume  pas.  Elle 
ne  s'est  même  pas  laissée  arrêter  par  cette  circonstance  que 
dans  certaines  hypothèses  déterminées  elle  uvait  dans  1  exequa- 
tur  un  moyen  facile  d'arrélèr  les  conséquences  de  calculs  qui  se 
dissimulent  derrière  une  naturalisation.  Malgré  l'éventualité  de 
ce  moyen  dans  le  cas  ou  on  soilioitait  son  incompétence  pour 
obtenir  un  jugement  étranger,  elle  a  dores  et  déjà,  notamment 
en  matière  de  compétence  basée  sur  l'application  du  traité  franco- 
suisse  de  1869,  déclaré  la  Daturalisation  inopposable  aux  tiers. 
—  Paris,  13  mars  1901,  précité. —  Etl'on  peut  dire  que  jusqu'ici 
son  système  n'a  subi  aucune  déraillance.  Nous  ne  faisons  pas 
intervenir  dans  le  débat  l'argument  qui  consisterait  i  dire  que 
la  loi  française  n'ayant  visé  qu'un  cas  où  la  nsturalisalion  est  de 
nature  à  porter  préjudice  à  la  loi  française,  celui  où  l^niértL  du 
service  militaire  est  en  jeu,  par  oéla  même  démontré  {juVIle 
n'attache  aucune  importance  à  ceux  oùl'intérét  privé  serait  seul 
en  question.  I)  n'y  a  pas  parité,  en  tiffet,  entre  les  conclusions 

de  la  jurisprudence  qui  se  conlenle  de  déclarer  la  naturalisation  . 
frauduleuse  inopposabie  aux  tiers  dans  te  domaine  des  intérêts 
privés  sans  prendre  parti  sur  son  existence,  et  le  système  de 
l'art.  17  de  la  loi  de  1889  qui  déclare  nulle  la  naturahsation  du 
Français  qui  est  encore  astreint  aux  obligations  du  service  mili- 
taire el  n'a  pas  obtenu  l'autorisation  du  Qeuvernement.  I^a  olr- 
conslanoe  que  la  loi  ne  s'est  pas  occupée  des  droits  privés  n'im- 
plique nullement  qu'elle  les  ait  laissés  sans  défense  el  l'argu- 
ment a  contrario  manque  de  base. 

1138.  —  Nous  n'avonsenvisagé  jusqu'ici  que  l'hypothèse  d'une 
naturalisation  acquise  purement  et  simplement.  En  serait-il  en- 
core de  même  si  elle  avait  élé  autorisée  par  le  Gouvernement, 
conformément  à  l'art.  17-1°.  C'est  ici  surtout  que  s'aiflrme  avec 
plus  de  force,  o;i  le  comprend,  la  résistance  des  adversaires  de 
la  jurisprudence.  On  ne  saurait,  en  effet,  soutenir  alors,  peut-on 
dire,  que  le  Français  a  usé  de  fraude^  sans  préte^dre|^^^|^ 
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que  sorte,  que  le  Gouvernement  lui-même  s'en  est  f«t  le  com- 
plice, et  l'autorisatioD  même  qui  a  êt^  obtenue  atteste  le  carac- 
tère sérieux  du  changement  de  nationalité.  On  pouvait,  d'ailleurd 
raisonner  de  la  même  façon  h.  propos  de  l'autonsalion  prévue  par 
le  décret  de  1811,  dans  le  cas  où  elle  avait  été  obtenue. —Trib. 
de  Dieppe,  27  mai  1886,  bous  Cass.,  26  mars  1889,  d'Argentré, 
[S.  90.1.145,  P.  90.1.453,  D.  89.2.17]  —  Audioet,  n.  189;  Vin- 
ceal,  n.  167,  Lois  nouvelles^  p.  894;  Glard,  p.  292. 

1139.  —  Touterois  cette  solution  n'est  pas  absolument  cer- 
taine. On  fait  observer,  en  sens  contraire, que  l'autorisation  exi- 
gée par  l'art.  17-1*,  pas  plus  que  celle  qu'avait  instituée  le 
décret  de  1811,  ne  garantit  nullement  que  la  naturalisation  n'a 
pas  été  obtenue  dans  une  intention  frauduleuse  et  pour  nuire 
aux  tiers.  L'autorisation  du  décret  de  1811  n'avait  d'autre  objet 
que  de  soustraire  le  Français  aux  déchéances  que  ee  décret  lui 
faisait  encourir,  dans  le  cas  où  elle  n'avait  pas  été  obteoae;  et 
celle  de  Tart.        a  pour  but  de  libérer  le  Français  de  sea  oblî- 

SalioDs  militaires.  Sans  doute,  le  Gouvernement  serait  en  droit 
s  la  refuser,  s'il  estimait  qu'elle  est  demandée  pour  arriver  & 
un  résultat  réprouvé  par  la  loi  et  préjudiciable  aux  tiers;  mais 
l'attention  du  Gouvernement  ne  s'est  pas  nécessairement  portée 
sur  ce  point,  et  le  Français  a  pu  dissimuler  ses  véntables  inten- 
tions. Il  serait  injuste  que  l'autorisation  accordée  portât  atteinte 
aux  droits  des  parties  intéressées,  qui  n'ont  pas  été  mises  à 
même  de  les  faire  valoir,  et  qui  ont  pu  ignorer  la  demande  dont 
l'administration  avait  été  sasie.  C'est  la  thèse  qui  a  été  consa- 
crée encore  implicitement  par  la  Cour  de  cassation  dans  l'aflTaire 
d'Argentré,  précitée.  Dans  l'affaire  Say,  Paris,  13  mars  1901, pré- 
citée, la  cour  de  Paris,  sur  la  question  de  compétence,  ne  s'est  pas 
laissée  arrêter  non  plus  par  la  circonstance  que  le  Français  qui 
s'était  fait  naturaliser  sans  autorisation  sous  l'empire  du  décret 
de  1811  avait  obtenu  postérieurement  des  lettres  de  relief.  — 
—  Aubry  et  Rau,  6«  éd.,  t.  1,  p.  437,  note  16;  Lesueur  et  Drey- 
ru8,p.  J90;  Labbé,  note  soua  Casa.,  38  mars  1889,  prémtée. 

§  3.  B/fets  de  la  perte  de  la  uationalUé  française  résultant 
de  l'acquisition  d'une  nationtUUé  étrangère . 

1140.  —  Noua  dirons  d'abord  quels  sont  ces  effets;  nous 
verrous  ensuite  pour  quel  temps  ils  se  produisent;  nous  établi- 
rons enfin  que  la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger  n'a 
aucune  conséquence  à  l'égard  de  la  famille  du  Français  expatrié. 

1141.  —  I.  Effets  de  la  perte  de  la  nationalité  française.  — 
L'acquisition  de  la  nationalité  étraujgère  produit,  en  sens  inverse, 
des  effets  correspondant  à  l'aequisitton  de  la  nationalité  française. 
Le  Français  devient  désormais  étranger;  d'où  résultent  les  con- 
séquences suivantes  : 

1142.  —  Il  ne  peut  plus  exercer  les  droits  attachés  à  ia  qua- 
lité de  Français.  Nous  avons  vu  que,  d'après  le  décret  de  1811, 
le  Français  expatrié  avait  des  droits  supérieurs  à  ceux  des  étran- 
gers d'origine,  si  sa  naturalisation  avait  été  autorisée,  etau'il 
était,  au  cas  contraire,  frappé  de  déchéances  exceptionnelles. 
Par  suite  de  l'abrogation  de  ee  décret,  sa  condition  est  la  même 
que  celle  des  autres  étrangers  :  elle  n'est  ni  meilleure  ni  pire. 

1143*  —  Son  étal  et  sa  capacité  sont  désormais  régis,  en 
France  même,  par  la  loi  étrangère.  Il  ne  pourrait  cependant  pas 
s'en  prévaloir  si  elle  était  contraire  à  l'ordre  public. 

1144.  —  Il  n'est  plus  tenu  des  ebar^s  inhérentes  &  la  na- 
tionalité française;  en  particulier  il  n'est  plus  tenu  du  service 
militaire,  dont  il  est  même  devenu  incapable,  en  qualité  d^étran- 
ger.  Mais  pour  déterminer  la  situation  de  Tex-Français,  relati- 
vement au  service  militaire,  il  faut  distinguer  suivant  que,  au 
moment  de  son  expatriation,  il  appartenait  à  l'armée  active  ou 
à  sa  réserve,  ou  à  l'armée  territoriale. 

1145.  —  S'il  appartenait  &  l'armée  active  ou  &  sa  réserve, 
il  doit  obtenir  du  Gouvernement  l'autorisation  de  se  faire  natu- 
raliser àl'ëlranger.  Si  cette  autorisation  n'a  pas  été  obtenue,  la 
naturalisation  est  non  avenue  en  France  i^V.  suprà,  n.  1048).  Le 
Français  a  gardé  sa  nationalité:  il  reste  donc  tenu,  pour  l'avenir 
comme  pour  le  passé,  de  toutes  ses  obligations  militaires,  et 
passible  de  poursuites  et  de  condamnation  s'il  n'y  satisfait 
pas. 

1146.  —  Si  l'autorisation  a  été  obtenue,  le  Français  expatrié 
est  libéré  de  toute  obligation  militaire  pour  l'avenir,  et  même, 
suivant  une  opinion  Irès-plausible,  il  n'est  plus  passible  d'au- 
cune poursuite,  en  raison  des  infractions  à  la  loi  militaire  qu'il 
aurait  commises  dans  le  passé.  Il  n'est  pas  vraisemblable  que  le 


Gouvernement  autorise  Texpalriation  d'un  Français  actaelleaMot 
insoumis  ou  rêfractaire;  si  elle  est  accordée,  cette  autorisation 
implique  donc,  de  la  part  de  l'Etat,  la  renonciation  &  tous  ses 
droits  &  l'égard  dn  Français  qui  l'obtient.  —  AVeiss,  1 1,  p.  4S4; 
Lesueur  et  Dreyfus,  p.  187  ;  Ronard  de  Gard,  p.  240.  —  v.  cep. 
Glard,  p.  317,  note  1. 

1147.  —  Si  le  Français  expatrié  appartient  à  l'armée  terri- 
toriale ou  k  sa  réserve,  la  naturalisation  en  paya  étranger  lui 
fait  perdre  alors  la  qualité  de  Français,  sans  qu'aucune  antorisa- 
tion  préalable  eoit  nécessaire. 

1 148.  —  Cette  situation,  avant  la  loi  de  1889,  était  celle  de 
tous  les  Français  soumis  au  service  militaire  sans  distinction.  Les 
solutions  que  nous  allons  indiquer,  et  dont  la  portée  est  aujour- 
d'hui limitée,  s'appliquaient  donc  alors  i  tous  les  cas.  —  V.  cor- 
respondance entre  le  Gouvernement  françùs  et  edui  des  Etals- 
Unis,  Joum.  dudr.  ml.prjo.,1889,  p.  253;  deFollerille,  n.  €92; 
Cogordan,  p.  800  et  263;  Weiss,  1. 1.  p.  4S3. 

1140.  —  Pour  Tavenir  cet  individn  n'est  plus  tenu  d'aaenn 
service  militaire  et  ne  peut  plus  faire  partie  de  Tannée.  Hais  si, 
au  moment  de  sa  natumisation^  il  ne  a'étut  pas  enUèrement  ac- 
quitté de  ses  obligations  militaires antdrieures, illaul  diaUngaer 
suivant  que,  en  iry  satisfaiBant  pas,  il  s'était  ou  non  rendu  eOa> 
pable  d'un  délit. 

1.150.  —  Il  n'a  commis  aucun  délit  lorsqu'il  a  été  omis  snr 
les  tableaux  de  recensement  sans  fraude  ni  manœuvre  de  saïuirt. 
En  ce  cas,  l'art.  15,  L.  15  juill.  1889,  prescrit  seulement  dins- 
crire  les  jeunes  gens  omis  sur  les  tableaux  de  recensement  de 
la  classe  qui  esttormée  après  la  découverte  de  l'omission.  Mais 
si,  dans  l'intervalle,  le  Français  est  devenu  étranger,  son  incrip- 
tion  est  dorénavant  impossible,  et  comme,  pourle  passé,  il  na 
encouru  aucune  peine,  il  est  entièrement  libéré. 

1151.  —  Le  Français  a  commis  un  délit  :  1*  lorsqu'il  a  rai 
de  fraudes  ou  manœuvres  pour  se  faire  omettre  sur  les  tableaox 
du  recrutement  (L.  15  juill.  1889,  art.  69);  8»  lorsque,  apréi 
avoir  été  inscrit  et  compris  dans  la  formation  du  contingent,  il 
n'a  pas  répondu  à  l'appel.  La  naturalisation  qu'il  a  acquise  à 
l'étranger  ne  raEfranchît  pas  de  la  peine  qu'il  a  encourue  par 
celte  omission  frauduleuse  ou  cette  insoumission  ;  même  après 
avoir  obtenu  cette  naturaUsation,  il  peut  être  poursuivi  en  France 
devant  le  conseil  de  guerre  et  condamné. 

IIIKS.  —  An  sarpius,  le  conseil  de  guerre  n'est  pas  juge  de 
la  question  de  naUonalitè.  11  doit  donc,  si  une  contestation  s  élève 
sur  ce  point,  surseoir  ï  statuer  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  jngée. 
—  V.  infrà.  n.  1423. 

1153.  —  EnBn  l'insoumission  est  un  délit  prescriptible  par 
trois  ans,  et  c'est  un  délit  sucessif  qui  cesse  lorsque  le  service 
militaire  cesse  d'être  dû,  c'est-à-dire  lorsque  le  Français  est  de- 
venu étranger.  C'est  donc  aussi  à  ce  moment  que  la  prescription 
commence  à  courir.  En  d'autres  termes,  trois  ans  après  la  natu- 
ralisation acquise  en  pays  étranger,  aucune  condamnation  ne 
peut  plus  être  prononcée,  ni  aucune  poursuite  exercée  pour  les 
infractions  à  la  loi  militaire  commises  antérieurement. 

1154.  —  Mais  comme  la  présence  en  France  d'un  Français 
qui  bénéficierait  impunément  de  son  insoumission  serait  contraire 
à  l'ordre  public,  l'administration  prend  d'ordinaire  contre  lui  us 
arrêté  d'expulsion  dans  le  cas  où,  en  raison  de  la  prescription, 
aucune  condamnation  ne  peut  plus  être  prononcée. 

1155.  —  L'art.  5,  Décr.  28  août  1811,  punissait  de  mort  les 
Français  naturalisés  à  l'étranger,  même  avee  l'antorisation  dn 
Gouvernement,  qui  auraient  porté  les  armes  contre  la  Frases 
Cette  pénalité  exorbitante  et  illogique  a  disparu  avee  l'abroga- 
tion du  décret  de  iSll. 

1156.  —  II.  A  aueUe  époque  se  produisent  tes  effets  de  la 
perte  de  la  nationalité  françaUe.  —  La  perte  de  la  naUooalité 
française,  pas  plus  que  son  acquisition,  n  a  d'elTet  rétroactif.  Le 
Français  naturalisé  à  l'étranger  ne  perd  la  qualité  de  Fruçiis 
que  pour  l'avenir  seulement. 

1157.  —  Ce  changement  de  nationalité  ne  porte  donc  aucune 
atteinte  aux  droits  acquis ,  soit  k  l'expatrié  lui-même,  B<nt  é  des 
tiers  ;  mais  h  la  différence  de  ce  qu'admet  la  jurisprudence  an 
cas  où  il  est  frauduleux  (V.  suprà.  n.  1123  et  8.),s'iie8t  sincère, 
il  produit  toutes  ses  conséquences  relativement  aux  «apN 
expectatives.  —  V.  suprà,  n.  827. 

1158.  —  C'est  par  suite  de  ce  principe  qu'il  a  été  décidai 
l'époque  où  le  divorce  n'étail  pas  admis  en  France,  que  l'époux 
naturalisé  en  pays  étranger  nepouvaii  y  faire  prononcer  le  divorce; 
ou  du  moins  que  le  divorce  ainsi  obtenu  n  étaii  pas  opposable 
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au  conjoint  resté  Français,  et  que  le  mariage  qui  Tarait  suiri 
était  sans  valeur  en  France,  et  pouvait  Atre  contesté,  soit  par 
le  conjoint,  soit  par  Im  personnes  ayant  un  intérêt  né  et  actuel, 
soit  enHn  par  le  ministère  public.  —  V.  les  arrêts  et  les  auteurs 
cités  supràf  n.  lllt,  1126.  —  Baudry-Lacantinerie et  Houques- 
Fourcade,  t.  1,  n.  529;  Pasquale-Fïore,  Droit  international  privé 
(Trad.  Pradier-Fodéré ,  n.  132);  Weiss,  t.  1,  p.  456;  Audinel, 
n.  KAtt  ;  Vineeot,  n.  191,  Lois  nouveUet,  1889, 1. 1,  p.  911  ;  Re- 
nault, Examen  doctrinal,  Hev.  ait.,  1883,  p.  7S2;  Pin,  Du  ma- 
riage en  droit  international,  p.  240.  —  Cmtrà,  Brnxelles,  31  dëc. 
i877,  Vimenet,  [Clunet,  78.513]—  ReTerchon,  Eseanundôctrinat, 
Acv.  eril.,  1877,  p.  74;  Chausse ,  Sxaniefi  dodrinat,  Rev.  erit., 
1887,  p.  276.  —  V.  st^à,  v"  IHv&ret,  n.  B383et  s.  —  Il  ne  Faut 
pas  perdre  de  vue  toutefois  que  la  plupart  du  temps  la  natura- 
lisation était  arguée  de  fraude. 

1159.  —  C'est  aussi  pour  cette  raison  qu'on  a  décidé  que 
n  les  conjoints  s'étaient  fait  tous  les  deux  naturaliser  en  pays 
étranger,  le  divorce  et  le  second  mariage  de  l'un  d'eux  ne 
portaient  aucune  atteinte  aux  droits  de  l'autre,  puisque  celui-ci 
était  également  régi  par  une  loi  qui  lui  permettait  de  demander 
le  divorce  et  d'en  profiter.  —  Weisa,  t.  1,  p.  457;  Labbé,  noie 
sous  Cass.,  18  mars  1878,  précité,  □.  1186.  —  Oonird,  Cass., 
16  mars  1878  (motifs),  précité .  —  Paris,  30  juin  1877,  Vidal,  [S. 
79.Î.205,  P.  79.846,  D.  78.2.6] 

1160.  —  Ces  solutions  ont  gardé,  au  moins  en  parUe,  leur 
intérêt  depuis  le  rétablissement  du  divorce  en  France.  Elles 
s'appliquent  désormais  au  cas  où  l'un  des  conjoints  aurait  été 
domicilié  dans  un  pays  étranger  où  le  divorce  peut  être  prononcé 
pour  des  causes  que  la  loi  française  n'admet  pas. 

1161 .  —  En  vertu  des  mêmes  principes^  le  Français  naturalisé 
à  Tétranger  au  cours  d'une  instance  judiciaire,  ne  pourra  se  pré- 
valoir de  sa  natioDatité  nouvelle  pour  déeliner  la  compétence  du 
tribunal  français  devant  lequel  il  aura  été  régulièrement  dté.  — 
GuB.,  4  févr.  1891,  consorts  de  Bourbon,  [Chtnet,  91.171]  — 
Orléans.  16  mars  1892,  consorts  de  Bourbon,  [Chmet,  92.917] 

—  Paris,  26  juin  1884  et  Trib.  Seine,  8  mars  1884,  Abel,  [au- 
ne*, 84.657]  —  Weiss,  l  1,  p.  458;  Audinel,  n.  177;  Vincent, 
n.  191,  Lots  nouvelles,  1889,t.  ijo.  9H;Honard  de  Card,p.2S8. 

—  V.  $uprà,  n.835  et  s. 

1162.  — On  a  vu  aussi  (su^rd,  o.  1151),  que  le  Français  na- 
turalisé à  l'étranger  reste  passible  de  poursuites  pour  les  infrac- 
tions à  la  loi  sur  le  recrutement  commises  avant  son  expatria- 
tion. Il  faut  en  dire  autant  pour  toutes  tes  infractions  a  la  loi 
pénale . 

11^.  —  Au  surplus,  les  conséquences  de  la  non-rétroac- 
tiviié  des  changements  de  nationalité  ont  déjà  été  exposées 
(y.  suprd,  n.  827  et  s.)  à  propos  de  l'aequisilion  de  la  nationa- 
lité française;  elles  sont  évidemment  les  mêmes,  en  sens  in- 
verse, pour  l'acquisition  d'une  nationalité  étrangère. 

1164.  —  m.  Effets  de  la  naturalisation  en  jjoys  étranger  à 
Cigant  de  ta  famille  du  wauralisi.  —  Les  législations  étran- 
gères tantdt  reetreignent  les  effets  de  la  naturalisation  &  celui 
qui  l'a  obtenue,  tantôt  les  étendent  ft  sa  femme  et  à  ses  enfants 
mineurs.  Si  le  Français  a  été  naturalisé  dans  un  pays  oA  l'acqui- 
sition de  la  nationalité  est  purement  individu  elle,  il  est  évident  que 
sa  femme  et  ses  enfants  mineurs  ne  perdront  pas  en  même  temps 
que  lui  la  qualité  de  Français,  puisqu'alors  ils  resteraient  sans 
nationalité.  Hais  que  dédder  si,  comme  11  arrivera  souvent,  ils 
ont,  dans  le  pays  étranger,  acquis,  avee  leur  mari  ou  leur  père, 
sa  nationalité  nouvelle? 

1165.  —  Autérieurement  &la  loi  de  1889,  une  jurisprudence 
constante  et  la  grande  majorité  des  auteurs  admettaient  que  la 
naturalisation  d  un  Français  à  l'étranger  n'avait  aucune  conié- 
Queoce  i  l'égard  de  sa  famille.  Qu'il  s'agît  d'un  étranger  qui 
aevenail  Français  ou  d'un  Français  qui  devenait  étranger,  le 
changement  de  nationalité  restait  individuel.  Les  raisons  de 
décider  étaient  les  mêmes  de  part  et  d'autre  (V.  tes  arrêts  cités 
aux  numéros  suivants).  —  Aubrv  et  Rau,  4*  éd.,  t.  1,  p.  273, 
texte  et  note  21  ;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  I,  n.  36  bis; 
Demolombe,  t.  I,  p.  175;  Démangeât,  sur  Fœlix,  U  I,  p.  105, 
note  a  et  106,  note  a;  de  FollevilTe,  n.  545  et  s.,  553  et  s.  ;  Va- 
nité, sur  Proudbon,  U  1,  p.  126;  Cogordan,  r«  éd.,  p.  238; 
Ubbé,  notes  sous  Cass.,  19  juill.  1875,  de  H...,  IS.  76.1.289, 
f  •  76.7211  ;  —  SB  mars  1889,  d'Argentré ,  [S.  90.1.145,  P.  90.1. 
3B3]  --  Contrà,  FœKx ,  Droit  intemationM  privé ,  t.  I,  n.  40  et 

tifet$  de  la  naturalisation  :  Revue  de  droit  fronçai»  et  étran- 
ff"".  1. 10  (1843),  p.  446. 

RirntTomi.  —  Tome  XXVIll. 


1166.  —  Ainsi  la  femme  dont  le  mari  était  naturalisé  à 
l'étranger  reslut  Française.  L'art.  19  signiSait  seulement  que  la 
femme  dont  le  mari  était  déjà  étranger  lors  du  mariage  deve- 
nait étrangère,  et  non  pas  que  celle  qui  avait  épousé  un  Fran- 
çais devait  devenir  étrangère,  si  son  mari  acquérait  une  natio- 
nalité nouvelle  au  cours  du  mariage.  —  Cass.,  16  déc.  1845, 
Plasse  et  Chopin,  [8.  46.1.100,  P.  46.1.401.  D.  46.1.7]; 
—  19  juin.  1875,  précité;  —  25  mars  1889,  précité.  —  Douai, 
3  août  1858,  HaUl.  {S.  58.2.513,  P.  58.1110.  D.  58.2.218] 
—Toulouse  27  juill.  1874,  précité.  —  Chambéry,  27  août  1877. 
X...,  [S.  78.2.15,  P.  78.101,  D.  78.2.184]—  Rouen,  6  avr.  1887, 

E récité.  —  Trib.  consulaire  d'Alexandrie,  4  juill.  1890,  Héké- 
ian,  [S.  91.4.39.  P.  91.2.65]  —  V.  aussi  Loeré,  t.  4,  p.  396.  — 
Contra,  Alauzet,  n.  i11  ;  Varambon,  ItationtUité  de  ta  femme  ma- 
riée :  Bévue  pratique,  t.  8  (18591,  p.  50, 65,  130. 

1167.  —  De  ce  que  la  femme  restait  Française,  on  avait 
condu  qu'elle  pouvait,  en  vertu  de  l'art.  14,  C.  civ.,  actionner 
son  mari  en  séparation  de  corps  devant  un  tribunal  français.  — 
Trib.  consulaire  Alexandrie,  4  juill.  1890,  précité. 

1168.  —  L'enfant  mineur  restait  également  Français,  après 
la  naturalisation  de  son  père  à  l'étranger.  L'art  10,  C.  civ., 
fournissait  un  argument  en  ce  sens  :  «  'Tout  enfant,  né  en  pa^s 
étranger  d'un  Françùs  qui  aurait  perdu  la  qualité  de  Français 
pourra  toujours  la  recouvrer...,  etc.  ».  Ce  texte  supposait  que  le 
père  avait  déjà  perdu  la  nationalité  française  au  moment  de  ta 
naissance  de Venfant.  Or,  si  l'enfant  devait  perdre  la  nationalité 
française  par  suite  de  rexpatriation  de  son  père,  survenue  après 
sa  naissance,  la  loi  ne  lui  auraît-eUe  pas  donné  alors  a  fortiori 
les  mêmes  facilités  pour  recouvrer  sa  nationalité  primitive?  — 
Cass.,  5  mai  1862,  Préfet  du  Nord,  [S.  62.1.657,  P.  63.312,  D. 
62.1.229];  —  3  aoat  1871.  Bourgeois,  [S.  71.1.200,  P.  71.616, 
D.  71.1.2431;  —  19  août  1874, Constantin.  [S.  75.1.52,P.  75.118, 
D.  75.1.151]  :  —  6  mars  1877,  Houriier,  [S.  79.1.30B.  P.  79.763, 
D.  77.1.289]  —  Lyon,  19  mars  1875,  Fabre,  [S.  76.2.21,  P.  76. 
1931—  Toulouse,  26  janv.  1876,  Préfet  de  PAriège,  [S.  76.S, 
177,  P.  76.709]  —  Paris,  4  févr.  1876,  sous  Cass.,  6  mars  1877, 
tS.  et  P.  précité.  D.  76.2.193J  —  Contrd,  Nancy,  19  nov.  1891, 
Buels,  [Clunet,  92.707]  —  V.  Case.,  20  janv.  1877,  Antonelli, 
[Clunet,  79.176] 

1169.  —Et  cet  enfant  ne  perdait  pas  non  plus  la  nationalité 
française,  si,  après  sa  majorité,  il  déclarait,  devant  l'autorité  étran- 
gère, qu'il  voulait  bénéficier  de  la  naturalisation  accordée  à  son 
père.  Le  Code  civil,  en  elTet,  ne  lui  donnait  nullement  le  droit 
d'opter  entre  la  nationalité  française  et  une  nationalité  étran- 
gère, et  une  simple  manifestation  de  volonté  était  impuissante 
à  lui  faire  perdre  la  qualité  de  Français.  —  Cass.,  19  août  1874, 
précité.  —  Toulouse,  26  janv.  1876,  précité.  —  Contrà,  Cbam- 
béry,  29  avr.  1873,  Constontin,  [S.  73.2.105,  P. 73.462]  —  V.  su- 
prà,  n.  1100. 

1170.  —  La  loi  de  1889  a-l-elle  apporté  quelque  modifica- 
tion à  ces  principes?  En  ce  qui  concerne  la  femme,  il  n'y  a  pas 
de  motif  pour  le  crwre.  L'art.  12,  il  est  vrai,  facilite  la  naturali- 
sation de  la  femme  étrangère  dont  le  mari  est  naturalisé  Fran- 

Sais,  mais  il  ne  la  lui  confère  pas  de  plein  droit.  On  ne  peut 
onc  tirer  de  cet  article  aueun  argument  de  réciprocité  pour 
soutenir  que  la  naturalisation  du  mari  à  l'étranger  doit  s'éten-  - 
dre  à  la  femme.  Au  contraire,  ce  texte  consacre  l'opinion  géné- 
ralement reçue  auparavant,  d'après  laquelle  la  femme  n'acquiert 
pas  nécessairement,  au  cours  du  mariage,  la  nationalité  nouvelle 
de  son  mari.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  1. 1, 
n.  530;  Aubry  et  Rau,  5» éd.,  1. 1,  p.  442,  texte  et  note 40;  Beu- 
dant,  1. 1,  p.  71,  n.  41  ;  Weiss,  t.  1,p.  463;Despagnel,  n.224; 
Surville  et  Artbuys,  n.  80;  Audinet,  n.  193;  Vincent,  n.  187- 
1 89,  Lois  nouvelles,  1 889, 1. 1 ,  p.  907  ;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  198  ; 
Cogordan,  p.  249;  Campistron,  n.  181  ;  Rouard  de  Caîrd,  p.  229; 
Glard,  p.  321  ;  Gruffy,  p.  80. 

1171.  —  On  peut,  au  contraire,  se  demander  si  la  loi  nou- 
velle a  entendu  maintenir  les  anciens  principes  relativement  aux 
enTants  mineurs;  et  bien  que,  en  définitive,  cela  nous  paraisse 
certain,  il  y  a,  il  faut  en  convenir,  des  raisons  sérieuses  d'en 
douter. 

1172.  —  L'art.  12,  on  le  sait,  décide  que  lorsqu'un  étranger 
est  naturalisé  Français,  ses  enfants  mineurs  deviennent  Français 
avec  lui,  tout  en  ayant  le  droit  de  réclamer,  à  leur  majorité,  la 
qualité  d'étrangers.  Le  législateur  a  innové  sur  ce  point  ;  il  s  est 
rallié  au  système  d'après  requel  le  ebangemenl  deiu^oiialUé  dul 
père  doit  s'étendre  à  ses  enfants  niin@^^tii^  ptçur  être  K^UnfilC 
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OD  doit  ëTidemmcnt  appliauer  k  la  perle  de  la  oationidiU  fran- 
çaiee  ie  mfimc  système  qa  à  bod  acquisition.  Il  serait  coatradic- 
toire  d'admettre  deux  solutioos  opposées  dans  deux  hypothèses 
réellement  identiques.  On  veut  maintenir  l'unité  dans  la  famille  ; 
mais  elle  est  rompue  si  tes  enfanls  restent  Français,  tandis  que  le 
pire  devient  étranger,  aussi  bien  que  si  le  père  devenait  seul 
Français.  Il  y  a  même  une  raison  de  plus  pour  décider  que  les 
enfants  mineurs,  naturalisés  à  l'étranger  en  même  temps  que 
leur  père,  doivent  perdre  la  nationalité  francise  :  c'est  que, 
s'ils  la  conservaient,  ils  en  auraient  deux  à  la  foie.  Il  résulterait 
donc  de  l'art.  12,  par  réciprocité,  aue  l'enfant  mineur  d'un  Fran-^ 
C«is  naturalisé  i  Pétranger  perdra  la  qualité  de  Français  lorsque, 
d'après  la  loi  étrangère,  il  aura  acquis  la  nouvelle  nationalité  de 
son  père.  —  Cohendy,  J.  Le  Droit,  2-3  nov.  1889. 

1 1 73.  —  Cette  solution  est  incontestablement  la  plus  ration- 
nelle, et  sans  doute  il  faudrait  l'adopter,  si,  en  interprétant  la 
loi  de  tS89,  on  pouvait  faire  abstraction  de  ses  précédents  : 
mais  cela  n'est  pas  permis.  La  législation  autéiieure  limitait  les 
conséquences  de  la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger  à 
celui  qui  l'avait  obtenue,  sans  les  étendre  à  ses  enfants  mineurs. 
C'est  ainsi,  du  mcnns,  qu'on  interprétait  presque  nnânimement  le 
Code  civil;  c'est,  notamment,  le  sens  que  les  rédacteurs  de  la 
loi  de  1889  lui  donnaient.  Ont-ili  voulu  innover?  Leur  silence 
même  ne  permettrait  pas  de  le  croire,  maïs  les  divers  incidents 
de  l'élaboration  de  la  loi  ne  laissent  aucun  doute  sur  leurs  inten- 
tions. D'après  le  projet  volé  en  première  lecture  par  le  Sénat, 
les  enfants  mineurs  d  un  étranger  naturalisé  Français  devenaient 
Français  avec  lui;  les  enfants  mineurs  du  Français  naturalisé  à 
l'étranger  cessaient  d'être  Français  en  même  temps  que  lui,  à  la 
double  condition  de  ne  plus  résider  en  France  et  d'avoir  acquis 
la  nationalité  de  leur  père  (Joum.  off.,  Sénat,  Déb  pariem.,  séan- 
ces du  13  nov.  1886,  p.  1189  etdu  IS  nov.  1886.  p.  1200-ieOl). 
Mais  ce  système  souleva  de  vives  critiques,  surtout  dans  son 
application  la  perte  de  la  nationalité  française;  aussi  la  com- 
mission du  Sénat  le  modi6a-t-elle,  et  le  texte  voté  en  seconde 
lecture  par  la  haute  assemblée  se  bornait  h  faciliter  l'acquiBilion 
de  la  nationalité  française  aux  enfanls  mineurs  de  l'étranger 
naturalisé  Français,  et  supprimait  complètement  ta  disposition 
relative  aux  enfants  du  Français  naturalisé  à  l'étranger  (Journ. 
off.,  Déb.  pariem.,  Sénat,  séance  du  4  févr.  1887,  p.  88-89),  ce 
qui  impliquait  bien  qu'on  ne  voulait  pas  changer,  K  leur  égard, 
le  système  jusqu'alors  en  vigueur.  La  Chambre,  &  son  tour,  mo- 
difia le  texte  du  Sénat,  mais  seulement  &  l'égard  des  enfants  de 
Tëtranger  naturalisé  Français,  auxquels  elle  voulut  conférer  la 
nationalité  nouvelle  de  leur  père,  en  leur  laissant  cependant  un 
droit  d'option.  Elle  ne  parla  pas,  au  contraire,  des  enfants  du 
Français  naturalisé  étranger,  bile  maintint,  en  ce  qui  les  concer- 
nait, le  texte  voté  par  le  Sénat,  sans  manifester  1  intention  d'en 
changer  la  signification,  c'est-à-dire  sans  étendre  à  ces  enfants 
tes  conséquences  du  changement  de  nationalité.  Lorsque  le  pro- 
jet revint  au  Sénat,  qui  l'adopta  définitivement,  un  sénateur 
fit  observer  que  la  règle  établie  pour  les  enfants  d'un  père  ou 
d'une  mère  étranger  devenu  Français  devrait  aussi  forcément 
s'appliquer  à  ceux  dont  le  père  ou  la  mère  deviendrait  étran- 
ger. I'  La  réciprocité  s'impose  ».  Le  rapporteur,  M.  Delsol,  ré- 

f tondit  :  h  Le  changement  de  nationalité  de  leur  mère  (ou  de 
Bur  père)  n'est  pas  un  fait  qui  puisse  leur  faire  perdre  (aux  en- 
fants) laqualilé  de  Français...  c'est  là  une  règle  de  notre  droit 
oivil  »  (Joum.  off.,  Déb.  pariem.,  Sénat,  séance  du  6  juin  1889, 
p.  667,  col.  2).  Le  législateur  n'a  donc  pas  eu  l'intention  de  la 
modifier. 

1174.  —  Au  surplus,  et  môme  abstraction  faite  des  travaux 
préparatoires,  l'argument  de  rëciproùté  que  l'on  voudrait  tirer 
de  l'art.  12  n'aurait  rien  de  ooncluani.  En  effet,  si  les  enfants 
mineurs  acquièrent,  avec  leur  père,  la  nationalité  fransaise,  c'est 
sous  la  réserve  du  droit  qui  leur  est  reconnu  de  réclamer,  à  leur 
majorité,  la  nationalité  étrangère.  Si  donc  les  enfants  mineurs 
du  Français  naturalisé  étranger  perdaient  ta  nationalité  fran- 
çwse,  ils  devraient  avoir  le  droit  de  la  réclamer  à  leur  majorité; 
sans  cela  la  réciprocité  n'existerait  plus.  Or  la  loi  n'accorde  nulle 
part  à  ces  enfants  un  droit  d'option  entre  la  nationalité  française 
et  la  nationalité  étrangère,  et  il  est  bien  entendu  qu'aucune  in- 
terprétation, ai  logique  qu'elle  soit,  ne  peut,  sur  ce  point,  sup- 
pléer à  son  silence.  Ainsi  la  rt'gle  posée  pour  l'acquisition  de  la 
nationalité  française  ne  saurait  s'appliquer  à  l'acquisition  d'une 
nationalité  étrangère. 

1175.  —  Il  est  vrai  que  certaines  paroles  du  dernier  rappor- 


teur de  la  loi  au  Sénat  [U.  Delsol)  pourraient  faire  naître  on 
doute.  Immédiatement  après  la  déclaration  catégorique  que  nous 
avons  rapportée  suprd  (n.  1173,  tn  /iiu),  il  ajoutait  :«  Je  suppose 
que  la  ï<n  étrangle  soit  conforme  à  la  oétre...  quelle  serais 
conséquence?  C'est  que  l'enfant  mineur  sera  présumé  suivre 
la  nationalité  de  sa  mère  devenue  étrangère  (ou  de  son  père . 
Mais  la  loi  étrangère  étant  supposée  conforme  îk  la  nôtre,  cet  en- 
fant ne  suivra  la  nationalité  de  sa  mère  que  sous  le  bénéÊce  de 
son  droit  d'optioo,  et  à  l'époque  de  sa  m^orité,  il  n'aura  qu'à  re- 
vendiquer la  nationalité  française  pour  rester  Françws...  La  réci- 
procité ne  s'impose  que  si  cela  résulte  de  la  loi  étrangère,  nom 
ne  pouvons  pas  l'empêcher  m  (Journ.  off..  Débats  partem.,  Sénat, 
séance  du  6  juin  1889,  p.  666,  col.  3  et  3,  et  667,  col.  S). 

1176.  —  Il  y  a  là,  croyons-nous,  une  erreur..  L'enfant  mi- 
neur ne  perdraîl  la  nationalité  française  que  si  la  loi  étrangère, 
en  le  déclarant  naturalisé  avec  son  père,  lui  réservait,  à  sa  ma- 
jorité, un  droit  d'option;  quelle  que  soit  la  valeur  de  ce  systteie, 
il  ne  serait  admissible  que  si  la  loi  l'avait  consacré.  Or  pas  |^us 
dans  cette  hypothèse  particulière  que  d'une  façon  générale,  It 
loi  ne  décide  que  l'enfant  d'un  Français  naturalisé  étranger  dwt 
suivre  la  condition  de  son  père  ;  et  si  la  loi  étrangère  règle  Tac- 

3uisition  de  la  natioiulité  étrangère,  elle  ne  règle  pas  Ta  perte 
e  la  nationalité  lirançûse.  Sans  doute,  en  laissant  passer  1  épo- 
que de  sa  majorité  sans  user  du  droit  d'option,  l'enfant  accepte 
tacitement  la  nationalité  acquise  par  son  père;  mus  comme  nous 
l'avons  vu,  oetle  acceptation  tacite  ne  fait  pas  perdre  In  qualité 
de  Français  (V.  suprd,  n.  1080).  D'autre  part,  en  supposant  (ce 
qui  n'est  pas)  que  la  naturalisation  même  du  père  eût  fait  perdre 
à  l'enfant  la  nationalité  française,  la  revendication  de  cette  na- 
tionalité, faite  devant  l'autonté  étrangère  et  conformément  à  une 
loi  étrangère,  ne  la  lui  ferait  pas  recouvrer.  La  loi  française  n'a 
prévu  nulle  part  ce  mode  de  réintégration,  et  la  restitution  ou  la 
conservation  de  la  qualité  de  Français  ne  peut  dépendre  exclusi- 
vement d'une  loi  étrangère. 

1177.  —  Ainsi,  tandis  que  l'enfant  mineur  acquiert  avec  son 
père  naturalisé  la  nationalité  française,  en  aucun  cas  il  ne  la 
perdra  lorsque  son  père,  Français  d'origine,  sera  naturalisées 
paj[B  étranger.  Il  y  a  là,  dan^  la  loi,  un  srave  défaut  d'harmonie 
mais  qu'il  n  appartient  pasàl'inferprète  de  corriger.  Le  législateur 
ne  s'est  pas  beaucoup  préoccupé  d'être  logique;  il  a  voulu  ac- 
quérir des  citoyens  à  la  France  et  en  perdre  le  moins  possible, 
c'est  ce  qui  explique,  sans  le  justifier,  le  système  qu'il  a  adopté. 
~  Aubry  et  Rao,  5«  éd.,  1. 1,  p.  442,  texte  et  note  41  ;  Baudry- 
Lacanlinerie  et  Houques-Fourcade,  t  1,  n.  531  ;  Beadant,  1. 1, 
p.  71,  n.  il  ;  Weiss.  t.  I,  p.  463  ;  Deapagnet.  n.  224;  Surville  et 
Arlhuys,  n.  78  ;  Audinet,  Principes  du  droit  inttrnational  prM, 
n.  193,  et  A«v.  crit,,  1891,  p.  168;  Vincent,  n.  187-189,  op.  dt.. 
p.  907;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  1M-S04;  Gcûordan,  p.  249  ;  Cam 
pistron,  n.  181  ;  Rouard  de  Card,  p.  230;  Qlftrd,  p.  380  ;  GrufTy, 
p.  80. 

1178.  —MM.  Lesueuret  Dreyfus  (p.  202}  pensent,  ici  encore, 
que  le  permis  d'expatriation  de  l'art.  17-1°  pourrait  faire  perdre 
la  qualité  de  Français  aux  individus  qui  auraient  acquis  pendant 
leur  minorité  une  nationalité  étrangère,  par  suite  de  la  naturalî- 
salion  de  ^ur  père.  Nous  avons  déjà  dit  qu'il  nous  parait  impos- 
sible d'altnbuar  un  semblable  râle  au  permis  d'expatriation. 

1179.  —  EoPin  si  le  Gis  légitime  d'un  Français  ne  devient  pas 
étranger  en  même  temps  que  son  père,  a  fortiori  l'adoption  d'un 
Français  par  un  étranger  (en  admettant  qu'elle  soit  possible) 
n'aura  aucune  influence  sur  sa  nationalité.  L'adoption,  d  ailleurs, 
ne  peut  s'appliquer  qu'à  un  individu  déjà  majeur,  et  l'art.  17  ne 
l'a  pas  rangée  parmi  les  causes  qui  font  perdre  la  quidité  de 
Français.  —  Démangeât,  sur  Fueliz,  t.  1,  p.  1 10,  note  6.  —  Cm- 
trà,  FiL-lix,  t.  1,  n.  42. 

Section  II. 

.  AbdicaUon  de  la  nationalité  Irancaiie  et  opUoa 
pour  une  nelionelilé  étrangère. 

1180*  —  Aux  termes  de  l'art.  H  t",  perd  la  qualité  de  Fran- 
çais :  ((  Le  Franç^iis  qui  a  décliné  la  nationalité  française  dans 
les  cas  prévus  au  §  4  de  l'art.  8  et  aux  art.  13  et  18  ». 

1181.  —  Dans  les  trois  hypothèses  prérues  par  l'art.  17-2°, 
auxquelles  il  faut  ajouter,  depuis  ta  loi  du  22  juill.  1893,  celle 
de  l'art.  8  3%  il  s'agit  d'individus  auxquels  la  loi  a  conféré  la 
nalionahté  française,  et  qui  ont  le  droit  de  la  décliner,  dsss 
l'année  de  leur  majorité,  gPgiR^iï/ftÇl^lÇJ^Ç^ 
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aationtlité  étnDgère.  Nous  oous  sommes  expliqués  précédemment 
sur  ces  diverses  situations,  et  oous  avons  dit  à  quelles  coadi- 
ttoos  est  alors  subordonnée  l'abdication  de  la  nationalité  française 
et  quels  en  sont  les  effets.  —  V.  suprà,  n.  119-207  ;  349  401  ; 
87a. 

1182.  —  L'abdication  de  la  nationalité  française  ne  peut 
aroir  lieu  que  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  énuméréa  par 
la  bi.  Si  donc  oelui  qui  a  décliné  la  qualité  de  Français  ne  se 
tnwTait  pas  dans  les  oooditions  voulues,  si,  par  exemple,  on 
Tarait  considéré  comme  né  d'un  père  étranger,  alors  que  celui-ci 
était,  en  réalité,  Français,  le  déclarant  serait  resté  Français,  et 
la  preuve  en  pourrait  être  faite  conlre  lui,  aussi  bien  qu'il  serait 
lui-même  en  droit  de  revendiquer  celte  nationalité.  Ou  ne  pour- 
rait pas,  pour  la  lui  contester,  alléguer  qu'il  a  réclamé  la  q^ualiLé 
d'étranger  pour  se  soustraire  en  France  au  service  militaire,  la 
déclaration  qu'il  a  faite  étant  impuissante  à  lui  faire  perdre,  par 
elle  seule,  la  nationalité  française.  —  Pau,  23  juilt.  1889,  Régis, 
[S.  90.2.183,  P.  90.1.1041,  D.  90.S.8SJ  —  Le  cas  d'ailleurs  se 
préientera  rarement  aujourd'hui,  puisque  celui  qui  déolioe  la 
nationalité  française  doit  prouver  qu'il  a  conservé  la  nationalité 
étrangère,  et  la  preuve  qu'il  aura  produite  sera  soigneusement 
examiné*  à  la  Cbanoellerie,  avant  I  eoregistremeol  de  ladéclara- 
tioa. 

Section  III. 
Mariaga  A'uum  Française  avec  un  étranger, 

1183.  — Aux  termes  do  l'art.  19,  G.  civ.,u  la  femme  Française 
qui  épouse  un  étranger  suit  la  nationalité  de  son  mari,  i  moins 
que  son  mariage  ne  lui  confère  pas  la  nationalité  de  son  mari, 
auquel  cas  elle  resta  Françuse  m. 

1184* — Celte  disposition  est  la  réciproque  de  celle  de  l'art.  13, 
d'après  laquelle  la  femme  étrangère  qui  épouse  un  Français,  en 
acquiert  la  nationalité.  Les  conditions  nécessaires,  dans  le  cas  de 
l'art.  12,  pour  que  le  mariage  change  la  nationalité  de  la  femme, 
sont  également  requises  dans  notre  bypothèse,  il  sufAra  de  les 
rappeler  brièvement. 

1185.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  femme  qui  épouse  un 
étranger  soit  majeure  pour  perdre  la  nationalité  française  ;  mais 
il  faut,  si  elle  est  mineure,  q^u'elte  soit  babilitée  à  contracter  ma- 
riage, oonformément  à  la  loi  frsnçaise.  —  Aubry  et  Rau,  5"  éd., 
L  I,  p.  441;  Demolombe,  t.  1,  n.  184;  de  Folleville,  n.  472; 
Alauiet,  n.  lit  ;  Cogordan,  p.  279;  W'eiss,  1.1,  p.ol8;  Audinet, 
n.  196;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  197;  Vincent,  n.  173,  Loii  nou- 
velles. 1889,  t.  l,p.  898;Rouardde  Gard, p.  242;  Glard,  p.  m-, 
Gruffy,  p.  197. 

llSo.  —  Le  mariage  ne  change  la  nationalité  de  la  femme 
qu'autant  ou'ila  été  vdable.  S'il  était  annalé»  ta  femme  n'aurait 
jamua  perdu  la  nationalité  flunçaise.  —  Poitiers,  7Janv.  I84S, 
de  Maynard,  [S.  46.2.S15] —Aubry  et  Rau,  5a  éd.,  t.  1,  p.  441; 
Demolomb*,  t.  1,  n.  183  ;  de  Folleville,  n.  473;  Alauzet,  n.  111  ; 
Cogordan,  p.  279;  Weiss,  t.  1,  p.  919;  Vincent,  n.  176,  i^ois 
nouvelles,  1989,  1. 1,  p.  899;  Lesueuret  Dreyfus,  p.  197;  Rouard 
de  Gard,  p.  240;  Glard,  p.  33t.  — Toutefoial,  la  femme  aurait 
perdu  la  nationalité  française,  si,  en  raison  de  sa  bonne  foi,  le 
mariage  produisait  à  son  égard  les  effets  d'un  mariagç  putatif. 
—  Aubry  et  Rau,  6*  éd.,  t.  1 .  p.  431 ,  note  37  ;  Demotombe,  t.  1 , 
n.  183  ;  Weiss,  t.  1,  p.  519;  Vincent,  fi.  176,  Lois  nouvelle$,  1889, 
1. 1,  p.  899  ;  Rouard  de  Gard,  p.  241.  —  V.  au  surplus,  sur  le 
mariage  nul  et  te  mariage  putatif,  suprà,  n.  789  et  s. 

1187.  —  Au  moins  dans  le  cas  où  le  mariage  est  simplement 
annulable  (etnon  pas  inexistant),  il  subsiste  tant  qu'un  jugement 
de  nullité  ne  l'a  pas  fait  tomber.  Jusque-li  la  femme  doit  être 
considérée  comme  étrangère.  On  en  a  conclu  que  les  tribunaux 
français  étaient  incompétents  pour  connaître  de  la  demande  en 
nullité  de  ce  mariage  formé  par  un  tiers  étranger.  —  Trib.  Seine, 
39  nvr.  1883,  CayeUno,  [Clunet,  83.1681 

1188.  —  Cependant  d'autres  arrêts  ou  jugements  ont  admis 
la  compétence  des  tribunaux  français,  lorsque  la  demande  en 
nullité  est  formée  par  la  femme  elle-même.  Le  mari  ne  peut  alors 
se  fonder,  pour  décliner  la  compétence  du  tribunal  français,  sur 
l'extranéilê  de  la  femme,  puisque  la  question  est  précisément  de 
savoir  si  le  mariage  est  valable,  et  par  conséquent  si  la  femme 
est  devenue  étrangère.  Le  tribunal  ne  pourrait  se  déclarer  in- 
compélenl  sans  juger  le  fond  même  du  litige,  et  l'aonulalion  du 
mariage  a  pour  effet  de  rendre  rétroactivement  certaine  la  com- 
pétence du  tribunal  français.  —  Paris,  13  juin  1857,  Tiraniy, 


IS.  S7.S.B79,  P.  87.1(90]  —  Trib.  d'Agen.  6  juill.  1860,  Taillan- 
dier, [S.  60.S.3S3,  P.  61. 1161—  Paris,  Smars  1868,  G...,  [8.69. 
2.332.  P.  69.1288j 

1189.  —  On  pourrait,  d'ailleurs,  faire  le  même  raisonnement 
lorsque  la  demande  est  formée  par  un  tiers.  Alors  aussi  la  ques- 
tion de  la  compétence  et  cdle  de  la  validité  du  mariage  sont  in- 
dissolubles ou  plutôt  n'en  font  qu'une.  ~  Parir,  28  mai  1880,  Musu- 
ruB-Bey,  [Clunet,  80.300J  —  V.  Poitiers,  7  janv.  1841»,  précité. 

1180.  —  Le  texte  primitif  de  l'art  19  portait  :  «  Une  femme 
Française  qui  épousera  un  étranger  suivra  la  condition  de  son 
mari  ».  Que  fallait-il  décider  si,  <f  après  la  toi  du  pays  auquel  le 
mari  appartenait,  la  femme  ne  devait  pas  en  acquérir  la  nationa- 
lité? Il  est  certain  que  même  alors  la  femme  perdait  la  nationa- 
lité française.  L'art.  19,  en  effet,  était  absolu  et  ne  faisait  aucune 
distinction. 

1191.  —  D'après  certains  auteurs,  il  aurait  fallu  considérer, 
en  France,  la  femme  comme  ayant  la  nationalité  de  son  mari, 
tandis  que,  dans  le  pays  de  celui-ci,  elle  aurait  conservé  ta  na- 
tionalité française.  lîlle  aurait  eu  atteroalivemeol  deux  nationa- 
lités. -—  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  1. 1,  n.  543  ; 
Démangeât, sur Fmlix,  t.  1,  p.  92,  note  a;  Mourlon,  t.  l,o.  179. 

—  V.  Féraud-Giraud,  Joum.  du  dr.  int.  pr.,  1885,  p.  239.  — 
Mais  cette  opinion  était  inexacte.  La  loi  française  aurait  excédé 
sei  droits  et  empiété  sur  ceux  de  la  souveraineté  étrangère,  si 
elle  avait  attribué  i  la  femme  la  nationalité  du  mari,  lorsque  la 
loi  de  celui-ci  s'y  opposait.  La  femme  perdait  dans  ce  cas  la  na- 
tionalité française,  sans  en  acquérir  à  la  place  aucune  autre  dé- 
terminée. Elle  restait  sans  nationalité.  —  Aubry  et  Rau,  S"  éd., 
t.  1,  p.  440,  note  35;  Demolombe,  U  1.  n.  183;  de  Folleville, 
n. 468-470;  Laurent,  Dr.  dv.  int.,  t.  3,  n.  155;  Weiss,  t.  1, 
p.  517;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  196;  Glard,  p.  338. 

1192.  —  C'était  là  une  situation  anormale.  La  loi  de  1889  y 
a  remédié  de  la  faron  la  plus  rationnelle,  en  décidant  que  la 
femme  resterait  Française,  dans  le  cas  où  la  loi  du  pays  auauel 
le  mari  appartient  ne  lui  en  ferait  pas  acquérir  la  nationalité. 

1193.  —  A  dire  vrai,  les  conséquences  de  la  disposition  nou- 
velle de  l'art.  19  se  proauiront  assez  rarement  dans  la  pratique, 
parce  que  presque  toutes  les  législations  décident  que  la  femme 
prend,  en  se  mariant,  la  nationalité  de  son  mari  (V.  cependant 
pour  la  République  Argentine,  Bull,  de  la  sec.  de  législ.  comp. 
1885,  p.  219;  et  pour  la  République  de  Salvador,  Constitution- 
du  4  déc.  1883,  art.  36-38,  Ann.  de  légùl.  étrangère,  1884, 
p.  913).  La  jurisprudence  a  appliqué  cette  disposition  au  cas  où 
une  femme  Française  épouse  an  sujet  Ottoman.  La  loi  turane  ne 
refuse  pas,  dans  ce  cas,  la  nationalité  ottomane  ii  la  femme 
étrangère,  mais  elle  ne  la  lui  confère  pas  non  plus.  L'art.  7, 
L.  19  janv.  1869,  dit  bien  que  la  femme  Ottomane  qui  épouse 
un  étranger  perd  sa  nationalité,  mais  la  réciproque  n'est  nulle 
part  formellement  consacrée.  On  en  a  conclu  que,  en  pareil 
cas,  la  femme  resterait  Française  malgré  son  mariage  avec  un 
étranger.  —  Trib.  Marseille,  16  juill.  1891,  et  Aix,  14  déc.  1891, 
sousCass.,  2  août  1893,  Freige,  [S.  et  P.  95.1.449,  D.  94.1.11] 

—  Montpellier,  28  janv.  1893,  Mêmes  parties,  [Clunet,  95. 
6181  — Trib.  consulaire  d'Alexandrie,  l  juill.  1890,  Hékékian,  [S. 
91.4.39,  P.  91.2.65]  —  Trib.  de  Mascara,  19  mai  1897,  Simi-ben- 
llaïm,  [Clunet,  98.132]  (mariage  d'une  femme  Française  avec  un 
Marocain).  —  V.  aussi  Trib.  Seine,  20  févr.  1893,  Totvanian, 
\ClvnH,  93.1167]  —  Cour  mixte  d'Alexandrie,  11  mai  1896,  V» 
Kabil  Pacba,  [Clunet,  95.802] 

1194.  —  Celte  solution  est,  d'ailleurs,  contestable.  La  loi 
ottomane  est  interprétée,  en  Turquie  même,  par  les  pouvoirs 
publies,  en  ce  s'.^ns  que  la  femme  qui  épouse  un  Ottoman  ac- 
quiert la  nationalité  de  son  mari  (V.  rapport  de  M.  le  conseiller 
Greflier  &  la  Cour  de  cassation  [Joum,  du  dr,  int,  pr.,  93.t  179] 

—  (V.  aussi  Questions  et  solutions  priUiques^Joum.  du  dr.  pr.. 

1892,  p.  424).  C'est  ce  qui  a  été  décidé  notamment  par  un  avis 
du  Conseil  d'Stat  ottoman  du  34  avr.  1892,  sous  Cass.,  S  août 

1893,  [S.  et  P.  05.1.452]  —  La  cour  de  Montpellier  (arrêt  du  38 
janv.  1805^  précité)  se  borne  à  répondre  à  ce  document  que,  mal- 
gré l'autorité  qui  s'y  attache,  il  ne  constitue  que  l'expression  d'une 
opinion  qui  n'oblige  pas  les  juges  Français.  Mais  on  peut  très-bien 
soutenir  que  le  respect  mutuel  que  se  doivent  les  Etats  ne  per- 
met pas  à  des  juges  de  contredire  l'inlerprétaltoQ  ofticielle  donnée 
a  une  loi  étrangère  par  les  autorités  compétentes  du  pays  où  elle 
a  été  édiotée.  —  Pillet,  note  sous  Cass.,  2  aoOtt  1893,  précité.  — 
Dans  tous  les  cas,  n'eût-elle  qu'une  valeur  purement  doctrinale, 
l'interprétation  donnée  à  la  loi  par  les  (^^^fj  ^^^£^j^^!l\PiH|' 
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de  ^rantie  que  celle  qui  émane  d'uo  juge  étrsDger.  —  V.  Bur  la 
natiODalilô  de  la  femme  ëlraDgère  qui  épouse  un  sujet  Ottomao, 
Testoud,  De  Vinfluenee  exercée  sur  ui  nationaiité  par  le  mariage 
entre  FrançaU  et  Ottoman»  :  Revue  critique^  I89i,  p.  354. 

1195.  —  Quoi  qu'W  eo  soit,  du  reste,  de  cette  question,  les 
arrêts  des  cours  d'Aiz  et  de  Montpellier  ont  exagéré  les  consé- 
quences delà  restriction  apportée  par  l'art.  19  au  principe  que 
formule  ce  même  article.  D'aprèsTarrélde  lacourd'Aix,  celui  qui 
soutient  que  la  femme  a  perdu  la  qualité  de  Française  devrait  en 
faire  la  preuve,  en  juslinam  que,  d'après  la  loi  étrangère,  elle  a 
acquis  la  nationalité  du  mari.  Or,  l'art.  19  pose  une  règle  et 
une  exception.  La  règle,  c'est  que  la  femme  n  est  plus  Française 
lorsqu'elle  a  épousé  un  étranger;  l'exception  se  rencontre  dans 
les  cas  très-rares  où  la  )oi  étrangère  ne  lui  confère  pas  la  natio- 
nalité du  mari.  La  partie  qui  prétend  établir  l'extranéité  de  la 
femme  a  fait  la  preuve  dont  elle  était  tenue  en  justiflani  que  la 
femme  a  épousé  un  étranger;  si  alors  celle-ci  allègue  qu'elle 
a  échappé  à  l'application  de  la  règle  générale,  c'est  à  elle  de 
prouver  qu'elle  bénéficie  de  Texception.  —  Aubry  et  Rau,  5*  éd., 
1. 1,  p.  440,  note  33;  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Desjar- 
dins, [5.  et  P.  95.1.464];  Pillet,  note  sous  Gass.,  2  août  1893, 
précité. 

1186.  —La  cour  de  Hoafpellier  exige,  pour  que  la  femme  perde 
la  qualité  de  Française,  que  la  loi  étrangère  lui  confère  en  termes 
exprès  ta  Dationalité  de  ton  mari.  Cest  là  encore  une  exagéra- 
tion maDtfeste.  La  femme  reste  Française  lorsque  son  mariage  ne 
lui  confère  pas  la  nationalité  de  son  mari  ;  elle  cesse  donc  de 
Pétre  toutes  les  fois  qu'elle  a  acquis  cette  nationalité  à  la  suite 
de  son  mariage  et  conformément  à  la  loi  étrangère.  Peu  importe 
que  ce  soit  en  vertu  d'une  disposition  expresse  de  cette  loi  ou 

Ear  suite  de  l'interprétation  qu'elle  reçoit.  —  Note  sur  Montpel- 
er,  28  janv.  1895,  [Clunet,  95.620] 

lis*?.  —  L'exception  apportée  par  l'art.  19  à  la  règle  Réoé- 
rate  qu'il  pose  trouverait  encore  son  application  si  le  mari  n  avait 
pas  de  nationalité  déterminée.  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  est  stric- 
tement vrai  de  dire  que  le  mariage  n'a  pas  conféré  à  la  femme 
la  nationalité  de  son  mari,  puisqu'il  n'en  a  aucune.  Si  d'ailleurs 
elle  perdait  la  qualité  de  Française,  elle  resterait  sans  nationa- 
lité, ce  que  le  législateur  a  voulu  éviter.  —  Weiss,  t.  I,  p.  520; 
Glard,  p.  333;  Audinet,  o.  196;  Lesueur  et  Dreyfus,  De  la  na- 
'  tionaUté  de  l'individu  né  en  France  d'une  étrangère  gui  elle- 
même  y  est  née  {Joum.  du  dr.  itU.  pr.,  1892,  p.  95).—  V.  Vincent, 
n.  175,  Lois  nouvelles,  1889,  t.  1,  p.  898. 

1198.  —  La  perte  de  te  nationalité  française  résultant  du 
mariage  n'a  d'effet  qae  pour  l'avenir,  et  n*a,  comme  en  cas  de 
naturalisation  et  a  fortiori,  aucune  conséquence  Tis-i-vis  des 
enfants  mineurs  que  cette  femme  aurait  déjft.  Weiss,  t.  1, 
p.  520. 

Sbctiom  IV. 
DéAéanees  de  la  natlonaltté  Iraacalse. 

§  I.  Conditions  et  effets  généraux. 

1199.  —  Dans  trots  cas,  ta  nationalité  française  est  perdue 
sans  qu'aucune  autre  soit  acquise  &  la  place.  C'est  :  1'  lorsqu'un 
Français,  après  avoir  accepté  des  fonctions  publiques  i.  l'étran- 
ger, les  conserve  malgré  l'injonction  de  les  résigner  qui  lui  est 
laite  parle  Gouvernement  français  (C.  civ.,  art  i7-3<');  2^  lors- 
que, sans  autorisation  du  Gouvememenlt  il  prend  du  service 
militaire  à  l'étranger  (art.  17-4°);  3"  lorsqu'il  est  propriétaire 
d'esclaves  ou  en  Tait  le  commerce  (Décr.  25  avr.1848;  L.  26  mai 
1858).  La  perte  de  la  qualité  de  Français  constitue,  dans  ces 
diverses  hypothèses,  une  véritable  pénalité  civile. 

1200.  —  Ces  sortes  de  déchéances,  dont  on  troufe  déjà  des 
exemples  dans  l'ancien  droit,  et  que  la  législation  intermédiaire 
avait  beaucoup  multipliées,  sont  critiquables  h  plusieurs  points 
de  vue.  Principalement,  elles  laissent  le  Français  qui  les  a  en- 
courues dépourvu  de  toute  nationalité  :  situation  contraire  aux 
principes  du  droit,  et  dont  nous  avons  montré  les  inconvénients 
et  les  dangers.  En  outre,  la  privation  de  la  nationalité  est  une 
pénalité  qui  n'atteint  pas  de  la  même  façon  tous  ceux  qu'elle 
frappe;  si  elle  enlève  certains  avantages,  elle  exonère  aussi  de 
lourdes  charges;  quelques  uns  trouvent  que  c'est  (oui  béoé- 
ficti.  fDnfîn  (et  cela  s'applique  surtout  à  la  troitième  cause  de  dé- 
chéance dont  le  caractère  pénal  est  plus  accentué)  le  Gouverne- 
ment qui  punit  ses  sujels  par  la  perte  de  leur  nationalité  se 


réserve  sans  doute  de  les  traiter  comme  des  Orangers  et  ds  les 
expulser  au  besoin.  Maisun  Etat  n'a  pas  le  droit  d'exporter  aimi 
les  criminels  et  de  se  débarrasser,  au  préjudice  de  ses  voiiioi, 
des  éléments  qui  laî  nuisent.  On  verra,  du  nste,  que  la  loi  de 
1889,  tout  en  muntenant  ces  déchéances,  en  a  restrunt  l'apf^i- 
cation. 

1201.  —  La  peite  de  la  nationalité  française,  dans  ces  diffé- 
rents cas,  se  produit  contre  te  gré  de  celui  qui  la  subiU  Nësa- 
moins  les  faits  auxquels  elle  est  attachée  sont  des  futs  volon- 
taires, et  qui  n'auront  de  conséquence  que  s'ils  émanent  d'one 
personne  capable  de  changer  de  nationalité.  Un  mineur  n'en- 
courra donc  jamùs  ces  déchéances.  —  Aubry  et  fUu,  5*  éd., 
t.  1,  p. 439,  texte  et  note  38 ;  Demolombe,  t.  1,  n.  183;Baudry- 
LacanUnerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  535,  539;  W«n, 
t.  1,  p.  468, 478 ; Cogordan ,  p.  130;  Audinet,  Principes  du  droit 
international  privé,  a.  199,  et  Kev.  ait.,  1891,  p.  33;  Viacest, 
n.  177,  Lois  nouvelles,  1889,t.  1,  p.  900;  Campistmn,n.  178; 
Rouard  de  Gard,  p.  835  et  239;  Glard.  p.  298  et  303. 

1202.  —  La  déchéance  de  la  nationalité  est  encourue  de  plein 
droit  par  tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  la  loi,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'un  jugement  isler^ 
vienne  pour  la  prononcer  (V^  cep.  de  Foileville,  n.  485).  Il  os 
s'agit  pas  ici  d'une  peine,  an  sens  propre  du  mot,  dont  l'uplict- 
tioQ  dépendrait  des  tribunaux  répressifs,  et  l'abrogation  an  dé- 
cret du  26  août  181 1  ne  permet  plus  de  suivre  la  procédure  qall 
instituait  (art.  7),  d'après  laquelle  la  cour  d'appel,  saisie  par  une 
requête  devait  constater  la  perte  des  droits  civils  (V.  wprs, 
n.  1037).  Hais  il  est  bien  entendu  que  si  l'intéressé  eontesle  que 
les  faits  allégués  lui  aient  fait  perdre  la  nationalité  française,  le 
différend  devra  être  porté  devant  les  tribunaux  judiciaires  qui 
pourront  seuls  décider  si  la  nationalité  française  a  été  ou  ooa 
véritablement  perdue. 

1203.  —  Enfin  les  effets  de  la  perte  de  la  nationalité  frao- 
eaise  sont  alors  les  mêmes  qu'en  cas  de  naturalisation  acquise 
en  pays  étranger.  Ils  ne  se  produisent  que  pour  l'avenir,  et  ne 
s'étendent  pas  è.  la  femme  et  aux  enfants  mineurs  de  l'ex-Fraa- 
<;&is.  Rien  d'ailleurs  n'est  plus  juste  :  toute  déchéance  doit  avoir 
un  caractère  strictement  individuel.  —  Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  1. 1, 
p.  443,  texte  et  note  43;  Surville  et  Arthuys,  o.  102;  Audinet, 
Principes  du  droit  international  privé,  n.  200,  et  Reo.  erit..  1801, 
p.  161;  Vincent,  n.  187,  toiï  nouvel/es,  1889,  t.  1,  p.908;Le- 
Bueur  et  Dreyfus,  p.  198  ;  Campistron,  n.  181,  189;  Rouard  de 
Gard,  p.  235,  239,  245;  Glard,  p.  319;  Cohendy,  J.  Le  Droit,  10 
nor.  1889. 

§  8.  Acceptation  de  fonctions  pubHques  à  f étranger, 

1204.  —  Aux  termes  de  l'art.  17-S»,perd  la  qualité  de  Fran- 
çais celui  qui  «  ayant  accepté  des  fonctions  publiques  conférées 
par  un  gouvernement  étranger,  les  conserve  nonobstant  l'injoBC- 
llon  du  Gouvernement  français  de  les  résigner  dans  un  délu  dé- 
terminé ».  Le  texte  primitif  du  Code  civil  était  plus  rigoureux. 
La  nationalité  française  était  perdue  dès  lors  que  racceplatioa 
des  fonctions  publiques  n'avait  pas  été  autorisée  préalablement 
par  le  Gouvernement  français. 

1205.  ~  En  outre,  le  décret  du  26  août  1811  avait  édicté 
contre  le  Français  qui  avait  accepté  des  fonctions  publiques  i 
l'étranger  sans  autorisation,  les  mêmes  pénalités  et  les  mêmes 
déchéances  dont  était  frappé  celui  qui  s'était  hit  naturaliser  sacs 
autorisation  en  pays  étranger.  Ceux  qui  avaient  été  mutorisésà 
prendre  du  service  à  l'étranger  ne  pouvaient  rentrer  en  France 
sans  une  permission  spéciale  de  l'Empereur.  Ils  devaient  quitter 
le  service  dans  le  cas  où  la  guerre  éclatait  entre  la  France  et  le 
pays  où  ils  exerçaient  leurs  fonctions,  sinon  ils  étaient  passibles 
des  peines  édietêes  par  le  décret  du  6  avr.  1809.  Hais  ces  pei- 
nes, qui  étaient  la  eonftscatioo  et  la  mort  civile,  aTaieot  été  abo- 
lies, I  une  par  la  charte  de  1814,  l'autre  par  la  loi  da  31  mi 
1884. 

1206.  —  La  loi  de  1889  a  abrogé  le  décret  du  26  août  1811. 
II  a  même  paru  excessif  d'exiger  une  autorisation  préalable  à 
l'acceptation  des  fonctions  publiques.  Le  Français  qui  sert  une 
puissance  étrangère,  loin  de  trahir  son  pays^  contribue  souvent 
à  augmenter  son  influence.  Ce  qui  est  essentiel,  mus  ce  qui  suf- 
fit, c  est  d'armer  le  Gouvernement  et  de  lui  donner  le  moym  de 
frapper  Tindividu  qui,  en  acceptant  de  telles  fonctions,  nuirait  an 
pays,  porterait  atteinte  aux  intérêts  français.  Désormais  dmc, 
le  Français  qui  a  accepté  ËfI§i[f^^ME!ïH3f^^'¥Cr'' 
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frineipa»  sa  nationalité  ;  il  ne  la  perd  que  s'il  a  retuné  d'obéir  à 
injoDcUon  qaî  Inï  a  été  faite  par  le  OoaTemement  de  lei  réù- 
goer  (taiis  un  déld  déterminé. 

1207.  —  Encore  M  refns  nVt-il  de  conséquencea  que  ei 
remploi  exercé  était  bien  une  fonetioo  publique  conférée  par 
un  ffourememeut  étranger,  et  c'est  aux  tribunaux  judiciaires 
seow  qu'il  appartient  d'apprécier  souTerainement  ce  caractère. 
L'trt.  17  n'a  pas  donné  au  GouTemement  le  pouvoir  d'obliger 
un  Français  a  quitter  l'emploi  quelconque  qu'il  remplit  ou  la 
proression  qu'il  exerce  à  l'étranger,  sous  peine  de  perdre  sa  na- 
tiondité.  Lors  donc  que  le  Français  aura  laissé  passer  le  délai 
imparti  eaus  obéir  a  rinjouctiou  qui  lui  était  Faite,  il  pourra 
soutenir  devant  les  tribunaux  que  les  conditions  requises  pour 
la  perte  de  la  nationalité  française  ne  sont  pas  remplies,  [ûrce 
qu  il  n'a  pas  accepté  une  fonction  publique. — Cogordan,p.294; 
Weiss,  t.  1,  p.  477;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  192. 

1208.  —  Pour  que  l'art.  t7-3o  puisse  s'appliquer  il  faut  que 
la  foDction  ait  été  conférée  par  un  èouvemem«at  étranger.  N'au- 
rait pas  ce  caractère  un  emploi  dans  une  administration  pu- 
blit]ue  qui  ne  relèverait  pas  directement  du  gouvernement,  et 
qui  ne  serait  pas  à  sa  nomination,  ni  rétribué  par  lui.  —  Alau- 
let,  D.  3K.  —  V.  Colmar,  30  avr.  1863,  C>*  des  Chemins  de  fer 
de  l'Est,  fS.  63.2.125,  P.  63.357,  D.  63.2.1721 

1209.  —  ...  Ni  l'emploi  civil  exercé  au  service  d'un  gouver- 
nement insurrectionnel  que  la  France  n'aurait  pas  reconnu.  — 
Aubry  etRau,5*éd.,t.1,p.  437,  note  48;  Baudry-Lacaotinerieet 
Hooques-Fourcade,  t.  1,  n.  534;  Alauzet,  n.  41;  Weiss,  t.  1, 
p.  409,  note  1  ;CogordBo,  p. 294;  Rooard  de  Card,p.334  ;  Glard, 
p.  299. 

1210.  —  La  fonclion  doit  être  une  Fonction  publique.  Dans 
certains  eas  ce  caractère  n'est  pas  douteux.  Il  faut  considérer 
comme  fonctions  publiques  toutes  celles  dont  les  titulaires  sont, 
pour  leur  part»  dépositaires  de  la  puissance  publique  :  tbnetions 
administratives,  judiciaires  ou  diplomatiques. 

1211.  —  D'après  te  décret  de  1811,  les  Fraocsis  autorisés  à 
entrer  au  service  d'une  puissance  étrangère  ne  pouvaient  être 
accrédités  comme  ambassadeurs,  ministres  ou  envoyés  près  du 
Gouvernement  françus  (art.  24),  ni  servir  comme  plénipoten- 
tiaires dans  un  traité  où  les  intérêts  de  la  France  devaient  être 
débattus  larU  20).  Ces  reslrictions,  qui  n'ont  pas  toujours  été 
observées  dans  la  pratique,  ont  aujourd'hui  disparu  de  la  loi. 
D'ailleurs,  le  Gouvernement  français,  pressenti,  suivant  les  usages 
internationaux,  au  sujet  de  la  nomination  des  représentants  di- 
plomatiques accrédités  près  de  lui,  pourrait  très-bien  refuser  d'ac- 
cepter un  Français  en  cette  qualité,  s'il  y  voyait  quelque  incon- 
vénient. 

1212.  —  Les  fonctions  consulaires  ne  sont  pas  des  fonctions 
diplomatiques,  mais  ce  sont  des  fonctions  publiques  administra- 
tives, et  même  judiciaires  lorsqu'elles  s'exercent  dans  les  pays 
hors  chrétienté.  —  Vincent,  n.  179,  LofsnomeHes,  1889,  t.  1,  p. 
901  ;  Bouard  de  Gard,  p.  232. 

1213.  — Antérieurement  à  la  loi  de  1889,  on  admettait  qu'un 
Français  pouvait,  sans  autorisation  spéciale,  exercer,  en  France 
même,  les  fonctions  consulaires  pour  te  compte  d'un  gouverne- 
meot  étranger  (Déc.  minist.,  28  vend,  an  IX;  de  Folleville, 
0.  451).  On  en  a  donné  cette  raison  que  les  consuls  n'exercent 
pas  des  fonctions  politiques  et  ne  représentent  pas  te  pouvoir 
exécutif  du  pays  étranger,  ce  qui  est  vrai,  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'ils  remplissent  des  fonctions  publiques.  Le  véri- 
table motif,  c'est  que  les  consuls  accrédités  en  France  doivent 
Décessurement  obtenir  Vexeqmtur  du  Gouvernement  français, 
et  cet  exequatur  équivalait  &  l'autorisation  de  l'arL  17.  —  De 
Folleville,  toc.  cit.;  Alauzet,  n.  36  ;  Cogordan,  p.  296  ;  Rouard  de 
Gard,  p.  232.  —  Cette  observation,  d'ailleurs,  est  aujourd'hui 
sans  intéiét  puisqu'une  autorisation  n'est  p!us  nécessaire.  Les 
Français  exerçant  en  France  les  fonctions  de  consuls  peuvent  re- 
cevoir rinjonetion  de  les  résigner,  et  même  le  Gouvernement  a 
te  moyen  de  les  y  contraindre  en  leur  retirant  l'exeguatur. 

1214.  —  Si,  dans  ces  diverses  hypothèses,  le  caractère  de 
fonclioos  publiques  est  indéniable,  il  en  est  d'autres  où  certai- 
nement il  ne  se  rencontre  pas.  L'art.  i7-3*  ne  s'applique  pas  & 
l'exercice  de  professions  libérales,  comme  celle  d'avocat  -- 
Montpellier,  12  juill.  1826,  de  Travy,  [P.  cbr.],  ou  de  médecin. 
—  Aubrv  et  Rau,  5«  éd.,  t.  1,  p.  438;  Demolombe,  t.  t,  n.  180  ; 
Baudry-Lacanlinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  o.  535;  de  Fol- 
leville, n.  453:  Alauzet,  n.  39;  Cogordan,  p.  296;  Weiss,  t.  1, 


p.  472;  Audinet,  n.  198;  Roaard  de  Gard,  p.  233;  Vincent, 
n.  179,  Lots  nmtoeUeSf  1889,  t.  l,p.901. 

1215<  —  Mais  il  en  pourrait  être  autrement  si  l'exercice  de 
cette  profession  revêtait  un  earactère  ofRciel,  par  exemple  si  le 
médecin  était  attaché  à  on  bdfntal,  et  recevait  &ce  titre  un  trai- 
tement du  gouvernement  étranger.  —  Aubry  et  Rau,joc.  cit.; 
Demolombe,  toc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Four- 
cade, loe.  cil.;  Vincent,  loc.  cit.;  Alauzet,  loe.  cit.;  Rouard  de 
Gard ,  toc.  cit. 

1216.  —  Certaines  fonctions  ont  fait  naître  des  doutes.  Ce 
sont  notamment  celles  de  ministre  du  culte  et  de  professeur. 
Pour  les  unes  et  les  autres,  il  faut  décider,  en  principe,  qu'elles 
n'ont  aucun  caractère  politique.  Ceux  qui  les  remplissent  ne 
participent  pas  à  l'exercice  du  pouvoir  ;  ce  ne  sont  pas  des  fonc- 
tions publiques  au  sens  propre  du  mot.  —  Cass.,  27  nov.  1818, 
Tempié,  [S.  et  P.  chr.l;  —  iS  nov.  1836,  Préfet  du  Pas-de-Ca- 
lais, [S.  36.i.937,  P.  37.1.115]  —  Douai,  12  nov.  i844,  Williate, 
[P.  46.2.168]  —  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  1. 1,  p.  438;  Demolombe, 
t.  1,  n.  180;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1, 
n.  535;  de  Folleville,  n.  432;  Alauzet,  n.  38;  Cogordan,  p.  294- 
296  ;  Weiss,  t.  I,  p.  47J-472:  Vincent,  n.  179,  Lots  nouvettes, 
1889,  t.  1,  p.  901  ;  Rouard  de  Gard,  p.  232,  233;  Glard,  p.  300. 

1SS17.  —  Cependant,  s*ïl  s'agissait  d'un  ecolésiastique  qui 
aurait  été  nommé  à  ces  fonctions  par  le  gouvernement  ou  à  la 
nomination  duquel  le  gonvernement  aurait  participé,  ou  simple- 
ment qui  recevrait  un  traitement  de  l'Etal,  on  serait  fondé  a  le 
considérer  comme  un  fonctionnaire  public,  non  d'une  façon  abso- 
lue (V.  suprà,  V*  Foncftonnatre  pu&/ie,  n.  23  et  s.),  mais  au 
point  de  vue  particulier  de  l'art.  17,  G.  civ.  —  V.  les  auteurs 
cités  au  numéro  précédent. 

1218.  —  Un  décret  du  7  janr.  1808  dispose  expressément 
que,  par  application  de  l'art.  1 7,  G.  civ.,  nul  ecclésiastique  Fran- 
çais ne  peut  être  nommé  par  le  pape  à  un  évêché  tn  partibus 
sans  y  avoir  été  préalablement  autorisé  par  le  chef  de  l'Etat. 
Cette  décision  s'est  appliquée  jusqu'à  la  loi  de  1889  (Alauzet, 
n .  38  ;  de  Folleville,  n.  452),  et  suivant  une  opinion,  il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  qu'elle  ne  survive  pas  &  la  reforme  de  1889.  — 
Cogordan,  p.  294;  Aubrv  et  Rau,  5e  éd.,  t.  1,  p.  438,  note 20; 
Baudry-Lacantinerie  et  rïouques-Fourcade,  t.  l,n.  536. 

1219.  —  Nous  croyons,  an  contraire,  que  le  décret  de  1808 
est  inconciliable  avec  la  loi  nouvelle,  eta  été,  par  saite,abrogé  par 
elle.  Qne  l'autorisation  gouvemementale  reste  nécessaire  pour 
accepter  la  collation  d'un  évéché  in  porCiftus,  nous  ne  l'exami- 
nons pas  ici  (V.  suprà,  v*  Bvéque,  n.  129  et  s.);  maïs  ce  qui 
est  certain,  c'est  que  le  défaut  d'autorisation  o'entraîne  pas  la 
perle  de  la  nationalité  française.  En  cela,  le  décret  de  1808  ne 
faisait  qn'^pliquer  l'arL  17,  C.  civ.,  et,  par  suite  de  la  modifi- 
cation que  ce  texte  a  subie,  I  autorisation  du  Gouvernement  n'est 

Plus  nécessaire  pour  l'acceptation  d'aucune  fonction.  Quant  k 
injonction  de  résigner  la  fonction,  aujourd'hui  prévue  par  l'art. 
17,  elle  ne  peut,  en  fait,  s'appliquer  à  la  dignité  d'évêque  M 
partibus,  qui  n'est,  par  elle-même,  et  à  aucun  point  de  vue,  une 
fonction.  Elle  constitue  un  caractère  sacré,  d'ordre  purement 
religieux,  que  celui  qui  l'a  reçue  ne  peut  dépouiller,  et  sur  lequel 
l'autorité  civile  n'a  aucune  prise.  Le  titre  joint  à  ce  caractère  est 
purement  honorifique  et  n'emporte  aucune  juridiction  effective. 
On  a  d'ailleurs  très-iustement  fait  observer  que  si,  &  une  autre 
époque,  on  a  coosioéré,  à  tort,  croyons-nous,  les  évéques  tn 
partibus  comme  les  agents  d'un  gouvernement  étranger,  cette 
manière  de  voir  est  sans  fondement  depuis  que  le  Saint-Siège  a 
perdu  sa  souveraineté  temporale.  —  V.,  sur  ce  dernier  point, 
weiss,  t.  1,  p.  472;  Vincent,  n.  178  (Lois  nouvelles,  1889,  t.  1, 
p.  900). 

lïuO.  —  Un  professeur  nommé  par  l'Etat  et  qui  reçoit  de 
lui  un  traitement  se  trouve  dans  la  situation  prévue  par  l'art. 
17-3*. 

1221.  —  11  a  même  été  jugé,  avant  la  loi  de  1889,  que  l'ac- 
ceptation, sans  autorisation  du  Gouvernement,  des  fonctions  de 
directeur  d'un  conservatoire  de  musique  à  l'étranger  faisait 
perdre  la  qualité  de  Français.  —  Paris,  23  juin  18S9,  Dausoigne- 
Méhul,  [S.  60.2.261,  P.  60.86,  D.  60.2.213] 

1222.  —  Un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  21  jaov.  I8t2,  ap- 
prouvé par  l'Empereur  et  inséré  au  Bulletin  des  lois,  ayant  par 
conséquent  force  législative,  avait  décidé  qu'un  Français  ne 
pouvait  accepter  sans  autorisation,  soit  un  titre  de  noblesse 
héréditaire  conféré  par  un  prince  étranger,  soit  un  service  près 
de  la  personne  du  prince  ou  d'un  ^eo^bre^  ^J^^'Ç^^j 
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même  qu'aucune  fonction  dans  une  administration  publique 
étrangère.  C'étail  là  outrer  le  sena  de  l'art.  17  :  i(n  titre  de  ne- 
blesse  ne  constitue  pas  )iae  fonction  publique;  souvent  aussi  le 
titre  qui  rattache  le  Français  k  la  personne  d^un  prince  étranger 
sera  purement  bonoriSque.  On  a  cependant  reconnu  force  obli- 

Ëatoire  t  ett  avis  dM  Conseil  d'Etat.  —  Cass.,  14  mai  18S4, 
lespine,  [8.  34.1.847,  P.  chr.]  —  AMbry  et  Rau,  4»  éd.,  t.  i, 
p.  271  ;  Demolombe,  t.  1,  n.  180;  de  Follerille,  n.  447.  —  V.  cep. 
Alauzei,  o.  35. 

1228.  —  On  est  en  droit  de  croire  que  ta  loi  nouvelle  a  en- 
levé toute  autorité  i  cet  avis.  Il  est  contraire  au  texte  de  l'art. 
17,  qui  ne  parle  que  de  fonctions  publiques,  et  ainsi  se  trouve 
compris  dans  l'abrogation  générale  prononcée  par  l'art.  6,  tn 
/tne,  L.  26  i^in  1889.  Ën  outre,  c'était  surtout  une  Interprétation 
du  décret  du  26  août  1811,  et  il  n'est  pas  admissible  ()ue  Vinter- 
prétatioQ  ait  survécu  à  l'aorogation  de  ce  décret  lui-même.  La 
perte  de  Ic^  nationalité  française  ne  résultera  donc  jamais  de 
l'acceptation  dç  titres  de  noblesse,  et  les  services  près  de  la  per- 
sonne des  prineea  ne  pourront  avoir  cette  eonséduçnee  que  si, 
en  fait,  ils  constituent  de  Téritablee  fonctions.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Houques-Foureade,  t.  1,  n-  K36;  Despagnet^  n. 
CoKurdan,  p.  993;  Caippistron,  q.  173  ;  Roiiard  de  Card^  p.  233. 
—  V.  cep.  Vincent,  d.  178,  Lots  nouve//«s,  1889,  t.  1,  p.  000. 

§  3.  Service  mititaire  4  f  étranger. 

1224.  —  L'entrée  au  service  militaire  d'une  puissance  étran- 
gère est  un  acte  bien  plus  grqve  que  l'acceptation  de  fonctions 
civiles;  elle  expose  le  Français  à  combattre  contre  sa  patrie. 
Aussi  ta  loi  se  montre-t-elle  ici,  ajuste  litre,  plus  rigoureuse.  Le 
Français  qui  prend  du  service  militaire  en  pays  étranger  perd 
sa  nationalité  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  obtenu  l'autorisation  du 
Gouvernement,  et  cette  déchéanceproduit  alors, àeertains  égards, 
des  conséquences  partictjtièrement  graves. 

1225*  —  Pour  faire  perdre  la  nationalité  française,  le  service 
militaire  doit  avoir  été  accompli  volontairement,  dans  l'armée 
d'un  Etat  étranger,  par  un  Français  majeur,  sans  autorisation 
du  Gouvernement. 

1226.  —  Le  service  militaire  doit  avoir  été  accompli  volon- 
tairement, soit  parce  que  le  Français  s'est  enrdié  dans  l'armée, 
soil  parce  que,  appelé  sous  les  drapeaux,  conformément  aux 
lots  sur  le  recrutement,  il  n'a  pas  eicipé  de  son  extranéité  pour 
se  soustraire  &  celte  obNgation.  Cela  résulte  du  texte  même 
de  l'art.  17-4**.  «  Le  Français  qui  prend  du  service  militaire  & 
l'étranger...  »,  ce  qui  ne  peut  s'entendre  d'un  service  imposé  et 
subi.  —  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  439.  texte  et  note  87;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  I,  n.  548;  Cogordan, 
p.  301  i  Weiss,  t.  1,  p.  4S2;  Vincent,  q.  183,  Lois  nouvelles, 
1889,  t.  1,  p.  903 :  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  195;  Campistron, 
n,  174;  Rouard  de  Gard,  p.  336;  (Jlard,  p.  305;  Stemler,  Joum. 
du  dr.  int.  pr..  1890,  p.  581. 

1227.  —  L'art.  17  ne  s'appliquera  donc  pas  à  celui  qui  au- 
rait été  contraint,  malgré  ses  réclamations,  à  servir  dans  une 
armée  étrangère,  surtout  s'il  s'en  est  dégagé  dès  qu'il  l'a  pu 
pour  rentrer  en  Francis.  La  jurisprudence  a  appliqué  ce  principe 
à  de  jeunes  Alsaciens-Lorrains  qui  avaient  été  incorporés  mat- 
gré  eux  dans  l'armée  allemande.  —  Trib.  Orléansvilte,  29  mars 
1887,  Haur,  [Gaz.  Po/.,  87.2.78]  —  Trib.  Lunéville,  28  mai  1889, 
Cuntn,  [Ctunet,  90.9361  — Trib.  Seine^S?  juill.  1897,  Le  Clercq, 
[Clunet,  97.1039J 

1228>  —  Il  en  serait  ^insi  a  fortiori  si  l'obligation  de  servir 
dans  l'armée  étrangère  était  imposée  au  Français  par  un  traité 
international,  comme  celui  qui  a  été  conclu,  le  7  janv.  1862,  en- 
tre la  France  et  l'Espagne  (V.  in/'rà,  n.  1517).  Les  Français  qui 
servent,  conformément  à  ce  traité,  dans  l'armée  espagnole,  ne 
font  qu'obéir  ^  ta  loi  de  leur  pays,  et  cette  convention  équivaut, 
et  au  delà,  à  l'autorisation  requise  par  l'art.  17.  —  Trib.  Seine, 
19  juill.  1884,  Fermaud,  [Clunet^  85.921  -  Weiss,  t.  1,  p.  481  ; 
Vincent,  9.  181,  Lots  nouvelles,  1889,  I.  I,  p.  904;  Renault, 
Examen  doctrinal,  Rev.  crit.,  1885,  p.  594;  Stemler,  loc.  cit. 

1229.  —  Mais  il  n'est  pas  néceâsaire  que  le  Fran>;ais  ait 
exprimé  ou  manifesté  formellement  ta  volonté  d'abandonner  la 
nationalité  française.  —  Trib.  Seine,  17  juill.  1894,  Bracco, 
[Clunet,  94.1025]  —  V.  cep.  Amiens,  24  janv.  1849,  Christophe,  ' 
[S.  49.2.587,  P.49.2.83,D  49.2.71  ]  — Melz,  25  avr.  1849,  Han-  j 
oçnel,  [S.  49.2.310,  H.  S0.1.55Û,  D.  49.2.120)  I 

129»,  —  La  perte  de  la  qualité  de  Français  serait  encourue  I 


même  par  celui  qui  était  réellement  sujet  du  pays  où  il  %  servi 
dans  l'armée,  d'après  les  lois  de  cet  Etat,  si  en  même  temps  la 
loi  française  lut  attribuait  la  nationalité  française.  Il  ne  serait  pai 
fondé  à  arguer  de  sa  bonne  foi  et  h  prétendre  qu'il  se  craytil 
étranger,  1  ignorance  de  la  loi  n'étant  pas  une  excuse  valable.  — 
Trib.  Seiqe,  17  juill.  1894,  précité  ;  —  10  mai  1897,  L...,  [J.  Le 
Droit,  B  juin  1897]  —  Baudiy-LaetatiDerie  et  Houqvei-Faoreade, 
t.  1,  n.  8i0. 

1231.  —  Peu  importe  éffaiement  que  l'inoorooralioB  ailéU 
la  conséquence  d'un  fkit  volontaire  qui  a  conféré  au  Français 
une  nationalité  étrangère  sans  lui  faire  perdre  cependant,  au  re- 
gard de  notre  loi,  la  nationalité  française.  —  Bsudry-Lacanli- 
nerie  et  Houques-Foureade,  t.  1,  a.  Ii40  ;  Weiss,  t.  1,  p.  482; 
Conclusions  de  M.  l'a^oeat  général  Desjardins,  sousCass.,  4  févr. 
1891,  de  Bourbon,  rS.  91.1.454,  P.  91.M100,  D.  91.1.1113]- 
V.  Paris,  21  Janv.  1889,  de  Bourbon,  [S.  91.1.449,  sous  Cass., 
4  févr.  1801,  précité,  D.  89.8.873] 

1232.  —  Le  Français  ne  serait  pas  cependant  daps  te  eu 
prévu  par  l'art.  17,  par  cela  seul  que,  dans  un  pays  étranger,  il 
aurait  participé  aux  opérations  du  reeensutent  et  du  tirage  a« 
sort,  SI,  par  suite  d'exemption,  diapeose,  réforme  on  pour  toute 
autr«  cause,  il  n'avait  pas  été'inoorporé  dèai  l'année  et  en  éliit 
resté  complètement  indépendant  ;  ca  n'eit  pas  It  HUinissoe  ve< 
lontaire  la  lai  du  recrutement,  ipaia  le  service  militaire  lui- 
même,  qui,  d'après  noire  article,  fait  perdre  la  qualité  de  Fran- 
çais. —  Paris,  7  juill.  1885,  [Gai.  des  Trib.,  13  luillet]  —  Trib. 
d'Avesnes,  8  tn.  1881.  [J,  ta  Loi,  29  oct-  1881}  —  Aubry  «1 
Rau,  5<  éd..  1. 1,  p.  440;  Weiss,  1. 1,  p  483,  note  8;  Glard,  p.  307. 

1233.  —  Mais  il  suffit,  pour  perdre  sa  nationalité,  que  le 
Français  ail  tioeompli  une  période  d'instruction  dans  la  réeerve 
de  l'armée  étrangère.  —  Douai,  9  juill.  1894,  Préfet  dq  .N'ord, 
[Clunet,  95  .1(2'  —  Trib.  Seine,  17  juill.  1*94,  précité. 

1234.  —  ...  lit  même  qu'il  soit  inscrit  sur  les  contrôles  d'une 
armée  étrangère,  bien  qu  il  n'ait  fait  aucun  service  eOectifet 
qu'il  en  soit  entièrement  dispensé  en  temps  de  paix,  dëa  lors 
qu'il  se  trouve  à  la  disposition  de  l'autorité  militaire,  et  qu'il  est 
susceptible  d'être  appelé  sous  les  drapeaux  en  cas  de  guerre. 
—  Paris,  21  févr.  1889,  de  Bourbon,  sous  Cass.,  4  févr.  1891, 
précité.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1, 
n.  5i0;  Weiss,  1. 1,  p.  483  ;  Glard,  p.  306. 

1235.  —  L'art.  17-4°  ne  s'applique  pas  seulement  au  Fran- 
çais d'origine,  mats  aus^i  è  celui  qui  était  devenu  Français  après 
sa  naissance,  notamment  par  la  réunion  de  son  pays  &  la 
France.  Il  perdra  donc  la  qualité  de  Français  s^l  sert  dans  l'ar- 
mée du  pays  auquel  il  appartenait  primitivement^  —  Aix,  18 
lévr.  1873,  Préfet  des  Alpes-Maritimes,  [Clunet,  74.307] 

1236.  —  D'ailleurs,  c'est  à  celui  qui  CQnteste  au  Fraoçata  sa 
nationalité  de  prouver  qu'il  t'a  perdue  en  servant  dans  une  ar- 
mée étrangère  ■  Un  arrêtdelaCour  de  cassation  a  jugé  que  cette 
preuve  ne  pouvait  être  considérée  comme  sufflsammeDl  établie 
par  le  certineat  du  colonel  d'un  réginpent  étranger,  attestant  que 
le  Français  a  servi  dans  son  corps.  Du  moins,  ce  certificat  n'est 
pas  UQ  acte  authentique  auquel  on  doive  nécessairement  ajoa- 
ler  foi.  —  Cass.,  5  janv.  1847,  Dequer,  [S.  47.1.364,  P.  47.1.90, 
D.  47.1  237] 

1237.  —  Pour  perdre  sa  nalionaHlé,  le  Français  doitavoirpria 
du  service  militaire  dans  l'armée  d'un  Etat  étranger.  On  admet 
généralement  que  le  fait  d'avoir  appartenu  à  une  troupe  armée, 
dans  un  pays  étranger,  ne  suffit  pa?  pour  faire  perdre  la  qualité 
de  Français.  L'art.  l7-4o  ne  s'applique  que  si,  d^uoe  part,  le  ser- 
vice pris  dans  une  armée  crée  enlre  le  Français  et  l'Etat  étrto- 
ger  un  lien  incompatible  avec  les  obligations  dont  il  est  tenu 
envers  son  propre  pays,  et  si,  d'autre  part,  il  expose  le  Français 
à  combattre  contre  la  France. 

1238.  —  Ainsi  on  ne  devrait  pas  considérer  comme  un  kt- 
vice  militaire  l'entrée  dans  la  garde  bourgeoise  d'une  ville,  qui 
n'a  d'autre  mission  que  de  veiller  &  l'ordre  intérieur.  D'ailleurs, 
en  France  même,  les  étrangers  autorisés  à  domicile  étaient  aa- 
Irefois  incorporés  dans  la  garde  nationale.  —  Aubry  et  Rau, 
S^é'i.,  t.  1,  p.  440:  Demolombe,  t.  1,  n  185;  Baudry-Laeasti- 
nerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  1141;  de  Foltevitte,  0.481 
6ts;  Atauzet,  n.  46;  Cogordan,  p.  898;  Weiss,  t.  1.  p.  484;  Des 
pagnet,  n.  233;  Surville  et  Artbuys,  n.  98;  Aadineti  n.  IM; 
Vincent,  n.  184  Lots  nouveUes,  1889,  t.  1,  p.  004;  Rouard  de 
Gard,  p.  838;  Glard,  p.  307. 

I  1239.  —  Il  en  serait  de  même  de  l'enrôlement  dans  une  con- 
1  pagoie  de  volontaires,  <»iB|^^^^i^931(û)te^^ilÇW  pl»" 
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gré,  ne  touohut  tacan»  solda  d«  1«  eommune  ou  de  l'Etat,  et 
rornée  au  coun  d'one  gatm  civile,  pour  déhodre  les  personnes 
et  les  biens  des  habitants  contre  les  excès  d'un  des  partis  en- 
gagés dans  la  lutte.— Cass.,  30  avr.  1890,  Débtbié,  [B.SI.t.aSS, 
P.  0M.54O,  O.  02.1.3AS] 

1240.  —  Mais  si  la  garde  bourgeoise  ou  1»8  volontaires  étaient 
mobilisés  et  destinés  à  oosabattre  contre  un  ennemi  extérieur, 
le  Français  qui  en  ferait  partie  devrait,  pour  conserver  u  oa- 
tionalité,  obtenir  l'autorisation  du  GouTernement  français.  — 
De  Folleville,  n.481  bi$;  Weiss,  t.  1,  p.  48»;  AUuiet,  n.  46, 

1241.  —  Le  service  dans  les  troupes  d'un  prétendant  à  un 
trAne  étranger,  non  reconnu  pour  souverain  par  le  Gouveraeaient 
français,  comme  don  Carlos  en  Espagne  (1873 1,  ou  don  Miguel 
en  Portugal  (1833),  ne  constitue  pas  non  plus  le  service  mili- 
taire dont  parle  t  ari.  17'4*  («utrefois  l'art.  —  Toulouse, 
18  juin  IS4l,Souquet.  [S.  4t,8.417,  P.  41.a.410l-*Paris,  14  ma» 
1846,  s»08  Cm».,  s  tén.  1847,  Clouet,  (S.  4T.I.888,  P.  46.1  .V3I. 
D.  46.8.100] 

1S49.  —  Il  Tant  en  dire  autant  du  ooneours  prêté  à  l'un  des 

Sirtis  qui  se  disputent  le  pouvoir  dans  un  pays  étranger.  ~ 
kss.,  80  févr.  1877,  Cordua,  [S.  78.(.in,  P.  78.874,  D.  78.1.861 
—  Bastia,  37  dëe.  ISTD.  Uémt»  parties,  [S.  76.S.66,  P.  76.384, 

D.  76.8.803] 

1243.  — ...Et  de  l'enrdlement  dans  une  bande,  Indépendant* 
de  tout  gouvernement  régulier,  qui  se  serait  formée  pour  ren- 
verser le  souverain  d'un  pajrs  «tanneier  tes  Etats  à  oeux  d'un 
prince  voisin.  On  n'a  jamais  contesté  la  qualité  de  Français  ft 
ceux  qui  ont  pris  part  aux  diverses  expéditions  organisées  par 
Garibaldi  dans  le  rovaume  de  Naplesetles  Etats  pontlfloaux. — 
Weiss,  t.  (,  p.  487;  Vincent,  n.  184,  Lois  nouvelles,  1889,  t.4, 
p.  909;  Clunel,  Consu/tolton,  Jour»,  du  dr.  int.pr.,  1889,  p.  75; 
Pillai,  note  sous  Charabéry,  88  juin  1893,  Favre,[S.  et  P.  93.3.65] 

1244.  —  Que  décider  si  un  Français  a  prêté  son  concours 
au  gouvernement  légal  d'un  pays  étranger  pour  combattre  une 
iasurrection  ?  S'il  ne  s'agit  ici  que  d'un  concours  aocidenlel  et 
temporaire,  il  semble  bien  qu'on  doive  le  considérer  comme  une 
participation  à  une  guerre  oivile,  et  non  pas  comme  un  service 
miUtaire  proprement  dit.  La  solution  devient  plus  douteuse  si  le 
Français  aoontraeté  un  engagement  dans  l'armée  régulière;  il 
a  bien  véritablement  alors  pris  du  serviea  militure  en  pays 
étranger,  «t  la  loi  ne  distingue  pas  suivant  les  motih  qui  ont 
inspiré  au  Français  sa  dAtermination . 

1245.  —  Néanmoins  on  a  pensé  oue  si  le  texte  de  l'art.  17 
nefait,  à  la  vérité,  aucune  distinction,!  application  qu'il  reeevrait 
•n  pareil  cas  serait  oootraire  à  son  esprit.  Il  serait  bizarre  et 
injuste  de  traiter  ceux  qui  servent  dans  Tarmée  du  gouveAe- 
nent  régulier  autrement  et  plus  rigoureusement  que  ceux  qui 
se  Irouveol  dans  les  rangs  des  insurgés.  Les  uns  et  les  autres 
combattent  pour  la  défense  d'une  idée,  et  non  pour  celle  d'un 
pa\s;  ils  n'ont  eu  aucune  pensée  de  Tétonie  envers  la  France, 
pas  plus  qu'ils  n'ont  voulu  se  lier  au  serviee  de  l'Etat  étranger. 
«  En  face  d'un  conflit  armé  qui  éclatait  devant  eux.  Us  se  sont 
rangés,  pour  un  moment,  du  cdté  de  celui  qui  leur  paraissait 

-  soutenir  le  bon  droit.  C'est  là  une  assistance  spontanée,  d'ordre 
sentimental,  temporaire,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  l'entrée 
déflnitive  et  profeaGiennelle  dans  une  armée  étrangère  »  (Clunet, 
ColuuUatton,  loc.  cit.).  C'est  ainsi  que  la  Chambre  des  députés  a 
validé  l'élection  d'un  de  ses  membres  qui  avait  combattu,  lors 
de  la  guerre  de  Sécession  des  Etits-Unis,  dans  l'armée  du  Nord 
(Joum.  off.  1889,  Déb.  pari.,  Chambre  des  députés,  séance  du  4 
févr.  1889  ;  V.  le  rapport  de  M.  Goyrand,  Joum.  du  dr.  nt.  pr., 
1889,  p.  79)  ;  et  d'autres  Français,  qui  se  trouvaient  dans  le  même 
cas,  ont  été,  sans  soulever  d'objections,  pourvus  de  grades 
dans  ramée.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Foureade,  1. 1, 
n.  541  ;  Cogordan,  p.  898  ;  Weiss,  t.  1 ,  p.  4tlS . 

1246.  —  Une  Question  du  même  genre  s'est  posée  au  sujet 
dsa  Français  qui  s  étaient  enrôlés  dans  le  régiment  des  zouaves 
pontiRcaux,  formé  en  1860  pour  la  défense  du  domaine  tempo- 
rel du  Saint-Siège.  Une  circulaire  du  comte  de  Persigny,  minis> 
Ire  de  l'Intérieur,  du  1*'  mai  1862,  décidait  que  les  zouaves  pon- 
tificaux ne  devaient  plus  être  inscrits  sur  les  listes  électorales, 
par  application  de  l'art.  31,  C.  Napoléon.  «  En  présence  de 
textes  aussi  formels,  tout  ambiguïté  doit  cesser,  et  dès  l'instant 
oà  le  fait  d'avoir  pris  du  service  dans  l'armée  pontificale  est 
eoDstant,  il  est  hors  de  doute  que  la  qualité  de  Français  et  par 
sQite  les  droits  d'électeurs  sont  perdus,  n —  Weiss,  1. 1,  p.  486', 
Houard  de  Card,  p.  839,  noU  1. 


1247.  Cette  opinien  était  eepsndant  très- sont  astable. 
Comme  dans  les  hypothèses  précédentes,  l'application  rigoureuse 
de  ta  loi  serait,  dans  ee  cas,  oontsaire  à  son  esprit.  Les  zouaves 
pontificaux  no  songeaient  nullemeet  à  faire  un  service  profes- 
sionnel dans  rarnée  d'un  prinee  étranger  queleoeque  ;  c'était 
au  chef  de  leur  religion  qu'ils  prêtaient  leur  appui,  et  c'était  la 
cause  ta  plus  sacrée  k  leurs  yeux  qu'ils  entendaient  défendre; 
bien  loin  de  vouloir  abandonner  leurs  pays,  ils  estimaient  en 
servir  les  véritables  intérêts.  Sans  doute,  envisagé  comme  prince 
temporel,  le  pape  était  un  souverain  étranger;  mais  un  souve- 
rain ^ue  la  France  elle-m&me  avait  rétabli  sur  son  trône  en  1849. 
et  auquel  elle  avait  toujours  maintenu  depuis  lors  la  protection 
de  son  armée.  En  1866,  le  décret  impérial  du  28  aot!tt,  [S.  Lois 
annotées  de  1866,  p.  84]  décida  que  les  Français  qui  feraient 
partie  de  la  légion  romaine  (ou  légion  d'Antibes),  récemment 
formée  avec  l'aide  du  Qouvernement  impérial,  oonserveraient  la 
qualité  de  Français.  On  ne  doute  pas  que,  à  partir  de  ce  nemeot 
tout  au  moins,  il  en  ait  été  de  mdme  pour  ceux  qui  appartenaient 
au  régiment  des  zouaves  pontiReaux  :  on  ua  pouvait  traiter  de 
deux  hqooB  opposées  des  Français  dont  la  oondition  était  iden- 
tique (Weiss,  1. 1,  p.  490).  Hais  lasituaUon  des  souaves  ponli- 
Beaux,  dés  avant  çette  époque,  était  la  même.  Ils  n'étaient  pas 
exposé  à  faire  la  guerre  i  ta  France  ;  ils  coonéraïent  à  la  garde 
du  Souverain  pontife  avec  l'armée  française  elle-même,  aux  côtés 
de  laquelle  ils  étaient  destinés  à  combattre  :  ee  n'est  éfidem* 
ment  pas  là  l'hypothèse  que  l'art.  81  (aujourd'hui  17-4'')  a  eu  en 
vue.  Il  y  a  donc  de  bonnes  raisons  pour  croire  que  les  leuaves 
pentiSoaux,  et  en  général  tes  autres  soldats  de  l'armée  pontifl- 
cale  n'ont  jamais  perdu  la  qualité  de  Français.  —  Chambéry, 
28  juin  1898,  Favre,  [S.  et  P.  93.8.65]  -  De  Folleville, 
n.  488.  —  Aussi  le  régiment  des  zouaves  pontitleaux  a-t-il  été 
inoorpopé  en  bloc,  après  la  prise  de  Rome  par  les  piémootais,  en 
1870,  dans  l'armée  régulière  française  sous  le  nom  de  Légion  det 
volontairesde  /'Ouest, et  leurs  officiers  ont  été  pourvus  de  grades 
équivalents,  en  même  temps  que  leur  chef,  Charette,  était  investi, 
par  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  du  grade  de  géné- 
ral de  brigade.  La  (|ueBtioo  ne  fait  donc  plus  aucun  doute,  et 
aujourd'hui,  les  anciens  zouaves  pontificaux  jouissent,  sans  oon- 
teslation,  de  leurs  droits  de  citoyens  Français.  Plusieurs  d'entre 
eux  ont  hit  ou  font  partie  du  parlement;  beaueoup  d'autres  ont 
appartenu  à  l'armée  on  rempli  des  fonoltoos  civiles. 

1248.  —  Dans  tous  les  cas,  la  question  de  savoir  si  l'enrAle- 
ment  du  Français  dans  une  troupe  étrangère,  ou  sa  participa- 
tion à  une  guerre,  constitue  un  service  militaire,  au  sens  de 
l'art.  17,  est  résolue  souverainement  par  le  juge  du  fait,  dont  la 
décision  sur  ee  point  échappe  à  U  oensure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion.  -  Cass.,  ifévr.  1847,  Clouet,  [S.  47.1.688,  P.  47.8.418, 
D.  47.1.280) 

1249.  —  Pour  perdre  sa  nationalité,  le  Français  qui  a  pris 
du  service  dans  l'armée  étrangère  doit  être  majeur;  s'il  était 
encore  mineur,  il  ne  perdrait  pas  sa  nationalité.  Ce  service,  en 
effet,  doit  être  volontaire  et  un  mineur  est  incapaUe  d'avoir  une 
volonté  juridiquement  effleace.  C'est  d'ailleurs  U  règle  générale 
dans  tous  les  cas  de  déchéance. 

1250.  —  On  conteste  cependant  qu'elle  doive  s'appliquer  à 
cette  hypothèse  particulière.  En  effet,  dit-on,  la  perte  de  la  na- 
tionalité française  est  alors  une  véritable  pénalité;  or  la  mino- 
rité n'empêche  pas  l'application  des  peines,  au  moins  à  partir  de 
l'âge  de  seize  ans,  et  même  auparavant,  si  le  diseernement  est 
jugé  sufflsant  (C.  pén.,  art.  66  et  s.}.  Sans  doute,  il  s'agit  ici 
d'une  pénalité  civile;  mais  n'est-ce  pas  aussi  un  principe  du 
droit 'civil  que  le  mineur  s'oblige  par  ses  délltst  (C.  civ.,  art. 
1310).  D'autre  part,  le  mineur,  d  après  la  loi  française  (L.  1S 
juin.  1889,  art.  1 1 },  est  capable  de  s'enrôler  dans  Tarmée  ft  dix- 
huit  ans  avec  rautorisation  de  ses  père^  mère,  ou  tuteur;  vingt 
ans  sans  autorisation  :  il  doH  être  aussi  capable  pour  toutes  les 
eonséguenees  de  son  enrôlement  et  notamment  pour  la  perte  de 
la  nationalité  française  qui  peut  en  résulter.  —  Trib.  Blidah, 
7  avr.  1887,Guyonnet,  fCfunet,  89.111]  —  De  Folleville,  n.  478; 
Lesueur  et  Dreyfus,  p.  195. 

1251.  —  Ces  raisons  ne  sont  pas  délerminaates.  La  règle 
d'après  laquelle  te  mineur  &gé  de  plus  de  seize  ans?  ou  même 
au-dessous  de  cet  ftge,  s'il  a  agi  avec  discernement,  est  passible 
de  condamnation,  ne  concerne  que  l'application  de  la  loi  pénale  ; 
on  ne  doit  pas  la  transporter  dans  une  matière  uniquement  régie 
par  la  loi  civile.  S'il  est  vrai  aussi  que  le  mineur  s'oblige  par 
ses  délits  civils,  cela  veut  dire  qu'il  ^^X^t'^^d'^'^  ^L^t^^^^f*^ 
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qu'il  a  causé  à  autrui  :  ce  qui  n'ait  pas  ici  te  cas.  ëqQd,  de  ce 
que  la  loi  donne  au  mineur  une  capacité  exceptionnelle  pour 
reordier  dans  Parmée  française,  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'elle 
lui  donne  la  mâme  capacité  pour  s'enrôler  dans  une  armée  étran- 
gère, et  eucore  oaoins  qu'elle  le  reconnaisse  capable  de  perdre 
la  nationalité  Trançaise. 

1252.  —  It  n'y  a  donc  pas  de  raison  pour  faire  exception  au 
principe  :  le  mineur,  en  prenant  du  tervice  dans  une  armée 
étrangère,  ne  perdra  pas  ta  nationalité  française.  —  Cass.,  8 
avr.  1886,  Grard,  [cité  par  GrefQer,  De  la  formation  des  listes 
éUxtoraUs,  4*  éd.,  n.  433]  —  MeU,  24  svr.  1849,  Haononet, 
[S.  49.2.310,  P.  50.1.550,  D.  49.8.1801  ;  —  lOjuiU.  1849,  Sebmitb, 
rs.  50.2.275.  P.  49.2.512.  D.  52.2.6]  —  Douai.  9  juilL  1894. 
WerquiD,Lauiiel.95.112j— Paris,  30  juin  1896.  Préfet  de  la 
Seine,  sous  Cass.,  16  mars  1807,  Mnller.  [8.  et  P.  97.8.305  et 
la  note,  D.  97.2.33]  —  Trib.  Lille,  10  août  1893,  Werquin, 
[Ciuiul,  94.325]  —  V.  aussi  Pau,  22  juin  1892,  Préfet  des 
Basses-Pyrénées.  [S.  et  P.  93.8.121,  D.  93.2.48]  —  Aubry  et 
Hau,  5«  éd.,  t.  1,  p.  439,  texte  et  note  28;  Demolombe,  t  1, 
n.  185;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade.  t.  I.  n.  639; 
Beudant,  t.  1,  n.  41,  p.  74;  Cogordan,  p.  301;  Weist,  t.  1, 
p.  478;  Despagnet,  n.  233;  Surville  et  Artouys,  p.  113,  note  1  ; 
Audioet,  Pnne.  du  dr.int.  pr.,  n.  199,etRev.  crtt.,  1891,  p.  32; 
Vincent,  n.  181,  Lois  nouvelles,  1889,  U  1,  p.  902);  Houard  de 
Gard,  p.  239;  Glard,  p.  303.  —  V.  cep.  Amiens,  24  janv.  184», 
Christophe,  [S.  49.2.587,  P.  49.2.82,  D.  49.2.71] 

1253.  —  Les  arrêts  précités  (Metz,  24  arr.  et  10  juill.  1849, 
Douai,  9  juill.  1894J  admettent  aue  le  Français  ne  perdra  pas  sa 
nationalité,  si,  après  être  entré  aans  une  armée  étrangère  pen- 
dant sa  minoritéj  il  y  continue  son  serrice  après  sa  majorité.  Ce 
serrice  est  indivisible,  et  n'entraînant  pas  de  déchéance  dès  son 
commencement,  il  ne  peut  en  entraîner  plus  tard.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  d.  639;  Cogordan, 
p.  301  ;  Oespagoet,  n.  233. 

1254.  —  Cette  solution  est  tropabstdue.  Nous  n'irons  cepen- 
dant pas  jasqu'à  décider  que  le  Français  perdra  toujours  sa 
DBtionaUté,  s'il  continue  après  sa  majonté  le  serrice  commencé 
auparavant.  —  Paris,  30 juin  1896,  précité.  —  Sic,  Weis8,t.  1, 
p.  480;  Vincent,  n.  182,  Lois  nouvelles,  1889,  t.  1,  p.  903.  — 
Il  fout  examiner  et  résoudre  la  (question  en  fait  Le  Français  oe 
sera  pai  toujours  libre  de  sortir  de  l'armée  étrangère  dès  l'in- 
stant de  sa  majorité  ;  souvent  il  ne  pourrait  le  faire  sans  s'ex- 
poser aux  pénalités  les  plus  graves;  la  continuation  du  serrice 
n'est  pas  alors  volontaire,  et  par  suite  ne  fait  pas  perdre  la  qua- 
lité de  Français.  Cette  qualité  serait  perdue,  au  contraire,  si  le 
Français  ne  quittait  pas  le  service  aussitôt  qu'il  pourrait  le  faire 
et  à  plus  forte  raison  s'il  contractait  un  nouvel  engagement  à 
l'expiration  du  premier;  rester  volontairement  dans  l'armée 
étrangère  doit  avoir  ta  même  conséquence  que  d'y  entrer  volon- 
tairement. Il  faut  noter,  du  reste,  que  les  deux  arrêts  précités 
de  la  cour  de  Metz  relèvent  le  fait  que  le  Français  était  resté 
forcément  dans  l'armée  étrangère.  —  Aubry  et  Rau,  5»  éd.,  t.  I, 
p.  439,  texte  et  note  29;  Andinet,  Prine.  du  dr.int.  pr.,  n.  199, 
et  Rev.  crtt.,  t891,p.  33. 

1255.  —  Pour  perdre  sa  nationalité,  te  Français  doit  avoir 
pris  du  service  militaire  à  l'étranger  sans  autorisation  du  Gou- 
vernement français.  Cette  autorisaUon  doit  être  individuelle.  Aux 
termes  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat  da  31  janv.  1812  (V.  suprà, 
n.  1282),  il  ne  sutfir«t  pas  que  le  prince  étranger,  qui  désire 
garder  des  Français  à  son  ^service,  en  fit  la  demande  collective  par 
un  étal  général.  Nous  croyons  que  cet  aria  est  aujourd'hui  abrogé, 
et  qu'il  n'a,  par  conséquent,  plus  aucune  force  légale  obliga- 
toire. Mais  ses  prescriptions  sur  ce  point  sont  conformes  &  l'es- 
prit de  l'art.  17-4o.  Le  Français  qui  veut  entrer  au  serrice  d'une 
puissance  étrangère  doit  lui-même,  par  une  démarche  person- 
sonnelte,  donner  à  sa  patrie  une  marque  de  soumission  et  de 
déférence.  —  Weiss,  t.  1,  p.  490;  Vincent,  n.  185,  Lois  nouvel- 
les, 1889,  1.  1,  p.  905  ;  Glard,  p.  310.  —  Nous  avons  cependant 
rencontré  un  exemple  d'autonsation  collective  :  c'est  celle  que 
le  décret  du  28  août  1866  a  accordée  aux  Français  qui  faisaient 
partie  de  la  légion  romaine.  —  V.  su^^rd,  n.  1247. 

1256.  —  L'autorisation  est  accordée  par  décret  du  Président 
de  la  République.  L'intéressé  adresse  une  demande  sur  papier 
timbré  au  ministre  de  la  Justice,  et  paie  un  droit  de  sceau  de 
660  fr.  35.  —  V.  pour  tes  formes  et  conditions  de  cette  autorisa- 
tion. Questions  et  solutions  pratiques  {Jaum,  du  dr.  ini.  pr., 
1879.  p.  540}  ;  Weiss,  t.  1,  p.  490. 


1257.  —  Le  Code  civil,  d'ailleurs,  n'a  pas  déterminé  let 
formes  et  les  conditions  de  celte  autorisation.  Aussi  la  praUqae 
s' est-elle  montrée,  à  cet  égard,  assez  large.  L'autorisation  ex- 
presse du  chef  de  l'Etat  est  nécessaire  en  principe;  mais  elle 
pourrait  être  remplacée  par  tout  acte  d'où  il  résulterait  ans  le 
Gouvernement  a  donné  son  assentiment  au  projet  que  le  Fnn- 
<;ais  a  formé  de  prendre  du  service  à  l'étranger,  ou  n'a  pas  eu 
l'intention  de  s'y  opposer  :  par  exemple,  une  lettre  du  ministre 
de  la  Guerre,  ou  un  congé  donné  précisément  pour  Touroir  le 
moyen  de  servir  à  l'étranger.  Du  moins  a-t-on  pensé  que  cet 
acte  suffirait  pour  établir  la  bonne  foi  de  celui  qui  s'en  (wévao- 
drait.  —  Toulouse,  1"  août  1851,  Lafont  (motifs),  [S.  52:2.236, 
P.  63.1.460,  D.  B3.2.101  —  Alaazet,  n.  66. 

IWS.  —  Toali^fois,  il  faut  que  eet  acte  ait  un  rapport  direct 
et  immédiat  avec  le  service  étranger.  Ainsi  Tautonaation  ne  ré- 
sulterait pat  soffiiamment  de  ce  qae  le  ministre  de  la  Guerre 
aurait  accepté  la  démission  de  ion  crrade,  oCTerle  par  un  officier 
Français,  avec  cette  déclaration  qu'il  l'offrait  pour  rester  au  ser- 
vice d'une  puissance  étrangère.  L'acceptation  de  la  démiuioD 
n'a  d'autre  effet  que  de  d^ager  l'ofûcier  de  la  soumission  spé- 
ciale qu'il  devait,  en  cette  qualité,  au  Gouvernement,  et  de  le  sé- 
parer de  l'armée.  Le  ministre  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  l'osue 
que  l'ofOcier  compte  faire  de  ea  liberté,  et  par  conséquent,  m 
pas  à  approuver  plus  qu'à  blftmer  les  déclarations  qu'il  a  cm 
devoir  faire  i  cet  égard.  —  Même  arrêt.  —  Weiss,  1. 1,  p.  491. 

125B.—  On  a  admis  parfois  que  l'autorisation  pourrait  n'être 
que  tacite;  et, par  exemple,  qu'elle  s'induirait  de  ce  que  leGoa- 
vemement  français  aunùt  lui-même  envoyé  des  officiers  servir 
dans  l'armée  où  le  Français  s'est  engagé.  —  Metz,  34  avr.  1844, 
précité . 

1260.  —  ...  Ou  de  ce  que  tes  eurélements  dans  une  troupe 
étrangère  se  seraient  pratiqués  en  France  avec  une  lar^pnblicité, 
sans  que  le  Gouvernement  s'y  opposât.  —  De  Folteville,  n.  488. 

1261*  —  I)  a  encore  été  jugé  que  l'autorisation  devùt  être 

K résumée  obtenoe,  bien  au'elle  ne  fût  pas  représentée,  lorsque 
I  Frsnçais  avait  servi  dans  une  année  (l'armée  autricbieooe', 
où,  d'aprée  les  règlements  en  vigueur,  les  étrangers  ne  pouvaient 
être  aamis  sans  produire  une  autorisation  de  leur  gouverne- 
ment. —  Trib.  Seine,  83  mai  1878,  Bartholoni,  [Clunet,  78.906] 

1262.  —  Certains  arrêts  sont  allés  plus  loin  encore  :  ils  ont 
jugé  que  la  nationalité  françuie  pourrait  être  conservée  parane 
autorisation  intervenue  postérieurement  i  rincorporation  dans 
l'armée  étrangère.  —  Amiens,  24  janv.  1849,  précité. 

1263.  —  ...  Et  même,  que  le  Français  serait  relevé  de  la  dé- 
chéance qu'il  avait  encourue  par  sa  nomination  ultérieure  i  des 
fonctions  civiles  par  le  Gouvernement  français. —  Paris,  18  férr. 
1845,  sous  Cass.,  5  janv.  1847,  Dequer,  [S.  47.1.364] —Aubry 
et  Bau,  5e  éd.,  t  I,  p.  440;  Demolombe,  t.  1,  n.  185.  —  V.  m- 
frà,  n.  1336. 

1264.  —  Cette  jurisprudence  a  été  combattue.  Une  autorisi- 
tion  comme  celle  qu  exige  l'art.  17-4°,  dit-on,  doit  nécessairemeal 
précéder  l'acte  qu'elle  concerne.  L'incorporation  non  autorisée 
fait  perdre  la  qualité  de  Français;  l'autonsation  qui  survient  par 
la  suite  n'a  pas  d'effet  rétroactif  ;  elle  ne  peut  pas  rendre  au  Fran- 
çais la  qualilé  qu'il  a  perdue,  el  dont  la  restitution  est  soumise, 
en  pareil  cas,  à  toutes  les  conditions  de  la  naturalisation  pro- 
prement dite.  A  plus  forte  raison,  la  nomination  à  des  foncttoos 
publiques  n'opérerait-elle  pas  cette  réintégration.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Hoaques-rouroade,  t.  1.  n.  538;  de  Follerilie, 
n.  479;  Weiss,  t.  1,  p.  493;  Vincent,  n.  183,  Lois  nouvelles. 
1889,  t.  1,  p.  904;  Rouard  de  Card,  p.  837  ;  Glard.  p.  310. 

1265.  —  La  condition  du  Français  qui  a  pris  du  lerrice  mi- 
litaire en  pays  étranger,  sans  autorisation,  reste  encore  infé- 
rieure, sous  plusieurs  rapports,  à  la  condition  des  Français  qui 
ont  perdu  leur  nationalité  pour  un  autre  motif,  et  même  à  celle 
des  étrangers  d'origine. 

1266.  —  Cet  individu  ne  peut  rentrer  en  France  qu'arec 
l'aulorisation  du  Gouvernement. 

1267.  —  Il  ne  peut  recouvrer  la  nationalité  française  qu'en 
remplissant  les  conditions  imposées  à  tout  étranger  pour  obtenir 
la  naturalisation  ordinaire.  —  V.  Baudry-Lacantinerie,  I.  ^ 
n.562;  WeisB,  t.  1,  p.  581. 

1268.  —  Néanmom?  il  est  immédiatement  êligible  aux  assem- 
blées législatives.  L'art.  3,  L.  26  juin  1889,  en  dispensant  do 
nouveau  stage  de  dix  ans,  imposé  h  l'étranger  naturalisé,  te  Fran- 
çais qui  recouvre  cette  nationalité  après  l'avoir  perdue,  ne  dis- 
tingue pas  suivant  la  cause  qui  a  fait  perdre  la  natippalité  fna- 
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çaise  ou  la  circoDstance  qui  l'a  fait  recoarrer.  —  Baudry-Lacan 
tinerie  et  Houquea-Fourc&de,  U  1,  n  564;  Aubry  et  Rau,  5*  éd., 
Ul,p.  447,DOte  U;  WeisB.t  1,  p.  982;  Rouard  de  Card.  p.  269. 
—  Contrà,  Vincent,  205,  Lois  nouvelles,  1889,  t.  1,  p.  flifl; 
Lesueur  et  Dreyfus,  p.  221-222. 

1269.  —  La  coDtravention  i.  la  loi,  que  le  Français  a  commise 
en  entrant  sans  autorisation  dans  une  armée  étrangère,  ne  peut 
le  libérer  de  ses  obligations  enrers  son  pays.  L'ancien  texte  de 
l'art.  21,  après  avoir  déclaré  qu'il  avait  perdu  la  qualité  de  Fran- 
çais, aioutàil  :  «  Le  tout  sans  préjudice  des  peines  prononcées 
par  la  loi  criminelle  contre  les  Français  qui  ont  porté  ou  porte- 
ront les  armes  contre  leur  patrie.  »  La  loi  de  1889  ne  reproduit 
pas  cette  disposition  ;  elle  était  d'ailleurs  inutile,  en  présence  de 
l'art  73,  C.  pén.,  qui  punit  de  mort  tout  Français  qui  a  porté  les 
armes  contre  la  France-  Celui-ei  ne  pourrait  pas  prétendre  qu'il 
a  cessé  d'être  Françus  en  prenant  dn  service  militaire  &  l'étrao^ 
ser.  L'acte  même  doù  résulte  le  crime  ne  peut  fournir  le  moyen 
d'échapper  à  la  condamnation.  —  Aubrv  et  Rao,  ffa  éi.,  t.  i, 
p.  438-438,  texte  et  note  25. 

1270.  —  Aux  expressions  qu'employait  l'andeQ  art  SI,  l'art. 
17  a  substitué  celles-ci  :  «  Sans  préjudice  des  lois  pénales  contre 
le  Français  qui  se  soustriiit  aux  obligations  de  la  loi  militaire.  » 
Les  Français  qui  ont  pris,  sans  autorisation,  du  service  militaire 
à  l'étranger  ne  sauraient  être  mieux  traités  que  ceux  qui  y  ont 
été  naturalisés  sans  autorisation.  Si  donc,  soit  avant  d  être  en- 
trés dans  l'armée  étrangère,  soit  même  depuis,  ils  n'ont  pas  sa- 
tisfait à  leurs  obligations  envers  la  loi  militaire  française,  ils  se- 
ront poursuivis  comme  réfractaires,  conformément  à  l'art.  73, 
L.  15  iuill.  1889.  —  Pau,  22  juin  1892,  Préfet  des  Basses-Pyré- 
nées, [S.  et  P.  93.2.121,  D.  93.2.48]  —  V.  en  ce  sens,  pour  la 
législation  antérieure  à  1889,  Paris,  5  août  1886,  Ab-der-Hal- 
den,  [Cfunet,  86.5081— Confrd,  Chausse,  £ram.  doc,  fi«v.ertC., 
1887,  p.  273. 

12'71.  —  Une  fois  leur  peine  achevée,  devront-ils  être  incor- 
porés dans  l'armée  française,  pour  y  accomplir  le  temps  de  ser- 
vice dont  ils  sont  tenus?  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'ils  ont  perdu 
la  qualité  de  Français,  et  que,  par  suite,  ils  sont  incapables  de 
servir,  en  France,  dans  l'armée  (V.  eep.  Colmet  de  Santerre, 
3«éd.,  I.  1,  n.  49  bb-VII).  MM.  Lesueur  et  Drevfus  pensent 


pratique,  l'ex-Français,  après  avoir  subi  sa  peine,  sera  expulsé 
par  arrêté  ministériel  et  reconduit  à.  la  frontière. 

1272.  —  Au  surplus,  l'autorisation  de  prendre  du  service 
militaire  à  l'élranger,  en  conservant  au  Français  sa  nationalité, 
ne  le  libère  nullement  de  ses  obligations  militaires  envers  la 
France.  Même  étant  en  service  régulier  à  l'étranger,  il  demeurera 
tenu  de  répondre,  en  France,  aux  divers  appels  de  sa  classe.  — 
Lesueur  et  Dreyfus,  p.  194. 

§  4.  Commerce  et  possession  cFeselaves. 

1273.  —  Cette  cause  de  déchéance  de  la  nationalité  fran- 
çùse  n'est  pas  prévue  par  le  Code  civil  ;  elle  résulte  du  décret 
du  27  avr.  m8  (S.  L.  annotées,  1848,  p.  58). 

1274.  —  En  abolissant  l'esclavage  dans  tes  colonies  fran- 
çùses,  ce  décret  (art.  8)  interdisait  a  l'avenir  à  tout  Français, 
même  en  pays  étranger,  ce  de  posséder,  d'acheter  ou  de  vendre 
des  esclaves  et  de  participer,  soit  directement,  soit  indirectement 
à  tout  trafic  ou  exploitation  de  ce  genre.  Toute  infraction  à  ces 
dispositions,  portait  cet  article,  erUraHtera  la  perle  de  la  qualité  de 
eHoyen  Français.  Les  Français  possesseurs  d'esclaves  lors  de  la 
promulgation  du  décretavaient  un  délaide  trois  ans  pourse  con- 
formera ses  prohibitions.  Ceux  qui  étaient  appelés  &  devenir 
ultérieurement  possesseurs  d'esclaves  en  pays  étrangers,  par 
suite  de  succession,  donation  entre-vifs  ou  testamentaire,  ou  con- 
ventions matrimoniales,  avaient  également  un  délai  de  trois  ans, 
à  partir  du  jour  où  leur  possession  aurait  commencé,  pour  les 
affranchir  ou  les  aliéner.  La  loi  du  1 1  févr.  1851  porta  ce  délai  k 
dix  ans  (S.  L.  annotées,  1851,  p.  26). 

1275.  —  Même  ainsi  adoucies,  ces  dispositions  parurent  en- 
core trop  rigoureuses,  et  la  loi  du  28  mai  1838  (S  Lois  annotées, 
1838,  p.  87)  décida  que  l'art.  8,  Décr.  27  avr.  1848,  >'  n'était  pas 
applicable  aux  propriétaires  d'esclaves  dont  la  possession  était 
antérieure  h  ce  décret,  ou  résulterait  soit  de  succession,  soit  de 
donation  entre-Tifs  ou  testamentaire,  soit  de  conventions  matri- 

RspBRToini.  —  Tome  XXVlll, 


moniales  ».  Ainsi  la  déchéance  de  la  nationalité  française  n'est 
encourue  que  par  ceux  qui  ont  acquis  des  esclaves  &  titre  oné- 
reux, ou  qui  en  ont  fait  le  commerce,  postérieurement  au  27  avr. 
1848.  —  Grenoble,  10  juin  1891.  Léandri,  [Clunet,  91.1232] 

1276.  —  f  I  a  été  jugé  que  cette  déchéance  n'atteindrait  pas 
le  Français  qui  n'aurait  acheté  des  esclaves  que  pour  les  affran- 
chir. —  Trib.  Seine,  I6janv.  1898,  dame  Haïrié-Hanem,  rCIunet, 
98.550] 

-  1277.  —  La  perte  de  la  qualité  de  Français  est  encourue  de 

Plein  droit,  et  sans  que  la  loi  ait  organisé  aucune  procédure  pour 
application  de  cette  sorte  de  pénalité. — ^Weiss,t.l,  p.  496.— 
Contrà,  Trib.  de  Mascara,  6  févr.  1893,  El-Gharbaoni-Abdallah- 
ben-Abdel-Kader,  [Clunet,  97.814] 

1278.  —  Toutelois,  la  jurisprudence  a  admis  que  les  héri- 
tiers ne  seraient  pas  recevables  à  prétendre,  après  la  mort  de 
leur  auteur,  qu'il  avait  per<1u  comme  possesseur  d'esclaves  la 

aualité  de  Français,  lorsqu'elle  ne  lui  avait  jamais  été  contestée 
e  son  vivant.  —  Grenoble,  10  juin  1891,  précité- 
1270.  —  Dans  l'élaboration  de  la  loi  de  1880,  le  Sénat  avait 
décidé  d'abroger  le  décret  de  1848  et  les  lois  subséquentes, 
qui  ont  le  grave  inconvénient  de  créer  des  individus  sans  patrie. 
Nous  avons  déjà  fait  remarquer  précédemment  que  la  perte  de 
la  nationalité  est,  en  effet,  une  pénalité  critiquable  sous  tous  les 
rapports  (Discours  de  M.  Batbie,  rapporteur,  /.  o^..  Débats  par- 
lem..  Sénat,  séance  du  8  févr.  1887,  p.  117,  col.  3).  La  Chambre 
des  députés  jugea  préférable  de  maintenir  ces  dispositions,  mais 
sans  cependant  leur  donner  place  dans  le  Code  civil.  Leur  ap- 
plication est  trop  rare  pour  offrir,  en  fait,  de  sérieux  inconvé- 
nients, et  l'on  a  craint,  en  les  ^rogeaot,  de  paraitre  amnis- 
tier les  possesseurs  ou  trafiquants  d'esclarei  [V.  rapport  de 
M.  A.  Dubosl). 

Section  V. 

Etablissement  en  pays  étniBBersaoi  esprit  de  raloor. 

1280.  —  Antérieurement  k  la  loi  de  1 889,  la  naUonalïté  fran- 
^jaise  se  perdait,  aux  termes  de  l'art  17-3»,  C.  civ.,  «  par  tout 
établissement  fait  en  pays  élran^r,  sans  esprit  de  retour.  »  La 
loi  de  1889  a  abrogé  cette  disposition.  Néanmoins  les  tribunaux 
ont  encore  à  l'appliquer,  lorsqu'il  s'agit  d'apftrécier  la  nationa- 
lité d'un  Français  établi  à  l'étranger  sans  esprit  de  retour,  anté- 
rieurement à  la  législation  actuelle.  Il  faut  donc  indiquer  briè- 
vement quels  étaient,  dans  ce  cas,  les  conditions  et  tes  effets 
de  la  perte  de  la  nationalité  française. 

1281.  —  Bn  décidant  que  l'établissement  déQnitif  en  pays 
étranger  ferait  perdre  la  (Qualité  de  Français,  le  Code  civil  avait 
suivi  la  tradition  de  l'ancien  droit  (V.  Pothier,  Des  personnes  et 
des  choses,  n.  62).  Le  droit  intermédiaire  avait  admis  le  même 
principe,  sous  une  forme  différente  et  plus  précise.  D'après  la 
Constitution  de  l'an  III  (art.  15),  tout  citoyen  qui  aurait  résidé 
sept  années  hors  du  territoire  de  la  République,  sans  permission 
ou  autorisation  donnée  au  nom  de  la  nation,  devait  être  réputé 
étranger.  Mais  en  fait,  d'après  la  jurisprudence,  cette  règle  n'a 
pas  pu  recevoir  d'application.  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  la  rési- 
dence antérieure  à  la  Constitution  de  1  an  111  ne  devait  j>as  comp- 
ter pour  te  calcul  du  délai  qu'elle  flxwt,  et  cette  constitution  fut 
abrogée  par  celle  de  l'an  TlII,  moins  de  sept  ans  après  sa  pro- 
nulgatiun.  —  Montpellier,  26  févr.  1829,  ^lore,  [S.  et  P.  ehr.] 

1382.  —  Le  Code  civil  n'avait  pas  dit  ao  bout  de  combien 
de  temps,  ni  par  suite  de  quelles  circonstances  précises,  l'esprit 
de  retour  serait  réputé  abandonné  et  la  nationalité  française 
perdue.  Après  avoir  formulé  la  règle  générale,  il  se  contentait 
d'ajouier  :  «  Les  établissements  de  commerce  ne  pourront  ja- 
mais être  considérés  comme  ayant  été  faits  sans  esprit  de  re- 
tour. » 

1283.  —  Dans  ces  conditions,  la  renonciation  k  l'esprit  de 
retour  ne  devait  jamais  être  présumée.  Celui  qui  prétendait  que 
la  nationalité  française  avait  été  perdue  devait  prouver  que  1  es- 
prit de  retour  était  abandonné.  Si  celle  preuve  n'avait  pas  été 
faite,  on  devait  considérer  que  le  Français  avait  conservé  sa 
nationalité,  si  prolongé  qu'eût  été  son  séjour  dans  un  pays 
étranger,  môme  s'il  y  était  né  et  ne  l'avait  jamais  quitté.  — 
Cass.,  13juin  1811,  Gaugain,  [S.  et  P-  chr.];— 7janv.  1879.  Del- 
hon,  [S.  80.1.271,  P.  80.628,  D.  79.1.1H1  —  Paris,  13  juin  i807, 
DetcliiË^oyen,  [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  26  juin  1^9,Tene8BU, 
IS.  et  P.  chr.]  —  Hennés,  1"  juin  1832,  Duboi8lail|^|P|-<JiFJ-rç 
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Bordeaux,  27  août  1871.  Courbln,  [3.  'Q.l.lOS,  P.  79.464,  D. 
78.2.1931  —  V.  auBii  Cass.  Florence^  SB  avr.  1881,  Gouverne- 
menidetuois  et  autres,  [S.  84.4.21,  P.  84.2.34]  ~  Pothier,  toc. 
cit.;  Aubry  et  Hau,  4*  6d.,  t.  1,  p.  271;  Demolombc,  t.  ^, 
n,  181  :  Demaote  et  Colmel  de  Santerre,  t.  I,  d.  34  bis-Û;  de 
Follerille,  d.  460;  Alauzet,  d.  42;  Weiss,  t.  1,  p.  S02. 
1284.  —  Les  tribunaux  devaient  apprécier,  eo  fait,  si  l'es  - 

Ërit  de  retour  avait  été  perdu  (Aubry  et  Bau,  4"  éd.,  1. 1,  p  271  ; 
emolombe,  1. 1,  n.  181;  de  Folleville,  n.  460;  Alauzet,  n.  42; 
Weiss.  t.  1.  p.  499J.  Noua  D'éduméreroDSpas  ici  les  circonstan- 
ces qui,  auirani  lei  espèces  ont  éié  jugées  luffisantea  on,  au 
contraire,  insumsantes  pour  établir  la  perle  de  l'esprit  de  retour. 

V.Helz,8  juin  1852,  Desormeaux,  IP.83.1.6IS,  D.  S2.2.190 
—  Colmar,  19  mai  1868.  Ostermann,  [S.  68.2.S4!(,  P.  68.974,  D. 
68.2.22SJ  —  Bordeaux, 27  août  1877,  précité.  ~  Trib.  Seine,  14 
mai  1878,  Bauerlé,  [Ctunet,  79.2ti3J  —  Trib.  Bordeaux,  29  uov. 
1882,  Repassin,  [Clunet,  8H.296]  —  Trib.  Saint-Palais,  i9janv. 
1884,  Ouverger,  [Clunet,  85.447]  —  Trib.  Seine,  13  janv.  1898, 
Dtime  Haïné-Hanem,  [Clunet,  98.550] 

1286.  —  Nous  avons  dit  que  l'ancien  art.  17-3**,  C.  civ.,  ad- 
mettait un  tempérament  à  la  règ;le  générale,  »  Les  établisse- 
ments de  commerce  ne  pourront  jamais  être  considérés  comme 
faits  sans  esprit  de  retour»,  puelle  était  au  juste  la  portée  de 
cette  restriction?  D'après  l'opinion  générale,  elle  ne  signifiait  pas 
aue  le  Français  établi  à  l'étranger  pour  v  faire  le  commerce  ne 
dût  jamais  perdre  sa  nationalité,  quand  bien  même  il  résulterait 
des  laits  qu  il  avait  quitté  la  France  sans  aucune  intention  d'y 
revenir  jamais,  mais  seulement  qu'un  établissement  de  commerce  , 
formé  à  l'étranger  ne  sufQrait  pas  pour  prouver  la  perle  de  l'es-  \ 

f>rit  de  retour,  et  que  même  on  ne  devrait  pas  le  faire  entrer  en  1 
igne  de  compte  dans  l'examen  des  circonstances  d'où  résulte-  ' 
rait  cette  preuve.  Maïs  si,  indépendamment  de  l'établissement 
commercial,  d'autres  faits  démontraient  aue  le  Français  n'avait 
plus  l'intantion  de  rarenir,  il  fallait  décioer  qu'il  avait  perdu  sa 
nationalité.  —  Colmar,  19  mai  1868,  précité.  —  Aubrv  et  Rau, 
i«  éd.,  t.  1,  p.  272,  texte  et  note  18;  Demante  et  Colmat  de 
Santf  rre,  t.  1,  n.  34  bis-ll  ;  de  Folleville,  n.  464  ;  Alauzet,  n.  42; 
Cogordao,p.  292;  Weiss,  t.  1,  p.  501.  —  V.  cependant  Demo- 
loœbe,  t.  1,  n.  182.  —  V.  Bordeaux,  27  août  1877,  précité. 

1286.  —  Au  surplus,  si  cer  ain  que  lût  l'abandon  de  l'esprit 
de  retour,  le  Français  établi  &  l'étranger  ne  pouvait  perdre  su 
nationalité  que  s'il  était  majeur.  —  Baudry-Lacuntinene  et  Hou- 
queS'Fouroade,  t.  1,  n.  55U  ;  Weïss,  L  1,  p.  498.. 

1287.  —  Dans  ce  cas,  comme  dans  tout  autre,  les  effets  de 
ta  ptTte  de  la  qualité  de  Français  restaient  personnels  à  celui  qui 
l'avait  encourut^.  Ils  ne  s'étendaient  pas  à  sa  femme  qui  l'avait 
suivi  es  pays  étranger  pour  obéir  à  l'arL  214,  C.  civ.  Touterois, 
s'il  était  deaoolré  que  ;a  femme  s'élAit  étatilie  en  pays  étranger, 
non  pas  seulement  pour  suivre  son  mari,  mais  avec  la  volonté 
personiiella  et  dielmote  de  s'y  Hxer  déGnitivement,  elle  perdait 
la  nationatité  franf^ise;  mais  la  preuve  de  celle  intention  était 
diiÛcil^  à  faire.  —  DuraoLon.  1. 1.  a.  189;  de  Folleville,  n.  465, 
466;  Weiss,  I.  1,  p.  502. 

1288.  —  Restaient  également  Français  l<>s  enfants  mineurs 
nés  d'un  père  étaUi  &  l'étranger,  mais  avant  que,  par  la  prolon- 
gmtioa  de  son  séjour  et  l'abandon  de  l's^tnt  de  retour,  il  eût 
perdu  la  qualité  da  Français.  —  Cass.,  7  janr.  1879,  pré- 
cité. —  Weiss,!.  1,  p.  sot.  —  Au  contraire, lea  enfants  nés  i 
une  ép04(ueoù  leur  père  avait  déjà  perdu  la  qualité  de  Français, 
élatroi  étrangers  de  iiaissanra.  —  Trib.  Seine,  22  lévr.  1896, 
Lanarrr,'Cfwite<,  06.384]  —  Trib.  Tunis.  12  juin  1896,  Brooks, 
[CiunH,  98.548J 

12811.  —  La  règle  de  l'arl.  I7•3^  bian  qu'elle  fût  traditioD- 
nrli'-,  avait  un  double  iiiconvéoiaot  :  elle  enlevait  leur  nationa- 
lité à.  des  Français  qui  n'en  avaient  acquis  aucune  autre  et  qui 
restaifat  ainsi  sans  patrie;  elle  s'^ulevaii,  dans  la  pratique, be-au- 
ooup  de  cwileatalions.  Il  était  ditlicile,  en  eilet,  de  déterminer 
av«c  certitude  W  caractère  de  l'établissemeDi  formé  en  pa)s 
étranger,  «t  de  («rouver  l'tibaodon  de  IV^prit  de  retour.  Lès 
mèoMS  laits  risquaient  d'être  appréciés  ooutradictoirement  sui- 
vant les  tribMoaui.  On  u«  peut  donc  qu'approuver  le  législateur 
d'avMf  fait  disparaître  une  aisposition  suraunée  iHapp.  de  M.  A. 
Dubosl  :  Joam.  off.,  Doe.  parlem.,  Cbambre,  session  exLraordi- 
ùvrf  d«  1887.  n.  MSa,  p.  237,  coL  1J. 

1280.— Mais  cette  at)rogatio«,  il  faut  bien  le  remarquer, — et 
la  ebon  est  évidente,  —  n'a  d'effets  qua  pour  l'avenir,  ta  toi  de 
18S9  n'a  pas  restitué  la  qualité  de  Français  k  ceux  qui, avant  sa 


promulgation,  l'avaient  déjà  perdue  par  un  établissemenl  forui 
eo  pays  étranger  sans  esprit  de  retour.  —  Rennes,  7  avr.  iseï, 
de  H...,  [Cluvet,  92.720]  —  Trib.  Tunis,  8  déc.  1891,  Mohim- 
med-ben-Aoïar,  [Clunet,  95.1069]  —  Trib.  Seine,  23  tévr.  igîKt 
Lamare,  [C/uneï,  96.384];  —  13  janv.  1898,  dame  Haïrlé-Hioemî 
[Ctunet,  98.550]  —  Baudry-Lacaotinerie  et  Houques-Fourude 
l.  1.  n.  546;  Weiss,  t.  1,  p.  498. 

1281.  ~  Il  en  serait  ainsi  surtout  si  un  jugement  antérieur 
à  la  loi  de  1889  avait  déjà  constaté  la  perte  de  la  natiofialité 
franMlse.  —  Rennes,  7  avr.  1891,  précité. 

1292.  —  Mais  pour  oue  la  nationalité  française  fût  perdae,  il 
n'étah  pas  nécessaire  qu  un  juf^ment  eût  été  rendu.  On  pourrt 
donc  encore  aujourd'hui  soutenir  que  l'esprit  de  retour  avait  été 
déBnitivement  abandonné,  et  que  par  conséquent  la  nationalité 
française  avait  été  perdue  avant  la  lo!  de  1889.  —  Trib.  Seina, 
23  févr.  1896.  précité.  —  Baudry-Laeantlnerie  et  Hottquas.Foar- 
cade,  1. 1,  n.  546;  Weiss,  1. 1,  p.  496. 


CHAPITRE  III. 

DU  CHAHOBMBHT  OB  KATIONAIJTft  bApULTAIIT  DIS 
AFiHUEIONft  KT  UtMBUBWUlBHTé  TBBBITOBIAUZ. 

1293.  ~  Nous  complétons  ici  les  indications  déjik  donné» 
suprà,  v°  Annexion  e(  àémembrtmnt  M  terrUoir$t  o.  22S  et  i. 

SacTiON  I 
Oénéralltea. 

1294.  —  Lorsqu'un  territoire  nouveau  est  annexé  &  la  France, 
ses  habitants  prennent  la  naUon^ité  française.  Réciproqusmeal, 
lorsqu'une  partie  du  territolfa  français  en  est  dénenbréaalsst 
cédée  h  un  autre  Etat,  ses  habitants  perdent  la  qualité  ds  Fran- 
çais. —  Aubrv  et  Rau,  $•  éd.,  t.  1,  p.  448;  Daaolombe.  1 1, 
n.  157et  178:Colmet  de  Santerre,  8* éd.,  t.  I,n.38at49  frt»-IX; 
Beudant,  t.  I,  n.  38,  p.  58,  n.  41,  p.  77;  Laurent,  Oratfemf, 
t.  1,  n.  334  ;  Droit  civil  international,  o.  222  ;  de  Follevilla,  n.  253 
et  s.,  494;  Alauzet,  n.  55  ;  Cogordan,  p.  317  ;  Weisa.  1 1,  p.  521  : 
Despagnet,  Préd»  de  droit  intematiimal  privé,  n.208,atC(Miri  df 
droit  intemationnt  publie,  n.  S34;  Surville  et  Arthuys,  o.iS; 
Audinel,  n.  221  6t>;atarH,  p.  337;  Bonflls  et  Fauehitle,  M^nutt 
de  droit  international  public,  n.  427;  Salosse,  Traité  de  fan- 
nexv<n  nu  territ<4j'r  français  et  de  son  démembrement,  p.  2SI. 

S29S.  —  Le  changement  de  nationalité  résultant  de  l'aa- 
nexion  a  deux  earaetères  qui  le  distinguent  de  tout  antre  :  il  est 
collectif  et  forcé.  Il  s'applique  à  toute  uns  population ,  aux 
habitants  du  territoire  ann<>xé,  «t  il  change  leur  nationalité  ugi 
qu'ils  aient  besoin  d'en  exprimer  la  volonté,  et  parfois  eonlre 
leur  gré.  Au  premier  abord,  il  semble  excessif  et  même  odieux 
de  priver  ainsi,  nuigré  eux,  cas  individus  da  la  nationalité  à  la- 
quelle ils  sont  peut-élie  très-altacbés.  Cependant,  en  suppos&nl 
la  légitimité  de  l'annexion,  que  ce  n'est  pae  ieî  la  lieu  d'appréner 
et  qui  peut  dépendre  des  eireonstancea,  il  faut  meoanaître  4  l'But 
annexant  le  droit  d'attribuer  sa  nationalité  aui  hatHlaBtadn  ler^ 
ri toire  qu'il  a  acquis.Cette  an^uisilion  serait  illnaoire,  et  nséma  plus 
nuisible  qu'utile,  si  le  territoire  devait  rester  peuplé  d'étrang^n. 

1296.  —  1°  Quelles  persnnnet  sont  comprises  dun$  le  eham- 
gement  de  nationatilé?  —  Parmi  les  habitants  du  territoire  sa* 
nexé,  les  sujets  de  I  Btat  démembré  changent  seuls  de  naliona- 
lilé.  La  nationalité  des  sujets  de  l'Etat  annexant,  déjà  6x^  aar 
ce  territoire,  ne  subit,  bien  entendu,  aaeun  changeMnt  ;  «t  qaaat 
aux  sujets  de  puissances  tierces.  Ils  garderont  leur  nation^é 
primitive.  La  convention  intervenue  entre  deux  puissanem  aux- 
quelUs  ils  n'appartiennent  pas,  est,  quant  a  eux,  r«s  inier  atist 
acta,  et  ri-^tat  annexant  n'a  pas  pu  acquérir  sur  ees  étrangers 
I  une  souv^erainelé  que  \'K\a\  démembré  n'avait  pae.  —  Baadrv- 
'  Lacanlinene  et  Houqnes-Fourcade,  t.  1,  n.  500;  Laurenr,  OroU 
civil,  t.  1,  n.  Ubi  et  Droit  civil  tnfemaftoiMf,  t.  3,  n.  225;  de 
i  Folleville,  p.  202,  note  1  ;  Co^rdao,  p.  322;  Weles,  t.  1,  p.  533; 
I  Despagnet,  Frt'cis  de  droit  intrrnation»l  pri^,n.  tiO,ri€<mrtde 
i  droit  iiUernationai  publie,  n.  335;  Audinet,  n.  Sff!;Otard,  p.  339; 
BotiHIs  et  Pan'  hilfe,  n.  427;  Selosse,  p.  2«5:  Herbaux,  0e  fa 
qualité  de  Français  «icguis-e  on  perdae  par  évite  d^tme  mtmemm 
ou  tfun  démembrement,  p.  167. 
1287.  —  Les  individus  qnf,  d'après  tetf1èïii;de  fStelfltoeai- 
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bré,  en  auraient  perdu  la  nationalité,  sao^  «q  avoir  aequiff  une 
autre,  anlérieuremeqt  &  l'anneiion,  et  qui  auraient  ainsi  cessé 
dVtre  ses  sujets,  n'acquerraient  pas  la  nationalité  de  l'Etat  an- 
nexant. ~  Selosse.  p.  309. 

1298.  —  Mais  il  n'eq  est  pas  de  nsAise  de  ceux  qui  se  trou- 
veraient dani  un  4ea  csi  où,  d'après  lei  lois  i)e  l'Etal  annexant, 
la  nationtlitë  serait  perdue.  Par  exemple^  lorsqu'un  territoire  est 
annexé  à  la  France,  ceux  de  ■«  haoitants  qui  se  trouvent  au 
■errice  militaire  d'an  Etat  étrannr  deTiennent  cependant  Fran- 
çws,  si  du  Qioins,  d'après  lailofs  de  l'Etat  eédaqt,  Ils  n'ont  pas 
déjà  perdu  leur  nationalité.  Ils  ne  peuvent  dire  déchus  de  la 
qualité  de  français  araot  qu'elle  leur  appartienne,  et  on  ne 
peut  leur  reprocher  d'avoir  manqué  à  leurs  devoir«  envers  la 
France  quand  ils  n'étaient  pas  encore  Français.  —  Chambéry, 
28  juin  1892,  Favre,  [S.  et  P.  93-8-&$,  el  la  note  de  M.  pilt«tj 

1299.  —  liies  nationaux  de  l'Etat  annexé  ou  démembré  chan- 
gent donc  seuls  de  nationalité.  Lorsqu'un  Etat  tout  entier  est 
annexé  par  un  autre,  tous  ses  Qujats  sans  exception  prennent  la 
nationalité  de  l'Etat  annexant.  Autrement,  ils  n'en  auraient  plus 
aucune,  puisque  l'Etat  annexé  a  disparu  et  que  sa  Htienalitâ  est 
éteinte.  On  a  appliqué,  en  France,  cette  solution  &  certaines  des 
annexions  réahs^Qs  sogg  le  premier  Empira,  notamment  &  celle 
des  Etats  ponli6caux.  -  Cas^..  12  juin  1874,  Ikeltieimer,  [3.  78. 
I.i5,  P.  78.72,  D.  75.J.333]  ^Aubryet  Rau,  {(•  éd.,  t.  i,  p..*48, 
note  3;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  800; 
Laurent,  Droit  civil,  U  1,  n.  3S3:  de  Folleviile,  n.  267  j  Oeapa- 
ffnet,  Précis  de  droit  international  privé,o.  SIO,  el  Cours  d»  droit 
international  public^  n.  335:  SurvIUeet  Arlhuys,  n.  65;  Audïnet, 
n.  222;  H«rtiftu;Ft  P>  ^66;  CfabouAt,  annexions  de  territoire, 
p.  197. 

130D.  —  Mftia  I9  plus  fréqoemiqent,  l'anneiïon  ne  eompreq- 
dra  qu'une  partie  dM  territoire  d'un  Etat,  at  par  salte,  n'aura  de 
conseqyenaes  que  pouruoe  parUe  de  ses  sujets.  Quels  sont  ceux 
ciui  changeront  ainsi  ds  Qationatité?  Le  changement  de  la  na- 
tionalité aes  personnes  est  une  conséquence  du  changement  qui 
s'est  i>roduit.  dans  la  propriété  ou  plutôt  dans  la  souveraioeté  au 
territoire-  Les  indiriaus  dont  la  condition  sera  modiBée  seront 
donc  ceux  qu'un  certain  lien  rattache  au  territoire  eédé;  mais  de 
quelle  nature  devra  être  ce  lien? 

1301.  —  Suivant  une  première  opinion,  il  ne  Taudrait  tenir 
compte  que  de  Torigiae.  Tous  ceujt  qui  sont  nés  dans  la  proviQce 
annexée  changeraient  de  nationalité,  même  si,  lors  de  l'annexion, 
ils  étaient  domiciliés  au  dehor».  Ceux,  au  contraire,  qtji,  à  cette 
époque,  y  seraient  domiciliés,  mais  sans  y  être  nés,  garderaient 
leur  nationalité  priipiliye,  —  Pothier,  Des  personnes  et  des  cho- 
ses, n.  ^  elH;  Hue,  t,  t,  p.  250;  Alauzet,  n.  SS. 

1^)2<  —  D'après  un  autre  système,  directement  opposé  au 
précédent,  le  doiqicile,  au  sens  atrict  du  mot,  serait  la  seule 
circonstance  déterminante.  Ton»  les  sujets  de  l'Etat  cédaut  do- 
miciliés f>ur  le  territoire  annexé,  qu'ils  y  Tussent  nés  ou  oon, 
changeraient  de  nationalité.  Mais  ce  changement  ne  s'étendrait 
pan  a  cau«  qui,  née  sur  le  territoire  annexé,  n'v  seraient  pas 
domiciliéà  lors  deTannexion.  <-  Aubry  et  Rau.  5"  éd.,  1. 1,  p.  448, 
texte  et  note  3;  Daqiplombe,t.  J,  q.  1S7  et  178  ;  Baudry-Lacanti- 
nerïe  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  501;  Weiss,  L  1,  p.  587; 
OesRtKnaU  n^Bù  de  droit  international  privé,  n.  SIO,  et  Cours 
de  awtMematiQnatpublicxi.  335;  Surville  et  Arlhoys,  n.  85; 
Seloiae,  p,  382  et  s.;  Cabouat,  p,  194. 

1303*  -•-  On  a  proposé  une  distinction,  suivant  que  la  pro- 
vince aoosiée  est  détachée  d'un  Ëlal  centralisé,  dont  les  diverses 
parties  «oql  absorbées  en  un  setil  tout,  ou  au  contraire  d'un  Etat 
lédératir,  ou  tout  au  moine  composé  duoe  réunion  de  provinces 
dontehacunaa  gardé  son  individualité  distincte.  Dans  le  premier 
cas,  U  qe  faudrait  considérer  que  te  domicile  :  c'est  le  seul  lien 
qui,  dans  un  Etal  ceotratisé,  unisse  une  personne  à  une  partie 
du  territeire.  Dans  le  second,  il  serait  juste  d'attribuer  la  nationa- 
lité nouvelle  &  tous  ceijx  qui  étaient  ori^finaires  du  territoire  sé- 
paré.*- Cihuwès,  note  sous  Paris,  24iuill.  iS74etCha)nhéry,4mai 
1875,  [S.  75.2.2^0,  P.  75.9401  —  Cotordan,  p.  323.  —V.  Au- 
bry ft  Keu  ib'  éd.),  t.  I,  p.  448,  note  3. 

1304*  —  Pl*is  d'une  fois.  »n  pratique,  00  a  compris  dans  le 
changement  de  eationalité.  d'une  part,  ceux  i|ui  étaient  origi- 
nairae  du  lerriteire  annexe,  san9  y  être  (lomiciliés  ;  d'autre  part, 
ceux  qui  étalent  domieiliéB  sur  ce  territoire  sans  y  élrt*  nés  ; 
c'est  le  iiyai^e  le  plus  favorable  k  l'Ettt  annexant  —  Qendant, 
t.  U    4i,  P;  77.  -  V.  iiiA-d,  n-  i3W, 

1305.— Entre  ces  systèmes,  le  plus  rationnel,  croyons-nous. 


I  est  celui  qui  s'appuie  siclusivemeot  sur  le  domicile.  En  effet, 
c*e«t  précisément  le  domioiU  qui  constitua  le  lien  juridique  e  ntra 
une  personne  et  un  territoire.  C'est  aux  personnes  domiciliées 
dans  le  territoire  annexé  que  l'Etat  annexant  a  intérêt  à  oonfé- 
rer  sa  nationalité,  eomma  oe  sont  cm  penonaes  qui  ont  iptérét 
à  l'aoqoérir.  On  ne  devrait  doae,  ep  auenn  cas,  conférer  la  na- 
tionalité nouvelle  aux  personnes  qui  spnt  originaires  du  terri- 
toire eédé,  mais  qui  n'y  sont  pas  dowoilitfes.  Aueun  lien  réel 
ne  rattache  h  la  province  annexée  eenx  qno  le  basnni  peut-être 
a  fdt  oattrs  sur  son  territoire,  nais  qui  l'ont  qiuttée,  sans  garder 
souvent  aueune  relation  avao  elle. 

1806.  ~  Quant  au  système  qui  distingua  entre  les  pays  cen* 
tralisés  et  oeux  dont  les  diverses  provinces  ont  gardé  une  cer- 
taine individualité,  il  est  assuréount  ingénieux.  Hais  dans  l'ep* 
plication,  il  ne  sera  pas  toujours  facile  da  décider  si  la  provlnee 
annexée  possède  ou  non  une  individualité  suffisante.  Puis,  en 
supposant  cette  question  tranchée  et  cette  individualité  reconnue, 
que  déoider  si  e  est  seulement  une  partie  de  la  provioee  auto* 
nome  qui  en  est  détaebtfe  pour  être  réonie  à  un  autm  But?  — » 
Herbaux,  p.  171 . 

1W)7.  —  Ce  n'est  pas.  eependant,  que  le  principe  du  domicile 
oe  soulève  aucune  objection.  On  fait  observer,  non  sans  raison, 
que  le  domicile  ne  surfit  pas,  par  lui  seul,  k  déoider  de  la  natio- 
nalité, qu'il  peut  être  aoeidanlel,  comme  le  lieu  de  naissance 
lui-même,  et  au'il  ne  sera  pas  toujours  faaile  da  le  distinguer  da 
la  simple  résldenee.  Oq  échapperait  à  ces  objections  en  exigeant 
simultanément  les  deux  conditions  réunies  da  l'origine  et  du  do- 
micile Me  Folleviile,  n.  i7S;  Audinet,  n.  223  ;  Herbaux,  p.  172[ 
Spire,  £>e  U  eondttùm  des  Atêaniau-Lorraiiu,  p.  3tt).  Une  per- 
sonne se  f^taoho  par  un  lien  aosri  fort  et  auasi  stable  qu'on 

S eut  le  e<meevoir  à  ta  province  où  elle  est  née  et  où  elle  n  son 
omieite  aetod.  Hais  ce  système,  que  noua  oonudérons  en  théo- 
rie comme  le  meilleur,  eet  trop  restrictif  des  droits  de  l'Etat 
annexant  pour  avdr  chance  d'être  admis  en  pratique . 

1808.  —  Droit  d'option.  —  Les  habitants  du  territoire  an- 
nexé changent  de  nationalité  sans  avoir  besoin  d'en  ex|HinerU 
volonté.  Mais  les  traités  leur  réservent  habituellement  on  moyen 
de  conserver  leur  nntionalité  primitive  (V.  supni,  v*  Annexion, 
n.  234).  Le  droit  d'option  atténue  ainsi  les  oonséquenoes  rigou- 
reuses de  l'annexion,  mais  dans  une  faible  mesure  cependant; 
l'exercice  de  oe  droit,  en  effet,  est  soumis  à  des  conditions  que 
le  plus  grand  nombre  des  habitants  ne  pourront  pas  remplir;  en 
hit,  le  changement  de  nationalité  restera  forcé  pour  eux. 

1300.  —  Dans  la  pratique  actuetla,  l'option  doit  se  faire  par 
une  déclaration  formelle,  qui  a  l'avantage  de  ne  laisser  aucune 
incertitude  sur  la  nationalité.  A  la  rigueur  nette  manifestation 
de  volonté  pourrait  sufHre;  mais  on  exige  aussi,  le  plus  souvent, 
—  el  cela  n'a  rien  d'excessif,  —  que  l'optant  transporte  son 
domicile  hors  du  territoire  annexé. 

1310.  —  Les  femmes  mariéee  et  les  enCants  ninenn  ont-ils 
un  droit  propre  d'option,  ou  leur  eondition  est-elle  indissolul:^- 
ment  liée  à  celle  de  leur  mari  ou  de  leur  père?  Cette  quaalion  se 
rattache  ft  une  autre  plus  générale,  et  que  mos  anns  étudiée 
précédemment.  Au  potnt  de  vue  rationnel,  moue  avons  admis  que 
la  nationalité  de  la  femme  et  celle  des  enhnts  mineurs  leur  appar- 
tiennent en  propre,  et  que  le  mari^Hi  le  père  ne  peut  pas  en  dis- 
poser. Nous  suivrons  ces  principes  rotalivemeat  au  droit  d'option. 

1311.  —  Cependant,  tout  en  admettant  la  règle  générale, 
MM-  Aubry  at  Rau  (4*  éd.,  I.  I,p.a62,  notei3,l»éd.,t.  i,p.i52, 
note  11  )  enseignent  qu'elle  ne  s'applique  pas  au  eas  présent.  Sans 
doute,  la  volonté  du  mari  ou  du  père  ne  peut  pas  changer  la  na- 
tionalité de  la  femme  ou  des  enfants  mineurs;  mais  si  le  père 
n'a  pas  opté  volontairement  pour  la  nationalité  antérieure,  oe 
n'est  pas  son  abstention  volontaire  qui  aura  changé  la  nationa- 
lité de  sa  feqime  et  de  ses  enl'ants,  o'est  l'effet  même  de  l'an- 
nexion, ê  laquelle  lee  inoapables  n'échappent  pas  plus  que  les 
personnes  capables.  Si  le  mari  ou  le  (ière  a  fait  une  option 
valable,  elle  aura  pour  résultat  de  maintenir  &  sa  femme  et  a  ses 
enfants  leur  nallonaliié  primitive;  al  l'on  s'explique  que  le  ciief 
de  famille  ait  le  droit  de  faire  oel  acte  purement  conservatoire, 
alors  ou'ua  changement  de  nationalité  dépasserait  ses  pouvoirs. 
Ainsi  la  eondition  de  la  femme  et  des  enfants  mineurs  resta, 
dans  notre  eas,  liée  ft  celle  dn  mari  on  du  pàre.  —  Pour  la 
femm»  mariée  seulement,  V.AInuaet,  n.  S7. 

13t2>  —  Ce  raisonnement  tire  de  prmelpes  vrais  une  coosé* 
qnenee  qui  ne  l'est  pas.  Bans  doute,  le  ohangemeiyr^  natiftna^l 
Itté  ne  prônent  pas  de  Pabsenee  d'i^i^hzstftfeyoaJMQjift!)^  IC 
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elle-même,  et  l'optioa  conserve  la  Dationalitë  et  ce  la  change 
pas.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle  constitue  un  cboix  en- 
tre deux  partis,  et  que  st  le  père  ou  le  mari  n'a  pas  le  droit  de 
disposer  de  la  nationalité  de  aes  eufants  ou  de  sa  femme,  il  ne 
peut  pas  non  plus  Taire  ce  choix  pour  eux.  La  Temme  et  les  en- 
fants ont  un  oroit  d'option  propre  et  distinet;  Tabstention  du 
chef  d«  fomille  ne  lulnt  pas  à  les  en  priver,  pas  plus  que  son 
option  ne  leur  conserverait  leur  nationalité.  —  Baudry-Lacanti- 
nerieet  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  550;  de  FoUeville,  n.  S89, 
292,  292  t(T/ Weiss,  t.  1,  p.  530,  532;  Despaguet,  Précis  de 
^oit  intemiUional  privé,  n.  21 5*  et  Cours  de  droit  international 
publie^  n.  330;  Selosse,  p.  287  et  294;  Hert)aux,  p.  177  et  s.; 
Audinet,  n.  22?^  Cauwès,  note  sous  Paris,  24  juill.  1874,  et 
Cbambéry,  4  mai  1875,  précités.  —  Sic,  Atauzet,  n.  57,  mais 
seulement  pour  les  enfants  mineurs. 

1313.  —  La  femme  Tera  son  option  elle-mdme.  L'autorisation 
de  son  mari  ou  celle  de  la  justice  lui  sera  nécessaire  lorsqu'elle 
est  requise  par  la  loi  du  pays  dont  elle  veut  garder  la  nationa- 
lité. Elle  sera  réputée,  en  elfet,  ne  l'avoir  jamais  perdue,  et  par 
suite  c'est  cette  loi  qui  seule  doit  régir  sa  capacité.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  507;  VVeiss,  t.  1, 
p.  530:  Despagnet,  n.  215;  Audinet,  n.  228. 

1314.  —  Helativement  aux  enfants  mineurs,  il  y  a  plus  de 
difficulté.  On  pourrait  décider  qu'ils  feront  eux-mêmes  la  décla- 
ration d'option,  avec  l'assistance  de  leurs  pères  ou  de  leurs  tu- 
teurs; mais  ce  procédé  est  impraticable  pour  les  mineurs  en  bas 
âge,  dont  rintervention  personnelle  ne  serait  qu'une  formalité 
illusoire;  et  môme  pour  ceux  qui  comprendnuent  Tacts  qu'ils 
aceompliruent,  leur  état  de  dépendance  leur  enlèverait  toute  li- 
berté ;  ils  ne  Teraient  qu'obéir  a  une  impulsion  étrangère  et  leur 
option  serait,  en  réalité,  l'œuvre  de  leurs  pères  on  tuteurs.  La 
seule  solution  rationnelle  est  de  reculer,  pour  les  mineurs,  le 
point  de  départ  du  délai  d'option  jusqu'à  leur  majorité,  c'est-à- 
dire  jusqu'au  moment  où  ils  deviennent  capables,  en  droit  et  en 
fait,  de  prendre  un  parti  libre  et  éclairé.  Il  est  d'ailleurs  ration- 
nel qu'une  personne  ne  puisse  perdre  un  droit  tant  qu'elle  est 
incapable  de  l'exercer. — Baudry-Lacantinerieet  Houques-Four- 
cade, t.  1,  n.  508;  de  FoUeville,  n.  293  ;  Cogordan.p.  325;Weiss, 
t.  1,  p.  532;  Despa^net,  Préàs  de  droit  international  privé, 
n.  21 5,et Cours  de  droit  international  public,  n.  90;  Fradier-Fo- 
déré,  Traité  de  droit  international  public,  t.  3,  n.  1678;  Audi- 
net,  n.  228  ;  Selosse,  p.. 331  ;  Herbaux,  p.  184;  Glard,  p.  356. 

1315.  —  11  faudrait  également  reculer  la  date  de  l'option 
pour  les  mineurs  émancipés,  à  moins  que,  d'après  leur  loi  per- 
sonnelle, leur  émancipation  ne  leur  eût  donné  le  droit  de  dispo- 
ser de  leur  nationalité.  —  Selosse,  p.  333;  Glard,  p.  357. 

1316.  —  Bien  que  la  situation  aes  interdits  judiciaires  n'ait 
pas  soulevé,  dans  la  pratique,  les  mêmes  controverses  que  celle 
des  mineurs  ou  des  femmes,  elle  présente  une  difficulté  peut- 
être  encore  moins  aisée  à  résoudre.  L'interdit  ne  peut  opter  lui- 
même,  puisqu'il  est  incapable  de  tous  les  actes  civils;  son  tuteur, 
pas  plus  que  celui  du  mineur,  ne  peut  opter  en  son  nom;  enfin 
la  mùolevée  de  l'interdiction  est  un  terme  trop  incertain  pour 
qu'il  soit  possible  d'ajourner  l'option  jusque-là.  La  conclusion 
est  que,  si  le  droit  d'option  appartient  aux  interdits,  ils  ne  pour- 
ront cependant  pas  l'exercer,  ce  qui  n'a,  d'ailleurs,  rien  d'anor- 
mal :  il  en  est  de  même  pour  tous  les  droits  dont  l'exercice  ex- 
cède les  pouvoirs  du  tuteur.  —  Setosse,  p.  334. 

1317.  —  3'*  A  partir  de  quel  moment  et  pour  quel  temps  se 
produit  te  changement  de  nationalité?  —  A  moins  que  le  traité 
d'annexion  n'indique  une  autre  date,  la  nationalité  des  habitants 
du  territoire  annexé  est  changée  à  partir  du  jour  ofi  l'Etat  an- 
nexant  a  acquis  la  souveraineté  de  ce  territoire,  c'est-ii-dire  à 

fartir  de  la  ratiBcatioo  du  traité  (Audinet,  n.  229.  —  V.  Pradier- 
bdéré,  t.  2,  n.  1118,  in  fine;  de  Marlens,  Tr.  de  dr.  intern., 
trad.  Léo,  t.  1,  p.  523),  ou,  suivant  une  autre  opinion  qui  nous 

Earait  moins  exacte,  à  partir  de  la  signature  du  traité  (Baudry- 
acantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  499;  Despagnet, 
n.  208,  in  fine;  Selosse,  p.  317.  —  V.  Bluntschli,  Dr,  intem.  co- 
difié, art.  121  ;  Heffter,  Le  droit  ùitemational  de  VEurope,  p.  201 . 
— S'il  n'a  pas  été  conclu  de  traité,  la  souveraineté  est  acquise  lors- 
que le  conquérant  a  manifesté  la  volonté  de  garder  définitive- 
ment le  territoire  qu'il  s'est  approprié.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Houques-Fourcaoe,  loc.  cit.;  Despagnet,  loc.  cit.;  Audinet,  loc. 
ei(.;  Cogordan,  p.  327. 

1318.  —  Le  changement  de  nationalité  n'est  pas  reculé  jus- 
qu'à l'expiration  du  délai  d'option.  Il  résulte,  en  etTetf  nous  l'a- 


I  vons  dit,  de  l'annexion  elle-même,  et  non  pas  de  l'absence  d'op- 
tion. Pendant  ce  délai,  les  habitants  du  territoire  annexé  eeroat 
citoyens  de  l'Etat  annexant  sous  condition  résolutoire,  et  de  I  Etat 
démembré  sous  condition  suspensive.  Leur  option  aura  un  elfet 
rétroactif,  et  ils  seront  réputés  n'avoir  jamais  perdu  leur  première 
nationalité.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Houques  Fourcade,  1. 1, 
n.  499;  Weiss,  t.  1,  p.  522;  Audinet,  n.  229  ;  Selosse,  p. 347.  - 
Cmtrà,  Cogordan,  p.  326. 

1319*  —  L'annexion  n'aura  d'effets  que  pour  l'avenir.  C'est 
la  règle  générale  pour  tout  changement  de  nationalité,  et  la  ré- 
troactivité serait  encore  plus  difficile  à  justifier  et  plus  contraire 
à  la  nature  des  choses  dans  cette  hypothèse  que  dans  toute 
autre.  —  De  FoUeville,  n.  259  ;  Cogordan,  p.  327  ;  AudinM, 
n.  229.  —  V.  aussi  les  auteurs  cités,  suprà,  o.  145.  —  CorUrà, 
Lettre  du  garde  des  Sceaux  au  préfet  de  la  Gironde,  citée  suprs, 
n.  146;  Alauzet,  n.  55  et  66.  —  V.  cep.  infri^  n.  1320  et  s. 

Sbction  II. 

DémembremeDt  de  Temptre  de  Napoléon  (4S14-I8I5). 

1320.  —  1**  Pour  quel  temps  s'est  produit  le  changement  ik 
nationalité?  Quelles  personnes  a-t-il  atteintes?  —  D'après  l'opi- 
nion très-généralement  admise  en  France,  à  la  suite  du  traité  do 
30  mai  1814,  te  démembrement  qui  en  est  résulté  a  eu  ud  elTet 
rétroactif.  Les  territoires  séparés  de  la  France  ont  été  réputés  n'en 
avoir  jamais  fait  partie;  les  individus  qui  étaient  devenus  Fran- 
çais par  suite  de  l'annexion  de  leur  pays  à  la  France  ont  été 
réputés  ne  Tavoir  jamais  été.  —Cass.,  16  juill.  1834,  Préfet  de 
Seine-et-Marne,  [S.  34.1.601,  P.  ehr.]  —  Aubry  et  Rau,  4'  éd., 
t.  1,  p.  265,  note  27;  Demolombe,  t.  1,  n.  178  ;  Denoangeat,  sur 
Fœlix,  t.  1,  p.  94,  note  a;  Coin-Delisie,  Dr.  ctn.,  art  8,  o.  9; 
Valette,  sur  Proodhon,  t.  4,  p.  129;  de  FoUeville,  n.  498  et  s.; 
Audinet,  n.  232;  Herbaux,  p.222;  Robinet  de  Cléry,  La  nafiona- 
lité  des  habitants  de  l'Alsace- Lorraine  [Rev.  erit.,  1876,  p.  28); 
Cauwès,  noie  sous  Paris,  24  juill.  1874,  [S.  75.2.225,  P.  75.940]; 
Renault,  S;cam.  doct.  {Rev.erit.,  1884,  p.  725);  Rapp.  de  M.  le 
conseiller  Alméras-Latour,  sous  Cass.,  6  mars  1877.  Hourlier  et 
Stein,  [S.  79.1.305,  P.  79.7G3]  —  V.  aussi  Rapp.  de  M.  le  con- 
seiller Taoon,  sous  Cass.,  7  déc.  1883,  Qillebert,  [S.  85.1.89,  P. 
85.1.182]  —  V.  cep.  Despagnet,  o.  212. 

1321.  —  Pour  déterminer  le  changement  de  nationalité  on 
a  tenu  compte  de  l'origine,  maison  attribuant  à  ce  mot  «>  origine" 
un  sens  et  une  portée  exceptionnels.  On  a  considéré  comme  ayant 
perdu  la  qualité  de  Français  toutes  les  personnes,  mais  celles-là 
seulement,  qui  l'avaient  acquise  en  raison  de  l'annexion  de  leur 
pays  à  la  France.  —  Aubrvet  Rau,  5*  éd.,  t.  1,  p.  454,  texte  et 
note  14  ;  de  FoUeville,  o  .498  ;  Despagnet,  o.  212  ;  Audinet,  n.  232; 
Selosse,  p.  302  ;  Herbaux,  p.  222  ;  Robinet  de  Ctéry,  toc.  «(.;Pil- 
let,  note  sous  Amiens, 26  nov.  1891,  Ebroussard,  [S.  et  P.  9!.2.97j 

1322*  —  Tous  les  individus  qui  étaient  devenus  Français  au 
moment  de  l'annexion  de  leur  pays  à  la  France,  ont  perdu  la 
qualité  de  Français,  bien  qu'ils  fussent,  lors  de  la  séparation,  do- 
miciliés sur  le  territoire  ancien  de  la  France.  C'est  d'ailleurs  ce 
que  décide  expressément  la  loi  du  14  oeU  1814,  puisque  les  ha- 
bitants des  départements  réunisàla  France  depuis  1791.  etqur, 
en  vertu  de  cette  réunion,  s'étaient  établis  sar  le  territoire  actuel 
de  la  France,  devaient  obtenir  des  lettres  de  déclaration  de  na- 
turalitépour  jouir  des  droits  de  citoyens  Français. — Cass.,  SSavr. 
1828,  Bilhas,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  juill.  1834,  Préfet  de  Seine- 
et-Marne,  [S.  34.1.501,  P.  chr.];  —  août  1836,  Hubert,  [S. 
36.1.859,  P.  37.1.6]  —  Rouen,  IS  août  1824,  Lombarxl,  [S.  eiP. 
chr.]  —  Paris,  23  mars  1834,  Préfet  de  Seine-et-Marne,  [S.  34. 
2.197,  P.  chr.]  — Douai,  17  jaov.  1848,  Vanderest.  [S.  48.2.433, 
P.  48.1.142,  D.  48.2.164]  —  Aix,  25  juill.  1853.  Corneille,  [P. 
54.2.605,  D.  55.2.355]  —  Paris,  30  janv.  1877,  sous  Cass.,  30 
janv.  1879,  Antonelii,[S.  79.1.417,  P.  79.1081,  D.  79.1.107]^- 
Cons.  d'Et.,  15  juill.  1833,  Grégory,  [S.  35.2.543,  P.  adm. 
chr.]  —  Aubry  et  Rau,  5^  éd.,  t.  1,  p.  455,  note  14  bis;  Demo- 
lombe, t.  1,  n.  178;  Laurent,  Dr.  eiv.,l.  1,  n.  361,  et  Dr.  àv.  in- 
tern., U  3,  n.  327  ;  de  FoUeville,  n.  501  ;  Audinet,  n.  232  ;  Her- 
baux, p.  223;  Pillet,  note  sous  Cass.,  29  juin  1893,  Trojao, [S- 
et  P.  96.1.89J  —  V.  Bruxelles,  3  janv.  1822,  Vandenhove,  (P. 
chr.]  —  Montpellier,  12  nov.  t827,  Soellier,  [S.  et  P.  chr] — 
Douai,  19  mai  1835,  Préfet  du  Nord,  [S.  36.2.97,  P.  chr.] 

1323.  ~  La  femme  dont  le  mari  a  perdu  la  nationalité  fran- 
çaise l'aura  perdue  en  même  temps  que  Jtli^soil  ou'eUfl  fdt  elie- 
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même  étrangère  ou  Française  d'origine.  Par  suite  de  l'efTet  rë- 
troactir  attribué  au  démeaibremeiit,  le  mari  est  réputé  n'avoir 
jamais  été  Français,  la  femme  a  donc  épousé  un  étranger  et  est 
étrangère  en  vertu  de  l'art.  19,  C.  civ.  —  Cass.,  14  avr.  1816, 
Vanherke,  [S.  et  P.  ehr.]  —  Metz,  25  août  1825,  de  Masbourg, 
[S.  et  P.  cbr.]  —  Paris,  24  août  1844,  Lusardi,  [S.  U.2.568]  — 
Aubry  et  Hau,  5»  éd.,  t.  1,  p.  458,  459,  texte  et  note  23;  de 
Folleville,  d.  503;  Laurent,  Droit  civil  intenuUionat,  t.  3,  n.  831; 
AudioM,  D.  232  ;  Herbeux,  p.  226. 

1324.  —  Les  enfants  mineurs  doot  le  pére  avait  acquis  la 
nationalité  frant^aise  par  suite  de  l'annexion  de  son  pays  à 
la  France,  ont  perdu  en  même  temps  que  lui  cette  nationalité. 
Leur  père  étant  réputé  n'avoir  jamais  été  Français,  ils  étaient 
nés  d'un  père  étranger.  —  Cais.,  19  mars  18S8,  Préfet  de  l'Yonne, 
[S.  et  P.  ehr.1;  —  16  juill.  1834,  précité;  —  1"  août  1836,  pré- 
cité: —  9  juill.  1844,  Deprat-Deplant,  fS.  44.1.775,  P.  44.2.353]; 

-  7  mai  1849.  Salzbourg,  [S.  49.1.580,  P.  49.2.71,  D.  49.1. 
131]  ;  —  20  janv.  1879,  précité.  —  Lyon,  2  août  1827,  Pacourt,  [S. 
etP.chrJ  "  Grenoble,  18  févr.  1831,  Savoie,  (S.  33.8.527,  P. 
chr.}—  Paris,  25  mars  1834,  précité;  —  13  nov.  1847,  [pper- 
siel.  [P.  48.1.90,  D.  47.4.196]  —  Douai,  17  janv.  1848,  précité; 

-  18  déc.  1854,  Després,  [S.  55.2.263,  P.  54.2.606]  —  Cons. 
d'El.,  11  févr.  1842,  Dewint,  [S.  42.2.550,  P.  adm.  chr.]  —  Au- 
bry et  Rau,  5o  éd.,  t.  1,p.  469,  texte  et  note  24;  Demolombe,t.l, 
0.178;  Laurrnt,  Droit  cioil,  1. 1,  n.  362,  eiDroU  civil  internatio- 
nal, t.  3,  D.  227;  de  Folleville,  n.  504  ;  Audinet,  n.  232;  Herbeux, 
p.  227.  —  Contrà,  Douai,  28  mars  1831,  Préfet  du  Nord,  [S. 
Sl.8.193,  P.  chr.]  —  Alauzet,  n.  57;  Cogordan,  p.  339. 

1325.  —  Si  cependant  l'entant  était  né  sur  l'ancien  territoire 
de  ta  France,  antérieurement  à  la  promulgation  du  Code  civil,  il 
denit  conserver  après  le  démembrement  la  nationalité  française. 

-  Cass.,  5  mai  1862,  Préfet  du  Nord,  [S.  62.1.657,  P.  63.312, 
D.  62.1.22fll—  Nancy,  29  nov.  1849,  Jacques,  [P.  50.2.63,  D. 
51.8.34]  —  Douai,  juin  1885,  Delvigne,  [S.  55.2.591,  P.  55. 
1.457,  D.  B6.8.105J;  -  21  avr.  1880,  Préfet  du  Nord,  [D.  81. 
2.118}  —  Aubry  et  Rau,  S*  éd.,  t  1.  p.  459,  note  83;  Laurent, 
Dr.  etv.  intem.,  t.  3,  n.  229;  de  Folleville,  n.  504;  Cogordan, 
p.  339;  Herbeux,  p.  %Î7.— Contrà,  Douai,  18  déc.  1854,  précité. 

1326.  —  L'enfanl  né  dans  un  pays  réuni  &  la  France,  d'un 
père  devenu  Français  par  l'effet  de  celte  réunion,  a  perdu  la  na- 
tionalité française  par  l'effet  de  la  séparation,  même  si  son  père 
était  antérieurement  décédé.  —  Cass.,  10  mars  1858,  Rachel, 
[S.  58.1 .529,  P.  58.1145,  D.  58.1.313]  ~  Y.  cep.  Herbeux,  p.  229. 

-  Hais  lorsque  l'enfant  était  né  sur  l'ancien  territoire  français 
et  avait  continué  d'y  résider,  il  a  é(é  jugé  qu'il  était  resté  Fran- 
rais  lorsque  son  père,  devenu  Français  par  la  réunion  de  son 
pays  à  la  France,  était  décédé  avant  la  séparation.  L'enfant  était 
alors  Français  jure  $anguini$  comme  né  d'un  père  Français;  le 
père  est  mort  Français,  et  sa  nationalité  n'a  pu  subir  l'effet  du 
démembrement  survenu  après  sa  mon.  L'enfant  est  donc  resté 
Français,  puisque  le  changement  de  sa  nationalité  n'aurait  pu  être 
qoe  la  conséquence  d'un  changement  opéré  dans  celle  de  son 
père.—  CetSB.,  13  janv.  1845,  Marchai,  [S.  45.1.90,  P.  45.1.437, 
D.  4S.1.88J  —  Pans,  11  déc.  1847,  Kubn,  [S.  48.2.49,  P.  48.2. 
377.  D.  48.2.49]  —  Aubrv  et  Rau,  K"éd.,  t.  1,  p.  459,  note  25; 
Herbftux,  p.  889.  —  V.  aussi  Fœlix,  Rev.  de  dr.  fr.  et  étr., 
1845,  t.  18,  p.  348  ;  Laurent,  Dr.  civil  inteniational,  t.  3,  n.  227. 

1327.  —  Dans  une  hypothèse  où  la  naissance  avait  eu  lieu 
dans  un  des  pays  réunis  k  la  France,  la  Cour  de  cassation  a 
admis  que  l'enfant  dont  le  père  était  décédé  lors  de  la  sépa- 
ration, et  qui  lui-même  était  à  cette  époque  domicilié  en  France 
arec  sa  mère,  n'avait  pas  acquis  une  nationalité  nouvelle, 
par  suite  du  traité  de  1814,  lorsque  son  pays  d'origine  (dans 
l'espèce  ta  République  de  Raguse)  avait  été  annexé  à  un  Etat 
(l'Autriche)  dont  il  n'avait  jamais  lait  partie  auparavant.  Le  père, 
mort  Français,  n'a  pu  transmettre,  a-t-elte  dit,  à  son  (ils  la  natio- 
nalité autrichienne  qu'il  n'a  eue  lui-même  è  aucun  moment  de 
sa  vie;  et  les  effets  du  changement  de  nationalité  n'ont  pas  pu 
atteindre  le  fils  personnellement,  puisque,  au  moment  où  ce  chan- 
gement s'est  produit,  il  ne  se  trouvait  pas  sur  le  territoire  déta- 
ché de  l'Empire  français.  —  Cass.,  20  juin  1893,  Trojan,  [S.  et 
P.  96.1.89  et  la  note  de  M.  Pillet.  D.  93.1.569]  —  Amiens,  26 
Dov.  1891.  Mêmes  parties,  [S.  et  P.  92.2.97,  D.  92.2.425] 

1328.  —  Comme  les  enfants  dont  tes  parents  étaient  orijgi- 
naires  des  pays  réunis  ont  perdu  la  nationalité  française,  bien 
qu'étant  nés  sur  l'ancien  territoire  de  la  France^  de  même  les  en- 
fants nés  dans  Iw  pays  réunis  de  parents  d'ongine  française  et 


I  continuant  d'y  résider  ont  gardé  leur  nationalité.  Ce  n'est  pas 
la  réunion  qui  leur  avait  donné  la  qualité  de  Français;  la  sépa- 
ration n'a  pas  pu  la  leur  enlever.  —  Laurent,  Droit  civil  inter- 
national, t.  3,  n.  830;  Herbeux,  p.  224. 

1329.  —  Pendant  longtemps,  la  jurisprudence  a  admis 
comme  un  principe  incontesté  la  rétroactivité  du  démembre- 
ment de  1814;  mais  depuis  un  certain  nombre  d'années,  un  re- 
virement s'est  produit.  —  V.  Cass.,  29  juin  1893,  précité.  — 
Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  loi  du  14  ocl.  1814  déterminait  seule- 
ment les  conditions  dans  lesauelles  les  lettres  de  naturalisation 
ou  de  déclaration  de  naturalité  pourraient  être  accordées  aux 
habitants  des  pays  séparés  de  la  France,  mais  qu'elle  n'avait 
pas  pour  objet  de  porter  atteinle  |anz  actes  on  aux  contrats 

Casses  sous  1  empire  des  lots  françaises,  pendant  la  période  de 
i  réunion.  —  Cass.,  12  juin  1874;,  Ikelbeimer,  [S.  78. 1.45,  P. 
78.72,  D.  75.1.333]—  V.suprÂ,v«  Contrat  de  mariaqe,  n.  1155. 

1330.  —  Si  l'annexion  des  pays  réunis  &  l'Empire  français 
était  tenue  pour  non  avenue,  il  devrait  en  résulter  que  les  indivi- 
dus nés  dans  ces  pays,  pendant  l'annexion,  o'auruent  pu  être 
considérés  comme  n  étant  pas  née  en  France  et  comme  bèné- 
Ôoiaat  de  l'art  9,  C  civ.  La  loi  du  7  févr.  1851  n'aurait  pas 
pu  s'appliquer  non  plus  aux  enfants  nés  en  France  de  parents 
nés  dans  tes  pays  annexés;  ils  n'auraient  pu  être  Français  de 
plein  droit.  C'est,  en  effet,  ce  qu'aadmis  la  cour  d'appel  de  Paris. 

—  Paris,  11  juin  1883,  Gillebert,  [S.  83.2.177,  P.  83.1.877,  D. 
84.1.2091;  —  mais  la  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  sens 
inverse.— Cass.,  7  déc.  1883,  Gillebert.  fS.  85.1.89,  P.  85.1.182, 
D.  84.1.209]  —  Nous  avons  déjà  examiné  cette  question  particu- 
lière, suprà,  n.  148  et  s. 

1331.  —  Enfin,  si  les  individus  originaires  des  pays  annexés, 
qui  étaient  devenus  Français,  devvent  être  réputés  ne  l'avoir 
jamais  été,  on  devait  en  déduire  que  leurs  enfrals,  nés  après  la 
séparation,  ne  pouvaient  être  considérés  comme  nés  d*un  Fran- 
çais qui  avait  perdu  sa  nationalité,  et  n'avaient  pas  le  droit  de 
réclamer  à  tout  ftjge»  en  vertu  de  l'art.  10,  C.  civ.,  la  qualité  de 
Français.  —  Trib.  Valendennes,  86  mars  1889,  sous  Douai, 
3  juill.  1889,  HeirfetUnek,  S.  90.2.229,  P.  90.1.1322,  D.  91.8.11] 

—  Aubry  et  Rau,  4«  éd.,  t.  1,  p.  240,  note  12;  Herbaux, 
p.  244.  —  Mais  depuis  lors,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que 
l'individu,  né  en  Belgique  d'un  père  né  lui-même  dans  ce 

tiays,  pendant  la  réunion  à  la  France,  avut  valablement  réclamé 
a  qualité  de  Français,  par  application  de  l'art.  10,  C.  civ.  — 
Cass.,  20  mai  1895,  Sauvage,  [S.  et  P.96.1.291,  D.  95.1.513]  — 
Aubry  et  Rau,  3*  éd.,  t.  1,  p.  462,  texte  et  note  32  ;  Cogordan, 
p.  71;  Weiss,  t.  1,  p.  596  ;  Vincent,  n.  118,  tois  nouvetks,  1889, 
t.  l,p.  866;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  141;  Rouard  de  Card, 
p.  180,  note  3;  Mourlon,  Revue  pratique,  1858,  t.  5,  p.  245. 

1332.  —  2"  Par  quels  moyens  tes  pereonnes  comprises  dans 
le  démembrement  ont-elles  pu  conserver  la  nationaUté  fran- 
çaise? —  L'art.  17  du  traité  du  30  mai  1814  était  ainsi  conçu  : 
K  Dans  tous  tes  pays  qui  doivent  ou  devront  changer  de  maître, 
tant  en  vertu  du  présent  traité  que  des  arrangements  qui  doi- 
vent être  faits  en  conséquence,  il  sera  accordé  aux  habitants 
naturels  et  étraogerSj  de  quelque  condition  et  nation  qu'ils 
soient,  un  espace  oe  six  ans,  à  compter  de  l'échange  des  ratilt- 
cations,  pour  disposer,  s'ils  le  jugent  convenable,  de  leurs  pro- 
priétés acquises,  soit  avant,  soit  depuis  la  guerre  actuelle,  et  se 
retirer  dans  tel  pays  qu'il  leur  plaira  de  choisir  ». 

1333.  —  Dans  une  première  opinion,  il  aurait  fallu  interpré- 
ter le  traité  de  1814  en  ce  sens  que  les  habitants  des  pays  sé- 
parés qui  en  seraient  sortis  avant  l'expiration  du  délai  fixé,  au- 
raient conservé  la  qualité  de  Français,  ou  tout  au  moins  n'au- 
raient pas  acquis  la  nationalité  nouvelle  qui  résultait  de  l'an  nexion. 

—  Cass.,  29  juin  1893,- précité.  —  Trib.  Lille,  4  nov.  1865  et 
Douai,  25  avr.  1866,  [cités  par  de  Folleville,  p.  707]  —  C. 
d'app.  Cologne,  Il  mars  1841,  [cité  par  Cogordan,  p.  342]  — 
Cogordan,  p.  332;  Weiss,  t.  1,  p.  538;  Fœlix,  Revue  de  droit 
français  ei  étranger,  L  12  (1845),  p.  333,  n.  24;  Robinet  de 
Cléry,  De  l'émigration  appréciée  comme  condition  du  maitUien 
des  nationalités  {Joum.  du  dr.  int.pr.,  1874,  p.  168). 

1334.  —  Cette  manière  de  voir  n'a  pas  prévalu.  On  a  admis, 
en  France,  que  l'art.  17  du  traité  de  1814  n'avait  d'autre  but 
que  d'assurer  la  liberté  d'émigration  dans  les  pays  qui  chan- 
geaient de  maîtres,  et  de  prévenir  les  obstacles  que  les  gouver- 
nements auraient  voulu  y  apporter;  mais  ce  texte  ne  réglait 
nullement  la  question  de  nationalité.  —  De  Follevllî?,^  J^T-V 
Laurent,  Droit  dvil  intematU)nal,i.  3pi^t%Stj  lî^niai»,^.^3ir 
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Pilipt,  note  sous  Cass.,  2»  juin  1993.  Trojan,  [S.  aI  F>.  9n.l.89J 

—  V.  aussi  les  auteurs  cités  iUfiré,  n.  133^.  —  Telle  a  élé  l'io- 
lerfirétation  légiBlutireineiit  con^terée  par  la  toi  du  14  oct.1814. 
Cette  loi  facilite  aux  indiridui  orl^nairea  des  territoiref  séparés 
de  la  France  l'aequitilioD  de  la  nationaliiA  •rançaise.  mais  en  ta 
euliordonnaiit  h  une  eoneession  expreiie  da  roi.  Ils  danùsDt  i 
tolliciier  et  obtenir  des  lettres  de  deolaratlon  de  nAturalité.  1 

1885.  —  Auouo  équivalent  n'a  pu  remplacer  l'olHenlioii  de  ! 
ops  lettres;  pas  même  la  nomination  à  des  fonetioDS  publiques  ' 
conférées  par  le  Gouvernenient  français.      Cass. .  S3  arr.  1828,  i 
Bllbas,  [S.  et  P.  ohr.];  —  i^  juin  1831,  Berlhollet,  [S.  31.1.256, 
P.  chr.];  —  86  r<Tr.  1838,  Gomm.  d'Avioth,  |S.  38.4.280,  P. 
38.1.360]  —  Rouen,  18  août  1884,  Lombard,  [S.  et  P.  ohr.]  — 
Douai,  17  jsnv.  1848,  Vaodprest,  [3.  48.3.433.  P.  48.1.142,  0.48. 
3.1641  — Ail,  25  juili.  1853,  Corneille,  [P.  54.2.605,  D.  5I>.3.355] 

1386.  Ces  lettres  de  déclaration  de  naturalité,  à  ta  diffé- 
rence des  lettres  de  naturalisation,  araieat  un  effet  rétroftfltif. 
Celui  qui  tes  obtenait  était  réputé  aroir  toujours  été  Français. 
Cass.,  4  mai  1836,  Barré,  18.  36.1.860.  P.  ohr.]  — Paris,  U  déc. 
1847.  Kuhn,  [S.  48.2.49,  P.  48.8.577,0.48.8.491— Aubry  et  Rau, 
5e  éd.,  t.  1,  p.  7B7;  Demolombe,  t.  1,  n,  173;  Fœlix,  1. 1,  n.  38; 
de  Folleville,  n.  512;  Cogordan,  p.  337 1  Weiss,  t.  1.  p.  540; 
Oespagnet,  n.  818  ;  Audinet,  n.  833  ;  Herbeux,  p.  240.  —  Contrà, 
Alautet,  n.  63-64.  —  V.  Cons.  d'Et.,  15  juill.  183K,  Crégory,  [S. 
35.2.543,  P.  adm.  etir.] 

1387*  La  jurispradence  a  admis  généralement  qoe  leur 
effet  s'étendait  &  la  femme.  —  V.  Cass.,  14  «vr.  1818,  Vaukerke, 
[S.  et  P.  ehr.],  —  et  aui  enfants  mineurs  de  celui  qui  les  «Tait 
obtenues.  De  nombreux  arrêts  constatent  que  l'enfant  mineur 
a  perdu  la  qualité  de  Français,  en  même  temps  que  son  pfere, 

Ksrse  que  celui-oi  n'a  pas  rempli  les  formalités  prescrites  par  la 
)i  de  1814;  si  donc,  au  contraire,  le  père  les  avait  remplies,  il 
aurait  conserré  k  son  enfant  mineur,  comme  à  lui-même,  la  na- 
tionalité française.  —  Cass.,  9  juill.  1844,  Dupraz-Duplant,  [S. 
44.1.77B,  P.  44.2.353]  ^  Lvon,  2  août  1827,  Pacourt,  [S.  et  P. 
chr.l  —  Grenoble,  18  févr.  1831,  SaToie,  [3.  33.2.527,  P.  cbr.] 

—  V.  aussi  les  autres  arrêts  cités,  luprd,  n.  1324.  —  Aubry  et 
Rau,  B"  éd.,  t.  1,  p.  458-459.  —  V.  cep.  Cogordan,  p.  338; 
Weiss,  t.  I,  p.  B43;  Herbeux,  p.  843. 

1388.  —  Les  enrants  devenus  étrangers  avec  leur  pàre,  par 
suite  du  démembrement  de  1814,  lorsqirils  étaient  nés  sur  l'an- 
cien territoire  français,  avaient  le  droit  de  réclamer,  à  leur  ma- 
jorité, la  nationalité  française  par  application  de  l'art.  9,  C  eiv. 

—  Cass..  9  juill.  1844,  précité.  ^  Lyon,  2  août  I8S7,  précité. 

—  Grenoble,  18  févr.  1831,  préoité.  —  Paris,  13  nor.  1847,  Ip- 
persiel,  fP.  48.1.90,  D.  47.4.190]  —  Douai,  17  janr.  1848,  Van- 
derest,  [S.  48.8.433,  P.  48.1.148,  D.  4S.8.1641  — Aubr\  et  Hau, 
4'  éd.,  t.  1,  p.  884;  Alauxet,  n.  57|  Herlwux,  p.  243.  ' 

Section  111. 

ADoexIOB  à  la  Pranee  d«  la  Savoie  el  du  comlé  de  NIee. 

1889.  —  La  Savoie  et  le  comté  de  Mee  ont  été  cédés  à  la 
France,  bar  le  roi  de  Sardaigne,  en  venu  du  traité  du  S4  mars 
1860.  Cette  eesston  territoriale  offre  cette  particularité  d'être  in- 
tervenue &  l'amiable,  entre  deux  Etats  qui  étaient  en  paix  l'un 
avec  l'autre.  Aux  termes  du  traité  (art.  I)  [S.  Lofs  ann.,  1860, 
p.  49],  la  réunion  devait  être  effectuée  k  sans  nulle  contrainte 
de  la  volonté  des  populations;  les  gouvernements  de  l'Empereur 
des  Français  et  du  Roi  de  Bardaigne  se  concerteront  sur  les 
moyens  d  apprécier  et  de  constater  les  mantleslations  de  celte 
volonté  ».  La  presqu'unanimilé  des  suffrages  exprimés  dans  le 
plébiscite  du  22  avr.  1860  a  consacré  rattttexion  déjà  stipulée 
entre  les  deux  Etats  intéressés. 

§  1.  TraUé  du  U  mors  9860. 
i"  Personnes  ûtteinlet  par  le  changement  dt  «nHonaHM. 

13^0.  —  L'art.  6  du  traité  du  S4  mers  1860  est  ainsi  conçu  : 
X  Lee  sujets  Sardes,  originaires  de  la  Savoie  et  de  l'arrondisse- 
ment de  Nice,  ou  domiciliée  actuellement  dans  ces  provinces,  qui 
entendront  conserver  la  nstioitalité  sarde,  Jouiront  pendant  l'ee- 
pece  d'un  an,  à  partir  des  reiificatioas  et  moyennant  une  décla- 
ration préalable  laite  i  l'autorité  compétente,  de  la  faoullé  de 
transporter  leur  domicile  en  Italie  el  de  s'y  6x?r,  auquel  cas  la 
qualité  de  oitoyen  Barde  leur  sera  OMiolenueN.  11  reeulte  de  celte 


stipulation  que  la  nationalité  française  était  acquise,  sauf  opliso 
oonlraire,  d'une  part,  aux  sujets  Sardes  origÎDaires  d«  la  Savoie 
ou  de  l'arrondiasement  de  Nioe,  d'autre  part,  à  ceux  qui  y  èuirat 
domiciliés  ta  moment  de  l'annexion.  On  a  suivi  ainsi  te  syslèoe 
le  plus  favorable  à  l'RUt  anneiaol,  et  qui  étend  le  plus  le  diaa- 
f^ement  de  natloulité,  mùi  en  même  temps  le  plus  criUquable 
au  point  de  vue  rationneL  —  V.  suprd,  n.  1304. 

1341.  —  Sont  ainsi  devenus  Français  comme  origtDsirss, 
au  sens  du  traité,  des  pays  annexés,  tout  d'abord  ceux  qui  y 
sont  nés.  —  Aix,  19  févr.  1897,  sous  Cass.,  26  mars  1897,  Mi- 
lani,  [S.  et  P.  97.I.537J—  Trib.  Lyon,  24  mars  18:7. [DsFolle- 
vttle.  n.  312]  —  Trib.  Nice,  36  févr  1890,  Préfet  des  Alpes«U<iri- 
times,  [aunrt,  91.948];  —  mai  1894,  Pastorelli,  [Clunet,  94. 
8671  —  V.  Cass.,  26  mars  1877,  Gervex.  [S.  77.1.221,  P.  ^7. 
544.  D.  77.1.2021  —  Lyon,  20  mars  1877,  Vuatai,  ^.  79.S.7. 
P.  79.891  —  Chambéry,  28  juin  1893,  Favre,  [S.  et  P.  935.M] 
—  Turin,  23  déc.  1878,  [R«j.  dê  dr.  int.,  74.2641  —  Sic,  Co- 
Kordan,  p.  347;  Herbeux,  p.  197  ;  Alauset,  n.  65;  Brunei.  Coiu^f. 
jurid.  dt  Vanntman  dê  la  Savoie  el  dt  Hice  à  la  Ftanee,  p.  It7 
et  s.  ;  Rouquier,  Savoie  et  Met  (Rsf.  prat.,  1862,  t  13.  p.  S80}. 

1842.  —  En  outre,  les  sujets  Sardes  domiciliés  en  Savoie  ou 
&  Nioe.  même  s'ils  n'y  étaient  pas  nés,  ont  aoi^uis  la  nationalité 
française,  aussi  bien  que  ceux  qui  étaient  originaires  dsces  pn- 
vinces.  —  Cass.,  83  nov.  1881,  Préfet  de  la  Savoie.  [S.  88.U3. 
P.  88.1.119,  D.  88.1.B1  ^  Qranoble,  88  juill.  1880,  VirgHeno,  [3. 
81.8.177,  P.  81.1.V&0,  et  la  note  de  M.  BenaulL  D.  81.8.177]  - 
Aix.  19  févr.  1897,  Milani,  [Clunêt,  97.359]  —  Trib.  Nice,  86nii 
1879,  X...,  [S.  81.2.178,  P.  81.1.950] 

1349.  —  Toutefois,  d'après  un  jugement  du  tribunal  d'An- 
necy (9  juin.  1874.  Préfet  de  la  Savoie,  S.  76.3.229^  P.  75.947), 
qui  est  resté  isolé,  les  sujets  Sardes  n'auraient  acquu  la  natioot- 
lité  française  qu'autant  qu'ils  auraient  été  tout  à  la  fois  origioairei 
de  la  Savoie  ou  de  'Nioe  et  domiciliés  dans  oes  provinces.  Utîs 
celte  décision  est  manifestement  ooniraire  aux  termes  du  traité. 

1343  bis.  —  En  tous  cas,  le  traité  d'annexion  de  1860  se 
s'applique  pas  aux  individus  même  originaires  de  Nice  ou  delà 
Saroie,  qui  n'avaient  pas,  au  moment  du  traité,  la  naliooalité 
sarde.  Le  flls  de  l'étranger  qui,  bien  qu'originaire  des  pays  an- 
nexés, n'était  pas  sujet  sarde,  est  donc  apte  à  répudier  la  qat- 
lité  de  Français  par  application  de  l'art.  8,  §  4,  C.  civ.,  comme 
né  en  France  d'un  étranger  qui  lui-même  n'y  est  pas  né.  — 
Trib.  Nice»  16  avr.  1901.  Médecin»  [J.  La  Lot,  80  juin  1901] 

a«  OpdM  psur  la  RsUseailM  serdi. 

1344.  — Anx  termes  de  l'arL  6  du  traité  du  24  mars  1860,  lei 
sujets  Sardes  originaires  de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de 
Nioe  ou  domiciliés  dans  ces  provinces  avaient  le  droit  d'opter 
pour  la  nationalité  sarde  et  de  la  conserver,  en  remplissant  les 
conditions  suivantes  :  1**'déolarer  leur  intention  devant  l'auto- 
rité compétente,  dans  le  délai  d'un  an,  k  partir  de  l'échange  du 
ratifications;  2°  transporter  leur  domicile  en  Italie  et  l'y  fixer. 

1345.  —  Outra  la  déclaration,  le  traité  exi^it  la  translalioo 
du  domicile  dans  une  commune  italienne,  mais  en  fait,  le  Goa- 
vernement  français  s'est  montré  très-large  i  cet  égard.  Il  s'eut 
contenté,  pour  la  validité  de  l'option,  d'un  changement  de  domi- 
cile purement  fictif.  Les  optants  ont  pu,  sans  môme  quitter  b 
Savoie  ou  Nioe,  déclarer,  devant  Is  consul  Sarde,  leur  volonté 
de  fixer  leur  domicile  dans  une  commune  italienne,  et  cette  fw- 
malité  a  paru  suffisante.  —  Rouquier,  Rtv.  prol.,  18^,  t.  13) 
p.  385  i  de  Folleville,  n.  385;  Weiss,  t.  1,  p.  554;  Brunei, 
p.  144;  Herbeux,  p.  204;  Selosse,  p.  351.  —  v.  cep.  Aix.  2  msi 
1888,  Méren,  [Clmet.  80.467]  —  Trib.  Mce,  28  mai  (897,  Bo, 
[Ciunet,  97.10331  —  V.  encore  sur  la  question  du  domicile,  Aix, 
19  févr.  1873.  Aurigo,rS.  73.2.804,  P.  73.863,  D.  73.2.10S] 

1346,  —  Le  traité  de  1860  a  omis  de  régler  la  situation  dw 
femmes  mariées  et  des  mineurs,  et  le  eilenee  ^u'it  a  gardé  i  lesr 
égard  a  fait  naîtra  des  diffionltés.  On  a  admis,  cependant,  qu* 
les  femmes  ne  suivraient  pas  oéoessairament  la  eondittoo  deburs 
maris,  et  qu'elles  pourraient  opter  personnellement  areo  l'aste- 
risatioii  de  leurs  maris  ou  celle  de  la  justice.  —  De  Folleville,  a. 
287;  Weiss,  t.  1.  p.  546;  Selosse,  p.  303;  Houquier,  A«v  prêt.. 
1862,  t.  13,  p.  289  ;  Herbaux,  p.  200  ;  Audinet.  n.  887. 

1347,  —  La  condition  des  mineurs  Savoyards  ou  Niçois  at- 
teints par  le  traité  a  été,  au  contraire,  trés-débatUie.  La  juris- 
prudence décide  que  ni  le  traité  m  le  décret  n'ajant  dit  un  met 
qui  les  eonoeroét  *P^^^f^}ie\9^  ^^^iy^ft!* 
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l'eapinuoliinr  des  priiioipes  généraux;  originaires  ou  domici- 
liés, ils  ODl  été  saisis  par  1  elTet  dénationalisa  te  ur  de  l'annexion, 
oonne  leurs  pareots.  Ils  n'ont  point  eu  de  droit  d'option  qui  leur 
Tût  propre,  car  l'art.  8,  Déor.  30  juin  1860,  leur  est  étranger,  el 
l'organualion  d'une  option  i  eux  partiouliire,  soit  qu'on  la  re- 
culât à  leur  BsiorUéi  aoit  que  l'on  permit  de  eompléler  leur  oon- 
sentsment  ptr  1  uiistanM  de  leurs  représentants  légaux,  aurait 
exigé  un  texte  qui  n'exista  pM.  —  Chambéry,  32  déo.  1863  [2 
arréU),  Préfet  de  U  Savoie  Pt  Porras,  [S.  63.3.113,  P.  63.817, 
D.  63.2.97V—  Ail,  17  mai  1865,  Préf.  des  Alpes-Marillmes,  [S. 
66.8,369,  P.  6B.1031]  —  AU,  3  mai  1888,  [Ciune^  80.467]  — 
Trib.  Nioa.S  déc.  1875,  [Ctunêt,  77.1481  —  Des  diverges  solutions 
possibles,  c'était  lA cependant  la  moins  bonne;  elle  était  contraire 
aux  principes  ratioDnels(V.  suprà,Q.  1310-1312);  elle  n'était  pas 
en  harmonie  avec  la  loi  française,  oui,  antérieurement  &  1889, 
tUribuail  des  effets  purement  indiviauels  au  changement  de  na- 
tionalité du  père  ;  enBn  elle  aboutissait  i  refuserà  toute  une  caté- 
gorie de  peraonnes  le  droit  d'option  que  le  traité  de  1860  reoon- 
naiesail,  cependant,  sans  exception,  à  tous  les  individus  origi- 
naires de  la  Savoie  ou  du  aomlé  de  Nice,  ou  domiciliés  dans  ces 
provinces.  Le mmlleur  système  aurait  été  de  différer,  jusqu'à  leur 
majorité,  le  point  de  départ  du  délai  d'option  pour  les  individus 
mineurs  en  1860  (V.  tuprà,  n.  1314).  —  V.  en  oe  sens,  Trib.  de 
Nice,  88  mars  1887,  Méruo,  [CluMt,  89.467]  ~  Syssautier,  Aeu. 
ertt.,  1863.  p.  46  et  s.;  de  Follaville,  n.  393;  Selosse,  p.  339.  ~ 
V.  Cass.  Turin,  11  juin  1874,  Lattes,  [aunet,  75.138]  —  Mais 
les  termes  du  traité  s'y  oppos%i«nl|  puisque^  sans  faire  aucune 
distinction  entr*  les  majeuni  et  lea  minvurs,  il  n'aeoordait,  pour 
l'option,  qu'un  délai  d'un  an  «  &  partir  dei  ratifications  ».  Nous 
peaeboDi  h  croire  au'il  aurait  fallu  reconnijtre  au  mineur  le  droit 
de  faire  lui-même  I  acte  d'option  avec  l'assistance  de  son  père  ou 
de  son  tuteur.  Ce  procédé,  il  est  vrai,  n'est  pas  oooforme  aut 
règles  générales  du  droit  français;  on  peut  dire,  cependant,  que 
le  traité  obligeait  implicitement  k  le  suivre,  par  cela  seul  qu'il 
accordait  à  tous  le  droit  d'option,  et  qu'il  n'y  avait  pas,  pour  les 
mineurs  d'autre  mo^en  de  Vexercer  :  c'était,  aembie-t-ll,  le  cas 
d'appliquer  la  maxime  :  npgçialia  generatibui  dtrogant.  —  V. 
en  oe  sens,  Trib.  Saint-Jeaa*de-Maurieone,  3  juill.  1868,  sous 
Cbambéry,  33  déo.  1863,  Hoslaing,  [D.  63.8  07]  —  Cogordao, 
p.  363  ;  Audinet,  Prino.  de  dr.  inLpr.t  n,  837,  et  nota  Journ,  du 
dr,  <n(.pr.,  1889,  p.  471. 

S*  Êpoquê  du  ekM§em»l  <U  nationalUé. 

1348.  —  Bn  Tabsence  de  stipulation  conlrftire,  la  nationalité 
française  a  été  acquise  aux  sujelo  Sardes  originaires  de  la  Savoie 
ou  du  comté  de  Nice  ou  domiciliés  dans  ces  provinces,  à  la  date 
oti  le  traité  est  devenu  parfait,  par  l'échange  des  ratirications, 
le  30  mars  1860,  et  sans  atlenare  l'expiration  du  délai  d'option. 

—  Contrd,  Trib.  corr.  Nice,  38  mai  1897,  Bo,  [Clunet,  97.1038] 

—  Coorormément  au  droit  commun  (V.  svprà,  n.  1319),  l'acqui- 
sition de  la  nationalité  française  ne  s'est  produite  que  pour  l'a- 
venir. 

§  3.  Décret  du     juin  1S60, 

18W.  —  Le  décret  du  30  juin  1860  a  eertalnenent  eu  pour 
but  de  faciliter  aux  habitante  de  la  Savoie  et  du  eomté  de  Nice 
l'aequisition  de  la  nationalité  française;  mais  ses  auteurs  parais- 
sent avoir  perdu  de  vue  les  stipulations  du  traité  qu'ils  se  pro- 
posaient de  compléter,  et  les  ont  contredites  d'une  façon  fla- 
grante. Le  décret  se  compose  de  deux  articles,  relaltfs  l'un  aux 
sujets  Sardes  majeurs,  domiciliés  en  Sivoie  ou  dans  l'arrondls- 
aement  de  Niée  ;  l'autre,  aux  sujete  Sardes  mineurs,  née  dans  ees 
nèmee  territoires. 

1"  Sujeti  SùrJei  majeurs. 

1800.  —  Aux  termes  de  l'art.  1,  Déor.  30  juin  1S60,  u  Les 
sujets  Sardss  majeurs,  et  dont  le  domicile  est  établi  dans  les  terri- 
toires réunis  à  la  France  par  le  traité  du  34  mars  1860,  pourront, 
pendant  le  eours  d'une  année,  k  dater  des  présentes,  réclamer  la 
qualité  de  Français...  la  naturalisation  sera,  s'il  y  iohet,  accor- 
dée sans  formalités  et  sans  paiement  de  droite  ». 

1861.  La  contradiction  entre  ce  texte  et  l'art.  6  du  décret 
de  1660  apparaît  à  première  vue.  D'après  l'art.  6  du  traité,  c'est 
pour  oonserver  la  nationalité  aards  que  les  individus  domiciliés 
dans  les  territoires  annexés  devaient  faire  une  déolaralion  for- 
melle; d'après  l'art  1  du  décret,  au  contraire,  ils  devaient  , 
olaner  la  qualité  de  Frangais.  Il  résuluit  du  traité  que  lea  sujets  j 


Sardes  domiciliés  dans  les  territoires  annexés  étaient  devenus 
Français  de  plein  droit;  aux  termes  du  décret,  ils  avaient  seule- 
ment la  faculté  de  solliciter  la  naturalisation. 

1352*  —  On  a  fait  de  grands  efforts  pour  interpréter  l'art.  1 
du  décret  de  1860  et  le  concilier  avec  le  traité  du  24  mars.  Les 
explications  qu'on  a  proposées  peuvent  se  diviser  en  quatre  ca- 
tégories. D'après  une  première  opinion,  te  décret  serait  revenu 
sur  les  dispositions  du  traité,  et  cela  pour  modifier  dans  un  sens 
défavorable  &  la  nationalité  française  la  ûtuation  des  personnes 
visées  par  Part.  6  du  traité.  Dans  oe  cas,  le  décret  serait  frappé 
d'illégalité  (V.  l'exposé  de  celte  opinion  dans  Weiss,  Tr.  tkéor. 
«t  prat.  du  dr.  intem.  privé,  t.  1 ,  p.  547  et  s.].  Celte  doctrine  a 
été  repoussée  par  la  doctrine  et  la  jurisprudenoe  qui  jugent  <]u*it 
n'est  pas  permis  d'attribuer  k  une  illégalité  au  décret  du  30  juin, 
qui  n'a  pu  ni  voulu  porter  atteinte  aux  droite  acquis  en  vertu  du 
traité  du  34  mars  1860  ».  —  V.  en  ce  sens,  Casa.,  33  nov.  1881, 
Préf.  de  la  Seine.  [S.  82.1.53.  P.  83,1. 1191;  —  26  mars  1897, 
précité.  -  Grenobte,  23  juill.  1880,  iS.  8l.ll77,  P.  81.1.050  et 
la  note  de  M.  Louis  Renault]  —  Trib.  Nice,  26  mai  1879,  X.... 
[S.  81.2.177,  P.  81.1 .950,  et  la  note  de  M.  Renault;  —  16  avr. 
mOAClunet,  90.018];  —  26  févr.  1890,  [lôid., 91.9481  —  Con- 
U%  Chambéry,  4  mai  1875,  Machetto,  [S.  75.2.223,  P.  75.040,  et 
la  noU  de  M.  CauwèsJ  —  Trib.  d'Albertville,  15  mars  1870,  en 
note  sous  Grenobta,38  juill.  1880,  précité.  —  D'après  une  seconde 
opinion,  le  déoret  développe  la  véritable  pensée  du  traité.  —  V. 
Trib.  Annecy.  9  juill.  4874,  Prêt,  de  la  Haute-Savoie,  IS.  75.1. 
325,  P.  75.0101  —  Ce  sjrstème  est  également  inadmiiBlble,  car, 
lorsqu'un  tnute  international  réclame  une  interprétation,  c'est 
par  an  traité  complémentaire  ou  par  un  échange  de  notes, 
dans  tous  les  cas  par  on  nouvel  acte  international,  que  cette 
inUrprétaUondoit  être  fournie  (A.  Pillet,  note  sous  Cass.,  26  mars 
1897,  [S. et  P.  97.1.537)]—  Un  autre  système  consiste&dire  que 
l'art.  1  du  décret  a  été  écrit  pour  les  personnes  non  originaires, 
qui  n'ont  établi  leur  domicile  dans  les  provinces  annexées  que 
postérieurement  au  84  mars  1860  (st  avant  le  30  juin,  jour  du 
décret).  On  aurait  voulu  les  appeler  i  bénéficier  d^avaotages  è 
peu  près  égaux  à  ceux  dont  jouissaient  les  domiciliés  à  l'époiiue 
du  traité  (V.  Cauwès,  note  sous  ChambAry,  4  mai  1875,  préoité  ; 
Rouquier.  Savoie  et  ATtee,  JUv.  prat.,  1862,  p.  874  ;  Robillard,  De 
ia  qualité  da  Françaii,  p.  SOI;  Audinet,  Principes  élémentaires 
d*  droit  iiUêmationat  privé,  a.  339;  de  Folleville,  Tr.  théor.  tt 
prat.  de  la  naturalisation,  n.  304)  Mais  cette  solution  ne  trouve 
aucun  appui  dans  les  textes  non  plus  que  dans  le  rapport  du 
garde  des  Sceaux,  écrit  à  l'oocasion  du  déoret.  Il  faut  la  rejeter 
comme  dénuée  de  tout  fondement  sérieux,  car  on  peut  orotre 
que,  si  le  décret  visait  cette  oaUgoris  si  limitée  de  personnes,  il 
n'eût  pas  été  rédigé  en  termes  généraux  (A.  Pdlet,  toc.  et(.). 
Moins  admissible  encore  est  l'opinion  ^ui  voit  dans  la  réelama- 
tion  de  l'art.  1  une  sorte  de  renonciation  antieipée  à  la  faculté 
d'option  pour  la  nationalité  italienne.  —  V.  en  ce  sens,  Déo. 
min.  Just..  7  mars  et  6  août  1870.  —  Alauut,  Qualité  dt  Fran- 
çoU,  appeod.  l'*  éd.,  n.  184,  et  8*  éd.,  n.  68,  p.  100,  texte  et 
note  a  ;  Cogordan,  IfaUmulitét  i'*  éd..  p.  388,  et  a>  éd.,  p.  348. 

—  Cette  explication  serait  i  la  grande  rigueur  plausible,  si  la 
réclamation  faite  devait  avoir  pour  conséquence  de  consolider 
définitivement  sur  la  tête  de  l'annexé  la  qualité  de  Français; 
mais  il  n'en  est  rien;  le  Qouvernsmeol  reste  libre,  aux  termes 
mêmes  du  décret,  de  refuHr  la  naturel isstion  deQaaodée. 
A  quoi  servirait  un  persil  rsfus,  s'il  s'appliquait  è  dss  personnes 
csrlaines  d'acquérir  la  nationalité  française,  i  la  seule  condition 
de  ne  pas  manifester  une  opinion  contraire?  La  même  oonsidé- 
ration  condamne  tout  aussi  formellement  l'argumentation  déve- 
loppée devant  la  Cour  de  oassalioo  par  M.  le  procureur  général 
Berlauld  dans  l'afTaire  Vigliano.  —  Cass..  83  nov.  1881,  préoite  ■ 

—  Comme  on  l'a  bien  dit  (Renault,  note  sous  Trib.  Nice ,  36  mai 
1879,  et  sousOrenoble,  38  juill.  1880,  précités),  l'intention  de  M.  le 
procureur  général  était  louable,  mais  n'était  que  cela.  Si,  comme 
il  la  pense,  le  but  du  décret  éteit  de  procurer  aux  domiciliés 
une  preuve  inaltérable  de  leur  domicile,  on  ne  comprendrait  pas 
que  le  Gouvernement  pût  la  leur  refuser.  M.  Pillet  (note  préci- 
tée sous  Cass..  36  mars  1897)  a  imaginé  une  nouvelle  explication 
du  décret  du  30  juin  1860,  qu'il  base. sur  le  rapport  précédant  ce 
décret.  Aux  termes  de  oe  rapport,  il  semble  «  juste  de  compléter 
oette  disposition  (arL  8  du  traité)  en  permettant  aux  sujeu  Sardes 
qui  .  habitent  depuis  longtemps  ees  mêmes  provinces  (Nice  et  la 
Hvoie),  do  solliciter  immédiatement  la  naturalisatiursn  ^^^^1^ 

—  «  Nous  croyons  apercevoir  très-elai5fgffiiJgd(ft^«^Eep@@^  [c 
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rédacteur  si  décrit  (celui  du  décret  du  30  juloï,  dit  M.  Pîllet. 
Puisque  les  {lersonnea  atteintes  par  le  traité  peuvent  cependant 
garder  la  nationalité  sarde,  par  compensatiou  il  lui  parait  juste 
que  certaioes  persoDoes  non  atteintes  par  ce  même  traité  puis- 
sent acquérir  a  son  occasion  la  nationalité  Trançaise.  £t  quelles 
sont  ces  personnes?  Ce  ne  sont  pas  les  domiciliés;  il  vient  de 
les  nommer,  eui,  et  de^dire  qu'ils  sont  devenus  Français  ;  ce  sont 
les  personnes  qui  batntent  depuis  longtemps  ces  mômes  pro- 
vinces sans  y  être  domiciliées,  et  la  raison  donnée  est  que ,  jus- 
qu'à l'annexion,  ces  personnes  viraient  sur  ces  territoires  au  mi- 
lieu de  compatriotes,  tandis  que,  dorénavant,  si  on  ne  leur  porte 
pas  secours,  elles  deviendront  des  étrangers  pour  les  autres 
habitants  de  la  Savoie  ou  de  Nice.  Ce  ne  sont  donc  bien  certai- 
nement pas  les  domiciliés  que  vise  le  rapport,  mais  bien  les  per- 
sonnes qui  habitent  depuis  longtemps  le  pays  sans  y  être  domi- 
ciliées >•.  —  D'après  ce  système,  le  décret  du  30  juin  aurait  donné 
un  moyen  d'acquérir  la  nationalité  française,  non  pas  aux  sujets 
Sardes  domiciliés,  au  sens  juridique  du  mot,  en  Savoie  ou  à 
Nice,  mais  à  ceux  qui,  sans  être  originaires  de  ces  provinces,  y 
habitaient  d'une  façon  permanenlei  et  y  avaient  une  sorte  de 
domicile  de  fait  C'est  là  un  svstème  ingénieux,  sans  doute,  mais 
qui  nous  parait  conjectural,  fl  suppose  que  le  décret  du  SOjuin, 
en  parlant  de  sujets  Sardes  dont  le  domicile  serait  établi  dans  les 
territoires  cédés  à  la  France,  a  précisément  voulu  désigner  ceux 
qui  n'y  auraient  pas  de  domicile,  mais  une  simple  résidence  de 
fait,  ce  qui  est  peut-être  aodacieux.  En  déBnitive,  nous  croyons 

3u'it  est  difficile  dedonner  une  explication  satisfaisante  du  décret 
u  30  juin  1860.  —  Weiss,  t.  1,  p.  548  et  a.  ;  Despagnet,  2>  éd., 
n.  213  ;  Renault,  note  sous  Grenoble,  22  juitl.  1880,  précité. 

2°  Sujet»  Sardet  mtn«ur<. 

1353.  L'art.  S,  Décr.  30  juin  1860,  dispose  que  <>  les  su- 
jets Sardes  encore  mineurs,  nés  en  Savoie  et  dans  l'arrondisse- 
ment de  Nice,  pourront,  dans  l'année  qui  suivra  l'époque  de  leur 
majorité,  réclamer  la  qualité  de  Français,  en  se  conformant  à  l'art. 
9,  C.  civ.  ».  Tandis  que  l'art.  1  permet  seulement  aux  sujets 
Sardes  majeurs  d'obtenir  une  oaturalisation  privilégiée,  mais  qui 
peut  leur  être  refusée,  l'art.  2  donne  aux  sujets  Sardes  mineurs 
dont  il  parle  le  droit  absolu  d'acquérir  la  nationalité  française, 
en  remplissant  les  conditions  et  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  9,  G.  civ, 

1354.  —  C'était  une  idée  juste  de  différer  jusqu'à  la  majorité 
des  mineurs  le  moment  où  ils  devaient  prendre  un  parti  sur  leur 
nationalité  (V.  supra,  n.  1314);  mais  le  décret  du  30  juin  a  ap- 
pliqué cette  idée,  en  quelque  sorte,  au  reboars.  Il  aurait  fallu 
admettre  que  les  mineurs  pourraient,  dans  l'année  qui  suivait 
leur  muorité,  opter  pour  la  nationalité  sarde;  au  lieu  de  cela 
on  a  décidé  que  les  mineurs,  nés  dans  les  provinces  annexées, 
pourraient  dans  l'année  qui  suivrait  leur  majorité,  réclamer  ta 
nationalité  française,  ce  qui  est  inintelligible.  En  elTet  tous  les 
sujets  Sardes  originaires  de  la  Savoie  et  de  Nice,  c'est-à-dire  qui 
y  sont  nés,  sont  devenus  Français  par  l'effet  même  de  l'annexion, 
sans  distinguer  entre  les  majeurs  et  les  mineurs;  comment  donc 
a-t-on  pu  donner  à  ceux-ci  le  droit  de  réclamer  une  nationalité 
qui  leur  appartenait  déjà? 

1355.  —  L'art.  2  du  décret  est  donc  en  contradiction  avec  le 
Irailé  du  24  mars  aussi  bien  que  l'art.  1  ;  et  l'interprétation  en 
est  aussi  difficile.  On  a  cependant  proposé  plusieurs  explications. 
On  a  prétendu  notamment  que  les  sujets  Sardes  mineurs,  nés 
en  Savoie  on  à  Nice,  ne  seraient  devenus  Français  par  l'effet  du 
traité  que  si  leurs  parents  étaient  eux-mêmes  nés  dans  ces  pro- 
vinces. Ceux  dont  les  parents  n'y  étaient  pas  nés  auraient  seu- 
lement pu  réclamer  la  qualité  de  Français  en  vertu  de  l'art.  2  du 
décret.  —  Trib.  Annecy,  9  juill.  1874,  précité.  —  Bruoet,  p.  166. 
—  Ence  sens  :  Lettres  diplomatiques  du  22  iuilL  et  1<"  nov.  1874, 
[Journ.  du  dr.  int.  pr.,  77.104-105]  -  Mais  cette  opinion  a  été 
justement  repoussée  par  la  Cour  de  cassation.  Tous  les  sujets 
sardes,  mineurs,  originaires  du  pays  annené,  sont  devenus 
Français,  en  vertu  de  l'annexion,  sans  aucune  distinction.  — 
Cass.,  26  mars  1897,  Milani,  |S,  et  P.  97.1.537  et  la  note  de  M. 
Pilleti  —  V.  en  sens  divers  Bouquier,  Rev.  prat.,  1862,  t.  13, 
p.  275.  Hçrbaux,  p.  216;  de  Folleville,  n.  311  ;  Weiss,  t.  1,  p. 
553;  Despagnet,  n.  216;  Surville  et  Arlbuvs,  n.  87  et  91  ;  Audi- 
net,  n.  239  ;  Beudant,  t.  2,  p.  59,  n.  1  ;  Hue,  t.  1,  n.  252;  Re- 
nault, note  sous  Grenoble,  22  juill.  1880,  précité  ;  Pillet,  note  sous 
Cass.,  26  mars  1897,  précité. 


1356.  —  Dans  le  système  adopté  par  la  jurisprudence,  et 
d'après  lequel  l'enfant  mineur  a  nécessairement  suivi  la  natio- 
nahté  de  son  père,  l'art.  2  du  décret  de  1860  pourrait  s'^pliqaer 
aux  minaun  nés  en  Savoie  ou  à  Niée,  mais  dont  les  (arents, 
n'étant  pas  originaires  de  ces  provinces  et  n'y  étant  pas  doouei- 
liés,  n'auraient  pas  acquis  la  nationalité  française.  Ces  enfants 
seraient  restés  étrangers  après  l'annexion  «t  auraient  le  droit  de 
réclamer  à  leur  majorité  la  qualité  de  Français.  —  Aix,  17  mai 
1865,  Préfet  des  Alpes-Maritimes.  [S.  65.2.269,  P.  65.1031]  - 
Cass.  Turin,  11  juin  1874,  Laites,  \Clunet,  75.1381  —  Selosie, 
p.  340;  Bertauld,  conclusions  sous  Cass..  23  nov.  1881,  prèdté; 
Cogordan,  p.  354;  Aubry  et  Rau,  S*  éd.,  1. 1,  p.  4&3,  note  12. 

Sbction  IV. 

CestloD  de  l'Alkaee-Lorralne  A  TEmpIr*  allemaDd. 

1357.  —  A  la  suite  de  la  guerre  de  1870-1871,  la  France 
par  les  préliminaires  de  Versailles  (26  févr.  1871,  S.  Lm 
annotées,  1871,  p.  23)  et  le  traité  dé6oitif  de  Francfort  (10  mu 
1871,  S.  Itid.,  p.  48)  dut  consentir  à  l'Empire  d'Allemagne  U 
cession  de  presque  toute  l'ancienne  province  d'Alsace  (départe- 
ments du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin,  moins  la  ville  de  èelrorl  et 
son  territoire)  et  d'une  partie  de  l'ancienne  province  de  Lorraine 
(portions  des  départements  de  la  Meurtbe,  de  la  Moselle  et  des 
Vosges). 

1358.  —  Les  questions  relatives  au  changement  de  nationir 
lité  des  habitants  du  territoire  cédé  ont  été  réglées  par  Tari.  2 
du  traité  de  Francfort  (précité)  et  par  Tart.  1  de  la  convention 
additioDoelle  dn  U  déc.  1871  [S.  Lois  annotées,  1872,  p.  163] 
L'interprétation  de  ces  clauses  a  donné  lieu  à  des'difBcultés  nom- 
breuses, et  qui  sont  restées  sans  solution. 

g  1 .  Pertonnet  atteiiUes  par  le  changement  de  naiionaiîti. 

1359.  —  Aux  termes  de  l'art.  2,  traité  10  mai  1871,  ><  les 
sujets  Français,  originaires  des  territoires  cédés,  domicitiét  ac- 
tuellement sur  ces  territoires,  qui  entendront  conserver  la  natio- 
nalité française,  jouiront  jusqu'au  oct  1872,  et  moyennant 
une  déclaration  préalable  devant  l'autorité  compétente,  de  la  fa- 
culté de  transporter  leur  domicile  en  France  et  de  s'y  fixer, 
...  auquel  cas  la  qualité  de  Français  leur  sera  maintenue.  »  Ainsi 
les  conditions  de  l'option  pour  la  nationalité  française  n'étaient 
déterminées  que  pour  Us  sujets  Français  qui  réunissaient  la  dou- 
ble condition  d'être  originaires  des  territoires  cédés  et  d'y  être 
domiciliés.  Il  en  résultait  que  ceux-là  seuls  étaient  atteints  par 
le  démembrement,  et,  à  défaut  d'option,  changeaient  de  nationa- 
lité. Le  traité  de  Francfort  consacrait  ainsi  le  système  le  plus  ra- 
tionnel à  notre  avis,  mais  aussi  le  plus  restrictif  des  droits  de 
l'Etat  annexant.  —  V.  suprà,  n.  1307. 

1360.  —  Mais  la  convention  additionnelle  du  16  déc.  1871 
[S.  Lois  annotées,  1872,  p.  162],  modifiant  sur  ce  point  les  stipula- 
tions du  traité  de  Francfort,  admit  que  tous  les  individus  ori^- 
naires  des  territoires  annexés,  même  s'ils  n'y  étaient  pas  domi- 
ciliés, devaient  faire  une  déclaration  formelle  pour  rester  Français, 
et  que,  par  conséquent,  à  défaut  d'option,  ils  deviendraient  Alle- 
mands (V.  l'exposé  des  motifs  précités  et  circulaire  du  garde 
des  Sceaux,  30  mars  1872  :  S.  Lois  annotées,  1872,  p.  166J. 

1361.  —  Quant  aux  individus  domiciliés  dans  les  terntoires 
annexés  sans  en  être  originaires,  ils  n'étaient  atteints  ni  par 
l'art.  2  du  traité  de  Francfort  qui  ne  concernait  que  les  Individui 
tout  à  la  fois  originaires  d'Alsace-Lorraine  et  domiciliés  dans 
cette  province,  ni  par  la  convention  additionnelle  qui  n'était  re- 
lative qu'aux  originaires.  Ils  devaient  donc  être  considérés  comme 
Français,  sans  être  astreints  à  faire  aucune  déclaration.  C'était, 
d'ailleurs,  ce  qu'avaient  reconnu  les  négociateurs  allemands  dans 
la  première  conférence  de  Francfort.  —  V.  rapport  sur  le  projet 
de  loi  portant  ratification  de  la  convention  additionnelle,[S.Loit 
annotées,  1872,  p.  163];  Cire,  30  mars  1 872, précitée. 

13U2.  —  Que  fallait-il  entendre  par  originaires  des  territoi- 
res cédés?  Les  plénipotentiaires  Allemands  de  Francfort  ne  vou- 
lurent pas  discuter  le  sens  de  cette  expreswon;  mais  l'envoyé 
extraordinaire  d'Allemagne  à  Paris  fit  savoir  que  «  le  gouverne- 
ment impérial  considérerait  comme  originaires  de  l'Alsace-Lor- 
raine  tout  ceux  qui  étaient  nés  dans  ces  territoires  »  (V.Circ.  30 
mars  1872,  précitée).  Bien  que  la  France  ait  adhéré  là  toutes 
les  exigences  de  l'Allemagng,g^^n^^  lQi:fé^^4l^ies 
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en  son  nom,  de  graves  dtver^'ences  ne  tardèrent  pas  à  se  pro- 
duire. 

1363.  —  ËD  outre,  ooDtrairemenl  aux  stipulations  interve- 
mfB,  le  gouvernement  allemand  soutint  que  tous  les  sujets  Fran- 
çais, domiciliés  dans  les  territoires  cédés,  sans  en  être  origi- 
naires, étaient  devenus  Allemands  par  l'effet  de  l'annexion  et 
devaient,  pour  conserver  leur  nationalité  primitive,  transporter 
leur  domicile  hors  de  l'Alsace -Lorraine  dans  le  délai  accordé 
pour  l'option  {Journ.  off.,  H  sept.  1872).  Le  Gouvernement 
français  protesta  contre  les  prétentions  du  gouveroemeal  impé- 
rial allemand,  mais  sans  parvenir  à  les  lui  nire  abandonoer. 

1364.  —  En  résumé,  d'après  le  système  suivi  en  France,  et 
(jui  est,  crojoos-nous,  te  seul  conforme  aux  trailés.  les  su- 
jets Français  originaires  des  territoires  cédés,  c'est-A-dire  qui  y 
étaient  Dés,  soit  qu'ils  y  Fussent  ou  non  domiciliés,  ont  seuls 
perdu  la  nationalité  française.  Les  individus  domiciliés  dans  ces 
territoires  sans  y  être  nés  sont  restés  Français  sans  condition. 

-  Cass.»  6  mars  1877  (sol.  impL),  Houdier,  [S.  79.1.308,  P.  79. 
763,  D,  77. 289]— Paris,  24  juill.  1874,  Blum,  fS.  75.2.225, 
P.  75.940,  D.  77.2.48J;  —  4  févr.  1876,  Stein ,  [S.  et  P.  sous 
Cass.,  6  mars  1877,  précité,  D.  76.2.193]  —  Trib.  Nancy, 
4  mars  1896,  Husson,  \Clunet,  96  638]  —  Aubry  et  Rau,  5° 
éd.,  1. 1,  p.  463,  texte  et  note  35;  de  FoUeville,  n.  514  et  s.; 
Aiauzel,  n.  74  et  s.;  Cogordan,  p.  359  et  s.;  Weias,  t.  1,  p.  557  ; 
Seiosse,  p.  304  ;  Hobinet  de  Cléry,  QueUiom  concernant  la  natio- 
mtité  des  habitants  de  l' A Uaee- Lorraine  {Rev.  (tU..  1872-1873, 
p.  220  et29()  ;  Renault,  note  sous  Cass.,  6  mars  1877,  précité; 
Cauwès,  note  sous  Paris,  24  juill.  1874,  précité;  Spire,  De  ta 
condition  des  Alsaciens-Lorrains,  p.  36;  Gilbrin,  De  la  condition 
juridiqw  des  Alsaciens- Lorrains,  p.  21  ;  Herbaux,  p.  249  ;  Ca- 
bouat,  p.  212;  Despagoet,  o.  2U;  Audinet,  n.  24t. 

§  2.  Droit  cPoption. 

1865.  —  I.  CondUions  générales  du  droit  d'option.  —  A. 
Individus  originaires  des  territoires  cédés.  —  D'après  le  traité  du 

10  mai  et  Jaconvention  additionnelle  du  it  déc.  1871,  les  sujets 
Français,  originaires  des  territoires  cédés  à  l'Allemagne,  ont  dA, 
pour  conserver  la  nationalité  française  :  1«  faire  une  déclaralion 
à  l'autorité  compétente  dans  un  délai  déterminé  ;  2**  transporter 
leur  domicile  en  France,  ou  mieux  bors  des  territoires  cédés  et 
s'y  6ier. 

1366.  —  Il  fallait  que  l'émigration  fût  véritable  et  sérieuse. 

11  n'aurait  pas  suffl,  par  exemple,  que  l'optant  déclar&l  faire 
élection  de  domicile  dans  une  commune  française.  Les  termes 
du  traité  sont  formels,  et  ils  ont  été  interprétés  en  ce  sens,  soit 
en  Allemagne,  soit  en  France.  —  Paris,  1^  mai  1891,  Préfet  de  la 
Seine.  [S.  91,2.168,  P.  91.1.906,  D.  91.2.304]  -  Besançon,  26 
juin  1895.  Hansberger,  [S,  et  P.  95.2,236.  D.  96-2.157]  —  Trib. 
eorr.  Remiremont,  23  déc.  1896,  Schmidiin,  [Clunet,  97.806] 

—  Lettre  du  garde  des  Sceaux,  30  juill.  1872,  [citée  par  Robinet 
de  Cléry.  Rev.  eri(.,  1872-1873.  p.  204]  —  Aubry  et  Rau,  S»  éd., 
t.  1,  p.  46S,  note  42;  Cogordan,  p.  366;  Weiss,  t.  1,  p.  565, 
note  3.  —  V.  cependant  Arnould,  De  f'optton  des  Alsaciens-Lor- 
rains (Rev.  gén.  d'adnt.,  1879,  t.  2,  p  303). 

1367.  —  Il  faut  cependant  reconnaître  que  l'administration 
altemaode  a  apporté  une  rigueur  excessive  dans  l'appréciation 
du  changement  de  domicile.  Les  deux  tiers  environ  des  options 
reçues  en  Alsace- Lorraine  ont  été  annulées,  parce  que  celte 
condition  n'ayatl  pas  été  remplie  (Cogordan,  p.  385).  Non  seule- 
ment on  a  exigé  que  les  optants  eussent  cessé  de  résider  en  Al- 
sace-Lorraine avant  le  1^'  octobre  1872,  mais,  pendant  un  temps 
assez  long  après  l'expiration  de  ce  délai,  on  a  considéré  comme 
nulle  l'option  de  ceux  qui,  après  avoir  fixé  leur  domicile  en 
Krance,  revenaient  Taire  un  séjour  dans  les  territoires  annexés. 

13^.  —  B.  Individus  domiciliés  dans  les  territoires  cédés 
sans  en  Hre  originaires.  —  Aux  termes  des  traités  du  10  mai 
el  du  11  déc.  1871,  tels  qu'ils  ont  été,  avec  raison,  interprétés 
en  France,  ces  individus  restaient  Français,  sans  avoir  oesoin 
de  Taire  aucune  option  ni  de  changer  de  domicile.  Le  gouverne- 
oient  allemand,  au  contraire,  a  décidé  que  ces  individus  de- 
vaient, pour  conserver  la  nationalité  frant^ise,  transférer  leur 
domicile  hors  des  territoires  annexés,  antérieurement  au  1^'  oct. 
1872.  Mais  ils  n'avaient  pas  &  faire  de  déclaration  d'option 
(Note  sur  l'option  des  Alsaciens-Lorrains,  Journ.  off.,  14  sept. 
1872).  —  Tnb.  de  l'empire  (Allemagne!,  8  janv.  1884,  [Clunet, 
8S,532] 
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1360*  —  II.  Option  des  femmes  mariées  et  des  enfatUs  mi- 
neurs. —  Ni  le  traité  du  10  mai,  ni  la  convention  additionnelle 
du  11  déc.  1871  ne  se  sont  expliqués  sur  le  point  de  savoir  si 
les  femmes  mariées  et  les  enfants  mineurs  auraient  un  droit 
propre  d'option  et  de  quelle  façon  ils  pourraient  l'exercer.  Ce 
silence  a  fait  naître,  entre  la  France  et  1  Allemagne,  une  conlro- 
versA  qui  n'a  jamais  reçu  de  solution. 

1370.  —  Les  difficultés  habituelles  en  pareille  matière  s'ag- 
gravaient de  l'antinomie  qui  existait  entre  la  loi  française  et  la 
loi  allemande.  En  France,  on  admettait  gue  le  mari  ou  le  père 
n'avait  pas  le  droit  de  disposer  de  la  nationalité  de  sa  femme  et 
de  ses  enbuts  (V.  suprd,  n.  848, 8B6);  d'après  la  loi  allemande, 
au  contraire,  la  nationalité  de  la  femme  et  des  enfants  mineurs 
élBÎt  inséparablement  liée  k  celle  du  chef  de  la  famille  (V.  L.  I*' 
juin  1870, art  11  et  19;  Ânn.delégisl  étrangle,  1872, p.  183). 
Le  gouvernement  allemand  s'en  est  prévalu  pour  leur  refuser 
tout  droit  propre  d'option.  Il  n'y  avait  cependant  pas  de  raison 
pour  faire  prédominer  la  loi  de  l'Ktat  annexant  sur  celle  de  l'Etat 
démembré  ;  mais,  à  dire  vrai,  le  conflit  entre  elles  n'existait  pas. 
Bo  effet,  la  loi  allemande  aur  la  nationalité  n'a  été  promulj^uée 
en  Alsace-Lorraine  que  par  l'ordonnance  impériale  du  8  janv. 
1873  (Ann.  de  légisL  étrangère^  1874,  p.  541)  ;  donc,  pendant 
toute  la  période  d'option,  la  législation  française  était  seule  en 
vigueur  en  Alsace-Lorraine  et  devait  seule  s'appliquer  (Cogor- 
dan, p.  373;  Âudinet,  n.  242  bis).  Le  gouvernement  allemand 
refusa  d'en  tenir  compte  et  d'entrer  dans  aucun  arrangement. 
La  condition  des  femmes  et  celle  des  enfants  mineurs  a  été  ré- 
glée de  façons  opposées  en  France  et  en  Allemagne. 

1371.  —  A.  Femmes  mariées.  —  D'après  le  système  suivi  en 
Allemagne,  les  femmes  mariées,  nées  ou  domiciliées  en  Alsace- 
Lorratne,  n'ont  pu  conserver  la  nationalité  française  que  si  leur 
mari  n'a  pas  été  atteint  par  le  démembrement,  ou  s'il  a  opté 
valablement  pour  lui-même.  —  Aubry  et  Rau,  5«  éd.»  t.  1 ,  p.  466, 
note43;deFolleville,n.  533;  Weiss,  1. 1,  p.  560;  Seiosse,  p.  337; 
Robinet  de  Cléry,  Rev.  «Ht.,  1872-1873,  p.  465  ;  Herbaux,  p.  254; 
Spire,  p.  81. 

1372.  —  En  France,  la  circulaire  du  30  mars  1872  disait  : 
K  C'est  une  question  controversée  de  savoir  si  le  changement  de 
nationalité  du  mari  peut  modifier  la  nationalité  que  le  mariage  a 
conférée  à  la  femme.  Aussi,  pour  éviter  les  difficultés  qui  pour- 
raient se  produire  ultérieurement,  en  matière  de  succession  no- 
tamment, la  femme  mariée  en  Alsace- Lorraine  (ou  plutdtavec  un 
Alsacieo-Lorrain),  qui  voudra  mettre  sa  nationalité  à  l'abri  de 
toute  contestation,  devra  faire,  avec  l'assistance  de  son  mari, 
une  déclaration  d'option  ».  Cette  circulaire  manque  de  netteté. 
En  réalité,  il  y  a  lieu  de  distinguer. 

1378.  ~  Les  femmes  mariées,  nées  sur  les  territoires  cédés, 
ont  acquis,  par  l'effet  de  l'annexion,  la  nationalité  allemande.  Il 
résulte,  en  effet,  des  traités  que  nous  avons  cités,  que  le  chan- 
gement de  nationalité  s'étend  àtous  les  sujets  Français,  originaires 
de  ces  territoires,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  suivant  le  sexe  ou 
suivant  que  les  femmes  étaient  mariées  ou  non.  Elles  ont  doue 
dâ  faire  une  déclaration  d'option  et  transférer  leur  domicile  hors 
des  territmres  cédés  pour  conserver  la  nationalité  française.  — 
AubrvetRau.  5*  éd.,  1. 1,  p.  466,  texte  et  note  43;  de  Folleville, 
o.  533;  Weiss,  t.  1,  p.  559  :  Seiosse.  p.  337;  Glard,  p.  395;  Au- 
dinet, n.  243;  Robinet  de  Cléry,  Rev.  crit.,  1872-1873,  p.  465; 
Herbaux,  p.  254;  Spire,  p.  81  ;  Milhaud,  De  l'apiAicaiion  dan» 
les  raiforts  internationaux  de  la  kidu  9  mars  4894  {Journ.  du 
dr.int.  pr.,  1896,  p.  795). 

1374.  —  Les  femmes  résidant  en  France  ont  pu,  sans  diffi- 
culté, avec  l'autorisation  du  mari  ou  de  justice,  faire  leur  décla- 
ration devant  les  autorités  françaises.  Au  contraire,  les  autorités 
allemaDdes  se  sont  refusées  à  recevoir  l'option  de  la'femme  ma- 
riée ou  même  à  mentionner  sa  déclaration  dans  l'option  faite  par 
le  mari.  Ne  faut-il  pas  alors  admettre  que  l'option  du  mari  aura 
conservé  à  la  femme  la  nationalité  française?  On  pourrait  invo- 
quer en  ce  sens  la  règle  Locus  régit  aetum  :  l'option  faite  par  le 
mari  doit  être  considérée  comme  commune  à  sa  femme  et  à  lui, 
dès  lors  que  la  loi  du  pays  où  elle  est  intervenue  lui  attribuait 
celte  portée.  En  outre,  la  femme  ne  serait-elle  pas  fondée  k  sou- 
tenir que,  des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté  l'ayant 
seules  empêchée  de  Cure  la  déclaralion  d'option  prévue  par  les 
traités,  il  y  a  I&  un  cas  de  force  maîeure  qui  ne  saurait  lui  préju- 
dicier?  —  Trib.  Nancy,  4  mars  1896,  Husson,  \Clunet,  96.638] 
—  Stc>  Seiosse,  p.  338;  Robinet  de  Cliry,  i9ni-t^yja.^2^ 
Spire,  p.  104;  Milhaud,  Journ.  du  dr.[^\,\qm^  t^BVlsvsKjy 
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1875.  —  En  tout  cat»  si  la  femme  ne  se  contente  pas  d'éta- 
blir, d'une  raçon  générale,  que  les  aulorités  allemandes  ne  rece- 
vaient pas  l'option  des  femmes  mariées,  mais  prouve  le  refus 
individuel  qui  lui  a  été  opposé,  dans  ce  cas,  la  déataralion  d'op- 
tion qu'elle  a  réellement  voulu  faire,  et  dont  il  o'a  pas  dépendu 
d'elle  de  se  procurer  une  preuve  écrite,  doit  être  tenue  pour  ef- 
fectuée. —  V.  Paris.  13  août  1883,  Pignatel,  [S.  85.2.89,  P.  86. 
1.406.  al  U  nota  rie  M.  Chavegrin»  D.  84.9.t05J 

1370.  —  La  oonditioD  impolie  k  là,  fenmedt  transporter  son 
domicile  hors  des  territoim  cédés  a  donné  lieu,  en  présence  de 
l'arL  108,  C.  oiv.,  h  des  difficultés  sur  lesquelles  on  pourra  con- 
sulter I  "rrib.  Nanof.  4  mars  1896,  précité.  ~  Robinet  de  Clérf, 
Rev.  ont.,  187S-1873,  p.  478;  Selosse,  p.  338;  Aubry  et  Rau. 
S*  éd.,  t.l,  p.  466,  note  43;  Milhaud,  loc,  cit. 

1377.  —  Les  femmes  qui  n'étaient  pas  nées  dans  les  terri- 
toires cédés  ont  conservé  la  nationalité  française,  sans  avoir  à 
remplir  aucune  formalité,  malgré  le  démembremenl.  Il  en  a  été 
ainsi,  alors  même  qu'elles  étaient  mariées  à  des  Individus  origi- 
naires de  l'Alsaoe-Lorraioe  qui  perdaient  eux-mêmes  la  qualité 
de  Français.  —  Aubry  et  Bau,  K*  éd.,  1. 1,  p.  467;  Selosse,  p.  337; 
Robinet  de  Cléry,  Rev.  erit,,  1873-1873,  p.  409;  Spire,  p.  54; 
Oilbrin,  p.  B3. 

1878.  —  B.  Blineun.  —  a)  Syitème  français.  —  Il  faut  dis- 
tinguer entre  les  mineurs  ois  dans  les  territoires  cédés  et  oaux 
qui  n'y  sont  pas  nés. 

1378.  —  C  Les  individus  néa  dans  les  territoires  cédés,  et 
encore  mineurs  lors  du  démembrement,  ont  perdu,  aussi  bien 
que  les  majeurs,  la  nationalité  frangaise.  Et  oomme  les  traités 
reconnaissaient  le  droit  d'opter  pour  cette  nationalité  &  tous 
ceux  qui  étaient  atteints  par  le  démtmbrament,  il  devait  appar- 
tenir aux  mineun  comme  aux  majeurs. 

1380.  —  On  était,  d'ailleurs,  fondé  &  conclure  des  déclarations 
des  plénipotentiaires  Allemands  que  le  droit  d'option  était  for- 
mellement reconnu  en  principe  aux  mineurs;  qu  une  seule  con- 
dition avait  été  mise  à  rexercica  de  ce  droit  :  l'assistance  du  re- 
présentant légal  ;  et  que,  cette  condition  accomplie,  la  mineur 
avait  personnellement  le  droit  d'opter,  c'est-à-dire  de  cboisir  sa 
nationalité,  quelle  que  dût  être  d'ailleurs  celle  de  ses  parents  : 
telle  a  été  l'interprétation  adoptée  par  le  Gouvernement  français. 

—  V.  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  9  janv.  1872,  la  oiroulaire 
du  30  mars  1873,  et  la  note  du  14  sept.  1878,  précités.  —  V. 
aussi  sur  la  condition  des  mineurs  Alsaciens- Lorrûns,  Robinetde 
Cléry.  Rev.  erit.,  1875,  p.  284,  §  17,489. 

1381.  —  Ainsi  les  mineurs  nés  en  Alsace-Lorraine  ont  dû, 
pour  conserver  la  nationalité  française,  faire  une  déolaralion  for- 
melle d'option,  dans  le  délai  imparti  par  le  traité,  et  transporter 
leur  domicile  hors  dis  territoires  cédés.  —  Paris,  13  rnsî  1801, 
Préfet  de  la  Seine,  |S.  01.8.168,  P.  91.1.906,  D.  91.8.304]  - 
Besançon,  26 juin  189îi,  Hausberger,  [S.  et  P.  99.2.236,  D.  96. 
8.187]  —Trib.  corr.  de  Remiremont,  83  déc.  1896,  Sobmidiin, 
{Clutiêt,  97.806]  '  Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  t.  1,  p.  467,  texte 
et  note  46;  Cogordan,  p.  378;  Oilbrin,  p. 48;  Cauwès,  nota  sous 
Paria,  S4juill.  1874.  [S.  76.9.888,  P.  75.940] 

IMS.  ~  Les  mineurs  non  émancipés  ont  pu  faire  eux-mêmes 
leur  déclaration  d'option,  avec  l'assistance  ou  l'autorisation  de 
leur  p4reoude  leur  tuteur.  —V.  Cire.  30  mars  1878,  précitée.— 
Trib.  deOafllao,  25  Juill.  1888,  E...,  [B.  90.8.22,  P.  90.1.108] 

—  Aubry  et  Rau,  »•  éd.,  1. 1,  p.  468;  Cogordan,  p.  378;  Weiss, 
t.  I,  p.  561  ;  Spire,  p.  87  et  106;  Audinet,  n.  844. 

1383.  —  On  a  même  admis  que  le  père  ou  le  tuteur  pourrait 
faire  la  déclaration  d'option  au  nom  du  mineur.  Ce  procédé  est 
le  seul  applicable  lorsqu'il  s'agit  d'un  mineur  en  bas  Age,  qui  est 
hors  d'état  d'agir  par  lui-même,  ou  tout  au  moins  de  comprendre 
la  portée  de  ses  actes.  11  faut  donc  prendre  le  mot  <•  assistance  n, 
qu  emploie  le  protocole  des  conférences  de  Francfort,  dans  un 
sens  large  et  l'entendre  comme  synonyme,  tanidt  de  conoours, 
tantôt  d  intervention  exclusive  des  pères  ou  tuteurs.  C'est  la 
solution  adoptée  par  la  Chancellerie  (Alaur.et,  p.  120).  —  Pa- 
Hs.  13  août  1883,  Pignatel,  [S.  85.2.89,  P.  8:^.1.466,  D.  84. 
t.lOKJ  ;  ~  13  mai  1891,  précité.  —  Besançon,  86  juin  1898,  pré- 
cité. —  Trib.  oorr.  de  Remiremont.  83  déo.  1806,  précité.  — 
Sic,  Aubry  ei  Rau,  5*  éd.,  t.  f ,  p.  468,  texte  et  note  46;  Weiss, 
1. 1,  p.  6él;  Charegrin, note  tous  Paris*  13  août  1883,  précité; 
Spire,  p.  106. 

1384.  —  L'option  Mte  par  le  père  ou  le  tuteur  pour  son  pro- 
pre oomple  et  sans  aucune  mention  du  mineur  ne  suffisait  pas 
pour  conserver  à  celui-ci  la  nationalité  françdie  :  «'est  la  con- 


séquence du  droit  d'option  personnel  et  distinct  reconnu  au  mi- 
neur. —  Trib.  Seine,  20  juill.  1883,  sous  Paris,  13  août  I8S3, 
précité.  —  Trib,  Strasbourg,  1874,  [oité  par  Cogordan,  p.  374, 
note]  —  Cogordan,  p.  379;  Despagnet,  n.  317;  Surville  et  Ar- 
thuys,  n.  98:  Audinet,  n.  846;  Cauwès,  note  sous  Parii,  24 
Juill.  1874,  précité;  Chavegrin,  note  aous  Paris,  13  aoàt  18S3, 
précité.  —  Contra,  Paris,  13  août  1883,  précité. 

1885. — L'option  fait»  çar  le  père  ne  pouvaitrétle  pu  an  noiat 
Ôtre  tenue  pour  iuniaanteaM  résultait  des  eiroonstancea  qu'ilavail 
eu  l'iotentiOD  de  oooserver  la  nationalité  française  à  ses  enfaDts 
mineurs  aussi  bien  qu'i  lui-même,  bien  que  l'acte  d'option  a'ea 
fît  aucune  mention?  ~  Parla,  13  août  1883,  précite.  —  Sic, 
Chavegrin, note  sous  l'arrât;  Robinet  de  Cléry,  lUv.  0*11. ,1876, 
p.334.~V.  Aubry  et  Rau,5(>éd.,  t.  t,  p.  468,  teste  et  note  40. 

1386.  Il  ne  suffisait  pas  au  mineur  de  faire,  avec  l'assii- 
tance  ou  par  l'intermédiaire  de  ses  représentants,  la  déclaration 
d'option  ;  il  devait  en  outre  transférer  effectivement  son  domicils 
hors  des  territoires  cédés.  —  Paris,  IS  mai  1891,  précité.—  B^ 
sançon  ,  26  juin  1895,  précité,  —  Trib.  corr.  Hamirtmont,  13 
déa.  1896,  précité.  —  Cogordan.  p  378. 

1887.  —  2°  Les  minsurt;  qui  n'étaient  pas  nés  dans  les  tsr- 
ritoires  cédés,  soit  qu'ils  y  fussent  ou  non  domiciliés,  n'ont  pu 
ét,é  atteints  par  le  démembrement.  Us  ont  conservé  la  natiou- 
lité  française  sans  avoir  à  remplir  aucune  formalité. 

1888.  ~  Et  il  en  a  été  ainsi  alors  môme  que  leurs  nèrsi, 
originaires  des  territoires  oédés,  n'auraient  pas  opté  dans  le  dé- 
lai prescrit  et  auraient,  de  la  sorte,  acquis  définit! vanent  la  na- 
tionalité allemande.  L'enfant,  Français  da  naiasanot,  n'a  pu 
perdu  cette  nationalité  par  refTet  des  trailéi  di  1871,  puisqBÏli 
ne  se  sont  appliqués  qu'aux  iadividut  néa  dans  lei  territoires 
cédés  (V.  supra,  n.  1364);  il  n«  Ta  paa  perdu  non  plus  paroc 
que  son  père  est  devenu  Allemand,  l'enfant  même  mineur  ne  sui- 
vant pas  néce8sairem(!nt  la  nationalité  nouvelle  de  son  père.  — 
Cass.,  6  mars  1877,  Hourlier,  [S.  79.1.305,  P.  79.763.  D.  79.1. 
2891  -  Paris,  24  juin.  1874,  Blum,  [S.  78.3.885,  P.  75.940,  D. 
77.8.18)  —  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  1. 1.  p.  467.  texte  et  nole4fi; 
Cogordan, p.  379;  Weiss,  t.  I,  p.  563;  Selosse,  p.  306;  Alau- 
zet,  n.  81  ;  Audinet,  n.  846;  Cauwès,  note  aous  Paris,  84jgill. 
1874,  précité;  Renault,  note  sous  Cass.,  6  mars  1877,  précité: 
Herhaux,  p.  260:  Oilbrin,  p.  49. 

1369.  —  b)  Système  alt§mand.  —  Le  18  mars  1872,  une  «ïn 
culaire  du  président  supérieur  d'AUace-Lorraine  formulait  en  «s 
termes  les  règles  qui  seraient  suivies  à  l'égard  des  mineurs  : 
Il  les  mineurs  non  émancipés,  qu'ils  soient  ou  non  nés  en  Al- 
sace Lorraine,  ne  peuvent  opter,  ni  par  eux-mémas  ni  par  l'io- 
termédiaire  de  leurs  représentants  légaux,  en  sn  séparant  de 
ceux-ci.  Si  leurs  parents  sont  encore  en  vie,  ils  suivent  de  droit 
la  nationalité  du  père.  La  disposition  qui  précède  l'applique 
aussi  aux  mineurs  émancipés,  s'ils  sont  nés  en  Alsaoe-Lorraios. 
Les  mineure  émaneiptfa  qui  ne  nnt  paa  nés  en  Alsaae•Lo^ 
raine  sont,  en  ce  qui  concerna  le  droit  d'option,  aasimilés  ans 
majeurs  »  (Robinet  de  Cléry,  Revue  eriUque^  1876,  p.  861).  Le 
Gouvernement  français  protesta  contre  un*  lolution  qui  anit 
pour  résultat  de  refuser  aux  mineurs  le  droit  d*option,  et  qai 
contredisait  ainsi  les  termes  des  traités  et  les  déclarations  dss 
I  plénipotentiaires  Allemands.  Cea  proteslationt  furent  Inuliles. 

Io90<  —  Pour  exposer  les  règles  suivies  en  Allemagne  re- 
Ulivement  à  la  condition  des  miueuri,  il  faut  distinguer  eotn 
reux  qui  étaient  originaires  d'Alsace- Lorraine  et  ceux  qui  s'y 
trouvaient  domiciliés  sans  en  être  originaires.  On  a  oonstdriré 
comme  originaires  des  pays  annexés,  tous  Its  mineurs  dont  le 
père  en  était  originaire,  bien  qu'ils  fussent  nés  eux-méaes  en 
France,  et  on  ne  lésa  admis  à  opter  pour  la  nationalité  frao- 
çaise  que  si  leur  père  avait  fait,  pour  lui-même,  une  option  va- 
lable. Quant  aux  mineurs  simplement  domiciliés  en  Alsace-Lor- 
raine, s'ils  n'étaient  pas  émancipés,  ils  ne  pouvaient  avoir  d'autre 
domiciln  que  celui  de  leurs  parents  ou  tuteurs,  et,  par  suite,  ils 
ne  conservaient  la  nationalité  française  que  si  le  père  ou  le  tuteor 
la  conservait  lui-même  en  émigrant.  S  ils  étaient  émancipés,  ils 
avaient  le  droit  d'avoir  un  domicile  distinct  ;  ils  conservaient  dote, 
en  le  transférant  hors  do  l'Aleace-Lorraine,  la  nationalité  fraa- 
çaiie.  —  V.  Cogordan,  p.  373;  Weiss,  t.  1,  p.  568;  Selosse.  p. 
341  ;  Robinet  de  Cléry,  Hevua  çritifue,  1875,  p.  264;  Herbaai, 
p.  855)  Spire,  p.  57;  'Audinet,  n.  84o;  Despagnet,  n.  tl7;  Sur- 
ville  et  Arthuys,  n.  92. 

1881.  ~  c)  Con/lits  de  nationaKtéi/^  U^rémpM^éi  ia\$> 
prétations  divergentes  quC9l^ltjt:S«}lë)9aVdfmew^|llw8^ 


NATIONALITÉ-NATURALTSATION.  —  Tith«  III.  —  Chap.  HI. 


nombre  d'indÏTldus,  mineurs  lors  d«  la  cession  de  l'Aliaoe-Lor* 
raine,  ont  éié  oonsiddrés  i  la  Tois  oomme  Franijais  en  Fraaoe  et 
eoBBe  Allenands  en  AII<^n&goe.  C'élaieot  :  1»  1rs  mineurs  qui 
n'étaient  pas  nés  dans  les  terriloirps  cédés,  maïs  dont  les  pa- 
rante y  étaient  né»  ou  ^  étaient  domiciliés;  %•  les  mineurs  qui 
araianl  opté  pour  la  nationalilé  française  et  émigré  hors  des  ter- 
ritoires cédés,  mais  dont  le  pire,  le  tuteur  ou  le  curateur  n'avait 
pii  opté  tui<méma  ou  avait  gardé  son  domicile  dans  eei  territoires. 

18W3.  —  Cette  situation  était  gra?e  paroe  que  ces  individus 
pouvaient  6tre  réetamds  pour  le  service  mililain  en  France  et 
enAllemagne  slinultanément.  LeOoavaroement  français  renonça 
i  user  de  ses  droite  à  leur  égard  (Cire.  min.  de  la  Guerre,  7  déo. 
1878;  Cogordan,.p.  386).  En  Allemagne,  au  contraire,  on  a  pro- 
cédé de  la  ftiQon  la  plus  rigoureuse  à  l'égard  des  jeunes  gens 
dont  l'ftpUon  n'était  pas  considérée  oonroe  valable,  et  qui,  en 
ém^rant,  s'étalent  soustraits  au  service  militaire.  —  Cogordan, 

1888.  ~  Cependant  les  jeunee  gens  qui  avaient  conservé  la 
nationalité  française  par  une  option  faite  pendant  leur  minorité, 
mais  ju^ée  ineifloaee  en  Alsaoe-> Lorraine,  ont  pu  s'affranchir  de 
la  sujétion  allemande,  en  obtenant  le  permis  d  émigration  prévu 
par  la  loi  sur  la  nationalité  du  1"  juin  1870  (art.  17  et  18),  et 
en  quittant,  dans  le  délai  de  six  mois,  la  territmre  de  l'Empire. 
Le  gouvernement  allemand  prétendit,  il  est  vrai,  que  les  mineurs 
ne  pouvaient  émlgrer,  parce  qu'ils  étaient  incapables  d'avoir  un 
autre  domidle  que  leurs  parents,  mais  on  tourna  aisément  cette 
difBeulté.  Les  parents  émancipèrent  leurs  Als,  qui  purent  ainsi 
kvoir  légalement  un  domicile  distinct.  Le  gouvernement  allemand 
a  sdmis  la  régularité  de  cette  pratique  et  délivré  aux  mineurs 
des  permia  d'expatriation.  —  Flach,  De  ta  situation  juridique 
de$mmêunAtiaei«nê-Lovraina{Journ.dudr.int.pr.,  1879,  p.  168. 

1884.  Les  déclarations  d'option  ont  été  très-fréquemment 
eonsidéréei  comme  nulles  en  Alttce-Lorraine,  soit,  en  ce  qui 
ooncemeles  majeurs  parce  qu'ils  n'avaient  pas  transféré  leur 
domicile  hors  des  territoires  annexés,  soit,  en  ce  qai  eoncsrne 
les  mineure,  parce  que  leurs  représentants  légaux  n'avaient  pas 
eux-mêmes  valablemeut  opté.  Ces  annulations  ont  été  pronon- 
eéas  par  l'administration.  Les  Intéressés  pouvaient  se  pourvoir, 
par  la  voie  (gracieuse,  contre  les  décisions  des  autorités  inférieures 
qui  leur  faisaient  grief,  d'abord  devant  les  présidents  de  dis- 
tricts, puis  devant  le  préaident  supérieur  d'Alsace-Lorraine,  et 
enflo,  au  besoin,  devant  le  chancelier  de  l'Empire.  —  Robinet  de 
Cléry,  fle»u«  critique,  187B,  p.  470. 

1896.  —  Ce  qu'il  faut  bire  remarquer,  c'est  que  les  décisions 
prises  par  Tautorité  administrative,  à  quelque  degré  que  ce  fât, 
ne  liaient  nullement  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  seuls 
eompéteota  d'après  les  principes  du  droit  civil  français,  toujours 
en  vigueur  en  Alsace-Lorraine,  pour  statuer  sur  l'état  et  notam- 
ment sur  la  nationalité  des  personnes.  Les  intéressés  ont  pu 
assigner  devant  le  tribunal  civil  le  président  du  district,  repré- 
sentant de  t'administralioQ,  aQn  de  faire  déclarer  que  l'option 
contestée  était  valable.  Ou  bien  encore,  poursuivis  çorrection- 
Bellemeatpoor  insouaiseion  fc  la  loi  militaire,  ils  ont  pn  exctper 
devant  le  tribunal  de  la  validité  de  leur  option. 

1896.  —  De  fait,  les  tribunaux  allemande  ont  plusienn  fois 
reeoDBU  que  lei  options  anouléee  étaient  légales  et  régulières, 
et  l'administraUon  a  exécuté  leur  sentence.  --^Cogordan,  p  .386  ; 
Robinet  de  Cléry,  it«vue  critique,  I87B,  p.  471;  Spire,  p.  IH. 

1397.  —  Une  option  ayant  été  déclarée  nulle,  à  fa  suite  d'une 
instance  régulière,  par  un  tribunal  allemand,  les  tribunaux  fran- 
çais peuvent-ils  encore  contredire  la  décision  du  juge  Allemand 
en  proclamant  l'option  valable  9  La  raison  de  douter  vient  de  ce 
qu'il  existe  entre  la  France  et  l'Alsace- Lorraine  un  traité  spécial 
sur  l'axécutioD  des  jugemente  :  c^esl  le  traité  franoo-badois  du 
16  avr.  1846  [S.  Lois  annotées,  1846,  p.  41]  dont  la  convention 
additionnelle  au  traité  de  Francfort  du  11  déc.  1871  a  étendu 
l'application  à  l 'Alsace-Lorraine.  Il  en  résulte  que  tes  jugements 
des  tribunaux  alsaciens-lorrainsont,  en  France,  autorité  de  chose 
jugée,  et  que  s'ils  doivent  être  revêtus  de  Vexequatur  pour  être 
exécutés,  ils  ne  doivent  être  soumis,  quant  au  fond,  à  aucune 
révision.  —  V.  suprà,  v"  Jugement  étranger,  a.  368.  —  V.  sur 
la  question  :  Robinet  de  Cléry,  Itrv.  erit.,  1875,  p.  474  ;  Spire, 
p.  i  14. 

§  3.  Epoque  du  changement  de  nationalité. 

1886.  —  Les  traités  de  1871  n'ont  pas  déterminé  la  date  à 
laquelle  les  Individus  orlginalrM  dea  territoires  eédtfi  devaient 


acquérir  la  nationalité  allemande.  Nous  avons  déjà  dit  que,  en 

ftrincipe,  et  saut  stipulation  ooatraire,  le  changement  de  nationa- 
ité  se  produit  au  jour  où  l'Ëtat  annexant  a  acquis  ta  souverai- 
neté du  territoire,  et  n'est  pas  reculé  i  l'expiration  du  délai  d'op- 
tion. Pendant  ce  délai,  les  individus  atteints  par  le  démembre- 
meot  sont  sujets  del'Etatannexant  anus  condition  résolutoire,  et 
da  l'Etat  démembré  sous  condition  suspensive (V.iuprà,D.  4318). 
Le  traité  de  Francfort  et  la  convention  additionnelle  qui  l'a  suivi 
oot-iU  dérogé,  sinon  expressément,  dti  moins  inpiioitemaal,  à 
oes  priaelpes  généraux  ?  En  d'autres  termes,  tea  individus  origi- 
nairee  de  rAlsaae*Lorraine  lont-ila  devenue  Allemands  au  mo- 
ment de  l'annexion,  ou  seulement  i  l'expiration  du  délai 
d'option,  s'ils  n'avaient  pu  usé  de  la  fœulté  qui  leur  étwt  lais- 
sée? 

1899*  —  Quant  à  mux  qui  ont  opté,  i  supposer  qu'ils  eus- 
sent perdu  la  nationalité  française  par  l'effet  de  l'annexion,  il 
est  certain  qu'ils  l'ont  recouvrée  rétroactivement  et  qu'ils  sont 
réputés  avoir  leu|our8  été  Français,  sans  aucune  interruption. 
Il  La  qualité  de  citoyen  Français  Isursera  maintenue  »,  dit  l'art. 
S  du  traité  de  Francfort.  Il  résulte  de  là,  en  partioulier,  que  les 
enfants  de  ces  individus,  nés  sur  les  territoires  oédés  après  l'an- 
nexion mais  pendant  le  délai  d'option,  devaient  être  oonsidérée 
comme  Français  de  naisianae,  et  que  leur  père  n'avait  nul  be- 
soin de  les  comprendre  nominativement  dans  la  déclaration  d'op- 
tion qu'il  faisait  pour  lui.  —  V.  Nancy,  31  août  1871,  Lacbmann, 
S.  71.3,129,  P,  71.485.  V.  71.8.8071  —  Trib.  Vesoul,  19  juill. 
1871.  Hoischah,  [S.  71.2.185.  P.  71.573,  D.  71.3.69] 

1400.  —  Quant  aux  individus  qui  se  sont  abstenus  d'opter, 
la  détermination  de  teur  nationalité  pendant  le  délai  d'option 
offre  un  intérêt  relativement  à  leurs  enfants  nés  à  cette  époque. 
En  admettant  que  leur  père  était  enoore  Franijais,  on  en  a  con- 
clu que  l'enfant  même  né  sur  le  territoire  cédé,  était  Français  de 
naissance  et  qu'il  n'était  pas  soumis  aux  formalités  de  l'option 
pour  conserver  cette  nationalité.  Le  traité  de  Francfort  ne  s'ap- 
plique qu'aux  individus  déjà  nés  iors  de  l'annexion,  et  si,  faute 
d'avoir  opté,  le  père  est  devenu  Allemand,  ee  changement  sur- 
venu dans  sa  nationalité  n'a  pas  affecté  celle  de  l'enfant.  —Auhry 
et  Rau,     éd..  p.  4K9,  texte  et  note  40,  p.  470,  texte  et  note  52. 

1401.  —  Il  a  été  jugé  que  las  originaires  des  territoires  oé- 
dés étaient  restée  Français  pendant  tout  le  délai  d'option  ctjus- 
qu'à  son  expiration.  Nancy,  31  août  1871,  précité.  —  Trib. 
Vesoul,  19  juill.  1871,  précité.  —  Plusieurs  auteurs  ont  égale- 
ment adopté  cette  opinion.  —  Aubry  et  Hau,  5o  éd.,  1.  1 ,  p.  469, 
teite  et  note  49  ;  Cogordan,  p.  369;  de  Follaville,  n.  538,  541  ; 
Lyon-Caen,  note  sous  Nancy,  31  août  1871,  précité;  Gilbrin, 
p.  3B.  —  Confrd,  Waiss,  t.  1,  p.  866;  Salossa,  p.  347  ;  Despa- 
gnet,  0.  214;  Surville  et  Arlbuys,  n.94;  Audinet,  n.  S48;  Glard, 
p.  404  ;  Robinet  de  Cléry,  A«v.  eril.,  iSIS,  p.  476;  Herbaux, 
p.  S64. 

1409.— A  quelle  date  exacte  la  cession  de  l'Alsace- Lorraine 
à  l'Empire  allemand  est-elle  devenue  déSnitive?  ici  enoore  les 
opinions  sont  partagées.  La  cession  a  été  oonaantie  par  les 
préliminaires  de  paix  de  Versailles,  rati&és  par  l'Assemblée  na- 
tionale le  2  mars  1871  (S.  Lois  annotéa,  HM);  les  préli- 
minaires de  paix  sont  devenus  définitifs  par  le  traité  du  10  mai, 
ratifié  la  20  mai  1871  ;  laquelle  de  ess  deux  dates  hut-il  adop- 
ter? 

1408.  —  Suivant  les  uns,  ce  serait  celle  du  20  mai  :  les  pré- 
liminaires de  paix  n'avaient  qu'un  caractère  provisionnel;  ils 
étaient  destinés  à  servir  de  base  à  la  paix  déflnitivs  qui  serait 
conclue  ultérieurement.  Ce  n'est  que  le  traité  des  10-20  mai 
qui  a  rendu  ces  arrangements  irrévooables  et  qui,  par  conié- 
quenl,  a  consommé  définitivement  l'annexion  de  l'Alsace-Lor- 
raine  à  l'Altemagna.  Divers  articles  de  la  convention  addition- 
nelle du  10  déc.  1871  ont,  en  effet,  Bxé  cette  date  comme  étant 
celle  où  la  souveraineté  française  avait  cessé  de  s'exercer  dans 
les  territoires  cédés  (V.  art.  3  et  7).  —  Cass.,  12  août  1871, 
Blampain,  [S.  71.1.168.  P.  71.461,  D.  7t.l  .365!  —  Aubry  et 
Hau.  S*  éd.,  t.  1,  p.  470.  texte  et  note  31  ;  Robinet  de  Cléry, 
Rev.  cHt.,  1876.  p.  44;  Oilbrin,  p.  12.  —  V.  Casa.,  8  juin  1871, 
Delvallée,  [S.  71.1.109,  P.  71.260,  D.  71.1,80]  V.  note  mi- 
nistérielle spéciale  aux  Alsaciens-Lorrains,  Lesueur  et  Dreyfus, 
Annexes,  p.  277. 

1404.  —  Nous  eroyoos  cependantque  la  cession  de  l'Alsace* 
Lorraine  doit  élreoonstdérée  comme  réalisée  à  la  date  du  2  mars 
1871,  Par  les  prèUmioaires  de  paix^^doot  o'<tiiit^fopM'P%|^ 
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veur  de  l'Empire  allemand,  à  touB  ses  droits  et  titres  sur  les  ter- 
ritoires désignés  en  l'art.  1  de  cette  conventioD.  C'était  1&  un 
abandon  pur  et  simple  et  sans  réserve  qui  a  produit  immédiate- 
ment ses  conséquences  et  que  le  traité  du  10  mai  n'a  même  pas 
renouvelé,  se  bornant  à  en  régler  les  conséquences.  On  a  pu^ 
sous  d'autres  rapports,  suivre  un  autre  système,  mais  en  ce  qui 
concerne  spécialement  la  nationalité,  c'est  bien  à  la  date  du  2 
mars  qa*on  Ta  considérée  eomme  chansée.  L'art.  2  de  la  eooveo- 
lion  additionnelle  du  li  dëeembre  en  donne  la  preuve.  11  stipule 
que  le  gouvernement  allemand  acquittera,  au  profit  des  indivi- 
dus orifi^Daireg  des  territoires  cèdes  et  qui  auront  opté  pour  la 
nationalité  allemande,  les  pensions  civiles  on  ecclésiastiques  ré- 
uliëremeat  acquises  ou  déjà  liquidées  jusqu'au  2  mars  1871. 
ourquoi  cette  date,  sinon  parce  que  c'est  celle  où  les  originaires 
de  i'Alsace-Lorraine  sont  devenus  sujets  Allemands?  Et  PExposé 
des  motifs  présenté  par  le  Gouvernement  français  commente  en 
ces  termes  cetle  disposition  :  «  La  date  de  cette  subrogation 
devait  être  le  2  mars  1871,  jour  auquel  la  transmisiion  de  la 
souveraineté  terriloriale  est  devenue  définitive  par  l'échange 
des  raliflcalions  du  traité  signé  le  26  février  ».  —  Cogordan, 
p.  368;  Despagnet,  n.  214;  Spire,  p.  19;  Herbaux,  p.  249;  Cha- 
vfgrin,  ConaUion  des  Alsadent- Lorrains  nés  depuis  l'annexion 
[Journ,  du  dr,  itU.  pr.^  1885,  p.  169,  note  2). 

§  4.  {>u  recouvrement  de  la  nationalité  française  et  de  ta  condi- 
tion des  individus  nés,  après  ^annexion,  de  parents  qui  avaient 
perdu  cette  nationalité. 

1405.  —  Les  individus  originaires  des  territoires  cédée  à 
l'Allemagne,  qui  s'ont  pas  déclaré  leur  intention  d'opter  pour  la 
nationalité  française  et  transféré  leur  domicile  hors  de  ces  pro- 
vinces dans  le  délai  imparti  par  le  traité,  sont  devenus  Allemands 
d'une  façon  définitive;  mais  ils  peuvent,  conformément  au  droit 
commun,  recouvrer  la  nationalité  française  aui  conditions  fixées 
par  l'art.  18,  G.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  5»  éd.,  t.  1,  p.  471,  texte 
et  note  53;  Gogordan,p.  394;  Weiss,  1. 1,  p.  385;  Selosse,  p.  387 ; 
Glard,  p.  412;  Robinet  de  Cléry,  Rev.  erit.,  1872-1873,  p.  303; 
Flach,  De  la  sUuation  juridique  des  mineurs  Alsaciens-Lorrains 
qui  désirent  recouvrer  la  qualité  de  Français  (Joum.  du  dr.  int. 
pr.,  1879,  p.  154);  Ghavegrin,  Note  sur  la  condition  juridique 
des  Alsaciens- Lorrains  nésdepuis  l'annexion  {Joum.  du  dr.  int. 
pr.,  1885,  p.  169),  et  note  sous  Trib.  Seine,  13  août  1886,  [S. 
88.2.241,  P.88.1.12441;  Caboual, p.  215 ;  Herbaux,  p.  266;  Spire, 
p.  158;  Gilbrin,  p.  82;  Beudant,  t.  1,  n.  41,  p.  78;  Hue,  t.  1, 
n.  301  ;  noie  ministérielle  précitée  ^Lesueur  et  Dreyfus,  p.  277). 
—  V.  aussi  les  auteurs  cités  suprà^  n.  S46.  —  V.  Oemolombe, 
t.  I,  0.  169. 

1406.  —  Cependant,  pour  éviter  des  difficultés  préjudicia- 
bles aux  intéressés  eux-mêmes,  le  Gouvernement  français  s'est 
fait  une  loi  de  n'accorder  la  réintégration  qu'aux  individus  qui 
ne  sont  pas  soumis  au  serviee  militaire  dans  l'armée  active  alle- 
mande ou  qui  en  sont  libérés.  —  Arnould,  Rev.  gén.  d'adm.. 
1879,  t.  2,  p.  30S;  note  ministérielle  précitée;  Flacb,  op.  cit., 
p.  1.5»;  Gilbrin,  p.  86. 

1407.  — Les  femmes  même  mariées  sont  capables  d'obtenir 
la  réintégration  avec  l'autorisation  de  leur  mari  ou  de  la  justice, 
lorsqu'elles  ont  perdu  la  nationalité  française  autrement  que  par 
le  mariage  (V.  suprà,  n.  559).  Les  femmes  Alsaciennes-Lorraines 
peuvent  donc  en  bénéficier,  soit  lorsque  leur  mari  n'a  pas  perdu 
la  nationalité  française  par  suite  du  démembrement  ou  l'a  plus 
tard  recouvrée,  soit  même  lorsqu'il  est  devenu  et  resté  Allemand 
Du  moins,  aucun  principe  ne  s'oppose,  dans  ce  dernier  cas,  à 
la  réintégration  de  la  femme;  mais  le  Gouvernement  l'accordera 
sans  doute  plus  difficilement  et  pour  desmoUfs  exceptionnels. — 
Robinet  de  Cléry,  Bev.  erit.,  1872-1873,  p.  474;  Spire,  p.  183; 
Gilbrin,  p.  93. 

1408.  —  Antérieurement  à  la  loi  de  1889,  les  enfants  mineurs 
de  l'ex-Français  réintégré  restaient  étrangers.  Cependant,  la  loi 
du  14  févr.  1882  avait  admis  les  mineurs  dont  le  père  recouvrait 
la  nationalité  française  &  déclarer  qu'ils  adoptaient  cette  na- 
tionalité et  renonçaient  à  la  qualité  d'étrangers,  en  vue  de  s'en- 
gager dans  lu  armées  de  terre  ou  de  mer,  de  contracter  renga- 
gement eonditionnd  d'un  an  ou  d'entrer  dans  les  écoles  du 
Gouvernement.  Nous  avons  indiqué  précédemment  les  conditions 
de  cette  déclaration  (V.  suprà^  n.  852, 854).  Mais  ce  droit  n'était 
reconnu  qu'à  ceux  dont  le  père  avait  perdu  la  qualité  de  Français 
par  l'une  des  trois  causes  énumérées  dans  1  art.  17,  C.  civ.  Le 


texte  était  formel  et  ne  pouvait  pas,  par  conséquent,  s'appliquer 
à  ceux  dont  le  père  avait  perdu  la  qualité  de  Français  par  la  ces- 
sion de  I'Alsace-Lorraine  k  l'Allemagne.  —  Cbaregrin,  Joum. 
rfu  dr.  int.pr.,  1885,  p.  171. 

1409.  —  C'était  \h  une  conséquence  f&cheuse  :  it  n'j  avait 
pas  de  raison  pour  refuser  aux  mineurs  Alsaciens-Lorrams  une 
faveur  accordée  aux  autres.  Aussi  se  déoida-t-on  à  leur  appli- 
quer par  extension,  la  kn  de  188S,  et  on  leur  permit  de  s'enga- 
ger dans  l'armée  française,  &  la  condition  qu'ils  produiraient  ua 
permis  d'émigration  régulier,  émané  de  l'autorité  allemande  iV. 
suprà,u.  1393).  —  Cire.  min.  Guerre, S  juill.  1883,  [Joum.  off^  10 
juilleti  —  Ghavegrin,  note  sous  Trib.  Seine,  13  août  1886,  préàté. 

1410.  —  Les  individus  nés  en  Alsaee-Lorrune,  avant  l'an- 
nexion, de  parents  qui  y  étaient  nés,  ne  peuvent  pas  se  préten- 
dre Français  en  vertu  des  lois  du  7  févr.  1851  (art.  1)  et  du  29 
déc.  1874,  et  aujourd'hui  en  vertu  de  l'art.  8-3»,  C.  civ.  (L.2$ 
jijin  1889).  Ces  lois  ne  s'appliquent  qu'à  des  individus  nés  de 
parents  étrangers,  et  qui  ne  sont  pas  eux-mêmes  Français  de 
naissance.  Les  trutés  ont  enlevé  la  nationalité  française  aux  ia- 
dividua  nés  sur  les  territoires  cédés;  ce  serait  les  contredire  et 
les  rendre  illusoires  que  d'admettre  que  ces  individus  ont,  pré- 
cisément en  raison  du  lieu  de  leur  naissance,  conservé  la  natio- 
nalité française.  —  Weiss,  t.  1,  p.  204;  Ghavegrin,  note  soos 
Trib.  Seine,  13  août  1886,  précité;  Spire,  p.  177.  —  V.  cep. 
Robinet  de  Cléry,  Aevue  critique,  1876,  p.  118  et  s. 

1411.  —  Les  individus  né8,aDrès  l'annexion,  de  parents  Al- 
saciens-Lorrains qui  n'ont  pas  valablement  opté,  sont  étrangers 
de  naissance;  mus  ils  peuvent  user  du  droit  que  l'art.  10, 
C.  civ.,  accorde  aux  enfants  nés  de  parents  qui  ont  pwdu  la  qua- 
lité de  Français,  et  réclamer  cette  nationalité,  même  après  l'expi- 
ration de  l'année  qui  a  suivi  leur  majorité.  La  Im  ne  distingue 
pas,  en  effet,  suivant  que  les  parents  sont  devenus  étrangers 
par  une  des  causes  énumérées  dans  l'srt.  17  ou  par  suite  d'os 
démembrement  territorial.  —  Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  t.  i,  p.  471  ; 
Cogordan,  p.  395;Weiss,t.  1,  p.  597;Seloase,  p.  387;  Alauzel, 
n.  78;  Hue,  t.  1,  n.  301  ;  Robinet  de  Cléry,  Revue  critique,  187^ 
73,  p.  306;  Ghavegrin,  Joum.  du  dr.  int.  pr.,  1885,  p.  l'O; 
Spire,  p.  175  ;  Note  ministérielle  précitée  (Lesueur  et  Dreyfos, 
p.  277).  —  V.  aussi  Cass.,  20  mai  1895,  Sauvage,  [S.  et  P.  96. 
1.291,  D.  95.1.513],  et  les  auteurs  cités,  n.  1331.—  Contrà,Ka- 
bry  et  Rau,  4>  éd.,  t.  1,  p.  240,  note  12. 

1412.  —  L'art.  10,  G.  civ.,  serait  inapplicable,  au  contraire, 
aux  enfants  d'Alsaciens-Lorrains  nés  avant  l'annexion.  Cette 
disposition  ne  concerne  que  des  individus  nés  étrangers,  de 
parents  qui,  dès  avant  leur  naissance,  étaient  étrangers,  et  dod 
pas  ceux  qui  ont  eux-mêmes,  après  leur  naissance,  perdu  la  na- 
lionalilé  française  (V.  suprà,  n.  75).  —  Besançon,  26  juia  189S, 
Hausberger,  [S.  et  P.  95.2.236,  D.  96.8.157] 

Section  V. 

.VnnezloB  de  Menton  et  de  Roquebrane.  Acquisitions  colonUlei. 

1413.  —  Sur  l'annexion  des  communes  de  Menton  et  de  Ro- 
quebrune,  en  vertu  de  Ift  convention  du  2  févr.  1861  [S.  Lois 
ann.,  61.30],  V.  Aix,  19  févr.  1873,  Aurigo,  [S.  73.2.204,  P.  73. 
863,  D.  73.2.107]  —  Trib.  Nice,  26  févr.  1890,  Préfet  des  Alpes- 
Maritimes,  [Clunet,  91.948]  —  De  Rolland,  Condition  des  étrm- 
ijers  dans  la  principauté  de  Monaco  {Joum.  du  dr.  x'nt.  pr.,  1890, 
p.  57). 

1414*  —  Quant  aux  acquisitions  considérables  que  la  France 
a  fûtes  dans  ce  siècle  aux  colonies,  on  a  appliqué,  spécialement 
en  ce  qui  concerne  l'Algérie,  à  la  nationalité  des  indigènes,  det 
règles  toutes  différentes  de  celles  qui  sont  suivies  en  Europe; 
elles  sont  exposées  suprà,  v'*  Alerte,  o.  2017,  Colonies,  d.  147. 
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CHAPITRE  I. 

DBS  TBIBOHAUX  COUPâTKNTS. 

1415.  —  Les  tribunaux  civils  ordino^j^uls  in|Mde  l'é- 
tat des  personnes,  sont,  pOi^eelliâçii^^vif^âbWws  po°' 
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connaître  dea  coDtestatiooR  relatives  &  leur  natioDsIité.  —  Cire. 

Garde  des  Sceaux,  23  août  1889,  [S-  Lois  nouv  ,  89.1.734]  —  Co- 
gordaa,  p. 401;  Weiss,  t  1,  p.  694;  Vincent,  o.  711,  Loisnou- 
velUs,  1889,  t.  1,  p.  922;  Rooard  de  Gard,  p.  276;  Laferrière, 
Juridit^iona  administrativts,  t.  2,  p.  514;  Glard,  p.  500;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  583;  Huo,  t.  t, 
n.  266  6». 

1416.  —  Les  autorités  adm'mistraliTes,  il  est  Trni,  sont  ap- 
pelées, dans  des  cas  assez  nombreux,  à  constater  la  nationalité 
des  personnes  et  &  délivrer  aux  Français  des  pièces  qui  parais- 
sent attester  leur  qualité,  comme  le  passeport  ou  le  certiQcat 
d'immatriculation  dans  un  consulat.  Ces  documents  ne  constituent 
pas  une  preuve  définitive,  mais  une  simple  présomption  de  la  na- 
tionalité française,  et  les  décisions  administratives  ne  peuvent 
ni  créer  an  titre  irréfragable  au  profit  de  la  personne  qui  les  a 
obtenues,  ni  préjudicier  àses  droits  (V.  L.  22  juili.  1893;  C.  oiv., 
art.9,  gS}. -Cas8.,26oct  1891 ,  Préret  du  Nord.  [S.  91.1.537, 
P.  9I.I.I300,  D.  92.1.41] 

1417.  —  De  la  compétence  exclusive  dM  tribunaux  civils 
ordinaires  résultent  diverses  conséquences  :  d'abord  les  tribu- 
naax  administratifs  sont  incompétents  pour  connaître  de  la  na- 
tionalité des  personnes.  Lorsque,  pourjuger  un  litige  qui  leur 
est  soumis,  il  faut  décider  si  l'une  des  parties  est  française  ou 
étrangère,  ils  doivent  surseoir  à  statuer  et  renvoyer  les  intéres- 
sés à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  civils  pour  faire  trancher 
celte  question  préjudicielle.  Il  en  est  ainsi,  en  particulier,  du 
Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  10  août  1844,  Général  Clouet, 
[P.  adm.  chr.,  0.  45.3.70] 

1418.  —  Le  Conseil  d'Etat  devra  donc  procéder  de  la  sorte, 
lorsqu'un  individu  attaquera,  en  alléguant  qu'il  est  Français, 
rarrété  d'expulsion  dont  il  aura  été  frappé.  —  Conclusions  de 
M.  le  comnaissaire  du  gouvernement  Le  Vavasseur  de  Précourl, 
sous  Cons.  d'El.,  14  mars  1884,  Morpby,  [S.  86.3.2,  P.  adm. 
chr.,  D.  85.3.91  —  Weiss,  1. 1,  p.  697,  note  1  ;  Laferrière,  Jurid. 
adm.,  t.  1,  p.  515.  —C'ontrd,  Cons.  d'Et.,  8  déc  1853,  deSolms, 
fS.  54.2.409,  P.  adm.  cbr.,  D.  54.3.85]  —  V.  Cons.  d'Et.,  14 
mars  1890,  Ribés,  [S.  et  P.  92.3.85.  D.  91  3.92] 

1419.  —  11  faut  suivre  la  même  régie  lorsque  le  Conseil 
d'Etat  est  sûsi  d'une  protestation  formée  contre  une  élection  au 
conseil  général,  en  raison  de  Textranéité  du  candidat  (L.  31 
jaill.  1875).  —  Cogordan,p.408. 

1420.  —  Le  conseil  de  préfecture  doit  aussi  renvoyer  les 
jttrties  h  se  pourvoir  devant  le  juge  compétent,  lorsque  la  solu- 
tion d'une  question  préjudicielle  de  nationalité  est  nécessaire 
pourjuger  la  réclamation  portée  devant  lui  contre  une  élection 
aa  conseil  municipal  (L.  5  avr.  1884,  art.  39),  ou  au  conseil 
d'arrondissement (V.  L.  22  juin  1833,  art.  52;  Cogordan,  p.  409). 
Il  en  est  de  même  du  conseil  du  contentieux  administratif,  juri- 
diction spéciale  qui,  dans  certaines  colonies,  statue  sur  la  vali- 
dité des  élections  municipales.  —  Cons.  d'Et.,  19  févr.  1892, 
Godissart,  [Clunet,  93.381] 

1421.  —  Mais  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés,  qui  vé- 
rifient eux-mêmes  les  {louvoirs  de  leurs  membres,  ont  le  droit 
de  statuer  sur  leur  nationalité,  lorsqu'elle  est  contestée,  et  de 
leur  reconnaître  ou  de  leur  dénier  la  qualité  de  Français  [V.  af- 
faire du  général  Cluseret  :  Journ.  du  dr.  int,  pr.,  18H9,  p.  73). 
Bien  entendu,  ces  décisions  n'ont  pas  la  force  de  jugements,  et 
elles  n'empêchent  pas  les  intéressés  de  réclamer  ultérieurement 
la  nationalité  française  ou  de  la  contester  devant  les  tribunaux 
ordinaires.  —  Cogordan,  p.  409;  Weiss,  t.  1,  p.  694;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houquea-rourcade,  t.  I ,  n.  683. 

1422.  —  Les  conseils  de  révision  doivent  ajourner  leur  déci- 
sion ou  ne  prendre  qu'une  décision  conditiounelle,  lorsque  les 
ieanea  gens  qui  comparaissent  devant  eux  exeipentde  leurqua- 
lité  d'étrangers  pour  se  faire  rayer  des  tableaux  du  recensement 
on  de  leur  qualité  de  Français  pour  s'y  faire  maintenir.  La  ques- 
Uon  sera  jugée  par  les  tribunaux  civils  ;L.  15  juill.  1889,  art. 
31).  —  Cons.  d'I'X,  26  juill.  1854,  Magne,  [D.  56.3.14] 

1423.  —  Les  conseils  de  guerre  sont  incompétents  pour  ju- 
ger les  questions  de  nationalité.  Ils  doivent  donc  surseoir  à  sta- 
tuer lorsque  le  prévenu,  poursuivi  devant  eux  pour  infraction  aux 
lois  militaires,  prétend  n  être  pas  Français.  —  Cass.,  25  juin  1885, 
Fivel,  [Ciunet,  85.671] 

1424.  —  Les  juges  de  paix  sont  également  incompétents  pou  r 
connaître  des  contestations  relatives  à  ta  nationalité,  que  soulè- 
vent les  demandes  d'inscription  sur  les  listes  électorales,  ou  de 
radiation,  dont  ils  sont  saisis  ;  ils  renverront  alors  les  parties  à  se 


pourvoir  devant  les  juges  compétents  (Déer.  org.  2  févr.  1852, 
art,  82).  —  V.  suprd,  v»  Elections,  n.  1278. 

1425.  —  Toutefbis,  la  Cour  de  cassation  interprète  cette  dis- 
position en  ce  sens  que  les  juges  de  paix  ne  sont  tenus  de  sur- 
seoir que  lorsque  la  nationalité  fait  l'objet  d'une  controverse  sé* 
rieuse,  au  point  de  vue  du  fait  ou  du  droit.  —  Cass.,  15  avr. 
1878,  Bartholoni,  [S.  80.1.375,  P.  80.896,  D.  78.1.245];  — 
26  mars  1879,  Drieasens,  [S.  79.1.427,  P.  79.1098,  D.  79.1. 
203];  — 5  août  188.3,  Engel,  [D.  83.5.195];—  28  mars  1889, 
Cauvin,  [S.  89.1.435,  P.  89.1.1067,  D.  89.1.2151;  —  24  mars 
1891,  Favre,  [riunet,  92.465];  —  lïavr.  1892.  Sartini,  f/ftiW., 
92.1170];—  19  avr.  1893,  Sauvage  et  Brassard,  [/Md.,  93.883]; 
—  1"  mai  1894,  Hermann,  [ibid.,  96.J050]— V.  suprd,  v»  Elec- 
tions, n.  1285. 

1426.  —  Le  juge  des  référés  est  incompétent  pour  statuer 
sur  la  nationalité  des  parties  en  cause.  —  Trib.  Seine,  22  juin 
1897,  Consul  général  de  Russie,  [Cbtnet^  97.1034] 

1427.  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétents  pour 
stUuer  lur  Tétat  des  personnes.  Ils  ne  peuvent  donc  reconnaître 
à  l'une  des  parties  en  cause  la  nationalité  française,  que  si,  d'a- 

Stràs  les  documents  versés  aux  débats,  elle  a  déjfc  exercé  d'une 
kçon  incontestable  les  droits  qui  y  sont  attachés.  Si  la  nationa- 
lité est  contestée,  les  tribunaux  de  commerce  doivent  surseoir  ft 
statuer  jusqu'à  ce  que  la  question  ait  été  décidée  par  les  juges 
compétents.  —  Trib.  comm.  Seine,  15  janv.  1897,  Dame  de 
Korsack,  [Cfunef,  97.364] 

1428.  —  Les  tribunaux  de  répression  sont  souvent  saisis  de 

3uestions  relatives  à  la  nationalité,  soit,  par  exemple,  qu'un  in- 
ividu,  poursuivi  en  France  pour  un  crime  commis  à  l'étranger, 
excipe  ae  son  extranéité  et  décline  la  compétence  de  la  juridic- 
tion française,  soit  qu'un  individu,  poursuivi  pour  une  infraction 
a  un  arrêté  d'expulsion,  invoque  sa  qualité  de  Français.  Dans  ces 
différents  cas,  on  applique  la  règle  que  le  juge  de  l'action  est 
juge  de  l'exception,  et  le  tribunal  répressif  est  compétent  pour 
juger  la  question  de  nationalité.  —  Cass.,  5  janv.  1850,  Légat, 
(D.  50.5.397];—  10  janv.  1873,  Ravmond  Fornage,  [S.  73.1. 
141,  P.  73.299,  D.  7:(.1.41]—  Paris,  11  juin  1883.  Gillebert, 
[S.  83.2.177,  P.  83.1.897,0. 84.1.210];  —  6  févr.  1884,Fri8chk- 
nechl, [S .  85.2.215,  P.  85.1 .1247, D .  85.2.44]— Trib.  corr.  Seine, 
SOmars  1894,  Bérer,  [CIur«(,94.539]— Trib. Lyon,  28  janv.1890, 
sous  Lyon,  2  avr.  1890,  Praconti,  [S.  9L2.173,  P.  91.1.915,  D. 
90.2.262]  —  Paris,  22  mai  1896,  Waseige,  [Clunef,  97.134]  — 
Caen,  17  juin  1896,  Vaugertry.  [Cimet,  97.565]  —  V.  au^si 
les  arrêts  cités  suprà,D.  282,  284,  285,765.  —  Hue,  t.  1,  n.  266 
bit;  Bertauld,  Questions  et  exceptions  préjudicielles  en  matière 
criminelle,  a.  77  et  78;  Weiss,  t-  1,  p.  698;  Vincent,  n,  215, 
Lots  nouvelles,  1889,  t.  1,  p.  923;  Bouard  de  Gard,  p.  277;  Re- 
nault, Exam.  doc,  Rev.  crit.,  1884,  p.  71  ;  Hubert,  Journ.  du  dr. 
itU.  pr.,  1896,  p.  321.  —  Confrd,  Baudry-Lacantinerie  et  Hou- 
ques-Fourcade,  t.  1,  n.  584. 

1429.  —  Toutefois,  il  paraîtrait  excessif  de  reconnaître  cette 
compétence  aux  juridictions  d'instruction.  En  particulier,  lors- 

3u'une  question  d'extranéité  se  pose,  à  l'état  d'exception  préju- 
icie lie,  devant  une  chambre  d'accusation,  celle-ci  doit  surseoir 
à  statuer  et  renvoyer  la  partie  à  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux civils.  —  Cass.,  28  nov.  1887,  Mouvet,  et  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  de  Larouverade,  [Gaz.  Pu/.,  87.2.658]  —  Rouen, 
8janv.  1888,  [Gaz.  Pal.,  88.1.395] 

1430.  —  La  compétence  rottone  pertonm  du  tribunal  civil 
sera  déterminée  suivant  les  règles  ordinaires.  Le  tribunal  compé- 
tent sera  donc,  en  principe,  celui  da  domicile  du  défendeur.  — 
Weiss,  t.  1,  p.  698;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques  Fourcade, 
n.  585. 

14S1.  —  Si  la  demande  est  formée  contre  un  ministre,  elle 
est  portée  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine.  —  V.  Trib.  Seine, 
12  nov.  1892,Dejoie,  [CAumt,  93.563] 

1432,  —  Si  elle  est  intentée  contre  un  préfet,  elle  est  formée 
contre  le  préfet  du  département,  et  devant  le  tribunal  de  l'arron- 
dissement où  le  demandeur  est  domicilié.  C'est  la  règle  posée 
par  l'art.  31  de  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée,  du  15  juill. 
I88t<;  il  est  rationnel  de  l'appliquer  dans  toutes  les  hypothèses. 
Le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  partie  intéressée  a  son 
domicile  est  le  mieux  placé  pour  reconnaître  sa  nationalité.  — 
Cogordan,  p.  421  ;  Glard,  p.  515. 

1433.  —  Si  la  demande  est  formée  par  voie  de  requête  (Décr. 
organique  2  févr.  1852,  art.  22,  L.  22  juill.  1893,  C.  civ.,  art.  9, 

§  2;,  le  tribunal  du  domicile  du  deman^eur^en  ^^ég^^^i^.^^  |^ 
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1434.  —  Il  ft  été  jugé  qu6  l'i)  s'agiBiait  ds  la  natïooalité 
française  acquise  en  Algém,  oenrornémeal  aux  lois  spéci&lei  à 
cette  oolonie,  la  demande  défait  àtre  portée  devant  lai  tribu- 
DauK  algérien!.  —  Trib.  Seine,  10  févr.  4S78  [oité  par  Cogorr 
dan,  p.  4Stj 


CHAPITRE  II. 

HS  PBBSÛNHBS  OUI  OMT  QUALITA  »0UB  AftlB. 

1435.  —  Les  eonteatatioai  ralativai  à  la  nattonaliM  paurao 
se  produire  au  cours  d'un  litige  d'intërét  prifé  :  par  aiemjile 
lorsqu'une  personne  se  prévaut  de  son  extranéité  pour  drfclioer 
ta  oompâtence  d'un  tribunal  français;  ou  lorsqu'elle  revendique 
des  droits  qui  n'appartiennent  qu'aux  seuls  Français,  ou  lorsqu'il 
s'agit  de  déterminer  son  statut  psrsonnel,  et  dans  bien  d'autres 
circonstances.  Le  débat  s'engage  alors,  comme  an  toute  «a- 
tidre,  entre  les  parties  intéressées.  —  Gogordan,  p.  404;  Weiss, 
1. 1,  p.  69g;  Vincent,  n.  SOS,  Lois  nouetUet,  1880,  t.  1,  p.  «20; 
Rouard  de  Gard,  p.  S73. 

1436.  —  Mais  les  questions  de  nationalité  se  raltacbent  aussi 
fréquemment  à  l'intérêt  général.  La  contestation  s'élève  alors, 
en  réalité,  entre  un  particulier  qui  prétend  avoir  uns  certaine 
nationalité  et  l'Etat  qui  ta  lui  conteste.  L'individu  intéressé  figu- 
rera lui-même  dans  l'instance;  mais  p^r  qui  l'Ëtat  sera-t-il  ra- 
présenté  ?  La  loi  n'a  pas  tracé,  k  cet  égard,  de  règle  applisabla  à 
tous  les  cas;  il  Taut  distinguer  suivant  les  hypothèses. 

1437.  —  Parfois  la  loi  détermine  expressément  ou  implicite- 
ment les  personnes  qui  ont  qualité  pour  intenter  la  demande  ou 

Ï défendre.  11  en  est  ainsi  pour  l'enregietrement  des  déclarations 
e  nationalité.  Lorsque  le  garde  des  Sceaux  refuse  d'enregistrer 
une  déclaration  faite  pour  récIaDier  ou  décliner  la  quauté  de 
Français,  parce  que  le  dédar&nt  n'est  pas  dans  les  conditions 
requises  par  la  loi,  c'est  par  voie  de  requête  que  eelui-oi  se  pour 
volt  devant  les  tribunaux  oivlls,  aonfornaément  aux  art.  855  et 
s.,  G.  proc.  dv.  (L.  82  juilL  1893,  art.  0,  §  S).  Il  appartient  alors 
au  ministère  public  de  contredire  à  ta  demande  (C.  proo.  stv., 
art.  853}  et  de  faire,  s'il  y  a  lieu,  appel  du  Jugement  —  V.  gu- 
prà,  V"  Ministère  puhlie,  n.  651,  694,  6B5. 

1438.  —  ...  Pour  l'inscription  sur  les  listes  électorales.  La 
demande  d'inscription  sur  les  listes  électorales  est  adressée  &  la 
commission  municipale  chargée  de  leur  révision  (L,  7  juill.  1874, 
art.  1  ;  L.  30  nov.  1875,  art.  t).  L'appel  des  décisions  de  la  com- 
mission est  porté  devant  le  juge  de  paix,  et  s'il  s'engage  une 
contestation  sur  la  nationalité.  Te  tribunal  civil  en  est  saisi  ptr 
voie  de  requête,  en  la  forme  des  art.  655  et  §.,  C.  proc.  civ. 
(Décr.  organique  du  %  févr.  1651,  art.  23).  L'inscription  d'un 
électeur  peut  être  contestée  par  le  préfet,  le  sous-préfet,  le  dé- 
légué de  l'administration  dans  la  commission  municipale  st  par 
tout  électeur  inscrit.  La  personne  qui  conteste  l'inscription  a 
qualité  pour  assigner,  te  cas  échéant,  l'électeur  devant  les  tribu- 
naux civils,  afin  de  faire  constater  son  extrenéité.  — CQgordan, 
p.  407.  —  V.  suprd,  V»  ElectiofU. 

1439.  —  ...  Pour  la  demande  en  nullité  il'éleolion,  La  de* 
mande  tendant  fc  contester  la  nationalité  française  d'un  candidat 
élu  au  conseil  général,  an  conseil  d'arrondiesemenl  ou  au  son- 
seil  munieipa)  est  formée,  devant  le  tribuod  eivil,  parla  personne 
qui  a  argué  l'élection  de  nullité  devant  la  juridiction  adminis- 
trative, et  qui  peut  être  le  préfet  du  département  ou  un  électeur 
inscrit,  et  en  outre,  s'il  s'agit  du  conseil  général,  les  membres  de 
cette  a8sembléeetleseandidats,ets'il  s'agit  du  conseil  municipal, 
tous  ceux  qui  y  élaieotéligibles  (L.22  niail633,  art.  50et  51  ;  L. 
10  août  1871,  modifiée  par  la  loi  du  31  juill.  1875,  art.  18;  L.  5 
avr.  1884,  art.  37).  —  V.  mprà.  v»  EieelioM. 

1440.  Pour  le  service  militaire.  Aux  termes  de  l'art.  31, 
L.  13  judi.  1889  (qui  n'a  fait,  è  cet  égard,  que  reproduite  la  lé- 
gislation aniéri^urf>],  les  qui'&llons  relativeii  à  la  nationalité  des 
jeunes  gens  portés  sur  les  labledUK  du  recensement,  loraqu'ellea 
sont  soulevées  au  cours  des  o>péralions  du  recrutement,  soat 
jugées  contradictoirement  avec  is  préfet  du  département .  La  de- 
mande est  formée  par  la  partie  la  plus  diligente.  —  V.  infrà,  v" 
Recrutement  miHtaire. 

1441*  —  Bien  que  la  loi  désigne  alors  expressément  le  préfet 
pour  représf-nler  l'Etat,  il  n'est  pas  sans  exemple  que  la  demande 
soit  formée  contre  le  ministre  de  la  Guerre  ;  mais  alors  te  préfet 
est  également  mie  en  cause.  —  Paris,  K  aoAt  1886,  Ab-der-Hal- 


den,[C^un«f,  86.598^  —  Trib.  Seine,  88  fdvr.  1896,  Uieiilrs  ds 
la  Guerre,  [;fcjd..  98.384] 

1443.  — La  question  de  nationalité  peut  ss  poser  mèint  aprèi 
la  olôturs  des  opérations  du  recrutement,  loit  parcs  qu'un  indi- 
vidu, déjà  incorporé  dsns  l'armée,  exsipe  de  ion  sxtianéité  pour 
obtenir  sa  libération,  soit  perse  que  le  ministre  de  la  Guerre  prî- 
tend  le  rayer,  comme  étranger,  des  conirfiles  de  l'armés.  Bsl~cs 
ensore  le  préfet  qui  a  qualité  pour  soutenir  dans  nnsluce  les 
préUntions  de  l'Eut  ¥ 

1443.  —  La  iurisprudenee  n'est  pu  unanime  sur  os  poinL 
Ain»  le  tribunal  de  la  Seine  a  jugé  que  le  préfet  n'a  qualité 
pour  défendre  A  la  demande  rslntiTe  h  la  netionalité  d'une  psr- 
sonne  que  par  exoeption  et  dans  le  oai  qui  est  exprewésient  visé 
par  l'an.  S6,  L.  SI  mare  183i  (L.  15  juill.  1889,  art  31).  ftsraït 
donc  irrecevable  la  demande  tendant  à  faire  reconnaîtra  ioq  h- 
tranéité,  formée  contre  un  préfet  par  un  individu  déji  iooorporii 
dans  l'armée  française  et  qui  n'en  avait  pas  exMpé  deviul  li 
conseil  de  révision.  — Trib.  Seine,  18  Mvr.  1B75,  VanrBuilteD, 
[C^unet,  76.186]  —■  Baudrjr -Lacan tïneris  et  Houques-PourHde, 
I.  1,  n.  366. 

1444.  —  Mais  on  adipet  généralement  que  ta  denanda,aprii 

l'insorporation,  sera  encore  valablement  formée  par  le  préfet  su 
contra  lui.  Un  étranger  est  ineapable  de  servir  dans  l'armée  fras* 
çaise  ;  il  hut  donc,  non  seulsment  dans  son  intérêt,  mais  dtsi 
l'intérêt  de  l'ordre  publia,  que  la  preuve  de  son  extranéité  puiiis 
être  administrée  en  justice,  même  s'il  est  déji  sous  les  drapesui. 
et  il  n'y  a  ausune  raison  pour  restreindre  i  rbypotbèse  spéciale 
prévue  par  l'art.  31,  L.  15  juill.  1889,  le  pouvoir  que  celaxtedonsB 
au  préfet,  lorsque  la  oontsstation  relative  à  ta  nationalité  îatér^ise 
la  rserutement  de  l'armée.  —  Paris,  8  iuin  1891,  Heu,  [CJwiut, 
91.1830]  —  Pau,  32  juin  1893,  Préf.  des  Basses-Pyrénées,  [8. 
et  P.  93.8.121,  0.  03.3.48]  »  Paris,  B  janv.  IfiU,  Préf.  data 
Seine,  \{Clunet,  97.350]i  —  SO  juin  1896,  Prêt,  de  la  Seias, 
[C/unsf,  04.143]  ^  Trib.  Seine,  9  fêvr.  I8BB,  Forêt,  [Chaut,  U, 
813]  Dans  oes  dÎTersss  espèaes,  l'aetion  a  été  intentée  par  la 
préfet  en  contre  lui,  sans  que  sa  qualité  ait  été  contasUe  et 
qu*elle  ait  hit  l'objet  d'une  décision  formelle.  —  Cogordao,  p.  413; 
Weiss,  t.  I,  p.  701  ;  Rouard  de  Gard,  p.  875. 

1445.  —  Cependant  le  ministre  de  la  Guerre  et  le  niniitre 
de  la  Marine,  comme  chefs  de  l'armée  de  terre  et  de  l'armés  tie 
mer,  auraient  aussi  qualité  pour  Intenter  l'aotioa  ou  pour  y  dé- 
fandre.  —  Paris,  13  ao6t  1883,  Pignatel,  [S.  65.2.89,  P. '13.1  ■ 
4Ô6,  D.  84.8.105];  — l"  déo.  188»,  Ministre  de  la  Guerre,  [S.  87. 
3.86,  P.  67  1.467,  D.  86.8.1^91;  —  13  mai  1891,  Ministre  dsli 
Guerre,  \Ciunet,  01.1931]  —  V.  aussi  Cass.,  30  juin  1888,  Ui- 
nistrede  la  Guerre,  [8.  88.1.300,  P.  88.1.740,  D.  89.1.381]  - 
Aix,  7  févr.  1885.  Administration  de  Ut  Marine,  [S.  88.8.137. 
P.  85.1.801,  D.  86.1.869] 

1446.  ~  Au  surplus,  en  pareille  matière  le  préfet  estprii 
comme  représentant  du  ministre  de  la  Guerre  ou  de  la  Hanse. 

—  Paris,  2  janv.  1894,  Préfet  de  la  Seine,  [Ciunat,  94.143]  - 
Aussi,  bien  que  l'action  ait  été  intentée  en  première  instaocs  par 
le  préfet  ou  contre  lui,  l'appel  peut  être  fermé  par  ie  SBinislrs. 

—  Paris,  13  mai  1691,  Ministre  de  la  Guerre,  [C/umI,  9f.l3âl] 

1447.  —  Lorsaué  la  loj  n'aura  ni  expressément,  ni  ioplioi- 
tament  déterminé  les  personnes  qui  ont  qualité  pour  intnter  la 
demande  ou  pour  y  défendre,  par  qui  l'Btat  eera-t-il  repré- 
senté? Le  plus  souvent  ta  demande  est  formée  par  le  préfet 
ou  contre  lui;  ee  ronolionnsire  est,  en  effet,  en  raison  as  s» 
attributions,  le  représentant  du  gouvemenent.  —  Cogordan, 
p.  421  ;  Weiss,  t.  1,  p.  701  ;  Rouard  de  Gard,  p.  ï7o.  —  V.  U- 
suaur  st  Dreyfus,  p.  126. 

1440.  —  Ainsi,  antérieurement  à  la  toi  du  28  juill.  1893  (C 
civ.,  arl.  9,  §  31,  t'aoUon  des  individus  qui  sa  prétendaient  dtsi 
les  conditions  requises  pour  réolamer  la  nationalité  française  st 
vouUient  faire  reconnaître  la  validité  de  leur  déclaration,  était 
habituellement  dirigée  contre  le  préfet.  —  Cass.,  87  osl.  1801, 
Préfet  du  Nord,  fS.  91.1.539,  P.  91.1.1304,  D.  92.1 .41]  -  Douai, 
2(i  fiés.  (893, f>cheteux,[Giun«<, 94.8681;  -9juill.  1894, Préfet 
du  Nord,  \lbUi.,  96.118]  -  Trib.  de  Lille,  18  juill.  1894,  Blaek, 
[/6id.,  95.m] 

1449.  —  Il  en  était  de  même  dans  le  sas  où  l'en  régi  stramest 
d'une  déclaration  de  nationalité  avait  été  rsfusé  par  le  minUtra 
de  la  JuBliea.  —  Cass.,  87  oct.  1891,  préeité.  —  V.  Lesusuret 
Dreyfus,  p.  188.  —  Sur  la  procédure  instituée  en  pareil  cas  psf 
la  loi  du  33  juill.  18y3,  V.  tuprà,  n.  1437. 

1450.  —  On  trouve  encore  d'eulraa  exeiBalM  d«lMPS  i^' 
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tantées  watra  un  préfat  par  un  partiouliar  pour  le  faire  reeon- 
naftre  la  nationalité  ftançaiie,  à  IVfTet,  loit  de  bire  partie  du 
jury...  —  Grenoble,  16  àéo.  1888,  Perregaux,  [S.  et  P.  cbr.]î  — 
...  soit  de  participer  à  riadeaiDité  accordée  par  la  loi  du  87  avr. 
1895  aux  émiari»  dont  lei  bieoB  avaient  été  vendui.  ~  Caaa., 
15  nov.  mé,  Préret  du  Pae-de-Calais,  iâ.  36.1.037,  P.  37. 
1.H6J 

14o1.  —  La  demanda  egt  formée  par  le  préfet  du  départe- 
ment où  la  partie  intéresiée  a  ton  domicile  ou  contre  lui.  On 
prétendrait  Talnement  que,  dans  le  oaa  où  la  nationalité  d'une 
personne  est  contestée  par  le  Gouvernement,  Taction  doit  être 
intentée  par  ou  contre  le' préfet  de  la  Seine,  parce  que  c'est  dans 
ce  département  que  siège  le  GouTerneaent  ;  tous  les  préfets  sont 
également  lee  repréeentaoli  du  pôuroir  eentral.  —  Cogordaii, 
p.  4S4 . 

1453.  — Cependant,  le  préfet  de  la  Seine  ae  trouverait  dési- 
gné par  la  force  des  cboaea  si  la  partia  n'avait  pas  de  domieile 
en  France. —  Cogordan,  p.  4SI. 

14B8.  —  L'action  pourrait  auasi  être  intentée  directement 
par  le  ministre  dont  l'adminiatration  aurait  intérêt  à  contester  la 
nationalité  d'une  personne  ou  eontra  lai.  —  Aix,  7  févr.  168K, 
Administration  delà  Marine,  [S.  83.2.137.  P.  85.1.801]  —  Trib. 
Seine,  12  nov.  1898,  Consorts  Dejoie,  [Ctunef,  93.563] 

1454.  —  Le  ministère  public  a  également  qualité  pour  con- 
tester, dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  la  nationalité  d  une  per- 
sonne, et  la  demande  tendant  à  réclamer  la  qualité  de  Français 
peut  aire  dirigée  contre  lui.—  Colmar,  19  mal  1868,  Ostermann, 
rs.  68.2.245,  P.  68.974]  -  Trib.  Seine.  88  févr.  1888,  Mouvet, 
Wlunei,  88.391]  —  Sic,  WeisB,  t.  1,  p.  700;  Glard,  p.  513.  — 
Con<rà,  Besançon,  9  janv.  189d,  Hausberger,  [Clunet,  97.805]  — 
B&udry-Lacaotinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  I,  n.  588.  —  V. 
suprà,  V"  Miniêtére  publie,  n.  6S1,  665  et  s.,  694. 

1455.  —  Le  ministère  public  sera  particulièrement  qualifié 
pour  agir  lorsque  la  nationalité  sera  coutestée  à  l'occasion  d'une 
demande  d'extradition  ou  d'une  poursuite  engagée  devant  une 
juridiction  répressive.  —  Colmar,  19  mai  )866,  précité.  —  Bour- 
ges, 15  déc.  1896,  Hirscb,  [Clunet,  97.811]  —  Trib.  Seine,  ii 
févr.  1688,  précité. 

1466.  —  ■--  Ou  pour  faire  constater  qu'une  personne  a  en- 
conrtf  la  déchéance  de  la  nationalité  française,  notamment  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  SI,  C.  civ.,  et  par  le  décret  du  28  avr. 
iS4«.  —  Trib.  Seine,  17  juill.  1894,  Bracco,  [Clunet,  94.1081»] 
—  Trib.  Mascara.  «  févr.  1C95,  EI-Guarbaoni-Abdatlab-ben-Ab- 
del-Kader,  [IMd.,  97.814] 

1457.  —  Et  le  ministère  publie  est  reeevable  i  faire  appel 
du  jugement  qui  a  reconnu  &  une  personne  la  nationalité  fran- 
çaise, alors  même  que  son  représentant  n'aurait  été,  devant  le 
premier  juge,  que  partie  Jointe,  que  ses  eonelusioDS  auraient  été 
conformes  au  jugement,  et  que  même  il  aurait  exécuté  la  déci- 
sion ainsi  rendue.  —  Colmar,  19  mai  1668,  précité.  —  V.  siipré, 
V  Ministère  pubtk,  n.  6tS. 


CHAPITRE  ni. 

FIOGiDU». 

14M.  —  Noue  avons  vu  qae,  dans  les  deux  hypothèses  pré- 
viee  par  le  décret  organique  du  8  févr.  1658  (art.  83}  et  par  la 
loi  du  28  inill.  It(83  (G.  eiv.,  art.  «,  fi  2),  la  proicédure  des  recLi- 
fieations  d'actes  de  1  état  civil  était  applicable  aux  contestations 
en  natièra  de  nationalité  (V.  supnk,  m.  14»?  et  1438).  Ces  deux 
cas  exceptés,  il  n'existe  pas  de  procédure  spéciale  pourees  sortes 
de  liti^s.  L'inatanoB  est  introduite  et  jugée  suivant  les  règles 
oréiniiiree. 

14S0.  —  Cependaat,  le  aiiBietre  et  le  préfet,  lors<[irils  sont 
en  esuM,  sont  repréeentée  dans  l'iaslttoes  par  le  aiinislère  pu> 
blic  ;  le  tribsnal  ne  doit  done  pas  donner  défaut  oestre  eux,  lors- 
qu'ils s'ont  pas  constitué  d'avoué,  et  le  jugewot  rendu  dins 
ces  condHioBS  est  contradictoire,  et  n'est  pas  susceptible  d'être 
altaaué  par  la  voie  de  l'opposition.  —  Pans,  2  janv.  1894,  Cré^ 
f«t  de  ta  Seiae,  [C/ancf,  94.1431  ~  Trib.  iâeine,  10  févr.  1878, 
«>té  par  Cogordan,  p.  488];  »  28  Mvr.  1696  (sol.  iupl.;. 
La"a™.  [Clatwï,  96.3K4] 

,  14U0.  —  La  cause,  quelles  que  soiest  tes  parties,  est  tou- 
jours eonuBunieable  au  «ieistére  puUic(C.  proe.  civ.,  art.  63-l«. 


et  S").  —  V.  iuprà,  v  Oommtmiotttim  m  mitiiMért  publia, 
n.  840  et  s. 

1461  •  —  Le  jugement  rendu  est  suseeptîbls  d'appsl.  Dansls 
fMot  la  contestation  sur  ta  nationalité  a  été  soulevée  au  qours 
(les  opérations  du  reerutement,  la  délai  d'appel  est  de  quiose 
jours  è  compter  de  la  aignifieation  du  jugement  .(L*  15  juill. 
1880,  art.  31).  L'appelant  ait  alors  dispensé  d«  sooiigner 
Tamende. 

1462.  —  Les  questions  relatives  à  la  nationalité,  intéressant 
l'état  dss  personnes  devaient,  en  principe,  avant  le  décret  du  26 
nov.  1890,  qui  a  modifié  à  cet  égard  la  décret  du  30  mari  1808 
[art,  82),  être  jugées,  par  la  cour  d'appel,  en  audienoe  lolennalle. 
—V.  comme  exemples  de  cette  prooédura,  Grenoble,  10  juin  1891, 
Lrfandre,  [Clunet,  91.1832]—  Chambér^,  88  juin  1603,  Favrs, 
|S.  et  P.  03.S.6K1  —  Douai,  86  déc.  1893,  Coohetsux,  [Olunat, 
94.868];  — 9  juill.  1894,  Préfet  du  Nord,  [Ibid..  93.1 18J  -  Bour- 
ses, 86  déc.  1806,  Hirsob,  (lâtd.,  07.61 1J~  Weiss,  t.l,  p.  608; 
Vincent,  n.  814, /.oûnouveUes,  1680,t,  l,p.0a3;  Rouard  de  Gard, 
p.  877;  Baudry-LacantinerieetHouques>Foureade,  t.  l,n.  68fi; 
Hue,t.l,  0.  866  èif. 

146S.  —  Cependant  on  décidait  dijk  souvent  autriEui  (|u'on 
pouvait  se  dispenser  de  cette  solennité  lorsque  l'alTafre  avait  un 
caractère  d'urganee  (Déer.  80  mars  1806,  trt.  88).  —  Dnual,  14 
déc.  1881,  [J.  U  OnU,  81  nov.  1881] 

1464.  —  On  décidait  également  que  U  question  de  nationa- 
lité devait  être  jugée  en  audience  orainairs  de  la  eoiir  d'appel 
lorsqu'elle  était  soulevée  inddemment  à  uns  autre  oontostatwn. 

—  Casa.,  10 mars  1688,  Ruhsl,  [6.56.1.589,?,  88.1145,  D.  88. 
1.313] 

1465.  ^  En  fait,  las  contestations  relatives  è  la  nationalité 
étaient  firéquammest  jugées  en  audience  ordinaire.  —V.  notam- 
ment  Aix,  7  févr.  1866,  Ord.  ds  la  Marine,  [S.  85.1137,  P.  66. 
1.801]  —  Parie,  12  mai  1891,  Mia.  de  la  Guerre,  {C/un£t,  91. 
1221];  —  3  juin  1891,  Heas,  [Clunet,  01.1230)  —  Pau,  22  juin 
1892,  Préf.  des  fiatses-Pyrénéas,  (8.  et  P.  93.2.181,  D.  93.3.46] 

—  Bordeaux,  21  déc.  1802,  sous  Casa.,  5  juin  1893,  Ëisbaw,  [S. 
et  P.  93.1.869,  D-  93.1.377] Paris,  8  janv.  1604,  Préf.  de  la 
Seine,  [Clunet.  94.143]  —  fieaaniïon,  0  janv.  1S9S,  précité.— 
Paris,  30  juin  1806,  Préf.  de  la  Seine,  [Clunet,  07.350] 

1465  &I8.  —  Le  décrat  du  26  nov.  1809  (S.  et  P.  Loiiawtotées, 
1896-1900,  p.  986}  a  modifié  l'art.  22,  Déor.  30  mars  1808,  en 
décidant  que  tes  cours  d'appel  jugeraient,  à  l'avenir,  en  audience 
ordinaire,  les  instancea  relatives  à  l'état  eivil  des  eitofsns.  Cette 
règle  s'ap(diquera  donc,  dorénavant,  sus  «onlestatioas  rslatives 
è  la  nationalité. 

1466.  —  Le  pourvoi  en  easeation  présente  diverses  partisu- 
lantés  lorsque  la  oonlastation  sur  la  nationalilé  se  produit  au 
cours  des  opérations  do  reerutement  (L.  15  juill.  1689.  art.  31)  : 
1*  Le  délai  du  pourvoi  est  de  quinze  jours  à  partir  de  la  siffoifl- 
catien  de  la  décision  attaquée  ;  8«  l'anatre  est  portée  directament 
devant  la  chambre  eivile;  9°  la  partie  est  dtapenaée  de  eoaal- 
goer  l'amende. 

1467.  —  La  partie  n'est  pas  reeevable  à  produire  devant  la 
Cour  de  cassation,  pour  étabur  sa  qualité  de  rr&oçeis  ou  d'étran- 
ger, des  documents  nouveaux,  qu'nle  n'a  pas  produits  devant  le 
juge  du  rait.~Ca88.,ai  juill.  l85i,Gurcel,  [S.  BI.1.68S,P.63.8. 
527,  D.  51.1.266] 

1466.  —  Lorsque  t'inslaoce  est  engagée  entre  un  particulier 
et  l'Etal,  repréeenlé  par  le  miaistre,  le  préfet  ou  le  ministère 
publie,  lesdépeoe  doivent  toujours  rester  à  ta  charge  de  la  par- 
tie privée,  dans  l'intérêt  de  laquelle  ils  ont  été  faits,  même  lors- 
qu'elle a  obtenu  gain  de  cause.  Le  représentant  de  l'Ktat,  qui 
agit  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  ne  doit  jeuais  être  condamné 
à  les  payer.  C'est  14  use  solution  très-contestable.  Il  est  peu 
juste  <fu  UB  particulier  soit  obligé  de  payer  lea  fraie  d'une  coû- 
te statiofi  qui  a  été  mal  à  propos  soulevéÎB  contre  lui.  liais  la  ju- 
rieprudence  est  eoosttnta.  ~  Paris,  18  mai  1891,  préeité;  2 
juin  1891,  précité.  —  Trib.  Lille,  6  mars  1600,  François,  {Qat. 
Pal.,  90.<.Sr7|  —  Trib.  Lille,  10  août  1693,  Werquin,  (CUnet, 
94.3851  —  Tnb.  Seine,  22  févr.  1896,  préatté. 

1469.  —  La  dispense  du  paiement  des  frais  eeeordée  par  les 
art.  22  à  24,  Décr.  22  févr.  1852,  aux  contestatioae  en  matière 
électorale,  ne  s'étend  pas  aux  tnstaoeee  dana  lesquelles  se  dis- 
cutent préjudjfiieliemeat,  devant  les  tribunaux  eivile,  lee  ques- 
tions de  natioealilé.  —  Case.,  80  mai  1695,  Sauvage  et  Braasart, 
[S.  M  P.  96.1.291,  Û.  9«.1.«I3]  .■ 

1470,  -  Mais  les  eetes  relatifs  a«iî)i§Hf^5ii^4;é^t|jKEK^lC 
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suite  de  oatioiialité,  qui  doiveot  dtre  jugées  préjudiciel  le  ment  au  [ 
cours  des  opérations  du  recrutement  sont  visés  pour  timbre  et 
«nreffistrés  gratis  {L.  16  juill.  1889,  art.  31). 

1471.  —  Preuve  de  la  nationalité.  —  La  preuve  de  la  natio- 
Dalité  est,  comme  la  procédure,  soumise  aux  règles  ordinaires. 
C'est  à  celui  qui  prétend  avoir  une  nationalité  déterminée  d'en 
Taire  la  preuve  et  à  celui  qui  conteste  &  une  personne  la  natio- 
nalité à  laquelle  elle  dit  avoir  droit,  de  prouver  son  alléga- 
tion. 

1472.  —  La  nationalité  française  d'origine  résulte  soit  de  la 
filiation,  soit  delà  naissance  en  France.  Dans  la  dernière  hypo- 
thèse, lorsque  la  nationalité  est  acquise  jure  «oit,  la  preuve  en 
est  facile  &  faire;  elle  résultera  de  I  aote  de  naissance,  qui  men- 
tionne le  lieu  où  la  naissance  est  survenue.  Il  suffira  de  pro- 
duire l'acte  de  naissance  de  la  personne  intéressée  elle-même, 
ai  elle  prétend  être  née  en  France,  et  que  ses  parents  eoient 
inconnus  ou  d'une  naiionalilé  inconnue;  elle  devra  produire, 
avec  son  acte  de  naissance,  celui  d'un  de  ses  auteurs,  si  elle 
invoque  l'art.  8-3**;  enfin,  si  elle  se  prévaut  de  l'art.  S-i",  elle 
doit,  outre  la  production  de  son  acte  de  naissance,  justifier,  par 
les  modes  de  droit  commun,  qu'elle  avait  son  domicile  en  France 
à  sa  majorité. 

1473.  —  Celui  qui  se  prétend  Français  par  la  filiation  doit 
prouver  que  son  père  était  Français;  cette  preuve  n'offre  pas  de 
difficulté,  si  le  père,  ou  l'un  de  ses  ascendants  dont  il  tient  aa 
nationdité,  est  devenu  Français  par  la  naturalùiation,  ou  par  un 
autre  acte  équivalent. 

1474.  —  Dans  le  cas  contraire,  il  semblerait  qu'on  dût  éta- 
blir, non  seulement  que  le  père  était  Français,  mais  aussi  l'aïeul 
et  les  aulres  ascendants  paternels,  en  remontant  aussi  loin  dans 
le  passé  que  la  filiation  serait  connue,  ce  qui  serait  à  peu  près 
impossible.  Hais  la  preuve  de  la  nationalité  pourra  se  faire  par 
la  possession  d'état;  il  suffira  k  l'intéressé  d'établir  que  lui- 
même,  son  père  et  ses  ascendants  paternels  encore  TÏvants  ont 
toujours  joui  de  la  qualité  de  Français,  et  qu'ils  ont  exercé  les 
droits  et  rempli  les  obligations  qui  y  sont  attachés.  —  Cass., 
30  mai  1834,  Maire  de  Corte,  [P.  chrJ  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd., 
1. 1,  p.  3S2,  texte  et  notes  17  à  20;  Campistron,  n.  35;  Despa- 
gnel,  n.  171;  Beudant,  t.  1,  n.  23,  p.  32;  Bau dry-Lacan tinerie 
et  Houques-Fourcade,  1. 1,  u.  582;  Hue,  t.  1,  n.  266  bis. 

1475.  —  Au  surplus,  la  possession  d'état  ne  crée,  en  faveur 
de  la  nationalité  française,  qu'une  présomption  de  fait,  qui  peut 
toujours  être  détruite  en  prouvant  l'extranéité  du  père  ou  de 
l'un  des  ascendants  paternels  de  qui  le  prétendu  Français  tien- 
drait sa  nationalité.  —  Aubry  et  nau,  5»  éd.,  t.  1,  p.  353. 

1476.  —  Mais  le  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
qui  a  déclaré  un  individu  étranger,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que 
le  [ils  de  cet  individu,  né  postérieurement  au  jugement,  réclame 
la  qualité  de  Français  ayant  appartenue,  d'après  lui,  à  son  père. 
Le  fils,  en  efi'et,  revendique  la  nationalité  française  en  vertu 
d'un  droit  qui  lui  est  propre,  et  non  pas  comme  héritier  de  son 

Ëère.  —  Pau.  23  juilU  1889,  Régis,  [S.  90.3.183,  P.  90.1.1041, 
I.  90.2.86] 

1477.  —  Il  a  été  jugé  que  la  naissance  en  France  faisait  pré- 
sumer, jusqu'à  preuve  contraire,  la  qualité  de  Français.  —  Cass., 
15  mars  1870,  Diot,  [S.  70.1.309,  P.  70.784,  D.  70.1.1731  —  Sic, 
Hubert,  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1896,  p.  321 .  —  Ce  seul  Fait  se- 
rait cependant  insuffisant,  à  notre  avis,  pour  constituer  une  pré- 
somption. Mais  si  la  nationalité  du  père  était  inconnue,  l'enfant 
serait  Français,  en  vertu  de  l'art.  8-2°.  —  V.  $upTd,  n.  118. 

1478.  —  Lorsqu'un  individu  a  prouvé  que  la  qualité  de 
Français  lui  appartient,  ce  n'est  pas  à  lui  de  justifier  qu'il  l'a 
conservée.  La  preuve  des  faits  par  suite  desquels  il  aurait  perdu 
cette  nationalité  est  à  la  charge  de  son  contradicteur.  —  Poi- 
tiers, 26  juin  1829,  Tenessu,  [S.  et  P.  chr.]  —  Celui-ci  aurait, 
en  particulier,  à  prouver  que  la  qualité  de  Français,  acquise  | 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  8-3**  et  4',  12,  §  3  et  18,  a  été 
abdiquée  lors  de  la  majorité. 

147B.  —  Les  mêmes  règles  de  preuve  doivent  être  suivies  en 
sens  inverse,  lorsqu'un  tiers  prétend  attribuer  la  nationalité 
française  à  une  personne  qui  la  décline.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd., 
t.  1,  p.  352,  note  19. 

1480.  —  11  faut  remarquer  aue  la  preuve  de  la  nalionalité 
française  d'origine  est  très-simplifiée  lorsqu'il  s'agit  d'un  indi- 
vidu né  en  France  postérieurement  h  la  loi  du  7  lévr.  1851,  ou 
qui  était  encore  mineur  tors  de  la  promulgation  de  cette  loi.  H 
lui  suffira  d'établir  que  son  père  est  né  en  France,  sans  avoir  & 


prouver  qu'il  était  Français,  puisque,  dans  ce  cas,  s'il  n'est  pu 
Français  }'ure  sanguinis,  il  le  sera  jiure  soli, 

1481.  —  La  preuve  de  l'extranéité  d'origine  sera  faite  aussi, 
de  la  même  façon  que  celle  de  la  nationalité  française,  par  la  per- 
sonne intéressée  ou  contre  elle.  Il  faudra  établir,  soit  directe- 
ment! soil  par  la  possession  d'état,  q  ue  son  père  n'était  pas  Prao- 
çais.  La  naissance  sur  le  territoire  étranger  sera  une  des  circoa- 
stances  dont  on  pourra  tenir  compte  dans  la  recherche  de  l&  ni- 
tionalité  ;  ce  ne  sera  ni  une  prtove,  ni  même  une  présomptiOD 
décisive  en  faveur  de  l'extranéité  —  V.  Trib.  Marseille,  15  mai 
1878,  Beochr<,[C/unel,79.177j— V.sur  la  preuve  de  l'extranéité 
des  individus  nés  en  France  :  Raymond  Hubert,  loe.  cit. 

1482.  —  La  preuve  de  l'acquisition  de  la  nationalité  fran- 
çaise postérieurement  à  la  naissance,  par  naturalisation,  décla- 
ration devant  l'autorité  compétente  ou  mariage,  résulte  de  la 
production  du  décret  de  naturalisation,  de  la  déclaration  eorr- 
gistrée  ou  de  l'acte  de  mariage.  L'acquisition  d'une  nationalité 
étrangère  et  l'abdication  de  la  nationalité  française  sont  égale- 
ment prouvées  par  les  titres  qui  les  constatent.  Les  faits  qui 
entrainenl  la  déchéance  de  la  nationalité  française  se  prouvent 
par  les  modes  de  droit  conamua. 


TlïHE  V. 

DES  CONFLITS  DE  LOIS  EN  MATIÈRE  DE  NATIONALITÉ. 
TRAITÉS  DIPLOMATIQUES. 

CHAPITRE  I. 

CONFLITS  DB  LOIS. 

1483.  —  Les  règles  de  la  nationalité  varient  avec  les  légis- 
lations des  différents  Etats  (V.  infrà,  n.  1S21  et  s.).  Cette  diver- 
sité fait  naftre  des  conflits  entre  les  lois.  Tantôt  une  même  per- 
sonne a  deux  nationalités,  tantôt  elle  n'en  a  aucune.  —  Weiss, 
t.  1,  p.  253  et  677,  et  rapport  &  l'Institut  de  droit  internatioDil 
(Ann.  de  l'Institut,  t.  13,  p.  162);  Cogordan,  p.  49,  54,  109, 
251,  423;  Surville  et  Arthuys,n.  108;  Audinet.  n.  250;  Ueouffre 
delaPradelle,  p.  333;  Glard,  p.  470  et  520;  Stoerck,  Leschange- 
ments  de  mtionalité  et  le  droit  des  gens  {Rev.  gén.  de  dr.  int. 
pu6r,  1895,  p.  273);  Fromageot,  De  la  double  nationalité  dei 
individus  et  des  sociétés;  Institut  de  droit  international ,  session 
d'Oxford,  1880  (Ann.,  t.  5,  p.  41  et  56);  de  Cambridge.  1893 

,4nn.tl4,  p.  66  et  194);  de  Venise,  1896  M»in.,  t  13,  p.  12S, 
233, 270);  Baudry-LacanUnerie  et  Houques-Fourcade,  1 1,  n.590. 

1484.  —  Un  individu  peut  avoir  deux  nationalités  d'ori^'ne, 
parce  que  la  loi  du  pays  oi^  il  est  né  lui  a  fait  l'application  du 
JUS  soli,  tandis  que  la  loi  du  pays  de  ses  parent»  lui  appliquait  le 
jus  sanguinis.  La  loi  française  rend  ces  conflits  fréquents.  Sou- 
vent l'individu  né  en  France,  déclaré  Frangais  par  l'art.  8-3°  et 
40,  a  en  même  temps  une  autre  nationalité.  Le  droit  d'option  que 
lui  réservent  l'art.  8-3°  (L.  22  juill.  1893),  lorsque  l'étranger  est 
né  en  France  d'une  mère  qui  y  est  née,  et  l'art.  8-4*  atténuent  le 
conflit;  mais  il  se  produit  avec  toute  sa  gravité  lorsque  l'étranger 
est  né  en  France  d'un  père  qui  y  est  né  (art.  8-3"}.  Réciproque- 
ment, l'individu  né  à  l'étranger  de  parents  Français  est  toujours 
Français,  même  lorsque  la  loi  étrangère  lui  confère  la  nationalité 
du  pays  où  il  est  né,  et  la  loi  française  ne  lui  donne  dans  ce  cai 
aucun  droit  d'option.  —  V.  suprà^  n.  983. 

1485.  —  Un  individu  a  aussi  deux  nationalités  lorsqu'il  en 
a  acquis  une  nouvelle,  bien  qu'il  n'ait  pas  perdu  sa  nationalité 
primitive  :  soit,  parce  que  ta  loi  de  son  pays  d'origine  n'admet 
pas  la  dénationalisation,  ou  la  soumet  k  une  autorisation  qui  ai 
pas  été  obtenue,  soit  parce  qu'elle  exige,  pour  le  changement  de 
nationalité,  des  conditions  de  capacité  qui  n'ont  pas  été  ren- 
plies.  La  loi  française  donne  naissance  à  eus  conflits,  en  ne  te- 
nant aucun  compte  des  lois  étrangères  pour  déterminer  la  capa- 
cité des  individus  qui  sollicitent  la  naturalisation  ou  qui  récla- 
ment la  qualité  de  Français. 

1486.  —  Enfin,  un  semblable  conflit  peut  encore  se  produira 
I  lorsque  la  loi  du  pays  oi!t  la  naluralisaiion  est  obtenue  en  étend 

les  eiïets  à  la  femme  et  aux  enfants  mineurs  de  l'étranger  u- 
luralisé,  tandis  que,  d'après  la  loi  du  pays  auquel  celui-ci  appar- 
tenait jusqu'alors,  ces  mômes  effets  sonl(it!%Qtem•D^nlmauels. 
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La  femme  et  les  enranlB  mioeurs  ont  alors,  lout  &  la  fois,  la  na- 
tionalité aDcienoeet  la  oatiooalité  nouvelle  du  obefde  la  famille. 

1487.  —  Il  D'existé  aucuo  principe  qui  permette  de  résou- 
dre ces  coDOits.  En  règle  générale,  l'état  d'une  personne,  dont 
la  nationalité  est  un  des  éléments,  se  détermine  par  sa  loi  natio- 
nale. Hais  il  est  évident  <|ue  cette  règle  est  inapplicable  à  notre 
matière,  puisque  la  question  est  précisément  de  savoir  quelle  est 
ta  nationalité,  et,  par  conséquent,  quelle  est  la  loi  nationale  de 
la  personne  en  cause. 

1488.  —  Une  même  personne,  cependant,  ne  peut  pas,  dans 
un  même  pays,  avoir  aeux  nationalités  à  Ut  fois;  elle  ne  peut 
pas  revendiquer,  à  tour  de  râle  et  suivant  son  intérêt,  les  droits 
des  étrangers  et  ceux  des  nationaux  ;  son  état  et  sa  capacité 
ne  peuvent  être  régis  simultanément  par  deux  lois  différentes.  II 
faut  choisir  entre  les  deux  nationalités  et  lui  attribuer  Tune  ou 
l'autre. 

1480.  —  La  solution  est  facile  lorsque  le  tribunal  saisi  du 
litige  appartient  à  l'une  des  deux  nattons  dont  les  lots  sont  en 
conflit.  Il  doit  évidemment  appliquer  la  loi  de  son  pays.  Ainsi, 
UD  individu  est  né  de  parents  Français  dans  un  pays  ou  règne  le 
jus$oli,  el  il  se  prétend  étranger  en  invoquant  ialoi  de  son  lieu 
deoaissaace.  Les  tribunaux  français  devront  lui  reconnaître  la 
natiouatité  fraoçuse.  Us  ne  pourraient  décider  autrement  sans 
violer  la  k»  française  dont  ils  sont,  avant  tout,  tenus  d'assurer 
l'application.  —  Weiss,  t.  1,  p.  8S4  et  677  ;  Rapport  &  l'Institut 
de  droit  international,  op.  cit.,  p.  166;  Surville  et  Arthuys, 
D.  108;  Audinet.  n.  262;  Oeouffre  de  la  Pradelle,  p.  339;  Glard, 
p.  531  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  1. 1 ,  n.  591. 

14&0.  —  Mais  la  question  est  beaucoup  plus  dimeile,  lorsque 
le  conflit  entre  les  lois  de  deux  Etats  se  présente  devant  les  tri- 
banaux  d'une  puissance  tierce  :  par  exemple,  si  les  tribunaux 
français  ont  à  aéctder  quelle  est  la  nationalité  d'un  individu  né 
de  parents  Italiens  dans  un  pays  où  la  loi  suit  le  ^us  soli. 
Faui-ii  le  déclarer  Italien  jure  sanguinis,  par  application  de  la 
loi  nationale  de  ses  parents,  ou  lui  attribuer  jure  soli  la  nationa- 
lité du  lieu  où  il  est  né,  en  vertu  de  la  loi  de  ce  pays?  Il  n'y  a 
absolument  aucune  raison  pour  déterminer  le  choix  entre  ces 
deux  lois.  On  a  prétendu  que,  dans  ce  cas,  le  juge  devrul  s'abs- 
tenir déjuger  et  se  proclamer  incompétent  (Pillet,  De  FordrepU' 
blie  endroit  international  privé,  p.  90-91).  C'est  là,  croyons-nous, 
une  erreur.  La  difBcuIté  où  se  trouve  le  juge  de  résoudre  la 
question  qui  lui  est  soumise  ne  l'autorise  pas  à  refuser  de  juger; 
ce  serait  un  déni  de  justice.  D'ailleurs,  la  question  relative  à  la 
nationalité  se  posera  incidemment  À  un  autre  litige,  pour  la 
solution  duquel  il  faudra  nécessairement  savoir  par  quelle  loi  sont 
régis  l'état  et  la  capacité  d'un  des  plaideurs,  et  pour  cela,  quelle 
est  sa  nationalité.  Il  n'est  pas  admissible  qu'un  conflit  de  lois, 
dont  les  parties  ne  sont  pas  responsables,  les  empécbe  l'une  et 
l'autre  d'obtenir  justice.  — •  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  t.  1,  n.  593. 

1491.  —  Si  l'individu  dont  la  nationalité  est  contestée  est 
domicilié  dans  l'un  des  deux  Etats  qui  le  revendiquent  comme 
leur  sujet,  on  suivra  de  préférence  la  loi  de  ce  pays  pour  déter- 
miner sa  nationalité.  Lorsque  les  règles  de  la  oatiooalité  ne  per- 
mettent pas  de  déterminer  l'état  d'une  personne  avec  certitude  — 
et  tel  est  bien  le  cas  qui  nous  occupe —  il  est  rationnel  de  tenir 
compte  des  règles  consacrées  par  la  loi  de  son  domicile.  —  Co- 
goràna,  p.  426,  427  ;  Weiss,  l.  I,  p.  274  et  678  ;  Rapport  àl'Ins- 
titut  de  droit  international,  op.cU.,  p.  167;  Surville  et  Arthuys, 
n.  108  ;  Audinet,  o  "  26!i.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  el  Houques- 
Fourcade,  t.  t.  n.  593. 

1492.  ~  EnQn,Bi  l'individu  en  cause  n'est  domicilié  ni  dans 
l'an  ni  dans  l'autre  des  Etats  dont  les  lois  prétendent  régir  sa 
nationalité,  toute  raison  de  décider  fait  défaut.  On  a  dit  que  le 
juge  appliquerait  alors  celle  des  deux  lois  qui  ressemble  le  plus 
&  la  sienne  propre.  —  Weiss ,  1. 1 ,  p.  375  et  678  ;  Rapport  è.  l'Ins- 
titut de  droit  international,  op.  cit..  p.  168.  —  Contrâ,  ijeouffre 
delà  Pradelle,  p.  342.  —  Mus  c'est  là  une  solution  qu'aucun 
moUf  rationnel  ne  justiSe. 

1498.  —  D'autre  part,  il  arrive  assez  fréquemment  qu'une 
personne  n'ait  aucune  oatiooalité,  parce  qu*eUe  a  perdu  sa  na- 
tionalité primitive,  sans  en  acquérir  aucune  autre  à  la  place. 
Ainsi,  la  femme  et  les  enfants  mineurs  restent  sans  nationalité, 
lorsque  leur  mari  ou  leur  père  est  naturalisé  dans  un  pays  où  la 
naturalisation  est  individuelle,  tandis  que  d'après  la  loi  du  pays 
auquel  il  appartenait  précédemment,  les  effets  de  la  dénationali- 
sation s'étendent   la  femme  et  aux  enlanle.  C'est  aussi  la  con- 
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séquence  des  lois  qui  admettent  que  ta  nationalité  peut  être 

perdue  par  une  abdication,  par  un  établissement  formé  à  l'étran- 
i  ger  sans  esprit  de  retour,  ou  enfin  par  une  déchéance  pénale. 

1494.  —  Il  est  alors  impossible  a*attribaer  h  cet  individu  une 
I  nationalité  qu'aucune  loi  ne  lui  confôre.  La  nationalité  qui  bit 

défaut  sera  alors  remplacée,  dans  une  certaine  mesure,  par  le 
:  domicile,  notamment  pour  déterminer  la  loi  qui  régit  l'état  et  ta 

capacité  de  la  personne.  —  Surville  et  Arthuys,  n.  108;  Audi- 
I  net,  n.  863. 

I     1495.  —  Les  conflits  relatifs  à  la  nationalité  d'origine  ne 
I  pourraient  être  évités  que  si  tous  les  Etats  la  déterminaient  d'a- 
I  près  le  même  principe,  soit  le  jus  sanguinis,  soit  le  jus  soti,  ou 
!  si,  appliquant  concurremment  ces  deux  principes,  ils  faisaient 
I  la  même  part  à  l'un  et  à  l'autre.  L'Institut  de  droit  international 
(session  de  Venise,  1896)  a  proposé  à  ce  sujet  trois  règles  : 
I  i"  l'enfant  légitime  suivrait  la  nationalité  dont  le  père  était  re- 
vêtu au  jour  de  la  naissance  ou  au  jour  où  le  père  est  mort; 
:  2"  l'enfant  illégitime  reconnu,  pendant  sa  minorité,  par  son  père 
\  seul  ou  simultanément  par  son  père  et  par  sa  mère,  ou  dont  la 
:  filiation  serait  constatée  par  le  même  jugement  &  l'égard  de  tous 
les  deux,  suivrait  la  nationalité  de  son  père  au  jour  de  la  nais- 
sance. S'il  n'avEut  été  reconnu  que  par  sa  mère,  il  prendrait  la 
nationalité  de  cette  dernière,  et  il  la  conserverait  alors  même 
que  son  père  viendrait  &  le  reconnaître  par  la  suite;  3**  l'enfant 
né  sur  le  territoire  d'un  Etat,  d'un  père  étranger  qui  lui-même  y 
est  né,  prendrait  la  nationalité  de  cet  Etat,  pourvu  que,  dans 
l'intervalle  des  deux  nussanees,  sa  bmiUe  y  eût  eu  son  prinei- 
1  pal  établissement.  Il  aurait  le  droit  d'opter,  dans  l'année  de  sa 
majorité,  pour  la  nationalité  de  son  père.  Cette  règle  ne  s'appli- 
!  querait  pas  aux  enfants  d'agents  diplomatiques  ou  des  consuls 
I  envoyés  ;  ils  seraient  réputés  nés  dans  la  patrie  de  leur  père  (ré- 
:  solutions  adoptées  relativement  aux  conflits  de  lois  en  matière 
j  de  nationalité,  art.  1,  2  et  3  :  Annuaire,  t.  15,  p.  270).  Au  sur- 
'  plus,  l'unirormité  désirable  en  cette  matière  est  peut-être  difficile 
j  jt  obtenir,  parce  que  des  considérations  politiques,  variables  avec 
I  les  Etats,  influent  beaucoup  sur  le  système  qu'ils  adoptent. 
I     1496.  —  En  ce  qui  concerne  les  changements  de  nationalité, 
<  l'Institut  formule  également  trois  règles  :  1°  nul  ne  pourrait  être 
admis  à.  obtenir  une  naturalisation  en  pays  étranger,  qu'à  la 
charge  de  prouver  que  son  pays  d'origine  le  tient  quitte  de  son 
allégeance,  ou  tout  au  moins  qu'il  a  fait  connaître  sa  volonté  au 
Gouvernement  de  son  pays  d'origine  et  qu'il  a  satisfait  à  la  loi 
militaire  pendant  la  période  du  service  actif,  conformément  aux 
lois  de  ce  pays  (Résolutions  précitées,  art.  5).  On  n'a  pas  cru 
pouvoir  admettre,  comme  on  l'avait  proposé,  que  le  naturalisé 
devrait  toujours  être  quitte  de  tout  lien  d'allégeance  envers  son 
pays  d'origine,  parce  que  celte  exigence  interdirait  tout  cban- 
gement  de  nationalité  aux  sujets  des  pays  qui  pratiquent  le  sys- 
tème de  l'allégeance  perpétuelle  ou  qui  soboraonnent  la  déna- 
tionalisation à  une  autorisation  préalable  du  Gouvernement 
(Dupuis,  l'Institut  de  drûU  international  :Rev,  gén.  de  dr.  int. 
pubUf  1896,  p.  67i).  Mais  la  solution  adoptée  ne  supprimerait 
pas  les  conflits  ;  elle  les  rendrait  seulement  beaucoup  plus  rares 
et  moins  graves.  Elle  se  concilierait,  d'ailleurs,  avec  les  systèmes 
admis,  en  matière  de  naturalisation,  par  les  lois  des  différents 
Etats  (V.  discussion  de  la  loi  sur  la  nationalité  au  Sénat,  séance 
du  3  févr.  1887,  J.  off.,  Déb.  parlem..  1887,  Sénat,  p.  82,  col.  1). 

1497.  —  2"  Nul  ne  pourrait  perdre  sa  nationalité  ou  y  renon- 
cer qu'en  justifiant  qu  il  est  dans  les  conditions  requises  pour 
obtenir  son  admission  dans  un  autre  Etat.  La  dénationalisation 
ne  pourrait  jamais  être  imposée  à  titre  de  peine  (Résolutions, 
art.  6).  Cette  règle,  si  elle  était  adoptée,  réduirait  beaucoup  les 
cas  où  un  individu  reste  sans  nationalité. 

1498.  —  3"  Le  changement  de  nationalité  du  père  de  famille 
entraînerait  celui  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  mineurs,  mais 
en  laissant  à  l'une  comme  aux  autres  la  faculté  d'opter  pour  leur 
nationalité  antérieure  (RésolutionB,  art.  4).  L'adoption  de  oette 
règle  dans  toutes  les  législations  tarirait  une  source  abondante 
de  conflits. 


CHAPITRE  II. 

TRAITAS  DIPLOMATIQOIS. 

1499.  —  En  attendant  que  les  différents  Etats  aient  adopté, 
si  la  chose  est  possible,  des  principjejifgiii^^ig^si^^^^l^Ë^^ 
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ceux  dont  ooni  Tenons  de  |»rler,  c'est  par  des  truUs  diploma- 
tiques tni'ils  penTant  prévenir  ou  faire  cesser  les  oonflils  relatifs 
&ra  nationalité,  OQ  en  atténuer  les  incooTénients.  La  France  n'a 
conclu  jnsqu'i  présent  qu'un  petit  nombre  de  ces  conventions. 

Section  I. 
Traite  entre  I*  Prenee  et  la  SalM». 

1500.  —  Ce  traité,  conclu  le  23  juitl.  1879  [S.  Lois  annotées, 
1881 ,  p.  64],  coDoerne  les  eoraDts  dont  le  père,  Français  d'origine, 
a  été  naturalisé  en  Suisse  pendant  leur  mioorité.  D'après  la  loi 
française,  ces  enfants  restent  Français  ;  la  loi  de  1880  n'a  rien 
changé,  sur  ce  point,  à  la  législation  antérieure.  D'après  la  loi 
fédérale  suisse  du  3  juill.  1876^  au  contraire,  ils  doivent  deve- 
nir Suisses,  par  suite  de  ta  naturalisation  de  leur  père,  &  moins 
qu'il  ne  soit  fait  pour  eux  une  exception  formellt. 

1501.  —  Aux  termes  du  traité,  cei  enfants  restent  Franoais; 
mais  ils  peuvent,  dans  le  cours  de  leur  vingt-deuxième  année, 
opter  pour  la  nationalité  suisse.  A  défaut  de  déclaration  formelle 
d  option  faite  dans  ea  délai,  ils  conservent  déBoitivement  la  na- 
tionalité française. 

1502.  —  Ils  ne  sont  appelés  au  service  militaire,  en  Fratfce, 
qu'après  avoir  aocompli  leur  vingt-deuxième  année. 

ImKS*  —  Us  peuvent  renoncer,  pendant  leur  minorité,  h  leur 
droit  d'option  pour  la  nationalité  soisse.  Dans  ce  cas,  ils  sont 
appelés  au  service  militaire  et  peuvent  s'engager  dans  l'armée 
française  avant  leur  majorité.  Cette  renonciation  serait  aussi 
exigée,  sans  aucun  doute,  bien  que  le  traité  ne  le  dise  pas  for- 
mellement, pour  entrer  dans  les  écoles  du  Gouvernement  Elle 
est  faite  par  le  mineur  lui-même  avec  l'assistance  de  ses  repré- 
sentants légaux.  Le  traité  appliquait  à  rbypothèse  qu'il  prévoyait 
le  système  adopté  par  la  loi  des  16-29  déc.  f874  (art.  S);  mais 
il  c  est  plus  en  harmonie  avec  la  législation  actuelle,  puisque, 
d'après  la  loi  du  26  juin  1880  (C.  civ.,  art.  0)  et  le  décret  du  13 
août  1889  (art.  11),  les  déclarations  relatives  à  la  nationalité  du 
mineur  sont  faites,  non  par  lui,  mais  en  son  nom  par  ses  re- 
présentants légaux. 

1504.  —  Les  déclarations  faites  pour  exercer  la  faculté  d'op- 
tion, on  pour  y  renoncer,  sont  reçues,  en  France  ou  en  Suisse, 
pu  lea  autorités  municipales  du  lieu  oii  résida  l'intéressé,  dans 
les  autres  pays,  par  tes  agents  diplomatiques  ou  consulaires  de 
l'un  des  deux  Etals.  Le  déclarant  peut  être  représenté  par  un 
mandataire  pourvu  d'une  procuration  spéciale  et  légalisée.  On  a 
vu  plus  haut  que  les  déclarations  de  nationalité  sont  désormais 
reçues  en  France  pa-r  les  juges  de  paix  i,Décr.  13  août  1880, 
art.  6};  mais  les  maires  conservent,  à,  titre  ezcpptionnel,  dans 
le  cas' prévu  par  lé  traité  de  1879,  les  attributions  que  cette  con- 
vention leur  avait  reconnues.  —  Cire,  garde  des  Sceaux,  S3 
aoûi  18H9  [3.  Lois  nouvelles,  89.1.733,  note  2] 

15115.  —  Les  deux  gouvernements  doivent  se  communiquer 
l'un  à  l'autre  les  déclarations  d'option  ou  de  renonciation  au 
droit  d'opter  qu'ils  auront  respectivement  reçues.  Kn  outre, 
d'après  les  circulaires  du  ministre  de  la  Guerre  des  16  déc.  1880 
et  18  noT.  1881  (Cogordan,  p.  S46\  les  Bis  de  Français  natura- 
lisés Suisses  8ont  tenus,  dans  l'année  où  ils  doivent  atteindre 
l'âge  de  vingt  ans,  de  faire  connai'ire  leur  position  spéciale  au 
préiet  de  leur  département  d'origine,  afin  qu'il  soit  sursis  à  leur 
inscription.  Cet  avis  est  transmis  au  préfet,  du  moins  pour  les 
jeunes  gens  qui  résident  hors  de  France,  par  l'intermédiaire 
des  agents  diplomatiques.  Mais  l'omission  de  cette  formalité,  qui 
n'est  pas  requise  par  le  traité,  ne  préjudicierait  pas  aux  droits 
des  intéressés .  Elle  ne  les  empêcherait  pas  d'opter  pour  la  na- 
tionalité suisse  dans  l'année  de  leur  maronté;  ni  mime  de  se  faire 
rayer  des  tableaux  du  recrutement  i  ils  y  étaient  portés  avant 
î'ftge  de  vingt-deux  ans.  —  A\'ei88,  t  1,  p.  692). 

Section  II. 
Traite  eolre  la  France  et  la  Belgique. 

1506.  —  Les  dispositions  des  lois  française  et  belge  sur  In 
nationalité  se  sont  trouvées  fréquemment  en  opposition  entre 
elles.  Avant  la  loi  française  du  26jiiin  1889,  l'enfant  né  en  Bel- 
gique de  parents  Français,  ou  celui  dont  le  père,  Belge  d'origine, 
èt^t  devenu  Français,  ne  perdaient  pas  la  nationalité  française, 
lorsqu'il  réclamait,  à  sa  majorité,  la  nationalité  beige,  conformé- 


ment aux  art.  9  et  10,  C.  otv.  (V.  suprd,  o.  1077).  Il  est  reou* 
quable  que,  dans  ce  cas,  le  Code  civil,  appUqué  en  Fraoce  et  en 
Belgique,  se  trouvait  en  conflit  avec  lui-même.  L'enfantd'un  Fran- 
çais naturalisé  en  Belgique,  qui,  conformément  aux  lois  beigsi 
du  37  sept.  1635  et  du  6  août  1885,  réclamait  à  sa  majorité  la  na- 
tionalité belge  conservait  aussi  la  qualité  de  Français  Ls  aouvel 
art.  17,  C.  civ.,  a  fait,  il  est  vrai,  cesser  cette  antinomie,  en  déci- 
dant que  le  Français  perd  sa  nationalité  lorsqu'il  acquiert,  sur  sa 
demande,  une  nationalité  étrangère  par  l'effet  de  la  loi.  Malt  ud 
Français  nepeulcbangerde  nationalité  que  lorsqu'il  est  majeur, 
c'est-à-dire  à  un  âge  où  ilaété  déji  saisi  en  France  par  la  loi  mili- 
taire; et  si,  conformémentàlaloi  belge  du  16  juiU.1889,ilaréclaiBé, 
dès  Tàge  de  dix-buit  ans,  la  nationalité  belge,  cette  réolamalioD 
tt'auraauoun  effet  en  France,  comme  étant  émanée  d'un  incapable. 
La  toi  de  1889,  d'ailleurs,  a  laissé  subsister  ou  même  fut  naître 
d'autres  causes  de  conflits.  Les  individus  nés  en  France  d'sa 
pàre  belge  qui  y  est  né  sont  Français  d'après  la  loi  française  et 
Belles  diaprés  la  loi  belge  (art.  8-3«),  Il  en  est  de  mima  des  in- 
dividus nés  de  parents  Belges  en  France  et  domiciliés  dansée 
pays  à  leur  majorité  (art.  8-4°),  et  des  en^ti  dont  lepteeatté, 
pendant  leur  minorité,  naturalisé  Français  ou  réioté^  {art.  li 
et  18).  Le  droit  d'option  reconnu  dans  cas  deux  derniiru  hypo- 
thèses, comme  dans  une  de  celles  que  prévoit  l'art  8-3«,  neil 
qu'un  palliatif  iosurasant,  parce  que*  à  l'Age  où  il  peut  s'exercer. 
1  individu  dont  il  s'a^t  a  dû  déjà  satisfaire,  en  Belgique,  à  Isloi 
du  recrutement.  Ces  oonBïts  ont  eu.  dans  la  pratique,  les  plua 
graves  conséquences  pour  les  particulten,  qui  parfois  étsient 
appelés  au  service  dans  l'un  des  deux  [mvs  aprèa  avoir  déjà  sa- 
tisfait dans  l'autre  à  leurs  obligations  militaires,  et  qui  ne  pou- 
vaient adopter  une  patrie  sans  être  déserteurs  dans  l'autre;  et 
les  conflits  ont  été  d'autant  plus  fréquents  que  le  nombre  des 
Français  Qxés  en  Belgique  et  surtout  des  Belges  fixés  en  France 
est  plus  considérable.  —  Lainé,  BuiUHn  de  la  $oeiété  de  législa- 
tion comparée,  1892,  p.  229. 

1507.  —  Dès  1876,  les  gouvernements  français  et  belge  ea- 
trèrent  en  pourparlers  pour  régler  diplomatiquement  ces  diffi- 
cultés; une  convention  fut  même  conclue  le  5  juiU.  1879,  mail 
l'opposition  de  la  Cbambre  des  représentants  belge  en  empécba 
la  ratifiealioD.  Les  négociations  reprirent  i^rèa  la  promulgation, 
en  France,  de  la  Ini  du  26  juin  1889  ;  ellca  ont  abouti  à  la  con- 
vention du  30  juill.  1891  h  relative  à  l'application  des  lois  qoi 
règlent  le  service  militaire  n,  en  France  et  an  Bel^jque  [S.  IÀm 
annotées^  92.3991  —  Lainé,  loc.  cU. 

1508.  —  A.  La  convention  concerne  les  individus  auxqusii 
les  lois  de  l'un  ou  l'sutre  pays  accordent  le  droit  d'opter  enln 
les  nationalités  française  et  belge  (art.  i  et  2),  à  savoir  :  1*  les 
individus  nés  en  France  d'un  Belge  et  domiciliés  suris  territoire 
français  à  leur  majorité  (C.  oiv.,  art.  8-4*)  ;  les  individus  nés 
en  France  d'un  Belge  et  oui  peuvent  invoquer  l'art.  9,  §  1,  C. 
civ.  français;  3°  les  individus  néa  d'un  Belge  naturalisé  Français 
ou  d'un  ancien  Français  réintégré  dans  cette  qualité,  pendaDl 
leur  minorité  (C.  civ.,  art.  12,  ji^  3  et  18);  4°  les  individus  nét 
d'un  Français  naturalisé  Belge  pendant  leur  minorité,  qui  peuvent 
réclamer  la  nationalité  belge  (L.  belge,  6  août  1881,  art.  1, 
§  4)' 

1500.  —  Les  jeunes  gens  appartenantà  ces  diverses  catégo- 
ries ne  doivent  être  inscrits  d'ofncesur  les  listes  du  reeruiene&l 
militaire,  en  France  ou  en  Belgique,  qu'après  avoir  accontpli 
leur  vingt-deuxième  année.  Il  est  à  remarquer  que,  d'après  ta  la 
française  sur  te  recrutement,  les  jeunes  gens  qui  ont  le  droit 
d'abdiquer  la  nationalité  française,  dans  Im  cas  prévus  par  1h 
ari.  8-40,  It  et  18,  font  partie  de  la  première  olaase  dont  la  for- 
mation suit  l'époque  de  leur  majonté;  le  traité  retarde  done 
pour  eux  d'un  an  encore  t'uppelsoos  lea  drapeaux.  EntféBmtin, 
ils  sont  inscrits  deux  ans  après  les  jeunes  gans  de  leur  ige  et 
n'ont  plus  qu'un  an  de  service  i  faire.  Slls  ont  été  inscrits  pré- 
maturément, ils  ont  le  droit  de  se  faire  rayer,  en  jusUBsnlde 
leur  situation.  —  Cire  du  min.  de  la  Guerre  français,  29  oov. 
i8<i6.l Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1S97,  p.  443]  —  Cons. d'Et., 8soàl 
1896,  Castavek,  [Clunet,  97.583]  —  Ils  doivent  cependant  être 
inscrits  d'ofjïce,  en  France,  sur  les  listes  du  recrutement,  à  l'àg* 
ordinaire,  si  leurs  parente  ont,  pendant  leur  minorité,  nnonei 
en  leur  nom  au  droit  d'option,  conformément  à  l'art.  Il,  Décr.  13 
août  18H0.  —  V.  suprà,  n.  260  et  876,  les  réserves  que  WM 
avons  faites  sur  la  légalité  de  cette  disposition. 

1510.  —  Les  individus  visés  par  la  convention  franco-belge 
(art.  1  et  2)  peuvent  «^'^-''-t^fg^yS  «SÇ^y^^^^^ 
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étn  iueriU  sur  lei  Ubleaui  du  reeeDsemsDt  de  U  dasw  à  la- 
quelle ili  appartieDD«Dt  par  leur  &g«  (Cire.  ouid.  89  Dov.  1896, 
prédK;  Luirf,  op.  eU.,  p.  360).  Eo  aoUicittot  oette  insoriptioD, 
et  en  te  eoumettaDt  atQii  &  la  loi  du  recrutement,  iti  renoDcenl 
par  avauce  au  droit  d'abdiquerla  oalionalilé  françaiie,  que  leur 
doouaieut  lea  art.  8-io,  12  et  18,  C.  civ.  (V.  $uprà,  d.  3(0'. 
Nous  orofOM,  au  contraire,  qu'ils  ne  renonceraient  pat  par  Ifc 
au  droit  de  rtelamer,  h  leur  majorité,  la  nalionatilè  belge,  eo 
vertu  des  lois  belges;  du  moins,  rien  dans  le  traité  ni  dans  les 
lois  françaises  ne  nous  semble  indiquer  qu'ils  aient  perdu  ce  droit. 
—  V.  Lainô,  toc  cit.;  Bull.  I4g.  oomp.,  1892,  p.  389. 

1511.  —  Aux  termes  de  Fart.  3,  m  les  individus  qui  auront 
changé  de  nationalité,  soit  durant  leur  minorité,  soit  dans  l'an- 
née qui  aura  auivi  leur  majorité,  coorormément  aux  dispositione 
légales  risées  dans  les  art.  1  et  2  de  la  présente  convention, 
seront  dégagés  de  tout  service  militaire  dans  le  pays  auquel  ils 
aftpartenaieat  antérieurement  et  astreints  aux  obligations  mili- 
taires des  jeunes  gens  de  leur  àgs  dans  le  paya  auauel  ils  sont 
désormais  rattachés.  »  Cette  rèdactioD  ne  sembla  aésigoer  ex- 
pressément que  ceux  qui  ont  fait  ua  acte  d'option  formel  ;  mais 
elle  s'applique  ausn  à  ceux  qui  auront  laissé  passer  1«  délais 
impartis  par  les  art  8-i^.  13  et  18,  sans  abdiquer  la  natiODalité 
française.  Le  silenoe  qu'ils  ont  ganld  constitue,  de  leur  part,  une 
opUon  tacite,  et  la  oonvenUon  manquerait  éndemmeot  son  but, 
s  ils  n'étaient  psj  libérés  en  Belgique  du  service  militaire.  Pour 
raùliter  l'exécution  de  la  disposuion  précédente,  les  deux  gou- 
vernements doivent  se  communiquer  réciproquement  et  dans  le 
plus  bref  délsi  possible,  les  actes  reçus  par  leurs  autorités  res- 
pectives dans  les  cas  visés  par  la  conveDiion;  ils  doivent,  en  ou- 
tre, se  signaler  les  individus  qui  se  seront  soustraits  au  service 
militaire  dans  l'un  des  deux  pays,  en  excipant  de  la  qtialité  de 
nationaux  de  l'autre. 

1512.  —  B.  La  oouventioQ  concerne  encore  les  jeunes  gens 
nés  en  Frùice  de  parents  belges  qui  eux-mémesy  sont  nés.  Elle 
décide  qu'ils  ne  seront  pas  appelés  au  service  militaire  en  Belgi- 
que (art.  4).  Celte  stipulation  ne  coneerne  plus,  d'ailleurs,  que 
ceux  dont  le  père  est  né  en  France.  La  loi  du  22  juill.  1893, 
avant  rendu  le  droit  d'option  à  ceux  dont  la  mère  est  née  en 
France,  ils  se  trouvent  désormais  dans  l'hypothèse  prévue  par 
l'art.  8-4°,  C.  civ.,  et  par  les  art.  1  et  2  de  la  convention. 

1513.  —  Quelle  est  au  juste  la  portée  des  dispositions  que 
nous  Tenons  d'analyter  ?  rront-elles  pour  objet,  comme  le  titre 
de  U  ooaveation  lemble  l'indiquer,  que  de  régler  l'application 
des  lois  Bat  le  nnrioe  militaire,  ou  tranehent-elles  les  conflits 
relatifs  à  la  nationalité  ?  Chacun  des  Etats  se  bome-t>il  à  exoné- 
rer du  service  militaire  ceux  de  ses  nationaux  d'origine  qui  se 
trouvent  dans  les  conditions  prévues,  ou  reconnait-il  qu'ils  ont, 
i  tous  égards,  perdu  leur  nationalité  primitive,  qu'ils  ne  peuvent 
plus  exercer  les  droits  et  ne  sont  plus  tenua  des  obligations  qui 
en  résultent? 

1514.  L'art.  3  du  traité  implique  que  chaque  Etat  con- 
tractant renonce  à  considérer  eommeses  nationaux  ceux  qui  ont 
opté  pour  la  nationalité  de  l'antre  Etat  ou  qui  l'ont  réclamée,  soit 
après  leur  majorité,  soit  même  pendant  leur  minorité.  Ces  indi- 
vidus, en  eCTet,  sont  dégagés  de  tout  service  militaire  dans  le 
pays  auquel  ils  appartenaient  antérieurement  parce  qu'ils  ont 
changé  de  nationalité;  et  eu  employant  cette  expression  abso- 
lue, le  traité  indique  surfisamment  qu'il  reconnaît  toutes  les  ooo- 
séquenoes  de  oe  changement,  et  non  pas  seulement  celles  qui 
sont  relatives  au  service  militaire.  Au  point  de  vue  de  la  loi  fran- 
çaise, M  n'est  li  que  l'application  du  droit  commun,  du  moins 
pour  les  individus  déjà  majeurs.  Relativement  aux  mineurs,  au 
contraire,  les  actes  qu'ils  foraient  pourabdiçiuer  la  nationalité  frao- 
çaisa  ou  réchuner  la  nationalité  belge,  seraient,  en  règle  générale, 
tans  effet  en  Franee,  ot  lo  traité  fait  cesser,  h  cet  égard,  le  coq 
ilit  entre  la  loi  française  et  la  loi  belge.  D'autre  part,  au  point  de 
vue  de  la  kn  belge,  nous  avons  dé|à  dit  qu'on  doit  comprendre 

Krmi  les  individus  qui  changent  de  nationalité,  dans  le  sens  de 
rt.  3,  ceux  qui  se  sont  abstenus  d'user  du  droit  d'option  que 
la  loi  française  leur  accorde.  —  Lainé,  op.  cit.,  p.  262,  et  les  pas- 
sages dos  travaux  préparatoires  français  et  belges,  cités  hoa  toc; 
Geooffrede  la  Pradelle,  p.  373;  Dùcusstend  ikiociété  de  tégi»- 
htion  comparée,  BulL,  1892.  p.  870. 

1515.  —  Au  contraire,  en  ce  qui  concerne  les  enfants  nés  en 
Franee  de  parents  Belges  qui  y  sont  nés,  l'art.  4  du  traité  se 
borne  à  les  exonérer  du  service  militaire  en  Belgique,  mais  sans 
lear  roconnaltre  la  nationalité  française.  «  Il  faut  noter,  disait,  en 


Belgique,  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants,  qu'en 
s'interdisant  d'appeler  ces  jeunes  gens  au  service  militaire,  le 

Eouvernemeot  belge  ne  reconnaît  point  leur  qualité  de  Frao^^is. 
a  conveoUoD  u'a point  ce  but.  »  (Cité  par  Lainé,  op.  Ht.,  p.  S67). 
Ainsi,  i  l'égard  de  ces  jeunes  gens,  le  traité  ne  règle  pas  la 

f|uestion  de  nationalité,  if  laisse  subsister  le  conflit  entre  tes  lois 
rançaise  et  belge,  il  en  prévient  seulement  la  conséquence  la 
plus  grave.  —  Lainé,  loc.  cit.;  GeoufTre  de  la  Pradetle,  toc.  cit, 

1516.  —  C.  Il  faut  enfin  mentionner,  dans  le  traité  de  1892, 
une  disposition  importante.  C'est,  on  l'a  vu,  une  Question  déli- 
cate de  savoir  si  les  dispositions  oui  confèrent  la  nationalité 
française  aux  enfants  nés  eo  France  de  parents  étrangers  s'appli- 
quent aux  enfants  des  agents  diplomatiques  accrédités  sa  France 
(V.  suprà,  n.  189  et  s.,  392  et  s.).  L'art  5  du  traité  tranche  la 
difBculté  de  la  façon  la  plus  rationnelle,  en  stipulant  «  que  les 
enfants  d'a^nts  diplomatiques  ou  de  consuls  envoyés  conservent 
la  nationalité  de  leurs  parents,  à  moins  qu'ils  n«  réclament  lo 
béoéflcs  des  lois  des  pays  où  ils  sont  nés  ». 

SSCTION  IIL 
Traité  avec  l*EspaaB«. 

1517.  —  Aux  termes  de  la  convention  oonsulsire  du  7  jaov. 
1862  (art.  5)  [S.  Lois  ann.,  62.81]  modiBée  par  la  déclaration 
du  2  mai  1892  [S.  Loti  ana.,  94.718],  «  Les  Espagnols  nés  en 
France,  lesquels,  a^ant  atteint  l'&ge  de  vingt  ans,  y  seraient 
compris  dans  le  contingent  militaire,  devront  produire  devant  les 
autorités  civiles  et  militaires  compétentes  un  certiâcat  établissant 
qu'ils  ont  Uré  au  sort  en  Espagne.  Et  réciproquement,  lu  Fran- 
çais nés  en  Espagne,  <|ui  y  seraient  appelés  au  service  militaire, 
devront,  dans  le  css  ou  les  documsnts  présentés  par  eux  ne  pa- 
raîtraient pas  suffisants  pour  établir  leur  origine,  fournir  à  l'au- 
torité oompétente  dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  l'époque 
du  tirage,  un  certiiioat  constatant  qu'ils  ont  satisfait  it  la  loi  du 
recrutement  en  Franoe.  A  défaut  de  ce  document,  en  bonne 
forme,  l'individu  désigné  par  ie  sort  pour  le  servioa  militaire, 
dans  la  commune  où  H  est  né,  devra  faire  partie  du  contingent 
de  cette  commune. 

1518.  —  Nous  nous  bornons  à  signaler  ici  cette  convention, 
qui  n'a  pas  pour  objet  de  déterminer  la  nationalité  des  Espa- 
gnols nés  en  France  ou  des  Français  nés  eo  Espagns,  mds  seu- 
lemeot  d'empêcher  que  les  ans  et  les  autres  ne  panriennsot  &  se 
soustraire  au  service  mîUture  dans  les  deux  pays.  Les  Espagnols 
qui  auront  fait  leur  servies  militaire  en  Franee  ne  seront  pas, 
pour  cela,  considérés  comme  Français,  et  les  Français  qui  servi- 
ront en  Espagne  ne  perdront  pas,  de  oe  chef,  la  nationalité  fran- 
çaise.—Trib.  d'Erreux,  17  août  1681,  [Clunet,  88.191]  —Trib. 
Seine,  19  juill.  1884,  [Clunet,  85.92)  —  Trib.  d'Alger,  22  févr. 
1890,  [C7une(,  90.9I9J  —Renault,  Examen  doctrinal,  Rev.  erit., 
1885,  p.  694.  —  V.  Trib.  Fort-de-Franoe,  10  mars  1896,  [Clunet. 
98.547]  —  Le  Gouvernement  espagnol  paraît  cependant  admettre 
que  les  enfants  nés  d'EsfMgnols  en  France,  qui  effectuent  dans 
ce  pays  leur  service  militaire,  sont  Français,  et,  que,  réciproque- 
ment, les  enfants  nés  de  Français  en  Espagne,  sont  Kspagnols 
dans  les  mêmes  conditions  (Geouffre  de  la  Pradelle,  p.  364j.  Mais 
cette  interprétation  n'est  eertuoensnt  pas  exacte  au  point  de 
vue  de  la  loi  française. 

151&.  —  L'interprétation  du  traité  franco-espagnol  a  sou- 
levé, dans  la  doctrine,  certaines  difBoultés.  On  a  soutenu  qu'il 
ne  pourrait  s'appliouer  qu'aux  Espagnols  nés  en  Franee  qui  sont 
Frani;ais  ;ure  soH  (art.  8-3*  et  4**);  quant  i  ceux  qui  conserve- 
raient la  nationalité  espagnole,  le  traité  leur  serait  inapplicable, 
parce  qu'un  étranger  est  incapable  de  servir  dans  l'armée  fran- 
I  çaise.  —  Qeouffre  de  la  Piadelle,  p.  367  ;  Cogordan,  p.  62. 

1630.  —  Nous  crayons,  au  contraire,  que  tous  les  Espagnols 
nés  en  France,  qu'ils  soient  Français  ou  non  au  point  de  vue  de 
la  loi  française,  doivent  faire  leur  service  militaire  en  Franee, 
lorsqu'ils  ne  justifient  pas  de  l'avoir  fait  eo  Espagne.  Le  traité 
déroge  ainsi,  à  tort  ou  à  raison,  au  principe  qui  empêche  les 
étrangers  de  faire  partie  de  l'armée  française  :  telle  est  l'inter- 
prétation admise  dans  la  pratique,  notamment  en  Algérie  où  la 
convention  reçoit  une  application  fréquente  en  raison  du  grand 
nombre  d'Espagnols  Bzés  dans  cette  colonie.  —  Ôérardin,  p.  118, 
note  3  ;  Gadaud,  Rapport  sur  le  budget  de  l'Algérie,  {Joum.  off-^ 
Doc.  pariem.  Chambre,  session  ordinaire  de  ié89,  p.  135| 
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TITRE  VI. 

LÉGISLATION  COUPARÉE. 

§  I.  Covp  d'œil  d'bitsbmblb. 

1521.  —  Nous  étudierons  ier,  pour  les  principaux  Etats  du 
elobe,  les  règles  suivant  lesquelles  s'act^uiert  ou  se  perd  la  na- 
tionalité, en  d'autres  termes,  les  conditions  sous  lesquelles  on 
a  une  nationalité  d'origine,  ou  bien  on  en  acquiert  de  plein  droit 
ou  l'on  peut  en  acquérir  une  autre,  après  avoir  perdu  ou  tout  en 
conservant  implicitement  sa  naUonalité  d'origine  (pays  de  per- 
pétuelle allégeance). 

1522.  —  En  ce  qui  concerne  la  nationalité  d'ori§nne,  pres- 

3ue  toutes  les  législations  étrangères  l'attribuent  àl'enrant  né 
'un  national^  même  sur  territoire  étranger  ;  maïs  elles  résol- 
vent la  question  de  fagons  différentes  quant  aux  enfknts  nés 
de  parents  étrangers  sur  le  territoire  où  elles  sont  en  vigueur. 

16SË3.  —  A  ce  dernier  point  de  vue,  on  peut  les  ramener  à 
quatre  groupes  distioets. 

1524.  —  Le  premier  groupe  comprend  les  législations  qui 
s'en  tiennent  strictement  et  exclusivement  au  jus  sanguintt  : 
Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Norvège,  Roumanie,  Serbie, 
Suisse. 

1525.  ~  Les  législations  du  second  groupe  donnent  comme 
base  uoique  à  l'acquisition  de  la  nationalité  d'ori^ne  le  jus 
soli;  elles  sont  aujourd'hui  assez  rares  et  appartiennent  toutes  à 
des  Etats  d'outre-mer,  où  la  population  est  peu  dense,  et  qui 
doivent  à  l'immigration  étrangère  une  part  de  leur  prospérité; 
en  conservant  aux  61s  d'étrangers  qui  y  sont  nés  la  nationalité 
de  leurs  pères,  on  eût  retardé  leur  assimilation  et  maintenu  dans 
l'Etat  un  élément  de  faiblesse  :  Etats  de  l'Amérique  du  Sud  (Ar- 
gentine, Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Equateur,  Paraguay, 
Pérou,  Uruguay,  Venexuela),  Etat  libre  d'Orange,  5aint-Do- 
mingae. 

1526.  —  Dans  le  troisième  groupe,  le  jus  sanguinis  a  la  place 
prépondérante  ;  mais  on  y  Uent  compte,  dansdiverses  bi^pothëses, 
du  rail  de  la  naissance  sur  le  territoire  étranger  :  Belgique,  Bul- 
garie, CoBta-Rica,  Espagne,  Grèce,  It^îe,  Luxembourg,  Mo- 
naco, Russie,  Suède,  Turquie. 

1527.  —  Enfin,  les  législations  du  quatrième  groupe  pren- 
nent le  jus  soli  comme  point  de  départ,  en  se  bornant  à  en  tem- 
pérer la  rigueur  par  quelques  applications  partielles  du  jus 
tanguinis  :  Danemark,  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  Grande- 
Bretagne,  Gualémala,  Mexique,  Pays-Bas,  Portugal,  Salvador. 

1528.  —  En  ce  qui  concerne  l'acquisition  d'une  nationalité 
autrement  que  par  droit  de  naissance  et,  comme  corollaire  ordi- 
naire, la  perte  de  la  nationalité  antérieure,  on  admet,  en  géuéral, 
dans  le  droit  moderne,  que  chacun  est  libre,  sous  certaines  coo- 
ditions,  de  renoncer  à  sa  patrie  d'origine  pour  se  rattacher  à 
une  patrie  nouvelle;  les  dissidences  n'apparaissent  Tort  nom- 
breuses et  importantes  que  lorsqu'il  s'agit  de  préciser  les  con- 
ditions tant  de  l'expatriation  que  de  la  naturalisation  à  l'étranger  ; 
il  est  presque  impoEsible,  &  ce  point  de  vue  général,  de  faire  des 
groupements  de  législations. 

1529.  —  Il  est  cependant  une  question  capitale  dont  il  peut 
être  intéressant  de  grouper  les  solutions  :  c'est  celle  de  l'influence 
que  le  changement  de  naUonalité  du  chef  de  famille  exerce  sur 
celle  de  sa  femme  et  de  ses  enfants.  Dans  un  premier  groupe 
de  pays,  lè  changement  recherché  ou  subi  est  strictement  per- 
sonnel et  individuel  :  Portugal,  Roumanie,  Russie,  Turquie. 
Dans  un  second  groupe,  le  changement  de  nationalité  du  cher 
de  famille  s'étend  à  ses  enfants  mineurs  :  Allemagne,  Autriche- 
Hongrie,  Bulgarie,  Colombie,  Danemark,  Etats-Unis,  Grande- 
Bretagne,  Italie,  Luxembourg,  Mexique,  Norvège,  Suisse,  Vene- 
zuela. Dans  un  troisième  groupe,  on  a  combiné  les  deux  systèmes 
et  cherché  &  faire  à  chacun  une  part  équitable  :  Argentine,  Belgi  - 
que,  Brésil,  Grèce  ;  le  changement  de  nationalité  est  individuel, 
mais  la  loi  facilite  aux  enfants  l'accès  de  la  patrie  à  laquelle  se 
rattache  désormais  leur  père.  Dans  le  quatrième  groupe,  la 
question  n'est  pas  tranchée  législative meni,  et  on  a  laissé  à 
la  jurisprudence  le  soin  de  la  résoudre  :  Espagne,  Paye-Baf. 
Suéde. 

1530*  —  A  un  autre  point  de  vue,  a'il  est  admis  presque 


tout  qu'un  citoyen  a  le  droit  de  changer  de  patrie  et  n'eo- 
rt,  s'il  en  use,  aucune  pénalité,  il  s'en  faut  de  beaucoup  qoe 
lituation  soit  toujours  la  même  &  l'égard  de  son  pays  d'ori* 


partout 

court,  s'  .  .  . 

sa  situation  soit  toujours  là  même  &  l'égard  de  son  pays 
gioe  et  que  son  changement  d'allégeance  soit  reconnu  dans  ce 
pays  par  cela  seul  qu  il  a  eu  lieu. 

1581.  —  Le  plus  grand  nombre  des  Etats  reconcaisseol 
aujourd'hui  que  Padmissioa  d'un  de  leurs  ressortissants  daas 
une  nouvelle  patrie  a  pour  conséquence  de  lui  faire  perdre  sa 
nationalité  antérieure.  Mais  il  en  est  encore  quelques-uns  qui  lui 
refusent  la  faculté  d'abandonner  cette  nationalité, et  d'autres  qai, 
sans  la  contester,  en  soumettent  l'exercice  à  l'observation  de  di- 
verses formalités,  indépendantes  de  la  nationalité  nouvelle  i  ac- 
quérir. 

1532.  —  Dans  le  premier  groupe  de  pays,  dont  les  principes 
législatifs  II  cet  égard  sont  d'accord  avec  ceux  de  la  France, 
l'acquisition  d'une  nationalité  nouvelle  entratne  la  perle  de  l'an- 
cienne ;  il  ne  peut  donc  y  avoir  ni  cumul,  ni  conflit  de  nationa- 
lité. Nous  citerons,  dans  ce  sens  :  l'Angleterre  depuis  la  loi  du 
i2  mai  1870,  la  Belgique,  le  Brésil,  la  Colombie,  l'Espagee, 
l'Italie,  le  Luxembourg,  Monaco,  la  Norvège,  tes  Pays-Bas,  Il 
Suède. 

1588.  —  Dans  qoelques  autres  pays,  h.  l'inverse,  dont  le 
nombre  diminue  d'ailleurs  tous  les  jours,  le  lien  d'allégeanee  est 
indélébile.  C'est  le  cas  de  la  Russie,  où  la  naturalisation,  rénugia- 
tioo,  l'acceptation  de  fonctions  publiques  à  l'étranger  exposent 
à  de  graves  pénalités,  mais  ne  font  pas  perdre  fa  qualité  de 
Russe,  de  la  République-Argentine,  du  Vénézuéla,  et  même  des 
Etats-Unis,  où,  dans  tous  les  cas,  la  queslion  est  encore  fort 
controversée. 

1634.  —  Enfin,  il  est  un  groupe  de  pays  importants  oùli 
nationalité  n'est  pas  réputée  indélébile,  mais  où  elle  ne  se  perd 
pas,  ipso  facto,  par  une  naturalisation  obtenue  à  l'étranger  et 
oi^,  par  conséquent,  il  importe  de  s'assurer  si  les  conditions  aux- 
quelles est  subordonnée  la  reconnaissance  de  la  naturalisaUon 
ont  été  accomplies  ou  non;  noua  citerons  :  l'Allemagne,  l'Au- 
tricbe-HoDgrie,  le  Danemark,  la  Suisse,  la  Turquie,  etc.  Le  lien 
n'est  réputé  rompu,  notamment  en  Allemagne  et  en  Autriche, 
que  si  le  naturalisé  a  obtenu  un  permis  d'émigrer  {BntUissujigs- 
schein,  certificat  de  congé],  qu'on  lui  refuse  s'iïn^est  pas  en  règle 
;  avec  la  loi  militaire  ou  telles  autres.  —  V.,  sur  l'ensemble  de  Is 
'  matière,  A.  Weîss,  TraUé  de  droit  international  privé,  1892, 
1. 1  ;  Cogordan,  La  nationalité  au  point  de  vue  des  rapports  tn- 
temaiionaux,  2*  éd.,  1890;  G.  Calvo,  le  droit intemationaltliéo- 
rique  et  pratique,  B*  éd.,  1896,  t.  S;  L.  von  Bar,  Théorie  md 
Pratis  des  intemationalen  PnmlrecAts,  2*  éd.,  i889,  §  48  et  s. 

§  2.  Allbmagkb. 

1535.  —  Les  rMes  relatives  &  Tacquisition  et  à  la  perte  de 
la  nationalité  sont  du  domaine  de  la  législation  d'Empire  :  «  H 
existe,  dit  l'art,  3  de  la  Constitution  impériale  de  1871,  pour  toute 
l'étendue  de  l'Empire,  un  indigéoat  commun.  L'effet  de  cet  indi- 
génat  est  de  donner  à  quiconque  appartient  comme  ressortissaol 
à  l'un  des  Etats  confédérés  la  faculté  de  se  comporter  dans  tout 
autre  Etat  fédéral  comme  les  habitants  mêmes  de  cet  Etat  ».  Ces 
règles  sont  formulées  dans  la  loi  fédérale  du  ("juin  1870,  qai 
est  devenue  loi  d'Empire  en  vertu  de  l'art.  79  de  la  mSme  Gods- 
titution. 

1536.  —  Go  distingue  en  Allemagne,  comme  dans  beaucoup 


il  est  spécialement  le  ressortissant  de  l'an  des  Etats  compris  dans 
l'Empire  {StaxiUangehSTigkeit).  Pour  être  sujet  de  l'Emnirs,  il 
faut,  tout  d'abord,  être  investi  de  la  nationalité  dans  l'un  desdrti 
Etats,  ou,  en  d'autres  termes,  être  Prussien,  ou  Saxon,  ou  Bt- 
varois,  ou  Hessois,  etc.  :  «  La  nationalité  dans  l'Empire  est  ac- 
quise &  toute  personne  qui  y  a  une  nationalité  d'Etat  et  se  perd 
avec  elle  »  (L.  de  1870,  art.  1). 

1537.  —  La  nationalité  d'Etat  dans  l'un  des  Etats  confédérés 
ne  peut,  depuis  la  même  loi,  être  acquise  que  :  1'  par  la  filia- 
tion ;  2o  par  ta  légitimation;  3°  par  le  mariage;  4°  pour  un  Alle- 
mand ressoriissant  déjà  à  un  autre  Etat  confédéré,  par  l'adois- 
sion  {Aufn,ahme);  a"  pour  un  étranger,  par  la  naluralïsaUoo. 
L'adoption  n'a  pas,  par  elle  seule,  d'influence  sur  la  natioaaiité 
[Ibid.,  art.  3).  La  naissance  sur  territoire  allemand  de  parents 
étrangers  n'en  a  pas  ^*^^g°^^^J^'>^^|^^|^*^^^^'''^''' 
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de  la  réaideace  permaoente  {Wohnsitz)  dans  l'un  des  Etats  con- 
fédérés (art.  42). 

1588.  —  Les  onfaots  Idgitimea  d'uo  sujet  aUeniaad  suireat 
la  Dationalité  d'Etat  de  leur  père,  encore  qu'ils  soieot  aé»  h 
à  l'étranger  (art.  3). 

1539.  —  Les  eofaotB  nés  hors  mariftge,  nt-ce  sur  territoire 
étranger,  suivent  la  oatioDalité  de  leur  mère  (même  art.).  M .  de 
Bar  enseigoe  qu'il  en  est  aiosi  même  en  l'absence  de  reconnsis- 
sance  expresse,  pourvu  que  la  Qtiation  maternelle  soit  matériel- 
lement certaine  (op.  cit.,  §  51).  La  loi  ne  parle  pas  des  enfants 
IrouTës;  mais  il  est  otair  que,  leur  Itliation  étant  incertaine,  il 
convient  de  leur  attribuer  la  nationalité  du  lieu  où  ils  sont  nés 
ou  ont  été  trouvés.  ~  De  Bar,  loc.  cit. 

1540.  —  Lorsqu'un  enfant  né  bors  mariage  a  pour  père  un 
Allemand  et  que  la  mère  n'a  pas  la  même  nationalité  d'Etat  que 
le  père,  l'enfant  acquiert  la  nationalité  de  son  père  par  une  lé- 
gitimation en  la  forme  légale  (art.  ().  Cette  nationalité  rétroagit 
pour  lai  au  moment  de  sa  naissance,  comme  ce  serait  le  cas 
pour  un  enfant  trouvé  dont,  plus  tard,  la  filiation  lerut  constatée. 
—  De  Bar,  §  53,  n.  27. 

1541.  —  Le  mariage  avec  un  Allemand  entraîne  pour  sa 
femme  l'acquisition  de  la  nationalité  d'Etat  du  mari  (art.  5), 

1542.  —  L'admission  Uiufiiahme)  d'un  Allemand  d'un  autre 
Etatet  la  naturalisation  (iVaturajfsotton)  d'un  étranger  ont  lieu 
par  un  aete  ésaanant  de  l'autorité  administrative  supérieure 
(art.  6). 

1548.  —  Un  acte  d'admission  est  accordé  à  tout  ressortissant 
d'an  Etat  confédéré  qui  le  requiert  et  qui  prouve  qu'il  est  établi 
dans  le  pays  où  tl  demande  &  être  admis,  pourvu  qu'il  n'existe 
aucun  des  moUls  qui,  d'après  les  ^  2  à  5  de  la  loi  du  1"  nov. 
1S67  sur  h  liberté  de  circulalion(Arei2â9i0j|e<(),  justifient  le  ren- 
voi d'un  nouvel  arrivant  ou  l'interdiction  d'une  prolongation  de 
séjour  (art.  1). 

1544.  —  La  naturalisation  ne  doit  être  eccordée  aux  étran- 
gers que  :  C  lorsqu'ils  sont  capables  de  disposer  de  leur  per- 
sonne d'après  les  lois  du  pays  auquel  ils  ressortissaieot  jus- 
au'alors,  ou  que.  à  défaut  de  celte  capacité,  ils  justifient  de 
1  assentiment  de  leur  père,  tuteur  ou  curateur;  2°  lorsqu'ils  ont 
mené  une  vie  exempte  de  reproches;  3"  lorsqu'ils  ont,  dans  le 
lieu  où  ils  veulent  s'établir,  un  logement  personnel  ou  un  gîte 
■  Unterkommen)  chez  d'autres;  4"  lorsqu'ils  sont  en  état,  d'après 
les  circonstances  locales,  de  pourvoir  ï  leur  entretien  et  à  celui 
de  leur  fkmille.  Avant  de  délivrer  l'acte  de  naturalisation,  l'au- 
torité administrative  supérieure  doit  ente&dre  la  municipalité  et 
le  bureau  de  bienfaisance  (4nn«nver&an^)du  lieu  où  l'impétrant 
veut  s'établir,  relativement  aux  conditions  portées  sous  les  nu- 
méros S.  3  e.t  4  (art.  8). 

1545.  —Il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  ces  quatre 
conditions  forment  un  minimum  dont  les  diverses  législations  de 
l'Empire  ne  peuvent  s'affranchir,  mais  que  rien  n'em^che  ohaque 
Etat  confédéré  d'en  renforcer  la  rigueur  par  des  exigences  sup- 
plémentaires. Ainsi,  en  Prusse,  1  impétrant  est  oroinairement 
assujetti  À  un  certain  domicile  préalable,  et,  dans  tous  les  cas, 
l'acte  de  naturalisation  ne  peut  lui  être  remis  avant  qu'il  ne  se 
soit  réellement  établi  dans  sa  nouvelle  patrie.  D'autre  part,  en 
Wurtemberg  et  à  Lubeck,  on  exige  de  lui  la  preuve  qu'il  est 
affranchi  de  tous  liens  d'allégeance, ou  toutau  moins  que  les  lois 
de  son  pays  d'origine  attachent  un  effet  de  dénationalisation  à 
la  naturalisation  acquise  à  l'étranger  (A.  Weiss,  Ouvr.  cité.  U  1, 
p.  0t7|.  En  Bavière  et  en  Wurtemberg,  l'impétrant  doit  avoir 
acquis  le  droit  de  bourgeoisie  locale  dans  la  commune  où  il  veut  i 
s'établir.  —  Cahn,  Oas  ReichsgeseU  ûber  die  Erwerbung  der 
Reichs-  und  Staatiangehdrigkeit,  1889,  p.  71.  I 

1546.  —  Une  nomination  faite  on  confirmée  par  un  gouver-  i 
nement  on  une  autorité  administrative  centrale  ou  supérieure,  I 
d'un  étranger  ou  du  ressortissant  d'nn  autre  Etat  confédéré  à 
un  poste  dépendant  directement  ou  indirectement  de  l'Etat  ou  i. 
des  fonctions  eeelésiasliques,  scolaires  ou  municipales,  tient 
lie.u  d'acte  d'admission  ou  de  naturalisation  en  tant  qu'aucune 
réserve  n'est  formulée  dans  l'acte  de  nomination.  Lorsqu'un 
étranger  est  nommé  fonctionnaire  de  l'Empire,  il  acquiert  la  na- 
tionahté  d'Etat  dans  l'Etat  confédéré  où  il  a  son  domicile  olBciel 
[art.  9],  L'étra^r  qui,  étant  au  service  de  l'Empire,  reçoit  un 
traitement  du  Trésor  impérial  et  a  sa  résidence  professionnelle  à 
l'étranger,  a  le  droit  d'être  naturalisé  allemand  aussitôt  qu'il  le 
demande  (L.  20  déc.  18~5). 

1547.  —  L'acte  d'admission  ou  de  naturalisation  confère,  à 


partir  de  sa  délivrance,  tous  les  droits  et  impose  toutes  les  obli< 
gâtions  découlant  de  la  nationalité  d'Etat  (L.  de  1870,  arL  10); 
en  d'autres  termes,  la  loi  allemande  ne  connaît  pas  de  «  grande 
naturalisation 

1648.  —  Sauf  dérogation  expresse,  la  concession  de  natio- 
nalité d'Etat  s'étend,  en  même  temps,  à  la  femme  et  aux  enfants 
mineurs  se  trouvant  soumis  à  la  puissance  paternelle  (art. 

1549.  —  La  nationalité  d'Etat,  et,  par  suite,  la  nationalité 
allemande  se  perdent:  l'paruocongéobtenusur  demande;  2* par 
une  décision  de  l'autorité  compétente;  3°  par  dix  ans  de  rési- 
dence à  l'étranger;  4"*  pour  les  enfants  naturels,  par  une  légiti- 
mation en  bonne  forme,  lorsque  le  père  a  une  autre  nationalité 
que  la  mère;  S'  par  le  marit^e  d'une  Allemande  avec  un  étran- 
ger: si  une  Allemande  épouse  un  Allemand  d'un  autre  Etat 
confédéré,  elle  change  de  nationalité  d'Etat,  mais,  cela  va  sans 
dire,  ne  cesse  pas  d'être  Allemande  {V.  art.  13). 

1550.  —  Le  congé  (Entloêiung)  est  accordé  au  moyen  d'un 
acte  {Entlasiungs-Urkunde,  Entlassungssckein)  délivré  par  l'une 
des  autorités  administratives  supérieures  du  pays  d'origine  (art. 
14). 

1551.  —  Il  est  accordé  à  tout  ressortissant  du  pays  qui  jus- 
tifie avoir  acquis  la  nationalité  d'Etat  dans  un  autre  Etat  confé- 
déré. A  défaut  d'une  semblable  justification,  il  ne  peut  être  ac- 
cordé :  1"  aux  individus  astreints  au  service  militaire  qui  ont 
entre  dix-sept  et  vingt-cinq  ans  révolus,  tant  qu'ils  ne  produi- 
sent pas  un  certificat  de  la  commission  militaire  {Ersatzhommis- 
sion)  du  cercle,  constatant  qu'ils  ne  requièrent  pas  le  congé  dans 
le  but  unique  de  se  soustraire  au  service  dans  l'armée  active  ou 
dans  la  flotte;  2°  aux  militaires  appartenant  à  l'armée  active  ou  à 
la  flotte,  aux  officiers  en  congé,  aux  employés  de  l'armée,  tant 
qu'ils  n'ont  pas  été  libérés  du  service  ;  3^  aux  individus  apparte- 
nant à  la  réserve  de  l'armée  active  ou  à  la  Landwehr,  ainsi  qu'à 
la  réserve  de  la  flotte  ou  à  la  Seewe/tr,  et  n'ayant  pas  la  qualité 
d'officiers,  &  partir  du  moment  où  ils  ont  été  appelés  au  service 
actif  (art.  15). 

1552.  —  En  temps  de  paix,  le  congé  ne  peut  être  refusé 

Eour  d'autres  causes  que  celles  qui  viennent  n'être  indiquées. 
In  temps  de  guerre  ou  en  cas  de  guerre  imminente,  les  autori- 
tés suj>érieure8  de  l'Empire  conservent  le  droit  d'édicter  des 
dispositions  spéciales  (art.  17). 

1553.  —  L'acte  de  congé  entraine,  du  jour  où  il  est  délivré, 
la  perte  de  la  nationalité  d'Etat.  Le  congé  devient  caduc  si, 
dans  les  six  mois  delà  délivrance,  le  congédié  omet  de  transfé- 
rer sa  résidence  habituelle  [Wohnsitz)  bors  du  territoire  de  l'Em- 
pire ou  n'acquiert  pas  la  nationalité  dans  un  autre  Etat  confé- 
déré (art.  18).  D'ailleurs»  même  lorsque  le  congé  a  été  val^le- 
ment  accordé  et  que  la  dénationalisation  est  régulière^  le  gou- 
vernement allemand  s'est  toujours  réservé  la  faoultê  d'interdire 
le  séjour  permanent  sur  son  territoire  &  ceux  de  ses  anciens  res- 
sortissants qui  se  font  naturaliser  k  l'étranger  avant  d'avoir  sa- 
tisfait à  la  loi  militaire  et  dans  le  but  d'y  échapper.  Ce  droit 
d'expulsion  est  expressément  réservé  dans  les  'traités  conclus 
entre  l'Atlemaffne  et  la  Suisse  les  27avr.  1876  (art.  8)  et  31  mai 
1890.  —  A.  Weiss,  toc.  cU.,p.  6(9,  n.  1. 

1554.  —  Sauf  dérogation  expresse,  le  congé  s'étend  de  plein 
droit  à  la  femme  et  aux  enfants  mineurs  encore  soumis  à  la  puis- 
sance paternelle  (Loi  de  1870,  art.  19). 

1555.  —  Les  Allemands  qui  séjournent  à  l'étranger  peuvent 
être  déclarés  déchus  de  leur  nationalité  d'Etat  par  une  décision 
de  l'autorité  centrale  de  leur  pays,  lorsque,  en  cas  de  guerre  dé- 
clarée ou  imminente,  ils  n'obtempèrent  pas,  dans  le  délai  y  im- 
parti, à  l'ordre  formel  de  rentrer  dans  leur  pays  donné  par  l'Em- 
pereur pour  tout  le  territoire  de  l'Empire  (art.  20i. 

1556.  —  D'autre  part,  perdent  également  leur  nationalité 
d'Etat  ceux  qui  abandonnent  le  territoire  de  l'Empire  et  restent 
à  l'étranger  pendant  dix  ans  sans  interruption  ;  ce  délai  court 
soit  du  jour  de  la  sortie  du  territoire  de  l'Empire,  soit^  lorsque  la 
personne  est  munie  d'un  passeport  ou  d'un  acte  d'ongine  (Net- 
inatAsseAein),  du  jour  où  ces  papiers  sont  périmés;  il  est  inter- 
rompu par  l'immatriculation  dans  un  consulat  allemand,  sauf  à 
courir  de  nouveau  à  partir  de  la  radiation  de  l'inscription.  La 
perte  delà  nationalité  encourue  conformément  àces  dispositions 
s'élend  à  la  femme  et  aux  enfants  mineurs  qui  se  trouvent  avec 
le  chef  de  famille.  Le  délaide  dix  ans  peut  être  réduità  cinq  ans, 
par  des  traités,  pour  les  Allemands  qui  ont  résidé  sans  interrup- 
tion pendant  ce  dernier  laps  de  tempSrSUF.un  1^  é^yyP9^ 
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et  qui  ont  obtenu  la  naturaliiation;  des  conventions  de  ce  genre 
ont  été  conclues  entre  diren  Etats  allemands  et  les  Etats-Unis 

d'Amérique. 

1557,  —  Enlin,  tout  Allemand  qui  entre,  sans  auloriBatlon 
de  son  gouvernement,  an  service  d  un  Etat  étranger,  encourt  la 
déchéance  de  sa  nationalité  d'Etat,  s'il  n*obtempère  pas  à  l'în- 
jooetion  de  se  démettre  de  ses  fonctions  dans  le  aéltX  qui  lui  est 
fixé  (art.  22);  si.  au  contraire,  c'est  avec  rautorisatton  de  ton 

fouvernement  qu'il  est  au  service  d'un  Etat  étranger,  il  va  sans 
Ire  qu'il  ne  court  pas  le  même  risque  de  dénationalisation  (V. 
art.  23 \. 

15SS.  —  Ceux  qui,  k  raison  de  leur  séjour  à  l'étranger  pen- 
dant dix  ans,  ont  perdu  leur  nationalité  d'Etat  sans  en  acquérir 
une  autre,  peuvent  la  recouvrer  au  moyen  d'une  simple  demande, 
même  sans  revenir  s'établir  dans  le  pays  (art.  SI).  Ceux  qui,  dans 
ces  conditions,  rentrent  en  Allemagne  et  s'y  établissent  n*ont 
même  pas  besoin  de  formuler  de  demande;  le  seul  Tait  de  leur 
prise  de  domicile  leur  rend  leur  nationalité  première  et  les  sou- 
met, même  rétroactivement,  à  la  loi  militaire  (L.  nilit.,  2  mal 
1874,  art.  H\ 

1559*  —  Les  Allemands  qui,  ayant  perdu  leur  nationalité, 
en  ont  acquis  une  autre  à  l'étranger,  peuvent  redevenir  Alle- 
mande nar  le  simple  fait  du  transfert  de  leur  domicile  sur  le  ter- 
ritoire ae  l'Empire  et  par  un  acte  d'admission  lAufnahme),  qui 
ne  peut  leur  être  refusé  par  les  autorités  de  l'Etat  où  iU  s'éta- 
blissent (Loi  de  i870,  art.  21,  <n  fine). 

§  3.  RéPUBUQUB  ARaENTINB, 

1560.  — -  D'après  la  loi  du  1"  cet.  tS69  sur  l'acquisition  et 

la  perte  de  ta  nationalité,  art.  1",  »  sont  Argentins  :  l"  tous 
ceux  qui  sont  nés  dans  la  République,  quelle  qu'ait  éti  la  natio- 
nalité de  leurs  parents,  à  l'exception  des  enfants  de  ministres 
étrangers  et  des  membres  de  leurs  légations  résidant  dans  la 
Hépublique;  2"  les  enfants  d'Argentins  qui,  bien  que  nés  & 
l'étranger,  opteraient  pour  la  nationalité  du  pays  de  leurs  pa- 
rents; 3°  ceux  nés  dans  les  légations  ou  à  bora  des  navires  de 
guerre  de  la  République;  4*  ceux  nés  dans  les  républiques 
composant  les  provinces  unies  du  Rio-Plata,  avant  l'emaocipa- 
tion  de  ces  républiques,  et  qui  résident  sur  le  territoire  national 
en  déclarant  leur  résolution  de  devenir  citoyens  argentins; 
5°  ceux  nés  dans  les  eaux  neutres  sous  pavillon  argentin  ». 

1561.  —  La  loi  ne  statue  pas  sur  les  conséquences  du  ma- 
riage quant  à  la  nationalité  de  la  femme  ;  dans  les  cas  très-rares 
où  ils  paraissent  aroir  eu  à  se  prononcer  sur  la  question,  les  tri- 
bunaux argentins  ont  adopté  la  doctrine  courante  d'après  la- 
quelle la  femme  prend,  en  se  mariant,  la  nationalité  de  son  con- 
joint; mais  c'est  néanmoins  Topinion  inverse  qui,  dans  ce  pays, 
parait  la  plus  correcte.  —  V.  A.  Alcorta,  Curso  de  derecho  (nter- 
natinnal  privado,  t  vol.,  Buenos-Ayres,  1887,  t.  1,  p.  383,  392 
et  s. 

1562.  —  D'autre  part,  la  qualité  de  citoyen  argentin  s'ac- 
quiert par  la  naturalisation.  Tout  étranger  oui  a  résidé  deux  ans 
sur  territoire  argentin  peut  obtenir  sa  nafuralisation,  en  déclarant 
au  «  juge  national  de  section  >>  sa  volonté  de  devenir  citoyen 
(Const.  25  sept.  1800;  Loi  de  ISftO,  art.  S-loi.  _  Alcorta,  op. 
cit.,  p.  381. 

1563.  —  Dispense  du  stage  de  deux  ans  est  accordée  à  l'é- 
tranger qui  satisfait  à  l'une  des  conditions  suivantes  :  emploi 
public  honorablement  rempli  pour  le  compte  du  gouvernement 
argentin,  à  l'intérieur  ou  &  l'extérieur;  2'  service  dans  l'armée 
de  terre  ou  de  mer.  ou  contribution  à  la  défense  nationale  ;  3* 
introduction  d'une  Industrie  ou  découverte  utile;  4"  construction 
de  chemins  de  fer  sur  le  territoire  de  la  république  ;  S°  fondation 
d'une  colonie  ou  acquisition  d'immeubles  sur  ledit  territoire; 
6"  établissement  sur  la  frontière  ou  au  delà;  7*  mariage  avec 
une  Argentine;  8°  professorat  dans  l'enseignement  proprement 
dit  ou  dans  l'Industrie  (L.  de  1809,  art.  2-2»). 

1564.  —  L'enfant  mineur,  né  en  pays  étranger,  ne  devient 
pas  ipso  fado  citoyen  argentin  ;  mais  il  peat  obtenir  des  lettres 
de  naturalisation  en  dehors  des  conditions  ordinaires  pourvu 
qu'il  8*enrâte  dans  la  garde  nationale  de  la  fa^on  prescrite  par  la 
loi  (art.  3). 

1565.  —  Le  fils  d'un  citoyen  argentin  qui  s'est  fait  natura- 
liser à  l'étranger,  conserve  aussi  ou  recouvre  la  nationalité  pri- 
mitive de  son  père  par  un  semblable  enrôlement  (art.  4). 

1566.  —  L  étranger  naturalisé  jouit  des  mêmes  droits  que  le 


national  ;  il  n'y  a  de  différence  entre  eux  que  ralativemeot  : 
1"  aux  fonctions  de  président  ou  vice -président  dt  la  R^Uiqus, 
de  sénateur  ou  de  député,  auxquels  le  naturalisé  n'est  admis 
qu'au  bout  de  quatre  ou  six  années  de  «  eitojrenneté  »  (Const, 
de  1860,  art.  40,  47,  76),  et  2*  au  service  militaire,  que, pendant 
les  dix  premières  années,  le  naturalisé  est  libre  de  refuser  on 
d'accepter  (art  21). 

1567.  —  La  loi  de  1869  ne  prévoit  expressément  aaean 
moyen  de  perdre  la  nationalité  argentine  ;  elle  se  contente  d'at- 
tacher la  perle  des  droits  politiques  :  1*  h  la  naturalisation  en 
pays  étranger;  8«  à  Taceeptation  non  autorisée  de  fonctions  pu- 
bliques dépendant  d'un  gouvernement  étranger  ;  3*  &  la  banque- 
route frauduleuse  ;  4°  à  Ta  condamnation  &  mort  ou  à  une  peine 
infamante.  Le  Congrès  seul  peut  accorder  la  rébabilitatioD 
(art.  8). 

§  4.  AOTHICUK-HOUGRIB. 

1568.  —  L  Autriche.  —  Le  Code  civil  autriebien  ne  définit 
pas  la  nationalité  autrictiieone.  D'après  M.  Unger  {System  des 
oesterr.  allgem.  Privatreehts.  p.  292).  est  citoyen  autrichien  qui- 
conque appartient  avec  sa  personnalité  juridique  à  l'Etat  autri- 
ciiien  et,  comme  tel,  est  soumis  h  l'autorité  politique  de  ce  pays. 

1569.  —  Il  fallait  autrefois  distinguer  de  la  nationalité  l'in- 
digénat  ou  incolat.  L'indigéoat  était  la  condition  des  étran- 
gers qui  avaient  obtenu  la  jouissance  de  certains  droits  réservés 
en  principe  aux  nationaux,  par  exemple  celui  d'acquérir  des 
biens  nobles  dans  certaines  contrées  de  l'Autriche.  — '  L.  Beaa- 
chet,  Acquisition  et  pertf  d0  la  wtttoMtHU  autrichienne  {Jown. 
dedr.  fot.pr.,  1883,  p.  362  et  8.V 

1570.  —  Celui  qui  possédait  l'indigénat  n'en  restait  pu 
moins  citoyen  de  sa  patrie  d'origine.  La  nécessité  de  posséder 
l'indigénat  ou  Incolat  pour  posséder  des  biens  nobles  s  été  sup- 
primée par  l'ordonnance  ministérielle  du  28  févr.  1849,  n.  144,  la 
patente  du  29  nov.  I8S2,  d.  247,  et  celle  du  29  mai  1883,  n.  100. 
Aujourd'hui,  le  mot  indigénat  a  donc  perdu  son  acoeptloti  tech- 
nique et  s'emploie  communément  comme  synonyme  de  nationa- 
lité. 

1671.  —  La  nationalité  s'acquiert,  en  Autriche,  par  laflfit- 
tion,  par  le  mariage  ou  par  la  naturalisation. 

1572.  —  Elle  Y  appartient,  tout  d'abord,  aux  enfants  nés 
d'un  citoyen  autricnlen  (C.  civ.,  §  28);  peu  importa  que  la  nais- 
sance ait  eu  lieu  dans  le  pays  même,  ou  a  l'étranger,  ou  en  pleioe 
mer.  Il  n'y  a  point  d^difflcutté  quand  il  s'agit  d'enfants  Inti- 
mes; car,  la  femme  suivant  la  nationalité  de  son  mari,  les  oeux 
époux  ont  toujours  une  même  nationalité,  qu'ils  communiquent 
&  leurs  enfants. 

1573.  —  Pour  les  enfants  naturels,  le  principe  admis  par  la 
jurisprudence  et  par  les  auteurs  est  au'ils  suivent  la  nationalité 
de  leur  mère.  Cette  solution  s'induit,  d'une  part,  da  g  lOS,  C.  civ., 
aux  termes  duquel  ces  enfants  portent  le  nom  de  leur  mère;  d'an* 
tre  part,  des  ^§  11  et  14  de  la  loi  communale  du  17  mars  1849, 
d'après  lesquels  la  commune  d'attache  d'un  enfant  naturel  'Ge- 
metndeangehorigkeit)  se  détermine  d'après  celle  de  sa  mère.  Sont 
donc  Autrichiens  les  enfants  naturels  d'une  Autrichienne,  même 
s'ils  sont  nés  à  l'étranger  d'un  père  étranger  (Déc.  24  juin  1834), 
et,  &  l'inverse,  étrangers  les  enfants  naturels  d'une  étrangère, 
même  nés  en  Autriche  d'un  père  Autrichien.  Toutefois,  dans  ce 
dernier  cas.  ils  pourraient  acquérir  la  nationalité  autrichienne  par 
l'effet  d'une  légitimation  ;  les  auteurs  ne  s'entendent  pas  sur  le 
point  de  savoir  si  les  conséquences  de  la  légitimation  se  limitent 
a  l'avenir  ou  rétroagissent  au  jour  de  la  naissance.  —  V.  un  ar- 
ticle de  Neupauer,  dans  la  Zettsehrift  der  Oesterr.  RechtsgelekT- 
samkeU.  1827,  t.  2,  p.  227;  Yesque  de  Puttlingeo,  HandbucA  des 
in  Oestcrreir.k-Ungarn  gettenden  internat.  Privatreehts,  2»  éd., 
n.  38,  p.  84  et  s.;  L.  von  Bar,  Internat.  PrivatreefU,  2"  éd.,  t.  2, 
p.  177,  n.  25. 

1574.  —  L'adoption  n'exerce  aucune  influence  sur  la  natio- 
nalité :  non  seulement  le  §  28,  C.  civ.,  cité  ci-dessus,  ne  parle  que 
de  la  naissance,  mais  encore  il  résulte  des  ^  182  et  183  que  la- 
doption  ne  confère  pas  k  l'adopté  Tétat  social  de  l'adoptant. 

1575.  —  Les  enfants  trouvés  sur  territoire  autrichien  sont 
réputés  Autrichiens.  —  Vesque  de  Puttlingen,  toc.  cit.,  p.  90. 

1576.  —  L'étrangère  qui  épouse  un  Autrichien  devient  Au- 
trichienne par  l'elTcl  du  mariage  (Hofitefc.,  23  féyr.  (833, 
n.  2S95);  il  ne  dépend  pas  d'elle  de  réserver  son  ancienne  na- 
tionalité. 

1577.  -  Jusqn'en  ISSg^^ïi^^o»^ ''4Ê3<5)^!)^ft«t™''« 
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faisaîl  acquérir  ipso  facto  >t  Dttîooalit^  aatriohieDn«,  mAme  contra 
le  gré  de  rîDléresBâ.  Uo  décret  du  1er  mtn  1833  a  subordoQDé 
k  Datnraltsation  à  l'obtentioD  d'un  titre  exprès  et  à  la  prestation 
d'an  serment  d'allé^aanoe.  Une  résidence  préalable  de  dix  ans 
est  restée  la  eondition  haUtuelle;  mais  le  §  30,  C.  oiv.,  qui  est 
demeuré  en  vigueur,  permet  au  gouvernemenl  d'abréger  le  délai 
s'il  y  iroure  convenance.  L'impétrant  doit  justifier,  eu  outre  : 
C  qu'il  est  de  boauee  vie  et  mœurs;  2o  qu'il  est  en  mesure  de 
subvenir  i  ses  besoins;  3"  qu'il  a  en  Autriche  une  commune 
d'attache  (Déer.  12  avr.  1816;  L.  5  mars  1862)  ;  mais,  sauf  dis- 
posiliODB  contraires  dans  des  traités  internationaux,  il  n'a  pas  à 
prouver  sa  dénationalisation  (Déc.  88  août  1817).  Une  fois  aue 
toutes  les  jusliBcations  ont  été  faites,  ta  naturatisalion  n'en  de- 
meure paa  moins  une  faveur  que  le  gouvernement  est  libre  d'ac- 
corder ou  de  refuser.  Elle  n'est  déQnilivemenl  acquise  qu'après 
que  l'impétrant  a  prêté  un  serment  d'allégeance  à  son  nouveau 
souverain  (Dëor.  30  janv.  1824),  Un  mineur  peut  être  naturalisé 
aree  le  o«asentement  de  son  tuteur  (Décr.  31  mars  1831). 

1578.  —  D'aprèi  le  §  M»  C.  civ.,  les  étrangers  acquéraient 
la  nationalité  autrichienne  en  entrant  dans  un  service  public  ou 
en  créant  dans  le  pays  une  industrie  dont  Texereiee  eiige  un 
domicile  habituel  ;  ces  diipotitiona  ont  été  abrogées  par  l'art.  3, 
L.  21  déc.  1867  (R.  0.  B.,  n.  14t),  et  par  une  ordonnance  impé- 
riale du  27  àvr,  1860  (A.  G.  B.,  n.  108).  Quant  au  service  mili- 
taire, les  lois  mililaires  des  ">  déc.  1868  (A.  G.  S.,  n.  151),  %%  16 
et  20,  et  13  mai  1869  (A.  G.  B..  o.  68),  portent  que  les  étrangers 
exceptionnellement  autorisée  par  l'Empereur  à  servir  dans  l'ar- 
mée ou  la  marine  n'aequîdreat  pas  non  plus  par  ce  foit  la  natio- 
nalité autrichienne. 

1570*  —  Bien  que  la  loi  ne  s'explique  pas  spécialement  sur 
ces  points,  il  est  généralement  admis,  en  Autricne,  que  la  natu- 
ralisation du  chef  de  famille  entraîne  celle  de  sa  femme  et  de 
ses  enfanta  mineurs  (Arg.  C.  civ.,  §§  92,  146,  165).  Mais  les  en- 
fants mineurs  légitimes  au'une  étrangère  aurait  eus  d'un  pre- 
mier mariage  ne  deviendraient  pas  Autrichiens,  par  cela  seul 
que  leur  mère  convolerait  en  secondes  noces  avec  un  Autrichien; 
ils  conservent  la  nationalité  de  leur  père.  On  paraît  admettre  ta 
même  solution,  bien  qu'elle  soit  plus  contestable,  lorsqu'il  s'agit 
d'enfants  naturels  dont  la  mère,  étrangère  au  moment  de  leur 
naissance,  épouse  iJus  tard  un  Autrichien  qui  n'est  pas  leur 
père;  s'il  est  leur  père,  ils  seraient  légitimés  par  mariage  subsé- 
quent îX  prendraient  la  nationalité  de  leur  père,  par  droit  de 
nliatioo. 

1560.  —  L'étranger  n&turalisé  est  complètement  assimilé  à 
l'Antrichien  de  naissance,  au  point  de  vue  de  ses  droits  et  de 
ses  obligations.  Il  doit,  par  exemple,  le  service  militaire  confor- 
mément aux  lois  autrichiennes,  encore  qu'il  ait  déjà  salisfaiL  è 
la  loi  militaire  de  son  pays  d'origine  (L.  milit.,  6  déc.  1868). 

1581.  —  La  nationalité  autrichienne  pent  se  perdre  directe- 
ment par  l'émigration  {Awwanderung),  indirectement  par  le 
mariage. 

1582.  —  D'après  le  §  4,  L.  21  déc.  1867,  toute  personne 
maîtresse  de  ses  arolts  est  libre  de  se  choisir  une  autre  patrie; 
ta  liberté  d'émigration  n'est  limitée,  à  l'égard  de  TKtat,  que  par 
l'obligation  du  service  militaire.  En  conséquence,  ceux  qui  ne 
soDt  pas  soumis  audit  service  peuVenl  émigrer  sans  nulle  Forma- 
lité; et,  s'ils  ont  besoin  d'un  permis  d'émigration  autrichien  pour 
pouvoir  se  faire  naturaliser  ailleurs,  ce  permis  ne  peut  leur  être 
refusé  (Cire.  min.  Int.,  3  juin  1868);  il  n'entraîne,  du  reste, 
pas  par  lui-même  et  &  lui  seul  la  dénationalisation. 

1588.  —  Au  contraire,  la  demande  decongé,  suivie  dutrans- 
fort  du  domicile  à  l'étranger,  est  .considérée  comme  indiquant 
l'intention  d'abdiquer  la  nationalité  autrichienne.  Il  en  serait  de 
même,  en  l'absence  de  toute  demande  de  congé,  de  l'acquisition 
d'une  nationalité  étrangère;  de  l'acceptation  non  autorisée  de 
fonolions  publiques  à  l'étranger  ;  d'un  séjour  continu  de  cinq  ans 
i  l'étranger,  si  Vémigrant  a  emmené  sa  famille  et  préalablement 
réalisé  ses  biens  en  Autriche,  de  dix  ans,  en  l'absence  de  ces  cir- 
constaoees;  de  l'inobservation  d'une  convocation  officielle  (Pat. 
du  S4  mars  1832  sur  l'émigration). 

1584.  —  Les  personnes  soumises  au  service  militaire  ne  peu- 
vent émigrer  qu'avec  l'autorisation  de  l'autorité  militaire  (L.  mi- 
lit.,  S  déc.  18C8(R.  C.  5.,  n.  1511,  §  34;  L.  sur  la  landwehr, 
13  mai  1869  (/).  G.  0.,  n.  68),  §  26). 

1585.  —  Pour  les  personnes  non  soumises  au  service  mili- 
taire ou  pour  celles  qui,  ;f  étant  soumises,  ont  été  autorisées  à 
émigrer,  la  dénationalisation  n'entratne  aucune  déchéance  et 


s'étend  aux  enfants  mineurs  et  à  la  fsmma.  Les  enfants  natu- 
rels mineurs  ne  changent  pas  de  nationalité  par  le  tait  de  l'émi- 
gralioD  de  leur  mère.  —  Vesque  von  Pattlingen,  op.  cit., 

p.  106. 

158G.  —  Les  personnes  qui  émîgrest  sans  autorisation,  au 
mépris  de  leurs  obligations  militaires,  «ocouraient,  au  contraire, 
autrefois,  de  graves  et  nombreuses  déchéances,  dont  elles  ne 
pouvaient  ensuite  être  relevées  que  par  une  réhabilitation  éma- 
née du  souverain.  Depuis  la  loi  de  1867,  qui  a  proclamé  la  liberté 
d'émigration,  la  patente  de  18!t2  n'est  plus  applicable  à  cet 
égard,  et  elles  encourent  seulement  les  pénalités  prévues  contre 
les  réfraotaires  par  la  loi  déjè  citée  du  5  déc  1868. 

1567.  —  L'Autrichienne  qui  épouse  un  étranger  perd  sa  na- 
tionalité et  prend  celle  de  son  mari,  sans  pouvoir,  par  une  réserve, 
déroger  à  ce  principe  (Décr.  10  juin  1835),  Veuve  ou  divorcée, 
elle  ne  peut  redevenir  Autrichienne  que  sous  les  mêmes  condi- 
tions qu'une  étrangère  ordinaire  (Pat.  24  mars  1832,  §  20). 

1568.  —  IL  Hongrie.  ~  Malgré  l'union  politique  réelle  qui 
exista  entre  l'empire  d'Autriche  et  le  royaume  de  Hongrie,  cha- 
cun des  deux  Etats  a  sa  nationalité  partioulière  (Const.  SI  déc. 
1867,  art.  li;  et  cas  naUonalités  sont  si  distinotas  que  la  sujet 
de  l'un  des  Htats  ne  jouit  dans  l'autre  d'aoeune  hcilité  an  point 
de  vue  de  l'admission  au  droit  de  cité. 

1589.  —  La  matière  de  l'acquisition  et  de  la  perte  de  la  na- 
tionalité hongroise  est  régie  par  une  loi  des  20-24  déc.  1870 
[Ann.  de  législ.  étrang.,  trad.  CiOgordan,  t.  9,  p.  351  et  s.). 

1500.  —  S'il  7  a  deux  nationalités  dans  la  monarchie  aus- 
tro-hongroise, la  loi  de  1879  proclame  qu'il  o'^  en  a  qu'une 
seule  pour  les  Etats  relevant  de  la  Couronne  de  Saint-Etienne 
(art.  IJ. 

1591.  —  La  oaUonalitébongroise  s'ao<(uiert  :  1*  parlaflha- 
lion;  2»  par  la  légitimation;  3o  par  le  manage;  4"  par  la  natu- 
ralisation (art.  2). 

1593.  —  Les  enfants  légitimes  d'un  Hongrois  et  les  enfants 
naturels  d'une  Hongroise  sont  Hongrois  de  plein  droit,  quel  que 
soit  le  pays  où  lisent  vu  le  jour  (art.  3). 

1588.  —  Les  enfants  légitimés  par  le  mariage  subséquent 
de  leurs  parents  prennent  la  nationalité  de  leur  père;  par  con- 
séquent, ils  devienoent  Hongrois  s'ils  sont  nés  d  uo  Hongrois  «t 
d'une  étrangère,  et  étrangers  s'ils  sont  nés  d'un  étranger  et 
d'une  Honj|;roise  {V.  art  4  et  33)  ;  il  n'y  a  d'exception,  dans 
cette  dernière  hypothèse,  —  et  ils  restent  alors  Hongrois,  — 
que  si  la  légitimation  ne  leur  fut  point  acquérir  la  nationalité  de 
leur  père  (art.  33). 

lo94*  —  L'adoption  n'est  pas  un  mode  direct  d'acquisition 
de  la  nationalité  hongroise;  mais  elle  la  facilite,  en  dispensant 
l'adopté  de  certaines  justifications  habituellement  requises  en 
matière  de  naturalisation  (V.  art.  8,  in  fine). 

1595.  —  On  considère  comme  Hongrois,  mais  seulement 
jusqu'à  preuve  contraire,  les  individus  nés  dans  le  pays  et  les 
enfants  trouvés  qui  y  ont  été  élevés  {art.  19). 

1596.  —  Une  étrangère  qui  épouse  uo  Hongrois  acquiert  la 
nationalité  hongroise  (art.  5)  et  ne  la  perd  ensuite  ni  par  son 
veuvage  ni  par  le  divorce  (art.  35) . 

1597.  —  Cette  nationalité  est  acquise,  enfin,  par  l'effet  de 
l'une  des  deux  naturalisations  que  reconnaît  la  loi.  La  naturali- 
sation ordinaire  est  conférée  à  l'étranger  par  le  ministre  de  l'In- 
térieur, lorsqu'il  habile  le  lerritoire  de  la  Hongrie  ou  de  Flume  ; 
par  le  ban  de  Croatie,  d'Esclavonîe  et  de  Dalraatie  ou  par  les 
autorités  des  confins  militaires,  lorsqu'il  habite  un  de  ces  terri- 
toires (art.  6,  Hi, 

1508.  —  La  nationalité  extraordinaire  peut  être  conférée 
d'office,  par  le  ministre  de  l'Intérieur  agissantau  nom  dn  souve- 
rain, aux  étrangers  qui,  ayant  rendu  des  servicss  émioents  k  la 
Couronne,  résident  en  Hongrie  ou  promettent  de  s'y  établir 
art.  17) . 

1599.  ~  Les  deux  espèces  de  naturalisation  s'étendent  à 
la  femme  et  aux  enfants  mineurs  soumis  à.  la  puissance  pater- 
nelle du  chef  de  famille  (art.  7). 

1600.  —  L'étranger  qui  demande  la  naturalisation  ordinaire 
doit  justifier  :  1°  de  sa  capacité  ou  du  consentement  de  son  re- 
présentant légal  ;  2'>  de  son  admission  dans  une  commune  hon- 
groise; 3°  d'une  résidence  ininterrompue  de  cinq  ans  dans  le 
pays;  4»  d'antécédents  irréprochables;  i"  de  moyens  d'existence 
suffisants;  6°  de  son  inscription  depuis  cinq  ans  sur  la  liste  des 
contribuables  (art.  8).  ■ 

1601.  —  La  naturalisation  est  dé^>gtî\«Jf^[J\Pfg-[^ 
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UUon  du  serment  de  aujétioD,  et  c'est  à  partir  de  ce  momenl 
qu'elle  produit  ses  efTetfl  (art.  13,  14,  16).  Le  naturalisé  eel 
citoyen  noDgrois;  mais,  en  cas  de  simple  naturalisation  ordi- 
naire, il  ne  peut  devenir  membre  de  rassemblée  législative  que 
dix  ans  après  (art.  15). 

1602.  —  En  cas  de  naturalisation  extraordinaire,  le  natura- 
lisé est  dispensé  de  justifier  d'un  domicile  de  cinq  ans,  de  son 
inscription  sur  la  liste  des  contribuables,  et  même  de  son  admis- 
sion dans  une  commune;  et  il  jouit  immédiatement  de  la  pléni- 
tude des  droits  politiques;  mais  il  est  tenu  à  la  prestation  de 
serment  habituelle  (art.  17,  15,  m  ^ne). 

1603.  —  La  nattonaUté  hongroise  se  perd  :  i«  par  le  congé 
ou  déoatioDalisatioD  (en  allemand,  Bnttassung);  îf*  par  la  dé- 
chéance prononcée  par  les  autorités  ;  3°  par  1  absence  ;  k'>  par 
la  légitimation  (V.  suprà^  n.  1593)  ;  5<>  par  le  mariage  (art.  20). 

1604.  —  La  dénationalisation  est  accordée,  en  temps  de  paix, 
par  les  divers  hauts  fonctionnaires  compétents  eo  matière  de 
naturalisation  (art.  21);  en  temps  de  guerre»  elle  l'est  par  TEm- 
pereur-Roi,  sur  la  proposition  du  ministère  (art.  25).  La  dénatio- 
nalisation ne  peut  être  refusée,  lorsque  l'impétrant  prouve  : 
1»  qu'il  est  dégagé  de  ses  obligations  militaires;  2°  qu'il  est 
capable;  3°  quil  ne  doit  aucun  arriéré  d'impôts;  4"  qu'il  n'est 
sous  le  coup  d'aucune  peine  ou  poursuite  (art.  24).  Elle  s'étend 
à  la  femme  et  aux  enfants  mineurs,  non  encore  astreints  au  ser- 
vice militaire,  qui  émigreot  avec  le  chef  de  famille  (art.  26);  elle 
produit  son  effet  du  jour  de  la  délivrance  de  l'acte,  pourvu  que, 
dans  le  délai  d'un  an,  il  y  ait  eu  transfert  de  domicile  à  l'étran- 
ger (iirt.  29). 

1605.  —  La  déchéance  oeut  être  prononcée  par  les  mêmes 
hauts  fonctionnaires  contre  les  indîviaus  entrés  sans  leur  per- 
mission au  service  d'une  puissance  étrangère  et  qui,  après  en 
avoir  reçu  l'ordre,  n'ont  pas  abandonné  ce  service  dans  le  délai 
h  eux  imparti  ^art.  30). 

1606.  —  Un  séjour  hors  des  frontières  du  royaume  entraîne 
la  dénationalisation,  lors(}u'il  a  été  continué  pendant  dix  aoi 
sans  noliflcatioD  aux  autorités  municipales  de  l'intention  qu'avait 
l'absent  de  conserver  sa  uationalité,  ou,  s'il  est  parti  avec  un 
passeport,  à  compter  du  jour  où  ce  passeport  a  été  périmé.  La 
période  d'absence  emportant  déchéance  est  interrompue  par  la- 
dite noUfication  faite  aux  autorités,  ou  par  l'obtention  soit  d'un 
nouveau  passeport  soit  d'une  carte  de  séjour  ou  d'un  acte  d'im- 
matriculation délivrés  par  un  consulat  austro-hongrois.  La  dé- 
chéance n'est  pas  encourue  par  ceux  qui  s'absentent  en  vertu 
d'une  mission  du  Gouvernement  (arU  31).  Lorsqu'elle  l'est,  elle 
s'étend  à  la  femme  et  aux  enfants  mineurs  qui  se  trouvent  avec 
le  chef  de  famille  (art.  38). 

1607.  ~  La  Hongroise  qui  épouse  un  étranger  perd  sa  pro- 
pre nationalité  (art.  34],  mais  la  recouvre  en  cas  d'annulation  de 
son  mariage  (art.  37). 

1608.  —  Les  Hongrois  qui  sont,  en  même  temps,  citoyens 
d'un  autre  Etat,  n'en  restent  pas  moins  considérés  comme  Hon- 
grois tantqu'ils  n'ont  pas  perdu  la  nationalité  hongroise  (art.  36v 

1609.  Fin  principe,  ceux  qui  ont  perdu  cette  nationalité 
peuvent  la  recouvrer,  aux  mêmes,  conditions  que  les  étrangers 
qui  demandent  la  naturalisation  (V.  art.  38-44)  ;  lorsqu'ils  Font 
perdue  par  absence,  ils  recouvrent  de  plein  droit,  par  leur  réin- 
tégration, la  bourgeoine  dans  la  commune  &  laquelle  ils  appar- 
tenaient antérieurement  (art  39). 

§  5.  BSLGIQtm. 

1610.  —  En  ce  qui  concerne  la  nationalité  d'origine,  le  point 
de  départ  de  la  législation  bel^e  est  le  Code  civil  français  de 
1804,  dont  la  plupart  des  dispositions  sont  restées  en  vigueur. 

1611.  —  La  qualité  de  Belge  appartient  donc,  jure  sangui- 
nis,  à  toute  personne  née  de  parents  Belges,  soit  en  Belgique, 
soit  à  l'étranger  (C.  civ.,  art.  9  et  10,  §  11.  A  l'inverse,  l'individu 
né  sur  le  sot  belge  d'un  étranger  est  étranger,  saufle  droit  que 
lui  reconnaît  l'art.  9  de  réclamer  la  nationalité  belge  dans  Tan- 
née de  sa  majorité;  s'il  laisse  passer  ladite  année  sans  user  de 
ce  droit,  sa  condition  reste  encore  plus  avantageuse  que  celle 
d'un  étranger  ordinaire;  car  la  loi  du  6  août  1881,  sur  les  natu- 
ralisations, lui  permet  d'obtenir,  en  dehors  des  conditions  ordi- 
naires, la  grande  naturalisation,  qui  donne  accès  aux  fonctions 
législatives  (art  Z). 

1612.  —  Une  loi  du  16  iuitl.  1889  est  venue  en  aide  aux  jeu- 
nes gens  nés  sur  territoire  belge  de  parents  étrangers  et  les  a 


admis  à  s'assurer,  nonobstant  leur  mioorUé,  la  nationalité  belge, 
moyennant  une  déclaration  formulée,  à  partir  de  dix-huit  ans, 
avec  le  consentement  de  leurs  protecteurs  légaux,  donné  soit 
verbalement  lors  de  ta  déclaration,  soit  par  acte  authentique,  soit 
à  l'étranger,  par-devant  un  agent  diplomatique  on  eonsalûre 
belge  (art.  1). 

1613.  —  Une  autre  loi,  du  25  mars  1894,  qui  a  porté  à  deux 
ans,  à  partir  de  sa  promulgation,  le  délai  dans  lequel  certùnes 
catégories  de  personnes  nées  ou  ayant  résidé  en  Belgique  étaient 
autorisées,  par  des  lois  des  27  8ep't.  1835,  4  juin  1839  et  l**  avr. 
1879,  à  réclamer  ou  à  recouvrer  la  qualité  de  Belges,  oonUenl  une 
disposiUon  intéressante  &  relever  :  les  enfants  et  descendants 
mineurs  desdites  personnes  sont  admises  au  bénéBee  de  la  même 
faveur,  »  dans  rasade  qui  suit  l'époque  de  leur  majorité  » 
(art.  6),  encore  au'ils  soient  eux-mêmes  nés  à  l'étranger  et  D'aint 
jamais  eu  en  Belgique  ni  domicile  ni  résidence.  En  d'autres  ter- 
mes, il  suffit,  d'après  ce  texte  extiaordinùrement  large,  de  prou- 
ver qu'on  a  un  aïeul  né,  lût-ce  accidentellement,  sar  le  sol  belge, 
pour  pouvoir,  dans  l'année  de  sa  majorité,  réclamer  la  qualité  de 
Belge,  encore  que  cet  aïeul  n'ait  jamais  songé  k  te  faire  pour  lui- 
même  ni  k  aller  vivre  en  Belgique.  —  V.  Loi  de  1894  et  les  no- 
tes de  M.  L.  Renault,  dans  t'i4nn.  de  législ.  étrang.,  L  24,  p.  4H4. 

1614.  -~  En  ce  qui  concerne  l'inQuence  du  mariage  sur  la 
nationalité  de  la  femme,  ce  sont  les  règles  du  Code  fram^  qui 
sont  en  vigueur  en  Belgique. 

1615.  —  Les  naturalisations  ont  fait,  dans  ce  pays,  l'objet 
d'une  loi  spéciale  du  6  août  1881,  qui  remplace  et  modifie  celle 
du  27  sept.  1835  (V.  L.  de  1881,  annotée  par  M.  L.  Renault, 
Afin.,  t.  H,  p.  U6). 

1616.  —  D'après  la  constitution  belge,  «  la  naturalisation  est 
accordée  par  le  pouvoir  législatif;  la  grande  naturalisation  seule 
assimile  I  étranger  au  Belge  pour  l'exercice  des  droits  politiques  « 
(art.  5],  II  y  a  donc  eu,  de  tout  temps,  deux  naturalisations, 
exigeant  toutes  deux  l'intervention  des  Chambres,  mais  prodoi- 
sant  des  effets  diOTérents,  ce  qui  suppose  une  différence  dans  les 
conditions  requises.  La  matière  a  etd  réglée  en  premier  lieu  pu 
une  loi  du  27  sept.  1835;  les  conditions  posées  par  elle  pour  la 
naturalisation  ordinaire  n'ont  pas  été  changées;  naais  la  loi  de 
1881  a  innové  quant  à  la  grande  naturalisation,  qui,  en  fait, 
n'avait  été  accordée  que  onze  fois  de  1835  &  1881  et  se  trouvait 
réduite  à  l'étal  de  leltre-morte.  Même  depuis  la  nouvelle  loi,  la 
Belgique  est  encore  le  pays  de  l'Europe  oi^  la  naturalisation  s'ob- 
tient le  plus  difiicilement. 

1617.  —  «  La  naturalisation  ordinaire  confère  à  l'étranger 
tous  les  droits  civils  et  politiques  attachés  à  la  qualité  de  Belge, 
k  l'exception  des  droits  politiques  pour  l'exercice  desquels  la 
constitution  ou  les  lois  exigent  la  grande  naturalisation  »  (L .  de 
1881,  art.  I),  c'est-à-dire,  le  droit  d'être  ministre,  électeur  ou 
éllgible  aux  Chambres  et  juré. 

1618.  —  Les  deux  naturalisations  ne  produisent  leurs  effets 

3u'à  la  condition  d'avoir  été  acceptées  par  l'impétrant,  dans  les 
eux  mois  qui  suivent  la  sanction  royale,  moyennant  une  décla- 
ration faite  devant  le  bourgmestre  du  domicile  ou  de  la  résidence 
(art.  8). 

161B.  —  Elles  ne  s'dtendent  pas,  de  plein  droit,  aux  enfants 
mineurs  du  naturalisé;  mais  Hs  ont  la  facalté  de  réclamer,  par 
une  simple  déclaration,  la  nationalité  belge  dans  l'année  de  leur 
majorité.  — V.  suprà,  n.l612,  la  loi  du  16  juill.  1889,  qui  permet, 
dans  ce  cas  et  dans  d'autres,  une  déclaration  anticipée,  dès  l'âge 
de  dix-huit  ans. — Les  enfants  majeurs  au  moment  de  la  natura- 
lisation du  père  jouissent  eux-mêmes  de  certaines  facilités  pour 
y  participer  s'ils  le  désirent. 

1620.  ~  Pour  être  admis  à  la  grande  naturalisation,  il  faut: 
l'être  Tigéde  vingt-ciDqan5accompris;2°  être  marié,  ou  avoirunou 
plusieurs  enfants  nés  a'uo  mariage  dissous;  3o  avoir  résidé  eo 
Belgique  pendant  dix  ans  au  moins,  ou  pendant  cinq  ans  pour 
t'éiranger  mari  d'une  femme  Belge  ou  qui,  de  son  mariage  avfc 
une  femme  Belge,  a  conservé  un  ou  plusieurs  enfants.  La  grande 
naturalisation  ne  peut  être  conférée  k  l'étranger  célibataire,  ou 
veuf  sans  enfants  que  lorsqu'il  a  cinquante  ans  d'i'ige  et  quiaie 
ans  de  résidence  sur  le  sot  Belge.  Toutefois,  les  chambres  peu- 
vent l'accorder,  sans  autre  condition,  à  l'étranger  qui  a  rendu 
des  services  éminents  à  l'Etal,  ou  encore  à  celui  qui,  né  et  ré- 
sidant en  Belgique,  a  simplement  négligé  de  saUsnire,  dans  le 
délai  voulu,  aux  prescriptions  de  l'art.  9,  C.  dv.  (L.  de  1881, 
art.  2). 

1621.  —  La  naturalisation  onUnaire  DrésuDDoae  xiALet  uo 
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ans  d%e  et  cinq  ans  de  résidence  efTectiTe  ea  Belgique  (art.  3). 

1^22.  —  Il  Ta  sacs  dire  que  les  Chambres  exigent  toujours 
des  postulants  «  la  moralité  et  rhouorabilité  »  {Exposé  des  mo- 
tifs  de  ialoi  de  1881). 

1623.  — Laqaaiitéde  Belge  se  perd  :  1"  par  la  naturalisation 
acauise  en  pays  étranger  ;  2°  par  toutétabliBsement  non  commer- 
cial Tait  à.  l'étranger  sans  esprit  de  retour;  3**  par  le  mariage 
d'une  femme  Belge  avec  on  étranger  (CcW.,  art.  if-l'elSo,  etiO). 

1624.  ^  Laloi  du  21  juin  1865,  abrogeant  l'art.  21,  C.  civ. 
de  180i,  eonaerre  la  Dationalité  bel»  au  citoyen  c^uî,  sans  auto- 
risation du  Gouveniement,  prend  du  semée  militaire  auprès 
d'une  puissance  étrangère;  et  eette  rèfwme,  justiûa  par  la  si- 
tuation partioulière  de  la  Belgique  comme  Elat  neutre,  a  entraîné 
l'abrogation  de  l'art.  17-S',  G.  cit.;  aujourd'hui,  ni  l'acceptation 
d'une  ronctioQ  publique  étrangère,  ni  l'engagement  dans  une 
armée  étrangère  sans  autorisation  préalable  n'emporte  pour  le 
Belge  la  perte  de  sa  nationalité. 

t625,  —  La  nationalité  belge  se  recouvre  :  i"  pour  celui  qui 
l'a  perdue  dans  les  termes  de  l'art.  17,  C.  civ.,  en  rentrant  en 
Belgique  avec  l'autorisation  du  roi  et  eu  déclarant  qu'il  veut  s'y 
âxer  (C.  civ.,  art.  18}  ;  2°  pour  la  Temme  devenue  étrangère  par 
suite  de  son  mariage,  pourvu  qu'elle  réside  en  Belgique  lors  de 
la  dissolution  de  ce  mariage,  ou  Qu'elle  y  rentre  arec  l'autorisa- 
tion royale  et  en  déclarant  qu'elle  veut  s'y  Hier  (art.  19).  — 
Trib.  Bruxelles,  6  avr.  1889,  [Pand.  AeJffu,  89.1300} 

§  6.  BouvjB, 

1026.  —  D'après  l'art  31  de  la  eonstitution  bolivienne,  «  sont 
Boliviens  de  naissance  :  1°  ceux  qui  sont  nés  sur  te  territoire  de 
la  République;  2*  ceux  qui  sont  nés  à  l'étranger  de  père  ou  mère 
Boliviens,  au  service  de  la  République  ou  émigrés  pour  cause 
politique.  » 

1627.  —  Sont  aussi  Boliviens,  d'après  l'art.  32  :  1û  les  en- 
fants de  père  ou  mère  Boliviens  nés  à  l'étranger,  mais  qui  vien- 
nent s'établir  en  Bolivie;  2"  les  étrangers  qui,  après  un  an  de 
résidence  dans  te  pays,  déclarent,  devant  la  municipalité  du  lieu 
qu'ils  habitent, leur  volonté  de  se  Qxer  en  Bolivie;  3°  les  étran- 
gers qui,  par  privilège,  ont  obtenu  de  la  Chambre  des  députés 
des  leltree  de.  naturalisation. 

§7.  Bkébil. 

i92S.  —  Peu  après  la  proclamation  de  la  République,  le  gou- 
vernement provisoire  rendit,  le  14  déc.  1889,  un  décret  en  vertu 
duquel  la  nationalité  brésilienne  était  attribuée  de  droit,  d'une 
part,  à  tous  les  étrangers  ayant  déjà  eu  leur  résidence  au  Bré- 
sil A  ta  date  de  la  fondation  de  la  République  (art.  Ij,  de  l'autre, 
à  tous  les  étrangers  qui  y  auraient  deux  ans  de  résidence  à  par- 
tir de  ce  décret  (art.  2).  Toatefois,  dans  les  deux  cas,  l'étranger 
désireux  de  conserver  sa  nationalité  d'origine  était  admis  à  la 
revendiquer,  dans  un  certain  délai,  par  une  déclaration  faite 
devant  des  fonctionnaires  brésiliens,  désignés  à  cet  effet,  ou  de- 
vant un  agent  diplomatique  ou  consulaire  de  sa  nation  (V.  Décr. 
15  mai  et  13  juin  1890). 

1629.  —  Les  dispositions  du  décret  du  15  mai  1890  ayant 
provoqué  de  ta  part  des  gouvernements  étrange»  de  vives  récla- 
mations, le  ministre  des  Affaires  étrangères,  par  une  circulaire 
du  23  mai  1890,a  déclaré  que  le  Gouvernement  n'entendait  nul- 
lement naturaliser  des  étrangers  contre  leur  gré  et  se  montrerait 
toujours  fort  conciliant  dans  les  cas  où  une  réclamation  serait 
simplement  tardive.  —  V.  A.  Weiss,  op.  cil.,  t.  1,  p.  665  et  s. 

1630.  — Néanmoins  les  mêmes  règles  ont  été  maintenues  et 
même  aggravées  parla  Constitution  du  24févr.l89!,dootrart.69 
déclare  citoyens  brésiliens  :  1°  les  étrangers  qui,  se  trouvant  au 
Brésil  au  15  nov.  1889,  n'ont  pas  déclaré,  dans  les  six  mois  à 
compter  de  la  mise  en  vigueur  de  la  constitution,  leur  volonté 
de  conserver  leur  nationalité  d'origine  ;  2<'  les  étrangers  possé- 
dant des  immeubles  au  Brésil  ou  mariés  avec  des  Brésiliennes, 
ou  ayant  des  enEants  Brésiliens,  sauf  le  cas  oi^  ils  manifesteraient, 
devant  l'autorité  compétente,  leur  volonté  de  ne  pas  changer  de 
nationalité  ;  3»  les  étrangers  naturalisés  de  toute  autre  façon. 

§  8.  BULGABIB. 

1631.  —  D'après  la  constitution  du  16  avr.  1879,  sont  répu- 
tés sujets  bulgares  :      les  individus  nés  en  Bulgarie  et  qui 

RftPBTOms.  —  Tome  XXVUI. 


n'ont  pas  acquis  une  nationaliié  étrangère;  2"  les  individus  nés 
hors  ae  Bulgarie  de  parents  Bulgares  (art.  54). 

1632.  —  Depuis  tors,  l'acquisition  ou  la  perte  de  la  nationa- 
lité a  fait  l'objet  d'une  loi  spéciale  do  26  févr.  1883.  ~  Arûh. 
dipi.  1884,1.1,  p.  7*. 

1633.  —  Aux  termes  des  art.  7  à  10  de  celte  loi,  tout  enfant 
légitime  né,  même  i  l'étranger,  d'un  père  Bulgare,  et  tout  enfant 
naturel  reconnu  nar  un  père  ou  une  mère  Bulgare,  sont  eux- 
mêmes  Bulgares  d  origine.  Il  en  est  de  même  des  enfants  trouvés 
en  Bulgarie  (art.  13). 

1B34.  —  L'enfont  né  en  Bulgarie  d'un  ëUanger  qui  lui-même 
y  est  né,  est  considéré  comme  Balgare  de  naissance  si^  dans  sa 
vingt- deuxième  année,  il  n*a  pas  opté  pour  la  oatjonaltté  étran- 
gère (art  15U 

1635.  —  L'étrangère  qui  éponse  un  Bulgare  denent  Balgare 
(art.  14). 

1636.  —  Enfin,  la  naturalisation  peut  être  demandée  par  tout 
étranger,  majeur  de  vingt  et  un  ans,  même  non  autorisé  par  son 
Gouvernement  (art.  16);  elle  nepeutrélre  par  une  femme  mariée 
isolément  du  mari  (art.  17). 

1637.  —  L'impétrant  doit  justifier  devant  le  mairede  la  com- 
mune, par  le  témoignage  de  trois  sujets  Bulgares  majeurs  :  l*'qu'il 
est  de  bonnes  mœurs  et  réside  dans  la  même  commune  depuis 
un  an  au  moins,  ou  qu'il  a  servi  comme  volontaire  dans  l'arméo 
bulgare  ;2o  qu'il  possède  des  immeubles  dans  la  commune  ou 
qu'a  exerce  pour  vivre  une  profession  indépendante.  Ces  justifi- 
cations sont  constatées  par  le  maire  dans  un  acte  qu'il  transmet 
au  ministre  de  l'Intérieur.  Trois  ans  après  le  dépôt  de  la  de- 
mande, si  l'étranger  a  continué  à  réaider  dans  le  pays  sans  que 
sa  conduite  ail  donné  lieu  à  aacnne  plainte,  le  prince  peutj  par 
un  décret,  lui  conférer  la  nationalité  bulgare,  sur  la  proposition 
du  ministre  de  la  Justice  et  le  Conseil  d^tat  entendu  (art.  18). 

1638.  —  Ên  dehors  des  conditions  sus-énumérées,  rAssem- 
blée  nationale  peut  accwder  la  nationalité  &  tout  étranger  qui  t 
rendu  au  pays  un  servioe  éminent,  ou  qui  l'a  doté  d'une  inven- 
tion ou  d'un'e  industrie  utile  (art  22). 

1639.  —  La  naturalisation  accordée  ao  chef  de  famille  s'é- 
tend n  sa  femme  et  à  sn  enfonts  mineurs  de  vingt  et  un  ans 
(art.  6). 

1640.  —  La  qualité  de  sujet  Bulgare  se  perd  :  1°  par  Taecep- 
tation  d'un  service  militaire  ou  l'alfiliation  k  une  corporation  mi- 
litaire, h  l'étranger,  sans  l'autorisation  du  prince  (art.  23)  ;  2°  par 
la  renonciation  de  femme  qui,  devenue  Bulgare  par  mariage,  • 
reste  veuve  sans  enfant  (aft.  25);  S»  par  le  mariage  d'une  Bul- 
gare avec  un  étranger  (art.  26);  i"  par  une  condamnation  &  l'exil 
perpétuel  prononcée  par  un  tribunal  bulgare  (art.  27);  5'  par 
une  naturalisation  acquise  en  pays  étranger  (art  29). 

1641.  —  Pour  tous  ces  cas,  sauf  celui  de  condamnation  & 
l'exil,  la  dénationalisation  s'étend  à  la  femme  et  aux  enfants  mi- 
neurs (art.  31  ).  Toutefois,  il  est  fait  exception  pour  les  enfants 
légitimes  mineurs  d'une  veuve  Bulgare  qui  perd  sa  nationalité 
en  se  remariant  avec  un  étranger  (art.  33). 

16Ui  —  Tout  Bulgare  qui  a  perdu  sa  oationalité  peut  la  re- 
couvrer en  revenant  avec  rautorisation  du  prince,  s'établir 
dans  la  principauté.  La  Bulgare  devenue  étrangère  par  son  ma- 
riage recouvre,  de  plein  droit,  sa  nationalité  si,  lors  de  la  disso- 
lution de  ce  mariage,  elle  réside  en  Bulgarie  et  n'a  point  d'en- 
fant {art.  26). 

§  9.  CaiLi. 

1643.  —  D'après  la  constitution  de  1833,  sont  Chiliens  :  1**  les 
individus  nés  sur  le  territoire  chilien;  2*  les  enfants  de  père  ou 
mère  Chiliens,  nés  en  territoire  étranger,  par  cela  seul  qu'ils  ha- 
bitent le  Chili  ;  les  enfants  Chiliens  dont  le  père  se  trouve  en  ser- 
vice public  à.  l'étranger  pour  la  République,  sont  toujours  répu- 
tés nés  sur  territoire  chilien  ;  3'*  les  étrangers  qui,  s'oceupant  de 
science,  d'arts  ou  d'industrie,  ou  possédant  un  immeuble  ou  un 
capital  actif,  ont  déclaré  devant  la  municipalité  de  leur  résidence, 
leur  intention  de  rester  dans  le  pays  et  y  ont  effactivement  sé- 
journé depuis  dix  ans;  il  leur  suffit  de  six  ans  dè  résidence  s'ils 
sont  mariés  et  ont  une  famille  au  Chili,  et  de  trois  ans  s'ils  sont 
mariés  avec  nue  Chilienne  ;  4°  ceux  qui  obtiennent  du  Congrès 
la  naturalisation  par  faveur  spéciale  (art.  6). 

1644.  —  C'est  au  Sénat  qu'il  appartient  de  déclarer,  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  ne  sont  pas  nés  sur  le  territoire  chilien,  s'ils 
sont  ou  non  dans  le  cas  d'obtenir  la  naturalisation  chilienne  con-  j 
formément  h  l'art.  0-4";  et  le  Pré8ide{t^^^,^^i^<^^|)^l 
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die,  en  eoDSéquenee,  les  lettres  de  naluraliBation  respectives 
.art.  7). 

§  iO.  COLOMBtS. 

1645.  —  La  coDslitution  de  1880  renferme,  sur  les  questions 
de  nationalité,  les  dispositions  suivantes  :  «  Art.  8.  Sont  natio- 
naux colombiens  :  1"  par  droit  de  naissance  :  les  individus  nés 
(Rofurates)  en  Colombie,  dont,  soit  le  père,  aoïl  la  mère  y  sont 
également  nés,  ou  qui,  enfants  d'étrangers,  y  sont  domiciliés; 
les  enfants  légitimes  de  pire  et  mère  Colombiens,  qui  sont  nés 
ft  rélrançer  et  viennent  prendre  domicile  en  Colombie,  sont  ré- 
putés Colombiens  de  naissance  quant  aux  efTels  des  lois  qui  exi- 
gent celte  qualité;  2°  par  droit  d'origine  et  de  domicile  {vecin- 
dad)  :  ceux  qui,  nés  à  l'étranger  d'un  père  ou  d'une  mère  »  na- 
turels  »  Colombiens,  prennent  domicile  dans  la  République,  et 
lous  hispano-américains  qui  requièrent  de  la  municipalité  du  lieu 
de  leur  résidence  leur  inscription  comme  Colombiens  ;  3<*  par 
adoption  :  tes  étrangers  qui  sollicitent  et  obtiennent  des  lettres 
de  naturalisation  {carta  de  ciudadania).  » 

lf>46.  —  "  Art.  9.  La  qualité  de  ressortissant  colombien  se 
perd  par  Tobtenlion  de  la  naturalisation  dans  un  autre  pays  où 
l'on  va  s'établir;  elle  peut  se  recouvrer  conformément  aux  lois  ». 

1647.  —  D'après  une  loi  du  11  avr.  1843  (confirmée  par  une 
autre  du  S6  nov.  1888),  la  naturalisation  est  accordée  par  le  pou- 
voir exécutif,  au  vu  d'un  mémoire  adressé  par  l'impétrant  au 
ministre  des  Affaires  étrangères  (art.  1  et  3);  la  loi  parait  ne  su- 
bordonner &  aucune  condition  précise  t'acquieseemeot  à  la  de- 
mande. Seulement,  quand  les  lettres  de  naturalisation  sont  si- 
gnées, l'impétrant  doit,  avant  d'en  être  nanti,  jurer  ou  promettre 
devant  le  gouverneur  delà  province  de  renoncer  &  jamais  à  tout 
lien  avec  un  autre  gouvernement  et  de  prêter  assistance  et  obéis- 
sance à  la  constitution  et  aux  lois  de  la  République  (art.  4). 

1848.  —  La  naturalisation  du  chef  de  ramille  entraîne  celle 
de  sa  femme  et  de  ses  enfants  mineurs  de  vingt  et  un  ans  (art.  2). 

§  11.  COSTA-tUCA. 

1649.  —  La  matière  de  la  nationalité  et  de  la  naturalisation 
a  fait  l'objet  d'une  longue  loi  spéciale  du  20  déc.  1886  (trad.  Da- 
vid, Ann.^  t.  (6,  p.  869  et  s.). 

1650.  —  Sont  Costa-Ricains  d'oriffine  :  1°  l'enfant  légitime 
d'un  Cosla-Ricain,  en  quelque  pays  qu  il  soit  né  ;  S°  l'enfant  na- 
turel d'une  Costa-Ricame,  en  quelque  pays  qu'il  soit  né,  sauf, 
s'il  est  ensuite  reconnu  par  un  père  étranger,  avec  le  consente- 
ment de  la  mère,  h  prendre  la  nationalité  de  ce  père  ;  3o  l'enfant 
naturel  d'une  étrangère,  reconnu  par  un  père  Coita-Ricain  ; 
4"  l'enfant  trouvé  sur  le  territoire  de  la  République,  ou  né  de 

Îtarents  inconnus,  ou  dont  la  nationalité  est  ineonnue;  5*  les  en- 
ànts  de  père  étranger,  nés  sur  le  territoire  national,  qui,  à  l'Age 
de  vingt  et  un  ans  acoomplis,  s'inscrivent  volontairement  sur  le 
registre  civique  ou  qui,  avant  cet  ftge,  y  sont  inscrits  par  leur 
père  ou,  à  défaut,  par  leur  mère  (art.  1,  4-4"^ 

1651.  —  Les  enfants  mineurs  d'un  Cosla-Ricain  qui  a  perdu 
sa  nationalité,  peuvent,  à  leur  majorité,  la  réclamer  par  une 
déclaration  devant  les  autorités  costa-rieatnes  compétentes  (V. 
art.  2). 

1652.  —  Devient  Costa-Flicaine  la  femme  étrangère  qui  épouse 
un  Costa>Ricain;  et  elle  conserve  cette  qualité  pendant  son  veu- 
vage (art.  3i.  Le  changement  de  nationalité  du  mari  durant  le 
mariage  entraîne  celui  de  la  femme  si,  d'après  les  lois  de  la  nou- 
velle patriedu  mari,  la  femme  suit  la  condition  de  son  mari  (art.  6  '. 

1653.  —  Peut  être  naturalisé  Costa-Ricain  tout  étranger  qui 
justifie  :  1**  qu'il  est  majeur  d'après  sa  loi  nationale;  2»  qu'il  est 
en  mesure  de  subvenir  à  ses  besoins;  3*>  qu'il  a  une  année  de 
résidence  dans  la  République  et  qu'il  a  eu  une  bonne  conduite 
(art.  8\,  I 

16^4.  ^  La  naturalisation  ne  peut  être  accordée  aux  ressor- 
lidsants  d'un  Etat  avec  lequel  la  République  est  en  guerre,  ou 
aux  individus  qui  ont  subi  dans  d'autres  pays  une  condamna-  | 
tion  pour  crime  (pirates,  incendiaires,  faussaires,  assassins,  etc.  >  ' 
.V.  art.  9). 

1655.  —  L'impétrant  doit  formuler  sa  demande,  en  personne  ! 
ou  parfondé  de  pouvoir  spécial,  au  secrétariat  des  Affaires étran-  I 
gères,  en  manifestant  sa  volonté  de  renoncer  à  sa  naUonalité.  La  , 
requête  donne  Heu  &  une  enquête  delà  part  du  gouverneur  de  la 

[irovince.  Si  l'enquête  est  favorable,  le  Gouvernement  accorde  des  , 
eltres  de  naturalisation  (V.  art.  10^.  , 


1666.—  La  naturalisation  demeure  sans  effet  si  le  naturalité 
réside  deux  années  coniéoutives  dans  son  pays  d'origine,  tans 
autorisation  ou  mission  du  gouvernement  costa-ricain  (art. 

1657.  —  Les  naturalisés  ont  les  mêmes  droits  que  les  Costa. 
Rieains  d'origine,  si  ce  n'est  quant  aux  fonetions  pour  lesqu^es 
la  loi  exige  la  nationalité  d'ongine  (art.  I3j. 

1658.  —  La  nationalité  costa-rieaine  se  perd  :  1"  par  la  u- 
turalisation  en  pays  étranger;  â^»  par  l'acceptation  de  fonetioDi 
publiques,  titres  ou  décorations  de  la  part  d'on  gouveraemsal 
étranger,  sauf  les  titres  littéraires,  scientifiques  ou  philanthropi- 
ques; 3o  par  l'entrée  au  service  militaire  étranger;  i*  parle 
mariage  d'une  Costa-Rioaine  avec  un  étranger,  à  mmas  qu'elle 
n'acquière  pas  tpio  faUo  la  nationalité  de  ee  dernier  (V.  art.  4). 

1659.  —  Le  citoyen  qui  a  perdu  sa  nationalité  peut  la  r«- 
couvrer  sous  des  conditions  assez  simples,  qui  varient  suivant  la 
cause  qui  la  lui  avait  fait  perdre  i  V.  art.  5). 

§  12.  Dasb^ark. 

1660.  --  Les  questions  relatives  i  la  nationalité  et  à  la  natu- 
ralisation ont  été  réglées,  en  dernier  lieu,  par  une  loi  du  19  man 
I8»8  {BuU.  dn  loig,  n.  18),  en  vigueur  depuis  le7avril  suivant, 
qui  a  pris  la  place  d'une  ordonnance  royale  du  19  jaov.  1776 
et  complété  les  art.  17  et  51  de  la  loi  fondamentale  du  28  jnill. 
1866. 

1661.  —  La  nationalité  danoise  s'acquiert  :  !<>  par  la  Bliation; 
20  par  la  naissance  sur  territoire  danois,  suivi  d'une  résidence 
permanente  ;  3"  par  le  mariage  :     par  la  naturalisation. 

1662.  —  Tout  enfant  légitime  d'un  père  Danois  et  tout  en- 
fant naturel  d'une  mère  Danoise  sont  Danois,  qu'ils  soient  nés 
dans  le  royaume  ou  à  l'étranger  (L.  de  1808,  art.  I  et  9). 

1663.  '—  Les  individus  n'ayant  pas  acquis  la  nationalité 
danoise  par  Qliatioo,  mais  nés  dans  te  royaume,  y  acquièrent  la 
nationalité  ai,  depuis  leur  naissance,  ils  y  ont  eu  leur  domicile 
sans  interruption  jusqu'à  l'Age  de  dix-neuf  ans  accomplis,  i 
moins  que,  dans  le  cours  de  la  dernière  année,  ils  n'aient  dé- 
claré devant  l'autorité  supérieure  (S  Copenhague,  devant  le  Ma- 
gistrat) leur  volonté  de  ne  pas  l'acquérir  et  qu'en  même  tempi 
lis  jusiiâent  qu'ils  en  ont  une  autre.  Une  semblable  déclaration 
n'est  pas  recevable  de  la  part  d'individus  nés  d'un  étranger  qui, 
lui-même,  n'avait  pu  conserver  sa  nationalité  étrangère  en  Dane- 
mark qu'a  la  faveur  d'une  déclaration  (art.  2). 

1664.  —  La  nationalité  acquise  en  vertu  de  cette  disposition 
s'élend  è  la  femme  et  aux  enfants  de  l'individu  devenu  danois 
(Même  art.  . 

1665.  —  Les  enfante  trouvés  sur  territoire  danois  et  dont  la 
nationalité  est  inconnue,  sont  réputés  Danois  jusqu'à  preurs 
contraire  (art.  10). 

1666.  —  L'étrangère  qui  épouse  un  Danois  devient  Da- 
noise; si  les  époux  ont  des  enfants  communs  nés  antérieure- 
ment au  mariage,  ces  enfànts  acquièrent  la  nationalité  danoise, 
s'ils  ont  moins  de  dix-huit  ans,  par  le  seul  fait  du  mariage  et 
même  en  l'absence  d'une  légitimation  expresse  (art.  3). 

1667.  —  La  naturalisation  proprement  dite,  celle  <nâ  confère 
l'indigénat  indfodsret\,  c'est-à-dire  la  jouissance  des  droits 
politiques  dans  leur  plénitude,  ne  s'acquiert  que  par  une  loi 
>L  fondam.du  28  juill.  1866,  art.  91;  L.  de  1898,  al.  4).Maisil 
est  à  remarquer  que  ta  nationalité  ordinaire  {undersaatsret),  qui 
peut  découler  du  simple  animus  commorandi,  de  l'établissement 
du  domicile  &  perpétuelle  demeure  sur  le  so!  danois,  confère 
déjà,  sans  loi  spéciale,  l'électoral  municipal  et  le  droit  de  faire  le 
commerce,  tout  en  soumettant  le  «  sujet  »  iundersaat)  au  service 
militaire  et  aux  lois  danoises  (art.  ISi. 

16G8.  —  Sauf  exception  expresse,  la  naturalisation  d'un 
étranger  s'élend  aussi  h.  sa  femme  et  à  ses  enfants  légilimei 
mineurs  (Môme  art.  4). 

1669.  —  La  nationalité  danoise  se  p&fi  :  i"  par  la  naturali- 
sation k  l'étranger;  2'*  par  le  mariage  ;  3°  par  un  séjour  prolongé 
&  l'étranger. 

1670.  —  Le  Danois  qui  se  fait  naturaliser  ft  l'étranger  perd 
sa  nationalité  danoise;  sa  femme  et  ses  enfants  mineurs  qui  ne 
restent  pas  dans  le  royaume  la  perdent  également,  à  moins  que 
la  naturalisation  du  chef  de  famille  n'entraîne  pas  la  leur.  Celui 
qui  veut  devenir  citoyen  étranger  peut  obtenir  sa  dénationalisa- 
tion par  décret  royal;  la  dénationalisation  demeure  .sans  effet  si 
celui  qui  l'a  obtenue  ne  devient  pas  suieiriMranggr  dais  un  délai 
donné  'art.  5\  Digitized  by  VjODglC 
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1671.  —  La  Danoise  qui  épouse  un  étranger  perd  sa  natio- 
nalité danoise.  Il  en  est  de  même  des  enfants  communs  nés  an- 
térieurement au  mariage,  si,  à  t'ëpoquedu  mariage,  ils  sont  encore 
mineurs;  s'ils  sont  majeurs, ils  restent  Danois  (art.  6). 

1672.  —  Tout  Danois,  homme  ou  femme  non  mariée,  aj^ant 
accompli  sa  dix-huitième  année,  toute  veuve  ou  femme  divor- 
cée, qui  ont  résidé  &  l'étranger  pendant  dix  ans  sans  interrup- 
tion (ces  dernières,  à  partir  ae  la  dissolution  du  mariage),  per- 
dent la  natioDaiité  danoise,  à  moins  que  ce  séjour  ft  I  étranger 
ne  soit  motivé  par  une  mission  otfleialte  du  Ooareraemeat  danois, 
ou  qu'avant  l'expiration  des  dix  ans  le  ressortissant  danois  n'ait 
régulièrement  manifesté,  devant  un  agent  diplomatique  ou  con- 
suttire  danois  compilent,  sa  volonté  de  conserver  sa  nation^Ué; 
la  déclaration  ne  peut  être  faite  que  par  l'émigrant  lui-nf)éme,  par 
sa  veuve  ou  par  ses  enfants.  La  déclaration  produit  son  effet 
pendant  dix  ans  et  doit  être  renouvelée  avant  l'exi^iratton  de 
chaque  période.  La  dénationalisation  du  chef  de  famille  Danois 
entrai'ne  celle  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  légitimes  mineurs, 
à  moins  que  la  femme  et  tes  enfants  ne  soient  restés  dans  le 
royaume  (art.  7). 

1673.  —  Tout  individu  ^ui,  à  raison  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent, a  perdu  sa  nationalité  danoise  sans  en  avoir  acquis  une 
autre,  peut  la  recouvrer  en  retournant  s'établir  dans  le  royaume 
ou  en  obtenant  du  roi  sa  réintégration  dans  ses  droits  de  ci- 
toyen: cette  réintégration  s'étend  également  à  la  femme  et  aux 
enfants  mineurs,  alors  même  qu'ils  resteraient  i  l'étranger  et 
que  le  mariage  et  la  naissance  remonteraient  à  une  époque  où  le 
chef  de  famille  avait  déjà  perdu  la  nationalité  danoise,  de  telle 
sorte  que  sa  femme  et  ses  enfants  ne  l'avaient  jamaie  eue  (art. 
8).  —  V.  dans  le  Journ.  de  dr.  int.  pr. ,  la  traduction  annotée 
de  la  loi  de  1898,  par  M.  le  D' Gahn,  1898,  p.  614  et  s. 

§  13.  DoMiificAms  {RÉpoBUQaB). 

1674.  —  D'après  la  constitution  révisée  en  1879,  sont  Domi- 
nicains :  1*  les  individus  nés  sur  le  territoire  de  la  République, 
quelle  que  soit  la  nationalité  de  leurs  parents;  2°  les  enfants  de 
parents  Dominicains  si,  nés  en  dehors  de  ce  teiritoire,  ils  vien- 
nent s'y  établir;  V  tous  les  Hispano-Amérioains  oui  viennent 
résider  sur  ledit  territoire  et  demandent  ft  jouir  de  la  qualité  de 
citoyens  Dominicains;  4"  tous  les  individus  naturalisés  confor- 
mément aux  lois;  5°  tous  tes  étrangers  d'une  nation  amie  qui 
dxent  leur  domicile  dans  le  pays,  manifestent  le  désir  de  deve- 
nir Dominicains,  ont  deux  ans  de  résidence  au  moins  et  renon- 
cent expressément  à  leur  nationalité  antérieure  (art.  7). 

1675.  —  Pour  les  effets  de  cet  article,  ne  sont  pas  considérés 
comme  nés  sur  le  territoire  dominicain  les  enfants  des  étrangers 
qui  n'y  résident  que  comme  représentants  ou  an  service  de  leur 
pays  ij  du  même  article). 

1676.  —  «  Il  ne  sera  reconnu  k  nul  Dominicain  une  autre 
nationalité  que  la  dominicaine,  tant  qu'il  résidera  sur  le  terri- 
toire de  la  République  »  (art.  8). 

1677.  —  D'après  une  loi  constitutionnelle  du  20  juin  1896,  la 
naturalisation  s'acquiert,  pour  les  individus  oriffinatres  des  Ré- 
publiques américaines  ou  des  Antilles  espagnoles,  par  un  an  de 
résidence  suivi  d'une  demande  spéciale  et  <f  un  serment  de  fidé- 
lité &  la  République  devant  le  gouverneur  de  la  province.  Les 
autres  étrangers  sont  tenus  d'établir  leur  domicile  effectif  sur  le 
territoire  dominicain,  de  justiSer  de  deux  ans  de  résidence,  et 
de  renoncer  expressément  h  leur  nationalité  d'origine.  —  Notke 
de  M.  Lepelietier,  ^nn.,  t.  S6.  p.  784. 

g  14.  RQVàTBVR. 

1678.  —  Sont  Equatoriens  de  naissance  :  1°  les  individus 
nés  sur  le  territoire  de  l'Equateur;  2^  les  individus  nés  sur  un 
autre  territoire  de  père  et  mère  Equatoriens  de  naissance,  s'ils 
viennent  résider  dans  la  République  (Constit.  Il  août  1869, 
art.  4\ 

1679.  —  D'après  la  loi  du  28  août  4866,  sur  les  étrangers 
(^nn.,  t.  16,  p.  912',  la  femme  étrangère,  mariée  à  un  Equato- 
rien,  suit  la  condition  de  son  mari  si  elle  s'établit  dans  le  pays; 
la  femme  Equalorienne  qui,  dans  la  République,  épouse  un  étran- 
ger ne  perd  pas  sa  nationalité  d'origine  si  elle  continue  à  y  être 
domiciliée;  si,  au  contraire,  elle  transporte  son  domicile '&  l'é- 
tranger sans  esprit  de  retour,  elle  est  considérée  comme  ayant 
acquis  la  nationalité  de  son  mari,  sauf  &  recouvrer  la  nationalité 


équatorienne  lorsqu'elle  le  désirera  en  faisant  constater  son  in- 
tention de  fixer  son  domicile  dans  l'Equateur  (art.  13  à  16). 

1680.  —  En  cas  de  naturalisation,  les  enfants  mineurs  sui- 
vent la  nationalité  de  leur  père,  et  la  naturalisation  de  ce  dernier 
dans  l'Equateur  les  rend  Equatoriens,  sauf  le  droit  qu'ils  possè- 
dent d'opter  pour  leur  nationalité  antérieure  &  l'époque  où  ils 
atteignent  leur  majorité  (art.  17). 

§  liï.  Espagne» 

1681.  —  D'après  le  Gode  civil  de  1888  89,  sont  Espagnols  : 
les  individus  nés  sur  territoire  espagnol,  sous  cette  réserve*  posée 
par  Tart.  19,  que  ceux  dont  le  père  est  étranger  ont  à  déclarer 
dans  l'année  qui  suit  leur  majorité  ou  leur  émancipation  s'ils 
entendent  Jouir  de  cette  qualité;  &o  les  enfants  légitimes  de  pa- 
rents Espagnols,  même  nés  à  l'étranger;  3°  les  étrangers  nalu- 
ralisés  ;  4*  ceux  qui,  sans  avoir  obtenu  des  lettres  de  naturalisa- 
tion, ont  acquis  un  droit  de  bourgeoisie  {vedndad)  dans  quelque 
localité  de  la  monarchie  'art.  171. 

1682.  —  Les  enfants,  tant  qu'ils  sont  soumis  k  la  puissance 
paternelle,  ont  la  nationalité  de  leur  père.  Pour  que  ceux  qui 
sont  nés  sur  territoire  espagnol  de  parents  étrangers  soient  ré- 
putés Espagnols  conformément  eu  1"  de  l'art.  17,  it  faut  que  ces 
parents  déclarent  opter,  au  nom  de  leurs  enfants,  pour  la  natio- 
nalité espagnole  à.  l'exclusion  de  toute  autre  (art.  18). 

1683.  —  La  femme  mariée  suit  la  nationalité  de  son  mari  ; 
l'Espagnole  qui  épouse  un  étranger  peut,  après  la  dissolution  du 
mariage,  recouvrer  sa  qualité  première,  en  revenant  en  Espagne, 
en  déclarant  sa  volonté  devant  l'officier  du  registre  civil  de  son 
domicile,  et  en  renonçant  à  la  protection  de  rËtal  étranger  [art. 
SI  et  22). 

1684>  —  Les  étrangers  qui  acquièrent  la  naturalisation  on 
un  droit  de  bourgeoisie  en  Espagne  ne  jouissent  de  la  nationa- 
lité dans  ce  pays  qu'après  avoir  renoncé  à  leur  nationalité  anté- 
rieure, prêté  serment  a  la  constitution  et  requis  leur  inscription 
sur  le  registre  civil  (art.  25). 

1885.  —  Les  règles  sur  la  naturalisation  remontent  à  la 
Kovisima  Reeopilaeion  de  1805.  Celte  législation  institue  quatre 
degrés  de  naturalisation,  dont  les  trois  premiers  exigent  une  loi 
et  le  quatrième  une  décision  royale,  rendue  après  avis  du  Con- 
seil d'Etat- 

1686.  —  Par  le  premier,  l'étranger  est  entièrement  assimilé 
au  national,  tant  au  point  de  vue  des  droits  séouliers  que  des 
privilèges  ecclésiastiques.  Le  second  degré  ne  produit  cet  effet 
qu'au  point  de  vue  aes  droits  séculiers.  La  troisième  n'habilite 
1  étranger  qu'à  certaines  fonctions  et  prérogatives  ecclésiastiques  ; 
enSn,  le  quatrième  ouvre  exclusivement  ft  l'étranger  l'accès  des 
honneurs  et  dignités  de  l'Etat. 

1687.  —  Quant  au  droit  de  bourgeoisie,  dont  la  possession 
conff^re  également  la  nationalité  espagnole,  it  est  acquis,  aux 
termes  d'une  loi  du  6  mars  1716,  &  tout  étranger:  1'  qui  l'a  de- 
mandé et  obtenu  ;  S». qui  est  né  en  Espagne;  3"  qui  y  a  établi 
son  domicile;  4**  qui  sV  est  converti  à  la  fol  catholique  ;  5"  qui  a 
épousé  une  femme  Espagnole  ét  s'est  établi  avec  elle  dans  le 
pays;  fl**  qui  possède  des  biens-fonds  en  Espagne;  7«  qui  y 
exerce  une  profession,  un  commerce,  etc.  Autrefois,  \hvecindaa 
rendait  ipso  facto  l'étranger  sujet  Espagnol,  même  contre  son 
gré;  aujourd'hui,  elle  ne  produit  sa  dénationalisation  qu'autant 
qu'il  a  lui-même  manifeste,  par  un  serment  de  fidélité  au  roi, 
par  son  inscription  au  registre  civil  et  par  sa  renonciation  k  toute 
autre  nationalité,  sa  volonté  de  changer  de  patrie  (L.  17  juin 
1870,  art.  103:  C.  clv.,  art.  25). 

1688.  —  La  nationalité  espagnole  se  perd,  tant  d'après  la 
constitution  de  1876  et  la  loi  déjà  citée  de  1870  que  d'après  le 
Code  civil  :  1"  par  la  naturalisation  en  pays  étranger;  2°  par 
l'acceptation  de  fonctions  publiques;  3»  par  l'entrée  au  service 
militaire  dans  une  armée  étrangère,  le  tout,  sans  aatorisation  du 
roi  [C.  civ.,  art.  20;. 

168B.  —  Elle  se  perd,  en  outre,  par  le  mariage  d'une  Espa- 
gnole avec  un  étranger  (art.  22).  —  V.  suprà,  n.  1683. 

1690.  —  Les  Espagnols  qui  ont  perdu  leur  nationalité  dans 
l'un  des  cas  qui  précèdent  peuvent,  en  général,  la  recouvrer  en 
se  conformant  aux  conditions  indiquées  luprà,  n.  1683,  pour  la 
femme  devenue  étrangère  par  mariage  (art.  21).  Toutefois,  ceux 
qui  l'ont  perdue  pour  avoir  pris  du  service  k  l'étranger  doivent 
obtenir,  tout  d'abord,  l'autorisation  du  roi  (art.  83/;*^^^ 

1691.  —  L'enhnt  né  à  l'étranger  [A^||M»$ât||^^(>ffiQ9lUPV 
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a  perdu  sa  DaUonalité  espagnole  à  la  suite  de  ses  parents,  est 
admis  k  la  recouTrer  moyennant  une  simple  déclaration  faite 
dans  l'année  de  sa  majorité  ou  de  son  émancipation  (art.  24), 

1692*  —  Les  Espagnols  qui  transportent  leur  domicile  dans 
un  )>ays  étranger  où,  sans  autre  circonstance  que  celle  de  leur 
résidence,  ils  sont  considérés  comme  regnicoleSj  ont  besoin,  pour 
conserver  leur  natioaalilé  primitive,  d'en  manifester  la  volonté 
devant  un  agent  diplomatique  ou  consulaire  espagnol,  qui  doit 
les  immatriculer  sur  le  registre  des  résidents  Espagnols,  avec, 
s'il  y  a  lieu,  leurs  femmes  et  leurs  enfants  (art.  26).  —  Ernest 
Lebr,  Eléments  de  droit  dnil  espagnol,  2<>  part.,  1890,  n.  19 
et  s. 

fg  16.  Etats-Unis  db  l^Amèmqoe  dv  Nord. 

1693.  —  «  Toute  personne  nie  ou  naturalisée  dans  les  Etats- 
Unis  et  soumise  À  leur  juridiction,  a  la  qualité  de  citoyen  des 
Etats-Unis  et  de  TEtat  où  elle  réside  »  (14*  amend.  à  la  Uonst., 
ralîBé  le  28juill.  1868). 

1694.  —  D'autre  part,  n  tous  enfants,  nés  jusqu'à  présent  ou 
qui  naîtront  dorénavant  hors  des  limites  et  de  la  juriaiction  des 
États-Unis,  dont  les  pères  éluent  ou  pourront  être,  à  l'époque 
de  la  naissance,  citoyens  de  ce  pays,  sont  déclarés  «ntoyens  des 
Etats  Unis;  mais  le  droit  de  cite  ne  descendra  pas  aux  enfants 
dont  les  pères  n'auront  jamais  résidé  aux  Etats-Unis  »  {SkUuts 
révisés,  sect.  1993). 

1695.  —  La  nationalité  américune  découle  de  la  naissance 
sur  territoire  américain  pour  tous  enfants  autres  que  ceux  dont 
les  parents  jouisMnt  deVexterritorialité.  —  Hall,  itUermU.  faw, 
1880,  p.  188. 

1696.  — Quant  aux  enfants  nés  à  l'étranger,  d'un  Américain, 
il  est  généralement  admis  que  la  nationaliU^  américaine  que  leur 
reconnaît  la  sect.  1993,  citée  plus  haut,  céderait  devant  le  jus 
soli  réclamé,  de  même  qu'aux  Etats-Unis,  par  le  pays  où  ils  se- 
raient nés  {Régi  consuLdes  Etats-Unis,  art.  173)  :  «les  droits  du 
pays  de  la  naissance  priment  tous  les  autres;  c'est  la  patrie  na- 
turelle ».  —  Dépécbe  du  secrétaire  d'Etat  Bayard,  8  juiU.  1886, 
citée  par  M.  A.  Weiss,  op.  ct(.,  p.  245  ;  /ourn.  du  dr.  int.  pr., 
1887,  p.  380. 

1697.  —La  nationalité  amëricûne  s'acquiert,  en  second  lieu, 
par  le  mariage  :  «  Une  femme  étrangère,  qui  pourrût  être  léga- 
lement naturalisée,  acquiert,  par  le  fait  de  son  mariage  avec  uo 
citoyen  des  Etats-Unis,  la  nationalité  américaine  »  {Stot.  rév., 
s.  1984).  11  a,  d'ailleurs,  été  Jugé  que  ce  texte  n'impose  pas  à 
la  femme  les  conditions  de  résidence  et  de  bonnes  vie  et  moeurs, 
exigées  pour  ta  naturalisation  ;  it  sufBt  qu'elle  soit  de  la  classe 
des  personnes  susceptibles  de  naturalisation.  —  G.  de  cire.  Oré- 
gon,  15  déc.  1880,  [Clunet,  82.453] 

1C98.  —  Quant  à  la  naturalisation  pro[>rement  dite,  l'impé- 
trant doit  justifier  devant  la  Cour  de  justice  compétente  pour 
l'accorder  :  1°  qu'il  est  de  condition  libre,  et  soit  de  race  blan- 
che, soit  de  naissance  ou  descendance  africaine  (Stat.  rév.^ 
s.  2169),  ce  qui  a  fait  exclure  les  Chinois,  les  Océaniens,  etc.; 
S"  qu'il  a  résidé  pendant  cinq  ans  sur  le  territoire  de  l'un  des 
Etats  confédérés  et  un  an  au  moins  dans  les  limites  de  l'Etat  ou 
du  territoire  où  siège  la  cour  saisie  de  sa  requête,  et  que,  pen- 
dant ce  séjour,  il  a  fait  preuve  de  moralité  et  d'attachement  aux 
institutions  fédérales  (a.  216It-3*)  ;  la  durée  de  la  résidence  est 
abréffée  en  faveur  de  ceux  qui  ont  servi  dans  l'armée  fédérale 
ou  dans  la  marine,  même  de  commerce,  américaine  (s.  2166, 
2174)  ;  30  que,  trois  ans  après  son  établissement  aux  Etats-Unis 
et,  par  conséquent,  deux  ans  avant  l'expiration  du  délai  indiqué 
ci-aessuB,  il  a  déclaré  sous  serment,  au  greffier  de  la  juridiclioo 
compétente  pour  prononcer  son  admission,  sa  volonté  de  devenir 
citoyen  des  Etats-Unis  et  de  renoncer  à  toute  allégeance  étran- 
gère (s.  2165-1°,  modif.  Suppl.  aux  Stat.  rév.,  c.  5);  aussitôt 
cette  déclaration  faite,  le  postulant  a  le  droit  d'invoquer  la  pro- 
tection des  Etats-Unis;  4°  qu'il  a  renoncé  à  tout  titre  héréditaire 
et  à  toute  distinction  nobiliaire  ^s.  2105-4°). 

1699.  —  La  naturalisation,  aùmenl  accordée,  est  parfaite  in- 
dépendamment de  toute  condition  à  laquelle  la  législation  du 
pays  d'origine  de  l'étranger  subordonnerait  ta  rupture  du  lien 
d'allégeance  (Décision  du  State  Department).  —  De  Bar,  op. cit., 
t.  I.  p.  198;  A.  Weiss,  op.cit.,  t.  I,p.635. 

1*700.  —  Ses  effets  s'étendent  à  la  femme  et  aux  enfants  mi- 
neurs du  chef  de  famille. 

1701.  —  Elle  impose  au  naturalisé  toutes  les  obligations  et 
lui  confère  tous  les  droits  attachés  &  la  qualité  de  citoyen,  hor- 


mis celui  d'être  élu  président  de  la  Rëpubliqae  êt,  pendut  sqA 
ans,  celui  d'élre  nommé  représentant. 

1702.  —  La  nationalité  américaine  se  perd  par  la  désertioa 
du  service  militaire  ou  naval,  pour  ceux  qui  ne  se  repréaeateDt 
pas  dans  le  délai  qui  leur  est  imparti  (S.  1996). 

1703.  --  On  admet  aussi  au  elle  peut  se  perdre  par  une  re- 
nonciation expresse  ou  tacite.  La  renonciation  expresse  ne  donne 
lieu  k  aucune  difficulté.  Quant  à  la  renonciation  tacite,  les  tri- 
bunaux apprécient  souverainement  les  circonstances  de  chaque 
cas  ;  en  général,  l'émigration  sans  esprit  de  retour  est  considérée 
comme  une  abdication  volontaire. 

1704.  —  Le  mariage  d'une  Américaine  avec  un  étranger  ne 
paraît  pas  lui  enlever,  ipso  facto,  sa  nationalité;  si,  après  ton 
mariage,  elle  continue  k  résider  aux  Etats-Unis,  elle  la  conserre 
incontestablement.  Mais,  si,  accompagnant  son  mari  &  l'étranger, 
elle  rompt  toute  relation  avec  son  pays  natal,  elle  est  présumée 
avoir  renoncé  à  aon  allégeance  (Lettre  de  M.  >ngnaad,  cbugé 
d'affres  des  Etats-Unis  :  Joum.  du  dr.  int.  pr.^  1890.  p.  533^ 

1705.  —  Le  State  Department  considère  comme  élrangen 
les  enfants  mineurs  de  l'Américain  qui  s'expatrie,  pourvu  que, 
devenus  majeurs,  ils  aient  témoigné  d'une  manière  quelcosque, 
leur  intention  de  rester  éloignés  des  Etats-Unis  (Wharton,  Digest., 
t.  2,  §§  184,  185).  En  dehors  de  ce  cas,  c'est  à  la  volonté  da 
père  qu'il  faut  regarder;  celte  volonté,  afârmée  par  des  fiiU 
concluants,  peut  ainsi  avoir  pour  effet  de  conserver  i  l'enbot 
sa  nationalité  primitive.  —  Wharton^  ioe.  cit.;  A.  Weiss,  op.  cit., 
t.  1,  p.  637. 

g  17.  GaAifDK'BaBTàaHB. 

1766. — Jusqu'à  une  époque  assez  récente,  l'Angleterre  était 
un  pa^s  de  perpétuelle  allégeance.  Quiconque  était  né  sur  le 
ternioire  britannique  était  sujet  britannique  et  ne  pouvaitcesser 
de  l'être  sans  le  consentementdu  prince.  La  nationalité  anglaiie 
ne  se  perdait  ni  ne  s'acquérait  parle  mariage. La  naturalisation 
était  entourée  d'une  foule  d'obstacles,  et  celui  qui  l'avait  ubtenue 
n'en  demeurait  pas  moins  incapable  de  siéger  soit  au  Conseil 
privé,  soit  au  Pariement  (St.  1^  Geo.  1,  c.  4).  Plusieurs  de  eei 
points  ont  été  atténués  au  milieu  du  siècle  dernier  par  le  St.  7 
et  8,  Vict.,  c.  66,  qui  a  reconnu  comme  Anglaise  l'étrangère  ani 
épouse  un  Anglais  et  a  admis  un  étranger  k  obtenir  sa  naturali- 
sation en  venant  résider  dans  le  pays  p  eodant  un  certain  temps 
et  en  manifestant  Tintention  de  s*y  fixer. 

1707.  —  Toute  la  situation  a  été  profondément  modifiée  fur 
la  loi  du  12  mai  1870  (Saturalization  Act  1870;  St.  33,  Vict., 
c.  14),  qui  forme,  aujourd'hui,  tout  à  la  fois  le  Code  de  la  nats- 
ralisation  et  de  la  condition  des  étrangers  dans  la  Grande-Bre- 
tagne, —  V.  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  eioil  anglaiSf  1885, 
n.  38  et  s. 

1708.  —  D'après  la  législation  actuellement  en  vigueur,  tout 
enfant  né  sur  le  territoire  britannique  est  encore,  tpso  facto, 
sujet  britannique;  mais  si,  &  l'époque  de  sa  naissance,  —  eti 
raison  de  la  nationalité  de  ses  parents,  —  il  se  trouve  également 
sujet  d'un  pays  étranger  aux  termes  de  la  loi  de  ce  pays,  l'en- 
Tant  peut,  fursqu'il  a  atteint  sa  majorité  et  s'il  a  sa  pleine  capa- 
cité légale,  se  aépouiller,  par  une  déclaration,  de  sa  nationalité 
britannique  (L.  de  1870,  s.  4).  La  déclaration  doit  être  faite,  daos 
I3  Royaume-Uni,  devant  uo  juge  de  paix  ;  daos  les  possesBtoni 
britanniques,  devant  un  fonctionnaire  compétent  pour  recevoir 
un  serment  ;  k  l'étranger,  devant  un  agent  diplomatique  ou  cod- 
Gulaire  britannique  (V.  s.  3). 

1709.  —  L'enfant  légitime  né  à  l'étranger  de  parents  anglais 
est,  par  dérogation  au  jus  so(t  strict,  réputé  sujet  britannique; 
mais  il  peut,  comme  dans  l'hypothèse  précédente,  renoncer  de 
la  même  fagon  à  cette  nationalité  (s.  4). 

1710.  —  M.  Westlake  enseigne  que,  comme  c'est  seulement 
en  vertu  d'un  statut  que  les  entants  nés  hors  du  royaume  ont 
été  admis  au  bénéfice  de  l'allégeance,  les  enfants  naturels  nésà 
l'étranger  de  mères  Anglaises  doivent  en  être  exclus,  attendu 
qu'il  n'existe  aucun  statut  qui  puisse  être  interprété  en  leur  h- 
veur.  —  V.  Rev.  de  dr.  int,,  1869,  p.  102  et  s. 

1711.  —  Lorsqu'un  enfant,  faute  d'avoir  fait  en  temps  utile 
la  déclaration  d'option  ou  de  renonciation  mentionnée  suprà, 
se  trouve  avoir  deux  nationalités,  la  britannique  et  une  autre, le 
Gouvernement  anglais  a  adopté  comme  règle  de  ne  pas  le  pro- 
téger contre  l'Etal  auquel  se  rattachent  les  parents  :  l'Anglais 
jure  so/i  est  protégé,  dans  ce  cas,  par  le  Gouvernement  britanni- 
que partout,  excepté  dans  et  contre  ce  #ernieKElat;jeLAarcon- 
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«équenl,  rien  o'empéche  qu'il  n'y  soit  aslraiot  aux  ebwges  pu- 
bliques. —  The  Report  oftheroyaiemaimis^nent  p.  07  ;  Gogordan, 
op.  cU.,  p.  39. 

1 71 2.  —  La  Femme  Arangtev  qui  ëpouse  un  Anglaii  acquiert 
la  nationalité  anglaise  (L.  de  1870,  b.10-1*). 

1713.  ~  Kn  ce  qui  concerne  Ui  natamUaation,  il  en  but 
dÏBlÎDgtier  deux  sortes  :  la  naturalisation  proprement  dite  et  la 

denixation. 

1714.  —  La  naturalisât  ton  ordinaire  peut  être  accordée  psr 
le  secrétaire  d'Etat  à  tout  étranger  justioant  que,  dans  les  huit 
années  antérieures,  il  a  résidé  au  moins  cinq  ans  sur  te  sol  an- 
glais, ou  rempli,  À  l'étranger,  pendant  un  temps  égal,  des  fonc- 
tions publiques  pour  le  compte  du  GouTernement  britannique  ; 
la  décision  du  secrétaire  d'Etat  est  sans  appel  j  si  elle  est  bro- 
rable,  elle  ne  produit  ses  effets  qu'après  que  l'impétmnt  a  prftté 
le  serment  d'allégeance  (L.  de  1870,  s.  7). 

1715.  —  La  naturalisation  conrère  au  naluralisé  tous  les 
droits  d'un  >c  naturel-Dé  même  les  droits  politiques,  pourvu 
qu'il  ait  rompu  tout  lien  d'allégeance  avec  son  ancienne  patrie. 
La  question  de  savoir  si,  pour  pouvoir  siéger  au  Conseil  privé 
ou  an  Parlement,  l'étranger  a  encore  besoin  d'une  n  içrande  oa- 
tnralisation  »  par  acte  du  Parlemeot  est  aujourd'hui  tort  con- 
troversée. —  Sic,  Weis^  op.  eU.t  t  1 ,  p.  038,  n.  2  ;  Cogordan, 
p.  189,  n.  3.  —  Contrât  Wesllake,  Rev.  de  dr.  ùtt.,  1871,  p.  603. 

171 6.  —  La  denixation  est  une  sorte  de  demi-naturalisation 
atalogue  à  l'admission  à  domicile  de  la  loi  française.  Elle  n'en- 
lève  pas  &  l'étranger  sa  nationalité  d'origine,  mais  le  relève  d'un 
certain  nombre  de  déchéances  et  d'incapacités.  Elle  est  conférée 
psr  lettres  patentes  du  sonveraio,  qui  déterminent  la  durée  de 
It  concession  et  les  droits  qu'elle  implique;  le  serment  d'allé- 

roce  est  de  rigueur  comme  en  matière  de  naturalisation  (L. 
1870,  s.  13). 

1717.  —  La  naturalisation  du  chef  de  famille  s'étend  k  sa 
femme  et  aux  enfants  mineurs  gui  résident  svec  lui  (S.  10-l*et5"). 

1718.  —  La  nationalité  britannique  se  perd  ;  1"  par  le  ma- 
rÏK^e  d'une  Anglaise  avec  un  étranger  i  S.  10-1°);2*  parla  natu- 
ralisation obtenue  en  pays  étranger  par  un  Anglais  capable 
(S.  6)  ;  toutefois  il  demeure,  dans  ce  cas,  responsable  devant  les 
lois  anglaises  des  actes  délictueux  commis  avant  sa  dénationali- 
sation; 3**  par  l'abdication  de  l'étranger  qui  avait  été  naturalisé 
Anglais;  cette  abdication,  qui  se  fait  par  une  déclaration  d'extra- 
néité  {V.  suprd,  o.  1708),  ne  vaut  qu  autant  oue  la  patrie  d'on- 
gine  du  déclarant  la  tient  pour  efficace  (S.  3). 

1719.  —  La  nationalité  britannique  pentâtre  recouvrée  par 
ceux  qui  l'ont  perdue. 

1720.  —  L'Anglaise  devenue  étrangère  par  son  mariage  peut 
obtenir,  à  tout  moment  de  son  veuvage,  un  certificat  de  reoef- 
mUsion  dans  la  nationalité  britannique  (S.  10-S*]. 

1721.  —  Les  enfants  dont  les  parents  Aoglus  se  sont  fait 
naturaliser  en  pays  étranger  et  qui,  résidant  arec  eux,  ont  été 
naturalisés  en  même  temps  qu'eux  d'après  les  lois  de  ce  pays, 
cessent  d'être  considérés  comme  ressortissants  britanniques  ; 
mus,  si  te  père  ou  la  mère  veuf  sont  réadmis  dans  la  nationalité 
britannique,  les  enfants  en  sont  réinvestis  en  même  temps  (S.  10- 

1722.  —  Le  sujet  britannique  qui  a  perdu  sa  nationalité  par 
une  naturalisation  en  pays  étranger,  peut  la  recouvrer  au  moyen 
d'un  certiScat  de  readmission,-  mais  il  est  placé  à  ce  point  de 
vue  exactement  dans  les  mêmes  conditions  qu'un  étranger  ordi- 
naire (S.  8).  —  V.,  sur  toute  la  matière,  Emile  Stociiuardt,  La 
naturalisation  en  droit  anglais  {Rev.  de  dr.  int.,  et  de  Ug.  eomp., 
1901,  p.  219). 

§  18.  Ghècb. 

1728*  —  La  nationalité  grecque  s'acquiert  par  la  filiation,  le 
marisge  et  la  naturalisation. 

1724.  —  Sont  réputés  sujets  Hellènes  :  I**  l'enfant  légitime 
d'an  pèra  Hellène;  2*  l'enfant  naturel  d'une  mère  Hellène;  3'  l'en- 
fant né  hors  mariage  d'une  mère  étrangère  et  d'un  père  Hellène, 
>'il  a  été  reconnu  par  ce  dernier  (C.  civ.,  art.  15). 

1725.  —  11  en  est  de  même  de  l'enfant  né  en  Grèce  de  pèro 
et  mère  inconnus  (Même  art.). 

1726.  —  Mais,  dans  le  silence  de  la  loi,  on  décide  générale- 
nent  que  Tadoption  par  un  Hellène  ne  confère  pas  à  l'enfant 
étranger  la  nationalité  du  père  «doptif.  —  V.  RonUris,  Aeout.si- 
tion,  perte  el  recouvrement  de  la  naUonaUté  grecque  [/oum. 
dudr.  iiU.pr.,  1890,  p. 


1727.  —  La  naissance  sur  le  sol  hellénique  confère  à  l'étran- 


teotion  de  fixer  son  domicile  en  Grèce  ;  8«  de  s'y  établir  eifecli- 
vement;  3«  de  prêter  le  serment  d'allteeance  devant  le  nomar- 
que  (préfet]  compétent  (art.  17,  cbn.  19). 

1728.  —  De  même,  l'enfant  naturel  d'une  mère  Hellène  et 
d'un  père  étranger  qui  l'a  reconnu,  peut,  sous  des  conditions 
identiques,  réclamer  la  qualité  de  sujet  Hellène  dans  Tannée  de 
sa  maiorité  (art.  19). 

1729.  —  La  femme  étrangère  qui  épouse  un  Hellène  acquiert 
la  nationalité  de  son  mari  (art.  21). 

1730.  —  En  vertu  d'une  loi  du  27  juill.  1895,  la  naturalisa- 
tion est  de  nouveau  régie  par  l'art.  15,  C.  civ.,  qu'avaient  tempo> 
rairement  modifié  deux  lois  des  19  févr.  1891  et  10  févr.  1893. 

1731.  —  L'étranger  qui  veut  obtenir  la  naturalisation  doit 
être  majeur  d'après  sa  loi  nationale,  déclarer  son  intention  à  la 
municipalité  du  lieu  où  il  se  propose  de  s'établir,etré8ider  effec- 
tivement en  Grèce  pendant  deux  ans,  s'il  est  de  race  hellénique 
(«  homogène  »),  pendant  trois  ans,  s'il  est  d'orinne  étrangère. 
Après  ce  délai,  le  procureur  du  roi  près  la  cour  d'appel  s'assure 
que  l'impétrant  n'a  commis  aucun  des  crimes  et  délits  prévus 
par  l'art.  22,  C.  péo.;  puis  l'impétrant  prête  le  serment  d'allé- 
geance, et  à  partir  de  ce  moment  il  est  citoyen  hellène  fC.  civ., 
art.  15).  —  Ann.de  législ.  «rang.,  U 26,  p.  784. 

1732.  —  Pendant  toute  la  durée  du  stage  qui  lui  est  imposé, 
te  candidat  à  la  naturalisation  peut  être  admis  par  le  roi  à  la 
jouissance  des  droits  civils  ;  et  il  est  alors  régi,  pour  tous  ses 
rapports  légaux,  par  la  législation  helléoiquetart.l6). 

1733.  —  Une  loi  du  3  mars  1881  fwrmel,  d'ailleurs,  au  roi 
de  le  dispenser  de  la  condition  de  résidence.  —  Ann.,  t.  11, 
p.  617. 

1734.  —  L'étranger  qui  a  rendu  des  services  émineots  à 
l'Etat,  qui  a  introduit  en  Grèce  des  inventions  ou  une  industrie 
utile,  ou  qui  s'est  distingué  par  ses  talents,  peut  être  naturalisé 
par  une  loi  sans  être  tenu  de  s'établir  en  Grèce  (L.  16  janv.  1858, 
art.  22). 

1735.  —  En  principe,  la  naturalisation  est  individuelle.  Mais 
la  femme  et  les  enfants  mineurs  du  chef  de  famille  naturalisé 
peuvent  acquérir  la  nationalité  grecque,  moyennant  une  simple 
déclaration  faite  en  état  de  majorité,  Baivie  de  leur  établissement 
dans  le  pays  et  de  la  prestation  du  serment  d'allégeance  (art. 
17).  Par  exception,  Teofant  né  pendant  la  période  de  résidence 
imposée  &  l'impétrant,  devient  lui-même  Hellène  par  te  hit  de  la 
naturalisation  de  son  père  (arl.  18). 

1736.  —  La  nationalité  grecque  se  perd  :  1"  par  la  natnra- 
lisation  acquise  en  pays  étranger  (art.  23-lo);  2"  par  l'accepta- 
tion, non  autorisée  par  le  roi,  de  fonctions  civiles  ou  militaires 
conférées  par  un  Rouvememeot  étranger  (art.  23-2«)  ;  3"  par  le 
mariage  d  une  Hellène  avec  un  étranger  (art.  25). 

1737.  —  La  femme  et  les  enfants  de  THellène  qui  a  perdu 
sa  nationalité  n'en  sont  pas  dépouillés  avec  lui  (art.  24K 

1738.  —  Tout  sujet  Hellène  qui  a  perdu  sa  nationalité  peut 
la  recouvrer  en  revenant  se  0xer  dans  le  royaume,  el  en  dé- 
clarant sa  volonté  à  l'autorité  compétente,  après  avoir  habité 
le  pays  pendant  nx  mois  et  prêté  le  serment  d'allégeance  (art. 
27). 

1739.  —  La  femme  Hellène  devenue  étrangère  par  son  ma- 
riage et  le  sujet  Hellène  naturalisé  &  l'étranger  avec  l'autorisa- 
tion du  roi  sont  dispensésde  tout  stage  et  de  tout  serment  (art. 

25  et  26). 

1740.  —  Quant  &  l'Hellène  qui  a  pris,  sans  autorisation,  du 
service  militaire  en  pays  étranger,  U  ne  peut  être  réintégré  qu'en 
rentrant  en  Grèce  et  en  accomplissant,  avec  l'autorisation  du 
roi,  les  diverses  obligations  imposées  à  l'étranger  qui  demande 
la  naturalisation  (arL'28). 

1741.  —  L'enfant né  d'un  Hellène  quia  perdusa  nationalité, 
peut  toujours  devenir  citoyen  grec  en  déclarant  sa  volonté  à  l'au- 
torité municipale,  en  venant  s  établir  dans  le  pays  et  en  prêtant 
le  serment  d'allégeance  (art.  17-2«). 

§  19.  GOÀTÉMALA. 

1742.  —  D'après  la  constitution  du  19  oct.  1851,  révisée  en 
1859,  le  droit  de  cité  appartient  à  tout  individu  né  sur  le  terri-  , 
toire  de  la  République,  fût-ce  de  P"*^f*itggif g«f ^l^îj'Çj^ 
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culté  qu'il  a  de  se  soutlraire  It  la  règle  ea  retournaot  dana  le 
pays  d'oririne  de  ta  ranille.  —  CogordaD,  Nationalité,  S*  éd., 
p.U;A.  WeUi.p.  S48. 

§  ÎO.  ITAUB. 

1748.  —  La  DatioDaliti  italicooe  s'acquiert  par  la  ftliatioo, 
le  mariage  ou  la  naluralisatioo. 

1744.  —  Est  ci  love  a  le  fils  d'un  père  citoyen;  à  l'Inverse, 
est  étranger  le  fils  d'un  père  étrauger;  en  quelque  lieu,  dans 
les  deux  cas,  que  la  oalssanoe  ait  eu  lieu  (C.  oiv.,  arU  4,  6,  8). 

1745.  —  Si  le  père  ne  s'est  pas  fait  connaître,  l'enfant  suit 
la  natioDalité  de  sa  mère  (art.  7,  al.  1). 

1746.  —  La  naissance  sur  le  territoire  italien  produit  les 
effets  saivants  :  i**  Elle  confère  de  plein  droit  la  nationalité  ita- 
lienne à  Feofant  né  de  père  et  Je  mère  iooonnga  (art.  7^  in 
fine). 

1747.  —  2<*  Pour  l'enranl  né  d'un  père  étranger,  la  loi  Ita- 
lienne fait  une  distinction  suivant  que  ce  père  a,  ou  n'a  pas  été 
domicilié  en  Italie,  pendant  dix  ans  au  moins  fia  résidence  pour 
fait  de  commerce  ne  suffit  pas  pour  déterminer  le  domicile)  ;  dans 
le  premier  cas,  l'enfant  né  d'un  père  domicilié  est  réputé  Italien 
de  naissance,  sauf  son  droit  d'opter,  dans  l'année  de  sa  majo- 
rité, pour  sa  nationalité  d'origine  (art.  8,  al.  i);  dans  le  second 
cas,  l'enfant  est  réputé  étranger  et  n'acquiert  la  nationalité  ita- 
lienne que  si,  dans  l'année  de  sa  majorité,  il  fait  en  Italie  une 
déclaration  de  domicile  suivie  d'un  établissement  effectir,  ou 
s'il  a  accepté  un  emploi  public  dans  le  royaume  ou  satisbit  aux 
obligations  militaires  italiennei  sans  exciper  de  son  extranéité 
(art.  6,  al.  3;  art.  8,  al.  3). 

1748.  —  3"  L'enfant  d'un  ci-devant  Italien  est,  s'il  réside  en 
Italie,  réputé  Italien,  sauf  son  droit  d'opter  pour  la  nouvelle  na- 
tionalité de  son  père,  dans  Tannée  qui  tuil  sa  majorité  d'après 
la  loi  italienne  (art.  5). 

1749>  ~  Au  contraire,  Tenbnt  né  à.  l'étranger  d'un  Italien 
qui  a  perdu  sa  nationalité,  est  réputé  étranger,  sauf  son  droit  de 
réclamer  la  natioDalitd  italienne  dans  l'année  de  sa  majorité, 
moyennant  une  déclaration  suivie  d'un  transport  effectif  du  do- 
micile (art.  6,  al.  1  et  2]. 

17G0.  —  L'étrangère  qui  épouse  un  Italien  devient  Italienne 
(art.  9). 

1751.  —  Il  y  a,  en  Italie,  deux  naturalisaUons  :  la  grande 
naturalisation,  qui  est  conférée  par  une  loi,  et  la  naturalisation 
ordinaire,  qui  est  opérée  par  décret. 

1752.  —  La  grande  naturalisation  produit  ses  effets  du  jour 
de  la  promulgation  et  investit  l'étranger  de  la  plénitude  des 
droits  non  seulement  civils,  mais  encore  civiques  et  politiques. 

1753.  ~La  naturalisation  ordinaire  ne  vaut  qu'après  l'en- 
registrement du  décret,  dans  les  six  mois,  par  l'officier  de  l'éut 
civil  du  lieu  de  la  résidence  en  Italie,  et  la  prestation,  entre  les 
mains  du  même  fonctionnaire,  d'un  serment  de  fidélité  au  roi  et 
d'obéissance  aux  lois  du  royaume  (Décr.  19  oov.  1865,  sur  l'or- 
ganisation de  l'état  civil,  art.  KO,  51).  Elle  confère  à  l'étranger 
tous  les  droits  pour  lesquels  une  loi  n'est  pas  requise,  et  n'est 
subordonnée  à  aucune  condition  de  stage  ou  autre  analogue  ; 
elle  rentre  absolument  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  du  roi 
(V.  Ciro.  min.  Int.,  31  mars  1881). 

1754.  —  La  naturalisation  accordée  au  obef  de  famille 
s*étend,  de  plein  droit,  à  sa  femme  et  ses  enfants  mineurs.  Axés 
eux-mêmes  sur  le  territoire  italien.  Toutefbis,  les  eufànts  peu- 
vent, dans  Tannée  de  leur  mi^rité,  réclamer  leur  nationalité 
d'origine  {C.  ci?.,  art.  5,  10). 

l'755.  —  La  nationalité  italienne  se  perd  :  1*  par  le  mariage 
d'une  Italienne  avec  un  étranger  lorsque,  par  ce  fait,  la  femme 
acquiert  la  nationalité  de  son  mari  (art.  14)-  3<>  par  une  renon- 
ciation faite  devant  l'orficier  de  l'état  civil  du  domicile  et  suivie 
d'émigration  elTeclive  (art  U-1"»);  3»  par  la  naturalisation  en 
pays  étranger  ^arl.  11-2»):  4"  par  Tacceplation,  non  autorisée 
par  le  gouvernement,  d'un  emploi  civil  ou  militaire  auprès  d'une 
puissance  étrangère  (art.  H-3o]. 

1756.  —  Ces  trois  derniers  modes  de  dénationalisation  s'é- 
tendent à  la  femme  et  aux  enfants  mineurs  du  chef  de  famille, 
à  moins  qu'ils  n'aient  conservé  leur  résidence  eu  Italie  (art.  11, 
in  ^ne) . 

1757.  —  D'ailleurs,  la  dénationalisation  dans  les  cas  prévus 
&  Tart.  11  n'exempte  pas  le  ci-devant  Italien  de  ses  obligations 
G[uant  au  service  militaire,  non  plus  que  des  peines  dont  est  pas- 
sible celui  qui  porte  les  armes  contre  sa  patrie  (art.  13).  L'enfant 


de  l'Italien  naturaUsé  à  l'étranger  doit  donc  répondre  à  l'&Dpel  de 
sa  classe  et  satisfaire  i  la  loi  du  recrutement.  —  Gass.  Turin, 
28  déc.  1872;  Gènes,  16  avr.  1878:  Uilan,  2  déc  188S,rciinut, 
87.503) 

17^.  —  La  nationalité  italienne,  perdue  de  Tune  des  quatre 
manières  indiquées  suprà,  o.  1755,  peut  être  recouvrée,  eapno- 
cipe,  par  une  simple  déclaration  devant  l'officier  de  l'état  oiril 
italien,  suivie  d'un  retour  effectif  dans  le  pays.  La  femme  deve- 
nue étrangère  par  mariage  ne  peut  agir,  dans  ce  sens,  qu'après 
son  veuvage;  le  ci-devant  Italien,  dans  les  cas  de  l'art.  11,  qut 
moyennant  une  autorisation  spéciale  du  Gouvernement  et  uoe 
renonciation  expresse  à  sa  nationalité  ou  à  ses  fonctions  élras- 
gères  (art  13).  La  femme  du  dénationalisé  n'a  besoin  que  d'uot 
aéolaration  de  domicile;  ses  enfants,  que  d'une  rédamatioa  de 
leur  nationalité  dans  Tannée  de  leur  majorité  (ari.  14-6*). 

§  21.  Laxsuaoaaa. 

1759.  •—  En  matière  de  nationalité  et  de  naturalisa^on  le 
Luxembourg  est  régi,  d'une  part,  par  le  Code  Napoléon  de  180i; 
d'autre  pa^^pa^  une  loi  du  12  nov.  1848,  modifiée  et  complétée 
par  une  autre  du  27  janv.  1878. 

1760.  —  Ëst  Luxembourgeois  de  naissance  tout  enbst  né  de 
parents  Luxembourgeois,  soit;dans  le  grand-duché,  soit  à  l'étru- 
ger  (C.  civ.,  art  10).  A  l'inverse,  Tenraot  né  d'un  étranger  sur 
!e  sol  Luxembourgeois  suit  la  nationalité  de  son  auteur;  mais, 
parvenu  à  sa  majorité,  il  peut  réclamer  la  qualité  de  Luxembour- 
geois, par  application  de  l'art.  9,  C.  civ.,  &  moins  au'îl  ne  loiL 
issu  d'un  fonctionnaire  ou  d'un  militaire  au  servioe  de  la  Coalé- 
dération  germanique,  ou  d'un  agent  diplomatique  étranger  (L. 
luxemb.,  12  nov.  1859). 

1761.  —  D'après  l'art.  2  additionnel,  L.  27  janv.  1878,  ait 
Luxembourgeois  tout  individu  domicilié  dans  le  grand-duché  et 
né  dans  oe  pays  d'un  étranger  qui,  lui-même,  y  est  né  et  y  a 
résidé  jusqu'à  la  oaiseanee  de  l'enfant,  à  moins  que,  dans  Tanuée 
de  sa  majorité  6xée  par  la  loi  luxembourgeoise,  ledit  individu  ne 
réclame  la  qualité  d'étranger,  tout  en  justifiant  par  une  attesta- 
tion en  due  forme  de  son  gouvernement  avoir  conservé  sa 
tionalité  d'oiùine. 

nOSL  —  L'aoquintion  ou  la  perte  de  la  nationalité  par  ne- 
riage  est  demeurée  régie  par  les  dispositions  du  Gode  civil  fraa- 
çais. 

1768.  —  La  naturalisation  exige  une  loi;  elle  ne  peat  étn 
accordée  lorsqu'elle  ne  se  concilie  pas  avec  les  obligatioDS  de 
l'étranger  envers  TRtat  dont  il  est  le  ressortissant  et  peut  ame- 
ner des  conflits.  D'un  autre  odté,  l'impétrant  doit  avoir  viogi- 
cinq  ans  révolus  et,  sauf  diverses  exceptions  prévues  par  la  loi, 
cinq  ans  au  moins  de  résidence  dans  le  grand-duobé  (art.  i  de 
la  loi  sur  la  naturalisation,  modif.  1878). 

1764.  —  En  général,  la  naturalisation  doit  dire  demandée 
par  l'impétrant  et  par  écrit  (art.  3)  ;  mais  elle  peut  aossi  être 
proposée  par  le  Gouvernement  (art.  4). 

-  1766.  —  Elle  peut  être  gratuite,  quaad  elle  est  accordée 
pour  services  signalés  rendus  à  TBtat;  dans  les  antres  cas,  elle 
comporte  un  droit  d'enregistrement  de  300  &  1,000  fr.,  ou  de  50 
fr.  pour  les  individus  nés  dans  le  grand-ducbéouqui  demaadeot 
à  être  réintégrés  dans  la  qualité  de  Luxembourgeois  (art.  6). 

1766.  —  La  naturalisation  accordée  doit  être  ezpresséiBeat 
acceptée  dans  lastrois  mois,  sous  peine  de  déohêanoe  (art  8  è  lOi. 

1767.  —  Elle  confère  à  l'étranger  tous  les  droits  civils  et 
politiques  (art.  1  ). 

1768.  —  Elle  est  collective  et  s'étend  aux  enfants  minears 
du  naturalisé  (Constit  de  1868,  art.  10). 

1769.  —  L'art.  3  additionnel  de  la  loi  de  1878  a  abrogé  dans 
\ts  grand  duché  tes  anciens  art  17,  20  et  21,  C.  civ.  mD9^is> 
par  lesquels  la  dénationalisation  était  attachée  è  Tacoeptation 
(l'une  fonction  civile  ou  d'un  service  militaire  en  pays  étranger. 
Tous  les  autres  points  non  touchés  dans  les  numèrois  qui  précè- 
dent sont  encore  fixés  d'après  ledit  Code.  —  V.  P.  Hupperl,  Lw 
et  règlements  sur  l'organiêation  politique,  judiciaire  et  admùtit- 
trative  du  grand-duehé  de  Luxeti^wg,  2*  éd.,  1885,  p.  i4i 
et  s. 

§  22.  MBxtQns. 

1770.  —  La  loi  qui  ré^t  actuellement  les  qnestioos  de  nt- 
tionalilé  et  de  naturalisation  est  celle  do  28  mai  1880  sur  las 
«ranger,  el  .ar  I.  n.lur.l^„|i».  -  V^.ç,^to.{Ç.^  17, 
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p.  ni;  Joum.  d9  dr.  int.  pt.,  189S,  p.  notiM  de  M.  Fran- 
cisco J.  Zarali. 

1771.  —  D'après  la  oonititutioa  mexicaioe,  il  faut  diitinguer 
la  <}uatiti  de  Mexicain  de  celle  de  citoyen  Mexioaio.  Peut  aroir 
U  première,  toute  personne,  même  mineure,  qui  est  sous  la  pro- 
tection de  la  loi.  Le  oitoyen,  au  oontraire,  est  le  majeur  de  nngt 
et  un  ans  ou  le  mineur  de  dtx-buH  ans  marié,  qui  jouit  de  u 
plénitude  des  droits  potiti(]ue8. 

1773.  ~  Sont  Mexicains  :  i"  les  individus  nés  Bur  le  terri- 
toire national,  d'un  père  Mexicain  {L.  1886,  art.  1);  i"  les  indi- 
ïidus  nés  sur  ce  territoire  d'une  mère  Mexicaioe  et  d'un  père 
légalement  inconnu  ;  9*  ceux  qui  naissent  au  Mexique  de  pa- 
reota  incertains  ou  de  nationalité  inconnue  (art.  S);  A«  les  en- 
fants, légitimes  ou  naturels,  nés  à  l'étranger  d'un  père  Mexicain 
(art.  3};  5°  les  enfants  néa  à  l'étranger  d'un  père  inconnu  et 
d'une  mère  n'ayant  pas  cessé  d'être  Mexicaine  ;  6"  la  femme 
étrangère  qui  épooie  un  Mexioain  (art.  6);  7"  les  étrangers  oa- 
tantisés  fart.  Il  et  s.). 

1773.  —  Si  l'auteur,  dont  l'enfaDt  né  k  Télninger  doit  sniTre 
la  condition,  a  perdu  la  nationalité  neiieaine  antérieurement  k 
la  naissance,  l'enfant  est  lui-même  étranger;  mus  il  peut  réola- 
awr,  as  cours  de  sa  vingt-deuxième  année,  la  qualité  de  Mexi- 
cain par  une  déclaration  faite  auprès  d'un  agent  diplomatique 
ou  consulaire  de  ce  pa^s  ou  au  secrétariat  des  Relations  exté- 
rieures à  Mexico;  et  il  en  jouit  même  de  plein  droit  si,  résidant 
au  Mexique,  i\  y  sl  accepté,  lors  de  sa  majorité,  quelque  emploi 
public,  ou  servi  dans  t  armée,  la  marine  ou  la  garde  nationale. 

1774.  —  A  t'inverse,  sont  étrangers  :  1«  les  individus  nés 
hors  du  territoire  national  et  ressortissants  étrangers:  2°  les  en- 
fints  nés  au  Mexii^ue  d'un  père  étranger,  ou  d'une  mère  étran- 
Kère  et  d'un  père  inconnu,  tant  qu'ils  n'ont  pas  dépassé 

fixé  pour  ta  majorité  par  la  loi  nationale  de  leur  auteur;  mais, 
un  an  après  qu  ils  ont  atteint  net  ftge,  ils  sont  réputés  mexicains, 
&  moins  qu'ils  n'aient  expressément  opté  pour  leur  nationalité 
étrangère  devant  l'autorité  du  lieu  de  leur  résidence. 

1775.  —  L'étranger,  père  d'un  enfant  né  sur  territoire  mexi- 
cain, a  la  faculté  d'acquérir  la  nationalité  mexicaine,  moyennant 
one  simple  déelaratioa  faite  dsvant  le  jage  da  rei^stre  oivil  au 
moment  de  l'ioscriptioD  de  U  Daissaoce,  et  la  demande,  danf 
l'année,  d'un  oertincat  de  Daturalisation  au  seerétarial  des  Rela- 
tions extérieures. 

1770.  — ■  Il  est  nUle  de  flaire  remarquer  que,  d'après  l'art.  3 
de  la  loi  de  1866,  tous  las  navires  nationaux  sans  distinction, 
sont  regardés  eomme  faisant  partie  du  territoire  national,  et  les 
enfants  nés  &  leur  bord  comme  nés  dans  la  Républiçiue. 

1777*  —  La  femme  étrangère  dcTenue  Mexicaine  par  son 
mariage  le  reste  même  après  u  dissolution  de  celui<cî,  pendant 
tout  te  temps  de  son  veuvage. 

1778.  —  Il  existe,  au  Mexique,  deux  naturalisations  :1a  na- 
toratisation  ordinaire  et  la  naturalisation  privilégiée. 

1779.  —  La  naturalisation  ordinaire  peut  être  accordée  k  tout 
étranger  dont  te  pays  n'est  pis  en  guerre  avec  la  République, 
pourvu  qu'il  n'ait  pas  subi,  dans  son  paye  d'origine,  de  condam- 
nation pour  diverses  infractions  graves  prévues  dans  la  loi  (pi- 
raterie, incendie,  feux  monnayage,  asausinat,  vol,  etc.)  (art.  21 , 
22}. 

1780.  —  L'étranger  doit  déclarer  par  écrit  à  Vayuntamtento 
du  lieu  où  il  demeure  son  intention  de  renoncer  à  sa  nationalité 
et  de  se  faire  naturaliser  Mexicain.  Six  mois  après,  il  peut  solli- 
riter  du  gouvernement  un  certificat  de  naturalisation  ;  mais  il 
doit,  au  préalable,  se  présenter  devant  le  juge  de  district  et 
oftir  de  prouver  :  1*  qu'il  est  majeur  et  capable  d'après  la  lot 
de  son  pays;  2*>  qu'il  a  résidé  deux  ans  au  Mexique  sans  avoir 
donné  lieu  à  aucune  plainte;  3°  qu'il  a  des  moyens  d'existence 
(art.  13),  Le  dossier  est  transmis  par  le  juge  au  ministère  des 
nelations  extérieures,  ^ui  statue  (art.  15,  10).  Le  certificat  de 
naturalisation  est  gratuit. 

1781.  —  La  naturalisation  privilégiée  est  accordée,  tout  d'a- 
bord, eomme  on  l'a  vu  {suprà,  n.  1775),  au  père  d'un  enfant 
né  sur  territoire  mexicain.  Mais  elle  l'est,  en  outre  :  l»  aux 
étrangers  qui  servent  le  gouvernement  ou  en  acceptent  d(«s  fone- 
tioQi;  a*  à  ceux  qui,  ac,quérant  des  biens-fonds  sur  le  territoire 
delà  République,  ne  manifestent  pas  leur  volonté  de  conserver 
leur  nationalité  première.  Dans  les  deux  cas,  ils  ont  un  an  pour 
adresser  une  demande  de  naturalisation  au  secrétariat  des  Rela- 
yons extérieures. 

1782.  —  Une  condition  imposée  à  tout  candidat  à  )»  natura- 


lisation est  de  renoncer  expresedment  à  toute  allégeance  ou  pro- 
tection étrangère  (art.  19). 

1788.  —  La  oalurolisation  n«  produit  ses  effets  que  pour 
l'avenir  (art.  26). 

1784.  —  La  femme  et  les  enfants  mineurs  vivant  auprès  du 
cbef  de  famille  sont  associés  de  plein  droit  aux  changements  qui 
se  produisent  dans  sa  nationalité. 

1785.  —  L'étranger  naturalisé  devient  citoyen  Mexicain  s'il 
a  dix-huit  ou  vingt  et  un  ans  (suivant  qu'il  est  marié  ou  non)  et  s'il 
a  des  moyens  d'existence  honorables.  Une  fois  citoyen,  il  a  les 
mêmes  droits  et  devoirs  que  les  Mexicains  de  naissance,  sauf 
unp  exception  :  il  ne  peut  exercer  les  fonctions  de  président  de 
la  République,  de  ministre  ou  de  membre  d»  la  Cour  suprême, 
réservées  par  la  constitution  aux  Mexicains  de  naissanoe. 

1786.  —  La  naturalisation  d'un  étranger  devient  nulle  s'il 
retourne  résider  pendant  deux  ans  dans  son  pays  d'origine,  sons 
une  miiûon  ou  une  autorisation  expreste  du  Gouremement 
mexicain. 

1787.  —  Perdent,  d'antre  part,  leur  nationalité  :  1*  les  Mexi- 
cains qui,  sons  miuion  ni  auborisation  du  gouvernement,  s'ab- 
sentent do  pays  pendant  plus  de  dix  ans  ;  les  permissions  de 
prolonger  un  semblable  séjour  à  l'étranger  ne  peuvent  être  ac- 
cordées chaque  fois  pour  plus  de  cinq  ans  et  pour  motifs  sérieux  ; 
S»  la  Mexicaine  qui  épouse  un  étranger,  à  moins  qu'aile  n'ac- 
quière pas  tpso  facto  la  nationalité  de  son  mari  ;  sauf  volonté  oon- 
traire, elle  reste  étrangère,  même  une  fois  veuve  (V.  infrà,  a. 
1 789)  ;  30  les  Mexioaios  qui  se  font  naturaliser  en  pays  étranger; 
4»  ceux  qui,  sans  l'autorisation  du  Congrès,  acceptent  d'un  gou- 
vernement étranger,  un  emploi  politique,  administratif,  judi- 
ciaire, diplomatique  ou  militaire  ;  5*  ceux  qui,  sans  la  mêms  au- 
torisation, acceptent  des  titres  ou  décorations,  i  rexoeption  des 
titres  scientifiques,  littéraires,  etc.  (V.  art.  2). 

1788*  —  Le  citoyen  Mexicain  qui  a  perdu  sa  nationalité  peut 
la  recouvrer,  en  se  conformant  aux  règles  de  la  naturalisation 
suivant  le  cas  dans  lequel  il  se  trouve  (V.  arl.  t,  V). 

1780.  —  La  Mexicaioe,  devenue  étrangère  par  son  mariage, 
recouvre  sa  nationalité  antérieure  après  la  mort  de  son  mari,  k 
condition  de  fixer  sa  résidence  sur  le  territoire  de  la  République 
et  de  déclarer  au  juge  sa  volonté  d'être  réintégrée  (art.  2,  IV). 

§  23.  Monaco, 

1790.  —  L'enfant  né  de  parents  Monégasques  est  Monégas- 
que, quel  que  soit  le  Heu  de  sa  naissance  (C.  civ.,  art.  10). 

1791.  —  L'enfant  né  à  Monaco  de  parents  étrangers  nés  k 
l'étranger,  demeure  étranger,  à  moins  que,  dans  sa  vingt- 
deuxième  année,  il  ne  manifeste,  par  une  déclaration  suivie  d  un 
transfert  de  domicile  dans  la  principauté,  sa  volonté  de  devenir 
Monégasque  'art.  8  . 

1792.  —  L'enfant  né  à  MonÂco  d'un  étranger  qui,  lui-même 
y  est  né,  est,  de  plein  droit,  Monégasque,  aaui  son  droit  de  se 
soustraire  &  cette  nationalité,  par  une  déclaration  de  volonté 
contraire  Taite  dans  sa  vingt- deuxième  année  [arU  8). 

1793.  —  L'enfant,  né  ft  Monaco^  dont  le  père  et  le  grand- 
père  y  sont  nés  également,  est  définitivement  Monégasque,  sans 
raoullé  d'option  (Même  art.}. 

1794.  ~  L'étrangère  qui  épouse  un  Monégasque,  suit  la 
condition  de  son  mari  (art.  12;  ;  il  en  est  de  même  de  la  Moné- 
gasque qui  épouse  un  étranger  (art.  19). 

1795.  —  Tout  individu  qui,  après  sa  majorité,  a  dix  ans  de 
domicile  dans  la  principauté,  est  admis  &  solliciter  sa  naturali- 
sation et  l'obtient  par  ordonnance  souveraine;  le  prinoe  peut 
l'accorder  sans  condition  à  toute  personne  qu'il  juge  digne  do 
celle  faveur  (art.  9*. 

1796.  —  La  qualité  de  sujet  Monégasque  se  perd  :  i"  par  la 
naturalisation  k  l'étranger  ;  2"  par  l'acceptation  non  autorisée  de 
fonctions  à  l'étranger  ;  3^  par  l'élablissement  en  pays  étranger, 
sans  esprit  de  retour  (art.  17).  Elle  peut  être  recouvrée  par  le 
retour  à  Monaco  avec  l'autorisation  du  prince  (art.  18). 

1797.  —  La  Monégasque,  devenue  étrangère  par  son  ma- 
riage, recouvre,  une  fois  veuve,  sa  nationalité  primitive,  pourvu 
qu'elle  réside  dans  ta  principauté,  ou  au' elle  y  rentre  avec  l'au- 
torisation du  prince  en  déclarant  sa  volonté  de  s'y  fixer  (art.  19). 

§  24.  MOUTÈNÉGRO. 

1798.  ~  Il  n'existe,  dans  la  principauté,  ni  loi  ni  ordon- 
nance  sur  l'acquisition  ou  Is  perte  ''^j^'iii^^^^^^^^Jf'Ç^^^^kj  | 


3S0 


NATIONALITÉ-NATURALISATION.  —  Titm  VL 


et'me.  Les  renieignemeDls  <^ui  suiveot,  et  que  nous  devoDs  k 
1  extrême  obligeance  de  l'ancien  ministre  de  la  Justice,  M.  V. 
Bogisic,  sentie  résumé  d'une  enquête  entreprise  par  lui,  il  y  a 
déjà  un  certain  nombre  d'années  et  la  résultante  des  quelques 
solutions  données  à.  ces  questions  dans  la  pratique. 

1790.  —  Antérieurement  au  prince  Ûanilo  I  (1851]  pendant 
tout  le  régime  des  Vladikas  (prioces-évéques),  tous  les  Slaves 
orthodoxes  venant  des  contrées  voisines  pour  aider  les  Monténë- 
grins  dans  leurs  luttes  incessantes  avec  les  Turcs  étaient  accueil- 
liB  à  bras  ouverts  et  jouissaient  imo  facto  de  ce  qu'on  pourrait 
appeler  la  grande  naturalisation.  D'autre  part,  de  nombreux  Tsi- 
ganes, exerçant  eo  général  la  profession  de  forgeron,  étaient 
établis  dans  le  pays  et  y  jouissaient  de  la  protection  du  clan, 
mus  sans  être  considérés  comme  les  égaux  des  Monténégrins  ; 
on  ne  leur  reconnaissait  pas,  notamment,  le  jus  eonnu&tt  avec 
ces  derniers.  Enfin  dans  la  première  moitié  du  x\x*  siècle,  une 
troisième  catégorie d'émigrants  s'ajouta  aux  deuxautres,c'ëtaieot 
des  déserteurs  autrichiens  provenant  des  garnisons  dalmates 
du  voisinage;  une  fois  établis  dans  la  principauté,  ils  étaient 
regardés  comme  des  enrants  du  pays.  Les  uns  comme  les  autres 
de  ces  immigrés  demeuraient,  d'ailleurs, parfaitement  libres  de  re- 
partir k  leur  gré,  soit  pour  se  rapatrier,  soit  pour  s'établir  dans 
d'aubes  contrées. 

1800.  —  Aujourd'hui,  voici  en  matière  de  nationalité  les  rè- 

fles  généralement  admises  au  Monténégro  :  1"  les  enfants  nés 
e  parents  Monlénégrins,  même  sur  territoire  étranger,  sont  ré- 
putés Monténégrins,  tant  qu'ils  n'ont  pas  renoncé  à  cette  natio- 
nalité expressément  ou  tacitement;  i"  les  enfants  nés  sur  le  ter- 
ritoire monténégrin  de  parents  étrangers  sont  réputés  Monténé- 
grins, à  moins  que  les  parents  ne  jouissent  de  Vexterrïtorialité 
ou  que  les  enfants  ne  déclarent  vouloir  conserver  la  nationalité 
de  téar  père  ;  le  fait  de  la  naissance  au  Monténégro  et  l'accepta- 
lion  de  fonctions  publiques  dans  la  principauté  sa ffisent  pour 
conférer  la  qualité  de  Monténégrin;  3*  la  conatitation  de  la  fa- 
mille rurale,  chez  les  peuples  serbes,  excluant  la  possibilité  que 
ses  membres  ressortissenlàdes  Etats  différents,  la  femme  étran- 
gère qui  entre  par  mariage  dans  une  de  ces  familles  acquiert  de 
plein  droit  la  nationalité  de  son  mari  ;  4o  l'étranger  qui  désire  se 
nire  naturaliser  Mootéoégrinj  doit  en  adresser  ta  demande  au 
ministère  de  l'Intérieur  à  Cettinje,  sans  avoir,  comme  dans  d'au- 
tres pays,  à  justifler  de  ses  moyens  de  eubsistanee  ou  de  la  rup- 
ture de  son  lien  de  sujétion  antérieur. 

1801.  —  L'étranger  naturalisé  peut,  en  tout  temps,  renon- 
cer à  la  nationalité  monténégrine,  à  condition  d'en  informer  l'au- 
torité compétente;  il  aie  droit  d'exiger  de  cette  dernière  un 
certiQcat  cle  la  rupture  du  lien  qui  le  rattachait  à  la  principauté. 

1802.  —  Tout  Monténégrin  de  naissance  qui  veut  émigrer, 
doit  se  munir  d'un  passeport;  avantde  le  lui  délivrer,  le  ministère 
des  Affaires  étrangères,  qui  est  chargé  de  ce  service,  fait  une 
enquête  pour  se  convaincre  que  l'impétrant  a  satisfait  dans  le 
pays  à  toutes  celles  de  ses  obligations  dont  l'accomplissement 
serait  difficile  après  son  départ;  les  intéressés  peuvent,  d'ail- 
leurs, s'entendre  à  l'amiable  sur  les  garanties  &  fournir  éventuel- 
lement à  cet  égard.  Les  nationaux,  voyageant  à  l'étranger  sans 
avoir  obtenu  ce  passeport,  sont  réputés  avoir  abandonné  te  pays 
illégalement;  ce  qui  peut  avoir  des  conséquences  assez  graves 
pour  eux  dans  un  Etat  où  tout  homme,  même  après  avoir  dé- 
passé la  soixantaine,  est  considéré  comme  appartenant  à  l'ar- 
mée. 

§  25.  Norvège. 

1803.  —  Est  citoyen  Norvégien  tout  enfant  légitime  né  de 
parents  Norvégiens,  et  tout  enfant  naturel  dont  la  mère  est  Nor- 
végienne (L.  21  avr.  1888,  |)  1). 

1804.  —  Tout  enfant  trouvé*  dans  le  royaume,  sans  qu'on 
puisse  découvrir  ses  parents  ou  tirer  au  clair  leur  situation  civile 
dans  les  dix-huit  années  postérieures  à  la  naissance,  est  consi- 
déré comme  né  d'un  citoyen  Norvégien  (ibid.). 

1805.  —  L'étrangère  qui  épouse  un  Norvégien  suit  la  condi- 
tion de  son  mari  {§2  a). 

1806.  —  D'autre  part,  devient  Norvégien  :  1°  quiconque 
s'établit  définitivement  en  Norvège  et  répond  aux  conditions  re- 
quises pour  l'iodigéoat,  à  l'exception  des  Norvégiens  de  nais- 
sance venant  se  fixer  dans  le  pays  comme  fonctionnaires  d'un 
Etat  étranger  et  des  Norvégiennes  mariées  &  un  étranger  (§  2  6); 
2"  toute  personne  qui  accote  en  Norvège  des  fonctions  pubh- 
ques  à  la  nomination  du  roi  ou  du  ministre    3  c). 


1807.  —  Enfin,  la  naturalisation  peut  être  accordée  i  tout 
étranger,  majeur  et  capable,  établi  dans  le  royaume  depuis  trois 
ans,  justifiant  de  moyens  d'existence  suffisants  et  ayant  expres- 
sément renoncé  à  son  allégeance  primitive.  L'octroi  de  la  de- 
mande est  notifié  à  l'impélrantpar  lettres  royales;  le  bénéfice  ne 
lui  en  est  acquis  qu'après  la  prestation  du  serment  mentionoé 
au  §  SO  de  la  Constitution  (§  3). 

1808.  —  La  nationalité  acquise,  conformément  aux  8  et  3, 
au  chef  de  famille  s'étend  à  sa  femme  et  à  ses  enfants  nioean 
présents  chez  lui  ou  élevés  par  ses  soins  (§  4}. 

1809.  —  La  nationalité  se  perd  :  l«  par  la  naturalisation  k 
l'étranger;  2^  par  l'émigraUon  sans  espnt  de  retour.  Cette  dé- 
nationalisation s'étend  fealement  à  la  femme  et  aox  enfimli 


(§  6). 


^falement 

§  26.  PARÀGOAr, 


1810.  ~  D'après  la  Constitution  de  1870,  sont  citoyens  do 
Paraguay  :  1*  les  individus  nés  dans  le  pays  :  2*  les  enfants  oés 
de  père  ou  mère  Paraguayens,  du  moment  qu'ils  viennent  résider 
dans  le  pays;  3*  les  enfants  nés  à  l'étranger  d'un  père  fut' 

fuayen  an  service  de  la  République;  ils  jouissent  de  fa  plénitude 
es  droits  politiques,  même  dans  les  cas  où  la  naissance  suris 
territoire  naUonal  est  une  condition  expresse  (art.  35). 

§  27.  Pays-Bas. 

1811.  —  D'après  l'art.  7  de  la  constitution,  «  la  loi  déter- 
mine qui  est  Néerlandais;  l'étranger  ne  peut  être  natur^iaé  qne 

par  une  loi  ». 

1812.  -  La  loi  du  28  juill.  1860  {Joum,  off.,  n.  44)  a  été 
rendue  pour  l'exécution  dudit  article. 

1813.  —  Sont  Néerlandais,  même  pour  l'exerciee  des  droits 
politiques  :  1*  les  enfants  nés  de  parents  établis  dans  le  royaume 
en  Europe  :  2*  ceux  qui,  nés  dans  le  royaume  de  parents  non 
établis,  déclarent,  dans  leur  vingt-q^uatrième  année,  &  l'adminis- 
tration de  leur  domicile  leur  intention  d'y  continuer  leur  rési- 
dence; 30  les  individus  naturalisés;  4°  tes  descendante  de  ces 
trois  catégories  de  personnes,  à  moins  que  leur  naissance  a'tit 
eu  lieu  &  une  époque  où  les  père  et  mère  avaient  perdu  la  qua- 
lité de  Néerlandais  [L.  de  1850,  art.  1).  -  V.  infrà,  n.  1820, 
1821,  l'art.  10  de  la  loi. 

1814.  ~  Sont  encore  Néerlandais,  avec  leurs  descendants, 
conformément  au  4"  de  l'art.  1*'  :  1'  les  enfants  naturels  recon- 
nus par  un  père  Néerlandais;  2°  les  enfants  naturels,  non  recon- 
nus par  le  père,  d'une  mère  Néerlandaise;  3°  les  enfants  trouvés 
dans  le  royaume  en  Europe,  qui  ont  continué  à  l'habiter  jusqn'à 
l'Age  de  vingt-trois  ans  révolus  (art.  2). 

1815.  —  On  a  remarqué,  à  l'art,  i"  l'importance  coosidén- 
blfl  attachée  par  la  loi  à  k  rétablissement  ».  L'art.  3  définit 
comme  «  établis  »  ceux  qui  ont  habité  le  royaume  :  1»  pendant 
les  trois  dernières  années  ;  2''  pendant  dix-huit  mois  à  partir 
d'une  déclaration  faite  à  l'administration  locale  de  leur  inlentioc 
d'y  continuer  leur  résidence. 

1816*— Les  conditions  de  la  naturalisation  sont  :  i"  l'&gede 
vingt-trois  ans  accomplis;  2"  une  résidence  continue  de  six  an- 
nées avec  l'intenUon  déclarée  de  la  continuer  (art.  5). 

1817*  —  Toutefois,  elle  peut  être  accordée  indépendam- 
ment de  ces  coodiUons,  en  récompense  de  services  émînesis 
(art.  7'. 

1818.  —  Une  fois  qu'elle  a  élé  accordée  par  une  loi,  elle  est 
constatée  par  des  lettres  royales  de  naturalisation,  qui  doivent 
être  enregistrées  et  expressément  acceptées  par  une  déelaraitoa 
au  ministère  des  Affaires  étrangères  (art.  9). 

1819.  —  D'après  le  Code  civil,  dont  la  loi  de  1830  n'a  pu 
abroKé  les  dispositions,  l'étrangère  qui  épouse  un  Néerlandais 
suit  Ta  condition  de  son  mari  (art.  6};  il  en  est  de  même  de  la 
Néerlandaise  qui  épouse  un  étranger,  h  cela  près  qu'après  la  dis- 
solution du  mariage  elle  recouvre  sa  nationalité  primitive  pourvu 
qu'elle  ait  ou  établisse  son  domicile  dans  le  royaume  (art.  M  . 

1820.  —  La  qualité  de  Néerlandais  se  perd  :  par  la  natura- 
lisation acquise  en  pays  étranger;  2''  par  I  acceptation,  non  au- 
torisée, d'un  service  militaire  ou  de  fonctions  puoliques  à  l'étran- 

Îer;  3»  par  une  résidence  quinquennale  l'étranger,  ssns  esprit 
e  retour,  un  établissement  de  commerce  ne  pouvant  jamais  être 
considéré  par  lui-même  comme  ayant  ce  caractère  (art.  11  ;  L.  de 
1850,  art.  10). 

l^t*  ~  Celui  qui  a  perdu  la  qu^fîlS*  ^^;Jri4*i^  pO"'' 
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l'une  d«8  causes  indiquées  au  numéro  précédent,  ne  peut  la  re- 
couvrer qu'ea  observaot  les  Formalités  d'ane  prise  de  domicile 
«près  autorisation  du  roî,  d'un  séjour  de  six  aos  dans  la  même 
eommuna,  et  d'une  déclaration  aintention  de  se  fixer  dans  le 
royaume  (C.  cit.,  art.  8  et  10). 

1822.  —  Au  point  de  voe  des  droits  purement  civils,  les 
étrangers  sont  asBimilés  anx  Néerlandais  lorsqu'ils  ont  été  auto- 
risés par  le  n»  à  établir  leur  domicile  dsns  le  pays  et  y  ont  ré- 
ndé  BIX  ans  (C.  <àv.,  art.  8). 

§  S8.  Piaoïr. 

1823.  —  D'après  la  consUtutioa  du  l3noT.  1860, art.  34, sont 
Péruviens  par  la  naissance  :  t"  loua  individus  nés  sur  le  terri- 
toire de  la  République;  2*  les  enfants  de  père  Péruvien  ou  de 
mère  Péruvienne,  nés  à  l'étranger,  et  dont  les  noms  ont  été  ins- 
crits sur  le  registre  civique,  d'après  le  désir  de  leurs  parents, 
pendant  leur  minorité,  ou  de  leur  propre  volonté,  après  leur 
majorité  ou  leur  émancipation;  3°  les  individus  originures  de 
l'Amérique  espagnole  et  les  Espajgools  qui  se  trouvaient  au 
Pérou  lors  de  la  proclamation  de  l'in  dépendance,  pourvu  qu'ils 
aient  continué  &  résider  dans  le  pays. 

g  29.  PoKTOaAu 

18SS4.  —  L'acquisition  de  la  nationalité  d'origine  est  réglée 
par  Tart.  18  du  Code  civil  de  1867,  combiné  avec  l'art.  7  de  la 
constitution  de  1826.  Il  résulte  de  ces  textes  aue  la  qualité  de 
Portugais  appartient  à  tout  individu  né,  même  de  parents  étran- 
gers, sur  le  territoire  du  royaume,  hormis  le  cas  où  le  père  s'y 
est  trouvé  appelé  par  un  service  public  étranger.  Toutefois, 
Venfaot  né  de  parents  étrangers  peut,  aussitôt  après  sa  majo- 
rité ou  son  émancipation,  répudier  la  qualité  de  sujet  Portugais 
el  réclamer  la  nationalité  de  son  auteur;  le  père  ou  tuteur  de 
l'enfant  mineur  a  même  le  droit  d'opter  en  son  nom,  sauf  le 
droit  de  l'enfant  de  contester  plus  tard  eett«  option  et  de  reven- 
diquer la  nationalité  portugaise. 

1825.  —  L'enfant  légitime  d'un  Portugais  et  l'enhnt  naturel 
d'une  Portugaise,  nés  à  Tétranser.  sont  eux-mêmes  Portugais,  i 
condition  de  fixer  leur  domicile  aans  le  royaume  ou  de  déclarer 
soit  par  leors  père  ou  tuteur,  s'ils  sont  encore  oùneurs,  soit  par 
eux-mêmes,  s'tls  sont  majeurs  ou  émancipés,  qu'ils  veulent  ac- 
quérir cette  nationalité  (C.  etv.,  art.  18-3"}. 

1^26.  —  Les  enfants  nés,  sur  territoire  portugais,  de  pa- 
rents inconnus  ou  dont  la  Rationalité  est  incertaine,  sont  Portu- 
gais jure  $oH  (art.  18-4û). 

1^7*  —  L'étrangère  qui  épouse  un  Portugais  suit  la  condi- 
tion de  son  mari  (art.  18-6")  ;  u  en  est  de  même  de  la  Portugaise 
qui  épouse  un  étranger,  pourvu  que  le  mariage  lui  assure  la 
nationalité  de  ce  dernier  (art.  22-4"). 

1828.  —  La  naturalisation  ordinaire  peut  être  conférée  par 
le  roi  {Const.  de  1826,  art.  75,  §  10)  à  tout  étranger,  majeur 
d*aprèB  la  loi  de  son  pays  et  d'après  la  législation  portugaise, 
apte  à  subvenir  à  ses  besoins  et  habitant  le  pays  depuis  un  an, 
sauf  dispense  (C.  civ.,  art.  19,  20). 

1829.  —  Les  lettres  de  oaturalisatiun  ne  produisent  leur  effet 
qu'à  partir  de  leur  enregistrement  dans  la  commune  du  domicile 
(art  ii). 

1830.  —  Elles  asnmilent  entièrement  Tdtranger  an  national, 
si  ce  n'est  q^ull  n'est  pas  éligible  aux  fonotions  de  député  et  que 
celles  de  mmistre  et  de  conseiller  d'Etat  lui  sont  fermées  (acte 
addtt.  du  S  juin.  188S,art.  7;  Const.  de  1826,  art.  106,  108). 

1831.  —  La  qualité  de  Poriugais  se  perd  :  l'par  une  natu- 
ralisation à  l'étranger  (Const,,  art.  8-l«  ;  C.  civ.,  art.  22-1°)  ; 
mais  la  femme  et  les  enfants  mineurs  du  chef  de  famille  restent 
Portugais  (art.  22,  §§  1  et  2]  ;  2"  par  l'acceptation,  non  autorisée, 
de  fonctions  publiques,  pensions  ou  décorations  conrérées  par 
une  puissance  étrangère  (Const.,  art.  8-2o;  C  civ.,  art.  22-2"); 
3o  par  le  bannissement,  pendant  tonte  la  durée  de  la  peine 
(Mêmes  art,,  3"). 

1832.  —  Les  moyens  de  recouvrer  la  nationalité  portugaise 
varient  suivant  l'événement  qui  en  a  entraîné  la  perte.  Le  Por- 
tugùs  naturalisé  à  l'étranger  reprend  sa  nationalité  à  la  condi- 
tion de  revenir  s'établir  dans  le  pays  et  de  déclarer  à  la  muni- 
cipalité locale  son  intention  de  s'y  Qxer  (G.  civ.,  art.  22-1'). 

1838.  —  L'individu  q|ii  a  perdu  sa  nationalité  pour  avoir 
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accepté  sans  autorisation  des  pouvoirs  ou  faveurs,  a  besoin  d'une 
rébabilitation  par  acte  gracieux  du  souverain  (arL  22-2°). 

1884.  —  La  Portugaise  devenue  étrangère  à  raison  de  son 
mariage  recouvre,  après  la  dissolution  de  1  union,  sa  nationalité 

Kremière.  en  revenant  s^établir  dans  le  pays  et  en  déclarant  k 
k  municipalité  locale  son  intention  de  s'y  fixer  (C.  civ.,  art.  22- 
40,  tn  fine). 

§  30.  RoOMAfriB. 

1835.  —  Sont  Roumains  d'origine  tous  enfants  nés  d'un  Rou* 
main  dans  le  pays  ou  à  l'étranger  (C.  civ.,  art.  10).  A  l'inverse, 
tout  enfant  né,  même  en  Roumanie,  de  parents  étrangers  est 
étranger. 

1836.  —  L'enfant  né  en  pays  étranger  d'un  Roumain  qui  a 
perdu  sa  nationalité,  peut  acquérir  la  qualité  de  Roumain  en  s'é- 
tablissant  dans  le  pays  avec  Vautorisation  du  gouvernement  et 
en  renonçant  expressément  h  toute  distineUon  contraire  à  la  loi 
roumaine  (C.  civ.,  art.  18). 

1837.  —  Les  enfants  trouvés  sur  territoire  roumain,  sans 
père  ni  mère  connus,  sont  Roumains  (arU  8,  §  dernier).  —  V.  D. 
Alexandresco,  Droit  ancien  et  moderne  de  ta  Roumanie^  1  vd. 
in-8",  Paris,  s.  d.  (vers  1890),  p.  3. 

1838.  —  L'étrangère  qui  épouse  un  Roumain  suit  la  condi- 
tion de  son  mari  (C.  civ.,  art.  12). 

1889.  —  En  vertu  de  l'art.  7  de  la  constitution  de  1866,  re- 
visé par  nue  loi  du  13  oot.  1879,  tout  étranger,  quelle  que  soit 
sa  religion  et  qu'il  soit  soumis  ou  non  à  une  protection  étrangère 
peut  être  naturalisé  sous  les  conditions  suivantes  :  1"  d'en  adres- 
ser  la  demande  au  gouvernement,  en  indiquant  tout  à  la  fois 
son  intention  de  se  fixer  dans  le  pays  et  ses  moyens  d'exîsteaoe  ; 
2°  d'habiter  ensuite  le  pays  pendant  dix  ans,  en  prouvant  par  ses 
actes  qu'il  lui  est  utile  (art.  7,  g  1). 

1840.  ~  Peuvent  être  dispensés  du  stage  :  1"  ceux  qui  ont 
introduit  dans  le  pays  des  industries  ou  inventions,  ou  qui  pos- 
sèdent des  talents  distingués,  ou  qui  y  ont  créé  de  grands  éta- 
blissements de  commerce  ou  d'indusUie;  2o  oeux  qui,  nés  et 
élevés  dans  le  pays,  n'ont  jamais  joui  d'une  protection  étrangère; 
3<*  ceux  qui  ont  servi  sous  les  dr^waax  pendant  la  guerre  de 
riodépendance  (§  2). 

1841 .  —  La  naturalisation  ne  peut  être  accordée  aue  par  une 
loi  et  individuellement  {§  3);  en  d'autres  termes,  elle  lest  par 
le  pouvoir  législatif  (art.  8),  et  ne  s'étend  pas  aux  enfants  déjfc 
en  vie.  —  Cass.  roum.,  [Bulletin,  1683,  p.  467  ;  1893,  p  402] 

1842.  —  L'étranger  naturalisé  Jouit  des  mêmes  droits  poU- 
liques  que  le  Roumain  d'oiwioe  (Même  art.  8). 

1843.  —  La  qualité  de  Roumain  se  perd  :  1*  par  la  natura- 
lisation acquise  en  pays  étranger  ;  2°  par  l'acceptation,  sans  l'au- 
torisation du  gouvernement,  de  fonctions  publiques  conférées 
par  une  puissance  étrangère  ;  3"  par  la  soumission,  même  tem- 

Soraire,  a  une  sujétion  étrangère  (C.  civ.,  art.  17;  Const.,  art. 
0);  4*  par  le  marii^  d'une  Roumwne  avec  un  étranger,  sans 
préjudice  de  son  droit  de  recouvrer  sa  qualité,  sans  nulle  forma- 
lité, en  cas  de  veuvage  (C.  civ.,  art.  19). 

1844.  —  Le  Roumain  qui  a  perdu  sa  qualité  la  recouvre  en 
rentrant  dans  le  pays  avec  l'autorisation  du  gouvernement  et  en 
déclarant,  au  moment  où  il  y  établit  son  domicile,  qu'il  renonce 
à  toute  distinction  contraire  aux  lois  roumaines  (art.  18).  — 
Alexandresco,  op.  cit.,  p.  12'. 

§  31.  RassiB. 

1845.  —  Les  questions  de  nationalité  et  de  naturalisation 
sont  régies  aujourd'hui  par  l'oukase  du  6  mars  1864,  qui  rem- 
place les  art.  iK38  à  1658  du  Code  des  eonditions  {Svod  zakmov, 
t.  9,  éd.  1857). 

1846.  —  Est  Russe  d'origine  tout  enfaot  né  d'un  sujet  Russe, 
soit  sur  le  territoire  de  l'Empire,  soit  en  pays  étranger;  et,  réci- 
proquement, est  étranger  l'enhut  né,  même  en  Russie,  d'un  père 
étranger.  Toutefois,  dans  cette  seconde  hypothèse,  l'enfant  né 
et  élevé  en  Russie  ou  même  y  ayant  seulement  fréquenté  les 
établissements  d'instruction  supérieure  ou  secondaire,  peut,  dans 
l'année  qui  suit  sa  majorité,  réclamer  comme  un  droit  la  qualité 
de  sujet  Russe,  &  conditiou  de  prêter  le  serment  de  sujétion  ou 
d'entrer  au  service  ciril  (V.  art.  12). 

1847.  —  Un  étranger  acquiert  la  qualité  de  sujet  Russe  par 
la  naturalisation  (art.  2-14). 

1848.  —  La  naturalisation  est  a^or^ée  j>gr 
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l'Intérieur,  B'it  l«  Juge  A  propos,  à  tout  Individu  qui  réunit  les 
conditioriB  BuivitiUk  !  t*  d'être  propriétaire  en  Hueiiei  S*  de 
rêlre  députe  cinq  eue  eu  moine  i  3*  d'avoir  bendaot  oe  teupe 
toujoore  habité  m  dite  prapridté;  4*  de  n'avoir  Jamais  eneoaro 
aucune  poureuite  eu  Jaetteei 

18*9*  —  Le  délu  de  cinq  ani  peut  être  abrégé  eu  fkf  eur  dee 
étrangers  que  distinguent  leurs  talents  ou  les  servicee  réndt»  à 
la  RuBsie  (art.  11).  Sont  mémo  dispensés  de  toute  résidence 
préalable  les  étrangers  qui  servent  la  Russie  daLs  des  fonctions 
oiriteS)  lOilitairéa  ou  ecolésiastiques)  et  la  DatiirallsatioD  l'élUlle 
pour  eux  d'un  simple  arrêté  de  leurs  ebefs  immédiata  (art.  14). 

1800*  Une  étrangère  uaHée  tie  peut  jamaii  être  natura- 
lisée séparément  de  son  mari. 

ISOli  —  La  naturalisation  ne  vaut  qu'a  oompter  de  la  pi'es- 
talion  du  aerineni  de  sujétion  (art.  0). 

1051l<  —  Mats  elle  aBSinlle  entièrement  l'étratiger  aaturatlsé 
aâ  Huese  d'origine  de  même  condition  (art.  19)i 

1853.  --  La  femme  de  l'étranger  naturalisé  Ruése  devient 
elle-mémé  sujette  Huese,  sans  avoir  ft  prêter  de  aerment  particu- 
lier (àrt.  17};  les  enfante,  au  eontraire,  nés  antérieurement  A  la 
naturalisation  deleur  père^naobangent  point  de  nationalité  avec 
lui,  qu'ils  soient  majeurs  ou  mineurs  (Art.  OJ;  ilB  sont  aetllement 
admist  a'ilé  eont  majeurs,  A  ae  îttlre  naturaliaar  en  mémê  tamps 
que  lui  ou  dans  l'année  suivante,  dans  dee  oottdlllOM  plue  favo- 
rablea  que  eellea  du  droit  commun  [art.  13). 

1804.  La  fBmma  étrangère  qui  épouse  un  eujet  Ruaae,  de- 
vient Huaee»  ipto  fU^nt  aaoe  avoir  a  prétèraueuti  aerment  par> 
tieutler  dé  éujétinn;  veuve  ou  dlvoroéa,  elle  eonserve  la  natto- 
nalité  de  son  mari  (art.  17). 

1S56*  La  nationalité  russe  se  nerd  par  le  mariage  d'une 
Rugie  avee  un  étranger,  aauf  son  droit  de  la  recouvrer,  après  lA 
dissolution  du  mariage  dûment  iusliBée,  eti  venant  se  fixer  en 
Russie  (art.  19).  Leeêtrattgera  devénufl  Ruiaes  par  refteid'ane 
naturalisation  peuvent  abdiquer  cette  nationalité  quand  ils  ont 
satishll  complètement  a  leuri  obligations  mititalrea  ou  en  ont 
été  exemptés  (loi  sur  lé  recrutement  du  l**  ianv.  -1874,  art.  4). 
MfllB  la  Husil(>  étant  encore  en  rail  »n  pays  de  perpétuelle  allé- 
geance, un  Russe  d'origine  ne  peut  ni  perdre,  aîabttiquer  sa 
nationalité.  —  A.  Weiss,  op.  cit.,  p. 610  et  à, 

g  32.  Sàlvaooh. 

1856«  —  D'éorH  la  cotiatitutlon  dU  4  déiL  1883.  sontcitof  eae 
de  cet  Etat  :  1°  léa  individus  qui  y  sont  née.  A  rezcsptloh  de 
ceux  dont  les  parents  n'y  étalant  qu'aeeldenteilemeat  ou  comme 
agents  dtplematitiuea  1 1"  les  etiraiité  néa  I  l'étranger  de  paretits 
citoyens  de  cet  Riat,  s'ils  en  adoptant  la  nationalité,  par  la  vo- 
lonté de  lear  père  pendant  la  minorité,  ou  par  leur  propre  vo- 
lonté en  luite  de  leur  majorité  ou  de  leur  émancipation  [arti  37). 
—  Trad.  F.  Daguiti,  Ann.  de  UgUi.  ttrang.t  t.  18,  p.  908  et  a. 

S  33.  9êhs!S. 

1867<  —  La  matière  de  la  nationalité  et  de  la  natarailaatlon 
est  régie,  d'une  part,  par  le  Gode  civil  de  1844,  d'Autre  part,  par 
diverses  lois  spéciales  des  i  mai  1844,  14  août  185t,  et  8  jénv. 
1860. 

1858.  —  La  nationalité  serbe  s'acquiert  :  1»  par  la  filiation; 
2o  par  le  mariage;  3°  par  la  oaturalisatioD. 

1859.  —  La  législation  de  ce  pays  se  rattache  pleinement  au 
système  du  jun  sanguinis,  k  l'exclusion  du  jus  so/i,  tout  comme 
le  Gode  civil  autricbien,  qui  a  servi  de  protolvpe  au  Code  olvtl 
serbe  :  est  S(>rbe  tout  ennnt  légitime  Issu  dë  parente  8erbes. 
Mais,  a  l'inverse,  une  fkmille  étrangère  poarralt  habiter  la  Ser<- 
bie  pendant  plusieurs  générations,  sans  que,  par  ce  fait  seul, 
ses  deloendante  devinssent  reasortiasaots  de  oe  pave  (G.  civ., 
§44). 

1860.  —  Quant  aux  enfante  naturels,  le  Gode  serbe  ne  se 
prononop  pas  expreésément  anr  leur  natiotialité  ;  maie  on  admet 
qu'ils  suivent  la  condition  dé  leur  mère,  même  lorsque  le  père 
est  connu  ou  qu'il  les  a  reconnus. 

I86I1  —  Les  enrante  trouvés  sur  le  sol  serbe,  et  dont  la 
mère  m#me  P8t  inconnue,  doivent  être  considérés  comme  Serbes  ; 
cela  résulte  implicitement  d'uhe  loi  dU  34  nov.  1854,  qui  les 
met  i  la  charge  de  ta  commune  où  ils  ont  ^té  recueillis . 

1862.  —  D'après  le  §  H,  G.  civ.,  «  l'étrangère  qui  épouse  un 
Serbe  acquiert,  par  le  sent  fait  du  mariage,  le  droit  de  cité,  a  la 


condition  que  la  législation  de  son  pays  eoafère  le  même  ànii 
k  la  Serbé  qui  épouaeralt  an  elto^en  dudit  p^f»;  le  Sertis  ml 
épouse  un  étrangari  perd  )a  flatioullté  asrbê,  ai,  d'apras  la  M* 
gialailnn  du  paya  auquel  «pparthmt  est  «ti«ag«ri  la  famae  perd 

sa  nationalité  en  épousant  un  étranger,  a 

1860.— La  nattiraliaation  est  aubordohuéc  k  Uoi»  odidlfimu 
eeaenttellaa )  il  taut  i  1*  que  l'élringar  l'ait  demandée;  r  fae 
rstat  serbe  ail  acanallli  la  demande;  d'où  il  résulte,  d'une  pArt, 
qu'un  incapable  oe  peut  l'obtenir  par  ta  propre  vdioflté,  d'antre 
part,  que.  même  si  toutes  les  conaitiona  prescrites  par  la  lot  «ont 
réunies,  l'Etat  peut  la  refuisr  l'U  le  Ju^e  a  propos  ;3*  que  Tétru- 
ger  justifie  préalablement  de  sa  dénationalisation,  de  faQon  qa*il 
n'y  ait  pélrtt  de  conflits  de  hstionalItéH. 

186ti*^  La  loi  serbe  refeottnatt  deux  eOHél  de  natutaliattinne  : 
l'ordinaire  et  l'exception  bel  lé^ 

1865.  —  La  hatUraliaatloo  ordinaire  est  Aeéttrdte  pûr  arrêté 
du  ministre  de  l'Intérieur,  apréa  raeoompllséeméfil  des  conditions 
de  étage  et  de  dénaiionalleatiofl  posée»  Udt  par  le  9  44,  G.  iHv., 

3be  par  le  f  4,  L:  t  mal  I844,8ur  le naiuralisatîttti.  Le  eta^a  est 
e  sept  ans  A  partir  du  moment  où  l'dtran^r  l'est  êtabH  en  Ser- 
bie. D'après  Une  loi  du  20  janv.  186O;  il  est  dérogé  au  princlne 
général  de  la  dénalionalisatlotl  préalable  étl  tii«ht  «  d»a  f^^tlfi 
et  de  ceux  qui  se  sont  mis  sous  la  protection  des  lois  serbes  » . 
Avant  de  statuer,  le  ministre  set  tedU  de  s'assurer  de  la  mora- 
lité de  l'impétrant  et  de  ses  moyene  d'exiatence  (§g  3  et  5  de  la 
loi  de  1844).  S'il  refuse  la  naturalisation  par  dèa  motifs  tlréa  du 
prétendu  inadétHiipliéiémetit  deébooditloné  Juridique!,  l'Aramm 
peut  Néourir  au  Gottséll  d'Eut  (Gonetlt.  art.  90-3«);  uaia  ai  k 
requête  a  été  réjetée  pour  des  r&Utofis  d'opooPtutiHd,  de  eonve- 
liance  ou  de  moralité,  laissées  A  rappréeîaimtl  diecréttoilttaif«  do 
ministre,  le  refus  de  naturalisation  échappe  a  tout  reeouré.  La 
loi  de  1844,  promulguée  deux  mois  Apfêé  le  Gode  civil,  a  préei- 
Bément  éli  pour  but  de  modlBêr,  p&t  la  doublé  héfiessUé  de  la 
dênatlonallsatloti  et  d'un  ftrr^té  tninlstêrlel  spécial,  ta  disposi- 
tion du  Gode  qui  AcËordAlt  Ift  nAtUrallsatldH  de  plélB  dfOit  ft  tout 
impétrant  établi  en  Serbie  dépUlé  Sept  AbB. 

1866.  —  L'étranger  admis  à  la  nAturaliSAUtftt  «St  tetiu  de 
prêter  un  serment  dont  la  loi  donne  la  fohdiule  (L;dei844,  j|5). 

1667.  —  La  naturalisation  exoeptldnnellé  est  réglé  fiar  une 
loi  du  14  août  I8él  ;  toute  Mhdltlon  de  stage  et  Aime  de  eé- 
Jour  en  Serbie  est  aupnrlmée  pour  éette  naturalieatlon-là,  et  lA 
loi  ne  parle  plus  non  plus  de  U  condition  de  déflation aliaatiofl. 
Mais  il  ne  suffit  pas,  pour  l'accorder,  de  la  décision  d'Un  seul 
ninietre.  La  naturaliaaUoD  exoeçtionnelleeateoflférée  par  décret 
royal,  sur  la  proposition  do  ministre  de  l'Iniérlebr,  après  avis 
conforme  du  Conseil  d'Etat  (V.  Conat.,  art.  W^). 

1868.  —  D'après  la  conetilutioD  Mtsellei  rdlrabger,  iiM  fois 
naturalisé!  a  tous  lee  devolra  et  tous  lès  droits,  même  pnitiqsss, 
des  citoyens  Serbes  d'origiae. 

1860.  —  La  législation  est  muette  sur  la  qvestioo  de  savoir 
si  la  naturalisation  d'un  ohef  de  famille  est  puranebl  iodlvIdMlIe 
ou  s'étend,  de  plein  dhoit,  A  sa  femme  ou  A  ses  enfanta  minoars. 
Dans  la  pratique,  o'eat  oe  dernier  système  qui  a  prévalu  :  l'ar- 
rêté ou  le  décret  qui  accorde  la  naturalisation  an  ehefde  fasaille 
l'élend  généralement  à  la  femme  et  aux  enfants. 

1870.  —  Le  Gode  civil  ne  prévoit  que  deux  causes  de  perte 
de  la  nationalité  sorbe  i  le  mariage  {pour  les  femme»)  et  la  dé- 
nationalisation. Depuis  la  loi  du  2  mai  1844,  la  dénationatisa^oo 
est  imposée  dans  tous  les  cas  (art.  7)  :  le  Serbe  naturalisé  à  l'é- 
l^ange^  n'en  cohset've  pas  inoins  sa  nationalité  avec  toutes  les 
charges  qui  en  découlent  Itint  qu'il  n'a  pas  obtenu  du  ministre 
de  rintérleUr  Un  arrêté  d'autorisation,  subordenné  à  la  preave 
qu'il  est  libre  de  toutes oblisations  tant  envers  l'Etat  et  les  com- 
Qiunes  (îU'eHverâ  les  partieulifers  (firt.  8).  —  JlVoïn  Péritch,  De  fa 
nationalité  tuitaM  m  tiiitionalité  serbe  (/ourft.  du  dt.  ùil.  «*., 
1899,  p.  940  et  8.,  1900,  p.  90  et  t.). 

§  34.  SUÉDB. 

1871  —  L'a^quléiltOH  èt  la  perte  dé  Ift  natlotiéfitd  suédoise 
sont  régies  par  une  loi  du  1"  avr.  1894  (trad.  P.  Dsrèfité,  Ailft. 
de  ligisl.  ëtrong.,  t.  S4,  p.  7flK'.  LA  oaturalitfBtibn  fait  l'objet 
d'une  loi  Spéciale  du  27  févr.  1898.  V.  Atldré  WeiSs,  TtaUé 
de  dr.  itit.  pr.,  1. 1,  p.  67é. 

1872.  Ls  nationalité  sut'dbiae  S  aéqttiérl  :  1*  par  la  fllia* 
lion  ;  a»  par  un  séjour  prolongé  dans  lé  f^;  3*  pArM  piaHage; 
4*  par  la  natUralieation.     ^.^.^.^^^  byXjOOgFe 
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18781  —  Est  BuédeiË  r«oratit  Ugitim»  doot  !•  père  eit 
Siaédoil  (L.  de  fSMj  Rrt.  l),  ou  iMliint  tlUlptime  dont  la  mère 
est  SuMdiit  («rt.  9),  elfti  ^u»  Is  tnifiage  alMrieur  de  I«  mftrt 
aTee  un  autre  que  le  père  puHie  e^krair  aiioune  Influence  sur  la 
natïoilatiM  de  r«BhQt;d'où  11  résulte  Impliditeitaenl  qut]  el  la 
aièr«  tfpOltM  le  pèN  dfl  l'nflHit,  Uiul^,  légitimé  par  mariage 
subéCquetit)  koqtterrftU  la  nttlonatllé  d«  son  pèi-e  (Arr.  art.  9 
et  3). 

1874.  — '  L'onntnt  trouvé  ib  Sukde  Bans  qa»  sa  aationalité 
puisM  être  détértninée,  eil  eoniidéré  eomme  Buédots  Juiqu'A 
preure  etmlfaire  (art;  10). 

lS76i  —  L'8lr&tt(^eh  ou  lafttmtue  étranvÉre  non  mariée,  qui 
est  né  en  StiAde  et  qui  f  a  eu  «oh  dotnieile,  iani  int«FrUptlon, 
jusqu'à  l'ftge  de  titl^t-deut  ans  keeomplii,  devient  Suédois,  à 
à  moinl  qué.  détis  lé  Ëouré  dé  la  dernière  aanéé,  il  (ou  elle)  n'ait 
décliné  cette  qualité  pat-  une  déeleritioti  écrite  au  goutaraeur 
dft  la  provliice,  ét  justifié  éo  même  tetopR  dg  sa  uatlonaitté  dane 
un  autre  pays.  Cetlé  faculté  n'appartient  pae  &  celui  qui  est  né 
d'un  ëlAhger  l'a^ahl  déjik  eftefcéepdur  lut-inéme.  La  natioDalité 
suédoise  acquise  par  un  étranger  dans  les  termes  du  présent 
article  s'étend  de  plein  droit  à  sa  femme  et  à  ses  éurantl  légi*- 
tidieajftri.  S). 

1876.  —  La  remOié  étrangère  qtii  épousé  un  Suédois  aeqUierl 
par  le  m&flagé  la  taaliobtUité  suédoisfl  ;  las  «nfaots  nés  des  «pous 
ar&tit  té  mariage  déTtenneilt  également  Suédois  s'ils  sont  en- 
core mlneiirs  (art  S). 

1877.  —  En  vertu  de  Tart.  28  de  la  constitution  de  1809, 
modîGé  en  t8S6  et  1866,  la  ro)  i  le  droit  d'accorder  la  naturaii- 
B&lion  à  dee  ëtraogers.  sous  les  formes  et  conditions  posées  par 
une  loi  «péci&lé;  et  l'étrabgel'  ainsi  naturalise  jotiit  des  fflétoes 
droita  et  pritllégés  qds  les  Suédois  de  naissance,  ft  cela  prés 
quMl  ne  peut  étté  nommé  membre  du  Conséll  d'Ëtat,  La  loi  qui 
est  encore  én  vigueur  eh  cstté  matière  est  du  27  févr.  1858. 

1875.  —  Tout  étratlger  qui  s'adresse  ^u  roi  ftour  obtihtr  la 
natufalisaiioli  eBt  Unti  de  Ju&tiB(fr  :  lo  qu'il  S  vingt  et  un  ans 
révolus;  2»  qu'il  éH  dé  bonnes  tift  et  thœurs;  Se  qli'll  a  dé- 
meuré  trois  ans  dans  le  royaume;  4"  qu'il  peut  subvenir  I  ses 
besoioB.  Le  délai  de  résidence  pèut  être  abrégé  pour  les  étrati- 
gera  qui  se  sont  distingués  dans  l'industrie,  tes  aris  ou  les 
scieuces,  ou  dont  la  naturalisation  doit  profiter  au  pays  de  façon 
quelconque  (L  1858,  art.  1,  2). 

l8?9.  —  Le  roi  st&tUé  apr^s  énquète,  et  SA  déciBloH  produit 
ses  eifbts  dès  quë  l'éltahgét  naturalisé  a  prêté  lé  sermetit  d'hl- 
légeance  et  Justifié,  d&ns  le  délai  fixé  par  te  souveréid,  qu'il  a 
cessé  de  relever  d  une  puissance  étrangère.  Dans  le  CM  Où  il 
appartient  ft  un  .Ëtat  qui  admet  l'allégéadce  perpétuelle,  il  doit 
tout  au  moins  rsttoticer  pér  écrit  i  se  prévaloir  dans  son  pays 
d'origine  d6s  avintages  et  droits  polUlqtiés  qiie  sa  qualité  per- 
sistante de  citoyett  lui  couMrerait  (L.  1888,  art.  i]. 

1880.  —  Sauf  disposition  contralré,  la  naturallsatien  du  éhef 
dé  famillé  s'étend  dè  pteiti  droit  à  sh  ffemme  et  h  séS  éflfantË  légi- 
timés mineurs  (L.  1894.  art.  4). 

ISSI.  ~-  La  nationalité  suédoise  se  pét^  :  1°  pouf  tes  femmes 

Par  leur  mariage  avâ<i  un  étranger;  S"  par  un  séjour  prolongé  ii 
étranger;  S'pàr  la  naturalisation  en  pays  étranger. 
Î8K2i  —  La  {^mme  Suédoise  qui  (épouse  un  étranger  perd, 
par  le  fait  même,  la  nationalité  suédoise  ;  les  enfants  communs, 
tiés  avant  te  mariage  et  encore  mineurs  aU  moment  du  m&riagé, 
perdent  en  même  temps  cette  natioDalité  (art.  6). 

1883.  —  Lorsqu'un  Suédois  ou  une  fémmé  Suédoise  bon 
mariée,  après  Hgé  dé  vingt  et  unanS  accomplis,  ou  uneveuVé, 
après  la  dieSolutioti  dil  mariage,  a  eu,  pendant  dix  années  conti- 
nues, son  domicile  hors  dè  Suéde,  leur  nstlodalité  suédoise  est 
perdue,  &  moins  que  le  Séjour  â,  Tétranger  n'ait  eu  pour  caiise 
une  mission  ofBcieltô  des  Hoyaumés-tldis,  ou  qu'avant  l'explra- 
tioii  des  dix  atia  féserve  ti*&it  été  faite,  p&r  Uné  déclaratloA 
écrite  auprfts  d^uné  légàUon  OU  d'un  consul&i  sUédoil  ;  cetté  dé- 
claration ne  vaut  qu'ïla  condition  d'avoir  été  chaqué  fols  renou- 
velée avant  Téiplration  de  lA  dixième  amiéé,  et  d'émanef  Soit 
de  l'émigré  ttli-mAme,  soll  dé  son  héritier  AU  premier  degré,  Soit 
de  sa  veuve.  La  nationalité  ainsi  perdue  par  tin  chef  de  Emilie 
Test  également  iSour  sa  femme  et  ses  enfants  miiiéufs,  s'ils  ne  sont 

Sis  restés  en  ëiifedé.  Mais  l'application  de  ces  diverses  disposi- 
ons petit  étfe  modifiée  par  des  traités  intern&tiotiaut  [art.  7), 
et  annulée,  si  l'intéressé  o'&T&it  point  acquis  d'aatrè  Hatlobalité 
')ar  son  retour  en  Suède  on  une  réititégr&tiott  obtenuë  du  roi 
;*rt.  8). 


1884.  —  La  nationalité  suédoise  se  perd,  enfin,  par  la  natu- 
raliution  obtenue  dans  un  pays  étranger;  quiconque  dans  oe 
cas,  déaire  sa  Ikira  relever  ae  Ses  obligations  envers  la  SuèdO) 
doit  adresser  ft  ow  fins  au  roi  uns  requête  qui  n'est  Honallie 
que  sous  la  condition  qbe  la  naturatisation  soit  eereetu4e  dans 
un  délai  donné  (art.  9). 

§  33.  ^fùisSB. 

1886i  —  La  législation  misse  sur  la  naturalisation  est,  au 
mOmentoû  nous  éorivons,  en  pleine  voie  de  transformation.  La 
Suisse  est  un  dés  pays  de  l'Buropa  où  la  proportion  des  étran- 
gers est  le  plus  considérable;  on  s'y  préoccupe,  par  là  même, 
plus  qu'ailleurs  de  la  nécessité  d'assimiler  promptement  les  étran- 
gers k  la  population  indigène.  Mail  toutes  Ces  questions  y  pré- 
sentent des  complications  particulières,  ft  raiSoU  du  caractère 
fédératif  de  la  Suisse  :  tout  eitoyen  d'un  bantoh  est  éUoren 
Builse;  mais  on  ne  peut  pas  étreoilisse  sans  être  citoyen  d'un 
canton,  ni  citoyen  d'un  canton  sans  être  bourgeois  d'une  com- 
mune. Toute  naturalisation  exige  donc  te  éonoours  de  trois  espè- 
ces d'autorités  i  communales,  cantonales  et  fédérales.  La  Confé- 
dération a  posé,  par  une  loi  du  3  juill.  1876,  ces  conditions  sous 
lesquellés  «lia  consent  à  admettra  comme  citoyen  Suisse  un 
étranger  que  1m  autorités  locales  seraient  disposées  ft  naturaliser  ; 
et  o'ett  elle  «ai  oemmenee  par  donner  la  permis  de  naturalisation 
au  TM  duquel  la  procédure  oantonala  peut  suivre  son  cours.  Mail 
obaqua  canton  a  sa  loi  spéoiate  sur  la  bataraliiaUoD  eanlonale. 
Toutes  ces  légitlatiobs  ont  cala  dt  eoitamun  que  TétraDgar  doit 
avoir  acquis,  1  prix  d'argent,  la  bourgéoisie  dans  une  oommuna 
du  canton  et  résidé  Sur  le  territoire  cantonal  pendant  on  mini- 
mum de  temps  déterminé;  et,  enSultS)  que  la  oatliralisallott  est 
accordée  ^r  le  pouvoir  législatif,  le  QMnd'Conaeil  du  canton, 
en  ta  forme  d'uO  décret  ou  d'une  loi.  Il  nous  est  matériellement 
Impossible  d'aborder  ici  l'examen  des  vidgl-einq  législations  eau* 
lonaiea;  nous  devons,  sous  lo  bénéfice  de  ce  qui  précédé^  nous 
borner  ft  indiquer»  en  maUèra  de  naturalisation,  tes  règles  du 
droit  fédéral,  tout  en  rappelant  que,  dans  oe  moment  mène,  on 
cherche  ft  les  simplifier. 

1S86.  —  En  ce  qui  Codeerne  la  nationalité  d'origine,  toutes 
les  législations  civiles  cantonales,  dont  dépend  encore  la  ques* 
tion,  considèrent  comme  ressortissant  Au  canton,  par  droit  de 
filiation,  tout  enfïtnt  légitime  né,  en  n'importe  quel  lieu,  de  pa^ 
rénts  qui,  enx-mémes,  sont  citoyens  du  canton  et  l'enfftnt  na- 
turel dont  la  mèra  refesoriit  au  canton  t  au  point  de  vue  de  la 
bourgeoisie  eommumUa,  les  enfants  ont  de  plein  droit  «alla  de 
leurs  parents. 

1887.  —  En  prineipe,  Iflé  etiMuts  née  en  Suisse  de  pftrents 
étrangers  demeurent  étrangers.  Toutafois  les  législations  oan- 
tonales  tendent,  i%  plus  an  pins,  ft  admettre  que,  s'ils  y  ont  été 
élevés  et  domiciliés  depuis  leur  nalssanae  et  si.  a  fortiori,  leurs 
parents  eUx-mémas  y  sont  nés,  la  naturalisation  doit  leur  être 
rendue  plus  fftoiln  et  même  parfois  leur  être  imposée.  En  d'autres 
termés,  dans  un  grand  itombrs  ds  cantons,  l'enfftnt  né  en 
Suisse  de  parents  étrangers  qui,  eux-mêmes,  y  sont  nés,  de- 
vient Suisse  de  plein  droit,  Sous  réserve  d'ans  faculté  d'option  ; 
et  la  tendance  actuelle  est  même  de  restreindre  cette  noulté 
d'option  ou  de  la  supprimer  ft  la  seconde  ^néretlon. 

1888.  —  Dans  tous  les  oantoné,  la  Teittma  en  se  mariant 
prend  la  nationalité  de  son  mari. 

1880*  — '  Nous  indiquerons  maintenant  les  règles  posées  par 
la  loi  fédérale  du'3  juilt.  1876  pour  l'acquisition  et  ta  perte  de  la 
nationalité  sittsss,  règles  indépendantes  de  celles  qui  régissent 
les  diverses  nationalités  caftlOhofeA  et  se  superposent  à  celles-ci. 

1890.  —  L'étranger  qui  désire  obtenir  la  nationalité  suisse 
doit  demander  au  Conseil  fédéral  l'autorisation  de  se  faire  rece- 
voir citoyen  d'un  canton  et  d'une  commune  (b.  de  1879.  art.  t); 
le  Conseil  fédéral  n'accorde  cette  autorisation  qu'ft  des  étrangers  : 
10  qui  ont  leur  domicile  ordinaire  an  Suisse  depuis  deux  ans  ; 
2o  oont  tes  rapports  avec  leur  Etat  d'origine  sont  tels  que  leur 
admission  ft  la  nationalité  suiese  tie  risque  pas  d'entraîner  un 
pr^udlce  pour  la  Confédération  (art.  fi). 

f89li  —  La  naturalisalloti  s'étend  A  la  femme  et  aux  ehfants 
mioeUrS  de  l'étranger  ttaturalisë,  s'il  n'est  pas  bit  une  éxception 
pour  les  en^nts,  précisément  ft  raison  du  8*  de  rarticle  précé- 
dent (Art.  3);  la  Suisse  avait  éu,  A  Une  époque  donnée,  des  dif- 
ficultés avec  des  Etats  Voisiné,  pérce  que  certains  cantons  avaient 
naturftiisé,  avec  les  parents,  dés  mineurs  ayant  déjft,  par  leurj 
âge,  des  obligations  mititaime  «'«ffJj^fjl'Jg'b'î'Xl^'^y 
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tuent  la  prétention  de  les  soustraire  i  ces  obligations.  L'art.  3  a 
eu  pour  but  de  prévenir  ces  difficultés  pour  Ta  venir 'et  il  est 
corroboré  par  l'art.  4  :  «  Toute  décision  accordant  &  un  étranger 
la  naturalisation  cantonale  et  communale  est  nulle  si  elle  n'a  pas 
été  précédée  de  l'autorisation  du  Conseil  fédéral.  » 

1892.  —  Mais,  d'un  autre  cdté,  et  à  raison  de  la  souverai- 
neté relative  des  cantons  en  cette  matière,  la  nationalité  suisse 
n'est  acquise  que  lorsque  l'autorisation  du  Conseil  fédéral  est 
suivie  de  la  naturalisation  cantonale  et  communale,  conformé- 
ment aux  lois  locales;  et  cette  autorisation  est  périmée  s'il  n'en 
est  pas  fait  usage  dans  le  délai  de  cinq  ans  (même  art.  4). 

lS93a  ~  Nul  oe  peut  réclamer,  k  l'ég&rd  d'an  Etat  étranger 
dans  lequel  il  réside,  les  droits  et  la  proteetioa  dos  à  la  qualité 
de  citoyen  Suisse,  s'il  a  conservé  la  nationalité  de  cet  Etat,  indé- 
pendamment de  la  nationalité  Baisse  (art.  5). 

1894.  —  Un  citoyen  Suisse  peut  renoncer  à  sa  nationalité,  & 
condition  :  1*  de  n'avoir  plus  son  domicile  dans  le  pays;  2^  de 
jouir  de  sa  capacité  civile  d'après  les  lois  du  pays  où  il  réside; 
V  d'avoir,  pour  lui  et  les  siens,  une  autre  nationalité  acquise  ou 
assurée  (art.  6).  La  déclaration  de  renonciation  est  présentée 
par  écrit  au  gouvernement  cantonal^  lequel  en  donne  connais- 
sance aui  autorités  de  la  commune,  en  fîiant  un  délai  de  quatre 
semaines  au  plus,  tant  pour  celle-ci  que  pour  tous  autres  inté- 
ressés (art.  7).  S'il  n'y  a  point  eu  d'opposition  o»  si  elle  a  été 
écartée  par  le  juge,  l'autorité  cantonale  déclare  le  requérant  li- 
béré des  liens  de  la  nationalité  cantonale  et  communale;  cette 
libération  ,  qui  entraine  la  perte  du  droit  de  cité  suisse,  date  de 
la  remise  au  requérant  de  l'acte  de  libération  et  s'étend,  en  prin- 
cipe, à  la  femme  et  aux  enfants  mineurs  (V.  art  8). 

1895.  —  La  veuve  ou  la  femme  divorcée  d'un  Suisse  qui  a 
renoncé  &  sa  nationalité,  et  les  enfants  encore  mineurs  au  mo- 
ment de  cette  renondation,  peuvent  demander  leur  réadmission 
au  Conseil  fédéral.  Ce  droit  s'éteint  au  bout  de  dix  ans  à  partir 
de  la  dissolution  du  mariage,  pour  la  femme,  et  de  la  majorité 

Kour  les  enfants.  Le  Conseil  fédéral  accorde  la  réadmission,  si 
is  requérants  remplissent  les  conditions  prévues  à  l'art.  2-2° 
(V.  suprd,  n.  1890),  et  résident  en  Suisse  ;  la  réadmission  date  de 
la  remise  de  l'acte  qui  en  est  dressé  et  restitue,  de  plein  droit, 
la  nationalité  cantonale  et  communale  (art.  9). 

1896.  —  Il  est  loisible  aux  cantons  de  faciliter  encore  le  re- 
tour à  la  nationalité  suisse,  sous  réserve  des  dispositions  du 
même  art.  2-2"  (art.  9,  tn  fine).  —  V.  Ernest  Roguio,  Conflit  des 
lois  suisses  en  matière  internationale  et  intercantonalCj  p.  6  et  s.; 
A.  Estoppey,  La  loi  fédérale  du  SjuilL  1876  sur  la  naturalisa- 
tion, 1  vol.  in-B»,  Lausanne,  1888. 

1897.  —  D'après  le  projet  de  loi  élaboré  par  le  Conseil  fé- 
déral et  sur  lequel  les  chambres  fédérales  auront  à  se  prononcer 
dans  le  courant  de  l'année  1901,  l'étranger  qui  désire  acquérir 
la  nationalité  suisse  devra,  comme  par  le  passé,  commencer  par 
demander  au  Conseil  fédéral  l'autonsation  d'acquérir  le  droit  de 
citoyen  d'un  canton  et  d'une  commune.  Cette  autorisation  oe 
sera  accordée  qu'aux  étrangers  ayant  au  moins  deux  ans  de  do- 
micile en  Suisse  et  dont  la  situation  vis-à-Tis  de  leur  pays  d'ori- 

ëiue  ne  soit  pas  de  nature  k  créer  des  difficultés  ultérieures  k  la 
onfédération.  La  naturalisation  accordée  au  chef  de  famille 
continuera  k  s'étendre  de  plein  droit  k  sa  femme  et  à  ses  enfants 
si  ces  personnes,  d'après  la  législation  du  pays  d'origine,  sont 

Îilacées  sous  sa  puissance,  à  moins  que  l'autonsation  au  Conseil 
édéral  ne  renferme  k  cet  égard  une  exception  formelle.  L'article 
qui  contient  une  innovation  est  l'art.  5  du  Projet,  ainsi  conçu  : 
«  Les  cantons  peuvent,  par  voie  législative,  prescrire  que  les  en- 
fants, nés  dans  le  canton,  d'étrangers  qui  y  ont  séjourné  dix  ans 
au  moins  avant  la  naissance,  peuvent  être  naturalisés  de  par  la 
loi,  sans  avoir  besoin  pour  cela  de  l'autorisation...  »  du  Conseil 
fédéral  dont  il  a  été  question  suprà. 

§  36.  TuHQUiB. 

1898.  Tout  ce  qui  touche  k  la  nationalité  ottomane  a  été 
réglé  par  une  loi  du  19  janv.  1869.  —  Cog^dan,  op.  cit.,  p.  532. 

1899.  —  Est  Ottoman  de  naissance  tout  individu  né  de  père 
et  mère  Ottomans,  ou  seulement  d'un  père  Ottoman  (art.  17). 

1900.  —  Tont  individu  né  sur  le  territoire  ottoman  de  pa- 
rents étrangers  peut,  dans  les  trois  ans  qui  suivent  sa  majorité, 
revendiquer  la  qualité  de  sujet  Oltoman  (art.  2). 

1901.  —  Le  mariage  produit  évidemment,  en  Turquie,  ses 
eiïeti  ordinaires  quant  à  la  nationalité  de  la  femme;  toutefois, 


la  loi  se  borne  à  dire  que  la  lemme  Ottomane  qui  a  épousé  ud 
étranger  peut,  si  elle  devient  veuve,  reoouvrer  la  nationalité  ot- 
tomane, en  en  faisant  la  déclaration  dans  les  Iroii  ans  qui  sui- 
vent le  décès  du  mari  (art.  7). 

1902.  —  Tout  étranger  majeur  qui  a  résidé  dans  l'Empire 
durant  cinq  années  consécutives,  peut  obtenir  la  nationalité  ot- 
tomane en  en  faisant  la  demande  au  ministre  des  Affaires  étran- 
gères (art.  3).  Le  gouvernement  peut  l'accorder  extraordinaire- 
ment  k  un  étranger  qui,  sans  remplir  ces  conditions,  serait  jugé 
digne  de  cette  faveur  (art.  4).  Au  surplus,  tout  individu  habitant 
le  territoire  est  réputé  sujet  Ottoman,  tant  que  sa  qualité  de 
sujet  étranger  n'a  pas  été  régulièrement  constatée  (art.  9}. 

1903.  —  Âucan  sujet  Ottoman  ne  peut  se  fûre  naturaliser 
qu'après  en  avoir  obtenu  raulorisation  par  iradé  impérial  ;  s'il  Ta 
obtenue,  il  est  désormais  eoosidéré  comme  étranger  ;  mais,  s'il 
ne  l'a  pas  obtenue,  sa  naturalisation  est  considérée  en  Tuquie 
comme  nulle  et  non  avenue  (art  5),  sans  préjudice  du  droit  qu'a 
le  gouvernement,  soit  dans  ce  cas,  soit  en  cas  d'acceptation  non 
autorisée  de  fonctions  nuUtaires  k  l'étranger,  de  déclarer  le  sn- 
jet  Ottoman  déchu  de  sa  qualité,  avec  intoraietion  de  rentrer 
dans  l'Empire  (art.  6). 

1904.  —  L'enfant,  même  mineur,  d'un  sujet  Ottoman  qui 
s'est  naturalisé  à  l'étranger  ou  qui  a  perdu  sa  nationalité,  ne 
suit  pas  la  condition  de  son  père  et  reste  sujet  Ottoman.  L'en- 
fant, même  mineur,  d'un  étranger  qui  a  été  naturalisé  Ottoman, 
ne  suit  pas  la  condition  de  son  père  et  reste  étranger  (art.  8i, 

g  37.  VaOGBAT. 

1905.  —La  constitution  du  10  sept.  1829  distingue  les 
dtoyens  en  citoyens  naturels  et  en  citoyens  légaux  (art.  6}. 

190B.  —  Les  citoyens  naturels  sont  tons  les  hommes  libres 
nés  sur  un  point  quelconque  du  territoire  de  l'Etat  (arL  7). 

1007.  —  Sont  citoyens  légaux,  notamment,  les  enfants  de 
père  ou  mère  natifs  du  pays,  nés  à  l'étranger,  à  partir  du  mo- 
ment où  ils  viennent  résider  dans  le  pays  (art  8). 

1908.  —  Une  circulaire  du  20  oct.  1897  impose  la  naturali- 
sation aux  étrangers  investis  de  fonctions  puUiquas. 

§  38.  VsifBznsLA. 

1909.  —  D'après  l'art.  5  de  la  constitution  du  21  juin  1893 
trad.  F.  Daguin,  Ann.,  t.  23,  p.  825),  on  est  Vénézuélien  par 
a  naissance  ou  par  le  fait  de  la  naturalisation. 

1910.  —  Sont  Vénézuéliens  de  naissance  :  !<>  les  individus 
nés  sur  le  territoire  vénézuélien,  quelle  que  soit  ta  nationalité 
de  leurs  parents;  2°  les  enfants  de  père  (ou  mère)  Vénézuélien 
de  naissance,  nés  à  l'étranger,  pourvu  qu  à  leur  arrivée  dans  le 
pays  ils  y  Bxent  leur  domicile  et  manifestent  la  volonté  de  de- 
venir Vénécuéliens;  3"  les  enfants  légitimes,  nés  à  l'étranger  ou 
en  mer  d'un  p6re  Vénézuélien  en  mission  ofBeielle  hors  du  ^ys. 

1911.  —  Sont  Vénézuéliens  par  le  fait  de  la  naturalisation  : 
I**  les  enfants  de  père  (ou  mère)  Vénézuélien  par  naturalisaUoD, 
nés  k  l'étranger,  s  ilss'établissent  dans  le  pays  et  manifestent  leur 
volonté  de  devenir  Vénézuéliens;  les  individus  nés  dans  une  des 
républiques  hispano-américaines  ou  dans  les  Antilles  espagnoles, 
sous  ces  deux  mêmes  conditions  ;  3*  les  étran^fers  qui  ont  obtenu 
des  lettres  de  naturalisation  ou  de  bourgeoisie  conformément 
aux  lois. 

1912.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  émigrants,  une 
loi  spéciale  du  18  mai  1855,  que  nous  avons  lieu  de  croire  encore 
en  vigueur,  ne  se  contente  pas  de  leur  faciliter  la  naturalisation; 
elle  la  leur  impose  :  c  Les  immigrants  recevront,  dès  leur  arri- 
vée, des  lettres  de  naturalisation  »  (art.  7).  Plusieurs  puissances 
étrangères  ont  énergiquement  protesté  contre  cette  disposition 
excessive.  Mais  le  gouvernement  vénézuélien  parait  l'avoir  main- 
tenue, en  se  tramant  à  exempter  pendant  dix  ans  les  nouveaux 
venus  de  tout  service  militaire  forcé. 

1913.  —  En  dehors  des  immigrants  proprement  dits,  aux- 
quels il  n'est  pas  loisible  de  se  soustraire  k  la  naturalisatios, 
tout  étranger  résidant  dans  le  pays  peut  obtenir  des  lettres  de 
naturalisation  avec  une  extrême  facilité  (Décr.  13  juin  1865, 
art.  1).  Il  lui  suffit,  en  effet,  d'adresser  k  r&cécutif  national  dos 
requête  faisant  connaître  son  désir,  s'expliquaat  sur  son  origine 
et  sa  profession,  et  renfermant  une  promesse  de  Bdélité  i  la 
constitution  et  aux  lois  (art  2). 

1014.  —  La  femme  et  les  enfants  mintfars  de  l'étralger  na- 
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turalisé  suireol  la  condition  du  cbaf  de  famille;  les  enfants  na- 
turels mineurs  participent  aux  ehangements  de  nationalité  de 
leur  mère  (L.  25  mai  1883). 

1915*  —  L'étranger  naturalisé  ne  peut  renoncer  k  la  natio- 
nalité vénézuélienne  en  restituant  ses  lettres  de  naturalisation 
ou  CD  se  faisant  inscrire  sur  le  re^pstre  des  étrangers  (Mène 
loi). 

1916.  —  Le  Vénézuéla  appartient  encore  à  un  autre  point 
de  Tua  aux  pays  de  ^rpnétueUe  allégeance  :  un  Vénézuélien  peut 
bien  s'expatrier,  mais  il  ne  perd  pas  pour  cela  sa  naUonalité 
d'origine  et  la  recouTre  dès  quil  revient  se  fixer  au  Vénézuéla 
(Même  loi).  —  Notiee  de  HM.  Caraceiolo  Parra  et  F.  Daguin, 
^nn..  1. 19,  p.  960. 

NATURAUBATXON.  —  V.  Nationalité. 
NAUFRAGE.  —  V.  Abobuage. 
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CHAPITRE  I. 
NOTIOIIS  aiNtSAliVS  Wf  BUTOUQDW. 

1.  T-  Pendant  longtemps  les  dKRgan  de  la  mar  n'ont  eona- 
iHué  qu'une  partie  des  pénis  auxauelt  étaient  eipeaés  laa  ntri- 
gatêurs.  Loràqu'ili  4chapptient  à  ta  mer,  ce  n'était  souvent  qua 
pour  courir  de  plus  grands  dangers  «bordant  sur  des  lama 
inhospitalières.  Les  Habitants  des  oOtei,  d'abord  par  une  super- 
stition qui  leur  hissit  immoler  las  naufrages  à  des  dieux  rëroeea, 
puis  par  terreur  des  piratas  qu'apportaient  trop  souvent  sur  leurs 
rivages  les  vaisseaux  étrangers,  enûn  par  esprit  de  pillage,  don- 
naient la  mort  aui  naufragés  et  s'emparaieut  des  débris  rejetds 
par  la  mer.  Quand  ces  pratiquas  barbares  eurent  oessd  sous  l'in- 
huenoe  du  christianisme,  il  subsista  encore  longtemps  l'usage 
de  dépouiller  les  nauFragés  et,  bien  que  les  progrès  de  la  civiU- 
sation  aient  bit  disparaître  oet  usage  odieux,  on  peut  encore 
citer  des  pafs,  màma  en  Europe,  où  les  naufragée  sont  moins 
pour  les  habitants  des  cAtas  un  objet  de  pitié  que  T'oeeasion  d'un 
g^a  inespéré. 

a.  —  Cbes  l^s  Romains,  ea  fut  au  pranier  oooupant  qu'w- 
parteuuant  les  objets  jetés  sur  las  odtas,  puis  sous  f  Empire,  le 
flso  sa  substitua  au  premier  occupant.  QuelGuaa  ampannra  re- 
noncèrent 4  ca  droit;  raaii  après  la  obutn  aé  TEmpira  ramain 
l'usage  ançien  fut  rétaUÏ.  Les  seigneurs  réelamèrent  pour  eux 
le  droit  de  àrts  «(  de  naufrage.  Au  xiii*  siècle,  saint Lmiis  <^nt 
que  le  duc  de  Bretagne  renon(;&t  k  ce  droit  n  le  détaraïnant  à 
y  substituer  des  permissions  appelées  brevets  ou  brefs,  que  les 
navigateurs  lui  payaient  pour  éviter  le  meurtre  et  le  pillage  et 
s'sHurer  du  secours  en  cas  de  détresse.  Les  rois  de  France 
avaient  cherché  i  s'attribuer  le  droit  de  bris  et  de  naufra^  à  la 
place  des  seigneurs  en  le  proclamant  droit  régalien,  mais  c'est 
à  Frsnqoia  1*'  quo  revient  l'hooDeur  d'avoir  réglementé  oa  droit. 
D'après  l'ordonnance  da  1(148,  dans  les  effets  trouvés  et  sauvés 
soit  sur  le  rivage,  soit  en  pleine  mer,  un  tiers  devait  revenir  au 
sauveteur,  un  tiers  à  l'amiral  et  l'autre  tiers  au  roi  ou  aux  8ei< 
gneurs  auxquels  il  aurait  cédé  son  droit.  Ce  tiers  était  acquis 
immédiatement  sur  les  effets  trouvés  en  aer,  et  au  bout  d'un  an 
éeouié  sans  réclamation  sur  ceux  trouvés  sur  les  grèves. 

3. —  Après  l'ordonnance  de  1343,  diverses  ordonnanees  pos- 
térieures réglèrent  le  sort  des  objets  provenant  des  naufrages, 
mais  l'applioation  en  fut  plus  ou  moins  éludée  par  tes  soigneurs 
riveraine  qui  continuaient  à  jouir  de  leur  tneïen  droit  de  nau- 
frage. L'ordonnance  sur  la  marine  de  1681  vint  modiOar  cet  état 
da  choses  en  réglementant  minutieuse  meut  Le  sauveUga  des 
naufragés  et  les  droits  appartenant  aux  sauvateurs.  L'art.  I ,  tiu  9, 
liv.  4,  est  ainsi  conçu  :  «  Déclarons  que  nous  avons  nia  et  met- 
tons sous  notre  protection  et  sauvegarda  laa  vaiaseaux,  leurs 
équipages  et  ehargemenU  qui  auront  étA^t^a  urUjû^ 
sur  les câtaade  notre  royaanf9i^^^Aigt|it£H$|â4^iM>ué, 
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et  géDéralemesl  Uut  ee  qui  sera  dohsppi  du  naufrage  ».  Le  roi 
lui*n6iae  prend  ùnti  loui  m  proUotien  lee  vaisHtui  et  les  per- 
WBDM,  êi  l'art.  Idarordonnanetof donne  de  leur  porter  teaoun 
et  punit  de  mon  eeui  qui  auNieat  attenté  à  la  fie  ou  aux  biane 
dw  iwufiMéa.  Bnfln,  pour  asiurer  l'existé  appileation  de  l'or- 
donnMM,  Im  onu^gea,  briaetdoliouegBentB  loot  wuatniti  àla 
jaridioUoD  de«  aeiyoeun  riveraini  et  plasdi  ioui  eelto  de  l'amiral. 

4.  L'ordonnance  de  1641  eit  aoeere  en  vigeur  sur  estte 
question.  La  Idgitlation  relative  aux  naufrages  est  «omplétée  par 
lee  ordennanoai  du  30  juin  1736  et  du  iû  janf.  1770,  et  par  quel- 
qusi  dâerati  et  arrétds  poatérieuH  à  1780. 

6.  —  A  s'en  rapporter  &  l'itymolof  ie,  le  not  naufrage  {navis 
fnmgtre]  signiSerail  bris  du  navire.  On  lui  donne  dans  le  lan- 
gage courant  un  sens  plus  général  et  op  l'applique  à  tout  aeoi" 
dont  ayant  entraîné  la  pert«,  toiala  ou  partielle,  toit  du  navire, 
soit  de  son  chargement. 

6.  —  Dans  la  plupart  d»i  oas,  le  naufrage  est  accompagné  de 
la  Bubnersion  du  navire  ;  nais  oette  eiroonetanea  n'est  pas  in- 
diapeosable  pour  oonstituer  la  naufrage,  laquei  peut,  en  effet,  r<* 
suller  d'un  eobouement. 

7.  r-*>  Toutefois  la  réciproque  n'est  pas  vraie  ei  l' échoue  ofisnt 
n'est  pas  toujours  la  eonséquanee  d'un  naufrage;  il  peut  prova- 
nir  d'une  manosuvre  volontaire  et  dans  ee  eae  il  n'y  a  pas  nau- 
frage. Celte  distinction  a  de  l'importance  au  point  de  vue  de 
l'appréciallân  du  earaotèra  des  avaries.  —  Montpellier,  B8  juill. 
IWO,  Manva,  [D.  03.3.1 68J  —  Cona.  d*t£t..  US  nov.  «811,  Admi- 
nistr.  des  douanes,  ^S.  cbr.,  P.  adm.  obr.] 

8.  Co  qui  eit  mdiapoDiablo  pour  caractériser  le  nautrage, 
e'ast  rintarvantioD  de  la  force  majeure.  Si  le  sinistre  était  oeoa- 
•bnnd  par  la  flsuta  volontaire  du  eapitaioe,  du  pilute  ou  de  toute 
autre  personne,  il  oonstituarait  un  acte  de  baraterie,  -r  V.  stipré, 
v'*  Barattriê,  o.  19  et  a.,  Capitaint  à*  nwvre,  n.  SOS  et  s. 

9.  U  hut,  d'autre  part,  que  le  naufrage  ait  quelque  ehose 
d'inopiné.  Jugé,  on  ea  sens,  i^ue  l'éahouage  d'un  bAtimeot  dans 
le  canal  de  Suez,  événement  qui  se  produit  fréquemment  et  oui 
doit  toujours  être  prévu  ou  i  prévoir,  ne  saurait  étra  assinite  à 
un  naufrage  et  à  un  aeeident  extraordinaire  au  point  de  vue  de 
la  responsabilité  de  ta  Compagnie  du  canal.  — ■  C.  d'app.  Alexan- 
drie, 23  août  1801,  D«  Nationale  de  navigation,  [0.  93.a.t»6TJ  — 
V.  Cens.  d'Et.,  18  nov.  1867,  O*  Général*  IranuUaotique,  [8. 
Sfl.a.BO,  P.  adm.  cbr.,  D.  80.3.31 

10.  —  Mais  du  moment  que  la  naufrage  est  la  résultat  d'un 
fait  aeeideotel,  il  n'y  a  point  à  distinguer  suivant  lee  causes  qui 
l'ont  produit  :  tempête,  cboc  contre  un  écueil,  incendie,  abordage 
avee  un  autre  navire,  coup  do  foudre,  aifplosion,  etc.  C'est  pour- 
quoi on  a  pu  justement  ontiquer  la  définition  souvent  donnée  et 
qui  H  résume  dens  la  formule  »uhmeT$ion  par  foHutM  de  mer. 
Nous  avona  diji  vu  que  la  submersion  n'est  point  une  condition 
indispanHble;  d'autre  part,  l'aeeidenla  pu  se  produire  pour  des 
causes  diEférentea  do  eelles  qu'on  a  l'habitude  de  comprendre 
dans  l'expression  fortune  d«  mer. 

11.  —  Le  lieu  où  se  produit  le  naufrage  n'a  point  non  plus 
à  être  pris  en  considération  i  ee  peut  être  la  pleine  mer,  la  oéle, 
UBO  rade,  un  fleuve.  Cependant,  dans  ea  dernier  cas,  las  dispe- 
sitioBs  du  Code  de  oommorce  ne  sont  pas,  comme  nous  le  ver- 
rons, de  plein  droit  applicablea.  En  Fait,  le  naufrage  peut  se  pro- 
duire soft  dans  les  eaux  maritimes,  soit  dans  les  eaux  fluviales. 
C'est  la  disliaetion  importante  au  point  de  vue  qui  nous  occupe. 

12.  —  Tous  les  ans  un  rapport  est  produit  au  ministre  de  la 
Marina  sur  les  naufrages  et  autres  accidents  de  navigation  sur- 
venus pendant  l'année.  Le  dernier  document  de  eetle  nature  a 
été  inséré  au  Jouraa/  offieiel  du  il  janv.  1001  )  on  y  constate 
avec  effroi  le  nombre  trés<élevé  des  sinistres  de  celle  nature. 
C'est  ainsi  qu'an  1808  l'administration  da  la  marine  frangaisfi  a 
enregistré  au  cours  de  l'année  1808,  379  naufrages  et  autres 
aacidenta  de  navigation  ayant  entraîné  la  perte  de  1043  axis- 
toueae  humainos. 


CHAPITRE  U. 

MAUFBAGBS  HSR. 

13.  —  Le  droit  de  naufrage,  e'est-à-dire  le  droit  pour  l'Btat 
ou  le  fisc  de  s'approprier  les  objets  naufragés  ou  les  choses  jetées 
Â  laipp'  pour  sauver  le  navire,  loratjue  le  propriétaire  est  connu, 
est  au^urd'hui  généralement  banni  du  aroll  des  gens  de  l'Eu- 
rope. Ce  n'est  dooo  que  si  l'individualité  du  propriétaire  ne  peut 
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être  aoonue  qu'un  navire  naufragé  trouvé  eu  mer  peut  être  cen- 
sidiré  comme  une  res  nu/ftui  susceptible  d'être  aequisa  par 
l'ofloupatioB,  Muf  il  aotordor  au  Huveteur  une  pitrt  déterminée. 
-V.<fi/K  n.  W.98. 

14.  —  Dans  la  zone  où  s*exeroe  la  navigation  ntritimo.  le 
naufran  peut  produire  «oit  op  ploino  mf$  vàt  le  long  des 
côtos  dani  les  eaux  Urritoriales.  soitaur  to  rivage  de  la  mer,  soit 
dans  les  ports  de  mer,  bavros.  r&dea  ou  paasef  navigables.  Les 
elTets  juridiques  du  naufrage  aont  le»  nimos  dans  l'une  et  l'autro 
hypothèse,  mais  lot  règlements  adminiatratifs  appliquer  at  les 
mesures  i  prendra  difTiront  suivant  les  eai. 


SiGVION  L 
Maulraoe  ea  plaine  mer'. 

16.  —  En  pleine  mer,  ti  où  ne  s'étend  la  domination 
particulière  d'aucune  nation  et  où  par  conséquent  aucun  règle- 
ment da  police  n'est  appHaable,  le  nauiirage  ne  peut  engendrer 
d'autres  chargée  que  eelles  qui  résultent,  au  point  de  vue  de  la 
respansabihté,  des  dispositions  législatives  en  vigueur,  lesquelles, 
en  vertu  de  la  fiolian  dite  loi  du  paviUon,  régissent  le  navire 
comme  s'il  était  un  fragment  du  tarritoira  national. 

10.  -~  Cependant  dans  oertaines  nars  très 'fréquentées  et 
notamment  dans  la  Pas'de-Calus,  des  navires  naufragés  peu- 
vent créer  des  éeueila  dangereux.  En  i'absepee  d'une  entente 
inlernatioBaIe,qQi  serait  désirable,  M.  Chaguérai|d  (Jlfau^^is  et 
éoKoumtntê  i  ÀnnaUi  des  ptmit  et  ehauniiee,  1804)  estima  que 
eelle  daf  administrations  qui  veut  ou  peut  le  mieux  témoigner  da 
son  souei  pour  l'intérêt  général  n'a  qu'à  prendre,  oomme  tout 

fiartiauliar,  las  mesurée  nécessaires  peur  retirer  l'éeueil  formé  par 
s  navira  naufragé.  Cette  opinion  se  trouva  confirmée  par  las 
termes  de  l'ordonnance  de  1735  pour  le  cas  d'ua  naufrage  arrivé 
«n  plrtM  ffler  ou  à  la  portée  des  eûtes,  sans  qu'il  reste  aueun 
vestige  permanent  à  la  surface  des  eaux  —  V.  infré,  n.  100 
at  s. 

g  1.  Cas  où  un  navire  peut  être  considéré  comme  naufiragé. 

17.  —  L'ordonnance  de  lêSI,  liv.  i,  lit.  9,  art.  S7.  dispose 
que  lorsque  les  efFels  naufragés  ont  été  trouvés  en  pUine  mer 
ou  tirés  de  son  fond,  «  la  troisième  partie  en  [sera  délivrée  in- 
cessamment et  sans  frais,  an  espèce  ou  en  deniers,  i  ceux  qui 
les  auront  trouvés,  et  les  deux  autres  tiers  seront  déposés  pour 
être  rendus  aux  propriétaires  e'tls  les  réclament  dans  la  temps 
ei'dassus  (an  et  jour)  après  le(|uel  ils  seront  partagés  également 
entre  nous  et  l'amiral,  les  frais  préalablement  prie  surles  deux 
liera.  »  Au  contraire,  brtqu'fl  n^y  a  qu'assistanoe  prêtée  i  un 
navire  en  péril,  l'art.  87  oesse  d'être  applieable  pour  faire  plaee 
aux  principes  généraux  i  iodemnité  proportionnée  aux  frais  ex- 
posés et  au  srrvioe  rendu.  —  V.  infrà.  n.  338  et  s. 

18.  —  Il  importe  donc  tout  d'abord  de  se  demander,  pour  dé- 
terminer lee  droits  du  sauveteur,  quand  un  navire  peut  être  ré- 
puté naufragé.  Il  est  certain  que  par  oela  seul  ou'un  navire  est 
r^neontré  an  pleine  mer  en  détresse  par  euite  d'un  aeeident  de 
maohine  ou  de  toute  autre  eause,  et  qu'un  autre  navire  lui  prête 
secours  pour  lui  permettre  d'atteindre  le  port,  il  ne  saurait  être 
considéré  comme  naufragé  et  le  droit  du  tiers  acquis  au  sauve- 
teur :  celui-ci  a  rendu  un  servies  et  a  droit  à  une  juste  indem- 
nité, mais  on  ne  peut  lui  raoonnallre  un  droit  de  propriété.  Pour 
qu'il  en  soit  ainsi,  il  est  nécessaire  que  le  navire  soU  effective- 
ment perdu,  soit  oue  la  mer  l'ait  totalement  ou  partiellement 
submergé,  eoit  qu'il  se  trouve  bore  d'état  de  ae  sauver  par  ses 
propres  moyens. 

19.  —  Ainsi  on  peut  considérer  comme  naufi-agé  le  navire 
abandonné  par  son  éauipage  et  flottant  k  l'état  d'epave,  quelle 
que  soit  la  cause  del'aDandon  :  écbouemenl,  crainte  des  ennemis, 

tianlque  du  capitaine.  D'après  Btaussant  (t.  S,  n.  637,  in  fine), 
'art.  37  de  l'ordonnance  de  1601  s'appllciuerait  donc  «  aux  navi- 
res  abandonnés  sur  les  flots,  aux  navires  éehoués  sur  des  ro- 
chers, aux  navires  coulés  et  qui  ont  laissé  à  la  surface  de  l'eau 
des  signes  apparenta,  mfLta,  cordages  retenus  au  navire,  aux 
débris  de  navire  trouvés  à  la  surface  ou  au  flot  de  la  mer,  ainsi 
qu'4  toutes  marchandises  et  autres  effets  trouvés  soit  dans  les 
navires  abandonnés,  soit  sur  les  navires  échoués,  soit  dans  les 
flots,  soit  surnageant,  pourvu  que  ce  soit  en  pleine  mer,  n  — 
Sic,  Caumont,  Diot.  <*«  rfro«  fflaofwj^j^^Jîi(gu|^jj^jKj  Jvet 
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n.  6,  §  1,  et  Sauvetage,  n.  4  et  5;  Bédarride,  Comm.  maritime, 
t.  i,  n.  34  et  s.;  Dufour,  Dr.  marit.,  i.  1,  n.  248  et  s.;  Beaus- 
sant,  Code  maritime,!.  2,  n.  687;  Artbar  Desiardins.  Dr.  comm. 
nuarit.,  1. 1,  n.  93  et  95;  Pierre  Fournier  et  Enricî  Bajon,  Cours 
d'administration,  p.  384. 

20.  —  La  jurisprudence  décide  à  cet  égard  que  l'art,  27, 
tit.  9,  liv.  4  de  rordonnance  sur  ia  marine,  d'août  1681,  qui 
accorde  le  tiers  pour  droit  de  sauvetage  des  effets  ou  navires 
naufragés  trouvés  en  pleine  mer,  n'est  applicable  qu'à  la  double 
condition  que  tes  navires  ainsi  trouvés  aient  été  abandonnés  par 
leur  équipage  et  qu'ils  aient  été  rencontrés  Tortuitement. — Ren- 
nes, 22  mai  1867,  Beddeley,  [S.  68.2.114,  P.  68.569,  D.  70.2.77] 
—  Rouen,  4juiU.  1871,  Mac  Aulay,[S.  7i.2.l34,  P.  71.493,  D. 
72.2.115] —  Rennes,  13  févr.  1900,  [Rev.  int.  du  dr.  marit., 
1899-1900,p.  nS;Jurispr.comm.etmarit.deNantes,  1900.1.269] 

21.  —  Én  premier  heu  on  peut  le  demander  quand  le  nau- 
frage doit  être  considéré  comme  ayant  eu  lieu  en  pleine  mer.  Il 

Seut  se  faire  que  le  navire  abandonné  soit  rencontré  assez  loin 
es  eûtes  pour  qu'il  ne  puisse  être  considéré  comme  échoué  sur 
le  rivage  et  cependant  que  ee  ne  soit  pas  en  pleine  mer.  Dans  w 
cas  taut-il  classer  le  nuretage  parmi  ceux  faits  en  pleine  mer  oa 
parmi  ceux  effectués  sur  le  rivage,  quant  aux  droits  de  l'inren- 
teur  {V.  infiràf  n.  151  et  s.}?  Il  semble  que  Ton  doit  dédder  ici 
suivant  les  àroonstances  ;  si  un  navire  échoué  sur  la  grève  peut 
être  découvert  par  tout  le  monde  et,  par  conséquent,  ue  peut 
être  considéré  en  principe  comme  perdu  pour  le  propriétaire,  on 
peut  admettre  qu'au  contraire,  un  navire  trouvé  en  mer  est  ex- 
posé à  périr.tout  entier  s'il  ne  vient  à  être  recueilli,  et  que  sans 
le  navire  que  le  hasard  l'a  fait  rencontrer  il  n'aurait  presque  cer- 
tainement jamais  pu  être  rendu  à  son  propriétaire.  Ajoutons  à 
cela  qu'il  y  a  plus  de  peines  et  plus  de  dangers  pour  amener  au 
port  un  navire  trouve  en  mer  que  pour  mettre  en  sûreté  celui 
trouvé  sur  le  rivage.  Partant  de  ces  principes  on  considère  oue 
lorsqu'un  navire  se  trouvera  naufragé  h  une  telle  distance  des 
eûtes  gue  la  protection  de  l'autorité  puisse  lui  manouer  et  qu'il 
n'ait  rien  à  espérer  de  l'équipage  qui  l'a  abandonné,  te  sauveteur 
aura  droit  au  tiers;  que  lorsqu'au  contraire  le  navire  échoue  assez 
près  de  la  cdte  pour  èlre  assez  facilement  aperçu  de  façon  à  pro- 
voquer le  secours  du  rivage,  il  faudra  n'accorder  qu'une  indem- 
nité. —  Beaussant,  t.  2,  n.  627;  Alauzet,  Comment.  C.  comm., 
t  6,  n.  2170,  p.  281  ;  Bédarride,  Dr.  comm.  martt.,  t.  1,  n.  ^3  ; 
Cresp  et  Launn,  Cours  de  dr.  marit.,  t.  1.  p.  296;  Oesiardins, 
IV.  de  dr.  comm.  marit.,  1. 1,  n.  98,  p.  192;  Ruben  de  Couder, 
DicU  de  dr.  comm. ,  t.  5,  v^*  Naufrage,  n.  37  ;  Dutrue,  Dict.  du 
content,  comm.,  L  2,  v*>  Naufrage,  n.  17;  Caumont,  v** Sauvetage, 
n.  13  ;  Dufour,  Dr.  mar.,  t.  1,  n.  2K0;  Toussaint,  Code  manuel  des 
armateurs,  p.  374, 

22.  —  Il  a  été  jugé,  en  vertu  de  cette  règle,  que  pour 

au'il  y  ait  lieu  k  l'application  de  l'art.  27,  tit.  9,  liv.  4  de  l'or- 
oiinance  de  1681,  il  n  est  pas  nécessaire  que  les  effets  naufragés 
aient  été  trouvés  en  pleine  mer.  Il  suffit  qu'ils  aient  été  trouvés 
à  une  distance  telle  du  rivage  qu'ils  soient  de  fait  abandonnés 
au  caprice  des  vents  et  des  Ilots.  —  Trib.  comm.  Bordeaux, 
16  mars  1847,  Thévenard,  [D.  47.4.337] 

23.  — Au  surplus,  la  détermination  de  ce  qu'il  faut  entendre 
pa.rpleine  mer  est  laissée  à  l'appréciation  souveraine  du  juge. 
Au  sens  de  l'art.  27  de  l'ordonnance  de  1681,  doit  être  considéré 
comme  en  pleine  mer  tout  navire  qui  ne  peut  recevoir  d'assistance 
du  rivage  et  ne  peut  être  secouru  que  par  un  navire  venant  du 
large.  —  Rennes,  13  févr.  1900,  précité. 

24.  —  Ainsi  celte  disposition  est  applicable  au  cas  de  sauve- 
tage d'un  navire  rencontré  hors  dé  la  vue  des  cêtes  et  qui  ne 
flottait  plus  que  gr&ee  à  la  nature  de  sa  cargaison,  après  avoir 
été  abandonné  par  les  gens  de  l'équipage  qui  étuent  montés 
sur  un  autre  bâtiment,  avec  leurs  hardes  et  leurs  effets,  pour 
gagner  un  port.  —  Aiz,  83  mars  1868,  Badetty,  [S.  69.2.120, 
P.  69.582.  D.  70.2.77] 

25.  —  Au  contraire,  de  ce  que  la  disposition  des  lois  mariti- 
mes qui  accorde  au  sauveteur  le  tiers  des  objets  sauvés  n'est 
applicable  qu'au  cas  où  le  navire  est  échoué  au  large  et  hors  de 
la  vue  des  eûtes,  il  suit,  qu'au  cas  de  sauvetage  d'un  navire 
échoué  à  la  côte  ou  en  vue  des  eûtes,  le  sauveteur  n'a  droit 
qu'au  prix  de  son  travail  et  au  remboursement  de  ses  frais.  — 
Paris,  2  therm.  an  X,  Pêcheurs  de  l'Ile- Dieu,  fS.  et  P.  chr.]  — 
Aix,  26  juin.  1866,  Hlanc,  [S.  67.2.227,  P.  67.832,  D.  68.2.7]  - 
Alger,22oov.l890,  Azero,[S.  91.2.79, P.9i.l.457]— Trib. comm. 
Havre,  9  févr.  1 857, [Hec.  Havre,  57.1 .23] — Trib .  comm.  Marseille, 


3  juin.  1857,  [i.  irarsetUe,t  35.1.195]  —  V.  in/Vâ,  n.  151  et  i. 

S6.  —  Il  faut,  en  second  lieu ,  avons-nous  dit ,  que  le  navire 
ait  été  abandonné  par  «on  équïfMge,  ou  que,  du  moins,  l'équi- 
page ne  soit  plus  en  état  de  lui  prêter  aucun  secours.  L'art.  27, 
tit.  9,  liv.  4,  de  l'ordonnance  de  1681 ,  peut  donc  être  invoqué  pw 
le  capitaine  du  navire  français  qui,  se  trouvant  en  pleine  mer,  et  y 
rencontrant  un  navire  étranger  flottant  à  l'aventure,  abandonné  par 
tout  son  équipage  et  délaissesans  esprit  de  retour,  en  prend  posses- 
sion au  nom  de  son  armateur,  y  arbore  le  pavillon  français,  et  le  con- 
duit en  lieu  sûr.  —  Rennes,  17  avr.  1 883,  sous  Cass.,  6  mai  1884, 
Wright  et  Breakeuridge,  [S.  84.1.337,  P.  84.1.823,  0.84.1.220] 

27.  —  De  même,  est  réputé  naufragé,  dans  le  sens  de  l'art. 
27,  tit.  9,  liv.  4  de  l'ordonnance  de  1681,  le  navire  trouvé  en  mer 
n'ayant  plusàson  bord  que  des  cadavres  ou  des  bommea  à  demi 
morts  et  devenus  tout  à  fait  incapables  de  tenter  le  moindre 
effort  ou  de  manifester  une  volonté.  —  Rouen,  2  déc.  1840,  Le- 
coqet autres,  (S.  41.2.38,P.  41.1.164] 

28.  — Aucontraire,  on  ne  saurùt  considérer  comme  abandonné: 
un  navire  dont  l'équipage  est  en  grande  partie  malade  tH  dont 
le  second,  est  mort  et  le  capitaine  mourant.  Parsmte^  si  le  se- 
cond d'un  autre  navire  rencontré  en  mer  vient  ea  prendre  Is 
commandement  et  le  conduit  à  destination  avec  le  secours  de 
quelques  marins  empruntés  à  son  propre  équipage,  il  n'y  a  pu 
heu  d'allouer  à  ce  second  ou  à  son  armateur  le  tiers  de  la  va- 
leur du  navire  et  de  son  chargement,  mais  seulementTune  rému- 
nération proportionnée  au  service  rendu.  —  Aix,  26  juilL  1861, 
[Rec.  du  Havre,  82.2.2021 

29.  —  ...  Un  navire  français  rencontré  errant  à  l'aventure 
par  suite  de  la  fièvre  jaune  dont  se  trouvaient  atteints  le  capi- 
taine et  tout  l'équipage.  Par  suite,  la  conduite  de  ce  navire  à  sa 
destination  par  le  capitaine  en  second  d'un  navire  étranger 
assisté  d'un  de  ses  matelots,  ne  donnent  droit  en  faveur  de  cet 
officier  et  de  ce  matelot  qn'i  une  indemnité  fixée  éqoitablenienl 
et  eu  égard  aux  circonstances.  —  Trib.  comm.  Marseille,  29 
mars  1848,  Fabre.  [J.  Marseille,t.  29.1.57] 

30.  —  -.  Un  navire  qui  a  perdu  son  gréement  mais  qui  a 
son  équipage  à  bord  et  qui  gouverne  encore.  —  Trib.  comm. 
Marseille,  20  févr.  1895,  [J.  MarseUU,  95.1.158] 

31.  —  ...Un  navire  complètement  désemparé,  faisant  eau, 
ayant  ses  pompes  engagées,  exposé  à  couler»  et  n*ayut  aucoa 
moyen  de  se  sauver  par  lui-même  par  suite  de  la  perte  de  set 
voiles  et  de  son  embarcation,  n  ce  navire  avait  encore  son  éqai. 
page  à  bord.  —  Trib.  comm.  Havre,  18  févr.  1865,  [Ree.  du 
Havre,  65.1.64] 

32.  — ...  Un  vapeur  privé  par  un  accident  de  l'usage  de  si 
machine,  n'ayant  qu'une  voilure  insuffisante,  et  obligé  k  cause 
du  mauvùs  temps  de  jeter  une  partie  de  sa  cargaison,  lorsque 
l'équipage  ne  l'a  pas  atundonné  et  qu'il  lui  reste  encore  des 
moyens  de  lutter  contre  la  mer  et  le  veut.  —  Aix,  38  juilL  1891, 
Herbert  et  Hawkins.  [Rev.  irU.  du  dr.  marit.,  1891-1892,  p.  126] 

33.  —  Jugé  encore  que  lorsqu'un  navirf>,  échoué  par  aa 
temps  calme,  se  trouve  dans  une  situation  qui  n'a  rien  de  péril- 
leux, mais  telle  qu'il  ne  peut  continuer  sa  route  par  ses  propres 
moyens,  on  ne  saurait  considérer  comme  un  sauvetage,  mais  seu* 
lement  comme  une  assistance  l'aide  que  lui  donne  un  remor- 
queur pour  l'aider  à  se  renflouer.  — Trib.  comm.  Marseille,  19iuin 
1894,  Société  de  remorquage,  [Aev.  int.  (tu  dr.  martt.,  1894-95.87] 

34.  —  On  exige,  en  troisième  lieu,  que  la  découverte  du  na- 
vire naufragé  ait  eu  lieu  fortuitement  Jugé,  &  cet  égard,  que 
pour  que  le  sauveteur  ait  droit  à  l'indemnité  du  tiers,  il  faut,  d'a- 
près l'art.  27  de  t'ordonnance  de  1681,  que  les  objets  sauvés  aient 
été  trouvés  abandonnés  en  pleine  mer  ou  tirés  du  fond  de  la 
mer;  que,  par  suite,  le  navire  qui,  appelé  par  un  navire  en  dé- 
tresse, l'a  sauvé  du  péril  en  le  remorquant  o'a  droit  qu'à  une  indem- 
nité pour  assistance.— Caen,  5  févr.  1859,  [Rec.  Havre,  59.2.(K] 

80.  —  ...  Que  le  capitaine  d'un  navire  qui,  répondant  aux  si- 
gnaux de  détresse  donnés  par  le  capitaine  d'un  autre  navire  en 
danger,  s'est  dirigé  sur  ce  navire  pour  lui  porter  secours,  l'a  aidé 
dans  le  service  des  pompes  et  Ta  remorqué  jusqu'au  lieu  de  sû- 
reté, a  droit  non  au  tiers  de  la  valeur  du  navire  et  de  la  cargai- 
son, mais  à  une  indemnité  proportionnée  au  service  rendu,  et  en 
considération  de  l'intérêt  du  commerce  à  ce  que  de  tels  secours 
entre  navires  soient  encouragés. —  Trib.  comm.  Marseille,  21 
sept.  1844,  Boyer-Lieutaud,[J.  MarseiUe,  t.  24.1.16J 

36, — ...  Que  l'art.  27  n'est  pas  applicable  à  un  navire  trouvé 
en  mer  ayant  encore  à  bord  un  homme  de  l'équipage,  qui  le  di- 
rigeait et  dont  les  signaux  de  détresse  qptanpe^  talleiitloQ,  le 
Digitized  by  vJlL7V_?V  1V>. 
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navire  ne  se  trouvant  pas  alors  abandonné  et  n'ayant  pas  ëté 
reacoDUâ  fortuitement.  —  Rennes,  82  mai  1867,  précité.  —  Sic, 
Oiumon,  Diet.  de  dr.  marit,,  w  ScMveiage,  n.  9.  —  V.  aussi 
Beaussant,  C.  mariX.t  t  S,  n.  627;  Edn.  Durour,  Dr.  marti., 
U  1,  n.  249. 

87.  —  Aucune  dtfBculté  ne  peut  s'élever  lorsque  l'abandon 
du  navire  a  été  déSnitir  et  sans  esprit  de  retour.  Mais  lorsaue  le 
navire  n'a  été  abandonné  par  l'équipage  qu'avec  esprit  ae  re- 
tour, c'est-b-dire  lorsque  l'équipage  s'en  est  éloigné  dans  le  but 
d'aller  chercher  du  secours  et  de  revenir  procéder  su  sauvetage, 
faul-il  encore  dire  que  le  navire  abandonné  est  naufragé  &  ré- 
gard  de  ceux  qui  le  trouvent  en  mer  et  le  ramènent  aani  ua 
port?  Sur  cette  «luestion  la  jurisprudence  paratt  incliner  à  refuser 
dans  ce  cas  à  l'inventeur  l'indemnité  de  sauvetage.  II  a  été  Juçé, 
d'une  part,  que  lorsque  l'équipage  n'a  pas  abandonné  la  navire 
ESDB  esprit  de  retour,  le  sauveteur  n'a  plus  droit  au  tiers  do  na- 
vire et  de  son  chargement,  mais  seulement  à  une  indemnité  pro- 
portionnée à  l'importance  du  service  rendu  et  aux  préjudices  f  t 
relards  qui  sont  résultés  pour  lui  de  l'assistance  qu'il  a  donnée. 

-  Aiz,  3  jûiU.  18S4,  Repelto  et  Balordo,  [P.  56.1.107]—  Douai, 
SO  mai  1863,  \Ree.  Havre,  64^.1201  —  Bordeaux,  7  mars  1865, 
[Rec.  Havre,  66.2.U2J 

38.  — ...Que  lorsqu'un  navire  en  détresse,  privé  de  ses  deux 
m&ls  et  ayant  son  gouvernait  endommagé,  est  quitté  par  son  capi- 
taine suivi  d'une  partie  de  l'équipage  pour  aller  à  lerre  chercher 
des  secours,  avec  promesse  de  revenir,  le  passager  chargeur 
d'une  partie  de  la  cargaison,  laissé  &  bord  avec  le  restant  de  l'é- 
qaipage,  qui  prend  la  peine  de  réparer  le  gouvernail  et»  an  se 
faisant  aider  et  piloter  par  un  bateau  pécheur,  réussit  à  conduire 
heureusement  le  navire  et  la  cargaison  au  port  de  destination,  a 
droit,  à  rencontre  des  intéressés,  sinon  &  la  prime  accordée  par 
l'ordonnance  de  1681  pour  le  cas  de  sauvetage  de  navires  aiban- 
donnés  et  trouvés  en  pleine  mer  sans  direction,  du  moins  à  une 
indemnité  à  arbitrer  par  les  Juges  en  raison  des  circonstances. 

—  Trib.  comm.  Marseille,  5avr.  1850,  PozzoJJ.  ifar«et//«, t. 29. 
1.153] 

39.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  navire  so 
trouvait  solidement  atfourché  sur  ses  deux  ancres  au  moment  où 
i[  a  été  dégagé  et  remorqué.  —  Rennes,  30  nov.  1868,  [Ree. 
Havre,  70.2.11] 

40.  —  . ..  Qu'il  y  a  assistance  en  mer  et  non  sauvetage  lors- 
qu'une barque  de  pèche  a  recueilli  et  amené  en  sûreté  dans  un  port, 
UD  sloop  désemparé  et  abandonné  de  son  équipage,  coulant  bas 
d'eau,  lorsque  le  capitaine  du  navire  abandonné  se  trouvait  ï 
quelque  distance  sur  un  autre  navire,  bien  que  ne  faisant  appa- 
remment rien  pour  sauver  son  propre  bateau;  que,  par  suite,  le 
sauveteur  a  droit  non  au  tiers  du  navire  secouru  mais  à  une  in- 
demnité proportionnée  aux  services  rendus  et  aux  dangers  cou- 
rus. —  Trib.  comm.  Havre,  7  août  1883,  [Aec.  Havre,  83.1.230] 

41.  —  ...  Que  le  capitaine  d*un  navire  qui  a  secouru  et  re- 
morqué un  navire  rencontré  en  mer  démâté  et  que  son  équipage 
avait  abandonné  sans  toutefois  cesser  de  le  surveiller,  ne  peut 
exiger  qu'une  simple  indemnité  proportionnée  au  service  rendu, 
et  non  le  droit  de  sauvetage  acooroé  pour  effets  naufragés.  — 
Trib.  oomm.  Marseille,  3  sept.  1830,Marengo,rj.Jrar»f//e,  t.  11. 
1.265] 

42.  —  D'autre  part,  il  a  été  décidé  que  l'art.  27  de  t'ordon- 
nance de  1681  doit  s'appliquer  en  faveur  de  celui  ouï  a  sauvé 
on  navire  trouvé  en  pleine  mer  et  abandonné  parles  gens  de 
l'équipage  qui  étaient  montés  sur  un  autre  b&timent  avec  leurs 
bardes  et  leurs  effets  pour  gagner  un  port.  Il  n'importe  qu'&  leur 
arrivée  dans  ce  port,  des  démarches  aient  été  faites  pour  parve- 
nir au  sauvetage.  l'intenlioD  de  sauveter  le  navïro  ne  pouvant 
être  assimilée  K  1  intention  de  retourner  k  bord,  qui  n'existe  q^ue 
lorsque  le  capitaine  et  l'équipage  entendent  ne  quitter  le  navire 
que  momentanément,  en  ne  le  perdant  pas  de  vue,  ou  en  con- 
servant un  espoir  plausible  de  revenir  bientôt  l'occuper.  —  Aix, 
23  mars  1868,  Badetty,  [S.  69.2.120,  P.  69.582,  D.  70.2.77] 

43.  —  Jugé,  de  même,  que  celui  qui  a  rencontré  un  navire 
Qoltaot  sans  équipage  au  gré  des  vents  et  des  tlots,  et  qui  l'a 
conduit  en  siketé,  a  droit  au  tiers  brut  du  navire  et  de  la  cargai- 
son, bien  qu'avant  d'entrer  dans  le  port  il  ait  été  rencontré  par 
le  eapitûne  qui  allait  à  la  recherche  de  son  navire  s'il  n'est  pas 
établi  que,  sans  la  participation  de  ce  dernier,  le  sauvetage  n'eût 
pu  s'accomplir,  et  s'il  résulte  d'ailleurs  des  circonstances  que  le 
navire  avait  été  définitivement  abandonné.  —  Trib.  comm.  Bor- 
deaux, 16  mars  1847,  Tbévenard,  (D.  47.4.337J 
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§  2.  Déetaration  de  sauvetage* 

44.  —  n  est  enjoint  à  tous  ceux  qui  tirent  du  fond  de  ta  mer 
ou  trouvent  sur  les  flots  des  effets  provenant  de  jet,  bris  ou  nau- 
frage, de  les  mettre  en  sûreté  et  d  en  faire,  vingt-quatre  heures 
au  plus  tard  après  leur  arrivée,  leur  déclaration  à  t  ofBder  d'ad- 
ministration de  ta  marine  dans  l'arrondissemenL  duquel  ils  ont 
abordé,  àpeine  d'être  punis  comme  recéleurs  (Ord.  1681,  liv.  4, 
tit.  9,  an.  19;  Arr.  17  flor.  an  IX,  art  1).  Cette  déclaration  doit 
aujourd'hui  être  faite  au  commissaire  de  l'inscription  maritime. 

45.  —  Un  registre  de  ces  déclarations  est  tenu  au  bureau  de 
l'inscription  mantime  qui  avertit  la  douane;  ceUe-d  exige  aussi 
une  déclaration  pour  les  marchandises. 

46.  —  Un  navire  naufragé,  abandonné  en  pleine  mer  par  son 
équipage,  ne  peut  donc  être  considéré  de  prime  abord  comme 
res  nuiUu$;  l'inventear  n'en  est  que  dépositaire,  tenu  par  la  loi 
de  faire  sa  déclaration  de  sauvetage  dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivent  son  arrivée  au  port.  Le  défaut  de  déclaration  crée 
contre  l'inventeur  une  présomption  légale  d'intention  frauduleuse 
d'appropriation;  mais  la  preuve  de  cette  intention  frauduleuse 
peut  résulter  également  des  circonstances  de  la  cause,  notam- 
ment de  ce  fait  qu'à  son  arrivée  au  port,  le  sauveteur  a  cherché 
à  vendre  les  objets  qu'il  a  sauvés.  —  Douai,  2  févr.  1891,  Le- 
maire,  [Rev.int.  dudr.marU..  1892-1893,  p.  646) 

47»  —  Les  prescriptions  de  l'ordonnance  de  1681  obligent 
d'abord  les  capitaines  Français  pour  les  sauvetages  opérés  en 

fileine  mer.  Cette  solution  est  certaine,  si  le  navire  sauveteur  et 
e  navire  saoveté  sont  tous  deux  de  nationalité  (rangaise.  Mais 
on  l'a  contesté  lorsque  le  sauveté  est  un  navire  étranger.  Nous 
ne  croyons  pas  qu'on  puisse  fsure  cette  distinction.  Eo  vertu  de 
la  loi  da  pavillon,  généralement  admise,  le  navire  couvert  du  dra 
peau  Mt  comme  une  portion  détaohëe  du  territoire  et  demeure 
régi  par  la  loi  nationale.  Or,  dans  le  cas  de  sauvetue,  le  sauve-  " 
tour  navigue  sous  l'empire  et  sous  la  protection  des  lois  de  la 
nation  de  son  propriétaire.  Quant  au  navire  sauveté,  comme  il 
est  abandonné  et  qu'il  n'appartient  plus  A  personne,  il  n'est 
plus  soumis  à  la  loi  nationale  de  son  propriétaire.  U  s'ensuit  que 
lorsqu'un  sauvetage  est  opéré  par  un  navire  français,  c'est  la 
loi  française  qui  est  applicable.  En  effet,  d'une  part,  au  moment 
où  le  sauveteur  preno  possession  de  l'épave,  personne^  n'est  là 
pour  opposer  aux  droits  du  sauveteur  un  droit  contraire  déri- 
vant d  une  législation  spéciale  ;  et,  d'autre  part,  le  navira  sauve- 
teur fait  du  navire  sauveté  sa  dépendance  et  le  place  ainsi  sous 
la  souveraineté  française.  —  Démangeât,  Journ.  du  dr.  int. 
pr.,  1885,  p.  143  el  s.  ;  Pierre  Fouroier  et  Enrici  Btgon,  Court 
d'adm.,  2e  année,  p.  367  et  368  ;  Levillain,  note  sous  Douai,  18 
déc.  1882,  Agez,  [D.  84.2.491 

48.  —  La  solution  serait-elle  la  même  si  le  capitaine  Français, 
inventeur  de  l'épave,  l'avait  conduite  dans  un  port  étranger? 
Pour  le  nier,  on  prétend  qu'un  navire  n'est  réputé  sauveté  qu'a- 
lors qu'il  est  ramené  (wrte  sauveteur  en  Heu  sûr;  que  c'est  seu- 
lement lorsque  le  navire  est  arrivé  dans  un  port  de  refuge  que 
le  sauvetage  peut  être  considéré  comme  parachevé  et  que,  si 
ce  port  de  refuge  est  un  port  étranger,  les  conséquences  de 
l'acte  de  prise  de  possession  se  produisant  alors  en  pays  étran- 
ger, c'est  la  loi  étrangère  qui  doit  être  appliquée . 
40.  —  Mais  cette  objection  n*est  pas  fondée.  Tout  ce  que  l'on 

[leut  conclure  de  ce  que  te  sauvetage  n'est  réputé  accompli  qu'a- 
ors  que  le  navire  est  amené  en  lieu  de  sûreté,  c'est  que,  tant 
qu'il  n'en  sera  pas  ainsi,  le  navire  ne  sera  pas  sauvé  et  que  le 
sauveteur  n'aura  pas  droit  à  l'indemnité  de  sauvetage.  Tel  se- 
rait le  cas  où  le  sauveteur  aurait  perdu  l'épave  avant  d'arriver  & 
bon  port.  Mais,  si  le  droit  du  sauveteur  n  existe  définitivement 
qu'alors  que  le  navire  sauveté  est  amené  dans  un  lieu  sâr,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  droit  est  né  au  moment  de  la 
prise  de  possession  de  l'épave.  C'est  un  droit  subordonné  à  la 
condition  qu'il  amènera  le  navire  en  lieu  sûr  :  cette  condition 
réalisée  a  un  effet  rétroactif.  Le  droit  du  sauveteur  est  alors  ré- 
puté avoir  existé  dès  te  moment  où  il  est  né  :  c'est  donc  à  ce 
moment  qu'il  faut  se  référer  pour  savoir  par  quelle  loi  il  doit 
être  régi.  —  Démangeât,  loc.  cit,;  Levillain,  toc.  cit.;  Gene- 
vois, Jurisp.  eomm.  taarit.  de  Hantes,  1882,  part.  1,  p.  257 
et  s. 

50.  —  S)  la  loi  française  est  applicable  au  cas  où  le  sauve- 
teur Français  aurait  conduit  l'épave  dans  uniport  étranger  et  l'y 
aurait  laissée,  a  fortiori  en  est-il  ainai  lorsque  le  naftpe  sauve- 
teur n'a  fut  qu'une  relâche  momentané ^^(l|e|3p(^t_it@i@lQ 
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Ainsi  jugé  que  Iq,  loi  rnnfiai»  eit  «ppliotible,  «lors  même  que  le 
capitaine  aurait  conduit  le  navire  sauvelë  dans  une  rade  étran- 
gir«,  luvtout  fl'tl  n'j/  a  fait  qu'une  p«l&cbemonenUii4t,  pour  at- 
teodré  d«i  instruplieni,  s'il  ne  s'eitpai  un  leul  instant  deiiaisi 
de  la  posMfsjoD  du  n«*ipt  Muvelé  et  si  c«  navire  n*a  éU  toushé 
par  ausuB  aeta  de  U  Muverainetd  élrangAre,  et  est  mU  pUeé 
aoui  la  farde  exeluiiva  du  vioe^eoMul  de  Franee.  —  Rennes, 
17  avp.  1SU,  mua  Caai.,  6  mai  UB4.  Whrivht  et  Breakenridn, 
[S.  84.1.337.  y.  94.1.833] 

5i.  —  Ed  tout  eaa,  il  eo  eet  ainei,  loraqae  le  capitaine  da  na- 
vire français  n'a  renoaod  à  conduire  la  navire  aaaveté  dans  uo 
port  français,  qu«  sur  Fanmgeoient  pria  par  l'armateur  de  ae 
navire  de  se  soumettre  à  la  juridlation  française.  —  Casa.,  6  mai 
1884,  précité. 

SSà.  —  Il  va  de  soi  alors  que  la  déelaratien  doit  avoir  lieu  en 
pareil  oas  non  devant  l'autortti  indigène,  mais  devant  le  consul 
ou  viee-consul  Français.  —  THb.  comm.  Nantes,  93  aeôt  1883, 
[Rec.  ManHlle,  83.8.101]  —  V.  Hennés,  17  avr.  1883,  pr«cit«. 
—  Levillain,  loe.ttit.;  Pierre  Fournier  et  Enrlci  Bajon,  TrtMé 
d'adminUtration  de  la  mannt,  p.  373. 

58. —  Il  se  pourrait  que  lale^lslation  du  pays  étranger  dont 
dépend  le  port  dans  laauel  le  navire  sauveteur  a  abordé  reven- 
diqu&t  &  titre  de  bien  aemanial  les  épaves  déposées;  il  v  aurait 
en  ce  cas  conflit  entre  la  loi  française  et  les  exigences  de  |a  lé- 
gislation étrangère.  Ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  le  sauve- 
teur Français  «rabdiquer  ses  droite,  et  nous  croyons  qu'en  vertu 
du  prinetpe  de  rétroactivité  viaé  tuprà,  n.  40, 1  appiioatiop  de  la 
loi  n-ançàiic  d«vrMt  être  maintenue. 

54.  —  La  aaaycteur  de  l'épave  pst  d'ailleura  maUra  dea  moyens 
et  de  la  direction  qui  pouvant  le  conduire  à  boa  port.  Par  suite, 
lorsque  le  navire  abandonné  iqtpartient  à  un  étran^r  at  a  été 

^  d'abord  trouvé  par  des  marina  étrangers  de  la  même  nation  et 
'  en  déflnitiva  sauvé  par  des  Français,  le  propriétaire  ne  peut  eii- 
ger  de  oeux-ei  dea  dommages-intérêts  pour  avoir  conduit  le  na- 
vire dans  un  port  français  plus  éloigné  du  lieu  de  sauvetage  que 
le  paya  dt|  propriétaire  étranger.  —  Rouen,  {8  mars  169S, 
Sprague  et  Johnson,  [/.  Marseille,  t.  91.3.34] 

55.  —  Inversement  on  enseigne  (|ue  les  objets  trouvés  eri 
pleine  mer  par  un  eapit^ine  étranger  n'ont  pas  à  être  déclarés 
par  eelui-ei  au  port  français  où  il  vient  4  aborder  i  les  marins  Fran- 
çais sont  les  seuls  que  la  législation  française  puisse  régir  en 
pleine  n^er  (Levillain,  he.  cit.).  Cette  opinion  n'est  peut-être  pas 
irréfutable  ;  on  peut  en  effet  dire  que  l'obligation  imposée  par  la 
loi  ne  prend  une  Torme  tangible  qu'au  Tnoment  oi!i  la  déclaration 

fieul  être  faite,  c'est-à-dire  ofi  le  pavire  aborde  dans  un  poft 
i'ançais,  et  \k  le  respect  de  la  loi  française  s'impose  à  tous. 

56.  —  En  tout  cas,  les  prescriptions  de  l'ordonuaDoe  de  1681 
obligent  tout  capitaine  étranger  trouvant  des  épaves  dans  les 
eaux  territoriales  françaises.  —  Levillain,  loc.  eit. 

57.  —  On  s'est  ensuite  demandé  si  l'ordonnance  de  1681  était 
encore  applicable  aux  sauvetages  opérés  par  des  Français  dans 
des  eaux  étrangères.  Certains  ailleurs  formulent  &  cet  égard  le 
principe  suivanl  :  «  Tons  les  faits  inlernea  du  navire  sont  soumis 
au  souverain  du  navire,  tous  les  rapports  externes  sont  soumis 
au  souverain  du  port,  «  Or,  le  fait  nonl  il  s'agit  ici  ne  concerne 
ni  le  bâtiment  lui-oqdrac  ni  la  narigetion  entreprise:  il  s'applique 
à  des  objets  <!|i)l  n'ont  avec  le  navire  aueun  lien  d  affinité  ;  if  se 

firoduit  c'ailteurs  dans  une  portion  de  mer  soumise  comme  le 
erritotra  auquel  elle  eooflneà  une  souveraineté,  à  une  législation 
particulière.  C'est  dès  lors  sous  l'empire  de  cette  souveraineté, 
sous  t'aulorité  de  cette  législation  que  se  forme  le  quasi-contrat 
entre  le  sauvelé  et  le  sauveteur.  Par  suite,  H  ne  saurait  être  ques- 
tion d'appliquer  ta  loi  française  dans  celte  hypothèse.  —  Levil- 
lain, loc.  cit.;  llautefeuille,  note  sous  Cass.,  2S  févr.  1SK9,  [D.  S9. 
1.88] 

58.  —  L'opinion  adverse  a  cependant  été  admise  par  la  juris- 
prudence. Ainsi  jugé  que  le  fait  par  un  patron  de  pêche  Français 
qui  a  trouvé  des  épaves  d'origine  étrangère,  même  dans  les  eaux 
territoriales  étrangères,  de  n  en  avoir  pas  h\i  la  déclaration  à 
l'autorité  maritime  en  abordant  en  France,  coristitue  un  délit 
rentrant  dans  tes  préyislops  de  l'art.  19,  tit.  9,  liv.  4  de  l'ordon- 
nance de  1681.  —  Douai,  18  d£e.  1882,  Agcz,  18.  83.2.38, 
P.  83.1.204.  D.  84.2.49] 

59.  —  Hais  dans  ce  cas,  la  délit  doit-Il  être  réputé  avoir  été 
eommis  en  France  ou  à  l'étranger?  Dans  ta  doctrine  de  l'arrêt 
de  Douai,  on  est  amené  &  conclure  que  le  délit  eat  réputé  com- 
mis &  l'étranger;  il  s'ensuit  que  te  délinquant  ne  pourra  être  dé- 
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féré  il  la  Juridiotion  française  q^u'autant  que  les  eonditioas  ioél- 
quéss  par  l'art.  5,  C.  Instr.  erin.,  révise  par  la  loi  du  37  juin 
1866,  sont  réunies.  —,  V.  êuprà,  V  Compétetue  «HmiMlie,  e.îiS 
et  s. 

60.  • —  Le  défaut  de  déclaration  dans  les  vingt-quatre  beuNs 
constitue  une  infraction  aux  prescriptions  de  l'art.  19,  liv.  4, 
tit.  0  da  l'ordcnnanoe  de  1681.  Cet  article  décide  qu'  «  Idéhot 
de  déelaiatioa  dans  le  délai  {M'cserit,  ceux  qui  auront  tnravéel 
raeuailli  las  objets  seront  punis  comme  rêtileurs  ».  Mais  il  m 
s'affit  paa  ici  du  délit  da  rteel  prévu  par  le  Code  pénal  :  il  s^a^t 
d'une  infraction  apéaiale  que  Vart.  B  du  néme  titre  aarutériH 
et  punit.  Ce  que  cet  article  eonsidére  somme  recel  c'est  le  hit, 
de  la  part  de  l'Inventeur,  d'emporter  dans  sa  maison  las  objets 
trouvés,  et  l'art.  19  assimile  la  défaut  da  déclaration  dass  le< 
vingt-quatre  heures  à  cette  infraction. 

61*  — Le  début  de  déclaration  ne  eonslltue  pasà  lui  seul  le 
délit  da  vol.  Ainsi  jugé  que  le  fait  d^un  marin  de  n'avoir  pti, 
dans  les  vin^^t-quatre  heures,  déclaré  &  l'inscription  maritime  éet 
objets  par  lut  recueillis  comme  épaves  maritimes  ne  peut  le  hin 
réputer  coupable  de  vol.  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  eu,  au  mo- 
ment même  de  l'apprehenelon,  l'intention  coupable  de  se  lei 
approprier.  —  Trib.  corr.  Perpignan,  20  jan».  1871,  Forcade, 
[D.  71.3.81] 

62.  —  L'art.  8,  liv.  4,  lit.  9  de  l'ordonnance  de  1681,  punit 
les  reeéleurs  d'épaves  de  la  restitution  du  quadruple  et  de  peine 
eorporelte.  La  punition  corporelle  étant  itujourd'hui  abrogée, 
c'est  l'amende  du  quadruple  de  la  valeur  de  1  épave  qu'il  faudra 
appliquer  i  ceux  qui  se  rendront  coupables  de  défaut  de  déels- 
ration.  —  V.  Trib.  oorr.  Perpi^^nan,  80  janv.  I8T1,  préeité. 

§3.  Indemnité  de  sauvetage. 

63.  —  D'après  l'art.  97,  tit .  0,  liv.  4  da  l'ordonnance  d»  16(1, 
le  sauveteur*  droit  au  tiers^  eo  espèces  eu  en  daniersataau 
frais,  des  effets  naufragés  qui  ont  été  trouvés  en  plaine  mer  on 
tirés  de  son  fond . 

64.  —  Il  faut  appliquer  les  règles  du  partage  par  tiers  pour 
les  objets  trouvés  sur  les  cadavres  flottant  sur  fa  mer  ou  extrait) 
de  son  fond.  Le  navire  qui  rencontrera  ces  eadams  devra  les 
jeter  au  fond  de  la  mer  et  il  aura  droit  au  liera  dei  valeurs  trea* 
vées  sur  eux.  —  Beaussant,  t.  8,  n.  633. 

65*  —  Le  droit  du  sauveteur  sur  les  objets  sauvés  est  aug- 
menté lorsque  les  effets  sauvés  sont  propriété  ennemie.  C'est  ee 
qui  résulte  de  l'art,  l*'',  L.  30  niv.  an  vl,  aux  termes  duquel  : 
u  Le  droit  de  sauvetage  sera  des  deux  tiers  de  la  valeur  desol)- 
jets  sauvés  en  pleine  mer  quand  lesdlts  objete  seront  des  pro- 
priétés ennemies.  Le  tiers  restant,  après  déduetioD  da  tousfrtii, 
sera  versé  dans  la  caisse  dea  Invalides  da  la  marine.  »  Il  ne 
s'agit  pas  ici  de  la  capture  d'un  navlraannami,  nais  du  sanvetsn 
d'un  navire  de  cette  espèce  flottant  à  l'état  d'épavn  en  au  de 
guerre  maritime,  L'Btat  en  abandonnant  las  deux  tiers  au  sau- 
veteur a  voulu  encourager  le  sauvetage  et  eempenaer  laa  éaa- 
gers  qu'il  y  avait  pour  l'inventeur  à  ramener  la  propriété  ente- 
mie  au  port.  Tous  tes  frais,  ft  l'exception  de  ceux  du  sauvetage, 
sont  à  la  charge  du  tiers  qui  resta  à  la  eaisse  des  invalides  de 
la  marine. 

66.  —  Par  dérogation  au  principe  du  partage  par  tiers  ées 
effets  sauvetés,  l'art.  28  de  l'ordonnanoe  de  1681  dispose  que  les 
ancres  tirées  du  fond  de  la  mer  et  trouvés  sans  bouées  apctartles- 
nent  au  sauveteifr  quand  elles  n'ont  pas  été  réclamées  oans  lei 
rieux  mois  à  partir  de  la  déclaration  faîte  par  l'Inventeur.  On 
s'est  demande  si  cette  disposition  avait  été  aorogée  par  le  décret 
du  31  déc.  1806  qui  a  fixé  le  droit  de  sauvetage  dâ  aux  pilotes 
pour  les  ancrée  trouvées  sans  bouées  ou  avec  pouées  (V.  infri, 
v"  Piloter.  La  question  est  controversée.  —  V.  Beaussant,  L  3, 
n.  6:iO. 

67,  —  L'art.  27,  tit.  9,  liv.  4  de  l'ordonnance  de  1681,  qui 
attribue  au  sauveteur  d'effets  naufragés  trouvés  an  pleine  ner 
ou  tirés  du  foqd  de  la  mer  le  tiers  de  ces  etffets,  s'applique  au 
navire  cotnme  à  la  cargaison.  On  a  bien  essayé  d'objecter  que  le 
terme  e^et  employé  dans  l'article  en  question  devait  être  entends 
dans  uo  sens  restrictif,  au  regard  de  l  expression  navire  employée 
dans  les  articles  voisins.  Mais  cet  argument  de  mots  ne 
prévaloir  contre  l'esprit  du  texte,  —  Rouen,  3  déc.  18*0,  Le- 
cocq,  rS.41.S.380,  P.  41.1.164]  —  Ali,  3  juill.  18S4,  Reprttoel 
Balordib,  [P.  56.1.107]  —  Bennes,  17  avr.  1883,  sous  Casi., 
li  mai  1884,  Wright  et  Bj^^f^^^^y  Pôa^^^W*!*-*-^' 
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D.  84.1.817]-  Trib.  oomn.  Nftntss,  SS  uAt  1881,  [fUe.  Haorê, 
83.3.206]  ^  aie.  B«aamnt,  t.  S,  n.  637;  B^darrids,  t.  1,  n.  34. 

Par  luit»,  1«  MuvatauF  a  droit  au  i\»n  da  la  vaUur  dit 
Bavir*,  ûdtfp6DdBin[B«nt  da  iod  droit  an  tien  de  ta  valeur  de  la 

ea^aieoR.  —  Trib.  comm.  Naotei,  28  aoât  I8B4,  pr<oit<. 
69.  —  Od  admet  eéDëralemeol  que  la  part  qui  revient  au 

sauveteur  lui  est  attribuée  fraqcb^  et  quitte  de  toute  cbarge. 

C'est  ce  qui  résulte  du  texte  même  de  l'art  27  de  l'ordonnance. 

«  La  troisième  partie  sera  délivrée  incessamment  et  sans  frais 
iQveoteari,  it  les  àeux  «ptrei  tiers  seroot  dép^s  pour  être 

rsDfliis  ai]<  ;(rapnétftire9  s'ils  1m  réclament  dans  le  délai  0xé, 

passé  lequel  ils  seront  partagés  entre  le  domaine  royal  et  l'aoïi- 

ral,  l»8  frais  préalablaineat  pris  sprles  deu«  tiers,  » 

yO,  ^  Par  suite,  les  frais  de  saureLsge  dus  k  des  tiers  doi- 

T«pt  Être  reipboiirBég  par  le  sauveté.  Ce  dernier  aura  aussi  & 
lupportar  les  frais  de  déclaration)  traospori,  86aue«tre,  qite  (toit 
«ntratQsr  le  d^pôt  des  ot^ets  au  port  où  aborde  le  saureteur,  Et 
Von  n  jwqu'à  admettra,  par  dérogation  au  droit. commun,  que 
les  fnus  de  partage  et  ceux  de  vante,  qui  sont  ordinairemaot  à. 
la  charge  d«i  copartagaanti,  doiveot  lira  e«clasiravent  sDpppr- 
tés  paris  propriétaire  sur  les  deux  Uers.  —  Diirour,  manf., 
1 1,  q.  2i9;  Bédarridfl,  t.  1,  p.  40;  Beaulsaat,  t.  8,  q.  m; 
fQqrpier  et  Enrici  Bajon,  Cours  a'ammHistn^im,  P.  384. 

71.  —  Mais  les  frais  faits  par  te  sauveteur  restent  a  sa  cbarge, 
car  r^bandoQ  du  tiers  qui  lui  est  fait  le  déslDiéresse  largement 
de  aa  peioe.  Et  si  la  pari  'ïui  lui  reviept  de  ce  cbef  n'est  pas 
aasas  importante,  il  peut  toujours  rsponcer  à  son  tiers  et  récla- 
mer ses  ^ais  de  sauvetage  qui  aoot  privilégiés  comme  faiU  pour 
U  coo^ervatÎQi)  4a  la  et)ose(Ciro>  10  nor.  iSSl).  —  Beaussaut. 
I,  D.  623. 

"/SB.  —  Les  droits  du  sauveteur  ne  peuvent  être  invoqués 
a'k  compter  du  moatept  où  le  sauvetage  est  accompli  parle 
épôt  des  objets  en  lieu  sûr.  C'est  sur  le  tiers  des  objets  ainsi 
déposés  que  peuvent  porter  les  revendioationi.  Les  avarias  ou 
perte?  qui  sttrviendraient  au  cours  du  sauvetage  affecteraient 
donc  les  iatéréts  respectifs  du  paufragé  et  des  sauveteurs  dans 
la  meiura  des  parts  attribuées  k  cbacun.  Et  cela  se  comprend 
quand  les  pertes  dérivent  d'accidents  fortuits.  Le  sauveteur 
pourrut  même  aDUQurje  au  coura  des  opérationi  une  certaine 
HspoBialulitt  pour  les  aet«  de  sauvetage;  mais  eette  respon- 
sabilité se  pourrait  sans  abus  être  poussée  bien  loin,  l'opé- 
ration étant  présumée  avoir  été  toptée  dans  l'intérêt  principal 
dn  sauvetéf 

73>  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  sauveleur  de  marchandises  en 
pleine  mer  ne  peut  s'en  faire  payer  le  fret  en  outre  du  tiers  qui 
loi  Tevieut-  Mais  si  le  sauveteur  renonce  i  son  tiers  pour  s'en 
tenir  atlv  fraiB,  il  ne  peut  y  comprendre  le  fret  paroe  que  le  fret 
serait  un  bénénce  et  parce  que  le  sauTeteur  doit  mettre  en  lieu 
de  sCkreté  les  objets  trouvés.  —  Bouen,  14  ûiill.  t83â,  [cité  par 
Beaussaol,  \.  8,.  n.  626]  —  V.  sur  cet  arrêt,  Beaussant,  ion.  cit. 

74.  —  Le  tiers  revenant  au  sauveteur  d'une  marchandise 
trouvée  en  mer  et  provenant  d'un  navire  naufragé,  doit  fttre  ré- 
glé sur  la  valeur  de  l'objet  trouvé  et  nou  d'après  une  moyenne 
calculée  sur  la  totalité  des  marchandises  sauvées  provenant  du 
navire  naufragé.  —  Trib,  comm,  Marseille,  20  jui|l.  iâ38,  Bade- 
bD,[/.  Marseille,  1. 18,1.163] 

75.  —  L'indemnité  de  sauvetage  revient,  d'une  part,  au  pro< 
priëtaire  du  navira  sauveteur  qui  «été  l'inalrumentda  sauvetage 
et  d'autre  part  au  capitaine  et  à.  l'équipage  de  ce  navire.  Mais 
dans  quelle  proporlioD?  Le  sauvetage  eomportant  attribution  de 
l'indemnité  du  tiers,  on  admet,  dans  le  silence  de  la  loi  et  des 
règlements,  et  par  analogie  aveo  la  disposition  de  l'art.  33,  tîi'. 
9,  liv.  3  de  l'ordonnance  de  1681  relative  au  cas  de  prise,  que  ta 
part  de  l'équipage  doit  être  Bxée  au  tiers  de  l'indeoinilé,  les 
deux  autres  tiers  étant  laissés  à  l'armateur.  —  Rennes,  11  mai 
1858,  Hovins,  [8.  59.2.fll7,  P.  1(8.975] 

76.  — Il  en  sérail  ainsi  lorsque  le  navire  est  armé  au  moisou 
au  voyage,  et  dans  oe  oas  la  part  revenant  k  l'éauipage  serait 
répartie  entre  les  marins  proportionnellement  a  leurs  salaires. 
Si  l'armement  est  à  la  part,  la  répartition  se  ferait  entre  le  pro- 
priétaire du  navire  et  féquipage,  en  conformité  des  stipulations 
du  contrat  d'engagement.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1064. 
—  V.  Dëeis.  min.,  27  nov.  18a6;Cire.  9  févr.  4827. 

.  T7. —  Il  a  cependant  été  jugé  que  l'équipage  a  toujours  droit 
a  un  tiers  de  l'indemnité  de  sauvetage  sans  qu'il  y  ait  à  distin- 
guer entre  le  eas  il  aurait  été  engagé  au  mois  et  celui  eù  il 
Mrait  été  engagé  à  la  part.  ^  Renoee,  11  mai  1888,  préoUé. 
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78>  —  Si  l'armateur  a  touohé  la  totalité  de  l'indemnité,  tant 
eu  |on  nom  qu'ee  eelui  de  l'équipage,  il  doit  tenir  compte  à 
l'équipage  de  l'intérêt  de  la  portioil  afférent»  à  celui-ci  du  jour 
de  rencaissement.  —  Même  arrêt. 

79.  ~-  L'indemnité  du  tiers  étant  attribuée  en  termes  géné- 
raux par  l'art.  27  de  l'ordonnanse,  peut  être  réelamée  par  tout 
sauveteur,  auel  qu'il  soit;  ainsi  lorsque  le  sauvetage  est  opéré 
par  des  pilotes  lamaneurs,  l'indemnité  du  tiers  leur  est  due 
comme  à  tous  autres  sauveteurs.  — Trib.  comm.  Bordeaus,  IT 
juin  1836,  [J.  Marêêille,  t.  16.113]  V.  aussi  Qass.,  6  nov. 
IBfig,  Asselin,  [8.  K6.1.S12,  P.  K7.MS5,  D.  Bd.i.SKK] 

80.  —  Si  s'est  un  navire  de  l'Etat  qui  a  opéré  le  sauvetage, 
rien  ne  s'oppose  à  oe  que  l'EtaL  invoque  la  bénéQca  de  l  avt.  S7. 
Mais  nous  ne  croyons  pas  qu'en  eas  d»  réclamation  de  la  part 
du  navire  sauveté,  l'Etat  puisse  trancher  le  débat  par  une  aéoi- 
sien  purement  administralire;  il  dsvra  recourir  aux  règles  éta- 
blies pour  faire  reeennaltre  les  eréanoes  de  l 'administration. 

U%,  --Déeidé  d'ailleurs  que  le  simple  ooneours  prêté  par  un 
vaisseav  de  l'Etat  au  navire  sauveteur,  pour  lui  faeiliter  le  sau- 
vetage, ne  suffit  pas  pour  eonférer  à  l'admiDistratieB  de  la  ma- 
rine les  droits  de  eo-sanveteur  (V.  infi^à,  n.  84  et  s.),  alors  d'ail- 
leurs que  le  ministre  de  la  Marine,  agissant  au  nom  des  intérêts 
qu'il  représente,  décline  cette  qualité.  Rennes,  17  avr.  (283, 
BOUS  Gass.,  6  mai  1884,  Wright  et  Breakepridge,  [S.  84.1.837, 
P.  84.1.823,  D.  84.1.S1T1 

83.  Que  déeidar,  dans  le  oas  oh  l'opération  aurait  été  ae» 
eemplie  par  une  de  ces  asBooiatiens  charitables,  dont  les  aetes  de 
sauvetages  sent  l'unique  objectif  etia  raison  d'être?  Il  n'existe- 
rait aucune  raison  d'éearter  les  prétentions  qui  pourraient  être 
formulées  dans  le  sens  d'une  rémunération,  et  te  (ait  mène  que 
la.  société  toucherait  uns  subvention  ne  serait  pas  de  natuve  à 
modifier  ses  droits. 

88.  —  Jugé  en  œ  sens,  au  eas  d'assistanoe,  que  lorsque  des 
barques  de  sauvetage  ont  porté  secours  à  un  navire  en  dé- 
tresse, on  ns  saurait  leur  refuser  .une  indemnité  d'assistance, 
sous  prétexte  que  leurs  bateaux  apparteoaient  à  des  sociétés 
organisées  pour  porter  secours  à  des  navires  en  danger.  —  Trib. 
oomm.  le  Havre,  24  sept.  1884,  [Ree.  Havre,  84.1.274] 

84.  —  Le  sauvetage  peut  n'être  pas  le  fait  d'un  navire  unique. 
Tantêt  l'épave  a  été  aperçue  par  un  navire  qui  n'a  pu  à  lui  seul 
la  ramener  au  port,  tantôt  plusieurs  capitaines  prétendent  l'avoir 
découverte  les  première,  usas  ce  us  l'indemnité  du  tiers  sern- 
t-etle  la  propriété  d'un  seul  ou  devra-t-elle  être  partagée  entre 
tous  les  eauveteurst 

85.  —  Au  cas  où  plusieurs  capitaines  se  disputent  la  décou- 
verte, il  a  été  jugé  que,  d'après  les  termes  de  Vordonnanee  de 
1681,  lorsqu'une  épave  de  navire  abandonnée  en  mer  a  été  dé- 
couverte par  plusieurs  navires,  la  qualité  d'inventeur  et  le  droit 
eiolusif  au  tiers  de  la  valeur  de  l'épave  appartiennent  au  premier 
qui  a  oecupé  le  navire  abandonné.  —  Tnb.  eonm.  La  Rochelle, 
22  janv.  1897,  [Bee.  Havre,  98.2.148] 

86.  —  Si,  au  eoetraire,  la  découverte  n'est  pas  contestée  mais 
si  le  sauveteur  a  dA  faire  appel  au  seeours  d'autres  navires  peur 
ramener  l'épave,  on  déaide  que  le  premier  n'a  pas  un  droit  exoiu- 
sif  à  l'indemnité  du  tiers.  Ainsi  jugé  que  l'inventeur  d'un  navire 
naufragé  qui,  dans  l'impuissance  où  il  est,  par  ses  seules  forées, 
d'amener  &  terre  ce  navire  vient  requérir  le  seeours  d'un  bâti- 
ment à  vapeur,  ne  delt  pas  seulement  au  propriétaire  de  oe  hh- 
timent  un  simple  droit  de  remorquage  ordinaire,  mais  bien  une 
part  dans  le  Ifers  aeeordéau  sauveteurparrordonnanee  de  1681. 
—  Rouen,  8  dée.  1840,  Leeoeq  et  autns,  [B.  41,t.38,  P.  41.1. 

ST.  —  ...  Que  lorsqu'un  navire  abandonné  en  mer  est  ren- 
contré d'abord  par  un  autre  dont  Téqulpage  en  entreprend  le 
sauvetage  sans  pouvoir  y  parvenir  à  lui  seul  et  doit  laisser  in- 
tervenir les  matelots  d'un  nouveau  navire  survenu  qui  le  con- 
duisent dans  un  port  où  ils  le  mettent  à  l'abri,  le  prime  du  tiers 
des  effets  sauvés  aopartlenl  à  l'équipage  qui  a  trouvé  le  navire 
abandonné  et  à  celui  qui  l'a  sauvé,  dans  la  juste  proportion  de 
la  part  que  chacun  a  prisa  h  la  découverte  de  l'épave  et  à  sa  eon> 
duite  à  bon  sauvemeot.— -Rouen,  18  mars  1882,  Spragneet  John- 
son, [J.  Marseilie,  t.  31.8.34] 

88.  —  En  d'autres  termes,  la  prime  de  sauvetage  aceordée 
par  l'ordonnance  de  1661  doit  être  partagée  entre  les  divers  sau- 
veteurs qui  y  ont  coopéré,  dans  la  proportion  des  dangers  courus 
par  chacun  d'eux  et  d'après  la  part  au'ils  ont  reapectivemeoi ,  i> 
prise  h  cette  aetico.  —  Douai,  tt  ner.l^^l^^Â^^cMJri^g 
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«1^,  t.20.2.12]~Trib.  comm.  Havre,  18  juill.  1865,  [Rec.  Havre^ 
65.1.474];—  14  avr.  1869,  [J6id.,  89.1.128]  — Décis.  min.,  17 
nov.  1826.  —  Cire.  3  févr.  1827.  —  Sic,  Desjardina,  t  1,  n.  95, 
m  fine. 

8B.  —  Par  suite,  le  capitaine  qui  a  Tourni  des  hommes  de  son 
équipage  pour  coopérer  au  sauvetage  ne  peut  recevoir  une  in- 
demnité basée  sur  le  tonnage  et  l'équipage  de  son  navire,  mais 
sur  l'importance  des  services  qu'il  a  rendus.  —  Trib.  comm. 
Havre,  ISjuill.  1865,  précité;  —  14  avr.  1869.  précité. 

90.  —  Cette  appréciation  des  efTorta  de  chacun  ne  sera  pas 
toujours  facile;  en  cas  de  contestations,  ce  serait  aux  tribunaux 
qu'il  appartiendrait  de  prononcer  si  aucune  objection  n'étant 
Tatle  quant  au  principe  même  de  l'attribution  de  l'indematté,  le 
débat  ne  s'élevait  qu'entra  les  sauveteurs.  —  Cens.  d'Et.,  30  janv. 
1828,  Navire  Yung-NicoUnu^  [S.  chr.,  P.  adm.  ebr.} 

91.  —  Le  sauveté  ne  peut  exoiper  de  ce  fait  que  plusieurs 
personnes  ont  participé  à  l'opération  pour  faire  réduire  la  part 
du  sauveteur  prineipal.  11  est  de  rè^pe,  en  effet,  qu'il  ne  peut 
prétendre  qu'aux  oeux  tiers  que  lui  i^serve  l'oraonnance  de 
1681.  — Rennes,  17  avr.  1883,  sous  Ga8s.,6iDai  1884,  Wright  et 
Breakenridge,  [S.  84.1.337,  P.  84.1.823,  D.  83.1.817] 

92.  —  On  en  conclut  que  si  l'un  des  sauveteurs  renonce  à 
réclamer  la  part  qui  lui  revient,  le  bénéfice  pourra  en  étra  reven- 
diqué exclusivement  par  les  autres  co-sauveteura.  C'est  ce  qui  a 
été  admis  dans  le  cas  où  le  sauvetage  avait  été  opéré  grâce  au 
renfort  d'un  navire  de  l'Etat,  navire  auquel  avait  été  dénié,  &  tort 
selon  nous  (V.  suprà,  n.  80),  le  droit  de  se  réclamer  des  disposi- 
tions de  l'art  27 de  l'ordonnance.  —  Rennes^  17avr.l883,  précité. 

93.  —  Cette  opinion  serait  toutefois  contestable  si  elle  était 
entendue  d'une  manière  trop  absolue.  On  comprend  très-bien  que 
le  sauvelé  soit  mal  venu  &  tenter  de  faire  réduire,  sous  les  pré- 
textes qu'il  lui  plaît  d'tnvoçjuer,  l'indemnité  due  au  sauveteur. 
Mais  n'^  a-t-il  pas  quelque  injustice,  devant  Tinaotion  volontaire 
de  certains  sauveteurs,  k  condamner  le  naufragé  à  une  indem- 
nité, pour  ainsi  dire,  préfixa?  Et  peut-on  comprendre  que  le 
désintéressement  de  Pun  des  sauveteurs  eonsUtue  un  titra  à  l'en- 
ricblssement  des  autres? 

94.  —  Ajoutons  que  les  règles  de  rordonnance  de  1 681  fixant 
à  forfait  la  rémunération  due  au  sauveteur  d'effets  naufragés 
trouvés  en  pleine  mer  ou  à  la  c&te  ne  peuvent  s'appliquer  au  cas 
où  le  sauvetage  de  ces  effets  a  été  effectué  en  exécution  d'un 
contrat.  —  Rouen,  2  déo.  1896,  [Bec.  Havre,  98.2.142] 

95.  —  Les  navires  et  marchandises  naufragés  continuent 
d'appartenir  à  leurs  anciens  propriétaires  bien  qu'ils  aient  été 
rfcueillis  sur  mer.  L'ordonnance  de  1681  accorde  aux  proprié- 
taires un  délai  d'un  au  et  un  jour  pour  réclamer  ces  elîets  à  l'ad- 
ministration de  la  marine  qui  les  leur  rend  en  exigeant  d'eux  le 
paiement  des  indemnités  de  sauvetage  (V.  infrà,  n.  140).  Passé 
ce  délai,  les  effets  naufragés,  qui  devenaient  sous  les  ancieunes 
ordonnances  la  propriété  du  roi,  sont  aujourd'hui  attribués  à  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine.  —  V.  infrà,  n.  148. 

96.  —  On  a  beaucoup  bl&mé  le  court  délai  accordé  aux  pro- 
priétaires pour  réclamer  leurs  effets  en  faisant  remarquer  que  le 
naufrage  pourrait  être  longtemps  ignoré  des  armateurs  et  des 
ath'éteurs.  Mais  en  fait,  l'^t  rend  au  propriétaire  les  objets  en 
nature  ou  le  prix  de  leur  vente,  môme  ù  la  réclamation  est  faite 
après  l'expiration  de  l'année. 

97.  —  Le  tiers  qui  revient  au  sauveteur  lui  étant  acquis  «  im- 
médiatement »,  dit  la  loi,  doit  lui  être  attribué  de  suite.  En  con- 
séquence, lorsque  les  objets  sauvetés  sont  amenés  au  port  ils 
doivent  être  remis  à  radministration  de  la  marine  chargée  de 
conserver  tes  droits  des  propriétaires.  Le  commissaire  de  la  ma- 
rine doit  faire  l'inventaire  des  effets  naufragés  et  les  faire  trans- 
porter dans  les  magasins  de  l'administration.  Si  le  partage  en 
nature  est  possible,  ce  qu'il  appartient  &  l'administration  de  dé- 
cider, on  y  procède  immédiatement  et  la  délivrance  de  sa  part 
est  faite  au  sauveteur.  Le  commissaire  de  la  marine  dresse  les 
procès- verbaux  de  partage  et  de  délivrance.  Les  deux  autres 
tiers  sont  gardés  dans  les  magasins  pendant  un  an,  s'ils  sont 
susceptibles  d'élre  conservés  sans  trop  de  frais;  après  ce  délai 
ils  sont  vendus.  —  Beaussant,  t.  2,  n.  671. 

98.  —  Si  le  partage  est  impossible  il  est  procédé  immédiate- 
ment à  la  vente  dont  le  prix  est  versé  à  la  caisse  des  invalides 
de  Ja  marine;  celle-ci  paie  à  l'inventeur  la  part  qui  lui  revient 
nette  de  tous  frus. 

99.  —  Lorsque  le  sauveteur  reçoit  sa  part  en  nature  il  paie 
les  droits  de  douane  alTérents  à  la  part  qui  lui  revient.  Lorsqu'au 


contrura  il  la  reçoit  en  argent  l'administration  lui  retienL  le  oea- 
tant  des  droits.  Leur  liquidation  s'opère  en  comparant  le  prix  de 
vente  au  prix  courant  des  mêmes  objets  en  bon  état.  Lm  mar- 
chandises sauvées  sont  présumées  étrangères  jasqn'àvérïBeaUon. 
—  V.  suprà,  V"  DoiuuuSt  n.  920  et  921. 

SlCTIOlf  II. 

Naufrage  qui  n'a  psa  lalMé  de  tlgoe  apparent. 

100.  —  Lorsqu'un  naufrage  arrive  en  plnne  mer  ou  à  ia 
portée  des  cdtes,  dont  il  ne  reste  aucun  indice  permanent  à  ta 
Furface  des  eaux,  une  déclaration  royale  da  15  juin  1735,  toa- 
joura  en  vigueur  a  prescrit  les  mesuras  à  prendre  pour  le  sauve- 
tage et  a  modiflé  les  règles  ordinaires  pour  stimuler  le  zèle  des 
sauveteurs.  —  V.  aussi  Cire,  de  la  marine  du  20  avr.  1841. 

101.  —  Le  propriétaire  des  débris  naufragés  peut  être  dé- 
clarê  responsable  des  dommages  causés  à  oes  tiera  par  leur 
présence.  Ainsi  jugé  dans  un  cas  où  le  naufrage  remontait  à 
trois  ans.  —  Douai,  6  mai  1883. 

102.  —  D'une  part,  l'administration  des  ponts  et  chau—éee  a 
le  devoir,  lorsqu'un  navire  coule  au  large  aans  rétendne  de  la 
xone  maritime  territoriale,  de  baliser  remplacement,  sll  yalieu, 
et  de  prévenir  lei  navîgateura  (Déer.  7  mars  1809).  —  V.  n^ri, 
vo  Bateau. 

11^  —  D'autre  part,  l'épave  même  bdisée  constitue  an  di»- 
ger  pour  la  navigation.  Aussi  l'ordonnance  de  1735  en  a  régle- 
menté te  sauvetage.  Lorsque  des  entrepreneura  ont  demandé 
l'autorisation  de  tenter  le  sauvetage  d'un  navire  submergé,  le 
commissariat  de  la  marine  met  les  anciens  propriétaires  ou  as- 
sureurs en  demeure  de  se  prononcer.  Ils  ont  à  cet  effet,  à  dater 
de  la  réception  de  celte  mise  en  demeure,  un  délai  de  deox 
mois  passé  lequel,  &  défaut  de  réponse,  un  traité  peut  être  passé 
avec  les  entrepreneurs. 

104.  —  Si,  les  intéressés  expriment  l'intention  d'effectuer 
eux-mêmes  le  sauvetage,  ils  ont  pour  y  faire  travailler  oa 
délai  de  six  mois  dont  le  point  de  départ  est  le  jour  de  la  pre- 
mière nouvelle  du  naufrage.  S'ils  laissent  écouler  ce  délai  sans 
avoir  donné  aux  travaux  annoncés  un  commencement  d'exêea- 
tion,  ils  sont  déchus  de  tout  droit  de  réclamation. 

105.  —  L'entreprise  de  sauvetage  est  alon  concédée  par 
l'administration  à  des  tiers  et  pour  le  relèvement  de  l'épave  la 
propriété  leur  en  est  accordée  jusqu'à  concurrence  des  but 
dixièmes.  Les  deux  autres  dixièmes,  qui  revenaient  aatrefns  aa 
roi  et  &  l'aminé  chacun  pour  un  dixième,  sont  maintenant  attri- 
bués à  la  caisse  des  invalides  de  ta  marine. 

106.  —  Pour  la  répartition  de  la  propriété  entre  les  entre- 
preneurs et  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  il  dcni  y  avoir,  à 
bord  des  navires  de  sauveti^e,  un  préposé  de  l'administration 
chargé  de  faire  un  inventaire  exact  des  choses  sauvées.  Ces 
objets  doivent  être  vendus  par  les  soins  de  Tadministration  de  la 
marine. 

107.  —  Les  contestations  entre  les  propriétaires  de  répave 
el  les  divera  intéressés  aux  bâtiments  et  machines  destinés  a  ces 
entreprises,  pour  le  partage  du  produit,  la  liquidation  et  toutes 
autres  choses  y  relatives,  étaient  attribuées  comme  débat  mari- 
time à  l'amirauté.  Elles  devraient  être  aujourd'hui  portées  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  car  il  y  a  là  une  spéculation  com- 
merciale et  maritime.  —  Beaussant,  t.  i,  n.  633. 

Sbciioh  III. 
Naulnve  aor  le*  oAle*. 

§  1.  A  qui  incombe  le  soin  d'assurer  h  sauvetage. 

108.  —  Chargée  d'assurer  l'ordre  sur  la  mer,  l'administra- 
lion  de  la  marine  doit  aux  navigateurs  naufragés  la  protection, 
le  secours  et  les  soins  généraux  de  salut  qui  sont  l'une  des  rai- 
sons d'être  des  pouvoirs  publics.  Elle  doit,  en  outre,  intervenir 
par  une  action  ae  gestion  complète  lorsque  les  propriétaires  soot 
absents  et  non  représentés;  ce  faisant,  elle  agit  tant  comme  pro- 
tectrice des  absents  dont  les  biens  se  trouvent  vacants  sur  soa 
domùne  que  comme  gérante  de  la  caisse  des  Invalides,  |>roprié- 
taire  éventuelle  des  oojets  naufragés.  —  Fournier,  Adnunistra- 
tion  de  la  marine. 

109.  —  La  société  n'intervenant  dffiT'les  suivelages  qne 
pour  conserver  les  droits  dgigjtrapriâ^iw^lQOVl'^9*  vi^i^ 
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tùres  se  trouvent  sur  les  lieux  boU  qu'Us  aient  été  embarqués 
sur  l«  navire  oaurragé,  soit  que  l'acoideot  se  produise  dans  le 
lien  même  de  leur  résidence,  ils  peuvent  procéder  eux-mêmes 
aa  saureta^  des  objets  naufragés.  La  société  par  ses  représen- 
lantsn'a  que  le  devoir  d'assurer  la  police  et  la  sécurité  des  opé- 
rations. Cétait  ce  que  reconnaissait  l'art.  t7,  liv.  4.  lit.  9  de  1  or- 
donnance de  1681,  el  l'art.  17  de  l'ordonnance  de  1770.  L'arrêté 
do  17  flor.  an  IX,  dans  sod  art.  1,  ne  chaîne  de  même  l'autorité 
maritime  du  sauvetage  qu'à  défaut  des  arniateiirs,  propriétaires, 
sobréeargues  ou  correspondants. 

110.  —  Si  uoe  partie  seulement  des  propriétaires  des  mar- 
chaodïsei  sont  présents,  l'administratioD  doit  procéder  eUe^ménie 
ao  sauvetage  de  toute  la  cargaison.  Ce  n'eat  que  lorsque  les 
effets  sauvw  sont  déposés  sur  le  rivage  que  les  propriétaires 
d'une  partie  de  la  cargaison  peuvent  réclamer  la  part  des  mar- 
chandises qui  leur  appartient.  Il  s'agit,  en  effet,  de  mesuras  ur- 
gentes à  prendre  et  il  est  impossible,  &  ce  moment,  de  distinguer 
les  marchandises.  —  Beaussant,  t.  2,  n.  640. 

111.  —  Toutefois  le  navire  naufragé  peut  n'avoir  pas  perdu 
son  capitaine.  Celui-ci  n'est-il  pas,  en  vertu  des  art.  216  el  230, 
G.  comm.,  le  représentant  légal  des  propriétaires  du  navire  et  de 
la  cargaison  et,  dés  lors,  lui  présent,  le  rdie  de  l'administration 
peot-il  s'étendre  au  delà  d'une  simple  action  d'assistance  et  de 
surveillance  générale  ?  La  question  revient  à  savoir  quand  prend 
fin  le  mandat  légat  du  capitaine.  On  admet  généralement  que  ce 
mandat  cessa  le  jour  où  le  navire  n'existe  plus  comme  instrument 
de  navigation  et  n'est  plus  qu'une  masse  de  matériaux  (Cire, 
min.  Marine,  16 avr.  1877). 

112*  —  En  résumé,  dans  les  naufrages,  lorsque  les  proprié- 
taires sont  présents  ou  représentés,  l'adminittration  de  la  ma- 
rine n'exerce  qu^une  mission  do  protecttoo  générale  ;  elle  ne 
dirige  pas  les  (^rations.  Lonque  les  propriétaires  ne  sont  pas 
représantée,  la  marine  intervient  comme  le  rugotiontm  gestor 
dM  propriétaires  du  navire  et  de  la  cargaison  :  i"  dans  le  cas 
où  le  capitaine  a  disparu;  2"  dans  celui  où  le  capitaine  se 
trouve  démonté  par  l'état  de  bris  ou  de  danger  imminent  de  bris. 

113.  —  Il  semblerait  encore  que  l'on  dût  écarter  l'inter- 
vention de  l'administration  au  cas  d'échouemeot  simple.  Cet 
accident,  fréquent  dans  la  navigaUon,  ne  nécessite  pas  le  sauve- 
tage du  navire  et  des  marchandises.  Il  est  certain  que  s'il  y  a 
écoouement  avec  bris  c'est  un  véritable  naufrage  ;  mais  s'il  n  ya 
qu'un  échouement  simple,  c'est  au  capitaine  qu'incombera  le 
soin  de  diriger  le  reuQouement  en  demandant  an  besoin  les  se- 
cours de  l'administration.  —  Beaussant,  U  2,  n.  646. 

114.  —  Le  rôle  du  département  de  la  marine  se  trouve  en- 
core limité  par  des  conventions  diplomatiques  qui  donnent  des 
attributions  plus  ou  moins  étendues  aux  consuls.  Tel  est  le  cas 
de  la  convention  signée  entre  la  France  et  l'Angleterre  le  23  oct. 
1889,  —  V.  aussi  suprà,  v  Douanes^  n.  916. 

115.  —  L'initiative  privée  n'a  pas  non  plus  fait  défaut  dans 
ans  matière  où  les  sentiments  de  charité  et  ae  philanthropie  peu- 
vent si  largement  s'af&rmer.  Il  existe  plusieurs  sodétés  de  se- 
cours aax  naufragés.  La  plus  importante,  la  Société  centrale  de 
umetage,  dont  le  siège  est  à  Parts,  publie  périodiquement  le 
compte  rendu  de  ses  opérations  humanitaires. 

116.  —  En  pays  étranger,  les  consuls  de  France  sont  chargés 
d'assurer  le  sauvetage  des  navires  français  naufragés.  —  V.  su- 
pri,  T°  Agent  diplomatique  et  eonsufatre,  n.  551  et  s. 

117.  —  L'autorité  administrative  est  incompétente  pour  sta- 
tuer sur  les  contestations  auxquelles  un  traité,  passé  par  un 
consul  de  France  à  l'étranger,  dans  le  but  d'opérer  le  sauvetage 
d'an  navire  naufragé,  peut  donner  lieu  entre  les  assureurs  du 
navire  et  l'entrepreneur  des  travaux  de  sauvetage.  —  Cons. 
d'El.,  31  mars  1883,  Comité  des  assureurs  marit.  de  Bordeaux, 
[S.  84.3.22,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.77] 

118.  —  En  conséquence,  la  décision  par  laquelle  le  ministre 
de  la  Marine  ordonne  la  restitution  à  l'entrepreneur  d'un  cau- 
tionnement, dont  les  assureurs  réclament  l'attribution  à  leur 
pro6t,  en  vertu  d'une  clause  du  cahier  des  charges,  ne  Tait  pas 
obstacle  à  oe  que  Ut  contestation  soit  portée  devant  l'autorité 
compétente,  el  n'est  pas  susceptible,  dès  lors,  d'être  attaquée  de- 
vant le  Conseil  d'EtAt.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Formalités  du  sauvetage. 

119.  —  Tous  individus  témoins  d'un  naufrage  ou  de  l'échoue- 
uent  d'on  bâtiment  sur  les  côtes,  quelle  que  suit  leur  qualité, 


doivent  en  informer  sur-le-champ  l'officier  en  chef  de  l'adminis- 
tration de  la  marine  le  plus  voisin  des  lieux.  En  cas  de  négli- 
gence ou  de  refus,  ils  peuvent  être  réputés  complices  du  pillage 
des  effets  naufragés  (Arr,  27  therm.  an  VII,  art.  1;  17  flor. 
an  IX,  art.  1  et  2).  Une  obligation  de  même  nature  incombe 
aux  préposés  des  douanes.  —  V.  suprd,  vo  Douanes,  n.  915. 

ISfiO.  —  Il  est  payé,  par  privilège  et  préférence,  sur  les  pre- 
miers deniers  de  la  vente  des  effets  sauvés,  à  celui  qui  le  pre- 
mier a  donné  avis  du  naufrage  et  échouement  au  bureau  de  l'ins- 
cription maritime,  3  fr.  par  lieue,  l'aller  et  le  retour  compris,  à 
partir  du  lieu  du  naufrage  et  échouement  jusqu'à  celui  dndit 
bureau.  Mention  en  est  fùte  dans  le  procès-verbal  que  dresse 
l'ofBcier  d'administration  de  la  marine  à  son  arrivée,  ainsi  que  de 
l'heure  à  laquelle  il  a  été  averti  (Ord.  10  jsnv.  1770,  art.  I  ;  Arr. 
17  nor.  an  IX,  art.  1  et  2). 

121.  —  Les  autorités  locales  sont  tenues  de  se  rendre  au 
premier  avertissement  d'un  naufrage,  de  pourvoir  au  sauvetage 
et  d'empêcher  le  pillage  des  navires  et  effets,  dont  ils  rapportent 
état  et  procès-verbal  (L.  9-13  août  1791,  lit.  1,  art.  3  et  s.;  Arr. 
27  therm.  an  VII,  art.  3,  45  et  17  tlor.  ao  IX.  art.  3). 

122.  —  Les  vacations  des  oraeiers  publics  qui  assistent  au 
sauvetage  sont  réglées  par  un  arrêté  au  29  pluv.  an  IX  et  un 
décret  du  20  flor.  an  XIII. 

123.  —  Afin  de  connaître  le  navire  naufragé  et  les  causes  de 
l'accident,  le  représentant  de  l'autorité  maritime  doit  saisir  les 
papiers  du- navire,  interroger  l'équipage  et  faire  afficher  au  lieu 
le  plus  apparent  de  l'échouement,  ainsi  qu'à  la  porte  de  son  bu- 
reau, le  nom  du  navire,  celui  de  sa  nation,  du  capitaine,  du  lieu 
de  départ,  du  lieu  de  destination  el  la  nature  du  chargement.  On 
doit  en  donner  avis  au  consul  de  la  nation  à  laquelle  a[4>artient 
le  navire  naufragé  si  c'est  un  navire  étranger;  si  c'est  un  navire 
françùs,  le  commissaire  de  la  marine  doit  avertir  son  collègue  dn 
port  d'attache  du  b&timent  afin  que  les  annatears  et  chargeurs 
soient  prévenus. 

124.  —  Le  commissaire  de  l'inscription  maritime  ebaivé  de 
diriger  le  sauvetage  peut  requérir  la  force  armée.  Il  est  généra- 
lement accompagné  des  gendarmes  de  la  marine  et  des  doua- 
niers  qui,  d'après  leurs  instructions,  doivent  concourir  aux  sauve- 
tages et  assurer  la  garde  des  effets  sauvés.  —  V.  tuprà,  v*  Doua- 
nes, n.  917. 

125.  —  Il  a  de  plus  un  droit  de  réquisition  à  l'égard  des 
particuliers.  Tous  voituriers,  charretiers  et  mariniers  sont  tenus 
de  se  transporter  avec  chevaux,  harnais  et  bestiaux^  au  lieu  du 
naufrage  et  de  l'échouement,  à  la  première  sommation  qui  leur 
est  faite,  h  peine  de  50  fr.  d'amende  et  même  de  plus  forte  neine 
s'il  y  écbet.  L'ordonnance  portant  condamnation  à  l'amenoe  ou 
autre  peine  est  affichée  aux  frais  des  contrevenants  (Ord.  de  IftSl, 
liv.  4,  tit.  9,  art.  7;  Décl.  10  janv.  1770,  art.  6). 

126.  —  Toutes  autres  personnes  qui,  le  pouvant,  refusent  ou 
négligent  de  faire  les  travaux,  le  service  ou  de  prêter  le  secours 
dont  ils  sont  requis  en  cas  de  naufrage  sont  passibles  d'une 
amende  de  6  à  lu  tr.  inclusivement  (C.  pén.,  art.  475-12»).  La 
peine  de  remprisonnement  pendant  cinq  loura  est  toujours  pro- 
noncée en  cas  de  récidive  (C.  pén.,  art.  478). 

127.  —  On  admet  généralement  l'existence  d'un  droit  de  pas- 
sage sur  les  fonds  riverains  de  la  mer  pour  les  personnes  qui 
vont  porter  secours  aux  navires  naufragés.  Cette  servitude  sem- 
ble découler  de  l'ordonnance  de  1681  (Ut.  9,  liv.  4)  et  de  la  dé- 
claration royale  du  10  janv.  1770.  On  reconnaît  même  aux  sau- 
veteurs le  droit  de  déposer  provisoirement  sur  les  propriétés  ri- 
veraines les  objets  sauvés  (Lettr.  min.  21  déc.  1835). 

128.  —  Il  est  défendu  aux  partit^uliers  employés  au  sauvetage 
et  à  tous  autres,  de  porter  ailleurs  qu'aux  lieux  indiqués  aucun 
des  effets  naufragés;  il  leur  est  également  défendu  de  rompre  les 
coffres,  ouvrir  les  ttallots  et  couper  les  cordages  ou  m&tures  sau- 
vés du  naufrage.  Au  cas  de  contravention  à  ces  défenses  ils  sont 
réputés  recéleurs  et  susceptibles  d'être  frappés  d'une  amende 
s'élevant  au  quadruple  des  effets  détournés  (Ord.  1681,  liv.  4, 
tit  9,  art.  5). 

IS^.  —  Si  les  objets  naufragés  sont  furtivement  enlevés,  le 
commissaire  de  l'inscription  maritime  du  lieu  du  délit,  ou  le  fono- 
Uonnaire  public  qui  le  supplée,  est  tenu  de  prendre  sur-le-champ 
les  renseignements  nécessaires,  d'entendre  les  témoins  qui  lui 
sont  indiqués  et  faire  toutes  visites  domiciliaires  chez  les  per- 
sonnes inculpées  de  soustraction  ou  de  recel  de  ces  objets  (Arr. 
27  therm.  an  VU,  art  6:  17  Ûor.  an  IX,  art.  1). 

ISO.  —  En  cas  de  pillage  des  effets  naufragés  à  for€9  ouverte 
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par  aUrobpecdedt,  la  eommune  du  lieu  du  délit  «n  eilcirilemertt 
responsable  (Arr.  27  Xhtra.  an  Vfl|  art.  7  ;  L.  8  arr.  1884,  art.  IM 
et  tX 

131.  —  L'offltiiar  du  commissiflat  fait  uti  inventaire  des  ob- 
jets sauTés  dt  en  dnue  proete-Ttrbal  lur  timbre,  qui  doit  £tre 
rédigd  dans  les  vingt  jourf  de  sa  date.  Puis  ces  objets  sont 
trsDiportéi  daai  det  magasins  qui  ne  peuvent  jamais  etf«  cfeux 
appartenant  à  l'ofBoler  ou  à  sort  seerëtaife,  ni  eoibmuniquer  avae 
les  maisons  qu'ils  habitant  (DAer*  de  1770,  art.  6  ;  D<e.  Ain. 
Fin.i  88  juin  1808). 

182*  —  L'offleier  d'adminlslratfon  de  )a  marine  ilomme  d'of- 
fice un  gardien  bon  et  solvable  d«s  effets  et  marobandises  sturék 
du  oaarrage  (Ord.  de  1770|  art.  7|  Arr.  17  Qor.  ad  IX,  art.  1). 

138.  Il  éxlste,  dani  cirtaint  porls,  des  magtuiM  de  sauve- 
tage gérés,  soit  par  les  rounictpalitéB,  Volt  par  les  éhambrei  de 
eomUeroe,  el  ddot  les  dépenses  sont  couvertes  par  des  taxés  per- 
çues, non-aeulement  sar  eaux  pour  qui  11  a  été  fait  usage  du 
matériel  du  mhgasin,  inais  ancore  sur  touM  les  navires  emfatit 
dabs  le  port. 

134.  —  Au  moment  de  t'ettimtigftsinetnebt  ûei  KH^ts  sauv^tét, 
on  procède  à  leur  rtoon naissance,  description  et  vérifleltlDn. 
Cette  opération  le  Otit  avec  les  proeès-Terbftut  dressés  au  heu 
du  naufrage  en  présÊoce  du  capitaine,  l*il  est  sauvé,  ou  de  l'offl- 
eier qui  lerémpkce  et  des  douaniers  dui  doivent  avoir  une  dodble 
clé  du  lieU  de  dépdt  Le  proOès  •  vérbal  est  signé  d«  toutes  lel 
parties.  —  V.  fuprd,  v°  DouaneSi  □.  918. 

18S.  —  Les  objeis  périssables  ou  dul  ne  sont  bftft  suieftpU* 
bles  d'être  conservés  peovent  étrt  vendus  par  l'oraéler  d*adfflt->- 
nistratïon  de  la  marine.  Quftot  aux  autres  objets  et  auft  nfttiréft 
eux-mêmes,  Ils  ne  peuvent  âlré  vendus  qu'après  un  an  et  un 
jour  écoulés  sans  réclamation  de  la  part  des  propriétairéé. 

188*  —  La  vente  a  lieu  par  un  acté  administratif  du  commis- 
saire de  rinscription  maritime  areé  rtutoriiMitiod  du  préfet  nia- 
rilime  et  du  chef  de  service  du  sous-arrondissemetlt.  Elle  est 
notifiée  aux  agents  dés  douanes  afin  qu'ils  ;  assistent  :  les 
marchandises  paient  en  efffet  les  droits  de  douane  si  elles  sodt 
de  libre  entrée  {  sinon  elles  ne  sont  rendues  qu'àehargédéréex* 
portation.  —  V.  nuprà^  i"  Déuanea,  ti.  920  et  9S1. 

187.  —  Les  salaires  des  ouvriers  etbployésau  sauvetage  sont 
prélevés  sur  la  vente  des  marchandises  périssables.  Si  toutes 
sont  susceptibles  d'être  conservées  pendant  un  an,  on  eli  vtind 
Dépendant  une  partie  jusqu'à  eonciirrébce  de  la  somme  néces- 
saire pour  les  ulaires  des  oUTHers,  qu'on  ilépéut  faire  atténdre 
un  an. 

188.  —  Uh  étit  liquidatif  dps  dép^ilaes  du  sauvetage  et  de 
la  répartition  de  ees  dépenses  entre  les  propriétaires  du  navire 
el  de  la  éai'gaison  est  dressé  par  l'adnloistratloii.  Le  montant 
total  de  ces  frais  el  dépenses  est  déduit  du  produit  brlit  de  la 
vedte  M eett* déduction  donne  le  produit  net  (Dép.  1 6  juin  \ Bfi6). 

139.  —  On.bottfle  le  rdiUlttt  de  celte  liquldaliob  aux  pro- 
priétaires, qui  sont  priés  d'y  donner  leur  assentiment  par  écrit. 
S'ils  refusent,  ils  ont  un  délai  de  troié  mois  &  partir  de  célte  do- 
liflcatlon  pour  se  pourvoir  devant  le  Conseil  trEtat  (Déb.  19  et 
88  ocl.  1833). 

140.  —  Les  navires  et  les  martshahdlses  peuvent  être  Nbla- 
més  dans  l'an  et  jour,  et  ils  sont  rendus  aux  propriétaires  ou  h 
leurs  commission haires  en  pavant  les  fraits  faits  pour  tes  saliver 
(Ord.  de  mU  art.  24,  tlt.  9.  liv.  4).  —  V.  snprd,  n.  93  et  96. 

141.  —  L'art.  tS,  lit.  9  de  l'oroonnance  de  1681  dispose  que 
les  propriétairéé  Séront  tenus  d'établir  leur  droit  par  la  produc- 
tion des  conbaiBsenieTlls,  polices  de  chargement,  factures  et 
autres  pièces  Semblables,  et  que  les  eommissionoaires  devront 
justiSer  de  leur  qualité  par  un  pouvoir  suffisant. 

142.  —  Les  propriétaires  du  navire  justifleront  de  leur  droit 
de  propriété  soit  par  l'acte  de  propriété  OU  de  francisation,  soit 
par  un  certificat  du  bureau  de  la  douane  oO  la  francisation  a  eu 
lieu,  faisant  connattré  les  iritéressés  dans  le  navire.  —  V.  infirà, 
f^Nàvin,  d.  180  et  a. 

143.  —  Mais  &  défaut  de  ces  pièces,  les  propriétaires  du  na- 
vire ou  de  ta  cargatidn  pourraient  teoourir  h  la  preuve  testiluo- 
dialè,par  application  de  l'art.  109,  C.  comm. 

144*  —  La  délivrance  des  objets  aauvetés  est  ordonnée  par 
le  préfet  maritime  de  rarrandtssement,  aprfes  que  le  commlasatre 
de  l'inscription  maritime  a  reconnu  lé  validité  des  titres  qui  lui 
lont  présentés  sdr  une  demande  en  mainlevée,  et  en  vertu  de 
mandats  délivrés  par  ce  66mBiissaire  (HêgU  il  juill.  ISiO,  art. 
38,  60,  88  et  80). 


146i  — '  Les  difBcultês  qui  s'élevaient  au  sujet  de  la  reaÏH 
des  effets  naufragés  &  leur  propriétaire  étaient  autrefois  de  \i 
compétence  des  tribunaux  d^amirauté.  La  décret  des  9-1}  aoét 
1791  an  attribua  la  connaissance  au  juge  de  paix  elf  à  début  4i 
consentement  des  intéressés,  au  tritmoal  de  cdmdiene.  Cet  arti- 
cle est  ainsi  conçu  :  «  Le  juge  de  paix  pourra  erdonnerlarcBiH 
des  efftts  sauvés  aux  réelanante,  après  examen  des  preuves  de 
leur  propriétét  et  avee  le  oonéentement  du  chef  dse  elftsils;à 
défaut  de  ce eoosentementi  il  renverra  au  tribunal  de  otnnmeroe.  > 
Mais  l'administration  de  la  marine  1  élevé  la  prétention  de  régler 
elle-même  ces  dlffleultés  en  la  forme  administrative,  les  récla- 
mations étant  adressées  par  voie  biéraroblaue  et  an  cas  de  ces- 
lestation  aoumisés  au  mfiustre.  Bile  se  fodda  sar  ce  ^ne  l'art.  1, 
Arr.  17  fier,  an  IX «  aurait  abrogé  la  disposition  du  décietde 
1791. 

1464  ^  Ce  sysllme  a  été  admis  f»t  un  arrêt  aux  termes  du- 
quel l'admidistration  de  la  marine  est  seule  saisie  du  droit  d« 
vérifier  les  litres  de  propriété  de  eeux  ^uï  réalamenl  les  mir- 
ebandisss  sauvetêes  par  elle.  Par  eonséquent,  c'est  a  celtl  4d- 
miniétration  que  les  propriétaires  de  ces  marobandises  doivent 
adresser  leurs  réelamatiens  et  non  &  la  juridietieo  eoumeroiak 
qui  n'est  pas  compétente  pour  sn  connaître.  Meotpellisr, 
16  inal  1645,  JoUve,  [P.  45.t.790,  0.49.8.134] 

147.  —  Mais  dané  une  autre  opinion  oli  ooosidere  que  l'art  B 
du  décret  de  179l  n'a  pas  été  abrogé  par  l'arrétd  de  l'an  IX.  Il 
résulte  seulement  des  ternes  dans  lesquels  ut  ooa««  l'art.  1  ds 
cet  arrêté  qu'il  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  conférer  exdasiv*- 
ment  aux  acenls  de  l'administration  maritime  le*  attributkw 
dont  jouiesatt  ilote  le  juge  de  paix  aux  témee  de  la  loi  dé  1191, 
attributions  qbl  ét^eni  purement  adminietratifes  et  qUe^d'apHi 
cette  loi,  ses  tteglstrata  exerçaient  oooeurrenment  avee  In 
agents  de  l'admibistration.  Aussi  a-t-il  été  déeldé,  en  6e  Hos,  qoe 
la  demande  en  remisé  d'objets  sauvetés,  formée  contre  radminiB- 
tratiob  de  la  marine  par  le  capitaine  du  navire  naufrage,  est  de 
la  compétehce  dés  tribunaux  de  commerce  et  non  de  celle  de 
radminislralion  maritime.  —  Rennes,  17  févr.  1849,  Quillsfie, 
[P.  49.2.196,  D.  SO.2.20] 

148.  —  Si  les  efféts  sauvetés  n'étaient  point  réclamés  dus 
l'ati  et  Jour,  l'art.  80  du  même  titre  de  l'ordonnance  de  1681  at- 
tribuait moitié  du  produit  de  la  vente  au  roi  ou  a  SH  afanti- 
droit,  et  moitié  ft  l'amiral,  aprfis  déduelion  des  f^is  de  sauvetl^ 
el  de  Justice.  Depuis  l'édit  de  décembre  1712,  la  loi  du  13  oli 
1791,  l'ordonnance  du  83  mai  1810,  et  lé  loi  du  24  déc.  IBM, 
la  vente  a  lieu  au  proBl  de  la  Caisse  des  ibvalides  de  la  miHM. 

14B.  L'écbouément  volontaire  ne  constituant  pas  eh  Mu- 
^^age,  la  Gaissé  des  invalides  de  la  marine  a  été  reconnue  moi 
droit  au  cas  oii  un  navire  s'était  échoué  par  la  volonté  de  l'énlri' 
psge  pour  ibtroduire  des  marchandises  ptvbibées.  C'est  4  l'Eitt 
qu'a  été  attribué  le  produit  de  la  aaiaie  dn  navire  opérée  pàf  II 
douane.  —  Cook.  d'Bt.^  83  aov.  18H,  Admittiitrat.  iesdoaaaet, 
[S.  chr.,  P.  adm.  cbr.] 

ISOi— La  preseriplion  d'Un  ad  et  tili  jour  ne  é'appliqHe  qa'tst 
effets  naufragés  recueillis  par  l'Btat  et  noh  ft  ceux  qui  auraient 
été  soustraits  au  moyen  d'un  erlme  ou  d'un  délits  Dans  es  der- 
nier cas,  ce  n'est  que  par  la  prescription  de  l'asUoD  criminelle 
que  s'éteint  l'aclion  utile  en  restitution  et  dommages-iat^ls 
(C.  instr.  crlOl.,  art.  037  et  638).  ^  Martens,  Dr.  det  yetu,  1. 1, 
§  154. 

§  3.  faite  de  sauvetage. 

181.  —  Tous  ceiix  qui  ont  conftouru  au  sauvetage  d'ebleto 
naufragés,  mais  simplement  sur  le  rivage,  edt  droit  h  une  taie 
de  s&uvelage  pour  les  Indemniser  de  la  perté  dé  leur  teiSp*  et 
de  leur  travail. 

152.  —  Cette  taxe  est  établie  par  uo  règlement  du  eoditati- 
saire  dh  l'inscription  maritime  approuvé  par  Te  dlinieire  et,  en  cas 
de  coniPstalion,  susceptible  d'élré  déféré  aù  Coneftil  d'Ettl 
(Dép.,  8  nov.  I88S).  Le  palettierlt  n'en  est  fait  qu'au  monealde 
la  venif^  des  marcnandiseé  ou  du  tersemenl  du  caution nétdésl 
demandé  aux  pKpriétaireS  deséintR  eauvet0k.-V.0t/Vd,  b.HS- 

188.  —  Mata  quand  le  sauvetage  est  efTsetuê  darléllfeK- 
ressés  la  taxe  ne  peut  étrerégléé  que  par  le  tribunal  deconméW 
au  cas  de  contestation  entre  ceux-ci  et  les  travailleurs  qu'ils  ont 
emplovés. 

154,  —  Les  employés  des  douanes  qui  prennent  parti  une 
opératibti  de  sauvetage  out  droit  h  une  lodemnitl  fixée  périM 
réglemerits.  ~  V.  BUtprà,  V*  Douane»,  /r^M^  | 
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naufrage:.  ^  cbtp.  it. 


1661  ^Lm  propriéUures  d'une  partie  des  tnarohandises  qui, 
<l«dt  préHDts  au  sauTsta^têtl  damandant  la  tvmiie  dèi  qu'alla 
est  dépotéa  Bur  le  rivag^t  doifattl  ooatribliar  aux  Trais  da  saura- 
tmget  et  comme  il  est  presque  Impossible  d'établir  à  oe  udmaol 
la  pari  d«s  frais  à  leur  charge,  la  ddirraoca  de  leur  est  faite  que 
sous  une  caution  suffîsantepour  assurer  ce  paiement,  oar  les  Frais 
d«  ■ftuVetaga  kont,  eomna  nous  la  verrons,  privilégiés  lur  les 
•frets  sauVstés  (V.  mfrà,  n.  f8K)i  —  Beailssiot.  t;  B,  m  «41. 

l&Oi  —  Quand  les  riais  da  sadVetagé  sont  plus  oodsidél'ablas 
que  la  valeur  das  objetB  lauvés,  augmentée  au  port  dû  par  las 
narchandîKCB,  Texcédent  est  suppOhté  par  l'Ëtat  [Arr.  H  gafm. 
an  XII|  art.  7;  Ciro.  19  et  St  sept.  1881|  Dép.  au  préf.  marit, 
de  GherbourKf  i'A  ool.  1854|  Déer.  7  avr.  18(0,  art.  U)i 

1&7.  —  n  ne  saurait  être  ici  queslion  de  rattrihutioa  d'une 

rrt  ûm  oi^M  BtHtés.  Au  cas  de  iaurataga  d'un  navire  éébbué 
U  oMa,  le  Muvfttaur  n'a  droit  qu'a  une  indadinité  proportiaD^ 
nftlle  à  la  paiitl  prise  et  au  Hfviae  randu  :  la  disposition  de 
L'terli  I7i  liv.  i,  tit.9,de  l'oNlonDanaa  d'aaùt  IMlflurla  dilHbe, 
qui  attribue  au  iauvataur  le  tàêia  das  objets  saUvék.  n'eat  appli- 
Aable  qu'Ait  oat  où  le  sauvetage  eit  opéré  an  pleiae  mer.  V. 
êwtà,  ni  63  at  s» 

%OSi  -*  Tons  eaux  qui  ont  oobooiiru  au  sabvetage  d'un  na- 
vire doboué  en  fadé  ont  droit  da  prendre  part  à  l'indaDlnilé  de 
•aaTetage,  quélle  sue  soit  d'ailléui's  leur  profession  :  à  ee  oaa  est 
inapplicable  l'artj  Déer^  1i  déc.  1806,  qdi  attribua  aux  pi- 
lâtes lamaaeurs  lindessnité  das  secours  qu'ils  portant  au  nanre 
asskUli  par  la  tsmpAtet  et  qu'il  é'agit  d«  dirtMf  veri  le  port. 
Gaatti  6  net.  186B|  Ataelin,  [S.  Mil.BlS.  Pt  57.M5«  0.  W.i. 

158<  —  Par  suité)  lofiqu'une  iodémnilé  oollectiire  a  été  aecor- 
dëe  par  jugement  aux  pilotes  sauveteurs,  les  autres  sauvateufi 
ont  la  droit  da  demander  leur  part  de  cette  indemnité;  qui 
est  réputés  aoeordée  ft  tous  Ibb  afaals-droit.  —  Mâme  arrât. 

160*  —  Au  cas  d'éohoueraant  ou  da  naufrage  qui  mat  en  péril 
la  eargaisod  tout  entière,  chacun  daé  coUb  ou  objets  aauTis  doit 
eontribuet  aux  ttù%  généraux  dé  sauTStage  dans  U  proportion 
da  sa  Taleert  sans  qu'il  7  ait  lieu  d'examiner  fc  quel  moment  et  à 
l'aide  de  quels  pfooédél  tel  ou  tel  colU  a  pu  être  sauvé.  —  Cass., 
U  rdTf.  1864.  Kraoj,  [S.  64.1.67,  P.  64.548]  —  Aiz,  ISdéo.  1869, 
[R»v.  xM.  au  dr.  moHl.,  1889-90.488] 

161»  —  Il  en  eét  ftinsi,  alors  méneqti'il  s'agirait  d'objsts  pré- 
cieux qui,  placés  dans  la  ohanbre  du  oapttainej  auraient  été 
sauvés  avadt  todt  le  reste,  ét  par  des  moyétis  autres  que  eéax 
emploTts  au  feurplns  de  la  eargaison  :  te  sauvetage  doit  être 
considéré  dans  son  ensemble  et  tomme  donstitâant  une  spération 
■Diquej  et  on  ne  kaurllt  prétendre  rfae  ces  objMs  ne  doivent 
supporter  qus  les  frais  particuliers  aazqseh  ils  ont  donné  lieu. 
—  Gass.,  u  févr.  1804,  préoitd. 

162.  —  Jugé,  également^  qtie  le  oontfai  passé  avec  le  capi- 
taine d'un  navire  échoué  pour  le  ssuvelage  des  marohandibes, 
réservatit  comme  rémunération  te  titt»  de  U%t  valeur  ooftwlle, 
ecostitue  le  sauteteur  eréanoier  de  la  oai^alson  et  le  prix  du 
aauvetage  est  une  obarge  grevant  l'ensemble  des  narebandlses 
sailvetées.  Trib.  somm.  Havre,  2S  oct.  1897,  [Aev.  mt.  du  dr. 
fflar«M  1898-99.84] 

iOSt  —  L'indemnité  proportionnelle  sdr  le  prix  dèt  de  la 
vente  des  marehandises  promise  aux  tauveteurs  doit  être  fixée 
snr  le  produit  dé  U  f  ante  en  dédnistflt  les  rrftis,  mais  il  n'f  a 
pas  Heu  de  déduire  du  prix  de  la  vente  le  fretqué  Ix  bafchàQdise 
peut  «tM  tanne  de  pafar.  Rouen,  18  mai  1858*  [A«e.  BuHre, 
B9.S.88] 

IMh  —  bat  frais  hits  podr  ddobawer  et  relerer  un  batna 
naufragé  ne  peuvent  dire  ft  la  charge  do  ebai^eur  qile  jusqu'à 
eoneurrenee  dé  la  valeur  de  sa  uarehandilé.  —  Gods.  d'El.,  38 
STr.  181â,  Herbiai^s,  fP.  adm;  cbr.] 

165)  —  Le  saaveteor  a  ponr  le  paiement  de  l'indsmnité  de 
sauvetags  on  privliège  aor  les  efTsta  sauv^tés,  les  frais  de  sau- 
vetage araot  lé  éaractère  de  frais  conservatoires  de  la  chose. 
Cette  solution  est  d'ailleurs  confirmée  par  la  déclaration  de  1770 
dont  une  diéposilion  toojours  n  vigueur  porte  :  «  Voulons  que 
M  saoveleul-  sdit  pnj'é  du  tout  par  privilège  et  préférence  sur  les 
premiers  deniers  qui  proviendront  de  la  vente  des  efTets  sauvés.  » 

—  BsonaSi  ^3  nov.  1886,  [fleti.  int.  du  dr.  mai'Ui,  1887-88.Ï41 

-  Houen,  Il  Énafs  1994,  [Ibid.,  1894-98.168] 

IMt     Cé  privilège  porte  à  la  Unt  sur  le  navire  et  le  fret,  st 
le  sauveteur  peut  l'exercer  exclasifemelit  sdr  la  ctrgaiidn.  L'é- 
dfe  son  drvtt  n'est  pis  subordotmée  an  rdsulUt  futdr  d'un 


règlement  d'avaries  entre  las  chargeurs  de  la  cat:gaiBoo  at  tas 

propriétaire  du  navire.  —  Csss-,  29  mai  1878,  Postal,  [S.  79.1» 
59,  P.  79.130,  D.  78.1.487] 

167.  —  Il  en  serait  autredléUt  11  le  propriétaire  d'un  navire 
naufragé  aile  propriétaire  àe\f.  marchandise  avaient  conclu  des 
conventions  Réparées  avec  un  tiers  en  vue  du  sauvetage  ;  celui-ci, 
après  l'Opération,  fte  saurait  être  admis  à  éxércer  contre  cluteun 
d  «NX,  pour  le  paiement  intégral  dé  son  salaire)  une  aotion  indi- 
visiblé)  étant  ihVesti  de  deux  orianeés  distinctes,  Il  ne  peut  en 
tHel  se  prévaloir  ni  d«  l'indivisibilité  du  privilège  de  la  conser- 
vation de  la  chose,  ni  d'uné  prétendué  solidarité,  la  solidarité 
n'existant  qu'sa  verld  d'une  olauss  sxpraséa.  —  Alger,  88  nev. 
1890,  Asera,  [S.  91.8.79,  P.  91.1.457] 

168(  —  uertaities  dispokilloBS  spéciales  étetident  eaaete.lés 
droits  des  sauvétéurs.  Ainsi  ces  dsrnters  ont  droit  h  la  totalité 
das  vêtements  des  oadavrss  trouvés  sur  les  flots  st  mis  sur  le 
rivage  (Ont.  de  1681,  arL  85)i  —  Banutbant,  ti  8|  m  684i 

SactioN  îV. 
Aaklragas  skf  lee  ritagn  de  la  smA 

S  1.  FarmmHm  dt  Mdwtagt. 

169.  Bn  oa  qui  concerne  las  naufragée  ayant  lieu  sur  |e 
rivagé  de  la  mer  (sur  se  qu'il  faut  entendra  par  nivagei  de  la 
nttr,  V.  ee  mot),  le  droit  â'iqterveotiod  dés  ponts  «t  chaussées 
résulté  deé  preseriptions  de  l'arli  2,  tit.  7,  liv^4,da  l'ordoonanoe 
dt  1681  i  Pareil  droit  peut  être  revendiqué  par  la  marins,  en  vertu 
du  même  texte,  ainsi  que  des  dispositions  du  d^oret-loi  du  81 
févr.  1892  (art.  4).  —  V.  aussi  Cens.  d'Et.,  13  UOT.  1886. 

.  169  bis.  —  D'une  façon  générale,  dès  que  l'efllèvemaak  de 
l'épave  du  navire  naufragé  a  été  Jugé  iiécsssairs  par  le  serviae 
des  ponts  et  ebausiées,  cejui-ei  doit  ibformer  la  oommiésaira  de 
l'iasoripUon  maritiibe  a  qui  il  appartient,  comme  représentant  lé- 
gal de  tous  loB  intérêts  aflMgéB  dana  le  sauvetage,  d'ivisér  de 
celte  dreonstanoof  avant  de  proaédar  i  l  adjudication  dfle  tra- 
vaux de  reoflouèment  ou  de  démelitioni  lea  eeofturreati  à  eette 
adjudieaUen. 

170.  —  Aprie  s'être  assurés  près  dé  l'autorité  maritime  qu'elle 
ooDsidëre  sa  mission  oomme  terminée,  les  ingénieurs  metUflt  le 
propriétaire  en  demeure  d'enlever  dans  un  délai  déterminé  ré- 
pave ou  tes  débris  qui  portebt  piéjudiCo  atix  Intérêts  ptiblies. 
Puis  il  est  procédé  d'office  aux  frais  de  qui  de  droit  i  la  destruc- 
tion et  a  1  enlèVémeat  dé  l'objet  dangereux.  La  procédure  k  sui- 
vre est  celle  en  usage  pour  la  répression  des  contraventions  de 

S rende  voirie  et  l'en  agira  comme  en  cette  matière  pour  lé  rtm- 
oursement  dés  avances  de  l'fitat.  Il  éenlhle  ratieansi,  pdr  appli- 
cation de  l'art.  1882,  G.  clv.,  de  comprendre  dans  ces  avances  les 
dépensée  eêfeasionnéés  pàr  le  balisége  dé  l'épave,  —  V.  sur  tous 
MB  poiali^  'n/Vid,  n.  179  et  s< 

§  S.  Objtt»  trbU»éB  sdp  tes  gHvét  tt  mâgei  àe  la  Htèrt 

i71t  —  Gedx  qui  trouvent  sur  les  grèves  et  rlrageé  quelques 
efTets  échoués  ou  jetés  par  les  flots  sont  tenus  de  fura  datis  les 
vingt-quatre  heures  au  commissariat  de  l'insoription  maritime 
une  déclaration  semblable  à  ceux  qui  traufént  un  natiré  abêa- 
donné  en  mer.  Et  eette  déclaration  est  dsile  sods  tes  tnêmés 
sanetbns  (Ord.  de  1681*  art.  80).  —V.  suprd,  n.  60.  —  U  s'agit, 
bien  éntdndU)  ici  d'une  ddaoHverte  qui  ne  se  rattaebe  pas  à  un 
naufrage,  objet  das  traVanx  d'un  sauvetage,  ear  ws  dbjMa  de- 
vraient alors  être  immédiatement  portés  eu  au  moids  déuarés  h 
l'officier  chargé  du  Miuvetagé,  qui  les  ferait  Iraïuportêr  au  dépdt, 
général.  —  Buussant,  t.  S,  n.  670i 

171  bit.  —  Pour  la  rdoe^ion  de  deé  déclhratlonsi  lél  oom- 
missaires  de  l'inscription  mantime  tlennebtun  registre  indiquant 
le  Dotn  do  déclarant)  la  nature  de  l'objet,  ses  dimenélalié  et 
marques,  le  lieu  06  il  a  été  trobvé,  oelut  06  il  é  été  placé  par  la 
sauveteur,  enfin  son  état  et  sod  degré  d'avarie.  Avis  de  ceB  dé- 
clarélioUé  est  donné  fe  la  douane,  en  présèncé  dé  qdi  il  est  pro- 
cédé à  la  roeonnaifesance  de  l'objet  par  procès-verbal  signe  du 
oommiSBaire  de  la  marloef  de  l'olfleier  des  douanes  et  de  i'in- 
ventedr. 

I7a.  —  Sdivant  l'Imporunoe  des  objéts  trouvé»  ils  sont  lais- 
sés dans  le  lieu  où  le  sauveteur  lét  a  placés  oli  déposêé  dans  un 
magaéin  de  l'admibislrationt  On  procède  domme  au.eaa  d^^^M^Vr  1 1  /> 
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frage  pour  la  conBenration  et  la  vente, aiosi  que  pour  riodenoité 
due  &  riuTenleur. 

Sbctioh  V. 

Naufrage  dans  les  ports,  rades  et  passes  Davlgables. 

173.  —L'art.  44,Déer.  ISjuill.  1854,  modiBé  par  le  décret  du 
37  ja&v.  1876,  s'occupe  des  dispositions  à  prendre  au  cas  de  nau- 
frage dans  les  ports,  rades  ou  passes  navigables.  Aussi,  pour 
détermioer  les  cas  d'application  de  ce  texte  faut-il  coonaltre 
exactement  ce  qui  constitue  un  port,  une  rade  ou  une  pasre  na- 
vigable. Il  Tant  d'abord  remarquer  que  les  principes  admis  en 
matière  de  domanialité  publique  ne  sont  pas  applicables  ici 
(V.  tn/Vd,  To  Rivages  de  la  mer).  En  effet,  les  dispositions  du 
décret  de  1854  sont  certainement  applicables  à  des  rades  qui  ne 
font  pas  partie  du  domaine  puMie;  par  contre,  en  sont  exclues 
les  parties  domaniales  du  rivage  qui  ne  servent  pas  de  routes  de 
navigation.  Le  vrai  critérium  à  observer  c'est  de  recbercber  s'il 
y  a,  ou  non,  obstacle  k  la  navigation  et,  c'est  uniguemenl  d'a- 
près l'emplacement  de  l'épave,  d'après  les  faits  de  circulation  qui 
se  produisent  h  l'endroit  où  elle  est  placée,  que  la  question  doit 
être  tranchée. 

174.  —  Pour  ce  qui  constitue  un  port,  V.  infrà,  v'  Por(. 
175*  —  Quant  aux  rades,  ce  sont  des  espaces  de  mer  à  por-' 

tée  des  côles  où  les  navires  trouvent  un  lieu  de  stationnement 
relativement  sûr;  il  y  a  les  rades  fermées  qui  sont  abritées  de 
toutes  parts,  sauf  sur  la  longueur  des  entrées,  et  les  rades  forai- 
ne» qui  ne  sont  abritées  que  du  c6ié  de  terre  et  (quelquefois  du 
côté  du  large  par  des  bancs  sous-màrins  qui  constilneut  des  di- 
gnes de  protection.  —  Gbanguérand,  Annales  desponU  et  ehaun- 
sées,  1874,  p.  478; 

176.  ~  Les  passes  sont  des  routes  tracées  à  la  surface  de 
la  mei',  et  indiquées  par  les  cartes  marines  comme  chemins  à 
suivre  de  préférence  par  les  navires;  elles  sont  hatntuellement 
délimitées  et  signalées  par  un  système  de  balisage.  On  a  soutenu 

Su'il  iallait  entendre  par  là  les  endroits  où  les  navires,  bateaux 
e  pèche  et  même  les  embarcations  peuvent,  à  marée  haute, 
trouver  assez  d'eau  pour  passer.  Mais  cette  définition,  trop  gé- 
nérale puisqu'elle  engloberait  une  grande  partie  des  eaux  terri- 
toriales, parait  en  contradiction  avec  la  jurisprudence. 

177.  —  Si,  en  eOet,  des  chenaux  extérieurs  du  port  du  Ha- 
vre ont  été  reconnus  avoir  le  caractère  de  passes  d'accès  au 
port  (Cous.  d'Et.,  2  août  1889,  Hautin-Tétard,  S.  91.3.93,  P. 
adm.  cbr.,  D.  91.3.27),  il  n'en  a  pas  été  de  même  de  l'anse  ds  la 
Chaise  dans  l'tle  de  Noirmoutîers.  —  Cons.  d'Et,  H  juin  1886, 
Flomoy,  [D.  87.3.117] 

178*  —  Nous  ne  pensons  pas  qu'on  doive  considérer  comme 
passes  les  canaux  qui,  de  CinUriew^  donnent  accès  aux  ports  de 
mer,  comme  le  canal  de  TancarviUe ,  les  canaux  de  navigation 
aboutissant  aux  ports  de  Calais  et  de  Dunkerque.  Mais  il  en  se- 
rait différemment  des  canaux  maritimes,  véritablea  chenaux  des 
ports  :  canal  de  Caen  à  la  mer,  canal  de  Maraos  au  Brault. 

179.  —  Lorsqu'un  naufrage  a  lieu  dans  un  port,  dans  une 
rade  ou  dans  une  passe  navigable,  l'officier  ou  le  maître  de  port 
en  avise  immédiatement  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  et  le 
représentant  de  )a  marine  dans  la  circonscription  (commissaire 
de  l'inscription  maritime,  syndic  des  çens  de  mer  ou  garde  ma- 
ritime] et  prend  d'urgence  les  premières  mesures  nécessaires 
dans  l  intérét  de  la  navigation.  Dès  l'arrivée  des  agents  de  la 
marine  sur  les  lieux,  si  l'officier  ou  le  maître  de  port  ne  juge  pas 
que  le  navire  forme  écueil,  ou  constitue  une  cause  de  danger 
immédiat  pour  les  ouvrages,  il  leur  remet  la  suite  des  opérations, 
tout  en  continuant  &  les  seconder  si  son  concours  est  réclamé  ; 
il  rédige  d'ailleurs  un  procès-verbal  de  constat  et  en  adresse  une 
expédition  à  l'ingénieur  ainsi  qu'à  l'autorité  maritime  (Décr.  15 
juill.  1854,  art.  14,  modifié  par  le  Décr.  du27  janv.  1876).— Pi- 
card, Tr.  det  eaux,  t.  5,  p.  224. 

180.  —  Dans  le  cas  contraire,  l'offiiûer  on  le  maître  de  port 
déclare  par  écrit  l'existence  de  Técueil  ou  du  danger  pour  les 
ouvrages,  envoie  i  l'ingénieur  et  à  l'autorité  maritime  un  exem- 

f»lure  de  cette  déclaration  avec  le  procès-verbal  de  constat,  et  met 
e  propriétaire  du  navire  en  demeure  de  le  relever  ou  de  le  dépe- 
cer dans  un  délai  déterminé  sous  la  direction  du  service  du  port  ; 
la  notification  est  faite,  soit  su  propriétaire  lui-même,  soit  a  son 
mandataire  attitré,  soit  au  capitaine  quand  le  propriétaire  absent 
n'a  pas  de  mandataire.  —  Picard,  loe.  pit. 

181.  — il  estbon  de  prévenir  également,  dans  ce  cas,  t'arma- 
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teur  et  l'affréteur,  ou  l'agent  consulaire,  suivant  que  le  narire  eat 
français  ou  non.  Si  le  capitaine,  l'équipage  et  les  papiers  du  bord 
avaient  disparu  et  si  les  propriétaires  du  navire  et  de  la  cargai- 
son étaient  inconnus,  copie  de  la  mise  en  demeure  serait  adret- 
sée  au  f>roeureur  de  la  République  et  an  représentant  de  l'aato- 
rité  maritime. 

Ift2.  —  Dans  certains  cas  on  a  adressé  la  mise  en  demeare 
aux  assureurs  et  (gaiement  à  l'abordeur  quand  le  naufrage  a  été 
occasionné  par  un  alwrdage.  Il  semblerait  utile  d'adresser  anui 
une  mise  en  demeure  au  propriétaire  de  la  cargaison. 

188.  —  Si  la  navire  coulé  dans  un  port  est  TMidu  par  s» 
propriétaire  en  l'état,  c'est  à  l'acquéreur  que  la  mise  en  ueniMre 
est  adressée.  —  Cons.  d'Et.,  11  mai  1870,  Lévy,  [Leb.  chr., 
p.  6371 

184.  —  Lorsque  le  naufrage  est  imputable  à  l'administratioo 
par  suite  d'une  faute  à  sa  charge,  le  propriétaire  du  navire  n'est 
pas  tenu  d'enlever  l'épave  sur  1  injonction  des  officiers  du  port. 

185.  —  L'obligation,  pour  les  officiers  et  maîtres  de  port  de 
prévenir  par  écrit  l'autonté  maritime  qu'un  navire  échoué  fome 
obstacle  a  la  navigation  dans  le  port,  ne  s'applique  qu'au  cas  où 
ils  doivent  prendre  eux-mêmes  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
disparaître  cet  obstacle;  dès  lors  un  armateur  mis  en  demeure 
par  l'administration  des  ponts  et  chaussées  de  hire  enlever  un 
navire  échoué  formant  obstacle  &  la  navigaUon  n'est  pas  fondé  à 
se  prévaloir  de  l'absence  de  déclaration  écrite  du  capitaine  de 
port  pour  soutenir  qu'il  a  pu  refuser  de  faire  disparaître  cet  ob- 
stacle. —  Cons.  d'Et.,  30  mai  1884,  Guigoard,  [D.  85.3.107] 

186.  —  Si  la  mise  en  demeure  est  restée  sans  effet,  l'offider 
ou  le  maître  de  port  dresse  un  procès-verbal  de  contramition 
de  grande  voirie  qui  est  transmis  à  l'ingénieur  des  ponts  et 
chaussées. 

187.  —  Ainsi  le  fait  par  le  capitaine  et  rarmateur  d'un  bâti- 
ment coulé  &  la  suite  d'un  at>ordage  dans  les  dépendances  d'us 
port  maritime  et  spécialement  dans  une  passe  navigable  don- 
nant accès  &  ce  port,  de  n'avoir  pas  obtempéré  à  l'injonction  à 
eux  adressée  par  le  préfet  de  faire  disparaître  l'obstacle  que  l'é- 
pave apporte  à  la  navigation  constitue  une  contravention  de 
grande  voirie.  —  Cons.  d'Et.,  S  août  1889,  précité. 

188.  —  11  en  est  de  même,  lorsqu'un  navire  a^ant  échoué 
dans  le  chenal  d'entrée  d'un  port,  de  manière  à  faire  écueil  et 
obstacle&la  navigation,  le  capitaine  refuse  d'obtempéreri  l'ordre 
qui  lui  a  été  donné  de  retirer  le  navire  de  l'endroit  où  il  avui 
échoué.  —  Cons.  d'Et.,  3  janv.  1863,  Samson,  [P.  adm.  chr.] 

180.  — Toutefois,  si  l'armateur  et  le  capitaine  du  navire  coulé 
se  sont  mis  à  la  disposition  de  l'administration  pour  enlever  l'é- 
pave, et  si  celle-ci  a  préféré  procéder  elle-même  aux  travaux  de 
relèvement,  on  ne  peut  leur  imputer  aucune  contravention  ni 
mettre  &  leur  charge  les  frais  auxquels  cette  qtéralioo  a  donné 
lieu.  —  Cons.  d'Et.,  30  juin  1876,  Gaudet  frèrss,  ID.  76.3.103] 

190.  —  Le  fut  seul  du  naufrage  et  de  l'échouement  ne  cons- 
titue pas  le  propriétaire  du  navire  en  eontravenUon.  Il  but  qoe 
celui-ci  ait  refusé  d'optempérer  à  la  mise  en  demeure  qui  lui  a 
été  adressée  ;  il  ne  pourrait  par  suite  être  poursuivi  si  cette  intH 
en  demeure  ne  lui  a  pas  été  adressée.  —  Cons.  d'Et.,  l'idée. 
1852,  Fresquet,  IS.  53.2.488,  P.  adm.  chr.,  D.54.3.20];— t2jiiln 
1874,  Charriot,  [Leb.  chr.,  p.  117];  —  30  juin  1876,  Gaodel, 
Leb.  chr.  p.  644J;  —  28  mai  1880,  C'*  gén.  transatlantique, 
D.  81.3.501;— 2  aoAt  1889,  Hautin-Tétard,  [8.  91.3.93,  P.  adm- 

chr.,  D.  91.3.27] 

191.  —  Ces  solutions  ne  sont-elles  pas  en  contradiction  arec 
l'ordonnance  de  1681dont  rart.2,tit.  7,  fait  défense  «  défaire  >ar 
le  rivage  aucuns  ouvrages  pouvant  porter  préjudice  à  la  navi^- 
tion  »  et  dont  les  termes  ont  été  entendus  en  ce  sens  qaun 
échouemeot  devait  être  considéré  comme  constituant  une  con- 
travention? Il  n'en  est  rien  parce  que  celte  disposition  ne  s'^ 
plique  qu'au  rivage  de  la  mer  et  non  aux  rades  et  passes  d'ac- 
cès :  elle  ne  vise  d'ailleurs  que  les  échooemeots  volontaires  et  m 
peut  guère  s'appliquer  aux  naufrages  qui  sont  des  accidents  de 
force  majeure. 

i02.  —  L'obligation  d'enlever  l'épave  est  une  obUgation  ({oi 
incombe  à  ceux  qui  ont  ta  propriété  et  la  respons^ilité  du  navin 
échoué.  Par  suite,  le  capitune  et  Tarmateur  ne  sont  pas  fondét 
À  soutenir  que  la  contravention  doit  étra  relevée  à  l'eneontre  da 
capitaine  et  de  l'armateur  du  navire  at)ordenr,  déclarés,  par  arrêt 

Êassé  en  force  de  chose  jugée,  responnblea  de  Tabordage.  — 
ons.  d'Eu,  2  août  1889,  précité. 

198.  —  C'est  devant  le  conseil  de  Brtfecturs  qucsl'adnnii- 
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ImlioD  poursuit  le  contre?eQanl,  sauf  recours  au  Conseil  d'Ktat. 
C'est  l'applicatioD  générale  de  la  règle  sur  les  conlraTeotioDS  de 
grande  voine. 

194*— La  contraventioD  de  grande  voirie  dont  îl  B*agit  n'étant 
firappéed'aucuae  petoe,  iln*y  apas  Ueu  de  prononcer  une  amende. 
Il  appartient  seulement  au  conseil  de  prérecture  de  mettre  à  la 
charge  de  l'armateur  les  Trais  du  procès-verbal  de  cootrareotion 
et  le  remboursement  des  dépenses  faites  pour  relever  le  navire. 
-  Cons.  d'Et.,  3  jauT.  1863,  Samson,  [P.  adm.  chr.] 

195.  —  Décidé  également  que  Tarmateur  doit  être  condamné 
à  rembourser  les  dépenses  Taites  par  te  capitaine  de  port  à  qui 
il  appartenait  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire  dis- 
paraître Tobstacle  que  le  narire  apportait  à  la  navigation.  — 
Cons.  d'Et.,  30  mai  1884,  Guiguard,  [D.  85.3.107] 

196.  —  Le  contrevenant  ne  saurait  d'ailleurs  être  condamné 
à  rembourser  à  l'administration  que  celles  des  dépenses  effec- 
tuées  d'office  (jui  ont  eu  pour  objet  direct  et  immédiat  de  déga- 
ger la  passe  d  accès  dans  laquelle  se  trouvait  le  navire  écboué. — 
Cous.  d'Et.,  2  août  1889,  précité. 

197.  —  Toutefois  on  peut  se  demander  si  celte  infraction  ne 
devrait  pas  être  considéree  comme  un  délit  correctionnel  tom- 
bant souB  l'appltcatioa  de  l'art.  84,  Déer.  24  mars  1833,  qui 
frappe  d'une  amende  de  25  fr.  à  lUO  fr.  et  d'un  emprisonnement 
fceultatif  de  six  jours  k  un  mois  tout  capitaine,  maître  ou  patron 
qui  ne  se  conforme  pas  aux  règles  établies  pour  la  police  de  la 
rade. 

198.  —  Lorsqu'il  n'a  pas  été  répondu  à  la  mise  en  demeure, 
il  est  procédé  d'oIQce  au  relèvement  du  navire  et  le  décompte 
des  dépenses  est  notifié  au  propriétaire  du  navire.  Si  celui-ci 
acquitte  ce  décompte,  l'épave  ou  les  objets  sauvetés  lui  sont  re- 
mis. Dans  le  cas  contraire»  suite  est  donnée  au  procès-verbal  de 
contravention.  Après  décision  du  conseil  de  préfecture,  l'agent 
judiciaire  du  Trésor  engage  la  procédure  voulue  pour  recou- 
vrer la  créance  de  l'Etat.  —  Picard.  Traité  des  eaux,  U  6, 
p.  226. 

199.  —  M.  Picard  fait  remarquer  qu'au  point  de  vue  des  pri- 
vilèges, les  frais  du  sauvetage  proprement  dit  (salaires  d'ou- 
vriers, frais  de  garde,  loyers  de  magasins)  que  le  service  des 

Dts  et  chaussées  n'aurait  pas  acquittés,  priment  les  dépenses 
l'Etat  ;  celles-ci  passent  avant  les  salaires  de  l'équipage,  les 
frais  de  rapatriement,  de  nourriture,  etc.  Si  la  valeur  présumée 
des  débris  devait  être  inférieure  aux  dépenses,  rien  n'empêche- 
rait la  Caisse  des  invalides  de  la  marine  d'abandonner  ses 
droits. 

300.  —  La  cargaison  forme  au  même  titre  que  le  navire  lui- 
même  le  gage  des  dépenses  de  rétablissement  de  la  circulation 
occasionnées  par  le  naufrage.  Cependant  si  ces  dépenses 
excédaient  notoirement  la  valeur  de  la  cargaison,  le  rècouvre- 
ment  de  cet  excédent  ne  pourrait  être  poursuivi  sur  la  fortune 
de  terre  des  propriétaires  de  la  cargaison,  sous  peine  de  mécon- 
naître ridée  inspiratrice  de  la  loi  du  12  août  1885.  On  ne  voit 
pas  bien  d'ailleurs  en  vertu  de  quel  texte  on  édiclerait  la  respon- 
sabilité indéfinie  du  propriétaire  de  la  cargaison.  Cette  responsa- 
bilité peut  même  ne  pas  se  comprendre  :  par  exemple  s'il  s'agit 
de  marchandises  qui  ae  peuvent  être  sauvetées  (du  sel)  ou  au 
contraire  de  marchandises  qui  surnagent. 

201.  —  La  juridiction  administrative  décidait  quedans  l'état 
de  la  législation  le  [propriétaire  du  navire  ne  pouvait,  pour  se 
libérer  des  frais  de  relèvement  de  l'épave  recouvrée  contre  lui 
par  l'administration,  opposer  à  celle-ci  la  faculté  d'abandon  de 
l'art.  216,  C.  comm.  ;  il  y  avait  là,  décidait-on,  une  obligation 
personueJle  du  propriétaire.  Cela  constituait  pour  les  proprié- 
taires une  lourde  charge,  les  frais  d'extraction  du  navire  étant 
souvent  fort  élevés.  Aussi  la  loi  du  12  août  1885  a-t-elie  mis  fin 
à  cette  flituatiOD  en  ajoutant  à  l'art.  216  les  deux  paragraphes  • 
suinnts  :  «  En  cas  de  naufrage  du  navire  dans  un  port  de  mer 
ou  havre,  dans  un  port  maritime  ou  dans  les  eaux  qui  leur  ser- 
vent d'accès,  comme  aussi  en  cas  d'avaries  causées  par  le  navire 
aux  ouvrages  d'un  port,  le  propriétaire  du  navire  peut  se  libérer 
même  envers  l'Etat,  de  toute  dépense  d'extraction  ou  de  répara- 
tion, ainsi  que  de  tous  dommages-intérêts,  par  l'abandon  du  na-  1 
vire  ou  du  fret  des  marchandises  à  bord.  La  même  taculté 
appartient  au  capitaine  qui  est  propriétaire  ou  copropriétaire  du  j 
navire,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  aue  l'accident  a  été  occa- 
sionné par  sa  faute.  »  —  V.  sur  I  application  de  la  faculté 
d'abandon  à  cette  hypothèse,  suprà,  v»  Armateur,  n.  338 
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202.  —  Mais  pour  que  le  propriétaire  puisse  jouir  de  la  fa- 
culté d'abandon  ae  l'arL  216,  C  contm.,  il  faut  qn'u  s'agisse  d'un 
navire.  Aussi  a-l-il  été  jugé  que  le  bénéfice  de  cet  article  ne 
s'applique  pas  à  un  chaland  affecté  au  transport  des  boues  ex- 
traites par  la  draguent  écboué  dans  un  port.  —  Cons.  d'Et.,  22 
janv.  1892,  Serrure,  [S.  et  P.  93.3.161,  D.  93.3.67]  —  V.  sur 
ce  qu'il  faut  entendre  par  navire^  wfrà,     Navire,  n.  1  et  s. 

203.  —  L'abandon  consenti  par  le  propriétaire  n'empêche 
point  que  le  conseil  de  préfecture  doive  statuer  sur  la  contraven- 
tion de  grande  voirie  résultant  du  refus  d'enlèvement  de  l'épave. 
La  faculté  d'abandon  n'est  en  effet  qu'un  mode  de  libération 
d'une  créance  dont  le  titre  constitutif  est  précisément  la  con- 
damnation prononcée  par  la  juridiction  répressive.  —  Cons. 
d'Et.,  8  janv.  1863,  Samaon,  [P.  adm.  chr.) 

204.  —  Lorsqu'il  f  a  eu  abandon,  Fès  débris  du  navire  nau- 
fragé et  de  la  cat^ison  sont  remis  à  l'autorité  maritime  chargée 
d'en  effectuer  la  vente  au  profit  de  la  Caisse  des  invalides  de  la 
marine  et  d'établir  la  liquidation  générale  (L.  13  mai  1791  ;  Av 
Cons.  d'Et.,  17  flor.  an  X). 

205.  —  Il  se  peut  cependant  que  la  vente  publique  du  na- 
vire naufragé  ait  eu  lieu  m  tn  sUu  »  k  charge  d'enlèvement  dans 
un  délai  déterminé.  Mais  cette  solution  ne  pent  être  adoptée  que 
du  consentement  de  l'administration  delà  marine. 

206.  —  La  liquidation  comprend  les  dépenses  du  service  des 
ponts  et  chaussées  et  le  remboursement  a  Ueu  par  un  versement 
au  Trésor  à  charge  de  r^ntégration  au  budget  du  d^artement 
des  travaux  publics. 

SSCTION  VI. 
(JoDSéqnencAS  des  oaulragvs. 

207.  — Les  naufrages  comportent  certaines  conséquences  soit 
dans  les  rapports  des  armateurs,  des  chargeurs,  des  assureurs, 
du  capitaine  et  de  l'équipage,  soit  au  sujet  de  la  responsabilité 
encourue  par  ceux  k  qui  ils  sont  imputables.  Ce  sont  ces  consé- 
quences que  nous  allons  examiner. 

208.  —  Le  naufrage  d'un  navire  entraîne  la  perte  des  privi- 
lèges qui  le  grèvent.  —  V.  infrà,  v"  Navire^  n.  629  et  s. 

209.  —  Le  naufrage  doit,  en  principe,  être  considéré  comme 
un  cas  de  force  majeure.  Mais  l'armateur  en  serait  responsable 
si  le  naufrage  pouvait  être  attribué  à' une  faute  de  sa  part,  si  par 
exemple  cet  événement  était  dû  à  l'imprudence  ou  âi  l'ignorance 
du  capitaine  des  faits  duquel  H  rêpono.  —  V.  suprd,  v"  Arma- 
teur, n .  98  et  s. 

210.  —  Le  propriétaire  du  navire,  responsable  de  ses  fautes 
personnelles,  pourrait-il  insérer  dans  les  connaissements  une 
clause  de  non^responsabilité  qui  le  libérerut  à  l'égard  des  char- 
geurs au  cas  de  naufrage  ?  On  a  distingué  à  cet  égard  entre  ses 
fautes  lourdes,  dont  il  ne  pourrait  s'eïonérer,  et  ses  fautes  légères 
pour  lesquelles  une  clause  de  non-responsabilité  serait  licite  (V. 
suprà,  v«  Armateur,  o.  135  et  s.).  Une  pareille  clause  pourrait 
être  insérée  dans  tes  connaissements  pour  libérer  le  propriétùre 
des  conséquences  des  fautes  du  capitaine  ou  de  l'équipage  et 
notamment  de  la  baraterie  ayant  causé  le  naufrage.  —  V.  su- 
prà, v"  Armateur,  n.  174  et  s. 

211.  ~  Quoi  qu'il  en  soit,  l'armateur  pourrait  se  libérer  des 
conséquences  de  la  faute  du  capitaine  par  l'exercice  de  la  faculté 
d'abandon  qui  lui  est  reconnue  par  l'art.  216,  C.  comm.  spéciale- 
ment applicaJftle  au  cas  de  naufrage.  —  V.  suprà,  v"  Armateur, 
n.  227  et  s. 

212.  —  En  raison  de  ce  que  le  naufrage  est,  sauf  la  faute  du 
capitaine  (V.  not.  suprà,  v*>  Capitaine  de  navir«,  n.  290,  299  et 
s.) ,  un  événement  de  force  majeure,  il  faut  décider  que  la  respon- 
sabilité du  capitaine  cesse  dans  ce  cas  (V.  C.  comm.,  art.  230). 

218,  —  Les  pertes  et  dommages  arrivés  anx  objets  assurés 
par  suite  de  naufrage  sont  aux  risques  des  assureurs  (C.  comm., 
art.  350).  —  V.  suprà  t  v*  Assurance  maritime,  n.  336  et  s. 

214.  —  Le  délaissement  des  objets  assurés  peut  aussi  être 
fait  dans  ce  cas  (C.  comm.,  art.  369).  —  V.  luprd,  v'  Délaisse- 
ment maritime,  n.  74  et  s. 

215.  —  A  l'égard  des  marchandises,  il  faut  classer  dans  les 
avaries  particuHères  celles  qui  résultent  d'un  naufrage  ou  d'un 
échouement  (G.  comm.,  art.  403).  —  V.  suprA,  v"  Avaries,  n.  237, 
243  et  s. 

216.  —  Par  suite,  le  naufrage  donne  ouverture,  suivant  les 
circonstances,  soit  i  l'action  d'avaries,  soit  à  l'action  en  délais-, 
sèment.  -  V.  suprà,  V  Assurance  "^|^'fm«y'î;y*^t!JOglC 
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217.  —  Il  n'est  dû,  aux  termes  de  l'art.  302,  G.  comai.,  au- 
cun fret  pour  les  marchandises  perduea  parnaulhif^e  ou  échoue- 
ment.  Le  capitaine  est  tenu  de  restituer  le  fret  qui  lui  a  éii  avancé, 
s'il  n'y  a  convention  contraire.  —  V.  suprà,  v°  AffréUment, 
n.  740  et  s. 

218* —  De  toute  façon,  si  les  marchandises  sont  sauvées  du 
naufrage,  le  capitaine  est  payé  du  Tret  jusqu'au  lieu  du  naufrage 
(C.  comm.,  art.  303).  —  V.  suprà,  v"  AjfTHemtnt,  n.  773  «l  s. 

219.  —  Le  naufrage  ne  peut  évidemment  être  considéré  comme 
l'aboutissament  normal  de  la  navigation.  Aussi  la  disposition  de 
Tart.  435,  C.  comm.,  qui  déclare  les  réclamations  des  destinatai- 
res non  admissibles  quand  elles  se  produisent  après  réception, 
sans  protestation,  de  la  marchandise  livrée,  ne  peut-elle  être  ap- 
pliquée au  cas  où  la  marchandise  a  été  retirée  du  navire  nau- 
fragé. —  V.  suprd,  V"  Âffrétemmt,  n.  1020  et  ». 

220.  —  En  cas  de  naufrage,  le  paiement  des  sommes  em- 
pruntéea  à  la  grosse  est  réduit  &  la  valeur  des  effets  sauvés  et 
alTectés  au  contrat,  déduction  faite  'des  frais  de  sauvetage  (C. 
comm.,  art.  327). 

221.  — Celui  qui  emprunte  à  la  grosse  sur  des  marchandises 
n'est  point  libéré  par  la  perte  du  navire  et  du  chargement,  s'il  ne 
justifie  qu'il  y  avait,  pour  son  compte,  des  effets  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  empruntée  (C.  comm.,  art.  329). 

S^2.  —  S'il  y  a  contrat  à  la  grosse  d'assurance  sur  le  même 
navire  ou  sur  le  même  chargement,  le  produit  des  effets  sauvés 
du  naufrage  est  partagé  entre  le  préteur  ft  la  grosse,  pour  son 
capital  seulement,  et  I  assureur,  pour  les  sommes  assurées,  au 
marc  le  franc  de  leur  intérêt  respectif,  sans  préjudice  des  privi- 
lèges établis  à  l'art.  191,  C.  comm.  (C.  comm.,  art.  331).  —  V. 
infrà,  v"  Prêt  à  ta  grosse. 

223.  —  En  vue  d'établir  Ips  responsabilités  qui  peuvent  être 
engagées  par  le  naufrage  du  navire,  l'art.  246,  C.  comm-,  prescrit 
au  capitaine  de  dresser  son  rapport  de  mer  après  cet  événement. 
Aui  termes  de  cet  article,  en  effet  :  «  Le  capitaine  qui  a  fait  nau- 
frage et  qui  s'est  sauvé  seul  ou  avec  partie  de  son  équipage, 
est  tenu  de  se  présenter  devant  le  juge  du  lieu  ou,  h.  défaut  de 
jugOj  devant  toute  autre  autorité  civile,  d'y  faire  son  rapport,  de 
le  Taire  vérïâerpar  ceux  de  son  équipage  qui  se  seraient  sauvés 
et  se  trouveraient  avec  lui,  et  d'en  lever  expédition  ».  —  V.  su- 
prà, v"  Capitaine  de  nwire,  n.  138  et  s. 

SÉ24.  —  Le  dépôt  fait  en'cas  ds  naufrage  constitue  un  dépôt 
nécessaire  (G.  eiv.,  art.  1949).— V.siiprd,  v°  Dépôt,  n.  679  et  s. 

225.  —  Le  naufrage  crée  au  profit  de  l'équipage  certaines 
obligations  pour  l'armateur  :  it  doit  payer  aux  matelots  du  na- 
vire naufragé  ou  à  leurs  héritiers  tout  ou  partie  de  leurs  loyers, 
et  il  doit  eiiectuer  a  ses  frais  le  rapatriement  des  survivants. 
Pour  le  paiement  des  loyers,  l'art.  258,  C,  comm.,  a  établi  les 
règles  suivantes  :  Les  matelots  ne  sont  jamais  tenus  de  rem- 
bourser les  avances  qu'ils  ont  reçues  sur  leurs  loyers,  et  quant 
k  leur  salaire  même,  ceux  engagés  an  voyage  ou  au  mois  sont 
payés  jusqu'au  jour  de  la  cessation  de  leurs  service,  à  moins 
qu  il  ne  soit  prouvé,  soit  que  la  perte  du  navire  est  le  résultat 
de  leur  faute  ou  de  leur  négligence,  soit  ou'ils  n'ont  pas  fait  tout 
ce  qui  était  en  leur  pouvoir  pour  sauver  le  navire,  les  passagers 
et  les  marchandises,  ou  pour  recueillir  les  débris.  Dans  ce  cas, 
il  appartient  aux  tribunaux  de  statuer  sur  la  suppression  ou  la 
réduction  du  loyer  qu'ils  ont  «noourue.  —  V.  suprd,  v*  Gens  de 
mer,  o.  260  et  s. 

226.  —  En  cas  de  parte  sans  nouvelles,  les  héritiers  ou  re- 
présentants des  matelots  engagés  au  mois  ont  droit  aux  loyers 
eobus  jusqu'aux  dernières  nouvelles  et  &  un  mois  en  sus.  Dans 
le  oas  d'engagement  au  voyage,  it  est  dû  à  la  Bueoeasion  des 
matelots  moitié  des  loyers  du  voyage.  Si  rengagement  avait  pour 
objet  un  voyage  d'aller  et  retour,  il  est  payé  un  quart  de  l'enga- 
gement total  81  le  navire  a  péri  en  allant,  trois  quarts  s'il  a  péri 
dans  le  retour  ;  le  tout  sans  préjudice  des  conventions  contraires. 
—  V.  sapràt  v»  Gem  de  mer,  hc.  cit. 

Sfi27.  —  D'autre  part,  d'après  le  même  article,  le  rapatriement 
des  gens  de  l'équipage  est  à  la  charge  de  l'armement,  mais  seu- 
lement jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  navire  ou  de  ses  dé- 
bris et  du  montant  du  fret  des  marchandises  sauvées,  et  sans  pré- 
judice du  droit  de  préférence  qui  appartient  k  l'équipage  pour 
le  paiement  de  ses  loyers.  —  V.  suprà,  v°  Gens  de  mer,  a.  9Ùij 
et  s. 

228.  —  Le  naufrage  devait  évidemment  être  envisagé  parmi 
les  accidents  susceptibles  de  faire  naître  un  droit  à  pension.  Le  I 
premier  texte  intervenu  dans  cet  ordre  d'idées  c'est  une  décision  | 
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royale  du  9  juin  1847  qui  applique  aux  veuves  des  employés  in 
ministère  des  Finances  ayant  péri  par  suite  de  naufrage,  les  dis- 
positions de  faveur  édictées  par  l'ordonnance  du  12  janv.  1825, 
pour  les  veuves  dont  les  maris  avaient  péri  par  suite  d'un  acte 
de  dévouement.  Ce  texte,  éclairé  par  les  circulaires  interprétali- 
ves,  établit  que  l'administration  a  eu  en  vue  les  agents  attachés 
au  service  des  embarcations  des  douanes.  Celte  disposition  a  été 
étendue  par  la  loi  du  9  juin  1853  à  tous  les  employés  civils.  Aux 
termes  de  l'art.  14  de  celte  loi,  en  effet,  a  droit  à  pension  la  veuve 
du  fonctionnaire  ou  employé  qui,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasioD 
de  ses  fonctions,  a  perdu  la  vie  dans  un  naufrage,  soit  immédia- 
tement, loit  par  suite  de  l'événement.  La  pension  est  alors  dei 
2/3  de  celle  que  le  mari  aurait  pu  obtenir  et  il  suf6t  ici  que  le 
mariage  ait  été  contracté  antdriaureaaenl  à  l'événemoit  qui  a 
amené  la  mort  du  fonetionnure.  —  V.  inf^à,  v"  Pensions  et  re- 
traites. 

228.—  Une  loi  du  21  avr.  1898  a  créé  use  caisse  de  pré- 
voyance entre  les  marins  Français  contre  les  risques  et  aeei«ats 
de  letir  profession.  Cette  caissci  annexés  à  la  Caisse  des  inva- 
lides, mais  ayant  son  existence  indépendante,  a  pour  but  de 
constituer  des  pensions  aux  inscrits  maritimes  atteints  de  bles- 
sures on  de  maladies  ayant  leur  cause  directe  dans  un  accident 
ou  un  risque  de  leur  profession  survenu  pendant  la  durée  de  leur 
dernier  embarquement  sur  un  navire  frangais  et  les  mettant 
dans  l'impossibilité  absolue  de  naviguer.  Si  les  marins  ont  péri 
dans  l'acctdent  ou  meurent  des  suites  de  cet  accident,  leurs  veuves 
ou  leurs  entants  ont  droit  à  une  jMnaion  ou  à  un  secours  annuel. 

—  V.  suprà.  V'  Gens  de  mer,  n.  694  «l  i.,  ai  inftàt  v»  Pensiau 
et  retraites. 

230*  —  Quant  aux  passagers  qui  ont  trouvé  la  mort  dans  un 
naufrage  ou  qui  ont  été  blessés  dans  un  accident  de  cette  na- 
ture, leur  droit  à  une  indemnité  contre  l'armateur  sera  régi  par 
les  règles  du  droit  commun.  Le  naufrage  est-il  dû  &  un  évéoe- 
ment  de  force  majeure,  les  victimes  ou  leurs  représentants  n'au- 
ront droit  à  aucune  indemnité.  A-t-il  pour  cause  la  faute  directe 
de  l'armateur,  comme  s'il  nrovient  d'un  accident  de  machine  dù 
à  la  défectuosité  d'appareils,  ou  la  faute  indirecte  de  celui-ci  par 
suite  d'un  fait  du  capitaine  ou  de  l'équipage  dont  il  est  respon- 
sable, les  victimes  ou  leurs  héritiers  auront  drût  à  une  indem- 
nité et  dans  ce  cas  mime  Tarmateur  pourra  s'exonérer  de  sa  res- 
ponsabilité, si  elle  ne  résulte  pas  de  sa  faute  perscHinelle,  par 
l'exercice  de  la  faculté  d'abandon.  —  V.  suprà»  Armateur, 
n.  S38  et  S40,  et  in/Và,  v»  Responsabiliié  eivik. 

231.  —  liais  la  question  se  poserait  alors  de  savoir  à  qui  ia* 
comberait  la  charge  de  prouver  la  faute  de  l'armateur.  Est-ce  use 
faute  contractuelle  ou  une  faute  délictuelle?  En  d'autres  termes, 
l'armateur  est-il  présumé  en  faute  ou  est-ce  à  la  victime  ou  à  ses 
héritiers  à  prouver  la  faute  de  celui-ci?  La  question  est  contro- 
versée; nous  l'avons  examinée,  pour  les  transports  par  terre,  su- 
prd,  v°  Chemin  de  fer,  a.  4292  et  s.  —  V.  aussi  m^rà,  v*  Res- 
ponsabilité Civilt, 

232.  —  Lorsque  le  naufrage  a  pour  cause  un  fait  criminel  du 
capitaine  ou  de  l'équipage,  ce  fait  constitue  le  crime  de  baraterie 
puni  par  le  décret  du  34  mars  1852,  art.  89,  modi6è  par  la  loi  du 
15  avr.  1S98,  de  dix  à  vingt  ans  de  travaux  forcés  pour  tout  in- 
dividu inscrit  au  rôle  d'équipage  et  du  maximum  lorsque  c'est 
le  capitaine.  Au  cas  d'homicide  par  suite  de  la  perte  du  navire, 
le  coupable  est  passible  de  la  peine  de  mort,  et  au  cas  de  bles- 
sure, des  travaux  forcés  à  temps.  —  V.  sujiFd,  Baraterie, 
n.  1<.)  et  a. 

233.  —  Mais  le  naufrage  peut  avoir  dté  causé  par  un  fait  in- 
volontaire du  capitaine.  Jusqu'À  ces  derniers  temps  la  faute  da 
capitaine  ne  relevait  que  du  pouvoir  disciplinaire  du  ministre  de 
la  Marine  qui  statuait,  sur 'l'avis  préalable  de  la  oommission  des 
naufrages.  La  loi  du  10  mars  1891,  sur  les  accidents  et  collisioos 
en  mer,  a  déféré  ce  fait  aux  tribunaux  maritimes  spéciaux  qsi 
peuvent  prononcer  contre  le  capitaine,  coupable  d'avoir  perdu  par 
négligence  ou  impéritie  le  navire  qu'il  était  chargé  de  conduire, 
le  retrait  temporaire  ou  déQnitif  de  la  faculté  de  commander 
(art.  6). 

234.  —  De  plus,  en  vertu  de  l'art.  80  (modifié  par  L.  la  avr. 
1898]  du  décret  de  1852,  le  capitaine  qui,  en  présence  d'un  pé- 
ril quelconque,  abandonne  son  navire  à  la  mer,  hors  le  cas  de 
force  majeure  dûment  constaté  par  les  officiers  et  principaux  de 
l'équipage  ou  qui,  ayant  pris  leur  avis,  néglige,  avant  d'aban- 
donner le  navire,  de'  sauver  les  papiers  du  bord,  nolamaieol  le 
journal  de  route,  les  dépêcl^8^08ta)|eg^l^w^^tj^l^parchan- 
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dises  précieuses,  est  puai  d'un  empritonaeineal  d'un  mois  à  un 
an.  Il  en  est  de  mAine  si,  forcé  d'abaodoaner  le  uavire,  la  capi- 
taiae  ne  reste  pu  à  bord  le  deraier.  Dans  Tua  et  l'autre  cas,  l'in- 
terdiotÎDD  de  comiuDdeinent  peut,  en  outre»  élre  prononcée  pour 
uo  à  eiaq  bds.  —  V.  auiu  suprd»  v*  Capitaine  de  navire, 
n.  329  et  8. 

235.  —  La  loi  du  10  mars  1891  puoit  le  matelot  dont  la  faute 
entraîne  le  naufrage  du  navire  ou  uo  abordage  :  «  Tout  homme 
de  l'équipage  qui  ie  rend  coupable  d'un  défaut  de  vigilance  ou 
de  tool  autre  maDOuemeot  aux  obligations  de  son  service,  suivi 
d'uD  abordage  ou  d'un  naufrage,  est  puni  d'uoe  amende  de  16  fr. 
i  100  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  dix  joura  à  quatre  mois,  ou 
de  l'une  de  cea  deux  peines  seulement  »  {art.  3). 

236.  —  La  loi  de  1891  dispose  en  outre  qu'un  règlement 
d'administration  publique  fixera  les  moyens  de  sauvetage  dool 
devront  être  pourvus  les  navires  affectés  au  transportdes  passa- 
gers, suivant  leor  tonnage  et  la  nature  de  leurs  voyages.  Tout 
c^titaine  qui  prend  la  mer  sans  être  pourvu  de  ces  moyens  de 
uuvetage,  qui  oe  les  entretient  pas  en  état  de  servir  ou  ne  les 
remplace  pas  au  besoin,  est  puni  d'une  amende  de  50  à  1,500  fr. 
L'armateur  qui  n'a  pas  pourvu  le  navire  de  ces  moyens  de  sau- 
vetage est  puni  d'une  amende  de  100  fr.  à.  3,000  fr.  Le  produit  de 
ces  amendes  est  versé  dans  la  C^ise  des  invalides  de  la  marine. 
Hais  les  circonstances  atténuantes  peuvent  être  admises  pour 
MB  infractions. 

237.  —  D'autre  part,  les  capilaioes  de  marine  Françus  sont 
obligés,  lors  de  leurs  examsos,  de  justifier  de  leurs  oonnaissao* 
ees  reUtives  au  sauvetage  des  naufragés. 

SicriON  VII. 

AmIsUm*  «n  mer. 

238.  —  L'art.  27,  liv.  4.  tit.  9,  de  l'ordonnance  de  1681,  qui 
attribue  aux  sauveteurs  d'effets  naufragés  trouvés  eu  mer  ou 
iktn  de  son  fond  le  tiers  des  effets  sauvetés,  ne  s'applique  au  cas 
de  sauvetage  d'un  navire  naufragé,  d'après  la  jurisprudeoce  et 
la  doctrine,  qu'autant  que  le  sauvetage  a  été  opéré  en  pleine 
mer  ou  sous  k  vue  des  odtes  et  que  le  navire  sauvelé  était  com- 
I^ÂÎement  abandonné  de  son  équipage.  C'est  ce  qui  différende 
l'assistance  du  sauvetage,  l'assistance  étant  le  secours  donné  i 
un  navire  en  péril,  le  sauvetage,  le  secours  donné  après  la  ca- 
tastrophe. —  V.  suprà,  a.  17  et  s. 

239.  Il  faut  encore  distinguer  l'assistaDce  du  remorquage. 
Le  simple  remorquage  n'implique  auoun  péril,  aucune  idée  de 
secours  :  c'est  une  aide,  une  adjonction  de  force  prêtée  au  na- 
vire dans  des  conditions  de  traversée  soit  normales,  soit  même 
exceptionnelles,  mais  dans  lesquelles  il  n'est  jamais  question  du 
salut  du  navire.  —  V.w/Vd,  v"  Remorquage. 

a40.  —  A  cet  égard  on  a  pu  décider  que  ne  constitue  pas  un 
simple  remorquage  le  secours  donné  par  deux  remorqueurs  à 
un  vapeur  échoué  qui  avait  vainement  essayé  de  se  renllouer 

[lar  les  efforts  de  sa  machine.  Il  y  a  donc  lieu,  dans  ce  cas,  d'al- 
ouer  aux  deux  remorqueurs  une  indemnité  proportionnée  au 
service  rendu.  —  Trib.  comm.  Marseille,  13  nov.  1893,  [Rev.int. 
du  dr .  int.  matnt.,  1893-94.748] 

240  bis.  ~  ...  Que  le  simple  remorquage  d'un  navire  en  dan- 
ger provoqué  par  son  capitaine,  ne  peut,  alors  même  qu'il  a  été 
accompli  au  moyen  d'efforts  exceptionnels  et  dans  des  circons- 
tances périlleilses,  être  assimilé  à  un  sauvetage,  il  donne  drmt 
seulement,  outre  le  prix  du  remorquage,  &  une  indemnité  basée 
sur  les  services  «traordinùres  rendus  et  les  risques  courus  par 
le  remorqueur.  -  Rousn,  4  juill.  1871,  Mac-Aulay,  [S.  71.1134, 
P.  71 .493,  D.  78.2.115] 

a4t. —  L'usistance  ayant  pour  but  d'écarter  un  péril  mé- 
nagent est  une  mesure  préventive.  Les  faits  qui  la  constituent 
sont  d'une  grande  variété. 

243.  —  L'assistance  est,  en  principe,  facultative  en.  ce  sens 
qu'elle  n'est  imposée  par  aucune  loi.  Dans  un  cas  cependant  la 
loi  frangaise  la  rend  obligatoire,  au  cas  d'abordage.  D'après 
l'art.  4,  L.  10  mars  1891,  le  capitaine  de  chacun  des  navires 
abordés  est  tenu,  autant  qu'il  peut  le  faire  sans  danger  pour  son 
navire,  son  équipage  et  ses  passagers,  d'employer  tous  les 
moyens  dont  il  dispose  pour  sauver  l'autre  bâtiment,  son  équi- 
page et  ses  passagers  du  danger  créé  par  l'abordage.  Hors  le 
eas  de  force  majeure,  il  ne  doit  pas  s'éloigner  du  lieu  du  sinistre 
avant  de  s'être  assuré  qu'une  plus  longue  assistance  leur  est 
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inutile,  et,  si  ce  b&timent  a  sombré,  avant  d'avoir  fait  tous  ses 
efforts  pour  recueillir  les  naufragés.  La  sanction  de  ce  devoir 
d'assistance  est  dans  une  amende  de  200  à  3,000  fr.,  un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  un  an  et  le  retrait  temporaire  ou  dénni- 
Uf  de  la  faculté  de  commander.  L'emprisonnement  peut  dire 
porté  &  deux  ans  si  une  ou  plusieurs  pereoones  ont  péri  dans  le 
naufrage. 

243.  —  L'application  de  l'ordonnance  de  1681  étant  écartée 
au  cas  d'aEsislance,  il  faut  se  demander  si  le  sauveteur  a  droit 
néanmoins  é.  une  indemnité.  Pour  répondre  à  cette  question,  on 
doit  distinguer  suivant  qu'il  est  ou  non  intervenu  entre  le  sau- 
veteur et  le  sauveté  une  convention  fixant  la  rémunération  du 
sauvetage. 

244*  —  S'il  est  intervenu  une  convention  entre  le  sauve- 
teur et  le  capitaine  du  navire  sauveté,  il  semblerait  que  celte 
convention  aùt  recevoir  exécution,  dès  lors  que  les  parties  sont 
convenues  librement  du  chiffre  auquel  s'élèverait  la  rémuné- 
ration du  sauveteur.  Toutefois,  l'hypothèse  où  le  sauveteur  et  le 
sauveté  auront  pu  convenir  en  toute  liberté  du  montant  de  la 
rémunération  du  sauvetage  est  de  nature  &  se  présenter  rare- 
ment. Le  plus  firéquemmeot,  le  capitaine  du  navire  naaftagé 
ou  sur  le  point  de  naufrager^  dont  1  existence  et  celle  des  gens 
de  son  équipage  est  eo  péril  imminent,  acceptera,  pour  échap- 
per à  ce  danger,  toutes  les  exigences  du  sauveteur  qui  se  pré- 
sente è  lui  comme  l'unique  chance  de  salut 

245.  —  La  convention  intervenue  dans  ces  conditions  entre 
le  sauveteur  et  le  sauveté  est-elle  néanmoins  valable?  Dans 
l'opinion  des  auteurs  qui  décident  aue  l'obligation  consentie 
dans  un  moment  de  danger  envers  celui  qui  vient  vous  en  dé- 
livrer eet  valable,  l'impression  causée  par  la  crainte  de  la  mort 
ne  pouvant  être  assimilée  à  la  violence,  il  faudrait  répondre  af- 
firmativement à  cette  question.  —  V.  infrà,  v"  Obligation. 

246.  —  Néanmoins,  il  a  été  décidé  que  l'engagement  souscrit 
par  le  capitaine  d'un  navire  envers  un  remorqueur  à  l'effet  de 
sauver  son  navire  qui,  sans  oela,  eût  été  prochainement  submergé 
et  perdu,  est  annulable  pour  vice  de  consentement,  lorsque  ce 
n'est  ^ue  contraint  et  forcé,  et  après  s'étro  vainement  débattu  pour 
obtenir  des  conditions  moins  rigoureuses,  que  le  capitaine  a  dû 
subir  comme  une  nécessité  la  convention  que  le  remorqueur,  abu- 
sant de  sa  situation,  lut  a  îinposée.  —  Cass.,  27  avr.  1887,  Lebret, 
[S.  87.1.372,  P.  87.1.914,  D.  88.1.863]  —  Sic,  de  Courcy,  Quesl. 
de  dr.  marit.,  t.  3,  p.  87  ;  Desjardioi.  IV.  de  dr.  mafit.,  t.  1 , 
n.  98;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  dedr.  eomni..  t.  6,  n.  1071. 

247.  —  ...  Que  lonqu'un  capitaine  eo  cas  de  péril  de  mer 
fait  une  promesse  dane  le  butd'obtenîr  assistance,  cette  promestie 
ne  te  lie  pas  abstdument  &  raison  de  la  violence  morale  qui  vicie 
son  consentement.  —  Rennes,  88  mars  1882,  [Rec.  Havre,  82.2. 
150]  —  Trib.  comm.  Havre,  H  déo.  1879,  [Rec.  Havre,  80.1.43] 

—  Trib.  comm,  La  Rochelle,  7  déc.  1883,  [Rec.  Havre,  84.2.a(] 

—  Cass.  Turin,  14  janv.  1887,  [Rev.  int.  du  dr.  marit.,  1887-88. 
374]  —  Trib.  consult.  de  Grèce  à  Constantinople,  10  nov.  1893, 
[Rev.  int.  du  dr.  marit.,  1894-1895,  476] 

248.  —  Cette  solution  se  justifie  par  de  sérieuses  raisons  ;  ta 
doctrine  d'après  laquelle  le  consentement  donné  sous  l'empire 
de  la  crainte  d'un  péril  imminent  n'est  pas  vicié  prête  à  la  criti- 
que; celui  qui  n'a  d'autre  ressource  pour  échapper  au  danger 
qui  menace  sa  personne  ou  ses  biens  que  d'accepter  l'engage- 
ment à  lui  proposé,  obéit  à  une  oontraiote,  subit  une  violence 
morale;  le  consentement  qui  lui  est  arraché  n'est  pas  libre;  la 
convention  est  donc  entachée  d'un  vioe  du  consentement  et  elle 
est  en  eoDBéquence  annulable  (C.  eiv.,  ut.  1108).  Si  l'on  déci- 
dait autrement,  la  toi  couvrirait  de  sa  sanction  une  spéculation 
des  plus  immorales,  celte  qui  consiste  à  exploiter  le  danger  au- 
quel un  in(|ividu  se  trouve  exposé  pour  lui  imposer  les  conditions 
les  plus  onéreuses;  les  victirneB  de  pareils  agissements  n'au- 
raient d'autre  ressource,  pour  échapper  à  la  pression  exercée 
sur  elles,  que  d'écarter  la  chance  de  salut  qui  se  présente.  Au 
contraire,  si  l'on  reconnaît,  avec  la  Cour  de  cassation,  que  le 
consentement  donné  sous  l'empire  de  la  crainte  d'un  péril  im- 
minent n'est  pas  un  consentement  libre,  l'engagement  souscrit 
par  le  eauveté  sera  non  avenu;  mais  le  sauveteur  n'en  aura  pas 
moins  droit  à  une  indemnité  que  les  tribunaux  arbitreront  en 
pleine  connaissance  de  cause;  l'équité  sera  donc  sauvegardée. 

249.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  cependant  réduire  l'in- 
demnité convenue  lorsqu'elle  a  été  volontairement  payée  après 
l'arrivée  du  navire  en  lieu  de  sécurité.  —  Trib.  j^jmm.  Havra, 
n  ..at  1888,  [fl.c.  H«.r.,  88.l-«g,g,„,,,  GoOgîe 
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250.  —  C'est  aux  tribunaux  quil  appartiendra  de  déclarer 
d'après  les  circonstaoces  s'il  7  a  eu  ou  non  violence  morale; 
c'est  \k  une  question  de  Tait.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugë  que  le 
capitaine  d'un  navire  atteint  d'une  voie  d'eau  considérable  et 
impossible  à  aveugler,  ayant  2in,50  d'eau  dans  la  cale  et  dont 
l'équipage  avait  déjà  mis  les  embarcations  &  la  mer  doit  être 
consiaéré  comme  sous  l'empire  d'une  violence  morale  propre  à 
vicier  son  consentement.  —  Rennes,  13  févr.  1894,  Monterola, 
[J.  Marseille,  94.2.114] 

251.  —  Il  en  serait  encore  ainsi  si  le  navire  assisté  se  trou- 
vait en  pleine  mer  privé  de  son  moteur  par  la  rupture  de  l'ar- 
bre de  couche,  si  sa  voilure  était  insulSsaote  pour  naviguer  el 
si  l'accident  était  arrivé  la  nuit  bien  que  le  temps  Tût  clair.  — 
Aix,  30  janv.  1890.  Knoppel,  |J.  Marseille,  90.1.41] 

2i5SÏ.  —  Il  y  aurait  encore  violence  morale  de  nature  &  vicier 
le  coDsenteroent  dans  la  convention  faite  avee  un  Banveteur  par 
le  capitaine  d'un  navire  échoué  par  Le  milieu  sur  une  côte  mau- 
vaise exposée  aux  coups  de  la  mer  et  |>ouvant,  dans  cette  posi- 
tiouj  être  coupé  au  moindre  cboc.  —  Aix,  19  avr.  1893,  de 
Remorquage,  {J.  MarseUle,  93.1.164] 

253.  —  D'autre  part,  il  ne  faut  pas  considérer  comme  conclue 
sous  l'empire  de  la  violence  morale  la  convention  faite  entre  un 
capitaine  et  nn  sauveteur  pour  renflouer  son  navire  échoué,  alors 
que  le  capitaine  peut  communiquer  avec  un  grand  port  voisin  au 
moyen  du  poste  télégraphique  du  sémaphore  et  que  sa  vie  et 
celle  de  son  équipage  ne  courent  aucun  danger,  —  Aix,  3  août 
1892,  Miles,  [J.  Marseille,  93.1.5S] 

254.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  prix  de  l'aesiatanee 
a  été  longuement  débattu,  qu'un  rabais  a  été  obtenu,  et  que  le 
contrat,  outre  la  signature  du  capitaine  du  vapeur  échoué,  a  été 
encore  revêtu  de  celle  du  second  et  du  chef  mécanicien. — Même 
arrêt. 

255.  —  S'il  n'est  intervenu  aucune  convention  entre  le  sau- 
veteur et  le  sauveté,  ou  si  cette  convention  est  annulée  pour  vice 
du  consentement,  tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaitre  qu'il  est 
dû  au  sauveteur  une  indemnité.  —  Dufour,  Dr,  marit.,  t.  1, 
n.  249,  p.  359  ;  Bédarride,  Du  commerce  maritime,  I.  1,  n.  33, 
p.  55;  Cresp  et  Laurin,  Dr.  marit.,  1 1,  p.  S98;  de  Courcy,  op. 
cU.,  p.  24  et  s.  ;  A.  Caumonl,  Dict.  de  dr,  morit.,  v"  Sauvetage, 
n.  6  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  6,  n.  1068  et  s.  —  V. 
aussi  Desjardins,  op.  cU.,i.  i,  n.  98. 

266.  —  Mais  d'après  quelles  bases  doit  être  évaluée  cette 
indemnité?  Doit-elte  comprendre  uniquement  le  remboursement 
des  dépenses  Taitea  par  le  sauveteur  pour  l'assistance  et  le  sau- 
vetage du  navire?  On  pourrait  être  tenté  de  le  soutenir,  en  fai- 
sant observer  que  Ton  ne  peut  invoquer,  comme  fondement  du 
droit  du  sauveteur  A  une  indemnité,  que  les  principes  du  droit 
commun.  Le  sauveteur,  pourrait-on  dire,  a  géré  utilement  l'affaire 
de  l'armateur  du  navire  sauveté;  ce  sont  donc  les  règles  de  la 
gestion  d'affaires  qu'il  faut  appliquer.  Or,  aux  termes  de  l'art. 
1375,  G.  civ. ,  «  le  maître  dont  1  affaire  a  été  bien  administrée  doit 
remplir  les  engagements  que  le  gérant  a  contractés  en  son  nom, 
l'indemniser...,  et  lui  rembourser  toutes  les  dépenses  utiles  ou 
nécessaires  qu'il  a  faites  ».  Donc,  en  dehors  du  remboursement 
de  ses  dépenses  (frais  du  navire  sauveteur,  avaries  ilui  causées 
par  le  sauvetage,  etc.),  le  sauveteur  ne  pourrait  rien  prétendre. 

257.  —  Du  reste,  l'opinion  qui  limite  le  droit  du  sauveteur 
au  remboursement  de  ses  Hrus  a  rencontré  peu  de  faveur,  et  les 
usages  commerciaux,  consacrés  par  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence, reconnaissent,  au  contraire,  au  sauveteur  le  droit  à  une 
rémunération.  —  Rouen,  7  janv.  1853,  Everaert,  [P.  53.2.173, 
D.  63.2.251  —  Ail,  3  juin.  1854,  Repelto  et  Balordo,  [P.  56.1.107]  ; 
—  23  août  1885,  [J.  Marseille,  66.1.153]  —  Rouen,  4  juill. 
1S71,  Mac-Aulay,  [S.  71.2,134,  P.  71.493,  D.  72.2.115]  — Rouen, 

10  déc.  1886,  sous  Caas.,  27  avr.  1887,  orécité.  —  Alger,  22  nov. 
1890,  Azero,  [S.  91.2.79,  P.  91.1.457]  —  Aix,  28  juill.  1891, 
[J.  Marseille,  91.1.216]  —  Trib.  Seine,  1*  oct.  1891,  [J.  Le 
Droit,  8  nov.  1891]  —  Sic,  Bédarride,  op.  cU.,  1. 1,  n.  38,  p.  55; 
DuTour,  op.  cit.,  t.  1,  n.  249,  p.  359;  Cresp  el  Laurin,  toc.  cit.; 
de  Courcy,  op.  cit.,  t.  3,  p.  26  ;  Lyoo-Caen  et  Renault,  op.  cit., 
t  6,  n.  1071  ;  Ch.  Lyon-Caen,  Hev.  crit.,  1892,  p.  356. 

258.  —  Si  les  principes  du  droit  civil,  dit-on  dans  ce  système, 
ne  peuvent  être  invoqués  pour  servir  de  base  &  la  demande  du 
sauveteur,  en  tant  qu'elle  a  pour  objet  une  rémunéraUon,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  cette  demande  ne  puisse  se  justifler  autrement  ; 

11  n'est  pas  possible  en  effet  d'appliquer  rigoureusement,  dans 
les  relations  maritimes,  les  règles  de  droit  civil  En  mer,  les  ris- 


ques sont  grands,  les  accidents  fréquents  et  graves.  Il  y  a  an 
intérêt  général  à  ce  que  les  personnes  qui  sont  ta  état  de  prêter 
leur  assistance  i  d'autres,  et  qui  exposent  pour  le  faire  leur  per- 
sonne ou  leurs  biens,  soient  excitées  à  le  faire,  non  seulement 
par  la  pure  satisfaction  morale  que  peut  procurer  cet  acte  de 
dévouement,  mais  aussi  par  un  intérêt  pécuniaire.  En  outre, 
dans  la  pratique  des  autres  nations,  le  droit  à  une  rémunération 
est  généralement  admis  (V.  Desjardins,  op.  cit.,  t.  1,  n.  97]  ;  et, 
si  ce  droit  n'était  pas  reconnu  en  France,  on  risquerait  d'arriver 
à  une  conséquence  fâcheuse;  les  navires  français  sauvetés  se- 
raient tenus  à  une  rémunération  lorsqu'ils  seraient  actionnés 
devant  les  tribunaux  étrangers;  au  contraire,  les  armateurs 
français  ne  pourraient  rien  réclamer  devant  nos  tribunaux  poor 
l'assistance  j>rêtée  à  des  navires  étrangers. 

259.  —  De  ces  considérations  de  pratique  et  d'équité  les  tri- 
bunaux ont  conclu  que  lorsqu'un  navire  en  détresse  on  péril  de 
mer  demande  et  obtient  le  secours  ou  l'aBsistance  d'un  autre 
navire,  il  se  forme  entre  les  propriétaires  des  deux  navires,  à  dé- 
faut d'une  convention  préalable  que  les  circonstances  rendent 
souvent  impossible,  un  quasi-contrat  duquel  naît  pour  le  pro- 
priétaire du  navire  assisté  l'obligation  de  rémunérer  le  snrice 
qu'il  a  sollicité  et  qui  lui  a  été  rendu.  ~-  Paris,  tS  mai  1893, 
Arbih  Brothers,  [S.  et  P.  96.2.81,  D.  93.2.384] 

2(MI.  —  En  d'autres  termes,  l'assistance  en  mer  d'un  navire 
en  détresse,  encore  bien  qu'elle  ne  soit  commandée  par  aucun 
texte  de  loi,  et  qu'elle  ne  soit  qu'un  acte  spontané  et  libre  de 
dévouement,  établit  entre  l'assistant  et  l'assisté  un  lien  de  droit, 
d'où  naît  une  action  en  indemnité  au  pro6t  de  l'assistant.  — 
Bordeaux,  6juiU.  1896,  Comp.  des  bateaux  Nord,  [S.  et  P.  99. 
2.202,  D.  97.2.941 

261.  —  On  s  est  demandé  si  une  rémunération  était  due 
alors  même  que  tes  efforts  des  sauveteurs  n'avaient  pas  réussi. 
Dans  certains  pays,  la  législation  exige  le  succès,  et  c'est  ce  qui 
est  admis  pour  les  avaries  communes  où  un  résultat  utile  est  une 
condition  de  la  contribution.  Mais  comme  le  succès  est  indépen- 
dant de  la  volonté  da  sauvetear,  il  parait  préférable  d'admettre 
que  la  tentative  de  sauvetage  donne  droit  à  une  indemnité  comme 
le  sauvetage  lui-même,  et  cette  solution  ne  peut  que  stimuler  le 
zèle  des  sauveteurs  qui  auraient  peut-être  pu  hésiter  &  courir  les 
risoues  qu'entraîne  toujours  une  assistance  en  mer  s'ils  n'avaient 
eu  l'espoir  d'être  récompensés  de  leurs  peines.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  6,n.  1072. 

262.  —  Décidé,  en  ce  sens,  qu'il  y  a  même  lieu  i  une  indem- 
nité pour  tentative  de  sauvetage  et  service  rendu  lorsqu'un  na- 
vire qui  s'est  porté  au  secours  d'un  bateau  en  détresse  n'a  pu  le 
remorquer  malgré  ses  efforts  et  s'est  borné  &  recevoir  du  capi- 
taine une  lettre  destinée  à  réclamer  des  secours  plus  elBcaees. 

—  Trih.  comm.  Havre,  10  mai  1869,  [Rec.  Havre,  69.1.122| 

263.  —  En  ce  qui  concerne  le  quantum  de  la  rémunération  à 
accorder  au  sauveteur,  en  dehors  des  frais  par  lui  exposés,  il 
n'est  pas  douteux  que  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  sou- 
verainement d'en  arbitrer  le  montant,  d'après  les  circonstances 
de  la  cause.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  6,  n.  1071, 
p.  174;  Ch.  Lyon-Caen,  Rev.  ait.,  1892,  p.  357. 

264.  —  Ainsi  c'est  au  tribunal  de  commerce  qu'il  appartieat 
de  Hxer  l'indemnité  due  pour  assistance  en  mer  bien  que  le  ca- 
pitaine sauvé  ait  souscrit  une  déclaration  portant  promesse  de 
pa^er  une  indemnité  d'après  la  fixation  qui  en  serait  faite  par 
amis  communs.  —  Trib.  comm.  Marseille,  3  s^t.  1830,  Marengo, 
[J.  Marseille,  1.  11.1.265) 

265.  —  Les  tribunaux  n'ont  d'ailleurs  le  pouvoir  de  détermi- 
ner la  rémunération  due  |)our  assistance  ou  sauvetage  d'un  na- 
vire que  s'il  y  a  contestation  entre  les  cafùtaines  sur  le  chiffre 
de  cette  rémunération  ou  si  un  tiers  intéressé  vient  alléguer  une 
entente  frauduleuse  des  capitaines  poaren  exagérer  le  montant. 

—  Alger,  14  juin  1893,  Assoc.  de  sauvet.  de  Londres,  [Aer. 
int.  du  dr.  marit.,  1893-94.496] 

266.  —  C'est  contre  le  capitaine  du  navire  secouru  et  non 
contre  les  chargeurs  ou  les  propriétaires  de  la  cargaison,  le  ca- 
pitaine ayant  en  coursde  voyage  les  actionsde  tous  les  intéres- 
sés au  navire  et  à  la  cargaison,  que  le  capitaine  sauveteur  doit 
diriger  son  action  en  indemnité  —  Trih.  comm.  Marseille,  3  sept. 
1830,  précité;  — 21  sepU  1844,  Boyer-LieuUud,  [J.  Marseille, 
t.  24. 1.15]  —  Trib.  comm.  Havre,  15  juin  1868,  [Aee.  Havre,  68. 

267.  —  La  jurisprudence  a  fixé  des  règles  qui  assurément 
ne  lient  pas  le  juge,  mais  qui,  ps^  la^<»Qt|niùl^^^ 
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tioD,  mériteot  d'être  prises  en  considération  par  les  tribunauz 
appelés  à  déterminer  le  montant  de  la  rémunération  du  sauve- 
tage. La  formule  la  plus  généralement  employée  est  que  la 
rémunéralion  doit  être  proportionnelle  à  la  peine  prise  et  au  ser- 
rice  rendu.  —  Aii,  3  iuill.  1854,  précité.  —  Rouen,  4  juîll.  1871, 
précité;—  lOdéc.  1886,  précité.—  Alçer,  22  nov.  1890,  pré- 
cité. —  Aiz,  28  juin.  1891 ,  précité.  —  Tnb.  comm.  Havre,  0  nov. 
1871, [A«.  Havre,  71.1.I73J;  —  17  juill.  1872,  [Idem,  72.1.165]; 
—  11  jaill.  1879,  1/dem,  79.1.2441  — Trib.  comm.  Duokerque, 
15  oet.  1883,  [/(jem,  83.2.899]  —  Trib.  comm.  Havre,  20  févr. 
1884,  [IrftfiR,  84.1.152]; —4  mars  1889,  [Idem,  89.1.133];  — 
9juitl.  1880,  [Idem,  89.1.194]  —  Trib.  comm.  Marseille,  13  nov. 
1893,  [Rev.  int.  du  dr.  marit.,  1893-94.748]— S<e,Cresp  et  Lau- 
rio,  loe.  cit.;  Bédarride,  loe.  cit. 

268.  —  Par  les  expressions  de  peine  prisepar  le  navire  sau- 
veteur, il  faut  entendre  les  risques  qu'il  a  courus  dans  l'opéra- 
tion de  sauvetage.  —  Rouen,  7  janv.  1853,  précité;  —  4  juili. 
1871,  précité;  —  10  déc.  18S6,  précité.  —  Alger,  22  nov.  1890, 

K récité.  —  Ail,  28  juill.  1891,  précité.  —  Sic,  Lyon  Caen  et 
ensuit,  op.  cit.,  t.  6,  n.  1011  ;  Cb.  Lyon  Caen,  Rev.  crit.,  p.  337, 
358. 

269.  —  Il  faut  tenir  compte  non  seulement  des  risques  cou- 
rus, mais  encore  des  risques  possibles.  —  Trib.  comm.  La  Ro- 
chelle, 7  déc.  1883.  [Rec.  Havre,  84.2.511 

270.  —  Le  navire  assistant  a  droit  dans  tous  les  cas  et  en 
ouïra  à  l'indemnitédes  pertes  etdes  avaries  qu'il  a  éprouvées.  — 
Trib.  comm.  Havre,  29  {uilL  1878,  [Rec.  Havre,  78.1.207];  — 
29  mai  18Î»,  [Rec.  Havre,  80,1.401;  —  12  févr.  1883,  [Idem, 
83.1 .5S] 

271.  —  Ainsi,  indépendamment  d'une  indemnité  proportion- 
nelle au  service  rendu,  le  bateau  de  pdohequia  quitté  sa  pèche 
pour  porter  secours  à  un  navire  en  détresse  a  droit  à  être  in- 
demnisé de  la  perte  de  sa  pèche  et  k  être  remboursé  de  la  valeur 
de  ses  grelins  ou  amarres  perdus  ou  avariés.  —  Trib.  comm. 
Havre,  17  déc.  1868,  [Rec.  Havre,  611.1.14) 

272.  —  Quant  A  l'importance  du  service  rendu  les  plus  récents 
arrêts  décident  qu'il  faut  pour  ta  déterminer  prendre  en  considé- 
ration la  valeur  du  navire  sauvé  et  de  sa  cargaison,  le  service 
rendu  étant  d'autant  plus  grand  que  cette  valeur  est  plus  consi- 
dérable. —  Rouen,  10  déc.  1886,  précité.  —  Aii,  38  juill.  1891, 

récité.  —  Bordeaux,  6  juill.  1896,  précité.  —  Trib.  comm.  Havre, 
juili.  1888,  [iïec.  Havre,  88.1.153];  —  30  oct.  1888,  [Idem,  88. 
1.257]—  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  hccit;  Cb.  Lyon-Caen, 
loe.  cit.  —  V.  aussi,  Alger,  22  nov.  1890,  précité. 

278.  —  Jugé  que  le  sauveteur  a  droit  non  seulement  au  rem- 
boursement de  ses  frais  et  à  une  indemnité  représentant  le  pré- 
judice qu'il  aurait  souffert,  mais  encore  à  une  rémunération  pro- 
portionnée au  service  rendu  surtout  si,  pour  opérer  le  sauvetage, 
il  a  engagé  sa  responsatulité  vis-à-vis  de  ses  affréteurs  ou  des 
propriétaires  de  son  navire,  soit  en  interrompant  son  voyage, 
soit  en  exposant  son  vaisseau.  —  Rouen,  7  janv.  1853,  Everaert, 
[P.  53.2.173,  a  83.2.28] 

274.  —  ...  Qu'il  faut  tenir  compte,  dans  l'indemnité  d'assis- 
tance, de  ce  que  le  sauveteur  a  consenti,  sur  la  demande  et  dans 
l'intérêt  exclusif  du  sauveté,  à  revenir  en  arrière  et  à  conduire 
celui-ci  dans  un  port  k  sa  conveoaaco,  au  lieu  de  continuer  sa 
route  sur  un  port  voisin.  —Trib.  comm.  Havre.  »  juill.  1889, \Ree. 
Havre,  89.1.194J 

275.  ^ — ...  Qu'en  cas  de  désaccord  entre  les  parties  sur  le 
quantum  de  la  rémunération  due  par  le  navire  assisté,  c'est  aux 
tribunaux  qu'il  appartient  de  la  dxer;  et,  que  pour  y  arriver,  ils 
doivent  prendre  en  considération  :  1"  la  nature  et  l'imminence 
du  péril  dans  lequel  se  trouvait  le  navire  assisté;  2*^  la  valeur  de 
ce  navire.et  de  sa  cargaison;  3°  le  danger  couru  par  le  navire 
assistant;  4°  la  valeur  dudit  navire,  et,  le  cas  échéant,  de  sa  car- 
gaison. —  Paris,  18  mai  1893,  Arbib  Brothers,  [S.  et  P.  96.2. 
81,  D.  93.2.384] 

276.  —  Le  tribunal  qui  possède  les  éléments  nécessaires  pour 
apprécier  l'indemnité  qui  doit  être  accordée,  peut  se  dispenser 
de  faire  évaluer  par  experts  la  navire  secouru  et  sa  cargaison . 
—  Trib.  comm.  Marseilfe,  24  mars  1845,  Razetto,  I/,  MarseUte, 
t.  24.1.215]  •  •  L 

277.  — L'indemnité  d'assistance  doit  être  payée  par  tous  ceux 
à  qui  Tassistance  a  proOté,  par  suite  par  le  propriétaire  du  na- 
vire et  les  propriétaires  de  la  cargaison  dans  la  proportion  à  éta- 
blir par  les  tribunaux. 

278.  —  Hais  il  est  certun  que,  d'après  les  règles  du  droit 


frangais,  on  ne  saurait  y  faire  contribuer  les  personnes  à  qui  le 
sauveteur  par  son  assistance  a  sauvé  la  vie.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  6,  n.  1073. 

279.  —  D'autre  part,  l'indemnité  doit  être  payée  à  tous  ceux 
qui  ont  participé  aux  faits  d'assistance,  car  il  arrive  fréquem- 
ment que  plusieurs  navires  y  coopèrent.  La  répartition  sera  faite 
dans  ce  cas  par  les  tribunaux,  proportionnellement  aux  dangers 
courus  et  aux  services  rendus  par  chacun  d'eux.  —  Lyon-Caen 
el  Renault,  t.  6,  n.  1074. 

280.  —  L'aseocialioD  pour  la  pécbe  entre  deux  barques  ne 
comprend  pas  les  produits  d'un  sauvetage  opéré  par  l'une  d'elles 
ou  d'une  indemnité  qu'elle  aurait  obtenue  pour  secours  donné 
à  un  navire  en  détresse.  Ces  produits  et  indemnités  sont  com- 
plètement en  dehors  de  l'association  et  doivent  rester  pour  te 
profit  singulier  de  celui  des  associés  qui  les  a  obtenus  en  cou- 
rant le  danger  dont  ils  sont  la  rémunération,  sauf  l'indemnité  du 
temps  perdu  pour  l'association.  —  Caen,  22  janv.  1866,  [hee. 
Havre,  66.2.239] 

281.  —  Les  rapports  qui  donnent  naissance  à  l'asnstance  ne 
se  produisent  pas  toujours  entre  navires  de  même  nationalité  : 
il  arrive  fréquemment  qu'un  navire  en  détresse  rencontre  un 
navire  d'un  autre  pays  auquel  il  demande  du  secours.  Lorsque 
c'est  dans  les  eaux  territoriales  d'un  Etat  étranger  que  le  péril 
a  eu  lieu,  c'est  la  loi  de  cet  Etat  qu'il  faut  consulter  pour  savoir 
si  te  déraut  d'assistance  est  un  délit,  car  les  règles  sur  l'aBsis- 
tance  obligatoire  peuvent  être  considérées  comme  des  règles  de 
police  applicables  sans  distinction  de  nationalité  à  tout  ce  qui  se 
passe  sur  te  territoire  ou  dans  les  eaux  territoriales  de  l'Etat. 
En  pleine  mer,  au  contraire,  le  défaut  d'assistance  sera  ^préeié 
d'après  la  loi  nationale  du  navire  qui  refuse  son  assistance.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1078  et  s. 

282.  —  Quant  à  la  rémunération  due  au  cas  d'assistance,  on 
appliquera,  d'après  les  mêmes  règles,  la  loi  d  u  pays  dans  les  eaux 
territoriales  duquel  l'assistance  s'est  produite,  ou,  ai  le  îaît  a  eu 
lieu  en  pleine  mer,  celle  du  pavillon  du  navire  existant.  Comme 
le  disent  MH.  Lyon-Caen  et  Renault,  le  meilleur  moyen  d'en- 
courager l'assistance  n'est-il  pas  d'assurer  au  sauveteur  une  ré- 
munération dont  il  a  connaissance?  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n.  1082;  Démangeât,  /.  du  dr.  int.  pr.,  1885,  p.  131.  —  En 
ce  sens,  Cass.  Turin,  19  août  1885,  [Rassegna  didiritto  commer- 
ciale, 86.252]  —  Trib.  comm.  Anvers,  9  mars  1889,  [Rev,  int.  du 
dr.  marit.,  1889-90.112}— V.  eep.  Cour  d'upp.  Messine,  18  janv. 
1887,  [Clunet,  88.699] 


CHAPITRE  111. 

NAOFRAOBS  BN  BlVtiRB. 

283.  —  L'écbouement  d'un  bateau  dans  un  cours  d'eau  na- 
vigable, outre  qu'il  constitue  un  obstacle  à  la  navigation,  peut 
être  un  danger  pour  les  autres  bateaux.  Aussi  l'administration 
a-t-elle  depuis  longtemps  prescrit  les  mesures  à  prendre  dans  ce 
cas  :  c'est  l'objet  de  l'art.  3  de  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1 777 
qui  prescrit  l  enlèvement  de  l'épave  par  le  propriétaire  du  ba- 
teau sous  peine  d'amende  et  d'exécution  des  travaux  par  l'ad- 
ministration aux  frais  du  propriétaire.  —  V.  $uprà,  v'*  Boleau, 
n.  162  et  s..  Canal,  n.516. 

NAVIGABILITÉ.  —  V.  Apfrètbmbnt.  —  Aruatbur.  —  Ca- 

PlTAtNB  UE  NAVIBE.  —  NAVIGATION.  —  NaVIRE.  —  FÂCHB  VLU- 
VIALB.  —  RlVIÈBEa. 

NAVIGATION. 

LiaiSLATlON. 

Arrêt,  du  conseil  du  roi,  31  août  1728  (portant  réglemetU 
pour  le  floltage  de  la  Dorditgne];  —  Ord.  royale,  4  août  1731 
[pour  la  navigation  sur  le  Rhône)  ;  —  Arrêt  du  conseil  du  roi,  13 
janv.  1733  (eoncemanl  ta  navigation  iur  tes  rivières  de  la  gêné  - 
ralité  d'Aveh  et  département  de  Pau);  —  Arrêt  du  conseil  du 
roi,  5  nov.  1737  (eoneemattt  le  flottage  des  bois  de  marine  sur 
le  Doubs'  ',  —  Arrêt  du  conseil  du  roi,  24  juin  1777  {relatif  à  la 
navigation  de  la  rivière  de  Marne);  — •  Arrêt  du  conseil  du  roi, 
17  juill.  1782  (portant  règlement  pour  la  navigation  de  ta  Ga- 
ronne) ;  —  Arrêt  du  conseil  du  roi,  23  juill.  1783  (relatif  à  la 
Loire  et  â  ses  affluents)  ;  —  Décr.  i^^^m^^^'^îi^^^^l 
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NAVIGATION. 


ganisation  d'une  police  municipale),  art.  29;  —  L.  9-13  août 
1791  [relative  d  la  police  de  la  navigation  et  des  ports  de  com- 
merce); —  h.  21  Bept.  1793  (contenant  l'actêde  navigation);  — 
Dëcr.  27  vendém.  an  II  (contenant  des  ditpoiitions  relatives  à 
l'acte  de  navigation);  —  Décr.  10  avr.  1818  (qui  déclaré  appli- 
cable aux  canaux,  rivières  navigables,  ports  naritimes  de  com- 
merce et  travaux  de  mer,  le  (t7.9,  Décr.  4Û  déc.  4844,  contenant 
règlement  sur  la  emstruetion,  la  réparation  et  Centretien  des 
routes);  —  L.  26  mars  1817  {sur  les  finances),  art.  112  et  t.; 

L.  10  arr.  182S  (pour  la  sûreté  de  la  navigation  et  du  com- 
merce maritime)  ;  —  L.  S3  mars  1842  (relative  à  la  poUce  de  la 
grande  voirie);  —  Décr.  19  mars  1852  (concernant  U  râle  d'é- 
quipage et  tes  indications  des  bâtiments  et  embarcations  exer- 
çant une  navigation  maritime);  —  L.  21  JutU.1856  (concernant 
les  contravention*  aux  règlements  sur  les  appareils  et  bateaux; 
À  vapeur);  —  Décr.  SS  oct.  1863  isuppnmant  l'obligation  du 
rôle  équipage  pour  les  navires  et  bateaux  employés  à  un  cer- 
tain genre  de  navigation);  —  L.  18  juin  1870  (sur  le  transport 
des  marchandises  dangereuses  par  eau  et  par  voie  de  terre  autres 
que  les  chemins  de  fer);  —  Décr.  9  déc.  1873  (concernant  tes 
dispenses  de  rôle  d'équipage  et  les  permis  de  navigation)  ;  —  Décr. 
12  août  1874  {qui  détermine  la  nomenclature  des  matières  con- 
sidérées comme  pouvant  donner  lieu  soit  à  des  explosions,  soit  à 
des  incendies);  —  Décr.  2  sept.  1874  {qui  prescrit  les  mesures  à 
prendre  pour  l'embarquement  et  le  débarquement  des  marchan- 
dises dangereuses); —  Décr.  31  juill.  1S75  (qui  prescrit  les  me- 
sures à  prendre  pour  te  transport  par  eau  des  marchandises  dan- 
j/ereuses);  — L.K«oûl  1879  [relative  au  classement  et  à  ^amélio- 
ration des  voies  navigables)  ;  —  L.  li)  févr.  1880  (portant  sup- 
pression  immédiate  des  droite  de  navigation  intérieure):  —  L.  S 
avr.  1884(sur  ror^anisation  municipale),  art.  08,  §  2,  133,  g  7; 

—  Décr.  26  janv.  1887  (eoneemanf  le  transport  et  la  mattu<<n- 
tion  des  munitions  dites  de  stheté);  —  Décr.  30  déc.  1887  (qui 
modifie  l'art.  8,  béer.  %  sept.  4874,  et  VarL  3,  Décr.  31  juill. 
4875,  prescrivant  les  mesures  à  prendre  pour  Rembarquement, 
le  débarquement  et  le  transport  par  eau  des  marchandises  dan- 
gereuses); —  Décr.  4  mars  1890  [fixant  les  limites  d'application, 
à  l'embouchure  des  fleuves  etrivùres,  du  décret  du  9  avr.  4833 
sur  la  navigation  fluviale  à  vapeur)  ;  —  L.  10  mars  1891  (sur  les 
accidents  et  collisions  en  mer  ;  —  L.  30  jaov.  1893  [sur  la  marine 
marchande);  —  Décr.  1"  féirr.  1893  (portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  relatif  aux  aj^areils  à  vapeur  des  bateaux 
natiisuant  dansleS  eaux  maritimes); —  Décr.  t7aoûl  1893  (por- 
tant règlement  d'administration  publique  pour  l'organisation  du 
personnel  des  agents  inférieurs  du  service  des  ponts  et  chaussées)  ; 

—  Décr.  20  nov.  1893  (portant  règlement  pour  l'dclairaije,  pen- 
dant la  nuit,  des  bateaux  et  des  obstacles  à  la  navigation)  ;  — 
Décr.  25  nov.  1895  (portant  moctj/leation  au  décret  du  34  juill. 
4875  qui  règle  le  transport  des  matières  dangereuses  sur  les 
voies  navigables  intérieure*);  — Décr.  SR  nov.  1895  [qui  modifie 
l'art.  3,  Décr,  20  nov.  4893,  concernant  l^éclairage  des  bateaux 
et  radeaux  ainsi  que  des  obstacles  A.la  navigation);  —  Décr.  SI 
révr.  1897  (ayant  pour  objet  de  prévenir  les  abordages  en  mer); 

—  L.  20  juill.  1897  (sur  le  permis  de  navigation  maritime  et  sur 
l'évaluation  des  services  donnant  droit  à  la  pension  dite  demi- 
solde);  —  L.  23  00?.  1897  imodi^ant  i'ort.  48,  Décr.  27  rend, 
an  —  Décr.  U  Tévr.  180i9  (portant  promulgation  de  ta  con- 
vention relative  au  jaugeage  des  bateaux  de  navigation  inté- 
rieure signée  à  Bruxelles,  le  4  fcvr.  1838,  entre  la  France, 
l'Allemagne,  la  Belgique  et  les  Pays-Bas)  ;  —  Décr.  avr.  1899 
{portant  règlement  d  administration  relatif:  4^  à  l'imtnatricuta- 
tion  et  au  jaugeage  des  bateaux  circulant  sur  tes  fleuves,  riviè- 
res et  canaux;  i°  à  la  statistique  de  la  navigation  intérieure]  ;  — 
Décr.  13  sept.  1899  (concernant  la  circulation  en  franchise  par 
ta  poste  de  la  correspondance  de  service  relative  au  jaugeage  et 
à  l'immatriculation  des  bateaux  de  navigation  intérieure);  — 
Décr.  5  juill.  1900  {relatif  à  la  mise  en  service  du  Code  interna- 
tional des  signaux). 
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CHAPITRE  1. 

NOTIONS  HIVrOBlOUBS. 

1.  —  I.  Navigation  maritime.  —  Dans  l'antiquité,  les  seules 
habitants  de  notre  pays  qui,  à  rorigine,  pratiquèrent  d'une  fa- 
çon iérieuse  la  navigation  maritime  furent  les  colons  piiocéens 
qui  avaient  fond^  800  ans  avant  l'ère  chrétienne  la  cité  de  Mas- 
salia  (Marseille).  Plus  tard,  des  oolontes  nouvelles  se  fondèrent 
à  Nice,  h,  Antibes,  à  Agde,  à  la  Ciotat;  peu  &  peu,  la  navigation 
sa  généralisa  et  les  populations  du  lUtoral  de  la  .Manche  et  d& 

rOoéan  d«  tardèrent  pas  à  s'y  adon^et  &  g5''t|°H|[jOOQlC 

igi  ize     y  g 
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2.  —  Les  flottilles  gauloises  acquirent  assez  d'importance  pour 
coDSiituer  un  élément  de  résistance  avec  lequel  César  eut  k  comp- 
ter jusqu'au  jour  où,  la  Gaule  pacifiée,  il  les  utilisa  dans  son  ex- 
[)éditioD  contre  la  Grande-Bretagne.  D'importantes  stations  ma* 
rilimes  se  fondèrent  alors  sur  la  Manche  :  Poritu  leeius,  Bono- 
nta,  Gesioriset  Cveutmicus,  etc. 

S.  —  Aux  époques  troublées  de  la  France  mérovingienne,  la 
navigation  mantime  subit  m  recul  ;  quelques  cités  maritimes  se 
groupent  cependant  sous  la  protection  des  abbayes  récemment 
fondées.  Avec  CharlMnagoe,  la  marine  reprend  un  essor;  mais 
BOUS  ses  successeurs,  les  pirates  normands  poussent  leurs  inva- 
sions jusqu'au  centre  du  pays  et  tout  commerce  par  mer  devient 
presque  impossible, 

4.  —  Pendant  la  période  prospère  qui  marque  la  domination 
des  Capétiens  directs,  la  navigation  retrouve  une  importance  qui 
s'augmente  encore  au  moment  des  croisades.  La  Hanse  établit 
entre  les  ports  maritimes  une  sorte  de  confédératioD.  Toute  cette 
prospérité  s'arrête  pendant  la  guerre  de  Cent  ans  et  de  dures 
épreuves  attendent  les  villes  du  littoral,  particulièrement  celles 
nveraines  de  la  Manche  que  leur  position  désigne  plus  partica- 
lièrement  aux  coups  des  Anglais. 

5>  —  La  France  prit  sa  part  du  grand  mouvement  colonial 
qui  fut  la  conséquence  de  la  découverte  du  Nouveau- M  on  de. 
François  I*'  encouraee  ses  efforts  et  c'est  &  lui  au'on  doit  ta 
création  du  port  du  Havre.  Mais  s'ouvre  une  nouvelle  période  de 
troubles  et  il  fkut  attendre  Henri  IV  et  Sully,  puis  Richelieu 
pour  voir  notre  marine  se  relever  de  la  décadence  dans  laquelle 
elle  était  plongée. 

G.  —  n  est  inutile  d'insister  sur  la  sollicitude  toute  particu- 
lière  que  Louis  XIV  et  Colbert  témoignèrent  à  la  manne.  Non 
seulement  les  forces  navales  militaires  du  pays  furent  considé- 
rablement augmentées  ;  mais  la  navigation  marchande,  puissam- 
ment encouragée,  dotée'  d'une  véritable  organisation,  d'une  lé- 
gislation féconde,  atteignit  un  degré  de  prospérité  qu'elle  n'avait 
jamais  connue. 

7.  —  Avec  Louis  XV  s'ouvre  une  ère  de  décadence.  Notre  na- 
vigation maritimesuit  alors  exactement  les  fluctuations  de  notre 
puissance  navale  militaire  ;  elle  périclite  avec  les  revers  qui  mar> 

3uent  la  guerrë  de  Sept  ans,  se  relève  au  moment  de  la  guerre 
'Amérique  et  subit  douloureusement  les  conséquences  de  la 
longue  lutte  avec  l'Angleterre  maîtresse  de  lamer  depuis  la  des- 
truction de  notre  flotte  à  Trafatgar. 

8.  —  L'Empire  avait,  en  vue  de  l'exécution  des  travaux  que 
réclamait  la  navigation  maritime,  établi  des  taxes  dont  les  pro- 
duits devaient  être  spécialisés.  Sous  la  Restauration,  les  per- 
ceptions subsistèrent^  mais  le  produit  devait  en  être  versé  sans 
affectation  dans  les  caisses  du  Trésor. 

9.  —  Avec  la  Monarchie  de  juillet  reparut  l'exécution  aux 
frais  directs  de  l'Etat»  exécaUon  assurée,  en  grande  partie,  à 
l'ude  da  fonds  extraordinaire  institué  par  la  loi  du  27  mai 
1837. 

10.  —  C'est,  en  somme,  le  système  qui  subsista  sous  le  second 
Empire,  avec  imputations  successives  des  dépenses  sur  les  fonds 
des  diverses  sections  du  budget  et  même  sur  les  fonds  d'emprunt. 
Diverses  lois  sanctionnèrent  d'ailleurs  l'acceptation  d'avances  ou 
de  subsides  pour  certaines  entreprises. 

11.  —  La  conclusion  des  traités  de  commerce,  la  réduction 
notable  des  droits  de  douane  et  le  pprcemenlde  l'isthme  de  Suez 
donnèrent  un  nouvel  essor  à  notre  navigation  maritime. 

12.  —  La  troisième  République  trouva,  de  prime  abord,  une 
situation  financière  trop  obérée  pour  (]u'il  lui  fût  possible  de 
donner  une  grande  activité  aux  entreprises  de  travaux  publics. 
Peu  à  peu,  la  prospérité  reoussant,  l'activité  de  notre  commerce 
maritime  s'accrut  et  les  travaux  nécessaires  furent  entrepris,  en 
grande  partie  avec  des  fonds  d'avances  ou  de  concours. 

13.  •—  C'est  en  1878  qu'ému  de  la  concurrence  que  faisaient 
les  ports  étrangers  k  nos  etablissemeats  maritimes,  le  gouveroe- 
ment  fit  dresser  une  sorte  d'inventaire  des  opérations  i  achever 
ou  k  entreprendre  et  saisit  les  chambres  d'un  projet  de  classe- 
ment. La  loi  de  classement  fut  votée  et  promulguée  le  28  juill. 
1879.  Déjà  la  loi  du  11  juin  1878  avait  créé  un  nouveau  type  de 
rentes  3  p.  0/0  amortissables  en  soixante-quinze  ans  destioé  è 
fournir,  sous  le  nom  de  Budget  extraordinaire  sur  ressources 
d'emprunt,  les  ressources  nécessaires  k  l'exécution  du  pro- 
gramme. 

14.  —  La  situation  financière  s'étant  assombrie  on  eut  de 
nouveau  recours  pour  l'achèTsment  des  travaux  engagés  à  des 


avances  remboursables  avec  ou  sans  intérêts  et  à  des  subsides. 
De  véritables  conventions  ont  ainsi  été  passées  avec  les  cham- 
bres de  commerce  ou  les  villes;  nous  renvoyons  le  lectearsupni, 
V"  Jfan'ne  marchande,  n.  16  et  s.,  pour  l'étude  des  eomlnnaisoos 
financières  qu'elles  ont  consacrées. 

15.  —  La  navigation  maritime  n'a  pas  seulement  été  encou- 
ragée par  l'exécution  de  travaux  pubfîcs  destinés  à  faciliter  tes 
opérations  nautiques;  elle  jouit  depuis  longtemps  de  privilèges 
spéciaux  :  monopoles  de  certains  transports,  garanties  contre  la 
concurrence  étrangère,  primes  de  construction  et  de  parcours, 
etc.  Ces  avantages,  souvent  critiqués  au  nom  des  doctrines 
économiques,  ont  été  conférés  ou  modifiés  par  de  nombreuses 
lois  dont  les  plus  importantes  sont  l'acte  de  navigation  du  SI  sept. 
1793,  les  lois  des  19  mai  1866,  30  jaov.  1873,29j8nv.  188t  et  30 
janv.  1893.  —  V.  suprd,  v"  Marine  marchande^  n.  11  et  s.,  117 
et  s. 

16.  ~  II.  Navigation  intérieure,  —  Sousia  domination  romaine, 
quelques  travaux  de  canalisation  avaient  déjà  été  entrepria  dans 
la  Gaule  :  Marins  avait  notamment  fait  creuser  par  ses  légions 
entre  Arles  et  la  mer  un  canal  au  souvenir  duquel  son  nom  est 
demeuré  attaché  ;  mais  il  ne  reste  plus  aucune  trace  de  cet  ou- 
vrage. —  V.  M.  Beaurin-Gressier,  Dépenses  de  premier  établii- 
sement  et  d'entretien  concernant  les  fleuves,  rivières  et  canaux.  — 
V.  aussi  l'étude  de  M.  Caméré,  publiée  lors  du  congrès  de  na- 
vigation intérieure  de  1889. 

17.  — Des  collèges  ou  corporations  de  nautes  ou  bateliers  se 
formèrent  sur  la  Loire,  la  Seine,  le  Rhâoe  et  la  Moselle. 

18.  —  A  la  suite  des  invasions  barbares,  la  batellerie  fut 
complètement  désorganisée.  L'absence  de  sécurité  fut,  pendant 
longtemps,  un  obstacle  presque  absolu  &  la  circulation. 

19.  —  Dès  que  le  pouvoir  royal  eut  acquis  quelque  force,  les 
corporations  cherchèrent  auprès  de  lui  un  point  d'appui  pour  ré- 
sister aux  seigneurs.  Elles  obtinrent  des  chartes  et  régularisè- 
rent ainsileur organisation  ;elle8  purentsuecessivement procéder 
de  la  sorte  à  quelc|ues  travaux  d'amélioration  des  cours  d'eau 
qu'elles  fréquentaient  et  réunir,  par  voie  de  cotisations  et  de 
péage,  les  ressources  nëcessuras  an  fonctionnement  de  leurs 
associations. 

20.  —  Ou  signalera  particulièrement  parmi  ces  collectivités, 
ta  hanse  des  marchands  de  teau  de  Paris  et  la  corporation  des 
marchands  navigateurs  de  ta  Loire. 

21.  —  L'invention  des  écluses  vers  le  milieu  du  xvi"  siècle 
vint  apporter  à  ta  navigation  un  nouvel  élément  de  progrès. 
Henri  I V  et  Sully  tentèrent  la  construction  d'un  premier  canal  à 
point  de  partage  entre  la  Loire  et  la  Seine;  mais  l'œuvre  de- 
meura inachevée.  Elle  fut  reprise,  mus  par  voie  de  concession, 
en  1638,  et  était  accomplie  en  1642. 

22.  —  Le  succès  de  cette  première  tentative  fit  naître  de  nom- 
breux projets  et  lesdemaodesde  concession  se  muttipliërent.  Ea 
1666  Riquet  obtint  la  concession  du  canal  du  Midi  qui  resta 
pendant  longtemps  l'œuvre  capitale  du  réseau  français.  levers 
autres  projets  furent  successivement  étudiés;  on  rit  construire 
sous  Louis  XV,  —  toujours  par  voie  de  concesûon  emportant 
autorisation  de  percevoir  des  péages,  —  les  canaux  du  Loing  et 
de  Sainl-Quentin  à  Chauny.  Enfin,  sous  Louis  XVI,  furent  con- 
cédés les  canaux  du  Charolaïs  (aujourd'hui  canal  du  Centre],  de 
Bourgogne  et  de  Franche-Comté  [aujourd'hui  canal  du  Rndne 
au  Hnin].  Diverses  améliorations  avaient  été  également  appor- 
tées aux  conditions  de  navigabilité  des  cours  d'eau  naturels. 

2*J.  —  Presque  tous  les  travaux  de  navigation  intérieure  fu- 
rent interrompus  par  la  Révolution.  D'autre  part,  en  pronongaot 
l'abolition  des  droits  féodaux,  l'Assemblée  constituante  supprima 
sans  indemnité  les  droits  de  péage,  sous  quelque  dénomination 

3u'ils  fussent  perçus,  k  l'exception  «  des  droits  concédés  pour 
édommagement  et  condition  de  construction  de  canaux,  porls 
el  autres  ouvrages  d'art  (Décr.  15  mars  1790,  art.  15).  Ces  der- 
niers droits  furent  déclarés  raehrtables  par  l'Assemblée  l^la- 
tive  (Décr.  35  août  1792,  art.  8). 

24.  —  La  Convention,  plus  ndioate,  frappa  d'aboKtion  tous 
les  droits  de  péage  sans  exception  (Décr.  17  juill.  1793).  Mais 
on  reconnut  peu  après  que  les  lois  de  I70S  et  de  1793  ne  ri- 
saient  que  tes  péages  appartenant  aux  seigneurs  et  que  les  péa- 
ges non  seigneuriaux  pouvaient  continuer  à  subsister.  En  fait, 
la  perception  des  taxes  de  péage  se  continua  sur  les  canaux  da 
Midi,  d'Origans  et  du  Loing.  confisqués  au  profit  de  l'Etat,  elsur 
un  certain  nombre  d'autres  canaux,  sans  que  cette  mesure  fût 
toutefois  générale.  | 
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25.  —  Les  péages  sur  les  fleures  et  rivières  étaient  complète- 
ment supprimes;  mais  aucune  ressource  n'étant  créée  pour  l'en- 
tretien de  ces  voies  navigabUs,  elles  restèrent  à  l'état  d  abandon. 

26.  —  Quant  aux  canaux,  l'administration  en  fut  d'abord 

r lacée  dans  les  mains  de  l'agence  des  domaines  nationaux,  de 
791  à  1798  (Décr.  10  août  1190-  De  t-7d8  ft  1807,  elle  fut  con- 
fiée  A  une  régie  dans  laquelle  le  gourernemeat  était  intéressé. 

27.  —  Lorsque  l'on  put  se  m^Ure  à  rauvre*  le  gounrDement 
se  préoccupa  de  se  procurer  les  fonds  nécessaires  poor  l'établis* 
sèment  d'un  droit  de  navigation  intérieure.  Tel  fat  l'objet  de  la 
loi  da  30  flor.  an  X  qui  posait  le  principe  de  la  spécialisation  des 
taxes  en  disposant  «  que  les  produits  des  droits  formeraient  des 
masses  distinctes  et  que  l'emploi  en  serait  fait  limitativement 
sur  chaque  canal,  fleuve  et  rivière  sur  lesquels  la  perception  au- 
rait été  faite  ». 

28.  —  De  1789  &  1814,  cette  spécialisation  ne  fut  pas  obser- 
vée comme  elle  l'aurait  dA  être  et  l'entretien  des  voies  naviga- 
bles s'en  ressentit.  Quant  aux  nouvelles  constructions,  il  y  fut 
pourvu  au  moyen  des  ressources  générales  du  budget. 

29.  —  Le  système  de  la  spécialis&tion  des  recettes  fut,  sauf 
quelques  exceptions,  véritables  anomalies,  abandonné  par  la  Res- 
tauration. Les  péages  étaient  maintenus  sur  les  voies  navigables  ; 
mais  les  produits  devaient  en  être  versés  sans  affectation  dans 
les  caisses  du  Trésor.  Les  travaux  neufs  reçurent  une  assez  sé- 
nense  impulsion  par  le  système  des  emprunts  soumissionnés, 
emprunts  dont  le  remboursement  et  les  intérêts  étaient  gagés  au 
moyen  des  produits  K  retirer  des  péaires  projetés  sur  Tes  voies 
à  construire  {V.  suprà,  Canal,  n.  63).  Quelques  concessions, 
soit  de  construction  et  d'exploitation,  soit  d'explùtation  seule, 
furent  également  consenties. 

30.  —  Le  r^me  des  emprunts  soumissionnés,  comme  celui 
des  concessions,  avait  l'ijiconTénient  de  faire  particijper  les  cons- 
tructeurs fcla  fixation  des  tarifs.  Exorbitants,  ces  tanfs  devinrent 
bientôt  un  obstacle  k  la  navigation.  Aussi  le  Gouvernemeut  de 
juillet  obtint-il  des  Chambres  le  vote  de  la  loi  du  29  mai  1845 
qui  l'autorisait  à  exproprier  les  compagnies  pour  cause  d'utilité 
publique  et  à  racheter  des  droits  aont  l'exercice  était  devenu 
inconciliable  avec  les  intérêts  généraux  du  pays. . 

31.  —  Sous  le  second  Empire,  on  abandonna  de  plus  en  plus 
le  système  consistant  &  demander  aux  produits  mêmes  des  voies 
navigables  les  ressources  pour  solder  les  dépenses  qu'elles  né- 
cessitaient. La  spécialité  des  taxes  disparaît  aussi  ;  l'Etat  absorbe 
cette  branche  de  l'actirité  nationale  et  la  considère  comme  ren- 
trant normalement  dans  ses  attributions  exclusives. 

32.  —  Sous  la  troisième  République,  l'état  des  finances  ne 
permit  pas  de  donner  de  prime  abord  une  grande  impulsion  aux 
travaux  de  navigation.  C'est  à  l'aide  d'avances  remboursables 
coDsenlies  par  Tes  intéressés  que  le  Gouvernement  put  entre- 
prendre, en  1874,  la  eonstraction  du  eanal  de  l'Est  destiné  à  rdier 
les  voies  navigables  interceptées  par  la  nouvelle  frontière.  — 
V.  suprd,  V»  CataU,  n .  67. 

83.  —  En  1878,  la  situation  financière  s'étant  considérable- 
ment améliorée,  un  programme  général  des  travaux  qu'il  parais- 
sait utile  d'entreprendre  fut  dressé  par  ordre  du  Gouvernement. 
Sans  renoncer  è  solliciter  le  concours  des  intéressés,  l'Etat  se 
disposa  &  réaliser  ce  programme,  principalement  à  l'aide  de  ses 
propres  ressources.  Une  loi  du  11  juin  1878  rendue  en  prévision 
des  ioipnrtants  travaux  projetés  avait  d'ailleurs  créé  un  nouveau 
type  de  rentes  3  0/0  amortissables  par  annuités  et  tes  fonds 
procurés  grâce  k  cet  emprunt  devaient  servir  à  la  réalisation  du 
programme. 

34.  —  C'est  dans  ces  conditions  qu'intervint  la  loi  du  St  août 
1879,  dite  loi  de  classement  :  cette  loi  a  divisé  les  voies  naviga- 
bles du  territoire  en  lignes  principales  et  en  lignes  secondaires. 
Les  premières  sont  administrées  par  l'Etal;  les  autres  peu- 
vent être  concédées  avec  ou  sans  subvention,  pour  un  temps 
lunilé,  à  des  associations  ou  à  des  MrtieuUers.  Les  lignes  prin- 
cipales doivent  avoir  au  moins  les  dimensinns  suivantes  : 

Mouillage  (i)   2°» 

Largeur  des  écluses   5"»,20 

Longueur  utile  des  écluses   38'",50 

Hauteur  libre  sous  les  ponts   3'»,70 

<t>  Le  DuMlUage  ctl  la  profondear  d'eu  rniBinu  que  l'on  InMVe  duu  le  coan  d'ciu, 
unol  (Tcu  eit  renroDcemeal  qne  Mot  préUDler  le  biteau.  Le  tlraol  d'eau  »t  donc 
n  BoolUage  de  rëpeluenr  de  la  Irancbe  d'eio  qui  ett  aécenaire  Hras  la  qoille 
ixw  U  floUaiien  da  bateu,  aoU  Bstinm  0-,S0. 

R«pmToiHi.  -  Tome  XXVIU. 


Il  ne  peut  être  dérogé  k  cette  règle  que  par  mesure  législa- 
tive. 

85.  —  La  loi  du  5  août  1879  prévoyait  en  outre  le  rachat  des 
voies  navigables  concédées.  Enfin  la  loi  du  8  juilt.  189K  a  ra- 
cheté le  canal  du  Midi  et  le  canal  latéral  à  ta  Garonne. 

36.  —  Durant  les  vingt  dernières  années,  l'administration  a 
poursuivi,  d'une  façon  plus  ou  moins  active  suivant  l'état  des 
finances,  la  réalisation  du  programme  de  1879  appelé  également 
programme  Freydnet.  La  situation  budgétaire  étant  devenue 
moins  favorable,  l'intervention  des  intéressés,  soit  sous  forme  de 
subsides,  soit  sous  forme  d'avances  remboursables,  avec  et  le 
plus  souvent  sans  intérêts,  a  été  plus  fréquemment  soUieitée. 
D'autre  part,  comme  on  le  verra  plus  loin,  les  droits  de  naviga- 
tion ont  été  supprimés  en  1880. 

37.  —  Au  cours  de  l'année  1900,  une  enquête  a  été  ouverte 
par  le  ministre  du  Commerce  auprès  des  Chambres  de  commerce 
et  autres  corps  consultatifs  similaires  en  vue  de  recueillir  les 
éléments  d'un  nouveau  programme  complémentaire  d'améliora- 
tion de  notre  réseau  de  navigation  intérieure.  Le  ministre  des 
Travaux  publics  à  qui  seul  appartient  l'initiative  de  saisir,  le 
cas  échéant,  le  parlement  de  ce  nouveau  programme  a,  de  son 
cdtë,  fait  étudier  un  programme  qui,  sous  forme  de  projet  de 
lot,  a  été  soumis  à  la  Chambre  des  députés. 

36.  —  Actuellement  le  réseau  navigable  de  la  France,  elTec- 
tivement  fréquenté,  présente  en  nombre  rond  un  développement 
de  7,400  kil.  de  fleuves  et  rivières  et  de  4,850  kiL  de  canaux.  La 
longueur  des  voies  navigables  remplissant  les  conditions  défi- 
nies par  la  loi  du  K  août  1879  (V.  suprd,  n.  34)  est  passée  de 
1,459  kil.  en  1879  &  4,715  kil.,  dont  646  kil.  de  canaux  entière- 
ment neufs.  Le  poids  total  des  marchandises  transportées  sur  les 
rivières  et  les  canaux,  oui  était  en  1878  de  SO  millions  de  tonnes, 
a  dépassé  32  millions  de  tonnes  en  1898. 


CHAPITRE  II. 

DBS  DlFFftRKNTS  GINRBS  08  NAVIGATION, 

Section  L 
Navigation  narlUBas. 

89.  —  Aux  termes  du  déeret  du  16  mars  1852  (art.  1),  la  na- 
vigation est  dite  maritime  sur  la  mer,  dans  les  ports,  sur  les 
étangs  et  canaux  où  les  eaux  sont  salées,  et,  jusqu'aux  limites  de 
l'inscription  maritime,  sur  les  fleuves  et  rivières  affluant  direc- 
tement ou  indirectement  i  la  mer. 

40.  —  Cette  disposition  ne  doit  pas  cependant  être  entendue 
d'une  façon  générale.  La  navigation  réputée  maritime  quant  à 
l'un  des  effets  de  celte  déclaration  peut  ne  point  l'être  quant 
aux  autres;  pour  procéder  par  voie  d'exemple,  la  navigation, 
maritime  au  point  de  vue  de  l'acquisition  des  droits  &  une  pen- 
sion de  demi-solde,  peut  se  trouver  encore  soumise  aux  règle- 
ments fluviaux.  —  V.  aussi  infrà,  v"  Pèche  fluviale,  n.  1  et  s. 

41.  —  Ce  fait  s'explique  facilement  puisque  la  limite  en 
amont  de  laquelle  les  règlements  sur  la  navigation  maritime  à 
vapeur  font  place  aux  règlements  sur  la  navigation  fluviale  à 
vapeur  est  déterminée  (Décr.  4  mars  1890]  par  le  premier  obs- 
tacle de  fait  qui  s'oppose  au  passage  des  navires  oe  mer  à  va- 
peur, obstacle  qu'on  rencontre  généralement  bien  en  aval  de  la 
limite  de  l'ioscriptlon  maritime. 

42.  —  Il  est  &  noter,  d'autre  part,  que  la  loi  du  S4  déc.  1896 
sur  l'Inscription  maritime  ne  donne  nullement  une  définition  de 
la  navigation  maritime  en  elle-même,  mais  bien  de  la  navigation 
maritime  jprofe$tionnell*  envisagée  au  point  de  vue  du  classe- 
ment des  inscrits.  Les  catégories  visées  par  l'art.  3  de  cette  loi 
ne  sont  donc  point  a  priori  exclues  de  la  navigatbn  maritime. 

43.  —  Ainsi  il  est  manifeste  ç|ue  bien  que  ledit  article  exclue 
de  l'inscription  maritime  ceux  qui  naviguent  à  bord  des  b^ments 
de  plaisance  (sauf  le  personnel  salarié  antérieurement  inscrit  et 
affecté  à  la  conduite  Je  ces  b&timenls),  la  navigation  de  plMsance 
peut  parfaitement  avoir  le  caractère  de  navigation  maritime. 

44.  —  Pareillement  la  narigation  ayant  pour  objet  l'exploita- 
tion de  parcelles  concédées  sur  le  domaine  publie  mfrinme  on 
de  propnétes  riveraines,  agricoles  ou  indoif^i^^  |£J^^c^4)l@Q 
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ooDstitue  pas  une  indusbîe  de  transport),  n'est  point  une  na- 
vigation professionnelle  soumise  au  rôle  d'équipage;  mais  ce 
n'en  est  pas  moins,  dans  certains  cas,  une  navigation  mari- 
lime. 

45.  —  Toutes  les  décisions  judiciaires  qui  ont  déclaré  mari- 
time telle  ou  telle  partie  de  cours  d'eau  doivent  donc  être  appré- 
ciées en  tenant  soigneusement  compte  de  la  question  que  le  juge 
avait  à  trancher  et  en  limitant  à  l'objet  du  débat  la  partie  de  la 
déclaration.  Et  spécialement  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  arrêts 
cités  s'appuient  explicitement  sur  le  texte  du  décret  de  1852,  qui 
a  eu  spécialement  en  vue  la  réglementation  du  rdie  d'éauipage, 
et  qu'ainsi  ils  ont  été  rendus  dans  des  espèces  où  il  s  alissait 
uniquement  d'examiner  si  la  navigation  comportait  obligation  de 
se  munir  du  rdie  d'équipage.  —  V.  aussi  «uprd,  v^*  Bateau,  u.  199 
et  s.,  Capitaine  de  navire,  n.  104  et  s. 

46.  —  Jugé  que  la  navigation  exercée  sur  un  étang  qui  a  été 
mis  en  communication  avec  la  mer  et  dont  les  eaux  saum&tres 
ou  salées  sur  divers  points,  sont  peuplées  en  partie  de  poissons 
d'eau  salée  constitue  une  navigation  maritime,  alors  même  que 
cet  étang  reçoit  des  eaux  douces  et  sans  qu'il  y  ait  é.  distinguer 
si  sa  communication  avec  la  mer  est  directe  ou  indirecte,  natu- 
relle ou  artificielle,  si  les  eaux  sont  plus  ou  moins  profondes,  ni 
enBn  al  cet  étang  fait  partie  du  domaine  public,  ou  constitue  au 
contraire  une  propriété  communale  ou  privée.  —  Cass.,  10  déc. 
18S3,  Moura,  rS.  60.1.388,  ad  notam,  D.  63.5.321];  —  9  mars 
1860,  Darboulïé,  [S.  60.1.388,  H.  6i.90:t,  D.  61.1.941  —  Tou- 
louse, 14  juin  1860,  Darboulïé,  [S.  60.2.363,  P.  61.903.  D.  62. 
2.6]  —  Montpellier,  S  mars  1855,  Bompard,.[S.  60.1.388,  ad  no* 
faml 

47.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  à  rechercher  si  la  salure  des  eaux 
est  continue.  —  Cass.,  ISjuill.  1862,  Mignard,  [S.  63.1.168,  P. 
63.689,  D.  62.1.552] 

48.  — . . .  Non  plus  qu'fi  se  préoccuper  de  savoir  si  les  plantes 
et  les  poissons  qui  se  trouvent  dans  l'étang  ne  vivraient  pour  la 
plupart  que  dans  les  eaux  douces.  —  Cass.,  1°*'  févr.  1861,  Prat, 
[S.  61.1.465,  P.  61.903,  D.  ei.l.UOJ 

49.  —  EnBn  ta  question  de  savoir  si  l'étang  considéré  se 
trouve,  ou  non,  dans  les  limitfs  de  l'inscriptioD  maritime  n'a  pas 
non  plus  àélrs  prise  en  considération.  C'est  ce  qui  a  été  décidé 
pour  l'étang  de  Mauguio.  —  Même  arrêt. 

50.  —  Par  contre,  la  navigation  exercée  sur  un  étang  qui 
n'a  aucune  communication  naturelle  avec  la  mer  et  n'y  com- 
munique arliSciellement  au  moyen  d'un  canal  que  pour  y  dé- 
verser les  eaux  douces  qui  le  baignent,  sans  que  cette  commu- 
nication artificielle  puisse  amener  la  moindre  quantité  d'eau 
satée  dans  l'étang,  ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  navi- 
gation maritime  soumise  fc  Tobligation  du  râle  d'équipage.  — 
Cass.,  4  mai  1861,  L'adm.de  la  Marine,  [S.  61.1.561,  P.  61.907, 
D.  61  .J  .238] 

51.  —  Au  surplus,  il  appartient  souverainement  aux  juçes 
du  Tait  de  décider,  au  point  de  vue  du  caractère  de  la  navigation 
et  de  l'obligation  du  rôle  d'équipage,  si  les  eaux  d'un  étang  sont 
salées  :  leur  appréciation  à  cet  é^rd  échappe  au  contrôle  de  la 
Gourde  cassation.  —  Cass.,  18  juill.  186S,  précité. 

52.  —  Ajoutons  que  les  décisions  précédentes  n'ont  été  citées 
que  pour  préciser  les  distinctions  spécifiées  en  matière  de  navi- 
gation maritime.  Les  règles,  qu'elles  posent,  quant  au  principe  de 
1  obligation  du  râle  d'équipage,  ne  seraient  plus  en  harmonie 
avec  ta  nouvelle  législation  résultant  des  lois  du  24  déo.  1896  et 
du  20  juin.  1897. 

58.  —  A  un  point  de  vue  tout  autre,  it  n'est  point  porté  at- 
teinte aux  lois  fiscales  qui  régissent  la  navigation  maritime  par 
les  actes  portant  fixation  des  limites  du  fleuve  et  de  la  mer.  C  est 
ainsi  que,  dans  oel  ordre  d'idées,  le  parcours  de  Nantes  à  Saint- 
Nazaire  a  été  considéré  comme  constituant,  dans  toute  son  éten- 
due, une  navigation  intérieure.  —  Cass.,  11  févr.  1887,  Adm. 
des  oontrib.  indir.,  [S.  87.1.240,  P.  87.1.561,  D.  87.1.459]  — 
Hennés,  18  févr.  1886,  Mêmes  parties,  [S.  86.3.85,  P.  86.1.466] 
—  Angers,  26  janv.  1888,  Adm.  des  contrib.  dir.,  [S.  88.2.118, 
P.  88.1.693,  D.  88.6.342] 

54.  —  Jugé,  de  même,  que  le  transport  des  marchandises  par 
bateau  entre  Cette  et  Marseille  en  suivant  le  canal  du  Midi  et  le 
canal  du  Hhône  à  Cette  est  un  simple  transport  fluvial  bteo  que 
l'itinéraire  traverse  l'étang  de  Thau  qui  communique  avec  la 
mer  et  dont  les  eaux  sont  salées.  Montpellier,  1S  févr.  1891 , 
Ganivenq,  [D.  93.2.94] 


55.  —  La  question  de  savoir  quelle  autorité  exerce  les  droili 
de  police  sur  les  eaux  parcourues  n'est  pu  non  plus  de  déci- 
sion souveraine  en  pareille  matière  ;  «  serait  une  grave  erreur 
de  croire  que  la  navigation  roaritima  ne  peut  être  pratiiiaée 
que  dans  les  eaux  où  a  exerce  l'aulorité  du  ministre  de  U  Na- 
rine. 

56.  —  Ainsi,  on  doit  considérer  comme  maritimes  les  partiu 
de  fleuves  affluant  directement  ou  indirectement  à  la  mer,  doDt 
les  eaux  sont  salées  et  subissent  l'aotioo  de  la  marée,  alors  sur- 
tout qu'elles  se  trouvent  comprises  en  deçà  des  limites  tracési 
par  tes  règlements  sur  l'inscription  maritime  :  peu  importe  que 
la  police  de  la  navigation  soit,  ou  non,  dans  cette  partie  du  ooon 
d'eau,  soumise  à  l^utorité  préreotorale.  —  Rouen,  4  mai  1B86, 
Levigoureux,  [D.  81.3.121] 

5'7.  —  Autre  exemple  :  le  décret  du  20  nov.  1803  déclare  lei 
règles  relatives  à  l'éclairage  des  navires  de  mer  t^plicablestox 
fieuveê  et  rivières,  même  situés  en  amont  de  la  limite  fixée  pir 
le  décret  du  4  mars  1890  pour  ceux  de  aes  cours  d'eau  isolésds 
réseau  général.  Voilà  donc  une  règle  spéciale  i  la  navinUos 
maritime  qui  reçoit  son  application  sur  des  oours  d'eau  oùli  u- 
vigalion  présnnte  manifestement  un  autre  oaractère. 

58.  —  Pour  nous  résumer,  nous  dirons  que  la  navigation  mt- 
rilime  ne  peut  faire  l'objet  d'une  définition  absolue  et  catégori- 
que. Telle  efreonstance  imprime,  en  effet,  le  oaractère  msntime 
alors  que,  par  ailleurs,  la  navigation  reste  fluviale.  Est  eoniiàér4i 
comme  maritime  au  point  de  vue  de  l'application  des  presori(>- 
lions  relatives  au  rêle  d'équipage  toute  navigation  rentrant  dSDi 
les  conditions  définies  parle  décret  du  19  mars  1853.  En  mstiâri 
de  règlements  de  police,  les  limites  d'application  varient  avec  lei 
règlements  eux-mêmes  ;  il  en  est  de  dilTérentes  pour  les  aborda- 
ges, pour  l'éclairage,  pour  les  appareils  é  vapeur,  etc. 

5B.  —  C'est  d  ailleurs  la  nature  de.  la  navigation  qui  doDoe 
au  navire  son  véritable  osraotère.  Ainsi,  la  qualité  de  bAtimenI 
de  mer  ne  résulte  pas  de  la  destination  donnée  à  l'origiae  ptr 
le  propriétaire  ou  le  constructeur  du  navire,  non  plus  que  cm 
mesures  prises  &  ce  moment,  mais  bien  de  l'affectation  que  II 
navire  a  réellement  reçue  et  de  la  nature  de  la  navigation  qu'il 
effectue.  -  Cass.,  83  juill.  1896,  Fichet,  ÎS.  et  P.  «7.1.81,  D.II6. 
1.560];  —  27  janv.  1896,  Rambaut.  [D.  96.1.182]  —  V.  aoni 
Cass.,  7  avr.  1874,  Tailliez  Bourbon,  [S.  74.1.»0S,  P.  74.51]- 
Montpellier,  18  fèvr.  1891,  précité.  —  De  Valroger,  Dr.  morfl., 
1. 1,  n.9;  Lyon-Caen  et  Renault,  Or.  eomm.,  t.  S,  n.  1606;  Dei- 
jardins,  Dr.  comm.  mor.,  t.  1,  n.  93  els..—  V.  infrà,  v'  itotr«, 
n .  1  et  s  ■ 

60.  —  Nous  n'avons  pas  à  revenir  ici  sur  les  diflérentes  es- 
pèces de  navigation  maritime  :  Umg  cours,  cabotage  et  bomagt. 
Nous  renvoyons  h  cet  égard,  suprà,  v**  Cabotage^  Êiaritu  mar- 

chandet  n.  56,  67  et  s. 

61.  —  Jugé  que  si  la  loi  du  30  janv.  1893,  art.  1,  a  substitut 
aux  anciennes  classes  de  navigation  (long  cours,  grand  et  petit 
cabotage)  trois  classes  nouvelles  (long  cours,  cabotage  interna- 
tional et  cabotage  français),  cette  disposition  ne  peut  avoir  d'effet 
qu'en  ce  qui  concerne  l'objet  de  ladite  loi,  principalement  le  droit 
aux  primes  de  navigation;  qu'elle  a  laisse  subsister  l'anoienoe 
classifl cation  pour  tous  autres  objets.  —  Cass,,  18  juill.  1868, 
Admin.  des  douanes,  [S.  et  P.  1900.1.349] 


Sbciion  II. 
Navigation  fluviale. 

62.  —  La  définition  de  la  navigation  fluviale  étant  corrélative 
de  celle  de  la  navigation  maritime  ne  peut,  elle  non  plus,  faire 
l'objet  d'une  définition  générale.  Evidemment  est  fluviale  toute 
navigation  non  maritime  et  là  aussi  peuvent  se  manifester  lei 
diversités  de  régime  que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  si- 
gnaler. 

63.  —  Mais  il  n'y  a  pas  là  plusieurs  genres  de  navigation;  U 
distinction  qui  existait,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  du  temps 
de?  droits  de  navigation  entre  les  rivières  et  canaux  asiimiies 
aux  rivières,  d'une  part,  et  d'autre  part  entre  les  canaux  et  ri'riè- 
res  assimilés  aux  canaux,  n'a  plus  aujourd'hui  de  raison 
dVtre. 

64.  —  Toutefois  les  règles  de  police  ne  sont  pas  les  mêmes 
sur  toutes  les  natures  de  voiei  navigable^;  nous  ftucpns  k)'tt' 
venir  plus  loin.  (     r\r^r\  I  ^> 
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RftGLBS  AUZQUILLKS  B8T  SODMISB  LA  NAVIGATION  HARITO». 


Sectfon  I. 

MuiiM»  préaIftbtM  ft  la  mit*  •&  eIreulaUou  du  navire. 

§  1.  Places  et  document»  dont  le  navire  doU  être  pourou. 

65.  —  h  Béte d'équipage.— LBL\oi  du 3  brum.an  IV  avait  su- 
bordonné l'exeruoe  de  la  naTigaUoo  à  Tobligation  ds  l'inttirip- 
lion  Bor  les  matriculei  des  geni  de  mer  aree  toutes  les  charges 
et  obligatioDs  qui  en  découlent.  , 

B6.  —  Poil  le  déoret-ioi  du  18  mars  ISKS  obligea  tout  bâti- 
ment on  embarcation  ezerçftiit  ooe  navigation  mantime  à  b«  mu- 
nir d'un  rôte  d'équipage.  Ce  rOle  devait  surtout  servir  &  coostater 
les  mouvements  de  tout  inscrit  embarqué  st  à  établir  les  droits 
de  l'Etat  et  de  la  Caisse  des  invalides  Arégard  da  pwsonael  ma- 
rÎD  et  réciproquement. 

87* —  Ce  système  conduisait  à  des  abus  :  il  concédait  à  toute 
personne  exerçant  des  navigations  accessoires  ou  d'agrément  les 
faveurs  de  l'inscription  et  de  la  demi-solde.  Diverses  restriotions 
avaient,  il  est  vrai,  ^té  apportées  pur  des  décrets  et  des  circulaires; 
mais  ces  modifications  au  décret-loi  de  1852  manquaient  de  base 
lé^aJe.  Aussi  un  nouvel  état  de  cboses  a-t-it  été  institué  parla 
loi  du  20  juin.  1897  (V.  suprâ,  y"  Qens  de  mer,  n.  7  et  s.].  Le  but 
de  cette  loi  a  été  de  réprimer  les  abus  et  les  fraudes  de  la  navi- 
gation fictive,  de  manière  à.  réserver  les  avantages  de  rinscrip- 
tion  maritime  aux  marins  exerçant  efTeotivement  leurproCession. 

68.  —  Le  râle  d'équipage,  rendu  obligatoire  par  l'arL  1 ,  Décr.- 
L.  19  mars  1852jpour  tous  tes  bfttimenls  ou  embarcations  exer- 
çant une  navigation  maritime,  n'est  plus,  aaz^termss  de  la  nou- 
yelle  législation,  délivré  aux  bâtiments  et  unbarcations  employés, 
■oit  &  une  navigation  d'agrément,  soit  à.  l'exploitation  de  par- 
celles concMées  sur  le  domaine  ^Uie  maritime  et  de  propriétés 
agricoles  on  industrielles  riveraines  dudit  domune,  non  plus 
qu'aux  chalands,  pontons  et  autres  engins  flottants  exclusive- 
ment affe<^  aux  entreprises  industrielles  dans  les  eaux  mari- 
times. Dans  la  navigation  d'agrément,  il  est  délivré  un  permis 
de  navigation  de  plaisance  ;  et  dans  celle  qui  se  rapporte  ï  l'ex- 

filottation  de  parcelles  du  domaine  public,  de  propriétés  partiou- 
ières  ou  d'entreprises  industrielles,  un  permis  de  circulation 
(L.  20  juin.  1897,  art.  1).  —  V.  euprà,  v«  Gens  de  mer,  a.  32  et 
s.  Le  remplacement  du  rOle  d'équipage  par  le  permis  soit  de 
navigation  soit  de  circulation  a  surtout  eu  pour  objet  de  suppri- 
mer b  uoe  certaine  catégorie  de  personnes  les  avantages  qu'ils 
possédaient  autrefois  en  matière  de  pensions  maritimes. 

69.  —  Quid  des  emban»itions  désignéss  sous  Le  nom  général 
d'embarcaUons  de  servitude  qui  ne  sortent  jamais  des  porls? 
Les  termes  très-généraux  de  la  loi  astreignent  ces  bateaux  comme 
les  autres  &  se  munir  d'un  permis  de  navigation  ou  de  circulation. 

70.  —  La  distance  maxima  que  peuvent  parcourir  les  embar- 
cations aCTeotées  à  une  exploitation  ne  saurait  évidemment  être 
fixée  d'avance;  il  importe  cependant  qu'il  n'y  ait  pas  là  une  con- 
currence dégaiiéefaiteàla  navigation  de  cabotage  ou  de  bornage. 
La  circulaire  du  86  juill.  189S  s'est  efforcée  de  tracer  les  règles 
permettant  de  disUngaer  de  la  navigation  de  transport  l'exploi- 
tation telle  que  l'a  entendue  l'art.  1  de  la  loi.  Pour  qu'il  y  ait 
seulement  exploitation,  il  faut  que  les  transports  effectués  s'ap- 
pliquent, soit  aux  produits  mêmes  de  l'établissement  industriel 
ou  agricole  portés  au  point  abordable  le  plus  rapproché,  soit  in- 
versement aux  matières  premières,  instruments,  personnel  ou- 
vrier, et  qu'il  y  a  lieu  de  conduire  de  ce  point  à  l'élablissement 
pour  fournir  à  l'entreprise  les  éléments  de  travail  dont  elle  a  be- 
soin. Il  faut,  en  un  mot,  que  ces  opérations  de  navigation  restent 
uns  condition  d'exercice  de  la  profession  industrielle  ou  agricole. 

71.  —  Certaines  personnes  peuvent  naviguer  sur  mer  tout  en 
n'ayant  pas  le  droit  de  réclamer  les  avantages  que  leur  eût  con- 
férés le  rôle  d'équipage.  Tel  est  le  cas  de  certains  pécheurs, 
ostréiculteurs,  boucholeurs  ;  toutefois  ceux-ci  jouiraient  du  béoé- 
5ee  du  rôle  si  leur  navigation  présentait  le  caractère  d'une  sé- 
rieuse entreprise  maritime  [Cire.  min.  Mar.  26  juill.  1898) . 

72.  —  Au  point  de  vue  spécial  de  la  délivrance  ou  du  refus 
du  t<A9  d'éqaipaga,  on  ne  dut  pas  considérer  comme  exerçant 
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une  navi^tion  maritime  les  ohalands,  gabarres  et  antres  emtnr- 
cations  similaires  que  la  oiroulaire  du  SA  Juill.  1898  qualifie  de 
récipients  à  matériaux,  incapables  de  se  déplacer  èux-mémes. 
Mais,  si  ces  embaroations  avaient  réellement  &  affronter  les  dan- 
gers de  la  mer,  elles  pourraient  être  considérées  comme  effec- 
tuant une  navigation  maritime  :  Il  en  serait  de  même  des  dragura 
opérant  au  large,  des  allèges  qui  Tontj  dans  les  rades  de  oer- 
taiûB  ports,  décharger  les  navires  d'un  tirant  d'eau  trop  considé- 
rable pour  venir  à  quai. 

73.  —  Le  caractère  maritime  de  la  navieation  étant  établi,  il 
y  a  lieu  de  rechercher  à  quelle  catégorie  elle  appartient  :  long 
cours,  bornage  ou  cabotage.  Nous  remarquerons  seulement  .ici 
quels  loi  du  84  déc.  1806  sur  l'inscription  maritime  areconnuaux 
navigateurs  des  avantages  plus  ou  moins  considérables,  suivant 
qu'ils  se  livrent  &  une  navigation  plus  ou  moins  dangereuse. 

74.  —  Ainsi  dans  les  eaux  abritées,  la  navigation  n'est  ad- 
mise à  compter  que  pour  moitié  de  sa  durée  effective  en  vue  de 
la  demi-solde.  La  circulaire  du  1.7  août  1897  a,  dans  son  com- 
mentaire de  l'art.  6,  donné  une  définition  des  eaux  abritées. 

75.  —  Constitue  le  débarquement  prévu  et  puni  par  l'art.  5, 
Décr.  19  mars  185S  (V.  suprd,  v»  Gensde  mer,  n.  50),  le  fut  d'a- 
voir employé  à  terre,  sans  intervention  de  l'autorité,  au  serrioe 
d'une  autre  personne,  un  individu  inscrit  &u  rdle  d'un  bfttïment. 

—  Cass.,  4nov.  1898,  Frislel  et  autres,  [S.  et  P.  1901.1.37,  et  la 
note  de  M.  J.-A.  Roux] 

76.  —  II.  Pièces  accessoires.  —  Aux  termes  de  Part.  2Mj  C. 
comm.,  le  capitaine  est  tenu  d'avoir  k  bord  :  l'acte  de  propriété 
du  navire;  l'acte  de  francisation;  les  connaissements  et  cbar- 
tes-parties;  les  procès-nrbaux  de  visite,  les  acquits  de  paiement 
ou  à  caution  des  douanes. 

77.  —  A  cette  nomenclature,  il  faut  encore  ajouter  le  certifi- 
cat de  jaugeage.  Nous  n'avons  pas  à  entrer  &  ce  sujet  dans  des 
explications  détaillées.  —  V.  à  cet  égard,  suprd,  v"*  Capitaine  de 
navire,  n.  99  et  s.,  et  infrà,  v°  iVofire,  n.  92  et  s. 

§  2.  Visite  du  navire.  Police  sanitaire. 

78.  —  Le  capitaine  est  tenu,  avant  de  prendre  charge,  de 
faire  visiter  son  navire  (C.  comm.,  art.  285;  V.  siiprd,  ï«  Cajpi- 
taine  de  navire,  n.  78  et  s.,  285  et  s.).  Une  commission  spéciale 
doit  formuler  des  propositions  au  st^et  du  nombre  maximum  de 
passagers  i  admettre  sur  le  navire.  Ce  nombre  est.  sur  le  vu 
desditsB  propositions,  fixé  par  le  préfet  maritime.  La  Commission 
de  surveillance  des  bateaux  &  vapeur  n'a  aucunement  à  inter- 
venir dans  la  question,  indépendante  de  celles  que  peut  soulever 
le  ooatrdle  de  rappareil  moteur  (Cire.  min.  Trav.  publ.,  85  juin 
I896J. 

79.  —  Les  prescriptions  relatives  au  service  sanitaire  mari- 
time ont  été  formulées  dans  le  décret  du  4  janv.  1896.  —  V.  tn- 
frâ,  V»  PoUee  tanUaire. 

%  3.  Constatation  des  qualités  nautiques  du  navire  et  delà  eapa- 
cUéde  ceux  qui  sont  appelés  â  le  diriger.  Constitution  de  l'é- 
quipage. 

80.  —  V.  suprà,  v''  Afffitement,  n.  283  et  s.;  Capitaine  de 
navire,  n.  16  et  s.,  285  et  s.;  Gens  de  mer,  n.  61  et  s.;  Marine 
marchande,  n.  67  et  s. 

Section  II. 

Mesures  de  séourlté  et  de  polloe. 

81.  —  Les  mesures  de  sécurité  et  de  police  auxquelles  est 

subordonné  l'exercice  de  ta  navigation  maritime  peuvent  avoir 
trait,  soit  à  la  conduite  de  l'appareil  moteur,  soit  à  la  manœuvra 
même  du  navire.  Dans  la  première  catégorie  se  placent  les  pres- 
criptions relatives  aux  appareils  è  vapeur  placés  a  bord  des  ba- 
teaux ;  dans  la  seconde,  celles  qui  sont  édictées  en  vue  de  préve- 
nir les  abordages. 

§  1 .  AppareUs  à  vapeur  placés  à  bord  des  bateaux  naviguant 
dans  ûs  eaux  maritimes. 

I*  Conditions  avxquslUi  doivent  ulitfairê  iei  appareilla 

82.  —  Nous  avons  déjà  rencontré  la  question  ysu^nLvSJBfb>l 
I  (eau,  n.  550  et  s.  ;  mais  depuis  la  rddii^llbedbb^NuMU^igf  W-1 
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tervenu  le  décret  du  i"  févr.  1893,  qui  a  aoporté  un  cerlaïn 
nombre  de  modiRcations  dans  la  matière,  moaîBcationB  déjà  in- 
diquées  sommairement,  suprà,     Machine  à  vapeur,  n.  184  et  e. 

83. — Aucuoe  modiScalion  n^a  été  apportée  quant  à  la  sphère 
d'applicalioD  du  nouveau  règlement.  Sont  donc  soumis,  au  point 
de  Tue  <\jà  nous  ocenpe,  aux  preieriptions  relatires  à  la  nariga- 
tion  mantime  les  bateaux  navif^uant  en  mer,  sur  les  étangs  d'eau 
salée  et  dans  la  partie  maritime  des  fleuves  en  aval  de  w  limite 
déterminée  par  le  décret  du  4  mars  1890. 

64.  —  La  limite  d'application  des  règlements  maritimes  et  des 
règlemeolB  fluviaux  à  fa  navigation  &  vapeur  ont  été  fixés  :  pour 
la  Seine,  au  pont  métallique  de  Rouen  ;  pour  l'Orne,  &  la  passe- 
relle du  chemin  de  Ter  de  l'Ouest,  &  Caen  ;  pour  la  Vilaine,  au 
pont  de  Saint-Nicolas,  à  Redon  ;  pour  la  Loire,  aux  ponts  de 
Nantes;  pour  la  Charente,  au  pont  suspendu  de  Tonnay-Cha- 
rente  ;  pour  la  Dordogne,  au  pont  en  maçonnerie  de  Liboume  ; 

fiour  la  Garonne,  au  pont  en  maçonnerie  de  Bordeaux;  pour 
'Adour,  au  pont  de  Saint-Esprit;  pour  le  Rhône,  au  pont  d'Arles 
au  faubourg  de  Trinquetaille. 

85*  —  Aucune  modification  n'est  apportée  non  plus  quant 
aux  pénalités.  C'est  toujours  la  loi  du  21  juill.  1856,  étudiée 
supra^  T**  Machine  vapeur,  qui  reste  applicable.  Toulerois  la  loi 
du  18  avr.  1900  est  venue  supprimer  l'art.  5  de  cette  loi  et  en  a 
modifié  les  art.  S,  3,  i,  6  et  7  (i). 

86.  —  Le  décret  du  1er  févr.  1893  a  ramené  la  compétence 
de  l'administration  des  Travaux  publics  aux  seules  questions 
qui  intéressent  le  fonctionnement  des  machines  et  appareils  & 
vapeur  placés  ft  bord  des  bateaux  naviguant  dans  les  eaux  ma- 
ritimes. L'autorité  maritime  a  conservé  dans  ses  attributions  tout 
ce  qui  se  rapporte  aux  conditions  de  navigabilité  et  de  stabilité 
des  navires,  ainsi  qu'à  la  sécurité  de  la  navigation  (Cire.  min. 
Trav.  publ.,  25  juin  1896). 

87.  —  La  nomenclature  des  indications  à  fournir  à  l'appui 
de  la  demande  de  permis  de  navigation,  permis  dont  le  principe 
est  maintenu  par  le  décret  du  1*'  févr.  1893,  est  donnée  dans 


<)}  U  loidolSivr.  1000  n'xjvA  pu  trooier  plue  dm  aucun  des  articles  prtcé- 
(Icnjment  parai  dan»  ce  lUperlolre,  nooe  cnjoni  derair.  bleo  qu'elle  h  nie  pu  ^ciile- 
meot  le«  ippareiii  placée  i  bord  des  baleiDX,  en  doaoer  le  texte . 

Aht.  l'^  —  t'irl.  5,  L.  SI  Juill.  185S,  CADCernint  Iti  coDtraventioDi  aax  Tègltmenls 
■Dr  les  ippireili  et  btieans  à  npenr,  est  abr<^. 

Les  art.  S,  3,  4,  e  et  7  de  la  méa^e  loi  lont  remplacés  par  les  diipoellioDs  sui- 
laDlea  : 

•  Ali.  3.  —  Est  puni  d'une  amende  de  50  i  500  b.  loat  fUincanl  qni  a  livré  un  ré- 
cipient i  TifKor  lani  que  ledit  récipient  ait  été  soumit  aax  épreom  prescrilei  par  les 
règlements. 

■  Arl.  5,  —  Est  puni  d'une  amende  de  25  i  500  fr.  nakonqne  a  bit  niage  d'une 
cfandière  oi  d'un  récipient  i  Mpear  nr  Icaqnelt  o«  seraient  pas  appliqué*  les  timbres 
eouiaianl  qu'iU  ont  été  lonroit  aox  éprenfea  et  vérificalioiu  preurilai  par  lei  règle- 
mcDts  d'adminlitrtlkHi  publique. 

Est  puni  de  la  m£me  peine  quiconque,  après  avoir  fait  faire  i  une  chaudière  ou  à  un 
récipient  1  vapeor  des  cbangemenls  ou  réparations  notables,  a  bit  nsa^e  de  l'appareil 
modiSé  on  réparé  sans  eu  avoir  donné  vi\i  au  préfet,  ou  sans  qu'il  ail  été  soumis  de 
Donveau.  dans  le  cas  oii  le  prérel  l'anrait  ordonne,  i  la  pression  d'épreuve  correspondant 
au  numéro  du  limbrf  dont  il  est  frappé . 

*  Art.  4. —  Est  pont  d'une  amende  de  25  à  500  fr.  quiconque  a  btt  nsige  d'une 
cbaudière  ou  d'un  récipient  i  vapeur  uns  avoir  fait  la  déclaration  exigée  par  les  règle- 
ments O'admiuistraUon  publique. 

«  L'amende  est  de  100  k  1,000  fr.  si  l'appareil  dont  il  a  été  RUt  mage  lans  déclaratiou 
préalable  n'est  pas  revêtu  des  timbres  mentionnés  à  l'article  prêtaient 

Art.  6.  —  Quiconque,  après  avoir  fait  la  déclaiatioD  pmcrite,  fait  wage  d'une 
chandière  ou  d'un  récipient  i  vapeur  sant  t'élre  conformé  aux  prescriptions  des  règle 
nenla,  en  ce  qui  concerne  les  appareils  de  lûreté,  est  pani  d'one  amende  de  25  i  200 
tr.  Eic  puni  de  la  même  peine  quiconque  coolioH  i  hire  aiage  d'une  cbaudière  ou  d'un 
réd|Hent  à  vapeur,  alors  que  les  apparcilsde  sûreté  et  les  dispositions  du  loal  ont  cessé 
de  aatiiraiie  aux  prescriptions  réglementaires. 

«  Art.  7.  —  te  chauffeur  ou  le  mécanicien  qni  a  fait  fonclionner  une  chaudière  ou  un 
fécipienl  a  vapeur  i  une  presiiion  supérieure  au  degré  indiqué  sur  le  timbre,  ou  qui  a 
surchargé  tes  soD)«pes  d'une  chandièie,  fkusaé  ou  paraljsé  les  autres  appareils  de  sbreté 
est  puni  d'une  amende  de  25  i  600  fr.  et  peut  être,  en  outre,  condamné  i  un  emprison- 
nemt-nt  de  tiois  Joun  à  un  moii, 

(  Le  propriétaire,  le  cbef  de  l'enlre^-e,  le  directeur,  le  gérant  on  le  préposé  par  les 
ordrei  dnqael  a  en  lien  la  conlraveoUon  prévue  au  présent  article  est  pnni  d'une 
amende  de  100  fc  1,000  fr.,  et  peal  être  condamné  i  on  mpriionsemat  de  aix  Jours  à 
deux  mois.  > 

Art.  2.  —  Les  conUavenlions  aux  règlemeoU  lur  la  police  dei  anparelli  et  bateaux  à 
vapeur,  antres qne  celles  qui  lont  ftippéës  de  peinât  ipéàates  pukloi  du  21  juilL  1856, 
HHit  ponlei  d'une  tMBde  de  Idi  100  fr. 

Les  peines  édicléei  par  rart.  20,  L.  21  Jnlll.  1856,  aoot  applicablei  ai  lei  conUaven- 
tiou  prévun  au  paragraphe  prtcWflnt  MÏ  occulwoié  des  blesaorea  ou  la  mort  d'une 
ou  de  plusieurs  personnes. 

Art.  3.  —  Le  tribunal  peut,  en  cas  ite  récidive,  indépendammaot  de  l'élévaliOB  de 
peine  prévue  par  l'art  10,  L  21  Juill.  1856.  ordonner,  aox  fraii  dn  contrevenant,  l'affi- 
chage du  jngement  et  des  inierlioBE  dans  les  journaux. 

Art.  4.  —  Sont  constatée*  el  réprimées,  cooformémeot  i  la  loi  âa  il  ]uill.  1856, 
modiliée  par  le*  di^pocitiont  qui  précédent,  les  contraventions  aux  règlemeou  sur  les 
appareils  i  preuioD  de  gii  et  sur  le*  bateaux  i  bord  detqnel*  il  en  est  bit 
usage. 

Art.  6.  —  L'art.  643,  C  péu.,  est  applkaUe  an  condamnaUons  prononcée*  en 
vertu  de  la  préaente  U.  --r 


l'art.  '2  du  décret.  Ces  pièces  sont:  l*le  nom  du  bateau,  son  port 
d'armement  et  son  port  d'attache; 2°  ses  principales  dimeosionE, 
son  tirant  d'eau,  tège  et  au  maximum  de  charge,  et  le  déplace- 
ment qui  ne  doit  pas  être  dépassé,  exprimé  en  tonneaux  de  1,000 
kilogrammes;  3o  les  hauteurs  de  la  ligne  de  flottaison. corres- 
pondant  au  diplacemeot  maximum,  rapportées  à  des  poitita  de 
repère  invariablement  établis  au-dessus  de  cette  flotlaisoo,  i 
l'avant,  à  l'arrière  et  au  milieu  du  bateau  ;  4o  le  senriee  auqotd 
le  bateau  est  destiné  (transport  des  passagers  ou  marchandiseï, 
remorquage,  etc.)  et  le  genre  de  navigation  qu'il  est  appelé  à 
desservir  (long  coure,  cabotage,  bornage,  etc.)  ;  5"  lenombt* 
maximum  des  passagers  qui  pourront  èlre  reçus  dans  le  b&tean; 
6o  le  nom  et  le  domicile  ou  vendeur  des  chaudières  ou  l'origine 
de  ces  appareils,  la  nature  des  matériaux  employés  pour  la  cons- 
truction de  leurs  diverses  parties  ;  7"  les  surfaces  de  grille  et  de 
chauffe  et  la  capacité  des  chaudières,  ainsi  que  les  volâmes 
d'eau  et  de  vapeurdont  la  somme  forme  cette  capacité;  8"  le  nu- 
méro du  timbre  exprimant,  en  kilogrammes  par  centimètre  carré, 
la  pression  eiïective  maximum  sous  laquelle  ces  appareils  doi- 
vent fonctionner;  9°  un  numéro  d'ordre  distinctif  par  cba<)De 
chaudière,  si  le  bateau  en  porte  plusieurs;  10<*  le  nombre  et  la 
définition  des  soupapes  de  sûreté  ;  ll<*  le  système  des  machines 
et  leur  puissance  en  chevaux  de  75  kiloçrammètres  par  seconde, 
indiqués  sur  les  pistons  ;  12"  les  dispositions  générales  de  l'ap* 
pareil  moteur;  13»  s'il  y  a  lieu,  le  nombre,  la  capacité  et  le  timbre 
des  récipients  de  vapeur  placés  à  bord.  La  demande  doit  être 
accompagnée  d'un  dessin  aétaillé  et  coté  des  chaudières  et  dei 
soupapes  de  sûreté,  et  d'un  plan  d'ensemble  du  bateau,  Ogurut 
les  soutes  à  marebandises  et  &  charbon,  avec  indication  de  lear 
capacité,  et  les  aménagements  afTeetés  aux  passagers.  Elle  est 
envoyée  par  le  préfet  A  la  commission  de  surveillance  compé- 
tente, conformément  à  l'art.  35  du  décret. 

88.  —  Le  mécanisme  des  formalités  (visite  et  essai]  est  ici 
(art.  4.  5  et  6,  Décr.  l*'  févr.  1893)  le  même  que  celui  qui  est 
exposé,  suprd,  v^Bateau,  o.  351  et  s.,  543  et  s.,  en  parlant  da 
décret  du  9  avr.  1883  relatif  à  la  navigation  fluviale  à  vapeur. 
Disons  simplement  qu'après  l'avis  de  la  commission  de  surrNl- 
lance,  le  permis  de  navigation  est  accordé,  ajourné  ou  refusé, 
sauf  recours,  dans  les  deux  derniers  cas,  au  ministre  des  Tra- 
vaux publics  (Décr.  t"  févr.  1893,  art.  7)- 

89.  —  Le  permis  reproduit,  après  véri&cation,  les  énonda- 
tions  que  contenait  la  demande  (/otd.,  art.  8). 

90*  —  Le  permis  de  navigation  cesse  d'être  valable  et  doit 
être  renouvelé,  soit  en  cas  de  changement  de  nature  à  faire  mo- 
difier les  ënonciations  portées  au  permis,  soit  en  cas  d'inobser- 
vation, par  le  fait  du  propriéture,  des  prescriptions  relatives  aai 
épreuves  périodiques.  Le  renouvellement  du  permis  a  lieu  dans 
les  mêmes  formes  que  sa  délivrance  ;  toutefois  l'essai  préalaUe 
prévu  par  l'art.  5,  Décr.  i**  févr.  1893,  peut  ne  pas  4tre  renou- 
velé. 

91.  —  Les  dispositions  anciennes  relatives  au  renouvellement 
du  permis,  à  sa  suspension  ou  à  sa  révocation  sont  reprodoilei 
dans  les  art.  9  et  10  du  décret  de  1893. 

92.  —  L'art.  1 1  règle,  de  même  que  l'ordonnanoe  de  18tt, 
le  cas  où  le  bateau  a  été  construit  et  mis  en  état  de  nariguer 
ailleurs  que  dans  son  port  d'annement.  —  V.  suprà^  v*  Bat^u, 
n.  547. 

98.  —  Avant  toute  mise  en  service,  la  chaudière  à  vapeur  est 
soumise  à  une  double  épreuve  :  l'une  chez  le  constructeur  par 
le  service  de  ta  surveillance  des  appareils  à  vapeur;  raotre> 
bord,  par  les  soins  de  la  commission  de  surveilluice  (Déer. 
l"févr.  1893,  art.  12). 

94.  —  L'épreuve  à  bord  est  renouvelée  périodiquement,  de 
manière  que  l'intervalle  entre  deux  épreuves  consécutives  ne 
fioit  pas  supérieur  k  une  année.  Avant  l'expiration  de  ce  délai, 
le  propriétaire  doit  lui-même  demander  l'épreuve.  Elle  est  re- 
nouvelée également  ;  1°  lorsque  la  chaudière  ou  une  partie  de 
la  chaudière  a  subi  des  changements  ou  des  réparations  nota- 
bles; 2"  lorsque,  par  suite  d'une  nouvelle  installation,  d'un  chô- 
mage prolongé  ou  d'un  incident  quiconque,  il  v  a  lieu  d'en  sus- 
pecter la  solidité.  Le  propriétaire  est  tenu  d  aviser  le  prélèt 
de  toute  circonstance  de  nature  à  motiver  une  épreuve  excep- 
tionnelle. La  commission  de  surveillance  dont  il  sera  parlé  plus 
loin  peut,  au  besoin,  en  provoquer  une  d'offlce.  Dans  Tud  et 
l'autre  cas,  le  préfet  statue  sur  les  propositions  de  la  eonmissioa 
de  surveillance,  le  propriétaire  entendu,  sauf  reeoarsai  ministre. 
Le  renouvellement  a  "eu  [^jl^yfpf^l^ejp^^^dSi^^esiir- 
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reillance  dao8  le  port  de  laquelle  la  néceuïté  eo  a  été  constatée 
(Décr.  ITéTr.  1893.  art.  13). 

95.  —  L'épreuve  consiste  à  soumettre  les  chaudières  à  une 
pression  hydraulique  supérieure  i  celle  qui  ne  doit  pas  être  dé- 
passée dans  le  service.  Pour  les  chaudières  neuves,  remises  k 
neuf  ou  refondues,  la  surcbarçe  d'épreuve  est  égale  k  la  pres- 
sion effective  indiquée  par  le  timbre,  sans  jamais  être  inféneure 
à  un  demi-kilogramme  ni  supérieure  à  six  kilogrammes.  Dans 
les  autres  cas  prévus  par  l'art.  13,  la  surcharge  d'épreuve  est 
égale  i  la  moitié  de  ta  pression  effective  indiquée  par  le  timbre, 
■ans  jamais  être  inférieure  à  un  quart  de  kilogramme  ni  supé- 
rieure à  trois  kilogrammes  {Ibid.,  art.  H). 

96.  —  La  pression  d'épreuve  est  maintenue  pendant  le  temps 
nécessaire  à  1  examen  de  la  chaudière,  dont  toutes  parties  doi- 
vent être  visitées.  Le  propriétaire  Tournit  le  personnel  et  le  ma- 
tériel nécessaires  pour  Troreuve,  et  en  supporte  tous  les  frais 
{Ibid.,  art.  15). 

97.  —  La  chaudière  ou  partie  de  la  chaudière  éprouvée  reçoit 
UD  timbre  indiquant  en  kilogrammes  par  centimètre  carré  la 
pression  effective  que  la  vapeur  ne  doit  pas  dépasser  et  iaiSant 
connaître  la  date  de  l'épreuve  {Ibid.,  art.  16). 

98.  ~  L'épreuve  nVst  pas  exigée  pour  l'ensemble  d'une 
chaudière  dont  les  diverses  parties,  éprouvées  séparément,  ne 
doivent  être  réunies  que  par  des  tuyaux  placés,  sur  tout  leur 
parcours,  en  âehws  du  foyer  et  des  conduits  de  flamme,  et  dont 
tes  joints  peuvent  être  racuement  démontés  (/6id.,  art.  17), 

rô.  —  Il  u*est  apporté  aucune  modification  importante  aux 
prescriptions  de  roraonnance  de  1846  relative  aux  appareils  de 
sûreté.  Cependant  tout  eii  maintenant  l'obligation  pour  chaque 
ehaudière  d'être  munie  desoopapesile  nouveau  décret(/6ui.,  art. 
18,§3)  admet  que  l'une  des  soupapes  peut  être  remplacée  par  une 
soupape  avertisseuse  de  vingt  millimètres  environ  do  diamètre 
chargée  par  un  poids,  placée  Imcd  en  vue  et  laissant  échapper 
sa  vapeur  dirècteœentdans  ta  chaufTerie  dès  que  la  pression  de 
la  vapeur  dépasse  d'un  vingtième  la  même  limite. 

idO.  —  Une  circulaire  du  ministre  des  Travaux  publics  du 
82  septembre  1896  détermine  les  conditions  expérimentales  dans 
lesquelles  il  doit  être  procédé  &  l'évaluation  de  la  puissance 
d'évacuation  des  soupapes  de  sûreté. 

101.  —  Les  manomètres  sont  actuellement  gradués  en  kilo- 
grammes (Décr.  i"  févr.  1893,  art  19]. 

102.  —  En  outre,  toute  chaudière  doit  être  en  communica- 
tion avec  deux  appareils  d'alimentation  convenablement  instal- 
lés, pouvant  suf&re  isolément  et  dont  l'un  au  moins  doit  fooc- 
tionner  par  des  moyens  indépendants  de  la  machine  motrice  du 
bateau.  Chaque  chaudière  est  monie  d'un  appareil  41e  retenue, 
soupape  ou  clapet,  fonctionnant  automatiquement  et  placé  à 
rinsertion  de  chaque  tuyau  d'alîmenlation.  Lorst^ue  plusieurs 
eorps  de  chaudière  sont  en  communication,  Tappareil  de  retenue 
est  obligatoire  pour  chacun  d'eux  {Ibid,,  art.  20). 

1(@,  —  Chaque  corps  de  chaudière  est  muni  d^un  appareil 
d'arrêt  de  vapeur  (soupape,  valve,  robinet,  etc.),  placé  autant 
que  possible  à  l'origine  du  tuyau  de  conduite  de  vapeur,  sur  la 
chaudière  même  {ibid.,  art.  2(). 

104.  —  Une  importante  prescription  a  été  édictée  par  l'art. 
a  :  «  Toute  paroi  de  chaudière  en  contact,  par  une  de  ses  fa- 
ces, avec  la  flamme,  doit  être  tuignée  par  l'eau  sur  la  face  op- 
posée. Le  plan-d'eau  doit  être  maintenu  à  un  niveau  de  marche 
tel  qu'il  soit  à  une  hauteur  moyenne  de  quinze  centimètres  au 
moins  au-dessus  du  point  pour  lequel  la  condition  précédente? 
cesserait  d'être  satisfaite  dans  la  position  normale  du  navire. 
Cette  hauteur  peut  toutefois  être  réduite  jusqu'à  dix  centimètres 
pour  les  chaudières  de  petite  dimension,  sur  I  avis  de  la  commis- 
sion de  surveillance.  Le  niveau  ainsi  déterminées!  indiqué  d'une 
manière  très-apparente,  au  voisinage  du  tube  de  niveau  men- 
tionné &  l'art.  23  ci-apiîs.  Les  jireseriptions  énoncées  au  para- 
graphe précédent  du  présent  article  ne  s  appliquent  point  :  i'  aux 
snrcbauffears  de  vapeurs  distincts  de  la  chaudière;  S"  à  des  sur^ 
Ikces  relativement  peu  étendues  et  placées  de  manière  à  ne  ja- 
mais rougir,  même  lorsque  le  feu  est  poussé  à  son  maximum 
d'activité,  telles  que  les  tubes  ou  parties  de  cheminée  qui  tra- 
versent le  réservoir  de  vapeur  en  envoyant  directement  à  la 
cheminée  principale  les  produits  de  la  combustion;  3o  aux  gé- 
nérateurs dits  V  à  petits  éléments  »  ;  4"  aux  générateurs  dits  u  è. 
production  de  vapeur  instantanée  ». 

105.  —  De  nouvelles  obligations  ont  été  imposées  en  ce  qui 
concerne  tes  rédpients  placés  à  bord  des  bateaux  (V.  sii|ird,  V 


Bateau,  n.  387  et  s.).  Sont  soumis  aux  épreuves,  conformément 
aux  art.  12,  13,  14,  15  et  10,  les  récipients,  de  formes  diverses, 
d'une  capadté  déplus  de  cent  titres,  qui  reçoivent  de  la  vapeur 
empruntée  à  un  générateur  distinct,  lorsque  leur  communica- 
tion avec  l'atmosphère  n'est  point  établie  par  des  moyens  ex- 
cluant toute  pression  effective  notable.  Toutefois,  la  surcharge 
d'épreuve  est  égale  &  la  moitié  de  la  pression  maximum  à  la- 
quelle l'appareil  doit  fonctionner,  sans  que  cette  surcharge  çuïsse 
excéder  (j^uatre  kilogrammes  par  centimètre  carré.  Sont  assimilés 
aux  récipients  les  chaudières  dans  lesquelles  la  vaporisation  est 
obtenue,  non  par  le  chauffage  à  feu  ou,  mais  an  moyen  de  réac- 
tions chimiques  ou  d'autres  sources  de  chaleur  ne  produisant 
jamais  que  des  températures  modérées,  ainsi  que  les  réservoirs 
dans  lesquels  de  l'eau  h  haute  température  est  emmagasinée  & 
l'eFTet  de  fournir  ensuite  un  dégagement  de  vapeur  ou  de  cha- 
leur, quel  qu'en  soit  l'usage  {Ibid.,  art.  24). 

lOo.  —  Les  récipients  sont  munis  d'une  soupape  de  sûreté 
réglée  pour  la  pression  indiquée  par  le  timbre,  à  moins  que  cette 
pression  ne  soit  égale  ou  supérieure  à  celle  fixée  pour  le  géné- 
rateur qui  t'alimente.  Cette  soupape  doit  sufBre  à  maintenir, 
pour  tous  les  cas,  la  vapeur  dans  le  récipient  &  un  degré  de 
pression  qui  n'excède  pas  de  plus  d'un  dixième  la  limite  du 
timbre .  Elle  peut  être  placée,  soit  sur  le  récipient  lui-même,  soit 
sur  le  tuyau  d'arrivée  de  la  vapeur,  entre  le  robinet  et  le  réci- 
pient [Ibid.,  art.  25). 

lO"?.  —  Il  n'a  été  apporté  aucune  modification  importante  aux 
prescriptions  relatives  aux  installations  intérieures  des  bateaux 
a  vapeur  non  plus  qu'aux  mesures  de  sécurité  &  prendre  en  ce 
qui  concerne  spécialement  les  passagers.  Cest  au  préfet  mari- 
time —  et  non  à  la  commission  de  surveillance  —  i  fixer  le 
nombre  maximum  des  passagers  qui  peuvent  être  embarqués  à 
bord  des  bateaux  (Cire.  min.  Trav.  publ.^  2S  juin  1896}. 

108.  —  La  surveillance  administrative  est  exercée,  comme 
autrefois,  par  une  commission  présidée  par  l'ingénieur  en  chef 
du  port  et  dont  les  membres  sont  nomm^  par  te  ministre.  L'ac- 
tion de  la  commission  s'étend  à  tous  les  navires  présents  dans  le 
port  (Décr.  1^'  févr.  1893,  art.  35  et  36  ;  Cire.  min.  Trav.  publ., 
15  mars  1893).  —  V.  suprà,  v*  Machine  à  vapeur,  n.  203 
et  204. 

109.  —  Les  visites  des  bateaux  à  vapeur  par  la  commission 
de  surveillance  n'ont  plus  lieu  que  tous  les  ans;  elles  sont  men- 
tionnées à  leur  date  sur  le  permis  de  navigation  dont  le  capitaine 
doit  toujours  être  muni  (Décr.  l«r  févr.  1893,  art.  36  et  s.). 

110.  —  Sur  tes  propositions  de  la  commission,  le  préfet  peut 
suspendre  ou  même  retirer  le  permis  de  navigation  {îbid., 
art.  39}.  Les  dispositions  en  vigueur  en  pareil  cas  sont  identi- 
ques à  celles  qui  dérivent  du  décret  du  9  avr.  1883  pour  la  na- 
vigation fluviale  à  vapeur  et  qui  sont  exposés  suprà,  V  Bateau, 
n.  480  et  s. 

111.  —  Le  propriétaire  ou  chef  d'entreprise  qui  continue  de 
faire  naviguer  un  bateau  h  vapeur  dont  le  permis  a  été  suspendu 
ou  retiré  en  vertu  des  règlements,  encourt  une  amende  de  400  à 
4,000  fr.  et  peut  être  condamné  en  outre  à  un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an  (L.  21  juill.  1856,  art.  9). 

112.  —  Les  règles  de  la  complicité  sont  applicables  en  ma- 
tière d'infractions  à  la  loi  du  21  juill.  1856.  —  Casa,,  21  juin 
1895,  Delage,  [S.  et  P.  95.1.528,  D.  95.1.439]—  Punies  de  pei- 
nes correctionnelles,  ces  infractions  rentrent  en  effet  dans  la  ca- 
tégorie de  ce  que  I  on  appelle  parfois  les  délits  contravention- 
nets  ieiqaele,  bien  que  se  rattachant  quant  au  fait  coupable  lui- 
même,  aux  contraventions  desimpie  police,  sont  néanmoins  sou- 
mis aux  règles  applicables  aux  délits,  en  ce  qui  concerne  la  pres- 
cription, la  récioive,  la  tentative,  le  non-cumut  des  peines,  la 
complicité,  etc. 

113.  —  Mais  il  ne  peut  y  avoir  comme  auteur  de  l'infraction 

3ue  le  propriétaire  du  bateau  ou  le  chef  d'entreprise.  —  Bor- 
éaux, 12  déc.  1894,  sous  Gass.,  21  juin  1895,  Delage,  [D.  95. 
1.439] 

114.  —  Le  décret  du  1*'  févr.  1893  reproduit,  en  ce  qui  con- 
cerne la  surveillance  permanente  des  bateaux  à  vapeur  naviguant 
sur  mer,  les  dispositions  du  décret  du  9  avr.  1883  relatif  à  la  ba- 
tellerie fluviale  b  vapeur.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v*  Bateau,  n. 
481  et  s. 

115.  —  Les  bateaux  acquis  ou  construits  hors  de  France 
sont  soumis  après  leur  francisation  aux  dispositions  du  décret 
du  1er  férr.  1893.  Toutefois  le  ministre  des  Travaux  publics  peut 
sur  l'avis  de  la  commiuion  de  aurveillance  et  de  la  ceounission 
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centrale  des  machinas  à  vapeur,  prononcer  par  arrêté  l'équiva- 
lence entre  les  formalités  accomplies  à  l'étranger  et  les  formali- 
tés prescrites  par  le  décret  du  1*'  févr.  1S93  (Déor,  l**  févr.  1893, 
art.  47), 

116*  —  Une  circulaire  du  ministre  des  Travaux  publics  en 
date  du  19  déc.  1898  a  prévu  le  cas  de  bateaux  à  vapeur  affec- 
tés alternativement  à  la  navigation  fluviale  et  à  la  navigation 
maritime.  Elle  admet  les  bateaux  à  vapeur  de  cette  catégorie, 
yachts  et  embarcations  de  faible  tonnage,  &  la  faculté  de  se  pour- 
voir des  deux  permis  de  navigation  qui  leur  sont  nécessaires, 
auprès  du  préfet  du  département  où  est  situé  soit  leur  port  d'ar- 
mement, soit  te  port  à  partir  duquel  ils  commencent  un  trajet 
au  cours  duquel  ïls  ont  à  auitter  le  domaine  de  ta  navigation 
fluviale  pour  entrer  dans  celui  de  la  navigation  maritime  et  vice 
versa,  La  double  demande  est  instruite  aux  deux  points  de  vue, 

ttar  la  commission  ds  furveillance  exerçant  son  action  dans 
e  |>ort.  Chacun  des  deux  permis  conserve  d'ailleurs  la  portée 
qui  lui  est  propre.  Les  mêmes  dispositions  s'appliauent  au  re- 
nouvetlement  du  permis  ainsi  qu^aux  diverses  form^ités  intéres- 
sant la  surveillance  et  prévues  par  les  règlements  :  épreuves, 
vîntes  annuelles,  etc. 

8«  Conduite  dti  appareils. 

117.  —  Après  avoir  posé  en  principe,  comme  le  faisait  l'or- 
doonaoce  de  1846,  qu'il  doit  y  avoir  à  bord  de  chaque  bateau  à. 
vapeur  un  chef  mécanicien  assisté  de  tout  le  personnel  néces- 
saire, le  décret  du  I"  févr.  1893  contient  la  disposition  suivante 
(art.  28]  :  Sur  tous  les  bateaux  naviguant  au  long  cours  et  sur 
ceux  naviguant  au  cabotage  dont  la  machine  a  une  puissance  d'au 
moins  300  chevaux  de  7Slsilogrammètres  par  seconde  indiqués 
sur  le  piston,  les  fonctions  de  chef  mécanicien  ne  peuvent  être 
remplies  tjue  par  un  mécanicien  de  première  classe;  sur  les  ba- 
teaux navigoaut  au  long  cours,  il  y  a  au  moins  un  autre  méca- 
nicien de  première  ou  de  deuxième  classe.  Sur  les  bateaux  navi- 
guant au  cabotaf^e  dont  la  machine  est  de  moins  de  300  chevaux 
et  sur  ceux  naviguant  au  bornage,  les  fonctions  de  chef  méca- 
nicien peuvent  être  remplies  par  un  mécanicien  de  deuxième 
classe. 

118.  —  Les  conditions  dans  lesquelles  peuvent  être  délivrés 
les  brevets  des  mécaniciens  des  l>ateaux  à  vapeur  naviguant  dans 
les  eaux  maritimes  ont  été  réglés  par  un  anrêté  du  ministre  des 
Travaux  publics  du  2  févr.  1893. 

119.  —  Tout  candidat  au  brevet  de  mécanicien  de  deuxième 
classe  doit  être  âgé  d'au  moins  vingt  et  un  ans.  Il  doit  justi&er 
par  la  production  de  certiGcats  :  1°  qu'il  a  travaillé  effectivement 
pendant  quatre  ans  au  moins,  soit  comme  ouvrier  ou  apprenti 
mécanicien,  chaudronnier,  forgeron  ou  ajusteur,  soit  comme 
chauffeur  ou  mécanicien  charge  de  la  conduite,  des  réparations 
et  de  l'entretien  de  chaudières  et  machines;  2°  que,  pendant  la 
durée  de  ces  quatre  années,  il  a  travaillé  effectivement,  pendant 
un  an  au  moins,  comme  ajusteur  ou  apprenti  ajusteur,  et  qu'il  a 
été  attaché,  pendant  un  temps  égal,  a  la  conduite  des  machines 
à  vapeur, sur  un  bateau  à  vapeur  naviguant  sur  mer;  3°  que  pen- 
dant la  moitié  au  moins  de  la  durée  de  navigation  prescrite  au 
paragraphe  précédent,  il  a  servi,  à  litre  d'aide-mécanicien  ou  de 
mécanicien  auxiliaire,  6gurant  en  celte  qualité  sur  le  rôle  d'é- 
quipage, en  prenant  part  effectivement  à  la  conduite  de  la  ma- 
chine motrice,  comme  mécanicien  chargé  d'un  quart  régulier 
{lbid„  art.  3). 

120*  —  Pour  les  candidats  au  brevet  de  mécanïûen  de  pre- 
mière classe,  t'&ge  requis  est  de  vingt-quatre  ans.  Le  temps  de 
service  comme  ouvrier  ou  apprenti  mécanicien,  etc.,  doit  être  de 
cinq  ans  au  moins  dont  dix-huit  mois  au  moins  comme  ajusteur, 
et  trois  ans  au  moins  comme  employé  à  la  conduite  des  machines 
à  vapeur  sur  un  bateau  k  vapeur  naviguant  sur  mer.  Pendant  un 
an  au  moins  de  la  durée  de  la  navigation  prescrite  par  cette  der- 
nière condition,  le  candidat  doit  avoir  servi  à  titre  d'aïde-méea- 
nicien  ou  de  mécanicien  auxiliaire,  figurant  en  celte  qualité  sur 
le  rôle  d'équipage,  en  prenant  part  effectivement  à  la  conduite 
de  la  machine  motrice  comme  mécanicien  chargé  d'un  quart  ré- 
gulier (Arr.  2  févr.  1893,  art.  2). 

121.  —  Il  est  stipulé  toutefois  que  les  années  de  navigation 
peuvent  être  réduites  à  deux  ans,  si  le  candidat  justifie  qu'il  a 
travaillé  dans  un  atelier  d'ajuetage  pendant  deux  ans  au  moins 
et  établit,  par  les  certificats  qu'il  possède,  une  aptitude  et  des 
capacités  suffisantes  comme  ajusteur.  U  est  stipulé  également 
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que  la  durée  du  service  comme  ajusteur  peut  être  réduite  i  un 
an  et  la  durée  de  navigation  &.  deux  ans,  si  te  candidat  a  navif^aé 

Cendant  un  an  au  moins  à  bord  d'un  bateau  h  vapeur  avec  le 
revêt  de  mécanicien  de  deuxième  classe,  remplissant  effective- 
ment, pendant  le  même  temps,  soit  les  fonctions  de  premier  mé- 
canicien sur  un  bateau  à  vapeur  où  ces  fonctions  peuvent  être 
remplies  par  un  mécanicien  breveté  de  deuxième  classe,  soit  les 
fonctions  de  mécanicien  chef  de  (|uart,  à  hoté  d'un  bateau  à 
vapeur  sur  lequel  l'emploi  de  premier  mécanicien  ne  peut  être 
occupé  que  par  un  mécanicien  breveté  de  première  classe  (Iftiit, 
art.  4). 

122.  —  Les  élèves  brevetés  des  Ecoles  nationales  d'arts  et 
métiers  sont  oonsidérés  comme  ayant,  du  fait  de  leur  séjour  à 
l'école,  travaillé  etfeclivement  pendant  un  an  comme  ijuitenr 
{Ibid.,  art.  8). 

123.  —  Les  examens  ont  lieu  à  des  époques  péiiodiquu;  ils 
comprennent  des  compesitions  écrites,  un  examen  orii  et  du 
épreuves  pratiques.  Le  programme  des  malières  et  le  fonctkui- 
nement  de  la  commission  d'examen  wal  réglés  par  ratrèléda 
2  févr.  1893. 

124.  —  Sur  la  proposition  de  la  eommission,  les  caodidali 
qu'elle  aura  jugés  impropres  à  recevoir  le  brevet  de  presùère 
classe  peuvent  être  pourvus  du  brevet  de  deuxième  classe  ti  lu 
résultats  de  leurs  examens  le  permettent  (Arr.  8  févr.  1893, 

art.  13). 

125.  —  Sous  réserve  de  l'accomplissement  des  condilioni 
d'âge  et  de  services  réglementaires,  les  maîtres  et  seconds  nti- 
tres  mécaniciens  théoriques  de  la  marine  de  l'Etat  sont  dispea- 
sés  des  examens  pour  1  obtention  du  brevet  de  deuxième  ctaisf. 
H  en  est  de  même  des  premiers  maîtres  et  maîtres  mécanieieni 
vétérans  de  la  marine  de  l'Etat  [Arr.  min.  trav.  publ.,  0  férr.  189$). 
Soua  les  mêmes  réserves,  tes  officiers  et  premiers  maîtres  mé- 
caniciens de  la  marine  de  l'Etat  sont  dispensés  des  ezaneu 
pour  l'obtention  du  l»evet  de  première  classe  (Arr.  min.  biv. 
publ.,2révr.  1893,  art.  14). 

lae.  —  Par  application  de  l'art  46,  Déer.  1"  Cévr.  1893,  le 
ministre  des  Travaux  publics  peut,  sur  l'avis  de  la  commiuioD 
locale  de  surveillance  des  bateaux  k  vapeur  et  de  la  commiuioi 
centrale  des  machines  &  vapeur,  accorder  dispense  du  brerel 
réglementaire  aux  mécaniciens  de  bateaux  à  vapeur  dont  l«  ser- 
vice est  de  nature  à  permettre  de  déroger  sans  Ineonvénientaoi 
règles  ci-dessus  indiquées  (J&td.,  art.  15). 

§  3.  Conduite  du  navire.  Behirage.  Signaux. 

127.  —  Les  règles  purement  nautiques  à  observer  ponrli 
conduite  des  bâtiments  de  mer  ne  sauraient  être  exposées  <à; 
elles  ne  constituent  pas  une  matière  administrative  et  les  appli- 
cations et  interprétations  qui  peuvent  en  être  faites  ne  préteuteot 
quelque  intérêt  juridique  que  lorsqu'elles  ont  pour  but  de  déter- 
miner une  responsabiUté.  A  ce  titre,  l'exposé  des  décisions  ren- 
dues se  trouve  tout  naturellement  placé  aux  mots  Âbiffdate. 
ylt'arie,  CapUaine  de  navire,  etc. 

128.  —  Toutefois  il  est  certaines  dispositions  réglemeotùrsi 
dont  l'indication  doit  trouver  place  ici.  Il  convient  spéu^eawnt 
de  citer  tes  textes  qui  ont  trait  aux  feux  des  navires  et  au  n- 
gnaux  phoniques  dont  il  doit  être  fait  usage  par  temps  de  brun 
ou  brouillard.  Ces  règles  découlent  du  décret  du  21  févr.  1897: 
qui  est  entré  &  cet  égard  dans  des  prescriptions  minutieniei 
que  nous  ne  pouvons  analyser  complètement.  —  V.  aotérieere- 
menl  à  1897,  suprà,  v°  Abordage,  n.  36  et  s. 

129.  —  Nous  dirons  seulement,  renvoyant  pour  plus  de  dé- 
tails le  lecteur  au  texte  lui-même,  qu'en  principe  les  navires  à 
vapeur  faisant  route  portent  en  tête  du  mit  de  misaine  us  feu 
blanc  (deux  dans  certains  cas),  un  feu  rouge  i  b&bord,  uo  feo 
vert  à  tribord.  Tout  navire  remorquant  un  autre  naviredoitpor- 
ter,  outre  ses  feux  de  côté,  deux  autres  feux  blancs.  "Tout  name 
qui  n'est  pas  maître  de  sa  manoeuvre  porte,  en  outre  da  son  feu 
blanc  de  tête,  deux  feux  rouges  (ibid.,  art.  i  à  4).  Tout  navire  à 
voiles  qui  fait  route  el  tout  navire  remorqué  doivent  porter  lei 
feux  ci-dessus  prescrits  pour  les  navires  i  vapeur,  &  Tex- 
ception  des  feux  blancs  qu'ils  ne  doivent  jamais  porter  (Ibid-, 
art.  5). 

130.  —  Des  règles  spéciales  sont  édictées  pour  les  patiU 
navires,  les  bateaux-pilotes,  le«  feux  de  bâtiments  an  wnil- 
lage,  elc  Quant  aux  bateaux -pèche,  ils  restent  soumis  aoZ  dis- 
positions édictées  par  l'art  10,  Règt.  10  sept  1884. 
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131.  — Les  KÏgoaux  phoaiqiies  de  brume,  brouillard  ou  neige 
■ODt  produits  :  à  bord  des  Davirei  à  vapeur  au  moyen  du  silQet 
ou  lie  la  sirène;  à  bord  des  navires  à  voilas  et  des  navires  re- 
morqués, au  moyen  du  cornet  de  brume.  L'art.  Décr.  21  févr. 
1897,  règle  la  manière  dont  ces  signaux  doivent  ^(réemployés, 
le  rythme  «t  i'espaoement  des  ooups  de  sifflet  et  des  sons  de 
eloohe.  ->  V.  antdriearemeat  à  1897,  suprà,  v«  Abordage,  n.  42 
«t43. 

132.  —  Les  navires  À  voiles  et  embarcations  d'un  tonnage 
brut  de  moins  de  vingt  tonneaux  ne  sont  pas  astreints  à  faire 
les  signaux  mentionnés  ci-dessus;  mais  s'ils  ne  les  lont  pas,  ils 
doivent  liiire  tout  autre  signal  phonique  d'une  intensité  sulfi- 
laste,  A  des  intemlles  ne  dâpaùaot  pas  une  mioute. 

t98,  —  Tout  n&Tire,  par  temps  de  brume,  de  brouillard,  de 
bruine,  de  neige  ou  par  les  forts  grains  de  pluie,  doit  aller  à  une 
vitesse  modérée  en  tenant  attentivement  compte  des  circons- 
tances et  des  conditions  existantes.  Tout  navire  à  vapeur,  en  en- 
tendant dans  une  direction  qui  lui  paraît  ôtre  sur  l'avant  de  son 
travers,  le  signal  de  brume  d'un  navire  dont  la  position  est  in-  ; 
certaine,  doit,  autant  ^ue  les  circonstances  du  cas  le  compor- 
tent, stopper  sa  machine  et  ensuite  navigutr  avec  précaution 
jusqu'à  ce  que  le  danger  de  collision  soit  passé  (Décr.  21  févr. 
I8«7,  art.  16). 

184.  ~  Le  décret  du  21  févr.  1897  (art.  17  et  s.)  édicté  toute 
une  série  de  prescriptions  dites  règles  de  barre  et  de  route  qui 
doivent  ôtre  observées  pour  les  navires  s'apercevant  l'un  et  l'au- 
tre pour  éviter  les  collisions  ;  il  fait  connaître  aussi  les  signaux 
qui  doivent  être  employés  par  les  navires  pour  s'indiquer  la  mar- 
che qu'ils  veulent  suivre.  Il  pose,  en  terminant,  le  principe  que 
rien  de  ce  qui  est  prescrit  dans  les  règles  formulées  ne  doit  ezo- 
Bérer  un  navire  ou  son  propriétaire  ou  son  capitaine  ou  son 
équipage  des  conséquences  d  une  négligence  quelconque  au  su- 

J'et  de  toute  précaution  que  commandent  l'expérience  ordinaire 
la  marin  et  les  cireonstanoss  partioulièrei  dans  lesquelles  se 
trouve  la  bâtiment  (/6tU,  art.  29). 

135.  —  Les  dispositions  du  décret  du  21  févr.  1897  ne  doi- 
vent pasentraver  l'application  des  règles  spéciales  dûment  édic- 
tées par  l'autorité  locale,  relativement  à  la  navigation  dans  une 
rade,  dans  une  rividre  ou  dans  une  étendue  d'eau  intérieure 
queloonque  [Ibid,,  art.  30). 

136.  ~  Les  pénalités  applicables  découlent  de  la  loi  du  10 
mars  1891,  analysée  suprà,  ¥<>  Capitaine  ds  noi'tre,  D.  886. 

137.  •—  Tout  armateur  qui  n'a  pas  pourvu  son  navire  des 
movens  d'établir  et  d'entretenir  les  feux  et  de  faire  les  signaux 
de  brume  réglementaires  est  puni  d'une  amende  de  tOO  à  2^000 fr. 
DiDS  le  cas  où  son  navire  est  affecté  au  transportdes  passagers, 
si  l'armateur  ne  l'a  pas  pourvu  des  moyens  de  sauvetage  régle- 
mentaires, il  est  puni  d'u  ne  amende  de  100  A  3,000  fr.  (V.  suprà, 
V*  Naufrage,  n.  236).  Ces  peines  sont  prononcées  indépendam- 
ment de  celles  dont  sont  passibles  les  capitaines,  maîtres  ou  pa- 
IroDs.  Toutefois  l'armateur  est  affranchi  de  toute  responsabilité 
pénale  s'il  a  fait  constater  par  la  commission  de  visite  prescrite 
par  l'art.  22S,  C.  comm.,  que  son  navire  est  pourvu  de  tous  les 
appareils  exigés  par  les  règlements  (L.  16  mars  1891,  art.  8). 

188.  —  La  compétence  sur  cette  matière,  appartient  aux  tri- 
bunaux maritimes  commerciaux  institués  par  le  Code  discipli- 
naire et  pénal  de  la  marine  du  24  mars  1882  (L.  10  mars  1891 
chap.  2).  —  V.  suprà,  v<*  JusHee  fitartttMe,  n.  1722  et  s. 

§  3.  Maures  générales  de  police. 

189.  —  Indépendamment  des  règles  que  nous  venons  d'ana- 
lyser et  qui  régissent  particulièrement  la  circulation  en  mer,  la 
aavigatioa  maritime  est  astreinte  dans  l'intérieur  des  ports  à 
l'observatioa  de  dispositions  réglementaires. 

140.  —  L'acte  fondamental  est  l'ordonnance  d'août  1681  sur 
la  marine.Le  livre  4  de  cette  ordonnance  a  particulièrement  trait 
à  la  police  des  ports,  côtes,  rades  et  rivages  de  ia  mer.  H  a  posé  | 
un  certain  nombre  de  règles  de  détail  dont  l'observation  est  né- 
cessitée par  l'obligation  d'assurer  le  bon  ordre  dans  les  ports. 
Les  contraventions  h  ces  dispositions  sont  des  contraventions  de 
grande  voirie  dont  la  loi  du  29  llor.  an  X  est  venue  indiquer  les 
sanctions.  1)  convient  de  citer  ensuite  le  décret  du  18  août  ISIO  : 
relatif  au  mode  de  constater  ces  contraventions;  le  décret  du  16  I 
dée.  1811  (tit.  9)  sur  leur  répression;  le  décret  du  10  avr.  1812  j 
appliquant  aux  ports  de  mer  les  mesures  prescrites  par  le  texte 
précédent  ;  la  loi  du  23  mars  1842  relative  &  la  police  de  la  grande 


voirie.  ËuQn  on  peut  également  citer  les  décrets  des  15  juitl.  18^4, 
27ianv.  187G  et  27mar8l890  sur  les  ofQciers  et  maîtres  de  port. 
—  V.  infrà,  v  Port. 

141.  —  En  outre,  les  préfets  doivent  prendre  des  arrêtés  ré- 
glementaires pour  ta  police  des  ports  maritimes  de  leur  départe- 
ment. Un  type  général  a  été  indiqué  par  la  circulaire  du  ministre 
des  Travaux  publics  en  date  du  28  févr.  1867;  on  yinsère  natu- 
rellement les  clauses  spéciales  au  port  intéressé. 

142.  —  Remarquons,  d'une  manière  générale,  que  tes  droits 
de  l'administration  à  l'égard  des  compagnies  ou  particuliers  pra- 
tiquant une  navigation  maritime  ne  sont  que  des  droits  de  police 
et  non  les  droits  généraux  de  contrôle  et  de  surveillance  ana- 
logues à  ceux  qui  sont  exercés  sur  les  concessionnairss  de  che- 
mins de  fer.  Il  n'y  a  donc  ici  ni  tarif  k  homologuer,  oi  horaires  A 
approuver,  sauf,  bien  entendu,  le  cas  où  la  compagnie  de  navi- 
gation serait  elle-même  eoncessionn^re  d'un  service  puMic  A 
"ooeaston  duquel  elle  raeevrut  une  subvention  de  l'Etal  ou  joui- 
rait d'un  monopole. 

143.  —  11  a  dono  été  jugé  k  bon  droit  que  le  droit  qu'a  Tau- 
torité  administrative  de  déterminer  dans  des  vues  de  sâreté  le 
point  précis  du  rivage  oïl  les  bateaux  A  vapeur  doivent  toucher 
terre,  lorsqu'ils  veulent  s'arrêter,  ne  comporte  pas  celui  de  leur 
imposer  des  stations  dans  leur  trajet.  —  Cass-,  26  févr.  1841, 
Guy,  [S.  41.1.521,  P.4S.1.7S31;— 30  juin  1843,  Courrot,  [S. 42. 
1.870,  P.  42.2  570J 

§  4.  Tratuport  et  mimuteiUiDii  det 
modères  dangenuMS. 

144.  —  Sur  la  manutention  des  matières  dangereuses  desti- 
nées à  être  embarquées  sur  les  navires,  V.  infrà,  n.  234  et  s.,  et 
vo  Port  Les  questions  relatives  au  transport  même  sont  traitées, 
suprà,  v''  Arrimage,  Capitaine  de  navire,  a.  248  et  s.,  et  Marine 
marchande,  n.  46  et  s. 

Section  Ht. 
Mesures  tUcelaa. 

145.  —  Nous  n'avons  pas  A  revenir  sur  le  détail  des  diffé- 
rents droits  que  doit  acquitter  la  navigation  mariUme  A  l'entrée 
dans  les  ports  fV.  suprà,  v°  Marine  marcAantie,  n.  139  et  s.). 

146.  —  En  dehors  de  ces  taxes,  les  hateàux  servant  au  trans- 
port des  personnes  doivent  acquitter  l'impdt  du  dixième  du  prix 
des  places  auquel  sont  soumises  toutes  les  voitures  de  terre  ou 
d'eau  faisant  un  service  régulier  d'une  ville  A  une  autre  pour  le 
transport  des  voyageurs  (LL.  9  vendém.  an  VI,  art.  08;  25 
mars  1817,  art.  112).  Il  a  été  jugé  que  cet  impôt  ne  s'étend  pas 
aux  communications  entre  deux  ports  de  mer,  qui  se  font  A  l'aide 
d'une  navigation  par  mer.  —  Cass.,  29  mars  1890,  Adm.  des 
coDtrib.  indir.,  [S.  91.1.43,  P.  91.1.70,  D.  91.1.44] 

147.  —  Peu  importe  d'ailleurs  que  le  trajet  entre  les  deux 
ports  s'effectue  dans  une  rade  complètement  distincte  de  la 
naute  mer,  c'est-A-dire  dans  tes  limites  du  domaine  putHic,  dès 
lors  que  la  navigation  s'effectue  exclusivement  par  mer.  — 
Même  arrêt. 

148.  —  Quid  si  la  navigation  est  A  )a  fois  maritime  et  inté- 
rieure? Il  a  été  dieidé  que  le  droit  n'eet  pas  dû  du  moment  que 
le  trajet  s'effectue  pour  partie  sur  la  mer  libre  en  dehors  du  do- 
maine publie  maritime.  —  Rennes,  18  févr.  1886,  Adm.  des 
coQtrib.  indir.,  [S.  86.2.85,  P.  86.1.466,  D.  86.2.24S] 

149.  —  Cette  solution  nous  semble  encore  devoir  être  ad- 
mise bien  que  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Rennes  se  trouve, 
dans  ta  majeure  partie  de  son  dispositif,  annulé  par  l'arrêt  de 
cassation  du  29  mars  1890,  précité,  puisque  la  Cour  de  cassa- 
tion a  proclamé  le  principe  de  l'exonération  même  dans  les  cas 
où  la  Cour  de  Hennés  considérait  l'impôt  comme  exigible. 

150.  —  Mais  il  n'en  serait  pas  ainsi  et  l'impôt  serait  dû  si 
les  entrepreneurs  de  transport  employaient  leurs  bâtiments  à 
faire  communiquer  entre  eux  les  ditîérents  points  de  la  rivière 
qu'ils  parcourent,  avant  d'avoir  dépassé  la  limite  du  domaine 
public  maritime.  —  Trib.  Nantes,  17  nov.  1885,  sous  Rennes, 
18  févr.  1886,  précité. 

151.  —  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  mars  1890, 
précité,  a  d'ailleurs  modifié  la  jurisprudence  antérieure  aux  ter- 
mes de  laquelle  l'impôt  du  dixième  (LL.  9  vend,  an  VI,  art.  68, 
et  25  mars  1817,  art.  112)  était  censé  s'appliquer  sur  tout  le  ter- 
ritoire soumis  A  la  loi  francaÎM,  sans  qu'il  y  eût  lUtfoS  jlif  Uh,-/- 
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guer  si  le  traosport  s'effectuait  sur  les  eaux  réputées  maritimes 
ou  sur  des  eaui  purement  fluviales.  —  Cass.,  24  jutll.  1840, 
Contrib.  iodir.,  [S.  40.1.855,  P.  40.2.214];  —  12  jauv.  et  22 
révr.  1841  (2  arrêts),  Comp.  des  bat.  &  vapeur  de  Rouen  au 
Havre  et  cootrib.  indir.,  [S.  41.1.269,  P.  41.1.438};  -  14  uov. 
1842,  Adm.  des  contrib.  ind.,  [S.  42.1.918.  P.  43.1.76];  —  8  dëc. 
1854,  Edel,  [S.  K5.1.7B,  P.  55.2.165J;— 11  Hvr.  1887,  Adm.  des 
contrib. indir.,  S.  81.1.240, P.  87.1.561,  0.  88.5.5421— Angers, 
86Janv.  1888,  S.  88.2.118,  P.  88.1.693.  D.  88.5.542] 

152.  —  La  oi  du  26  mars  1817  (art.  122)  avait  prononcé  la 
peine  de  la  confiscation  contre  tout  navire  qui  transporte  des 
voyageurs»  sans lùsser-passer»  et  sans  payer  1  impôt  du  dixième. 
Il  «Tait  été  reconau,  en  ce  qui  concerne  la  navigation  intérieure, 
que  cette  pénalité  n'arait  pas  été  abrogée  par  ia  loi  du  9  juill.  1836 

3ui  avait  réglé  la  pereeptioo  des  droits  de  navigation.  —  Cass., 
dée.  1854,  précité.  —  Cette  loluUoD  paraît  devoir  être  adoptée 

Cmr  la  navigation  maritime  ;  car  les  pénalités  édictées  par  les 
il  des  24  déc.  1896  et  20  jum.  1897  visent  ceux  qui  ne  satis- 
font pas  aux  obligations  imposées  en  matière  de  rôle  d'équipage 
et  de  permis  de  circulation  et  m?  s'appliquent  pas  aux  infrac- 
tions commises  aux  dispositions,  purement  fiscales,  de  la  loi  de 
1817,  dispositions  c|ui  ont  conservé  la  sanction  que  lenr  avait 
donnée  la  même  loi. 

153.  —  Jugé  à.  cet  égard  que  lorsqu'on  donnant  mainlevée 
de  la  saisie  d'un  b&ti ment  trouvé  en  contravention  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  du  25  mars  1817,  les  préposés  des  contributions 
indirectes  ont  fixé  de  gré  à  gré  avec  1  entrepreneur  la  valeur  de 
ce  bâtiment,  les  juges  peuvent,  en  prononçant  la  confiscation 
du  b&timent,  condamner  l'entrepreneur,  pour  le  cas  de  non-re- 
présentation en  nature,  à  payer  sa  valeur  d'après  l'estimation 
ainsi  fixée.  —  Cass.,  8  déc.  1854,  précité. 

154.  —  Le  dixième  à  percevoir  sur  le  prix  des  places  doit  se 
calculer  sur  tout  ce  qui  est  perçu  par  les  établissements.  En  con- 
séquence, si  les  entrejftreneurs  ont  exigé,  outre  le  prix  des  places 
fixé  parle  tarif,  un  duième  en  sus  pour  l'Etat,  ce  n'est  pas  ce 
dixième  seulement  qui  revient  au  gouvernement,  mais  bien  le 
dixième  calculé  sur  la  somme  totale  rosultaot  da  prix  des  places 
joint  au  dixième  perçu  en  sus.  —  Cons.  d'Et.,  14  janv.  1818,  May- 
nard  et  G",  [S.  ehr.,  P.  adm.  ohr.] 


CHAPITRE  IV. 

llftOLBS  AUXQUELLES  IST  SOUHIBK  LA  HATIOATION  FLUVIALE. 

Sbction  I. 
JanoeagB  •>  navtaatioB. 

155.  —  La  navigation  dans  les  eaux  intérieures  n'est  point, 
comme  la  navigation  maritime,  subordonnée  &  l'obtention  d'un 
permis  ou  d'un  rôle  d'éqnipa^.  Toutefois  elle  a  à  satisfaire  à 
certaines  obligations  d'immatriculation  et  de  jaugeage. 

156.  —  Le  jaugeage  des  bateaux  de  navigation  intérieure, 
commandé  d'abord  par  des  raisons  d'ordre  purement  fiscal,  n'a 
plus,  après  la  suppression  des  taxes  de  navigation,  été  motivé 
que  par  l'intérêt  de  la  statistique  (V.  suprà,  v»  Bateau,  n.  185 
et  s.).  Mais  une  entente  internationale,  sur  laquelle  il  convient 
d'insister,  est  venue  donner  k  cette  opération  une  portée  moins 
théorique. 

157.  —  A  ta  suite  d'une  conférence  internationale  tenue  à 
Bruxelles,  en  1 S96,  un  arrangement  est  intervenu  entre  la  France, 
l'Allemagne,  la  Belgique  et  tes  Pays-Bas  pour  faire  reconnaître 
par  les  autorités  compétentes  des  pays  contractants  l'équivalence 
des  certificats  de  jaugeage  délivrés  dans  chacun  d'eux,  pour 
assurer,  en  d'autres  termes,  aux  bateaux  de  navigation  inténeure 
munis  d'un  certificat  de  jaugeage  délivré  dans  l^n  de 


.   _   lugeage  _  

ia  libre  circulation  dans  les  trois  autres . 


ces  pays, 


158.  —-  En  suite  de  cet  arrangement,  une  convention  a  été 
passée  le  4  ftfvr.  1898  entre  les  puissances  ci-dessus  dénommées  ; 
elle  a  été  ratifiée  en  ce  qui  concerne  la  Fiance  par  le  décret  du 
11  fëvr.  1899  et  mise  en  vigueur  le  1"'  ao&t  1899. 

159.  —  Aux  termes  de  l'accord  intervenu,  les  certificats  de 
jaugeage  des  bateaux  de  navigation  intérieure,  délivrés  par  les 
autorités  compétentes  de  l'un  des  Etats  contractents  en  vertu  de 
règlements  conformes  aux  stipulations  arrêtées  d'un  commun 


accord,  dans  le  but  de  déterminer  le  poids  de  la  cargaison  d'aprii 
l'enfoncement  du  bateau,  seront  reconnus  par  les  autorités  des 
autres  Etats  contractants  comme  équivalents  à  ceux  que  ces 
autorités  délivrent  (Conv.  app.  par  le  décret  du  11  févr.  1899, 
art.  1). 

160.  —  Par  mesure  transitoire,  les  certificats  de  jaugeage 
délivrés  par  l'Allemagne,  la  Belgique  et  la  France  anténeare- 
ment  à  la  mise  en  vigueur  de  la  convention  en  conformité  de 
leurs  règlements  actuels,  de  même  que  les  certiBcals  délivrés 
par  les  Pays-Bas  en  vertu  du  règlement  actuel  pour  le  jaugea^ 
des  bateaux  rhénans,  seront  considérés  pendant  un  délai  de  cinq 
ans  à  partir  du  1"  août  1899  comme  équivalents  Aceux  délivré! 
en  conformité  d'après  les  nouveaux  règlements  (l&t'd.,  arl.  3). 

181.  —  Tontefois  ne  sont  admis  au  bénéfice  de  celte  dispo- 
sition transitoire  que  les  anciens  certificats  qui,  dans  le  d^ 
d'une  année  à  dater  de  la  mise  en  rigueur  de  la  convention,  ont 
été  Tobjet  de  l'immatriculation  \lbid.,  art.  3,  m  fine). 

162.  —  La  condition  s'applique,  en  ce  qui  concerne  l'Aile* 
maKoe,  t  la  Prusse,  &  la  Bavière,  aux  grands-duchés  de  Bade 
et  de  Hesse,  à  l' Alsace-Lorraine  et  aux  autres  Etais  allemands  qoi 
déclareraient  plus  tard  y  adhérer  {ibid.,  art.  4). 

163-  —  La  convention  peut  être  dénoncée  par  les  parties, 
mais  demeure  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  i  par- 
tir du  jour  où  la  dénonciation  a  été  faite.  Elle  continue,  d'aïIleurE, 
en  ce  cas,  de  produire  effet  entre  les  autres  Etats  contractants 
ilbid.,  art.  5). 

164.  —  Le  but  visé  par  les  contractants  avait  été  surtout 
d'épargner  aux  mariniers  les  formalités  longues  et  coûteuses  ré- 
sultant pour  eux  de  l'obligation  de  soumettre  leurs  bateaux  à  ud 
nouveau  jaugeage,  au  passage  de  la  frontière.  Mais  un  autre 
ordre  d'idées  n'a  pas  tardé  &  préoccuper  les  esprits.  En  effet,  le 
jaugeage  des  bateaux  de  navigation  intérieure  a  pour  objet  de 
déterminer  le  poids  de  leur  cargaison  d'après  leur  enfoncemeat. 
Le  certiflcat  de  jaugeage.  &  la  double  condition  d*être  aaet  el 
authentique,  peut  donc  donner  les  pins  sérieuses  garanties  tox 
expéditeurs  et  aux  destinataires. 

165.  —  L'exactitude  dn  certificat  de  jaugeage  dépend  de  la 
méthode  employée  pour  faire  cette  opération  et  du  soin  avec  le- 
quel elle  est  appliquée.  L'authenticité  ne  peut  être  garantie  que 
par  l'immatriculatioa,  c'est-à-dire,  par  l'enregistrement  du  ra- 
teau  sous  un  numéro  immuable,  gravé  d'une  manière  indélétule 
sur  les  parties  essentielles  de  la  coque  et  reproduit  sur  le  certi- 
ficat de  jaugeage. 

166.  —  La  conférence  internationale  de  Bruxelles  s'est  donc 
trouvée  amenée  à  étudier  aussi  la  question  d'une  réglementation 
uniforme  des  immatriculations,  et  les  règles  posées  en  matière  de 
jaugeage  et  que  nous  venons  d'analyser  sont  ^lement  appBea- 
Dles  aux  immatriculations. 

167.  —  L'application  de  la  nouvelle  convention  ne  pouvait 
se  concilier  avec  les  dispositions  du  décret  du  17  nov.  1880  sur 
le  jaugeage  des  bateaux  et  la  statistique  de  la  navigation  inté- 
rieure (V.  suprà,  V'  Bateau,  n.  186  et  s.).  Un  règlement  relatif  : 
1°  à  l'immatriculation  et  au  jaugeage  des  bateaux  ;  2"  à  la  statis- 
tique de  la  navigation  inténeure,  est  donc  intervenu  le  1"  avr. 
1899  pour  Ure  lace  aux  nécessités  de  la  nouvelle  situation.  Nods 
allons  en  analyser  les  dispositions  essentielles  qui  sont  entrées 
en  vigueur  le  i**  août  1899. 

I€t8.  —  Aux  termes  de  l'art.  2,  aucun  bateau  ne  peut  nari- 
guer  s'il  n'est  muni  d'un  certificat  constatant  qu'il  a  été  imma- 
triculé el  jaugé  dans  les  formes  déterminées  par  le  décret  du 
1"  avr.  1899  (Décr.  1"  avr.  1899,  art.  2). 

169.  —  Un  arrêté  du  ministre  des  Travaux  publics,  en  date 
du  4  iuill.  1899,  a  désigpé  les  localités  où  sont  établis  les  bureaux 
d'immatriculation  (au  nombre  de  12)  et  ceux  plus  nombreux  de 
jaugeage.  Les  bureaux  de  jaugeage  ont  été,  pour  une  circons- 
cripiion  déterminée,  rattachés  à  un  bureau  unique  d'immatricu- 
lation. Chacun  des  bureaux  d'immatriculation  est  désigné  par 
une  ou  plusieurs  lettres  caractéristiques  en  dehors  de  la  lettre 
indicative  du  pays  (1). 

170.  —  L  immatriculation  consiste  dans  l'inscription  d'oo 
bateau  avec  un  numéro  d'ordre,  sur  un  registre  matricule  spécial 
(Décr.  1"  avr.  1899,  art.  4). 

171.  —  Le  jaugeage  a  pour  objet  de  déterminer  le  poids  de 


^1}  F  poar  la  Pnae^  D  pour  rAUem^,  B  powj^  Belgiqae,  N  |iw  lei  Pir*- 
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la  cargaison  d'un  bateau  d'après  soo  enfoncement.  La  détermi- 
natioD  du  poids  de  la  cargauon  s^obtient  par  l'application  du 
principe  d'Archimède.  Le  poids  total  du  bateau  étant  6^  ft  celui 
du  volume  d'eau  qu'il  déplace,  le  poids  de  la  cargaison  est  égal 
au  poids  du  volume  d'eau  déplacé  par  le  bateau  cuargé,  diminué 
du  poids  du  volume  d'eau  déplacé  par  le  bateau  vide.  Le  nombre 
qui  exprime  en  mètres  cubes  la  différence  des  déplacements 
exprime  en  tonnes  de  1,000  kilogr.  le  poids  de  la  cargaison  du 
bateau  {Ibid.,  même  art.). 

—  Le  volume  à  mesurer  est  le  volume  extérieur  de  la 
portioD  de  la  coque  comprise  entre  :  t»  le  plan  du  plus  grand 
enfoncement  autorisé  par  les  règlements  aurlesdilférentes  voies 
navigables  que  le  bateau  est  destiné  à  fréquenter;  2°  un  plan 
pris^  soit  au  niveau  de  ta  flottaison  à  vide  déoni  d'après  certaines 
données  techniques  (ibid.,  art.  6),  soïl  au  niveau  du  dessous 
du  bateau  {Ibid.,  art.  5,  6  et  7). 

173.  —  Le  bateau  doit  être  pourvu  d'échelles  de  jauge  en 
cuivre.  Ces  échelles  doivent  être  apparentes.  Il  est  interdit  au 
marinier  de  les  enlever  ou  de  les  déplacer;  il  est  teuu,  par  contre, 
de  les  faire  remplacer.  Le  bateau  porte  en  outre  une  plaque  de 
jauge  dont  le  bord  inférieur  correspond  au  niveau  du  plus  grand 
enfoncement  autorisé  {Ibid.^  art.  8,  9  et  10); 

174.  —  Chaque  lÀteau  reçoit  du  bureau  d'immatriculation 
od  il  est  inscrit  un  certificat  de  jaugeage  qui  doit  être  conservé 
&  bord.  Ce  certificat  indique  :  !<>  le  bureau  d'immatriculation  ; 
2«  la  lettre  ou  les  lettres  et  le  numéro  d'immatriculatioD  ;  3o  le 
nom  on  la  devise  du  bateau  ;  4°  les  noms  et  domicile  du  proprié- 
taire ;  5*  le  type  auquel  appartient  le  bateau  (péniche,  toue,  dûte) 
et  son  système  de  construction  ;  6**  la  plus  grande  longueur  et 
la  plus  grande  largeur;  7°  la  mention  du  dernier  jaugeage  ;  8°  le 
nombre,  remplacement  et  la  description  des  échelles;  9°  les  di- 
mensions du  oateau  au-dessous  du  plan  de  Ûottaison  ;  10"  le  dé- 

5 lacement  progressif  du  bateau  par  décimètre  ou  par  centimètre 
'enfoncement  {Ibid.,  art  il). 

175.  —  En  cas  de  grosses  réparations,  le  propriétaire  du 
bateau  doit  le  soumettre  &  un  nouveau  jaugeage.  Il  en  est  de 
même  eu  cas  où  le  certificat  viendrait  à  être  perdu  {Ibid., 
art  12). 

1 76.  —  Les  trains  de  bois  flottés  ne  sont  pas  soumis  à  Tobli- 
gation  de  l'immatriculation  ;  ils  doivent  seulement  faire  l'objet 
d'un  cubage  {Ibid.,  art.  13]. 

177.  —  Les  registres  o'imnutriculation  sont  tenus  dans  les 
bureaux  des  ingénieurs  en  chef  désignés  par  le  ministre  des 
Travaux  publics.  Les  opérations  de  jaugeage  sont  fûtes,  sous  le 
contrôle  des  ingénieurs,  par  les  agents  des  ponts  et  chaussées 
commissionnés  à  cet  effet  et  assermentés.  Ces  i>pérations  sont 
gratuites.  Sont  seuls  à  la  charge  des  intéressés  là  fouroiture  et 
les  frais  de  pose  des  échelles  et  plaques  de  jauge,  ainsi  que  les 
frais  des  inscriptions  à  effectuer  sur  tes  plaques  de  jauge.  Tou- 
tefois line  taxe  peut  être  perçue  sur  les  bateaux  éUangers  lors- 
que le  jaugeage  donne  lieu  i  une  rétribution  dans  le  pays  au- 
quel ils  appartiennent,  mais  sans  que  cette  taxe  puisse,  en  au- 
cun cas,  dépasser  celte  du  pays  d'origine  {Ibid.,  art.  14). 

178.  —  Dans  un  délai  d'un  an  à  partir  du  30  juill.  1899, 
tous  les  bateaux  ont  dû  être  immatriculés  et  avoir  leurs  échelles 
et  leurs  plaques  de  jauge  posées.  Nous  avons,  au  contraire,  si- 

fnalé  la  disposition  qui  donne,  par  mesure  transitoire,  une  durée 
e  validité  de  cinq  ans  aux  certificats  de  jaugeage  dont  les  ba- 
teaux étaient  pourvus  le  1"  août  1899. 

179.  —  Un  décret  du  13  sept.  1899  a  autorisé  la  circulation 
en  franchise  de  la  correspondance  de  service  échangée  :  l^dans 
toute  la  France,  entre  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées chargés  de  la  tenue  des  registres  d'immatriculation  des  ba- 
leaux  de  navigation  intérieure;  2*  dans  toute  l'étendue  d'une 
même  circonscription  entre  les  conducteurs,  les  commis  et  les 
agents  des  ponts  et  chaussées  chargés  des  opérations  que  com- 
porte le  jaugeage  des  bateaux,  d'une  part,  et  les  ingénieurs  en 
ohet  des  ponts  et  chaussées,  d'autre  part. 

180.  —  Il  reste  un  troisième  ordre  de  preecriptiona  relatives 
à  la  production  des  renseignements  statistiques  que  l'adminis- 
tration a  la  mission  de  recueillir.  La  base  légale  dee  obligations 
imposées  en  pareille  matière  est  l'art.  2,  L.  19  févr.  1880,  ainsi 
conçu  :  K  Les  patrons  et  mariniers  sont  tenus  de  déclarer  aux 
agents  commissionnés  à.  cet  effet  la  nature  et  le  poids  de  leur 
chargement.  Ils  doivent  en  outre  représenter  à  toute  réquisition 
aux  dits  agents  leurs  connaissements  et  lettres  de  voiture.  » 

tSX,  —  Un  règlement  de  police  devait  déterminer  les  condi- 
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lions  dans  lesquelles  les  déclarations  devaient  être  effectuées  et 
vérifiées.  Ce  règlement  a  tout  d'abord  été  le  décret  du  17  nov. 
1860,  auquel,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  s'est  substitué  le 
décret  du  1"  avr.  1899. 

182.  —  Aux  termes  de  l'art-lfi  du  dit  décret,  tout  craducteur 
de  bateau  ou  traïo  doit,  &  chaque  voyage,  être  porteur  d'une 
déclaration  indiquant  le  poids  de  la  nature  des  marchandises 
transportées  (lesquelles  dirent  être  sroupées  d'après  une  classi- 
fication arrêtée  par  le  ministre  des  "rravaux  publics),  les  opéra- 
tions de  chargement  et  de  déchargement  eBectuées  en  route, 
«nsi  que  le  point  de  départ  et  le  tieu  de  destination.  Cette  dé- 
claration, visée  dans  les  bureaux  des  lieux  de  départ  et  d'arrivée 
et  dans  les  bureaux  du  parcours  désignés  par  I  administration, 
est  remise  au  bureau  du  lieu  d'arrivée  (Décr,  1°'  avr.  1899,  ul. 
16). 

183*  —  Les  déclarations,  connaissements,  lettres  de  voiture, 
ceriiQcats  de  jaugeage  doivent  être  représentés  immédiatement  & 
tous  les  agents  commisùonnés  des  ponts  et  chaussées,  des  eon- 
tributions  indirectes,  des  douanes  et  des  octrois,  qui  le  requiè- 
rent (f*id.,  art.  17). 

184.  — Lés  bateliers  doivent  fournir  aux  employés  et  agents 
ci-dessus  dénommés,  les  moyens  de  se  rendre  à  bord,  toutes  les 
fois  que  ceux-ci  le  jugent  nécessaire  pour  reconnaître  les  mar- 
chandises transportées  ou  pour  vériQer  les  échelles  {Ibid.,  art. 

18)  . 

185.  —  Les  entreprises  qui  transportent  des  voyageurs  sont 
tenues  de  remettre  chaque  trimestre  &  l'administration,  les  ré- 
sultats de  leur  exploitation  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des 
voyageurs  transportés  et  les  distanoes  parcourues  (i6id.,  art. 

19)  . 

186.  —  Quel  sont  les  sanctions  applicables  en  cas  d'inobser- 
vation des  diverses  dispositions  qui  précèdent?  Il  suffit  de  faire 
remarquer  qu'aux  termes  de  l'art.  3,'  L.  19  févr.  1880,  toutes  les 
infractions  a  la  dite  loi  et  aux  règlements  pris  pour  en  assurer 
l'exécution  sont  assimilées  aux  contraventions  de  grande  voirie 
et  punies  des  mêmes  peines. 

187.  —  Cette  mesure  assure  le  respect  de  la  majeure  partie 
des  prescriptions  du  décret  du  ter  avr.  1899.  Elle  s'applique 
notamment  à  tout  ce  qui  a  traitaux  déclarations, aux  opérations 
de  jaugeage,  à  la  production  des  pièces  h  représenter  à  toute 
réquisition. 

188.  —  Toutefois,  il  est  certaines  dispositions  dudit  décret 
qui  ne  peuvent  rentrer  dans  le  cadre  prévu  par  la  loi  de  1880  et 
qui,  par  suite,  ne  doivent  pas  être  réputées  avoir  été  prises  en 
exécution  de  ladite  loi.  Tel  est,  {>ar  exemple,  le  cas  où  un  ba- 
teau n'aurait  pas  satisfait  à  l'obligation  d'immatriculation  impo- 
sée par  l'art.  2  du  décret.  L'immatriculation  des  bateaux  n'a 
nullement  été  prévue  en  effet  par  la  loi  de  1880.  En  l'absence 
d'une  loi  spéciale,  il  n'y  aurait  donc,  en  principe,  d'autre  sanc- 
tion que  celle  résultant  de  rart.471,  §  15,  C.  pén.,  soit  t  à  5  fr. 
d'amende,  avec  peine  d'emprisonnement  pendant  trois  jours  au 
plus,  en  cas  de  récidive. 

189.  —  On  remarquera  que  l'interdiction  de  naviguer  atteint 
tout  bateau  qui  n'a  pas  été  immatriculé  et  jaugé  dans  les  formes 
déterminées.  Or  l'Imoiatriculation  implique  nécessairement  jau- 
geage d'après  le  détail  des  opérations  réglées  par  le  décret  du 
l"  avr.  1899.  Il  s'ensuit  que  le  bateau  non  immatriculé  ne  pour- 
rail  circuler  qu'en  violation  de  la  prescription  relative  au  jau- 
geage et  que,  tombante  ce  titre  sous  le  coup  de  la  loi  du  19  févr. 
1880,  il  serait  passible,  par  le  seul  fait  de  sa  mise  en  mouvement 
des  peines  de  contravention  de  la  grande  voirie. 


Section  IL 
HMiures  de  séenrlM  el  de  police. 

§  1 .  Appareils  A  vapeur. 

190.  —  Nous  n'avons  point  k  revenir  ici  sur  les  règles  ex' 
posées  suprà,  v*  Bateau,  n.  337  et  s.,  et  v"  Machine  A  vapeur^ 
n.  184  et  s. 

§  S.  Bclatrage  des  bateaux. 

191.  —  L'écUirage  des  bateaux  de  navigation  fluviale  fait 
l'objet  d'un  décret  du  20  nov.  1893  |(^J^^PgJ  JçJ^Ç^^J^l 
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nov.  1895)  dont  nous  avoaa  4  flaira  oonnaltra  1m  dlipoiitiona  as- 

nntielïas. 

i92.  —  Ce  décret  a  fait  diiparaitra  la  dittinclion  autrefois, 
observée  entre  les  rivières  et  les  canaux  ;  il  ne  s'applique  qu'en 
amont  des  limites  fixées  par  le  décret  du  4  mars  1890.  En  aval 
de  cette  limite  oo  observe  les  règles  du  décret  du  31  févr.  1897; 
il  en  est  de  même,  en  amont  de  cette  limite,  sur  les  oours  d'eau 
maritimes,  isolés  du  réseau  de  navintion  intérieure. 

1B8.  —  Les  bateaux  mus  par  la  vapeur  ou  par  tout  autre 
moteur  'mécanique  porteront,  quand  tis  maroberont  isolément, 
quatre  ou  cinq  feux  au  gré  du  capitaine,  savoir  :  h  l'avant,  un 
feu  blanc  placé  dans  Taxe  du  bateau  ou  deux  feux  blancs  de  ni- 
veau disposés  symétrionement  de  part  et  d'autra  de  cet  axe  ;  les- 
dits  feux  invisibles  de  Varrière;  à  tribord  un  feu  vert,  à  bâbord 
un  feu  rouge;  tous  deux  visibles  de  l'avant  et  invisibles  de  l'ar- 
rière  ;  à  l'arrière,  un  feu  rouge  invisible  de  l'avant;  Toutefois, 

Souries  bateaux  de  moins  de  13  métrés  de  longueur,  les  feux 
'avant  et  de  côté  pourront  être  obtenus  à  l'aide  d'uD  fanal  triple 
placé  soit  à  l'avant,  soit  vers  le  milieu  du  bateau,  à  une  hauteur 
telle  que  les  feux  ne  puissent  en  aucun  c&s  être  masqués.  Ce 
fanal  triple  devra  projeter  ses  rayons  de  telle  sorte  que  deux  au 
moins  des  trois  feux  soient  simultanément  visibles,  tout  en  res- 
tant diitioots,  pour  un  observateur  placé  à  300  mètres  dans  la 
direction  de  l'axe  du  bateau.  Las  feux  de  position  devront  éclai- 
rer un  secteur  d'au  moins  112*30'  (Décr.  20  nov.  1893,  art.  3, 
modiSé  par  le  décret  du  25  nov.  I89â). 

194.  —  Les  remorqueurs  sans  convoi  portent  les  mêmes 
feux  que  les  bateaux  a  vapeur  isolés  [Décr.  20  nov.  1893, 
art.  4). 

185.  —  L'éclairage  des  remorqueurs  d'un  convoi  ne  diffère 
de  celui  d'un  bateau  à  vapeur  que  par  l'obligation  imposée  de 
porter  à  l'avant  deux  feul  blancs  superposés  dans  l'axe  du  ba- 
teau (Ibid.,  art.  51. 

196.  —  Pour  tes  loueurs  les  deux  feux  de  l'avant  doivent 
être  l'un  blanc»  Tautre  rouge;  ce  dernier  superposé  au  premier. 
Ces  deux  feux  comme  d'ailleurs  ceux  des  remorqueurs,  doivent 
être  espacés  de  telle  sorte  qu'ils  soient  toujours  parfaitement 
distincts  Tun  de  Tautra  dans  toutes  les  positions  du  bateau  {Ibid., 
Wt.  7Ï. 

197.  —  tes  bateaux  intermédiaires  des  convois  toués  ou 
remorqués  portent  chacun  k  l'avant  un  feu  blanc,  visible  de  tous 
points  et  dont  le  rayonnement  doit  être  atténué  par  un  verre 
dépoli.  Ces  bateaux  peuvent  élre  dispensés  de  tout  éclairage, 

§ar  arrêté  préfectoral,  lorsqu'ils  sont  disposés  en  couplage  serré 
e  manière  à  former  un  système  invariable  et  n'ont  pas  la  fa- 
culté de  gouverner  isolément  {Itrid.,  art.  8|.  En  outre  de  ce  feu 
te  dernier  bateau  portera  un  f«a  rouge  invisible  de  l'avant  {Ibid., 
art.  9). 

198.  —  Pour  les  bateaux  isolés  qui  ne  sont  mus  ni  par  la 
vapeur  tii  par  un  autre  moteur  mécanique,  les  feux  de  tribord  et 
de  b&bordsont  supprimés  (/btfl.,  art.  11}. 

199.  —  Les  radeaux  d'une  largeur  ne  dépassant  pas  dix 
mètres  porlnnl  les  mêmes  feux  que  les  bateaux  ordinaires  isolés. 
Lorsqu'ils  ont  plus  de  dix  métrés  de  largeur,  ils  portent  aux 
quatre  angles  :  à  l'avant,  deux  feux  blancs  invisibles  de  l'ar- 
rière ;  à  l'arrière,  deux  feux  rouges  invislMes  de  l'avant  {Ibid., 
an.  12). 

200.  —  Outre  les  feux  ci-dessus  prescrits,  les  bateaux  des 
services  réguliers  portent  à  l'avant  un  feu  vert  invisible  de 
l'arrière.  Ce  feu  doit  être  placé  dans  l'axe  du  bateau  et  super- 
posé aux  feux  d'avant  &  une  hauteur  telle  qu'il  en  reste  cons- 
tamment distinct  (JMd.,  art.  19). 

201.  ~  Par  exception  aux  dispositions  qui  précèdent,  sur 
les  cours  d'eau  où  la  navigaiiou  de  nuit  est  peu  active  et  en 
l'absence  de  navigation  à  vapeur,  les  bateaux  et  radeaux  peu- 
vent être  dispensés,  par  arrêté  préfectoral,  de  l'éclurage  d'ar- 
rière (/6ïd.,art.  U). 

21K2.  —  Les  bateaux  de  plaisance  et  autres  embarcations 
ayant  plus  de  huit  mètres  de  longueur,  ainsi  que  les  canots  à 
vapeur  de  toute  dimension,  sont  assujettis  à  toutes  les  prescrip- 
tions du  décret  du  20  nov.  1893.  Lorsque  la  longueur  est  ae 
moins  de  huit  mètres,  il  sutfit  d'un  feu  blanc  visible  de  tous  les 
points  de  l'horizon.  Les  canots  h  la  traîne  sont  dispensés  de 
l'éclairage  pourvu  que  la  traîne  ne  dépasse  pas  une  longueur 
de  cinq  mètres  (Ibid.,  art.  16). 

20S.  Dans  la  traversée  des  grandes  villes  et  de  leur  ban- 
lieue, le  mode  d'éclairage  des  bateaux  It  voyageurs  fkit  l'objet 


d'arrêtés  préreetoraux  soumis  à  l'homologation  ministérielle 
(Ibid.,  art.  17). 

a04.  —  Les  bateaux  ou  engins  Dottants,  mouillés  dans  le  che- 
nal, portent  deux  feux  rouges  placés  dans  l'axe  du  bateau,  l'nn 
&  l'avant,  l'autre  k  l'arrière.  Arrêtés  le  long  de  la  rive,  ils  sont 
signalés  par  un  feu  rou^  du  côté  du  l&^,  vers  le  milieu  de  ta 
longueur  du  bateau  et  visible  de  tous  les  points  de  ta  voie  nsri- 
gable.  Lorsqu'ils  stationnent  dans  les  ports  publics  ou  privés,  ils 
sont  dispensés  de  tout  éclairage,  à  la  ooodition  d'être  complète- 
ment efnieéB  en  dehors  du  profil  courant  du  chenal  (IMà., 
an.  20). 

205.  —  Des  feux  rouges  en  nombre  suffisant,  visibles  del'a- 
mont  et  de  l'aval,  signalent  la  présence  des  épaves  et  éonàls.  Des 
feux  Jaunes,  dits  de  ralentissement,  sont  placés  à  distance  con- 
venable de  ces  éeueils,  quand  la  dispoution  des  lieux  ne  permet 
pas  d'apercevoir  les  feux  rouges  en  temps  ntile  (Ibid.,  art.  21]. 

206.  —  Les  obstacles  provisoires  mettant  entrave  k  la  nin- 
gation  sont  signalés  tant  k  l'amont  qu'à  l'&val  par  dee  feux  ron- 
ges. Les  paeses  libres  sont  Indiquées  par  deux  feux  blancs,  les 
passes  fermées  par  des  feux  ronges  (Ibid..  art  M). 

207.  —  C'est  une  question  assez  délicate  que  de  savoir  si 
l'administration  est  elle-même  tenue  d'éclairer  les  éeo^li  et 
épaves  existant  dans  les  cours  d'eau.  Elle  ne  semble  pas  poavoir 
être  résolue  d'une  feçon  absolue.  Sans  doute  l'administration 
sera  responsable  si  elle  n'avertit  pas  la  batellerie  par  les  feux 
réglementaires,  des  écueils  qui  proviennent  de  son  fut;  aaii 
elle  ne  saurait  être  considérée  comme  aussi  étroitement  tenoe  k 
l'égard  des  écueils  dont  l'origine  ne  lui  est  pas  imputaUa  Son 
devoir  moral  l'oblige  évidemment  veiller  à  ce  que  les  preBeri[h 
tionsdu  décret  du  20  nov.  1893  soient  observées;  mais  s'il  en 
était  autrement,  on  ne  verrait  pas  le  principe,  pour  les  tiers  lé- 
8és^d\in  droit  &  indemnité  contre  l'Etat.  —  V.  infrà,  n.  343. 

206.  —  Sur  les  voies  où  la  navigation  est  de  fait  suspendoe, 
des  arrêtés  préfectoraux  peuvent  accorder  des  dispenses  totale* 
ou  pariielles  d'éclairer,  pendant  la  durée  de  cette  interruplnn, 
les  bateaux,  établissements  flottants  et  obstacles  définis  ci-des- 
sus (  fètd.,  art.  24). 

209*  —  Les  feux  de  différentes  couleurs  dont  il  est  parié  dsRi 
le  décret  dn  SO  nov.  1893  sont  produits  an  moyen  d'appareils 
dont  la  lumière  puisse  être  aperçue  à  une  distance  minimum  di 
300  mètres  et  offre  un  pouvoir  éclairant  au  moins  égal  à  l'unité 
pholomêtrique  usuelle  niumie  par  une  lampe  Carcel  avec  mèche 
de  0  m.  02  de  diamètre,  brillant  par  heure  42  grammes  d'huile. 
Les  feux  d'avant  et  d'arrière  peuvent  être  cyltndtiqaet  on  angu- 
laires; les  feux  latéraux  doivent  être  angulaires  édairant un  se»> 
teur  d'au  moins  H2«'30'  [Ibid.,  art.îB). 

210.  —  L'éclairage  des  bateaux  ne  peut  avoir  lieu  au  aoyea 
de  la  lumière  électrique  que  sur  une  autorisation  spéciale  dn  mi- 
nistre des  Travaux  publies  [Ibid.,  art.  20). 

211.  Le  passage  de  nuit  aux  écluses  et  ponts  mobiles  dmt 
être  reÂisé  aux  bateaux,  convois  et  radeaux  non  osnais  des  feu 
réglementaires  (Ibid.,  art.  27). 

§  3.  Mtmns  générales  depûKce. 

212.  —  Les  ordonnances  de  IM9  et  de  1777  avaienl,  sw> 
l'ancien  ré^me,  posé  les  premières  r^^les  en  natiire  de  poHoe 
de  navigation  HuTialo.  Plusieurs  ordonnances  ou  Adits  spnsiaox 
avaient,  en  outre,  réglementé  d'une  manière  particidtère  cer- 
taines voies  déterminées. 

21S.  —  M.  Picard  (IVafté  des  emx,  t.  3,  p.  donne  de  ces 
textes  spéciaux  la  nomenclature  suivante  qoi  présenté  nn  réel 
intérêt  pratioue,  les  textes  dont  il  s'agit  ayant  été  muntenns  ea 
vigueur  par  m  loi  des  19-22  juill.  l'79l,  art.  29,  et  par  les  dé- 
crets des  tft  dée.  1911  et  lOavr.  1812  :  Arrêt  du  Conseil  d'Etat 
dn  roi  du  31  août  n28  portant  règlement  pour  le  flottage  de  la 
I>orTlogne.  —  Cône.  d'Et.,  15  juin  1842,  Dopncb,  ^P.  adm.  ehr.] 

—  Uroonnance  royale  du  4  aoiât  1731  pour  la  navigation  sur  le 
Rhône.  —  Cons.  d'El.,  23  févr.  1854,  Perrio,  [Leb.  cftr.,  p.  Ié7]; 
-—  5  mars  1875,  Min.  deetrav.  publ..  [Leb.  chr.,  p.  228]  —  Atrét 
du  Conseil  d'Etat  du  roi  du  iS  janv.  1733  concernant  la  navigs- 
tion  sor  tes  rivières  de  la  généralité  d'Auch  et  département  île 
Pau.  —  Cons.  d'Et.,  3  mai  1850,  Picard  Duval,  [P.  adm.  efcr.] 

—  Arrêt  du  Conseil  d'Etal  du  roi  do  5  nov.  1737,  coBCemanl  » 
flottage  des  trois  de  marine  snr  le  Doubs.  —  Cons.  d'Et.,  4  nov. 
1835,  Petit,  [P.  adm.  chr.];  21  déc.  1837, Petit, [P.  adm.  chr.j— 
Arr^t  du  Conseil  d'Btaldu  17  joitl.  1782^  P0<^4V itf^Vf^t 

Digitized  by  VjnOyTC 


NAVIOATION.  —  Chap.  IV. 


3S5 


la.  narigalion  de  la  Garonne.  —  Coni.  d'St.,  tO  mai  1836,  Mira- 
mont,  [P.  adm.  cbr.];  —  4  avr.  1845,  Balias  de  Soubran,  [P. 
adm.  cor.];  17  juin  1848,Poehet,  [P.  adm.  chr  l;  —  24  mars 
4  SM,  LasmoHe,  [Ceb.  ehr.,  p.  203]  ;  —  16  mars  18B0,  Chaigneau 
et  Bichoa,  [Leb.  ohr.,  p.  261];  — Ôjuill.  18B0,  Lafoo,  [P.  adm. 
chr.l;  —  13  an*.  1883  (i  arrAtsj,  Lmeaie  et  Roosselet,  [P.  adm. 
ebr.J;  —  7  aoAt  185«,  Dand,  [P.  adm.  chr.l;  —  8  térr.  1875, 
Saintemaire,  [Leb.  chr.,  p.  117];  —28  mai  1880,  C*"  gén.  trans- 
latique,  [Leb.  chr.,  p.  807];  —  U  dée.  1883,  Perrère,ILeb.ehr., 
p.  9361  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  roi  da  13  juill.  1783  relatif 
a  la  Loire  et  k  ses  arfluents.  —  Cons.  d'Et,  2  janv.  1835,  Pa- 
lierne  de  Chassenay,  [P.  adm.  ehr.];  —  26  juitl.  1854,  Besse, 
tLeb.  chr.,p.7S0l;  —  4inill.  1862,  flurgeoin,  [Leb.  ohr.,  p.  6431; 

—  8  Mvr.  1864,  Fessard  et  Quério,  [Leb. ehr.,  p.  119],  — 7  févr. 
*867,  Gaillard,  ILeb.  chr.,  p.  159]  ;  — 18  juin  1876,  Beauchet, 
[Leb.  ehr.,  p.  5001;  —  5  jan».  1877,  Durilloo,  Leb.  chr.,  p;  3i]; 

—  9  août  1880,  de  ManneTilIe,  [Leb.  chr.,  p,  79)]).  —  Ordonnance 
de  l'intendant  du  Haiaaat  du  24  d^c.  1785,  eoncernant  l'Escaut. 

—  Cons.  d'El.,  2  janv.  1838,  Noël  Malthon,  [Leb.  ehr.,  p.  8] 

214.  —  Quant  &  l'arrêt  du  Conseil  du  roi  du  24  juin  1777 
relatif  i  la  navigation  de  la  riri^re  de  Marne,  il  portait,  malgré 
une  dénomination  évidemment  vicieuse,  réglementation  pourles 
autres  rivières  et  oanatix  navigables.  Il  a  done  toujours  été  con- 
sidéré comme  un  texte  d'ordre  général.  Ces  textes  sont  réputés 
maintenus  en  rigoeur  par  le  titre  4  de  ta  loi  du  8  avr.  1898. 

215.  —  A  oe  sujet,  M.  Picard  fait  observer  (loe.  eit.)  que 


à  eet  «rrét  quand  les  actes  spéciaux  lai  sont  antérieurs. 

jH6.  —  Anx  dispositions  réglementaires  doirent  être  asso- 
ciées les  sanctions  pénales;  nous  aurons  donc  à  eiteriei,  comme 
en  matière  de  navtgation  maritime,  les  lois  des  29  flor.  an  X, 
et  sa  mars  1843,  les  décrets  des  16  déc.  1811  et  10  avr.  1812. 

217.  —  Jusqu'à  ce  jour  les  dispositions  réglementaires  spé- 
eiaiee  applicables  à  la  police  des  cours  d'eau  découlent  d'arrêtés 
pris  par  les  préfets  en  conformité  d'un  type  général  adopté  en 
1882,  sous  réserve,  bien  entendu,  des  modiflcalionsou  additions 
que  eommendent  les  circonstances  locates.  Les  dispositions  de 
cet  arrêté  sont  reproduites  presque  toutes  ^uprd,  v"  Bateau. 

218.  —  Il  importe  d'insister  sur  ce  point  qu'en  principe  les 
textes  généraux  sont  toujours  restés  en  vigueur  et  que  les  dis- 
positions qu'ils  contiennent  doivent  avoir  été  formellement  abro- 

Ëées  par  un  acte  d'égale  valeur  pour  n'avoir  plus  force  lé^^le. 
lans  l'état  actuel  des  choses,  les  dispositions  des  arrêtés  pré- 
fectoraux pris  en  exécution  de  la  circulaire  ministérielle  du 
1"*  mai  1682  ne  poum^nt  donc  ré^ementer  que  des  points  de 
détail  ou  bien  eommenter,  ponralandire,  les  textes aoeUna  sans 
pouvoir  porter  atteinte  à  ceux-ci. 

219.  —  HaiB  ett  ce  moment  même  l'administration  poarsoît 
l'élaboration  d'un  règlement  général  de  navigation  qui  eera,  cette 
fois,  un  décret. 

220.  —  D'une  fiiçon  générale,  c'est  au  conseil  de  préfecture, 
saisi  d*uae  eontnvenlton  à  la  police  de  la  navigation,  qu'il  ap- 
partient de  vérifier  si  la  rivière  sur  laquelle  la  contravention  a 
été  commise  eetioumise  aux  règlements  des  rivières  navigables. 
~  CoBs.  d'Et.,  28  mai  1880,  Pascal,  fS.  81.3.80,  P.  adm.  chr., 
D.  81^.49]^ 

221.  — Toutefois,  il  ne  saurait  bien  entendu  rentrer  dans  les 
attributions  du  conseil  de  prononcer  le  classement  comme  nari- 
gable  d'une  rivière  qui  ne  figurerait  pas  dans  la  nomenclature  des 
eoors  d'eau  du  domaine  public  et  en  dehors  des  formes  tracées 
parla  toi  du  8  arr.  1898. 

222.  —  Les  infractions  aux  anetens  règlements,  maintenns 
en  vigueur  par  l'art.  29,  L.  19-23  juitt.  1791,  constituent  des 
contraventions  de  grande  voirie  et  sont  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture.  «  Il  n'y  a  pas  lien,  dit  à  ce  sujet  M.  Picard 
(Tr.  des  eauçe,  t.  3,  p.  356)ï  de  distinguer  entre  tes  règles  prin- 
eipalemenl  destinées  à  la  eonservation  du  domaine  public  et 
çeUes  qui  ont  pour  objet  la  liberté  de  la  navigation;  d'ailleurs 
les  deux  intérêts  se  aonfbndsnt  dans  la  pratique.  Les  anciens 
règlements  permettent  d'atteindre  non  seulement  tes  f^ita  qui  ont 
eR^ctivement  entravé  la  navigation,  mais  aussi  eeax  qui  étaient 
susceptibles  d'en  compromettre  la  liberté  on  la  sAreté.  » 

318.  —  ^  principe,  l'Etat,  oonsidéré  eoiime  administrateur 


du  domaine  public,  échappe  à  toute  responsabilité,  lorsqu'agis- 
sant  cooime  pouvoir  public,  il  réglemente  la  navigation,  donne 
des  ordres  à  cet  effet  aux  bateliers,  ordonne  des  travaux  ou  ap- 
port e,  dans  l'intérêt  général,  des  ohangemMils  an  régime  des  eaux. 
—  V.  infrà,  n.  260  et  261,  335  et  s. 

224.  —  Ainsi  jugé  qu'aucune  indemnitd  n'est  due  pour  les 
diffleultés  reneontrees  pér  la  navigation  du  hxi  dfl  l'établisse- 
ment  d'un  pont  d«  dismin  de  fer  et  de  l'angnentation  des  Mt 
de  halage  qui  en  est  la  oonséquonee.  —  Cons.  d'Et.,  11  arr. 
1848.  Malllet-Duboallaj,  [S.  48\407.  P.  adm.  ehr.] 

225.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  eanal  oonoM4,la  demtnded'in- 
demnité  doit  éguement  être  écartée  lorsque  le  trouble  apporté 
à  la  navigation  est  la  oonséquenee  de  mesures  prises  par  leoou- 
oessionnaira  sur  l'ordre  de  Vautorité  administrative.  —  F^card, 
Tr.  des  eaxut,  t.  3,  p.  423. 

226.  -»  Les  mesures  de  police  édictées  par  Tadministration 
pourraient  toutefois,  dans  certaine  cas  partteullers,  engager  û 
responsabilité  de  celle-ci.  C'est  ee  qui  a  été  reconnu  dans  un 
cas  où  le  «erviee  de  la  navigation  avait  donné  au  mettre  du  ba- 
teau un  permis  d'acooster  alors  que  le  point  désigné  était  encore 
interdit  en  tant  que  obantier  de  travaux  publics. 

227.  —  Bien  entendu,  il  n'y  aurait  auenne  responsabilité  si 
le  propriétaire  d'un  bateau  éoboné  avait  abordé  en  un  point  où  la 
navigation  était  interdite  sans  avoir  demandé  aucune  autorisa^ 
tion.  —  V.  M/ht,  n.  336. 

228.  —  Les  autorisations  aeeordées  pour  l'établissement  de 
pontons  et  d'ambareadèm  ne  oonstituent,  en  principe,  que  de 
simples  permïssioni  dont  la  délimnee  rentre  dans  les  altribu* 
tioQB  des  préfets  aux  termes  du  décret  du  13  avr.  1861  (tableau 
D,  S  ^)•  Cm  autorisations  ne  peuvent  être  aeeonlées  que  pour 
une  dnrée  de  deux  ane,  d'aîlleuni  renouvslablfl  (L.  8  avr.  1898). 
Il  n'en  serait  plus  de  même  et  un  décret  «wait  néeessaire  si  Ton 
se  trouTait  en  préseooe  d'une  oonoession  comportant  constitution 
d'un  droit  définitif  sur  une  ptrodte  du  domaine  publie  arec 
perception  de  taxes  sar  les  usagers  moyennant  un  tarif  déter^ 
miné. 

229.  —  Les  services  de  bateaux  ayant  pour  objet  le  transport 
en  commun  des  voyageurs  peuvent  motiver  l'intervention  directe 
de  l'administration.  Dans  un  avis  du  22  juill.  1873,  te  Conseil 
d'Etat  a  fait  remarquer  qu'un  service  de  cette  nature  nécessite 
sur  les  rives,  pour  l'embarquement  et  le  débarquement  des  pas- 
sagers, des  établissements  flses  qui  ne  peuvent  être  installés 
sans  autorisation  préalable,  et  interesse  en  outre  la  sécurité  du 
public  et  la  facilité  de  la  navigation.  Il  en  a  conclu  qu'une  auto- 
risation préalable  de  l'administration  est  nécessaire.  —  Picard, 
op.  ea.,t.  3,  p.  4Bt. 

280.  —  Toutefois,  les  demandes  d'établissement  de  nouveaux 
services,  an  moins  en  ce  qui  ooneeme  le  transfert  des  voyageurs 
à  Paris,  n'ont  pas  paru  deroir  Atre  traitées  par  la  voie  de  la  eon- 
eesfion,  et  l'administr^on  s'est  bornée  au  régime  de  la  simple 
autorisation  limitée  h  roboervation  des  règlements  de  police,  sous 
Téserre,  toutefois,  des  charges  qui  peuvent  être  imposées  du  fait 
du  stationnement  des  pontons.  —  v.  Picard,  op.  cit.,  t.  3,  p.  4SI 
et  s. 

281.  —  La  circulation  des  bateaux  de  plaisance  a  été  réglée 
par  une  instruction  du  ministre  des  Travaux  publies  en  date  du 
24  juitl.  1880.  Les  règles  appliquées  sont  les  suivantes  :  1«  sur 
les  rivières  navigables  à  courant  libre,  la  navigation  de  plai- 
sance est  autorisée,  sous  la  seule  réserre  de  l'observation  des 
lois  et  règlements  sur  la  pêche  et  sur  la  police  des  cours  d'eau  ; 
2*  BUT  les  rivières  canalisées,  les  canots  et  nacelles  ne  sont  au- 
torisés à  circuler  que  dans  l'étendue  d'un  bief.  Ils  ne  peurent 
franchir  les  écluses  qu'en  justifiant  d'une  autorisation  écrite  de 
l'ingénieur  et  en  profitant  du  sassement  d'un  bateau  de  com- 
merce. Toutefois,  les  bateaux  royagenrs  de  plaisance  jeaugeant 
an  moins  dix  tonnes  jouissent  des  mêmes  arantages  que  ceux 
du  commerce  pour  franchir  les  écluses  ;  3*  sur  tes  canaux,  les  in- 
génieurs restent  seuls  juges  des  circonstances  ofi  les  bateaux  de 
plaisance  peurent  être  admis  dans  l'étendue  des  biefs  et  être  au- 
torisés à  franehir  les  écluses.  —  V.  st^rd,  r*  Bateau. 

282.  —  En  transmettant  aux  préfets  un  modèle  d'arrêté  des- 
tiné fc  rendre  exécutoires  les  dispositions  ci-dessus  analysées, 
une  eireubiïre  du  43  nor.  1880  a  rappelé  que  les  embarcations 
du  Yaoht-Club  continuaient  à  jouir  des  avantages  concédés  par 
la  circulaire  du  ministre  des  Traraux  publics  ou  25  arr.  1868. 

288.  Des  facilitéi  exceptionnelles  de  circu^fCtonooL  éi 
élément  accordées  aux  yacnts  de  p)|^ffl^g  lï^nG?ifie969 
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gers  admis  à  stationner  sur  la  Seine,  &  Paris,  pendant  l'Exposi- 
tion de  1900  (Cire.  min.  trav.  publ.  5  avr.  1900). 

§  4.  Trarisport  des  matières  dangereuses. 

284.  —  C'est  dans  la  loi  du  18  juin  1870  que  se  trouve  le 
principe  de  la  réglementation  des  transports  de  matières  dange- 
reuses sur  les  cours  d'eau  de  navigation  intérieure.  Aux  termes 
des  art.  2  et  3  de  celte  loi,  des  règlements  d'administration  pu- 
blique devaient  déterminer  :  la  nomenclature  des  matières  qui 
doivent  être  considéré<:B  comme  pouvant  donner  lieu  soit  à  des 
explosions,  soit  à  des  incendies  ;  2°  les  conditions  de  l'embarque- 
ment et  da  débarquement  deadites  matières  et  les  précautions  h 
prendre  pour  l'amarrage,  dans  tes  p<>rts,  des  bfttiaeDts  qui  eo  sont 
porteurs. 

235.  —  Le  règlement  prévu  par  Part.  2  de  la  loi  précitée  a 
été  rendu  &la  date  du  12  août  1874;  il  a  reçu  depuis  lors  quel- 
ques modiBcations.  D'autre  part,  le  développement  incessant  des 
eonnaissances  acientiBques  et  les  progrès  accomplis  par  l'indus- 
trie chimique  dans  le  dernier  quart  du  xix"  siècle  paraissent 
rendre  nécessaire  une  rénovation  de  ce  règlement  et  l'adminis- 
tration s'en  occupe  actuellement. 

236.  —  Le  décret  du  12  août  1874  divise  les  matières  aux- 
quelles doit  s'appliquer  la  loi  du  18  juin  1870  en  deux  catégories  : 
1**  les  matières  ezplusibles  ou  très-dangereuses  et  dont  le  trans- 
port exige  les  plus  grandes  précautions;  2<*  les  matières  inflam- 
mables et  comburantes  ou  moins  dangereuses,  mais  dont  il  im- 
porte cependant  de  soumettre  te  transport  à  des  précautions 
spéciales. 

237.  —  Les  matières  de  la  première  catégorie  sont  contenues 
dans  la  nomenclature  suivante  :  nitro-glycérine,  dynamite,  pi- 
crates, coton-poudre,  coton  azotique  pour  collodion  ;  lulminates 
purs  ou  mélangés,  amorces,  mélanges  de  chlorate  et  d'une  ma- 
tière combustible,  poudres  et  cartouches  de  guerre^  de  chasse  et 
de  mine  ;  pièces  d'arUBce  ;  mèches  de  minenr  munies  d'amorces 
ou  d'autres  moyeas  d'inflammation  (Déer.  12  août  1874,  et  16 
janv.  1875). 

2SH.  —  Tonterois  un  décret  du  26  janv.  1887  a  fait  sortir  de 
la  nomenclature  des  marchandises  dangereuses  :  !<■  les  douilles 
vides  pour  armes  de  guerre  ou  de  chasse  ne  renfermant  cha- 
cune qu'une  amorce  chargée  d'environ  trente-cinq  milligrammes 
de  composition  fulminante;  2"  les  munitions  dites  de  sûreté  com- 
prises dans  un  tableau  annexé  au  décret  et  expédiées  dans  des 
conditions  d'emballage  déterminées. 

239.  —  Les  matières  de  la  deuxième  catégorie  sont  les  sui- 
vantes :  phosphore,  allumettes,  sulfure  de  carbone,  éthers,  col- 
lodion liquide,  huiles  brutes  de  pétrole,  de  schiste,  de  bogbead, 
de  résines,  essences  et  huiles  lampantes  de  pétrole,  essences  et 
huiles  lampantes  de  schiste,  essences  et  huiles  lampantes  de 
boghead,  essences  et  huiles  lampantes  de  résine,  essence  de 
houille,  benzine,  toluène,  acide  nitrique  mooobydraté  (Décr.  12 
août  1874,  art.  3).  Le  chlorure  de  calcium  et  le  chlorure  de  më- 
thyle  ont  été  Routées  à  cette  nomenclature  par  un  décret  du  23 
mars  1901. 

240.  ~~  Les  substances  de  la  première  catégorie  sont  dési- 
gnées par  des  marques  de  couleur  rouge;  les  substances  de  la 
deuxième  catégorie  sont  désignées  par  des  marques  de  couleur 
verte  (Décr.  12  août  1874,  art.  4). 

241.  —  Ces  marques  doivent  être,  ou  bien  tracées  au  pinceau 
en  couleur  il'huile,  ou  formées  d'une  peau  ou  étoffe  solide  quel- 
conque. Leur  surface  doit  être  au  moins  d'un  décimètre  carré. 
Les  caisses  renfermant  des  matières  dangereuses  de  l'une  ou  de 
l'autre  catégorie  doivent  porter  une  de  <  es  marques  sur  chacune 
de  leurs  six  surfaces.  Si  les  colis  ont  moins  d'un  décimètre  cube, 
une  seule  marque  suffit,  &  condition  d'être  visible  sur  deux  des 
faces  au  moins.  Lorsque  les  matières  sont  enfermées  dans  des 
tonnes,  bonbonnes  ou  flacons,  les  marques  sont  peintes  sur  quatre 
points  opposés  ou  symétriques.  Quand  les  matières  sont  renfer- 
mées dans  des  tonnes,  bonbonnes  ou  tlacons,  emballés  ou  non 
dans  des  paniers,  les  marques  doivent  être  en  bois  peint  ou  un 
étoffe,  ou  en  peau,  appliqués  en  quatre  points  opposés  et  symé- 
triques. Dans  le  cas  où  les  colis  sont  extérieurement  de  couleur 
rouge  ou  verte,  la  marque  rouge  doit  être  entourée  d'un  liseré 
vert  au  moins  de  deux  ceatimèUes  de  largeur,  et  la  marque  verte 
d'un  liseré  rouge  de  même  dimension  (Décr.  12  août  1874,  art.  5). 

242.  —  Il  n^a  pas  été  dérogé  par  le  décret  du  12  août  1874  à 
l'art.  10,  Dëcr.  19  mai  1873,  relatif  au  transport  des  essences 


inflammables  de  pétrole  pour  le  commerce  de  détail  (Décr.  12 
août  1874,  art  6). 

243.  —  Quant  aux  mesures  de  précaution  envisagées  en 
elles-mêmes,  elles  sont  formulées  dans  le  décret  du  31  juiil.  1875, 
que  nous  allons  analyser. 

244.  —  Les  bateaux  circulant  sur  les  voies  navigables  inté- 
rieures, qui  sont  chargés  en  totalité  ou  en  partie  de  l'une  des 
marchanaises  dangereuses  spécifiées  par  te  décret  du  12  août 
1874,  doivent  arborer  un  pavillon  rouge  en  haut  de  leur  mU  et, 
à  défaut  de  m&t,  au  haut  d'une  perche  de  2  mètres  de  hauleor 
placée  &  l'avant  (Décr.  31  juill.  1875,  arL  1). 

245.  —  Le  chargement  et  le  déchargement  des  marchandiiM 
dangereuses  ne  peuvent  avoir  lieu  que  sur  les  quais  ou  portion 
de  quais  désignés  &  cet  effet.  Ces  opérations  ne  peuvent  être 
commencées  sans  Tautorisation  écnte  d'un  agent  de  la  navisa- 
Uoo.  Ellts  n'ont  lieu  que  de  jour  et  sont  poursuivies  sans  oé* 
semparer  avec  la  plus  grande  célérité,  de  telle  sorte  qu'aneon 
colis  ne  reste  sur  le  quai  pendant  la  nuit.  L'embarquement  des 
marchandises  dangereuses  n'a  lieu  qu'à  la  fin  du  cbargemsnt 
(Décr.  31  juill.  1875,  art.  2). 

246.  —  A  défaut  d'agents  de  navigation  en  résidence  sur  tei 
lieux,  les  autorisations  de  mise  k  terre  et  d'embarquement  doi- 
vent être  données  par  l'autorité  municipale  (Cire.  min.  Trav. 
publ.  18  mai  1876). 

247.  —  Les  essences  doivent  être  contenues  dans  des  vaseï 
métalliques  hermétiquement  fermés  ou  dans  des  fûts  cerclés  en 
fer  en  tràn  état  de  conditionnement.  L'usage  des  bonbonnes  oo 
touries  en  verre  et  en  grès,  lors  même  qu  elles  sont  protégées 
par  un  vêtement  extérieur  estinterdit  (Décr.3f  juill.  1875,  artS, 
modiQé  par  le  décr.  30  déc.  1887). 

248.  — Les  marchandises  dangereuses  sont  arrimées  dans  des 
compartiments  isolés  du  reste  de  la  cargaison.  Elles  sont  tenues 
à  l'abri  du  soleil  et  recouvertes  d'une  couche  de  sable  humide  de 
0<°,20  d'épaisseur  (lAicT.,  art  4). 

240.  —  Dans  les  cas  oit  les  diipositions  de  l'article  précé- 
dent n'auraient  pas  été  observées,  il  ne  peut  être  fût  usage  de 
feu  à  bord,  même  pour  la  préparation  des  aliments.  Il  est  égale- 
ment interdit  de  fumer.  Les  seules  lumières  permises  dans  ce 
cas  sont  celles  des  lanternes  dont  les  règlementi  sur  la  police  de 
la  navigation  prescrivent  l'emploi  au  stationnement,  pendant  la 
marche  de  nuit  et  au  passage  des  souterrains  {Ibid.,  art.  5). 

250.  —  Lorsque  les  marchandises  dangereuses  ont  été  em- 
barquées en  France,  le  patron  est  tenu  de  faire  connaître  le  mo- 
ment du  dépari  à  l'agent  de  la  navigation  qui  a  autorisé  l'em- 
barquement et  de  lui  remettre  une  déclaration  écrite  indiqoaai 
la  nature  et  la  qualité  desdites  marchandises  ainsi  que  l'itiné- 
raire à  suivre  jusqu'à  destination.  Lorsque  les  marchandise! 
dangereuses  ont  été  chargées  hors  de  France,  cette  déclaratioD 
est  laite  sans  délai  à  récUisier  ou  à  l'agent  de  la  navigation  te 
plus  voisin  de  la  frontière.  Dans  les  deux  cas,  il  est  délivré  ud 
récépissé  de  la  déclaration  que  le  porteur,  au  cours  du  voyage, 
est  tenu  d'exhiber  à  toute  réquisition  des  agents  de  la  navi|i;a- 
i\on  (Ibid.,  art.  6). 

2d1.  —  Les  bateaux  portant  des  marchandises  dangereuses 
doivent  avoir  à  bord  au  moins  deux  personnes  efaargéëi  de  les 
diriger.  Sur  les  canaux  et  rivières  canalisées  où  il  existe  des  ser- 
vices de  traction  réguliers,  ils  doivent  se  hire  haler  dans  les  eoo- 
ditions  requises  pour  l'exercice  du  droit  de  trêmatage  et  de  prio- 
rité de  passage  aux  écluses  et  aux  ports  motnles  {loid,,  art.  7). 

252.  —  Il  est  interdit  aux  bateaux  chargés  de  marchandises 
dangereuses  de  naviguer  de  nuit  dans  les  villes,  dans  les  ports 
et  dans  les  biefs  contenant  une  agglomération  de  bateaux  ou  de 
trains  de  bois  {Ibid.,  art  8). 

253.  —  Les  bateaux  chargés  de  marchandises  dangereuses 
doivent,  lorsqu'ils  stationnent,  se  tenir  éloignés,  à  la  distance 
de  50  mètres ,  ou  à  la  distance  moindre  fixée  par  les  agents  de 
la  navigation,  de  tous  autres  bateaux  ou  trains  de  bois,  des  ponia 
en  charpente,  portes  d'écluse  ou  autres  ouvrages  en  bois,  ainsi 

Sue  des  dêpdts  de  matières  combustibles  existant  sur  les  bords, 
est  interdit  à  tout  bateau  de  stationner  à  de  moindri^s  distan- 
ces des  bateaux  chargés  de  marchandises  dangereuses  {îbid., 
art.  9). 

254.  —  Indépendamment  des  règles  générales  tracées  par  le 
décret,  des  arrêtés  préfectoraux,  approuvés  par  le  ministre  des 
Travaux  publics,  déterminent  :  1^  les  mesures  nécessaires  pour 
l'exécution  du  décret;  2°  les  conditions  sons  lesquelles  il  i>eut 
être  dérogé  aux  dispositions  réglementai|^^^^^^^^^rire8 
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char^^s  de  petites  (quantités  de  marchandises  dangereuses,  et 
des  marchandises  qui,  en  raison  de  leur  nature  et  de  circonstan- 
ces locales,  exigeraient  moins  de  précautions  (Décr.  31  juill. 
48~5.  art.  10,  modifié  par  Décr.  25  dot.  1895). 

255.  — .  En  vue  d  éviter  des  divergences  r&obeuses,  un  mo- 
dèle d'arrAté-tvpe  a  été  envoyé  aux  préfets  par  la  circulaire  du 
18  mai  1876.  Celte  circulaire  a  posé  en  princi^  que  les  matiè- 
res explosibles  de  la  première  catégorie  devaient,  quelque  fai- 
bles que  funeot  tes  quantités  transportées,  rester  soumises  aux 
prescriptions  du  règlement  d'aduiaietratioD  publique.  Quant  aux 
matières  de  la  seconde  catégorie,  la  tolérauce  peut,  en  tenant 
compte  de  la  nature  des  voies  et  des  bateaux,  des  babitudes  et 
des  besoins  du  commerce,  être  appli(f uée  à  des  quantités  variant 
entre  50  et  100  kîlogr.  Les  règles  doivent  rester  constantes  sur 
une  même  voie  narigable  (Cire.  18  mai  1876). 

—  Nous  voyons  par  ce  qui  précède  que  le  préfet  ne  peut 
apporter  aucune  atténuation  aux  règles  posées  pour  la  manu- 
tention de  première  catégorie.  Peut -il  inversement  aggraver 
pour  des  maUères  de  deuxième  catégorie  les  mesures  prescrites 
par  le  règlement?  Peut-il  faire  passer,  par  exemple,  une  matière 
de  la  seconde  k  la  première  catégorie?  Les  termes  de  la  circu- 
laire du  18  mai  1876  établissent  que  telle  n'a  pas  été  certaine- 
ment l'iatention  de  l'administration  ;  on  peut,  avec  plus  de  force 
encore,  tirer  argument  de  ce  que  le  dëcretdu  31  juill.  1875  n'ha- 
bilite les  préfets  qu'i  autoriser  des  dérogations  au  décret;  or, 
on  ne  peut  prendre  aggravation  comme  synonyme  de  déroga- 
tion. Mais  la  question  est  plus  haute  et  l'on  ne  saurait,  croyons- 
nous,  admettre  que  les  préfets,  dont  les  pouvoirs  généraux  de 
police  ne  se  com|»reDneDt  que  pour  assurer  l'exécution  des  lois, 
paissent  s'autonser  de  ces  pouvtnrs  pour  faire  échec  &  des  rè- 
gles forraellemenl  tracées  |»r  des  règliments  spémaux. 

257.  —  Les  coDiraveatioos  en  ta  matière  qui  nous  occupe 
sont  passibles  des  peines  édictées  par  la  Im  du  18  juin  1870. 

I  5.  CMmagif  de  ta  navigation, 

258.  —  Pour  l'exécution  des  travaux  de  réparation  —  et  aussi 
de  certains  travaux  neufs  ~  il  est  parfois  nécesBaire  d'interrom- 
pre la  circulation  des  bateaux  sur  la  voie  navigable.  C'est  ce 
que  l'on  appelle  le  chômage  de  la  voie.  L'administration  rèçle 
tous  les  ans  les  époques  de  chômage  en  les  réduisant  an  strict 
minimuai  et  en  prenant  ses  dispositions  pour  que  la  voie  où  la 
navigation  est  interrompue  puisse  être,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, suppléée  par  une  autre  de  direction  sensiblement  pareille. 
Pour  les  cours  d'eau  communs  i  la  France  et  à  d'autres  Etats, 
une  entente  s'établit  entre  les  puissances  intéressées. 

^SO,  —  L'adminiitration  prend  les  mesures  nécessaires  pour 
avertir  le  publie  dans  le  cas  de  la  prolongation  d'un  ohOoiage, 
comme  aussi  dans  le  cas  d'une  interruption  fortuite  de  la  navi- 
gation. Des  avis  utiles  sont  donnés  par  voie  d'afflcbage  (Cire, 
mio.  Trav.  pubL,  15  mars  1887). 

260.  —  Le  préjudice  que  la  prolongation  des  chômages  pour- 
rait occasionner  à  la  navigation  ne  donnerait  pas  ouverture  è.  UD 
droit  &  indemnité.  —  Bruxelles,  30  nov.  1894,  [J.  La  Naviga- 
tion. 5  janv.  189S1—V.  aussi  Cons.d'Et.,  28  déc.l877,  Gignoux, 
[Leb.  cbr.,  p.  1070J  :  —  9  mars  1883,  Dogoon,  [Leb.  chr.,  p.  270] 

261.  —  lia  été  jugé,  de  même,  qu'aucune  indemnité  n'était 
due  en  raison  de  ce  que  la  durée  d'interdiction  du  passage  à  une 
écluse  n'aurait  pas  été  portée  en  temps  utile  à  la  connaissance 
des  intéressés.  —  Cons.  d'Et.,  25  févr.  1881,  Piau,  [Leb.  cbr., 
p.  239]  —  Sk,  Picard,  Traité  du  eaux,  t.  3,  p.  422  et  423. 

SscnoN  m. 
Meures  Iluales. 

262.  —  Nous  n'avons  pas  &  nous  occuper  ici  des  rétributions 
quB  la  batellerie  peut  avoir  à  acquitter  envers  les  divers  indus- 
triels qui  lui  prêtent  leur  concours  soit  pour  la  IractioQ  des  ba> 
tuux,  soit  pour  ta  manulention,  l'emmagaBioement  et  la  garde 
des  marchandises.  En  principe,  il  n'y  a  là  que  des  contrats  de 
droit  commun  dont  la  rémunération, librement  débattue,  ne  pour- 
rait donner  lieu,  en  oas  de  contestation,  qu'à  un  débat  devant 
les  tribunaux  ordinaires.  Cependant  il  se  peut  que  Ton  se  trouve 
en  présence  de  services  monopolisés  et  aans  ce  cas,  il  y  a  lieu 
généralement  à  l'appticaUon  d'un  tarif  établi  par  l'autorité  su- 
périeure. 


263.  —  Ajoutons  que  certains  tarifs  communs  peuvent  être 
concertés  entre  les  compagoieâ  de  chemins  de  fer  et  les  entre- 
prises de  navigation.  La  circulaire  du  ministre  des  Travaux  pu- 
blics en  date  du  1"  mars  1893  trace  à  cet  égard  les  règles  k 
observer. 

§  t.  Droitè  de  noKigaHon  proprement  dUs. 

264.  —  Nous  avons  déjà  eu  roecasion  de  signaler  certaines 
des  différentes  formes  qu'ont  prises  les  redevances  imposées  à  la 
navigation  :  véritables  cotisations  alors  qu'îles  étaient  perçues 
par  les  corporations  de  bateliers;  péages  rémunérateurs  d'un 
service  rendu  quand  elles  étaient  attribuées  aux  concessionnaires 
de  la  construction  de  la  voie  navigable  ;  tribut  ftacal  lorsqu'elles 
étaient  exigées  des  seigneurs. 

265.  —  Les  cotisations  de  corporations  ne  survécurent  guère 
au  moyen  âge  ;  les  droits  seigneuriaux  persistèrent  jusqu'àla  Ré- 
volution. L'ordonnance  de  1669  entreprit,  il  est  vrai,  d  améliorer 
l'état  des  choses  en  supprimant  d'une  manière  absolue  tous  droits 
de  pertuis,  d'avalage,  pootoonage,  établie  depuis  cent  ans  sans 
titre.  En  même  temps  l'ordonnance  maintenait  les  droits  fondés 
sur  litres  ou  établis  sur  des  titres  récognitifs  d'anciens  droits, 
comme  aussi  les  droits  établis  k  raison  de  constructions  nouvel- 
lement faites  et  à  titre  de  dédommagement  pour  des  dépenses 
d'utilité  reconnue. 

266.  —  Mais  malgré  les  efforts  tentés  par  l'ordonnance  de 
1669,  les  droits  seigneuriaux  contiouëreat  à  entraver  fâcheu- 
sement la  navigation.  Sur  la  seole  ligne  de  navigation  de  la 
Sadne,  de  Grayâ  Arles,  les  conducteurs  de  navires  étùeot  as- 
sujettis k  s'arrêter  trente  fbîs  pour  acquitter  trente  droits,  s'é- 
ievant  au  total  à  plus  du  tiers  de  la  valeur  de  la  nmrcbandise. 

267.  —  Plus  hardis  que  Colberl,  Turgot  d'abord,  puis  Necker 
avaient  médité  la  suppression  absolue  de  tous  ces  droits,  sup- 

Îression  qui  fut  prononcée  partiellement  d^abord  par  la  loi  des 
S-28  mars  1790  (art.  13),  radicalement  ensuite  par  la  loi  du  17 
juill.  1793.  —  V.  suprâ,  n.  23  et  s. 

268.  —  Mais  cette  suppression  ne  devait  être  aue  momen- 
tanée. Les  droits  de  navigation  furent  rétablis  par  la  loi  du  30 
flor.  an  X,  sous  le  nom  d'octroi  de  navigation.  Le  produit  de  ces 
taxes  devant  être  spécialement  affecté  aux  besoins  de  la  voie  sur 
laquelle  ils  étaient  perçus,  chaque  bassin  fut  partagé  en  arron- 
dissements de  navigation,  lesquels  comprenaient  chacun  plu- 
sieurs bureaux. 

269.  —  La  spécialisation  des  taxes  ne  fut  pas  en  fait  long- 
temps observée  ou,  du  moins,  ne  le  fut  pas  également  sur  les 
diverses  voies.  La  loi  du  30  juin  1835  en  abolit  complètement  le 
principe.  Mais  les  droits  de  navigation  n'en  subsistaient  pas 
moins.  Fixés  d'une  façon  inflexible  par  l'acte  de  concession  ou 
d'emprunt  pour  les  canaux  concédés  ou  sou  mission  nés,  ils  pré- 
sentaient sur  les  autres  voies  les  conditious  les  plus  disparates 
iusau'au  jour  où  ils  furent  unifiés  par  la  loi  du  9  juiU.  1836,  et 
roroonnance  du  27  oct.  1837. 

270.  —  Les  droits  de  navigation  intérieure  furent  sous  l'Em- 
pire l'objet  de  nombreux  remaniements  conçus  généralement 
dans  le  sens  du  dégrèvement.  Les  lois  de  rachat  des  actions  de 
jouissaoceoude  cooceasionsde  canaux  furent  les  unes  elles  autres 
suivies  de  décrets  portant  modiBcatîon  des  tarifs  en  vigueur.  Le 
dernier  état  de  la  question  résultait  du  décret  du  9  févr. 
1867. 

271.  —  Le  tarif  annexé  au  décret  de  1867  divisait  les  cours 
d'eau  en  quatre  sections  ne  formant  réellement  que  deux  caté- 
gories :  1"  rivières  et  canaux  assimilés  aux  rivières;  2°  canaux 
et  rivières  assimilées  aux  canaux.  Il  rangeait,  en  outre,  les  mar- 
chandises en  deux  classes,  de  telle  sorte  qu'indépendamment  du 
droit  spécial  aux  trains  et  radeaux,  il  n'existait  plus  que  quatre 
taxes  (deux  pour  les  rivières;  deux  pour  les  canaux). 

272.  —  MalgrélesperfeclionnemeatssuccessivemeQtapportés 
au  système  des  perceptions ïur  les  voies  navigables,  la  batellerie 
se  plaignait  vivement  de  la  charge  considérable  que  les  taxes 
fusaient  peser  sur  son  industrie.  Les  réclamations  devinrent  pins 
vive»  encore  lorsque  la  loi  du  S6  mars  1878  eût  déchargé  les 
chemins  de  fer  de  l'impôt  de  5  p.  0/0  qui  pesait  sur  les  marchan- 
dises p.o  petite  vitesse. 

273.  —  Lors  de  la  discussion  du  budget  de  1880,  la  Chambre 
des  députés  prononça  la  suppression,  à  partir  du  1*'  oct.  1880, 
des  droits  de  navigation.  Le  vote  de  la  (chambre  fut  ratifié  par 
une  loi  du  21  déc.  1879.  Cette  loi  fut  complétée  nemaprès  par  | 
une  seconde  loi  du  19  févr.  1880,  <ltfc|l9jÇf^p^gHChi^^d(pÇS^<^B@  |  ( 
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flcraient  d'Aire  perçus  &  paKir  d«ta  j^romuleation  de  la  préieole 
loi.  n  Au  moment  où  ils  Tarent  Buppriméi,  Tes  droits  de  naviga- 
tion  rapportaient  entre  3  et  4  milnoni. 
274  —  Une  notion  fut  présentée,  quand  fut  discuté  le  bud- 

g et  de  1889,  en  vue  du  rétabliseement  des  droits  de  narigation. 
ette  tentative  échoua  et  les  d^rèrementaaeeorddB  en  1892  aux 
transports  par  voie  Terrée  ont  rendu  encore  {dus  difficile  l'impo- 
sition de  taxes  à  la  batellerie. 

275.  —  Depuis  lors,  certaines  tentatives  ont  été  faites  pour 
rétablissement  non  plus  de  droits  fiscaux,  mais  de  péages  des- 
tinés ft  permettre  l'achèvement  de  certains  travaux  d'amélioration 
ou  de  construction  que  tes  ressources  budgétaires  obligeaient  à 
conduireavec  une  trop  grande  lenteur.  En  1899,  une  combinaison 
de  cette  nature  a  été  réalisée  pour  l'achèvement  du  canal  de  la 
Marne  à  ta  Saûne.  Le  nouveau  programme  des  travaux  d'amé- 
lioration, qui  présuppose  une  forte  contribution  pécuniaire  des 
intéresses,  admet  que  les  subsides  ainsi  fournis  pourront  être 
récupérés  au  moyen  de  péages  concédés  âux  parités  versantes. 
—  V.  aussi  suprà,  v«  Marine  marchandet  n.  140  et  s. 

276.  —  L'abolition  des  droits  de  navigation  a  rendu  sans 
intérêt  pratique  l'étude  des  différentes  questions  relatives  à.  l'as- 
siette des  tarifs,  aux  dispenses  accordées  aussi  bien  qu'aux  in- 
cidents de  perception.  Nous  ne  croyons  donc  pas  devoir  repro- 
duire ici  tes  nombreux  arrêts  qui  ont  été  autrefois  rendus  en 
cette  maUère. 

§  2.  DroUa  de  statimnement. 

277.  ~  Il  ne  faut  pas  confondre  aveo  les  droits  de  naviga- 
tion les  droits  de  stationnement  que  la  loi  du  5  avr.  1884  auto- 
rise tes  communes  i  percevoir.  Les  droits  des  communes  sont  à 
cet  égard  définis  par  deux  arliolea  de  la  loi  précitée  :  les  art. 
98, 1 2,  et  133,  §  7.  La  première  disposition  donne  an  maire  le 
droit,  souiles  réserves  imposées  par  l'art.  7,  L.  11  frim,  an  VII, 
de  donner  dea  permis  de  stationnement  ou  de  dépdt  temporaire 
sur  les  rivières,  ports  et  quais  fluviaux.  La  loi  du  1  i  frim.  an  VII 
permet  d'interaire  ces  perceptions  lorsqu'elles  seront  reconnues 

êèner  «  la  voie  publique,  la  navigatioD^  la  circulation  et  la  li- 
ertédu  commerce  ».  L'art.  133,17,  fait  entrer  les  perceptions 
ainsi  opérées  dans  les  recettes  municipales.  Les  droits  ne  sta- 
tionnemmit  ayant  déjà  été  étudiés,  suprà,  v«  Commune,  n.  1320 
et  s.,  nous  ne  donnerons  ici  que  quelques  brefs  renseignements 
complémentaires. 

278.  —  S'armant  des  droits  que  lui  reconnaît  la  loi  de  fri- 
maire an  VII,  l'administration  s'est  toujours  crue  en  droit  de  se 
refuser  &  l'établissement  des  taxes  de  oetts  nature,  soit  quand  la 
perception  lui  paraissait  mauvaise  en  principe,  soit  quand  le  ta- 
rif proposé  lui  semblait  exorbitant. 

279.  —  La  question  de  savoir  à  qui  il  appartient  d'approuver 
les  tarifs  perçus  par  les  communes  à  titrs  ne  droits  de  station- 
nement, de  bateaux,  d'attache,  d'amarrage,  etc.,  a  été  longtemps 
discutée  (V.  Buprà,  v  Commune^  n.  1234  et  s.).  La  chamnre  ci- 
vile de  la  Cour  de  cassation  avait  d'abord  proclamé  la  nécessité 
d'un  décret.  —  Cass.,  83  mars  1897,  Bredin,  [8.  et  P.  99.{.ai3, 
D.  99.1.9831;  —  23  mars  1897,  C>e  gén.  de  navig.,  [S.  et  P.  98. 
1.123,  D.  9a.l.Ul];  —  18  juin  1897,  Kavra  frères,  [/èfd.j:  —  24 
nov.  1897,  Pagès  et  C",  T26id.;[;  —  10  mai  1898,  C"  gén.  de 
oavig.  Havre-Paris-Lyon-Marseille,  rifttd.l;  —  10  janv.  18^9. 
C*  gén.  de  navig.  Havre-Paris-Lyon-Marsedlle,  [fb<d.J  —  Depuis 
lors,  les  chambres  réunies  ont  déclaré  qu'aucun  texte  de  loi 
D'azigeait  un  déeretimais  que,  d'autre  part,  un  arrêté  préfectoral 
ne  saurait  suffire.  Bn  conséquence  l'approbation  ministérielle 
est  considérée  comme  à  la  fois  suTfisante  et  nécessaire.  —  Cass., 
14  dèc.  1900,  C»  générale  de  navigation,  [D.  1901.1.6]  —  U 
chambre  civile,  renonçant  h  sa  précédente  jurisprudence,  s'est 
depuis  rangée  à  la  doolrine  formulée  par  l'arrêt  précité  des  cham- 
bres réunies  du  14  déo.  1900.  —  TIass.,  7  janv.  1901,  [Gaz. 
Trib.,  lOjanv.  1901] 

280.  —  Le  ministre  compétent  en  la  matière  est  le  ministre 
de  l'Intérieur  qui  prend  l'avis  du  ministre  des  Travaux  publics 
conformément  à  un  accord  intervenu  entre  ies  deux  administra- 
tions. 

281.  —  Aujourd'hui  on  frappe  aussi  bien  les  établissements 
Hotlaiits,  stationnant  en  pe^rmanenee  à  un  poste  spécial,  que  les 
lâarchandises  déposées  sur  les  ports,  quais  ei  bnrges,  sauf^toute- 
Tois  les  marchandises  appartenant  ou  destinées  à  l'Etat  (Décr. 
1 1  juin  1888,  22  août  1891).  —  Picard,  IV.  des  eaux,  t.  3,  p.  162  ; 


—  Cbap.  IV. 

Leclialai,  Droit  admiiâttratif,  t.  2,  p.  213;  Regray,  D«  fait* 
de  jouisianee  privative  dont  k  domaine  vubUo  est  iitMq>li6ic, 
p.  205. 

282.  —  La  simple  circulation  des  bateaux  aussi  bien  que  leur 
stationneneot  absolument  temporaire  aux  rives  des  fleuves  ne 

peut  donner  lieu  &  la  perception  d'une  taxe.  —  Sol.  rég.,  9  avr. 
1896. 

283.  —  Rappelons  enfin  que  toute  perception  de  cette  nature 
est  interdite  aux  communes,  de  par  les  I(hs  des  20  déc.  1872  et 
6  avr.  1884,  sur  les  dépendances  des  ports  maritimes  oo  des  porti 
situés  dans  les  limites  de  rinseripUon  maritime  au  bord  d'uo 
fleuve  ou  d'une  rivière  où  pénètre  te  flux  de  la  mer.  —  V.  êuprà, 
vo  Cmimuiw,  n.  It39  et  i. 

§  3.  Impôti  et  droit»  perçue  sur  la  batellerie. 

284.  •—  Indépendamment  des  droits  de  navigation  proprement 
dits,  lesquels,  du  moins  à  l'origine,  constituaient  des  péages  ré- 
munérateurs d'un  service  rendu  et  qui  d'ailleurs  atteignaient  ta 
circulation  ette-mémej  il  a  existé  et  il  existe  encore  des  druli 
purement  fiscaux  atteignant  la  profession  de  batelier  ou  bien \f 
navire  lui-même. 

285.  —  Rappelons  seulement  que  les  entreprises  de  batelle- 
rie sont  soumises  à  l'impdt  des  patentes  (V.  In/Vd,  v*  Patente], 
et  s'il  y  a  lieu,  à  l'impAt  des  voitures  pnbliques.  —  V,  suprà,  n. 
140  et  s.,  et  Bateau,  n.  807  et  s. 

28B.  —  Les  bateaux  de  navigation  intérieure  d*oripne  étran- 
gère sont,  en  principe,  soumis  au  paiement  dee  droitsde  doune. 
Toutefois  ils  peuvent  être  admis  à  entrer  en  France  tous  le  ré- 
gime de  l'admission  temporaire.  S'ils  n'ont  pas  accompli  les  oUi- 
gations  prescrites  par  les  règlements  de  douane  à  ce  sujet,  ils  ne 
peuvent  être  admis  k  circuler  sur  les  voies  navigables  du  terri- 
toire qu'autant  que  te  propriétaire  ou  le  représentant  de  eelni-ci 
aura  préalablement  souscrit,  au  bureau  frontière,  l'engagemeat 
de  faire  ressortir  le  bateau  dans  le  délai  d'une  année. 

287.  —  Faute  de  satisfaire  à  cet  engagement,  le  bateau  pent 
être  retenu  par  les  soins  de  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées sur  la  réquisition  de  l'administrarion  des  douanes  (Arr. 
min.  Fin.  et  Trav.  pub.,  25  févr.  1899). 

288.  —  Si  le  bateau  est  encore  chargé  et  en  cours  de  rente 
au  moment  où  s'exerce  ta  retenue,  il  peut  être  autorisé  à  ache- 
ver son  voyage  et  son  déchargement;  mais  une  fois  ce  décbir- 
gement  opéré,  il  est  définitivement  arrêté  au  point  d'arrivée, 
jusqu'à  ce  aue  le  propriétaire  ait  versé  au  Trésor  le  montant 
des  droits  d  importation  (/6td.). 

288.  —  Quant  aux  bateaux  français  qui  quittent  momeota- 
nèment  le  territoire,  ils  doivent,  s'ils  veulent  éviter  d'être  obligé> 
d'acquitter  les  droits  de  douane,  se  munir  d'un  passavant  des- 
tiné à  assurer  leur  rentrée  en  franchise.  Pour  justifier  de  leur 
origine  nationale  ils  doivent,  au  moment  de  leur  sortie  du  terri- 
toire, produire,  à  défaut  du  certificat  du  constructeur,  uns  attes- 
tation du  service  des  ponts  et  chaussées  constatant  queoetw- 
teau  a  été  inscrit  comme  français  tors  du  recensement  de  1896 
iCirc.  min.  Trav.  publ..  25  févr.  1899). 

290.  -  V.  sur  les  droits  de  navigation  perçus  par  l'adminii 
tration  des  douanes,  suj^rà,  v»  Douanes,  n.  507  et  s. 

281.  —  Nous  avons  vu  que  la  loi  du  30  janv.  1893  n'a  sab- 
slilué  aux  anoiennet  classes  de  navigation  trois  olasseï  nouvsIlM 
qu'en  ce  qui  concerne  les  primes  de  navigation.  En  ce  qui  ooa- 
cerne  les  droits  de  tonnage  locaux  et  tempor^ree  percoi  dasi 
certains  ports,  en  vertu  de  la  loi  du  19  mai  1866  et  de  lois  spé- 
ciales, sur  tous  navires  autres  que  ceux  qui  font  le  petit  eabo- 
tagR,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  anciennes  dispositions,  d'antant 
que  la  loi  de  1893  aectare  que  les  tarifs  antérieurs  ne  peovenl 
être  modifiés  que  dans  certaines  formes  et  fc  certaines  conditions, 
et  qu'ainsi  une  telle  modification  ne  peut  résulter  du  seul  fait 
d'une  classification  nouvelle  de  ta  navigation  créée  par  l'art.  1" 
de  la  même  loi.  —  Cass.,  18  juitt.  1898,  Adm.  des  douanes,  [S. 
et  P.  1900.1.349] 

292.  —  En  conséquence,  il  n'imporie  que  la  navigation  estr^ 
la  ville  de  Dunkerque  et  des  ports  d'Algérie,  qui  a  toujours  él^ 
classée  comme  grand  cabotage,  soit  classée  commp  c&boltge 
français  par  la  loi  de  1893,  et,  au  point  de  Tue  de  celte  loi,  on 
ne  saurait  appliquer  l'exemption  des  droits  de  tonnage,  réierrée 
au  petit  cabotage,  aux  navires  de  la  Compagnie  Transatlantique, 
à  raison  de  celte  °"ig«tiefîgrzMf'gy  <300Qle 
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CHAPITRE  V. 

PSBSONNBL  PBftPOSt  AU  SBRriCI  DB  U  HWIQATION. 

208.  —  Lk  DBTÏgatioo  datritiint  Mt  pUeët  mui  la  triple  au- 
torité dn  inioistrM  dai  TraTtax  pubUea,  d«  la  Marine  «t  du 
Commeroe. 

204.  —  Au  rainiitra  des  Travaus  publios  incombe  ta  devoir 
de  veillar  à  la  eonserralioa  et  i  l'améhoraUon  dei  ports  mariU- 
Dm,  au  mainUen  de  l'ordre  et  au  reepect  des  lois  de  police  dans 
CM  (ftablÎHemOQls.  As  contraire,  les  opérations  nautiques,  l'ob* 
•erratioo  des  règlements  en  mer,  les  droits  et  devoirs  respeotife 
des  capitaines  et  des  équipages  sont  placés  sous  le  ooQtrdle  du 
minislre  de  la  Marine.  Enfin  U  ministre  du  Commerce  a  dans 
m  attributions  tout  ce  qui  a  trait  au  dévsloppemeat  de  la  ma- 
rine marchande  et  particulièrement  l'applieatioii  des  taxas  at  la 
gestion  des  primes  de  oonstruotion. 

205.  —  On  peut  même,  daos  une  certaine  mesure,  considé- 
rer comme  exerçant  son  action  dans  l'ordre  d'idées  qui  nous 
icléresse  le  personnel  des  douanes  qui  prête  soc  concours  pour 
le  recouvrement  des  droiteet  taxes  auxquels  est  soumise  la  na- 
ngation  maritime. 

206.  —  Quut  a  la  navigatioa  Quvialc,  elle  est  placée  sous 
l'autorité  da  ministre  des  Travaui  publios  et  la  survaillaoee  en 
est  eonflëe  au  perscmnel  dss  ponts  et  ohaussées. 

207.  —  Nous  ne  pourrions,  sans  nous  écarter  de  notre  sujet, 
entrer  dans  le  détail  de  l'organisation  du  personnel,  plus  ou  moins 
spécialisé,  qui,  dans  les  difTéreots  départeneots  ministériele, 
concourt  au  service  de  la  navigation  maritime  et  de  la  navigation 
Qnviale  —  V.  ifanne.  Pond  et  ehaus$ée$,Douane$,Port,  Domaine 
publie,  Canalt  Rivières,  Travaux  pubiiot ,  Voirie,  etc. 

208.  —  Une  seule  catégorie  de  fonctionnaires  nous  parait 
devoir  être  étudiée  ici  :  ce  sont  les  agents  de  navigation  propre- 
ment dits,  o'est-à  dire  ceux  oui  constituent  non  point  des  roua- 
ges administratifs,  mais  de  véritables  organes  i  ad  ispen  sables  au 
fonction  nament  même  des  ouvrages,  à  l'exploitation  des  ports  de 
commerce  et  des  voies  navigables.  Les  règles  qui  régissent  ce 
Fwrsoooel  sont  les  mêmes,  qu'il  s'agisse  de  la  navigation  mari- 
Ume  ou  de  la  navigation  Iluviale.  filles  sont  contenues  dans  le 
décret  du  17  août  1893  dont  nous  tkisons  conuattre  les  disposi- 
tions essentielles. 

209.  —  I.  Agtnt$  infHieur$  de  la  navigation  intérieure.  —  Ce 
personnel  oomprend  :  les  gardes  de  navigation,  les  éclusiers,  les 
iiarragistes,  les  pontîers,  les  mécaniciens,  etc.  Ces  agents  oon- 
ooorant,  abaean  suivant  les  indioatioos  de  sa  commission,  à  la 
surveillance  et  fc  la  police  des  fleuTes,  rivières,  canaux,  lacs  et 
élanga  (notamment  en  ce  qui  concerne  la  navigation  et  la  pêche 
flavi^es)  unsi  que  de  leurs  rives,  berges  et  dépendances,  et  des 
ports  publics  de  navigation  inténeure.  Ils  recherchent  et  cons- 
tatent les  délits  et  les  oontravantions  dans  la  oirconscription  qui 
leof  est  assignée  (Décr.  17  août  1893,  art.  3t. 

80O.  —  Les  gardes  de  navigation  surveillent,  sous  l'autorité 
des  conducteurs  et  des  commis  des  ponts  et  chaussées,  le  ser- 
vice des  éclusiers,  pontîers,  barragistes  et  autres  agents  infé- 
rieurs de  la  navigation,  ainsi  que  le  travail  des  cantonniers  et  des 
ouvriers  auxiliaires  (Ibid.,  art.  i). 

301.  —  Les  éclusiers,  pontiers,  barragistes  et  autres  agents 
sont  chargés  de  la  manœuvre  des  ouvrages  établis  sur  les  voies 
navigables  et  leurs  dépendances.  Ils  sont  placés  sous  les  ordres 
immédiats  des  conducteurs  et  commis  des  ponts  et  ohaussées  et 
des  gardes  de  navigation  {Ibid.,  art.  5}, 

302.  —  Les  gardes  sont  partagés  en  cinq  classes  pour  les- 
quelles le  traitement  annuel  est  fixé  ainsi  ()u'il  suit  :  1'°  classe, 
1,000  fr.;  2«  classe,  900;  3* classe,  800  ;  4^  classe,  750;  5»  classe, 
700.  Tous  les  gardes  débutent  par  la  5"  classe.  Toutefoia  les 
éclusiers  et  barragistes  chefs  au  traitement  de  800  fr.  qui  seraient 
nommés  gardes  seraient  immédiatement  placés  dans  la  3^  classe 
{Otid.,  arf.  61. 

808.  ~  Les  éclusiers,  barragistes  et  pontiers  sont  partaj^és 
en  cinq  classes  pour  lesquelles  le  traitement  annuel  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit  :  1"  classe,  6U0  fr.;S"  classe,  SSOfr.;  3"  classe,  500 fr.; 
ifi  classe,  450  fr.;  5"  classe,  400  fr.  Ils  peuvent  recevoir  aussi 
une  indemnité  de  100  fr.  pour  manœuvres  d'ouvrages  supplé- 
mentaires, ou  lorsqu'ils  ont  &  exercer  un  commandement  aTec  le 


titre  de  chef  sur  les  autres  agents  attachés  au  même  ouvrage 

{Ibid.,  art.  7). 

304.  —  Le^  classes  de  début  et  de  couronnement  spéciales  4 
chaque  vue  ont  été  Axées  par  l'arrêté  miniaiériel  du  tOJtnv. 

805.  — 11  peut  être  alloué  aux  agents  non  logés  uns  indem- 
nité ropréssntaUn  ;  de  même,  dans  Ta  cas  où  les  agents  seraient 

E rivés  du  jardin  attenant  habituellement  à  la  maison  éeluaière. 
s  ministre  des  Travaux  publies  psut,  en  outre,  dans  les  locali- 
tés où  la  vie  est  particulièrement  obère,  acoorder  aux  agents  une 
indemnité  de  résidence.  Ces  allocations  ns  sont  pas  soumises 
aux  retenues  pour  la  retraite  (iM'i.,  art.  8). 

808.  —  Indépendamment  des  éclusiers,  barragistes  et  pon- 
tiers, des  mécaniciens  eommisuosoés  peuvent  être  attachés  aux 
ouvrages  doot  la  manoeuvre  exige  dss  ouvriers  d'art.  Leurs  émo- 
luments sont  fixés  par  le  ministre  suivant  les  circonstances 
(Ibid.i  art.  9). 

307.  —  Les  agents  inférieurs  sont  nommés  par  la  ministre 
des  Travaux  publios.  Tous  les  emplois  de  début  sont  réservés 
aux  anciens  sous-orflclers  présentés,  en  vertu  de  l'art.  84,  L.  18 
mars  1889,  par  la  commission  de  classement  siégeant  au  minis- 
tère de  la  Guerre,  ou  aux  anciens  militaires  gradés  remplissant 
les  conditions  déterminées  par  ie  règlement  d  administration  pu- 
bliaue  du  28  janv.  1892,  rendu  en  exécution  de  l'art.  84,  L.  15 
juill.  1889.  A  début  de  candidat  de  cette  catégorie,  les  agents 
sont  nommés  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef  et  après 
avis  du  préfet  et  choisis  de  préférenee  parmi  les  anciens  militai- 
res des  armées  de  terre  et  de  mer  et  parmi  les  ouvriers  d'art  Les 

ardes  sont  plus  particulièrement  recrutés  parmi  les  agents  in- 
îeors  de  la  navigation  ayant  rendu  de  boas  services  (ibid., 
art.  10). 

808.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  s'il  n'est  Prançais,  Agé  de 
vingt-cina  ans  au  moins  et  de  trente-cinq  ans  au  plus  ;  toutefois, 
la  limite  d'&ge  peut  être  reculée  pour  les  candidats  qui  justifient 
de  services  civils  ou  militaires  admissibles  pour  la  retraite  d'un 
nombre  d'années  égal  &  celui  des  années  de  services  antérieurs. 
En  aucun  cas,  sauf  pour  les  gardes  (|ui  sont  pris  parmi  les  agents 
inférieurs,  le  candidat  ne  devra  avoir  dépassé  T&ge  de  quarante- 
cinq  ans  {Ibid.,  art.  il). 

309.  —  Les  art.  12  et  13  règlent  le  mode  d'avancement  des 
agents  ainsi  que  les  peinas  disciplinairss  qui  leur  sont  applica- 
bles. Une  circulaire  de  novembre  1900  a  substitué  le  blâme  à  la 
retenue  de  traitement  qui  pouvait  autrefois  être  prononcée  {Ibid., 
art.  13). 

310.  —  Les  agents  inférieurs  de  la  navigation  peuvent  être 
mis  en  disponibilité  pour  cause  de  maladie  ou  d'infirmités  tem- 
poraires eotraîaant  cessation  de  travail  pendant  plus  de  trois 
mois.  Dans  ce  cas,  ils  conservent  la  moitié  du  baitement  de  leur 
grade  sans  accessoires  (Ibid.,  arL  15). 

311.  Les  agents  inférieurs  sont  placés  sous  le  régime  de 
la  loi  du  9  juin  1853  au  point  de  vue  du  droit  à  pension  (V.  in- 
frà,  v**  Pensions  et  retritues).  Toutefois,  le  Conseil  d'Etat  estime 
(avis  du  19  mai  1890)  que  le  temps  passé  par  eux  en  disponi- 
bilité ne  compte  pas  pour  la  retraite. 

312.  —  Les  emplois  de  garde  de  navigation,  édusier,  etc., 
sont  incompatibles  avec  toute  autre  fonction.  Il  est  Interdit  à  ce^ 
agents  de  tenir  auberge  ou  de  vendre  des  denrées  ou  boissons 
au  détail;  ils  ne  peuvent,  sauf  en  cas  d'autorisation  ministérielle, 
rien  recevoir  des  départements,  des  communes,  des  établisse- 
ments publics  et  des  particuliers  pour  les  opérations  qu'ils  au- 
ront à  faire  en  raison  de  leurs  fonctions  {Tbia.,  art.  16). 

313.  —  Simple  disposition  d'ordre  intérieur,  la  prohibition 
contenue  daos  l'article  précité  ne  porterait  évidemment  aucune 
atteinte  aux  conventions  qui  seraient  passées  commercialement 
par  un  affeot|  elle  n'a,  par  suite,  pour  sanction  que  l'application 
d'une  peine  disciplinaire,  mais  non  la  nullité  des  actes  accomplis 
en  violation  du  règlement.  * 

314.  —  Les  agents  chargés  de  la  manœuvre  d'ouvrages  de 

peu  d'importance  ou  — '  —  — '  —••-"!■»—•-"  • 

et  les  autres  agents 
par  la  nature  de  leurs  f< 
gardes  et  &  des  éclusiers,  reçoivea't  des  traitements  qui  sont 
fixés  par  le  ministre  suivant  les  oirconstanoes  (Décr.  17  août 
4893,  art.  17). 

315.  — II.  Agents  du  service  des  ports  maritimes  decommeree. 
—Le  personnef  inférieur  du  service  des  ports  maritùOSS  de  com^ 
merce  comprend  des  écluners,  des  gpg^iSfj  dasVmioÉdi^ 
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oommîasioQDés,  et  enSn  des  agents  analogues  à  ceux  mentionoés 
à  l'art  11  concernant  ta  navigation  intérieure  {Ibid.,  art. 
19). 

316.  —  Les  agents  du  service  des  ports  maritimes  de  com- 
merce concourent,  chacun  suivant  les  indications  de  sa  commis-  ; 
sion,  à  la  surveillance  et  à  ta  police  de  ces  ports  et  de  leurs  dé-  ! 
pendances  dans  l'étendue  du  service  qui  leur  est  confié,  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  mesures  de  police  dont  l'application  est 
exclusivement  confiée  aux  officiers  et  maîtres  de  port  (Déor.  13 
juitl.  1854,  et  Décr.  22  mars  1001  qui  l'a  modifié^.  Ces  agenU 
sont  Boumii  aux  règles  ci-dessus  indiquées  (l&id.,  art.  20).  — 
V.  ift/W,  Port, 

317.  —  Dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  il  existe 
80UB  le  nom  de  prud'hommes  de  la  narigation  un  persouDal 
désigné  par  le  préfet  à  l'efTet  de  délivrer  aux  intéressés  des  cer- 
tificats attestant  qu'ils  saTCot  nager  et  manœuvrer  une  embar- 
cation. Ces  [vud'bommes  peuvent  être  consultés  par  les  inspec- 
teurs de  la  navigation  sur  des  questions  intéressant  le  service 
de  la  navigation.  Leurs  fonctions  sont  gratuites  (Ont.  préf.  pol., 
30  avr.  1895,  art.  S). 


CHAPITRE  VI. 

CONTRAVENTIONS  KN  yATIBKB  DE  NAVIGATION. 

318.  —  Les  contraventions  qui  peuvent  être  relevées  en  ma- 
tière de  navigation  maritime  résultent  de  rinobservation  des 
règlements  ayant  trait  soit  à  la  condaite  du  navire,  soit  h  la  di- 
rection de  l'équipage,  soit  au  stationnement  dans  les  ports; 
l'étude  des  questions  auxquelles  elles  peuvent  donner  lieu  trouve 
donc  plus  naturellement  sa  place  aux  mots  Abordage,  Capitaine 
de  navire.,  Gens  de  mer.  Port,  Voirie. 

819.  —  Pareillement,  en  matière  de  navigalioo  fluviale,  les 
infractions,  indépendamment  de  celles  dont  il  a  été  question 
suprà,  v*>  Bateau,  entraînent  toutes  la  question  de  savoir  s'il  va 
eu,  ou  non,  contravention  de  grande  voirie.  —  V.  in/t'd,  v^*  m- 
vù^eSt  Voirie.  —  V.  aussi  supra,  v"  Canal. 


CHAPITRE  VII. 

CONSÈQUBNCItS  DB  DROIT  CIVIL  QUB  PEUT  AVOIR  L'BXBRCICB 
DK  LA  NAVIOATlOIf. 

Sbction  L 
RMponMblIlté  Tls-à-vU  de  PEUI. 

320.  —  La  navigation,  tant  maritime  que  fluviale,  doit  na- 
turellement être  exercée  de  telle  sorte  qu'elle  ne  cause  aucun 
dommage  aux  ouvrages  du  domaine  public.  Tout  dégât  occa- 
sionné dans  ces  conditions constitueunecunlravenlion  de  grande 
voirie,  aux  termes  de  ta  loi  du  29  tlor.  an  X  el  Décr.  16  déc.  181 1 
et  10  avr.  1812. 

321.  —  Nous  n'avons  pas  à  étudier  ici  les  dispositions  répres- 
sives applicables  en  pareil  cas  ;  nous  ferons  simplement  remar- 
quer que  te  conseil  de  préfecture,  iodépeodamment  de  l'amende 
qu'il  peut  inniger,  est  en  droit  de  condamner  le  contrevenant  à 
la  réparation  du  dommage  causé.  Suivaut  une  pratique,  défec- 
tueuse à  notre  sens,  l'administration  des  Finances  a  souvent 
exigé  que  les  sommes  ainsi  versées  par  les  auteurs  des  dommages 
fussent  purement  et  simplement  encaissées  comme  ressources 
générales  du  Trésor;  il  s  ensuivait  que  le  service  auquel  iocom- 
but  en  définitive  la  dépense  de  réparation  ne  recevait  aucun 
fonds  pour  cet  objet.  Il  serait  plus  rationnel  de  mettre  le  contre- 
venant en  demeure  de  réparer  l'avarie  qu'il  a  causée  et  faute 
par  lui  d'obtempérer  ft  cette  injonction,  d'exécuter  d'office  les 
travaux  pour  son  compte  et  de  lui  faire  faire  ensuite  un  verse- 
ments égal  à  la  dépense,  versement  rattaché  après  coup  &  titre  de 
fonds  de  concours  au  budget  du  département  ministériel  ayant 
fait  l'avance. 

322.  —  L'art.  216.  C.  eomm.,  modifié  par  ta  loi  du  12  août 
1885,  donne,  en  cas  d'avaries  causées  par  un  navire  aux  ouvrages 
d'un  port,  la  faculté  au  propriétaire  de  se  libérer  envers  l'Etal  de 
toute  dépense  de  réparation  ainsi  que  de  tous  dommages-inté- 


—  Gbap.  VIII. 

rêts  par  l'abandon  du  navire.  —  V.  suprà,  v*  Armateur,  n.  338 
et  s.,  et  v°  Naufrage,  n.  201  et  s. 

323.  ~  La  responsabilité  du  navigateur  est  une  responsabi- 
lité civile,  encore  qu'elle  soit  souvent  prononcée  par  un  tribunal 
répressif.  Elle  doit  donc  être  considérée  comme  soumise  à  tout«t 
les  règles  régissant  les  obligations  civiles  et,  par  suite,  comme 
ne  s'éteignant  que  par  ta  prescription  Ireotenaire. 

324.  —  On  peut  se  demander  si,  au  cas  où  te  propriétaire  du 
navire  qui  a  causé  une  avarie  prétend  avoir  lui-même  subi  ao 
dommage  dont  la  responsabilité  incombe  &  l'Etat,  la  compensa- 
tion pourrait  s'établir.  L'affirmative  paraît  admissible,  dans  les 
cas,  bien  entendu,  où  les  règles  du  droit  civil  permettent  d'opé- 
rer de  la  sorte.  Il  n'en  serait  pas  ainsi  si,  dûment  condanné 
pour  contravention  de  grande  voirie,  le  propriétaire  allouait  sish 
plemeot  qu'un  tort  lui  a  été  causé,  sans  faire  reconnaître  lei 
prétentions  par  la  juridiction  compétente.  Les  dettes  à  compen- 
ser ne  seraient  pas  en  effet  liquides  toutes  deux. 

325.  —  La  responsabilité  étant  d'ordre  civil,  on  doit  en  con- 
clure qu'elle  n'atteint  pas  seulement  l'auteur  même  de  l'avarie, 

:  c'est-à-dire  te  capitaine,  mais  aussi  tes  propriétaires  et  armt- 
teurs  dont  il  est  le  représentant.  Cette  responsabilité  peut  ce- 
pendant recevoir  quelque  atténuation;  tel  est  le  cas  où  la  direc- 
tion du  navire  a  été  confiée  à  un  pilote.  Le  capitaine  ou  le  pro- 
priétaire du  navire  cesse  alors  d'être  responsable  des  foits  dérivant 
de  sa  conduite  et  de  sa  mise  en  marcne. 

326.  — Mais  il  appartient  au  capitùne  d'assurer,  avant  l'em- 
barquement du  pilote  et  la  mise  en  mouvement  du  navire,  l'ob- 
servation des  règlements  de  la  navigation.  Dès  lors  si  l'inobser- 
vation de  ces  règlements  a  causé  un  accident  pendant  le  voyage, 
il  doit  en  supporter  tes  conséquences.  —  Cass.,  30  nov. 

Qi*  d'assurances  gén.  maritimes,  [S.  et  P.  93.1.21,  D.  92. 
1.1231 

327.  —  Jugé,  dans  un  ordre  d'idées  analogue,  que  lorqa'an 
règlement  de  navigation  défend  sur  un  Qeuve  l'aocouplage  de 
plus  de  deux  tnteaux  et  gu'une  police  d'assurance  a  déclare  ex- 
clure de  sa  garantie  les  sinistres  provenant  d'une  coatraveolioD 
quelconque  audit  règlement,  si  un  accident  s'est  produit  pen- 
dant le  voyage  à  raison  de  l'assemblage  de  trois  l>ateaux,  le  pro- 
priétaire des  bateaux  doit,  malgré  la  présence  d'un  pilote  à  bord 
et  s'il  ne  s'est  pas  opposé  à  cet  assemblage,  en  subir  les  consé- 
quences dommageables  sans  recours  posrible  contre  la  compa- 
gnie d'assurance.  —  Même  arrêt. 

328.  —  Jugé  de  même  dans  une  espèce  particulière,  en  ce 
qui  concerne  la  traversée  du  canal  de  Suez,  que  malgré  la  pré- 
sence k  t>ord  d'un  pilote  imposé  par  les  règlements,  te  capitaine 
ne  conserve  pas  moins  la  direction  et  Te  commandement  de 
son  navire  et  demeure  dès  lors  responsable  des  avaries  qui  oot 
pu  se  produire  au  cours  de  la  traversée.  —  C.  d'app.  Alexandrie 
S2  août  1891,  C>*  nat.  de  navigation,  [D.  93.2.567] 

Sbctioh  II. 
RespontablllU  vIt-A-via  des  tien. 

329.  —  Les  questions  relatives  à  cet  ordre  d'idées  sont  trai- 
tées suprà,  v'»  Abordage,  Affrètement,  Armateur,  Avaries,  Capi- 
taine de  navire,  et  infrà,  v  ttesponsabiUU.  —  En  ce  qui  con- 
cerne le  remorquage  et  le  touage,  V.  infrà^  n.  362  el  s. 


CHAPITRE  VIII. 

hbsuhbs  phisbs  poor  assurer  bt  faciutbr 
la  navigation. 

Section  I. 
NavIgallOB  marlUme. 

330.  —  Les  facilités  qui  peuvent  être  données  à  ta  narigt' 
tion  maritime  consistent  dans  l'éclairage  des  cMes,  dans  lebili- 
sage  des  chenaux  et  dans  l'amélioration  et  le  l>on  entretien  des 
ports.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v*  Balise,  et  infrà,  v*»  Phare, 
Port. 

331.  —  D'autre  part,  de  précieux  eocooragements  i  la  lU- 
rine  marchande  sont  donnés  sous  form^il»  primes  à  Ittconstmc- 
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tion.  Nous  ne  pouvons  &  cet  égard  que  renvoyer  le  lecteur  su- 
prà,  V  Marine  marchande. 

332.  —  Lorsqu'un  constructeur  de  navires  vend  un  navire 
en  cours  de  coDStructioa  &  un  tiers  qui  en  achève  la  construction, 
la  prime  à  la  construction,  acquise  au  moment  de  la  francisation 
du  navire,  en  verlu  des  art.  2  à  4,  L.  30  janv.  1893,  doit,  en 
l'absence  de  tonte  stipulation  des  parties,  6lre  partagée  propor- 
tioDoellemeot  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur,  suivant  ta  part 
prise  par  chacun  d'eux  k  ta  construction  du  navire.  —  Trib.  des 
Sables-d'OloDDe,  5  janv.  1899,  Pitra,  [S.  et  P.  1900.2.84] 

333.  — •  Sauf  le  cas,  tris-particutier,  où  il  s'agit  de  lignes 
desservant  un  service  postal  et  recevant  à  ce  titre  une  subven- 
tion de  PEtat,  et  réserve  t^ite  des  primes  dont  bénéficie  la  ma- 
rine marchande,  la  navigation  maritime  s'eierce  comme  une  in- 
dastrie  (Mïvëe. 

SSCTION  II. 
Navigation  fluviale. 

§  1.  Travaux  d'amélioration  et  d'entretien. 

334.  —  C'est  sous  la  surveillance  de  l'administration  des  tra- 
vaux publics  que  sont  exécutés  les  travaux  d'amélioration  et 
d'eotreUen  des  voies  navigables  du  réseau  intérieur.  Toutefois, 
il  existe  encore  quelques  cours  d'eau  canalisés  concédés  dont 
reniretien  incombe  au  concessionnaire. 

336.  —  En  faisant  connaître  les  conditions  de  navigabilité 
d'un  cours  d'eau,  l'Elat  prend-ii  TengaMment  d'assurer  la  eir- 
cnlatioQ  des  bateaux  dans  lesdlles  contfîtions?  Il  est  manifeste 
tout  d'abord  qu'aucune  indemnité  ne  pourrait  être  réclamée  si  le 
bateau  présentait  des  dispositions  anormales  ou  avait  un  tirant 
d'eau  supérieur  h  la  limite  réglementaire.  —  Cons.  d'Et.,  t9  juill. 
1860,  Lesaffe-Goelz,  [S.  61.2.316,  P.  adm.  chr.]  ;  —  3  juin  1869, 
Pellerin,  [Leb.  chr.,  p.  581] 

336.  —  Il  en  serait  de  même  si  un  batelier  se  plaignant  d'un 
accident  à  lui  survenu,  cet  accident  était  arrivé  dans  une  partie 
du  cours  d'eau  où  l'administration  avait  interdit  soit  la  circula- 
tion, soit  le  stationnement  des  bateaux.  —  Cons.' d'Et.,  juill. 
1887,  Pica.rd,  [Leb.  chr.,  p.  540]  —  Contrà ,  Cons.  de  prëf.  de  la 
Seine,  30  janv.  1894,  [La  Vénus  eii  Le  Jourdain} 

337.  — On  pourrait,  à  la  rigueur,  se  montrer  plus  sévère  en- 
vers l'administration  en  ce  qui  concerne  les  voies  navigables 
artificielles  créées  de  toutes  pièces  qu'en  ce  gui  concerne  les 
voies  naturelles  où  le  chenal,  plus  ou  moins  emcacement  amé- 
lioré par  les  travaux,  reste  généralement,  soit  variable  si  le  fond 
est  mobile,  soit  sinueux  et  de  largeur  très -variable,  si  le  fond  est 
rocheux.  Mus  mime  sur  les  canaux,  il  ne  semble  guère  qu'on 
doive  voir  dans  les  indications  portées  au  programme  (fassent- 
elles  mentionnées  dans  des  documents  orQeielB)  autre  chose 
que  la  formule  à  la  réatisation  de  laquelle  doit  tendre  radminis- 
tration.  Autrement  on  se  trouverait  amené  è.  ouvrir  des  contro- 
verses sur  la  plus  ou  moins  bonne  direction  des  travaux  et  à 
mettre  ainsi  en  cause  des  actes  purement  administratifs. 

338.  —  On  peut  citer  dans  ce  sens  un  arrêté  du  Conseil  de 
préfecture  des  Ardeones  du  19  déc.  1894,  [J.  La  Navigation, 
5  janv.  1895]  —  Les  considérants  de  fait  de  cet  arrêté  atté- 
nuent un  peu,  nous  devons  le  reconnaître,  sa  valeur  doctrinale. 
On  peut  aussi  invoquer  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  3  août 
i85l,  C*'  des  bateaux  &  vapeur  d'Elbeuf  &  Rouen,  [P.  adm. 
chr.]  —  qui  a  rejeté  une  demande  d'indemnité  pour  interrup- 
tion de  la  navigation  à  t'épooue  de  la  crue  en  raison  de  ta  hau- 
teur insufSsante  donnée  à  1  arche  marinière  d'un  poot  de  voie 
ferrée.  Il  est  vrai  qu'aucun  programme  n'avait  indiqué  d'une 
manière  préQxe  les  dimensions  du  rectangle  de  navigation. 

339.  —  On  a  bien  essayé  pour  proclamer  la  responsabilité  de 
l'Etat  d'invoquer  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  30  nov. 
1894  [J.  La  Navigation^  5  janv.  1895]  —  Mais  cet  arrêt  vise  une 
espèce  toute  différente.  Le  bateau  avut  échoué  non  sur  un  obs- 
tacle naturel  que  n'avul  pas  fait  disparaître  l'amélioration  du 
cours  d'eau,  mais  sur  un  obstacle  artiflàel  sur  un  corps  étran- 

Kr  que  l'administration  avait  laissé  séjourner  dans  le  chenal, 
situation  est,  on  le  voit,  toute  différente,  et,  sans  rendre 
l'Etat  responsable  de  l'exécution  plus  ou  moins  parfaite  des 
programmes  qu'il  conçoit,  on  peut  lui  demander  compte  des  tra- 
vaux qu'il  exécute  soit  directement,  soit  par  intermédiaire,  —V. 
sum-d,  T*  Naufrage,  r.  179  et  s. 

340.  —  Ce  dernier  point  n'a  d'ailleurs  jamais  fait  doute  ;  il 
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est  manifeste  que  si  l'obstruction  du  chenal  provient  d'un  fait 
de  l'administration,  la  responsabilité  de  celle-ci  se  trouvera  en- 
gagée. C'est  ce  qui  a  été  décidé  dans  plusieurs  espèces.  —  Coqs. 
d'Et.,  n  févr.  1859,  Oger  Vielle  et  Fié,  [Leb.  chr.,  p.  142];  — 
9  août  1880,  Min.  des  Trav.  publ.,  fLeb.  chr.,  p.  792] 

341.  — Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  d'ailleurs 
aussi  bien  aux  concessionnaires  et  entrepreneurs  de  travaux 
publics  qu'à  l'administration.  —  Cons.  d'Et.,  20  août  1858, 
C*  de  chem.  de  fer  du  Midi,  [P.  adm.  chr.];  —  26  mai  1869, 
Cbem.  de  fer  de  Paris  &  Lyon,  [Leb.  chr.,  p.  506];  —  30  avr. 
1875,  C"  du  chem.  de  fer  du  Nord,  [Leb.  chr..  p.  406] 

342.  —  La  responsabilité  de  l'administration  est  aocore  en- 

S âgée  s'il  s'agit,  non  plus  d'un  tkit  positif  mais  d'une  mauvûse 
isposition  adoptée  (Cons.  d'Et.,  30  avr.  1875,  précité);  el 
même  d'un  fait  négatif,  d'une  négligence,  d'une  omission,  ayant, 
par  exemple,  entraîné  la  ruine,  ou  simplement  la  mauvaise  ma- 
nœuvre d'uD  ouvrage  publie  de  navigation. 

343.  —  Même  solution  au  cas  oùTadministration  aurait  né- 
gligé d'éclairer  ou  de  baliser  un  écueii  (V.  suprà,  n.  203  et  S.). 
Toutefois  il  y  aurait  lieu  d'écarter  la  responsabilité  si  des  causes 
de  force  majeure  avaient  empêché  l'établissement  des  feux  ou 
des  signaux  ou  les  avaient  détruits.  —  Cons.  d'Et.,  3  mai  185t, 
Chauvet,  [Leb.  chr.,  p.  326]  ;  — 4  juill.  1873,  Thevenay,[S.  72. 
2.188,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.3.21];  —  ou  si  l'obstacle  se  signa- 
lait manifestement  de  lui-même,  dans  l'espèce,  par  un  remous  de 
O^.SO.  -  Cons.  d'Et,  4  juill.  1873,  précité.  ...  Ou  si  encore  l'ac- 
cident n'était  pas  dû  à  ce  que  l'obstacle  n'avait  pas  été  signalé.  — 
Cons.  d'Et.,  3  mai  1851,  précité. 

344.  —  Il  y  aurait  aussi  responsabilité  de  l'administration 
si  le  dommage  résultait  de  la  faute  professionnelle  d'un  agent 
de  la  navigation.  —  Cons.  d'Et.,  6  janv.  1882,  Vauvillé,  [S.  83. 
3.55,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.43]  —  V.  suprd,  v*  FontUionnaire 
publie,  n.  651  et  s. 

345*  —  Les  réclamations  fondées  sur  la  mauvaise  exécution 
de  travaux  publics  ressortissent  au  conseil  de  préfecture.  — 
Cass.,  3  juin  1840,  de  Rotron,  [S.  40.1.624];  —  16  nov.  1858, 
Languet,  [S.  59.1.326,  P.  59.22,  D.  58.1.4681  —  Cons.  d'Et., 
16  janv.  1846,  Lévrier  el  Garay,  [P.  adm.  chr.J;  —  4  juill.  1873, 
précité;  —  28  déc.  1877,  Gignoux,  fLeb.  chr.,  p.  1070];  — 
9  mars  1883,  Dognon,  [Leb.  chr..  p.  271]  —  Trib.  Confl.,  2  mai 
1845,  Carisey,  [S.  45.2.511,  P.adm.  chr.,  D.  45.3.147];  —  12  mai 
1869,  Beauchamp,  [S.  70.2.198,  P.  adm.  chr.,  D.  70.3.107] 

346.  —  Les  réclamations  fondées  sur  un  manquement  pro- 
fessionnel d'un  agent  doivent  être  portées  devant  le  ministre 
des  Travaux  publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  —  Cons. 
d'Et.,  19  juill.  1860,  Lesage-Gœts,  [S.  61.2.316,  P.  adm.  chr.]; 
~  3  juin  1869,  Pellerin,  [Leb,  chr.,  p.  581];  —6  août  1881, 
Rochard-Lebreton,  [Leb.  cbr.,  p.  828];  —  9  août  1880,  Cbaa- 
veau.  [Leb.  chr.,  p.  7921 

347.  —  L'autorité  juaioiure  est  également  compétente  quand 
il  s'agit,  sur  des  voies  non  concédées,  d'un  dommage  causé  par 
un  entrepreneur,  en  dehors  de  la  sphère  d'exécution  de  son 
contrat;  c'est  ce  qui  arriverait  si  le  dommage  avui  son  origine 
dans  une  contravention  commise  par  l'entrepreneur.  —  Trib. 
Confl.,  21  août  1845,  Oeeambos,  [S.  46.2.94,  P.  adm.  chr.] 

348.  —  Le  cas  de  force  majeure  innocenterait  d'ailleurs  l'Etat 
dans  les  conditions  du  droit  commun.  Ainsi  décidé  à  l'égard  d'un 
navire  qui  avait  coulé  pour  avoir  heurté  les  débris  d'un  pont  qui 
avait  sauté  lors  de  la  guerre  de  1870-1871.  —  Cons.  d'Et,,  12 
mai  1876,  C"  de  chem.  de  fer  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  449] 

348.  —  Il  en  serait  de  même  si  i'acctdent  était  imputable  à 
une  faute  des  mariniers.  —  Cons.  d'Et.,  3  mai  1851,  Cbauvet, 
(Leb.  chr.,  p.  326];  — 16  janv.  1862,  C"  d'ass.  gén.  marit,  [Leb. 
chr.,  p.  37];  —  3  juin  1869,  précité;— 31  janv.  1873,  Esbrayai, 
[Leb.  chr.,  p.  121]  ;  —  4  août  1882,  0«  d'ass. mar.  fluv.  VEquw- 
teur  et  V Atlantique,  [Leb.  chr.,  p.  752] 

850.  —  En  tout  cas,  l'administration  reste  maîtresse  d'inter- 
dire la  circulation  des  bateaux,  soit  pour  assurer  l'exécution  de 
certains  travaux  de  réparation  (ce  qu'elle  fait  tous  les  ans  sous 
le  nom  de  chômages,  v.  suprà,  n.  258  et  s.},  soit  pour  éviter  des 
accidents  probables.  Aucune  indemnité  ne  pourrait  donc  être 
réclamée  si,  &  la  suite  d'avuies  dans  les  machines  d'alimentation 
ou  d'appauvrissement  des  réservoirs,  la  tenue  des  eaux  d'un 
canal  s  affaiblissait  au  point  de  rendre  nécessaire  soit  l'arrêt  de 
la  navigation,  soit  la  réduction  des  chargements. 

351.  —  D'autre  part,  aux  termes  des  règlements  de  police, 
aucun  bateau  circulant  sur  une  ligue 
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en  longueur,  largeur  et  enfoncement  au  deeeoua  du  plan  de  flot* 
taison,  les  dimeniionf  spécialement  Qxées  pour  la  voie  dont  il 
s'ag^it.  Un  bateaa  de  dimensions  anormales  est  en  effet  une  cause 
de  trouble  dans  la  navigation  ;  non  seulement  il  retarde  les  ba- 
teaux qui  le  suivent,  mais  il  rend  les  croisements  difficiles  et 
entrave  le  passage  aux  écluses.  Une  circulaire  du  ministr*  des 
Travaux  publies  du  11  d<c.  1899  recommande  de  relever,  lors  de 
rinmatrioulatioQ  et  du  jaugeage  des  bateaux,  les  infraotiooi  com- 
mises dans  oet  ordre  (ridées  et  d'aviser  les  mariniers  qu'ite  ne 
pourront  oirouler  sur  eertaioes  voies  avea  des  bateaux  dont  les 
dimensions  excèdent  celles  qui  sont  admises  sur  lesdites  voies. 

—  L'administration  peut-elle  interdire  la  circulition  des 
bateaux  ne  paraissant  pas  en  état  de  circuler  avec  sécurité?  L'af* 
flrmative  a  été  admise  dans  l'ordonnance  du  préfet  de  police  du 
30  avr.  1895;  elle  parait  avoir  une  base  légale  dans  les  anciens 
règlements  généraux,  et  notamment  dans  l'ordonnance  de  dé- 
cembre 1672  spéciale  aux  transports  par  eau  pour  l'alimentation 
de  Paris.  Les  règlements  de  poUee  pris  en  conformité  du  règle- 
ment-type de  1888  contiennent  d'ailleurs  presque  toujours  des 
dispositions  en  ce  sens. 

358.  —  En  général  les  travaux  d'entretien  des  voies  navi^- 
bles  administrées  par  l'Etat  font  l'objet  de  baux  passés  par  adju- 
dication. Certains  travaux  peuvent  cependant  être  eireoinés  di- 
rectement par  l'administration  en  régie. 

g  2.  Exploitation  de  ia  voie  navigable. 

354.  —  En  principe,  l'adminiitration  line  aux  bateliers  la 
voie  oangable,  leur  laissant  le  soin  d'assurer  comme  ils  l'eaten- 
dent  la  tracUon  de  leurs  bateaux  et  la  manutention  do  leurs  mar- 
cbandises.  La  traction  s'opère  par  l'un  des  moyens  suivants  : 
htlage,  remorquée,  touage. 

355.  —  Le  oaiage  s'effectue  le  plus  souvent  à  bras  d'homme 
ou  par  chevaux.  Certains  essais  de  hatage  mécanique  ou  électri- 
que ont  été  tentés  avec  succès;  c'est  là  évidemment  une  trans- 
formation assez  prodiuoe  et  très-féconde  en  avantages  pour 
la  batellerie.  Le  remorquage  est  un  hatage  par  bateau  à  va- 
peur; il  s'applique  généralement  à  tout  un  convoi  (V.  infrà, 
v"  Remorquage).  Dans  le  touage,  le  point  d'appui  est  pris,  non 
pas  sur  l'eau  comme  dans  le  remorquage,  mais  sur  un  point  âxe  : 
généralement  une  chaîne  immergée  le  long  du  chenal.  L'admi- 
nistration a  elle-même,  dans  un  but  expérimental,  essayé  des 
systèmes  de  traction  auxquels  il  était  loisible  pour  la  navigation 
de  recourir  moyennant  un  tarif  déterminé  :  tel  a  été  le  halage 
funiculaire  électrique  etpèrimenté  surla  Marne  &  Saint-Maurice. 

856>  —  Nous  croyons  devoir  nous  borner  K  signaler  simple- 
ment la  navigation  au  fil  de  l'eau  —  qui  ne  peut,  oien  entendu, 
s'exercer  qu'à  la  descente,  —  la  navigation  à  la  rame,  à  la  gaffe. 
Nous  citerons  également  la  navigation  à  la  voile  fort  peu  prati- 
quée en  France  sur  les  cours  d'eau  intérieurs. 

867.  —  Bien  qu'en  général  la  traction  des  bateaux  s'exerce 
dons  des  conditions  de  complète  liberté  oommercialé,  il  existe 
sur  cert^DB  oanaux  (Bourgogne,  Aisne  à  la  Marne,  Ardennee, 
Marne  au  Rhin,  Est,  etc.),  des  services  obligatoires  de  touage 
pour  franchir  les  souterrains  qui  se  rencontrent  au  bief  de  par- 
tage. Ces  services  fonctionnent  en  régie  administrative;  la  ré- 
munération est  fixée  suivant  un  tarif  Hrrété  par  décret.  La  rai- 
son d'être  de  l'obligation  se  trouve  dans  l'impossibilité  où  l'on 
serait  de  laisser  des  entreprises  concurrentes  s'établir  dans  une 
section  où  la  navigation  présente  de  graves  risques. 

858.  —  Sur  les  voies  navigables  du  Nord  et  du  Has-de-Ca- 
iais  un  décret  du  19  juin  1875  a  établi  un  service  de  halage  obli- 
gatoire pour  tous  les  bateaux  chargés,  sauf  pour  les  vapeurs, 
pour  ceux  qui  naviguent  &  la  voile  ou  à  la  gaffe  ou  qui  sont  re- 
morqués par  des  vapeurs.  Le  service  est  facultatif  pour  les  ba- 
teaux vides  (Picard,  Tr.  des  eaux,  t.  3,  p.  442).  Ce  service  ne 
fonctionne,  en  fliit,  que  sur  une  partie  seulement  des  voies  ci- 
dessus  indiquées.  Des  essais  de  traction  par  tricycles  électriques 
circulant  sur  la  nve  viennent  d'être  heureusement  tentés  sur 
cette  partie  de  notre  réseau. 

858.  —  Jugé  que  le  fait  pour  des  mariniers  d'avoir,  sur  les 
voies  où  le  halage  est  obligatoire,  halé  des  bateaux  ]^r  leurs 
propres  moyens  et  sans  recourir  k  l'entreprise  ne  constitue  pas 
une  eontraventloD  de  grande  voirie.  —  Cona.  d'Et.,  £3  mai 
1879.  Bocquet,  {S.  80.S.3H,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.91] 

860.—  La  question  desavoir  si  l'administration  pouvait  mo- 
nopoliser le  balage  a,  au  moment  de  rémission  du  décret  du  19 
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juin  18711,  été  tranchée  dans  le  sens  de  la  nécessité  d'une  loi. 
Toutefois,  le  Conseil  d'Etat  a  estimé  que  l'autorisation  dérivait 
très-aufBsamment  de  l'insoription  à  la  loi  de  Finanoes  des  taxes 
ainsi  imposées  à  la  batellerie. 

861.  —  Mais,  &  l'exoeption  des  quelques  cas  que  noua  ve- 
nons d'indiquer,  on  peut  aire  que  la  tra^ioa  dos  bateaux  reste 
livrée  aux  entreprises  parUculières  dans  des  ooodiUont  d'obooloe 
liberté.  Disons  toutefo»  que  le  pnùot  do  loi  réeomment  dépooë  à 
la  Chambre  pour  l'exteniiou  et  l'oiDélioratioo  do  rèmu  naviga- 
ble prévoit  l  établisssmeot  de  servioes  obligatoires  de  traction 
doDt  les  péages  seraient  oonoédés  aux  colleetivittfs  :  chambres 
de  commerce,  départements,  villes  qui  auront  fourni  à  l'Etat  des 
subsides  pour  l'exécution  des  travaux.  La  taxe  ne  dem  jamaii 
dépasser  0  fr.  004  par  tonne  kilométrique. 

362.  —  A  dire  vrai,  les  entreprises  de  touage,  en  raison  du 
caractère  de  jouissance  privilégié  qu'elles  présupposent,  font 
déjà  le  plus  souvent  l'objet  de  concessions  accordées  par  décret 
avec  cahier  des  charges  et  tarifs  ;  mais  dans  l'état  actuel  des 
choses,  les  concessions  sont  faites  sans  monopole  de  traction 
(V.  Décr.  13  août  1856  et  24  juin  1891,  pour  la  Haute-Seine; 
6  avr.  1850,  8  mai  1880  et  19  juin  1894,  pourlaSeiae  entre  Pa- 
ris et  Conflane  et  pour  l'Oise;  Ï15  juill.  1600  et  t"  févr.  189â, 
pour  la  Seine  en  aval  de  Conflans;  18  ianv.  1873,  pour  l'Yonne; 
6  juin  1889  pour  la  Loire  entre  Gombleux  et  Orléans;  Déc  30 
août  1880  et  i"*  sept.  ISM»  pour  la  Searpe  dans  la  traversée  de 
Douai). 

368.  —  Souvent  les  actes  d'autorisaUoo  interdisent  an  ©on- 
ces s  io  on  aire  du  service  de  touu^e  de  transporter  des  marchan- 
dises pour  son  propre  compte.  Parfois,  il  lui  est  permis  de  faire 
des  transporte  de  cette  nature,  à  charge  de  laisser  la  priorité  aux 
moreban^ses  des  particuliers. 

864.  —  Habituellement,  le  eahier  des  oharges  de  la  conces- 
sion interdit  au  concessionnaire  tout  contrat  avec  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer.  Mais  si,  par  imposeîble,  de  semblablei 
traités  étaient  passas  néanmoins,  la  sanction  consisterait  dans 
l'application  des  peines  contractuelles  édictées  dans  le  cahierdes 
charges  mats  non  dans  la  nullité  des  conventions  intervenues, 
lesquelles  resteraient  valables  au  point  de  vue  purement  «vil. 

305.  —  Si  l'administration  ne  se  charge  pas  généralement 
d'assurer  la  traction  des  bateaux,  c'est  elle,  au  contraire,  qui 
prend  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  fonctionnement 
des  écluses.  Ce  service  est  rendu  gratuitement  (Décr.  17  aoAt 
1893,  art.  16);  les  tentatives  faites  pour  rétablir  les  droits  de 
navigation  sous  Forme  de  taxes  de  |»»age  aux  écluses  n'ont  pu 
abouti . 

366.  —  Pour  ta  transmission  des  ordres  de  service  relatifs  à 
la  tenue  des  biefs  et  des  écluses  et  des  annonces  de  crues,  la 
franchise  télégraphique  Mt  accordée  aux  fonctionnaires  des  ponts 
et  chaussées  (Arr.  min.  Postes  et  tél.,  6  janv.  1900;  Cire.  min. 
Trav.  publ.,  iO  mars  19001. 

86'7.  —  L'annonce,  en  temps  opportun,  des  crues  qui  doiveot 
se  produire  sur  les  cours  d'eau  présente  une  grande  importance 
pour  la  batellerie  puisqu'elle  peut  permettre  d'éviter  d'inotllei 
immobilisations  et  surtout  de  parer  à  certains  inconvénients  et 
même  à  certains  dangers.  Le  service  des  annonces  de  crues,  dit 
en  substance  de  M.  de  Mas  (Cours  (te  navigaHon  ;  Rivières  à  eoK- 
rant  libre,  p.  102)  comprena  deux  séries  d'opérations  :  d'abord, 

—  et  cette  partie  incombe  aux  fonctionnaires  de  l'ordre  techni- 
que, —  le  relevé  des  mouvements  de  l'eau  dans  les  rivières  et 
sur  la  quantité  de  pluie  tombée;  ensuite,  —  et  c'est  ici  le  rdle 
des  autorités  administratives,  préfets,  sous-préfets  et  maires,  — 
la  diffusion  des  avertissements  qu'il  convient  de  porter  k  la  con- 
naissance du  public,  d'après  les  relevés  opérés  et  les  données 
expérimentales  recueillies. 

36S.  —  Les  obligations  de  l'un  et  l'autre  personnel  sont  fixées 
à  l'avance  par  un  ensemble  de  mesures  comprenant  :  l'une  ins- 
truction générale  applicable  à  tout  l'ensemble  du  bassin;  S"  des 
règlements  relatifs  aux  déparlements  dont  le  territoire  se  troore 
compris  dans  ce  bassin  et  prescrivant  les  mesures  à  prendre  ponr 
assurer  la  diffusion  des  annonces  de  crues;  3"  des  règlements 
particuliers  aux  stations  hydrométriques  désignées  goureonoon- 
rir  à  l'annonce  des  crues;  4*  des  règlements  particuliers  aux 
stations  d'observations  sur  les  pluies,  désignées  comme  ponnat 
donner  des  renseignements  utiles  pour  l'annonce  des  erues;  5* une 
instruction  spéciale  pour  les  observateursjt**  tes  modèles  à  em- 
ployer dans  le  service.  ^  ^r-v     I  i-> 
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8Qr«rlB  d^glaçage  des  cours  d'eau,  particulièrement  en  ce  qui 
concerne  les  canaux  du  Nord  où  la  médiocre  largeur  de  la  sec- 
tion, d'une  part,  la  longue  période  d'iiterruption,  d'autre  part, 
renaent  l'opération  possible  et  utile .  Elle  s'efforce  aussi  d'atté- 
nuer, pour  les  bateaux,  les  dang^ers  résultant  de  la  débâcle  des 


travaux  en  régie. 


§  8.  OvtiUagt. 


370.—  L'outillage  nécessaire  à  la  naTigaUon  oorrespond  aoit 
à  l'usage  de  la  voie  elle-même,  soit  au  service  des  ports  fluviaux. 
Pour  la  ciroulatioD  des  bateaux,  l'outillage  comprend  avant  tout 
lestH^nes  indispensables  à  la  traction;  nous  n'avona  rien  h 
ajouter  lur  ee  'pmnt  aux  indications  données  «uprA,  n.  354 
et  s. 

37li  —  Quant  à  l'outillage  des  ports  fluviaux,  il  comprend 
en  général  des  engins  de  levage  et  de  manutention,  des  han- 
^rs,  etc.  Consultée  sur  la  question  de  savoir  si  de  semblables 
iDSIallations  pouvaient  être  autorisées  par  les  prérelS}  la  section 
des  travaux  publics  du  Conseil  d'Etat,  par  un  avis  en  date  du 
16  mars  1 888 ,  a  conclu  k  ia  nécessité  d'un  décret  rendu  après  en- 
quête, arec  tarif  de  cahier  des  charges  nour  ceux  de  ces  engins 
qui  sont  établis  sur  les  dépendances  du  nomaine  public  et  doivent 
être  nîs  k  la  disposiUon  du  public.  Le  cahier  des  charges  adopté 
par  l'administration  se  rapproche  de  celui  qui  sert  de  type  pour 
les  eonceiaiona  d'outillu»  de  porta  maritimes,  tvpa  arrêté  en 
1880.  r 

872.  —  Le  cahier  des  charges  type  attribue  à  l'Etat  la  pro- 
priété des  apparaux,  soit  au  terme  normal,  soït  au  cas  de  retrait 
de  l'autorisation.  Ainsi  que  Ta  établi  la  section  des  Travaux  pu- 
blics du  Conseil  d'Etat  dans  un  arrêt  du  5  mai  1880,  te  système 
de}  l'incorporation  immédiate  des  graes  au  domaine  public  n'a 
rien  d'inconciliable  avec  le  droit  réservé  k  l'administration  d'or- 
donner en  tout  temps  la  suppression  totale  ou  parlielle  des  appa- 
raux et  des  constructions  y  attenantes.  Ce  droit  n'est  que  la 
conséquence  nécessaire  du  caractère  de  précarité  qui  s'attache 
à  toutes  les  concessions  Taites  sur  le  domaine  public.  —  Picard, 
op.  cit.,  t.  3,  p.  457.  —  V.  suprà,  v"  Domaine  public,  n.  529 
et  s. 

878.  —  Quand  l'engin  ne  doit  pas  être  mis  k  la  disposition  du 
public,  il  n'y  a  lieu  qu'à  une  simple  autoriaation  de  voirie  déli- 
vrée par  le  préfet. 

874.  —  Les  voies  ferrées  établies  sur  les  ports  fluviaux  sont 
assimilées  aux  tramways  et  autorisées  par  décret  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique.  —  V.  suprd,  v*  Che- 
min Ht  (tr,  n.  d7S3  et  s. 

875.  —  H.  Picard  {op.  cit.,  t.  S,  p.  458)  estime  qu'en  cas  de 
contestations  entre  l'Etat  et  les  conoessionnaireida  1  outillage,  le 
conseil  de  préfecture  est  compétent  quand  le  marché  de  travaux 

Îtublios  apparaît  dans  l'affaire  (ce  qui  est  le  cas  pour  les  voies 
errées  et  les  entreprises  de  louage).  Dans  les  autres  cas  <]ui 
comportent  seulement  marché  de  fournitures  ou  service  autorisé, 
ce  qui  a  lieu  pour  les  remorqueurs,  les  engins  de  levage,  les 
hangars,  le  ministre  décide,  sauf  recours  au  Coninl  d'Etat. 

876.  —  Dans  lee  servioes  de  touaae  et  d'outillage  exploités 
directement  par  l'Etat,  les  litiges  pendants  entre  l'Etat  et  les  usa- 
gers ressortissent  &  l'autorité  judiciaire. 

377.  — Pour  les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  les  con- 
cessionnaires et  le  public,  M.  Picard  conclut  à  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires,  sauf  dans  les  cas  oCt  l'entreprise  pré- 
senterait le  caractère  de  marchés  de  travaux  publics,  ou  bien  où 
le  litige  porterait  sur  un  dommage  occasionné  par  l'établisse- 
ment ou  sur  l'entretien  des  ouvrages.  —  Picard,  op.  cit.,  t.  3, 
p.  460. 

378.  —  Les  contraventions  que  pourraient  commettre  les 
concessionnaires  sont,  suivant  leur  nature,  justiciables  du  con- 
seil de  préfecture,  comme  contraventions  de  grande  voirie,  ou 
des  tribunaux  de  simple  police,  comme  simples  infractions  k  un 
acte  de  l'autorité  administrative.  Elles  pourraient,  dans  certains 
cas  trèe-particu tiers,  motiver  la  compétence  du  tribunal  oorreo- 
tioonel.  Enfin  elles  peuvent,  dans  d'aulrea  hypothèses,  être  sim- 
plement considérées  comme  des  infractions  aux  dispositions  con- 
tractuelles et  se  trouver  à  oe  titre  Eoamises  aux  eanetions  pré- 
vues parle  cAhier  des  charges. 
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Absence,  1149.  Allèges,  22,  29,30,  91,  i03et  104. 

Abus  de  confiance,  205.  Allemi^e,  1162  et  s. 

Accession,  305.  Amarrage,  647  et  s.,  77S. 

Accessoire,  27  ,  28  ,  40  et  s.,  141,  Amende,  83,  162,  190,  216,  1261. 
447.  451  et  a.,  678,  832,  928,  929,     1265,  i?71. 1275. 1278,1280, 1298. 


1191, 1399, 15i7, 1550, 1646,2()64| 
2085. 
Accident,  81 . 

Acomptes,  287  et  s.,  1339  et  s. 
Acquéreur,  522,  717. 
Acquiescement,  66,  436. 


1310, 13!8  et  s..  1513.  1892,1901, 
2021,  2106.  2143.  2194  et  s. 
Angleterre,  221,  1247  et  s.,  2277. 

2280,2291. 
Annonces,  992,  1004  et  a.,  1084, 
1040. 


Acte  autocritique,  192,  344  et  s.,  Anlichrèse,  56. 
819,ll86,llâ8,141i.  1483,  1561,  Apparaux. 665  et  s.,  670 et  s., 774, 
1618,  1755,  1850.  1983.  ^.1346,1399,  1406,1550,  1551, 

Acte  d'avoué  à  avoué,  979,  1048,     1569,  1M6,  1748,  1987. 

1051 .  Appareils  à  vapeur,  306,  316. 

Acte  de  commerce.  222,  223,327.  Appel,980,991.1009,I017,1054et9. 
Acte  de  francisation.  —  V,  Fran-  Appréciation  souveraine,  35,  413, 

cisation.  b92, 676. 

Acte  de  francisation  (copte  de  1'],  Aptirovisionnement ,  592,  1581, 

191,200.  1584. 
Acte  de  francisation  (coût  de  1';,  Arbitrage,  821. 

185,  187 .  Argentine  (  République! .  1399  et  s. 

Acte  de  francisation  (énonciationa  Armateur,  111,  121,  134,220eti., 
del'),  177,178,  180,202.  240,254  et  s.,383, 794,  800  eH., 

Acte  de  francisalion  (ranoaveUe-     924,1163,  1177,1180,1227,  13N 

ment  de  1').  186.  et  s.,  1499.  1513. 

Acte  de  francii;atioQ  rapporté,  208.  Armateur  gérant,  1088,1101,1102, 
Acte  sous  seing  privé,  192,  195,     1208, 13W,  1716.2187,2207.2213 

344,  1186,  1483,  1755,  1850.  et  s. 

Action  en  justice,  67  ,  515,  1088.  Armes,  45. 
Action  paulienne,  438,  442  et  s.,  Armement,  26.  711,  714,  715.  731 
497  ,  503.  ets.,1114,1197, 1423,1523,1581, 

Action  personnelle,  717.  1584,  1603. 

Action  rédhibitoire,  267,  276,  fô9  Arrêté  de  compte,  800,  802,  ^i, 

et  460.  805  et  s. 

Action  rénolutoire.  442,  466  et  s.,  Assistance  maritime,  657. 

707.  Assurance,  6,  85,  214,  342.  343. 

Adjudicataire,  642,  10;t4et  s.  414,592,715,871.838, 1119el  s.. 

Adjudication.  139,  200,  331,  592,     1197,  1360.1389,1463,1498,1901, 
1129,1205.1424,1427,1520.1526,     i2i9.  —  \.  Primes d'asn(rane€t. 
1528,1561,1585,1586.1602,1604,  Assurance  (réalisation  d  ).  749. 
1731,  1917.  1977,  22.)6,  2224.      Assurance  à  temps  limîté;743  et  t. 
Adjudication  (clfets  de  1"),  1014  Assurance  du  fret,  757  et  758. 


Assurance  sur  facultés,  755. 
Assurance  sur  profit  espéré,  "^8. 
Assurance  terrestre,  759, 
Autorisation,  784. 
Autorisation  de  justice.  609,  687, 

688,  788,  1112.  1129  et  1130. 
Autriche-Hongrie,  1442  et  s. 


et  s. 

Adjudication  (jour  de  I"),  931. 
Adjudication  au  rabais,  1128. 
Adjudication  provisoire,  1014, 
Administrateur.  1578  et  s. 
Administration  de  la  marine,  565. 
Administration  publique,  160. 
Affiche,  615,  9'.)2,  KJOÎ  et  s.,  1024,  Avances,  8Ki  et  s, 

1040.  Avant  bassin.  647,  772. 

AOrètement,  8,  434  et  s,, 836,1428  Avaries,  672,  6tf8,  760  et  s.,  898. 

et  s.  913. 
AlTréteur,  684  et  s..  760  et  s.,  802,  Aveu,  359  et  360. 

821  et  s.,  899,  904,  975,  1536,  Avoué,  964,  1012,1036,1041,1(50, 

1581.  1058,  1147. 

Age  du  navire,  85.  Avoué  le  plus  ancien,  1061. 

Agri-s,41  et  s.,  141, 14G,C55  et  s.,  Bail,  4Ket436. 

670  et  s.,  832,  1346,  1517,  1748.  Barque,  27. 
Aiournemeat.  949  et  s.,  972, 10&6.  Barque  pontée.  26. 
Aleérie,  91,  184.  Barre  en^wKna.  r" 

Aliénation,  500,  939,  1185  eD^gjtBfe^içyàlCLs^* 
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Bateau,  5.  76,  159,633.759,1611. 

Bateau  de  canal,  5. 

Bat«au  de  pèche,  676. 

Bateau  de  plaisance,  15,  83,  84, 

122.  160,  165,  222,223,  634,  9U0, 

ll83,  1447, 1899.  1900. 
Bateau  dra^eiu-,  160,  U79. 
Bateau  vasier,  160. 
Bâtiments  de  riTÏère,  5, 499. 
Belgique,  1464  et  a. 
BénéSce,  1200. 

Bènéflce  dlnTenlaire,   556,  563, 

1016.  1149. 
BiUet  de  prime,  752, 820. 
Billet  de  sortie,  680. 
Blanchissage,  683. 
Bois  de  constrneUoo,  710,  729. 
Bonne  foi,  335,  479  et  s.,  618, 

1233. 

Bordereau.  351,  363  et  a. 
Bordereau  de  collocatton,  1044, 

1064  et  s. 
Bourse  de  commerce,  1001,  1004. 
Brésil,  1504  et  s. 

CaboUge.  83.  108  et  s.,  569,  742, 

1167.  1328,  1448.  1*50.  21&i. 
Cabotage  international,  121. 
Gabier  des  charges,  200,  643,  980, 

993  et  s.,  lOSO. 
Cahier  des  charges  (étioociaUons 

du).  997. 
Cahier  des  charges  (lecture  du), 

996. 

Caisse  desconsiODatioDS,  540, 554, 
642,  1020  et  s.,  1029. 

Caisse  des  invidides,  08,  645. 

Calage,  7T2. 

Cale,  647  et  s. 

Calfatage.  261.731  et  s. 

Camionneur,  689. 

Canada,  1529  et  s. 

Caaot,  28,  1«0,  1191,  12S0,  1477, 
1613,  1899. 

Capacité,  328  et  s.,  1907  et  s  , 
1420,  1843. 

Capitaine,  111.114,  116,  118, 120, 
189,  275,329  et  s..  399,403.419, 
433,  478,  485,  679et  s.,  691,694, 
T50,777et  s.,  18i,787.  790ets.. 
794,  800  et  8.,  805  et  s..  827, 
855  et  3..  899,  913 et  s.,  926,951 
et  s.,  1098, 11 12, 1166, 1174,  1227, 
1254, 1261,  m2et  s.,  1315,1316, 
1335, 1^4,1445, 1481,1508,1515, 
1538, 1556. 1581 , 1 591 , 1638. 1643, 
1653,  1668,  1722.  1896  et  s.,  1977 
et8.,1985,  1986,2018,2031,2060, 
2121,  2171.  2207,  £260. 

Capture,  1306. 

Cariraison.  696. 

Cas  fortuit,  232,  292,  ^3, 1905. 

CaisaUoo.  893,  1017. 

Caution.  169  el  s.,  172,  182,  186, 

194,  524,703,892,  094  et  s.,  903, 

905,  966. 1380,  2297. 
CauUonnemenl,  2143. 
Cerlincat.  25,  87.  135,  137,  16*, 

19*,  199,  455.  1174,  1177,  1179, 

1180,  1264,1267,  1269ets.,  1281. 

1293  et  s..  1299  et  a.,  1322. 1333. 

1343,  1353,1411,1451,1452,1513 

1531,  1532, 15.38  et  s..  1669  et  s.. 

1772,  1775,in8.1887.2H2,2126 

et  s.,  2133,  2l48j  2173.  2177. 
Certificat  du  consul,  85, 1175, 1184, 

1405.  1451,  2138  et  a. 
Certificat  de  visite,  281. 
CeMion,  406, 1082  et  s. 
Cession-transport.  138. 
Chalands,  19,  20,  29,  30,  32. 
Chaloupes,  23, 27, 28, 159, 160, 162, 

1477,^747. 
Charbon,  731. 

Chargement,  146,  172,  572  .  673, 
680  et  s.,  760  et  s.,  880,  iy:î7. 

Chargeurs,  690et  s.,  787  et  s.,  827, 
90*! 

Charpentiers,  731  ot  s. 


Chaudières,  149. 
Chili,  15*9  et  s. 
Chronomètre,  49. 
CitaUoD,  1049,  1051. 
Clause  vue  en  fus,  429. 
Clous,  48. 
Coffre  garni,  265. 
Collocation  (demande  en),  1047. 
Colombie,  1590  et  1591. 
ColoDÏes.  115,  135, 136, 156. 
Commaadement,  514,  907  et  s.. 
1024. 

Commandement  itératif,  930. 
Commissionnaire,  664,689. 
Communauté  coigagale,  53.  54,68 

et  69. 

Communistes,  713.  1074,  1076. 
Compétence,  65.  89  et  s  ,  217,223, 
■    32$,  848,  870,  871,  938,  964  et 
s.  ,988, 1 080, 1145  et  s.,  1163, 1207, 
1382,  2199. 
Compétence  criminelle,  109. 
Complicité.  1316. 
Compte,  3fô,  S67,  845  et  s. 
Coi^e   (règlement  de),  1382, 

Compte-courant,  845  et  a. 
Compte  ouvert,  100. 
Conclusions,  986. 
Condition,  236  et  s.,  1187. 
Condition  résolutoire,  431. 
Condition  suspensive,  429. 
Confiscation,  139, 156, 170,383,489 
et  s.,  624,  628,  1068, 1188, 1272. 
1315  el  s.,  1321,1663.  1666,  1901. 
Coneë,  25,  134,  161,172,  208,383, 

579,  593,  594,  676,  1314. 
Congé  provisoire,  319,  416,  1456, 

1457,  1461,  2277. 
Conseil  de  famille,  66. 
Conseil  judiciaire,  69. 
Conservateur  des  hypothèques, 

935  et  s. 
Conservation  du  navire,  661. 
GoDsignataire,  583,  688,  855. 
ConstltutioD  d'avoué,  946,  972, 

995,  1047. 
Constructeurs,  697  et  s. 
Construction,  220  et  s..  709  et  s., 
828,1069,  1507,1509,1555.1557,  ! 
1644,  1663,  173*,  1743, 1749et3  ,  i 
190.3,2008,2031,2059,2068,2086,  I 
2087,  2098ets..  2167,  2170,  2203,  | 
2204.2256,  2259. 
Construction  k  forfait,  220,  226 
et  s.,  240.  502,  718  et  s.,  1089  et 
s.,  1157,  1339  et  s. 
Construction  par  économie,  220, 

224.  2fô,  249,  250,  719. 
Consul,  85,  134,  182,  208,  et  s., 
214  ,  332,  45i,  1175,  1184.  1280, 
1319. 1397.U06, 1451, 1507. 1618, 
1648,  1663,  1878  et  s.,  1907, 2088. 
2089,  2094,  2138  et  s.,  2149, 2150, 
2177,  2262.  2277. 
Contrat,  203. 

Contrat  de  mariage,  1286  et  s,, 

1295. 

Contravention,  217. 
Contrebande.  490. 
Contredit.  1052. 

Convention,  1083.1084,1185.1193, 

1191.  1342,  1396,  1518,  1580. 
Convention  diplomatique,  2264, 
2304. 

Conversion  (demande  en],  988. 
Copie,  191,  200,  807. 
Copropriétaire,  90,  .353.  478,  486. 

487,  903  et  s-,  956,  975.  1727. 
Copropriété,  196,  204,  288,  382, 
406,  1066  et  s.,  1154, 1192  et  s., 
1259, 1381  et  s.,  1421  et  s..  1463, 
1*99,  1524  et  s.,  15i8,  1577  et  s  , 
1605, 1645, 1656  et  s.,  1708,  17*1». 
1741,  2001  et  9..  2022  et  s.,  20*5 
el9.,  2096,2152  et  s..  2170,  2212. 
Cocjge,  141,  146,  311  et  >.,  381, 


Corail,  123,  184. 
Cordages,  671 . 

Corps  du  navire,  40.  41,  150,  69o. 

CoiTespondance,  363  et  s. 

Costa -Rica,  1592. 

Cour  d'appel,  1970. 

Courlier,  199,  345  et  8.,  558  et  s., 

689.  817  et  s.,  1000,  1002,  1003, 

1147,  1983.  2114. 
Créance  liquide,  868. 
Créander.  364.  385,  438  ets.,4S3 

et  s  .  1068, 1067, 1198, 1536, 1552, 

1893,  19(17. 
Créanciers  cbirographaires,  4,  5, 

70,  79,  304  ,  375.  423,  440,  495 

et  s.,  505  et  s.,  6*1,  733,  766, 

863,  1028, 1031,1063,  2279,2292. 
Créanciers  contestants,  iOàï. 
Créanciers  contestés,  1057. 
Créancier  dernier  coUoqué,  1058. 
Créanciers  privilégiés,  4  ets.,335, 

440,  2044. 
Curateur.  67,  531,  538. 
Danemark,  1593. 

Date  cerUine,  253,  38*  et  s.,  417, 
435,  436.  607,  794  et  795. 

Débris,  833  et  s. 

Décès,  1125, 1203, 1293. 

Déchéance,  814  el  s.,  984  ,  987, 
1028,  1030. 

Déclaration,  1263,1275,  1284et9., 
1301, 130*.  1307. 1311  et  s.,  1513, 
1779.  2184,  2206. 

DëcUration  préalable,  189,  190, 
207  et  208. 

Déconfiture, 1125. 

Délai,  536,  575.  576,  910,  957.  9ô8 
et  s.,  972.  978,  989.  1009,  1180, 
118*,  1 198, 1275. 1280, 1289, 1293, 
1301, 13*7. 1426. 1453,1513,15*3, 
1585,  2006,  2191  et  2192. 

Délai  de  distance,  9*3.  94*,  9*6, 
957,  958,  969et  s., 973,  978,989, 
1039,  1051,  1054. 

Délaissement,  401,488,  528  et  s., 
1360. 

Délégation,  1002. 

DéUvrance  (défaut  de},  693,  760 
el  s. 

Démolition,  623,  1893. 
Départ,  575  et  s.,  812. 
Dépens.  216,  402. 1061,1288- 
Dépôt  public,  Gâ6. 
Désarmement,  211. 
Détresse,  686. 
Dettes,  890  et  s. 
Devis,  1118. 
Diet  a^uo,  960. 
Discipkne,  15. 

Discussion  (bénéfice  de),  537. 
Distraction   (demande  en),  974 
el  s. 

Distribution  du  prix,  538.  639. 
Domicile,  86  et  s.,  117,  119,  913, 

915,  95(1  et  s.,  1594. 
Domicile  élu,  908  ,  918.  923.  944, 

971,  977.  1034,  1037,  1038,  1051, 

1053.  1(©5. 
Dominicaine  (République),  1610. 
Dommages-intérêts, 264,  269.272, 

277,  W9  et  a.,  375.  376,  428,  614, 

760  et  s. ,  821  et  s. ,  892,  913, 1347, 

13*8,  1258,  2026. 
DonaUon,  61,62, 233, 239, 377, 392. 
Dossier,  101. 
Dot,  55. 

Douane,  15,  24,  87, 154,  214,  583, 
645,  654,  656,  851,  888,  90». 

Doublage,  189,  279,  282. 

Double  écrit,  253,  354  et  s.,  370, 
796. 

Dragues,  6H4. 

Dragueurs.  29. 

Droit  civil.  1253. 

Droit  de  préférence,  503,  512,  701, 

702,  841  et  s.,  1426. 
Droit  de  suite.  17,  28,  70  et  s,,  79, 

295,  335.  394,  437  ,  457,  465,  494 


et  s.,  841,  S63,  1018,  2279,  2280, 
2284. 

Droit  de  suite  (extinction  du),  546 

Droit  réel,  238,  IISO. 
Droits  sanitaires,  6^ 
DuplicaU,  1460. 
Kchange.  377. 
Echelle,  573. 
Ecbouemen^  Itô,  156. 
Ecosse.  1291. 
Efiets  de  commerce,  714. 
Egypte,  1611  et  s..  2267. 
Emancipation,  64, 66,  69. 
Embarcation,  27,  145,  157,  160. 
Emprunt,  592,  680ets.,  712, 1653. 
Enchères,  992,998, 1012. 
Enregistrement,  167, 173, 174, 195, 

385,  654,  786.  1152  et  a. 
Enregistrement  (lettre  d'},  lfô6 

et  s. 

Entrelien,  670  et  s. 
Epaves,  15. 145.  156. 
Equateur  (république  de  1'),  1624. 
Equipage,  26,  114,^21  et  s.,  679  et 

s.,  776  et  s..  787,  1112,  1166. 

1254.  im,  1445,1481,1508, 15.55. 

1581,1591, 1595.1627, 1668, 1735, 

1896  et  8.,20t8, 2032,2060, 2172. 

2207,  2257.  2260.  —  V.  aussi 

Gena  de.  mer. 
Equipement,  711,  731  et  a.,  1114, 

1197,  1423,  1581,  1584.2048. 
Erreur.  218, 1887. 
Escale,  134. 
Espagne,  161^  et  s. 
Etat,  489  et  s. 

Etat  de  collocalioQ,lC&2,1060,lû62. 

Etat  de  frais,  769. 

Etal  des  inscriptions,  943. 

Etat  estimatif,  62. 

Etats-Unis,  221. 

Etranger,  91,  97. 204  et  s.,  333, 393, 
1084,  1788  et  s.,  1891,  2009  et  s., 
2262,  et  s.,  2280,  2281,  2293  et 
2294. 

Exigibilité,  868. 

Expédition,  591  ets.,595, 597, 601, 

^3,  844,  879  et  s. 
Expert,  1306,  1557. 
Expertise,  18,  141.  278,  798,  1118. 

1244, 1326, 1328, 1336, 1424, 1584, 

1585. 1587, 1725, 2114, 2209, 2224. 
Ëzporlalion,  118. 
Factures,  363  et  s.,  794,  798,  801, 

803. 

Facultés  du  navire,  40. 
Faillite,  296  et  s.,  385,  405  et  s., 
464,  465,  468. 470,  497. 561  et  s., 

705,  707,  708,  727  et  s..  766,  812, 

1125, 1149,1203, 1286et  s.,  1293, 

1346.  1545,  2206,  2282. 
Faute  du  capitaine,  760  et  s. 
Faux  frais,  644. 
Femme,  114B. 
Kemme  mariée,  948. 
Fidéicommis,  1308. 
Fin  de  non-recevoir.  989. 
FoUe  enchère,  643,  1022  et  s. 
Force  majeure,  153, 213,  243  et  s., 

667,  1184,  1905. 
Force  motrice,  927. 
Forfait,  1396. 
Formule  exécutoire,  346. 
Poamisseurs,  295,  697  et  s.,  709, 

797  et  s.,  828. 
Fournitures,  150,  508.  682  et  s., 

731  et  s.,  794,  1092,  1377. 
Frais,  202,  428,  532,  831.  1197. 
Frais  de  conservation,  983. 
Frais  de  justice,  635  et  s.,  860  et 

861. 

Frais  de  police.  769  et  s. 

Français,  117  et  s. 

Français  fqualité  de),  138. 

Francisation,  14.  24, 25.  75.  85,  88, 
91.  93,  113.  115,  116.  126  et  s., 
2*0,  316,  319,333.379,^ 
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454,605.  1081,  H«5  et  s.,  1158.  Journal,  615. 
Francisation  (acte  de),  157,  %2,  Juge-i-onimissaire,  561,  9VS, 

8&3,a&8,361,8B8et  a.,  401  ets.,     (034  et  s. 

450.  592  et  s.,  596,  615.  —  V.  Jugo  de  pais,  168. 

Acte  de  franoiêaHon.  Jugement,  167,  197,  214,811,  81S, 

Francisation  (acte  provisoire  de),     ^1  et  s.,  98l>. 

181  et  H.  Jugement  (signification  du),  1008, 
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Vente  (résiliation  de  la),  407. 

Vente  aléatoire,  :i4l. 

Vente  à  l'essai,  38:î  et  s.,  3s(i. 

Vente  en  cours  de  vr>yaKe,337.;j38, 
438  et  s.. 1187,  1189,1407,1518, 
1560,  1647  ot  1648. 

Vente  en  gros,  558. 

Vente  en  lusUce.  550  et  s. 

Vente  judiciaire,  501. 

Vente  partielle. 368,  450,55.5,  1152, 
1189, 1190,1392. 1483,1618, 1863, 
2024  et  s.,  2206. 

Vente  sur  saisie,  531  et  s. 

Ventilation,  6^9. 

Vétusté,  81,  215,  672, 

Vice  caché.  254  et  ■.,  264  .  286, 
458  et  s.,  1357  el  s. 

Vices  de  construction,  254,  672. 


Victuailles,  731  et  a.,  779.  Voyage  (achèTsment  du),  5',Û  et  s. 

Visa.  800  et  9.,  805.  Voyage  (dernier),  017,  631,  674, 

Visite,  1466,  1509,  1527,  1588,     (WO  et  s.,  e9B,  732,  738  et  s., 

1557, 1725.  763,  777  et  s.,  843.  914. 

Vivres.  47.  Voyage  (rupture  du),  TSi. 

Voies  de  recours,  323,  990  et  991.  Y^aged'aller  et  retour,  740  et  -t. , 
Voiles,  671.  756. 
Voyage,  550,  566  et  s.,  700  et  s.,  Yacht-club,  83. 

716,  842,  873,  884  et  s.  2inc,  48. 


DIVISION. 

CHAP.  I.  — NoTiO.VS  aÉNÉRALES. 

Sect.   1.  —  DAfiziitlon  du  navire  (d.  1  i  35). 

Soct.  II.  —  Diverses  aortes  de  navires,  corps,  agrès,  ao- 
cesBoires  (n.  3f^  &  50;. 

Sect.  ni.  —  Nature  juridique  des  navires  (n.  5i  à  80). 

CHAP.  II.  ~  Etat  ovil  (d.  81). 
Sect.   I.  —  Nom,  &ge  et  domicile  du  navire  (n.  82  à  91). 
Sect.  11.  -  Jaiigeage  (n.  92  k  96). 
Sect.  111.  —  Rentres  et  dossiers  (n.  97  fc  101). 

CHAP.  m.  —  Nationalité. 

Sect.  I.  -  OénéraUtéB  (n.  102  à  113). 

Sect.  II.  —  Conditions  déiemlnant  la  nationalité  dn  na- 
vire (n.  114). 

§  i.  — Origine  et  construction  du  navire  (d.  115  et  116). 
§  2.  —  Nationalité  du  propriétaire  (n.  117  à  119). 
§  3.  ~  NationaUté du  capitaine  et  de»  officiers  (n.  120). 
g  4.  ~  NationaUté  de  l'équipage  (d.  131  à  1S6). 

Sect.  III.  —  Francisation. 

§  1.  —  Généralités  (n.  126  à  154). 

§  2.  —  B^iments  qui  doivent  être  pourvus  de  Vacte  de  fran- 
cisation (D.  155  à  162). 

§  3.  —  Formalités  préalables  à  la  délivrance  de  Taete  de 
firancisation  (n.  163  à  174). 

§  4.  —  Délivrance  de  facte  de  francisation  [n.n.'ï  à  190). 

§  5.  —  Vente  du  navire. 

1«  Venta  k  des  FraDQsU  (a .  191  h  203). 

2*  Vente  à  des  étrangers  ou  à  l'étranger  (n.  204  à 
212). 

§  6.  —  Cas.de  force  majeure  empêchant  le  retour  du  navire 

en  France  (n.  213  à  215). 
g  7.  _  Besponsabilité  pénale  et  civile  (q.  216  à  218). 

CHAP.  IV.  —  Acquisition  et  transmissio.n  de  la  PHOPHiiÏTé  des 

NAVIRES  (D.  219). 
Sect.  1.  —  Construction  (n.  220  it  2261. 
g  1.  —  De  la  construction  à  forfait  qui  présente  les  earac 

lêres  du  louage  d'industrie  (a.  227  à  233). 
§  2.  —  D«  fa  eoHStnution  à  forfait  qui  présente  les  carac- 
tères de  la  vente  (□.  234  &  246). 
8  3.  —  Formes  et  preuves  du  contrat  de  construction  (u,  247 
à  253). 

§  4.  —  Vices  de  construction  et  malfaçon  (n.  254  à  286). 

S  5.  —  Paiement  d'aeompUs  sur  le  prix  du  navire  en  cons- 

truetion  (o.  287  à  304). 
S  6.  —  Construction  «m  les  matériaux  d'autrui  {n.  305  et 

306). 

§  7.  _  Primes  à  ta  construction  {n.  301  à  324). 
Sect.  H.  —  Modes  de  transmistion  dn  droit  civil. 
§  1.  ~  fente  voloniaire  (n.  325  à  327). 
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4"  Qui  peut  vendre?  (n.  3S8  à  333]. 

S"  Que  peut-on  vendre?  ^n.  334  &  343). 

3«  Forme  et  preuve  de  la  vente  (n.  344  i  383). 

4o  FormalitéB  spéciales  auxquelles  la  vente  est  soumise 
pour  être  opposable  aux  tiers. 

I.  —  Date  certaioe  (n.       à  386). 

II.  —  Ttaditioo  (n.  387  et  m). 

111.  —  Copie  de  l'acie  de  francisaiioi,  BVtalicii  en  doune  (u.  381» 

km). 

5o  Des  efTets  de  la  vente. 

I.  —  Générihtës  (n.  427  à  Ai'J). 

A.  —  Bisques  (n.  430  à  432). 

B.  —  Contrats  antérieurs  passés  par  le  vendeur  :n. 

433  à  436). 

C.  —  Effets  de  la  vente  à  l'égard  doii  créanciers  du 

vendeur  (n.  437  à  446). 

II.  —  ObligaiioDs  du  vendear. 

A.  —  Délivrance  du  navire  et  de  aes  acceasoirea 

(n.  447  à  455). 

B.  —  Obligation  de  garantie  (n.  456  à  S60). 
m.  —  Obligaiioos  del'Kbeteur  (n.  461  à  472). 

§  S.  —  Tranmisgion  à  tUre  gratuU  (n.  473  &  477). 
I  3.  —  Prescription  (n.  478  &  487). 

Seet.  111.  —  ACodes  de  transmisaion  du  droit  commercial 
(n.  488). 

Sect.  IV.  —  Modes  de  transmission  du  droit  politlqae 

(n.  489  â  492). 

GHAP.  V.  —  Des  droits  des  créanciers  sur  les  navires  (n.  403 
et  494). 

Sect.  1.  —  Du  droit  de  suite  des  créanciers  cliirogra- 
phaires. 

§  1.  —  Généralités  (n.  495  à  K04). 

S  â.  —  Créanciers  auxquels  appartient  le  droit  de  suite 
(n.  505  112). 

§  3.  —  Exercice  du  droit  de  suUe  (n.  513  k  K45). 

§  4.  —  Causes  d'extinction  du  droit  de  suite  (d.  546  à  549). 

Causes  d'exlioction  indiquées  par  le  C  de  de  com- 
merce 550). 

I.  —  Venieen  justice  (n.  551  à  565). 

II.  —  Voyage  a  ma  sous  le  nom  de  l'acquènur  (n.  566  â  ^\ 

A.  —  Voyage  en  mer  (n.  569  à  590;.. 

B.  —  Voyage  sous  le  nom  el  aux  risques  de  l'acqué- 

reur (n.59t  à  601). 

C  —  Voyage  terminé  sans  opposition  des  créanciers 
du  vendeur  (n.  602  à  618).- 

2"  Causes  d'extinction  non  indiquées  par  le  Code  de 
commerce . 

I.  —  RenoDciitioii  an  droit  de  snile  (n.  619). 

II.  —  Prescriptioti  (n.  620). 

III.  —  Pertedu  navire  (ri.  621  a  (;23). 

IV.  —  Prise  ou  coiiliscaiion  (n.  624  à  628). 

Sect.  II.  —  Des  privilèges  sur  les  navires. 
§  1.  —  Généralités  (n.  629  à  634). 
§  2.  —  Privilèges  spéciaux  sur  Us  naufres. 
i**  Quels  privilèges  sont  spéciaux. 

A.  —  Frais  de  justice  (n.  635  à  646). 

B.  —  Droits  de  pilotage  (n.  647  à  657). 

C.  —  Frais  de  garde  (n.  658  à  664). 

D.  —  Loyers  des  magasins  (n.  665  à  669). 

E.  —  Frais  d'entretien  fn.  670  à  678). 

F.  —  Loyers  de  l'équipage  (n.  679). 

G.  —  Prêts  pour  les  besoins  du  navire  (n.  680  à  696). 

H.  ~  Frais  de  construction  (n.  697). 

a)  Privilège  du  vendeur  (n.  698  à  708). 

b)  Privilège  des  fournisseurs  et  employés  à  la 

construction  (n.  709  à  730). 


e)  Créanciers  pour  fournitures  de  radoub,  de  tic- 
luailles,  armameut  nt  équipement  (n.  731  à 
735). 

1.  —  Prêts  à  la  grosse  avant  le  départ  (n.  736  et 
737). 

J.  —  Primes  d'assurances  (n.  738  à  759). 
K.  —  Dommages-intérêts  aux  affréteurs  (n.  760  à76i . 
2°  JustiQcations  des  privilèges  spéciaux  (n.  765  à  768). 

I.  —  Frais  de  justice  (n.  769  à  771). 

II.  —  Droits  de  tonnage,  pilotage,  etc.(n.  772). 

III.  —  Frais  de  gaide  (n.  773). 

IV.  —  Lojers  des  magasins  (n.  774). 

V.  —  Frais  d'wtretien  [n.  775). 
VI.  —  Loyers  de  réqnipage  ;n.  776). 

VII.  —  Preis  et  vente  de  marckasdint  poir  lei  besoins  da  amn 
{n.TH). 

A.  -  Prêts  (n.  778  k  786). 

B.  —  Vente  de  marchandises  (n.  787  à  793). 

Vlli.  —  CrëaDces  des  vendeurs,  louroisseurs  et  ourriers  (u-  794..< 

A.  —  Privilège  du  vendeur  [n.  795  et  796;. 

B.  —  Privilègedes  fournisseurs  et  ouvriers (n.797  à  816). 
IX.  —  Primes  d'assurances  (n.  817  à  820). 

X.  —  Dommage -intirets  aui  allrticnra  (n.  821  à  823). 

3»  Classement  el  exercice  des  privilèges  ipëdaux  (s. 
824  à  848). 

§  3.  —  PriuiW^ca  généraux  du  droit  commun  (n.  849  à  863  . 

Sect.  m.  —  De  la  saisie  et  de  la  vente  des  navires. 
§  1.  ~  Génératités  (a.  864  à  872). 
§  2.  —  Quels  navires  peuvent  être  saisis  [n.  873  ft  90^). 
§  3.  —  Formes  de  la  saisie  (o.  906). 

1*  Commandement  (n.  907  ft  010) . 

2°  Procès-verbal  de  saisie  (a.  920  è,  932). 

3"  Transcription  du  procès-verbal  de  saisie  lo.  933  à 

941). 

4*  DénoneiaUon  de  la  saisie  aux  créanciers  hypothé- 
caires inscrits  (n.  942  k  948). 

6*  Notification  de  la  saisie  au  propriétaire  avec  dtation 

en  justice  (n.  949  k  973). 

§  4.  —  Incidents  de  la  saisie  {n.  974  à  991). 
§  5.  —  Formalités  de  la  vente  (n.  992  à  10l3j. 
§  6.  —  Effets  de  l'adjudication  {n.  1014  A  1025). 
§  7.  —  Dis(rt6u(ion  des  deniers . 

lo  Généralités  (n.  1026  à  1032). 

2*  Règlement  amiable  (n.  1033  &  1044). 

3*  DistribatioD  judiciure  (n.  1045  à  1065). 

CHAP.  VI.  —  De  la  copropriété  des  navires  (n.  1066\ 

Sect.  I.  —  Actes  et  faits  desquels  résulte  la  copropriété 
des  navires  ;n.  1067  à  lQ72j. 

Sect.  II.  —  Nature  de  la  copropriété  des  navires  et  obli- 
gations générales  qui  en  résultent  pour  les 

propriétaires  (n.  1073  à  1098). 

Sect.  m.— Administration  du  navire  conunoD  (n.  lONi 
1124). 

ï^ect.  IV.  —  Gomment  prend  fin  l'indivision. 

§  1.  —  Généralités  (n.  1125  k  1130). 
§  2.  —  Ltcitation  (n.  1131  à  1138). 

1.  —  ConsliluUoD  de  sociétés  (n.  1139  à  1143). 
II.  —  Cumpéteoœ  tt  Iomes(n.  1144  à  1149). 
III.  —  Ellels  de  la  licilalioo  (n.  1150  et  1151). 

CHAP.   VII.  —  Enrkgistrbmk.nt  (n.  1162  k  1160). 

CHAP.   VIlI.  —  Droit  COMPABK  ET  DROIT  l.NTERKATIONAI- 

Sect.  I.  —  Droit  comparé  (n.  1161 
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Sect.  II.  —  Droit  iaternationaL 

§     —  VetUe  vohntttire  de  naoira  en  pays  étranger  {n,ii&l 
à  2277). 

§  2.  ~  PriuUèges  sur  le  naeire  (d.  2278  à  2295). 

§  3.  —  Saisie  tt  vente  fartée  du  navire  (n.  22M  à  2304). 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS  oAnÉBALES. 


SSCTION  i. 
DéHalUoD  du  navln. 

1.  —  Le  Ut  1,  tir.  2,  C.  comm.,  est  intitulé  :  Des  navires  et 
atttres  bâtiments  de  mer.  Que  faut-il  eoteodre  par  navire?  La 
définitioD  d'UIpiea  (Havimaccipere  debemus  sive  maritimam  sive 
fluviatitem)  n'est  plus  vraie  aux  yeux  du  législateur  de  1807, 
comme  l'indique  rintitulé  même  du  tit.  1,  Hv.  2.  Il  suffit  de  cod- 
Bulter  les  travaux  préparatoires,  notamment  sa  répooee  formelle 
à  la  question  posée  par  le  conseil  de  commerce  de  Cologne,  pour 
voir  que  le  législateur  n'a  entendu  s'occuper  que  du  commerce 
maritime  et  non  de  la  oavigatioD  flumie  {Obierv.  du  lVi6.,  t.  i , 

IK  124,  269;  t.  2,  part.  2,  p.  332  et  Hl).  Quand  il  a  Toala  riser 
es  deux  navigations  il  l'a  dit  expressément,  comme  dans  l'art  335, 
G.  comm.  En  principe,  il  a  assimilé  le  transport  par^eau  inté- 
rieure au  transport  par  commissionnaires  et  voiturlers  (C.  comm., 
art.  407).  Il  serait  a'aiUeurs  impossible  d'appliquer  i  la  naviga- 
tion fluvinle  un  grand  nombre  des  règles  de  ce  titre,  notamment 
les  art.  193  et  194,  C.  comm.  —  V.  Rapport  de  M.  d'Oms  à  la 
Chambre  des  requêtes,  sous  Cass.,  7  avr.  1874,  Tailliez-Bour- 
bon, [S.  -74.1,205,  P.  74.51,  D.  74.1.290]  —  Dufour,  Dr.  marit.. 
t.  1,  n.  49,  56,  p.  118  et  s.;  Boistel,  Précis  dedr.  comm.,  n.  1116, 
p.  823;  Cauvet,  Rev.  de  dr.  comm.,  t.  2,  p.  191  ;  Cresp  et  tau- 
rin. Cours  cie  dr.  mar.,  t.  l,p.  49,  50;  Alauzet,  Comment,  du 
C.  comm-,  t  5,  n.  1626;  de  Valroger,  Dr.  marit.,  t,  i,p.  74; 
Desjardins,  Tr.  du  dr.  comm.  marit.,  t.  I,  n.  33;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Précis  de  dr.  comm.,  t  2,  n.  1606.  —  Contrà,  Boulay- 
Paty,  Cours  de  dr.  comm.,  1. 1,  tit.  1,  2,  sect  9;  Dagevitle,  Com- 
ment, du  C.  comm.,  t.  2,  p.  109  ;  Bédarride,  Commerce  marit., 
t.  1,  D.  264;  Delamarre  et  Lepoitrin,  Tr.  théor.  et  prat,  du  dr. 
comm.,  t.  5,  n.  103. 

2.  —  De  ce  que  le  législateur  n'a  pas  eu  en  vue  la  navigation 
intérieure  ce  n'est  point  &  dire  qu'on  ne  pourra  jamais  lui  appli- 
quer par  voie  d'aùlofpe  certaines  de  ces  dispositions,  mais  il 
faudra  que  eelles-ci  soient  l'expression  du  droit  commun.  —  Du- 
four, t.  1,  o.  S3;  de  Valroger,  toc.  cit.;  Desjardios,  foc.  cit. 

8.  —  Mais  on  ne  pourra  pas  appliquer  aux  bâtiments  servant 
à  la  narigation  ioténeure  les  mesures  exeef^ionnelles  introdui- 
tes par  la  loi  en  faveur  du  commerce  maritime  et  applicables 
seulement  aux  bâtiments  de  mer. 

4.  —  Ainsi,  il  faudra  décider  :  que  les  créanciers  privilégiés, 
et  a  fortiori  les  créanciers  chîrograpbaires,  n'ont  pas  de  droitde 
suite  sur  les  b&timents  affectés  à  la  navigation  fluviale.  —  Bor- 
deaux, 5  juin.  1870,  Vieilly,  [S.  70.2.327,  P.  70.1190,  D.  71.2. 
13^1  — V.  inrrd.n.  495  et  s. 

O*  —  ...  Par  exemple  sur  un  b&timent  dénommé  bateau  de 
canal  par  les  parties  elles-mêmes.  —  Cass.,  7  avr.  1874,  Tailliez- 
Bourbon,  [S.  74.1.205,  P.  74.518,  D.  74.1.289} 

6.  —  ...  Que  l'art.  191,  §  10,  qui  accorde  à  l'assureur  un  pri- 
vilège sur  le  navire  pour  te  montant  de  la  prime,  ne  saurait  être 
étendu  aux  b&timents  servant  à  la  navigation  intérieure.— Trib. 
comm.  Seine,  5  juin  1886,  Syndic  Turquet,  [/.  MarseUU,  86.2. 
1721  —  V.  infrà,  n.  738  et  s. 

7.  —  ...  Que  la  prescription  annale  de  l'art.  433,  C.  eomm., 
ne  peut  être  invoquée  par  le  propriéture  d'un  bateau  de  naviga- 
tion intérieure.  —  Tnb.  comm.  Nantes,  4  janv.  1861,  Qoéry, 
[i.  Nantes,  61.1.332] 

8.  — ...Que  le  contrat  de  transport  par  rivières  ^lant  assimilé 
sa  transport  par  terre  est  régi  par  les  rtoles  de  celui-ci  et  non 
par  eelles  de raffrètemeni,  art  1^3  «L  a.,  C.oomm.  —Lyon-Caen 
et  Renault,  TratU  dr.  eomm.,  t.  5,  n.  88.  —  V.  suprd,  t*  Affré- 

RAputoirb.  —  Tome  XXVIU. 


9.  —  ...  Que  les  biUiments  servant  à  la  navigation  intérieure 
sont  régis  par  la  loi  du  pays  où  ils  se  trouvent,  spécialement  au 
point  de  vue  des  droits  qui  peuvent  les  grever.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  loc.  cit. 

10.  —  ...  Qu'ils  ne  peuvent  être  hypothéqués  (LL.  10  dée. 
1874,  et  10  juill.  1886).  —  V.  suprà,  vo  Hypothèque  maritime^ 
o.  5  et  s. 

11.  —  ...  Que,  tandis  que  la  saisie  des  b&timents  de  mer  est 
soumise  à  certaines  règles  et  k  certaines  formes  spéciales  édic- 
tées par  les  art  197  à  215,  C.  comm.,  modifiés  par  la  lot  du  10 
juill.  1886  (V.  infrà,  n.  864  et  s.),  les  bâtiments  de  rivière  restent 
soumis  aux  dispositions  conoemant  la  saisie  de  tous  les  autres 
meubles  corporels,  c'est-à-dire  delà  saisie-exécutiou,  avec  quel- 
ques modiScations  légères,  art.  620,  C.  proc.  civ.  —  Bordeaux, 
5  juill.  1870,  précité.  — -  Dufour,  t  2,  n.  843;  Démangeât,  sur 
Bravard,  t  4,  p.  109;  de  Valroger,  t  1,  n.  216;  Laurin^  sur 
Cresp,  t  1,  p.  50  et  102;  A.  Vidal-Naquet,  Saisie  et  vente  judi- 
ciaires des  navires,  p.  23. 

12.  —  Sur  d'autres  conséquences  de  la  distinction  ci-dessus 
établie,  V.  aussi  infi%  n.  32,  et  suprà,  v*  Abordage,  n.  12  et  s., 
332  et  s. 

13.  —  11  est  à  regretter  que  le  législateur  de  1807  n'ait  pas 
consacré  un  chapitre  spécial  à  la  navigation  fluviale.  Ce  n  est 

froint  oubli  de  sa  part,  car  plusieurs  Iribunaux,  en  présentant 
Burs  observations  sur  le  projet  du  Code,  avaient  émis  le  vœu  de 
dispositions  spéciales  sur  la  navijj^ation  intérieure,  mais  il  crut 
sans  doute  que  les  règles  du  droit  commun  suMsaïent  quant  k 
elle.  Le  projet  de  révision  de  1867  était  également  muet  sur  ce 
point  Nous  traitons  suprâ,  v>*  Bedem,  JVongufion,  les  règjes  ré- 
gissant les  Mtiments  de  rivière. 

14.  —  Où  se  trouve,  à  l'embouchure  d'un  fleuve  ou  d'un 
canal,  la  délimitation  entris  la  mer  et  oe  cours  d'eau?  Au  point 
de  vue  de  la  police  de  la  navigation  et  de  la  pêche  on  dis- 
tingue trois  zones  :  P  la  mer  proprement  dite  bornée  par  la  ligne 
idwe  tirée  entre  les  deux  points  extrèmesdu  littoral  àrembouchure 
(V.  suprd,  v^-  Domaine  public,  n.  301  et  s.);  2"  la  partie  saline 
qui  s  étend  de  cette  limite  à  celle  où  les  eaux  cessent  d'être 
salées  ;  3°  la  partie  non  saline  qui  va  jusqu'au  point  où  la  marée 
cesse  de  se  faire  sentir.  Les  limites  de  la  mer  sont  Bxées  par  dé- 
cret du  président  de  la  République  rendu  en  Conseil  d'Etat;  le 
point  de  salure  et  le  point  d'arrêt  de  la  navigation  maritime  sont 
fixés  par  décret  inséré  au  Bulletin  des  lois.  En  principe  la  limite 
des  eaux  maritimes  est  le  premier  obstacle  qui  sur  chaque  cours 
d'eau  affluant  &  la  mer  arrête  les  véritables  bâtiments  de  mer.  — 
V.  ool.  Décr,  9  avr.  1883,  art  1,  [Bull,  des  lois,  83.1.577];  — !«' 
févr.  1893,  art  1,  [BuW.  off.  93.178];  — 4mars  1890, art  l,[Bu«. 
off.,  90.1.416]  —  V.  au  surplus,  suûrd,  v»  Navigation,  n.  84.  — 
Les  bâtiments  qui  naviguent  dans  la  première  xone  sont  incon- 
testablement bâtiments  de  mer,  ils  sont  tenus  à  la  francisation 
(Règl.  7  nov.  1866,  art.  151).  —  V.  suprd,  v"  Navigation,  n.  39 
«t  s. 

15.  —  Mais,  dans  les  deux  autres  zones,  la  navigation  et  la 
pèche  sont  sur  certains  points,  considérées  comme  maritimes  (V. 
tn/Và,  vo  Péehe  fluviale,  n.  1  et  s.].  Ainsi,  les  embarcations  y  sont 
astreintes  à  l  imnaatriculation  sur  les  registres  de  la  douane  et  sur 
ceux  de  la  marine  (Ord.  31  oct.  1784,  tit.  7,  art.  7}  ;  au  congé  (L. 
17  vend,  an  11,  art.  4  et  5;  Règl.  de  1866,  art  161-164)  ;  au  pa- 
villon (Décr.  3  déc.  1817  et  20  mai  1868)  ;  à  l'inscription  maritime 
de  l'équipage  (L.  3  brum.  an  IV,  art  2);  au  rôle  d'équipage 
(Décr.  19  mars  1852,  art  1);  au  régime  disciplinaire  de  ta  loi  du 
10  avr.  1825  et  du  décret  du  25  mars  1852.  art  3  ;  àla  réglemen- 
tation de  la  pêche  de  la  loi  du  15  avr.  1829,  art.  3,  et  des  dé- 
crets du  9  janv.  1852,  art  2;  4  juill.  1813,  art.  46;  19  nov.  18!Ï9, 
art.  57,  27  nov.  1839,  art  1  (V.  in^rd,  v»  Pêcke  maritime);  enfin 
les  épaves  trouvées  sur  le  rivage  y  sont,  comme  sur  le  rivage  de 
la  mer,  attribuées  à  Tadministration  de  la  marine. 

16.  — On  décide  avec  raison  que  ces  lois  et  règlements  n*ont 
trait  qu'à  la  navigation  et  à  ta  pêcbe  maritimes  et  ne  doivent  être 
pris  en  considération  que  pour  l'application  des  mesures  de 
surveillance  et  de  police,  mus  non  en  ce  qui  ooneerne  oelle 
des  règles  du  liv.  2,  C.  comm.  :  à  ce  point  de  vue  il  faut  dire 
qu'il  n'y  a  de  navigation  maritime  que  celle  qui  s'exerce  en  réa- 
lité sur  la  mer  proprement  dite.  —  Dufour,  l.  1 ,  n.  56  ;  de  Val- 
roger, 1 1,  n.  9;  Laurin,  sur  Cresp,  1 1,  p.  48;  Desjardins,  t  1, 
n.  35;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t  2,  p.  26.  —  V.  suprd, 
vo  Bateau,  n.  199  et  s.  ; 

17.  ~  Jugé,  en  termes  g^Snéraux^p^g^i^i^Hjô^iJ^ljgnl^ 
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de  mer  résulte,  non  de  la  detUnation  qu'ont  pu  enviiager  h  l'ori- 
gine te  propriétaire  ou  le  eonstructaur,  ni  des  mesures  qu'ils  ont 
pu  prendre  à  ce  moment,  maïs  de  l'affectation  que  le  narire  a 
réellement  reçue,  et  que  c'est  à  ta  nature  de  la  navigation  que 
sont  atlactiés  le  droit  de  suite  et  lea  pnvilègei  de  l'art.  C. 
comm.  —  Casa.,  3S  iuilt.  1806,  Fichet^  fS.  et  P.  97.1.84,  et  la 
note  de  M.  Ch.  Blondet,  D.  06.4.560]  —  V.  aussi  Cftss.,  U 
mai  1873,  Lonele-Ringot,  (S.  73.1.40«,  P.  73.090,  D.  74.1. 
105} 

tS,  —  C'est,  par  mite,  &  bon  droit  que  les  juges  du  fond, 
pour  décider  si  te  narire  litigieux  est  un  bâtiment  de  mer,  cbar- 
geot  UB  expert  de  rechercher  si,  par  sa  forme  et  su  dimensions  > 
n  est  apte  a  naviguer  en  mer  et  s  il  fait  un  servieede  navigation 
maritime.  —  Cass.,  2S  juill.  1896,  préeité. 

19.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  des  chalands  ne  sauraient  être 
considérés  comme  des  b&timenls  de  mer.  —  Gons.  d'Et.,  2â  janv. 
189S,  Serrure,  [S.  et  P.  93.3.161];  19  févr.  1892,  Soc.  des 
forges  el  des  chantinrs  de  ta  Méditerranée,  1  S.  et  P.  94.3.10,  D. 
93.3.07]  —  Contrà,  Trib.  comm.  le  Harre,Sjuill.l888,  Tesoitre, 
f/.  Havre,  88.1.174,  Rev.  int.  dr.  mar.,  t.  4,  p.  286] 

20*  —  ■•.  Alors  même  que  ces  chalands  auraient  été  conduits 
par  mer  au  lieu  où  ils  sont  utilisés.  —  Rennes,  25  nov.  1897, 
Fiehet,  [J.  Havre,  98.2.139;  /.  Nantes,  98.1.161] 

21.  —  ...  Non  plus  que  des  gabares.—  Rennes,  9  juin  1890, 
sous  C&ss.,  17  mu  1803,  Languet,  [S.  el  P.  92.1.308,  D.  93.1. 
320]  —  Trib.  comm.  Nantes,  SB  mail889,  Bevan,  [J.  Nantei,  89. 
1JM3] 

22.  —  ...  Ni  de*  allèges.  —  Trib.  oomm.  Saint^uaire,  S2 
mars  1889,  Bergmano,  [/.  Nantes.  89.1.98;  flsv.  int.  dr.  mar., 
t.  5,  P.  55] 

23.  — ■••  Ni  des  chaloupes;  elles  ne  sauraient  devenirnavires 
d6s  qu'elles  aonl  indépendantes  et  employées  ^  une  entreprisa 
qui  leur  est  propre.  —  La  Réunion,  9  mai  1803,  Vatly,  [Rev.  int. 
dr.  mar.,  t.  0,  p.  500] 

24.  —  Jugé  également  que  des  remorqueurs,  qui  ont  été  con- 
struits pour  te  compte  d'une  société  de  batellerie  en  vue  de  la 
traction  de  ses  bateaux  en  rivière,  et  qui,  depuis  leur  livraison 
remontant  h  plusieurs  années,  n'ont  jamais  servi  k  an  autre 
usage,  encore  bien  que  l'outillage  desdils  bateaux  pût  leur  per- 
mettre au  besoin  d'être  employés  en  mer,  ont  pu  être  considérés 
par  les  juges  du  fait  comme  n'ayant  pas  la  qualité  légale  de  btt- 
timents  de  mer,  &  raison  de  la  nature  de  ta  navigation  intérieure 
k  laauelle  ils  ont  été  affectés  d'une  manière  constante  et  conforme 
d'ailleurs  à  leur  destination  primitive.  —  Cass.,  4  ianv.  1898, 
Flornoy,  [S.  et  P.  98.1.216,  D.  98.1.169]  —  ...  Qu'en  consé- 
quence, il  n'est  pas  besoin  pour  ces  remorqueurs  d'un  acte  de 
francisation  ni  de  mention  de  transfert  de  leur  propriété  sur  les 
registres  de  la  douane,  pour  rendre  la  mutation  de  propriété 
opposable  aux  tiers.  —  Rennes,  19  juin  1896  (rôs.  explic),  et 
Case.,  4  janv.  1898  (rés.  impHc),  précités. 

25.  — ...  Que  des  gabares  qui,  naviguant  sur  un  fleuve  dans 
les  limites  de  Tinscripiion  maritime  n'ont  jamais  pénétré  en  mer 
et  n'ont  jamais  été  pourvues  d'un  acte  de  francisation  ne  tom- 
bent pas  sous  l'application  des  art.  1 90,  1 93,  i  94, 196,  C.  comm., 
alors  même  qu'elles  pratiquent  une  navigation  dite  maritime  se- 
lon le  décret  du  10  mars  185*2,  qu'elles  doivent  être  munies  d'un 
rôle  d'éf^uipaf^e.  d'un  congé,  d  un  certiBcat  de  jaugeage,  et  qu'el- 
les sont  inscrites  au  quartier  maritime  ;  que  ces  prescriptions  pu- 
rement administratives,  desti  nées  à  assurer  le  service  de  ta  flotte 
et  une  perceplion  régulière  d'impôts,  ne  sauraient  servir  k  inter- 
préter [es  dispositions  de  l'art.  196,  C.  comm.,  conçues  dans  un 
tout  autre  esprit  el  appartenant  &  un  ordre  d'idées  tout  différent. 
—  Bordeaux,  5  juill.  1870,  Vieilly,  [S.  70.8.387,  P.  70.1190, 
D.  7i.2.lS8]  '         J.  i 

26.  -—  Jugé,  d'autre  part,  qu'il  faut  entendre  par  bâtiments 
de  mer,  quelles  que  soient  leurs  dimensions  et  dénominations, 
tous  ceux  qui,  avec  un  armement  et  un  équipage  qui  leur  sont 
propres,  remplissent  un  service  spécial  et  suffisent  4  une  indus- 
trie particulière,  les  plus  gros  vaisseaux  comme  les  simples  bar- 
ques pontées,  sloops  ou  bateaux  de  pêche  susceptibles  de  tenir 
la  mer.  — Cass.,  80  févr.1844.  Syndics  du  TréportJS.  44.1.197, 
P.4i.l.847] 

27.  ~  En  doctrine,  on  a  également  enseigné  qu'en  l'absence 
de  toute  disposition  spéciale,  les  mêmes  règles  régissent  tous  les 
bâtiments  de  mer,  quelles  (jue  soient  leurs  dimensions,  et  que  dans 
le  sens  légal  le  mol  générique  de  navire  s'applique  même  à  des 
chaloupes,  à  des  barques  ou  à  toute  autre  embarcation,  lorsque 


ces  objets  ne  sont  pas  eux-mêoiAs  las  aecassoirea  d'un  ttàtisai 
plus  considérable.  —  Pardessus,  t.  3,  n.  599;  D«jardiu,tl, 
n.  36;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité,  t.  5,  n.  91.  —V.  imii, 
Cass.,  14* mai  1873,  précité. 

28.  —  Cependant  on  reconnatt  généralement  gne  n  leicht- 
loupes  et  canots  sont  soumis  en  tant  qu'acœiMires  an  dnitdt 
suite  et  aux  privilèges  qui  portent  sur  la  navire,  ils  sontu  o» 
traire  alTranchis  de  toute  auectation  de  cette  nature  autnd  on  In 
considère  isolément.  —  Dufour,  t.  1,  n.  48,  49;  Aiuu^ii, 
n.  1626;  Cresp  et  Laurin,  t.  1,  p.  52;  de  Valroger,  1 1, a. I; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Pr^ets,  t.  S.  p.  36. 

20*  —  A  ce  point  de  vue,  quels  bâtiments  peuvent  êtreaUa- 
tés  aux  privilèges  de  l'art  190?  Il  résulte  du  procès-TertuI  (ie 
la  séance  du  7  juill.  1807  au  Conseil  d'bltat,  que  les  rédaetan 
du  Code  n'ont  pas  voulu  apt>liquer  aux  plus  petits  balsmi  It 
g  2  de  l'art.  190.  Pourtant,  il  ne  faut  pas  s'attacher  uaiquemail 
à  la  dimension  des  embarcations.  Les  petits  bateaux  qa'oDi 
entendu  excepter  sont  ceux  qui  sont  destinés  au  service  dn  iMrl 
ou  de  la  rade  et  qui,  non  seulement  na  voyagent  pu,  maiioMl 
rien  de  ce  qui  pourrait  leur  permettre  de  voyager,  eonma  iw 
exemple,  les  remorqueurs,  tes  chalands,  allèges,  ma^iioi  da- 
tants, dragueurs,  etc.  —  Bédarride,  t.  1,  o.  47.  'V.npri, 
n.  19  et  s. 

90.  —  Ainsi  jugé  que  ne  sont  tenus  de  se  munir  d'an  (dli 
d'équipage  selon  les  prescriptions  de  l'art.  S26.  C.  oomn.,  eldi 
décret  du  80  mars  1868,  que  les  chalands  et  allèges  qai  pmt- 
deut  des  mâts,  voiles  ou  tout  autn  propulseur  lear  perwttiit 
d'exercer  la  navigation  sans  avoir  &  emprunter  un  seeoan  Atu* 
ger.  —  Trib.  comm.  Sunt-Nuaira,  6  Juill.  1BB3,  Leroy,  [l  Bt 
vrt,  84.2.58} 

81.—  Quand  nn  navire  bit  à  la  fins  les  deux  navigstiPiiBi- 

ritime  et  fluviale,  il  y  a  lien  de  rechercher  celle  1  laqasUi  il  H 
livre  le  plus  fréçiuemment. 

32.  —  Ainsi  jugé  que  des  chalands  destinés  à  la  nari^ittoa 
fluviale  et  qui  doivent  être  conduits  au  Sénégal  par  des  nw- 
queurs,  ne  doivent  pas  être  pour  cela  assimilés  à  des  UTim 
proprement  dits,  et  par  suite  ne  doivent  pas  dire  ulrelDUili 
riiite  de  l'art.  225.  —  Cass.,  19  déc.  1883,  Cltpaièda,  [S.  II.I. 
438,  P.  85.1.1059,  D.  84.1.368] 

93.  —  Si  le  navire  n'est  pas  encore  achevé  de  coaatraire,  I'Id- 
térêt  de  la  question  existe  au  point  de  vue  des  privilègei  M 
l'hypothèque;  alors,  il  faut  tenir  compte  de l'inteatioD da 
striicleur,  qui  peut  d'ailleurs  être  révélée  par  la  forswdB  btti* 
ment  et  par  ta  déclaraUon  que  doit  faire  k  la  recette  des  àouM 
le  propriétaire  qui  veut  donner  hypothèque  sur  le  navire  cacnrt 
de  construction.  —  Dufour,  1. 1,  n.  61;  Lyon-Casnet  Resiil^ 
loc.  cit. 

84.  —  Rien  n'empêche  le  propriétaire  d*an  bitioentâsrimn 
de  le  transformer  en  bfttiment  de  mar,  it  lui  suffit  de 

un  service  maritime.  —  Cass.,  7  avr.  1 874,  Taillies>6esnm) 
[S.  74.1.206,  P.  74.618,  D.  74.1.880,  et  le  rapport  deU.  d'Oai 
&  la  Chambre  des  requêtes]  —  Desiardini,  1. 1,  n.  U,  p.  M< 

85.  —  Au  surplus,  la  question  de  savoir  al  en  nan» 
terminé  est  on  non  ua  bâtiment  de  mer  est  une  queiliM  âtfn 
que  les  juges  du  fond  tranchent  souverainement  ^l'aidi  dt^"* 
les  modee  de  preuve.  —  Cass»  88  juill.  1806,  Pichet,  [S.  etP- 
97.1.81  et  la  note  de  M.  Ch.  Blondel,  D.  06.1JWO] 

Section  II. 

Diverses  aortes  d«  navires.  Corps,  ■grès,  MesHolrM- 

36.  —  Les  noms  particuliers  de  chaque  espèce  deoiTirn^ 
rient  suivant  leur  grandeur,  leur  forme  et  leur  capacité.  Au» 
on  distingue  des  troi8-niàt8,desbrict{S,  des  cutters, 

tins,  pin(^ues,  tartanes,  felouques,  etc.  Le  nom  de  nUieuw 
plus  spécialement  réservé  aux  b&timeols  de  l'Ëtat.       .  , 

37,  —  Lorsque,  dans  certains  actes,  il  importe  de  Drétitff» 
sens  de  ces  aortes  de  dénominations,  la  tama  dont  lu 

se  sont  servies  doit  être  a ntenda suivant  l'iatarprAatioDqu»"> 
donne  dans  le  lieu  do  coiOrat.  EmerigoB,  t.  1,  p.  79;  MKf 
ville,  t.  a.  p.  U.  .  _ 

88.  —  Lee  navires  à  vt^»avr  sont  sonaiis  à  eertœu 
spéciales  ;  la  construction  et  l'emploi  des  bateaux  k  ^^^^ 
sais  qui  naviguent  en  mer  ont  été  l'objet  de  l'onkynauttwi' 
janv.  1846 et  de  la  toi  dn  21  juilL  1856  dont  la  réviskn«['^ 
diée  en  ce  moment  paDlg^ffeB>B'iF^t9sO<Jl*î^4^î* 
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1879  modiflë  par  celui  do  1*'  sept.  1884  a  rendu  exécutoire  ud 
r^meot  iotematioDat  sur  la  route  qa'il  oonrient  de  tenir  à  la 
mer.  Les  bateaux  &  vapeur  naTiguant  lur  mer  sont  astreiota  à 
an  permis  de  navigatiOD  ipéeiar(Ord.  17  janv.  1846,  art.  2}; 
leurs  machioeià  Tapeur  doÎTent  avoir  lubi  les  épreuves  preeeri- 
tes;  ils  doivent  posséder  un  mécanicien  et  le  capitaine  est  tenu 
à  ans  sarveiUanee  spéciale  de  la  machine;  enflo  ils  sont  soumis 
i  une  surveillance  particulière.  —  V.  sur  ces  divers  points,  su- 
prà,  V**  Bateaut  n.  S39  k  K9tt,  Mathine  à  vapeur,  n.  484  et  s., 
Marine  marchande,  navigation. 

39.  —  Ed  général,  les  mêmes  règles  léc^ales  s'appliquent  aux 
Mtimeats  de  mer,  quelle  que  soit  l'étendue  de  la  navigation  h 
laquelle  ils  se  livrent.  —  V.  cependant  suprà,  v"  Cabotage, 
n.  U,  22  et  s.,  33  et  s.  ;  Capitaine  de  navire,  n.  19  et  s.,  81  et 

1.,  97. 

40.  —  Le  navire  forme  un  tout  :  il  se  compose  de  la  coque 
et  de  certains  accessoires.  La  coque  ou  quille  avec  ses  bas-mAts, 
porte-haubans,  chaînes  ou  lattes  de  porte-haubans,  constitue  le 
corps  du  navire,  par  opposition  aux  fatuUéi  ou  cargaison. 

41.  —  Le  mot  navire,  employé  sans  restriction,  comprend  le 
corps  du  bâtiment  et  les  agrès  ou  apparaux,  c'est-b-dire  tous  les 
accessoires  indispensables  pour  rendre  le  o&timent  propre  fc  la 
navigation,  tels  que  le  gouvernail,  les  m&ts,  les  voues,  les  c&- 
bles,  les  ancres,  les  vergues,  les  poulies,  les  eabestans,  les  oha- 
loupes  ou  canots,  etc.  —  Pardessus,  t.  3,  n.  599;  Bmerigon, 

1. 1,  p. 180;  Boulay-Paty,  t.  1,  p.  99;  Oevillenenve  et  Hassé, 

du  Gont.  tM,r.,y  Nmire,  n.  2;  Desjardins,  1. 1,  n.  97, 
p.  81  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  S,  n.  93. 

42.  —  Les  munitions  de  guerre  sont-elles  comprises  dans  les 
agrès  et  apparaux?  La  négative  a  été  soutenue,  par  le  motif 
qu'elles  ne  sont  pas  indispensables  4  la  navigation.  —  Boulay- 
Paty,  tit.  S,  sect.  4;  Pardessus,  loe.  dt. 

43.  •—  Quelques  auteurs,  se  fondant  sur  le  texte  de  l'art.  SCO, 
pensent  au  contraire  que  l'artillerie  et  les  munitions  de  guerre 
étant  les  instruments  obligés  de  la  navigation,  même  marchande, 
font  partie  du  navire.  —  Valîn,  sur  l'ordonnance  de  1681,  liv.  1, 
Ut.  14,  art .  2;  Lanrin,  t.  1,  p.  58;  de  Vairoger,  t.  1,  p.  76. 

44.  —  D'autres  autears,  admettant  que  ces  objets  ne  sont 
pas  par  lear  nature  les  accessoires  du  b&timent,  distinguent  se- 
lon qu'ils  servent  èi  son  usage  perpétuel  ou  qu'ils  n'y  ont  été 
places  que  temporairement.  —  Bédarride,  t.  1,  a.  41  ;  Dutour, 
t.  î,  n.  527  ;  Desjardins,  t.  1,  n.  38;  Ljon-Caen  et  Renault,  t  S, 
n.  96. 

45.  —  En  conformité  de  ce  prineipe  et  de  eette  distiootion, 
Dalloz  (Suppl.  au  Rép.,  n.  49)  propose  assez  justement  de  dé- 
clarer que  les  munitions  de  guerre  autres  que  les  armes,  telles 
que  les  poudres  et  projectiles,  qui  doivent  se  renouveler  périodi- 
quement et  par  conséquent  ne  séjourner  que  temporairement 
sur  le  navire,  ne  doivent  pas  en  être  considérées  comme  ane  dé* 
pendance. 

46*  —  Les  engins  de  pèche  dont  la  présence  ft  bord  n'est  due 
qu'&  une  destination  spéciale  donnée  par  le  propriétaire,  mais 

?ui  ne  font  pas  partie  intégrante  de  I  outillage,  ne  doivent  pas 
Ire  considérés  comme  accessoires  et  dépendances  du  navire. 

47.  —  Les  provisions  et  munitions  de  bouche  ne  sont  pas  les 
accessoires  naturels  du  navire,  car  il  n'y  sont  pas  à  perpétuelle 
demeure;  la  convention  seule  pourrait  les  y  rattacher. —  Dnfoar, 
t.  2,  n.  529  ;  Bédarride,  t.  1,  n.  41  -  Pardessus,  t.  3,  n.  599  ;  Des- 
jardins, t.  i,  n.  38:  I^on-Caen  et  Heaault,  t.  6,  n.  97.  —  Contrû, 
Laurin,  loc.  cit.;  de  Vairoger,  loe.  eU. 

48.  —  Juçé  qu'ont  été  Justement  qualiBés  accessoires  da 
navire  un  baril  de  clous  et  436  fenilles  de  zinc  dont  plusieurs 
étaient  déjà  percées  pour  recevoir  les  clous,  le  tout  embarqué 
par  l'armateur  d'une  goélette  afin  de  servir  4  son  doublage.  — 
Cass.,  8  janv.  1878,  Demalvillain,  [S.  78.1.113,  P.  78.270,  D.  79. 
1.458] 

48.  —  Mus  il  a  été  jugé  qu'on  ne  saurait  considérer  le  chro- 
nomètre du  bord  comme  compris  dans  la  vente  du  navire  «  avec 
ses  ajKArteoances  et  dépenoances  ».  On  en  a  donné  eette  rai- 
son ça  en  1868,  après  avoir  consulté  les  Chambres  de  commerce, 
le  ministère  de  la  Marine  décida  de  ne  point  imposer  le  chrono- 
mètre aux  navires  marchands,  ce  qui  prouve  qu  il  ne  doit  point 
être  «onsidéré  comme  un  objet  indispensable.  —  Trib.  comm. 
Marseille,  28  déc.  1875,  Daver,[J.  MarseiUe,  76.1.160] 

SO.  —  Le  fret  gagné  par  le  navire  est  une  sorte  de  fruit  civil 
analogue  au  loyer  d  une  maison.  En  principe  il  n'est  pas  l'ac- 
cessoire du  navire  et  ne  saurait  être  compris  de  plein  droit  dans 
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le  mot  navire,  que  ce  terme  soitemplové  dans  la  loi  ou  dans  ièS 
conventions.  En  effet,  quand  le  législateur  a  voulu  que  le  fret 
Mt  t'aecessoire  du  navire  il  l'a  dit  expressément  (art.  816,  871, 
386,  G.  comm.).  Delà  cette  double  conséquence  que  l'hypothèque 
eooitituée  sur  le  navire  ne  grève  pas  la  eréanoo  du  fret,  et  que 
les  privilèges  maritimes  ne  portent  sur  le  fret  que  dans  les  cas 
spécialement  énumérés  par  la  loi.  — Lyon-Gaen  et  Renault,  t.B| 
n.  98. 

SscTion  lU. 
ITeture  |uridlqa«  des  navires. 

61.  —  Les  navires  sont  ils  meubles  ou  immeubles?  Le  droit 
romain  tes  classait  parmi  les  meubles  (Paul,  L.  80,  §  4,  Quod  vi 
autctam).  An  moyen  4ge,  bien  qu'on  les  considérât  comme  meu* 
bles,  à  certains  égards,  notamment  pour  les  hypothèques,  on  les 
assimilait,  en  Provence  et  en  Bretagne,  aux  immeubles  (Arr. 
pari.  Bordeaux,  26  juin  1612;  Cleirae,  Juridiction  de  la  rurîne, 
art.  S,  0.  11  et  12).  L'édit  d'oetobre  1666  et  l'ordonnance  de 
1681  prescrivaient  :  u  Tous  navires  et  autres  b&timents  de  mer 
seront  réputés  meubles  et  ne  seront  sujets  à  retrait  ligosger  ni 
4  aucun  droits  seigneuriaux  ».  L'art.  53t,  C.  civ.,  confirme  le 
même  principe  :  «  Les  bateaux,  bacs,  navires...  sont  meubles  », 
«t  l'art.  190,  G.  eomm.,  leur  attribue  le  même  caractère  :  «  Les 
navires  et  aatres  bAliments  de  mer  sont  meubles  ».  Ils  rentrent 
d'ailleurs  parhitenent  dans  la  définition  que  donna  des  Aieables 
l'art.  628,  C.  civ.  —  V.  êuprà,  v«  Bteiu,  n.  367  et  t. 

53.  —  D'où  la  conséquence  qu'ils  sont  soumis  à  lovin  les 
règles  qui  régissent  les  meubles. 

53.  — Ainsi,  si  le  propriétaire  de  navires  se  marie  sans  contrat 
ou  sous  le  réffime  de  la  communauté,  le  navire  tombe  dans  la 
communauté  (G.  civ.,  art.  1401,  §  1).  —  V.  suprd,  v*  Commu- 
muté  conjugale,  n.  60  et  s. 

54.  —  L'époux  créancier  de  la  communauté  exercera  son  pré* 
lèvement  sur  les  b&timeats  oomnuns  avant  de  l'exercer  sur  les 
immeubles  (C,  civ.,  art.  1471).  —V.  iuprà,  vo  Communauté  con- 
jugaie,  n.  1930  et  s. 

65.  —  Le  navire  faisant  partie  des  biena  dotaux  de  la  femme 
sait  le  sort  de  la  dot  mobilière.  —  V.  suprà,  v*  Dot,  n.  2232. 

56.  —  Les  navires  ne  sont  pas  susceptibles  d'antiehrèse  {C 
civ.,  art.  2072).  —  V.  suprd,  v"  Antichrèse,  n.  1  et  41. 

57.  —  ...  Ni  de  servitude  réelle,  pas  plus  qu'on  ne  saurait  en 
établir  à  leur  profit  (C.  <àv.,  aH.  637).  —  V.  infirà,  v«  Servitude. 

58.  —  Mois  on  admet  par  application  de  le  miéme  idée  que, 
bien  que  le  navire  soit  devenu  saso^ible  d'hypothèque,  il  peut 
encore,  comme  tout  meuble,  Mre  donné  en  gaiga.  —  V.  auprâ, 

Gage,  u.  Si,  237  et  S. 

60. — Le  rapport  des  navim  se  fcit  en  moitts  prevant(C.  eïv., 
art.  8M).  —  V.  infirà.  v*flapporl  à  sweession. 

60.  —  En  cas  de  legs  des  meubles  les  navires  en  tont  partie. 

61.  —  La  donation  des  navires  n'est  pas  soumise  à  la  trans- 
cription telle  qu'elle  est  organisée  par  les  art.  939-942,  C.  eiv., 
el  par  la  loi  du  23  mars  1855. 

62.  —  En  cas  de  donation  entre-vifs,  portant  sur  an  nanre, 
il  devra,  è  peine  de  nullité,  être  dressé  un  état  estimatif  (G.eiv., 
art.  948).  —  V,  $uprà,  v«  Donation,  n .  517  et  a. 

68.  —  La  resciston  de  la  vente  pour  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes  {C.  civ.,  art.  1074)  n'est  pas  applicable  en  matière  de 
ventes  de  navires.  —  Démangeât,  t.  4,  p.  6. 

64.  —  Lee  immeubles  du  mineur  même  émanapé  ou  de  l'in- 
terdit  ne  seront  mis  en  vente  qu'après  que  le  prix  dee  bAtimeots 
de  mer  lui  appartenant  auront  été  constatés  insuffisants  pour 
désintéresser  ses  créanciers  {C.  civ.,  art.  2206). 

65.  — L'action  en  revendieation  d'un  navire,  étant  mobilière, 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  do  domicile  du  défendeur  (C. 
proe.  civ.,  art.  59,  §  1)  et  non  devant  le  tribunal  du  Hea  od  ota- 
lionne  le  navire.  —  V.  d'aiHenrs,  infrà,  n.  69. 

66.  —  Pour  intenter  un»  action  en  revendication  d'un  navire 
ou  pour  y  acquiescer,  le  tuteur  du  salneur  ou  de  Pintwdit  n'a  pas 
besoin  de  t*antori«aUon  da  conseil  de  famille  axigée  par  f  art.4<64, 
G.  civ.  —  Desjarditts,  t.  1,  n.  57.  —  Con^à,  Pardeeeus, 
n.  616. 

67.  —  Le  mineur  émaadpé,  demandeur  on  détendeur  è  une 
action  de  ce  genre,  n'est  pas  soumis  4  l'oUigatiou  de  plaider 
avec  l'assietanee  de  son  eurateur  exigée  par  l'art  462,  C. 

civ. 

68.  -Le  lBari,•ousiorlgifll«de^^y^ç^u^éJ5>çufç^[^ 
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cer  poar  le  compte  de  sa  femme  les  actions  destindes  à  lui  assu- 
rer fa  possession  daa  navires  faisant  par  exeeptioa  partie  de  ses 

propres  (G.  cit.,  art  iiSB).  —  V.  suprà,  r>  Communauté  eot^u- 
gale,  n.  1315  et  s. 

69.  —  Poar  aliéner  les  navires  il  aufSt  d'avoir  la  capa- 
cité ou  les  pouvoirs  nécessaires  pour  aliéner  les  meubles  eor- 

Storels.  Ainsi  le  mineur  émancipé  n'a  pas  besoin  de  recourir  aux 
ormes  édictées  par  les  art.  457,  459  et  484,  C.  civ.,  et  6,  §  2,  C. 
comro.;  le  prodigue  et  le  faible  d'esprit  n'auront  pas  besoin  de 
l'assistance  de  leur  conseil  judiciaire,  si  l'on  admet  que  les  art. 
499  et  5i3,  C.  civ.,  ne  sont  applicables  qu'en  matière  immo- 
bilière. Il  est  vrai  ijue  telle  n  est  pas  l'opinion  généralement 
suivie  (V.  st^d,  v*  Conseil  judiciaire,  n.  340).  Le  tuteur  du 
mineDr  non  émancipé  ou  de  l'interdit  peut  vendre  librement  les 
navires  de  ion  pupille.  Sous  le  régime  de  la  communauté,  le  mari 
peut  disposer  entre  vifs,  k  titre  gratuit  et  parUculier,  du  navire 
commun  (C.  civ.,  art.  1482),  et  uiéner  &  titre  onéreux  celui  qui 
est  resté  propre  à  sa  femme.  La  femme  séparée  de  biens  peut 
disposer,  seule  et  sans  autorisation,  de  ses  navires  dans  la  me- 
sure oii  elle  peut  disposer  de  ses  meubles,  aux  termes  de  l'art. 
1449,  §2,  C.  civ.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Traiti,  t.  5,  n.  87, 
p.  eo. 

70.  —  Pourtant^  malgré  ce  caractère,  certaines  rteles  spé- 
ciales propres  aux  immeubles  leur  sont  apptic^les,  teUes  que  : 
lo  U  soumission  au  droit  de  suite  des  privilèges  sur  eux  établi 
(V.  inftd,  n.  51-3  et  s.);  2»  la  possibilité  d'être  hypothéqués  (V. 
suprà,  V'  Hypothèque  maritime)  ;  3<*  TinefScacité  à  leur  égard  de 
la  règle  u  en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre  »;  4"  la  pro- 
cédure en  matière  de  saisie  (V.  infrà,  n.  864  et  s.)  ;  5°  la  preuve 
et  la  publicité  en  matière  de  vente  (V.  inflrà,  n.  344  et  s.).  Re- 
marquons également  que  le  législateur  les  a  traités  d'une  façon 
excepUonneUe  en  donnant  sur  eux  un  droit  de  suite  aux  créan- 
ciers chirograpbaires,  ce  qui  est  sans  exemple  tant  en  matière 
immobilière  que  mobilière.  —  V.  tn/Vd,  n.  495  et  s. 

71.  —  En  dérogeant  dans  l'art.  190,  §  2,  C.  comm.,  au  prin- 
cipe, *c  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  p«r  hypothèque  »  de  l'art. 
21 10,  C.  civ.,  le  législateur  a  voulu  donner  une  plus  grande  ga- 
rantie aux  créanciers  privilégiés  des  propriétaires  de  navires  : 
ils  pourront  suivre  le  navire  entre  les  mains  des  tiers  acquéreurs, 
tout  compae  s'il  s'agissait  d'un  immeuble.  Le  fondement  de  l'art. 
2119  était  d'empêcher  d'entraver  la  circulation  des  meubles, 
mais  le  navire,  quoique  meuble,  n'est  point  d'une  transmission 
fréquente.  Du  reste,  pour  ne  pasnuireauz aliénations  des  navires, 
le  droii  de  suite  des  créanciers  privilégiés  sur  les  naviies  est 
soumis  à  une  cause  d'extinction  spéciale  qui  peut  en  amener  la 
rapide  disparition  avant  l'extinction  des  créances  que  les  privi- 
lège garantissent.  —  V.  infrà,  a.  546  et  s. 

72.  —  On  reconnaît  généralement  que  la  règle  de  l'art.  2279, 
C.  civ.,  «  en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre  »  ne  s'appli- 
que pas  aux  navires,  il  est  vrai  que  cette  dérogation  n'est  établie 
par  aucun  texte  formel,  mais  elle  s'impose  parce  que,  en  ce  qui 
concerne  les  navires,  les  raisons  qui  ont  dicté  la  règle  de  l'art. 
2879  n'existent  pas.  Cet  article  a  été  inspiré  par  cette  considé- 
ration que  l'aliénation  des  meubles  ne  se  constatant  générale- 
ment pas  par  écrit,  lesacquéreura  ne  pouvaient  exiger  de  leurs 
rendeura  h  preuve  de  leurs  droits.  Au  contraire,  à  raison  de  la 
grande  valeur  des  navires,  l'art,  J9tt,  C.  comm.,  prescrit  de  cons- 
tater par  écrit  les  ventes  qui  eo  font  faites  (V.  inftà,  n.  344  et 
s.);  rien  n'empêche  donc  l'acquéreur  d'exiger  de  son  vendeur  ses 
Ulres  d'acquisition.  L'art.  2279  ne  s'applique  ni  aux  rentes  ni 
aux  créances  ordinaires;  a  fortiori  ne  doit-il  pas  s'appliquer  aux 
navires.  Son  application  serait  d'ailleurs  incompatible  avec  le 
droit  de  suite  tel  qu'il  est  oi^anisé  par  l'art.  193,  C.  comm.  Le 
possesseur  d'un  navire  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  l'art.  2279 
contre  les  créanciers  privilégiés  du  vendeur  :  comment  pour- 
rait-il l'invoquer  contre  le  propriétaire?  —  Cass.,  18  jaov.  1870, 
Haws,  [S.  70.1.145,  D.  70.1.128,  et  la  note  de  M.  Ubbé,  P.  70. 
353]  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  183;  Laurent,  t.  32,  n.  573;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  U  3,  n.  1730;  Boulay-Paty,  t.  1,  n.  351  ;  Dage- 
vilie,t.  2,n.  157;  Alauzet,  t.  3,n.  1077;  de  Folleville,  Posteaion 
des  meubles,  n.60;  Ruben  de  Couder,  Dict.  dr.  eomm.,  v"  Navire, 
n.  146;  Leroux  de  Bretagne,  Prescription,  t.  2,  n.  1328;  Dé- 
mangeât, t.  4,  p.  13;  Cresp  et  Laurin,  t.  1,  p.  221  ;  Bëdarride, 
t  B,  n.  1931;  Boislel,  n.  1156;  Oesjardins,  /oc.  cit.;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  5,  n.  84,  p.  58.  —  V.  infrà,  v»  Possesnm. 

78.  —  Pourtant  on  a  essayé  de  soutenir  que  de  ce  que  l'art. 
190,  G.  comm.,  ne  faisait  exception  à  la  qualité  mobifière  des 


navires  que  pour  les  affecter  aux  dettes  du  vendeur,  il  it\éL 
s'ensuivre  (jue  cet  article  laissait  &  tous  antres  égards  les  aami 
sous  l'empire  de  la  règle  de  l'art.  8879,  C.  dr.  —  Heriîn,  Hép., 

vo  Navire,  §  1 . 

74.  —  D  autres  auteurs,  sans  oser  prétendre  que  l'art  2179, 
régit  les  navires  d'une  façon  absolue,  ont  soutenu  qu'il  leur  deTc- 
nait  applicable  lorsque  le  droit  de  suite  sur  le  navire  était  étsint 
dans  les  hypothèses  des  art  193  et  194,  c'est-à-dire  quand  le 
navire  avait  fait  un  voyage  en  mer  sous  le  nom  et  aux  risqua 
de  l'acquéreur.  —  Pardessus,  t.  3,  n.  617  et  618;  Dufonr,  L2, 
n.  593-604.  —  V.  Rouen,  3juill.  1867,  Caro,  [S.  68.3.254,  P.(8. 
989,  D.  68.2.62]  —  Cette  opinion  est  généralement  repoussée,  la 
art.  193  et  194  ne  parlant  que  de  l'extincUoo  do  droit  de  sûte 
des  créancien  privilégiés  et  chirograpbaires  et  ne  fusant  nulle 
allusion  au  droit  de  revendication.  On  comprend  du  reste  qwt 
ce  droit  de  revendioation  s'éteigne  moins  facilement  qne  le  drat 
de  suite  des  créancien.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

75.  —  Jug^i  d'ailleurs,  que  l'exception  à  la  règle  :  «  en  de 
meuble  possession  vaut  titre,  »  ne  saurait  être  étendue  àun  yacht 
de  plaisance  (jui,  ayant  un  tonnage  inférieur  k  dix  tonneaux,  si 
peut  être  l'objet  d'un  acte  de  francisation  et  dont  la  saisie  peit 
être  opérée  suivant  tes  règles  et  les  formes  du  droit  commuD.— 
Bordeaux,  19  janv.  1894,  Uarseau,  [/.  Bordeaux,  94.1.123  ;  Rac. 
mt.  dr.  mar„  1. 10,  p.  178] 

76.  —  On  a  même  été  plus  loin  en  jugeant  que  l'art  2279, 
C.  civ.,  était  inapplicable  aux  bateaux  naviguant  en  rivière  tant 
comme  aux  b&timents  de  mer,  par  la  raison  que  les  uns  etlei 
autres  sont  soumis  aux  mêmes  règles  et  sont  immatriculée.— 
Trib.  comm.  Iierverae,  22  avr.  1895.  Gagnebé,  [Aev.  itU.  dr. 
mar.,  t  12,  p.  334]  —  Mais  cette  décision  est  contraire  aux  prin- 
cipes et  doit  être  repoussée.  L'exception  k  la  règle  de  l'art.  «73 
ne  saurait  être  étendue  à  la  batellerie  fluviale.  —  Dufour,  tl, 
n.  53;  Desiardins,  1. 1,  n.  33;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyues, 
t.  2,  n.  936. 

77.  ~-  Tandis  que,  en  droit  commun,  aux  termes  de  l'art.  109, 
C  oomm.,  la  vente  en  matière  commerciale  peut  être  constatée 
&  l'aide  de  tous  modes  de  preuve,  même  par  témoios  et  par  pré- 
somptions, l'art.  195,  C.  comm.,  exige  que  la  vente  des  navires 
soit  constatée  par  écrit  Le  législateur  a  voulu  que  la  propriété 
des  navires  fût  à  l'abri  de  toute  incertitude  et  ne  fît  jamais  l'ob- 
jet de  contestations  probngées  ;  par  l'écrit  le  propiiétwre  ponm 
rapidement  justifier  de  son  droit.  —  V.  cd-dessous,  n.  344  et  s. 

78.  —  Aux  termes  du  droit  commun,  tandis  que  les  veoUs 
mobilières  ne  sont  pas  soumises  k  la  transcription  telle  qo'elleeit 
organisée  par  les  art  939  i  942,  C.  av.,  et  par  la  loi  du  83  ma 
1855,  le  législateur,  toujours  en  vue  d'éviter  l'incertitude  de  pro- 
priété, a  prescrit  pour  les  ventes  de  navires  la  formalité  aeli 
mutation  en  douane,  sorte  de  publicité  qui,  outre  son  but  poli- 
tique et  administratif,  permets  tous  les  intéressés  de  savoir l 

3ui  un  navire  appartient,  et  qui  avertit  les  tiers  des  changemeols 
e  propriétaires.  —  V.  in^rd,  n.  344  et  s. 

79.  —  D'après  les  principes  généraux,  les  créanciers  chiro- 
raphaires  n'ont  point  de  droit  de  suite,  pas  plus  sur  les  imawu- 
les  que  sur  les  meubles;  ils  perdent  donc  tout  droit  sur  lei 

biens  du  débiteur  quand  celui-ci  les  aliène,  sauf  recours  &  fac- 
tion paulienne  de  I  art.  1167,  C.  civ.,  et  aux  ouUiléa  des  art 
446  et  447,  C.  comm.  En  ce  qui  concerne  les  navires,  par  dé- 
rogation &  ce  principe,  l'art  190,  §  2,  donne  Bar  eux  aux  créan- 
ciers chirograpbaires  du  propriétaire,  un  droit  de  suite,  ah)» 
même  que  la  cause  de  la  créance  serait  étrangère  à  la  navigatira 
maritime.  —  V.  tnyVd,  n.  495  et  s. 

80.  —  Les  navires  sont  insaisissables  dans  tous  tes  cas  où  les 
autres  biens  mobiliers  le  sont  (C.  proc.  civ.,  art  K81  et  592); 
mais,  en  outre,  pour  qu'une  saisie  ne  jet&t  pas  la  perturbatioo 
dans  les  intérêts  du  commerce  de  mer,  le  législateur  a  dédaré  en 
principe  les  narires  insaisissables  dans  certains  cas  spéciaux  : 
quana  ils  sont  en  mer  ou  prêts  à  mettre  k  la  voile  (C.  comm., 
art.  215).  De  plus,  il  avait  déterminé  dans  les  art  197  k  215, 
C.  comm.,  des  formes  spéciales  en  matière  de  saisie  et  de  vente 
forcée  des  navires,  formes  empruntées  à  la  fois  &  la  saisie  exé- 
cution et  à  la  saisie  immobilière.  Il  pensait  que  la  grande  valeur 
des  navires  devait  empêcher  de  les  soumettre  aux  formes  sim- 
ples de  la  saisie-exécution.  On  tuiareproché  sur  ce  point  d'troir 
sacrifié  à  l'intérêt  des  propriétaires  de  navires  celui  des  créan- 
cien, qui  ont  toujours  avant^e  à  la  prompte  et  économlqoe 
réalisation  du  gage.  Aussi  ces  fôrmes  surannées,  comph'ouées  et 
coûteuses,  ont-elles  été  assez  profondéq^enl^qdifiéMaus  n 
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sens  parla  loi  du  10  juill.  1885,  qui  a  abrogé  pla«eun  disposi- 
tions du  Code  de  eommeree.  —  V.  in/Vd,  d.  804  et  i. 


CHAPITRE  H. 

ÉTAT  aVlL. 

81.  —  Le  navire  conserve  toujours  boq  ideutité,  quoique  tout 
ou  partie  des  matériaux  qui  le  composaient  daus  le  principe 
aient  été  successivement  remplacés  par  suite  d'accidents  ou  de 
vétusté.  —  Emerigon,  1. 1,  p.  180;  Pardessui,  t.  3,n.899;Bou- 
lay-Paty,  t.  1,  p. 

SlCTlON  I. 
NfUD.  Age  M  dowMIe  da  navire. 

82.  —  Le  navire  doit  porter  un  nom  ;  c'est  U  une  sorte  d'état 
civil,  dHadividuolité,  qui  permet  facilement  de  le  désig'ner  et  de 
le  retrouver. 

83.  —La  loi  du6mail841.art.3l,ete6Uedul9marsl852,art.6, 
prescrivuentrinscription  à  la  poupe  de  toute  embarcation  de  son 
nom,  ainsi  quede  celui  de  son  port  d'attache.  Le  Règlement  général 
du  7dov.  iBM,surPadministrationdes  qmrtier$,sous-quarliers  et 
syndicats  maritimes,  Vinseription  mariftnw,  U  recrutement  de  la 
flotte^  lu  police  de  ta  navigation^  lespéehesmarUimes,  qui  fait  encore 
ainourd^ui  la  In  dans  ces  matières,  est  ainsi  conçu  :  «  Le  nom 
et  le  port  d*attaehe  de  tout  navire  exerçant  une  navigation  ma- 
ritime sont  marqués  à  la  poupe,  en  lettres  blanches  de  huit  cen- 
timètres an  mous  de  bautenr,  sur  fond  noir,  sous  peine  de 
l'amende  édictée  par  l'art.  0,  L.  19  mars  1852.  »  Cette  loi  pro- 
nonçut  une  amende  de  100  i  300  tr.  si  le  navire  était  armé  au 
long  cours  ;  de  50  à  100  fr.  s'il  était  armé  au  cabotage;  de  10  à 
SO  Tr.  s'il  était^armé  à  la  petite  pèche,  u  Défense  est  faite  sous 
la  même  peine  d'effacer,  altérer,  couvrir  ou  masquer  tesdites 
marques  »  (Règl.  1866,  art.  171;  V.  aussi  suprà,  v<*  Bateau, 
n.  81  et  82).  Mais  tes  bateaux  de  plaisance  appartenant  au  Yacht- 
Club  de  France  peuvent  substituer  à  l'indication  du  port  d'atta- 
che une  étoile  blanche  peinte  d'une  manière  apparente  avant  et 
après  le  nom  du  navire  (Déc.  S6  août  1878).  —  V.  suprà, 
v«  Bateau,  n.  220  et  s. 

81*  —  Autrefois  le  navire  pouvait  changer  de  nom,  il  suffi- 
sut  que  l'acte  renfermant  ce  cbangemeot  fill  enregistré  au  greffe 
de  l'amirauté  (Emerigon,  Traité  aesassur,,  ch.  6,  sect.  1).  L'ar- 
rèlé  ministériel  du  14  sept.  1836  avait  prescrit,  dans  l'intérêt 
des  tiers,  certaines  conditions  de  publicité.  D'après  l'art.  8, 
L.  5  juill.  1836,  le  navire  une  fois  inscrit  sous  un  nom,  il  ne  lui 
est  plus  pemii  ensaite  d'en  changer,  sauf  pour  les  yachts  de 
plaisance  (Cire.  SO  juin  1868). 

85.  —  Le  navire  a  un  dge,  qu'il  est  quelquefois  utile  de  con- 
naître, en  matière  d'assurances,  d'estimation,  et  spécialement  en 
matière  de  prime  è  la  navigation.  Quelles  que  soient  les  trans- 
formations et  les  augmentations  de  jauge,  la  date  de  la  sortie 
des  charniers,  c'est-à-dire  de  la  naissance,  est  celle  du  premier 
brevet  de  francisation  pour  les  navires  construits  en  France  ; 
pour  ceux  ooustruits  h  rétranger,  elle  est  déterminée  au  moyen 
des  actes  antérieurs  de  nationalité  ou,  k  défaut  ,par  un  certificat 
du  consul  de  France  au  lieu  de  la  construction  constatant  la 
date  de  la  mise  à  l'eau.  —  Delandre,  Traité  des  douan«s,  1801, 
t.  2,  p.  38. 

8iB.  —  Tout  navire  doit  avoir  également  un  domicile,  son 
port  d'attache,  marqué,  comme  son  nom.  sur  la  poupe  {V.  su- 
prà, D.  83).  «  Le  port  d'attache,  aux  termes  de  l'art.  170,  Règl- 
7  Qov.  1866,  est  le  quartier  ou  sous-quartier  où  l'immatriculation 
sur  les  registres  de  l'inscription  maritime  est  effectuée  »  (Cire. 
4  mars  1853). 

87.  —  D  après  l'art.  172  du  même  règlement,  le  navire  peut 
changer  de  port  d'aUaohe.  Dans  ce  cas,  «  le  propriétaire  doit  en 
fairsTa  cUouration  à  la  douane  du  port  au(|uel  son  navire  était 
attaché,  et  il  lui  est  délivré  un  certificat  qai  est  communiqué  au 
commissaire  de  l'inscription  maritime  pour  l'expédition  de  la 
pièce  nécessaire  à  l'inscription  du  b&timent  dans  le  nouveau  port. 
Cette  pièce,  établie  en  double  expédition,  est  adressée  au  commis- 
sûre  au  quartier  dans  lequel  le  b&timent  doit  être  immatriculé . 
Une  des  expéditions  est  renvovée  an  quarUer  auquel  il  appar- 
taoait  avec  Tannotation  de  la  date,  du  folio  et  du  numéro  de  la 


nouvelle  immatriculation  ».  Le  propriétaire  doit  déposer  son 
contrat  d'achat  au  bureau  de  la  douane  du  nouveau  port  et  y 
passer  la  soumission  cautionnée  voulue  (V.  infrà,  n.  160  et  s.). 
La  douane  du  nouveau  port  en  fait  mention  au  dos  du  brevet 
et  en  délivre  au  propriétûre  un  certificat  sur  le  vu  duquel  le 
bureau  de  l'ancien  port  annule  la  soumission  qui  lui  avait  été 
souscrite  (Dëcr.  10  vend,  an  XI). 

88.  —  Le  changement  de  port  d'attache  n'entraîne  pas  le  re- 
nouvellement du  brevet  de  franinsation  ;on  inscrit  le  changement 
an  verso  de  l'aote  (Déer.  9  avr.  1840  et  86  déc  1856). 

89.  —  Le  port  d'attache,  étant  réputé  le  domicile  du  navire, 
détwmine  en  ce  qui  le  concerne  le  lieu  de  la  juridiction.  Devant 

Îuel  autre  tribunal  peurraît-oo  en  effét  assigner  par  application 
e  l'art.  418,  C.  proc.  oiv.î  —  V.  suprd,  r»  Bateau,  n.  314.  — 
V.  cependant,  suprà,  n.  65. 

80.  —  Ainsi  jugé,  que  le  tribunal  du  port  d'immatriculé  est 
compétent  pour  connaître  des  dineultés  qui  s'élèvent  entre  les 
copropriétaires  du  navire.—  Trib.  comm.  Nantes,  18  avr.  1883, 
Gouin,  [/.  Nantes,  83.1.295] 

91.  —  En  général,  les  prescriptions  relatives  au  port  d'atta- 
che ne  s'appliquent  qu'aux  bâtiments  français.  La  loi  française 
ne  saurait  évidemment  imposer  k  des  navires  étrangers  des  for- 
malités qui  sont  surtout  exigées  en  vue  de  la  francisation.  Da 
même,  le  port  d'attache  n'est  requis  que  pour  les  navires  qui 
exercent  la  navigation  maritime.  Toutefois,  par  exception,  l'art. 
5,  Ord.  S  déc.  1843,  impose  les  formalités  du  port  d'attache  aux 
embarcations  étrangères  employées  en  Algérie  à  la  pèche  du  co- 
rail ou  du  poisson  ou  aux  trans^rts  comme  allèges  dans  l'inté- 
rieur du  port  et  anz  embarcations  françaises  attachées  audit 
port.  En  outre,  ces  embarcations  doivent  porter  les  noms  des 
propriétaires  et  un  numéro  d'ordre. 

Section  II. 
Jaufleaoe. 

92.  —  Le  jaugeage  est  encore  un  moyen  d'individualiser  le 
navire,  il  se  peut  que  deux  bitimenls  aient  le  même  nom,  mais 
il  n'est  guère  possible  qu'ils  aient  à  la  fois  même  nom  et  même 
capacité.  De  plue,  ce  jaugeage  sera  utile  pour  la  perception  des 
nombreux  droits  qui  sont  proportionnels  &  la  capacité  des  bâti- 
ments :  patente,  droits  de  quai  sur  les  navires  étrangers,  droits 
perçus  par  les  chambres  de  commerce  et  villes  qui  ont  fait  des 
dépenses  pour  leurs  ports,  etc.;  et  même,  au  point  de  vue  des 
intérêts  privés  quand  le  navire  sera  affrété  en  entier.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Traité,  t.  5,  n.  68,  p.  50. 

98.  —  u  Avant  de  procéder  aux  actes  relatifs  4  la  francisa- 
tion du  navire  le  propriétaire  doit  le  (aire  jauger  »  (Règl.  de 
1866,  arL  142).  «  Le  jaugeage  des  bâtiments  soit  à  voile,  soit  à 
vapeur,  est  opéré  par  les  agents  de  la  douane,  d'i4)rèB  le  mode 
déterminé  par  tes  règlements  »  (Id.,  art  143).  «  Le  nombre  de 
tonneaux  obtenu  est  gravé  au  ciseau  sur  les  faces  avant  et  ar- 
rière du  maître-bau.  Cette  opération  est  faite  soit  lors  delà  mise 
à  l'eau  du  b&timent,  soit,  lorsque  par  suite  de  réparations  im- 
portantes ou  pour  toute  autre  cause,  le  jaugeage  doit  en  être 
effectué  de  nouveau.  Afin  de  faciliter  les  vérifications  de  la 
douane,  des  marques  fixes  sont  appliquées  ou  gravées  par  les 
soins  de  cette  administration  aux  points  du  b&timent  où  ont  été 
prises  les  dimensions  principales  sur  lesquelles  le  tonnage  a  été 
calculé  »  (Règl.  de  1866,  art.  144).  Ces  prescriptions  sont  répé- 
tées par  l'art.  1,  Décr.  24  déc.  1872. 

94.  —  On  distingue  parfois  la  jauge  brute,  qui  représente  la 
capacité  totale  du  navire,  et  la  jauge  nette  qui  ne  comprend  que 
la  portion  utilisable  du  navire  pour  les  passagerset  les  marchan- 
dises, déduction  faite  des  machines,  an  logement  du  capitaine 
et  de  l'équipage. 

95.  —  Le  décret  du  27  vend,  an  II  avait  déterminé  d'une  ma- 
nière précise  le  mode  de  jaugeage.  Ce  mode  a  été  changé  par  le 
décret  du  12  niv.  an  II,  et  modifié  depuis  par  une  ordonnança 
du  18  nov.  1837,rendue  en  exécution  de  l'art.  6,  L.  5  juill.  1836. 
De  nouvelles  modifications  ont  encore  été  établies  par  les  ordon- 
nances des  20  févr.  1830  et  18  juin  1843.  Les  droits  de  jaugeage 
ont  été  fixés  par  la  loi  du  24  jutll.  1843.  Le  décret  du  24  mai 
1873,  en  vingt-quatre  articles  [S.  Lots  ann.,  1873,  p.  374  et  s.], 
complété  par  les  décrets  du  21  juill.  1887,  [S.  Lots  onn.,  1888, 
p.  306],  et  du  7  mars  1889  [S.  Lots  ann.,  1891,  p.  24}r*  remplacé  i 
ces  dispositions  surannées.  Après  &V0||5iJ^g(i|é|^^g^i@^)i^iC 
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teoir  trèl-approximfttivement  le  r6lume  total  en  mètres  cub«t  du 
Tîde  intérieur  du  navire,  il  pregcrit  de  diviier  le  réiulUt  par  8,83 
(art.  8,  10,  U,  13).  Cette  opération  donne  le  volume  principal  du 
navire.  On  y  ajoute  le  volume  dea  construclioiif  qui  peuvent 
eïtaier  au-daaius  du  pont  et  on  en  déduit,  pour  les  navires  à 
vapeur,  le  volume  de  la  plane  ocoupée  par  lea  machines  (art.  14 
à  19)  ;  on  obtient  ainsi  le  tonnage  officiel,  c'est-i-dire  le  ohiffro 
qui  indique  officielle  ment  la  capacité  utilisable  da  navire.  Cette 
méthode,  dite  méthode  Moorsom,  empruntée  &  l'Angleterre,  a  été 
adoptée  par  la  plupart  des  naliona  maritimes. 

96*  —  Autrefois,  le  port  réel  du  navire  était,  presque  toujours 
inférieur  au  tonnage  officiel ,  aujourd'hui  le  nouveau  tonnage  est 
inférieur  au  port  réel,  le  diviseur  S,83  étant  notoirement  trop 
fort.  Avec  cette  nouvelle  méthode  les  navirea  à  voiles  jouissent 
d'une  réduction  de  S  à  p.  0/0,  tandis  que  les  navires  &  va- 
peur éprouvent  un  préjudice  lérieaz  de  ce  mode  de  jaugeage. 
En  effet,  oomme  les  droitt  de  quai  se  perçoiveott  sauf  asseï  rares 
eieeptions,  non  par  tonneau  d^af^ètement  efifeotif,  mais  par  ton- 
neau de  jauge,  la  marine  à  vapeur  se  plaint  vivement  de  ce 
traitement.  Mais  Tusage  anglais  eat  accepté  trop  généralement 
pour  qu'il  v  ait  lieu  d^n  discuter  l'équité.  —  Boislel,  p.  838; 
Proeè$-veroal  de  ta  eommiilton  chargée  d'examiner  let  moyeru  ofe 
venir  en  aide  à  la  marine  mareAdAae>  Paris,  1874,  p.  164  et  s.; 
Observât,  de  MM.  Ozenne,  Amè,  Cyprien  Fabre,  etc.  {Joum. 
off.,  1"  juill.  1876)  :  Sstpoté  des  moti^  par  M.  Jules  Le  Casne; 
Desjardini,  t  1,  n.  41 ,  p.  87.  —  V.  aussi  tuprà,  v«  Marine  mar- 
chandé, n.S8  et  s. 

SlCTlON  III. 
Reglatrea  et  dossiers. 

97.  —  Les  navires  ayant  un  état  civil,  il  existe  pour  eux 
comme  pour  les  personnes  des  registres  de  l'état  civil.  D'après 
l'ordonnance  du  31  oct.  1784,  lit.  T,  art.  7  et  1 1 ,  les  commissai- 
res des  classes  devaient  tenir  état  des  biltimeots  de  commerce 
appartenant  aux  ports  de  leur  quartier  en  désignant  leurs  espè- 
ces, noms  et  ports  en  tonneaux.  L'aK.  7.         7  nov.  1866,  re- 

Sroduit  oette  prescription.  «  Les  eomudssairei  et  administrateurs 
e  l'inscription  maritime  tiennent  la  mabioule  dea  bfttiments  de 
commerce  et  des  bateaux  de  pécbe  appartenant  à  leur  quartier 
eu  sous-quarUer;  ils  y  mentionnent  les  dates  d'armement,  de 
désarmement,  de  vente,  de  naufrage,  de  démolition,  etc.  ». 
L'art.  108  dit  encore  :  «  Tous  les  navires  destinés  à  naviguer 
arec  un  rOle  d'équipage  sont  portés  sur  la  matricule  des  navires 
du  commerce  tenue  dans  les  quartiers  ou  sous-quartiers  mariti- 
mes et  centralisée  au  ministère  de  la  Marine.  Les  yachts,  cha- 
lands et  embarcations  naviguant  sans  râle  sooL^portés  sur  un 
registre  spécial.  »  Le  registre  matricule  mentionné  donc  tous  les 
changements  qui  surviennent  dans  l'étal  civil  du  navire.  Aux 
termes  de  l'art.  173  du  règlement  de  1866,  quaod  un  navire  est 
vendu  à  un  étranger  il  doit  en  être  fait  déclaration  à  l'inscription 
maritime  afin  que  les  radiations  nécessaires  soient  faites  sur  le 
registre  matricule. 

96.  —  La  matricule  des  b&timents  est  tenue  par  les  commis- 
saires et  administrateurs  de  l'inscription  maritime.  Ceux-ci,  en 
outre»  «  délivrent  les  pièoei  nécessaires  fwur  l'inscription  de  ces 
b&tiaientB  et  bateaux  dans  d'autres  quartiers.  Dans  les  premiers 
jours  dea  mois  de  janvier  et  de  juillet  de  cb&que  année,  lei  com- 
missaires de  l'iaseriptioD  maritime  adressent  au  commissaire 
généra]  ou  an  chef  du  service  de  la  marine,  pour  être  transmis 
au  ministre,  l'état  des  mutatjOQB  desdits  navires  et  bateaux  sur- 
venues dans  te  quartier  pendant  le  semestre  éoould  »  (Hègl. 
1860,  art.  7;  Ordon.  1784,  tit.  7,  art.  11  ;  Ciro.  10  déc.  1839). 
De  plus  c  les  commissaires  des  quartiers  et  les  administrateurs 
des  sous-quartiers  expédient  les  rdles  d'armement  et  de  désar- 
mement, ainsi  que  les  permis  de  navigation  et  assurent  te  verse- 
ment des  droits  dus  k  la  Caisse  des  invalides  »  (Régi,  de  1866, 
art.  7).  Enfin,  «  ils  font  connatlre  aux  ports  d'inscription  des 
b&timents  n'appartenant  pas  à  leur  quartier  ou  sous-quartier,  les 
armements,  désarmements,  naufrages,  etc.,  desdiis  b&iiments  » 
(Règl.  de  1866,  art.  7). 

89.  —  Chaque  fois  que  le  navire  est  l'objet  d'une  mutation, 
l'acte  qui  la  constate  doit  être  remis  par  le  propriétaire  au  bu- 
reau de  la  recette  des  douanes  du  port  d' attache,  et  transcrit  sur 
un  registre  spécial  appelé  registre  de  déclarations  de  emstruC' 
tion  et  BOumiBsions  de  franoination  den  bâiiments  de  mer.  Ce  re- 
gistre est  le  vrai  registre  d'état  oivil  des  navires,  il  joue  un  rdie 


capital  dans  les  fwmalités  de  publicité  &  remplir  lors  de  la  trans- 
mission de  la  propriété  des  navires.  —  V.  in/Vd,  n.  389  et  s. 

100.  —  Un  compte  ouvert  de  l'effectif  de  la  marine  marchande 
est  en  effet  tenu  pour  chaque  port,  tant  au  bureau  de  la  douane 
de  ce  port  qu'à  1  administration  centrale.  On  y  inscrit  tous  les 
jours  les  nouvelles  francisations  accordées,  les  transferts,  chan- 
gements de  noms  ou  de  formes,  les  extinctions  résultant  des 
exportations,  des  pertes,  des  démolitions  régulièrement  coaBt&- 
tées  (Cire.  30  janv.  1827).  Lorsqu'un  navire  n'a  pas  reparu  &u 
port  d'attache  ou  n'a  pas  obtenu  de  congé  depuis  longtemps 
(deux  ans)  les  receveurs  doivent  prendre  des  renseignements 
auprès  des  armateurs  et,  si  le  bâtiment  est  réellement  perdu,  ils 
en  informent  l'administration,  qui  Tera  procéder  aprts  enquête  à 
sa  radiation  (Cire.  15  févr.  1837).  • 

101.  —  Indépendamment  du  compte  ouvert  on  tient  dans 
tous  tes  ports  et  pour  chaque  navire  un  dossier  indiquant  tes 
changements  survenus  au  uviroi  les  noms  de  ses  propriétaires 
successifs,  contenant  tOates  les  pièces  justificatives  ou  autres 
le  concernant  et  loraant  pour  ainsi  dire  le  reeueil  des  élémsoti 
de  l'historique  du  b&tiOMnt.  Q  suit  le  navire dansles  divers  ports 
auxquels  celui-ci  est  successivement  attaché. — Ciro.  \  9  févr.  1833, 
27  janv.  183B  et  8  avr.  I88S. 


CHAPITRE  III. 

MATIOllAUTt. 

StcriOR  I. 
QéiléFalUis. 

103.  ^  Dans  leur  propre  intérêt  comme  dans  Fintérêt  géné- 
ral du  commerce,  les  navires,  oomme  les  personnes,  doivent  avoir 
une  nationalité.  La  nationalité  les  préserven  des  agressions  on 
les  en  vengera  et  permettra  à  leur  capitaine  et  à  leur  équipage 
de  réclamer  ta  proteotion  et  le  ooneours  des  ligeots  natwnaax, 
dans  tous  les  oas  où  ils  en  auront  besoin.  L'intérêt  général  dei 
nations  commergaotes  exige  également  que  cha(|no  navire  ait 
une  patrie  afin  que,  en  cas  de  violation  du  droit  dea  gens,  la 
responsabilité  en  incombe  h.  une  nation,  sans  quoi  on  pourrait 
le  violer  impunément. 

103.  —  Autrefois  la  nationalité  offrait  une  importance  plus 
grande  au  point  de  vue  des  droits  et  surtaxes  (V.  mjrrà,  v*  ^a- 
ui^ation,  n.  S64  et  s.).  Actuellement  la  marine  nationale  ne  jouit 
plus  que  des  monopoles  :  1*  de  la  navigation  au  oabotage  entre 
ports  français;  2"  de  la  pêche  cdlière  dans  leseaux  territoriâlei 
françaises  ;  3*"  de  la  navigation  entre  la  France  et  l'Algérie.  —  V. 
suprà,  v°  Cabotage,  et  v"  Marine  maroAaniie,  n.  58  et  59. 

104.  —  Louis  XIV  avait  astreint  à  un  droit  de  30  sols  par 
tonneau  les  navires  étrangers  qui  faisaient  le  cabotage.  L'art  4, 
L.  21  sept.  1793,  réserva  ce  privilège  exclusivement  aux  bàU- 
ments  français.  Un  décret  du  16  oct.  1867  astreint  à  la  natura- 
lisation française  les  patrons  qui  voudront  naviguer  au  cabotage 
sur  les  edles  d'Algéne,  et  leurs  équipages  devront  être  compo- 
sés, salon  tes  prescriptions  de  l'aote  de  navigation  du  81  sept. 
t793,  pour  tes  trois  quarts  au  moins  de  marina  français.  La  Id 
du  19  mai  1866,  était  revenue  sur  ces  dispositions  et,  en  outre, 


cabotage  d'un  port  ^  l'autre  de  oette  possession  française  pourrs, 
sur  une  autorisation  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  être 
fait  par  navires  étrangers.  »  D'après  la  loi  du  8  avr,  1889  (S. 
/,oii  onn.,  1890,  p.  609),  «  ta  navigation  entre  la  France  «t 
l'Al^i^rie  ne  pourra  s'effectuer  que  sous  pavillon  français.  » 

100.  ~  Bien  que  l'exclusion  des  pavillons  étrangers  ait  sou- 
levé quelques  critiques  elle  est  très- favorable  4  notre  marins 
nationale,  elle  existe  d'ailleurs  également  dana  la  plupart  des 
pays  maritimes  (V.  suprd,  t*  Cabotagn^  n.  33  et  s.).  Orrimpor- 
tance  de  oette  navigation  est  considérable.  La  moyenne  annudle 
de  1805  à  1869  était  de  deux  millions  cent  mille  tonnes.  ~7a6(. 
ijén.  des  mouvements  du  cabotage,  Paris,  imprim.  nat.,  1873. 

106.     En  ce  qui  concerne  la  pâohe  côlière,  elle  est,  en  prin- 
cipe, exclusivement  réserv<(e  aux  pêcheurs  nationaux  qui  leuii 
peuvent  exercer  leur  industrie  sur 
Digitized 


êcheurs  nationaux  qui  leuii 
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Mptecde  troii  miU«s  k  partir  de  la  laisse  de  basse  mer  (Décr. 
10  mai  iMSf  art.  i).  La  rente  des  produits  do  la  pAche  natioiule 
sur  aos  marchés  est  d'ailleurs  protégée  par  ud  droit  sur  l'imper- 
tsttOD  du  poisson  frais  de  pAobn  6trang6re  (L.  !«'  mai  1867.  5  fr. 
par  100  kilogr.  de  poisson  frais;  10  fr.  par  100  kilogr.  de  pois- 
•CD  saM  ;  48  fr.  par  100  kilogr.  de  morues).  —  Desjardias,  t.  1, 
n.  4S,  p.  93  et  94.  —  V.  ntprà,  f  Bateau,  n.  841  et  s^  et  in- 
frà,  ?•  Pèche  maritime. 

107.  —  La  marine  oatioiiale  bénéficie  seule  des  primes  à 
rannement,  primes  fc  la  navigation  (V.  infi'à,  Marine  mar~ 
ehtmde,  u.  1 1  et  s.,  117  et  s.),  et  primes  à  la  eonstruelion.  —  V. 
pour  ces  dernières,  infrà,  n.  307  et  s. 

106*  —  Un  antre  intérêt  de  distinguer  les  naiires  français 
des  navires  étrangers,  c'est  que,  parmi  les  lois  maritimes  fran- 
çaises, il  en  est  qui  ne  sont  faites  que  pour  nos  navires  et  qui, 
par  coaséqueat,  sont  inapplicables  aux  navires  étrangers  même 
M  trouvant  dans  les  ports  de  France.  En  effet,  on  doit  appliquer 
aux  navires,  dans  une  large  mesure,  la  loi  du  pavillon,  cest-i- 
dire  la  loi  du  pays  auquel  ils  appartiennent,  à  l'exclusion  de  celle 
du  pays  où  ils  se  trouvent;  par  suite,  sous  beaucoup  de  rapports, 
les  lots  étrangères  continuent  à  régir  tes  navires  étrangers  alors 
même  qu'ils  se  trouvent  dans  les  eaux  françaises.  — Lyon-Caen 
et  Renault,  TraUé,  t.  fS,  n.  61.  —  V.  infirà,  n.  2278  et  s.,  et  8U- 
prà,  V»  Armateur,  n.  364  et  s. 

109.  —  EnSn  la  distinction  de  nationalité  des  navires  est 
importante  au  point  de  vue  criminel,  f.e  navire  de  commercn 
n'est  pas,  il  est  vrai,  à  l'égal  du  vaisseau  de  guerre,  considéré 
comme  une  émanation  de  la  puissance  de  l'Etat;  pourtant  on  ne 
saurait  l'assimiler  non  plus  fc  un  simple  particulier.  Son  équipage 
a  été  enrôlé  selon  les  lots  du  pays  dont  il  porte  le  pavillon,  son 
capitaine  a  reçu  son  commanaement  et  ses  pouvoirs,  conformé- 
ment à  ces  Ims,  de  l'autorité  publique  de  ce  pays.  Aussi  les  fstts 
qui  se  passent  à  bord  d'un  navire  ne  commerce  étranger  ne  re- 
lèvent pas  nécessairement  des  juridictions  et  des  autorités  du 
pays  dans  leqoel  U  se  trouve.  —  V.  suprà,  t*  Compétence  cri- 
fflfne/te,  D.  697  et  s. 

110.  ~  La  nationalité  est  indiquée  parle  pavillon.  En  France 
le  panllon  national  est  tricolore,  en  trois  bandes  égales  :  le  bleu 
du  cdté  de  la  hampe,  le  blanc  au  milieu  et  le  rouge  flottant  (L. 
tj  pluv.  ao  II,  art.  2;  Ord.  1»  aoAt  1830). 

111.  —  «  Le  pavillon  français  est  porté  à  la  poupe,  et,  à  dé- 
faut de  m&l  de  pavillon,  à  la  corne  d'artimon.  Un  pavillon  spé- 
cial, conforme  au  modèle  annextî  au  règlement  du  3  déc.  1817, 
est  alTecté  à  chacun  des  arrondissements  maritimes.  Le  pavi  lion 
d'arrondissement  est  porté  en  tète  du  grand  m&t.  Les  armateurs 
des  navires  et  autres  D&timents  sont  tenus  de  faire  connaître  au 
bureau  de  l'inscription  maritime  les  marques  de  reconnaissance 
dont  ils  veulent  faire  usage,  et  ils  ne  peuvent  les  employer 
qu'après  en  avoir  fait  la  déclaration,  qui  est  enregistrée  et  man- 
Itonnée  sur  le  rôte  d'équipage  du  navire.  La  marque  de  recon- 
naissance est  hissée  en  télé  du  vaùX  de  misaine.  Sur  les  rades 
françaises  et  étrangères,  le  plus  ancien  des  capitaines  des  na- 
vires de  commerce  réunis  au  même  mouillage  peut  arborer  au 
m&l  de  misaine  une  Oamme  aux  couleurs  nationales.  La  flamme 
n'est  arborée  en  aucune  autre  circonstance  par  les  navires  de 
commerce,  sauf  te  cas  où  ils  sont  frétés  pour  le  service  de  l'Etat  » 
(Règl.  1866,  art.  190;  Régi.  3  déo.  1817,  art.  1,  3,6  et  7;  Décr. 
15  août  1861,  art.  33). 

112.  —  Le  pavillon  d'arrondissement  ne  doit  être  hissé  que 
dans  certaines  «roonstanoes  prévues  «t  il  ne  doit  jamais  l'être 
sans  que  le  pavillon  national  soit  arbori  en  même  temps  (Régi. 
3  déc.  1817  ;  Décr.  16  août  1851). 

113.  —  Ne  penvent  arborer  le  pavillon  français  que  les  na> 
rires  munis  d'un  acte  de  ftaneisation  émané  du  ministère  des 
Finanosi  ;  c'est  cet  acte  qoi  prouve  la  nationalité  du  navire,  — 
V.  m/ht,  n.  186  et  t. 

SiCTON  II. 

Conditions  déterminant  la  nationalité  du  navire. 

114.  —  D'après  la  législation  actuelle,  deux  conditions  sont 
exigées  peur  la  nationalité  du  navire  :  il  faut  d'abord  qu'il  ap- 
partienne au  moins  pour  moitié  à  des  Français,  et,  en  second 
lieu,  que  le  capitaine,  les  officiers  et  les  trois  quarts  au  moins 
de  i'équipags  soient  Français  (Règl.  7  nov.  1866,  art.  141). 


§  1.  Ort^'ne  et  construclUm  du  navire. 

115.  —  Les  rè^emenU  des  24  oet.  i681  et  mars  1716 
s'efforçaient  de  favoriser  la  conslruotion  nationale.  L'acte  de 
navigation  du  21  sept.  1793  répote  seulement  français  les  na- 
vires construits  en  France  où  dans  nos  colonies,  et  ceux  déclarés 
de  bonne  prise  sur  l'ennemi.  La  loi  du  27  vend,  an  U  défend 
aux  bâtiments  français  de  se  fwre  radouber  à  l'étranger,  à  moins 
de  nécessité  absolue  constatée  pour  des  réparations  excédant  six 
livres  par  tonneau,  sous  peine  de  perdre  la  qualité  de  français. 
La  décision  ministérielle  du  1"'  juin  1832  permet  de  rëputer 
français  les  navires  trouvés  en  pleine  mer.  Mais  le  principe  pro- 
hibitif de  1793  reçut  bientôt  de  nombreuses  exceptions  en  vertu 
de  traités  diplomatiques.  Un  décret  du  17  ocU  1855  permit,  d'une 
façon  générale,  l'imporlation  et  la  francisation  des  biUiments 
construits  à  l'étranger  moyennant  un  droit  de  10  p.  0/0.  La  loi 
du  19  mai  1866  soumit  cette  importation  h  un  simple  droit  de 
2  fr.  par  tonneau,  ce  qui  fut  désastreux  pour  nos  constructeurs 
français.  Aussi  en  six  ans,  de  1865  k  1871,  le  chiffre  de  nos  cons- 
tructions tombait-il  progressivement  de  64.000  à  27.000  tonneaux. 
Les  lois  des  30  janv.  1872,  art  5,  et  88  juill.  1873,  essayèrent 
vainement  de  remédier  à  cette  situation  en  élevant  le  droit  d'im- 

fiorlation  à  40  et  à  60  fr .  par  tonneau,  mais  les  nations  se  préva* 
urent  de  leurs  traités  d*  commwce  at  on  resta  en  tait  sous  l'em- 
pire delà  loi  de  1866.  Aussi  la  construction  nationale  resta-t-elle 
l'exception,  l'importation  et  la  naturalisation  étant  la  règIe.L'im- 
portation  est  montée  progressivement  durant  las  années  de  1865 
à  1872,  de  12.500  tonnes  à  45.000  tonnas.  —  Desjardtns,  t  1, 
n.  47.  —  V.  infrà,  n.  128  et  S. 

116.  —  II  a  été  jugé,  sous  l'empire  des  anciennes  lois,  qu^on 
doit  considérer  comme  étranger  un  navire  dont  la  construction 
étrangère  est  constatée  par  une  déclaration  du  capitaine  et  du 
subrécargue,  consignée  dans  le  procès-verbal  de  la  saisie  opérée 
par  les  employés  des  douanes,  et  cela  encore  que  ce  navire  soit 
accompagné  d'un  acte  de  francisation  qui  te  désigne  comme 
étant  de  construction  française  (LL.  21  sept.  1793,  art.  2;  27 
vend,  an  II,  art  15).  —  Cass.,  23  mess,  an  VHl,  Figuières,  [S. 
et  P.  chr.] 

§  2.  De  la  nationalité  du  propriétaire. 

117.  —  Les  ordonnances  du  24  oct.  1681,  art.  4,  du  mars 
1716,  art.  il,  du  18  janv.  1717  et  du  21  ocU  1727.  réservaient 
la  propriété  des  b&timents  nationaux  aux  Français  domiciliés  en 
Franoe  (Emerigon,  t.  1,  p.  198;  Valin,  t.  I,  p.  666).  Les  lois  du 
21  sept.  1793  et  du  87  vend.^an  ÏI  vinrent  assurer  l'application 
de  oe  principe  en  exigeant  une  déclaration  par  serment,  et,  quand 
le  navire  partait,  une  oaulion.  D'après  l'art.  18,  Décr.  87  vend, 
an  II,  la  navire  appartenant  à  un  Français  résidant  à  l'étranger 
ne  pouvait  jouir  des  avantages  attribués  aux  navires  nationaux 
que  si  son  propriétaire  était  associé  d'une  maison  de  commerce 
française  faisant  le  commerce  en  France,  et  avait  prêté  serment 
Je  fidélité  entre  les  mains  du  oonsul  de  France. 

118.  —  La  loi  du  81  avr.  1818,  art.  8,  permit  Texportation 
des  navires  français  moyennant  un  droit  de  2  fr.  par  tonneau. 
Une  décision  du  ministre  de  la  Marine  du  9  juin  1871  [S.  71.2. 
104],  permet  aux  étrangers  de  se  porter  acquéreurs  des  b&ti- 
ments capturés  sur  l'ennemi  dont  la  vente  est  opérée  par  l'admi- 
nistration de  la  marine  ce  qui  était  défendu  auparavant  par  l'ar- 
rêté du  14  flor.  an  III  et  le  décret  du  24  janv.  1854.  La  loi  du 
9  juin  1845, art.ll  enfin,réputa national  tout  navire  appartenant 
pour  moitié  à  des  nationaux.  Cette  innovation  avait  pour  but, 
en  dispensant  ces  bâtiments  des  surtaxes  de  pavillon, d'attirer  les 
capitaux  étrangers  sur  nos  navires  français.  Aujourd'hui  cette 
loi  n'offre  plus  que  le  désavantage  de  permettre  à  l'ennemi  de 
se  trouver,  au  moment  d'une  guerre,  maître  de  la  moitié  de  notre 
marine  marchande.  D'ailleurs,  le  capital  de  nos  grandes  compa- 
gnies de  navigation  étant  en  actions,  pourvu  queleur  siège  social 
soit  en  France,  rien  n'empêche  qu'eues  soient  sans  contrôle  aux 
mains  de  l'étranger.  —  Cresp  et  Lanrin,  t.  t,  p.  81;  Procés-ver' 
bal  de  ta  Commiss.  chargée  if  examiner  k$  moyens  de  venir  en 
aide  à  la  marine  marchande,  p.  494;  Desjardîns,  t.  1 ,  n.  48, 

119.  —  En  effet,  dans  le  silence  de  la  loi,  il  faut  dire  que  la 
condition  exigée  par  la  loi  de  1845  est  remplie  par  cela  seul  qu'un 
navire  appartient  h  une  société  qui  peut  être  qualifiée  de  société 
française  d'après  les  règles  générales.  Ainsi  une  société  qui  a 
son  domicile  en  France  est  française,  peut  être  propriétaire  de 
navire  français,  bien  que  les  associé^ {^|^l^ 
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considérable  soient  des  étrangers;  alors  même  que  le  gérant,  les 
adminislrateurs,  le  directeur  soient  des  étrangers;  leur  nationa- 
lité n'influe  pas  sur  celle  de  la  société  dont  l'existence  et  la  per- 
sonnalité sont  distinctes  de  celles  des  personnes  qui  la  compo- 
sent et  la  dirigent.  Les  lois  étrangères  sont  plus  soucieuses  de 
leurs  intérêts  à  ce  point  de  vue.  Aussi  un  avis  du  Conseil  d'Etat 
du  ISavr.  1887,  tout  en  reconnaissant  qu'on  ne  peut  formuler 
de  règles  précises  pour  détermiaer  h  quelles  conditions  est  su- 
bordonnée la  nationalité  Trangaise  des  navires  appartenant  aux 
sociétés  anonymes,  confie  &  l'administration  des  douanes  le  soin 
de  sauvegarder  dans  ce  sens  les  intérêts  Français.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  Traité,  U  5,  n.  57. 

§  3.  Nationale  du  capitaine  et  des  officiers. 

120.  — L«  règlement  du24oct.  1681,  art.  8,  et  la  déclaration 
du  i7  janv.  1703  voulaient  que  le  eapitahie  et  les  autres  oraciers 
fussent  Français  et  demeurassent  dans  le  royaume.  L'ordon- 
nance du  20  oct.  1723  n'imfwsait  la  condition  de  nationalité  qu'au 
capitaine,  au  second,  au  lieutenant,  è.  l'enseigne,  au  maître  et 
au  premier  pilote  ;  les  autres  pouvaient  être  étrangers.  Pourtant 
s'il  s'agissait  d'un  bâtiment  construit  ou  acbeté  à  l'étranger,  la 
déclaration  du  24  déc.  172G  exigeait  que  tous  les  ofBciers  mari- 
niers fussent  Français.  L'acte  de  navigation  du  21  sept  1793, 
art.  3,  ne  répute  b&timent  français  que  celui  dont  les  officiers  sont 
Français.  Aux  termes  de  l'art.  tl3  du  règlement  général  de  186Ô, 
sont  officiers  du  navire,  partant  soumis  t  la  condition  de  natio- 
nalité :  le  capitaine,  les  seconds  et  les  lieutenants.  Nul  n'est 
admis  à  subir  les  examens  de  capitaine  au  long  cours  ou  au  ca- 
botage s'il  n'est  Français  ou  naturalisé  Français  (Décr.  21  avr. 
1882,  art.  1  ;  Décr,  18  sept.  1893,  art.  15;  —  V.  suprà,  v»  Marine 
marchande,  n.  88).  Le  décret  du  21  sept.  1864,  art.  1,  reproduit 
dans  celui  du  21  avr.  1882,  art.  2,  étend  cette  qualification  et 
cette  obligation  au  mécanicien  en  cbef  et  aux  mécaniciens  en 
sous-ordre  chargés  de  la  direction  de  la  machine.  Le  capitaine 
et  les  officiers  ont  on  râle  important  à  jouer  dans  les  contesta- 
tions qui  peuvent  naître  avec  les  autorités  étrangères;  des  guerres 
ont  parfois  éclaté  &  Toccasion  de  difficultés  de  ce  genre;  il  ne 
faut  pas  que  le  pavillon  français  puisse  être  compromis  par  des 
capitaines  étrangers.  —  Desjardios,  t.  1,  n.  49,  p.  107  à  100. 

§  4.  Nationalité  de  l'équipage. 

121.  —  Le  règlement  du  24  oct.  1681,  art. 8,  etTordonnance 
du  15  avr.  1689  permettaient  d'employer  un  tiers  de  matelots  étran- 
gers ;  un  édit  d'avr.  1689  les  exempta  même  du  droit  d'aubaine 
et  leur  conféra  tous  les  avantages  des  nationaux  après  cinq  ans 
de  services.  Le  règlement  du  1"'  mars  1716,  art.  3,  défendit 
l'admission  de  tout  étranger  dans  les  équipages,  mais  l'ordon- 
nance du  20  oct.  1723  rétablit  l'ancien  état  de  choses  :  on  ne 
pouvait  admettre  qu'un  tiers  d'étrangers,  sous  peine  d'amende 
de  quinie  cents  livres  et  confiscation  du  corps  et  des  facultés. 
La  loi  du  21  sept.  1793  adopte  la  même  proportion  et  le  décret 
du  21  avr.  1882,  art.  2,  dit  également  :  «  Dans  aucun  cas  le 
personnel  de  la  machine  ne  doit  comprendre  dans  son  effectif 
total  plus  d'un  quart  d'étrangers.  »  En  compensation  des  char- 
ges que  l'inscription  maritime  fait  peser  sur  les  gens  de  mer 
Français  on  a  voulu  les  favoriser  en  obligeant  les  capitaines  k 
choisir  parmi  eux  la  plus  grande  partie  du  personnel  de  leur 
équipage.  Toutefois,  en  Extrême-Orient,  on  permet  aux  navires 
qui  font  le  cabotage  de  n'être  montés  que  par  des  indigènes,  le 
capitaine  seul  doit  être  Français.  On  permet  également  aux  ar- 
mateurs qui  ont  acheté  ou  armé  un  navire  à  l'étranger  pour  le 
ramener  en  France  de  n'employer  que  des  étrangers.  Un  décret 
du  22  avr.  1872  a  étendu  la  même  tolérance  aux  b&liments  na- 
viguant dans  la  mer  Bouge  et  l'Océan  indien,  les  chauffeurs  in- 
digènes résistant  mieux  aux  températures  de  ces  régions.  Les 
armateurs  se  sont  souvent  plaints  de  cette  règle  qui,  non  seule- 
ment fait  hausser  les  loyers,  mais  encore  peut  les  mettre  à  la 
merci  de  leur  équipage  en  cas  de  grève.  Aussi  la  commission  de 
1873  sur  la  manne  marchande  avait-elle  formulé  le  v(bu  qu'on 
réduisit  à  la  moitié  le  nombre  minimum  des  gens  de  l'équipage 

ui  doivent  être  Français.  Elle  demandait  également  qu'en  cas 
e  nécespiié,  comme  en  cas  de  grève,  le  ministre  de  la  Marine 
pût  suspendre  cette  obligation,  sauf  &  lui  faire  conférer  ce  pou- 
voir par  une  loi  spéciale-  Un  projet  de  loi  déposé  par  le  ministre 
de  la  Marine  le  4  nov.  1897  donne  plus  de  latitude  aux  armateurs 


en  ce  qui  concerne  la  nationalité  de  l'équipage  du  navire  faisant 
le  cabotage  international  d'Orient.  —  V.  suprà,  v»  Gens  de  mer, 
n.  98  et  s. 

122,  —  Une  circulaire  ministérielle  du  24  août  1876  rappelle 
aux  autorités  maritimes  que  la  prescription  de  la  loi  du  21  sept 
1793  est  applicable  aux  embarcations  de  plaisance  et  qn'aacua 
I  yacht  français  ne  peut  armer  si  les  trois  quarts  au  moins  des 

I  hommes  de  l'équipage  ne  sont  Français. 

I     123.  —  Il  R  été  jugé  qu'un  ordre  de  l'administrateur  en  cbef 
I  de  la  marine,  qui  enjoint  de  n'employer  dans  la  composition  des 
I  équipages  des  Mtiments  destinés  h  la  pêche  du  corail  que  des 
!  étrangers,  k  l'exception  des  patrons  et  des  mousses,  ne  peut 
faire  considérer  comme  autorisée  la  composition  de  t'équip&ge 
d'un  navire  non  destiné  &  ceUe  pèche,  dont  plus  des  trois  quarts 
des  hommes  sont  étrangers.  —  Cass.,  23  mess,  an  VIII,  Figuiè- 
res,J,S.  et  P.  chr.j 
124*  —  Pour  constater  Texéeution  de  ces  prescriptions  reli- 
I  tives  à  la  nationalité  de  l'équipage,  les  navires  sont  tenus  de 
naviguer  avec  un  rôle  d'équipake.— V.  suprd,  v»  Bateau^u.  199 
et  s.,  Copitajne  de  navire,  n.  102  et  s.,  v*  Gens  de  mer,  n.  7 
et  s. 

125,  —  La  conséquence  des  règles  qoi  précèdent,  c'est  que 
tout  navire  vendu  à  un  étranger  ou  dontl  équipage  n'est  pas  com- 
I  posé  régulièrement,  cesse  par  le  fait  même  d'être  propriété  fran- 
çaise et  doit  être  considéré  et  traité  comme  étranger  (Décr.  25 
sept.  1858).  Il  ne  peut  donc  plus  être  réadmis  au  privilège  natio- 
nal que  dans  les  cas  exceptiounals  prévus  parles  lois  des 21 
sept.  1793  et  27  vend,  an  11,  ou  par  les  lois  sur  l'importation  des 
navires  étrangers  (Décr.  1"'  déc.  1841  et  26  mars  ism), 
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120.  —  Les  navires  doivent  être  munis  de  pièces  constatant 
leur  nationalité-  L'accomplissement  de  cette  mesure  est  indis- 
pensable pour  l'exécution  des  lois  et  ordonnances  relatives  à  la 
marine  marchande.  Par  elle  l'administration  est  &  mdme  de  hire 
inspecter  les  navires,  de  les  faire  surveiller,  de  ftiire  condamner 
ceux  dont  la  construction  vicieuse  mettrait  en  (ûnger  la  rie 
de  ceux  qui  le  monteraient.  Par  ce  moyen,  le  gouvernement 
connaît  l'état  de  cette  marine,  de  ses  ressources,  et  l'emploi  des 
marins  inscrits.  Il  importe  également  anx  intérêts  particuliers, 
aux  assureurs,  aux  chargeurs,  par  exemple,  d'être  exactement 
renseignés  sur  le  sort  des  navires,  sur  leur  &ge,  sur  leurs  voya- 
ges, sur  le  lieu  où  ils  se  trouvent.  Enfin,  la  constatation  de  la 
nationalité  est  surtout  indispensable  pour  que  les  navires  natio- 
naux puissent  profiter  des  avantages  que  la  France  a  stipulés 
pour  eux  dans  les  pays  étrangers.  —  Beaussant,  C.  maritime, 
t.  1,  p.  470. 

'     127*  —  Jugé  que  la  prohibition  d'armer  des  navires  en  France 
prononcée  contre  des  étrangers,  était  essentiellement  politique  et 
I  dans  l'intérêt  du  Gouvernement,  mais  que  des  particuliers  ne 
:  pouvaient  s'en  prévaloir  pour  empêcher  un  étranger  d'entre- 

E rendre  le  commerce  maritime.  —  Rennes,  7  mai  1818,  Weis- 
rod^J.  Marseille .  t.  23.2.189] 

128.  —  Les  navires  construits  &  l'étranger  peuvent  être  fran- 
cisés moyennant  le  paiement  des  droits  d'importation  (L.  7  mai 
1881,  tabl.  A,  n.  542  et  543;  Cire.  8  mai  1881,  n.  1493).  —  V. 
suprà,  n.  115. 

120.  —  Le  nombre  de  tonneaux  h  soumettre  aux  droits  se 
calcule  d'après  la  méthode  de  jauge  en  usage  en  France  sur  le 

tonnage  total,  sans  déductionne  1  espace  occupé  par  la  machine 
les  soutes,  le  logement  de  l'équipage,  etc.  (tarif  n.  542). 

130.  —  Un  navire  construit  hors  d'Europe  et  naviguant  sous 
pavillon  européen  serait  passible  du  droit  d'importation  de  2fr. 
par  tonneau,  augmenté  de  la  surtaxe  d'entrepêt  de  3  fr.  60  par 
100  kilos  brut  (Décr.  2  juin  1883). 

131.  —  Le  droit  d'entrée  s'applique  aux  navires  achetés  i 
l'étranger  pour  le  compte  de  la  marine  de  l'Etat  (Décr.  2  sept. 

!  1867). 

I     132.  —  ...Aux  bateaux  remorqueurs  (Cire.  21  juill.  1868). 

133.  —  Peu  importe  que  l'embarcation  soit  neuve  ou  ait 
'  servi.  Les  bateaux  à  dépecer  sont  seuls  l'objet  d'une  tariBcatioo 
i  particulière. 

:     134*  —  Les  navires  achetés  à  l'étranger  pour  être  francisés 
peuvent  être  autorisés  par  nos  consuls  h  royairer  pipràQireiiient 
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sous  pavUloa  national,  après  constatation  de  la  réalité  à«  l'ao- 
quisition.  Le  consul  délivre  au  capitaine  un  congé  au  m  duquel 
le  b&timentet  sa  cargaison  sont,  à  leur  arrivée  en  France,  ad- 
mis au  traitement  national.  Les  navires  peuvent  être  expédiés 
du  lieu  d'achat,  soit  pour  un  port  français,  avec  faculté  d'escale 
à  l'étranger,  soit  pour  un  pays  étranger.  Dans  le  premier  cas, 
ils  acquirlent  le  droit  d'importation  à  leur  arrivée  en  France; 
dans  le  second,  les  armateurs  doivent  remettre  au  consul,  en 
échange  du  congé,  le  montant  présumé  des  droits,  y  compris  le 
droit  de  mutation,  d'après  le  tonnage  déclaré,  avec  soumission 
de  payer  à  l'arrivée  en  France  le  complément  qui  serait  reconnu 
exînble. 

135.  —  Le  propriétaire  qui  veut  faire  franciser  un  navire 
venant  des  colonies  doit  produire  h  la  douane  un  certificat  au- 
thentique du  gouTernement  de  la  eolooie  attestant  que  le  na- 
vire Y  a  été  Gonstrnit  à  telle  époque  par  des  ouvriert  français 
(Décr.  SS  nor.  4822  et  3  févr.  fSSB). 

136.  — -  Si  le  navire  a  été  francisé  dans  la  eoloniet  il  peut 
Aire  attaehé  en  France  sur  le  vu  des  pièces  nécessaires,  sauf  & 
remplaoer  l'acte  de  francisation  coloniale  par  un  brevet  régulier 
(pécr.  30  déc.  4851),  à  moins  que  le  navire  n'ait  déjà  été  pourvu 
d^un  brevet  signé  par  le  ministre  des  Finances.  L'acte  de  fran- 
cisation provisoire  délivré  par  les  autorités  coloniales  aux  navires 
d'origine  étrangère  ayant  subi  dans  les  possessions  françaises  les 
réparations  prévues  parla  loi,  c'est-à-aire  le  quadruple  du  prix 
de  vente,  suffit  pour  motiver  la  délivrance  d'un  brevet  définitif, 
mais  l'adoninistration  d<nt  être  mise  &  même  d'apprécier  [Décr. 
15  nov.  1838). 

137»  —  Un  navire  étranger  entré  dans  les  eaux  françaises 
sans  papier  et  sans  aucune  preuve  attestant  son  identité  ne  sau- 
rait être  déclaré  pour  l'importation  et  ensuite  admis  &  la  franci- 
sation qu'autant  qu'on  représeuleraitunaetede  venteou  un  cer- 
tificat authentique  du  eonstnicteur  étranger  (Décr.  24  juin  4883). 

138.  —  £n  ce  qui  concerne  les  sociétés  par  actions,  anony- 
mes ou  en  commandite,  pour  lesquelles  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  les  étrangers  soient  propriétaires  de  plus  de  la  moitié  des 
navires,  qnriie  doit  être  leur  situation  au  point  de  vue  de  la 
francisation?  On  pourrait  ta  leur  refuser.  Toutefois  la  délivrance 
de  cet  acte  est  sabordonnée  aux  conditions  suivantes  :  4"  le  di- 
recteur de  la  compagnie  doit  justifier  de  sa  qualité  de  Français  ; 
2»  il  doit  prouver  que  le  bâtiment  dont  il  demande  la  francisation 
appartient  à  la  société  qu'il  dirige;  3°  il  souscrit  les  soumissions 
de  la  loi  de  vendémiaire  an  II;  maisil  est  dispensédu  serment  de 
l'art.  43  (V.  infrà,  n.  466).  Son  nom  figure  sur  l'acte  provisoire 
de  francisation.  Un  extrait  de  l'acte  de  société  certifié  par  le  re- 
ceveur est  joint  au  dossier.  Il  n'est  pas  tenu  compte  des  ventes 
ou  cessions  d'actions.  En  ce  cas,  1  administration  permet  que 
les  b&timents  appartenant  k  ces  sociétés  soient  pourvus,  à  titre 
provisoire,  d'un  acte  au  moyen  duquel  ils  jouissent  de  tous  les 
privilèges  réservés  à  la  marine  nationale  (Décr.  IS  juin,  14,  87 
juin.  1840,  49  juin  1844,  48  oct.  4848). 

139.  —  Les  droits  d'importation  sont  dus,  en  vue  de  la 
francisation,  lorsqu'il  s'agit  d'un  navire  étranger  demandant  sa 
naturalisation  ;  mais  ils  ne  sont  pas  dus  pour  les  b&timents  pro- 
venant de  prises  snr  l'ennemi  ou  de  confiscation  pour  contra^ 
ventiou  aux  lois.  On  doit  produire  ta  justification  de  cette 
origine,  o'est-ftrdire  le  jugement  qui  valide  la  prise  ou  l'acte 
d'adjudication  faite  &  un  Français.  Les  étrangers  peuvent  se 
rendre  acquéreurs  des  prises  vendues  par  la  marine  (Dée.  min. 
2  juin  1871). 

140.  —  En  sont  également  exempts  les  navires  qui,  jetés 
sur  les  cdles  de  France  ou  possessioon  françaises,  ont  été  telle- 
ment endommagés  que  tes  propriétaires  ou  assureurs  ont  pré 
féré  les  vendre,  pourvu  que  le  radoub  ou  les  réparations  aient 
allant  le  quadruple  du  prix  de  vente. 

141.  —  La  valeur  des  réparations  doit  être  constatée  par  trois 
experts  nommés  par  la  manne,  la  douane  et  le  tribunal  de  com- 
merce. L'estimation  faite  en  commua  devant  les  officiers  de  port 
ne  doit  porter  que  sur  la  coque  et  non  sur  les  accessoires  ni  le 
Kréement(E>éc  min.  29  tberm.  an  X;  Cire.  3  jaov.  1818;  Décr. 
^  avr.  1854). 

142.  —  Le  bénéfice  de  la  francbise  ne  peut  être  accordé 
qu'aux  navires  jetés  sur  nos  côtes  par  naufrage  ou  échouement, 
et  non  dans  les  autres  cas,  alors  même  que  les  réparations  excé- 
deraient le  quadruple  du  prix  de  vente  (Déc.  min.  22  prair. 

VI,  30  gept.  482è;  IS  nov.  1844  ;  Cire.  19  janv.  1842). 
'^48.  —  On  devra  produire  :  une  expédition  du  procès-verbal 
lUFBaTOiaB.  —  Tome  XXV4II. 


377 

constatant  le  naufrage  et  la  vente  et  les  comptes  justificatifs  des 
réparations  visées  par  les  agents  de  la  manne  (Cire.  23  fruct. 
an  X).  L'administration  de  la  douane  examinera  s'il  y  a  lieu  à 
exemption  des  droits. 

144.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  vente  ait  été  publique  ; 
elle  peut  avoir  eu  heu  de  gré  à  gré,  sauf  &  l'administration  h 
prouver  la  fraude  (Décr.  43  mai  4844). 

145.  —  Les  embarcations  de  deus  tonneaux  ou  au-dessous, 
provenant  d'épaves  ou  de  naufrages  vendues  par  la  marine  peu- 
vent également  être  admises  &  la  francisation  sans  payer  les  droits 
d'importation  alors  même  qu'elles  n'auraient  pas  besoin  de  ré- 
parations, sous  la  seule  condition  de  payer  le  droit  des  embarca- 
tions &  dépecer  {Tarif,  note  S42;  Cire.  44  mars  4849). 

146.  —  Sont  également  exempts  du  droit  d'importation  les 
b&liments  qui,  sauvés  par  des  marins  français,  en  pleine  mer, 
sont  vendus  publiquement  par  la  marine  et  donnent  aux  sauve- 
teurs droit  an  tiers  en  nature  ou  en  argent,  confbrmément  & 
l'art.  27,  Ut.  9,  liv.  4,  de  l'ordonnance  d'anal  1681  (Déc.  min. 
1"  juin  4832).  —  V.  suprà,  v"  Naufrage,  n.  63  et  s.  —  Ils  sont 
francisés  sans  aucune  justification  de  réparations,  en  exemption 
de  tout  droit,  coque,  agrès,  apparaux  et«)obilier  naval,  mais  non 
pourtantle  cbargement  (Décr.  30  mars  4854 ,  2'2  mars  1853) . 

147.  —  Il  va  de  soi  que  si  un  navire,  ajirès  avoir  été  capturé, 
revient  en  France  au  même  propriétaire,  il  continue  à  jouir  de 
son  privilège  de  nationalité.  Il  en  serait  différemment  du  bâti- 
ment qui  aurait  changé  de  propriétaire  par  suite  d'un  acte  juri- 
dique et  légitime  (Déc.  min.  24  vend,  an  XII!). 

148.  —  Les  b&timents  français  ne  peuvent,  sous  peine  d'être 
réputés  étrangers,  être  réparés  ou  radoubés  en  pays  étranger, 
si  ces  frais  excèdent  6  fr.  par  tonneau,  à  moins  que  la  nécessité 
de  frais  plus  considérables  ne  soïtétablie  par  le  rapport  du'capi* 
taioe  affirmé  ^r  les  officiers,  vérifié  et  approuvé  par  le  consul 
ou  autre  officier  de  France  ou  deux  né«>ciant8  français  résidant 
en  pays  étranger  et  déposé  au  bureau  au  port  français  où  le  bâ- 
timent revient  (L.  27  vend,  an  II,  art.  8]. 

149.  —  Le  remplacement  des  obandières  d*un  bateau  &  va* 
peur  rentre  dans  la  catégorie  de  ces  réparations  (Dier.  10  mars 
Î886). 

150.  —  Les  pièces  justificatives  doivent  indiquer  la  nature 
et  le  montant  des  réparations,  de  façon  à  pouvoir  se  rendre 
compte  du  prix  des  réparations  relatives  au  corps  du  navire,  four- 
nitures et  main-d'œuvre  (Décr.  27  mars  4843). 

151.  —  On  peut  consulter  &  cet  égard  le  registre  des  dé- 
nses  du  navire,  tenu  par  le  capitaine  aux  termes  de  l'art.  824, 
comm.  (Cire.  10  sept.  1841). 

152.  —  Quand  il  a  été  fait  des  réparations  même  inférieures 
èi  6  fr.  par  tonneau  aux  machines,  il  y  a  néanmoins  lieu  K  payer 
la  taxe  d'entrée  sur  ces  machines  (Décr.  22  nov.  484S). 

153.  —  Dans  le  cas  où  le  navire  français,  en  dehors  de  toute 
force  majeure,  a  subi  k  l'étranger  des  réparations  dépassant 
6  fr.  par  tonneau,  il  ne  peut  continuer  i  jouir  du  bénéfice  de  pa- 
villon national  qu'eu  se  soumettant  au  droit  d'entrée  applicable 
aux  I>&timent8  étrangers  admis  &  la  francisation  (Décr.  4  sept. 
4857). 

154*  —  C'est  la  douane  qui  apprécie  le  montant  des  répa- 
rations et  qui  décide  s'il  y  a  heu  d'exiger  un  sùnple  droit  d'en- 
trée, ou  si,  au  contraire,  il  y  a  lieu  d'annuler  la  soumission  de 
francisation  primitive  et  d'exiger  à  la  fois  lesdr<nts  dMmportation 
et  de  francisation.  Le  premier  procédé  est  plus  avantageux  en  ce 
que  les  hypothèques  ayant  précédé  les  réparations  &  Tétranger 
conserveront  leur  plein  effet.  Aussi  l'administration  recommande- 
t-etle  aux  directeurs  de  douanes  de  s'en  référer  à  elle  (Lelt.  45 
janv.  1886,  n.  849). 

§  2.  Bâtiments  qui  doivent  être  pourvus  de  Faetti 

de  frandsatton. 

155.  —  L'acte  de  francisation  est  la  pièce  qui  constate  le 
droit  d'un  navire  de  porter  le  pavillon  français  et  lui  assure  les 
avantages  réservés  à  la  navigation  nationale  (Règl.  7  nov.  4866, 
art.  445). 

156.  —  Il  résulte  des  explications  données  aux  paragraphes 
précédents,  et  il  est  d'ailleurs  déclaré  par  Tari.  141  du  règlement 
de  4866,  que  l'acte  de  francisation  peut  être  délivré  ;  1°  aux  na- 
vires construits  eo^France  ou  daos  les  colonies  et  autres  pos- 
sessions françaises;  2°  aux  navires  étrangers  admis^HS  utiiun 
lisation;  3"  aux  navires  déclarés  de  EbOfitiE^iiç'  sur  ren^>.JH 


-  Chap.  Tll. 


378 


NAVIRE.  —  Chap.  111. 


(L.  21  sept.  1703,  art.  2);  4"  aus  Davires  confisqués  pour  con- 
iravention  aux  lois  (L.  2t  sept.  1793,  art.  8;  Déo.  min.  il  févr. 
1835)  ;  B**  aux  navires  trouvés  épaves  en  plune  mer  (Déc.  min. 
1"  juin  1832;  Ordonnance  d'août  1681, liv.  4,  tit  9,  art.  27); 
6*  aux  navires  échoués  sur  les  o6tes  de  France  ou  des  colonies, 
tellemeat  endommagés  qu'ils  ont  dû  être  vendus  et  que  le  mon- 
tant des  réparations  qu'ils  ont  dû  subir  a  dépaué  quatre  fois  le 
prix  de  vente  (L.  27  vend,  an  II,  art.  7). 

167*—  Et,  d'autre  part,  on  peut  dire,  en  termes  généraux, 
que  des  b&timents  et  embarcations  de  toute  espèce  qui  vont  en 
mer  doivent,  quel  que  soit  leur  tonnage,  être  pourvus  d'un  acte 
de  franoisalion  (Règl.  de  1866,  art  151,  g  1  ;  L.  27  vend,  an  II, 
art.  10). 

158.  —  N'en  sont  pas  exemptés  les  navires  servant  au  trans- 
port des  voyageurs  (Décr.  27  pluv.  an  11,  31  déc.  1819). 

159.  •—  ...  Ni  les  bateaux  et  chaloupes  des  pilotes  lamaneurs 
(Ciro.  min.  26  août  1837). 

160.  —  Touterois,  sont  dispensés,  parle  règlement  de  1866, 
art.  151,  de  l'acte  de  francisation  :  l^  les  b&timeats  de  tout  ton- 
nage appartenant  à  l'Etat,  embarcations  des  admiaistrationa 
pabliquei  telles  que  la  aarine,  la  douane,  les  ponts  et  chaussées  ; 
2°  Les  canots  et  chaloupes,  quel  qu'en  soit  le  tonnagCi  dépen- 
dant de  navires  Tnincisés  et  figurant  à  l'inventaire  du  mobilier 
(Cire.  31  cet.  1828,  25  mai  1844,  20  juin  1873)  ;  3"  les  canoUde 
deux  tonneaux  ou  au-dessous  apparteoanti  des  habitants  voisins 
de  la  côte,  qui  ne  s'en  servent  que  pour  leur  usage  et  celui  de 
leur  famille,  en  s'abitenant  de  tout  transport  de  marchandises 
(Cire.  31  oot.  1828);  4°  les  embarcations  de  deux  tonneaux  ou  au- 
dessous,  employées  à  la  pèche  en  vue  des  eûtes  ou  à  la  récolte 
du  varech  (Décr.  2  juin  1832,  7  mars  1843,  20  sept.  1851  ;  V. 
suçrà,  v"  Battau,  n.  250);  S"  lés  embarcations  de  tout  tonnage 

ui  naviguent  dans  les  rivières  soumises  à  la  surveillance  des 
ouanes  en  deçà  du  dernier  port  situé  à  l'embouchure  et  sans 
prendre  la  mer  (Décr.  27  frim.  an  III);  6°  les  bateaux  dragueurs 
et  les  bateaux  vasiers  qui  en  sont  tes  accessoires,  sans  limitation 
de  tonnage  ^Décr,  12  mars  1851)  ;  1"  les  bateaux  deplaisancede 
dix  tonneaux  et  au-dessous  ne  se  livrant  &  aucune  opération 
commerciale  (Déc.  min.  18  oct.  1862:  —  V,  suprà,  v"  Bateau, 
D.  225);  8«  les  embarcations  de  tout  tonnage  qui  naviguent 
dans  l'intérieur  d'un  port  ou  d'une  rade. 

16t.  ~  Dans  ces  différents  cas,  sauf  dans  les  deux  premiers, 
U  est  délivré  comme  moyen  de  police  pour  la  douane,  un  congé 
qui  est  renouvelé  tous  lesaos,  moyennant  le  prix  du  timbre  seu- 
lement (Ciro.  10  juin  1820). 

102.  —  Lorsqu'il  est  certain  qu'une  chaloupe  est  la  dépen- 
dance d'un  navire,  elle  n'a  pas  besoin  d'une  francisation  dis- 
tincte, elle  est  comprise  dans  l'acte  de  francisation  accordé  K  ce 
navire.  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'elle  ne  porte  pas  le  nom  du 
navire  dont  elle  se  prétend  l'accessoire  :  il  n'y  a  là  qu'une  con- 
travention passible  d'une  amende  mais  qui  ne  rend  pas  irrece- 
vable la  preuve  du  lien  qui  rattache  la  chaloupe  au  navire  ;  alors 
même  qu'elle  ne  serait  inscrite  non  plus  ni  à  l'inventùre  ni  au 
manifeste  d'entrée.  —  Cass.,  28  févr.  1844,  Vautrille,  [S.  44.1. 
463,  P.  44.1.11] 

§  3.  FornwlUéê  préalable»  i  la  délivrance  de  l'acte 
dé  fnmeUation. 

163.  —  Préalablement  à  la  délivrance  de  l'acte  de  franctsa- 
tioQ,  le  propriétaire  doit  :  1"  faire  jauger  le  navire;  2°  fournir  un 
état  des  inscriptions  hypothécaires;  3*  prêter  serment; '4**  four- 
nir soumission. 

164.  —  Sur  la  demande  de  jaugeage,  un  «gent  vérificateur 
du  bureau  où  la  francisation  doit  avoir  lieu,  se  transporte  à 
bord  du  bâtiment  pour  en  vérifler  la  description  et  le  tonnage, 
ce  dont  il  est  responsable  (L.  27  vend,  an  II,  art  14).  Si  le  bâ- 
timent n'est  pas  dans  le  port  où  il  doit  être  attaché,  le  jaogeafce 
est  fait  par  le  bureau  de  la  douane  du  lieu  où  il  se  trouve,  et  le 
certificat  en  est  envoyé  au  receveur  du  bureau  où  la  francisa- 
tion doit  s'opérer,  pour  être  joint  au  dossier  (L.  87  vend,  an  II, 
art.  24,  26  ;  Décr.  21  vend,  an  Xlll). 

165.  —  Le  propriétaire  doit  remettre  tu  receveur  des  doua- 
nes l'étal  des  inscriptions  hypothécaires  prises  pendant  la  con- 
struction du  naviie  ou  un  certificat  quil  n'en  existe  aucune 
(L.  10  juill.  1885,  art.  7,  g  1).  —  V.  suprà,  v"  Hypothèque  maritime. 
n.  52. 

166*  —  Le  sonnent  i  prêter  par  le  propriétaire  avant  la  déli- 


vrance de  l'acte  de  francisation  est  fut  en  cette  forme  :  «  Je.... 

(nom,  état,  domicile),  jure  et  affirme  que  (nom  du  bàtineat, 

port  d'atlacbe)  est  un       ^espèce,  tonnage,  description  soinnt 

le  certificat  de  l'agent  vérificateur),  u  été  eotutnat  (liesj, 
en  (année)  (s'il  a  été  pris  ou  confisqué,  perdu  sur  la  c6te  ou  sasTi 
en  mer,  exprimer  le  lieu  ou  te  temps  des  jugement  et  vente)  ;  que 
je  suU  ieul  propriétaire  dudit  bâtiment  ou  eonjointemeiU  mu 
nou$  (noms,  état,  domicile  des  intéressés),  et  qu'aucune  au- 
tre pertonntf  quelconque  n'y  a  droitf  titre f  intérêt,  portion  ou  jffo- 
priété;  que  je  suis  si^fef  de  fVanoe,  soumis  et  fidèle  aux  lois  it 
ce  pays,  airai  que  les  associés  ci-dessus;  qu'aucun  étranger  n'ttt 
directement  ni  indirectement  intéressé  dans  plus  de  la  ffloifitf  du 
susdit  bâtiment  ï>{LL.  27  vend,  an  II,  art.  13;  0  juin  1845,  art  11; 
Règl.  de  1866,  art  146). 

167.  —  Les  actes  prouvant  la  propriété  doivent  avoir  été 
enregistrés,  ils  restent  déposés  à  la  douane,  au  bureau  qui  a 
délivré  l'acte  de  francisation.  Le  receveur  n'en  donne  copie  on 
ne  s'en  dessusit  qu'en  vertu  d'un  ordre  spécial  de  l'admiDistra- 
tion  ou  en  vertu  d'un  jugement  (Décr.  18  mai  ISIS,  31  déc. 
1819). 

168.  —  Le  serment  est  prêté  devant  le  ju^  de  paix  (L.  21 
sept.  1703,  art.  2),  ou  devant  les  tribunaux  «vils  ou  de  oom- 
meroe  (Déo.  31  déc.  1810).  Le  tribunal  en  délivre  aote  an  piopcié- 
taire  qui  le  Uansmet  au  receveur  des  douanes  pour  être  joint  an 
dossier  (Cire.  20  brum.  sn  II).  Si  le  propriétaire  ne  rési<u  pu  ta 
lieu  du  bureau  qui  doit  délivrer  l'acte  de  franoieation,  il  préu 
serment  au  lieu  de  sa  résidence  et  fait  piervenir  l'acte  de  serment 
au  receveur  qui  doit  délivrer  Pacte  de  francisation  (Décr.  7  ilor. 
an  X,  31  déc.  1819).  Le  serment  est  une  action  personnelle  qui 
ne  peut  être  déléguée,  il  ne  saurait  être  prêté  par  procureur 
i  Décr.  27  août  1 833).  Le  serment  est  renouvelé  chaque  fois  qu'an 
nouvel  acte  de  francisation  doit  être  délivré.  II  est  exigé  é^le- 
ment  de  celui  qui  devient  propriétaire  par  acte  sous  signature 
privée  (Déc.  min.  10  juin  1813).  Mais  il  n'est  pas  exigible  si  la 
vente  a  lieu  par  aote  public  ou  si  le  brevet  est  renouvelé  pour 
toute  autre  cause  que  la  perte  de  celui  qui  avait  été  précéaem- 
ment  délivré  (Cire.  30  juin  1828;  Décr.  5  nov.  1834).  L'acte  de 
serment  est  conçu  dans  ces  termes  :  «  L'an...  (date),  devmt 

nous,  juge  de  paia  du  canton  de       aseiité  du  sieur   noire 

greffier,  a  comparu  le  sieur  armateur,  domicilié  i  lequel 

a  prêté  en  nos  mains  le  serment  suivant,.,  (suit  la  formule  préci- 
tée). Sur  quoi,  nous,  juge  depaie^vu  Vart.  1i,h,î4  sqtt.  1193, 
vu  également  Fattestation  de  jaugeage  certifiée  par  le  vérifiée' 
teur,  à  nous  représentée  par  fearposont,  qui  est  ainsi  conçue.... 
(transcrire  rattestation),  avons  mnné  acte  au  comparant  tbi  ter- 
ment  par  lui  prêté.  De  tout  quoi  nous  a%<on$  dressé,  etc.  —  Pa- 
bon,  Tr.  des  inf^Witioni  deê  douanes,  p.  515. 

169.  —  «  Le  propriétaire  donnera  en  outre  une  soumisnoa 
et  oantion  :  de  20  fr.  par  tonneau  si  le  bâtiment  est  au-dessous 
de  200  tonneaux  ;  de  30  fr.  par  tonneau  pour  les  bétimenls  de 
200  à  400  tonneaux;  de  40  fr.  par  tonneau,  pour  lesbàtimeatsée 
400  tonneaux  et  au-dessus»  (Règl.  de  1866,  art  147;  L.  27Tettd. 
an  II,  art  U).  Cette  somme  n'est  toutefoii  que  stipulée  et  B>st 
point  versée  à  la  douane. 

170.  —  «  Le  propriétaire  se  soumet  par  son  oautionoemeot, 
et  sous  peine  de  confiscation  des  sommes  énoncées  audit  cau- 
tionnement, indépendamment  des  autres  condamnations  rappe- 
lées par  l'art  149,  à  ne  point  vendre,  prêter,  ou  donner  l'acte  de 
francisation  ou  en  disposer  autrement;  à  n'en  faire  usage  que 
pour  le  service  du  bïtiment  pour  lequel  il  est  accordé;  à  le 
rapporter  au  même  bureau  des  douanes  si  le  bâtiment  est  pris 
par  l'ennemi,  brûlé  ou  perdu  de  quelque  autre  manièreou  vendu 
pour  plus  de  moitié  ou  en  totalité  h  un  étranger;  et  ce  dans  uq 
mois,  si  la  perte  ou  vente  de  la  totalité  ou  partie  du  bàUmeolt 
eu  lieu  en  France  ou  sur  les  côtes  de  France,  et  dans  trois,  nx 
ou  neuf  mois,  suivant  la  distance  des  auUes  lieux  de  perle  ou 
vente  h  (Règl.  de  1866,  art.  148;  L.  87  vend,  an  II,  art.  16). 

171.  —  La  douane  doit  reproduire  sur  ses  registres  lei 
noms  des  personnes  désignées  dans  les  titres  de  propriété  pré- 
sentés; si  l'une  ou  plusieurs  d'entre  elles  ne  se  présentent  pu 
ou  refusent  de  signer,  il  est  fait  mention  de  cette  absesee  ou  de 
ce  refus  et  la  soumission  est  signée  par  les  propriétaires  présents 
et  leurs  cautions  (Décr.  17  mai  1837). 

173.  —  Lorsqu'on  veut  oonduire  un  navire  neuf,  pour  le- 
quel les  formalités  de  la  Irancisation  n'ont  pas  encore  été  ren- 
plies,  du  port  de  construotion  au  port  où  il  doit  être  attaché,  It 
douane  le  laisse  partir  ^jp^flf^l^*^  ^î!SlJ>^^*f>ë^ 
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Mution  du  quart  de  la  râleur  du  bâtiment  garantiisant  que 
racle  de  rranoisation  et  le  congé  leront  pris  au  bureau  où  ils 
doivent  l'être  dans  un  délai  variant  suirant  les  distances  (L.  27 
rend,  an  II,  art.  13).  En  oe  cas,  la  destination  du  navire  est  as- 
surée par  ua  passavaut;  le  navire  peut  être  ctiarité  (Oéor.  14  août 

178.  ~- Aucune  franéisatlon  desnavirts  construits  an  FranM 

ou  importés  de'  l'étranger  n'a  lieu  qu'apr^  eoiamuaicatioa  à 
l'enregistrement  d'ua  double  de  la  déclaration  des  armateurs 
complétée  par  le  résultat  de  la  vérification  et  du  jaugeage,  soit 
de  l  importateur  mentionaanl  le  jaugeage  et  le  paiement  da  la 
taxe  d  entrée.  Le  receveur  de  renregiitreaient  certifie  sur  cette 
déclaration  que  te  droit  de  mutation  a  été  acquitté  ou  n'est  pu 
dCt  et  il  la  renvoie  au  receveur  des  douanes  pour  faire  souscrire 
alors  iês  soumissions  de  rraneisallon  (Cire.  10  mai  1872). 

174.  —  Les  certificats  inscrits  par  les  receyeurs  de  l'enragis* 
trêment  sur  les  actes  de  vente  ou  sur  les  déclarations,  ainsi  gue 
les  certificats  relatif^  aux  mutations  de  propriété  par  succession 
ou  donation  doivent  être  textuellement  reproduits  sur  les  sou- 
missious  de  francisation  ou  sur  les  soumissions  de  transfert, 
loit  qu'il  V  ait  eu  perception,  soit  qu'il  y  aiteu exemption  dudroit 
de  mutation  (Cire.  10  mai  1872). 

§  4.  Délivrance  de  Vacte  de  ftandiation. 

175.  —  u  La  délivrance  de  l'&ote  de  ftinolsation  a  Iteu  au 
bureau  des  douanes  du  port  auquel  appartient  le  b&timeot  » 
(Riitl.  de  18M,  art.  150;  Déer.  17  vend,  an  II,  art.  10). 

176.  —  L'acte  ou  brevet  de  franeisatioa  est  délivré  par  le 
bareao  du  port  auquel  on  a  déclaré  vouloir  attacher  lé  b&ti- 
Bient.  C'est  l'acte  même  de  francisation  qui  détérmine  le  port 
d'attacbe  du  bâtiment.  Ost  le  nom  du  quartier  on  du  soos* 

Îuartier  maritime  dans  lequel  s'est  opérée  nmmatrioulatton  qui 
oit  être  inscrit  sur  le  brevet  de  l'&cte  de  francisation  ainsi  que 
lurla  ponpe  de  l'embarcation  (Cire.  16  févr.lSSS). 

177.  —  «  L'acte  de  francisation  est  extrait  du  registre  où 
lont  inscrites  les  dédarationsdeconstruction,  mesurags, descrip- 
tion et  propnété»(Bègl.del866,  art.  1BS;L.  devendémiairean  It, 
art.  39).  Il  répète  lui-même  toutes  les  indications  voulues  :  tes 
noms,  état,  domicile  du  propriétaire,  son  afSrmation  qu'il  est 
seul  propriétaire,  ou  conjointement  avec  des  Français  ou  des 
étrangers  dont  il  indique  les  noms,  état,  domicile  ;  le  nom  du 
b&timent,  son  espèce,  le  port  auquel  il  appartient,  le  temps  et  le 
lieu  de  construction,  de  condamnation  ou  d'adjudication,  le  nom 
de  l'agent  vérificateur,  lequel  certifie  quête  bâtiment  est  de  telle 
construction,  qu'il  a  tant  de  mftls  et  tant  de  ponts,  il  indique  sa 
longueur  de  l'éperon  i  l'étambord,  sa  plus  grande  largeur  exté- 
rieure, la  bauteurau  milieu  du  navire  soua  Te  pont  du  tonnage 
et  sous  I«  pont  supérieur;  que  lé  navire  jauge  tant  de  tonneaux, 
jauge  brute  et  Jauge  n«tte;  qu'il  &  ou  qu'il  n'a  pai  de  vaigrage 
et  de  doublage  (L.  27  rend,  an  II,  art.  9  et  89;  Cire.  99  déo. 

mi). 

176.  —  Les  énoneiatlons  relatives  aux  noms  et  au  nombre 
des  propriétaires  ne  peuvent  éin  modifiées.  Cependant  si  des 
actes  aulhontiques,  lélle  que  des  jugements,  constataient  une 
erreur  ou  une  fausse  indication  de  1  acte  de  francisation,  il  devrait 
en  être  fait  mention  h  la  soumission  et  au  verso  du  breveti  de  la 
même  manière  qu'on  y  annote  les  transferts,  mats  dansoe  cas  les 
pièces  justificatives  produites  doivent  rester  annexées  au  dos- 
sier (Décr.  12  avr.  1849).  Les  annotations  sont  faites  au  verso 
(Décr.  26  déc.  1856).  Les  actes  de  francisation  ne  doivent  être 
annotés  que  par  lés  agents  de  la  douane  ;  oeux-ei  doivent  effacer 
toutes  les  notes  qui  émanent  d'une  autre  main  ^Circ.  6  nov. 
1824}. 

179.  —  Les  actes  de  francisation  sont  délivrés  au  nom  du 
Président  de  la  République  et  signés  de  la  main  du  ministre  des 
Finances  (Arr.  min.  30  juin  18S9,  art.  1:  Ciro.  15  Juill.  18t9; 
RèRi.  de  1M9.  art.  US). 

180.  —  A  cet  effet,  une  fois  les  engagements  souscrits  et  les 
formalités  remplies,  le  bureau  des  douanes,  après  avoir  opéré 
les  TërifloatiooB  nécessaires,  adresse  k  l'administration  un 
projet  d'acte  de  francisation  qui  ést  transcrit  sur  parchemin, 
soumis  à  la  signature  du  ministre  et  qui  ftlt  retour  au  même 
bureau  (Mêmes  textes).  Ces  projets  doivent  indiquer  non  seule- 
tnent  quels  sont  les  divers  intéressés,  mats  spécifier  en  outre  la 
quotité  de  leur  part  de  propriété  (Décr.  38  sept.  1839).  Ils  sont 
revêtutf  d'un  numéro  d  ordre  dont  I&  série  est  suivie  sans  inter- 


ruption dans  chaque  bureau  (Cire.  16  avr.  1842).  Les  bureaux 
des  douanes  comme  radminiatralioa  doivent  veiller  h  oe  qu'ils 
soient  adressés  sans  retard  et  que  les  brevets  soient  délivrés 
dans  le  plus  bref  délai  (Cire.  31  mars  1834j. 

181.  —  Eq  attendant  Tarrivéedu  brevet^  la  douane  peut  dé- 
livrer, si  le  navire  doit  mettre  à  la  voile,  un  acte  provisoire  (Arr. 
min.  30  juin  1889,  art.  3;  Oirc  15  juill,  1839).  Cet  acte  provi- 
soire est  délivré  sur  papier  mort,  il  est  absolument  semblable 
pour  la  forme  &  l'acte  de  francisation  définitive  et  est  annulé 
si,  quatre  mois  après  sa  délivrance,  il  est  présenté  dans  un  port 
de  France  (Déc.  min.  5  mars  1834).  A  l'expiration  des  quatre 
mois,  la  douane  delà  métropole,  à  laquelle  on  présente  un  brevet 
provisoire,  doit  le  retenir  afin  de  mettre  le  capitaine  d^ns  la  né- 
cessité de  se  procurer  l'acte  définitif  avant  as  quitter  le  port. 
Toutefois,  si  le  capitaine  fait  relâche  foroée  dans  un  port  sans 
décharger,  on  lui  permet  de  continuer  ft  fatro  usage  de  racle 
provisoire  dont  l'erret  se  prolonge  même  au  delà  de  quatre  mois 
(Ciro.  31  mars  1834). 

183.  —  Un  acte  provisoire  peut  encore  être  délivré  au  capi- 
taine qui  déclare  avoir  laissé  le  brevet  dans  les  bureaux  d'un 
consul  à  l'étranger,  mais  il  doit  fournir  caution  s'engageant 
pour  le  cas  où  le  brevet  et  l'acte  provisoire  ne  seraient  pas  re- 
présentés par  lui  dans  un  délai  déterminé.  L'acte  provisoire  est 
revêtu  d'une  annotation  limitant  sa  durée  au  voyage  entrepris 
(Décr.  13  mai  I8B1). 

188. 'La douane  peut  encore  prooéder  ft  la  francisation  pro- 
visoire quand  le  jaugeage  n'est  pas  immédiatement  possible,  par 
exemple  si  le  navire  est  cba^.  En  oe  cas  les  droits  sont  provi- 
soirement liquidés  d'après  le  tonnage  signalé  dansles  papiers  dti 
bord,  le  propriétaire  oonsigne  en  garantie  une  somme,  laquelle 
est  liquidée  ultérieurement  et  la  douane  délivre  une  lettre  ou 
brevet  provisoire. 

184.  — Un  décret  du  7  sept,  18B6  portait  que,  jusqu'au  1"  janv. 
1866,  les  bAtiments  étrangers  de  80  tonneaux  et  au-dessous 
pourraient  ètreadmis,  en  Algérie,  à  une  n«noisation  spéciale  qui 
leur  permettait  de  naviguer  exclusivement  dans  les  eaux  de  la 
colonie.  Toutefois  oe  décret  n'était  pas  applicable  aux  bateaux 
corallleurs,  ni  en  partie  aax  bateaux  pécheurs  qui  faisaient  ex- 
clusivement, dans  les  ports  auxquels  ils  étaient  attachés,  la 
pèche  du  poisson,  ni  aux  transports  par  allèges. 

165.  —  Le  prix  des  actes  de  francisation  est  de  1  fr.  ou  de  8  fr. 
pour  les  navires  de  commerce,  selon  qu'ils  sont  d'une  capacité 
inférieure  ou  supérieure  à  vingt  tonneaux,  et  de  1  fr.  KO  pour  les 
yachts  de  plaisance  ;  ils  sont  soumis  au  timbre  de  76  centimes 
(L.28  avr.  1816,  arl.  19;  TaHf,  n.  511). 

186.  -'1  Si  l'acte  de  francisation  d'un  bAllment  est  perdu,  le 
propriétaire,  en  affirmant  la  sincérité  de  cette  perle,  en  obtient 
un  nouveau  après  avoir  rempli  les  mêmes  formalités  et  à  la  charge 
des  mêmes  cautionnement,  soumission  ot  déclaration  que  pour 
l'obtention  du  premier  »  (RègLdel866,  arL  $1  ;L.SI7  vend, 
an  IL  art.  20;  Décr.  20  prair.  an  X). 

187.  —  t(  Si  le  renouvellement  de  l'acte  a  lieu  pour  cause  de 
vétusté,  ou  parce  que  l'acte  n'offre  plus  de  place  suffisante  pour 
y  inscrire  les  mutations  de  propriété,  on  ne  perçoit  que  le  prix 
du  parchemin  et  du  timbre  »  (RègL  de  1866,  art.  IBB,g  2;  Déer. 
31  déc.  1819;  Cire.  26  oct.  1886  et  84  nov.  1854). 

188.  —  «  3i,  après  la  délivrance  de  l'acte  de  francisation,  le 
bâtiment  est  changé  dans  sa  forme,  dans  son  tonnage  ou  de 
toute  autre  manière,  le  propriétaire  est  tenu  d'en  obtenir  un  nou- 
veau; autrement  le  bfltiment  est  réputé  étranger.  Le  renouvelle- 
ment de  l'acte  de  francisation  oe  donne  également  lieu,  dans  ce 
cas,  qu'au  remboursement  du  prix  du  nouveau  parchemin  et  du 
timbre  »  [Rêgt  del866,  art.  tBe;L.  17  vend. an  II, art.  81;  Cire. 
30Jain  1888,  83  Sept.  1832. 

180.  Mais  it  (aut  pour  cela  que  le  changement  de  formes 
d^  tonnage  ou  de  doublage  ait  été  opéré  régulièrement,  c'est-a- 
dire  après  déclftration  préalable  h  la  douane,  qui  procède  k  la 
reconnaissance  d'identité  du  navire,  autorise  les  changements, 
sous  sa  surveillance  et  constate  ensuite  qu'ils  ont  été  effectués, 
au  moyen  d'un  certificat  de  jauge  descriptif.  À  défaut  dé  ces 
formalités,  le  bâtiment  qui  &  subi  des  changements  doit  être  dé- 
claré étranger  et  en  conséquence,  pour  être Tranetsé  de  nouveau, 
acquitter  les  droits  d'importation  (Cire.  86  dêe.  1838  et  88  juin 
1833).  Cette  déclaration  peut  être  faite  par  le  capitaine  comme 
par  les  propriétaires  (Décr.  13  juill.  1833).  Le  changement  de 
mfiture  ne  oonne  lieu  au  renouvellement  de  l'acte  de  franeisaijon  | 
que  s'il  modifie  l'espèce  du  navire  ((^ii^PfiV  *^)OOQlC 
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190.  — Tout  chaDgemeDl  dans  la  contenance  légale,  la  forme 
du  naTÏre,  sans  déclaration  préalable  &  la  douane,  et  abrs  même 
qu'il  en  serait  fait  mention  sur  le  livre  de  bord,  doit  être  constaté 
par  un  procès-Terbal  régulier  pour  rapplication  des  art.  15  et  21 
de  la  loi  de  Tan  II,  bous  peine  d'une  amende  de  6,000  fr.,  dé- 
eimeSf  demi-décime  et  dépens,  et  d'incapacité  d'exercer  aucun 
emploi  ni  commandement  sur  un  b&timent  françus. 


§  S.  Vente  du  navire. 

J ente  à  des  Français. 

IBl.  —  Lorsqu'un  Français  vend  à  un  autre  Français  un  na- 
vire déj&  francise  il  lui  transfère  en  même  temps  le  pririlèpe  de 
la  nationalité.  Toute  renie  de  b&limenl  ou  de  partie  de  b&timeot 
doit  donc  contenir  :  1**  la  date  el  le  numéro  de  l'acte  de  franci- 
sation; 2**  la  copie  tn  extenso  des  extraits  dudit  acte  relatifs  au 
port  d'attache,  à  l'immatriculation,  au  tonnage,  à  l'identité,  à  la 
construction  et  à  l'âge  du  navire  (L.  27  vend,  an  II,  art.  18, 
modifié  par  L.  23  nov.  1897). 

192.  —  Peu  importe  que  la  vente  soit  faite  par  acte  public  ou 
sous  signature  privée  (Décr.  28  juill.  1842). 

193.  —  Afin  de  se  faire  reconnaître  par  la  douane  et  par  les 
Uers  (V.  ci-dessous,  n.  384  et  s  )  comme  le  nouveau  propriétaire 
du  navire,  l'acquéreur  présente  au  receveur  du  bureau  du  poK 
d'attaushe  ses  titres  d'achat  et  en  requiert  la  mention  au  dos  de 
l'acte  de  francisation  qui  doit  lui  appartenir  désormiûs  en  tout 
ou  en  partie. 

104.  —  Les  transferts  et  endossements  ne  sont  faits  que  sur 
le  vu  du  certiGcat  de  l'enregistrement  justifiant  que  le  droit  de 
mutation  flxe  de  3  fr.,  prescrit  par  Tari.  3,  L.  39  Janv.  1881,  a 
été  acquitté.  Le  nouveau  propriétaire  doit  souscrire  la  soumis- 
sion cautionnée  voulue  parla  loi  de  vendémiaire  an  II,  art.  11,  ce 
qui  libère  le  précédent  propriétaire  et  ses  cautions.  —  Cire.  6  ocL 
1832,  10  mai  1872. 

195.  —  Quand  la  vente  a  eu  lieu  sous  signature  privée,  le 
receveur  des  douanes  doit  exiger  confirmation  de  cette  vente  par 
le  serment  de  propriété  (V.  suprà,  n.  166).  L'acte  doit  avoir  été 
enregistré  (Déc.  min.  10  juin  1813,  24  août  1850). 

196.  —  Quelle  que  soit  la  division  établie  dans  l'acte  de  pro- 
priété, chacun  des  copropriétaires  peut  vendre  une  partie  quel- 
conque de  sa  part.  Mais  quand  plusieurs  ont  acquis  en  nom  col- 
lectif tout  ou  partie  d'un  navire,  il  faut  que  tous  participent  à 
la  cession  (Décr.  10  déc  1851).  Si  la  vente  ne  comprend  qu'une 
]»rtie  de  la  copropriété  d'un  navire,  on  la  relate  sur  la  soumis- 
sion primitive,  sauf  à  faire  souscrire  au  nouveau  propriéture  les 
engagements  voulus  par  la  loi,  mais  il  faut  que  la  première 
caution  soit  consentante  à  cette  mutation  de  propriété  ou  que  la 
seconde  étende  sa  garantie  aux  autres  propriétaires  (Décr.  30 
août  1837). 

_  197*  —  Si  l'ancien  propriétaire  refuse  de  livrer  l'acte  de  fran- 
dsation,  l'acquéreur  doit  produire  un  jugement  faisant  défense 
au  vendeur  de  faire  usage  de  l'ancien  litre  (Déc.  13  févr.  1863], 

198.  —  On  peut  vendre  un  navire  en  voyage  (C.  comm., 
art.  195);  mais  ce  navire  possédant  à  bord  son  acte  de  franci- 
sation (G.  comm.,  art.  226),  on  ne  peut  produire  à  la  douane  le- 
dit acte  pour  qu'elle  opère  les  formalités  nécessaires.  Aussi  la 
vente  ne  pourra-t-elle  être  régularisée  et  la  mutation  opérée  que 
lorsque  le  retour  du  navire  en  France  permettra  de  remplir  les 
formalités  de  l'art.  17  de  la  loi  de  vendémiaire  an  II  (Décr.  21 
oct  1841). 

199.  —  Quand  l'acte  de  vente  ne  contient  pas  copie  des 
mentions  exigées  du  brevet  de  frandsation  (V.  suprà,  n.  191), 
la  douane  peut  suppléer  à  cette  copie  en  exigeant  un  certificat 
délivré  par  un  courtier  maritime  constatant  que  le  navire  vendu 
est  le  même  que  celui  qui  est  décrit  au  brevet  de  francisatio'n, 
joint  à  la  transcription  du  brevet.  La  douane  doit  être  mise 

6  même  de  faire  vérifier  cette  affirmation  (Décr.  2  mai  1851, 

7  juin.  1855). 

200.  —  En  cas  de  vente  par  autorité  de  justice,  le  cahier  des 
charges,  l'acte  de  vente  ou  le  jugement  d'adjudication  doit  con- 
tenir copie  du  brevet  de  francisation;  sinon  il  faudra  procéder 
comme  précédemment;  sans  cela  la  douane  ne  saurait  opérer  le 
transfert  (Décr.  14  avr.  1857U 

201.  —  Toute  mutation  de  propriété,  à  quelque  titre  que  ce 
soitf  donne  lieu  à  l'inscription,  même  lorsqu'elle  résulte  du 


I  fait  d'hérédité  en  ligne  directe  (t>éc.  mîn.  S  germ.  an  VU). 

202.  —  L'inscription  dans  l'acie  de  (taicisation  des  nota- 
I  tions  de  propriété  a  lieu  sans  frais  (L.  6  mai  1841^  art.  20). 

208.  —  La  mention  an  dos  de  Tacle  de  fraocisatioD  n'Aant 
faite  qu'en  vue  des  droits  du  Trésor,  on  ne  saurait  y  inscrire  Isa 
contrats  relatifs  seulement  à  des  intérêts  privés,  tel  qa'na  naa- 
tissemeot  du  navire  &  titre  de  garantie  (Déer.  27  sept  18B9). 

2*  VtnU  d  det  étrongtn  ou  i  Fétranger. 

204.  —  Un  navire  français  peut,  tout  comme  une  personne 
française,  perdre  sa  nationalité  et  devenir  étranger  :  par  exemple 
quand,  par  suite  d'une  aliénation ,  il  appartient  désormais  poar 
plus  de  moitié  à  des  étrangers  (L.  9  mai  1845). 

205.  —  En  principe,  la  vente  à  des  étrangers  est  libre,  tlon 
même  que  cette  vente  devrait  faire  perdre  au  navire  sa  nationa- 
lité. Cependant  l'art.  33,  L.  10  juill.  1885,  prohibe  la  vmteides 
étrangers  d'un  navire  hypothéqué,  ce  que  ne  déEsndait  pcnat  la 
loi  de  1874.  —  V.  à  cet  égard  suprd,  v»  Hypothèque  montiau, 
n.  124  et  s. 

206.  —  Les  navires  peuvent  être  exportés  à  toute  destina- 
tion en  franchise  (Décr.  20  juin  1853,  S  déc.  1857;  L.  7  mai 
1881). 

207.  —  a  Lorsqu'un  bâtiment  est  vendu  i,  un  étranger,  le 
vendeur  doit  en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  rinscnption 
maritime,  afin  que  les  radiations  nécessaires  aient  lieu  sur  la 
matricule  des  navires  du  commerce  »  (RègL  de  1866,  art.  173). 

2I0S,  —  Les  nationaux  qui  vendent  leur  b&timent  à  l'étranger 
doivent  en  faire  déclaration  aux  consuls  Français  qui  prévien- 
dront la  marine  et  la  douane  :  celles-ci  requerront  le  rapport  det 
congés  et  des  actes  de  francisation,  sous  les  peines  de  l'art.  16 
de  la  loi  de  vendémiaire  an  II  (Décr.  23  déc.  1818).  Les  cautions 
primitives  restent  tenues  jusqu'à  ce  que  ces  actes  aJent  été 
rapportés  (Cire.  23  avr.  1818). 

209.  S'il  y  a  un  agent  consulaire  de  la  nation  de  l'ac- 
quéreur dans  le  port  ofi  un  navire  est  vendu  à  un  étranger,  c'est 
sous  le  pavillon  de  cette  nation  que  le  navire  doit  être  expédié. 
S'il  n'y  a  pas  d'agent  consulaire  qui  puisse  délivrer  des  expédi- 
tions à  l'étranger  devenu  acquéreur,  le  navire  peut  être  expédié 
sous  pavillon  français  avec  un  passeport  provisoire  délivré  parla 
douane.  Cette  pièce  n'est  valable  que  pour  le  voyage  seulement 
et,  K  l'arrivée  du  navire  &sa  destination,  le  passeport  doit  élre 
remis  à  l'agent  consulûre  de  France  (Régi,  de  1866,  art.  174; 
Cire.  1"  déc.  1818). 

210.  —  A  l'étranger,  les  consuls  peuvent  admettre  provisw- 
remeot  un  navire  étranger  à  la  fraueisation,  aux  conditions  que 
nous  avons  énoncées  suprày  v*  AgaU  dipUmuit^ue  ou  consu- 
laire, n.  495  et  s. 

211.  —  Dans  le  cas  où  un  navire  a  été  vendu  à  un  étranger, 
l'agent  consulaire  doit,  si  l'acte  de  francisation  n'est  pas  produit, 
s'opposer  au  désarmement  de  ce  navire,  sans  avoir  à  rechercher 
pour  quel  motif  il  n'est  pas  justifié  de  cet  acte.  —  Cons.  d'EL, 
8  janv.  1875,  Daniel,  [S.  76.2.276,  P,  adm.  chr.,  D.  75.3.116]  - 
V.  de  Clercq  et  de  Vallat,  Guide  pratique  des  consulats^  p.  425. 
—  V.  aussi  suprd,  v*>  Agent  d^onuUique  ou  eomu/dira,  d.  5î9 
et  s. 

212.  —  Enfin,  l'acte  de  francisation  disparaît  avec  le  navire  : 
quand  celui-ci  a  péri  il  doit  être  rayé  du  registre  m^ricule  et, 
en  conséquence,  les  soumissions  prescrites  par  la  loi  du  27  v»d. 
an  11  doivent  être  annulées. 

§  6.  Cas  de  force  ntajeure  empêchant  le  retour 
du  navire  en  Prainee. 

213.  —  «  L'impossibilité  de  ramener  le  navire  dans  un  port 
de  France  par  suite  de  force  majeure,  telle  que  capture,  confis- 
cation,  naufrage,  échouement  avec  perte  du  bâiliment  etcondaoï- 
nation  à  la  suite  d'avaries,  doit  être  légalement  justifiée  pour 
obtenir  la  radiation  des  soumissions  souscrites  lors  de  la  fraiul- 
sation  »  (Règl.  de  1860,  art  158;  Arr.  13prair.  an  XI,  art.  7). 

214.  —  Les  pièces  à  produire  sont  :  si  le  navire  a  fait  nau- 
frage, le  rapport  circonstancié  que  le  capitaine,  ou,  à  son  défaut, 
les  gens  de  I  équipage  échappés  au  naufrage,  ont  dâ  faire  (Ce 
rapport  doit  être  fait  :  en  France,  au  bureau  des  douanes  et  au  bu- 
reau de  l'inscription  maritime  ;  en  pays  étranger,  devant  le  consal 
Français  et  à  défaut  de  consul,  devant  la  magistral  du  lieu)  ;  s'il 
s'agit  d'un  navire  perdu  c^ps  et  l»|egs,^Vt|^^^^^^publi- 


NAVIRK. 

que  attestant  la  perte,  et  si  le  b&liment  est  assuré,  ta  police  d'as- 
surance biffée  et  les  autres  pièces  qui  sont  de  nature  à  attester 
l'éTénement  (ta  notoriété  publique  s  établit  après  l'an  et  jour  par 
un  acte  authentique  du  tribunal  de  commerce)  ;  si  le  navire  a 
été  pris  par  l'ennemi  et  condamné,  une  expédition  authentique 
du  jugement  de  condamnation  [Cire.  1*  et  24  août  1853).  Les 
pièces  produites  à  cet  effet  par  les  armateurs  sont  communi- 
qu  ées  au  chef  du  serrice  des  douanes  et  au  commissaire  de  l'ins- 
cription maritime,  ponr  avoir  leur  avis  par  écrit.  Touterois  Tin- 
tervealîon  de  la  marine  n'est  pas  nécessaire  lorsque  la  douane 
croit  pouvoir  admettre  comme  ■ufBaantes  les  pièces  fournies  du 
naufrage,  de  la  prise  ou  du  dépècement  à  l'étranger,  et  surtout 
quandlaperteaeu  lieu  en  vue  des  cdles  (Régi,  de  1866,  art.  169; 
Arr.  43  prair.  m  XI,  art  8;  D6e.  min.  9  juin  1828). 

215.  —  <•  Lorsqu'un  b&Umant  français,  par  suite  de  son  état 
de  vétusté,  doit  être  dépecé*  le  propriétaire  en  fait  la  déclaration 
au  service  des  douanes,  qui  procède  au  jaugeage  et  constate  que 
les  dimensions  du  bâtiment  sont  celles  énoncées  dans  l'acte  de 
francisation  ainsi  que  dans  te  eon^é.  L'identité  reconnue,  le 
m6me  service  s'assure  de  la  démolition  effective  et  dresse  un 
procès-verbal  dont  il  est  remis  copie  au  propriétaire,  aBn  qu'il 

Fuisse  poursuivre  la  radiation  sur  la  matricule  du  bureau  de 
inscription  maritime  et  faire  annuler  les  soamissiong  relatives  au 
bâtiment  dépecé  »  (Hègl.  de  1866,  art.  160;  Cire.  24  féTr.  1809  ; 
Déc.  min.  16  févr.  1809,  23  mai  1851). 

§  7.  Re^<msabitité  pénale  et  civile. 

216.  —  Tous  ceux  qui  prêtent  leur  nom  à  la  francisation  des 
bâtiments  étrangers,  qui  concourent  comme  offlciers  publics  ou 
témoins  aox  ventes  simulées;  tout  préposé  dans  les  bureaux, 
couiignatura,  a^nt  des  b&timenta  et  caigaisons,  capitaine  et 
Ueutenant  da  bfttiment,  qui,  connuesant  la  francisation  fraudu- 
leuse, n'empêchent  pas  la  sortie  du  b&timent,  disposent  de  la 
cargaison  d  entrée,  en  fournissent  une  de  sortie,  ont  commandé 
ou  commandent  te  btitiment,  sont  condamnés  soliduremeot  et 
par  corps  en  6,000  fr.  d'amende,  décimes,  demi-décime  et  dé- 
pens, déclarés  incapables  d'aucun  emploi  et  de  commander  au- 
cun bâtiment  français.  Le  Jugement  de  condamnation  est  publié 
et  affîché  (L.  27  vend,  an  II,  art.  15  ;  Règt.  de  1866,  art.  149). 

217.  —  Les  contraventions  à  l'acte  de  navigation  sont  du 
ressort  des  tribunaux  civils. — Cass.,  26  févr.  1806,  Douanes, 
[p.  chr.] 

218.  —  Les  receveurs  des  douanes  sont  respons&bles  des 
erreurs  ou  omissions  commises  dans  les  actes  de  francisation  et 
de  mutation  en  douane,  lorsqu'elles  proviennent  de  leur  faute 
ou  négligence  et  qu'elles  causent  un  préjudice  aux  tiers.  On  ad- 
met^ en  général,  qu'en  matière  d'hypothèque  maritime,  l'adminis- 
tration des  douanes  n'est  pas  responsable  des  fautes  commises 
par  ses  receveurs  dans  les  fonctions  qui  leur  sont  conférées  spé- 
cialement par  ta  loi  du  10  juill.  1885  (V.  suprà,  v"  Hypothèque 
maritime^  n.  58,  69}.  Mais  il  n'y  a  aucune  raison  pour  étendre 
celte  solution  en  matière  de  mutation  de  douane,  aucun  texte 
n'écartant  en  ce  cas  la  responsabilité  de  l'administration  :  il 
ÙMi  donc  appliquer  le  droit  commun  et  décider  que  la  douane 
est  responsable  des  fautes  oommises  par  le  receveur,  son  pré- 
posé, dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Pabon,  Tr.  des  inftact, 
des  douanes  1  n.  677,  p.  621.  —  V.  sur  le  principe,  luprd,  v» 
FoncUonnain  pu6lw,  n.  561  et  a. 


CHAPITRE  IV. 

ACQUISITION  IT  TRAIfSHISSION   Dl  LA    PROPRiftTt  DBS  NAVIRBS. 

219.  —  La  propriété  du  navire  s'acquiert  :  par  la  construc- 
tion, par  les  divers  modes  du  droit  civil,  par  les  moyens  du  droit 
commercial,  on  enfin  par  les  moyens  qu'autorise  le  droit  des  gens. 

Section  L 
Constnietlon. 

220.  —  Nous  avons  déj&  parlé  de  ce  mode  originaire  d'ac  • 
quisition  (niprd,  T«  Acte  de  commerce,  n.  980  et  s.).  Nous  avons 
vu  que  la  construction  peut  avoir  lieu  par  économie,  quand  l'ar- 
mateur fait  construire  lui-même  en  achetant  ses  matériaux  et  en 
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.  louant  ses  ouvriers;  oa  à  forfait  quand  l'armateur  traite  avec 
un  constructeur  qui,  moyennant  un  prix  convenu,  s'engage  i.  lui 
livrer  un  navire  terminé.  Le  premier  mode,  qui  était  le  plus  fré- 
quent aux  xvieet  xvii^  siècles,  est  devenu  fort  rare  en  France; 
la  construction  s'étant  perfectionnée  et  la  construction  d'un  na- 
vire exigeant  des  connaissances  techniques  très -nombre  uses,  les 
armateurs  trouvent  plus  silr,  plus  commode  et  même  plus  écono- 
mique de  faire  construire  k  forfait.  Certaines  granaes  compa- 
gnies de  navigation  usent  seules  encore  du  premier  mode. 

221*  —  Nous  avons  vu  aussi  que,  lorsqu  un  constructeur  de 
profession  construit  an  navire,  sans  en  avoir  reçu  commande, 
mais  avec  l'intention  de  le  revendre  au  plus  offrant  après  l'avoir 
achevé,  et  pour  réaliser  un  bénéfice  sur  le  prix  de  vente,  il  y  a 
1&  une  siluatiOQ  semblable  è,  celle  de  la  construction  par  écono- 
mie, en  ce  sens  que  le  construtdeur  leal  peut  prétendre  &  la 
propriété  du  navire  en  constraction,  mais  qui  en  diS&re  en  ee 
qu'ici  il  n'y  a  pas  d'armateur  présidant  à  la  construction  des 
travaux.  Dans  cette  hypothèse  ce  sera  la  vente  qui  transférerai 
l'armateur  la  propriété  du  navire,  vente  pure  et  simple  d'un  corps 
certain.  Ce  mode  de  construction  de  navires  indépendamment  de 
toute  commande  et  en  vue  d'une  vente  après  achèvement  au  plus 
offrant,  est  fort  rare  en  France  :  exigeant  des  capitaux  et  des 
avances  considérables  il  n'est  guère  en  usage  que  dans  les  pays 
maritimes  tels  que  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  où  l'industrie  de 
la  construction  navale  est  très-florissante.  —  Oesjardins,  t.  1, 
n.  60. 

222.  —  Le  contrat  de  construction  de  navire  est  pour  te  con- 
structeur un  acte  de  commerce,  aux  termes  de  l'art.  633,  C.  comm., 

ui  répute  actes  de  commerce  «  toute  entreprise  de  construction 
e  bâtiments  pour  la  navigation  intérieure  ou  extérieure  »  (\.  su- 
prà, vo  Acte  de  commerce,  n.  982  et  s.).  Âu  regard  de  larma- 
teur  il  faut  considérer  quel  est  son  but  :  si  le  navire  est  destiné 
dans  ses  projets  k  des  opérations  de  commerce,  le  contrat  de 
construction  sera  commercial  :  ai  ce  doit  être  un  b&timent  de  plai- 
sance, le  contrat  sera  civil,  —  Cass.,  23  janv.  1888,  Gordon  Ben- 
netl,  [S.  88.1.109,  P.  88.1.262,  D.  88.1.405]  -  Paris,  7  avr. 
1887,  Gordon  Bennelt,  [D.  88.2.U9J  —  Démangeât,  sur  Bra- 
vard,  t.  6,  p.  381  ;  Bédarride,  n.  310  et  317;  Cauvet,  1. 1,  n.  10; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n.  160. 

223.  —  Ainsi  jugé  que  l'individu  non-eommercant  qui  fait 
construire  un  navire  de  plaisance,  même  pour  l'employer  i  la  na- 
vigation, peut  être  considéré  comme  ne  faisant  pas  acte  de  com- 
merce et  n'être  pas  dès  lors  justiciable  du  tribunal  de  commerce 
à  l'occasion  de  celle  construction;  mais  que  l'armateur  d'un  na- 
vire de  plaisance  qui  l'emploie  à  la  navigation  sur  mer,  et  qui  est 
par  cela  même  soumis  aux  lois  et  à  l'inscription  maritimes,  fait 
acte  d'expédition  maritime  et  est  dès  lors  justiciable  du  tribunal 
de  commerce  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  celte  expédition,  ainsi 
que  pour  les  fournitures  faites  au  navire. — Trib.  comm.  Havre, 
19  mars  1888,  Jouffroy  d'Abbans,  [/.  Haore,  88.1.96  ;  Rev.  int. 
dr.  mar.,  t  4,  p.  156] 

224.  —  Dans  la  construction  par  ^nomte  la  propriété  du 
navire  appartient  &  l'armateur  dès  la  mise  en  chantier.  En  effet 
l'armateur  a  adieté  d'un  côté  des  matériaux  et  a  loué  de  l'autre 
des  ouvriers  pour  les  travailler  ;  il  y  a  à  la  fois  vente  de  maté- 
riaux et  louag[e -d'industrie.  La  propriété  des  fournitures  ne  sau- 
rait appartenir  qu*à  celui  qui  les  a  adietées  et  celui-ci  la  con- 
serve alors  même  qu'elles  sont  transformées  par  le  travail  des 
ouvriers. 

225*  —  En  conséquence  tes  risqoes  sont  i  la  charge  de  l'ar- 
mateur. En  cas  de  perte  fortuite  celui-ci  n'en  reste  pas  moins 
tenu  de  payer  les  ouvriers.  Les  ouvriers  et  fournisseurs  conser- 
vent sans  difDculté  privilège  sur  le  navire  d'après  l'art.  191,  §  8, 
C.  comm.  C'est  l'armateur  qui  a  seul  droit  de  disposer  du  navire 
en  construction,  de  le  donner  engage,  de  l'hypothéquer. 

226.  —  La  construction  à  forait,  pour  compte  ou  à  Centre~ 
prise,  peut  être  faite  de  deux  façons  :  le  constructeur  peut  ne 
fournir  que  sa  main-d'œuvre,  ou  bien,  ce  qui  sera  le  cas  le  plus 
ordinaire,  il  fournira  à  la  fois  les  matéria^ix  et  la  main-d'œuvre, 
dans  les  deux  cas  sa  rémunération  étant  une  somme  fixée  d'a- 
vance. 

§  i .  De  ta  construction  à  forfait  gui  présente  les  caractères 
de  louage  d'industrie. 

227.  —  Dans  le  cas  où  le  constructeur  à  forfait  ne  fournît  que 
son  industrie  il  y  a  louage  d'ouvrage  et  non  ventei^propriéLé  | 
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appftrtie&t  dooc  h  rarmatAor,  le  b&timetit  n'Aaiit  autre  chose  que 
l'asoeotblage  des  matériaux  Tournis  par  lui. 

228.  — Il  en  sera  ainsi  alors  mime  aue  la  main-d'œurre  sur- 
passerait de  beaucoup  la  fateur  des  matériaux,  Tart.  K7t,  C.  clr., 
étant  inapplicable. 

22B.  —  ...  Alors  même  que  le  constructeur  se  serait  chargé 
de  quelques  fournitures  accessoires.  Dans  oe  cas  il  y  aura  à  la 
fois  rente  de  matériaux  pour  ces  fournitures  et  louase  d'indus- 
trie pour  te  fait  de  la  eonstruetion.  —  Marcadéi  Bxpm.  duCode 
civil,  sur  les  art  n87-l791,  n.  1. 

.  280*—  De  ce  que  ie  contrat  de  construction  à  forfait*  d'aprfes 
lequel  16  constructeur  ne  doit  fournir  que  sa  main-d'oeuTre, 
est,  comme  le  aoutrat  de  eonstruetion  par  économie,  non  une 
vente  mais  un  louage  d'ouvrage,  déeoale  la  conséquence  que  le 
navire  en  construction  est  la  propriété  de  Tarmateur.  Il  faut  donc 
dédder  que  les  risques  avant  la  livraison  ne  sont  pas  &  la  charge 
du  constructeur  :  si  le  navire  périt  en  cours  de  construclionla 
perte  est  pour  l'armateur,  à  moins  qu'il  yait  faute  de  l'ouvrierou 
mise  en  demeure  de  sa  part  {C.  clv-,  art.  1789).  —  V.  siqtrà, 
V»  Louage  d'ouvrage,  de  servieetel  d'tndtutrie,  n.  1256  et  s. 

2311.— Toutefois,  en  cas  de  perte  avant  la  réception  de  l'ou- 
vrage, sa  Tarification  ou  mise  en  demeure,  le  constructeur  perdra 
son  salaire,  conformémeot  à  l'art.  1790,  C.  civ.  — Cass.,  13  août 
1860,  Chem.  de  f^r  du  Dauphlné,  [S.  M.l.SSS,  P,  et.977.D.  61. 
1.105]  —  V.  suprâ,  v"  Louage  d'ouvrage,  de  services  et  tt  indus- 
trie, n.  1269  et  s. 

232. — Kn  cas  de  perle  fortuite  du  navire  avant  réception,  le 
constructeur  n'est  plus  tenu  de  ses  obligations,  c'est>fc-dire  de 
construire  un  b^tlmsnt  dans  les  mêmes  conditions  et  pour  le 
même  prix,  car  il  n'y  a  que  louage  d'industrie  et  vente  de 
matériaux,  or  tes  périt  domtno,  c'est-à-dire  pour  l'armateur. 

238.*— L'armateur  seul  peut  disposerdu  navire  en  construc- 
tion à  l'exclusion  du  constructeur  :  il  peut  seul  l'aliéner  à  titre 
gratuit  ou  à  titre  onéreux,  le  donner  en  nantissement,  l'hypothé- 
quer, etc.  Les  actes  qu'il  a  consentis  en  faveur  des  tiers  conser- 
vent leur  efficacité  après  que  la  construction  est  terminée  puis- 
que c'est  lui  qui  en  reste  propriétaire. 

%%  Delà  construction  à  forfait  qui  prHente  les  earaetéres 

de  la  vente. 

234.  —  Le  constructeur  &  forfait  peut,  dans  une  seconde  hy- 
pothèse, celle  qui  se  présentera  le  plus  souvent  en  pratique, 
fournir  à  la  fois  son  industrie  et  les  matériaux.  On  admet  d'une 
façon  presque  unanime  qu'en  ce  cas  il  n'y  aura  pas  louage  d'in- 
dustrie, maie  bien  vente.  Ce  que  veut  l'armateur,  c'est  acquérir 
un  navire,  l'obligation  de  le  construire  n'est  pour  le  construc- 
teur que  l'accessoire  de  l'obligation  de  livrer.  Celte  solution  est 
une  conséquence  de  celle  que  nous  donnons  i  la  controverse  qui 
s'élève  sur  le  caractère  du  contrat  par  lequel  une  personne  se 
charge  de  confectionner  un  ouvrage  pour  une  autre,  en  fournis- 
sant son  travail  et  les  matériaux.  Ce  caractère  est  conforme  non 
seulement  à  la  réalité  des  choses  et  aux  principes»  mais  au 
texte  de  l'art.  1711,  C.  oiv..  et  aux  travaux  préparatoires  sar 
l'art.  1787.  —  Cass.,  17  mai  1876,  Syndic  MaM,  [S.  77.1.337, 
P.  77.B83,  D,  78,1.97]  —  Delanarre  et  Lepoitvin,  t.  5,  n.  90-96, 
et  t.  6,  D.  1S3  et  s.;  Démangeât,  t.  4,  p.  U;  de  Vairoger,  t.  1, 
n.  48, 147,ett.  8,  n.  1181  ;  Boistel,ii.  1134;Durour,  t.  2,  n.  561 
à  563;  Laurin,  sur  Cresp,  1. 1,  p.  233  ;  Desjardins,  t.  1,  n.  62  ; 
Lvon-Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  1S2.  —  V.  suprd,  Louage 
d  ouvrage,  de  service  et  d'industrie,  n.  1096  et  s.,  et  '.236  et  s. 

285.  —  Jugé,  toutefois,  que  le  marché  h  forfait  qui  intervient 
entre  l'armateur  et  le  constructeur  participe  de  la  nature  du  con- 
trat de  mandat,  en  ce  que  l'armateur  a  donné  commission  au  con- 
structeur de  construire  un  navire  pour  son  compte,  et  du  con- 
trat de  louage  d'ouvrage,  en  ce  que  le  constructeur,  pour  un  prix 
déterminé,  s'est  chargé  de  la  construction  du  navire  en  fournis- 
sant son  travail  et  la  matière.  Rouen,  14  janv.  1886,  Frë- 
mond,  [/.  Marseille,  t.  Î6.2.901 

288.  —  Si  l'on  admet  qu'if  y  a  vente,  quel  est  le  caractère  de 
cette  vente?  On  a  essayé  de  soutenir  que  c'était  une  vente  sous 
condition  suspenrive,  subordonnée  à  la  condition  de  la  construc- 
tion do  navire.  —  Dufour,  t.  3,  n.  563,  571,  872. 

237.  —  Mais  on  admet  généralement  que  c'est  une  vente  & 
livrer.  —  Cass.,  31  oct.  1900,  .J.  Le  Droit,  30  nov.  1900;  Gaz. 
des  ÏWb.,  20  janv.  1901  ]  —  L'achèvement  du  navire  est  bien  sans 
doute  un  Mt  futur  mais  qui  n'a  rien  d'arbitraire,  ce  n'est  donc 


pas  uns  oondition.  —  Laurin,  sur  Cresp,  1. 1,  p.  833 ;  de  Vairogu-, 
1.  I,  n.  48;  Desjardins,  1. 1,  n.  62  et  14i;  Lyon-Caen  et  Henaull, 

loe.  cit. 

288.  —  En  admettant  cette  seconde  solution,  il  faut  décider 
que  le  constructeur  reste  propriétaire  du  navire  jusqu'à  ta  lirrai- 
son  {Cass.,  31  oct.  1900,  précité),  et  que,  par  voie  de  consé- 
quence, les  droits  réels  consentis  par  le  constructeur  sur  le 
navire  en  cours  de  construction  ne  sont  pas  résolus  lors  de  l'a- 
chèvement du  navire,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  condition  accom- 
plie entraînant  effet  rétroactif  de  l'art.  1179,  C.  civ.  Ce  qui 

Erouve  au  sunlus,  l'exactitude  de  oette  solution,  c'est  que  l'srt. 
des  lois  du  10  dée.  1874  et  du  10  juill.  1885,  en  persHtUot 
d'hy^théquer  le  navire  en  cooetructioo,  veut  donner  une  ga- 
rantie sérieuse  au  oonstrueteur  qui  emprunte  pour  subvenir  aux 
frais  de  construction.  Or  il  n'y  aurait  aucune  sûreté  pour  les  prè- 
teura  si  les  hypothèques  à  eux  concédées  prenaient  In  par  siils 
de  l'achèvement  du  navire  et  de  sa  livraison. 

289.  —  Le  constructeur  a  done  seul  le  droit  de  dispoeer  éa 
navire,  à  l'exclusion  de  l'armateur,  en  Taliénant  à  titre  onénax 
ou  gratuit,  en  l'hypothéquant,  etc.  Les  droits  ooneédés  par  M, 
puisqu'il  ne  s'agit  pas  a'une  vente  sous  condition  suspensive, 
continuent  à  subsister  au  profit  des  tien  loraque,  par  la  livrai- 
son, la  propriété  du  navire  sera  transférée  à  l'armateur  (C.  cobbl, 
art.  190). 

240.  —  Jugé  que  le  navire  construit  à  forfait  étant  et  demes- 
rant  ta  propriété  du  constructeur  jusqu'à  sa  remise  entre  les 
mains  de  l'armateur,  le  constructeur  a  le  droit  de  donner  un  nom 
au  navire  tant  qu'il  reste  sa  propriété  et  de  le  faire  franciser  pour 
toucher  la  prime  à  la  construction.  Il  importe  peu  que  le  cons- 
tructeur sache  que  l'armateur  a  l'intention  de  donner  au  narin 
un  autre  nom  que  celui  qu'il  choisit,  pourvu  que  ledit  aimalsor 
n'éprouve  aucun  préjudice  et  reçoive  l'objet  livré  net  et  quitte  de 
toute  charge  du  cherdu  constructeur.  —  Rennes,  28  mars  1898, 
Masy,  [J.  Nantes,  98.1 .247]  —  Trib.  comm.  Nantes,  84  avr.  1891, 
Masv,  [J.  Kantes,  97.1.264} 

241.  —  Une  autre  oonséquenee  de  notre  eolntion  est  que  k 
construotenr  à  forfait  d'un  navire  reste  cha^  de  loua  les  ris- 
ques qui  peuvent  survenir  jusqu'à  sa  livraison  effeelive  ft  ^a^ 
mateor.  —  Trib.  eomm.  Havre,  il  aodt  1897,  Ehrenbeig.  [A«v. 
int.  dedr.  mor.,  t.  13,  p.  306] 

242.  —  De  plus,  comme  la  vente  n'avait  pas  pour  objtf  on 
corps  certain  mais  une  chose  déterminée  quant  an  genre  et  i 
l'espèce,  qui  ne  devait  être  individualisée  que  par  la  livraison, 
et  qu'aux  lermea  de  l'art.  130S,  C.  civ,,  l'obligation  de  donner 
ne  s'éteint  par  la  perie  de  l'objet  que  si  celui-ci  est  un  corps  cer 
tain  déterminé,  le  constructeur  reste  obligé  de  construire  dssf 
des  conditions  identiques  un  b&tinent  semblable  ft  oelni  qai  a 
péri. 

248.  —  Loraqu'il  a  été  stipulé  dans  le  marehé  une  clause  pé- 
nale fixant  une  indemnité  déterminée  pour  chaque  jour  de  re- 
tard dans  la  livraison,  cette  pénalité  est  enoourua  par  le  coe- 
Btructeur  si  la  livraison  se  trouve  relardée  par  un  accident,  par 
exemple  par  le  chavirement  du  navire  et  la  nécessité  de  le  re- 
mettre en  état,  à  moins  toutefois  qne  le  constructeur  n'étabtisH 
que  cet  accident  est  dû  à  une  force  majeure  on  à  une  droea- 
BlancB  qui  ne  lui  est  point  imputable.  —  Trib.  eomm.  Havre, 
Il  août  1897,  précité. 

244.  —  Spécialement,  on  ne  aurait  attribuer  à  «n  «as  ds 
force  majeure  le  chavirement  d'un  navire  sans  lest  par  tuite  ési 
remous  qui  se  sont  produits  dans  un  bassin  si  le  constructeur 
avait  pu  les  prévoir  et  s'il  pouvait  prendra  les  précautions  néces- 
saires pour  en  éviter  les  effets.  —  Même  jugement. 

245.  —  Mais,  dans  ce  cas,  Tarmateor  n  est  pas  fondé  à  ré- 
clamer, outre  la  pénalité  stipulée  au  contrai  pour  retard,  des  dom- 
mages-intérêts pour  perte  du  fret,  de  prime  à  la  navtgalioa  <t 
autres  béoéfioes  qu'il  aurait  pu  réaliser  si  le  navire  lui  arait 
été  livré  plus  lài.  Il  n'est  pas  fondé  davantage  à  réclamer,  m 
outre,  des  dommages-intérêts  pour  dépréciation  akoraleou  perle 
de  valeur  vénale  du  navire,  dont  il  a  dû  prendre  livraison,  spiès 
remise  en  même  et  semblable  état  qu'avant  l'accidenL  —  Héoe 
jugement. 

246.  ~  Les  ouvriers  et  fognmBeure  qui  ont  traité  directement 
avec  le  propriétaire  du  navire  sont  investis  du  privilège  de 
l'art  191,  §  8,  C.  comm.,  qu'ils  conservent,  en  vertu  du  droit  de 
suite,  jusqu'au  jour  où  ce  droit  se  trouve  éteint  Mr  l'un  des  sie- 
des  déterminés  aux  art.  193  et  194,  C.  comm.  —  V.  mtrà,  d.  709 
et  s.,  797  et  s.  —  Cass.,  IT^mgi  iSVi^  ^^Q^y^wl^'  ^' 
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r-7.S8l,  D.  78.1.971;  —  10  juill.  1888,  Piehet,  [S.88.t.U0,  P.  88. 
l  -lOîig,  U.  89.1.107]—  Rennes,  27  atr.  1877,Xe«il,  [S.  78.170, 
P. 78.334,  D.  ?9.S.ni1— Alauzet,  t.  4,-n.  1649;  Boialel,  n.  1134; 
Dem&ngcat,  t.  4,  p.  H;  Delam&m  elLepoilvln.t.  4,p.  188;  Lau- 
rin,  t.  f,  p.  236;  Desjardias,  1. 1,  d.  144  ;  Lyon-Caen  «t  Renault, 
Précis,  t.  2,  n.  2460.  —  EL  ee  privilège  leur  appartient  sur  le 
navire  en  construction ,  sans  distfnetioD  eotre  les  naTÏres  de 
Ruerre  et  les  navires  de  eommeree.  —  Cass.,  31  oct  1900,  pré- 
eité. 

g  3.  forma  et  preuve  du  contrat  de  construetton. 

34:7.  —  Puisque  le  contrat  de  construction  dont  nous  nous 
occupons  est  une  véritable  vente  il  hut  décider  que  Tart.  19S, 
C.  comm.,  lui  est  applicable,  c'est-i-dire  que  le  contrat  doit  être 
constaté  par  écrit  comme  la  vente  elle-même,  car  l'art.  195  ne 
distingue  pas  s'il  s'agit  de  ventes  de  navires  francisés  ou  noo 
francisés.—  Desjardîns,  1. 1,  n.  64  ;  Lyon-Caeb  et  Renault,  t.  S. 
n.  158. 

248.  —  Mais  il  n'y  a  pas  à  remplir  les  formalités  de  la  muta- 
tion en  douane^  celle'-ei  n'étant  applicable  qu'aux  navires  fran- 
eis^s  et  le  navire  en  construction  ne  l'étant  pas.  Donc  la  pro- 
priété dn  navire  en  coostruction  est  transmise  valablement  mfime 
a  l'égard  des  tiers  sans  qu'il  t  ait  mutation  en  douane .  —  Lyon> 
Gaen  et  Renault,  t.  5,  n.  1B«. 

249.  —  Il  va  de  soi  que  lorsque  l'armatear,  procédant  lai- 
mdme  &  la  construction  par  économie,  traite  avecaes  ouvriers  et 
achète  des  matériaux,  il  y  a  louage  d'oavrage  d'une  part,  et  vente 
d'objets  mobiliers  d'autre  part,  et  que  tes  deux  espèces  de  con- 
trat sont  soumises  aux  riglea  respectives  du  droit  commun. 
Pardessus,  o.  602. 

250.  —  Il  en  est  absolument  de  même  au  point  de  vue  des 
contrats  que  passe  avec  ses  ouvriers  et  avec  les  fournisseurs  de 
matériaux  le  constructeur  &  forfait,  car,  au  regard  des  ouvriers 
comme  des  fourntBaeurs,  il  peut  être  coosldéré  comme  son  con- 
structeur par  économie.  Daos  la  construction  Aforfait,  les  ouvriers 
et  fournisseurs  ignorent  complètement  l'armateur  et  ne  sauraient 
dans  aucun  cas  avoir  d'action  directe  contre  lui.  —  Pardessus, 
foc.  cit. 

251.  —  Dans  ces  deux  cas,  les  contrats  que  passent  avec  les 
ouvriers  et  tes  fournisseurs  l'armateur  construisant  par  économie 
ou  le  constructeur  construisant  pour  lui-même  ou  à,  forfait  au 
compte  de  l'armateur,  ne  sont  soumis  à  aucun  mode  spécial  de 
constatation  ;  ils  restent  sous  l'empire  des  règles  générales  des 
art.  1341  et  s.,  C  eiv.,  s'ils  sont  civils,  et  de  l'art.  109,  C.  oomm., 
s'ils  ont  le  earaetère  commereial. 

252.  —  Entre  l'armalear  et  le  constructeur  &  forfait  II  en  sera 
de  même,  et  le  contrat  de  construction  restera  soumis  aux  modes 
de  preuves  généraux  et  ordinaires,  si  le  constructeur  ne  fournit 

aue  sa  main-d'œurre,  ee  contrat  ne  constituant  qu'un  louage 
'industrie.  Mais  lorsque  le  constructeur  à  forfût  fournil  à  la  fois 
les  matériaux  et  la  main-d'œuvre,  il  y  a  vente  Téritable,par  con- 
séquent l'art.  19!(,  C.  comm.  devient  applicable  et  le  contrat  doit 
être  prouvé  par  écrit.  Celte  solution  a  été  contestée  par  certains 
auteurs  qui  prétendent  affranchir  de  l'obligation  de  l'écrit  la 
vente  des  navires  en  construction  (V.  infrà,  n.  379  et  s.).  Mais 
cette  opinion  n'a  pas  prévalu  et  il  n'y  a  pas  de  raison,  étant 
donné  le  caractère  de  vente  à  livrer  du  contrat  de  construction  & 
forfait,  de  l'affranchir  du  mode  de  preuve  prescrit  pour  les  ven- 
tes de  navires.  —  Levillain.fletJ.g^n.  du  droit,  i879,p.  469  et  s. 

258.  —  De  la  nature  juridiaue  du  marché  dépendent  encore 
les  conditions  de  forme  quand  l'acte  a  été  fait  sous  seing  privé. 
S'il  y  a  louage  d'ouvrage,  ou  même  louage  d'ouvrage  et  vente 
de  matériaux,  oomme  on  se  trouve  en  matière  commerciale  ta 
formalité  des  doubles  de  l'art.  132!i,  C  civ.,  n'est  point  néces- 
saire et  l'acte  acquiert  date  certaine  à  l'égard  des  tiers  iodè- 
pendsomeot  des  conditions  de  l'art.  1328,  C.  civ.  Mais,  comme 
la  vente  des  b&timenta  de  mer  est  soumise  sans  restriction  aux 
prescriptions  de  ces  articles,  si  le  contrat  contient  une  vente, 
ee  que  noas  admettons  dans  le  cas  où  le  eonstnioteur  à  forfait 
fournit  maio-d'csuvreet  matériaux,  il  est  soumis  aux  mômes  for- 
asBtés.  —  Boistel,  n.  440;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  1, 
0.  MB  et  607.  —V.  svpràj  v*  Date  certaine  et  lu/ht,  n.  384  et  s. 

S  4.  Vkeê  de  construction  et  malfaçons. 

254.  -~  Quels  sont  les  droits  de  l'armatenr  lorsque  le  navire 
eooBlniit  a  certains  vices  cachés,  ou,  ee  qui  revient  au  même. 
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lorsqu'il  n'a  pas  les  qualités  convenues?  Selon  les  prineipu  gé- 
néraux de  rart  164l,  C.  oiv.,  les  fournisieun.  aveo  laaqoels 
traitent  l'amuitear  oonstrutsaul  par  économie  oo  U  coastniotaur 
à  forfait,  sont  garants  des  viees  cachés  qui  afibctant  ces  aaté- 
riaux.  De  même  les  ouvriers  sont  responsables  dans  le  cas  où 
ils  n'exécuteraient  pas  les  prescriptions  qui  leur  sont  faites,  mais 
ni  les  fournisseurs  nt  Im  ouvriers  ne  sont  garants  des  viees  de 
construction  proprement  dits,  ear  o'est  l'arnateur  dans  le  pre- 
mier cas,  le  constructeur  dans  le  second,  qui  ont  dirigé  les  tra- 
vaux et  c'est  h  ceux-ci  qu'ïnoombe  la  responsabilité,  laquelle 
varie  comme  étendue  et  comme  duré*  suivant  la  nature  du  con*- 
trat  —  DuBsaud,  n,  80;  Buben  ds  Couder,  v*  JVavtrs,  n.  89. 

266.  Par  analogie  aveo  ce  qui  a  été  jugé  en  matière  de 
construction  d'Immeubles  à  forfait,  quand  les  matériaux  ont  été 
fournis  par  le  propriétaire,  on  devrait  décider  que  si  les  imper- 
fections du  navire  sont  dues  à  la  mauvaise  qualité  des  maté- 
riaux, la  responsabitité  inoombe  &  ta  fois  au  constructeur  oui  a 
commis  la  faute  de  les  accepter,  et  à  l'armateur  oui  les  a  four- 
nis, etqu'elieestproporlionnelleàlears  fautes.  —  Cass.,  1" déc. 
1868,  Barbaroux,  [S.  69.1.97,  P.  69.341,  D.  78.1.65]  —  Dasjar- 
dins,  t.  1,  n.  61,  p.  129. 

256.  —  Mais  si  le  oonstructeur  a  fourni  k  la  fois  la  main- 
d'œuvre  et  les  mstériaux,  il  répond  aatii  restriction  des  vices  dn 
travail  et  de  ceax  de  la  qualité  des  objets  employés,  sauf  oatu- 
rellement  son  recours  contre  ses  fbomissears. 

267.  Il  va  de  soi  que  le  constructeur  qui  nes'est  pas  chargé 
à  forfiit  de  toutes  les  réparations  4  faire  à  un  navire  mats  qui  a 
seulement  effectué  certaines  réparations,  sur  les  indicatioDs  st 
sous  la  survelllanos  du  propriétaire,  ns  peut  être  déclaré  res- 
ponsable d'an  vice  qu'on  ne  lui  avait  pas  (kit  eonosttre  et  qu'on 
n'a  même  découvert  qu'après  l'achèvement  des  réparations  par 
lui  faites.  —  Cass.,  Il  janv.  1848,  Delaroche,  (D.  Hép  ,  f  Dr. 
mant.,  p.  600]  —  Rouen,  19  janv.  1841,  Delaroche,  (P.  41.1. 
288] 

268.  —  Le  eonstruoteur  *  forfait  rest«-t-il  responsable  après 
la  livraison  du  navire?  On  pourrait  être  tenté  d'admettre  la  né- 

gative,  car,  pourrait-oa  dire,  le  narire  est  meuble  et  l'art.  179S, 
.  civ.,  est  exceptionnel  et  ae  droit  étroit.  TooLefcNS,  noua  pen- 
sons (jue  oette  solution  n'est  applicable  qu'aux  navires  de  mi- 
nime importuce  et  d'une  véntlcalion  mcile.  —  Troplong,  Du 
huage,  n.  991  ;  Ruben  de  Couder,  v*  Navirt,  o.  98. 

259.  —  En  ce  qui  concerne  les  autres  navires,  on  reconnaK 

fénéralemenl  que  tes  motitS  donnés  |Mr  M.  Bérsager  au  Consdl 
'Etat,  en  ee  qui  touche  la  construction  des  immeables,  s'appli- 
quent aveo  exactitude  aux  bAtiments  de  oser  somme  aax  bâti- 
ments inhérents  au  sol,  et  oo  décide  que  la  responsabilité  do 
constructeur  de  navire  survit  4  la  réception.  —  Dufour,  t.  1 , 
n.  660;  Desjardins,  t.  1,  n.  61  ;  Rubsn  de  Couder,  ioe.  stt.  — 
V.  Bupràf  v<*  ArehUeetê,  n.  68  et  s. 

260.  —  On  ne  doit  pas  toutefois  fixer  à  la  responsabilité  da 
constructeur  à  forfait  la  durée  de  dix  ans  de  l'art.  1791,  ee  sera 
au  juge  d'apprécier  si  l'action  a  été  intentée  en  temps  utile,  dès 
le  retour  du  voyage.  —  Dufoar,  In.  «U.f  Desjardins,  Ioe.  cit.; 
Ruben  de  Couder,  Ioe.  cit. 

261.  —  F)n  principe,  le  constructeur  doit  livrer  le  navire  à 
l'eau,  étanohe,  bien  flottant,  gouvernail  en  place,  et  sa  respon- 
sabilité se  trouve  ou  non  engagée  selon  que  l'avarie  constatée 
peut  être  ou  non  attribuée  à  un  vice  da  construction.  —  Trib. 
comm.  Nantes,  18  juin  1870,  Rieher,  (/.  Nantts,  70.1.S03];  — 
23  déc.  1686,  Clergeau,  [/.  Natan,  86.1.172]  —  Trib.  cooaai. 
Havre,  27  mai  1868,  Moignard,  [J.  ifavre, 69.1. 104;  J.  MarsetU«, 
69.2.161];  —  8  mai  1883,  Chargeurs  réunis,!/.  Havre,  83.MKlj 

262. .—  Ainsi  on  ne  saurait,  eùt-il  pris  l'obligation  de  livrer 
le  navire  eotê  au  Veritas,  mettre  i  sa  charge  les  frais  de  calfa- 
tage des  hauts,  quand  il  a  convenu  i  son  propriétaire  de  le  lau- 
ser  k  quai  pendant  plusieurs  nois  de  la  saison  d'été  en  atlan- 
daot  an  acheteur.  —  Trib.  comm.  Nantes,  23dée.  1886,  précité. 

263.  —Jugé,  d'autre  part,  que  celui  qui  s'est  engsgifà  oons- 
trutre  un  navire  d'un  tirant  d'eau  détérminé  est  tenu  de  livrer 
sur  cette  iMse  un  navire  pouvant  naviguer  sans  différence,  le 
tirant  d'eau  d'un  navire  devant  être  tel  qu'aucune  différence 
n'existe  entre  le  tirant  d'eau  de  l'arrière  et  oelui  de  l'avant.  — 
Trib.  comm.  Rouen,  12  juin  1893,  Prentoul*l<ebkind,  [/.  flaor», 
93.2.300;  /.  int.  dr.  nurtt.,  t.  9,  p.  193] 

264.  —  ...  Que,  quoique  daos  un  contrat  passé  pour  la  cons' 
truction  d'un  navire  les  clauses  du  catiier  des  charges  imposent 
une  limite  de  tirant  d'eau  et  P<^*^*^iq*{>^^^y^^^^^O 
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chaudières  et  macfaines  devant  donner  une  vitease  indiquée,  avec 
une  consommation  de  charbon  et  une  pression  convenues,  si  le 
tirant  d'eau  du  navire  livré  est  légèrement  supérieur  à  celui  prévu 
aux  accords,  mais  qu'il  n'en  résulte  ni  diminution  de  vitesse,  ni 
accroissement  dans  la  consommation  du  charbon,  et  que  le  na- 
vire n'en  soit  pas  moins  apte  au  service  auquel  il  était  destiné; 
8Ï,  d'autre  part,  les  machines  et  chaudières  ne  sont  pas  con- 
formes au  type  demandé,  mais  qu'aux  essais  elles  aient  donné 
des  preuves  satisfaisantes  de  bon  fonctionnement  et  que  la  vi- 
tesse exigée  au  contrat  ait  été  atteinte,  les  armateurs  ne  sont 
pas  foudés,  «o  l'abseDce  de  tout  préjudieet  à  demander  de  ce 
chef  une  indemnité  an  constnioteur,  —  Trib.  oomm.  Rouen,  10 
janv.  1898,  C*  des  Bateaux  omnibus  de  Rouen,  [Ara.  int.  dr. 
mar„  t  14,  p.  4921 

265.  — ...  Que  lorsqu'un  constructeur  s^est  engagé  &  fournir 
un  navire  «  barre  en  mains  n,  c'est-à-dire  muni  de  tous  les  ins- 
truments et  ustensiles  nécessaires  pour  son  expédition  et  en  outre 
M  coffre  garni  »,  cette  dernière  expression,  dont  se  sont  servies 
les  partiesdans  le  marché,  doitfd'après  l'usage,  s'entendre  non  pas 
seulement  des  aménagements  et  compartiments  intérieurs  né- 
cessaires pour  recevoir  les  médicaments,  mais  des  médicaments 
eux-mêmes  qui  sont  ainsi  i  la  charge  du  constructeur.  —  Trib. 
comm.  Nantes,  27  avr.  1892,  BarUu,  [/.  NanUs,  92.1.312] 

266.  — ...  Que  la  stipulation  dans  un  contrat  de  construction 
que  le  navire  aura  une  portée  en  lourd  de  tant  de  tonneaux,  doit 
s  entendre  en  ce  sens  que  le  navire  devra  porter  en  lourd  le  nom- 
bre de  tonneaux  indiqué,  outre  l'armement,  les  vivres,  provi- 
sions et  équipage;  <fue  la  portée  en  lourd  se  rerère  donc  unique- 
ment aux  marchandises  &  fret,  et  que  le  constructeur  est  tenu  de 
fournir  le  navire  capable  de  porter  la  quantité  de  marchandises 
indiquées;  que  s'il  n'a  pas  rempli  cette  obligation,  l'impossibihté 
où  est  le  navire  de  porter  en  lourd  Ira  marcbandiKS  pour  le 
nombre  de  tonneaux  indiqué  dans  le  contrat  constitue  un  vice 
caché  à  l'égard  de  l'acheteur  ;  que  Tarmateur  pourra  réclamer 
une  diminution  de  prix  et  des  dommages-intérêts  an  construc- 
teur. —  Rouen,  1 1  avr.  1894,  Prentoot-Leblond,  [J.  Havre,  94. 
2.1611 

267.  —  Jugé  que  la  différence  de  tonnage  ne  donne  pas  lieu 
à  indemnité  lorsque  le  navire  ayant  été  construit  &  forfait  l'a  été 
conformément  aux  devis  arrêtés  entre  Tarmateur  et  le  construc- 
teur. —  Tfib.  comm.  Savenay,  5  iuill.  1807,  Valéry,  [3  Mavre, 
70.2.2.»!] 

268.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  le  constructeur  d'un 
navire,  responsable  des  vices  de  construction  qui  le  rendent  im- 
propre à  la  navigation,  ne  peut,  afin  de  s'exonérer  de  cette  res- 
ponsabilité, exciper  de  l'impossibilité  où  il  s'est  trouvé  de  cons- 
truire un  bâtiment  en  état  ae  naviguer,  par  suite  des  conditions 
de  dimensions,  de  port,  de  marche  et  de  prix,  qui  lui  étaient 
imposées,  puisqu'il  dépendait  de  lui  de  ne  pas  entreprendre  la 
solution  d'un  problème  insoluble.  —  Rennes,  28  mars  1860,  Le- 
eour  et  de  Kergrist,  [D.  60.2.220]  —  Cette  décision  est  conforme 
d'ailleurs  aux  principes  généraux  en  matière  de  construction, 
car  il  a  été  jugé  que,  l'entrepreneur  auquel  on  ne  peut  reprocher 
aucune  malfaçon  peut  être  néanmoins  déclaré  responsable  des 
vices  du  plan  lors  même  qu'il  est  constaté  que  ce  plan  a  été  im- 
posé par  le  propriétaire  et  qu'il  l'a  été  en  toute  connaissance  de 
cause.  -  CaM.,23  oct.  1888,  Dubois,  [S.  88.1.472,  P.  88.1.1168, 
D.  89.1.91]  —  V.  ftqvd,  v«  ArehUecU,  n.  171  et  s. 

269.  ~-  Jugé,  également,  que  l'action  en  responsabilité  de 
l'armateur  contre  le  constructeur  est  reeevable  même  après  que 
le  navire,  livré  à  l'armateur  et  envoyé  en  mer  en  vue  de  l'accom- 
pUssement  d'un  voyage,  est  rentré  dans  le  port  &  cause  de  l'im- 
possibilité où  il  s'est  trouvé  de  naviguer  par  suite  du  vice  de 
construction  dont  il  était  affecté,  et  que  cette  action  ne  peut  être 
tenue  en  suspens  par  l'offre  que  fait  lé  constructeur  de  procéder 
à  une  réparation  qu'autant  que  celte  réparation  peut  èlre  effec- 
tuée sans  qu'une  atteinte  grave  soit  portée  aux  éléments  essentiels 
de  la  convention,  c'est-à-dire  sans  que  les  conditions  nautiques 
et  commerciales  du  navire  soient  modifiées  au  point  de  le  déna- 
turer et  sans  que  la  livraison  en  soit  considérablement  retardée. 
— .Rennes,  28  mars  1860,  précité. 

270.  —  ...  Que,  dans  le  cas  ou  ces  condiUons  font  défaut, 
l'armateur  est  en  droit  de  contraindre  le  constructeur  &  repren- 
dre le  b&Ument,  &  lui  en  rembourser  le  prix  et  i  l'indemniser  en 
outre  du  préjudice  que  lui  cause  la  rupture  du  voyage.  —  Même 
urrâL 

271.  —  ...Que,  lorsqu'un  contrat  intervenu  pour  la  construc- 


tion d'un  navire  contient  la  clause  suivante  :  «  Le  constructeur 
garantit  le  bon  fonctionnement  des  machines  fournies  pendant 
un  délai  de  trois  mois  :  toutefois  cette  garantie  se  limite  au  rem- 
boursement des  pièces  brisées  ou  détériorées  parsuilede  défauts 
reconnus  dans  les  matériaux  employés  ou  dans  leur  mise  en 
œuvre  »,  un  arrêt  ne  peut,  par  cela  seul  i^u'une  avarie  s'est  pro- 
duite dans  les  machines  avant  l'expiralion  du  délù  convenu 
pour  la  garantie^  décider  gue  les  parties  se  sont  retrouvées  pla- 
cées sous  l'empire  du  droit  commun,  et  étendre  la  responaabitilé 
du  constructeur  au  delà  des  termes  prévus  dans  le  contrat.  En 
refusant  ainsi  d'une  manière  absolue,  à  la  clause  litigieuse,  tout 
effet  de  limitation  de  garantie,  sans  même  chercher  &  l'interpré- 
ter, l'arrêt  méconnaît  la  force  légale  de  la  convention  des  parties 
et  viole  l'art.  1134,  G.  civ.  —  Cass.,  20  déc.  1887,  Soc.  âes 
Forges  et  chantiers,  [lUv.  int.  dr.  mar.,  L  3,  p.  S301 

272.  —  On  a  soutenu  que,  par  cela  même  que  le  marché  i 
forfait  était  une  vente,  l'armateur  ne  devait  avoir  que  l'action 
estimatoire  en  réduction  de  prix  ou  l'action  rédhibitoire  pour  la 
faire  résoudre  [C.  civ.,  art.  1644).  —  Trib.  comm.  Havre,  12  déc. 
1883,  Depeaux,  [Aev.  int.  dr.  maril.^  t.  6,  p.  10] 

273.  —  .Mais  on  reconnaît  généralement  que,  comme  la  vente 
est  accompagnée  d'une  action  de  faire,  l'armateur  a,  outre  ces 
deux  actions  résultant  de  la  vente,  la  faculté,  conformément  aux 
art.  1U2  et  1U4,C.  cir.,  défaire  faire  aux  fraisdu  constructeur 
les  travaux  nécessaires  pour  donner  au  navire  les  qualités  que 
celui-ci  aurait  dû  posséder,  ou  pour  faire  disparaître  les  vices 
dont  il  est  affecté.  —  Rouen,  26  févr.  1890,  Depeaux,  [Aev.  inf. 
dr.  marït.,  t.  6,  p.  10]  —  Trib.  comm.  Marseille,  4  juin  1S36, 
[/.  Marseille,  38.1.14h]  —  Delamarre  et  Lepoitvio.t.  5,  n.  205  à 
211  ;  Lyon-Caen  et  Renault,!.  5,  n.  1S5;  Desjardios,  t.  1,  n.  63. 

274.  —  Il  va  de  soi  que,  dans  le  cas  où  le  constructeur  ■ 
construit  sans  commande  préalable  et  a  vendu  ensuite  le  navire, 
cette  vente,  qui  est  une  vente  ordinaire,  reste  soumise  sana 
conteste  à  l'application  des  art.  1641  et  s.,  G.  civ.  —  V.  infrà, 
V»  Vente, 

275.  —  Si,  au  cours  du  voyage,  le  capitaine  rel&che  après 
avoir  découvert  le  vice,  il  fera  sagement  d'en  faire  déclaration 
au  consulat  et  de  préciser  l'époque  de  la  découverte,  laquelle 
devra  être  mentionnée  sur  son  livre  de  bord,  afin  que  le  jifge 
n'induise  pas  de  ce  silence  une  prescription  ou  une  renoocialion 
implicite.  —  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  5,  n.  218. 

276.  —  Nous  pensons  que  l'art.  1644,  C.  civ.,  (fui  permetsolt 
la  rescision  de  la  vente,  soil  une  réduction  de  prix,  est  applica- 
ble mémeaux  navires  qui  n'ont  point  navigué,  et  qu'il  snfotpour 
son  application  que  le  navire  soit  manifestement  impropre  ils 
navigation.  —  Contrà,  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  5.  n.  206. 

277.  —  Si  l'on  n'a  découvert  le  vice  que  pendant  le  premier 
voyage,  l'armateur  n'aura  contre  le  constructeur  que  le  droit  de 
faire  réparer  avec  indemnité  pour  le  retard,  dans  le  cas  où  le 
vice  sera  réparable  et  où  la  réparation  laissera  subsister  les  ca- 
ractères essentiels  du  navire  promis  et  livré.  Mais  si  le  vice  est 
irréparable,  l'armateur  aura  le  choix  entre  l'action  rédhibitoire  et 
celle  en  réduction  de  prix.— Delamarre  etLepoitvin,  t.  5,n.207; 
Caumont,  v*>  Armateur,  n.  63. 

278.  —  Quand  la  délivrance  et  le  paiement  du  prix  ont  été 
précédés  d'une  expertise,  la  responsabilité  du  constructeur  n'es 
est  pas  dégagée.  —  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  5,  n.2tl. 

279.  —  Jugé  aussi  que  lorsque  le  doublage  en  cuivre,  au 
lieu  de  durer  trois  ans  et  demi,  n'avait  duré  que  quatorze  mois, 
soit  parce  que  l'alliage  des  métaux  n'avait  pas  été  assez  homo- 
gène, soit  parce  quele  la  mi  nage  avait  été  défectueux,  le  construc- 
teur en  est  responsable  malgré  la  réception  qui  en  a  été  faîte 
par  l'armateur,  et  bien  qu'il  ait  servi  longtemps,  et  cela  ssdi 
qu'il  soil  besoin  d'une  convention  expresse  dé  garantie.  —  Aiz, 
9  janv.  1875,  Pellolio,  [J.  ifarseiHe,  75.1 .249] 

280.  —  Mais  il  faut  reconnaître  que  la  réception  suivie  de 
paiement  établit  une  présomption  en  faveur  du  constructeur  et 
q;ue  ce  sera  dès  lors  à  l'armateur  à  faire  la  preuve  du  vice  u- 
ché.  —  Trib.  comm.  Nantes,  30  janv.  1860,  Cardinal,  [/.  Nantes, 
60.1.92] 

281.  —  Il  en  est  de  même  du  permis  de  navigation  (V.  su- 
pra, v"  Bateau,  n.  349  et  s.)  et  du  certificat  de  visite  de  l'art. 
225,  C.  comm.  (V.  suprà,  v"  Capitaine  de  navire,  a.  78  et  s.]; 
comme  l'expertise  amiable,  ils  établissent  une  présomption  de 
navigabilité,  mais  qui  peut  êtra  contredite  par  la  preuve  contraire 
(V.  suprd,  v«  Affmement,  n.  288  bis).  —  Gass.,  25  mars  1854, 
Lumière,  (S.  54.1.409,  P.^îi5.1.883,^Dg.yQg^deani, 
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i*'mars  1828,  Raba,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  20  avr.  1840, 
Lamand,  [S.  41.2.224,  P.  41.1.709]  —  Bordeaux,  8  mars  1841, 
Bernard,  [S.  42.2.97,  P.  41.1.700]  —  Aix,  10  mars  1857,  Bouis- 
son,  [S.  57.2.685,  P.  58.321,  0.  58.3.62] 

—  Le  juge  devra  Daturellement  se  garder  de  mettre  & 
la  ebarge  du  constructeur  des  faits  postérieurs  à  la  délivrance 
et  persoDoell  à  l'armateur,  eomme,  par  exemple,  le  fait  de  l'ar- 
fflateur  d'avoir  lié  des  feuilles  de  doublage  d'un  titre  élevé  avec 
des  cloue  d'un  titre  inférieur^  ce  qui  aurait  amené  une  prompte 
détérioration  du  doublage,  encore  que  les  feuilles  et  les  clous 
eussent  été  vendus  par  la  même  personne,  mais  séparément.  — 
Cass.,  14jftnv.  1857,  EsUvant,  [S.  57.1.186,  P.  57.600,  D.  59.1. 
213] 

2SS,  —  Il  va  de  soi  que,  s'il  s'agit  d'une  vente  &  livrer  après 
essai,  elle  sera  régie  par  l'art.  1588,  C.  civ.  et  ne  sera  parfaite 
qu'après  les  essais  prévus  dans  ta  convention  et  lorsque  l'ache- 
teur aura  agréé  l'objet  vendu.  Spécialement,  quand  il  a  été  sti- 
pulé que  la  livraison  d'un  navire  aura  lieu  après  essais,  l'acbe- 
teur  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  pris  livraison  déGnilive 
et  être  devenu  propriétaire  incommutable  par  ce  fait  qu'il  a  rem- 
pli les  diverses  formalités  prescrites,  avant  la  visite  de  ta  commis- 
sion des  bateaux  à  vapenr,  par  les  règlements  administratifs.  Les 
essais  prévus  dans  un  marché  de  cette  nature  ne  consistent  fns 
uniquement  dans  les  expériences  réglementaires  de  la  commis- 
sion des  bateaux  K  vapeur,  mais  dans  les  expériences  de  nature 
i  démontrer  que  le  b&tîment  possède  les  qualités  sur  lesquelles 
on  doit  légitimement  compter  et  est  exempt  de  vica  de  eonslrue- 
tion  pOQTant  entraver  ta  marche.  —  Tnb.  dv.  Rouen,  14  avr. 
1891,  Dabus,  [Rev.  int.  dr.  mar.,  t.  7,  p.  136] 

284.  —  11  est  de  principe,  en  dehors  de  toute  convention, 
que  le  oa-vire  ne  peut  être  considéré  comme  livré  et  accepté  que 
lorsqu'il  a  fait  l'épreuve  de  la  mer.  —  Hennés,  88  mars  1800, 
Lecour  et  de  Kergrist,  [D.  60.2.220] 

285.  —  Ainsi,  quand  il  a  été  stipulé  que  la  livraison  réelle 
n'aura  lie  u  qu'après  l'essai  d'une  vitesse  moyenne  garantie  qui 
doit  être  c^alculée  pendant  les  six  premiers  voyagea  que  Tera  le 
navire,  l'armateur  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  pris  li- 
vraison définitive,  s'il  est  établi  que  la  vitesse  prévue  n'a  pas  été 
réalisée  pendant  ces  six  voyages.  —  Rouen,  26  févr.  1890,  De- 
peaux,  [Rev.  int.  dr.  mar.,  t.  6,  p.  10] 

286.  —  Le  constructeur  de  navire  n'est  pas  tenu  des  vices 
apparents  dont  l'acheteur  a  pu  se  convuncre  lui-même,  il  ne  l'est 
que  des  vices  cachés  qui  se  sont  révélés  postérieurement  (V.  in- 
fràt  v*  Vmlé).  Ainsi,  lorsque  dans  un  traité  de  construction  d'un 
navire,  la  constructeur  s'engage  à  se  rendre  garant  pendant  un 
délai  de  six  mois  de  la  bonne  qualité  des  matières  et  du  fonc- 
tionnemeat  des  appareils,  qu'il  y  est  stipulé  que  des  essais  se- 
ront faiU  et  que  ces  essais,  ayant  eu  lieu,  ont  été  suivis  d'une 
réception  définitive,  l'acheteur  n'est  pa*  recevahle  à  se  plaindre 
que,  d'une  manière  générale,  la  construction  du  navire,  et  spé- 
OMment  celle  des  machines,  seraient  défectueuses.  Il  ne  peut 
notamment  critiquer  l'insuffisance  de  marche  du  navire  et  sa 
mauvaise  tenue  &  la  mer,  les  défauts  de  cette  nature  constituant 
des  vices  apparents  que  la  réception  du  navire,  faite  sans  pro- 
testation après  les  essais,  doit  faire  écarter. — Trib-comm.^antes, 
12  mars  1898,  V«Gondolo,  [J.  Nantes,  98.1.352] 

§  5.  PaiemetU  d'acomptes  sur  le  prix  du  naotre 
en  coiMfructiofi. 

287>  —  Comme  la  construction  des  navires  exige  de  grosses 
avances  il  est  d'usage  que^  au  lieu  d'obliger  le  constructeur  à  les 
emprunter,  l'armateur  paie  son  prix  par  fractions  successives  : 
ordinairement  un  tiers  quand  le  navire  s'élève  sur  quille,  un  tiers 
après  la  pose  des  précintes,  un  tiers  après  la  mise  k  flot.  Lors- 
que ta  construction  en  est  arrivée  au  point  voulu  pour  que  le 
paiement  d'une  fraction  du  prix  devienne  exigible,  l'armateur  est 
mis  en  demeure  de  procéder  à  la  vérification  de  l'ouvrage,  après 
quoi,  il  doitjpayer. 

288.  —  'Tout  en  admettant  que  le  constructeur  est  proprié- 
taire du  navire  en  construction  (V.  suprà,  n.  238  et  s.),  on  s'est 
demandé  si  le  paiement  d'un  ou  de  deux  premiers  termes  du  prix 
entratn&it  la  transmission  de  la  propriété  pour  un  ou  deux  tiers 
du  navire.  On  a  soutenu  l'affirmative  en  disant  qu'il  n'y  avait  là 
qu'un  cas  d'application  de  l'art.  1791,  C.  civ.,  lequel  déclare  que, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou  à  la  mesure, 
la  vérification  peut  s'en  faire  par  parties  et  que  cette  vérifica- 
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tion  est  censée  faite  pour  toutes  les  parties  payées  si  le  maître 
paie  l'ouvrier  en  proportion  de  l'ouvrage  fait.  Si  le  navire  est 
matériellement  indivisible,  il  est  juridiquement  dirisible  pu'squ'il 
peut  appartenir  à  plusieurs  copropriétaires;  donc  rien  d'impos- 
sible  k  ce  que  le  constructeur  et  l'armateur  soient  copropriétai- 
res. Les  parties  peuvent  du  reste,  par  clause  expresse,  convenir 
que  le  paiement  par  fractions  entraînera  translation  de  propriété, 
ce  qui  démontre  que  la  copropriété  entre  le  constructeur  et  l'ar- 
mateur est  possible.  L'inwrêt  de  l'armateur  k  ce  que  la  transla- 
tion de  la  propriété  s'opère  proportionnellement  aux  avances 
qu'il  paie,  et  le  principe  d'équité,  doivent  faire  considérer  la 
clause  comme  sous-entendue  quand  elle  n'a  pas  été  formellement 
stipulée.  —  Caen,  20  févr.  1826,  [J.  Roueti,  t.  7.344]  —  Aix, 
7  déc.  1836,  Mauric,  MarseiOe,  t.  27.1.65]  —  Bordeaux.  23 
mars  1857.  Zastet,  [J.  Bordeaux,  57.183;  J.  Marseille,  57.2.90] 

—  Douai,  Il  déc.  1886,  Huyssen,  [/.  JVanies,  87.2.13]  —  Trib. 
comm.  Marseille,  19  janv.  1843,  Lamonta,  [J.  Marseille,  43.1.236] 

—  Trib.  civ.  Seine,  t9  mars  1858,  Gouvernement  russe,  [J. 
Afarset/te,  59.2.46;  J.  Le  Droit,  27  mars  1858]  —  Durour,  t.  2,  n. 
574  et  s.;  Levillain,  Rev.gén.  du  droit,  1878,  p.  394-396;  1879, 
p.  277  et  s. 

S^9.  —  Cette  opinion  toutefois  n'a  pas  triomphé  et  l'on  est 
à  peu  près  unanimement  d'accord  aujourd'hui  pour  décider  que, 
malgré  les  vérifications  et  tes  paiements  partiels,  le  constructeur 
reste  seul  propriéture  pour  le  tout  jusqu'à  la  livraison.  L'objet 
du  contrat  est  une  œuvre  d'ensemble  et  un  tout  indivisible;  oe 
que  veut  l'armateur  ce  n'est  point  telle  ou  telle  fraction  de  na- 
vire, mais  bien  un  instrument  complet  de  navigation  et  la  con- 
struction ne  sera  telle  que  par  le  complet  achèvement.  Puisque 
donc  il  s'agit  d'un  ouvrage  en  bloc,  per  aversionem,  l'art.  1791 
est  inapplicable.  La  vérification,  à  laquelle  procède  l'armateur 
lora  de  chaque  paiement  partiel,  ne  porte  que  sur  l'état  plus  ou 
moins  avancé  de  la  construction  et  non  sur  sa  qualité  ou  sur  la 
conformité  de  la  partie  construite  avec  les  clauses  du  contrat.  Le 
versement  successif  d'acomptes  ne  doit  être  regardé  que  comme 
des  avances  pour  lesquelles  on  aurait  pu  adopter  des  termes 
fixes  ;  si  on  a  pris  des  termes  iocertaios  en  corrélation  avec  les 
progrès  de  la  construction  c'est  uniquement  afin  que  le  montant 
des  sommes  à  payer  fût  remis  au  constructeur  au  moment  pré- 
cis où  il  en  aurait  besoin  pour  subvenir  à  Tasquittement  des  dé- 

Eenaes  que  nécessite  la  construction.  —  Cass.,  20  mars  1872, 
evevrier,  [S.  72.1.101,  P.  72.247,  D.  72.1.140];  —  17  mai  1876, 
Perdereau,  [S.  77.1.337,  P.  77.881,  D.  78.1.97]  —  Rennes,  24 
janv.  1870,  Syndics  Bamès,  [S.  70.2.320.  P.  70.1178,  D.  71.2. 
140]  ;  —  23  juin.  1873,  Légal,  (S.  74.2.36,  P  74.208,  D.  75.5. 
303];  — 31  avr.  1874,  Perdereau,  [S.  74.2.212,  P.  74.991]; — 


27  avr.  1877,  Légat,  [S.  78.1.70,  P.  78.334,  D.  ?9.2.a211;'—  4 
mars  1880,  Guitton,  [S.  81.2.265,  P.  81.1.1263,  D.  81.2.210];  — 
18  févr.  1887,  Bossard,  [J.  ffantes,  87.1.165]  —  Amiens,  38  mars 
1889,  Frétigny,  [Rev.  int.  de  dr.  marit.,  t.  5,  p.  614;  J.  Nantes, 
89.2.76]  —  Trib.  comm.  Savenay,  5  juill.  1867,  Valéry,  [/.  jVan- 
tes,  69.1.69]  —  Trib.  comm.  Grandville,  25  nov.  1869.  Legoubin 
et  Roullet,  Santés,  70.1.81]  —  Trib.  comm.  Nantes,  13  mai 
1876.  Légal,  [J.  Santés,  76.1.312];  —  15  juill.  1876,  Légal, 
[/.  Santés,  76.1.318]  —  Trib.  comm.  Fécamp,  10  mars  1887,  Ba- 
sile, [J.  Santés,  88.2.8]  —  Delamarre  et  Lepoitvîn.  t.  5,  n.  90; 
Baudouin,  De  la  construction  des  navires  à  forfait  {Rev.  int.  de 
dr.  marU.,  t  6,  p.  217  &  222);  Desjardins,  t.  1,  n.  62;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  5,  n.  156. 

290.  —  L'hypothèque  maritime  a,  dans  l'esprit  du  législateur 
de  1874,  comme  il  résulte  du  rapport  même  de  M.  Gnvart  sur 
l'art.  S,  été  permise  justement  pour  assurer  k  l'armateur  qui  a 
fait  des  avances  un  droit  de  préférence  sur  le  navire;  c'est  hien 
proclamer  implicitement  que  ces  avances  ne  le  rendent  point 
propriétaire.  —  Cresp  et  Laurin,  t.  1,  p.  240;  Desjardins,  toc. 
cit.  —  V.  suprà,  n.  238. 

291.  —  Quelques  auteurs  pourtant  ont  proposé  de  reconnaî- 
tre k  l'armateur  la  propriété  du  navire  en  voie  de  construction, 
lorsqu'il  est  établi  que  les  matériaux  destinés  à  la  construction 
sont,  avant  d'être  employés,  vérifiés  et  acceptés  par  l'armateur 
et  quand  la  construction  s'exécute  pour  te  compte  exclusif  de  ce 
dernier.  Dans  ce  cas,  dit-on,  les  matériaux  étant  individualisés 
deviennent  la  propriété  de  l'armateur,  car, dans  notre  droit,  l'o- 
bligation de  donner  découlant  de  la  vente  est  translative  de  pro- 
priété dès  que  l'objet  en  est  déterminé.  Les  fragments  du  navire 

'  confectionnés  avec  les  matériaux  appartenant  à  t  armateur  et  pour 
I  son  compte  personnel  doivent  lui  ^PPg^^fl^e^t)^ VîfiV?^^  iC 
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qu'ils  prenaeot  forma.  Kl  cela,  Don  seulemeot  au  regard  du  cod- 
alructeur,  mata  même  au  regard  dea  liera,  puisque  on  a  pria  soin 
de  lea  ioiormer  par  un  doriteau  poaë  aur  le  chantier  que  la  eon- 
struolion  était  faile  pour  le  compte  exclusif  de  l'armateur.  — 
Ouillouard,  Du  contrat  de  louage,  t.  8,  n,  112  et  s.;  Boistel,  n. 
i134;Levillain,  Hev.  gén.  du  droit,  t.  i,  p.  fiSO.  —  Maia  ce  sys- 
tème n'a  point  prévalu  en  pratique. 

292* —  De  ce  que,  avec  la  jurisprudence,  nous  reconnaissons 
à  la  construction  à  forfait,  nonobstant  le  paiement  d'acomptes 
succesaifa,  le  caractère  de  vente  à  livrer  et  refusons  aux  vérifl- 
cations  et  paiements  partiels  le  caractère  de  translation  succes- 
sive de  la  propriété,  découlent  les  mêmes  conséquences  que  nous 
avons  données  pour  le  cas  de  construction  à  forfait  avec  fourni- 
ture de  matériaux  et  main-d'œuvre,  indépeudamment  de  tout 
versement  d'acomptes.  —  V.  ci^dessua,  n.  241 . 

203.— Ainsi,  si  le  navire  vient  à  périr  par  caa  fortuit,  comme 
l'art.  1791,  C.  eiv.,  est  inapplicable  et  qu'on  se  trouve  aous  l'em- 
pire de  l'art.  1788,  il  but  dire  que  la  perte  est  jusqu'à  la  livrai- 
son  pour  le  constructeur,  lequel  est  tenu  d'effectuer  le  rembour- 
sement des  acomptes  reçus. 

294.  —  En  cas  de  perte  fortuite  du  navire,  il  faut  dire  par  la 
même  raison  <]ue  le  constructeur  reste  également  tenu  de  cons- 
truire un  bAtiment  dans  les  mêmes  conditions  et  pour  le  même 

§rlz.  En  effet,  aux  terme»  de  l'art.  1302,  G.  civ.j  1  obligation  de 
onner  ne  s'éteint  par  la  perte  de  l'objet  que  si  celui-ci  est  un 
corps  certain  déterminé.  Or  nous  admettons  que  la  vente  n'avait 
pas  pour  objet  un  corps  certain  mais  une  cboseseulementdëter- 
minée  quant  au  genre  et  à  l'espèce,  et  le  contrai  a  gardé  ce  ca- 
ractère originaire,  nonobstant  les  vérifications  et  paiements  suc- 
cessifs, jusqu'à  la  livraison  ;  c'est  ce  jour  seulement  que  l'objet  du 
contrat  devait  être  individualisé.  Cela  est  si  vrai  que,  si  le  con- 
structeur construisait  en  même  temps  plusieurs  bâtiments  sem- 
blables, il  aurait  pu  donner  indifféremment  l'un  ou  l'autre  à  l'ar- 
mateur. 

205.  —  De  ce  que  nous  avons  admis  que  le  constructeur 
restait  propriétaire  jusqu'à  la  livraison,  il  s'ensuit  que  la  question 
du  privilège  des  ouvriers  et  fournisseurs  ne  fait  aucune  difB- 
CQlté  ;  ils  ont  traité  directement  avec  le  propridtalre  du  navire, 
leur  privilège  sera  donc  garanti  par  le  droit  de  suite  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  éteint  par  l'un  dea  modes  déterminés  par  les  art.  193  et 
194,  C.  eomm.  —  Cass.,  17  miù  1876,  précité.  —  Rennes,  81 
avr.  1874,  précité;  —  il  avr.  1877,  précité.  —  L'opinion  qui 
prétend  que  l'armateur  devient  propnétaire  au  fur  et  à  mesure 
des  versements  successifs  assimile  au  contraire  cette  hypothèse 
à  celle  examinée  plus  haut  au  cas  où  la  consirucfion  du  navire 
est  opérée  avec  les  matériaux  de  l'armateur  (V.  ci-dessus, 
n.  246). 

206.  —  Nous  admettons  encore,  par  identité  de  moiif,  que, 
dans  le  cas  où  le  constructeur  tomberait  en  faillite,  l'armateur 
ne  saurait  que  répéter  ses  avances,  mais  n'aurait  aucun  droit  à 
revendiquer  le  navire  inachevé,  puisque  celui-ci  n'est  pas  encore , 
à  proprement  parler,  un  natHre.  —  Cass.,  20  mars  1872,  pré- 
cité. —  Rennes,  24  janv.  1870,  précité.  —  Amiens,  S8  mars 
1889,  précité.  —  Trib.  comm.  Seven&y,  5  juill.  1867,  précité. 
—  Trib.  comm.  Fécamp,  10  mars  1887,  précité.  —  Laurin ,  sur 
Cresp,  t.  1,  p.  238;  Desjardins,  t.  1,  n.  fit;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Précis,  n.  1633.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  cas  de  faillite 
ou  de  liquidation  du  constructeur,  les  fournisseurs  de  matériaux 
peuvent  exercer  leur  privilège  tant  sur  le  navire  non  encore  livré 
que  sur  le  prix.  Et  ces  principes  s'appliquent  notamment  au  tor- 
pilleur commandé  par  l'Etat  à  l'industrie  privée,  alors  <iu*tl  ne 
résulte  d'aucune  clause  du  marché  que  ledit  torpilleur  ait  été  la 

fropriété  de  l'Etat  dès  sa  mise  en  cbantier.  —  nennes,  19  juin 
899,  [flec.  Santés,  99.41 5 j 

20'/.  —  On  conçoit  combien  l'opinion  contraire  est  plus  fa- 
vorable à  l'armalfur  en  lui  donnant  la  propriété  dans  cette  hy- 
pothèse, puisqu'alors  il  pourra,  soît  se  faire  remettre,  moyen- 
nant l'anandon  de  ses  avances,  la  coque  dans  l'état  où  elle  se 
trouve,  et  la  faire  terminer  par  un  autre  constructeur,  soit  faire 
achever  la  construction  par  la  masse  des  créanciers,  celle-ci  res- 
tant tenue  des  obligations  de  son  auteur.  —  Rouen,  14  janv. 
1826,  Frémond,  [J.  Marseille,  26.2.90]  —  Aix,  7  déc.  1826,pré- 
cité. —  Trib.  comm.  Marseille,  19  janv.  1843,  précité.  —  Bor- 
deaux, 23  mars  1857,  Tastet,  [J.  Bordeaux,  57.183;  J.  Mar- 
seille,  57.2.90] 

29iS.  —  Jugé,  conformément  à  cette  dernière  opinion,  qu'il  y 
a  lieu  de  déclarer  valable  la  convention  additionnelle  souscrite  le 


jour  où  les  travaux  se  soot  trouvés  entravés  par  suite  du  mau- 
vais état  des  affaires  de  l'entrepreneur  et  postérieuremeat  i  ta 
réception  par  ce  dernier  de  diverses  liractions  du  prix,  dans  le 
but  de  permettre  à  l'armateur  de  prendre  livraison  de  la  coque, 
et  d'employer  la  portion  du  prix  dont  il  était  encore  redevible 
à  l'achèvement  de  l'ouvrage  dans  le  cbantier  et  sous  la  surveil- 
lance du  constructeur;  que  cette  convention  produit  son  pleio  et 
entier  eRet,  bien  que  le  constructeur  ait  été,  peu  de  temps  après, 
déclaré  en  faillite,  et  que  la  faillite  ail  été  reportée  à  uneépoqae 
antérieure  i  la  prise  de  livraison  par  l'armateur;  qu'en  enet,  la 
convention  dont  il  s'agit  a  eu  simplement  pour  résultat  de  [tire 
droit  amiablement  à  une  revendication  susceptible  d'être  exercée 
légitimement  devant  les  tribunaux  ;  que,  dans  ces  conditions,  elle 
ne  saurait  tomber  sous  l'application  des  art.  446  et  447,  C. 
comm.  —  Bordeaux,  83  mars  1857,  précité. 

200.  —  On  a  essayé  de  légitimer  cette  solution  ea  se  fonéact 
sur  l'art.  1178,  G.  <ùv.,  et  en  prétendant  que  lennvire  inachevé 
par  la  faute  du  débiteur  devrait  être  réputé  construit  (Dulour, 
t  8,  D.  577-570).  Hais  ce  système  est  inadmissible  puisqn'eD 
doit  décider  que  la  construction  à  forfait  n'est  point  une  rente 
sous  condition  suspensive,  mais  simplement  pôtestatire  ;  l'art. 
1178  ne  saurait  donc  être  aralicable.  D'antre  part,  une  opiaion 
refuse  tous  dommages-intérêts  à  l'armateur  on  se  fondant  sur  l'art. 
445,  C.  comm.  Le  créancier  d'une  somme  d'argent  n'ayant  plu» 
droit  aux  intérêts,  seule  indemnité  que  la  loi  lui  accord^  il  se- 
rait injuste  d'en  accorder  une  au  créancier  dont  le  seul  titre  est 
l'inexécution  d'une  obligation  de  faire.  —  Trib.  comm.  Marseille, 
19ianv.  1843,  précité.  —  Dufour,  t.  8,  n.  586. 

300.  —  Mais,  répond -on  avec  raison,  c'est  le  jugement  dé- 
claratif qui,  aux  termes  de  l'art.  445,  arrête  le  cours  des  inté- 
rêts^ et  la  créance  de  l'armateur  existe  tout  entière  au  moment 
du  jugement  déclaratif  ;  elle  ne  serait  dans  tous  les  cas  asii&i- 
labfe  qu'à  une  créance  d'intérêta  échus  avant  ce  jugement.  L'art 
445  est  inapplicable  ici  parce  qu'il  est  exceptionnel  :  son  bol  a 
été  de  maintenir  l'égalité  entre  les  créanciers  ds  sommes  d'ar- 
gent auxquels  les  retards  occasionnent  un  dommaffs  identique, 
mais  il  serait  InjustiQable  s'il  avait  pour  résultat  a«  prirsr  dei 
dommages-intérêts  moratoires  auaquels  ils  ont  droit  des  créan- 
ciers qui  se  trouvent  dans  une  situation  différente  et  aaxqoeli 
l'Inexécution,  par  le  failli,  des  prestations  proaiises  oeeasioBDe 
un  préjudice  inégal.  —  Case. ,  80  mars  187S,  précité.  —  Rooeo. 
14  janv.  1826,  précité.  —  Aix,  7  déc.  1826,  précité.  —  Rennes, 
24  Janv.  1870,  précité. 

301.  —  Il  ne  pourra  réclamer  le  paiement  de  ces  dommaget- 
intérêta  qu'au  marc  le  franc  en  venant  en  concours  avec  les  au- 
tres créanciers,  sans  pouvoir  les  prélever  sur  le  prix  dont  il  est 
encore  débiteur.  —  Aix,  7  déc.  1886,  précité.  — Rennes,  24  janv. 
1870,  précité.  —  Contrd,  Rouen,  14  Janv.  1826,  précité. 

302.  —  Il  faut  donc  iire,  avec  la  majorité  des  auteurs  et  la 
jurisprudence  la  plus  récente,  que  l'armateur  qui  a  fait  dei 
avances,  viendra  à  la  faillite  du  constructeur  comme  un  simple 
créancier,  pour  ses  avances  et  les  dommages-intérêts  moratoires, 
et  qu'il  eera  soumis  au  concours  des  autres  créanciers.  Celle  si- 
tuation l'expose  sans  doute  à  de  grands  risques;  aussi  le  projet 
de  1867  lui  conférait-il  sur  le  bâtiment  un  privilège,  lequel  Te- 
nait avanl  celui  des  fournisseurs  et  ouvriers,  mais  ta  loi  de 
1885  n'a  pas  conservé  cette  innovation.  Deux  moyens  restent 
donc  à  sa  disposition  :  il  peut  d'abord  convenir  expressément,  eu 
faisant  ces  avances,  aue  la  propriété  du  navire  lui  sera  transférée 
au  fur  et  à  mesure  des  règlements  successifs. EnQn,  depuis  les 
lois  de  1 1^74  el  de  1885,  il  peut,  comme  garantie  de  ces  anoces, 
obtenir  hypothèque  sur  le  navire  an  construeUm  :  oette  sitoatioa 
a  été  une  de  celles  qu'ont  eu  principalement  en  vue  de  protéger 
les  législateurs  de  nos  lois  sur  l'hypothèque  maritime. 

803.  —  La  construction  à  forfait  sur  des  plans  lournis  par 
l'armateur  avec  l'obligation  expresse  de  s'y  conformer,  de  telle 
façon  que  les  vices  de  construolion  ne  pourraient  faire  l'objet 
d'un  refus  des  travaux,  du  moment  que  le  constructeur  se  serait 
strictement  conformé  à  ces  plans,  constitue  non  une  vente  i  li- 
vrer mais  un  louage  d'insdustrie  ;  et  il  y  aura  lieu  dans  oe  cas 
d'appliquer  les  conséquences  du  louage  d'industrie.—  V.  ci-des- 
sus, n.  267  et  268. 

:t04.  —  Jugé  en  conséquence  qu'un  navire  construit  dans  ces 
conditions,  quoique  inachevé,  est  la  propriété  de  l'armateur  araol 
même  sa  livraison  ;  que  la  liquidation  judiciaire  du  constructeur 
survenue  antérieurement  à  celte  époque  ne  saorail  avoir  poar 
effet  de  le  faire  tomber  dans  l'actif  à  partager  p^tjt  jusse  des 
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créanciers.  L'armateur  reste,  de  plus,  eréanoier  ehirographaire 
delaltquidationdu  eonatruoteuren  ce  qaiconeerDe  l'inacoomplis- 
sementpar  ce  dernier  des  oondiUons  du  «ontrat* — Trib.oomiD. 
Naotes,  <3  janv.  1894,  Du  Soulier,  [J.  Nante$,  94.1.107;  J.  int. 
dr.  marU.,  t  9,  p.  748] 

§  6.  CoMtruetim  avec  les  matériaux  d'atUrui. 

805.  —  Ed  cas  de  construction  avec  tes  matériaux  d'sutrui  la 
question  de  propriété  doit  être  résolue  d'après  les  principes  gé- 
néraux  des  art.  570-67S,  C.  civ.  Si  les  matériaux  sont  d'une  plus 
grande  valeur  que  la  main-d'osuvre,  le  bâtiment  appartiendra  k 
leur  propriétaire  ;  s'ils  ont  moins  de  valeur,  la  propriété  sera  pour 
le  eoQStruoteur  ou  l'armateur.  Dans  le  cas  où  te  constructeur 
s'est  servi  pour  égale  part  de  ses  matériaux  et  de  ceux  d'autrui, 
la  propriété  du  navire  sera  commune.— V.  suprd,  v«AcceHoires, 
a.  868  et  i. 

806.  -~  Les  mêmes  articles  doivent  être  appliqués  au  cas  où 
un  navire,  ayant  été  reconnu  innavigable  par  tous  les  intéressés 
at  démoli  de  leur  aveu,  l'un  d'eux  le  reconstruit  seul,  de  sa  propre 
initiative,  avec  les  vieux  matériaux.  —  Oesjardins,  t.  1,  n.  oO. 
—  V.  Rennes,  27  janv.  1826,  Lemée  Desrontaines,  [P.  chr.]  — 
Btfdarrid«,  t.  t,  o.  354. 

§  7.  Primes  à  la  construetim. 

807.  —  Comme  nous  l'avons  déjà  vu,  suprà,  v*  Marine  mar- 
ehmde,  n.  11  et  i.,  des  primes  à  la  construction  sont  accordées 
aux  constructeurs  en  oompensalion  des  charges  que  le  tarif  leur 
impose.  Il  leur  «et  attribué,  par  l'ari.  S,  L.  30  Janv.  1893,  les  allo- 
cations suivantes  :  1"  OB  fr.  par  tonneau  de  jauge  brute  pour  les 
navires  e  n  Ter  ou  en  acier  ;  2°  40  fr.  pour  les  navires  en  bois  de 
160  tonneaux  et  plus;  3"  30  fr.  pour  les  navires  en  bois  de  moins 
de  150  tonneaux;  4*  13  fr.  par  cent  kilogr.  pour  les  machines 
Diotrices  placées  à  bord  des  navires  à  vapeur  et  pour  les  appa- 
reils auxiliaires,  tels  que  pompes  à.  vapeur,  servo-moteurs,  treuils, 
ventilateurs  mus  mécaniquement,  ainsi  que  pour  les  chaudières 
qui  les  Alimentent  et  leur  tuyautage.  La  loi  du  29  janv.  l8St 
avait  introduit  les  mêmes  principes,  mais  les  primes  étaient  un 
peu  moins  élevées.  La  loi  du  30  Janv.  1893  a  été  expliquée  et 
commenlôe  par  un  décret  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  son  application  en  date  également  du  30  janv.  1893, 
art.  3  à  7.  De  plus.oertaiDca  décisions  prises  par  l'Administration 
sous  it  loi  de  1881  sont  encore  applicables. 

308.  —  Cette  prime  est  également  dne  pour  les  appareils  4 
vapaor  destinés  au  ohargemeot  et  au  décbamment  des  mar- 
ehandisesi  installés  à  bord  des  oavirss  à  voiles  (Déo.  min.  13 
mars  1891). 

30B.  —  Il  ne  doit  avoir  été  employé  que  des  matériaux  et 
pièces  isolées  d'origine  française  ou  naturalisés  par  lé  paiement 
des  droits  d'entrée  (L.  S9  janv.  1881,  art  7  ;  Giro.  16  sept.  1881  ; 
Décr.  16  nov.  1881. 

dlO.  —  La  prime  ne  s'applique  pas  aux  pièces  de  rechange 
(Même  loi,  art.  4;  Décr.  17  août  1881,  art.  8  et  881. 

311.  —  Une  lettre  du  directeur  général  des  douanes  du  14 
août  1882  disait  que  la  prime  n'était  due  au'au  constructeur  de 
la  eoque  et  non  à  celui  de  la  machine.  —  V.  en  ce  sens,  Lyon, 
2  déc.  1882,  Satre.lJ.  Havre,  83.2.1 8J  —  Trib.  comm.  Boulogne- 
sor-Mer,  7  juin  1898,  [D.  94.1  .f(9,  ad  notam] 

31S1.  —  Mais,  postérieurement,  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  ' 
que,  lorsque  la  construction  de  la  coque  d'un  navire  à  vapeur  et  i 
la  fourniture  de  machines  ont  été  confiées  séparément  a  deux  | 
industriels,  le  constructeur  de  la  coque,  au  profit  duquel  a  été  { 
ordonnancé  te  paiement  par  l'administration,  tant  de  la  prime 
par  tonneau  de  Jauge  que  de  la  prime  proportionnelle  au  poids 
des  machines  allouée  par  l'ari.  4,  L.  89  juill.  1881,  doit  rem- 
bourser au  constructeur  de  la  machine  la  prime  afférente  &  la 
construction  de  la  machine.  Il  importe  peu  que  le  décret  du  17 
août  1881  n'ait  prévu  que  l'établissement  d'un  seul  certiBeat  dé- 
livré au  nom  de  celui  qui  a  construit  le  navire,  ce  décret  n'ayant 
vu  la  qu'un  mode  de  paiement  destinéà  empêcher  l'Etat  de  payer 
deax  rois  la  même  prime.  —  Cass.,  12  juin  1893,  Corne,  [S.  et 
P.  93.8.382,  D.  94.1.59]  —  Rouen,  11  nov.  1889,  Corne,  [S.  et 
P.  «3.2.57,  ad  nofom]  ;  —  1 3  août  1892,  Espinasse,  [S.  et  P.  93. 
8.S7  et  BOUS  Cass.,  18  Juin  1893,  D.  94.1.59]— La  loi  du  30  janv. 
1893  semble  bien  avoir  consacré  cette  solution;  car,  modifiant  la 
rédaction  employée  par  l'art.  4  de  la  loi  de  1881,  elle  accorde  dans 


deux  articles  distincts  :  1*  par  l'ari.  S,  aux  constructeurs  de  bâ- 
timents de  mer,  une  prime  par  tonneau  de  jauge;  2°  par  l'art.  3, 
aux  constructeurs  de  machines,  une  prime  proportionntile  aux 
poids  des  appareils. 

818.  —  Jugé  qu'il  D'en  elt  autrement  que  si  le  constructeur 
de  la  machine  a,  par  une  convention  spéciale,  fait  alMindon  de 
la  prime  alTérente  aux  machines  ;  que,  d'ailleurs,  le  constmeteur 
de  la  coque,  qui  a  touché  la  totalité  des  primes,  ne  saurait  pour 
retenir  une  partie  de  la  prime  afférente  a  la  construction  ae  la 
machine  se  prévaloir  d'une  convention  passée  entre  le  proprié- 
taire du  navire  et  le  constructeur  de  la  machine  et  d'après  la- 
quelle ce  dernier  abandonnait  au  propriétaire  la  moitié  de  la 
prime  afférente  aux  machines,  s'il  ne  justifie  pas  avoir  payé  au 
propriétaire,  en  l'acquit  du  constructeur  de  la  machine,  la  partie 
de  la  prime  cédée  par  celui-ci.  —  Rouen,  13  août  1892,  précité. 

313  6ts.  —  Lorsqu'un  constructeur  vend  un  navire  en  cours 
de  construction  à  un  tiers  qui  en  achève  la  construction,  la  prime 
à  la  construction,  acquise  au  moment  de  la  francisation  du  na- 
vire, en  vertu  des  art.  2Èi  4,  L.  30  janv.  1893,  doit,  en  l'absence 
de  convpntion.  être  partagée  proportionnellement  entre  te  ven- 
deur et  l'acquéreur,  suivant  la  part  prise  par  chacun  d'eux  k  la 
construction  du  navire,  —  Trib.  oomm.  Sables-d'Olonne,  5  janv. 
1899,  IS.  et  P.  1900.2.84] 

814.  "  Sont  considérés  comme  navires  en  bois,  ceux  bordés 
en  bois  mais  dont  la  membrure  et  le  barrotage  est  entièrement 
en  fer  ou  en  acier.  —  Delandre,  Tr.  des  douants,  t.  8,  p.  34. 

315.  —  Toute  transformation  augmentant  la  jauge  du  navire 
peut  donner  lieu  à  une  nouvelle  prime  proportionnelle.  Si  les 
chaudières  sont  changées,  il  est  alloué  une  compensation  de  15 
fr.  par  cent  kilogr.  (L.  30  janv.  1893,  art.  3). 

316.  —  La  prime  de  15  fr.  est  accordée  pour  les  machines 
de  construction  française,  alors  même  que  la  coque  serait  de 
construction  étrangère,  mais  il  faut  toutefois  qu'il  s'agisse  d'un 
navire  déjà  fraDcisé  (Décr.  31  mars  1883  et  22  oct.  1884;  L.  30 
janv.  1893,  art.  4).  La  lettre  ministérielle  du  13  déo.  1894  régle- 
mente la  délivrance  des  eertifloats  de  construction  et  de  pesées 
des  appareils  à  vapeur. 

316  bis.  —  La  prime  est  due  en  cas  de  changement  mais 
non  en  cas  de  réparation  des  chaudières  (L.  30  janv,  1893,  art. 
3,  §  3),  La  prime  accordée  en  cas  de  réparation  des  machines 
motrices  doit  être  calculée  en  tenant  compte  des  bois  employés 
dans  ta  réparation.  —  Cens.  d'Bt.,  88  déo.  1899,  [D.  1901.3.81] 

317.  —  «  En  ce  qui  concerne  les  navires  construits  en  France 
pour  les  marines  marchandes  de  l'étranger,  les  primes  ne  sont 
acquises  que  lorsque  le  navire  a  pris  ses  expéditions  »  (L.  30 
janv.  1893,  art.  4). 

818*  —  Ne  peuvent  prétendre  à  la  prime  que  les  b&Uments 
de  mer.  Rentrent  dans  cette  catégorie  :  les  remorqueurs,  bateaux- 
sauveteurs,  bAtiments  employés  à  la  navigation  mixte  à  la  fois 
maritime  et  fluviale,  yachts  naviguant  en  mer,  bateaux  do  pêche 
maritime,  chalands  aiïeetés  ft  la  navigation  mixte,  bateau  pompe 
pouvant  secourir  les  navires  en  mer.  —  V.  cependant  eo  ce  qui 
concerne  spécialement  tes  chalands,  Coos.  d'Ét.,  19  févr.  1892, 
Soc.  des  forges  et  chantiers  de  la  Méditerranée,  [S.  et  P.  94.3. 
10]  —  Au  contraire  en  sont  exclus  les  b&timents  qui  ne  tiennent 
pas  la  mer  comme  moyen  de  transport,  tels  que  bateauX'grues, 
dragues,  docks  tlottants,  allèges,  canots  de  ports  (Décr.  11  août 
1882,  18  mai  1883). 

319.  —  En  cas  de  doute  sur  la  qualité  d'un  navire  et  sur  sa 
véritable  destination,  il  est  sursis  ft  la  délivrance  de  l'acte  de  fran- 
cisation et  i  la  liquidation  de  la  prime  jusqu'à  ce  qu'il  soit  établi 
qu'il  est  en  état  de  tenir  la  mer.  Le  délai  d'épreuve  est  d'un 
mois.  Il  lui  est  délivré  un  congé  provisoire  (Cire.  6  mars  1884). 

^20»  —  Il  y  a  également  lieu  de  suspendre  la  liquidation  de 
ta  prime  et  de  faire  subir  &  un  bfttiment  a  vapeur  les  épreuves  ré- 
glementaires, toutes  les  fois  que  son  tirant  d'eau  à  plein  charge- 
ment est  inférieur  a  8^,80  (Déc.  min.  10  août  1890). 

321.  —  La  prime  est  définitivement  acquise  alors  même  que 
le  navire  serait  vendu  plus  tard  a  rétranger(Décr.  1 1  août  1888). 

821  bis.  —  La  prime  la  coostruotion,  n'étant  accordée  qu'à 
la  marine  marchande,  n'est  pas  applicable  aux  bAtiments  con- 
struits pour  le  compte  de  TEtat;  sauf  au  constructeur  k  soute- 
nir devant  le  ministre,  s'il  s'y  croit  fondé,  qut>,  dans  l'intention 
des  parties  contractantes,  la  prime  devait  lui  être  allouée  et  que 
le  non-paiement  de  cette  prime  a  porté  atteinte  a  l'une  des  con- 
ditions essentielles  du  marché.  —  Gons.  d'Et,  SS^éc.  1890,^ 
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322.  ~  La  demande  d'allocation  de  prime  est  adressée  au 
ministre  du  Commerce  par  l'entremise  de  la  douane  qui  y  joint 
un  extrait  de  l'acte  de  franciaatioD  sur  timbre,  la  déclaration  du 
constructeur  des  machtoeB  et  des  chaudières,  un  projet  de  liqui- 
dation de  la  prime,  ainsi  que  les  autres  renseignements  relatifs  & 
la  capacité  du  bâtiment  de  tenir  la  mer  (Décr,  20  mars  1890). 

323.  —  En  cas  de  contestaiion  en  matière  de  prioieB,  les  in- 
téressés ne  peuvent  se  pourvoir  que  devant  le  ministère  du  Com- 
merce; les  tribunaux  ordinaires  sont  incompétents. —  Trib.  civ. 
Saint-Etienne,  i6  fëvr.  im,  [Mon.  jud.  Lyon,  23  Tévr.  1901]  — 
Trib.  coofL  31  iuill.  1875,  Rénaux,  [S.  7(t.2.303,  P.  adm.  chr., 
D.  76.3.45}  —  Coqs.  d'Et.,  19  févr.  1892,  précité. 

824.  —  La  prime  est  sujette  à  une  retenue  de  4  p.  0/0  en  fa- 
Teur  de  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine  (L.  30  janv.  1893, 
art.  12).  —  V.  sur  la  prime  à  la  coDstruclton  ta  eireul.  du  direct. 

fénér.  des  douanes  du  6  sept  1893  [J.  int.  dr.  tnarâ.,  t.  9,  p.  Zi9 
342). 

Section  II. 
Modes  de  IraDtmlHlon  du  droit  civil. 

§  i.  Vente  volotUaire. 

325.  —  La  propriété  des  navires  peut  se  transmettre  par  la 
rente  volontaire  ou  par  la  vente  forcée.  Nous  nous  occuperons 
en  premier  lieu  de  la  vente  volontaire. 

326.  —  Pour  qu'il  y  ait  .vente  il  faut  qu'il  y  ail  intention  de 
translation  de  propriété.  Ainsi  jugé  que,  si  l'acte  réserve  au  pré- 
tendu vendeur  le  droit  de  reprendre  le  navire  après  un  délai  fixé 
en  remboursant  avec  leurs  intérêts  les  sommes  reçues  et  stipu- 
lant, d'autre  part,  que,  durant  ce  même  délai,  ce  prétendu 
vendeur  paierait  les  dépenses  de  la  navigation,  encaisserait  les 
bénéfices  et  supporterait  les  pertes,  il  n'y  a  pas  là  une  vente  sé- 
rieuse; que  le  prétendu  acheteur  n'est  pas  devenu  propriétaire 
réel  du  navire  et  ne  doit  pas  jouir  des  droits  de  l'art.  232,  C. 
comm.  —  Trib.  comm.  Marseille,  2  juin  1875,  Emberiges,  [/.  Mar- 
$eille,  75.1.S81] 

327.  —  Malgré  la  généralité  des  termes  de  l'art.  633,  C.  comm., 
tonte  vente  de  navire  n'est  pas  un  acte  de  commerce.  Suivant 
l'opinion  dominante,  elle  ne  présente  ce  caractère  qu'autant 

âu  elle  a  lieu  en  vue  d'une  spéculation.  —  V.Ca88.,23janv.l888, 
ordon-Bennett,  [S. 88.1.109,  P.  88.262. D.88.1.405]—V.  fuprd, 
v*>  Acte  de  commerce,  n.  986  et  s. 

1"  Qui  peut  t9»dre. 

328.  ~  Le  navire  ne  peut  être  vendu  que  par  le  propriétaire 
capable  ou  par  une  personne  ayant  reçu  du  propriétaire  un  man- 
dat exprès  (C.  civ-,  art.  1988).  —  V.  suprà,  v»  Mandat. 

329.  —  Le  capitaine,  bien  que  l'art.  232,  C.  comm.,  lui  donne 
par  sa  seule  qualité  des  pouvoirs  très-étendus  hors  du  lieu  delà 
demeure  du  propriétaire,  ne  peut  vendre  le  navire  &  moins  d'en 
avoir  reçu  le  pouvoir  spécial.  En  effet  la  vente  est  un  acte  en 
dehors  des  besoins  du  navire  et  des  expéditions,  et  cette  faculté 
pourrait  prêter  à  la  fraude  (C.  comm.,  art.  237).  —  V.  suprd, 
vo  Capitaine  de  navire,  n.  217.  —  V.  aussi  sujord,  v<*  Agent  di- 
plomatique ou  consulaire,  n.  528  et  s.,  Baraterie,  n.  34. 

330.  —  Pourtant  il  est  un  cas  où,  d'après  l'art.  237  lui-même, 
le  capitaine  pourra  vendre  le  navire  sans  en  avoir  reçu  mandat, 
spécial,  c'est  celui  où  le  navire  est  devenu  innavigable. 

V.  suprà,  y"  Capitaine  de  navire,  n.  218  et  219. 

331.  —  Le  plus  souvent  la  vente  du  navire  condamné  se  fera 
aux  enchères.  Mais,  comme  il  n'y  a  à  cet  égard  aucune  forme 
légalement  prescrite,  on  ne  peut  reprocher  à  un  capitaine,  en 
l'absence  de  toute  fraude,  d'avoir  vendu  à  l'amiable.  —  Desjar- 
dins,  t.  2,  n.  521  ;  Lyoo-Caen  et  Renault,  t.  S,  n,  139. 

332.  —  11  a  été  jugé  que  l'autorité  locale  ou  consulaire  ne 
pouvait  permettre  la  vente  que  sur  la  demande  du  capitaine,  et 

3ue  serait  nulle  la  vente  qu'elle  autoriserait  en  l'absence  de  toute 
emande  du  capitaine.  Il  y  aurait  là,  en  effet,  vente  de  la  chose 
d'autrui,  et  l'acheteur  ne  saurait  devenir  propriétaire  qne  par  la 
prescription.  -  Cass.,  18  janv.  1870,  Haws,[S.  70.1.145,  P.  70. 
353,  D.  70.1.127] 

aÛ33*  —  Nous  avons  dit  qu'il  n'y  avait  plus  aujourd'hui  à 
tenir  compte  de  la  nationalité  ni  pour  le  venaeur  ni  pour  l'ache- 
teur, la  vente  pouvant  avoir  également  Heu  entre  Français  ou 
entre  Françùs  et  étrangers(V.  ei-de8sas,n.  205  et  s.).  En  effet, 
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les  navires  français  peuvent  être  exportés  (L.  SI  avr.  1818, 
art.  2)  tout  comme  les  navires  étrangers  peuvent  être  importai 
moyennant  l'acquittement  du  droit  d  importation,  et  être  adoii 
à  la  francisation  [L.  30  janv.  1872,  art.  5).  Il  est  à  remarqueT 
seulement,  comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  n.  20'i>,  qu'on  oe 
peut  vendre  un  navire  hypothéqué,  &  un  étranger,  ni  en  France 
ni  à  l'étranger. 

Que  peut~o»  venirtT 

334.  —  Il  va  de  soi  que,  par  application  de  l'art.  1599, 
C.  av.,  la  vente  du  navire  d'autrai  est  nulle,  mais  que  cette  nul- 
lité peut  être  couverte  par  une  ratification  même  tacite.  —  Cua, 
18  janv.  1870,  précité. 

335.  —  Le  droit  de  suite  des  créanciers  privilégiés  s'étunt 
après  un  voyage  en  mer  sous  le  nom  et  aux  risques  de  l'acqué- 
reur (C.  comm.,  art.  193),  mus  cette  cause  d'extinction  est  de 
droit  étroit  et  ne  saurait  être  appliquée  au  droit  de  propriété,  qui 
survit  k  la  prise  de  possession  de  bonne  foi  par  un  acheteur 
a  non  domino.  —  Dageville,  t.  2,  o.  67;  Boulay-Paty,  t.  l,p.35l; 
Bédarride,  t.  1,  n.  161  ter;  Labbé,  sous  Cass-,  18  janv.  1870, 
précité;  Desjardins,  t.  1,  o.  67,  p.  141.  —  Conirà,  Pardessui, 
t.  3,n.  618. 

^6.  —  La  propriété  du  navire,  d'après  les  usages  mariti- 
mes, se  décompose  en  vingt-quatre  parts  ou  fuirai*  (de  l'italien 
Caratti)  qui  peuvent  être  réunis  sur  ta  même  tête  ou  au  con- 
traire être  subdivisés  eux-mêmes.  »  La  vente  volontaire  d'un 
navire  peut  être  faite  pour  le  navire  entier  ou  pour  une  portion 
(le  navire  »  (C.  comm.,  art.  196).  Les  qulrataires  peuvent  alié- 
ner leur  part  en  complète  liberté,  il  n  existe  plus  en  cette  ma- 
tière le  droit  de  préemption  au  profit  des  copropriétaires,  re- 
connu par  certaines  lois  maritimes  du  Moyen  âge,  telles  que  le 
Consulat  de  la  mer. 

337.  — Au  Moyen  Sige  et  d'après  le  Consulat  de  la  mer,  on  ne 
pouvait  pas  vendre  un  navire  en  voyage  malgré  le  ^tron. 
L'art.  195  déroge  ft  cette  défense  :  «  La  vente  volonture  d'uu 
navire  peut  être  faite,  le  navire  étant  dans  le  port  ou  en 
voyage.  » 

338.  —  Que  le  navire  vendu  soit  en  voyage  ou  dans  le  port, 
la  vente,  ayant  un  objet  certain,  est  transiatire  de  propriété  et 
des  risques,  bien  que,  dans  le  premier  cas,  la  livraison  ne  soit 
possible  qu'après  le  retour.  Lart.  1583,  C.  civ.,  est  applicable 
en  matière  commerciale,  et  la  translation  de  la  propriété  et  du 
risque  s'opérera  par  le  seul  effet  du  consentement  indépendam- 
ment de  toute  tradition,  et  alors  même  que  celle-ci  serait  impo»- 
sible.  —  Alauzet,  1. 1,  n.  221  et  s.;  Bolstel,  o.  450;  Bravard  et 
Démangeât,  t.  2,  p.  404;  Lyoo-Caen  et  Renault,  Précis,  1. 1, 
n.  634;  Delamarre  etLepoitvin,  t.  4,  n.  49. 

339.  —  Il  est  évident  que,  par  application  de  l'art.  1601, 
C.  civ.,  si  le  navire  absent  était  péri  au  moment  du  contrat,  la 
vente  serait  nulle.  —  Dulour,  t.  2,  n.  475;  Cresp  et  Laurio, 
p.  271;  de  Vairoger,  n.  141;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  4, 
n.  634  bis;  Desjardins,  t.  1,  n.  69. 

340.  —  Jugé,  en  conséauenee,  4jue  le  tribunal  qui  a  re- 
connu en  fait  que  la  vente  a'un  navire  n'était  pas  deBDilire- 
ment  arrêtée  avant  sa  perte,  doit  dédarer  cette  rente  nulle  et 
ordonner  la  restitution  du  prix  avancé  par  l'acquéreur.  —  Cass.* 
5  frim.  an  XIV,  Eberstein,  [S.  et  P.  chr.J  —  Merlin,  B^pert., 
v°  Vente,  §  1,  art.  1. 

341.  —  ...  A  moins  qu'il  ne  résulte  des  faits,  l'Intention  po- 
sitive et  non  équivoque  d'un  marché  aléatoire,  auquel  cas  les 
parties  ont  plutôt  eu  en  vue  la  vente  de  la  chance  d'existence 
du  navire  que  la  vente  du  navire  lui-même.  On  reconnaît  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  cette  clause  soit  eipresse  et  qu'elle  peut 
résulter  des  conditions  de  la  vente,  et  surtout  de  rjutériorite  du 
prix  à  la  valeur  du  navire,  pourvu  que  l'intention  des  parties 
soit  certaine.  —  Delamarre  et  Lepoiivin,  t.  3.  n.  70;  Dufour, 
t.  2,  n.  476,  p.  194;  Cresp  et  Laurin,  t.  1,  p.  273;  de  Vairoger, 
t.  1,  n.  141;  Desjardins,  t.  1,  n.  69. 

342.  —  Kn  pareil  cas,  si  la  chose  vendue  était  assurée,  l'a- 
cheteur, en  cas  de  perte,  est-Il  subrogé  de  plein  droit  &  l'indem- 
nité d'assurance?  La  négative  est  généralement  admise  par  jette 
considération  que  l'indemnité  d'assurance  n'est  ni  l'équivalent 
ni  la  représentation  du  navire  perdu,  mais  la  compensaUoo  de 
la  prime  annuelle,  et  que  te  contrat  d'assurance  qui  lui  donce 
naissance  est  absolument  étranger  k  l'acheteur.  —  Cass.,  28  juin 
1831,  Lemasson,  [S.  31.1.291,  P.  cbr.]  ;  —  20  déo.  1859,  Fran- 
çois, [S.  6U.IJ25,  P.  60.147,  et  le  rapatirt  de  M.  NÂtut]  ;  - 
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H  aodt  1863,  DeltoD^,  [S.  63.1.411,  P.  64.93.  D.  63.4.363]  — 
Douai,  3  janv.  1873,  Lebaudy,  (S.  73.1.274,  P.  73.1107,  D.  74. 
B.361  —  TroploDg,  Hypoth.,  t.  4,  n.  890;  Quesnault,  Assur.  terr., 
D.  314;  Ruben  de  Couder,  f  Às$ur.  («rr.,  d.  288;  Deajardins, 
t.  i,  n.  69,  p.  t44;  Lyon-Caen  et  Renault,  I.  5.  n.  U3,  p.  9!. 

343.  —  Cette  aolution  a  ét^  eontesté?,  les  art.  17,  L.  40  déc. 
1874,  et  2,  L.  19  férr.  1889,  étendant  à  l'iodenioilé  d'aBSuraoce, 
par  I  effet  d'une  subrogation  de  plein  droit,  les  droits  des  créan- 
ciers hypothécaires.  Peut-on  admettre,  a-t-on  dll,  que  celle  in- 
demnité soit  envisagée  comme  la  représentation  du  navire  à 
l'égard  des  créanciers  hypothécaires  seuls  et  non  à  l'égard  de 
l'acheteur?  [Hresp  et  Laurin,  t.  1,p.  278  ;DarraB  et  Tarbouriech, 
De  PattTÎbut.en  cas  de  sinistre  dei  indemnités  eTossurcinceJ.Mais, 
d'après  le  dire  du  rapporteur  de  la  loi  de  4874,  M.  Grivart,  il  fut 
convenu  au  sein  de  la  commission  que  cette  subrogation  devait 
être  exclusivement  restreinte  aux  créanciers  hypothécaires.  Il 
faut  donc  décider  que  la  subrogation  ne  saurait  résulter  que 
d'une  clause  expresse  assimilable  &  une  véritable  cession  de  Isl 
police. 

3*  Forme  et  preuve  de  ta  vente. 

344.  —  Sous  l'ordonnance  de  1681  la  vente  du  navire  pou- 
vait être  verbale  (V&tin,  liv  2,  tit.  10,  art.  3).  La  loi  du  27  vend, 
an  II,  art.  18,  exigeait  que  toute  vente  de  bâtiment  ou  de  partie 
de  bftliment  Mt  faite  devant  un  offleier  public.  L'art.  195,  §  4, 
C  eomm,,  prend  un  moyen  terme  :  «  La  vente  volontaire  d'un 
navire  doit  être  fwte  par  écrit  et  peut  avoir  lieu  par  acte  public 
ou  par  acte  boub  leing  privé.  »  1a  valeur  et  l'importance  spé- 
ciale des  navirei  ont  peut-être  amené  cette  dérogalion  à  l'art. 
109,  C.  conim.,  mais  le  législateur  a  surtout  voulu  diminuer  le 
nombre  de«  procès  qui  pourraient,  au  détriment  du  commerce, 
empêcher  les  navires  de  naviguer  durant  le  temps  où  leur  pro- 
priété serait  contestée.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité,  t.  3, 
n.  SO,  t.  5.  n.  107. 

345.  —  Quand  il  s'agit  de  ventes  de  navires  conclues  en  France, 
quels  sont  les  oFBciers  compétents?  Evidemment  les  notaires, 
ceux-ci  ayant  reçu  de  la  loi  la  mission  générale  de  recevoir  les 
actes  auxquels  les  parties  veulent  donner  l'authenticité  (L  25 
vent,  an  XI,  art.  1);  en  fait,  dans  la  pratique,  ce  sont  toujours 
les  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires  qui  y  procèdent 
étant  donné  leur  aptitude  spéciale  en  celte  matière  (Ord.  44  nov. 
1835,  art.  S}.  —  V.  suprd,  V  Courtier^  d.  168  et  s. 

346.  —  Ën  dehors  de  la  vente  aux  encbëret,  l'acte  dressé  par 
un  courtier  maritime  coostataat  une  simple  vente  volontaire 
privée,  est-il  un  acte  authentique?  L'intérêt  de  la  question  se 
présente  au  point  de  vue  de  la  Toi  &  accorder  à  ses  énonciations 
substantielles.  Font-elles  foi  jusqu^à  inscription  de  faux?  L'inté- 
rêt ne  saurait  se  présenter  ni  au  point  de  fa  possibilité  d'être  re- 
vêtu de  ta  formule  exécutoire,  ni  au  point  de  vue  de  la  possibi- 
lité de  servir  de  base  à  une  constitution  d'hypothèque,  puisqu'il 
faut  pour  ces  deux  mesures  un  acte  notarié.  Ces  deux  effets  de 
l'authenticité  mis  a  part,  plusieurs  auteurs  ont  admis  que  les 
écrits  des  courtiers  privilégiés  pour  les  actes  qui  sont  de  leur 
ministère  sont  des  actes  authentiques,  étant  l'oeuvre  d'ofBciers 
publics  qui  ont  requ  qualité  de  les  dresser  et  étant  rédigés  avec 
tes  solennités  requises.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  247;  Cresp  el 
Laurin,  1. 1,  p.  261  ;  Fabre,  Des  courtiers,  t.  4,  n.  1550;  Desjar- 
dins, t.  1 ,  n.  71 .  —  V,g«/)râ,  V"»  Bourse  de  commerce,  n.  45. 

347.  —  Mais  on  a  contesté  cette  solution  en  disant  que  les  | 
courtiers  maritimes  étaient  bien  des  officiers  publics,  mais  que, 

à  la  différence  des  notaires,  ils  n'avaient  pas  reçu  compétence 
pour  dresser  cette  sorte  d'acte  (C.  civ.,  art.  1317);  la  confection 
des  actes  de  ventes  volontaires  des  navires  n'étant  pas  comprise 
dans  les  attributions  des  courtiers  maritimes  déterminées  par 
l'art.  80,  C.  comm.,  leur  entremise  tolérée  à  rusoa  de  son  utilité 
ne  constituepas,  dît-on,  un  acts  de  leurs  fonctions.  —  De  Vairo- 
ger,  t.  1,  n.  1 28 ;  Lyon*Caen  et  Renault,  t.  5,  n.  117.  et  t.  4,  u. 
1025;  Alauzet,  t  1,  n.  67,  t.  3,  n.  967;  Boislel,  n.  441. 

348.  —  Cette  distinction  est  bien  subtile  :  le  législateur  fait 
intervenir  dans  les  ventes  les  eourtiers-interprèles-conducteurs, 
el,  consacaranl  au  moins  implicitement  l'usage,  il  les  investit 
d'un  mandat  qui  devient  dès  lors  un  véritable  acte  de  leurs  mi- 
nistère. Aussi  a-t-il  été  jugé  que  leurs  actes,  même  en  celle  ma- 
tière, sont  revêtus  du  caractère  d'authenticité  et  font  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux.  —  Douai,  20  déc.  1872,  Beyhammer,  [S.  73. 
2,444,  K  73.593,  D.  73.5.460] 

348*  —  On  admet  généralement  que,  dans  les  lieux  où  il 


n'existe  pas  de  courtiers  maritimes, les  courtiers  de  marchandises 
peuvent  procéder  à  ta  vente  publique  et  volontaire  des  navires  ; 
mais,  en  ce  cas,  la  loi  du  18  juill.  1806  leur  est  applicable.  Dans 
cette  hypothèse,  il  faudra  choisir  de  préférence,  conformément  à 
l'art.  4  de  ladite  loi,  un  courtier  inscrit,  c'est-ft-dire  assermenté 
et  soumis  à  la  juridiction  de  la  chambre  syndicale,  cet  art.  4  leur 
résM-vant  les  ventes  aux  enchères  &  l'exclusion  de  toute  autre 
personne.  —  Fabre,  Des  courtiers,  t.  2,  n.  442;  Desjardins,  t.  1, 
n.  7i,  p.  152. 

350.  —  L'art.  2,  L.  3  juill.  4861,  recevra  ici  son  application 
et  le  tribunal  de  commerce  restera  libre,  dans  les  cas  prévus 
par  cet  article,  de  désigner  une  autre  classe  d'officiers  publics, 
mais  ceux-ci  seront  soumis  alors  aux  conditions  et  aux  tarifs 
imposés  aux  courtiers.  —  Desjardins,  t.  1,  n.  71,  p.  153. 

351.  — Lorsqu'il  s'agit,  non  d'une  vente  publique,  mais  d'une 
vente  privée  de  b&timents  de  mer,  toute  personne  peut  y  con- 
courir, comme  elle  est  libre  d'exercer  la  profession  de  courtier 
en  marchandises;  l'art.  4,  L.  18  juill.  1866,  n'a  Irait  en  effet 
qu'aux  ventes  publiques.  Toutefois  on  ne  saurait  considérer  la 
vente  opérée  dans  de  semblables  conditions  comme  une  vente 

Par  acte  publie,  car  ici  le  courtier  n'aura  aucune  délégation  de 
autorité,  son  rôle  se  bornera  à  rapprocher  les  parties;  ses 
livres  ne  pourront  même  pas  servir  de  preuve  authentiçiue  pour 
constater  les  accords  des  parties,  et  les  bordereaux  délivrés  par 
lui  n'auront  de  valeur  probante  que  s'ils  sont  signés  des  con- 
tractants eux-mêmes.  Aussi  les  courtiers  de  marchandises  ne 
disputent-ils  pas  ce  genre  d'affàires  aux  eourtiers-inlerprèlos.— 
Desiardins,  h'.:  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  61. 

852.  —  Le  Code  de  commerce  exige  un  écrit  pour  la  preuve 
de  la  vente  des  navires,  mais  il  ne  spécifie  pas  les  énonciations 

3ue  cet  écrit  doit  contenir,  contrairement  à  ce  qu'il  a  disposé 
ans  les  art.  273,  281,  311,  332,  C.  comm.  Le  décret  du  27  vend, 
an  II,  art.  48,  prescrivait  de  reproduire  dans  l'acte  de  vente  le 
texte  de  l'acte  de  francisation  pour  bien  constater  l'identité  du 
bâtiment  vendu  :  et  l'art.  153  du  règlement  de  1866  ordonnait 
aussi  :  «  toute  vente  de  bâtiment  ou  de  partie  de  bâtiment, 
même  par  acte  sous  seing  privé,  doit  contenir  la  copie  de  l'acte 
de  francisation.  »  La  loi  du  23  nov.  1897.  qui  est  venue  modifier 
l'art.  18  du  décret  de  1793,  exige  encore  une  précision  plus 
grande  :  «  Tout  acte  de  vente,  prescrit-il,  de  bâtiment  ou  de 
partie  de  bâtiment  contiendra  :  1°  le  nom  et  la  désignation  du 
navire  ;  2*  la  date  et  le  numéro  de  l'acte  de  francisation  ;  3«  la 
copie  m  extenso  des  extraits  dudït  acte  relatifs  au  port  d'atta- 
cfae,  à  l'immatriculation,  au  tonnage,  à  l'ideniité,  &  la  construc- 
tion et  à  l'âge  du  navire.  »  Maïs  cette  prescription  est  ici  dé- 
pourvue de  toute  sanction .  —  V.  infrà,  n.  389  et  s.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  5.  n.  119.  —  V.  Cons.  d'Kt.,  8  janv.  4875, 
Daniel.  [S.  76.2.276,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.  H7] 

353.  —  La  loi  du  23  nov.  1897  a  eu  pour  but  de  simplifier  les 
formalités  de  la  vente.  D'après  l'art.  18,  Décr.  27  vend,  an  II, 
toute  vente  de  navire  ou  de  partie  de  navire  devait  contenir  la 
copie  in  extenso  de  l'acte  de  francisation .  Il  en  résultait  des  frais 
exagérés  souvent  hors  de  proportion  avec  la  valeur  du  navire 
vendu,  surtout  lorsqu'il  s'agissait  de  bâtiments  indivis;  notam- 
ment dans  la  région  de  l'Ouest,  les  sociétés  d'armement  com- 
prennent souvent  un  très-grand  nombre  de  membres  possédant 
chacun  une  ou  plusieurs  parts  et  ayant  par  suite  un  droit  de 

ftropriété  sor  chacun  des  bûtimenls  de  la  flotte  soc'.ale  ;  en  ce  cas 
es  mutations  entraînaient  des  frais  considérables,  étant  donné 
que,  pour  chaque  navire,  l'acte  de  francisation  dont  la  copie  In- 
tégrale était  exigée,  reproduit  les  noms  de  tous  les  propriétaires 
ou  quirataires,  ce  qui  exige  parfois  un  nombre  de  rdles  impor- 
tant. La  nouvelle  loi  a  eu  poor  objectif  de  supprimer  la  copie  de 
tous  les  uoms  des  quirataires  qui  est  inutile  puisque,  aautre 
part,  le  navire  vendu  est  néanmoins  défini,  de  telle  sorte  qu'au- 
cune errenr  n'est  possible  sur  soo  identité.  L'art.  8,  L.  10  juilU 
1885,  exigeait  seulement  pnur  l'inscription  de  l'hypothèque  le 
nom  et  la  désignation  du  navire,  la  date  de  la  franc  sation  ou 
la  déclaration  de  la  mise  en  construction.  Si  ces  seules  indica- 
tions étaient  suffisantes  pour  hypothéquer  le  navire,  elles  pa- 
raissaient devoir  suffire  également  pour  en  opérer  le  transfert. 

354.  —  Quand  la  vente  du  navire  est  faite  sous  signature 
privée,  elle  doit  être  faite  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  par- 
lies  ayant  un  intérêt  distinct,  par  application  de  l'art.  1325,  C. 
civ.  Ét  cela  est  vrai  alors  même  qu  on  admet  le  système  qui  ex- 
clut l'appUcation  de  l'art.  1325  aux  actes  de  commerce,  car,  en 
ce  qui  coDceroe  les  navires,  l'art.  * '**p)^-i|«™f^j,  \^Ç5^^ 


390 


NAVIRE.  —  Chap.  IV, 


règle  du  droit  eommerciai  en  exigeant  un  écrit  et  en  excluant  la 
preuve  testimoniale;  l'argument  consistant  &  dire  que,  là  où  la 
preuve  testimoniale  eet  admise,  comme  en  matière  commerciale, 
a  fortiori  doit-on  pouvoir  prouver  par  un  acte  en  simple  original, 
est  inapplicable  en  l'espèce.  —  Oufour,  t.  2,  n.  480  ;  Déman- 
geât, sur  Bravard,  t.  4,  p.  22  ;  de  Valroger,  t.  i,  u.  (31  ;  Alau- 
zet,  t.  5.  n.  1679;  Bdistel,  n.  1151;  Cresp  et  Lauria,  t.  i, 
p.  262;  Desjardins,  o.  73,  p.  166;  Lyon-Caen  et  RenauU,  t.  6, 
n.  HK 

356.  —  Jugé  que  la  promesse  de  vendre  ou  d'acquërir  un  na- 
vire, qui  n'est  établie  que  par  une  note  dressée  à  la  suite  d'une 
coorérence  entre  les  parties,  mais  sans  être  signée  et  faite  en 
double,  ne  peut  former  titre  en  Taveur  du  prétendu  vendeur  pour 
obliger  le  prétendu  acquéreur  à  prendre  livraison.— Trib.comm. 
Mar<!eille,  25  sept.  1833,  Quiret,  [/.  Afarwtl/f,  t.  14.1. 97J 

350. —  Mais  jugé  que  la  venle  d'un  navire  est  prouvée  vala- 
blement à  l'aide  d'uD  acte  sous  seing  privé  dressé  en  simple  ori- 
ginal, si  cet  acte  est  resté  déposé  entre  les  muni  du  courtier  qui 
a  opéré  la  vente;  en  elTet  le  dépût  de  Pacte  sous  sein^;  privé, 
fait  d'un  commun  accord  par  les  parties  entre  les  mains  d'un 
officier  public  ou  même  d'un  simple  particulier,  rend  inutile  la 
formalité  des  doubles.  —  Trib.  comm.  Marseille,  20  jenv.  1863, 
Crousey,  [J.  Maneilh,  Gi.i.SO] 

857.  —  Quelques  auteurs  ont  essaye  de  soulenirque  la  vente 
était  nulle  même  entre  les  parties  quand  elle  n'avait  pas  été 
constatée  par  un  écrit  public  ou  sous  seing  privé,  en  invoquant 
les  travaux  préparatoires,  le  texte  de  l'art.  226  et  la  nécessité 
d'exécuter  les  lois  de  douanes.  —  Delaroarre  et  Lepoitvin,  t.  &, 
n.  89;  liëdarride,  t.  1,  n.  1.^6. 

358.  —  Mais  cettf^  opinion  est  généralement  rejelée,  les  tra- 
vaux préparatoires  n'étant  pas  concluants,  l'art.  226  n'étant  pas 
appliqué  en  pratique  et  le  aernïer  argument  étant  trop  général  : 
le  défaut  de  tranicription  de  la  vente  au  dos  de  l'acte  de  franci- 
sation n'empécbe  point  la  propriété  d'avoir  été  transmise.  — 
Trib.  comm.  Marseille.  14  juill.  1862,  [J.  Marseille,  62.1.S04]  — 
Il  faut  donc  dire  que  l'écrit  n'est  exigé  que  ad  p'obationem  ton- 
tum,  non  ad  Bolemnitatem.  —  Démangeai,  sur  Bravard,  p.  80  ; 
Alauzet,  t.  5,  n.  1678;  Botstel,  n.  1151;  de  Valroffer,  n.  127; 
Dufour,  t.  2,  n.  488;  Desjardins,  t.  1,  n.  72;  Lyon-Gaen  et  Re- 
nault, t.  S,  n.  109;  Cresp  et  Laurin,  1. 1,  p.  255-269. 

3râ>  —  D'où  la  conséquence  que  ta  vente  sera  obligatoire 
entre  les  parties  si  elle  est  établie  par  aveu  ou  par  serment,  la 
nécessité  d'un  écrit  ne  ae  faisant  eentir  qu'autant  qu'il  y  a  lieu 
d'en  fournir  la  preuve  et  le  demandeur  n'ayant  pas  à  prouver  une 
convention  reconnue  par  le  défendeur.  —  Mêmes  autorités.  — 
Contrà,  Trib.  comm.  Nantes,  13  déc.  1882,  Simon,  [,/.  Nantes,  83. 
1.70;  J.  Marieille,  84.2.28] 

3<îO. —  Il  est  évident  que  ces  reconnaissances  ne  sauraient 
nuire  aux  tiers  et  que.  à  leur  égard,  la  vente  n'existe  que  du  jour 
où  l'aveu  ou  le  lermenl  ont  engendré  un  contrat  judiciaire  con- 
staté par  écrit.  —  Lyon-Caen,  note  sons  Bordeaux,  83  avr.  1872, 
Brélinfçer,  [S.  72.2.186,  P.  72.797J 

301.  —  Jugé  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  équivalent 
à  un  acte  régulier  :  la  mention  qu'un  négociant  a  faite  sur  son 
livre-journal  que  la  propriété  d'un  navire  lui  a  été  cédée,  sur- 
tout quand  ce  transport  de  propriété  n'a  point  été  mentionné 
dans  l'acte  de  rrancisation.  —  Rouen,  83janv.  1841,  Arnaud, 
[P.  41.1.422] 

862.  —  ...  Pas  plus  que  l'acte  de  dissoluUoD  d'une  société. 
—  Même  arrêt. 

—  La  vente  ne  pourra  donc  être  prouvée  contre  les  tiers 
à  l'aide  des  livres,  factures,  correspondanoe  ou  bordereaux.  Mais 
ne  pourra-t-elle  être  établie  par  ces  modes  de  preuve  dans  les 
rapports  des  parties  entre  elles?  La  plupart  des  auteurs  soutien- 
nent la  négative.  L'art.  109,  C.  comm..  énumérant  les  modes  de 
preuve  applicables  en  matière  commerciale  cite  d'abord  les  actes 
publics  et  BOUS  signature  prirée,  puis  les  livres,  factures,  cor- 
respondance. Or,  1  art.  t9r)  ne  parle  que  des  actes  publics  et  sous 
signature  privée,  c'est  a  contrario  écarter  les  autres  modes  de 
preuve.  L'art.  196  est  conQu  dans  des  termes  généraux  et  abso- 
lus, il  doit  donc  être  appliqué  dans  tous  les  cas,  c'est-à-dire  à 
l'égard  des  parties  comme  à  l'égard  des  tiers.  La  correspondance 
et  Tes  livres  n'étant  pas  rédigés  aussi  nettement  qu'un  acte  pro- 
prement dit,  le  but  du  législateur,  qui  était  d  éviter  les  contes- 
tations, ne  serait  pas  atteint.  Lors  des  travaux  préparatoires  la 
première  rédaction  de  l'art.  196  exigeait  un  acte  public;  les  ré- 
dacteurs ajoutèrent  limitât! vemenl  la  possibilité  de  se  contenter 


d'un  aclé  sous  signature  privée.  S'ils  avaient  voulu  donner  au 
mode  de  preuve  1  extension  dont  il  s'agit,  ils  l'auraient  dit  ex- 
pressément —  Dufour.  t.  2,  n.  481  et  482;  Delamarre  el  Lepoil- 
vin,  t.  5,  n.  89,00;  Boistel,  n.  1151  ;  Cresp  etLaunn.tl,p.260; 
de  Valroger,  n.  129;  Desjardins,  t.  1,  n.  73,  p.  156;  Lyon-Caes, 
note  sous  Bordeaux ,  23  avr.  1878.  précité,  et  Rev.  erU.  de  U^., 
1891,  p.  481  et  s. 

304.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'un  acte  exprès  est  né- 
cessaire pour  constater  la  vente  des  navires  et  qu'on  ne  saurail 
y  suppléer  par  des  équivalents,  par  les  documents  habitueUe- 
ment  susceptibles  de  faire  preuve  en  matière  commerciale,  tels 
que  la  correspondance  et  les  livres  des  parties,  alors  surtout  que 
la  question  de  propriété  du  navire  s'agite  non  entre  le  vendeur 
etl  acbeteur  mais  entre  ce  dernier  et  les  créanciers  du  vendeur. 
-  Cass.,26  mai  1862,  Crouaii,  [S.  52.1.661,  P.  aS.1.612,  0.52. 
1.178];  —  3juin  1863,  Pereyra,  |P.  63.746,  D.  63.1.289]  —Bor- 
deaux, S  juin  1861,  Emile  et  Isaac  Pereire,  [J.  Bordeaux,  61.245; 
J.  UaruiUe.  61.2.114]  -  Caen,  l^avr.  1878,  Foucault,  l/.  Ha- 
vre. 79.2.11] 

365.  —  ...  Ki  par  les  énonciations  des  règlements  de  comptes 
fournis  par  le  vendeur.  —  Cass.,  26  mai  1862,  précité. 

366.  —  Cette  solution  négative  a  été  contestée.  L'art  195, 
C.  comm..  a-t-on  dit,  a  simplement  pour  but  de  proscrire  It 
preuve  testimoniale,  or  tes  livres,  oorreepondaneei,  factures  sont 
des  preuves  écrites  certaines,  pourquoi  les  repousser?  (Delvia- 
court,  iMtit.dr.  eumm.,  t.  2,  p.  194,  note  8;  Rivière,  lUpéi.de 
dr.  comm.,  p.  458;  Démangeât,  sur  Bravard,  U  4,  p.  80).  Il  fuit 
bien  reconnaître  que  cette  opinion  est  plus  conforme  aux  né- 
cessités pratiques.  Le  formalisme  de  l'art.  195,  §  1,  a  été  l'objet 
de  fréquentes  critiques.  Il  est  pénible  pour  les  juges  d'être  obli- 
gés de  méconnaître,  faute  de  preuve  écrite,  des  ventes  dont 
1  existence  est  certaine  pour  leur  conscience  et  de  déclarer  la 
mauvaise  foi  d'un  contractant  protégée  par  le  formalisme  de  li 
loi.  Aussi  le  projet  de  1865,  art.  194,  décidait-ll  que  la  vente  d'un 
navire  pourrait  être  établie  par  tous  les  moyens  de  preuve  ëoon- 
cés  dans  l'art.  109,  C.  oomm. 

367.  — Ainsi  jugé  que,entre  les  parties  contractantes,  la  preuve 
de  la  vente  d'un  navire  ou  d'une  part  de  navire  peut  résulter  de 
documents  certains,  tels  que  les  livres  de  commerce  régulière- 
ment tenus,  les  bordereaux,  états  ou  règlements  de  compte  si- 
gnés entre  parties,  et  la  correspondance,  alors  snriout  qoe  dei 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes  tirées  des  faits 
de  la  cause  viennent  les  corroborer  ;  la  disposition  de  l'art  195, 
C.  comm.,  ne  concerne  que  les  rapports  des  parties  avec  les 
tiers.  —  Caen.  12  mars  1890  (motifs),  Royon-Kremer,  (S.  et  P. 
92.8.278,  D.  92.2.329]  —  Rennes,  17  mars  1849,  sous  CÛs.,26 
mai  1862,  précité. 

368.  —  .\insi  jugé  que  la  vente  volontaire  de  tout  ou  partie 
d'un  navire  pourrait  être  prouvée  par  la  correspondance. —  Bor- 
deaux, 23  avr.  1872,  Brétinger,  [S.  72.2.185,  P.  7l.7»7,  D,  73.2. 
37]  —  Rennes,  21  janv.  1876,  Lefol,  fJ.  Nantm,  77.1.58] 

360.  —  Il  va  de  soi  que  si  les  lettres  échangées  contiennent 
d'un  côté  une  otTre  ferme  et  de  l'autre  une  acceptation  positive, 
celte  correspondance  forme  dès  lors  un  véritable  acte  bous  seing 
privé  qui  pourrait  âtre  admis,  à  ce  titre,  devant  les  tribunaux. 
La  loi  n'a  pas  précisé  la  forme  de  l'acte  sous  seing  privé;  ici  il 
est  fait  en  deux  parties  qu'on  peut  également  considérer  comme 
satisfaisant  i  la  condition  des  doubles. 

870.  —  De  même,  si  une  lettre  établit  formellement  contre  son 
auteur  la  reconnaissance  de  la  vente,  elle  pourra  être  produits  et 
fera  preuve,  non  à  litre  de  correspondanee  aais  comme  aven 
extrajudieiaire. 

371.  —  La  vente  des  navires  ne  saurait  être  prouvée,  même 
entre  les  parties,  par  témoins,  l'art.  196,  C.  comm.,  ayant  juste- 
ment été  édicté  dans  ce  but.  —  Montgalvyet  Germain,  1. 1,  art. 
m  ;  Dageville,  t.  2,  p.  bO;  Pardessus,  t.  3,  n.  607;  Boulav-Palv, 
t.  1,  p.  167;  Maisé,  t.  4,  n.  2562;  Dufour,  t  S,  n.  485;  Déman- 
geât, t.  4,  p.  2U;  Huben  de  Couder,  v*  Navire,  n.  116;  Dossaud, 
n.  114;  Rivière,  n.  485  ;  Cresp  et  Laurin.  t.  I,  p.  860;  Desjar- 
dins, t.  I,  n.  73;  Lyon-Gaen  et  Renault,  Prrfcts,  t  l,n.  1614.— 
Contrà,  Alauwt,  t.  5,  n.  1678, 

372.  —  Pourrait-on  admettre  la  preuve  testimoniale  quand 
il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit?  On  a  soutenu  IV- 
firmative  en  disant  que  l'art.  196,  C.  comm.,  avait  eu  pour  but 
d'écarter,  en  matière  de  venle  d»  navires,  les  prescriptions  de 
l'art.  10!i,  C.  cumm.,  sur  les  modes  de  preuves  en  matière  eoni- 
merctale,  pour  faire  ^*^''^[^|^^|^r^^|rJj*g^(H(^df^|^^ 
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est  régi  par  l'art,  1341,  C.  oit.,  il  est  naturel  d'appliquer  igale- 
meDirart.  1347.  —  Hennei,  31  janv.  1876,  précité. 

878*  —  Bftaia  lei  partisans  de  l'opinion  contraire  ntpondeot  : 
le  texlê  même  de  l'art.  1341  4earte  son  application  des  matières 
eoomeroiates  :  «  le  tout  lans préjudioe  de  cetjui  est  prescrit  dans 
les  lois  relatives  au  commerce  )*;oo  ne  saurait  doue  invoquer  les 
art.  1341  et  1347,  Cciv.,  et  il  faut  l'en  référer  eidusiTement  aux 
modes  de  pnuve  du  Code  de  eommerce;  or  l'art.  195  se  sufBl 
parAÏitement  à  lui-même,  il  exige  formellement  que  la  vente  soit 
pronvée  par  un  aoleëerit,  sans  diatinctioD. — Dufour,  t.  2,  D.482; 
Cresp  et  Laarin,  t.  1,  p.  256,  noie  4t(. 

374.  —  La  preuve  testimoniale  ne  saurait  non  plus  être  ad- 
mise pour  prouver  outre  ou  contre  le  contenu  aux  actes,  ce  qui 
serait  tourner  implicitement  la  prescription  de  l'art.  195.  Bien 
que  l'art.  1341,  §  1,  G.  oiv.,  ne  soit  pss  applicable  en  matière 
commerciale,  la  preuve  testimoniale  étant  admise  d'une  façon 
générale,  lee  motifs  qui  ont  inspiré  le  ^  8  de  cet  article  existent 
en  matière  de  preuve  de  vente  de  navires.  —  Bruxelles,  27  janv. 
(M4,  Sorll,  [J.  Anvers.  64.1.11] 

375.  —  La  preuve  testimoniale,  la  oorrespondaoce,  les  livres, 
las  bordereaai,  qui  ne  safSsent  pas  k  établir  la  Tente  translative 
lie  propriété,  établissent  au  moins  ta  promesse  de  vendre  dont 
riaezéeution  entraîne  une  eondamnation  des  dommages^nté- 
réts.  La  situation  du  créancier  de  cette  indemnité  est  inférieure 
en  ce  t^u'il  viendra  en  ooneours  avec  les  autres  eréaneieni  ehiro- 
irrsphatres.  —  Cass.,  S6  mai  18SS,  précité.  —  Rennes,  21  déc. 
1899,  Uuihot,  [Jur.  Nantes,  1900.1.256]  —  De  Vairoger,  t  1, 
n.  127;  Dufour,  n.  483-487  ;  Desjurdins,  t.  1,  n.  74,  p.  156; 
Lyon-Caen,  note  sous  Bordeaux,  S3  avr.  1872,  [9.  72.3.185, 
P.  72.797];  Lyon-Caen  et  Renault,  Préeit,  t.  S,  n.  1M4. 

876.  —  Toutefois,  quelques  auteurs  exigent  que,  même  d&na 
ce  cas,  le  demandeur  prouve  le  contrat  par  acte  public  ou  sous 
seing  privé,  car  c'est  toujours  l'action  empti  ou  vendili  qu'il  s'a- 
git d^exercer,  et  les  dommages-intérêts  étant  fondés  uniquement 
sur  la  vente,  il  est  Juste,  dit-on,  d'appliquer  A  la  preuve  l'art. 
195,  C.  comm.  —  Cresp  et  Laurin,  t.  1,  p.  260,  note  47. 

377.  —  Bien  que  l'art.  19S,  §  1 ,  ne  parte  que  de  la  vente  des 
navires,  on  décide,  par  identité  complète  de  molifs,  que  la  néces- 
sité de  l'écrit  s'applique  à  tous  les  contrats  translatifs  de  pro- 
prif^té  des  navires,  comme  l'échange.  Pour  les  donations,  un 
acte  notarié  est  toujoura  exigé  ad  solemnitatem  par  l'art.  931, 
C.  civ.  —  V.  suprd,  v"  Donation,  a.  120  et  s. 

378.  —  Remarquons  que  l'art.  195,  §  1,  ne  vise  que  la  veoie 
des  bMimenls  de  mer;  par  suite,  pour  les  ventes  de  bi'ttiments 
destinés  à  la  navigation  intérieure,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  rè- 
gles générales  de  l'art.  109,  C.  comm.,  c'est-à-dire  que  la  preuve 
peut  se  faire  par  tous  les  moyens  possibles.  —  Trib.  comm.  Nan- 
tes, 3  avr.  1880,  Maufra,  [/.  Nantes,  80.1.2891 

379.  —  Certains  auteurs,  se  fondant  sur  le  caractère  excep- 
tionnel de  l'art.  195,  §  1,  et  sur  ce  que,  en  parlant  de  navire  dans 
le  port  ou  en  voyage,  cet  article  semblait  viser  un  navire  armé 
et  par  conséquent  francisé,  ont  prétendu  que  l'art.  195,  §  1, 
n'était  pas  applicable  aux  navires  qui  n'étaient  pas  encore  fran- 
cisés. —  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  5,  o.  86  :  dis  Vairoger,  t.  1, 
□.  134  et  147. 

380.  Mais  on  décide  généralement  que  l'article  parlant 
des  bâtiments  de  mer  sans  (Hstiaguer,  il  faut  l'appliquer  à  tous 
sans  distinction,  francisés  ou  non.  —  Dufour,  t.  2,  n.  K73;Des- 
jardios,  t.  1,  n.  64;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n.  113. 

381.  —  Jugé  que  l'art.  195  est  inapplicable  &  la  vente  de  la 
coque  d'un  navire  en  construclioD,  mais  que  cette  vente  ne  peut, 
A  raison  de  son  importance,  être  considérée  comme  déSuitive, 
qu'autant  qu'il  y  a  eu  échange  de  signatures  entre  les  coeon- 
iraolanta.  —  Tnb.  comm.  Nantes,  20  avr,  1866,  Leroy,  \J.  Jaun- 
ies, 66.1.12f{;  J.  Ham-e,  66.2.230] 

882. —  La  personne  qui  prétend  être  associée  en  participa- 
tion pour  les  benëSees  à  réaliser  eu  faisant  naviguer  un  navire, 
peut-elle  prouver  par  témoins  ou  par  présomption  de  fait  l'exis- 
tence de  la  parlioipalioD?  Si  aucune  question  de  propriété  n'est 
soulevée,  les  règles  de  la  participation  permettent  la  liberté  de 
la  preuve  fC.  comm.,  art.  47).  —  Caen,  8  juill.  (873,  Toslain, 
[D.  77.5.303] —  Mais  si  la  question  touche  à  la  propriété  ou  &  la 
copropriété  du  navire,  c'est  l'art.  195  qui  doit  être  appliqué  puis- 
qu'il régie  d'une  façon  générale  tous  les  modes  d'acquisition  de 
a  propnété  des  navires,  et  alors  la  solution  de  la  question  dé- 
pendra de  celle  adoptée  dans  la  controverse  exposée  suprà,  n. 


363  et  a.  —  Pour  la  négative ,  Trib.  comm.  Marseille,  32  nov. 
1824,  Cantelier.  [J.  tfanefJfa,  t.  5.1 .3331 

888.  —  Le  déoret  du  21  sept.  1793,  art.  4,  exigeait,  sons 
peine  de  oonftscation,  que  l'armateur  prouvât  i  la  douane  sa  pro- 
priété par  titrei.  Actuellement,  l'absence  de  titre  ne  permettrait 
pas  au  propriétaire  d'obtenir  de  la  douane  ion  congé,  or  le  oonité 
est  absolument  nécessaire  pour  prendre  la  mer  (RigL  de  1866, 
art.  162). 

4*  Formatilét  $p4eUltt  €uxqtiÊUê$  la  vmfs  «(  loiMiif*  /leur  »tr$  ofpo- 

384.  —  L  Date  certaine,  —  Pour  que  la  vente  du  navire  soit 
opposable  aux  tiers,  est-il  nécessaire  que  l'acte  sous  seing  privé 

3U1  l'établit  ail  date  certaine?  On  a  admis  la  négative  en  se  foo- 
ant  sur  ce  que,  en  matière  commerciale,  l'acte  sous  seing  privé 
l'ait  foi  généralement  de  sa  date,  et  aur  ce  que  l'art.  195,  C- 
comm.  qui  a  prescrit  un  écrit  n'a  pas  dérogé  expressément  à  ce 
principe  général.  —  Dageville,  t.  2,  p.  51  ;  Pardessus,  t  3, 
n.  607;  Alauzel.  t.  5,  n.  1679. 

385.  — <tugé,  conformément  à  cette  opinion,  que  des  actes  sous 
seing  privé,  bien  ^ue  non  enregistrés,  avaient  date  certune  au 
regard  des  créanciers  du  vendeur  eu  faillite,  du  moment  où  la 
véracité  de  la  date  se  trouvait  attestée  par  les  comptes  contenus 
dans  les  livres  du  failli.  —  Bordeaux,  %%  août  1860,  Syndiot 
Perevra,  [S.  61.8.49,  P.  61.326,  D.  63.1.289] 

386.  —  Mais  on  décide  généralement  au  contraire  que,  pour 
être  opposable  aux  tiers,  l'acte  devra  avoir  date  certaine.  En  ef- 
fet, le  principe  qu'on  invoque,  &  savoir  qu'en  matière  commer- 
ciale l'écrit  fait  lui  de  sa  date,  n'est  inscrit  nulle  part  :  si  on  le 
décide  ainsi,  c'est  parce  que  l'iicril  n'étant  pas  d'ordinaire  exigé, 
on  ne  saurait  le  soumettre  b  une  forme  particulière.  Mais  ici 
l'écrit  est  exigé,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  ralTraocliir  de  ses 
formes  ordinaires,  on  doit  donc  le  soumettre  aux  prescriptions 
de  l'art.  1328,  C.  eiv.,  car  si  cet  article  a'e&t  pas  directement  ap- 
plicable, les  motifs  qui  l'ont  inspiré  existent  également  en  l'es- 
pèce. L'art.  193,  ^  6,  exige  un  acte  ayant  date  certaine  du  ven- 
deur qui  veut  exercer  son  privilège  à  l'encoatre  des  autres 
créanciers  de  l'acheteur  :  si  donc  l'acte  doit  avoir  date  certaine 
pour  être  opposé  aux  oréanciers  de  l'aoheteur,  c'est  dira  qu'il 
devra  en  être  de  même  pour âtreopposéaui tiers.— Ca8a.,3iuin 
1863,  Perevra  [S.  63.1  287,  P.  63.746,  D.  63.1.290]  —  Boiatel, 
D.  1151;  D'urour,t.  2,  n.  t(07;  de  Vairoger,  t.  i,  n.  136;  Cresp 
et  Laurio,  1.  1,  p.  266  à  269.  —  Remarquons  que  celte  oues- 
tion  n'aura  pas  d'intérêt  quand  il  s'agira  d'un  navire  déjà  Fran- 
cisé, puisque  la  vente  n'a  d'etfet  erga  omnea  que  ai  elle  est  rela- 
tée sur  tes  registres  de  la  douane;  mais  elle  en  aura  si  on 
suppose  le  oavtre  vendu  non  francisé,  car  alors  la  mutation  en 
douane  n'est  plus  prescrite. 

387*  ~  IL  Tradition,  —  Pour  être  opposable  aux  tiers  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  vente  ait  été  suivie  de  tradition.  Un 
admet  aujourd'hui  généralement  qu'il  faut  étendre  aux  matières 
commerciales  le  principe  du  droit  civil  d'après  lequel  la  vente  des 
choses  mobilières  en  transfère  8o(o  consemu  ta  propriété  même 
au  regard  des  tiers.  On  ne  voit  pas  pourquoi  on  ferait  une  excep- 
tion en  ce  qui  concerne  la  vente  du  navire,  celui-ci  étant  meu- 
ble (V.  mprà,  n.  51  ).  —  Dufour,  t.  2,  n.  498  et  s.;  Alauzet,  t.  1, 
n.  226-227  ;  Boistel,  n.  450;  Démangeât,  sur  Brarard,  t.  2,  p.  404; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Préda,  t.  I,  d.  634.  —  Contrà,  Massé, 
Dr.  comm.,  1. 3,  n.  1589  à  1591  ;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  4,  n.  49. 

fk88.  —  Jugé  pourtant  que  si,  après  avoir  consenti  une  pre- 
mière vente  à  un  premier  acheteur  qui  a  omis  de  faire  procéder 
&  la  mutation  en  douane,  le  vendeur  en  a  consenti  une  nouvelle 
fc  un  second aebeteur  qui  a  fait  inscrire  son  nom  au  dos  de  Taele 
de  francisation,  l'inBcriplion  opérée  en  faveur  de  ce  second 
acheteur  peut  être  considérée  comme  une  prise  de  possession 

Sui  lui  peroiet  de  se  prévaloir  de  la  disposition  de  l'art.  1141, 
,  civ.,  et  le  rend  propriétaire  de  préférence  au  premier  acqué- 
reur bien  que  le  litre  de  celui-ci  soit  antérieur  en  date.  Toute- 
fois cet  arlicle  ne  saurait  être  invoqué  par  les  créanciers  du  ven- 
deur qui  n'ont  d'autres  droits  que  ceux  de  leur  débiteur.  —  Bor- 
deaux, 22  août  1860,  précité. 

389.  ~  111.  Copie  de  l'acte  de  francisation;  mutation  en 
douane.  —  Lorsqu  il  s'agit  d'un  navire  déjà  francisé,  l'acte  de 
vente,  pour  être  opposable  aux  liera,  doit  contenir  copie  de  l'acte 
de  francisation.  La  loi  du  27  vend,  an  II,  art.  18,  qui  édictait 
cette  prescription,  n'avait  été  abrogé^jta^  '  '^i^^b^^^^LlV^Çf^ 
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qu'en  ce  qui  concernait  la  nécessité  de  l'acte  public  pour  la  con- 
statation au  contrat,  «t  rien  ne  pouvait  faire  supposer  que  li 
léKÎslateur  eût  entendu  supprimer  la  nécesiité  de  cette  rormalité. 
Celle-ci  avait  conservé  toujours  sa  raison  d'être  qui  âtaït  de 
permettre  aux  agents  de  la  douane  de  s'assurer  de  I  identité  du 
Dflliment.  Si  l'art.  195  n'a  pas  reproduit  sur  ce  point  l'art.  18 
de  la  loi  de  vendémiaire  c'est  qu'il  n'avait  en  vue  que  l'intérêt  des 
contractants  et  non  celui  de  Tadministration.  La  disposition  de 
cet  article  avait  pris  place  dans  l'art.  i53,  Régi,  gén.,  7  nov. 
1866.  Mais  aujourd'hui  la  loi  du  23  nov.  1897,  en  modiBant  les 
détails  de  l'art.  18,  Décr.  27  vend,  an  II,  en  a  respecté  l'esprit 
et  est  venu  aFfiriner  ce  principe  qui  n'est  plus  d'ailleurs  con- 
testé.—Cons.  d'Et.,  8  janv.  1875,  Daniel,  [S.  76.2.876,  P.  adm. 
chr.,  D.  75.3  116]  —  Dufour,  t.  2,  n.  489;  Alauzel,  t.  5,  n.  1675; 
de  Vairoger,  t.  I,  n.  <30;  Boistel,  n.  1151,  note  1  ;  Démangeât, 
sur  Bravard,  t.  4,  p.  20,  note  1  ;  Desjardtns,  t.  1,  d.75;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Précisai.  3,  n.  1617. 

890.  —  La  sanction  de  cette  formalité  n*est  point  la  nullité 
de  la  vente,  même  à  Tégard  des  tiers,  mais  l'administration  des 
douanes  refuserait  de  procéder  sur  ses  registres  k  la  transcrip- 
tion. 

39t.  —  Le  règlement  de  Strasbourg  du  24  oct.  1681,  art.  4, 
6  et  9,  imposait  déjà  aux  acquéreurs  une  déclaration  de  pro- 
priété devant  les  officiers  de  l'amirauté  et  l'obligation  de  faire 
enregistrer  leur  contrat  au  grefTe  de  l'amirauté.  Les  amirautés 
ayantété  supprimées  par  la  Révolution,  la  toi  des  9-13ao(tt  1791, 
tit.  2,  art.  1,  prescrivit  que  les  ventes  seraient  enregistrées  aux 
greffes  des  tribunaux  de  commerce.  Les  douanes  ayant  été  défi- 
nitivement organisées,  ce  fut  &  elles  qu'incomba  cette  attribution  : 
l'arl.  17  de  ta  loi  de  vendémiaire  an  II  a  donc  implicitement 
abrogé  l'article  correspondant  de  ta  loi  de  1791.  —  Cauvet,  Rev. 
de  légisL,  1849,  t.  3,  p.  284;  Dufour,  t.  2,  n.  491. 

3^.  ~  La  loi  du  27  vend,  an  II,  art.  17,  exige  pour  toutes 
les  mutations  se  produisant  dans  la  propriété  des  navires  qu'il 
en  soit  fait  mention  :  d'abord  sur  le  registre  de  la  recette  princi- 
pale des  douanes,  dit  registre  des  soumissions  de  franeistUion, 
qui  est  le  véritable  registre  d'étal  dvil  des  navires,  et  en  second 
beu  au  dos  de  l'acte  de  francisation.  Cette  double  inscription 
constitue  la  mutathn  en  dotume.  Cet  art.  17  ne  parlait  que  des 
ventes  de  part  je  de  bftliments,  mais  l'ari.  154  du  r^lement  de 
1866  et,  avant  lui,  l'art.  6,  L.  6  mai  1841,  corrigent  cette  expres- 
sion en  visant  expressément  la  vente  de  tout  ou  partie  d'un  bâ- 
timent. La  mutation  en  douane  est  d'ailleurs  prescrite  non  seu- 
lement pour  la  vente  mais  encore  pour  toutes  les  transmissions 
de  propriété  des  navires,  soit  entre  vifs  soit  à  cause  de  mort, 
car  la  loi  du  27  vend,  an  II  ne  distingue  pas. 

393.  —  La  mutation  en  douane  a  d'abord  un  intérêt  politi- 
tique  et  administratif,  elle  empêchera  que  des  étrangers  devien- 
nent propriétaires  d'un  navire  français  pour  une  part  supérieure 
à  la  moitié,  ou  bien  en  ce  cas  elle  permettra  de  le  faire  dénatio- 
naliser. Mais  cette  formalité  spéciale  à  la  transmission  de  la  pro- 
priété des  navires  n'a  pas  été  établie  uniquement  dans  des  vues 
d'intérêt  politique  et  de  police,  elle  a  eu  aussi  pour  but  d'assu- 
rer l'intérêt  des  tiers  qui  ne  peuvent  connaître  d'autre  proprié- 
taire que  celui  dont  les  droits  sont  consacrés  par  l'acte  public  et 
solennel  de  francisation.  Le  législateur  a  voulu  organiser  une 
sorte  de  grand-livre  de  la  propriété  des  navires,  afin  que  chacun 
pût  facilement  savoir  k  qui  tel  bftUmenl  appartient.  Cet  intérêt 
de  publicité  et  de  sauvegarde  des  tiers  était  déjà  reconnu  aux 
formalités  du  règlement  de  Strasbourg  de  1681  (Valin,  Comm.de 
l'art,  46  du  tU.  t,  liv.  2)  et  de  la  loi  de  1791,  que  la  mutation  en 
douane  a  remplacées.  L'art.  196,  aux  termes  duquel  la  vente  d'un 
navire  en  cours  de  voyage  ne  nuit  pas  aux  créanciers  du  ven- 
deur, ne  peut  s'expliquer  que  par  l'impossibilité  d'exécuter  pen- 
dant le  voyage  la  transcription  nécessaire  pour  que  la  vente  leur 
devienne  opposable. 

394.  —  Aux  termes  de  l'art.  19S,  G.  comm.,  le  droit  de  suite 
des  créanciers  du  vendeur  dîsparaii  si  le  navire  vendu  a  fait  un 
voyage,  ^ous  le  nom  et  aux  risques  de  l'acheteur.  Quelques 
auteurs  et  certaines  décisions  de  jurisprudence,  qui  furent 
infirmées  d'ailleurs  par  la  Cour  suprême,  avaient  admis  que  la 
vente  totale  ou  partielle  pouvait  être  opposée  aux  tiers  bien 
qu'elle  n'eût  pas  été  inscnte  sur  l'acte  de  francisation  et  que  )e 
navire  n'eût  voyagé  que  sous  le  nom  de  celui  qui  seul  figurait 
dans  l'acte  d**  francisaiion.  Les  partisans  de  cette  opinion  pré- 
t<>nriaiFnt  que  la  mutation  en  douane  n'avait  d'autre  but  que 
d'empêcher  les  étrangers  ayant  acquis  des  navires  français,  de 


continuer  à  les  faire  jouir  des  droits  réservés  à  nos  bikUmenIs 
comme  s'ils  n'avaient  pas  cessé  d'appartenir  à  des  Françus.  Ils 
argumentaient  de  ce  que  l'art.  15,  L.  27  vend,  an  H,  se  bor- 
nait à  punir  la  vente  frauduleuse  faite  au  profit  d'un  étranger  et 
non  la  dissimulation  de  la  vente  faite  entre  deux  Français;  et  en 
second  lieu,  de  ce  que  le  Code  de  commerce  destiné  à  régir  ta 
vente  des  navires  au  point  de  Tue>  du  droit  privé  ne  menHoone 
pas  cette  formalité  comme  condition  de  la  transmission  de  la 
propriété  à  l'égard  des  tiers.  —  Bordeaux,  26  juill.  1858,  Suarès, 
[s.  59.2.300,  P.  59.877,  D.  64.1.161]  ;  — 22  août  1860,  Syndics 
Pereyra  [S.  61.2.49,  P.  61.326,  D.  63.1.289]  —  Cauvet,  Rev.  de 
légisL,  1849,  t.  3,  p.  286-290;  Alauxet,  note  sous  Bordeaux,  22 
août  1860  [P.  61.327],  et  Comment,  du  Code  de  commerce,  L  5, 
n.  1676,  1677. 

806.  —  Dans  un  autre  système  on  a  prétendu  que  tes  tien 
induits  en  erreur  sur  la  personne  du  propriéture  par  suite  do 
défaut  de  mutation  en  douane  ont  le  droit  de  se  Ikire  indemniitt, 
et  que  la  meilleure  manière  de  les  indemniser  est  de  considérer 
la  vente  comme  non  avenue  à  leur  égard.  Il  j  aurait  \k  une  ap- 
plication, non  des  dispositions  spéciales  de  la  foi  de  rendémiaire, 
mais  des  principes  des  art.  1382  et  t383,  C.  civ.  —  Dufour,  L  S, 
n.  512. 

396.  —  Comme  le  font  justement  remarquer  MM.  Lyon-Caen 
et  Renault  (t.  5,  n.  123),  cette  opinion  aboutit  k  un  cercle  vicieux. 
De  deux  choses  l'une  :  ou  la  mutation  en  douane  «st  exigée  daas 
l'intérêt  des  tiers  ou  elle  ne  l'est  que  dans  un  intérêt  politique; 
dans  le  premier  cas,  le  refus  d'opposer  la  vente  aux  tiers  est 
inhérent  au  système  de  la  loi  spéciale;  dans  le  second  cas,  les 
art.  1382,  1383  sont  inapplicables  par  cela  même  qu'on  ne  sau- 
rait dire  que  l'acquéreur  a  manqué  à  une  obligation  légale  dont 
il  était  tenu  envers  les  tiers  dans  l'intérêt  de  ceux-ci.  Aussi  est-il 
généralement  reconnu  que, à  l'égard  des  tiers,  il  n'y  a  de  proprié- 
taire que  celui  qui  est  inscrit  comme  tel  dans  t'acîe  de  francisa- 
tion. Cette  opinion  avait  d'ailleurs  été  adoptée  par  les  rédacteurs 
du  projet  de  1865,  dont  l'art.  194,  §  2,  disait  :  «  La  vente  totale 
ou  partielle  d'un  navire  n'est  opposable  aux  tiers  qu'autant 

Qu'elle  est  mentionnée  sur  l'acte  de  francisation.  »  —  Par- 
essus,  t.  3,  n.  607  ;  Beaussant,  C.  mor.,  t.  1,  n.  429  ;  Poujei, 
t.  2,  p.  565;  Plocque,  De  la  mer,  o.  21  ;  Caumont,  DÛA.,  f"  Na- 
vire, n.  4;  Devilleneuve  et  Massé,  v*  Francisation,  n.  28,23; 
Bédarride,  t.  1,  □.  145  et  s.;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  4,  p.  21 
à  24  ;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  5,  n.  99  et  100  ;  Boistel,  n.  1 152  ; 
de  Vairoger,  t.  1,  n.  136;  Laurio  sur  Cresp,  t.  1,  p.  365,  note 
52;  Desjardins,  t.  1.  n.  76;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  2, 
n.  1618,  et  Traité,  t.  5,  n.  122.  —  V.  infré,  n.  593  et  s. 

397.  — Jugé  en  conséauence  :quele  navire  n'est  censé  avoir 
accompli  sous  le  nom  de  l'acheteur  le  voyage  indiqué  par  l'art. 
i  93,  C.  comm.,  aj  ant  pour  effet  de  purger  le  droit  de  suite  des 
créanciers  du  vendeur,  que  si  l'inscription  prescrite  a  eu  lieu  au 
dos  de  l'acte  de  nationalité.  —  Rennes,  17  mars  1849,  sousCass., 
36  mai  t852,  Crouan,  [S.  52.1.561,  P.  52.1.012,  D.  52.1.178]- 
Caen,  1"  avr.  1878,  Foucault,  [J.  Havre,  79.2.11] 

398.  —  ...  Qu'il  importe  peu  que  le  juge  estime  ces  ventes 
sincères  et  que  la  date  en  soit  fixée  par  des  comptes  établis  daaa 
les  livres  des  vendeurs;  que  ces  considérations  sont  sans  force 
h  l'égard  des  tiers  qui,  tant  que  l'acquéreur  n'a  rien  fait  pour  les 
avertir  d'un  changeDoent  de  propriété,  ont  dû  considérer  comme 
leur  gage  les  navires  qui  n'ont  pas  cessé  d'être  immatriculés  et 
de  voyager  sous  le  nom  seul  de  l'armateur  arec  lequel  ils  ont 
traité;  que  c'est  ce  qui  ressort  &  l'évidence  de  la  disposition  de 
l'art.  196,  C.  comm..  qui,  pour  déclarer  que  la  vente  ann  narire 
en  voyage  ne  préjudicie  pas  aux  créanciers  du  vendeur  se  fonde 
nécessairement  sur  ce  qu'ils  n'ont  pu  en  avoir  connaissance.  — 
Cass.,  3  juin  1863,  Pereyra,  [S.  63.1.287,  P.  63.745,  D.  63.1.290] 

—  Trib.  comm.  Saint-Malo,  27  juin  1886,  [Rev.  int.  dr.  mor., 

1. 1;  p.  613] 

899.  —  ...  Que  le  propriétaire  apparent  &  raison  de  son  ins- 
cription sur  l'acte  de  francisaiion  reste  responsable  des  dettes 
du  navire,  notamment  des  actes  et  faits  du  capitaine  tant  que  la 
mutation  en  douane  n'a  pas  été  opérée.  —  Tnb.  comm.  Havre, 
1*2  mai  1874,  Jouanne,  [J.  Havre.  75.1.42,  J.  Marseille,  75.2.58J 

—  Trib.  comm.  Marseille,  13  juin  1876,  Smith,  [J.  MarseiUe,  76. 
1.197]~'Trib.  comm.  Nantes,  17  déc.  1887,  Barjeu,  [J,  Santet, 
88.1.69  ;  Rev.  int.  dr.  mar.,  l.  4,  p.  296]  —  V.  suprà,  V  Ar- 
mateur, n.  78  et  s. 

400.  —  ...  Que,  par  une  juste  réciprocité,  si  une  vente  de 
navire  a  été  inscrite  sur  l'acte  de  francisation- et  Aue  ^eniavire 
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ail  Toyagë  avec  un  congé  délivré  au  nom  de  l'acheteur,  cet  ache- 
teur doit,  à  l'égard  des  tiers,  être  réputé  le  vrai  propriétaire  du 
navire,  quand  même  il  établirait  que  la  vente  a  été  simulée  et 
déguisait  en  réalité  un  contrat  de  nantissement  ou  autrp  (V. 
mfrà,  a.  411]  ;  que  c'est  donc  lui  qui,  aux  termes  de  l'art-  21Ô, 
H  troDve  en  ce  cas  eÏTilement  responsable;  que,  par  suite,  l'a- 
eheteur  ainsi  désigné  devient  débiteur  direct  et  personnel  des 
loyers  des  gens  de  mer,  et  que  ceux-ci  ne  sauraient  être  admis  h 
pratiquer  sur  le  fret  aucune  saisie-arrét  entre  les  muns  de  cet 
acheteur.  —  Cass.,  27  févr.  1877,  Michel  et  fils,  [S.  77.1.209,  P. 
77.523.  D.  77.1.209] 

401.  ~  ...  Que  la  vente  d'un  b&timent  de  mer  est  non  oppo- 
sable au  créancier  du  vendeur  qui  l'a  saisi,  si  elle  n'a  pas  été 
Iranscrile  sur  l'acte  de  francisation  :  d'où  la  conséquence  que 
l'acheteur  est  sans  droit  el  sans  qualité  pour  demander  la  dis- 
traction ou  pour  Taire  délaiseemenlau créancier  saisissant, comme 
tiers  détenteur.— Bordeaux,5juill.  1870,  Vieilly,[S.  70.2.327,  P. 
70.1190.  D.  71.2.1381  —  V.  aussi  Rouen,  31  juill.  1876,  Buisson 
et  Aka,[S.  77.2.129,  P.  77.S77,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D. 
78.2.101] 

402.  —  .'.  Que  la  poursuite  de  saisie  et  vente  d'un  navire 
est  régulièrement  introduite  contre  ceux  que  l'acte  de  francisa- 
lion  indique  comme  propriétaires  de  ce  navire  ;  qu'en  coneé- 
oaence,  il  ne  suffil  pas  à  celui  dont  le  nom  a  été  porté  &  tort  sur 
laete  de  franeisation  d'établir  qu'il  est  étranger  à  la  propriété 
du  b&timent  pour  obtenir  son  renvoi  de  l'action  el  échapper  à  la 
condamnation  aux  dtoeoB.  —  Rouen,  23  janv.  1841,  Arnaud, 
[P.  41.1.422] 

408.  —  ...  Que  toute  vente  du  navire  qui  n'a  pas  été  trans- 
crite en  douane  ne  peut  être  utilement  opposée  aux  tiers  pour  se 
décharger  de  ta  responsabilité  encourue  du  chef  de  la  faute  du 
capitaine.  —  Bordeaux,  24  juin  18fl6,  Tancarville,  [Rev.  int.  dr. 
mar.,  t.  12,  p.  431]  ;  —  24  juin  1896,  C"  Petroleum,  [Rev.  int. 
dr.  mar.,  t.  12,  p.  4341 

404.  —  ...  Que  ces  règles  admises  parla  loi  française  s'appli^ 
quent  même  dans  le  cas  où  le  navire  saisi  est  un  navire  étran- 
ger (dans  l'espèce,  un  navire  anglais),  qui  a  été  vendu  pour 
partie  à  l'élranger,  dès  l'instant  où  il  est  saisi  dans  les  eaux 
françaises.  —  Rouen,  31  juill.  1876,  précité. 

405.  —  ...  Que  la  vente  qui  n'a  pas  été  l'objet  de  la  mutation 
en  douane  ne  peut  être  opposée  aux  créanciers  du  vendeur  en 
faillite,  et  que  le  navire  qui  en  est  l'objet  doit  être  considéré 
comme  faisant  toujours  partie  de  l'actif  de  la  faillite.  — Rennes, 
12  mai  1863,  Gauja,  [S.  63.1.287,  P.  63.745.  D.  63.5.2BBJ  — 
Paris,  4  juin  1886,  fj.  U  Loi,  29  juill.  1886] 

406.  —  L'acte  de  francisation  du  navire  n'est  que  déclaratif 
de  prq)rlété  :  il  va  de  soi  que  celui  qui  le  demande  et  l'obtient 
De  peut  se  créer  un  titre  contre  ceux  qui  revendiqueraient  le 
navire,  t'ile  prouvaient  une  copropriété  antérieure  à  l'acte  de 
francisation  ou  une  cession  postérieure  d'intérêt  au  navire. — 
Rennes,  21  avr.  1816,  Pichaud,  [S.  et  P.  chr.| 

407.  —  Jugé  que  le  vendeur  d'un  navire  pour  lequel  toutes 
les  Formalités  pour  la  transmission  de  propriété  à  l'égard  des 
tiers  ont  été  accomplies,  ne  peut,  lorsque  l'acte  de  vente  porte 
(jue  le  prix  a  été  pa^é,  demander  contre  les  tiers  ou  la  failhte  de 
I  acheteur,  la  résiliation  de  la  vente,  sous  prétexte  que  cet  acte 
De  contient  pas  les  véritables  conventions  des  parties,  qu'elles 
résultent  d'un  acte  antérieur  dans  lequel  l'acheteur  reconnaît 
que  le  prix  n'est  pas  payé  et  promet  de  donner  des  sûretés,  et 
qae  ces  conditions  n'ont  pas  été  remplies.  De  semblables  enga- 
gements, constituant  en  effet  une  dérogation  aux  conditions  ap- 
parentes des  actes  publiés,  ne  peuvent  pas  avoir  à  l'égard  delà 
masse  des  créanciers  de  l'acheteur  plus  de  valeur  qu'une  contre- 
lettre,  <^ui,  aux  termes  de  l'art.  1321,  C.  civ.,  n'a  d'elTet  qu'entre 
les  parties  contractantes.  Une  semblable  demande  n'est  d'ailleurs 
qu'une  revendication  déguisée,  moyen  détourné  qui  ne  peut  être 
admis,  en  présence  des  termes  précis  de  l'art.  560,  G.  comm. 
Hais,  bien  que  le  non-paiementdu  prix  ne  soit  établi  que  par  des 
coQvenUons  sans  valeur  k  l'égard  des  tiers,  le  vendeur  doit  être 
néanmoins  admis  au  passif  de  la  liquidation  judiciaire  ou  de  la 
Taillite  de  l'acheteur.  —  Rouen,  17  mars  1892,  Nelson,  U.  Havre, 
92.2.151] 

408.  —  Celui  qui  est  indiqué  comme  propriétaire  d'un  navire 
sur  l'acte  de  francisation,  par  suite  d'une  simulation  concertée 
avec  le  véritable  propriétaire,  n'est  pas  responsable  des  obliga- 
tions contractées  par  celui-ci  avec  des  tiers  et  en  qualité  de  pro- 
priétaire, alors  que  les  tiers  n'ont  eu  aucune  connaissance  ni  de 
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l'acte  de  francisation,  ni  de  la  aualité  qu'il  attribuait  à  une  per- 
sonne étrangère  à  la  propriété  au  navire.  —  Cass.,  IS-janv.  1847, 
Lacoin,  [S.  47.1.590,  P.  47.1.668,  D.  47.1.139] 

409.  —  Est  valable  la  convention  par  laquelle  le  propriétaire 
d'un  navire,  en  fondant  une  société  en  participation  pour  l'ex- 
ploitation de  ce  navire,  en  vend  certùnes  parts  à  son  associé, 
sans  louteFois  en  abandonner  la  poasesaion  et  en  stipulant,  au 
contraire,  que  la  vente  restera  occulte  et  ne  sera  point  transcrite 
au  dos  de  racte  de  francisation,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  17, 
Décr.  27  vend,  an  II.  Et  cette  convention  a  pour  effet  de  pennét- 
tre  au  vendeur  de  reprendre,  à  l'expiration  de  la  participation, 
la  chose  vendue  ou  sa  valeur,  s'il  n'est  alors  pavé  de  ses  avan- 
ces à  l'association.  —  Cass.,  25  mars  1873,  Syndic  Dor,  [S.  72. 
1.137.  P.  72.308,  D.  72.1.367] 

410.  —  Un  tel  contrat  ne  constituant  pas  d'ailleurs  uo  nan- 
tissement, il  n'y  a  pas  lieu  pour  sa  validité  à  l'application  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  2074,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

4tl.  —  Un  navire  peut,  en  effet,  être  valablement  donné  en 
nantissement  sous  forme  d'une  vente.  —  Cass.,  9  juill.  1877, 
Langer  et  C'%  [S.  77.1.369,  P.  77.934,  D.  77.1.417]  —  Caen, 
7  févr.  1878,  même  partie,  [S.  79.Î.6,  P.  79.87]  —  Ruben  de 
Couder,  Dict.,  v"  Gage,  n.  67.  —  Contrà,  Desjardins,  1. 1,  n.  161. 
—  .;.  Pourvu  que  la  convention  intervenue  et  l'exécution  donnée 
à  cette  convention  présentent  virtuellement,  dans  une  forme  ap- 
propriée au  contrat  de  vente,  l'accomptissement  des  conditions  et 
formalités  requises  pour  la  validité  du  nantissement.  — Cass.,  9 
juill.  1877,  précité.  —  V.  Dufour,  t  I,  n.  239  ;  Cresp  et  Laarin. 
1. 1,  p.  131. 

412.  —  D'ailleurs,  la  eonstitution  d'un  nantissement  sur  un 
navire  n'est  valable  qu'A  la  double  condition  de  la  transcription 
du  contrat  de  nantissement,  tant  sur  les  registres  de  la  douane, 
que  sur  le  double  de  l'acte  de  nationalité  qui  se  trouve  toujours 
à  bord.  —  En  conséquence,  ai  ces  formalités  n'ont  pu  être  ac> 
compiles,  &  raison  de  ce  aue  le  propriétaire,  après  avoir  acheté 
le  navire  à  l'étranger,  ne  ['a  pas  fait  franciser,  le  nantissement, 
par  lui  constitué  au  profil  de  l'un  de  ses  créanciers,  reste  sans 
effet.  —  Pau,  24  mars  1881,  syodic  Habans,  [S.  85.2.132,  P.  85. 
1.709,  D.  85.8.68]  —  V.  Ruben  de  Couder,  Dict.,  v»  Gage,  n.  56 
et  s.;  Desjardins,  t.  1,  n.  160.  —  Contrà,  Laurin,  Cours  élém.  de 
dr.  comm.,  n.  1251. 

413.  —  Spécialement,  le  nantissement  constitué  par  l'acqué- 
reur d'un  navire  étranger  sur  ce  navire,  nantissement  qui,  faute 
de  francisation  du  navire,  n'a  pu  être  transcrit  sur  le  registre 
de  la  douane  et  sur  le  double  de  l'acte  de  nationalité,  est  nul,  si 
l'acquéreur,  ayant  pris  ostensibjement  possession  du  navire,  a 
continué  &  s'en  occuper,  et  si  rien  n'est  venu  révéler  aux  tiers 
que  ce  navire  fût  sorti  de  l'actif  libre  de  son  propriétaire,  en  telle 
sorte  que  le  navire  n'a  jamais  été  mis  en  la  possession  du  créan- 
cier ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties.  A  cet  égard,  d'ail- 
leurs, les  constatations  des  juges  du  fait  sont  souveraines.  — 
Cass..  11  févr.  1885,  Salzedo,[S.  86.1.117,  P.  86.1.269,  D.  85. 
1.4471 

414.  —  Il  importerait  peu  que  le  propriétaire  du  navire  eût 
remis  au  créancier,  auquel  il  a  consenti  le  nantissement,  la  po- 
lice d'assurance  du  navire.  —  Pau,  24  mars  1883,  précité.  — 
V.  Desjardins,  t.  4,  n.  161,  in  fine. 

415.  —  Il  n'importerait  pas  davantage  qu'il  eût  porté  le  nan- 
tissement à  la  connaissance  de  l'ancien  propriétaire,  au  nom  du- 
quel le  navire  était  resté  inscrit  sur  les  registres  de  la  douane 
étrangère.  —  Même  arrêt. 

41B.  —  Jugé  qu'à  défaut  de  francisation  du  navire  et  d'ins- 
cription du  propriétaire  sur  les  registres  de  la  douane,  l'obten- 
tion par  le  créancier-gagiste  d'un  congé  provisoire,  indiquant  ce 
créancier  comme  unique  propriétaire,  constitue  la  mise  en  pos- 
session du  créancier-gagiste  exigée  pour  la  validité  du  nantisse- 
ment. —  Cass.,  9  juill.  1877,  précité.  —  Caen,  1  févr.  1878,  pré- 
cité. 

417.  —  L'enregistrement  en  douane  donne,  en  pareil  cas, 
date  certaine  à  l'acceptation  par  l'acquéreur.  Et  la  remise  de 
possession  d'un  navire  donné  en  gage  est  suffisamment  constatée, 
même  à  l'égard  des  tiers,  par  l'earegistrement  en  douane.  — 
Caen,  7  févr.  1878,  précité. 

418.  —  11  est  conforme  aux  principes  généraux  de  décider 
que  l'art.  17  de  la  loi  de  vendémiaire  an  II  ne  saurait  être  invo- 
quée par  les  tiers  qui  auraient  traité  avec  le  nouveau  propriétaire 
en  tant  que  propriétaire,  sachant  qu'il  avait  acheté  le  navire.  A 
quel  titre  en  effet  ici  pourraient-ils  se  I^<|\^S 
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pour  but  que  d'assurer  la  coonaissanoe  des  tiers.  On  ne  saurait 
dauB  cette  hypothèse  appliquer  par  Boalogie  l'art.  3,  L.  23  mars 
1855  :  la  mutation  en  douane  n'est  pas  la  iranscription  et  il  s'agit 
d'une  vente  commerciale  et  mobilière.— Caen, 25  aoûtl868,Gou- 
bertJS.  70.3.247,  P.  70.930,D.  70.2.78]— Rennei.  8  déc.  1892, 
C"  de  charbon  de  l'Ouest,  [J.  Nanteê,  93.1.111]  —  Bordeaux, 
28  déc.  1896,  Vëron,  [J.  La  Loi,  19  mars  1897]  —  Trib.  oomm. 
Marseille,  9  mai  1876,  Lescalier,  [/.  Marseille,  76.1.186]— Trib. 
comm.  La  Hochetle,  3  s^pt.  1886,  BusBOonière,  [Rev.  int.  dr. 
màr.,  t.  2,  p  436J  —  Cresp  et  Laurin,  1. 1,  p.  265,  note  52  et 
268;  Desjardine,  t.  1,  n.  76,  p.  161  ;  OuTour,  t.  8,  d.  513,  614, 
592;  Boiatel,  n.  H6S;  de  Valroger,  t.  1,  n.  137. 

419.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si,  en  thèse  générale,  celui  qui 
est  désigné  comme  propriétaire  du  navire  dans  l'acte  de  franci- 
sation est  tenu  envers  les  tiers  des  faits  du  capitaine  pour  tout 
ce  qui  est  relatirau  navire  et  à  l'expédition,  il  en  est  autrement 
cependant  quand,  la  désignation  faite  dans  l'acte  de  nationalité 
étant  te  résultat  d'une  simulation  concertée  entre  le  propriétaire 
apparent  et  le  véritable  propriétaire,  les  tiers  ont  su  que  le  navire 
appartenait  à  ce  dernier  et  ont  contracté  avec  lui  seul.  — Cass., 
18  jaDT.  1847,  Lacoin.  [S.  47.1.590,  P.  47.1.666,  D.  47.1.139] 

430.  —  Jugé  aussi  que  Bi,eo  général,la  propriété  d'un  navire 
est  constatée  par  l'acte  de  francisation,  elle  peut,  aialgré  les 
mentions  de  cet  acte,  être  établie  nar  d  autres  preuves  et  par 
d'autres  circonstances,  pourvu  que  les  tiers  aient  été  initiés  k  la 
situation  juridique  du  véritable  propriétaire,  et  que  le  juge  peut 
trouver  dans  les  faits  et  documents  du  procès  des  présomptions 
sufBsanles  pour  établir  que  certains  tiers  ont  connu  exactement 
le  propriétaire  du  navire.  —  Bordeaux,  28  déc.  1896,  Néron,  [J. 
arr.  Bordeaux,  97.1.90] 

421.  —  ...  Que  la  règle  exigeant  mention  sur  l'acte  de  Tran- 
clsation  comporte  exception  surtout  lorsque  le  tiers  auquel  on 
oppose  la  vente  était  armateur  du  navire  et  devait,  comme  re- 

Î)réBentant  de  tous  les  intérêts,  faire  régulariser  la  vente  au  pro- 
it  du  cessionnaire.  —  Rennes,  27  nov.  1874,  Fions,  [J.  Nantet, 
75.1.139  ;  J.  Havre,  76.2.168) 

422.  —  Pourtant  cette  solution  a  été  contestée  sous  prétexte 
que,  lorsque  la  loi  prescrit  une  mesure  de  publicité,  l'omission  de 
celle-ci  entraîne  une  présomption  absolue  d'ignorance,  de  môme 
que  son  accomplissement  fait  présumer  d'une  façon  irréfragable 
que  l'acte  dont  il  s'agit  est  connu;  11  faut  donc,  a*t-on  dit,  dé- 
cider ioi,coinme  pour  les  aliénations  d'immeubles  quand  la  tran- 
seriptiOD  n'a  pas  été  opérée,  que  les  tiers  peuvent  toujours  se 
prévaloir  du  défaut  de  transcription.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
Traité,  t.  5,  n.  126. 

428*  —  Il  est  vrai  que  la  mutation  en  douane  des  navires  et 
la  transcription  des  immeubles  ont  le  même  but  de  publicité  et 
ont  été  inspirées  par  la  même  idée  de  protection  des  tiers,  mais 
elles  diffèrent  en  plusieurs  points  :  1*  au  point  de  vue  des  for- 
malités qu'elles  nécessitent.  La  transcription  est  une  copie  litté- 
rale, tandis  que  la  mutation  n'est  qu'une  simple  analyse  sur  le 
registre  de  la  douane  et  au  dos  de  l'acte  de  francisation;  2°  la 
transcription  ne  s'applique  qu'aux  actes  entre-vifs,  sauf  le  cas  de 
l'arl.  1069  (L.  23  mars  1855,  art.  1  et  2),  Undis  quir  la  mutation 
est  exigée  même  pour  tes  transmissions  k  cause  de  mort;  3"  le 
défaut  de  transcription  ne  peut  être  invoi^ué  que  par  les  tiers 
ayant  des  droits  réels  sur  l'immeuble  et  qui  les  ont  conservés  en 
faisant  eux-mêmes  transcrire  (L.  23  mars  1855,  art.  3);  le  défaut 
de  mutation  peut  être  invoqué  par  tous  tes  tiers,  même  par  les 
créanciers  chirographaires. 

424.  —  Quels  sont  les  tiers  qui  peuvent  se  prévaloir  de  l'o- 
mission de  la  mutation  en  douane  ?  Dans  le  silence  de  la  loi  de 
vendémiaire  il  faut  donner  au  mot  tiers  son  sens  le  plus  large. 
On  doit  y  comprendre  toutes  les  personnes  n'ayant  ni  participé 
fc  la  vente  ou  au  contrat  d'acquisition,  ni  succédé  à  titre  univer- 
sel &  l'un  des  contractants;  toutes  peuvent  faire  considérer 
comme  non  avenue  à  leur  égard  la  transmission  de  la  propriété 
du  navire,  sans  qu'il  y  ait  k  rechercher  si  elles  ont  ou  non  un 
droit  réel  sur  le  navire.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n.  124. 

425.  —  En  conséquence,  il  faut  décider  que,  lorsqu'un  navire 
a  été  vendu  k  deux  acheteurs  différents,  celui-là  l'emportera, 
fQl-il  le  second  acheteur  en  date,  qui,  le  premier,  aura  rempli  la 
formalité  de  la  mutation  en  douane.  —  Dufour,  n.  SOi>. 

426.  —  Il  est  évident,  comme  nous  l'avons  dit  suprâ,  n.  198, 
que  la  formalité  de  la  mutation  en  douane  ne  peut  être  remplie 

3ue  pour  un  navire  qui  eet  à  son  port  d'attache.  En  effet  l'acte 
e  francisation,  sur  le  dos  duquel  mention  de  l'aliénation  d<Ht 


être  inscrite,  est  nécessairement  à  bord  do  nanre  en  voyage. 
Oonc,  tant  que  le  navire  est  en  voyage,  la  venta  ne  peut  pas  £re 
légularisée,  en  ce  sens  qu'elle  ne  sera  pas  opposable  aux  tien, 
puisque  la  mutation  en  douane  n'est  pas  possible  avant  son  re- 
tour; jusque-là  l'acheteur  ne  jouit  pat  d'une  bien  grande  steu- 
rité.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n.  187, 

fl«  Dit  e/feii  de  la  vente. 

427.  —  L  Généralités.  —  La  vente  pure  et  simple  ouèterme 
émanée  du  véritable  propriétaire  est  translative  de  propriété  »- 
ter  partes  puisqu'elle  a  pour  objet  un  corps  certain  (C.  civ.,  art 
1138  et  1583).  A  l'égard  des  tiers  elle  ne  le  devient,  comme 
nous  venons  de  l'exposer,  qu'après  la  mutation  en  douane,  i'il 
s'agit  d'un  navire  déjà  francisé. 

428.  —  Lorsque  la  vente  d'un  navire  est  convenue  sans  qu'il 
soit  fait  aucune  réserve  en  ce  qui  concerne  les  termes  du  [we- 
ment,  la  vente  doit  naturellement  être  considérée  oomme  faîteau 
comptant.  En  conséquence,  l'achetear  ne  saurait  se  refuser  à  si- 
gner l'acte  de  vente  ou  à  retarder  le  paiement  du  prix,  en  exi- 
geant du  vendeur  des  justiBeations  etâcedocuneots  dont  il  n'a 
pas  été  question  lors  de  la  vente  ;  tous  les  frais  fuis  par  le  navire 
depuis  la  convention  de  la  vente  jusqu'à  la  signature  de  l'acte 
el  le  paiement  du  prix.sontàla  charge  de  l'acheteur,  aans  préju- 
dice de  dommages-intérêts  s'il  y  a  Heu.  —  Trib.  eomoa.  Nantai, 
22  iuill.  1892,  Labour,  [J.  Nantei,  02.1.433] 

429.  —  En  cas  de  clause  vite  en  £us,la  vente  est  soumise  à  U 
condition  suspensive  que  l'acheteur  ait  vu  et  ait  agréé  le  navire, 
jusque-là  la  propriété  n'est  point  transférée.  —  Tnb.  eomm. 
Marseille,  8  mars  1846,  [J.  ÈlaneiUe,  L  25.1.270] 

430.  -~  A.  Risques.  —  Les  risques  sont  à  la  charge  de  l'ac- 
quéreur k  partir  de  la  vente;  ils  le  sont,  alors  même  que  le  navire 
périrait  entre  la  vente  et  l'ineoription  en  douane,  parce  que  celle- 
ci  ne  saurait  être  refusée.  —Trib.  comm.  Marsâlle,  lijuiU.i862, 
Gasareto,  [J.  Marseille,  &2A.iO^] 

431.  —  Pourtant,  si  la  transcription  était  refusée  par  U 
douane,  par  exemple  pour  in  navigabilité,  il  y  aurait  alora  la  une 
condition  résolutoire  mettant  les  parUes  dans  l'état  antérieur  à 
la  vente.  —  Delamarre  etLepoitvin,  t.  5,  n.  101. 

432.  —  Dans  la  vente  faite  à  heureuse  arrivée,  l'acheteur 
supporte  même  les  risques  antérieurs  au  contrat  :  oette  cbaDce 
a  dû  éire  prévue  par  les  parties. 

433.  —  B.  Contrats  antérieurs  passés  par  le  oendcur.  —  Les 
contrats  passés  antérieurement  &  la  vente  entre  le  vendeur  et  le 
capitaine,  entre  l'armateur,  représenté  par  le  eapitùne,  et  lei 
gens  de  mer  ne  sont  pas  opposables  &  l'acheteur^  sauf  clause 
spéciale  dans  l'acte  de  vente.  En  effet  ces  conventions  ne  doa- 
nent  soit  au  capitaine  soit  aux  gens  de  l'équipaçe  qu'une  aclioa 

Personnelle  contre  le  vendeur,  par  conséquent  ils  ne  sauraiest 
exercer  contre  l'acheteur,  qui  n'est  qu'un  ayant-cause  à  Utrs 
particulier.  D'où  la  conséquence  que  l'acheteur  peut  libreneat 
refuser  de  conserver  à  son  service  le  capitaine  et  l'équipage.  U 
vendeur  ne  sera  tenu  vis-à-visde  ceux-ci  que  dans  la  mesure  des 
art.  218  et  270,  C.  comm. 

4!)4.  —  Lorsq  ue  le  vendeur,  avant  la  vente,  a  affrété  le  navire 
vendu,  l'acheteur  n'est  pas  tenu  envers  l'atîréteur  et  peut  décla- 
rer que  l'affrètement  ne  lui  est  pas  opposable,  sauf  oonveotion 
contraire  bien  entendu.  En  effet,  l'affréteur  n'a  point  de  droit 
réel  opposable  même  aux  ayants-cause  à  titra  partmulier  du  fré- 
teur, il  n'a  qu'un  simple  droit  de  créance.  —  Pardeasus,  n.  705; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  K,  n.  145. 

435.  —  Go  a  essayé  de  soutenir  l'opinion  contraire  en  inve- 

3uant  Part.  1743,  C.  civ.,  qui  admet  que  le  bail  ayant  acquis 
ate  certaine  avant  la  vente  est  opposable  à  l'acheteur.  —  Des- 
jardins, t.  3,  n.  768;  de  Valroger,  t.  1,  n.  148. 

436.  —  Mais  cette  opinion  doit  être  repoussée,  car  si  l'affrè- 
tement est  un  louage,  c'est  un  louage  de  biens  mobiliers  {V. 
suprd,  n.  51},  or,  l'art.  1743  ne  concerne  que  les  louages  d'io- 
meubles.  Pothier  décidait  que,  dans  l'intérêt  du  commerce,  l'a- 
cheteur devait  respecter  l'affrètement  quand  les  marchandises 
avaient  déjè  été  chargées,  car  alors, n'ayantfaitauounesréserves, 
il  peut  être  considéré  comme  s'étant  soumis  tacitement  i  l'exé- 

I  culion  de  l'affrètement  (Pothier,  Contrat  de  louage  maritime, 
I  n.  55;  Dufour,  t.  2,  n.  521).  Mais  cette  distinction  wt arbitraire. 
I  La  raison  invoquée  ne  serait  valable  qu'au  cas  seul<>meDt  où 
.  l'acquéreur  aurait  eu,  au  moment  de  la  vente,  connaissance  de 
I  la  présence  des  '"•«*>*i"*i5p[f|fî^^^fl%^'çy  ^y^*]pvf»" 
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qu'on  pourrait  dire  qu'il  y  a  uo  acquiesoemeot  tacite.  loverse- 
ment,  pourquoi  ne  pas  admettre  que  l'acheteur,  qui  a  connu  le 
contrat  d'afirètement  et  n'a  pas  protesté,  doit  en  être  tenu  ?  L'ac- 
quiescement tacite  est  alors  aussi  présumable;  ta  question  de 
ctiarffemeot  des  marchandises  ne  signifie  pas  grand  chose  et  ii 
Taudrait  mieux  pour  une  distinction  de  ce  genre  prendre  uni- 
quemest  pour  base  l'inteDlioD  présumée  de  l'acheteur.  Mais  ce 
serut  uae  soaroa  de  difflcDlMs  et  le  mieux  est  d'affranabir  l'ac- 
quéreur d«8  oontrata  d'affrètement  passés  par  son  vendeur.  Il 
est  tomoari  Taeile  d'introduire  une  clause  dans  la  convention. 

487.  —  C.  Bfftts  de  la  vente  à  l'égard  des  créanciers  du  ven- 
deur. —  Comme  nous  l'avons  vu,  suprd,  n.  389  et  s.,  la 
veota  volontaire  ne  purgée  pas,  en  principe,  la  propriété  :  le  na- 
vire reste  soumis  au  droit  de  suite  des  erdanciers  du  vendeur. 
La  vente  volontaire  d'un  navire  en  voyage  ne  préjudïeie  pas  non 
plus  aux  créanciers  du  vendeur. 

438.  —  En  conséquence,  nonobstant  Ui  vente,  le  navire  ou 
son  prix  continue  d'être  le  gage  desdits  créanciers  qui  peuvent 
mime,  s'ils  le  Jugent  convenable,  attaquer  la  vente  pour  cause 
de  fraude  (C.  oomm.,  art.  196).  L'ordonnance  de  1681,  liv.  2, 
tit.  10,  art.  3,  contenait  In  même  régie,  qui  avait  pour  but  de 
déroger  A  certaines  législations  étrangères  d'après  lesquelles  la 
vente  faite  A  l'étranger  éteint  te  gage  des  créanciers. 

439.  —  Mais  que  faut-il  entendre  par  te  voyage  dont  il  est 
(fueslion  dani  l'art.  190?  —  V.  ft  cet  égard,  infrà,  n.  lidfl 
«l  ». 

440.  —  L'art.  106  dispose  en  faveur  de  tous  les  créanciers, 
cbtrographaires  comme  privilégiés.  —  Démangeât,  l.  4,  p.  27. 

441..-—  Peu  importe  aussi  qu'il  s'agisse  de  créaneierB  anté- 
rieurs à  la  vente  ou  de  créanciers  postérieurs.  En  effet,  te  navire 
vo;r*g«&T)t  avec  les  expéditions  délivrées  au  vendeur,  eelui-oi  pas- 
sait au  regard  de  tous  eomme  propriétaireet  les  créanciers  ont  pu 
compter  légitimement  sur  leur  gage.  S'il  en  était  autrement  le 
eapilûne  ne  trouverait  jamais  Remprunter  en  cours  de  voyage. 
—  Contré,  Valin,  t.  a,  p.  612. 

442.  —  D'après  le  droit  commun  les  créanciers  peuvent  : 
t"  exercer  les  droits  de  leur  débiteur  et  poursuivre  l'acheteur  soit 
en  paiement  du  prix  soit  en  résolution  de  la  vente  (C.  civ.,  art. 
1166)  (V.  iuprà,  v'^Créancier)  ;  2"  demander  la  nullité  de  la  vente 
faite  en  fraude  de  leurs  droits  (C.  civ.,  art.  116'7]  [V.  êuprà, 
V'  Action  paulienné)  ;  3<*  faire  saisie-arrèt  du  prix  de  vente  entre 
les  mains  de  i'aoheleur.  —  V.  infrà,  v  Saisie-arrét. 

443.  —  Certains  auteurs,  argumentant  de  ce  que  la  dernière 
phrase  de  l'art.  196,  C.  comm.,  serait  inutile  si  on  ne  lui  don- 
nait un  sens  spécial,  pensent  qu'elle  a  pour  but  d'enlever  aux 
créanciers,  en  dehors  du  cas  de  fraude,  le  droit  de  s'attaquer  au 
navire  tui-méme  et  de  le  faire  revendre  s'il  n'a  pas  été  vendu 
assez  cher.  —  Démangeât,  loe.  cft.;  Desjardins,  t.  i,  n.  83, 
p.  171. 

444.  —  «  Nonobstant  la  vente,  le  navire  ou  son  prix  oontïnue 
d'être  le  gage  desdits  créanciers  »  (C.  comm.,  art.  196i;  que  faut- 
il  entendre  par  ces  moti?  Certains  auteurs  les  interprètent  ainsi  : 
puisque  la  vente  o'eat  annulable  qu'en  cas  de  fraude,  les  créan- 
ders,  hors  ce  cas,  n'ont  droit  qu'au  prix.  Ce  qui  est  contraire 
aux  travaux  préparatoires.  —  Dageville,  t.  2,  p.  54.  —  Contrà, 
Locré.t.  18,  p.  306. 

449*  —  D'autres  pensent  que,  alors  même  que  l'acquéreur  a 
payé  le  prix,  les  créanciers  sont  également  en  droit  de  l'obliger 
à  leur  faire  abandon  du  navire,  si  mieux  ils  n'aiment  se  contenter 
de  lui  en  faire  rapporter  le  prix.  —  Valin,  t.  1,  p.  606;  Cresp 
et  Laurln,  t.  1,  p.  283  ;  Boulay-Paty,  t.  1,  p.  171 . 

446.  —  Dans  un  troisième  système  on  raisonne  ainsi  :  le  na- 
vire reste  assurément  le  gage  des  créanciers  qui  peuvent  le  faire 
saisir  et  vendre;  rien  ne  les  en  empêchera  si  I  acheteur  a  ëté 
asseï  imprudent  pour  payer  son  prix  entre  les  mains  du  vendeur 
et  que  celui-ci  soit  devenu  insolvable.  Mais,  à  son  tour,  l'ache- 
teur porteur  d'un  titre  sincère  peut  arrêter  cette  exécution  en 
offrant  son  prix  et  rien  que  son  prix.  Ce  système  est  en  harmonie 
avec  ta  loi  sur  l'hypothèque  maritime,  qui  permet  &  l'acquéreur 
de  soustraire  le  navire  aux  créanciers  hypothécaires  en  leur  fai- 
sant offre  du  prix.  —  Démangeât,  loe.  cit.;  Dufour,  t.  9,  p.  374; 
Desjardins,  L  1.  n.  84. 

447.  —  II.  Obligations  du  vendeur.  —  A.  Délivrance  du  na- 
vire et  de  ses  aeeesnoires.  —  En  premier  lieu,  le  vendeur  doit 
délivrer  les  objets  vendus.  Les  anciens  auteurs  avsient,  en  ce 

concerne  le  navire,  imaginé  divers  modes  de  tradition  fic- 
tive. D'après  l'art.  1606,  G.  civ.,  la  délivrance  dans  toute  vente 


mobilière  peut  s'opérer  par  le  seul  consentement  des  parties. 
Ajoutons  que,  en  l'absence  de  toute  convention  expresse,  il  y  aura 
lieu  de  se  conformer  aux  dispositions  des  art.  1614  et  161!I,  C. 
civ.,  relatifs  h  l'étal  du  navire  et  &  ses  accessoires. 

448.  —  Ainsi  le  navire  doit  être  livré  dans  l'état  où  il  se 
trouve  au  moment  de  ta  vente  ;  entre  la  vente  et  la  livraison  les 
risques  sont  pour  l'acheteur,  néanmoins  oe  sera  au  vendeur  i 
prouver  que  la  perte  ou  détérioration  a  eu  lieu  paraoeideot. 

449.  —  Noos  avoni  dit  «upnk,  n,  387  et  s.,  que  le  début  de 
délivrance  pouvait  ne  pas  altérer  le  contrat  li  les  parties  étaient 
d'accord  pour  en  conserver  la  possession  au  vendeur. 

450.  —  L'acheteur  d'une  part  de  navire  ne  peut  faire  décla- 
rer la  nullité  de  la  vente,  sous  prétexta  de  défaut  de  délivrance 
de  la  chose  vendue,  parce  que,  contrairement  aux  sti|iulattonsde 
l'acte  de  veate,son  nom  n'aurait  pas  été  inscrit  à  l'acte  de  fran- 
cisation, la  vente  de  navires  étant  parfaite  entre  les  parties, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  ci-dessus,  dès  qu'elle  a  été  constatée 
par  écrit,  et  l'inscription  n'étant  nécessaire  que  pour  sauvegar- 
der les  droits  de  l'acheteur  au  regard  des  tiers.  —  Hennés,  7 
juin  1878,  Duplessis,  [S.  79  2.241,  P.  79.993,  0.  79.8.125]  — 
Bédarnde,  t.  1,  n.  154  et  s.;  Alauxet,  t.  6,  u.  I67B;  Massé, 
t.  4,  n.  2562;  Boistel,  n.  1151  et  s. 

451.  —  Le  navire  doit  être  livré  avec  tous  ses  accessoires 
(C.  civ.,  art.  1614).  —  V.  ci-dessus,  pour  ce  qu'il  faut  entendre 
par  aceeisoiresj  n.  41  et  s. 

452.  —  On  ne  devrait  accorder  à  l'acheteur  te  fret  tout  en- 
tier que  dans  la  vente  du  navire  &  heureuse  arrivée,  parce  que, 
dans  ce  cas,  ce  qui  a  été  vendu  c'est  la  chance  du  retour  avec 
toutes  ses  conséquences.  —  Dufour,  t.  2,  n.  6S1  ;  Desjardins, 
t.  1,  n.  78,  p.  165. 

453.  —  Quand,  en  fait,  Taffrètement  consenti  par  le  vendeur 
continue  à  produire  ses  effets  après  ta  vente,  s'il  n'y  a  conven- 
tion contraire,  le  fret  doit  être  partagé  entre  raohateur  et  le 
vendeur,  te  fret  antérieur  h  la  vente  appartenant  à  l'acquéreur, 
le  fret  postérieur  appartenant  au  vendeur,  par  application  de 
l'art.  1014,  C.  civ.  Des  auteurs  ont  dit  que  c'était  également  par 
application  de  l'art.  586,  C.  civ.,  car  le  fret  peut  être  considéré, 
ainsi  que  nous  l'avons  admis  nous-même  ci-aessus,  o.  50,  comme 
un  fruit  civil  du  navire.  Mais  c'est  là  une  explication  erronée, 
l'art.  586  étant  spécial  aux  règlements  des  rapports  entre  usu- 
fruitier et  nu-propriétaire,  et  ne  pouvant  être  étendu  aux  rapports 
entre  acheteur  et  vendeur.  —  Lyon-Caen  et  Henault,  t.  5,  n.  146. 
~  Contrà,  Valette,  De  ta  propriété  et  delà  distinction  des  biens, 
p.  136-138. 

454.  —  Si  le  navire  n'est  pas  déjà  francisé,  le  vendeur  doit 
livrer  en  même  temps  que  le  navire  tous  tes  titres  et  documents 
constatant  son  droit  de  propriété.  8i  le  navire  est  déjà  francisé, 
il  eitt  affranchi  de  cette  obligation,  l'acte  de  propriété  se  trou- 
vant dans  les  bureaux  de  la  douane,  annexé  au  registre  des  fran- 
cisations, et  l'acte  de  francisation  étant  soit  aux  mains  du  capi- 
taine, si  le  navire  est  en  mer  (C.  comm.^  art.  326),  soit  à  la 
douane  ou  au  consulat  de  France  si  le  navire  est  dans  un  port 
(Hègl.  géD.  de  1866.  art  207  et  238). 

455.  —  Il  n'est  pas  d'usage  que  le  vendeur  d'un  navire  four- 
nisse à  l'acheteur  un  certificat  constatant  que  le  navire  n'est 
pas  hypothéqué.  —  Trib.  comm.  Nantes,  22  juilt.  1892,  Labour, 
[J.  Nantes,  92.1.433] 

456.  —  B.  Obligation  de  garantie.  —  En  second  lieu,  le  ven- 
deur est  tenu  envers  l'acheteur,  de  l'obligation  de  garantie  (C. 
civ.,  art.  1625).  La  garantie  pour  cause  d'éviction  est  régie  par 
les  art.  1626  à  1640,  C.  civ.  —  V.  inftà,  v«  Vente. 

457.  —  L'application  de  l'art.  1626  offre  une  difficulté.  D'a- 
près cet  article,  le  vendeur  n'est  affranchi  de  la  garantie  à  raison 
des  charges  dont  est  grevée  la  chose  c^ue  s'il  les  a  déclarées  à 
l'acquéreur.  Or,  si  le  vendeur  a  connaissance  des  charges  par 
lui  concédées,  il  peut  se  faire  qu'il  ignore  l'existence  des  dettes 
privilégiées  ou  chirographaires  émanant  des  précédents  proprié- 
taires, car  elles  sont  occultes  ;  et  st  le  navire  n'a  pas  voyagé  aux 
termes  des  art.  193  et  194,  le  droit  des  créanciers  n'est  pas 
purKé.  On  admet  que  le  vendeur  se  déchargera  de  la  garantie 
en  déclarant  à  l'acheteur  qu'il  n'a  pas  fait  exécuter  au  bâ.Ument 
le  voyage  capable  de  purger  le  droit  de  suite  des  créanciers.  — 
Dufour,  t.  2,  n.  536. 

458.  —  La  garantie  des  vices  caebés  est  soumise  également 
aux  règles  générales  des  art.  1641  à  1649,  G.  civ.,  applicable 
en  matière  commerciale  comme  en  maUère  clvil|rr~Oiù»Qijrm 
également  appliquer  au  vendeur  les  rgfll^ti:^  bynuirvgByi^ 
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nées  ci-dessus  (n.  154  et  s.};  &  l'égard  du  constructeur;  toute- 
fois,  elles  devront  être  appréciées  ici  moins  sévèrement  encore. 

460*  —  L'acheteur  aura  donc  le  cboiz  entre  les  actions  ré- 
dbibitoire  ou  estimatoire;  sauf  possibilité  pour  le  vendeur  de 
demander  par  voie  d'exception  k  effectuer  &  ses  frais  les  répara- 
tions destinées  à  faire  disparaître  le  vice,  ce  qui  pourra  lui  être 
accordé  si  ces  réparations  doivent  être  de  peu  de  durée  et  d'un 
résultat  certun.  —  Dufour,  t.  S,  n.  546  &  549. 

460.  —  Ces  actions  rédhibitoire  ou  estimatoire  devront  être 
intentées  dans  un  bref  délai  à  partir  du  jour  où  le  navire  sera 
de  retour  de  son  premier  voyage,  car  les  défectuosités  des  bâti- 
ments no  se  font  le  plus  souvent  connaUre  qu'en  mer,  et  ce 
n'est  qu'au  retour  que  l'acquéreur  en  sera  informé.  Ce  sera  à 
l'acbeteur  à  prouver  que  le  vice  existait  antérieurement  au 
voyage  en  question,  et  antérieurement  aussi  k  la  vente.  —  Du- 
roor,  t.  2,  D.  550. 

461.  —  lU.  Obligations  deCoeheteur, — L*achetenr  doit  pren- 
dre livraison  et  payer  le  prix. 

462.  —  L'obHgation  de  payer  le  prix  est  régie  par  les  art. 
1650  et  s.,  C.  civ. 

468.  —  Le  vendeur,  outre  son  action  personnelle,  peut  exer- 
cer te  droit  de  rétention  en  cas  de  vente  au  comptant  (C.  civ., 
art.  1612).  —  V.  infrâ,  n.  706. 

464.  —  Puisque  le  navire  est  meuble  (V.  suprà,  n.  51),  le 
vendeur  peut  aussi  exercer  la  reveodicatioD  de  l'art.  2102,  §  4,  à 
moins  que  l'acheteur  soit  en  faillite.  —  V.  infrà,  n.  705. 

465*  —  Le  veodeur  possède  un  privilège  sur  le  navire,  non 
en  vertu  de  l'art.  2102,  §  4,  mais  en  vertu  de  l'art  191,  g  8,  C. 
comœ.  Tandis  que  le  vendeur  de  meuble  n'a  qu'un  simple  droit 
de  préférence  sur  le  prix,  le  vendeur  de  navire  a,  en  outre,  le  droit 
de  suite  de  l'art.  190,  C-  comm.  De  plus,  son  pririlège  continue 
&  exister  malgré  la  faillite  de  l'acheteur,  car  l'art.  560,  C.  comm., 
ne  fait  disparaître  que  le  privilège  de  l'art.  2102,  §  4,  et  ne  parle 
pas  de  celui  établi  par  l'art.  191,  g  8,  or  les  décb&nces  ne  sau- 
raient être  étendues.  —  V.  ci-après,  n,  704. 

466.  —  Le  vendeur  non  payé  a  de  plus  l'action  en  résolution 
de  l'art.  1654,  C.  civ.  Et  cette  action  sera  ici  possible,  à  la  diffé- 
rence du  cas  où  il  s'agit  d'un  meuble  ordinaire,  alors  même  que 
le  navire  aurait  passé  aux  mains  d'un,  tiers,  puisque  la  règle  de 
l'art.  2279,  C.  civ.,  n'est  pas  applicable  aux  navires.  —  V.  fupni| 
n.  72,  et  infrâ,  n.  707. 

467.  —  L'action  en  résolution  survit-elle  au  privil^,  en  tant 
di      ■       "  "  " 


en  voulant  appliquer  paranalogie  l'art.  7,  L.  23  mars  1859,  d  après 
lequel  Taetion  rwolutoire  appartenant  au  vendeur  d'un  immeuble 
ne  peut  être  exercée  après  rextinction  du  privilège  au  préjudice 
des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  rimmeul>le  du  cbef  de 
l'acquéreur.  —  Bédarride,  t.  1,  n.  99;  Alauzet,  t.  4,  n.  1647;  de 
Valroger,  t.  1,  n.  62;  Laurio,  sur  Crasp,  t.  1,  p.  i08  et  109; 
Desjardins,  t.  1,  n.  141. 

468.  —  Cette  solution  est  vivement  combattue.  Il  est  singu- 
lier en  elTet  d'invoquer  une  loi  faite  en  1855  pour  interpréter  le 
Code  de  1807.  La  loi  de  1855  a  d'ailleurs  été  faite  uniquement 
pour  les  immeubles,  or  il  s'agit  ici  du  vendeur  d'un  meuble. 
Comment,  en  l'absence  de  texte,  pourrait-on  soumettre  l'action 
résolutoire  du  vendeur  de  navire  à  un  mode  d'extinction  parti- 
culier? Exceptiones  non  sunt  extendendx,  surtout  en  matièrede  dé- 

'admettre  que,  à  la  différence 
navire  a  fait  un  voyage  quel- 
liste  tant  que  le  droit  de  suite 
n'est  pas  purgé,  c'est-à-dire  tant  que  le  navire  revendu  par  l'a- 
cheteur n'a  pas  fut  un  vovage  sous  le  nom  du  nouveau  proprié- 
taire aux  termes  des  art.*193  et  194.  —  Dufour,  t.  1,  o.  144  et 
s.,  197;  Démangeât,  sur  Bravard,  t. 4, p. 62;  Lyon-Caen,  Précis, 
t.  2,  o.  2470  et  2471  :  Levillwn,  note  sous  Cass.,  4  janv.  1886, 
tD.  86.1 .1131 

460.  —  Une  opinion,  aujourd'hui  très-accréditée,  admet  que 
l'action  résolutoire  n'est  point  visée  par  l'art.  550  mais  bien  par 
l'art.  576,  C.  comm.;  qu'en  conséquence  l'action  en  résolution 
subsiste  malgré  la  faillite  de  l'acbeteur.  Toutefois  elle  n'est  re- 
cevable  que  jusqu'à  la  tradition  des  marchandises  expédiées  au 
failli  dans  ses  magasins  ou  dans  ceux  du  commissionnaire  chargé 
de  les  vendre,  et  même  elle  prendra  8n  avant  leur  arrivée  si  ces 
marchandises  ont  été  revendues  sur  factures,  connaissements 
ou  lettres  de  voilure  (Boistel,  n.  1005*,  Lyoo-Caen  et  Renault, 


Précis,  t.  2,  n.  3013.  —  V.  suprà.  v»  faiUUe.  n.  793  et  s.). 
Cette  solution  d'une  question  générale  doit-elle  être  admin 
quand  il  s'agit  de  la  vente  d'un  navire?  Les  uns  l'ont  pensé  et 
déclarent  en  conséquence  l'action  résolutoire  non  recevafale  da 
moment  où  le  navire  vendu  se  trouve  réellement  et  natéiielle- 
ment  en  possession  de  l'acheteur.  —  De  Valroger,  t.  I,  n.  63. 

470.  —  ><  Cependant,  dit  H.  Levillain,  cette  solution  soulève 
des  objections  sérieuses.  D'abord  le  texte  de  l'art.  576 suppose 

aue  la  revendication  ou  l'action  en  résolution  dont  il  timiie  la 
urée  tend  à  la  restitution  de  marchaïKLises  expédiées  au  /ofUï, 

3ue  la  tradition  de  ces  marchandises  n'a  pas  encore  été  effectuée 
ans  stt  magasins;  or  ces  expressions  employées  manquent  de  jus- 
tesse si  on  les  applique  aux  bâtiments  de  mer.  De  plus  il  décUre 
l'action  inadmissible  du  jour  où,  en  cours  de  voyage,  les  mar- 
chandises auraient  été  revendues  sur  factures,  coonaissemeati 
ou  lettres  de  voitures;  or  la  revente  d'un  navire  ne  saurait  s'o- 
pérer de  ta  aorte  ;  cette  dernière  proposition  d'ailleurs  n'est  qu'un 
corollaire  de  la  règle  :  én  fait  de  meubles  possession  vaut  titre, 
qui  est  inapplicable  en  matière  maritime  (V,  supni,  n.  73).  EqBd, 
les  motifs  qui  ont  porté  le  législateur  à  limiter  l'action  en  résola- 
tion  du  vendeur  de  marchandises  proprement  dites  en  cas  de  Ûl- 
tit«de  racbeteurn'existepasquantauvendeurd'ua  navire.  D'abord 
les  navires  ne  sont  pas,  comme  les  marchandises  ordinaires,  desU- 
nés  à  être  revendus  à  bref  délai  par  celui  qui  s'en  est  rendu  acqué- 
reur; dire,  par  conséquent,  que  le  vendeur  ne  devait  pas  espérer 
retrouver  celui  qui  l'a  vendu  entre  les  mvns  de  l'acheteur,  ce 
serait  se  placer  à  un  point  de  vue  tout  à  fait  erroné;  d'auùnt 
plus  qua  le  droit  de  suite  dont  le  vendeur  est  investi  lui  permet, 
en  cas  de  revente,  de  le  saisir  entre  les  mains  du  sous-acqué- 
reur. D'autre  part,  les  tiers  qui  ont  accordé  du  crédit  à  l'acbe- 
teur en  possession  du  bâtiment  ne  peuvent  pas  se  prétendre  dé- 
çus le  jour  où  ce  dernier  se  trouve  dépossédé  par  le  veodeur, 
comme  ils  seraient  fondés  à  le  soutenir  s'il  s'agissait  de  mar- 
chandises proprement  dites  ...  »  En  effet,  les  tiers  qui  contracteat 
avec  le  possesseur  d'un  bâtiment  de  mer  ne  sauraient  le  consi- 
dérer à  raison  du  seul  fait  de  sa  possession,  comme  propriétaire 
incommutable,  puisque  la  maxime  <>  En  fait  de  meubles  posses- 
sion vaut  titre  »  ne  s'applique  pas  aux  navires;  ils  doivent  exi- 
ger la  production  de  l'écrit  constatant  que  le  détenteur  est  réel- 
Fement  acquéreur  ;  ils  doivent  même  s'assurer  qu'après  la  mutation 
en  douane  le  navire  a  exécuté  le  voyage  de  l'art.  193  puisque 
c'est  à  cette  condition  seulement  qu'il  est  soustrait  au  droit  de 
suite  des  créanciers  du  vendeur.  Ëofln  ils  doivent  vérifier  n  le 
prix  a  été  payé  en  se  faisant  exhiber  la  i^uittance  de  paiement. 
Si,  négligeant  ees  mesures  de  précaution,  ils  ont  consenti  à  de* 
venir  créanciers  de  celui  entre  les  mains  de  qui  se  trouve  le  bâ- 
timent et  que  celui-ci  soit  ensuite  évincé,  ils  ne  peuvent  se  dire 
victimes  d  une  surprise,  ni  s'alviter  derrière  l'art.  576  pour  en- 
traver l'action  du  vendeur.  —  Levillain,  Dalloz,  Siép.f  Suppi, 
v"  Droit  maritime,  n.  201. 

47t.  —  L'action  en  résolution  dure  en  principe  trente  ans; 
cependant  elle  pourra  être  éteinte  plus  tôt,  car  si  le  navire  est  de 
nouveau  vendu  elle  disparaîtra  le  jour  où  le  droit  de  suite  du 
vendeur  se  trouvera  purgé  aux  termes  de  l'art.  193,  C.  comm. 
~  Boistel,  n.  HiiS. 

472.  —  Le  créancier  d'un  navire  peut,  en  cas  de  vente  vo- 
lontaire, mettre  opposition  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  tant  que 
celui-ci  ne  s'est  pas  dessaisi  du  prix  de  vente  :  ici  ne  s'applique 
pas  le  délai  de  trois  jours  édicté  par  l'art.  212,  C.  comm.,  uni- 
quement en  vue  des  adjudications  après  saisie.  —  Rennes,  19 
juin  1884,  Robert  et  Fiebet,  [J.  iVaiUM,  85.1.294] 

$  2.  Transmitsion  à  titre  gratuit. 

473.  —  La  propriété  des  navires  peut  se  transmettre  k  titre 
gratuit  :  par  succession, pardoaationentre-vifsou  testamentaire. 

4*74. —  Le  navire  est-il  compris  dans  le  legs  que  le  disposant 
fait  de  ses  marchandises?  La  négative  a  été  soutenue  :  un  na- 
vire, a-t-on  dit,  est  bien  un  meuble,  mais  non  une  marchandise. 
—  Valin,  t.  1,  p.  602  ;  Pardessus,  t.  3, p.  9;  Favard  de Langtade, 
v°  iVarire,  p.  681  et  s. 

475.  —  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  les  expres- 
sions effets  mobiliers  et  marchandises  embrassant  toutes  les  ri- 
leurs  à  l'exception  des  immeubles,  doivent  comprendre  les  navi- 
res. —  Cass-,  17  nov.  1862,  Godefroy,  [S.  63.1.100,  P.  63.3Î3. 
D.  62.1.532] 

476.  -  Nous  «™yo"*g^J|^|g»^^«'\^Ç^^^\\J"'«'*«» 
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de  Tait  et  une  ioterpréialioa  de  volonté.  Pour  le  négociant  le 
navira  est  un  iostruinent  de  commerce;  pour  l'armateur  et  le 
eonstrucLear  c'est  un  objet  de  commerce  qu'on  peut  au  contraire 
comprendre  dans  le  legs  de  l'untrersalite  des  marchandises.  — 
Laurin,  t.  4,  p.  241  ;  Desjardins,  t  I,  n.  66,  p.  138. 

477.  —  Il  est  à  remarquer  que  tout  ce  qui  a  élé  dit  de  ta  sanc- 
tion des  formalités  de  la  mutation  en  douane  n'est  vrai  qu'au  cas 
d'aliénation  entre  vifs.  Le  défaut  d'accomplissement  de  ces  for- 
malités à  l'occasion  des  transmissions  pour  cause  de  mort  ne 
peut  donner  aux  tiers  le  droit  de  méconnaître  ces  transmissions. 
t)n  ce  qui  les  concerne  il  n'v  a  donc  ancune  stnciion.  —Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  5,  n.  125. 

§  3.  Prescription. 

478.  —  La  propriété  d'un  navire  peut  s'acquérir  par  prescrip- 
tion (C.  civ.,  art.  2262,  et  a  contrario^  G.  comm.,  art.  430).  Ën 
fait  cette  hypothèse  sera  d'une  application  rare,  car  le  navire 
sera  difficilement  abandonné  pour  jMrmettre  &  un  usurpateur  de 
s'en  emp&rer.  Pour  que  la  prescription  aoit  applicable,  il  faut 
SDppoier  une  vente  de  navire  faite  par  le  copropriétaire  ou  par 
le  capitaine  sans  mandat  spécial  :  la  vente  est  évidemment  nulle 
«tla  prescription  est  indispensable  à  l'acheteur  pour  se  mettre 
à  l'abri  de  la  revendication  du  propriétaire  dépossédé.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  5,  n.  161,  p.lM.  —  Nous  avons  dit,  suprd, 
D.  72  et  s.,  qu'il  ne  saurait  être  ici  question  d'appliquer 
l'art.  287». 

479.  —  Quelle  doit  être  la  durée  de  cette  prescription?  Quand 
le  possesseur  est  de  mauvaise  foi  ou  sans  titre,  il  est  certain 
quilne  saurait  prescrire  que  par  trente  ans.  selon  l'art.  2262, 
C.  civ.  Mais  quid  s'il  est  de  bonne  foi  et  s'il  a  juste  titre?  Cer- 
tains auteurs  ont  prétendu  qu'alors  la  prescription,  conformé- 
ment à  l'art.  2265,  C.  civ.,  s'opérera  par  dix  ou  vingt  ans  selon 
que  le  propriétaire  du  navire  habitera  ou  non  dans  le  ressort  de 
la  cour  d'appel  où  est  situé  le  port  d'attache.  —  Dageville, 
Comm.  C.  comm.,  t.  8,  n.  tCT;  Boulay-Paty,  Dr.  comm,  mar., 
t.  i,  n.  351. 

480.  —  M.  Labbé,  se  rendant  compte  de  l'arbitraire  de  cette 
disUnetion,  a  proposé  d'abaisser  au  moins  i  vingt  ans  la  pres- 
cription du  possesseur  de  bonne  f<H  avec  juste  titre,  c  Considé- 
rer le  port  aattache  comme  lieu  de  U  situation,  c'est  transformer 
une  disposition  arbitraire  de  la  loi  au  moyen  d'équivalents  éga- 
lement arbitraires.  Toutefois  la  prescription  de  vingt  ans  ne 
peut  pas  fitre  refusée  au  possesseur  du  navire  ayant  juste  titre 
et  bonne  foi  :  car  cette  abréviation  de  délai  dénve  uniquement 
de  la  bonne  fot  du  possesseur  et  non  pas  d'un  rapprochement 
constaté  entre  le  domicile  du  propriétaire  et  la  situation  de  la 
chose  ».  —  Labbé,  note  sous  Casa.,  18  janv.  1870,  Haws  et 
Harreson,  [S.  70.1.145,  P.  70.373] 

481.  —  Cette  doctrine  est  encore  arbitrfure;  en  Tadmellant, 
on  introduirait  dans  notre  législation  une  prescription  invariable 
de  vingt  ans.  L'art.  2265  ne  parle  que  des  immeubles.  On  décide 
donc  généralement  que  le  possesseur  de  bonne  foi  lui-même  ne 
peut  acquérir  la  propriété  d'un  navire  que  par  la  prescription 
trenlenaire.  Il  n  est  pas  mieux  traité  que  le  possesseur  de  mau- 
vaise foi  ;  c'est  là  encore  une  des  dillérences  que  présentent  les 
règles  relatives  aux  navires  avec  celles  qui  régissent  les  meubles 
et  les  immeubles.  —  Bédarride,  t.  5,  n.  1934,  1935  ;  Alauzet,  t.  5, 
n.  580;  Boistel,  n.  1156;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  4,  p.  29; 
Cresp  et  Laurin,  t.  1,  p.  289;  de  Valroger,  t.  5,  o.  2»56;  Des- 
jardins, t.  1.  n.  90,  p.  184;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traita,  t.  5, 
n.  161 

éS2»  —  Pour  conduire  à  la  prescription  II  faut  que  la  posses- 
non  soit,  selon  les  principes  généraux  du  Code  civil,  continue 
et  non  interrompue,  paisible,  publique,  non  équivoque,  et  exer- 
cée à  titre  non  précaire  (C.  civ.,  art.  2229  et  s^.  —  V.  l'n/ht,  v» 
Prescription, 

483.  —  La  possession  doit  être  exercée  à  titre  de  propriétaire. 
Ce  caractère  résultera  le  plus  ordinairement  de  la  mutation  en 
douane,  et  la  prescription  ne  courra  que  du  jour  de  cette  muta- 
tion. 

484.  —  Mais  il  faut  admettre  également  que  la  prescription 
pourra  s'exercer  alors  même  qu'il  n  y  aura  pas  eu  mutation  en 
douane  ;  par  exemple  si  le  premier  possesseur  contribue  aux  ré- 
parations, paie  tes  primes  d'assurance,  perçoit  le  fret  entier, 
proprio  nomme,  il  possède  assurément  en  ce  cas  à  titre  de  pro- 
priétaire, ^t-ce  qu  on  ne  doit  pas  appliquer  ici  la  présomption 


de  l'art.  2230,  C.  civ.?  «  On  est  toujours  présumé  posséder  pour 
soi  et  à  titre  de  propriétaire  s'il  n'est  prouvé  au'on  a  commencé 
&  posséder  pour  un  autre  ».  La  publicité  de  la  possitssion  est 
incontestable,  même  en  l'absence  de  transcription,  du  moment 
où  le  détenteur  n'a  rien  fait  pour  caober  ses  agissements  au  vé- 
ritable propriétaire.  Si  l'on  n'admettait  pas  cette  solution  on  ren- 
drait stérile  la  possession  sans  titre,  car  la  mutation  en  douane 
ne  sera  jamais  possible  que  si  on  détient  le  titre  de  propriété 
lui-même.  —Laurin,  sur  Cresp,  t.  1,  p.  291,  note 70;  Boistel, 
u.  1156;  de  Vairoger,  t.  5,  2255  et  2258;  Desjardins,  t.  t, 
n.  90. 

485.  —  Le  capitaine  ne  peut  acquérir  la  propriété  du  navire 
par  prescription  (C.comm.,  art.  430^  L'ordonnance  de  1681 ,  liv.  I, 
tit.  12,  art.  2,  contenait  la  même  règle.  Ce  n'est  là  d'ailleurs 
qu'un  cas  d'application  du  principe  posé  par  t'arL  2236,  C.  civ. 
Le  capitaine  possède  pour  autrui.  Le  projet  de  révision  do  1867 
supprimait  cet  article  comme  inutile. 

486.  —  Suivant  une  première  opinion  le  copropriétaire  d'un 
navire  ne  peut  l'aequérir  par  prescription ,  car  il  n'est  jamais 
censé  l'avoii  possédé  que  pour  lui-même  et  à  proportion  de  son 
intérêt;  il  lui  faudrait  donc  une  interversion  de  titre.  —  Cresp  et 
Laurin,  t.  f ,  p  291. 

487.  —.Mats  la  jurisprudence  décide  au  contraire  que,  comme 
tout  possesseur  ordinaire,  le  copropriétaire  par  indivis  qui  jouit 
exclusivement  et  pendant  trente  ans  de  la  totalité  de  ta  chose 
commune  en  acquiert  par  la  prescription  la  propriété  exclusive  : 
aucune  disposition  du  Code  de  commerce  ne  venant  déroger  à 
la  règle  posée  par  l'art.  816,  C.  civ.,  on  ne  voit  pas  pourquoi  on 
établirait  ici  une  exception.  —  Cass.;  25  mars  tSol,  Comm.  de 
Haulevitle,  [D.  54.5.578]  —  Bédarride,  t.  5,  n.  1937;  Laurin, 
sur  Cresp,  p.  291,  note  70;.  de  Vairoger,  t.  5,  n,  2258;  Desjar- 
dins, t.  I,  n.  90.  —  Sans  qu'il  soit  besoin  d'une  interversion  de 
titre,  les  juges  exigeront  des  actes  de  jouissance  très-clairement 
exclusirs,  prouvant  bien  que  le  copropriétaire  a  étendu  les  limi- 
tes de  son  droit;  sinon  ils  réputeront  la  possession  comme 
équivoque  et  inefScace.  —  Cass.,  8  aodt  1870,  Comm.  de  Poot- 
sharra,  [D.  72.1.17] 

Section  III. 
Mode*  de  transmlMloa  du  droit  eomoierelal. 

488.  ~  Ces  modes  d'acquérir  la  propriété  des  navires  sont  : 
l'abandon  que  peuvent  en  faire  à  leurs  créanciers  les  proprié- 
taires qui  veulent  se  décharger  de  la  responsabilité  leur  incom- 
bant du  Tait  du  capitaine  (C.  comm.,  art.  216.  —  V.  suprà,  Ar- 
mateur, D.  202  et  s.);  2°  le  délaissement  que  l'assuré  pourra  en 
faire  à  l'assureur  en  cas  de  sinistre  majeur  (C.  comm.,  art.  369. 
—  V.  suprà,  V*  Délaissement  maritime}',  3°  l'attribution  au  sau- 
veteur du  tiers  des  effets  naufragés.  —  V.  suprà,  v°  Naufrage, 
D.  63  et  s. 

Sect[o«  IV. 
Modes  de  transmlsiloD  du  droit  politique. 

489.  —  L'Ktat  acquiert  de  plein  droit  la  propriété  des  navires 
quand  les  tribunaux  en  ordonnent  la  cooBscation  conformément 
aux  lois  pénates. 

490.  —  Ainsi,  doivent  être  confisqués  :  les  bfttimenls  qui  font 
la  contrebande  el,aveceux,le8  marchandises  de  contrebande(LL. 
28  avr.  1816,  art.  41  et  21-23  avr.  1818,  art.  34).-Ca8s.,24niv. 
an  VII.  Coyau,  [S.  et  P.  chr.];  —  19  déc.  1807,  Underdown, 
[S.  et  P.  chr.l  ;  —  27  Tévr.  1808,  Van  Kamer,  [S.  et  P.  chr.];  - 
15  avr.  1808,  N^ocianls  d'Anvers,  rS.et  P.  chr.];— 2  déc.  1824, 
Nervy,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suorâ,  v»  Douane$.  —  ...  Ceux 
qui  font  la  traite  des  noirs.  —  V.  suprà,  v"  Eselamge,  n.  69 
et  s. 

491 .  —  Le  droit  public  européen  attribue  également  à  PBlat, 
sur  décision  des  tribunaux  compétents,  ta  propriété  des  navires 
de  ses  nationaux  qui  ont  contrevenu  à  la  prohibition  de  trafiquer 
avec  l'ennemi. 

492.  —  EnQn,  la  propriété  des  biiuments  peut  eocore,eo  temps 
de  guerre,  être  acquise  parla  prise  sur  l'ennemi,  sanctionnée  par 
les  tribunaux  compétents.  —  Les  transactions  en  matière  de 
prises,  ne  peuvent  pas  être  exécutées  sans  l'approbation  du  con- 
seil des  prises.  —  V.  suprd,  v*  Conseil  dei  prisesy^,  infrà,  v" 
Pmes  marUi^e..  Digitized  by  CjOOg 
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CHAPITRE  V. 

DES  DROITS  DU  GAftAHCUAS  SUR  LES  HAVIBBS. 

493a —  Les  b&timents  de  mer  appartenant  &  un  dëbitour  sonl, 
comme  ses  autres  biens,  le  gage  de  ses  créaoeieri  (C.  civ.,  art. 
209S),  mail,  pour  déterminer  la  nature  des  droits  des  crëanoiers 
sur  li-s  navires,  les  oonditions  et  les  Formes  de  leur  exercice,  la 
législation  et  la  jurisprudence  commerciales  dérogent  sur  bien 
des  points  aux  règles  du  droit  commun. 

4v4*  —  Le  législateur  s'est  moolré  particulièrement  favorable 
au  crédit  des  propriétaires  de  navire.  C'est  ainsi  que  :  1*  il  re- 
eoDDatt  aux  créanciers  chlrographaires  un  droit  de  suite  sur  tes 
bÂtiments  de  leur  débiteur;  Zo  il  reconnaît  de  nombreux  privi- 
lèges sur  les  navires  en  dehors  de  ceux  établis  par  le  droit  civil; 
3<>  il  met  enfin  k  la  disposition  des  propriâtairas  de  navires  et  de 
leurs  capitaines,  deux  moyens  de  crédit  réel  :  ^emprunt  à  ta 

8 rosse  et  i'hyjiotheque  maritime^  mais  ces  matières  faisant  l'objet 
'études  spéciales  (V.  suprà,  v"  Hypothèque  maritime,  et  infrà^ 
v°  Prêt  à  ta  grosse),  nous  n'aurons  à  nous  occuper  ici  que  des 
droits  des  créanciers  ebirographaires  et  privilégiés. 

Section  I. 

Du  droit  de  tulle  dei  eréanelere  ehin^graphulres. 

8  1.  QénéralUés. 

495.  —  L'édit  d*octobr«  IM6,  dans  Tiotérét  de  la  navigation 
et  du  commerce,  ne  permettait  pas  aux  créanciers  du  vendeur  vo- 
lontaire d'un  navire  de  rechercher  l'acquéreur,  et  cette  mesure 
était  justement  critiquée  car,  pour  être  meuble,  le  navire  n'en  est 
pas  moins  un  objet  sur  lequel  les  créanoiers  sont  en  droit  de 
compter,  comme  sur  tous  ceux  du  patrimoine  de  leur  débiteur(  Va- 
lin,  t.  i,  p.  603}.  Aussi,  l'ordonnance  de  1681,  après  avoir  déclaré 
que  les  navires  sont  meubles,  ajoutait-elle(L.  2,  art.2,tit.10)  :  «  se- 
ront néanmoins  tous  vaisseaux  affectés  aux  dettes  du  vendeur 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fait  un  voyage  en  mer  sous  le  nom  et  aux 
risques  du  nouvel  acquéreur,  si  ce  n'est  qu'ils  aient  été  vendus 

Kar  décret  ».  On  entendait  par  toutes  dettes  du  vendeur,  toutes 
!s  dettes,  non  seulement  hypothécaires  et  privilégiées  m^s  ebi- 
rographaires. 

490.  —  L'art.  100,  C.  comm.,  après  avoir  reconnu  le  carac- 
tère mobilier  des  navires  et  autres  b&timenls  de  mer,  ajoute  : 
«  Néanmoins  ils  sont  aCTeetéB  aux  dettes  du  vendeur  et  spécia- 
lement &  celtes  que  la  loi  dédare  privilégiées.  » 

497.  —  Le  législateur,  dani  le  but  d'augmenter  le  crédit  des 
propriétaires  de  navires,  a  oru  devoir  fortifier  le  droit  de  gage 
général  des  créanciers  chirograpbaires  en  tant  qu'il  porte  sur  le 
navire.  Tandis  que,en  droit  communales  créanciers  cturographai- 
res  n'ont  sur  les  biens  de  leur  débiteur  que  le  droit  de  gage  gé- 
néral, fort  précaire,  des  art.  2092  et  2093,  C.  civ.,  qui  ne  com- 
porte ni  droit  de  suite  ni  droit  de  préférence,  et  qu  ils  ne  peuvent 
atteindre  les  biens  aliénés  par  leur  débiteur  que  dans  les  cas  ex- 
cepUoonels  de  fraude,  par  l'action  paulienne  (C.  civ.,  art.  1167) 
et  dans  le  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire,  en  invoquant 
les  art.  446  et  447,  C.  comm.,  sur  les  b&timents  de  mer  ces 
créanoiers  ont  un  droit  de  suite,  gr^ice  auquel  ils  peuvent  les  sai- 
sir et  les  faire  vendre,  alors  même  qu'ils  ont  passé  entre  les 
mains  de  tiers  acquéreurs. 

498.  —  La  constitution  de  ce  droit  de  suite  est  une  double 
dérogation  aux  principes  fondamentaux  de  notre  législation  : 
1^  il  n'y  a  pas  de  droit  de  suite  sur  les  meubles  (art.  2119,  C. 
civ.);  2"  sur  les  immeubles  le  droit  de  suite  n'existe  qu'au  proÛt 
des  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires. 

499*  —  Le  droit  de  suite  exceptionnel  de  l'art.  190,  C  comm-, 
n'est  applicable,  aux  termes  de  cet  article,  qu'aux  bâtiments  de 
mer  et  ne  saurait  en  conséquence  être  étendu  aux  bâtiments  de 
rivière.  Ceux-ci  d'ailleurs  ne  pourraient  pas  remplir  les  conditions 
auxquelles  les  art.  191  et  194  subordonnent  l'extinction  du  droit 
de  suite.  Ils  restent  donc  assimilés  en  tous  points  aux  autres  meu- 
bles :  ils  ne  sont  l'objet  d'aucun  droit  de  suite,  même  au  profit 
des  créanciers  privilégiés,  pas  plus  qu'ils  ne  sont  susceptibles 
d'hypothèque  (C.  civ.,  ari.  2119  et  2279).  —  Cass.,  7  avr.  1874, 
Tailliez-Bourbon,  [S.  74.1.805,  P.  74.518,  D.  74.1.289]  —  Bor- 


deaux, 6  juin.  1870,  Vieilly,  [S.  70.S.387,  P.  70.1.190,  U.  7I.S. 
138}  —  Aussi,  est-ce  &  propos  du  droit  de  suite  que  l'élèrsle 
plus  souvent  la  question  de  savoir  si  un  bétiment  est  bèiimsat 
de  mer  ou  de  rivière.  —  Cass.,  10  juill.  1888,  Fiohet,  [8.  B8,t. 
430,  P.  88.1.1066,  Û.  89.1.1071; —  »  juilL  1896,  Ficbet,lB.ct 
P.  97.1.61,  0.  96.1.560] 

609.  —  Bien  que  l'art.  100  ne  mentionne  expressément  eommi 
garantie»  par  le  droit  de  suite  que  les  dettes  du  vendeur,  il  cit 
certain  que,  comne  la  venta,  mode  d'aliénation  le  plus  ordioiirs, 
toutes  les  uiénatlons  à  titre  particulier  donnent  égaleaeDt  lies 
au  droit  de  suite. 

501.  —  II  faut  remarquer  que  la  vente  sur  Mille  ne  donne 
pas  lieu  au  droit  de  suite,  puisque,  au  contraire,  elle  en  purge  le 
navire,  et  que  cette  solution  doit  être  également  appliquée  sax 
autrra  ventes  ordonnées  par  justice.  —  V.  inf)rà,  n.  551  et  s. 

502*  —  Nous  avons  exposé  suprà,  n.  187  et  s.,  que  le  eootrtt 
de  construction  è  forfait  d^un  navire  pouvait,  suivant  les  cireoo- 
stanees,  être  soit  un  louage  d'industrie  soit  une  vente.  Dsos  ce 
dernier  oas,  les  divers  eréancten  du  constructeur  iouiront  do 
droit  de  suite  contre  celui  qui  a  commandé  le  navire.  Mais,eoaoifl 
le  contrat  de  construction  n'eit  pas  soumis  à  la  mutation  en 
douane,  auront  seuls  droit  dé  suite  les  créanciers  antMeon  k  la 
date  même  du  contrat. 

503.  —  Quelle  est  la  nature  du  droit  de  suite?  On  a  prétends 
que  c'était  une  application  de  l'action  paulienne  (Valin,8urrirl. 
i,  liv.  S,  til.  10  de  l'ordonnance),  mais  cela  est  inadmissible,  U 
droit  de  suite  ne  supposant  ni  la  fraude  du  propriétaire  du  na- 
vire, ni  son  insolvabilité  produite  ou  augmentée  par  la  vente. 
D'ailleurs  le  législateur  présente  le  droit  de  suite  comme^  déro- 
geant &  la  nature  mobilière  reconnue  aux  navires,  et  l'action 
paulienne  est  applicable  aux  meubles  comme  aux  immeubles. 
«  Quand  il  è'agit  de  créanciers  privilégiés,  le  droit  de  suite  n'est 
pas  autre  chose  qu'un  attribut  du  droit  réel  de  privilège,  tltribat 
que  la  loi  ne  supprime  pas  pour  les  navires  comme  elle  le  fait 
pour  les  autres  biens  mobiliers.  Quand  il  s'agit  de  créanciers 
chirograpbaires,  le  droit  de  suite  conserve  toujours  le  rnêoe 
caractère,  c'est  un  des  attributs  des  droits  réels  que  lalt^  con- 
fère séparément  à  des  personnes  auxquelles,  en  réalité^  anenn 
droit  réel  n'appartient.  Le  droit  de  suite  étant  d'ordinaire  l'on 
des  attributs  des  droits  réels,  suppose  un  droit  de  préférence  qui 
coexiste  avec  lui;  pour  les  créanciers  ebirographaires,  le  droit 
de  suite  existe  sur  le  navire  seul,  indépendamment  de  tout  droit 
de  préférence.  Grâce  à  ce  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  de  prouvêf 
l'insolvabilité  ni  la  fraude  de  l'alîénateur,  les  créanciers  de  celui- 
ci  peuvent  saisir  et  faire  vendre  le  navire  contre  l'acquéreur  dsfii 
les  formes  prescrites  par  les  art.  197  à  SIS,  C.  comm.  Le  tiers 
détenteur  se  trouve  ainsi  tenu  des  dettes  de  son  auteur  envers 
les  créanciers  même  simplement  chirograpbaires,  il  n'est  tenu 
que  propter  rem.  »  —  Lyon-Caen  et  Renault,  l.  6,  n.  1479. 

504.  —  On  s'accorde  &  reconnaître  l'utilité  du  droit  de  suite 
sur  les  navires  au  profil  des  créanciers  hypothécaires  et  des 
créanciers  privilégiés  :  ces  avantages  particuliers  favorisent  le 
commerce  maritime  en  facilitant  les  prêta  et  fournitures,  il  im- 
porte d'ailleurs  d'empêcher  une  fraude  facile  de  la  part  du  débi- 
teur, qui,  si  ses  créanciers  ne  pouvaient  pas  poursuivre  le  na- 
vire entre  les  mains  de  l'acheteur,  pourrait  faire  disparaître  leur 
Kage  par  une  vente  subreptice  en  cours  de  voyage.  Par  la  con- 
fiance qu'on  inspire  aux  tiers  on  développe  le  crédit  des  ara»- 
teurs.  Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  créances  étrangères  au  navire, oo 
regrette  généralement  aussi  la  disposition  trop  large  de  l'art.  190 
qui  entrave  la  transmission  des  navires  par  l'obligation  de  pur- 
ger sans  cesse  cette  créance  indéfinie,  et  qui  retarde  en  consé- 
quence le  paiement  du  prix.  Les  cr^nciere  ordinaires  ont  fait 
crédit  au  propriétaire  plutôt  qu'au  navire,  on  ne  voit  donc  pas 
pourquoi  celui-ci  serait  à  leur  égard  autrement  afTecté  que  I» 
autres  biens  du  débiteur.  C'est  pourquoi,  en  1865,  dans  te  but 
de  permettre  un  règlemeol  plus  prompt  des  ventes  de  navires, 
les  auleurs  du  projet  de  réforme  du  livre  2  de  notre  Code,  rédui- 
saient le  droit  de  suite  au  bénéfice  des  seuls  créanciers  hypo- 
thécaires ou  privilégiés.  —  Lyon-Caen  et  Henault,  t.  6,  n.  I*'3; 
Desjardios,  t.  1,  p.  208. 

§  2.  Créaiiciara  auxquett  appartient  le  droit  de  note. 

505.  —  Comme  nous  venons  de  l'indiquer,  jouissant  du  droit 
de  suite  :  1*  les  créaneien  hypotbécaindTfceur  droit  ât  suiU  est 
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r6tfl«  pu  1&  loi  du  10  jttill.  t88S,  il  est  plus  Tort  que  celui  des 
oreancierapririlégléB  ou  chirograpbairei,  et  n'est  pasiounisauz 
eauBea  d'eztiaction  admises  par  les  art.  103  «t  194,  C.  comm. 
(V.  Mxiprà,  V  Hypothéqué  maritime,  n.  129  et  s,);  S"  les  créan- 
ciers prÏTiléffiés  (V.  infrà,  n.  dS9  et  lee  créaaciers  ottiro- 
Sr&phaires,  dont  le  droit  de  auile  est  régi  d'ailleurs  par  les  mêmes 
règles  que  celui  des  créanciers  privilégiés,  les  art.  190,  193  et 
Il  9-4,  C.  comm.,  étant  communs  à  ces  deux  classes  de  oréanoiers. 

506.  —  On  a  nié  l'existence  du  droit  de  suite  des  créanciers 
cbirographaircst  en  fitisant  valoir  ^u'il  s'agit  là  d'une  dis^sition 
aacoeptioDnelle,  contraire  aux  prinoipes,  et  qu'on  ne  eaurul  éten- 
dre «a  rabsenoed'an  texte  formel.  De  plus,  l'art.  193  qui  s'oc- 
cupe d«  l'extintMion  du  droit  de  snite  ne  parle  que  des  privilèges. 
—  Bordeani,  13  août  1860,  Synd.  Pereira,  (S.  61.3.49,  P.  61. 
326,  O.  63.1.289]  —  Sfe,  CauvM,JI«o.en'(.dei(ffflsf.,t.  3,p.876; 
Houaard,  Rm.  prat.,  1. 13,  p.  174. 

507.  —  La  jurisprudence  et  la  doctrine  admettent  aucontraire 
qii«  lee  naviret  sont  affectés  tant  aux  dettes  chirograpbaires  que 
prWUéffiées  du  vendeur.  Il  n'est  pas  présumable  quêtes  rédac- 
teurs da  Code,  reproduisant  les  expressions  de  l'ordonnance  de 
1 681 ,  6D  aient  abandonné  la  doctrine,  et  les  travaux  préparatoires 
montrent  bien  qu'ils  ont  entendu  la  maintenir  sur  ce  point.  Ne 
repouesa-t-on  point  la  rédaction  proposée  par  le  tribunal  de  com- 
merce d«  Marseille,  substituant  aux  mots  u  dettes  du  vendeur  » 
les  mots  «  dettes  contractées  à  raison  du  navire  »  (Observ.  sur 
le  projet  du  Code  de  commerce,  t.  2,  S"  part.,  p.  47),  Quant  au 
texte  de  l'art.  193,  il  ne  saurait  être  un  argument  décisif,  car  il 
résulte  des  travaux  préparatoires  que,  s'il  ne  parle  que  des  pri- 
vilèges, c'est  par  suite  d'une  néj^tlgeoca  de  rédaction  causée  par 
une  critique  faite  à  la  disposition  correspondante  du  projet  du 
Code  (V.  tn/y-d,  n.  562).  Les  termes  de  l'art.  190  qui  alTectent  le 
navire  aux  dettes  du  vendeur  et  spécialement  aux  dettes  privi- 
léfniées  ne  sauraient  être  entendus  comme  l'affeeiant  exclusive- 
ment aux  oréanoei  privilégiéee.  Le  mot  de  «  spécialement  »  in- 
dique qu'il  y  a  d'autres  dettes  que  les  dettes  privilégiées  aux- 
quelles le  navire  est  affecté,  etee  ne  peuvent  être  que  les  dettes 
ehirographaires  puisqu'eu  1807  le  navire  ne  pouvait  être  hypo- 
théqué. Nous  avons  vu  que  l'art.  196,  posant  en  principe  qiîe  la 
vente  volontaire  d'un  navire  en  voyage  ne  préjudîeie  pas  aux 
créanciers  du  vendeur,  peut  èlro  invoqué  é^lemenl  par  les 
créanciers  chirograpbaires  comme  par  les  privilégiés.  ~  Cass.. 
3  juin  1863,  Syndic  Pereira,  [9.  63  1.287,  P.  63.^46,  U.  63.1. 
289];  —  16  mars  1864,  Suarès,  [S.  64.1.111,  P.  64.651,  D.  64.1. 
161]  —  Aix,  80  août  1819,  Hebecquy,  [J.  MarsHlle,  t.  3.2.S68] 
—  Rouen,  80  mai  1863,  Lemire,  [5.  63.S.234,  P.  64.281]  —  5te, 
Pardessus,  t.  3,  n.  941-949;  Bédarride,  t.  1,  n.  45;  Dufour,  1. 1, 
n.  40;  Alauzet,  t.  3,  n.  1063;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  6,  n. 
166-167;  Caumonl,  icc.  d(.;  Démangeât,  (.  4,  p.l9;  Crespet  Lau- 
rin,  t.l,p.89;  Desjardins, t.  I,  p.  207; Lvoa-Caen  et  Renault, 
t  6,  n.  1475. 

508*  —  Ainsi  jugé  que,  dans  te  cas  où  un  créancier  pour 
fournitures  faites  au  navire  avait  formé,  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  jugSf  opposition  h  la  sortie  de  ce  navire,  l'aeheteur  était  mal 
fondé  ft  en  demander  la  mainlevée,  quoique  le  créaneier  n'eât 
pas  rempli  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  la  eonaenraUon 
de  son  privilège.  Il  suffisait,  en  effet,  qu'il  eût  oonservé  sa  créance 
pour  conserver  son  droit  de  suite,  —  Trib.  comm.  MarMîtle,  tS 
janv.  1861,  Biaggini,  [/.  Marseille,  61.1.68] 

609.  —  Il  va  de  soi  que  le  droit  de  suite  n'est  donné  qu'aux 
eréaneiers  antérieurs  h  Paliénation  du  navire.  Mais  comme,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  dit,  l'aliénation  n'est  opposable  aux  tiers 
qu'après  la  formalité  delà  mutation  en  douane  (V,  suprd,  n.  389 
et  B.].  il  faut  dire  que  peuvent  exercer  le  droit  de  suite  tous  les 
créanciers  antérieurs  k  la  mutation  en  douane,  le  fussent-ils  de- 
venus  postérieurement  &  l'acte  d'aliénation. 

510.  —  Ainsi  jugé  que,  comme  la  vente  totale  ou  paritelte 
d'un  navire  n'est  pas  opposable  aux  tiers  tant  qii'etle  n'a  pas  été 
mentionnée  sur  le  registre  matricule  du  port  d'attache  et  ins- 
crite au  dos  de  l'acte  de  francisation,  les  créanciers  do  vendeur 
exercent  leur  droit  de  suite  sur  le  navire  dont  la  vente  n'a  pas 
rcQU  cette  publicité,  alors  même  que  cette  vente  serait  sincère 
etque  sa  date,  antérieure^ la  créance,  serait  fixée  par  les  comptes 
établis  dans  les  livres  de  ce  vendeur,  ces  considérations  étant 
sans  force  àl'égard  des  tien,  —  Cass.,  3  juin  1863,  précité.  — 
RousD,  31  juill.  1876,  Buisson,  IS.  77.2.129,  P.  77.677,  D.  78. 
U03f 
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suprà,  n.  418  et  s.,  nous  ne  saurions  étendre  le  droit  de  suite  aux 
oréanoiers  qui  auraient  traité  avant  la  mutation  en  douane  s'il  est 
prouvé  qu'ils  avaient  eu  coanaissanoe  de  l'aliénation.  Mais  cette 
solution  est  contestée.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1476. 

513.  —  Le  droit  de  suite  des  créanciers  cbirographaires  de 
i'aliéoateur  permet-il  à  ceux-ci  de  primer  les  créanciers  hypothé- 
caires ou  privilégiés  de  l'acquéreur?  Il  faut  distiuguer.  Le  tiers 
acquéreur  ne  pouvant  pas,  tant  que  le  droit  de  suite  subsiste, 
nuire  aux  créanciers  de  son  vendeur  en  oootraclant  des  dettes, 
il  faut  décider  que  les  eréaneiers  ohirograpbaires  de  l'acheteur 
ne  peuvent  concourir  avec  les  oféanelers  au  vendeur.  Mais,  s'il 
s'agit  de  créanciers  privilégiés  de  l'acquéreur,  ils  pourront  venir 
en  concoure  avec  les  oréanmera  du  Tendeur,  car  l'art.  191,  C. 
comm.,  qui  détermine  le  rang  des  eréanoien  privilégiés,  ne  dis- 
tingue pas  si  les  oréanoiers  appartiennent  au  même  déUteur  ou 
à  deux  débiteun  différants.  Comme  nous  vanoni  de  le  voirt  le 
droit  de  fuite  n'entratne  pas  droit  de  prAtérencé.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  6,  n.  1480. 

§  3.  JScerciee  du  droit  de  suite, 

518.  —  Le  Code  de  commeroe  est  muet  sur  la  manière  dont 
s'exerce  ce  droit.  Comme  le  droit  de  suite  des  créanciers  cbiro- 
graphaires  et  privilégiés  sur  les  navires  est  de  môme  nature  que 
celui  des  créanciers liypolhécaires  (V.  suprà,  n.  603),  il  est  à 
croire  gue  le  législateur  a  entendu  se  référer  aux  dispositions  du 
Code  civil,  relauvee  i  l'hypothèque  immobilière,  et  o  est  à  celles- 
ci  qu'U  y  a  lieu  de  se  reporter  dans  le  silence  de  la  loi  commer- 
ciale. 

514.  —  On  admet  généralement  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  oréanelen  chirognphaires  ou  privilégiés  actionnent  en 
noonnaiesanoé  de  leur  droit  de  suite  le  Uera  acquéreur;  un  com- 
mandement signifié  au  vendeur  et  une  sommation  au  tien  ac- 
quéraur  sont  raoonnoa  suffire  (analogie  avec  l'art.  2169,  C.  oir.). 
~  Démangeât,  sur  Bnvard,  t.  4,  p.  99  et  100;  de  Valroger,  t  1, 
n.  103;  Oesjardine,  t.  1,  n.  210;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n.  1602.  —  Contrà,  Dufour,  L  2,  n.  398. 

516. — Il  va  de  soi  toutefois  que  le  créancier  devra  actionner 
le  tiers  acquéreur  en  reconnaissance  de  son  droit  de  suite,  si  oe 
Uers  conteste  l'existence  des  droits  du  créancier  ou  si  celui-ci 
n'a  pas  de  titre  exécutoire.  Un  titre  exécutoire  est  nécessaire 
pour  faire  commandement  (V.  luprd,  v**  Commandement,  n.  1 
et  s,),  et,  (lour  en  avoir  un,  il  y  a  lieu  d'obtenir  un  jugement  de 
condamnation.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  loe.  cit. 

516.  —  En  matière  hypothécaire,  le  tiere  aequéreur  peut 

E rendre  plusieurs  partis  :  il  peut  payer  intégralement  les  dettes 
ypothécaires,  les  payer  jusqu'à  concurrence  de  son  prix,  pur- 
ger, délaisser  ou  se  laisser  exproprier.  Le  tiers  acquéreur  d'un 
navire  soumis  au  droit  de  suite  des  créanciers  privilégiés  ou  chi- 
rograpbaires, peut  opter  entre  divera  partis,  maie  a-t-il  le  choix 
entre  tous  ces  partis? 

517.  —  On  doit  admettre  tout  d'abord  que  le  tiers  aequéreur 
du  navire,  qui  paie  les  eréanoien,  leur  est  légalement  sabroyé, 
et  eela  par  application  de  l'art.  1261, 1 3,  C.  oiv. 

5Î8i  —  Le  tiers  aequéreur  du  navire  peut-il  purger  le  droit 
de  suite  des  eréeneien  chirograpbaires  ou  privilé^és?  Le  tiers 
acquéreur  d'un  immeuble  peut  offrir  aux  créanciers  hypothé- 
caires son  prix  ou  une  tomme  qui  en  représente  la  valeur.  Si  les 
créancien  acceptent  cette  offre  leur  droit  est  éteint,  bien  (jue  la 
somme  payée  soit  inférieure  au  montant  des  créances,  il  y  a 
pwge.  Mais  les  créanciers  ont  la  faculté  au  lieu  d'accepter  cette 
offre,  de  requérir  la  mise  de  rimmeut>le  aux  enchères  en  su- 
renchérissant d'un  dixième  du  prix  (C.  civ.,  art.  2181).  Les  lois 
du  10  déo.  1874  et  du  10  iuili.  1885  (art.  18  à  22)  ont  admis 
uns  procédure  analogue  à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires 
du  navire  (V.  suprà,  v*  Hypothèque  maritime,  d.  172  et  s.).  Le 
Coda  de  commeroe  étant  muet  sur  la  procédure  de  la  purge  eo 
ce  qui  concerne  le  droit  de  suite  des  créanciers  chirographaires 
et  privilégiés,  peut-on  étendre  k  cette  ouhtière  les  règles  de  la 
purge  hypothécaire  ? 

519.  —  Suivant  une  première  opiniont  il  faut  refuser  au  tiers 
acquéreur  du  navire  le  droit  de  purger  le  droit  de  suite  des 
créanciers  chirographaires,  car,  dans  le  silenee  du  Code  de  com- 
meroe, il  cet  diraoile  de  lui  conf^feer  une  beuUé  auesi  exorbiUnte 
que  celle  de  la  purge;  oe  serait  d'uUeuratomber  dans  l'arbitraire 
et  se  heurter  &  de  nombnuses  difBeultés  de  détail  sur  Les  fnrma- 
lités  à  remplir  et  les  délais  à  observer.  L'acquéreuf^na  offrir  T 
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son  prix,  mais  les  créaDciers  seroatlilms  de  oejias  l'accepter  et 
de  faire  procéder  purement  et  simplement  à  la  saisie  et  &  la  vente 
du  navire  aux  enchères,  sans  contracter  aucune  obligation  h 
raison  de  cette  mise  en  vente,  ce  qui  pourra  avoir  pour  consé- 
quence Tâcbeuse  de  permettre  que  la  mauvaise  volonté  d'un 
créancier  aboutisse  k  Taire  vendre  le  navire  un  prix  inférieur  & 
celui  pour  lequel  il  a  été  antérieurement  vendu  à  l'amiable.  — 
Démangeât,  t.  4,  p.  101;  LyoD-Caen  el  Renault,  t.  6,  n.  1505. 

520.  —  Quelques  auteurs  ont  proposé  un  moyen  terme  en  per- 
mettant su  tiers  acquéreur  du  navire  de  se  libérer  en  offrant  son 
prix  aux  créanciers  privilégiés  et  chirograpbaires,  mais  sans 
reconnaître  aux  créanciers  le  droit  de  surencbérir.  •—  Dufour, 
t.  2,  D.  40A  et  8.;  de  Valrof|;er,  1. 1,  n.  104. 

621.  —  Maïs  cette  iwinion  doit  être  rejetée,  le  droitde  suren- 
chérir étant  le  correelif  nécessaire  de  ta  faculté  de  purger*  et 
eoDStitoaot  une  garantie  contre  la  négligence  ou  la  fraude  du 
débiteur.  On  doit  admettre,  selon  nous,  que,  puisqu'il  existe 
une  purge  en  matière  maritime,  introduite  par  la  loi  du  10  déc. 
1874  et  actuellement  réglée  par  les  art.  18  à  22  de  celle  du  10 
juitl.  1885,  c'est  h  cette  procédure  qu'il  faut  recourir.  On  repro- 
che à  ce  système  d'invoquer  pour  compléter  les  dispositions  du 
Code  de  commerce  des  lois  bien  postérieures  à  celui-ci  et  que  ne 
pouvait  certes  pas  avoir  eu  en  vue  le  législateur  de  1807.  Mais 
n'est-ce  pas  justement  le  but  des  lois  postérieures  de  modifier 
et  de  compléter  les  codes  en  dehors  même  des  idées  dt>s  rédac- 
teurs de  ceux-ci,  et  d'ailleurs  le  principe  de  la  purge  hypothé- 
caire édicté  par  les  lois  de  1874  et  de  1885  ne  se  trouve-t-il  pas 
dans  le  droit  commun  posé  par  les  art.  2181  et  s.,  C.  <uv.?  — 
Desjardins ,  t.  1,  n.  211. 

522.  —  C'est  par  application  autant  des  principes  du  droit 
commun  que  de  la  loi  spéciale,  qu'on  décide  que  l'acquéreur  doit 
notifier  le  contrat  pour  permettre  aux  créanciers  de  surencbérir.  H 
devra  leur  notifier  t'extrait  de  son  titre  indiquant  la  date  et  la 
nature  de  l'acte,  le  nom  du  Tendeur,  le  nom,  l'espèee  et  le  ton- 
nage du  navire  et  les  charges  faisant  partie  du  prix,  selon  la 
prescription  de  l'art.  S183,  C.  civ.,  et  ae  l'art.  18,  L.  10  juill. 
1886,  mais  il  est  évident  qu'il  ne  pourra  leur  notifier  le  tableau 
des  créances  inscrites,  puisqu'ici  il  s'agit  de  créances  non  ins- 
crites. 

523.  —  L'acquéreur  doit  aussi,  aux  termes  des  art.  2184,  C. 
civ.  et  19,  L.  de  1 885,  déclarer  par  le  même  acte  qu'il  est  prêt  à 
acquitter  sur-le-champ  les  dettes  privilégiées  jusqu'à  concur- 
rence seulement  de  son  prix,  sans  distinction  des  dettes  exigi- 
bles ou  non  exigibles. 

524.  —  Le  créancier  privilégié  doit  être  assimilé  au  créan- 
cier hypothécaire  quant  à  l'offre  de  donner  caution  pour  le  paie- 
ment du  prix  et  des  charges,  et  quant  à  l'assignation  qui  doit 
accompagner  la  réquisition  (C  civ.,  art.  2185  ;L.de  1885,  art.  20). 

525.  —  Mais  on  devra  applic^uer  la  loi  spéciale  chaque  fois 
nue  celle-ci  dérogera  aux  principes  des  art.  2181  et  s.  Ainsi 
1  acquéreur  devra  faire  ces  notifications,  non  dans  le  délai  d'un 
mois  de  l'art.  S183,  C.  civ.,  mais  dans  celui  de  quinze  jours  à 
partir  de  la  première  solution  (L.  de  1885,  art.  18). 

526.  ~  La  réquisition  de  mise  aux  enchères  devra  être  faite 
par  les  créanciers,  non  dans  le  délai  de  quarante  jours  de  l'art. 
2185.  C.  civ.,  mais  dans  celui  de  dix  jours  prescrit  par  l'art. 
21  delà  loi  de  1885. 

527.  —  11  faut  bien  reconnaître  qu'arec  ce  système,  qui  ap- 
plicrue  à  la  pur^  du  droit  de  suite  les  règles  de  la  purge  de  l'hy- 
pottièaue  maritime  édictées  parla  loi  du  10  juill.  1885,  certaines 
difficultés  se  présentent  au  sujet  des  dispositions  de  cette  loi 
qui  ae  sont  pas  applicables  en  notre  matière.  Ainsi,  à  quels 
créanciers  l'acquéreur  devra-t-U  s'adresser?  En  matière  hypothé- 
caire les  créanciers  sont  connus  par  la  mention  inscrite  au  dos 
de  l'acte  de  francisation,  mais  les  créanciers  privilégiés  ou  chi- 
rograpbaires sont  ignorés.  On  admet  que  l'acquéreur  devra  s'a- 
dresser à  tous  les  créanciers  opposants  connus,  et  que  ce  qu'il 
fera  à  leur  égard  sera  censé  fait  à  l'égard  de  tous.  —  Dufour, 
t.  1,  n.  409;  Desjardins,  t.  l,n.  211. 

528.  — Quand  il  n'est  pas  obligé  personnellement,  l'acqué- 
reur du  navire,  comme  l'acquéreur  d'un  immeuble  hypothé- 
qué, peut  délaisser  (C.  civ.,  art.  2172),  car,  comme  lui.  il  n'est 
tenu  que  pro})(er  rem.  Mais  le  délaissement  dont  il  est  question 
ici,  bien  que  portant  lui  aussi  sur  le  navire,  diffère  absolument 
par  son  caractère,  son  but  et  les  circonstances  où  il  se  produit 
du  délaissement  maritime,  qui  est  fait  par  l'assuré  &  ses  assu- 
reurs. —  V.  supràt  V*  Déiai$$enunt  tnaritime. 


629. — Jug;é  qu'il  faut,  pour  que  l'acquéreur  puisse  délaiiHr, 
que  la  vente  ait  été  transente  sur  l'acte  de  francisation  :  aatre- 
ment,  il  ne  saurait  être  regardé  comme  un  tiers  détenteur.etily 
aurait  simplement  lieu  à  autoriser  le  saisissant  à  continuer  ses 
poursuites  sur  un  navire  n'ayant  pas  cessé  d'appartenir  à  son 
débiteur.  —  Bordeaux,  5  juill.  1870,  Vieilly,  [S.  70.2.327,  P.  70. 
1190,  D.  71.2.t38] 

530.  —  Le  délaissement  se  fera  dans  la  forme  indiquée  par 
l'art  21 74,  C.  civ.  Il  se  fera  au  greffe  du  tribunal  civil  et  non  du 
tribunal  de  commerce,  car  le  délaissement  donne  naissance  à  des 
questions  d'exécution  pour  lesquelles  les  tribunaux  civils  ont 
seuls  compétence  à  I  exclusion  des  tribunaux  de  commerce 
(C.  proe.  cir.,  art.  442).  Mus  au  greffe  de  quel  tribun^  drilî 
L'art.  2174  dit  bien  «  de  celui  de  la  situation  de  TimmeidHe  <t,or 
le  navire  n'a  çoiat  de  situation  fixe.  On  reconnaît  généralemest 
que  c'est  le  tribunal  civil  du  domicile  du  tiers  acquéreur  qui  est 
compétent;  on  ne  saurait,  en  l'absence  d'une  disposition  expresse 
de  la  loi,  assimiler  au  lieu  de  la  situation  de  l'immeuble,  le  poit 
d'attache  du  navire.  —  Desjardins ,  t.  1,  n.  212;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  6,n.  1507. 

531.  —  Comme  pour  les  immeubles  délaissés  (C.  civ.,  art.  2174, 
§  2),  il  est  nommé,  &  la  demande  du  plus  diligent  des  ïntéreuéE, 
un  curateur.  En  effet,  comment  dirigerait-on  les  poursuites  cod- 
tre  le  débiteur  personnel  qui  n'est  plus  propriétaire  de  l'objet 
saisi  ou  contre  le  tiers  détenteur  qui,  tout  en  gardant  un  droit 
réel  abstrait,  entend  laisser  par  son  abandon  le  champ  libre  ï 
ces  poursuites?  C'est  donc  contre  un  tiers  nommé  par  justice 
qu'il  faut  poursuivre  l'exécution  du  navire  délaissé,  sa  vente,  qui 
se  fera  dans  les  formes  de  la  vente  sur  saisie  (C.  comm.,  arU  197 
et  s.).  —  Dufour,  t.  2,  n.  422. 

532.  —  Aux  termes  de  l'art.  2173,  C.civ.,  le  délaissemeol 
n'empêche  pas  que,  jusqu'à  l'adjudication,  le  tiers  détenteur  oe 
puisse  reprendre  l'immeuble  en  payant  toute  la  dette  et  tes  frais; 
il  n'a  donc  fait  qu'abdiquer  la  possession  naturelle,  la  simple  dé- 
tention, l'occupation  et  non  la  propriété  (Aubry  et  Hao,  t.  3, 

SI.  443).  11  en  est  ainsi  pour  le  délaissement  des  navires.  —  Da- 
our,  1. 1.  n.  413  et  s.;  Desjardins,  t.  1,  n.  212;  LyOD-Caeo  et 
Renault,  t.  6,  n.  1508.  —  Contrà,  Valin,  sur  l'art.  2,  liv.  2,  tit. 
10  de  l'ordonnance. 

533.  —  De  ce  caractère  découlent  encore  les  conséqueoses 
suivantes  :  1°  si  le  navire  vient  à  périr  avant  l'adjudication  t 
faire  après  le  délaissement,  le  tiers  acquéreur  n'est  pas  libéré  de 
l'obligation  de  payer  son  prix. 

534.  —  2°  Si  l'adjudication  est  faite  pour  un  prix  supérieur 
au  montant  des  créances  garanties  par  le  droit  de  suite,  l'excé- 
dent appartient  non  au  vendeur  mais  à  l'acheteur. 

.535.  —  3**  Les  créanciers  opposants  seuls  ont  le  droit  de  se 
faire  payer  sur  le  prix  ;  les  droits  de  ceux  qui  ont  laissé  s'accom- 
plir le  voyage  et  s  écouler  les  délais  fixés  par  les  art.  193  el  Idi, 
sont  définitivement  éteints.  Le  délaissement,  ne  résolvant  pas  la 
vente,  ne  peut  les  faire  revivre.  —  Desjardios,  toe.  cit.;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  hc.  cU. 

536.  ~-  On  admet  que  le  tiers  acquéreur  d'uo  navire  a  os 
délai  de  vingtrquatre  heures,  à  partir  do  commandement  on  ds 
la  sommation,  pour  délaisser  ou  pour  payer.  Le  Code  de  com- 
merce est  muet  sur  ce  point,  mais  on  applique  par  analc^ie  l'art. 
198  en  matière  de  saisie  d'un  navire  sur  le  débiteur;  il  est  na- 
turel d'appliquer  dans  les  deux  cas  le  même  délai,  puisque  lei 
art.  2169,  C.  civ.,  et  674,  C.  proc.  civ.,  prescrivent  le  même  dé- 
lai de  trente  jours  en  matière  de  délaissement  immobilier  et  de 
saisie  immobilière.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1509. 

537.  —  Aucun  bénéfice  de  discussion  n'est  accordé  au  tiers 
acquéreur  pour  liquider  préalablement  les  biens  du  débiteur. 
Les  dispositions  des  art.  2170  et  2171,  C.  civ.,  sont  exception- 
nelles, ne  s'appliquent  même  pas  à  tous  les  créanciers  hypothé- 
caires et  ne  sauraient  être  étendues  ici  par  voie  d'analt^e.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1510. 

538.  —  Une  fois  l'adjudication  faite,  soit  contre  le  tiers  déten- 
teur, soit  contre  le  curateur,  il  est  procédé  à  la  distribution  du 
prix.  Mais,  pour  que  celle-ci  soit  faite  régulièrement,  il  fautéri- 
demment  que  les  délais  d'opposition  des  art.  193  et  194  soient 
expirés,  des  créanciers  pouvant  survenir  jusqu'au  dernier  jour 
pour  exercer  leur  droit  de  suite. 

539.  —  Si  ce  prix  a  été  offert  par  l'acquéreur,  sans  nouvelle 
mise  aux  enchères,  les  créanciers  du  vendeur  peuvent  seali  y 
prétendre  ;  ceux  de  l'acheteur  ont  pu  accpiérlr  depuis  ta  vente  dps 
droits  sur  le  navire  mais  n'en  ont  aucpn^sut  ul  aQafu.qu^ 
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présente  le  prix  d'aequieiUon.  Parmi  les  eréanciers  qui  veulent 
alors  exercer  leur  droit  de  suite  quelques-uns  peuvent  n'avoir 
pas  fonné  cette  opposition  dans  Ira  délais  de  l'art.  194.  Leur  tar- 
dive intervention  ne  saurait  empêcher  les  créanciers  plus  (Ûli- 
gents  d'être  payés.  —  Valin,  1. 1,  p.  604. 

540.  —  Lorsque  l'iAquéreur  a  commis  l'imprudeDce  de  payer 
prAnaturiment  son  prix  et  que,  ne  pouvant  se  soustraire  aux 
conséquences  Heureuses  du  droit  de  suite,  il  est  obligé  de  payer 
uoe  seconde  fois, il  peut  évidemment,  si  les  impositions  ne  se  sont 
produites  que  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  du  prix,  s'abste- 
nir dé  consigner  une  plus  forte  somme  en  excipant  contre  les 
créanciers  non  opposants  de  la  déchéance  qu'ils  ont  encourue  : 
les  opposants  peuvent  h  leur  tour  prendre  en  main  ce  droit  de 
leur  débiteur  et  s'en  armer  à  sa  place  contre  les  non-opposants. 
Lorsque  l'acquéreur  est  encore  débiteur  du  prix,  il  n'a  pas  inté- 
rêt à  se  préoccuper  de  la  distribution,  et  la  somme  entière  appar- 
tient au  vendeur  ou  &  ses  créanciers  :  mais,  si  l'opposition  ne 
transforme  pas  la  nature  des  droits  et  ne  fait  pas  d'une  créance 
ebirograpbaire  une  créance  privilégiée,  le  défaut  d'opposition 
fait  évanouir  le  dnùt  de  suite  ;  donc,  à  l'égard  du  créancier  non 
opposant,  le  prix  ne  représente  plus  le  navire  et  n'est  plus  qu'une 
somme  d'argent  sur  laquelle  il  peut  venir  au  mare  le  franc  parce 
qu'elle  est  la  prwriété  de  son  débiteur,  mais  seulement  au  marc 
le  franc  parce  qu  elle  ne  tient  plus  la  place  du  nanre.  —  Dufour, 
t.  2,  n.  431  à  436. 

541.  —  On  peut  encore  supposer  que  le  navire  est  saisi  et 
vendu  en  justice  à  défaut  de  délaissemftnt  volontaire  de  la  part 
de  l'acquéreur.  Celui-ci  a  payé  prématurément  au  vendeur  qu'il 
croyait  à  tort  solvable;  les  créanciers  de  ee  vendeur  réelle- 
ment insolvable  n'ont  pas  tous  formé  leur  opposition  dans  les 
délais  légaux.  L'acquéreur,  obligé  de  subir  sur  le  prix  du  navire 
revendu  l'exercice  des  droits  réels  qui  le  grèvent,  est  évidemment 
protégé  contre  ceux  qui  les  ont  Iwssé  perdre  :  ceux-ci  ne  peu- 
vent pas  concourir  avec  ceux-là  dans  la  répartition  du  prix.  — 
Desjardins,  1. 1,  n.  213. 

542.  —  Faut-il  appliquer  la  même  règle  au  cas  où  l'acqué- 
reur a  délaissé?  On  a  soutenu  que,  dans  cette  hypothèse,  les  re- 
tardataires peuvent  concourir  avec  les  opposants  parce  que,  au 
moyeu  du  déguerpissement,  les  créanciers  étaient  rentrés  dans 
tons  leurs  droits,  tandis  que  l'acquéreur,  seul  capable  à  l'origine 
de  se  prévaloir  des  déchéances,  était  désormais  réduit  à  une  im- 
puissance absolue.  —  Valin,  t.  i,  {i.  604. 

548.  —  Hais  il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui  de  déguerpissement, 
mais  Inen  de  délaissement.  Le  créancier  qui  n'a  pas  formé  son 
opposition  dans  les  détais  de  l'art.  194  n'est  pas  plus  relevé  de 
sa  déchéance  par  le  délaissement  que  te  créancier  hypothécaire 
dont  l'hypothèque  a  péri  par  défaut  d'inscriptiou  en  temps  utile. 
L'acquéreur  garde  l'excédent  du  prix  d'adjudication  parce  qu'il 
n'a  p«rdu  que  la  possession  et  non  la  propriété  du  navire,  donc 
il  a  qualité  pour  écarter  ceux  qui,ayant  perdu  leur  droit  de  suite, 
voudraient  l'exercer  &  son  préjudice.  —  Dufonr,  t  2,  n.  440; 
Desjardius,  loc.  cit. 

544.  —  Si  le  navire  ayant  navigué  pour  le  compte  de  l'ac- 
quéreur, de  nouvelles  dettes  sont  contractées,  les  creaociers  de 
l'acquéreur  peuvent  se  faire  payer  sur  le  prix.  Us  seront  primés 
en  principe  par  les  créanciers  du  vendeur  par  cela  même  que 
ceux-ci  ont  conservé  le  droit  de  suite.  Mais  si  les  créanciers  de 
l'aquéreur  sont  privilégiés  ne  doivent-ils  pas  primer  ceux  du 
vendeur?  On  a  soutenu  la  négative  en  argumentant  par  analo- 
gie de  l'art.  2177,  §  2,  C.  civ.  On  a  été  jusqu'à  dire  :  tout  créan- 
cier du  vendeur  qui  a  conservé  son  droit  de  suite,  fût-il  môme 
chirograpbure,  doit  être  préféré  aux  créanciers  de  l'acheteur 
même  privilégiés.  C'est  seulement  entre  créanciers  d'un  même 
débiteur  qu'on  fait  passer  les  privilégiés  avant  les  chirogra- 
phaires  et  que  l'art.  191  est  applicable  pour  régler  le  rang  des 
pnvil^iés  entre  eux.  —  Démangeât,  t.  4,  p.  102,  103. 

54o.  —  Cette  opinion  est  généralement  repoussée  et  on  admet 
au  contraire  que  les  créanciers  de  l'acquéreur  pour  le  dernier 
voyage  peuvent  se  faire  coUoquer  par  préférence  en  vertu  de 
l'art.  191.  L'opposition  des  créanciers  du  vendeur  conserve  seu- 
lement leur  droit  de  suite  contre  le  tiers  acquéreur.  Quant  à  la 
question  du  rang  des  divers  créanciers,  elle  est  réglée  par  l'art. 
191  qui  ne  distingue  nullement  selon  que  le  coollit  s  élève  ou 
non  entre  créanciers  du  même  débiteur.  L'argument  tiré  de 
l'art.  2177  n'est  pas  décisif,  car,  en  matière  de  privilèges  et  sur- 
tout en  matière  maritime,  l'antériorité  de  ta  date  n'est  pas  une 
cause  de  préférence,  les  derniers  es  date  étant  souvent  les  pre- 
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miers  par  le  rang  ;  il  est  donc  dangereux  de  vouloir  étendre  ici 
l'art  2177,  g  8.  ~  Dufonr,  t.  2,  n.  441  et  443;  Desjardins,  t.  1, 
n.  213;  Lyon-Caen  et  Benault,  t.  6,  n.  ItiU  bit. 

g  4.  Causes  d'extinctim  du  droit  de  suite. 

546.  —  Le  droit  de  suite  est  éteint  par  voie  de  conséquence 
avec  la  créance  elte-méme  [C.  comm.,  art.  193,  §  1.  —  V.  aussi 
C.  civ.,  arL  2180,  §  1),  et  cette  cause  est  conforme  aux  principes 
généraux  en  matière  d'extinction  des  obligations  posés  aux 
art.  1234  et  s.,  C.  civ.  Il  est  cUdr  que  l'accessoire  disparaît  où 
disparaît  le  principal. 

547.  —  Naturellement,  tant  que  l'acheteur  du  navire  doit  en- 
core uoe  partie  du  prix  au  vendeur,  les  créanciers  de  celui-ci 
peuvent  exercer,  par  application  de  l'art-  1166,  C.  civ-,  l'action 
en  paiement  de  prix  de  leur  débiteur  (V.  su^rà,  v"  Créancier, 
n.  43),  mais  cette  faculté  est  étrangère  au  droit  de  suite  et  sub- 
siste alors  même  que  ce  droit  est  éteint.  —  Démangeât,  sur  Bra- 
vard,  t.  4,  p.  99. 

548.  —  Il  va  de  soi  que,  comme  tous  les  droits  qui  garantis* 
sent  l'exécution  d'une  obligation,  le  droit  de  suite  est  indivisi- 
ble, il  n'est  donc  éteint  que  par  l'extinction  totale  de  la  créance 
garantie. 

549.  —  Mais  le  droit  de  suite  peut  s'éteindre  aussi  par  voie 
principale,  tout  en  laissant  subsister  la  créance  qu'il  garantit; 
cette  extinction  a  pour  but  de  mettre  un  terme  &  une  entrave 
fort  lourde  dans  la  transmission  des  navires.  Ces  causes  d'extinc- 
tion par  voie  principale  du  droit  de  suite  résultent  soit  de  dis- 
positions expresses  du  Code  de  commerce,  soit  des  prioeipes 
généraux  du  droit. 

l^Caum  d'extinction  imUquiet  par  le  Code  de  cemmeree. 

550.  —  Ces  causes  sunt  au  nombre  de  deux  :  vente  en  jus- 
tice (art.  193,  §2);  voyage  en  mer  sous  le  nom  de  l'acquéreur 
(art.  193,  §  3). 

551.  — I.  Vente  enju^ice.  —  Le  droit  de  suite  est  éteint  par 
la  vente  en  justice  faite  dans  les  formes  légales  prévues  par  les 
art.  197  à  21B.  —  V.  infrà,  n.  864  et  s. 

552.  —  Bien  que  l'art.  193  ne  prononce  expressément  qu'au 
sujet  des  privilèges,  nous  avons  exposé  précédemment,  suprà, 
n.  507,  que  la  jurisprudence  et  la  doctrine  étendent  cette  disposi- 
tion au  droit  de  suite.  Le  projet  soumis  au  Conseil  d'Etat  portait: 
M  les  droits  des  créanciers  privilégiés  et  autres  seront  éteints...  » 
On  craignit  qu'on  interprétât  ces  mots  comme  si  l'extinction  de- 
vait porter  non  sur  le  oroit  de  suite  mais  sur  la  créance  elle- 
même,  et  la  rédaction  fut  remaniée,  mais  assez  mal.  En  effet  il  ne 
s'agit  pas,  à  proprement  parler,  de  l'extinction  des  privilèges, 
cet  article  passant  sous  silence  les  autres  modes  d  extinction 
énumérés  par  les  art.  191,  §§  6,  7  et  10,  192.  §§  6  et  7;  et  il  ne 
s'agit  pas  non  plus  des  créances  privilégiées  seules,  car  c'eût 
été  laisser  subsister  le  droit  de  suite  des  créanciers  ordinaires 
en  déclarant  éteint  celui  des  créanciers  privilégiés,  ce  qui  est 
inadmissible.  Il  faut  donc  lire  «  le  droit  de  suite  des  créanciers 
sur  le  navire  sera  éteint...  »  —  Démangeât,  t.  4,  p.  86;  Dufour, 
t.  1,  n.  40-42  ;  Desjardins,  t.  1,  n.  191. 

553.  —  Par  cela  seul  que  le  navire  saisi  a  été  vendu  en  jus- 
tice, les  créanciers  de  l'aliénateur  ne  peuvent  plus  le  poursuivre 
aux  mains  de  l'acquéreur  et  c'est  une  garantie  importante  pour 
ce  dernier.  Mais  naturellement  ils  conservent  leurs  droiU  sur  le 
prix  non  encore  payé  par  l'acquéreur  à  leur  débiteur.  Le  projet 
de  1865  contenait  même  une  disposition  expresse  à  ce  sujet  : 
«  Néanmoins  les  droits  de  préférence  des  créanciers  subsistent 
sur  le  prix,  tant  qu'il  n'a  pas  été  payé  ou  distribué  (art.  193).  » 
—  V.  en  ce  sens  Trih.  Seine,  18  déc.  1895,  Viol,  [Rev.  int.  dr. 
mar.,  t.  12,  p.  27] 

554.  —  Cette  purge  du  droit  de  suite  a  été  inspirée  au  légis- 
lateur du  Code  de  commerce  par  les  mêmes  considérations  que 
celles  qui  ont  inspiré  au  législateur  du  Code  de  procédure  civile 
la  purge  des  hypothèques  sur  les  immeubles  par  l'effet  de  l'adju- 
dication sur  saisie  (C.  proc.  civ.,  art.  7(7),  à  savoir  que,  en  ma- 
tière de  vente  sur  saisie,  la  publicité  permet  au  prix  d'atteindre 
le  chiffre  le  plus  élevé  et  aux  créanciers  de  sauvegarder  leurs  in- 
térêts, en  faisant  valoir  leurs  droits  sur  le  prix  avant  qu'il  soit 
versé  entre  les  mains  de  leur  débiteur.  En&n  1  adjudicataire  d'une 
veote  de  navire  sur  saisie  doit,  aux  termes  de  l'art.  30,  L.  10 
juill.  1885,  verser  son  prix  dans 
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Gaine  des  dépôts  et  coosignations  :  cette  mesure  est  satQsante 
pour  sauvegarder  les  droits  du  créancier  du  saisi.  —  V.  iuprà, 
v"  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  n .  120  et  121. 

555.  —  L'art.  193  s'applique  à.  la  vente  d'une  part  de  na- 
vire comme  à  la  vente  du  Davire  entier.  —  Valini  t.  1,  p.  605; 
de  Valroger,  t.  1,  n.  108. 

556.  —  Par  »  vente  en  Justice  »  faut-ll  entendre  exclusivement 
la  vente  faite  après  saisie,  ou  bien  peut-on  assimiler  à  celle-ci 
d'autres  ventes  ordonnées  par  justice,  telles  que  les  ventes  Tailes  ! 
par  un  tuteur  au  début  de  la  tutelle  (C.  civ.,  art,  462i,  par  un  i 
Héritier  bénéficiaire  (C.  civ.,  art.  805),  par  le  curateur  d'une  suc-  j 
cession  vacante  (C.  civ.,  arL  814),  par  le  syndic  d'une  faillite  [G.  i 
comm.,  art.  4S6  et  534],  par  les  propriétaires  qui  ne  s'entendent 
pas  pour  une  licitation  amiable. (C.  comm  ,  art.  230)?  Certains 
auteurs,  prétendant  relier  le  Gode  A  l'ordonnatice  de  1681,  font 
dériver  la  purge  de  la  saisie  et  de  la  saisie  seule,  et  décident  que, 
bon  le  cas  de  saisie,  le  droit  de  suite  ne  peut  pas  être  éteint  par 
une  vente  publique.  Ils  cherchent  à  Urer  argument  par  analogie 
du  droit  commun  d'après  lequel  la  vente  d'un  immeuble  appar- 
tenant à  un  mineur  ou  dépendant  d'une  lucoesslon  bénéOeiaire 
on  vacante,  et  Iteité  en  justiee,  n'opàre  pas  la  purge  de  plein 
droit  des  hypothèques  comme  le  fàîl  t'at^ndioation  sur  saisie  (C. 
proe.  civ.,  art.  717).  Mais  ce  rapprochement  n'est  pas  fondé.  En 
matière  d'hypothèques,  la  différence  faite  entre  la  vente  sur  sai- 
ne et  les  autres  ventes  en  justice  e^t  basée  sur  ce  que,  dans  la 

Sremière  seule,  les  créanciers  sont  liés  à  la  procédure  au  moyen 
es  sommations  prescrites  par  les  art.  002,  693,  C.  proc.  civ. 
Or,  en  matière  de  vente  de  navires  sur  saisie,  il  n'existe  aucune 
formalité  de  ce  genre  pouvant  motiver  une  pareille  distinction. 

—  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  4,  p.  UO;  Boistel,  n.  885;  de  Val- 
roger, t.  1,  n.  93. 

557.  —  Ce  système  eût  sans  doute  été  juridique  sous  l'or- 
donnance puisque  l'art.  2,  til.  1 0,  tiv.  -2,  disait  expressément  :  ><  se- 
ront tous  vaisseaux  affectés  aux  dettes  du  vendeur,  si  ce  n'est 

3u*ils  n'aient  été  vendus  par  décret  ».  Mais,  lors  de  la  discussion 
u  Gode  de  1807,  le  Conseil  d'Ëtat  remplaça  les  mois  décret  in- 
terposé^ qui  figuraient  au  projet,  par  ceux  de  vente  en  justice, 
terme  d'une  portée  beaucoup  plus  large.  Aussi,  bien  que  l'art. 
193  dise  que,  pour  purger  le  droit  de  suite,  la  vente  faite  en  Jus- 
tice devra  être  faite  dans  lei  formes  prescrites  parle  titre  S  du 
livre  S,  on  se  demande  si  la  seconde  condition,  celte  del'accom- 
pliswment  des  formalités  énumértfes  par  les  art.  197  à  215,  G. 
comm.,  ne  saurait  être  suppléée  en  aucun  cas. 

558*  —  On  reconnaît  généralement  que  la  vente  volontaire 
aux  enchères  en  gros  des  navires  par  ministère  de  courtiers  ma- 
ritimes sans  autorisation  du  tribunal  de  commerce,  faite  par  ap- 
plication de  la  toi  du  28  mai  i858(V.  suprà,  v*  Courtier,  n.  168 
et  s.),  ne  purge  pas  le  droit  de  suite,  alors  même  que  les  coup- 
tiers  suivraient  tes  formes  établies  par  les  art.  208  et  s.,  car  cette 
vente  n'en  reste  pas  moins  volontaire.  —  Desjardins,  1. 1 ,  n.  1 97.  I 

—  Con(rô,  Caumont,  n.  42.  I 
559.  —  De  même,  la  vente  aux  enchères  du  navire  qui,  à  ta 

demande  de  l'un  des  créanciers,  est  ordonnée  par  le  tribunal  de 
commerce  en  vertu  de  la  loi  du  3  juill.  1861  et  opérée  par  minis- 
tère de  courtier,  en  dehors  des  formes  établies  par  le  titre  2, 
liv.  2,  C.  comm.,  et  par  ta  loi  du  10  août  18H5,  n'a  pas  pour  etfel 
de  purger  les  privilèges  et  hypothèques  existant  sur  le  navire  et 
d'éteindre  le  droit  de  suite  appartenant  aux  créanciers  privilégiés 
ou  hypothécaires.  —  Trib.  comm.  Havre,  21  nov.  1893,  Fleury, 
TJ.  Havre,  94.1.20;  Rev.  int.  dr.  mar.,  1. 10.218] 

500.  —  Mais  on  admet  généralement  aussi  t^ue,  lorsque  la 
vente  n'est  point  faite  par  renlremise  des  courtiers  et  que  les 
fonnalilés  de  la  vente  sur  saisie  sont  observées,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  la  pur^e  résuite  de  ta  vente  offrant  les  mêmes  garanties. 
Ce  qui  prouve  bien  que  la  saisie  n'est  point  une  condition  essen- 
tielle de  ta  purf^e,  c'est  que  l'art.  17,  L.  10  juill.  1885,  admpt 
la  purge  du  droit  de  suite  des  créanciers  hypothécaires  en  cas 
de  licitation  quand  il  a  été  procédé  dans  les  formes  prescrites 
par  les  art.  201  et  s.,  C.  comm. —  Dufour,  t.  S,  n.  350  ets.;  Lan- 
rin,  t.  1,  p.  169;  DesJardIns,  t.l.n.  197;  Lyon-Caen  et  Renault,  , 
t.6,  D.  1484.  I 

561.  —  On  admet  aussi,  engéoértt,  quels  vente  d'un  navire  dé- 
pendant d'une  hilIite,faiteauxeochèrt<spuhIiqneBBar  l'autorisation 
donnée  aux  syndics  par  le  iuge  commissaire  et  conformément  i 
l'art.  486,  C.  comm.,  purge  fe  droit  de  suite.  On  ne  comprendrait 
pas  que  l'acquéreur  qui  a  acheté  dans  de  tètles  conditions,  sous 
le  triple  conlrdle  d'un  magistratt  d'un  syndic  et  d'un  ofScier  pn- 


bllo  ohoisi  par  le  syndic,  pût  Atre  enoore  troublé  par  r«xfroice 
du  droit  de  suite  :  une  pareille  penpeolive  «ffraierut  les  ache- 
teurs sérieux  et  cette  solution  préjualcieratt  à  ceux  même  qu'ellt 
prétendrait  protéger.  —  Laurin,  1. 1,  p.  170;  Desjardias,  n. 

197. 

502.  —  Dufour  (/oo.  cit.)  soutenait  bien  qu'il  fallait  appli- 
quer encore  dans  cette  hypothèse  les  règles  tracées  paris  lit  S, 
liv.  2.  Mais  la  jurisprudence  décide  que  oes  formalités  ne  loot 
point  nécessaires,  aucune  disposition  du  litre  Des  faitliUi  ne  ren- 
voyanl  aux  formalités  de  la  vente  des  navires  sur  saisie;  il  d« 
saurait  sufBre  de  quelques  raisons  d'analogie  pour  suppléer  tu 
silenoe  de  la  loi,  surtout  lorsaue  la  loi  spéciale  des  faithtw  indi- 
que dans  son  art.  486  un  moae  de  vente  plus  simple  et  plus  ra- 
pide. —  Cass.,  19  nov.  1868,  Oodefroy,  [S.  «2.1.398,  P.  63.323, 
D.  62.1.630) 

608.  —  «  Lorsque  la  vente  des  meubles  dépendant  d'une  suc- 
cession a  Heu  en  exéoatton  de  l'art.  8W,  C.  o\v.,  oetta  vente  est 
faite  dam  les  formes  prescrites  au  titre  des  laiiies-flzéouUons  > 

<  C.  proo.  civ.,  art.  946).  On  ne  voit  pas  pourquoi  il  n'en  ssrsit 
pas  de  même  du  navire  en  cette  hypotbesa  et  pourquoi  on  ne 
renverrait  pas,  quant  &  lui,  aux  formes  d«  la  sai^  p«rtieulière 
réglées  par  les  art.  197  et  s.,  toutes  les  fols  que  rintervention  da 
triDunal  de  commerce,  après  décès,  ne  sera  pas  provoqués  par 
application  de  la  loi  du  3  juill.  1861 .  On  applique  le  même  rai- 
sonnement el  la  même  solution  aux  ventes  de  navires  dépeodkst 
d'une  succession  hénéSciaire  (G.  proo.  civ.,  art.  986),  ou  d'une 
succession  vacante  (G.  proe.  civ.,  art.  1000),  et  on  reconnafl 
qu'elles  éteignent  le  droit  de  suite,  quand,  outre  la  présence  da 
juge,  est  intervenu  non  pas  une  publicité  quelconque  mais  l'sa- 
semble  des  formes  établies  par  l'art.  197  ets.,  C.  eomm. 

564.  —  Il  va  sans  dire  que,  lorsqu'une  vente  de  navire  ordon- 
née en  Justice  n'éteindra  pas  par  elle-même  le  droit  de  suite, 
elle  devra  être  assimilée  à  une  vente  volonture,  et  elle  éuiodra 
ce  droit,  si  elle  remplit  les  conditions  eilgéea  de  oelle-iri  parts 
loi  pour  avoir  cet  enet. 

SÎ65.  —  Dans  le  cas  où  ta  vente  du  navire  a  lieu  par  les  loiDS 
de  l'administration  de  la  marine,  par  exemple  aprèe  la  déclara- 
tion de  sauvetage  faite  an  bureau  de  rinsoription  maritime  [V. 
suprà,  vo  Ifaufrage,  n.  18B  et  136),  on  admet  généralement  que 
cette  venle  administrative  puMe  le  droit  de  suite.  L'adminiilrt- 
tion  agit  ici,  en  effet,  non  feulement  pour  le  compte  persooosi 
du  propriétaire,  mais  encore  pour  oelui  de  tous  lea  intéresséi 
éventuels,  elle  est  en  ouelque  sorte  leur  représentaot  et  on  peut 
supposer  (lu'il  y  a  de  leur  part  une  renonciation  Implicite  i  de- 
mander A  1  adjudicataire  aulre  chose  que  le  paiement  de  son  prii. 
D'ailleurs  les  ventes  de  ce  genre  se  font  toujours  au  eomptsnl 
et  on  ne  comprendrait  pas  que  l'acquéreur,  après  avoir  pave 
comptant,  restftt  exposé  aux  poursuites  des  créanciers  dé  l'aneisa 
propriétaire  ;  ceux-ci  n'ont  qu'à  laire  opposition  entre  les  mains 
de  l'administralion  sur  la  portion  de  prix  revenant  à  leur  AébU 
teur  après  le  paiement  du  sauvetage.  —  Dufour,  1.  2,  n.  363; 
Desjardins,  t.  1,  n.  198;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1500. 

ImO.  —  11.  Voijageen  mtrgous  le  nom  de  taequértur.  —  U 
vente  volontaire  ou  tout  autre  mode  d'aliénation  volontaire  d'an 
navire  n'éteint  pas  par  elle-même  le  droit  de  suite  des  crèaBcieri 
chiro^aphaires  ou  privilégiés  du  vendeur.  Dans  ce  ces  le  droit 
de  suite  ne  sera  éteint  que  par  le  voyage  fait  en  mer  par  le  na- 
vire, au  nom  et  aux  risques  de  l'acquéreur,  et  terminé  sans 
opposition  de  la  part  des  eréaneiers  du  vendeur.  Le  législateur 
a  voulu  donner  à  l'acçiuéreur  un  moyen  de  purger  le  anrit  de 
suite,  afin  de  pouvoir  payer  son  prix  en  toute  séeorilé.  Les 
créanciers  au  bénéfice  desquels  existe  le  droit  de  mile  ne  sont 
pas  connus,  puisf^ue,  à  la  dilTérenoe  des  créances  hypothécaires, 
tes  créances  privriégiées  pas  plus  que  les  eréancee  chirogra- 
phaires  ne  sont  soumises  à  aucune  condition  de  publioité;  rac- 
quéreur  ne  peut  done  leur  faire  connaître  l'aliénation,  et  le 
législateur  de  1807  a  organisé  uoe  sorte  d'interpellation  collec- 
tive, ressemblant  A  celle  établie  par  l'art.  2194,  G.  mv.,  en  ma- 
tière de  purge  des  hypothèques  légales  dispensées  d'inscription 
et  non  inscrites.  Les  créanciers  qui  ne  se  font  pas  eonnatlre 
sont  dès  lors  réputés  avoir  renoncé  h  leur  drcnt  de  suite  et  le 
navire  est  pur^é  tqut  oomme  il  le  serait  par  i'adjodieatioa  au 
cours  d'une  vente  sur  saisie.  —  Lyon-Caen  et  Ri^nault,  t-  8, 
n.  148.'i. 

567.  ~  S'ir  ce  point  le  lé^stateur  de  1807  s'eet  encore  ins- 
piré de  l'ordonnance  df  1681,  mais  ce  mode  d'exliootîon  ds  dnst 
de  suite  a  étéjustement  cri^i^ué.  Le  ^'^^i^Jf)^^^^^' 
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lurel  dftna  l'existencft  d'un  aarire  qu'il  m  saurait  provoquer 
l'attefitioD  des  créanciers  privilégiés,  et  il  n'équivaut  que  oien 
imparfi^tement  à  une  interpellation.  Aussi  la  plupart  des  législa- 
tions étrangères  n'ont  pas  admis  ce  mode  de  purge  du  droit  d« 
suite,  et  le  P^Jet  de  reforme  de  1B67  l'avait  repoussé. 

568.  "  Trois  eondittoQs  sont  Décessairei  dans  cetts  hypo- 
thèse pour  que  le  droit  de  luit*  soii  éteint  :  ttooa  allons  les  eia> 
miner  sueeesslTêment 

569.  — A.  Vftyageen  tntr.—  Que  hut-il  entendre  &  eenoiot  de 
voeparrovags  eo  mer?  Sous  l'ordoonanee  on  entenoait  tout 
voyage  soll  au  loti{(  cours  soit  au  cabotage,  pourvu  qu'il  y  eût 
changement  d'amifaulé  (Vtlln, 1. 1 ,  p.  90K).  L'art.  ISl  du  projet,  G. 
comm.,  consacrait  cette  doctfine,  mais  le  Conseil  d'Blat  la  re- 
poussa eo  faisant  justement  observer  qu'elle  était  vicieuse,  en  ce 
qu'elle  permettait  qu'un  navire  naviguant  au  long  oours  reste 
longtemps  grevé  du  droit  de  suite,  alors  qu'en  se  rendant  dans 
UQ  port  peu  éloigné  un  navire  pouvait  ëcliapper  rapidement  k  la 
surveillance  des  créanciers.  Aussi  le  législateur  ae  1807  a-t-il 
voulu  Bxer  la  durée  que  devait  *voir  !e  voyage  en  mer  pour  avoir 
cet  effet  eilinelif  du  droit  de  suite;  loutefois  il  n'a  pu  poser  de 
règle  uniforme  et  11  a  distingué  trois  cas.  «  Un  navire  est  censé 
avoir  fait  un  voyage  en  mer  lorsque  son  départ  et  son  arrivée 
auront  été  constatés  dans  deux  ports  différents  et  trente  jours 
après  le  départ;  lorsque,  sans  être  arrivé  dans  un  autre  port,  il 
s'est  écoulé  plus  de  soixante  Jours  entre  le  départ  et  le  retour 


StO*  —  Premier  cas. — «  Uit  navire  eel  eeaséanirfaU  us  voyage 
en  mer  lorsque  son  départ  et  son  arrivée  ont  été  constatés  dans 
deux  portfi  aifférents  et  trente  jours  après  le  départ  »  (art.  194, 
S  i).  Datte  cette  hypothèse  quatre  conditions  doivent  se  trouver 
réunies  :  1*  il  ftiot  que  le  natire  soit  parti  d'un  port.  On  doit 
entendre  par  ces  mots,  non  une  sortie  quelconque,  comme  celle 
par  exemple  dans  le  but  de  se  faire  radouber  dans  un  autre  port, 
mais  bien  une  sortie  dans  le  but  de  voyager,  e'est-è-dire  le 
premier  acte  d'un  voyage  en  mer.  —  Valin,t.  1,  p.  éOB  ;  Boulay- 
Paly,t.l,  p.  léft;  Dagevilie,t.  8,  p.  47  ;  Pardessus,  n.9S0;Du- 
four,  t.  2,  n.  448;  AlauMt,  t.  5,  n.  tOTï;  Devilleneuve,  v*  ifo- 
t)jr«,  n.  179  ;  Ruben  de  Couder,  v  iVautre,  n.  S50  ;  de  Vairoger, 
li,  n.  119;  [^mangeât,  t.  4,  p.  9t;  Desjardins,  t.  1,  n.  SOI. 

571.  2"  Il  faut  que  le  navire  eoil  arrive  au  port  de  desti- 
nation. Ainsi,  en  cas  ae  relâche,  le  droit  de  suite  ne  saurait  être 
ëteint.  Les  créanciers  infbrméa  du  port  de  desiioation  par  les 
déclarations  IWitea  au  port  de  départ,  ont  pu  calculer  la  durée 

f)robable  du  voyage  et  retarder  en  conséqaence  l'exercice  de 
eurdroH;  si  la  rel&ohe  était  assimilable  à  rarrlvée  ils  seraient 
déchus  sans  ravoir  pu  prévoir.  —  Valin,  hceit.;  Boelay-Paly, 
1 1,  p.  166;  Pardessus,  n.  9S0;  Dageville,  t.  8,  p.  47;  Alauzet, 
t.  5,  n.  1A78;  Dufbur,  t.  8,  n.  440  ;  LanriD,  t.  1,  p.  173;  Denan- 
geaL  t.  4.  p.  93;  de  Vairoger,  t.  1,  n.  liB;  Rubea  de  Couder, 
n.  353;  Desjardins,  loc.  Cit. 

572.  —  On  a  même  sonlenu  qu'il  fallait  décider  de  mène  au 
sujet  du  navire  qoi  se  rend  eur  lest  dans  nn  port  poor  y  prendre 
on  chargement.  —  De  Vairoger,  1. 1,  n.llS. 

573.  —  Bien  que  cerlalus  auteurs  assimilent  Vécketk  k  la 
simple  relâche  par  fortune  de  mer  et  refùsent  d'y  voir  l'aoeom- 

Slissement  de  ta  seconde  condition  exigée  pour  que  le  voyage 
u  navire  purge  le  droit  de  suite,  sous  prétexte  que  les  créan- 
ciers pourraient  n*avoir  pas  le  temps,  en  l'état  de  la  brièveté  da 
séjour  des  navires  dans  les  ports  d'échelle,  d'y  faire  opposition 
et  de  sauvegarder  leurs  droits,  nous  croyons  que  cette  navigation 
scindée  constitue  «n  réalité  plusieurs  voyages  réunis  dans  une 
même  expédition  et  que  le  navire  arrive  bien  dans  un  port  diffé- 
rent au  terme  de  ces  voyages  partiels,  &  chaqoe  échelle.  Les 
échelles  sont  arrêtées  d'avance,  les  créanciers  n'avaient  qu'à  se 
renseigner  par  les  déclarations  faites  à  fat  douane.  —  Déman- 
geât, loe.  cit.;  Dufour,  t.  2,  n.'450;  Desjardins,  loe.  cit.  —  Con- 
trà,  Bédarride,  t.  1,  n.  150;  Laurin,  t.  1.  p.  174. 

574.  —  3*  Il  fotrt  que  ce  départ  et  cette  arrivée  soient  eoiatatéê. 
L*art.  194  n'indi<^6  pas  comment  doit  être  opérée  cette  double 
constatation.  En  rtance,  elle  résultera  des  mentions  hites  sur 
les  re^stres  d'entrée  et  de  sortie  des  bâtiments  dont  la  tenue  est 
présente  par  Part.  38,  L.  27  vend,  an  II,  et  à  Tétranger  par  les 
modes  de  constatations  analogues. 

575.  —  4"  Il  but  qu'il  ae  soit  écoulé  trente  jours  depuis  le 


départ  du  navire.  Mais  comment  doit  être  entendue  cette  condi- 
tion? On  soutenait  autrefois  qu'il  était  nécessaire  que  la  navi- 
gation elle-même  eût  duré  trente  jours.—  Pardessus,  t.  3,  a.  990; 
Boulay-Paty,  t.  1,  p.  16»;  Dageville,  t.  8,  p.  48  ;  Bédarride,  1. 1, 
n.  150;  Alauset,  t.  8,  n.  1074. 

670.  —  Cette  opinion  est  aujourd'hui  lepouaaée,  et  on  admet 
qu'il  suffit  seulement  que  trente  jours  se  soient  écoulés  depuis 
le  départ  du  navire,  quand  trien  même  celui-ci  n'aurait  navigué 
que  peodant  un  délai  esoindre.  D'abord  le  texte  de  l'art.  Ï94 
exige  seulement  la  constatation  du  départ  et  de  l'arrivée  dans 
deux  ports  différents  b  trente  jours  de  distance,  lana  se  préoc- 
cuper de  œ  qui  s'est  passé  dans  l'intervalle.  Ce  laps  de  temps 
n'a  eu  pour  bût  que  de  donner  aux  créanciers  le  loisir  d'exercer 
leur  droit;  mais  qu'importe  que  le  navire  ait  navigué  ou  non  du- 
rant ce  temps?  Bnfin  il  y  a  bien  des  bétiments  qui  ne  tiennent 
pas  un  mois  la  mer  surtout  depuis  les  perfection  ne  mente  récents 
de  la  navigation  ft  vapeur  (V.  aussi  Travaua  préparotoiret  dans 
Loeré,  t.  18,  p.  308).—  Bennes,  34  déo.  1888,  Syndic  Pivert, 
[J.  Uarseillp.,  t.  37.2.49 ;  J.  Havre, 59.2.1}  —  Trib.  oomm.  Marseille. 

10  mars  1830,  Orousset,  fi.  Marseitle.  31.1.848]  —  Trib.  Saint- 
Malo,  £7  oct.  1858,  Syndic  Pivert,  [J.  Havre,  S8.9.S94;  J.  Mar- 
seille, t.  37.3.49]  —  dic,  Dufour,  t.  8,  n.  458;  Démangeât,  t.  4, 
p.  93  ;  Ruben  de  Couder,  v*>  Navire,  n.  851  ;  de  Vairoger,  t.  1, 
a.  H6;  Boiatel,  p.  852;  Laurin,  I.  I,  p.  174;  Desjardius,  t.  1, 
0.  808;  Lyon-Caea  et  Renault,  t.  6,  n.  1487. 

577.  —  Si,  après  avoir  fait  un  voyage  de  moins  de  trente 
jours,  le  navire  revient  an  port  de  départ  avant  que  ce  délai  soit 
expiré,  le  droit  de  suite  sera-t-il  éteint  dès  qu'il  sera  éeoulé? 
Certains  auteurs  soutiennent  la  négative,  prétendant  que  ce 
serait  trop  étendre  le  texte  de  l'art.  194  et  permettre qn'nn  re- 
tour bfttil,  après  une  trèa-oourte  expédition,  puisse  tromper  les 
eréanoiers  en  leur  laissant  croire  qM  le  navire  n'est  pas  parti. 
Le  législateur  n'a  paa  voulu  qu'an  voyage  quelconque  éteignît 
le  droit  de  saite  puisqu'il  a  uiodiflé  l'art.  151  du  projet  qni  ne 
contenait  pas  de  délai.  —  Laarin,  t.  1,  p.  176  ;  Desjardins,  t.  1, 
n.  802. 

678.  — Mais  oette  opinion  se  heurte  aux  difficultés  pratiques; 
un  grand  nombre  de  navires  qui  font  un  service  régulier  entre 
deux  ports,  s'ils  ne  devaient  pas  reparaître  durant  trente  jours 
au  port  de  départ,  pour  pni^r  te  droit  de  suite,  en  resteraient 
éternellement  grevés.  D'ailleurs  rien  dans  le  t«ite  de  l'art  194 
n'implique  que  le  navire  ne  doit  rentrer  an  port  qu'après  l'expi- 
ratioa  du  délai  de  trente  Jours.  —  Dufour,  t.  8,  n.  457  ;  Déman- 
geât, t.  4,  n.  94;  Lyon-Gaen  et  Renault,!.  A,  n.  1487. 

5'7B*  — Le  point  de  départ  du  délai  de  trente  jours  n'est  point 
la  déiivranee  du  congé,  maie  bien  la  mise  eo  mer,  lorsque  ees 
deux  dates  ne  coïncident  pas.  —  Hennés,  8  juin  1874,  Douil- 
lani,  U.  Ifantet,  74.1.U8] 

590.  —  Le  droit  de  aeite  oestiBHra  done  à  subsister  si  ies 
eréaneters  l'ont  couervé  par  nne  oppoeitioa  avant  q«e  aeieat 
rempltee  les  quatre  oouditîoM  éaeaérées  par  l'art  194. 

set.  —  La  doctrine  admet  eae  Toppositioa  ne  aerut  pas  tar- 
dive si  elle  se  pmdaisait  plus  de  trente  jours  après  le  départ, 
mais  avant  l'arrivée  au  port  derieetinaUea.  —  Dafo«r,t.S,n.  4él  ; 
Démangeât,  t  4,  p.  94;  DMjardias,  n.  iOS. 

S92.  —  Maie  A  a  été  jage  que,  dans  ces  cenditioas,  et  qucM- 
que  faite  avant  l'arrivée  au  pert  de  destination,  elle  était  nea  re- 
oevabte  oomme  tardive  et  qoe  le  droit  de  entte  était  éteint.  — 
Bennes,  84  dée.  <888,  prénté. 

583.  ~  Deuxième  oas.  —  Le  navire  parti  d'an  port  n'est 
p«et  arrivé  dans  «n  autre,  naii  il  s'est  ééealé  pl«e  de  soixante 
jours  avant  sen  retour  au  port  de  départ.  Ce  oae  peut  se  préaen- 
ter  relativement  à  an  bâtiment  qtti  hA  la  péohe  ou  la  eouree,  ou 
à  on  navire  qui,  le  port  de  deetioaiien  se  trouvant  bloqué,  n'a  pu 
se  rendre  dans  an  dee  ports  voisins  de  la  aséme  puissance  con- 
fornésient  aax  preecriptiens  de  l'art.  879.  L'ordonnance  de  1981 
n'admettait  pas  qae,dans  «es  hypothèses, il  y  eût  voyageen  mer 
éteignant  le  droit  de  évite,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  eu  voyage 
r«el.  Mais  (e  légietetenr  de  1897  (art.  194,  §  S]  s'est  niMé 
moins  sévère  poar  l'aequéreer,  en  décidant  qa'ane  abseaae  de 
soixante  jeare  équivaadrait  désormais  au  voyage  réel.  Toatefeie 

11  a  doublé  te  délai,  qui  doit  être  ici  de  soixante  jours  aa  Uea  de 
trente,  parée  que  l'attoitioB  des  oréanoien  sera  nuins  évmllée 
ei  le  navire  revient  avant  d'avoir  atteint  le  port  de  deetination 
qne  s'il  arrive  à  oa  port.  Lerequ'nn  navire  arrive  dans  un  autre 
port  il  ae  prodeit  une  série  de  faite  ligntfioatifs  :  J^fecmalit^ 
dont  M  est  l'objet,  les  déolaratiens  fei^ti^%WBf< 


404 


NAVIHË.  —  Cliap.  V. 


coDsigoataires  soat  autaot  d'iodices  qui  pouvaient  révéler  la  mu- 
tation de  propriété,  et  qui  feront  défaut  ici. 

584,  —  Conformément  &  ta  solution  adoptée  8u;>râ,  d.  576, 
et  pour  les  mécnes  motifs,  on  admet  généralement  aujour- 
d'hui qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  DavigatioD  ait  eu  une 
durée  effective  de  soixante  jours,  mais  qu'il  sufBt  de  l'expira- 
tion de  ce  délai,  alors  même  que  le  navire  serait  rentré  au 
port  de  départ  avant  qu'il  soit  écoulé,  en  faisant  remarquer 
qu'autrement  la  purge  du  droit  de  suite  serait  impossible  pour 
le  plus  grand  nombre  des  bateaux  de  pécbe,  ceux-ci  rentrant  en 
général  à  leur  port  de  départ  après  un  très-court  délai.  —  De 
Valroger,  t.  l,n.  120;  Lyon-Caen  et  Renault,  U  6,  n.  148B. 

585.  —  Nous  avons  <ut  suprà^  n.  571,  que  la  relâche  du  na- 
vire ne  saurait  être  asnmitée  à  son  arrivée  au  port  de  destina- 
tion, alon  môme  que  qnelques-anes  des  formalités  habituelles 


accomplies  au  port  de  destination  auraient  été  remplies  au  port 
de  relâche;  en  cooséquenca,  l'art.  194,  §  1,  étant  inapi^cable, 
cette  hypotbèse  rentrera  dans  le  second  cas,  et  le  délai  nécessaire 
sera  celui  de  soixante  jours. 

586.  —  De  même,  un  délai  de  soixante  jours  est  exigé  par 
les  auteura  qui,  conformément  &  l'opinion  exposée  suprà^  o .  577, 
n'admettent  pas  que  le  droit  de  suite  soit  éteint  par  respiration 
du  délai  de  trente  jours,  si  le  navire  revient  au  port  de  départ 
avant  cette  expiration. 

587.  —  Troisième  cas.  —  Le  navire  parti  pour  un  voyage  de 
long  cours,  a  été  plus  de  soixante  jours  en  voyage  (art.  194,  in 
fine).  ■—  V.  sur  ce  qu'on  entend  par  voyage  au  long  cours^  suprà, 
V*  Cabotage^  n.  4  et  a. 

588.  —  Comme  le  navire  qui  s'arrête  dans  un  port  de  rel&cbe 
n'en  est  pas  moins  réputé  en  voyage,  le  délai  de  soixante  jours 
court  pendant  la  rel&cbe,  ce  qui  revient  à  dire  que  te  légialaleur 
n'exige  plus  pour  l'extinction  du  droit  de  suite  qu'un  simple  dé- 
lai de  soixante  jours  après  le  départ  du  navire. 

589.  —  On  a  soutenu  que  si  le  navire  voyajj^nt  au  long 
cours  arrive  iideatination  plus  de  trente  jours  et  moins  de  soixante 
jours  après  le  départ,  l'acquéreur  ne  peut  invoquer  l'art.  194, 
§  1  ;  car,  a-t-on  dit,  en  édictant  un  délai  de  soixante  jours  pour 
les  navires  partis  en  voyage  au  long  cours,  le  législateur  a  voulu 
édicter  une  règle  absolue  empêchant  les  créanàers  d'être  induits 
en  erreur  par  une  variation  de  délais  subordonnée  à  la  longueur 
du  voyage.  —  Dufour,  t.  1,  d.  468. 

580.  —  Hais  celte  opinion  n'a  pas  triomphé.  Le  législateur  n'a 
jtas  voulu  en  effet  luaser  indéflnimentles  intérêts  des  acquéreurs  en 
suspens  quand,  le  navire  au  long  cours  ne  doit  arriver  au  port  de 
destination  qu'après  un  très-long  trajet;  mais,  s'il  y  arrive  au 
bout  de  trente  jours,  on  ne  voit  pas  pourquoi  les  créanciers  con- 
serveraient leur  droit  de  suite,  alors  que  dans  un  voyage  ordi- 
naire celui-ci  serait  éteint  au  bout  de  trente  jours.  La  disposition 
finale  de  l'art.  194  se  retournerait  contre  les  tiers  acquéreurs  si 
on  admettait  que  jamais  le  navire  naviguant  au  long  coura  ne 
sera  réputé  avoir  fait  un  voyage  en  mer,  tant  que  soixante  jours 
ne  se  sont  pas  écoulés.  —  Bédarride,  U  1,  n.  ISO;  Démangeât, 
L  4,  p.  95;  Laurin,  t.  1,  p.  177;  de  Valroger,  t.  1,  n.  121;  Des- 
jardins,  1. 1,  n.  204;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1489. 

591.  —  B.  Voyage  sous  U  nom  et  aux  risquei  de  l'acquéreur. 
—  Celte  condition  était  exigée  déjà  expressément  par  l'ordon- 
nance de  1681 ,  et  Valin  ezpliquùt  que  Vacquéreur,  pour  purger 
le  droit  de  suite,  devait  déclarer  par  un  acte  et  au  greffe  de  rA- 
mirauté  que  le  navire  lui  appartenait,  et  prendre  les  expéditions 
du  navire  sous  son  nom.  —  Valin,  t.  1,  p.  611 . 

592.  — Quand  pourra-t-on  dire  que  le  voyage  a  été  fait  sous 
le  nom  et  aux  risques  de  l'acquéreur?  On  a  essayé  de  soutenir 
^ue  c'était  là  une  simple  question  de  fait  soumise  à  l'apprécia- 
tion du  juge,  et  que  la  condition  serait  remplie  chaque  fois  qu'il 
résulterait  des  circonstances  que  les  créanciers  ont  pu  ou  dù 
connaître  la  mutation  de  propnélé.  Ainsi  la  mention  du  nom  de 
l'acquéreur  sur  l'acte  de  francisation  serait  une  sorte  de  présomp- 
tion de  publicité  qui  pourrait  être  repoussée,  et,  à  l'inverse,  des 
assurances,  des  réj>arations,  des  approvisionnements,  des  em- 

Srunts,  des  adjudications,  pourraient  être  jugés  publicité  suf- 
sante  et  suppléer  &  la  mutation  en  douane.  —  Cauvet,  Rev.  de 
législ.  1849,  t.  3,  p.  273  et  s.;  Alauzet,  t.  5,  n.  1669. 

^3.  —  Mais  cette  opinion  n'a  pas  prévalu,  car,  avec  elle, 
l'acquéreur  d'un  navire  ne  saurait  jamais  s'il  est  à  l'abri  du  droit 
de  suite,  et  de  nombreux  procès  s'élèveraient  si  chaque  créancier 
déchu  pouvait  prétendre  qu'on  n'a  paa  assez  fait  pour  porter  la 
vente  à  sa  connwssance.  Le  législateur  de  1807  n'a  pas  pu  vou- 


loir changer  les  principes  de  l'Ordonnance,  dont  il  areprodiut 
les  termes  ;  l'Ordonnance  imposait  &  l'acquéreur  un  mode  ex- 
clusif de  publicité,  à  savoir  la  déclaration  de  propriété,  U  réqsi- 
sition  des  expéditions  du  navire  sous  son  nom;  les  chosM 
doivent  se  passer  encore  de  même  :  l'acte  de  vente  doit  Un 
transcrit  à  la  douane  qui  remplace  h  ce  point  de  vae  les  udI- 
rautés  (L.  27  vend,  an  II,  art.  17},  cette  transcription  met  le  ot- 
vire  aux  risques  de  l'acquéreur.  Quant  aux  expéditions  néces- 
saires &  la  navigation,  elles  se  réduisent  aujourd'hui  à  l'acte 
de  francisation  et  au  congé;  au  moyen  de  la  réquisition  de  m 
deux  pièces,  faite  par  l'acquéreur,  le  navire  voy^ra  désormaii 
$ous  son  nom.  —  Gass.,  16  mars  1864,  Suarès,  [S.  64.1.111,  P. 
64.551,  D.  64.1.161];  —  27  févr.  1877,  Michel,  [S.  77.1.209, 
P.  77.523,  D.  77.1.2091  —  Sic,  Dufour,  U  2,  n.  367  et  381  ;  Uu- 
rin,  t.  1,  p.  178;  Ruben  de  Couder,  v"  Havire,  n.  359;  Déman- 
geât, t.  4,  p.  96;  Desjardins,  1. 1,  n.  206;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n.  1490. 

JNM*  —  Quelques  auteurs  se  contentent,  eomme  àcecapIiBsi- 
ment  de  cette  condition,  que  lamulation  en  douane  aitétéopérée 
et  n'exigent  pas  que  le  congé  et  l'acte  de  francisation  aient  ilé 
requis  sous  le  nom  de  l'acquéreur  ;  mais  cette  opinion,  qui  a  le 
tort  de  s'écarler  de  l'interprétation  donnée  a  t'Ordonnance,  dont 
le  Code  reproduit  les  termes,  n'a  pas  prévalu.  —  Aix,  22  déc. 
1824,  Taroisier,  [P.  chr.l— Sic,  Bédarride,  t  1,  n.  145;  de  Val- 
roger, t.  1,  n.  9.5;  Devilleneuve,  v*  Navire,  n.  170. 

595.  —  Il  résulte  de  la  nécessité  d'un  voyage  fait  sous  le 
nom  et  aux  risques  de  l'acquéreur  la  conséquence  que  «  la  vente 
volontaire  d'un  navire  en  voyage  ne  préjudicie  pas  aux  eréu- 
ciers  du  vendeur  »  ^art.  196,  §1).  Lorsqu'un  navire  est  vendu 
en  cours  de  voyage,  après  que  les  expéditions  ont  été  délivrées 
au  nom  du  vendeur,  l'achèvement  du  voyage  commencé  ne  peut 
entraîner  l'extinction  du  droit  de  suite  ;  il  faudrait  pour  qu'il  cd 
fût  autrement  que  de  nouvelles  expéditions  fussent  délivrées  au 
nom  de  l'acquéreur  et  qu'un  autre  voyage  fût  entrepris  dans  la 
termes  de  l'art.  194. 

596.  —  Remarquons  d'ailleurs  que,  tant  que  le  voyage  n'est 
pas  achevé,  la  mutation  en  douane,  condition  esseatieUe  de  l'ex- 
tinction du  droit  de  suite,  ne  sera  pas  possible,  puisqu'elle  com- 
prend une  mention  faite  au  dos  de  l'acte  de  francisation  et  que 
cet  acte  se  trouve  sur  le  navire  avec  les  autres  pièces  de  bvd. 

—  V.  suprà,  n .  394  et  s. 

597.  —  Le  voyage  est  considéré  comme  commencé  par  cela 
seul  qu'au  moment  ne  la  vente  des  expéditions  ont  déjà  étédéli- 
vrées  au  nom  du  vendeur.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  lÛI. 

598.  —  Mais,  quand  le  voyage  doit-il  être  considéré  eoaune 
achevé?  On  a  soutenu  que  le  navire  était  en  voyage  tact  qu51 
ne  rentrait  pas  k  son  port  d'immatriculé  et  que,  par  suite,  il  ne 
pouvait  entreprendre  le  vovage  destiné  â  le  purger  du  droit  de 
suite,  qu'après  être  rentré  oans  ce  port.  Mais  ce  système  est  peu 
pratique,  laissant  soumis  indéfiniment  au  droit  de  suite  les  nom- 
breux navires  qui  ne  rentrent  jamais  à  leur  port  d'immatriculé. 

—  V.  Laurin,  t.  1,  p.  280. 

599.  —  On  a  proposé  aussi  de  décider  que  le  voyage  senil 
considéré  comme  acnevé  quand  le  navire  serait  revenu  i  son 
port  de  départ,  quel  qu'il  soit.  —  Pardessus,  t  2,  n.  950. 

600.  —  ...  Ou  quand  il  serait  parvenu  au  port  de  destinalioa. 

—  Dufour,  t.  2,  n.  449. 

601.  —  Mais  ces  divers  systèmes  paraiasent  faire  abstraeUon 
du  but  et  des  motifs  de  l'art.  106,  combiné  avec  les  art.  193  el 
194,  et  il  est  plus  rationnel  de  décider  que  le  vovage  ne  doitêtn 
considéré  comme  achevé  que  lorsque  des  explditiona  ont  été 
délivrées  au  nom  de  l'acquéreur.  —  De  Valroger,  t  1,  n.  148; 
Lyon-Caen  et  Renault,  loe.  cit. 

602.  —  C .  Voyage  terminé  sans  opposition  des  créaneters 
du  vendeur.  —  Comme  nous  l'avons  vu,  le  législateur  a  fait  de 
ce  voyage  une  sorte  d'interpellation  collective  des  créanciers; 
mis  en  demeure  de  se  faire  connaître  ils  doivent  former  oppoù- 
lion  entre  les  mains  de  l'acquéreur  et  ce  n'est  qu'à  défaut  a'op- 
position  que  le  droit  de  suite  sera  éteint. 

603.  —  Quels  créancierspeuvent  formeroette  opposition?Oii 
a  essayé  de  soutenir  que,  en  l'absence  de  présomption  de  fraude, 
la  vente  peut  être  considérée  comme  ayant  eu,  même  à  l'égard 
des  tiers,  toute  son  eiflcacité  dis  le  jour  de  sa  date  et  avant  sou 
enregistrement  :  mais  c'est  regarder  les  créanciers  du  reodeur 
comme  ses  ayants-cause  sans  tenir  compte  de  l'inobservatioodes 
formalités  prescrites  par  la  loi  de  vendléiniaire  an  II. — Dage- 
ville,t  l,p.  66.  l  r\t^r\\f> 
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60t.  —  Mus  on  recoDDait  généralement  que,  seuls,  peuvent 
Taire  opposition  les  créanciersantérieuraàla  mutation  en  douane. 
Car,  enVabsence  de  cette  Tormalité,  les  créanciers  du  vendeur 
ne  sont  pas  ses  ayants-cause,  obligés  i  ce  titre  de  subir  les 
conséquences  de  1  aliénation-totale  ou  partielle  qu'il  a  faite;  ils 
usent  au  contraire  d'un  dran  qui  leur  est  propre  en  soutenant 
que  l'acquéreur  ne  peut,  en  eas  de  feillite  du  vendeur,  leur  être 
préFéré  lur  le  prix  du  nAvire,  qui  leur  reftte  affecté  tant  que  Je 
oroit  de  suite  n'a  pas  été  éteint.  It  importe  peu  qu'ils  ne  soieot 
devenus  créanciers  que  postérieurement  à  la  vente  ;  tant  que  celle- 
ci  n'a  pas  été  inscrite  au  bureau  du  port  d'attache,  elle  n'existe 
pas  à  leur  égard  :  le  navire  est  reste  leur  gage  puisqu'il  n'a  pas 
cessé  pour  eux  d'apparlenirà  l'ancien  propriétaire  avec  lequel  ils 
ont  traité.  —  Cass.,  3juin  1863,  Pereira,  [S.  63.1.387,  P.  63.746, 
D.  63.1.2891;  —  16  mars  1864,  Suarès,  [S.  64.(.lll,  P.  64.551, 
D.  64.1.161]  —  Sic,  Béderride,  t.l,n.  152;  Dufour,  t.2,D.  SI»; 
Uurin,t.  l,p.  179;  Desj&rdins.  1. 1,  n.207. 

605.  —  Naturellement,  si  le  navire  vendu  n'était  pas  francisé, 
il  faudrait  s'en  tenir  à  la  date  des  contrats. 

600.  —  Cette  opposition  n'est  soumise  k  aucune  forme  spé- 
ciale; on  peut  donc  employer  celle  de  tout  acte  judiciaire  ou 
extrajudiciaire.  —  Trib.  civ.  Angouléme,  17  juill.  1869,  sous  Bor- 
deaux, 5  juin.  1870,Vi«lly,[S.  70.2.327,  P.  70.1.190,  D.  71.2.1381 

607.  —  Une  simple  opposition  par  huissier  est  sufBsante;  il 
suffit  qu'elle  ait  date  certaine.  —  Rennes,  8  juin  1874,  Douil* 
lard,  [J.  Nantes^  74.1.339];  ~  20  mars  1880,  Pélro,  [S.  81.2.S?, 
P.  81.1.386,  D.  81.8.10]  ~  Sic,  de  Valnwer,  t.  t,  a.  99. 

60R*  —  L'opposition  n'a  ptts  besoin  d'être  suivie  d'une  pour- 
suite en  justice.  —  Démangent,  t.  4,  p.  98;  Boistel,  n.ll47  ;  Ru- 
ben  de  Cfouder,  n .  364. 

600.  —  Elle  peut  même  être  opérée  sans  l'autorisation  du 
juge,  car  on  ne  saurait  étendre  ici  l'art.  358,  C.  proc.  civ.  puis- 
qu  il  s'amt,  non  d'une  véritable  saisie-arrét,  mais  d'une  simple 
formante  ayant  pour  but  de  révéler  à  l'acquéreur  l'existence  des 
créancters  du  vendeur,  afin  que  l'acquéreur  ne  croie  pas  k  tort 
pouvoir  se  libérer  valablement  en  payant  le  vendeur  {V.  analog. 
L.  19  févr  188g,art.S).  —  Lyon-CaenetRenault,  t.  6.  n.  1492. 

610.  —  A  plus  Torte  raison,  la  saisie  du  navire  vendu  en  cours 
de  voyage  constitue  une  opposition  régulière.  —  Trib.  civ.  An- 
gouléme, 17 Juill.  1869,  précité. 

611.  —  Etant  donné  ce  caractère,  il  faut  admettre  que  si 
l'opposition  doit  être  signifiée  &  l'acquéreur  il  n'est  pas  besoin 
qu'elle  1«  soit  au  vendeur,  aucun  texte  ne  l'exige  et  il  n'y  a 
pas  lieu  d'étendre  l'art.  563,  C.  proc.  civ.  —  Dufour,  t.  3, 
n.  389;  Boistel,  n.  1147;  Démangeât,  t.  4,  p.  99;  Desjardios, 
t.  1,  n.  208;  Ruben  de  Couder,  v»  Navire,  n.  363  ;  de  Valroger, 
1. 1,  D.  100.  —  CofUrd,  Alauzet,  t.  5,  n.  1670;  Bédarride,  t.  I, 
n.  131  ;  Devilleneuve,  v»  Navire,  n.  173. 

612.  —  S'il  y  a  plusieurs  acquéreurs,  l'opposition  doit  être 
dénoncée  &  chacun  d'eux.  Par  conséquent,  l'opposition  signifiée 
i  l'acquéreur  de  la  moitié  du  navire  serait  sans  effet  à  fégard 
de  l'acquéreur  de  l'autre  moitié,  qui  n'aurait  pas  reçu  notifica- 
tion. —  Rennes,  8  juin  1874,  précité. 

613.  —  Il  suffit  que  l'opposition  soit  faite  avant  la  fin  du 
voyage  défini  par  l'art.  194.  S'il  fallait  en  effet  qu'elle  fût  formée 
avant  le  commencement  du  voyage,  les  créanciers,  n'étant  pas 
avertis,  n'auraient  pas  le  temps  de  former  opposition.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n.  1492.  Contra,  Emérigon,  Contra/  à  la 
grosse,  ch.  13,  sect.  2,  §  1. 

614.  — Si  l'opposition  est  déclarée  mal  fondée,  il  doit  être 
alloué  des  domma^s-intérèts  pour  la  réparation  du  préjudice, 
h  moins  que  les  juges  ne  déclarent,  par  appréciation  des  cir- 
constaDces,  que  le  tort  dont  se  plaignent  les  propriétaires  du 
navire  doit  être  uniquement  attribué  il  leur  fût  personnel  et  ne 
peut  être  imputé  aux  créanciers.  —  Cass.,  31  mai  1843,  Jenne- 
quin,  [S.  43.1.939,  P.  43.8.706]  —  Sic,  Alauzet,  t.  5,  n.  1670. 

6io.  —  Il  convient  de  Caire  observer  que  le  système  du  Code, 
relatif  à  l'extinction  du  droit  de  suite  par  vente  volontaire,  laisse 
fort  à  désirer  :  d'abord  c'est  un  mode  d'interpellation  très-impar- 
fait; le  fait  d'un  voya^  est  trop  normal  dans  l'existence  d'un 
navire  pour  éveiller  suffisamment  l'attention  des  créanciers,  et 
d'autre  part  le  navire  qui  ne  fait  point  de  voyage  reste  indéfini- 
ment grevé  du  droit  de  suite.  Aussi  le  projet  de  réforme  de 
1867,  art.  193,  avait-il  admis  un  système  plus  rationne).  L'ac- 
quéreur qui  voulait  purger  tes  privilèges  grevant  le  navire  avait 
k  remplir  trois  formalités  :  1"  faire  mentionner  la  vente  sur  l'acte 
de  francisation  ;  2"  la  faire  publier  dans  un  journal  du  port  d'at- 
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tache;  30 la  faire  afficher  au  mftt  du  navire.  Les  créanciers, 
avertis  par  cette  publicité,  faisaient  notifier  leur  opposition,  dans 
le  mois  de  la  publication  et  de  l'affiche,  au  vendeur  et  à  l'ache- 
teur. 

616.  —  Au  reste,  il  ne  faut  point  oublier  que  les  art.  193  et 
194  n'ont  pour  but  que  de  régler  les  conditions  de  l'extinc- 
tion do  droit  de  suite  dos  créanciers  privilégiés  et  cbirographai- 
res.  D'où  les  conséquences  saivantes  :  19  les  dispositions  de  ces 
articles  ne  sauraient  concerner  l'extinction  du  droit  de  suite  des 
créanciers  hypothécaires,  qui  n'est  purgé  que  sous  les  condi- 
tions déterminées  par  les  art.  18  et  s.,  L.  10  juill.  1885. 

617*  —  20  La  définition  du  voyage  en  mer  donnée  par  l'art. 
194  n'a  de  valeur  qu'au  point  de  vue  de  l'extinction  du  droit  de 
suite.  Ainsi  jugé  que,  dans  les  hypothèses  où  l'art.  191, 
C.  comm.,  attache  des  privilèges  aux  créances  nées  pendant  lé 
dernier  voyage,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  privilège 
soit  perdu,  que  le  voyage  postérieur  réunisse  tes  conditions  dé- 
terminées par  l'art.  194.  —  Caen,  12  aoât  1861,  LefouUon ,  [5. 
63.2.49,  P.  63.529] 

618.  —  3*  Dans  le  cas  où  un  navire  a  été  vendu  par  une 
personne  autre  que  le  propriétaire  ou  son  mandataire,  l'acqué- 
reur même  de  bonne  foi  ne  peut  repousser  la  revendication  sous 
le  prétexte  que  le  navire  a  fait  un  voyage  en  mer  sous  son  nom 
et  à  ses  risques  sans  opposition  du  propriétaire.  En  ce  cas  la  pro- 
priété ne  sera  acquise  que  par  la  prescription  trentenaire.  — 
de  Valroger,  1. 1,  0. 113;  Lyon*Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1494.  — 
Confrà,  Pardessus,  t.  8. 0. 618;  Dufour,  t.  8,  n.  593  k  604. 

20  Cau$et  d'extinction  non  indiquéet  par  U  Code  de  commerce. 

619.  —  I.  Aenonciotwn  au  droit  de  suite.— Celte  cause  d'ex- 
tinction (V.  analog. C.  civ.,  art.  8180,  §8)  doit  se  présenter  ra- 
rement en  pratinue.  La  renonciation  n'est  ici  subordonnée  à  au- 
cuoe  condition  ae  forme,  à  la  différence  de  la  renonciation  kane 
hypothèque  qui  est  soumise  &  la  radiation  (L.  10  juill.  1885, 
art.  13  et  15);  et  cette  différence  est  facilement  explicable  étant 
donné  que  le  droit  de  suite  n'est  soumis  pour  sa  conservation  à 
aucune  publicité. 

G20.~  U.  Prescription.  —  Par  analogie  avec  l'arL  2180,  §  4, 
C.  civ.,on  doit  admettre  aussi  que  le  tiers  acquéreur  peut  pres- 
crire le  droit  de  suite.  Cette  prescription  s'acquerra  par  le 
laps  de  trente  ans  à  partir  de  la  mise  en  possession  du  navire. 
On  ne  saurait,  à  défaut  de  dispositions  spéciales  de  la  loi,  appli- 
quer ici  la  prescription  de  aix  et  vingt  ans  alors  même  qu'il  y 
aurait  titre  et  bonne  foi  ;  le  législateur  ne  parait  pas  avoir  songé 
à  cette  prescription  en  matière  maritime,  et  d'aillenrs  la  base  de 
la  distinction  entre  la  prescription  de  dix  et  celle  de  vingt  ans 
fait  défaut  q[uand  il  s'agit  de  navires.  Cette  prescription  trente- 
naire du  droit  de  saite  sera  bien  rare  étant  donné  que  le  voyage 
en  mer  sous  les  conditions  des  art.  193  et  194  éteint  le  droit  de 
suite  dans  un  bien  moindre  délai.— Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  6, 
n.  1497.  —  V.  suprd,  o.  479  et  s. 

621.  —  ni.  Perte  du  navire.  —  Il  va  de  soi  au'en  ce  cas  le 
droit  de  suite  est  éteint  par  application  de  ta  règle  He  corporali 
extinctd  pignm  hypotheeave  périt.  —  Cass.,  8  nov.  1887,  Cru- 
chel,  [S.  90.1.310,  P.  90.1.757,  D.  88.1.479]  —  Sic,  Uesjardins, 
L  1,  n.  193. 

622.  — -  Si  le  navire,  à  la  suite  de  détériorations,  est  l'objet 
de  réparations  si  nombreuses  qu'il  soit  peu  à  peu  renouvelé  dans 
toutes  ses  parties,  on  reconnaît  que  néanmoins  il  continue  à 
exister  et  qu'en  conséquence  le  droit  de  suite  qui  le  grève 
subsiste  toujours.  Ici,  en  effet,  l'identité,  l'individualité  du  narire 
s'attache  àsoo  ensembleetnonàses  détails.  — Dufour,  t.2,n.340. 

623.  —  Mùs  si,  au  lieu  s'être  renouvelé  par  des  réparations 
successives,  le  navire  a  été  à  un  moment  donné  démolien  entier 
puis  reconstruit  avec  les  mêmes  matériaux,  doit-il  être  toujours 
considéré  comme  le  navire  primitif  et  reste-t-il  grevé  des  mêmes 
droits?  La  question  était  oéjà  controversée  chez  les  juriscon- 
sultes romains.  Paul  soumettut  la  question  de  la  continu^ion 
de  l'individualité  du  bfttiment  à  l'intention  qu'avut  eue  le  pro- 
priétaire lors  de  la  démolition.  Cette  appréciation  d'intention  est 
d'une  bien  grande  subtilité  en  pratique  et  donnerait  lieu  k  bien 
des  fraudes;  aussi  reconnatt-on  aujourd'hui  que  c'est  1&  une 
pure  question  de  fait  :  si  les  matériaux  de  l'ancien  bùtiment  en- 
trent pour  la  totalité  ou  pour  une  grande  partie  dans  la  cons- 
truction nouvelle,  il  y  a  continuation  de  l'identité  et  du  droit  de  . 
suite;  s'ils  n'y  entrent  au  contraire  g^^i^gg  I^Ç^^^i'^lt^y^l 
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on  M  troure  en  présence  d'une  rentable  disparitioD  de  la  per- 
■oonaliU  du  navire  et  partant  de  l'extinottoD  du  droit  de  euile 
qui  le  frerait.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distioguer  quelle  a  ilé  t'îa- 
tentioD  du  propriétaire,  ni  non  plus  si  ta  destruction  a  été  vo< 
lontaire  ou  est  due  à  un  cas  Tortuit.  ~-  Diijardias ,  t.  t.  n.  193  ; 
Lyon'Caen  et  Renault,  t.  0,  n.  1408. 

034*  —  IV.  Priie  ou  cmliioaHon  du  navire.  —  Il  faut  assi- 
miter,  au  point  de  vue  de  l'extinction  du  droit  de  euile,  I  la  perte 
matérielle  du  narire  la  perte  légale  qui  se  produit  quand  le  pro- 
priétaire du  b&timent  est  dépouillé  en  vertu  d'une  règle  soit  du 
droit  des  gens  loil  de  la  législation  intérieure  d'un  Etat.  Ainsi  la 
prise  du  narire  opérée  en  temps  de  guerre  éteint  le  droit  de 
suite  pourvu  qu'elle  soit  légitime  et  oonsommée. 

625.  —  Si  le  narire  capturé  tombe  au  pouvoir  d'un  autre  na- 
vire de  la  propre  nation,  avant  d'être  devenu  la  propriété  du  pre- 
mier capteur,  il  jr  a  reprise  el  par  eonséquenl  il  n'y  a  eu  ni  perte 
légale  m  extinction  des  droits  des  tiers;  au  oontraire,  si  le  na- 
vire était  déjà  devenu  la  propriété  de  l'enBemi,  il  f  a  pri»  nou- 
velle et  les  conséquences  de  la  perte  légale  ne  loot  pat  efhcéef. 

OaB.  —  Quand  y  a-t-il  rsprue?  La  coutume  des  Etats  n'est 
6xée  que  sur  un  point  :  si  le  navire  est  attribué  au  premier  eap- 
teur  par  la  tribunal  des  prises  compétent,  cette  attribution  a  con- 
féré un  droit  et  le  second  capteur  fait  alors  une  prise  nouvelle. 
Mais,  quand  le  navire  en  litige  n'a  pas  été  attribué  au  premier 
capteur  par  le  tribunal  compélenl,  il  n'f  a  point  de  régie  inter- 
nationale iixa  pour  déelder  s'il  y  a  prise  nouvelle  ou  reprise. 
Pourtant,  plusieurs  Etats  admettent  que,  vingt-quatre  beurei 
après  que  le  premier  capteur  s'est  emparé  du  navire,  y  a  embar- 
qué ses  matelots,  a  opéré  l'amarinage  du  navire,  ce  navire  doit 
être  considéré  comme  sa  propriété;  par  conséquent,  le  second 
capteur  fait  une  prise  nouvelle.  Mais  la  régie  n'asl  pas  générale  : 
d'autres  Etals  exigent  un  délai  plus  long  et  d'autres  n'en  admet- 
tent aucun.  —  Funck-Bretitano  et  Sorel,  PréoU  du  droit  dtt 
gens,  p.  iit6. 

SS"/.  — En  France,  le  délai  de  vingt-quatre  heures  est  la  règle. 
Le  navire  français  repris  après  une  possession  de  vingt-quatre 
heures  par  des  corsaires  sur  des  ennemis  de  l'Etat  appartient 
en  totalité  aux  corsaires  ;  ce  sera  là  un  cas  de  perte  légale  el 
d'extinction  du  droit  de  suite  (Arr.  2  prair,  an  XI,  art.  K4).  Au 
oontraire,  il  n'j  aura  ni  perle  légats  ni  astinotion  du  droit  de 
suite  ;  le  si  la  reprise  est  opérée  par  un  navire  de  l'Etat  (art.  54 
précité);  Si  si  elle  est  faite  par  l'équipage  même  du  navire  eap- 
turé  (Conseil  des  prises,  13  fruet.  an  XI,  7  vend,  an  XII. 
Valin,  Des  prises,  art.  6  ;  Emérigon,  Asiur.,  obap.  13,  sect.  85}; 
H°  ai  elle  est  faite  sur  des  pirates  et  réolamée  dans  l'an  si  jour  ae 
la  déclaration  (Arr.  8  pralr.  an  XI,  arl.  K6)|  4"  si  le  navire, 
sans  élra  reoous,  est  abandonné  par  les  ennemis  ou  si,  par  lem- 
péle  ou  autre  cas  fortuit,  il  revient  én  la  possession  des  Français 
avant  qu'il  ait  été  oooduildans  un  porl  ennemi  et  pourvu  qu'il 
soit  réclamé  dans  l'an  el  jour  (Même  arrêté,  art.  05).  Dans  ces 
quatre  cas,  en  elTet,  bien  qu'ayant  été  plus  de  vingt-quatre  heures 
entre  les  mains  de  l'ennemi,  le  navire  revient  sous  certaines  con- 
dilions  à  son  propriétaire.  —  Desjardios,  t.  I,  n.  104.  —  V.  în- 
frà,  v"  Pria  mantimt. 

638.  —  De  même  encore,  la  oonflseation  est  un  cas  de  perte 
légale  qui  éteint  manifestamenl  le  droit  de  suite.  Le  navire  peut 
être  confisqué  lorsqu'il  constitne  l'instrument  ou  la  corps  d'un 
délit,  par  example,  s'il  navigua  aans  congé  (L.  87  vend,  an  II, 
art.  S),  s'il  transporta  des  marehandises  prohibées  (L.  811  avr. 
1816,  art.  41),  s'il  réut  la  traite  des  nègras  (LL.  IK  avr.  1818, 
art.  1  ;  4  mars  1881,  art.  S).  La  oonfisoalion  n'a  rien  de  person- 
nel et  doit  atteindre,  aui  termes  de  la  jurisprudence,  le  navire 
ou  la  marchandise  en  quelques  mains  qu'ils  se  trouvent;  c'est  là. 
une  msiura  de  police  préventive  et  de  sûreté  publique  contre  le 
retour  d'autres  délits,  et  le  législateur  se  soucie  lort  peu  du  droit 
de  gage  qui  pourrait  être  exercé  par  les  tiers  dans  un  intérêt 
privé.  —  Case.,  18  dée.  1810,  [Bull,  orim.,  n.  1611;  —  9  déo. 
1813,  [Bull,  erim.,  d.  9KB];  «  6  mars  18(16,  [Buti.  érùn..  n.  07] 


SliCTlO.V  II. 
Dm  prlTlIéo»  sur  les  navlras. 

S  I.  QénéraUtés. 

6SI0.  —  Déjà  à  Home  était  privilégié  oslui  qui  prétait  une 
somme  d'argent  pour  acheter,  construire  ou  réparer  un  navire 


Chap.  V. 

(L.  34  et  26  au  Dig.  De  rebw  auctorit,  Judicis  poisid.}.  M&ii  ce 
priviléfa  n'était  pas  opposable  aux  créanciers  hypotbécaireB; 
il  l'était  seulement  aux  créanciers  chirograpbaires.  Toutefoia,  » 
la  préteur  était  créancier  hypothécaire  ilétait  préféré  aux  autrei 
créanoiera  hypothécaires.  Le  Consulat  de  la  mer,  au  cbap.  t, 
aooordait  un  privilège  aux  ouvrierf  impayés,  aux  matelots  pour 
leur  salaire,  au  préteur  pour  les  besoins  du  navire  et  à  l'alTré- 
teur  pour  défaut  de  délivrauce  des  marchandises  chargées;  el 
les  chap.  38  à  3ii  du  règlement  de  procédure  devant  lesjuni 
consuls  de  Vslanoa,  Majorque,  Barcelone,  Perpisnan,  qui  a  elé 

Ê codant  plusieurs  siècles  la  règle  d'un  très-grana  nombre  de  tri- 
uoaux  du  Midi,  complétèrent  et  précisèrent  en  cette  matière  Is 
Consulat  de  la  mer  (Pardessus,  CoiUct.,  t.  5,  p.  380-391).  U 
Quidon  de  la  mer,  chap.  19,  cootenail  aussi  sur  les  privilèges  un 
certain  nombre  d'articles,  mais  asscs  obscurs.  L'ordonnance  da 
1681,  arl.  te  et  17,  lit.  14.  liv.  1,  tdmeltait  les  quatre  mêoei 
classes  de  privilèges,  nuis  les  commanltteurs  rcoonnaiesaient  t^us 
cette  énumération  était  iooomplite.  Aussi,  sur  ce  p^nt,  le  légis- 
lateur de  1807  s'est-il  p\tf»  inspir4  des  commentaires  de  V^io  et 
d'Emerigon  que  de  l'Ordonnanoe  elle-même.  Le  Code,  plus  com- 
plet que  l'Ordonnance,  énunère  et  classe  les  privilèges  en  dè- 
tsrminant  avec  précision  les  créances  auxquelles  ils  sont  sttâ- 
efaéi  (art,  101),  puis  il  indique  dans  l'artiole  suivant  les  justïBct- 
lions  è  faire  par  chaque  erMocier  qui  veut  exercer  un  privilège. 

680.  —  L'idée  mère  qui  a  guide  le  législateur  dans  l'établis- 
sement des  privilèges  a  été  de  favoriser  le  commerce  maritime, 
mais  il  a  eu  deux  préosoupations  :  d'une  part,  il  a  voulu  aug- 
menter le  crédit  du  oommeroe  de  mer  en  concédant  des  privilège* 
d'une  faqon  assu  large,  mais  de  l'autre,  il  a  cherché  à  éviter  que 
les  privilèges  s'accumulassent  sur  un  même  navire,  ce  qui  pour- 
rait nuire  gravement  au  orédit  du  propriétaire  ou  du  capitûce. 

631.  —  La  natura  des  créances  garanties  par  des  pnvilègei 
a,  depuis  longtemps,  fait  distinguer  entre  les  navires  qui  ont  et 
ceux  qui  n'ont  pas  navigué  ;  de  plus,  la  péoassiié  de  restreindre 
le  nombre  des  privilèges  qui  peuvent  être  exercés  à  la  suite  d'une 
vente  sur  saisie,  a  fait  admettre  que  certaines  créances  ne  soot 
privilégiées  que  si  elles  sont  nées  durant  le  dernier  voyage  qui 
a  précédé  cette  vente,  soit  immédiatement  avant,  soit  immédia- 
lemenl  après  ce  demisr  voyage.  Ainsi  les  privilèges  os  subùs- 
lenl  jamais  pendant  plusieurs  voyages,  et,  peu  &  peu,  en  nari- 
guant,  le  navire  se  débarrasse  des  privilèges  qui  le  grèvent. 

633.  —  Les  privil^es  sur  les  navires  sont,  pour  la  plupart, 
fondés  sur  l'une  des  causas  qui  jusliftent  les  autres  privifègn 
mobiliers,  o'est-à-dira  sur  des  idées  d'humanité,  sur  une  eonsU- 
lutioo  de  gage  tacite,  sur  la  miM  ou  la  conservation  d'une  va- 
leur dans  Te  patrimoine  du  débiteur.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  6.  n.  1677. 

633.  —  Conformément  à  la  distinction  établis  suprd,  q.  16 
et  s.,  il  faut  dire  que  les  privilèges  de  l'art'  101  ne  coneeroeot 
que  les  bfttimeiits  consacrés  4  la  navigation  maritime.  Ainsi  oe 
seront  pas  grevés  de  ces  privilèges  ceux  qui  servent  è  U  navi- 
gation intérieure.  —  Trib.  oomm.  Seine,  6  juin  1886,  Syad. 
Turquet,  [/.  Marseille,  86.3.178] 

684.  —  ...  Ni  les  bateaux  de  plaisanos,  ni  les  dragues.  — 
Rouen,  88  mai  1867.  [J.  Houm.  67.2.153] 

i|  9.  Privitégn  ijorfoiauc  sur  les  lutrfres. 

|o  Qaets  priviliget  lent  tpidmu. 

685.  —  A.  Frais  de  yuittc*.  —  Au  premier  rang,  l'art  101 
msntionae«  les  frais  de  justice  et  autres,  faits  pour  parvenir  i 
la  vente  et  à  la  distribution  du  pris  •>.  Il  en  était  de  même  nus 
l'empire  de  l'Ordonnaoce  (  Valln,  1. 1,  p.  368). Ce  privilège,  wrnae 
la  privilège  général  des  frais  de  justice  établi  par  l'art.  8101,  §  i, 
C.  civ.,  est  fondé  sur  l'idée  qu'il  est  équitable  de  rembourser, 
avant  tout,  les  avances  qui  onl  été  faites  par  un  créancier  dans 
l'intérôt  oommun.  Ce  priccips  est  si  incontestable  que,  dans  le 
silence  mêmeda  l'aru  191,  il  eûl  fallu  admettre  comme  privilé^és 
en  première  ligne  les  frais  de  juslios  faits  pour  le  navire;  lart 
3101. 1  1,  C.  civ.,  établit  an  elTel  un  privilège  général. 

636.  —  Mais,  tandis  que  le  privilège  établi  par  le  Code  oivil 
alTeoLe  l'universalité  des  meubles  et  des  immeubles,  cslui-ci  Ht 
spécial  al  n'affecte  que  le  navire,  —  Démangeât,  t.  4,  p*  35  ;  Bau- 
dry-Lacanlinerie  et  deLoynes.t,  1,  n.  698;  Paul  Pont,  U 1,  b.W- 

637.  —  Selon  las  principes  généraux  (V,  inprà,  v*>  Piinièint), 
il  ne  saurait  a'agir  que  *'*^|^''|^j*g^'|ji'Hi^viy(!i)^tf 


NAVIRR.  -  Chip.  V. 


«07 


aonmua  6n  or^auoMra.  Ainsi  le  privilège  de  l'art.  491,  *P- 
partiaot  :  celui  qui,  en  faiaant  laiiir  la  naTira  W  mia  aoui  la 
main  de  ta  justice. 

6S8.  —  ...  A  eelui  qui  a  fait  procéder  fc  la  vente  Déoaaiaire 
pour  ooDTertir  en  arf^ant  le  gtf^  oommuD. 

089.  —  A  celui  qui  a  fait  aommatioa  aux  erianoiara  de 
produire  leora  titrée  aBn  d'arriTer  i  la  diitribution  du  prix  (C. 
oomm.,  art.  913)  et  oui  a  eu  des  fraii  à  aupporter. 

640.  —  Mua  il  d  appartleudra  paa  au  contraire  au  crtfaaeier 
qui  a  fait  des  fraia  à  raiaon  de  prooédurea  introduites  dana  aon 
intérêt  ezoluBif,  par  exemplaà  celui  quia  faitdea  frais  pour  fhïre 
reconnaître  sa  créauce,  produire  sea  titres,  ou  obtenir  un  titre 
exécutoire  (C.  oomm.,  art.  213). 

641.  —  Comme  le  mandat  idgal  ou  de  justiee  ne  doit  étrs 
censé  donné  que  par  ceux  à  qui  ila  profité,  si,  lors  de  la  mise  en 
liquidation  d'une  compagnie  de  navigation,  le  liquidateur  judi- 
ciaire ft  chaîné  d'autrea  armateurs  de  faire  le  Déceseaire  pour 
faire  arrÏTer  au  port  de  deetinatioo  lea  naTtrea  en  «cura  de  route 
et  leur  eargalfoo,  les  eréuoti  pourant  résulter  de  ee  mandat 
au  profit  dea  mandataires  peuvent  tnen  être  priTÏléfpdes  «omme 
frais  de  juitioe,  m^s  ce  privilège  ne  pourra  être  invoqué  qae 
contre  la  masse  cbirograpbaire ,  t'îl  eat  établi  que  les  oréaneiers 
hypothéaairee  n'ont  nullement  profité  de  oette  opération  et  que 
même,  au  contraire,  les  navires  ae  seraient  vendus  plus  cher  si 
on  les  avait  laissés  où  ils  étaient  au  moment  où  le  liquidateur  a 
consenti  le  mandat  dont  il  s'agit.  —  Trib.  eiv.  Seine,  18  dée. 
1805,  Viot,  f  Aev.  int.  dr.  marit.,  t.  tS,  p.  87] 

642.  —  Jugé  que  l'adjudicataire  d'un  navire  vendu  en  justiee 
ne  peut  ae  faire  oolloquer  pour  frais  de  consignation  et  de  libé- 
ration de  son  prix,  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  30,  L.  10  iuilL 
1889,  celte  oonsignation  doit  avoir  lieu  sans  frais  et  que  la  libé- 
ralion  en  résulte  de  plein  droit.  —  Même  jugement. 

643.  —  Le  foUenehArisseur  ne  peut  davantage  se  faire  collo. 
({uer  pour  frais  de  transcription  et  de  oolitication  aux  créanciers 
inscrits,  quand  une  clause  du  cahier  des  eharges  stipule  formel- 
lement qu'en  aucun  cas  il  ne  pourra  rejtttr  lee  fraia  de  toute 
nature  de  son  adjudication.  Et  cela,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'approfondir  si  l'art.  29,  L.  10  juill.  188(1,  rend  ou  non  frustra- 
tolres  lea  frais  pour  lesquels  la  coltocation  est  demandée.  — .  Môme 
jnnmaot. 

644.  -—  Que  fliat-il  entendre  par  les  mots  el  autres  qui  sui- 
vent immédiatement  les  mots  «  nais  de  justice  »i  Certains  au- 
teurs ont  prétendu  qu'il  fallait  entendre  les  faux  frais.  Mais  oela 
est  inadmissible  ;  Iss  faux  frais,  tels  que  les  honoraires  d'avooatt 
n'ayant  paa  une  nécessité  absolue,  n'ont  jamais  été  assimilés  en 
droit  commun  aux  frais  de  justice.  —  Locré,  t.  3,  p.  !). 

645.  —  D'autres  ont  soutenu  que,  perces  mots,  le  législateur 
avait  entendu  parler  des  frais  que  l'adjudicataire  est  obligé  de 
subir  pour  avoir  la  libre  disposition  du  navire,  tels  que  droits  da 
douane,  sommes  dues  à  la  Caiise  des  invalides.  —  Aix,  81  nov. 
1833,  Blanohenay,  [J.  Maruille,  34.1.2(19]  Bédarride,  t.  1, 
n.  Sd  et  73;  Démangeât,  t.  «,  p.  sri.  —  Mais  ces  frais  ne  sont 
que  des  acoessoirea  du  prix  de  vente,  ils  ne  sont  destinés  qu'à 
rendre  la  vente  alBcaoe  au  profit  de  l'acheteur  el,  puisqu*ils  ne 
coQcourenl  pas  à  la  réalisation  du  gage  commun,  l  achetaur  ne 
peut  paa  les  prélever  comme  frais  de  justice. 

646.  —  On  admet  généralement  aue  le  législateur  a  voulu 
viser  les  frais  occasionnés  par  des  incidents,  comme  ceux  résul- 
tant d'un  incident  à  la  saisie  (art.  210)  ou  ceux  d'une  instance 
en  nullité  da  la  vente  du  navire  faite  en  tnude  des  oréaneiers 
par  analona  avec  l'art.  714,  C.  proc.  eiv.  La  lutta  que  aoutieot 
dans  ces  divers  cas,  contre  un  plaideur  insolvable,  le  eréaneier 
saisissantest  bien  soutenue  dans  l'intérêt  commun.  Ce  qui  prouve 
que  ces  firais  ne  constituent,  avec  les  frais  de  Justice,  qu'une 
eréaooe  de  même  nature  et  qui  a  le  même  objet,  c'est  que  l'art. 
l9Sf,  relatif  aux  modes  de  constatation,  ne  dit  plus  ■'  les  fraia  de 
justice  et  autres  »,  mais  seulement  ><  les  frais  de  juatloe  seront 
constatés...  »,  les  englobant  ainsi  dans  le  même  mode  de  oons- 
taUlion.  —  Boulay-Paty,  t.  1,  p.  112;  Dufour,  t.  1,  p.  161;  de 
Velroger,  I.  1,  n.  17;  Laurin,t.  i,  p.  92;  Desjardini,  t.  1,  n.  101; 
Lyon-Caen  et  Benault,  t.  6,  n.  1679;  Baudry-Lacanlinarle  et 
de  Loynea,  t.  1,  n.  698. 

64'7.  —  B.  Droiti  de  pilotuga,  etc.  —  Viennent  au  second 
rang  «  lei  droiti  de  pilotage,  tonnage,  <îoi«,  amarragê  et  batiin 
ou  avant-boiiin  »  (iirt.  101,  jt  8).  Ces  frais  sont  évidemment  oc- 
eutonnés  pour  des  serrioefl  spéciaux  qui  ont  eu  pour  but  de 
contribuer  à  la  conservation  du  gage  commun  en  mettent  le  na- 


vire en  aûreté  dans  le  port;  ils  doivent  «n  conséquence  être  pri- 
vilégiés. Bieu  que  l'ordonnance  na  contint  aucune  disposition 
expresse,  les  oommenlataura  classaient  ces  fraia  oomme  privilé- 
giés, mais  au  lixième  rang  seulement.  Nous  expliquons  aillauri 
en  quoi  coasiateot  oes  diverses  aortes  da  droits.  —  V,  suprà, 
v"  Amarrage,  a.  30  et  s.,  v"  Douanes,  n,  S16  at  !..  V  Naviça' 
tioH,  n.  362  et  s.,  et  infri^  PHolt-pilotag», 

648.  —  En  oe  qui  cooeerne  lei  droits  de  pilotage,  Tart.  191, 
§  2,  n'est  applicable  qu'à  la  rémunération  du  pilote  lamaneurou 
loeman,  e'eal-Mire  ou  pilote  chargé  da  guider  le  navire  à  l'en- 
trée ou  à  la  sortie  du  port.  Quant  au  pilote  hauturiar  il  rentre 
dans  la  catégorie  des  nommes  de  réauipaye  et  comme  oeux>oi, 
il  n'est  privilégié  pour  Ml  lalwrai  qu^en  aixtèma  ligna.  —  V.  in- 
^ffl.  n.  670. 

6i9.  —  Il  paraît  natural  da  faire  hénéBoiar  da  o«  privilège 
celui  qui  fait  accideatellament  fonolion  de  pilote  lamaneur  comme 
le  pilote  de  profassion,  —  Dufour,  1. 1,  n,  87;  Demangaat,  t.  «, 
p.  39;  Deajardins.  t.  1,  □.  113;  Lyen-Caan  et  Renault,  t.  0, 
n.  iMI  )  Baodry4«aMntinerie  ai  da  Loynea,  t,  1,  a,  698, 

650.  — On  uaimile,  à  ce  point  da  vne,  au  pilote  Itmaneur  lai 
pilotas  Bpéoiaui  pria  au  mois,  oonformémanl  à  not  r^lamaaU 
d'administration  publique  (V.  Déer.  89  août  («54,  art.  16).  ^ 
Deaiardini,  t.  I.  n.  t(0. 

651.  —  On  eat  d'aooord  pour  décider  que  notre  privilègéga- 
raolil,  uon  seulement  laa  taxes  Qxées  par  1»a  tarifs,  mail  enoora 
les  indemnités  exoaptionnellei  qui  peuvent  être  dues  au  lama- 
neur,  par  exemple  en  oaa  da  tempêta  et  do  péril  évident,  en  eai 
déporte  ou  d'avaries  subiai  par  la  chaloupe  du  pilota  abordant 
le  navire  en  mer,  etc.  (V.  Déer.  12  dée.  1806,  «rt.  43  i  49)  ;  ear 
on  ne  voit  pas  pourquoi  il  y  aurait  lieu  de  distinguer  Us  indem* 
nilés  du  salaire.  L'art,  51)  du  décret  parait  las  avoir  d'ailleurs 
intentionnellement  oonfondua  en  les  soumettant  à  la  méma  ré- 

6 le  de  compétence.  —  Dufour,  foc.  cit.;  Démangent,  cil,,* 
esiardins,  loc.  cit.;  Lyon*Caan  et  Kenault,  iao,  oit. 

652.  —  11  va  de  soi  que  le  pilote  perd  son  privilège  dans  les 
cas  où  le  législateur  lui  enlève  le  droit  de  réclamer  son  lataira, 
par  exemple  s'il  entreprend  étant  ivre  de  conduire  un  b&Ument. 
ou  s'il  quitte  la  navire  avant  qu'il  aolt  aneré  dans  la  rade,  amarré 
dans  laporl,  ou  en  plaine  mer,  sorti  des  dangeri  (Oécr.  de  1800, 
art.  SK  et  3K). 

658.  —  Lorsque  les  sommas  avancées  k  l'armateur  pour  la 
conaorvation  du  navire  (an  l'eapioe,  pour  le  paiement  da  droits 
de  tonnage  et  de  pilotage]  ne  peuvent,  en  raison  d'une  oireons- 
tance  particulière,  être  privilégiés  sur  le  navire  luUmême,  par 
exemple  si  oalui^oi  n'est  pas  la  propriété  de  l'armataur,  mais  d  un 
tiers,  elles  sont  privilégiées  sur  le  mobilier  garnissant  le  navire, 
comme  elles  le  leralant  sur  le  navire  lui-même  s'il  appartenait 
à  l'armateur.  —  Casa.,  18  août  1858,  Roubo,  [S.  59.1.178,  P.  59. 
746,  D.  58.1.410]  ^  Dutruc,  v"  HwiM,  n.  il8;  Denjardina,  1. 1, 
0.  115. 

6Ç4.  —  Comme  on  le  voit,  le  législateur  a  voulu  garantir  par 
ce  privilège  lea  diversas  rétributions  perguss  dans  un  intérêt  pU' 
blic,  au  nom  ou  par  délégation  de  l'Ëtat.  Aussi,  par  identité  de 
motifs,  étend-on  ce  privilège  aux  crAancei  des  ad  mi  niai  ration  s 
dea  douanes  el  de  l  eoragiitrement  quand  alUf  sont  réolamées 
par  les  diversss  régies  représentant  le  Trésor,  pourvu  que  cette 
régie  soit  oréaneière  du  navire  lui-même,  car  il  na  s'agit  pai  ici 
d'uD  privilège  ordinaire  mais  d'un  privilège  spécial  lur  le  b&ti« 
ment.  Mauset,  n.  I633i  Oufourt  1 1,  n.  M;  Ûe^ardini,  t.  i, 
n.  117. 

656.  —  Ainsi  l'Etat  dtrraU  pouvoir  nfelamer  un  pririlèga 
pour  la  recouvramant  des  droits  aanitairos  énuméréi  au  tit.  10 
du  déerot  d«i  88  révriar<l9  mai  1876.  C'est  bien  li,  an  effet,  uns 
dette  de  l'armement  et  payable  par  le  navire,  lauf  dani  le  sas 
où  certains  frais  sont  mis  eipraisémaot  à  la  eharg»  de  U  nar- 
obandise;  ces  droits  sont  imposés  d'ailleurs  ptr  tennanu. 
Desjardins,  lott,  eit. 

656.  —  Au  contraire,  na  devra  pas  être  privilégié  à  ralion  de 
sa  créance  pour  les  droits  de  transport,  de  magasinags  et  auirei 
aooBssoIres,  l'administration  du  dépôt  public  où  sont,  d'après 
la>  règlements  de  certains  ports,  transportées  d'office  les  roar- 
ohanoises  déchargées  el  laissées  sur  laquai  plus  de  vingt.quatre 
heures  après  la  vériflaation  de  la  douane,  oar  ce  n'est  pas  là  une 
dette  payable  par  le  navire.  —  Desjardins,  loo.  oit. 

65*7.  —  On  admet  en  général  c)ue,  sauf  la  sas  exceptionnel 
où  il  constitue  l'assistaoee  maritime,  le  remorquage  ne  donne 
pas  lieu  ides  frais  pririlégiés. la  i^bfgSrzeS'Sy <jOv!!*^l( 
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Avant  la  navigation  à  vapeur  le  remorquage  n'avait  guère  lieu 
qu'au  cas  de  démfttage  du  navire,  et  était  peu  uaité,  mais  aujour- 
d'hui il  serait  juste  d  ajouter  expressément  les  droits  de  remor- 
quage aox  créances  privilégiées.  —  Lvon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n.  1681  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  loy nea,  t  1 ,  n.  608.  — 
V.  infrà,  v»  Remorquage. 

658.  —  C.  Frais  de  garde.  —  L'art.  191  place  au  troisième 
rang  «  Us  gages  du  gardien  et  les  frais  de  garde  du  bâtiment 
depuis  son  entrée  dans  le  port  jusqu'à  la  vente.  »  Les  commen- 
tateurs de  l'ordonnance  les  plaçaient  au  même  rang  en  faisant 
ressorUr  que  le  gardien  concourt,  comme  le  pilote,  à  la  conser- 
vation du  gage.  —  Valin,  art  2  et  16,  tit.  14,  L.  1. 

650.  —  De  quel  gardien  s'agit-il  dans  celte  classe  de  privi- 
lèges? On  a  souteDu  qu'il  fallait  classer  indistinctement  au  troi- 
sième rang  les  Ksges  de  tous  les  gardiens,  même  de  celui  que 
Thnisaier  a  établi  poslérieuremént  &  la  saisie  en  vertu  de  l'art. 
200,  C.  comm.,  la  loi  ne  distinguant  pas.  —  Bédarride,  n.  60; 
Boistel,  n.  1127;Laurin,  t.  1,  p.  93. 

660.  —  Mais  cette  opinion  n'a  pas  prévalu.  On  décide  que 
le  gardien  de  la  saiùe  est  privilégié  au  premier  rang  avec  les 
autres  frais  de  justice,  car  ses  gages  rentrent  dans  les  frais  de 
la  saisie  ;  leur  cause  a  été,  non  la  conservation,  maïs  la  réalisation 
du  gage.  En  conséquence,  il  ne  s'agit,  dans  l'art.  191,  §  3,  que  du 

f;arâien  établi  avant  toute  saisie,  quand  le  navire  est  entré  dans 
e  port  et  que  les  matelots  ont  été  congédiés.  —  Rouen,  88  nov. 
1856,  Syndic  Fabre,  [/.  Marseille,  57.2.65]  —  Sic,  Alauzet, 
t.  5,  n.  1636;  Caumont,  n.  2;  Ruben  de  Couder,  Navire, 
n.  560;  Dufour,  1. 1,  n.  91,  93;  Démangeât,  t.  4,  p.  42;  Des- 
jardios,  t.  6.  n.  119;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1683  ;  Eau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t  1,  n.  698. 

661.  —  Le  gardien,  étant  substitué  aux  matelots,  doit  faire 
les  manœuvres  nécessaires  pour  la  conservation  du  navire,  et 
est  privilégié  pour  les  frais  des  mouvements  qu'il  est  obligé 
d'exécuter  dans  l'aceomplissement  de  son  mandat.  —  Trib.  cir. 
Havre,  16  mai  1873,  Assureurs,  [/.  tfarsetUe,  74.3.1 35  Bavre^ 
74.2.88] 

662.  —  Si  ces  mouvements  exigent  des  hommes  de  corvée 
auxiliaires,  il  semble  naturel  d'assimiler  les  salures  de  ceux-ci 
aux  gages  du  gardien  lui-même.  —  Desjardins,  t.  1,  n.  119. 

663.  —  On  admet  que  le  gardien  a  privilège  sur  tout  le  na- 
vire, alors  même  que  sa  garde  ne  porte  que  sur  une  partie,  la 
coque  ou  les  agrès,  sauf  Te  cas  où  il  y  aurait  vente  séparée.  — 
—  Locré,  t.  1.  p.  13;  Paul  Pont,  t.  1,  n.  97. 

664.  —  L*art.  191,  §  2,  n'accordant  de  privilège  que  pour  les 
frais  de  gardiennage  du  navire,  le  commissionnaire  ne  saurait 
invoquer  un  privilège  pour  les  frais  de  gardiennage  de  marchan- 
dises. —  Trib.  civ.  Seioe,  18  dée.  1895,  Viot,  [Rev.  int.  dr.  mar., 
t.  12,  p.  27] 

665.  —  D.  Loyer  des  magasins.  —  L'art.  191  assigne  le  qua- 
trième rang  au  «  loyer  des  magasins  où  se  trouvent  déposés  les 
agrès  et  les  apparaux  »  (art.  191,  i)  4).  Malgré  le  silence  de  l'Or- 
donnance, les  commentateurs  faisaient  aussi  Ogurer  ce  privilège 
au  quatrième  rang.  —  Valio,  1. 1 ,  p.  362 . 

666.  —  D'après  le  droit  commun  (C.  civ.,  art.  2102,  g  1),  le 
locateur  ne  devrait  être  privilégié  que  sur  les  objets  placés  dans 
ses  magasins;  mais,  aux  termes  de  l'art.  101,  il  est  privilégié 
même  sur  le  corps  du  navire.  Le  législateur  a  été  inspiré,  pour 
cette  dérogation,  par  la  considération  que  la  coque  et  les  agrès 
se  vendent  en  général  pour  un  prix  unique,  la  division  diminue- 
rait en  eifet  la  valeur  respective  de  chaque  partie;  il  n'y  avait 
donc  pas  lieu  de  distinguer  le  privilège  sur  le  navire  et  sur  les 
agrès  puisque  la  vente  s'est  faite  en  bloc;  la  ventilation  en  pour- 
rait être  difficile.  L'unité  du  gage  commun  a  déterminé  l'exten- 
sion du  privilège.  —  Locré,  t.  18,  p.  297, 

667.  ~  Si  quelque  événement  de  force  majeure,  Tinnaviga- 
bilité  par  exemple,  rompt  cette  unité,  faudra-t-il  accorder  au  lo- 
cateur dfs  magasins  un  privilège  sur  le  prix  du  b&timent  vendu 
seul?  On  s'accordeà  admettre  la  négative  par  ta  raison  que  cette 
favfur  extraordinaire  de  la  loi,  fondée  uoiquempot  sur  l'indivisi- 
bilité du  gage,  doit  s'évanouir  en  même  temps  que  celle-ci.  — 
Dufour,  t.  1,  n.  97;  Démangeât,  t.  4.  p.  44;Alauzet,  I.  5, 
n,  163B;  Boistel,  n.  1128;de  Vairoger,  t.  l,n.  23;Laurin,  p.  94; 
Ocsiardms,  t.  1,  n.  121  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1685; 
Bau'irv  Lacant'nerip  et  de  Loynes,  1. 1,  n,  698.  — Confrd,  Bou- 
lay-Paty-  t.  1,  p.  113. 

668.  —  De  ces  considérations,  il  résulte  que  si  l'un  des  créan- 
ciers voulait  faire  vendre  le  navire  sans  les  agrès,  les  autres 


—  Chap.  V. 

I  pourraient  s'y  opposer.  Parmi  les  intéressés  pouvant  former  cetts 
opposition,  il  faut  compter  le  locateur.  —  Bédarride,  n.  6S  ;  De«- 
jardios,  loe.  cit. 

669.  —  Inversement,  le  locateur  n'a  pas  de  privilège  spécial 
à  exercer  sur  les  agrès  et  apparaux  déposés  dans  ses  magasios. 
Une  pareille  ventilation  serait  contraire  au  texte  et  à  l'esprit  de 
l'art.  191,  §  4.  Par  conséquent,  si  les  agrès  ont  été  déposés  ehei 
deux  locataires,  ceux-ci  viennent  en  concours  sur  le  prix  unique 
de  la  vente  faite  en  bloc,  sans  pouvoir  invoquer  un  privilège  spé- 
cial sur  les  agrès  garnissant  chaque  magasin.  —  Dufour,  1 1, 
n.  98;  Alauzet,  t.  5,  n.  1635;  Démangeât,  t.  4,  p.  44f  Desjtr- 
dins,  loe.  cit.  —  CotUrâ,  Boutay-Paty,  1. 1,  p.  114. 

670.  —  E.  Frais  d'entretien.  —  Au  cinquième  rang  sont  pri- 
vilégiés M  tes  frais  d*entretien  du  bâtiment  et  de  ses  agrès  et  ap- 
paraux, d^uis  son  dernier  voyage  et  son  entrée  dans  U  port  » 
(an.  101,  §  5). 

67t.  —  L'ordonnance  de  1681  ne  mentionnut  jpas  ce  prin- 
lège,  mais  Valin  plaçùt  au  cinquième  rang  tes  frais  de  racom- 
modage  aux  voiles  et  aux  cordages.  Le  Code  de  a  généralisé 
et  compris  dans  ce  même  privilège  les  réparations  pins  impor- 
tantes, en  présumant  que  ces  réparations  d'entretien  sont  néces- 
saires pour  vendre  le  navire  dans  de  bonnes  conditions;  on  peut 
donc  dire  d'elles  qu'elles  ont  conservé  au  gage  sa  valeur.  Le 
législateur  a  ainsi  voulu  éviter  les  difficultés  qui  pourraient  n^tre 
&  propos  de  la  nécessité  de  ces  réparations. 

672.  —  Toutefois,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  législa- 
teur n'a  voulu  viser  que  les  mesures  de  conservation  et  de  pré- 
servation destinées  a  maintenir  le  navire  en  bon  état  et  à  pré- 
venir les  détériorations.  En  conséquence  les  expressions  «  frais 
d'entretien  »  ne  sauraient  s'appliquer  k  des  travaux  de  réfection 
effectués  pour  remédier  à  des  avaries  résultant  soit  de  la  navi- 
gation, soit  de  la  vétusté  du  b^iliment  ou  de  ses  vices  de  cons- 
truction. —  RoaeD,30nov.l889,  Syndic  Deville,  [S.  et  P.  9S.S. 
481 

67S.  —  Spécialement,  doivent  être  admis  au  privilège,  noo 
comme  dépenses  d'entretien  du  §  5,  mais  en  vertu  du  §  8,  qui 
déclare  pnrilégiées  les  sommes  dues  pour  fournitures,  travaux, 

main-d'œuvre  en  vue  du  radoub  ou  de  l'armement,  etc.,  les  fnii 
de  réparations  effectuées  à  la  coque  du  navire  pour  le  rendre 
navigable.  Il  importe  peu  qu'au  moment  où  ces  réparations  ont 
été  effectuées,  le  navire  fiU  déjà  chargé.  —  Même  arrêt. 

674.  —  Que  faut-il  entendre  par  l'expression  «  depuis  son  der- 
nier voyage  »?  On  a  prétendu  qu'il  fallait  comprendre  dam  le 
privilège  l'entretien  du  navire  pendant  le  dernier  voyage  et  de- 
puis la  6n  du  voyage  jusqu'à  l'entrée  au  port  où  s'efTectnera  U 
vente.  —  Bédarnde,  t.  1,  n.  66. 

675.  — Mais  c'est  là  une  erreur,  car  les  frais  du  dernier  voyage 
sont  classés  au  septième  rang.  11  ne  s'agit  donc  ici  que  des  frais 
d'entretien  postérieurs  au  dernier  voyuge,  les  mots  w  et  son  es- 
trée  dans  le  port  »  en  témoignent  suffisamment.  — Dufour,  1. 1, 
n.  101  ;  Laurin,  t.  1,  p.  95;  Démangeât,  t.  4,  p.  45;  de  Vairo- 
ger, t.  1,  n.  24;  Desjardins,  t.  1,  n.  123  ;  Lyon-Caen  etRenault, 
t.  6,  n.  1686;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  698. 

676.  —  Jugé  q  ue  le  sens  des  mots  «  dernier  voyage  »,  ea- 
ployés  par  l'art.  101,  g  5,  pour  indiquer  le  moment  à  iwrtir  du- 
quel les  fournitures  d'entretien  sont  privilégiées  ne  doit  pas  être 
déterminé  par  l'art.  194,  C.  comm.,  qui  fixe,  suivant  les  circoos- 
tanees,  le  temps  pendant  lequel  un  navire  est  censé  avoir  fait  on 
voyage  en  mer.  Le  véritable  sens  de  ces  expressions  doit  être 
laissé  à  l'appréciation  des  juges.  —  Aix,  29  déc.  1886,  Grenier, 
[ftev.  int.  dr.marit .  t.3.198]  — Et,  quand  il  s'agit  de  navires  qui 
ne  font  pas  une  navigation  proprement  dite,  quand  il  s'agit  no- 
tamment de  bateaux  de  pèche,  il  est  rationnel  déconsidérer  comme 
terme  du  dernier  voyage  la  délivrance  du  dernier  congé  et  de 
déclarer  privilégiées  toutes  les  fournitures  d'entretien,  faites  «a 
navire  depuis  cette  époque  jusqu'au  moment  de  la  saisie.  — 
Même  arrêt. 

677.  —  Quoi  qu'il  en  soit  et  pour  plus  de  clarté,  les  rédac- 
leurs  du  projet  de  1867  avaient  supprimé  les  mots«  depuis  son 
dernier  voyage  »  qui,  sans  rien  indiquer,  peuvent  donner  tieui 
ambiguïté. 

678.  —  Ici  encore,  le  privilège  s'exerce  sur  le  prix  entier  da 
navire  vendu  avec  ses  accessoires,  sans  qu'il  y  ait  à  distiogaer 
si  les  (rais  d'entretinn  ont  été  faits  pour  la  coque  du  navire  on 
seulemeut  pour  ses  agrès  et  apparaux,  toujours  par  ta  méois 
raison  que  le  navire  et  ses  accessoires  forment  un  seul  lout  et 
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on  peut  dire  que  le  prix  du  navire  en  est  augmenté.  —  V.  su- 
jtrà,  u.  66fi. 

679.  —  F.  Loyers  de  Véquipage.  —  Sont  privilégiée  au  sixième 
rang  «  les  gages  et  loyers  du  capitaine  et  autres  gens  de  l'èqui- 
page  employés  au  dernier  voyage  »  (art.  191,  §  6).  L'art.  16, 
tit.  14,  L.  1,  de  rOrdonnance,  contenait  la  même  disposition,  et  la 
Mg^timité  de  ce  privilège  est  évidente,  car  l'équipage,  par  son 
travul  et  ses  fatif^ues,  a  préservé  le  gage  commun,  et  il  est  de 
l'intérêt  de  la  manne  marchande  que  Te  paiement  des  loyers  des 
gens  de  mer  soit  assuré  pour  le  recrutement  des  équipages.  Le 
projet  de  1867  ne  classait  le  privilège  des  gages  du  capitaine  et 
Ses  gens  de  l'équipage  q  a'au  septième  rang  ;  il  donnait  la  sixième 
place  aux  frais  et  indemnités  dus  &  l'occasion  du  sauvetage  pour 
le  dernier  voyage,  et  cette  mesure  était  logique  puisque  ce  sau- 
vetage a  eu  pour  effet  de  conserver  au  regard  de  l'équipage,  son 
gage. —  V.  supr(i,y"  Gens  de  mer,  n.  357  et  s. 

680.  —  G.  Préti  pour  Us  besoins  du  navire.  —  Le  septième 
rang  revient  aux  «  sommes  prêtées  au  capitaine  pour  les  besoins 
du  oMiment  pendant  te  dernier  voyage  et  au  remboursement  du 
prix  des  marchandises  par  lui  vendues  pour  le  même  oby.t  »  (art, 
191 ,  §  7).  —  Nous  avons  vu  {suprà,  v"  Capitaine  de  navire,  n.  177 
et  B.)  que  le  capitaine  avait  le  devoir  d'emprunter  ou  de  vendre 
les  marchandises  pour  subvenir  au  radoub  et  autres  nécessités 
pressantes  du  navire.  La  légitimité  de  ce  privilège  est  évidente, 
puisque,  privé  de  ce  secours,  le  navire  n'aurait  pu  continuer  son 
voyage;  aussi  l'ordonnance  de  1681  le  elas8ait-t-il,de  méme,im- 
Diédiatsment  après  les  loyers  de  l'équipage.  —  Valin,  sur  l'art. 
16;  Eoérigon,  t.  S,  p.  570. 

•  681.  —  Le  projet  de  1867  modifiait  quelque  peu  la  rédaction 
de  notre  privilège  :  «  les  sommes  prêtées  à  la  grosse  pour  les 
Iwsoins  du  bâtiment  pendant  le  dernier  voyage  et  le  rembourse- 
nent  du  prix  des  marchandises  vendues  pour  le  mftme  objet.  » 
Les  préteurs  à  la  grosse  étaient  donc  préférés  aux  créanciers 
hypothécaires  mais  non  les  préteurs  ordinaires.  Les  lois  de  1874 
et  de  1885  sur  l'hypothèque  maritime  n'ont  pas  modïBë  l'art.  191, 
§  7,  et  aujourd'hui  te  prêt  ordinaire  contracté  pour  les  besoins 
du  h&timent  est  encore  privilégié;  les  créanciers  hypothécaires, 
s'ils  n'établissent  pas  qu'ils  ont  eux-mêmes  prêté  pour  les  be- 
soins du  navire,  seront  primés  par  ces  simples  préteurs;  et,  au 
cas  où  ils  ont  prêté  pour  les  besoins  du  navire,  ils  auront  avan- 
tage à  se  prévaloir  de  leur  privilège  plutôt  que  de  leur  hypothè- 
que qui  leur  est  inutile.  —  Laurin,  1. 1 ,  p.  103  ;  Uesiardins,  t.  1, 
n.  135. 

682.  —  Bien  que  le  texte  parle  de  «  sommes  »,  on  est  d'ac- 
cord pour  reconnaître  que  te  privilège  s'étend  aux  Tournitures 
faites  en  nature.  Peu  importe,  en  efret,  qu'on  ait  prêté  de  l'ar- 
gent ou  fourni  des  matériaux  &  crédit.  Le  cas  du  lournisseur  a 
même  quelque  chose  de  plus  favorable  puisque  tes  fournitures 
ne  sont  pas  équivoques  tandis  que  l'utile  emploi  des  deniers  peut 
parfois  faire  l'objet  de  doutes.  —  Emérigon,  t.  2,  p.  571;  Bé- 
darride.t.  1,  n.  90  ;  Dufour,  1. 1,  n.  116;  Alauzet,  t.  5,  o.  1639; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1688  ;  Desjardins,  îoe.  eU, 

683.  —  Ainsi  jugé  que  doivent  être  réputées  constituer  un 
prêt  làit  au  capitame  les  fournitures  faites  &  l'équipage,  par  son 
ordre,  pendant  une  relAcbe,  en  logement,  nourriture  et  blanchis- 
sage; et  que,  faites  pour  les  besoins  du  navire,  elles  donnent 
ouverture  au  privilège.  —  Rennes,  13  nov.  1886,  Viaud,  [/. 
Nantes,  86.1.100;  Aev.  fnt.  dr.  mar.,  87.241  —  Trib.  eomm. 
Marseille,  19  juin  1835,  Estublier,  [J.  jtfarseWe,  t.  35.1.296;  J. 
Bordeaux,  t.  37.2.65] 

884,  —  Les  fournitures  faites  par  ordre  de  l'alTréteur  pour 
les  besoins  d'un  bâtiment  naviguant  pour  le  compte  de  celui-ci 
donnent-ils  au  fournisseur  un  droit  privilégié?  On  a  essayé  de 
subordonner  la  question  h  celle  de  savoir  si  le  fournisseur  savait 
ou  non  qu'il  ne  traitait  pas  avec  le  véritable  propriétaire.  Mais 
cette  distinction  paraît  bien  subtile  et  bien  peu  conforme  &  l'es- 
prit de  la  loi.  —  Trib.  comm.  Marseille,  20  dëc.  1865,  Bonnefoy, 
[J.  Marseille,  66.1.33] 

685.  —  Il  semble  plus  juridique  et  plus  équitable  de  réduire 
cette  question  à  celle  de  savoir  pour  les  besoins  de  qui  la  four- 
niture aétë  faite.  Est-ce  pour  les  besoins  de  l'affréteur  lui-même 
ou  pour  ceux  du  navire  ?  Dans  ce  dernier  cas  seulement  la  créance 
sera  privilégiée;  l'armateur  n'eût  pas  sans  doute  agi  différem- 
ment, l'affréteur  n'a  pas  géré  seulement  sa  propre  affaire,  et  le 
lournisseur,  en  préservant  le  gage  commun,  a  du  compter  sur  ce 
dit  gage.  —  Desjardins,  t.  1,  n.  136. 

tt86.  —  Ainsi  jugé  que  les  fournitures  faites  en  mer  à  un  na- 
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vire  dans  un  moment  de  détresse  constituent  une  dette  du  navire 
et  donnent  action  au  fournisseur  contre  l'armateur  quoique  le 
navire  naviguât  en  ce  moment  pour  compte  d'un  affréteur,  sauf 
le  recours  de  l'armateur  contre  ce  dernier.  —  Trib.  comm.  Mar- 
seille, 7  juitl.  (865,  Sellier,  [J.  Marseille,  65.1.231J 

687.  — Celui  qui,  avec  autorisation  de  Justice,  paie  des  dettes 
que  la  loi  déclare  privilégiées  sur  le  navire  et  le  fret,  doit  être 
subrogé  au  privilège,  nonobstant  toutes  saisies-arrdts  et  sans 
responsabilité  de  sa  part,  h  raison  de  la  nécessité  des  dépenses. 
~  Trib.  comm.  Marseille,  3  août  1832,  Merentié,  [/.  tfarsefUe, 
1 33.1.345] 

688.  —  Spécialement^  le  consigoataire  de  navire  qui,  eu 
l'état  d'une  saisie  arrêt  faite  entre  ses  mains  sur  le  fret  dont  U 
sera  débiteur,  demande  k  la  justice  l'autorisation  de  faire  au  ca- 
pitaine, sur  ce  même  fret,  les  avances  nécessaires  pour  les  be- 
soins de  son  navire  et  la  nourriture  de  l'équipage  pendant  la 
quarantaine,  doit  obtenir  cette  autorisation  avec  privilège,  no- 
nobstant la  saisie-arrêt,  et  sans  être  soumis  à  répondre  de  l'uti- 
lité et  de  la  nécessité  des  dépenses  objet  de  cette  avance.  — 
Même  jugement. 

689.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'art.  191  devant  recevoir  une 
interprétation  restrictive,  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  demande  en 
collocation  d'un  camionneur  qui  a  simplement  embarqué,  débar- 
qué, transbordé,  arrimé  la  marchandise;  celle  du  commission- 
naire qui  a  fait  des  avances  au  capitaine  ou  a  payé  les  droits  dus 
aux  services  publics;  celte  du  courtier  maritime  pour  ses  droits  de 
courtage,  commissions,  frais  de  poste,  renouvellement  et  entres; 
toutes  ces  opérations  ne  concernant  en  rien  la  mise  en  état  de 
navigabilité,  et  l'art.  191  n'ayant  attaché  aucun  droit  spécial  à 
ces  sortes  de  créances.  —  Tnb.  eiv.  Seine,  18  déc.  1895,  Viot, 
[Aev.  int.  dr.  mar.,  t  12,  p.  27} 

690.  —  On  sait  que,  lorsque  plusieurs  prêts  sont,  durant  le 
même  voyage,  faits  sur  te  même  navire  dans  des  ports  différents, 
les  derniers  prêteurs  en  date  sont  préférés  (art.  323)  par  déro- 
gation à  la  règle  de  l'art.  191  avant-dernier  paragraphe,  selon 
laquelle  les  créanciers  compris  dans  chacun  des  numéros  du 
présent  article  viendront  en  concurrence  et  au  marc  le  franc,  en 
cas  d'insufSeance  du  prix.  Faut-il  appliquer  la  disposition  de 
l'art.  323  lorsque  les  marchandises  de  différents  chargeurs  ont 
été  vendues  dans  des  ports  différents  pour  les  besoins  du  navire? 
On  a  soutenu  l'affirmative  par  la  raison  que  les  chargeurs  étant 
réputés  avoir  prêté  le  prix  de  leurs  marchandises  veadues,  l'art. 
323  doit  leur  être  appliqué  comme  aux  prêteurs.  —  Bédarride, 
t  1,  n.  84. 

691.  —  Mais  cette  solution  n'est  pas  généralement  admise  ; 
il  parait  plus  exact  au  contraire  de  faire  concourir  tous  les  char- 
geurs. C'est  l'art.  191,  §  12,  qui  est  la  règle  générale,  l'art  323 
n'est  que  l'exception  et  elle  ne  parie  que  des  prêteurs.  Or  les 
chargeurs  ne  sont  point  des  prêteurs,  en  ce  sens  qu'ils  n'ont  pas 
donné  leur  consentement.  Il  serait  exorbitant  une  le  capitaine 
pût  déterminer  le  rang  de  ebargeurs  suivant  l'ordre  dans  le- 
quel il  vendrait  les  marchandises.  Du  reste,  quand  le  proprié- 
taire fait  abandon  du  navire  et  du  fret  aux  chargeurs  dont  les 
marchandises  ont  été  vendues,  ta  perte  se  répartit  au  marc  le 
franc  entre  les  chargeurs  (art.  298);  pourquoi  n'en  serait-il  pas 
de  même  ici,  l'hypothèse  étant  semblable  et  les  raisons  de  déci- 
der étant  les  mêmes?  —  Dufour,  t.  1,  o.  136;  Démangeât,  t.  4, 
p.  54;  Boistel,  n.  1131;  de  Valroger,  t.  1,  n.  43;  Desjardins, 
L  1,  n.  167;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1688. 

^2.  —  Si,  dans  le  même  voyage,  on  a  employé  pour  les  be- 
soins du  navire  des  sommes  empruntées  et  des  sommes  prove- 
nant de  la  vente  des  marchandises,  il  y  aura  lieu  de  faire  uo  rè- 
glement entre  les  prêteurs  et  les  chargeurs.  Pour  cela,  on  divi- 
sera la  somme  afférente  à  ces  deux  classes  de  créanciers  en  deux 
parts  proportionnelles  à  leurmontant,on  répartira  ensuite  chaque 
part  entre  les  prêteurs  d'un  côté  et  les  chargeurs  de  l'autre, 
selon  ce  qui  vient  d'être  dit.  —  Dufour,  t.  1,  n.l37;  Démangeât, 
ioc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  loe.  dt. 

693*  —  Remarquons  que  ta  situation  du  prêteur  et  celle  du 
chargeur  ne  sont  point  semblables.  En  effet,  si  le  préteur  ne  pro- 
duit point  les  justifications  requises  il  ne  pourra  invoquer  1  art 
191,  §  7,  et  n'aura  aucun  privilège.  Au  contraire,  si  on  démontre 
contre  le  chargeur  que  ses  marchandises  n'ont  point  été  ven- 
dues pour  les  besoins  du  navire,  mais  par  exemple  pour  les  be- 
soins personnels  du  capitaine,  il  ne  perd  que  son  rang  et  jouira 
encore  du  privilège  de  l'art.  191,  §  11,  pour  le  déjinit  de  déli-i 
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694.  —  Il  fa  de  soi  que  le  otpittÏDe  peut  reBOncer  k  ton 
rang  de  ertfaneier  privtlé^i  à  raiioa  de  bu  g^ei,  au  MnéSoe 
des  prêteurs  ou  des  chargeurs.  Une  renonciation  de  ce  genre 
devra  s'induire  de  ce  qu'il  s'oblige  personnellement  envers  eux 
au  remboursement. ^Rennes,  13  dot.  1880,  Viaud,  [J.  flante$, 
86.1.100;  Rev.intdr,  mar.,  t.  3,  p.  ii] 

695.  ~  Dans  quel  seos  faut-il  entendre  l'expreisioD  «  der- 
nier  voyage  »  employée  par  le  §  7  ?  On  est  d'accord  pour  re- 
connaître qu'il  ne  Taut  point  l'entendre  dans  le  mime  sens  que 
l'expression  du  §  6.  Le  dernier  voyage  sera  censé  accompli  k 
l'égard  des  préteurs,  fouraÏBeeurs,  chargeurs,  au  moment  où  le 
navire  sera  rentré  dans  le  port  que  les  expéditions  mises  sous 
leurs  yeux  indiquaient  comme  celui  où  le  voyage  serait  terminé. 
A  leur  égard,  en  eiïet,  on  ne  peut  pas  dire  que,  si  le  navire  «st 
désarmé  avant  d'avoir  regagné  son  port  de  départ,  le  dernier 
voyage  est  terminé.  Car  le  navire  monté  par  un  équipage  nou- 
veau peut  faire  une  seconde  expédition  pour  le  compte  d'un  nou- 
vel affréteur  et  n'être  saisi  qu'à  son  retour.  Si  un  prêt  a  été  fait, 
si  les  marobandiies  ont  été  vendues  pour  les  besoins  du  navire 
pendant  la  première  période  de  ce  voyage,  le  créancier  sera  pri- 
vilégié, car  ce  qui  l'est  passé  plus  tard  s^est  fait  à  son  insu,  et  il 
ne  saunût  enconrir  une  déchéance  ne  pouvant  agir.  Il  n'en  est 
pu  de  mfimedei  gens  de  mer  qui  ont  vu,  eux,  rompre  le  voyage 
et  ont  pa  dés  lors  réclamer  leurs  gages.  —  Oufour,  1. 1,  n.  U3; 
Démangeât,  i.  4,  p.  58;  Caumont,  v**  Navire,  n.  31  ;  Laurin,  t.  I, 
p.  104;  Desjafdios,  1. 1,  n.  137. 

695  bi$.  —  Jugé  que  le  fait  d'interrompre  le  dernier  voyage 
pour  gagner  un  port  voisin,  en  dehors  de  la  route  prévue  par 
la  charte-partie,  ne  constitue  pas  un  nouveau  voyage»  s'il  est 
établi  que  c'est  un  cas  de  force  majeure,  par  exemple  st  le  na- 
vire a  où  gagner  un  port  pour  y  faire  réparer  une  avarie  subie 
en  cours  de  route.  —  Alger,  18  iaill.  1809,  [/.  Alg.^  4  avr. 
1«00] 

686.  ~  Un  emprunt  fkit  avant  le  départ  du  port  d'armement 
ou  de  charge,  pour  les  besoins  «lelusifB  du  navire,  ne  peut  être 
affecté  surla  cargaison,  mais  sur  le  corps  seulement,  et  il  est 
sans  effet  i  l'égard  des  chargeurs  et  réclamateurs.  —  Trib. 
oomm.  Marseille,  84  mai  1864,  Pianello,  [J.  Havre,  65.2. 
147] 

607,  —  H.  Brait  de  conttrttction.  —  Sont  privilégiées  au 
huitième  rang  «  Its  Bomme»  Jues  aux  vendeurs,  aux  fournis- 
seurs et  ouvriers  employés  à  la  construction,  si  le  navire  n'apoint 
moor<  fait  de  vojfage;  et  Us  sommes  dues  aux  créanciers  pour 
fournitures,  travaux,  main-d'œuvre,  pour  radoub,  vietuaiUes, 
armement  et  équipement  avant  le  d^rt  du  navire,  s'il  a  déjà 
navigué  {art.  191,  g  8).  L'art.  16  de  l'urdonnanoi  déclarait  égale* 
ment  privilégiés  ces  préteurs  avant  le  départ,  immédiatement 
après  les  préteurs  en  ooursde  voyage  t  Valin,  sur  l'arL  16,  tit  14, 
liv.  I  ;  EmérigoDi  Confr.  à  la  grosse,  obap.  18,  eeot.  3).  Trois  olu> 
ses  de  créaneiers  sont  privilégiées parTart.  191,  g  8  : 1°  )«•  ▼•n- 
deurs  ;  I*  les  fonmisseurs  et  ouvriers  employés  i  la  construeUon  ; 
3*  les  eréanoiers  pour  fournitures  avant  le  départ. 

688.  —  a)  Privilège  du  vendeur,  —  On  peut  dire  que  le  pri- 
vilège du  vendeur  de  navire,  n'est  qu'une  application  du  principe 
posé  par  les  art.  2108,  §  4,  et  8103,  §  1,  C.  otv.  :  sans  la  vente  le 
navire  ne  fût  pas  devenu  le  gage  des  créanciers  de  l'acheteur 
puisqu'il  ne  lerut  pas  entré  dans  le  patrimoine  de  leur  débi- 
teur. 

699.  — Aux  termes  de  l'art.  101,  ^  8,  il  faut,  pour  que  le  pri- 
vilège existe,  que  le  navire  n'ait  pas  encore  fait  de  voyage.  Faut-il 
dire  que  le  vendeur  n'est  privilégié  que  si  la  vente  a  précédé 
tout  voyag&du  navire  ?  On  a  essayé  de  le  soutenir  en  s'altachant 
au  texte  même)  mais  cela  n'eil  pas  admissible;  on  ne  comprend 
pas  pourquoi  la  privilège  serait  refusé  au  vendeur  d'un  navire 
ayant  déjà  navigué.  Quimporte  qu'au  moment  de  la  vente  la  na- 
vire soit  neuf  ou  non,  le  vendeur  ne  l'en  a  pas  moins  mis  dans 
l'aetifde  l'achsteur.  Cette  solutioo,  qui  était  déjà  celle  des  com- 
mentateurs du  texte  de  l'Ordonnaoee,  reproduit  par  notre  artl* 
ele,  est  d'ailleurs  conforme  aux  principes  généraux  de  nos  art. 
2102,  S  4,  al  2103,  §  1.  Il  faut  dono  lire  :  t  si  le  navire  n'a  point 
encore  fait  de  voyage  depuis  la  vente».  —  Laurin,  t.  1,  p.  106; 
Huben  de  Couder,  v"  Navire,  n.  277;  Desiardins,  t.  1,  o.  140; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,n.  1606.  —  V.  Botstel,  p.  836;  Dufour, 
t.  1.  n.  141;  Démangeât,  t.  4,  p.  59;  de  Valroger,  1. 1,  n.  S7. 

700.  -~  Le  privilège  du  vendeur  n'est-il  pss  soumis  à  une 
cause  spéciale  à  extinction  ?  On  a  soutenu  la  négative  sous  pré- 
texte que,  en  parlant  du  cas  où  le  navire  n'a  point  encore  fkit  de 


-  Chap.  V. 

voyage,  l'art.  191,  §  8,  ne  visait  que  les  fournisseiirs  et  ouvrien 
employés  à  la  construction.  Quant  au  vendeur  il  garde,  dit-on, 
son  privilège,  que  le  navire  ait  navigué  ou  non  depuis  la  vente  : 
il  est  exposé  seulement,  comme  tous  les  créanciers  privilégiés,  k 
perdre  son  droit  de  suite  lorsque  le  bitinient,  ayant  été  vendu 
par  l'acheteur,  a  fait  un  voyage  sous  te  nom  et  aux  risqun  ds 
nouvel  acquéreur.  —  Trib.  oiv.  Marseille,  19  févr.  1821,  Kgà\- 
Ion,  [J.  MarseUte,  1.  21.8.75]  ~  Démangeât,  t.  4,  p.  59;  Boiitel, 
0.  1140.  —  Mais  ce  système  est  inadmissible  parée  qu'il  violt 
ouvertement  le  texte  de  l'art.  191,  §  8,  en  supprimant  coBplit*- 
ment  à.  l'égard  du  vendeur  les  mots  «  si  te  navire  n'a  point  en- 
core fait  de  voyage  ».  Il  faut  admettre  qu'un  voyage  postérieur 
à  la  vente  en  entraine  rextinotion,  bien  qu'alors  on  entends  hs 
'  mots  dans  deux  sens  différents  selon  qu'il  s'agit  du  privilège  du 
vendeur  ou  de  celui  des  fournisseurs  et  ouvriers. 

701.  —  Un  second  système  admet  bien  que  ces  expreiiioni 
s'appliquent  au  privilège  du  vendeur,  mais  pour  que  ce  privilège 
soit  perdu,  il  faut,  dit-on,  l'accomplisse  ment  d'un  voyage  dans  lei 
conditions  déterminées  parles  art  198  et  194  (Bédarride,  1 1, 
n.  95  ;  Dageville,  t  2,  p.  22  ;  Alauzel,  1 5,  u.  1 644  ;  Devilleneuvi, 
Massé  et  Dulruc,  v"  Navire,  n.  133).  Cette  opinion  est  inacosp- 
table  en  ce  que  les  arU  193  et  194  oonooroent  le  droit  de  suite 
des  créanciers  du  vendeur  et  non  le  droit  de  préférenee  qsi  est 
seul  en  jeu  ici. 

702.  —  On  admet  donc  eu  général  que  l'art.  191 ,  {  8,  ne  dé- 
Unissant  pas  ce  qu'il  faut  entendre  par  voyage,  on  doit  en  con- 
clure que  tout  voyage,  quelles  qu'en  soient  la  durée  «t  les  eondi- 
lions,  amène  l'extinction  du  droit  de  préférence  du  vendeur.  Il 
n'est  point  étonnant  d'ailleurs  que  le  dr<dl  de  suite  s'ètei^e. 
moins  l'acilemeot  que  le  droit  de  préférence  :  pour  les  navirei 
le  droit  de  suite  n  a  rien  d'exceptionnel  ;  il  appartient,  4  la  diffé- 
rence du  droit  de  préférence,  à  tous  les  créanciers  mémecbiro- 
graphaires.  —  Cass.,  4janv.  1886,  RiotUau,  [S.  86.1.65,  P.  86. 
1.140,  D.  86.1.113]  —  daen,  12  août  1861,  Lefoulloo,  [S.  63.i 
i9,  P.  63.629]  —  Sic,  Boulay  Paty,  t.  1,  p.  182;  Dufour,  1. 1, 
n.  183  ;  Laurin,  1. 1,  p,  105  ;  Huben  de  Couder,  v*  JVovirf,  n.  279; 
Desjardins,  t.  t,  n.  140;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n,  1697; 
Baudrv-Laoaatinerie  et  de  Loynes,    1,  n.  608. 

703.  —  11  faut  reconnattre  que  cette  solution,  toute  juridique 
qu'elle  soit,  créera  une  situation  biiarre  :  l'acheteur  peut  dun 
côté  se  refuser  à  payer  le  prix  de  vente  tant  qu'il  n'aura  pas  fsit 
naviguer  le  navire  pour  le  purger  du  droit  de  suite  des  créan- 
ciers du  vendeur,  de  peur  d'avoir  à  payer  deux  fois;  d'autre 
part,  le  vendeur,  s'il  ne  se  fait  pas  payer  le  prix  avant^le  dépsrt 
perd  son  privilège.  Pour  éviter  oel  ineonvénieol  le  vendeur  pourra 
soit  se  faire  constituer  une  hypothèque  sur  le  navire,  soit  offrir 
à  l'acheteur  pour  qu'il  paie  son  prix  avant  le  départ,  une  eaotion 
pour  les  dettes  qui  ne  seraient  pas  oonoues. 

704.  —  D'ailleurs,  outre  le  privilège  de  l'art.  191.M'I« 
vendeur  de  navire  conserve  le  privilège  du  droit  oommun  di 
l'art.  2102,  g  4,  C.  oiv.  Il  en  était  ainsi  dans  l'ancien  droit  et  il 
n'y  a  aucune  raison  de  l'en  priver,  car,  s'il  a  perdu  son  privilège 
marilime,  il  ne  saurait  se  trouver  dans  une  plus  mauvaise  situa- 
tion que  si  l'art.  191  ne  t'avsit  pas  mentionné.  Donc,  dans  notre 
hypothèse,  le  vendeur  pourra  exercer  ce  privilège  qui  eootiaee 
è  subsister  môme  après  le  voyage  du  navire  ;  il  est  vrai  qu'il  ne 
passera  alors  qu'après  tous  les  créanciers  privilégiés  au  titra 
maritime.  —  Trib.  civ.  Marseille,  3  juill.  1891,  Viola,  Ifar- 
aeitle,  92.2.160;  J.  Havre,  94.8.108]  —  Dufour,  t.  1,  n.  195; 
Laurin,  t.  1,  p.  109  ;  Desjardins,  t.  1,  n.  141  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  6,  n.  1697  bit  Contrà,  de  Valroger,  l.  1,  n.  61. 

705.  ~  Le  vendeur  peut  exercer,  aux  termes  du  droit  oom- 
mun, la  revendication,  pourvu  que  la  vente  ait  élé  faite  sans 
terme,  que  le  navire  existe  encore  en  nature  et  soit  en  la  pos* 
session  de  l'acheteur.  Mais  cette  notion  doit  être  exereée  dans 
la  huitaine  de  la  livraison  (C.  oiv.,  art.  2108,  §  4]  ;  enBn  elle  ne 
saurait  être  admise  en  cas  de  faillite  (C.  comm.,  art.  5501. 

706.  —  Le  privilège,  soit  de  l'art.  19t,  g  8,  C.  comm.,  swtde 
l'art.  2108,  S  4,  C.  civ..  n'est  pas  la  seule  garantie  accordée  au 
vendeur  d'un  navire  :  il  jouit  en  outre  des  garanties  aeeordèei 
par  le  droit  commun  à  tout  vendeur  de  meubles.  Ainsi  il  a  le 
droit  de  rétention  sur  la  chose  vendue  quand  la  vente  a  été  hile 
sans  terme  (C.  civ.,  art,  1612,  1613  . 

707.  —  Il  peut  exercer  aussi  l'action  résolutoire  (C.  civ-, 
art.  1684),  sauf  encore  en  cas  de  faillite  (C.  comm.,  art.  550]. 
Mais  on  admet  en  général  que  cette  action,  en  tant  qu'elle  doit 
nuire  aux  créanciers  9n^\^0^^^  l^VJFUViJf  FU*"  *" 
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pririlège  ipécial  œaiiUme  du  vendeur,  et  celui-ci,  une  fois 
déflbu  de  ton  pririlège  iptfoial,  peut  bien  exercer  l'actioD  réso- 
lutoire maii  à  la  oonditioa  que  ee  ne  loit  pas  au  préjudice  de 
ew  eréaneim  ipéeiaui.  Il  ne  le  pourrait  qu'à  la  condition  de 
déûntéresier  au  prdalable  seux-oi  L'extinction  du  privilège  doit 
antratoer  aalla  dti  droite  analoguea  par  leaquele  le  vendeur 
aboutirait  an  même  réenltat  (jue  par  rezereioa  du  privilège.  On 
peut  appliquer  ici  par  analogie  l'art.  7,  L.  33  mars  ISItS,  qui,  en 
matière  d'immeublei  édicté  le  même  lien  entre  le  privilège  el 
l'ution  réiolutoire.  — -  Laurin,  t.  1^  p.  iOS;  OuFour,  t.  1,  n.  146; 
de  Vairoger,  t.  1,  n.  63;  DûjardiDa,  t.  I,  n.  14f.  Pourtani 
«ette  lolution  eet  conteatée  comme  arbitraire  en  l'absence  d'une 
disposition  formelle  de  la  loi. — Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1 70 1 . 

708.  —  Il  est  reconnu  que  le  privilège  de  l'art.  101  peut  être 
esersé  noDobstant  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  de  l'ache- 
teur, puisque  l'art.  550,  C.  comm,,  n'a  poiut  cité  oet  article 
somme  il  1  a  fait  pour  l'arU  B1Û3,  §  4,  C.  oiv.,  et  que  les  déobéan 
eeesont  de  droitétroit.  — Dufour,  t.  l,n.  148;  Démangeât,  t.  4, 
p.  63;  Laurio,  t.  i,  p-  i06;  Desjardins,  t.  1,  n.  iii  ;  de  Vairo- 
ger. t.  1,  n.  63  ;  Renouard,  Dei  failtitig,  t.  3,  n.  364;  Lyon-Caen 
et  Henaalt,  t.  6,  n.  ilOO. 

709.  —  b)  Pûumisteurê  tt  employé$  à  la  construction.  —  La  lé- 
gitimilédu  privilèee  des  fournisseurs  et  employés  à  la  construc- 
tion est  incontestable,  puisque,  sans  eux,  il  n'y  aurait  pas  de  na* 
rire,  ou  an  moins  celui-ot  ne  pourrait  pas  prendra  ia  mer,  Ca  privi- 
l^e  peut  se  rapproebar  loui  ca  rapport,  de  celui  établi  par  l'art. 
2103,  i  4,  C  ciT.,  eo  faveur  des  arcbitectes,  entrepreneurs,  matins 
et  autres  ouvriers.  L'ordonnance  de  1681  tfdictait  te  mène  privi- 
lège an  profit  dit  ebarpentiera,  aalfateura  at  autraa  employés  & 
la  construetiop,  unii  qu'i  ceux  qui  aonl  ortfanoieri  pour  foorni- 
tnres  faitea  au  bfttimant. 

710.  —  Jugé  que  celui  qui  a  fourni  les  bois  de  la  constnie- 
Uoo  d'un  navira  a,  au  cas  de  vente,  un  privilège  stir  os  navire 
si  ee  navire  n'a  point  eneora  fait  de  voyage.—  Bordeaux,  10  mai 
1 943, Beau doin.fJ.arr.  Bordiatus,  48.379;  /.  Bordeaux,  4S.1.1j7] 

711.  —  On  e  accorde  k  reconnaître  qu'il  faut  assimiler  è  ceux 
ui  ont  fait  des  fournitures  pour  la  construction,  eaux  qui  ont 
lit  des  fouroitures  pour  l'armement  ou  l'équipement,  quand  le 
narire  est  neuf  et  n'a  jamais  navigué.  —  Dufour.  t.  1,  n.  151  ; 
Démangeât,  t.  4,  p.  64;  Da«iardiaf,  L  1,  n.  I4S;  Lyon-Caen  at 
Renault,  l.  6,  n.  1691. 

713.  —  On  admet  que  ceux  qui  ont  prêté  des  fonds  pour 
payer  les  vendeurs  et  lesfourniaseurs  ou  employés  &  la  construc- 
tion ne  jouissent  pas  du  privilège  de  ces  derniers,  à  moins  da 
Bobrofration.  —  Massé,  n.  8976  ;  DaviUeneuve,  v°  Savire.  n  141  ; 
Alauset,!.  K,  n.  16B3;  Ruban  de  Couder,  V  Navire,  n.  894;  Bé- 
darride,  o.  106;  Démangeât,  t.  4,  p.  79. 

718.  —  Mail  jugé  que  l'acquéreur  en  eonnua  d'un  navire, 
qui  a  payé  la  totalité  du  prix,  a  privilège  sur  la  pris  de  vente  de 
ce  navire  pour  la  part  coatnbutîva  de  son  aororounïata  qu'il  a 
avaBoée.  —  Rouen,  19  juiil.  1839,  Syndics  Mullot,  [P.  39,9.519] 

714.  ~  ..•  Que  le  tiers  qui  a  aooapté  et  payé  dea  traites  ti- 
rées par  une  société  de  pêcherie  at  dont  le  montant  a  été  em- 
ployé par  elle  à  l'armement  da  aea  navires  at  à  l'acquisition  d'un 
vieux  bâtiment,  a  la  société  pour  obligée  jusqu'à  ooneurrenoe  de 
la  somme  par  lui  avancée,  et  il  a  un  privilège  sur  le  matériel  na- 
val de  cette  société.  ^  Cass.,  9  févr.  I8S6,  Soc.  péeheriea  fran- 
çaises, [S.  B7.1.36Ô,  P.  87.1.903,  D.  86.1.400] 

715.  —  •■•  Que  aelui  qui  a  fait  les  avances  des  frais  d'arm^^- 
mant  du  navire  a,  pour  la  reeouvremenl  de  ces  avances,  un  pri- 
vilège sur  le  navire  ou  sur  les  assurances  sur  corps  qui,  en  cas 
de  parte,  «n  représentent  la  valeur.  —  Bordeaux.  38  janv.  1839, 
avndioi  Bureau,  [/.  arr.  Bordeaur^  t.39.1.85',J.  Bordeauoi,  t.  39. 
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716.  —  Comment  faut-il  entendra  ici  l'eipressioD  «  ai  le  na- 
vire n'a  point  encore  fait  da  voyage  >>?  A  l'égard  des  oonstruo- 
taura  11  faut  que  la  navira  n'ait  pas  voyagé  depuis  la  oonilruction, 
o'nt-lHlire  n*ait  jamais  navigué.  Mais  &  l'é^rd  des  fournisseurs 
il  aufAt  que  la  navira  n'ait  point  voyagé  dejpuis  la  fouraiture.  Cette 
solution  paraît  couttarma  à  l'eaprit  du  législateur.  Le  vendeur,  le 
eonstmetaur,  les  fournisseurs,  l'ouvrier  employé  au  radoub  peu- 
vent réolamer  leur  privilège  si  le  navire  n  a  pas  fait  de  voyage 
dapuia  la  vente,  ta  oonitruction,  les  fournitures,  te  radoub,  c  est- 
i^aire  depuis  l'aota  qui  a  augmenté  l'aottf  du  débiteur.  —  Ren- 
nes, 4  nara  1880,  Ouitton,  [S.  81.9.S66,  P.  81.1.1365,  D.  8I.S. 
8UJ;  —  iSaoÛtiaSO,  Pergeline,  [S.  83.9.19,  P.  88.1.108]  — Sic. 
Desjardtnst  '«>.  eit.  —  OoiUrA,  Dufour,  t.  1,  n,  158, 


717.  —  Remarquons  que  le  privilège  du  fournisseur  ou  de 
l'ouvrier  constructeur  sur  le  prix  de  vente  du  narire  ne  donna 
pas  d'action  directe  et  pergoonalle  contre  l'acquéreur.  —  Trib. 
comm.  Bordeaux,  38  août  1840,  Fieux,  [/.  Bordeaux,  40.1.249] 

718*  —  Jugé  que  la  circonstance  que  la  constructeur  aurait 
vendu  le  navire  avant  qu'il  fût  entièrement  terminé  et  que  la 
cooatruction  aurait  été  continuée  et  achevée  pour  le  compte  de 
l'acbeteur,  ne  porterait  aucun  préjudice  &  ca  privilège.  Dans  ce 
cas,  la  fournisseur  est  privilégié  pour  la  partie  construite  et  a, 
de  ce  chef,  action  contre  la  constructeur  comme  débiteur  per- 
sonnel et  action  contre  l'acheteur  comme  détenteur.  Ce  n'est  pas 
le  cas  d'appliquer  à  cette  hypothèse  tes  règles  ordinaires  d'une 
construction  k  ferrait,  pour  n'accorder  au  fournisseur  d'autres 
droits  que  ceux  conférés  par  t'arU  1798,  C.  civ.,  comme  s'il  s'a- 
gissait d'une  construction  qui  n'aurait  pas  du  tout  été  commen- 
cée. —  Bordeaux,  10  mai  1843,  Beaudoio,  [/.  arr.  Bordeaux,  42. 
379;  J,  Bordeaux,  42.1.157] 

719.  —  Ce  privilège  des  ouvriers  et  fournisseurs  qui  ont  oon* 
struit  le  navire  ne  fait  point  da  difficulté  en  cas  de  construotion 
par  économie,  car  las  ouvriers  ont  traité  directement  avec  celui 
qui  doit  être  propriétaire  du  navire  comme  il  est  propriétaire  des 
matériaux;  mais  ce  privilège  subsiste-t-il  s'ils  ont  traité,  non  pas 
avec  le  propriétaire,  mais  avec  l'entrepreneur  qui  se  charge, 
moyennant  un  prix  ferme,  da  construire  le  navire  en  fournissant 
lui-méma  la  matière  et  la  main-d'œuvre,  c'est-à-dire  dans  le  cas 
de  construction  k  forfait?  Les  ouvriers  ont  sana  doute  un  privi* 
lèga  qu'ils  peuvent  esarcar  aur  la  navire  tant  qu'il  est  la  pro- 
priété du  constructeur;  mais  le  oonsarvant-ils  et  peuvent-Us 
l'axercer  contre  l'armateur  aoe  fois  que  celui-ci  en  est  devenu 
propriétaire?  S'ils  n'ont  point  ce  privilège,  ils  ne  peuvent  rien 
réclamer  de  l'armateur  une  fois  que  l'entrepreaeur  a  été  payé; 
dans  l'hypothèse  contraire,  ils  pourront  saisir  et  faire  vendre  le 
b&timent  au  préjudice  du  propnétaire,  alors  même  que  celui-ci 
aurait  payé  l'entrepreneur  en  vertu  de  ce  privilège.  Dans  l'an- 
cien droit,  la  déclaration  du  16  mai  1747  décidait  que  les  ouvriers 
et  fournisseurs  ne  pourraient  agir  contre  le  propriétaire  que  par 
voie  de  saisia-Brrêt,  afin  qu'il  ne  fût  pas  exposé  k  payer  deux 
fois. 

720.  —  Un  premier  système,  aujourd'hui  abandonné,  préten- 
dait que  les  ouvriers  et  fournisseurs  n'ont  jamais  de  privilège 
en  cas  de  constructiou  k  forfait,  alors  même  qu'ils  auraient 
ignoré  la  nature  de  ce  mode  de  oonstruction.  11  argumentait  de 
ce  que  la  déclaration  de  1747,  n'ayant  pas  été  abrogée,  était  tou- 
jours en  vigueur,  el  de  ce  que  l'art.  1798,  C.  civ.,  applique  aux 
oonetruclions  de  b&limenls  ou  autres  ouvrages  faits  à  l'entre- 
prise la  décision  da  U  déclaration  royale  sur  un  cas  déterminé. 
—  Rennes,  ^  mai  1818,  Weisbrod,  [S,  at  P.  chr.]  —  Dageville, 
t.  8,  p.  690.  —  V.  iiiprd,  v"  Umge  tVowragt,  de  services  et  d'in- 
dustrie,  n.  1415  et  s.  —  Mais  il  faut  rappeler  que  ta  déclaration 
de  1747  n'avait  pas  été  enregistrée  par  tous  les  pariementa,  et 
était  vivement  critiquée  par  les  commentateurs;  que  Vatio  et 
Emérigon  professaient  une  doctrine  contraire  ;  enfin  il  faut  noter 
que  l'art.  1798,  C.  oiv.,  ne  régit  que  le  cas  oH  las  ouvriers  u'ool 
pas,  de  leur  propre  chef,  un  privit^a  sur  las  ouvragée  construits 
à  l'entreprise.  —  V.  luprA,  v"  Louage  ouvrage,  de  «trviees  et 
d^induttrie,  n.  1353  et  s, 

721.  —  Un  second  système  applique  l'art.  '1798,  mais  an  le 
limitant  au  cas  où  les  ouvriers  ont  su  que  la  construction  se 
Avisait  à  forfait;  lorsqu'au  contraire  les  ouvriers  ont  cru  que  la 
construction  sa  faisait  par  économie,  ils  gardent  leur  privilège 
parce  qu'ils  ont  alors  fait  crédit  à  la  ohosa  et  non  k  la  personne. 
Mais  cette  distinction,  tout  équitable  qu'elle  soit,  est  arbitraire. 
Comment  imaginer  que  l'existenoe  d'un  privilège  soit  subor- 
donnée aux  renseignements  pris  ou  à  l'opinion  connue  des  créan- 
ciers? Ce  sera  la  source  de  dif^cultés  pratiques  lorsqu'il  faudra 
décider  si  la  présomption  doit  être  pour  les  ouvriers  ou  contre 
eux;  ce  système  a  le  tort  d'invoquer Vart.  1798  qui  consacre  une 
toute  autre  doctrine,  —  Cass,,  30  juin  1839,  Postaoiar,  [S.  et  P. 
obr.]  —  Caan,  91  mars  1837,  V«  Hélain,  [S.  at  P.ehr.]—  Bor- 
deaux, 4  août  1850,  Colombier.  ]S.  68,9.835,  P.  58,837];  — 
18  aoilt  1856,  Teuriay,  [/èid.J  —  Douai,  11  déc.  1886,  Huvsien, 
[Hev.  int,  de  dr,  mar.,  I.  3,  p.  518]  —  Trib.  comm.  Marseille,  19 
févr.  1857,  Durante,  [J.  Maneille,  57,1.34);  —  16  déc.  1865. 
Bonnefny,  [/.  Marseille,  66.1.331  —  Trib.  comm.  Dunkerque,  31 
déc.  1885,  Huyssai) .  [Rav.  int.  de  dr,  mar„  t.  1,  p.  495}  —  Sie, 
Valin,  sur  l'art,  17,  Uv.  1,  tit.  14  de  l'Ordonnance;  Dufour,  1. 1, 

n.  173;  Bédarrid*,  1. 1,  n.  iOI  i  Pardeapieâ-t^^iVSïiiiJ'ïlC 
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Paty,  t.  1,  n.  129;  Paul  Pont,  t.  1,  o.  97;  Aubrv  et  Rau,  t.  3, 

§  263  bis. 

722.  —  Jugé  que  cette  conoaissance  m  se  présume  pas  iaci- 
lemeot  dans  le  cas  où  le  eonalructeur,  après  avoir  entrepris  te 
Dtvire  pour  son  compte,  ne  s'est  engagé  que  plus  tard  &  le  para- 
chever pour  le  compte  de  l'armateur  qui  n'a  pas  averti  les  tiers 
de  ce  coaogement  de  position.  —  Bordeaux,  25  févr.  1857,  Daa- 
dicolte,  [J.  arr.  Bordeaux,  57.106  ;  /.  Bordeaux,  57.1.56] 

723.  —  ...  Et  que  c'est  à  l'acheteur  à  prouver  que  te  fournis- 
seur a  connu  la  construction  à  Torfait;  que,  dans  le  doute»  cette 
connaissance  ne  se  présume  pas.  ~  Tnb.  comm.  Bordeaux,  26 
sept.  1856,  Colombier,  [J.  JBordeaux,  56.1.298] 

724.  —  ...  Que,  dans  ce  cas,  les  ouvriers  n'ont  action  con- 
tre le  tiers  pour  le  compte  duquel  le  navire  a  été  fait,  que  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  que  ce  dernier  se  trouve  devoir  au 
constructeur.  —  Tnb.  comm.  Bordeaux,  28  août  1840,  Fieux, 
[J.  Bordeaux,  40.1.849];  —  5  mars  1841,  Pouble,  [J.  Bordeaux, 
41.1.121] 

725.  —  ...  A  moins  que  le  traité  à  TorFait  n'ait  été  accompa- 

gaé  de  dissimulation  ou  n'ait  eu  lieu  à  leur  insu.  —  Trib.  comm. 
ordeaux,  5  mars  1841,  précité. 

726.  —  La  doctrine  et  la  jurisprudence  les  plus  récentes  re- 
connaissent aux  ouvriers  et  fournisseurs  le  privilège  de  l'art.  191, 
§8,  sans  distinction,  c'est-à-dire  que  les  créanciers  aient  connu 
ou  non  le  mode  de  construction.  Cette  opinion  sa  fonde  sur  le 
texte  même  de  Tarticle,  qui  n'établit  aucune  distinction  selon  le 
mode  de  construction  ;  sur  le  nature  du  contrat  de  la  eonstrue- 
lion  à  forfait  :  puisque  c'est  une  vente  à  livrer  qui  n'est  pas  con- 
ditionnelle (V.  supra,  n.  237)  on  ne  voit  pas  pourquoi  les  ouvriers 
qui  ont  privilège  sur  le  navire  tant  qu'il  reste  aux  mains  de  l'en- 
trepreneur, ne  le  conserveraient  pas  quand  il  est  aux  mains  de 
l'armateur;  celui-ci  étant  acheteur  est  l'ayant-cause  à  titre  parti- 
culier de  l'entrepreneur.  Cette  solution  parait  être  tout  à  fait  con- 
forme au  fondement  même  du  privilège  accordé  aux  ouvriers  et 
fournisseurs,  que  la  loi  consiaère  plutôt  comme  créanciers  du 
navire  lui-même  que  de  la  personne  du  débiteur;  qu'importe  que 
le  navire  soit  aux  mains  de  l'entrepreneur  ou  ae  l'armateur? 

—  CasB.,  17  mai  1876,  Synd.  Mahé,  [S.  77.1.337,  P.  77.881,  D. 
78.1.97];—  10  juill.1888,  Fichât,  [S.  88.1.430,  P.  88.1.1058,  D. 
89.1.107];— 27 cet.  1890.  Huvssen,  [S.  90  1.528,  P.  90.1.1270, 
D.  91.1.72]  —  Rennes,  23  juill.  1873,  Légal,  [S.  74.2.36,  P.  74. 
208,  D.  75.5.303];  -  21  avr.  1874,  Légal,  [S.  74.2.212,  P.  74. 
991,  D.  75.5.303]  —  Bordeaux,  13  août  1884,  Arman,  [Rev.  inL 
dr.  mar.,  t  1,  p.  37]  —  Hennés,  18  févr.  1887,  Bossard,  [Rev. 
in*,  dr.  mar.,  t.  2,  p.  761;  J.  Nantes,  87.1.165] —  Emérigon, 
Contrat  à  la  grosse,  ch.  18,  sect  7  ;  Boulay-Patv,  t.  1,  p.  133; 
Laurin,  t.  1,  p.  633;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.'6,  n.  124;  Dé- 
mangeât, t.  4,  p.  65;  Boistel,  n.  1134  ;  Desjardins,  1. 1,  n.  144; 
Lyon-Caeo  et  Renault,  t.  6,  n.  1691  bis. 

727.  —  Jugti  que  les  ouvriers  employés  à  la  construction  d'un 
bâtiment  à  l'entreprise  ont,  pour  le  paiement  de  ce  qui  leur  est 
dô,  un  droit  direct  contre  celui  pour  lequel  les  ouvrages  ont  été 
faits  ;  de  telle  sorte  que,  dans  le  cas  de  faillite  de  l'entrepreneur, 
ils  doivent  être  payés,  comme  créanciers  directs  du  propriétaire, 
sur  les  sommes  que  reste  devoir  ce  dernier,  et  ce,  par  préférence 
à  tous  autres  créanciers  de  l'entrepreneur  failli.  —  Douai,  30  mars 
1833,  Synd.  Godin,[S.  33.2.536,  P.ohr.];  —  13  avr.  1833,  Synd. 
Godin,  [S.  33.2.537.  P.  chr.] 

728.  —  ...  Que  la  faillite  du  constructeur  de  navire  ne  ^t 
pas  perdre  aux  fournisseurs  des  objets  employés  à  la  construc- 
tion de  ce  navire,  le  privilège  de  Fart.  191,  §  8,  C.  comm.,  l'art. 
550  du  même  Code  ne  s'appliquent  pas  à  un  tel  privilège.  — 
Bordeaux.  5  juill.  1859,  Synd.  Guillemon,  [S.  60.2.83,  P.  61.56] 

—  Sic,  Alauzet,  t.  5,  n.  1647;  Dufour,  t.  1,  n.  148;  Renouard, 
FaitHtes,  t.  3,  à  242. 

720.  —  ...  Qu'en  conséquence  le  lournisseur  des  bois  em- 

{tloyés  à  la  construction  d'un  navire  conserve,  même  après  la 
àillite  du  constructeur,  son  privilège  sur  le  navire,  mais  seule- 
ment pour  les  bois  réellement  employés,  et  non  pour  ceux  qui 
n'ont  pas  encore  été  incorporés  au  navire.  —  Même  jugement. 

730.  —  ...  Qu'est  privilégié  sur  les  sommes  dues  par  l'Etat 
au  constructeur  d'un  navire  de  la  marine  nationale  le  prix  des 
matériaux  fournis  el  r«tés  impayés;  mais  que  ce  privilège 
n'exisle  sur  le  prix  des  travaux  que  tant  qoe  les  fonds  destinés 
à  les  pa^er  sont  encore  dans  les  caisses  publiques  de  l'Etat  dé- 
biteur; il  s'éteint  quand,  à  la  suite  de  la  mise  en  liquidation  ju- 
diciaire du  constructeur,  ces  fonds  sont  entrés,  sans  opposition 


de  la  part  des  créanciers  privilégiés,  dans  la  caisse  du  liquida- 
teur. C'est  vainement  qu'on  soutteudrait  que  le  privilège  aeewdi 
par  la  loi  du  26  pluv.  an  II  doit  s'ajouter  à  celui  de  l'ait.  191, 
§  8,  alors  que  le  liquidateur  ayant  effectué  régulièrement  la  li- 
vraison, le  navire  est  devenu  la  propriété  de  TEtat  et  éehi^pe 
ainsi  à  toute  saisie.  — Trib.  comm.  Nantes,  11  mai  1898,  Hmq. 
dière,  [/.  Nantes,  98.1 .377] 

730  bis.  —  Le  privilège  accordé  aux  fournisseurs  pour  les 
sommes  qui  leur  sont  dues  résulte  de  la  seule  incorporation  au 
navire  des  marchandises  fournies,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que 
lors  de  la  vente,  la  destination  spéciale  de  la  marchandise  ût 
été  spéciBée.  Et  la  preuve  de  l'incorporation  peut  être  faite  par 
tous  les  modes  admis  en  matière  commerciale.  —  Trib.  Nantss, 
22  févr.  1899,  Leracq,  [Jur.  Nantes,  1900.1.86] 

731.  —  c)  Créanciers  pour  foumituret  de  radoub,  victuail- 
les, armement  et  équipement.  —  Sont  privilégiés  dans  cette  clatse 
les  créanciers  pour  fournitures,  travaux,  main-d'œuvre:  lopour 
radoub,  ce  qui  comprend  les  charpentiers,  catfateurs,  et  autres 
Ouvriers,  fournisseurs  des  bois,  planches  el  fers  employés  au 
radoub;  2"  pour  victuailles  fournies  au  navire  comme  provisioni 
nécessaires  au  voyage  ou  pour  nourriture  des  matelots  et  eensde 
l'équipage,  par  ordre  du  capitaine,  du  propriétaire  ou  de  l'ama- 
teur; 3'*  pour  armement  et  équipement,  ce  qai  comprend  les 
fournisseurs  de  tout  ce  qui  est  utile  pour  mettre  le  navire  en 
état  de  faire  le  voyBge{art.  101,  |8).Toute8ces  fournitures  et  ces 
travaux  contribuent,  en  effet,  à  conserver  le  navire  et  à  lui  donoet 
une  plus  grande  valeur  en  cas  de  vente.  —  Valin,  t.  1,  p.  363; 
Desjardins,  1 1,  n.  145. 

732.  —  Pour  être  privilégiées,  les  réparations  doivent  avoir 
été  faites  avant  le  départ  pour  te  dernier  voyage.  Quant  uix  ré- 
parations fûtes  durant  le  voyage  lui-même,  elles  sont  privilé- 
giéM,  comme  nous  l'avons  vu,  suprà,  n.  680  el  s.,  au  septième 
rang;  ces  dSpenses  méritent  en  elfet  d'être  traitées  plus  favora- 
blement puisqu'elles  ont  servi  à  sauvegarder  le  gage  commun. 
—  Dufour,  t.  1,  n.  185;  Desjardins,  1. 1,  n.  145;  Lyon  Caen  et 
Renault,  t.  6,  n.  1693. 

733.  —  Les  travaux  et  fournitures  dont  il  s'agit  se  rapporteot 
au  dernier  voyage  accompli.  Les  créanciers  pour  fourniturei 
analogues  faites  a  l'occasion  des  voyages  antérieurs  ne  sontploi 
que  chirographaires.  Les  mots  «  avant  le  départ  »  insérés  dasi 
le  texte  à  propos  d'un  navire  qui  vient  par  hypothèse  de  termi- 
ner un  voyage,  limitent  la  disposition  de  la  loi  i  ce  voyage,  h 
l'exclusion  de  ceux  qui  l'ont  précédé.  Il  est  d'ailleurs  logique  qoe 
chaque  voyage  amenant  des  réparations,  les  priTÎU^s  n'en- 
jambent pas  d^un  voyage  sur  l'antre  ;  cette  garantie  exoeptionnellc 
doit  protéger  les  travaux  et  fournitures  affectés  au  dernier  voyage 
et  lui  être  limitée.  —  Desjardins,  1. 1,  n.  146. 

734.  —  Le  texte  de  TarUcle  suppose  un  navire  qui  a  déjà  na- 
vigué. Est-ce  à  dire  que,  si  par  hasard,  des  frais  pour  fournitures 
ou  travaux  de  radoub,  victuailles,  armement  ou  équipement, 
étaient  faits  avant  que  le  navire  saisi  eût  pris  la  mer,  le  privilège 
n'existerait  pas  ?  Evidemment  non,  le  texte  de  l'article  s  est  ainsi 
exprimé  parce  qu'il  vise  le  cas  le  plus  général  :  il  est  rare  qu'un 
navire  qui  n'a  pas  navigué  ait  besoin  d'être  réparé,  mais  le  cas 
peut  néanmoins  se  présenter  et  il  n'y  aurait  aucune  raison  de 
priver  ces  créanciers  du  bénéQce  de  l'art.  191,  §  8.  —  Trib. 
comm.  Havre,  23  mai  1879,  Coutzi,  [J.  Havre,  79.2.843;  J. 
Marseille,  80.2.52]  —  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

735.  —  Il  est  d'ailleurs  incontestable  que  l'art.  191,  §  8,  «it 
mal  rédigé;  le  projet  de  révision  de  1867  le  modifiait  profondé- 
ment. Ce  projet  plaçait  d'abord  au  neuvième  rang,  c'est-à-dire 
immédiatement  après  les  sommes  prêtées  à  la  grosse  pour  tel 
besoins  du  navire  pendant  le  dernier  voyage,  «  les  sommes 
avancées  pour  la  construction  d'un  navire  par  celui  pour  le 
compte  duquel  le  navire  est  construit,  si  ce  navire  ne  lui  apoist 
encore  été  tivréL  »  Les  rédacteurs  du  projet  s'étaient  placés  dans 
l'hypothèse  où  le  constructeur,  après  avoir  touché  selon  l'usage 
plusieurs  fractions  du  prix,  tombe  en  faillite  ;  il  est  légitime  qn  il 
ait  privilège  sur  une  œuvre  ï  peu  près  terminée  et  construite  i 
l'aide  de  son  argent.  Le  projet  plagatt  ensuite  au  dixième  rang 
M  les  sommes  dues  aux  fournisseurs  et  ouvriers  employés  par  le 
propriétaire  du  navire  à  sa  construction,  si  le  navire  n*a  poiat 
encore  fait  de  voyage.  Si  ce  navire  a  été  construit  à  forfait  par 
un  entrepreneur  pour  ie  compte  d'un  tiers  auquel  il  a  été  lirnf, 
les  ouvriers  ont  privilège  sur  le  navire  jusqu'à  concurrence  seu- 
lement de  ce  dont  celui  pour  lequel  ce  navire  a  été  conslruit  se 
trouve  débiteur  envers  l'eg^np^^^r^jijp^n^q^^  ^^^etioo  eat 


NAVIRE.  - 

iotenLëa.  »  Oa  revenait  donc  sur  ce  point  au  système  de  la  dé- 
claration de  1747  pour  empdeher  que  l'aroaateur  ne  fût  exposé  à 
payer  deux  Tois  la  valeur  de  son  navire  (V.  suprà,  a.  719).  Le 
projet  rejetait  au  onzième  rang  «  les  sommes  dues  pour  fourni- 
tures, travaux,  main-d'œuvre,  réparations,  victuailles,  armement 
et  équipement  avant  le  départ  au  navire  s'il  a  déjà  navigué.  >• 
Cette  rédaetioD  ost  préférable  k  celle  du  Code;  enfin  au  dou- 
zième rang,  «  les  sommes  dues  au  vendeur  du  navire  pour  son 
prix;  »  sans  distin^er  si  le  navire  avait  voyagé  on  non,  ce  gui 
est  bien  plus  équitable,  car,  si  on  eom|>rend  cette  dîitinctioD 
pour  les  prlril^es  des  ouvriers  et  fournisseurs  et  pour  éviter 
qu'ils  enjambent  d'un  voyage  sur  l'autre, on  ne  voit  pas  pourquoi 
le  vendeur  perd  son  privilège  par  l'eCret  d'un  voyage.  Cette  clas- 
sification a-t  plus  conforme  au  système  général  du  Code  civil. 

736.  —  I.  Prêts  à  la  grosse  avant  le  départ.  —  Viennent  au 
neuvième  rang  «  Us  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le  corps, 
gmlUt  agrès,  ofparaux,  pour  radoub,  victuailles,  armement  et 
équipement  avant  le  départ  du  navire  »  (art.  191,  §  9).  Mais  ce 
privilège  fut  supprimé  par  l'art.  27,  L.  10  déc.  1874,  doot  le 
texte  est  reproduit  par  l'art.  39,  L.  10  juill.  1885  :  »  Les  ^  9,  art. 
191,  et  7,  art  192,  C.  comm.,  sont  abrogés.  »  Cette  suppression 
était  forcée  :  ce  privilège,  en  effet,  naissant  de  la  convention,  son 
maintien  était  incompatible  avec  l'institution  de  l'hypothèque, 
car  la  garantie  du  préteur  hypothécaire  serait  illusoire  s'il  était 
possible  au  débiteur,  en  contractant  un  emprunt  à  la  grosse, 
d'enlever  son  rang  &  l'hypothèque  antérieurement  constituée. 
Do  reste  le  prêt  &  la  grosse  avant  le  départ  était  fort  peu  em- 
ployé coname  trop  onéreux.  lie  projet  de  réforme  de  1867  sup- 
primait déj&ce  privilège. 

737.  — -  Toutefois,  bien  qu'énoncée  en  termes  absolus,  eetle 
suppression  ne  saurait  élre  conndérée  comme  complète  et  le 
privilège  existe  «ncore  pour  le  pr6t  k  la  grosse  antérieur  au  dé> 
part,  quand  il  s'agit  d'un  navire  d'une  capacité  de  moins  de  vingt 
tonneaux  lequel,  aux  termes  de  l'art.  36,  L.  10  juill.  1885,  n'est 
pas  susceptible  d'hypothèque.  —  V.  infrà,  V  Prêt  à  la  grosse. 

738.  —  J.  Primes  d'assurances,  —  E^t  classé  au  dixième  rang 
«  le  montuttt  des  primes  d'assurances  faites  sur  le  corps,  quille, 
agrès,  apparaux  et  sur  armement  et  équipement  du  navire,  dues 
pour  le  dernier  voyage  »  ^art.  191,  §  10).  Bien  que  l'ordonnance 
de  1081  fût  muette  sur  ce  point,  les  commentateurs  admettaient 
ce  même  privilège  en  faveur  des  assureurs  sur  corps  par  la  rai- 
son qu'on  devait  considérer  la  prime  des  assureurs  comme  com-  | 
prise  dans  les  frais  d'armement  et  comme  faisant  partie  du  na-  | 
vire  lui-même  dont  il  augmente  la  valeur.  L'assureur  était  donc 
privilégié,  comme  le  vendeur,  sur  le  prix  de  vente.  D'après  l'an-  | 
cien  droit,  l'assureur  avait  une  hypothèque  générale  sur  les  biens 
de  l'assuré  quand  la  police  avait  été  reçue  par  un  notaire  ou  un 
courtier.  —  Emérigon,  Contrat  à  la  grosse,  chap.  3,  sect.  9  et 
cbap.  12,  sect  4;  Valin,  sur  l'art.  16,  liv.  1,  Ut.  14,  p.  364;  Po- 
Ihier,  Assur.marit.,  n.  142. 

789.  —  D'après  le  texte  même,  la  loi  n'attache  de  privilège  j 
qu'au  montant  des  primes  dues  pour  le  dernier  voyage  ;  elle  a  i 
voulu  éviter  l'accumulation  des  dettes  privilégiées,  leur  enjam-  1 
bernent  d'un  voyage  sur  l'autre  et  punir  dans  une  certaine  me-  I 
sure  les  créanciers  négligents.  Que  faut-il  entendre  ici  par  l'ex-  | 
pression  «dernier  voyage»?  Comme  nous  l'avons  indiqué suprà, 
V*  Assurance  marUime»  n.  1782  et  1783,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  ce  voyage  réunisse  tes  conditions  indiquées  par  les  art.  193 
et  194,  C'  comm.  Ces  articles  ont  pour  but  de  déterminer  les 
conditions  d'extinction  du  droit  de  suite  des  créanciers  privilé- 
giés ou  chirographaires  en  cas  d'aliénation  du  navire  ;  or  ici  il 
est  question  exclusivemeut  des  rapports  des  créanciers  privilé- 
giés soit  entre  eux,  soit  k  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  ou  , 
chirographaires,  mais  non  des  rapports  des  créanciers  avec  les  i 
tiers  acquéreurs  du  navire.  —  Cass.,  4  janv.  1886,  Riotteau,  ! 
[S.  86.1.65,  P.  86.1.140,  D.  86.1.1131  —  Trib.  comm.  Marseille,  ' 
15  déc.  1855,  [J.  Marseille,  5G.i.l8J  —  Alauzet,  t.  5,  n.  1638;  . 
Boistel,  t.  3,  n.  1139;  de  Vairoger,  n.  42;  Deajardins,  t.  1,  n.  I 
153;Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1463. 

740.  —  Et  d'abord,  s'agit-il  du  voyage  réel  ou  du  voyage  as- 
suré? S'il  s'agit  du  voyage  assuré  on  devra  décider  que,  dans  le 
cas  où  il  y  aurait  deux  assurances  distinctes  pour  l'aller  et  pour 
le  retour,  la  prime  de  l'assureur  du  voyage  daller  ne  serait  pas 
privilégiée,  tandis  qu'elle  le  serait  s'il  s'agit  du  voyage  réel.  On 
peut  dire  qu'il  ne  s'agit  que  du  voyage  assuré  en  soutenant 

3u'il  est  aamis  sans  controverse  qu  en  matière  d'assurance  la 
urée  dn  voyage  est  la  durée  même  du  contrat,  et  que,  s'il  n'y  a 
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qu'une  seule  navigation,  quel  que  soit  le  nombre  effectif  des  allées 
et  venues  du  navire,  du  premier  au  dernier  jour  de  l'assurance, 
ce  n'est  que  dans  les  rapports  entre  l'assureur  et  l'assuré  et  par 
une  pure  fiction  reposant  uoiauement  sur  l'intention  des  con- 
tractants. Or,  une  fois  la  përioae  du  voyage  terminée,  la  fiction 
ne  saurait  se  prolonger,  le  législateur  n  a  pas  pu  vouloir  admet- 
tre le  concours  de  différentes  primes  se  raUacnant  à  des  pério- 
des distinctes  de  la  navigation.  —  Laurin,  t.  l,p.  114.  — V.  supra, 
Assurance  maritime,  n.  1783. 

741.  —  filais,  d'autre  pari,  on  soutient  que  le  légïslalear  a  eu 
en  vue  le  voyage  réel,  par  la  raison  que  l'assureur  de  la  première 
partie  du  voyage  serait  traité  d'une  façon  trop  rigoureuse  et  que 
son  privilège  serait  alors  purement  nominal.  Il  ne  pourrait  plus 
l'exercer  après  la  fin  du  voyage  réel;  or  il  ne  peut  l'exercer  non 
plus  en  cours  de  voyage  puisque  durant  ce  temps  le  navire  ne 

g eut  pas  être  saisi  (C.  comm.,  art.  215].  —  DuTour,  t.  1,  n.  221  ; 
'emaogeat,  t.  4,  p.  80;  Desjardtns,  1. 1,  n.  153;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  6,  n.  1461. 

742.  —  Ainsi  jugé  que  le  dernier  voyage,  pour  lequel  les  as- 
sureurs d'un  navire  sont  privilégiés,  doit  s  entendre,  pour  un  na- 
vire employé  h  la  petite  pèche  comme  au  cabotage,  de  la  période 
comprise  entre  son  armement  et  son  désarmement,  etnou  delà 
période  pour  laquelle  les  primes  doivent  être  payées.  —  Pau, 
aOfévr.  1888,  Néréide,  [D.  89.2.209J 

743.  —  Si,  pendant  la  durée  d'une  assurance  à  tempe,  le  na- 
vire assuré  a  fait  plusieurs  voyages,  s'il  a  été  désarmé  et  réarmé, 
l'assureur  sera-t-il  privilégié 'pour  toute  la  prime  ou  seulement 
pour  la  porUon  de  la  prime  correspondant  au  dernier  voyage  ef- 
fectué depuis  [e  dernier  armement?  Cette  question  est  le  corol- 
lure  de  la  précédente.  Les  partisans  du  système  qui  entend 
{W.r  dernier  voyage  le  voyage  assuré,  décident  que  la  prime  en- 
tière est  privilégiée,  puisque, dans  cette  espèce  d'assurance,  il  n'y 
a  en  réalité  qu'uu  seul  voyage  qui  a  la  même  durée  que  le  con- 
trat. —  Rouen,  26  mai  1840,  Lloyd  français,  {J.  Marseille^  40.2. 
171]  —  Trib.  comm.  Bordeaux,  28  mars  1865,  Beyssac,  [/.  Bor- 
deaux. 65.1.58;  /.  Marseille,  65.2.1241  —  Trib.  Havre,  4  avr. 
1861,  Syndic  Rouquette,  [J.  Havre,  61.2.120]  —  Laurin,  t.  i, 
p.  114.  —  V.  supra,  v**  Assurance  mariïime,  n.  1784.  —  Ainsi 
jugé  qu'on  ne  saurait  entendre  comme  dernier  voyage,  la  der- 
nière course  d'un  navire  qui  fait  des  courses  perpétuelles,  à  au- 
cune desquelles  ne  peut  s'appliquer  le  nom  de  voyage;  en  cas 
d'assurance  &  temps  limité,  le  dernier  voyage  comprend  la  pé- 
riode assurée  tout  entière.  —  Trib.  comm.  Marseille,  22  févr. 
1889,  Assureurs,  [Rev.int.  dr.mar.,l.  5,  p.  58;  /.  A t>,  89.2.254] 

744.  —  Mais,  même  parmi  les  partisans  du  système  qui  ad- 
met que  l'art.  191,  §  10,  vise  le  dernier  voyage  réel,  il  est  des 
auteurs  qui  adoptent  la  même  solution  en  se  fondant  sur  ce  que 
la  prime,  étant  indivisible,  est  due  pour  le  tout,  par  cela  seul  que 
le  navire  a  commencé  &  naviguer  et  a  fait  môme  une  seule  tra- 
versée. Le  fractionnement  n^st,  dans  l'intention  des  parties, 
qu'une  facilité  de  paiement  et  non  une  dérogation  au  principe  de 
l'iodivisibilité.  —  Trib.  cir.  Seine,  18  dèc.  1895,  Viot,  [Rev.  int. 
dr.  mar.,  t.  12,  p.  27]  —  Sic,  Dufour,  t.  t,  n.  226;  Desjardins, 
t.  1,  n.  i53. 

745.  —  Mais  on  a  fait  observer  que  c'est  là  manquer  de  lo- 
gique. L'argument  tiré  de  l'indivisibilité  de  la  prime  prouve 
qu  elle  est  due  intégralement  du  moment  où  le  navire  a  pris  la 
mer,  mais  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  ici  si  la  prime  est  due,  il  s'a- 
git de  savoir  si  elle  est  pour  le  tout  garantie  par  le  privilège.  Or, 
en  restreignant  le  privilège  à  la  prime  due  pour  le  dernier 
voyage,  l'art.  191,  §10,  ne  distingue  pas  entre  les  différents  mo- 
des d'assurances,  it  y  a  donc  lieu  d'appliquer  celte  expression 
au  dernier  voyage  réel  pour  l'assurance  è  temps  limite  comme 
pour  l'assurance  au  voyage.  —  De  Vairoger,  t.  1,  n.  69;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1462. 

746.  —  Jugé  (ju'une  compagnie  d'assurances  maritimes  qui 
a  assuré  un  navire  à  temps  limité  et  qui  n'a  réclamé  la  prime 
que  plus  de  trois  mois  après  l'expiration  du  délai  de  risques  et 
après  que  le  navire  a  effectué  plusieurs  voyages  sans  opposition 
m  réclamation  de  sa  part,  ne  peut  prétendre  an  privilège  que 
l'art.  19i,  §  10,  accorde  aux  pnmes  d'assurances  dues  pour  le 
dernier  voyage.  —  Cass.,  12  mai  1858,  Masson,  [S.  58.1.657, 
P.  59.328,  D  58.1.208] 

747.  —  Le  projet  de  réforme  de  1867  ne  corrigeut  qu'impar- 
faitement le  texte  controversé  en  ajoutant  les  mots  «  dues  pour 
le  dernier  voyage  quand  l'assurance  est  faite  au  voyage,  ou  pour 
la  dernière  année  quand  l'assurance  est  faite  à  l'aïuiens  ».  | 
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748*  —  Jugé  quA  lei  primes  dufli  pour  rkBeuranee  sur  le 
âtirpe  d'un  navii^  pendant  le  temps  que  ee  navlré  est  reslé  dans 
1«  port  sont  privilégiées  sur  le  prix  du  navire,  éncor«  bien  que 
le  navire  n'ait  pas  navigué,  si  l'assurance  couvrait  les  risques  du 
port.  —  Trib.  comm.  Hàvfé,  M  not.  1M8,  C"  la  Réunicn, 
[J.  Havre,  «8.S.2671 

749.  —  Il  va  de  soi  que,  il  l'assurance  a  été  résiliée  alors 
que  le  naviré  était  en  cours  de  route,  l«  contrat  n'existant  plus, 
ses  accessoires  tombent  avec  luL  et  le  privilège  ne  peut  plus 
être  invoqué  par  l'assureur.  —  Trib.  oiv.  Seine,  18  déc.  1895, 
Vint,  [fltfw.  int.dr.  mar.,  1. 12,  p.  27] 

750.  —  Le  privilège  n'appartient  qu'à  l'assureur.  Ainsi  it  n« 
peut  être  accordé  au  capitaine  qui  alléguerait  avoir  payé  les 
primés  du  dernier  voyage  en  l'acquit  des  armateurs,  sans  prou- 
ver sa  subrogation  au  droit  de  l'assureur.'-  Cass.,  23  nov.  1887, 
Jacques,  [Aev.  int.  dt.  mar.,  t.  3,  p.  538]  —  Deajardins,  t.  7, 
D.  44ii9. 

751.  —  Le  moDtaot  des  assurances  sur  corps  tout  comme 
le  navire  lui-même  dont,  en  cas  de  perte.  Il  représente  la  valeur 
—est  alTectë  par  privilège  aurembouraenentdes  sommes  payées 

Souf  racqulttement  des  primes  desdftes  assurances.  Bor" 
eaux,  SSjauv.  1839,  Syndics  Bureau,  [Xarr.BorttedU»,  39.1.8(1; 
J.  ÈordeaUX,  39.1.106] 

762.  —  Sur  le  cas  de  souscription  de  billets  de  primes.  V. 
iuprd,  V*  Assurawx  marUime,  n.  1760  et  1761.  — V. aussi, Emé- 
rlgon,ch.  2,  seel.  9;  Dufour,  t.  1,  n.  828;  DesjarHins,  1. 1  n.  184. 

768.  ^Sur  le  cas  de  rupture  du  voyage  avant  le  départ  du 
navire,  etsur  la  créance  du  demi  pour  cent,  V.  supré,  v<*  Assu' 
ronce  maritime,  n.l740.  —  V.  aussi  Desjardins,  t.  1,  n.  154. 

754.  —  Ajoutons  que  l'assureur  ne  peut  invoquer  de  privi- 
lège pour  le  demi  pour  cent  dû  Sa  cas  ae  ristourne  pour  cause 
d'exagération  de  la  valeur  des  choses  assurées  (C.  comm.,  art. 
358).  Celte  créance  n'est  point  en  effet  une  portion  de  la  prime, 
c'est  une  Indemnité.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  C,  n.  1464.  — 
V.  fmrà,  v  Assurance  maritime,  n.  206  et  s. 

7^.  —  Notre  privilège  dolt-ll  être  étendu  à  l'asBurance  sur 
facultés?  L'affirmative  est  généralement  admise.  —  V.  suprà^ 
v«  Assurance  martMme,  n.  1780  et  ■. 

730.  —  Si  l'assurance  sur  (keultés  a  été  faite  pour  l'aller  et 
le  retour  (C.  comm.,  art.  3S6),  bien  que  les  marchandises  du  re- 
tour soient  difTérentes  de  celles  de  l'aller,  comme  l'aller  et  te  retour 
sont  considérés  ne  former  qu'un  seul  voyage,  que  la  stipulation 
de  la  police  établit  une  sorte  d'indivisibilité  entre  ces  deux  tra- 
versées et  que  la  prime  est  unique,  on  ne  saurait  diviser  cette 

S rime  et  le  privilège  qui  la  garantit  porte  sur  les  marchandises 
e  retour  pour  la  totalité  de  son  montant.  ~  Lyon-Caeo  et  Re- 
nault, t.  6,  n.  1468. 

757.  — Hemarquons  que  les  règles  applicables  aux  assurances 
sur  facultés  doivent  être  admises,  par  identité  de  motih,  dans 
toutes  les  assurances  maritimes  quelqu'en  soit  l'objet.  Ainsi  l'as- 
sureur a  un  privilège  dans  l'assurance  du  fret.  Le  privilège 
s'éteindra  avec  la  créance  du  fret  qui  en  est  grevé,  par  exemple 
en  cas  de  paiement  du  fret.  —  Desjardins,  t.  7,  n.  1459;  Lvon- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  d.  1467.  — Sur  l'assurance  du  fret,  V!  su- 
prd,  v"  Aiturante  maritime,  n.  18  et  s. 

758.  —  L'assureur  du  profll  espéré  possède  aussi  un  privi- 
lège pour  le  recouvrement  de  la  prime,  mais  11  ne  pourra  I^xer- 
cer  que  sur  le  profit  réalisé.  Il  en  est  de  même  pour  l'assureur 
du  fret  à  faire.- Desjardins,  L  7,  n.  14B9. — V.  suprd,  y"  Âssu- 
ranee  mari^me,  n.  32  et  s. 

750.  ~  Il  va  de  soi  que  le  privilège  de  ta  prime  ne  doit  pas 
être  étendu  par  analogie  aux  assurances  terrestres,  soit  que 
celles-ct  portent  sur  des  bâtiments  de  rivières,  soit  qu'elles  por- 
tent sur  des  marchandises  transportées  par  ces  bâtiments.  Les 
privilèges,  étant  de  droit  étroit,  ne  sauraient  être  étendus  par 
analogie.  —  Trib.  comm.  Marseille,  14  dov.  1860,  VAb^He, 
[J.  Marseille,  60,1.316]  ;  —  15  févr.  1861,  C*  Wrbaine,  [J.  Mor- 
$eilk,  61.1.194]  —  Trib.  Cambrai,  30  mai  t884,U.  Douai,  84.387] 
—  Trib.  Seine,  5  juin  1886,  [Gaz.  des  THb.,  18  juin  1886]  — 
Pardessus,  t.  2,  n.  591;  Huben  de  Couder,  v  Assurance  terres- 
tre, n.  27i;  Desjardins,  t.  7,  n.  1*59;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n.  1469. 

760,  —  K..  Dommages-intérêts  aux  affréteurs.  —  Sont  pri- 
vilégiés au  onzième  rang  »  les  dommages-intérêts  dus  aux  affré- 
teurs, pour  le  défaut  de  délivrance  des  marchandises  Qu'ils  ont 
chargées  ou  pour  le  remboursement  des  avaries  souffertes  par 
iesdites  maraumdises  par  Ut  faute  du  çapUaine  ou  de  ton  équi~ 


page*  »  (art.  191)  §  11)<  L'art.  10  de  l'ordonoanoi  de  1681  lun* 
tionnallea  quatrième  lieu  le  privilège  des  marchands  ohtrnun, 
et  les  oommentateurs  le  limitaient  aux  deux  cas  énuoéréi  |mt 
notre  S  11.     Vattn,  t.  1,  p.  364}  Emérigon,  cb.  IS,  lect.  4. 

701.  —  On  est  d'accord  pour  reconnaître  que  leg  11  neian- 
rait  élre  étendu  et  que  tes  dommages-intérêts  dus  aux  affréteuri 
ae  seront  privilégiés  que  dans  les  deux  ou  dt  défaut  de  dsli' 
vranoe  des  maronandises  ou  avaries  souffertes  par  elles  duoh«t 
de  la  faute  du  oapltaioe  ou  de  l'équipage.  On  doit  dooc  su- 
bordonner 4  l'art.  191,  l'arL  280  qui  dispose  :  <>  le  navire,  In 
agrès  et  apparaux,  le  fret  et  les  marehandiaea  chargées  loat 
respectivement  affectés  à  l'exécution  des  conventions  des  ptr- 
ties.  »  Le  législateur  de  1807  n'a  pas  pu  vouloir  eonsaorer  dsni 
dootrines  différentes  dans  le  mène  livre  du  code»  et  d'ailleurs  il 
était  trop  pénétré  de  la  doctrine  de  Vtlin  pour  avoir  eu  une  Idée 
différente.  —  Dulour,  t.  1,  n,  83t;  Dei&angeatt  t.  4,  p.  %i; 
Bédarride,  p.  1 3 1  Laurln,  t.  1 ,  p.  HO  ;  Desjaraias,  t .  I ,  n.  Wi 
Baadrf-Lacantinerie  et  de  LoyaeSf  t.  I,  n.  701.  V.  npri, 
V*  Afftêtment,  n.  lOlB  et  a. 

703.  —  Ainsi  jugé  que,  s'il  ne  s'agit  que  de*  dommans.iolé- 
rêts  prétendus  par  un  affréteur  qui,  4  l'occailOD  de  la  saisit 
réelle  du  navire  ou  autrement,  aura  ét4  obligé  de  relirw  du  na- 
vire les  marchandises  qu'il  y  avait  chargées  ou  qui  aura  été 
obligé  d'y  faire  son  chargement,  à  cet  égard  sa  oréanos  «st 
simple  et  ordinaire.  —  Trib.  oiv.  Marseille,  3  mars  1870,  Gt- 
reili,  [8.  71.8.118,  P.  71.361,  D.  74.ÎI.1751  —  Valin,  toc.  ctt. 

708.  —  Bien  que  le  texte  soit  muet  sur  ce  point,  on  «it  d'se- 
cord  pour  reconnaître  que  le  privilège  des  affréteurs  existe  ssu- 
lement  pour  les  dommages-intérêts  dus  pour  It  dernier  voytgs. 
Les  aiTtréteurs  des  voyages  antérieurs  ne  sauraient  être  privilé- 
giée alors  que  les  créanciers  qui  passent  avant  eux  dans  l'orén 
établi  par  l  art.  191  ne  le  sont  que  si  leurs  créances  ne  sont  pu 
antérieures  au  dernier  vovage.  Lyon-Caen  et  Renault,  t  (, 
n.  1704. 

764.  —  Le  projet  de  réforme  de  1807  ajoutait  au  quinsièBi 
et  dernier  rang  le  privil^e  des  «  donnages-intéréis  pour  cause 

d'abordage.  » 

2°  JiutificaliQ»  des  prttUigti  ipieUiM, 

705.  —  L'ordonnance  de  1681  M  réMrait  au  droit  oonnuD 
pour  la  constatation  des  privilèges.  L'art.  19S,  G.  oosam.,  dispose 
au  contraire  que  «  le  privilège  accordé  aux  dettes  énonoées  da» 
le  précédent  article  ne  peut  être  exercé  qu'autant  qu'elles  seront 
justifiées  dans  les  formes  suivantes...  ».  Donc  les  modes  dt  joiti- 
fleation  énumérés  par  cet  arilcle  sont  obligatoires.  La  oréasw 
pourra  sans  doute  se  prouver  autrement  s'il  ne  s'agit  que  de  l'ie- 
tion  personnelle;  mais,  quant  à  l'action  réelle  dérivant  du  privi- 
lège, l'art.  198  n'ftdmet  ni  remplaçants  ni  équivalents.  —Latria, 
t.  I,  p.  120. 

766.  •—  Ainsi  jugé  que  les  créanciers  d'un  navir*  qui  n'tot 
pas  rempli  les  formalités  nécessaires  à  la  cooservaltOD  de  leur 
privilège  ne  peuvent  réclamer  sur  le  prix  du  navire  un  droit  de 
préférence  à  rencontre  des  créanciers  purement  personnels  de 
l'armateur.  En  cas  de  ralliite  de  l'armateur,  le  prix  du  navire 
restant  libre  a^rès  le  paiement  des  privilèges,  doit  être  remii  to 
syndic  de  la  faillite  et  tous  les  créanciers  non  privilégiés  du  na- 
vire sont  renvoyés  k  produire  à.  la  faillite  comme  simple*  créan- 
ciers chiroffraphairet.  —  Trib.  comm.  Havre,  4  avr.  1861,  Syn- 
dic Rouqoeite,  [J.Havre,  61.2.1201  —  V.  tuprà,  V»  FoilWe. 

767.  —  Mais,  naturellement,  si  l'art.  19S  oonlteni  quelout  la- 
cune et,  par  exemple,  omet  d'assujettir  4  un  node  Mnioalîerde 
constatation  l'un  des  privilèges  énumérés  en  )'art.10l,  mpoum 
recourir  4  tous  les  genres  de  preuve  admis  en  matière  eonivr- 
eiale.  —  Cass.,  17  mai  1876,  Bynd.  Légal,  [8.  77.1.387,  P.  77. 
881.  D.  78.1.ft7] 

7BS.  —  On  peut  s'étonner  que,  s'agissaut  de  créances  eoa- 
merciales,  la  loi  ait  exigé  duis  l'art.  191,  pour  t'exereice  des  pri- 
vilèges sur  les  navires,  que  les  créances  privilégiéee  fusseoi 
prouvées  par  certains  moyens  déterminés.  Bile  a  eu  deux  na- 
tifs :  d'abord  il  est  important  que  le  règlement  dm  créanoes  pri- 
vilégiées sur  les  navires  se  tassent  avec  rapidité,  ce  qui  serait 
impossible  si  on  pouvait  contester  ces  créances  jusqu'au  dernier 
moment.  D'autre  part,  la  question  de  savoir  si  la  créance  est  née  ou 
non  pendant  le  dernier  voyage  ayant  une  lotluenoe  décisive  wr 
l'existence  du  privilège,  il  importe  de  prouver  la  date  précist  de 
la  créance.  Aussi  ces  dispositions,  qui  ont  été  reproduites  par 
plusieurs  législations  ^^''g^^^^jj  ^^'''4^^5\J^  {"(^°'*"'" 
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dans  le  projet  de  1M7.  —  Dujftrdln*,  t.  l.  n.  17».  —  CoiUt-a, 
d«  Gourcy,  p.  65. 

768.  —  1.  Frais  de  justice.  —  «  Les  Vtttié  de  JttitîM  seront 
eonttUtês  ptr  les  états  de  frais  arrêtas  par  les  tribunaux  oonpé- 
t«nU  »  (art.  192,  §  11.  Ces  états  seroDt  trrStH  par  te  président 
du  tribunal  civil,  puisque  oe  tribunal  est  le  seul  qui  soit  compé- 
tent pour  eonnattre  de  la  vente  des  navires  saisis  (Av.  Cons. 
d'Et.,  47  mal  1809),  et  des  diffloultés  auxquallei  donne  lieu  la 
■aisie  ;V.  tn/Vd,  n.  0M).  Le  projet  ds  rédaoUon  du  Gode  de 
commerce  portait  les  mots  •«  par  te  tribunal  civil  »  qu'on  retU' 
pl&ga  par  oeux  de  «  par  les  tribunaux  oompétenti  »,  en  fiklsant 
observer  qu'il  pourrait  s'agir  exoeptlonnellement  de  frais  ae  rap> 
portant  i  une  Instanoe  ouverte  devant  le  tribunal  de  codaicrfie 
clans  l'intérêt  de  la  masse  des  eréanélers.  — •  Looré,  t.  3,  p.  83. 

770.  —  Il  existe  une  contradiction  entre  lesSg  1  et  9  de  l'art. 
i«fl.  Le  §3  dit  en  effet  :«  les  dettes  constatées  par  les  n.  1,  3, 4 
et  »  de  l^rt.  191,  leront  eonatatées  ptr  les  étaU  arrêtés  par  le 
préfl\dent  du  trlbuoid  de  oommerce.  »  Quelques  aiiteura  ont 
eaeayé  d'expliquer  que  cette  hypothèse  oonoernaii  seulement  les 
ttmin  «  autres  que  ceux  de  justice.  ■>  —  Bédarride,  t.  l*  a.  t)7; 
Démangeât,  t.  *,  p.  37.  —  ...  Ou  oeux  des  Instances  oommer- 
oîalee.  Laurio,  t.  1,  p.  ItO  etlSl  ;  —  ce  qui  est  inexact,  puis- 
que l'art.  192,  §  8,  ne  distingue  pas  deux  catégories  de  dettes 
mais  tes  fait  unirormémeot  constater  toutes  par  les  mAmes  états. 

771*  —  Si  l'on  se  reporte  aux  travaux  préparatoires,  on  voit 
qu*il  y  a  eu  là  une  simple  erreur  matérielle  et  que  le  texte  qui  fut 
▼oié  était  ainsi  conçu  :  «  Les  dettesdésignées  parles||3,4  ets...» 
et  ne  pariait  pas  du  paragraphe  premier.  —  Looré,  1. 18,  p,  195 
a  303;  Dufour,  t.  1,  n.  279;  Deajardins,  1. 1,  n.  177. 

772.  "  11.  Droits  de  tonnage,  pilotage,  etc.  —  Les  droits 
de  tonnage,  pilotage,  calage,  amarrage,  bassin  et  avant'bassin 
sont  constatés  par  les  quittances  légales  des  receveurs  (art.  19S, 
S  3).  L'expression  «  quittances  >*  paraît  faire  supposer  que  ces 
droits  ont  déjà  été  payés  par  une  personne  qui  ne  doit  pas  les 
supporter  dénnitiveoienl  et  qui  se  présente  oomme  créancier  pri- 
vilégié sur  le  navire,  pour  se  les  faire  rembourser.  Mais  on  s'ac- 
corde &  reconnaître  que  le  créancier  (Etat,  ville,  cbambre  de  com- 
merce), peut  ezciper  de  ce  privilège  alors  même  que  le  paiement 
n'aurait  pas  été  mit  par  un  tiers  ;  ses  droits  seront  établis  par 
les  quittaness  préparées  par  les  récevedrs,  états  ou  contraintes 
établis  par  les  préposés  de  l'administratioa.  —  Desjardina,  1. 1, 
n.  178;  Lyon-Uaen  elAenauIt,  t.  0,n.  1088. 

773.  —  m.  FfaU  de  garde.—Lt  montant  des  gages  du  gar- 
dien est  5zé  par  un  état  arrêté  par  le  président  au  tribunal  de 
commerce  (art.  192,  §  3). 

774.  —  IV.  Loyer$  des  magatins.  —  La  créance  du  loca- 
teur pour  le  montant  de  la  location  de  ses  magasins  où  sont  dé- 

Eoflés  les  agrès  et  apparaux,  est  arrêtée  par  le  président  du  tri- 
□oal  de  commerce  (art.  192,  §  3}. 

775.  —  V,  Frais  d'entretien.  —  Les  créances  pour  répara- 
tions d'entretien  du  bâtiment,  ,de  ses  agrée  et  apparaax,  sont 
constatées  par  les  états  arrêtés  par  le  président  au  tribunal  de 
commerce  (art.  192,  §  3). 

776.  —  VI.  Loyers  de  l^éguipage.  —  Les  gages  et  loyers  de 
réquipage  sont  constatés  par  tes  râles  d'armement  et  de  dé- 
sarmement arrêtés  dans  (es  bureaux  de  l'inscription  mari- 
time (art.  1 92,  g  4),     V.  siiprà ,  v*  Oens  de  mer,  n.  1 38  et  s. 

777.  —  VII.  Prétt  et  vente  de  marchandises  pour  les  besoins 
du  naf>ire.  —  Lés  sommes  prêtées  et  la  valeur  des  marchandises 
Tendues  poor  les  besoins  da  navire  peodaût  le  dernier  voyage 
sont  eooattiées  par  des  états  arrêtés  psr  le  eapiulne,  appuyés 
de  procès- verbaux  signés  par  le  capitaine  et  les  principaux  de 
l'équipage,  constatant  la  nécessité  des  emprunts  (art.  19S,  S  5). 

—  V.  suprà,  V*  Capit(tiJte  de  navke,  n.  191  et  s. 

778.  —  A.  Prêts.  —  Le  préteur  doit  prouver  d'abord  que  le 
navire  avait  besoin  de  réparations  ou  d'argent  pour  continuer  le 
Toy^.  Comme  la  preuve  matérielle  serut  le  plus  souvent  im- 
possible, le  législateur  remplace  la  preuve  matérielle  par  une 
preuve  tégalé  résultant  des  procès-verbaux. 

779.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  procès-verbanz  cons- 
tatent expressément  la  nécessité  des  emprunts,  pourvu  qu'ils 
constatent  la  nécessité  do  radoub  ou  de  Kachat  de  Tietnsilles 
(art.  234J  ;  constater  les  besoins  du  navire  c'est  constater  par 
voie  de  conséquence  la  nécessité  de  l'emprunt  pour  y  satisfaire. 

—  Rouen,  29  déc.  I83f,  Assur.  mar.,  [9.  32.2.160,  P.  chr.]  — 
Durour,  t.  1,  n.  293;  Desjardios,  t.  1,  n.  181. 

780.  —  Jugé  que  la  représentation  du  procès-verbal  lui- 


BiêMe  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire  et  peut  être  snp^ééo 
par  It  relation  du  prooès-verbal  dans  un  jugement  âutonaut 
l'emprunt.  Dans  oe  oaSt  en  effet,  le  procès -verbal  fait  pour  ûnsi 
dire  corps  avec  le  jugement.  —  Rouen,  4  Jabv.  1844,  Thompson, 
S.  44.8.4B4,  P.  44.1.113] 

7S1*  —  Les  rouraituras  de  charbon  fkitss  k  un  navire  k  va.- 
peur  en  oours  ds  voyage  ne  constituant  une  créance  privilégiée 
qu'ft  la  condition  qus  les  états  visés  par  le  capitaine  et  le  proeès- 
vsrbai  signé  dsi  principaux  de  l'équipage  ooastalent  la  nécessité 
ds  l'emprunt  et  éiabllslsnt  que  ses  fournitures  ont  eu  pour  objet 
non  l'sxploi talion  mais  la  conservation  du  navire.  Rouen, 
96  Janv.  189â,  Worms-Josse,  [/.  Havrtt  98.8.47»  /.  Marteiile, 
92.3.131]  —  V.  aussi  Trib.  Seins,  18  déc.  I898|  ViOt,  [Rw.  inf . 
ifr.  mar.,  t.  13,  p.  87] 

783.  Il  a  été  Jugé  que  ces  formalités  ns  peuvent  être  sup- 
pléées par  dss  équivalents! qu'ainsi  le  livrs  de  bord  de  la  ma- 
chine d'un  navire  à  vapeur  ne  peut  servir  pour  la  réelanttion 
d'un  priviltee,  alors  mime  qu'il  oonsltterait  que  la  provision  de 
obarbon  était  épuisée  et  qu'il  éUlt  Déeessaire  de  la  rênoiivsler. 
—  Rouen,  26  janv.  1892,  précité. 

768.  —  La  néoessité  de  la  production  des  prooèe-verbhnx  a 
été  vivement  critiquée.  Dans  1  anotsn  droit,  ces  prâoès-verbtox 
signés  par  les  prlaeipaux  de  l'équipage  n'étaient  considérés  que 
oomme  uns  reeomiBandntion  faite  au  oapitaine,  et  l'Ordonnance 
ne  Texigcait  point  pour  assurer  au  préteur  son  privilège.  11  eût 
mieux  valu,  s  Uon  dit,  laisser  les  tribunaux  Juges  de  oette  ques- 
tion de  la  oéosssité  des  emprunts.  —  De  Gourcy,  Quest»  dr. 
mar.i  p.  80. 

784<  —  Bst'il  néoessairs,  en  outre,  pour  Texeroioe  du  privi- 
lège, que  l'emprunt  fait  en  cours  de  voyage  ait  été  autorisé  par 
te  magistrat  oompétsot?  11  le  semblerait  tout  d'abord  puisque 
l'art.  834  exige  ostte  condition  pour  la  validité  même  de  l'em- 
prunt. Pourtant,  on  admet  généralement  que,  l'art.  198  n'exi- 
geant pas  cette  condition,  la  Justification  de  l'autorisation  d'em- 
prunter donnée  par  les  magistrats  n'est  pas  indispensable  à 
l'exercice  du  privilège,  et  oette  solution  parait  d'ailleurs  plus  con- 
forme aux  nécessites  pratiques  duéomaeroe  maritime.  La  Juris- 
prudence reconnaît  que  les  formalités  presoriteé  par  l'art.  994  ne 
regardent  que  le  oapitaine  dans  ses  rapports  avec  le  proprié- 
taire; elles  n'ont  d'autre  but  qns  de  msttre  it  capitaine  h  rabri 
de  tout  recours  de  la  part  du  propriétaire  en  lostiflant  la  néoessité 
de  remprunt*  mais  elles  as  eonoeroent  pas  le  préteur  qui  a  eon- 
traoté  de  bonne  fol  et  sans  fraade  aveo  le  caritaine,  en  oonrs 
de  voyage.  —  Cass.,  18  oov.  1881,  Levsux«  [9,  et  P.  chr.];  — 
8  Janv.  1841.  Boulenger,  [S.  41.1.8,  P.  41.1.189];— 9  juill.  1846, 
Delessert,  fS.  45.1.560,  P.  45.8.148,  D.  45.1.318];  —4  déc.  1806, 
de  Uentil,  [S.  67.1.118,  P.  87.893,  D.  67.1.161]  Dufour,  t.  1, 
n.  894;  Démangeât,  t.  4,  p.  68  {  de  Gourcy,  op.  cit.,  p.  69;  Des- 
jardios, t.  1,  0.  181. 

785.  Outre  l'origine,  le  préteur  doit  établir  le  montant  de 
la  créance.  L'art-  1 92,  g  5,  paraît  exiger  indistinctement  que  cette 
preuve  soit  faite  par  les  états  srrétés  par  le  capitaine.  Mais  on 
reconnaft  unanimement  que  oette  formalité  n'est  pas  ici  applica- 
ble; la  quotité  des  emprunts  sera  établie  par  l'acte  même  de 
prêt  et  cette  indication  ne  saurait  être  modiBée  par  te  fait  s^uldu 
capitaine.  —  Rouen,  4  Janv.  1844,  précité.  Trib.  comm. 
Nantes,  5  juill.  1S72,  Chaproo  Oranger,  [/.  Ifantes,  78.1.862]  — 
Dufour,  t.  1,  n.  298;  Démangeât,  t.  4,  p.  lié;  Laurio,  t.  1, 
p.  129;  Desjardins,  1. 1,  □.  181. 

78tt,  —  En  oe  qui  touche  le  prêt  8  la  grosse  eontraoté  en 
France  ou  dans  les  colonies  frsnQaiies,  l'exercfoé  dn  privil8ge 
est  en  outre  subordonné  à  l'enre^stroaient  du  oontrat  dans  les 
dix  jours  de  sa  date  (art  318).  —  D'ailleurSf  pouf  tout  oe  qui 
oonoerne  la  conserration  de  ce  privilège,  V.  infrà,  Prit  à  la 
grotae. 

787.  —  B.  Vente  de  marchandises.  —  L'art.  192,  S  o,  ne  dls- 
tioguant  pas,  le  oharfteur  doit  prouver  la  nécessité  des  ventes 

Par  les  prooés-rerbaox  rigoés  du  capitaine  et  des  principaux  de 
équipage,  comme  le  préteur  doit  prouver  la  nécessité  des 
emprunts.  Celte  assimilation  n'est  point  équitable^  car^  si  le  prê- 
teur pouvait,  avant  de  consentir  te  prêt,  exiger  l'acoomplissement 
de  cette  formalité,  le  chargeur  n  a  pnni  connatssanfle  de  la 
vente  de  ses  marchandises  et  n'y  participe  point. 

788.  —  Il  va  de  soi  que  le  chargeur  n'a  pas  k  pronver  que 
la  vente  a  été  autorisée  par  le  magistrat  oompétenL  D'ailleurs, 
l'art.  Uta  oe  s'applique  pas  aux  rentes  4e  marohondifes  faites 
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789.  —  Mois  le  chareeur  doit  ëlabtir  la  relattoa  de.  la  vente 
avec  lee  besoins  constatés  du  navire.  Et,  suivant  la  maxime  de 
Casaregia,  cette  relation  se  présume  si  la  réparation  a  suivi  la 
vente  [Disc.  18,  o.  H). 

780.  —  Les  états  dressés  par  le  capitaine  établiront  la  quo- 
tité de  la  créance.  Ils  devront  constater  :  1<*  le  délai!  des  mar- 
chandises vendues;  S**  le  cours  des  marcbandises  similaires  dans 
le  lieu  de  décharge  du  navire  au  moment  de  son  arrivée  (art.  234). 

701*  —  Le  chargeur  peut-il  se  passer  de  ces  états  et  faire 
celte  double  preuve  par  un  autre  moyen?  On  l'a  soutenu,  par  la 
raison  que  1  équité  voudrait  que,  si  le  capitaine  a  négligé  de 
dresser  ces  étaù,  le  chargeur  n'en  souffrit  pas.  —  Bédarride, 
t.  1,  n.  88;  Laurin,  t.  l.p.125. 

792.  —  Hais  le  lé^siateur  parait  avoir  surtout  ea  ^ur  but 
de  prévenir  une  fraude  au  préjudice  des  antres  créanciers  pri- 
vilégiés ou  chirographaires,  plutôt  que  de  garantir  le  chargeur 
contre  la  négligence  du  capitaine,  et,  en  présence  du  texte  for- 
mel de  Fart.  192,  §  5,  cette  opinion  ne  peut  être  admise.  —  Du- 
four,  t.  1,  n.  302;  Démangeât,  t.  4,  p.  56;  Desjardins,  t.  t, 
n.  182. 

793.  —  Le  projet  de  réforme  de  1867  remaniait  ainsi  l'art. 
192,  §  5  :  «  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  et  la  valeur  des  mar- 
chandises vendues  pour  les  besoins  du  navire  pendant  le  der- 
nier voyage,  par  les  autorisations  données  au  capitaine  à  l'etTet 
d'emprunter  et  de  vendre  et  par  les  actes  d'emprunt  passés  en 
conséquence  conformément  aux  dispositions  des  art.  243»  337, 
338  et  339  ci-après.  »  Ainsi  donc,  le  projet  supprimait  la  justifi- 
cation par  te  procès-verbal  signé  des  principaux  de  l'équipage, 
mais  imposait  au  chargeur  l'obligation  de  représenter  la  preuve 
des  autorisations. 

794.  —  VIII.  Créances  des  vendeurs,  fournisseurs  et  ouvriers. 

—  «  La  vente  du  navire  sera  constatée  par  un  acte  ayant  date 
certaine,  et  les  fournitures  pour  l'armemeot,  équipement  et  vic- 
tuailles du  navire  seront  constatées  par  les  mémoires,  factures 
ou  étals  visés  par  le  «ipitsine  et  arrAtés  par  Tarmateur,  dont  un 
double  sen  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  avant  le 
départ  du  navire,  ou,  au  plus  tard,  dans  les  dix  jours  après  son 
départ  »(art.  192,  §6). 

795.  —  A.  Priimège  du  vendeur.  —  Pourquoi  cet  article  exige- 
t-il  date  certaine  quant  au  vendeur?  Ce  ne  peut  être  pour  éviter 
une  antidate,  puisque  te  vendeur  aurait,  au  contraire,  intérêt  à 
postdater  la  vente  pour  qu'elle  fûtcoasidérée  comme  postérieure 
au  voyage,  et  la  nécessité  d'une  date  certaine  ne  peut  servir  & 
éviter  les  postdates.  Le  législateur  a  voulu  que  la  vente,  en  vertu 
de  laquelle  le  vendeur  exerce  son  privilège,  ait  date  certaine 
avant  la  saisie,  afin  d'empécber  qu'un  saisi  ne  puisse,  d'accord 
avec  un  compère,  passer  un  acte  qui  donnerait  à  ce  dernier  la 
qualité  de  vendeur  et  lui  permettrait  d'exercer  un  privilège  au 
préjudice  des  autres  créanciers.  —  Lyoo-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n.  1698.  —  V.  aussi  Démangeât,  t.  4,  p.  62;  Desjardins,  t.  1, 
n.  183. 

796.  —  On  admet  en  général  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
vendeur  dépose  un  double  de  son  acte  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  la  phrase  finale  de  l'art.  192,  §  C,  ne  se  rapportant  pas 
au  premier  membre  mais  seulement  au  second  ;  le  projet  de  ré- 
forme de  1867  consacrait  cette  opinion.  —  Desjardma,  he .  eit, 

—  Contrà,  Dageville,  t.  2,  p.  37. 

797.  —  B.  Privilège  des  fournisseurs  et  ouvriers.  —  La  loi 
n'ayant  établi  aucun  mode  spécial  de  constatation  pour  les 
créances  des  fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  la  construction, 
elles  pourront  être  prouvées  par  tous  les  modes  de  preuve  admis 
en  matière  commerciale  (C.  comm.,  art.  109).  —  V .  aussi  in^rd, 
n.  816).  L'arL  192,  §  6,  ne  vise  que  d'autres  créances  et  ne  sau- 
rait être  appliqué  ici.  —  Case.,  17  mai  1876,  Légal,  [S.  77.1. 
337,  P.  77.881,  D.  78.1.971  —  Rennes,  27  avr.  1877,  Légal, 
[S.  78.2.70,  P.  78.334,  D.  79.2.221j  —  Paris,  24  déc.  1877,  Lé- 
gal, [S.  79.2.203,  P.  79.842]  —  Sic,  Dufour,  1. 1,  n.  318;  Dé- 
mangeât, t.  4,  p.  68;  Bédarride,  t.  1,  n.  110;  Alauzet,  t.  5, 
n.  1655;  Laurin,  t.  1,  p.  127;  Desjardins,  1. 1,  n.  184;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1692. 

798*  —  Ainsi  jugé  que  le  tribunal  pourrait  ordonner  une  ex- 
perUse  à  l'effet  de  verï&er  le  montant  de  ces  fournitures  d'après 
les  livres  et  factures  des  parties  et  autres  documents  de  la  cause. 

—  Cass.,  17  mai  1876,  précité. 

798.  —  ha  fournisseurs,  spécialement,  sont  tenus,  pour  être 
recevables  dans  leur  demande,  de  prouvér  par  un  moyen  quel- 
conque que  les  fournitures  dont  ils  réclament  le  montant  ont  été 
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spécialement  employés  au  navire  sur  lequel  ils  prélendent  ua 
privilège.  —  Trib.  comm.  Bordeaux,  5  mars  1841,  Pouble, 
[J.  Bordeaux,  41.1.121] 

800.  —  Remarquons  que  si  l'évaluation  et  la  constalaUoo 
des  travaux  de  construction  est  chose  facile,  il  n'en  est  pas  d« 
même  à  l'égard  des  fournitures  employées  ou  des  réparation! 
dont  la  trsce  a  pu  être  etîacêe  par  le  voyage.  Aussi,  quant  k 
celleS'ci,  le  législateur,  pour  empêcher  la  fraude,  subordonoe-t-il 
la  justification  de  ces  créances  à  une  triple  formalité:  1*  le  visa 
du  capitaine  ;  2"  l'arrêté  de  compte  de  l'armateur;  3*  le  dépdt 
au  greffe  du  tribunal  de  cofloinerGe  dix  jours  au  plus  tard  ap^ 
le  départ  du  navire  (C.  comm.,  art.  192,  §  6). 

801.  —  Les  mémoires,  factures  ou  états  doivent  être  visés 
parle  capitaine,  car  c'est  lui  quia  reçu  les  fournitures,  et  ce 
visa  prouve  qu'elles  ont  servi  au  voyage. 

802.  —  Dans  qael  sens  faut-il  entendre  le  mot  armateur  dont 
l'arrêté  de  compte  est  exigé  pour  la  justification  des  créances? 
On  a  prétendu  qu'il  ne  peut  s  agir  que  du  propriétaire  du  navire 
et  non  de  raffréteur-armateur,parla  raison  que  celui-ci,  n'étant 
qu'un  locataire,  ne  saurait  grever  le  b&timent.  Ce  serait  aux  foa^ 
nisseurs  à  exiger  au  préalable  que  le  propriétaire  autorisAt  et 
garantit  les  réparations.  —  Trib.  comm.  Marseille,  Kjuill.  1825, 
Millou,  [/.  Mars.,  t.  25.1.163]  —  Bédarride,  t.  1,  n.  110;  Alauzet, 
t.  S,  n.  1653. 

803.  —  Mais  celte  opinion  n'a  point  prévalu,  et  on  admet 
aue  l'arrêté  de  compte  de  l'affréteur  suffit  si  celui-cia  reçu  man- 
dat du  propriétaire  d'arrêter  les  mémoires  ou  factures,  et  il  n'eet 
pas  besoin  d'un  mandai  exprès  :  les  tribunaux,  pour  décider  >i 
cet  affréteur  est  un  armateur  au  sens  de  notre  paragraphe,  au- 
ront à  juger  en  fait  s'il  peut  être  réputé,  d'après  les  termes  et 
l'esprit  de  son  contrat,  avoir  reçu  ce  mandat.  —  Duraor,t.  1, 
n.  309;  Démangeât,  t.  4,  p.  70;  UesjardÏDS,  t.  1,  n.  185. 

804.  —  Jugé,  conformément  &  ce  principe,  que  le  propriétaire 
apparent  du  navire  a  qualité  pour  faire  exécuter  lea  réparations 
nécessaires  :  on  ne  peut  donc  faire  grîef  aux  fournisseurs  et 
ouvriers  d'avoir  travaillé  ou  fait  des  fournitures  sur  sa  demande. 
—  Trib.  comm.  Havre,  23  mai  1879,  Vve  Coutzi,  [J.  Havre,  79. 
2.245  ;  J.  Mars.,  80.2.K2] 

805.  —  Le  visa  dii  capitaine  et  l'arrêté  de  compte  sont  né- 
cessaires, &  moins  que  la  force  même  des  choses  ne  permette  pis 
de  les  produire  :  par  exemple,  si  les  fournitures  ont  été  faites 
dans  un  lieu  autre  que  celui  où  se  trouve  l'armateur;  en  ce  cas 
il  ne  saurait  être  question  d'approbation  pas  plus  qu'il  n'y  avait 
lieu  à  son  autorisation  (C.  comm.,  art.  2321.  —  Dufour,  1. 1,  n.  311  ; 
Desjardios,  loc.  cit. 

806.  —  Il  en  est  de  même  si  le  capitaine  refuse  obstinément 
son  visa,  ou  l'armateur  son  approbation,  bien  que  )a  facture  ait 
été  déposée  sur  timbre  et  enregistrée  au  greffe  du  tribunal  et 
qu'ils  aient  été  assignés  pour  se  voir  contraindre  à  viser  ou  i 
arrêter  la  facture  et  voir  admettre  le  privilège  sur  le  navire,  le 
créancier  ayant  ainsi,  autant  qu'il  était  eu  lui,  satisfait  aui 
prescriptions  de  l'art  192.  —  Rennes,  23  Juill.  1873,  Légal,  [S. 
74.2.36,  P.  74.208,  D.  75.5.303]  —  Ruben  de  Couder,  l'Itaoae, 
n.  33j;  Desjardius,  loc.  cit. 

807.  —  Le  créancier  doit  enfin  déposer  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  un  double  des  mémoires,  factures  ou  états,  lequel 
double  doit  être  visé  par  le  capitaine  et  arrêté  par  l'armateur.  Il 
ne  suffirait  pas  que  l'original  eût  été  visé  et  arrêté,  il  faut  que 
la  copie  elle-même  le  soit.  —  Trib.  comm.  Nantes,  1"'  juin  1872, 
Synd.  Charrier,  (J.  Nantes,  72.1.210;  /.  Mars.,  74.2.3]  -  Dé- 
mangeât, t.  4,  p.  71  ;  Ruben  de  Couder,  o.  336;  Desjardins,  t.1, 
n.  iK6. 

808.  —Des  termes,  comme  de  l'esprit  de  l'art.  192,  il  semble 
bien  résulter  que  l'obligation  de  déposer  au  greffe  le  double  des 
mémoires  ne  s'applique  qu'aux  dépenses  faites  avant  le  départ 
du  port  d'armement  et  que  cette  obligation  ne  peut  être  étendue 
aux  dépenses  faites  au  cas  de  relilLche  forcée  en  cours  de  voyage. 
Le  sens  des  mois  «  avant  le  départ  »  est  le  même  dans  l'art.  192, 
§0,  que  dans  l'art.  191,  §  8.—  Cass.,  23  mars  1869,  Treeby,[U. 
70.1.103]  —  Trib.  civ.  Seine,  18  déc.  1895,  Viot,  [Rev.  ÙU.  dr. 
mar.,  t.  12,  p.  27] 

809.  —  Le  dépût  doit  être  fait  au  tribunal  de  commerce.  Par 
conséquent,  s'il  était  fiait  au  greffe  du  tribunal  civil  en  confor- 
mité de  l'art.  213,  qui  a  pour  unique  objet  le  classement  de  la 
créance  dans  la  distribution,  il  n'y  aurait  pas  I&  le  dépùi  près* 
crlt  par  l'art.  192.  —  Bédarride,  1. 1,  n.  112;  Desjardin?,  1. 1, 
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810.  —  Kst-il  Décessaire  que  le  dépôt  soit  fait  au  gretTe  du 
(ribanal  de  commerce  du  port  d'armement?  Nous  ne  le  pensons 
pas  et  croyons  que  la  formalité  sera  utilement  remplie  si  ce  dé- 
pôt est  fait  au  greffe  d'un  antre  tribunal  de  commerce;  on  ne 
saursil  ajouter  aux  diapositions  de  la  loi  quand  il  s'agit  d'éta- 
blir des  déchéances.  La  jurisprudence  interprétait  ainsi,  avant  la 
loi  du  lOdéc.  1874,  la  disposition  de  l'art.  102,  g  7,  relative  au 
dépôt  du  contrat  à  la  grosse,  et  il  y  a  lieu  d'étendre  ici  par  ana- 
logie celte  décision  —  Casa.,  20  févr.  1844,  Syndic  C'a  du  Tré- 
port,  [S.  44.1.197,  P.  44.1. 158J  —  Desjardins,  toc.  cit. 

811.  —  Si  les  foumisseura  ont  été  contraints  de  s'adresser 
au  tribunal,  à.  la  suite  d'une  contestation  relative  à  leurs  comptes, 
la  minute  du  jugement  qui  se  trouve  aux  archives  du  greue  ne 
saurait  suppléer  au  dépôt  et  ils  restent  néanmoins  astreints  k 
l'accomplissement  de  cette  formalité  sous  peine  de  déchéance. 
En  effet  le  but  du  dépôt  a  été  de  donner  aux  créances  privilé- 
giées une  certaine  publicité,  or  les  tiers  ne  peuvent  pas  deviner 
I  existence  de  ce  jugement,  et  d'ailleurs  ta  minute  du  jugement 
qui  arrête  un  compte  n'en  contient  presque  jamais  le  détail.  — 
Cass.,  28  févr.  18i4,  Lecordier,  [S.  44.2.295,  P.  44.2.388]  — 
Durour,  t.  1,  n.  314;  Desjardios,  loc.  cit.;  Ruben  de  Couder, 
n  337;  Dertileoeuvè,  v"  JVavire,  n.  163  ;  Démangeât,  t.  4,  p.  7t. 
—  CotUrâ,  Trib.  comm.  Marseille,  21  juin  1850,  {/.  Marseille,  80. 
2.602]  —  Alauzet,  t.  5,  a.  16S5. 

812.  —  Le  dépôt  peut  être  fut  tant  que  le  navire  n'est  pas 
parti,  alors  même  que  l'armateur  serait  tombé  en  faillite,  car 
l'art.  448  ne  prévoit  pas  cette  hypothèse.  —  Trib.  comm.  Nantes, 
27janv.  1872,  Moreau,  [J.  Nantes,  78.1.37] 

813.  — Ilaéléjugéque,ies  fournitures  faites  au  oavireavant 
le  départ  ne  seront  pas  privilégiées,  faute  d'avoir  rempli  les  for- 
malités de  l'art.  192,  §  6,  si  le  fournisseur  n'a  obtenu  jugement 
contre  l'armateur  que  passé  dix  jours  après  le  départ  du  na- 
vire. —  Bordeaux,  29  janv.  1874,  Lafargue,  [J.  arr.  Bordeaux, 
74.1 93  J 

814.  —  Si  le  navire  est  saisi  et  vendu  judiciairement  avant 
le  départ,  alors  que  le  dépôt  de  la  facture  visée  et  arrêtée  n'a 
point  été  fait,  les  fournisseurs  sont-ils  déchus?  On  a  soutenu 
i'arflrmatlve  en  alléguant  que  le  délai  de  dix  jours  avant  le  dé- 
part n'avait  été  fixé  que  pour  l'hypothèse  la  plus  probable,  mais 
(Qu'elle  ne  saurait  aboutir  h  ce  résultat  de  dispenser  d'une  forma- 
lité qui  est  pour  les  tiers  une  garantie  de  la  sincérité  et  de  la 
légitimité  de  lalcréance.  —  Trib.  civ.  Marseille,  27  mars  1866, 
Morro.  [J."  Marseille,  67.2.32]  —  Sic,  Bédarride,  t.  1,  n.  112. 

815.  —  Mais  la  soluUoo  contraire,  peut-être  moins  équitable, 
parait  cependant  plus  juridique,  car  on  ne  saurait  ainsi  corriger 
ta  loi  en  effaçant  de  notre  paragraphe  les  mots  «  après  son  dé- 
part »,  surtout  pour  y  introduire  une  déchéance. —  Laurio,  1. 1, 
p.  127;  Desjardins,  loe.  cit. 

816.  —  Le  projet  de  réforme  de  1867  formulait  ainsi  le  §  6  de 
l'art.  102  :  «  les  avances  faites  pour  la  construction  d'un  navire  et 
les  sommes  dues  aux  ouvriers  par  le  propriétaire  du  navire  pour 
sa  construction  »  seront  établies  «  par  tous  les  moyens  de 
preuve  énoncés  en  l'art.  109,  §  7.  Les  sommes  dues  aux  ouvriers 
et  les  fournitures  pour  Tarmemenl,  l'équipement  et  les  victuailles 
du  navire,  par  les  mémoires,  factures  ou  états  visés  par  le  capi- 
taine et  arrêtés  par  l'armateur,  dont  un  double,  etc..  »  Le  g  8 
déterminait  le  mode  de  justification  imposé  au  vendeur. 

817.  —  IX.  Primes  d'assurances.  —  «  Les  primes  d'assu- 
rances seront  constatées  par  les  polices  ou  par  les  extraits  des 
livres  des  courtiers  d'assurances  »  (art.  192,  §  8). 

818.  —  Les  notaires  ayant  mission,  comme  les  courtiers,  de 
rédiger  les  contrats  d'assurances  (G.  comm.,  art.  79;  — V.  suprà, 
v  jljsurance  maritime,  n.  983  et  s.),  il  faut  évidemment  assimiler 
les  extraits  de  leurs  livres  à  ceux  des  courtiers.  Laurin,  t.  i, 
p.  129;  Desjardins,  t.  1,  n.  180;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n.  1465. 

8|9.  —  Une  police  même  sous  seing  privé  sufBrait,  puisque 
l'art.  332,  §  4,  G.  comm.,  n'exige  pas  que  les  assurances  mari- 
times soient  faites  par  acte  authentique.  —  Cass.,  4  mai  1853, 
Bouctot,  [P.  53.2.656,  D.  53.1.125] 

820. — Il  semble  même  qu'on  doive  admettre  l'assureur  à 
justifier  de  sa  créance  privilégiée  par  le  billet  de  prime  laissé 
entre  ses  mains  par  l'assuré  en  échange  de  la  police.  —  Desjar- 
dios, loe.  cit.  —  V.  suprà,  v"  Assurance  maritime,  n.  1760  et 
1761. 

—  X.  Dommages-intérêts  aux  affréteurs.  -   «  Les  dom- 
mages-iDtérête  dus  aux  affréteurs  seront  constatés  par  les  juge- 

IUpmtoub.  —  Tome  XXVIII. 


ments  ou  par  les  décisions  arbitrales  qui  seront  intervenues  » 
(art-  192,  §  9). 

822.  —  On  a  soutenu  que  le  jugement  pourrait  être  suppléé 
par  une  transaction,  la  transaction  ayant  entre  les  parties  l  au- 
torité  de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort  (C.  civ.,  art.  2052).  — 
Dufour,  t.  1,  n.  326;  Dagevîlle,  I.  2,  p.  39. 

823.  —  Mais  cette  opinion  n'a  point  prévalu,  par  la  raison 
que  les  privilèges  ne  sauraient  être  établis  que  par  les  modes  de 
preuves  prescrits  par  l'art.  192  et  non  par  des  équivalents  (V. 
suprà,  n.  7651.  Dailleurs  la  transaction  peut  cacher  une  fraude 
et  enfin,  qui  dit  transaction  dit  concessions  mutuelles,  or  on  ne 
peut  pas  admettre  que  l'armateur  sacrifie  le  sage  de  ses  créan- 
ciers hypothécaires  et  chirographaires  sans  leur  participation. 
—  Alauzet,  t.  5,  n.  1662;  Laurin,  t.  1,  p.  129;  Devilleneuve,  v» 
Ifavire,  n.  167  ;  Ruben  de  Couder,  n.  342;  de  Valroger,  t.  1,  n. 
75  ;  Démangeât,  t.  4,  p.  83;  Bédarride,  t.  1,  n.  135;  Desjardins, 
t.  I,  n.  190;  LyoD-Caea  et  Renault,  t.  6,  d.  1705. 

3'  Cltt$temeHt  et  exerdee  des  privilèges  spéciaux. 

824.  —  Comme  l'exprime  l'art.  191,  ,tj  1,  l'ordre  des  privilèges 
établis  sur  les  navires  par  l'arl.  191  est  celui  de  leur  énuméra- 
tioo  dans  ce  texte  :  «  Sont  privilégiées,  et  dans  l'ordre  oû  eJtes 
sont  rangées,  les  dettes...  » 

825*  —  Le  même  principe  résulte  de  farL  191,  g  11  :  «  Les 
créanciers  compris  dans  chacun  des  numéros  du  présent  article 
viendront  en  concurrence  et  au  marc  le  franc,  en  cas  d'insufB- 
sance  du  prix  »  (art.  191,  §  11]. 

826.  —  Toutefois  cette  règle  n'est  pas  absolue  et  souffre  ex- 
ception en  cas  de  plusieurs  prêts  faits  durant  le  même  voyage 
en  des  ports  différents;  les  derniers  prêteurs  en  date  sont  pré- 
férés aux  premiers  (C.  comm.,  art.  323).  Aix,  5  juill.  1867, 
U.  Marseille,  67.1.78]  —  Trib.  comm.  Marseille,  6  avr.  1830, 
Bonnet,  [J.  Marseii/e,  t.  30.1.253]  —  Sic,  Dufour,  t.  1,  n.  126; 
Alauzet,  t.  3,  n.  1061;  Démangeât,  t.  4,  p.  53;  Laurin,  t.  1, 
p.  136. 

827.  —  On  a  soutenu  que  la  même  solution  devait  ^tre  donnée 
au  cas  où  le  capitaine  était  forcé  de  vendre  successivement  des 
marchandises  pour  les  besoins  du  navire  (art.  191,  §  7)  et  que 
les  chargeurs  dont  les  marchandises  étaient  vendues  en  dernier 
lieu  devaient  être  préférés,  mais  nous  avons  répoussé  cette  opi- 
nion. —  V.  suprà,  n.  690  et  691. 

828.  —  Elle  souffre  également  exception  lorsque  le  vendeur 
du  navire,  les  fournisseurs  et  les  ouvriers  eonstrueteurs  se  trou- 
vent en  concours.  Bien  que  ces  divers  créanciers  soient  énumé- 
rés  dans  le  même  paragraphe  8  de  l'art.  191,  comme  il  est  de 
principe  qu'un  créancier  privilégié  ne  peut  pas  concourir  avec  ses 
propres  créanciers,  le  vendeur  ne  peut  passer  qu'après  les  four- 
nisseurs et  ouvriers  employés  k  la  construction.  —  Lyoo-Caen 
et  Renault,  t.  6,  n.  l'706. 

829.  — Les  créanciers  privilégiés  sont  d'ailleurs  toujours  pré- 
férés aux  créanciers  hypothécaires  sur  les  navires  (C.  comm., 
art.  191,  §  12). 

830.  —  Il  est  à  remarquer  que  la  loi  ne  soumet  k  aucune 
condition  de  publicité  les  privilèges  sur  tes  navires,  à  la  diffé- 
rence de  ce  qui  a  lieu  en  matière  d'hypothèques  maritimes.  Pour- 
tant, cette  publicité  eût  été  utile  et  possible  dans  la  plupart  des 
cas. 

831.  —  Le  privilège  sur  le  navire  garantit  non  seulement  le 
capital  de  la  créance,  mais  encore  les  intérêts  et  les  frais  (C- 
comm.,  art.  214,  §2).  Il  n'existe  ici  aucune  restriction  analogue 
&  celle  qui  est  admise  par  l'art.  13,  L.  10  juill.  1885,  pour  les  in- 
térêts des  créances  hypothécaires.  — V.  suprà,  V  Hypothèque 
maritime,  n.  160  et  s. 

832.  — Les  privilèges  portent  sur  le  navire  et  ses  accessoires, 
c'est-à-dire  les  agrès  et  apparaux. 

833.  —  En  cas  de  sinistre,  portent-ils  sur  les  débris  du  na- 
vire ?  On  a  soutenu  la  négative  en  disant  que  les  débris  ne  cons- 
tituent plus  le  navire,  que  celui  ci  a  perdu  en  quelque  sorte  son 
individualité.  C'est  cette  même  considération  qui  a  inspiré  sans 
doute  l'art.  260,  C.  comm.,  qui  limite  le  privilège  des  gens  de 
mer  engagés  au  fret  au  navire  et  non  à  ses  débris  (V.  suprà, 
r^  Gens  de  mer,  n.  359).  On  peut  appliquer  ici  pur  analogie  la 
règle  qui  ne  fait  point  porter  1  hypothèque  terrestre  sur  les  ma- 
tériaux de  la  maison  détruite.  —  Dufour,  t.  1,  d.  255;  Desjar- 
dina, t.  1,  n.  166. 

834.  —  Mais  il  semble  plus  juste  èîglt?f§9'ÏÎ^^^S_ï\î^i!^^lC 
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du  privilège  sur  lei  débris,  ooDrormément  h.  la  rigle  en  matière 
de  privilégias  sur  les  meubles; on  ne  volt  pas  en  effet  pourquoi 
il  en  israit  différemmant  pour  les  naTirai  puiaqu'ili  sont  meu- 
bles (V.  tuprà,  n.  91).  Oo  ne  saurait  appliquer  ici  le  raisonne- 
meot  par  analogie  tiré  de  la  règle  en  matière  d'hypothèque  ter- 
restre, car,  si  celle-ci  ne  porte  pas  sur  Iss  débris  de  la  maison 
détruits,  o'sst  qus  cas  débris  sont  devenus  meubles,  et  que 
l'hypothèque  ne  saurait  porter  que  sur  des  immeubles.  L'art. 
260  ne  saurait  non  plus  être  valablement  Invoqué;  les  matelots 
engagés  au  Tret  ne  peuvent  exereer  leur  privilège  en  cas  de  nau- 
frsge,  parée  qu'ils  sont,  par  ta  nature  de  leur  contrat,  associés 
auK  risques  de  l'opération  et  ont  perdu  tout  privilège  par  le  fait 
du  naufrage.  —  Ëmérigon,  ebap.  18,  uot.  7;  t'araassus,  t.  2, 
n.  069  ;  de  Valroger,  t.  I,  n.  77;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n. 
I7H. 

885.  —  Les  privilèges  existant  Sur  le  navire  a'étandent-ils 
au  fret?  Ën  prineipe,  eridemment  non,  car  le  fret  n'est  point  un 
accessoire  du  b&timent,  or  tout  est  de  droit  étroit  en  matière  de 
privilège  et  on  na  aauraitpas  plus  étendre  tes  objets  sur  lesquels 
ils  portent  que  le  nombre  des  créances  qu'ils  garantissent.  Le 
fret  ne  saurait  pas  plus  être  atteint  par  le  privilège  que,  en 
droit  commun,  les  fruits  civils  des  biens  grevés  de  privilèges. 

836.  —  Toutefois  la  loi  admet  formelTement  en  oertaios  cas 
l'extension  des  privilèges  au  fret  :  ainsi,  pour  les  privilèges  des 
gens  de  mer  (C.  comm.,  art.  871.  —  V.  luprd,  Gens  ae  mer, 
n.  360  et  s.),  des  affréteurs  (art.  280;  —  V.  iuprâ,  v°  Affrèté- 
ment,  n.  1015  et  s.),  et  des  prêteurs  à  la  grosse  (art.  320;  —  V. 
in/rà,  v»  Prêt  à  la  grosse).  Ces  privilèges,  quand  ils  porteront 
sur  le  fret,  auront  évidemment  le  même  rang  que  lorsau'its 
porteront  sur  le  navire  lui-même.  Les  mêmes  règles  d'ailleurs 
seront  observées  &  leur  égard,  sauf  que,  dans  le  silence  de  la 
loi,  on  ne  saurait  exiger  pour  leur  exercice  les  jusUfloations 
prescrites  par  l'art.  198  en  ee  qui  concerne  le  navire. 

83*7.  —  Les  privilèges  s'exercent-ils  de  plein  droit,  quand  le 
navire  a  été  assuré,  sur  l'indemnité  d'assaraoee,  à  rencontre  des 
créanciers  hypothécaires  et  chirographaires  ?  Avant  la  loi  du  10 
févr.  1889,  la  question  était  discutée.  Onrefasalt  toutefois  assez 
généralement  aux  eré&oeiers  privilégiés  tout  droit  de  préférence 
sur  l'indemnité  d'assuraDce.  Bien  que  l'arl.  17,  L.  10  dée.  1874, 
Mt  venu  permettre  aux  eréancters  hypothécaires  d'exercer  leurs 
droits  sur  cette  indemnité,  la  majorité  deh  auteurs  refusait  d'é- 
tendre l'application  de  cet  article  aux  créancière  privilégiés,  par 
la  raison  Kirt  Juridique  que  eette  loi  toute  spéciale  n'avait  trait 
qu'aux  hypothèques  et  non  aux  privilèges,  et  ne  pouvait  être 
ainsi  étenaue  par  voie  d'analogie  et  d'argument  a  fortiori.  — 
Dufour,  t.  1,  n.  263;  Boistel,  n.  13S0;  Desjardins,  t.  1,  n.  69; 
L)on-Caen,  Rev.  crU.  de  législ.,  1877,  p.  143,  1861,  p.  611. 

838.  —  Mais  aujourd'hui  l'art,  t,  L.  19  févr.  1889,  est  venu 
subroger  l'indemnité  d'assurance  au  navire,  au  profit  des  créan- 
ciers privilégiés;  toutefois,  les  paiements  faits  de  bonne  foi  à 
l'assuré  avant  toute  opposition  sont  valables.  Les  créanciers  pri- 
vilégiés ont  du  reste  la  faculté  de  faire  assurer  eux-mêmes  le 
navire  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leur  créance  ou  cette 
créance  elle-même  ;  ils  sont  donc  traités  comme  des  créanciers 
hypothécaires.  —  V.  R.  Lavigne,  Rev,  tn(.  dr.  mar.,  t.  8,  p.  18S. 
—  V.  aussi,  suprà,  v"  Gens  de  mer,  n.  380  et  s. 

89KI.  —  Les  créanciers  privilégiée  soit  par  privilège  spécial  de 
l'art.  191,  C.  comm-,  soit  par  privilège  du  droitcommun,  devront 
a^r  par  voie  d'opposilion  notifiée  aux  assureurs,  et  la  réparti- 
tion des  sommes  dues  aura  lieu  entre  eux  suivant  les  formes 
prévues  aux  art.  31  et  32,  L.  10  déc.  1685  :  cette  procédure  doit 
en  effet  être  appliquée  &  la  collocalion  sur  l'indemnité  d'assu- 
rancp,  celle-ci  étant,  dans  l'intention  du  législateur,  subrogéeau 
prix  de  vente  du  navire. 

840.  —  Les  tiers  qui  veulent  invoquer  les  privilèges  de  l'art. 
191,  doivent  avoir  été  subrogés  aux  droits  de  ceux  que  leur 
argent  a  servi  à  payer;  sinon  ils  ne  peuvent  en  jouir.  —  Cass., 
23  nov.  1887,  Jacques, [fift. irt*.  dr.  mar.,l.  3^.532]  — Rennes, 
7déc.l876,  Carel,  [/.  ,Van(es, 77.1. 18i]  — Sic,  Pardessus, n.  954  ; 
Bédarride,  t.  !,  n.  106  ;  Dufour,  n.  161  ;  Devilleneuve,  v"  Navire, 
n.  141;  Massé, 'n.  2976;  Démangeai,  p.  72;  Buben  de  Couder, 

Navire,  n.  294;  Alautel,  t.  6,  p.  46. 

841.  —  Les  privilèges  sur  les  navires  peuvent  s'éteindre  par 
toutes  les  causes  d'extinction  communes  aux  sûretés  réelles  ac- 
cessoires garantissant  les  créances,  notamment,  par  suite  de 
l'extinction  des  obligations  qu'ils  garantissent  (C.  civ.,  art.  2(80, 
§  1).  Mais  en  outre,  les  privil^es  sur  In  navires  peuvent  être 


éteints  pur  des  eiiuses  qui  leur  sont  spéciales;  et,  k  ce  point  de 
vus,  il  importe  de  distinguer  la  droit  do  suite  du  droit  de  préfé- 
renee.  Le  droit  de  suite  des  «réaneiers  privilégiés  s'éteiat  par 
les  mêmes  causes  que  le  droit  de  suite  des  créanciers  chirognt- 
phalres.  —  V.  suprà,  n.  946  et  s. 

842.  —  Quant  au  droit  de  préférenes  il  s'éteint  plus  facile- 
ment, le  législateur  ayant  voulu  empêcher  raecumulalion  des 
privilèges  sur  le  navire  et  s'étanl  efforcé  d'empéober  que  les  pri- 
vilèges d'un  voyage  enjambent  sur  un  autre.  Sauf  pour  tes  pri- 
vilèges visés  par  les  §!j  1,  3  et  3  do  l'art.  191,  qui  s  appliquanti 
des  frais,  pour  ainsi  dire,  inhérents  k  la  vente  sur  saisie,  tontes 
les  créances  privilégiées  par  l'art.  101  perdent  la  qualité  de  pri- 
vilégiées, quand  le  voyage  à  roocasiop  duquel  elles  sont  nées  i 
été  suivi  d  un  autre.  La  loi  exige  en  effet,  pour  qu'elles  soisot 
privilégiées,  qu'elles  soient  nées,  les  unes  pendant  le  deroia 
voyage,  les  autres  avant  le  dernier  voyage .  Or,  le  Code  n'adonné 
aucune  définition  de  ee  qu'il  fallait  entendra  par  les  mots  «  der- 
nier voyage  »  employés  par  l'art.  191.  Comme  noua  l'avons  vn, 
suprAf  n.  617,  674  et  s.,  il  n'est  pas  nécesswre  que  le  navire  ait 
fait  un  voyage  réunissant  les  conditions  dm  art.  193  et  194, 
puisque  ces  articles  visent  l'exlinetion  du  droit  de  suite  et  non 
celle  du  droit  de  préférenee.  —  Trib.  eiv.  Aix.  $9  déc.  tB86, 
Qranier,  [ilsv.  int.dr.mar,,  t.  3,  p.  lOfi]  — Laurin,  t.  I,p.  lOi; 
de  Valroger,  t.  1,  n.  42;  Desjardins,!.  l,n,  153;  Lyoo-CasBet 
Renault,  t.  6,  n.  1714. 

843.  —  Nous  avons  expliqué  à  propos  de  chacun  des  para- 
graphes de  l'art.  191,  dans  quel  sens  l'expression  de  «  dernier 
voyage  <>  devait  ^tre  entendue,  al  nous  avons  admis  que  sa  si- 
gniftcation  était  la  même  dans  tous.  En  effet,  les  conventions 
passées  entre  l'armateur,  d'une  part,  et  les  eréanolers  privilégiés, 
matelots,  assureurs,  chargeurs,  d'autre  part,  ne  sauraient  Un 
prises  uniquement  pour  bue  d'interprétation.  Ici,  outre  l'iotérët 
du  débiteur  et  du  créancier,  il  y  a  à  considérer  celui  des  autres 
créanciers,  créanciers  chirographaires,  créanciers  privilégiés  pos- 
térieurs, ou  créanciers  hypothécaires  ;  ear  les  privilèg;es  ne  nui- 
sent pas  touiouri  au  débiteur,  mais  bien  à  ses  créanciers  s'il  est 
insolvable.  On  ne  saurait  donc  négliger  l'intérêt  des  tiers  et  l'en 
tenir  seulement  aux  conventions  des  parties  aans  s'oocuper  de 
savoir  sur  quoi  les  tiers  oui  pu  compter.  Il  semble  donc  naturel 
de  croire  que  le  législateur  a  entendu  viser  par  u  le  dernier 
voyage  »,  le  voyage  réel  ou  tout  au  moins  le  voyage  apparent, 
celui  qui  est  visible  pour  tous,  celui  dont  le  eommencement  et  la 
On  peuvent  être  facilement  constatés,  celui  qui  sera  le  mêosi 
l'égard  de  tous  les  intéressés,  quelles  que  soient  lours  conven- 
tions personnelles  avec  l'armateur.  Sans  doute,  le  législateur  n'« 

f»as  entendu  négliger  l'intérôl  des  créanciers  privilé^és  puisqu'il 
9B  préfère  aux  autres,  «l  il  entend  leur  donner  un  temps  sufS- 
satit  pour  faire  valoir  leurs  droits,  mais  il  leur  fixe  un  terme  pour 
empêcher  que  les  autres  créanciers  chirographaires  ou  privilégiés 
poslérisurs  soient  trompés  dans  leur  attente  par  l'apparition  ds 
créances  accumulées  pendant  longtemps  par  la  négligence  ou 
la  collusion  du  créancier  privilégié  préférable  aux  autres.  Nous 
avons  dit  que  c'étaient  les  expéditions  délivrées  antérieuremeDl 
au  départ  qui  déterminaient  le  voyage.  ~  V.  suprà,  n.  567.  — 
Dufour,  t.  I,  n.  110;  Boistel,  n.  1139;  de  Valroger,  t.  I,  n.  Sé; 
Desjardios,  too.  eit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  toc.  cU. 

844.  —  Si  le  navire  ne  se  conforme  pas  h  ces  expédiUoni  et 
fait  avant  le  retour  un  voyage  qui  n'y  est  point  neDlionné,  il 
semble  bien  rigoureux  pour  les  eréaociera  privilégiés,  qui  peu- 
vent ainsi  être  trompés  dans  leur  légiline  attente,  de  déclarer 
éteints  les  privilèges  qui  n'existent  que  pour  le  dernier  voyage. 
Aussi  admet-on  en  général  que  les  créanciers,  qui  ont  peut-être 
contracté  sur  la  foi  des  expéditions  indiquant  un  voyage,  ne 
peuvent  être  exposés  ainsi  à  perdre  leur  droit  par  la  volonté  purs 
du  capitaine  ou  du  propriétaire  du  navire.  —  Dufour,  1. 1,  n.  122: 
Démangeai,  t.  4,  p.  52;  Dosjardins,  t.  1,  n.  137;  Lyon-Caeo  et 
Renault,  t.  6,  n.  1715.  —  Contrà,  lioistel,  n.  1130, 

845.  —  il  a  été  jugé  que  tout  privilè^^e  étant  conféré  par  la 
loi  en  raison  de  la  nature  de  la  créance,  si  le  oaraotère  qui  lui  s 
fait  accorder  celte  faveur  disparaît,  le  privilège  disparaît  aussi. 
Ainsi,  en  admettant  que  celui  qui  a  recule  mandat  de  faire  navi- 
guer le  navire  puisse  invoquer  un  privilège,  celui-ci  n'existe  plus 
si  toutes  seâ  créances  ont  été  confondues  dans  un  rompis  eéoé- 
rai,  comprenant  des  créances  de  toutes  natures.  Chacune  d'elles 
a  perduison  caractère  en  se  confondant  avec  les  autres  et  il  y  > 
eu  une  véritable  novuliou.  —  Trib.  civ.  Ji^ioe»  18  déc.  1893, 
Viot,  [Rev.  int.  dr.  mar.,  t.  12,  p.  871  {  r^r^nlr> 
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846.  —  Mail  nous  doutooi  que  l'ouverture  d'ua  compU  or- 
dintire,  à  la  lulle  d'un  conlrat-queteonque  et  Tinsartion  oani  ce 
compte  dea  divenee  oréancaa  qu  a  pu  faire  nattra  le  aoiitrat  puisse 
Taire  perdre  k  oei  dernièrea  leur  caraetfere  partiauliaf  at  ftiire 
diiparaltn  las  aoeesioiFes  qui  a'y  attaobeat,  tels  que  privilègai 
«l  bypothiquea.  Le  Bonpta  aourftot  leul  opère  nontion  parce 

3a'U  est  QD  oontnt  ipéei«l  se  aubstituant  k  toute  cause  aoténeure 
'obligations  (V.  suprà,  t*  Compte  courant,  n.  90,  Zl%  333  et  8.1 
Mais  un  eompta  da  gaation  n'est  pas  un  compte  eourant.  Les 
éfirituvas  Béeearittfai  par  la  bon  ordre  nieassaire  pour  rsiëoution 
d'un  BODtrat  n«  sont  que  de  la  comptabilité  at  non  un  compta 
eonranl.  —  Paul  CIdqant,  Btude  sur  le  compte  courant^  ii>  30; 
Delamarre  et  LepoitTÎn,  De  la  eommitsionf  t.  2,  n.  804  et  s.,  861 
et  I. 

847.  —  Mais,  dans  cetta  hypothèse,  si  le  mandataire  ne  réclame 
plus  qu'un  solde,  il  faut  admettra,  oonform^raept  aux  règles  de 
l'iEDputation  dan  paiements  (G.  aiv.,  prl.  1296),  que  oe  lout  las 
orëaDcea  les  plus  onéreuses  pour  la  débiteur  qui  ont  été  payées 
les  premières  et  que  le  solde  ne  se  rapporta  plus  qu'&  des  créan- 
ces ordinaires.  —  Trib.  civ.  Seine,  18  déc.  1895,  précité.  ~ 
V.  in/rd,  v°  Paiement. 

848.  —  Les  contestations  relatives  au  rang  des  créances  sur 
le  navire  sont  de  la  oompétenca  «xclusiva  des  tribunaux  civils. 
—  Trib.  aomm.  Havre,  16  ool.  1894,  Smith  Allao,  {Aev.  tel.  dr. 
mor.,  t.  10,  p.  439]  —  V.  infM,  n.  964et  a. 

g  3.  I^iléges  généraux  du  droit  commun. 

849.  —  Las  privilègas  spéeiauK  sont  éoumérés  limitative- 
ment  par  l'art.  191,  C.  eomn.  Maie,  outra  las  privilèges  men- 
lionnét  aa  tarmaa  formels  par  oat  article,  las  navires  peuvent 
étra  grevés  d'autres  privilègea  qui  dérivant  du  droit  commun. 

850.  —  C'est  ainsi  qu'ils  seront  inoonteslablamant  atteints 
ur  les  privilègea  généraux  sur  las  meubles  de  l'art.  8101, 
C.  eiv.,  al  849,  C.  eomm.,  puisqu'ils  sont  meubles  (V.  suprd, 
n.  51).  D'ailleurs  les  considérations  d'humanité  qoi  en  tant  le 
fondemant  commandent  qu'on  leur  donne  la  plus  grande  exten- 
sion. 

851.  —  Pour  la  même  raison  Ils  seront  également  atteints 

Ear  le  privilège  conféré  &  l'administration  des  douanes  par  les 
lis  des  sa  aoAt  1791  et  4  germ.  an  II.  —  Casa.,  14  déc.  1894, 
Admin.  des  douanes,  [J.  Mar$eiUe,  S!t.f!.30]  — Aix,  13  janv.  1823, 
Adinin.  des  douanes,  [J.  Marseille,  33.1.38]  —  V.  suprà,  y"  Doua- 
nei,  n.  1669  et  s. 

852.  —  La  navire  peut  aussi  être  atteint  par  la  privilège 
■pdcial  de  l'art.  SIOS,  |  4,  C.  oiv.,  en  faveur  du  vendeur.  ~ 
V.  luprd,  a.  704. 

868.  —  Oe  même,  si  le  navire  a  été  donné  an  nantissement 
(V.  «uprd,  V  Qage),  la  oréanoiar  nanti  peut  exercer  sur  lui  la 
privilège  inscrit  é.  l'art.  21(KI,  g  S,  bien  qu'il  soit  &  remarquer 
aua  la  foriM  simulée  qu'affecte  le  plus  souvent  la  nantissement 
nés  navires  empêchera  le  eréaneier-gac[iste  de  se  prévaloir  du 
privilège  à  rencontra  des  autres  eréaneiers,  poisqu'il  est  consi- 
déré b leur  égard  comme  propriétaire  et  qu'il  ne  saurait  an  oon- 
séquenoe  se  targuer  de  sa  qualité  de  créancier.  —  Cass.,  3  juill. 
1856,  Bonté-Barbe,  fS.  67.1.86,  P.  B6.3.383,  0.56.1.487];  — 
Bjuill.  1877,  Unger,  [8.  77.1.369,  P.  77.934,  D.  77.1.417]  — 
Rennes,  89  déc.  4849,  Maigne-Moustad,  [D.  HS.â.g]  V.  aussi 
Paris,  10  janv.  1896,  sous  Cass.,  15  déc.  1897,  Brunei,  [S.  at 
P.  99.1.393],  arrêt  qui  refuse  l'exercice  du  privilège  au  créan- 
cier-gagiste. 

854*  —  Jugé  qu'en  tout  cai,  la  convention  aux  termes  de 
laquelle  un  mandataire  est  chargé  de  conduire  un  navire  k  des- 
linaltou,  at  de  faire  dans  oe  but  les  avances  nécessaires,  ne 
confère  pas  à  ce  mandataire,  pour  ses  avances,  le  privilège  du 
gagiste,  si  les  juges  du  fond  aéclarent  aue  cette  convention  ne 
présente  pas  les  conditions  exigées  par  la  toi  pour  la  validité  du 
contrat  de  nantissement  (spécialement,  que  le  mandataire  o'a  pas 
«u  la  possession  du  navire  et  que  cette  possession  était  même 
ioeompatible  avec  le  mandat  reçu).  —  Cass.,  18  déc.  1897,  pré- 
cité. 

855.  —  Le  eonsignataire  du  navire  qui  fait  des  avances  au 
capitaine,  lorsqu'il  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  l'art.  191,  ^  5  et 
7,  peut-il  exerœr  le  privilège  aeoordé  par  l'art.  95,  C.  eomm.,  au 
oonmiesionaaire?  Si  équitable  que  fût  une  pareille  concession, 
ce  privilège  doit,  selon  nous,  lui  être  refusé,  car  le  eonsigna- 
taire ne  satishit  pas  à  une  eondition  esseolielle  de  l'art  96,  et 


n*a  pas  la  posseisioD  du  navire,  telle  que  l'exige  l'art.  92  du 
méine  Code.  —  De  Valrogeri  t-  1,  n.  85;  Laurin,  t.  1,  p.  134; 
Baiatel,  a.  1148;  Desjardins,  t.  1.  q.  163;  UyoD-Caon  et  He-> 
nault,  t.  6,  n.  1718. 

856.  ~  U  a  été  jugé  pourtant  que  le  eonsignataire  di)  pavire 
qui  a  ^it  des  avances  au  c^pitame  et  qui  a  la  possession  du 
oftlimeot  soit  par  les  eonventlons  d'itit  «.rrrètement,  wit  par  les 
actes  de  francisation,  soit  pari» détention  effective, peyt  invoquer 
la  privilège  de  VarU  96,  C,  oomm.  —  Trib.  oomm.  Havre,  88  avr. 
1856,  Brunet,  [/.  Havre,  56,1.114]  —  Trib.  Marseille,  86  oot. 
1866,  Syndic  Ronoajalo,      JfarMtUa,  69.1.313] 

857*  —  Les  frais  de  sauvetage  sont  privilégiés  &  raison  de 
leur  caractère  de  frais  pour  la  conservation  da  )a  chose  (G*  civ.t 
art.  2103,  §  3}.  D'anciens  textes  non  abrogés  le  proclament  et  le 
projet  de  réforme  de  1867  leur  accordait  Te  sixième  rang  (Ord. 
de  1681,  liv.  4,  lit.  9,  art.  96  et  16;  déclar.  10  janv.  (770  ;  L.  9- 
13  août  1791,  art.  n  et  6;  Pécr.  1$  sepl.  1806,  art.  204;  Ord. 
du  17  juill.  1816),  —  Caen,  7  mars  1837,  [J.  Caen,  t.  37,  p.  218] 
—  V.  suprà,  V»  Naufrage,  o.  165  et  s. 

858.  —  Le  législateur  français  n'ayant  accordé  d'une  façon 
générale  aucuu  privilège  K  ceux  qui  sont  créanciers  poqr  une 
cause  se  rattacbant  4  ta  navigation  maritime,  lorsqu'ils  ne  pour- 
ront pas  justiBér  d'un  privilège  spécial, oeux-oi  viendront  en  eon- 
coure  avec  tous  las  créanciers  ehirograpbaires  même  pour  oauaei 
étrangères  à  la  navigation  ;  et  se  trouveront  dans  la  même  situa- 
tion défavorable  las  créanciers  privilégiés  qui  ne  peuvent  faire 
valoir  leur  privilège  faute  de  la  justification  prescrite.  —  Trib. 
eomm.  Havre,  19  janv.  1869,  Castrique,  [J.  Haore,  69,9.6]  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1719. 

850*  —  t<e  Code  de  oommerae  n'a  formulé  auoune  règle  en 
oe  qui  coooeme  l'ordre  dans  lequel  doivent  être  appelés  lea  pri- 
vilèges généraux  de  l'art.  3101,  C.  civ.,  les  privilèges  du  oréanoier 
gagiste  et  des  eréaneiers  pour  frais  de  sauvetage,  par  rapportaux 

Erivilèges  de  l'art.  101.  Quel  est  sur  les  navires  le  rang  des  privi- 
iges  généraux  par  rapport  aux  privilèges  spéciaux  ?  La  question 
est  oontroversée,  d'autant  miaux  que  le  ounflit  entre  privilèges 
généraux  et  spéciaux  sur  les  meubles  autres  que  les  navires  di- 
vise lui-même  las  auteurs.  Code  civil,  en  ce  qui  oonoarne  les 
immeubles,  doouant  la  préférence  aux  privilèges  généraux  (art. 
8106),  on  a  proposé  d'appliquer  la  même  règle  quand  il  s  agit 
de  meubles.  Si  l'on  admet  cette  solution,  il  faut  dire  également 
ici  que  sur  les  navires  les  privilèges  généraux  doivent  être  pré- 
férés aux  privilèges  spéciaux.  On  l'a  soutenu  en  faisant  valoir 
que  si  l'art.  2105  a  pu,  en  matière  immobilière,  donner  la  préfé- 
rence aux  privilègea  généraux,  c'est  paroa  que,  à  raison  de  la 
grande  valeur  des  immeubles,  le  prélèvement  du  montant  des 
eréanoes  modiques,  comme  callss  qui  sont  garanties  par  les  pri- 
vilèges généraux,  ne  peut  nuire  sérieusement  aux  créanciers  à 
privilèges  spéciaux.  Or  la  valeur  oonsidérable  des  navires  doit 
avoir  le  même  résultat;  le  navire  pouvant  être  hypothéqué  esti 
k  Tégarrt  des  oréanees  privilégiées,  un  quati'imrMuble,  —  Lau- 
rin, t.  1,  p.  138;  Deajardine,  1 1,  n.  168.  . 

800.  —  Mais  on  admet  généralement  au  contraire  qqo  lora- 
qu'ils  portent  sur  des  meubles,  les  privilèges  spéciaux  doivent 
passer  avant  las  privilèges  généraux,  sauf  les  frais  de  justice 
(V.  infrà,  v"  Privilèges),  et  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  à  l'égard 
!  des  navires  la  même  règle.  Le  navire  étant  meuble,  il  faut  lui 
appliquer  strictement,  chaque  fois  que  la  loi  n'y  déroge  pas  ex- 
!  pressémeot,  les  règles  édictées  à  l'égard  des  meubles;  or  rien 
1  n'indique  que  le  claasemenL  habituel  des  privilèges  sur  les  meu- 
I  bles  doive  être  renversé.  La  disposition  de  l'art.  8105,  C.  civ., 
'  s'expliqua  non  seulement  par  la  grande  valeur  des  immeubles  et 
I  la  modicité  des  oréancea  garanties  par  les  privilèges  généraux, 
mais  aussi  par  le  fait  que  ces  créances  ne  sont  admises  sur  le 
I  prix  des  immeubles  qu'en  cas  d'insuffisance  du  mobilier.  Or  ici 
I  rien  de  pareil  pour  les  navires.  L'opinion  contraire  offre  la  con- 
'  séquenee  f&cheuse  de  ftiire  passer  des  créances  n'ayant  aucun 
rapport  avec  la  navigation  maritime,  avant  les  créances  qui  ont 
I  une  cause  maritime  :  ainsi,  les  gens  de  service  passeraient  avant 
!  les  gens  de  mer.  —  Da  Valroger,  t.  1 ,  n.  87  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
1  naull,  t.  6,  n.  17B0. 

861.  —  Quel  est  le  rang  respectif  der  privilèges  spéciaux 
éUblis  par  l'arL  191  et  par  d  autres  dispositions  légales?  Il  noua 
paraît  convenable  da  placer  las  frais  de  sauvetage  aussitât  après 
les  frais  de  justice,  puisqu'ils  ont  contribué  à  la  conservation  du 
gage  commun.  Mais  il  est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi,  qui  a  voulu  | 
spé«ialenent  favoriser  les  eréanoes  éq)f||^^^<ry|JI^Q[^ 
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faire  passer  les  privilèges  qu'il  consacre  araot  tous  les  autres 
privilèges  résultant  du  droit  coaumun.  —  De  Valroger,  t.  4, 
n.  87;  Desjardins,  t.  1,  n.  169;  Lyon-Caen  et  Renault}  t.  0, 
n.  1721.  —  CoiUrà,  Laurïo,  toc.  cU. 

8tô.  —  Ainsi  jugé  que  les  créances  enfantées  par  les  diver- 
ses navigations  que  le  créancier  gagiste  a  laissé^  accomplir  de- 
puis le  nantissement,  priment  évidemment  la  sienne.  —  Aiz, 

9  mai  1860,  Collas,  [/.  Marset/^e,  62.1 .238] 

863.  —  Il  va  de  soi  que  les  créanciers  chirographaires  ayant 
un  droit  de  suite  sur  les  navires,  les  créanciers  privilégiés  dont 
le  privilège  résulte  du  droit  commua  peuvent  exercer  ce  même 
droit  de  suite  sur  le  bâtiment.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6, 
n.  1722.  —  ConArà,  Laurin,  1. 1,  p.  130. 

Section  III. 
Ue  la  saisie  et  de  ta  veata  des  navlrei. 

§  1.  GénéraHtés. 

864.  —  Comme  tous  les  autres  biens,  les  b&timents  de  mer 
peuvent  être  saisis  par  les  créanciers  chirographaires,  privilégiés 
ou  hypothécaires  qui  veulent  eu  faire  opérer  la  vente  pour  se 
faire  payer  sur  le  prix.  L'art.  1,  Ut.  14,  liv.  1  de  Tordonnanee  de 
1681  était  formel  et  l'art.  197,  C.  comm.,  ne  fait  que  le  repro- 
duire quand  il  édicté  que  «  tous  bïltiments  de  mer  peuvent  être 
saisis  et  vendus  par  autorité  de  justice  ».  Ce  jirincipe  est  si  na- 
turel qu'il  pouvait  ne  pas  être  énoncé,  aussi  le  projet  de  1867 
supprimait-il  l'art.  197  comme  inutile. 

866.  —  Toutefois,  le  législateur  a  voulu  empêcher  qu'une  saisie 
ne  vint  jeter  le  trouble  dans  les  intérêts  du  commerce  de  mer  et, 
dans  le  but  de  Tavoriser  la  navigation  maritime,  il  a  déclaré  le 
navire  insaisissable  dans  certains  cas  [C.  comm.,  art.  197).  En 
ce  qui  concerne  les  formes  de  la  saisie  et  de  la  vente  des  na- 
vires, les  règles  concernant  la  collocation  des  créanciers  et  la 
dislribution  du  prix  entre  eux,  le  législateur  de  1807  s'était 
borné,  dans  le  Ut.  2,  tiv.  2,  art.  197  à  215,  à  reproduire  les  dis- 
positions de  l'ordonnance  de  1681  (C.  comm.,  art.  197  à  215), 
mais  ees  formes  surannées,  compliquées  et  coOleuses,  dont  le 
commerce  i^lamait  depuis  loaglemps  la  révision,  ont  été  assez 
profondément  modifiées  par  la  loi  sur  l'hypothèque  maritime  du 

10  jniH.  1885,  qui  a  abrogé  notamment  lies  art.  201  à  207,  C. 
comm . 

866.  —  Les  dispositions  de  ce  titre,  comme  d'ailleurs  toutes 
celles  du  liv.  2,  concernent  les  seuls  bâtiments  de  mer,  àTexclu- 
sion  de  ceux  de  rivière.  Ceux-ci  resteront  donc  soumis,  en  ce  qui 
concerne  la  saisie,  aux  règles  relatives  à  la  saisie  des  meubles 
corporels  ou  saisie -exécution,  avec  quelques  légères  modiScations 
(C.  proc.  civ.,  art.  620;  C.  civ.,  art.  531),  —  Bordeaux,  5  iuîll. 
1870,  Vieilly,  TS.  70.2.327,  P.  70.1170,  D.  71.2.138]  —  Sic,  Du- 
four,  t.  2,  n.  843;  Démangeai,  t.  4,  p.  109;  de  Vairoger,  t.  i, 
n.  216;  Laurin,  t.  1,  p.  50  et  102;  Desjardins,  t.  1,n.  218;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  1724. 

867.  —  Nous  avons  déjà  dit  contre  qui  la  saisie  et  la  vente 
des  navires  pouvaient  valablement  être  poursuivies.  — V.itiprd, 
n.  392  et  s. 

868.  —  Pour  pouvoir  exercer  son  droit  de  poursuite,  le  créan- 
cier doit  avoir  une  créance  liquide,  exigible  et  constatée  par  un 
litre  exécutoire.  En  pratique,  le  créancier  sera  rarement  muni 
d'un  titré  exécutoire,  it  ne  possédera  que  des  actes  sous  seing 
privé,  des  comptes  courants  ou  des  factures,  il  devra  donc  tout 
d'abord  poursuivre  en  justice,  en  la  forme  ordinaire,  la  liquida- 
tion de  ses  droits  et  obtenir  jugement  contre  son  débiteur. 

869.  —  Comme  le  navire  peut  quitter  le  port  pendant  l'ins- 
tance, et,  en  tout  cas,  avant  que  la  grosse  du  jugement  ait  étù  < 
obtenue,  le  créancier  pour  sauvegarder  ses  intérêts  peut  faire 
saisir  conservatoire  ment  le  navire  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  président  du  tribunal  de  commerce;  l'art.  417,  C.  proc.  civ., 
donne,  en  elîet,  pouvoir  à  ce  magistrat  d'autoriser  la  saisie  con- 
servatoire de  tous  les  meubles,  ce  qui  comprend  évidemment  les 
navires.  —  Dufour,  t.  2,  n.  643;  Desjardins,  loc.  cit.  —  Contrà, 
Alauzet,  t.  3,  n.  1099.  —  Toutefois,  la  saisie  conservatoire  ne 
pourra  porter  sur  un  navire  ^rét  à  faire  voile  :  l'art  215  (V. 
infrà,  n.  877  et  a.)  est  ici  applicable.  —  Trib.  civ.  Havre,  13  juin 
1884,  Forges  et  chantiers,      Havre,  84.2.152]  I 

870.  —  C'est  au  tribunal  civil  seul  qu'il  appartiendra  de  sta-  [ 
tuer  sur  la  demande  en  mainlevée  ou  en  validité  de  la  saisie  con*  , 


servftloire  et  le  tribunal  de  oommeree  ne  saurait  connaître  ées 
difficultés  soulevées  par  eélle-ci.  Cass.,  22  août  1882,  Aecomiio, 
[S.  84.1.33,  P.  84.1.36,  D.  83.1.815];  ~  11  dot.  1885,  Mayer, 
[S.  86.1 .198,  P.  86.1.490,  D.  86.1.68T—  Trib.  civ.  Tunis, îl  Un. 
1889,  Kutzuleris,  [Rev.  int.  dr.  f?iar., t. 9, p.  130]  —  Trib.coDim. 
Marseille,  19  juin  1893,  Banque  ottomane,  [Aev.  int.  dr.  nur., 
t.  9,  p.  2f3  ;  /.  Marseille,  93.1.236]  —  V.  conclusions  de  M.D«- 
Jardins  dans  Rev.  int.  dr.  mar.,  t.  1,  p.  337. 

871.  —  Toutefois,  si  le  président,  en  autorisant  lasusie,8'e>l 
réservé  la  faculté  de  rétractation  après  révision,  il  reste  com- 
pétent pour  statuer  sur  la  demande  en  mainlevée  tant  que  le 
tribunal  civil  n'a  pas  été  saisi.  —  Vidal-Naquet,  Rev.  int,  dr.  mar., 
t.  2.  p.  748. 

872.  —  En  l'absence  de  tout  texte  prescrivant  l'insaisissabi- 
lité  des  marchandises  en  partance,  il  faut  décider  que  les  mar- 
chandises chargées  sur  le  bâtiment  même  prêt  à  mettre  à  la  voile, 
peuvent  être  saisies,  quoique  cette  saisie  puisse  retarder  le  dé- 
part et  nuire  ainsi  aux  autres  chargeurs  et  aux  gens  de  ats.— 
LyoQ-Caen  et  Renault,  L  6,  n.  1730. 

§  2.  Quels  navires  peuvent  être  saisis. 

873.  —  La  saisie  du  navire  qui  se  trouve  au  port  est,  en  thise 
générale,  seule  possible.  Le  navire  ne  peut  donc  être  saisi  quand 
n  est  en  mer.  Bien  que  le  législateur  n'ait  inscrit  nulle  nart  ce 
principe  il  est  admis  unanimement.  Il  en  était  ainsi  dans  les  lois 
anciennes  et  sous  t'ordonnance  de  1681  ;  aujourd'hui,  les  art. 
202,  203  et  204,  C.  comm.,  et  27,  L.  10  juitl.  1885,  contiennent 
des  dispositions  incompatibles  avec  une  pareille  saisie. 

874.  —  Au  point  de  vue  de  la  saisie,  le  navire  en  rade  doit- 
il  être  assimilé  à  celui  qui  est  au  port  ou  au  contraire  à  celui  qui 
est  en  mer?  En  faveur  de  rinsaisissabilité  on  a  dit  que  les  rai- 
sons qui  s'opposent  &  la  saisie  en  pleine  mer  sont  applicables  à 
la  saisie  en  rade  :  danger  pour  l'huissier,  dtfQculté  de  visite  pour 
les  adjudicataires;  que  d  ailleurs  les  art.  202  &  204,  C.  connu., 
supposent  le  navire  «  amarré  »  dans  le  port,  ce  qui  n'est  poiat 
le  cas.  —  Dufour,  t.  2,  n.  622  ;  Démangeât,  t.  4,  p.  106;  de  Vai- 
roger, t.  1,  0. 152. 

875.  —  Hais  il  semble  plus  juste  d'admettre  que  le  navire 
peut  être  susi  en  rade  comme  dans  le  port.  Les  causes  qui  ren- 
dent la  Busîe  impossible  en  mer  ne  font  que  la  rendre  tout  as 
plus  difSoile  en  rade.  Les  expressions  empbyées  par  le  Code  ne 
visent  d'uUeurs  pas  uniquement  le  navire  qui  se  trouve  dans 
un  port;  or  on  ne  saurait  étendre  par  analogie  riosaisissabitité 
qui  est  l'exception.  Enfin  il  en  était  ainsi  sous  l'empire  de  l'Or- 
donnance (art.  5,  tit.  14,  liv.  1).  Cette  solution  a  l'avantage 
d'empêcher  un  moyen  facile  d'éviter  ou  de  relarder  Ja  saisie.  — 
Trib.  civ.  Tunis,  23  déc.  1893,  ScopiDich,tJ-Marseti/e,  94.2.161; 
Hev.  int.  dr.  mar.,  t.  10,  p.  1061—  Desjardins,  t.  1,  n.  222; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1728. 

876.  —  On  peut  d'ailleurs  faire  saisir  une  portion  du  navire 
comme  le  navire  tout  entier.  L'art.  18  de  Tordoonance  de  1681 
sanctionnait  expressément  le  droit  de  saisie  partielle,  et  rien  ne 
peut  faire  supposer  que  le  législateur  de  1807  ait  voulu  innover 
sur  ce  point.  Sans  doute  la  loi,  en  matière  immobilière,  défend 
toute  poursuite  sur  une  portion  indivise  et  contraint  le  créancier 
é  provoquer  la  licitation  avant  de  Taire  saisir  (C.  civ.,  art.  2205), 
mais  il  ne  saurait  en  être  de  même  à  l'égard  du  navire,  qui  est 
meuble  et  pour  lequel  l'indivision  est  en  quelque  sorte  le  régime 
leplus  ordinaire  de  propriété.  D'ailleurs  nne  saisie  partielle  da 
navire  ne  gêne  ni  ralTrèlement  ni  le  chaqtement  et  ne  préj[udicie 
en  rien  aux  participants  étrangers  à  la  dette.  Il  eût  été  iniuue 
de  priver  les  créanciers  du  droit  de  sûsir  la  part  de  leur  débi- 
teur dans  le  navire,  car  ils  ne  peuvent  provoquer  la  licitation  que 
si  leur  débiteur  est  copropriétaire  de  la  moitié  au  moins  du  na- 
vire (C.  comm.,  art.  220),  tandis  qu'en  matière  immobilière,  aux 
termes  de  l'art.  1166,  C.  civ,,  les  créanciers  peuvent  toujours 
provoquer  le  partage  ou  la  licitaUon.  —  Au  surplus,  sur  l'inter- 
prétation de  l  art.  17,  L.  10  juiU.  1885,  V.  suprà,  V  Hypotkiqut 
maritime,  n.  135  et  s. 

877.  —  Remarquons  qu?  le  navire  se  trouvant  même  au  port 
ou  en  rade  ne  peut  pas  être  toujours  saisi.  «  Le  bâtiment  prêt  à 
faire  voile  n'est  pas  saisissable  »,  déclare  l'art.  215,  C.  contm. 
Ce  principe  est  conforme  aux  besoins  du  commerce  maritime. 
Quand  un  bâtiment  prêt  à  faire  voile  est  saisi,  tous  les  intérêts 
groupés  autour  du  navire  sont  atteints  en  même  temps  que  soa 
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ebtDdÏBes  arrêtées,  l'industrie  des  tr&Dsports  privée  d'on  de 
ses  iostrumenls.  Aussi  en  était-il  de  même  daos  raDcien  droit 
[Cotutituttm  unu  de  Pise,  ch.  3;  Privilèges  de  ^rcelone  de 
1283,  eh.  23;  Consulat  de  la  mer.  eh.  3:13). 

878*  —  Malgré  l'^xpressioa  doat  se  sertTart.  2f5,  on  admet 
eommuDémeot  que  m  principe  régit  aussi  bien  tes  navires  à  va- 
peur que  ceux  à  voile.  Celle  expression  s'explique  par  l'époque 
où  il  a  été  rédigé  ;  d'ailleurs  la  déSaition  que  donne  lui-même, 
du  navire  prêt  i  Taire  voile,  l'art.  815,  §  8,  est  applicable  aux  na- 
vires à  vapeur. 

879.  —  L'ordonnance  de  1681  était  muette  sur  ce  qu'il  fallsit 
entendre  par  cette  expression.  Le  Code  ne  laisse  pas  aux  juges 
le  soin  de  déterminer  quand  un  navire  sera  prêt  à  faire  voile  : 
K  Le  bâtiment  est  censé  prëtà  Taire  voile  lorsque  le  capitaine  est 
muni  de  ses  expéditions  pour  son  voyage  »  (art.  215,  g  2).  Les 
expéditions  dont  parle  l'art.  213,  sont  les  pièces  de  bord  néces- 
saires pour  la  navigation,  telles  que  acte  de  francisation,  congé, 
manifeste,  acquits-à- caution,  acquits  des  droits  payés,  etc.  (G. 
comm.,  art.  226). 

880.  —  Le  navire  ne  pouvant  sortir  du  port  nans  un  permis 
délivré  par  le  capitaine  du  port,  on  peut  être  tenté  de  soutenir 

u'it  ne  devient  insaisissable  qu'après  la  délivrance  de  ce  billet 
a  sortie  ;  mais  on  reconnaît  qu'il  n'y  a  là  qu'un  acte  d'adminis- 
tratioD  locale  (V.  suprd,  v»  Douane^  n.  514  et  515),  et  que  si,  pour 
éviter  un  encombrement,  par  exemple,  le  capitaine  de  port  re- 
fuse le  billet  de  sortie,  le  navire  n'eo  doit  pas  moins  être  consi- 
déré comme  prêt  à  faire  voile.  C'est  donc  à  la  délivraoee  des 
expéditions  seules  qu'il  y  a  lieu  de  s'attacher.  —  Trib.  comm. 
Uarseille,  8  mai  1845,  Kerisi,[/.  irar5ei^te,45.t.253];— 29  sept. 
1851,  Ni«oletto,  [J.Marseille,  t.  30.1.236J  —  Dufour,  L  1,  q.831; 
Démangeât,  t.  4,  p.  108;  Laurin,  t.  1,  p.  163;  Desjardins,  t.  Ij 
n.  224;  Lyoo-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  ilSi.  —  Ainsi  donc,  si 
le  capitaine  n'est  pas  muai  des  expéditions,  c'est  en  vain  qu'il 
aura  complété  son  chargement,  le  navire  peut  être  saisi. 

881.  —  Les  créanciers  ne  peuvent  former  opposition  à  ta  dé- 
livrance de  ces  expéditions. 

882.  —  Les  dispositions  de  l'art.  215  sont  applicables  au  cas 
où  le  navire  part  sur  lest,  puisque  le  texle  ne  distingue  pas.  — 
Trib.  comm.  Marseille,  4janv.  1867,  Moregita,  J.  Marseille,  67. 
i.m] —  Trib.  civ.  Tunis,  25  oct.  1893,  Ligre»t>.  [J-  Marseille, 
94.2.166  ;  Rev.  int.  du  dr.  mar.,  t.  10,  p.  110]  —  Lvon-Caenet 
Renault»  t.  6,  o.  1733. 

883.  —  Au  contraire,  il  semble  qu'on  ne  devra  pas  appliquer 
l'art.  215  et  le  principe  de  l'iosaisissabilité  au  navire  qui  part 
pour  aller  se  faire  radouber  dans  un  autre  port.  Ce  serait  mé- 
coonatlré  en  effet  les  motifs  qui  ont  fait  déclarer  insaisissable 
lenavire  partant  pour  un  voyage,  ici  il  n'y  a  pas,  à  proprement 
parler,  de  voyage  ;  d'ailleurs,  on  ne  donne  pas  d'expéditions  à  un 
b&timent  dans  de  pareilles  conditions.  —  Trib.  civ.  Havre,  13 
juin  1884,  Forges  et  Chantiers,  [J.  Havre,  84.2.152] 

884.  —  Si  le  navire  est  insaisissable  au  moment  de  mettre  à 
la  voile,  il  reste  insaisissable  a  fortiori  tant  que  son  voyage 
n'est  pas  terminé.  —  Rouen,  Sjuin  1897,  Cap.  Mac  Millan,  [J. 
Havre,  98.2.57]  —  Sic,  Emérigon,  t.  2,  p.  386. 

885.  —  L'art,  215  étant  muet  sur  ce  point,  ce  sera  aux  tri- 
bunaux à  apprécier  quand  le  voyage  sera,  k  ce  point  de  vue 
spécial,  réputé  Ani. 

886.  —  Le  navire  insaisissable  au  port  d'armement,  l'est  en- 
core au  port  de  relîLcbe  oii  les  circonstances  l'ont  forcé  d'entrer. 

887.  —  On  ne  saurait  imaginer,  en  effet,  qu'une  expédition 
puisse  ainsi  être  barcelée  d'échelle  en  échelle  C'était  aux  créan- 
ciers &  être  sur  leurs  gardes  et  à  user  de  leur  droit  de  saisie 
avant  le  départ.  On  a  essayé  d'objecter  que  le  capitaine  aura, 
en  ce  cas  de  saisie,  la  ressource  de  Tournir  caution  (V.  infràt  n. 
894),  et  que  l'alTréteur  pourra  demander  des  dommages-iotérêls. 
Mais,  loin  du  port  de  départ,  le  capitaine  peut  ne  pas  trouver  de 
caution  et  les  dommages-intérêts  ne  sont  souvent  qu'une  com- 
pensation très-impar faite.  —  Dufour,  t.  2,  n.  849;  Desjardins, 
1. 1,  n.  237;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1737.  —Contrà,  Lau- 
rin, t.l,  p.  166.  —  V.  cep.  infrà,  n.  892.  5 

888.  —  Toutefois,  il  se  peut  qu'à  raison  de  circonstances 
spéciales,  le  port  d'échelle  ou  de  relâche  doive  être  assimilé  au 
port  d'arrivée.  Ainsi,  au  cas  où  le  navire  ne  pouvant  être  radoubé 
le  capitaine  est  obligé  d'en  louer  un  autre  (art.  296,  ;i  2),  le  voyage 
de  ce  navire  ainsi  arrêté  et  déchargé  dans  un  port  de  relâche  doit 
être  réputé  fini.  —  Trib,  comm.  Marseille,  12  mars  1830,  Bé- 


rardi,  [J.  Marseille,  30.1.89|  -  Bédarride,  1.  1,  d.  258:  Desjar- 
dins,  t.  i,  D.  226. 

869.  —  Le  navire  est  encore  insaisissable  s'il  est  contraint 
par  un  événement  de  mer  de  revenir  momentanément  au  lieu  dn 
départ,  alors  même  que  le  capitaine  étant  obligé  de  déposer  à  la 
douane,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  entrée  au  port, 
l'acte  de  francisation  et  le  congé,  le  navire  Tut  provisoirement 
dessaisi  de  ses  expéditions,  ee  dessaisissement  momentané  étant 
une  mesure  de  police  qui  ne  détruit  pas  la  présomption  tirée  par 
la  loi  de  leur  remise.  — Trib,  comm.  Sfarseille,  11  mars  1862,  Cap 
ApoBloly,  [J.  Marseille.  62.1.1031  —  Desjardins,  1. 1,  n.  225. 

880.  —  Jugé  que  l'insaisissaoilité  du  navire  en  cours  de 
voyage  s'applique  aussi  bien  au  cas  où  le  voyage  entrepris 
comprend  tout  i  la  fois  une  navigation  (luviale  et  une  navigation 
maritime,  qu'au  cas  où  le  voyage  doit  se  faire  exclusivement  par 
mer.  Et  la  circonstance  que  le  navire  a  dù  momentanément  s'ar- 
rêter dans  un  port  fluvisl  pour  l'accomplissement  de  formalités 
administratives,  ne  saurait  autoriser  les  créanciers  pour  dettes 
étrangères  au  vovage  à  saisir  le  navire.  —  Rouen,  5  juin  1897, 
Cap  Mae  Millan,'^/.  Havre,  98.2.57] 

891.  —  L'insaisissabilité  du  aanre  prêt  k  mettre  à  la  voile 
n'est  pas  absolue  ;  Tart.  215  autorise  la  saisie  «  à  raison  de 
dettes  contractées  pour  le  voyage  qu'il  va  faire  »,  Cette  excep- 
tion est  Irès-équilaDle  car,  sans  ces  dettes,  le  bâtiment  n'aurait 
pas  été  mis  en  étst  de  faire  voile. 

892.  —  Lorsque  le  b&timent  se  trouve  dans  un  port  de  reU- 
che,  it  peut,  comme  dans  le  port  de  départ,  être  saisi  pour  les 
dettes  contractées  dans  ce  port  même,  en  vue  du  voyage  qu'il 
va  entreprendre.  —  Emêriffon.  t,  2,  p.  368;  Dufour,  t.  2,  n,  sriO; 
Démangeât,  t.  4.  p.  109;  de  Valroger,  t.  I,  n.  216. 

893.  —  Jugé  que  l'insaisissabilité  étant  la  règle,  l'arrêt  qui 
maintient  une  saisie,  sans  déclarer  expressément  que  les  créances 
sont  relatives  au  voyage,  doit  être  cassé.  —  Cass.,  25  oct,  1814,- 
Froust,  [S.  et  P.  chr.] 

894.  —  Même  alors  qu'il  s'agit  de  dettes  contractées  pour 
le  voyage  «  le  cautionnement  de  ces  dettes  empêche  la  saisie  » 
(art.  215).  Cette  disposition  a  été  inspirée  au  législateur  tou- 
jours par  le  désir  d'éviter  qu'une  saisie  vienne  troubler  une  ex- 
pédition maritime;  en  ce  cas  la  saisie  ne  sera  pas  admise  si  le 
débiteur  garantit  à  son  créancier  que  le  départ  du  navire  ne  lui 
causera  aucun  préjudice. 

895.  —  Il  importe  de  faire  remarquer  que  le  texte  admet  qu'un 
cautionnement  peut  éviter  la  saisie,  seulement  aa  cas  où  les 
créanciers  veulent  la  pratiquersuron  navire  prêt  émettre  à  la  voile 
et  pour  des  dettes  contractées  en  vue  du  voyage.  L'art.  18  de 
l'ordonnance  de  1681  ne  distinguait  pas  et  donnait  le  même  effet 
au  cautionnement  quelle  que  Tùt  la  dette;  le  projet  de  réforme 
de  1867  allait  même  plus  loin,  il  généralisait  la  combinaison  en 
l'appliquant  non  seulement  au  navire  prêt  i  faire  voile,  mais  au 
navire  dans  quelque  situation  qu'il  fût. 

896.  —  Kn  quoi  doit  consister  rengagement  de  la  caution? 
On  a  essayé  de  soutenir  qu'il  consistait  seulement  k  s'obliger  k 
représenter  le  navire  aux  créanciers  k  l'époque  indiquée  par  les 
expéditions  comme  devant  être  celle  de  son  retour.  —  Bédar* 
ride,  t.  1,  n.  262. — Mais  il  est  unanimement  admis  aujourd'hui 
que  la  caution  s'engage  à  garantir  la  créance  même  pour  laquelle 
la  saisie  allait  être  opérée.  Le  voyage  peut  faire  subir  au  hiUi- 
meot  une  certaine  dépréciation,  if  peut  faire  naitre  de  nouvelles 
créances  privilégiées  ;  il  ne  faut  pas  que  la  situation  des  créan- 
ciers puisse  en  souffrir  :  on  leur  a  retiré  leur  gage,  il  est  juste 
qu'ils  puissent  compter  sur  uo  paiement  intégral.  Les  mots  de 
l  arl.  215  «  le  cautionnement  de  ces  dettes  »  ne  sauraient  d'ail- 
leurs être  compris  autrement.  La  caution  s'engage  donc  à  com- 
pléter ce  qui  manquera  pour  paver  le  saisissant  quand  celui-ct» 
ayant  repris  et  exercé  le  droit  de  saisir  après  l'acbèvemeot  du 
voyage,  n'aura  pas  itoavé  dans  le  prix  de  la  vente  son  entier 

gaiement.  —  Sic,  Démangeât,  t.  4,  p.  111;  Laurin»  t.  1,  p.  167; 
ioistel,  n.  1170;  Desjardios,  t  1,  n.  238;  Lyon-Caeo  et  Renault, 
t.  6,  n.  1737  bis. 

897.  —  Mais  la  caution  ne  garantit  pas,  sauf  engagement 
exprès,  le  retour  du  navire  dans  le  port  d'armement  afin  que 
le  créancier  puisse  y  exercer  ta  saisie,  aucun  texte  ne  lui  impo- 
sant cette  garantie.  D'ailleurs,  le  retour  du  navire  ne  devait  peut- 
être  pas  avoir  lieu  au  port  d'armement.  Enfin,  le  créancier  ne 
peut  se  plaindre  des  ennuis  d'une  poursuite  lointaine,  étant  as- 
suré d'être  désintéressé  intégralement.  —  Dufour,  1^,  n.  854;. 
Desjardins,  lac.  cU.  ^.^.^.^^^  byCOOglC 
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898.  — Par  voie  de  eonsëquence,  en  doit  admettre  qu'en  rertti 
de  celte  obligation,  la  caution  reste  tenue  envera  les  orâanmers, 
encore  que  le  navire  vienne  à  périr  par  aeeident  de  mer  oa  4  su- 
bir des  avaries.  Autrement  les  créancism  se  troureraietit  tratis- 
fortnés  sans  leur  eonsenlement  en  prêteurs  h  la  grosse.  D'autre 
part,  Il  résulte  de  l'esprit  mdme  de  la  loi  qus  les  créanciers  de- 
vront, pour  agir,  attendre  la  fin  du  voyage,  ou  ta  perts  du  na- 
vire, si  oelui-ei  viatit  à  périr  dans  ee  voyage.  —  Desjardins,  loc. 
eU. 

899.  La  caution  qui,  en  s'obligeant,  libère  le  navire  de  la 
saisie,  peut  recourir  non  seulement  contre  le  propriétaire  du 
bâtiment,  mais  eticore  contre  toutes  les  personnes  qui  ont  tiré 
avantage  du  cautionnement,  et  eftétiialement  eontre  les  affré- 
teurs, aussi  bien  que  contre  le  capitaine  représentant  l'armement. 
Peu  importerait  d'ailleurs  que  ee  dernier  tie  Tût  pas  investi  du 
commandement  au  moment  où  la  dette  a  été  contractée  pour  les 
besoins  du  voyage,  pourvu  qu'il  le  Tût  au  moment  de  la  saisie, 
—  Cass.,  iO  août  4875,  LaftV,  [S.  7ft.i.l8*,  P.  76.886.  D.  76.1. 

m] 

900.  —  Les  dispositions  de  raH.21B  doivent-elles  ètreappli- 

Îuées  htix  bâtiments  dé  plaisance  comme  &  e«ux  de  commerce? 
a  raison  de  douter  est  que  llnssIsissAbllité  n'a  été  introduite 
qu'én  vue  de  Tintérél  du  commerce.  Néanmoins,  Il  est  admis 
généralement  que  l'art.  SIB,  ne  distinguant  pas,  leur  est  appli- 
cable. Puisqu'on  applique  les  dispositions  du  Ut.  S,  llvr.  9,  G. 
eomm.,  aux  navires  de  plaisance,  )l  serait  arbitraire  de  créer  ici 
une  autre  règle  A  leur  égard.  —  Lvon-Gaen  et  Renault,  t.  6, 
n. 1740. 

001.  —  Outrerinsaisissabilité  résultantde  l'art.  SIS,  C.  eomm., 
certains  navires  ne  peuvent  pas  être  saisis,  en  vertu  des  règles 
du  droit  des  getis  ou  de  clauses  spéciales  de  traités  internatio- 
naux. C'est  ainsi  que  les  vaisseaux  de  guerre,  étant  réputés  por- 
tions flottantes  du  territoire  de  l'Etat  auquel  ils  appartiennent, 
ne  peuvent  pas  être  saisis  dans  les  eaux  d'un  autre  Etat;  non 
plus  que  les  navires  qui,  sans  être  armés,  sont  des  dépend&nCes 
de  la  marine  de  guerre,  tels  que  les  transports  de  troupes,  de 
vivres,  etc.;  non  plus  même  que  les  navires  d'un  Etat  exclusive- 
ment Bu  servies  de  ee  gouvernement,  tels  que  servant  à  la  pose 
des  cAbles  sous-marins,  au  transport  des  dépêches,  &  une  mission 
seieotiflçjué  etc.;  non  plus  que  les  navires  ayant  k  leur  bord  un 
souverain  ou  un  ambassadeur  étranger  dont  cetit-ei  ont  la  libre 
disposition.  Totitetbis,  en  l'absence  dé  traité  spécial  stipulant 
leur  insaisissaUlIté,  on  admet  que  peuvent  néanmoins  être  saisis 
les  navires  privée  même  employés  à  un  service  de  l'Etat  comme 
au  transport  des  dépêches,  ee  service  n'étant  en  quelque  sorte 
qu'accessoire.  —  Aix.  3  août  168Q,  C*  des  Paquebots-poste 
Italiens,  [8.87.B.817,  P.  87.1.iata]— Aix,87  ianv.  tS87,  Dubor, 
[3.  88.S.83,  P.  88.1.4011—  Trlb.  élv.  Marseille,  H  juill.  1889. 
Plerrisnard,  [/.  Slar$eilte,  90.1169]  —  Sfr,  Max  Mittelslein,  De 
la saisissabilité  des  navires  (Heti,  int.dr.  mar.,  I89S-1898,  p. 717, 
1893-1894,  p,  91-100);  Quillibert,  De  l'imaisissabititê  de»  na- 
vire» affecté»  m  service  pottal  (J.  du  dr.int.  pr.,  1889,  p.  854); 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1743. 

901  bis.  —  Jugé  qu'alors  même  qu'il  s'agit  d'un  navire  alTecté 
b  un  service  postal,  l'art.  76,  Décr.  30  juin.  1793,  n'est  pas  ap- 
plicable, ce  décret  ne  concernant  que  les  maîtres  de  poste  et  le 

{irlvllêge  qu'il  conrêrall  fc  ces  derniers  ayant  disparu  avec  l'ins- 
Itution  qu'il  protégeait.— Trib.  eiv.  Alger,  15  juin  1899,  [Mon. 
jurf.  Lyon,  11  août  1899] —V.  suprâ,  v»  MaHre  de  poste,  n .  30. 

903.—  En  tous  cas,  la  saisie  même  des  navires  postaux  est 
toujours  possible  pour  contravention  aux  lois  de  douane.  — 
Trib.  (ilt.  Marseille^  37  mai  1887,  Cap.  Gamugli,  [Rev.  ini,  du  âr. 
mar.,  t.  8,  p.  308] 

000.  —  Il  va  de  sol  que  lorsque  le  bâtiment  est  prêt  ft  faire 
voile,  il  n'est  p&s  plus  saislssable  en  partie  qu'en  totalité,  car  lA 
saisie  partielle,  comme  la  saisie  totale,  empêcherait  te  voyage,  ce 
que  le  législateur  a  voulu  empêcher.  Il  y  a  même  ici  un  a  for- 
Uori,  ta  uculté  illimitée  pour  le  créancier  personnel  d'un  copro- 
priétaire de  saisir  la  portion  de  celui-ci  ayant  des  inconvénients 
partiouliérement  graves.  Aussi  l'ordonnance  de  1681,  qui  n'admet- 
tait pas  en  général  l'insaisissabllité  du  navire  prêt  à  Taire  voile, 
permettait-elle  feux  autres  eommunlsies  de  détourner  la  saisie 
partielle  en  donnant  caution.— Dufbur,  t.  S,  n.  8S5;  Lyon-Gaen 
et  Renault,  t.  6,  n.  1748. 

B04.  —  Le  bénéfice  de  ofltte  Insaisissahillté  peut  être  reven- 
diqué par  tous  les  Intéressés,  o'est-a-dlre  non  seulement  par  les 
copropriétaires,  par  les  chargeurs  ou  affréteurs,  mais  même  par 


le  propriétaire  de  la  part  qu'on  prétend  saisir.  —  Dufonr,  1. 1, 
n.  840  ;  Démangeât,  t.  4,  p.  111 1  Desjardins,  t.  it  n.  389. 

005*  Au  cas  où  un  Mul  des  copropriétairw  serait  Mrstn- 
nellement  tenu  des  dettes  contractées  pour  le  voyage  à  faire,  il 
va  de  soi  que,  si  le  privilège  est  restreint  à  la'part  iadiviie, 
celle-ci  est  saislssable,  sauf  l'effet  protectenr  du  cauttonneasat. 
—  Desjftrdins,  Joe.  dU. 

g  8.  Porme$  d$  ta  silisfe. 

OOOi — La  saisie,  préliminaire  delà  ventejudioiaire  comprend  : 
1»  le  commandement;  S*  le  proc4s-verbal  de  eaisie  destinés 
constater  la  mise  du  navire  sous  la  main  de  justice  ;  3*  la  dénoa- 
cialion  du  procès-verbal  au  saiai;  4°  la  transcription  du  procèi' 
verbal  de  saisie;  6"  la  dénonciation^  s'il  y  a  lisu,  de  la  saisie  asi 
créanciers  hypothécaires  inscrits;  6°  l'assianation  dn  saiei  et  des 
créanciers  inscrits  devant  le  tribunal  qui  «lit  ordonner  la  vents 
du  navire.  On  trouvera  les  Tormules  roncernant  les  actes  de 
procédure  applicables  à  la  saisie  des  navires  au  Dictionnaire 4$ 

Îirocédure,  de  Rousseau  et  Laisney,  t .  7  ;  et,  spéeialemmt  le 
nrnulaire  rendu  néeesswre  par  la  loi  du  10  juill.  1885,  dans 
Vidal-Naquet,  SaiêiH  et  vente»  de»  navirst,  p.  171  et  s.,  repro- 
duit dans  le  Dictionnaire  de  procédure  précité,  SupplémeiUt  t.  S, 
p.  888-895. 

1*  CommândmeHt. 

9074  —  K  II  ne  pourra  être  procédé  à  la  saisie  que  vingt- 
quatre  heures  après  le  commandement  de  payer  »  (C.  comn., 
art.  198}  ;  c'est  1&  l'application  de  la  règle  générale  d*  l'art.  583, 
C.  proc.  oiv.,  toute  saisie  devant  être  précédée  d'un  oommaode- 
meot  fait  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  oonstataoi  une  créance 
liquide  et  exigible.  —  V.  «upm,  v*  Commandement. 

90St  —  Le  commandement  sera  fait  dans  les  formes  ordi- 
naires des  commandements  en  matière  de  saisie  eiécutioDi  le 
navire  étant  un  bien  mobilier  (C.  proo.  oiv.,  art.  683).  Il  devra 
contenir  notification  du  titre  [V.  supràt  v"  Commant^ement,  n.  83 
et  s.),  et  élection  de  domicile  au  lieu  où  doit  se  faire  l'exécuUoo 
(art.  584).  —  V,  suprà,  v  Commandement,  n.  73  et  s. 

000.  —  L'huissier  qui  fait  le  commandement  n'aura,  fu 

Eilus  qu'en  matière  de  saisie  immobilière,  besoin  desefaireasùs- 
er  de  témoins  (C.  proc.  <ûv.,  art.  673).  —  V.  suprd,  Cosiman- 
dement,  n.  149. 

010.  —  Mais,  tandis  qu'aux  termes  de  l'art.  583,  C.  pr»c. 
civ.^  le  commandement  doit  être  fait  Su  moins  un  jour  avant  la 
saisie,  Tart.  198,  C.  comm.,  dit  qu'il  doit  être  fait  vingl-quaire 
heures  avant  elle;  c'est  bien  dire  que  ce  délai  se  compte  dlieure 
à  heure.  Il  faut  donc  que,  si  le  commandement  et  la  saisie  ont 
lieu  deux  jours  de  suite,  les  heures  de  chacun  de  ces  actes  soieal 
mentionnées,  à  peine  de  nullité.  —  Dufour,  t.  8,  n.  642;  de  Vsl- 
roger,  t.  1,  n.  160;  Desjardins,  t.  1,  n.  332. 

911.  —  Dans  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point,  on  doit  admet- 
tre que  le  commandement  conserve  son  erQcacilé,  comme  en 
matière  de  saisie-exécution,  pendant  trente  ans  (C.  civ.,  arU 
2262],  tandis  qu'en  matière  immobilière  il  est  périmé  au  bout 
de  quatre-vingt-dix  jours.  —  DufoUr,  l.  2,  n.  648;  de  Valroger, 
t.  1,  n.  100;  Desjardins,  loc.  cit.;  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  6, 
n.  1748.  —  Contrri,  Boulay-Paty,  t.  !,  p.  181;  DSgeville,  I.  2, 
p.  69;  Bédarride,  t.  1,  n.  171;  Alauzet,  t.  4,  h.  1080;  Déman- 
geai, t.  4,  p.  114.  —  V.  suprà,  V»  Commandement,  n.  161  et  s. 

912.  —  S'il  s'agit  d'une  saisie  conservatoire  II  n'y  a  pas  lieu 
à  un  commandement  préalable. 

018.  —  «  Le  commandement  dent  être  fàit  &  la  personne  du 
propriét&ire  ou  A  son  domicile  s'il  s'agit  d'une  hâUon  générale  à 
exercer  contre  lui.  Le  commnndement  poum  être  fait  au  capi- 
taine du  navire  si  la  créance  est  du  nombre  de  celles  nui  sont 
susceptibles  de  privilège  sur  le  navire,  aux  termes  de  l'art.  191  • 
;G.  comm.,  art.  199).  Celte  distinction  s'explique  aisément  :  lors- 
que la  créance  est  de  celles  auxquelles  l'nrt.  191  attache  nn  pri- 
vilège, le  capitaine  en  connaît  le  montant  et  lés  eircoostatices 
qui  lui  ont  donné  naissance,  et  il  peut  la  contester  s'il  y  a  lies. 
Pourtant  il  ne  faudrait  pas  aller  trop  loin  et  dire  que  le  com- 
mandement pourra  être  fait  au  capitaine  lui-même  chaque  fois 
r|ue  l'affaire  sera  directement  propre  au  navire,  oomme,  par  exem- 
ple, ai  la  créance  est  une  créance  en  dom mages -Ititéréts  pour 
avarie  née  d'un  abordage  ;  il  fiiul  encore  qu'elle  soit  susceptibk 
d'un  privilège,  le  texte  est  formel. 

»i4.  -  La  loi  ne  di«"t[jî§rt,'z#cffej'<6î5?v::i^g¥e' 
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oflptible  ds  priTilèf^e  »,  le  commandement  peut  eaoore  être  fait  au 
capitaine,  alors  même  que  la  créance,  aprâi  avoir  été  privilégiée,  S 
perda  sdd  privilège,  parée  que,  par  exemple,  elle  a'eat  plus  relative 
an  dernier  voyage.  Le  capttaiae  n'en  reste  pas  mains  au  courant 
des  oirconstaaces  de  la  créance  et  des  oontestations  qu'il  peut 
soulever.  —  Dufour,  t.  S,  o.  653;  de  Vatrosrer,  t.  i,  n.  158;  Des- 
jardins,  Ute.  cit.;  Lj^on-Caen  et  Renault,  toc.  cit.  —  CotUrà,  Dé- 
mangeai, t.  4,  p.  115. 

015.  —  Le  eréancier  ne  peut  pas,  par  application  de  l'art. 
SOI,  faire  le  oommandemeot  au  capitaine  seul,  quand  le  proprié- 
taire n'est  point  domicilié  dans  l'arrondissement  du  tribunal,  oar 
l'art.  SOI  n'est  applicable  qu'&  la  notificalion  de  la  eaieie  ;  on 
peut,  pour  faire  celte  notification  au  débiteur  déjà  prévenu,  don- 
ner des  facilités  qui  n'ont  pas  ta  même  raison  d'être  lorsqu'il 
s'agit  précisément  de  lui  révéler  les  poursuites  par  la  notiflca-' 
lion  du  commandement.  —  Dul'our,  t.  9,  n.  646;  Desjardins,  he. 
dt. 

916.  —  Il  résulte  des  travaux  préparatoires,  que,  bien  qu'il 
s'agisse  d'une  créance  rentrant  dans  l'énumération  de  l'art.  191, 
si  le  propriétaire  est  présent  sur  les  lieux,  le  commandement  ne 
saurait  être  fait  au  capitaine  seul  et  doit  l'être  au  propriétaire  ; 
en  efTet  le  capitaine  ne  repréeente  le  propriétaire  que  lorsque 
eslui-ci  est  absent  (C.  oomm.,  art.  93t].  —  V.  Berlier  au  Conseil 
d'Eut  (Loeré,  1. 18,  p.  313)  ;  Desjardins,  t.  l,  n.  233;  Lyon-Caen 
et  Renault,  loc.  ,nt. 

017.  —  La  même  solution  doit  être  adoptée  au  cai  où  le  pro- 
priétaire ««t  représenté  par  an  natidataire  spécial,  le  proprié- 
taire étant  toujours  libre  ae  restreindre  en  vue  d'un  cas  déterminé 
le  mandat  du  capitaine.  —  DesjardinB,  loc.  eit.j  LyoD-Caen  et 
Renault,  loc.  cit.  —  Contrà,  Dufour,  t.  8,  n.  652. 

018*  —  La  faculté  de  notifier  le  commandement  au  capitaine 
eeaserait  au  eai  où,  dans  le  titre  constitutif  de  la  dette,  le  débi- 
teur aurait  élu  un  domicile  spécial;  le  créancier  est  réputé,  en 
eFfet,  avoir  renoncé  d  ce  droit,  et  cette  dérogation  est  la  loi  des 
parties.  —  Hédarride,  t.  1,  n.  173;  Desjardins,  loc.  cit. 

919.  —  Si  le  saisissant  procède  en  vertu  de  deux  créances 
dont  l'une  seulement  est  susceptible  de  privilège,  il  sera  plus 
Bùr  de  notifier  le  commandement  au  propriétaire  lui-même.  On 
peut  alléguer  que,  la  créance  susceptible  de  privilège  sufBsanl  k 
justifier  la  saisie,  on  pourrait  seule  la  notifier,  maie  le  capitaine 
pourrait  sur  ce  eommandement  faire  offre  du  montant  de  la  dette 
privilégiée  et  l'autre  créance  nVurait  alors  pas  Hé  l'objet  d'un 
commandement  valable.  —  Dufour,  t.  2,  n.  654;  DesjardinM,  loc. 
dt. 

20  Procèt-verbal  de  tnîsie. 

OaO.  —  AprÀs  l'expiration  du  délai  du  eommandement,  c^est- 
Mlre  après  vibgt-quatre  heures  [art.' 198],  le  erëaneler  qui  n'a 
pas  reçu  satlsfiiction  peut  fitire  pfooéder  à  la  eaieie.  L^bulasier 
qui  procédera  &  celle-ci  devra  en  dresser  procès-verbal,  selon  les 
prioolpes  du  droit  commun.  Pour  cela  il  devra  se  transporter  à 
bord  accompagné  de  deux  témoins  (G.  proo.  civ.,  art.  585). 

021.  —  »  L'huissier  énoncera  dane  le  procès-verbal  les  nom, 
profession  et  demeure  du  créancier  poiir  qui  il  agit;  le  titre  en 
vertu  duquel  il  procède;  la  somme  dont  il  poursuit  le  paiement; 
l'élection  de  domicile  faite  par  le  créancier  dans  le  lieu  oi'i  siège 
le  tribunal  devant  lequel  la  vente  doit  être  poursuivie  et  dansie 
lieu  où  le  navire  est  amarré;  les  noms  du  propriétaire  et  du  ca- 
pitaine; le  nom,  l'espèce  et  letonnagedu  i)âtlment.  Il  Riit  l'ébon- 
ciation  et  la  description  des  chaloupes,  canots,  aerèe,  ustensiles, 
armes,  munitions  et  provisions.  Il  établit  un  gardien» (art.  S00\ 

92a.  —  A  défaut  de  règles  spéciales  posées  dans  le  Gode,  les 
seules  énonciations  dont  Vomiseion  peut  entraîner  la  nullité  de 
la  saisie  eont  les  énonciations  subalantielles. 

028. —  L'élection  de  domicile  est  conforme  au  droit  commun 
(C.  proc.  civ.,  art.  584).  —  V.  suprà,  v"  Domicile  {élection  de). 
Mais  lai  aile  est  double,  parce  que  l'exécution  se  poursuitendeux 
endroits  diiïérents  :  l"  dans  le  port,  lorsqu'on  saisît,  fait  des 
eriées  et  des  publiealione;  t*  devant  le  tribunal,  quand  on  ad- 
joge;  la  loi  veut  donner  au  saisi  toutes  les  facilités  possibles  pour 
ofmr  au  poursuivant  te  montant  de  sa  dette.  Toutefois,  bien  que 
certains  auteurs  regardent  cette  doublé  élection  comme  substan- 
tielle (Dufour,  t.  2,  n.  671),  noua  pensons  que,  dans  te  silence  de 
la  loi,etle  n'est  pas  exigée  dans  le  procès-verbai  de  saisie,àpeine 
de  nullité.  —  Desjardins,  t.  1 ,  n.  234;  Carré  et  Cbauveau,  t.  4, 
quest.  2004  &fs. 

02ti—  Jugé  que,  s'il  s'agit  d'une  aaléie  consemtoirf,  l'obli- 


gation faite  k  l'huissier  de  mentionner  dans  son  procès-verbal  le 
nom  de  l'armateur  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  ;  que  la 
saisie  conservatoire  sera  régulière  pourvu  qu'il  n'y  ail  pas  d'er- 
reur possible  sur  l'identité  du  navire  saisi  Le  saisissant  m  pou- 
vant faire  proetfder  à  la  vante  sans  avoir  fait  dresser  un  procèS' 
verbal  de  saisie-exéoutioo,  préaédé  loi-méme  d'un  oommanda-- 
ment,  il  suffira  que,  dans  ce  dernier  prooès- verbal,  lès  omissions 
que  pourrait  contenir  le  premier  soient  réparées.  Trib.  civ. 
Tunis,  25  ocl.  1603,  Ligreeti,  [J.  Mafieitk,  94.a.l0O;  Aev.  tnt. 
dedr.marit.t  t.  10,  p.  110] 

035.  —  Le  prooes-verbal  doit  mentionner  le  nom  du  proprié* 
taire  du  navire,  c'est-à-dire  le  nom  ds  oelui  qui  est  porté  par 
l'acte  de  nationalité  comme  propriétaire,  car  c'est  contre  lui  que 
doit  être  poursuivie  la  salaie.  En  fait,  il  peut  ne  plus  être  pro- 
priétaire; mais  jusqu'à  ta  mutation  iV.  «uprd,  n.  392  et  s.},  il 
reste  le  propriétaire  apparent.  L'omission  de  ce  nom  entraînerait 
la  nullité  du  procès-verbal. 

926.  —  Il  contiendra  aussi  te  nom  du  capitaine  |  mais  cette 
énoncialion  ne  doit  être  considérée  comme  presorite  A  peine  de 
nullité  que  dans  l'hypothèse  de  l'art.  199,  §  S,  lorsque  le  eom- 
mandement a  été  fnit  au  capitaine;  ear  alors  ea  dernier  est  aari- 
milé  au  débiteur  saisi. 

927.  —  Le  procès-verbal  doit  Indiquar  le  tonnage  du  bâti- 
ment. Il  est  regrettable' que  le  législateur  de  1885  n'ait  pas  mo» 
diflë  sur  oe  point  l'art.  200,  comme  il  a  modifié  l'art.  204  ptr 
l'art.  28,  L.  10  jaill.  1888,  an  exigeant,  comme  pour  les  afRehes, 
l'indication  du  mode  de  puiieanoe  motriee  du  navire,  le  nombre 
de  chevaux  nominaux  de  sa  machina.  Gatta  énonciation  serait 
conforme  aveo  les  prog^rès  de  la  eonstruotion  et  son  utilité  est 
incontestable  pour  éclairer  le  créancier  saisissant.  Nous  oroyona 
donc  que,  par  analogie,  on  doit  insërsr  au  proeèa-verbal  les  di- 
verses énonciations  prasorltes  par  l'art.  88,  S  It     40  julll. 

1885. 

028*  —  L'huissier  doit  faire  l'énonciation  et  la  description  des 
accessoires  du  bAtiment.  Cette  description  détaillée  évitera  la 
fraude  et  les  détournements.  Mais  la  saisie  n'en  frappe  pas  moins 
tous  les  aooeisoirss,  même  ceux  qui  ne  figurent  pae  au  procès- 
verbal.  Cette  règle  en  matière  immobilière  est  étendue  commu- 
nément à  la  saisie  des  navires.  —  Dufour,  t.  8,  n.  069;  Bédar- 
ride,  n.  188  et  183;  Démangeât,  L  4,  p.  120  ;  Laarin,  t.  1,  p.  142; 
Desjardina,  1. 1,  n.  834. 

929.  —  On  s'est  demandé  si  les  accessoires  du  navire,  lors- 
qu'ils étaient  matériellement  séparés  de  lui  au  moment  de  la  sai- 
sie, sont  compris  de  plein  droit  dans  oette  saisie.  Il  semble 
qu'ici,  ft  la  différeoce  de  oe  que  nous  aroos  décidé  en  cas  de  vente 
ordinaire,  la  négative  doive  être  admise  :  en  efftot,  il  est  à  présu- 
mer que  les  enehérisssars  n'en  eonnaissaietit  pas  l'existetiee, 
puisque  ces  objets,  éloignés  du  navire,  ne  sont  même  pas  men' 
tionnés  par  le  procès-verbal;  ayant  aebetê  satis  y  avoir  égard, 
ils  ne  doivent  pas  pouvoir  les  réclamer  après  l'adjudioatlon.  » 
Dufour,  t.  9,  n.  867;  Démangeât,  t.  4,  p.  120;  Laurtn,  t.  I, 
p.  142;  Desjardios,  ioc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n  1049. 

980.  —  A  la  différence  de  oe  qui  a  lieu  pour  la  saîeie-exéeu- 
tlon,  le  procès-verbal  de  saisie  ne  doit  pas  contenir  Itératif  eom- 
mandement, puisque  la  saisie  n'est  pas  faite  au  domicile  du  dé-* 
bitf^ur  (G.  proo.  civ.,  art.  580),  ou  du  moins  ne  serait  pas 
annulable  pour  inexécution  de  dette  formalité,  alors  même  que  lé 
débiteur  se  trouverait  sur  le  navire  au  moment  où  rhuissler  s'y 
présente.  —  DeejardinB,  t.  1,  n.  234;  Lyon-Caen  et  Renault,  foe. 
cit.  —  Contrà,  Dufour,  t.  8,  n.  959. 

931.  —  Encore  h  la  différence  de  la  naisie-exéeution,  te  pro- 
cès-verbal de  saisie  ne  contient  pas  l'indication  du  jour  de  la 
vente,  cette  fixation  ne  devant  être  faite  que  plus  tard,  par  le  tri^ 
bunal.  Il  est  regrettable  que  le  législateur  n'ait  pas  exige,  comme 
pour  le  procès-verbal  de  saisie  immobilière,  nndloation  du  tri- 
bunal où  se  poureuivra  la  vente  et  la  constitution  d'avoué,  ces 
mentions  étant  d'une  Ineontestable  utilité.  Lyon-Gaén  et  Re- 
nault, t.  6,  n.  1749. 

932.  Comme  dans  toutes  les  saiites-exêcuUons,  l'huissier 
établit  un  gardien,  auquel  il  est  laissé  copie  dtl  procès-verbal 
de  saisie  qu'il  signe  sur  l'original  et  la  copie  (C.  proc.  civ.,  art 
599).  La  majorité  des  auteurs  admet  que  cet  établissement  dtl 
gardien  n'est  pas  uhe  formalité  substanlielté.  Le  saisi  tie  peut 
se  plaindre  qron  se  soll  flé  à  sa  probité,  et  le  saisissant,  s'il 
resretle  sa  confiance,  né  peut  s'en  prendre  qu'A  lui-même.  — 
DÙTour,  t.  2,  n.  071;  Démangeât,  t.  4,  p.  12arfies[ardins.i 
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3*  Trarucription  rfu  procèt-verhat  de  taitie. 

033.  — Cette  formalité,  qui  n'existait  point  sous  l'empire  du 
code,  a  été  introduite  par  la  loi  du  10  juill.  1885.  Le  procès-ver- 
bal de  Baiste  doit  être  transcrit  au  bureau  du  receveur  des  doua- 
nes, soit  du  lieu  ofi  le  navire  est  en  construction,  soit  de  son 
port  d'attache.  Cette  transcription  doit  être  opérée  dans  les 
trois  jours  de  la  date  du  procès-verbal  de  saisie.  Toutefois,  si  le 
bureau  du  receveur  des  douanes  n'est  pas  dans  le  ressort  du 
tribunal  où  se  poursuit  la  vente,  le  délai  de  trois  jours  est  aug- 
menté à  raison  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre 
le  bureau  et  le  siège  du  tribunal;  car  il  faut  donner  au  saisis- 
sant le  temps  matériel  de  faire  parvenir  au  bureau  de  la  douane 
le  procès-verbal  à  transcrire  (L.  10  juill.  1885,  art.  24,  §  1). 

934.  —  Le  but  de  cette  transcription  est  de  faire  connaître 
aux  tiers  que  le  bien  susi  a  été  placé  sons  la  main  de  justice. 
Cette  formalité  a  été  empruntée  parlaloi  de  1885  k  la  procédure 
de  saisie-immobilière  (C.  proe.  cit.,  art.  678).  Toutefois  ily  a  Heu 
de  faire  remarquer  que  :  r  pour  la  saisie  des  navires,  1«  procès- 
verbal  de  saisie  est  seul  transcrit,  alors  qu'en  matière  de  saisie- 
immobilière  il  y  a  en  outre  lieu  à  la  transcription  de  l'exploit  de 
dénonciation  de  la  saisie;  2°  les  délais  de  transcription  de  l'art. 
24,  L.  10  juill.  1885,  difîèrentde  ceux  de  l'art.  678,  G.  proc.  cîv.; 
3«  il  q'^  a  pas  de  délai  spécial  après  lequel  la  saisie  d'un  navire 
transcrite  cesse  de  produire  ses  effets,  tandis  que,  aux  termes  de 
la  loi  du  2  juin  1881 ,  complétant  l'art.  693,  C.  proc.  civ.,  la  saisie 
immobilière  transcrite  cesse  de  produire  son  effet  si,  dans  les 
dix  ans  de  la  transcription,  il  n'est  pas  intervenu  une  adjudica- 
tion mentionnée  en  marge  de  cette  transcription.  —  V.  in^rd,  v° 
Saiêie  immobilière. 

935.  —  Il  va  de  soi  cfue,  si  le  receveur  ne  peut  procéder 
à  la  transcription  de  la  saisie  à  l'instant  oh  elle  lui  est  présentée, 
il  fera  mention  sur  l'original  qui  lui  sera  laissé,  des  heure,  jour, 
mois  et  an  auxquels  il  aura  été  remis,  et,  en  cas  de  concurrence, 
le  premier  présenté  sera  transcrit  (Analog.  art.67d,C.  proc. civ.). 

986.  —  Si  la  transcription  n'a  pas  eu  lieu  dans  le  délai  ci- 
dessus  fixé,  comme  la  loi  de  188S  ne  contient  aucune  disposi- 
tion analogue  à  celle  de  l'art.  716,  C.  proc.  oïv.,  qui  prononce 
la  nullité,  on  ne  saurait,  dans  le  silence  de  la  loi,  prononcer  celte 
nullité,  et  il  y  a  lieu  de  décider  que,  le  délai  écoulé,  le  receveur 
ne  saurait  se  refuser  à  transcrire  et  que  la  transcription  tardive 
produirait  ses  effets. 

937.  —  Le  receveur  doit  refuser  de  transcrire,  s'il  y  a  déjà 
une  précédente  saisie  transiirite,  et,  conformément  à  l'art.  681,  C. 
proc.  civ.,  it  devra  constater  son  refus  en  marge  de  la  seconde, 
en  énonçant  la  date  de  la  précédente  saisie,  les  nom  et  profession 
du  saisissant,  sa  double  éleciion  de  domicile,  les  nom,  demeure 
et  profession  du  saisi  et  la  date  delà  transcription.  En  présence 
de  ce  refus  de  transcription,  le  créancier  saisissant  pourra, 
comme  en  matière  de  saisie-immobilière,  soit  demander  la  radia- 
tion de  la  saisie  antérieure,  soit  se  faire  subroger  aux  poursuites 
commencées  et  interrompues  (C.  proc.  civ.,  art.  722j.  —  V.,  sur 
la  transcription  en  matière  de  saisie-immobilière,  suprà,  y"  Con- 
servateur des  hypothèques,  0.206  et  s.,  251  et  s.,  296  et  s..  63t 
et  s. 

938.  —  Si  les  deux  saisies  sont  poursuivies  devant  le  même 
tribunal,  le  créancier  saisissantaura  le  choix  entre  tes  demandes 
en  subrogation  ou  en  radiation.  Mais,  si  elles  sont  poursuivies 
devant  des  tribunaux  différents,  le  créancier  ne  pourra  plus  de- 
mander que  la  radiation,  car  ce  serait  le  tribunal  connaissant  de 
la  première  saisie  qui  serait  seul  compétent  pour  l'admettre  et 
ordonner  la  vente,  et  c'est,  d'autre  part,  devant  le  tribunal  coo- 
naissaot  de  la  seconde  saisie  que  celle-ci  peut  seule  être  pour- 
suivie. L'assignation  en  radiation  devra  être  faite  dans  les  formes 
de  l'art.  718,  C.  proc.  civ. 

939.  —  Quant  aux  effets  de  la  transcription  de  ta  saisie  sur 
l'aliénation  du  navire,  sur  la  constitution  et  l'inscription  des  hy- 
pothèques, V.  suprà,  vo  Hypothèque  maritime,  n.  86  et  s. 

940.  —  En  matière  de  saisie  immobilière,  la  transcription  de 
la  saisie  immobilise  les  fruits  civils  à  l'égard  des  créanciers  hy- 
pothécaires et  privilégiés,  de  telle  sorte  que  ceux-ci  peuvent 
exercer  leur  droit  de  préférence  sur  les  fruits  comme  sur  le  prix 
de  rioimeuble  [C.  proc.  civ.,  art.  68.^).  On  a  essayé  de  soutenir 
par  analogie  qu'en  matrère  de  saisie  de  navire,  le  fret,  qui  est  un 
fruit  civil  du  navire,  était,  partir  de  la  transcription  de  la  sai- 
sie, atteint  par  le  droit  de  préférence  des  créanciers  hypothécai- 
res et  privilégiés.  —  Vidal-Naquet,  p.  71. 


941.  —  Mats  nous  ne  saurions  admettre  cette  sorte  d'imEDo- 
bilisalion  du  fret,  en  l'absence  de  toute  disposition  de  la  loi  de 
1885,  et  nous  repoussons  une  assimilation  aussi  arbïtrure  entre 
les  effets  des  deux  saisies.  —  Ûesjardins,  n.  1210  et  1241  ;  Lyoo- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1760. 

4*  /MfiONCMrfttm  de  la  taitie  aux  créaneiert  kjfpoihéeairet  interUt. 

942.  — Cette  formalité  ne  pouvait  exister' sous  l'empire 
du  Code,  elle  a  été  introduite  par  la  loi  du  10  juilt.  1885  sur 
l'hypothèque  maritime;  son  but  est  de  faire  connaître  aux  créan- 
ciers inscrits  la  saisie  dont  le  navire  est  l'objet  :  par  elle,  ils  de- 
viennent partie  k  la  procédure. 

943.  —  Dans  la  huitaine  de  la  transcription  du  procès-verb&l 
de  saisie,  le  receveur  des  douanes  délivrera  un  état  des  inscrip- 
tions hypothécaires  au  créancier  saisissant  (L.  de  1885,  art.  34, 
§  2'.  Aucune  disposition  n'autorise  à  augmenter  ce  délai,  k  rai- 
son de  la  distance  existant  entre  le  domicile  du  eréancier  saisis- 
sant et  le  bureau  du  receveur  des  douanes.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  6,  n.  1761.  —  Confrd,  Vidal-Naquet,  p.  74. 

944.  —  Dans  le  délai  de  trois  jours  à  partir  de  la  délivrance 
de  cet  état,  le  créancier  sûsissant  doit  dénoncer  la  saisie  aux 
créanciers  inscrits,  aux  domiciles  par  eux  élus  dans  leurs  ins- 
criptions, avec  l'indication  du  jour  de  la  comparution  devant  le 
tribunal  civil.  Quand  le  lieu  de  résidence  du  receveur  des  douaneE 
où  les  élections  de  domicile  doivent  être  faites  en  conformité  de 
l'art.  8,  §  6,  ne  se  trouve  pas  dans  le  ressort  du  tribunal  qui  doit 
connaître  de  la  saisie  et  de  ses  suites,  le  délai  de  trois  jours 
est  augmenté  à  raison  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  (art.  24,  §3], 

945.  —  La  loi  de  1885  n'exige  pas,  comme  l'art.  693,  §  1, 
C.  proc.  civ.,  en  matière  de  saisie  immobilière,  que  mention  soil 

i  faite  de  ces  notifications  en  mar^e  de  la  transcription  de  la  sai- 
j  sie.  En  conséquence  on  ne  saurait  admettre  que  les  effets  atla- 
'  cbés  à  cette  mention  se  produisent  ici.  Ainsi,  d'après  l'art.  690, 
§  2,  C.  proc.  civ.,  du  jour  de  cette  mention,  la  saisie  oepeulplui 
être  raoiée  que  du  consentement  des  créanciers  inscnts  ou  en 
vertu  de  jugements  rendus  contre  eux.  Ici  la  saisie  pourra  être 
radiée  du  consentement  du  seul  crëuieier  poursuivant  ou  es 
vertu  d'un  jugement  rendu  contre  lui  seul.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  6,  n.  1761. 

946.  —  La  dénonciation  de  la  saisie  faite  aux  créanciers  ins- 
crits doit  contenir  l'indication  &  date  fixe  du  jour  de  la  comparu- 
tion devant  le  tribunal  civil  aux  fins  de  voir  dire  qu'il  sera  pro- 
cédé à  la  vente  du  navire  saisi.  Le  créancier  hypothécaire  n'est 
pas  tenu  de  constituer  avoué,  il  faut  seulement  qu'il  ail  la  faculté 
d'assister  à  l'audience.  Le  délai  de  comparution  est  de  huitaine 
selon  les  principes  généraux  (C.  proc.  civ.,  art.  72;;  mais,  quand 
le  bureau  des  douanes  ne  se  trouve  pas  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal,  ce  délai  est  augmenté  à  raison  d'un  jour  par  cinq  my- 
riamètres (art.  24,  §  3).  En  aucun  cas  le  délai  ne  peut  dépasser 
les  termes  fixés  par  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'art.  83, 
c'est-à-dire  que  le  délai  ne  peut  dépasser  un  mois. 

947.  —  Tant  que  la  saisie  n'est  pas  radiée,  au  cours  de  la 
procédure,  les  créanciers  hypothécaires  peuvent,  si  le  poursui- 
vant abandonne  la  poursuite,  se  faire  subroger  et,  au  jour  6ié 
pour  la  vente,  ils  peuvent,  à  défaut  du  saisissant,  faire  même  pro* 
céder  aux  enchères  (C.  proo.  civ.,  art.  702).  Mais,à  ta  différeoce 
de  la  dénonciation  en  matière  de  saisie  immobilière,  le  législateur 
n'a  pas  exigé  la  mention  de  la  ootiBcation  en  marge  delà  trans- 
cription delà  saisie;  par  conséquent,  il  ne  se  produira  ici  aucun 
des  effets  attachés  à  celte  mention  par  le  Code  de  procédure  ci- 
vile. Ainsi  la  saisie  pourra  être  radiée  du  consentement  seul  du 
créancier  poursuivant,  sans  qu'il  soit  nécessaire  du  concours  di!$ 
créanciers  inscrits  ;  l'instance  en  radiation  sera  valablement  io- 
tentée  contre  le  poursuivant  seul,  sans  qu'on  soit  tenu  de  mettre 
en  cause  les  créanciers  inscrits  et  de  faire  rendre  contre  eux  le 
jugement  de  radiation.  L'art.  693,  §  2,  G.  proc.  civ.,  n'est  doue 
pas  applicable.  —  Vidal-Naquet,  loc,  cit. 

948.  — Le  navire  ne  pouvant  être  grevé  d'hypothèques  lé- 
gales (V.  suprà,  v  Hypothèque  maritime,  a.  17  et  s.),  il  ne  sau- 
rait être  question  de  dénoncer  la  saisie  à  la  femme  du  saisi,  niau 
Procureur  de  la  République. 

I 

{       5*  Kotijicaiion  de  ta  taitie  au  propriétaire  ahc  cUation  enjtutki. 

949.  —  Ces  deux  formalités  ont  pour  objet  de  donner  coddiÏs- 
sance  de  la  saisie  au  propriétaire  du  navire  eV  d&  l!app^er  en 
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jusiice  pour  qu'il  soit  procédé  à  la  vente  du  navire.  L'art.  201, 
C.  comm..  s'élail  inspiré  sur  ce  point  de  l'art.  3  de  l'ordonnance 
de  1681  ;  il  a  été  abrogé  par  l'art.  23,  L.  10  juill.  1885,  qui  en  a 
modiBé  certains  détails. 

950.  -~A  qui  doivent  être  signiflëB  le  procès-verbal  de  saisie 
et  ta  citation  en  justice?  L'art.  2'i  distingue  quatre  hypotbèses  : 
1'  si  le  propriétaire  du  navire  saisi  a  son  domicile  ou  tout  au 
moins  sa  résidence  dans  le  ressort  du  tribunal  devant  lequel  doit 
se  poursuivre  la  vente,  c'est  &  lui,  à  sa  personne  ou  &  son  domi- 
dle,  que  devra  itre  faite  cette  double  signification  (art.  23,  §  i  i. 

951.  —  20  S'il  n'est  pas  domieilid  dans  le  ressort  du  tribunal, 
celle  double  signification  sera  faite  an  propriétaire  en  la  personne 
do  capitaine  du  bâtiment  saisi,  ou,  en  eon  absence,  en  la  per- 
sonne de  celui  qui  représentera  le  propriétaire  ou  le  capitaine 
(art.  23.  §  2!. 

952.  —On  a  essayé  de  soutenir  que  l'expression  «  en  la  per- 
sonne »  du  capitaine  ne  devait  pas  être  prise  au  pied  de  la  lettre 
et  que  la  double  stgniBcation  pouvait  être  faite  au  domicile  du 
capitaine.  Mais  celte  opinion  doit  être  rejetée,  par  la  raison  que 
le  domicile  réel  du  capitaine  peut  être  fort  éloigné  du  lieu  de  la 
saisie  et  que  ce  serait  permettre  que  la  notinc&lion  lui  reste 
longtemps  inconnue.  11  est  préférable  d'admettre  que  la  signi- 
fication pourra  être  valablement  faite  à  bord.  —  Dufour,  t.  2, 
n,  677;  Bédarride,  t.  1,  n.  191  ;  Desjardins,  t.  1,  n.  233.  — 
Contré,  Laurin,  t.  1,  p.  144. 

958.  —  Les  représentants  du  propriétaire  à  qui  les  signiflca- 
lions  pourront  êlre  valablement  faites  seront,  par  exemple,  le  su- 
brécargue,  le  consignalaire  ou reeommandataire  du  navire;  ceux 
du  capitaine  pourront  être  le  second,  les  gens  de  l'équipage. 
Jugé  que  cette  expression  «  représentant  »  est  on  ne  peut  plus 
large  et  peut  s'appliquer  même  au  gardien  commis  au  cas  de 
désarmement.— Trib.  civ.  Havre,  4  nov.  1858,  Bowes,  [/.  Havr^, 
58.2.297]  —  Sic,  Dufour,  t.  2,  n.  680;  Laurin,  t-l,  p.  145;  Des- 
jardins, t.  1,  n.  235. 

_  954*  —  3*  Si  le  propriétaire  du  navire  saisi  n'est  pas  domi- 
dlié  dans  le  ressort  du  tribunal  et  n'v  est  pas  représenté,  mais 
s'il  a  en  France  un  domicile  ou  une  résidence,  les  signiBcations 
se  feront  au  propriétaire  à  son  domicile  ou  à  sa  résidence. 

955.  —  4°  Rofin,  s'il  n'a  en  France  ni  domicile,  ni  résidence, 
ni  représentant,  les  citations  seront  faites,  conformément  à 
l'art.  69,  §  9,  C.  proc.  civ..  au  parquet  du  procureur  de  la  Ré- 

ublique  près  le  tribunal  civil  oîi  se  poursuit  la  vente  [art.  23, 
3)^  lequel  magistrat  visera  l'original  et  enverra  la  copie  au 
ministre  des  Afiaires  étrangères.  — -  V.  tuprà,  \*  Exploit,  n.970 
et  s. 

956,  —  Lorsque  la  saisie  du  navire  indiris  ne  porte  que  sur 
une  part  inférieure  h  la  moitié,  le  créancier  saisissant  doit  dé- 
noncer le  procès-verbal  son  débiteur  seulement.  Si,  au  contraire, 
la  saisie  porte  sur  une  part  supérieure  à  la  moitié,  le  créancier, 
ayant  la  faculté  de  faire  vendre  tout  le  navire  en  appelant  à  la 
vente  tous  les  copropriétaires,  devra  dénoncer  la  saisie  &  tous 
eeux-ei.  Alors  même  qu'ils  seraient  représentés  par  une  personne 
unique,  il  devra  être  signi6é  autant  de  copies  au  représentant 
qu'il  y  a  de  copropriétaires. 

057.  —  Dans  quels  délais  doivent  être  signifiés  le  procès- 
verbal  de  saisie  et  la  citation  devant  le  tribunal?  Ces  défais  va- 
rient selon  que  tes  significations  sont  faites  au  propriétaire  lui- 
même  ou  à.  l'un  de  ses  représentants.  La  signification  faite  au 
propriétaire  lui-même  doit  avoir  lieu  dans  les  trois  jours  qui 
suivent  la  clôture  du  procès-verbal  de  saisie  (art.  23,  §  1);  faite 
au  représentant  du  propriétaire,  le  délai  de  trois  jours  est  aug- 
merfté  d'un  jour  par  cinq  myriamJ^tres  de  distance  entre  le  do- 
micile du  propriétaire  et  le  lieu  de  la  saisie,  sans  que  ce  délai 
puisse  dépasser  un  mois  (art-  23,  g  2).  On  a  essayé  de  justifier 
cette  augmentation  des  délais  à  raison  de  l'éloignem^nt  du  pro- 
priétaire par  la  raison  que  c'est  lui  qu'on  veut  en  définitive  at- 
teindre en  la  personne  de  ses  représentants.  — '  Dufour,  t.  2, 
n.  686;  Démangeât,  t.  4,  p.  122;  Boistel,  p.  868;  Laurin,  t.  1, 
p.  146;  Desjardins,  1. 1,  n.  235.  —  Néanmoins  elle  parait  inex- 
plicable :  pourquoi  le  saisissant  a-t-il  un  délai  plus  long  pour 
faire  ses  significaUons  alors  que  tes  personnes  qui  les  reçoivent 
résident  au  lieu  même  de  la  saisie.  Dans  ces  conditions  les  signi 
fleations  faites  aux  représentants  n'offrent  aucun  avantage  si  les 
délais  pour  les  faire  sont  aussi  longs  que  pour  les  faire  au  pro- 
priétaire lui-môme.  Ce  qu'il  aurait  fallu  augmenter  c'était  le  dé- 
lai accordé  au  propriétaire  saisi  pour  comparaître,  afin  que  le 
représentant  ait  le  temps  d'avertir  le  propriétaire,  de  lui  commu- 
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niquer  les  significations  et  d'en  recevoir  des  instructions.  — 
Lyon-Caen  et  Heoault,  t.  6,  n,  1753. 

958.  —  Quand  la  signification  doit  être  faite  au  domicile  réel 
du  propriétaire  domicilié  dans  un  autre  lieu  que  celui  de  la  saisie 
et  n'y  ayant  pas  de  représentant,  le  délai  est  augmenté  d'un  jour 
à  raison  de  cinq  myriamètres  de  distance  entre  ce  domicile  et  le 
lieu  ou  siège  du  tribunal  (analog.  art.  24,  |  Ij,  afin  que  le  sai- 
sissant ait  le  temps  de  s'adresser  à  un  huissier  du  domicile  du 
saisi.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Uk.  cit. 

050.  —  Quand  la  signification  est  faite  au  parquet,  il  n'y  a 
pas  d'augmentation  de  délai  (art.  23,  §  3). 

960.  —  Le  délai  n'est  pas  franc  puisque  la  notification  doit 
avoir  lieu  dans  les  trois  jours;  mais  il  ne  commence  à  courir  que 
le  lendemain  du  jour  où  le  procès  verbal  se  trouve  définitivement 
terminé,  par  application  de  la  règle  IHes  a  qm  non  cotnputatur 
in  termina.  —  Dufour,  (.  2,  n.  687;  Démangeât,  t.  4,  p.  122. 

061.  —  Quel  sera  l'eEfetd'une  signification  tardive,  faite  après 
l'expiration  de  ce  délai?  On  a  soutenu  que  si  la  saisie  reste  va- 
lable tout  ce  qui  l'a  suivie  est  annulé.  —  Bédarride,  t.  1 ,  n.  194. 

062.  —  Mais  cette  opinion  est  généralement  repoussée  car  il 
semble  impossible  d'attacher  un  effet  aussi  rigoureux  aux  len- 
teurs du  saisissant.  On  admet  que  dans  ce  cas,  par  analogie  de 
l'art.  602,  C.  proc.  civ..  les  frais  de  garde  ne  tomberaient  &  la 
charge  du  saisi  qu'à  dater  du  jour  de  la  notification  de  la  saisie  : 
le  saisissant  supporte  ainsi  le  préjudice  du  retard  dont  il  est 
cause.  —  Dufour,  t.  2,  n.  688;  Démangeât,  t  4,  p.  123;  Desjar- 
dins, t  1,  n.235. 

063.  —  L'exploit  de  dénonciation  doit  :  1*  donner  copie  da 
procès-verbal  de  saisie,  ce  qui  n'est  que  l'application  du  pnacipe 
général  :  il  faut  que  le  saisi  ait  connaissance  du  procta-verbal 
en  son  enUer  ;  S"  porter  assignation  devant  le  tribunal  civil  du 
lien  de  la  saisie  pour  voir  dire  et  ordonner  qu'il  sera  précédé  à 
la  vente  du  navire. 

964.  —  Le  tribunal  devant  lequel  la  citation  doit  être  faite, 
c'est-à-dire  celui  qui  est  compétent  pour  ordonner  la  vente,  est 
le  tribunal  civil  du  lieu  de  la  saisie  (L.  10  juill.  1885,  art,  23,§1}- 
Bien  que  le  Code  de  commerce  fût  muet  sur  ce  point,  la  juris- 
prudence était  fixée  en  ce  sens,  les  tribunaux  de  commerce  ne 
pouvant  pas  connaître  de  l'exécution  de  leurs  jugements  ni  à 
plus  forte  raison  de  l'exécution  de  jugements  ou  d  actes  n'éma- 
nant pas  d'eux  (C.  proc.  civ.,  art.  442  —  V.  suprà,  v"  Exécu- 
tion des  actes  ou  jugements,  n.  564).  D'ailleurs,  l'art.  204,  fai- 
sant allusion  à  l'intervention  des  avoués  dans  la  procédure  de  la 
vente  sur  saisie ,  semblait  bien  donner  ia  compétence  aux  tribu- 
naux civils.  Le  commerce  maritime  a  souvent  demandé  que  les 
ventes  de  navires  aient  lieu  devant  les  tribunaux  de  commerce 
en  alléguant  que  les  navires  se  vendraient  mieux  au  milieu  du 
public  commercial  et  maritime  de  ces  tribunaux  et  que  l'inter- 
vention des  avoués  augmente  inutilement  les  frais.  Aussi  le  pro- 
jet de  1867  faisait-il  droit  àcette  réclamation.  Le  projet  de  la  loi 
de  1885  accordait  également  compétence  exclusive  en  matière  de 
vente  de  navire  anx  tribunaux  decommeiVie,  mais,  sur  l'insistance 
du  Sénat,  la  Cbambre  des  députés  accepta  la  compétence  des 
tribunaux  civils.  ~  V.  Vidal-Naquet,  Rev.  int.  de  dr.  mar. ,  t.  3, 
p.  384,  494  et  s. 

965.  —  Ainsi  jugé  que  les  difficultés  touchant  la  validité,  au 
point  de  vue  de  la  forme,  d'une  saisie  pratiquée  sur  un  navire 
sont  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  civils.  —  Cass., 
il  nov.  1885,  Mayer,  [S.  86.1.198,  P.  86.1.490,  D.  86.1.fi8l  — 
Tuni8,21  févr.  1889,  Kulzuleris,  [Rct.inï.  dedr.  mar.,  t.  5,p.l30); 
—  5  oct.  1893,  Paino,  [Rev.  int.  de  dr.  mar.,  t.  9,  p.  84]  —  Trib. 
comm.  Havre,  16  ocl.  1894,  Smith  Allan,  [Rev.  int.  de  dr.  mar., 
t.  10,  p.  4391 

966.  —  En  conséquence,  si  un  armateur,  autorisé  par  justice 
à  saisir  un  navire  à  la  suite  d'un  abordage,  s'est  borné  à  signi- 
fier au  capitaine  du  port  des  défenses  à  la  sortie  du  navire,  et  au 
courtier  des  défenses  &  la  délivrance  des  papiers  de  bord,  la 
question  de  savoir  si  ces  actes  sont  ou  non  assimilables  à  une 
saisie  et  ont,ou  non,un  caractère  commercial, échappe  à  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce.  Ce  tribunal  ne  peut  statuer 
sur  une  demande  en  décharge  de  la  caution  founiie  contre  main- 
levée de  ces  divers  actes  dont  il  n'a  {us  le  pouvoir  d'apprécier 
la  nature.  —  Trib.  comm.  Havre,  16  ocL  1894,  précité. 

966  bis.  —  De  même,  les  tribunaux  civils  sont  com^tents, 
à  l'exclusion  des  tribunaux  de  commerce,  pour  connaître  des 
demandes  de  mainlevée  des  saisies  conservatoires  pratiquées 
en  vertu  d'autorisation  du  président  ^fF^^^ydV^@>iË^Q 
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dans  le  cas  même  où  ces  saisies  porlsDt  sur  des  navires.  —  Trib, 
oÏT.  Alger,  ISjuio  1899,  [Mon.  ;ud.  lyon.  11  août  1890] 

967ê  »  L'assignation  donnée  au  propriétaire  saisi  à  ootnpa- 
raitra  devant  le  tnbunal  eivil  est  uo  véritable  ajouroement  qui 
doit  contenir  les  énonciations  présentes  par  l'art.  61,  C.  proo. 
oiv.  —  V.  iupràf  V*  Ajournement, 

968.  —  Le  délai  de  l'assignation  sera  le  délai  ordinaire  dee 
ajournements,  c'esl-i-dire  huit  jours  francs  (C.  proc.  ci7.«  art. 
72).  Ce  délai  ne  saurait  être  abrégé  par  ordonnanoe  du  prési- 
dent, car,  en  matière  de  saisie  immobilière,  les  délais  impartis 
parla  loi  ne  peuvent  être  modifiés. 

OOB.  —  Selon  le  droit  commun,  ce  délai  peut  être  augmenté 
k  raieoD  de  la  distance  entre  le  tribunal  où  se  poursuit  la  vente 
et  le  domicile  du  salai,  lorsque  la  signi6catioa  est  faite  au  domi- 
cile réel  du  saisi,  ou  au  parquet  (C.  proc.  civ.,  art.  73). 

970.  —  Mais  en  est-il  de  même  au  cas  où  la  dénonoiation  est 
faite  au  saisi  en  la  personne  de  son  représentant,  et  doit-on  aug- 
menter le  délai  de  huitaine  accordé  au  saisi  d'un  Jour  par  cinq 
myriamètres  entre  son  domicile  et  celui  du  représentant?  On  l'a  nié, 
par  la  raison  que  la  signiScation  étant  faite  dans  le  ressort  du 
tribunal,  il  n'y  a  pas  lieu  à  augmentation  &  raison  des  distan- 
ces, et  que  te  législateur  a  autorisé  la  signification  au  représen- 
tant justement  pour  abréger  les  délais  et  accélérer  la  procédure. 
—  Dufour.t.  2,  n.  608. 

971.  —  Cependant,  l'affirmative  paraît  préférable.  D'abord, 
telle  a  dû  être  la  pensée  du  législateur  (V.  «uprd,  n.  957),  pen- 
sée qu'il  a  mal  traduite  en  aftpliquaat  l'augmentation  an  délai 
dans  lequel  le  créancier  doit  citer,  alors  qu'il  voulait  parier  du 
délai  de  l'assignation  accordé  au  saisi.  C'est  le  propriétaire  saisi 
q[u*il  s'agit  d'atteindre  et  c'est  lui  qui  doit  oomparattre  sur  l'as- 
Biguation,  il  faut  donc  donner  au  représentant  le  temps  matériel 
de  demander  des  inetructions,  et  au  propriétaire  celui  de  les  eo- 
Toyer.  Cette  signiHcalion  faîteau  représentant  estune  significa- 
tion faite  en  quelque  sorte  à  un  domicile  élu,  or  dans  l'assigna- 
Uon  donnée  à  domicile  élu  le  délai  est  calculé  d'après  la  distance 
du  domicile  réel.  —  Carré  et  Chauveau,  queit.  326  et  379. 

9711.  —  Le  tribunal  civil  compétent  pour  connaître  de  la  pour- 
suite et  ordonner  la  vente  se  trouve  saisi  par  les  deux  assigna- 
tions, dénonciation  au  saisi,  dénonciation  aux  créanciers  inscrits. 
Comme  nous  venons  de  le  faire  remarquer,  chacun  de  ces  ajour- 
nements eet  soumis  &  des  règles  spéciales,  notamment  en  ce  qui 
concerne  te  délai.  Le  premier  est  &  huitaine  franche,  le  second  à 
jour  fixe  ;  l'augmentation  du  délai  est  calculée  pour  le  premier  à 
raison  de  l'éloigoement  du  domicile  du  saisi,  pour  le  second  & 
raison  de  l'éloignement  du  bureau  du  receveur.  Donc,  l'expira- 
tion du  délai  de  l'un  ne  coïncide  pas  avec  le  jour  indiqué  dans 
l'autre.  9i  l'expiration  du  délai  de  rajournemenl  donné  au  saisi 
a  eu  Heu  avant  le  jour  fixé  dans  la  dénondation  aux  créanciers, 
les  deux  ajournements  sont  enrdlés  ensemble  et  l'allkire  est  ap- 
pelée au  jour  indioué  dans  l'exploit  de  dénonoiation.  Si,  au  con- 
traire, le  délai  de  rajournement  donné  au  saisi  expire  après  le 
jour  indiqué  dans  la  dénonoiation  aux  créanciers,  l'atTaire  enrôlée 
sur  celte  dernière  assignation  sera  appelée  au  jour  fixé  et  de  là 
renvoyée  par  jugement  à  une  date  postérieure  à  l'expiration  du 
délai  accordé  au  saisi.  Pourtant,  s'il  devait  s'écouler  un  Intervalle 
trop  considérable  entre  ces  deux  dates  et  si  l'on  avait  iieu  de 
croire  que  le  saisi  constituera  avoué,  il  serait  prélérable  de  ren- 
voyer l'affaire  &  une  époque  intermédiaire,  car  la  constitution 
d'avoué  rendrait  la  cause  en  état  d'être  jugée  sans  attendre  l'ex- 
piration du  délai.  —  Vidal-Naquet,  Rev.int.  de  dr.  mar.,  t.  3. 
p.  808. 

973.  —  II  est  juste  de  reconnaître  que,  s'il  est  logique  d'aug  ■ 
menter  le  délai  des  dislances  à  raison  de  l'éloignement  du  do- 
micile réel  du  eaisi,  l'augmentation  d'un  jour  par  cinq  myriamè- 
tres est  excessive,  aujourd'hui  que  la  rapidité  des  communica- 
tions et  l'emploi  du  télégraphe  permettent  au  représentant  d'a- 
viser Immédiatement  le  saisi.  Le  projet  de  réforme  remanie  les 
art.  78  et  1033;  il  est  regrettable  seulement  que  le  législateur  de 
188B  n'ait  pas  oommencé  à  appliquer  cette  réforme  dans  la  pro- 
cédure de  U  saisie  des  navires  qui  réclamé  de  la  rapidité. 

§  4.  Incidents  de  la  saisie. 

974*— -Tandis  que  le  Code  de  procédure  civile  a  consacré  un 
titre  entier  aux  incidents  de  la  saisie  immobilière  (art  718  à  748), 
le  Code  de  commerce  ne  s'est  occupé,  à  propos  de  la  saisie  des 
naTires,  que  des  oppositioni  à  fin  de  distraire.  Le  projet  de  1868) 


dans  ses  art.  199,  206  et  209,  s'occupait  de  ces  incidents,  maii 
la  loi  de  188S  n'en  parle  point. 

975.  —  L'opposition  i  Sa  de  distraire,  on  demande  en  dit- 
traction,  est  une  revendication  de  tout  ou  partie  de  l'objet  uiri. 
Peuvent  la  former  ceux  qui  ont  part  dans  le  navire  saisi,  c'eit^- 
dire  :  1°  le  tiers  qui  prétend  avoir  la  propriété  du  navire  ou  d'une 
portion  indivise  de  plus  de  moitié  ;  2°  le  tiers  usufruitier  qui  re- 
vendique son  droit  réel;  3o  le  propriétaire  d'agrès  ou  apparaux 
qui  se  trouvent  bord,  en  location  par  exemple.  Maisl'aoréleur 
ne  peut  former  une  demande  en  distraction,  car  il  n'a  qu'un 
droit  personnel  et  non  réel,  l'art.  1743,  C.  civ.,  étant  ioa^lîea- 
ble  aux  meubles.  —  Lauriu,  t.  1,  p.  148;  Desjardins,  t.  I, 
n.  237. 

976.  —  La  demande  en  distraction  doit,  aux  termes  du  droit 
commun  (C.  proc.  civ.,  art.  608 et  725),  être  formée  contre  lésai- 
siesant  et  contre  le  saisi.  —  Dufour,  t  2,  n.  784  ;  Demanrat, 
l.  4,  p.  139;  Deejardins,  foc.  cit.j  de  Valroger,  t.  1.  n.  196. 

977.  —  Elle  doit  être  formée  et  notifiée  au  greffe  du  Irïbunt! 
civil  devant  lequel  se  poursuit  la  vente,  parce  que  le  saisissant 
et  le  saisi  sont  réputés  y  avoir  élu  domicile.  —  Valin,  1. 1,  p.  356; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1782. 

978.  -  Après  la  formation  de  la  demande,  le  demandeur  a 
trois  jours  pour  fournir  ses  moyens,  et  le  défendeur,  c'est-à-dire 
le  saisissant,  trois  jours  pour  contredire  (art.  211).  On  admet 
que  ces  délais  impartis  par  l'art.  Si  I  pour  la  demanae  en  distrae- 
tion  s'appliquent  également  à  tout  autre  incident  de  saine.  On 
reoonnait  que  ces  délais  ne  sont  pas  susceptibles  d'augmentation 
à  raison  des  distauoes  :  peu  importe,  en  effet,  que  le  demandeur 
demeure  hors  de  l'arrondi ssemenl  où  se  poursuit  la  vente,  et  le 
saisi  lui-même  est  dans  l'iostance  en  vertu  de  la  nolificatioe  au 
grelTe.  —  Boulay-Paty,  1. 1,  p.  231  ;  Dageville,  t.  2,  p.  101  ;  Par- 
dessus, t.  3,  p.  618;  Dufour^  t.  2^  n.  786]  Desjardias,  he. 
cit. 

979.  — La  cause  sera  portée  à  l'audience  sur  simple  cilatioa, 
c'est-à-dire  par  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  car  il  importe  que 
ces  sortes  de  demandes,  pour  ne  pas  retarder  la  vente,  soient 
promptement  jugées.  —  Uufour,  t.  2,  n,  787;  DemBngeat,t  4, 
p.  140;  Laurin,  1.  1,  p.  149;  Uesjardins,  ha.eii. 

980.  —  La  demande  en  distraction  doit  être  portée  à  l'au- 
dience, mais  elle  sera  jugée  par  le  tribunal  entier,  et  non  par  1« 
juge- commissaire  qui  n'a  aucun  pouvoir  de  juridiction  conten- 
lieuse  ;  et  il  en  est  ainsi  des  divers  incidents  que  la  saisie  peut 
Busciter.  Far  exemple,  il  n'appartiendrait  pas  au  juge  commii 
d'ordonner,  en  cas  de  contestation,  l'insertion  d'une  clause  ta 
cahier  des  charges.  En  pareil  cas  la  juridiction  d'appel  devrut 
annuler,  non  seulement  rordonnance  qui  aurait  indûment  statué 
sur  ces  contestations,  mais  encore  l'ordonnance  portant  qu'il  se- 
rait passé  outre  à  la  vente  et  tout  ce  qui  aurait  pu  s'ensuivre. 
—  Cass.,  4  juin.  1889,  de  Conoinok,  ^8.  89.1.680,  P.  Sd.Uoi,  D. 
59.1.450)  —  Dufour,  t.  2,  n.  794;  Laurio,  t.  1,  p.  «49;  Desjar- 
dins, t.  l,n.  337. 

981*  —  Les  demandes  en  distraction  doivent  être  tormie» 
avant  l'adjudioation  (art.  210,  §  1);  alors  seulement  elles  valent 
comme  telles  et  produisent  tout  leur  effet  :  le  jugement  qui  doaue 
gain  de  cause  au  demandeuren  dislractionannule  la  saisiesoiteD 
totalité,  soit  en  partie,  de  sorte  qu'il  n'y  a  point  d'at^udicatioii  «1 
que  le  saisissant  peut  modifier  la  mise  à  prix  (noalog.  C.  pn». 
civ.,  art.  T27). 

982.  —  Si  la  demande  intervient  après  l'adjudication,  miii 
dans  les  trois  jours  qui  suivent  (art.  SIC,  %  2),  elle  vaut  alori 
opposition  à  la  délivrance  du  prix;  l'adjudicataire  n'est  plui 
évincé,  mais  te  demandeur  viendra  prélever  sur  le  prix  la  portion 
correspondant  à  la  valeur  de  sa  chose,  non  à  titre  de  creaaoier 
mais  à  titre  de  propriétaire,  son  droit  étant  celui  d'un  participant 
qui  a  aons{tDti  à  la  licitation  de  son  navire.  Le  juge-commissaire 
devra  tenir  compte  de  cette  règle  spéciale  qui  modifie  les  prin- 
cipes généraux  sur  la  collocation  des  créanciers.  —  Bordeaux, 
27  févr.  1899,  Véron,  [J.  arr.  Bordeaux,  99.I.S37] 

983*  -~  Il  est  à  remarquer  que  le  demandeur  en  diélrHtion, 
bien  que  passant  en  principe  avant  tous  les  créaneiere,  en  rerhi 
de  son  titre  de  propriétaire,  sera  primé  par  les  eréaoeien  ftin- 
légiés  en  vertu  de  fart.  191,  §§  1  à  5,  qui  ont  fait  des  frais  poer 
la  conservation  de  la  chose,  puisque  ees  frais  ont  profilé  as 
dsmandeur  lui-même.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6.  a.  17^ 

984.  —  Quel  sera  l'elTet  de  la  demande  en  distraction  foraéi 
plue  de  trois  jours  après  l'adjudication?  On  a  essayf  de  sonta- 
nir  que,  tant  que  le  prix  n'[9p|^  ^l^4Uli$)^(|^e(goan 
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oomma  oppoiitioD.  Mail  cette  opinion  est  généralement  repous- 
sée  car  elle  ntëconoatl  les  termes  forraeli  de  l'art.  212.  u'élait 
d'ailleors  la  doctrine  des  commentateurs  de  l'Ordonnanoe  qui 
enseignaient  que  ai  un  copropriétaire  ne  se  présentait  qu'après 
les  trois  jours  de  l'adjudioation  tout  son  droit  était  purgé  et  qu'il 
ne  pouvait  empêcher  que  l'ordre  rie  se  Ht  à  son  préjudice  en  fa- 
veur des  créanciers  opposants.  —  Valin,  sur  les  art.  11  et  U, 
lir.  1,  tit.  U  de  TOrdonnanee;  Laurin,  t.  1,  p.  140;  de  Val- 
roger,  1. 1,  d.  198}  DeBiardins,  toc.  oit.:  Lyon-Cien  et  Renault, 
foc  eiU  —  Contré,  Dulbur,  t.  S,  n.  795  «t  s.;  DemangMt.  t.  4, 
p.  148. 

985.  —  Les  demandes  en  dultité  peuvent  Stre  de  deux  sor- 
tes :  les  unes  portent  sur  le  Tond,  c'est-à-dire  sur  la  valeur  du 
titre  servant  de  base  à  It  poursuite,  les  autres  sur  la  rorme, 
c'est-à-dire  sur  la  régularité  de  la  procédure.  Dans  le  silence 
deialoi  sur  les  formes  des  Incidents  en  nullité,  il  parait  ration- 
nel de  l«ur  appliquer  les  mdmes  règles  qu'aux  demandes  en  dis- 
traction. 

986.  —  La  dematide  en  nullité  peut  être  intentée  de  deux 
façons  :  si  elle  est  soulevée  par  le  saisi  avant  le  Jugement  qut 
ordonne  ta  vente,  ce  n'est  qu  une  défense  à  la  demande  princi- 
pale, elle  pourra  être  rormulée  par  voie  de  conclusion  et  le  tri- 
Dunat  statuera  par  le  jugement  qui  ordonnera  la  venta.  Si,  au 
contraire,  le  jugement  est  déjà  rendu,  on  devra  observer  les  for- 
mes prescrites  par  tes  art.  910  et  211,  C  eomm.,  et  notifier  la 
demande  au  grelTe. 

987.  —  La  demande  en  nullité  pourra  être  introduite  jusqu'à 
l'adjudication.  Il  est  regrettable  que  le  législateur  de  188ti  n'ait 
pas,  comme  le  projet  de  réforme  de  1867,  imparti  un  di^lai  à  peine 
de  déchéance.  Mais  lorsque  cette  adjudication  aura  été  prononcée 
la  demande  ne  sera  plus  recovable.  Les  nullités  de  procédure  ne 
sont  pas  d'ordre  public  (V.  infrà,  v»  Nutlité);  on  peut  y  renoncer, 
et  en  laissant  s'eiTectuer  l'adjudication  sans  protester,  l'intéressé 
est  présumé  y  avoir  renoncé.  D'ailleurs,  l'art.  310  donnant  ta 
même  solution  en  ce  qui  concerne  tes  demandes  en  distraction, 
on  ne  voit  pas  pourquoi  il  en  serait  autrement  pour  les  demandes 
en  nullité. 

988*  —  Les  dispositions  des  art.  743  et  s.,  C.  civ.,  sur  la  con- 
version de  l'adjudioation  d'immeuble  sur  saisie  en  adjudication 
volontaire,  sont  inapplicables  en  cas  de  saisie  d'un  navire.  Le 
tribunal  civil  n'a  pas  oompétencei  en  effet,  pour  ordonner  une 
vente  volontaire  de  bâtiment  de  mer.  —  Lyoo-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n.  1784. 

989.  —  Le  projet  de  1867  posait  des  règles  oommuues  à  tous 
las  inéideatSi  Les  aoyens  de  nullité  de  lasusie  soit  en  la  forme 
soit  au  fond,  devaient  être  soulevés  à  pnae  de  déchéance  dans 
lu  huit  jourst  augmentée  du  délai  de  distwioe,  qui  suivent  la 
notifleation  du  prooès-verbal  ;  cela,  aBn  d'empêcher  le  uiii  de 
laisser  s'organiser  des  procédures  coùteases  en  se  réservant  de 
les  faire  tomber  quand  elles  seraient  aohevées.  Les  demandes  en 
nullité  de  la  procédure  postérieure  à  la  saisie  et  les  demandes  en 
distraction  devaient  ainsi  être  formées  dans  le  délai  de  huiiaiae 
à  partir  de  la  sommation  de  prendre  communication  du  cahier 
des  charges  ;  formées,  une  fois  te  délai  de  huit  jours  expiré,  elles 
valaient  comme  opposition  à  ta  délivrance  du  prix  de  vente.  Le 
projet  s'abstenait  d'indiquer  quelles  formalités  étaient  requises 
à  peine  de  nullité  et  laissait  aux  tribunaux  le  soin  d'apprécier  si 
la  formalité  était  ou  non  substantielle. 

990***^  Le  Code  de  commerce  est  muet  sur  laquestïon  de  savoir 
quelles  sont  les  voies  de  recours  dont  sont  susceptibles  les  déoi- 
siobsdu  tribunal  statuant  sur  les  demandes  en  distraction,  ou  en 
nullité.  Il  y  a  lieu  de  s'en  référer  au  droit  commun  en  matière  de 
saisie  immobilière.  Par  conséquent,  l'opposition  ne  sera  pas  re- 
cevable.  d'autant  mieux  que  la  citation  a  été  donnée  au  saisi  au 
greiTe  au  tribunal,  sans  augmentation  de  délai,  et  qu'il  est  en 
eaase;  le  jugement  doit  donc  être  présumé  contradictoire  et  il 
ne  saurait  être  question  de  jugement  de  jonction  de  défaut  L'ap- 
pel sera  reoevable  dans  les  délais  et  les  formes  établis  par  les 
art.  731,  738,  C.  proo.  civ. 

991.  —  En  ce  qui  concerne  les  demandes  en  nullité,  il  n'y 
aura  pas  lieu  de  faire  application  de  l'art.  7.30,  C.  proc.  civ.,  qui 
proscrit  le  droit  de  flure  appel  des  jugements  statuant  sur  des 
nullités  postérieures  &  la  publication  du  cahier  des  charges.  L'ap- 
pel étant  un  droit  sàct^,  on  ne  peut  par  vole  d'analogie  eti  pro- 
noncer U  décbéatieé.  -~  Vidàl-Naquet,  Rev.  int  de  dr.  mar.,  t.  3, 
p.OW. 
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992.  —  Le  Code  de  commerce  fart.  â02  à  806]  distinguait, 
au  point  de  vue  de  la  publicité  et  des  formes  de  l'adjudication, 
selon  que  le  navire  avait  ou  non  plus  de  dix  tonneaux,  a)  Quand 
le  navire  avait  plus  de  dix  tonneaux,  le  saisissant  devait  faire  à 
la  Bourse  et  au  lieu  où  le  navire  était  amarré  une  annonce  à  son 
de  trompe  ou  de  tambour,  et  des  publications  indiçjuant  lee  con- 
ditions de  la  vente.  Avis  de  cette  annonce  était  inséré  dans  un 
journal  du  lieu  du  siège  du  tribunal  ;  des  affiches  en  étaient  ap- 
posées dans  les  deux  jours,  en  divers  lieux.  Huit  jours  au  moins 
après  la  criée,  le  juge -commissaire  faisait  une  première  adjudi- 
cation. Las  mêmes  formalités  étaient  répétées  une  seconde  et  une 
troisième  fois,  de  huit  joursen  huit  jours,  et  la  troisième  adjudi- 
cation était  seule  déOnitive.  b)  Quand  le  navire  était  d'une  capa- 
cité maxima  de  dis  tonneaux,  la  procédure  était  un  peu  moins 
longue  en  ce  que  les  criées,  au  lieu  d'être  espacées  de  huit  Jours, 
ne  l'étaient  plus  que  de  trois;  que  l'affiohage  n'avait  plus  Heu 
qu'au  grand  miVt  et  à  la  porte  du  tribunal;  qu'il  n'y  avait  plus 
tiesoin  de  publications  dnns  les  journaux  ;  et  qu'il  n'y  avait  plus 
qu'une  seule  adjudication  au  lieu  de  trots.  L'adjudication  était 
faite,  à  ['extinction  des  feux,  au  plus  oFH'ant  et  dernier  enchéris- 
seur. Le  juge,  au  lieu  de  pronoticer  l'adjudication  définitive, 
pouvait,  quand  il  voyait  que  le  navire  allait  être  adjugé  au-des- 
sous de  sa  valeur,  accorder  une  ou  deux  remises  de  huitaine. 
GrAce  à  cette  mesure,  le  législateur  de  1807  avait  cru  pouvoir  se 
dispenser  d'accorder  la  fiiouité  de  surenchère,  admise  en  matière 
de  saisie  immobilière  (C.  proc.  civ.,  art.  708J.  Ces  formalités 
étaient  compliquées,  longues  et  ooateuses.  La  loi  do  10  julll.  ISSS 
tes  a  beaucoup  simpllRées  et  les  a  unifiées,  toute  distinotion  fon- 
dée sur  le  tonnage  du  navire  ayant  disparu.  —  V.  infiràt  n.  1004 
et  s. 

993.  —  Bien  que  la  loi  ne  parte  pas  du  cahier  des  charges  U 
est  nécessaire  que  les  conditions  et  clauses  de  la  vente  RAienl 
déterminées  avant  l'adjudioation.  Le  Codé  de  commerce  était 
muet  sur  celte  question  ;  encore  que  certains  auteurs  prétendissent 
que  les  publications  et  affiches  tenaient  lieu  de  cahier  des 
charges,  on  reconnaissait  généralement  la  nécessité  de  cette  pièce 
pour  fixer  d'avance  les  clauses  et  conditions  de  la  vente.  —  Du- 
four,  t.  S,  n.  710;  Desjardins,  1 1,  n.S41.  — Confrd,  Laurin,L  1, 
p.  151. 

994*  —  La  lot  nouvelle  ne  contient  non  plus  aucun  texte  re- 
latif au  cahier  des  charges;  l'art  35  dit  seulement  que  le  tribu- 
nal fixe  par  son  jugement  tes  conditions  de  la  vente.  En  pré- 
sence de  ce  texte  on  a  soutenu  que  c'était  au  tribunal  seul  qu'il 
appartenait  de  fixer  les  clauses  ei  conditions  et  que  c'était  dans 
son  jugement  qu'il  devait  les  mentionner,  que  par  suite  11  n'y 
avait  pas  Heu  de  rédiger  un  cahier  des  charges.  — ^  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  6,  n.  1768. 

995.  Mais  on  admet  plus  généralement  que  c'est  encore 
le  cahier  des  charges  dresse  et  déposé  par  l'avoué  poursuivant 
qui  sert  de  base  à  la  vente.  L'art.  85  ne  prouve  qu'une  seule 
chose  e'est  oue  les  publications  et  insertions  ne  sont  pas  suffi- 
santes et  au  il  faut  un  document  officiel  qui  puisse  être  consulté 
au  greffe  au  tribunni  par  les  intéressés.  Toute  la  question  est 
de  savoir  si  ce  document  sera  l<>  jugement  ou  le  cahier  des  char- 
ges; la  pratique  se  prononce  pour  cette  seconde  solution.  L'uti- 
lité du  oahler  des  charges  est  incontestable,  il  donne  une  des- 
cription complète  du  navire  et  de  ses  accessoires  et  permet  aux 
créanciers  inscrits  de  connaître  avant  le  jugement  les  conditions 
de  la  vente,  de  florle  qu'ils  pourront,  s'ils  n'ont  à  élever  aucune 
contestation,  se  dispenser  de  constituer  avoué,  évitant  ainsi  des 
frais  considérables  qui  grèveraient  le  navire. 

990.  Hn  procédant  à  l'enrôlement,  l'avoué  poursuivant  dé- 
posera donc  au  grelTe  du  tribunal  le  cahier  des  charges,  clauses 
et  conditions  auxquelles  la  vente  aura  lieu.  Il  devra  le  faire  na- 
turellement avant  le  jour  où  le  tribunal  doit  statuer.  Le  tribunal, 
au  jour  fixé,  en  ordonnera  la  lecture  et  dira  dans  son  jugement 
que  la  vente  aura  lieu  aux  clauses  et  conditions  de  ce  cahier  des 
charges.  Le  jugement  sera  rédigé  à  la  suite  de  ce  cabier,  con- 
formément à  l'art.  09.Ï,  C.  proc.  olv.  Cette  façon  de  procéder 
simplifie  la  procédure,  évite  la  reproduction  des  conditions  dans 
les  conclusions,  dans  les  qualités  et  dans  le  dispositif  du  juge- 
ment, et  par  conséquent  diminue  les  frais.  Mais  il  va  de  soi  que 
le  tribunal  peut,  soit  sur  les  eonelusloos  des  parties,  soit  même 
d'office,  modifier  les  clauses  du  cahier  des  charges.  ^,r-w-ïli-> 
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tion  du  tilre  exécutoire  en  vertu  duquel  il  a  été  procédé  à  la 
saisie,  du  commandement,  du  procèa-verbal  de  saisie,  aiosi  que 
des  autres  actes  et  jugements  inlerrenus  postérieurement;  2°  la 
désignation  du  navir«  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le  proeès- 
verral;  3*  les  conditions  de  la  vente  (C.  proc.  cir.,  art.  690). 

998.  —  Le  tribunal  ordonnant  qu'il  sera  procédé  &  la  vente 
du  navire  saisi,  de  ses  agrès  et  apparaux,  devra  fixer  :  i°  le  jour 
de  l'aadience  des  criées  où  se  feront  les  enchères;  la  mise  & 
prix  ;  3*  les  conditions  de  la  vente. 

099.  —  La  loi  de  i885  n*a  pas  indiqué  le  délai  dans  lequel 
doit  avoir  lieu  l'adjudication  et  s'en  remet  donc  à  l'appréciation 
dn  tribunal; celui-ci  devra  toutefois  veiller  à  ce  qu'il  y  ait  entre 
le  jugement  et  la  vente  un  délai  suffisant  pour  permettre  au 

f>0(irsaivant  d'accomplir  les  formalités  de  publicitéprescntes  par 
a  loi.  On  admet  généralement  que,  quant  au  délai  maximum,  il 
ne  saurait  excéder  soixante  jours  (C.  proc.  civ.,  art.  695]. 

1000.  ~  En  principe,  la  vente  devra  se  Taire  devant  le  tri- 
bunal civil  du  lieu  de  la  saisie;  «  néanmoins  ce  tribunal  pourra 
ordonner  que  ta  vente  sera  faite  soit  devant  un  autre  tribunal 
civil,  soit  en  l'étude  et  par  le  ministère  d'un  notaire  (V.  infrà, 
v"  Notaire),  soit  par  un  courtier  conducteur  de  navires  &  la 
bourse  ou  dans  tout  autre  lieu  du  port  où  se  trouve  le  navire 
saisi  »  (art  26,  S  2)  [V.  suprà,  v°  Courtier,  n.  !68  et  s.).  H  peut 
y  avoir  en  effet  intérêt  pour  le  saisi  et  pour  les  créanciers  &  ce 
qu'il  soit  procédé  à  la  rente  dans  un  autre  lieu,  par  exemple 
quand  le  navire  a  été  saisi  dans  un  petit  port  où  il  y  ait  fc  crain- 
dre un  manque  d'enchérisseurs  qui  empêche  le  gage  de  se  réa- 
liser à  un  juste  prix. 

1001.  —  On  admet  que,  de  ffléme  aue  le  tribunal  du  lieu  de 
la  saisie  peut  faire  vendre  le  navire  à  I  audience  des  criées  d'un 
autre  tribunal,  il  peut  ordonner  sa  vente  k  la  bourse  d'une  autre 
ville.  —  Desjardins,  t.  K,  p.  483;  Lyon-Gaen  et  Renault*  t.  6, 
o.  1766. 

1002.  —  Mais  le  tribunal  désigné  ne  pourrait  &  son  tour  en 
déléguer  un  autre,  pas  plus  qu'un  notaire  ou  un  courtier,  pour 

ftrocéder  à.  la  vente  pour  laquelle  il  a  été  lui-même  désigné  par 
B  tribunal  du  lieu  de  la  saisie.  —  Desjardins,  t.  5,  p.  484; 
Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

1003.  —  Lorsque  le  tribunal  du  lieu  de  la  saisie  a  ordonné 
le  renvoi  de  la  vente  devant  une  autre  juridiction  c'est  encore 
à  lui  qu'il  appartient  néanmoins  de  fixer  la  mise  à  prix  et  tes 
conditions  de  la  vente.  Le  poursuivant  déposera  une  expédition 
du  cabier  des  charges  à  la  suiie  duquel  se  trouve  porté  le  juge- 
ment au  grelTe  du  nouveau  tribunal  ou  en  l'étude  du  courtier 
ou  du  notaire  chargé  de  la  vente,  oi^  les  intéressés  pourront  en 
prendre  communication. 

1004.  —  Quinze  jours  au  moins  avant  la  rente,  celle-ci  devra 
être  annoncée  par  apposition  d'afflehes  et  une  insertion  dans  un 
des  Journaux  imprimés  au  lieu  où  siège  le  tribunal,  et,  s'il  n'y 
en  a  pas,  au  chef-lieu  du  département  (art.  26).  Des  afSches 
seront  apposées  au  grand  mât  ou  sur  la  partie  la  plus  apparente 
du  bt^timent  saisi,  à  la  porte  principale  du  tribunal  devant 
lequel  on  procédera,  dans  la  place  publique  et  sur  le  quai  du 
port  où  le  biltiment  est  amarré,  ainsi  çtu'à  la  Bourse  de  commerce, 
s'il  y  en  a  une  (art.  27).  Cette  apposition  des  placards  sera  con- 
statée par  procès-verbal  d'huissier,  qui  ne  doit  pas  être  dénoncé 
au  saisi. 

1005.  —  i<  Les  annonces  et  affiches  devront  indiquer  :  les 
nom,  profession  et  demeure  du  poursuivant;  les  titres  en  vertu 
desquels  il  agit;  le  montant  de  la  somme  qui  lui  est  due;  l'élec- 
tion de  domicile  par  lui  faite  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal 
civil  et  diins  le  lieu  où  se  trouve  le  bâtiment;  les  nom,  profes- 
sion el  domicile  du  propriétaire  du  bâtiment  saisi;  le  nom  du 
b&liment  et,  s'il  est  armé  ou  en  armement,  celui  du  capitaine  ; 
le  mode  de  puissance  motrice  du  navire,  à  voile  ou  à  vapeur, 
à  roues  ou  h  hélice;  s'il  est  à  voiles,  son  tonnage  légal;  s'il  est 
&  vapeur,  les  deux  tonnages  légaux,  brut  el  net,  ainsi  <iue  le 
nombre  de  chevaux  nominaux  de  sa  machine  motrice;  le  lieu  où 
lise  trouve;  la  miae  &  prix  et  les  conditions  de  la  vente;  les 
jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudication  »  (art.  28). 

1006.  —  Comme  en  matière  immobilière  (C.  proc.  civ.,  art. 
697),  il  peut,  h.  raison  des  circonstances,  être  ordonné  des  pu- 
blications, insertions  ou  affiches  extraordinures.  Seulement, 
tandis  que,  en  matière  immobilière,  cette  publicité  extraordinaire 
est  autorisée  par  le  président  sur  simple  requête,  le  législateur 
de  1885  décide  que  c'est  le  tribunal  seul  qui  pourra  les  ordon- 
ner (art.  36,  §  t).  Cette  innovation,  nécessitant  un  jugement  là 


où  une  ordonnance  suffisait,  n'est  qu'une  augmentation  de  frau 
inutile.  En  effet,  si  les  mesures  de  publicité  extraordinaire  ne  sont 
pas  demandées  lors  du  jugement  qui  ordonne  la  vente,  elles  de- 
vront l'être  par  requête  au  tribunal  qui  statuera  es  chambre  da 
conseil.  Il  est  vrai  que  ce  jugement  pourra  n'être  ni  levé  ni  si- 
gnifié. 

1007.  —  Lorstjue  le  tribunal  ordonne  le  renvoi  de  la  rente 
devant  une  autre  juridiction,  il  doit  réglementer  la  publicité  lo- 
cale, car  la  loi  ne  s'occupe  des  appositions  d'alDches  et  des 
insertions  que  pour  le  cas  ordinaire  ou  il  sera  procédé  à  la  rente 
devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  saisie. 

1008.  —  Le  jugement  par  lequel  le  tribunal  ordonne  la  veQle. 
n'étant  point  une  décision  de  purv!  forme  mais  touchant  au  Tond 
du  droit,  devenant  en  quelque  sorte  le  complément  du  titre  en 

.vertu  duquel  »n  a  saisi,  doit  être  signifié  (C.  proc.  civ.,  ort. 
147).  Pour  cette  signification  du  jugement  è  partie,  on  df^rra 
observer  les  règles  posées  pour  la  signification  au  procès-rerbal. 
—  Tunis.  11  nov.  1892,  Raboutel,  [Rev.int.  de  dr.  mar.,  t.  8. 
p.  441]  —  Sic,  Dufour,  t.  2,  n.  711;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Prem,  t.  2,  n.  2803. 

1009.  —  De  ce  que  ce  jugeaient  n'est  point  une  décision  de 
pure  forme,  il  suit  encore  qu'il  n'y  a  pas  heu  non  plus  4  appli- 
cation de  l'art.  730,  C.  proc.  ci?.,  et  il  faut  dire  qu'il  pourra  être 
frappé  d'appel.  L'appel  devra  être  interjeté  dans  les  dix  jours  de 
la  signification  à  avoué  ou,  s'il  n'y  a  point  d'avoué*  A  compter 
de  la  signification  &  personne  ou  a  domicile,  soit  réel,  soit  élu. 
L'application  de  l'art.  731,  C.  proc.  cir.,  et  l'abrériation  des 
délais  s'impose  en  matière  de  saisie  des  narires  ;  sinon  la  vente 
n'aurait  jamais  lieu  dans  des  conditions  de  sécurité  convenable, 
et  le  danger  d'un  appel  alt6rieur  exercerait  sor  les  enchères  une 
influence  préjudiciable.  L'appel  interjeté  après  l'expiration  de  ce 
délai  est  nul.  -  Bordeaux,  27  févr.  I8M,  [D.  99.2.208]  —  L'ap- 
pel sera  interjeté  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  732,  C. 
proc.  civ. 

1010.  —  Mais  l'opposition  n'est  pas  recevable,  car,  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière,  aucun  jugement  de  défaut  n'est  sus- 
ceptible d'opposition  (V.  suprà,  v°  Jugementt  et  arrêts  (mal.  civ. 
et  comm.),  n.  3831  et  3926),  et,  dans  le  silence  de  la  loi,  c'est  au 
droit  commun,  au  Code  de  procédure  au  titre  De  la  saine  hn- 
mobilière,  que  l'on  doit  reporter.  —  Tunis,  11  nov.  1892,  précité. 

1011.  —  D'où  la  conséquence  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  à  dé- 
faut profit-joint  contre  les  défendeurs  non  comparants,  au  cas 
où,  de  plusieurs  copropriétaires  saisis,  un  seul  aurait  constitué 
avoué.  Et  cette  conséquence  rend  encore  plus  nécessaire  l'appli- 
cation du  principe  que  l'opposition  n'est  pas  recevable.  Un  ju- 
gement de  jonction  de  défaut  aurait  en  effet  pour  résultat  de  con- 
traindre le  poursuivant  à  recommencer  la  procédure,  h  dénoncer 
de  nouveau  la  saisie  au  débiteur,  aux  créanciers,  ce  qui  est 
inadmissible  et  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  de  1885  comme  à  ce- 
lui du  Code  de  commerce.  —  V.  suprà,  v»  Jugements  et  arrêts 
(mat.  civ.  et  comm.^,  n.  3831  et  s. 

1012.  —Il  est  proeédé,au  joar  fixé,  &  l'adjudication  aux  en- 
chères, conformément  aux  règles  des  art.  705  et  706,  C.  proc. 
civ.  Les  enchères  sont  faites  par  ministère  d'avoués,  intermé- 
diaires nécessaires  des  parties  devant  les  tribunaux  civils.  Il  n'y 
a  plus  qu'une  seule  adjudication,  ia  loi  de  1885  ayant  supprimé 
les  adjudications  provisoires  et  les  remises  suceessives  organi- 
sées par  le  Code  de  commerce. 

1013.  —  Lorsque  la  mise  &  prix  n'est  pas  couverte,  à  la  dif- 
férence de  ce  qui  a  lieu  en  matière  de  saisie  immobilière  (art. 
706,  §  2),  el  pour  la  raison  que  la  mise  &  prix  est  ici  fixée  par  le 
tribunal  et  non  par  le  poursuivant,  il  n'est  pas  prononcé  d  adju- 
dication au  profit  du  saisissant  :  «  Si  au  jour  fixé  pour  la  rente 
il  n'est  pas  fait  d'ofTre,  le  tribunal  déterminera  par  jugement  le 
jour  auquel  les  enchères  auront  lieu  sur  une  nouvelle  mise  & 
prix  inférieure  &  la  première  et  oui  sera  déterminée  par  le  juge- 
ment »  (art.  25).  En  ce  cas,  il  va  ae  soi  que  ce  nouveau  jugeneat 
doit  être  signifié  au  saisi,  comme  le  jugement  qui  a  ordcmod 
primitivement  la  rente,  et  que  l'adjudioation  sar  rabais  ainsi 
ordonnée  doit  être  précédée  de  nourelles  formalités  de  publieiU* 
conformément  aux  art.  27  et  28,  L.  10  juill.  1885. 

§  6.  Effets  de  l'adjudiaUion. 

1014.  —  Si  la  mise  à  prix  est  couverte,  l'adjudication  ut 
prononcée  au  profil  du  dernier  enchérisseur  et  elle  est  définitivr. 
La  loi  de  1885  a  supprimé  [l)W.fli^ji|(I^M\|o^(^f^r^^  i« 
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remises  suecessivei  qu'un  respect  exagéré  pour  les  dispositiona 
de  rOrdoDuance  avwt  fait  maintenir  dans  le  Code  de  commerce. 

—  Dutour,  t.  S,  n.  Desiardins,  t.  i,  n.  345.  —  V.  suprà, 
n.  992. 

1015.  —  «  La  surenchère  n'est  pas  admise  en  cas  de  vente 
judiciaire  »  (art.  29).  Cette  exclusion  concerne  la  surenchère  du 
sixième  admise  par  l'art.  708,  C.  proc.  civ.,  au  proflt  de  toute 
personne  «n  matière  de  saisie  immobilière,  comme  la  suren- 
chère du  dixième  spéciale  au  cas  de  purge  sur  aliénation  vo- 
lontaire (V.  suprà,  v' Hypothèque  maritime,  n.  f84  et  s.).  A  cet 
égard  on  applique  donc  les  règles  relatives  aux  ventes  mobilières 

3ui  ne  peuvent  donner  lieu  à  surfnchère.  Cette  règle  existait 
éjà  sous  l'empire  du  Code  de  commerce,  mais  rappelons  qu'elle 
se  justiflait  mieux,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  surenchère 
du  sixième,  par  la  possibilité  qu'avait  le  juge  d'accorder  une  ou 
deux  remises  de  huitaine  quand  il  pensait  que  le  b&timent  allait 
fitre  adjugé  pour  un  prix  iurérieur  &  sa  valeur. 

1016.  —  L'exclusion  de  toute  surenchère  en  matière  de 
Tenies  de  udrires  est  applicable  &  toutes  les  ventes  Taites  par 
autorité  de  justice,  même  antres  que  les  ventes  sur  saisie,  comme 
par  exemple  aux  ventes  de  navires  appartenant  à  des  mineurs, 
k  une  succession  vacante  ou  béoéBciaire.  Il  est  vrai  que,  dans 
Tancien  droit  l'exclusion  de  la  surenchère  ne  résultait  que  du 
K  décret  de  justice  »,maiB  aujourd'hui  cette  exclusion  a  été  édic- 
téepar  voie  de  disposition  générale,  et  l'art.  29  de  la  loi  de  1885,  qui 
la  formule,  est  conçu  dans  des  termes  assez  généraux  pour  s'ap- 
pliquer à  toutes  les  ventes  faites  par  autorité  de  justice.  D'ail- 
leurs, si  Ton  admettait  pour  les  ventes  autres  que  celles  sur  saisie, 
la  possibilité  de  la  surenchère,  on  ne  pourrait  sans  arbitraire 
fixer  le  montant  de  celte  surenchère  puisque  la  loi  n'a  organisé 
de  surenchère  que  pour  les  créanciers  hypothécaires  seulement. 

—  Trib.  civ.  Boulogne.  24  févr.  !883,  [J.  Marseille,  84.2.76]  — 
Sic,  Lyon  Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1787;  Desjardins,  t.  9, 
n.  1246.  —  CotUrà,  de  Vairoger,  t.  3,  n.  1296. 

1017.  —  Le  jugement  aadjudi cation  n'est  susceptible  ni 
d'appel  ni  de  recours  en  cassation  puisqu'il  n'est  qu'une  cons- 
tatation de  fait  {C.  proc.  civ.,  art.  730.  —  V.  suprd,  v'*  Appel, 
(mat.  dv.),  n.  84;  Cassation  (mat.  civ.),  n.  4470  et  s.}.  Si  on  in- 
voque la  nullité  de  ce  jugement  par  suite  d'un  vice  de  forme, 
c'est  par  action  prinapale  qu'on  devra  agir  et  non  par  voie 
d'appel. 

1018.  — Le  principal  résultat  de  l'adjudication  est  de  trans- 
lérer  àladjudicalsirela  propriété  du  navire  et  de  ses  accessoires, 
frauche  et  libre  de  tous  les  droits  qui  pouvaient  le  grever  au 
proBt  des  créanciers,  des  précédents  propriétaires,  et  purgée  du 
droit  de  suite  des  créanciers  chirographaires^  privilégiés  et  hy- 
pothécaires du  saisi. 

1019.  —  L'adjudication  sur  saisie  a  encore  pour  effet  de  faire 
cesser  les  fonctions  du  capitaine  (C.  comm..  art.  208).  — V.  sur 
cet  eiïel,  suprà,  v"  Capitaine  de  navire,  n.  301  et  s. 

1020.  —  Mais  l'adjudicataire  n'obtient  la  translation  de  la 
propriété  du  navire  qu'à  condition  de  remplir  ses  obligations 
d'enchérisseur,  dont  la  principale  consiste  dans  le  paiement  du 
prix.  Sous  l'empire  du  Gode  de  commerce,  l'adjudicataire  avait, 
pour  se  libérer,  le  choix  entre  deux  moyens  :  soit  payer  le  prix 
dans  les  vingt-quatre  heures,  soit  le  consigner  au  gretfe  du  tri- 
bunal de  commerce  (art.  209,  g  ij.  Il  y  avait  là  une  double  inad- 
vertance du  législateur  :  le  premier  moyen  exposait  l'adjudica- 
taire à  pajer  deux  fois,  les  oppositions  à  la  délivrance  du  prix 
pouvant  être  formées,  non  pas  dans  les  vingt-quatre  heures,  mais 
dans  les  trois  jours  qui  suivent  l'adjudication  fart.  212).  On  se 
demandait  ensuite  pourquoi  la  consignation  indiquée  comme  se- 
cond moyen  se  faisait  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  alors 

3 ue c'était  le  tribunal  civil  qui  était  saisi  de  la  vente.  Aussi  l'Or- 
onnence  du  3  juilt.  18(6,  art.  2,  g  1,  avait-elle  prescrit  que  cette 
consignation  du  prix  serait  faite  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. Certains  auteurs  soutenaient  que  le  prix  devait  être 
remis  au  greiBer,  lequel  le  déposait  à  la  Caisse  des  dépôts,  l'Or- 
doonance  n'ayant  pu  que  compléter  et  non  abroger  la  loi.  — 
Huben  de  Couder,  vo  Navire,  n.  131  ;  Devilleoeuve  et  Massé, 
Navire,  n.  143.  —  Contrd,  Laurin,  t.  1,  p.  1 53  v  Alauzet,  t.  3, 
n.  1092;  DuTour.  t.  2,  n.  769;  Démangeât,  t.  4,  p.  134;  Uesjar- 
dioB,  t  1,  n.  248. 

1021.  —  La  loi  de  1885  a  supprimé  cette  option  entre  le  paie- 
ment ei  la  consignation  du  prix  ;  elle  prescrit  de  verser  dans  tous 
les  cas,  le  montant  de  l'adjudication,  sans  frais,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  {art.  30, 


g  1).  —V.  suprà,  v  Caissedei  dépôts  et  consignations,  n.  120, 121 
pt  176.  —  Bien  qu'elle  n'abroge  pas  expressément  l'art.  200  ou 
admet  communément  l'abrogation  implicite  de  cet  article  comme 
étant  en  contradiction  avec  ui  loi  nouvelle  (art.  39). 

1022.  —  L'adjudicataire  qui  omet  de  consigner  dans  les  vingt- 
quatre  heures  peut  être  poursuivi  sur  ses  biens  par  les  voies 
ordinaires.  Avant  ta  loi  du  22  juill.  1867  il  était  même  contrai- 
gnable  par  corps  {art.  209,  §  1).  Les  créanciers  préféreront  te 
plus  souvent  faire  remettre  le  navire  en  vente  à  la  folle  enchère 
de  l'adjudicataire. 

1023.  ~  Bien  que  Valin  parût  réserver  au  saisissant  le  droit 
de  faire  procéder  &  la  revente  k  la  folle  enchère,  tout  en  décla- 
rant que  les  autres  créanciers  pouvaient  l'y  forcer,  on  admet 
communément  que  tous  ceux  qui  sont  liés  à  la  poursuite,  saisi, 
poursuivant,  créanciers,  peuvent  poursuivre  la  fotle  enchère.  Le 
motif  de  la  revente  étant  l'inexécution  des  clauses  de  l'adjudica- 
tion, et  toutes  ces  personnes  pouvant  se  plaindre  de  cette  inexé- 
cution, il  est  juste  de  leur  reconnaître  le  droit  d'exercer  la  pour- 
suite en  folle  enchère.  —  Dufour,  t.  2,  n.  771;  DesjardinB, 
1. 1,  n.  248;  Lyon-Caen  et  Renault,  t  6,  n.  1771.  —  Contrâ, 
Valin,  I.  l,  p.  354. 

1024.  —  On  devra  appli<]uer  ici,  par  voie  d*anal<^e,  l'art. 
735,  C.  proc.  civ.  La  poursuite  débutera  donc  par  un  comman- 
dement é.  l'adjudicataire  d'avoir  à  remplir  les  conditions  de  l'ad- 
judication. Vingt-quatre  heures  après  ce  commandement,  si 
l'adjudicataire  n  exécute  pas  ses  obbgalioos,  on  procédera  aux 
formalités  de  publicité,  insertions  et  affiches,  prescrites  par  les 
art.  26  à  28,  L.  iO  juill.  1885.  L'insertion  et  l'afHchaçe  doivent 
être  faits  trois  jours  francs  au  moins  avant  l'adjudication.  — 
Dufour,  t.  2,  n.  775;  Desjardins,  toc,  eU.;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, loc.  cit. 

1025.  —  Quant  aux  effets  de  la  folle  enchère,  ils  sont  déter. 
minés  par  le  droit  commun,  et  il  y  a  lieu  de  se  référer  à,  l'art. 
740,  C.  proc.  civ.  L'adjudication  sur  folle  enchère  résout  en  con- 
séquence la  propriété  acquise  à  l'adjudicataire  et  les  obligations 
de  celui-ci  sont,  en  retour,  éteintes  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  payée  par  le  nouvel  adjudicataire.  Ainsi,  lorsque  le  prix 
de  l'adjudication  sur  folle  encnère  eit  inférieur  au  prix  de  la 
première  adjudication,  le  fol  enehérlsBeur  reste  tenu  de  la  diffé- 
rence, ainsi  que  des  intérêts  et  des  frais.  Si  au  eontraire.le  nou- 
veau prix  est  supérieur  k  raneien,  cet  excédent  proftte  aux 
créanciers  et,  ceux-ci  une  fois  désintéressés,  au  saisi  ;  dans  ce  cas, 
les  frais  de  folle  enchère  et  les  intérêts  seront  imputés  sur  cet 
excédent  puisqu'il  constitue  un  gain  pour  les  créanciers.  — 
Desjardins,  loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.  —  V.  suprà, 
v°  Folle  enchère,  n.  227  et  s. 

§  7.  Distribution  des  deniers. 

1»  GénéraliUi. 

1026.  —  Sous  l'empire  du  Code  de  commerce,  la  procédure 
k  suivre  pour  parvenir  à  la  distribution  du  prix  entre  les  créan- 
ciers, telle  qu  elle  était  prescrite  par  les  art.  213  et  214,  était  à 
peu  près  celle  organisée  par  le  Code  de  procédure  civile  en  ma- 
tière de  distribution  par  contribution.  La  loi  du  10  juill.  1885  a 
remplacé  cette  procédure  par  un  nouveau  système  de  distribu- 
tion, analogue  a  celui  delà  procédure  d'ordre  des  art.  746  et  a., 
C.  proc.  civ.  La  loi  nouvelle  renvoie  à  plusieurs  articles  du  Code 
de  procédure  civile,  concernant  la  procédure  d'ordre  ;  c'est  donc 
aux  règles  de  celle-ci  qu'on  devra  naturellement  recourir  dans 
les  questions  que  ne  résont  point  la  loi  de  1885.  —  V.  infrà,  v* 
Ordre. 

1027.  —  La  procédure  k  suivre  est  la  même,  qu'il  y  ait  ou 
non  des  créanciers  inscrits  sur  le  navire,  car  la  loi  de  1885  ne 
distingue  pas  L'art.  213,  C.  comm.,  est  donc  abrogé  comme 
contraire  aux  dispositions  de  cette  loi.  —  Vidal-Naquet,  op.  cit., 
p.  136;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n,  1773. 

1028.  —  Les  créanciers  chirographaires  ou  privilégiés  qui 
prétendent  prendre  part  k  la  distribution  du  prix  doivent  former 
opposition  k  la  délivrance  de  celui-ci.  Ils  peuvent  la  former  avant 
l'adjudication,  mais,  une  fois  que  celle-ci  a  eu  lieu,  ils  n'ont  que 
trois  jours  pour  la  faire  (C.  comm.,  art.  212).  Ce  délai  rigoureux, 
empruntéà  l'ordonnance  de  1681, est  vivement  critiqué,  car  cette 
déchéance  n'accélère  en  rien  la  procédure;  au  moment  oi]i  expire 
le  délai  de  trois  jours,  le  travail  de  la  distribution  n'est  pas  en- 
core commencé;  par  conséquent,  à  la  condition  que  Jès^mHipno^ 
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itntB  produiBSBt  spootaDément  dans  le  mètae  délai  que  les  au- 
tres, la  oirconstanca  qu'ila  ont  ou  n'ont  paa  fait  une  opposition 
aolérieups  est  insigniQanta  pour  la  marohe  de  la  diatribution.  11 
n'y  aurait  done  aucun  inconvénient  à  permeltre  lea  oppositions 
jusqu'à  la  distribution  du  prix.  Pourtant  le  projet  de  1867  main- 
tenait la  même  diapoeition.  —  Oufour,  t.  S,  n.  803;  Deajardins, 
t.  I,  n.  2fi0;  LyoD-Caen  el  Renault,  t.  6,  n.  «775. 

102B.  loi  est  muette  sur  la  point  de  savoir  entre  lei 
mains  de  qui  les  oppoaitioDs  doivent  être  hilei  ;  il  but  distin- 
guer. Si  l'oppontioa  a  lieu  avant  l'adjudication,  «lie  doit  être  si- 
gnifiée au  gràff*  du  tribanal  civil  devant  lequel  se  poursuit  la 
vcRie  ;  le  graffler  la  joindra  au  Gabier  dea  obargea  et  par  là  tout 
le  monde  la  oonnaîtra.  Si  l'opposition  est  faite  après  l'adjudica- 
tion, elle  peut  Tétre,  soit  au  grefTe  du  tribunal  civil,  soll  entre 
las  nains  deradjudioataira  qui  n^a  pas  encore  consigné  son  prix, 
•oit  à  la  Caisse  des  dëpAtB  et  oonaignsUions  si  le  prix  y  a  été  dé- 
posé. —  Dufour,  t .  a,  D.  aoO  ;  Démangeât,  t.  4,  p.  lU{  de  Vat- 
rager,  t.  1,  n.  203;  Desjardine,  t.  I,  n.  351 1  Lyon-Caan  et  Re- 
naull.l.  6,  n.  1775. 

1080*  —  11  est  à  remarquer  que  la  déohéaoce  prononcée  par 
l'art.  212  a  trait  à  l'exercice  du  droit  et  non  au  droit  lui-même. 
Le  créancier,  quoique  non  opposant,  reste  créancier.  S'il  perd 
la  faculté  de  concourir  avec  lea  opposants,  il  ne  perd  pas  celle 
de  venir  après  eux  à  la  distribution,  car  l'eiaédent  du  prix  qui 
leur  a  été  distribué  ne  doit  profiter  ni  au  saisi  ni  &  l'adjudica- 
taire. Quand  il  y  a  plusieurs  créanciers,  ita  doivent  être  payés 
sur  ce  qui  raale  du  prix  comme  s'ils  avaient  formé  opposition  en 
temps  utile.  —  Valin,  t.  1,  p.  360;  Démangeât,  t.  é,  p.  144; 
Desjardios,  t.  1,  n.  BSO  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1775. 

1031.  —  Si,  parmi  ces  créanders  retardataires,  il  se  trouve 
un  ehirographaire  el  un  privilégié,  il  semble  iiaturel  de  payer 
d'abord  le  privilégié.  La  loi  veut  sans  doute  que  les  retarda- 
taires ne  toiant  pas  admis  an  préjudiea  des  opposants,  mais  elle 
n'a  prononcé  nulle  part  contre  eux  déabéance  absolue  de  leur 
oréanee  ni  même  de  leur  privilège.  Prétendra-t-on  que  le  privi- 
Iftçe  na  doone  droit  de  préférence  que  sur  le  navire  ou  sur  le 
prix  qui  la  représente,  et  qu'ici  ce  prix  m  représenterait  plus  le 
navire  parce  qu'i|,a  été  distribué  aux  opposants?  Cette  distinc- 
tion est  bien  subtile  :  la  distribution  des  déniera  n'en  cbange  pas 
l'origine  et  ils  représentent  toujours  le  navire.  D'ailleurs,  dans 
le  douta,  il  est  plus  juridique  de  restreindre  las  effets  de  la  dë- 
cbéanoa.  —  Démangeât,  t.  4,  p.  144;  Desjardina,  t.  1,  n.  S50. 
—  Contrà,  Valin,  1. 1,  p.  360;  Dufour,  t.  3,  n.  806. 

1032.  —  Les  créanciers  hypothécaires  sont  plus  favorisés, 
l'art,  313  ne  s'appliquant  pas  k  eux.  u  En  cas  de  distribution  du 
prix  d'un  navire  hypothéqué,  l'inscription  vaut  opposition  au 
profit  du  créancier  inscrit  »  (L.  IC  déc.  1874,  art.  35).  La  loi  de 
1885  n'a  point  reproduit  expressément,  il  est  vrai,  cette  disposi- 
tion, maie  elle  l'admet  imphcitement  dans  son  art.  17.  Le  légis- 
lateur a  voulu  que  le  créancier  fût  i  l'abri  d'une  surprise  el  (]ue 
le  prix  du  navire  ne  fût  pas  distribué  à  son  insu  après  saisie 
opérée  par  un  tiers.  —  Vidal-Naquel,  op.  cit.,  p.  146. 

20  Uègltmenl  amiable. 

1083.  —  De  même  que,  en  matière  d'ordre,  le  Code  de  pro- 
cédure civile,  modifié  par  la  loi  du  SI  mai  1858,  organise  une 
tenlaiive  d'ordre  amiable  précédant  l'ordre  jadiciaira  (V.  infrà, 
v"  Ordre),  de  même,  après  l'adjudioalion  du  navire  sur  saisie,  il 
est  procédé  k  une  tentative  de  règlement  amiable  qui,  lorsqu'elle 
réusBÏt,  clAture  la  distribution.  C'est  seulement  lorsque  les  créan- 
ciers ne  s'entendent  pas  qu'il  est  procédé  à  ud  règlement  et  & 
une  distribution  judiciaires. 

1034.  —  L'adjudicataire  devra,  dans  les  cinq  Jours  qui  sui- 
vent le  versement  du  prix  de  l'adjudication  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consi^fiiations,  préBanler  requête  au  président  du  tribu- 
nal civil  pour  faire  commettre  un  juge  devant  lequel  il  citera  les 
créanciers  par  acte  signiPié  aux  domiciles  élus,  à  l'effet  de  s'en- 
tendre à.  l'amiable  surla  diatributlon  du  prix  (art.  30,  g  S). 

1085.  —  Il  semble  que,  &  défaut  de  l'adjudicataire,  rien  ne 
s'oppose  à  oe  me  cette  requête  soit  faite  par  un  des  créanciers 
{Analog.  art.  750,  C.  proc.  oîv.].  —  Lyon-Uaen  et  Renault,  L  6, 
D.  1776. 

1086.  —  La  nomination  du  juge  est  faite  par  le  présideol  à 
la  suite  de  la  réquisition  inscrite  par  le  poursuivant  aur  le  re- 
gistre des  adjudications  tenu  &  cet  efUst  au  greffla  du  tribunal 
(C.  proc.  eir.,  art.  750J.  L'avoué  de  l'adjudicataire  présanteraau 


juge  ainsi  désigné  requête  en  fixation  du  jour  de  la  lentaUre 
d'ordre  et  ce  magistrat  rend  son  ordonnanoe  4  la  suité-  ÙeUi» 
requête  et  cette  ordonnance  forment,  oopame  en  nwtière  d'ordre, 
te  préambule  de  son  procès- verbal ■ 

1087. —  L'adjudicataire  convoquera  pour  le  jour  fixé  les 
créanciers  opposants  et  hypothécaires,  par  acte  signiSé  loil 
aux  domiciles  élus  par  eux  dans  teur  opposition,  ou  dans  leur 
inscription,  soit  aux  domioiles  réels  s'il  n  y  a  paa  au  d'élection 
de  domieile  daua  ces  actes .  Cette  modification  apportée  pur  la 
loi  de  1885  à  l'art,  7&1,  C.  proc.  oiv.,  q^ui  exige  upe  signification 
par  acte  d'huissier  14  où  une  ooDvoeatioa  du  gralfier  par  lettn 
recommandée  aurait  pu  sulBre,  est  maUieurause  au  point  de 
vue  des  frais,  du  temps,  et  na  ooDoordo  pas  avec  la  oaracUre 
amiable  de  cette  partie  de  la  prooédure. 

1038.  —  Biao  que  la  loi  soit  muette  sur  ce  point,  il  Eaul  dire 
que  cette  sommation  doit  être  également  faite  au  saisi,  car  il  eit 
le  principal  intéressé  à  survùller  la  façon  dont  les  deniers  seront 
répartie  et  à  contester  les  créances  ou  les  litres  produits.  Les 
principes  exigent  sa  présence  ou  tout  au  moins  sa  mise  aa  de- 
meure. De  même  et  pour  les  mêmes  raisons,  dans  le  cas  oà  la 
distribution  est  poursuivie  par  le  saisissant  ou  par  un  autre 
créancier  et  non  par  radjudicataire,  celui-ci  doit  aussi  reoevcir 
signiricalion  au  domicile  qu'il  a  élu  dans  son  adjudiea^on. 

1089.  —  «  Le  délai  de  la  convooation  serade  quinsaÎMUBi 
auffccantation  à  raison  de  la  distance  «  (art.  30,  g  4). 

1040.  —  «  L'aole  de  convocation  sera  affiché  dans  l'andi- 
loire  du  tribunal  et  inaéré  duis  l'un  des  journaux  imprimés  au 
lieu  où  siège  le  tribunal,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  l'un  de  eaux 
qui  seront  imprimés  dans  le  département  (art.  30,  %  3). 

lOM.  —  Au  jour  indiqué  pour  la  comparution,  lea  oréaaoiera 
se  présentent  devant  le  juge-commissaire,  qui  «xeroa  des  fone* 
tioue  semblables  à  celles  que  l'art.  751 ,  C.  proc.  oîv.,  confère  aa 
juge-commissaire  ea'matière  d'ordre.  Ce  n'est  pas  là,  à  propre- 
ment parler,  une  instance  judiciaire!  aussi  tes  avouée  n'y  inter- 
viennent-ils que  comme  mandataires  des  parties.  —  Cses^ 
38  mars  1879,  Wisner,  [S.  79.1.335,  P.  79.1035,  D.  79.1.875]- 
Sic,  Desjardins,  t.  5,  n.  1347;  Lyon-Caen  et  Renault,  toc.  cit. 

1043.  —  La  tentative  de  règlement  échouera  s'il  y  a  des 
opposants,  se  fût-oe  qu'un  seul  créancier,  ou  quand  il  y  a  dei 
créanciers  absents,  car,  tout  comme  en  matière  d'ordre,  le  règle- 
ment amiable  nécessite  le  consentement  de  tous  les  créancière. 
—  Trib.  civ.  Abbeville,  4  juin  1863,  Vasseur,  [D.  84.3.1A] - 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1777. 

1043.  —  Cet  accord  de  tous  les  créanciers  sur  leurs  droite 
respeclirs  et  même  leur  seule  préaence  dans  une  prooédure  où 
leur  nombre  est  souvent  considérable,  aeront,  en  fait,  presque 
toujours  impossibles  à  obtenir;  aussi  en  pratique,  estime-t-oo 
que  cette  tentative  de  distribution  amiable  introduite  dans  notre 
matière  par  le  législateur  de  1885,  par  analogie  avec  l'ordre, 
n'aboutissant  que  fort  rarement,  n'est  qu'une  formalité  coûleuie 
at  une  entrave  à  la  solution  rapide  de  la  procédure. 

1044*  —  Il  semble  mdme  que  le  lépisuiteur  de  ISSS  ait  sup- 
posé que  oe  règlement  amiable  n'aboutirait  Jamais,  car  il  n'a  pu 
mentionné  expressément  le  cas  oii  il  réusurait;  il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer daus  celte  hypothèse  les  règles  de  l'ordre  amiable  que  le 
législateur  a  sans  doute  eu  en  vue.  Si  done  les  créanciers  s'en- 
tendent, le  juge-oommisaaire  dressera  un  procès-verbal  de  ladii- 
Iribution  du  prix  par  règlement  amiable.  Il  ordonnera  la  délivranee 
par  le  greffier,  aux  oréanciers  utilement  eoUoqués,  des  borde- 
reaux ou  mandements  de  colloeation,  sans  leaquels  la  Caisse  dei 
dépôts  el  consignations  ne  pourrait  payer.  Sur  la  présentation 
d'un  extrait  de  cette  ordonnance,  la  receveur  des  douanes  rayert 
les  inscriptions.  — •  Desjardins,  loe.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renàiill, 
he.  cit. 

3°  Diifribulion  judiciaire . 

1045.  —  Lorsque,  pour  une  cause  quelconque,  le  règtenml 
amiable  échoue,  que  les  créanciers  n'ont  pu  s'entendre  pourU 
distribution  du  prix,  une  instance  proprement  dite  s'engage  et 
il  y  a  lieu  à  distribution  judiciaire. 

1046.  —  11  est  dressé  par  le  juge-commissaire  procès-verbil 
des  prétentions  el  contredite  des  crmnciers  (art.  31,  S  1).  Le  juge 
n'a  pas,  comme  en  matière  d'ordre  (C.  proc.  civ..  art.  755),  i 
dresser  un  règlement  provisoire  qui  elOt  la  procédure  a'tt  n'ot 
pas  attaqué  dans  les  délus  fixés  par  la  loi. 

1047.  —  V  Dans  la  huitaine,  chacun  dea  créanciers  dent  H- 
poser  au  greffe  une  demande  de  coUocÉtOSn^ntAnadt  j»nsttla- 
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tion  d'avoué  avee  titres  à  l'appui  r  (art.  81,  %  2).  Il  n'y  a  pai 
ici,  comme  soua  Tempire  du  Code  de  eomiaeroe,  Meoin  de  eora- 
matione  de  produire  ;  les  ertfanoiers  doivent  savoir  que,  lorsque 
le  règlement  amiable  ne  réussit  pas,  ils  ont  à  faire  connaître 
leura  prétentions  et  &  produire  leurs  titres.  La  toi  ne  prescrivant 
pas  ce  délai  de  huitaine  à  peine  de  déchéance  contre  les  créan- 
eiers  qui  n'ont  pas  produili  il  senble  qu'on  doit  admettre  la  pro- 
duetioo  jusqu'au  règlement  déflnitif  effectué  par  le  tribunal  oivïl 
lui-mémêf  aucun  acte  de  procédure  ne  pouvant  être  déclaré  nul 
si  la  nullité  n'en  est  rorraellement  prononcée  par  la  loi  (C.  proc. 
civ.,  art*.  1030).  On  en  revient  donc  aux  règles  de  l'anoieo  Code 
de  procédure  que  la  loi  du  21  mai  18B8  avait  si  utilement  modi- 
fiées. Ce  défaut  de  sanction  est  regrettable  en  pratiqua,  car  it 
est  une  cause  de  lenteure  fort  préjudiciables.  —  Deajardins,  t.  9, 
o.  1848;  Lyon-Caen  et  Renault,  l.  6.  n.  1777. 

1048.  —  M  A  la  requête  du  plus  diligent,  les  oréaneiara  se- 
ront, par  un  limple  acte  d'avoué  &  avoué,  appelés  davant  te  tri- 
tiunal,  qui  slatoera  à  l'égard  de  tous,  méma  des  créanfiiers  pri- 
vilégiés »  (art.  8i,  §  3).  Lee  créanciera  seront  mtéa  à  eomparaltre 
devant  le  tribunal  civil  pour  voir  statuer  sur  les  demaDdas  an 
eolloeatlon  et  procéder  au  règlement.  On  ne  saisit  pas  pourquoi 
l'inslanee  est  ici  poursuivie,  non  plue  I  la  raqgéte  de  l'adjudi- 
cataire comme  dans  la  proeédura  amiable,  mais  à  «lia  du  eréan- 
cier  le  plus  diligent;  cette  dilTéreDw  antre  les  art.  30  at  31  est 
sans  foodenent. 

1049.  —  Les  créanciers  cités  sont  ceux  qui  ont  produit  et 
ceux  quiontdéjli  été  cités  dans  la  phase  du  règlement  amiable. 
Il  est  regrettable  que  le  législateur  de  1886  n'ait  pas  limité  cette 
nécessite  de  citation  aux  créanciers  qui  ont  formé  leur  demande 
en  collocatioo.Tous  les  créanciers  ayant  déjà  élé  sommée  de  com- 
paraître à  l'ordre  amiable,  il  eût  été  logique  de  n'appeler  devant 
le  tribunal  pour  procéder  &  la  eollocation  que  eeui  qui  l'ont  ré- 
clamé. Comme  nous  l'avons  dit,  iuprà,  n.  1038,  le  eréancier 
poureuivant  devra  également  citer  le  saisi  et  l'adjudicataire.  — 
Deajardins,  loe.  cit.;  de  Valroger,  t.  H,  p.  3tt9  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  I.  6,  n.  1778. 

1060.  —  L'art.  701,  S  I,  C.  proc.  dv.,  n'est  pas  applicable  à 
la  lettre  puisau'il  n*y  a  pas  ici  dévoué  sommla  :  l'audience  sera 
ponrsume  i  la  rsguéte  du  plus  diligent. 

1051.  —  La  citation  ut  faite  par  aete  d'avoué  ft  avoué  et, 
pour  ceux  qui  n'ont  pas  constitué  avoué,  par  exploit  au  domteile 
élu  ou  au  domleile  réel, et,  dans  ce  cas,  le  délai  d  ajournement  est 
de  huitaine  franche,  mais  sans  augmentation  k  raison  de  la  dis- 
tance psr  application  de  l'art.  30,  dernier  paragraphe.  En  tétede 
la  sommation  figure  copie  du  procès-verbal  des  diree  et  contre- 
dits dressé  par  le  juge;  celte  pièce,  d'une  grande  importance 
pour  les  créanciers,  doit  être  connue  d'eux. 

1053.  —  Le  tribunal  examinera  les  titres  présentés  à  l'appui 
des  productions,  tranchera  les  cootestations,  ordonnera  les  ra- 
diations d'inscriptions,  établira  l'état  de  eollocation,  en  un  mot 
procédera,  à  l'audience,  à  un  règlement  d'ordre  analogue  i  celui 
auquel  II  procède  quand  il  y  a  moins  de  quatre  eréaociers  ins- 
crits sur  un  immeuble  objet  d'une  adjudication  sur  saisie  (C. 

firoc,  civ.,  art.  773.  —  V.  infrà,  v"  Ordre).  Comme,  d'ordinaire, 
es  créanciers  sont  nombreux,  cette  procédure  eel  longue  et  coû- 
teuse ;  de  plus,  elle  ne  donne  pas  les  garanties  offertes  par  la  pro- 
cédure ordinaire  de  l'ordre  :  dresser  l'état  et  trancher  à  la  fois 
les  contredits  par  une  même  dècisioo  estchose  malaisée  en  pra- 
tique pour  le  tribunal  :  dresser  uu  état  de  oollooation  lorsqu  il  y 
a  de  nombreux  créanciers  est  uD  travail  de  oatHuet  et  non  d'au- 
dience. Aussi  la  praUque  sollicite-trelle,  sur  ee  point,  la  réfor- 
mation de  la  loi  de  1885.  —  Lyon-Caen  et  Renuilt,  toc.  eit. 

1058.  —  «  Le  jugement  sera  signiQé,  dans  les  trente  Jours 
de  sa  date,  à  arooc  seulement  pour  le?  parties  présentes,  et  aux 
domioiles  èius  pour  les  parties  défaillantes.  Ce  jugement  ne  sera 
pas  susceptible  d'opposition  »  (art.  32,  §  i).  Ici  encore  ee  délai 
n'est  point  prescrit  i  peine  de  nullité, et  aucune  déchéance  n'est 
édictée  contre  une  sifcnificalion  tardive.  Puisqu'il  ne  peut  y  avoir 
opposition,  il  n'y  aura  jamais  lieu  àjugement  de  jonction  de  dé- 
faut. 

1054.  —  «  Le  délai  d'appel  sera  de  dix  Jours  k  compter  de 
la  signiQcation  du  jugement,  outre  un  jour  par  cinq  myriamè- 
Ires  de  distance  entre  le  siège  du  tribunal  et  le  domicile  élu  dans 
l'inscription  »  (art.  32,  §  2],  ou,  ft  défaut  d'élection  de  domicile, 
entr*'  le  siège  du  tribunal  et  le  domicile  réel. 

1055.  —  Comme  en  matière  d'ordre,  »  l'acte  d'appel  contien- 
dra assignation  et  l'énonciation  des  griefs,  à  peine  de  nullité  » 


(art.  31,  S  3).  Il  sera  signifié  é  domicile  élu  ou  à  domicile  réel; 
la  disposition  de  l'art.  762,  §  2,  n'est  pas  ioi  applicable  4  peine 
de  Quilité. 

1050. —  «  La  disposition  finale  da  l'art.  763,  C.  proc.  oiv., 
sera  appliquée^  ainsi  que  les  art,  761,  763  et  764  du  même  Code, 
relativement  k  la  proeédura  devant  la  oour  »  (art.  33,  §  3).  L'ap- 
pel ne  sera  donc  reoevabls  que  si  la  somma  contestée  excède 
1,500  francs,  quel  que  soit  le  montant  des  oréances  des  contes- 
tants al  des  sommes  i  distribuer. 

1057.  —  L'appelant  n'est  pas  tenu  d'intimer  toutes  les  par* 
ties  qui  ont  figuré  au  jugement;  la  procédure  de  l'ordre  n'étant 
point  indivisible,  il  sumt  d'intimer  les  créanciers  oontestanls  et 
contestés.  Mais  il  doit  toujours  intimer  le  salai  à  peine  de  nullité, 
la  présence  de  celui-oi  étant  aussi  indispensable  en  appel  qu'en 
première  instance.  —  Y.  infrà,  v*  Ordre.  —  Vidal-Naquet,  Hev. 
in/,  ds  dr.  mar,,  t.  3,  p.  787 1  Bioabe,  Diet.  de  proc.  d'ordre^ 
n.  m.     Oontré,  Oeslardini,  t.  5,  p.  494. 

1066.  —  L'avoué  du  dernier  eolloqué  ne  lera  intimé  que  si 
les  partial  qu'il  rspréienle  ont  intérêt  (  la  eontestation. 

1060*  —  La  aigaifleatioB  de  l'arrêt  au  domioile  élu  ou  réel 
pour  les  parties  défaillantes  fait  courir  le  délai  du  pourvoi  en 
cassation. 

1000.  —  «  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'expiratloo  du 
délai  d'appel,  et  s'il  y  a  appel,  dans  les  huit  Jours  de  l'arrêt,  le 
juge  déjà  désigné  dreseera  l'état  des  oréances  eolioquées,  en 
prlocipal,  intérêts  et  frais  i>  (art.  33,  |i  5).  Ce  règlement  définitif 
sera  dénooséàtous  les  oréanolars  oo)loqués(C.  proc.oiv.,art.767). 

1061.  —  K  Les  intérêts  des  créances  utilement  eolioquées 
cesseront  de  courir  à  l'égard  de  la  partis  saisie-  Les  dépens  des 
contestations  ne  pourront  être  pris  sur  les  deniers  k  distribuer, 
sauf  les  frais  de  l'avoue  le  plus  aaaieo  »  (art.  32,  i  S).  Ces  frais 
doivent  rester  k  la  charge  au  contestant  ou  du  oonteslé  qui  suo- 
flombe.  Toutefois,  la  restriotion  de  oet  article  ne  se  comprend  pas, 
la  loi  de  1885  ne  confiant  nulle  parti  l'avoué  la  plus  aneten  le 
soin  de  représenter  te  créancier.  —  Desjsrdins,  t.  5,  n.  486. 

1062.  ~  Le  Juge  est  tenu  ds  se  conformer  eiaotement  aux 
prescriptions  du  jugement  ou  de  l'arrêt  ;  s'il  en  fut  une  interpré- 
tation erronée,  las  parties  peuvent  former  opposition  à  son  état 
de  oollocatioB  ;  il  faut,  dans  le  lilenoe  de  le  loi,  appliquer  sur  oe 
point  l'art.  767,  C.  proo.  eiv.  —  Oe^ardius,  t.  5,  p.  496. 

1068.  —  La  eolloeaUoa  doit  être  faite  selon  îet  réglée  de 
l'art.  114,  C.  oomm.,  oomplété  par  l'art.  191,  modifié  par  l'&rt. 
34,  L.  lOjuill.  18Blf.  C'eit-Mire  que  seront  oolloquéi  lucasssi- 
vement  :  1°  lee  créanciers  privilégiés  dans  l'ordre  de  l'art.  191  ; 

les  eréaociers  hvpothécaires  ;  3°  les  ohirograpbaires  opposants, 
au  marc  le  franc  de  leurs  créances  ;  4°  les  créanciers  n'ayant  pas 
formé  opposition  ou  produit  leurs  titres  dans  les  délais  Légaux. 
~  Desjardins,  1. 1 ,  n.  aS3  ;  Lyon-Csen  et  Renault,  t.  6,  n.  1780. 

lOM.  u  Sur  ordonnance  rendue  par  le  juge-commissaire, 
te  greffier  délivrera  les  bordereaux  de  eollocation  exécutoires 
contre  ta  Caisse  des  dépâts  et  oon  si  g  nations,  dans  les  termes  de 
l'art.  770,  C.  proc.  civ.  La  même  ordonnance  autorisera  la  radia- 
tion par  le  receveur  des  douaoee  des  inscriplbns  des  créanciers 
non  oolloqués.  Il  sera  procédé  à  cette  radiation  sur  la  demande 
de  toute  partie  intéressée  »  (art.  32,  $  6). 

1065.  —  Le  bordereau  des  frais  de  l'avoué  poursuivant  ne 
peut  être  délivré  que  sur  la  remise  ds  oe  certificat  de  radiation 
qui  demeurera  annexé  au  procès- verbal. 


CHAPITRE  VI. 

DB  LA  COPROPRIÉTÉ  DBS  NAVIRES. 

f066.  —  L'état  d'indirision  est  trèa-fréquent  pour  les  na- 
vires :  le  prix  élevé  qu'ils  atteignent  en  est  la  raison.  D'ailleurs, 
pour  diviser  tes  risques  et  en  diminuer  l'importance,  uop  per- 
sonne a  plus  d'avantages  k  avoir  plusieurs  parts  de  copropriété 
sur  divers  navires,  plutôt  que  d  être  propriétaire  d'un  navire 
entier. 

Skctioh  L 

Aeles  et  falU  desquels  résulte  la  copropriété  dee 
navires. 

1067. L'indivision  peut  résulter  d'un  achat  oud'uqe  cods- 
truotion  faits  en  commun,  ou  d'un  fraetioaiumeD|/3r  PCPlKlêM 
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unique  sur  plusieurs  télés,  par  suite  d'aliénationii  partielles,  de 
legs  ou  de  succession. 

1068.  —  Celui  qui,  n'ayant  aucun  droit  de  propriété  sur  le 
navire  ou  sur  la  cargaison,  est  seulement  créanoinr  du  fret  et 
des  frais  d'armement,  ne  peut,  à  raison  du  privilège  que  sacréanee 
lui  confère  sur  le  navire  et  sur  le  chargement,  être  réputé  copro- 
priétaire de  ces  objets.  En  conséquence,  les  sommes  à  lui  dues 
ne  portent  intérêt  qu'à  compter  de  la  demande,  encore  bien  qu'a- 
près la  confiscation  du  navire  el  du  chargement,  elles  doivent 
être  payées  avec  une  indemnité  accordée  aux  propriétaires  de 
l'uD  et  de  l'autre,  et  que  cette  indemnité  produise  elle-même  des 
intérêts  ft  partir  d'une  époque  antérieure. — Casa.,  17  avr.  1838, 
.MalletrrS.  38.1.8451 

1069.  —  Lorsqu  un  navire  appartenant  h  une  sodété  a  ët4 
reconnu  iDDavigable  par  tous  les  associés  et  démoli  à.  leur  coo- 
naissance  par  I  un  d'entre  eux  qui  a  fait  construire  un  nouveau 
bfttiment  avec  ses  débris,  les  copropriétaires  du  premier  ne  de- 
viennent pas  de  plein  droit  copropriétaires  du  second  si  ces  dé- 
bris ne  sont  entrés  dans  la  construction  que  pour  une  très-faible 
frnrt,  et  s'il  ne  résulte  pas  des  circonstances  l'intention  de  con- 
tinuer la  société  sur  le  second  b&timent.  —  Rennes,  27  janv. 
1826,  Lemée  Desfonlaines,  [P.  chr.] 

1070.  —  Mais  l'associé  qui,  après  avoir  adressé  &  ses  coas- 
sociés une  demande  de  fonds  nécessaires  pour  radouber  le  na- 
vire commua  s'est  avisé,  ne  recevant  pas  de  réponse,  de  le  faire 
démolir  à  leur  insu,  et  sans  en  avoir  fait  constater  l'ionavigabi- 
lilé,  n'est  pas  fondé  à  se  prétendre  seul  propriétaire  du  b&timent 
nouveau  dans  la  construction  duquel  sont  entrés,  pour  une  part 
considérable,  les  débris  de  l'ancien.  —  Même  arrêt. 

1071.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  la  totalité  d'un  navire  laissé 
par  un  propriétaire  k  plusieurs  héritiers,  ceux-ci  peuvent  con- 
server en  commun  ta  propriété  de  ce  navire  :  à  cet  effet,  ils  le 
partagent  non  pas  physiquement,  mais  intellectuellement,  en 
s'attnbuant  ft  chacun  un  certain  nombre  de  parts  ou  de  quirats; 
ils  ne  sont  pas  obligés  de  recourir  &  une  licitation.  Il  doit  en  être 
de  même  lorsque  le  de  eujus  laisse  à  ses  héritiers  non  la  pro- 
priété d'un  navire  entier,  mais  seulement  celle  d'une  parr,  par 
la  raison  qu'on  peut  diviser  et  subdiviser  d'une  manière  indé- 
terminée les  parts  d'intérêt  dans  un  navire;  les  quirats  peuvent 
être  assimilés  à  des  actions  et  peuvent  se  subdiviser  comme 
elles  en  coupons  d'actions;  autrefois  les  quarts  se  subdivisaient 
en  centièmes  et  en  millièmes.  D'ailleurs  rieo  n'empêche  les  cohé- 
ritiers qui  voudraient  ne  pas  conserver  une  part  trop  minime ,  de 
l'aliéner.  —  De  Vatroger,  t.  1,  n.  143,  p.  215;  Crasp  etLaurin, 
I.  1,  p  340;  Ruben  de  Couder,  vo îiavire,n,BO,  225 ;  Desiardins, 
t.  1,  n.  68,  p.  141. 

1072.  —  Pourtant  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une  succession 
comprend  dans  son  actif  un  intérêt  de  navire,  il  y  a  lieu  d'or- 
donner la  licitation  de  cet  intérêt  oui  ne  constitue  ni  une  créance 
se  divisant  de  plein  droit  entre  les  cohéritiers,  ni  une  valeur 
dont  chacun  peut  demander  sa  part  en  nature  en  vertu  de  l'art. 
826,  C.  civ.,  inapplicable  en  cette  matière.  —  V.  notammeni, 
Trib.civ.  Nantes,  23dée.  1 886,  Devëze,  [J.  iVanfes,  87.1.120;  Aev. 
tilt,  de  dr.  mar.,  t.  3,  p.  idSj  —  Mais  cette  décision  est  contraire 
aux  principes,  d'autant  mieux  qu'elle  semble  assimiler  au  point 
de  vue  du  partage  la  part  d'intérêt  du  navire  à  une  valeur  im- 
roobilière  et  non  mobilière,  puisque  c'est  seulement  quand  il 
«'agit  d'immeubles  que  le  juge  peut  apprécier  si  le  partage  peut 
avoir,  commodément  et  sans  dépréciation,  lieu  en  nature,  et  dans 
le  cas  contraire  ordonner  la  licitation. 

Skction  II. 

Nature  de  la  eopropriéld  de«  Davlres  et  obligations  gêDérales 
qui  en  réiulteut  pour  les  coproprlâtalrei. 

1078.  —  Les  uns  ont  vu  dans  les  copropriétaires  de  navires 
de  véritables  associés.  La  définition  de  ta  société  ne  leur  est- 
clle  pas  en  elTet  pleinement  applicable  :  n'ont-ils  pas  la  volonté 
de  mettre  une  chose  en  commua  en  vue  de  partager  le  bénéOce 
qu'elle  pourra  donner?  Enfin  l'ordonnance  de  1681,  liv.  2,  tit.  8, 
art.  6,  el  le  décret  du  27  vend,  an  II,  art  13,  n'appellent-ils  pas 
les  copropriétaires  des  associés? — Pothier,  Contrat  de  ioeiété^ 
n.  61  ;  Cresp  et  taurin,  t.  1,  p.  339;  Ruben  de  Couder,  iVa- 
vire,  n.  226. 

1074.  —  D'autres  les  considèrent  au  contraire  plutôt  comme 
des  communistes  que  comme  des  associés,  tout  ce  que  cette 


propriété  oETre  de  commun  avec  la  société  étant  la  commonioo 
de  droits  et  d'intérêts  sur  une  même  chose.  —  Trib.  comm.Mar- 
seille,  31  mai  1833,  Calvo,  [J.  Marseille^  13.1.183]  -  Bédarriéf, 
t.  1,  n.  318;  Bravard-Veyriëres  et  Démangeai,  t.  4,  p.  166; 
Boistel,  Q.  lt72;Alauzet,t.3,  o.  1127, et  t.  5,  n.  1630;  Dussand, 
n.  37;  Caumont,  v»  Armateur,  n.  8. 

1075.  —  Jugé,  d'après  ces  principes,  que  l'association  qui 
existe  de  fait  entre  tous  les  copropriétaires  d'un  navire  ne  forme 
qu'une  simple  communauté  ou  indivision  et  non  une  société  vé- 
ritable constituant  une  personne  morale  distincte  de  celle  de 
chacun  des  associés.  La  propriété  du  navire  et  de  son- fret  ap- 
partient donc  directement  k  chacun  des  quirataires  pour  sa  part 
et  portion  et  ne  sauniit  être  revendiqué  prïvativement  au  non 
d'une  société  qui  n'a  nï  existence  juridique  ni  représentant  lé- 
gal en  dehors  de  la  personne  même  des  quirataires.  En  consé- 
quence, les  créanciers  personnels  d'un  ou  de  plusieurs  des  co- 
propriétaires du  navire  peuvent  exercer  leurs  droits  sur  le  fret 
pour  la  part  revenant  à  leurs  débiteurs  et  en  saisir-arrêter  le 
montant.  —  Trib.  civ.  Havre,  14  mars  1896,  Bensaude,  {Rev.  inl. 
dr.  mar.,  t.  12,  p.  277] 

1076.  —  Certains  auteurs  distinguent  :  si  te  propriétaire 
meurt,  ses  héritiers  seront  communistes  avant  toute  résolution 

f irise  en  commun  ;  du  jour  oii  ils  seront  d'accord  pgur  exploiter 
e  bâtiment  ils  deviendront  associés  et  il  faut  bien  dire  que  cette 
seconde  hypothèse,  c'est-à-dire  le  caractère  de  société,  sera  le 
plerumque  fit  en  matière  de  copropriété  de  navires.  —  Cass.. 
27  févr.  1877,  Michel  et  fils,  [S.  77.1.209,  P.  77.523,  D.  77.1. 
209]  —  De  Vairoger,  t.  1 .  n.  302  ;  Cresp  et  Laurin,  t.  1,  p.  435; 
Laurin,  Cours,  n.  130*;  Desjardins,  t.  2,  n.  321,  p.  148;  LyOD- 
Caen  et  Renault,  t.  5,  n.  298. 

1077.  —  La  conséquence  de  ce  que  les  propriétaires  d'ua 
navire  qui  l'emploient  à  la  navigation  maritime  sont  des  asso- 
ciés, c'est  qu'ils  sont  tenus  solidairement  des  engagements  pris 
soit  par  eux  directement,  soit  par  un  tiers  quiles  représenté, 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  navire  et  son  expédition.  —  Cass., 
27  févr.  1877,  précité.  —  Rennes,  4  mars  1860.  Guitton,  [S.  SI. 
2.265.  P.  81.1.1265,  D.  81.2.210]  ;  —  19  juin  1884,  Robert,  [Ret. 
inl.  de  dr.  mar.,  t.  1,  p.  474]  —  Tnb.  comm.  Dunkerque,  31 
mars  1887,  Hardibelle, \Rev.  int.  de  dr.  mar.,  t.  2.  p.  668]  —  D« 
Vairoger,  1. 1,  p.  169  ;  Desjardins,  t.  2,  n.  260. 

10*78.  —  Jugé,  conformément  au  troisième  système,  que  l'ac- 
quisition d'un  navire  faite  en  commun  par  plusieurs  personnes, 
même  commerçantes,  qui  n'ont  jamais  eu  l'intention  de  s'associer, 
ne  les  rend  pas  débitrices  solidaires  du  prix;  elles  devieoneiit 
seulement  propriétaires  par  indivis.  —  Rouen,  24  nov.  1849,  Ri- 
chard «t  Guillemin,  [P.  50.2.30] 

1079.  —  Dans  les  cas  où  il  y  a  société  quelle  en  est  la  nature? 
C'est  une  société  5tii  generis,  qui  ne  peut  être  rattachée  à  au- 
cune de  celles  prévues  et  réglées  par  le  Code  de  commerce.  Ce 
n'est  pas  une  société  en  nom  collectif,  car  elle  n'est  pas  faite  ta- 
^uttu  personm  et  il  n'y  a  pas  de  raison  sociale.  Ce  n  est  pas  une 
société  en  commandite  ni  une  société  anonyme,  puisque  les  obli- 
gations des  associés  ne  sont  pas  limitées  au  montant  de  leurs 
mises.  Ce  n'est  pas  non  plus  une  société  en  participation,  csr, 
tandis  que  celle-ci  n'est  pas  connue  des  tiers,  l'association  des 
copropriétaires  leur  est  révélée  par  les  registres  de  la  douane. 

lOoO.  —  C'est  évidemment  une  société-de  commerce;  son 
but  consiste  en  effet  dans  des  opérations  maritimes  et  celles-ci 
sont  actes  de  commerce  [C.  comm.,  art.  633).  D'où  la  coosé- 
quence  que  les  contestations  entre  les  copropriétaires  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  (C.  comm.,  art.  631. 
§2'. 

lOSl.  —  Jugé,  selon  les  mêmes  principes,  que  lorsque  deux 
parties  ont  contracté  une  association  ayant  pour  objet  la  cods- 
iruclion,  l'armement  et  l'exploitation  d  un  navire,  et  lorsque  ce 
navire  a  pris  ta  mer  après  la  francisation,  qu'il  a  navigué,  et  que 
les  résultats  de  ses  voyages  ont  été  réglés  entre  les  parties  coa- 
formément  aux  stipulations  de  l'acte  d'association,  it  y  a  I&  des 
opérations  essentiellement  commerciales,  qui  ...  d'une  part,  im- 
pliquent entre  les  propriétaires  inscrits  à  l'acte  de  fraocissttoa 
l'existence  d'une  société  de  commerce,  et  qui*  d'autre  part,  ont 
nécessairement,  par  leur  continuation  même,  attribué  aux  parties 
la  qualité  de  commerçants.  —  Cass.,  S7  févr.  1883,  RussetI, 
IS.  84.1.(85,  P.  84.1.446,  D.  84.1.29J  —  Sic,  sur  le  principe, 
Lepoilvin,  Compét.  d'attrib.  des  trih.  de  comm.,  p.  113;  Acré- 
mant,  Esposé  des  règles  de  la  compH.  des  tribunaux  de  emn., 
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1062.  —  Rien  n'indiquant  que  cette  aotàéii  ait  M  hite, 
•comme  les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  par  intë- 
réts,  intuUu  personne,  à  moins  de  convention  oontnùre»  l'asso- 
cié restera  libre  de  céder  sa  part  sans  le  consentement  de  ses 
copropriétaires. 

1063.  —  La  loi  n'apporte  aucune  restriction  au  droit  qu'a 
chaque  copropriétaire  de  céder  sa  çart.  Ses  coîotéressés  ne  peu- 
vent s'y  opposer,  ni  exercer  un  droit  de  préemption  ou  de  retrait 
sans  une  convention  expresse. —  Pardessus,  t.  3,  n.  623;  Devil- 
leoeuve  et  MassA,  v»  Navire,  n.  43.  —  Contrà,  Valin,  sur  l'or- 
donnance de  t681. 

1084.  —  Et  même  un  copropriétaire  dont  la  part  dépasse  la 
moitié  de  la  propriété  du  navire  pourrait  céder  cette  part  &  des 
étrangers  sans  le  consentement  de  ses  copropriétaires,  bien  que 
le  navire,  dans  ce  cas,  dût  perdre  la  nationalité  Trançaise,  et  être, 
sans  leur  assentiment,  pnvé  des  divers  avantages  qui  y  sont 
attacbés.  Ce  sera  aux  copropriétaires  prévoyants  à  écarter  d'a- 
vance par  une  clause  expresse  cette  hypothèse.  Les  législations 
étrangères  sont  sur  ce  point  plus  judicieuses  en  exigeant  le  con- 
sentement de  l'unanimité  des  copropriétaires.  —  Lyon-Caen  et 
Rsnaalt,  t.  S,  n.  302. 

1065.  —  De  ce  que  la  copropriété  des  navires,  quand  elle  est 
société,  est  une  société  $uiamen$,  déeonle  la  conséquence  (pi'on 
ne  saurait  lui  appliquer  même  les  règles  communes  ans  sociétés 
de  commerce  des  art.  16  et  s.,  G.  comm.  Ainsi  il  n'y  a  pas  à 
remplir  les  formalités  de  publicité  des  art.  S5  et  s.,  L.  24  juiil. 
1867,  exigées  pour  la  tormaUon  et  pour  la  dissolution  (C.  comm., 
art.  64)  de  la  société,  si  ce  n'est  ms  une  société  en  nom  collec- 
tif, en  commandite  ou  anonyme.  D'ailleurs  ici  la  publicité  sera 
donnée  à  la  constitution,  comme  &  la  dissolution  de  la  copropriété, 
par  la  motion  en  douane,  lorsque  l'une  ou  l'autre  résultera 
d'une  aliénation  partielle  ou  totale.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  5,  n.  3tïi. 

1086.  —  Cette  société  sui  generis  ne  constitue  pas  une  per- 
sonne civile  comme  les  sociétés  de  commercé  en  général,  celle  en 
participation  exceptée.  En  effet,  l'existence  de  plusieurs  copro- 
priétaires n'est  pas  conciliable  avec  celle  d'une  personne  civile 
qui  implique  un  propriétaire  unique.  En  second  lieu,  la  person- 
nalité civile  suppose  des  formalités  de  publicité,  et  ici  aucune 
formalité  de  ce  genre  n*eBt  prescrite.  —  Lyon-Cani  et  Renault, 
t.  5,  n.  316. 

1067.  —  En  conséquence,  las  eréanoiara  dont  les  droits  sont 
nés  à  l'occasion  de  Texploitation  du  navire  ne  peuvent  pas  se 
bire  payer  sur  le  navire  à  l'exclusion  des  créanciers  personnels 
des  copropriétaires.  Mais  remarquons  qu'ils  jouissent  presque 
tous  du  privil^^  de  l'art.  101.  C.  comm.,  qui  leur  permettra  de 
primer,  aans  la  plupart  des  cas ,  les  créaoners  personnels  des 
copropriétaires. 

1068.  —  En  conséquence  aussi,  les  actes  de  procédure  con- 
cernant les  procès  relatifs  au  navire  et  k  son  exploitation  doi- 
vent contenir  les  noms  de  tous  les  copropriétaires;  la  société  n'a 
ni  raison  sociale,  ni  dénomination  sous  laquelle  elle  opère.  Il  ne 
parait  pas  possible  d'étendre  &  l'armateur- gérant  l'exceptioo,  ad- 
mise pour  le  capitaine,  à  la  règle  «  nul  ne  plaide  par  procureur  ». 

—  Lyon-Caen  et  Renault,  toc.  cit. 

1089.  —  Un  coparticipant  n'est  tenu  de  l'exécution  de  traités 
signés  par  son  coparticipant,  pour  la  construction  &  forfait  et  les 
fournitures  d'un  navire,  dont  la  propriété  doit  être  commune..., 
oi  comme  personnellement  obligé,  si  son  coparticipant  n'a  agi 
qu'en  son  propre  et  privé  nom...  —  Rennes,  4  mars  tSSO,  Guit- 
m  (3  arrAs),  [S.  81.8.265,  P.  81.1.1365,  D.  81.2.SI0] 

1080.  —  ...  Ni  comme  copropriétaire,  si  les  trutés  sont  anté- 
riaura  à  l'achèvement  et  à  la  livraison  du  nanre,  la  propriété  de 
ce  navire  résidant  sar  la  téte  du  constructeur  lui-même  jusqu'à 
cette  dernière  éno<]ue,  et  les  obligations  résultant  de  la  propnété 
ne  pouvant  proauire  des  effets  avant  la  cause  qui  les  engendre. 

—  Mêmes  arrêts.  —  V.  Levillain,  flev.  gén.  de  dr.  et  de  légisL, 
1877,  p.  586  ;  1878,  p.  57,  181  et  389;  1879,  p.  277  et  469. 

1081.  —  En  résumé,  celui  qui  devient  copropriétaire  de  na- 
firi  s,  postérieurement  à  la  mise  À  exécution  des  traités  passés 
pour  leur  construction,  ne  saurait  être  tenu,  vis-à-vis  des  cons- 
tructeurs, du  paiement  des  sommes  qui  leur  seraient  dues ,  les 
obligations  dérivant  de  la  copropriété  n'étant  susceptibles  de 
naître  qu'après  l'acquisition  de  cette  copropriété.  —  Rennes, 
4  mars  1880  (1"     2*  espèces),  précités. 

1082.  —  Même  solution  à  l'égard  de  celui  qui  devient  copro- 
priétaire des  navires  postérieurement  à  l'exécution  des  traités 
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passés  pour  leurs  fonrnitnres.  —  Rennes,  4  mars  1880  (3o  es- 
pèce), précité.  —  En  d'autres  termes,  les  marchés  pour  fourni- 
tures de  construction  d'un  navire  n'engagent  que  celui  qui  a 
traité  en  son  nom  personnel,  et  non  un  autre  individu  qui  y  eft 
resté  complètement  étranger,  alors  même  que,  postérieurement 
aux  marchés,  il  est  intervenu,  entre  celui  qui  a  traité  personnel- 
lement et  l'autre  individu,  une  société  en  participation,  d'aprïs 
laquelle  le  navire  doit  être  construit  pour  le  compte  des  deux 
parties,  et  l'autre  partie  doit  être  portée  en  son  nom  propre  dans 
l'acte  de  francisation  de  navire,  pour  la  moitié  de  sà  valeur.  — 
Cass.,  27  févr.  1883,  Russeil,  [S.  84.1.185,  P.  84.1.446,  D.  84.1. 
29]  —  V.  Pardessus,  Dr.  comm..  t.  2,  p.  179.  n.  1040,  in  fine. 

1093.  —  D'une  part,  en  effet,  les  marchés  passés  antérieu- 
rement à  l'association  n'ont  pu  faire  oattre  aucune  obligation  & 
la  charge  de  celui  qui  n'est  entré  dans  l'association  qu'ultérieu- 
rement. —  Même  arrêt.  —  Sic,  Pardessus,  loc.  cit.  —  D'autre 
part,  l'association  en  participation  n'a  pu,  davantage,  produire 
ce  résultat  contre  l'associé  participant,  si  celui-ci  n'a  pris  au- 
cune part  à  la  gestion.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi,  Alauzet, 
Comment.  C.  comm.,  t.  2,  n.  604;  P.  Pont,  Comment,  des  io- 
eiétés  ctv.  et  eommerc,  t.  2,  o.  1797;  Ruben  de  Couder,  t»  So- 
ciété en  participation,  n.  83. 

1084.  —  Il  en  est  ainsi,  du  nurins,  si  l'association  n'a  reça 
aucune  puUieité.  —  Même  arrêt.  —  V.  au  contraire,  pour  le  cas 
où  l'association  aurtut  été  rendue  publique  par  l'aracoe  où  l'in- 
sertion dans  les  journaux.  —  Troplong,  TV.  des  iodétés,  t.  I, 
n.  199.  —  V.  aussi  P.  Pont,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1796. 

1085.  —  Selon  les  principes,  en  effet,  nous  l'avons  vu,  à 
l'égard  des  tiers,  la  copropriété  est  établie  par  l'acte  de  francisa- 
tion, au  dos  duquel  les  droits  de  chacun  des  copropriétaires 
doivent  être  inscrits,  conformément  à  l'art.  17,  Décr.  18  oct.  1793  ; 
autrement,  le  navire  serait,  dans  l'intérêt  des  tiers,  réputé  appar- 
tenir à  celui  ou  à  ceux  dont  les  noms  seraient  inscrits.  —  Par- 
dessus, t.  2  n.  620;  Lehir,  p.  16.  —  V.  suprd,  n.  389  et  s. 

1096.  —  L'acte  de  francisation  d'un  navire,  qui  fait  conoat- 
tre  aux  tiers  les  propriétaires  de  ce  navire,  ne  pouvant  produire 
ses  effets  qu'à  partir  du  moment  où  il  est  dressé,  le  créancier, 
pour  fournitures  effectuées  avant  l'inscription  d'un  copropriétaire 
sur  l'acte  de  francisation,  n'a  pas  d'action  contre  ce  coproprié- 
taire. —  Cass.,  27  févr.  1883,  précité. 

1097.  ~  Les  copropriétaires  d'un  navire  ne  sont  donc  point 
responsables  des  dettes  contractées  via-à-vis  des  fournisseurs 
avant  que  leur  nom  ne  âgure  à  l'acte  de  francisation.  —  Ren- 
nes, 12  août  1880,  Pergeline,  [S.  82.2.10,  P.  82.1.108] 

1086.  —  Il  importe  peu  que  ces  copropriétaires  aient  stipulé, 
du  propriétaire  du  navire,  leur  inscription  sur  l'acte  de  frsoci  • 
sation,  et  même  qu'ils  y  aient  effectivement  Bguré,  si  l'établisse- 
ment de  cet  acte  et  l'inscriplion  des  copropriétaires  sont  posté- 
rieurs aux  fouroitures.  Vainement  encore  les  fournisseurs  objec- 
teraient-ils que,  par  l'approbation  et  le  visa  mis,  postérieurement 
à  l'acte  de  francisation,  par  le  capitaine,  au  pied  de  la  facture, 
les  copropriétaires,  représentés  par  le  capitaine,  auraient  ratiâé 
les  actes  accomplis  antérieurement  à  la  francisation,  le  capi* 
taine,  simple  mandataire  des  copropriétaires,  ne  pouvant  obli- 
ger ceux-ci  que  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  c'est-à-dire  pour 
ce  qui  était  relatif  au  navire  et  à  l'expédition,  à  compter  du  jour 
oii  la  société  s'était  formée.  —  Même  arrêt. 

Sbctioh  III. 
Adnlnlkiration  du  aavlre  eoraoïuB. 

1090.  —  L*art  S20,  C.  comm.,  s'occupe  de  réglementer  les 
droits  respectifs  des  copropriétaires  de  navires  ou  quirataires, 
c'est-à-dire  de  ceux  qui  possèdent  un  ou  plusieurs  quirati  du 
même  navire.  C'est  cette  copropriété  qui  est  seule  visée  par  cet 
article  et  on  ne  saurait  appliquer  celui-ci,  ni  à  la  communauté 
qui  pourrait  exister  entre  divers  b&timenls  faisant  une  expédi- 
tion commune,  ni  aux  grandes  compagnies  de  navigation  formant 
une  société  sous  l'une  des  formes  prévues  par  le  Code  de  com- 
merce, en  nom  collectif,  en  commandite  simple  ou  par  actions, 
anonyme,  car  ii  y  a  ici  un  propriétaire  unique,  la  société  <Mms- 
tiluant  une  personne  civile. 

1 100.  —  Cea  règles  spéciales  relatives  à  la  copropriété  des 
navires,  et  qui  dérogent  aux  principes  du  droit  commun  sur  la 
copropriété,  ont  été  établies  dans  l'intérêt  du  commerce  de  mer. 
D'après  le  droit  commun,  en  effet  :  l»  si  des  coEu-opriétures  né. 
^  Digitized  byV3y\JVl< 


434 


NAVIRE.  —  Chap.  VI. 


s'eDteadeat  pas  pour  un  acte  relatif  à  l'objet  iodiviB,  le  parti  de 
l'absleotioa  prévaut.  Un  pareil  principe  aurait  pu  singulièrement 
entraver  le  commerce  maritime  en  permettant  à  une  seule  per- 
sonne ayant  une  part  infime  de  propriété,  d'empêcher  toute  na- 
vigation ;  S'  tout  copropriétaire  peut  provoquer  la  Hcitation,  oui 
n'Itant  forcé  de  rester  dans  l'indivision.  Ce  principe  serait  égale- 
ment d'une  application  dangereuse  en  ce  nui  concerne  les  na- 
vires en  permettant  à  une  personne  dont  la  part  d'intérêt  est 
très-minime,  de  provoquer  une  vente  d'une  importance  pécu- 
niaire souvent  considérable,  en  un  moment  inopportun  Aussi 
les  lois  maritimes  les  plus  anciennes  s'occupaient-elles  de  régle- 
menter le  cas  de  copropriété  des  navires  en  soumettant  en  prin- 
cipe la  minorité  à  l'aris  de  la  majorité.  L'uilonnanoe  de  1A8I, 
Ut.  2,  tit.  8,  art.  6,  disait  :  «  En  Urat  ce  qui  concerne  l'intérêt 
commun  des  propriétures.  Tavis  du  plus  grand  nomttfe  sera 
suivi  ;  et  tara  réputé  le  plus  grand  nombre  ceux  des  intéressés 
qui  auront  la  plus  grande  part  du  vaisseau.  Aucun  na  pourra 
contraindre  son  associé  de  procéder  à  la  licitation  d'un  navire 
commun^  si  ce  n'est  que  les  avis  soient  également  partagés  sur 
l'antreprise  de  quelffue  voyage  »  (art.  6).  Le  Code  de  1 8û7  a 
adopté  les  mêmes  principes  :  «  En  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt 
commun  des  propnétaires  d*un  navire,  l'avis  de  la  majorité  est 
suivi.  La  majorité  se  détermine  par  une  portion  d'intérêt  dans 
le  navire  excédant  la  moitié  de  sa  valeur.  La  licitation  du  na- 
vire ne  peut  être  accordée  que  sur  la  demande  des  propriétaires 
formant  ensemble  la  moitié  de  l'intérêt  total  dans  le  navire, 
s'il  n'y  a,  par  écrit,  convention  contraire  »  (C.  comm.,  art. 
320). 

1101.  —  Ainsi,  la  disposition  de  cet  article,  suivant  laquelle, 
en  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun  des  copropriétaires, 
l'avis  de  la  majorité  est  suivi ,  cesse  naturellement  d'être  ap- 
plicable une  fois  que  la  majorité  des  associés  a  constitué  l'un 
d'eux  armateur.  ~  Rennes,  22  juill.  1863,  Poyaux,  [J,  NaïUes, 
63.1.3031  —  Bédarride,  t.  1,  n.  330;  CaumonI,  Dtef.,  v«  Arma- 
teur, n.8;  Laurin,  sur  Cresp,  1. 1,  n.  348;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, PréeUf  t.  2,  n.  1647. 

1102.  —  Cette  restriction  de  l'art.  S80  est  applicable  k  tou- 
tes les  disposiUoos.  Et,  quand  il  a  été  convenu  entre  les  copro- 

firiélaires  d'un  navire  construit  par  l'un  d'eux  que  eelai>ci,  n'ayant 
ait  cette  construction  que  pour  être  l'armateur,  conserverait 
cette  qualité,  la  majorité  ne  peut  l'en  déposséder  sous  prétexte 

3u'il  aurait  perdu  sa  confiance,  si  d'ailleurs  il  n'est  pas  justifié 
'un  fait  constituant  de  sa  part  la  violation  des  obligations  par 
lui  contractées.  —  Même  arrêt — V.  pour  les  pouvoirs  et  les  obli- 
gations de  l'armateur-gérant,  suprà,  v°  Armateur^  u.  6  k  63. 

1103.  —  Par  cela  même  que  l'art  220  exige  l'avis  de  la  ma- 
jorité, il  suppose  nécessairement  et  exige  qu'on  consulte  tous  les 
propriétaires  et  qu'on  mette  cbaeun  (feux  à  portée  d'exprimer 
son  avis,  dans  une  délibération,  les  opinions  des  uns  pouvant  se 
modifier  par  les  motifs  donnés  par  les  autres  ;  il  n'y  a  de  majo- 
rité éclairée  et  définitive  ou'après  que  tous  les  intéressés  qui  ont 
cru  devoir  se  faire  entendre  ont  été  entendus.  —  Caen,  9  déc. 
1861,  DeboD,  [S.  62.2.263,  P.  62.9281  —  Laurin,  sur  Cresp,  t  1, 
p.  3S2;  de  Valroger,  t.  1,  n.  303;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5, 
n.  289.  —  Contrât  Jaeobs,  1 1.  n.  102. 

1 104.  —  On  pourrait  toutefois  se  passer  de  délibération  préa- 
lable en  cas  de  mesures  urgentes.  —  Lybn-Cten  et  Renanlt, 
<oo.  cit. 

1105.  —  Le  Code  ne  prescrivant  aucune  forme  spéciale,  le 
vote  pourrait  se  fure  par  correspondance.  On  ne  saurait  exiger 
ici  les  formalités  exigées  dans  les  sociétés  par  actions  où  il  n'est 
tenu  compte  que  des  voles  émis  dans  l'assemblée  même  des  ac- 
tionnaires. —  Lyon-Csen  et  Renault,  toc.  cit. 

1106.  —  Jugé,  conformément  aux  prindpes  généraux,  que 
les  intéressés  dans  la  propriété  d'un  navire  qui  ne  figurent  ni  sur 
l'acte  de  vente  ni  sur  l'acte  de  fraocisation  et  qui  ne  sont  fon- 
dés, par  conventions  particulières,  que  dans  la  part  de  l'un  des 
copropriétaires  apparents,  ne  peuvent  compter  pour  former  la 
majorité  dont  parle  l'art.  220,  C.  comm.  —  Trib.  comm.  Nantes, 
30  nov.  1887,  LeOoeh,[J.  if an(«,  87.1.423;  Rev.  int.  dtdr.mar., 
t  4,  p.  53] 

1107.  —  Que  faut-il  décider  en  cas  de  partage  et  d'égalité 
des  voix?  —  Première  hypothèse.  —  Les  uns  veulent  faire  navi- 
guer le  navire,  les  autres  veulent  le  laisser  dans  l'inaction.  Dana 
ce  cas,  selon  certains  auteurs,  l'avis  favorable  à  la  navigation 
l'emporte,  sauf  à  discuter  le  projet  de  navigation.  L'art  6  de 
l'ordonnance  de  1681  semblait  par  son  texte  n  autoriser  la  licita- 


tion qu'au  seul  cas  où  il  y  avait  partage  égal  sur  «  rentreprise 
d'un  voyage  n.—Trib.  comm.  Marseille,  31  mai  1836,  Cutellio, 
[J.Marseiile,  l.  16.1.153]  —  Valin,  t  1,  p.  585;  Emérigon,  Coa- 
trais  à  la  grosse,  ch.  4,  sect.  4,  Detaporte,  1 1,  p.  436;  Booltv- 
Paty,  p.  346-347. 

1108.  —  Cette  opinion  est  aujourd'hui  généralement  repous- 
sée, et  on  décide  que  même  la  Question  générale  de  navi^oo 
ne  peut  être  tranchée  que  par  ta  majorité.  D'abord  le  Code  de 
commerce  permet  la  licitation  alors  même  qu'on  n'est  en  contei- 
lalion  sur  aucune  entreprise  :  il  suffit  de  réunir  la  moitié  de  Tu- 
térêt  total.  De  plus  l'activité  de  la  navigation  n'est  paa  toujours 
utile;  dans  certains  cas  au  contraire  il  sera  préférable  pour  rm- 
térèt  publie  et  l'intérêt  privé  que  le  navire  soit  désarmé.  —  Bé- 
darride, t  l,n.  324;  Laurin,  1. 1,  p.  355  ;  Desjardins,  t  2,  n.  3S», 
p.  IM;  Lyon-Caen  et  Renanlt,  t.  5,  n.  286  et  288. 

1100.  —  Deuxitnu  hypothèse.  ~  L'entreprise  adoptée  par  les 
uns  est  repoussée  par  les  autres.  A  fortiori  est-on  ici  forcé  d'a- 
boutir à  la  licitation,  et  il  n'y  a  pas  d'autre  voie  pour  Ure  cesser 
celte  contradiction  d'avis,  car  on  ne  saurait  soumettre  le  fond  da 
la  contestation  aux  tribunaux. —  Valin,  t  1,  p.586;Lyoo-Caea 
et  Renault,  t.  5,  n.  288  ;  Desjardins,  t  S,  n.  324. 

11 10.  —  On  admet  généralement  que  si  ta  majorité  veut  déi- 
afTecter  le  navire,  décider  qu'il  ne  reprendra  pas  la  mer,  oo  Is 
faire  disparaître,  la  minorité  peut  en  appeler  aux  tribunaux,  le 
législateur  n'ayant  pas  confié  à  la  majorité  l'adminislratioD  da 
navire  pour  lut  donner  le  pouvoir  de  le  frapper  à  mort  paruoe 
fausse  déclaration  d'ionavigabitlté  :  une  pareille  décision  estcon- 
traire  &  la  destination  du  navire  et  au  but  de  l'association.  — 
Bédarride,  1 1,  n.  334;  Démangeât,  1 4,  p.  170;  De8jardinB,t2, 
n.  327. 

1111.  —  L'innavigabilité  constitue  dans  tous  les  cas  la  perle 
du  navire  et  dissout  la  communauté  dont  il  était  l'objet.  Ce  qoi 
reste  n'est  plus  un  navire  mais  des  débris  dont  chaque  intéressé 
peut  provoquer  la  vente.  On  ne  saurait  leur  upUquer  l'art.  220, 
relatif  à  la  neitation'  du  navire.  —  Bédarride,  toc  cit. 

1112.  —  Les  pouvoirs  de  la  majorité  s'étendent  i  tout  ce  qai 
conoerne  l'exploitation  du  navire.  Déjà,  sous  l'empire  de  TordoB- 
nance  de  1681,  oo  reconnaissait  qu'elle  avait  le  droit  de  ré^ 
l'entreprise  et  la  destination  du  voyage  du  b&timent;  de  cbouir 
le  capitaine  et  l'équipage,  de  fixer  leurs  gages,  de  leur  donner 
des  instructions  ;  de  contraindre  les  autres  intéressés  à  contri- 
buer pour  leur  part  k  l'armement  et  au  radoub;  sur  leur  refus, 
d'emprunter  à  la  grosse,  pour  leur  compte,  après  avoir  obtenn 
autorisation  de  justice.  —  Valin,  sur  l'art.  5  de  rordonnapoe. 

11 13*  —  La  majorité  pourrait  hypothéquer  le  navire  soit  pour 
partie,  par  exemple  la  part  d'un  associé  récalcitrant  qui  s'est 
refusé  a  payer  sa  quote-part  de  dépenses,  après  autorisation  du 
juge  (art  233,  C.  comm.,  modifié  par  la  loi  du  10  déc.  1874),  soit 
en  entier,  si  cette  mesure  est  utile  à  l'exploitation  commune  du 
navire.  —  Boistel,  n.  1173;  Paulmier,  p.  20;  Mallet.  De  l'hypotk. 
mar.,  p.  34.  —  V.  au  surplus,  suprâ,  v*  B^poth^ue  maritim, 
n.  36  et  s. 

1114.  —  L'art.  220  n'est  applicable  qu'en  matière  d'arme- 
ment et  d'équipement  du  navire,  mais  non  lorsqu'il  s'agit  de  spé- 
culalione  et  questions  étrangères  ft  la  naviftation  pro^ement  dits. 
11  n'a  pour  but.  en  effet,  que  de  faciliter  la  navigation  an  profil 
commun  et  i  faire  mettre  le  bfttiment  en  état  :  ce  n'est  que  dans 
ces  limites  que  l'avis  de  la  majorité  doit  faire  loi  et  non  poar  ce 

3ui  eonoerne  le  chargement,  car  la  t{ualitë  de  diai^ur  n'a  ries 
e  commun  avec  oplle  de  propriétaire.  —  Valin,  t  4,  p.  579; 
Alauzet,  t3,n.  1737;  Boulay-Patv,  1 1.  p.  342  ;  Boistel,  n.ll73; 
Démangeât,  t  4,  p.  167  ;  Dagevitle,  t  2,  p.  152. 

1115.  —  Ainsi  on  doit  admettre  que  la  majorité  des  copro- 
priétaires d'un  navire  ne  peut  pas  contraindre  la  minorité  i  fw- 
mer  une  société  pour  exploiter  le  navire,  car  ce  serait  dépasser 
les  bornes  des  actes  de  gestion.  Dans  ce  cas  donc,  il  faadnït 
le  concours  de  tous  les  communistes,  de  même  que  pour  déci- 
der l'achat  et  le  chargement  d'une  cargaison  à  revendre  4  profil 
commun,  l'affectation  du  navire  k  l'industrie  de  la  pêche,  etc.. 
—  Valin,  toc.  cit. 

1116.  —  Il  en  serait  pourtant  autrement  si  rassodatioo  avaU 
été  précisément  contractée  dans  ce  but.  —  Pardessus,  t.  3, 
n.  621. 

1117.  —  La  majorité  ne  saurait  charger  des  marchandises 
jusqu'à  concurrence  de  son  intérêt  sans  être  obligée  d'en  pajo'' 
le  fret  à  la  minorité.  En  effet,  le  fret  étant  acquis  au  navire  ap- 
partient proportionnellement  à  tous  les^o^ij^^i^mM  ^el  que 
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iwt  h  churgeur;  de  plus,  la  minorité  prenaot  part  aux  hais  et 
coaraot  les  risques,  il  est  juste  quelle  prenue  part  au  fret  ;  enS» 
le  Darire  est  indivisible.  —  Valin,  t  1,  p.  543;  Delvincourt,  1.  2, 
p.  183;  Boular-Paty,  t.  i,  p.  342;  Ricard  sur  Em^riffon,  sur 
l'art.  S  de  l'ordonoaDce  de  (681  ;  Pardessus,  t  3,  n.  021  ;  Des- 
jardins, t  3,  n.  329,  p.  160. 

1118.  —  La  disposition  de  l'art.  220,  C.  comm.,  ne  peut  s'é- 
tendre jusqu'à  accorder  &  la  majorité  le  droit  de  fixer  arbitraire- 
ment la  nature  des  réparalions  &  Taire  au  navire,  et  la  quotité 
des  dépenses  qu'elles  nécessiteront.  En  cas  de  désaccord  entre 
les  propriétaires,  au  sujet  des  réparations  &  opérer  au  navire 
commun,  il  appartient,  au  contraire,  aux  tribunaux  d'ordonner, 
sans  rigard  pour  l'avis  de  la  majorité,  que  le  devis  des  travaux 
eera  dressé  par  experts,  et  que  1  exécution  en  aura  lieu  par  Toie 
d'adjudication  au  rabais.  —  Aiz,  23  févr.  1837,  Bootoux,  [S.  37. 
2.270,  P.  40.2.587] 

1119.  —  La  majorité,  contrairement  à  l'avis  de  la  minorité, 
peut-elle  obliger  &  assurer  le  navire?  La  question  est  controver- 
sée (V.  «tpri,  T*  Asnaranee  maritUru,  n .  876).  On  admet  géné- 
ralement la  négative  parce  double  motif  que  l'assurance  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  un  objet  d'intérdt  commun  et  qu'au 
surplus  rien  n'empêche  chaque  oopropriélaire  de  faire  assurer 
sa  part  d'intérêt.  —  Bordeaux,  2  avr.  1844,  Jamyot,  [J.  BordtauXt 
U.254  ;  /.  ManeiUe,  44.2.9]  —  Pardessus,  t.  3,  n.  621  ;  Boistel, 
D.  1173;  CaumoDt,  DtcC,  v»  Armateur,  n.  30;  Bédarride,  n.  328; 
Démangeât,  sur  Bravard,  t.  4,  p.  167;  Lyon^Caen  et  Renault, 
t.  5,  D.  284. 

1120.  —  Cependant  certains  anteurs  donnent  ce  pouvoir  à  la 
majorité,  on  se  fondant  sur  ce  que  l'armateur  peut  et  doit  assu- 
rer le  navire  et  qu'il  serait  bizarre  de  refuser  à  ta  majorité  des 
copropriétaires  le  pouvoir  de  faire  ce  que  l'armateur  est  tenu  de 
faire.  Ce  droit,  dit-on,  peut  être  utilement  exercé  dans  l'intérêt 
de  l'association  et  dans  l'intérêt  général  du  commerce,  et  il  ne 
parait  pas  sortir  de  la  sphère  d'action  d'un  bon  pÈre  de  famille. 
—  Laurin,  t  1,  p.  359;  Desjardins,  t.  2,  n.  330. 

1121.  —  En  principe,  et  d'après  l'application  des  règles  gé- 
nérales en  matière  de  société,  une  décision  de  la  majorité  régu- 
lièrement prise  ne  peut  être  modifiée  que  du  consentement  de 
tous,  ta  majorité  seule  ne  pourrait  pas  la  rétracter.  —  Pardes- 
sus, toc.  cit.;  Dageville,  t.  2,  p.  153;  Bédarride,  n,  335;  Alau- 
Mt,  n.  1737;  Demanceat,  sur  Bravard,  t.  4,  p.  173  ;  Laurin,  sur 
CresM.  1,  p.  356;  Boistel,  n.  1173. 

1122.  —  Poartaat  il  y  aura  là  une  question  de  fait,  ear  il  ne 
faudrait  pas  pousser  ce  principe  à  l'absurde  :  il  peut  se  dure 
que  les  cooditions  du  voyage  soient  tdlement  modifiées  par  les 
circonstances,  comme  te  blocus  du  port  dési([né,  qu'il  n'y  ait 
pas  &  proprement  parier  rétraetaUon  de  la  miyorité,  et  il  serait 
draconien  qu'un  quirataire  pût  contraindre  ses  copropriétaires  k 
effectuer  un  voyage  inutile.  En  ce  cas,  il  y  aura  lieu  de  sou- 
mettre la  difficulté  aux  tribunaux.  —  Desjardins,  t.  2,  n.  331  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  S,  d.  291. 

1123.  —  Et  même,  certains  auteurs  prétendent  que  les  déci- 
sions de  la  majorité  ne  la  lient  pas  et  que,  mieux  informée,  elle 
peut  se  raviser,  comme  tout  administrateur,  sans  même  que  les 
circonstances  aient  subi  de  modifications;  sauf  à  la  minorité  le 
drmt  de  se  plaindre  de  changemenis  fréquents.  En  effet,  il  n'y  a 
pas  eu  convention  entre  la  majorité  et  la  minorité,  il  n'y  a  donc 
pas  à  proprement  parier  rétractation.  Ce  ne  serait  que  dans  le 
cas  où  il  y  aurait  eu  convention  véritable  qu'alors  la  majorité  ne 
pourrait  plus  se  raviser,  —  Lyon-Caen  et  Renault,  toc.  cit. 

1124.  —  D'une  façon  générale,  la  résolution  de  la  majorité 
est  souveraine  et  ne  peut  être  discutée  devant  les  tribunaux 
qnand  elle  a  été  prise  dans  les  limites  de  ses  droits.  Mais  on 
psot  disoDter  devant  les  tribunaux  ce  dernier  point  en  soutenant 
qne  la  rdsolntktn  ne  concerne  ni  le  navire,  ni  rexpédition,  que  hi 
mesure  était  de  nature  a  être  prise  seulement  pour  une  part  de 
copropriété  dans  le  navire,  ete, 

SXCTION  IV. 
CommeDl  prend  tin  lindlvlilan. 

§  1.  Généralités. 

1126.  —  L'association  ne  se  dissout  ni  par  la  mort,  ni  par 
l'interdiction,  ni  par  la  déconfiture,  ni  par  la  faillite  d'un  ou  de 
planeurs  des  eopropriétaires.  En  effet  ce  n'est  pas  une  société 


faite  intuitu  penon».  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n.  314.  — 
suprà.  n.  1079  et  s. 

1126.  —  Mais  la  dissotuti'oa  de  rassociation  pourrait  être  de- 
mandée en  vertu  de  l'art.  1871,  C.  civ.  contre  un  copropriétaire 
qui  manquerait  à  ses  obligations,  alors  même  que  le  demandeur 
n'aurait  pas  a  copropriété  de  la  moitié  au  moins  du  navire.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  L  5,  n.  313. 

1 127.  —  L'indivision  prend  fin  naturellement  par  la  perle  ou 
l'io navigabilité  constatée  du  navire.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
loc.  vit, 

1128.  —  ...  Par  la  confiscation.— Cass.,  17avr.  1838,  Mallet, 
[S.  38.1  845]  —  Paris,  26  juill.  1835,  sous  cet  arrêt.  —  Desjar- 
dins, t.  2.  n.  335,  p.  175. 

1129.  —  ...  Par  la  vente  du  navire  soit  à  l'amiable,  soit  aux 
enchères  sans  autorisation  de  justice.  Pour  cela,  il  faudra  le  con- 
sentement de  tous  les  copropriétaires  sans  exception,  car  ici  il 
ne  saurait  être  question  ne  majorité:  ce  n'est  plus  une  question 
d'exploitation  de  navire.  —  Boulay-Paty,  t.  1,  p.  349  ;  Dageville, 
t.  2,  p.  156. 

1 130.  —  Si  donc  il  a  été  procédé  à  une  vente  sans  autorisa- 
tion de  justice,  alors  que  tous  les  eopropriétaires  n'y  consentaient 
pas,  les  opposants  pourront  en  demander  la  nullité.  ~  Bordeaux, 
22  oov.  1858,  Delbos,  [Mém.  Bord.,  59.1.189  ;  /.  ManeiUe,  L  37, 

p.  2,  n.  63] 

§  2.  lieUtttion. 

'     1131.  —  Dans  le  cas  où  tous  tes  eopropriéUûres  ne  sont  pas 
d'accord  pour  vendre,  l'art.  220,  §  3,  permet,  comme  nous  l'avons 
vu,  suprà,  a,  1100,  la  Itcitation  du  narire,  pourvu  qu'dle  soit 
réclamée  par  les  propriétaires  formant  ensemble  au  moins  la  mm- 
[  tié  de  l'iotérêl  total  du  navire. 

1132.  —  Si  la  moitié  des  copropriétaires  peut  demander  la 
licitation,  la  majorité  le  peut  a  fortiori.  On  avait  essayé  de  sou- 
tenir la  négative  en  prétendant  que  la  lïcitaUon  ne  peut  être 
'  ordonnée  que  sur  la  demande  des  propriétaires  formant  la  moi- 
;  tié,  ni  plus  ni  moins,  des  intérêts  au  navire;  autrement  disait- 
on,  ce  serait  méconnaître  le  but  du  législateur  :  un  partage  égal 
d'avis  fait  liciter  parce  que  la  société  divisée  en  deux  camps 
égaux  ne  peut  plus  fonctionnsr,  mais  quand  il  y  a  une  majorité, 
nen  ne  l'empêcoe  d'agir  et  d'administrer  utilement,  la  minorité 
n'a  plus  qu'à  se  soumettre.  —  Bordeaux,  22  nov.  1858,  Delbos, 
[Mémor,  Bùrdeaux,  59.1.129;  J.  MarieiUe,  t.  37,  p.  2,  n.  65]  — 
Dageville,  t,2,  p.  159;  Boulav-Paty,  t.  1,  p.  362;  Ci^esp,  t.  1, 
p.  370;  Bédarride,  1. 1,  n.  346. 

liatS.  ~-  Hais  cette  opinion  bien  subtile,  contr^re  d'ailleurs 
aux  travaux  préparatoires,  est  aujourd'hui  abandonnée.  —  Lau- 
rin,  sur  Cresp,  op.  cit.,  note  82  ;  Desjardins,  1 8,  n.  336  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Précisât.  2,  n.  1649. 
1     1134.  —  Il  va  de  soi  que  les  copropriétaires  peuvent  par 
'  avance  renoncer  au  bénéfice  de  demander  la  licitation  en  s'en- 
I  gageant  à  rester  dans  l'indivision.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  co- 
propriétaire, qui  possède  en  l'espèce  Tes  trois  quarts  du  navire, 
'  n'est  pas  présume  avoir  renoncé  pour  lui-même  au  droit  d'en 
.  demander  la  licitation,  que  lui  confère  l'art.  220,  C.  comm.,  lors- 
]  qu'il  n'y  a  renoncé  expressément  que  pour  ses  héritiers.  —  Trib. 
I  comm.  Nantes,  6  mai  1893,  Leroux,  [/.  NarUes,  93.1.254;  /. 
j  int.  de  dr,  mar.,  t.  9,  p.  540] 

!  1135.  —  Les  dispositions  de  l'art.  220  s'appliquent  aux  na- 
vires de  toute  espèce,  aux  petits  comme  aux  grands  b&timents. 
—  Boulay-Paly,  t.  1,  p.  366;  Dageville^  t.  2,  p.  160. 

1136.  —  L'art.  220,  §  3,  est-ii  applicable  a  la  copropriété  de 
plusieurs  navires  aussi  bien  qu'à  celle  d'un  seul?  VaUn  se  pro- 
nonçait pour  raffirmative  sans  distinction,  estimant  qne,  par 
rapport  a  chaque  navire,  c'était  comme  si  la  somété  n'était  com- 

Ksée  que  de  lui  seul.  —  Valin,  sur  l'ordoonanoe  de  1681  ;  Bou- 
/-Faty,  t.  1,  p.  364;  Dageville, t.  2,  p.  160. 

1137.  — Evidemment  ù  te  pacte  social  permet  de  Uciter  iso- 
lément un  des  navires,  on  se  trouve  dans  le  cas  d'application  de 

I  l'art.  220.  Mais^utd  si  on  ne  peut,  d'après  le  pacte  social,  lioiter 
I  que  tous  les  navires  à  la  fois  ?  Il  se  peut  que  la  part  de  chacun 
I  ne  soit  pas  la  même  sur  tous  les  navires,  et  alors  l'argument  de 
I  Valin  ne  porte  plus,  de  sorte  qu'il  faudra  décider  qu  un  oopro- 

f>riétaire  ne  pourra  demander  la  licitation  que  s'il  possède  au  moins 
a  moitié  de  chaque  navire.  Enfin  si  le  pacte  social  est  muet,  il 
I  semble  douteux  qu'un  associé  possédant  seulement  la  moitié  d'un 
I  des  navires  puisse  faire  liciter  ce  navire  au  risque  de  troubler  les 
I  opérations  sociales  ;  il  a  contracté  en^rs  les  g^j^^^^^^^^ÇJ 
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sorte  d'obligation  nouvelle  dont  l'art.  SSO  ne  nurait  l'ainranchir  : 
les  associés  peuvent  compter  sur  ce  navire  dont  le  concours  est 

Ëeut-élre  inaispensable  au  succès  de  l'entreprise  commune.  — 
•esjardios.  t.  2,  o.  33S,p.  179;Lyon-Caen  et  Renault, t. S,  ti.  310. 
1188.  —  Il  va  de  soi  qu'il  ne  saurait  être  Tait  application  de 
l'art.  220  au  cas  où  les  propriétaires  de  plusieurs  navires  difTé- 
rents  en  auraient  mis  l'exploitation  en  commun,  car  dans  ce 
cas  chaque  propriétaire  conserve  ses  droits  sur  son  navire  mais 
n'en  acquiert  pas  sur  tes  navires  des  autres,  et  ne  saurait  donc 
demander  la  licitation  de  navires  sur  lesquels  i)  n'a  aucun  droit, 
alors  même  que  son  intérêt  dans  la  société  dépasserait  la  moitié 
du  fonds  social.  —  Bédarnde,  t.  1,  □.  352. 

1139.  —  I.  Constitution  de  socitftés.  ~  Il  n'est  pas  douteux 
que  si  une  société  a  été  librement  Tormée  entre  tous  les  intéres- 
sés, l'art.  220,  C.  comm.,  ne  sera  plus  applicable  ni  comme  mode 
d'administration,  ni  comme  mode  de  dissolution,  puisque  le  mode 
d'administration  sera  dès  lors  rë^  par  lea  règles  applicables  à 
toute  société,  telles  qu'elles  sont  rormuléesparles  art.  t86S  ets., 
C.  CIT.,  et  que  les  modes  de  dissolution  sont  énumérés  dans  Tart. 
865,  C.  eiv. 

1140.  —  Pourtant  lorsqu'il  s*a{pt  d'une  société  maritime  de 
ce  ffenre  d'une  durée  illimitée,  on  a  prétendu  qu'il  y  avait  lieu 
de  faire  application  de  l'art.  220,  C.  comm.,  c'est-à-dire  de  refu- 
ser  aux  associés  la  faculté  de  dissolution  ad  nutum  des  art.  186S 
et  1869,  C.  civ.,  s'ils  ne  forment  pas  la  majorité,  et  la  faculté  de 
licitation  s'ils  ne  représentent  pas  la  moitié  de  l'intérêt  total  du 
navire.  —  Rennes,  26  févr.  1867,  sous  Cass.,  13  Juill.  1868, 
Âllenou,  [S.  68.1.449,  P.  68.1194,  D.  69.1.137] 

1141.  —  Mais  cette  solution  n'est  vraie  qu'en  ce  qui  touche 
la  licitation,  car,  une  foie  la  société  dissoute,  il  y  a  indivision,  dès 
lors  l'art.  220  est  applicable.  Mais,  en  ce  qui  concerne  la  dissolu- 
lion  elle>méme,  celte  solution  est  fausse  et  l'art.  220  ne  saurait 
être  appliqué  puisqu'il  n'a  été  fait  que  pour  régler  des  rapports 
entre  copropriétaires  et  qu'on  se  trouve  en  face  d'associés  :  la 
durée  de  la  société  n'a  pas  à  être  prise  en  considération,  car  elle 
ne  saurait  changer  la  nature  des  liens  existant  entre  les  parties 
ni  le  caractère  du  contrat  originaire  de  société. 

1142.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  la  minorité  prétendrait  en 
nin  qu'en  formant  une  société  en  participation  pour  une  durée 
déterminée,  afin  d'exploiter  le  navire,  les  intéressés  ont  entendu 
renoncer  pendant  la  durée  de  la  société  &  l'application  de  l'art. 
220,  C.  comm.  —  Trib.  comm.  Nantes,  29  juill.  1893,  Bâtard, 
[J.  iVantes,  93.1.404] 

li43< —  Jugé,  aailleura,  que  l'association  formée  sans  fixa- 
tion de  durée  par  les  propriétaires  de  navires  pécheurs  pour  la 
péehe  de  la  morue  à  lerre-Neuve,  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  une  société  d'une  durée  illimitée  lorsqu'il  est  établi  que, 
d'après  les  usages  du  port  où  elle  a  été  formée,  elle  présente  les 
caractères  d'une  simple  association  en  participation  dont  la  du- 
rée est  restreinte  k  celle  des  navires  qui  en  sont  l'objet;  q^u'en 
conséquence  l'un  des  associés  ne  peut  puiser  dans  la  disposition 
de  rart.11869,  C.  civ.,  relative  aux  sociétés  d'une  durée  illimitée, 
la  faculté  de  dissoudre  une  telle  association  par  sa  seule  volonté 
déclarée  de  bonne  foi  et  non  à  contre-temps,  et  de  demander  la 
licitation  des  navires  engagés  dans  l'entreprise  et  celle  de  l'ar- 
mement. Cette  association  ne  tombe  pas  davantage  sous  l'appli- 
cation de  l'art.  1860,  C.  civ.,  abstraction  faite  de  son  caractère 
et  de  sa  durée,  si,  d'après  le  même  usage,  chaque  associé  a  le 
droit  de  se  retirer  de  l'opération  en  cédant  sa  part,  ou  en  récla- 
mant la  liquidation  amiable.  —  Cass.,  13  juill.  1868,  précité. 

1144.  —  IL  Compétence  et  forme».  —  La  liquidation  sera  ac- 
cordée par  les  tribunaux.  Ceux-ci  auront  non  seulement  i  véri- 
fier si  les  requérants  forment  bien  au  moins  la  moitié  requise, 
mais  encore  à  interpréter  au  besoin  le  pacte  social,  car  il  se  peut 

Îue  la  majorité  se  soit  liée  elle-même.  —  Desjardins,  t  2,  n.  337  ; 
yon  Caen  et  Renault,  t.  5,  n.  307. 

1145.  —  La  juridiction  compétente  en  cette  matière  est  celle 
des  tribunaux  de  commerce,  par  le  motif  que,  d'après  les  dispo- 
sitions générales  de  l'art.  633,  C.  comm.,  les  tribunaux  consu- 
laires sont  compétents  pour  ordonner  les  veotf>s  qui  se  rattachent 
aux  opérations  du  commerce  de  mer.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'exé- 
cution de  jugement  et  l'art.  442,  C.  proc.  civ.  est  hors  de  cause. 
—  Rouen,  *  déc.  1861,  Giret,  [S.  62.2.263,  P.  63.322,  D.  62.2. 
85]  —  Alau2et,  t.  4,n.  2052;  Gresp  et  Laurin,  1. 1,  p.  371  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  lot.  cit.  —  Contrà,  Trib.  Havre,  5  juill.  1860, 
Godefroy,  ID.  60.3.64]  —  Trib.  Boulogne^ur-Her,  21  déo.  1860, 
Wiart,  [P.  63.322,  D.  61.3.47] 


1146.  — •  En  ce  qui  concerne  la  compétence  ratUme  tod, 
c'est  le  tribunal  du  lieu  où  le  navire  est  inscrit  à  la  frandsalion 
qui  est  compétent  pour  conoattre  des  difficultés  qui  s'élèvent 
entre  les  copropriétaires.  Il  en  sera  surtout  ainsi  lorsque  Ina 
des  copropnétures  y  demeurera  et  figurera  comme  déiendear 
dans  l'instance  engagée  en  vertu  de  l'art.  59,  C.  proc.  civ.  — 
Trib.  comm.  Nantes,  18avr.  1883,  Gouin,[J.  Nantes,  83.1.295] 

1147.  —  Il  suffît  que  la  licitation  du  navire  ait  été  ordonnée 
ou  autorisée  par  un  tnbunal  de  commerce  pour  que,  aux  termes 
de  l'art.  2,  L.  3  mai  1861,  cette  vente  soit  faite  par  le  minialèn 
des  courtiers.  L'art.  442,  C.  proc.  civ.,  qui  enlève  aux  tribunaax 
de  commerce  l'exécution  de  leurs  jugements  pour  les  donner  aux 
tribunaux  civils,  est  inapplicable  ici  et  on  ne  saurait  soutenir 
que  la  vente,  une  fois  autorisée  par  le  tribunal  de  commerce,  doit 
être  pourauivie  devant  le  tribunal  civil  par  le  ministère  des  avoués, 
conformément  aux  art.  201  et  s.,  C.  civ.  —  Rouen,  4  déc.  1861, 
précité.  —  Desjardins ,  1.  2,  n.  338.  p.  178;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, L  S,  n.  308.  —  V.  suprd,  vo  Courtier,  n.  168  et  s. 

1148.  —  La  circonstance  que,  parmi  les  copropriétaires  do 
navire,  il  se  trouverait  des  femmes,  des  mineurs,  n'apporte  aa- 
cune  modification  aux  principes  ci-deasus  exposés.  —  Pardessas, 
t.  3,  n.  623  ;  Boulay-Paty,  t.  I,  p.  366;  Dageville,  t.  2,  p.  153. 

1149.  —  Seulement,  si  parmi  les  eopropriétaires  il  se  trou- 
vait un  mineur,  un  absent,  un  interdit,  un  héritier  bénéficiaire, 
la  masse  d'un  failli,  la  licitation  devrait  être  faite  dans  la  forme 
des  ventes  sur  saisie.  —  Pardessus,  t.  3,  o.  623. 

1150.  —  III.  Effets  de  la  licitation.  ~  Quand  un  tiers,  gai 
n'a  jamais  eu  aucune  part  de  copropriété  sur  lui,  devient  adju- 
dicataire du  navire  licité,  il  doit  supporter  tous  les  droits  réels, 
les  hypothèques,  constitués  durant  l'indivision  par  chaque  co- 
propriétaire sur  sa  part  indiviiie. L'adjudication  d'un  bien  indirii 
faîteau  profit  d'un  tiers  est,  en  effet,  d'après  le  droit  common, 
un  acte  translatif  de  propriété  et  l'adjudicataire  devient  l'ayant- 
cauee  de  tous  les  copropriétaires. 

1151.  —  Au  contraire  l'adjudication  faite  au  profit  d'un  co- 
propriétaire es),  d'après  le  droit  commun  (C.  civ..  art.  863],  ua 
acte  déclaratif;  l'adjudicataire  est  réputé  avoir  eu  seul  ta  pro- 

Rriété  du  navire  indivis  depuis  le  commencement  de  Tindivisioo, 
n'a  donc  pas  à  supporter  les  droits  réels  constitués  pendant 
l'indivision  par  les  autres  copropriétaires.  Toutefois,  une  excep- 
tion est  apportée  &  cette  règle  pour  les  hypothèques  oonstituéei 
sur  les  parts  indivises  du  navire.  —  Au  surplus,  V.  «qtrà, 
V"  Hypothèque  maritime,  a.  137  et  s. 


CHAPITRE  VII. 

IMBSOISTRKHSNT. 

1152.  —  La  loi  du  22  frim.  an  VII,  art.  69,  §  5,  n.  1,  sou- 
mettait les  mutations  de  propriété  des  navires  à  un  droit  propor- 
tionnel de  2  p.  0/0.  La  loi  du  21  avr.  1818,  art.  56  et  64,  y  snb- 
stituait  un  droit  fixe  de  2  fr.,  mais  la  loi  du  28  févr.  1872  reriat 
au  droit  proportionnel  de  S  fr,  40,  décimes  compris .  L'art.  S 

Sortait  en  effet  :  «  Sont  soumis  au  droit  proportionnel  d'après 
is  tarifs  en  vigueur...  les  mutations  de  propriété  de  naviressoii 
totales,  soit  partielles .  Le  droit  est  perçu  sur  l'acte  ou  le  procès- 
verbal  de  vente,  soit  sur  la  déclaration  faite  pour  obtenir  h 
francisation  ou  l'immatricule  au  nom  du  nouveau  possesseur.  ■ 

1153.  —  Quand  il  s'agissait  de  vente  d'un  navire  étnngeri 
un  Français,  qui  n'était  point  faite  par  l'entremise  d'un  courtier, 
la  taxe  était  calculée  sur  la  déclaratioo  de  prix  faite  à  la  douane. 
—  Trib.  civ.  Nantes,  3  mai  1875,  Gaillard-Briant,  [S.  76.2.57, 
P.  76.239,  D.  76.3.40]  —  Ce  système  avait  l'inconvénient  de  h- 
ciliter  la  fraude.  Aussi  cette  taxe,  qui  était  évaluée,  en  1873,  i 
800,000  fr.,  n'avait-elle  rendu  que  la  moitié  de  cette  somme. 

1154.  — Le  droit  proportionnel  fut  vivement  critiqué,  car, 
avec  lui,  l'achat  d'un  navire  français  donnait  lieu  à  des  frais  plos 
élevée  que  l'achat  d'un  navire  étranger.  En  effet  celui-ci  n'était 
soumis  qu'à  un  droit  d'importation  de  2  fr.  par  tonneau,  soit 
2,000  fr.  pour  un  navire  de  mille  tonneaux,  tandis  que  l'actut 
d'un  navire  français  de  mémo  tonnage  payait  pour  un  prix  de 
un  million,  24,000  fr.  de  droits  d'enregistrement.  De  plus,  qslBjt 
le  constructeur  de  navire  voulait  trouver  des  copropriélaim,  ■> 
y  avait  Heu  de  payer,  à  l'occasion  de  chaque  vente  d«  part. 
2  fr.  40  p.  0/0  sur  le  prix.  CéUit  exo(|^i^^4^i^^  du  M 
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janv.  1881,  art.  3,  réUblit-ette  le  droit  fixe,  élevé  à  3  fr.  par  too- 
neau.  La  loi  du  30  jaDV.  1893,  art.  tO,  consacra  ce  droit  et  eo 
Bt  bAnéQder  les  bateaux  de  toute  aature,  mdme  ceux  servant  à 
la  Davifcation  intérieure. 

1155.  —  Le  droit  de  mutation  est  tout  à  fait  indépendant  du 
droit  d'importation  établi  par  les  lois  du  19  mai  1866  et  du  30  janv. 
i  872,  qui  est  perçu  non  par  l'enre^islrement,  mùs  par  La  douane. 
Avant  la  loi  ae  1881  les  deux  droits  étaient  proporlionnela,  mais 
le  droit  d'importation  était  pergu  non  sur  le  prix  mais  par  ton- 
neau de  jauge;  actuellement,  l'ua  est  proportionnel,  tandis  que 
le  droit  aie  mutatioa  est  un  droit  fixe  de  3  fr.  Naturellement,  le 
paiemaDlde  Tud  ne  dispenie  pas  de  l'autre. 

1.1.56.  —  Le  droit  de  mutaUon  est  perçu  également  sur  les 
ventes  failes  à  l'étranger  comme  sur  eeUes  foitea  en  France. 

1157*  —  Bien  que  le  constructeur  à  Forbit  qui  fournit  les 
matériaux  et  son  travail  soit  considéré  comme  un  vendeur,  le  fisc 
ne  le  soumet  pas  au  drwt  de  mutation.  «  Si  l'examen  des  docu- 
menta présentés  fsit  reconnaitre  gue  la  construction  a  eu  lieu  sur 
commande,  que,  de  plus,  le  navire  est  neuf  et  qu'il  n'a  jamais 
navigué  que  pour  venir  du  port  de  construction  au  port  d'atta- 
che, le  receveur  fera  mention  au  pied  de  la  déclaration  que  les 
formalités  de  douane  peuvent  être  accomplies  sans  paiement 
préalable  des  droits  d'enregistrement.  Cette  déclaration  sera  men- 
tionnée par  l'agent  des  douanes,  lors  de  la  délivrance  de  l'acte 
de  francisation,  sur  le  registre  spécial  »  (Instr.  10  mai  1872).  De 
méoie,  si  le  navire  a  été  construit  À  l'étranger  sur  l'ordre  du  pro- 
priétaire, ceiut-u  pent  s'exonérer  du  droit  de  mutation  en  établis- 
■ant  le  fait. 

1158.  —  Le  droit  de  mutation  est  applicable  non  seulement 
sur  les  ventes  mais  encore  sur  toutes  les  mutations  entre  vifs  ou 
par  décès. 

1 150.  —  il  a  été  jngé,  sous  l'empire  de  la  loi  du  28  févr.  1872, 
que  la  venle  d'un  navire  français  à  un  étranger,  faite  &  l'étran- 
ger, n'était  point  passible  du  droit  proporlionnu  établi  par  l'art  3 
de  la  loi  de  1878,  «  attendu  que  cet  art.  5,  revenant  aux  dispo- 
ùtiona  de  la  tirà  de  frimaire  an  VII,rétablit  le  droit  proportionnel 
de  S  p.  0/0,  puis,  innovant,  déclara  que  le  droit  serait  perçu  soit 
sur  l'acte  ou  le  procds-verbal  de  veote,  soit  sur  la  déclaration 
faite  pour  obtenir  la  francisation  ou  l'immatricule  au  nom  du 
nouveau  possesseur  ;  attendu  que  le  texte  de  l'art  5  est  précis  et 
ne  prôte  à  aucune  ambigiiit^,  que  les  lois  fiscales  doivent  être 
strictement  interprétées;  au'il  est  dès  lors  impossible  d'admettre 
que  la  vente  à  l'étranger  d'un  b&timent  français  &  un  étranger, 
qui  ne  demande  oi  la  francisation  ni  l'immatricule,  puisse  don- 
ner ouverture  à  la  perception  de  la  taxe  ;  que  l'on  doit  également 
repousser  les  autres  prétentions  qui  autoriseraient  la  régie  &  re- 
cbercher  par  tous  les  moyens  cette  sorte  de  transaction;  que 
cette  faculté  ne  lui  ayant  été  donnée  ({ue  pour  les  cessions  de 
fonds  de  commerce  et  de  matériel,  il  lui  est  interdit  par  là-mëme 
de  se  livrer  k  de  telles  iavesligations  quand  il  s'afçit  de  ventes 
de  navires.  —  Trib.  civ.  Havre,  1"  mars  1876,  X...,  [S.  76.2. 
153,  P.  76.716]  —  Trib.  civ.  Nantes,  17  mai  1876,  Lanriol, 
Nantesy  76.1.214;  J.  Marseilie,  77.2.57] 

JlOO.  —  Jugé,  d'ullenrs,  que  les  mutations  de  propriété  de 
nanres  ne  sont  pas  soumises  au  régime  des  mutations  immobi- 
lières; qu'à  la  différence  du  législateur  de  frimaire  an  VII,  celui 
de  1878  s'est  borné  &-dire  que  le  droit  sera  perçu  soit  sur  le 
procès-verbal  de  venle,  soit  sur  la  déclaration  de  francisation,  ce 

?[ui  exclut  virtuellement  les  autres  actes.  Le  législateur  a  voulu 
tare  aux  transmissions  de  navires  une  situation  privil^ée  par 
intérêt  pour  la  marine  marchande.  —  Sol.de  l'adm.  de  Penreg., 
n  cet  1876.  [S.  77.2.183,  P.  77.761] 


CHAPITRE  VIII. 

OBOIT  COHPARi  HT  DROIT  INTSRNATIONAL. 


Section  I. 
DroU  comparé. 

§  1.  AlLSMAOltB* 

1161.  —  Le  commerce  maritime  est  réglementé  par  le  livre 
10  du  Code  de  commerce  de  l'Empire,  du  10  mai  1897,  mis  en 


vigueur  le  1*'  janv.  1900,  art.  474  à  90S.  Toutefois,  le  nouveau 
Code  ne  s'occupant  plus  des  matières  traitées  dans  les  art.  432 
à  438  de  l'ancien  Code  (droit  d'arborer  le  pavillon,  registres  des 
navires,  etc.],  nous  donnons  sur  ce  point  les  dispositions  an- 
térieures. D'après  lart  3  de  la  loi  de  mise  en  vigueur,  en  effet, 
u  les  dispositions  correspondantes  du  Code  de  liommeree  rempla- 
ceront les  prescriptions  des  lois  de  l'Ëmpire  ou  des  Htats  conCé- 
dérés  visant  Us  mêmes  points  ».  Âu  surplus,  le  droit  maritime 
actuel  en  Allemagne  reste  calqué  sur  le  Code  issu  des  conré- 
rences  de  HambcHirg  (1858). 

1162.  —  «  Tout  navire  enregisti^  doit  porter  son  nom  sur 
chaque  cdté  d»  la  proue,  son  nom  et  le  nom  du  port  d'immatri- 
oule  k  Tarrière  sur  les  parUes  solides,  en  lettres  visibles  »  (L.  88 
juin  1873,  art  3).  Le  tout  sous  peine  des  contraventions  indi- 
quées à  l'art.  4.  «  Le  nom  d'un  navire  enregistré  dans  le  registre 
maritime  ne  peut  être  changé  que  pour  des  motifs  particulière- 
ment urgents.  Ce  ebangemeot  ne  peut  avoir  lieu  qu  avec  l'auto- 
risation de  la  chancellerie  de  l'Empire  >>  jHéme  loi,  art.  S). 

1163.  —  Le  port  d'attache  d'un  navire  détermine  la  compé- 
tence. «  L'armateur  peut  être  poursuivi  comme  tel  devant  le 
tribunal  du  port  d'attache  à  raison  de  toute  créance,  qu'il  soit 
personnellement  responsable  ou  qu'il  n'ait  engagé  que  le  navire 
et  le  fret  »  (C.  comm.  anc,  art.  455).  Le  port  Rattache  du  navire 
est  celui  d'où  il  part  pour  se  livrer  à  la  navigation  (C.  comm.  de 
l'Empire,  du  10  mai  1897,  art.  480). 

1164.  —  Autrefois  on  appréciait  la  jauge  d'un  navire  par  le 
poids  des  marchandises  qu'il  pouvait  porter,  mais  aujourd'hui  on 
ne  considère  plus  que  sa  capacité.  Le  jaugeage  s'opère  &  l'aide 
de  la  méthode  Moorsom  (Ordoo.  5  juill.  1872).  —  V.  suprà,  n.  95. 
—  V.  Iicwis,  Deutsche  Seerecht^  p.  16  et  s.;  Stabenow,Samnt/ufi0 
der  deutêclim  SewMffahrtsgesetsef  p.  838  et  a 

1105.  —  Les  navires  de  construction  étrangère  peuvent  fitre 
admis  &  la  nationalisation. 

1166.  Le  b&timentpeut  avoir  pour  capitaine  un  étranger, 
et  la  totalité  de  son  équipage  peut  être  étrangère.  11  suftit  que 
celui  qui  veut  prendre  du  service  à  bord  fasse  une  déclaration 
de  sa  nationalité  devant  l'autorité  maritime.  —  Ana.  de  léy. 
étrang.jJSlS,  p.  193. 

116/<  —  Le  cabotage  est  réservé  au  pavillon  national,  mais 
le  droit  de  faire  cette  sorte  de  navigation  peut  être  accordé  à  des 
navires  étrangers  soit  par  traité,  soit  par  ordonnance  impériale 
rendue  sur  l'avis  du  conseil  fédéral.  —  L.  22  mai  1881,  Ann.  de 
lég.  étrangère,  1881,  p.  142  et  s. 

1168*  — 1<  Un  registre  des  navires  sera  tenu  pour  les  navires 
destinés  au  commerce  de  mer  qui  ont  le  droit  de  porterie  pavil- 
lon du  pa^s.  Ce  registre  est  public;  toute  personne  peut  en  pren- 
dre connaissance  durant  les  heures  ordinaires  du  service  »  (L. 
25  cet.  1867,  art.  41. 

1169.  —  Dans  le  projet  prussien,  l'art.  385,  placé  en  têle  du 
cinquième  livre,  disposait  que  «  les  seuls  navires  qui  devaient 
être  conûdérés  comme  bâtiments  de  mer  dans  le  sens  du  Code 
étaient  les  navires  destinés  au  transport  des  personnes  et  des 
marchandises  ».  Cette  disposition  fut  écartée  en  seconde  lecture 
comme  trop  étroite  et  remplacée  par  celle  de  l'art.  432,  C. 
comm.  anc,  §  1.  La  définition  contenue  dans  cet  article 
s'étend  non  seulement  aux  bâtiments  servant  au  transport  des 
personnes  et  des  marchandises,  mais  aux  grands  bâtiments  de 
pêche  :  elle  exclut  au  contraire  les  bâtiments  de  guerre.  Des  dis- 
positions sur  l'enregistrement  et  sur  la  dénomination  des  navi- 
res, arrêtées  â  la  date  du  13  nov.  1873  par  le  conseil  fédérai,  ont 
précisé  le  sens  de  l'expression  «  navigation  maritime  >i  en  dé- 
terminant pour  dix-sept  districts  maritimes  les  limites  de  cette 
navigation.  —  V.  le  texte  de  ces  dispositions  dans  Stabenow, 
op.  cit.,  p.  233  et  s. 

1170.  —  Jugé  qu'un  bateau- réserve  de  poissons  est  un  bâ- 
timent de  mer.  —  Trib.  supér.  banséatique,  30  nov.  1885,  Justin, 
[Rev.  int.  de  dr.  mar.,  t.  2,  p.  451] 

1171.  —  L'ancien  Code,  dans  1  art.  432,  ne  visait  que  le  pa- 
villon de  cliacun  des  Etats  de  l'Âltemagne,  car  il  n'y  avait  pas 
avant  1867  de  pavillon  commun.  L'idée,  exprimée  dans  les  con- 
férences de  Hambourg,  d'établir  une  nationalité  allemande  uni- 
que pour  les  navires  n*a  été  réalisée  que  par  la  constitution  de 
l  Empire  d'Allemagne  (art.  3),  qui  a  étendu  à  toute  TAlIemagne 
la  loi  du  oet.  1867  concernant  la  nationalité  des  navires  de 
commerce  et  leur  droit  de  porter  le  pavillon  fédéral,  loi  qui  n'aiait 
été  faite  que  pour  la  confédération  de  l'Allemagne  du  Nord.  Lal 
constitution  du  16  avr.  1871  dispose  E)i§if^cM^4S^OE@^l 
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merc«  de  tous  les  Etats  de  la  coofédératioa  forment  une  seule  ma- 
rine de  commerce  »  (art.  54).  <«  Le  pavillon  de  la  marine  de  com- 
merce est  Qoir,  blanc  et  ronge  »  (art.  55).  La  loi  du  26  oct. 
contient  notamment  les  dispositions  suivantes  :  «  Les  navires  des 
Etats  confédérés  destinés  au  commerce  de  mer  ne  porteront  do- 
rénaTaat  comme  pavilloii  national  que  celui  de  la  confédération  » 
(art.  1).  w  II  sera  tenu  dans  les  Etats  allemands  du  littoral  des 
registres  maritimes  pour  les  Davires  ayant  le  droit  de  porter  le 
I»nUoQ  fédéral.  Les  lois  de  chaque  Etat  déterimneront  les  fooe- 
tionnaires  chargés  de  tenir  ces  registres  »  (art.  3).  Les  articles 
da  Gode  de  commerce  allemand  qui  parlent  du  pavillon  de  l'Etat 
doiveat  en  général  6tre  appliqués  aujourd'hui  en  ce  qui  touche 
le  pavillon  unique  de  l'Empire  d'Allemagne.  Le  nouveau  Code  de 
commerce  n*a  pas  reproduit  les  dispositions  des  art.  432  &  438 

3ui  étaient  inutiles  par  le  seul  fait  qu'ils  Bguraieot  dans  le  cas 
e  t887. 

1172.  —  Il  est  à  remarauer  que  l'art.  432,  C.  comm.  anc,  ne 
prescrit  pas  la  publication  des  insertions  faites  dans  les  registres 
de  la  marine,  à  la  difrérence  de  l'art.  12,  G.  eomm.,qnt  organise 
les  registres  du  commerce. 

1173.  —  L'art.  7,  L.  25oeL  1867,  dispose  :  «  L'enregistrement 
d'un  navire  dans  le  registre  maritime  n'aura  lieu  qu  après  que 
le  droit  de  porter  le  pavillon  fédéral  et  tous  les  faits  énumérés 
dans  l'art.  6  auront  été  prouvés.  D'après  le  projet  prussien  (art 
381),  l'enregistrement  d'un  navire  devait  être  précédé  de  la 
preuve  de  sa  navigabilité.  Cette  condition  fut  repoussée  parce 
que  la  navigabilité  est  dirSeile  à  prouver  pour  les  vieux  navires, 
qu'elle  est  chose  très-relative  seton  le  voyage  à  entreprendre  et 
qu'elle  ne  se  produit  souvent  qu'en  cours  de  route.  D*aprèe  l'art. 
479,  C.  comm.  du  10  mai  1897,  «  doit  être  tenu  pour  incapable 
de  tenir  la  mer  :  i»  comme  n'étant  pas  susceptible  d'être  réparé, 
le  navire  dont,  d'une  manière  générale,  la  réparation  est  impos- 
sible et  celui  qu'on  ne  saurait  ni  réparer  sur  place,  ni  conduire 
jusqu'au  port  où  il  pourrait  être  remis  en  état  :  2*>  comme  ne 
valant  pas  la  réparation,  le  navire  qu'on  ne  pourrait  réparer 

3u'au  prix  de  frais  dépassant,  sans  déduction  de  la  différence 
u  oeuf  au  vieux,  les  trois  quarts  de  sa  valeur  primitive.  » 

1174.  —  La  loi  du  25  oct.  186'ï  porte  encore  :  «  Le  droit  de 
porter  le  pavillon  fédéral  ne  peut  être  exercé  ni  avant  l'enre- 
gistrement du  navire  dans  le  registre  maritime,  ni  avant  la  déli- 
vrance du  certificat  de  nationalité  »  (art.  iO).  Les  art.  13  et  14 
de  cette  même  loi  punissent  de  peines  différentes  le  capitaine 
d'un  navire  portant  indûment  le  pavillon  allemand  avant  la  dé- 
livrance du  certificat,  selon  qu'il  y  a  eu  ou  non  enregistrement. 

1175.  —  «  Les  lois  particulières  des  divers  Etats,  portait 
l'art.  432  de  l'ancien  Code  de  commerce,  déterminent  les 
conditions  dont  dépend  le  droit  de  porter  le  pavillon  du 
pays.  Elles  déterminent  les  fonctionnaires  chargés  de  tenir  le 
registre  des  navires.  Elles  détermuent  si  et  sous  quelles  condi- 
tions l'enre^strement  dans  le  registre  des  navires  peut  élre 
remplacé  provisoirement  par  un  certificat  consulaire  pour  les 
navires  étrangers  acquis  par  les  Allemands.  »  Ces  points  ont 
été  réglés  depuis  par  l'art.  3,  L.  25  ocL  1867. 

1176.  —  D'après  l'art.  2,  L.  26  oct  1867,  «  les  bâtiments  de 
commerce  n'ont  le  droit  de  porter  le  pavillon  allemand  gu'au- 
tant  qu'ils  appartiennent  excfusLvementà  des  personnes  jouissant 
de  la  nationalité  fédérale  »  (art.  3  de  la  constitution  allemande). 
La  propriété  des  bâtiments  allemands  doit  donc  être  entièçemeot 
nationale.  Le  ou  les  propriétaires  du  navire  doivent  être  citoyens 
de  l'Empire,  u  Doivent  être  assimilées  &  ces  personnes  les  socié- 
tés par  actions  constituées  en  Allemagne  et  les  sociétés  en  com- 
mandite par  actions;  en  Prusse,  les  associations  coopératives 
enregistrées,  conformément  à  la  loi  du  27  mars  1867,  si  ces 
sociétés  ont  leur  siège  en  Allemagne,  et,  pour  les  commandites 
par  actions,  si  tous  les  associés  personnellement  responsables 
ont  la  nationalité  fédérale  (L.  25  oct.  1867,  art.  2).  Cette  der- 
nière règle  avait  été  établie  pour  la  Prusse  par  la  loi  du  24  juin 
1861,  arU  S3, 1 1,  qui  avait  introduit  en  Prusse  le  Code  général 
da  commerce  allemand. 

1177.  —  «L'enregistrement  d'un  navire  dans  Is  registre 
maritime  doit  comprendre  :  1"  le  nom  et  l'espèce  du  navire; 
S"  sa  ^ndenr  et  sa  capacité  calculée  d'après  sa  j^randeur; 
3*  le  lieu  et  l'époque  de  sa  construction,  ou,  si  le  oavire  a  porté 
le  pavillon  d'un  Etat  ne  fkisant  pas  partie  de  l'Empire  d'Alle- 
magne, les  oroonstances  par  suite  desquelles  il  a  acquis  le  droit 
de  porter  le  pavillon  fédéral,  et,  en  outre,  autant  que  possible, 
l'époque  et  le  lieu  de  sa  construction  ;  4**  le  port  d'attache;  5°  le 
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nom  et  la  désignation  précise  de  l'armateur,  ou,  s'il  y  a  an  ar- 
mement collectif,  le  nom  et  la  désignation  précise  detous  les  cotr- 
maleurs  et  del'importancede  la  part  de  chacun.  S'il  y  a  une  toeiéU 
de  coarmateurs,  il  faut  indiquer  ta  raison  commerciale  et  le  liée  oà 
la  société  a  son  siège,  et,  si  la  société  n'est  pas  par  actions,  les 
noms  et  la  désignation  précise  de  tons  l«  associés  ;  quand  il 
s'agit  d'une  société  en  commandite  par  actions,  l'indieatioD  des 
associés  tenus  personnellement  suffit  au  tîeu  de  œlle  de  toni 
les  associés;  6*  le  titre  d'acquisition  du  navire  ou  de  ebaeane 
de  ses  parts  ;  1^  la  nationalité  de  l'armateur  on  des  coarmateurs; 
8"  la  date  de  l'enregistrement  du  navire.  Chaque  navire  est  ea- 
registré  dans  le  registre  maritime  et  sous  un  numéro  d'ordre 
spécial  »  (art.  7,  L.  25  oct.  1867).  «  A  la  suite  de  l'enre^tre- 
ment  d'un  navire,  le  fon^ioonaire  préposé  à  la  tenue  des  re^ 
très  délivre  un  certificat  de  nationalité  reproduisant  les  énon- 
ciattoos  portées  au  registre  (art.  8). 

1178.  —  Dans  les  pays  allemands  où  l'hypothèque  mariUme 
existe,  elle  doit  être  aussi  mentionnée  sur  le  registre  maritime 
(L.  prussienne,  24  juin  1861,  art.  59;  L.  poméranienne,  26  mai 
1873,  art.  48;  L.  27  mai  1873,  art.  48,  pourle  Schleswig-Holi- 
tein  ;  L.  27  janv.  1879,  pour  le  Hanovre).  —  Lyoo-Caen,  An». 
légisL  étrang.,  1880,  p.  107.  —  V.  suprà,  v»  Hypothèque  mari- 
time, n.  209. 

1179.  — «  Si  des  modifications  dans  les  faits  indiqués  à  l'art. 
435  (C.  comm.  anc),  se  produisent  après  l'enregistrenent,  ellei 
doivent  être  elles-mêmes  enregistrées  et  mentionnées  dans  le  cer- 
tificat. En  cas  de  perte  du  navire  ou  de  perte  du  droit  de  porter 
le  pavillon  du  pays,  le  navire  doit  être  rayé  du  registre  et  M  wr 
tificat  restitué,  à  moins  qu'il  nesoit  suffisamment  justifié  qu'il  y 
a  impossibilité  dé  le  rendre  (L.  25  oct.  1867,  art.  2). 

1180.  — 1(  Les  faits  qui,  d'après  l'art.  U,  rendent  néeessain 
un  enregistrement  ou  une  radiation  dans  le  registre  maritime, 
doivent  être  déclarés  et  justifiés  par  l'armateur,  dans  les  six  se- 
maines qui  suivent  le  jour  où  il  les  a  connus,  au  fonctionaure 
chargé  de  tenir  les  registres.  S'il  y  a  lieu,  le  certificat  de  natio- 
nalité doit  être  remis.  L'obligation  de  &ire  celte  déclaratioD  st 
cette  justification  incombe  :  1*  quand  il  y  a  des  coarmateurs,  i 
tous  les  coarmateurs  ;  2«  quand  une  société  par  actions  est  ar- 
mateur ou  coarmaleur,  à  tous  les  membres  de  la  direction  ; 
3«  quand  une  société  d'une  autre  sorte  est  armateur  ou  coarma- 
teur,  à  tous  les  associés  responsables  personnellement;  4*  lors- 
que la  modification  consiste  dans  un  changement  de  propriétaire 
qui  ne  touche  pas  au  droit  de  porter  le  pavillon  fédéral,  au  doo- 
vel  acquéreur  du  navire  ou  d'une  portion  du  navire  »  (L.  25  oct 
1867,  art.  12,  modifiant  l'art.  437,  C.  comm.  anc).  L'art.  15  édicté 
des  peines  apj>ltcables  dans  toute  l' Allemagne  contre  ceux  qui 
contreviendraient  à  l'art.  12. 

1181.  —  »  Les  lois  particulières  des  divers  Etats,  portait  l'art. 
438  de  l'ancien  Code  de  commerce,  peuvent  décider  que  les  dii- 
poûtions  des  art.  432  &  437,  ne  s'appliquent  pas  aux  petiu  b&ti- 
ments  »  (C.  comm.,  art  438). 

1182.  —  De  même  l'art.  17  de  la  loi  de  1867  réservait  à  la 
législation  de  chaque  pays  la  détermination  des  navires  échap- 
pant à  titre  exceptionnel  à  l'obligation  de  l'enregistrement,  ce 
qui  avait  donné  lieu  à  des  dispositions  très-divergentes.  Auaii 
la  loi  du  28  juin  1873,  art.  1,  pose-t-elle  k  ce  sujet  des  règles 
uniformes  pour  toute  l'Allemagne  :  «  Les  navires  n'ayant  pas 
une  capacité  brute  de  plus  de  cinquante  mètres  cubes  peuveot 
porter  le  pavillon  fédéral,  sans  avoir  été  enregistrés  dans  le  re- 

fistre  maritime  et  sans  qu'il  y  ait  eu  déhvrance  d'un  certificat 
e  nationalité.  »  Il  est  à  remarquer  que  si  pour  ces  petits  narirei 
l'enregistrement  n'est  pas  obligatoire,  il  reste  facultatif;  aeale- 
ment  si  on  les  fait  enregistrer  on  les  soumet  par  là  à  toutes  lei 
règles  applicables  aux  navires  pour  lesquels  l'enregistrement  eit 
obligatoire.  —  Lewis,  Deutscfie  SeerecM,  p.  16,  17. 

1183.  —  La  loi  du  15  avr.  1885  dispose  que  :  «  Les  b&li- 
ments  construits  en  Allemagne  pour  le  compte  de  l'élrangereoiit 
autorisés  &  porter  le  pavillon  de  l'Empire  tant  qu'ils  sont  la  pro- 
priété exclusive  des  personnes  ou  sociétés  mentiiHinées  wu 
l'art.  2,  L.  25 oct.  1867.  Ces  bfttimenU  sont  alors  soumisàbKtlas 
les  prescriptions  de  cette  loi.  Ces  dispositions  sont  afftM- 
bles  aux  yachts  de  plaisance  allemands  naviguant  en  plan' 
mer 

1184.  —  La  loi  du  25  oct.  1867,  art.  16,  a  réglementé  le  pou- 
voir des  consuls  en  matière  de  délivrance  du  certificat  pronaoin 
indiqué  par  l'ancien  art.  434,C.oomm.  jrlAiMtt'un  narire  élnn- 
ger  se  trouvant  hors  d'AUQi|^gj|^,^i||gMl«rtii@@^4@MioBi 
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une  personne  jouissant  de  la  nationalité  allemande  le  droit  dé 
porter  le  paTÎllon  Tiédâral,  l'enregistrement  de  ce  navire  dans  le 
registre  maritime,  la  délivrance  du  certifloal  de  nationalité,  peu- 
vent Âtre  remplacés  par  un  certificat  conatstant  le  droit  de  por- 
ter la  pavillon  fédéral  et  délivré  par  le  consul  allemand  dans  la 
circonscription  duquel  se  trouve  le  navire  au  moment  de  son  ac- 
4^uisîUon.  Toutefois  cqla  n'est  admis  que  pour  une  année  à  par- 
tir de  la  délivrance  du  certificat  du  consul.  Ce  délai  peut  être 
aug-meoté  quand,  par  suite  de  force  majeure,  il  y  a  eu  prolonga- 
tion de  voyage.  Tant  qu'il  y  aura  encore  des  consuls  pour  coa- 
que  Etat,  le  consul  de  t  Etat  auquel  l'acquéreur  appartiendra  sera 
aussi  compétent  pour  délivrer  le  certificat.  A  défaut  d'un  consul 
de  i*Etat  auquel  l'acquéreur  appartient,  comme  k  défaut  d'un 
consul  fédéral,  le  eonsal  d'un  aalra  Etat  aura  le  mdma  pouvoir  » 
(ConsUt.  allemande,  wi.  S6]. 

—  Daas  un  graad  nombre  d'Etats  allemands  la  tradi- 
tion est  encore  une  eondiUoa  rte  la  translation  de  propriété.  On 
avait  proposé  à  la  oonférenoe  de  Hambourg  de  déroger  à  cette 
règ^e  en  ce  qui  eODcerae  la  vente  des  nariros,  mais  cette  inno- 
vation foi  repoussée  comme  contraire  aux  principes  du  droit 
oÎTÎl  de  la  plupart  des  Etats.  On  s'arrôta  à  une  transaction  en 
verto  de  laquelle  la  loi  civile  de  chaque  Etat  détermine  si  la  tra- 
dtUon  est  ou  n'wt  pas  nécessaire;  mais  les  parties  peuvent  tou- 
jours convenir  que  la  propriété  sera  transférée  sans  tradition, 
soit  immédiatement,  soit  &  terme,  soit  à  l'arrivée  d'une  condi- 
tion, comme  par  exemple  au  paiement  du  prix. 

1186.  —  (t  En  cas  d'aliénation  totale  ou  partielle  d'un  na- 
vire destiné  au  commerce  maritime,  la  tradition  effective,  qui 
serait  exigée  selon  les  principes  du  droit  civil  pour  la  transmis- 
sion de  la  propriété,  peut  être  remplacée  par  une  conveation  des 
parties  portant  que  la  propriété  passera  immédiatement  &  l'ac- 
quéreur »  (C.  comm.  1897,  art.  474). 

1187.  —  Il  était  d'ailleurs  nécessaire  de  déroger  au  droit 
commun  sous  peine  de  rendre  impossible  la  vente  d'un  navire 
en  cours  de  voyage,  puisque  pour  oelui-ei  il  ne  saurait  y  avoir 
traditioD.  La  convention  ezoluant  la  néeessitô  de  la  tradition  est- 
elle  soamise  à  certaines  formes?  Quelques  autenn  font  une  dis- 
tinetion  :  si  la  contrat  princip^J  est  eoameroïal  aucune  forme 
n'est  prescrite  pour  la  convention  accessoire;  si,  au  contraire,  le 
contrat  principal  est  on  acte  civil,  ce  sera  la  loi  civile  de  chaque 
Etat  qui  fixera  la  forme  de  ta  eonvenUon  accessoire  comme  celle 
du  contrat  principal  (Makower,  sur  l'art.  439,  p.  4J4,  note  14). 
D'autres  auteurs  ne  font  pas  cette  distinction  et  n'exigent  en 
aucun  cas  une  forme  spéciale,  la  loi  ne  distinguant  pas.  —  Lewis, 
Detasche  Seereeht,  t  1,  p.  19  ;  Goldschmidt,  Lehrbueh  des  Han- 
detsrechU,  t.  1,  p.  806,  note  18. 

1188.  —  Les  avis  furent  trës-partagés  lors  des  conférences 
de  Hambourg  sur  les  formes  des  contrats  par  lesquels  s'opère  la 
translation  oe  propriété  des  navires  :  les  uns  voulaient  laisser 
toute  liberté  aux  parties,  d'autres  voulaient  un  écrit  authentique, 
d'autres  enfin  se  contentaient  d'un  écrit  sous  seing  privé.  On 
finit  par  rejeter  toute  disposition  spéciale,  d'où  ta  conséquence 
qu'aucun  écrit  n'est  nécessaire.  Mais  u  dans  tous  les  cas  d'alië- 
natioQ  d'un  navire  ou  d'une  part  de  navire,  il  est  loisible  à  chaque 
parUe  de  réclamer  à  ses  frais  la  délivrance  d'un  acte  authen- 
tique constatant  l'aliénation  »  (C.  comm.  Ib97,  art.  475), 

1189*  —  «  Quand  nn  navire  ou  une  part  de  navire  est  aliéné 
en  cours  de  voyage,  à  début  de  convention,  on  doit  admettre, 
dans  les  rapports  entre  Taliénateur  et  l'acquéreur,  qne  les  bé- 
néfices du  voyage  en  cours  appartiendront  à  l'acquéreur,  et 
qu'il  en  supportera  les  pertes  »  (C.  comm.,  art.  476).  Celte  régie 
estcontraireà  celle  que  posait  l'arl.  1401  de  VAUgemeineg  Lan- 
dncht;  ce  n'est  d'ailleurs  qu'nne  présomption  d, interprétation 
que  tes  parties  peuvent  écarter  si  elles  le  veulent. 

llw.  —  ■  L'aliénation  d'un  navire  ou  d'une  part  dans  un 
navire  ne  modifie  point  les  obligations  personnelles  de  l'aliéna- 
teur  envers  les  tiers  »  (C.  comm.,  art.  477).  Cette  disposition 
n'empêche  pas  que  les  obligations  reposant  sur  le  navire  seul  ne 
se  transmettent  à  l'acquéreur. 

1191.  —  «  Les  canots  sont  des  accessoires  de  mer.  Dans  le 
doute,  tes  objets  portés  dans  l'inventaire  du  navire  doivent  être 
considérés  comme  ses  accessoires  »  [art.  478). 

1192.  —  Les  art.  489  et  s.,  C.  comm.  de  1897  se  rapportent 
h-l'armement  collectif.  »QaÈ.nd  plusieurs  personnes  emploient  au 
commerce  maritime,  dans  un  intérêt  commun,  un  navire  dont 
dles  sont  copropriétaires,  il  y  a  armement  collectif.  Les  dispo- 
nSàon  relatives  à  rarmemenl  collecUf  ne  eonoeraent  pas  le  cas 
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où  te  navire  appartient  à  une  société  de  commerce  »  (art  489], 
C'est  bien  dire  que  l'armement  collectif  n'est  pas  une  société. 
Mais  forme-t-il  au  moins  une  personne  morale?  La  question  est 
controversée.  —  V.  Lewis,  t.  1,  p.  4S  et  s. 

1193.  —  «  Les  rapports  des  coarmateurs  enbre  eux  sont  ré- 
glés par  leurs  conventions,  et,  à  début  de  eonveotioas,  par  les 
articles  suivants  »  (art.  490). 

1194.  —  «  Les  affaires  de  l'armement  collectif  sont  réglées 
par  les  décisions  des  coarmateurs.  Celles-ci  sont  prises  à  la  ma- 
jorité des  voix  :  les  voix  sont  comptées  d'après  1  importance  des 
parts  de  chacun  dans  le  navire.  La  majorité  est  acquise  à  une 
décision  lorsque  ta  personne  ou  les  personnes  qui  l'ont  adoptée 
sont  propriétaires  ensemble  de  plus  de  la  moitié  du  navire.  L'u- 
nanimité est  requise  pour  les  décisioBs  qui  ont  pour  but  de  mo- 
di6er  la  eonvention  intervenue  entre  les  coarmateurs  ou  qui  sont 
contraires  &  cette  emveotion,  ou  qui  sont  étrangères  au  but  de 
l'armement  collectif»  (art.  491). 

1195.  —  En  l'absenee  de  toute  prescription  spéciale  dn  Code 
sur  le  vote  des  copropriétaires  il  est  admis  qu'il  peut  être  valable- 
ment fait  par  oorrespondance.  L'art.  S2,0ra.  SB  dée.  1863,  pour 
le  Mecklembourg,  dit  que  pour  les  affaires  eounntes  de  l'arme- 
meut  tes  vo'x  de  ceux  qni  n'ont  pas  voté  seront  ajoutées  aux 
voix  de  la  majorité. 

1196.  —  »  Une  décision  de  la  majorité  peut  constituer  nn 
gérant,  mais  si  ce  gérant  ne  fait  pas  partie  des  coarmateurs, 
l'unanimité  est  nécessaire.  Le  gérant  peut  être  révoqué  à  tout 
moment  sans  préjudice  des  droits  à  moemnité  résultant  des  con- 
ventions existantes  »  (art.  492). 

1197.  —  Les  pouvoirs  de  1  armateur  délégué,  ou  gérant,  sur- 
virent à  ta  dissolution  de  l'armement  et  lui  donnent  qualité  pour 
procéder  à  la  tiauidation. 

1198.  — 1(  Coaque  coarmateur  doit  contribuer,  en  proportion 
de  sa  part  dans  le  navire,  aux  dépenses  de  l'armement  collectif, 
en  particulier  aux  frais  de  l'équipement  et  des  réparations  du 
navire.  Lorsqu'un  eoarmatenr  est  en  retard  poac  le  pùement  de 
sa  part  dans  les  déponses  et  que  las  fonds  lui  sont  avancés  par 
ses  coarmateurs,  il  est  tenu  de  plein  droit  des  intérdts  à  partir 
du  jour  des  avances.  L'avance  confère  an  profit  des  coarmateurs 
qui  t'ont  dute,  un  intérêt  dans  la  part  do  navire  pour  lequel  elle 
a  été  bite;  cet  intérêt  peut  être  assuré,  et,  dans  le  cas  où  il  l'a 
été,  le  coarmateur  en  relard  doit  rembourser  les  frais  de  l'assu- 
rance »  (art.  500). 

1199.  —  «  S'il  a  été  résolu  de  faire  faire  au  navire  un  nou- 
veau voyage,  ou,  ^rès  la  fin  d'un  voyage,  de  le  radouber  ou  de 
payer  un  créancier  envers  lequel  l'armement  collectif  n'est  tenu 
que  Jusqu'à  concurrence  du  navire  et  du  fret,  chaque  coarmateur 
qui  n'a  pas  adhéré  k  la  résolution  peut  se  libérer  des  paiements 
à  faire  pour  l'exécuter,  en  abandonnant  sa  part  daus  le  navire 
sans  rien  recevoir  en  retour.  Le  coarmateur  qui  veut  user  de  ce 
droit  doit  notifier  son  intention  i  ses  coarmateurs  ou  au  gérant 
du  navire  par  acte  judiciaire  ou  notarié  dans  un  délai  de  trois 
jours  après  la  résolution,  ou  s'il  n'a  été  ni  présent  ni  représenté 
a  la  délibération,  dans  un  délai  de  trois  jours  après  la  communi- 
cation qui  lui  en  est  faite.  La  part  du  navire  abandonnée  est 
répartie  entre  les  autres  coarmateurs  en  proportion  de  la  part  de 
chacun  »  (art.  501). 

1200.  —  K  La  répartition  des  bénéfices  et  des  pertes  se  fait 
proportionnellement  a  l'importance  des  parts  dans  le  navire.  Le 
calcul  des  bénéfices  et  des  pertes  et  te  paiement  des  dividendes 
a  lieu  toutes  les  fois  que  le  navire  revient  au  port  d'attache,  ou 
après  qu'il  a  terminé  son  voyage  dans  un  autre  port  et  que  tes 

feos  de  l'équipage  ont  été  congédiés.  En  outre  l'argent  disponible 
oit  être  distribué  provisoirement  entre  les  coarmateurs  propor- 
tionnellement à  la  part  de  chacun  dans  le  navire,  même  avant 
les  époques  ci-dessus  fixées,  si  ces  sommes  ne  sont  pas  néces- 
saires pour  des  dépenses  ultérieures  à  faire  ou  pour  payer  quel- 
ques-uns des  coarmateurs  à  raison  de  leurs  créances  sur  l'arme- 
ment collectif  »  (art.  502). 

1201.  —  »  "Tout  copropriétaire  peut  en  tout  temps  et  sans 
le  consentement  des  autres  copropriétaires  aliéner  tout  ou  partie 
de  sa  part  d'intérêt  dans  le  navire.  Toutefois  l'aliénation  d'une 
part  d  intérêt  qui  entraînerait  pour  le  navire  la  perte  du  droit  de 
porter  le  pavillon  national  ne  peut  être  valablement  effectuée 
qu'avec  le  consentement  de  tous  les  copropriétaires  )>  (art. 
503). 

1202.  —  «  Le  copropriétaire  qui  a  aliéné  sa  part  d'intérêtjBSt 
considéré  comme  copropriétaire  vis-il^^tiâiaiat^raa^udlàebU 
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tant  que  l'aliéDfitioD  n'a  pas  élé  notifiée  par  lui  et  par  l'acqué* 
reur  aux  copropriétaires  ou  k  l'armateurdélégué,  et  demeure  res- 
ponsable comme  tel  envers  les  autres  armateurs  de  tous  les  enga- 
gemenls  contractés  avant  cette  notiBcation. Toutefois  l'acquéreur 
deilapart  d'intérêt  est  tenu  dès  l'époque  de  l'acquisition  comme  co- 
propriétaire enren  les  autres  armateurs  (V.  inftà,  d.  1S06).  Les 
dispositioQS  du  contrat  d'armement  eollectir,  les  décisions  prises 
et  les  opérations  engagées  sont  opposables  &  l'acquéreur  comme 
à  l'aliénateur;  les  autres  coarmateurs  peuvent,  en  outre,  faire 
valoir  contre  l'acquéreur  toutes  les  obligations  dont  était  tenu 
l'aliénateur  comme  coarmateur,  relativement  à  la  part  aliénée, 
sauf  le  droit  de  l'acquéreur  à  la  garantie  du  vendeur  »  (art. 
504). 

1203.  —  «  Le  changement  dans  le  personnel  des  coarma- 
teurs est  sans  inQuence  sur  la  continuation  de  l'armement  col- 
lectif. La  mort,  la  faillite  ou  l'incapacité  légale  d'administrer  ses 
biens,  encourue  par  un  coarmateur,  o'entraEoe  point  la  dissolu- 
lion  de  l'armement  collectif.  Un  coarmateur  ne  peut  renoncer  à 
son  droit  ni  subir  une  exclusion  <>  (art.  505). 

1204*  —  Il  va  de  soi  que  l'armement  collectif  cesse  quand 
toutes  les  perlions  du  navire  sont  réunies  aux  moins  d'un 
seul. 

1205.  —  »  La  dissolution  de  l'armement  collectif  peut  être 
résolue  k  la  majorité  des  voix.  La  résolution  d'aliéner  le  navire 
équivaut  k  la  résolution  de  dissolution.  Lorsque  la  dissolution  de 
l'armement  collectif  ou  l'aliénation  du  navire  est  décidée,  le  na- 
vire doit  être  vendu  publiquement.  La  vente  ne  peut  avoir  lieu 
que  lorsque  le  navire  n'est  pas  frété  pour  un  voyage  et  qu'il  se 
trouve  k  son  port  d'attacbe  ou  dans  un  port  du  pays.  Si  pour- 
tant le  navire  est  coadamoé  comme  ne  pouvant  plus  être  réparé 
et  ne  valant  plus  la  peine  de  l'être  (V.  suprà,  n.  il73),  la  vente 
en  peut  avoir  lieu  quand  même  il  serait  frété ,  fût^e  en  pays 
étranger.  L'assenliment  de  tous  les  coarmateurs  est  nécessaire 
pour  déroger  aux  dispositions  précédentes  »  (art.  506). 

1206.  —  «  Les  coarmateurs,  quand  ils  sont  obligés  person- 
nellement, ne  sont  tenus  envers  les  tiers  qu'en  proportion  de 
leurs  parts  dans  le  navire.  Si  une  part  de  navire  est  aliénée,  les 
obligations  personnelles  qui  ont  pris  naissance  relativement  à 
cette  part,  dans  l'intervalle  de  temps  compris  entre  l'aliénation  et 
la  dénonciation  mentionnée  dans  l'art.  504  (suprd,  n.  202),  pè- 
sent   la  fois  sur  l'aliénateur  et  sur  l'acquéreur  »  (art.  B07). 

1207.  —  a  Les  coarmateurs  peuvent,  en  celte  qualité,  être 
assignés  devant  le  tribunal  du  port  d'attacbe  à.  raison  de  toute 
contestation,  qu'elle  soit  élevée  par  un  des  coarmateurs  ou  par 
un  tiers.  Cette  disposition  s'applique  aussi  lorsque  l'action  n'est 
dirigée  que  contre  ua  des  coarmateurs  ou  quelques-uns  d'entre 
eux  »  (art.  508). 

1208.  —  L  asBociatioD  formée  entre  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes à  l'effet  de  eonslruire  on  navire  à  compte  commun  et  de 
l'employer  à  la  navigation  maritime,  est  rég{e  par  les  art.  490, 
491,  500,  505,  507,  §1  :  dès  que  ie  navire  est  terminé  et  livré 
par  le  constructeur,  les  art.  503,  504,  506,  507,  §  2,  deviennent 
aussi  applicables,  la  disposition  de  l'trt.  800  s'applique  aux  frais 
de  construction  (art.  509). 

1209.  —  Durant  la  construction  du  navire  un  coarmateur  ne 
peut  pas  aliéner  sa  par^.  —  Makower,  note  57. 

1210.  —  Tant  que  le  navire  n'est  pas  construit  une  décision 
de  la  majorité  ne  peut  pas  dissoudre  la  société. 

1211.  —  La  sect.  9  du  liv.  4  est  intitulée  :  «  Des  ciéanciers  du 
navire,  »  —  Aux  termes  de  l'art.  754,  «  les  créances  ci-après 
confèrent  les  droits  d'un  créancier  du  navire  :  1**  frais  de  garde 
et  de  conservation  du  navire  et  de  ses  agrès  el  apparaux  depuis 
son  entrée  dans  le  dernier  port,  au  cas  où  il  est  vendu  par  voie 
d'expropriation  forcée,  frais  de  cette  exécution  exceptés  ;  S**  taxes 
publiques  incombant  au  navire,  taxes  de  navigation  et  de  port, 
et  spécialement,  droit  de  tonnage,  de  phare,  de  quarantaine,  de 
séjour;  3*  créances  de  l'équipage  dérivant  des  contrats  de  louage, 
de  service  ou  d'engagement  ;  4*  droits  de  pilotage,  frais  de  sauve- 
tage, d'assistance,  de  rançon  et  de  réclamation;  5>  contributions 
du  navire  aux  grosses  avaries  ;  5**  créances  du  préteur  &  la  grosse, 
créauces  résultant  d'autres  opérations  de  crédit,  que  le  capitaine, 
agissant  en  sa  qualité,  a  conclues  en  cas  de  nécessité  pendant 
UQ  arrôt  du  navire  hors  du  port  d'attacbe  (art.  528,  541),  même 
s'il  est  copropriétaire  ou  seul  propriétaire  du  b&liment;  à  ces  der- 
nières sont  assimilées  celles  qui  dérivent  de  fournitures  et  de 
travaux  et  qui  existent  sans  avoir  fait  l'objet  d'un  crédit  consenti 
au  capitaine  agissant  en  sa  qualité,  en  cas  d'urgence,  pendant 
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un  arrêt  du  navire  hors  de  son  port  d'attacbe,  et  pour  l'entre- 
tien du  navire  ou  l'achèvement  du  voyage,  pourvu  que  ces 
fournitures  et  travaux  aient  été  nécessaires  pour  tnîn  face,  à  an 
besoin;  7"  créances  résultant  de  la  non-livraisoo  ou  de  la  dété- 
rioration des  marchandises  chargées  ou  des  effets  de  voysf^ 
mentionnés  à  l'art.  673,  §  2;  8"  eréances  ne  rentrant  pas  dans 
les  catégories  précédentes  et  résultant  d'opéraiions  concloss  pu 
ie  capitaine  en  sa  qualité  et  en  vertu  de  ses  attributions  l^uei, 
et  non  par  suite  d  un  pouvoir  spécial  (art.  486,  §  <];  créances 
ne  rentrant  pas  dans  les  catégories  précédentes  et  résultant  de 
la  non-exécution  ou  de  l'exécution  incomplète  ou  défectueuie 
d'un  contrat  passé  par  l'armateur,  pourvu  que  l'exécution  de  ce 
contrat  fasse  partie  des  obligations  de  service  du  capitaine  (art. 
484,  g  1,  n.  2);  9  '  créances  résultant  de  la  faute  d'un  homme  de 
l'équipage  [art.  485  et  486,  §  3],  quand  même  cette  personne  se- 
rait copropriétaire  ou  seule  propriétaire  du  navire  *»  ;  10»  les 
créances  qui  appartiennent  au  syndicat  contre  l'armateur,  eo 
conformité  des  dispositions  relatives  aux  assurances  contre  les 
accidents,  et  à  l'omce  d'assurances  en  vertu  des  prescriptiou 
sur  l'assurance  des  invalides  (art.  754). 

1212.  —  u  Les  créanciers  du  navire  auxquels  le  navire  n'est 
pas  déjà  engagé  k  la  grosse  ont  un  droit  de  gage  sur  le  navire, 
ses  agrès  et  apparaux.  Ce  privilège  conférant  un  droit  de  suite 
contre  les  tiers  détenteurs  du  navire  »  (art.  755). 

1213.  —  «  Le  droit  légal  de  gage  de  chacun  de  ces  créan- 
ciers du  navire  s'étend  encore  au  fret  brut  du  voyage  qtù  i 
donné  lieu  k  la  créance  »  (art.  756). 

1214.  —  u  Oq  considérera  comme  un  voyage  celui  en  v«« 
duquel  le  navire  a  été  équipé  à  nouveau  ou  qui  a  été  eommeaeé 
sur  la  eonolttsion  d'un  nouveau  contrat  d'affrètement,  ou  après 
complet  déchargement  de  la  cargaison  »  (art.  737). 

1215.  —  Q  II  est  attribué  aux  créanciers  du  navire  compris  soai 
l'art.  754,  n.  3,  un  droit  légal  de  gage,  &  raison  de  créances  iiéet 
d'un  voyage  postérieur,  sur  le  fret  des  voyages  déjà  eETecluée, 
pourvu  que  ces  diverses  navigations  aient  été  laites  sous  l'en 
pire  du  même  contrat  de  louage  de  service  et  d'eng^fenuot  > 
(art.  758). 

1216.  —  «  Le  droit  de  gage  appartenant  à  un  créancier  du 
navire  garantit  également  le  capital,  les  intérêts,  la  prime  dn 
contrat  à  la  grosse  et  les  frais  »  (art.  760).  Il  a  été  expliqué  dani 
la  commission  de  Hambourg  que  les  frais  doivent  s'entendre  dei 
frais  judiciaires  exposés  pour  recouvrer  la  créance  ou  faire  valoir 
le  droit  de  préférence  {Procès-verbal,  t.  6,  p.  8861). 

1217.  —  u  Le  créancier  du  navire  qui  exerce  son  droit  de 
gage,  peut  actionner  aussi  bien  l'armateur  qne  le  eapilaine,  A 
ce  dernier,  même  si  le  navire  se  trouve  à  son  port  d'attacbe 
(art.  480).  La  décision  rendue  contre  le  capitaine  &  son  eDU 
contre  l'armateur  »  (art.  761). 

1218.  —  Il  n'est  dérogé  ni  aux  législations  particulitees  dec 
Etats  confédérés,  d'après  lesquelles  un  droit  de  gage  peut  être 
établi  sur  un  navire  en  construction,  sans  que  la  tradition  en  ait 
été  réalisée  au  moyen  d'une  inscription  sur  ua  ngisU^  spécial, 
ni  aux  dispositions  édictées  par  les  Etats  confédérés  sur  l'expro- 
priation forcée  des  navires  fart.  20.  Loi  de  mise  en  vigaeurdu 
Code  de  1897). 

1219.  ~  K  Le  droit  de  gage  des  créanciers  du  navire  t'étdnt: 
indépendamment  du  cas  de  vente  forcée  du  navire  effectuée  sur 
le  territoire  de  l'Kmpire,  par  ta  vente  du  navire  elTectué^  eo  eu 
de  nécessité  urgente,  par  lecapilaiae  en  vertu  de  ses  attributioDS 
légales  (art  530)  ;  ie  prix  en  provenant,  tant  qu'il  est  dû  par  l'a- 
cheteur ou  qu'il  se  trouve  encore  entre  les  mains  du  capitaioe, 
se  substitue  alors  au  bâtiment  pour  le  créancier  du  navire  »  (art. 
764). 

1220.  —  •<  En  ce  qui  concerne  le  navire,  les  frais  de  garde 
el  de  conservation  depuis  son  entrée  dans  le  dernier  port  (ait 
757,  §  2}  priment  toutes  tes  autres  réclamations  des  oréaocien 
du  navire  u  (art.  766). 

1221.  —  «  Entre  les  autres  créances  mentionnées  sous  Itc 
n.  2  h  9,  art.  754  (V.  suprd,  n.  1211),  celles  qui  concersenl  le 
dernier  voyage  (art.  757),  au  nombre  desquelles  il  faut  compter 
celles  qui  ont  pris  naissance  après  l'acbèvement  de  ce  voya^i 
seront  préférées  k  celles  qui  se  rapportent  aux  voyages  anté- 
rieure. Pour  ce  qui  est  des  créances  qui  ne  concernent  pu  Is 
dernier  voyage,  celles  qui  se  rapportent  k  un  voyage  posteriear 
seront  préférées  à  celles  qui  se  rattachent  à  un  voyage  précè- 
dent. Toutefois,  les  créanciers  du  navÏM^eompris  sous  Tait.  794, 
n.  3,  conservent,  en  ce  q^^^^iJ^JcLV^^^W^^ 
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à  un  Toyage  antérieur,  le  même  droit  de  préférence,  qui  leur 
compëte  relativemeDl  &  celles  qui  ont  trait  à  un  voyage  posté- 
rieur, pourvu  que  les  divers  voyages  aient  été  effectués  sous 
l'empire  d'un  même  contrat  de  louage  de  service  on  d'engagemeol 
de  l'écmipage  »  (art.  767,  § 

1222.  —  Il  importe  peu,  à  ob  dernier  point  de  vue,  que  l'é- 
quipage, aux  termes  des  art.  81  et  6S  de  l'ordonnance  sur  les 
gens  de  mer,  ait  eu  la  hculté  de  dénoncer  son  contrat  avant  le 
commencement  du  dernier  voyage  {JuHspr.  du  Mb,  ete  VBm- 
p«r<]. 

1223.  —  «  Lorsque  la  navigation,  en  vue  de  laquelle  le  prêt 
à  la  grosse  a  été  conclu,  comprend  plusieurs  voyages  au  sens  de 
l'art  757,  tes  créanciers  du  navire  dont  les  droits  se  réfèrent  à 
une  navigation  postérieure  ft  l'achèvement  du  premier  de  ces 
voyages,  primeront  le  créancier  du  prêt  à  la  grosse  »  (art.  707, 
§*). 

1224.  —  «  Les  créances  qui  se  rapportent  au  même  voyage, 
ou  sont  considérées  comme  s'y  rallacnant  (art  767),  seront  ré- 
glées dans  l'ordre  ci-après  :  i"  les  taxes  publiques  incombant 
au  navire,  les  redevances  de  navigation  et  de  port  (art.  754,  n.  2, 
§  3);  2"  les  créances  de  réquipagel)a8ëeB  sur  le  contrat  de  louage 
de  service  ou  d'engagement  (art.  754,  §  3);  3"  les  droits  de  pilo- 
tage, les  frais  de  sauvetage,  d'assistance,  de  rançon,  et  de  ré- 
clamation (art.  754,  §  4),  les  coolributioas  du  navire  aux  grosses 
avaries  (art  754,  §  5),  les  créances  résultant  des  emprunts  à  la 
grosse  et  des  autres  opérations  de  crédit  conclus  par  le  caDitaiae 
dans  an  cas  de  nécessité  et  assimilées  (art  7B4,  S  6);  4*  les  ré- 
cûmattons  pour  non  livraison  ou  détérioration  de  la  marchandise 
et  dee  effets  de  voyege  (art.  7Fi4,§7];5*  Us  créances  comprises 
sens  l'art  154,     8  et  9  »  (art.  768). 

1225.  -  «  En  ce  qui  touche  les  créances  comprises  sous  les 
n.  1,  S,  4  et  5  de  l'art.  768,  celles  qui  Bgurent  sous  le  même  nu- 
méro seront  traitées  sur  le  même  pied.  Au  contraire,  entre  celles 
comprises  sous  le  n.  3  dn  mdme  art.  768,1a  dernière  en  date  pri- 
mera la  plus  ancienne;  celles  qui  sont  concomitantes  seront 
mises  sur  la  même  ligne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  créances 
résultant  de  diverses  opérations  conclues  parle  capitaine  à  l'oc- 
casion d'un  même  cas  d'urgence  (art.  754,  §  6).  Les  créances  ré- 
laltant  d'opérations  de  crédit  et  spécialement  d'emprunts  à  la 
grosse,  que  le  capitaine  a  conclus  pour  se  libérer  d  obligations 
aatérieuree  rentrant  dans  l'énuméralion  de  l'art.  768,  §  3,  et 
aussi  celles  qui  sont  nées  de  conventions  par  lui  passées  pour 
obtenir  un  délai  de  paiement,  pour  acquitter  des  dettes  sem- 
blables antérieures,  les  reconnaître  ou  les  renouveler,  ne  jouis- 
sent, même  si  l'opération  de  crédit  ou  la  convention  ont  été  né- 
cessaires à  la  conlinuaUoQ  du  voyage,  que  du  rang  de  préférence 
attribué  aux  créances  qu'elles  remplacent  »  (art.  769). 

122B.  —  Les  créances  mentionnées  sous  le  n"  10  de  l'art. 
764  sont  primées,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'avoir  égard  au  moment 
où  elles  sont  nf^es,  par  toutes  celles  des  créanciers  du  navire 
(art.  770). 

1227.  —  «  Le  droit  de  gage  du  créancier  du  navire  sur  le 
fret  (art.  756).  ne  subsiste  quêtant  que  le  fret  reste  dû  ou  que 
son  montant  demeure  aux  mains  du  capitaine.  Les  dispositionsdes 
art.  766  &  770^  relatives  au  rang  de  collocation  s'appliquent  égale- 
ment à  ce  droit  de  gage.  En  cas  de  cession  du  fret,  les  créanciers 
du  navire  pourront  faire  valoir  ce  droit  de  gage  i  rencontre  du 
cessionnaire,  aussi  longtemps  que  le  fret  sera  dû  ou  demeurera 
aux  mains  du  capitaine.  Si  l'armateur  a  encaissé  le  Tret,  il  de- 
vient personnellement  responsable  vis-à-vis  des  créanciers  du 
navire  ainsi  privés  de  tout  ou  partie  de  leur  droit  de  gage,  et 
ris-Â-vis  de  onacuo,  pour  le  montant  de  la  somme  qui  lui  aurait 
été  attribuée  selon  son  rang  légal  de  collocation  dans  la  dislri- 
tribution  de  la  somme  encaissée.  L'armateur  encourt  la  même 
responsabilité  personnelle  sur  le  fret  des  marchandises  chargées 
pour  son  compte,  calculé  suivant  le  taux  ordinaire  aux  lieu  et 
jour  du  cbai^ment  »  (art.  7?{). 

1228.  —  Il  n'est  (ns  nécessaire  çiue  les  droits  du  créancier 
du  navire  soient  nés  avant  la  réception  du  fret  par  l'armateur. 
L'art  771  s'applique  donc  aussi  au  cas  où  le  fret  a  été  payé 
par  anticipation.  —  Procès-verbal,  U  6,  p.  3942. 

1239.  —  «  Si  l'armateur  a  employé  le  fret  à  désintéresser  un 
ou  plusieurs  créanciers  ayant  sur  lui  un  droit  de  gage,  il  n'est 
responsable  vis-à-vis  des  créanciers  qui  auraient  dû  être  collo- 
ques eo  un  rang  meilleur,  que  s'il  est  prouvé  qu'il  les  a  sciem- 
ment lésés  »  (art.  776). 

1230.  —  «Si  l'armateur  a,  dans  les  cas  meoUonnés  aux  art 
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764  et  765,  encaissé  le  prix  de  vente,  il  encourt  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  par  lui  regue,  et  à  l'égard  de  tous  les 
créanciers  du  navire  dont  le  droit  de  gage  est  venu  à  s'atteindre 
par  suite  d'adjudication  publique,  de  vente  ou  de  procédure  pro* 
vocatoire,  une  responsabilité  personnelle,  identique  à  celle  aonl 
il  est  tenu  vis-à-vis  des  créanùers  d*un  voyage  lorsqu'il  a  touché 
le  fret  »  (art  773). 

1281.  —  «  Lorsque  l'armateur,  après  avoir  eu  connaissance 
d'une  réclamation  d'un  créancier  du  navire  dont  il  n'est  tenu 
que  sur  le  navire  et  sur  le  fret,  fait  reprendre  la  mer  au  bâti- 
ment pour  un  nouveau  voyage  (art.  767)  sans  qu'il  y  aille  de 
l'intérêt  du  créancier,  il  deriendra  par  là  même  personnellement 
responsable  du  montant  de  la  somme  qui  serait  revenue  au 
créancier,  au  ras  où  la  valeur  que  représentait  le  navire  au  com- 
mencement du  voyage  viendrait  à  être  distribuée  entre  ses 
créanciers  d'après  leur  rang  légal  de  préférence.  Il  sera  présumé 
jusfju'à  preuve  contraire  que  celte  distribution  aurait  suffi  à 
désintéresser  pteinemeot  les  créanciers.  Le  présent,  article  ne 
modiSe  en  rien  la  responsabilité  personnelle  résultent  pour  l'ar- 
mateur de  l'encaissement  du  fret  engagé  au  créancier  »  (art. 
774). 

1232.  —  (>  L'indemnité  pour  le  sacrifice  ou  détérioration 
des  marchandises  en  cas  de  grosse  avarie  remplace,  au  reganl 
des  créanciers  du  navire,  les  choses  pour  lesquelles  elle  a  été 
accordée.  Il  en  est  de  même  de  l'indemnité  qui,  en  cas  de  perte 
ou  d'endommagemenl  du  navire,  ou,  s'il  y  a  fret  manqué,  en 
raison  de  la  perte  ou  de  la  détérioration  de  la  marchandise,  doit 
être  payée  à  l'arnaateur  par  celui  qui  a  causé  le  domma^  en 
commettant  quelque  fait  contrure  au  droit  »  (art.  778,  ^  1 
et  2). 

1233.  — SiViottomnité  ou  le  dédommagement  a  été  encaissé 
par  l'armateur,  celoi'Ci  encourt,  vis-à-vis  des  créanmers  du  na- 
vire, pour  la  somme  touchée  par  lui,  la  même  responsabilité  per- 
sonnelle que  vis-à-vis  des  créanciers  d'un  voyage,  lorsqu  il  a 
touché  le  fret  (art.  775,  §  3). 

1234.  —  Le  droit  de  gage  des  créanciers  du  navire  ne 
s'exerce  pas  sur  l'indemnité  (Tassurance  à  laquelle  l'armateur 
peut  avoir  droit  en  cas  de  perte  ou  d'avaries  du  navire.  La 
commission  de  Hambourg  a  repoussé  en  effet  une  disposition  du 
projet  prussien  (art.  682)  qui  introduisait  cette  règle.  —  Proeé$- 
verbaux,  t.  4,  p.  1606,  t.  8,  p.  4178. 

1235.  —  «  En  cas  de  concurrence  dans  l'exercice  de  leur 
droit  de  gage,  des  créaoùere  du  navire  avec  d'autres  créanciers 
gagistes  ou  non,  les  créanciers  du  navire  priment  les  autres  » 
(art.  77^. 

1236.  —  <•  Parmi  les  dioits  de  gage  grevant  les  marchandi- 
ses pour  fret,  prêt  à  lagri  s8e,conlrii)ution  à  grosseavarie,  prime 
de  sauvetage  ou  d'assistance  (art  623,  679,  725,  751),  celui  qui 
garantille  prêt  prend  rang  après  tons  les  autres;  entre  ces  derniers 
droits  on  préférera  le  dernier  en  date  et  l'on  mettra  sur  la  même 
ligne  ceux  qui  auront  pris  naissance  ensemble.  Les  créances  ré- 
sultant d'opérations  (ailes  par  le  capitaine  an  cours  d'un  même 
cas  d'urgence,  seront  présumées  remonter  à  la  même  date  (art. 
7T7,  §  il 

1237.  —  En  cas  de  grosses  avaries  et  de  perte  ou  de  détério- 
ration par  suite  d'un  fait  contraire  au  droit,  on  appliquera  les 
prescriptions  de  l'art.  775;  s'il  s'agit  d'une  vente  opérée  par  le 
capitaine  conformément  à  l'art.  535,  en  vue  d'écarter  ou  de 
diminuer  une  perte,  celle  de  l'art.  764;  el,  lorsque  la  personne 

ftour  le  compte  de  qui  la  vente  a  été  elTectuée  en  aura  encaissé 
e  prix,  celles  de  l'art  773  »  (art  777,  §  2). 

1238*  — Les  navires  même  étrangers  sont  saisissables  dans 
le  pays  en  vertu  de  l'art  24,  C.  proc.  civ.  «  Le  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  l'objet  du  litige  est  compétent  pour  les 
demandes  contre  une  personne  qui  n'est  pas  domicihée  dans 
l'empire  allemand.  » 

1238.  —  «  Le  b&timent  prêt  à  i^>parelller  n'est  pas  saisissa- 
ble  si  ce  n'est  à  raison  de  dettes  contractées  pour  le  voyage  qu'il 
va  faire  (art.  48S,  C.  eomm..  1897). 

12i0.  —  Celte  insùsissabititè  du  navire  prêt  &  mettre  à  la 
voile  existe  non  seulement  en  faveur  des  navires  nationaux,  mais 
aussi  en  faveur  des  navires  étrangers.  —  De  Bar,  TAcorte  des 
in(«f7ta(toiiafen  Privatreehts,  t.  2,  n.  396. 

1241.  —  Dans  le  cas  de  vente  par  autorité  de  justice  d'un 
navire  étranger  saisi  dans  un  port  allemand,  la  législation  d'a- 
près laquelle  doivent  être  déterminés  les  divers  droits  sur  le  na- 
vire et  sur  le  prêt,  depuis  l'entrée  <lf)in?tTMi'ff\f'Vl*k(B'^î^ 
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national,  est  la  léfislatioa  allemande.  Pour  Taire  valoir  en  Alle- 
magne un  droit  de  gage  dûment  acquis  en  Angleterre  il  suffît 
que  les  prescriptions  de  forme,  exigées  par  la  loi  du  lieu  où  il  a 
été  constitué  aient  été  accomplies.  —  Tnb.  sup.  hanséatique,  26 
avr.  i894,  Siumore,  {Rev.  int.  de  dr.  mar.,  t.  <0,  p.  269] 

1242-1245.  —  Ën  matière  de  sauvetage,  le  Code  allemand 
de  1861  avait  été  complété  par  la  loi  du  17  mai  1814.  Cette  ma- 
tière est  désormai»  réglée  par  les  art.  740  à  753  du  nouveau 
Code  de  commerce  auxquels  il  nous  luIBt  de  renvoyer  (V.  la 
traduction  du  Code  de  eommene  aUemand  par  Garpentier,  in-S", 
1901).  L*art.  740  attribue  an  droit  de  sauvetage  au  tiers  qui  met 
eo  sAreté  un  navire  en  détresse  ou  la  cargaison,  si  le  narire  a 
été  abandooaé  par  son  équipage  ;  dans  les  autres  oas  le  tiers 
ne  peut  réclamer  (qu'une  indemnité  de  secours. 

1246.  —  La  loi  du  15  juin  1895  est  venue  réglementer  la  na- 
vigation intérieure,  en  édictant  pour  celle-ci  des  dispositions  qui 
se  rapprochent  sensiblement  de  celles  édictées  pour  la  naviga- 
tion maritime  par  le  liv.  4,  C  comm.  Le  tit.  7  intitulé  Des  créan- 
ciers du  bâtiment  réglemente  les  privilèges  de  ceux-ci  (art.  102 
à  117)  ;  le  tit.  9  est  relatif  au  Registre  d«k  bâtiments  (art.  120  i, 
130);  le  tit.  10  {art.  131  à  137}  traite  t)e  la  eonstUution  du  gage 
et  de  la  saisit  du  bâtiment. 

§2.  Angleterre. 

1247.  —  Le  droit  maritime  anglais  est  régi  par  la  loi  du 
25  août  1894,  Merchant  Skipmng  Act  de  1894,  qui  résume  la 

S lus  grande  partie  de  la  législation  écrite  édictée  (Ar  les  actes 
u  Parlement  ;  il  est  complété  par  les  règles  coulumières  ctmsa- 
erées  par  la  jurisprudence. 

1248.  —  «  La  marine  marchande  britannique,  dit  M.  Fro- 
mageot,  comptait  au  31  déo.  1894,  7,191  navires  à  vapeur 
représentant  un  tonnage  net  de  6,180,184  tonneaux  et  8,621  na- 
vires à  voile  d'un  tonnage  net  de  3,486,874  tonneaux,  soit  au 
total  16,112  navires  offrant  au  traQc  maritime  9,667,058  ton- 
neaux. Aucune  autre  marine  n'approche  de  cette  Ootte,  qui  forme 
à  elle  seule  plus  de  la  moitié  de  la  flotte  commerciale  du  globe. 
Les  causes  de  cette  suprématie  sont,  d'une  part,  la  facilité  de 
trouver  un  fret  de  sortie  rémunérateur,  élément  de  prospérité 
manquant  aux  autres  marines  exposées  souvent  à  sortir  sur  lest. 
Tandis,  en  effet,  que  dans  les  autres  pays  les  chargements  de 
sortie  sont  restreints  le  plus  souvent  à  des  produits  oui  ne  for- 
ment qu'un  faible  tonnage,  le  développement  industriel  et  minier 
de  la  Grande-Bretagne  procure  à  ses  bâtiments  un  aliment  de 
sortie  où  ils  trouvent,  dès  le  départ,  un  fret  assuré  leur  permet- 
tant de  baisser  leurs  prix  et  de  lutter  avantageusement  contre  la 
concurrence.  Il  faut  signaler,  d'autre  part,  la  prospérité  de  l'in- 
dustrie des  constructions  navales,  qni  provient  tout  à  la  fois, 
de  la  facilité  de  se  procurer  presque  sur  place,  la  matière  pre- 
mière (charbon,  minerai,  métaux  travaillés),  du  bas  prix  des  ta- 
rifs pour  les  transports  nécessaires,  de  l'absence  des  droits  de 
douane  et  d'octroi  &  acquitter,  enSn  de  la  main-d'œavre,  plus 
payée,  il  est  vrai,  mais  produisant  plus  que  partout  ulleurs.  Le 
résultat  est  que,  dans  tous  les  pays,  le  pavillon  britannique  l'em- 
porte sur  le  pavillon  national  et  qti'on  y  voit  le  trafic  maritime 
se  faire  dans  une  proportion  souvent  de  plus  de  moitié,  par  bâti- 
ments anglais.  La  France,  au  moyen  des  primes  et  des  droits 
diffère Qtiels,  est  parvenue^  dans  ces  dix  dernières  années,  à 
augmenter  son  IraBc  maritime  national  dans  ta  proportion  de  61 
à  75  p.  0/0.  Mais,  encore  maintenant,  40  p.  0/0  s'y  font  sous  pa- 
villon britannique.  En  Italie,  48  p.  0/0,  en  Allemagne,  36  p.  0/0, 
en  Russie,  aux  Etats  Unis,  en  Hollande,  55  et  52  p.  0/0  du  mou- 
vement maritime  appartient  à  l'Angleterre.  En  Grande-Bretagne, 
au  conlrairf,  h  peine  20  p.  0/0  du  mouvement  maritime  avec  car- 
gaison se  font  sous  pavillon  étranger  (Rapport  consulaire  fran- 
çais, La  marine  anglaise  de  4880  à  1890,  1894,  n.  198).  11  y  a 
donc  un  intérêt  majeur  k  connaître  les  lois  maritimes  anglaises. 
Il  résulte  forcément  de  notre  contact  peroianent  avec  la  marine 
britannique  que  peu  à  peu  le  commerce  lui  emprunte  bien  des 
usages.  On  peut  citer  comme  exemple,  l'adoption  de  la  méth>}de 
Hoorsom  en  matière  de  jaugeage  (V.  êuprâ,  n.  95).  La  nécessité 
des  affaires  oblige  souvent  à  avoir  recours  &  la  toi  anglaise  ou  & 
s'y  soumettre;  le  seol  fait  pour  un  bfttiment  de  se  trouver  dans 
an  port  ou  dans  des  eaux  britanniques  le  soumet  k  cette  légis- 
lation. Enflo,  en  France  même,  ce  sont  dos  magistrats  qui  peu- 
vent avoir  à  en  tenir  compte  ou  à  l'appliquer  n.  —  Fromageot, 
Code  marit.  Anloniu^us,  Introdnet.,  p.  5. 


1249.  —  Le  Merchant  Shipping  Act  de  1 894  définissvt  le  na- 
vire {ship)  «  tout  b&timent  employé  dans  la  navigation  qui  ne  se 
fait  pas  à  la  rame  ».  Il  les  classait  en  trois  catégories  :  l*  les 
Poreign-going  skips,  navires  au  long  cours  faisant  le  ccnnmerce 
au  delà  de  Brest  et  de  l'Elbe;  2«  les  Home-trade  skif^,  navires 
adonnés  à  la  navigation  locale  dans  le  Royaume-Uoi,  anx  Ues 
de  la  Manche,  sur  le  continent  entre  Brest  et  l'Elbe;  3«  les  Bmt- 
trade  passenger  sA^s,  tous  les  navires  employés  A  la  navigation 
locale  qui  font  le  transport  des  passagers.  Il  n'exelaait  pu  for* 
mellemeot  tes  embarcations  de  navigation  intérieure.  Bien  qoe 
certaines  de  ses  dispositions, oomme  certaines  de  eelles  de  VAct 
de  1894,  soient  égaluaeDt  applicables  aux  Ultiments  de  l'inté- 
rieur, on  admet  que  eee  kii  ont  eu  surtout  en  vue  la  navigation 
maritime. 

1250.  —  Le  canot  est  considéré  comme  l'accessoire  du  na- 
vire (The  Dundee,  1  Hagg.  adm.  rep.,  109;  Stovtrel,  lir,  2,tit.l, 
§  9).  Cependant,  il  est  d'nsage  de  le  mentîODDer  spécialement 
dans  les  polices.  —  Maclacbland,  p.  17. 

1251.  —  Jugé  que  lorsqu'un  navire  est  vendu  arec  son  ma- 
tériel, celui-ci  ne  comprend  pas  le  lest.  —  Lano  c.  Neale,  2  slark, 
105,  Kinter's  case,  Léon,  46. 

1252.  —  Jugé  que  la  vente  d'un  baleinier  comprenait  comme 
accessoires  les  engins  de  pèche  (The  Dundee,  1  Hagg.  adm-rep^ 
109).  Que  pourtant  la  vente  d'un  navire  avec  ses  cordages,  ia- 
paraux  et  matériel,  ne  portait  pas  de  plein  droit  sur  l'attirail  de 
pêche  (Horkins  c.  Pichergill,  2  marsh.  Ins.,  735).  Tout  ce  qui 
concerne  V enregistrement  des  navires  est  minutieusement  réglé 
par  le  Merchant  Shipping  Act  de  1894  dont  il  forme  la  première 
partie. 

1253.  —  I.  Qualités  requises  pour  être  propriétairt  de  naviret 
britanniques.  —  «  Un  navire  ne  sera  considéré  comme  navire 
britannique  que  s'il  appartient  en  entier  k  des  personnes  ren- 
trant dans  les  catégories  ci-dessous  décrites  :  !'>  les  sujets  nés 
britanniques;  to  les  individus  naturalisés  par  ou  en  exécution 
d'un  acte  ou  d'une  ordonnance  de  l'autorité  législative  compé- 
tente d'une  possession  britannique  ;  3<*  les  individus  admis  à  li 
jouissance  des  droits  civils  par  lettres  de  deoization  (V.  supri, 
V*  Nationalitér  Q.  1716)  ;  4o  les  associations  établies  conformé- 
ment aux  lois  et  soumises  aux  lois  d'un  des  domaines  de  Sa 
Majesté  et  ayant  leur  prioeipal  centre  d'affaires  dans  lesdits  do- 
maines. Toutefois  un  individu  qui,  étant  né  britannique,  a  prét^ 
serment  d'allégeance  &  un  souverain  ou  un  Etat  étranger,  on  est 
autrement  devenu  citoyen  ou  sujet  d'un  Etat  étranger,  ou  qni  a 
été  naturalisé  ou  denizé,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  n'aura  les 
qualités  requises  pour  être  propriétaire  de  navire  britannique 
que  si,  après  avoir  prêté  ledit  serment,  ou  être  devenu  ûtoyeo 
ou  sujet  d'un  Etat  étranger,  ou  en  ledevenant  ou  après  avoir  été 
naturalisé  ou  denizé  comme  il  est  dit  ci-dessus,  il  a  prêté  le  ser- 
ment d'allégeance  à  Sa  Majesté  et  que  si,  pendant  le  temps  qu'il 
est  propriétaire  du  navire,  il  réside  dans  les  domaines  de  Sa 
Majesté  ou  est  associé  dans  une  entreprise  agissant  dans  les 
domaines  de  Sa  Majesté  »  (L.  1894.  art.  1). 

1254.  —  Depuis  le  80  août  1863  les  ofnders  doivent  être  na 
tionaux,  maïs  l'équipage  peut  être  étranger  pour  la  totalité. 

1255.  —  H.  Enregistrement  des  navires,  —  A.  ObligaUM 
d'enregistrer  les  navires  brUanniqua.  —  «  Tout  navire  britanni- 
que doit,  &  moins  d'une  dispense  d'enregistrement,  être  enregistré 
conformément  à  la  présente  loi.  Si  un  navire,  tenu  d'être  enre- 
gistré en  vertu  de  la  présente  loi,  ne  l'est  pas  conformémeot 
â  ladite  toi  il  ne  sera  pas  reconnu  comme  navire  britannique. 
Tout  navire  tenu  d'être  enregistré  en  vertu  de  la  présente  loi, 
peut  être  arrêté  jusqu'àce  que  lecommandant,  s'il  en  est  requis, 
produise  le  certificat  d'enregistrement  dudit  nanre  m  (L.  1894, 
art.  2). 

1256.  —  «  Les  navires  suivants  sont  exemptés  de  l'enregis- 
trement prescrit  par  la  présente  loi  :  1"  les  navires  n'excédant 
pas  quinze  tonneaux  employés  seulement  è  la  navigation  fluviale 
ou  côtière  du  Boyaume-Uni  ou  d'une  des  possessions  britanni- 
ques sur  le  territoire  de  laquelle  résident  les  propriétaires-gé- 
rants du  navire;  2"  les  navires  n'excédant  pas  trente  tonneaux, 
n'étant  pas  entièrement  pontés  ou  n'ayant  pas  de  pont  fixe,  et 
employés  seulement  à  la  pêche  ou  au  cabotage  sur  les  oêtes  dfl 
Terre-Neuve  ou  y  attenant,  ,ou  dans  le  gaUe  de  Saint-Laorent 
ou  sur  les  parties  des  côtes  du  Canada  bordantes  golfe  »  (fèii, 
art.  3). 

1257.  —  B.  Procédure  d'enregistrement.  «  L«  beraocnei 
suivantes  sont  ohai|fées  dt)|^fl^;^ji^lte9i«(Jb0^i|6)"**'^' 


NAVIRE.  — 

niques  :  1"  dans  toas  les  porta  du  Royaume-Uai  oa  de  l'Ile  de 
Mao,  approuvés  par  les  commissures  des  douanes  pour  l'eare- 

S'strement  des  navires,  l'orOcier  supérieur  des  douanes;  2"  à 
ueraesey  et  Jersey,  les  officiers  supérieurs  des  douanes  con- 
eurremment  avec  le  gouverneur;  à  Malle  et  à  Gibraltar,  le 
gouverneur;  4*  à  Calcutta,  Madras  et  Bombay,  Torficier  de  port; 
50  dans  tous  les  autres  ports  des  possessions  britanni^ueB,  ap- 

Srouvés  par  le  gouverneur  de  la  colonie  pour  l'enregistrement 
es  navires,  t'omcier  supérieur  des  douanes,  ou,  s'il  n'y  en  a 
point,  le  goanrneur  de  la  coloote  daDs  laquelle  est  situé  le  port 
ou  tout  offiàer  nommé  à  cet  effet  par  le  gooTorneur  ;  6*  dans 
les  ports  d'enregistrement,  établis  par  an  ordre  en  conseil  eonfor- 
néoMDt  k  la  présente  loi,  les  personnes  désignées  à  cet  effet  par 
l'onlre  »  (art.  4). 

1258.— S2.  «Nonobstant toute  dîsporition  contenue  dans  la 
présente  seetiooj  S.  M.  peut,  f>ar  un  ordre  en  cooseil,  désigner, 
pour  toute  colonie  britaonique  indiquée  dans  ledit  ordre  et,  sauf 
pour  les  Iles  Nonnandes  ou  l'île  de  Man,  les  personnes  devant 
être  eba^ées  de  l'enregistrement  des  navires  britannit^ues  dans 
cette  colonie.  Aucun  foncUonnaire  ebargé  de  l'earegislremeat 
ne  sera  responsable  des  dommages  ou  autns  préjudices  résultant 
d'un  scte  quelconque  ou  d'une  erreur  commise  par  lui  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  à  moins  qu'il  n'ait  agi  par  négligence  ou 
volontairement  »  (Même  art.]. 

1289.  —  «  Tout  fonctionnaire  chargé  de  l'enregistrement 
des  navires  britanniçiues  Ueodra  un  registre  dit  livre  d'enregis- 
trement, et  les  mentions  portées  audit  livre  seront  faites  confor- 
mément aux  dispositions  qui  suivent  :  t**  la  propriété  d'uo  navire 
sera  divisâe  en  soixante-quatre  parts  ;  2o  sous  réserve  des  dispo- 
sttioDS  de  la  prteente  loi  sur  les  copropriétaires  en  vertu  d  un 
transfert,  soixante*  quatre  personnes  au  {dus  auront  droit  de  se 
foire  porter  en  même  temps  comme  propriétaires  d'un  même 
navire.  Mats  cette  règle  ne  saurait  affecter  te  droit  de  jouissance 
d'un  nombre  quiconque  de  personnes  ou  d'une  société  quel- 
conque représentées  ou  a^ssant  par  un  propriétaire  ou  copro- 
priété enref^stré;  3«  personne  n'a  droit  d'être  enregistré 
comme  propriétaire  d'une  fraction  de  part  de  propriété  d'un  na- 
vire; mus  un  Dombn  quelconque  de  personnes,  n'excédant  pu 
ciaq,  peuvent  être  enregistrées  comme  propriétaires  d'un  navire 
on  d'une  ou  plusieurs  parts  du<(it  navire;  4»  en  ce  qui  concerne 
les  personnes  ayant  le  droit  d'être  enregistrées,  les  coproprié- 
taires seront  considérés  comme  constituant  une  seule  personne, 
et  ils  n'ont  pas  le  droit  de  disposer  séparément  d'un  intérêt  ou 
d'une  part  d'intérêt  dans  le  navire  pour  lequel  ils  sont  enregis- 
trés; 5'  une  association  peut  être  enregistrée,  comme  proprié- 
taire, sous  son  nom  d'association  »  (art.  5). 

1260.  —  «  Préalablement  à  l'enregistrement,  tout  navire 
britannique  sera  marqué  d'une  façon  durable  et  apparente  &  la 
salisfactiOD  du  Board  of  Trade  et  de  la  façon  suivante  :  le 
nom  du  navire  sera  marqué  de  cbaque  côté  de  l'avant  ;  ce  nom 
et  celui  du  port  d'enregistrement  le  seront  à  la  poupe  ;  la  marque 
sera  ftûte  en  lettres  btanebes  ou  jaunes  sur  fond  foncé,  ou 
en  lettres  notre*  sur  un  fond  dur;  lesdites  lettres  mesureront 
an  moins  quatre  pouces  de  hauteur  sur  une  largeur  en  propor- 
tion; 8"  le  numéro  ofBoiel  du  navire  et  le  nombre  indiquant  son 
tonnage  enregistré  seront  gravés  sur  le  maltre-bau  ;  3"  une 
écbelleen  pieds  indiquant  le  tirant  d'eau  sera  marauée  de  cha- 
que cêté  de  l'étrave  et  de  l'étambot  en  lettres  capitales  romaines 
uu  en  chiffres  d'au  moins  six  pouces  de  haut,  la  partie  inférieure 
desdits  chiffres  ou  lettres  coïncidant  avec  la  ligne  de  tirant  d'eau 
ci-dessus  décrite;  ces  lettres  et  chiffres  seront  gravés  et  peints 
en  blanc  ou  jaune  sur  un  fond  foncé,  ou  de  toute  autre  façon  ayant 
reçu  l'approbatioii  du  fioard  of  Trade  (arU  7,  §  1  ). 

1261.  §  2.  Le  Board  of  Trade  peut  exempter  telle  ou  telle 
catégorie  de  uavires  de  tout  ou  partie  des  preacripUons  du  pré- 
sent article;  un  navire  de  pèche  inscrit  sur  le  registre  des  na- 
rires  de  pêche,  marqué  et  chiffré  en  exécution  de  ta  partie  IV 
de  ta  présente  loi,  n'a  pas  besoin  d'avoir  son  nom  et  son  port 
d'enregistrement  marqués conforroémentau présent  article.—  §3. 
SiTécnelle  en  pieds  indiquant  le  tirant  d'pau  est,  sous  quelque 
rapport,  inexacte  et  susceptible  ainsi  de  pouvoir  induire  en  erreur, 
le  propriétaire  du  navire  sera  passible  d'une  amende  de  100  £ 
au  maximum.  —  §  4.  Les  marques  exigées  par  le  présent  article 
smnt  emstammenl  entretenues;  aucune  modification  n'y  sera 
ipportée,  excepté  dans  le  cas  d'une  modification  prescrite  con- 
Ibrnément  aux  dispositions  de  la  présente  loi.  —  §  5.  Le  proprié- 
taire on  le  capitaine  d'un  navira  britannique  qui  néglige  de  faire 
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marquer  son  navire  comme  il  est  prescrit  par  le  présent  article, 
ou  qui  néglige  d'en  entretenir  les  marques;  toute  personne  qui 
cache,  enlève,  altère,  efface  ou  oblitère  quelqu'une  de  ces  mar- 
ques ou  qui  laisse  cacher,  enlever,  altérer,  effacer  ou  oblitérer 
lesdites  marques  par  une  personne  dont  elle  a  la  surveillance, 
excepté  dans  l'hypothèse  susénoncée,  ou  excepté  également  d&us 
le  but  d'échapper  à  la  capture  d'un  ennemi,  sera  passible  pour 
chaque  infraction  d'une  amende  maxima  de  100  £.  Sur  un  cer- 
tificat du  visiteur  ou  de  l'inspecteur  du  Board  of  Trade  institué 
par  la  présente  loi,  constatant  qu'un  navin  est  insuffisamment 
ou  inexactement  marqué,  le  navire  peut  être  arrêté  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  remédié  a  l'insuffliuce  ou  à  rinezactitade  de  la 
marque  »  (Même  arl.). 

1262.  —  H  Une  demande  &  fin  d'enregistrement  d'un  navire 
sera  fhite»  lorsqu'il  s'agit  de  particuliers,  soit  par  la  personne 
requérant  d'ôtre  enregistrée  comme  propriétaire,  soit  par  une  ou 
plusieurs  des  personnes  requérantes  s'il  y  en  a  plus  d'une,  soit 
par  leur  ou  leurs  représentants;  lorsqu'il  s'agit  d'association^  la 
demande  sera  faite  parleur  représentant;  site  représentant  est 
nommé  par  des  particuliers,  le  pouvoir  du  représentant  sera 
attesté  par  écrit,  sous  la  signature  des  mandants,  et  s'il  est 
nommé  par  une  association,  sous  le  sceau  oommun  de  la  société  » 
(art.  8). 

1263.  — f  Une  personne  n'a  pas  droit  &  être  enregistrée 
comme  propriétaire  a'un  navire  ou  d'une  part  de  navire,  avant 
qu'elle,  ou,  en  cas  d'associaUon,  avant  que  laperaonne  autorisée 
par  la  présente  loi  k  faire  les  déclarations  au  nom  de  l'associa- 
lion,  n  ail  fait  et  signé  une  déclaration  de  propriété  se  référant 
au  navire  décrit  dans  le  certificat  de  l'expert-vieileur  et  conte- 
nant les  détails  suivants  :  !<>  une  déclaration  de  sa  qualité  pour 
être  propriétaire  d'un  navire  britannique,  ou  dans  le  cas  d'une 
association,  une  déclaretion  sur  la  constitution  et  les  affaires  de 
celle-ci  apportant  la  preuve  qu'elle  possède  la  qualité  requise 
pour  être  propriétaire  d'an  navire  britannique;  2o  une  décura- 
tion  de  l'époque  et  du  lieu  de  consimction  du  navire,  ou,  s'il  a 
été  construit  à  l'étranger  et  si  la  date  et  le  lieu  de  eoostruetion 
sont  inconnus,  une  déclaration  que  le  navire  est  de  construction 
étrangère  et  que  le  déclarant  ignore  la  date  et  le  lieu  de  la 
construction  ;  et,  en  outre,  dans  le  cas  d'un  navire  étranger,  une 
déclaration  de  son  nom  étranger,  ou  dans  le  cas  d'un  navire 
condamné,  une  déclaration  de  la  date  et  du  lieu  de  la  condam- 
nation, ainsi  que  du  tribunal  qui  l'a  prononcée;  3**  une  décla- 
ration du  nom  du  capitaine;  4*  une  déclaration  du  nombre 
de  parts  d'intérêt  dans  le  navire,  comme  propriétaire  duquel 
le  déclarant  ou  la  société  déclarante,  s'il  y  a  lieu,  a  droit  de  se 
faire  enregistrer;  5°  une  déclaration  que,  au  mieux  de  la  con- 
naissance et  croyance  du  déclarant,  aucune  personne  ou  asso- 
ciation de  personnes  n'a  de  droit  de  propriété  sur  un  intérêt 
légal  ou  de  jouissance  dans  le  navire  ou  une  part  de  navire  n 
(art.  9). 

1264.  —  u  Lors  du  premier  enre^trement  d'un  navire,  la 
justification  suivante  sera  produite  en  outre  de  la  déclaration  de 
propriété  :  I*  dans  le  cas  d'un  navire  de  construction  britaoni- 
q_ue,  un  certificat  de  constructeur,  c'est-à-dire  un  certificat 
signé  par  le  constructeur  du  navire  et  contenant  une  indication 
exacte  de  la  dénomination  régulière  et  du  tonnage  du  navire, 
selon  sa  propre  estimation,  de  la  date  et  du  lieu  dé  constractioo, 
du  nom  de  fa  personne  (s'il  y  en  a  une)  pour  le  compte  de  la- 

3uelle  le  navire  a  été  construit,  ainsi  que,  en  cas  de  vente,  l'acte 
e  Tente  par  lequel  le  navire,  ou  la  part  d'intérêt  dans  le  navire 
a  passé  à  celui  qui  requiert  l'enregistrement  ;  2^  dans  le  cas 
d'un  navire  construit  à  l'étranger,  la  même  justification  qu'au 
cas  d'un  navire  de  construction  britannique,  à  moins  que  la  per- 
sonne faisant  la  déclaration  de  propriété  déclare  que  la  date  et 
te  lieu  de  construction  lui  sont  inconnus,  ou  que  le  certificat 
de  constructeur  ne  peut  être  fourni,  auquel  cas  il  n'y  a  lieu 
d'exiger  que  l'acte  de  vente  par  lequel  le  navire  ou  la  part  d'in- 
térêt a  passé  à  celui  qui  requiert  l'enregistrement;  3*  dans  le 
cas  d'un  navire  condamné  par  un  tribunal  compétent,  une  ezp6- 
diliou  officielle  de  la  Condamnation  »  (art.  f  0,  §  1). 

1265.  —  §  :2.  «  Le  constructeur  délivrera  le  certificat  exigé 
par  le  présent  article,  et  toute  peraonue  reconnue  par  tos  com- 
missaires des  douanes  comme  agissant  pour  le  constructeur 
d'uu  navire  sera  comprise,  à  l'égard  du  présent  artide,  dans 
l'expression  «  constructeur  du  navire  ».  —  g  3.  Si  la  personne 
délivrant  le  certificat  de  constructeur  eonformémeqTab  JPif^y 
article  fait  une  fausse  déclaration  danf)i^difte«èt:^awfiUlw^ 
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passible  pour  chaque  contraTention  d'uoe  ameode  de  100  £  au 
maximum  »  (Mèmeart.)< 

12S66.  —  «  Aussitôt  que  les  formalités  requises  par  ia  pré- 
sente loi,  préalaUemeot  à  l'enr^slremeal,  aaront  été  accom- 
plies, le  registrar  portera  sur  le  registre  Ips  meotious  saÎTantes 
coaceruanl  le  navire  :  i*  le  nom  da  navire  et  le  nom  du  port 
auquel  il  appartieot:  2*  les  détails  portés  sur  le  cerUficat  de 
l'expert-viviteur  ;  3'  les  iodicalions  particulières  relatives  à  l'ori- 

fioe  du  navire,  mentionnées  dans  la  déclaration  de  propriété  ; 
>  le  nom  et  la  déaignatioo  du  ou  des  propriétaires,  H  s'il  y  a 
plus  d'un  propriétaire,  dans  quelle  proportion  ils  sont  intéressés 
an  navire  »  (art.  11). 

1267.  —  «  Lors  de  l'enr^strementd'un  navire,  le  registrar 
conservera  par  devers  lui  les  documents  suivants  :  le  cerLi- 
flcal  de  l'expert' visiteur,  le  certificat  du  couslructeur,  tout 
acte  de  vente  passé  antérienremeot,  l'expédition  de  ta  condam- 
aaUoo  du  navire  (s'il  y  en  a  une]  et  toutes  les  déolaratioos  de 
propriété  »  (art.  12). 

1268.  —  «I  Le  port  dans  lequel  un  navire  britannique  est 
enregistré  actuellement  sera  réputé  son  port  d'earegistremeot 
et  le  port  auquel  il  appartient  »  (art  1 3). 

12iB8.  — C.  Du  certificat  d'enregistrement.  ~-  «  Après  l'accom- 
plissement de  l'enrefi^iBtrement  d'un  navire,  le  regiisfrar  délivrera 
un  certificat  d'enregistrement  comprenant  les  mentions  relatives 
à  son  entrée  sur  le  livre  d'enregistrement,  avec  le  nom  du  ca- 
pitaine »  (art.  14). 

1270.  —  t<  Le  certificat  d'enregistrement  ne  servira  que  pour 
ia  navigation  licite  du  navire  et  ne  saurait  être  sujet  à  une  sai- 
sie en  vertu  d'un  titre,  d'un  gage,  d'un  droit  ou  intérêt  quel- 
conques ^ue  pourrait  avoir  ou  réclamer  sur  ou  dans  le  navire  un 
propriétaire,  un  créancier-gagiste  ou  tonte  autre  personne  »  (art. 

1271.  —  «  Toute  personne,  a^ant  ou  non  un  intérêt  dans 
le  navire,  qui  refuse,  après  en  avoir  été  requise,  de  remettre  le 
certificat  d  enregistrement,  qu'elle  a  en  sa  possession  ou  sous  sa 
garde,  soit  à  la  personne  ayant  droit  k  le  détenir  en  vue  de  la 
navigation  licite  du  navire,  soit  k  uo  regittrar  on  un  officier  des 
douanes,  soit  k  une  aulre  personne  autorisée  par  la  loi  k  en  re- 
quérir la  remise,  peut  être  citée  Boit  par  un  juge  en  vertu  d'un 
ordre  signé  et  scellé  par  lui,  soit  par  uo  tribunal  compétent,  à 
comparaître  devant  ledit  juge  ou  ledit  tribunal,  afin  d'être  inter- 
rogée sur  son  refus;  à  déraut  d'une  justification  satisfaisante  pour 
ledit  juge  ou  ledit  tribunal,  établissant  qu'il  y  avait  une  juste 
cause  de  refus,  le  contrevenant  sera  passible  d'une  amende  de 

100  i:  au  maximum;  mais  s'il  est  établi  devant  lesdits  juges  ou 
tribunal  que  le  certificat  est  perdu,  la  personne  citée  sera  acquit- 
tée et  le  juge  ou  le  tribunal  certifiera  la  perte  du  certificat  d'en- 
ref^istrement  (art.  15,  §  2).  S'il  est  démontré  que  la  personne 
qui  refuse  ainsi  s'est  enfuie,  de  sorte  que  l'ordre  d'un  juge  ou 
1  assignation  d'un  tribunal  ne  puissent  lui  être  signifiés,  ou  si 
elle  persiste  à  ne  point  remettre  son  certificat,  le  juge  ou  le  tri- 
bunal attesteront  le  fuit,  et  on  pourra  prenrlre  les  mêmes  me- 
sures qu'au  cas  où  le  certificat  esl  égaré,  perdu  ou  détruit,  ou 
des  mesures  aussi  semblables  que  les  circonstances  le  permet- 
tront »  (Même  art.,  §  3). 

1272.  —  «  Le  capitaine  ou  le  propriétaire  d'un  navire,  qui, 
pour  le  faire  naviguer,  se  sert  ou  essaie  de  se  servir  d'un  certi- 
ficat d'enregistrement  n'ayant  pas  été  légalement  accordé  en 
vue  dudit  navire,  sera  pour  cbaque  infraction,  coupable  d'un 
délit  et  le  navire  sera  sujet  k  oonfiscation  en  vertu  de  la  présente 

101  »  (art.  16). 

1273.  —  M  Le  registrar  du  port  d'enregistrement  d'un  navire 
peut,  avec  l'approbation  des  commissaires  des  douanes  et  sur  la 
production  du  certificat  d'enregistrement  d'un  navire,  délivrer 
un  nouveau  certificat  en  rempTaoemeot  de  ce  dernier  »  (ari. 
17). 

1274.  —  «  Dans  le  cas  où  le  certifie^  d'enregistrement  d'un 
navire  est  égar^  perdu  ou  détruit,  le  registrar  de  son  port  d'en- 
registrement délivrera  un  nouveau  certificat  d'enregistrement  en 
remplacement  de  son  certificat  primitif  »  (art.  18). 

1275.  —  u  Si  le  port  (possédant  un  registrar  ou  un  agent 
consulaire  britannique)  dans  lequel  se  trouve  le  navire  ou  dans 
lequel  le  navire  arrive  en  premier  lieu  après  la  perle  du  certificat  : 
10  n'est  pas  dans  le  Royaume-Uni,  alors  que  le  navire  est  en- 
registré dans  le  Royaume-Uni;  ou  2°  n'est  pas  dans  la  posses- 
non  britanniqoe  dans  laquelle  le  navire  est  enregistré  ;  ou  3"  si 


le  uavire  enregistré  dans  un  port  d'enregistrement  institiie 
par  un  ordre  en  conseil  conformément  à  la  présente  loi,  n'est  p&i 
dans  ce  port  ;  dans  ces  cas,  le  capitaine  du  navire  ou  une  autre 
personne  ayant  connaissance  des  faits  de  la  causa,  fera  une  dé- 
elaration  indiquant  lesdits  faits,  ainsi  que  les  noms  et  désigoa- 
lions  des  propriétaires  enregistrés  dudit  navire,  au  mieux  de  1& 
connaissance  et  d«  la  croyance  du  déclarant;  le  rvfrùtrar  od 
l'agent  consulaire,  selon  le  cas,  délivrera  alors  un  certificat  pro- 
visoire contenant  un  exposé  des  circonstances  dans  lesquellet 
il  est  délivré  »  (art  15,  §  2).  Dans  les  dix  jours  après  la  première 
arrivée  subséquente  du  navire  k  son  port  de  déchargement  dam 
le  Royaume-Uni,  s'il  est  enregistré  dans  le  Royaume-Uni,  ou  dans 
la  possession  britannique  dans  laquelle  il  est  enregistré,  ou,  sli 
est  enregistré  dans  un  port  d'enregistrement  établi  par  un  ordre 
en  conseil  conformément  à.  la  présente  loi, dans  les  dix  jours  après 
son  arrivée  dans  ce  port,  le  certificat  provisoire  sera  remis  au 
registrar  de  son  port  d'enregistrement;  le  registrar  délivren 
alors  un  nouveau  certificat  d'enregistrement;  si  le  capitaine  lani 
cause  raisonnable  manque  à  remettre  le  certificat  provisoire  dus 
les  dix  jours  susénoncés.  il  sera  passible  d'une  amende  maximi 
de  50  £  (Même  art,  §  3). 

1276.  —  «  Lorsque  le  capilune  d'un  navire  britannique  en* 
rpgisiré  est  remplacé  par  l'une  des  personnes  ci-après,  savw  : 
l<'8i  le  remplacement  a  lieu  en  raison d'unesentenced'unlribuDil 
maritime,  i  officier  président  de  ce  tribunal;  2*  si  la  rempUes- 
meot  a  lieu  en  ruaoo  du  congédiement  du  capitaina  par  une 
cour,  conformément  k  la  partie  6  de  la  présente  loi,  le  fonction- 
naire compétent  de  cette  cour  ;  3*  si  le  remplacement  a  lieu  pour 
toute  autre  cause,  le  registrar  ou,  s'il  n'y  en  a  pas.  l'agent  eoo- 
sulaire  britannique  du  port  où  a  lieu  le  remplacement,  ces  dif- 
férentes personnes  porteront  au  dos  du  certificat  d'enregistre- 
ment et  signeront  un  mémorandum  du  remplacement,  et  eo 
avertiront  immédiatement  le  registrar  général  de  la  navigation  et 
des  gens  de  mer;  tout  officier  des  douanes  dans  tout  port  des 
domaines  de  Sa  Majesté  peut  refuser  d'admettre  quelqu'un  i  j 
agir  comme  capitaine  d'un  navire  britannique,  si  son  nom  u'est 
pas  porté  sur  le  certificat  ou  au  dos  du  certificat  d'enregistre- 
ment comme  étant  le  dernier  capitaine  du  navire  »  (art.  19). 

1277.  —  (t  Si  une  modification  a  lieu  dans  la  propriété  ea- 
registrée  d'un  navire,  le  changement  de  propriété  sera  mis  au 
dos  de  son  certificat  d'enregistrement  soit  par  le  registrar  du 
port  d'enregistrement  du  navire,  soit  par  le  registrar  de  tout 
port  auquel  arrive  le  navire,  et  qui  aura  été  avisé  du  cbangasMol 
par  le  registrar  du  port  d'enregistrement  du  navire  »  [art. 
20). 

1278.  —  «  Le  capitaine,  en  vue  dudil  endossament  pv  ie 
registrar  du  port  d'enregistrement  du  navire,  remettra  le  certi- 
ficat d'enregistrement  au  retriffror;  immédiatamentaprès  léchai' 

Sèment  si  celui-ci  a  lieu  lorsque  le  navire  se  trouve  à  son  port 
'enregistrement,  et  s'il  a  lieu  pendant  son  absence  de  ce  port 
et  si  l'endossement  conformément  au  présent  article  n'a  pas  été 
fait  avant  son  retour,  à  son  premier  retour  alors  audit  port-  Le 
regiHrar  d'un  port,  n'étant  pas  le  port  d'enregistrement  du  na- 
vire, qui  esl  requis  de  faire  un  endossement  conformément  su 
présent  article,  peut,  àceteffet,  requérir  le  capitaine  de  lui  déli- 
vrer le  certificat  d'enregistrement,  de  façon  que  le  navire  ne  soil 
pas  arrêté,  et  le  capitaine  te  lui  remettra  en  conséquence.  Si  le 
capitaine  manque  k  remettre  au  registrar  le  certificat  d'enregis- 
trement conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  présent  arti- 
cle, il  sera,  pour  chaque  infraction,  passible  d'une  amende  de 
100  £  au  maximiin  »  (Même  art..  §§  S  et  3). 

1279.  —  <<  Dans  le  cas  où  un  navire  enregistré  est  réelle- 
ment perdu  ou  réputé  perdu,  pria  par  l'ennemi,  incendié,  nau- 
fragé, ou  s'il  cesse,  par  suite  d  une  mutation  de  personnes 
n'ayant  pas  qualité  pour  être  propriétures  de  navires  britanni- 
ques, ou  autrement,  d'être  un  navire  britannique,  tout  propri^- 
tûre  du  navire  ou  d'une  part  dans  le  navire  devra,  sitôt  après 
en  avoir  eu  connaissance,  si  aucune  notification  n'en  a  d(Ejè  été 
faite  au  registrar^  le  notifier  au  registrar  de  son  port  d'enregis- 
trement et  le  dit  registrar  en  fera  la  mention  aur  ce  registre  > 
fart.  21). 

1280.  —  «  Dans  ce  cas,  à  moins  que  le  certificat  d'eare^ 
trament  du  navire  ne  soit  perdu  ou  détruit,  le  capitaine  du  m- 
vire  devra  immédiatement,  si  le  fait  se  produit  au  port,  et,  dtus 
les  dix  jours  de  son  arrivée  au  port, s'il  se  passe  ailleurs,  remei- 
tre  le  certificat  au  reotstrar,  ou,  s'il  n'y  en  a  pas,  k  l'agent  con- 
sulaire britannique  du  '■6it}i^t{^^ff^"V^(3'^^^[l^'''^ 
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le  reffittrar  du  port  d'enreeistremeni  du  navire  ou  l'ivent  con- 
sulaire brilannique,  expédiera  immédiatement  le  certiiBcat  k  lui 
remis,  aa  regUtrar  du  port  d'enregiitrement  du  na^re.  Le  pro- 
priétaire ou  capitaine  qui  manque,  sans  cause  raitonoable,  &  sa- 
tisfaire aux  prescriptions  du  présent  article,  sera  passible,  pour 
chaque  infraction,  d'une  amende  de  iOO  £au  mazimum»;Méme 
art.,  §§2«t  3). 

1 28t.  —  «  Si  dans  un  port  non  situé  dans  les  domaines  de 
S.  M.  el  n'étant  pas  un  port  d'enregistrement  en  vertu  d'un 
ordre  en  conseil  conformément  à  la  présente  loi,  on  navire  de- 
vient la  propriété  de  personnes  ayant  qualité  pour  être  proprié> 
tairas  d'un  navire  britannique,  Tagent  consulaire  brilannique  du 
lieu  peut  délivrer  au  capitaine,  sur  sa  demande,  un  certiBcat 
provisoire  établissant  :  1°  le  nom  du  navire;  2"  la  date  et  le  lieu 
de  Tacquisilion  ainsi  que  les  noms  des  acheteurs;  3°  le  nom  du 
capitaine;  4°  les  meilleures  indications  concernant  le  tonnage,  la 
construction  et  la  désignation  du  navire,  qu'il  lui  est  possible  de 
se  procurer.  Il  enverra  i  la  première  occasion  convenable,  une 
copie  du  certiBeat,  au  registrar  général  de  la  marine  marchande 
et  des  gens  de  mer.  Ledit  certificat  proviuHre  aura  l'efBcacité 
d'un  certiBeat  dVnrcgistrempot  jusqu'à  reipiration  de  «x  mois 
à.  compter  de  sa  date  ou  jusqu'à  rarrirëe  du  navire  à  uo  port  où 
il  y  a  un  reaistrar  (quel  que  soit  le  premier  de  ces  deux  événe- 
ments};  à  rarrivée  d'un  de  ces  deux  événements  le  certificat 
provisoire  cessera  d'être  efficace  n  (art.  22). 

1282.  —  «.  S'il  semble  désirable  aux  commissaires  des  doua- 
nes ou  an  gouverneur  d*une  possession  britannique,  qu'en  rai- 
son de  circonstances  fuirticulières  il  faille  accorder  à  un  navire 
brilannique  l'autorisation  d'aller,  sans  avoir  été  préalablement 
enregistré,  d'un  port  des  domaines  de  Sa  Majesté  à  un  autre 
port  situé  dans  lesdits  domaines,  lesdits  commissaires  ou  le 
gouverneur  peuvent  délivrer  un  permis  de  circulation  en  consé- 
quence, et  ce  permis  aura,  pour  le  temps  et  les  limites  qui  y 
seront  fixés,  la  même  efficacité  qu'un  certificat  d'enregiitrement  » 
(art.  83). 

1283.  —  III.  Traniferts  et  trannnistions.  —  A  Forme».  — 
§  4.  «  Un  navire  enregistré  ou  une  part  dans  ledit  navire  (lors- 
qu*il  en  est  disposé  au  profit  d'une  personne  ayant  les  qualités 
raquises  pour  être  propriétaire  d'un  navire  britannique]  sera 
transféré  an  moyen  d'une  lettre  de  vente  [bili  of  Sak).  —  §  8. 
La  lettre  de  vente  contiendra  la  description  du  navire  portée 
aa  certificat  de  l'expert-visitear,  ou  toute  autre  deseripUon  suf- 
Beante  ponr  identifier  le  navire  à  ta  satisfaction  du  regislrar; 
elle  sera  foite  selon  la  formule  A  de  l'appendice  I  de  la  présente 
loi,  ou  d'une  façon  aussi  conforme  que  les  circonstances  le  per- 
mettront; elle  sera  signée  par  le  cédant  en  présence  d'un  ou  de 
plusieurs  témoins  et  attestée  par  ces  derniers  »  (art.  24).  —  V. 
cettA  formule  dans  Fromageot,  Code  marU.  britannique,  p.  378 
et  s. 

1284.  —  «  Lorsqu'un  navire  enregistré  ou  une  part  dans  le- 
dit navire  est  l'objet  d'un  transfert,  le  cessionnaire  n'a  droit  à 
être  enregistré  comme  propriétaire  dudit  navire  qu'après  que  lui 
ou,  s'il  s'agit  d'une  association  après  que  la  personne  ayant 
pouvoir  en  vertu  de  la  présente  loi  de  faire  des  déclarations  au 
nom  de  l'association  a  fait  et  signé  une  déclaration  (déclaration 
de  transfert)  se  référant  audit  navire  et  contenant  :  io  une  dé- 
claration de  la  capacité  du  cessionnaire  d'être  propriétaire  d'un 
navire  britannique,  ou,  si  le  cessionnaire  est  une  association, 
des  données  relatives  à  l'organisation  et  aux  alTaires  de  ladite 
uioeiation.  établissant  qu'elle  est  apte  à  être  propriétsira  d'un 
navire  britannique;  2*  une  déclaration  que,  au  mieux  de  la  con- 
naissanee  et  de  la  croyance  du  déclarant,  aucune  personne  ou 
association  de  personnes  ne  possédant  pas  les  qualités  requises 
n'a  an  droit  à  titre  de  propriétaire  sur  on  iotérôl  légal  ou  de 
jouissance  dans  le  navire  ou  dans  une  part  de  navire  »  (art. 

h). 

1285.  —  «  Toute  lettre  de  vente  régulièrement  signée  pour 
le  transfert  d'un  navire  enregistré  oo  d'une  part  dans  ledit  na- 
vire, sera  présentée  au  registrar  du  port  d'enregistrement  du 
navire,  avec  la  déclaration  du  transfert  ;  le  regvtrar  portera 
alors  sur  le  livre  d'enregistrement  le  nom  du  cessionnaire  comme 
propriétaire  du  navire  ou  de  la  part,  et  inscrira  au  dos  de  la  lettre 
de  vente  le  fait  que  ladite  mention  a  été  'faite  avec  le  jour  et 
Vbeure.  Les  lettres  de  vente  d'un  navire  ou  d'une  part  dans  ledit 
navire  seront  portées  sur  le  livre  d'enregistrement  dans  l'ordre 
de  leur  présentation  au  registrar  »  (art.  26). 

12So.  —  «  Lorsque  le  droit  de  propriété  sur  un  navire  ou 
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une  part  du  navire  est  transféré  à  une  personne  apte  à  être  pro- 
priétaire d*nn  navire  britannique,  par  suite  de  mariage,  de  décès 
00  de  Milite  d'un  propriétaire  enregistré  on  par  suite  de  tous 
autres  modes  de  transfert  autrement  que  par  un  transfert  oon- 
formément  à  la  présente  loi  :  1"  ladite  personne  déclarera  au- 
thentique la  transmission  en  faisant  et  en  signant  une  déelara- 
tion  {déclaration  de  transmission)  identifiant  le  navire  et  conte- 
nant les  diverses  déclarations  ci-dessus  requises  dans  une 
déclaration  de  transfert,  ou  en  s'en  rapprochant  autant  que  les 
circonstances  le  permettent,  ainsi  qu'une  déclaration  de  la  ma- 
nière par  laquelle  la  propriété  a  été  transmise  ainsi  que  de  la 
personne  à  laquelle  elle  l  a  été  ;  2»  si  la  transmission  a  lieu  par 
mariage,  la  déclaration  sera  accompagnée  d'une  copie  du  registre 
de  mariage  ou  d'une  autre  preuve  légale  de  la  célébration  et 
indiquera  l'ideolité  de  ta  femme  propriétaire  ;  3«  si  la  transmis- 
sion a  lien  à  la  suite  d'une  faillite,  la  déclaration  de  transmission 
sera  accompagnée  de  la  preuve  admissible  à  ce  moment  devant 
les  cours  de  justice  comme  preuve  du  titre  des  personnes  agis- 
sant en  vertu  d'une  faillite  ;  4^  si  la  transmission  est  la  consé- 
quence d'un  décès,  la  déclaration  de  transmïsnoa  sera  accom- 
pagnée de  l'acte  de  représentation  ou  d'un  extrait  officiel  dudit 
acte  N  (art.  27). 

1287.  —  M  Le  r«^rar,  sur  le  ngu  de  la  déolantion  de  trans- 
mission accompagnée  des  pièces  sus  énoncées,  portera  sur  le  livre 
d'enregistrement  le  nom  de  la  personne  ayant  droit  en  vertu 
de  la  transmission,  comme  propriétaire  do  navire  ou  de  la  part 
dont  la  propriété  lui  a  été  transmise;  lorsqu'il  y  a  ainsi  plus 
d'une  seule  personne,  il  inscrira  tes  noms  de  toutes  ces  per 
sonnes,  mais  celles-ci,  quel  que  soit  leur  nombre,  seront,  au 
regard  de  la  disposition  de  la  présente  loi  sur  le  nombre  des 
personnes  ayant  droit  &  être  enregistrées  comme  propriétaires, 
considérées  comme  n'en  faisant  qu'une  seule  »  (Même  article, 
§2)- 

1288.  —  «  Loraque  le  droit  de  propriété  sur  un  navire  enre- 
gistré ou  une  part  du  navire  est  transmis  à  la  suite  de  mariage, 
décès,  faillite  ou  autrement  &  une  personne  n'ayant  pas  les  Qua- 
lité requises  pour  être  propriétaire  d'un  navire  britannique,  dans 
ce  cas,  la  Haute-Cour  (si  le  navire  est  enregistré  en  Angleterre 
ou  en  Irlande),  la  Cour  de  session  (si  le  navire  est  enregistré  en 
Bcosse),  la  Cour  ayant  la  plus  haute  juridiction  civile  dans  la 
possession  (si  la  navire  est  enregistré  dans  une  possession  bri- 
tannique], la  Cour  britannique  avant  la  plus  haute  juridiction 
civile  (si  le  navire  est  enregistré  dans  un  port  d'enregistrement 
établi  par  un  ordre  en  conseil  cooformémoit  à  la  presente  loi), 
peut,  sur  la  demande  formée  par  ou  an  nom  de  la  personne 
n'ayant  pas  les  qualités  requises,  ordonner  une  vente  du  droit 
de  propriété  ainsi  transmis  et  prescrire  que  le  produit  de  la 
vente,  déduction  faite  des  dépens,  sera  payé  éla  personne  ayant 
droit  en  vertu  de  ladite  transmission  ou  antrement  sdon  l'ordre 
du  tribunal  >  (art.  28,  §  1). 

1289*  —  §2.  i<  La  Cour  peut,  à  l'appui  delà  demande,  exiger 
toute  justiOcation  qu'elle  Juge  nécessaire  et  rendre  Tordonn^nce 
dans  tes  termes  et  conditions  qu'elle  juge  convenables;  elle  peut 
refuser  d'ordonner  la  vente  et  d'une  fagon  générale  agir  comme 
dans  l'espèce  le  commande  l'équité.  —  §  3.  'Toute  demande  à  fin 
de  vente  doit  être  faite  dans  les  quatre  semaines  de  l'arrivée 
de  l'événement  à  la  suite  duquel  a  eu  lieu  la  transmission,  ou 
dans  tel  autre  délai  n'excédant  pas  en  tout  une  année  &  compter 
dudit  événement,  que  la  conr  accordera.  —  §  4.  Si  ladite  de- 
mande n'est  pas  formée  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  ou  si  la  eour 
refuse  un  ordre  de  vente,  le  navire  ou  la  part  transmise  seront 
alors  sujets  à  confiscation  oonformément  4  la  présente  loi  (Même 
art.). 

1290.  —  <(  Lorsqu'une  Cour,  soit  en  vertu  des  précédents 
articles  de  la  présente  loi  ou  autrement,  ordonne  la  vente  d'un 
navire  ou  d'une  part  du  navire,  l'ordre  de  la  Cour  contiendra  une 
déclaration  assignant  à  une  personne  désignée  par  la  cour  le 
droit  de  transférer  ledit  navire  ou  ladite  part;  ladite  personne 
aura  alors  droit  de  transférer  le  navire  ou  la  part  de  la  même 
façon  et  dans  les  mêmes  conditions  que  si  elle  en  était  le  pro- 
priétaire enregistré  ;  tout  registrar  se  conformera  à  la  requête 
formée  par  la  personne  ainsi  désignée  relativement  à  un  transfert 
de  cette  sorte  dans  les  mêmes  conditions  que  si  ladite  peraonne 
était  le  propriétaire  enregistré  »  (art.  29). 

1291.  —  «  En  Angleterre  et  en  Irlande,  la  Haute-Cour;  en 
Ecosse,  ta  Cour  de  session  ;  dans  une  possession  britannique,  la 
Cour  ayant  ta  plus  haute  juridiction  civile  :  dans  le  .cas  d'un^flark 
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d'eoregiBtrement  établi  par  m  ordre  du  cooseil,  la  Cour  britan- 
nique ayant  la  plus  baute  juridiction  civile,  peut,  si  la  Cour 
le  juge  convenable  (sans  préjudice  de  l'exercice  de  tout 
autre  pouvoir  de  la  Cour),  sur  la  demande  de  tout  intéressé, 
rendre  une  ordonnance  interdisant,  pour  une  durée  déterminée, 
tout  acte  de  disposition  d'un  narire  ou  d'une  pari  du  navire  ;  la 
Cour  peut  rendre  son  ordonnance  dans  les  termes  ou  conditions 
au'elle  juge  convenables,  ou  refuser  de  la  rendre  ou  annuler 
1  ordonnance  une  fois  rendue,  avec  ou  sans  frais  et  d'une  façon 
gioérale  agir  comme  le  commande  en  l'espèce  l'équité;  tout  re- 
gittrar  sans  qu'il  soit  appelé  en  cause,  devra,  sur  la  présentation 
de  l'ordonnance  ou  d'une  expédition  de  celle-ci,  s'y  conformer  » 
(art.  30). 

1282.  -  B.  Mortgage.  —  Les  art.  31  à  43,  L.  2S  août  i894, 
sont  consacrés  au  mcrtgage  qui  correspond  en  droitanglais,  avec 
d'importantes  différences  toutefois,  à  notre  hypothèque  maritime, 
à  leur  inscription  et  aux  certi6cats  qui  les  constatent. 

1298.  —  C.  CertiUmls  de  vente.  -  Les  art.  44  ft  46  traitent 
Des  certificats  de  vente.  —  g  i.  Un  certiBcat  de  vente  ne  sera 
accordé  que  pour  la  vente  do  ta  totalité  d'un  navire.  ~  §  2.  Le 
pouvoir  sera  exercé  conformément  aux  indications  contenues 
dans  le  certificat. —§  3.  Une  vente  ainsi  consentie  de  bonne  foi 
à  un  acquéreur  moyennant  un  prix  ne  saurait  être  annulée  en 
raison  du  décès,  avant  ladite  vente,  de  la  personne  par  laquelle 
Is  pouvoir  a  été  donné.  —  §  4.  Lorsque  le  cerliQcat  contient  une 
désignation  du  Heu  et  d'un  délai  de  douze  mois  au  plus  dans 
lesquels  le  pouvoir  doit  être  exercé,  une  vente  faite  de  bonne 
foi  sans  réserve  à  un  acquéreur  moyennant  un  prix  ne  saurait 
être  attaquée  en  raison  de  la  faillite  de  la  personne  qui  a  donné 
le  pouvoir.  —  §  6.  Une  cession  consentie  à  une  personne  ayant 
qualité  pour  être  propriétaire  d'un  navire  britannique  sera  effec- 
tuée au  moyen  d  une  lettre  de  vente  conforme  aux  dispositions 
de  la  présente  loi.  —  §  6.  Si  le  navire  est  vendu  à  une  personne 
ayant  qualité  pour  être  propriétaire  d'un  navire  britannique,  le 
navire  sera  enregistré  ft  nouveau,  et  tous  les  mortga^  énumérés 
sur  te  certificat  de  vente  seront  mentionnés  sur  le  livre-registre. 
—  §  7.  Préalablement  au  nouvel  enregistrement  la  lettre  de 
vente  par  laquelle  est  effectuée  la  cession  du  navire  ainsi  que  le 
œrti&catde  vente  et  le  certiSeat  d'enregistrement  dudit  navire, 
seront  présentés  au  registrar  requiH  d^ffectuer  cet  enregistre- 
ment. —  §  8.  Le  registrar  conservera  les  certiScats  de  vente  et 
d'enregistrement  et,  après  avoir  mentionné  au  dos  de  ces  titres 
le  fait  qu'une  vente  a  eu  lieu,  il  les  expédiera  au  regUtrar  du 

Sort  qui  y  est  désigné  comme  port  antérieur  d'enregistrement 
u  navire.  Ce  fonctionnaire  prendra  note  de  la  vente  sur  son 
lîvre-rtgistre,  et  l'enregistrement  du  navire  sur  ce  livre  sera 
considéré  comme  expiré,  sous  réserve  toutefois  des  mentions 
qn'il  peut  contenir  relativement  aux  mortgages.  —  §  9.  Dans  ce 
nouvul  enregistrement  la  description  du  navire  contenue  dans 
son  certiBcat  primitif  d'enregistrement,  peut  être  transportée  sur 
le  nouveau  livre-registre  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  une  nouvelle  vi- 
site du  navire;  la  déclaration  que  doit  faire  l'acquéreur  sera 
la  même  que  celle  qu'exigerait  un  transfert  ordinaire  »  (art. 
44), 

1294*  —  «  Si  le  navire  est  vendu  &.  une  personne  n'ayant  pas 
les  qualités  requises  pour  être  propriétaire  d'un  navire  britanni- 
que, la  lettre  de  vente  par  laquelle  le  navire  est  cédé,  le  certifi- 
cat de  vente  et  celui  d'enregistrement  seront  présentés  au  regis- 
trar oa  h  un  agent  consulaire  britannique;  ce  registrar  ou  cet 
agent  gardera  les  certificats  de  vente  et  d'enregistrement  et, 
après  y  avoir  constaté  au  dos  le  fait  de  la  vente  à  une  personne 
D  ayant  pas  les  qualités  requises  pour  posséder  un  navire  bri- 
tannique, il  expédiera  les  certificats  au  registrar  du  port  indi- 

3ué  sur  te  certificat  comme  port  d'enregistrement,  celui-ci  pren- 
ra  note  de  cette  vente  et  l'enregistrement  sera  considéré 
comme  expiré  sauf  réserve  des  mentions  de  mortgages  (art  44, 

%m 

1295.  —  Si,  en  cas  de  vente  faite  à  une  personne  n  ayant 
pas  les  qualités  requises  pour  être  propriétaire  d'un  navire  britan- 
nique, il  est  fait  quelque  omission  dans  la  production  des  certifi- 
cats énoncés  dans  la  règle  précédente,  celte  personne  sera  con- 
sidérée comme  n'ayant  acquis  aucun  droit;  en  outre,  la  per- 
sonne à  la  demande  de  qui  te  certificat  a  été  accordé  et  la  per- 
sonne exerçant  le  pouvoir  seront  passililes  chacune  d'une  amende 
maxima  de  100  £.  Si  aucune  vente  n'est  faite  eonfonnément  au 
certiOcat  de  vente,  cette  pièce  devra  être  remise  au  registrar 
qui  l'a  délivrée;  eelui-ci  le  rayera  sur  le  Uvre-rec^tre  en  men- 


tionnant le  motif,  et  le  oirtificat  sera  nul  à  tons  égards  n  (Mène 

art.,  §Sli,  12). 

1296.  —  «  Si,  à  une  époque  quelconque,  on  justifie  devant 
les  commissaires  des  douanes  qu'un  certificat  demortageou  de 
vente  est  perdu,  détruit  ou  effacé  au  point  de  ne  pouvmr  ptoB 
servir,  le  registrar  peut,  avec  l'autorisation  des  commissaires  et 
selon  les  circonstances,  soit  délivrer  un  nouveau  certificat,  soit 
indiquer  les  mentions  à  porter  sur  les  livres-registres  ou  telles 
autres  choses  à  elTectuer  comme  cela  aunùt  pu  être  fait  si  la 
perle,  la  destruction  ou  l'oblitération  n'avait  pas  eu  lieu  >•  (art. 
43). 

1297.  —  «  Le  propriéture  enrwistré  d'an  navire  on  d'une 
part  de  navire  pour  leqnel  on  certificat  de  mortage  ou  de  vente 
a  été  déUvré,  spéufiant  les  lieux  où  le  pouvoir  unsi  accordé  doit 
être  exercé,  peut,  au  moyen  d'un  aote  signé  de  lui,  donner  poa- 
voir  au  reg^rar  ayant  délivré  le  eertifiut  de  noURer  au  regis- 
trar ou  agent  consulaire  des  lieux  susdits  que  le  certificat  est 
révoaué.  Une  notification  sera  faite  en  conséqaeace  et  après 
qu'elle  aura  été  enregistrée,  te  certificat  sera  regardé  conme 
révoqué  et  sans  effet  pour  tout  mortgage  ou  toute  vente  posté- 
rieure dans  ledit  lieu.  La  notification  après  avoir  été  enregistrée 
sera  présentée  à  toute  personne  faisant  une  demande  en  vu 
de  consentir  ou  d'obtenir  un  mortgage  ou  une  vente,  l^re- 
gistrar  ou  agent  qui  enregistrera  cette  notification  fera  savoir 
au  registrar  qui  a  délivré  le  certificat,  s'il  a  été  fait  antérieare- 
menl  usage  du  pouvoir  auquel  se  réfère  ledit  certificat  »  (art.  46j. 

1298.  —  IV.  Du  nom  du  navire.  —  §  1 .  Aucun  navire  ne  sera 
désigné  par  un  autre  nom  que  celui  sous  lequel  il  a  été  enregts- 
Iré.  —  §  2.  Aucun  changement  ne  sera  fait  dans  le  nom  ano 
navire  sans  rautorisation  écrite  préalable  du  BoardofTrade,— 
§  3.  La  demande  d'autorisation  sou  faite  par  écrit  ;  si  le  Boar.i  of 
Trade  la  juge  raisonnable  il  pourra  l'admettre  et  ordonner  qae 
la  notification  en  loit  publiée  de  ta  manière  qu'il  jugera  conve- 
nable. —  §  4.  Si  l'autorisation  est  accordée,  le  nom  sera  modi- 
flé  sur  le  livre-registre,  sar  le  certiBcat,  sur  1  avant  et  l'arrière  de 
navire.  —  g  B.  Si  te  nom  est  modifié  sans  autmîsaUon,  le  Board 
of  Trade  ordonnera  qm  te  nouveau  nom  soit  remplacé  par  l'anciea 
en  ces  divers  endroits.  —  §  6.  Lorsqu'un  navire  après  avmr  été 
enregistré  cesse  de  l'être,  personne,  à  moins  d'ignorance  de  ren- 
registrement  primitif,  et  à  charge  de  prouver  cette  ignorance,  m 
demandera  à  faire  enregistrer  et  aucun  registrar  ne  devra  l'oi- 
registrer  sous  un  nouveau  nom  à  moins  d'une  autorisation  écrite. 
—  §  7 .  Lorsqu'un  navire  étranger  devient  britannique  il  ne  peat 
non  plus  être  enregistré  sous  un  autre  nom  fc  moins  d'une  an- 
loriBation  écrile.  —  §  8.  Toute  infraction  au  présent  article  sert 
punie  d'une  amende  maxima  de  100  £,  et  sauf  dans  le  cas  do  1 7, 
le  navire  pourra  être  saisi  et  retenu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  n- 
tisfait  au  présent  article  »  (art.  47]. 

1299.  —  V.  Enregistrement  des  modificaUons,  enregistrenunt 
à  nouveau  et  transfert  d'enregistrement,  —  §  1 .  «  Lorsqu'un  navire 
enregistré  est  modifié  au  point  de  ne  plus  être  conforme  aux  in- 
dications contenues  dans  le  livre-registre  relativement  à  son  ton- 
nage et  à  sa  désignation,  si  la  modification  est  effectuée  dans 
un  port  ayant  un  regi^rar,  ce  fonctionnaire,  on  si  elle  aliea 
ailleurs  le  registrar  du  pre  nier  port  ayant  un  registrar  et  au- 
quel arrive  le  navire  après  sa  modification,  devra,  sur  la  demande 
qui  lui  en  sera  faite,  et  sur  le  reçu  d'un  cwliBcat  émanant  de 
l'expert-visiteur  compétent,  établissant  les  données  de  ta  modifi- 
cation, soit  faire  enregistrer  la  modification,  soit  ordonner  qae 
le  navire  sera  enregistré  à  nouveau.  ~  §  8.  A  défaut  d'enr^t- 
trement  à  nouveau  d'un  navire  ou  d'une  modification  du  utus, 
ce  navire  sera  regardé  comme  n'étant  pas  enregisM  et  n'étant 
pas  navire  britannique  »  (art  48). 

1300.  —  §  1 .  «  Pour  l'en  registrement  d'une  modification  dans  le 
navire,  le  certificat  d'enregistrement  du  navire  sera  présenté  an 
registrar  f  celui-ci  ou  bien  gardera  le  certiBcat  d'enregiBlrement 
et  en  délivrera  un  nouveau  contenant  la  désignation  du  navire 
modifié,  ou  bien  endossera  et  signera  sur  te  certiBcat  ezistapt 
une  mention  de  la  modification,  —  §  2.  Les  détails  de  la  foodi- 
fication  ainsi  faite,  et  te  fait  de  la  remise  d'un  nouveau  certifiât 
ou  d'un  endossement  effectué,  seront  portés  par  le  registrar  da 
port  d'enregistrement  du  navire,  sur  son  livre-registre;  à  eél 
effet  le  registrar  auquel  sera  faite  la  demande  d'enregislreoiMt 
de  ta  modification  rendra  compte  immédiatement  i  ce  denitf 
des  détails  et  faits  ci-dessus,  en  y  joignant,  lorsqu'un  nouveau 
certificat  d'enregistrement  a  été  accordé,  l'ancien  certificat  d'a- 
regislrement    (art  49).  r\r^n\i:> 
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—  §  f.  <  Lorsqu^uD  rffgfifrataulre  que  celui  da  port 
d'earegistrement  du  navire  fera,  sur  une  demande  relative  à  une 
modification  dans  un  navire,  enregistrer  le  navire  à  nouveau,  il 
devra,  soit  délivrer  nn  certificat  provisoire  donnant  la  descrip- 
tion du  navire  ainsi  modiSé,  soit  inscrire  provisoirement  les  dé- 
tails de  la  modlBcation  au  dos  du  certificat  existant.  —  §  2.  Tout 
oertiBcat  provisoire  de  cette  sorte  ou  certificat  ainsi  provisoire- 
ment endossé,  sera,  dans  les  dix  jours  après  la  première  arrivée 
du  navire  à  ion  port  de  déchargement  dans  le  Royaume-Uni, 
B*il  eat  enregistré  dans  le  Royaume-Uni,  ou,  s'il  était  enregistré 
dana  une  possession  britannique,  à  son  port  de  déchargement 
dans  ladite  possession  britannique  ou  s'il  est  enregistré  dans 
un  port  d'enregistrement  établi  par  un  ordre  en  conseil  confor- 
mément à  la  présente  loi,  à.  ce  port,  remis  au  regUtrar  dudit  port; 
ce  foDctionntirs  fera  enregistrer  le  navire  à  nouveau.  —  §  3.  Le 
registrar  qui  délivrera  no  eerlîfioat  provisdre  conformément  au 
présent  article,  ou  qut  andcfsera  proviBoirament  un  certifioat, 
ajoutera,  au  certificat  on  à  l'endos  une  déclaration  que  oenx-oi 
sont  faits  à  titre  provisoire  ;  il  enverra  au  registrar  du  port  d'en- 
registrement du  navire  un  compte  rendu  des  détails  de  ^affaire, 
contenant  une  déclaration  analogue  à  celle  du  certificat  ou  de 
rendos  »  (art.  50). 

1.S02.  —  «  Lorsque  la  propriété  d'un  navire  subit  an  chan- 
gement, le  registrar  du  port  dans  leqael  le  navire  est  enregis- 
tré peut,  sur  la  demande  des  propriétaires  du  navire,  enregistrer 
le  navire  à  nouveau,  encore  que  l'enregistrement  à  nouveau  ne 
Boït  pas  exigé  par  la  présente  loi  »  (art. 

1303.  —  1 1.  «  Lorsqu'un  navire  doit  être  enregistré  à  nou- 
veau ,  le  regiitrar  procédera  comme  au  cas  de  premier  enregistre- 
ment, et,  sur  la  remise  k  lui  Taite  du  certificat  existant  d'enregis- 
trement et  lorsqu'il  a  été  satisfait  aux  autres  formalités  requises 
pour  l'enregistrement,  on,  en  cas  d'un  changement  dans  la  pro- 
priété, lorsqu'il  a  été  satisfait  &  telles  formalités  qu'il  juge  né- 
cessaires, il  procédera  audit  enregistrement  à  nouveau  et  en 
accordera  un  nouveau  cerUHcat.  —  §  2.  Lorsqu'un  navire  sera 
enregistré  à  nouveau,  son  mregistrement  antérieur  sera  consi- 
déré comme  expiré,  sous  réserve  des  mentions  coneemaDt  les 
mortgages  non  libérés  ou  les  certifleata  existants  de  mortgage 
ou  de  vente;  les  noms  de  toutes  les  perswnes  qni  d'après  l'en- 
registremenl  antérieur  ont  un  intérêt  dans  le  navire  à  titre  de 
propriétaires  ou  de  mortgagistes,  seront  indiqués  dans  le  nou- 
vel enregistrement;  l'enregistrement  à  nouveau  ne  portera  au- 
cune atteinte  au  drât  d'aucune  des  susdites  personnes  »  (art. 
6t). 

1304.  —  «  L'enregistrement  d'un  navire  peut  être  transféré 
d'an  port  k  on  autre  sur  la  demande  faite  au  registrar  du  port 
actuel  d'enregistrement  au  moyen  d'une  déclaration  écrite  de 
toutes  les  personnes  portées  sur  l'acte  d'enregistrement  comme 
ayant  un  intérêt  dans  le  navire  à  titre  de  propriétaires  ou  de 
mortgagistes;  mais  ledit  transfert  ne  saurait,  en  aucune  façon, 
porter  atteinte  anx  droit  desdites  personnes;  à  tous  les  égards 
ces  droits  survivront  comme  si  ledit  transfert  n'avait  poiut  été 
effectué  (art.  53). 

1305.  —  Lorsque  ladite  demande  sera  faite,  le  registrar  la 
notifiera  au  registrar  du  nouveau  port,  avec  une  copie  de  toutes 
les  indications  relatives  au  navire,  et  avec  les  noms  de  toutes 
les  personnes  portées  sur  l'acte  d'enregistrement  comme  ayant 
an  intérêt  dans  le  navire,  à  titre  de  propriétaires  ou  de  mortga- 
gistes. Le  certificat  d'enregistrement  au  navire  sera  remis  au 
registrar  Au  port  actuel  ou  da  nouveau  port  demandé,  et  s'il  est 
remis  au  premier  des  deux,  il  sera  transmis  au  registrar  du  noa- 
Tean  port  demandé  d'enregistrement.  Après  avoir  reçu  ces  piè- 
ces, le  registrar  da  nouveau  port  demandé  portera  snr  son  livre- 
registre  tous  les  détails  et  tous  les  noms  qui  lui  auront  été 
transmis  comme  il  est  dit  ci-dessus,  et  délivrera  un  nouveau 
certificat  d'enregistrement;  dès  lors  le  navire  sera  considéré 
comme  enregistré  au  nouveau  port;  le  nom  de  ce  nouveau  port 
sera  substitué  sur  l'arrière  du  navire  au  nom  du  précédent  port 
d'enr^strement  (Même  art.  §§  S,  3,  4). 

1806.  —  «  Lorsqu'un  navire  aura  cessé  d'être  enregistré 
comme  navire  britannique  en  raison  d'un  naufrage  ou  d'un 
abandon,  ou  pour  une  cause  autre  que  la  capture  par  l'enuemi 
ou  le  transfert  à  une  personne  n'ayant  pas  les  qualités  requises 
pour  être  propriétaire  d'un  navire  britannique,  le  navire  ne  sera 
pas  réenregistré  tant  qu'il  n'aura  pas  été,  aux  frais  de  la  personne 
reqnérut  Penregistrement,  visité  par  un  expert-visiteur  de  na- 
inreset  certifié  par  lui  être  navigable  »  (art  54). 


1307.  —  VI.  Despersonnes  Incapables.-^  §1.  «Lorsque,  par 
suite  de  minorité,  d'aliénation  mentale  ou  de  toute  autre  cause, 
uoe  personne  ayant  un  intérêt  dans  le  navire  ou  une  part  du  na- 
vire est  incapable  de  faire  une  déclaration  ou  de  faire  ce  qui  est 
exigé  ou  permis  par  la  présente  loi  relativement  k  l'enregistre- 
ment du  navire  ou  de  la  part,  le  tuteur  ou,  s'il  y  a  lieu,  la  com- 
mission chargée  de  la  fçarde  dudit  incapable,  ou,  s'il  n'y  en  a 
pas,  une  personne  désignée,  sur  une  demande  formée  au  nom 
de  l'incapable  ou  de  toute  autre  personne  intéressée,  par  un  tri- 
bunal ou  unjuge  compétentà  l'égard  du  patrimoinedes  incapa- 
bles, peut  faire  ladite  déclaration  ou  une  décUration  aussi  sem- 
blable que  possible  et  agir  au  nom  et  pour  le  compte  de  l'inca- 
pable; tous  actes  faits  par  le  représentant  auront  la  même  effi- 
cacité que  s'ils  étaient  faits  par  la  personne  k  laquelle  il  eat 
substitué.— §  S.  La  toi  de  18S0  sur  les  TVwfees  etlesloisla  mo- 
difiant seront,  en  ce  qui  ooneerne  la  joridiotion  onnpétente  en 
Irlande  en  matière  a'interdietion,  applicables  aux  |»rt8  de 
navires  enregistrées  conformément  k  la  présente  loi,  comme 
si  elles  étaient  des  valeurs  dans  le  sens  de  ladite  loi  »  (art. 
65). 

1^>8.  —  «  Aucune  clause  de  fidéicommis,  expresse,  implicite 
ou  sous-entendue  ne  sera  portée  sur  le  livre-registre  ou  admise 
par  le  registrar;  et,  sous  réserve  de  tous  droits  et  pouvoirs 
appartenant  d'après  le  livre-re^stre  k  une  autre  personne,  le 
propriétaire  enr^stré  d'un  navire  ou  d'une  part  de  navire  aura 
le  pouvoirabaolu  de  disposer,  conformément  k  la  présente  loi, 
du  navire  ou  de  la  part,  ainsi  que  de  donner  des  quittances  va- 
lables de  toutes  sommes  payées  ou  avancées  avec  cause  »  (art. 
36). 

1309.  —  <<  Lorsqu'une  personne  possède  autrement  que  par 
voie  de  mortgage  un  droit  de  jouissance  sur  un  navire  ou  une 
part  de  navire  enregistré  au  nom  d'une  autre  personne  que  le 
propriétaire,  ladite  personne  sera,  comme  le  propriétaire  enre> 
gistré,  soumise  à  toutes  les  pénalités  pécuniaires  imposées  par  la 
présente  loi  ou  toute  autre  loi  aux  propriétaires  de  navires  ou  de 
part;  toutefois  les  poursuites  pourront,  pour  l'application  des- 
dites pénalités,  être  exercées  contre  les  deux  ou  contre  l'une  des 
deux  parties  susdites,  avec  ou  sans  solidarité  »  fart.  58). 

1310.  — §  1 .  «  Le  nom  et  l'adresse  du  propriétaire  gérant  au 
moment  de  l'enref^tstrement  de  tout  navire  enre^stré  dans  un  port 
du  Royaume-Uni,  seront  enregistrés  i  la  douane  de  ce  port.  — 
§  8.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  propriétùre-gérant,  on  enregistrera 
le  nom  de  l'armateur-gérant  du  navire  ou  celui  de  telle  autre 
personne  à  laquelle  la  gérance  du  navire  sera  confiée  par  te  pro- 
priêûùre  ou  pour  son  compte;  toute  personne  dont  le  nom  est 
ainsi  enregistré  sera,  à  l'égard  de  la  présente  loi,  soumise  aux 
mêmes  obligations  et  aux  mêmes  responsabilités  que  si  elle  était 
le  propriétaire-gérant. — §  3.  En  cas  cle  manquement  aux  prescrip- 
tions du  présent  article,  le  propriétaire,  ou  en  cas  de  pluralité 
de  propriétaires,  chaque  propriétaire  sera  passible  dans  ce  der- 
nier cas,  proportionnellement  à  son  intérêt  dans  le  navire,  d'une 
amende  de  100  £au  maximum  en  tout,  chaque  fois  que  le  na- 
vire quittera  un  port  du  Royaume-Uni  »  (art.  59). 

1311.  —  «  Lorsque,  en  vertu  de  la  présente  loi,  une  personne 
est  tenue  de  faire  une  déclaration  en  son  propre  nom  ou  au  nom 
d'une  association,  ou  lorsqu'il  est  exigé  qu'une  justification  soit 
faite  devant  le  registrar,  et  qu'il  est  établi,  k  la  satisfaction  de 
ce  dernier,  que  par  suite  d'une  cause  raisonnable,  ladite  per- 
sonne est  dans  I  impossibilité  de  faire  la  déclaration  ou  que  la 
justification  ne  peut  être  faite,  le  registrar  peut,  avec  l'appn^- 
tion  des  commissaires  des  douanes  et  sur  la  production  de  telle 
autre  justification  et  sous  réserve  de  telles  conditions  <|u'il  joge 
convenables,  dispenser  de  la  déclaration  ou  de  la  justification  » 
(art.  6m. 

1312.  —  «  Les  déclarations  requises  par  la  présente  partie 
de  la  présente  loi  seront  faites  devant  un  registrar  des  navires 
britanniques,  un  juge  de  paix,  un  commissaire  aux  serments  ou 
un  agent  consulaire  britannique.  >i 

1313.  —  §  2.  Les  déclarations  requises  par  la  présente  par- 
tie de  la  présente  loi  peuvent  être  faites  au  nom  d'une  associa- 
tion, par  le  secrétaire  ou  tout  autre  agent  de  l'association,  qui  a 
reçu  pouvoir  &  cet  effet  »  (art.  6t  ). 

1313  bis.  —  Les  art.  63  A  65  prescriveol  au  registrar  la  fa- 
çon de  procéder,  ils  sont  sous  la  rubrique  :  Des  rapports,  moyens 
de  preuve  et  formules.  Les  art.  66  et  67,  intitulés  Des  falsif- 
iions et  fausses  déclarations,  répriment  ces  délits.  Froma- 
geot,  Codemar.  britannique,  p.  31  &  33. 

Digitized  by 


—  V.  Froma- 

Google 


U8 


NAVIRK.  —  Chrip.  VIII. 


1314.  —  VU.  De  la  nationalité  et  du  pavillon.  —  g  1.  «  Un 
fonctionnaire  des  douanes  n'accordera  paa  de  congé  ou  de  i)a88e 
pour  ua  navire  avanl  que  le  capitaine  dudlt  navire  ait  déclaré  h 
ce  loDcttonnaire  le  itom  de  la  nation  h  laquelle  il  prétend  que  te 
navire  appartient  :  ce  fonctionnaire  inscrira  alors  ce  nom  sur  le 
congé  ou  ta  passe.  —  §  2.  Si  un  navire  essaye  de  prendre  la  mer 
sans  ce  congé  ou  passe,  il  peut  &  n  reteou  jiuqn^à  ce  que  la  dé- 
claration soit  faite  »  (art.  68). 

1315.  —  §  I .  «  Si  une  personne  bit  usage  du  pavillon  britan- 
nique et  prend  les  couleurs  nationales  britanniques  à  bord  d'un 
navire  qui  est  en  tout  ou  en  partie  la  propriété  de  personnes 
n'ayant  pas  les  qualités  requises  pour  être  propriétaires  d'un 
navire  britanoique,  dans  le  but  de  faire  passer  oe  navire  pour 
UD  navire  britannique,  le  navire  sera  sujet  a  confiscation  en  vertu 
de  la  présente  loi,  &  moins  aae  ce  caractère  n'ait  été  assumé  en 
roe  ifécbapper  à  la  prise  d  un  ennemi  ou  d'un  navire  de  guerre 
Iftranger  dans  l'exercice  d'un  droit  quelconque  de  belligérant.  — 
§  2.  baos  une  poursuite  exercée  pour  mettre  à  exécution  cette 
confiscation,  le  fardeau  de  la  preuve  du  droit  d'user  du  pavillon 
britannique  et  de  prendre  les  couleurs  nationales  britanniques 
incombera  à  la  personne  qui  les  aura  prises  »  (art.  69). 

1316.  —  u  si  le  capitaine  ou  le  propriétaire  d'un  navire  bri- 
tannique agnt  ou  laisse  agir,  transporte  ou  laisse  transporter  des 
papiers  ou  documents  dans  le  but  de  cacher  le  caractère  britan- 
nique du  navire  au  regard  d'une  personne  ayant  pouvoir,  d'après 
le  droit  anglais,  de  s'enquérir  de  ce  caractère,  ou  dans  le  but 
'le  s'attribuer  un  caractère  étranger,  le  navire  sera  sujet  à  con- 
liscation  et  le  capitaine  qui  aura  commis  cette  infraction  ou  qui 
•10  aura  été  complice  sera  pour  cbaque  infraction  réputé  coupable 
Je  misdemeanor  »  (art.  70). 

1817.  —  <i  Si  une  personne  ne  possédant  i»b  les  qualités 
requises,  acquiert  à  titre  de  propriétaire,  aulremeal  que  par  une 
traDsmisston  dans  lea  termes d-dessui  prescrits,  un  droit  soit 
é^al  soit  de  jouissance  sur  un  navire  usant  du  pavillon  britan- 
nique et  assumant  ce  caractère,  ledit  intérdt  sera  sujet  à  con- 
fiscation »  (art.  71). 

1818.  —  «  Lorsque,  ùnsi  qu'il  est  dit  dans  la  présente  loi, 
un  navire  britannique  ne  sera  pas  reconnu  comme  britannique, 
ce  navire  n'aura  droit  à  aucun  des  profits,  privilèges,  protection 
dont  jouissent  communément  les  navires  bntaaniques  ;  il  n'aura 
pas  le  droit  de  se  servir  du  pavillon  ni  de  s'attribuer  la  nationa- 
lité britannique;  mais,  en  ce  qui  concerne  le  paiement  des  droits, 
le  fut  d'être  passible  des  amendes  ou  de  la  confiscation,  ainsi 
que  la  punition  des  infractions  commises  soit  &  bord  soit  par  les 
personnes  du  navire,  ledit  navire  sera  traité  àtons  égards  comme 
s'il  était  reconnu  britannique  »  (art.  72). 

1319.  —  §  1.  «  Le  pavillon  rouge  communément  porté  par  les 
navires  marchands,  sans  aucune  altération  ou  modification,  est 
ici  déclaré  être  les  véritables  couleurs  nationales  pour  tous  les 
aavîres  appartenant  aux  sujets  britanniques,  excepté  les  navires 
de  S.  M.,  ainsi  que  les  embarcations  ayant  obtenu  de  S.  M.  ou 
de  l'Amirauté  l'autorisation  de  porter  d'autres  couleurs.  —  §  2 . 
Si  nn  pavillon  national  spécial,  en  dehors  du  pavillon  rouge  ou 
pavillon  anglais  bordé  de  blanc,  si  un  des  pavillons  communé- 
ment portés  par  les  navires  de  5.  M.  ou  y  ressemblani,  si  la 
flamme  des  navires  de  S.  M.  ou  y  ressemblant,  sont  bissés  à  bord 
d'un  navire  appartenant  à  un  sujet  britannique  sans  permis  de 
S.  M.  ou  de  I  Amirauté,  le  capitaine,  le  propriétaire  s'il  est  à 
bord,  ou  toute  autre  personne  hissant  ce  pavillon  ou  celle 
flamme,  sera  passible  pour  cbaque  infraction  d'une  amende  de 
100  £  au  maximum  ».  —  §  3.  Tout  ofBoier  de  la  flotte,  tout  offi- 
cier des  douanes,  tout  agent  consulaire,  peut  monter  à  bord  de 
tout  navire  portant  indûment  le  pavillon  ou  la  flamme,  pour  saisir 
ceux-ci  qui  seront  confisqués  au  profit  de  S,  M.  >»  (art.  73j.  Le 
pavillon  des  navires  de  guerre  anglais  ost  blanc  avec  croix 
rouge. 

1320.  —  §  I .  «  Un  navire  appartenant  h  un  sujet  britannique 
hissera  les  couleurs  nationales  régulières  :  1°  sur  un  signal  à  lui 
fait  par  un  des  navires  de  S.  M.;  2"  à  l'entrée  el  à  la  sortie  de 
tout  port  étranger;  3<*  s'il  est  de  dnquante  tonneaux  de  jauge 
brute  ou  au-dessus,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de  tout  port  britan- 
nique. —  §  S.  Le  capitaine  sera  passible  pour  chaque  infraction 
d'une  amende  maxima  de  100  £.  —  §  3.  Le  présent  article 
n'est  pas  applicable  aux  bateaux  de  pâcbe  enregistrés  comme 
tels  »  (art.  74). 

132t.  —  L'art.  76  traite  De  la  confiscation  du  navire  qui  a 
contrevenu  à  la  présente  kû. 


1322.  — VIII.  De  l'enregistrement  à  Vétrmger.  —  Vin  9& 
donne  pouvoir  i  S.  M.,  au  moyen  d'un  ordrtt  du  conseil,  de  dé- 
clarer tout  port  étranger  port  d'enregistrement  en  désignant  U 
personne  qui  fera  office  de  registrar.  Jusqu'ici  cette  mesure  n'a 
été  prise  que  pour  Shanghaï.  D'après  l'art.  89,  dans  les  possei- 
sions  anglaises,  c'est  le  gouverneur  qui  désigne  les  ports  pounni 
servir  de  ports  d'enregistrement.  D'après  l'art.  00,  il  peut  autoriser 
pour  les  navires  n'excédant  pas  soixante  tonneaux  un  certifiai 
d'enregistrement  provisoire  d'une  durée  de  six  mois  ou  aa-dei 
sus;  ce  certificat  sera  soumis,  quantft  sa  forme  et  aux  fomaliUi 
de  la  délivrance,  aux  mêmes  règles  que  le  certificat  définitif  et 
conférera  les  mêmes  droits. 

1323.  —  IX.  Du  jaugeage  et  dutonnage  du  navire.  —  §  1.  «  Le 
tonnage  de  tout  navire  h  enregistrer,  sauf  les  exceptions  ei-apris, 
sers,  préalablement  h  son  enregistrement,  déterminé  au  noyts 
de  la  règle  1  de  l'appendice  2  de  la  présente  loi,  règle  applicaUe 
d'ailleurs  à  tout  tonnage  de  navire  en  toutes  ciroonstaaces.  — 
§  2.  Les  navires  qui,  ayant  à  être  jaugés  dans  un  but  autre  qae 
l'enregistrement,  ont  un  chargement  à  bord,  et  les  navires  qui, 
ayant  à  être  jaugés  en  vue  de  l'enregistrement,  ne  peuvent  Être 
mesurés  au  moyen  de  la  règle  1,  le  seront  au  moyen  delà  règleS 
dudit  appendice;  le  propriétaire  d'un  navire,  jaugé  coafonDé- 
ment  à  la  règle  2  peut,  à  toute  époque  postérieure,  faire  au  Sourd 
of  Trade  la  demande  d'avoir  son  navire  jaugé  &  nouveau  d'après 
la  règle  i.  Le  Board  of  Trade  peut  alors,  moyennant  le  pÂit- 
mentde  tel  droit  qu'il  peulautoriser,  et  qui  n'excédera  pas7sbeil. 

6  pences  pour  chaque  section  transversale,  faire  en  conséquence 
mesurer  &  nouveau  le  navire,  et  le  chiffre  indiquant  le  tonnage 
de  registre  sera  modifié  de  même  en  conséquence  »  (art. 
77). 

1%24.  —  Pour  déterminer  te  tonnage  net  d'un  navire  on  fen 
du  tonnage  du  navire,  déterminé  comme  il  est  dit  «-dessos,  la 
déductions  oi-après  :  dans  le  jaugeage  d'un  navire  eu  vue  de 
déterminer  son  tonnage  net,  aucune  déduction  ne  sera  admiu 
pour  un  espace  quelconque  qui  n'aurait  pas  été  tout  d'abord  com- 
pris dans  te  jaugeage  de  son  tonnage.  Dans  la  déterminatios  du 
tonnage  des  navires  non  pontés,  on  observera  la  règle  4  dudil 
appendice.  Dans  les  règles  contenues  à  l'appendice  2  de  la  pré- 
sente loi,  on  entendra  par  pont  de  tonnage,  le  pont  dansles  di- 
vires  ayant  moins  de  trois  ponts,  et  le  second  pont  supérieurenpu- 
tant  du  fond  dans  tous  les  autres  narires;aans  l'application  des- 
dites règles,  toutes  les  mesures  sont  prises  en  pieds  elles  fractioas 
de  pied  sont  exprimées  endixièmes.Le  Boardof  Trade  peut  faire, 
de  temps  è  autre,  telles  modifications  el  changements  qu'il  peut 
devenir  nécessaire  de  faire  dans  les  règles  contenues  &  l'appen- 
dice 2  de  la  présente  loi.  en  vue  de  rendre  leur  application 
meilleure  el  plus  uniforme  et  de  rendre  efficace  l'appiicatioQ  da 
principe  de  jaugeage  qui  y  est  adopté  »  (Même  art.,  ^3, 4, 5, 6, 

7  et  8). 

1^5.  —  «  Dans  le  cas  d'un  navire  md  par  la  vapeur  ou  pu 
une  autre  force  exigeant  un  emplacement  pour  la  machine,  use 
allocation  sera  hite  pour  l'espace  occupé  parle  syslèmepropal- 
seur,  et  le  montant  ainsi  alloué  sera  déduit  du  tonnage  brutda 
navire  déterminé  comme  il  est  dit  dans  le  précédent  article;  le 
surplus  sera  (sous  réservedes  déductions  ci-après)  regardé  comme 
le  tonnage  net  du  navire,  el  cette  déduction  sera  estimée  comme 
il  suit  :  1"  en  ce  qui  concerne  les  navires  iaubes,  dans  lesquels 
le  tonnage  de  l'espace  occupé  seulement  parles  chaudières  et  U 
machine  nécessaires  à  leur  bon  fonctionnement,  est  supérieur 
&  20  p.  0/0  et  inl'érieur  &  30  p.  0/0  du  tonnage  brut  da  navire, 
la  déduction  sera  de  37  p.  0/0  du  tonnage  brut;  et  dans  les  di- 
vires  à  hélice,  dans  lesquels  le  tonnage  dudit  espace  est  sup^ 
rieur  &  13  p.  0/0  et  inférieur  à  20  p.  0/0  du  tonnage  brut,  ladé- 
duclloQ  sera  de  32  p.  0/0 du  tonnage  brut;  2°  en  ce  qui  cooceroe 
tous  les  autres  navires,  la  déduction,  si  le  Board  of  Trade 
propriétaire  sont  d'accord  sur  ce  point,  sera  estimée  de  U  mâme 
manière;  mais  l'un  ou  l'autre  peuvent,  &  leur  volonté,  exiger  qae 
l'espace  soit  mesuré  et  que  la  déduction  soit  calculée  en  conié- 
quence  ;  lorsqu'il  en  est  ainsi,  la  déduction  comprendra  le  ton- 
nage de  l'espace  réellement  occupé  ou  nécessité  par  le  bon  foac- 
tionnement  des  chaudières  et  de  la  machine  en  y  ajoutant,  u 
cas  des  navires  à  aubes,  un  demi,  et,  au  cas  des  narires à  hélice, 
t:ols  quarts  du  tonnage  de  l'emplacement;  dans  le  cas  deaaviret 
à  hélice  on  ajoutera  la  contenance  du  tunnel  de  l'arbre  de  cou- 
che, qui  sera niputé faire  partie  de  l'emplacement;  le  mesurage 
de  l'emplaoemeot  sera  régi  par  la  règle  3  de  l'appendice  %  »  (>rt. 
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1326.  —  LaparUe  de  remplacement  située  au-dessus  du  ciel 
delà  ch&mbre  de  la  machine  et  au-dessus  du  pont  supérieur,  et 
eoDstrnite  dans  l'intérêt  de  ta  machine  et  de  l'introduction  du 
jour  et  de  l'air,  ce  sera  comprise  dans  la  mesure  de  remplace- 
ment occupé  par  la  Force  motrice  qu'&  la  suite  d'une  requête 
écrite  adressée  au  Boardof  Trade  par  le  propriétairedu  navire; 
mais  elle  n'y  sera  comprise,  que  si  :  !'>  celte  partie  est  déjà  com- 
prise dans  la  mesure  du  tonnage  brut;  2^  si  un  expert- visiteur 
de  navires  certifie  que  lapartieainsi  construite  est  d  une  étendue 
raisonnable,  construite  de  façon  à  être  sûre  et  capable  de  tenir 
la  mer,  et  qu'il  n^n  peut  être  fait  usage  dans  aucun  autre  but 

Sue  celui  de  la  machine  ou  de  l'introduction  du  jour  et  de  l'air 
ans  les  diaabres  de  machine  ou  de  ebauffe .  On  o'arrimera 
ni  ne  transportera  dans  aucun  emplacement  réserré  au  système 
propulseur,  aucune  marcbandise  ou  aucun  appro vision nemeut; 
si  cela  avait  lieu,  le  capilaiue  et  le  propriétaire  seraient  chacun 
passibles  d'une  amende  de  100  £  au  maziouim  (Même  art.,  §  2 
et  3k 

1327.  —  «  Dans  le  jaugeage  ou  le  nouveau  jaugeage  d'un 
navire  eu  vue  de  déterminer  son  tonnage  net,  on  déduira  ce  qui 
Suit  de  l'emplacement  compris  dans  la  mesure  du  tonnage  :  1°  pour 
tout  navire  quelconque  :  a)  l'espnce  servant  exclusivement  aux 
emménagements  du  capitaine;  ainsi  que  l'emplacement  occupé 
par  les  matelots  ou  novices  ou  aménagé  à  leur  usage,  attesté 
conformément  aux  règles  portées  à  cet  égard  dans  les  appen- 
dices de  la  présente  loi;  b)  L'espace  servant  exclusivement  à. la 
manœuvre  du  gouvernail,  du  cabestan  et  de  l'engrenage  de 
Tancre,  ou  &  la  conservation  des  caries,  signaux  et  autres  instru- 
ments de  navigation,  et  aux  approvisionnements  du  maître  d'é- 
quipage; c) L'emplacement  occupé  parla  machine  d'alimentation 
el  la  chaudière,  si  elles  sont  rehées  avec  les  grandes  pompes  du 
navire;  2"  pour  un  navire  entièrement  à  voiles  on  déduira  tout 
emplacement  réservé  et  servant  exclusivement  au  magasinage 
des  voiles  »  (art.  79,  §  1). 

1328*  —  tt  Les  déductions  accordées  en  vertu  du  présent 
arlide,  autres  qu'une  déduction  pour  l'emplacement  occupé  par 
les  matelots  et  navires,  «t  attesté  comme  if  est  dit  ci-dessus,  se- 
ront soumises  aux  dispositions  suivantes  :  !<>  remplacement 
déduit  sera  attesté  par  un  expert-visiteur  de  navire  comme  étant 
d'une  étendue  raisonnable,  convenablement  et  solidement  con- 
struit pour  le  but  qui  lui  est  assigné;  2*  dans,  ou  sur  ledit  em- 

Îilacement,  sera  placé  d'une  façon  permanente  un  avis  indiquant 
e  but  auquel  cet  emplacement  est  réservé,  et  indiquant  que,  tant 

3u'il  y  sera  affecté,  il  sera  déduit  du  tonnage  du  navire;  3û  la 
éduction  en  raison  de  l'emplacement  réservé  au  magasinage 
des  voiles,  ne  dépassera  pas  2  1/2  p.  0/0  du  tonnage  du  navire  » 
(art.  79,  §  2}. 

1329.  —  «  Si,  dans  uo  navire  à  hélice,  il  a  été  admis  te  2f> 
août  1889  pour  la  chambre  de  machine  une  déduction  de  32 
p.  0/0  du  tonnage  brut  du  navire,  et  si  on  n'a  compris,  dans  son 
tonnage  brut,  aucun  emplacement  sur  le  pont  pour  l'équipage, 
soit  que  l'on  en  ait  ou  non  déduit  la  capacité  ae  cet  emplace- 
ment, ce  dernier,  sur  la  demande  du  propriétaire  du  navire,  ou 
sur  l'ordre  du  Board  of  Trade,  sera  mesuré  et  sa  capacité  déter- 
minée et  ajoutée  au  tonnage  net  du  navire;  si  l'on  voit  qu'avec 
cette  addition  au  tonnage,  la  chambre  de  machine  n'occupe  pas 
plus  rie  13  p.  0/0  du  tonnage  du  navire,  Talloeation  existante 
pour  la  chambre  de  machine,  de  32  p.  0/0  du  tonnage,  sera  main- 
tenue »  (art.  80). 

1330.  —  «  S'il  s'agit  d'un  navire  construit  arec  un  double 
fond  pour  wofer  hallast^  et  s'il  est  attesté  par  un  expert- visiteur 
que  respaee  compris  entre  les  doublages  intérieur  et  extérieur 
n'est  pas  susceptible  de  servir  au  transport  du  chargement,  des 
approvisionnements  ou  du  combustible,  la  profondeur  prescrite 
par  les  dispositions  de  la  règle  1,  concernant  la  mesure  des  aires 
transversales,  sera  prise  à.  la  face  supérieure  du  doublage  inté- 
rieur du  double  fond,  et  cette  face  supérieure  sera,  pour  le  jau- 
geage, réputée  représenter  la  varangue  visée  dans  ladite  règle  » 
(art.  8t}. 

1331.  —  «  Lorsque  le  tonnage  d'un  navire  a  été  déterminé 
et  enregistré  conformément  aux  règles  de  jaugeage  de  la  pré- 
sente loi,  il  sera  dès  lors  regardé  comme  te  tonnage  du  navire, 
et  sera  produit  dans  tout  en  registre  meut  subséquent  dudit  na- 
vire, &  moins  qu'une  modification  ne  soit  apportée  dans  la  forme 
M  la  capacité  de  oelui-ci  ou  à  moins  qu  on  ne  découvre  que 
son  tonnage  a  été  inexactement  calcule;  dans  les  deux  cas  le 
navire  sera  jaugé  &  nouveau  et  son  tonnage  constaté  enregistré 
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I  conformément  aux  règles  de  jaugeage  de  la  présente  loi  »  (art. 

I  82). 

1332.  —  <t  Pour  le  jaugeage  d'un  navire  on  acquittera  les 
droits  fixés  par  le  Board  of  Trade;  ils  n'excéderont  pas  ceux 
déterminés  dans  l'appendice  3  de  la  présente  toi  (ce  droit  varie 
de  1  £  pour  les  navires  de  60  tonneaux  ou  au-dessous,  à  10  £ 
pour  les  navires  de  S,000  tonneaux  et  au-dessus)  ;  ces  droits  se- 
ront versés  à  la  caisse  de  ta  marine  marchande  »  (art.  83). 

1333.  —  §  1-  «  Lorsqu'il  est  démontré  à  S.  M.  en  son  conseil 
que  les  règles  de  jaugeage  de  la  présente  toi  ont  été  adoptées 
par  un  pays  étranger  et  y  sont  en  vigueur,  S.  M,  peut  ordonner 

3ue  les  navires  de  ce  pays  seront,  sans  être  jaugés  à  nouveau 
ans  les  domaines  de  S.  M.,  regardés  comme  ayant  le  tonnage 
porté  dans  leur  certificat  d'enre^strement  ou  autres  documents 
nationaux  de  la  même  manière,  dans  les  mêmes  Umiles,  et  pour 
les  mêmes  buts  que  le  certificat  d'enregistrement  d'un  navire 
britannique  est  regardé  être  le  tonaa^e  dudit  navire.  — §8. 
S.  M.  en  son  conseil  peut  limiter  ta  durée  d'application  dudit 
ordre,  et  le  soumettre  à  de  telles  réserves  et  conditions,  s'il  y  a 
lieu,  qu'elle  peut  le  juger  convenable;  l'application  de  l'ordre 
sera  alors  restreinte  et  modifiée  en  conséquence.  —  §  3.  S'il  est 
démontré  à  S.  M.  que  le  tonnage  d'un  navire  étranger,  tel  qu'il 
est  mesuré  d'après  les  règles  du  pays  auquel  il  appartient,  diil'ère 
essentiellement  de  ce  qui  serait  son  tonnage  s'il  était  jaugé  con- 
formément à  la  présente  loi,  S.  M.  en  son  conseil  peut  ordonner 
que,  nonobstant  tout  ordre  en  conseil  actuellement  en  vigueur 
en  vertu  du  présent  article,  tout  navire  dudit  pa^s  peut  pour 
tous  ou  l'un  quelconque  des  objets  de  ta  présente  loi,  être  jaugé 
à  nouveau  conformément  à  ta  présente  loi  »  (art.  8i).  Flappelons 
que  les  navires  français  ont  tout  intérêt  à  se  faire  jauger  en 
France  avant  d'aller  en  Angleterre,  puisqu'en  France  cette  opé- 
ration est  gratuite. 

1334.  —  M  Si  un  navire  britannique  ou  étranger,  autre  qu'un 
navire  affecté  au  cabotage  salon  la  définition  de  la  présente  loi, 
transporte  comme  chargement  sur  le  port,  c'est-à-dire  sur  tout 
espace  non  couvert  du  pont  ou  sur  tout  espace  couvert  non  com- 
pris dans  la  capacité  cubique  formant  le  tonnage  net  du  navire, 
des  bois,  des  provisions  ou  autres  marchandises,  tous  tes  droits 
payables  comme  si  on  avait  ajouté  à  son  tonnage  net  le  ton- 
nage de  l'emplacement  occupé  par  lesdites  marchandises  au 
moment  oi^  leratts  droits  sont  dûs  »  (art.  85). 

1335.  —  «  On  entendra  par  l'emplacement  ainsi  occupé, 
t'espace  limité  par  la  surface  -occupée  par  tes  marchandises  et 
par  les  lignes  aroites  formant  un  rectangle  aurfisant  pour  conte- 
nir lesdites  marchandises.  Le  tonnage  de  l'emplacement  sera 
déterminé  par  un  fonctionnaire  du  Board  of  Trade  ou  des  doua- 
nes de  la  façon  prescrite  par  la  règle  I  de  l'appendice  If,  pour 
le  jaugeage  des  dunettes  et  autres  compartiments  fermés;  celui- 
ci,  après  l'avoir  constaté,  le  portera  sur  le  livre  officiel  de  bord 
du  navire,  ainsi  que  dans  un  mémorandum  qu'il  remettra  au 
capitaine;  le  capUsJne,  lorsque  les  droits  susénoncés  seront 
réclamés,  produira  le  mémorandum  comme  si  c'était  le  certificat 
d'enregistrement  ou  le  document  équivalent  à  un  certificat  d'en- 
registrement, s'il  s'agit  d'un  navire  étranger;  faute  par  lui  de  ce 
faire,  il  sera  passible  de  la  même  pénalité  que  s'il  avait  manqué 
&  produire  lesdits  certificats.  Rien  dans  la  présente  section  ne 
sera  applicable  aux  navires  exclusivement  employés  au  trafic  ou 
aux  voyages  de  place  en  place  dans  une  rivière  ou  dans  des 
eaux  intérieures  situées  en  tout  ou  en  partie  dans  une  possession 
britannique,  non  plus  qu'au  chargement  sur  le  pont  &  bord  d'un 
navire  se  livrant  à  la  navigation  côtière  dans  une  possession 
britannique  »  (Même  art.,     8,  3,  4). 

1336.  —  «  Tout  ce  qui  est  exigé  retativetnent  à  ta  visite  et 
au  jaugeage  du  navire,  sera  efi'ectué  par  des  experts-visiteurs 
de  navires  conformément  à  la  présente  loi  et  selon  les  règles 
posées  par  le  Board  of  Trade  »  (art.  86). 

1337.  —^  "  Toutes  les  personnes  qui  ont  pouvoir  de  perce- 
voir des  droits  do  tonnage  sur  les  navires,  peuvent,  si  elles  le 
jugent  convenable  et  avec  le  consentement  du  Board  of  Trade, 
percevoir  lesdits  droits  sur  le  tonnage  net  des  navires  tel  qu'il 
est  déterminé  par  les  règles  delà  présente  loi  sur  le  tonnage, 
bien  que  ta  loi  d'intérêt  local  en  vertu  de  laquelle  lesdits  droits 
sont  perçus  se  base  à  l'égard  de  leur  perception  sur  un  systèmï 
de  jaugeage  différeot  »  (art.  87). 

1838.  —  Le  cabotage  entre  les  porta  du  pays  est  libre,  mais 
ce  droit  peut  être  toutefois  refusé  aux  navires  d'un  étranger  b 
titre  de  mesure  de  rétorsion.  —  V.  suprd,  v»  Cab(fiâ^etJa,My^] 
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1389.  —  X.  Propriété  et  vente  dû»  navirtt.  ~  Dam  la  cas 
de  conslructioD  à  forfait,  le  paiement  d'acomptea  successifs 
par  rarmaleur  n'en  laisse  pas  moine  le  conetruoteur  exclusi- 
vement propriétaire  du  navire  en  construction  jusqu'à  la  livrai- 
son. 

1840*  —  ...  Alors  même  que  le  constructeur  aurait  entière- 
ment achevé  l'embarcatioa,  reçu  te  montant  du  prix  stipulé,  et 
même  peint  sur  la  poupe  le  nom  de  celui  qui  a  commandé  l'em- 
bareaiion.  —  Uukiow,  1  Taunt  318;  Tripp,  4  M.  et  W.  087, 
698. 

1341.  —  11  va  de  soi  qu'en  ce  cas  l'armateur  ne  peut  dispo- 
ser d'un  droit  de  propriété  qu'il  n'a  pas.  —  Stringer,  S  B.  et 
Add.  S48. 

1842.  —  Cette  règle,  à  savoir  que  la  propriété  reste  sur  la 
tête  du  constructeur  nonobstant  le  paiement  d'acomptes  succes- 
flifs,  cède  naturellement  en  cas  de  convention  contraire  (Baker, 
17  G.  B.  Ët  même  la  jurisprudence  admet  exception  &  cette 
règle  toutes  fei  fois  que  les  eireonstanees  indiquent  ou  font  pré- 
sumer une  intention  contraire  des  parties  :  elle  se  montre  même 
trèS'large  dans  cette  voie.  —  Simpson,  aug.  2,  1766;  Maclacblan, 
p.  2  et  3. 

1843.  —  Ainsi  jugé  que  l'acheteur  sera  réputé  propriétaire 
s'il  a  reçu  du  constructeur  le  certîBcat  qui  le  met  à  même  d'enre- 
gistrer le  navire  sous  son  propre  nom.  —  Woods,  8  B.  et  Add. 
542,947. 

1344.  —  ...  De  même,  si,  le  prix  étant  payable  par  acomptes 
et  le  b&timest  étant  construit  sous  la  surveillance  d'un  agent  de 
l'acheteur,  le  constructeur  a  plusieurs  fois  reconnu  que  la  pro- 
priété du  bâtiment  résidait  sur  la  téte  de  celui  qui  le  lui  acom- 
mandé,  et  s'il  a  peint  le  nom  du  navire  sur  la  quille  pour  le  lui 
affecter  plus  sûrement.  —  Woods,  5  E.  et  B.  772. 

1345.  —  Mais  il  se  peut  que  la  délivrance  elle-même  n'opère 
pas  transmission  de  propriété,  par  exemple  au  cas  où  le  con- 
structeur, avant  d'expedîerle  navire  à  celui  qui  le  lui  a  commandé, 
l'a  fait  enresistrer  sous  son  propre  nom  et  n'a  remis  aucun  bill 
ofsaie.  —  Miles  Peak,  Add.  cases,  54. 

1346*  —  Les  agrès  et  apparaux  compris  dans  le  contrat  de 
construction  mais  encore  séparés  du  navire  au  moment  où  le 
constructeur  tombe  en  faillite,  ne  deviennent  pas  la  propriété  de 
l'acheteur,  à  moins  cju'îls  n'aient  été  l'objet  d'une  réception  préa- 
lable et  distincte.  Ainsi  jugé  que  tes  ferrures  fabriquées  pour  le 
navire  en  conformité  d'un  plan,  le  bordage  et  les  couples,  gi- 
sant sur  le  chantier,  n'appartenaient  pas  àPacheteur;  que,  même 
armé  d'un  contrat  lui  permettant  d  employer  les  pièces  fabri- 
quées dès  qu'elles  seraient  susceptibles  d'adaptation,  l'acheteur 
qui  les  a  placées  dans  la  carcasse  du  navire  sans  les  adapter 
effectivement,  ne  peut  s'en  faire  adjuger  ta  propriété.  —  Baker, 
17  G.  B.  462;  Brown,  L.  R.  3,  C.  P.  272. 

1347.  —  B'il  est  démontré  qu'un  délai  a  été  accordé  pour 
-l'exécution  et  la  livraison,  et  si  la  constradtioQ  est  en  retard,  le 
dommage  sera  évalué,  en  principe,  à  la  somme  qu'aurait  ga- 
gnés la  bâtiment,  employé  à  un  voyage  ordin^rt  du  moment 
où  la  livraison  eût  dû  étrs  faite  jusqu'ti  oslui  où  elle  a  effective- 
ment eu  lieu.  —  Williams,  30  L.  J.  C.  P.,  3t(3;  10  C.  B.  N.  S. 
417. 

1848.  —  Jugé  que  si  un  constructeur  de  navires  s'engage  à 
fournir  un  navire  de  dimensione  déterminées,  ayant  une  jauge 
ou  une  vitesse  convenues,  il  est  évidemment  astreint  à  exécuter 
ce  marché  b  la  lettre,  quand  bien  même  il  pourrait  prouver  que 
dans  l'état  actuel  de  la  science  il  est  impossible  de  donner  à  un 
navire  de  ces  dimensions  la  jauge  ou  ta  vitesse  oonvenues.  Dans 
ce  cas  le  constructeur  emploie  son  propre  architecte  ou  ingénieur, 
et  si  celui  ci  s'est  trompé  il  est  responsable  envers  son  acheteur 
de  l'inexécution  du  contrat.  Mais  si  un  constructeur  doit  cons- 
truire un  navire  sur  des  plans  et  des  indications  données,  sa  res~ 
ponsabiltlé  doit  être  envisagée  d'une  autre  façon.  Il  a  contracté 
trois  obligations  :  1"  Fournir  des  matériaux  rie  l'espèce  convenue  ; 
2»  suivre  fidèlement  les  plans;  3*  apporter  l'exécution  la  plus 
grande  habileté  proressionoelle  et  se  servir  des  meilleurs  procé- 
dés connus.  Mais  il  ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  inven- 
teur, on  ne  saurait  lui  demander  d'employer  des  moyens  plus 
parraits  que  ceux  en  usage  dans  son  métier.  Si  donc  il  s'agit 
d'une  construction  qui  est  une  expérience,  le  constructeur  n'est 
pas  rpsponsable  de  son  insuccès.  Il  suffit  qu*it  ait  exécuté  cor- 
rectement ses  instructions.  —  Cour  d'Edimbourg,  13  août  1888, 
Heun,  [Reo.  itU.  dr.  mur.,  t.  4,  p.  ti71i 


Ghap.  VIII. 

1849.  —  La  propriété  des  navires  diffère  des  autres  proprié- 
tés en  ce  qu'elle  ne  se  transmet  pas  par  la  tradition,  en  ce  que 
la  détention  n'est  pas  un  titre,  en  ce  qu'il  n'y  a  pas  de  marcbé 
public  pour  tes  b&timents  de  mer.  —  Maolachlan,  foc.  cit. 

1850.  —  Nous  avons  dit  iuprâ  (n.  1283  et  s.)  à  propos  de 
l'enregistrement  des  navires,  que  la  vente  devait  nécessairement 
être  faite  par  écrit.  Mais  les  formalités  prescrites  pour  le  biU  of 
sale  ne  sont  applicables  qu'aux  navires  nationalisés  et  deetin<s 
à  naviguer  sous  pavillon  anglais.  En  es  qui  concerne  la  vente 
des  navires  de  nationalité  étrangère  ou  de  navires  de  oonstrue- 
tion  anglaise  acquis  par  des  étrangers  et  qui  ne  navigueront  psi 
sous  pavillon  anglais,  elle  n'est  soumise  k  aucune  formalité  ni  à 
aucun  mode  de  preuve, 

1851.  — •  3i  un  bâtiment  construit  à  l'étranger  est  vendu  en 
Angleterre  il  est  valablement  aliéné  par  le  seul  effet  du  bUl  of 
sale,  universel  instrument  de  transfert  d'après  la  coutume  de  tous 
les  pays  maritimes  «t  aui  seules  oonditlons  qu'exige  la  loi  de 
son  port  d'attache.  —  Maclaohlan,p.  25. 

1352.—  Toute  mutation  dans  la  propriété  d'un  navire  im- 
matriculé doit  être  consignée  sur  le  registre  à  ce  destiné,  et  ht 
mutation  ne  sera  opposable  aux  tiers  qu*&  partir  de  ce  no- 
ment'l&. 

1853.  —  Le  registre  public  règle  absolument  à  Vigui  de 
tous  les  droits  et  onllgations  des  propriétaires.  La  relation  K- 
gale  qui  unit  au  navire  le  titulaire  inscrit  au  registre  ne  peut  être 
contestée,  si  ce  n'est  au  cas  de  fraude  ou  de  nullité  du  bUl  of 
sale  (Orr,  1  Johnson,  1  ;  28  L.  J.  ch.  516  S.  C:  Read,  13,  C.  f). 
692).  —  Maolachlan,  p.  2S.  —  C'est  pourquoi,  chaque  fois  qu'un 
changement  quelconque  se  produit  dans  la  propriété  enregistrée 
d'un  b&tlment  anglais,  il  faut  apporter  dans  le  plus  bref  délai 
possible  le  certificat  au  reglstrar  aiin  qu'il  y  mentionne  cecbao- 
gement  {Shipping  Actdt  1854,  art.  42). 

1354.  —  Il  suffit  même  d'un  changement  de  capitaine  pour 
qu'il  faille  le  remettre  à  la  douane  afin  de  le  faire  modifler  [Id., 
art.  46). 

1355.  —  Un  acte  du  Parlement  de  1845  exigeait,  en  outre, 
pour  que  la  propriété  fût  transférée  ergd  omnes,  que  la  vente  fOt 
mentionnée  sur  l'acte  de  nationalité  ;  on  s'étalldemandé  à  ce  point 
de  vue  si  cette  disposition  de  l'acte  de  1845  avait  été  maintenue 
par  le  Shipping  Act  de  1854,  art.  55  et  s.  La  négative  a  été  sou- 
tenue en  se  fondant  sur  ce  que  la  prescription  de  cette  loi  n'était 
motivée  que  par  un  intérêt  administratif  et  politioue.  Mais  cette 
opinion  a  été  repoussêe  par  la  cour  de  Houen.  —  Rouen,  31  juill. 
1876,  Buisson  et  Aka.  [S.  77J2.129,  P.  77.S77,  et  la  note  de  M. 
Lyon-Caeo,  D.  78.8.101] 

1356.  —  La  vente  peut  embrasser  le  navire  et  le  fret  Le 
contrat  peut  même  être  maintenu  quant  «u  navire  et  aonuM 
quant  au  fret,  à  moins  que  la  transmission  du  fret  n'ailété  insé- 
parablement liée,  dans  la  pensée  des  parties,  i  In  transmission 
de  la  propriété  du  navire  (Douglas,  4  Sim.  BS4î  et  «a  appel,  i 
My  et  K.  488).  —  Maolachlan,  p.  17. 

1357.  —  En  matière  de  garantie  due  par  le  vendeur  d'un  na- 
vire à  son  acquéreur,  il  est  de  principe, d'après  tes  usages  an^aii, 
que  l'acheteur  doit  compter  plus  sur  lui-même  que  sur  la  loi.U 
plupart  des  ventes  de  aavires  eontionnent  la  clause  que  la  navire 
et  ses  agrès  doivent  être  pris  aveotous  leurs  défauts  et  tels  qu'ils 
se  comportent.  Il  a  été  jugé  que  cette  elause  ne  vise  que  les  dé- 
fauts que  l'acheteur  a  pu  découvrir  ou  que  le  vendeur  a  ignorés; 
mais  que  ce  vendeur  est  astreint  à  révéler  tous  les  débuts  ca- 
chés dont  il  aurait  eu  lui-même  connaissance.  —  Hellisb,  Pealie, 
B.  1&6. 

1358.  —  Mais  celte  opinion  n'a  pas  triomphé  et  on  admet 
communément  aujourd'hui  que  les  mois  de  la  clause  précitée 
CI  avec  tous  leurs  défauts  »,  exonèrent  la  vendeur  de  toute  res- 
ponsabilité pour  les  défauts  même  connus  de  lui,  à  moins  tou- 
lefois  qu'il  n'ait  usé  d'artiâce  pour  les  dissimuler.  — Baglebole, 
3  Camp.  IM;  Piokering,  4  Taunt.  779;  Shtpberd,  5  B.  et  Add. 
240. 

1809.  —  Pourtant  en  cas  de  fraude  les  tribunaux  protègent 
l'acheteur,  que  la  fraude  soit  imputable  an  propriétalre-vendear 
ou  à  ion  agent,  qu'elle  ait  été  commise  à  l'insa  du  premier  par 
le  second  ou  à  l'insu  du  second  par  le  premier.  —  Hem,  1  Salk. 
289;  Doe,  4  T.  R.  3»,  66;  Udell,  30  L.  J.  Ex.  337. 

1360.  —  Ainsi  jugé  qu'au  cas  où  un  navire  délaissé  ft  une 
compagnie  d'assurances  avec  une  earènevermoulué  et  une  grille 
brisée,  a  été  vendu  avec  in  clause  que  (^leâoriHr^iMMlDV  prè« 
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en  auMÎ  bon  tftat»  «la'&u  moment  de  1«  idée  à  la  mer  »,  alors 
surtout  que  le  capitaine  a'esl  louelrait  &  toute  Tériâcetion  en 
tenant  coD»tamment  te  b&Umeot  à  flot,  1m  vendeurs  ne  sau- 
raient s'affranobir  de  le  garantie  en  soutenaoL  qu'ils  en  sont 
dtfcharjE^és  par  la  clsuse  u  arec  tous  leurs  défauts  »  ou  que  la 

Shrentie  eat  expresstfmsat  limitée  au  oorpt.  —  Schneider,  3 
amp.  50«. 

1361.  —  Mais  alors  m<me  que  le  b&timent  est  acheté  puur 
un  certain  usage  et  aue  les  reodeurs  savent  qu'il  ne  pourra  pas 
le  remplir,  leur  limple  rétioenca,  si  elle  n'est  appuyâe  par  dei 
actes  frauduleux,  n«  dounera  pas  ouverture  à  l'action  en  garan- 
tie. —  Ke«tas,  10  C.  B.  t>91;  Maolachlan,  p.  11. 

1362.  —  Nous  avons  dit  suprà,  o.  1283,  que  Taole  de  vente 
contenait  une  description  du  navire.  Quand  les  éléments  de  cette 
description  sont  les  éléments  mômes  du  contrat,  la  jurisprudence 
assimile  oatte  partie  de  l'acte  à  une  stipulation  formelle  de  ga- 
rantie. —  Pasley,  3  T.  R.  61,  67;  Lisnay,  t  Ld.  Rayon,  1118; 
Crosse,  Carth.  90. 

1«I63.  —  Mais  l'acheteur  ne  devra  pas  oublier  de  transporter 
dans  l'acte  écrit  tous  les  détails  qui  ont  fait  l'objet  des  pourpar- 
lers et  l'ont  décidé  à  passer  la  convention,  sous- peine  de  ne  pou- 
voir en  satger  garantie.  —  Maclachlan,  p.  10. 

1364.  — Ainsi  jugé  dans  te  oas  où  les  dérsndeurs,  après  avoir 
acheté  pour  leur  compte  un  navire  avec  inventaire  complet  et 
«elle  mention  dans  l'acte  «  a  été  réparé  de  fond  en  comble  et 
pourrait  4lro  mis  à  la  mer  à  très-psu  ds  frais  ».  avuenl  revendu 
an  moment  de  mettre  i  la  mer,  en  montrant  rinventaire  et  les 
elauaaa  du  prsDÛer  contrat,  et  que  is  nouvel  acheteur  a  eu  l'im- 
prudence d<e  no  fùre  insérer  aucune  clause  srablable  dans  le 
second  aot»  et  de  ne  pas  même  s'en  référer  an  premier,  il  ne 
saurùt  l'invoquer  slors  même  ^ue  le  navire  serwt  déclaré  inaa- 
vigable  «uasitAt  après  avoir  pns  la  mer.  —  Pickeriog,  4  Taunt. 
7"Î9. 

1365.  —  XI.  Privilèget.  —  Le  droit  de  suite  n'existe  qu'au 
proât  des  orésDciers  privilégiés  ou  hvpothécaires  et  non  à  celui 
des  créanciers  obirographaires.  —  Maclachlan,  p.  63. 

1306.  —  Les  privilèges  sur  les  navires  subsistent  nonobstant 
la  vente  volontaire  (Abbott,  On  skips  and  Seamen,  p.  601  et 608; 
Maclachlan,  p.  M).  L'acquéreur  d'un  navire  devra  donc  suppu- 
ter avec  soin  les  charges  de  cette  nature  qui  peuvent  grever  le 
navire  en  sus  des  obarges  révélées  par  les  ref^isteea  publics  et 
stipuler  de  son  vendeur  en  conséquence  une  indemnité  qui  le 
mette  à  l'abri  de  tous  les  risques. 

1367.  —  La  loi  du  7  juin  1872,  art.  31,  accorde  expressé- 
ment aux  gens  ds  mer,  pour  leurs  ^agcs,  un  privilège  sur  le 
navire.  Le  matelot  s  dd  compter  sur  le  b&timent  et  lui  donner 
sur  lui  un  droit  de  préférence,  c'est  l'encourager  à  redoubler 
d'eiTorts  pour  le  sauver  au  jour  du  péril;  d'ailleurs,  ayant  mis 

Kr  son  labeur  les  autres  créauciers  k  môme  d'être  payes,  il  est 
m  justs  qu'il  Isur  soitpréféré.  —  Farrel,  1  Dallas, 398 ;  Brows, 
S  3uianer,448.  —  Sic,  Dizon,  p.  323. 

136S.  —  La  cour  d'amirauté  anglaise  reounalt  aux  gens 
de  mer  «n  privilège  sur  le  navire,  qui  subsiste  jusqu'à  la  der- 
nière planche  du  bÂliment  naufragé.  —  The  Neptune,  Clark,  I 
H«£ff.  Add.  327,  238. 

1369.  —  Ce  privilège  reste  attaché  au  navire  encore  que 
celui-ci  soit  vendu  môme  à  ua  acheteur  de  bonne  foi.  —  The 
S^dnej^ve,  Fudge,  2  Dods.  Add.  7.  13;  The  BaUvia,  2  Dods. 

1370.  —  Ce  privilège  est  inadmissible  nonobstant  la  renon- 
ciation du  créancier  (art.  182,  Merch.  Ship,  Act  de  ISSiJ. 

1371.  —  Si  le  navire  ne  sufÛt  pas  S  payer  les  gens  de  mer, 
oMx-ci  peuvent  exercer  leur  droit  par  préférence  sur  le  fret 
pesr  le  solde  de  leur  créaaoe.  —  Msclaohlan,  p.  236. 

1872.  —  Jegé  que  lori(|ae  le  voyage  est  interrompu  par 
sette  do  aiauvais  état  du  navire,  que  le  eapitaiae  était  en  EÛte 
de  ne  pas  avoir  constaté  avant  d'engager  son  équipage,  celui-ci 
était  privilégié  sur  le  prodoit  de  la  vente  du  navire  non  seale- 
nent  pour  les  journées  de  travail  mais  encore  pour  l'indemnité 
due  i  rstsoB  ds  la  niptare  da  voyage.  —  Cour  de  vice-ami- 
iiMté  de  Maarioe,  30  sept  1887,  Lsarsl,  [  JUv.  M.  dr.  mar.,  t.  3, 
p.  •07J 

1873»  —  \i  avait  toujours  été  jugé  que  le  capitaine  avait 
peur  ses  débenreua  droit  réel  sur  le  navire,  primant  le  droit  des 
créanciers  hypothécaires.  —  Haute  cour  m  justice,  16  févr. 
1887,  WiUiass  Baker,  [Jtev.  mt.  dr.  «uns  t-  S,  p.  726] 


1874.  —  U  fut  jugé  pourtant  par  la  Chambre  des  lords  que 
le  oapitune  n'avait  pas  de  privilège  pour  les  dépenses  faites  par 
lui  pour  les  besoins  du  navire.  —  Ch.  des  loras,  27  mai  1889, 
William  Hamilton,  [Rev.  int.  dr.  mar.,  t.  6,  p.  264] 

1376.  —  Mais  cette  décision,  troublant  une  pratique  suivie 
d'une  façon  ininterrompue  depuis  fort  longtemps,  jeta  le  trouble 
dans  le  monde  maritime  anglais  el  suscita  les  plus  vives  protes- 
tations A  la  suite  desquelles  fut  voté  le  Uerchant  Shipping  Act 
de  1889  dont  l'art.  1  accorde  expressément  un  privilège  au  ca- 
pitaine pour  ses  salaires  «t  débours  i  l'oceasion  des  besoins  du 
navire.  —  V.  Rev.  int.  dê  dr.  mar.,  t.  6,  p.  312. 

1876.  —  Jugé  que  le  fait  par  un  propriétaire  de  conOer  son 
navire  k  un  capitaine  qui  y  fait  exécuter  des  réparations,  en- 
gage le  propriétaire  pour  le  montant  des  travaux  effectués;  en 
conséquence  le  constructeur  invoque  avec  raison  un  droit  de 
gage  existant  fc  son  profit  sur  le  b&timent  pour  le  montant  des 
sommes  dues.  —  Haute  cour  de  justice,  10  juin  1896,  Fay,  [Aeo. 
m(.  d«dr.  mar.,  1. 12,  p.  341] 

1377.  —  Celui  qui,  dans  un  port  anglais,  a  prêté  de  l'argent 
pour  des  réparations  ou  dss  provisions  nécessaires  à  un  navire 
étranger,  a  un  droit  réel  sur  ce  navire,  condition  toutefois  de 
faire  diligence  pour  le  oonierver,  par  exemple  par  une  svsie.  — 
Chambre  des  lords,  23  févr.  et  6avr.  1886,  Heinrich-Bjom,  [Aev. 
int.  de  dr.  mar.,  t.  1,  p.  638,  et  t.  2,  p.  68] 

1878*  —  Jugé  que  les  fournisseurs  des  machines  d'un  navire, 
en  cas  de  faillite  du  propriétaire,  ne  peuvent  venir  par  privilège 
sur  le  produit  de  la  vente  de  la  ooque  du  navire.  —  C.  session 
Edimbourg,  17  nov.  1886,  Ross,  [Rev.  int.  du  dr,  mar.,  t.  t, 
p.  537] 

1379.  —  Les  frais  de  remorquage  ne  sont  pas  privilégiés, 
sauf  Is  i»B  oi>  il  y  a  eu  sauvetage.  —  Haute  cour  de  l'amirauté, 
S  déc.  1889,  Westrup,  [Rev.  int.  du  dr.  mar. ,  t.  6,  p.  683] 

1880.  —  Une  eauUon  donnée  volontairement  à  l'étranger  ne 
peut  empêcher  une  saisie  fute  régulièrement  en  Aogletorre.  — 
u.  sup.  de  jadicalure,  17  janv.  1889,  The  Reinbeek,  [Reo.  int. 
de  dr.  mar.,  t.  8,  p.  80] 

1881.  —  XII.  Copropriété.  —  Les  jurisconsultes  distinguent 
les  copropriétaires  (partowners)  des  associés  (partners).  La  ju- 
risprudence présumait  autrefois  dans  le  doute  la  société,  et  les 
déclarait  en  conséquence  solidaires.  —  Doddiogton,  1  Vës.  sen. 
497.  —  Mais  aujourd'hui  elle  a  adopté  le  principe  opposé  :  la  com- 
munauté est  la  règle  et  la  société  l'exception,  et  si  Pétai  de  société 
n'est  pas  prouvé,  les  partownen  ne  sont  pas  réputés  agir  dans 
riotérét  commun.  —  Helme,  7  bing,  709;  Brodie,  17  G.  B.  109; 
Mitcheson,  6  E.  et  B.  419. 

1382.  —  On  sait  que  la  législation  anglaise  ne  s'occupe  pas 
de  l'administration  des  biens  indivis,  pensant  que  le  meilleur 
moyen  d'obliger  les  copropriétaires  k  s'entendre  était  de  les  lais- 
ser exposés  à  la  crainte  que  le  défaut  d'entente  amène  la  perte 
ou  détérioration  de  l'objet  du  litige.  En  ce  qui  concerne  Tadmi- 
nifltration  du  navire  indivis,  une  loi  de  1861  (24,  Victoria,  ch.  10, 
art.  8)  se  borne  À  donner  compétence  à  la  Cour  d'amirauté  pour 
décider  toutes  les  questions  qut  peuvent  s'élever  entre  les  eopro- 

Sriélaires  au  sujet  de  la  propriété,  de  l'expkHtation  ou  du  bené- 
ce  de  tout  navire  enregistré  en  Angleterre  ou  dans  le  pays  de 
Galles,  pour  arrêter  lesoomptea  entre  eux,  pour  ordonner  la  vente 
du  navire  en  totalité  ou  en  partie,  et  pour  prendre  toutes  les 
mesarsa  oonvenaUes.  —  Lyon-Caea  et  Renault,  L  5,  n.  317, 
p.  209. 

1383.  —  La  majorité,  qui  est  la  majorité  en  valeur,  et  non 
en  nombre,  ne  lait  pas  loi  a  la  minorité  :  saas  doute  elle  peat  ex- 
plwter  la  navire  oommon  à  son  gré,  ■oats  an  ce  cas  elle  doit  ga- 
rantir la  minorité  contre  les  conséquences  fAcheuses  que  peut 
avoir  cette  exploitation  ;  elle  e^  teaue  de  s'engager  à  pa^er  une 
somme  égale  a  la  valeur  représentée  par  les  parte  de  la  minorité, 
o«  à  ramener  le  btUiment  saio  et  sauf.  —  TbeApollo,  Teooanl, 
t  Hagg.  Add.,  306,  311  ;  The  Margaret,  Tomison,  2  Hagg.  Add., 
875,  278;  Haly,  8  mer.  77.  —  La  minorité  mise  ainsi  à  ï'abri  des 
pertes  ne  participe  natsrelleaent  pas  non  pins  aux  bénéfices  de 
l'expédition  entreprise  par  la  majorité.  «  Anoo.  2  chan.  ca.  36. 
Trin.  T.  32,  car.  2  ;  Bosoo,  eartfi.  63. 

1884.  —  Celui  qui  déplace  simplement  le  navire  indivis  et 
en  dépossède  ainsi  son  copropriétaire  n'est  pas  responsable,  il 
ne  te  devient  que  s'il  a  détruit  la  propriété  commune.  —  Co-Litt. 
200  a;  2  Wms.  Saund,  470,  476;  fia;  porte  Maohell^Ross  447  ; 

2  Vend  B.  216,  S.  C.  ^.  , .    ^,    {  r^r^cs 
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1385.  —  ...  Alors  même  que  le  copropriéUûre  aurait  eovoyé 
frauduteuBemeat  le  navire  indivis  dans  un  port  étranger  où  il  se 
serait  perdu.  —  Graves,  Sir  T.  Raym.  15;  i  Keb.  38  et  I  Lev. 
29;  Strelly,  i  Vern.  297;  Skin.  230. 

1386.  —  Pourtant,  il  a  été  jugé  qu'il  en  sera  difTéreinment 
au  cas  où  le  navire  a  été  enlevé  de  force,  a  été  eaebé,  a  eu 
son  nom  changé  avant  d'être  expédié.  —  Bamardiston,  1  Geo. 
1  ;  Peter  King  s  cases,  M.  S. 

1887.  —  Connue  en  matière  de  société,  si  les  comptes  des 
communistes  ne  sont  pas  réglés  h  l'amiable  ou  par  un  arbitre, 
ils  ne  peuvent  être  déiuttus  que  devant  une  cour  d*é(|uilë.  Un 
règlement  de  comptes  accepté  par  la  majorité  lie  la  minorité  et 
ne  saurait  être  remis  en  question,  sauf  eo  cas  de  fraude  ou  d'er- 
reur. —  Robtoson,  (  Vern.  465  ;  Laekie,  3  Jones  et  LaL  388; 
FergUBson,  8  Cl.  et  F.  121. 

1388.  —  Les  copropriétaires  sont  tf>nas  d'avancer  les  frais 
d'expédition,  à  proportion  de  leurs  parts,  qui  peuvent  être  re- 
couvrés sans  attendre  la  fin  du  voyage.  —  Helme,  7  Bing.  709, 
713;  Browo,  6  H.  et  W.  119;  Wanner,  39  U  J.  (Cb.),  626. 

1388.  —  L'assurance  du  navire  et  du  fret  ne  peut  être  faite 
que  du  consentement  de  tous  les  copropriétaires,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  Bodété.  —  Green,  6  Hare,  396,  405, 406  ;  Ogle,  Keoyon,  G.  J. 
Guildball  Silt.  H.  T.  1790;  Freneb,  5  Borr.  2727;  Lindsay ,  4  Jur. 
N.  S.  779  et  sur  appel  38  L.  J.  (Ch.),  698. 

1880.— Les  copropriétaires  sont  représentés  d'ordinaire  par 
un  armateur-gérant  (ship's  husband)  dont  les  actes  sont  consi- 
dérés comme  futs  par  les  copropriétaires  eux-mêmes.  L'arma- 
teur a  un  recours  contre  chaeua  pour  les  avances  qu'il  a  faites, 
garanti  par  un  privilège  sur  les  parts  des  copropriétaires.  Les 
copropriétaires  ne  sont  pas  tenus  solidairement,  mais  cbaeun 
pour  sa  part,  à  moins  qu'il  v  ait  des  insolvables,  auquel  cas  cette 
perte  se  répartit  sur  les  soivables. 

1391.  —  Les  administrateurs  ou  managers  d'un  navire  ont 
tout  pouvoir  pour  représenter  valablement  les  divers  coproprié- 
taires de  ce  navire  k  Végard  des  tiers  en  ce  qui  concerne  les  ré- 
parations utiles.  A  moins  de  convention  expresse,  les  tiers  qui, 
pour  ces  réparations,  traitent  avec  les  administrateurs  seuls,  ne 
sont  pas  présumés  avoir  renoncé  à  leur  action  contre  les  copro- 
priétaires du  navire.  —  Haute-Cour  de  just.,  6  et  17  avr.  1894, 
The  Tyneûde  engine  Works  G*,  [Rev.  int.  de  dr.  mar.,  t.  12, 
p.  298] 

1392.  —  Cbaeun  des  non-associés  peut  vendre  sa  part  d'in- 
térêt sans  le  consentement  de  ses  copropriétaires.  La  Cour  d'a- 
mirauté aies  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  ordonner,  en  cas  de 
dissentiment  entre  les  copropriétaires,  la  vente  totale  ou  partielle 
du  navire  (Act.  17  mai  1861,  art.  8). 

1393.  —  L'inetmnUé  de  sauvetage  fait  l'objet  dans  ia  loi  du 
25  août  1894,  des  art.  544  &  568  :  on  trouvera  le  texte  de  ces 
articles  dans  Fromageot  (Code  maritime  brUannique,  p.  282  à 
894)  ;  nous  nous  bornerons  à  signaler  ici  quelques  décisions  de 
jurisprudence.  Partout  oi^  le  navire  a  été  sauvé  il  y  a  sauvetage 
maritime,  que  ce  soit  en  pleine  mer  ou  sur  les  côtes.  —  Tbe 
Sbooner  Emulous,  1  Sumner  210. 

1394.  — Le  sauvetage  maritime  ne  donne  pas  droit  a  une 
quote-part.  —  Cour  de  ramirauté,  16  juîll.  et  17  oov.  1874,  [J. 
dudr.  intem.  privé,  t.  1,  p.  196,  t.  2,  p.206]  — ...  mais  à  une  in- 
demnité qui  est  due  par  le  propriétaire  du  navire  secouru,  i  toute 
personne  qui  a  aidé  à.  secourir  le  navire,  à  sauver  les  agrès  et 
apparaux,  la  cargaison  ou  l'équîpage,  ou  qui  a  recueilli  une 
épave  (L.  25  août  1894,  art.  546). 

1895. —  Il  est  vrai  que  les  tribunaux  anglais  laissent  quel- 
quefois aux  sauveteurs  la  moitié  du  b&Umentet  des  marchandi- 
ses (Cour  de  l'amirauté,  28  mars  1873).  Dans  l'enquête  provoquée 
par  ia  circulaire  ministérielle  du  3  févr.  1865,  le  tribunal  de  com- 
merce de  Paimpol,  la  chambre  et  le  tribunal  de  commerce  de 
Granvilte,  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Brieuc,  le  tribunal 
de  commerce  de  Morlaix  stgoalèreot  avec  énergie  les  prétentions 
exorbilunles  des  sauveteurs  Anglais.  Encouragée  par  cette  juris- 
prudence, la  chambre  de  commerce  de  Saint-Brieuc  alla  jusqu'à 
dire  qu'il  fallait  parfois  repousser  tes  sauveteurs  Anglais  par  la 
force  comme  des  pirates  »  (Oesjardios,  t  1,  n.  97,  p.  195).  Ce- 
pendant les  savants  rédacteurs  du  Journal  du  aroU  intem. 
privé,  croient  que  sur  ce  point  le  système  anglais  est  préférable 
aux  dispoûtioQs  de  la  loi  française.  —  /.  du  dr.  int.  privé,  L  I , 
p.  196. 

1396.  —  Les  conventions  k  forfut  conclues  entre  le  proprié- 


taire ou  le  capitaine  et  les  entrepreneurs  de  sauvetage  peuvent 
être  annulées  dans  le  cas  où  ces  derniers  ont  abusé  de  la  né- 
cessité dans  laquelle  on  a  été  de  les  subir,  ou  au  moins  peuvent 
être  réduites  par  le  juge.  — Haute-Cour,  mai  1876,  [J.  du  dr. 
int.  privé,  l.  3,  p.  289,  et  1 4,  p.  60] 

1397.  —  Toutes  les  fois  que  des  objets  quelconques  prove- 
nant d'un  navire  naufragé  ou  de  sa  cargaison  seront  trouvés  sur 
la  cdte.  te  consul  général  de  la  nation  à  laquelle  appartient  le 
propriétaire  de  la  chose  sauvée  ou  tout  autre  oracier  consulaire 
autorisé  à  cet  effet  par  traité  ou  convenlion  sera,  en  l'atiseDce 
du  propriétaire,  réputé  son  représentant  en  ce  qui  touche  It 
garde  des  objets  et  le  droit  d'en  disposer  »  [Mercnant  ShipptH^ 
Act,  14  août  1855,  arU  19). 

1398.  —  La  propriété  des  bAtiments  peut  encore  être  trans- 
férée en  temps  de  guerre  par  la  prise  eor  l'ennemi  pourvu  qoe 
cette  prise  soit  sanctionnée  par  les  tribunaux  compétents.  Jas- 

3u*à  ce  que  ces  tribunaux  aient  statué,  le  navire  n*a  pu  changer 
e  maître.  —  Hudson,  4  Granch,  293;  Dizon,  p.  11  et  18. 

§  3.  Argentins  [Répdbuoob). 

1399.  —  Le  Code  de  commerce  argentin  de  1889  consacrele 
tit.  1,  liv.  3,  aux  navires.  «  Le  mot  navire  comprend,  en  outre 
du  corps  et  de  la  quille,  les  apparaux  et  les  autres  accessdrei 
nécessaires  pour  que  le  bfltiment  puisse  naviguer.  Sous  le  nom 
d'apparaux  on  désigne  les  chaloupes,  esquifs  et  canots  appar- 
tenant au  navire,  les  armes,  munitions  et  provisions,  les  mats, 
agrès,  voiles,  ancres  et  empennelles,  les  cordages,  les  ustensilei 
et  tous  les  autres  objets  menus  ou  ne  faisant  point  corps  avec  le 
navire,  qui  sont  nécessaires  pour  le  service  et  la  manœuvre  du 
navire  et  pour  lui  permettre  de  naviguer,  encore  qu'ils  en  soient 
momentanément  séparés  »  (art.  856).  —  V.  Code  df  comm.  ar- 
gentin, du  9  oct.  4889,  trad.  Henri  Prudbomme,  1893. 

1400.  —  «  Les  navires  sont  réputés  meubles  pour  tous  les 
effets  juridiques,  ii  défaut  de  modification  ou  de  restriction  ex- 
presse contenue  dans  le  présent  Code  »  (art.  857). 

1401.  —  Les  navires  de  consb'uction  étrangère  peuvent  ob- 
tenir leur  nationalisation. 

1402.  —  Une  fois  le  rôle  d'équipage  inscrit  sur  le  registre 
des  matricules,  tous  les  hommes  qui  composent  cet  équipage 
sont  réputés  citoyens  tant  qu'ils  sont  attachés  au  service  du  na- 
vire. —  Calvo,  n.  357. 

1403.  —  «  Bien  que  les  constructions  ou  la  reconstruction 
d'un  navire  soit  terminée,  le  propriétaire  ne  pourra  le  Faire  navi- 
guer  tant  qu'il  n'aura  pas  été  visité,  reconnu  et  déclaré  en  bon 
état  de  navigabilité,  par  des  experts  nommés  par  l'autorité  cooi- 
pétente  »  (art  858). 

1404.  —  n  Les  modes  d'acquisition  de  la  propriété  des  nt- 
vires  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  sont  établis  pour  l'acquisition 
des  choses  se  trouvant  dans  le  commerce.  Cependant  ta  propriété 
d'un  navire  ou  d'une  embarcation  Jaugeant  plus  de  six  tonneaux 
ne  peut  être  transmise  en  tout  ou  en  partie  qu'au  moyen  d'an 
document  écrit  qui  sera  transcrit  sur  un  registre  spécialemeot 
destiné  k  cet  effet  »  (art.  859). 

1405.  —  «  La  propriété  des  embarcations  se  transmet  sui- 
vant les  lots  et  les  usages  du  lieu  du  contrat.  Cependant  si  un 
navire  vient  à  être  aliéné  à  un  étranger,  raliénatioo  ne  vaudra 
et  ne  pro'luira  d'effet  à  l'égard  des  tiers  qu'autant  qu'il  en  aura 
été  dressé  acte  devant  te  consul  argentin  respectif  et  qu'elle  aura 
été  transcrite  sur  le  registre  du  coasalal.  Le  consul  dans  ces  cas 
doit  remettre  des  certificats  légalisés  de  l'acte  d'aliénation  i  Tof- 
6ce  maritime  où  le  navire  est  inscrit  »  (art.  860). 

1406.  —  »  Sont  toujours  réputés  compris  dans  la  veote  dei 
navires,  même  lorsqu'il  n'en  est  pas  fait  exprassément  mention, 
tous  les  apparaux  appartenant  aux  navires  qui  se  trouvent  à  bord, 
à  moins  qu  il  ne  soii  intervenu  une  convention  contraire  expresse  " 
(art.  861). 

1407.  —  «  Si  un  navire  est  vendu  en  cours  de  route,  le  fret 
gagné  au  cours  de  ce  voyage,  depuis  que  le  navire  a  reçu  son 
dernier  chargement,  af^artiendra  intégralement  à  l'acheteur.  Si 
au  contraire,  k  la  date  de  la  vente,  le  navire  se  trouvut 
arrivé  dans  son  port  de  destination,  le  fret  appartiendra  au  ven- 
deur, sans  préjadice  du  droit  appartenant  aux  intéressés  de  fsiie, 
dans  l'on  et  l'autre  cas,  à  ce  sujet  telles  conventions  qu'ils  js- 
gent  utiles  »  (art.  862). 

1408.  —  «  La  propriété  des  navirea£^  cude  vsitevofea- 
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taire,  que  ladite  vente  soit  faite  dans  l'Etat  ou  à  l'étranger,  eet 
transmise  &  l'acheteur  avec  toutes  les  charges  K^erant  le  aavire 
et  saur  les  droits  et  privilèges  spécifiés  dans  le  tilre  correspoD- 
dant  »  (art.  863). 

1409.  —  u  Les  ventes  judiciaires  des  navires  seront  faites 
en  observant  les  mêmes  formalités  que  pour  les  ventes  d'immeu- 
bles. La  vente  judiciaire  éteint,  dès  le  jour  de  l'adjudication^ 
toutes  les  responsabilités  du  navire  envers  les  créanciers,  quels 
que  soient  leurs  privilèges.  Le  privilège  sera  exercé  sur  le  prix 
saivant  Tordre  établi  dans  le  titre  des  privilèges  maritimes  » 
(art.  864), 

1410.  —  Le  vendeur  d*un  navire  est  teou  de  remettra  à 
Tacheteur  une  note  signée  de  lui  de  toutes  les  créances  privilé- 
giées auxquelles  le  navire  peut  Mre  soumis,  et  ladite  note  devra 
Atre  iniérée  dans  l'acte  de  vente.  Le  défaut  de  déelaration  d'une 
eréaoee  privilégiée  fait  présumer  la  mauvaise  foi  de  la  part  du 
Tendeur  u  (art.  865). 

1411.  —  «  La  propriété  du  navire  acquis  en  vertu  d'un  con- 
trat ne  pourra  être  prouvée,  ft  l'égard  des  tiers,  que  par  l'acte 
public  qui  devra  être  dressé  sur  le  registre  spécial  dont  il  est 
parlé  dans  l'arti  859.  La  même  disposition  s*appli<(ue  à  la  pro- 
priété d'un  navire  qu'une  personne  construit  ou  fait  construire 
pour  son  compte.  Lorsqu'elle  est  acquise  par  succession  testa- 
mentaire ou  ah  intestat,  ou  par  prise,  la  propriété  ne  pourra  être 
prouvée,  suivant  tes  cas,  qu'au  moyen  d'un  certiBcat  authenti- 
que du  testament,  des  actes  d'adjudication  ou  de  la  sentence  du 
tribunal  compétent.  Les  dispositions  des  deux  premiers  alinéas 
du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  aux  navires  jaugeant 
oioins  de  six  tonneaux  »  (art.  866). 

1412.  —  «  Pour  acquérir  le  navire  par  prescription,  il  faut 
la  possession  de  cinq  ans  avec  juste  titre  et  bonne  foi.  A  défaut 
d'un  titre  translatif  de  propriété,  la  propriété  du  navire  ne  pourra 
s'acquérir  que  par  la  prescription  de  vingt  ans.  Le  capitaine  ne 
peut  acquérir  par  prescription  la  propriété  du  navire  qu'il  com- 
mande au  nom  d'un  autre  »  (art.  867). 

1413.  —  «  Les  navires  affectés  à  la  garantie  de  créances 
privilégiées  pourront  être  saisis  el  vendus  judiciairement  dans  le 
port  où  ils  se  trouvent,  à  la  requête  de  l'un  quelconque  des 
créanciers.  En  l'absence  du  propriétaire  du  navire  ou  de  l'arma- 
teur, le  capitaine  interviendra  aans  l'instance  »  (art.  868). 

1414.  —  u  Aucun  navire  ne  peut  être  arrêté  ni  saisi,  sauf 
dans  le  port  de  sa  matricule,  pour  une  créance  non  privilégiée. 
Même  dans  son  port  d'attache,  le  navire  oe  peut  être  arrête  ou 
saisi  que  dans  les  cas  seulement  où  les  débiteurs  sont  tenus,  en 
vertu  des  lois  générales,  d'accorder  une  garantie  pour  la  sûreté 
de  la  créance»  et  après  que  les  actions  établies  à  cet  effet  auront 
été  intentées  »  (arU  860). 

1415.  —  «  Aucun  navire  chargé  et  prêt  k  mettre  &  la  voile 
ne  peut  être  saisi  ni  arrêté  pour  les  dettes  de  son  propriétaire 
on  armateur,  quels  que  soient  la  nature  desdites  dettes  et  les 
privilèges  qui  les  garantissent,  à  moins  qu'elles  n'uent  été  con- 
traetées  pour  armer  el  approvisionner,  le  navire  en  vue  de  ce 
voyage  et  non  pour  le  voyage  antérieur  ou  les  voyages  précé- 
dents. Même  dans  ce  cas,  les  effets  de  la  saisie  cesseront  si  l'une 
quelconque  des  personnes  intéressées  dans  l'expédition  donne 
caution  sufS&ante  que  le  navire  reviendra  au  port  après  avoir 
achevé  le  voyage,  ou  q_ue,  s'il  en  est  empêché  par  un  accident 
quelconque,  même  fortuit  ou  de  force  majeure,  elle  paiera  la  dette 
réclamée,  en  tant  qu'elle  sera  légitime  »  (art.  870). 

1416.  —  «  Les  navires  étrangers  mouillés  dans  les  ports  de 
la  République  oe  peuvent  être  arrêtés  ni  saisis,  même  lorsqu'ils 
n'ont  pas  de  chargement,  &  raison  de  dettes  qui  n'ont  pas  été 
contractées  dans  le  territoire  de  la  République  et  dans  l'iot^rêt 
des  dits  navires  ou  de  leur  chargement,  ouj  qui  ne  sont  point 
payables  dans  l'intérieur  de  la  République  »  (art.  871). 

1417.  —  i<  Un  navire  ne  peut  être  arrêté,  saisi  ni  exécuté  en 
totalité  pour  les  dettes  particulières  d'un  copropriétaire,  el  la 
poursuite  devra,  se  restreindre  à  la  part  appartenant  au  débiteur, 
sans  nuire  &  la  navigation,  toutes  les  fois  que  les  autres  copro- 
priétaires donnent  caution  suffisante  pour  la  part  pouvant  appar- 
tenir au  copropriéture  à  la  fin  de  Texpédition  n  (art.  872). 

1418.  —  «  Toutes  les  fois  qu'un  navire  sera  saisi,  il  sera  fait 
un  inventaire  détaillé  de  tous  ses  apparaux  et  instruments,  s'ils 
appartiennent  au  propriétaire  du  navire  »  (art.  873). 

1410.  —  D'après  les  art.  874  et  955  les  capitaines,  maîtres 
ou  patrons  ne  peuvent  pas  vendre  les  navires  qu'ils  eomman- 
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dent,  sauf  le  cas  d'innavigabilité,  mais  ils  devront  dans  cette 
hypothèse  obtenir  certaines  autorisations  et  remplir  certaines 

formalités. 

1420.  —  Le  titre  2  traite  Des  propriétaires  des  navires,  des 
participants  et  armateurs.  «  La  propriété  des  navires  marchands 
peut  appartenir  indistinctement  k  toute  personne  qui,  en  vertu 
des  lois  générales,  possède  la  capacité  (Tacquérir;  l'expédition 
au  contraire  doit  être  faite  sous  le  nom  et  la  responsabilité  di- 
recte d'un  propriétaire,  participant  ou  armateur,  ayant  les  capa- 
cités requises  pour  faire  le  commerce  »  (art.  87S). 

1421.  —  «  Lorsque  les  copropriétaires  font  usage  en  com- 
mun du  navire,  cette  société  est  soumise  aux  règles  générales 
établies  pour  les  sociétés,  sauf  les  dispositions  contenues  au 
présent  titre  »  (art.  876]. 

1422.  —  «<  L'avis  de  la  majorité  en  intérêts  l'emporte  sur 
celui  de  la  minorité  en  intérêts,  lors  même  que  cette  dernière 
est  représentée  par  le  plus  grand  nombre  des  associés,  tandis 
que  la  majorité  en  intérêts  est  représentée  par  un  seul  associé. 
Les  votes  se  calculent  dans  la  forme  établie  an  titre  Des  compa- 
gnies OH  sociétés.  En  cas  de  partage  le  sort  décidera,  k  moins 
que  les  associés  ne  soumettent  la  résolution  à  un  tiers  »  (art. 
877). 

1423.  —  (I  Chaque  copropriétaire  doit  contribuer  k  l'équipe- 
ment et  k  l'armement  du  navire,  proportionnellement  àsaparl,et 
ladite  part  est  spécialement  affectée  au  paiement  »  (art.  883). 

1424.  —  X  Lorsqu'un  navire  a  besoin  d'être  réparé  et  que 
la  majorité  convient  de  faire  la  réparation,  la  minorité  devra 
acquiescer  k  ladite  opération  ou  renoncer  k  sa  part  au  profit 
des  autres  copropriétaires,  qui  devront  l'accepter  moyennant 
évaluation  par  experts,  ou  requérir  la  vente  du  navire  aux  en- 
chères publiques.  L'estimation  sera  faite,  avant  de  commencer 
la  réparation,  par  des  experts  choisis  par  les  deux  parties,  ou 
d'ofnee  par  le  juge  dans  le  cas  où  l'une  des  parties  négligerait 
de  les  désigner  »  (art.  884). 

1425.  — •  «  La  minorité,  si  elle  est  d'avis  qu'il  est  nécessaire 
de  réparer  le  navire^  tandis  que  la  majorité  s'y  oppose,  a  le 
droit  d'exiger  qu'il  soit  procédé  une  vérification  judiciure.  Si 
la  réparation  est  jugée  nécessaire,  tous  les  copropriétaires  sont 
tenus  d*y  contribuer  »  (art  885). 

1426.  —  "  Les  copropriétaires  jouissent  du  droit  de  préfé- 
rence sur  la  vente  faite  par  l'un  (Teux  de  la  part  lui  apparte- 
nant, à  la  condition  de  l'exercer  dans  les  trois  jours  qui  suivent 
la  vente  et  de  consigner  immédiatement  le  prix.  Le  vendeur 
peut  prévenir  le  droit  de  préférence  en  notifiant  la  vente  par  lui 
concertée  à  chacun  de  ses  copropriétaires,  et,  si  dans  le  délai 
de  trois  jours  ils  n'exercent  pas  le  droit  de  préférence,  ils  ne 
pourront  l'exercer  lorsque  la  vente  aura  été  réalisée  »  (art.  886). 

1427.  —  «  Lorsqu'une  délibération  de  la  majorité  a  décidé 
la  vente  du  navire,  la  majorité  peut  exiger  qu'il  y  soit  procédé 
par  adjudication  publique.  Cependant  l'association  ne  peut  se 
dissoudre  tant  que  le  voyage  n'est  pas  achevé  »  [art.  (487). 

1428.  —  «  Les  copropriétaires  ont  le  droit,  k  conditions 
égales,  de  fréter  le  navire  par  préférence  à  tous  autres.  En  cas 
de  concurrence  entre  deux  ou  plusieurs  copropriétaires  récla- 
mant l'exercice  de  ce  droit  pour  un  même  voyage,  celui  qui 
poBsëie  une  plus  grande  part  d'intérêt  dans  le  navire  sera  pré- 
féré, et  si  leurs  intérêts  sont  égaux,  le  sort  décidera.  Ce  droit 
de  préférence  n'autorise  pas,  toutefois,  &  exiger  le  changement 
de  la  destination  donnée  au  voyage  en  vertu  d'une  décision  de 
la  major.té  »  (art.  888). 

1429.  —  Les  art.  889  et  s.  concernent  plus  spécialement 
l'armateur. 

1430.  —  Aux  termes  de  l'art.  1024,  «  le  contrat  d'affrètement 
une  fois  signé  subsiste  même  dans  te  cas  où  le  navire  passe  en 
la  possession  d'un  tiers,  et  les  nouveaux  propriétaires  sont  tenus 
de  l'exécuter.  » 

1431.  —  Le  tit.  16  du  liv.  3,  traite  Des  privilèges  mariti- 
mes, u  Les  privil^s  établis  dans  le  présent  tilre,  en  ce  qui  con- 
cerne les  hieos  sur  lesquels  ils  portent,  sont  préférés  &  tout  autre 
privilège  quelconque,  général  ou  spécial  sur  les  biens  meubles  » 
(an.  1368). 

1482.  —  «  En  cas  de  détérioration  on  de  diminution  de  la 
chose  faisant  l'objet  du  privilège,  ledit  privilège  s'exercera  sur 
ce  qui  restera  ou  sur  ce  qui  sera  recouvré  ou  sauvé  »  (art.  1369). 

1433.  —  «  Le  créancier  privilégié  sur  une  ou  phmeurs  choses 
qui  sera  primé  sur  le  prix  desditespi^f^^|B^  vjt^^O^rC 
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cier  jouissant  d'un  droit  de  préférence,  dont  le  droit  s'éteod  à 
d'autres  objets,  est  réputé  subrogé  dans  le  privilège  appartenaot 
à  ce  dernier.  Le  même  droit  appartient  aux  autres  oréanciert 
privilégiés  qui  éprouvent  un«  perle  à  la  suite  de  cette  iubroga- 
lion  »  {art.  l-a?©). 

1434.  —  «  Lee  crétnees  pririWgites  de  même  rang  concour- 
ront entre  elles,  en  eas  d'insutflunee  delà  chose,  proportionnel- 
lement k  leur  montant,  si  elles  ont  Até  contractées  dans  le  même 
porl,  avant  le  départ.  Si,  au  contraire,  a^rès  que  le  voyage  a  été 
eommencé,  ou  alors  qu  il  se  continue,  il  vient  &  être  contracté 
postérieurement  des  créances  de  même  espèce,  les  créances  pos- 
térieures seront  préférées  aux  créances  antérieures.  Les  frais 
faits  par  chaque  créancier  dans  ses  procédures  judiciaires,  ainsi 
que  les  intérêts  dus  pour  la  dernière  année  et  pour  l'année  cou- 
rante  à  la  date  de  l'affectation  de  la  chose,  du  séquestre  ou  de  la 
vente  volontaire,  jouissent  du  même  privilège  que  le  capital  » 
(art.  *371). 

1486.  —  u  Si  le  titre  de  la  créanoe  privilégiée  est  à  ordre, 
l'endossement  produira  également  le  transfert  du  privilège  ■*  (art. 
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1436.  —  «  Sont  privilégiées  sur  le  chargement  embarqué  et 
viendroDl  en  concours  sur  ie  prix  dudit  chargement,  dans  l'ordre 
où  elles  sont  énumérées  dans  le  présent  article,  les  créances  sui- 
vantes :  1'  les  frais  de  justice  dans  l'intérêt  commun  de  tous  tes 
créaneieri;  S*  les  frais,  indemnités  et  salaires  d'assistance  et  de 
sauvetage  dus  pour  le  dernier  voyage;  3*  les  droits  de  douane 
dos  parle  cbargement  dana  le  lieu  du  déohaivement;  4*  les  frais 
de  transport  et  de  chargement  ;  B"  le  loyer  des  magasins  où  les 
choses  déchargées  sont  déposées  ;  6'  les  sommes  dues  pour  con- 
tribution d'avaries  communes;  T>  les  prêts  i  la  grosse  et  les  pri- 
mes d'assurance  ;  S*  les  tommes  en  capital  et  intérêts  dues  en 
vertu  des  obligations  contractées  par  le  capitaine  sur  le  charge- 
ment, dans  les  cas  prévus  par  l'art.  947  et  en  observant  les 
solennités  requises  ;  9"  tout  autre  prêt  avec  gage  sur  le  char- 
gement, si  le  prêteur  possède  le  connaissement  »  (art.  1373). 

1437.  —  «  Les  privilèges  énumérés  dans  l'article  précédent 
seront  éteints  si  l'action  n'a  pas  été  exercée  dans  les  quinse  jours 
à  compter  du  moment  où  le  déchargement  est  terminé,  et  avant 
i^ue  les  choses  chargées  ne  soient  passées  entre  les  mains  d'un 
tiers  »  [Ut.  1374). 

1438.  —  «  Sont  privilégiés  sur  le  fret,  et  viendront  en  con- 
cours sur  le  montant  dudit  fret,  dans  l'ordre  où  elles  se  trouvent 
ci-UesBOUB  énoncées  les  créances  euivantes  :  1*  les  frais  de  jus- 
tice faits  dans  l'intérêt  commun  des  créanciers  ;  2"  les  frais,  in- 
demnités et  salaires  d'assistance  et  de  sauvetage  dus  pour  le  der- 
nier voyage;  3**  les  salaires,  émoluments  et  indemnités  dus,  en 
conformité  des  dispositions  du  présent  livre,  au  capitaine  et  au- 
tres gens  de  l'équipage  pour  le  voyage  fc  raison  duquel  le  fret 
est  acquis;  4°  les  sommes  dues  pour  contribution  d'avariei 
communes  ;  5»  lespréts  la  grosse  sur  le  fret  gagné  et  les  primes 
d'assurance  ;  6»  les  sommes  en  capital  et  intérêts  dues  pour  les 
obligations  contractées  par  le  capitaine  sur  le  fret,  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  947,  et  en  observant  les  formalités  requises  ; 
7°  les  indemnités  dues  aux  chargeurs  pour  défaut  de  livraison 
des  choses  chargées,  ou  pour  avaries  survenues  auxdites  choses 
et  résultant  d'un  délit  ou  d'une  faute  du  capitaine  ou  de  l'équi- 
page, dans  le  dernier  voy  age.  Les  salaires  de  l'homme  de  mer 
coupable  sont  également  aiïectés  à  cette  responsabilité  ;  8°  toute 
autre  dette  avec  gage  sur  le  frej  transcrite  et  mentionnée  sur  la 
matricule  du  navire.  Ces  privilèges  s'éteignent  dès  que  le  Tretest 
payé,  sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  998,  dans  lequel  le  privilège 
des  salaires  de  l'équipage  n'est  éteint  que  lorsqu'il  s'est  écoulé 
six  mois  depuis  la  rupture  du  voyage  »  (art.  1375). 

1439.  —  «(  Les  navires  ou  leurs  parties  sont  affectés,  même 
en  possession  d'un  tiers,  au  paiement  des  créances  déclar^^es 
privilégiées  par  la  loi,  de  la  manière  et  avec  les  restrictions  éta- 
blies dans  les  articles  suivants  »  (art.  1376). 

1440.  —  u  Sont  privilégiées  sur  le  navire  et  viendront  en 
concours  sur  ledit  navire,  dans  l'ordre  où  elles  sont  énumérées 
dans  le  présent  article,  les  créances  suivantes  :  lo  les  frais  de 
justice  faits  dans  l'intérêt  commun  de  tous  les  créanciers  ;  2*  les 
frais,  indemnités  et  salaires  d'assistance  et  de  sauvetage,  dus 
pour  le  dernier  voyage  ;  3°  les  ^mp<^ts  de  navigation  établis  par 
les  lois;  4^  les  salaires  des  pilotes  lamaneurs  et  des  gardiens, 
ainsi  que  les  frais  de  garde  du  navire  après  son  entrée  dans  le 
port;  5"  le  loyer  des  magasins  où  sont  déposés  les  apparaux  et 
les  autres  accessoires  du  navire;  6oles  frais  de  conservation  du 
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navire  et  de  ses  accessoires  depuis  son  dernier  voyage  et  son 
entrée  dans  le  port;  1<  les  salaires,  émoluments  et  indemnitéi 
dus,  en  conformité  des  dispositions  du  présent  livre,  au  capitaine 
et  autres  gens  de  l'équipage  pour  le  dernier  voyage;  8°  les 
sommes  dues  pour  contribation  d'avaries  communes;  9*  les 
sommes  en  capital  et  intérêts  duei  à  raison  des  obligations  con- 
tractées par  le  capitaine  pour  les  besoins  du  navire  dans  les  eas 
prévus  par  l'art.  947  et  aveo  les  lolemnités  requises;  10*  les 
sommes  empruntées  i  la  grosse  sur  le  corps  du  navire  et  les  ap> 
parauz,  pour  appareiller,  armer  et  équiper  le  navire,  si  le  contrit 
a  été  fait  et  signé  avant  ta  sortie  du  port  où  lesdites  obligations 
auront  été  cootraelées;  les  primes  d'assurance  avec  leura  acces- 
soires pour  le  dernier  voyage,  que  l'assurance  soit  faite  pour  le 
voyage  ou  pour  une  durée  limité,  et,  en  ce  qui  concerne  les  va- 
leurs faisant  des  voyages  périodiques  et  assurés  pour  une  durée 
limitée,  les  primes  correspondantes  aux  six  derniers  mois,  et,  eo 
outre,  dans  les  sociétés  d'assurances  mutuelles,  les  répartitions 
ou  contributions  afférentes  aux  six  derniers  mois  ;  1 1"  les  indem- 
nités dues  aux  chargeurs  et  passagers  pour  défaut  de  livraison 
des  choses  chargées  ou  pour  avaries  survenues  auxdites  choses 
et  provenant  d'un  délit  ou  d'une  faute  du  capitaine  ou  de  l'équi- 
page dans  le  dernier  voyage;  12°  les  dettes  provenant  de  la 
construction  du  navire;  13°  le  prix  de  la  dernière  acquisition 
du  navire  avec  les  intérêts  des  deux  dernières  années  i*  (art. 
1377). 

1441.  —  «  En  dehors  des  modes  généraux  d'extinction  des 
obligations,  les  privilèges  des  créanciers  du  navire  a'éteigaeol  : 
1"  par  la  vente  judiciaire  du  navire,  faite  &  la  requête  des  créan- 
ciers ou  pour  toute  autre  cause,  dans  la  forme  établie  par  la  loi, 
et  après  paiement  du  prix  sur  lequel  les  privilèges  sont  transfé- 
rés; S"  par  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois,  en  caa  d'aliéna- 
tion volontaire.  Ce  délai  court  de  la  date  de  l'inscription  de  Tacts 
de  vente,  si  le  navire  se  trouve  à  l'époque  de  l'inscription  dans  la 
circonscription  maritime  de  son  port  d'attache,  et  de  la  date  de 
son  retour  dans  ladite  circonscription  si  l'inscription  de  la  veole 
est  opérée  après  le  départ  du  navire;  pourvu  que,  dans  le  mois 
de  la  date  de  rinscription,  l'aliénation  soit  noUBée  aux  créanùers 
privilégiés  dont  les  titres  sont  inscrits  et  mentionnés  sur  l'acte 
de  nationalité,  ou  sont  connus  du  vendeur  ou  de  l'acquéreur. 
Dans  tous  les  cas,  il  sera  donné  connaissance  de  la  vente  au  pu- 
blic, en  la  publiant  pendant  vingt  jours  consécutifs  dans  deux 
journaux  locaux  au  moins,  choisis  parmi  les  pluB  répandus,  la- 
quelle publication  commencera  dans  le  mois  de  la  date  de  l'im- 
cription  sus  énoncée.  S'il  s'agit  de  navires  dont  le  tonnage  n'est 
pas  supérieur  à  dix  mètres  cubes,  il  sulBra  de  faire  la  publicatioo 
dans  un  seul  journal  h  (art.  1378). 

§  4.  AoTHicBB-HoinauB, 

1442.  —  Comme  on  le  sait,  la  législation  maritime  autri- 
chienne n'est  pas  oodiQée  et  les  Codes  de  commerce  aulricbieo, 
hongrois,  bosnien  et  herzégovinien  ne  s'occupent  point  du  eon- 
merce  de  mer.  En  attendant  que  le  Code  de  commeroa  alle- 
mand, sur  le  commerce  de  mer,  puisse  être  introduit  en  Au- 
triche et  en  Hongrie  suivant  le  projet  arrêté  depuis  plusieurs 
années  (V.  Ann.de  iégUL  eomp.,  1875,  p.  S36;  1876,  p.  408).  le 

I  gouvernement  autrichien  a  pensé  qu'il  était  urgent  de  aHtdifier 
les  lois  relatives  &  la  nationalité  et  à  l'enregistrement  des  navi- 
res, d'où  la  loi  du  7  mai  1879  qui  a  été  adoptée  le  9  avril  de  la 
même  année  par  le  Heichstag  hongrois. 

1443.  —  «  Sera  considéré  comme  navire  de  commerce  anlri- 
chien  (hongrois)  ayant  le  droit  êl  TobligatioD  de  portar  la  pavil- 
lon prescrit  par  la  loi  pour  las  bâtiments  de  commerce  autnebien 
(hongrois)  tout  navire  enregistré  dans  le  registre  des  navirei, 
conformément  aux  dispositiont  de  la  présenta  loi,  ou  pourvu  d'as 
congé  provisoire  {irUerm$pa$$e)  »  (art.  1). 

1444.  —  ('  L'inscription  dans  le  registre  des  navires  ne  peut 
avoir  lieu  qu'autant  que  le  navire  appartient  au  moins  pour  les 
deux  tiers  i  des  Autrichiens  (Hongrois).  Il  faut  assimiln' a» 
Autrichiens  (Hongrois):  les  sociétés  par  actions  eonstitoéea  en 
Autriche  (Hongrie)  et  y  ayant  leur  siège  »  (art.  8).  Antérieure- 
ment i  cette  loi  les  navires,  pour  porterie  pavillon  nation^,  de- 
vaient appartenir  eiciusivemenl  à  des  nationaux.  —  Aim.  de 
législ.  Hnmg.,  1877,  p.  35». 

1445.  —  «  Tout  navire  de  commerce  autrichien  (hongrois 
doit  être  commandé  par  ui^i^|i{|^y^^^  <I!9<@o0^I<^*' 
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hit  la  Dàrigatioo  au  long  ooun,  avoir  à  bord,  outre  1«  capitaioe, 
un  pilote  Autriehiea  (HoDgroia)  »  [art.  3).  Préeideaunent,  le  capi- 
taioe  et  lea  deux  liera  au  moiDR  ne  l'équipage  devaient  Un  dei 
nationaux. 

1446.  —  «  Tout  navire  aatriehien  (hoDgroii)  doit  avoir  un 
port  d'attaebo  dans  le  territoire  dei  royaumes  et  pays  représen- 
tés au  Reiobsrath.  On  doit  eonsidérer  comme  port  d'attacbe  celui 
d'où  part  le  navire  pour  laire  la  navigation  maritime  »  (art.  4). 

1447.  —  <(  Les  dispositions  de  la  présente  loi  oe  s'appliquent 
pas  aux  bAliments  qui  ne  fout  pas  l'une  des  espèces  de  naviga- 
tion indiquées  dans  l'art.  S,  ni  aux  bfttiments  de  plaisance,  ou 
qui  sont  employés  soit  à  la  pèche,  soit  aux  exploitations  rurales 
ni  à  ceux  qui  servent  inclusivement  aux  besoins  intérieurs  des 
ports.  Des  dispositions  relatives  A  ces  bfttiments  seront  édictées 
par  voie  d'oraonnance  »  (art,  10). 

1448.  —  H  Pour  chaque  catégorie  de  navires  autrichiens 
(hongrois]  un  registre  séparé  sera  tenu.  Le  registre  des  navires 
au  long  cours  ou  au  grand  cabotage  sera  tenu  par  l'autorité  ma- 
ritime, le  registre  des  navires  au  petit  cabotage  le  sera  par  l'au- 
torité du  port  dans  la  circonscription  de  laquelle  se  trouve  le 
port  d'attache.  Le  registre  des  navires  est  public,  il  sera  commu- 
niqué &  toute  personne  durant  les  heures  de  service  »  (art.  H). 
L'autorité  maritime  a  son  siège  i  Trieste,  ce  qui  fait  que  tous 
tes  navires  autrichiens  qui  Tout  la  navigation  au  long  cours  ou 

<   au  grand  cabotage  sont  enregistrés  &  Trieste. 

1449.  —  L'art.  12  énumère  les  mentions  que  devra  contenir 
l'enregistrement  du  navire.  Il  ajoute  :  »  En  outre  une  rubrique 
devra  rester  ouverte  dans  le  registre  pour  toutes  les  mentions 
qui  pourront  être  faites  par  la  suite,  notamment  quant  aux  con- 
stitutions de  gage,  aux  cessions,  aux  extinctions  de  droit  de  gage 
sur  le  navire  ou  sur  certaines  parties  du  navire,  etc.  Tout  navire 
IKtrte  dans  le  registre  un  numéro  d'ordre  avec  Pindicatloo  des 
signaux  distinetirs  qu'il  doit  employer  d'après  le  Gode  interoa- 
Uooal  des  signaux  »  (art.  12). 

1450.  —  «  Le  nom  déjà  porté  par  un  navire  autrichien  (hon- 
grois) du  long  cours  ou  du  grand  cabotage  ne  doit  pas  être  donné 
à  un  autre  navire  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  catégories.  Le 
nom  adopté  pour  un  navire  ne  peut  être  changé  qu'apràs  un  avis 
donné  au  fonctionnaire  qui  tient  le  registre  dans  lequel  ce  na- 
vire a  été  enregistré  et  l'approbation  de  ce  fonctionnaire  » 
(art.  U). 

1451.  —  «  La  propriété  d'un  navire  nouvellement  construit 
dans  le  territoire  que  la  présente  loi  régira,  est  prouvée  par  le 
certificat  de  construction  [leilbrief)  délivré  par  l'autorité  du  port 
du  lieu  de  construction  et,  en  cas  a'aliéoations  postérieures,  par 
les  actes  dressés  pour  les  constater.  Pour  les  navires  qui  n'ont 
pas  été  construits  ou  acquis  dans  le  territoire  régi  par  la  pré- 
sente loi,  la  propriété  est  prouvée  dans  le  premier  cas  par  le 
certiQcat  de  constructioo  délivré  par  le  consul,  dans  le  second 
eu  par  l'acte  d'acquisition  dûment  légalisé  »  (art.  15). 

1462.  —  L'art.  16,  après  avoir  énuméré  les  mentions  que  doit 
contenir  le  certiQcat  de  construction,  ajoute  :  «  Lorsque^  après 
son  enregistrement,  un  uavire  eut  transformé  dans  certaines  de 
ses  parties  de  façon  au'il  ne  correspond  plus  à  la  description 
contenue  au  certificat  ue  construction  et  au  registre  des  navires, 
celui  qui  a  opéré  ces  modiOcatioas  doit  délivrer  une  description 
certifiée  par  l'autorité  du  port  ou  par  l'autorité  consulaire,  con- 
formément aux  dispositions  du  présent  article.  Cet  acte  descrip- 
tif doit  être  délivré,  quand  les  modifications  ont  eu  lieu  dans  le 
territoire  où  s'appliqae  cette  loi,  aussitôt  après  la  Qn  des  tra- 
vaux; dans  le  cas  contraire,  aprùs  le  reipur  do  navire  dans  un 
port  de  oe  territoire.  Si  le  certiGcat  de  construction  ou  Pacte  des- 
eriptif  des  modIQoations  supérieures  délivré  à  l'étranger  ne  oon- 
tient  pas  toutes  les  indications  précitées,  il  y  a  lieu  de  les  com- 
pléter au  moyen  de  preuves  résultant  de  documents  délivrés  en 
due  forme  et  oertiGés  par  l'autorité  consulaire  »  (art  16  ^ 

1463.  —  N  Quand  un  changement  se  produit  dans  les  faits 
indiqués  A  l'art.  12,  §  1,  2,  4,  5,  6,  7,  8  et  10,  après  l'enregistre- 
ment du  navire,  l'armateur  ou  le  représentant  des  coarmateurs 
doit  en  aviser  l'autorité  chargée  de  la  tenue  des  registres  des 
navires  et  en  faire  la  preuve,  aSn  que  le  changement  soit  men- 
tionné dans  les  registres.  L'avis  doit  être  donné  directement  ou, 
quand  l'armateur  est  à  l'étranger,  par  L'intermédiaire  du  consu- 
lat ou  de  la  mission  compétente.  La  même  règle  s'applique  quand 
il  se  produit  un  fait  qui  exige  la  radiation  du  navire  dans  le  re- 
gistre et  la  restitution  de  la  lettre  d'enregistrement.  Le  délai 


pour  donner  cet  avis  et  pour  faire  oette  preuve  est  de  six  semai- 
oes  i  partir  du  jour  où  les  obangements  sont  arrivés  à  la  con- 
naÎBsanoo  de  oelui  qui  doit  les  déclarer.  Quand  il  s'agît  da  modi- 
ftoalions  dans  l'espèce  du  navire  ou  son  tonnage,  l'avis  doit  être 
donné  et  la  preuve  faite  avant  qu'il  reprenne  la  mer  »  (art.  17). 

1464.  —  «  L'enregistrement  doit  être  renouvelé  quand  le  nom 
du  navire  est  changé,  quand  il  passe  d'une  navigation  k  une 
autre  et,  s'il  s'agit  d'un  kkitimant  au  petit  cabotage,  quand  H  est 
rattaché  à  une  autre  circonscription  »  (art.  18). 

1455.  —  «  La  radiation  sur  le  registre  doit  avoir  lieu  quand 
le  navire  cesse  de  Taire  la  navigation  maritime,  a  disparu  ou  ne 
réunit  plus  les  conditions  prescrites  par  l'art.  S  »  (art.  19). 

14wB.  —  «  Tout  navire  autrichien  (hongrois)  doit  avoir  à 
bord  la  lettre  d'enregistrement  ou  le  congé  provisoire  st  le  réle 
d'équipage  »  (art.  20). 

14d7,  —  «  La  lettre  d'enregistrement  [RegisUrbrief)  est  dé- 
livrée par  l'autorité  auprès  de  laquelle  le  navire  a  étd  enregistré. 
Elle  prouve  la  nationalité  du  navire  et  son  droit  de  voyager  dans 
les  limites  de  l'espèce  de  navigation  dont  il  s'agit.  Le  pavillon 
national  ne  doit  être  porté  parles  navires  qu'après  délivrance  de 
la  lettre  d'enregistrement,  sauf  les  cas  où  ils  ont  obtenu  un  oongé 
provisoire,  selon  l'art.  86  »  (art.  311. 

1468.  —  te  Tout  ehangament  relatif  au  navire  sorrenu  après 
la  délivrance  de  la  lettre  d'enregistrement  et  mentionné  dans  le 
registre,  doit  être  inscrit  sur  oette  lettre  pur  le  fonolioonatre  . 
chargé  de  la  tenne  du  registre  lui-même,  ou,  sur  sa  réquisition, 
par  1  autorité  consulaire  ou  l'autorité  du  port  dans  ta  circons- 
cription de  laquelle  se  trouve  le  navir«.  Les  modiSoatious  appor- 
tées k  la  nature  ou  au  tonnage  du  navire  doivent  être  inscrites  d'of- 
Bce  par  les  autorités  de  port  ou  consulaires.  En  dehors  de  oes 
additions  officielles,  aucune  autre  ne  doit  être  faite  sur  la  lettre 
d'enregistrement  »  (art.  2â). 

1459.  —  «  Dans  le  cas  où  il  y  a  Heu  au  renouvellement  du 
navire,  la  lettre  d'enregistrement  doit  aussi  être  renouvelée.  Dans 
le  cas  où  le  navire  doit  être  rayé  du  registre,  la  lettre  d'enregis- 
trement cesse  d'êtrs  valable  et  les  anciens  propriétaires  doivent, 
afin  qu'elle  soit  détruite,  la  restituer  à  l'autorité  qui  l'a  délivrée, 
dans  le  délai  de  six  semaines  »  (art.  S3). 

1460.  —  M  Si  la  lettre  d'enregistrement  a  été  perdue  et  que 
cela  soit  prouvé,  une  nouvelle  lettre  d'enregistrement  peut  être 
délivrée  pour  le  navire.  Il  doit  y  être  expressément  indiqué  que 
c'est  un  duplioata.  Il  n'y  aura  pas  alors  à  payer  la  taxe  d'enre- 

Êisirement  de  l'art.  29;  il  en  est  ainsi  quand  même  il  y  a  Heu  h 
i  délivrance  d'une  nouvelle  lettre  d'enregistrement  »  (art.  24). 

1461.  —  Les  art.  25  et  26  sont. relatifs  au  congé  provisoire 
et  au  r6le  d'équipage,  les  art.  27-28  à  la  taxe  d'enregistrement, 
29  k  3B  déterminent  les  peines  encourues  par  les  oonTrevenanls, 
36  à  38  sont  relatifs  à  la  procédure.  —  V.  Ann.  de  Ugisl.  étrang., 
1879,  p.  301-309. 

1462.  —  En  oe  qui  concerne  la  saisie  et  les  privilèges  sur 
les  navires,  oe  sont  les  arUoles  du  Code  de  commerce  français 

3ui  sont  en  vigueur  comme  usage  dans  cet  Kmplre  sur  le  littoral 
e  l'Adriatique.  —  C.  suprême  de  justice,  2(  avr.  IBM,  Anto- 
nio Giovanni.  [Hev.  int.  de  dr.  mur.,  t.  2,  p.  342]  —  C.  suprême 
Vienne,  19  sept.  1889,  Le  Bombay,  [R«v.  int.  de  dr.  mur.,  t.  K, 
p.  685] 

1463.  —  Jugé  que  les  coproprïi^taires  d'un  navire  qui  l'em- 
ploient A  la  navigation  maritime  sont,  A  défaut  d'une  société 
commerciale  stipulée,  dans  l'état  d'une  simple  indivision;  que, 
par  suite,  Il  n'existe  aucune  solidarité  entre  eux  pour  le  paie- 
ment des  dettes  du  navire,  notamment  de  l'assurance,  et  que 
chacun  d'eux  n'est  tenu  du  paiement  de  la  prime  qu'au  prorata 
de  sa  part  d'intérêt  dans  le  navire.  —  C.  de  Trieste,  10  mars 
18H7,  C*  d'assurances  maritimes ,  [ffsv.  int,  de  dr.  mur.,  t.  3, 
p.  3331 

1468  bis.  -  Pour  la  Hongrie,  la  loi  XXXIV,  des  l(f-90  loin 
1895,  accorde  des  primes  à  la  construction  des  navires.  Les 
droits  de  port  sont  réglés,  pour  l'Autriche,  parla  toi  du  27  févr. 
1897  {Ann.  de  iéyisl.  efr.,  1898,  p.  398). 

§  5.  BSLGIOOE. 

1464.  —  On  reconnaft  générafement  que  tes  dispositions  du 
liv.  2,  C.  comm.,  ne  sont  applicables  qu'aux  bdtimanls  tle  mer, 
par  exclusion  de  ceux  alTectés  à  la  navigation  intérieure.  —  Trib. 
comm.  Anvers,  8  avr.  1893,  Van  den  K9Aé,[J.  Anvers,  93.1,| 
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NAVIRE.  —  Chap.  VIII. 


1465.  —  Jugé  «Q  conséquence  que  l'abandon  du  navire  et  du 

Tret  ne  peut  être  Tait  aux  créancierB  que  par  les  propriétaires  de 
bàtimenlB  de  mer.  —  Trib.  comm.  Anvers,  28  févr.  1879,  Wil- 
ford,  [J.  ilnvers,  79.1. 192];  — 22  janv. 1886,  Soc.  anglo-belgian, 
[Ibid.,  86.1.110;  Rev.  int.  dedr.  mar.,  l.  l.p.  544]  — Bruxelles, 
14  juin.  1886,  Soc.  anglo-belgiao ,  [ïbid.,  86.1.408  ;  Rev,  int.  de 
dr.  mar.,  t.  2,  p.  1961 

1466.  —  ...  Que  (a  visite  prescrite  par  l'art.  225  n'est  obliga- 
toire que  pour  les  bâtiments  de  mer.  —  Bruxelles,  10  juin  1878, 
C"  Yssel,  [/.  Anvers,  79.1.36]  —  Trib.  comm.  Anvers,  14  mai 
1875,  C'«  Yisel,  [Ibid.,  75.1,230] 

1467.  —  ...  Qu'eux  seuls  sont  soumis  à  la  nécessité  de  Téerit 
comme  moyen  de  prouver  la  vente.  —  Trib.  comm.  Anvers, 
4  noT.  1867,  Sadeleer,  \i.  Anwn,  67.1.346]  —  Trib.  civ.  Cbar- 
leroi,  11  janv.  1873,  Jadin,  [Ibid.,  73.2.112i 

1468.  —  ...  Que  le  louage  d'un  bateau  d'intérieur  peut  éga- 
lement se  prouver  autrement  que  par  écrit.  —  Trib.  comm.  An- 
vers, 21  dec.  1861,  Terwporden,  [J.  .4nuers,  62.1.101]  —  Contra, 
Trib.  comm.  Anvers,  14  juin  1873,  Ve  Muys,  Ùbid.,  73.1.249) 

1469.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  l'arrête  royal  du  1"  août 
1880,  pour  l'exécution  du  liv.  2,  C.  comm,,  mis  en  vigueur  par 
la  loi  au  21  aoill  1879,  ne  régit  également  que  les  b&timents  de 
mer,  —  Cass.  belge,  21  juin  1883,  Soc.d'ase.  k  Remorqueur,  [J. 
Anvers,  83.1.257] 

1470.  —  On  entend  par  bMicnents  de  mur  ceux  qui  par  cous- 
tructioQ  et  par  destination  sont  appelés  à  faire  des  voyages  de 
mer  et  qui  sont  en  réalité  afTectés  à  ce  genre  de  navigation, 

1471.  —  Jugé  qu'un  remorqueur  qui,  d'après  sa  construc- 
tion, est  destine  à  Taire  des  voyages  eu  mer  et  est  employé  in- 
diETéremment  à  naviguer  soit  sur  la  mer  soit  sur  les  eaux  inté- 
rieures, doit  être  considéré  comme  navire  de  mer.  —  Trib. 
comm.  Anvers,  25  nov.  1890,  Dewagenaer,  U.  Anwrs,  02.1. 
338] 

1472.  —  ...  Que  ce  caractère  doH  dire  attritnié  sans  doute 
&  celui  qui  navigue  indifféremment  sur  mer  et  sur  les  eaux  inté- 
rieures sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  suivant  qu'il  fait  des  trans- 
ports ou  qu'il  est  employé  comme  remorqueur;  mais  qu'il  est 
impossible  de  considérer  comme  tel  celui  auquel  son  mode  de 
coostruolion  ne  permet  pas  de  résister  aux  voyages  de  mer  et 
qui  ne  s'avance  en  merà  une  certaine  distance  qu  exceptionnel- 
lement; qu'il  n'y  a  pas  lieu  dès  lors  de  comprendre  parmi  les  bâ- 
timents de  mer  un  remorqueur  de  petites  dimensions  employé 
au  remorquage  dans  les  rivières,  s'il  n'a  vu  la  mer  qu'exception- 
nellement. —  Trib.  comm.  Anvers,  22  janv.  1886,  précite. 

1473.  —  ...  Qu'un  remorqueur  ne  saurait  être  classé  comme 
bâtiment  de  mer  si  ses  excursions  dans  les  eaux  maritimea  ne 
constituent  pas  des  voyages  de  mer  proprement  dits.  —  Bru- 
xelles. 14  juin.  1886,  précité. 

1474.  —  ...  Que  la  circonstance  qu'un  bateau  bat  le  pavillon 
hollandais  et  que  par  suite  son  voyage  sur  Anvers  est,  d'après 
l'art  748,  C.  comm.  hollandais,  assimilé  &  une  navigation  mari- 
time et  que  pour  tout  ce  qui  regarde  te  voyage  le  droit  maritime 
soit  apphcable,  ne  change  pas  la  nature  du  b&timenl  lui-même 

3ui  reste  toujours  bateau  d  intérieur  et  ne  devient  jamais  navire 
e  mer;  quelaloi  maritime  ne  lui  est  point  applicable.  — Trib. 
comm.  Anvers,  8  avr.  1893,  Van  der  Eede,  [J.  Anvers,  93.1. 
177] 

1475.  — ...Que  la  navigation  de  l'Escaut  devantAnversayant 
toujours  été  considérée  comme  une  navigation  maritime,  devait 
être  exceptionnellement  régie  par  les  dispositions  du  liv.  2,  C. 
comm.  —  Trib.  comm,  Anvers,  8  mai  1876,  Guida,  [J.  Anvers, 
76.1.208]  —  Trib.  civ.  Anvers,  14  juill.  1896,  Verset,  [Aev.  mf. 
de  dr.mar.,\.  42,  p.  527] 

1476.  —  Lorsqu'on  veut  déterminer  ceux  des  billiments  de 
mer  qui,  &  raison  de  leur  peu  d'importance,  setrouventparexcep- 
tion  soustraits  à  l'application  r'es  articles  du  Code  de  commerce, 
il  n'y  a  pas  à  envisager  leurs  dimensions  ni  les  dénominations 
dont  on  les  désigne  dans  la  pratique,  mais  seulement  leur  desti- 
nation. 

1477.  —  Ainsi  en  sont  exclus  les  chaloupes  et  les  canots 
qui  constituent  une  dépendance  du  navire. 

1478.  —  Il  a  été  également  jugé  que  l'art.  220,  C.  comm.,  ne 
s'applique  pas  aux  bateaux  desUnés  uniquement  au  service  delà 
raaeet  du  port  soit  pour  Tacililer  l'embarquement  et  le  débar- 
quement des  marchandises,  soit  pour  servir  de  magasins  flot- 
tants. —  Trib.  comm.  Anvers,  S4  janv.  1879,  Curateur  de  la 
fulUte  Laroot,  [J.  Anvers,  79.1.68] 


1479.  ~  ...  Qu'un  bateau  dragueur  n'est  pas  un  navire  mais 
une  simple  machine  dont  la  vente  ne  tombe  pas  sous  l'applica- 
tion de  l'art.  195,  C.  comm.  —  Trib.  dr.  Bruges,  11  mars  1872, 
CoBsoux,  [/,  Anvers,  72.1.122] 

1480.  —  Les  navires  construits  à  l'étranger  peuvent  être 
nationalisés.  La  loi  du  20  janv.  1873,  relative  aux  lettreê  de  mer 
qui  correspondent  &  notre  acte  de  francisation,  reconnaît  la  qua- 
lité de  navires  belges  aux  bâtiments  appartenant  soit  à  des 
Belges,  soit  à  des  sociétés  de  commerce  ayant  leur  siège  en  Bel- 
gique, soit  à  des  étrangers  habitant  le  pays  depuis  un  an,  soil 
ennn  à  des  étrangers  autorisés  &  établir  Leur  domicile  en  Bel- 
gique. 

i481*—  Aucune  condltiou  de  natonalité  c'est  imposée  au 
capitaine,  ni  à  l'équipage  qui  peut  être  composé  en  totalité 
d'étrangers. 

1482*  —  Les  navires  et  autres  bâtiments  de  mer  sont  meu- 
bles; néanmoins  ils  peuvent  être  hvpothéqués  (L.  21  août  1879, 
art.  1). 

1483.  —  u  La  vente  volontaire  d'un  navire  doit  être  faite  par 
écrit  et  peut  avoir  lieu  par  acte  public  ou  par  acte  sous  signature 
privée.  Elle  peut  être  faite  pour  le  navire  eoUer  ou  pour  uoe 
portion  du  navire,  le  navire  étant  dans  le  port  ou  en  voyage.  « 

1484.  —  L'acte  est  transcrit  en  entier  sur  un  registre  à  ce 
destiné  au  bureau  de  ta  conservation  des  hypothèques  à.  Anvers. 
Jusque-là  il  ne  peut  être  opposé  aux  tiers  qui  auraient  contracié 
sans  fraude  (L.  21  août  1879,  art.  2].  Il  y  a  là  deux  diCTérences 
avec  notre  mutation  en  douanes  française  :  l'acte  est  transcrit 
littéralement  ;  et  à  la  conservation  des  hypothèques.  Cooforaië' 
ment  à  la  décision  de  notre  jurisprudence  (V.  supra,  n.  418  et  s.), 
le  défaut  de  transcription  ne  peut  être  invoqué  par  les  tiers  qui 
ont  eu  connaissance  de  l'aliénation. 

1485.  —  u  Les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque 
inscrite  sur  un  navire  le  suivent,  en  quelques  mains  qu'il  passe 
pour  être  coUoqués  et  payés  suivant  Tordre  de  leurs  crâanees  ou 
inscriptions  »  (art.  3).  Les  créanciers  chirographaires  n'ont  donc 
aucun  droit  de  suite  sur  tes  navires,  ce  droit  n'existant  qu'au 
pro6t  des  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés. 

1486.  ~  «  Sont  privilégiées  dans  l'ordre  où  elles  sont  raa- 
gées,  les  créances  ci-aprèa  désignées  :  l'*  les  frais  de  justice  et 
autres  faits  pour  parvenir  à  la  vente  et  à  la  distribution  du  prix; 
20  les  droits  de  navigation  établis  conformément  à  la  loi,  ainsi 
que  les  frais  de  remorquage  ;  3°  les  gages  du  gardien  et  frais  de 
garde  du  bâtiment  depuis  son  entrée  dans  le  port  jusqu'à,  la  vente; 
4"  le  loyer  des  magasins  où  se  trouvent  déposés  les  agrès  et  les 
apparaux  ;  5"  les  frais  d'entretien  du  biitiment  et  de  ses  agrès 
et  apparaux  depuis  soo  entrée  dans  le  port;  6"  les  frais  et  iadem- 
□ités  dus  à  l'occasion  du  sauvetage  ou  de  l'assistance  maritime 
pour  le  dernier  voyage  ;  7°  les  loyers  et  gages  du  capitaine  et 
autres  gens  de  l'équipage,  employés  depuis  l'ouverture  du  der- 
nier râle  d'équipage,  quel  que  soit  le  mode  de  rémunération  de 
leurs  services;  8*  les  sommes  prêtées  au  capitùne  pour  les  be- 
soins du  bftliment  pendant  le  dernier  voyage,  et  le  rembourse- 
ment du  prix  des  marchandises  par  lut  veadues  pour  le  même 
objet  ;  9*1  les  sommes  dues  aux  créanders  pour  fournitures,  tra- 
vaux, main-d'œuvre,  pour  radoub,  victuailles,  armement  et  équi- 
pement, avant  le  départ  du  navire,  s'il  a  déjà  navigué;  10*  les 
sommes  dues  aux  fournisseurs  et  ouvriers  employés  &  la  cons- 
truction, si  le  navire  n'a  point  encore  fait  de  voyage;  si  les  four- 
nisseurs et  ouvriers  ont  su  que  le  navire  était  construit  à  forfait 
par  un  entrepreneur  pour  le  compte  d'un  tiers,  le  privilège  existe 
à  concurrence  seulement  de  la  somme  dont  celui-ci  se  trouve  dé- 
biteur envers  l'entrepreneur  au  momentoù  l'action  est  intentée; 
If"  les  sommes  avancées  pour  la  construction  d'ua  navire  par 
celui  pour  le  compte  duquel  le  navire  est  construit,  si  te  navire 
ne  lui  a  point  encore  été  livré;  12»  le  montant  des  primes  d'as- 
surances faites  sur  le  corps,  quille,  agrès,  apparaux  et  sur  ar- 
mement et  équipement  du  navire,  dues  pour  le  dernier  vo)ag«, 
quand  l'assurance  est  faite  au  voyage,  ou  pour  la  dernière  acoée, 

3uand  l'assurance  est  faite  à  l'année;  13°  les  dommages-intérêts 
us  aux  affréteurs,  pour  défaut  de  délivrance  des  marchandises 
qu'ils  ont  chargées,  ou  pour  remboursement  des  avaries  souf- 
fertes par  lesdites  marchandises  par  la  faute  du  eapitune  ou  de 
l'équipage;  I4*>  les  dommages-intérêts  dus  pour  cause  d'abor- 
dage; 15°  les  sommes  dues  au  vendeur  du  navire  pour  son  piix. 
Les  créanciers  compris  dans  chacun  des  numéros  du  présent 
article  viendront  en  concurrence  et  au  marc  le  franc,  en  cas 
d'issuffls&nee  du  prix  »  (art.  4). 
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1487.  — La  loi  n'établil  aucune  classification  entre  les  divers 
objets  qu'elle  afTecte  par  privilège  au  paiement  des  salaires  des 
matelots  :  elle  met  expressément  sur  la  même  ligne  pour  l'exer- 
cice du  privilège  le  navire  et  le  fret  et  il  n'échet  point  de 
distinguer  entre  le  cas  où  le  fret  est  encore  dû  et  celui  où  il  a 
été  payé  d'avance. —  Bruxelles,  81  dëe.  1887,  Forwood,  [fltfv. 
int.  du  dr.  mar.,  t.  3,  p.  620] 

1488.  —  Le  privilège  du  navire  engagé  au  voyage  iVtend 
ao  salaire  d'aller  comme  &  celui  de  retour.  Il  cesse  au  moment 
du  licenciemeni,  à  moins  que  le  navire  ne  prouve  une  obligation 
quelconque  de  rapatrier  au  port  d'enrdIemenL  —  Anvers,  14 
août  1877,  [J.  Anvers,  77.1.266]  —  Bruxelles,  13  mars  1885, 
Stevis,  [Rev.  int.  du  dr.  tnar.,  1. 1,  p.  393]  —  Trib.  ftiv.  Anvew, 
17  mai  1884,  Caramano,  [Rev.  int.  âu  dr.  mar.,  1. 1,  p.  170] 

1489.  —  Le  capitaine  est  préféré  pour  son  fret  sur  les  mar* 
cbandtses  de  son  chargement  pendant  quinzaine  après  leur  dé- 
livrance, si  elles  n'ont  pas  passé  en  mains  tierces.  —  Trib.  civ. 
Anvers,  30  nov.  1892,  de  Looper,  [Rev.  int.  dudr.  mar.,  t.  8, 
p.  5871 

1490.  —  La  délivrance  de  la  marchandise  dans  le  sens  de 
l'art.  80,  L.  2t  août  1879,  implique  une  prise  de  possession  ap- 
parente et  certune,  et  on  ne  saurait  la  faire  résulter  uniquement 
de  la  mise  à  quai,  qui  ne  constitue  qu'une  opération  du  déchar- 
gement. —  Même  jugemeot. 

1491.  — '  Les  tiers  qui  ont  payé  les  salaires  dus  aux  gens  de 
mer  sont  subrogés  aux  droits  de  ces  derniers.  —  Bruxelles, 
21  déc.  1887,  Forwood,  [Rev.  int.  du  dr.  mar..  t.  3,  p.  620] 

1492.  —  Jugé  que  le  prêt  à  la  grosse  ne  peut  être  affecté 
par  privilège  sur  le  fret  que  lorsqu'il  a  été  fait  au  capitaine  pour 
les  besoins  extraordinaires  du  navire  ou  de  la  cargaison,  par 
exemple  pour  remplacer  des  objets  perdus  par  suite  d'acoidents 
de  mer;  ne  rentrentpas  dans  cette  catégorie  les  dépenses  d^achat 
de  charbon  nécessaire  à  ia  continuation  de  la  navigation.  — 
Même  arrêt. 

1493.  —  Le  privilège  du  fournisseur  sur  le  navire  ne  prend 
naissance  qu'au  moment  où  la  livraison  réelle  et  effective  a  été 
faite  au  navire  et  ot^  la  fourniture  y  a  été  incorporée.  —  Trib. 
comm.  Anvers,  22déo.l885,  Soo.deMaas,  [Rev.  int.  dudr.  mar., 
t.l.p.  543] 

1494.  —  Jugé  que,  pour  être  privilégiés,  les  dommages-inté- 
rêts dus  aux  affréteurs,  doivent  exclusivement  être  fondés  soit 
pour  défaut  de  délivrance  des  marchandises  chargées,  soit  pour 
remboursement  des  avaries  souffertes  par  les  marchandises  par 
la  faute  du  capitaine  ou  de  Téquîpage.  —  Trib.  eomm,  Anvers, 
15  juin  1863,  [/.  Anvers,  63.1.349] 

1495.  —  "  Le  privilège  accordé  aux  créances  énoncées  dans 
le  précédent  article  ne  peut  être  exercé  qu'autant  qu'elles  seront 
justifiées  dans  les  formes  suivantes  :  1°  tes  frais  de  justice  seront 
constatés  par  les  états  de  frais  arrêtés  par  les  juges  ou  tribu- 
naux compétents;  les  droits  de  navigation  et  autres,  par  les 
quittances  légales  da»  reeevears  ;  les  oréancea  désignées  par 
les  n.  3,  4,  S  de  l'art.  4,  seront  constatées  par  les  états  arrêtés 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce;  4°  les  gages  et  loyers 
de  réqaipage,  par  les  râles  d'armement  et  de  désarmement  ar- 
rêtés dans  les  bureaux  du  commissaire  maritime;  5"  les  sommes 
prêtées  et  la  valeur  des  marchandises  vendues  pour  \es  besoins 
du  navire  pendant  le  dernier  voyage,  par  des  états  arrêtés  par 
le  capitaine,  appuyés  de  procès-verbaux  signés  par  le  capitaine 
et  les  principaux  de  l'équipage,  constatant  Ta  nécessité  des  em- 
prunts; les  fournitures  pour  l'armement,  équipement  et  vic- 
tuailles du  navire  seront  constatées  par  les  mémoires,  factures 
ou  états  visés  par  le  capilaine  et  arrêtés  par  l'armateur  dont  un 
double  sera  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  avant  le 
départ  du  navire,  ou,  au  plus  tard,  dans  les  dix  jours  après  son 
dépari  ;  7°  les  sommes  dues  aux  fournisseurs  et  ouvriers  employés 
&  la  construction  du  navire  et  les  avances  faites  pour  sa  cons- 

■  truetioo,  par  tous  les  moyens  de  preuve  prévus  par  l'art.  25,  L. 
15  déc.  1872  ;  8"  les  primes  d'assurances  seront  constatées  par 
les  polices  ou  par  les  extraits  des  livres  des  courtiers  d'assu- 
rances; 9i>  les  frais  et  indemnités  dus  À  l'occasion  du  sauvetage 
ou  de  l'assistance  maritime,  les  dommages-intérêtsdusaux  affré- 
teurs et  ceux  dus  pour  cause  d'abordaf^,  seront  constatés  par 
les  jugements  ou  par  les  sentences  arbitrales  qui  sont  interve- 
nus, ou  par  les  règlements  arrêtés  entre  les  parties  et  approuvés 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce;  tO°  la  vente  du  na- 
vire, par  un  acte  ayant  date  certaine  et  rendu  public  par  inscrip- 
tion sur  le  registre  du  conservateur  des  hypothèques  »  (art.  5). 
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1496.  —  Les  privilèges  doivent  être  justifiés  selon  la  règle 
iocus  régit  actum;  ainsi  un  contrat  entre  sujets  Anglais  retalif  à 
un  navire  de  cette  nationalité,  bien  que  valable  dès  l'instant 
qu'il  a  été  conclu  suivant  les  formes  et  de  la  manière  prescrite 
parles  lois  anglaises,  ne  peut  néanmoins  produire  en  Belgique 
des  effets  que  la  loi  de  ce  pays  n'a  pas  voulu. y  attacher. — 
Bruxelles,  21  déc.  1887,  Forwood,  [Rev.  int.  du  àr.  mar.,  t.  3, 
p.  6201  ;  —  30  mars  1889.Cap.  Tom,  [Rev.  iiU.du  dr.  mar..  t.  5, 
p.  103J 

1497.  —  «  Les  privilèges  des  créanciers  seront  éteintSi  in- 
dépendamment des  moyens  généraux  d'extinction  des  obliga- 
tions :  par  la  vente  en  justice  faite  dans  les  formes  établies  par 
la  loi;  ou  par  la  vente  volontaire  transcrite  conformément  à 
l'art.  2,  puoliée  dans  un  des  journaux  d'Anvers,  de  Gand,  et 
dans  ceux  du  port  d'armement,  et  affichée  au  mât  ou  à  la  partie 
la  plus  apparente  du  navire,  sans  opposition  de  la  part  des  créan- 
ciers du  vendeur,  noti6ée  dans  le  mois  de  la  publication  et  de 
l'affiche  tant  au  vendeur  qu'à  l'acheteur.  Néanmoins  les  droits 
de  préférence  des  créanciers  subsistent  sur  le  prix,  tant  que 
celui-ci  n'a  pas  été  payé  ou  distribué  »  (art.  6j. 

1498.  —  La  vente  du  navire  assuré  transfère  de  plein  droit 
le  bénéfice  de  l'assurance  à.  l'acheteur  et  celui-ci,  comme  ces- 
sionnaire  des  droits  du  vendeur,  peut  actionner  l'assureur  en 
paiement  de  l'indemnité  stipulée,  mais  c'est  parce  que,  d'après 
les  principes  généraux  du  droit  belge,  contraires  sur  ce  point 
aux  n&tres,  l'indemnité  d'assurance  est  subrogée  de  plein  droit 
à  la  chose  assurée  (L.  16  déc  1850,  arLlO;  11  juin  1874,  art.  6, 
§  3  ;  21  août  1879.  art.  t49.  —  V.  Ann.  Ug.  comp.,  1875,  p.  423. 

1499.  —  Le  chap.  1,  lit.  8  de  la  loi  du  21  août  1879,  est  in- 
titulé :  Des  propriétaires  du  navire.  L'art  8  n'est  qu'une  para- 
phrase de  l'art.  216  du  Code  de  1808;  l'art  8  et  l'art.  9  repro- 
duisent littéralement  les  art.  218  et  219  de  ce  Code,  art.  10  : 
u  L'armateur  qui  est  copropriétaire  ou  mandataire  des  proprié- 
taires représente  en  justice  les  propriétaires  du  navire  pour  tout 
ce  qui  est  relatif  à  l'armement  et  è  l'expédition,  a 

1500.  —  L'art.  1 1  reproduit  le  teste  de  notre  srt.  120  et 
ajoute  :  u  En  cas  de  licitation,  les  cba^s  grevant  chaque  pa^ 
de  propriété  du  navire  passent  de  plein  droit  sur  la  part  du  prix 
qui  en  représente  la  valeur.  » 

1501.  —  Quand  un  navire  est  l'objet  d'un  sauvetage  mari- 
time de  la  part  d'un  autre  navire,  il  y  a  droit  pour  ce  dernier  & 
une  indemnité  de  sauvetage,  répartie  entre  ses  divers  éléments. 
Un  jugement  la  répartit  dans  les  proportions  suivantes  :  30 
p  0/0  à  l'affréteur,  60  p.  0/0  à  l'armateur,  5  p.  0/0  à  l'équipage, 
5  p.  0/0  au  capitaine.  —  Trib.  comm.  Anvers,  3  mai  1875,  de 
Vleeschouwer,  [/.  Anvers,  75.1.212;  J.  du  dr.  mf.  pr.,  1878, 
p.  483] 

1502.  —  Les  art.  107  à  215,  C.  cumm.  de  1808,  en  ce  qui 
touche  la  saisie  et  la  vente  des  navires  sont  encore  en  vigueur 
en  Belgique,  aux  termes  formels  de  l'art.  237,  L.  21  août  1879, 

3ui  dispose  que  ces  articles  «  seront  ajoutés  au  Code  de  procé- 
ure  civile  pour  y  être  observés  jusqu'à  la  révision  dudit  Code  ». 
150^.  —  Jugé  que  ta  saiste-exécution  d'un  navire  ne  doit 

Sas  se  faire  conformément  aux  art  585  et  586,  C.  proc.  civ.,  mais 
ien  selon  les  art  197  et  s.  de  l'ancien  Code  de  commerce. 
Trib.  comm.  Anvers,  3  mai  1890,  Paraobos,  [Rev.  int.  du  dr. 
mar.,  L  6,  p.  81] 

§  6.  BaésiL. 

1504.  —  Le  Code  de  commerce  de  1850  consacre  son  tit  1 
de  la  seconde  partie  aux  natit'res. 

1505.  —  •(  Les  privilèges  et  faveurs  accordés  aux  navires 
brésiliens  ne  concernent  que  les  navires  appartenant  exclusive- 
ment aux  sujets  de  l'Ëmpire  et  à  condition  qu'aucun  étranger 
n'en  possède  aucune  part  et  n'y  ait  aucun  intérêt.  S'il  est  dé- 
montré qu'un  navire,  qui  figure  dans  les  registres  comme  bâti- 
ment brésilien,  appartient  en  tout  ou  en  partie  à  un  étranger,  ou 
qu'un  étranger  y  a  un  intérêt  quelconque,  il  est  mis  sous  sé- 
questre comme  un  navire  sans  maître,  et  l'argent  provenant  de 
sa  vente  ira  pour  moitié  au  dénonciateur,  s'il  en  existe,  et  pour 
l'autre  moitié  à  la  caisse  du  tribunal  de  commerce  compétent. 
Les  sujets  Brésiliens  domiciliés  ft  l'étranger  sont  inhabiles  & 
posséder  un  navire  brésilien  &  moins  qu'une  maison  de  commerce 
brésilienne  établie  dans  l'intérieur  de  l'Empire  n'y  ait  un  inté- 
rêt »  (art  457). 

1506.  —  «  S'il  arrive  qu'un  navire  brésilien  durienoe  à  un 
titre  quelconque,  pour  tout  ou  partie,  pf|^y^(|3<^i\é^f@^])ii!j 


458 


NAVIRE.  -  Chap.  VIII. 


ne  peut  pas  oariguer  comme  navire  brésilien  dani  le  eas  oft  il 
n'a  pas  été  aliéné  à  un  sujet  de  l'Empire  n  (art.  458). 

Jo07.  —  Un  bAtiment  Dfésilien  peut  avoir  été  construit  dans 
le  pays  ou  A  l'étrauger.  Mais  la  oaturaliBatioD  d'un  bâtiment 
étranger,  autre  que  celui  qui  a  été  capturé  eu  guerre  et  déclaré 
de  bonne  prise,  est  soumise  au  paiement  de  30  p.  0/0  ;  de  plus,  le 
vendeur  doit  justifîer  de  rasaeatiment  du  consul  de  la  nation  A 
laquelle  le  navire  appartient  (Décr.  24  oct.  1846).  —  Hoecbster 
et  Sacré,  1. 1,  p.  38. 

1508.  —  La  ccnditioa  de  nationalité  n'est  imposée  qu'au  ca- 
pitaine, les  autres  officiers  peuvent  être  étrangers.  Les  trois 
quarts  de  l'équipage  doivent  être  des  nationaux. 

1500.  —  H  II  est  permis  de  procéder  A  la  construction  des 
navires  de  la  sorte  et  façon  qui  paraît  la  plus  convenable;  au- 
cun navire  ne  peut  cependant  être  lancé  avant  d'avoir  été  dé- 
claré capable  de  tenir  la  mer  à  la  suite  d'une  visite  et  inspection, 
faites  coaformément  aux  prescriptions  administratives.  Le  pro- 
cès-verbal de  celte  visite  est  déposé  au  secrétariat  du  tribunal 
de  commerce,  et  tant  que  ce  dépdt  n'a  pas  été  fait,  le  navire  ne 
peut  être  admis  k  figurer  sur  le  registre  »  (art  459). 

1510.  —  u  Tout  navire  brésilien  destiné  à  naviguer  sur  ta 
baute  mer,  &  l'exception  de  oeux  exclusivement  employés  à  la 
péiîhe  oûtière,  doit  être  enregistré  au  tribunal  de  oommeroe  du 
domieile  de  son  propriéUûre  notoire  ou  de  l'armateur,  et  il  n'est 
admis  A  faire  dresser  prooès-Terbal  d'avarie  qu'autant  que  cette 
formalité  de  l'inscription  sur  les  renstres  a  été  effectué*  »  (art. 
460. 

1511.  —  «  Le  registre  d'inscription  doit  contenir  :  !<*  l'indi- 
cation du  lieu  où  le  navire  a  été  construit,  le  nom  du  construc- 
teur et  la  nature  des  princîjtaux  bois  de  construction  ;  2°  les  di- 
mensions du  navire,  en  pieds  et  pouces,  son  tonnage  tel  qu'il 
résulte  du  certiBcat  d'inspection,  avec  indication  de  la  date  de 
ce  dernier;  3o  les  agrès  et  le  nombre  de  ponts;  4°  le  jour  de  sa 
sortie  du  chantier  ;  5°  le  nom  de  chacun  des  propriétaires  ou  de 
ceux  qui  y  ont  un  intérêt,  avec  indication  des  domiciles;  6°  l'in- 
dication spéciale  de  la  part  de  chaque  participant,  dans  te  cas 
où  il  n'appartient  pas  A  un  seul  propriétaire;  l'indication  de  la 
date  d'acquisition  de  ces  parts  ;  Vindication  de  la  nature  et  de 
la  date  du  titre  d'acquisition;  toutes  justifications  devant  suivre 
l'inscription  sur  le  registre.  Le  nom  du  navire  enregistré,  de  son 
propriétaire  apparent  ou  de  l'armateur,  doit  être  l'objet  d'une 
publication  dans  les  journaux  de  l'endroit  »  (art.  461). 

1512.  —  M  Quand  le  navire  est  construit  en  pays  étranger, 
aux  indications  ci-dessus  il  faut  ajouter  sur  le  registre  l'indica- 
tion de  la  nation  à  laquelle  il  a  appartenu,  le  nom  qu'il  a  porté, 
celui  qu'il  a  pris,  et  mentionner  les  titres  qui  en  ont  fait  une 
propriété  brésilienne.  On  peut  cependant  omettre  le  nom  du  con- 
structeur s'il  résulte  des  documents  insérés  »  (art.  462). 

1513.  —  «  Le  propriétaire  qui  est  armateur  doit,  en  personne 
on  par  représentant,  prêter  serment  devant  le  président  du  tri- 
bunal que  sa  déclaration  est  conforme  A  la  vérité  et  que  tous  les 
propriétaires  sont  réellement  sujets  Brésiliens;  il  s'oblige  en  même 
temps  expressément  à  ne  faire  aucun  usage  illégal  du  certificat, 
A  le  remettre  en  possession  du  tribunal  dans  le  délai  d'un  an  si 
le  navire  est  vendu,  perdu  ou  déclaré  innavigable,  sous  peine 
d'une  amende  indiquée  dans  le  certificat  ou  fixée  par  le  tribu- 
nal. Là  où  il  n'existe  pas  de  tribunal  de  commerce  toutes  ces 
formalités  doivent  être  accomplies  devant  le  juge  commercial, 
qui  doit  transmettre  au  tribunal  compétent  toutes  les  communi- 
cations exigées,  avec  les  documents  y  relatifs  »  '.art.  463). 

1514.  —  Toutefois,  si  un  navire  change  de  propriétaire  ou 
de  nom,  le  certificat  doit  être  produit  au  tribunaf  de  commerce 
compétent  pour  le  changement  des  indications  utiles  »  (art. 

1515.  —  If  Chaque  fois  que  le  bâtiment  change  de  capitaine, 
oe  changement  doit  être  consigné  sur  le  certificat  par  l'autorité 
chargée  de  tenir  le  registre  matricule  des  navires  dans  le  port  où 
le  changement  a  lieu  ■>  (art.  465). 

1516.  —  «  Tout  navire  brésihen  en  cours  de  voyage  est  tenu 
d'avoir  A  bord  :  son  certificat  d'enregistrement,  etc.  m  (art. 
466). 

1517.  —  N  Tous  les  agrès  se  trouvant  A  bord  du  navire  au 
temps  de  la  vente,  les  ustensiles  et  autres  accessoires  sont  con- 
sidérés comme  faisant  partie  du  navire,  à  défaut  même  de  men* 
tion  expresse,  à  moins  que  le  contrat  n'en  dispose  expressément 
autrement  »  (art.  468,  §  2). 

1616.  —  «  Si  le  navire  est  vendu  en  cours  de  voyage,  le  fret 


de  ce  voyage  appartient  A  l'acheteur;  si  cependant  le  navire,  au 
moment  de  la  veote*  est  arrivé  au  lien  de  destination,  le  fret 
appartient  au  vendeur,  sauf  oonventions  contraires  »  (arl.  ift9). 

1510.  —  Les  art.  469  A  483,  relatifs  aux  privilèges  sur  lei 
navires  et  A  la  vente  et  A  la  saisie  des  bAtiments  de  mer,  soat 
calqués  sur  rsocieo  Code  portugais;  les  art.  473  et  474  repro- 
duisent la  même  classification  que  celle  établie  par  les  art.  1301 
et  1302  de  oe  Gode. 

1520.  —  Les  navires  sont  meubles  (art.  478),  mais  ils  sont 
assimilés  aux  immeubles  en  ce  qui  concerne  la  forme  et  les  ood- 
ditions  de  la  vente  judiciaire. 

1521.  —  Les  créanciers  hypothécaires  et  privil^és  seuli 
ont  droit  de  suite  sur  le  navire.  — ■  Hceohster  et  Saoré,  1. 1. 
p.  t326. 

1522.  —  La  saisie  d'un  navire  étranger  est  valable  pour 
!  fautes  commises  dans  la  livraison  de  la  cargaison,  oar  l'obliga- 
I  tion  de  délivrer  la  marchandise  est  garantie  par  un  privilège  tu 

profit  des  chargeurs.  —  Supr.  tnb.  fédéral,  30  janr.  1897,  Cap. 
Ludke,  [Aei;.  int.  du  dr.  mar.,  t.  13,  p.  185] 

tSlUB*  -~  Le  tiL  a  est  intitulé  :  De»  propriétaires,  coproprié- 
tairei  et  armateurs  de  navires,  «  Tous  les  oiioyens  Brésilieni 

Kuvent  acquérir  et  posséder  des  navires  brésiliens  ;  oepesdast 
rmemeot  et  l'expédition  des  navires  ne  peut  avoir  lieu  qae 
sous  le  nom  et  ta  responsabilité  d'un  propriétaire,  possesseur  de 
parts,  armateur  ou  caissier  qui  a  la  capacité  requise  pour  exer- 
cer U  profession  oommeréiale,  telle  qu'elle  est  détermiaée  p>r 
les  art.  1  et  4  »  (art.  484). 

1524.  —  «  Quand  un  navire  est  possédé  par  plusieurs  copro- 
priétaires qui  l'exploitent  en  commun,  cette  société  ou  participa- 
tion maritime  est  soumise  aux  dispositions  relatives  aux  sooiétéi 
de  commerce  (lit.  16,  A  la  partie),  sauf  les  dispositions  ood- 
tenues  dans  le  présent  titre  »  (art.  485). 

1525.  —  «  Dans  ces  sociétés  ou  participations  mariiimei 
c'est  l'opinion  de  ceux  dont  les  parts  représentent  la  majeure 
partie  du  capital  qui  l'emporte  sur  l'opinion  de  ceux  dont  les 
parts  représentent  la  plus  faible  partie  du  capital,  alors  même 
que  les  premiers  seraient  moins  nombreux  que  les  seconda,  ha 
voix  se  comptent  proportionnellement  aux  parts,  la  part  la  plui 
faible  étant  comptée  pour  une  voix.  Dans  le  cas  d'égaUté  de 
voix,  c'est  le  sort  qui  décide,  A  moins  que  les  sociétaires  préfè- 
rent remettre  la  question  à  la  décision  d'un  tiers  »  (art.  486). 

1526.  —  M  Si  un  navire  a  nécessairement  besoin  de  répara- 
tions et  que  la  majorité  soit  de  cet  avis,  les  associés  dissident! 
sont  obligés,  s'ils  ne  veulent  pas  y  oonsentir,  de  vendre  leun 
parts  A  leurs  associés,  d'après  1  estimation  qui  sera  faits  da 
narire,  préalablement  A  toute  réparatioQ.  Si  les  coassociés  ne 
veulent  pas  racheter  ces  parts,  U  faudra  procéder  A  la  venteaai 
enchères  publiques  m  fart.  487). 

1527.  —  «  Si  la  minorité  est  d'avis  que  le  navire  a  besoia 
de  réparations  et  que  la  majorité  soit  d'avis  contraire,  la  mtoo- 
rité  peut  exiger  qu  il  soit  procédé  judiciairement  A  la  visite  du 
navire.  S'il  est  reconnu  que  le  navire  a  bMOin  de  réparatiooi 
tous  les  copropriétaires  sont  tenus  d'y  contribuer  »  (art.  4S8). 

1528.  —  ><  Si  un  possesseur  de  parts  a  l'intention  de  veadn 
la  sienne,  il  doit  en  informer  ses  copropriétaires  ;  ceux-ci  oot 
un  droit  de  préemption,  A  égalité  de  prix,  à  condition  qu'ils 
versent  immédiatement  ce  prix  ou  qu'ils  le  déposent  aux  naioi 
de  la  justice  au  cas  où  il  surgirait  une  difficulté.  Si  un  vote  de 
la  majorité  décide  la  vente  du  navire,  la  minorité  peut  exiger 
que  celte  vente  aura  lieu  aux  enchères  publiques  »  (art.  489). 

g  7.  Càhada. 

1520.  —  Le  Code  civil  du  Bas-Canada  de  1866  oonsaere  son 
titre  II  du  livre  4,  Des  loU  eommerdaUst  aux  fidtûnefUf  hur^ 
chands.  «  L'acte  da  Parlement  impérial  intitulé  :  TA«  MerchaHl 
Shipping  Act,  1854, contient  les  lots  relatives  aux  LAtimenls  la-. 
glais  dans  le  Bas-Canada  quant  aux  matières  auxquelles  il  ait 
pourvu  par  cet  acte  et  autant  que  les  dispositions  y  sont  décla- 
rées applicables  »  (art.  2356). 

1630.  —  Le  cliap.  1  parie  De  CenregittremetU  des  bâti- 
ments. «  Les  bâtiments  anglais  doivent  être  enregistrés  de  la 
manière  et  d'après  les  règles  et  formalités  prescrites  dans  l'acle 
mentionné  en  l'article  qui  précède.  Les  bâtiments  de  moins  de 
quinie  tonneaux  et  ceux  de  moins  de  trente  tonneaux  de  port, 
employés  respectivement  A  certaine  navigation  particulière  on 
dans  le  commerce  de  cabotage,  Ul  que  àaèmSé.danSil^cte  ci- 
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dMsai  meotioDiié,  ne  soot  pas  assujettis  à  l'eDregislremeot  » 
(art.  8356). 

1531*  —  »  Toute  persoQoe  qui  réclame  la  propriété  d'un  bâ- 
timent du  port  de  plus  de  quinte  tonneaux  naviguant  à  l'inté- 
rieur de  cette  pronnee  et  non  enregistré  comme  bâtiment  anglais, 
doit  faire  enregistrer  son  droit  de  propriété  et  en  obtenir  un  cer- 
tièeat  de  l'orRcier  autorisé  à  l'accorder;  le  tout  de  la  manière  et 
suivant  les  règles  et  tes  Tormalités  prescrites  par  l'acte  intitulé  : 
Acte  concernant  l'enregistrement  des  vai$$eaux  naviguant  à  l'in- 
térieur n  (art.  2357). 

1532.  —  Le  chap.  2  est  intitulé  :  Du  transfert  des  bâtiments 
enregistrés.  «  Le  transfert  d'un  bâtiment  anglais  enregistré  ne 
peut  se  faire  que  par  un  bordereau  de  vante,  fait  en  préseaoe  d'un 
témoin  au  moins  et  oonienant  l'exposâ  prescrit  par  le  Merchanl 
Shipping  Act  de  1854»  et  entré  au  urre  d'enregistrement  de  pro- 

Eriété  prescrit  pu-  cet  acte.  Les  règles  concernant  les  personnes 
abiles  à  faire  et  à  recefoir  de  tels  transferts,  ainsi  que  celles  re- 
latiTes  à  l'enregistrement  et  au  certificat  de  propriété  et  à  la 
priorité  des  droits  sont  contenues  dans  le  mdme  aote  »  (art. 
2359). 

1538.  —  «  Le  transfert  entre  sujets  Anglais  de  b&timents  co- 
loniaux nariguantà  l'intérieur  de  cette  province  «t  enregistrés, 
mais  non  comme  b&liments  anglais,  ne  peut  se  faire  que  par  un 
bordereau  de  vente  ou  autre  écrit  contenant  les  énonciattons 
spécifiées  dans  1'  «  acte  concernant  l'enregistrement  des  vais- 
seaux naviguant  à  l'intérieur  »,  et  enregistré  dans  le  registre  de 
propriété  prescrit  par  cet  acte  »  (art.  2360). 

15S4.  —  «Le  transfert  des  bâtiments  décrits  dans  les  deux 
articles  précédents,  qui  n'est  pas  fait  et  enregistré  de  la  manière 
respectivement  prescrite,  ne  transmet  à  l'acquéreur  aucun  titre 
ou  iQtérAt  dans  le  bfttiment  qui  en  est  l'objet  »  (art.  2361). 

1536.  —  «  Il  ne  peut  être  enregistré  de  tranfsert  d'une  frac- 
tion d'une  des  soizante>quatre  parts  dans  lesquelles  les  bâti- 
menis  enregistrés  sont  divisés  en  vertu  de  la  loi  ;  et  il  ne  peut 
non  plus  6tre  enregistré,  par  suite  de  ventes,  plus  de  trente- 
deux  personnes  comme  propriétaires  en  mdme  temps  d'un  mAme 
butinent  D  (art.  8363). 

Ifi86i  —  «  Lorsque  les  personnes  enregistrées  comme  pro- 
priétaires légaux  des  parts  d  un  bâttmentdestinéàrintérieurn'ex- 
cèdent  pas  lenombreae  trente-deux,  ledroitquepeuvent  avoir  en 
équité  les  mineurs,  les  héritiers,  les  légataires  ou  les  créanciers 
a»  delà  de.ce  nombre  représentés  par  tels  propriétaires  ou  quel- 
ques-uns d'eux  ou  de  leurs  ayants-droit,  ne  peut  être  alTeclé  » 
(art.  2363). 

1537.  —  M  Si,  en  quelque  temps  que  ce  soit,  le  droit  d'un 
des  propriétaires  d'un  b&timent  naviguant  &  l'intérieur  ne  peut 
être  divisé  en  un  nombre  entier  de  soixante-quatre  parts  inté- 
grales, sa  propriété,  ouaot  aux  fractions  de  parts,  n'est  pas  af- 
fectée par  le  défaut  d  enregistrement  »  (art.  2364). 

1538.  —  M  Tout  nombre  de  propriétaires  nommés  dans  le  cer- 
tiBcat  d«  propriété  et  membres  d  une  société  faisant  commerce 
dans  quelaue  partie  des  domaines  de  S.  M.  peut  posséder  un 
bâtiment  ae  l'intérieur  ou  des  parts  dans  ce  b&timent  au  nom  de 
la  société  comme  copropriétaires,  sans  désigner  l'intérêt  indivi- 
duel  qu'y  a  cbacun,  et  le  b&timenl  ainsi  possédé  est  censé  sous 
tous  les  rapports  propriété  de  la  société  m  (art  8365). 

1539.  —  u  Lorsque  le  bordereau  de  vente  pour  le  transfert 
d'un  Mtiment  ou  de  quelque  part  de  celui-ci,  est  entré  dans  le 
livre  d'enregistrement  des  certificats  de  propriété,  il  transfère  la 
chose  qui  en  est  l'objet  &  toutes  Dnsetàl'encontre  de  toute  per- 
sonne autre  que  les  acquéreurs  ou  créanciers  hypothécaires  sub- 
sé<|uents  qui  ont  les  premiers  obtenu  l'endossement  qui  doit  être 
fait  sur  le  certiflcat  de  propriété,  ainsi  qu'il  est  oi-dessus  dé- 
claré »  (art.  236B). 

1540*  —  «  Lorsqu'un  twrdereau  de  vente  pour  le  transfert 
dNin  b&timent  entier  naviguant  à  l'iniérieur,  ou  pour  quelques 
parts  seulement,  est  entré  au  livre  d'enregistrement  des  certiRcats 
ne  propriété,  on  ne  peut  y  faire  entrer  aucun  autre  bordereau 
de  Tente  raiative  au  même  b&timent  ou  aux  mêmes  parts  à  un 
autre  acquéreur  ou  créancier-gagiste,  qu'après  expiration  d'ua 
délai  de  trente  jours,  &  compter  de  la  date  de  la  première  entrée 
ou  de  l'arrivée  du  b&timent  dans  le  port  auquel  il  appartient,  si 
au  temps  de  la  première  entrée  il  en  était  absent.  Lorsqu'il  y  a 
{dus  de  deux  transferts  de  ce  genre,  le  même  délai  de  trente 
jours  doit  être  observé  pour  chacune  des  entrées  successives  » 
(art.  8367). 

1541.  — «  Lorsqu'il  y  a  deux  transferts  on  plus  du  même 
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I  droit  de  propriété  d'un  navire  par  le  même  propriétaire,  il  est 
j  fait  par  I  officier  compétent,  au  dos  du  certificat  ae  propriété  du 
I  b&timent,  une  mention  contenant  les  détails  du  bordereau  de 
I  vente  invoqué  par  la  personne  qui  produit  le  certificat  dans  les 
trente  jours  oui  suivent  l'entrée  du  bordereau  de  vente  dans  le 
I  registre,  ou  dans  les  trente  jours  après  le  retour  du  b&timent  au 
I  port  d'attache  s'il  en  était  absent  lors  de  cette  entrée.  Si  le  cer- 
i  lificat  n'est  pas  produit  dans  ce  délai,  l'endossement  est  alors 
.  accordé  &  la  personne  qui,  la  première,  présente  le  certificat  à 
I  cet  effet  »  (art.  2368). 

1542.  —  "  Dans  les  cas  spécifiés  k  l'article  qui  précède,  le 
droit  de  priorité  entre  les  réclamants  est  déterminé,  non  par  l'or- 
dre du  temps  dans  lequel  le  détail  des  bordereaux  de  vente  res- 
pectifs a  été  inscrit  au  livre  d'enregistrement,  mais  par  le  temps 
,  où  la  mention  est  inscrite  au  dos  du  certificat  de  propriété  » 
,  (art.  2369). 

I  154R.  —  u  L*offlcier  compétent  peut,  dans  le  cas  et  sauf  les 
I  règles  contenues  dans  l'acte  concernant  l'enregistrement  des 
b&timents  naviguant  ■&  l'intérieur,  étendre  le  délai  accordé  par 
la  loi  pour  le  recouvrement  d'un  certificat  perdu  ou  détenu,  ou 
pour  l'enregistrement  à  nouveau  du  droit  de  propriété  »  (art. 
23701. 

1544.  —  <'  Lorsque  le  transfert  d'un  b&timent  ou  d'une  part 
est  fait  comme  sûreté  du  paiement  d'une  somme  d'argent,  il  en 
doit  être  fait  mention  dans  l'inscription  de  ce  transfert  sur  le 
livre  d'enregistrement  et  sur  le  certiflcat  de  propriété.  Celui  & 
qui  tel  transfert  est  fait,  non  plus  que  toute  personne  exerçant 
ses  droits  à  oet  égard,  n'est  réputé  propriétaire  du  b&timent  ou 
de  cette  part,  queutant  qu'il  en  est  besoin  pour  en  tirer  parti 

<  par  vente  ou  autrement,  et  obtenir  le  paiement  des  deniers  ga- 
rantis »  (art.  2371). 

1 545.  —  <(  Lorsqu'un  transfert  de  cette  nature  est  fait  et  a  été 
dûment  enregistré,  ni  le  droit  du  cessionnaire  ni  ses  intérêts  ne 

Peuvent  être  atteints  par  la  faillite  du  cédant  survenue  après 
enregistrement  du  transfert,  lors  même  c|ue  le  cédant^  au  mo- 
ment de  sa  faillite,  serut  réputé  propriétaire  de  ce  b&timent  ou 
de  cette  part  et  l'aurait  en  sa  possession  ou  à  sa  disposition  » 
(art.  2372). 

1546.  K  Les  b&timeots  construits  en  cette  province  peu- 
vent aussi  être  donnés  en  garantie  de  prêts  de  la  manière  expo- 
sée dans  le  chapitre  suivant:  De  l'hypothèque  maritime  »  {art. 
•2373). 

1547.  —  «  Les  parties  contractantes  peuvent  convenir  que  le 
b&timent  dont  la  quille  est  posée  sera  la  propriété  de  la  personne 
qui  avance  les  deniers  ou  elTets  pour  le  parachever,  et  cette  con- 
vention transfère  de  plein  droit  à  celui  qui  fait  les  avances,  pour 
lui  en  assurer  le  paiement,  non  seulement  la  propriété  de  la 
partie  du  b&timent  alors  construite,  mais  celle  du  b&timent  jus- 
qu'à et  subséquemment  à  son  parachèvement  »  (art.  2378). 

1548.  —  Les  art.  2392  et  2393  reproduisent  la  disposition  de 
l'art.  220,  C.  oomm.  français,  en  ce  qui  concerne  les  décisions 
d^fi  copropriétaires  dans  l'intérêt  commun  du  navire. 

g  8.  Cbili. 

1549.  — Le  Code  de  commerce  chilien  de  1865,  au  livr.  3, 
I  tit.  1,  consacre  son  §  1  aux  navires  marchands. 

•  1550.  —  «  Le  mot  navire  comprend  le  corps  et  la  quille,  les 
!  apparaux  et  accessoires  de  toute  embarcation  principale,  quelles 
I  que  soient  sa  dénomination  et  ses  dimensions  et  qu'elle  soit  & 
,  voile,  &  rame  ou  &  vapeur  »  (art.  823). 

1551.  —  «  Le  nom  collectif  d'apparaux  désigne  les  grands 
m&ts,  chaloupes,  ancres,  cordages,  agrès,  voiles,  m&ts,  vergues, 

,  et  tous  les  autres  objets  fixes  ou  non  qui,  sans  faire  partie  du 
corps  du  navire,  sont  indispensables  pour  son  service,  pour  les 
manœuvres  et  la  navigation.  Il  ne  désigne  ni  ne  comprend  l'ar- 
mement, les  victuailles,  le  fret  acquis  et  les  salaires  avancés  à 
l'équipage  »  (arL  824). 

1552.  —  «  Les  navires  sont  meubles.  Cependant  ils  répon- 

;  dent  des  dettes  chirographaires  etprivilégiées  du  propriétaire  et 
\  ils  peuvent  être  poursuivis  dans  la  possession  des  tiers  par  les 
I  créanciers  respeclirs  »  (art.  825). 

I     1553. —  «  Le  navire  conserve  son  identité  même  lorsque  les 
matières  oui  le  forment  ont  été  successivement  changées.  Le  na- 
vire démoli  et  reconstruit,  fttt-ce  avec  les  mêmes  matériaux,  sera 
considéré  comme  une  embarcaUon  neuve  et  distmctsrTtart.  826).  . 
1554.  —  Aucun  navire  ne  sera  coOi^lil^^e^SfVcii^fOj^ 
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n'a  pas  élé  immatriculé  cooFormément  aux  dispositions  de  la  loi 
de  Davigalioa  (art.  827). 

1555.  —  LeH  navires  nationaux  peuvent  être  de  construction 
étrangère;  mais  pour  être  nationaux,  ils  devront  être  la  propriété 
de  citoyens  Chiliens  ou  d'étrangers  ayant  depuis  trois  ans  un 
établissement  dans  la  République.  L'équipage  pourra  être  formé 
pour  les  deux  tiers  d'étrangers  (Décr.  5  tévr.  1856]. 

1556.  —  (>  Pour  acquérir  la  propriété  d'un  navire  par  pres- 
cription, il  faut,  en  outre  du  juste  litre  et  de  la  bonne  foi,  l'in- 
terralle  de  dix  ans  comptés  de  la  manière  établie  par  l'art.  2S08, 
C.  civ.  Adéraut  de  titre  translatif  de  propriété,  la  propriété  d'un 
nftTÎra  ne  pourra  être  acquise  que  par  la  prescrïpUoo  extraordi- 
naire de  trente  ans  indiquée  par  l'art.  2511,  C.  civ.  Le  capitaine 
ne  peut  acquérir  par  prescription  la  propriété  du  navire  qu'il 
commande  pour  le  compte  d'autrui  »  (art.  S28). 

1557.  —  <>  Lorsque  la  construction  ou  la  reconstruction  du 
navire  est  terminée,  le  propriétaire  ne  pourra  le  faire  naviguer 
avant  qu'il  n'ait  été  visité,  reconnu  et  dédaré  en  bon  état  de 
naviguer  par  des  experts  désignés  par  l'autorité  compétente  » 
(art.  820). 

1558.  — «  La  propriété  des  navires  chiliens  vendus  en  dehors 
du  territoire  de  la  République  se  transmet  selon  les  lois  ou  les 
usages  en  vigueur  dans  le  lieu  du  contrat  »  (art.  830^. 

1559.  —  «  L'aliénation  d'un  navire  emporte  celle  de  tous 
les  apparaux  et  instruments  lui  appartenant,  à  moins  qu'ils  n'en 
soient  exclus  par  une  convention  expresse  des  parties  »  lart. 
831). 

1560.  —  «  Si  le  navire  vient  à  être  vendu  en  cours  de  route, 
les  Trets  gagnés  durant  le  voyage,  depuis  que  le  navire  a  regu 
son  dernier  chargement,  appartiendront  intégralement  k  l'ache- 
tear.  Toutefois  si,  au  moment  de  la  rente,  le  navire  était  arrivé 
à.  destination,  le  fret  appartiendra  au  veadeur.  Les  fiartieB  ce- 
pendant pourront,  dans  les  deux  cas,  faire  telles  stipulations 
qu'elles  jugeront  convenables  »  (art.  832). 

1561.  —  «  La  propriété  d'un  navire  acquis  en  vertu  d'un 
contrat,  ne  pourra  être  établie  à  l'égard  des  tiers  qu'au  moven 
de  l'acte  public  qui  devra  être  dressé  sur  un  registre  spécial  des* 
tiné  à  cet  effet.  La  même  disposition  est  applicable  à  la  propriété 
du  navire  ou'une  personne  construit  ou  fait  construire  pour  son 
compte.  Si  la  propriété  est  acquise  par  succession  testamentaire 
ou  ab  intestat^  ou  par  prise,  elle  ne  pourra  être  prouvée,  suivant 
les  cas,  qu'au  moyen  d'un  extrait  authentique  du  testament,  des 
actes  d'adjudication  ou  d'une  sentence  du  tribunal  compétent. 
Les  dispositions  du  premier  alinéa  ne  s'étendent  pas  aux  navires 
inférieurs  à  dix  tonneaux  »  (art.  833). 

1562.  ' —  <>  L'aliénation  du  navire  faite  dans  l'intérieur  ou  en 
dehors  de  la  République  est  réputée  faite  avec  toutes  les  charges 

grevant  ledit  navire,  et  en  respectant  les  privilèges  établis  par 
.  loi.  Le  vendeur  remettra  à  1  acheteur  une  note  signée  de  lui 
de  toutes  les  dettes  privilégiées  existant  sur  le  navire,  et  cette 
note  devra  être  insérée  dans  l'acte  de  vente.  S'il  existe  des  dél- 
ies, le  défaut  de  remise  de  ladite  note,  ou  l'omission  sur  ladite 
nnle  de  l'une  des  dettes,  fait  présumer  que  le  vendeur  est  de 
mauvaise  foi  »  (art.  834). 

1563.  —  «  Sont  créances  privilégiées  sur  le  navire  ou  sur  le 
prix  :  !<■  la  prime  d'avis,  la  gratiQcation,  les  frais  de  sauvetage 
et  le  salaire  des  pilotes  lamaneura  ;  2°  les  droits  de  port;  3"  le 
salaire  des  dépositaires  et  gardiens  du  navire  et  les  frais  occa- 
sionnés pour  la  conservation  du  corps  et  des  apparaux  depuis 
l'entrée  dans  le  port  jusqu'à  ta  vente;  4"  le  loyer  du  magasin  où 
auront  été  gardés  les  apparaux  et  instruments  du  navire;  5°  les 
salaires,  gratiQcations  et  débours  du  capitaine  et  les  salaires  des 
officiers  et  marins  de  l'équipage  pendant  le  dernier  voyage,  sans 
préjudice  de  leur  privilège  sur  le  fret.  Si  les  engagements  ont 
été  contractés  pour  un  voyage  aller  et  retour,  ces  deux  traver- 
sées seront  considérées  comme  ne  formant  qu'un  seul  voyage,  au 
point  de  vue  de  l'application  du  privilège.  Le  capitaine  et  1  équi- 
page ne  jouiront  pas  de  ce  privilège  s'ils  ont  été  engagée  à  la 
part  ou  au  fret;  6"  toutes  les  dettes  contractées  durant  le  der- 
nier voyage  par  le  capitaine  au  proBt  du  navire,  dans  le  but  de 
faire  face  à  quelque  nécessité  urgente  et  inévitable,  y  compris  les 
dettes  résultant  de  l'emprunt  de  vivres  aux  passagers  et  celles 
qui  proviennent  de  la  vente  d'une  partie  de  la  cargaison  faite 
dans  le  but  suséooncé  ;  7o  les  sommes  dues  au  dernier  vendeur 
du  navire  ou  à  ceux  qui  ont  fourni  les  matériaux  ainsi  (ju'aux 
artisans  et  ouvriers  employés  k  sa  construction,  si  le  navire  n'a 
encore  tût  aucun  voyage  depuis  sa  vente  ou  sa  construction,  et 


les  sommes  dues  pour  travaux,  main-d'œuvre,  fournitures  em- 
ployées à  la  réparation,  au  gréement  et  à  l'approvisionoemeat 
du  navire  pour  son  dernier  voyage,  s'il  a  déjà  navigué.  Le  pri- 
vilège des  fournisseurs,  artisans  et  ouvriers,  dont  ilest  parlé  i 
l'alinéa  précédent,  s'étend  au  cas  oïl  la  construction,  la  ^para- 
tion,  le  gréement  ou  l'approvisionnement  ont  été  faits  k  forfait, 
à  moins  que  le  propriétaire  ne  prouve  qu'il  a  donné  connaissance 
du  contrat  aux  fournisseurs,  artisans,  ouvriers  par  des  avis  in- 
sérés dans  les  journaux  ou  d'une  autre  manière  fixée  par  laloL 
Même  dans  ce  dernier  cas,  les  fournisseari,  artisans,  ouvriers 
pourront  user  de  l'action  subsidiaire  établie  pu  la  règle  5  de 
l'art.  2003,  C.  aiv.,  et  réclamer  au  propriétaire  la  lomme  quil 
doit  à,  l'entrepreneur.  Le  privilège  établi  dans  la  seconde  partit 
du  premier  alinéa  8*étend  aux  sommes  dues  à  raison  des  répara- 
tions motivées  par  les  avaries  éprouvées  par  le  navire  nouvelle- 
ment construit  avant  d'avoir  lait  son  premier  vovage;  8"  lei 
sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le  corps  et  la  quiHe  du  navire 
pour  le  réparer,  le  gréer,  l'approvisionner  pour  le  dernier  voyage; 
9°  les  primes  des  assurances  contractées  jwur  le  dernier  voyage 
sur  les  objets  indiqués  au  numéro  précédent;  10°  les  indemnités 
dues  pour  la  valeur  des  marchandises  chargées  et  non  livrées  et 
pour  les  avaries  résultant  de  la  faute  du  capitaine  ou  de  l'équi- 
page, ainsi  que  les  indemnités  dues  aux  passagers  à  raison  dei 
objets  introduits  sur  le  navire  et  confiés  au  capitaine  »  (ari.  835]. 

1564.  —  «  Les  privilèges  énoncés  dans  l'article  précédent 
comprennent  k  la  fois  te  capital  et  les  intérêts  stipulés  ;  et,  daai 
les  prêts  à  la  grosse,  ils  s'étendent  au  profil  maritime  et  aux  in- 
térêts de  terre  qui  courent  à  partir  de  la  cessation  des  risquei 
jusqu'au  remboursement  du  capital  »  (art.  836). 

1565.  —  «  Si  le  navire  vient  &  être  rois  sous  séquestre,  les 
créances  énumérées  dans  l'art  835  prennent  rang  entre  elles 
suîv&nt  l'ordre  dans  Lequel  elles  se  trouvent  énoncées.  Ltt 
créances  désignées  sous  un  même  numéro  seront  payâtes  au  pn- 
rata,  toutes  les  fois  que  le  prix  du  navire  sera  insurasant  pour 
les  acquitter  intégralement.  En  cas  de  concours  entre  dei 
créances  privilégiées  de  même  nature,  contractées  suecessive- 
ment  dans  un  même  port,  lesdiles  créances  seront  payées  éga- 
lement au  prorata  ;  si,  au  contraire,  ces  créances,  dans  le  cours 
de  la  navigation,  ont  été  contractées  dans  des  ports  différents, 
elles  prendront  rang  dans  l'ordre  inverse  de  leur  date.  Si  les 
créances  en  concours  proviennent  de  prêts  à  la  grosse  elles  pren- 
dront rang  conformément  à  ce  qui  est  établi  à  l'art.  1204.  Les 
créanciers  ordinaires  seront  payés  au  marc  le  franc  »  (art. 
837). 

1566.  —  Il  En  cas  de  faillite  du  propriétaire,  les  créanciers 
privilégiés  du  navire  seront  préférés,  dans  la  distribution  du  prix 
dudit  navire,  sur  tous  les  autres  créanciers  composant  la  masse. 
Ce  droit  de  préférence  s'étendra  aux  sommes  payées  par  les  u- 
sureurs  »  (art.  838). 

1567.  —  u  Pour  jouir  du  privilège  accordé  par  l'art.  835, 
les  créanciers  ne  pourront  juatifler  de  l'existence  de  leurs 
créances  que  par  1  un  des  moyens  ei-dessous  énoncés  :  I*  la 
prime  d'avis,  la  gratîBcation  et  les  frais  de  sauvetage,  au  moyen 
d'un  certificat  de  l'autorité  qui  aprémdé  à  cette  opération;  fit 
pilotage,  au  moyen  d'une  attestation  du  service  rendu,  délivrée 
par  le  gouverneur  maritime  ou  par  l'employé  qui  le  remplace  : 
3^  les  droits  de  port,  au  moyen  d'un  certificat  attestant  le  fait 
qui  les  a  occasionnés,  délivré  par  le  gouverneur  maritime  ;  4*  les 
salaires  et  frais  de  garde,  au  moyen  du  document  prouvant  lei 
décisions  du  tribunal  de  commerce  qui  les  a  autorisés  et  approu- 
vés ;  5°  le  loyer  du  magasin  oi^  auront  élé  déposés  et  gardés  les 
apparaux  et  instruments  du  navire,  au  moyen  du  document  jus- 
tifiant de  la  décision  qui  a  autorisé  le  dépôt;  6"  les  soldes  et 
gratifications  du  capitaine  et  les  salaires  de  l'équipage,  to 
moyen  de  la  liquidation  faite  sur  le  vu  du  rôle  et  du  livre  de 
compte  et  de  raison  du  navire  et  approuvée  par  le  gouverneur 
maritime  ;  1"  les  dettes  contractées  durant  le  dernier  voyage,  an 
moyen  des  actes  que  le  capitaine  aura  faits;  la  prise  de  vivresel 
la  vente  de  marchandises,  au  moyen  des  récépissés  que  le  eapi- 
taioe  aura  signés  et  du  document  constatant  la  délibération  con- 
forme prise  par  les  officiers  du  navire;  8"  les  créances  provenant 
de  la  vente  ou  de  la  construction  du  navire,  au  moyen  des  actes 
dont  il  est  parlé  dans  l'art.  333,  et  celles  résultant  de  fourni- 
tures de  provisions  ou  de  matériaux,  au  moyen  d'un  compte 
signé  des  fournisseurs  et  portant  au  pied  la  reconnaissance  du 
capitaine  et  le  visa  de  l'armateur;  pour^  qu^imdwptfcata  exact 
dudit  compte  ut  été  placé^j^ff)^^  â^Vfi^^^O'^'r© 
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bunal  de  commerce,  avant  le  départ  du  navire  ;  9°  les  emprunts 
à  la  grosse,  au  moyen  des  actes  publics,  officiels  ou  privés,  et  de 
la  mention  sur  le  livre  de  raison  Taite  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'ati.  1173;  lO"  les  piimes  d'assurances,  au  moyen  des 
polices;  U«  les  indemnités  dues  aux  fréteurs  et  aux  passa- 
gers, au  moyen  de  la  sentence  judiciaire  ou  arbitrale  qui  les  pro- 
nonce »  (art.  839). 

1568.  ~  u  En  dehors  des  modes  généraux  d'extinction  des 
obligations,  les  privilèges  énumérés  dans  l'art.  835  et  le  droit 
accordé  aux  créanciers  en  général  par  l'art.  83S,  s'éteignent  : 
I*  par  la  vente  judiciaire  du  navire  Faite  dans  la  forme  prescrite 
par  l'art.  847;  2»  par  la  vente  exlrajudiclaire  du  navire  qui  se 
trouve  dans  le  port,  lorsque,  après  la  réalisation  de  ladite  vente, 
le  navire  aura  été  armé  au  nom,  pour  le  compte  et  aux  risques 
de  l'acheteur  et  qu'il  naviguera  pendant  l'espace  de  soixante 
jours  sans  opposition  ni  protestation  de  la  part  des  créanciers. 
Le  navire  est  réputé  vojrager  au  nom  du  nouveau  propriétaire 
toutes  les  fois  que  celui-ci  a  fait  mentionner  le  transfert  de  la 
propriété  sur  la  matricule  et  sur  le  certificat  dont  il  est  question 
dans  la  loi  de  navigation  »  (art.  840). 

1569.  —  «  Tant  que  les  responsabililéa  du  navire  sont  pen- 
dantes, les  créanciers  privilégiés  ou  ordinaires  pourront  pour- 
suivre la  rescision  de  la  vente  privée  pour  défaut  de  paiement 
du  prix  ou  pour  avoir  été  fute  an  fraude  de  leurs  droits  »  (art. 
8*1). 

1570.  —  ((  Tout  eréaneier  peut  requérir  la  saisie  et  la  vente 
aux  enebères  publiques  du  navire  dans  quelque  port  de  la  Ré*- 
publique  qu'il  se  trouve  »  (art.  84S). 

1571.  —  »  Le  navire  qui  sera  armé  ne  pourra  être  saisi»  si 
ce  n'est  pour  dettes  contractées  en  vue  de  l'appareiller  et  de  l'ap- 
provision Dément  pour  le  voyage  qu'il  va  faire.  Le  navire  sera 
considéré  comme  armé  pour  les  effets  de  l'alinéa  précédent,  du 
moment  où  le  capitaine  obtient  du  gouverneur  maritime  le  dé- 
cret »  (art.  843). 

1572.  —  «  Les  navires  étrangers  âouiltés  dans  les  ports  de 
la  République  ne  pourront  être  saisis  pour  des  dettes  qui  n'ont 
pas  été  contractées  sur  le  territoire  chilien  à  raison  ou  aansTin- 
térèt  desdits  navires  »  (arL  844). 

1573.  —  «  Les  capitaines,  maîtres  ou  patrons,  ne  sont  pas 
autorisés  par  leurs  fonctions  à  aliéner  le  navire  qu'ils  comman- 
dent. Toutefois,  si  le  navire  se  trouve,  en  cours  de  route,  hors 
d'étal  de  Daviguer,  ils  en  pourront  reauérir  la  vente  devant  le 
(.ribunal  de  commerce  du  port  où  ils  leroot  escale  en  premier 
lieu,  ou  de  celui  où  ils  ret&cheront,  en  oETrant  la  preuve  du  dom- 
mage éprouvé  par  ledit  navire  et  de  l'impussibilité  de  le  réparer 
pour  continuer  le  voyage.  Après  vériQcatîon  de  l'accomplissement 
cte  ces  cooditions,  le  tribunal  de  commerce  autorisera  la  vente 
judiciaire,  et  ladite  vente,  si  le  navire  se  trouve  dans  l'un  des  ports 
de  la  République,  se  fera  dans  la  forme  présente  par  l'arL  847  et 
par  les  lois  auxquelles  cet  article  se  réfère  »  (art.  845). 

1574.  —  H  Lorsque  la  nécessité  de  vendre  le  navire  sera  re- 
connue dans  un  port  étranger,  la  requête  sera  portée  et  tes  dili< 

Sences  seront  faites  devant  le  consul  chilien  ou,  &  son  défaut, 
evant  le  tribunal  de  commerce,  ou  s'il  n'y  en  pas,  devant  la 
justice  ordinaire  du  lieu  »  (art.  846). 

1575.  —  «  Les  navires  ne  pourront  être  vendus  judiciaire- 
meatsans  qu'au  préalable  la  vente  ait  été  annoncée  dix-huit  jours 
à  l'avance  au  moyen  d'afflches  et  d'avis  dans  les  journaux,  s'il 
y  en  a  dans  le  lieu  où  ae  poursuit  la  procédure.  Les  affiches  se- 
ront apposées  dans  les  endroits  accoutumés  du  lieu  de  l'instance 
dans  le  port  où  se  trouve  le  navire,  s'il  n'est  pas  en  même  temps 
le  lieu  de  l'instance,  et  à  la  porte  principale  du  gouvernement 
maritime.  L'apposition  des  affiches  et  la  publication  des  avis 
seront  constatées  dans  la  procédure,  à  peine  de  nullité  et  de 
dommages-intérêts.  La  vente  aura  lieu  dans  la  forme  et  avec  les 
solennités  établies  par  les  lois  «ir  les  ventes  judiciaires  »  (art. 
847).  * 

1576.  —  Le  §  8  est  intitulé  .-  Dei  propriéUdres  etcoproprié- 
twn  de$  navires,  u  Les  étrangers  propriétaires  d'un  navire  cbi- 
lieo  sont  soumis  aux  prescriptions  de  la  loi  de  navigation  et  à 
toutes  les  mesures  de  sécurité  prises  par  le  président  de  la  Ré- 
publique en  cas  de  guerre  avec  la  nation  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent »  (art.  848). 

1577.  —  «  La  copropriëlé  du  navire  ne  constitue  pas  une 
société  mais  une  communauté  d'intérêts  »  (art.  849). 

1578.  — «Le  propriétaire  d'un  navire,  ou  les  copropriétaires, 
uns  le  cas  où  le  navire  appartient  k  plusieurs  personnes,  pour- 


ront l'administrer  par  eux-mêmes,  s'ils  ont  les  qualités  requise» 
par  l'art.  863  pour  être  armateur.  S'ils  ne  possèdent  par  ces  qua- 
lilés,  ils  seront  tenus  de  nommer  une  personne  les  réunissant, 
laquelle  administrera  le  navire  en  leur  nom,  pour  leur  compte  et 
à  leurs  risques.  La  nomination  se  fera  par  acte  public  qui  sera 
inscrit  sur  le  registre  du  commerce  dans  les  termes  prescrits  par 
l'art.  23  »  (art.  SSO]. 

1579.  —  u  L'administrateur  du  navire  a  les  mêmes  pouvoirs 
que  l'armateur,  sauf  lesmodificatioosetles  restrictions  apportées 
dans  l'acte  de  sa  nomination  »  (art.  851). 

1580.  —  «  A  défaut  de  conventions  expresses  et  formelles 
réglant  le  mode  d'administration  des  copri^riélaires  du  navire, 
toutes  les  résolutions  d'intérêt  commun  seront  prises  à  la  majorité 
des  suffrages,  sauf  les  cas  où  la  loi  dispose  autrement.  La  ma- 
jorité est  constituée  par  la  réunion  d'un  nombre  de  parts  de  pro- 
priété du  navire  formant  plus  de  la  moitié  de  sa  valeur,  pourvu 
que  cette  réunion  ne  se  réalise  pas  dans  la  personoe  d'un  seul 
participant.  En  cas  de  partage,  la  décision  sera  soumise  au  tri- 
Dunat  de  commerce;  si  le  partage  toutefois  porte  sur  la  question 
de  savoir  s'il  faut  continuer  l'armement  ou  désarmer  le  navire, 
l'opinion  favorable  à  la  première  de  ces  deux  solutions  opposées 
sera  adoptée  »  (art.  852). 

1581.  — «  Sont  d'intérêt  commun  les  résolutions  concernant 
l'armement,  l'équipement  et  l'approvisionnement  du  navire,  la 
nomination  de  1  administrateur,  le  choix  du  capitaine  etde  l'équi- 
page, les  contrats  intervenus  avec  eux,  la  réparation,  l'afTrëte- 
ment  et  les  instructions  pour  le  voyage  et,  en  général,  tout  ee 
qui  concerne  te  navire  et  son  ussge.  La  vente  volontaire  du  na- 
vire commun,  l'assurance  dudit  navire  et  l'expédition  d'un  char- 
gement pour  le  compte  et  aux  risques  de  tous  les  copropriétaires 
ne  sont  pas  des  actes  d'intérêt  commun  »  (art.  853). 

1582.  —  M  En  cas  de  dissentiment  sur  la  vente  volontaire 
du  navire,  les  copropriétaires  du  navire  pourront  sortir  de  la 
communauté  au  moyen  d'une  licilation  entre  eux,  s'ils  sont  tous 
majeurs;  s'il  y  a  au  contraire  des  mineurs  parmi  eux,  le  navire 
sera  vendu  aux  enchères  publiques  sur  la  réquisition  de  l'un 

Quelconque  des  copropriétaires  majeurs  ou  du  représentant  légal 
es  mineurs.  Tout  copropriétaire  pourra  demander  Tadmissioa 
des  étrangers  à  la  licitation  »  \&rl.  854). 

1583*  —  «  Tant  que  le  navire  se  trouve  dans  son  port  d'at- 
tache ou  d'armement,  le  propriétaire  est  personnellement  respon- 
sable des  frais  de  réfection  et  autres  faits  audit  navire,  toutes  les 
fois  qu'ils  sont  exécutés  par  son  ordre.  Les  copropriétaires  ré- 
pondent de  la  même  manière,  et  jusqu'à  concurrence  de  leur 
intérêt,  de  tous  les  frais  faits  au  profit  du  navire  en  vertu  d'une 
décision  de  la  majorité  »  (art.  855). 

1584.  — w  Les  copropriétaires  sont  tenus  de  contribuer,  pro- 
portionnellement à  leurs  parts  d'intérêt  dans  le  navire,  &  l'arme- 
ment, &  l'équipement,  k  1  approvisionnement  et  aux  réparations, 
toutes  les  fois  que  la  majorité  a  décidé  défaire  l'une  quelconque 
de  ces  opérations.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  la  réfection  du 
navire,  la  majorité  n'aura  pas  le  aroit  de  fixer  à  sa  volonté  la 
nature  des  opérations  ni  leur  coût  ;  et,  en  cas  de  désaccord  sur 
ces  points,  la  minorité  pourra  exiger  qu'il  soit  formulé  un  projet 
préalable  par  experts  et  que  le  travail  soit  confié  k  la  personne 
qui  offre,  à  égalité  de  conditions,  de  le  réaliser  au  plus  juste 
prix  »  (art.  856). 

1585.  —  «  Lorsque  ta  réparation  a  été  décidée  et  que  les 
formalités  exigées  par  l'article  précédent  ont  été  remplies,  la 
minorité  sera  obligée  de  contribuer  pour  la  somme  qui  lui  in- 
combe, dans  le  délai  péremptoire  de  huit  jours,  à  compter  de  ta 
QOtincation  qui  lui  est  faite  k  cet  effet,  ou  de  renoncer  dans  le 
même  délai  au  profit  de  ses  copropriétaires  k  la  part  qu'elle 
possède  dans  le  navire.  A  défaut  d  option  dans  le  délai  sus- 
indiqué,  la  minorité  est  présumée  renoncer  k  ses  parts  dans  le 
navire;  et,  dans  ce  cas,  elles  seront  adjugées  par  acte  privé  aux 
autres  participants  pour  la  valeur  qu'elles  possèdent  k  juste 
estimation,  k  moins  que  l'un  des  intéressés  ne  soit  mineur  ou 
que,  sans  être  en  état  de  minorité,  il  ne  requiert  que  l'adjudi- 
cation soit  faite  aux  enchères  publiques.  Avant  de  commencer 
la  réparation  il  sera  procédé  k  une  estimation  des  frais  par  des 
experts  choisis  par  les  parties  ou  par  le  tribunal  de  commerce, 
dans  le  cas  où  1  une  des  parties  se  refuse  à  les  nommer  >:  (art. 
857). 

1586.  —  «  Si  la  majorité  n'accepte  pas  l'adjudication  à  son 
profit  de  la  part  ou  des  parts  appartenant  à  la  minorité,  elle 
pourra  solliciter  du  tribunal  de  commerce  l'autoriMtion  néces- 
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nin  pour  emprunter  &  ta  grosse  sur  lesditei  parti  ou  demander 
leur  saisie  et  leur  veute  aux  eaobèrei  publiques  »  (art.  8K8]. 

1687*  — •  «  Toutes  les  fois  que  la  tninonU,  mêoia  oomposéfl 
d'un  Hul  d«s  copropri6taires,  pensera  que  l'étal  du  navire  exige 
une  prompt»  réparation»  que  la  majorité  se  refusa  à  faire  opérer, 
elle  pourra  demander  une  vérifloation  jadieiaire  par  experts 
nommés  par  le  tribunal  de  commerce;  et,  si  lesdits  expert^:  sont 
d'avis  que  la  réparation  est  indispensable,  les  copropriétaires 
dissidents  seront  tenus  de  contribuer  pour  la  somme  neoeisaire, 
et,  s'ils  ne  le  font  pas,  ia  minorité  pourra  user  des  facultés 
énoncées  dans  les  deux  articles  précédents.  S'il  résulte  de 
l'avis  des  experts  que  la  réparation  n'est  pas  nécessaire,  les 
fraie  de  l'expertise  seront  payés  par  ceux  qui  l'ont  demandée  >» 
[Ul.  8S9). 

1568.  ~-  H  Tout  copropriétaire  a  le  droit  de  vendre  i  un  tiers 
sa  part  dans  la  propriété  du  navire  sans  que  ses  copropriétaires 
puissent  s'opposer  à  la  vente  ni  exercer  le  droit  de  préférence 
ou  de  retrait,  sauf  dans  le  cas  où  il  y  a  stipulation  contraire  » 

(art.  860). 

1969.  '  «  Les  dispositions  du  présent  livre  ne  sont  pas  an* 
plicables  &  la  navigation  dans  les  eaux  intérieures  »  (art.  801). 

§  9.  Colombie. 

1590.  —  Le  Code  de  commerce  maritime  de  Colombie  de 
1863,  applicable  à  la  Nouvelle-Grenade,  Aotloqula,  Bolivar, 
BoyaoB,  Cauca,  Cundinamarca,  Magdalena,  Panama,  Santander 
et  Toiima,  contient  absolument  les  mêmes  principes  que  le  Code 
chilien;  ses  art.  S  à  52  posent  les  mêmes  règles  que  les  art.  823 
à8M.  —  V.  suprà,  n.  1550  et  s. 

1591.  —  Les  étrangers  peuvent  posséder  des  bâtiments  na- 
tionaux, à  condition  de  reconnaître  les  lois  du  pays.  Ils  peuvent 
également  être  capitainos  de  navires,  et  aucune  condition  de 
nationalité  n*est  imposée  pour  la  formation  de  l'équipage. 

S  10.  CWTÀ-RlCA. 

1592.  —  Le  Code  de  commerce  de  1850  fut  otiqué  sur  le 
Code  espa^ol  on  vigueur  à  cette  époque.  Les  art.  580  k  661 
en  reproduisent  toutes  les  dispofitîoni  relatives  à  notre  ma- 
tière. 

S  11.  ÙASEMAttK. 

1598é  —  U  loi  mftritine  danoise  du  1*  avr.  189S  consacre 
son  chap.  1  aux  navires;  les  art.  1  ft  6  sont,  A  peu  près,  la  repro- 
duction exacte  de  ceux  de  la  loi  suédoise  de  I8H1. 

1A94.  —  K  Pour  qu'un  navire  ail  le  droit  de  naviguer  sous 
pavillon  danois,  il  faut,  ou  bien  qu'il  soit  pour  ba  deux  tiers  au 
moins  la  propriété  des  personnes  quipossddent  l'indigénat  danois 
sans  avoir  été  naturalisées  dans  un  Etat  étranger,  ou  qui  sont  ou 
ont  été  domiciliées  pendant  cinq  ans  au  moins  dans  l'Etat  danois, 
ou  bien  qu'il  appartienne  \  une  société  par  actions  dont  l'admi- 
nistration a  son  siège  dans  l'Etat  danois  et  se  compose  d'action- 
naires qui  remplissent  les  conditions  précitées  »  (art.  1). 

159o.  —  Tous  les  ofBciers  doivent  être  de  nationalité  da- 
noise, ainsi  que  tous  les  bommes  de  l'équipage.  En  pratique,  it 
est  admis  qu'il  sulflt  pour  servir  &  bord  des  btUiments  danois 
d'avoir  obtenu  l'autorisation  spéciale  du  commissaire  de  la  ma- 
rine. —  Hœchster  et  Sacré,  t.  1,  p.  30. 

1596.  — Le  jaugeage  du  navire  est  ^it  par  la  méthode  Moor* 
BOmjL.  17  mars  1^67).  —  V.  suprà,  n.  95. 

1597.  —  En  Daoemarlt  l'enregistrement  des  navires  avait 
été  établi  par  la  loi  du  13  mars  1867.  La  loi  du  1"  avr.  1892,  en 
75  articles,  réglemente  minutieusement  cette  matière.  Elle  a  été 
ellé-néme  modiAéo  sur  un  point  de  détail  (art.  6,  H  8)  par  un«  loi 
du  6  mars  1890.  Chap.  1 .  Des  navires  soumis  A.  l'enre^strement. 
Chap.  8.  Des  autorités  chargées  de  l'enregistrement.  Chap.  8. 
Enregistrement  des  navires  et  des  titres  sur  les  navires  et  les 
parts  de  navire;  délivrance  de  certificats  de  nationalité  et  d'en- 
registrement et  des  preuves  de  nationalité.  Chap.  4.  Changements 
de  l'enregislrement  et  du  certiAcat.  Chap.  5.  Enregistrement  des 
droits  réels  et  des  restrictions  à  la  Aioulté  de  disposer  relative- 
ment au  navire  ou  à  une  part  de  navire.  Chap.  6.  Radiation  du 
registre  des  navires  et  restitution  du  certiAcat.  Les  principes 
sur  ces  diverses  questions  sont  ceux  de  la  lot  suédoise  du  27 
DOT.  18V1  sur  l'enregistrenkent  dos  navires,  noua  nous  bornons 
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à  y  rsuToyor.  —  V.  Boauohet,  toi»  marit,  icoiufinaiisi,  n.  311  à 

3sb. 

1588.  —  Le  navire  est  ohOM  mobilière;  sa  propriété «st donc 
transférée  par  ia  livraison,  o'est-i-dire  par  tout  acte  qui  a  poar 
elTel  de  mettre  le  navire  à  la  disposition  de  l'acquéreur.  —  Aral- 
zen,  0M  primU  Sitrtt  eftar  dansk  Lovaiming. 

1599.  —  Cependant  l'ordonnance  du  30  jullt.  1755  prSKrit 
pour  la  vente  des  navires  la  rédaction  d'un  tkjode  ou  IsUre 
d'achat,  sur  papier  timbré  de  1/6  p.  0/0  de  la  valeur.  Si  le  oud- 
trat  de  vente  a  été  rédigé  sur  papier  timbré  te  $kjo<ie  peut  ensuite 
être  rédigé  sur  papier  libre  (L.  19  févr.  1861,  art.  34;  L.  21  m&n 
1874).  Le  ikjodt  est  rédigé  et  transcrit  comme  celui  qui  constate 
les  transmissions  d'immeubles.  Mais,  tandis  que,  en  oe  quiooD- 
cerne  les  transmissions  d'immeubles,  ta  propriété  n'est  transfi* 
rée  que  par  le  êkjodi,  la  tradition  étant  inopérante,  on  admetgut 
le  document  écrit,  même  transcrit,  ne  saurait  opérer  le  Iraaitsrt 
de  propriété  relativement  aux  navires  et  aux  autres  choses  motH- 
lières,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  tradition.  Le  législateur  u'a  pu  eu 
l'intention  de  mettre  les  navires  dans  la  classe  des  immeublesao 
ce  qui  concerne  leur  vente,  le  skjode  est  plutôt  exigé  pour  faci- 
liter la  preuve  de  la  nationalité  du  navire  en  cas  de  guerre.  U 
loi  de  1760  exigeait  quels  fi^'ods  fùtlranamt;  Ion  Ims  posté- 
rieures n'ont  pas  reproduitwttooblimtion  et  11  est  unanimenent 
reconnu  que  la  eonetatatton  par  éeru  de  la  venta  aufBi,  qu'elle 
n'a  pas  besoin  d'être  transerite. 

1600.  Si  un  navire  étranger  est  acouis  en  Danemark  pir 
un  sujet  Danois,  il  faut  apprécier  la  validité  de  l'acquisitios 
d'après  les  lois  en  vigueur  au  lieu  oiï  la  vente  a  été  faite. 

1601.  —  Si  un  navire  étran^r  est  transmis  en  Danemark 
lorsque  l'une  des  parties  est  danoisa,  ou  si  la  transmisaion  a  lieu 
a  l'étranger,  mais  entre  sujets  Danois,  la  validité  d«  latnasniii* 
sion  s'apprécie  d'après  les  lois  danoises. 

1603.  —  Celui  qui  acquiert  un  navire  condamné  comme  priM 
doit  justifier  de  son  litre  par  l'acte  de  condamnation  à  la  suitt 
de  la  vente  publique. 

1603.  —  Les  art.  7  à  33  forment  le  chap.  2  intitulé  :  Dei'ar- 
ffl«m«nt;ils  sont  la  reproduction  exacte  des  artielee  oorreipoo- 
dants  du  Code  maritime  suédois  (V.  inftà,  n.  S210  et  s.),  llfiut 
signaler  pourtant  çiue  l'art.  20,  à  la  diCférenee  des  artlolei  cor- 
respondants des  lois  suédoise  et  norvégienne,  n'aeoorde  pu  aux 
copropriétaires  du  quirataire  vendeur  de  sa  part,  le  dréit  de  pH- 
émotion  ou  de  rachat. 

1604.  Jugé  que  les  coproprlétaim  d'un  navire  ne  mm 
point  obligés  de  rester  dans  l'indivision  pendant  un  temps  dé- 
teraùné  et  que  chacun  d'eux  peut  être  aotorisé  à  faire  vendre 
le  navire  aux  enchères  pour  la  compte  oommun.  —  Conrd'appd 
de  Copenhague,  23  aoOt  1887,  Bentsen,  [Rêv.  int.  du  ttr.  war., 
t.  4,  p.  325]  —  Toutetbis  cette  décision  a  été  oontastée;  de» 
des  Juges  avaient  refusé  ce  droit  au  demandeur  en  décidant  que, 
si  les  parties  né  pouvaient  s'entendre  sur  la  dissolution  de  II 
société,  chaque  copropriétaire  avait  seulement  le  droit  de  vendre 
sa  part  aux  enchères  ou  &  l'amiable,  mais  non  le  oavira  eatisr. 

1605.  —  Jugé  que  le  navire  indivis  entre  deux  oopfopriélti- 
res  pour  parties  égales  ne  peut  voyager  que  du  eonsantestast 
des  deux  copropriétaires.  —  Même  arrél. 

1006,  —  Les  art.  267  i  264  concernant  les  privilèges  stri- 
times  sont  la  reproduction  exacte  des  mêmes  articles  de  la  loi 
suédoise.  —  V,  infrû,  n.  8226  et  s. 

1607.  —  L'art.  281  toutefois  est  plus  explicite  dans  la  loi 
danoise  que  dans  la  toi  suédoise  et  laisse  moins  de  latitude  im 
tribunaux  dans  leur  appréciation.  «  Si  le  créancier  a  un  privilège 
maritime  sur  plusieurs  objets,  il  peut  s'en  tenir  &  chacun  d'esi 
pour  la  totalité  de  sa  créance.  S'il  s'est  Diit  rembourser  sar  fus 
d'eux  pour  une  somma  exoédant  la  quote-part  qui  tombait  pro- 

Sortionnellement  a  la  charge  de  cet  objet,  le  propriétaire  qaii 
0  ce  fait,  subit  une  perle,  de  mêflae  que  l«  créaneier  privil^ 
dont  le  gage  devient  ainsi  insuffisant  pour  le  rembourseoieat 
de  ce  qui  lui  est  dû,  peuvent  «xercer  leur  recours  sur  les  autres 
objets  grevés,  Jusqu'à  ooncurrenoe  du  montant  que,  reipeative- 
menl,  leur  propriété  ou  leur  gage  a  dû  payer  en  trop,  et  cela  «b 
jouissant  des  mêmes  droits  dont  s'est  prévalu  le  créancier  ji^oi 
s'est  fait  rembourser  sur  l'objet  en  question.  Lorsque  les  objiti 
grevés  appartiennent  au  même  propriétaire,  le  eréancier  qui  fcun 
privilège  spécial  sur  un  objet  qui  sert  au  paiement  d'un  tut" 
créancier,  peut  s'en  tenir  aux  autres  objets  grevés  pour  la  loti- 
lité  de  la  somme  dont,  par  suite  de  ce  paiement,  il  ne  petit  étn 
couvert  au  moyen  de  son  gage  spéoialf«  toutefois  ae  gage  n 
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flonlribui  qaa  proporliouDellameot  dani  la  muurt  de  u  valeur 
«u  paiemaot  précité,  il  est  primé  par  tout  autra  ortfanoier  jouis- 
sant d'un  pririlègfl  lur  les  objati  eo  questioD. 

1606.  —  Le  capiltiae  pouvant  Alr«  ooneidéré  comme  pos- 
Mueur  d'uoe  uiuraaoe  prise  par  le  navire  qu'il  oonduitt  on  ne 
peut  en  Danemark  saisir  sur  un  capitaine  étranger  l'assuraDoe 
pour  te  Davira  «n  raison  d«  dettes  contractées  par  lui  pour  les 
besoiat  du  navire.  Trib.  oomm.  Copenhague,  83  févr.  1888, 
[Rev.  int.  du  dr.  mor.,  L  5,  p.  54!;J 

16001  —  Lorsqu'un  navire  qui  a  aon  port  d'attaché  eu  Nor- 
v^e  est  saisi  et  vendu  dans  un  port  danois,  les  priviUges  lur 
le  navire  qui  ont  M  valablement  établis  en  Norvège  peuvent  être 
exercés  en  Danemark  à  rencontra  des  créanciers  Danois.  —  Co- 
penhague, 21  août  1889,  La  Palneo,  [Aw.  i$U,  du  ifr.  mar.,  1 7, 
p.  S89J 

§  IS.  BomHwAiNB  {HéPoauQOK). 

1610.  —  Cette  République  a  adopté  en  1844  notre  Code  de 
commerce.  Les  modïfloatioDS  qui  y  ont  été  apportées  ultérieure- 
ment y  ont  été  iotroduitea  également  en  1865  et  1878. 

i  13.  BOTPTIt. 

1611*  — ■  Pour  apprécier  le  caraotèra  juridique  d'un  navire  il 
faut  s'attacher  uniquement  i  sa  destination  sans  avoir  égard  à 
■a  oapaoittft  ni  à  son  tonnage,  ni  à  d'autres  conditions.  Pour  être 
oonaidéré  comme  bàUment  da  mar  il  ne  sufât  pas  qu'an  navire 
soit  apte  à  aeeomniir  des  royages  de  ner,  il  faut  qu'il  soit  des- 
tiné h  une  véritable  navigation  maritime.  En  oonaéquenoe,  on  ne 
saurait  attriibuer  ce  caractère  4  des  bateaux-porteurs  introduits 
dans  le  oaoal  de  Suez  et  dont  l'uoiaue  daslination  est  de  charger 
la  vase  extraite  per  les  dragues  et  as  la  transporter  dans  la  haute 
mer;  oes  navires  ne  sont  que  des  accessoires  des  dragues  ne  ser- 
vant qu'4  la  conservation  et  4  l'entretien  du  canal  {  par  suite, 

3uand  ils  viennent  de  l'étranger  ils  doivent  être  soumit  aux 
roits  d'importation.  — Alexandrie,  0  févr.  1887,  Douanes  égypU, 
[Rev,  int.  au  dr.  mar.,  t.  2,  p.  738]  —  Trib.  civ.  Alexandrie, 
18  mai  1886,  Douanes  égyp.,  [Rev.  int.  du  dr.  mar.,  t  2,  p.  304] 
1612*  —  Jugé  que  les  canoLs,  n'ayant  ni  port  d'attache,  ai 
sole  de  nationalité  et  étant  indépendants  de  tout  bâtiment  de 
navigation,  doivent  payer  le  droit  d'importation,  s'ils  sont  traos- 
portea  dans  les  eaux  territoriales  et  y  lonctionnent  pour  le  ser- 
vice des  voyageurs  et  des  marcbandiBes.  —  Trib.  civ.  Alexan- 
drie, tt>  mai  1888,  Douanes  égypt.,  [Rtv.  int.  du  dr.  mar.,  t.  L 
p.  466] 

1613*  —  Peu  importe,  en  pareil  sas,  qu'on  y  ait  attaché  le 
pavillon  d'une  puiiaanoe  étrangère.  —  Même  jugemeut. 

1614»  —  Maia  le  Code  maritime  de  1875  ne  doit  pas  être  ap- 
pliqué aux  «mbaroationa  voyageant  eeulement  sur  le  Nil.  —  Trib. 
d'Alexaadriai  1"  avr.  1876,  [f.du  dr.  int.  pr.,  U  3,  p.  403] 

1615.  —  «  A  moins  d'être  sujet  OUomaa,  nul  ne  peut  âtre 
propriétaire,  an  tout  ou  en  partie,  d'un  navire  portant  pavillon 
ottoman,  ni  Taire  partie  d'une  société  quelconque  formée  pour 
l'uptoitation  de  tels  navires  n  (C.  comoi.  marit.de  1883,  art.  1). 

1616.  —  M  Les  sujete  Ottomans  peuvent  acquérir  la  propriété 
d'un  navire  étranger  et  le  faire  naviguer  sous  pavillon  oltomao 
aux  mêmes  conditions  que  tas  navires  nationaux;  mais  le  con- 
trat de  leur  acquisition  ne  peut  renfermer  aucune  clause  ou  ré- 
serve contraire  4  l'article  précédent  au  proQt  d'un  étranger,  sous 
peine  de  oonflseation  du  navire  »  (art.  2). 

1617.  — Dana  l'imanat  de  Masoate,  il  faut  en  principe  que 
le  navire  appartienne  4  un  sujet  de  l'iman;  néanmoins  les  Ba- 
nians, sujets  britanniques,  et  tes  Européene  résidant  4  Zanzibar 
sont  autorisés  4  faire  naviguer  leurs  b4timeats  sous  pavillon  maa- 
eauls.  —  Calvo,  n.  369. 

1616.  —  «  La  vente  volontaire  d'un  navire,  eo  tout  ou  en 
partie,  qu'elle  soit  faite  avant  ou  pendant  le  voyage,  doit,  4  peine 
de  nullité,  être  stipulée  par  acte  aulbentique  devant  un  effioier 
puUio  oompélant,  ei  elle  a  lieu  dans  l'Empire  ottoman,  et  par- 
devant  un  conaul  de  la  Subtine-Porte,  si  elle  a  lieu  an  pays 
étranger.  A  défaut  d'officier  eompétent  pour  recevoir  l'aote  au- 
thentique, dans  le  premier  oae,  le  oontral  peut  être  passé  de- 
vant l'autorité  administrative,  et,  4  défaut  de  oonaul  Ottoman,  eo 
pays  étranger,  devant  la  magistrat  oompéteat  du  lieu,  àla  obarge 
d'en  donner  avis  au  conaul  Ottoman  le  plus  proche  »  (art.  3). 

1619.  —  «  Les  navires  et  autres  b4UmentB  de  mar,  tout  meu- 
bles qttlii  MÎait,  amt  auaceptiblas  du  drùtda  eaita,  oomme  las 


Immeubles,  entre  les  mains  des  tiers,  o'est-a-dira  (jue,  s'ils  vien- 
nent 4  être  vendus  à  des  tiers  par  leurs  propriétaires  débiteurs 
du  chef  de  ces  navires,  leurs  créanciers  peuvent  faire  saisir  les- 
dits  navires  entre  les  mains  des  tiers  acheteurs  et  les  faire  ven- 
dre pour  le  recouvrement  da  leurs  créancea.  En  oonaéquanoa, 
ces  sortes  da  navires  sont  alTectéas  aui  dattes  du  vendeur  et  spé- 
cialement 4  celles  que  la  toi  déclare  privilégiées  (art.  4).  Il  faut 
donc,  pour  (qu'elle  soit  garantie  par  le  droit  de  suite,  que  la  créance 
chiragraphaire  ait  été  contractée  pour  les  besoins  du  navire. 

1630i  —  En  ce  qui  concerne  les  privilèges,  l'art.  5  lee  énu- 
mère  et  les  classe  dans  le  même  ordre  que  l'art.  190  de  notre  Gode 
fran<;ais.  L'art.  6  exige  les  mêmes  justifioations  que  notre  art. 
193,  et  les  art.  7,  8  et  9  sont  aussi  la  traduction  littérale  desarL 
français  193,  104  et  196.  Toutefois,  Part.  7  contient  un  paraffra- 
bp3  final  ùnii  eongu  :  «  L'opposition  d'un  oréanciect  uita  dans 
las  forniea  presoritaa  an  cette  matière,  ne  profita  qu*4  celui  qui 
l'a  faite.  » 

1631.  Le  tit.  i  :  De  la  saisie  et  d«  la  vente  det  navires, 
est  la  traduction  du  même  titre  du  Code  de  commerce  français, 
Les  art.  10  4  28  prescrivent  les  mêmes  formalités  que  celles  de 
nos  art.  107  4  214.  En  1883,  époque  de  la  rédaction  du  Code  de 
oommeroe  égyptien,  nos  art.  201  4  207  n'avaient  point^  encore 
été  abrogés.  L  art.  29  proclame  l'iasaisissabilité  du  navire  prêt 
à  fure  voile  dans  les  mêmes  termaa  que  l'arL  215,  C.  eomm. 
français.  —  V.  iuprà,  o.  877  et  ». 

162SI.  —  La  navire  prêt  4  faire  voile  ne  peut  être  saisi  que 
pour  dettes  contractées  4  t'oecasion  du  voyage  qu'il  va  entre- 
prendre, qu'il  s'agisse  d'une  saisie  oonsarvatoira  ou  d'une  aaiaie- 
eaécution.  A  fortiori  est  nulle  la  aaiaîe  d'un  navire  en  cours  de 
voyage  pratiquée  dans  un  port  d'eaeala  où  U  s'était  arrêté  pour 
faire  les  opérations  néeetiairet  4  la  travenée  du  canal.  — 
Alexandrie,  2  déc.  1896,  Port-Saïd,  [Rev.int.  dudr.  mnr.^t.  13, 
p.  203. 

1633.  —  L'art.  34,  qui  règle  l'administration  du  navire  par 
ses  copropriétaires,  est  la  traduction  litt^ala  de  notre  art.  120, 
C.  oomm.  français. 

§  14.  Equateur  {Répobuçvk  de  l"). 

1624.  —  Oo  consultera  sur  la  matière  le  Code  de  commerce 
de  1682. 

%  16.  EnpAQVE. 

1626*  —  La  construction  des  navires  est  in di Itère mment  na- 
tionale ou  étrangère. 

1636.  —  Un  décret  du  3  nov.  1868  a  abrogé  la  disposition 
qui  prohibait  racquieition  d'un  navire  espagnol  par  un  étranger 
non  naturaliaé  (anoien  C.  oomm.,  art.  684,  593},  an  permettant  4 
tous  les  étrangers  d'acquérir  les  navires  an  même  tiUa  que  las 
natlonaui. 

1637*  —  Les  officiers  des  navires  nationaux  doivent  être  na- 
tionaui  ;  maie  l'équipage  peut  contenir  des  étrsngare  pour  un 
tiers. 

1628*  —  Les  navires  nationaux  sont  immatriôuléa  :  «  Dans 
les  provinces  du  littoral  et  dans  celles  de  l'intérieur  où  il  sera  jugé 
utile  d'avoir  un  service  de  navigation,  le  registre  du  eommerce 
comprendra  un  troisième  livre  destiné  à  l  inenription  des  na- 
vires I-  (C.  oomm.  de  1685,  art.  16). 

1630.  —  •*  L'inscription  sur  le  registre  du  oommeroe  sera 
obligatoire  pour  les  navires  •'  (art.  17). 

1030.  —  «  Sur  le  registre  des  navires  on  énoncera  :  1°  le 
nom  du  navire,  l'espèce  des  apparaux,  le  système  ou  la  force  des 
machines,  s'il  s'agit  d'un  b4timent  à  vapeur,  en  sppoifiants'il  y  a 
des  chevaux-vapeur  énoncés  ou  indiqués;  le  lieu  de  construction 
du  corpa  du  navire  et  des  machines  ;  l'année  de  ladite  cooslruc- 
tion;  la  matière  dont  le  corps  est  construit  ea  indiquant  s'il  a 
été  fait  en  boie,  en  fer,  eo  acier  ou  s'il  est  mixte;  les  principales 
dimensions,  longueur,  largeur  au  bouohio,  élévation;  latonoaKe 
brut  et  net  ;  le  signe  diatinotif  qui  lui  sst  attribué  dans  le  Gode 
international  des  signaux  et  enfla  las  noms  et  domtoilee  des  pro- 
priétaires et  des  copropriétaires  du  navire;  2°  les  ohangemente 
■urvenue  dans  la  propriété  dae  navirés,  dans  leur  dénomination 
et  dans  l'une  queloonque  dee  autres  eiroonstanoas  énumérées 
dans  le  partigraphe  précédent;  3o  les  actes  constatant  la  créa- 
tion, la  modification  et  la  radiation  des  charges,  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient,  qai  peuvent  graver  le  navire  »  (art.  83). 

1631      u  Lea  doeumanta  ioasrita  ne  produieelK-^'elTet  4 
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l'égard  dos  tiers  (ju'à  partir  de  la  date  de  leur  inscriptiou,  sans 
pouvoir  être  invalidés  par  d'autres  documeats  antérieurs  ou  pos- 
térieurs non  ÎDBcritB  »  (art.  26). 

1632.  —  «  Le  registre  du  commerce  sera  public.  Le  préposé 
donnera  connaissance  &  ceux  gui  le  lui  demanderonl  de  toutes 
les  mentions  portées  sur  la  feuille  d'inscription  de  chaque  navire. 
II  délivrera  également  un  extrait  littéral  de  tout  ou  partie  de  la- 
dite feuille  h  toute  personne  le  demandant  par  une  requête  si- 
gnée »  (art.  30); 

1633*  —  Le  décret  du  21  déc.  1885,  sur  l'organiBation  du  re- 
gistre du  commerce,  est  venu  compléter  ces  dispositious  en  ce 
qui  concerne  rinscription  des  navires. 

1034.  —  «  Les  propriétaires  de  navires  marchands  immatri- 
culés en  Espagne  et  portant  le  pavillon  espagnol  demanderont 
l'inscription  desdits  navires  sur  le  registre  du  commerce  de  la 
province  où  ils  sont  immatriculés  avant  d'entreprendre  le  pre- 
mier voyage  ou  de  se  livrer  aux  opérations  auxquelles  ils  se  des- 
tinent.Seront  considérés  comme  navires,  pour  les  effets  du  Code 
et  du  présent  règlement,  non  seulement  les  embarcations  desti- 
nées au  cabotage  ou  &  la  navigation  de  haute  mer,  mais  encore 
les  digues  flottantes,  les  poulons,  dragues,  barques  et  tous  au- 
tres appareils  flottants  destinés  au  service  de  l'industrie  ou  du 
commerce  maritime  »  (art.  45). 

1635.  — «La  première  inscription  de  chaque  navire  est  rela- 
tive à  la  propriété  du  navire  ;  elle  mentionnera  les  circonstances 
indiquées  dans  le  n.  1  de  l'art.  22,  C.  comm.,  et  en  outre  la  ma- 
tricule et  la  valeur  du  navire  »  (art.  40). 

1636.  —  «  Pour  obtenir  l'inscription  du  navire,  on  repré- 
sentera au  préposé  du  registre  de  commerce  une  copie  certiBée 
de  la  matricule  on  du  râle,  délivrée  par  le  commandant  de  la  ma- 
rine de  ta  province  dans  mquelle  ledit  navire  est  immatriculé  » 
{art.  47). 

1637.  —  «  Lorsqu'un  navire  vient  à  changer  de  matricule, 
le  fait  sera  constaté  à  la  suite  de  la  dernière  mention  concernant 
ledit  navire  sur  le  vu  du  certificat  de  la  nouvelle  matricule.  Si  le 
changement  a  lieu  dans  une  autre  province,  on  remettra  au  pré- 
posé du  registre  du  commerce  un  certificat  contenant  copie  lit- 
térale de  la  feuille  du  navire,  afin  qu'il  en  transcrive  toutes  les 
mentions  sur  la  feuille  ouverte  au  navire  sur  son  registre  » 
iart.48). 

1638.  —  t(  Les  capitaines  des  navires  seront  tenus  d'être 

fiourvus  de  la  copie  certiSée  de  la  feuille  du  registre  concernant 
BUT  biUiment  et  ils  ne  pourront  commencer  le  voyage  sans  ce 
document  Cette  copie  certifiée,  qui  devra  être  littérale  et  être 
légalisée  par  le  capitaine  du  port  de  départ,  sera  considérée 
comme  un  titre  suffisant  pour  Justifier  de  la  propriété,  pour  sa 
transmission  ou  pour  l'établissement  des  charges,  lorsque  les 
contrats  dûment  signés  des  contractants  sont  ioscrils  à  la  suite 
de  ladite  copie  certifiée,  avec  l'Iutervention,  en  Espagne,  d'un 
notaire,  ou  a  l'étranger,  du  consul  qui  atteste  la  vénté  du  fait  et 
la  sincérité  des  signatures.  Les  contrats  ainsi  célébrés  sortiront 
&  entiers  effets  après  avoir  été  inscrits  sur  le  registre  du  com- 
merce. L'inscription  sera  faite  sur  le  vu  soit  de  Ta  feuille  même 
du  navire,  soit  d'une  copie  certifiée  et  littérale  du  contrat  signée 
par  l'armateur,  k  son  défaut  par  le  capitaine  du  navire,  et  par  le 
notaire  ou  le  consul  qui  ont  prêté  leur  ministère  »  (art.  50). 

1639.  —  X  11  sera  dressé  acte  des  obligations  contractées 
durant  le  voyage  par  le  navire,  conformément  aux  art.  580,  583, 
611,  C.  comm.,  et  qui,  d'après  Tart  50  du  présent  règlement, 
doivent  être  contractées  par  le  ministère  d'un  notaire  en  Espa- 
gne ou  d'un  consul  k  l'étranger,  et  ledit  acte  sera  conservé  dans 
les  protocoles  ou  archives  de  ces  fonctionnaires.  Les  contrats 
d'où  résultent  lesdites  obligations,  bien  que  produisant  leur  effet 
durant  le  voyage  dès  l'instant  où  ils  sont  mentionnés  sur  la 
feuille  du  navire,  devront  cependant  pour  les  efTets  de  l'art  580, 
C.  comm.,  être  inscrits,  une  fois  le  voyage  terminé,  sur  le  regis- 
tre correspondant»  (art.  52). 

1640.  —  <'  Les  propriétaires  de  navires  vendus  à  l'étranger 
devront  présenter  une  copie  de  l'acte  de  vente  au  préposé  du 
registre  afin  que  la  feuille  d'inscription  dndit  navire  soit  clôtu- 
rée »  (art.  53). 

1641.  —  Le  même  décret  indique  la  façon  dont  devront  être 
tenus  les  registres  du  commerce,  dont  ils  devront  être  commu- 
niqués et  les  droits  auxquels  donneront  lieu  les  inscriptions 
(V.  Frudbomme,  C.  comm.  espagn.,  p.  316  ft  327).  Il  sera  dû  pour 
l'inscription  de  tout  navire  quelconque  ou  de  toute  modification 
survenue  dans  les  circonstances  dudit  navire,  S  pesetas  ;  pour 


les  inscriptions  des  contrats  en  vertu  desquels  les  navires  sont 
affectés  au  paiement  d'une  obligation,  5  pesetas  si  le  mootanl 
de  l'obligation  garantie  ne  dépasse  pas  250,000  pesetas,  tO  pe- 
setas s'ildépasse  cette  somme  mais  est  inférieur  h  500,000  pe- 
setas, 15  pesetas  si  le  montant  de  l'obligation  est  entre  500,000 
et  1,000,000,  20  pesetas  au-delà  d'un  million.  Il  sen  dH  pour  les 
autres  inscriptions  6  pesetas.  Les  notes,  translations,  commu- 
nications, certificats,  extraits,  copies  donnent  lieu  k  un  dnnt  de 
1  peseta. 

I€t42.  —  «  Les  navires  marchands  constitueront  une  pro- 
priété qui  pourra  s'acquérir  et  se  transmettre  par  l'un  quelcon- 

3ue  des  moyens  reconnus  par  le  droit.  L'acquisition  d'un  navire 
evra  être  constatée  par  un  document  écrit,  lequel  ne  produira 
d'effet  à  l'égard  des  tiers  que  s'il  est  inscrit  sur  le  registre  da 
commerce  »  (C.  comm.,  art.  573). 

1643.  ~  La  propriété  d'un  navire  s'acquerra  également  ptr 
la  possession  de  bonne  foi  continuée  durant  trois  années  avec 
juste  titre  dûment  enregistré.  A  défaut  de  l'une  de  ces  condi- 
tions, la  possession  devra  obligatoirement  être  continuée  duraat 
dix  ans  pour  acquérir  la  propriété.  Le  capitaine  ne  pourra  ac- 
quérir par  prescription  le  navire  qu'il  commande  (Même  art-, 
§2). 

1644.  —  «  Les  constructeurs  de  navires  pourront  employer 
les  matières  et  suivre,  en  ce  qui  concerne  la  construction  et  te 
gréement,  les  systèmes  qui  conviennent  le  mieux  h  leurs  inté- 
rSts.  Les  armateurs  et  les  gens  de  mer  se  soumettront  aux  prei- 
criptions  des  lois  et  des  règlements  d'administration  pubiiqae 
sur  la  navigation,  la  douane,  la  police  sanitaire,  la  sécaritédo 
navire  et  les  autres  objets  analogues  »  (art  574). 

1645.  —  «  Les  copropriétaires  d'un  navire  jouiront  du  droit 
de  préférence  et  de  retrait  dans  les  ventes fkitesft  des  étrangen, 
ils  ne  pourront  toutefois  faire  usage  de  ce  droit  que  dans  In 
oeuf  jours  qui  suivent  l'inscription  de  la  vente  sur  le  registre, 
et  à  charge  de  consigner  le  prix  au  moment  même  »  (art.  575). 

1646.  —  «  Seront  toujours  réputés  compris  dans  la  vente  du 
navire,  les  apparaux,  les  objets  de  rechange,  les  instruments  et 
la  machine,  s  il  s'agit  d'un  navire  à  vapeur,  qui  en  dépendent 
et  qui  se  trouvent  au  moment  de  la  vente  en  la  possession  du 
vendeur.  Ne  seront  jpas  compris  dans  la  vente  les  armes,  les  nu- 
nitions  de  guerre,  les  vivres  ni  le  combustible.  Le  vendeursen 
tenu  de  remettre  à  l'acheteur  la  copie  certifiée  de  la  feuille  d'io»- 
cription  du  navire  sur  !e  registre  jusqu'à  ta  date  de  la  ventes 
(art.  576). 

1647.  —  "  Si  le  navire  vient  à  être  aliéné  en  cours  de  roate, 
les  frets  acquis  depuis  la  réception  du  dernier  chargement  ap- 
partiendront intégralement  à  l'acheteur,  et  le  paiement  des  loyen 
des  matelots  et  de  tous  autres  individus  composant  Téquipa^ 
à  raison  du  même  voyage,  sera  également  à  sa  charge.  Si  i> 
vente  est  effectuée  a^MTès  l'arrivée  du  navire  ao  port  de  destiot- 
tion,  les  frets  appartiendront  au  vendeur  et  le  patemeot  des 
loyers  des  matelots  et  autres  individus  composant  l'équipage  sen 
&  la  charge  dudit  vendeur,  sauf,  dans  les  deux  cas,  conveotion 
contraire  »  (art  577). 

1648.  —  «Si  le  navire,  en  cours  de  route  ou  dans  uo  port 
étranger,  vient  à  être  aliéné  volontairement  parle  propriétaire  ou 
les  propriétaires,  au  profit  d'Espagnols  ou  d  étrangers  domiciliés 
dans  la  capitale  ou  dans  un  port  d'une  autre  nation,  l'acte  de 
vente  sera  reçu  par  le  consul  d'Espagne  du  port  où  s'effectue  U 
reddition  du  voyage,  et  ledit  acte  ne  produira  d'effets  à  l'égard 
des  tiers  qu'après  avoir  été  inscrit  sur  les  registres  du  consulat. 
Le  consul  transmettra  immédiatement  copie  authentique  de  t'aclt 
de  vente  du  navire  au  registre  commercial  du  port  où  ledit  Davirr 
est  inscrit  et  immatriculé.  Dans  tous  les  cas  de  vente  du  navire 
on  devra  constater  par  une  mention  si  te  vendeur  reçoit  te  prix 
en  tout  ou  partie,  ou  s'il  conserve  en  tout  ou  partie  une  créance 
sur  ledit  navire.  Dans  le  cas  où  la  vente  est  faite  à  un  sujet  Fi* 
pagnol,  le  fait  sera  consigné  sur  la  patente  de  navigation.  Lws- 
que  le  navire  se  trouvera,  en  cours  de  route,  hors  o'éU^  de  na- 
viguer, le  capitaine  s'adressera  au  juge  ou  au  tribunal  coia{>éteDt 
du  port  de  rel&ebe,  si  ce  port  est  un  port  espagnol,  H  si  c'est 
un  port  étranger,  au  consul  d'Espagne,  au  juge,  au  tribunal  ou 
k  l'autorité  locale,  s'il  n'y  a  pas  de  consul  ou  de  tribunal,  el  1* 
consul,  ou  le  juge,  ou  le  tribunal,  ou,  &  leur  défaut,  l'autorité 
locale,  prescnront  de  procéder  à  l'examen  du  navire.  Si  le  coa- 
signataire  ou  l'assureur  résident  dans  ce  lieu,  ou  s'ils  y  ostdai 
représentants,  ils  devront  être  cités  k  l'effet  d'assister  lox  dili- 
gences pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra  »  farti  578). 
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1649.  —  «  Lorsque  l'avarie  du  navire  sera  prouvée  et  que 
l'impossibilité  de  le  réparer  pour  cootinuer  le  voyage  sera  dé- 
montrée,  ta  veote  aux  eocbères  de  ce  oavire  sera  ordonnée  con- 
formément aux  règles  suivantes  :  1**  il  sera  fait  une  estimation, 
aa  moyen  d'un  inventaire  préaM)le,  du  corps  du  navire,  de  ses 
apparaux,  de  ses  machines,  de  ses  instruments  et  de  tous  les 
autres  objets,  et  on  laissera  prendre  connaissance  de  ces  dili- 
gences à  tous  ceux  qui  désirent  prendre  part  aux  enchâres; 
2»  rordoonance  ou  le  décret  prescrivant  la  vente  sera  alQcbé 
aux  lieux  accoutumés  et  une  annonce  sera  insérée  dans  les  jour- 
naux du  port  où  la  vente  doit  être  faite,  s'il  en  existe,  et  dans 
les  autres  jonmaux  déterminés  par  le  tribunal.  Le  délai  fixé  pour 
la  vente  aux  enchères  ne  pourra  pas  être  inférieur  &  vingt  jours  ; 
3°  les  annonces  seront  répétées  de  dix  jours  en  dix  jours,  et  leur 
publication  sera  constatée  dans  la  procédure;  i"  il  sera  procédé 
&  la  vente  aux  encbères,  le  jour  indiqué,  avec  les  formalités  pres- 
crites par  le  droit  commun  pour  les  ventes  judiciaires;  5*  si  la 
vente  a  lieu  alors  que  te  navire  se  trouve  à  1  étranger,  on  obser- 
vera les  prescriptions  partîculièresqui  régissent  cette  hypothèse  >< 
[art.  579). 

1650.  —  «  Dans  toute  vente  judiciaire  de  navire,  seront 
privilégiées  et  admises  au  paiement  par  préférence,  dans  l'ordre 
suivant,  les  créances  ci-api^s  désignées  :  l"  les  créances  existant 
au  pro&t  du  domaine  public,  justinées  au  moyen  d'un  certiHcat 
orfîoiel  de  l'autorité  compétente  ;  2o  les  frais  judiciaires  de  pro- 
eédure,  suivant  taxe  i^prouvée  par  le  juge  ou  le  tribunal  ;  3"  les 
droits  de  pilotage,  tonnage»  ainsi  que  les  droits  de  mer  eL  autres 
droits  de  port,  justifiés  par  des  certificats  suffisants  des  agents 
supérieurs  chargés  de  la  perception  ;  4"  les  salaires  des  déposi  • 
taires  et  gardiens  du  bâtiment,  ainsi  que  tous  les  frais  quelcon- 
ques faits  poor  la  conservation  du  navire  depuis  son  entrée  dans 
le  port  jusqu'à  la  vente,  acquittés  ou  restant  dus  et  dont  il  est 
justifié  au  moyen  d'un  compte  approuvé  par  le  juge  ou  le  tribu- 
nal; 5"  les  loyers  du  magasin  o£i  les  apparaux  et  agrès  du  na- 
vire auront  été  gardés,  suivant  contrat;  6°  les  salaires  dus  au 
capitaine  et  à  l'équipage  employés  au  dernier  voyage.  Ces  salai- 
res seront  vérifiés  au  moyen  d'une  liquidation  faite  sur  te  vu  des 
rôles  et  des  livres  de  compte  et  de  raison  du  navire,  et  approu- 
vés par  le  chef  du  département  de  la  marine  marchande,  là  où  il 
en  existe  un,  ou,  à  son  défaut,  par  le  consul,  le  juge  ou  le  tri- 
bunal ;  7**  le  remboursement  du  prix  des  marcbandises  compo- 
sant la  cargaison  vendues  parle  capitaine  pour  réparer  le  navire 
toutes  les  fois  que  la  vente  a  été  ordonnée  par  décret  de  justice 
rendu  avec  les  Formalités  exigées  en  pareil  cas^  et  mentionnée 
sur  la  copie  certifiée  de  l'inscription  du  navire;  B"  la  portion  de 
prix  restant  à  payer  au  dernier  vendeur,  tes  sommes  dues  pour 
matériaux  et  main-d'oeuvre  à  rtùson  de  la  construction  da  na- 
vire, lorsque  le  navire  n'aura  pas  encore  fait  rayage,  et  les 
sommes  dues  pour  radoub  et  équipement,  victuaQIe  et  combus- 
tible durant  le  dernier  voyage.  Pour  jouir  de  ce  droit  de  préfé- 
rence, les  créances  mentionnées  au  présent  numéro  devront 
résulter  d'un  contrat  inscrit  sur  le  registre  du  commerce,  ou^  s'il 
s'agit  de  dettes  contractées  alors  que  le  navire  se  trouvait  en 
cours  de  route  et  qu'il  n'était  pas  rentré  au  port  de  sa  matri- 
cule, elles  devront  avoir  été  faites  avec  l'autorisation  requise  en 
pareil  cas  et  être  mentionnées  sur  la  copie  certifiée  de  l'inscrip- 
tion dudit  navire;  9°  les  sommes  empruntées  à  la  grosse  sur  le 
corps,  les  apparaux  et  les  agrès,  avant  le  départ  du  navire,  dont 
il  est  justifié  par  des  contrats  réguliers  et  mentionnés  sur  le  re- 
^stre  du  commerce;  les  sommes  empruntées  durant  le  voyage 
avec  l'autorisation  dont  il  est  question  au  numéro  précédent, 
pourvu  que  l'on  remplisse  les  mêmes  conditions,  ainsi  que  le 
montant  de  ta  prime  des  assurances  dont  il  est  justifié  par  la 
police  ou  par  une  attestation  extraite  des  livres  du  courtier; 
lO"  l'indemnité  due  aux  chargeurs  pour  la  valeur  des  marchan- 
dises embarquées  qui  n'auront  pas  été  livrées  aux  destinataires, 
ou  pour  les  avaries  dont  le  navire  est  responsable,  toutes  les 
fois  que,  dans  Fun  et  l'autre  cas,  ladite  indemnité  résulte  d'une 
sentence  judimaire  ou  arbitrale  »  (art.  580). 

1G51.  —  «  Si  le  produit  de  la  vente  n'est  pas  suffisant  pour 
payer  tous  les  créanciers  indiqués  dans  un  même  numéro  et 
ayant  le  même  rang,  ce  qui  reste  sera  réparti  entre  eux  au  pro- 
raU  »  (arU  581). 

1652.  —  Lorsque  l'acte  constatant  ia  vente  aux  encbères 
publiques  aura  été  dressé  et  inscrit  sur  le  registre  du  commerce, 
toutes  les  autres  responsabilités  du  navire  au  profit  des  créan- 
ciers seront  réputées  éteintes.  Toutefois,  si  la  vente  a  été  faite 
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volontairement  et  alors  que  le  navire  se  trouvait  en  cours  de 
route,  les  créanciers  conserveront  leurs  droits  contre  le  navire 
jusqu'à  ce  qu'il  revienne  au  port  de  sa  matricule  et  jusqu'à 
rexpiratioo  d'un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'inscription 
de  la  vente  sur  le  registre,  ou  du  retour  du  navire  »  (art 
582}. 

1658. —  «  Si,  en  cours  de  voyage,  le  capitaine  est  dans  la 
nécessité  de  contracter  une  ou  plusieurs  des  obligations  men- 
tionnées aux  0.  7  et  9  de  l'art  580,  il  s'adressera  au  juge  ou  au 
tribunal  civil,  s'il  se  trouve  en  territoire  espagnol,  et,  dans  le 
cas  contraire,  au  juge,  au  tribunal  ou  à  l'autorité  locale  corres- 
pondante, en  présentant  le  certificat  et  la  feuille  d'inscription 
dont  il  est  question  à  l'art.  618,  et  les  documents  qui  justifient 
l'obligation  contractée.  Sur  le  vu  du  résultat  de  la  procédure 
instruite,  le  juge,  le  tribunal,  le  consul  ou  l'autorité  locale  men- 
tionneront provisoirement  ledit  résultat  sur  ce  certificat,  afin 
qu'il  soit  formalisé  sur  le  registre  du  commerce  tors  de  l'arrivée 
du  navire  à  son  port  d'attache,  ou  que  l'obligation  produise  son 
effet  légal  et  obtienne  le  droit  de  préférence  qui  lui  appartient 
dans  le  cas  où  le  navire,  avant  de  rentrer  à  son  port  dimmatri- 
oulation,  viendrait  à  être  vendu  par  suite  d'ionavigabilité.  L'o- 
mission de  cette  formalité  rendra  le  capitaine  personnellement 
responsable  des  créances  auxquelles  sa  faute  aura  causé  préju- 
dice »  (art.  583). 

1654.  — ■  «  Les  navires  affectés  k  la  garantie  des  eréanees 
énoncées  à  l'art  580  pourront  être  saisis  et  vendus  jucÙeiaire- 
ment  dans  la  forme  prévue  par  l'art.  579,  dans  le  port  où  ils  se 
trouvent,  à  la  requête  de  l'un  quelconque  des  oréaneiers  ;  toute- 
fois, si  lesdits  navires  sont  chargés,  appareillés  et  prêts  à  faire 
voile,  la  saisie  ne  pourra  être  pratiquée  qu'à  raison  des  dettes 
contractées  pour  appareiller  et  ravitailler  le  navire  en  vue  du 
voyage  même,  et,  même  alors,  la  saisie  cessera  si  l'un  quelcon- 
que des  intéressés  dans  l'expédition  vient  à  garantir  que  le  na- 
vire reviendra  dans  le  délai  fixé  par  la  patente,  et  s'oblige,  dans 
le  cas  contraire,  alors  même  que  le  retour  serait  empêché  par 
une  circonstance  fortuite,  à  acquitter  la  dette  dans  la  mesure  où 
elle  est  légitime.  Pour  les  autres  dettes  de  toute  nature,  qui  ne 
sont  pas  comprises  dans  l'art.  580  précité,  te  navire  ne  pourra 
être  saisi  que  dans  le  port  où  il  est  immatriculé  »  (art.  584]. 

1655.  —  «  Pour  tous  tes  effets  de  droit  sur  les  points  qui  ne 
sont  pas  l'objet  d'une  modification  ou  d'une  restriction  en  vertu 
des  dispositions  du  présent  Code,  les  navires  suivent  la  condi- 
tion des  biens  meubles  »  (art.  585). 

1656.  —  «  Si  deux  ou  plusieurs  personnes  participent  à  la 
propriété  d'an  navire  marchand,  on  présumera  que  ces  copro- 
priétaires constituent  une  société.  Celte  société  sera  régie  par 
les  décisions  de  la  majorité  des  associés.  La  majorité  sera  cons- 
tituée par  la  majorité  relative  des  votants.  Si  les  participants  ne 
sont  pas  plus  de  deux,  en  cas  de  divergence,  l'avis  de  celui  qui 
a  la  plus  forte  part  prévaudra;  si  leurs  parts  sont  égales,  le  sort 
déciaera.  La  représentation  de  la  part  la  plus  faible  dans  la  pro- 
priété d'un  navire  donnera  droit  à  une  voix,  et  les  autres  co- 
propriétaires auront  proporlioaneltement  autant  de  voix  qu'ils 
possèdent  de  parts  égales  à  la  plus  faible.  Les  dettes  particuliè- 
res de  l'un  des  copropriétures  ne  pourront  donner  lieu  à  retenir, 
saisir  ni  exécuter  le  navire  en  totalité,  et  la  procédure  selimitera 
à  ta  portion  du  navire  appartenant  au  débiteur,  sans  mettre 
obstacle  à  la  navigation  »  (art  58t(). 

1657.  —  '-^  Tous  les  copropriétaires  seront  tenus,  proportion- 
nellement à  leur  part,  des  frais  de  radoub  du  navire  et  des  au- 
tres frais  faits  en  vertu  d'une  décision  de  la  majorité.  Ils  seront 
responsables  dans  la  même  proportion  des  frais  d'avitaillement, 
équipement  et  armement,  nécessaires  pour  la  navigation  »  (art. 
591). 

1658.  —  «  Les  décisions  de  la  majorité,  en  ce  qui  concerne  le 
radoub,  réquipemenl  et  l'avitullenent  do  navire  dans  te  port 
de  départ,  obOgeront  la  minorité,  &  moins  que  les  associé  com- 
posant la  minonté  ne  renoncent  &  leur  part  qai  devra  être  ac- 
quise par  les  autres  eopropriétures,  après  estimation  judiciaire 
préalable  de  la  valeur  ae  la  part  ou  des  parts  cédées.  Les  déci- 
sions de  la  majorité  seront  également  obligatoins  pour  la  mino- 
rité en  ce  qui  concerne  la  dissolution  de  la  société  et  la  vente 
du  navire.  La  vente  du  navire  devra  avoir  lieu  aux  enchères 
publiques  conformément  aux  prescriptions  delà  loi  d'£n;'uirùi- 
miento  civil,  à  moins  que  l'unanimité  des  copropriétaires  n'en 
décide  autrement  et  sauf  toujours  les  droits  de  oréférence  et  de 
retrait  de  l'art.  675  «  (art  592). ,    ^.^^^^^^^  by  VjOOQle 
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1659.  —  Aux  termes  d'une  loïdi)  S8  mai  18d6,  seront  réputés 
bAtlinents  américains  et  auront  seuls  droit  aux  avantages  et  pri- 
vilèges leur  appartenant ,  les  bfttiments  enregistrés  oonformé- 
ment  ï  la  bi  et  aucun  »utre,  sauf  les  navires  au  cabotage  cétier 
et  les  navires  de  pèche.  Toutefois  lesdils  b&tlments  ne  participe- 
ront auxditfl  privilèges  qu'aulftot  qu'ils  apparUendront  eo  entier 
&  desrjtoyeijs  Américains  ou  à  une  société  constituée  c-onformé- 
Dienl  aux  lois  d'un  des  Htats  d'Untoq  et  qu'ils  seront  commandés 
par  un  citoyen  Américain. 

1660.  —  Tout  navire  a  un  port  d'attache  {home  port),  qui 
n'est  pas  nécessairement  celui  dans  lequel  il  a  été  construit,  mais 
bien  celui  où  ït  a  été  enregistré.  —  "The  Charlas  Mears,  Newb. 
197;  Dison,  p.  389. 

1661.  —  L«  congrès  international  de  Washington  de  1891, 
chap.  IV,  a  décidé  que  :  »  le  nom  de  tout  navire  marchand  eq- 
regiBtré  doit  être  Inscrit  sur  chaque  côté  de  l'avant  et  sur  l'ar- 
rière ;  le  port  d'enregistrement  est  marqué  k  l'arrière.  Ces  noms 
seront  inscrits  en  lettres  romaines  en  couleur  claire  sur  fond 
sombra  ou  en  couleur  sombre  Tond  cUir  pour  être  fkcilemenl 
visible».  Les  plus  petites  lettres  devront  avoir  au  moins  quatre 
pouces  de  hauteur.  Le  tirant  d'eau  de  tout  navire  enregistré  sera 
marqué  sur  l'arrière  et  sur  l'étambot  d'arrière  en  pieds  anglais  ou 
décimètres,  en  cliirTres  arabes  ou  romains.  Le  bas  de  chaque 
chilTre  marquera  )e  tirant  d'eau  k  cette  ligne  ».~  Aeti.  int,  du 
mar-,  t.  7,  p.  197.  —  Une  loi  du  20  janv.  1897  (-4nn.  tég.  étr,, 
1898.  p.  869)  n'a  modifié  cette  législation  que  sur  des  points  de 
détail. 

1602.  — D'sprèsune  loi  du  20  janv.  1895(inn.  lég.  étr.,im, 
p.  826)  »u  registre  de  bord  des  navires  doit  être  annexé  un  ap- 
pendice coqteuant  les  dimensions  et  tonnage  du  navire  d'après 
tes  règles  ep  usage  chez  les  nations  étrangères  où  le  navire  doit 
reiftcber.  On  opère  le  jaugeage  à  l'aide  de  la  méthode  Moor- 
som. 

1663*  —  Avant  1*  loi  du  20  juin  1884  étaient  admis  h  l'enre- 
gistrement, et  par  conséquent,  k  la  jouissance  d«8  droits  inhé- 
rents à  la  nationalité  amérioaine  :  les  b&timent»  construits 
aux  Etats-Unis  e(  appartenant  &  des  nationaux;  2** ceux  aon- 
•traits  hors  des  Etat^Unis  mais  appartenant  à  des  nationaux  ; 
3*  ceux  capturés  en  guerre  par  des  citoyens  Américains,  décla- 
rés de  bonne  prise  et  entièrement  possédés  par  des  nationaux  ; 
4*  ceux  conflsqués  et  vendus  pour  inrractions  aux  lois  de  la 
République,  quand  ils  sont  ezciusirenient  possédés  par  des  na- 
tionaux ;  H"  wax  construits  en  pays  étrangers,  ayant  fait  nau- 
Trage  dana  les  eaux  des  Ëlals-Lnis  et  qui  ont  été  achetés  et  ré- 
parés par  un  citoyen  Américain,  jusqu  h  concurrence  des  trois 
quarts  de  leur  valeur  lAcie  du  %2  déc,  t8S2).  La  loi  du  26  juin 
18S4  {4«n.  Icg.  étr.,  t.  U,  p.  765)  refuse  renregiilreroent  aux 
KlatS'Unis  des  navires  construits  ou  aciietés  en  p^ya  étrangers 

Ëar  des  Américains.  —  Dixon,  Tt.  du  dr,  imrit.,  p.  387.  — 
l'après  celte  loi,  pour  qu'un  navire  ait  le  droit  de  porter  le  pa- 
villon national  il  faut  :  t"  que  tous  les  propriétaires  soient  ci- 
toyens de  rUnion;  V  que  le  navire  ait  été  construit  sur  le  terri- 
toire de  l'Union;  3^  que  les  officiers  et  les  deux  tiers  au  moins 
de  l'équipage  soient  de  nationalité  américaine. 

1664.  —  L'acte  du  31  déo.  179â  prescrivait  que,  pour  être 
propriétaire  d'un  navire  construit  et  «nregistré  dans  un  des  ports 
do  1  Union,  il  fallait  résider  sur  le  territoire  de  rUniop  et  être  au 
moins  assoeié  i  une  maison  de  oommeree  résidant  aux  Etats- 
Unis. 

1665.  —  Les  naturalisés  ne  peuvent  séjourner  plus  d'un  an 
dans  leur  pays  natal  ni  plus  de  deux  ans  k  l'étranger  sans  perdre 
les  avantages  altaehés  a  l'enregistrement  du  navire  (Acte  du  27 
mars  1804,  art.  04).  Mais  le  bénéfice  perdu  par  la  résidence  à 
l'étranger  est  recouvré  par  le  retour  aux  Etats-Unis.  — •  Dixon, 
p.  88. 

1666*  —  Tout  bâtiment  enregistré  qu)  est  vendu  ou  trans- 
féré par  voie  détournée  à  un  étranger,  en  tout  ou  en  parité,  peut 
étr«  confisqué.  Dans  le  cas  où  le  navire  ainsi  vendu  à  un 
étranger  par  voie  délouraée  appartient  à  plusieurs  coproprié- 
taires, il  n'y  a  lieu  à  eonfiseation  que  des  parts  appartenant  aux 
cédants  de  mauvaise  foi  (Acte  du  31  déc.  1798,  art.  10).  — 
Dixon,  p.  399. 

1667.  —  Cette  disposition  rigoureuse  est  étendue  parla  ju- 
risprudence aux  cessions  de  b&timents  de  moins  de  vingt  ton- 
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neaux,  qui  ne  sont  assujettis  qu'à  la  simplu  tioanee.  —  Phillips 
Wuhington'a  Circuit  Court  Rep.  tSd. 

1668.  —  Aucuns  eondilion  de  nationalité  n'est  exigés  du 
capitaine  commandant  un  navire  non  enregistré,  mais  les  navi- 
res nationaux  ne  peuvent  être  commandés  qne  par  des  natio- 
naux. L'art.  1,  g  I,  L.  88  mai  1896,  porte  à  cet  égard  :  Iods 
les  offloiers  des  navires  amérloalas  qui  seront  chargés  de  la  eoa- 
'  dulte  du  navire,  y  compris  les  pilotes,  ssront  dans  tous  tes  eu 
{  Américains.  Le  mot  ofneler  oomprendra  le  cher  raésanieien  el 
j  chacun  des  aidss-mécanioiens  chargés  de  servir  i  bord  des  nt- 
,  vires  ayant  en  tout  ou  partie  la  vapeur  comme  raodedepropuleion. 
I  A  dater  du      janv.  1897  nul  ne  pourra  avoir  qualité  pouréire 

Eiorleur  d'une  liceoee  de  commandant  ou  d'offleier  fc  bord  d'en 
)&timent  de  oommeroe  aniérioain  s'il  n'est  citoyen  né  ou  natu- 
ralisé définitivement  Américain.  —  Hoaehster  et  Saaré,  t.  1, 
I  p.  38. 

j     1669.  —  Une  fbls  l'enregistrement  du  navire  effectué,  Il  en 
I  est  délivré,  par  les  agents  de  la  douane,  un  oertifloal,  lequel 
j  correspond  à  notre  acte  de  francisation.  Le  propriétaire  a  dA  sa 
'  préalable  affirmer  sous  serment  :  les  faits  qui  ont  donné  ntii- 
:  saooe  à  son  droit,  l'époque  al  le  lieu  de  oonslruction  du  bâti- 
ment, le  nom  du  capitaine,  le  nombre  des  parts  lut  appartenaoi, 
la  capacité  des  autres  copropriétaires.  Le  serment  est  appuyé  par 
une  soumission  et  caution,  variant  suivant  Je  tonnage  du*  b&li- 
ment,  et  garantissant  que  le  propriétaire  ne  vendra,  ne  prftert 
ou  ne  cédera  pas  l'acte  de  nationalité;  qu'il  le  rapportera  d»s 
les  huit  jours  qui  suivront  le  retour  du  capitaine  si  le  navire  a  ét^ 
brûlé,  capturé,  perdu  soit  totalement  soit  partiellement,  ou  vendu 
en  pays  étranger  h  un  étranger  (Actes  31  déc.  1792  etS9juill. 
1850).  Sans  ce  serment,  l'enregistrement  est  de  nul  effet  et  at 
confère  pas  la  nationalité  américaine.  —  United  States,  Davie'i 
Rep.  9  ;  Dixon,  p.  193. 

1670,  —  Si  l'acte  de  nationalité  est  perdu,  le  propriétair* 
peut,  en  affirmant  la  réalité  de  cette  perte,  en  obtenir  un  noa- 
veau  après  avoir  rempli  les  mêmes  formalités  et  à  la  charge  ées 
mêmes  déclaration  et  canUonuement  (Aot.  31  déc.  1703,  art  13ï. 
~  Dixon,  p.  396. 

1671*  —  Quand  le  navire  est  pria  par  r«nneml,  perdu  ou 
passé  à  des  ji;eos  incapables  de  posséder  un  navire  national,  le 
certiScat  doit  être  remis  au  bureau  d'enregistrement  du  port 
d'attache,  sous  peine  d'une  forte  amende;  le  cautionnement  du 
propriétaire  en  répond. 

1672,  —  Le  certificat  doit  être  apporté  au  regUtrar  chaque 
fois  qu'il  s'est  opéré  un  changement  dans  la  propriété  du  d&* 
vire,  et  même  ftiaque  fois  que  le  capitaine  sera  changé,  iSo 

Su'on  modifie  en  conséquenoe  les  mentions  du  certiSeat.  — 
ixon,  p.  398. 

1673.  —  Comme  en  Angleterre,  la  vente  des  navires  natio- 
n.iux  se  oonitate  par  le  biïiûf  taie  (ûhl,  Ins.,  4  Mason,  390). 
Mais  si,  en  l'absence  de  cette  formalité,  l'aoquéreur  ne  peutoti- 
tenir  un  nouvel  enregistrement  du  navire  k  son  nom,  m  bénéfi- 
cier en  conséquence  de  la  nationalité  américaine,  ai  même  il  n'eil 
pas  investi  de  la  propriété  k  l'égard  des  tiers,  le  contrat  prodnil 
«on  plein  cEfat  entre  les  parties,      Dixon,  n.  17. 

1674*  —  Les  transferts  de  propriété  des  navirsa  ne  sont  oft- 
posahles  aux  tiers  que  s'ils  sont  relatés  sur  les  registraa  dn  lits 
d'immatrioulation  (U  37  juill.  1850,  chap.  27.  art  S). 

1675.  —  La  mention  de  l'opération  au  dos  ds  l'aota  de  sa- 
Ùonalité  n'est  pas  exigée.  Lyoo.Caea,  JoHm.  du  dr.  nU.pt» 
t.  4,  p.  484. 

1676.  —  Toutes  les  fois  que  le  navire  vendu  est  à  la  bw, 
l'inscription  sur  le  registre  des  transferts  équivaut  i  la  d^lmnee 
^L.  37  juill.  I8n0}.  La  loi  du  Massaohosetts  dit  également  qM  1» 
perfeollon  de  la  vente,  même  à  l'égard  dea  tiers,  n'est  pas  saber- 
donnëe  à  la  livraison  (Magne,  Joum.  du  dr,  M.  pr.,  1. 1,  p.  17'- 
Pourtant,  en  droit  louisianais,  la  vente  du  navire  n'est  pas  eom- 
plète  à  Tégïird  des  tiers  si  la  livraison  n'en  est  elfoetuée.  Mais 
il  fdut  probablement  concilier  cette  disposition  avee  la  toi  géné- 
rale de  tSXO.  —  Desjardine,  t.  1,  n.  78,  p.  164. 

1677.  —  Aucun  texte  n'a  coordonné,  dans  la  législation  des 
Etats-Unis,  les  privilèges  maritimes.  Toutefois,  il  est  eeitaln  qse 
le  privilège  des  gens  de  mer  prime  celui  des  ouvriers  et  fournis- 
seurs. Ce  privilège  est  le  premier  en  rang  et.  doit  être  le  premier 
payé  ;  il  est,  selon  l'expression  de  Dixon,  cloué  k  ta  deroi^re 
planche  du  b&liment.  —  Uixon.p,  03?. 

1678.  -  Les  P^^^H^^^^g^tflia^^ftf^l^  P^' 
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l^H  ex  eontraetu.  —  C.  diitrtet  Sud  New-York,  6  mai  1887. 
Putnam,  [Rw.  int.  du  dr.  mar.,  t.  3,  p.  366] 

1670. — Jugé  qu«,  daai  la  distribution  du  produit  d*  la  veota 
d'uD  navire,  les  prÏTilèges  maritimas  doifsnt  paisar  aftat  las 
privilègas  atiét  p«r  las  statuts  d'un  Etat  pour  las  primes  d'aisu- 
ranea.  —  C.  diatriot  Oaaat  de  Penavivanie,  4888,  p.  162,  Ùukêf, 
[An.  M.  du  dr.  mar.,  t  3,  p.  760] 

1680.  —  La  queation  do  laroîr  dans  qnol  iMIai  on  doit  a^r 
pour  hire  aortir  à  affat  un  droit  da  lutta  anr  un  navire,  apràs 
quai  tampsi'par  Buita,  un  aohateur  de  boon*  foi  peut  opposer 
une  fin  do  non^roeavoir  aux  réelanationi  dea  orrianeiars  du  Ten- 
deur, est  toujours  une  question  de  hit  à  appréeier  d'après  les 
circoastances  de  chaque  affaire.  —  C.  district  Nord  Calirornie, 
12  déc.  1898,  The  Tiçer,  [Rm.  ini.  du  dr.  mar.,  t.  14,  p.  728] 

16S1.  ~  Les  privilèfes  doirent  fitre  établis  arec  ailigeoce; 
à  défaut  itfl  sont  primés,  par  suite  de  la  négligence  des  bépéfl- 
eiaires,par  les  créances  cnirograpbaires  nées  des  besoins  de  la 
navigation.  —  C.  dislricl  Sud  New-York,  6  mai  1887,  Pulnam, 
[fteu.  int.  du  dr.  mar.,  t.  3,  p.  3661 

1682.  —  li  n'f  a  pas  de  délai  déterminé  dans  lequel  les 

Sans  de  mer  doivent  procéder  pour  faire  valoir  leurs  privilèges, 
lais  les  gens  de  mer  et  les  autres  créanciers  privilégiés  peu- 
vent être  dépouillés  de  leur  privilège  par  une  inaction  prolongée 
d'uns  façon  déraisonnable  ou  s'ils  souflhrent  que  la  bâtiment  soit 
vendu  &  un  tiers  Ignorant  leurs  droits  sans  les  porter  à  sa  con- 
naissance quand  ils  pourraient  le  faire.  —  Tbe  Eastern  star* 
VVare  185,  186, 212;  Tramp  o,  Tbe  Ship  Thomas,  Bee's  Adm., 
86.  —  Dizon,  p.  335. 

1683.  —  Il  n'est  pas  nénessaire  que  le  navire  soit  saisi  an 
terme  da  vovig^i  le  privilège  subsiste  tant  que  le  titre  lui-même 
n'est  pas  périmé,  —  The  Mary,  Pain*B  R.,  180;  The  Castem 
star,  Ware's  R.,  185. 

1684.  —  Le  privilë^  n'est  pas  même  éteint  par  la  saisie  et 
la  condamnation  du  bâtiment  h  rétranger,  si  la  r^iLitution  «n  est 
plus  lard  ordonnée  ;  peu  importe  que  la  resiitulioQ  s'opire  en 
nature  ou  en  espèces,  te  privilège  grève  la  chose  et  partant  ce 
qu'on  a  substitué  h  la  chose.  —  Dixon,  p.  324. 

1685.  —  Si  \9  produit  du  navire  est  insufOsant;  le  privilège 

!»eut  être  exercé  sur  le  fret,  et  si  le  chargeur  ne  paie  pas  le  fret, 
es  gens  de  mer  peuvent  procéder  contre  la  marchandise  elle- 
même  Jusqu'à  concurrence  du  montant  du  fret  dû  pour  celte 
marchandise,  —  Poland,  Ware's  R.,  134;  The  iady  Durbam,  3 
Ha^g.  adm.  R.,  200.  —  Sic,  Dixon,  p.  325. 

1686*  —  Lorsqu'un  navire  est  affrété,  il  reste  responsable 
des  dettes  faites  pour  le  compte  de  l'affréteur  à  raison  des  mo- 
dillcationa,  réparations  ou  équipement  du  navire,  &  moins  que, 
avant  de  traiter,  les  créanders  n'aient  eu  connaissance  de  la 
ebarte-partie  qui  mettait  ces  diverses  dépenses  &  la  charge  de 
l'atTréteur.  Le  privilège  accordé  &  de  semblables  créances  est 
créé  pour  donner  du  crédit  aux  expéditions  maritimes  et  per- 
mettre aux  navires  de  se  procurer  des  ressources  quana  ils 
sont  loin  de  leur  port  4'attache.  —  C.  district  Etat  de  Wasbin- 
gtoQ,  29  noT,  ld98,  Del  Norte,  [Rev.  int.  du  dr.  mar.,  L  H, 
p.  727J 

1687*  —  Les  matelots  engagés,  dont  les  services  n'ont  pas 
été  uliliiés,  saps  que  ce  refus  soit  Justifié,  conservent  le  droit 
de  se  faire  payer  par  privilège  les  salures  convenus,  lorsque 
d'ailleurs  le  navire  a  effectue  son  voyage.  —  C.  distnct  Ouest 
Pensytvanie,  1888,  p.  162,  Denny,  [Aen.  tof,  du  dr.  mar.t  \,  3, 
p.  75&1 

1688.  —  Le  privilège  des  gens  de  mer  sur  le  navire  est  in- 
dépendant du  contrat,  il  est  la  suite  obligatoire  des  fongtioni  de 
l'homme  &  bord  du  navire.  En  conséquence,  il  existe  aussi  bien 
lorsque  le  navire  voyage  pour  le  compte  de  l'affréteur  que  s'il 
voyaige  pour  celui  du  propriétaire.  —  C.  district  Sud  New-York, 
25  mars  1887.  Bovlan,  IRev.  int.  du  dr.  mar.,  t.  3,  p.  366] 

1689.  —  Jugé  que  les  soins  donnés  à.  des  matelots  malades 
par  des  ofQciers. sanitaires  ont  un  caractère  maritime,  donnaot 
ouverture  au  privilège.  —  C,  district  Brooklyn,  4  nov,  1887, 
Géorgie.  [Aev.  int.  <Ut  dr.  mar.,  t.  4,  p.  335] 

1690.  —  ...  Que  l'argent  avancé  pour  payer  les  salures 
de  l'équipage  a  un  privilège  égal  à  celui  des  matelots  payés,  le- 
quel est  préféré  à  celui  des  prétours  à  la  «rosse.  —  C.  district 
Nouvelle-Orléans,  25  févr.  1888,  The  Dora,  [Rev.  int,  du  dr.  mar., 
L  4,  p.  SUS] 

Quand  des  réparations  ont  été  f^tasou  quand  des 
fournitures  indispensables  ont  été  livrées  à  un  b&Ument  étran- 
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ger  ou  à  un  b&timsnt  dans  la  port  d'un  Etat  auquel  il  n'appar- 
tient pas,  la  créance  est  garantie  par  un  privilège  sur  le  navire. 
—  The  gênerai  Smith,  4  Wheaton,  438;  Feyroux,  7  Peter8,384; 
The  Nsstor,  1  Sumner  73  ;  Tha  Chosan,  S  Btory's  R.,  485.  — 
8ie,  Uixûo,  p.  63. 

1692.  — Mais  il  faut,  pour  que  cette  oréanca  soit  privilégiée, 
que  la  néeesaittf  des  réparations  at  fournitaras  soit  établie.  — 
Tho  auv,  9  Wallaee's  R.,  758 1  Tha  Eladona,  2  Benediot's 
H.,  31. 

1693.  —  On  admet,  h  es  point  da  vue,  peur  que  U  privilège 
puisse  être  exercé,  que  l'aspect  du  bâtiment  révèle  rurgsaee  OM 
réparations.  —  Pixon,  p.  62. 

1064.  —  Quand  un  navire  est  réparé  on  s'approvisionne  hors 
de  son  port  d'attaehs,  la  nécessité  des  travaux  on  fouroituni  le 
présume,  sauf  preuve  eontraîro.  —  The  Washington  Irving, 
8  Benediot's  R.,  318. 

1695.  —  Ainsi  jugé  que  la  fourniture  de  marchandises  faite 
à  un  navire  étranger,  en  l'espèoe  du  charbon,  entraîne  la  pré- 
somption d'un  privilège  sur  ce  navire;  mais  que  cette  présomp- 
tion cède  toutefois  i  la  preuve  que  le  capitaine  avait  an  main 
les  ressouroes  néoessaires  pour  solder  ces  fournitures  et  que 
la  fournisseur  connaissait  cas  ressources.  —  G.  district  &ud 
New-York,  »  Juitl.  1886,  Katie,  [Rw.  int.  du  dr.  marit.,  t.  1. 
p.  5311 

1606.  —  Les  ouvriers  at  fournisseurs  ont  le  droit  da  suite 
sur  le  navire.  —  Davis,  Oilpin's  R.,  473. 

1607.  Hais  la  privilège  ne  nurvit  pas  au  voyage  pour  ie- 

ÎutH  ont  été  faits  ces  travaux  ou  Iburnituns.  The  Boston, 
Blatcbfbrd  and  Howland's  R.,  309. 

1608.  —  A  ce  point  de  vue,  d'après  la  législation  spéciale  de 
Massachusetts,  ce  privilège  ne  sumtpas  à  l'arrivée  du  b&tiraent 
dans  un  port  quelconque  d'un  autre  Etat.  —  The  Sam  Sliok, 
2  Curlis  C.  C.  R.,  480;  S.  C.  Spragua's  décisions,  989.  —  V. 
Dixon,  p.  64. 

1609.  —  Le  privilège  des  ouvriers  et  fournisseurs  prime  ce- 
lui des  prêteurs  à  la  grosse,  car  le  prêt  à  la  grosse  n'aurait  pas 
mis  le  navire  k  la  disposition  des  intéressés  si  ces  ouvriers  et 
fournisseurs  n'avaient  permis  qu'il  pût  tenir  la  mer.  —  The 
Mary,  1  Paine,  571;  Blaine,  4Crancb,  388;  The  Virgin,  8  Pe- 
ter's,  3B8. 

1700.  —  Le  prêt  à  la  grosse  est  privilégié  quand  il  est  oon- 
clu  sous  l'empire  d'une  nécessité  rigoureuse,  car  il  est  réputé 
sauver  alors  le  navire.  Et  la  nécessité  sa  présuma  jusqu'à  preuve 
contraire.  —  Dixoo,  loc.  cit. 

1701.  —  Jugé  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  et  ne 
s'appliquent  pas  i  tous  les  contrats  Taits  par  les  armateurs  pour 
le  profit  du  navire,  mais  bien  seulement  aux  contrats  qui  ont  une 
eause  marUime  par  exclusion  de  ceux  dont  Tobjet  eenl  eoneerne 
la  navire.  Ainsi  ne  seront  pas  privilégiés  les  frais  do  compression 
du  coton  destiné  à  être  embarqué  sur  le  navire,  non  plus  que  le 
compta  du  gardien  de  quai  dont  la  plupart  deaarUeles  n'ont  pas 
un  oaraelère  maritime.  ^  C.  circuit  du  district  Est  du  Labraaor, 
1888,  Zeigler,  [A«v.  int.  du  dr.  maHt.,t.  3,  p.  760] 

1*702.  —  Au  contraire,  le  paiement  des  droits  de  auai  est 
privilégié,  las  rournitures  de  quaia  de  débarquement  oonnant 
matière  à  un  contrat  maritime.  G.  de  district  dss  Etats-Unis, 
15  avr.  1887,  The  Dora  Matthewa,  [Hev.  int.  du  dr.  mar.,  t.  3, 
p.  4881 

1708.  —  De  même,  la  fourniture  d'un  chronomètre,  cet 
instrument  étant  nécessaire  au  navire.  C.  district  Kst  New- 
York,  1888,  N^us.  [Rev.  itU.  du  dr.  mar.,  t.  3,  p.  750] 

1704.  •  Le  dernier  prêt  prime  les  prêts  antérieurs  pourvu 
qu'il  prenne  sa  source  dans  un  événement  de  mer  postérieur  à 
raocomplissement  des  premiers  contrats;  il  est  alors  bien  réelle- 
ment contracté  dana  l'intérêt  des  préteurs  antérieurs.  —  Bum- 
ner's  R.,  137. 

1705.  —  Le  prêt  &  la  grosse  prime  même  l'hypothèque  anté- 
rieure, si  le  fflort^aj^or  a  été  admis  à  rester  en  posseeeion  ;  cette 
solution  est  rationnelle  puieque,  d'après  la  léçislUton  américaine, 
loraqu'il  est  en  possession,  administre  )e  navire  «t  perçoit  le  fret, 
ta  créancier  hypothécaire  est  traité  eomme  te  propriétaire  lui- 
même  et  peut  être  actionné  direelemant  par  las  gens  de  mer,  les 
ouvriers  et  les fëumisseurs.  —  V.  Dixon,  p.  13.  — 1  Paine^a  R., 
671. 

1706.  —  La  règle  d'après  laquelle  des  privilèges  nepeuvent 
être  acquis  sur  un  navire  qui  est  sous  le  séque«tM~de  la  Cour, 
n'est  pas  applwable  lorsque  ce  séquç^^i^^  ^  k!>!IP(B''@^ 
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alors  que  le  navire  a  été  autorisé  à  contracter  des  euga^emeuts 
pour  les  besoÎDs  de  la  navigation.  Par  exemple,  les  foumiBseurs 

3ui  auront  permis  de  remelUe  à  flot  le  navire  échoué  et  saisi 
Bvront  être  payés  par  préférence  aux  créanciers  antérieurs.  — 
C.  district  Sud  New- York,  6  mai  1887,  Putnam,  [ftev.  ÙU.  du 
dr.  mar.,  t.  3,  p.  366] 

1707.  —  Décidé  que  les  art.  674  et  67fi,  ancien  C.  comm. 
italien  (art.  662  et  663  nouveau  Code)  sont  applicables  aux 
cpiances  privilépées  étrangères  et  notamment  à  celles  des  genn 
de  mer,  sur  le  navire  italien  vendu  aux  Etats-Uois  à  la  requête 
d'un  prêteur  à  la  grosse.  —  C.  district  Sud  New- York,  S9  juin 
1887,  Olga,  [Rev.  int.  du  dr.  mar.,  t.  3,  p.  367] 

1708.  —  On  distingue  entre  les  copropriétaires  noa  associés 
{part owners)  elles  copropriétaires  associés  {partners).  En  cas 
de  doute  ou  doit  présumer  généralement  la  non -association.  — 
Maclachlan,  t.  1,  p.  91  ;  Dixoo,  p.  16.  —  Pourtant  les  décisions 
contraires  sont  nombreuses.  —  Nicoll,  20  Johns,  N.  Y.  Rep.  6H; 
Hewitt,  4B.  Monroe,  Ky.  Rep. 458,459  ;  UmbJSMarB.Rep.54. 

1709.  —  En  l'absence  de  conventions  spéciales,  la  maiorilé 
peut  Taire  naviguer  le  navire  comme  bon  lui  semble,  à  condition 
de  garantir  &  Ta  minorité  le  retour  du  navire  sain  et  sauf.  — 
Ouston,  1  Wilson,  101;  Steamboat  Orléans,  1  Peter's  R.  175. 

1710.  —  La  mmorité  peut  également,  sous  la  même  condi- 
tion. Taire  naviguer  le  b&timent  contre  la  volonté  de  la  majorité, 
car,  en  cas  de  partage  et  de  dissentiment,  c'est  Topinion  des 
partisans  de  la  navigation  qui  l'emporte,  les  navires  étant  cons- 
truits pour  naviguer  et  non  pour  rester  inactifs  dans  les  bassins. 

—  Slory,  On  Partnership,  435;  Conklin  s.  Adm.  852;  3  Kent's 
Corn,  153,156;  Dixon,  p.  19. 

1711*  —  Si  la  minonté  qui  a  pris  le  navire  pour  l'exploiter 
le  laisse  inactir,  la  majorité  peut  le  reprendre  et  le  tkire  navi- 
guer. —  The  Stamboat  OHéans,  prédte;  Tunno,  5  Ann.  L.  R. 
406;  Willings,  2  Peter's  Ad.  288. 

1712.  —  Dans  ces  divers  cas  les  oppossnts  ne  participent  ni 
aux  gains  ni  aux  pertes  de  l'expédition.  —  The  Peggy,  4  Rob. 
Ad.  R.,  304;  WilUngs,  précité. 

1713.  —  Ils  ne  peuvent  même  prétendre  à  aucune  compen- 
sation. —  The  Marengo,  1  Am.  L.  Hev.  88;  3.  C.  I  Sptgnes 
décisions,  506;  Willings,  précité. 

1714.  —  Eu  cas  de  perte  du  navire  durant  le  voyage,  la  va- 
leur estimative  de  leurs  parts  émi  être  payée  aux  opposants,  à 
motus  que  ceux-ci  aientlaissé  entreprendre  le  voyage  sans  for- 
mer de  demande  en  jusUee.  En  effet,  s'il  n'y  a  pu  eu  demande 
en  garantie  devant  la  Cour  d'amirauté,  la  mioonté  participe  aux 
béneOees  et  aux  pertes.  —  Jouanneau,  4  Louis  R.  330;  Dixon, 
p.  20. 

1715.  —  Quand  il  y  a  partage  sur  le  cboix  du  voyage  à  en- 
treprendre, la  licitatiou  est  le  seul  moyen  de  sortir  de  difficulté. 

—  The  Seneca,  6  Penn  law.  J.  213,  S.  C.  Gilpin's  Rep.  10; 
Comklings  Admirai,  253;  Dixon,  p.  23. 

1716.  —  L'armateur- gérant  a  les  mêmes  pouvoirs  qu'en  An- 
gleterre. Il  ne  peut  assurer  le  navire  en  tout  ou  en  partie  qu'avec 
le  consentement  exprès  des  copropriétaires;  il  ne  peut  non  plus 
ni  emprunter  ni  engager  les  parts  des  copropriétatres. 

1717.  —  Chaque  copropriétaire  {partowner)  peut  vendre  iso- 
lément sa  pari  ;  les  associés  (partners)  peuvent  même  vendre  le 
navire  pour  la  totalité.  —  Story,  On  Partnershipt  415,  417,  484; 
Krent,  5*  édit.,  p.  164;  Dixon.  p.  26. 

1718.  —  Il  y  a  lieu  à  sauvetafi^e  maritime,  que  le  navire,  soïL 
en  pleine  mer  ou  sur  la  côte.  Mais  le  sauveteur  n'acquiert  pas 
un  droit  de  propriété  sur  le  navire,  car  l'ancien  propriétaire  ne 
doit  pas  être  réputé  avoir  abandonné  volonturement  son  droit 
quand  même  il  aurait  perdu  tout  espoir  da  ^rderson  b&timent, 
mais  avoir  simplement  abandonné  sa  possessioncontraint  et  forcé 
par  les  circonstances.  Cette  possession  vacante  le  sauveteur  la 
trouve  et  l'acquieri  pour  son  compte,  il  exerce  nn  droit  de  ré- 
tention jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  rémunéré  de  ses  services  ou  que 
le  b&liment  ait  été  mis  sous  la  garde  des  autorités  chargées  de 
faire  payer  cette  rémunération.  Celte  rémunération  n'est  point 
une  quote-part  invariable  mais  une  simple  indemnité.  —  The 
Bee  v(rare,339;  The  Amelhyst,  Davies,  SO;  The  La  Belle  Créole, 
1  Peter's  Ad.  Dec.  35;  Dixoo,  p.  661-663. 

1719.  —  Les  conventions  concernant  le  sauvetaf^e,  interve- 
nues entre  le  capitaine  et  les  sauveteurs  devront  avoir  été  libre- 
ment consenties;  si  elles  oui  été  imposées  par  la  nécessité,  le 
navire  étant  en  détresse,  elles  pourront  être  siyettes  à  rédaction  ■ 

—  Dixoo,  p.  671. 


Cbap.  VIII. 

1720.  —  Jugé  qu'un  dock  flottant  {dry-dock)  n'est  pu  un 
navire  et  que  les  règles  du  dnnt  mariUme  en  matière  de  saure- 
tage  ne  lui  sont  pas  applicables. — Courauprême,  10  jtnv.1887, 
[Aeo.  itU.  du  dr,  mar.,  86-87.781] 

1721.  —  La  f»rise  est  encore  un  mode  d'acquisition  de  la 
propriété  des  navires,  à  condition  qu'elle  soit  sanctionnée  pu 
les  tribunaux.  Un  droit  sans  doute  est  bien  acquis  immédiate- 
ment après  la  capture,  puisque  ce  droit  peut  être  revendiqué  en 
justice,  garanti  par  une  assurance,  transmis  de  différentes  oia- 
nières,  mais  la  propriété  n'est  définitivement  consolidée  sur  U 
tête  du  capteur  que  par  la  décision  des  tribunaux  auxqueU  U 
règle  internationale  attribue  compétence.  —  Haelacblan,  p.  20. 

§  17.  FiNLàKDB. 

1722.  —  Le  Code  maritime  Bnlandais  du  15  avr.  1874  sait 
les  mêmes  règles  que  les  Codes  suédois,  norvégien  et  danoi5, 
sauf  de  rares  exceptions.  L'art.  6  exige,  pour  que  te  navire  ail 
la  nationalité  finlandaise,  que  tous  ses  propriétaires  ainsi  qoele 
capitaine  soient  Finlandais.  La  règle  qu  il  pose  pour  le  cas  d'une 
société  est  la  même  que  celte  de  l'art.  1,  C.  suéd. 

1723.  —  L'enregistrement  des  naWres  est  réglé  par  la  loîdi 
il  nov.  1889. 

1724.  —  Les  navires  sont  meubles  (art.  6,  C.  mar.). 

1725.  —  D'après  Part,  3,  C.  mar.  finlandais,  la  visite  défloi- 
tive  d'un  navire  commandé  doit  avoir  lieu  dans  les  huit  jours  qui 
suivent  la  mise  &  flot;  si  le  navire  est  reçu  alors  sans  conteste, 
le  constructeur  est  à  l'abri  de  toute  réclamation  ultérieure,  I 
moins  qu'il  y  ait  eu  infidélité  de  sa  part.  Si  celui  qui  doit  recevoir 
le  navire  ne  se  présente  pas  à  la  visite  dont  nolincatioo  lui  aun 
été  faite  À  temps,  te  maître  du  chantier  ou  le  constructeur  y  fera 
procéder  (>ar  deux  ou  trois  experts  irrécusables  qui  attesteront 
que  le  navire  a  été  bien  et  dûment  exécuté;  dés  lors,  il  aura  droit 
au  prix  convenu. 

1728.  —  Le  droit  de  suite  n'existe  qu'au  profit  des  crésneien 
hypothécaires  ou  privilégiés  mais  non  au  profit  des  cbirogn- 
phaires  (art.  11  &  15). 

172'/.  —  «  Les  copropriétaires  sont  tenus  personnellement, 
comme  de  leurs  propres  actions,  des  obligations  contractées  par 
le  gérant  »  (art  23). 

1728* —  «  Tout  associé  présent  à  rassemblée  générale  its 
copropriétaires,  en  personne  ou  par  procuration,  jouit  i  la  vota- 
tion  d'un  nombre  de  voix  proportionnel  à  sa  part  dans  le  navire, 
le  gérant  ayant  voix  prépondérante  en  cas  de  partage  »  (art.  20). 

1729.  —  «  Si  les  associés,  dûment  convoqués  en  assemUée 
générale,  ont  décidé  de  nouvelles  mises  de  fonds  dans  l'Intérêt 
au  navire,  chacun  est  dès  lors  tenu  de  payer  sa  part  contribu- 
tive au  terme  fixé.  Si  quelqu'un  d'entre  eux  y  manque,  les  au- 
tres sont  autorisés  à  débourser  ou  à  emprunter  la  somme  qoi 
manque  et  seroni  privilégiés  de  leurs  avances  sur  la  part  du  re- 
tardataire. Si  un  associé  n'ayant  pas  pris  part  à  la  décision  pré- 
fère se  libérer  de  toute  oblif^tion  de  payer  en  abandonnant  ei 

art  de  navire  &  ses  copropriétaires,  il  doit  le  faire  dans  les 
uit  jours  après  que  la  décision  a  été  prise  ou  lui  a  été  comou- 
nifluée.  Veutril  ensuite  prouvu-  que  les  dispositions  de  l'acte  so- 
cial ont  été  violées  et  que  les  dépenses  résolues  sont  excessives 
ou  imprudentes,  i!  pourra  intenter  à  la  soeiétê  une  action  en  ce 
sens  »  (art.  21). 

1730.  —  Aux  termes  de  l'art.  29,  les  décimons  touchautU 
vente  du  navire  ou  la  dissolution  de  la  société  sont  prises  it> 
maiorilé  des  voix,  &  moins  de  stipulation  contraire  faits  lors  de 
la  formation  de  la  société. 

1731  ■  ~  Les  copropriétaires  ont,  à  moios  qu'il  ne  s'agisiedf 
vente  aux  enchères  publiques,  le  droit  de  racheter  la  part  ali^ 
née  dans  les  trois  jours  après  que  l'oirre  leur  en  a  été  faite  ou 
qu'ils  ont  eu  connaissance  de  la  vente  accomplie  (art  91. 

1732.  —  «  Si  une  proposition  tendant  à  la  vente  du  narirei 
été  rejetée  par  la  majorité  et  si  l'un  des  associés  prouve  que,  par 
suite  de  la  mauvaise  administration  de  la  société,  il  ne  peut  sans 
grande  perle  aliéner  sa  part  de  propriété,  le  tribunal  pourra 
contraindre  les  autres  associés  h  vendre  le  navire  en  totalité,  à 
moins  qu'ils  ne  s'accordent  pour  le  rachat  de  la  part  »  (art.  30  ■ 

§  18.  Grèce. 

1733.  —  On  sait  que  le  Code  grec  de  1835  reproduit  exsel^ 
ment  nos  art.  190  et  s.,  G.  comm.  francaîa.  — V.siipré,v*  Gritt, 
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173%,  — La  constraclioa  mariUme  doit  être  purement  natio- 
lale,  PourtaDt|  uq  Davire  de  constructioa  étrangère  pourra  être 
Ldmis  à  la  naliooaliaation  ea  cas  d'ÎQtérdt  majeur  [Ord.  14  qov. 
.^836).  Eo  fait,  les  autorités  ont  toujours  admis  sans  difBoulté 
'existence  de  cet  mXétél  m^jear. 

^735.  —  La  propriété  des  bfl.timeDti  grecs  doit  appartenir  au 
noins  pour  moitié  h  des  Grecs.  Tous  les  officiers  doireot  être  de 
aationalilé  grecque,  mais  l'équipage  peut  coateoir  des  étrangers 
dans  la  proportion  d'un  t  ers. 

1 736.  —  Jugé  que  le  navire  qui  a  été  entièrement  radoubé 
est  rëpulé  le  même  s'il  a  conservé  la  même  carène  :  il  doit  être 
considéré  au  contraire  comme  oeuf  s'il  a  perdu  sa  carène  primi- 
tive. —  Casa.  Athènes,  n.  444,  Skintis,  [Rev.  int.  du  dr.  tnar., 
t.  lO,  p.  343]  —  Conirà,  C.  d'appel  Athènes  mi,  n.  654  (même 
afTairei,  Balanos,  [/.  de  jurispr.  precgue,  1. 13,  p.  477] 

1737.  —  Le  privilège  attaché  au  contrat  à,  la  grosse  n'existe 
qu'autant  que  toutes  Tes  conditions  exigées  par  l'art  S34,  C. 
comm.,  ont  été  accomplies.  Ne  jouira  donc  d'aucun  privilège  le 
contrai  à  la  grosse  dont  l'acte  constitutif  n^éooace  pas  qu'il  est 
conclu  pour  subvenir  aux  besoins  du  navire  ou  du  voyage,  et 
cela,  alors  même  qu'il  serait  constaté  en  fait  que  le  montant  du 
prêt  conclu  par  le  capitaine  a  été  dépensé  pour  les  nécessités  de 
radoub  ou  achat  de  victuailles.  —  Trib.  comm.  Syra,  1886, 
n.  617.  H.  Uuarro,  [Rev.  int.  du  dr.  mar.,  X,  S,  p.  463] 

1788.  —  D'après  la  loi  grecque  du  13  dot.  1^51  concernant 
les  prêts  à  la  grosse,  les  prêts  faits  dans  l'intérêt  du  navire 
perdent  leur  privilège  exceptionnel  et  sont  classés  suivant  Tor- 
dre de  leur  inscription,  c'est-ï-dire  d^énèrent  en  simples  prêts 
hypothécaires  quand  le  b&timent  entreprend  un  nouveau  vayajge 
sans  que  ces  prêts  aient  été  acquittés  ou  lorsque  le  navire 
n'étant  pas  arrivé  au  lieu  de  sa  destination,  plus  de  six  mois 
se  sont  écoulés  depuis  le  jour  du  départ  du  lieu  où  a  été  cons- 
titué l'emprunt,  si  le  bitiment  voyage  dans  la  Méditerranée,  le 
Pont-Euxm,  la  mer  d'Azow,  le  DaDube,ou  après  neuf  mois  dans 
tout  autre  lieu.  — Trib.civ.  Marseille,  13  juin  1874,  del  Vecchio, 
[/.  Marseille,  75.2.8  ;  Journ.  du  dr.  int.  pr,,  t.  2,  p.  270] 

1739.  —  Toutes  les  fois  que  la  vente  aux  enchères  d'un  na- 
vire ne  donne  qu'un  prix  insuftia^nt,  la  créance  inscrite  la  pre- 
mière dans  le  livret  du  navire  est  privilégiée.  —  Cass.  arr.  n.  124, 
Varvarigos,  [Rev.  int.  du  dr.  mar.,  t.  7,  p.  75] 

1740.  —  Jugé  que  la  copropriété  d'an  navire  ne  constitue 
pas  une  société,  mais  une  simple  communauté  d'intérêts.  — 
Trib.  comm.  Syra,  27  sept.  1885,  Crioras,  [Rev.  »U.  du  dr.  mar., 
i.  i,  p.  401]  —  Ralli,  Coun  de  dr.  mar.,  1. 1,  n.  131-138;  Joan- 
nides,  Ree.  jurispr.  de  Grèce,  i.  i,  p.  675,  n.  15  et  16. 

1741.  ~  . Qu'en  conséquence,  le  copropriéture  de  la  moi- 
tié d]un  navire  peut  demander  la  licitatîon  en  tout  temps,  suivant 
le  principe  d'après  lequel  nul  ne  saunit  être  tenu  de  rester  dans 
l'indivision,  et  suivant  les  dispositions  spéciales  de  l'art  880,  C. 
comm,  —  Même  jugement. 

§  19.  GUATBKALà. 

1742»  —  Le  livre  3  du  Code  de  1877,  relatif  au  commerce 
mariUme,  est  inspiré  du  Code  de  commerce  espagnol;  les  art. 
707  et  s.  offrent  les  plus  gnndes  analogies  avec  les  art.  641  et  s. 
du  Code  de  commerce  mexicain. 

§  20.  Haïti. 

1743.  —  Les  navires  nationaux  peuvent  être  de  construction 
étrangère.  En  principe,  ils  ne  sauraient  être  ta  propriété  que  de 
nationaux,  mais  en  pratique  cette  disposition  n'est  point  appli- 
quée, DOQ  plus  que  celle  qui  exige  que  tous  les  ofSciers  soient 
de  nalionahté  haïtienne.  Les  équipages  peuvent  être  formés  pour 
moitié  d'étrangers.  * 

1744.  —  Le  Code  de  commerce  haïtien  de  1826  reproduit 
textuellement  les  dispositions  de  notre  Code  trancais,  art.  187  è 
193. 

g  81.  HomORAB. 

1745.  ~  Le  Code  de  commerce  de  1880  était  calqué  sur  le 
Code  chilien,  notamment  en  ce  qui  concernait  les  art.  821  à 
858.  Le  Code  de  1898,  entré  en  vigueur  le  l«r  janv.  1899,  a  coo- 
Hr?é  la  plupart  de  ces  dispositions. 


§  22.  iTAUS. 

1746.  —  De  tous  les  pays  maritimes  c'est  assurément  l'Ita- 
lie dont  les  lois  réglementent  de  la  façon  la  plus  explicite  et 
avec  le  plus  de  détails  tout  ce  qui  a  trait  &  la  coastruction,  à  û 
propriété,  i  la  direction  des  navires.  Si  son  Code  deeommerce  de 
1888  ne  renferme  que  quelques  articles  sur  ces  matières,  l'Italie, 
plus  heureuse  que  nous,  possède  un  Code  de  la  marine  mar- 
chande, promulgué  le  24  oct.  1877,  dans  lequel  notre  sujet  tient 
une  assez  large  place.  En&n  le  règlement  du  20  nov.  1879  est 
venu  encore,  en  descendant  dans  les  plus  petits  détails,  préci- 
ser les  règles  applicables  aux  navires.  L'étude  de  cette  législa- 
tion offre  donc  un  intérêt  particulier. 

1747.  —  Bien  que  le  tit.  I  au  lïv.  2  du  Code  italien  de  1882 
soit  intitulé  Des  navires,  les  commentateurs  admettent  qu'il  faut 
comprendre  sous  ta  dénomination  générique  de  navire  toutes  les 
constructions  et  embarcations  propres  &  parcourir  la  mer,  quelle 
que  soit  leur  dimension,  depuis  la  plus  humble  chaloupe  jusqu'au 
plus  grand  clipper(Luig>  Borsari^  sur  l'art.  884).  L'art.  859.  Rëgl. 
20  nov.  1879,  éoumère  et  décrit  longuement  les  principaux  types 
de  bâtiments  marchands.  —  V.  Prudhomme,  C.  mar.  marcA.  ita- 
lien, p.  161  à  163. 

1748.  —  «  Font  partie  du  navire  les  embarcations,  les  agrès, 
les  apparaux,  les  armes,  les  munitions,  les  provisions  et  an  géné- 
ral toutes  les  choses  destinées  à  son  usage  permanent  quoi- 
qu'elles soient  séparées  temporairement  »  (C.  comm.,  art.  472, 
§8). 

— La  coDS^uction  des  b&timeots  d'un  volume  supé- 
rieur à  50  tonneaux  n'est  pas  libre;  elle  ne  peut  être  faîte  que 
par  ceux  qui  ont  obtenu  un  brevet  à  cet  effet.  C'est  li  une  par- 
tioularité  du  droit  italien,  qui  s'explique  par  l'intérêt  de  protec- 
tion de  ceux  qui  navigueront  sur  ce  b&timent  et  dont  l'exietenoe 
dépendra  du  soin  apporté  &  sa  construction. 

1750.  —  Le  chap.  2,  tit.  1,  Code  mar.  march.  ital.  du  24 
oct.  1877,  réglemente  les  coostracteurs  de  marine  et  les  chan- 
tiers marchands. 

1751.  —  Nul  ne  pourra  construire  des  bâtiments  d'un  ton- 
nage supérieur  à  50  tonneaux,  s'il  n'est  muni  de  lettres  patentes 
le  qualiSant  ingénieur  de  marine  ou  constructeur  de  marine.  Les 
ingénieurs  de  marine  peuvent  construire  des  bâtiments  de  tout 
tonnage;  ils  ont  seuls  la  faculté  de  construire  des  bâtiments  de 
fer  (art.  85  et  26). 

1752.  —  Les  constracteurs  de  marine  sont  divisés  en  deux 
classes  :  les  eonstruoteurs  de  première  dasse  peuvent  ooiutruire 
des  b&timents  de  tout  tonnage  ;  ceux  de  seconde  classe  ne  peu- 
vent construire  des  bfttiawnts  d'un  tonnage  supérieur  à  SOOton- 
neaux; 

1758.  —  Pour  obtenir  les  patentes  d'ingénieur  et  de  cons- 
tructeur de  marine,  sont  requises  les  conditions  suivantes  : 
1^  avoir  atteint  la  majorité;  2o  n'avoir  jamais  été  condamné  & 
une  peine  criminelle  pour  une  infraction  quelconque,  ni  A  une 
peine  correctionnelle  pour  vol,  escroquerie,  appropriation  indue 
ou  fraude,  recel  ou  entremise  en  vue  de  favoriser  la  vente  de 
choses  volées,  ou  pour  une  infraction  contre  la  loi  publique,  ou 
bien  avoir  obtenu  la  réhabilitation  ;  3o  avoir  subi  avec  succès  un 
examen  théorique  pratique  suivant  les  programmes  qui  seront 
déterminés  pour  chaque  grade  ou  classe.  Les  lettres  patentes 
d'ingénieur  de  marine  et  de  constructeur  de  marine  sont  accor- 
dées au  nom  du  Roi  par  le  ministre  de  la  Marine.  Les  construc- 
teurs de  marine  étrangers,  munis  de  lettres  patentes  de  leur 
gouvernement  particulier,  pourront  être  autorisés  par  le  minis- 
tre de  la  Marine  A  exercer  leur  industrie  dans  l'Etat  (art.  28,  29 
et  30). 

1 754.  —  Les  constructeurs,  avant  de  commencer  la  construc- 
tion d'un  navire,  devront  faire  une  déclaration  A  rofîieier  de  port 
de  l'arrondissement,  en  indiquant  s'ils  construisent  ce  navire 
pour  leur  propre  compte  ou  pour  te  compte  d'autrui.  Dans  ce 
dernier  cas,  ils  devront  présenter  les  contrats  relatifs  A  Tentre- 
prise,  résultant  d'un  acte  public  ou  d'un  acte  sous  signatures 
privées  légalisées  par  un  notaire  ou  reconnues  judiciairement, 
sinon  la  construction  sera  présumée  commencée  pour  le  compte 

[lersonnet  du  constructeur.  Si  la  construction  est  entreprise  par 
s  propriétaire  ou  l'armateur,  et  si  le  constructeur  se  borne  à 
louer  son  travail,  sans  une  convention  régulière  écrite,  la  décla- 
ration sera  faite  par  le  propriétaire  ou  l'armateur  en  présence  du 
constructeur.  Le  constructeur  ne  pourra  lancer  le  navire  sans 
le  consentement  du 
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ment  il  devra  en  donner  arii  à  l'ofOoe  de  port  et  exécuter  le 
jaugeage  prescrit  par  l'art.  43  (art.  31  et  38). 

f7(ra<  —  Celui  qui,aprti  avoir  douni  oomminion  en  vue  de 
la  eonfllruetiOD  d'un  navire^  veut  aaioeiar  d«i  tiert  à  cette  oom- 
misftion,  doit  (Ure  oonnatire  à  l'offloe  de  port  lei  oouTi^aux  oo> 
propriétaire»,  par  acte  public,  ou  loua  lignaturel  priféu  légali- 
lées  par  un  notaire,  ou  reconnuei  judlolairamaDtt  avaot  de  de* 
mander  l'acte  de  nationalité.  De  Dêmat  celui  qui,  aprèe  avoir 
entreprii  la  construction  pour  «on  compte  penonneli  voudra 
uioeter  d'autres  persotmei  à  la  propriété  du  navire  en  oonitrue* 
tion,  dflvra  en  faire  la  déclaration  dam  le  lempi  et  suivant  \n 
mode  indiqués  ct-deisua.  A  défaut  du  déolaraiioni  luadites,  le 
navire  sera  inscrit  respeetivemênt  au  nom  du  oommeltaDt  ou  du 
oonetrucleur  (art.  33). 

I756i  —  Lee  mattres  charpentiers  pourront  oontlruire  des 
barques  jaugeant  jusqu'à  cinquante  tonneaux,  et  ils  devront  sa 
conformer  aux  prescriptions  dsi  art.  31, 38  «t  33  (art.  34). 

1757.  Les  concessions  d'emplacements  sur  les  plages,  à 
l'usage  deA  ohaatiers  pour  la  construction  del  navires,  ne  pour* 
root  «tre  faites  qu'à  des  constructeurs  de  aarina  ou  à  des  so- 
ciétés d«  eonétructions  maritimes,  pour  une  périoda  de  tampi 
ne  dépassant  pas  trente  ans,  dans  le  mode  et  suivant  Im  foroef 
qui  serool  établis  par  règlement.  Soua  la  nom  dé  oonstruotéurs, 
pour  robjet  du  présent  artiola,  sont  aussi  compris  las  naîtras 
charpentiers  (art.  39  modiflé  par  la  loi  du  11  avr.  1886,  n.37ei, 
sér.  3). 

1758.  —Le  chap.  6,  lit.  I,  du  règlement  du  20  nov.  1879  est 
également  consacré  aux  tsanstruettun  dt  nuHne  et  auxohahiitrs 
fflortiimes.  Les  art.  %\kk  2Z5  sont  relatifs  aux  conditions  de 
capacité.  Art.  220.  Pour  obtenir  les  grades  d'ingénieurs  de  ma- 
rine, l'étranger  est  l'égsl  du  citoyen  Itailen.  —V.  Prudliomma, 
Code  marine  march.  de  4811 ,  p.  IK9  à  104. 

1759.  —  Lei  sect.  t  traite  Dtn  obligations  des  conêtructeun 
qui  entreprennent  ta  construction  d'un  bdtiment.  <<  Les  déclara- 
tions prescrites  dans  l'art.  31  du  Gode  de  la  marine  marchande 
doivent  être  constatées  dans  un  procès-verbal  et  être  signées  des 
déclarants  et  de  l'orBcier  qui  les  reçoit.  Klles  doivent,  eti  outre 
de  la  dale,  énoncer:  1*  les  prénom,  nom  et  qualité  du  ou  des 
déclarants;  2o  le  type  du  bfltiment  qu'il  veut  construire  et  ses 
dImeosioDi;  3*  le  charnier  où  doit  dire  elTeotuée  la  construction  ; 
4"  le  Jour  où  la  construction  commencera.  Si  le  constructeur 
entreprend  la  constraction  pour  son  compte,  le  prooés-verbal  de 
la  déclaration  sera  soumis  à  l'enregiatremént  et  à  la  transcription 
et  il  constituera  le  titre  de  propriété.  Si  au  contraire  la  cons- 
truction est  faite  pour  le  compte  d'autrui,  on  devra  présenter  à 
la  transcription  le  contrat  relatif  k  la  construction  fait  en  confor- 
mité de  l'art.  31,  C.  marin,  marcb.  A  défaut  d'une  convention 
écrite  régulière,  si  la  déclaration  est  faite  par  le  propriétaire  ou 
armateur  en  présence  du  constructeur,  le  procès-verbal  consta- 
tant la  déclaration  sera  soumis  à  l'enregistrement  et  à  la  trans- 
cription et  il  constituera  le  titre  de  propriété  »  (art.  880). 

1760.  —  »  Sur  la  base  des  déclarations  dont  il  est  parié  dans 
l'article  précédent,  l'orfloier  de  port  qui  regoit  ladite  aéclaration 
délivre  au  constructeur  un  acte  sur  papier  libre  permettant  d'ef- 
fectuer la  construction  suivant  las  dimensions  déclarées  »  :art. 
M7). 

1761.  —  "Les  déclarations  de  construction  et  les  contrats  y 
rrialifs,  s'ils  existent,  servent  pour  la  concussion  de  l'acte  de 
nationalité,  et  ils  sont  conservés  aux  archives  de  la  capitainerie 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  418  du  présent  règle- 
ment »  rart.  988}. 

1 762.  —  «  Lorsqu'un  bâtiment  doit  «tre  construit  dans  un  tieu 
soumis  à  la  juridiction  d'un  office  de  port  local  ou  d'une  déléga- 
tion de  pori,  l'offlee  de  port  d'arronalssement  qui  reçoit  la  dé- 
claration en  donne  Immédiatement  avis  à  l'offics  inférieur  en 
lui  transmettant  une  copie  sur  papier  libre  de  la  déclaration 
même  et  des  autres  déclarations  faites  ultérieurement,  afin 
qu'elles  servent  de  règle  pour  l'observation  des  preseriptions  du 
présent  chapitre  »  fart.  8*9). 

1768. —  "Sur  les  dimensions  déclarées  du  bâtiment,  l'offieler 
de  port  qui  reçoit  la  déclaration  fait  le  calcul  du  tonnage  pré- 
sumé du  navire,  et,  s'il  en  résulte  que  le  bâtiment  à  construira 
jauge  plus  de  300  tonneaux  de  jauge  légale,  et  que  le  construc- 
teur appartienne  à  la  seconde  classe,  il  refusera  de  recevoir  la 
déclaration.  Les  motifs  du  refus  seront  énoncés  dans  un  acte 
dont  les  intéressés  pourront  avoir  copie.  Il  devra  être  procédé 
de  même  pour  tes  bâtiments  dont  le  tonnaga  sara  supérieur  à 


cinquante  tanoeaux  de  jaufr*  légale,  si  l'individa  qui  entreprend 
le  travail  n'est  pas  au  moins  ooastmotaar  da  aeeonde  «lisse  > 

(art.  SaO). 

1764«  ^  M  Si  la  oapitaine  de  port  vient  à  avoir  oonnaliiteei, 
1  directement  ou  par  un  rapport  des  ofBcel  iubordoooési  que  lei 
\  dimansioDs  déclarées  n'ont  pas  été  maintenues  at  que  II  Mti- 
(  maol  en  oonstruction  dépaise  ou  devra  dépasser  le  tonnags  per- 
mis parla  loi  ou  parle  présent  règlement  au  oonstruetsur  de 
seconde  classe  ou  au  maître  charpentier  autorisé,  il  s'oppoSers  fc 
ia  continuation  de  la  construction  al  il  procédera  immédiats BiIdI 
à  la  pounuite  contra ventionneile  contre  lesdits  construoteort 
ou  maîtres  charpentiers,  par  applioatiOD  de  l'art.  483,  C.  aar. 
maroh.  (application  des  peioei  de  police).  Bi  oonobstaot  l'ap- 
position lei  travaux  sont  continués,  le  capitaine  de  port  s'adrsi- 
sera  à  l'suiorité  Judiciaire  pour  que  eellenu  pourvu»  à  lei  fiire 
suspendre  immédiatement  »  (art.  834). 

1765.—  «Le  constructeur,  lorsqu'il  donne  avisdu  proobsin 
lancement  du  navire,  doit  déposer  à  l'afSce  de  port  local  Ici 
I  documents  justiBant  du  consentement  du  propriétaire  ou  de  Is 
majorité  des  propriétaires.  Ou,  en  cas  d'opposition  du  M  dci 
propriétairas,  un*  sentence  du  tribunal  l'autorisant  à  procéd» 
au  lancemant.  S'il  y  a  plusïaura  propriétaires,  la  m^orite  deeeai 

aui  doDoaat  leur  eonientémeot  att  déterminée  par  la  portion 
'intérêt  t&oédaat  la  moitié  do  la  valeur  du  bàtifflent.  Avant 
que  l'oD  n'opère  le  lanaemanti  l'ofBoiar  de  port  Ami  etigir  It 
rapréientatioh  du  eertifioat  da  jauge  »  (art.  138). 

1766*  —  Les  art.  838  à  840  traitant  Dt  la  paUee  martHmt 
des  Bhanttm.  —  V.  Prudhomne,  C.  mari  marth.  de  / 887,  p.  IM 
et  157. 

1767.  ^  Le  chap.  3,  ttt.  I,  C.  nar.  maroh.  iUl.  de  1877,eit 
consacré  aux  papUn  de  bord  sarvanf  d  /blre  /M  de  ta  natim- 

lité. 

1768.  —  «  Les  papiers  de  bord  dont  les  navires  natlon&sz 
doivent  être  munis  sont  :  l'aete  de  nationalité  et  le  rôle  d'éqai- 
page  »  (art.  38). 

1769.  —  «  L'acte  de  nationalité  énonce  le  nomdunavln,a 

configuration,  son  tonnage,  les  noms  des  copropriétaires  ou  par- 
ticipants à  ta  propriété,  ainsi  que  la  part  pour  laquelle  chacun 
d'eux  y  est  intéressé.  Sur  le  même  acte  est  inscrit,  également, 
le  passeport  qui  habilite  le  navire  à  naviguer  »  (ari.  37). 

1770.  —  «  Les  actes  de  nationalité  sont  délivrés  au  nom  dn 
Roi  par  le  ministre  de  la  Marine  suivant  les  formes  qui  seront 
prescrites  par  règlement  »  (art.  38).  «  Aucun  navire  ne  peut  être 
considéré  comme  national,  ni  arborer  le  paviiton  de  rEtat  s'il 
n'est  pas  muni  de  l'acte  de  nationalité.  Sool  exempts  de  l'obli- 
gation de  l'acte  de  nationalité  les  bateaux  et  les  barques  qui  h 
livrent  à  la  pèche  côlière  dans  l'Etal  ou  qui  sont  destinés  m 
service  des  ports  et  des  plages.  Pourront  aussi  eti  être  exempts 

Par  disposition  du  ministre  de  la  Marine,  tes  bateaux  arméii 
étranger  pour  y  être  affectés  d'une  manière  permanente  i  U 
pèche  cdtière,  dans  les  limites  déterminées.  Tout  navire  muni 
de  l'acte  de  nationalité  devra  avoir  peint  à  la  poupe,  suivant  le 
mode  établi  par  le  règlement,  son  nom  ainsi  que  le  nom  du  dé- 
partement  maritime  auquél  il  appartient  »  (ari.  39). 

1771.  —  Le  règlement  du  20  nov.  1879,  auquel  se  réftre 
l'art.  38,  dispose  dans  son  chap.  8  :  «  l'acie  de  nationalité  dont  Ih 
bâtiments  doivent  être  munis  sera  conforme  au  modèle  établi  ■ 
(art.  301). 

1772.  — u  La  concession  des  actes  de  nationalité  est  proposée 
par  les  capitaineries  de  port  au  ministère  de  la  Marine.  La  pro- 
position est  faite  i  la  suite  d'une  demande  des  intéressés  aocwn- 
pagnée  des  documents  suivants  :  1*  titre  da  propriété  du  b&ti- 
ment,  dûment  transcrit  ;  2'  certificats  des  syndics  compétenli 
établissant  la  quaKté  de  citoyen  et  te  domicile  des  propnétairei 
et,  si  les  propriétaires  sont  étrangers,  leur  domicile  ou  résidence 
depuis  cinq  ans  au  moins  dans  rEta4,  sauf  Texception  portée 
dans  TarL  40,  C.  mar.  march..  pour  le  tiers  de  la  propriété  da 
navire  que  les  étrangers  non  domiciliés  ni  résidant  dans  l'Etat 
sont  autorisés  à  posséder;  s*ît  y  a  plusieurs  copropriétaires  du 
navire,  la  preuve  de  la  citoyenneté  et  du  domicile  pourra  résul- 
ter d'un  seul  certificat  pour  chacun  des  copropriétaires;  3"  cer- 
tificat de  jauge;  4"  déclaration  du  propriétaire  faisant  connaître 
ie  nom  qu  il  entend  donner  au  bâtiment  lorsque  ce  nom  n'est  pas 
indiqué  sur  le  titre  de  propriété  ou  lorsqu'il  veut  changer  leaom 
indiqué  audit  titre  :  cette  déclaration  pourra  résulter  de  U  it* 
mande  dont  il  est  parié  «•-[^«^''■gij'Ey'flli^Ç^^^WfÇ*''* 
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droiU.  Lottque  l'aoU  dtMtionalittf  «t  demandi  pour  un  vapeur, 
iJ  est  joint  aux  documents  susénoneéii  un  Mrtifleat  Atabliisant 
la  force  en  cberMix  des  tnachineif  dtflWi^  par  un  ingénieur  de 
lurioe  ou  par  oo  mtfoanieiea  et  suivant  la  formule  suivante  : 
A  D'  e  n 

— jprr —  dans  laquelle  A  exprime  le  nombre  des  cylindres  de  la 

m&cbifle,  D  le  dlaœHre  dès  cylindre»  en  mètres,  e  la  course  des 
pifetona  «tt  ttètr«H,  n  lé  nombre  de'  tours  de  l'axa  des  maobtnes 
pQDdant  la  pretniftre  niaute.  Tons  les  doeumeoti  lusénoiieés  se- 
ront restitués  p«r  la  laiatslère  de  It  Marine  aua  capitaineries  de 
^rt  respectives  pour  dtr«  eonaervéa  dani  leurs  arohives  »(art. 

1773.  — «  tl  De  pourra  être  donné  aux  bfltii&snls  un  nom  déjà 
possédé  par  an  autre  bâtiment  du  même  type  et  appartenant  au 
même  département,  ni  un  nom  jugé  Inconvenant  par  l'autorité 
mariUme  »  (art.  303]. 

1774.  —  M  II  ne  pourra  être  donné  aux  navires  nationaux 
marcbauds  tes  noms  de  LL.  MM.  te  Roi  e(  la  Reine  et  des  prtn- 
oes  de  ta  famille  royale  sans  avoir  obtenu  le  brerel  d'aulorisa- 
lion  du  ministre  de  ia  Maison  de  S.  M.,  qui  consultera  au  préa- 
lable le  ministre  de  la  Marine  »  (art.  304). 

1775.  —  «•  Aux  documents  indiquée  dans  l'art.  302,  on  devra 
joindre  également  :  sija  propriété  du  bâtiment  appartient  à  une 
société  en  nom  collectif  ou  en  commandite  ayant  son  siège  dans 
l'Etat,  un  oartiBcat  délivré  par  la  ehambre  de  commerce  compé- 
tente, duquel  il  résulte  que  ladite  société  est  légalement  consti- 
tuée }  si  la  propriélé  du  bâtiment  appartient  i  une  société  en  nom 
collectif  ou  eo  commandite  ayant  son  siège  à  l'élrtugor,  un  cer- 
tificat de  Paulorité  municipale  compétente  du  pays,  dûment  té* 
gatisé  par  l'offloier  consulaire  italien,  duquel  il_  résulte  qu'un 
citoyen  llallen  est  associé  solidaire  de  ladite  société  et  qu  il  lui 
a  donné  aon  nom:  si  la  propriété  du  bâtiment  appartient  k  une 
société  en  nom  colleclif  ou  en  commandite  composée  d'étrangers^ 
mais  établie  et  ayant  son  siège  principal  dans  l'Etal,  un  certifi- 
cat délivré  par  lâ  cbambre  de  commerce  compétente;  si  la  pro- 
ftriélé  du  bâllment  appartient  ides  sociétés  anonymes,  soit  na- 
tionales, acit considérées  oomme  nationales,  dans  les  «as  spéciaux, 
UD  eerlificat  relatif  de  la  obàmbre  de  commerae  compétente  ;  si 
enfin  la  propriété  du  bâtiment  appartient  à  une  suooursale  d'une 
société  étrangère  autorisée  à  faire  des  opérations  dans  l'Etat,  un 
oertifical  de  la  cbambre  de  commerce  duquel  il  résulte  que  ladite 
succursale  a  dans  le  lieu  un  représentant  muni  d'un  mandat  gé- 
néral »  (art.  300). 

1776*— «La  propriété  d'un  b&timenl  se  divise  en  vingl-qua- 
tre  parts  auaceptibles  elles-mêmes  de  subdivisions.  Chacune  dos 
vingt-quatre  part»  prend  le  nom  de  quirat  et  chaque  fraction  de 
part  est  en  conséquence  une  fraction  de  quirat.  Aucune  portion 
oe  la  propriété  d'un  b&limeDt  ne  doit  être  exprimée  autrement 
que  sur  la  base  de  l'unité  de  quirat  et  de  se»  fractions  »  (art. 
307). 

1777*  ^  «  L'acte  de  nationalité,  en  dehors  des  cas  prévus 
dans  l'art.  47  du  Code  de  marina  marchande,  n'est  plus  valable  : 
1°  si  en  vertu  d'un  nouveau  jaugeage  effectué  à  la  suite  des  tra- 
vaux exécutés  ou  pour  tout  autre  motif,  le  tonnage  du  b&timent 
est  modiSé;  S*  si  l'acte  de  nationalité  est  devenu  nora  d'usage  ou 
illisible,  par  suite  de  vétusté  ou  pour  toute  autre  raison;  3«  li 
l'acte  de  nationalité  ne  peut  plus  contenir  d'annotation  »  (art. 
308]. 

1778.  —  «  Dana  les  oai  dont  il  est  parlé  à  l'article  précédent 
la  capitainerie  de  port  du  département  où  le  bAtiment  est  ins- 
crit, provoque  du  ministère  de  la  Marine  la  délivrance  d'un  nou- 
vel acte  de  nationalité  en  lui  adressant,  en  outre  de  l'ancien  acte 
de  nationalité  et  de  la  quittance  du  paiement  des  droits  dus  h 
ruBon  du  nouvel  note,  les  documents  suivants  i  i"  si  le  b&timent 
change  de  dénomination,  une  demande  faisant  connaître  le  nou- 
veau nom  qui  doit  lui  être  attribué,  présentée  par  tous  les  pro- 
priétaires ou  par  ceux  qui  représentent  plus  de  la  moitié  de  la 
valeur  du  bfttiment;  i"  si  le  Milment  change  de  conformation, 
une  déelaration  du  propriétaire  ou  d»  l'armateur  certiflant  la 
nature  deS  travaux  exécutés  sur  ledit  bAlimenl;  si  les  travaux 
ont  été  exécutés  à  l'étranger,  la  déclaration  sera  faite  par  le  capi- 
taine ou  le  patron,  en  l'absence  du  propriétaire  ou  de  l'armateur, 
et  reçue  par  TofRoier  consulaire  ;  3*  ai  le  tonnage  du  bMiment 
est  modidét  un  oertifioat  de  jaugeage;  4*  si  l'acte  de  nationalité 
est  devenu  hors  d'usage  ou  illisiblf,  un  extrait  des  matricules  du 
bâtiment  indiquant  les  prénoms  et  noms  des  propriétaires  actuels 


des  bâtiments  et  leur  part  de  propriété.  Si  le  changement  de 
l'acte  de  nationalité  est  rendu  nécessaire  pour  plnsieura  motifs, 
la  capitainerie  transmet  au  ministère  de  la  Mvine  les  documents 
ci-deasus  indiqués  pour  chaque  eas  •>  (art.  309). 

1779a  —  En  cas  de  perte  ou  de  destruction  de  l'acte  de  na- 
tionalité, le  Capitaine  ou  le  patron  devra  en  faire  constater  la 
cause  au  moyen  d'une  déclaration  sous  serment  faite  devant  le 
préteur,  dans  l'^lati  et  devant  l'ofHcier  consulaire  royal,  è  l'étran- 
ger. En  tout  ouSi  les  officiere  de  port  ou  les  offloierB  consulaires, 
lorsqu'on  leur  présente  ou  qu'ils  reçoivent  la  déclaration  aous 
serment,  procéderont  à  une  enquête  à  l'elfet  de  vériQer  ai  la 
perte  ou  la  destruction  de  l'acte  de  nationalité  a  eu  pour  cause  la 
faute  ou  le  dot  du  capitaine  ou  patron;  s'il  en  réaulte  dea  preu- 
ves ou  des  présomptions  suffisantes  de  faute  ou  de  doit  ils  dres- 
seront prooès-verbal  aux  fins  de  poursuites  judiciaires  (art. 
310} . 

1780*  —  Si  la  perte  ou  la  destruction  de  l'acte  de  nationalité 
eel  certifiée  dans  1  Ëtat«  la  capitainerie  de  port  du  département 
auquel  appartienlle  b&timent  provoque  du  ministère  de  la  Marine 
la  délivrance  d'un  nouvel  acte  de  nationalité  à  la  place  de  l'acte 
perdu  ou  détruit,  en  lui  envoyant,  à  l'appui  de  la  déclaration 
écrite  faite  sous  serment  dont  il  est  parlé  à  l'arliele  précédent, 
la  quittance  du  paiement  du  droit  dû  et  un  extrait  de  la  matrï* 
cule  du  bAUment  contenant  les  indications  néoesSaires*  SI  la 
perte  ou  la  destruction  a  été  certifiée  i  l'étranger,  les  officiers 
consulaires  royaux  procéderont  oomme  il  est  dit  dans  lee  art. 
3(0  et  440  du  présent  règlement  (art.  3tl). 

1761*  Lorsque)  par  suite  d'une  nécessité  de  lieu  ou  de 
temps  ou  d'un  besoin  urgent  de  commerce,  il  n'est  pas  possible 
d'attendre  le  nouvel  acte  de  nationalité  et  que  le  bétiment  doit 
se  rendre  dans  un  port  de  l'Etat,  les  officiers  de  port  pourront 
permettre  qu'il  fasse  le  voyage  en  mentionnant  sur  le  rdie  d'équi* 

ftage  le  motif  pour  lequel  le  bâtiment  part  sans  acte  de  nationa- 
ité  (art.  312).- 

1783.  —  Lfs  actes  de  nationalité  délivrés  par  le  ministère  ne 
peuvent  être  remis  auic  intéressés  avant  qu'on  ait  transcrit  au 
dos  toutes  les  mentions  de  gage  ou  de  prêt  à  la  grosse  résultant 
soit  des  matricules,  soit  d'actes  tenus  en  suspens  et  non  encore 
transcrit»  par  suite  du  défaut  d'acte  de  nationalité. 

1788.  ^  Si  l'acte  de  nationalité  perdu  vient  &étre  retrouvé 
dans  l'Etat,  il  devra  être  remis  K  l'autorilé  maritime  locale  qui  le 
transmettra  à  la  capitainerie  du  département  où  le  bâtiment  est 
inscrit  ;  celle-ci  l'annulera  au  moyen  d'un  trait  diagonal,  en  men- 
tionnant au  dos  le  motif  de  l'annulation.  81  l'acte  perdu  «lent  à 
être  retrouvé  fc  Tétranger,  l'offlcior  consulaire  royaU  i  qui  il  devra 
être  remis,  le  transmet  &  la  oapltainerie  de  port  compétente,  qui 
procédera  à  son  annulation  comme  il  est  dit  ci-dessus  (art.  3t4}. 

1784.  —  L'acte  dé  nationalité  d'un  bfitiment  naufragé,  démoli 
ou  vendu  à  une  personne  étrangère,  est  retiré  et,  après  avoir  été 
dûment  annulé  comme  il  est  dit  ci^desaos,  il  est  conservé  aux 
archives  de  l'office  de  port  où  le  bâtiment  eSt  inscrit  avec  le 
râle  d'équipage  du  bfttiment  (art.  SIS). 

1785>  — Les  capitaineries  de  port  sont  autorisées  a  délivrer 
aux  constructeurs  de  marine  une  oopie  authentique  des  acte»  de 
nationalité  et  i  certifier  la  date  de  l'établissement  de  la  quille  et 
du  lancement  des  bMimente  par  eux  construits  (ari.  31fl]. 

1786.  —  Les  béiimenti  nouvellement  construits  lancés  dans 
le  royaumet  qui,  pour  compléter  leur  armement,  devront  se  trans- 
porter d'un  point  de  l'Ktat  a  l'autre,  aeront  munis  par  l'office  de 
port  du  lieu  où  le  lanoement  a  été  effectué,  d'un  passavant  pro- 
visoire valable  seulement  pour  aller  jusqu'au  port  d'armement. 
Le  passavant  indiquera  le  nom  et  le  type  du  b&timent,  iee  noms 
du  propriétaire,  du  capitaine  ou  patron,  des  gens  de  l'équipage 
et  du  lieu  de  destination  (art 

1787.  —  «  Le  nom  du  bfiilment  et  celui  du  département  ma- 
ritime auquel  il  appartient,  qui  doivent  être  pelota  à  la  poupe  de 
tout  biHiment  muni  de  l'aote  de  nationalité,  seront  inscrits  sur 
un  rectangle  de  couleur  notrOf  sur  la  Haoe  extérieure  de  la  poupe, 
en  lettres  dont  la  hauteur  ne  sera  pas  inlérieure  à  dix  centi- 
mètres et  la  larg'eur  proporiionnée,  tracées  en  blanc  ou  en  rouge. 
On  indiquera  d'abord  le  nom  du  bfttlmenl  el  ensuit?  celui  du 
chef-lieu  du  département  maritime  auquel  il  appartient,  en  pla- 
çant entre  les  deux  une  petite  ligne  horizontale  de  la  même  cou- 
leur que  les  leUres  »  (Régi,  du  io  nov.  ItiTS,  ari.  381). 

t788<  •~'  "  Pour  obtenir  l'acte  de  nationalité,  les  navire» 
devront  appartenir  a  dea  citoyens  de  TElat  ou  à  des  étrangers  y 
possédant  leur  domiolle  ou  leur  '^''><|3^|^i2:'|^g'^^^jIOIÇJ'4^1 
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jusqu'à  la  coDcurrenee  d'un  tiers,  four  les  eaeu  au  préi 
ticleles  sociétés  ea  nom  collectif  ou  eu  commandite,  bien  qu'ayaut 
leur  sièee  à  l'étranger,  seront  coDsidéràes  comme  des  nationaux 
si  l'un  des  associés  solidaires  qui  donne  son  nom  à  la  société  est 
dtoyen  de  l'Etat.  Les  sociétés  de  cette  nature  composées  d'étran- 
gers, mais  établies  ou  ayant  leur  siège  principal  dans  l'Etat, 
sont  assimilées  aux  étrangers  domiciliés  dans  l'Etat.  Les  sociétés 
anoni^mes  sont  considérées  comme  des  nationaux,  si  leur  siège 
principal  est  dans  l'Etat,  et  si  elles  y  tiennent  leurs  assemblées 
générales.  Les  succursales  des  sociétés  étrangères,  autorisées 
par  le  gouvernement  à  faire  des  opérations  dans  l'Etat,  sont  assi- 
milées aux  étrangers  domiciliés  ou  ayant  leur  résidence  dans 
l'Etal,  pourru  que  de  fait  elles  y  possèdent  un  représentant  muni 
d'un  mandat  général  »  (Code  de  la  marine,  art.  40). 

1780.  —  «  Les  étrangers  non  domiciliés  et  ne  résidant  pas 
depuis  cinq  ans  dans  l'Etat,  qui,  en  vertu  d'un  titre  quelconque, 
acquièrent  la  projiriété  d'un  navire  italien  pour  une  quote-part 
de  quirats  supéneure  au  tiers,  doivent  dans  l'année  translerer 
l'excédent  à  une  personne  ayant  ta  qualité  exigée  par  le  présent 
Code.  Toutes  les  fois  que,  par  suite  d'un  changement  de  natio- 
nalité ou  par  une  autre  raison  quelconque,  le  copropriétaire  d'un 
navire  perd  la  qualité  de  citoyen  Italien,  il  en  doit  faire  la  décla- 
ration à  l'office  de  capitainerie,  et,  s'il  ne  se  trouve  pas  dans  les 
conditions  prévues  par  le  précédent  art.  40,  §  1,  il  doit  dans 
l'année  céder  en  faveur  d'Italiens  la  fraction  de  quirats  dépas- 
sant le  tiers  que  les  étrangers  peuvent  posséder.  Les  mêmes 
obligations  incombent  en  tout  cas  a  la  femme  Italienne  qui  épouse 
un  étranger  et  abandonne  l'Elat.  L'année  écoulée  sans  que 
l'étranger  ou  la  femme  mariée  à  un  étranger,  dans  l'hypothèse 

firécédente,  aient  fait  la  cession  des  quirats  du  navire  qu'il  ne 
eur  est  pas  permis  de  posséder,  le  capitaine  de  port  du  dépar- 
lement dans  lequel  le  navire  est  inscrit  provooue-la  vente  judi- 
ciaire desdits  quirats.  Sur  le  prix.se  prélèvent  les  frais  de  vente, 
et  le  reliquat  est  déposé  dans  la  caisse  des  dépôts  judiciaires 
pour  le  compte  de  qui  il  appsrlient  »  (art.  41). 

1790.  —  «  Aucun  navire  provenant  d'une  vente  faite  jf»ar  un 
sujet  d'une  puissance  en  état  d'hostilité  avec  une  autre  puissance 
se  trouvant  elle-même  en  état  de  paix  avec  le  gouvernement  du 
Roi,  ne  pourra  obtenir  la  nalionabté  italienne.  Le  ministre  de  la 
Marine,  quand  il  lui  est  justifié  de  la  sincérité  de  la  vente, 
pourra  toutefois  accorder  la  nationalisation  »  (art.  42). 

1791.  —  «  Pour  obtenir  l'acte  de  nationalité,  le  navire  devra 
être  jaugé  suivant  la  méthode  et  les  règles  qui  seront  détermi- 
nées par  le  règlement  »  (art.  43).  C'est  la  méthode  Moorsomqui 
est  en  usage. 

1792.  —  Le  règlement  du  20  nov.  1S79  dispose  à  cet  effet  : 
le  jaugeage  des  bâtiments,  conformément  à  la  méthode  dont  il 
vient  d'élre  parlé,  ne  peut,  en  règle  générale,  élre  effectué  que 
dans  l'Elal,  par  des  experls-jaugeurs  dûment  autorisés.  Toute- 
fois, par  exception,  il  peut  être  autorisé  à  l'étranger  par  le  minis- 
tère de  la  Marine  dans  tes  cas  suivants  :  1°  lorsqu'il  s'agit  de 
b&liments  nationaux  qui  doivent  demeurer  d'une  manière  per- 
manente à  l'élranger;  2°  lorsqu'il  s'agit  de  bâtiments  devant 
devpnir  b&liments  nationaux,  qu'ils  soient  nouvellement  cons- 
truits ou  qu'ils  aient  antérieurement  porté  un  pavillon  étranger, 
ou  de  bâtiments  ayant  déj&  la  qualité  de  bâtiments  nationaux 
dont  il  faut  changer  l'acte  de  nationalité  par  suite  de  modifica- 
tions apportées  à  leur  type  ou  à  leur  tonnage  :  lesquels,  avant 
d'aborder  dans  un  port  de  l'Etat,  doivent  faire  ou  un  plusieurs 
voyages  à  l'étranger.  Dans  le  cas  prévu  lous  le  n.  1,  le  minis- 
tère de  ta  Marine  prescrira  des  dispositions  spéciales  sur  la  ma- 
nière d'effectuer  et  de  prouver  le  jaugeage;  et  dans  tes  cas  prévus 
sous  le  n.  2,  le  jaugeage  pourra  être  fait  sous  ta  surveillance 
des  officiers  consulaires,  par  des  experls-jaugeurs  autorisés 
dans  le  royaume  ou  demeurant  dans  le  lieu  où  se  trouve  le  bâti- 
ment, ou  envoyés  exprès  par  les  armateurs  ou  propriétaires  (art. 
263). 

1793.  —  Les  experls-jaugeurs,  dont  il  est  parlé  dans  l'article 
précédent,  rédigent  les  certificats  de  jauge  suivant  les  règles  éta- 
blies pour  les  certificats  dressés  dans  l'État  et  les  agents  consu- 
laires royaux  remplissant  les  formalités  incombant  aux  olfices 
de  porl,  k  l'exception  des  formalités  du  timbre.  Il  est  pourvu  à 
cette  dernière  formalité,  dans  le  royaume,  par  les  capitaineries 
de  port,  lorsqu'elles  reçoivent  communication  du  certificat  de 
jauge  que  le  ministère  de  la  Marine  reçoit  des  officiers  consulaires 


en  même  temps  que  les  documenta  néceiswres  pour  la  déitvranoe 

de  l'acte  de  nationalité  (art.  S64). 

1794.  —  En  dehors  des  cas  susindiqués,  les  officiera  con- 
sulaires royaux  observent  les  règles  suivantes  :  si  le  b&timeai 
est  QouveUement  construit  et  s'il  n'a  en  consêqnenee  porté  en- 
core aucun  pavillon,  ils  le  feront  jauger  provisoirement  suivant 
la  méthode  locale,  et  ils  inscriront  le  tonnage  obtenu  sur  le  pas- 
savant provisoire  délivré  audit  bâtiment.  S'H  s'agit,  au  contraire, 
d'un  bâtiment  portant  déià  un  pavillon  étranger  qui  doit  devenir 
bâtiment  national,  les  officiers  consulaires  royaux  le  soumettront 
au  jaugeage,  suivant  la  méthode  locale,  si  la  demande  leur  en  est 
faite  par  les  intéressés.  Sinon,  ils  se  borneront  à  inscrire  sur  le 

Eassavant  provisoire,  le  tonnage  résultant  des  aulres  pièces  de 
ord  dont  le  hilliment  est  muni.  Dans  les  deux  cas,  le  jaugeage 
sera  effectué  conformément  à  la  méthode  mentionnée  dans  Part. 
262,  dès  l'arrivée  du  b&timent  dans  un  des  ports  de  l'Etat  (art. 
265). 

1795.  —  Celui  qui  fait  jauger  un  bâtiment  n'est  pas  tenu 
d'employer  les  experts-jaugeurs  domiciliés  dans  le  département 
ou  l'arrondissement  maritime  où  le  b&timent  se  trouve  :  il  p«al 
se  servir  de  tout  ezpert-jaugeur  quelconque  dûment  autorisé, 
pourvu  qu'il  ait  la  qualité  d'ingénieur  de  marine  ou  de  construc- 
teur de  marine.  Les  experts-jaugeurs  ouï  n'ont  pas  ce  titre  ne 

fieuvent  exercer  leurs  fonctions  en  denors  du  département  de 
eur  résidence  ordinaire  {arU  266). 

1796.  —  L'office  du  port  du  département  ou  de  l'arrondisM- 
ment  maritime  où  il  sera  procédé  au  jaugeage  d'un  bâtimeat, 
aura  toujours  le  droit  de  faire  assister  à  l'opération  un  employé 
dépendant  de  son  office  ou  un  experl-jaugeur  possédant  sa  con- 
fiance, mais  il  ne  fera  usage  de  ce  droit  qu'en  cas  de  doute  on 
lorsqu'il  y  aura  lieu  de  suspecter  d'inexactitude  l'opération  du 
jaugeage,  sauf  à  en  référer  au  ministère  de  la  Marine.  Chaque 
fois  que  les  propriétaires,  armateurs  ou  capitaines  voudront  faire 
procéder  au  jaugeage  d'un  bâtiment,  ils  seront  tenus  d'en  pré- 
venir l'office  de  port  (art.  267). 

1797.  —  Les  propriétaires  ou  armateurs  qui  provoquent  le 
jaugeage  d'un  bâtiment,  s'ils  ne  se  trouvent  pas  dans  le  lieu  où 
il  est  procédé  à  cette  opération,  ou  s'ils  sont  autrement  empê- 
chés, peuvent  se  Mre  représenter,  pour  les  effets  du  jaugeage, 
par  une  personne  possédant  leur  confianee.  Cette  délégation  ré- 
sultera aune  déclaration  signée  par  Tarmateur  ou  la  personoe 
ayant  le  plus  grand  intérêt  dans  le  navire,  et  elle  sera  produite 
à  l'officier  de  port  de  l'arrondissement  où  s'opère  le  jaugeage,  ou 
de  l'arrondissement  dans  lequel  est  domicilié  l'armateur  ou  la 
personne  ayant  le  plus  grand  intérêt  dans  le  navire.  Dans  ce 
dernier  cfu,  la  déclaration  sera  transmise  par  t'of&ce  qui  l'areçae 
à  l'office  de  l'arrondissement  où  se  trouve  le  bâtiment  à  jauger 
art.  268). 

1798.  —  «  L'expert-jaugeur,  choisi  par  le  propriétaire  pour 
effectuer  le  jaugeage  d'un'  bâtiment,  est  tenu  de  se  présenter  k 
l'office  de  port  compétent,  pour  l'informer  de  la  mission  dont  il  a 
été  chargé,  dont  il  sera  justifié  par  écrit,  et  de  s'entendre  avec 
lui  sur  les  mesures  à  prendre  »(art.  S69). 

1799.  —  u  L'office  de  port  remet  à  l'expert-jaugeur  trois 
exemplaires  du  cerlificalde  jauge  conformes  au  modèle  établi, après 
paiement  préalable  seulement  du  prix  desdits  imprimés.  Il  aver- 
tit ensuite  l'expert  que  l'un  des  exemplaires  sert  de  minute,  que 
sur  les  deux  autres  il  doit  transcrire  fidèlement  de  sa  propre 
main  les  mesures  prises  et  le  résultat  des  calculs  faits  pour  obte- 
nir le  tonnage  du  bâument,  en  Tavertissant  que  tout  expert- 
jaugeur  qui  affirme  ou  dépose  un  certificat  faux  est  passible  des 
peines  établies  par  le  Code  de  la  marine  marchande  pour  le  faux 
dans  les  actes  maritimes  »  (art.  270). 

1800.  —  «  Le  dépôt  entre  les  mains  de  l'autorité  maritime  des 
certificats  de  jauge  doit  être  effectué  en  observant  toutes  les 
formalités  prescrites  parle  Code  de  procédure  civile  pour  ledé- 
p<M  des  procès- verbaux  d'expertise  en  général.  Le  serment  tou- 
tefois ne  devra  pas  précéder  le  dépôt,  mais  le  suivre  toujours.  Il 
devra  être  prêté  devant  un  capitaine  de  port  ou  devant  un  ofB- 
cier  de  port  dans  les  termes  prescrits  par  l'art.  226,  C.  proc  cir. 
Après  Taccom plissement  de  celte  formalité,  il  en  sera  dressé  pro- 
cès-verbal sur  le  certificat  de  jauge, eonformëmentau  modèle  éta- 
bli »  (art.  271). 

1801.  — K  L'oifîcier  de  port,  avant  de  dresser  le  procès-vorbil 
sur  les  deux  exemplaires  du  certificat  de  jauge  que  l'expert- 
jaugeur  doit  lui  présenter,  en  présence  de  deux  témoins  et  de 
l'armateur  ou  du  propriétaire  du  b&tii^en^ou  dé- 
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légaée  par  ce  dernier,  vérifie  si  les  chiffres  écrits  sur  chacun 
desditB  exemplaires  sont  identiques  et  placés  daas  les  cases  cor- 
respoDdantes,  et  s'il  n'y  «  ni  grattages  ni  ratures.  S'il  en  existe, 
il  fait  recopier  par  l'expert-jaufteur  ies  certificats  contenant  des 
chiffres  erronés  ou  pla!cés  en  dehors  de  leur  place,  ou  portant 
des  ratures  ou  des  grattages,  et  il  Ût  ajouter  les  oumUons  qui 
feraieot  défaut  sur  sou  exemplaire.  Dans  le  cas  où  les  oertifleats 
doivent,  pour  une  raison  ^ueleonquef  6tre  recopiés,  l'expert-jau- 
geur  devra  payer  le  pnz  de  tous  les  trois  imprimes  »  (art. 
272). 

1802.  —  «L'ofScier  de  port  qui  dresse  le  procès-verbal  doit 
écrire  en  toutes  lettres  les  nombres  indiquant  la  jauge  brute  et 
ia  jauge  nette  d'enregistrement  du  b&timent  »  (art.  273). 

1803.  —  «  Tout  procès-verbal  doit  être  signé  d'abord  par  te 
titulaire  de  l'offioe  de  port  où  il  est  fait,  ensuite  par  l'expert-jau- 
geur,  puis  par  le  propriétaire  ou  l'armateur  du  MUment  ou  par 
la  personne  par  eux  déléguée,  et  eoBn  par  les  témoins.  Il  doit 
porter  le  timbre  de  roffice.  Les  offlcïers  de  port  ne  signeront  pas 
le  procès-verbal  sur  les  certificats  de  jauge  avant  de  s'être  assu- 
rés du  paiement  des  droits  de  timbre,  lequel  sera  effectué  au 
moyen  de  l'apposition  sur  chaque  certificat  du  timbre  mobile 
correspondant  que  lesdits  orficiers  annuleront  de  la  manière  pres- 
crite [art.  275). 

1804.  —  «  L'office  de  port  qui  a  dressé  les  deux  procès-ver- 
baux les  transmet  à  la  capitainerie  de  port  sur  les  matricules 
duquel  le  b&liment  doit  être  inscrit;  celle-ci  donne  un  numéro 
auxdits  procès-verbaux,  qu'elle  inscrit  sous  les  mots  certificat 
de  jauge  comme  dans  le  modèle  suivant.  Las  deux  exemplaires 
du  certificat  de  jaugeage  prescrit  pour  tout  bâtiment  doivent  por- 
ter le  même  numéro  »  (art.  276). 

1805.  —  «Les  deux  certificats  de  jauge  serviront  :  l'un  pour 
la  cafutunerie  de  port  du  département  d'inscription  du  bâtiment, 
l'autre  pour  les  armateurs  ou  pour  le  capitaine.  Les  offices  de 
port,  en  remettant  au  propriétaire,  armateur  ou  capitaine  le  cer- 
tificat de  jauge,  leur  rappelleront  les  dispositions  des  art.  283, 
284  et  285  du  présent  règlement  »  (art.  278]. 

1806.  —  xLes  offices  de  port  ne  délivreront  aucun  certificat 
de  jauge  aux  armateurs  ou  au  capitaine  si  ceux-ci  n'ont  pas 
obtempéré  aux  dispositions  de  l'art.  282  du  présent  règlement  » 
(art  279). 

1807.  —  ic  Chaque  fois  que  les  armateurs,  le  propriétaire  ou 
le  capitune  en  feront  la  demande,  la  capitainerie  de  port  com- 
pétente peut  délivrer  copie  dans  ta  forme  prescrite  du  certificat 
de  jauge  par  elle  conservé  »  (art.  280). 

f  8w.  —  <<  Pour  la  rédaction  des  certificats  spéciaux  de  jauge 
des  vapeurs,  destinés  à  leur  permettre  de  jouir  &  l'étranger  du 
traitemeat  particulier  résultant  de  conventions  internationales, 
comme  par  exemple  du  traitement  résultant  du  jaugeage  suivant 
la  règle  dite  du  Bas-Danube,  on  observera  Iw  règles  établies 
pour  les  certificats  de  jauge  ordinaires,  dont  les  vapeurs  devront 
être  égiUement  pourvus  »  (art.  381). 

1809.  —  «  Tout  b&timent  national  qui  a  été  jaugé  suivant  les 
règles  établies  doit  porter  te  nombre  indiquant  son  tonnage  net 
ÎDserit  d'une  manière  permanente  sur  la  face  avant  du  ban  du 
gaillard  d'arstèreau  centre  du  maîlre-bau.  Le  nombre  devra  être 
écrit  en  chiffres  arabes,  haut  d'au  moins  dix  centimètres  et  larges 
en  proportion.  Il  devra  indiquer  te  port  du  b&ttmeot  jusqu  au 
centième  de  tonneau  et  être  toujours  précédé  des  deux  lettres 
majuscules  T.R.  Par  exemple:  T.  R.  68,  72  (tOO).  Si  le  mattre- 
bau  est  en  bois,  cette  inscription  sera  gravée  au  feu  ou  de  toute 
autre  manière,  de  façon  que  la  profondeur  de  l'incision  ne  soit 
pas  inférieure  à  un  centimètre.  S'il  est  en  métal,  la  mention 
pourra  être  peinte  à  l'huile,  en  chiffres  noirs  des  dimensions  sus- 
indiquées  sur  un  fond  blanc  »  (art.  282). 

1810.  —  «<  Les  capitaines,  les  propriétaires  et  les  armateurs 
De  pourront  modifier  en  aucune  manière  la  disposition  intérieure 
des  locaux  d'un  b&timent  déjà  jaugé,  conformément  aux  règles 
établies,  sans  en  donner  avis  à  l'olficier  de  port,  qui  requerra  un 
nouveau  jaugeage  parUel  ou  total  du  b&timent  lorsque  les  mo- 
difications opérées  auront  eu  pour  effet  de  modifier  le  tonnage 
dudit  bâtiment.  A  cet  effet  les  offices  de  port  doivent  veiller  à 
ce  qu'il  ne  soit  pas  apporté  &  leur  insu  de  modifications  &  la 
disposition  intérieure  oes  bâtiments,  ni  fait  des  travaux  de  na- 
ture à  modifier  leur  tonnage  »  (art.  283). 

1811.  —  «  Dans  le  cas  où,  sans  permission,  il  serait  effectué 
des  travaux  du  genre  de  ceux  qui  sont  indiqués  dans  l'article 
précèdent,  les  offices  de  port  feront  procéder,  aux  frais  des  pro-, 
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priétairns,à  un  nouveau  jaugeage  partiel  ou  total  du  bâtiment, 
sans  préjudice  des  peines  ci-après  établies.  S'il  en  résulte  aue  le 
port  du  oâtiment  est  différent  de  celui  qui  élaitinscrit  sur  l'acte 
de  nationalité,  ils  invitent  les  armateurs  ou  propriétaires  à  de- 
mander un  nouvel  acte  de  nationalité.  Il  en  sera  de  mémo  dans 
le  cas  où  le  tonnage  n'aura  pas  été  modifié,  mais  où  la  configu- 
ration du  corps  ou  la  mUure  a  été  modifiée  de  manière  à  rendre 
nécessaire  la  modification  partielle  de  l'acte  de  nationalité  ou 
certificat  de  jauge  »  (art.  284). 

1812.  —  "  Quiconque  contreviendra  aux  dispositions  des 
précédents  art.  282,  284  sera  puni  du  maximum  des  peines  de 
police,  sans  préjudice  de  l'action  pénale  pour  dol  quand  il  y 
aura  lieu  »  (art  285). 

1813.  — "  Les  experts-jaugeurs  qui  certifieront  ou  déposeront 
un  certificat  faux  encourront  les  peines  établies  par  te  Code  de 
marine  marchande  pour  le  faux  dans  les  actes  maritimes  »  (art. 
286). 

1814*  —  u  Les  contestations  soulevées  et  les  questions  pro- 
posées par  les  experts-jaugeurs  en  ce  qui  concerne  le  jaugeage 
seront  communiquées  au  ministère  de  la  Marine,  à  qui  seul  il 
appartiendra  de  les  résoudre  (art.  287). 

1815.  —  «Les  bâtiments  nationaux,  ea  outre  des  cas  visés 
dans  rart284  du  présent  règlement,  peuvent  être  k  toute  époque 
jaugés  &  nouveau  :  d'office,  sur  l'initiative  du  ministère  de  la 
Marine  ou  des  capitaines  de  port,  chefs  de  département;  ou  & 
la  requête  des  propriétaires  ou  armateurs.  Dans  ces  cas  Texpert- 
jaugeur  sera  désigné  par  le  capitaine  de  port  compétent,  entre 
les  mains  de  qui  le  requérant  devra  préalablement  déposer  la 
somme  nécessaire  aux  frais  occasionnes  par  le  jaugeage  »(art. 
288). 

1816.  —  Le  nouveau  jaugeage,  qu'il  soit  effectué  d'office  ou 
à  la  requête  des  propriétaires  ou  armateurs,  sera  fait  en  présence 
d'un  officier  de  port  et  contradictoirement  avec  l'expert  qui  a 
procédé  au  jaugeage  antérieur,  s'il  est  possible  de  le  retrouver  et 
s'il  y  consent.  La  comparaison  des  jaugeages  appartient  au  mi- 
nistère de  la  Marine  qui,  en  cas  de  différences  notables  ou  de 
diversité  d'appréciation  en  ce  qui  concerne  l'application  de  la 
méthode  de  jaugeage,  pourra,  d'office  ouâla  requête  motivée  de 
l'un  des  intéressés,  ordonner  un  troisième  jaugeage  dont  le  ré- 
sultat sera  tenu  pour  définitif.  Le  nouveau  jaugeage  d'office 
pourra  être  fait  par  des  officiers  du  génie  naaritime  de  la  marine 
royale,  ou  par  des  officiers  de  port,  au  choix  du  ministère  de  la 
marine.  Si  les  résultats  du  nouveau  jaugeage  font  natire  des 
soupçons  sérieux  de  dol  à  la  charge  de  l'expert  qui  a  procédé 
au  jaugeage  précédent,  l'office  de  port  le  fera  constater  par  un 
procès-verbal  dressé  en  la  forme  administrative,  en  vue  de  la 
dénonciation  à  faire  à  l'autorité  judiciaire  compétente  dans  les 
formes  prescrites  par  le  présent  règlement  (art.  289  à  291). 

181'?.  —  Les  art  292  â300  réglementent  les  conditions  que 
doivent  remplir  les  experts-jaugeurs  pour  obtenir  leur  brevet, 
ainsi  que  les  honoraires  auxquels  ils  ont  droit  (deux  lires  pour 
les  bateaux  non  pontés;  0,17  et  demi  par  tonneau  de  jauge  brute 
pour  tes  bâtiments  pontés,  sans  que  les  honoraires  puissent  être 
moindres  de  10  lires). 

1818.  —  <  L'indication  des  participations  à  la  propriété  des 
navires  devra  se  faire  par  quirats  ou  fractions  de  quirats  » 
(art.  44). 

1819.  —  «  Tous  les  navires  nationalisés  seront  décrits  sur 
une  matricule  spéciale  »  (art  45).  «  Le  navire  sera  inscrit  sur  la 
matricule  du  département  maritime  du  domicile  de  son  proprié- 
taire. Quand  il  y  a  plusieurs  propriétaires,  l'inscription  sera  faite 
dans  le  département  du  domicile  du  copropriétaire  ayant  te  plus 
grand  intérêt,  ou  de  l'armateur,  ou  du  représentant  prévu  par 
fart.  53  »  (art.  46). 

1820.  —  La  sect  1,  chap.  7,  Règl.  20  nov.  1878,  est  consa- 
crée à  ta  taatrieuledes  bdtimeiti$.«  La  matricule  des  b&timeats  et 
les  registres  oéeessairas  à  la  transcription  des  actes  relatifs  aux- 
dits M-timeots  seront  tenus  dans  les  capttûneries  de  port  et 
dans  tes  offlces  d'arrondissement  k,  ce  désignés  par  le  ministère 
de  la  Marine.  Les  matricules  et  tes  registres  dont  il  est  parlé  ci- 
dessus  sont  :  1°  la  matricule  des  bâtiments  à  voile;  2*>  la  matri- 
cule des  bâtiments  k  vapeur  et  mixtes;  3»  le  registre-journal  pour 
la  traoscription  des  actes  déclaratifs  ou  translatifs  de  propriété 
des  bâtiments,  ainsi  que  des  actes  de  gage  et  de  prêt  à  la  grosse; 
4°  te  registre  pour  la  traoscription  des  actes  relatifs  &  la  cons- 
truction des  bàtimeaU;  5<>t'éUt  des  l^j^^  $y^VÎ!^^t^^ 
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et  milles.  Cob  malrioulii  pt  regislrei  seront  conformes  aux  mo- 
d«l«fl  établis  »  (art.  8*1}. 

ISSSli  —  '(Lorsque  l'ofBMdu  port  où  le  bfttiment  «stinMtit 
constatera  que  le  propriétaire  eu  le  plue  fort  iotër*gi<,  dans 
eai  où  il  y  a  plusieurs  propri4t«reS|  ou  l'armaleurt  ou  le  repré- 
sentant des  pertODoet  «us-énonoées^  oe  réunit  pas,  en  ce  qui 
oonoerne  le  domlotla,  le»  oonditioos  eii^es  dans  l'art.  *6(  C.  nwr. 
march.,  ledit  ofBoe  devra  inviter  les  inidreliésà  se  mettre  en 
règle  dans  le  délai  convenalide  qu'il  Impartira,  en  les  avisant  qup, 
passé  ledit  délai,  le  mouvement  «ara  fait  d'ofBce.  Faute  par  les 
intéressés  d'obtempérer  à  lldile  injonction,  l'office  procédera  à 
la  radiation  du  bAtiment  de  ses  matricules  et  il  provoquera  en 
même  temps  TinBcription  sur  les  matricules  dU  déparlement  ma- 
ritime dans  lequel,  ft  raison  du  domicile  des  propriétaires  ou  de 
leurs  représentants,  le  bâtiment  doit  être  insorit  »  (arl<  2*8). 

1833i  —  "Lorsque  les  intéressés  demandent  eux-mêmes  le 
passage  du  bâtiment  des  matricules  d'un  département  sur  celles 
d'un  autre,  pour  oause  de  changement  de  aomioile,  ils  doivent 
le  déclarer  par  écrit  dans  TofflGe  où  le  bd.timenl  est  iasorit,  ou 
dans  celui  où  il  doit  être  Inscrit.  Celte  déclaration  sera  oonser- 
vée  dans  l'ofOce  qui  opère  la  radiation  »  (art.  343j. 

1838. —  <(  Dans  les  cas  mentionnés  dans  l'article  précédent, 
l'office  de  port  du  département  dans  lequel  le  b&timent  est  ins- 
crit, qui  procède  à  la  radiation  dudit  bâtiment  sur  ses  matricules, 
doit  transmettre  l'acte  de  nationalité  accompagné  de  Pexlrait  de 
matricule  à  l'office  de  port  auquel  le  bâtiment  doit  appartenir, 

Eourélre  par  celui-ci  procédé  a  une  nouvelle  inecription.  Si  le 
àtimem  est  en  cours  de  navigation  &  l'étranger,  I  inscription 
pourra  être  faite  sur  te  vu  de  l'extrait  de  la  matticule.  Seront 
menlionnés  flur  la  matricule  la  date  et  le  motif  de  la  radiation,  le 
département  dans  lec^uel  passe  le  b&timent,  aiasi  que  la  date  et 
te  numéro  de  l'inscription  sur  la  matricule  dans  6»  dernier  dé- 
partement, aussitôt  qu'ils  auront  été  communiqués  par  ube  let- 
tre officielle,  laquelle  sera  citée  »  (art.  2ii). 

1824.  —  i<  L'office  de  port  auquel  est  coœmiihiqué  l'acte  de 
nationalité  du  bAliment,  ou  l'extrait  de  la  matricule,  opère  l'ins- 
cription dudit  bâtiment  sur  ses  matricules  d'après  cé  qui  résulte 
des  dernières  mentions  de  l'acte  de  nationaliLe  ou  de  1  extrait  de 
la  matricule  par  lui  reçu.  L'inscription  dé  là  propriété  et  les 
mentions  de  nantissement  ou  de  prêt  k  la  grosse  non  encoi'e  ré- 
solues ou  éteintes^  devront  être  littéralement  relatées  dans  la 
colonne  k  oe  destinée.  La  date  de  la  nouvelle  inscription  et  le 
numéro  de  la  matricule  seront  communiqués  à  l'office  de  port  du 
département  d'oîi  le  bâtiment  provient,  afin  qu'il  eomptète  la 
mention  de  radiation  dont  il  est  parié  (Utna  l'article  précédent  » 
(art.  S4S). 

1S2S.  —  ('  Sur  ta  matrioule  des  b&timents  il  devra  être  pris 
note  des  déclarations  d'armateur  ou  de  représentant,  quand  it  y 
aura  lieu,  ainsi  que  de  tout  armement  ou  désarmement  des  bâ- 
timents. La  mention  d'armement  doit  indiquer  lé  lieu  et  la  d&te, 
le  numéro  du  râle  d'équipstfé,  le  nom  du  capitaine  ou  patroti  éi 
la  destination  du  bâtiment.  La  tnentloti  de  deâarmément  indique 
le  lieu  et  la  date  »  [art.  246}. 

18Ï26.  —  «  En  cas  d'armement  ou  de  désarmement  en  dehors 
du  cbef-tieu  du  département  dans  lequel  le  bMImetit  est  Inscrit, 
l'office  do  port  qui  procède  k  l'op^^fattoti  en  avise  l'office  compé- 
tent et  lui  tradsœet  les  renseignements  nécessaires,  s'il  s'agit 
d'un  nouvel  armement,  afin  de  faire  faire  sur  la  matricule  les 
mentions  correspondantes,  lésqtielles  formalités  devront  être 
constatées  sur  les  documents  transmis  comme  il  est  dit  ci-dessus. 
Dsns  les  cas  où  le  rOle  d'éqtitpage  n'est  pas  ft  la  charge  de  la 
éapitalnerie  dans  laquelle  le  bâtiment  est  Inécrit,  ladite  capital*' 
nerie  l'Adressera,  après  avoir  Mi  las  mentions,  a  la  eapitamerie 
côDipétente  »  (arL  2*7). 

1827.  —  u  Lorsque  le  biVtiment,  pour,  un  tliotif  «tueloonque, 
cbangd  d'aeté  de  nattonélité,  il  est  fa»  sur  la  matricule  les  men- 
tloDii  qu'il  convient  paat  la  ttaetlre  en  harmonie  aveo  ce  qui  ré- 
sulte du  nouvel  acte  »  (an.  8*8). 

1838,— «  Les  déelaratlone  ft  fin  de  démolitions  debfttiments, 
en  conformitfi  de  l'art.  *9,  C.  mar.  maroh.,  doivent  étra  faitei 
par  leé  propriétaires,  ou  par  leur  représentant  dûment  autorisé, 
et  elles  sont  reçueé  dans  l'Etat  par  les  offices  de  port  même 
subalternes,  et  par  les  officiers  oonsulaires  royaux  a  l'étranger. 
91  les  déelaratioiis  sont  faites  à  des  offices  de  port  qui  ne  tien- 
nent pas  les  matricules,  elles  sont  iranemises  par  eux  aux  offices 
compétents  i>  {ttft.  849)^ 

1829.*-  »  L'offiofl  de  port  eur  les  uatriouleé  duquel  est  Ineerit 
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le  batimeol  que  l'on  veut  démolir,  examinera  œ  qui  résulle  du 
mentioDi  de  la  matrieult  et  de  l'aola  de  oationalité,  ati  l'il  n'y  a 
pas  de  oréauees  inacrileSf  ou  d'oppositioni  da  la  part  da  «ré^a* 
eiers  privilégiés,  il  dranera  an  la  forma  admlnisbvtiva,  au  pMd 
de  ladite  déclaration,  udt  ordonnance  motivée*  autorïaant  U 
démolition  et  il  an  donnera  eopie  aulbenlique  à  rintéraïaé*  Lai 
mêmes  règles  seront  observées  par  les  offieiars  oonsulairts  royaux 
si  la  déolaration  de  démolition  du  bfttiment  est  fkite  à  rétrangor* 
sur  le  TU  eeitlemeot  toutefois  de  oé  qui  réédita  dai  meoliona  da 
l'acte  de  nationalité  »  (an.  250). 

18B0t-^«La  démolition  opérée  à  la  suite  des  formatitéa  aara 
constatée  par  un  prooèS'verbal  dressé  en  la  forme  administrativa 
par  l'autorité  maritime  ou  soneulaire  du  Heu  où  ladite  désaoli- 
lion  est  opérée.  En  vertu  des  doeumenls  indiqués  dans  les  deux 
articles  précédents,  lesquels  serotit  oités,  le  b&tlBant  sera  rftyé 
de  la  matrioule  sur  laquelle  il  est  ioaerit.  Dans  le  cas  où  la  dé- 
molition est  faite  à  l'étranger,  la  radiation  est  faite  dans  l'Blat 
lorsque  l'office  de  port  oompéteni  reçoit  une  copie  oonforme  du 
procès-verbal  dressé  à  la  chanbellerie  MDSuiaireroj'ale»  (art.SSI  ). 

1881*  —  «Dans  le  oU  dont  il  est  parié  à  l'art.  49,  §  1,  C 
mar.  marcb.,  avis  sera  immédiatement  adressé  tant  auk  ordan- 
ciers  insorits  qu'aux  eréaneiera  privilégiés  non  iasorite,  qui  m- 
ront  fait  notifier  une  opposition  légale  pour  la  sauvegarde  do 
leurs  dVoits.  Le  salaire  du  gardian  envoyé  d'offlco  sur  la  b&li- 
ment,  sera  privilégié  sur  la  bàlimaat  lui-même  et  nr  see  agréa, 
conformément  i  l'art.  076,  G.  oomm.  »  (art.  858}. 

1882i  — '  «  Le  bâtiment  est  eD  outre  rayé  dee  matrioulva  : 
1*  pour  cause  de  nau^aga,  sur  le  ru  du  proeèfverfaal  drssaé 
par  l'autorité  maritinia  ou  consulaire,  suivant  que  le  naufrage  eat 
survenu  dans  l'Etat  ou  à  l'étranger;  S**  pour  oause  de  veutedans 
tous  les  cas  oi!i  elle  a  pour  etTet  l'abandon  du  pavillon  :  dftns 
l'Blat  en  vertu  de  l'acte  de  vente  précédé  du  permis  d'abandon 
du  pavillon  à  délivrer  par  l'office  de  port  oompélent;  à  l'étrmo- 
ger,  ed  vertu  du  certificat  de  vente  et  d'abandon  du  pavilloa,  fc 
délivrer  par  l'office  consulaire  rojral;  3*  pour  oause  d'abandon 
du  pavillon  national,  é  la  suite  d'une  requête  du  propriétaire  m 
vertu  du  certificat  à  ce  relatif  a  délivrer  par  i'offioe  de  pori  ou 
par  l'officier  consulaire  royal  compétent]  *"  dans  le  caa  priîru 
dans  l'art.  39,  §  8,  C.  mar.  marob.,  lorsque  le  bâtiment  est  armé 
k  l'étranger  pour  s'y  livrer  d'une  manière  permanente  à  la  péabe 
côlière,  en  vertu  d'une  mention  faite  sur  les  papiers  de  bord  par 
l'officier  oonSulaire  royal  »  (art.  853). 

I88B4  —  «  Les  b&timents  de  petit  tonnage,  munis  d'un  auto 
de  nationalité  qui,  durant  Tannée,  se  livreront  à  la  fois  tantôt 
au  petit  trafic  ou  a  la  péohe  illimitée  avec  un  rdle  d'équipage, 
et  tantôt  au  irafio  intérieur  ou  à  la  péobe  limitée  avec  une  aimplé 
licenoe,  seront  maiotenui  sur  les  malrioules  de»  bâtiments  tant 
qu'il  n'wt  pas  établi  que*  pendant  deux  aonéde  eonséeutives,  ils 
sont  démeurés  andés  aveo  une  lioenoa  de  trafic  od  de  pécha,  au- 
quel cas  ils  seront  rayés  de  la  matricule  et  inscrits  our  le  i^gis- 
tre  des  corps  flottants  »  (art  SB*). 

188%*  —  <<  L'office  de  port  où  sont  tenues  les  matrioulai  des 
bAtimente,  s'il  vient  é  savoir  que,  depuis  plus  de  deux  ans,  il  n'a 
pas  été  reçu  de  nouvelles  d'un  bâtiment,  s'informera  du  Sort  du- 
dit bfttiment  en  s'adressent  aux  propriélaires,  aux  assureurs, 
ainsi  qu'à  toutes  les  autorités  et  a  toutes  les  personnes  qui  sont 
en  état  de  la  renseigner.  S'il  résulte  de  ces  renSèignementa  aoa 
présomption  fondée  que  le  bâtiment  eat  perdu,  l'omoa  en  dres- 
sera procès-verbal  et  opérera  la  radiation  dn  b&tittetat  dB  la  ma* 
trioule  »  (art.  8551. 

1885.  —  «  Les  bâtiments  rayés  des  matricules  doivent  Terra 
également  sur  le  tableau,  avec  une  mention  sommaire  dans  la 
dernière  colonne  du  motif  de  la  radiation  »  (art.  890). 

1836.  —  «  Lors<^u'il  y  aura  lieu  pour  usage  administratif  de 
faira  oondaltra  ae  qui  résulte  des  menliotis  de  la  matrioula,  l'of- 
fice de  port  on  délivrera  une  copie  conforme  k  l'original.  Dans 
tout  auire  cas  il  en  délivrera  ona  oople  authentique,  moyennant 
paiement  des  droits  dus  au  Trésor  »  (art.  857). 

1887.  ~  «  L'acta  de  nationalité  est  valable  pour  toute  la  do- 
rée du  davlre,  lorsque  celui-ei  na  obadga  pas  de  dénottloatioB 
ou  de  forme  n  (G,  de  1877,  art,  47). 

18B8t  --  »  Seront  également  munis  d'un  acte  de  oatiott^té 
provisoire,  ainsi  que  d'un  rôle  provisoire,  lei  navirea  eooitrttiti 
ou  achetés  à  l'étranger  pour  être  naUenallééa  »  (G.  de  IB77,tft. 
108,  M). 

1889.  "  Aux  termes  de  l'art.  46,  les  transferte  de  propriété 
du  navire  doivent  être  dénonç^j^il^&îffeJ^^Slbt^O'W 
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Œodef  éUbltf  par  le  rèBlemênl.  Et  !•  règlemsol  du  20  nor.  1879, 
dans  son  chap.  9  intitulé  :  De  Ui  propriété  dêi  bdtimenti,  l'ocoupe 
pti  détail  d«  oetl«  quntion.  «  Les  act«8  déolaratiffcou  irahilatlrs 
depropri^ld  d«8  bfttîtnftnu  et  d«  leufachtrgeminti,  doivent  et» 
déclarit  &  l'ornée  de  port  du  ll«u  d'iDaeriptlon  du  bfilimeot  dans 
ÏH  délais  lultaotl  :  s'il  s'agit  d'aetes  entre-vift,  dans  le  délai  ds 
trente  Jours  à  compter  :  {"pour  les  actes  publliil  et  lous  seing 
privé  nlle  ou  reçus  dans  l'Ëtal,  de  leur  daté;  S*  pour  les  sen- 
tences rendues  par  les  autorités  de  l'Etat,  de  la  date  où  elles  sont 
dévenuefl  exécutoires;  a»  pour  lu  «otes  de  traosfert  sous  oondi- 
tion  luspenéite,  du  jour  oû  la  eondillon  a  «t«  réalisée.  L'obli- 
gation de  fUii'e  la  déolaraUoD  dtni  le  délai  suslndîqud  subsiste, 
encore  qu'avant  t'expiratioQ  dudit  délai,  il  y  Ait  éa  un  AUtre 
transfert  de  propriété  »  (art.  8f18). 

1840.  —  «  S11  i'hgW  de  transfert  de  propriété  pour  cause  de 
déôés,  la  déclaration  doit  être  taite  :  f  par  les  héntiert  ou  léga- 
taires ayant  atteint  I^Age  de  la  majorité,  dans  le  délai  de  quatre 
doie  du  décès  s'ilt'aglt  d'une  lucoessioa  ouverte  dans  l'Etat) 
de  lit  mois  si  la  suooeesion  est  ouverte  dans  uns  autre  partie 
de  l'Europe;  de  dix-huit  mois  si  la  sucoessioa  est  ouverte  hors 
d'Europe  :  2°  s'il  s'agit  d'héritiers  ou  de  légataires  mineurs  ou 
interdits,  la  déclaration  doit  étrn  faite  par  Ut  tuteurs  ou  cura- 
teurs ou  adoiinistrateurB,  et  le  délai  court  du  jour  où  ils  ont  eu 
légdletnent  connaissance  de  leur  nomination;  en  oas  d'absenee, 
le  délai  M  court  que  de  l'envol  en  possession  69  la  suooession 
de  l'absent,  qu'il  y  ait  envoi  en  possession  définitif  ou  provi- 
soire ou  elmpletnent  priée  de  possession  de  fait;  3"  pour  les  hé- 
ritiers Sous  bénéfice  d'inventaire,  le  délai  oomnienoe  à  courir  de 
l'expiration  du  délai  pour  faire  Inventaire;  en  tout  cas  oepen- 
dant  la  déclaration  de  l'aoeeptation  de  la  succession  sous  béné- 
fice d'inventure  qui  s'ouvre  dabs  l'Etat  doit  être  faite  deosTam 
née  du  Jour  de  Touverture  de  lasuecession  ;  4**  pour  les  suoees- 
liont  des  militaires  appartenant  aux  corps  tdobilistfs  et  qui 
meurent  en  temps  de  guerre,  les  délais  de  ia  déclaration  seront 
doublés.  La  ddefaration  de  transfkK  de  propriété  des  bâtiments 
an  profit  de  sociétés  ou  autres  eorps  moraux  doit  être  Aiite  par 
les  adtninistrali'urs  ou  représentants  reepeetifs  dans  les  défais 
susénoneéfl  »  'art.  3S3).  >'  Lee  délais  doul  il  est  parlé  dans  iH 
deux  articles  précédents  ne  s'appliquent  pas  aux  aotM|  seoten^ 
eei  et  testamenie  faits  a  l'étranger  »  (art.  364^ 

1841.  "  Les  héritiers  testanentairee  ou  ab  inteêtat,  pour 
prouver  qu'ils  ont  le  droit  d'obtenir  le  transfert  de  la  propriété 
d'un  bfitiment,  doivent  présenter  a  l'offloe  compétent  les  docu- 
ments suivants  :  en  oas  de  succession  testamentaire,  l»  acte  de 
d^Os;  S«aete  de  dernière  volonté;  3«  acte  judiciaire  de  notoriété 
contenant  déclaration  que  le  testament  présenté  est  le  dernier 
et  qu'en  outre  des  héritiers  appelés  par  le  testament  il  n'y  a  pas 
d'autres  héritiers  nécessaires  a  qui  la  loi  réserve  une  quote-part 
de  la  succession.  En  cas  de  succession  a6  inteêtat  :  acte  de 
décès  ;  acte  Judiciaire  de  notoriété  contenant  déalaration  qu'il 
n'existe  aucun  actede  dernière  volonté  et  indiquant  les  personnes 
appelées  A  la  8u«cesslaD  ab  intéatat  »  (hru  365). 

lM2.  »  «  Au  lieu  dé  la  copie  authentique  du  tesUment,  il 
pourra  être  prëlentë  aux  oflloes  de  port  un  oertiBoat  du  notaire 
aftlrmaat  rexiaienoe  dudlt  teslament  et  rapportant  intégralement 
les  dispositions  lestamentalres  relatives  au  bâtiment  qui  fait 
l'objet  d'une  demande  de  transfert  de  propriété  i>(art.  3661. 

f  S48.  —  '<  Lorsque  la  demande  h  6n  de  transfert  de  la  propriété 
d'ubbéliméflt  est  faite  par  le  reprééentant  de  mineurs,  interdits 
ou  absents,  les  capitaineries  de  port  exigeront  la  preuve  de  la 
qualité  Juridique  au  représentant  ainsi  que  la  preuve  de  l'accep- 
tation tie  lasuecession  sous  bénéfice  d'Inventaire  "  tari.  367). 

1844.  —  <>  Le  fait  d'omettre  ou  de  différer  la  déclaration  au 
déla  du  délai  ci-dessus  Qxé,  rend  le  nouveau  propriétaire  passible 
de  l'amende  établie  par  l'art.  416,  C.  mar.  march.  L'offlce  de 
port  dresse  dans  ce  cas  procès-verbal  et  procède  ainsi  qu'il  est 
ait  dans  le  présent  règlement.  81  la  déclaration  omise  ou  différée 
concerne  plusieurs  acquéreurs  ou  copropriétaires  d'un  bâtiment 
tenant  leur  du&llté  d'un  acte  unique,  lamende  sera  Infligée  a 
chaque  acquéreur  ou  nouveau  copropriétaire.  Au  contraire,  la 
déclaration  ralte  dans  le  délai  légal  par  un  seul  des  acquéreurs  ou 
copropriétaires,  quand  il  n'y  a  qu'un  acte  unique  d'acquisition, 
aliranchil  de  l'amende  tous  les  autres  acquéreurs  ou  ooproprié- 
lidrés,  bien  qu'Us  ne  se  soient  pas  présentés  pour  se  miré  n- 
connAltre  cette  qualité.  Dans  le  oas  ou  plusieurs  personnes  de- 
viennent aequéreuft  ou  participants  a  la  propriété  d'un  bâtiment 
et  où  la  déclaration  de  transfert  doit  être  faite  par  leurs  repré- 


sentants, tuteurs  ou  administrateurs,  lesdits  représentants^  tu- 
teurs, administrateurs,  seront  seuls  responsables  de  l'amende  de 
l'art.  4t6,  G.  mar.  march.  La  oontraventloo  dans  se  cas  étant 
unique  il  n'y  aura  lieu  d'appliquer  qu'une  eaute  amenda,  ênoore 
qu'il  y  ait  plus  d'une  personne  intéressée  •<  (art.  369  et  370). 

1846i  — «Enméme  temps  que  les  titres  de  propriété, les  nou- 
veaux propriétaires  ou  copropriétaires  d'un  Wiment  doivent 
présenter  aux  offices  de  port  compétents  un  certificat  du  lyndio 
respectif,  établissant  leur  citoyenneté,  et,  s'ils  sont  étrangers» 
leur  domicile  dans  l'Btal  depuis  cinq  ans,  à  l'exception  toutefois 
des  étrangers  non  domiciliés  dans  l'État,  dont  il  est  parlé  A  l'art* 
40,  C.  mar>.  matub.  »  (art.  371). 

1646*  SU  résulte  des  titres  de  propriété  ou  d'autres  do- 
cuments dont  la  production  est  exigée  des  propriétaires,  que  lA 
propriété  d'Un  bâtiment  a  été  transférée  k  des  étrangers  pour 
une  quote-part  supérieure  au  tiers,  l'office  de  port  enjoint  au 
dernier  ou  aux  derniers  acquéreurs  de  nationalité  étrangère  de 
céder  dans  le  délai  d'un  an  la  fraction  dépassant  le  tiers  à  des 
citoyens  Italiens,  en  tes  avertissant  que,  faute  par  eux  de  le  faire, 
il  sera  procédé  à  la  vente  d'office  conformément  A  l'art.  41,  C. 
mar.  marob.  njart.  37S). 

1B47(—  »  3i|  pour  cause  ds  mariage,  une  femme  propriétaire 
ou  copropriétaire  a'un  bâtiment  devient  étrangère,  ou  ai,  par  suite 
de  naturalisation  ou  de  toute  autre  oause,Je  propriétaire  d'un 
bâtiment  national  vient  k  perdre  la  qualité  oe  citoyen  Italien,  il 
doit  en  faire  la  déclaration  dans  le  mois,  i  l'ofBoe  de  port  com- 
pétent, it  oéder,  dans  l'année  de  cette  déclaration,  au  proBt 
d'un  citoyen  Italien,  la  part  de  quirati  supérieure  au  liéfs  ao» 
cordé  aux  étrangers  n  (art.  379). 

1848.  — 1<  Après  l'expiration  du  délai  d'unan,dontil  est  parlé 
dans  l'article  précédant,  sans  que  l'étranger  ait  cédé  les  qiiirats 
du  biUiment  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  pMséder,  l'ofnee  de 
port  dans  lequel  le  bfttiment  est  inscrit  en  provoque  la  vente  en 
justice,  da  ia  manière  établie  dans  le  liv.  i,  tit.  S,  C>  comm.  » 
lart.  374). 

1849.  —«Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  A  la  vente  d'an  bâti- 
ment national  et  que  ladite  vente  a  pour  effet  d'en  transférer  la 
propriété  à  des  personnes  étrangères  ne  réunissant  pas  les  con- 
ditions requises  pour  êtré  propriétaires  da  bâtiments  nationaux, 
l'oFflce  de  port,  a  qui  est  demandé  le  permis  d'abandon  du  pa- 
villon national  nécessaire  pour  stipuler  l'aete  de  vente)  se  oon- 
formera  aux  règles  indiquées  dans  l'ari.  46,  G.  mar.  nareh.  » 
(art.  375). 

1800* -'«Celui  qui  requiert  la  transcription  d'un  contrat  fait 
en  vue  de  la  construction  de  b&Umeots  et  de  pactes  relatifs  A 
cette  construction,  ou  k  la  transcription  de  pactes  modifiant  ou 
révoquant  lesdits  contrats,  doit  en  faire  la  demande,  laquelle 
peut  être  vertMle,  à  l'autorité  maritime  compétente  en  présén* 
tant  une  copie  authentique  du  contrat  s'il  s'agit  d'un  aoté  pu- 
blic, ou  l'un  des  originaux  s'il  s'agit  d'un  acte  sous  seing  privé. 
Si  l'acte  sous  seing  privé  a  été  déposé  chez  un  notaire  ou  dans 
un  dépôt  d'archives  publiques  il  en  sera  produit  une  copie  au- 
thentique. Les  eignalures  de  l'acte  sous  seing  privé  doivent 
être  légalisées  par  un  notaire  ou  certifiées  en  justice.  Lesditei 
demandes  peatent  être  également  présentées  A  l'autorité  mari- 
time du  lieu  0(1  la  eonstruetion  doit  être  faite  et  ladite  aulorittf 
la  transmettra,  aveo  les  eetes  relatifs,  A  l'offlce  de  port  qui  doit 
effeotuer  la  transcription  »  (art.  376). 

1851.—  •<  L'office  de  port  compétent  procède  à  la  transorip- 
tion  de  l'aole  sur  un  registrs  spécialement  destiné  cet  efftt  et  il 
conserve  le  contrat  ou  l'acte  sous  seing  privé,  après  lui  avoir 
donné  un  numéro  d'ordre  progressif  »  (art.  377). 

1853.  '<  La  transcription  des  déclarations  ou  cessions  dé 
parts  de  propriété  d'un  bAttment  en  oonstructïoo,  faites  soit  par 
le  commettant,  soit  par  le  constructeur  par  économie,  sera  ef- 
fectuée sur  le  registre  dont  il  est  parlé  dans  l'ariiole  précédent, 

fiar  l'office  de  port  dans  lequel  le  contrat  est  transcrit,  ou  dans 
equel  a  été  raite  la  déclaration  de  oonstruolion  par  éconouiét  et 
l'on  observera  les  formalités  établies  d-deaeus  dans  les  art,  370 
et  377  »  (an.  378). 

18S3.  —  «  Les  dispositions  contenues  dans  les  ariicles  pré' 
cédents  seront  également  observées  lorsqu'on  requiert  la  trans-. 
criptton  d'actes  constitutifs  de  gage  sur  des  bâtiments  eneore 
en  construction.  Dans  oe  cas,  lorsque,  après  achèvement  de  la 
eonstruetion,  Il  y  a  lieu  de  délivrer  l'aete  de  nationalité,  il  devra 
être  Ml  menilun  sur  ledit  aote  des  actes  oonstitiUTfï  de  gage 
déJA  transorits  »  (art.  37fl)i  Digitized  by  VjUiJV 
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1854.  —  '<  L'ofBce  de  port  chargé  de  provoquer  la  délivrance 
de  l'acte  de  naliODalité  peut  réclamer  à  cet  eiïet  la  production  de 
tous  autres  actes  suppletifst  lorsque  le  contrat  de  coostruction 
da  bfttiioent  et  les  autres  actes  relatifs  à  la  propriété  dudit  bâti- 
ment orésentent  des  points  douteux  et  ÏDoertains  »  (arL  380). 

1855.  —  "  Celai  qui  requiert  la  tnnsoriptioii  de  l'acte  de 
vente  d'un  b&timent  ou  d'une  part  dudit  bâtiment,  doit  adres- 
ser une  demande  i  l'office  de  port  oii  le  b&timeot  est  inscrit,  et 
produire,  en  outre  de  l'acte  de  nationalité,  une  copie  authenti- 

ue,  s'il  s'agit  d'un  acte  public,  ou  un  des  originaux,  s'il  s'agit 
*un  acte  sous  seing  privé,  coorormëmeot  aux  dispositions  con- 
tenues dans  l'art.  376  du  présent  règlement  »  (art.  .^81). 

1856.  —  «  L'office  de  port  compétent  procède  à  la  transcrip- 
tion de  l'acte  sur  un  registre  spécialement  destiné  à  cet  eflet,  en 
se  conformant  aux  disposiUons  de  l'art.  377  du  présent  r^le- 
ment  »  (art.  382}. 

1857.  — «  L'office  de  port  dont  il  est  parlé  dans  l'article  pré- 
cédent transcrira  immédiatement,  tant  au  dos  de  l'acte  de  natio- 
nalité que  sur  la  matricule  des  bâtiments  et  dans  la  colonne 
correspondant  au  bâtiment  que  l'acte  concerne,  un  extrait  des 
principales  dispositions  dudit  acte  ainsi  que  sa  date.  Il  sera  en 
outre  fait  mention  du  jour  et  de  l'année  de  la  transcription.  Les 
mentions  susénoncées  seront  signées  par  l'offlcier  qui  a  procédé 
à  la  traoscription  »^(art.  383). 

1858.  —  w  Les  actes  publics  reçus  dans  le  royaume  et  les 
sentences  prononcées  par  l'autorité  judiciaire  du  royaume  peu- 
vent être  présentés  pour  la  transcription  avant  le  paiement  du 
droit  d'enregistrement  auquel  le  titre  est  soumis.  Dans  ce  cas 
toutefois  le  requérant  doit  présenter  à  l'employé  chargé  de  la 
transcription  une  seconde  copie  qui  sera  par  lui  visée  et  trans- 
mise immédiatement  &  l'ofSce  chargé  du  recouvrement  du  droit  " 
(art.  384). 

1859.  — u  Si  la  vente  a  lieu  en  pays  étranger,  l'officier  con- 
sulaire doit  faire  transcrire  l'acte  sur  le  registre  &  ce  destiné  et 
au  dos  de  l'acte  de  nationalité.  Une  copie  authentique  de  l'acte 
de  vente  sera  transmise  à  l'office  de  port  compétent,  qui  pour- 
voiera  à  l'accomplissement  des  formalités  du  timbre  et  de  la  lé- 
galisation de  la  signature  de  l'autorité  consulaire  et  procédera 
ensuite  à  la  mention,  sur  la  matricule  des  bâtiments,  de  la  vente 
et  de  la  transcription  effectuées  à  l'étranger,  en  indiquant  la  date 
et  le  numéro  du  registre  du  consulat.  La  copie  sera  conservée 
aux  archives,  comme  il  est  dit  à  l'art.  377  »  (art.SSK). 

1860.  — «Dans  les  transcriptions  des  actes  de  vente,  il  devra 
être  mentionné  si  le  prix  a  été  payé  en  totalité  ou  en  partie  ;  il 
devra  être  tenu  également  compte  des  garanties  stipulées  pour 
le  paiement  du  pnx  ou  de  portion  du  prix,  lorsque  le  prix  n'a  pas 
été  intégralement  payé  au  moment  de  ta  vente  »  [art.  386  et 
387). 

1861.  —  "  Les  actes  de  vente  stipulés  àl'étran^r,  relatifs  à 
des  bâtiments  de  construction  nouvelle,  portant  déjà  le  pavillon 
national,^  qui  sont  devenus  la  propriété  (te  personnes  réunissant 
les  conditions  prescrites  dans  Tart.  40,  C.  mar.  march.,  seront 
transcrits  pareillement  par  les  officiers  consulaires  royaux  sur 
le  registre  à  ce  destiné,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit.  Les  officiers 
consulaires  royaux  mentionneront  la  transcription  par  eux  effec- 
tuée sur  la  copte  de  l'acte  qui  doit  être  transmise  au  ministère 
de  la  Marine  et  sur  le  passavant  provisoire  par  eux  délivré 
aux  b&timents  à  la  place  des  pièces  de  bord  réirulières  »  (an. 

389)  . 

1862.  —  X  Dans  le  cas  dont  il  est  parlé  dans  l'article  précé- 
dent, lorsqu'il  sera  présenté  aux  officiera  consulaires  royaux  des 
actes  translatifs  de  la  propriété  de  tout  ou  partie  du  bâtiment, 
iesdits  offiùers  les  transcriront  ainsi  qu'il  est  prescrit,  et  ils  en 
prendront  note  sur  le  passavant  provisoire  qui  tient  lieu  d'acte 
de  nationalité.  Ils  observeront  les  mêmes  règles  pour  les 
transcriptions  des  actes  de  gage  et  de  prêt  à  la  grosse  >»  (art. 

390)  . 

1868.— «En  cas  de  vente  totale  ou  partielle  de  b&timentsse 
trouvant  en  cours  de  navigation,  ou  arrivés  dans  des  ports  étran- 
gers, les  parties  intéressées  ont  la  faculté,  à  la  condition  d'en 
îdin  préalablement  la  demande  par  écrit,  de  déposer  &  l'office 
de  port  compétent  les  actes  d'aliénation,  dans  le  seul  bat  d'évi- 
ter la  peine  portée  dans  l'art.  416,  C.  mar.  march.,  pour  présen- 
tation tardive  des  actes  déclaratifs  ou  translatifs  de  la  propriété 
des  bâtiments.  Dans  ce  cas  l'office  de  port  fera  insérer  dans  ses 
archives  la  demande  et  il  la  conservera  avec  les  documents  pro- 
duits dans  les  volumes  des  actes  tenus  en  suspens,  pour  en 


effectuer  la  transcription  aussitôt  la  réception  des  actes  de  natio- 
nalité relatifs  »  (art.  391). 

1864.  — X  S'il  a  été  présenté  plusieurs  demandes  pour  la  for- 
malité de  la  transcription  de  ventes  totales  ou  partielles  d'an 
bâtiment,  lesdites  demandes  seront  transorites  dans  Tordre  de 
date  de  leur  insertion  aux  arehives,  dès  la  réc^»tion  de  l'acte  de 
nationalité  »  (Même  art.). 

18QKS.  —  M  Si  la  traoscription  des  actes  dont  il  est  parlé  dans 
l'article  précédent  a  f)our  effet  l'abandon  du  pavillon,  l'ofBce  de 
port  procède  comme  ii  est  spécifié  dans  l'art.  48,  C.  mar.  march. 
Les  irais  motivés  par  les  actes  dont  il  est  parlé  audit  article  se- 
ront à  la  charge  de  celui  qui  requiert  le  certificat  d'abandoa  du 
pavillon  (art.  392). 

1866.  —  «Si  les  acquéreurs  le  demandent  expressément,  les 
officiers  de  port  procéderont  à  la  transcription  des  actes  d'achat 
et  de  vente  des  bâtiments  naufragés  au  moment  même  du  dëpêt 
desdits  actes  fait  en  conformité  de  l'art.  391  du  présent  r^le- 
ment.  Ces  transcriptions  pourront  être  faites  même  sans  présen- 
tation de  l'acte  de  nationalité,  lorsqu'il  résulte  que  ledit  acte  a 
été  perdu  ou  détruit  dans  le  sinistre  survenu  au  biltîment  »  («rt. 
393). 

1867.  —  Pour  la  constitution  d'un  droit  de  gage  sur  tout  on 
partie  du  bâtiment,  si  l'acte  constitutif  du  droit  de  çage  a  été 
fait  dans  le  royaume,  celui  qui  requiert  la  transcription  doit  se 
conformer  aux  dispositions  des  art.  380  à  382  du  présent  règle- 
ment »  (art.  394). 

1868.  —  X  Si  l'acte  constitntif  du  droit  de  ga^e  est  fait  à 
l'étranger,  celui  qui  en  requiert  la  transcription  doit  le  présen- 
ter à  la  chancellerie  du  consulat  du  lieu  oii  se  trouve  le  bâti- 
ment. La  transcription  sera  faite  de  la  manière  prescrite  sur  le 
registre  établi  à  cet  effet  »  (art.  395). 

1869.  —  Les  art.  396  et  397  donnent  les  modèles  de  la  meo- 
tion  de  transcription  d'un  acte  de  gage  fait  dans  l'Etat,  ou  fait  i 
l'étranger. 

18/0.  —  «  Pour  la  transcription  de  l'acte  de  prêt  à  la  gronae, 
celui  qui  a  intérêt  à  ladite  transcription  doit  adresser  une  de- 
mande à  cet  effet  à  l'office  du  port  qui  a  juridiction  sur  le  lieu  où 
l'acte  a  été  fait,  en  observant  ce  qui  est  prescrit  dans  l'art  376 
du  présent  règlement  "  (art.  398). 

1871.  —  <•  Si  l'acte  a  été  conclu  dans  un  département  maritime 
différent  de  celui  o<^  le  bâtiment  est  inscrit,  l'office  de  port  &  qui 
il  est  présenté  mentionne  sur  le  registre-journal  et  au  dos  de 
l'acte  de  nationalité,  la  transcription  requise  et  conserve  la  copie 
de  l'acte  dont  il  délivre  une  copie  sur  papier  libre  pour  usage 
administratif,  qu'il  transmet  à  I  office  du  port  où  le  bâtiment  est 
inscrit  ponr  faire  les  mêmes  mentions  sur  la  matricule  »  (ut. 
399). 

1872.  — «  Si  le  prêt  à  la  grosse  est  fait  à  l'étnn^,  celui  qui 
requiert  ta  transcription,  en  outre  de  l'acte  de  nationalité,  doit 
présenter  &  la  chancellene  du  consulat  du  Heu  où  l'acte  a  été 
conclu,  deux  exemplaires  dudit  acte.  La  transcription  sera  faite 
sur  le  registre  conformément  au  modèle  établi  i  cet  effet  j>. 

1873.  —  L'office  du  port  du  lieu  où  le  bâtiment  est  inscrit, 
dès  la  réception  de  la  copie  de  l'acte  à  lui  transmise  par  le  con- 
sul, la  fera  légaliser,  et  il  procédera  ensuite  à  la  mention  de  la- 
dite transcription  &  faire  sur  la  matricule  des  bâtiments,  et  il  con- 
servera ladite  copie  dans  ses  archives  (art.  400). 

1874.  —  »  Les  quittances  et  les  sentences  portant  résolution 
d'un  droit  de  gage  ou  extinction  d'un  prêt  à  la  grosse,  doivent 
être  présentées  ou  transmises  avec  l'acte  de  nationalité  :  dans 
l'Etat,  à  l'autorité  maritime  du  lieu  où  le  bâtiment  est  inscrit;  à 
l'étranger,  â  l'office  du  consulat  royal  du  lieu  où  le  bâtiment  se 
trouve  ». 

1875.  —  Dana  le  premier  cas,  l'autorité  maritime  les  men- 
tionnera au  dos  de  l'acte  de  nationalité  et  aur  la  matricule,  dxat 
la  colonne  à  ce  destinée;  et,  dans  le  second,  l'orScier  consulaire 
royal  fait  les  mentions  au  dos  de  l'acte  de  nationalité  et  il  trans- 
met l'original  ou  une  copie  authentique  de  la  quittance  à  l'auto- 
rité maritime  ci-dessus  désignée,  laquelle,  de  soncêté,  après  lé- 
galisation préalable  du  titre  à  elle  transmis  et  certification  de  la 
signature  ae  l'officier  consulaire,  prùeêderaà  l'annulation,  sur  la 
matricule  des  bâtiments,  de  la  mration  du  droit  de  gage  ou  do 
prêt  â  la  grosse  (art.  403). 

1876.  —  ><  Les  signatures  apposées  sur  les  actes  sous  seing 
privé  produits  en  vue  de  rannutation  du  gage  ou  du  prêt  i  la 
grosse  devront  être  légalisées  en  oonformit^^  rart.376|da  pré- 
sent  règlement    (art.  405).  ^.^^.^^^  tjQOgle 
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1877.  —  «>  Il  n*y  aura  pas  lieu  d«  procéder  &  raonolatioa  des 
meotioDs  de  transcription  des  actes  de  gage  oa  de  prêt  &  la 
grosse,  lorsque  les  actes  à  ce  relatifs  présentent  des  points  dou- 
teux. En  cas  de  refus  de  la  pari  de  l'autorité  maritime  de  procé- 
der &  l'annulatioD  desdiles  mentions,  ta  partie  requérante  pourra 
se  pourvoir  devant  le  tribunal  compétent  »  (art.  406). 

1878.  — "Les  contrats  écrits  eu  laugue  étrangère  et  les  juge- 
ments prononcés  par  les  tribunaux  étrangers,  pour  ventes,  gages 
et  prèls  à  la  grosse  devront  être,  autant  que  possible,  traduits 
en  langue  itaneoue,  ou  tout  au  moins  en  français,  par  le  soin  des 
officiers  consulaires  royaux,  à  qui  lesdits  actes  ou  jugements  ont 
été  présentés.  La  traduction  sera  certiBée  par  leidits  ofBoiers 
coQsaUires. 

1879.  —  Dans  le  cas  où  les  actes  et  jugements  dont  il  est 
p«rlé  ci-dessus  arrivent  dans  l'Etat  en  tangue  étrangère,  Tauto- 
rité  maritime  compétente,  sauf  s'il  s'agit  d'actes  ou  jugements  en 
français,  invitera  les  parties  à  les  faire  traduire  par  un  traduc- 
teur expert,  désigné  a  cet  effet  par  ordonnance  du  président  du 
tribunal  de  commerce  du  lieu,  ou,  à  son  défaat,  par  le  préleur  » 
(art.  408). 

1880.  — «  Les  mentions  sur  la  matricule,  en  vertu  des  actes 
ou  sentences  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  ne  pourront  être  faites 
qu'après  accomplissement  de  la  formalité  du  timbre  et  la  légali- 
sation des  signatures  des  officiers  consulures  royaux  »  (art. 
409). 

1881.  —  «  Les  frais  de  légalisation  des  actes  dont  il  est  parlé 
dans  les  articles  précédents  seront  payés  ptr  les  requérants.  A 
cet  effet,  pour  les  formalités  à  remplir  dans  le  royaume  à  raison 
d'actes  faits  à  l'étranger,  les  otQciers  consulaires  demanderont 
à  l'intéressé,  sll  est  sujet  national,  d'indiquer  la  personne  char- 
gée de  payer  lesdits  frais  dans  l'Etat  et,  s  il  est  étranger,  ils  lui 
feront  verser  la  somme  nécessaire  pour  les  acquitter  et  ils  la 
transmettront  à  la  capitainerie  de  port  compétente,  en  même 
temps  que  la  copie  de  l'acte  transcrit  envovéç  pour  bire  tes 
mentions  requises  sur  la  matricule  <>  (art.  410*). 

1882.  —  L'autorité  maritime,  sauf  dans  le  cas  prévu  ci-des- 
sus dans  l'art.  406,  ne  peut  refuser  ou  différer  de  recevoir  les 
titres  présentés  ni  de  faire  les  transcriptions  et  mentions  requises, 
à  moins  au'ils  ne  soient  écrits  illisiblement  ou  qu'ils  ne  réunis- 
sent pas  les  conditions  légales  exigées  par  les  articles  précédents 
de  la  présente  section.  On  signalera  toutefois  aux  intéressés  les 
irrégularités  se  trouvant  dans  les  actes,  aRn  que,  s'ils  ne  se  sont 
pas  par  ignorance  ou  par  erreur  conformés  à  la  loi,  ils  puissent 
y  remédier  »  (art.  411). 

1883.  —  S'il  survient  de  la  part  de  tiers  un  acte  contenant 
opposition  légale  &  la  transcription  d'actes  translatifs  ou  décla- 
ratifs de  la  propriété  de  bâtiments  ou  d'actes  de  gage  ou  de  prêt 
k  la  grosse,  les  offices  de  port  ne  pourront  en  tenir  aucun  compte 
et  ils  procéderont  en  conséquence  k  la  transcription,  sauf  aux 
parties  à  se  pourvoir  conformément  aux  dispositions  de  l'art. 
|934,  C.  civ.  »  (art.  412). 

1884.  — «Si  un  seul  et  même  acte  contient  la  vente  de  deux 
ou  plusieurs  bâtiments  inscrits  dans  un  même  département,  ou 
si,  par  an  seul  et  même  acte,  plusieurs  b&liments  inscrits  dans 
un  même  département  sont  grevés  d'un  droit  de  gage  on  affectés 
i  uo  prêt  à  la  grosse,  il  ne  sera  pas  nécessaire  d  en  produire  au- 
tant d'originaux  qu'il  y  a  de  bâtiments  auxquels  ledit  acte  se 
réftre,  pour  ftiire  opérer  les  transcriptions  »  (arU  413}. 

1885.  —  •<  Dans  les  eas  dont  il  est  parlé  dans  l'article  précé- 
dent, l'office  de  pori  compétent  mentionnera  sur  le  registre- 
journal,  sous  des  numéros  ditTérents  et  successirs,  les  diFTérentes 
Uanscriptioos  suivant  les  diliérents  bâtiments  vendus  ou  grevés. 
Si  tous  les  actes  de  nationalilé  sont  produits,  il  exigera  uo  seul 
droit  de  timbre.  Si  au  contraire,  tous  les  actes  de  nationalité  des 
bâlimeots  vendus  ou  grevés  ne  sont  pas  représentés,  l'office  de 
port  compétent  ne  fera  la  mention  de  la  transcription  qu'en  ce 
qui  concerne  seulement  les  bâtiments  dont  les  actes  de  nationa- 
lité sont  produits,  en  déclarant  que  les  autres  seront  faites  au  fur 
et  à  mesure  que  les  actes  de  nationalité  seront  représentés,  en  | 
observant  celte  règle  qu'il  n'est  dù  qu'un  seul  droit  de  limbre 
pour  chaque  mention  ae  transcription,  encore  qu'elle  concerne 
plusieurs  bâtiments.  Au  pied  de  la  copie  de  l'acte  qui  doit  de- 
meurer dans  l'ofâce  et  de  celle  qui  doit  élre  remise  k  l'intéressé, 
on  fera  les  mentions  successives  de  transcription  au  fur  et  à  me- 
sure de  la  présentation  des  actes  de  nationalité.  Si  les  copies  de 
l'acte  produit  ne  présentent  pas  un  espace  suffisant  on  y  ajou- 


lera  une  feuille  de  papier  timbré,sur  laquelle  il  sera  spécifié,  au 
moyen  d'une  déclaration  datée  et  signée  par  l'employé  qui  opère 
la  transcription,  le  motif  pour  lequd  ladite  feuille  a  été  ajoutée  » 

lart.  414). 

1886.  —  ><  Si  les  actes  de  vente,  de  gage  ou  de  prêt  h  la  grosse 
sont  faits  alors  que  le  b&timent  se  trouve  en  voyage  et  que  les 
parties  sont  convenues  que  la  mention  sur  l'acte  de  nationalité 
devra  être  faite  par  l'autorité  maritime  ou  consulaire  compétente 
du  lieu  où  le  b&liment  se  trouve  ou  du  lieu  sur  lequel  il  est  di- 
rigé, les  ofBciers  de  port,  dans  l'Etat,  et  les  officiers  consulaires, 
&  l'étranger,  pourront  transcrire  lesdits  actes.  Dans  ce  cas,  les 

[larties  intéressées  doivent  en  faire  la  demande  par  écrit,  dans 
aquelle  elles  indiqueront  le  lieu  dont  il  est  parlé  ci-dessus.  Les 
intéressés  pourront  se  prévaloir  de  ladite  faculté  à  l'étranger  en 
requérant  un  office  consulaire  du  lieu  où  se  trouve  le  bâtiment 
pour  en  opérer  la  transcription.  Les  frais  de  légalisation  des 
actes  et  des  signatures  des  notaires  quand  il  y  a  lieu,  au 
pied  desdits  actes,  ainsi  que  les  frais  de  transmission  et  tous 
autres  frais  occasionnnés  par  raecompiissement  de  la  formalité 
de  transcription  requise,  sont  à  la  charge  du  requérant  »  (art. 
415}. 

1887.  — «L'autorité  maritime  devra  délivrerles  certificats  qui 
lui  seront  demandés  de  tontes  les  transcriptions  opérées  sur  ses 
registres  »  (art.  416). 

1888.  — <<  La  production  des  actes  en  rue  d'en  opérer  la  tran- 
scriptioo,  ainsi  que  la  réquisition  d'extraits  de  la  matricule  ou 
de  certificats  de  transcription,  pourront  être  faites  soit  par  les 
intéressés  en  personne,  snt  par  l'intermédiaire  de  personnes 
connues  de  l'office  ou  autorisées  à  tout  autre  titre  à  traiter  des 
aflaires  près  les  offices  publics  »  (art,  417). 

1889.  —  «  Les  titres  présentés  pour  la  transcription  seront 
conservés,  tant  par  l'autorité  maritime  que  par  l'autorité  consu- 
laire à  l'étraoger,  dans  des  volumes  séparés  et  divisés  par  années, 
d'après  les  catégories  suivantes  :  t"  les  contrats  de  construction 
et  les  contrats  portant  augmentation,  modifications,  changements 
ou  annulation  desdits  contrats  ainsi  que  les  actes  et  déclarations 
de  parlicipation  k  la  propriété  de  biltiments  en  construction  et 
de  cession  desdites  parts;  2"  les  actes  de  vente  ou  les  actes  dé- 
claratifs ou  translatH's  de  propriété;  3'  les  actes  de  gage;  4**  les 
actes  de  prêt  à  la  grosse;  5°  les  actes  portant  résolution  des 
droits  de  gage  ou  de  prêt  à  la  grosse  »  (art.  418). 

1890.  —  «  Lorsque  l'officier  de  port  reconnaît  que,  par  suite  de 
décès,  mariage,  changement  de  nationalité  du  propriétaire,  d'ad- 
judication ou  d'abandon  légitime,  un  navire  est  devenu  intégra- 
lement la  propriété  d'une  personne  étrangère  ne  réunissant  pas 
les  conditions  requises  pour  être  propriétaire  de  navires  italiens, 
ou  ayant  cessé  de  remplir  lesdites  conditions,  il  publie  dans  le 
journal  des  annonces  judiciaires  un  avis  portant  notification  aux 
créanciers  pouvant  avoir  des  intérêts  sur  ce  navire,  que,  le  délai 
de  trois  mois  écoulé,  s'il  ne  survient  pas  d'oppositions,  il  déli- 
vrera le  certificat  d'abandon  du  pavillon,  et  rayera  le  navire  de 
la  matricule.  S'il  survient  des  oppositions  ou  s'il  existe  ins- 
crits sur  le  navire,  des  contrats  ae  gage  ou  prêts  k  la  grosse 
dont  l'extinction  ne  soit  pas  justifiée,  l'officier  de  port  refusera 
le  certificat  d'abandon  du  pavillon,  et,  après  te  délai  d'une  année 
à  partir  du  jour  qui  a  suivi  le  transfert  de  la  propriété  ou  te 
changement  de  nationalité  du  propriétaire,  il  provoquera  d'office 
la  vente  du  navire  conformément  k  l'art.  41  ><  (C.  œar.  march., 
art.  4à). 

1891.  —  "  Excepté  dans  le  cas  de  vente  judiciaire,  aucun  na- 
vire italien  ne  pourra  être  vendu  à  un  étranger  ne  remplissant 
pas  les  conditions  requises  pour  être  propriétaire  de  navires  ita- 
liens, sans  que  le  permis  d  abandon  du  pavillon  ail  été  accordé, 
dans  l'Etat,  par  l'autorité  maritime,  et  k  l'étranger,  par  l'autorité 
consulaire,  après  remise  et  retrait  des  papiers  et  du  journal  du 
bord.  S'il  existe,  inscrits  sur  l'acte  de  nationalité,  des  contrats 
de  gage  ou  de  prêl  k  la  grosse,  ou  s'il  survient  des  oppositions 
de  la  part  de  créanciers  privilégiés,  l'autorité  maritime  ou  con- 
sulaire refusera  le  permis  d'abandon  du  pavillon;  et  la  vente, 
sous  quelque  forme  qu'il  y  ait  été  procédé  sans  ledit  permis,  sera 
considérée  comme  non  avenue.  Avant  de  donner  le  permis  d'a- 
bandon du  pavillon,  l'autorité  maritime  ou  consulaire  pourra 
exiger  le  dépdt  d'une  somme  suffisante  pour  faire  face  aux  sa- 
laires et  aux  (Irus  d'entretien  et  de  rapatriementde  l'équipage  » 
(Même  art.}. 

1882.  —  «  Encourra  ta  peine  de  t'amende  de  vôIî&e^iÙQon^ 
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que^  étant  devenu  propriétaira  ou  participant  à  ia  propriAU  d'un 
navire,  ne  e'eit  pas  fut  noonnattre  par  rautoritrf  mwntime,  con- 
formément &  l'art.  48  (avant  la  loi  de  1886,  eette  amende  était  au 
ininimom  de  trente  tires).  Ëacourra  une  amende  de  trois  ceoli  & 
cinq  oents  lires,  celui  qui  aura  vendu  son  navire  à  des  ëtran- 

Kn,  sans  la  permission  d'abaudon  du  pavîUon  prescrite  par 
rt.  48  sasvisd  »  (G.  de  1877,  art.  416,  modiBë  par  L.  11  avr. 
1888). 

1898.  —  «  Le  propriétaire  on  l'armateur,  sauf  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  17(i  (navires,  reconnus  impropres  à  la  naviga- 
tion), ne  peut  procéder  4  la  démolition  du  navire  sans  en  faire 
la  déclaration  à  l'autorité  maritime,  si  te  navire  se  trouve  dans 
VElat,  ou  à  l'autorité  consulaire  s'il  se  trouve  4  l'étranger.  Dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  celui  qui  fait  la  déclaration  doit 
déposer  entre  tes  mains  des  autorilée  susdites  le  journal  et  les 
papiers  de  bord.  S'il  existe  des  crésnces  inscrites  sur  le  navire 
ou  des  oppositions  de  la  part  de  créanciers  privilégiés,  l'autorité 
maritime  ou  consulaire  s  opposera  4  la  démolition  et  elle  en- 
verra d'office  un  gardien  sur  le  navire  ju8qu'4  ce  que,  sur  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  il  ait  été  pourvu  par  l'au- 
tonté  judiciaire  »  (G.  msr.  march.  de  1877,  arl.  49). 

1894.  —  «  Le  navire  dont  on  sera  sans  nouvelles  depuis 
deux  ans  sera  rayé  des  rdles  »  (art.  KO). 

1895.  —  <<  Pour  obtenir  les  lettres  patentes  de  capitaine  ou 
de  patron  il  faut  être  citoyen  de  l'Etat  »  (G.  mar.  marah.  de 
1877,  art.  82). 

1890.  —  "  Dans  l'armement  du  navire,  le  capitaine  ou  patron 
et  les  deux  Uers  de  l'équipage  doivent  étrn  des  nationaux.  Les 
officiers  consulaires,  4  létraoger,  peuvent  cependant,  selon 
l'exigence  des  cas,  permettre  l'enrôlement  de  marins  étrangers 
au  delà  de  ta  proportion  prescrite.  Quant  aux  fonctions  de  ca- 
pitaine ou  patron  et  de  second  du  bord,  il  ne  sera  permis  d'avoir 
recours  pour  les  remplir  4  des  étrangers  que  dans  le  cas  où  eela 
sera  devenu  nécessaire  par  suite  de  l'impossibilité  de  se  procu- 
rer des  nationaux  »  (G.  de  18T7,  art.  71). 

1897»  —  «  A  défaut  de  gradés  étrangers  on  qoand  le  consul 
royal  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'avoir  recours  4  eux,  pourra 
être  élevé  au  commandement  du  navire,  un  national  a^ant  le 
grade  inférieur  à  celui  qui  serait  reauis,  et  aux  fonctions  de 
second  ou  de  troisième  omôer  du  bora  les  nationaux  que  le  sus- 
dit consul  reconnaît  aptes  4  les  exercer.  Cette  faculté  est  limitée 
4  l'achèvement  du  voyage,  et  elle  cessera  dès  qu'il  deviendra 

fiossible  de  faire  prendre  le  commandement  du  navire  ou  les 
onctions  de  second  ou  de  troisième  officier  par  des  citoyens  de 
l'Etat  remplissant  les  conditions  requises  d  [L.  11  avr.  1886). 

1898.  —  «  Aucun  naliooat  ne  pourra  être  admis  4  faire  par- 
tie de  l'équipage  d'un  navire  marchand  s'il  n'est  pas  inscrit  sur 
les  matricules  ou  sur  le  registre  des  gens  de  mer  »  (G.  de 
1877,  art.  72). 

1899.  —  u  Toutes  les  barques  ou  canots  destinés  au  trans- 
port des  personnes  et  des  marchandises,  les  pontons,  les  ba- 
teaux de  pêche,  les  yachts  de  plaisance  et  tout  autre  corps  flot- 
tant se  trouvant  dans  les  porU,  rades,  canaux  et  fossés  naviga- 
bles, sont  soumis  à  la  surveîUaace  de  TautArité  maritime.  Nul 
ne  peut  être  admis  à  exercer  la  profession  de  marinier,  con- 
duire des  bateaux  plats,  des  pooloos,  des  yachts  de  plaisance, 
ni  tout  autre  corps  flottant,  sans  une  licence  de  l'officier  . de  port 
qui  sera  accordée  aux  condiUons  établies  par  le  règleusent  » 
(C.  de  1877,  art.  187). 

1990.  —  «  Les  bâtiments  de  plaisance  4  voile  ou  4  vapeur 
qui  entreprennent  des  voyages  pour  lesquels  les  bâtiments  mar- 
«lands  sont  astreints  4  avinr  des  papiers  de  bord,  doivent  être 
pourvus  d'un  acte  de  Balionalité  et  d'un  rôle  d'équipaga  con- 
formes aux  mod^s  spécialement  établis  »  (G.  de  1877,  art.  461). 

1901.  —  «  La  pèche  du  poisson  dans  les  mers  de  TËtat  sera 
exemptée  de  t(/Ute  contribution  en  faveur  des  b&liments  des 
pécheurs  nationaux  et  des  pécheurs  étrangers  admis,  en  vertu 
des  traités,  à  pêcher  dans  les  mêmes  conditions  que  les  natio- 
naux. Les  bateaux  étrangers  qui  ne  soot  pas  usimilés  aux  na- 
tionaux par  des  traités  spéciaux  paieront  une  somme  4  fixer  Dit 
décret  royal  »  (C.  de  1877,  art.  143).  Et  cela,  sous  peine 
d'amende  et  même  de  confiscation  des  alet«  et  engins  de  pêche 
si  les  navires  oontrevoDants  appartiennent  4  un  pavillon  étraoccr 
(Ifctd.,  art.  410). 

1902.  ~~  ((  Les  navires  sont  meubles  (C.  comm.  de  1882,  art. 
472,  §  1  ).  Mais  ils  échappent  pourtant  4  la  règle  généralement 


applicable  aux  meubles  d'après  laqueUa  «  la  possessiou  daW.' 
foi  vaut  titre  ».  —  Luigi  Boraari,  t.  2,  p.  ii. 

1008.  —  «  Lm  «ontrats  pour  la  construotfon  dai  nsmi, 
leurs  modifloatïons  et  leurs  révocations,  ainsi  ifas  1h  dUui- 
tiens  et  les  cassions  da  participation  à  la  propriifté  Sn  iim 
en  construction,  faites  par  te  oommsttant  ou  par  )a  cooitnelec 
qui  a  entrepris  la  oonstrootion  pour  son  propre  compte,  Mm 
être  faits  par  écrit  et  n'ont  aucun  aCTet  envers  les  Uen,  l'ilm 
sont  pas  transcrits  dans  las  registres  du  bureau  du  départnat 
maritime  où  la  oonstruotion  doit  se  faire  ou  est  entreprini  L 
oomm.,  art.  473).  L'art.  316,  C.  comm.  da  1S6S,  eiigiait  l'iKili 
peine  de  nullité;  ia  nouvelle  loi  ne  l'exige  que  pour  la  priait 

1904.  —  «  Le  commettant  peut  résilier  le  contrat  4  ooh  k 
l'incapaoité  ou  de  la  fraude  manifeste  du  constructeor,  A  i'u- 
osption  de  oe  cas,  on  applique  la  disposition  de  l'art.  1641,  C 
civ.  »  (art  474,  g  2).  Cette  règle  «st  appliqués  sévàrsBieBliSi 
d'empêcher  les  spéoulateurs  de  radouber  des  navires  incipiUii 
de  tenir  la  mer  dans  le  but  de  les  faire  ptfrir  pour  accaparer  1h 
primes  d'assurance. 

1905.  —  1  Le  constructeur  ne  pourra  rompre  le  o0Btnl,c 
ce  n'est  pour  cause  de  fores  majeurs.  Dans  le  cas  de  la  wrtli 
constructeur,  la  contrat  se  résout  suivant  lee  disposiliasi  da 
art.  164S  et  1643,  C.  civ.  »  (art  474,  g  2  ai  3). 

1906.  —    Touté  aliénatitm  ou  cession  totale  ou  partieUifc 
la  propriété  ou  de  la  jouissauce  du  navire  doit  être  faili  fsr 
écrit,  sauf  les  dispositions  du  titre  IV  de  ce  livre  (affrétHSNt. 
Si  l'aliénation  ou  la  cession  a  lieu  dane  le  roj^aqm^  eUs  Mt 
s'effectuer  par  acte  public  ou  par  acte  soiie  signature  prm^ 
mais  elle  n'a  pas  d'effet  yis-à-vis  des  tiers,  si  elle  n'est  putn» 
crite  dans  les  registres  du  bureau  mantioje  où  le  Attire  m 
inscrit.  Dans  les  paya  étrauffers,  l'aliénation  doit  être  fuie  du 
un  acte  re^u  dans  la  chanceuerie  du  consulat  royal  denotroT- 
ficier  consulaire,  et  elle  n'a  pas  d'elTel  relativement  aux  liert,ii 
elle  n'est  pas  transcrite  dans  les  re^stres  du  consulat.  LecM- 
sul  doit  transanttre  une  copie  légalisée  de  l'acte  de  l'sJle'jUtM 
au  bureau  maritime  oii  le  navire  est  inscrit.  Dans  tous  lei 
l'aliénation  doit  être  portée  sur  l'acte  de  nationalité  arecfindi- 
cation  si  le  vendeur  reste  en  crédit  du  prix  tout  entier  oa  ea  {v- 
tie.  Les  administraleurs  de  la  marine  marchande  et  les  autont4 
consulaires  ne  peuvent  recevoir  ni  transcrire  l'acte  d'aliésititu. 
si  on  ne  leur  présente  pas  l'acte  de  nationalité,  sauf  le  eu  ftèn 
dans  l'art.  489.  Dans  le  concours  de  plusieurs  aliénatiou,  ^ 
date  de  l'inscription  sur  l'acte  de  nationalité,  détermine  li  pm- 
rence  »  [art.  47S). 

1907.  —  te  Les  autorités  consulaires  à  l'étranger  nepeontf 
recevoir  les  actes  d'aliénation  des  navires,  si  Ton  n'a  paspoini 
au  paiement  ou  4  la  sûreté  des  créances  fmrHif^îém  iaseritsi  ff 
l'acte  de  nationalité»  (art. 476). 

1906.  —  «  Le  contrat  de  nantissement  sur  le  navirs  ou  Ht 
une  partie  de  celui-ci  doit  résulter  de  preavea  par  éeril.  l'éait 
constitutif  du  gage  n'a  pas  d'effet  auprès  des  tiers,  s'il  a'nA  pu 
transcrit  dans  tes  registres  du  bureau  maritime  où  le  aavin  «t 
inscrit,  lorsqu'il  est  tait  dans  le  royaume;  ou  dans  ieêttffi^ 
du  consulat  royal  du  Heu  où  se  trouve  le  navire,  quand  il  «iwj 
à  l'étranger.  Le  consul  doit  aussitôt  transmettre  une  copie  Wg"** 
du  contrat  de  gage  au  bureau  susdit.  Dans  tes  deux  cas,  h  ^ 
doit  être  inscrit  sur  l'acte  de  nationalité  du  navire.  Le>  idniBS- 
trateurs  de  la  marine  marchande  et  les  autorités  eoew^nj* 
l'étranger  ne  peuvent  transcrire  l'acte  de  gage,  ri  oa  «• 
présente  pas  Pacte  de  nationalité,  saaf  les  cas  prévus  éui 
art.  478  et  480.  Dans  l'acte  de  transcription,  raentioD  doit  ^ 
faite  de  l'inscription  du  gage  sur  l'acte  de  nationalité.  Pw}** 
ficacité  du  gage,  la  nomination  d'un  gardien  n*est  pas  eéemmut' 
(art.  477).  " 

1909.  —  «  L'acte  constitutif  de  gage  sur  un  navire  m 
truction  n'a  pas  d'effet  pour  les  tiers,  s  il  n'est  pas  trassentém 
les  registres  du  bnrean  mariUme  dans  le  rassort  duquel  laewi- 
truelion  s'effectue.  Lorsque,  la  eonetruetîoo  aebevée,  o»  ■"""'^ 
au  navire  l'acte  de  nationalité,  on  doit  y  iascrire  les  »cM 
titutifs  de  gage  déi4  transcrits  ■»  (art.  k7é).  . 

1910.  —  K  Si  récriture  eonstftative  dugage  eBt4«f^^ 
endossement  produit  le  transCsrt  du  enSdit  et  de  te»  "* 
cessoires  »  (arl.  479). 

1911.  —  «  Si  l'aliénation,  la  cession  ou  la  dadM 
d'un  navire  se  font  dans  le  royaume,  pendant  qoe  le 

en  voyage  pour  un  pays  élran^r,  on  peut  eonveoiréefw'*'Ti 
criplion  sur  l'acte  de  n^j§l\î^^fi<b^ViW!î?S?9'^J*tt*"^ 
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royal  où  la  Davirs  u  trouva  ou  te  rend,  pourvu  o«p«iidant  que 
l'endroit  luidit  aoil  déela^  par  écrit  an  mAoa  tenpt  avae  la 
damaoda  da  tranBeriptioa  du  titre.  Daat  sa  oaa,  l'admiaiitrateur 
de  la  marine  marchande  doit  tranimettre  imnédiatemenL  une 
oopie  du  titra,  viarfa  par  lui,  a  l'autorité  ooaaulaira  suimeation- 
néa,  aux  flraii  du  damaodaur.  La  eootra(n'ad'aff«t,  à  l'égard  de< 
tiari,  que  dapuit  la  data  de  rinseriptico  sur  Taota  da  aationa- 
lité  M  fart.  480,. 

1913.  —  u  Lai  eoDtrata  da  eoaitruotion,  d'aliénation,  de 
gage  des  petits  naviras,  qui  na  sont  paa  deetinés  à  aortlr  des 
porta,  des  rades,  des  flauvet,  dac  canaux  ou  det  iaot,  ainsi  que 
d|aulrei  navires  non  pourvut  d'aotas  de  nationalité,  n'ont  pas 
d'elTet  vis-à-vis  des  tiers,  s'ils  ne  sont  pas  trantcritt  dans  un 
ragittre  spécial  par  las  autorités  at  dans  let  Tormes  indiquées 
par  dicrst  royal  »  {art.  Wl,  fi  8). 

IfilSi  —  Jugé  qna  cet  arliole  ett  applicabla  aux  ehalandt 
daitioéi  aa  cbargamant  at  au  déabargemant  des  navires.  — 
Qinas,  U  aodt  4898,  [Afo.  int.  du  dr.  maHt.,  t.  8.  p.  lU] 

1914*  —  ...  Que,  lorsqu'un  navire  a  été  vendu  at  que  iti 
orémneiers  do  précédant  propriétaire  l'ont  fut  saisir  avant  que 
l'acte  de  vente  ait  été  iransérit  sur  le  registre  maritime,  iesdits 
oréanciers  ne  peuvent  opposer  à  l'acquéreur  oe  défaut  de  iraos- 
oription  que  si  leur  débiteur  a  eu  soin  lui-mémede  fkirefnsorire 
régulièrement  son  acte  de  propriété.  Adéfaui,  et  s'ils  ne  peuvent 
justifier  de  la  propriété  de  leur  débiteur  sur  la  navire  saisi  qu'à 
l'aide  de  moyens  de  preuve  autres  que  la  transcription  du  titre, 
les  créanciers  ne  peuvent  plut  se  prévaloir  da  l'art.  383,  C.  oomm. 
La  loi  n'entend  protéger  uniquement  que  les  tiers  qui  sa  sont 
fiés  aux  mentions  ineeritee  sur  les  registroe.  —  Csss,  Florence. 
45  nov.  1886,  Vaeealo  et  ûhilardaeoi,  [lin.  int*  du  dr.  mar., 
t.  8,  p.  733] 

1015.  —  Jugé  également  que  dans  la  venta  des  navires  la 
transcription  du  contrat  est  uns  formalité  substantielle  vis-&>vis 
des  tiers  pour  le  transport  de  la  propriété;  qu'en  conséquence, 
tant  que  ta  vente  o*a  pal  été  dûment  transcrite,  les  créanciers 
néflie  ebirograpbaires  du  vendeur,  considérés  comme  det  tiers 
viB-k-vii  du  nouvel  acquéreur,  peuvent  utilement  prendre  bypo- 
tbèque  aur  li  navire  et  aoqaérir  ainsi  det  droite  prérérables  à 
oeux  du  dernier  acheteur.  U  en  est  ainei,  bien  que  le  vendeur 
lui-même  ait  négligé  de  faire  tnaserirs  ion  aoquiiiUon.  —  Cour 
d'appel  Floreoœ,  lé  juin  1887.  Duoei,  [Rêv.  imt.  du  dr.  mar., 
t.  ky  p.  343]  —  Gènes,  25  août  1893,  prénté. 

1916.  —  Si  elle  n'est  pas  traatcrite,  la  vente  d'un  navire 
faite  antérieurenent  à  l'eiécution  n'est  pas  opposable  au  créan- 
cier agissant  par  voie  d'exécution  sur  ce  navire,  qui,  d'après  les 
registres  spéciaux  de  la  oapitainerie  du  port,  serait  la  propriété 
du  débiteur.  —  Gènes,  85  août  U9a,  précité. 

1917.  —  »  Eu  tout  ce  qui  concerna  l'intérêt  commun  des 
propriétaires  d'un  navire,  les  délibérations  de  la  majorité  sont 
obligatoires,  même  pour  la  minorité  dissidente.  La  majorité  se 
détermine  par  une  portion  d'intérêt  dans  le  navire,  e&oédaot  la 
moitié  de  sa  valeur.  Le  tribunal  doit  ordonner  la  vante  du  na- 
vire aux  encbères  lorsqu'elle  est  demandée  par  autant  de  copro- 
priétaires, que,  réunis  ensemble,  ils  aient  au  moins  la  moitié  de 
sa  propriété,  s'il  n'existe  pas  de  convention  contraire.  Si  la  vente 
du  navire  cet  exigée  par  des  circonstances  graves  et  urgentes 
concentaat  l'intérêt  commun,  le  tribunal  peut  l'ordonoer,  quoi- 
que les  copropriétaires  qui  la  demandent  représentent  seulemenl 
UQ  onart  de  sa  propriété  »  (art.  486). 

lois,  —  Jugé  que,  s'il  eat  Impossible  da  former  une  majorité 
entre  les  -différeota  coparticipanU  d'un  navire,  en  ce  qui  con- 
cerne leur  commun  intérêt,  c  est  k  l'autorité  judiciaire,  dûment 
requise  cet  effet,  qu'il  appartient  de  prendre  tes  mesurée  exigées 
par  les  circonstances.  —  Gênes,  28  févr.  1890,  de  BarbieH,  [hev. 
mt.  du  dr.  mar.,  t.  6,  p.  83] 

1919i  — •  Le  tit.  9,  Ut.  3,  traite  Des  créances  privilégiées. 
c(  Les  privilèges  établis  au  lit.  9,  liv.  2,  seront  préférés  a  tout 
autre  privilège,  général  ou  spécial  sur  les  meub^s,  établie  par 
le  Code  civil  »  fart.  65S]. 

1920.  —  H  Dans  tons  les  cas  de  détérioration  ou  de  diminu- 
tion de  la  chose  sur  laquelle  il  existe  un  privilège,  celui-ci  s'eier- 
cera  sur  ce  qui  reste,  ou  sur  ce  qui  idendra  à  être  recouvré  ou 
sauvé  »  (art.  OSd). 

1921.  —  «  Le  créander  ayant  privilège  sur  une  ou  plusieurs 
choses,  lorsque  te  prix  de  cet  mêmes  choses  se  trouve  engagé  à 
un  créancier  antérieur  dont  le  privilège  s'étend  &  d'autres  objets, 
sera  subrogé  dans  le  prlvll^e  qui  compète  &  ce  dernier  créan- 


cier. Les  mimes  dnnte  appertiendrant  aux  autree  créanciers  pri- 
vilégiés qui  restent  en  perte  à  la  suite  de  oette  subrogetion  » 
(art.  6117). 

192&.— «  En  cas  d'insuffisance  de  la  chose,  let  créances  pri- 
vilégiées au  même  rang  concourent  entra  elles,  en  proportion  de 
leur  montant,  si  elles  ont  été  coolraolées  dent  le  même  port. 
Mais,  si,  la  navigation  étant  reprise,  des  créances  semblid>les  sont 
contractées  postérieurement,  les  créances  postérieures  seront 
préférées  aux  créaaees  antérieures  >>  (art  dB8). 

1923.  —  <c  fieront  privilégiées  sur  les  choses  chargées  sur  le 
navire,  at  colloquéea  sur  leur  prix,  dans  l'ordre  où  elles  sont  in- 
diquéee  dans  le  présent  article,  les  créances  suivantes  :  1°  Les 
frais  de  justice  faits  dans  l'intérêt  commun  des  créanciers  pour 
actes  oonservatolres  ou  d'exéeutlon  eur  las  mêmes  choses  ;  2°  les 
frais,  indemnités,  primée  de  sauvetage  dus  pour  te  dernier 
voyùa,  conformément  aux  dispositions  du  Code  eur  la  narine 
marehande;  &o  les  droits  de  douane  due  pour  lté  mêmet  cboses 
dans  le  lieu  du  déchargement;  4°  les  frais  de  transport  et  oeux 
de  déchargement;  5o  Te  loyer  des  magasins  où  les  choses  dé- 
chargées ott  été  déposées;  6/>  les  sommée  dues  par  oontribuUon 
pour  avaries  communes;  7'  les  primes  d'etsuranoe;  8°  lee  com- 
met, en  capital  et  intérêts,  dues  pour  let  obligaliont  cootraolées 
par  le  capitaine  sur  le  chargement  dans  les  eat  prévue  par  l'art. 
500,  et  avec  l'acoompiissement  det  formalitée  qui  y  sont  pret- 
critas  ;  9'  tout  autre  prêt  à  change  maritime,  ou  avec  gage,  sur 
le  chargement,  quand  celui  qui  a  donné  l'argent  ett  poesesseur 
de  la  polios  da  onargemeot  »  (art,  659). 

1924.  —  (•  Les  privilèges  indiqués  dans  l'art.  ÔS9  ne  se  con- 
servent pas,  si  l'action  n'est  pas  exeroée  dans  les  quinie  jours 
du  déchargement,  et  avant  quo  tas  ohoset  ohargéet  n  aient  paasé 
dans  des  mains  tierces.  Au  séquestre,  au  gage  et  à  la  vente  ju- 
diciaire des  choses  engagées  aveo  privilège,  seront  appliquées 
let  règles  générales  établies  au  Code  de  procédure  oivile  »  (art. 
680). 

1929.  —  «  Seront  privilégiées  sur  le  nolis  et  coUoqaées  sur 
le  montant  de  cdul-ei  dans  l^n  ci-après  indiqué,  lee  créanoss 
suivantes  :  4*  Les  frais  de  justice  faite  dane  l'intérêt  commun  des 
oréanciers,  pour  aotae  conservatoires  ou  d'exécution;  8*  les  frais, 
Indemnités,  primes  de  sauvetage  due  pour  le  dernier  voyege, 
conformément  aux  dispositions  du  Code  eur  la  marine  mar- 
chande; 3*  les  ealatrea,  émoluments,  indemnitêe  due  aux  gens 
de  l'équipage  pour  le  voyage  dans  lequel  est  gagné  le  nolis; 
4"  les  sommes  dues  pour  contributions  d'avaries  communes; 
S"  les  primes  d'assurance  ;  6*  les  sommes  en  capital  et  intérêts, 
dues  pour  les  obligations  eontrectées  par  le  capitaine  sur  le  no- 
lis, dans  les  cas  prévus  par  l'art.  KOO,  et  avec  l'accomplissement 
det  formalités  qui  y  tonl  pretcritet;  7'  les  dommages  dus  aux 
affûteurs  pour  défaut  de  consignation  des  choses  chargées,  ou 
pour  avaries  par  eux  souffertes  dam  le  dernier  voyage,  par  la 
taute  du  capitaine  ou  de  l'équipage  ;  8*  toute  autn  datte  à  change 
maritime  ou  avec  gage  sur  le  noLis,  transcrite  et  mentionnée  aur 
l'acte  de  nationalité  »  (art-  Mi). 

1926.  —  »  Les  navires  ou  partie  de  ces  naviree  seront  en- 
gagés, même  vis-à-vlt  le  tiers  possesseur,  au  paiement  des  dettes 
que  la  loi  déolare  pririlégiées,  de  la  maniêra  et  dans  des  limitée 
ci-après  établies  »(art.  668). 

1927.  —  «  Seront  privilégiées  et  oolloquées  sur  son  prix 
dans  l'ordre  indiqué  dans  le  préeent  article,  lee  créances  sui- 
vantes ;  i"  Las  frais  de  juetice  fkita  dana  l'intérêt  commun  des 
créanciers  pour  aetee  eoneervatoiree  ou  d'exécution  sur  la  na- 
vire ;  8°  tes  frais,  indemnités  et  primes  de  sauvetage  dut  pour  le 
dernier  voyage,  conformément  aux  diepotUiont  du  Code  sur  la 
marine  manhande  ;  8*  tes  impôts  de  navigation  établis  par  la  loi  ; 
4"  les  satairoa  des  pilote,  gardien  et  les  dépanses  de  garde  du 
navire  aprèe  son  entrée  dans  le  port;  So  le  loyer  des  magasins 
de  dêpdtdes  instrumenta  et  agrès  du  navire;  6°  les  frais  d'en- 
tretien du  navire,  de  ses  agrès  et  instruments,  après  son  dernier 
voyage  et  ton  entrée  dans  le  port;  7"  les  salaires  et  gages  du 
capitaine  et  autres  personnes  de  l'équipage,  pour  le  dernier 
voyage,  et  autres  Indemnités  ê  eux  dues  pour  oe  même  voyage, 
d'après  tes  dispositions  du  tit.  3  du  présent  livra  ;  8"  les  sommes 
dues  pour  contribution  aux  avaries  oommunes;  9*  les  sommes 
dues  pour  les  obligations  contractées  par  la  capitaine  pour  tas 
besoins  du  navire,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  KOO;  lO^  les 
primes  d'assurance  du  navire  et  de  ses  accessoires  pour  le  der- 
nier voyage,  si  le  navire  est  assuré  au  voyage  ou  à  temps;  pour 
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)«8  primes  correspoodaDt  aux  six  derniers  mois  ;  et,  en  outre, 
dans  les  assoctattoDS  d'assurance  mutuelle,  les  répartitions  ou 
les  contributions  pour  les  six  deroiers  mois;  llo  les  dommages 
dus  aux  affréteurs  pour  défaut  de  consignation  des  choses  char- 
gées* ou  pour  les  avaries  qu'elles  ont  souffertes  par  la  faute  du 
capitaine  ou  de  l'équipage,  dans  le  dernier  voyage;  IS"  le  prix 
du  navire  encore  du  au  vendeur;  13°  les  créances  mentionnées 
dans  le  paragraphe  9,  transcrites  et  meutioDaées  tardive- 
ment; toute  autre  créance  à  change  maritime  sur  le  navire  et  les 
créances  pour  lesquelles  le  navire  a  été  donaé  en  gage.  En  cas 
de  coDcours  de  plusieurs  des  créances  mentionnées  au  §  13,  la 
préférence  sera  déterminée  par  la  date  de  la  transcripUon  du 
titre  et  de  sa  mention  sur  l'acte  de  nationalité.  Au  même  raog 
que  le  capital  seront  colloquées  les  dépenses  faites  par  chaque 
créancier  pCHir  son  concours  &  la  procédure*  et  les  intérêts  lors- 
qu'ils sont  dus  pour  la  dernière  année  et  pour  l'année  courante, 
à  partir  du  gasé,  du  séquestre  ou  de  la  rente  rolontaire  »  (art. 
663). 

1928*  —  En  cas  de  concours  de  plusieurs  créanciers  privi- 
légiés sur  le  navire,  cas  prévu  par  l'art  663-13",  9.  comm.,  le 
rang  est  déterminé  par  la  date  de  la  transcription  du  titre  à 
l'office  du  port  d'attache,  hien  que  l'inseription  sur  l'acte  de 
nationalité  ait  été  prise  pour  tous  à  la  même  date.  —  Géoes, 
6  avr.  1S95,  Roocallo,  [Hev.  int.  du  dr.  mar.,  t.  11,  p.  245J 

1029.  —  «  Si  te  titre  de  la  créance  privilégiée  sur  le  navire 
est  à  ordre,  son  endossement  produira  également  transfert  du 
privilège.  Le  cessionnaire,  la  personne  suBrogée  ou  le  créancier 
qui  a  sa  créance  garantie  sur  un  navire  déjà  enrôlé,  pourront 
faire  mentionner  sur  le  registre  de  l'administration  maritime  et 
sur  i'acte  de  nationalité,  la  cession,  la  subrogation  ou  la  consti- 
tution du  gage  survenu  »  (art.  664). 

1930.  —  «  Les  privilèges  indiqués  dans  les  articles  précé- 
dents ne  peuvent  être  exercés,  si  les  créances  ne  sont  prouvées 
et  si  les  privilèges  ne  sont  conservés  de  la  façon  suivante  : 
1**  Les  frais  de  justice,  au  moyen  des  notes  liquidées  par  le  juge 
compétent,  dans  les  formes  établies  par  les  lois  de  procédure; 
S*  les  frais,  indemnités  et  primes  de  sauvetage,  les  sidaires  des 
pilotes,  par  jugements,  attestations  des  adminiatraleurs  de  la 
marine  marchande,  on  par  telles  autres  preuves  que  l'autorité 
judiciaire  croira  devoir  admettre  selon  les  circonstances  ;  3"  les 
taxes  de  navigation,  par  la  liquidation  faite  par  les  autorités 
compétentes  ;  4*  le  salaire  du  gardien,  tes  frais  de  garde  indi- 
qués &  l'art.  663,  §  4,  et  les  crédits  indiqués  à  l'art.  639,  §  5,  et 
663,  §  5  et  6,  au  moyen  d'étals  réglés  par  le  président  du  tribu- 
nal de  commerce  ;  5°  les  salaires  et  émoluments  du  capitaine  et 
des  gens  de  l'équipage,  parles  rôles  d'armement  et  de  désarme- 
ment extraits  des  bureaux  de  l'administration  de  la  marine  mar- 
chande; tes  autres  indemnités,  par  le  rapport  du  capitaine  et 
par  les  autres  preuves  légales  des  événemenls  qui  consacrent  le 
droit;  6"  les  créances  pour  contributions  par  avaries  communes, 
parles  pièces  relatives  h  leur  répartition;  7°  les  dettes  indiquées 
par  les  arl.  659,  §  8,  661,  §  6,  et  663,  §  9,  au  moyen  des  procès- 
verbaux  signés  par  les  principaux  de  l'équipage,  les  ordonnan- 
ces d'autorisation,  les  états  signés  du  capitaine  et  évalués  par 
experts,  au  moyen  des  actes  de  vente  et  des  procèt-verbaux 
signés  du  capitaine  et  autres  actes  constatant  la  nécessité  des 
dépenses;  8°  les  primes  d'assurance,  par  les  polices,  bons  et 
autres  titres  signés  par  l'assuré,  ainsi  que  par  les  extraits  des 
livres  de  courtiers  d'assurances;  les  répartitions  ou  contribu- 
tions dans  les  sociétés  d'assurance,  mutuelle,  par  tes  extraits 
des  registres  d'admission  des  navires  àl'association;  9**  tes  dom- 
mages dus  aux  affréteurs,  par  les  sentences  qui  les  liquideront; 
si,  a  l'époque  de  la  distribution  du  prix,  on  prononce  le  juge- 
ment de  condamnation  k  la  restitution  des  dommages,  et  que 
ceux-ci  ne  soient  pas  encore  liquidés,  pourront,  suivant  les  cas, 
ou  être  coUoqués  les  créanciers  de  l'indemnité  pour  une  somme 
approximative,  moyennant  caution  de  restituerl'excédent,  ou  être 
colloqués  les  créanciers  postérieurs  à  ceux-ci  moyennant  cau- 
tion de  restituer;  10°  ta  vente  du  navire,  par  l'acte  de  vente 
transcrit  et  mentionné  de  la  manière  prescrite  par  l'art.  475  ; 
11"  les  crédits  indiqués  par  l'art.  669,  §  f,  661,  §  8,  663,  §  13, 
par  les  écritures  qui  s'y  rattachent,  transcrites  et  annotées 
selon  le  mode  prescrit  »  fart.  665). 

1931.  —  ('  Les  privilèges  des  créanciers  sur  le  navire  sont 
éteints,  indépendamment  (Tes  moyens  généraux  d'extinction  des 
obligations  :  1*  par  la  vente  en  justice  faite  dans  les  formes  lé- 
gales ;  2°  par  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois  en  cas  de  vente 
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volontaire.  Ce  délai  part  de  la  date  de  ta  transcription  de  la  ve&le 
volontaire  si  le  navire  se  trouve,  au  moment  de  cette  traoserip- 
lion,  dans  le  département  maritime  où  it  a  été  inscrit  ;  de  la  date 
de  son  retour  dans  son  département  si  la  transcription  de  la 
vente  volontaire  est  faite  quand  le  navire  en  est  déjà  parti.  Si, 
dans  les  délais  susindiqués,  le  créancier  privilégié  cite  l'acqué- 
reur en  justice  afin  d'obtenir  la  déclaration  de  son  orivilège, 
l'extinction  du  privilège  est  interrompue  »  (art.  666).  Gomme  od 
le  voit,  est  supprimée  la  distinction  au  système  françus  entre  le 
navire  vendu  dans  le  port  et  le  navire  vendu  en  voyage,  par  Is 
raison  qu'une  cause  purement  accidentelle  ne  doit  pas  empêcher 
le  même  événement  de  produire  les  mêmes  effets  juridiques.  — 
Borsari,  1.2,  p.  32. 

1932.  —  «  L'acquéreur  d'un  navire  ou  d'une  partie  de  na- 
vire, dans  le  but  de  le  libérer  des  créances  privilégiées  pour  les- 
quelles il  n'est  pas  obligé  personnellement,  devra  faire  noUfier 
aux  créanciers,  avant  qu'il  ne  soit  mis  en  gage,  ou  placé  sous 
séquestre,  un  acte  contenant  :  1»  la  date  et  la  qualité  de  md 
titre,  tes  dates  de  la  transcripUon  decetui-ci  et  de  sa  menUon  mr 
Pacte  de  nationalité  ;  2*  les  nom  et  prénoms  de  son  auteur  ;  3*  les 
nom,  qualité  et  tonnage  du  navire  ;  4*  le  prix  convenu  et  tonte 
autre  condition  mise  à  la  charge  de  l'acquéreur,  ou  ta  valeur 

3u'il  offre  de  payer  ;  5*  la  liste  des  créanciers,  avec  l'indication 
e  leurs  noms  et  prénoms,  des  sommes  qui  leur  sont  dues;!! 
date  de  leurs  titres,  de  leur  transcription  et  de  l'annotatioa  sur 
l'acte  de  nationalité  ;  6"  l'offre  de  déposer  le  prix  convenu  on  la 
valeur  déclarée,  afin  qu'il  soit  divisé  entre  les  créanciers  ;  7o  Vé- 
lectioo  de  domicile  dans  la  commune  où  siège  le  tribunal  oQi 
serait  compétent  pour  l'enchère,  si  celle-ci  devait  avoir  lieu.  Un 
extrait  sommaire  de  cet  acte  devra  être  inscrit  dans  le  journal 
des  annonces  judiciaires  du  lieu  où  siège  le  bureau  maritime 
dans  lequel  le  navire  est  inscrit.  Cela  tiendra  lieu  de  notification 
pour  les  créances  qui  ne  sont  pas  soumises  i  publication  >■  (art 
667). 

1933.  —  M  Tout  créancier  privilégié  ou  Sdéjusseur  it 
créances  privilégiées  peut,  dans  les  qninze  jours  de  la  notifia- 
lion  et  de  l'insertion  susénoncée,  demander  la  vente  aux  en- 
chères, en  offrant  d'augmenter  te  prix  d'un  dixième  et  de  donner 
caution  pour  le  paiement  du  prix  et  pour  l'accomplissemeot  de 
toute  autre  charge  semblable;  cette  demande,  signée  sur  l'original 
et  sur  la  copie  par  le  requérant  ou  par  son  mandataire  spécial, 
devra  être  notifiée  à  l'acquéreur  avec  citation  à  comparaître  aenot 
le  tribunal  civil  du  lieu  où  le  navire  est  inscrit,  pour  qu'il  »it 
prononcé  sur  l'admissibilité  de  ta  caution  et  sur  la  demande  de 
vente  »  (art.  668). 

1984.  —  «  Si  la  vente  n'est  pas  demandée  dans  le  délai  ou 
de  la  manière  établie  dans  l'article  précédent,  ou  si  la  demsade 
est  rejetée,  le  prix  demeurera  déanitivement  établi,  et,  parle 
dépôt  de  celui-ci,  l'acquéreur  obtiendra  la  propriété  da  narire 
ou  de  la  portion  de  navire,  libre  des  privilèges.  Les  privilèges 
seront  transférés  sur  le  prix  déposé,  qui  sera  distribué  comme 
dans  les  cas  de  vente  judiciaire.  Si  ta  demande  est  accueillie,  le 
tribunal,  par  te  même  jugement,  autorisera  la  vente,  qui  sera 
effectuée  d'après  tes  dispositions  du  cbap.  3,  lit.  i,  liv.  4»  (art. 
669). 

1935.  —  <«  La  radiation  des  transcriptions  ou  annotations 
des  privilèges  ne  pourra  se  faire  qu'en  vertu  du  consentement 
des  intéressés  ou  par  sentence  passée  en  force  de  chose  jugée. 
Chacun  a  le  droit  d'obtenir  un  document  constatant  l'existence 
d'une  ou  de  plusieurs  transcriptions  sur  an  navire  ou  sur  une 
portion  de  navire,  ou  le  certificat  établissant  qu'il  n'en  existe 
aucune  »  (art.  670). 

1036.  ~  Celui  qui  a  fait  des  réparations  à  un  chaland  pour 
avaries  par  lui  souffertes  n'a  aucun  privilège  sur  son  prix.  De 
même  le  gardien  d'un  chaland  ne  saurait  avoir  sur  lui  le  privilège 
de  l'art.  675,  §  4.  —  Gênes,  16  févr.  1894,  Vérany,  [Rev.  ùU.iiv 
dr.  mar.,  t.  10,  p.  357] 

1937.  —  Les  garanties  réelles  des  art.  580  et  671 ,  C  coDun., 
sont  limitées  au  fret  dû  pour  la  marchandise  chargée  et  ne  peu- 
vent être  étendues  aux  autres  créances  de  l'armateur  contre  le 
prêteur  telles  que  celles  pour  le  fret-mort  ou  pour  surestarie,  etc. 
—  Gênes,  17  juill.  1896,  Badoni,  [Rev.  int.  du  dr.  mar.,  l.  12. 
p.  2-28] 

1938.  —  Le  privilège  sur  le  navire  ne  s'étend  pas  au  no- 
tant de  l'assurance  due  en  cas  de  sinistre,  l'art.  l951,Ccir-r 
ne  pouvant  être  étendu  dans  une  matière  euepUonnelie  oà  M 
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est  de  droit  étroit.  —  Cass.  Turin,  7  tévr.  1885,  [Rev.  int.  du  dr. 
mar.,  t.  1,  p.  357J  —  Rassegna,  p.  369. 

1989.  —  Le  otiap.  2  du  tit.  1,  lir.  4,  traite  de  la  saisie  et  de 
la.  vente  judiciaire  des  navires,  k  Tout  créancier  a  le  droit  de 
faire  procéder  au  séquestre  ou  à  la  saisie  et  è.  la  rente  du  navire 
ou  de  la  part  indÎTue  do  navire  qai  iqipartient  i  son  débiteur, 
flivee  lei  formalité  établies  ei-apies.  Les  oréanaers  pririlégiés 
peuvent  exercer  ce  droit,  même  si  le  navire  est  passé  aux  mains 
d'un  tiers,  sans  qu'il  soit  besoin  de  notifier  à  oelui-ci  aucun 
acte  •  (art.  860). 

1940.  —  «  Le  navire  peut  être  séquestré  dans  les  cas  et 
dans  les  formes  établis  par  l'art.  921  et  s.,  C.  proc.  civ.  Après 
quB  le  tribunal  de  commerce  compétent  aura  déclaré  valide  le 
séquestre,  la  vente,  la  oolloeaUon  des  créanciers  et  la  dislribu- 
lion  du  prix  s'opéreront  d'après  les  règles  établies  an  présent 
chapitre  »  {art.  870). 

'1941.  —  «  Le  navire  prêt  a  partir  n'est  pas  soumis  à  saisie 
ni  à  séquestre.  Le  navire  est  réputé  prêt  i  partir,  quand  le  ca- 
pitaine est  muni  des  papiers  de  navigation  pour  le  voyage  » 
(art.  871).  Cette insaisissabilité du  navire  prêté  mettre  à  la  voile 
est  recouDue  même  au  proQt  des  b&timeaû  de  nationalité  étran- 
o-ëre.  —  Gênes,  4  mars  1885,  Neustria,  \Rev.  int.  du  dr.  mar., 
t.  1,  P.409J 

1942.  —  Jugé  que  la  saisie  du  navire  est  possible  tant  que 
le  capitaine  n'a  pas  retiré  da  bureau  de  la  santé  la  patente  de 
navigation,  car  le  navire  n'est  pas  prêtà  partir.  —  Gass.  IV- 
leroie,  30  sept.  1697,  Anna,  f  Aeo.  int.  du  dr.  mar.,  t  i3,  p.  847] 

1943.  —  Le  principe  de  Vinsusissatniité  étant  fondé  sur  les 
intérêts  de  la  navigation,  s'applique  au  cas  où  le  navire  est  en 
cours  de  voyage.  Le  voyage  n'est  pas  plus  interrompu  par  une 
escale  facultative  ou  forcée  que  par  le  licenciement  on  le  renou- 
vellement de  rèauipage.  La  durée  et  la  direction  du  voyage  ré- 
sultent du  livre  au  Dord  et  du  contrat  de  nolissement.  —  Catane, 
7  juin.  1884,  Guarnaccia,  {Rev.  int.  du  dr.  mar.,  t.  1,  p.  61] 

1944.  —  '<  Dans  tout  état  de  la  procédure,  à  ta  requête  soit 
d'un  créancier  ayant  privilège  sur  le  navire,  soit  d'un  coproprié- 
taire de  ce  navire,  et  également  du  débiteur  lui-même,  le  tribu- 
nal près  lequel  on  procède  pourra  ordonner  que  le  navire  entre- 
prenne un  ou  plusieurs  voyages  et  pourra  prescrire  les  précau- 
tions qu'il  croit  opportunes  selon  tes  circonstances.  Le  voyage 
ne  pourra  commencer  avant  que  le  jugement  n'ait  été  transcrit 
Bur  les  registres  de  l'administration  de  la  marine  et  annoté  sur 
l'acte  de  nationalité.  Le  noiis  &  gagner  viendra  en  augmentation 
du  prix  de  vente  »  (^rt.  872). 

1945.  —  u  Dans  l'ordonnance  pour  exécution  sur  le  navire, 
on  sur  une  portion  du  nanre,  on  devrafaire  au  débiteur  somma- 
tion de  payer  la  somme  du^  dans  les  vingt-quatre  heures,  et 
l'avertir  que,  faute  de  paiement  dans  ce  débi,  il  sera  procédé  à 
la  susie.  S'il  y  a  danger  de  sonstraotion,  le  préteur  pourra  auto- 
riser la  saisie  immédiate  dans  les  formes  établies  parle  Code  de 
procédure  civile  »  (art.  873). 

1946.  —  On  ne  peut  procéder  à  la  saisie  d'un  navire  sur  les 
bases  d'un  commandement  dans  lequel  on  menace  simplement 
d'exécution  mobilière.  —  Bologne,  20  juill.  1890,  Banque  Ri- 
mini,  [Rev.  int.  du  dr.  mar.,  t.  6,  p.  339] 

IM"?.  —  M  L'ordonnance  devra  contenir  élection  de  domicile 
dans  la  commune  où  réside  l'autorité  judiciaire  devant  laquelle 
il  doitétre  procédé,  avec  indication  de  la  personne  près  laquelle 
le  domicile  est  élu.  L'ordonnance  devra  être  notifiée  au  proprié- 
taire, s'il  s'agit  d'action  générale  k  exercer  contre  lui  ;  elle  devra 
l'être  au  capitaine,  si  la  créance  est  privilégiée  sur  le  navire. 
L'ordonnance  restera  sans  effet,  s'il  e  est  écoulé  trente  jours 
sans  qu'il  ait  été  procédé  aux  actes  d'exécution.  S'il  y  a  opposi- 
tion, ce  délai  courra  è  partir  de  la  notification  du  jugement  sta- 
luanl  sur  l'incident  ou  à  partir  dn  jour  auquel  ropposition  sera 
périmée  >>  (art.  874). 

1948.  —  «  L'huissier  devra  énoncer  dans  le  procès-verhal 
de  saisie,  outre  ce  qui  est  prescrit  dans  l'art  597,  C.  proc.  civ.  : 
1*  l'élection  ou  déclaration  de  domicile  ou  résidence  dans  la 
commune  où  réside  le  tribunal  <ûvit  devant  lequel  il  doit  être 
procédé  k  la  vente,  et  dans  le  lieu  où  le  navire  saisi  est  ancré  ; 
2*  le  nom  et  les  prénoms,  domicile,  résidence  du  propriétaire  du 
navire  et  du  capitaine;  3°  les  nom,  espèce  et  tonnage  du  navire  ; 
i"  la  description  des  canots,  chaloupes,  agrès,  équipements,  ar- 
mes, munitions  et  provisions.  L'huissier  devra  nommer  un  gar- 
dien du  navire  saisi  et  eelui-m  devra  signer  le  procès-verbal  » 
(arU  875). 
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1949.  —  K  Si  le  propriétaire  du  navire  saisi  a  sa  résidence  ou 
sa  demeure  dans  la  commune  où  il  a  été  procédé  &  la  saisie,  le 
créancier  poursuivant  devra  lui  faire  notifier,  dans  le  délai  de 
trois  jours,  copie  du  procès-verbal  et  le  faire  citer  devant  le  tri- 
bunal civil  dans  la  juridiction  duquel  se  fait  l'exécution,  afin 
qu'il  soit  procédé  &  la  vente  des  choses  saisies.  Si  le  propriétaire 
n'a  ni  son  domicile  ni  sa  résidence  dans  la  dite  commune,  les 
notifloations  et  citations  seront  faites  au  capitaine  du  navire 
saisi,  et,  s'il  est  absent,  à  celui  qui  représente  le  propriétaire 
ou  le  capitaine.  Si  le  propriétaire  est  étranger  et  n'a  pas  sa  ré- 
sidence ou  sa  demeure  dans  le  royaume,  les  notifications  seront 
faites  de  la  manière  établie  aux  art.  141  et  142,  G.  ^c.  civ. 
(c'est-à-dire  par  voie  d'afSchage,  d'insertion  dans  les  journaux, 
de  remise  de  copie  au  parquet  et  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères). Une  autre  copie  du  procès-verbal  devra  être  déposée  par 
rhuissier  au  bureau  près  lequel  le  navire  est  inscrit  »  (art.  876). 

1950.  —  Devant  les  juges  du  premier  degré,  pour  provoquer 
la  vente  judiciaire  du  navire  et  la  distribution  du  prix,  les  créan- 
ciers assignent  valablement  le  capitaine  comme  représentant  le 
propriétaire  demeurant  hors  de  la  commune  où  s'exercent  les 
voies  d'exécution,  mais  devant  ta  cour  d'appel  une  telle  repré  - 
sentation  ne  subsiste  plus  et  c'est  le  propnétaire  exproprié  qu'il 
faut  assigner.  —  Cass.  Turin,  11  avr,  1896,  Cavlllius,  [Beo.wt. 
dudr.  mar.,  t.  12.  p.  219] 

1951.  —  «  Le  tribunal,  dans  l'autorisation  de  la  vente,  doit 
en  établir  les  conditions,  en  renvoyant  les  parties  devant  un  juge 
délégué,  afin  qu'on  fixe  l'audience'  à  laquelle  devront  se  foire  les 
enchères  et  les  antres  opérations  nécessaires.  Le  tribunal  ordon- 
nera néanmoins  au  greffier  de  dresser  le  placard  pour  la  vente  » 
(art.  877). 

t9ïK2.  —  M  La  saisie  sera  primée  de  droit,  et  le  créancier 
saisissant  sera  soumis  aux  frais,  si  la  vente  n'a  pas  Heu  dans  les 
quarante  jours  qui  suivront.  Ne  sera  pas  compté  dans  ce  délai 
le  temps  qui  s'est  écoulé  pour  les  oppositions  prévu»  par  l'art. 
874    (art.  878). 

1993.  —  «  Le  procès-verbal  devra  indiquer  :  1°  les  nom, 
prénoms,  profession,  résidence,  domicile  du  créancier  poursui- 
vant; 2''  les  titras  en  vertu  desquels  on  procède  ;  3<*  la  somme 
due;  40  le  domicile  élu  par  le  créancier  poursuivant  dans  la  com- 
mune où  réside  le  tribunal  civil  devant  lequel  il  est  procédé,  et 
dans  le  lieu  où  le  navire  est  ancré;  S"  les  nom,  prénoms,  rési- 
dence, domicile  du  propriétaire  du  navire  saisi;  6û  tes  nom,  es- 
pèce, tonnage  du  navire;  s'il  est  armé  ou  en  armement;  les  nom 
et  prénoms  du  capitaine;  7o  le  lieu  où  le  navire  est  tiré  à  terre 
ou  est  à  flot;  8*  les  canots,  chaloupes,  agrès,  équipements,  ar- 
mes, munitions  et  provisions  comprises  dans  la  vente  ;  9'  nom 
et  prénoms  de  l'avoué  du  créancier  poursuivant;  10°  conditions 
de  la  vente  ;  11"  audience  fixée  pour  l'enchère  »  (art.  879). 

1954.  —  «  Le  procès-verbal  sera  publié  au  moyen  d'areehes 
apposées  :  1°  au  grand  mêt  du  navire  saisi  ;  2*>  &  la  porte  prin- 
cipale du  tribunal  devant  lequel  il  sera  procédé  à  la  vente;  3*  sur 
la  place  principale  ou  sur  le  môle  ou  débarcadère  du  port  dans 
lequel  le  navire  est  ancré,  et  à  la  résidence  des  bureaux  de  la 
douane  de  ce  même  lieu  ;  4°  dans  les  sdles  de  la  Bourse  et  de 
ta  Chambre  de  commerce,  s'il  en  existe.  Un  extrait  sommure  du 
procès-verbal  devra  être  inséré  dans  le  journal  des  annonces 
judiciaires,  trois  jours  avant  la  vente.  Le  procès-verbal  devra  en 
outre  être  notifié  :  1°  au  débiteur  ou  au  capitaine  dans  les  cas 
prévus  à  l'art.  501  ;  2°  au  gardien  nommé  par  l'huissier;  30  aux 
créanciers  privilégiés  mentionnés  dans  l'acte  de  nationalité  ou 
dans  les  registres  du  bureau  où  le  navire  est  inscrit,  et  h  tout 
autre  créancier,  même  non  privilégié,  qui,  par  un  acte  notifié  au 
créancier  pourruivant,  aura  déclaré  vouloir  intervenir  dans  la 
procédure  »  (art.  880). 

1955.  —  «  Si  la  saisie  a  pour  objet  un  navire  dont  te  tonnage  est 
supérieur  &  trente  tonneaux,  le  procès-verbal  devra  être  puolié  à 
trois  reprises  conséoutives,  de  huit  jours  en  huit  jours,  et  inséré 
par  extrait  dans  le  journal  dra  annonces  judiciaires.  Après  la 
première  puUieation  du  procès-verbal,  le  juge  dél^ué  k  la  vente 
recevra  les  otRres  de  prix  par  la  vcde  du  greffe.  Apres  la  troisième 
publication  du  procès- verbal,  l'enchère  s'ouvrira  k  l'audience 
fixée  par  le  juge  délégué,  et  la  vente  sera  laite  au  plus  offrant, 
k  l'extinction  d'une  chandelle  vierge,  sans  autre  formalité  » 
(art.  881). 

195tt.  —  «  Le  juge  délégué  pourra,  pour  des  motifs  graves, 
accorder  et  même  onlonner  d'office  un  ou  deux  sursis  de  buit 
jours  chacun.  Les  sursis  seront  po'^i^||^^i]j^il^^|>Ç91^R9'] 
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blie  mojBo  d'avit  publié*  et  affiofata  da  U  muière  sua  iaoù- 
oie  n  (art.  882). 

19S7«  —  •<  Chaouo  paut  produira  à  l'enobira  pour  son  propre 
compte,  ou  peraonnelleoient,  ou  par  reolremise  d'usé  peraonne 
munie  d'un  mandai  spécial,  lequel  doit  demeurer  annexé  aux 
aetei'  Lee  seuls  arouris  exerçant  légalement  près  l«  tribunal 
peuvent  produire  à  l'enohère  pour  le  compte  de  peraounes  à  dâ< 
olarer.  Tout  enchérisseur  devra  avoir  déposé  en  argent,  au 
greffe,  le  montant  approximatif  des  frais  de  i  encbire,  de  la  vente 
et  de  la  transcription,  en  la  somme  fixée  dans  le  prooèa-verbal. 
Il  devra  en  outre  avoir  déposé  «n  argent,  ou  en  r«nta  sur  la  dette 
publique  de  l'Etat  au  porteur,  au  cours  d«  la  bourse,  le  dixième 
du  pnx  sur  lequel  s'ouvre  l'enchèra,  si  le  juge,  après  avoir  an- 
teudu  las  eréaneiers  présents,  ne  l'eu  dispense  pas.  Ceux  dont 
l'oCTre  est  surenobirie  auront  droit  h  la  restitutioD  inamédiate  des 
dépôts  faits  »  (art.  883). 

1968*  —  «  Il  sera  dressé  proeès-verbal  de  tous  les  inotdents 
de  l'enobère.  Cet  acte  indiquera  que  l'adjudicataire  a  fait  éiec- 
tioD  de  domicile  dans  la  commune  où  la  vente  a  été  effectuée.  A 
défaut,  les  ootKlcationa  qui  le  oonoernenl  seront  valablement 
faites  au  greffe  du  tribunal  »  (art.  8d4). 

Ï96B  ~  <'  L'avoué  exerçant  devant  le  tribunal  qui  est  de- 
meuré adjudicataire  pour  une  personne  à  nommer,  doit,  dans 
les  trois  jours  qui  suivent  l'eDchère,  déposer  au  greffe  la  mandat 
spécial  à  cet  effet,  antérieur  à  la  vente,  si  celui  pour  le  oompte 
de  qui  il  a  offert  ne  préfère  donner  peraonnsllement  son  aooep- 
tation  par  déclaration  reçue  au  greffe.  A  défaut,  l'eachérisseur 
sera  retenu  adjudicataire  pour  son  propre  oompte  »  (art.  885). 

1000.  —  «  L'aobeteur  du  navire  sera  tenu  de  déposer  le 
montant  du  prix  de  vente  dans  les  trois  jours.  Ën  cas  d'inexé- 
cution, le  navire  sera  remis  aux  enchères  aux  risques  et  frais  de 
l'acheteur,  par  ordonnance  du  juge  délégué.  La  revente  aura 
lieu  trois  jours  après  une  nouvelle  et  unic^ue  publication  du 
procès-Tsrlnl.  L'aobeteur  qui  n'a  pas  rempli  ses  engagements 
sera  tenu  au  paiement  de  la  différeDce  en  moins  entre  te  prix 
de  la  vente  et  oelui  de  la  revente,  outre  les  dommaf^ea^lotéréts 
et  fraisi  qui  se  prélèveront  sur  les  dépôts  faits.  Si  Paobetear, 
avaot  la  nouvelle  enchère,  justiGe  au  juge  délégué  le  dépôt  du 
prix,  avec  les  intérêts  et  les  frais  exposés  pour  la  demande  de 
revente,  celle-ci  n'aura  plus  lieu  »  (art.  886). 

1961.  —  «  Si  on  saisit  des  barques,  chaloupes  ou  autres 
naviras  dont  le  jaugeage  ne  dépasse  pas  trente  tonneaux,  la 
vente  sera  faite  devant  le  juge  délégué,  après  la  publication 
pendant  trois  jours  consécutifs  d'un  seul  procès-veroal  afBohé 
au  mAt,  et,  à  défaut,  dans  un  autre  lieu  apparent  du  navire,  è 
la  porte  du  tribunal  et  sur  le  môle  ou  embarcadère,  sans  autre 
formalité.  La  vente  ne  pourra  être  faite  avant  qu'il  ne  se  soit 
écoulé  huit  jours  à  partir  de  la  notification  de  la  saisie  »  (art. 
887). 

1962.  —  t<  Pour  les  bateaux  destinés  au  transport  des  par- 
Bonoes  et  à  la  péohe«  dans  les  ports,  darses,  canaux,  tacs,  fleuves 
et  pour  les  bacs,  barques  de  transport  et  autres  esquifs  flottants 
attachés  aux  mêmes  lieux,  lorsque  leur  jaugeage  o  excédera  pas 
dix  tooneaux,  les  dispositions  des  articles  précédents  seront 
ainsi  modifiées  :  1*  on  procédera  devant  le  préteur;  S*  les  ao- 
nolioes  dans  les  journaux  ne  serrait  pu  nécessaires  ;  3°  il  n'y 
aura  pas  de  dépôt  préalable  obligatoire,  mais  le  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur  sera  tenu  au  paiement  immédiat  du  prix 
et  des  frais }  à  défaut  de  quoi  il  sera  procédé  immédiatement,  à 
ses  frais,  6  de  nouvelles  enchères.  Ces  dispositions  ne  sont  pas 
applicables  aux  bateaux  munis  de  maobioes  à  vapeur  n  (arl.  888). 

1968*— Le  délai  de  quarante  jours,  après  lequel,  aux  termes 
de  l'art.  888,  C.  oomm.,  se  périme  la  saisie  du  navire,  oourt  à 

Êartir  du  jugement  qui  autorise  la  vente.  —  Venise,  9  mai  1800, 
litta  Fiseher,  [Aev.  int.  du  dr.  mur.,  t.  6,  p.  336] 
1964.  —  »  La  vente  du  navire  fait  cesser  les  fonctions  du 
capitaine,  sauf  tous  ses  droits  pour  uns  indemnité  envers  qui  de 
droit  .>  (art.  889). 

190o.  «  "  Il  sera  délivré  é  l'adjudicataire  un  extrait  du  pro- 
cès-verbal indiauant  les  noms,  prénoms,  résidences  du  créancier 
poursuivant  et  au  débiteur,  ainsi  que  eeux  de  Tadjudi cataire.  Cet 
extrait  devra  être  inséré  dans  les  registres  du  bureau  où  la  na- 
vire est  inscrit  et  la  vente  devra  être  otentionnée  sur  l'acte  de 
nationalité  >•  (art.  890). 

1906.  —  «  Les  deoiandes  en  distraction  du  navire  saisi  doi- 
vent être  notifiées  avant  la  Tente  au  créanoier  poursuivant.  Les 
demandes  on  distnotion  postérieures  i  la  vente  se  transforme- 


roat  de  droit  en  opposition  sur  le  prix.  La  demande  en  distrac- 
tion devra  contenir  la  citation  du  créancier  pouriDlvantàccopa- 
raître  à  audience  fixe  devant  le  tribunal  près  lequel  il  est  pfoeMé 
et  l'élection  ou  déolaration  de  domicile  ou  résidMee,  ooafcrsé- 
mentaux  diaposiltoDS  de  l'art.  647,  C.  proo.  oiv.  »  (art.  89i). 

1967»  —  i<  Les  oppositions  sur  Is  prix  devronl  être  Elites  à 
peine  de  déchéance  aans  les  trois  jours  de  la  vente.  Les  oréan- 
oiers  opposants  seioot  tenus  de  produire  au  greffe  leurs  titrti 
de  erèanoes  dans  les  huit  jours  k  partir  de  leur  opposition.  A 
défaut  de  cette  production  dans  le  délai  flxé,  il  sera  procédé  à 
ta  distribution  du  prix  sans  qu'ils  y  soient  oompria  u  (art  Viî^. 

1&6S.  —  «  Le  rang  des  oréanùera  et  la  distribution  du  prix 
seront  établis  pour  les  créanoea  privilégiées  cooforméneot  aux 
dispoutlODS  de  l'art.  et,  entre  les  oréanciars,  en  proportion 
de  leurs  oréanoas  >>  (art.  893), 

1960.  —  u  Pour  tout  ce  qui  n'est  pas  réglé  d'une  hço» 
expresse  par  le  présent  titre,  on  appliquera  les  dispositions  du 
Code  de  procédure  civile  oonoernant  1  exécution  forcés  sur  lu 
meubles.  Les  règles  établies  au  présent  titre  seront  obswvées, 
en  tant  qu'elles  ne  sont  pat  incompatibles,  dans  tout  autre  eu 
de  vente  judiciaire  d'un  navire  ou  d'une  portion  de  navire  » 
(art.  894). 

1970.  —  La  demande  en  validité  ou  mainlevée  d'une  stiiie 
est  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  du  lieu  où  elle  a  été 
pratiquée,  pourvu  que  cette  autorité  soit  compétente  à  ratsoade 
la  matière  et  de  la  valeur  (C.  proc-  civ.,  art.  931 }.  Eu  cooséquenet 
est  incompétente  pour  statuer  sur  la  validité  ou  la  mainlevée  di 
la  saisie  la  oour  d'appel  devant  laquelle  est  portée  la  depinde 
d'exéquatur  du  titre  d'où  résulte  la  créance  en  vertu  de  laquelle 
la  saisie  est  demandée.  —  Cass.  Rome,  81  janv.  1883,  [FHan- 
yUri,  81.2.10]—  Cass.  Turin,  6  mars  1895,  [J.  Turin,  95.41&]- 
Gênes,  S5  févr.  1889.  [T*mi  Genovese,  t.  1,  p.  800];  •  83  su 
1891,  [Ibid.,  t.  a,  p.  336];  —  16  oot.  1895,  Padova,  [Hev.  taJ. 
du  dr^  mar.t  t.  lli  p-  481] 

1971.  — L'autorité  judiciaire  du  lieu  où  esteffectaée  lasuiie 
du  navire  ne  peut  être  appelée  à  oonnaitre  du  raérite  de  la 
créance  donnant  lieu  à  Mtte  ausie,  que  si  elle  est  à  la  Fois  ooib- 
pétente  rations  materim  et  ration*  lool.  Ainsi  elle  ne  sera  pu 
compétente  pour  connaître  de  la  créance  résultant  d'un  contrat 
d'enrôlement  si  le  contrat  a  été  conclu  dans  un  lieu  autre  que 
oelui  de  la  saisie,  et  si  les  parties  en  aause  n'y  ont  pas  leur  do- 
micile respectif.  —  Catanej  17  avr.  1891,  Lagreati,  (A«u.  vd.  du 
dr.  fnar.,  t.  7,  p.  409] 

19*72.  —  La  compétence  du  lieu  où  s'e^t  produit  Tabordafe 
de  deux  navires  ou  du  lieu  le  plus  proche  n'est  que  facultative, 
et  oelui  qui  se  prétend  victime  de  TalMrdage  peut  invoquer  la 
compétence  du  droit  commun  édictée  par  fart.  873,  C.  oomo. 
En  outre  ds  la  réciprocité  dont  il  s'agit  à  l'art.  105,  C.  proc.  «t., 
le  citoyen  italien  peut  citer  devant  le  tribunal  de  sa  résidence  le 
citoyen  français  pour  l'exéeutioD  d'une  obligation  résultant  soit 
d'une  convention,  soit  d'un  délit  ou  quasi-délit,  et  le  prMdsQt 
de  ce  tribunal  est  compétent  pour  accorder,  le  cas  échéant,  sne 
saisie  conservatoire. —Trib.  âéoes,  15  fèvr.  1899,  Uortola, 
m(.  du  tir.  mar.,  t.  8,  p.  6U] 

1973.  —  Cette  saisie  sera  toutefois  nulle  ai,  bien  qu'tcoer- 
dée  par  le  président,  son  exécution  est  aonflée  à  un  balHierde 
justice  de  paix.  —  Même  jugement. 

1074.  —  Dans  les  ventes  judiwaires  de  navires,  l'a^judioa- 
taire  n'a  nullement  le  droit  de  prélever  sur  le  prix  de  la  veatelu 
frais  ordinaires  de  la  procédure  de  vente  aux  enchères  oomoieil 
arrive  dans  les  ventes  d'immeubles  en  vertu  de  l'art;  884,  |  i, 
C.proo.  civ.  —  Gènes,  16  févr.  1894,  Vérany,  [J.  i«f.  Aidr. 
mar.,  t.  10,  p.  SiiT] 

1975.  —  Sous  l'empire  du  Code  de  commeroe  de  1865,1a 
Question  de  savoiril  le  gage  et  le  privilège  sur  le  navire  passaisBt 
(le  plein  droit  sur  le  montant  de  l'assurance  était  discutée.— 
Gênes,  16  févr.  1867,  [Ûot.  des  Trib.,  19.779];  —  6  avr.  18T7, 
[Ecodi  Qiur.  1.568];  ~  l!>  févr.  1881,  (£ao  di  Qiur.,  8.878]  - 
Sic,  Piana,  Bco  di  Giur.,  t.  7,  p.  6.  ~  Contré,  Cass.  Turio,  M 
déo.  1883,  \Htuugna,  8.19]|  ~  7  févr.  1886,  [Giur.  eomm.  ttet, 
85.1. 3J  —  Gènes,  7  mars  1884,  [Eco  di  Qiur.,  8.89]  —  U  nou- 
veau Code  a  adopté  la  solution  négative.  —  Oênea,  30  déc  1889, 
Mutua  Camogliese,  [Hev.  int  d»  dr.  mar.,  L  6,  p.  696;  Ttmi 
Gmnwae,  90.137] 

1076.  —  La  vente  judiciaire  du  navire  met  fia  aux  fbnctiesi 
du  oapitaine.  —  Cass.  Turin,  11  avr.  1898,  CavUlins,  IJleo.  ial. 
du  dr.  mo)'.,  t  12,  p.  219]  Çj^ 
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NAVIRE.  — 

t977*  -*  u  L'aetioD  pour  rovondiquer  ta  propriété  d'un  aa- 
Tir*  eat  praaorita  eu  dix  ani.  On  ne  peut  opposer  le  déraut  de 
titre  ou  de  bonne  foi.  Celui  qui  poeséde  un  navire  en  vertu  d'un 
titre  itipulë  de  bonne  foi,  dûment  traniârit  tt  qui  ne  loit  pu 
nul  par  dé&ut  da  for»,  en  compléta  la  presoriptlon  en  ea  faveur 
par  cinq  ana  depuis  la  date  de  &  tranaofifition  du  titre  et  de  loa 
annotation  aur  1  aete  de  aatiObalUé.  Le  capitaine  ne  peut  aôquérir 
la  propriété  du  nfcvire  en  vertu  de  la  pneeription  »  (art.  908). 

1878.  —  Ûn  reconnaît  que  le  demiar  alinéa  da  TaK.  908 
cesse  d'être  applicable  dès  que  la  ekpltaina  oomnenec  à  possé- 
der en  vertu  d  un  titre,  car  alors  il  a  I'oiUiiiim  dommi.  Joao 
BobI,  C.  eonn».  UuHnif  p.  574. 

leve*  —  Les  art.  i20  à  138  du  Code  de  la  marina  mar- 
obaode  da  1877  s'ooaupent  des  naufrages  et  des  sauvetages. 

§  23.  Jipotr. 

—  La  tit.  1 ,  liv.  8  du  projet  de  Code  de  commero*  est 
oensaeré  nax  naviras  (art  888  h  807). 

S  84.  MBXtQOB. 

tOSla  Le  Coda  de  etnsmarM  da  1887  oonsaore  «tt  tit.  1 
du  liv.  3,  Du  emmené  marifiiM,  aux  BMmenU  (De  las  sm&v- 
wiamei},  art.  841  i  665. 

10831.  ~  N  Lea  navires  marslwndB  {lot  6h^ims  meroantes) 
constitueront  une  propriété  qui  pourra  s'aèifilérir  utdistinatanienl 
pour  toute  personne  ayant  capacité  légale  pour  acquérir.  Les 
modes  d'ac<|uisition  des  navires  serontles  mômes  que  ceux  pres- 
crits en  droit  pour  acquérir  la  propriété  des  choses  commerciales  » 
(art.  «41). 

1983.  —  Quel  que  soit  le  mode  employé  pour  la  trani^oD 
de  ia  propriété  d'un  navire,  il  devra  être  constaté  par  un  acte 
public  ou  par  police  passée  devant  un  eourlier  (Même  art.). 

1984.  —  «  Pour  que  les  aaTiree  gréés,  équipés  et  armés  puis- 
sent se  K-vrer  au  commerce,  ils  dmveot  être  placés  nécésiaire- 
BWDt  sons  te  nom  et  la  responaabilité  directe  d'un  armateur  n 
(Même  art). 

1985.  —  La  posBCBsioD  d'un  navire  sans  le  titra  d'acquisi- 
tion ne  donne  la  propriété  au  possesseur  qu'après  une  possession 
non  interrompue  de  dix  ans.  Le  capitaine  ne  peut  acquérir  par 
prescription  la  propriété  dd  navire  qu'il  commande  (art<  64â). 

1986.  —  >'  Les  capitaines  ou  eontreinaitres  ne  sont  pas  au" 
twisés,  k  raison  de  tenrs  fonstiau,  à  tendra  les  naviras  qa'lls 
commandent  ;  t«itefmsysi,«a  aours  de  raule,  le  aanre  se  trouve 
bon  d'Asrt.  de  Mvigow,  «on  oSfriUùne  on  aralresBaUra  resourra 
k  raatarilé  «ompéteol*  du  port  oft  Uism  sa  mnéreweate,  qui, 
si  le  doMOHige  snbi  par  le  osrira  eit  pnmvé  d'une  manière  suf- 
flstttle  adusi  que  TimposeibilU*  d*étre  réparé  pour  cMtinutff  te 

,  ordonnera  la  venté  pabfitfoa  aux  aDobërw  saloH  !«•  for- 
nfserites  par  l'art  •»?  »  (art.  «43), 

1987.  «  Sont  louiOQrs  réputée  coispm  dans  la  renie  du 
navtfe,  «lors  m8iM  ^9^1  n*«n  «M  pM  bit  expfssaénieDt  mentiev, 
tous  les  apparaux  sppart«nani  nn  navire  qoi  se  tronvent  k  barà, 
sauf  coarention  eesMiire  «  fart.  644). 

1968.  ^  K  âi  ta  vente  nu  navire  a  li«a  en  eOurs  de  ronte^ 
l'aebeteur  ««ra  droit  an  fret  depais  l«  dernier  ehargMMmt  f  van 
le  paMrsMM  des  loyers  des  matelots  et  de  l'éqnipagey  fe  nàson  de 
même  voyage,  sera  également  à  sa  ebarge.  Su  la  vonle  est  ef' 
fesia^e  après  Parrtvda  d«  navire  an  port  de  desnnat)oa<  I*  fret 
apparlteMfS  an  vntdcBret  l«  paiament  d«e  loyere  des  ssatetote 
et  ds  t'é^ipage,  sera  dgaiMMat  h  sa  ebai^,  eMf,  dans  tes 
deox  eas»  eonvmtioo  evotraire  ■»  (art.  648). 

8889.  —  «  Lorsom  les  MrbareatioM  sont  saiides  ei  vendws 
jndi^ffMieBl  pour  n  |^me*l  des  eréanoers,  Seront  prrnlé* 
giéM  par  Référence  les  «Wigatloa»  toivanlte,  dan»  Tordre  ai 
elles  sont  indiquées  :  1**  les  impAts  qua  denmit  ««quitter  la  navire 
ettoMs  ««tr*  ofdine«  da  tseït»  les  frais  «t  dépens  delà  MMe 
eidela  vesrttf  du  navire;  8"  lea  sablirea  des  désoeitair^s  «t  gar- 
diens de  l'embaiwtàaB.  alsni  iftie  to«s  s«tro«  frtfa  «(velcon^nes 
UM  ponr  In  edsiserrattew  da  aafim  deprà  seo  entrée  dSM  te 
port  jusqu'à  la  vead»  ;  4^  te  leyer  da  magasin  oè  les  apparaox 
et  agrès  du  vsvir*  aurewt  M  gardés  ;  8*  les  l^er»  dus  «a  e«pi- 
taÎM  M  tes  saMres  d«  l'équiage  po«r  te  donner  voyage}  ftoW» 
dettes  IndispenetMw  ««nrtraetdés  dtfrani  le  dernier  veyag»  p«r 
le  capitaine  dan»  lintérM  du  n8vi#e<  y  tenipris  te  rambenr»' 
ment  den  manhnaAsae  coiapeMM  la  gbargaa— t,  vendue»  pour 
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le  même  objet  i  7>  se  qui  est  dû  pour  les  matériaux  et  main* 
d'œuvre  de  la  construction  du  naviroi  lorsque  le  navire  n'a  fait 
encore  aucun  voyage  et,  s'il  a  déjà  navigué,  la  portion  du  prix 
qai  n'a  pbs  été  payée  au  dernier  vendeur;  et  les  antru  dettes 
oontraetées  pour  le  réparer,  l'apparailler  et  l'approvisionner 
pour  le  dernier  voyage;  8*  les  bypotbéquea  et  lei  aommes  em- 
pruntées à  la  grosse  aur  le  eorps,  la  quillet  les  apparaux,  les 
instruments,  larmeGaent,  le  gréement  et  la  machine  à  vafMurt 
avant  le  dernier  départ  du  navire;  la  prime  des  assurances 
faites  pour  le  dernier  voyage  sur  le  corps,  la  quille,  les  apparaux 
lea  instruments,  la  machine  à  vapeur,  l'armadunl  et  le  gréement 
du  navire  ;  1 0*  l'indemnité  due  aux  ebargeurs,  pour  la  valeur  des 
marchandises  chargées  sur  le  navire  dont  il  n'aurait  pas  été  fait 
livraiion  aux  oonsigoataires,  et  l'indemnité  qui  leur  appartient 
peur  avaries  dont  le  navire  est  responsable  »  (art.  646). 

18B0.  —  ('  Pour  jouir  du  droit  de  préférence  dans  te  rang 
respeotivement  aUHbué  aux  créances  dent  il  est  fait  mention  a 
l'art  646,  lesdites  eréUnces  doivent  être  justiBées  de  la  manière 
suivante  :  Les  créances  du  âsc,  au  moyen  de  certiBcatS  des  au-* 
toritée  compétentes;  les  frais  de  justice,  faits  conformément  4  la 
loi  et  approuvés  par  le  tribunal  compétent;  les  salaires  et  frais 
de  couiervatioti  du  navire  et  des  apparaux,  au  moyen  d'une  dé- 
cision régulière  du  tribunal  qui  aura  autorisé  ou  approuvé  cea 
fraie;  lea  loyers  du  capitaine  et  de  l'équipage,  Su  moyen  dé  la 
Ut^aiwion  faite  sur  le  vu  des  rôles  et  des  (ivres  de  eoraple  et  de 
raison  du  navira,  et  approuvée  par  la  capitvne  de  port  ;  les  det- 
tes contractées  pour  faire  face  6ak  bssoins  urgaata  da  navire  et 
de  l'équipage  durant  le  derain'  voyage  al  ealles  dont  est  tend  le 
navire  4  raison  de  la  vente  de  olsrbbândises  eomposant  te  ebar- 
gamanlf  sinnt  analiBées  et  vériBéas  par  la  tribnoal  compétent 
dans  une  proeédare  instruite  sur  pièces  et  sommaire  sur  le  vu 
des  justificatione  présentées  par  le  capitaine,  dee  eireonstanoes 
qui  ont  donné  lieu  4  eontraetar  ces  ebligationi;  les  créances  dé- 
rivant de  la  construction  au  de  la  vente  da  navire,  ku  moyen  des 
aotas  drMsés  en  temps  otile  avec  les  formalités  exigée*  par  l'or- 
;  donnanoe  sur  les  matrioutes  ;  les  fournitures  pour  le  gréement* 
les  apparaux,  les  violnailles  du  navire,  au  moyen  de  factures  des 
foumisseors,  avee  le  réeépiasé  du  capitaine  au  pied  desditee  fae- 
tum,  et  te  H  vu  et  approuvé  »  d«  l'armateur,  pourvu  qu'il  ut  été 
pris  note  desdites  factures  dans  la  gapilainerie  du  port,  dtxjours 
au  plus  tard  après  le  départ  du  navire;  les  hypothèques, d'après 
leur  rang,  aur  te  vu  des  actes  respectifs  et  de  leur  insoriplitra  sur 
le  registre  du  eommeree;  les  prêts  4  la  grosse,  au  moyen  des 
contrats  dressés  eonforméomt  4  la  loi)  ponm  qu'un  duplicata 
desdiia  oontrata  ait  été  déposé  dans  la  capitainari*  da  port,  s'il 
en  exista  nne*  dix  joars  au  plus  tard  aprSs  la  départ  du  navire  ; 
les  primes  d'asswanaas,  au  moyen  des  polices  et  des  attestationa 
des  courtier»  pttr  le  mioiAère  de  qui  les  ansnranoes  ont  été  bi- 
les ;  les  eréanat»  des  eba^aurs  pmir  débat  de  livraison  do  ehir- 
geOHilt  ou  avariés  sarvennes  aadit  idiargoAentf  an  moyen  d'une 
svntenee  judieiaire  on  arbitrale  »  (art^  647). 

1981*  —  <«  Lm  créaneiers,  en  vertu  de  l'un  qneteonqa»  den 
tilreé  mftntionaéa  dans  t'art^  646y  conserveront  leor  recours  sar 
le  oavin,  même  après  la  vente,  dorant  lest  le  temps  qae  te  na- 
vire demeurera  dans  le  port  «ù  11  a  été  vendo  et  soixante  jours 
après  le  fliMaont  oà  il  a  mia  4  ta  voile  au  ftora  et  pour  le  compte 
du  nonveau  propriétaire  ■>  (art  648). 

IflOSL  —  «  Si  ta  vente  a  «n  lien  aux  encttèrea  publiques  et 
arec  l'mterveartion  de  t'aolorité  judieiairp,  «n  observant  les  for- 
malités prescrites  dans  l'irt.  657,  tonte  responsabilité  du  navire 
an  profit  des  créanciers  est  éleinla  dès  le  moniMt  de  la  réddetàon 
d0  Pacte  de  vente  »  (art.  64«). 

1898«-^  •  Si  le  navire  est  Veada  en  eonrade  roQle^  les  créan- 
ciers susmeotionaés  conserveront  llnt^raMté  de  t«nrs  droits 
contre  lui,  jusqu'à  son  retour  au  port  d'attache  et  durant  les  sU 
mois  suimots,  sans  préjndièe  des  dratea  qn'il  lenr  appartient 
d'ezarasr  étm  an  aotra  tort  »  (irt  660), 

1984.''  «  Tant  sue  onreta  res^nsabilHéda  ndvire  4  raiaoa 
des  oMigatiMs  détaHléea  êi  l'art*  846,  la  tavire  pool  ètrd 
à  la  requête  de  tout  créancier  qui  produit  ses  liirea  da  ordMMc 
«n  due  lesmsv  dans  tant  port  qaeloM^ae  o6  la  dit  aaviro  se  IfWrife  ; 
et  il  sara  procédé  à  la  vente  jadieiam  da  aaTiret  après  avwr 
cité  et  aateodu  la  capalMne  en  eaa  d'abaanaa  da  l'armideor  » 
(art.  65» >. 

1986.  «  Poar  toota  antre  dette  qoedeoOcf^  doat  eat  tann 
le  propriétaire  dn  mviva,  la  navira  se  peut  être  retena  ni  saisi 
qaa  dan  aan  part  d'atlaaha,  et  In  Pf9^5gb^55^é^50i*9^^C 
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le  propriélaire  à  qui  la  première  eïtation  au  moins  sera  adnnëe 
dans  le  lieu  de  son  domidle  »  (art.  652). 

t996.  —  w  Aucun  navire  chargé  et  prêt  à  mettre  à  la  voile 
ne  peut  6tre  retenu  ni  saisi  pour  dettes  de  son  propriétaire,  de 
quelque  nature  que  ce  soit,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  contrac- 
tées pour  armer  et  approvisionner  te  navire  pour  le  voyaee  même 
et  non  pour  un  voyage  antérieur  ;  et,  même  dans  ce  cas,  les  effets 
de  la  saisie  cesseront  si  l'un  quelconque  des  intéressés  dans 
l'expédilion  donne  caution  suffisante  que  le  navire  reviendra  au 
port  dans  le  délai  fixé  par  la  patente  ou  que,  s'il  ne  revient  pas, 
par  suite  d'un  accident  même  fortuit,  il  acquittera  la  dette  qui 
motive  ta  demande,  dans  la  mesure  où  la  dite  dette  sera  légitime  » 
(art  6S3). 

1997.  —  "  Les  embarcations  étrangères  mouillées  dans  les 
ports  mexicains  ne  peuvent  être  saisies  pour  dettes  qui  n'ont 
pas  été  contractées  dans  le  territoire  mexicain  et  dans  l'intérêt 
desdites  embarcations,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  sentence  pro- 
noncée en  pays  étranger  exécutoire  au  Mèxique  en  conformité 
des  lois  de  la  République  »  (art.  054]. 

1998.  —  «  Pour  les  dettes  particulières  de  l'un  des  copro- 
priétaires du  navire,  le  navire  ne  pourra  être  retena,  saisi  ni 
exécuté  en  totalité,  mais  la  procédure  sera  réduite  k  la  part  du 
navire  appartenant  au  débiteur  »  (art.  655). 

1999.  —  «  Toutes  les  fois  que  la  saisie  d'un  navire  sera  pra- 
tiquée, il  sera  fait  un  inventaire  détaillé  de  tous  les  apparaux  et 
iostruments  de  ce  navire,  dans  le  cas  où  ils  appartiennent  au 
propriétaire  du  navire  »  (art.  656). 

2000.  —  «  Nul  navire  ne  peut  être  vendu  dans  une  vente  ju- 
diciaire si  t'adjudicatioo  n'a  été  publiée  pendant  un  délai  de 
trente  jours  et  en  renouvelant  tous  les  dix  jours  les  affiches  qui 
annoncent  la  vente.  Les  affiches  seront  apposées,  dans  les  lieux 
accoutumés  pour  les  autres  annonces,  dans  le  port  où  se  fait  la 
vente  et  dans  sa  juridiction,  et  il  sera  en  outre  apposé  une  affiche 
à  la  porte  de  la  capitainerie  du  port  et  une  autre  au  grand  m&t 
ou  au  flanc  de  l'embarcation.  La  vente  sera  annoncée  également 
dans  tous  les  journaux  publiés  dans  la  juridiction  du  port  et  il 
sera  justifié  dans  le  procès-verbal  d'adjudication  de  l'exécution 
de  cette  disposition  ainsi  que  des  autres  formalités  prescrites. 
Seront  obwervées  dans  les  adjudications  les  solennités  et  forma- 
lités établies  par  le  droit  commun  pour  les  ventes  judiciaires  » 
(art  657). 

2001.  —  «  Les  difficultés  ou  contestations  pouvant  survenir 
entre  les  copropriétaires  d'un  navire  sur  les  choses  d'intérêt 
eommun  se  résoudront  par  la  majorité,  laquelle  se  forme  par  la 
réunion  d'un  nombre  de  parts  de  propriété  du  navire  représen- 
tant plus  de  la  moitié  de  sa  valeur.  On  observera  la  même  règle 
au  cas  où  il  s'agira  de  décider  la  vente  du  navire,  malgré  même 
la  résistance  de  quelques  copropriétaires  >'  (art.  658). 

2002.  —  <>  Les  propriétaires  d'un  navire  auront,  par  préfé- 
rence sur  ceux  qui  n'en  sont  pas  propriétaires,  le  droit  de  fréter 
le  bâtiment  à  égalité  de  conaitions  et  de  prix,  s'il  n'a  pas  été 
antérieurement  traité  avec  des  tierces  personnes.  Si  deux  ou  plu- 
sieurs copropriétaires  se  disputent  ce  droit,  celui  qui  possède  la 
plus  forte  part  du  navire  sera  préféré;  entre  copropriétaires 
ayant  des  parts  égales,  le  sort  décidera  entre  eux,  s'ils  ne  s'ar- 
rangent pas  pour  le  fréter  pour  parts  égales  ><  (art.  659). 

20U8*  —  «  La  préférence,  dont  il  est  question  dans  l'article 
précédent,  pour  les  copropriétaires  du  navire,  ne  les  autorisera 
pas  &  exiger  le  changement  de  destination  du  voyage  qui  a  été 
fixé  par  décision  de  la  majorité  »  (art.  660). 

2004*  —  u  Les  copropriétûres  jouiront  aussi  du  droit  de 

S référence  sur  la  vente  faite  par  l'au  d'eux  de  sa  part,  à  la  con- 
ition  toutefois  de  l'exercer  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la 
rente  et  d'en  consigner  le  prix  au  moment  de  l'acte  »  (art. 
66ji 

2005.  —  «  Le  vendeur  peut  prévenir  te  droit  de  préférence 
en  notifiant  la  vente,  par  lui  arrêtée,  à  chacun  de  ses  coproprié- 
taires, et,  si  dans  ledit  délai  de  trois  jours  ils  n'exercent  pas  le 
droit  de  préférence,  ils  ne  pourront  I  exercer  une  fois  la  vente 
réalisée  "  (art.  662). 

2006.  —  «  Quand  le  navire  aura  besoin  de  réparations  et 
que  l'un  des  copropriétaires  exigera  qu'on  les  fasse,  cela  suffira 
pour  que  les  autres  copropriétaires  soient  tenus  de  fournir  les 
fonds  nécessaires  h  ces  réparations.  Si  l'un  d'entre  eux  ne  s'exé- 
cutait pas  dans  le  délai  de  quinze  jours  k  partir  du  jour  fixé  en 
justice  à  cet  effet,  il  y  sera  pourvu  par  tous  ou  par  l'un  des  co- 
propriétaires. La  pan  de  celui  qui  fait  défaut  paiera  en  propriété 


i  celui  qui  aura  complété  la  somme  néceasaire  aux  répuatioas  ; 
ce  dernier,  après  estimation,  lut  abandonnera  la  valeur  qu'avait 
cette  part  avant  les  réparations.  Avant  de  commeneer  les  répa- 
rations, il  sera  procédé  à  une  estimation  par  dei  experts  cbouùs 
des  parties  ou,  d'office,  par  le  juge,  si  l'une  des  parties  n^gt 
d'en  désigner  »  [art  663). 

2007.  —  «  Pour  tous  les  effets  légaux  sur  les  points  qui  ne 
sont  pas,  de  la  part  des  lois  du  présent  Code,  l'objet  d'une  mo- 
dification ou  d'une  restriction,  les  navires  conserveront  la  con- 
dition de  biens  meubles  »  (art.  664). 

2008.  —  «  Les  constructeurs  de  navires  pourront  employer 
les  matériaux  et  suivre  en  ce  qui  concerne  la  construction  et  le 
gréement,  les  systèmes  qui  conviennent  le  mieux  à  leurs  iot^- 
réts.  Les  armateurs  et  les  gens  de  mer  se  soumettront  aux  pres- 
criptions  des  lois  et  des  règlements  d'administration  publiijue 
sur  la  navigation,  la  douane,  la  police  sanitaire,  la  sécurité  des 
navires  et  les  autres  objets  analogues  >>  (art.  665). 

2009.  —  Le  Mexique  a  entendu  protéger  sa  constractioa 
nationale  en  n'admettant  qn*excepUonnellement  i  la  nationali- 
sation les  navires  de  construetion  étrangère  {Déer.  88  janv.  1826; 
30  oov.  1829,  16  août  1830,  9  janv.  18S6}.  —  Hoecbster  et  Sa- 
cré, t.  I,  p.  44. 

2010.  —  Les  étrangers  ne  peuvent  être  ni  propriétaires  ni 
copropriétaires  des  navires  mexicains. 

2011.  —  La  condition  de  nationalité  n'est  imposée  qu'au  ca- 
pitaine mais  non  aux  autres  oIBoiers;  l'équipage  peut  être  com- 
posé pour  un  tiers  d'étrangers. 

§  25.  MosACO. 

2012.  —  Le  Code  de  commerce  de  1877  reproduit  dans  les 
art.  153  à  178  les  art.  190  à  215,  C.  eomm.  franç. 

§  S6.  NlCAKAGOA. 

2013.  —  Les  art.  322  à  336,  C.  comm.  de  1869,  composant 
te  tit.  1  du  liv.  3,  et  consacré  aux  «  navires  »,sont  inspirés  de 
l'ancienne  législation  espagnole. 

|S7.  NoarsGs. 

2014.  —  Le  Gode  maritime  de  1893  reproduit  asiei  Bdèle* 
ment  la  loi  maritime  suédoise  de  1891,  arL  l  à  6. 

2015.  —  Jusqu'à  cette  époque,  malgré  l'importance  de  la 
flotte  commerciale  de  ce  pays,  il  n'y  avait  aucun  registre  des  na- 
vires. Il  était  bien  tenu  aes  registres  locaux,  mais,  comme  il  n'y 
avait  aucune  sanction  en  cas  de  non-inscription,  ces  registres 
ne  pouvaient  pas  être  consultés  avec  utilité.  Le  Code  maritiim 
de  1860,  art.  4,  prescrivait  pourtant  que  le  nom  du  navire  ne 
pouvait  être  changé  qu'avec  autorisation  royale  et  qu'il  devait 
être  délivré  en  ce  cas  un  nouveau  certificat  de  nationalité.  L'art. 
2  du  Code  de  1893  établit  l'obligation  de  l'inscription  au  registre 
des  navires  et  ajoute  :  «  Le  registre  des  navires  contiendra  pour 
chaque  navire  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  constatation  de  son 
identité,  ainsi  que  des  renseignements  complets  sur  les  dn»ti 
de  propriété  dans  le  navire  et  les  droits  respectifs  des  arma- 
teurs ».  Mais  aucune  toi  spéciale  n'est  venue,  comme  en  Suède 
et  en  Danemark,  réglementer  les  détails  de  l'inscription  des  aa- 
vires  et  des  certificats  d'inscription. 

2018.  —  Un  individu  domicilié  à  l'étranger  et  possesseur  d'iue 
part  dans  un  navire  norvégien,  naviguant  sous  pavillon  norré- 
gien,  enregistré  dans  un  port  norv^en  et  f^ré  par  un  araa- 
teur  domicilié  en  Norvège,  ne  peut  être  soumis  aux  împontioni 
commerciales  dans  ce  port,  du  moment  q^u'il  n'y  possède  aacuQ 
immeuble.  —  C.  supér.  Christiania,  20  janv.  1895,  Ck>mm.  de 
Bergen,  [Rev.  int.  du  dr.  mar.,  t  8,  p.  754]  —  V.  Desjardns, 
1. 1,  n.  48  et  p.  104,  note  3. 

SM17.  —  Le  tonnage  du  navire  est  prati(^ué  à  l'aide  de  la 
méthode  Moorsom  (L.  31  mai  1873,  Ann.  ae  légtsl.  étnng.,  1874, 
p.  481  ;  Décr.  14  sept.  1803).  —  V.  iuprà,  n.  95. 

2018.  —  Les  navires  peuvent  être  commandés  par  un  étran- 
ger et  leur  équipage  peut  être  également  étranger. 

2019.  —  «  Tout  navire  norvégien  doit,  sur  chacun  de  ses 
côtés,  avoir  son  nom  apposé,  et,  à  l'arcasse,  ce  même  nom  ainsi 
que  celui  du  port  d'attache,  le  tout  en  lettres  facilement  visibles 
et  hautes  de  quinze  centimètres  au  moins  »  (art  5).  . 

2020.  -  Il  est  admis  <l«&Ig«t,S'S«<3V9^h^^ 
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ca  qui  coDcenie  les  formée  de  traosmissioa  de  leur  propriëlé  et 
de  ta  conslitution  d'hypothèque,  ils  sont  asaimilés  aox  immeu- 
bles. —  Hallaffer,  Den  nortke  Siyret,  p.  68. 

2021.  —  Le  chapitre  II  iotiLnié  De  Varmement,  art.  7  i.  23, 
D'est  que  la  reproduction  des  «rtieles  correspondaDU  de  la  loi 
suédoise  de  189t. 

2022.  —  Le  propriétaire  d'uae  part  de  naTire  peut  librement 
en  disposer,  mais  il  est  obligé  d'en  offrir  préalablement  l'acqui- 
sition à  ses  copropriétaires,  pour  la  mèuM  somme  <{a*il  pourrait 
en  obtenir  d'un  étranger  (C.  mar.,  art  7).  Si  l'équivalent,  pour 
lequel  le  cédant  a  l'intention  de  céder  sa  part,  ne  consiste  point 
en  argent,  et  si  l'opéraUcn  j[trojetée  consiste  totalement  ou  par- 
tiellement en  un  échange,  il  faut  décider  par  analogie  que  les 
cofréteurs  devront  payer  au  eédaot  nne  indemnité  égale,  à  dire 
d'experts,  à  l'équÏTalenl  que  le  cédant  anraitreçue.  —  Hallager, 
norske  Sôret,  p.  3fi. 

2023.  —  Le  droit  de  préférence  des  copropriétaires  ne  peut 
s'exercer  contre  la  transmission  d'une  part  de  navire  par  voie 
de  donation  ou  de  succession.  En  cas  de  vente  aux  enchères 
d'une  part  de  navire,  le  droit  de  préemption  ne  e'exeree  pas  non 
plus.  Lorscjue  le  cédant  ne  fait  l'oETre  de  préemption  qu'i  un 
seul  de  ses  copropriétaires  et  que  celui-ci  l'accepte,  la  vente  est 
valable,  bien  que,  dans  l'esprit  de  la  loi,  l'offre  doive  être  faite  à 
tous  les  copropriétaires  collectivement, car,  en  déBattive,  la  ces- 
êioa  n'a  point  pour  résultai  de  faire  entrer  un  étranger  dans  la 
maison  dfe  l'armement.  En  cas  de  cession  sans  offre  préidable  de 
préemption,  les  eofréteurs  peuvent  exercer  un  droit  de  retrait 
en  remboursant  à  l'acheteur  une  somme  fixée  à  dire  d'experts, 

Ïuel  que  soit  le  prix  que  l'achehnir  ait  j^yé.  L'action  en  retrait 
oit  toutefois  être  exercée  dani  les  trois  mois  depuis  que  les 
eofréteurs  ont  eu  eonnaiesance  de  la  cession  (art.  7). 

2024.  —  Jugé  qu'en  cas  de  vente  d'une  part  de  navire,  le 
coamateur,  à  qui  l'art.  7  accorde  le  droit  de  préemption,  doit, 
lorsqu'on  vient  à  lui  offrir  d'user  de  ce  droit,  ^ouir  d'un  délai 
raisonnable  aBn  de  pouvoir  réfléchir  sur  le  parti  qu'il  doit  pren- 
dre; ce  droit  de  préemption  lui  est  accordé  ann  qu'il  puisse 
n'avoir  pour  associé  que  des  personnes  qu'il  agrée.  —  Cour 
supr.  Christiania,  20  août  1888,  Boe,  [Rev.  int.  du  dr,  mar,, 
1.  6,  p.  501] 

2025.  —  Jugé  que,  lorsqu'un  copropriétaire  vend  sa  part 
sans  l'avoir  préalablement  offerte  aux  autres  copropriétaires,  et 

aue  ceux-ci,  conformément  &  l'art.  7,  la  rachètent  d'après  la  taxe 
lëe  par  le  tribunal,  ils  peuvent  recourir  contre  le  vendeur  pour 
la  différence  entre  la  somme  fixée  par  le  tribuoal,  et  celle  pour 
laquelle  la  part  de  navire  a  été  vendue  à  l'étranger,  puisqu'ils 
n'auraient  dâ  débourser  que  cette  dernière  somme  si  ta  part  ven- 
due leur  avait  été  offerte.  —  Cour  lupr.  Cbrjsliania,  15  avr. 
1891,  Boe,  [Rev.  M.  du  dr.  mar.,  1 8,  p.  436] 

2026.  —  Mais  le  coarmateur  dont  le  droit  de  préemption  n'a 
pas  été  respecté  n'est  pas  fondé  à  réclamer  des  domiùgeB-in- 
téréts  pour  les  gains  dont  il  n'a  pas  profité  dans  l'intervalle  de 
la  vente  au  rachat.  —  ChrisUania,  17  déc.  1892,  {Rev.  int.  du 
dr.fnar.,  t.  10,  p.  105] 

2027.  —  L'un  des  eofréteurs  peut  exercer  cette  action  sans 
le  concours  des  autres.  L'art.  7,  ne  parlant  que  de  parts  de  ua- 
vires,  n'est  point  applicable  au  cas  où  le  navire  est  la  propriété 
d'une  société  par  actions,  et  le  possesseur  d'une  action  n  est  point 
obligé  de  faire  l'offre  de  préemption  aux  autres  actionnaires. 
Cependant  les  statuts  de  ta  société  peuvent  renfermer  des  dis- 
positions particulières  sur  la  cession  des  actions.  Le  cession - 
naire  d'un  navire  ou  d'une  part  de  navire  ne  devient  personnel- 
lement responsable  des  dettes  coocernantle  navire  qu  àp&rtirdu 
moment  où  il  en  est  devenu  propriétaire  en  tout  ou  en  partie. 
Ainsi,  en  cas  d'achat  d'un  navire  ou  d'une  part  de  navire  pen- 
dant le  voyage,  le  capitaine  et  l'équipage  ne  peuvent  agir  per- 
sonnellement  contre  le  cessionnaire  que  pour  le  salaire  gagné 
depuis  la  cession.  Il  convient  de  signaler  le  miDimum  de  valeur 
que  pourraient  avoir  les  parts  de  navire  dans  l'affaire.  L*ac(|ué- 
reur  d'une  part  de  navire  qui  eu  recède  un  tantième  à  un  tiers, 
mais  qui  a  seul  figuré  dans  l'acte  d'acquisition,  qui  touche  seul 
les  dividendes  afférents  à  cette  part,  doit,  vts-à-vis  de  ta  faillite 
du  cessionnaire,  être  considéré  comme  seul  propriétaire  de  la 
part.  —  C.  sup.  Christiania,  22  mai  1886,  Pedersen,  [Aev.  int. 
du  dr.  mar.,  t.  3,  p.  643] 

2028.  —  En  ce  qui  concerne  les  privilèges  maritimes,  les 
art.  267  à  264  reproduisent  fidèlement  les  dispositions  des  mêmes 
articles  du  code  suédois. 


§28.  Pabagoat. 

2020.  —  Le  Code  de  commerce  du  Paraguay  est  copié  sur 
celui  de  la  République  Argentine. 

§  29.  Pats-Bas, 

2030.  —  La  loi  du  3  juin  1875  a  preeerit  pour  la  Hollande 
l'adoption  de  la  méthode  Moorsom  pour  le  ealeul  du  jaugeage  des 
navire*  {Ann.de légisLétrang.,  1876,  p.  64S).  «  Les  navires  étran- 
gers seront,  à  leur  première  arrivée  dans  un  port  néerlandais, 
mesurés  d'après  le  même  système  que  lei  navires  nationaux. 
S'ils  sont  munis  d'un  certificat  de  jaugeage  délivré  à  l'étranger 
par  une  autorité  compétente,  la  capacité  du  navire  pourra  être 
déterminée  par  voie  de  réduction  en  mesure  néerlandaise.  Les 
navires  originaires  de  pays  (]ui  auront  adopté  le  même  système 
de  mesurage  que  celui  en  vigueur  aux  Pays-Bas  pourront  être 
dispensés  du  mesurage  par  décret  royal,  à  charge  de  réciprocité 
et  sans  préjudice  d'autres  oonditiooa  requises  »  (L.  3  juin  1875, 
art.  5  et  6). 

2031.  —  La  construction  peut  être  indifféremment  nationale 
ou  étrangère,  mais  la  propriété  des  bâtiments  hollandais  doit  être 
nationale  pour  les  cinq  huitièmes. 

2032.  — -  Aucune  condition  de  nationalité  n'est  imposée  au 
capitaine,  ni  aux  hommes  de  l'équipage. 

2033.  —  Le  livre  II  du  Code  ne  commerœ  de  1838  (Det 
droU$  et  obUgatimu  qui  résuUent  de  la  navigation)  traite,  dans 
le  titre  l,  De$  navires  (V.  Tripels,  les  eodes  néerlandais,  1886, 
p.  358  et  8.).  M  Les  navires  sont  meubles  »  (art.  309, 1 1).  Et  pour- 
tant, par  exception  à  l'art.  1808,  C.  eir.  hotl.,  ils  peuventètre 
hypothéqués. 

2034.  —  La  vente  des  navires  n'est  opposable  aux  tiers  que 
si  elle  est  transcrite  «  La  délivrance  des  navires,  eo  tout  ou  en 
partie,  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  acte  transcrit  dans 
les  re^j^istres  publics  à  ce  spécialement  destinés  »  (art.  309,  §  2). 

2035.  —  <<  Si  des  navires  appartenant  à  des  regnicoles  se 
trouvent  en  pays  étranger  et  y  sont  livrés  à  des  étrangers,  la 
délivrance  se  fera  d'après  les  lois  et  usages  des  lieux  où  s'effec- 
tuera la  vente  (art.  310).  Ce  Code  ne  dit  pasquelle  loi  devrait 
être  appliquée  dans  le  cas  de  vente  en  paye  étranger  à  des  reg- 
nicoles. 

2036.  —  «  A  l'égard  de  la  vente  judiciaire  des  navires,  on  sui- 
vra les  règles  prescrites  par  le  Code  de  procédure  civile  "(art.311). 

2037.  —  -  La  propriété  des  navires  ne  se  transmet,  en 
cas  de  vente  faite  soit  &  l'intérieur,  soit  i  l'étranger,  qu'avec  ses 
charges  et  sauf  les  dnnts  et  privilèges  énoncés  aux  art.  313  à 
315  »  (art.  312). 

2038.  —  "  Dans  le  cas  du  précédent  article  eont  privilégiés 
sur  ce  qui  provient  des  navires,  et  dans  l'ordre  suivant,  les 
créances  ci-après  spéciBées  :  1°  les  salaires  d'assistance,  de  sau- 
vetage et  de  pilotage;  2*^  les  droits  de  tonnage,  fanaux,  feux, 
quarantaine  et  autres  frais  de  port;  3o  les  gages  des  gardiens 
et  des  ouvriers  travailleurs;  4*>  le  loyer  des  magasins  servant  au 
dépôt  des  agrès  et  apparaux;  5"  les  gages  du  capitaine  et  des 
gens  de  l'équipage;  6°  la  livraison  des  voiles,  cordages  et  autres 
choses  nécessaires  et  les  frais  d'entretien  ou  de  réparation  du 
bâtiment  el  de  ses  agrès  et  apparaux  ;  les  sommes  avancées  ou 
prêtées  au  capitaine  ou  payées  pour  son  compte  pour  le  service 
et  l'utilité  du  bâtiment,  ainsi  que  les  deniers  dus  eu  indemnité 
des  marchandises  qu'il  a  dû  vendre  pour  faire  face  aux  dettes 
mentionnées  ci-dessus  et  les  sommes  qui  auraient  été  prêtées  à 
la  grosse  pour  acquitter  en  tout  ou  en  partie  ces  dettes,  y  com- 
pris la  prime  de  l'emprunt  &  la  grosse.  Les  dettes  énoncées  ci- 
dessus  au  n.  1,  2,  5,  6,  jouissent  du  privilège  si  elles  ont  été 
contractées  à  cause  du  dernier  voyage,  savoir  :  celles  mention- 
nées aux  n.  1  et  2  ainsi  qu'au  dernier  alinéa  du  n.  6,  si  elles 
ont  été  contractées  pendant  le  voyage;  celles  mentionnées  au 
n.  5  el  BU  premier  alinéa  du  n.  6,  si  elles  ont  été  contractées  de- 
puis le  jour  oîi  le  navire  a  été  mis  en  état  de  faire  le  voyage, 
jusqu'à  celui  oil  le  voyage  est  considéré  eomme  terminé  ;  le 
voyage  est  censé  terminé  vingt  et  un  jours  après  l'arrivée  du 
navire  à  sa  destination,  ou  d'autant  plus  loin  que  les  dernières  mar- 
chandises ou  effets  sont  débar<|ué8;  les  dettes  énoncées  aux 
n.  3  et  4  jouissent  du  privilège  si  elles  ont  été  contractées  de- 
puis le  jour  où  le  navire  est  entré  dans  le  port  jusqu'à  celui  de 
sa  vente;  7<*  les  frais  de  rftdonb  nécessaire  du  navire  et  de  ses  i 
apparaux,  autres  que  ceux  mentioni^g^j^  S/^VîJiJ^lC 
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dant  les  trois  dernières  «oodsi  h  oocapter  du  jour  où  le  radoub 
a  été  achevé  ;  8»  la  créance  proreoant  de  la  coostruetioii  du  na- 
vire avec  les  intérêts  dus  pour  les  trois  derniéna  années;  9*  les 
contrats  k  ta  grosse  sur  le  corps  al  la  quilla  du  navire  at  su  ap- 
paraux, pouries  victuailles,  armement  et  équipement,  B*ils  ont 
été  payés  et  signés  avant  le  départ  du  navire,  sans  y  compren- 
dre la  prime  de  l'emprunt  à  la  grosse  ;  10°  les  dommages  et  inté- 
rêts dus  auK  affréteurs  pour  déraut  de  délivrance  ou  peur  déli- 
vrance imparfaite  des  mérehandiies  chargées  par  eux,  at  ceux 
oocasionaei  aux  marcliandises  par  l'infidélité  ou  la  faute  du  capi- 
taine et  de  l'équipage  »  (art.  3(3). 

2080. Les  dellea  mentionnées  au  précédent  article,  eom- 
priies  dans  le  même  numéro  et  contractées  dans  le  même  port, 
viennent  en  eonourreoce;  mais  si,  en  poursuivant  la  voyage,  de 
pareillpa  dettes  sont  faites  de  nouveau  par  néoeseité  dans  d'autres 
ports  ou  dans  le  même  port,  lorsque  le  navire  a  dû  y  rentrer 
après  en  être  sorti,  les  dettes  eontractées  postéiieurament  sont 
préférées  aux  deltas  antérieures  »  (art.  SU). 

2040.  —  >(  Aprks  les  oréaness  énoncées  en  Part.  313,  sont 
encore  privilégiés  sur  les  navires  y  mentionnés  :  i°  le  prix 
d'aehat  du  navire  non  payé,  avee  les  intérêts  dus  pour  les  deux 
darniêros  annébs;  S*  le  montant  des  hypothèques  prises  sur  le 
navire  pour  dettes  ordinaires,  avee  les  mêmes  intérêt»,  et  oela, 
que  le  navire  ait  été  mis  ou  non  en  la  possession  du  créaneler 
ou  d'un  tiers.  Les  dettes  mentionnées  dans  oet  article  ne  seront 
privilégiées  qu'autant  qu'elles  ont  été  stipulées  par  acte  ayant 
data  certaine,  et  iaiorites  au  registre  mentionné  es  l'art.  309.  Le 
rang  entre  Ms  privilèges  est  réglé  par  la  date  de  l'inscription  » 
(art.  3111). 

2041.  —  u  Le  privilège  accordé  par  les  arliolss  précédents 
est  éteint,  si  le  navire  trartsmis  à.  un  autre  a  navigué,  pendant 
solvants  jours  après  sa  sortie  du  port,  sous  le  nom  et  poureomple 
du  nouveau  propriétaire,  sans  que  les  créanciers  privilégiés 
aient  proteste.  La  protestation  ne  profite  qu'au  créancier  au  nom 
duquel  elle  est  faite.  Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  à  la 
vente  à  l'étranger,  mentionnée  en  l'art.  310;  alors  les  eharges, 
privilègsi  et  droits  restent  intacts  »  (art.  9tA). 

2042.  —  «  En  cas  de  vente  judiciaire,  les  frais  de  justioe 
sont  préférés  i  toutes  autres  eréances  »  (art.  317). 

204S.-^«  Gn  ou  de  ^illite  ou  d'ioeolvalnlité  notoire  du  pro- 
priétaire d'un  navire,  toutes  les  actions  et  créances  k  la  charge 
du  navire  sont  fwéféréea  sur  le  produit  du  navire  &  celles  des 
autres  eréaoeiera  de  la  masse,  sans  que  la  préférence  puisse 
s'étendre  aux  deniers  d'assurance  »  (arL  318). 

2044.  —  it  Le  vendeur  doit  faire  oonnaltre  à  l'aoheteur  toutes 
les  oréanoes  privilégiées  et  lui  en  donner  une  liste  signée  »  (art. 
319).  Cette  révélation  ne  s'appliquent  qu'aux  créances  privilé- 
giées, seules  susceptibles  en  droit  hellandaïade  eonférer  un  droit 
de  suite  aux  créanelers,  l'obligation  du  vendeur  peut  s'exéeuter 
sans  difficulté. 

2045.  — ■  Le  titre  8  est  intitulé  :  Des  propriétaire»,  coprojprié- 
tairei  et  directeur»  de  navires.  <<  Si  deux  ou  plusieurs  personnes 
ayant  part  au  même  navire  en  font  usage  en  commun,  il  se 
forme  entre  elles  une  association  dont  les  intérêts  sont  réglés 
par  les  propriétaires  du  navire  à  la  pluralité  des  suffrages,  en 
proportion  de  la  part  de  ehaeun  d'entre  eux.  La  plus  petite  part 
est  comptée  pour  une  voix  et  ainsi  le  nombre  de  voix  de  ebaoun 
est  fixé  par  le  multiple  de  la  plus  petite  pari  »  (art.  3S0). 

2046.  —  L'art.  381  établit  la  responsabilité  eivile  de  chacun 
des  propriétaires  eu  oopropriélaircs  en  proportion  de  sa  part,  et 
sans  parler  de  solidarité,  à.  raison  des  faits  au  eapilaina  et  la  pos> 
sibilite  de  >'«■>  décharger  par  l'abandon  du  navire  et  du  (nt. 

2047.  —  «  Tout  propriétaire  ou  copropriétaire  d'un  navire 
est  néanmoins  personnellement  responsable,  en  proportion  de  sa 
part,  pour  les  frais  du  radoub  du  navire  et  autres,  faits  par  son 
ordre  particulier  ou  par  ordre  de  l'association  »  (art.  322). 

2048.  «  Chaque  copropriétaire  est  tenu  de  contribuer  è 
l'équipement  du  navire  en  proportion  de  sa  part,  qui  en  est  ree-* 
ponsable  »  (art.  393). 

2049.  —  0  Si  un  navire  se  trouve  par  nécessité  dans  un  port 
de  relâche  pour  être  radoubé  et  que  la  majorité  des  coproprié- 
taires consente  au  radoub,  la  minorité  sera  tenue  d'y  aocéderou 
de  renoncer  à  ses  parts  sn  faveur  des  autres  oopropriélaires,  qui 
flont  tenus  ds  les  accepter  peur  le  prix  à  fixer  par  experts  n 
(art.  3â4). 

2050.  — <  Il  Si  la  majorité  das  propriétaires  décide  la  dissolu- 
tion de  l'assoeiatioQ  et  la  vente  du  navire,  la  minorité  y  est  obli- 


gée. La  vente  sera  faite  publiquement,  sauf  stipulation  eonUsirs 
et  unanime  des  pmpriélaires.  t'asaoeiation  ne  peut  être  disseote 

durant  le  voyage  entreprie  »  (art.  388). 

SMKSl.  —  «  Nul  autre  qn*un  eoproprlétaire  ne  peut  être  nenmé 
direeleur  de  l'anoetation,  si  ce  n'esl  du  consentement  unanime 

de  tous  les  copropriétaires.  Le  directeur  est  révoeable  à  veleaté  a 
(art.  aS6). 

2052.  Les  art.  327  à  S40  réglementent  les  droits  et  devoirs 
du  directeur,  ainsi  .que  lee  rapporta  existant  entre  loi  et  les  ce- 
propriétaires,  -r.  V.à  cet  égara,  auprd,  v"  Amtatntr,  o.  480  k  SOI. 

2058.—  Le  Coda  hollandais  est  un  des  rares  codes  qui  s'oe- 
eupe  de  la  navigation  intérieure.  Il  consacre  à  eelle-ei  le  tit.  13. 
liv.  S  :  Dei  natiirsi  et  èofeau«  navigutfut  sur  lê$  riviértt  «t  h$ 
eauw  intériturei.  Ce  titre  clôture  le  livre  eonsaeré  i  la  naviga- 
tion. 

2054.  —  «  Seront  considérés  comme  b&tl  mente  de  mariât 
navires  et  les  bateaux  naviguant  dans  lee  rivières  et  eaux  Inté- 
rieures, qu'ils  arrivent  de  l'étraoger  ou  soient  destinés  pour  l'é- 
tranger; et,  en  eonséquenee,  ils  seront  soumis  génératessent  et 
selon  les  oireoostanoes  aux  dispositions  dos  titres  précédants  di 
M  livre,  sauf  toutefois  les  règlements  et  ordonnances  légalement 
rendus  à  l'égard  de  leur  navigation  »  (art.  748). 

9055.  —  •(  Les  dUnositions  suivantes  seront  applleables  aai 
navires  et  bateaux  exolusivement  employés  à  la  navigation  d'aa 
lieu  à  un  autre  dans  les  llmitss  du  royaume,  tant  sur  lee  flonvn, 
rivières  et  canaux,  que  sur  les  mers  et  laes  du  pays  et  le  lee; 
des  bancs  de  sable  »  (art.  749).  Et  lee  art  780  k  763  passent  en 
revue  les  dispositions  et  règles  édictées  précédemment  pourlei 
bâtiments  de  mer  qui  restent  applicables  aux  bateaux  de  navi- 
gation intérieure. 

2056.  ^  «  Les  dispositions  du  tit.  1  de  ee  livre  leur  seront 
apolicables,  sauf  les  modifications  suivantes  :  1*  la  disposilloD  de 
l'art.  3n9,  f(  9,  et  de  l'art.  311,  sera  restreinte  aux  navires  et  Iw- 
teaux  qui  ont  un  port  de  dix  lastes  au  moins;  I"  les  dettes  qui 
peuvent  être  exigées  par  privilège  sur  le  produit  des  navires  et 
bateaux  mentionnés  fc  l'article  précédent  sont  :  a)  les  frais  de 
sauvetage,  d'assistance  et  de  pilotage;  h)  les  droits  de  tonaa^e, 
fanaux,  fbux  et  autres  frais  de  port  ;  e)  les  gagea  des  gardiens  et 
autres  ouvriers  employés  et  les  frais  de  garde  du  b&timent; 

d)  te  loyer  des  magasins  servant  au  dépôt  des  agrès  et  apparaux; 

e)  lea  gages  du  capitaine  et  des  gens  de  l'équipage.  Le  priritège 
énonee  soue  les  lettres  a,  h,  c,  al  «,  ne  peut  être  invoqué  aprfti 
trois  mois  à  compter  du  Jour  où  la  dette  a  été  exigllîle;  f)  les 
fournitures  st  réparations  nécessaires  du  navire  ou  bateau  et  de 
ses  apparaux,  pendant  trois  ans  à  compter  du  jour  de  ta  répara- 
tion achevée  ;  g)  les  dettee  provenant  de  la  construction  du  b&- 
timeot  et  les  intérêts  dus  des  trois  dernières  années  ;  h]  tes  dom- 
mages-intérêts dus  aux  affûteurs  pour  défaut  dans  la  délivrance 
des  marohandlsea  chargées,  ou  pour  remboursement  des  avaries 
souffertas  par  l'Infidélité  ou  la  faute  du  capitaine  ou  de  l'équi- 
page; 3"  si  le  produit  du  navire  ou  du  bateau  ne  suffit  pas  t 
l'aequlttement  des  délies  respectivement  énonoéea  dans  eba(fue 
partie  du  second  paragraphe  de  cet  article,  les  dettes  oontrae- 
tées  les  dernières  sont  préférées  aux  précédentes  ;  4*  après  les 
dettes  mentionnées  au  second  paragraphe  de  eet  artiete,  seront 
préférées  sur  les  navires  et  bateaux  ei-dessus  désignés,  ayast 
un  porl  ds  dix  lastes  ou  au  delà,  les  dettee  indiquées  à  l'art  315, 
en  observant  les  dispositions  de  eet  article;  8*  tous  les  privilt- 
ges  mentionnés  el-dessus  seront  éteints  ai  le  aarireou  bateas 
transmis  à  un  autre  sans  proteststion  de  la  part  des  eréaoeien 
privilégiés,  a  navigué  pendant  six  mois  sous  le  nom  et  pour 
compte  du  nouvel  acquéreur,  le  tout  en  obsemnt  les  disposi- 
tiens  de  l'art.  816,  Sg  3  et  3  »  (art  780). 

9057.  —  «  Les  disposillona  du  second  titre  de  ce  livre  b« 
seront  applicables  aux  propriétaires  iê  navires  et  bateaux  navi- 
guant à  l'intérieur  désignés  el-dessus  en  l'art.  749,  que  pour  ee 
qui  est  prescrit  par  les  art.  810  à  318,  318. 1 1,  318  a  330.  ait, 
333  et  336  à  337  »  (art.  761). 

fi  30.  PÊnoa. 

2058.  Le  Code  de  commerce  péruvien  de  18SS,  art.  U7à 
589,  est  ealqué  sur  l'aneien  Code  de  eommeree  espagnol. 

2059.  —  Les  navires  nationaux  peuvent  être  de  construrtion 
étrangère;  mais,  avant  1888,  ils  devaient avoirpourpropriéttlRS 
des  nationaux;  quand  ils  appartenaient  à  das  aociéUs,  cellii-ù 
pouvaient  être  formées  po^r  moili^  ^^^^S^^V^^t^^ 
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d<er«t  du  9  BOT.  1868«utoris«  1«b  étrtngerfl  domiciliéfi  au  Pérou 
A  M  rcfldn  propri^ires  de  mviroB  ourchuds  M  i  arfooref  sur 
ceux-ci  l«  ptyitloB  Mtiontl;  il«  sont  tMty«tUs  aas  tRétnefl  d«- 
T«in  et  rêapMMbffH^  ^  l«e  CdravieRS. 

9060,  —  Le  ei|>Haiiie  doit  être  péravien  mw  cette  oondftion 
n'est  pas  eifgAe  des  aotree  officiera.  Les  étrangers  peuveet 
composer  les  équipages  pesr  In  quatre  etaquièmes,  et  encore 
les  natelets  étrangers  avant  serrf  honoraUemeot  sur  les  navfres 
de  l'Etal  jN«t-41«  asriqrim  aux  nationaux. 

§  H.  POBTOOÂL. 

2061.  —  Le  nouveau  Cod»  de  eommeree  de  1888,  aut  arem- 
placé  celui  de  4833,  s'owupe  d'abord  de  llramalricuiatioD  des 
navires.  Outre  lanatricule  des  eomraer^nls  et  celle  des  société*, 
«  le  registre  du  eonmeree  conprendra  les  navires  marchande, 
dans  tes  greffea  des  tribonaus  ae  eotameree  établis  dans  les  lo- 
calités designées  par  le  gouvernement  »  (art.  M,  %  3)  L'imna- 
triculalion  des  navires  cet  lAlîgatoire  (art.  47). 

3063. — «  Doivent  4tre  ineerits  sur  le  registre  du  commerce  : 
les  coatrate  retatire  à  la  eonstruetion,  anx  grosses  réparations,  h. 
l'acbat,  à  latransmissioB,  &  l'hypothèque  des  navires,  ainsi  que 
les  modifications  et  révoc^ions  dont  ils  sont  l'objet  ;  Tarrét  et 
la  saisie  des  navires.  Ia  matricule  des  navires  indiquera  le  nom 
du  navire,  «on  tonnage  brut,  ses  apparaux,  le  système  et  la  forw 
des  machines,  sll  est  à  vapeur;  le  lien  et  la  date  de  la  conslruc- 
tion  de  la  coque  et  des  machines;  le  matériel  éè  la  coque,  seé 
dimensions  principales  i  le  signe  distineltf  qui  lui  est  attribué 
dans  le  Gode  international  des  signaux  ;  les  nom  et  domicile  du 
propriétaire  et  ceux  des  eopropriélaires.  s'il  y  eq  a.  Si  le  navire 
•et  assuré  on  classé,  on  devra  présenter  les  divers  documents  qui 
le  eonstaient,  afin  qu'ils  soient  mentionnés  par  extrait  vnr  le 
registre    (art.  40  et  81). 

206S.  —  Les  autres  articles  de  ce  titre  réglementent  la  Ta- 
çon  dont  devront  être  tenus  les  registres  du  commerce,  dont  y 
seront  hites  les  inscriptions,  délivres  les  certiflcats,  etc.  Ils  ont 
été  eonpiétés  parle  règlement  du  tB  nev.  4888  en  89  articles. 

2064.  —  »  Les  navires  sont  réputés  biens  meubles,  sauf  les 
modlâeations  et  les  restrictions  établies  dans  ce  Code.  Font 
partie  du  narire  les  nacelles,  canots  et  chaloupes,  les  agrès  et 
apparaux,  les  armes,  tes  provisions  et  tous  autres  objets  desti- 
nés à  son  usage;  et,  si  le  navire  est  raù  par  la  vapeur,  la  machine 
avec  ses  accessoires  »  (C.  comm-  de  1888,  art.  (85). 

2065.  — 1<  Seront  considérés  comme  naUonaux,  pour  les  effets 
du  présent  Code,  les  navires  qui  se  trouvent  immatriculés  comme 
tels,  conFormémcnt  k  l'acte  spéeinl  de  navigation  »  (art.  486). 
Cet  aete  de  navigation  est  le  décret  du  8  Jaill.  4863  réetant  les 
conditions  et  la  preuve  da  la  nationalité  des  navires  de  com- 
merce portugais. 

2066.  —  t(  La  possession  d'un  navire  sans  titre  d'acquisition 
n'emporte  pas  la  propriété  »  (art.  i67). 

2067.  —  «  Les  questions  relatives  é  la  propriété  du  navire, 
aux  privilèges  et  aux  hypothèques  qui  le  grèvent,  sont  riérlées 
par  la  loi  de  la  nationalité  qu'avait  le  navire  au  temps  ot  le  droit, 
objet  de  la  contestation,  a  été  acquis.  Il  en  sera  de  mène  ppur 
les  contestations  relatives  h  des  privilèges  sur  le  fret  ou  le 
chargement  du  navire.  Le  changement  de  nationalité  ne  portera 
aucun  préjudise  aux  droits  acquis  aotérieuremeot  sur  le  navire, 
sauf  l'enet  des  traités  internationaux  »  (art.  488}. 

2068.  —  ((  Les  contrats  qui  auront  pour  objet  la  construction 
d'un  navire  doivent  être  rédigés  par  écrit.  Le  propriétaire  d'un 
navire  en  construction  peut  résilier  le  coutrat  avec  le  construc- 
teur ou  entrepreneur,  pour  cause  d'Impéritie  ou  de  fr&ude  mani- 
feste dans  la  construction.  Le  titre  de  construction  du  navire 
indiquera  le  prix  dù.  Les  dispositions  du  présent  article  et  de  ses 
paragraphes  sont  applicables  aux  contrats  de  grande  réparation 
des  navires  et  A,  tous  ceux  qui  modiQeront,  altéreront,  remplace- 
ront ou  révoqueront  les  contrats  de  construction  ou  de  grande 
réparation.  Sera  considéré  comme  contrat  de  grande  réparation 
de  navire  tout  contrat  dont  l'importance  excédera  la  moitié  delà 
valeur  dn  navire  »  (art.  489). 

2060.  —  «  Tout  contrat  de  transmission  d'un  navire  doit  être 
constaté  par  acte  authentique  ou  authentiqué.  La  disposition  du 
§  2  de  rarticie  précédent  s  applique  à  ces  contrats.  Si  la  trans- 
mission du  navire  a  lieu  en  pav  s  étranger,  le  titre  sera  enregistré 
&  l'agence  consulaire  de  la  circonscription  où  se  trouvera  le  na- 
vire objet  du  contrat,  ou  dans  le  premier  port  où  il  abordera,  si 
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le  contrat  est  passé  dans  un  endroit  où  il  n'y  a  pas  d'agent  con- 
sulaire portu^is.  L'agent  consulaire  portugais  doit  adresser  par 
le  premier  coarrier,  au  secrétariat  dn  tribunal  daoommerce  dans 
lequel  se  troave  immatrieulé  te  navire,  une  c<mie  de  t'Mregiatre- 
ment  fait  à  Tagenee  respeetive.  Le  contrat  de  tiansmissum  da 
navire  eera  immédiatement  eonstgné  sur  te  passeport  royal  res- 
pectif •>  (art.  490). 

2070.  —  «  Le  navire  sens  voiles  pour  un  voyage  ne  peut  étm 
l'objet  d'un  arrêt  on  d'une  saisie  s!  ce  n'est  à  raison  d'une  dette 
contractée  pour  cause  d'approvisionnement  de  ce  même  voyage 
ou  pour  garantir  un  abordage  dont  il  est  responsable.  L'arrêt  on 
la  saisie  portant  sur  marchandises  ou  denrées  déj^  chargées  sur 
le  navire  qui  se  trouve  dans  les  dreonstanees  prévues  par  le 
présent  article,  n'autorise  pas  leur  déchargement,  si  ce  n'est  aux 
termes  par  lesquels  le  chargeur  lui-même  aurait  aussi  le  droit  de 
l'exieer,  en  payant  k  l'intéressé  le  fret,  les  frais  de  chargement, 
de  déchargement,  de  déearrimage,  et  en  fouraissant  caution 
pour  la  valeur  de  la  marchandise  »  (art.  491). 

2071.  —  Le  chap.  2  est  intitulé  Du  propriétaire,  et  traite  de 
la  responsabilité  et  de  l'abandon  du  navire.  Aux  développements 
que  nous  avons  déjfc  donnés  i  cet  é([ard,  tMprd,  v*  Armateur, 
n.  sot  et  s.,  nous  ajouterons  les  notions  suivantes  :  u  Les  di- 
vers intéressés  dans  une  spéculation  maritime  peuvent  se  réunir 
soos  ta  dénomination  de  pârcerfa  (association  en  participation). 
Celte  association  peut  être  formée  toit  entre  les  armateun,  soit 
entre  ceux-ci  et  l'équipage,  soit  entre  les  ans  et  les  autres  et  le» 
chargeurs.  Sont  armateurs  les  propriétaires  ou  affréteun  qui 
font  équiper  le  navire  »  (art  4H). 

2072.  —  u  Sont  applicables  i  ^association  en  partidpatioo 
maritime  toutes  les  dispositions  relaLives  aux  sociétés  en  com- 
mandite et  aux  comptes  ea  participation,  compatibles  avec  les 
conditions  dans  lesquelles  elle  a  été  constituée,  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  à  sa  nature  et  aux  prescriptions  suivantes... 
Sauf  convention  contraire  les  profits  et  pertes  se  répartissent  dans 
la  proportion  qu'a  chaque  propriétaire  dans  la  valeur  du  navire 
au  moment  du  contrat...  Le  caissier  ne  peut  sans  le  oonswate- 
ment  de  la  majorité  des  intéressés  entreprendre  des  voyages, 
contracter  un  nouvel  aitrètement,  assurer  le  navire  ni  Caire  des 
réparations  ou  dépenses  d'où  résulteraient  des  obligations  per- 
sonnelles pour  l'association...  »  (art.  49S). 

2073.  —  L'ancien  Code  de  commerce  était  bien  plus  com- 
plet sur  cette  matière  :  les  art.  1322  à.  1335  posaient  les  règles 
de  la  participation  en  distinguant  plus  nettement  l'état  d'indivi- 
sloa  <ie  la  société  véritable.  Il  y  a  participation  maritime  entre 
les  armateurs  ou  les  propriétaires  d'un  narire  entre  eux.  Ce 
contrat  doit  être  rédigé  par  écrit  el  transcrit  sur  le  registre  du 
commerce  dans  les  termes  prescrits  pour  les  actes  de  société. 
Néanmoins  ce  n'est  pas  là,  nécessairement  du  moins,  un  contrat 
de  société.  En  elfet,  les  copropriétaires  peuvent  former  entre  eux 
un  contrat  régulier  de  société  en  vue  d'un  bénéSce  commun, 
m&is  dans  le  doute  ce  contrat  de  société  ne  saurait  se  présumer  : 
si  ce  contrat  existe,  il  sera  régi  par  les  dispositions  relatives  aux 
sociétés  commerciales.  Cette  distinction,  qui  n'est  point  oootraire 
&  la  loi  nouvelle,  doit  toujours  être  observée  et  il  n'y  a  point  de 
raison  pour  ne  pas  appliquer  lesdits  art.  132S  à  1335  relatifs  aux 
sociétés  en  participation  maritime. 

2074.  —  Le  Code  portugais  consarre  au  Sauvetage  et  &  t*a$- 
siitanct  le»  art.  676  à  691. 

2076i  "  La  seetlon  1,  chap.  8,  tit.  4 ,  est  intitulé  :  Dm  eré' 
dits  privilégiéi.  «  Les  crédits  désignés  dans  eatta  section  sont 
préférés  à  tout  autre  privilège  général  ou  spécial  sur  les  meublas 
établi  dans  le  Code  civil  »  (art.  074). 

2076.  —  «  Dans  le  cas  de  détérioration  ou  de  diminution  de 
valeur  du  navire  ou  da  tout  autre  objet  sur  lequel  porte  le  privilège, 
ce  dernier  subsista  sur  tout  oi  qui  reste  ou  peut  être  sauvé  et 
mis  en  sûreté  »  (art.  S76). 

2077.  —  w  Si  le  produit  du  navire  ou  des  objets  soumis  au 
privilège  n'est  pas  surflsantpour  rembourser  les  créanciers  pri- 
vilégiés d'un  ordre,  ils  se  le  partagent  au  prorata  de  leurs 
créances  <>  (art. 

2078.  —  «  L'endossement  d'un  titre  de  crédit  privilégié 

transfère  aussi  le  privilège  »  (art.  577). 

2079.  «  Les  dettes  qui  ont  privilège  sur  le  navire  sont 
eraduées  dans  l'ordre  suivant  :  i'  les  frais  et  dépens  judiciaires 
raits  dans  l'intérêt  commun  des  créanciers;  2°  les  salaires  dus 
pour  secours  et  sauvetag*;;  3"  lef}f^|;^  gi)<H£@Pif)  ©^4*^ 


488 


NAVIRE.  —  Chap.  VIII. 


3ue  de  l'entrée  dans  un  port;  4<>  les  droits  de  toanage,  de  phare, 
'ancraf^e,  de  santé  puDiiaue  (risite  sanitaire)  et  tous  autres 
droits  de  port;  5"  les  frais  ae  gardedu  navire  et  d'emmagasinage 
de  ses  facultés;  6«  les  loyers  du  capitaine  et  des  hommes  d'é- 
quipage; 7°  les  frais  de  dépense  et  de  radoub  du  navire,  de  ses 
agrès  et  apparaux;  8o  le  remboursement  du  prix  des  marchan- 
dises du  cnargement  que  le  capitaine  a  été  dans  la  nécessité  de 
vendre;  9"  les  primes  d'assurance;  iO"  les  dépenses  Faites  pour 
réparation  du  navire,  de  ses  agrès  ou  apparaux,  dans  tes  trois 
dernières  années  qui  ont  précédé  le  voyage  et  h  compter  du  jour 
où  les  réparations  ont  été  terminées;  llo  les  dettes  provenant 
de  contrats  pour  la  construcUon  du  navire;  12°  tes  primes  des 
assurances  raites  sur  le  navire,  si  tout  a  été  assuré,  ou  sur  la 
partie  et  les  accessoires  aut  le  sont,  et  qui  ne  sont  pas  compri- 
ses sous  le  n.  9;  IZ"  l'inaernoilé  due  aux  chargeurs  pour  dé- 
faut de  livraison  des  marchandises,  ou  pour  les  avaries  que 
celles-ci  ont  souffertes.  Les  dettes  mentionnées  dans  les  n.  1  à 
9  sont  celles  qui  sont  contractées  durant  le  dernier  voyage  et 
à  cause  de  lui  »  (art.  578). 

2060.  —  «  Les  privilèges  des  créanciers  s'éteignent  :  1°  de 
la  manière  dont  généralement  s'éteignent  les  obligations  ;  2o  par 
la  vente  judiciaire  du  navire,  après  que  son  prix  est  mis  en  dé- 
pAt,  le  privilège  et  l'action  des  créanciers  se  transportant  sur  ce 
prix;  S"  par  la  vente  volontaire  faite  avec  citation  des  créanciers 
privilégiés,  s'il  s'est  passé  trois  mois  sans  que  ceux-ci  uent  fait 
valoir  leurs  privilèges  ou  fait  opposition  au  prix  de  la  vente  » 
(an.  579). 

2081.  —  ><  Les  dettes  qui  ont  privilège  sur  ta  charge  du  na- 
vire sont  graduées  dans  l'ordre  suivant  :  1°  les  frais  judiciaires 
faits  dans  l'intérêt  commun  des  créanciers;  2**  les  salaires  dus 


pour  sauvetage:  Z'>  les  droits  fiscaux  dus  au  port  de  décharge; 
4**  les  lirais  d'emmagasinage;  6«  les  sommes  dues  pour  contribo- 


le  chargement,  ou  spéciaux,  n'en  embrassant  qu'une  partie, 
suivant  que  les  crédits  concernent  tout  ou  partie  dudil  cnarge- 
ment »  (art.  580). 

2082.  —  «  Les  privilèges  sur  le  chargement  cessent  d'exis- 
ter si  les  créanciers  ne  les  ont  pas  fait  valoir  avant  que  l'on  ait 
effectué  le  déchargement,  ou  dans  les  dix  jours  qui  suivent, 
pourvu  toutefois  que,  pendant  ce  délai,  les  objets  chargés  ne 
soient  pas  passés  en  la  possession  d'un  tiers  »  (art.  581). 

2083.  —  «  Les  detUts  qui  ont  privilège  sur  le  fret  sont  gra- 
duées dans  l'ordre  suivant  :  1**  les  frais  judiciaires  faits  dans 
l'intérêt  commun  des  créanciers  ;  2o  les  loyers  du  capitaine  et 
des  gens  de  l'équipage;  3»  les  sommes  dues  pour  contribution 
aux  avaries  communes;  4°  les  sommes  données  &  risque  sous 
cette  garantie  ;  5"  les  primes  d'assurances  ;  6o  le  montant  de 
l'indemnité  due  pour  défaut  de  livraison  des  marchandises  char- 
gées »  (art.  582). 

2084.  —  «  Les  privilèges  sur  le  fret  cessent  d'exister  dès 
que  le  fret  est  payé,  sauf  le  cas  de  l'art.  523,  dans  lequel  le 
privilège  pour  loyers  aux  gens  de  l'équipage  ne  s'éteint  que  six 
mois  après  la  rupture  du  voyage  »  (art.  583). 

§  32.  RODMANIB. 

2085.  —  "  Les  navires  sont  des  biens  meubles.  Font  partie 
du  navire  :  les  embarcations,  les  outils,  tes  instruments,  les 
armes,  les  munitions,  les  provisions  et  en  général  toutes  les 
choses  destinées  à  son  usage  permanent,  lors  même  qu'elles  se- 
raient pendant  quelque  temps  séparées  du  navire  »  (C.  comm. 
de  4887,  art.  490). 

2086.  —  <<  Les  contrats  pour  la  construction  des  navires, 
leurs  modifications  et  leurs  résili&tions, ainsi  que  les  déclarations 
et  les  cessions  de  participation  ft  la  propriété  d'un  navire  en 
constructioUj  faites  par  celui  oui  a  fait  construire  ou  par  le  con- 
structeur qui  s'est  chargé  de  la  construction,  doivent  être  faites 
par  écrit,  et  ne  peuvent  être  opposées  aux  tiers  si  elles  ne  sont 

[tas  transcrites  sur  les  registres  tenus  par  le  capitaine  du  port  ou 
'autorité  maritime  du  lieu  où  la  construction  a  été  entreprise  » 
(art.  49t). 

2087.  —  «  En  dehors  des  droits  résultant  des  dispositions 
du  Code  civil  relativement  &  la  location,  celui  qui  fait  construire 
un  navire  peut  encore  demander  la  résiliation  du  contrat  pour 
incapacité  manifeste  ou  pour  fraude  de  la  part  du  constructeur. 


Le  constructeur  peut  résilier  le  contrat  pour  cas  de  force  ma- 
jeure. En  cas  de  mort  du  constructeur  le  contrat  est  résilié  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  1485,  C.  civ.  »  (art.  492). 

2088.  —  "Toute  aliénation  ou  cession  totale  ou  partielle  delà 
propriété  ou  de  la  jouissance  d'un  navire  devra  être  faite  par 
acte  écrit,  sauf  les  dispositions  contenues  dans  le  titre  IV  du  pré- 
sent livre.  Si  l'aliénation  ou  la  cession  a  lieu  en  Roumanie,  elle 
peut  être  faite  par  acte  public  ou  par  acte  privé,  mais  elle  ne 
peut  être  opposée  aux  tiers  si  elle  n'est  pas  inscrite  sur  les  re- 

Fistres  tenus  par  le  capitaine  du  port  où  le  navire  est  inscrii.  A 
étranger,  Taliénation  doit  être  Faite  par  acte  conclu  devant  le 
consul  et  n'a  pas  d'effet  à  l'égard  des  tiers  si  elle  n*e8l  pas  trans- 
crite sur  les  registres  du  coosnlat  Le  consul  est  oblîjgé  d'en- 
voyer une  copie  légalisée  de  l'acte  d'aliénation  au  capitaine  da 
port  où  le  navire  est  inscrit.  Dans  tous  les  cas,  l'aliénation  doK 
être  mentionnée  sur  l'acte  de  nationalité  avec  l'indication  si  le 
vendeur  reste  créancier  du  prix  en  totalité  ou  en  partie.  Les  ca- 
pitaines des  ports  et  tes  autorités  consulaires  ne  peuvent  rece- 
voir et  transcrire  l'acte  d'aliénation  si  on  ne  leur  pr  éseole  pas 
l'acte  de  naUonalité  du  navire,  sauf  les  cas  prévus  dans  l'art. 
499  du  présent  Code.  Lorsaue  le  navire  a  été  aliéné  à  plusieurs 
personnes  successivement,  la  date  de  la  mention  sur  l'acte  de 
nationalité  détermine  la  préférence  »  (art.  493). 

2089.  —  «  Les  autorités  consulaires  i  l'étranger  ne  peuvent 
recevoir  les  actes  d'aliénation  des  navires  si  on  n'a  pas  assuré  le 
paiement  ou  la  garantie  des  dettes  privilégiées  meutioniiées  sur 
['acte  de  nationalité  »  [art  494). 

2090.  —  Tout  contrat  de  nantissement  sur  un  navire  ou 
sur  une  partie  de  navire  doit  être  passé  par  écrit.  L'acte  consti- 
tutif du  gage  n'a  d'effet  vis-à-vis  des  Uers  que  s'il  est  transerii 
sur  les  registres  de  l'office  maritime  dans  lequel  le  navire  est 
inscrit,  si  le  contrat  est  passé  dans  le  royaume,  ou  sur  les  regis- 
tres du  consulat  du  lieu  où  se  trouve  le  navire  au  moment  de  It 
constitution  de  l'acte,  si  le  contrat  est  passé  à  l'étranger.  Le 
consul  derra  transmettre  sans  retard  an  susdit  office  une  copie 
par  lui  certifiée  du  contrat  de  gage.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le 
gage  doit  être  mentionné  en  marge  de  l'acte  de  nationalité  du 
navire.  Les  administrateurs  de  la  marine  marchande  et  les  auto- 
rités consulures  ne  peuvent  transcrire  un  contrat  de  gage  si 
l'acte  de  nationalité  ne  leur  a  pa<  été  présenté,  sauf  les  cas  pré- 
vus aux  art  496  et  499.  —  Dans  l'acte  de  transcription  on  fera 
mention  de  l'annotation  du  gage  sur  l'acte  de  nationalité  >• 
(art.  49.^}. 

2081.  —  «  Le  contrat  constituant  un  gage  sur  un  navire  ta 
construction  n'aura  d'effet  vis-à'vis  les  tiers  que  s'il  a  été  trans- 
crit sur  les  registres  de  l'orfice  maritime  dans  lacirconscriptioii 
duquel  est  le  chantier  du  navire.  La  construction  terminée,  si 
l'acte  de  nationalité  est  délivré  au  navire,  on  ne  devra  pas  mac- 
quer  d'y  mentionner  tes  contrats  constitutif  du  gage  déjà  traa^ 
crits  »  (art.  496). 

2092.  —  «<  L'ef6cacité  du  gage  sur  un  navire  n'est  pas  so- 
bordonnée  à  la  nomination  d'un  gardien  »  (art.  497). 

2093.  — -  M  Si  l'acte  constitutif  du  gage  est  à  ordre,  l'endoi- 
sement  de  cet  acte  comporte  le  transfert  de  la  créance  et  de  tout 
droits  accessoires  »  (arL  498). 

2094.  —  «  Si  l'aliénation,  la  cession  ou  la  constitution  de 
gage  sur  un  navire  est  faite  en  Roumanie,  alors  que  le  navire 
se  trouve  en  voyage  vers  un  pays  étranger,  les  parties  peuvent 
convenir  que  mention  sur  l'acte  de  nationalité  sera  faite  oaos  les 
bureaux  duconsulat  du  lieu  où  le  navire  se  trouve  ou  de  sa  des- 
tination, à  la  condition  que  ce  lieu  soit  déclaré  par  écrit  en 
même  temps  que  la  demande  de  latranscripUondes  litres.  Daas 
ce  cas,  le  capitaine  du  port  enverra  immédiatement  une  copie 
légalisée  de  ces  titres  au  bureau  consulaire  ci-dessus  indiqué 
aux  frais  du  demandeur.  Le  contrat  n'a  d'effet  à  l'égard  des 
tiers  qu'à  partir  de  la  date  de  la  mention  sur  l'acte  de  natiou- 
lité     (art.  499'i. 

2095.  —  "  Les  contrats  de  construction,  d'aliénation  ou  de 
gage  des  petits  navires  qui  ne  sont  pas  destinés  à  sortir  dei 
ports,  des  fleuves,  des  canaux  ou  des  lacs  et  des  autres  navirej 
n'ayant  pas  d'actes  de  nationalité,  n'ont  pas  d'effet  à  l'égard  dei 
tiers,  s'ils  ne  sont  pas  transcrits  sur  an  registre  qui  serateon 
par  les  autorités  et  dans  les  formes  qui  seront  détamicées  pu 
un  règlement  d'administration  publique  »  (art.  SOO}. 

2086.  —  w  Pour  tout  ce  qui  touche  à  l'intérêt  commun  drs 
propriétaires  du  navire,  les  décisions  de  la  majorité  sont  obliga- 
toires pour  la  minorité.  La  majorité  est  f<^fÂj>K  9t>f  iUf' 
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présentent  un  intérêt  dans  le  narire  dépassant  la  moitié  de  sa 
valeur.  Le  tribunal  est  tenu  d'autoriser  la  vente  sur  licitation 
d'un  navire  lorsqu'elle  est  demandée  par  un  nombre  de  copro- 
priétaire! représentant  la  moitié  de  la  propriété  du  navire,  à 
moins  que  les  parties  n*en  aient  coDvena  autrement.  Si  la  vente 
d'un  navire  est  nécessitée  par  des  cireonstances  gravei  et  ur- 
gentes concernant  l'intérêt  commun,  le  tribunal  peut  l'autoriser, 
quoique  les  copropriétaires  qui  la  demandent  ne  représentent 
pas  plus  du  quart  de  la  propnété  du  navire  »  (art.  505). 

2097.  —  En  ce  qui  concerne  les  privilèges,  la  saisie  et  la 
vente  des  navires,  tit.  9  au  Hv.  2,  les  art.  678  à  694  reproduisent 
llUéralemeot  les  art.  660  &  682,  C.  comro.  italien.  —  V.  suprà, 
0.  im  et  8. 

§  33.  RusftiB. 

2098.  —  Le  tit.  t,  Ht.  2,  C.  comm.  de  t887,  est  consacré  aux 
bMments  de  mer  pour  le  commerce.  Le  chap.  1  a  pour  titre  :  De 
ht  construction,  du  gréement  et  de  la  vérification  des  navires  de 
mer  de  commerce,  m  11  est  permis  à  tout  le  monde,  sans  qu'il  y 
ait  à  cet  égard  de  différence  entre  les  Etats,  de  construire  dans 
le  lieu  qu  il  lui  platt,  gréér  et  réparer  des  navires  de  mer,  de 
grand  ou  petit  tonnage  »  [art.  105). 

2099.  ~  a  La  construction  et  la  réparation  des  navires  de 
toute  espèce  relèvent  de  la  liberté  du  commerce,  ouvert  à  tous 
les  Etals,  sans  exclusion  des  étrangers  et  accessible  sans  paie- 
ment de  droits  »  (art.  106). 

2100.  —  «  Il  est  permis  aux  personnes  de  tous  Etats,  de  même 
qu'aux  sociétés  et  compagnies  de  commerce,  d'établir  sur  leur 
propre  twrùn,  près  des  mers,  lacs  et  fleuves  navigables,  des 
chantiers  de  carénage  privés  pour  la  eonstmction  des  navires 
de  mer  »  (art.  107). 

2101.  —  u  Les  chantiers  de  carénage  privés,  appartenant 
aux  sodétés.  el  k  l'Etat  sont  soumis  &  la  direcUon  générale  du 
ministère  des  Finances  sous  le  eontrAle  du  département  da 
commerce  et  des  roaniibctares  »  (arL  108). 

2102.  —  (t  Les  gouverneurs  de  provinces  et  les  préposés  des 
autorités  locales  coopèrent  par  tous  les  moyens  qui  sont  laissés 
i  leur  appréciation,  à  la  j>ro8péritê  des  chantiers  privés  de  con- 
struction de  navires,  mais  toutefois  sans  se  mêler  de  l'adminis- 
tratioD  intérieure  desdits  chantiers  el  de  la  construction  même 
des  navires  »  (art.  109). 

2103.  —  «  Les  navires  de  mer  doivent  être  d'une  construc- 
tion sdide  et  commode  »  (art.  140). 

2104.  —  «  Les  armateurs  sont  libres  de  construire  des  na- 
vires selon  des  plans  k  eux;  mais,  quand  ils  le  désirent, ils  peu- 
vent Ture  examiner  et  approuver  ces  plans  par  le  département 
du  commerce  »  (art  111). 

2105.  —  "  De  chaque  nouvelle  découverte  sur  la  construc- 
tion des  navires  de  mer,  digne  d'être  préférée  aux  précédentes, 
l'inventeur,  le  constructeur  ou  le  propriétaire  quia  lintenlionde 
l'utiliser  est  tenu  de  soumettre  le  plan  à  l'approbation  des  pré- 
posés de  l'amirauté.  Au  cas  de  découverte  de  nouveaux  moyens 
de  construction  pour  les  bateaux  au  long  cours  ou  au  cabotage, 
le  ministre  de  la  Manne  est  tenu  de  présenter  tes  plans  au  mi- 
nistre des  Finances,  lequel  doit  faire  le  nécessaire  pour  leur  im- 
pression au  compte  de  l'Etat  et  les  mettre  en  vente  k  un  prix 
modéré  n  (art.  112). 

2106.  —  «  11  est  enjoint  h  tous  propriétaires  et  capitaines  de 
navires  attachés  aux  ports  russes,  d  avoir  sur  les  étraves  de  leur 
bAtimeot  des  marques  en  mêlai  ou  autres  indiquant  le  tirant 
d'eau  du  navire  en  pieds  russes  ou  étrangers  ou  en  mètres,  et 
peintes,  pour  être  très-visibles,  en  vernis  dliuile  de  couleur  claire. 
A  défaut  de  pareille  marque  ou  si  elle  est  inexacte,  l'erreur  dé- 
passant un  quart  de  pouce  par  pied  sur  la  hauteur  réelle  de  l'é- 
lambot,  le  capitaine  et  l'armateur  seront  punis  d'une  amende  de 
dix  roubles  par  navire  »  (art.  113). 

2107.  —  «  Si  le  propriéture  de  navire  désire  avoir  un  ingé- 
nieur de  la  narine  pour  construire  un  navire  de  mer,  il  peut 
adresser  une  demande  à  l'antorité  maritime  qui  satisfait  à  ces 
sortes  de  requêtes  dans  la  mesure  où  elle  le  peut  »  (art.  116). 

2108.  —  H  Le  gréement  ou  l'armement  aes  navires  au  long 
cours  et  au  cabotage  pour  le  commerce  est  laissé  à  la  volonté 
des  propriétaires,  mais,  s'ils  le  désirent,its  peuvent  s'adresser  aux 
fonctionnaires  de  l'Etat  préposés  aux  carénages  des  navires  de 
commerce,  là  où  il  s'en  trouve,  et  ceux-ci  délèguent  aussitôt  des 
employés  soumis  à  leur  direction  et  connaissant  ce  genre  d'ou- 
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vr&ge,  avec  le  nombre  nécessaire  d'ouvriers,  s'il  s'en  trouve  sur 
les  chantiers  "  (art.  117), 

2109.  —  c  11  est  aussi  permis  au  propriétaire  de  navire  de  se 
faire  déléguer  par  l'autorité  maritime  un  employé  technique  pour 
le  gréement  de  son  navire  au  long  cours  ou  au  cabotage,  l'auto- 
rité maritime  satisfaisant  les  demandes  de  cette  nature  dès  qu'elle 
le  peut  »  (art.  118). 

2110.  —  u  Chaque  propriétaire  d'un  bâtiment  de  mer  doit 
être  muni  d'un  titre  de  propriété.  Le  titre  de  propriété  d'un  b&ti- 
ment  est  un  document  écrit  qui  certiSe  que  ce  bâtiment  appar- 
tient au  patron.  Ce  document  doit  indiquer  :  1"  les  mesures  du 
b&timent  ;  2<*  sa  jauge;  3"  la  date  et  le  lieu  de  sa  construction,  à 
savoir  le  nom  et  le  mois;  4°  avec  quels  matériaux  il  a  été  con- 
struit; 5°  quel  est  le  genre  du  bâtiment,  soit  brigaotiae,  galîote, 
perche  de  pécheur  ou  autre  dénomination  ;  6^  si  l'entrepreneur 
et  les  ouvriers  ont  été  payés  des  frais  de  construction  du  bâti- 
ment »  (art.  119). 

2111.  —  «  Le  titre  de  propriété  d'un  bâtiment  doit  être  signé 
par  le  maître  qui  l'a  construit  et  par  deux  témoins  »  (art.  120). 

2112.  —  u  Après  la  construction  d'un  b&timent  de  commerce 
ou  d'un  navire  de  mer,  ils  doivent  être  examinés,  et,  suivant  ce 
que  cet  examen  indiquera  louchant  la  solidité  du  b&timent  et 
tes  services  qu'il  peut  rendre,  il  sera  délivré  au  patron  le  oerti- 
flcat  qu'il  mérite  »  (art.  121). 

2113.  —  «  Le  propriétvre  d'un  b&timent.  ainsi  que  ceux  qui 
louent  te  bâtiment  pour  transport  de  marchandises  et  ceux  qui 
le  prennent  à  leurs  risques  ont  le  droit  d'exiger  ce  certiflcat 
quand  ils  le  désirent  »  (art.  122). 

2114.  —  <'  L'examen  des  navires  de  commerce  maritime  est 
fait,  au  choix  des  propriétaires  de  navires  et  des  affréteurs,  par 
des  courtiers  maritimes  ou  par  des  experts  nommés  ad  hoc.  Mais, 
si  le  patron  ou  l'affréteur  désirait  une  sécurité  complète,  il  peut 
solliciter,  là  où  se  trouvent  des  carénages  municipaux  ou  un 

E réposé  des  ports  de  la  marine,  la  délégation  d'un  employé  de 
fttiment  ou  d'un  maître,  lequel  est  tenu  de  procéder  immédiate- 
ment &  un  examen  exact  et  impartial  du  navire  et  de  délivrer 
une  attestation  signée  de  lui  sur  le  résultat  de  son  examen  » 
^art.  t23K  En  ce  qoi  concerne  l'épreuve  des  chaudières  et  ma- 
chines  à  vapeur,  V.  L.     mai  iWIZ. 

2115.  —  Un  avis  du  Conseil  de  Tempire  du  S6  mai  188?  fixe 
les  droits  dMmportation  sur  les  navires  étrangers,  par  tonneau 
brut  :  1°  pour  les  navires  en  fer,  &  38  roubles,  pour  les  cent  pre- 
miers tonneaux  ;  &  20  roubles,  pour  les  autres  tonneaux  jusqu'à 
1500;  à  10  roubles,  pour  les  lonneauxau  delà  de  1500;  2"  pour 
les  navires  en  bois,  à  12  roubles,  pour  les  cent  premiers  ton- 
neaux et  à  6  roubles  pour  les  autres  tonneaux. 

2116.  —  Le  chap.  2  est  intitulé  :  Du  jaugeage  des  navires  de 
commerce.  <<  Le  jaugea^^e  des  navires  de  commerce  s'effectue  en 
Russie  selon  le  système  de  Moorsom  »  (art.  124).  —  L.  15  md 
1879,  art.  1).  —  V.  suprà,  n.  95, 

2117.  «  Tout  navire  russe,  construit  en  Russie  ou  acquis  par 
un  sujet  russe  à  l'étranger,  s'il  est  d'un  tonnage  de  dix  lasts  ou 
plus,  et  s'il  est  affecté  à  la  navigation  de  commerce  ou  au  trans- 
port des  passagers  par  mer,  doit  se  soumettre  au  mesurage 
complet  pour  la  constatation  de  son  tonnage  et  doit  posséder  le 
certiScat  prescrit  k  cet  égard.  Les  navires  de  commerce  des  puis- 
sances étrangères,  avec  lesquelles  il  n'existe  aucun  traité  rela- 
tivement à  la  reconnaissance  mutuelle  des  certiQcats  de  jauge, 
sont  soumis  après  leur  arrivée  dans  un  port  russe  à  un  jaugeage 
pareil.  Si  le  navire,  étant  complètement  ou  en  partie  chargé,  ne 
peut  être  jaugé  d'après  le  règlement  établi  pour  le  jaugeaf^e 
complet,  il  est  mesuré  selon  la  méthode  abréviative.  Les  capi- 
taines de  navires  étrangers  qui  se  sont  soumis  à  un  jaugeû» 
dans  un  port  russe,  peuvent  demander  la  délivrance  du  certifi- 
cat de  jauge  réglementaire  »  (art.  125).  Des  traités  sur  la  recon- 
naissance mutuelle  des  certificats  de  jauge  ont  été  conclus  avec: 
l'Italie  lU  mai  1881);  l'Allemagne  (14  déc.  1881);  l'Autriche- 
Hongrie  (11  mai  1882);  la  Suède  et  la  Norvège  (S7  mai  1882); 
la  Grande-Bretagne  (28  mai  1882);  la  France  (29  avr.  1883); 
le  Danemark  (16  août  1883j;  la  Belgique  [14  mai  1884);  les 
Etats-Unis  (25  mai  1884). 

2118.  —  «  Le  tonnage  d'un  navire  muni  d'un  certificat  de 
jauge  exact  est  définitivement  déterminé  pour  tous  les  cas  où  le 
navire  a  des  droits  de  navigation  à  payer,  tandis  que  le  certificat 
provisoire  n'est  valable  qu'a  partir  du  port  de  destination  où  le 
navire  doit  être  déchargé.  ^ourcontrdl^|^^j^^^^i^(m^^r^^[^ 
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étrangers,  en  accepte  aussi  tears  certificats  nationaux,  s'il  y  a 
une  coqvention  diplomatique  conclue,  ou  si  le  Tiavire  a  été  xpe- 
9uré  selon  |e  système  pratiqué  en  Russie,  ou  enfiu  lorsque  la 

KuisBABce  à  laquelle  appartient  le  navire  accorde  par  rieiproeitë 
i  préfénBeeauz  <»rttneM>  fusses  »  (art  126). 
2119.  —  «  Dans  les  cer(i6eate  de  jauge  le  tonnage  du  navfre 
est  indiqué  en  tonneaux  anglais,  en  prenant  comme  iinité  de 
capacité  le  tonneau  anglais,  équivalent  à  œnt  pieds  cubes  an- 
glais. Le  last  russe  est  considéré  comme  correspondant  k  deux 
tonneaux  anglais  ou  à  cinq  mètres  cubes  et  00  centièmes  »  farf. 
427). 

219iO*  —  "  Tout  navire  qui,  ayant  un  certiOeat  de  jauge,  a 
subi  après  la  délivrance  de  ee  certificat  une  transformation  ou 
un  changement  quelconque  pouvant  avoir  de  l'influence  sur  son 
tonnage,  est  soumis  de  nouveau  à  un  jaugeage  complet  ou  par-r 
tiel  dans  ses  parties  changées  sur  le  pont  ou  en-dessous  si  les 
changements  n'ont  pas  touché  les  mesures  générales  du  navire. 
Dans  le  premier  oas  Is  navire  reçoit  uo  eertifleat  nouveau;  dans 
le  lecona,  la  différence  résultant  du  second  Jaugeage  s'inierit  lar 
le  eertifleat  originaire  »  (art.  ISS). 

2121.  —  u  Las  propriétaires  ou  les  capitaines  dsa  naviras 
russes  et  les  eapitaines  des  navires  étrangers  sont  obligés  de 
déclarer  &  la  douane  las  resonstructiona  qui  ont  eu  lieu  sur  la 
navire,  postérieurement  à  la  délivrance  du  certifisat  de  jauge, 
ainsi  que  las  renouvelleneptc  ou  autres  cb^ngaments  pouvant 
avoir  une  influenoa  sur  le  tonnage  du  navire.  Si  la  04vire  «  été 
r«eon»tPuit  eq  Hussie,  eatte  déevraUsn  doit  être  faite  Avant  1« 
chargement  du  navire,  et,  si  1»  reconstnictiou  été  effintué*  i 
rétrangefi  vprH  l'arrivée  do  navirs  au  premier  port  rusM  »  («rt. 

SISES;  —  <<  Dans  le  aaa  où  Tobligation  presorile  par  Tarticlfi 
précédent  na  sarait  p»8  remplie,  tous  les  droits  de  navigation 
a  percevoir  par  l'Etat,  calaulés  d'aprte  Ut  jangeaga  r^lemen- 
taire,  seront  perdus  au  double  du  tau¥  ordioaira  •>  lart.  130). 

2123f  «  Le  jaugeage  des  navires  s'opère  auprès  de  la 
douane  des  ports  par  les  inipecteurs  des  navires  et  leurs  adjoints 
formellement  préposéa  k  «et  efTet.  Dans  les  ronations  des  inspec- 
teurs des  navires  el  de  leurs  adjoints  rentre  le  jaugeage  des  na-% 
vires  ainsi  que  la  conservalion  des  instruments  de  jaugeage.  Le 
coBtrdIe  du  tonnage  constaté  par  lesdites  personnes,  l'inscrip- 
tion du  détail  du  a)esurag0  et  du  tonnage  dans  le  livra  tenu  i 
cet  elTet,  la  délivrance  des  cerliGcats  de  lauge  et  la  vérification 
des  instruments  de  jauge  relèvent  de  la  aouape  des  ports  »  (art. 
ni  et  I3â). 

2124*  —  "  Les  propriétaires  de  navires  ou  les  capitaioe3  sont 
obligés  de  fournir  aux  personnes  opérant  le  jaugeage  tous  se- 
cours en  tiommes  et  da  donner  tous  reoseigneinents  deuumiléa. 
S'il  étaii  besoin,  pendant  le  jaugeage,  que  raménagemept  inté- 
neur  fût  supprimé  ou  modifié  pendaqtropératioD,  cette  demande 
devrait  être  exécutée  sans  contestation  »  (art.  133). 

2125.  —  w  Le  ministre  des  Finances  prononce  souveraine- 
ment en  c$B  de  plaintes  portées  par  des  armateura  contre  les 
douanes  et  les  autorités  des  ports.  En  cas  de  nécessité,  il  est  loi- 
sible au  ministre  des  Finances  de  nommer  des  délé^'ués  lechui- 

aues  pour  la  vériftc&tion  dq  jaugeage  :  ils  sont  désignés  par  lui 
'accord  avec  le  directeur  du  ministère  de  la  Marine  »  (art. 
134). 

2126,  —  "  Les  certificats  de  jauge  sont  rédigés  en  russe  et 
en  anglais,  selon  le  mode  approuvé  par  le  ministre  des  Finances. 
Ils  désignent  le  nom  du  navire,  la  d^te  de  sa  construction,  le 
signal  (Tappel  approprié  au  navire  suivant  la  lisle  des  signaux 
maritimes  internationaux,  les  prénoms  et  nom  du  propriétaire  du 
navire  et  les  résultais  du  jaugeage  e|Tectué,  avec  l'indication  du 
tonnage  complet  et  celui  du  cnargement  en  tonneaux  de  mesure 
anglaise  el  o.n  piètres  cubes  (le  mètre  cube  compte  353  millièmes 
d'un  tonneau  anglais)  »  [art,  135). 

2127-  —  ><  Les  certiBcals  <Ie  jauge  ne  sont  pas  délivrés  tant 
que  1^  conatfuction  du  navire,  1  inslnllalion  intérieure  et  toutes 
lea  parties  placées  sur  le  pont  supérieur  ne  sont  pas  complète- 
ment achevées.  Ayant  la  délivrance  du  certificat,  les  propriétaires 
des  navires  ou  les  capitaines  sont  obligés  de  découper,  de  mar* 
qoer  au  fer  rouge  ou  d'une  autre  manière  quelconque,  mais  vi- 
siblement, sur  fe  ban  du  navire,  l'année  du  jaugeage  et  le  ton- 
nage relevé.  En  cas  de  complet  renouvellement  du  jaugeage  et 
avant  la  délivrance  du  nouveau  ceiiiflcal,  l'ancien  certincat  est 
retiré.  En  cas  de  perte  du  certificat  de  Jaugeage,  le  propriétaire 
du  navire  ou  le  capitaine  doit  en  faire  la  déclaration  à  la  douane 
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'  du  port  le  plus  rapproché  pour  que  la  publication  en  soit  ^ 

[  régulièrement  >•  (art.  136  et  137). 

3128.  —  Le  chap.  3  eat  intitulé  :  De  Finêcriptim  des  neeirn 
sur  tes  listes  de  bMimemtê  et  des  patentes  pemr  te  lanifatim  tm 
pœoilUm  Tune.  «  Le  droit  d'arborer  le  pavillon  ét  ceamwtt 
russe,  appartenant  exclusivement  aux  snJHl  russai,  s'étené  : 
I*  aux  compagnies  rueaes  par  actions  4ont  l'&dniaiilration  et 
les  comptttirs  centraux  ont  leur  sitge  sur  le  territoire  de  TEn- 

[>ire;  2»  aux  maison*  de  commerce  légtiement  établiei  lorpqai 
'un  des  directeurs  généraux  ayant  la  signature  est  sujet  nuse, 
,  et  aux  personnes  ayant  construit  on  acheté  un  b&tlment  à  frtii 
i  communs,  si  le  principal  associé  est  sujet  russe  »  (art.  138). 
j     2129.  —  <<  La  navigation  sous  pavillon  russe  n'est  pfrmiu 
qu'après  l'enregistrement  du  navire,  suivant  la  régie  me  ntatioD 
posée  par  les  articles  suivants,  sur  la  liste  des  bîitimeotP  <1'ud 
des  ports  russes,  et  qu'après  la  délivrance  au  propriétaire  de 
navire  du  certificat  prescrit  pour  la  navigation  sous  pavillen 
russe  et  appelé  patente  et  révisé  dans  la  forme  indiquée  é^sli 
première  annexe  du  présent  article  »  [art.  139j. 

2180.  -  "  A  l'enregistrement  sur  la  liste  des  navires  t«it 
soumis  tous  les  bâtiments  russes  d'un  tonnage  dépassant  dii 
lasis  (tonneaux).  Au  surplus  il  n'est  pas  interdît,  sur  demudi 
des  propriétaires  des  navires,  d'enregistrer  sur  ces  listes  atat 
les  navires  d'un  tonnage  inférieur  &  dix  luts  »  (art.  140}. 

2131.  —  «  L'inflcriptien  d'un  bitleseni  sur  la  liste  des  navi- 
res peut  être  effectuée  par  tout  bureaa  de  deuue  d'an  port  é« 
l'Emiure,  el,  là  oè  il  n'y  a  pas  da  IwreaD  da  donne,  par  l'elG- 
cier  de  port.  A  cat  effet,  toutes  les  dsoaQM  aont  peurrocs  pir  It 
dApartHnant  du  eomesoree  et  des  naaHfacturw  da  livres  spé* 
eiaux,  selon  la  nodèle  indiqué  par  l'annexa  S  da  l'art.  lU,  ap- 
pelés Listes  de  navires  du  port  de...  '<  fart.  lit). 

2183.  '  Les  demaa^aa  eonsarnant  l'ioscripiion  d'an  di- 
vire  sur  la  liste  des  b&Ltmenta  aeat  préeontécs,  talon  la  eenra- 
nanee  du  propriétaire,  aux  bureaux  des  douaBM.Aa«R  damaftéai, 
qui  indiquent  le  nom  du  navire,  sa  mature  (sboonar,  brigsotisi, 
barque,  elc,},  la  jauge  en  lasts  ou  tonneaux,  la  date  et  1«  lin  de 
sa  construction,  et  si  le  navire  est  étranger,  ainsi  que  la  datedi 
sou  acquisition,  sont  joints  :  1*  las  documents  éUb'issant  queit 
ou  les  propriétaires  du  navire  ont,  en  vertu  de  l'art.  |4g,Ui]roii 
d'arborer  Te  pavillon  russe  ;  le  titre  da  propriété  t  3*  le  wrti- 
flcat  de  jauge;  4°  l'attestation  sur  la  déclaration  du  navire- 
(art.  |i2). 

2133.  —  u  Conformément  aux  documents  énumérés  parl'aii 
t42,  on  enregistre  sur  la  liste  des  b^imepts  tenue  par  la  douane: 
1"  le  nom  du  propriétaire  du  navire  ou  de  ta  compagnie  el  It 

,  doiQtcile;  30  le  nom  du  navire  avec  l'indication  de  l'espèce  it 
biMimenls  de  mer  à  laquelle  il  appartient;  3°  les  mesures  <)u 
timept  et  la  quantité  des  tonneaux  de  jauge  d'après  le  certificat 
de  jaugeage;  4*  la  date  el  le  lieu  de  la  construction,  et,  si  le 
navire  est  étranger,  ta  date  de  son  acquisition  ;  S*  la  date  de 
rinscription  du  navire  sur  la  liste  dçs  batimepts  d^  port  «  !irt> 
1431. 

2134,  —  Les  art.  lU  h  149  sont  rflatlFs  à  la  confectloD  el  I 
la  délivrance  de  la  patente.  «  Le  nom  d'un  navire  enregistré  sur 
la  liste  des  bfttimenls  ne  peut  en  aucun  cas  être  changé  dsni  la 
suite.  Ce  nom,  ainsi  que  fa  désignation  du  port  auquel  le  narirt 
est  attaché,  est  inscrit  sur  la  poupe,  en  grandes  lettres  de  coaltar 
claire  sur  champ  sombre,  et  cette  inacnption  doit  étro  coq^^rr^ 
en  bon  état  et  aussi  longtemps  que  le  navire  Ber«  en  exploita- 
tion »  (art.  150). 

j  2i:in.  —  u  II  est  permis  au  propriétaire  d'un  navire,  s'il  le 
désire,  de  demander  que  le  bâtiment  lui  appartenant,  et  déjà  ea- 
<  registré  sur  la  liste  des  bâtiments  d'un  des  ports  russes,  aoil 
I  attaché  à  un  autre.  Pour  cela, il  doit  s'adresser,  en  présentant  1» 
I  patente  en  original,  au  bureau  de  douane  du  port  auauel  il 

sire  faire  attacner  son  navire.  La  douane,  après  avoir  nit  surli 
{  patente  les  annotations  requises  et  après  avoir  enregistré  if  P^' 
vire  sur  la  liste  des  b^timenl3,  se  met  en  rapport  avec  le  barMa 
de  douane  où  il  était  enregistré  auparavant,  afin  de  faire  lUp- 
primer  son  Inscription  sur  la  liste  de  ce  dernier,  et  en 
temps  elle  tient  la  main  au  changement  de  l'insnription  da  po" 
du  port  K  la  poupe  du  navire  »  (art.  ISl). 

2130.  —  «  Dans  le  cas  où  un  navire  passe  des  mains  fm« 
personne  dans  celles  d'une  autre,  ou  au  cas  de  cbangemeot  éts 
marques  du  navire  indiquées  sur  la  liste  des  bAtimepls,  par  suite 
d'une  reconstruction  considérable  ou  d'une  transformation,  ie 
propriétaire  du  navire  ol^ti^gatlçjikfewisJiOj^'tf^"'" 
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un  délai  de  sli  lemtinas,  tvec  pnliAnUtioii  de  la  paUote,  la 
doaane  du  port  le  plua  proche,  ItquaUe  Tait  sur  la  patenta  te« 
menliona  aéeeesairea  et  %f  met  an  eonmunieation  avec  la  douane 
dq  port  «6  le  bMIneot  est  altacKé,  afin  qu'on  puiaae  opérer  las 
ohangementa  correBpoadanla  sur  la  liate  des  navirea.  Dana  le  eaa 
où  le  navire  se  trourerait  h  l'étranger,  le  délai  de  six  aeraainea 
est  eonptd  à  partir  du  jour  de  l'arriTie  dans  un  dea  porta  rg  aiea  » 
(art.  168). 

2137.  —  «Sur  toutes  les  inscriptions  de  briment  sur  la  lista 
des  navires  et  sur  toutes  les  radiations  de  bâtiments  opérées  aur 
cette  liste,  ainsi  que  aur  tous  les  changemeols,  les  douanes  de 
port  présentent  tous  les  quatre  mois  des  rapport^  au  départe- 
ment da  commerce  »  (art.  153J. 

2138.  —  «  Dans  te  cas  d  acquisition  d'un  navire  étranger 
pftr  on  9i^9t  russe  h  l'étranger,  les  consulats  russes,  en  dressant 
ou  ei]  visant  le  tUre  de  raèiuiî,  délivrent  des  eertiflfcats  tempo- 
rgires  pour  Tarboratton  du  pavillon  russe,  selon  le  modèle  3  de 
l'art.  139,  mais  pas  avant  que  l'acheteur  ait  fourni  la  preuve 
qu*en  vertu  de  l'art.  ISS  il  a  te  droit  de  naviguer  sous  pavillon 
russe.  Des  certificats  de  celte  nature  sont  délivrés  pour  des  na- 
vires acquis  par  sujets  russes  dans  les  ports  européens  pour  une 
année,  et  dans  les  porta  tJes  autres  parties  du  monde  pour  deux 
années  ■>  [art,  154), 

2139.  -•-  «  En  délivrant  ce  certiQcat  d'après  le  mode  régle- 
nentairo,  les  consulats  doivent  exiger  du  pro|)riétalre  du  navire 
ou  du  capitaine  noe  déelaration  écrite  avec  indication  du  port 
russe  dans  lequel  le  navire  doit  être  ppregistré  st  aussi  l'enga* 
gemept  qu'après  l'arrivée  du  navire  dans  ce  port,  toutes  les  for- 
gialités,  concernant  l'enregislreaienl  du  navire  et  la  composition 
de  l'équipage,  exigées  par  la  loi,  auront  remplies  (modèle  4,  art. 
139);  de  quoi  il«  informent  immédiatement  le  département  du 
commerce  et  la  douane  du  port  en  question  »  (art.  155), 

2140.  —  '<  Las  certificalB  consulaires  pour  l'artwration  du 
pavillon  russe,  ainsi  que  les  déclarations  fournies  par  les  pro- 
priétaires de  navires  ou  capitaines  pour  le  retrait  de  ces  eertifl- 
cats,  indiquent  expressément  que  le  navire,  qui,  jusqu'à  l'expïra'- 
tion  du  délai  indiqué  au  certificat,  n'entre  pas  dans  un  porl  russe 
pour  y  Aire  légalement  enregistré  et  pour  recevoir  la  patente  ré- 

frlementaire,  perd  tout  droit  k  naviguer  d«ns  la  suite  sous  pftvil- 
on  russe  »  (art.  156). 

2141.  —  «  Dans  le  eas  d'impossibilité,  par  suite  de  n'importe 
qu*Uei  eiroonstanesi,  d'arriver  dans  le  délai  fixé  par  le  oerUfi- 
cat  dans  le  port  disigné,  le  eapitaine  est  obligé  de  porter  ce  fait 
à  la  eonnaissaneo  da  oonsql  russe  le  plus  proche,  et  ce  dernier, 
ayant  délivré  an  ewltaine  un  oertiQcat  provisoire  (d'après  le 
modète  Q  de  l'art.  I39i  valable  seulement  jusqu'à  l'arrivée  du 
navire  4  un  port  de  l'Empire  où  se  trouve  un  bureau  de  douane, 
en  inform*  ioinédiatement  tftnt  la  douane  qne  le  départeinani 
du  commerce  »  (art.  157). 

S142.  *•  >'  Si,  dans  le  us  dont  il  s'agit  à  l'artiele  pricédspt, 
les  motirs  produits  par  le  Bapitaine  pour  expliquer  «on  retard 
sont  pris  par  la  douane  an  eonaidération,  eelle-ei,  se  oonformani 
aux  règles  établies  pour  l'inseriptioD  des  navirea  dans  les  ports 
russes,  délivre  au  capitaine  la  patente,  suivant  les  dispositions 
générales  sur  la  navigation  aous  pavillon  russe  »  (art.  tS8). 

3148.  —  «  Dans  les  oas  indiqués  par  l«s  art.  1814  &  iSIfi, 
1819,  1149  et  19B0,  G.  pén.,  le  navire  n'est  rendu  à  la  naviga* 
tien  qu'après  le  paiement  des  amendes  nxées  par  lesdita  articles 
DU  après  présentation,  par  le  capitaine  ou  le  propriétaire,  d'un  eau* 
tfonoeraent  ou  d'une  garantie  sérieuse  »  (art.  1S9]. 

2144.  —  Les  poursuites  pour  inTractlons  prévues  par  lee 
articles  précités  sont  Intentées  suivant  la  procédure  administra- 
tive aur  l'Initiative  des  douanes  des  ports  ;  le  bureau  de  la  douane 
prononce  immédiatement  un  jugement  sur  l'amende  et  commu- 
nique sa  décision  à  l'Inculpé.  Si  celui-ci  ne  l'accepte  pas  et  n'y 
appose  pas  sa  signature,  Il  peut  se  pourvoir  devant  le  départe- 
ment du  oommeree,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  publi- 
cation; passé  ce  délai,  le  jugement  sera  définitif  et  ezéeutoire  » 
(art.  IflOà  183). 

2145.  —  "  Dans  le  cas  des  infractions  prévues  par  les  art. 
isn  et  IS18,  C.  pén-,  tes  douanes  remettent  les  procès-verbaux 

3 ut  les  constatent  au  Juge  d'instruetlon  pour  que  suite  leur  poit 
onqée  »  (art.  164). 

2140.  —  Le  chap.  4  traite  De  Rachat  et  de  la  vente  des 
navires  de  eofflmeree,  «  Tout  le  monde  a  le  droit  d'aeheter  des 
b&timents  de  mer,  construits  en  Russie  et  à  l'étranger,  ainsi 
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que  de  vendre  des  navirea  lui  appartenant,  aussi  bien  en  Russie 
•)ue  dans  les  ports  étrangers  »  (art.  16lf). 

2147.  —  I'  En  oas  de  vente  d'un  bâtiment  de  mer  russe,  il 
est  délivré  è  l'acquéreur  le  duoument  du  navire  composé  pen- 
dant sa  oonstruction  avec  indieation  par  le  vendeur,  da  qui,  i 
qui,  quand  et  pour  quelle  somme  il  est  vendu.  Cette  indication 
eat  attestée  par  le  notaire  ou  par  le  courtier  et,  si  le  navire  est 
vendu  dans  un  port  étranger,  elle  est  légalisée  par  le  consulat 
de  Russie.  Mais,  si  |e  navire  est  vendu  à  quelqu'un  qui  n'a  pti 
le  droit  d'arborer  le  pavillon  russe,  un  nouveau  ai  différent  titra 
est  délivré  &  l'acheteur  d'après  le  même  mode.  Dans  las  deui 
oast  la  vente  du  navire  insorit  sur  la  liste  des  bâtiments  doit  être 
annoncée,  dans  la  délai  prévu  par  l'art.  140,  au  bureau  de  la 
douane  du  port  auquel  le  navire  doit  être  attaché,  pour  Taire  les 
mentions  exigées  sur  le  registre  dea  navires  »  (art.  160). 

2148.  —  u  En  cas  de  vents  d'un  navire,  il  quit  Itre  délivré  à 
l'acheteur,  avec  la  titre  de  pessesaion,  tous  les  doeuraenta  y  ra-r 
latifs,  c'est-à-dire  :1a  patente  donnant  droit  k  la  navigation  souf 
pavillon  russe;  le  râle  de  l'équipage  et  le  passeport  de  douane. 
ai  1«  navire,  muni  du  eertifioat  peur  l'arboration  du  pavillon 
russe,  passe  en  la  poaseasion  d'uns  personne  non  qualifiée  pour 
naviguer  sous  pavillon  russe,  les  autorités  ou  roncttonnaïrea  qui 
dressant  ou  certifient  les  aetes  concernant  la  vente  des  navires 
de  mer,  sont  strictement  tenus  de  prendre  les  mesures  néees» 
saires  pour  que  le  titre  de  propriété  du  navire  ne  soit  pas  déli- 
vré à  l'aeheteur  avant  que  celui-ci  ou  le  vendeur  ait  rendu  les 
documents  russes  appartenant  au  navire,  parmi  leaquels  la  pa« 
tante,  qui  est  remise  à  la  douane  du  port  où  le  navire  était  en* 
registré,  pour  être  annulée;  1m  autres  dnauments,  si  le  navire  a 
été  vendu  en  deqi  dea  frenUères  de  l'Empire,  doivent  être  en* 
voyés  I  la  douane  du  port  où  la  venta  a  été  effeetuée  ;  si  le 
navire  a  été  vendu  dans  un  port  étranger,  oes  doeumeots  dei* 
vent  être  remis  au  département  du  commerce  »  (art.  167). 

2140.  —  ti  Lee  personnes,  autorisées  à  arborer  le  pavillon 
russe,  qui  vendraient  leurs  navires  dans  un  des  ports  d'une 
puissance  étrangère,  sont  rigoureusement  obligées  d'affeatuep 
cette  veate  en  la  portant  k  la  oonnaissanoe  du  consul  de  Russie 
qui  se  trouverait  dans  ce  port,  et  avec  sa  coopération.  Celuic-ci 
en  pareil  oas,  agit  eonformémenl  aux  règlements  eontenus  dans 
l'introduction  consulaire,  art.  576  »  (art  168). 

2150.  —  «  Dana  lea  ports  où  il  n'y  aurait  pas  de  eonsula  de 
Russie,  les  navires  pourraient  être  vendue  pari  intermédiaire  des 
autoritéa  locales,  notaires  ou  courtiers,  selon  les  ordonnances, 
maie  à  condition  que  des  mesuras  soient  prises  pour  le  rapatrie- 
ment de  l'équipage  selon  la  règle  prcsorits  par  l'art.  306  et  que 
lea  documents  du  navire  soient  remis  au  oonsul  de  Russie  dq 
lieu  le  plus  proche  »  (art.  169). 

2151.  —  «  Si  un  navire  étranger  est  vendu  k  une  personne 
ayant  le  droit  d'arborer  le  pavillon  de  oommeree  russe,  toutes 
les  autorités  et  officiers  dressant  ou  certifiant  les  aetes  coneer* 
nant  la  vente  eont  rigoureusement  obligés  de  ne  délivrer  aui 
aoheteurs  les  titres  de  propriété  du  navire  qu'après  mention,  sur 
les  dooumonts  étrangers  appartenant  k  ee  navire,  de  la  data  de 
la  vente  avee  indication  des  noms  du  propriétaire  antériaur  et 
du  nouveau.  L'enregiatrement  du  navire  sur  ta  liste  de  bâtiments 
d'un  des  ports  russes  et  la  délivrance  k  l'armateur  delà  patente 
pour  la  navigation  sous  pavillon  russe,  s'efTeetuent  d'après  les 
règles  indiquées  par  les  art.  138  k  144  »  (art.  ITO). 

2152.  —  Le  chap.  5  traite  De  Vassociaiion  pour  la  construc- 
tion, l'achat  et  l'entfetien  dei  navirea.  «  Les  personnes  qui  ont 
construit  ou  acheté  un  navire  à  frais  communs  ou  qui  en  sont 
héritiers  par  indivis  s'appellent  ooarmateurs  »  (art.  171). 

2158.  —  «  Les  personnes  qui  se  sont  entendues  pour  eens- 
truirf  ou  acheter  un  navire  k  frais  communs  sont  obligées  de 
passer  un  contrat  par  écrit  »  (art.  178). 

2154.  —  «  Dana  le  contrat  pour  la  construction  ou  l'achat  d'un 
navire  &  frais  communs,  il  doit  être  indiqué:  (*  la  part  contribu- 
tive de  chaque  associé  pour  la  construction  et  pour  l'achat  du 
navire  ;  2°  la  répartition  proportionnelle  des  bénéfices  et  pertes 
pendant  l'existence  de  l'association.  Ce  contrat  doit  être  conclu 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  sur  les  affaires  de  la 
compétence  des  notaires,  et,  dans  les  localités  où  cette  loi  n'est 
pas  on  vigueur,  être  simplomenl  enregistré  dans  les  livres  d'un 
courtier  ordinaire  »  (art.  178  et  174). 

2155.  —  «  Si  un  navire  est  oonstruit  ou  acheté  k  (Vais  com- 
mune par  plusieurs  personnes,  le  titre  de  propriété^^  ft 
l'un  d'eux  avee  l'assentiment  des  Autr^^j(ji£^  A^^^^OOQ 


402 


NAVIRE.  -  Chap.  VIII. 


2156.  —  "  Lei  eoftrmaleun  sont  obligés  de  choisir  l'un  d'entre 
eux  pour  lui  conller,  avec  rasseutïment  général  des  autres,  l'ad- 
ministration et  l'exploitaUon  da  nsTire  »  (art.  176). 

2157.  —  «  Le  principal  associé  est  tenu  :  1«  de  chercher  du 
fret  pour  le  navire;  S^"  de  donner  au  capitaine  ses  instructions 
pour  les  dépenses  du  bord  et  les  économies  possibles  à  réaliser; 
3"  d'entretenir  avec  le  capitaine  une  correspondance  pendant  la 
durée  des  voyages;  4**  de  le  munir  de  lettres  de  crédit  pour  les 
cas  urgents;  5"  d'établir  avec  lui  tous  comptes  et  de  tenir  une 
comptabilité  des  bénéQces  et  dépenses  des  voyages;  6<*  de  tenir 
en  outre  la  comptabilité  générale  de  la  société  »  (art.  177). 

2158.  —  «  Si  l'un  des  sociétaires  désire  vendre  ou  céder  sa 
part,  il  ne  peut  le  faire  qu'avec  l'assentiment  des  autres  *  (art. 
178). 

2159>  —  «  Si  les  coarmaleurs  n'agréent  pas  comme  coassocié 
la  personne  à  laquelle  l'un  d'entre  eux  veut  vendre  ou  céder  sa 
part,  ils  peuvent  acheter  eux-mêmes  cette  part,  en  payant  un 
prix  fixé  par  l'eslimation  du  navire  »  (art.  179). 

2160.  —  «  L'évaluation  se  Tait,  dans  ce  cas,  en  tenant  compte 
de  l'âge  et  de  l'état  du  navire,  de  son  outillage  et  de  ses  appa- 
raux, mais  non  d'après  les  appréciations  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  parties  ;  le  paiement  de  cette  part  doit  se  faire  dans  le  cou- 
rant du  mois  qui  suit  le  jour  de  la  déclaration  à  l'association  de 
la  vente  ou  de  la  cession  »  (art  180). 

2161.  —  «  Tous  les  copropriétaires  du  navire  commun  doi- 
vent contribuer  aux  frais  de  son  entretien.  Si  la  réparation  du 
navire  s'élève  à  la  moitié,  ou  plus,  du  coût  total  de  la  construc- 
tion ou  de  l'achat,  et,  si  tous  les  sociétaires  sont  d'accord  sur 
l'urgence  de  la  réparation,  à  l'exception  d'un  seul  d'entre  eux, 
celui-ci  peut  être  entièrement  exclu  de  l'assodation,  à  la  condi- 
tion qu'on  lui  rembourse  le  quart  de  la  somme  pour  laquelle  tl 
avait  contribué  k  la  construction  ou  &  l'achat  du  navire  »  (art. 
181). 

2162.  —  «  L'association  des  coarmateurs  est  dissoute,  lors- 
que le  ou  les  navires  cessent  d'exister  (par  désarmement,  prise 
par  l'ennemi,  perle  totale),  ou  qu'il  est  ou  ne  sont  pas  vendus 
avec  l'assentiment  commun  de  tous  les  coarmateurs  »  (art.  182). 

2163.  —  Le  titre  2  trace  les  règles  de  ia  navigation  com- 
merciale. <<  Le  droit  de  se  livrer  au  transport  des  marchandises 
et  chargements  en  général,  ainsi  qu'à  celui  des  passagers,  est 
réservé  aux  sujets  russes  de  tous  les  Etats  et  aux  étrangers, 
sauf  les  eiclurions  indiquées  par  l'art.  184  »  (art.  183). 

2104*  —  «  La  navigation  au  cabotage,  o'est-à-dire  le  trans- 
port des  marchandises  ou  des  passagers  d'un  port  russe  à  un 
autre  situé  sur  la  même  mer,  est  réservé  exclusivement  aux  su- 
jets russes  et  aux  navires  sous  pavillon  .russe  »  (art.  184).  N'est 
pas  considéré  comme  navigation  au  cabotage  le  fait  de  naviguer 
entre  deux  ports  russes,  slts  sont  situés  entre  deux  mers  diffé- 
rentes (L.  12  févr.  1830).  Le  gouverneur  général  de  l'Amoor 
peut  accorder  des  dispenses  dans  son  gouvernement  moyennant 
des  droits  spéciaux  (L.  17  mai  1888).  —  V.  la  traduction  du  Code 
de  commerce  russe  donnée  par  MM.  Nouveau  et  Bontoux,  dans  la 
Rev.int.  du  dr.  mar.,  1894-1895,  p.  375  et  s.,  où  chaque  article 
est  suivi  de  l'indicalioD  des  lois  antérieures  et  décisioos  y  rela- 
tives. 

2165.  —  Les  arL  478  et  537  s'occupent  du  sauvetage  nt  de 
l'indemnité  à  laquelle  il  donne  lieu.  —  V.  Rev.  inC.  du  dr,  ma- 
rU.,  l   10,  p.  813  à  826. 

§  34.  Salvadob  (Répobuqob  do). 

2166.  —  Le  Code  de  commerce  de  1882  Q*est  que  la  repro- 
duction du  Code  de  commerce  chilien.  Ses  art  743  &  782  sont 
identiques  aux  art.  823  h  861,  C.  cbil.  —  V.  ntprà,  n.  1560  et  s. 

2167.  —  Les  navires  de  construction  étrangère  peuvent  être 
admis  ft  la  nationalisation.  Les  navires  nationaux  doivent  appar- 
tenir exclusivement  aux  nationaux,  aux  étrangers  naturaJisés  ou 
aux  Centre-Américains  établis  dans  l'Etat.  La  moitié  de  l'équi- 
)jage  doit  être  composée  de  nalionaux. 

§  35.  SnBDB, 

2168.  —  Les  navires  font  l'objet  du  chap.  1,  C.  comm.  ma- 
rit  soéd.,  12  juin  1891,  complété  par  la  loi  du  21  nov.  1891  re- 
lative à  Te nregist rement  des  navires  suédois. 

2160.  —  «  Un  navire  est  réputé  suédois  lorsque  les  deux 
tiers  au  m<»ns  de  ce  navire  sont  la  propriété  de  sujets  suédois. 


I  ou  &  la  fois  de  sujets  suédois  et  de  norvégieDs,  ou  lorsqull 
partient  à  une  société  par  actions,  dont TadministFstion  a  m 
si^e  dans  le  royaume  et  dont  les  actionnaires  sont  styets  s«é- 

dois.  L'armateur-gérant  doit  toujours  être  sujet  suédois  et  stoît 
I  son  domicile  dans  le  royaume  »  (art.  1  ).  Sont  abrogées  par  là  lu 
I  dispositions  de  l'ordonnance  du  18  juin  1864,  art.  1,  et  de  e«l1t 

du  4  juin  1868  qui  reconnaissaient  à  un  navire  la  natiooiBié 

suédoise  même  s  il  était  la  propriété  exclusive  de  sujets  norré- 

^ens. 

2170.  —  La  construction  du  navire  peut  être  indiftéremmcDt 
étrangère  ou  nationale.  Mais  tes  nationaux  seuls,  ou  du  moioi 
les  étrangers  ayant  reçu  le  titre  de  citoyens  suédois,  peuveal 
seuls  armer  les  bâtiments  nationaux.  Les  étrangers  ne  peaveot 
être  copropriétaires  que  d'un  tiers  d'un  navire  suédois,  à  moiot 
qu'ils  jouissent  depuis  trois  ans  du  bénéSce  de  citoyens  et  qu'ils 
en  aient  rempli  toutes  les  obligations  ;  les  deux  autres  tiers  doi- 
vent être  possédés  par  des  Suédois  nés  et  élevés  en  Suède  A 
domiciliés  depuis  plus  de  trois  ans  en  Suède  (Ord.  2  juill.  1816. 
art.  3),  —  Hœchster  et  Sacré,  1. 1,  p.  31. 

2171.  —  Le  commandement  des  navires  suédois  nepentétrt 
exercé  que  par  ceux  qui  ont  acquis  droit  de  bourgeoisie  dans  sa 
port  de  mer  ou  dans  une  ville  de  construction  de  navires  (Réut. 
19  ianv.  1757  ;  Règl.  30  mars  1748,  12  juin  1773, 3  janv.  1837; 
Ord.  1«  mars  1827).  Or,  ce  droit  de  bourgeoisie  ne  peut  être  u- 
cordé  qu'à  ceux  qui  sont  nés  en  Suède  ou  qui  y  ont  été  éleréi 
(Ord.  8  juill.  1816).  Exceptionnellement,  les  étraoffers-hourgfoif 

Eeuvent  devenir  capitaines  dans  les  villes  de  Stockholm.  Golbeo- 
Durg,  Gefle,  Morkœping,  Carishafen,  Calmar,  à  condition  (Tt- 
voir  exercé  dans  un  de  ces  ports  le  commandement  d'un  navire 
étranger  avec  probité,  et  d'amener  leurs  femmes  et  leurs  eofaots 
dans  ces  villes,  dans  le  délai  d'un  an.  Exception  est  égatemeDl 
faite  pour  les  officiers  et  sous-officiers  examinés  par  l'amiraDtj, 
ceux-ci  n'ont  même  pas  besoin  d'acquérir  le  droit  de  boui^eoi- 
sie.  —  Hœchster  et  Sacré,  t.  I,  p.  31  ;  Antoine  deSaint-Joieph, 
p.  364. 

2172.  —  La  majeure  partie  de  l'équipage  doit  être  composée 
de  Suédois  (Ord.  2  août  1731). 

2173.  —  K  Pour  tous  les  navires  suédois  qui  sont  destinéii 
servir  i,  la  navigation  commerciale  ou  au  transport  de  passagers 
et  qui  ont  une  contenance  de  vingt  tonneaux  ou  aaH]«Bai,OD 
doit  tenir  un  registre  qui  portera  sur  chacun  les  mentions  Mli- 
mées  nécessaires  pour  reeoonailre  l'ideotité  du  navire  et  In 
énonciations  relatives  ans  droits  de  propriété  ;  après  cette  ioBcq>- 
tion  au  registre,  il  en  est  délivré  certificat  oui  devra  aecompi- 
ffner  ledit  navire.  Une  ordonnance  royale  aétermioe  cobiihdI 
doit  être  tenu  ce  registre  et  comment  l'inscription  doit  y  être  faitei 
(C.  comm.  marit,,  art.  2).  11  s'agit  dans  cet  article,  comme  dans 
tous  ceux  où  il  est  question  de  tonnage,  de  la  iauge  nette;  la 
méthode  de  jaugeage  employée  est  la  méthode  Moorsom  (L.  \i 
nov.  1880).—  V.  suprà,  n.  95. 

2174.  —  La  loi  suédoise  du  21  nov.  1891,  concernant  l'en- 
registrement des  navires,  dispose  :  par  navire,  on  entend  lei  na- 
vires qui,  d'après  l'art.  2  de  ta  loi  maritime,  doivent  être  inseriti 
sur  le  registre  des  navires.  Le  registre  des  navires  sera  tenu  i 
la  chambre  de  commerce  (art.  1  et  2). 

2175.  —  Sur  le  registre,  chaque  navire  sera  inscrit  sous  on 
numéro  spécial,  suivant  la  date  de  l'inscription.  Lors  de  l'ios- 
cription,  on  doit  mentionner  :  1°  le  nom  du  navire,  et  pour  les 
navires  précédemment  étrangers,  le  nom  antérieur  ;  2*  la  nature 
du  navire,  son  mode  de  gréement  et  de  construction  ;  3*  les  oh- 
sures  propres  à  faire  reconnaître  le  navire,  son  tonnsf^  arec 
riodication  du  procédé  suivi  pour  le  calcul  du  jaugeage;  de  plai, 

[lour  les  navires  à  vapeur,  la  force  de  la  machine  exprimée  pv 
e  nombre  de  chevaux  nominaux;  4o  quand,  par  où,  et  par  qui  It 
navire  a  été  construit;  5°  le  port  d'attache;  6"  les  nom,  profes- 
sion, domicile  et  nationalité  du  propriétaire, ceux  des  quiratvrti 
et  ceux  de  l'armateur-géraot.  Si  le  navire  appartient  i  uaew- 
ciété  par  actions  ou  à  une  société  commerciale,  on  indiquera  pour 
les  sociétés  commerciales  :  leur  dénomination,  leur  siège.  \fi 
nom,  profession,  domicile  et  nalionaUté  des  adminislraieurs; 
7°  le  titre  en  vertu  duquel  le  navire  ou  la  part  de  navire  est  fos- 
sédé  par  te  propriétaire  ;  8°  les  lettres  de  signalement  donnéei 
au  navire  lors  de  l'enregistrement  ;  9°  l'année  et  te  jour  de  l'en- 
registrement  (art.  3). 

2176.  —  La  déclaration  à  l'enregistrement  est  faite  par  écril, 
elle  est  signée  du  propriétaire  ou  de  son  représentant—  La  li- 
gnature  doit  être  certiBé^^r  l'ai^^t^^t^^^^j)^- 
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2177.  —  La  déclaration  cootteat  les  mentions  exigées  par 
l'art  3.  Elle  doit  dtre  appuyée  :  l"  d'un  certificat  de  construc- 
tion ;  cette  formalité  n'est  point  exigée  pour  tes  navires  d'origine 
étrangère;  2°  de  la  lettre  de  jaugeage;  3°  de  la  procuration  gui 
accrédite  le  représentant;  4*  s  il  s'agit  de  navires  d'origine 
étrangère,  de  l'acte  de  vente  ou  du  titre  d'acquisition  légalisé 

rie  consul  de  Suède.  D'ailleurs,  en  cas  de  doute,  la  chambre 
commerce  peut  exiger  les  autres  actes  et  justincations  qu'elle 
jugera  utiles  (art.  5). 

2178.  —  a  été  nommé  un  capitaine,  il  doit  être  fait  men- 
tion de  son  nom,  de  son  domicile  et  de  son  diplôme  (art.  6). 

2179.  —  Après  quoi,  la  Chambre  de  commerce  délivre  un 
certificat  d'enregistrement  et  de  nationalité  conrorme  au  modèle 
annexé.  Ce  certificat  doit  être  produit  à  toute  réquisition 
(art.  7). 

2180.  —  Les  navires  suédois  ne  peuvent  se  livrer  à  la 
navigation  avant  la  délivrance  de  ce  certificat.  La  même 
règle  est  applicable  quand  ils  ont  été  expédiés  en  douane 
à  rentrée  dans  un  port  suédois ,  aux  navires  construits  à 
l'étranger  pour  le  compte  d'un  SuMois  et  &  c«ux  qui  cessent, 
pendant  qu'ils  se  trouvent  à  l'étranger,  d'ôtre  la  pn^riété  d'un 
étranger  pour  deveoir  celle  d*uQ  Summs.  Si  l«  propriétaire, 
avant  que  cette  expédition  ait  eu  lieu,  veut  employer  le  navire 
au  transport  des  marchandises  ou  des  passais  ailleurs  que 
dans  les  eaux  suédoises,  directement  ou  en  fusant  escale  seule- 
ment &  an  port  intermédiaire,  00  doit  déclarer  le  navire  pour 
l'inscription  sur  le  registre,  de  la  manière  prescrite  aux  art.  4  et 
5  raletivement  aux  navires  étrangers  devenant  propriété  sué- 
doise. Toutefois,  à  la  piace  de  la  lettre  de  jaugeage  suédoise,  on 
peut  produire  la  lettre  de  jaugeage  étrangère  ou  un  certificat 
délivré  par  un  consul  suédois  ou  un  autre  fooctionnaire  concer- 
nant le  tonnage  du  navire  suivant  les  mesures  suédoises  ou 
étrangères;  la  déclaration  doit  égalemeut  indiquer  le  nom  et  le 
domicile  du  capitaine.  Quand  le  navire  a  été  inscrit  sur  le  regis- 
tre, la  chambre  de  commerce  en  délivre  une  preuve  (certificat 
provisoire  de  nationalité  et  d'enregistrement),  valable  pour  un 
temps  détenniné  par  la  chambre  pour  chaque  cas  particulier.  Si, 
dans  ce  délai,  le  navire  n'abwde  pas  dans  un  port  suédois,  la 
chambre  de  commerce  peut,  aprds  examen  des  ctrcoDstaaces, 
délivrer  un  nouveau  certificat  proTisotre  pour  le  naTire.  La 
chambre  peut  aussi  autoriser  te  magistrat  suédois  à  délivrer  un 
certificat  provisoire  et  même  charger  ce  fooctionnaire  de  recevoir 
la  déclaration  qui  d'ordinaire  doit  être  faite  devant  elle.  Le  con- 
sul doit  lui  envoyer  copie  soit  du  certificat,  soit  de  cette  décla- 
ration, avec  les  documents  qui  la  concernent.  Le  certificat  provi- 
soire donne  pour  le  temps  où  il  est  valable,  les  mêmes  droits  et 
privilèges  qu'un  certificat  définitif  (art.  8). 

2181.  —  Si  un  navire  n'est  pas  pourvu  d'un  certificat  ou 
d'une  lettre  de  dispense,  il  ne  peut  être  expéiUé  en  douane  à  la 
sortie  d'un  port  suédois  (art.  9}. 

2182.  —  Tout  navire  enregistré  doit  porter,  dans  un  endroit 
apparent  de  la  coque,  son  nom  et  son  port  d'attache,  inscrits  en 
caractères  romains  de  huit  centimètres  au  moins,  de  couleur 
claire  sur  fond  sombre  ou  inversement.  Ces  inscriptions  ne  peu- 
vent être  recouvertes  ni  dissimulées,  si  ce  n'est  en  temps  de 
guerre  pour  échapper  à  la  capture  (art.  10). 

2183.  —  Le  nom  du  navire  enregistré  ne  peut  être  changé 
que  par  la  chambre  de  commerce  et  pour  des  moUfs  sérieux  ; 
mention  doit  en  être  faite  sur  le  registre  et  le  nouveau  certificat 
d(»t  signsJer  le  nom  antérieur  du  navire  (art.  11). 

2184.  —  S'il  survient  un  changement  dans  le  droit  de  pro- 
priété sur  le  navire  enregistré,  sans  qu'il  cesse  pour  cela  d  être 
suédois,  on  doit  en  faire  à  la  chambre  de  commerce  une  décla- 
ration éorite,  qui  sera  inscrite  sur  le  registre  des  navires.  Cette 
déelaration  doit  être  faite,  si  le  navire  a  passé  &  un  nouveau  pro- 
priétaire, par  celui-ci  ou  par  son  représentant,  dans  les  quatorze 
jours  suivants,  et,  s'il  s'agit  d'une  cession  de  part,  par  l'arma- 
teur-gêraot  dans  les  quatorze  jours  après  qu'ila  eu  connaissance 
de  la  cession  :  la  signature  de  cette  déclaration  doit  être  certi- 
fiée. Si  le  changement  est  tel  que  tes  mentions  du  certificat  ne 
soient  plus  exactes,  il  sera  'délivré  un  nouveau  certificat.  Si  le 
navire  est  à  l'étranger,  la  chambre  de  commerce  délivrera  une 
aUestaUoo  spéciale  de  cette  déclaration,  qui  sera  envoyée  par  le 
déclarant  au  capitaine  pour  accompagner  le  certificat  jusqu'au 
niour  du  navire,  moment  où  il  lui  sera  délivré  un  nouveau  cer- 
tificat. Le  capituoe  doit,  devant  le  consul  du  lieu  où  se  trouve 
le  navire,  au  moment  où  le  capitaine  reçoit  Tattestation,  et,  à 
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défaut,  devant  le  premier  consul  suédois  qall  rencontrera  dans 

son  voyage,  présenter  l'attestation  pour  que  le  consul  y  appose 
son  sceau  ofSciel  (art.  12). 

2185.  —  Si  te  navire  enregistré  a  été  l'objet  d'une  recons- 
truction, de  modifications  ou  de  changements  changeant  sa 
nature  ou  son  tonnage,  le  propriétaire  ou  son  représentant  doit, 
dans  le  mois  qui  suivra  le  changement  ou  la  nouvelle  lettre  de 
jaugeage,  faire  une  déclaration  à  la  chambre  de  commerce,  la- 
quelle sera  iotcrite  sur  le  registre  des  navires  ;  il  devra  présen- 
ter en  même  temps  le  certificat  de  reconstruction  ou  une  attes- 
tation en  due  nrme.  Il  lui  sera  délivré  un  nouveau  certificat 
(art.  13). 

2186.  —  Outre  les  cas  mentionnés  dans  les  trois  articles  pré- 
cédents, un  nouveau  certificat  doit  être  délivré  :  quand  il  n  y  a 
plus  de  place  pour  de  nouvelles  inscriptions;  quand  l'armateur 
le  requiert.  L'ancien  certificat  doit  être  rapporté,  à  moins  qu'il 
ait  été  perdu  ;  en  ce  cas  la  chambre  de  commerce  appréciera  si, 
et  sous  quelles  conditions,  il  peut  en  élre  délivré  un  nouveau 
(art.  14). 

2187.  —  En  cas  de  changement  de  l'armateur-gérant,  le 
nouveau  est  tenu  d'en  faire  déelaration  «n  joiffoant  le  procès- 
verbal  de  nomination.  Cette  déclaration  est  faite  à  la  cnambre 
de  commerce  ou  au  magistrat  de  la  ville  dans  laquelle  se  trouve 
le  navire  et  mention  en  est  inscrite  sur  le  certificat  :  le  magistrat 
doit  en  informer  la  chambre  de  commerce  et  en  envoyer  copie. 
Si  le  navire  est  à  l'étranger,  la  déclaration  sera  faite  à  la  cham- 
bra de  commerce  et  on  suivra  les  règles  de  l'art.  12  (art.  15). 

2188.  —  En  cas  de  changement  du  capitaine  du  navire  en- 
registré, il  y  a  lieu  de  suivre  les  mêmes  règles. 

2188.  — Si,  même  en  l'absence  de  toute  reconstruction,  il  sr 
trouve,  lors  d'un  nouveau  jaugeage  du  navire,  qu'il  a  un  ton- 
nage autre  que  celui  indiqué  sur  Te  certificat,  ou  s'il  survient, 
relativement  è  l'un  des  points  mentionnés  sur  le  registre,  un 
changement  autre  que  ceux  indiqués  dans  les  art.  1 1  &  16,  il  y  a 
lieu  &  nouvelle  déclaration  dans  le  délai  d'un  mois,  et  k  obser- 
ver les  mêmes  règles  pour  la  délivrance  d'un  nouveau  certificat, 
si  le  navire  est  en  Suède,  ou  d'une  attestation  provisoire,  si  le 
navire  est  en  voyage  à  l'étranj^er  (art.  i7). 

2190.  —  Un  navire  enregistré  doit  être  rayé  du  registre  : 
1'  quand  il  a  été  perdu,  démoli  ou  détruit,  déclaré  de  bonne 
prise  par  une  décision  passée  en  force  de  chose  jugée,  déclaré 
irréparable,  ou  qu'on  est  sans  nouvelles  de  lui  pendut  le  temps 
indiqué  à  l'art.  258  loi  maritime;  S*  quand  le  navire  cesse  d'être 
suédois;  3"  quand  le  propriétaire  ou  son  représentant  déclare 
que  le  navire  ne  doit  plus  naviguer.  Le  certificat  doit  être  resti- 
tué; la  radiation  doit  porter  mention  de  sa  cause  (art.  18). 

2191.  —  La  demande  de  radiation  doit  être  faite  par  le  pro- 
priétaire, dans  les  quatorze  joura  qui  suivent  la  réception  de  la 
nouvelle  de  Tévénemrat  ;  elle  doit  être  appuyée  des  pièces  justi- 
ficatives (art.  19). 

2192.  —  S'il  se  présente  un  des  cas  mentionnés  k  l'art.  5  de 
la  loi  maritime,  le  navire  ne  peut  être  rayé  du  registre  avant 
l'expiration  d'un  délai  de  quatre  mois  à  partir  de  la  survenance 
du  changement.  Si,  dans  ce  délai,  un  quirataire  suédois  déclare 
qu'il  veut  user  de  son  droit  de  faire  vendre,  de  la  manière  indi- 
quée &  l'art.  5,  la  part  échue  à  un  étranger,  la  chambre  de 
commerce  en  fixera  un  délai  convenable  dans  lequel  il  devra  éta- 
blir que  la  vente  a  eu  lieu;  passé  ce  délai,  le  navire  sera  rayé 
du  registre  (art-  20^. 

2193.  —  Les  actes  produits  à  l'appui  des  déclarations  et 
demandes  d'enregistrement  seront  accompagnés  de  copies,  les- 
quelles seront  conservées  au  dossier  du  navire  (art.  21). 

2194.  —  Les  navires  suédois  non  enregistrés  qui  navigue- 
ront feront  encourir  à  leur  capitaine  une  amende  de  50  &  300 
couronnes,  ainsi  qu'à  leur  armateur,  ai  ce  fait  a  eu  lieu  à  sa 
connaissance  (art.  22). 

2195.  —  Toute  omission,  dans  les  délais  voulus,  d'une  dé  - 
claration  prescrite,  entraînera,  pour  le  contrevenant,  une  amende 
de  10  à  300  couronnes  (art.  23). 

2)96.  —  Toute  fausse  déclaration  sera  passible  d'une  amende 
de  100  à  500  couronnes,  sans  préjudice  ue  peines  plus  graves, 
s'il  y  a  lieu  (art.  24). 

2197.  —  Tout  prêt  de  certificat  pour  l'usage  d'un  autre  na- 
vire sera  puni  d'une  amende  de  100  a  500  couronnes  (art  25). 

2198.  —  Les  contraventions  à  l'art.  10  seront  punies  d'une 
amende  de  5  à  50  couronnes.  Toute  autre  contravention  J)oa<^ 
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ipéeialein«nt  prévue  len  énlemeol  punia  d'una  amenda  da  0  à 

50  couronnes  (art  26  «t  87)1 

2199.  —  Les  contraveatioDs  seront  jugéa«  par  la  tribunal  du 
liau  où  allai  ont  M  comtoiiei,  al«  ai  la  navire  ait  an  voyage,  par 
le  tribunal  de  ta  pranièra  loaalité  iutf<|(H8a  où  le  prévenu  a 
abordé  (art.  88). 

2800.  —  La  ministère  peut  ponreuivre  toutea  cet  contraven- 
tions d'otRoe  et  sans  dénonoialioa  préalable;  en  cas  de  retard, 
la  chambra  de  oommeroe  peut  mettre  le  délinquant  en  demeure 
de  remplir  set  obligations;  quand  un  eertifioat  ae  trouva  iadù* 
mont  aui  nuni  de  quelqu'un,  alla  peut  déclarer  le  eartifieat  nul 
(art.  29). 

320i.  —  Les  amendes  seront  partagée»  entre  l'accusateur  et 
la  bureau  daa  inaoriptioas  naritimea.  En  cas  d'insolvabilité, 
Tamanda  aat  oonvertia  oonformémant  au  droit  eommun  (art.  30). 

3209.  Si  un  navire,  lana  oesier  d'être  suédois,  na  doit 
.plus  être  compris  an  nombre  daa  narres  soumis  &  renregistre- 
mentf  eatte  loi  lui  sera  néanmoins  apnlioable  jusqu'i  la  deuara- 
tion  que  doit  faire  son  propriétaire.  Si  le  propriétaire  d'un  na- 
vire non  compris  parmi  oeux  qui  sont  soumis  à  l'enregistrement, 
veut  le  faire  inscrire  sur  le  rostre  et  sa  faire  délivrer  un  certi- 
ficat, il  en  a  le  droit;  od  devra  appliquer,  en  ce  cas,  au  naviralas 
dispositions  de  cette  loi  jusqu'fc  ee  que  le  propriétaire,  on  son 
représentant,  fasse  une  déclaration  écrite  coacMnant  la  radia-- 
tion  du  navire  du  registre  (art.  3t). 

2203.  ^  ti  Si  celui  pour  le  compte  de  qui  le  navire  a  été 
construit  a,  pour  sa  oonalruolioD,  donné  au  propriétiùre  du  chan- 
tier, ou  au  coBslrueteur,  des  avances  ou  des  matériaux,  il  peut 
en  faire  dresser  acte  et  faire  ensuite  toscrire  cet  note  par  tea  soins 
d'un  magistrat  de  la  ville  où  la  eonalruction  a  été  faite,  ou,  si  le 
lieu  de  construction  est  situé  à  la  campagne,  de  la  ville  la  plus 
voisine  »  (art.  3).  Cet  article  confère  donc  à  l'armateur,  pour  les 
recouvrements  des  avances  faites  au  constructeur,  un  privilège 
sur  le  navire  qui  lui  permet  de  se  faire  eolloquer  sur  le  prix  de 
vente  avant  les  oréanoiers  ordinaires.  Le  droit  suédois  n'admet 

ni'hypothèc^ne  maritime  (C.  oomm.,  ob.  17,  art.  5,  modifié  par 
n  du  la  juin  i80l).  Le  magistrat  dont  parte  l'art.  3  est  un 
m^strat  munïcipaL 

2304*  —  La  oonatruotion  do  navire  est  réputée  a^vée, 
sauf  convention  eontrure,  quand  la  eoque  est  oatmtée  et  prête  à 
être  mise  à  flot  et  que  te  nanre  est  muni  de  ses  agrès  de  bois 
ou  de  fer,  ainsi  que  tous  autres  aecessoires.  11  est  procédé  h  trois 
vériBeations  suocessives  :  b  première,  quand  la  charpente  est 
terminée  ou,  s'il  s'agit  d'un  bâtiment  ae  fer,  quand  il  est  élevé 
d'un  empan  ;  la  seconde,  quand  le  navire  est  prêt  à  sortir  du 
chantier;  le  troisième,  quand  il  est  entièrement  aohevé. —  Dea- 
jardins,  t.  i,  n.  63.  p.  130,  note. 

2205.  —  tt  Le  propriétaire  d'un  navire  doit  désigner  un  lieu 
aie  &  l'intérieur  du  royaume,  qui  sera  le  domicilefport  d'attache} 
de  ce  navire,  et  en  faire  la  déclaration,  s'il  s'agit  d  un  des  navires 
è  inscrire  sur  le  registre  conformément  à  l'art.  2,  à  l'autorité 
qui  tient  oe  registre,  autrement  au  magistral  de  la  ville  désignée 
comme  port  d'attache  ou,  si  oe  port  d'attache  est  &la  campagne, 
au  magialral  du  lieu.  Relativement  au  port  d'atlacbe  pour  le» 
navires  qui  doivent  être  inscrits,  sa  mention  doit  être  faite  sur 
le  certificat  énoncé  en  l'art.  2;  pour  tes  autres,  il  est  délivré 
un  certificat  spécial  par  l'autorité  où  la  dédaratinn  a  été  faite, 

51  le  propriétaire  d'un  navire  a  négligé  de  foire  cette  déclara- 
tion, son  domicile  sera  considéré  comme  celiu  de  son  Mvire  » 
(arjLél. 

2206.  —  «  Une  part  de  navire  oe  peut  être  transmise  à  quel- 
qu'un qui  n'est  pas  st^et  suédois,  à  moins  que  tous  les  proprié- 
taires y  consentent,  si,  par  suite  de  cette  transmission  le  navire 
ne  devait  plus  être  suédois.  Dans  le  cas  où  une  telle  cession  a 
lieu,  même  si  elle  se  produit  comme  conséquence  d'une  saisie 
ou  d'une  faillite,  elle  doit  être  déclarée  nulle.  Si,  soit  par  suc- 
cession, soit  par  legs  ou  par  contrat  de  mariage,  uoe  pari  dans 
un  navire  suédois  vient  i  échoir  à  un  étranger,  ou  si  fun  des 
copropriétaires  suédois  ou  norvégiens  devient  su^et  étranger  et 
que,  par  suite,  le  navire  perde  sa  nationalité  suédoise,  te  nouveau 
copropriétaire  doit  céder  à  un  suédois,  ou  &  on  norvégien,  une 


port  d'atlacbe  dans  les  trois  mois  qo}L__ 
suivi  son  acquisition  ou  le  changement  de  situation,  mais  que  ce- 
pendant il  Ta  déclarée  à  ses  ci^wopriéUûrss,  ebaeuo  de  oeuz-ci 
aura  te  drmt  de  hire  procéder  i  la  vente,  au  eempte  dn  proprié- 


taire, de  la  part  devenue  ainsi  la  propriété  de  rétraDgtr.  ijL* 
vente  aura  lieu  par  l'un  des  modes  oi-deasua  et  pu  Is  wùéi  ' 
de  l'offieier  d'exécution  du  domicile  du  navire,  dans  Uibnu 
prescrites  pour  la  vente  des  navires  sainin  »  (art.  5).  CM»iB^ 
position  était  utile,  la  nationalité  d'un  oftvire  ne  ponvutila' 
distloete  de  cette  de  se»  propriétaires  et  Tînt^rêt  natiouliif- 
posant  à  la  dénationalisation  des  navira» . 

2207.  —  Le  navire  peut  encore,  dane  le  oas  où  il  uoar^ 
à  plusieurs  armateurs,  perdre  sa  nationalité  par  suiteaiui- 
ciaion  prisa  par  la  majorité,  par  exemple  dans  le  cas  où  i'n 
teur-fféraot  cesse  d'être  sujet  suédois.  Si  la  navire  perdait- 
tionaUté,  le  eapilaine  et  l'équipage  peuvent  quiUer  te  sera 
(art.  63  et  8«). 

220B.  —  Bien  que  le  Code  maritime  suédois  ne  s'exp^ii 
pas  sur  la  nature  mobilière  ou  immobilière  des  navires,  Uji» 
prudenoe  admet  la  earaotère  mobilier  (Hambro,  D«n  priv*«»- 
ràittn,  p.  10).  La  commission  légiaUtiva  du  Code,  dans  li  fûm 
d'art,  a,  avait  posé,  en  ee  qui  oonoerae  la  transmissien  «  i 
constitution  des  droits  réels  sur  les  navirea,  le  prineipe  dt  l'uà 
milation  complète  des  navires  auximmeubléa.  Le  prinaptià- 
paru  de  la  rédaction  déBnitiva,  mais  il  résulte  de  la  loi  dt  Ittl, 
sur  l'enregistrement  des  navires. 

2208.  —  «  Un  navire  qui  a  subi  des  avaries  est  oMâM 
comme  ne  pouvant  être  radoubé,  non  seulemeal  quaadain- 
doub  est  devenu  impossible,  ou  lorsque,  quand  te  radoub  diila 
faire  dans  un  autre  lieu,  il  est  impoÎMBbW  d'y  trausportMli 
navire,  meis  aussi  quand  le  navire  na  vaut  pas  le  prix  <k  n- 
doub.  Ce  sont  desexperta,  nommés  de  la  snanî^re  oétersaBài 
l'art.  41,quidéQider«ntsilenarirepeutQane  peut  pas  être  » 
doubé  »  (art.  6). 

2210.  —  Le  obap.  %  traite  daa  Preprw<«»r«s  d*  M«ra 
«  Le  propriétaire  eat  personnrilementtenu,  c'est-à-dire  sarlm 
ses  biens,  de»  eogsgemants  contractés  par  tut  ou  ptr  VuiKm- 
diaire  d'un  autre.  Le  propriétaire  n'est  tenu  qu'à  ruson  ésa* 
vire  et  du  fret  :  1*  des  obligatioDs  que  ta  eapitahie  a  essIruM 
en  cette  qualité  et  noa  en  vertn  crna  pouvoir  spéaiat  de 
priétaire;  a*  des  erêanoes  résultant  de  rinexécatioa  d'aa  en- 
trât eottola  parle  propriétaire  lui-asème,  eu  aa  verts  d'ssp 
voir  émanant  de  lui  et  doat  l'exéention  isoosabiHt  au 

Le  propriétair*  eat  toujoure  personnellement  tenu  dos  e'""']' 
dues  à  l'équipage,  résultant  dea  contrais  d'eagafemsat  H  • 
service  cooolus  par  le  eapilaine  »  (art.  7). 

2211.  —  «  Le  propriéuire  est  tenu  i  raison  du  uvinda 
fret  de  tout  dommage  causé  par  le  ea|»tiùae  oa  qnet(|i'm* 
l'équipage  par  suite  de  faotea  ou  négligeaeae  dans  le  Mnw 
il  en  est  de  même,  si,  delà  même  manière»  les  dommages 
causés  par  quelqu'un  qù,  sans  ^f>artenir  à  l'équipage, 

des  travaux  au  serviee  da  navire  sur  l'ecdr»  dtt  eapilsisa  u 
propriétaire  peut  répéter  ee  ^m"A  a  payé  enaiia  l'aatear  és  éts 
mage  »  (art.  8). 

2212.  *-  si  un  navire  appartieat  à  pkuienrs  coprofAM^ 
re»,  chaque  qairataire  n'est  tenu  qa'ea  pcoportiaa  de  sa  psA  ** 
obligations  dont  an  pr^wiétairs  est  lena  iieiswswll'— '  ' 

2218.  L'armement  doit  eboistr  an  armatear-gérank  C*» 
ci  peut  être  cité  en  jusltee  aa  nom  de  l'armemeat,  l^'.lMt*^ 
le  ooaccrae.  H'H  a'y  a  paa  d'armatear-gérant,  Mtûqui*^^>«>' 
farmement,  aseignera,  tel  eopropiiétaiie  que  baa  wi  sawM 
és-qnalités  (art.  iO). 

2214.  —  En  verts  de  ses  lenetieas,  rawDrtear  gérsrt  «l« 
droit  ds  coadure  avse  tei  tiers  toas  Ws  aolso  ^  1« 
d'armement  eomportsst  svdïMsemeal  d'après  M«r  astMa-  ' 
(art.  11).  ^ . 

*-  «  S'il  7  a  de*  qwebeos  à  résoadis  dass  t'i*l'^ 
l'ftmemest,  dlee  ne  peaveat  l'être  que  dans  aae  lésaiMl^ 
&  la  Sttite  d'avis  doaaés  aa  smïm  huit  jour»  ê  l'avsaw 
jouraaux  du  pays.  Tout  «propriétaire,  oui  cet  '^^M*^.^  ^J*!! 
Dion,  doit  >e  soumettre  aux  décisiaiM  de  Rassemblés.  Q****, 
rote  de  chaque  oepropriétaire il  aat  calealé  par  rappert  t 
leur  de  sa  pari  daaa  le  navire.  L'avia  de  ta  m^erité  4a 
est  prépoadéraat.Si,  kirs  de  l'élection  de  l'arasalevr^éMl. K 
sioura  eopropfiétatree  obtiesneat  sa  netnlbre  é^a)  de  *o)V| 
queetion  est  décidée  par  le  sort.  Les  déeîsiea»,  qui  wi^.^fT 
tradietion  avec  We  cbusas  du  contrat  d'armemeat  eu  V^^^^ 
du  but  de  l'armement,  ae  seat  valsUee  sa»  ai  elUs  am^  F""*' 
l'oMBimité.  Il  sera  desasé  precèt-verbaji  de  ehéme  lésW*-' 
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2216.  —  Una  dfeision  prioe  par  la  majorilé  d«  peut  plugilre 
rétractée  que  si  les  circonilaQces  dans  lesquellei  ell«a  lié  prias 
vieoQent  k  se  modîGer. 

22t7.  —  (>  L'armaleur-géranldolt  provoquer  uae  réunion  des 
coproprii taire»  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'afTaires  iatportan- 
tea...  »  (art.  13),  «  Il  paut  bq  tout  Umpa  être  réroqué...  »  (art- 
14).  »  Il  doit  tenir  un  livre  de  eompte0M.  »  (art.  15).  «  It  doit 
rendre  compte...  »  (art.  16). 

2218.  —  «  Pour  oouvnrles  Trais  nécessaires  à  la  gestion  des 
afTairea  de  rarmeniAnt,  chaque  quiraïaîre  est  tenu  de  Tournir  la 
cotisation  nécessaire  on  proportion  de  aa  part  dans  le  navire. 
Si,  maigri  sommation,  un  copropriétaira  omet  de  payer  sa  coti- 
aatioD  et  que  l'armateur-géraDt,  ou  un  autre  copropriétaire,  en 
fasse  Tavance,  le  retardataire  est  tenu  de  payer  un  intérêt  de 
S  p.  0/0  duJoard6ra?aneeaujourdu  raraboursemeDl,  ainaique 
ta  prime  dei  assurancei  que  celui  quia  avancé  la  somme  pour- 
rait avoir  contractées  pour  aa  sûreté.  Le  prêteur  a  un  privilège 
sur  la  part  du  retardataire,  selon  le  chap.  17,  C.  comm.  Il  a  éga- 
lement te  droit  de  s'appliquer  toute  ta  part  des  profits  du  navire 
qui  reviendrait  au  retardataire.  Ce  privilège  cesse  si,  dans  le  dé- 
lai d'un  an  &  partir  du  prêt.  le  prêteur  ra  pas  Introduit  contre 
le  retardataire  une  instance  judiciaire  ->  (art.  11). 

2219.  — <<  Quand  une  décision  a  été  prise  relativement  à  la 
réparation  du  navire  après  un  voyage  terminé  et  que  des  avan- 
ces sont  requises  pour  l'exécution  de  cette  décision,  chaque  qui- 
ratalre  qui  n'a  pas  été  d'avis  du  voyage  ou  de  ta  réparation  a  la 
faculté  de  se  libérer  de  sa  part  de  ravancfl,  en  cédant,  sans  ré- 
compense, sa  part  dans  le  navire.  Toutefois,  s'il  veut  user  de  ce 
droit,  il  doit  en  donner  avis  par  écrit  à  l'armateur-gérant  dans 
les  trois  jours  qui  suivent  la  aéclaion  ou,  s'il  n'a  pas  été  présent 
à  la  réunion  des  propriétaires,  dans  les  trois  jours  qui  snivent 
la  communication  de  ta  décision .  La  part  de  navire  cédée  est 
répartie  entre  les  copropriétaires  en  proportion  de  leur  intérêt. 
Si  une' assurance  en  cours  a  été  contractée  sur  la  part  cédée,  les 
autres  copropriétures  sont  solidairement  tenus  de  prendre  I  as- 
surance à  leur  compte  el  de  payer  la  prime  pour  le  temps  res- 
tant à  courir  »  (art.  181. 

2220.  —  ((  Les  pronls  et  pertes  résultant  des  affaires  d'ar- 
mement sont  répartis  entre  les  copropriétaires  en  proportion  de 
la  part  de  chacun  dans  le  navire.  S),  après  ta  reddition  àe  compte, 
il  y  a  un  excédent,  cet  excédent  doit  être  réparti  entre  les  pro- 
priétaires, à  moins  qu'il  ne  soit  réclamé  par  les  besoins  pressants 
de  l'armement  "  (art.  19). 

2321.  —  «  L'armement  n'est  pas  dissous  soit  parce  qu'une 
part  de  navire  change  de  propriétaire  par  suite  d'héritage,  vente 
ou  autrement,  soit  à  cause  de  l'inlerdlolion  ou  de  la  faillite  d'un 
copropriétaire.  Si  un  copropriétaire  vend  à  un  tiers  une  part  de 
navire,  tes  autres  copropriétaires  ont  le  droit  de  racheter  celte 
part  aux  conditions  de  la  vente.  Si  cette  vente  n'avait  pas  eu 
lieu  aux  enehires  publiques,  le  vendeur  et  l'acheteur  doivent, 
sur  la  demtDde  d'un  ooprapriétaira,  prêter  serment  que  les  oon- 
ditioDs  insérées  au  contrat  sont  sincères  et  véritables.  Celui  ou 
uux  des  oopropriétaires  qui  veulent  acheter  une  part  doivent 
faire  eoniiattre  au  premier  acheteur  leur  intention  dans  les  qua- 
tone  jours  après  qu'il  a  eu  connaissance  de  la  vente,  à  peine  de 
perdre  le  droit  de  raebat.  S'il  y  «  plusieurs  oopropriétaires  qui 
veulent  user  du  droit  de  rachat,  ils  peuvent  le  faire  au  prorata 
de  leur  part  dans  le  navire  »  (art.  SO). 

&&&2.  La  majorité  suffit  au  aontraire  pour  aliéner  au 
profit  d'un  étranger  le  navire  entier  a  Si  un  propriétaire  aliéna 
■a  part  de  navire,  l'aoquéreuF.  tors  du  transfert,  antre,  vis-i-via 
éat  sopiopriétaires,  dans  tous  les  droits  et  «Migatieos  d'un  oo- 
propriétaire.  En  eulre,  toutes  les  déeisieas  prises,  tous  les  en- 
^ements  cootraetés  et  les  entreprisas  eorameacées  restent  en 
n|;aeur,  vis-i-vis  de  lui,  de  la  méone  manière  qu'é  l'égard  du 
cédant,  et  les  copropriétaires  peuvent  porter  en  compta  à  l'ae- 
quéfear  tes  créances  qui,  d'après  Us  comptes  de  l'armemeot, 
»ur  sont  duos  par  le  eédant,  ou  s'appliquer  les  bénéfices  qu'il 
aurait  k  retirer,  A  l'égard  des  tiers,  1  acquéreur  est,  en  qualité 
as  copropriétaire,  respoosabla  de  tous  les  engagements  oonoer- 
*ut  l'armement  qui  sont  eoatraelés  après  la  cession.  Le  cédant 
'A  tenu  de  donner  avis  de  la  cession  à  l'armaleur-gérant  ou  é 
wusles  copropriétaires  et  de  prouver  que  l'acquéreur  indiqué  la 
''çonnait;  jusque-14,  le  cédant  ne  peut  pas,  à  l'égard  des  ctopro- 
pnétaires,  invoquer  la  cession  pour  se  libérer  aune  obligation 
wuitant  de  ses  rftpports  avec  l'arawpuDt  A  l'égard  des  tiers 
ont  eootraiHé  oa  bonne  Toi  aveo  rannsment,  le  cédant  est 
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responsable  aussi  des  engagements  contractés  après  la  cession. 
Si  le  navire  est  eQre]^'ialré,  toute  vente  de  part  doit  être  notifiée 
aux  autorités  qui  détiennent  le  registre  et  qui  doivent  porter  le 
fait  à  la  connaissance  du  public  par  la  voie  dei  journaux.  Lors- 
que cette  publication  a  été  f^ite,  t«  vente  est  censéç  connue  des 
tiers  et  leur  est  opposable,  k  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'ils  n'ont 
pas  eu  ou  pu  en  avoir  connaissance  »  (art.  21). 

2223.  —  Le  ceasionnaire  qui,  par  application  de  l'art,  31,  est 
obligé  de  payer  une  oonlributkoa  légalement  h  la  charge  du  cé- 
dant, a  naturetlement  un  recours  contre  ceiui-ci.  "  Celui  ou  ceux 
des  copropriétures  qui  possèdent  plus  de  la  moitié  du  navire 
peuvent  décider  la  dissalutiou  de  l'armement.  Tout  copropriétaire 
peut  exiger  t«  dissolution  de  l'ftrinâQient  :  si  le  navire,  mus  sa 
faute  ou  sans  son  assentiment,  cesse  d'être  suédois  par  suite  d'un 
changeaient  et  si,  en  conséquence,  il  est  rayé  du  registre  mari- 
time; si  l'amaleur-gérant  a  été  révoq^ue  par  décision  judi- 
ciaire, conrormément  à  l'art.  14;  3"  si  le  oopropriétairo  peut 
prouver  que  la  gestion  du  navire  est  eoaduite  ue  telle  façon  que 
ses  droits  sont  lésés  "  (art  22). 

222&.  —  «  Si  l'armement  se  dissout,  le  navir»  sera  vendu 
aux  enchères  publiques.  En  cas  de  désaccord  sur  les  conditions 
ou  le  lieu  de  la  vente,  la  queilion  sera  tranchée  pv  des  e«pM^  » 
(ait.  33). 

222S*  ^  Le  chap.  9  est  conaoeré  à  VindetmUé  de  saut»- 

tage. 

2226.  —  Le  chap.  ti  trait*  0<&  privittges  maritmeif  on 
sait  que  la  législation  suédoise  ne  connaît  pas  l'hypothèque 
mariiine.  «  Celui  qui  a  un  privilège  sur  le  navire,  le  fret  ou  les 
marchandises  sera,  ainsi  qu'il  va  être  dit,  payé  par  préférence 
aux  créanciers  énuméréa  au  chap.  IT  du  titre  de  commeree  •• 
[art.  267,.  Les  créanciers  chirograpbaires  n'ont  point  de  droit 
de  suite  sur  les  navires. 

2227.  —  X  Sont  privilégiés  sur  le  navire  et  le  fret  :  l»  les 
droits  de  pilotage,  la  prime  de  sauvetme,  la  somme  payée  pour 
racheter  le  navire  des  mùna  de  reauemi;  %»  les  loyers  du  capi- 
taine et  de  l'équipOgge  et  leurs  autres  rémunémUons  ;  3*  les  con- 
tributions aux  svanes  communes  ou  les  autres  créances  i.  répar- 
tir de  la  mène  manière,  le»  prêt»  à  la  grosse  et  les  créances  des 
propriétaires  du  chargement,  relatives  aux  marchandises  qui  ont 
été,  pour  tes  besoins  du  navire,  vendues  pendant  le  voyage  fioles 
obligations  contractées  dans  le  même  but  par  le  capitaine,  celles 
pour  défaut  d'exécution  ou  pour  exécution  incomplète  d'engage- 
ments de  l'armateur  ou  de  son  mandataire,  exécution  qui  incom- 
bait au  capitaine,  les  indemnités  pour  fautes  ou  négligeacea 
dont  il  a  été  fait  mention  à  l'art,  8,  enfin  les  créances  du  capi- 
taine pour  avances  personnelles  pour  les  besoins  du  navire  ou 
pour  engagements  dans  le  même  oui  pris  et  exécutés  par  lui.  Les 
effets  du  navire  sont  soumis  au  privilège  sur  le  navire;  quant  à 
celui  sur  le  fret,  il  s'applique  au  fret  brut  pour  le  voyage  auquel 
se  rapporte  la  créance.  Le  navire  ou  le  fret,  ou  le  navire  m  le 
fret,  suivant  ce  qui  a  été  convenu  dans  le  contrat,  doivent  sup- 
porter le  privilège  du  prêt  à  la  grosse.  Il  n'y  a  p>as  lieu  de  com- 
prendre parpi  les  efTeta  du  navire,  les  vietuailliBs  et  le  combus- 
tible ni,  s'il  s'agit  de  navire  &  vapeur,  le  charlran  et  les  autres 
matières  employées  &  l'alimentation  de  la  machine  >'  (art,  ^t}. 

2228.  —  It  est  un  eertain  nombre  de  privilèges  admis  par 
d'autres  lois  maritimes  qui  ne  figuroat  pas  daoa  Ténumération 
de  l'art.  268.  Tel  est  celui  accordé  par  l'art.  275  do  l'ancienne  loi 
maritime  suédoise  en  raison  des  avances  faites  par  l'un  des  ar- 
mateurs pour  Us  autres.  Cette  créance  n'est  plus  a^jourd'hui 
comprise  parmi  Us  créances  {oaritioaea  privilégiées,  elle  est  seu- 
lement garantie  par  un  droit  de  gage  (art.  174),  Les  codes  Scan- 
dinaves n'ont  pas  non  plus  compris  les  frais  de  poursuite  contre 
le  navire,  mais  cela  était  inutile  è  dire  par  suite  du  prinoipe  gé- 
néral, admis  en  Scandinavie,  que  Les  frais  faite  par  1*  créancier 
pour  le  recouvrement  de  sa  créance  sont  colloquéa  au  même 
rang  que  le  capital  de  la  créance.  Les  code»  Scandinaves  ont, 
d'autre  part,  rejeté  la  règleadmisepar  le  droit  français  (art.  191, 
g  8),  d'après  laquelle  sont  privilégiées  les  sommes  dues  au  ven- 
deur du  navire  et  celles  dues  aux  créanciers  pour  fournitures, 
travaux,  main-d'œuvre,  radoub,  etc. 

22U9.  —  «  Les  créances  énumérées  è  l'article  précédeut  doi- 
vent dire  payées  dae»  l'ordre  établi  par  cet  article,  «i  elles  sont 
relatives  au  même  voyage]  celles  qui  ont  le  même  numéro  vien- 
nent au  mare  le  frapo  entre  elles;  celles  numéroa  1  et  3  ne 
concourent  ainsi  que  lorsqu'elles  se  rapportent  au  Aême  Eût; 
par  ailleurs,  c'est  la  créance  U  plus  récente  qui  reiïpl(rt&  Si. 
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au  eoDtraire,  les  créanoea  sont  relatÏTea  à  des  voyages  ditTéreots, 
la  prétéreDce  appartient  &  celles  qui  se  rapportent  au  royai^e  le 
plus  récent.  Cependant,  sur  le  navire,  le  capitaine  et  Téquipage 
gardent  leur  pnvilège  pour  ce  qui,  d'après  leur  dernier  engage- 
ment, leur  est  dû  pour  les  douze  derniers  mois,  quand  même  le 
navire  aurait,  pendant  cette  période,  voyagé  plusieurs  fois  »  (art. 
269). 

2230.  —  Jugé  que  les  fournitures  de  charbon  faites  au  na- 
vire sur  ta  commande  de  l'armateur  n'obligent  pas  l'armateur 

fiersonnellement  et  ne  permettent  pas  de  colioquer  par  privilège 
e  fournisseur,  comme  si  celui-ci  avait  traité  avec  ie  capitaine 
du  navire  dans  un  lieu  autre  que  le  port  d'attache.  —  C.  supr. 
de  Suède,  août  t889,Sund8trôm,[A«).  int.  du  dr,  mar.,  t.  S. 
p.  423] 

22ï<l.  —  <>  Les  créanciers  privilégiés  sur  le  fret,  en  vertu  de 
l'art.  266,  jouissent  de  ce  privilège  sur  l'indemnité  revenant  aux 
armateurs  en  cas  de  perte  du  navire  ou  de  dommages  formant 
avarie  commune  ou  dae  h  la  faute  de  quriqu'un  si,  dans  ce  cas, 
il  y  a  eu  perte  totale  ou  partielle  du  fret.  Les  privilèges  portant 
sur  la  chose  assurée  ne  frappent  pas  l'indemnité  d'assurance  » 
(art.  270). 

2232.  —  M  La  vente  du  navire  entier,  opérée  après  saisie  ou 
faillite  et  dans  les  formes  légales,  éteint  lea  privilèges  sur  le  na- 
vire, sauf  le  droit  du  créancier  de  prendre  sa  part  du  prix,  sui- 
vant la  loi  sur  les  poursuites  pour  dettes.  Le  privilège  sur  le 
navire  s'éteint  aussi  en  cas  de  déclaration  d'irréparabilité  et  de 
vente,  en  conséquence,  après  le  sinistre, mais  le  droit  du  créancier 
se  reporte  sur  le  prix  non  encore  payé.  La  vente  volontaire,  au 
contraire,  n'éteint  pas  les  privilèges  de  l'art.  368  »  (art.  271). 

2233.  ~  La  vente  volontaire  du  navire  n'emporte  donc,  en 
aucun  cas,  extinction  des  privilèges.  Les  codes  Scandinaves  ont 
écarté,  h  cet  égard,  ta  règle  de  notre  art.  t93,  C.  comm.  français. 

2234.  —  <«  L'armateur,  s'il  reçoit  une  indemnité  ou  le  prix 
d'une  vente  ou  un  prêt,  sur  lesquels  reposait  une  créance  à  la- 
quelle il  n'est  pas  obligé,  devient.  Jusqu'à  concurrence,  débiteur 
de  cette  créance.  Celui  qui  charge  pour  son  propre  compte  des 
marchandises,  répond  aussi  des  créances  qui  auraient  été  privi- 
lèges sur  le  fret,  jusqu'à  concurrence  du  fret  qui  eût  été  payé 
si  Ton  avait  chargé  les  marchandises  pour  le  compte  d'une  au- 
tre personne.  Si,  postérieurement  à  la  demande  de  mise  en  fail- 
lite de  Parmateur,  on  a  payé  un  prix  de  vente,  un  fret  ou  une 
indemnité,  te  créancier  qui  a  privilège  sur  cette  somme  pourra, 
lors  de  la  déclaration  ultérieure  de  la  billite,  obtenir  pour  sa 
créance  et  jusqu'à  concurrence,  le  même  privilège  que  celui  qu'il 
eût  exercé  si  le  paiement  n'avait  pas  eu  lieu  »  (art.  272). 

2235.  —  Il  résulte  des  art.  271  et  272  que  te  privilège  s'éteint 
au  moment  où  tes  deniers  entrent  dans  la  caisse  de  l^rmateur. 
Le  créancier  privilégié  peut  s'opposer  à  ce  que  le  capitaine  qui 
lea  a  touchés  ns  envoie  à  l'armateur. 

2286.  —  >'  Lorsque  le  navire  a  été  vendu  à  un  étranger,  le 
précédent  propriétaire  devient  obligé  personnellement  aux  dettes 
qu'il  ne  devait  que  sur  le  navire  et  le  fret,  mais  seulement  jus- 
qu'à concurrence  de  la  valeur  du  navire  au  moment  de  la  vente  » 
(art.  273). 

2237.  —  Les  rédacteurs  ont  donc  rejeté,  comme  édiclant  une 
protection  exagérée  des  créances  maritimes,  la  disposition  de 
l'art.  777,  C.  comm.  allemand,  aux  termes  de  laquelle  l'armateur 
qui  fait  partir  le  navire  en  mer  paur  un  nouveau  voyage,  après 
avoir  eu  connaissance  d'une  eréanee  affectaot  le  navire  et  le  fret, 
devient  personnellement  responsable  de  la  créance  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  qae  le  créancier  aurait  pu  toucher  sur  le 
navire.  La  preuve  de  la  valeur  du  navire  est  &  la  charge  de  l'ar- 
mateur. 

2238.  —  «  Lorsque  l'armateur  rembourse  tes  créances  énu- 
mérées  en  l'art.  268,  conformément  aux  art.  272  et  273,  et  que 
d'autres  créanciers  priment  ceux  qu'il  .a  ainsi  remboursés  et  se 
présentent,  l'armateur  sera  cependant  libéré  si,  en  payant,  il  igno- 
rait l'existence  de  ces  créances,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d  une 
créance  dont  il  était  personnellement  tenu.  Le  créancier  qui  aura 
ainsi  reçu  ce  qui  ne  lui  revenait  pas  en  devra  le  remboursement 
si,  en  recevant,  il  a  eu  connaissance  de  cette  créance  »  (art.  274). 

2239.  —  L'action  personnelle  admise  par  les  art.  272  et  S73 
étant  une  indemnité  pour  le  privilège  perdu,  l'armateur  doit,  lors 
du  paiement  de  ta  somme  dont  il  est  débiteur  personnel,  suivre 
l'ordre  d'après  lequel  les  créanciers  peuvent  faire  valoir  leur 
privilège.  S'il  a  suivi  cet  ordre  il  est  dégagé  de  toute  respon- 
sabilité. -  V.  C.  allem.,  art.  774,  775  et  776. 
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2240.  —  «  Lorsque  le  propriétaire  vend  le  navire  à  une  pw- 

sonne  qui  l'emploie  à  naviguer  pour  son  compte,  les  créance 
énoncées  à  l'art.  268.  ayant  pris  naissance  posléneuremeDl,  con- 
servent le  droit  acquis  en  vertu  du  présent  Code  ><  (art  275). 

2241.  —  L'art.  117  de  Taneienne  loi  maritime  suédoise  dé- 
cidait que,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  275,  le  navire  était  affecté 
aux  engagements  contractés  en  sa  qualité  d'armateur  par  le  lo- 
cataire du  navire.  Cette  solution  a  été  écartée  par  le  nouveau 
Code.  Les  tiers  ue  peuvent  d'ailleurs  s'en  plaindre,  ar  il  leur  «it 
facile  de  voir  par  le  registre  des  navires  et  les  papiers  du  bord 
qu'ils  ont  affaire  à  une  personne  qui  a  seulement  la  qualité  à'u- 
mateur,  mais  non  celle  de  propriétaire  du  navire.  —  Beauchel, 
L.  mar.  seandin.,  p.  2S7. 

2242.  —  4<  Les  créances  ci-après  ont  privilège  sur  les  mu- 
chandises  savoir  :  1°  ta  prime  de  sauvetage  et  l'indemnité  de  n- 
couvrement  sur  les  marchandises  rentrées  des  mains  de  l'en- 
nemi ;  2**  les  contributions  aux  avaries  communes  et  aux  frais 
dont  la  répartition  se  fait  de  la  même  manière;  les  prêts  àb 
grosse,  les  créances  des  chargeurs  pour  marchandises  vendue! 
pendant  le  voyage  dans  l'intérêt  d'autres  propriétaires  d'objets 
chargés;  3"  les  obligations  prises  par  le  capitaine  dans  l'intérêt 
du  cnargement  et  ses  avances  dans  le  même  but,  en  ce  qu'il  i 
dû  payer  pour  remplir  ces  obligations  ;  4*  ce  qui  est  dû  poar  le 
fret,  les  indemnités  pour  les  jours  de  surestaries  ou  autres  retards 
dans  le  chargement  ou  le  déchargement  des  marchandises.  l«- 
dites  créances  seront  payées  dans  l'ordre  ci-deesas  ;  celles  da  i 
même  numéro,  au  même  rang,  celles  des  n.  i  et  2  eeulemenl  ai 
cas  où  elles  se  rattachent  au  même  fait.  D'ailleurs  la  préférence 
est  accordée  à  la  créance  la  plus  récente  »  (art.  276). 

2243.  —  Les  Codes  Scandinaves  n'ont  pas  admis  le  tempé- 
rament de  l'art.  624,  C.  comm.  altem.,  aux  termes  duquel  le  droit 
de  gage  du  prêteur  sur  les  marchandises  dure  même  après  leur 
délivrance,  si  le  fréteur  le  fait  valoir  en  justice  dans  le  délai  it 
trente  jours  après  la  délivrance.  La  disposittou  du  Code  allemand 
a  pour  but  de  ne  pas  mettre  le  fréteur  dans  la  nécessité  d'user 
de  son  droit  de  rétention,  mais  il  faut  reconnaître  que  cette  dis- 
position rend  presque  impossible  au  capitaine  l'exercice  de  ce 
droit,  sauf  en  cas  de  péril  flagrant.  Aussi  les  Codes  scandinam 
ont-ils  omis  sans  inconvénient  la  règle  allemande.  —  Beaucbet, 
op.  cit.,  p.  258. 

2244.  —  <'  Lorsque  les  marchandises  ont  été  débarquées,  ei 
mises  à  la  disposition  de  l'affréteur  ou  du  destinataire,  ou  lors- 
qu'elles  ont  été  vendues  pendant  le  voyage  dans  l'intérêt  du  na- 
vire ou  du  chargement,  ou  lorsque  les  marchandises,  par  tuile 
de  saisie  ou  faillite,  ont  été  vendues  dans  les  formes  prescrite:, 
le  privilège  s'éteint  de  plein  droit;  mais  le  créancier  cooser» 
droit  au  dividende,  conformément  à  la  loi  sur  les  poursuites  pour 
dettes  »  (art.  277). 

2245.  —  «  Lorsque  le  propriétaire  du  chargement  a  droit 
d'être  indemnisé  pour  perte  ou  détérioration  de  marcbacdises, 
ou  lorsque  des  marchandises  ont  été,  dans  le  cours  du  voyage, 
vendues  pour  lea  besoins  du  navire  ou  (Uns  l'intérêt  d'autres 
propriétaires  do  chargement,  on  doit  régler  conforménent  i 
rarl.  270  les  droits  du  créancier  sur  l'indemnité.  Cette  indemnité 
ne  doit  pas  être  affectée  au  privilège  qui  porte  sur  l'objet  essaré  » 
(arU  278). 

2246.  —  «  Le  propriét«re  du  chargement  qui  anra  été  in- 
demnisé par  la  prestation  de  sommes  auxquelles  un  créancier 
avait  droit  en  vertu  des  art.  277  ou  278  sera,  pour  cette  créance, 
responsable  comme  l'armateur  l'eût  été,  en  vertu  des  art.  S7Set 
274.  Il  y  a  lieu  aussi  d'appliquer  l'art.  372,  lorsqu'on  sura  payt 
une  pareille  somme  après  demande  de  mise  en  faillite  do  pro- 
priétaire du  chargement  »  (art.  279).  La  procédure  à  suivre  par 
le  capitaine  pour  se  faire  payer  des  créances  dont  il  est  ques- 
tion est  réglée  par  les  art.  156, 156  et  157. 

2247.  —  "  Si  le  capitaine  met  à  la  disposition  de  l'affrétear 
ou  du  destinataire  des  marchandises  affectées  au  paiement  d'une 
créance  et  qu'il  n'y  ait  pas  été  autorisé  par  le  créancier,  il  sera 
responsable  de  cette  créance  jusqu'à  concurrence  de  ta  valeur 
des  marchandises  lors  de  leur  débarquement; il  répondra  même 
airisi  d'uue  créance  de  laquelle  il  n'était  pas  tenu,  s'il  en  con- 
naissait l'existence  lors  du  déchargement  »  (art.  284). 

2248.  —  <i  Si  un  créancier  a  privilège  sur  plusieurs  objets  à 
la  fois,  il  pourra  l'exercer  sur  chacun  pour  le  tout  »  (art.  281). 

2249.  —  M  Si  un  créancier  a  privilège  sur  le  navire  ou  sur 
le  fret,  il  peut  actionner ^ieoji^nt^e^^^yu/t^^arfflatear 
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à  son  choix.  Si  un  créancier  autre  que  ces  derniers  poursuit  le 
paiement  de  sa  créance  privilégiée  sur  des  marcbaodises  se 
trouvant  sur  le  navire,  il  peut  eo  môme  temps  poursuivre  -te  ca- 
pitaine »  (art.  282). 

2250.  —  Bien  que,  à  la  différeace  de  l'art.  764.  C.  ail.,  la  loi 
suédoise  ne  le  dise  point  expressément»  la  décision  rendue  con- 
tre le  capitaine  est,  en  ce  qui  concerne  Je  privilège,  opposable  à 
l'armateur. 

2251.  —  «  Si  le  puement  d'une  crtence  privilégiée  en  vertu 
du  présent  Code,  sur  le  navire,  le  fret  ou  les  marchandises,  n'est 
pas  poursuivi  par  action  devant  les  tribunaux  ou  tes  autorités 
chargées  de  l'exécution,  cette  créance  s'éteint.  Cette  ponrsaite 
doit  avoir  lieu  :  pour  les  contributions  é  des  avaries  communes, 
ou  pour  des  dépenses  &  répartir  de  la  même  manière,  dans  l'an- 
née &  partir  de  la  dispache  ;  pour  les  indemnités  dues  pour  perte 
ou  avarie  des  marcnaudises,  dans  l'année  du  déchargement; 
pour  les  autres  indemnités,  dans  les  deux  ans  du  jour  de  l'a- 
varie; pour  les  autres  créances,  dans  l'année  de  l'échéance  de 
la  créance.  Lorsque,  pour  une  de  ces  créances,  le  créancier  a 
UD  droit  contre  l'armateur,  le  propriétaire  du  chargement  ou 
toute  autre  personne,  il  conserve  ce  droit  pendant  le  délai  ordi- 
naire »  (art.  283). 

2252.  —  «  Le  privilège  du  capitaine  et  de  l'équipage,  tel 
qu'il  résulte  &  leur  profit  de  l'art.  2Ô8,  s'éteint  à  défaut  de  pour- 
suites pendant  l'année  qui  a  suivi  la  cessation  du  service  k  bord. 
Lorsqu'un  créancier  possède  sur  le  navire,  sur  le  fret  ou  sur  les 
marchandises,  un  privilège  pour  une  créance  dont  le  délnteur  est 
tenu  comme  tel,  ce  privilège  s'éteint,  à  défaut  de  paiement, 
dans  le  déUù  établi  pour  chaque  cas  particulier  par  l'art.  283  » 
(art.  284).  1  r  r- 

§  36.  TORQUIB, 

2253.  —  Le  Code  de  commerce  maritime  de  1864  est  abso- 
lument identique  en  nos  matières  au  Code  égyptien;  les  articles 
y  portent  les  mêmes  numéros.  —  V.  supra,  n.  1619  et  s. 

2254.  —  Les  prises  ne  sont  définitives  que  par  la  sanction 
d'un  tribunal  spécial  dont  les  jugements  sont  déférés  en  dernier 
ressort  à  la  Cour  de  cassation  de  Constantinople.  —  V.  instruc- 
tioQs  données  au  serdar  Ekrem  au  sujet  de  la  navigation  du 
Danube,  /.  off.  ft.,  13  mai  1877. 

§  37.  OaoGOÀT  {RÉPOBLiQns  db  l"). 

2255.  —  Le  Code  de  commerce  de  t86S,  art.  1030  à  1044, 
reproduit  les  mêmes  dispositions  que  le  Code  argentin.  —  V.  su- 
prà.  n.  1399  et  s. 

2256.  —  La  construction  peut  être  indifféremment  étranj^ère 
ou  nationale,  mais  les  étrangers  ne  peuvent  être  ni  propriétaires 
ni  copropriétaires  des  navires  nationaux. 

2SÎ57. — Le  patron  doit  être  citoyen  de  l'Uruguay,  mais  il  peut 
avoir  un  ëquiràge  enUérement  composé  d'étrangers  :  il  suffit 
qu'il  ait  &  bord  un  compatriote  (L.  9  janv.  1834).  —  Hoechster 
et  Sacré,  t  1,  p.  44. 

§  38.  YÉItÉZUÉLA. 

2258.  —  Le  Code  de  commerce  de  i870,  art.  481  à  494,  est 
inspiré  des  mêmes  principes  que  le  Code  espagnol,  comme  d'ail- 
leurs la  plupart  des  petites  républiques  de  l'Amérique  du  Sud. 

2259.  —  Les  nartres  nationaux  peuvent  être  de  construction 
étrangère,  mais  ils  ne  |>euvent  pas  être  la  propriété  d'étrangers. 
Tontefois  une  dérogation  est  admise  pour  les  compagnies  de 
bateaux  k  vapeur,  dans  lesquelles  les  étrangers  peuvent  entrer 
dans  une  certaine  proportion.  —  Hoechster  et  Sacré,  t.  1,  p.  45. 

2260.  —  La  condition  de  nationalité  n'est  exigée  que  du 
capitaine  seul.  L'équipage  peut  comprendre  des  étrangers  dans 
la  proportion  des  deux  tiers. 

Section  II. 
Droit  International. 

§  1.  Vente  votmtaire  de  navires  en  pays  étrangers 
et  de  navires  étrangers  en  France. 

2261.  —  Dens  quelles  formes  devront  être  faites  les  ventes 
de  navires  à  l'étranger  ou  les  ventes  de  navires  étrangers  en 
France? 

2262.  — Fusons  d'abord  observer  que  la  c^Mcité  des  contrac- 
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tants,  aux  termes  de  l'art.  3,  §  3,  C.  civ.,  est  toujours  régie  par  leur 
loi  nationale.  S'il  s'agit  d'une  vente  faite  entre  deux  Français  k 
l'étranger,  elle  pourra  être  faite  selon  la  loi  française,  par  l'en- 
tremise du  chancelier  de  consulat,  lequel  donnera  authenticité 
à  l'acte  qu'il  dressera  (Ord.  1681,  liv.  1,  tit.  9,  art.  25;  29  oct. 
1833,  art.  32;  Décr.  19  janv.  1881).  —  V.  suprd,  v«  Agent  diplo- 
matique ou  eontutairet  n.  914  et  s. 

2263.  —  Inversement,  s'il  s'agit  d'une  vente  hite  entre  deux 
étrangers  en  France,  elle  pourra  être  faite  au  consulat  de  leur 
nation,  selon  les  formes  de  leur  loi  nationale. 

2264.  —  Il  est  k  remarquer  que,  bien  qu'en  prindpe  les  con- 
suls ne  dussent  être  compétents  que  pour  les  actes  passés  entre 
deux  de  leurs  nationaux,  pourtant  de  nombreuses  conventions 
diplomatiques  leur  permettent  de  rédiger  les  actes  passés  entre 
leurs  nationaux  et  les  habitants  du  pays  où  ils  résident  (Espagne, 
7  janv.  1862,  art.  19;  Ilalie,  26  juill.  1862,  art.  8:  Portugal.  H 
juin.  1866,  art.  92;  Russie,  avr.  1874,  art.  9;  Grèce,  7  janv. 
1876,  art.  10).  —  V.  suprd,  v»  Agent  diplomatique  ou  consulaire, 
n.  1544  et  s. 

2265.  —  Au  reste,  les  parties,  même  françaises,  à  l'étranger, 
peuvent  également,  au  lieu  de  constater  la  vente  de  la  façon  in- 
diquée par  ta  loi  française,  adopter  les  conditions  et  la  forme  de 
la  loi  étrangère,  selon  la  maxime  Locus  régit  actum.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  8,  n.  116.  —  V.  suprà,  v**  Forme  des  actes. 

2266.  —  Par  la  même  raison,  la  vente  d'un  navire  étranger 
en  France,  soit  an  profit  d'un  Français,  soit  au  profit  d'un  étran- 
ger, quand  elle  ne  sera  pas  relatée  dans  on  acte  dressé  par  le 
consul  étranger,  ne  pourra  être  prouvée  légalement  devant  les 
tribunaux  flrançais  que  de  la  façon  indiquée  par  l'art  195,  C 
comm.  —  DeBjardins,  1. 1,  n.  86,  p.  176. 

2267.  —  La  plu[«rt  des  lé^slatioos  étrangères  admettent 
également  la  règle  Locus  régit  actum  et  décident  même  expres> 
sèment  que,  si  les  navires  appartenant  à  des  régnicoles  sont 
transmis  en  pays  étranger,  dans  l'espèce  en  France,  à  des  étran- 

Sers,  la  propriété  s'en  transfère  d'après  les  lois  et  usages  du  lieu 
e  la  vente.  Cependant  certains  codes,  tels  que  les  codes  italien, 
russe,  égyptien,  décident  que  la  vente  effectuée  en  pays  étran- 

f;er  doit  être  faite  par  acte  reçu  dans  la  chancellerie  du  consu- 
at,  devant  l'agent  consulaire,  et  transcrite  sur  les  registres  du 
consulat.  Les  étrangers  qui  enfreignent  en  ce  point  le  statut  de 
leur  pays  s'exposent  aux  sanctions  pénales  qui  peuvent  en  ga- 
rantir 1  exécution.  Mais  le  juge  du  heu  où  le  contrat  a  été  passé 
est-il  lié  par  une  pareille  disposition  législative?  Ainsi,  un  Italien 
vend  &  un  Français,  en  France,  un  navire  italien  par  simple  acte 
sous  seing  privé  hors  de  la  chancellerie  du  consulat.  En  principe, 
les  tribunaux  français  admettront  la  validité  de  cette  vente;  il 
leur  suffit  que  l'acheteur  Français  ut  suivi  sa  propre  loi.  Toute- 
fois ce  contrat  pourra  susciter  à  l'acheteur  Français  des  difflcuU 
téa,  par  exemple  si  des  créanciers  Italiens  viennent  soutenir  que 
la  vente  ne  leur  est  pas  opposable  parce  qu'elle  n'a  pas  été  trans- 
crite sur  les  registres  du  consulat.  L'acheteur  Français  devra  donc 

E rendre  ses  précautions,  c'est-Mire  d'un  côté  ne  payer  qu'6. 
on  escient  pour  le  cas  où  il  y  aurait  des  créances  privilégiées 
inscrites  sur  l'acte  de  nationalité,  et  de  l'autre  ne  présenter  à  la 
francisation  qu'un  navire  régulièrement  dénationalisé  afin  de  ne 
pas  encourir  l'ameude  de  l^rt.  149  du  règlem*«nt  de  1866.  — 
Deajardins,  t.  1,  n.  86,  p.  t76. 

SS268.  —  Quelle  loi  faudra-t-il  appliquer  au  point  de  vue  des 
mMures  de  publicité  k  donner  k  la  vente  :  celle  du  lieu  du  con- 
trat, celle  du  lieu  où  se  trouvait  le  navire  au  moment  du  contrat, 
ou  de  celui  dans  lequel  il  se  trouve  au  moment  de  la  contesta- 
tion, ou  enfin  la  loi  de  son  pays  d'immatriculation?  L'intérêt  de 
la  question  se  présentera  lorsqu'il  s'agira  de  pays  dont  les  uus 
exigent  que  la  vente,  pour  être  opposable  aux  tiers,  soit  men- 
tionnée au  dos  de  l'acte  de  nationalité,  tandis  que  les  autres  se 
contentent  de  l'inscription  surlesregistresdes  mutations. 

2269.  —  Dana  un  premier  système  on  soutient  qu'il  faut  ap- 
pliquer la  loi  du  lieu  du  contrat,  en  vertu  de  la  maxime  Loeus 
régit  actum. —  De  Vairoger,  t.  1,  n.  138.  —  Mais  ce  système  ne 
saurait  être  aecepté,  car  les  mesures  de  publicité  on  autres, 
dont  dépend  le  transfert  de  propriété  à  l'égard  des  tiers,  ne  sont 
pas,  à  proprement  parler,  des  conditions  de  formes,  mais  bien  de 
véritables  éléments  du  mode  de  constitution  de  la  propriété.  Ce 
système  serut  fâcheux  d'ailleurs  en  pratique  :  un  navire  italien  est 
vendu  aux  Etats-Unis  ;  le  Français  qui  traite  avec  le  vendeur, 
dont  le  nom  continue  à  figurer  sur  l'acte  de  nationalité  et  qui 
ne  soupçonne  pas  cette  aliénation,  n'aura  pas  ridée-4e  s'enqué-| 
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rir  des  mutatioai  qui  auraient  pu  ètra  opërëei  lur  les  regislres 
matricules  oonformémeot  à  la  loi  amënoaine  et,  le  jour  où  le 
nouveau  propriétaire  invoquera  contre  lui  son  titre,  il  se  trouvera 
victime  aune  opération  qu'il  n'a  pas  pu  connaître.  En  règle  gé- 
nérale, en  matières  immobilière  et  mobilière,  les  conditions  de 
publicité  dont  dépendent  les  mutations  sont  déterminées,  non 

Far  la  loi  du  lieu  du  coolrat,  mais  par  celle  du  pays  où  se  trouve 
objet  transféré,  kx  rei  sitw.  Pour<]uoi  cette  règle  ne  serait-elle 
pas  applicable  en  matière  de  propriété  maritime? 

2270.— Dans  un  second  systAna  on  adnet  que  les  mesures 
&  réaliter  an  vue  de  la  publicité  i  donner  au  contrat  doireot  être 
détarminéet  par  la  loi  an  pays  où  se  trouTe  le  navire  an  moment 
où  surgit  is  question  d«  savoir  à  qui  il  appartient.  La  cour  de 
Rouen  l'a  ùnsi  décidé  an  profit  de  créantriers  Français  qui  avaient 
niù  en  France  un  nanre  anglais  et  qui  prétendaient  qu'une 
vente  partielle  antérieare  du  navire  ne  leur  était  pas  opposable 
parce  qu«,  conformément  à  la  loi  anglaise,  elle  avait  bien  été 
transente  sur  les  registres  mais  qu'elle  n'avait  point  été,  selon 
la  loi  française,  mentionnée  au  dos  de  l'acte  de  nationalité,  at- 
tendu que  si  les  immeubles  possédés  par  des  étrangerssont  régis 
par  la  lot  française,  a  fortiori  doit-il  en  être  de  même  des  meubles 
reposant  sur  le  sol  français;  comme  la  personne  de  leur  pro- 
pnétaire,  ils  sont  soumis  aux  lois  de  polie?  et  de  sûreté.  Ën  cas 
de  conflit  avec  une  législation  étrangère  c'est  ta  législation  fran- 
çaise qui  doit  prévaloir  :  on  ne  saurait  astreindre  les  Français  à 
connaître  les  autres  législations  ;  quand  ils  traitent  avec  les 
étrangers  possesseurs  de  meubles  en  France,  ce  n'est  qu'en  con- 
templation des  lois  françaises.  —  Rouen,  31  juill.  1870,  Buisson 
et  Aka,  [S.  77.S.i2«,  P.  77.677,  D.  78.2.101]  —  Trib.  comm. 
Havre,  14  août  1877,  Lewis  etCall,  [J.  Havre,  77.1.860] 

Sia?!.  —  Cette  solution  est  contraire  au  principe,  unanime- 
ment admis  endroit  international  privé,àaavoirqueles  meubles 
oonsidérés  individuellement  sont  soumis  k  la  toi  de  la  contrée  où 
ils  te  trouvent  au  moment  de  la  naissance  du  droit  et  qne  la  si- 
tuation régulièrement  acquise  k  ce  moment-là  ne  saurait  être 
modifiée  quand  même  l'objet  serait  plus  tard  transporté  dans  un 
pays  dont  la  législation  est  différente.  —  Fœtix  et  Démangeât, 
ÎV.  de  dr.  int.  pr.,  t.  1,  n.  62;  Despagnet,  Précis  de  dr.  int. 
pr.y  n.  96,  S39  et  s.  ;  Demolombe,  Traité  de  la  pubiieUé  des  effets 
et  de  i^applieatwn  de*  foù,  t.  1,  n.  96  ;  Laurent,  t.  3,  n.  173  bi» 
et  174;  Pasqoale  Fiore,  Dr.  int.  pr.,  n.  197  et  337.  —  De  plus 
cette  solution  serait  déplorable  pour  les  act^uéreurs.  Un  navire 
voyage  habituellement  dans  des  contrées  différentes  :  une  per- 
sonne l'achète  alors  qu'il  stationne  dans  son  pays  d'origine,  elle 
se  conforme  à  la  loi  de  ce  pays  et  remplit  les  formalités  de  publi- 
cité par  elle  requises,  elle  est  propriétaiire«r0flomnes;  maie  si  le 
navire  se  trouve,  au  cours  d'un  voyage,  dans  un  pays  dont  la  lé- 
gislation est  différente,  elle  perd  sonoénéflceet  verra  méconnaî- 
tre  son  droit  de  propriété  sous  prétexte  qu'elle  ne  l'a  pas  porté  à  la 
connaissance  de  ses  adversaires,  acquéreurs  postérieurs,  dans 
les  formes  édictées  par  une  loi  étrangère.  Pour  se  mettre  à  l'abri 
de  toute  contestation  ultérieure,  tout  acquéreur  devrait  donc  ob- 
server les  prescriptions  de  toutes  les  lois  en  vigueur  dans  toutes 
Ifs  contrées  du  globe,  ce  qui  est  vraiment  inadmissible. — Lyon- 
Caen,  Etude  de  dr.  m(.  pr.  marit.,  n.  14,  p.  4  k  18,  et  note  sous 
Rooen,  31  juill.  1876,  précité;  Levillain,  note  sous  Greno- 
ble, 11  mai  1881,  Nicolatdès,  [D.  83.2.65];  Desjardins,  t.  1, 
n.88. 

^S72.  —  Aussi  un  troisième  système  a-t-il  soutenu  que  la  loi 
dont  tes  formalités  devaient  être  observées  était  celle  du  lieu  où 
se  trouve  le  navire  au  moment  de  la  vente.  Le  navire  est  meuble; 
il  y  a  donc  lieu,  en  l'absence  de  tout  texte  contraire,  d'appliquer 
la  règle  générale  en  matière  de  meubles,  c'est-à-dire  déclarer 
qu'il  est  soumis  à  la  règle  admise  unanimement  pour  ceux-ci, 
comme  il  vient  d'être  dit.  Les  Français  qui  contractent  en  France 
avec  le  capitaine  d'un  navire  étranger  ignorent  les  dispositions 
de  la  loi  du  pars  dont  le  navire  porte  le  pavillon,  ils  ne  sauraient 
être  victimes  d  un  préjudice  contre  lequel  il  leur  aura  été  à  peu 
près  impossible  de  se  prémunir.  Il  y  a  là,  en  quelque  sorte,  une 
question  d'intérêt  général  et  d'ordre  public  tombant  sous  l'em- 

Kire  de  la  loi  du  pays  où  se  trouve  le  navire  au  moment  de  l'a- 
énation.  —  Trib.  Saint-Malo,  27  juin  <88S,  [J.  Ifanlei,  86.1. 

2S78.  —  Cette  opinion  est  contestable.  Il  n'est  pas  juste  de 
dire  que  toutes  les  règles  en  matière  de  meubles  sont  applica- 
Ues  aux  navires,  s'il  n  y  a  texte  fbrmel  contraire;  ainsi  on  déclare 
la  règle  Kn  fiât  de  meubles  possession  vaut  titre  inapplicable  aux 


navires  bien  qu'aucun  texte  ne  vienne,  en  ce  qui  les  ooneerof, 
faire  exception  à  l'art.  3S79  (V.suprd.  n.  7t).  Les  motifs  qui  fool 
appliquer  aux  meubles  la  lot  de  la  contrée  où  ils  se  trouvent  su 
moment  de  la  vente,  c'est  que  les  meubles  n'ont  pas  d'asiietlc 
ftie  et  qu'ils  ne  sont  reliés  à  aucune  contrée  par  un  lien  juridi- 
que ;  on  ne  peut  donc  leur  appliquer  la  loi  du  domicile  de  leur  pro- 
priétaire car  les  tiers  ne  sauraient  découvrir  dans  bien  des  eu 
quelle  est  la  législation  étrangère  qui  leur  est  applicable.  Mtiioei 
motifs  n'existent  plus  quand  il  s'agit  de  bâtiments  de  mer;  mux- 
ei  ont  une  nationalité,  un  état  civil,  constatés  par  des  docoDSOts  ; 
les  tiers  peuvent  donc  savoir  toujours  fadlemenl  quelle  est  la  M 
étrangère  qui  doit  être  appliquée;  ces  vérifications  sont  d'antant 
plus  wciles  que  les  navires  par  lenr  nature  et  leur  Talearnêae 
ne  sont  pas,  comme  les  meubles  ordinaires,  rotqet  de  traasae- 
tions  fréquentes.  De  plus,  noua  avons  admis  de  nombreux  poiati 
de  ressemblance  entre  les  narires  et  lee  penonnet,  or  les  étran- 
gers restent  soumis,  quant  à  leur  élat  et  à  leur  capaeité,  à  U  loi 
étrangère,  ce  qui  n'empêche  pas  les  regnio(rfes  de  traiter  avec  «ui 
après  s'être  renseignes  sur  la  loi  qui  les  régit.  Enfin,  ce  systènt 
offre  nne  difficulté  pratique  an  point  de  vuedes  officiers  publies, 
qui  dsvront  procéder  aux  formalitéa  prescrites.  Ceux  du  pap  oit 
le  navire  a  son  port  d'attache  refuseront  en  disant  que  s'ils  ont 
qualité  pour  accomplir  les  formalités  édictées  par  la  loi  qui  les 
a  institués,  ils  sont  incompétents  pour  remplir  oetles  établies  pv 
une  législation  dont  ils  ne  relèvent  pas.  Èi  ceux  de  la  contré 
dans  les  eaux  de  laquelle  stationne  le  navire  répondront  qos,  l'ili 
ont  qualité  pour  exècoter  les  mesures  prescrites  par  leur  lot  at- 
tionaie,  ce  n  est  qu'autant  qu'elle  se  réfère  à  des  narires  natiostoi. 

2274.  —  Il  faut  done  admettre  le  quatrième  système  qai  dit 
qu'il  faut  observer  la  loi  du  pavillon,  c'est  le  seul  qui  remédie  va 
inconvénients  cités  plus  haut  et  le  s«ul  conforme  aux  prioeipes 
juridiques  que  nous  venons  d'examiner.  —  Desjardios,  1. 1,  n.  88; 
Renaint,  Rev.  crit.,  1881,  p.  481;  Despa^et,  op.  cit.,  n.  S44; 
Lyon-Caen,  Eturfes  de  dr.  intem.  pr,  mortt.,  n.  S  et  s.;  LabU, 
note  sous  Caen,  13  juill.  1870,  Craven,  [S.  71.2.57.  P.  71^]: 
Levillatn,  note  sous  Grenoble,  11  mai  1881,  Nieolaïdès,  [D.  83.1 
65];  Lvon-Caen,  note  sous  Rouen,  31  juill.  1876,  précité,  sous 
Cass.,'S5  nov.  1879,  Barbaressos,  [S.  80.1.257,  P.  80.903],  et 
/.  du  dr.  int.  pr.,  t.  4,  p.  488;  Lyon*Caen  et  Renault, 

t.  5,  n.  129. 

2275.  —  Le  congrès  international  de  droit  commerçai  de 
Bruxelles  de  1888  a  adopté  dans  son  art.  1  le  vœu  que  la  loi 
du  pavillon  serve  à  déterminer  les  droits  réels  dont  le  atm 
est  susceptible  ainsi  que  les  modes  d'acquisition,  de  traosmUsioD 
et  d'extinction  de  ces  droits,  et  les  formalités  à  accomplir;  uuf 
toutefois  cette  réserve  que,  lorsquet'acte  sera  passé  à  I  étranger, 
les  parties  auront  le  choix  entre  les  formalités  du  pays  où  ilest 
passé  et  celles  du  pays  du  pavillon  ;  on  suivra  Tune  ou  l'autre, 
suivant  que  l'acte  sera  passé  chez  le  consul  ou  devant  les»- 
gistrat  du  lieu. 

2276.  —  On  admet  pourtant  que  cette  règle  d^applicalioa  de 
la  loi  du  pavillon  fléchit  dans  le  cas  où  la  vente  a  pour  coos^ 
quence  la  perte  de  la  nationalité.  Dans  cette  hypothèse,  ce  D'est 
pas  la  loi  en  vigueur  dans  le  pays  où  il  était  immatriculé  avant 
l'aliénation,  mais  bien  celle  du  pays  où  il  doit  l'être  qui  détoroi- 
nara  les  coodiUons  de  forme  à  remplir  par  l'acquéreur  pour  obtenir 
la  nationalité  nouvelle.  Ainsi,  en  cas  de  vente  d'u  n  navire  anglsit 
à  un  Français  c'est  la  loi  française  i^ui  devra  être  observée  s»  vue 
de  la  franoisatioQ  du  bâtiment,  car  il  ne  s'agit  plua  d'une  ùo^>|e 
mutation  en  vue  de  révéler  aux  tiers  l'existenoe  delà  vente, naii 
bien  d'une  véritable  Qaturalieatioo. 

2277.  —  Las  autorités  chargées  d'accorder  celle  nataraliât- 
tioQ  n'ont  pas  à  examiner  si,  d'après  la  loi  étrangère,  la  vente  i 
enlevé  ou  ooo  au  bàlimeat  sa  nationalité  antérieure.  Pourtaot 
certains  consuls  de  France,  notamment  en  Angleterre,  exigenl' 
avant  de  délivrer  le  congé  provisoire,  que  l'acheteur  Francaii 
d'un  navire  étranger  produise  un  certificat  constatant  que  ce 
billiment  est  dénationalisé.  —  Desjardins,  t.  I,  n.  86. 

g  8.  Privilèges  sur  les  navires. 

2278.  —  De  nombreuses  différeneas  eiistant,  en  ce  qui  ooo- 
cerne  les  privill^ges  maritimes,  entre  les  lé^slations  des  diven 
Etats,  de  nombreux  conflits  de  lois  peuTent  a'êlever.  Lajarii- 
prudence  est  portée  à  les  résoudre  de  la  même  fhçon  que  les  ew- 
fiits  similaires  qui  se  présentent  pour  tes  biens  mobuiers  astres 
que  les  navires.  Mais  nne  doctrine  réeen^^l^^^i|^Mti«i>i 
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qu'il  y  a  gtfD^ralemtQt  lieu  d'applrqqcr,  pour  résoudre  ces  oou- 
uits,»  indu  panUon,  o*e«t-i-aire  la  loi  du  pays  dont  te  oarire 
porte  l«  parillon  et  auquel  il  appartient,  à  l'eielusion  de  la  loi 
du  tribunal  saisi  de  la  question  {Us  fùri)  et  de  celle  du  pays  où 
le  oarire  se  trouve  {têx  ni  sitm),  lois  qui  i«  coofondent  d^ôneurs 

firesque  toujoura  en  fait,  le  tribunal  oompitent  étant  celui  du 
iflu  où  est  ancré  le  naTire,  De  ces  différeDoas  é»  prineipai  d4- 
eoulsot  dos  différeaces  d'appiioations  pratiques. 

2379.— Gstte  question  se  pose  prinolpalement,  et  leplussou- 
Tsnt,  à  propos  des  droits  et  aetions  des  créanciers  ohirographaires, 
privilégiés  et  hypothécaires,  les  législations  étrangères  Tariant 
en  es  qui  les  cooesme.  Comme  nous  l'aTons  tu  &  la  section  pré- 
cédante, la  plus  grand  nombre  d'entre  elles  refusent  le  droit  de 
suite  sur  tea  navires  aux  eréaneiws  ehirograpbaires,  n'aoeordeot 
pas  un  privilège  aux  mêmes  eréaooM,  ou  du  moins  ne  classent 
pas  les  priviljwsi  dans  la  même  ordre  et  ne  lee  sonmettent  pas 
aux  mimas  mMes  de  preuve.  En  eu  de  conflit,  et  pour  décider 
s'il  y  «  Iwn  d'admettre  In  droit  de  suite,  de  oonsicMrer  telle 
eriance  comme  privilégiée  et  de  lui  assigner  tel  rang,  quelle  est 
la  loi  qui  doit  être  appliquée? 

2280.  —  Et  d'abord,  aucune  difficulté  ne  peut  naître  au  cas 
où ,  deux  Français  ayant  contracté  à  l'étranger,  le  eréanaier  pour- 
suit l'exéoution  de  l'obligation  sur  le  navire  de  son  débiteur  au 
nHHnent  où  11  le  trouve  en  France;  tes  deux  contractants  seront 
réputée  s'être  référés  au  statut  français.  En  wnséquence,  le 
créancier  ne  saurait  se  prévaloir  d'un  privilège  étranger  stipulé 
à  son  profit  et  contrairement  à  la  toi  ae  son  paya  (par  exemple 
une  hypothèque  consentie  en  Angleterre  d'après  la  loi  anglaise 
par  un  Français  au  profit  d'un  PranQals  st  antérieurement  à  la 
loi  du  10  dée.  IS^ê),  mais  il  pourra  toujours  par  appHoation  de 
l'art  190  exercer  son  droit  de  suite.  ^  Trib.  elv.  MarMille, 
13  juin  1874,  del  Veoehlo,  [J.  Marêeilte,  78.2.8  rfudr.  AK«m. 
pr.,  1 1,  p.  t701  —  Desiardins,  t.  1,  n.  104. 

23H1.  —  Mais  quedeeider  si  l'un  des  contractants  est  étran- 
ger? La  jurisprudence  admet  qu'on  doit  appliquer  eu  ce  eas  la 
loi  du  pays  où  le  navire  est  saisi  et  vendu,  comme  on  appli- 
que aux  m«ubles,  quand  il  s'agit  de  savoir  ne  quels  droits  réels 
iw  peuvent  ou  non  être  grevée,  la  J««  rei  site.  Les  navires  étant 
meubla  il  tent,  dans  le  silence  de  la  loi,  leur  appliquer  la  règle 
oommona  applieable  aux  biens  mobiliers.  D'ailleurs,  il  y  a  li  une 
queiUon  de  pmteetion  des  créanciers  :  si  l'on  o'&ppliquait  pas 
aaxbfttisaMtt  qui  se  trouvent  dans  un  8tat  les  lois  de  oet  Hat, 
les  nationaux,  qui  peuvent  légitimement  ignorer  les  lois  étran- 
gères, jMurraieot  étrerietimes  d'erreurs  graves.  —Cass.,  19  mars 
187t,  Ûraven,  [S.  78.1.238,  P.  72.»60,  D.  74.1.465];  —  8S  oov. 
187»,  Barbaressos,  [S.  80.1. B57,  P.  80.603,  D.  801.M]  —  Caen, 
lajuill.  1870,  Craven,  [B.  71 .8.57,  P.  71.Ï69,  D.  74.1.4661  - 
Aix.  •  dée.  1870,  Oarelli,  [9.  71.1.115,  P.  71.3B1,  D.  74.9.175] 
—  Trib.  Marseille,  13  juin  1874,  précité.  —  Gourde  Bruxelles,  t7 
dée.  1879,  [Betg.  jud.,i!i0.m]—  Dufour,  t.  3,  n.  818;  Déman- 
geât, t.  4,  p.  147;  Laurent,  Droit  eiv.  iiUemat.,  l.  7,  n .  385. 

— On  décide,  conformément  è  cette  doctrine,  que  si  les 
deux  sontmctants  ainsi  que  le  navire  sont  étrangers,  mais  que 
la  faillite  du  propriétaire  de  ce  navire  ait  été  déclarée  en  France, 
le  oréaneier  étranger  ne  pourra  pas  se  prévaloir  en  France  des 
privilèges  non  admis  par  la  loi  françalee  ou  paralysés  par  l'inexé- 
oution  des  eooditions  que  celle-ci  impose.  —  Cass.,  19  mars 
l^rijwêoité.  —  Caen,  Ifi  juilL  1870,  précité. 

2Si88.  —  ...  Et  que  cette  solution  dmt  s'appHquw  par  les 
mêmes  saotifs  au  crnnoler  Fnnçala  qui  a  conlraeté  à  l'étranger 
avae  un  étranger.  —  Desjardins,  1. 1 ,  n.  104. 

2&84*  —  Quelques  auteurs  admettent  que.  si  la  oréanee  est 
née  dans  un  pays  étranger  où  le  droit  de  suite  n'existe  pas,  ee 
dnit  ne  jMot  pas  être  exercé  en  France,  estimant  que  le  con- 
trat aombmé  avee  la  loi  étrangère  qui  le  régit  équivaut  h  une 
SMvention  mndue  en  France,  dans  laquelle  le  créancier  aurait 
renoned  K  exercer  le  droit  de  suite  sur  les  navires  de  son  débi- 
teur. —  Onfonr.  t.  t,  n.  09  ;  Desjardins,  toe.  Ht. 

22M.  —  Mais  ees  opinions  sont  repousséee  par  d'excellents 
esprits  qui  enseignent  que,  en  quelque  li^u  que  se  trouve  le  bâ- 
timent, c'est  à  la  loi  de  son  pays  qu'on  doit  se  référer  pour  sa- 
vmr  s*tl  est  l'objet  d'un  droit  de  suite  au  profit  des  créanciers 
ehlregrapbairee,  quels  privilègee  existent  sur  lui  et  quel  est  le 
rang  de  ces  divers  privilèges.  «  Sans  doute,  disent  les  défenseurs 
les  plus  autorisés  de  cette  doctrine,  les  meublée  sont  régis  par 
la  loi  du  pays  où  ils  se  trouvent,  encore  qu'ils  appartiennent  k 
des  étrangers.  Seutasasot  il  y  a  des  points  de  vue  multiples  aux- 


Ghap  Vin.  490 

quels  les  navires  ne  sont  pas  traités  comme  les  autres  biens  mo- 
biliers, mais  comme  des  immeubles  ou  même,  dans  une  certaine 
mesure,  comme  des  personnes.  Il  est  vrai  qu'on  ne  doit  pas  mul- 
tiplier arbitrairement  les  ditférenees  à  faire  entre  les  navires  et 
les  autres  biens  mobiliers,  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  les  res- 
treindre par  une  interprétation  littérale  et  étroite  des  textes.  Les 
lois  concernant  les  biens  mobiliers  en  général  ne  sont  pas  inap.- 
pitcables  aux  navires,  seulement  dans  le  cas  où  un  texte  forme] 
de  la  loi  les  écarte;  elles  le  sont  encore  lorsque  les  motifs  de  la 
loi  générale  n'existent  pas  pour  les  navires  :  ceiiantê  ratione 
tt^tt,  cê$8ai  Uao,  N'est-ce  pas  ainsi  qu'on  s'accorde  à  ne  pas  ap- 
pliquer aux  navires  la  règle  :  En  matière  de  meubUs  posseuion 
vaut  titra,  et  pourtant  aucuns  disposition  légale  nel'exalut  pour 
eux  (V.  supràt  n.  72  et  s.).  Les  raisons  qui  font  admettre  l'appli- 
cation de  la  lex  rel  $itm  (expressément  par  la  loi  de  certains 
pays  et  implicitement  parla  loi  firaoçaiss)  n'sxisteot  pas  pour  les 
naviras  et  it  y  a  les  plus  grands  avantages  à  l'éoarter  pour  eux, 
afin  d'appliquer  /a  foi  du  pavUUm.  Comment  peut-on  justifier  ta 
te»  rti  mm  pour  les  biens  mobiliers  en  général?  La  plupart  de 
ess  biens,  destinés  i  être  vendus,  forment  l'aliment  du  oommarce. 
11  n'y  aurait  aucune  sécurité  pour  les  transactions  si  des  meubles 
se  trouvant  dans  un  pays  pouvaient  être  régis  par  les  lois  étran- 
gères les  plus  diverses,  par  cela  seul  qu'ils  n  appartiennent  point 
i  des  nationaux;  il  n'existe  aucun  signe  extérieur  pouvant  r^ 
vêler  aux  tiers  la  nationalité  des  propriétaires  de  bisns  mobiliers. 
Rien  detout  eela  n'est  vrai  pour  les  navires.  Ils  ne  sont  pas  des- 
tinés à  être  vendus,  ils  sont  un  instrumsnl,  non  un  objet  de  com- 
merce; i  la  différence  des  autres  meubles,  ils  ont  une  sorte  de 
siège  légal,  leur  port  d'immatriculé  avec  leauel  ils  ont  un  lisn 
permanent-  Leur  nationalité  est  connue  par  1  acte  de  nationalité 
que  le  capitaine  doit  avoir  à  bord  ;  elle  se  manifeste  même  par  un 
signe  extérieur,  le  pavillon  national.  Comment  l'applieation  de  la 
loi  du  pavillon  du  navire  dans  un  pays  étranger  où  il  se  trouve, 

[lourrait-elle  donc  être  une  cause  a' erreurs  et  de  dommages  pour 
esb^tautsde  ce  pays?  Loin  d'avoir  des  inconvénients,  l'appli- 
eation de  la  loi  du  pavillon  a  d'énormos  avanta^  au  point  de 
vue  du  orédit  :  les  droits  des  oréanoiers  ne  vanent  pas  avee  le 
pays  dans  lequsl  le  navire  est  saisi  et  vendu.  Si  l'on  adnutlait 
l'opinion  conirùre,  la  droit  de  suite  des  wêaneiers  diirogra- 
pbaires,  las  privilèges  sur  i«  navires,  l'hypothèque  maritime, 
servent  des  garanties  peu  sérieuses  ;  elles  s'évanouiraient  par 
cela  seul  que  Te  navire  serait  saisi  dans  un  pays  où  oes  droits  ne 
sont  pas  admis.  L'admission  de  la  loi  du  pavtlUm  est  nécessaire 
dans  l'intérêt  du  crédit  maritime  ».  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n.  1789;  Labbé,  note  sous  Casn,  IS  juill.  1870,  précité; 
Clunet,  note  sous  Cour  Bruxelles,  27  dèc.  1879,  [Joum.  du  dr. 
int.pHv.,  8Î.179] 

2286.  —  Cette  doctrine  tend  à  sa  répandre,  el  a  été  adoptée 
par  plusieurs  congrès  internationaux.  En  1888  ï'Inttitut  de  aroit 
intematimal  a  voté  la  résolution  que  »  \i.  loi  du  paviUon  servît 
désormais  à  déterminer  quels  sont  les  créanciers  du  b&liment 
qui  ont  ou  qui  n'ont  pas  le  droit  de  suite,  dans  te  cas  où  il  est 
aliéné  ;  si  le  navire  est  susceptible  ou  non  d'être  hypothéqué  ; 
quelles  sont  les  créances  garanties  par  un  privilège  maritime; 
quels  sont  les  rangs  des  privilèges  sur  le  navire.  »  La  même 
année,  à  Bruxelles,  le  Congréê  international  de  droit  commercial 
a  voté  la  résolution  suivante  :  «  Art.  1 .  La  loidu  paviUon  servira 
à  déterminer  :  !•  les  droits  réels  dont  le  navire  est  susceptible  ; 
2*  les  modes  d'acquisition,  de  transmisuon  et  d'extinction  des 
droits  réels,  ainsi  que  les  formalités  à  remplir  pour  ces  acquisi- 
tions, transmisnon  et  extinction  ;  3*  les  conditions  d'existenoe, 
d'eieraice  et  d'extinotion  do  drmt  de  suite;  4*  las  erêanoas  privi* 
l^ê<>s  sur  le  navire  et  leur  rang.  > 

2267.  —  Rappelons  que  le  Code  portugais  de  1888  a  édicté 
expressément  la  loi  du  pavillon  :  «  Les  questions  relatives  à  la 
propriété  du  navire,  aux  privilèges  el  hypothèques  qui  le  grè- 
vent, sont  régies  par  la  loi  de  la  nationalité  qu'aura  le  navire  au 
moment  où  le  droit,  dBjet  ds  la  eontastation,  aum  été  acquis  » 
(art.  488). 

2388*  —  La  tbéoris  de  la  fan  dtt  pctvUlon,  bien  que  n'ayant 
pas  été  sanctionnée  encore  par  les  décisions  des  tribunaux  fran- 
çais, l'a  été  déjà  par  edles  d'un  eertain  nombre  de  tribunaux 
étrangers.  C'eet  ainsi  qu'il  a  éli  décidé  que  la  loi  du  pavillon  de^ 
vait  servir  à  déterminer  quels  privilèges  grèvent  le  navire — 
Trib.  eomm.  Anvers,  5  mars  1886,  Légers,  [Rev.  int.  du  dr,  mar., 
t.  a,  p.  201  ;  J.  Anvers,  86.1.194]  —  G.  du  district  Sud  de  New- 
York,tO  juin  1887,  Le  Olga,  [Ben.  int.  du  dr.  mar..  t.  3,n.MTl 
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—  Contrà,  Bruxelles,  21  déc.  1887,  [J.  Le  Droit,  7  avr.  1 

2289* — Jugé,  dans  le  même  sens,  que  quoique  la  loi  française 
depuis  la  loi  sur  l'bypolbèque  maritime  (L.  lOdéc  1874, art.  27; 
L.  10  juin.  I88S,  an.  39),  ne  reconnaisse  plus  sur  le  navire  le 
privilège  du  préleur  à  la  grosse  antérieur  au  départ,  ce  privi- 
lège peut  être  invoqué  sur  un  navire  étranger  saisi  et  vendu  en 
France,  si  la  loi  du  pavillon  de  ce  navire  admet  le  privilège  dont 
il  s'agit.  —  Bouen,  7  mai  1888,  Pelîssier,  [Rev.  int,  du  dr. 
mar.,  L  4,  p.  248]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6.  o.  1789 
bU,  —  Contrà,  Aix,  22  nov.  1876,  Mitaras.  [J.  MarseiUe,  77.i. 
466]  —  Trib.  comm.  Marseille,  4  avr.  4881,  Rizio,  [J.  Mar- 
ceÛfe,  88.1.9] 

22B0.  —  Jugé  aussi,  conformément  à  cette  doctrine,  que  le 
classement  des  privilèges  doit  élre  fait  conformément  à  la  loi  du 

fiavilton  du  navire.  —  Copenhague,  21  août  1889,  Le  Palmen, 
Rev.  int.  du  dr.  mar.,  t.  7,  p.  589]  —  Contrà,  Trib.  de  l'Empire 
d'Allemagne  (Reicbagerichl),  25  nov.  1890,  Le  Glendal,  [Aev.  int. 
du  dr.  mar.,  U  8,  p.  584;  J.  du  dr.  int.  pr.,  92.1043]  —  Trib. 
Bupér.  banséatique,  26avr.  1894,  Stamore,  [Rev.int.dudr.mar., 
t.  10,  p.  269]  —  De  Bar,  Théorie  and  Pnu^  des  intemationalen 
hrivatrechts,  t.  2,  o.  321. 

2201>  —  Malheureusement.  la  théorie  de  la  loi  du  pavillon 
exige,  pour  être  appliquée,  la  réciprocité.  Or,  elle  se  heurte  à  la 
plus  vive  résistance  du  plus  grand  des  Etats  maritimes,  car 
l'Angleterre  ne  veut  pas  abandonner  la  lex  rei  sUse  qui,  en  fait, 
se  confond  avec  la  lex  fort,  loi  qui  a,  pour  tous  les  conflits  de  lois, 
les  préférences  marquées  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence 
anglaises.  Comment  pourrait-on  consentir, en  France,à appliquer 
aux  navires  anglais  la  loi  du  pavillon  si,  en  Angleterre,  cette  loi 
est  écartée  lorsqu'il  s*a^t  de  navires  français?  C'est  pour  cette 
raison  que  le  projet  de  oonveution  intwD^ioDale,  arrêté  par  te 
congrès  de  Bruxelles  ea  1888  et  soumis  par  le  gouvernement 
belge  aux  gonveroements  des  Etats  maritimes,  n'a  pas  pu  encore 
être  adopté. 

2292.  —  Si  un  bAtiment  grevé  d'un  droit  de  suite,  d'un  pri- 
vilège ou  d'une  hypothèque,  change  de  nationalité  et  se  rattache 
désormais  à  an  pays  dont  la  loi  n'admet  pas  ces  droits,  on  décide 
d'une  façon  unanime  que  ce  ehangemeol  de  naUonalité  ne  sau- 
rait atteindre  les  droits  acquis.  Peu  importe  que  la  loi  du  noa- 
veau  pavillon  prescrive,  pour  la  conservation  des  droits  en  ques- 
tion, des  formalités  autres  que  ta  loi  du  pavillon  primitif.  Tou- 
tefois, le  créancier  devra  remplir  ces  formalités  dans  le  nou- 
veau pays  auquel  se  rattache  le  navire,  sous  peine  de  voir  ses 
droits  paralysés  ou  perdus.  C'est  même  là  la  raison  de  l'art  33, 
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De  Bar,  op.  cit.,  l.  2,  n.  322. 

2298.  ~  Mais,  si  un  changement  de  nationalité  ne  doit  pas 
faire  perdre  des  droits  acquis  sur  le  navire  aux  créanciers  du 
propnétaire,  peut-il  leur  faire  acquérir  des  droits  nouveaux?  On 
l'a  soutenu,  en  admettant  que  la  loi  du  nouveau  pavilbn  s'appli- 
que seule  dorénavant  aux  droits  des  créanders  même  antérieurs 
au  changement  de  nationalité.  Ainsi,  les  créanciers  chirographai- 
rea,  qui  n'auraient  pas  le  droit  de  suite  sur  un  navire  étranger, 
se  trouveraient  l'acquérir  si  ce  navire  devenait  franchis.  Mais 
cette  solution  est  généralement  repoussée.  Les  droits  des  créan- 
ciers doivent  en  effet  être  fixés  au  moment  où  leurs  créances 
prennent  naissance.  En  décidant  que  le  changement  de  natio- 
nalilé  peut  conférer  de  nouveaux  droits,  on  risque  de  porter  at- 
teinte à  des  droits  acquis  par  d'autres.  En  quoi,  d'ailleurs,  les 
créanciers  pourraient-ils  se  plaindre?  Ils  ne  pouvaient  compter 
sur  ce  changement  de  nationalité  du  navire  en  vue  d'augmenter 
leurs  droits.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1790  bis.  —  Con- 
trà, De  Bar,  toc.  cit. 

229i* —  On  admet  généralement  que  la  production  des  étals 
arrêtés  par  le  capitaine  et  des  procès-verbaux  signés  du  capi- 
taine et  des  principaux  de  l'équipage,  constatant  la  nécessité  de 
l'emprunt,  est  exigée,  même  quand  cet  emprunt  a  été  contracté 
en  |»ys  étranger  par  un  capitaine  étranger  ignorant  la  disposi- 
tion de  la  loi  française.  —  Trib.  civ.  Marseille,  3  mars  1870, 
Garelli,  [S.  71.2.115,  P.  71.35i.  D.  74.2.175]  —  Sie,Alauzet, 
t.  4,  n.  164S;  Démangeât,  t  4,  p.  36;  Ruhen  de  Couder,  vo  Na- 
utre,  n.  326. 

2SS95.  —  Mais  la  doctrine  de  ta  loi  du  pavilim  re- 
pousse cette  solution  et  décide  que  la.  justification  des  créan- 
ces privilégiées  doit  dire  hit»  d'après  les  du  pays 


auquel  appartient  le  navire.  Autrement,  il  n'y  aurait  pas  de 
sécurité  pour  les  créanciers  privilégiés.  Ignorant  par  avasee 
le  pays  aaos  lequel  le  navire  pourra  élre  dans  l'avenir  uiÊ 
et  vendu,  ils  n'auraient  jamais  la  certitude  d'avoir  rempli 
toutes  les  formalités  qui  seront  exigées  d'eux  pour  tajnsUSa- 
tion  de  leurs  créances.  Avec  un  tel  système,  la  reconnaissiaee 
sur  un  navire  étranger  des  privilèges  admis  par  la  loi  du  ptviUoo 
deviendrait  lettre  morte.  Il  résulte  de  l'art  234,  C  comm.,  ^at 
le  législateur  Français  tient  à  ce  que  les  capitaines  de  nsTires 
français,  empruntant  à  ta  grosse  dans  un  pays  étranger,  obser- 
vent les  formalités  prescrites  par  la  loi  française.  N'est-il  pas  u- 
turel,  par  une  juste  réciprocité,  qu'on  admette  que  les  capitaine! 
de  navires  étrangers  observent  les  foroalités  prescrites  par  li 
loi  du  pavillon  de  leur  navire,  alors  même  qu'ils  empruntent  à  k 
grosse  en  France?  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t  6,  0.1791  — 
V.  aussi  Bordeaux,  1"  avr.  1889,  Berridge,  [/.  MarseUte,  91 
2.3]  —  G.  de  Bévotte,  fie  la  régU  Locus  régit  actum  etdu  coajltl 
des  lois  reUUivts  à  la  formé  des  actes  m  droit  maritime,  1895. 

§  2.  Saisie  et  vente  forcée  du  naoire. 

2296b  —  L'insaisissabilité  de  l'art.  215  s'étend-elle  aux  ot- 
vires  étrangers?  On  l'a  nié  sous  prétexte  que  les  étrangers,  pou- 
vant ne  pas  revenir  en  France,  et  n'offrant  aucune  gtrsDtie 
après  leur  départ,  il  serait  dangereux  de  les  faire  bénéficier  de 
cette  faveur  de  la  loi.  —  Boulay-Paty,  1.  1,  p.  S4i;  Dageriile, 
t.  2,  p.  110. 

Ï^lw7.  —  Mais  cette  théorie  anti-libérale  est  depuis  longtempi 
abandonnée.  La  distinction  des  art.  16,  C.  civ.,  166,  C.  proc  cir. 
sur  la  caution  &  fournir  par  l'étranger  (V.  suprà,  v*  Caution  ia- 
dicatum  solvi),  n'étant  pas  reproduite  par  l'art.  SIS,  C  conun-, 
il  serait  arbitraire  d'en  faire  ici  l'appliestioD.  De  plus,  crtte  me- 
sure pourrait,  par  sa  rigueur,  écarter  les  bfttimenti  élraogen 
des  ports  français.  Cette  saisie,  d'ailleurs,  peut  nuire  à  des 
chargeurs  Français  dont  tes  intérêts  doivent  être  prot^és.  Eafin, 
si  les  créanciers  Français  n'ont  pas  agi  plustdt,  c'est  leur  faute. 

—  Aix,  28  nov.  1883,  Hergreavea,  [S.  84.2.46,  P.  84.1.313,  D. 
84.2.198]  —  Trib.  civ.  Nice,  25  juin  1883,  Leblanc,  [S.  S3j.233, 
P.  83.1.1120]  —  Dufour,  t.  2,  n.  846;  Bédarride,  t.  1,  n. 
Laurio,  t  1,  p.  162;  De  Valroger,t  1,  n.  215;  Démangeât, t. 4, 
p.  110;  Boislel,  n.  1170;  Uesjardins,  t.  1,  n.  226. 

229B.  —  Une  troisième  doctrine  soumet  la  décision  à  la  fan 
du  pavillon,  de  telle  sorte  qu'un  navire  étranger,  prêt  à  melln 
à  ta  voile  dans  un  port  de  France,  sera  saisissable  s'il  n'exiite 
pas,  dans  la  législation  du  pays  de  ce  navire,  une  dispoaitioD 
semblable  &  celle  de  l'art.  215.  Il  importe  que  le  droit  desaiae 
des  créanciers  ne  puisse  pas  exister,  périr  et  renaître  selon  1« 
hasards  du  voyage  du  navire.  Ce  sera  &  ceux  qui  contractnt 
avec  le  propriétaire  d'un  bâtiment  à  se  renseigner  sur  la  loi  qui 
régit  ce  bâtiment  :  en  affrétant  des  navires  étrangers,  en  y  cbu^ 
géant  leurs  marchandises,  les  Français  sauront  qu'ils  ne  seront 
pas  protégés  par  la  loi  françuse  et  s'éclaireront  sur  les  disposi- 
tions de  Ta  loi  étrangère  :  au  surplus,  il  serut  &  désirer,  poor 
notre  marine  marchande  nationale,  qu'ils  choiùssent  de  préTé- 
reoce,  pour  leurs  transports,  des  bâtiments  françkis.  —  Rooeo, 
4  août  1891,  Harwey,  [J.  Havre,  91.2.211  ;  J.  Marseille»  93.2.31] 

—  Trib.  comm.  Houen,  22  déc.  1890,  Aobert,  [/.  Hmre,  91.1.10 

—  L.  Renault,  Rev.  crit.  de  lég.  et  dejurisf.,  1884,  p.  7S;  Lyao- 
Caeo  et  Renault,  t  6,  n.  1798. 

2299.  ~  Il  est  à  remarquer  que,  dans  le  but  d'attirer  eha 
eux  des  navires  étrangers  et  de  développer  ainsi  leur  commerce 
maritime,  certains  Etats  de  l'Amérique  au  Sud  déclarent  les  na- 
vires étrangers  insaisissables  pour  dettes  nées  hors  de  leur  ter- 
ritoire (C.  comm.  argentin,  art  568;  brésilien,  art.  482;  chilies, 
art.  844;  péruvien,  art  568;  vénézuélien,  art.  490;derUruguaT, 
art  1042).  Cette  faveur  exorbitante  permet  au  débiteur  de  soo*- 
traire  le  navire  à  l'action  de  ses  créanciers;  mais,  d'autre  part, 
tes  propriétaires  trouvent  difficilement  à  emprunter,  les  crito- 
eiers  ne  se  souciant  pas  de  courir  de 'pareils  risques.  Aussi,  les 
nouveaux  Codes  de  commerce  espagnol  de  1885  et  portugais  de 
1888  n'ont-its  pas  reproduit  les  art.  605  et  1213  des  anciens  co- 
des qui  contenaient  les  mêmes  di^Huitions  que  l'Amériana  ds 
Sud  n'avsÀt  fdt  que  leur  emprunter.  —  V.  MîUelstnn,  Oc  is  i»- 
sistahxlxtè  des  navires  (J.  int.  du  dr.  mar.,  t.  8,  p.  717;  1 9, 
p.  91,648;  t  10,  p.  364). 

2800.  —  Les  formes  de  ta  saisie  et  de  la  vente  des  oariiM. 
sont  naturellement  réglées  par  la  loi  diPbavs  où  s'Obère  k  ni 
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aie,  ea  vertu  du  principe  Locus  régit  actum  ;  on  ne  saurait  ici 

S rendre  en  eonnderttioo  ni  la  loi  ou  pavillon,  ni  la  nationalité 
u  créancier  Baisîaaaat,  ni  la  loi  du  pays  où  est  aée  la  dette  mo- 
tÎTant  la  saisie.  On  ne  saurait  en  enel  conceToir  qu'on  puisse, 
dans  un  pays,  être  astreint  k  remplir  les  Formalités  prescrites 
par  la  législation  d'un  autre  pays,  souvent  impossibles  à  effec- 
tuer. TouteFois,  il  va  de  soi  qu'on  ne  saurait  exiger  pour  les  na* 
vires  étrangers  TaccompUssement  des  formalités  qui,  à  raison  de 
la  Dationauté  du  Davire,  sont  impossibles  à  remplir.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  6,  o.  1797. 

2301 .  —  Ainsi,  on  admet  généralement  que  la  formalité  de  la 
IranscripltoD  de  la  saisie  n'est  point  nécessaire  pour  la  saisie 
des  navires  étrangers  en  France.  En  effet,  cette  transcription 
ne  saurait  être  faite  en  France  lorsque  le  navire  sùsi  est  étran- 
ger et  n'a  point,  par  conséquent,  de  port  d'attache  eo  France  ;  ni 
au  port  d'attache  da  navire  à  l'étraDger,  car  les  fonctionnaires 
de  ce  pays  ne  sauraient  être  obligés  à  remplir  une  formalité 
prescrite  par  la  loi  françuse;  d'ailleurs  cette  formalité  de  la 
transcription  peut  être  inconnue  dans  ce'  pays,  et,  enflo,  cette  for- 
malité qui  est  toute  de  publicité,  faite  à  l'étranger,  n'atteindrait 
point  son  but.  —  Lyoa-Caen  et  Renault,  t.  6.  n.  i797. 

2302.  —  Ainsi  jugé  que  les  tribunaux  français  sont  compé- 
tents même  entre  étrangers  pour  apprécier  la  régularité  quant 
à  la  forme  d'une  saisie  pratiquée  sur  ud  navire  étranger.  — 
Douai,  22  jaov.  1890,  Strauss.  [Rev.  int.  de  dr.  mar.,  t.  7, 
p.  117J  —  V.  aussi  Ail,  3  mars  1871,  Tomicich,  [D.  72.2.411 

2303.  —  Toutefois  ils  doivent  faire  droit  &  l'exceptioa  d  in- 
compétence  sur  la  question  de  propriété  du  navire  sans  que  le 
demandeur  puisse  invoquer  les  art.  608,  C.  proc.  <ûv.,  et  810, 
C.  civ.  —  Douai,  22  janv.  1890,  précité. 

2304.  —  Il  convient  de  faire  remarquer  que  l'buissier  ne 
pourra  se  transporter  à  bord  pour  pratiquer  la  saisie  conserva- 
toire, signiBer  le  commandement  au  capitaine  ou  opérer  la  saisie, 
tans  prévenir  au  préalable,  ou,  au  moins  en  cas  d'urgence,  au 
moment  même  de  la  perqutntioo,  le  consul  de  la  nation  &  la- 
quelle appartient  le  b&timent  Cette  obligation  résolle  notam- 
ment des  conventions  diplomatiques  :  avec  l'Autriche,  du  11 
dée.  1866,  [S.  L.  ann.,  66.103,  D.  67.4.13];  —  Avec  le  Brésil,  du 
21  juin.  1S66,  fS.  L  ann.,  66.94,  D.  67.4.7];  —  Avec  l'Espagne, 
du  7  janv.  1862,  fS.  L.  ann.,  62.21,  D.  62.4.32];  —  Avec  les 
Ëiats-Unis,  du  23  Févr.  1853,  [D.  53.4.214];  —  Avec  .l'Italie,  du 
26  juili.1862,  fS.  L.  ann.,  62.93,  D.  62.4.117];  —  Avec  les  Pays- 
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Sect.   1.  —  Princlp«s  généraux.  Neutralité  permanente 
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Sect.  11  Des  deTOirs  des  nentrea  (n.  18  à  86). 
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Sect.  IV.  —  lUgles  spéciales  an  droitsii«itimA(B.83i3»). 

Sect.  V.  —  Règles  conoemant  les  particuliers  (a.  «  i 


Sbction  I. 
Principe»  généraux.  Neutralité  permaaMtte. 

1.  —  Dans  une  guerre,  on  qualifie  de  neutres  las  SUUJ]U 
ne  prenneot  point  parti  pour  l'un  des  belligérants  et  qui  se  Ues- 
nent  en  dehors  de  la  lutte.  Non  seulement  ils  ne  sont  pis. 
avec  Tun  des  belligérants,  lee  eniwmîs  de  l'Mtre,  ntii  su- 
oore  ils  sont  réputes  être  impartialement  les  tais  de  tous  Im 
deux. 

a.  —  En  principe,  la  notion  de  neutralité  «si  Inséparable  « 
la  notion  de  guerre  :  sans  guerre,  il  n'y  a  pie  de  nentnlil' 

*  a! -^ToutefoiB.  pour  iBiJtt^ePb^  G^lCigi^»'»''» 
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et  parmutente,  la  neutralité  ezïita  même  en  temps  de  paix,  mail, 
si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi*  à  l'état  latent.  Elle  résulte  de 
cooTeotions  internationales  expresses  et  doit  être  respectée 
tant  par  les  Etats  <|ui  l'ont  sanctionnée  qu'en  général  par 
toutes  les  autres  puissaocet  et  par  toat  twltigérant  quelcon- 
que. 

4.  —  Les  Etats  qui  s*entendeat  pour  reooonattre  et  g'arantir 
la  neutralité  d'un  autre  fixent,  en  même  temps,  les  droits  que 
conserve  le  neutrft  et  les  limites  de  leur  propre  ffarantie.  La  rè- 
gle générale  est  que  le  pa^s  déclaré  neutre  garde  intégralement 
son  indépendaoee  et  sa  souveraineté,  mais  a,  en  cas  de  diffloul- 
lés  io  ter  nationales,  d'une  part,  le  droit  de  réclamer  pour  faire 
respecter  sa  neutralité  l'appui  des  Etats  qui  la  lui  ont  garantie, 
d'autre  part»  l'obligation  de  s'abstenir  de  tonte  participation  à  la 
lutte. 

5.  —  Lee  principaux  Etats  qui,  en  Europe,  sont  au  bénéfice 
d'une  neutrafîsaUon  sont  ;  la  Belgique  (1831),  le  Luxembourg 
.  1867),  et  la  Suisse,  dont  la  neutralité  secuAire  ft  été  confirmée 
par  les  traités  de  1 81 5.  Le  même  bénéfice  a  été  accordé,  en  1 88S, 
1  l'Etat  indépendant  du  Congo. 

6»  —  Les  Etats  au  bénéfice  d'une  neutralité  permanente  peu- 
vent, dans  certaines  eireonetances,  la  dénoncer  a  leurs  risques  et 
périls.  Si,  dans  un  oonQit  étranger,  ils  prenaient  une  offensive 
véritable,  ils  perdraient  le  droit  de  se  prévaloir  ensuite  de  leur 
neutralité;  il  en  serait  autrement  si  la  conduite  de  l'un  des  bel- 
ligérants à  leur  égard  les  contraignait  à  prendre  les  armes  pour 
Be  défendre. 

7.  —  Même  en  dehors  de  toute  neutralité  permanente,  an 
Ktat  peut  être  neutre  en  vertu  d'engagements  qui  l'y  oUigent 
dans  un  cas  donné. 

8.  —  Hormis  ces  cas  d'obligation  permanente  ou  accidentelle, 
la  neutralité  est  volontaire  :  tout  Etat  indépendant  a,  ip$ojure, 
le  droit  de  rester  neutre  quand  d'autres  se  font  la  guerre. 

9.  —  Lorsque  deux  Etats  sont  unis  par  les  liens  de  Punion 
personnelle,  comme  la  Norvège  et  la  Suède,  l'un  peut  élre  belli- 
;,'érant,  l'autre  rester  neutre  ;  cela  n'est  pas  concevable  én  cas 
d'union  réelle  ou  au  eein  d'un  Etat  fédératif;  le  partage  est,  au 
contraire,  possible  et  s'est  produit  maintes  fois  dans  des  confé- 
dérations a'Etats.  Tout  ici  dépend  des  clauses  du  pacte  fédéral. 

10.  —  Un  pays  neutre,  proche  voisin  des  belligérants,  est 
souvent  dans  le  cas  de  prendre  des  mesures  militaires  pour  as- 
surer le  respect  de  la  neutralité  et  se  réserver  la  possibilité  d'en 
remplir  les  obligations  :  sa  neutralité  sera  donc  armée.  S'il  se 
borne  à  déclarer  ou  à  observer  la  neutralité  sans  prendre  de 
mesures  militaires,  sa  neutralité  est  dite  non  armée  ou  pacifi- 
que. 

11.  —  Les  déclarations  concernant  la  neutralité,  fréquemment 
émises  au  début  d'une  guerre,  sont  de  deux  sortes  :  les  unes 
émanent  d'un  belligérant  et  ont  pour  but  d'indiquer  aux  neutres 
les  facultés  qu'il  leur  reconnaît  et  les  devoirs  dont  il  prétend 
exiger  d'eux  Vaeeomplissemeot  ;  les  autres  proviennent  des  Etats 
neutres  eux-mêmes  et  font  connaître  la  position  qu'ils  prennent 
en  présence  de  ta  guerre,  ainsi  que  les  droits  qu'ils  revendiquent 
pour  eux  ou  leurs  nationaux.  Les  déclarations  de  celte  dernière 
espèce  sont  habituelles,  au  début  des  guerres,  de  la  part  des 
Etats  qui,  pins  ou  moins  intéressés  par  la  lutte  annoncée,  tien- 
nent à  se  maintenir  dans  la  neutralité. 


Skction  il 

I>es  devoirs  des  neulres. 

12.  —  Les  devoirs  des  neutres  ont  donné  lieu  de  ta  part  des 
publioistes  à  de  nombreuses  controverses,  dans  l'examen  des- 
quelles nous  ne  saurions  entrer  ici.  Nous  devons  nous  borner  à 
résumer  les  doctrines  le  plus  généralement  adoptées  et  qui  nous 
paraissent  les  plus  correctes. 

18.  —  Réputé  être  également  Pami  des  deux  parties  belligé- 
rantes, l'Etat  neutre  est  tenu  de  demeurer  strictement  impartial, 
c'est-à-dire  de  ne  prêter  aucune  assistance  ni  à  l'une  ni  à  l'au- 
tre et,  s'il  accorde  licitement  quelque  faveur  à  Tune,  de  ne  pas 
la  refuser  à  l'autre. 

14.  —  C'est,  du  reste,  &  TEtat  neutre,  h  son  gouvernement, 
qu'incombe  ce  double  devoir;  les  cito;^ens  de  cet  Ktat,  les  étran- 
«gers  h^ttnt  son  territoire  n'ont  personnellement  aucune  obli- 
gation Mvers  les  belligérants  :  ils  n'en  ont  qu'envers  l'Etat 
osutre  lui-même.  C'est  éventuellement  lui,  et  non  pas  eux,  qui 


est  réputé  violer  la  neutralité;  c'est  lui  qui  est  responsable  en- 
vers les  belligérants  dee  actes  contraires  i  la  neutralité  commis 
sur  son  territoire,  sans  qu'il  soit,  en  général,  admis  à  exeiperde 
son  impuissance  à  les  prévenir  ou  à  les  réprimer. 

15.  —  Mais,  en  dehors  de  son  territoire,  il  n'est  nullement 
tenu  de  surveiller  ses  ressortissants;  il  n'a  point  à  faire,  dans 
un  autre  pays  ou  en  pleine  mer,  la  police  pour  le  compte  des 
belligérants,  ce  qui,  d  ailleurs,  lui  serait  presque  toujours  im- 
possible en  fait.  Il  appartient  aux  belligérants  eux-mêmes  d'a- 
gir à  rencontre  des  faits  au'ils  jugent  préjudiciables  à  leur  cause 
et  qui  sont  perpétrés  par  les  sujets  d'États  neutres  hors  du  ter- 
ritoire neutre  ;  en  tant  qu'ils  se  tiennent  dans  les  limites  de  cette 
répression  légitime,  l'Etat  neutre  ne  saurait  proléger  contre  eux 
ses  nationaux  qui  commettent  des  actes  oontnires  à  Im  neutra- 
lité. 

16.  —  Le  principe  de  parfaite  impartialité  en  lequel  se  résu- 
ment les  devoirs  des  Etats  neutres  parait  simple  au  premier 
abord;  il  n'est  pas  sans  donner  lieu  parfois  à  de  sérieuses  diffl- 
cullés  d'appréciation. 

17.  —  Ainsi  que  l'Institut  de  droit  international  l'a  proclamé 
dans  son  Règlement  sur  la  ntuttaiUé  de  1873,  il  est  évident  «^ue 
l'Etat  neutre  doit  s'abstenir  de  prêter  aucun  concours  militaire 
soit  à  l'un  des  belligérants,  soit  à  loua  les  deux,  et  veiller  à  ce 
que  son  territoire  ne  serve  pas  de  centre  d'organisation  ou  de 
point  de  dépari  à  des  expéditions  armées  en  faveur  de  l'un  ou 
de  l'autre;  il  ne  peut  prêter  ou  vendre  à  l'un  des  belligérants  des 
vaisseaux  de  guerre,  des  navires  de  transport  ou  le  matériel  de 
ses  arsenaux  ou  magasins  militaires  (  s'il  a  connaissance  d'en- 
treprises ou  d'actes  de  ce  genre  de  la  part  d'autres  personnes 
el  sur  son  territoire,  il  aie  devoir  de  s'y  opposer  et  de  poursui- 
vre comme  responsables  les  anteorsde  semblables  violations  des 
lois  de  la  neutralité. 

18.  —  Ces  pointi-là  ne  sont  ni  contestables,  ni  contestés  *, 
mais  il  en  est  d'autres  plus  douteux  et  sur  lesquels  la  pratique  a 
varié  non  moins  que  la  dootrina. 

19.  —  Ainsi,  il  parait  certain  qu'un  Etat  neutre  sortirait  de 
sa  neutralité  s'il  fournissait  lui-même  à  l'un  dés  balligéruti  de 
l'argent,  nerf  de  la  {guerre.  Est-il  également  tenu  de  défendre  & 
ses  sujets  d'en  fournir,  el  doit-il  interdire  tout  emprunt  sur  ton 
territoire?  On  admet  généralement,  aujourd'hui,  que  l'émission 
d'emprunts  demeure  licite  dans  un  pays  neutre,  i  la  condition 

2ue  ce  qu'on  a  permis  à  l'un  des  belligérants  ne  soit  pas  inter- 
tt  à  l'autre. 

20.  —  En  matière  d'enrêtementa,  la  pratique  est  encore  main- 
tenant la  même  qu'en  matière  d'emprunts;  men  qu'il  semble  a 

Îirtort  que  tout  enrôlement  doive  être  prohibé,  ils  sont  habituel  • 
emenl  tolérés,  pourvu  que  les  mêmes  facilités  soient  laissées 
aux  deux  pays  en  guerre  et  qu'il  oe  s'agisse  pas  de  militaires 
en  activité  de  service  dans  l'Etat  neutre  et  prétendant  y  garder 
leur  situation  tout  en  mettant  leur  épée  à  la  disposition  de  l'un 
des  belligérants.  Au  reste,  beaucoup  d'Etats  neulres  interdisent 
absolument  à  leurs  ressortissants  de  prendre  du  service  à  l'é- 
tranger dans  ces  conditions. 

21.  —  L'opinion  commune  actuellement  est  qu'un  Etat  neutre 
manque  à  son  devoir  en  pilotant  ou  laissant  piloter  les  navires 
de  guerre  ou  de  transport  militaire  des  belligérants,  sauf  les  cas 
de  détresse  ou  de  relAche  forcée. 

22.  —  En  ce  qu!  concerne  le  transport  par  des  navires  neu- 
tres de  soldats  ou  matelots  destinés  à  un  Iwiligérant,  il  est  ma- 
nifestement interdit  à  l'Etat  neutre;  il  ne  l'est  pas  aux  partica- 
liers  :  ils  l'entreprennent  à  leurs  risques  et  pénis. 

23.  —  Peut  également  élre  traité  en  ennemi  le  navire  neutre 
qui  transporte  sciemment  des  dépêches  politiques  provenant  d'un 
belligérant  ou  destinées  k  un  belligérant.  11  en  serait  autrement 
d'un  paquebot  faisant  le  service  postal  régulier;  le  belligérant 
peut  l'arrêter,  le  visiter  et  saisir  les  dépêches  qu'il  a  intérêt  à 
intercepter,  mais  it  n'a  pas  le  droit  de  punir;  le  paquebot,  ne 
faisant  qu'accomplir  sa  mission  normale  et  officielle,  n'a  pas 
violé  la  neutralité. 

24.  —  La  violation  des  devoirs  qu'impose  la  neutralité  a 
une  sanction  naturelle  et  logique  :  c  est  que,  dans  la  mesure 
où  il  peut  y  avoir  intérêt,  le  belligérant  lésé  cesse  de  consi- 
dérer comme  neutre  et  traite  en  euiiemi  l'Elat  qui  l'a  commise. 

25.  —  Toutefois,  le  seul  fait  matériel  d'un  acte  hostile  commis 
sur  le  lerriloire  neutre  ne  suffit  pas  pour  engager  ^responsa- 
bilité de  l'Elat  :  il  faut  qu'on  puisse  prouver,  de  8a^art|'-unejQ^ 
tention  hostile  ou  une  négligence  cou^bjièized  by  VJVJVJ  V 
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26.  —  Encore  la  puisstoce  lëiée  ne  doit-elle  neourir  aax 
armes  ({ue  dans  des  cas  erares  et  ur^ots;  dans  les  autres  cas, 
elle  doit  se  contenter  d^ne  iodemnité  ou  d'une  saUsractioD, 
fixée  autant  que  possible  par  ud  tribunal  arbitral. 

Section  111. 
Des  droits  des  naulm. 

27.  —  Les  droits  de  l'Etat  neutre  Tis-i-Tis  des  belligérants  se 
résument  en  ce  qu'il  est  fondé  à  demeurer,  autant  que  possible, 
à  Tabri  de  la  guerre  et  de  ses  conséquences  :  son  indépendance, 
son  droit  de  conservation,  l'inviolabilité  de  son  territoire  restent 
intacts.  Si  un  belligérant  méconnaissait  ces  principes,  l'Etat 
neutre  pourrait  et  derrut  les  faire  respecter  ptur  tous  tes  moyens, 
au  besoin  par  les  armes. 

28.  —  Quant  aux  ressortissants  des  pays  neutres,  on  ne  leur 
reconnaît  fféoéralemeot  ris-à-vis  des  belligérants  aucuns  droits 
spéciaux.  Ceux  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  de  l'un  d'eux  ne 
peuvent  prétendre  comme  tels  à  un  traitement  privilégié  de  la 
part  de  l'ennemi;  ils  n'échappent  pas  plus  que  les  autres  habi- 
tants, ressortissants  du  pa^s  envahi,  aux  conséquences  natu- 
relles de  la  guerre  :  réquisitions,  contributions,  etc.,  à  moins 
de  Taveurs  spéciales,  qu'il  dépend  toujours  d'un  belligérant  d'ac- 
corder dans  un  cas  particuKeret  qail  semble  équiUble  de  leur 
voir  accorder  largement. 

29.  —  Si  les  troupes  ou  les  soldats  isolés  d'une  nation  belli- 
gérante franchissent  la  frontière  de  l'Etat  neutre,  celui-ci  a  le 
droit  de  leur  donner  asile,  mais  à  charge  de  les  désarmer  et  de 
les  garder,  autant  que  possible,  loin  àn  théâtre  de  la  guerre.  Les 
u  intéressés  »  ne  sont  pas,  d'ailleurs,  des  prisonniers  de  guerre. 
L'Etat  neutre  leur  fournit  les  vivres,  les  vêtements,  les  secours 
nécessaires,  sauf  remboursement  ultérieur  de  ses  frais  par  l'Etat 
auquel  ils  ressortissant. 

30.  —  A  plus  forte  raison  l'Etat  neutre  a-t-ïl  le  droit  d'ac- 
cueillir les  blessés  et  malades,  neutralisés  eux-mêmes  en  vertu 
de  la  convention  de  Genève  de  1864;  mais,  après  leur  guérison, 
il  doit  les  empêcher,  comme  les  inteméa,  de  prendre  de  nouveau 
part  &  la  guerre. 

31.  —  Les  belligérants  ne  sont  plus  admis  aujourd'hui  à  ré- 
clamer pour  leurs  armées  un  passage  à  travers  un  territoire  neu- 
tre. 

32.  —  Un  Etat  neutre  ne  doit  pas  non  plus  leur  permettre 
d'emprunter  son  territoire  pour  y  poser  des  flis  télégraphiques 
ou  téléphoniques  destinés  à  leurs  communications. 

Section  IV. 
nèglea  spéelales  eu  droit  roerlUme. 

33.  —  Ainsi  qu'on  Ta  vu  plus  haut,  le  territoire  neutre,  tant 
maritime  que  continental,  est  et  doit  rester  à  l'abri  de  la  guerre 
et  des  fuie  de  guerre.  Mais  il  existe,  entre  le  territoire  maritime 
et  le  sol  même  du  pays,  uns  différence  importante  &  noter  à  ce 
point  de  vue.  Tandis  qu'il  est  interdit  aux  troupes  des  belligé- 
rants de  mettre  le  pied  sur  une  terre  neutre  sous  peine  d'être 
aussitôt  désarmées  et  internées,  les  flottes  ont  accès  dans  la  mer 
territoriale  (V.  ce  mot)  et  y  naviguent  librement,  sous  la  condi- 
tion de  s'y  abstenir  de  tout  fait  guerre  ;  il  est  formellement 
interdit  aux  navires  de  guerre  des  belligérants  de  croiser  dans 
ces  eaax-l&»  d'y  engager  un  combat  naval,  ou  d'y  arrêter,  visi- 
ter ou  capturer  aucun  navire.  Toute  capture  faite  serait  nulle  et 
le  navire  devrait  être  restitué  avec  dommages-intérêts,  et  satis- 
faction donnée  à  l'Etat  neutre  par  l'Etat  capteur. 

34.  —  L'Etat  neutre  ne  doit  ni  permettre,  ni  souffrir  que  l'un 
des  belligérants  fasse  de  ses  ports  ou  de  ses  eaux  la  base  d'opé- 
rations navales  contre  l'autre  ou  que  ses  vaisseaux,  même  de 
transports,  se  servent  desdits  ports  pour  renouveler  leurs  appro- 
visionnements militaires  ou  recruter  des  matelots. 

35.  —  Un  navire  de  guerre  d'un  belligérant  ne  peut  entrer 
dans  un  port  neutre  avec  une  capture  qu'en  cas  de  nécesùté  de 
mer  et  pour  le  temps  strictement  nécessaire. 

86.  —  D'une  façon  générale,  l'Etat  neutre  a  le  droit  d'inter- 
dire ft  l'un  des  belligérants  l'entrée  de  ses  ports,  pourvu  qu'il 
l'interdise  élément  à  l'autre;  sauf  les  dançers  de  mer. 

37.  —  Si  des  navires  de  guerre  des  deux  belligérants  se  trou- 


vent ensemble  dans  le  port  neutre,  on  oe  leur  permet  de  le  quit- 
ter qu'&  vingt-quatre  heures  d'intervalle. 

38.  —  De  même  que  l'Etat  neutre  ne  doit  pas  laisser  les  bel- 
ligérants libres  de  préparer  chez  lui  aucune  opération  navale,  il 
est  tenu  de  ne  pas  laisser  armer  ou  équiper  des  navires  de  guerre 
ou  des  corsaires  sur  son  territoire. 

39.  —  Le  droit  international  admet,  au  surplus,  que  moyen- 
nant une  convention  expresse,  un  navire  soit  spécialement  neu- 
tralisé et  placé  en  dehors  des  hostilités.  Le  navire  est  autoriii 
dans  ce  cas  i  naviguer  sous  un  pavillon  neutre  ;  son  équipagt 
doit  toujours  être  composé  de  façon  que  le  navire  ne  se  tronve 
pas  dans  une  situation  contraire  au  texte  des  traités. 

Section  V. 
Règle*  eoneemant  le*  parUeaileri. 

40.  —  De  oe  que  les  gouvernements  des  Etats  neutres  oot 
seuls  des  devoirs  précis  d'abstention*  il  résulte,  comme  on  l'a  vo 

Îtlushanti  que  les  particuliers  demeurent  libres,  en  principe,  de 
aire  le  commerce  de  n'importe  quelles  marchandises,  en  temps 
de  guerre  comme  en  temps  de  paix,  avec  n'importe  qui,  et  spé- 
«ialement  avec  les  belligérants  ou  l'un  d'eux. 

41.  ~  Mais,  dans  Les  cas  où,  aux  yeux  de  l'un  des  belligé- 
rants, ils  feraient  acte  d'hostilité  en  fournissant  À  l'autre  des 
objets  utiles  ou  nécessaires  à  la  guerre,  ils  s'exposent  &  voir 
leurs  navires  et  leurs  marchandises  saisis,  confisqués  ou  détroiti 

Îtar  lui,  sans  que  leur  gouvernement  puisse  intervenir  en  leur 
aveur. 

42.  —  Ils  sont  tenus,  sous  les  mêmes  risques,  de  respecter 

les  blocus  effectifs  dûmeot  notifiés. 

43.  —  Tout  navire  de  guerre  d'un  belligérant  qui,  en  pleîoe 
mer  ou  dans  les  eaux  territoriales  d'un  belligérant,  rencontre  ud 
navire  marchand  neutre,  a  le  droit  de  l'arrêter  et  de  le  visiter, 
en  vue  de  vérifier,  d'abord  son  pavillon  et  sa  destination,  puii 
sa  cargaison. 

44.  —  S'il  trouve  sur  le  navire  neutre  des  marohandises  i]>* 

Sartenant  à  des  sujets  ennemis,  il  n'a  plus  aujourd'hui  le  dnst 
e  s'en  emparer  :  w  le  pavillon  couvre  la  marchandise.  »  — 

V.  suftrà,  v"  BeltigérantSf  Blocus,  et  infrà,     Prises  maritim%. 

45.  —  Les  particuliers  ont,  enfin,  le  droit  de  contracter,  à  ii 
condition  que  ce  soit  sans  la  participaUon  de  l'Etat  neutre,  de* 
engagements  volontaires  dans  les  rangs  de  l'une  ou  l'autre  du 
armées  belligérantes. 


NICARAGUA. 


BiBUMRAran. 


Annuaire  de  législation  étrangère  (t.  18,  p.  913  :  Notice  sur  U 
République  de  Nicaragua,  par  MM.  J.  Maluquer  y  Salvadorel 
P.  David;  t.  26,  p.  797:  Notice  sur  le  mouvement  législatif  au 
Nicaragua  en  18961,  ia-S",  Paris,  1889  et  1897;  —  Anuamâe 
legislaciôn  universal;  complemento  de  las  institudones  polUùM 
y  juridicas  de  los  pueblos  modernos  (Annuaire  de  légi^os 
universelle),  par  Vioente  Romero  y  Giron  et  Alejo  Goreia  Mo- 
reno  ;  AHo  de  4 89S:  tomo  i  :  yuevas  ûyes  y  Côdigos  de  los  Esta- 
dos  amerteanos  fannée  1895,  t.  1  ;  Nouveaux  codes  et  lois  des 
Etats  américains),  p.  354  (Notice  sur  la  République  de  Nicara- 
gua); Aiio  1896,  t.  1.  p.  420  (Notice  sur  la  République  de  Ni- 
caragua), 2  vol.  in-8o,  Madrid,  1896-1897.  — Arosemena  (Juito] 
Estudios  eonstitucionales sobre  los  Gobiemos  de  la  Àmérica  tatina 
(2"  édit.);  Notice  sur  la  République  du  Nicaragua,  t.  2,  p.  439; 
texte  de  la  Constitution  du  12  nov.  1838,  t.  2.  p.  374;  —Codigo 
dvil  de  la  Repûhlica  de  Nicaragua  (Code  civii  de  Nicaragua). 
1  vol.  10-4°,  Managua,  1871  ;  —  Côdigo  de  comereiode  la  Repù- 
blica  de  Nicaragua  (Code  de  commerce  de  la  République  de 
Nicaragua),  1  vol.  in-4',  Managua,  1870;  —  Côdigo  pénal  <U 
ReptîbUca  de  Nicaragua  ^Code  pénal  de  la  République  de  Nica- 
raguai,  1  vol.  in-4",  Managua,  1891;  —  Constitueion  politicadi 
la  Reptîblica  de  Nicaragua,  promulgada  en  / 893,  y  sus  refomai 
decretadas  el  iO  de  diciembre  de  1896  (Constitution  politique 
de  la  République  de  Nicaragua,  promulguée  en  1893,  STeclei 
réformes  adoptées,  le  10  déc.  1896),  59  p.,  io-24,  Managuï, 
1897;  —  Constitution  politica  de  la  RepUbuea  de  Nicaragua  de- 
cretada  por  la  Asamblêa  nacUmal  eonstUuyentet  et  40  de  diàt»-^ 
bre  4893  (Constitution  politique  de  la  République  de  Nicangut, 
votée  par  l'Assemblée  nationale  eon^^tui^^^  '  " 


Digitized  by 


NICARAGUA.  —  Chap.  I. 


505 


1893),  1  vol.  in -64,  Managua,  1893;  —  Con$titucim  y  leyes  de 
reforma  de  la  RepûbUca  de  NKaragna  iConatitutioD  et  lois  rëri- 
aéesde  la  Képubliaue  de  Nicaragua),  f  893-18114-1895,  i  vol.  in- 
8",  Managua,  1896.  —  Dareste  (K.)  et  Dareste  (P.),  Les  Cons- 
iitiaiottë  modernes  (2*  édit.)»  Notice  sur  la  République  de  Nica- 
ragua, t.  2,  p.  498.  —  Derecho  de  gentes  posUivo  delà  Repûbliea 
de  Nicaragua  (Texte  du  droit  des  gens  iotéreasaot  la  République 
de  Nicaragua),  1  vol.  iD-8°,  Managua,  1885.  —  Rocba  (Jeaus  de 
la),  Côdigo  de  la  legislacion  de  la  Ri^ûblica  de  Nicaragua  (Re- 
cueil des  lois  de  la  République  de  Nicaragua,  i  vol.  iD-4'>,  Nica- 
ragua,  1873.  —  Ley  électoral  (loi  électorale),  17  p.,  gr.  ia-S*'.  — 
Ordenanza  y  Côdigo  nalitar  de  la  HepûbKea  de  Nicaragua,  re- 
daetados  de  orden  det  S**  G'  Don  Joaquin  Zanala  (OrdoaoaDce  et 
Code  militaire  de  la  RépttU)<|u«  de  Nicaragua,  rédigés  d'après 
Pordre  du  général  J.  Zavala,  in-8«,  Managua,  1883.  —  Segunda 
edidon  de  la  ley  orgdniea  de  Tribunale$ ,  eorUiene  todas  sus  re- 
formas (Seconde  édition  de  la  loi  organique  des  tribunaux,  con- 
tenant toutes  les  modiQcalions  quelle  a  subies),  66  p.  in-S**, 
Léon,  Nicaragua,  1893.  —  Selva  (Buenaventura),  InslUuciones 
de  derecho  eivU  Niearaguenie  (Instituttoo  du  droit  civil  du  Nica- 
ragua), 1  ToL  in-4*,  Léon.  1883. 

L'avenir  des  Indes  occidentales  et  du  canal  de  Nicaragua  (Otto 
Wachs)  :  Deutsche  Rundschau,  mai  1894.  —  Le  canal  de  Nica- 
ragua (Morgan)  :  Norlb  american  Review,  févr.  1893.  —  Nica- 
ragua et  la  cdte  des  Mosquitos  (Keely)  :  Popular  science  Monthy, 
juin  1894. 

Inobx  alphab^tioub. 


^Substitution,  19. 
iîuccessioDj  127,  129. 
Sujets  d'origine,  6. 
Sujets  naturalisés,  6. 
Syndic,  61,  69. 


Traité  diplomatique,  124. 
Tréaorier,  68.  , 
Tribunal  de  district,  94  et  s. 
Tribunal  des  comptes,  114  ot  s. 
Veto,  49. 


Abus  d'autorité,  S3. 
Alcalde,  ^,  66,  69  et  70. 
Amende,  118. 

Amparo.  —  V.  Recours  en  pro- 
tection. 

Arbitre,  109. 

Armée,  119  et  s. 

Assesseur,  104,  112. 

Association,  18. 

Avaries  (règlement  d'),  131. 

ATocat,  lu  et  lit. 

Chambra  des  députés,  S8  et  s. 

Chef  inspecteur,  70. 

Chef  pobtique  de  département,  54 
et  9. 

Qtoyen  actif,  10. 
Codes,  122. 

Comité  des  conseillers,  62  et  s. 
Comité  local.  69. 
Comptable  public,  116. 
Congrès.  —  V.  ChtÊmbre  des  dé' 
putés. 

Conseil  de  guerre,  121. 
Consttillers  municipaux,  60  et  a. 
Conseillers     municipaux  sup- 
pléants, 60. 
Consul,  126,  129,  131. 
Cour  d'appel,  24, 87  et  a.,  121. 
Coursupréme.  24,47, 80  et  s.,  111, 

113.  fi8,  m. 

Département,  &4  et  s. 
Député.  47. 

Détention  préventive,  11. 
Discipline  judiciaire,  85,  93,  99. 
EKstricIs  électoraux,  28. 
Domicile  (inviolabilité  du),  14. 
Dommag^es-intércts,  23. 
Dn»ta  cifiqnes  (suspension  des). 

Elections,  29  et  s. 
Enseis;nement  public,  17. 
Etat  de  siège,  22. 
Ëtr&Qger,  7  et  s.,  125. 
Ejcequatur,  129. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  19. 

Kipulsion.g,  13,  126. 

EiHradition,  7,  83,  132. 

Fiscsl  du  Trésor,  116. 

Plagraut  délit,  11. 

Fonctionnaires  pubbcs,  23  et  s. 

Français,  Iffî  et  s. 

Garanties  constilulionnelles  (sus- 
pension des),  22. 


Grefaer,  104, 115. 
Ouerre,  126. 
Impôts,  21. 

Indiens  Mosquitos,  3,  70. 
Instruction  publique,  17. 
Inviolabilité  parlementaire,  34. 
Juge  d'agriculture,  106. 
Ju^e  local,  101  et  s. 
Juge  suppli^ant,  103,  106. 
Jury.  97  et  98. 

Lettres  missives  (secret  des), 
15. 

Liberté  de  conscience,  128. 
Liberté  dos  cultes,  16,  128. 
Liberté  d'enscigueraent,  17. 
liberté  des  funérailles,  128. 
liberté  de  la  presse,  16. 
Liberté  de  réunion,  18. 
Liberté  individuelle,  11  et  12. 
Lois,  47  et  s. 

Maître  des  comptes  en  chef;  117  et 

118. 
Marine,  119. 

Ministère  public,  107  et  108. 

Ministre  de  l'Intérieur,  41. 

Mosquitie,  70. 

Municipalité,  59  et  a. 

Nationalité,  6. 

Naturalisation,  6. 

Notaire,  104,  113. 

Peines,  13. 

Peine  de  mort,  13. 

Perquisitions,  l'i. 

Président  de  la  République,  39 
et  s..  47,  49. 

Président  de  la  République  sup- 
pléant, 4t, 

Prises  maritimes,  83. 

Procureur,  110. 

Propriété,  19. 127. 

Pn^riété  artistique  et  littéraire. 

Propriété  industrielle,  30. 
Quitus,  116. 

Recours  en  protection,  24. 

République  fédérative  de  l'Amé- 
rique centrale,  1. 

République  majeure  de  l'Améri- 
que centrale,  2. 

Réquisition,  75. 

Révision  de  la  Constitution,  51  et 
52. 

Secrétaires  d'But,  44  et  s. 
Sous-secrétaires  d'Etat,  46. 


DIVISION. 

CHAK  I.  —  Notions  cénI^rales  bt  historiques  (n.  -I  à  4), 

CHAP.  II.  —  Organisation  politique  (n.  S). 
Seci.  I.  —  Principes  généraux  du  droit  public  (n.  6  à  26). 
Sect.  II.  —  Pouvoir  législatif  (n.  27). 

§  1.  —  Composition  du  Congrès  (n.  28  à  31). 

§  2.  —  Réunions  et  attributions  du  Congrès  (q.  32  à  37). 
Sect.  III.  —  PouToir  exécutif  (n.  38). 

§  1.  —  Président  de  la  République  (n.  39  &  43). 

§  2.  —  Secrétaires  d'Etat  (n.  44  k  46). 

Sect.  IV.  —  Préparation,  vote,  sanction  et  promulgation 
des  lois  (n.  47  à  50). 

Sect  V.  —  Modification  de  la  Constitution  (n.  51  et  52), 

CHAP.  III.  —  Organisation  adhinistrativr  (□.  53). 

Sect.   I.  —  Départements  (n.  54  à  58). 

Sect.  II.  —  Municipalités  (n.  59  à  69). 

Sect.  III.  —  Mosqnitie  (n.  70). 

CHAP.  IV.  —  Orga.msation  ;uoiciairb  (□.  71). 

Sect.  I.  —  Tribunaux  ordinaires  (n.  72  à  79). 

g  1 .  ~  Cour  suprême  de  justice  (n.  80  k  86). 

§  2.  —  Cours  d'appel  (n.  87  k  93). 

§  3.  —  Tribunaux  de  district  (n.  94  à  100). 

§  4.  ~  Jui,es  locaux  (n.  101  k  105). 

§  5.  —  Juges  d^agricuUure  (n.  106). 

§  6.  —  Ministère  public  (n.  107  et  108). 

Sect.  II.  —  Des  auxiliaires  de  la  Justice. 
§  1.  —  Arbitres  (n.  109). 
§  â.  —  Procureurs  et  avocats  (n.  110  k  112). 
§  3.  _  Notaires  (n.  113). 
Sect.  m.  —  Tribunal  dos  comptes  (n.  114  à  118). 
CHAP.  V.  —  Organisation  hilitairb  (n.  HO  k  121). 
CHAP.  VI.  —  Législation. 
Sect.  I.  —  Godes  (n.  122). 
Sect.  IL  —  Lois  (n.  123). 
CHAP.  VII.  —  Droit  international  (d.  424  k  138). 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS  QÂNâRALBS  BT  HISTORIQUBS. 

1.  —  Jusqu'aux  premières  années  du  xix*  siècle,  les  territoi- 
res qui  constituent,  aujourd'hui,  l'Elit  de  Nîeu-agua  firent  partie 
des  possessions  espagnoles  du  Noureau-Monde.  A  cette  époque, 
la  population  prit  part  au  mouvement  iosurrecticooet  qui  sou- 
leva toutes  les  colonies  de  l'Amérique  espagnole  contre  la  mére- 

Ëafarie  et  proclama  l'indépendance  du  pays.  En  1821,  le  nouvel 
tat  s'unit  au  Guatémala,  au  Honduras,  k  Costa-Rica  et  au  Sal- 
vador pour  former  une  confédération,  oui  prit  le  nom  de  Répu- 
blique fédérative  de  l'Amérique  centrale;  cette  République  fut 
dotée  d'une  Constitution,  le  8  avr.  1820.  Le  pacte  fédéral  fut 
rompu,  en  18:^8,  et  l'Union  centro-américaine  fut  dissoute.  Le  (2 
noT.  1838,  ta  République  de  Nicaragtç,ij^j|^çç  Çonf(ily^5f^[ 
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ea  vertu  de  laquelle  le  pouvoir  lëgislatir  fut  exercé  par  un  con- 
KrèB  composé  de  ileux  chambres,  la  Chambre  des  députés  et  le 
Séoat.  En  i85S,  des  troubles  sanglants  se  produisirent  et  déso- 
lèrent le  pays  pendant  près  de  deux  années.  Après  la  défaite  de 
l'aventurier  iVord-Américain,  William  VValker,  en  1857,  une  as- 
semblée constituante  se  réunit  h  Managua  et  adopta  une  ncfu- 
velle  Constitution,  qui  fut  promulguée  te  10  août  1898.  Celte 
CoDstitution  fut  remplacée,  à  son  tour,  le  lOdéc.  1893.  Le  24  févr. 
1898,  une  rdvolution  éclata,  qui  obligea  le  Président  de  la  Ré- 
pablique,  M.  Zelaya,  à  se  proclamer  dictateur,  le  4  mars  suivant, 
te  soulèvement,  d'ailleurs,  fut  réprimé,  grâce  &  l'intervenUon 
d'une  armée  auxiliaire,  enroyée  par  le  HoDauras.  Le  10  décembre 
de  la  même  année,  le  texte  constitutionnel  fut  amendé,  une  der- 
nière fois;  c'est  ce  texte,  promulgué  le  10  déc.  1893  et  modifié 
par  un  décret  législatif  du  7  oct.  1896,  sanctionné  le  15  du  même 
mois,  qui  régit  encore  aujourd'hui  la  République.  —  V.  R. 
Dareste  et  P.  Dareste,  Les  conitUutions  modema,  2*  éd.,  t.  2, 
p.  498;  Justo  Arosemeoa,  Estudios  constUucionates  sobre  los  go- 
biernos  de  la  America  latina.  S*  éd.,  t.  2,  p.  439;  Anuario  de 
legislacion  universal,yàr  Vicente  Romero  y  Oiron  et  Alyejo  (iarcia 
Moreno,  1 896, 1. 1  ;  Nuevas  leyes  y  Codigos  de  hs  Estados  ameri- 
Cûnos,  p.  419.  —  V.  supràf  v"  Honduras. 

2.  —  La  République  de  Nicaragua,  de  concert  avec  les  Répu- 
bliques du  Honduras  et  du  B&lvador,  a  tenté,  il  y  a  quelques 
années,  de  reconstituer  l'Union  centro-américaiDe.  Un  traité  est 
intervenu  entre  ces  trois  Ëtats  à  l'effet  d'organiser  une  Confédé- 
ration, à  laquelle  on  imposa  le  nom  de  République  majeure  de 
l'Amérique  centrale  (Repûbtica  mayor  de  Cenlro-America);  les 
Républiques  du  Guatémala  et  de  Costa-Riea  donnèrent  posté- 
rieurement leur  adhésion  au  projet.  Les  bases  deeette  organisa- 
tion ont  été  arrêtées  par  une  convenUon  du  Itt  juin  1897  (V.  à 
ce  sujet,  la  notice  de  M.  Henri  Prudhomme,  dans  IMnnuaire  de 
lég.4tr.,iS'  année,  p.  929).  Mais  ce  premier  projet  n'ayant  pas 
eu  d'antres  suites,  les  Etats  de  Nicaragua,  de  Honduras  et  du 
Salvador  eonvinrentde  s'entendre  pour  adopter  une  Constitution 
fédérale.  Les  délégués  de  ces  trois  Etats  se  réunirent  effective- 
ment à  Managua,  et  votèrent,  le  27  août  1898,  une  Constitution 
destinéea  régir  les  Etats-Unis  de  TAmérique centrale;  mais,  par 
suite  de  circonstances  rapportées  suprd,  Hmdurai,  n.  3, 
cette  nouvelle  Union  n'eut  qu'une  durée  éphémère  (V.  Romero  y 
Giron  et  Garcia  Moreno,  op.  cit.,  Ario  de  1898,  t.  1,  p  495). 
D'ailleurs,  la  République  de  Nicaragua  laisse  la  porte  ouverte  h 
de  nouvelles  tentatives,  car  sa  Constitution  donne  tout  pouvoir 
au  chef  du  gouvernemeut  pour  négocier  un  arrangement  ten- 
dant à  constituer  une  fédération  des  peuples  centro-américains. 

3.  —  La  Constitution  déclare,  du  reste,  en  termes  formels 
(art.  1),  que  l'Etat  de  Nicaragua  se  considère  comme  un  membre 
détaché  ae  la  République  de  l'Amérique  centrale,  et  qu'il  doit 
tendre  de  tout  son  pouvoir  au  rétablissement  de  l'Union.  Elle 
ajoute  que  le  Nicaragua  est  un  Etat  libre,  souverain  et  indépen- 
dant (art.  2).  La  souveraineté  est  inaliénable  et  imprescriptible; 
elle  réside  essentiellement  dans  la  nation  (art.  3).  Les  fonction- 
naires publics  n'ont  d'autres  attributions  que  celles  qui  leur 
sont  e^rrasément  conférées  par  la  loi;  les  actes  quils  font 
en  dehors  de  leurs  attributions  légales  sont  nuls  de  plein  droit 
(art.  4).  Depuis  1894,  la  République  de  Nicaragua  exerce  un 
protectorat  sur  la  Mosquitie.  Par  un  acte  de  la  Convention  des 
Indiens  Mosquitos,  en  date  du  20  nov.  1894,  ce  pays  a  été  placé 
BOUS  la  protection  et  l'autorité  de  la  République,  tout  en  conser- 
vant une  certaine  autonomie.  —  V.  tn^rd,  n.  70. 

4.  —  L'Etat  de  Nicaragua  a  une  superQcie  de  125.730  kilo- 
mètres carrés,  d'après  E.  Reclus,  déduction  faite  de  la  conte- 
nance des  tacs  quil  renferme;  cette  superficie  serait,  d'après 
VAltnanach  de  Gotha,  de  123,950  kilomètres  carrés.  Sa  popula- 
tion est  évaluée,  par  E.  Reclus,  à  375,000  habitants,  et  par 
VAlmanach  de  Gotha,  à  près  de  500,000  fîmes;  te  recensement 
de  1890  a  donné  un  chiffre  de  350,000  habitants.  —  E.  Reclus, 
Nouvelle  géographie  universelle,  t.  17  (Indes  occidentales,  Mexi- 
que, Isthmes  amérie^ns,  Antilles],  p.  632;  Almanack  de  Gotha, 
1901,  p.  943. 

CHAPITRE  II. 

O&OANISATION  POLITIQUB. 

5«  —  La  forme  du  gouvernement  de  la  République  du  Nica- 
ragua est  républicaine,  démocratique  et  représentative.  Lespou- 
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voira  publics  sont  divisée  en  trois  branches  :  pouvoir  lé^isUtil, 
pouvoir  exécutif  et  pouvoir  judiciaire;  chacun  de  ces  trois  poo- 
voirs  est  indépendant  des  deux  autres  (Coost.,  art.  66).  Le  pon- 
voir  législatif  appartient  &  une  assemblée  unique,  la  Chambre 
des  députés,  et,  dans  une  certaine  mesure,  au  Président  de  It 
République  et  &  la  Cour  suprême  ;  le  Président  de  la  République 
exerce  le  pouvoir  exécutif  avec  l'assistance  de  secrétaires  et  de 
sous-seorétalres  d'Etat;  enfla,  le  pouvoir  iudidaire  est  attribut 
&  une  Cour  suprême,  à  des  cours  d'appel,  a  des  juges  de  district 
et  a  des  jugea  inférieurs,  désignés  sous  le  nom  de  juges  leoui 
et  de  juges  en  matière  agrleole. 

Sbction  I. 
Prlaetpas  Qêaérmax  do  droit  publie. 

6.  —  La  Constitution  pose,  dans  ses  premiers  articles,  let 
règles  relatives  k  la  possession  de  la  qualité  de  sujet  du  Nia- 
ragua,  à  ta  condition  des  étrangers,  ainsi  qu'à  l'acquisttioD  et  î 
la  suspension  des  droits  civiques.  Lee  sujets  du  Nicaragos  se 
divisent  en  sujets  d'origine  et  sujets  nataralisés  (Const.,  art.  0). 
La  première  catégorie  comprend  :  1°  les  enfants  nés  de  pères 
sujets  du  Nicaragua  ou  de  pères  étrangers,  mais  doniiciliés  dsoi 
le  pays;  2*  les  enfants  nés,  k  l'étranger,  d'un  père  ou  d'une  m^?, 
sujet  du  Nicaragua,  qui  optent  pour  la  nationalité  de  ce  père 
ou  de  cette  mère  (les  traités  internationaux  peuvent  contenir 
une  clause  contraire  h  cette  dîspositioo,  mais  à  la  condition  que 
la  réciprocité  soit  stipulée  de  la  pari  de  l'Etat  co-contractanti; 
3<*  les  sujets  des  autres  républiques  de  l'Amérique  centrale  <|uj 
manifestent,  devant  l'autorité  départementale  supérieure,  l'in* 
tentiott  d'acquérir  la  qualité  de  sujets  du  Nicaragua  (l&td.,  art. 
7).  La  seconde  catégone  se  compose  :  1"  des  Hispano-Amérieuu 
oui,  après  un  an  de  résidsnee  dans  le  pays,  manifeatent,  dennt 
I  autorité  compétenle,  le  désir  d'être  naturalisés;  S*  les  aotr» 
étrangers  qui,  après  deux  années  de  résidence  dans  le  pays, 
manifestent,  devant  celte  même  autorité,  le  désir  d'être  ostura- 
lisés;  3°  les  personnes  &  qui  l'autorité  désignée  par  la  loi  à  cet 
effet  (cette  autorité  est  le  Président  de  la  République  (V.  ÏKfri, 
n.  40),  a  délivré  des  lettres  de  naturalisation  (Const,  art.  S). 

7.  —  Les  étrangers  jouissent,  au  Nicaragua,  des  mémii 
droits  dvils  que  tes  nationaux  (Const.,  art.  11).  Ils  peuveDl; 
acquérir  librement  toute  espèce  ae  biens  meubles  et  immeubles; 
mais  ils  sont,  quant  à  ces  biens,  soumis  aux  mêmes  obaiges  or- 
dinaires et  extraordinaires  que  les  nationaux  {Ibid.,  art.  fS).  lit 
sont  tenus,  k  partir  du  moment  où  ils  mettent  le  pied  sur  le  ter- 
ritoire de  la  République,  de  se  soumettre  aux  autorités  du  pi;i 
et  d'obéir  à  ses  lois  \Ibid.,  art.  10).  Ils  ne  jouissent  d'aucun  pri- 
vilège en  matière  judiciaire  et  ne  peuvent  faire  valoir  leurs  droits 
et  réclamations  que  dans  les  formes  admises  pour  tes  nalionm 
(Ibid.,  art.  13J.  Il  leur  est  notamment  ioterdut  de  recourir  à  U 
voie  diplomatique  pour  faire  vider  leurs  dilTéreods,  sauf  eu  eu 
de  déni  de  justice  (/6id.,  arU  14).  Le  territoire  de  la  République 
est  un  asile  sacré  pour  tous  ceux  qui  s'y  réfugient  {Ibiii.,  art  S)- 
Toutefois,  les  malfaiteurs  étrangers  qui  ont  oommis  des  délits 
de  droit  commun  graves,  peuvent  être  extradés,  dans  lei  eai 
prévus  par  les  traités  InternaUonaux  et  par  les  Iota  (IMrf.,  art. 
16).  L'extradition,  en  matière  de  délits  politiques,  est  interditi 
{Ibid.,  art.  15). 

8.  —  On  considère  comme  étrangers  :  i"  les  individus  dM 
hors  du  territoire  du  Nicaragua  de  parents  étrangers,  ou  d'an 
père  étranger  et  d'une  mère  aujetle  du  Nicaragua,  sauf  pour  cei 
derniers  la  faculté  de  réclamer  la  nationalité  de  leur  mère;  i* 
individus  nés  au  Nicaragua  de  parents  étrangers  ou  d'un  pire 
étranger  et  d'une  mère  sujette  du  Nicaragua,  k  moins  qu'ili  ùt 
réclament  la  qualité  de  sujets  de  ce  pays;  3"  les  individus  aéi 
hors  du  Nicaragua  de  pères  naturalisés,  mais  ayant  perdu  leur 
nationalité;  4»  la  femme  sujette  du  Nicaragua  qui  épouse  ud 
étranger  (loi  sur  la  condition  des  étrangers,  du  3  oct.  1894,  >rt. 
1)  ;  cette  dernière,  si  elle  devient  veuve  et  qu'elle  se  fixe  sar je 
territoire  de  la  République,  recouvre  ipso  facto  sa  natioualité 
primitive  [Jbid.,  art.  2). 

9.  —  Les  étrangers  qui  prennent  part  à  des  con^ïratioH 
contre  l'ordre  public  ou  qui  portent  atteinte  k  la  Séourilé  exté- 
rieure de  l'Etat,  peuvent  être  expulsés  par  ordre  du  ^ursKie* 
ment  ;  il  en  est  de  même  de  ceux  qui  recourent  l  ractios  diplo* 
malique  pour  obtenir  gain  de  causu^SbsJeun-rftiapattoDS 
{Ibid:,  art.  15).  Digitized  by  VjODy Ic 
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10.  —  Ia  qoiliU  d«  ^toyen  tetif  est  noonnae  &  tout  sujtt 
du  Niotngua,  m&li  et  majeur  de  dix-huit  ui;  l'tge  reqoii  eit 
abaict<  ft  eeiie  «os  pour  lec  hommes  mariée  et  pour  ceux  qui 
fftf  eut  lire  et  tforire  (Cooit.,  art.  30).  Les  droite  inhérents  à  la 
qualité  de  eitoyen  actif  sont  :  le  droit  de  Tot«,  le  droit  d'être 
appelé  aui  fonetîoni  publiques,  celui  de  posséder  et  de  porter 
des  armes,  le  tout  oomormémeot  aux  lois  (Jfrfd.,  art.  31).  Pour 
être  éll^ble  aux  emplois  ileotih,  il  faut  être  oitoyea,  avoir  au 
acine  vinst  et  ud  ans  révolus,  et  aralr  Texereice  de  ses  droits 
oivlquee  (ÏAfd.,  art.  tH).  Il  est  interdit  de  renonoer  au  droit  de 
voie,  et  le  vote  est  obligatoire  pour  tous  les  citoyens  (/6fd.,  art. 
23).  Les  élections  de  tout  ordre  ont  lieu  au  suffrage  direot  et 
secret;  une  représentation,  proportionnelle  k  leur  importaooe,  est 
garaDlie  aux  minorités  (fdtd.,  art.  34  ;  V.  toutefois,  ta/Vd,  o.  27). 
L'exereioe  des  droits  civiques  «t  suspendu  :  1"  pour  les  iodlvi- 
dua  en  état  d'arreatatton  on  mit  en  aecusation;  3»  pour  les  va- 

£ bonds,  légalemeal  reconnus  comme  tels;  3o  pour  les  aliénée, 
nt  la  démence  a  été  judiciairement  reconnue;  4»  pour  les  io- 
dividns  condamnés  à  la  privation  de  leurs  droits  politiques,  pen- 
dant la  durée  fixée  par  la  condamnation;  S*  pour  les  débiteurs 
judiciairement  déclarés  débiteurs  frauduleux,  à  moins  qu'ils 
n'aient  obtenu  leur  réhabilitation  ;  0*  pour  les  tndiindus  eonaam- 
nés  &  une  peine  plus  grave  qu'une  peine  oorrectloaadle  ;  7*  pour 
iM  nationaux  qui,  bien  que  réaidant  au  Nicaragua,  ont  accepté 
dei  foocliona  aan  gouvernement  étranger,  sans  une  autorisation 
du  pouvoir  législalii  (les  républiques  de  l'Amérique  eeotrale  [V. 
tupràt  n.  1  et  3]  ne  sont  pas  considérées,  i  oe  point  de  vue, 
comme  des  nations  étrangères)  (Const.,  art.  38). 

11.  —  Un  certain  nombre  de  droits  et  de  libertés  sont  garan- 
tie par  la  Constitution,  en  termes  formels.  Il  en  est  ainsi,  notam- 
ment, de  ta  sûreté  individuelle,  de  la  liberté,  de  l'égaillé  et  du 
droit  de  propriété.  La  protection  de  la  loi  eit  assurée,  à  cet  égard, 
aussi  bien  aux  étraogars  qu'aux  nationaux  (Const.,  art.  36).  En 
ce  qui  oonoeme  la  liberté  individuelle,  tout  particulier  a  le  droit 
de  réclamer  l'applioation  de  Vhabmi  corpus  (/b(d.,  art.  SS).  Les 
mandats  d'arrêt  décernée  par  une  autorité  incompétente  ou  uns 
l'accompliseemeot  des  formalités  requises,  sont  déclarée  atten- 
utoiree  é  la  liberté  {Ibtd..  art.  89).  La  détention  préventive,  or- 
donnée oomme  mesure  d  fastroolion,  ne  doit  pas  excéder  huit 
jours  {Ibid.j  art.  30).  En  cas  de  flagrant  délit,  toute  personne 
peut  se  sûsir  du  dwinquanl.  dans  te  but  de  le  remettre  immé- 
diatement entre  les  mains  de  rautorilé  ayant  qualité  pour  ordon- 
ner l'arrestation  (f&ftf.,  art.  si).  Il  est  défendu  d'incarcérer  préven- 
tivement une  personne,  s'il  n'est  pas  établi,  préalablement,  qu'il 
a  été  commis  nn  acte  punissable,  emportant  une  peine  plus  forte 

lu'uo*  peine  eorreotionnelle,  et  s'il  n'existe  pas,  tout  au  moins, 
M  présomptionsgraves  de  culpabilité  contre  cette  personne  (iftfd., 
art.  8S).  M  est  permis  d'emprisonner  ou  de  mettre  en  état  d'ar- 
restation les  particuliers,  à  titre  de  peine  ou  par  meaure  de  con- 
trainte, dans  lei  eas  et  pour  ta  durée  Hxét  par  la  loi  (f&fd.,  art. 
»3). 

12.  —  Nnl  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels,  ni  tra- 
duit devant  des  commissions  spéciales  ou  renvoyé  devant  les 
tribunaux  autres  que  ceux  que  la  loi  avait  déterminés  antérieu- 
rement à  l'acte  motivant  les  poursuites  (Const.,  art.  34}.  En  ma- 
tière pénale,  il  est  interdit  de  déférer  le  serment  fc  un  inculpé 
sur  des  faits  qui  lui  sont  imputés  (I6id.,  art.  S9).  Aucun  inculpé 
ne  peut  être  privé  du  droit  de  se  déféodre  {Ibld.,  arl.  30).  La 
mise  au  secret  ne  peut  être  appliquée  aux  individus  détenus 
préveotlvenent  ou  en  vertu  d'une  condamnation,  que  eur  l'or- 
dre écrit  de  l'autorité  eompétente;  sa  durée  ne  doit  pas  dépasser 
trois  jours,  et  elle  ne  peut  être  ordonnée  que  pour  des  motift 
graves  [Jbid..  art.  37).  Les  infractions  &  la  lot  pénale  punies  de 
peines  supérieures  aui  peines  correctionnelles  sont  déférées  au 
jury,  qui  prononce  sur  la  question  de  culpabilité  [Ibid.,  art.  Al). 

13.  —  La  peine  de  mort  est  sbolle,  sauf  en  matière  militaire, 
dans  les  cas  où  elle  est  nécessaire  pour  le  maintien  de  la  disci- 
pline dans  l'armée  (Consl.,  art.  37).  Les  peines  perpétuelles,  la 
fustigation  et  les  tortures  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  de- 
meurent pareillement  abolies  [Ibid.,  art.  36).  Interdiction  est 
fbite  au  législateur  de  voter  des  lois  édictant  des  mesures  de 

ErOBcription  ou  de  conBscatlon,  ayant  un  elTet  rétroactif  ou  éta- 
lissant  des  peines  infamantes.  La  loi  détermine  les  cas  où  II  est 

ftermis  d'expulser,  par  mesure  de  police,  certains  délinquants, 
et  personnes  suspectes  et  les  étrangers  dangereux  (f6{c[.,  art. 

ii.  —  Le  domleile  prird  est  considéré  par  la  ConsUtution 


comme  un  uile  saoré  et  inviolable  ;  des  perquisitions  ne  peavent 
y  être  pratiquées  par  l'autorité  commise  à  cet  effet  que  dans  les 
cas  suivants  :  1*  pour  en  tirer  uo  'crimln^  surpris  en  flagrant 
délit  ;  8o  en  cas  de  délit  commis,  au  oioment  même,  dans  inté- 
rieur de  l'habitation,  de  désordre  grave  exigeant  promptamcot 
l'intervention  de  la  force  publique^  ou  d'appel  venu  de  l'inté- 
rieur; 3°  en  cas  d'incendie,  de  tremblement  de  terre,  d'inonda- 
tion, d'épidémie  ou  d'autres  événements  analogues;  4°  dans  le 
but  46  saisir  des  objets  réclamés  devant  la  justice,  lorsqu'on 
peut  supposer  que  ces  objets  se  trouvent  dans  l'habitation,  ou 
dans  le  but  d'exécuter  une  décision  judiciaire  régulièrement  ren- 
due; à  l'eCfet  de  délivrer  une  personne  séquestrée  illégale- 
ment; 00  en  vue  d'appréhender  un  individu  condamné  à  la  pri- 
son ou  à  la  détention,  lorsqu'il  est  permis  de  supposer  qu'il  se 
cache  dans  les  bâtiments  qu'il  s'agit  de  visiter.  Dans  les  trois 
derniers  cas,  les  perquisitions  ne  peuvent  avoir  lieu  que  sur  nu 
ordre  écrit  de  l'autorité  compétente.  A  moins  qu'il  ne  s^agisse  do 
domicile  du  omipable  qu'il  convient  d'arrêter,  l'autorité  ou  les 
agenu  chargés  de  procéder  &  la  perquisition  dcdveni,  d'abord, 
demander  à  la  personne  qui  hatnta  la  muson  la  permission  d'y 
pénétrer  (Const.,  art.  30).  Dans  les  ouoù  lajteraoïsition  ne  peut 
être  opérée  que  sur  un  ordre  écrit  de  l'autonté.  Il  est  interdit  d'y 
procéder,  de  7  heures  du  soir  k  0  heures  du  onatin,  sauf  avae 
l'autorisation  du  propriétaire  (iMd,,  art.  40). 

15.  —  La  Constitution  décrits  Tinviolabilité  de  la  correspon- 
dance privée,  éplstolaira  et  télégraphique.  En  aucun  cas,  le  pou- 
voir exécutif  et  ses  agents  ne  sont  autorisés  à  intercepter,  ouvrir 
ou  retenir  cette  correspondanoe.  Les  lettres  et  télégrammes  in- 
terceptés ne  peuvent  être  invoqués  contre  personne  (Const., 
art.  41).  Les  paniers  et  titres  privés  sont  également  placés  sous 
la  sauvegarde  de  la  Constitution.  Toutsfois,  il  est  permis  s  l'au- 
torité judiciaire  compétente  de  Isa  saisir,  dans  certaines  ins- 
tances orimioelles  ou  civiles  que  la  loi  détermine;  les  papiers 
saisis  doivent  être  inventoriés,  en  présence  de  leur  possesseur 
ou,  à  défaut,  en  présenoe  de  deux  témoins;  les  pièces  oui  n'ont 
aucun  rapport  avec  l'affaire  doivent  être  resUtuées  {lUd.,  art. 
48). 

16.  —  La  ConsUtution  proclame  ta  liberté  de  penser.  Nul  ne 
peut  être  inquiété  ou  poursuivi  h  raison  de  ses  opinions.  Les 
actes  desparucolierStSaurceux  qui  sODtalteotatoIresSrordre  pu- 
blic ou  à  ut  morale,  ou  qui  causent  un  prêjodîee  à  autrui,  échap- 
pent à  l'aotion  de  la  loi  (CoosL,  art.  43).  Chaoun  est  libre  d'ex- 
primer sa  pensée  verbalement  ou  par  écrit.  Aucune  restriction 
ne  peut  être  apportée  à  cette  liberté  par  la  loi.  Il  n'est  pas  per> 
mis  davantage  d'empêcher  la  ctrculatioik  des  imprimés  publiés 
dans  le  pays  ou  à  l'étranger.  Toutefois,  les  délits  d'Injure  ou  de 
diffamation  commis  par  la  vole  de  la  presse  peuvent  donner  lieu 
à  des  poursuites  judiciaires;  dans  les  procès  de  cette  nature,  la 
question  de  culpabilité  doit  être  soumise  au  jury  {Ibid^t  art.  47  ; 
V.  L.  e  iuill.  1804,  sur  la  presse).  La  liberté  des  ouïtes,  corol- 
laire de  la  liberté  de  penser,  est  également  reconnue.  Aucune  re- 
ligion ne  peut  être  établie  ou  protégée  par  voie  législative;  mais 
l'exercice  de  tous  les  cultes  est  entièrement  libre  (f&td.,  art. 
4B). 

17.  —  L'enseignement  est  libre,  à  tous  les  degrés.  Toutefois, 
renseignement  donné  aux  fraie  de  l'Etat  est  laïque,  et  l'ensei- 
gnement primaire  est  gratuit  et  obligatoire  (Const.,  art.  4S). 
L'enseignement  public  a  été  réglementé  par  une  loi  du  6  oct. 
i894  (V.  Constitucton  y  /eyes  de  reforma  de  la  ReptîblUsa  de  Ni- 
caragua, 1II93-I8M-I89S,  p.  949);  11  se  divise  «n  primaire,  in- 
termédiaire et  proféssionnel(L.  0  oot.  1894,  art.  1).  L'enseigne- 
ment intermédiaire  correspond  à  l'ensefgaedent  secondaire  irtn- 
cais,et  l'enseignement  professionnel,  &  renseignement  supérieur. 
Ce  dernier  comporte  les  doctorats  ès-lettres,  és-sclences  physl- 

Îues  et  mathématiques,  ès-sciences  chimiques  et  naturelles,  en 
roit,  en  médecine  et  chirurgie,  en  pharoiaeie,  la  préparation  des 
ingénieurs,  des  notaires  et  des  professeurs  (enseignement  nor- 
mal; L.  11  oct.  1894,  art.  37).  L  obligatlon  Imposée  aux  enfants 
de  fréquenter  l'école  primaire  n'existe  pas  pour  ceux  qui  demeu- 
rent &  plus  de  deux  kilomètres  de  toute  école  publique,  non  plus 
que  pour  ceux  qui,  avant  l'ftge  de  treize  ans,  ont  acauis  un  mi- 
nimum de  connaissances élémentalres(/6ld.,  art.  5). L'enseigne- 
ment et  l'exercice  de  tous  les  métiers,  industries  et  professions 
sont  entièrement  libres.  Néanmoins,  il  est  loisible  au  législateur 
d'imposer,  pour  l'exercice  de  certaines  professions,  lajMssesslon 
d'un  brevet  d'aptitude  (Const.,  art.  491.       , , 

18.  —  Il  est  permis  de  se  r«uaiHaiMilP,yr 
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BoU  pacifiquement  et  sans  armes,  et  de  s'associer  pour  quelque 
but  que  ce  soit,  religieux,  moral  ou  scientifique,  pourvu  ^ue  ce 
but  soit  licite.  La  protection  ée  la  loi  est  refusée  aux  associatioDS 


art  50). 

19.  —  Comme  conséquence  de  son  droit  de  propriété,  tout 
propriétaire  a  le  droit  de  disposer,  comme  il  l'entend,  de  ses 
biens  meubles  et  immeubles  par  vente,  donation,  testament  ou 
de  toute  autre  manière  prévue  par  la  loi  (Const.,  art.  51).  Tou- 
tefois, les  substitutions  sont  prohibées,  ainsi  que  les  ^spositions 
faites  eD  faveur  de  personnes  morales  {Ibid.,  art.  S2).  Du  reste, 
•  **"  j-i-.-..:ti-t     —  ^^^jtAtA  gj     jjtjgj  gQ  vertu 


Dol  ne  peut  être  dépouillé  de  sa  propr 

d'une  loi  ou  d'une  dédûoD  judiciaire  régulièrement  rendue. 
L'expropriation  pour  cause  d'utilité  puUique  ne  peut  avoir  Heo 
qu'en  verla  d'une  loi  ou  d'une  décision  judiciaire  rendue  confor- 
némenl  à  la  loi;  elle  doit  être  précédée  du  versement  à  la  per- 
sonne expropriée  d'une  indemnité  représentative  du  préjudice 
qu'elle  est  appelée  à  subir;  en  cas  de  guerre,  cependant,  l'ex- 
propriation peut  précéder  la  remise  de  l'indemnité  {Ibid.,  art.  58). 

20.  —  La  Constitution  reconnaît  aux  auteurs  d'œuvres  litté- 
raires ou  artistiques  la  propriété  exclusive  de  ces  œuvres,  de 
même  qu'aux  inventeurs,  celle  de  leurs  inventions  ou  découver- 
tes; elle  s'en  remet  &  une  loi  du  soin  de  déterminer  la  durée  de 
ce  droit  de  propriété  d'une  nature  spéciale  (Const.,  art.  nO).  Tou- 
tefois, la  loi  ainsi  annoncée  n'a  pas  encore  été  votée.  —  V.  Ch. 
Lyoo-Caen  et  P.  Delalain,  Lois  françaises  et  étrangères  sur  la 
propriété  littéraire  et  artistique,  t.  2,  p.  153. 

21.  —  La  Constitution  déclare  encore  que  la  proportionnalité 
doit  servir  de  base  à.  l'établissement  des  contributions  (Const., 
art.  57).  Ainsi  se  trouve  écarté  le  système  de  l'impdt  progressif. 
Elle  ne  reconnaît  aucun  privilège  personnel  (fbta.,  art.  56)  et 
prohibe  tout  monopole  devant  avoir  pour  conséquence  de  por- 
ter préjudice  h  l'agrieultore  (/but.,  art.  68). 

.  22.  —  Les  garanties  oonstitutionnelles  peuvent  être  suspen- 
dues temporairement,  en  cas  de  déclaration  de  l'état  de  siège  (la 
mise  en  état  de  siège  de  la  République  ou  d'une  partie  de  son 
territoire  est  prononcée  par  la  Chambre  des  députés  [V.  ùi/Vd, 
n.  3SJ,  et  exceptionnellement,  par  le  Président  ne  la  République, 
[V.  infrà,  n.  38]}.  Une  exception  est  faite  pour  les  garanties  qui 
consacrent  l'inviolatMlité  de  la  vie  humaine  el  pour  celles  qui 
consistent  dans  la  prohibition  de  voter  des  lois  prononçant,  dans 
certains  cas  particuliers,  la  confiscation  des  biens  des  particu- 
liers. Ces  garanties  sont  intangibles  (Const.,  art.  63). 

23.  —  Les  lois  destinées  à  réglementer  les  garanties  et  les 
libertés  que  consacre  la  Constitution  ne  peuvent  ni  les  amoin- 
drir, ni  les  restreindre,  ni  les  modifier.  Cfelles  qui  seraient  ren- 
dues au  mépris  de  cette  interdiction  n'auraient  aucun  caractère 
obligatoire  (Coost.,  art.  64).  Les  fonctionnaires  qui  violent  une 
des  garanties  constitutionnelles,  sont  passibles  de  dommages- 
intérêts  envers  la  personne  lésée;  ces  dommages-intérêts  doi- 
vent être  proportionnels  au  préjudice  causé;  ils  sout  alloués  par 
les  tribunaux,  qui  en  Qxent  arbitrairement  le  montant,  sans, 
toutefois,  que  celui-ci  puisse,  en  aucun  cas,  ôlre  inférieur  à  mo- 
quante piastres  {pesos)  (Const.,  art.  65). 

24.  —  Gomme  dans  la  plupart  des  autres  Républiques  de 
l'Amérique  espagnole,  un  recours  est  ouvert  aux  particuliers 
contre  les  actes  ou  les  décisions  émanant  d'autorités  ou  de  fonc- 
tionnaires publics  et  portant  atteinte  à  la  Constitution,  aux  lois 
constitutionnelles  ou  aux  garanties  individuelles.  Ce  recours, 
désigné  sous  le  nom  de  recours  en  protection  {reeurso  de  am- 
paro],  a  été  réglementé  par  une  loi  du  30  juill.  1894.  Il  est  ad- 
mis, alors  même  que  les  actes  contraires  à  la  Constitution  sont 
commis  en  exécution  d'une  loi  ou  pour  obéir  à  l'ordre  ou  à  la  ré- 
quisition d'un  supérieur;  toute  personne  résidant  sur  le  terri- 
toire de  la  République  peut  l'intenter  (L.  30  août  1894,  art.  2). 
En  principe,  la  plainte  (loil  être  portée  devant  la  Cour  suprême. 
Les  cours  d'appel  sont,  néanmoins,  compétentes  pour  statuer  sur 
les  recours  formés  contre  les  actes  commis,  dans  leur  ressort, 
par  les  fonctionnaires  Bubaltemes.  Les  juges  de  district  et,  en 
général,  les  autorités  publiques,  quelles  qu'elles  soient,  doivent 
accorder  leur  protection  aux  particuliers,  lorsqu'ils  en  sont  re- 
quis, en  cas  de  séquestration  arbitrùre  ou  d'attentat  contre  la 
liberté  îndividueUe  {îbid.,  art.  6). 

25.  —  D'ailleurs,  la  Constitution  pose  en  principe  que  tous 
les  fonctionnaires  publics,  de  quelque  rang  ou  catégorie  qu'ils 


soient,  sont  responsables  de  leurs  actes  (Const.,  arl.  136'.  Le 
Président  de  la  République,  les  députés  désignés  pour  le  su|>- 
pléer  (V.  infrà,  o.  32  et  37),  les  membres  de  la  Cour  suprême  de 
justice  et  des  cours  d'appel,  les  députés,  les  secrétaires  d'Etat 
et  les  membres  du  corps  diplomatique  sont  responsables  devaot 
le  Congrès  des  délits  ae  fonctions  et  des  délits  de  droit  comman 
qu'ils  commettent  an  cours  de  la  période  pour  laquelle  ils  oot 
été  élus  ou  nommés.  L'Assemblée,  à  la  suite  d'une  enquête  di- 
rigée par  elle  et  d'une  délibération,  décide  s'il  y  a  lieu  ou  non 
de  mettre  le  haut  fonctionnaire  incriminé  en  accusation;  en  cas 
d'affirmative,  elle  le  renvoie  immédiatement  devant  la  juridictiiMi 
chargée  de  le  juger  (Const.,  art.  137). 

26.  —  Les  fonctionnaires  condamnés  pour  délit  commis  à  rai- 
son de  leurs  fonctions  ne  peuvent  Mre  l'objet  d'aucune  grice 
(Const.,  art.  138).  Ceux  qui,  après  avoir  été  mis  en  aecosatioa, 
sont  acquittés,  doivent  être  rétablit  dans  leurs  fonctions  (f6id., 
art.  139). 

SscriOH  II. 
Pouvoir  léaltleUI. 

27.  —  Le  pouvoir  législatif  appartient,  en  principe,  i  ddc 
assemblée  unique  désignée  sous  ie  nom  de  Chambre  des  dé- 
putés ou  de  Congrès,  élue  au  suGfrage  universel  direct  et  secret 
(ConsU,  art.  67  et  24).  Le  Président  de  la  République  prend  part, 
dans  une  certaine  mesure,  è  la  confection  des  lois;  il  a  le  droit 
de  présenter  à  la  Chambre  des  projets  relativement  aux  objets 
sur  lesquels  il  lui  paraît  utile  de  légiférer;  il  sanctionne  les  pro- 
jets votés  par  l'Assemblée,  et  peut  user,  &  leur  égard,  d'un  veto 
suspensif  (V.tn/V-à,  n.  49).  La  Cour  suprême  possède  égalemeot 
le  droit  de  proposer  à  la  Chambre  l'adoption  de  proj^  de  loi 
relativement  aux  questions  qui  rentrent  dans  le  cercle  de  sa  com- 
pétence (ConsU,  art.  83).  En  ce  qui  concerne  l'élecUon  des  men- 
bres  de  la  Chambre  des  députés,  il  convient  de  remarquer  qae 
les  dispositions  de  la  Constitution  (art.  24)  portant  que  tes  mi- 
norités doivent  être  représentées,  ne  sont  plus  respectées  aujoar» 
d'hui  ;  en  effet,  la  nouvelle  loi  électorale,  du  2  sept.  1899,  ne 
contient  aucune  mesure  propre  &  assurer  une  représentation  pt«- 
portionnelle  aux  différents  groupes  politiques  (V.  mpràt  o.  10). 

§  1.  Composition  du  Congrès. 

28.  —  La  Chambre  des  députés  ou  Congrès  se  compose  it 
députés  élus  au  scrutin  uninominal,  par  les  districts  électoraux. 
C'est  la  Chambre  elle-même  qui  procède  à  la  division  de  chsqae 
département  en  districts,  &  raison  d'un  district  par  groupe  de  dii 
mille  habitants  ;  s'il  reste,  à  la  suite  de  cette  division,  un  groupe 
comprenant  cinq  mille  habitants  ou  plus,  il  lui  est  attribué  na 
député  (Coost,  art.  79).  Chaque  district  électoral  élit  un  député 
titulaire  et  un  suppléant,  ce  dernier  chargé  de  remplacer  le  titu- 
laire, s'il  vient  à  manquer  par  suite  de  décès  ou  de  démissioa 
(L-  électorale  du  31  août  1899,  art.  55).  Le  mandat  de  député  i 
une  durée  de  quatre  années.  La  Chambre  se  renouvelle  par  ai«ti< 
tous  les  deux  ans  (Const-,  art.  74).  L'élection  des  députés  a  lies, 
le  second  dimanche  de  novembre  de  Tannée  où  prend  fin  leur 
mandat  (L.  électorale,  art.  82). 

29.  —  Sont  électeurs,  tous  les  citoyens  du  Nicaragua  &géi 
de  dix-huit  ans  révolus  ou  de  seize,  s'ils  sont  mariés  ou  s'ils  sa- 
vent lire  et  écrire  (L.  élect.,  art.  7).  Nous  avons  indiqué  pis* 
haut  (n.  10),  les  cas  dans  lesquels  les  citoyens  actifs  sont  pnvéi 
du  droit  de  suffrage.  Chaque  électeur  prend  part  au  scrutindau 
le  canton  sur  le  registre  électoral  duquel  il  est  inscrit. 

30.  —  Pour  être  éligible  aux  fonctions  de  député,  il  faut: 
1"  avoir  l'exercice  de  ses  droits  politiques;  2*  être  âgé  de  vi»?* 
et  un  ans  révolus;  3*  être  laïque,  les  membres  du  cïei^  étant 
inéligibles  (Const.,  art.  25  et  75).  Ne  peuvent  être  élus  députéi: 
l"  les  fonctionnaires  appointés,  à  la  nomination  du  pouvoir  exé- 
cutif; 2'}  les  membres  des  cours  de  justice  et  les  juges  infé- 
rieurs, dans  le  district  électoral  ou  dans  les  districts  éJectoraDt 
de  leur  ressort  ;  3o  les  parents  ou  alliés  du  Président  de  la  Ré* 
publique,  jusqu'au  second  degré;  4°  les  personnes  ayant  eut 
gérer  ou  à  recouvrer  des  fonds  publics,  à  moins  que  leon 
comptes  n'aient  été  définitivement  approuvés  {lbid.,ui,  76). 

31.  —  Les  opérations  électorales  se  pratiquent  de  lamaaifen 
suivante  :  fous  les  quatre  ans,  un  an  avant  la  date  fixé*-  pour 
Pélection  du  Président  de  la  RépubliqiiMt^i9trie]s  dilectonax 
sont  divisés  en  cantons  éli4g)rieKi]»^WMiMâra 
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V.  infrà,  n.  65  et  sOt^BÎBBaat  de  concert  avec  la  mnnicipalité  lo- 
■&!«  (L.  âlecU,  art.  36).  Chaque  district  doit  comprendre  deux 
antoos  ao  moins;  lorsqu'un  district  renferme  plusieurs  bourgs 
pueblos),  chacun  d'eux  forme  un  canton  ou  est  dirisé  en  deux, 
iuivant  que  sa  population  est  inférieure  ou  supérieure  &  cinq 
niUe  habitants  [/Md.,  art.  27).  Le  canton  possède  un  bureau 
électoral  permanent  (Directorw),  composé  de  cinq  membres  titu- 
a-îras  et  de  trois  suppléants,  élus  par  tes  électeurs  de  lacircoos- 
sriptîon  (L.  élect.,  art.  i8).  ue  bureau  dresse,  chaque  année,  au 
oaois  de  révrier,  la  liste  des  électeurs  du  canton  (/6ùj.,  art.  1). 
Les  réclamations  portant  sur  des  omissions  ou  sur  des  inscrip- 
tions Tailes  à  tort,  sont  jugées  souTeraiaement  par  trois  arbi- 
trep  ;  le  bureau  désigne  un  de  ces  arbitres,  le  réclamant  en  dé- 
signe un  autre,  et  les  deux  art)itreB  ainsi  nommés  choisissent  le 
troisième;  faute  par  ces  derniers  de  procéder  h  ce  choix  dans  le 
délai  légal,  le  tiera-uiNtre  est  désigné  par  le  juge  local  (Ibid., 
mrt.  8).  A  l'époque  fixée  pour  réleolton  des  députés  (V.  mprà^ 
n.  !£8},  le  bureau  ds  chaque  canton  préside  an  scrutin  dans  sa 
eîrconscriplion  (L.  élect.,  art  19).  Les  bulletins  de  vole  sont 
déposés  dans  une  urne  {Ibid.,  art.  45),  et  il  est  interdit  de  les 
marquer  d'aucun  signe  extérieur  (Ibid.,  art.  46).  Chaqae  bulle- 
tia  doit  contenir,  séparément,  le  nom  du  député  titulaire  et  ce- 
lui du  suppléant,  auzquelsl'électeur  entend  donner  son  suffrage 
{îbid.,  art  40).  Une  fois  le  vote  terminé,  le  bureau  fait  le 
dépouillement  du  scrutin,  dresse  un  procès-verbal  des  opéra- 
tions, et  adresse  les  pièces  au  chef  politique,  qui  les  transmet  à 
la  municipalité  du  chef-lieu  ;  celle-ci  fait  le  dépouillement  géné- 
ral et  proeltme  les  candidats  qai  ont  obtenu  la  majorité  {Ibid., 
art.  53). 

§  2.  Réxmions  et  attributionê  du  Congrès. 

32.  —  Le  Congrès  se  réuoit,  chaque  année,  le  1*  août,  en 
session  ordinaire,  saos  qu'il  soit  besoin  de  convocation  spéciale  ; 
par  exc^tion,  il  se  réunit  en  session  ordinaire,  le  1**  janvier. 
Tannée  où  un  nouveau  Président  de  la  République  entre  en  fonc- 
tious  ;  le  siège  du  Congrès  est  à  Managua,  capitale  de  la  Répu- 
blique (Const.,  art.  67);  le  Congrès  une  fois  installé  dans  la  ca- 
pitale du  pays,  peut,  s'il  le  juge  convenable,  transférer  son  siège 
dans  une  autre  localité  (ConsU,  art.  70). La  session  duresoixante 
jours,  mais  peut  être  prolongée  de  trente  jours,  lorsque  cette 
prorogation  est  nécessaire  pour  rexpédilion  d'affaires  urgentes 
(I&td.,  art.  68].  Le  Congrès  peut  se  réunir  également  en  sessions 
extraordinaires,  mais  seulement  sur  la  convocation  du  Pouvoir 
exécutif:  il  doit  s'occuper  uniquement,  dans  ces  sessions,  des 
affaires  visées  par  le  décret  de  convocation  {Ibid.,  art.  69).  Excep- 
tionnellement,  lorsque  le  Président  de  la  République  a  empêché 
l'Assemblée  de  tenir  ses  séances  ou  Ta  dissoute,  celle-ci  peut  être 
convoquée  en  session  extraordinaire,  dans  une  localité  quelcon- 
q  ue  du  pays,  par  tout  groupe  comprenant  cinq  députés  au  moins 
[Ibid.,  art.  73j. 

33.  —  Cinq  jours  avant  la  date  Ûxée  pour  l'installation  du 
Congrès,  les  députés  se  réuoissenten  commission  {junta)  prépa- 
ratoire. Cette  commission  peut  se  consUluer  dès  que  cinq  dé- 
putés sont  présents;  ella  nomme  un  bureau  provisoire,  composé 
d*UD  président,  d'un  viee-préûdent,  d'un  premier  secrétaire,  d'un 
premier  et  d'un  second  secrétaires-adjoints.  Le  bureau  provisoire 
a  pour  mission  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les 
députés  non  présents  se  rendent  exactement  au  siège  de  l'as- 
semblée et  pour  que  la  session  soit  ouverte  au  jour  requis  (Const., 
art.  Kl  ;  Régi,  du  Congrès,  8  mars  1896,  art.  6).  La  présence  de 
la  majorité  absolue  des  membres  du  Congrès  sufBt  pour  que  l'as- 
sembfée  puisse  siéger  et  délibérer  valablement  (Const.,  art.  72i. 
Au  jour  6xé  pour  la  première  réunion  du  Congrès,  les  dépu- 
tés foot  la  promesse  solennelle  de  remplir  consciencieusement 
leur  mandat,  après  quoi  il  est  procédé  à  l'élection  du  bureau 
définitif,  dout  la  composition  est  la  même  que  celle  du  bureau 
provisoire;  le  bureau  définitif  se  renouvelle  tous  les  quinze  jours 
(Rëftt.  du  Congrès,  art.  11,  12  et  13). 

34.  —  Les  députée,  à  compter  du  ^our  de  leur  élection,  jouis- 
teal  des  prérogatives  suivantes  :  lo  ils  bénéficient  d'une  immu- 
ai(é  personnelle,  en  vertu  de  laquelle  ils  ne  peuvent  être  mis  en 
aucusation  ou  jugés  par  les  tribunaux  répressifs,  sans  une  aulo- 
risalioo  préalable  du  Congrès;  2<*  ils  ne  peuvent  être  actionnés 
devant  les  tribunaux  civils  pendant  la  durée  des  sessions  ordi- 
niires  et  extraordinaires,  et  pendant  une  période  de  trente  jours 
aviDt  leur  ouverture  et  de  quinze  jours  après  leur  elâture;  3*  ils 
jooisseat  do  privilège  de  n  être  appelés  au  service  militaire  que 


de  leur  consentement,  à  partir  du  jour  oii  ils  sont  élus  jusqu'à 
l'expiration  de  leur  mandat  ;  4'  ils  ne  peuvent  être,  ni  expulsés 
du  pays,  ni  confinés  sur  un  point  du  territoire,  pendant  la  durée 
de  leur  mandat  (Const.,  art.  77). 

35.  —  Les  députés  ne  sont  autorisés  à  accepter  aucun  emploi 
du  Pouvoir  exécutif,  pendant  la  période  pour  laquelle  ils  sont 
élus;  une  exception  est  admise  pour  les  fonctions  de  secrétaire 
d'Etat,  de  ministre  plénipotentiaire  et  de  professeur  de  l'ensei- 
gnement public;  toutefois,  l'acceptation  par  un  député  d'un 
poste  de  secrétaire  d'Etat  ou  de  ministre  plénipotentiaire  entraîne 
pour  lui  la  perte  de  son  mandat  (Const.,  art.  78). 

86.  —  Les  attributions  du  Congrès  consistent  :  !■>  à  ouvrir  et 
à  fermer  ses  séances,  à  vérifier  l'élection  de  ses  membres  et  à  re- 
cevoir leur  promesse  conslitutionnelle;  y  à  faire  appel  aux 
députés  suppléants,  lorsque  les  titulaires  viennent  &  manquer  ou 
lorsqu'ils  sont  légalement  empêchés  de  remplir  leur  mandat,  et  k 
faire  procéder  à  une  nouvelle  élection,  lorsque  le  titulaire  et  le 
suppléant  Tiennent  tous  deux  à  fiUre  défaut;  3o  à  sceêpterû 
démission  des  députés  (&  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix), 
pour  des  causes  légales  régulièrement  établies;  4°  à  arrêter  son 
règlement  intérieur;  5"  k  voter,  modifier,  abroger  et  inte^réter 
les  lois;  6°à  créer  les  emplois  nécessaires,  à  supprimer  les  em- 
plois inutiles,  à  accorder  des  pensions,  à  conférer  des  honneurs 
et  à  voter  des  amnisties;  7"  à  prescrire  les  mesures  nécessures 
pour  la  sûreté  et  la  défense  intérieure  delà  Républiaue;  8* à 
dépouiller  le  scrutin,  lors  de  l'élection  du  Président  delà  Répu- 
blique etè  proclamer  élu  le  candidat  qui  a  obtenu  la  majorité 
absolue;  9°  s'il  n'y  a  pas  de  majorité  absolue,  à  proclamer  élu  le 
candidat  qui  a  obleou  la  majorité  relative  (en  cas  de  partage  des 
voix,  le  Congrès  choisit  le  Président  parmi  les  candidats  ayant 
obtenu  un  nombre  égal  de  suffrages;  lorsque  la  même  personne 
est  élue,  en  même  temps,  à  plusieurs  fonctions  publiaues,  on  lui 
attribue,  de  préférence,  la  fonction  la  plus  éminente,  dans  l'ordre 
suivant  :  t°  Président  de  la  Républiqne;  8*  député  titulaire; 
30  député  suppléant];  10"  à  reeevoir  la  promesse  constitution- 
nelle des  fonctionnaires  qu'il  nomme  ou  qu'il  déclare  élus,  et  i 
accepter  on  refuser  leur  démission  ;  H  *  fc  désigner,  chaque  année, 
trois  députés  chargés  de  remplacer  ou  de  suppléer  le  Président 
de  la  République,  lorsque  celui-ci  est  empêché  définitivement 
ou  temporairement  d'exercer  ses  fonctions;  12«  à  décider  la  mise 
en  accusation  du  Président  de  la  République,  des  secrétaires 
d'Etat,  des  députés  désignés  pour  suppléer  le  chef  du  Pouvoir 
exécutif,  des  agents  diplomatiques,  des  magistrats  de  la  Cour  su- 
prême et  de  ceux  des  cours  d'appel  ;  1 3"  à  changer,  dans  les  circons- 
tances graves,  le  siège  des  pouvoirs  publics;  14°  à  accorder  des 
récompenses  ou  des  privilèges  temporaires  aux  auteurs  ou  in- 
I  venteurs,  et  à  ceux  qui  ont  introduit  des  industries  nouvelles 
I  ou  des  perfectionnements  industriels  d'une  utilité  générale; 
I  15"  à  accorder  des  subventions  aux  œuvres  d'utilité  publique,  et 
des  primes  aux  fondateurs  d'industries  nouvelles  et  à  ceux  qui 
i  perfectionnent  des  industries  existantes;  Id'  à  accorder  ou  à 
I  refuser  aux  nationaux  Tautorisation  d'accepter  des  fonctions  pu- 
bliques dans  un  autre  pays  (cette  autorisation  n'est  pas  néces- 
saire, s'il  s'agit  d'une  des  Républiques  de  l'Amérique  centrale); 
il"  à  approuver,  ou  à  blftmer  les  ootes  du  Pouvoir  exécutif; 
I8*>  &  approuver,  modifier  ou  repousser  les  traités  conclus  arec 
des  nations  étrangères;  19*  à  réglementer  le  commerce  maritime 
et  terrestre;  20°  à  approuver  ou  &  rejeter  les  comptes  de  l'Etat; 
21<*  à  voter  annuellement  le  budget  des  dépenses  publiques; 
22^  à  voter  les  impôts  ;  23"  k  autoriser  l'aliénation  des  biens 
nationaux  ;  24'*  à  décréter  l'émission  d'emprunts  k  PéUanger,  et 
k  réglementer  le  paiement  de  la  dette  nationale;  à  autoriser 
l'ouverture  de  poris  et  à  créer,  transférer  ou  supprimer  des 
bureaux  de  douane;  26»  k  arrêter  le  poids,  la  valeur  et  le  type  de 
la  monnaie  nationale;  27"  à  déclarer  la  guerre  et  à  faire  là  paix, 
ou  k  autoriser, le  Pouvoir  exécutif  k  cet  effet;  28°  k  fixer,  dans 
chacune  de  ses  sessions  ordinaires,  l'effectif  des  troupes  à  mùn- 
tenir  sur  pied  ;  29"  à  autoriser  ou  à  interdire  le  passage  des  trou- 
pes étrangères  sur  le  territoire  national,  ou  la  sortie  des  troupes 
nationales  hors  du  Nicaragua  (en  temps  de  guerre,  l'autorisation 
peut  être  donnée  par  le  Pouvoir  exécutif)  ;  30"  &  déctu-er  la  mise 
en  état  de  siège  de  la  République  ou  d'une  partie  de  son  terri- 
toire  ;  31*  à  confém  le  grade  de  général  de  brigade  ou  de  géné- 
ral de  division  aux  candidats  proposés  par  te  Pouvoir  exécutif 
(en  campée,  ces  grades  peuvent  être  conférés  par  le  cbef  de 
l'Etat)  ;  32"  k  arrêter  la  composition  des  armées  de  la  République 
et  les  eoulenri  de  son  pavillon  ;  33*  k  accorder  ^^f^^^J^p^ 
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duUD»)  •(  dei  eommuUtioni  de  peio*,  sar  la  (proposition  du  Pou- 
nir  ei4catif  et  sur  l'avit  favorable  du  Pouvoir  judiciaire  ;  M"  h 
aoeordor  daa  prix  ou  da«  réconpenaes  pour  larvieea  émineota 
rendus  &  la  Dation;  35"  à  approuver  ou  rejeter  lee  traitée  et 
mirobés  ptHéi  par  le  Pouvoir  exëaittif  avec  dep  parlioulieri  ou 
det  oompagaieB,  ooDoernaot  les  enprunli  extirieurs,  ta  eoloni- 
Htion,  la  navigation  et*  en  géaAral,  lee  entreprises  d'utilité 
publique»  loreque  eei  traitée  oonfArent  des  privilégee  lemporairei, 
affectant  les  revenus  ou  les  biens  nationaux,  ou  lorsqu'ils  doi- 
vent entraîner  te  paienent  de  sommes  non  insorites  au  budget 
(Coost.,  art.  80). 

87.  —  Il  est  interdit  au  Congrès  de  prononcer  sur  Ntal  eivil 
dei  partievUen;  il  lui  est  pareillement  interdit  de  conférer  des 
titres  académiques  ou  littéraires  (Const,  art.  81).  11  ne  lai  est 
pas  permit  non  plus  de  diléner  ses  attributloDs»  sauf  les  eas 
Bani  lesquels  l'art.  80  de  la  Constitution  (V.  luprA,  n.  W)  Tau- 
tonie  à  se  dessaisir  temporairement  de  ses  pouvoirs  en  mveur 
du  eW  do  l'Etat  (Coost,  art  U). 

SVCTiON  IIJ. 

l>nvoi^0>é«rtll. 

88.  •»  Le  ehef  de  l'Eut  porte  le  titre  de  Présidant  de  la  Ré- 
publique. Sa  oharge  est  élective  et  temporaire.  Il  exerce  le  pou- 
voir exèeutir  avec  Te  coDoourB  de  secrétaires  d'Btat  jmioÎBtres), 
auxquels  peuvent  être  adjoints  des  sous-secrétaires  d'Etat  (Coost-, 
art  91).  Lee  secrétaires  d'Etat  dirigent  la  politique  générale  du 
pays,  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur;  ils  siint  à  je  téte  de  l'admi- 
nistration, ebaoua  d'eux  ayant  sous  ses  ordres  l'easemUe  des 
fonotieooaires  relevant  de  son  département;  ils  oeolresignent 
lot  ootet  du  Président  de  la  HépubHque,  et  eelui-«  doit  recourir 
à  leur  intormédiaire  pour  bire  parvenir  ses  inetraotiens  et  ses 
ordnt  aux  diveraet  aotocitéa  pnUiqaes. 

g  t.  Prétident  de  h  République, 

38>  —  Le  Président  de  la  République  est  élu,  au  suffrage 
universel  et  dirent,  par  l'ensemble  dee  oitoyene  du  Nicaragua 
iosoriU  sur  Us  listes  électoreles  du  pays  (Conet.,  art  M.  — 
V.  mprd,  0.  31).  Il  est  nommé  pour  quatre  ans  [  la  période  cods- 
tituUonnelle  pour  laquelle  il  est  choisi,  commence  le  février 
qui  suit  l'époque  de  son  éleotion,  et  se  tereùae  le  31  jaDvier  de  la 

auatriàme  année  (Conat,  art  M).  L'éleotion  du  Président  de  la 
épublique  a  lieu,  le  dernier  dimanche  de  novembre  qui  précède 
la  date  de  l'expiration  des  pouvoirs  du  présideot  en  exercice 
(L  élect.  du  31  août  1898,  art.  iS).  Il  y  est  procédé  par  can- 
ton et  conformément  aux  règles  établies  pour  l'élection  des  d^ 
putés  (V.  luprd.  a.  31}.  Le  droit  de  vote  appartient  i  tous  tes 
eitoyens  ayant  l'oxeraioe  do  leurs  droits  poUtiques  (V.  sHprd, 
wè).  Les  epérattons  éleetorake  sont  dirii^s  et  surveillées  par 
le  bureau  eantooal  (L.  éleet.,  art.  18).  Los  piooés-vorbaox  de 
réUeUon  sont  transmis  au  Coogrès,  qui  iUt  le  dépouillement 

([énéral  dea  votoi  et  qui  proelame  élu  lo  eandidal  qui  a  obtenu 
a  majorité  absolue  des  suffrages  {Ibid.,  art.  38);  Iwsqu'ancun 
des  candidats  n'a  réuni  la  majorité  abimlue,  l'AssombUe  pro- 
elame  élu  celui  qui  a  obtenu  la  aiajorité  relative  ;  lorsque  plueienre 
eaodidats  ont  un  nombre  égal  de  voix,  la  Chambre  choiA  parmi 
eux  lo  ebef  du  pouvMr  oxécotir  (Coost.t  art  80-ft*). 
40*  —  Le  eboix  des  éleeteurs,  pour  la  présidenoe  de  la  Ré- 

Sublique,  est  Umité  aux  citoyens  au  Niearagua  ayant  t'exereloe 
e  leurs  dnrita  pelilioues,  kgéa  de  plus  de  trente  ans  et  nés  sur 
le  territoire  même  de  ta  République  ou  sur  le  territoire  d'une  des 
quatre  autres  Républiques  de  i'Amérimio  centrale  (Const,  art. 
98).  Lo  Président  de  la  République,  à  VexpiratioB  de  la  période 
eonstituliennella  pour  laquelle  il  a  été  élu,  n*eet,pas  Immédia- 
tement rééligible  ;  11  ne^tout  être  appelé,  de  nouveau,  &  la  ma- 
gistiature  suprême  de  l'Etat  qu'après  une  période  de  quatre  an- 
nées (lè<fi.,  art.  94).  Les  lonetioDS  de  chef  du  penvotr  ciéeetir 
ne  peuvent  pas  davantage  être  eonféréee  au  citoyen  qoi  les  a 
exercées,  oomme  suppléant,  au  eoure  des  mx  mois  qui  ont  Immé- 
diatomo&t  préeUi  rtiaetioa  fJMiL,  art  99). 

41,  —  En  eu  do  vuaneo  do  la  préeidenco  on  d'ompéritemeot 
tonporuro  du  Préddmt  do  la  Répabfiqœ,  ce  baut  foaetionDaire 
est  rMplaoé  par  l'an  des  trois  députée  désignée  par  le  Ooagrès 
pour  la  auppManœ  évaatuelle  (V.  Mqml,  n.  86);  ce  député  est 
choisi  par  lo  woaeil  don  ministres,  p«r  voie  Ai  tlntge  au  sort. 


parmi  las  députés  déeigaés  par  l'Assemblée.  Au  momemi  eà  k 
Président  de  la  Républiqiie  eesse  ses  fonoUons,  il  roomt  lo  pou- 
voir entre  les  mains  de  1  un  des  délégués  ou  de  l'un  des  dépâlÉs, 
k  son  choix,  si  le  Congrès  n'est  pas  réuni  à  cotto  dpoqno;  ai  Is 
Congrès  est  en  session,  e'eet  à  l'AssemUée  elle-mAmo  qnil  o|^ 
partient  d'indiquer  la  personne  à  qui  le  pouvoir  doit  ètn  reems 
(Const,  art  9fi).  Dans  l'intervalle  entre  la  cessation  doo  feoe- 
tions  du  président  sortant  et  la  prise  depoaseosioD  do  aoa 
eesseur,  le  pouvoir  exécutif  est  exercé  par  le  ministre  de  l'iolé- 
risur  (IfinWro  d€  la  Qobemaeitm),  qui  proeède  à  l'inotallotino  dt 
ce  dernier,  si  le  Congrès  n'est  pas  réuai  à  oo  noauat  (I6id., 
art.  01).  ICnSn,  lorsque  le  Président  de  la  RépubUqno  vont  pm- 
dre  le  oommaMemeot  de  l'armée,  il  doit  remettre  aoo 
fc  la  perooane  eonstitutionnellement  désiifoéo  pour  lo  sappMer, 
et  ne  oooserver  que  le  caraetère  do  général  ma  oImI  ol  les 
attributions  do  commandant  suprême  doo  trou  pas  lïHâ,,  art. 
100). 

vH*  —  Le  Préeident  de  la  République  est  te  ebof  saprimo  di 
l'Etat  et  le  eommaadaot  supérieur  de  toutes  les  fareos  do  tem 
et  de  mer;  l'administration  générale  du  pays  lui  ost  eoaftèe,  et 
il  a  pour  atlribolioos  :  f*  de  défendre  ViadépondaDco,  l'bo^ 
neur  et  l'intégrité  du  territoire  de  la  natioo  ;  S*  d'oxéeator  si 
faire  exécuter  lee  lois  ;  8*  de  nommer  leo  seorétaîreo  ot  loo  sout- 
seorétaires  d'Etat,  ^asi  que  les  foootlonoalres  dont  la  domm- 
tion  est  attribuée  par  la  loi  au  pouvoir  «xécutit;  4»  do  naainteuB 
la  tranquillité  et  la  séeorité  i  llatérieur,  et  de  rvçtoawaer  loo  aifies- 
siens  extérieures;  K*  de  veiÛer  à  la  prompte  et  bonao  adviBolm- 
tion  de  la  justice  et  de  prêter  main-forte  aux  tribanaox  poor  l'oié- 
cution  de  leurs  déciBioos  ;  6"  de  révoquer,  lorsqu'il  est  adooeoein. 
les  fonctionnaires  dont  la  nomination  lui  appartiont  ;  7«  d'accorder 
des  amnisties,  lorsque  l'utilité  publique  1  exige,  dans  l'iatervalk 
des  seouons  du  Congrès;  8*  de  eonvoquer  le  Coagrèo  en  soosioe 
oxtraordinùre  ;  9*  de  remettre  à  l'Assemblée,  daae  loo  hait  Jowi 

3ul  suivent  son  Installation,  et  par  rontrenioe  doo  omrëlaivsi 
'Btat,  un  rapport  sur  l'état  dea  diverses  bnnebos  do  rubofaiis- 
tratioB  ;  10*  de  oenelurodes  traités  et  d'engager  dot  oégaeintiem 
diplomatiquee  avoe  lee  gouvemoMeats  étrangers,  sauf  ratifieetioa 
du  Congrès;  ll*de  diriger  les  affaires  étrangères,  do  bobomt  hs 
agents  diplomatiques  et  eonsulairea,  d'agréer  les  ministros  et  «a- 
suis  étrangers;  1t*  de  veillerau  recouvrement  et  à  l'emploi  rége- 
ller  des  revenus  de  l'Etat;  13*  en  cas  d'invasion  ou  de  rovolatioB, 
de  contracter  des  emprunts,  lorsque  les  ressources  du  Tréoor  poblie 
sont  insuffisantes,  sauf  à  rendre  compte  k  l'Assemblée,  k  sa  plai 
prochaine  réunion  ;  Hfi  de  nommer  les  offielers  jusqu'au  «vode  ée 
colonel  inclusivement,  de  proposer  au  Congrès  des  eandioato  posr 
les  grades  de  général  de  brigade  et  de  général  de  division,  es 
lempede  paix,  et  de  nommer  Olrectemeot  ces offioiere  géndraox.ea 
temps  de  guerre  ;  1  S*  de  commander  lee  forées  militalroo  et  de  )m 
répartir  sur  le  territoire,  selon  les  besoins  ;  It"  de  délivrer doe  pir 
tentes  de  course  et  des  lettres  de  représailles;  17*>  en  raboenoods 
l'Assemblée,  de  n>etlre  la  République  eu  une  partie  de  son  tecri- 
toire  en  état  de  siège,  en  eas  d'agression  extérieure  on  de  aeolè- 
vement  intérieur;  18*  de  concéder  dee  lettres  do  natordisa^; 
19*  d'encourager  l*inntruetion  publique;  tdf  de  saoclioaner  les 
lois  ou  d'opposer  aon  veto  susMoaif  (V.  infràt  a.  49)  et  do  pnn 
mulguersaae  retard  leodlsposinoos  législatives  qui  n'ont  pas  be- 
soin de  saoetioo;  81*  de  prendre,  en  l'abeeaee  de  rAeeemblée,  les 


mesures  néeessaires  pour  qu'il  ewt  pourvu,  «tena  le  délai  d'un 
au  plue,  au  remplacement  des  dépotés  qui  viennent  &  manquer; 
St^de  publier  mensuellement  l'état  da  mouvement  des  finances 
publiques  ;  83"  de  veiller  à  ce  que  la  monnaie,  ainsi  que  les  poids 
et  mesures  soient  ecnlbrmes  &  la  loi,  et  d'exerew  la  diroetion  sr- 
prême  de  ta  police;  34*  de  pourvoir  a  la  sécurité  iatérioare  elils 
défense  extérieure  du  paye  ;  88*  de  passer  dee  traitée  et  des  mar- 
chés, pour  le  eompte  de  l^tat,  sauf  aies  soumettre,  danoeertaÏM 
eas,  à  la  ratification  du  Congrès  (V.  supnt,  n.  36)  ;  M*  do  décla- 
rer la  guerre,  avec  l'antorisation  de  TAssemblée,  et  de  faire  la  (wb, 
lorsque  l'intérêt  du  pays  l'exige;  87»  de  diriger  les  (^lératiaM 
militaires,  sur  terre  et  sur  mer,  en  cas  de  guerre;  88*  de  veffier 
À  ce  que  le  Congrès  se  réunisse  au  jour  fixé  par  la  Coostitutioi 
(V.  stqprd,  a.  38);  89*  d'accorder  dos  brevets  temporaires  poer 
garaatir  la  propriété  des  prodoetioas  Httémiret  ou  ociemtifiqoM, 
et  dM  Inventions;  SO"  d^odiquer  laloeidité  oft  les  pouToIrs  ps- 
blicB  doivent  se  traMperter,  lorsque  des  eireoaetuooB  gnvm 
t'exigent;  31*  de  prendro  les  mesures  néoesediue  pour  lo  reoM' 
sèment  do  la  population  et  )a  préptratiou  de  la  statloliqno  oali^ 
nalo;  38»  d'organloer  le  réglsM  admlnisfiitUMmi^mwBt  Un 
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lOumisesproriBoireDDeat  les  régions  prosque  iahabitâes  {regiones 
letpobiadtu)  ov  occupées  seulement  par  des  todigàties  qod  civi- 
ué8  ;  33°  de  le  ver  les  forces  militaires  nécessaires,  eu  dehors  des 
troupes  en  «ervice  perœaneDt,  pour  repousser  les  iorasione  étran- 
^res  ou  réprimer  les  iosurrectioiis  ;  34»  de  disposer  des  Forces  de 
Lerre  et  de  mer  pour  la  déFeuse  et  la  sécurité  de  la  République, 
9i  pour  te  maîniieo  de  l'ordre  ;  3go  de  prononcer  h  réhabilllatioa 
des  ciloyeqs  privés  de  l'ezercica  de  leurs  droits  politiques  ;  36o  de 
preodre  r^pidemaut  les  mesures  urgentes  que  réoùment  les  cir- 
Bonstauces,  en  cas  d'agression  extérieure  ou  de  troubles  iuté- 
rieurs,  ea  attendant  la  proclamation  de  l'état  de  siège  ;  37"  de 
preodre  les  mesures  nécessairee  pour  que  les  éleotions  aient  Ueu, 
uix  époques  Ûxéas  par  la  loi; 38°  de  réglementer  l'ocoupatioa  et 
Taliénaiion  des  terres  inoccupées  (ferremu  baidiot),  et  d'utiliser 
oes  terres  dans  l'intérêt  de  la  oolooisaLion  ou  d'eatrepriMt  atiles  ; 
39»  de  fermer  les  ports,  en  temps  de  gaerre,  et  d'ouvrir  ceux  qu'il 
paraît  cooreasble  de  laisaer  à  la  dîspoaitioD  du  eommeroe  muri- 
time  (Const.,  art.  98). 

43.  — •  Ed  dehors  des  attributions  éauméréas  au  numéro  pré- 
cédent, le  chef  du  pouvoir  exécutif  partage,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
déjà  (V.  $uprà,  n.  27),  avec  le  Coogrds,  rinitiative  des  l<rfs.  Les 
proîeu  qu'il  désire  soumettre  &  l'Assamblée  sont  oommuoiquéf  à 
celle-ci  par  les  seoréUires  d'StaL  D'ailleurs,  d'une  façon  géné- 
rale, les  ordres  du  Président  de  la  République  doivent  être  trans- 
mis aux  autorités  publiques  par  rentremise  de  ms  derniers.  En 
matière  administrative,  les  mesures  qui  ne  sont  pas  preicrites 
par  le  mioistôre  compétent  sont  considérées  oomme  dépourvues 
de  valeur.  Le  Président  de  la  République  et  les  secrétaires  d'Ë- 
Ut  encourent  une  responsabilité,  lorsqu'ils  praoMDt  dee  ssesu- 
res  ou  qu'ils  édiclent  des  ordonnances  ou  dès  arrêtés  contrains 
à  k  CoDStitution  ou  aux  lois  (Const.*  art.  99). 

§  ».  Seerétaim  d'Eiat. 

44.  —  Les  secrétaires  d'Etat,  désignés  aussi  sous  le  nom  de 
ministres^  sont  nommés  par  le  Président  de  la  République,  qui 
les  choisit  librement  (Const,,  art.  9S-3°).  Pour  pouvoir  être  ap- 
pelé aux  fonctioDs  de  secrétaire  d'Etat,  U  est  uécessvre  d'être 
citoyen  du  Nicaragua  par  le  fait  de  ta  naissance  ou  de  la  natu- 
ralisation, majeur  de  vingt  et  un  ans  et  laïque  {Ibid.,  art.  iOl). 
Sont  exclus  du  choix  du  Président,  les  entrepreneurs  de  travaux 
ou  de  services  publics  nationaux,  les  personnes  qai,  à  raison 
d'entreprises  de  ce  genre,  ont  des  réclamations  a  faire  valoir 
contre  l'Etat  dans  leur  intérêt  particulier,  les  débiteurs  du  Tré- 
sor public,  et  ceux  qui,  k  raison  de  la  gestion  de  fonds  publics, 
sont  redevables  au  Trésor  et  n'ont  pas  encore  réglé  leurs  comp- 
tes {Und.f  art.  102).  La  Constitution  ne  détermine  pas  le  nombre 
des  départements  ministériels;  on  en  compte  cinq,  actuellement  : 
1"  intérieur  (sodernacion)  Justice,  poline,  affures  ecclésiastiques  ; 
S'  guerre  et  marine  ;  3»  affaires  étrangères  et  instruction  publi- 
que; 4«  floances  et  crédit  public;  5"  travaux  puÛics  ffomento). 
~  Alnumach  de  Gotha,  1901,  p.  942. 

4tt«  —  Les  secrétaires  d'Elat  servent  dintermëdiures  entre  le 
chef  du  pouvoir  exécutif  et  les  autres  pouvoirs  pubUcs.  lU  le 
conseillent,  exécutent  ses  ordres,  et  dirigeât  les  différentes 
branches  de  l'admioistr&tion.  Ils  peuvent  asnster  et  participer 
aux  délibérations  du  Congrès,  mais  sans  pouvoir  prendre  part 
aux  scrutins  ;  ils  sont  tenus  de  se  rendre  dans  l'Assemblée,  toutes 
les  fois  qu'ils  y  sont  appelés,  et  de  répondre  aux  interpellations 
qui  leur  sont  adre8sée8j>ar  les  députes,  sur  des  points  touchant 
&  leur  administration.  "Teutefois,  ils  peuvent  se  dispenser  de  ré- 
pondre aux  questions  qui  leur  sont  posées,  quand  il  s'agit  d'af- 
faires relatives  aux  choses  militaires  ou  aux  relations  extérieu- 
res, et  qu'ils  estiment  qull  y  a  inconvénient  à  le  faire,  à  moins 
que  l'Assemblée  ne  leur  enjoigne  de  parler  (Const.,  art- 403). 

40.  —  Des  sous-secrétaires  d'Etat  peuvent  être  adjoints,  en 
nombre  plus  ou  moins  considérable,  aux  secrétaires  d'Et&t,  pour 
las  aider  dans  l'expédition  des  affaires.  Actuellement,  on  compte 
quatre  sous-secrétaires  d'Etat,  qui  sont  attachés  aux  départe- 
Bunts  de  rinlérieur,  de  la  Guerre,  des  FinancM  et  du  Travaux 
publics.  —  Almanaek  de  Gotha,  4901,  p.  942. 

Sktiom  IV. 

Préparallon,  vote,  mmUm  «t  yroBialgaUon  des  lois. 

47.  —  L'iBiliative  des  lus  appartient  aux  dépotés,  au  Prési- 
ivst  de  U  aépuWiqiw  et  A  k  Ceor  snpréne  ;  smés  denùèra, 


toutefois,  n'sat  admise  à  présenter  des  projets  que  sur  les  ques- 
tions ds  100  rsHort  (V.  mprâ,  n.  27).  Les  projets  émanant  du 
Pouvoir  exécutif  doivent  être  déposés  par  l'intermédiaire  desss' 
orétaires  d'Etat  (Const.,  art.  83).  Les  projets  présentés  par  le 
gouvernement  ou  par  un  ou  plusieurs  députés  etajrant  pour  oh' 
jet  It  modifloation  ou  l'abrogation  de  quelqu'une  des  dispositions 
contenues  dans  les  Codes  ds  la  République,  ns  peuvent  être  dis- 
outés  par  le  Congrès,  avant  que  la  Cour  suprême  n'ait  été  con- 
sultée i  leur  égard  et  n'ait  donné  son  avis;  est  avis  doit  être 
fourni  au  cours  de  la  session  où  le  dépôt  a  été  effectué,  ou  au 
cours  de  la  seiilon  de  l'année  suivante,  selon  l'iraportanoe,  Tur- 
genoe  ou  l'étendue  du  projet.  Cette  coosultation  préalable  n'est 
pas  nécessaire  pour  les  lots  d'ordre  politique,  économique  ou 
administratif  {Ibid.,  art.  90> 

4S.—  Ui  projets  ds  loi  doifsnt  être  dêpeiéi  par  éarit  (Rè- 
giensat  ds  l'Assemblée  nationalo  législative,  des  8-42  mars  4 898, 
art.  46).  Ils  sont  lus  en  séanoe  générale,  et  renvovés  ensuite  à 
une  commission  composée  d'un  k  cinq  députés  désignés  par  le 
président  du  Congrès  (Ibid.,  art  48).  Sur  le  rapport  de  la  com- 
mission, la  discussion  est  ouverts,  et  elle  ne  peut  être  close  tant 
qu'un  député  n'ayant  pas  encore  été  entendu  demande  la  parole 
(Ibid.,  art  61).  Un  projet  n'est  eonsidéré  eenme  adopté  qu  après 
avoir  été  discuté  et  voté  en  deux  séances  successives,  tenues  à 
des  jours  distioeta.  En  cas  d'urgenee  déclarée  à  la  majorité  des 
deux  tien  des  membres  présenta,  une  seule  délibération  safflt 
(Const.,  art.  84).  En  général,  le  vote  a  lisu  par  assis  et  levé  ; 
dans  las  affaires  de  peu  d'importanee,  les  députés  votent  à  main 
levée;  enfin,  tout  député  peut  réclamer  le  vote  par  appel  noni- 
aal  (Règlement  de  rAsssmblée,  art.  67).  Une  résoluttoo,  pour 
être  réputée  sdoptée,  doit  être  votée  à  la  majorité  absolue  des 
membres  présents  (ifrùL,  art  70).  En  cas  de  partage  des  voix, 
la  discussion  est  continuée,  et,  si  un  seoond  vote  aboutit  au  même 
résultat,  le  renvoi  à  la  session  Buivtnleestda  droit (fbfd.>art.74). 

49.  —  Tout  projet  de  loi  adopté  par  le  Congrès  doit  être  trans- 
mis, dans  un  délai  maximum  de  trois  jours,  au  Pouvoir  exécutif, 

gour  qu'il  le  sanctionne  et  le  fasse  promulguer  (Const,  art.  85). 
i  le  Président  de  la  République,  d  aecordavec  le  Conseil  des 
ministres,  estime  qu'il  y  a  des  inconvénients  à  sanctionner  un 
projet,  il  doit  le  retourner  à  la  Chambre,  dans  un  délai  de  dix 
jonrs,  en  indiquant  les  motifs  du  refus  de  sanetloo.  Lorsque  le 
délai  de  dix  jours  s'est  éeoulé  sans  que  (s  Pouvoir  exéeutif  ait 
formulé  d'objeetioiis,  le  projet  est  tenu  pour  sanctionné  et  doit 
être  promulgué  somme  loi.  Quand  en  projet  est  renvoyé  à  l'As- 
semblée,  eelTe-ei  doit  te  soumettre  à  une  nouvelle  délibération  et 
ne  peut  l'adopter  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  votants. 
Les  projets  qui  réuniseent  cette  majorité  sont  transmis  au  chef 
du  pouvoir  exécutif  avee  cette  formule  :  «  ratifié  constitution.- 
netlement  n;  le  gouvernement  est  alors  tenu  de  le  faire  publier 
immédiatement  {Ibid.,  art-  86).  Lorsque  le  Pouvoir  exéeutif  a  des 
objections  à  faire  contre  un  projet  voté  en  fin  de  session,  il  doit 
en  prévenir  immédiatement  l'Assemblée,  afls  qu'elle  prolonge 
la  session  de  dix  jours,  faute  de  quoi,  le  projet  est  eonsidéré 
eomme  sanctionné  {Ibid.,  art.  87).  Les  projets  repoussés,  au 
cours  d'une  législatere,  ne  peuvent  plus  être  préeentés,  de 
nenvcaa,  qu'au  cours  de  la  légiriature  suivante  (i6<d.,  art  88). 

60.  —  CÎsrtahis  aetei  ou  rêscletfone  du  Congrès  n'ont  pas  be- 
soin de  la  sanetten  de  Pouvoir  exéeutif;  ce  sont  eeux  qui  sont 
relatifis  :  4"  aux  éleetions  que  le  Congrès  a  pour  mission  de  feire 
ou  dont  il  est  chargé  de  proclamer  le  résultat,  et  aux  ddmis- 
eions  sur  lesquelles  il  est  appMé  à  statuer;  S«  è  la  mise  en  aocu- 
sation  des  hauts  fonetionnaîree;  3*  i  la  loi  du  budget;  4*  aux 
décisions  eoneemant  la  conduite  du  Président  de  la  République 
ou  de  ses  ministres;  à  son  règlement  intérieur;  é"  aux  déci- 
sions qu'il  prend  poer  transporter  temporairement  son  siège  hon 
de  laeûntate  ou  pour  suspendre  ou  proroger  ses  sessions  'Const, 
art.  89). 

Sbction  V. 
ModifteatioB  de  U  çonstltuUon. 

91.  —  Il  est  interdit  de  procéder  è  une  révision  intégrale  de 
la  ConstHutton  eetnetle  avant  qu'il  se  sett  écoulé  dix  ans  depuis 
sa  mise  en  vigueur  (Const.,  art.  440).  La  Constitution  de  |893 
partiellement  modifiée  en  4896,  étant  entrée  en  vigueur,  le  It 
jaill.  1894  [Ibid.,  art.  14S},  il  est  Impossible  de  lui  en  substituer 
uns  autre  avant  le  11  juilt.  4904.  Des  modifleations  partielles 
psuvent,  «oateMs,  être  introduilea  dans  le  texte  Drimttif;  ,ces.^  I 
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modificatioas,  pour  acquérir  force  de  loi,  ont  besoin  d'être  votées, 
à  la  majorité  des  deaz  tiers  des  voix,  par  les  représentants,  dans 
une  des  sessions  ordinaires  du  Congrès,  et  approuvées  par  une 
Assemblée  constituante,  convoquée  à  cet  effet  (Ibid.,  art.  141). 
Les  membres  de  l'Assemblée  constituante  sont  élus  de  la  même 
manière  que  les  membres  du  Congrès  et  en  nombre  égal  (/bit/., 
art.  142).  Le  Congrès,  après  avoir  décrété  la  nécessité  de  modi- 
fier la  CoDititution,  doit  clore  sa  session;  par  le  fait  même  de 
cette  déclaration,  il  doit  être  coniidéré  comme  diisoas  (J6td.i 
arl.  144). 

52.  —  En  aucun  cas,  il  n'est  permis  de  modtBer,  pour  la  pé- 
riode eonstitationnelle  en  cours  ou  pour  la  période  sairaote,  les 
articles  de  la  Constitution  qui  prohibent  la  réélection  immédiate 
da  Président  de  la  République  sortant  de  cbarge  ou  de  son 
suppléant  (V.  suprà,  n.  40)  et  ceux  qai  fixent  la  durée  de  la  pé- 
riode pour  laquelle  le  chef  de  l'Etat  est  élu  (V.  swprd,  n.  39] 
(ConsU,  art.  143). 

CHAPITRE  m. 

ORGANISATION  ADMIHISTRATIVB. 

53.  —  Le  pays  est  divisé,  au  point  de  vue  administratif,  en 
déparlements.  Cnacun  de  ceux-ci  comprend  un  certain  nombre 
de  villes,  de  bourgs,  de  villages  et  de  bameaux.  Toutefois,  le 
département  ne  comporte  pas  de  subdivisions  administratives  en 
dehors  des  municipalités;  il  est,  à  la  vérité,  partagé  en  districts 
et  cantons  (V.  suprà^  n.  28  et  31),  mais  ta  division  dont  il  s'agit 
ne  paraît  avoir  dintérét  qu'au  point  de  vue  électoral.  En  ce  qui 
concerne  l'administration  de  la  justice,  le  territoire  de  la  Répu- 
blique est  divisé  en  ressorts  de  cours  d'appel  et  districts  judi- 
ciaires. —  V.  mfirà,  o.  7S  et  s. 

Section  L 
Départemmia. 

54.  —  Un  compte,  dans  l'Etat  de  Nicaragua,  douze  départe- 
ments, portant  les  noms  suivants  :  Carazo,  Cbinandega,  Chon- 
lales,  Ësteli,  Granada,  Jinoliga,  Léon,  Managua,  Masaya,  Mata- 
galpa,  Nueva-Segovia  et  Rivas.  A  chacun  de  ces  départements 
est  préposé  un  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif  désigné 
sous  le  nom  de  chef  politique.  La  Constitution  de  1893  prévoyait 
l'institution  de  conseils  départementaux  ayant  pour  mission 
de  régler  par  leurs  délibérations  les  questions  intéressant  le  dé- 
partement; mats  le  décret  législatif  des  7-tl  ocU  1896,  qui  a 
abrogé  on  modifié  un  œrtain  nombre  d'artides  du  texte  coosU- 
tutioonel,  a  supprimé  les  dis'positions  qu'il  contenait  eoncemant 
les  assemblées  clépartementales. 

55.  —  Le  chef  politique  est  le  représentant  du  gouvernement 
central  dans  le  département;  il  y  occupe  le  premier  rang,  dans 
la  hiérarchie  admmislrative,  et  a  pour  mission  de  diriger  et  de 
surveiller  les  diverses  branches  de  l'administration  dans  sa  cir- 
conscription. Il  est  nommé  par  le  Président  de  la  République 
pour  une  période  de  deux  années  ;  après  l'expiration  de  cette 
période,  il  peut  être  maintenu  dans  ses  fonctions  pour  deux 
nouvelles  années,  mais  sans  que  ses  pouvoirs  puissent  être  pro- 
longés au  delà  (L.  11  oct.  1894,  concernant  les  chefs  politiques, 
art.  1).  Les  conditions  requises  des  candidats  au  poste  de  chef 
politique  sont  :  d'être  citoyen  du  Nicaragua,  d'avoir  l'exercice 
de  ses  droits  politiques,  d'être  laïque,  d'être  âgé  de  plus  de 
vingt-cinq  ans  et  d'être  notoirement  capable  de  remplir  cet  em- 
ploi (ïbid,,  art.  2).  En  cas  d'empêchement  ou  d'absence  du  chef 
politi(fue,  ce  fonctionnaire  est  remplacé  par  la  personne  que  le 
pouvoir  exécutif  désigne  à  cet  effet;  en  attendant  cette  désigna- 
tion, ses  fonctions  sont  remplies  par  le  premier  juge  civil  du 
district  ou  par  le  juge  eivil  unique  du  chef-lieu  [Ibid.,  art.  61. 

56.  —  Avant  d'entrer  en  charge,  le  chef  politique  doit  s'en- 
gager par  une  promesse  solennelle  uite  devant  son  prédécesseur 
ou  devant  une  autorité  commise  à  cet  effet  par  le  Gouverne- 
ment, &  remplir  consciencieusement  les  devoirs  que  la  loi  lai  im- 
pose. Il  est  responsable  de  ses  actes  (L.  H  ocU  1894,  art.  3).  Il 
est  tenu  de  résider  au  chef-lieu  du  département  et  ne  peut  s'ab- 
senter que  pour  affaires  de  service  ou  avec  l'autorisation  du 
Gouvernement,  qui  peut  lui  accorder  des  congés  s'élevantàtrois 
mois  au  plus  par  année  (i&id.,  art.  4).  Le  chef  politique  qui 


s'absente  sans  permission  ou  qui  dépasse  le  terme  de  son 
congé  peut  être  puni  administrativement,  par  décision  du  cbe( 
du  Pouvoir  exécutif,  d'une  amende  de  25  i  300  pîastm 
(pesos);  celui  qui  abandonne  son  poste  est  passible  des  peinu 
portées  par  le  Uode  pénal  (Jbid.,  art.  5).  Il  est  interdit  aux  chefs 
politiques  de  représenter  des  plaideurs  en  justice  et  de  dérendre 
les  accusés  devant  les  juridictions  répressives.  Il  leur  est  égale- 
ment interdit  d'acquérir  et  de  faire  valoir  des  mines,  mène  &■ 
moyen  d'intermédiaires,  dans  le  département  où  Us  exrreeat 
leurs  fonctions;  mais  ils  peuvent  conserver  et  exploiter  eellea 
qu'ils  possédaient  avant  leur  nomination  ^ibid..  art.  14). 

S"?.  —  Les  chefs  politiques  se  font  assister,  poar  l'expédilien 
des  affaires,  par  un  secrétaire,  dont  la  nomination  leur  appartient, 
ou  par  un  notaire  (L.  11  oct.  1894,  art.  21).  Ils  ont,  de  droit,  \\ 
présidence  de  toutes  les  commissions  d'intérêt  publie  de  lear  dé- 
partement, quelque  soit  l'objet  de  leur  activité,  sauf  lorsque  la 
présidence  a  été  attribuée  par  la  loi  à  une  personne  détermiaée 
I  ibid.,  art.  23).  Le  25  décembre  de  chaque  année,  les  chefs  po- 
litiques de  tous  les  départements  se  réunissent,  dans  la  capitale, 
en  une  grande  commission,  sous  la  présidence  du  ministre  de 
l'Intérieur,  avec  l'assistance  des  autres  ministres,  si  ceux-ci  le 
désirent  ;  la  réunion  dure  dix  jours,  pendant  lesquels  on  discale 
les  meilleurs  moYens  d'entretenir  économiquement  les  voies  de 
communication,  d'en  créer  de  nouvelles,  de  développer  l'instruc- 
tion publique,  de  protéger  l'agriculiure,  de  relever  le  niveau  mo- 
ral des  indigènes  du  pays,  et  d'améliorer  les  services  du  Trésor 
public  (Ibid.,  art  24).  Les  fautes  commises  par  les  chefs  politi* 
ques  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  sont,  après  enquête,  po- 
nies  administratiTsment  d'une  admonestation  ou  iTune  amende 
de  8  à  26  piastres  (pe$ot)  (Ibid,,  art.  25). 

58.  —  Les  attributions  des  chefs  politiques  sont  nombreas» 
et  d'ordres  très-divers.  Comme  ces  fonctionnaires  représentait, 
chacun  d'eux  dans  son  département,  le  Gouvernement  ceolnl, 
c'est  par  leur  intermédiaire  que  passent  toutes  les  affaires  adoi- 
nistratives.  Leurs  attributions  sont  classées  en  six  groupes,  cor- 
respondant aux  matières  suivantes  :  intérieur,  justice,  tranu 
publics,  instruction  publique,  questions  économiques,  poUccEo 
matière  d'administration  intérieure,  le  chef  politique  a  pour  mis- 
sion de  maintenir  l'ordre  public  dans  son  département  et,  tu 
besoin,  défaire  appel,  dans  ce  but,  &  l'autorité  militaire;  de  sur- 
veiller les  fonctionnaires,  à  quelque  classe  qu'ils  appartiennent; 
de  rendre  compte  au  Gouvernement  de  la  manière  dontlajai- 
tice  est  rendue:  d'exécuter  les  ordres  qu'il  reçoit  du  Pourar 
exécutif;  de  veiller  au  maintien  de  la  discipline  dans  les  élablii- 
semenls  pénitentiaires,  etc.  (L.  11  oct.  <894,  art.  7).  Son  rMe, 
en  ce  qui  touche  à  l'administration  de  la  justice,  consiste  tcos- 
courir  à  la  formation  de  la  liste  annuelle  du  jury,  &  faire  déposer 
dans  les  établissements  pénitentiaires  les  condamnés  arréUi 
(Jbid.,  art.  8).  Comme  organe  du  ministère  desTravaux  pubtici, 
il  doit  provoquer  l'ouverture  de  routes  départementales  nouvellei 
et  veiller  à  ce  que  les  routes  existantes  soient  conveoableewt 
entretenues,  encourager  l'agriculture,  exercer  les  fooctioDi^Bi 
lui  sont  confiées  par  le  Code  des  mines,  etc.  (fbùt.,  art.  9).  En 
ce  qui  concerne  l'instruction  publique,  il  est  chargé  de  U  sar- 
veillance  des  établissements  d'enseignement  entretenus  aux  fnu 
de  l'Etat  (Ibid.,  art.  10).  Au  point  de  vue  économique,  il  est  le 
représentant  du  ministère  des  finances  ;  en  cette  quahtë,  il  Uqoide 
les  créances  contre  l'Etat  et  mandate  les  sommes  &  payer  dus 
les  limites  de  la  délégation  qu'il  reçoit,  à  cet  effet,  du  ministre; 
il  vérifie  les  registres  des  comptables  dedenierspublics;  il  passe, 
avec  l'autorisation  du  pouvoir  central,  les  marchés  dans  lesqo^s 
l'Etat  est  intéressé,  etc.  {I6id.,  art.  11).  Enfin,  ses  fonctions  » 
police  consistent  à  poursuivre  les  contrebandiers  et  les  individus 
qui  fabriquent  de  la  fausse  monnaie  ou  de  hux  titres  du  Trésor 
à  prendre  les  mesures  d'hygiène  nécessaires  pour  préreBÏr 
épidémies,  à  veiller  à  la  sécurité  des  personnes  et  des  proprié- 
tés, à  empêcher,  par  l'entremise  des  lonctionnaires  de  îapoliee 
et  de  leurs  agents,  les  émeutes,  les  réunions  tumultneuses  et 
les  rixes,  à  servir  d'intermédiaire  entre  le  Gouvernement  ceiiMl 
et  les  fonetionnaires  et  agents  de  la  poUee,  etc.  {Ibid.,  arL  »)• 

Section  II. 
Munlelpalllès. 

59.  —  L'administration  locale  est  confiée  ft  des  munic^)^ 
élues,  au  snffirage  direct,  par  les  oitoyans  fixés  daas  U  toeiiit« 
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(vecinos)  (Const.»  art.  130}.  Toute  muDicipalitë  eompreod  un 
eonseil  délibénot,  le  comité  des  eoaieillers  (junta  de  regidores), 
un  aK«at  exécutif,  l'alcalde,  et  un  représentant  judiciaire,  le  syo- 
<lio.  Xes  muniràpaUtés  ont  des  attributions  purement  éeonomi- 

aues  et  administratives  (J6td.,  art.  134).  ^ee  peuvent  établir 
es  taxes  1ocaE«s  avec  l'agrément  du  Pouvoir  exécutif,  et  gérer 
les  fonds  de  la  communauté,  sauf  i  rendre  compte  de  leur  ges- 
tion au  tribunal  établi  par  la  loi  art.  132).  Elles  nomment 
librement  tous  les  employés  municipaux  {Ibid.,  art.  133).  Les 
membres  élus  des  municipalités  ne  peuvent  être  contraints  à  ac- 
cepter d'autres  fonctions  (Ibid.,  art.  135).  Le  régime  municipal 
a  été  réglementé  par  une  toi  du  15  juin  1894,  modiBée  partielte- 
ment  par  les  lois  du  7  août  et  dn  10  ocU  1894  et  par  u.  loi  du 
8  févr.  1896. 

60.  —  Toute  localité  comprenant  au  moins  cinq  cents  babi- 
tanls  est  dotée  d'une  municipalité  élue  (L.  organique  des  muni- 
oipalités,  15  juin  1894,  art.  2).  Les  localités  avant  de  cinq  cents 
&  cinq  mille  habitants  élisent  un  alcalde  titulaire  et  un  alcalde 
suppléant,  un  syndic,  trois  conseillers  {regidores)  titulaires  et 
deux  suppléants  (L.  organique  des  municipalités,  modiBée  par 
L.  7  août  1894,  art.  3);  celles  qui  ont  plus  de  eina  mille  na- 
bitants  et  quinze  mille  au  plus  élisent  un  aloalde  titulaire  et  un 
alcalde  suppléant,  un  syndic,  oinq  conseillers  titulaires  et  trois 
suppléants  (l&id.,  art.  4^;  celles  dont  la  population  est  supérieure 
à  quinxe  mille  ftmes,  mais  n'excède  pas  vingt-cinq  mille,  élisent 
un.  alcalde  titulaire  et  un  suppléant,  un  syndic,  sept  conseillers 
titulaires  et  quatre  suppléants  (Ibi^..  art.  S];  celles  dont  la  po- 
pulation dépasse  vingt-cinq  mille  babitants,  mais  n'excède  pas 
oinquante  mille,  élisent  un  alcalde  titulaire  et  un  suppléant,  un 
syndic,  neuf  conseillers  tituiaires  et  cinq  suppléants.  Les  villes 
de  plus  de  cinquante  mille  &mes  élisent  un  conseiller  de  plus 
par  dix  mille  babitants  en  sus  {ibid.,  art.  6].  Le  rôle  des  conseil- 
1ers  suppléants  consiste  à  remplacer  les  titulaires,  lorsque  ceux- 
ci  viennent  à  manquer  (L.  15  juin  1894,  art.  8).  Les  membres 
des  municipalités  sont  aispensés  du  service  militaire  pendant  la 
durée  de  leurs  fonctions  [Ibid.,  art.  22).  Ils  sont  individuelle- 
ment et  collectivement  responsables  des  infractions  &  la  loi  et 
des  abus  qu'ils  commettent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
{Ibid.,  art.  71).  Tout  citoyen  a  le  droit  de  les  déférer  à  la  cour 
d'appel,  à  rûson  de  délits  de  fonctions  (Ibid.,  art.  72). 

61.  —  Les  conseillers  municipaux  {regidores)  sont  élus  pour 
deux  années,  qui  commencent  &  courir  le  1"  janvier  (L.  Il  cet. 
1894,  art.  10}.  Ils  sont  divisés,  dans  chaque  municipalité, en  deux 
gnapes,  qui  sont  soumis  à  réélection  alternativement  d'année 
en  ann^  Pour  la  première  fois,  le  sort  a  déterminé  le  groupe 
qui  devait  aortir  le  premier  {Ibid.,  art.  U).  Pour  être  éligible  aux 
fonctions  de  conseiller,  il  faut  être  citoyen  du  Nicaragua,  majeur 
de  vingt  et  un  ans  et  laïque  Ubid.,  art.  SI).  Ne  peuvent  être 
upelés  aux  fonclionB  de  conseUler  :  1"  ceux  qui  ne  savent  ni  lire 
ni  écrire;  2°  les  personnes  appointées  par  le  Trésor  public,  à 
l'exception  des  professeurs  des  collèges  et  des  universités  (i6ta., 
art.  13)-  Il  est  interdit  è  deux  ou  plusieurs  personnes  parentes 
jusqu'au  quatrième  degré  ou  alliées  jusqu'au  second,  de  faire 
partie  simultanément  de  la  même  municipalité  {Ibid.,  art.  14).  Sont 
dispensés  d'accepter  tes  fonctions  de  conseiller  municipal  :  1°  les 
personnes  atteintes  d'une  inSrmité  à  raison  de  laquelle  elles  se- 
raient hors  d'état  d'exercer  leurs  fonctions  ;  2°  les  citoyens  âgés 
de  plus  de  soixante  ans;  3°  ceux  qui  ont  rempli  déjà  une  charge 
municipale  pendant  la  période  antérieure  à  l'élection  (cette  der- 


le  premier  dimanche  de  décembre  (L.  élect.,  art.  23). 

62.  —  Le  comité  des  conseillers  {junta  de  regidores)  se  réunit 
sans  convocation  le  premier  jour  de  cbaque  mois.  Chaque  session 
dure  trois  jours  et  peut  être  prorogée  jusqu'à  six  (L.  11  oct. 
1894,art.  le).  Le  comité  peut  aussi  se  réunir  en  sessions  extraor- 
dinaires, sur  la  convocation  de  l'alcalde  ;  mais,  dans  ce  cas,  il  ne 
peut  s'occuper  que  des  questions  indiquées  dans  l'arrêté  de  con- 
vocation {ibid.,  art.  19].  En  principe,  les  réunions  ont  lieu  à  la 
maison  commune  ;  mais,  dans  les  circonstances  exceptionnelles 
etàraison  de  motifs  sérieux,  la  majorité  du  comité  peut  décider 
de  tenir  les  séances  dans  un  autre  local  {Ibid.,  art.  20). 

éS»  —  Le  comité  des  conseillers  a  qualité  pour  voler  des  taxes 
nouvelles,  avec  l'approbation  du  GouTernemeot,  et  pour  régler 
par  ses  arrêtés  les  questions  relatives  aux  finances,  aux  travaux 
publics  et  à  l'administration. 


RApbbtouui. 


qui  intéressent  la  localité  (Coost., 
-  Tome  XXVm. 


art.  132  et  134;  L.  U  oct.  1894,  art.  17).  Il  a  spécialement  pour 
attributions  d'arrêter  son  règlement  intérieur,  de  voter  le  budget 
des  dépenses  de  la  municipalité,  d'accorder  les  autorisations  né- 
cessaires pour  la  création  d'œuvres  on  d'institutions  d'utilité 
publique  ou  à»  bienfaitence,  d'organiser  le  service  des  incendies, 
de  réglementer  la  police  des  établissements  pénitentiaires,  des 
bains,  des  spectacles  publies,  des  pâturages  communaux,  de  la 
cbasse  et  de  la  pêche,  de  décréter  I  aliénation  des  biens  commu- 
naux, d'arrêter  le  mode  de  paiement  de  la  dette  municipale,  d'or- 
donner l'émission  d'emprunts,  de  nommer  le  trésorier  municipal, 
en  le  choisissant  hors  de  son  sein,  etc.  (L.  11  oct.  1894,  art.  23J. 

64.  —  L'initiative  des  arrêtés  ou  règloments  ayant  force  ae 
loi  locale,  appartient,  à  la  fois,  an  comité  des  conseillers,  à  l'alcalde 
et  au  syndic  (L.  11  oct.  1894,  art  24).  Les  arnStés  ou  règlements 
municipaux  ne  peuvent  être  votés  qu'à  la  majorité  des  voix  des 
conseillers  composant  le  comité  (iouJ.,  art.  25).  Le  comité  des 
conseillers  ne  peut  adopter  des  arrêtés  édictant  une  peine  supé- 
rieure à  30  piastres  {pesos)  d'amende  ou  à  quinze  jours  d'arrêts 
{Ibid.,  art.  26). 

65.  —  L'agent  exécutif  de  la  municipalité  est  l'alcalde.  Ce  fonc- 
tionnaire est  élu  annuellement;  il  entre  en  fonctions  le  1*'  jan- 
vier et  se  retire  le  i"  janvier  de  l'année  suivante,  après  avoir 
installé  son  successeur  (L.  11  cet.  1893,  art.  9).  Nui  ne  peut  être 
choisi  comme  alcalde  s'il  n'est  majeur  de  vingt  et  un  ans  et 
laïque,  et  s'il  n'a  l'exenaoe  de  ses  droits  civiijues  (I&td.,  art.  32  . 
Les  personnes  qui  ne  savent  oi  lire,  ni  écrire,  ne  peuvent  être 
appelées  à  ce  pente,  non  plus  que  celles  qui  touchent  des  ^pom- 
tements  du  Tnsor  public,  à  l'exception,  toutefois,  des  professeurs 
de  collège  ou  d'université  (Ibid.,  art.  13).  Les  particuliers  af^e- 
lés  aux  fonctions  d'alcalde  par  les  suffrages  de  leurs  conn- 
toyens  sont  admis  à  faire  valoir  les  mêmes  motifs  d'excuse  que 
les  conseillers  (V.  suprà^  n.  61). 

66>  —  L'alcalde  est  le  chef  de  la  localité  à  l'administration 
de  laquelle  il  est  préposé  ;  il  a  sous  ses  ordres  les  employés  mu- 
nicipaux et  les  agents  chargés  de  la  police  ;  avant  d'entrer  en 
Fonctions,  il  est  tenu  de  faire,  devant  son  prédécesseur,  la  pro- 
messe  solennelle  de  remplir  Bdèlemeot  tes  devoirs  de  sa  charge 
^L.  U  oct.  1894,  art.  34).  U  a  pour  attributions  de  publier  les 
arrêtés  pris  par  le  comité  des  conseillers  {Ibid.,  art.  33),  d'orga- 
niser les  services  municipuix,  de  nommer  et  de  révoquer  les 
employés  de  ces  divers  services  (Ibid.,  art.  36),  de  maintenir 
l'ordre  dans  la  localité  et  d'assurer  la  sécurité  des  habitants 
{Ibid.,  art.  37),  de  convoquer,  en  cas  de  besoin,  le  comité  des  con- 
seillers en  session  extraordinaire  et  de  veiller  à  œ  qu'il  se 
réunisse  exactement,  en  session  ordinaire,  le  premier  jour  de 
chaque  mois  (/6^.,  art.  38).  Il  a  le  droit  de  proposer  au  comité 
des  projets  d'arrêtés  touchant  les  questions  qu'il  lut  paraît  utile 
de  réglementer  {Ibid.,  art.  24).  Il  a,  pour  le  seconder,  un  secré- 
taire, qu'il  choisit  librement  (/6id.,  art.  35).  Ce  secrëuire  doit  être* 
citoyen  du  Nicaragua,  avoir  l'exercice  de  ses  droits  civiques, 
être  majeur  de  vingt  et  un  ans  et  laïque  {Ibid.,  art.  43).  Les 
personnes  qui  ont  des  traités  passés  avec  la  muoicipalité,  tyii 
sont  ses  créanciers  ou  ses  débiteurs,  ne  peuvent  être  choisies 
comme  secrétaires  par  l'alcalde  {Ibid.,  art.  45). 

67.  —  Le  syndic  est  élu  pour  deux  années,  comme  les  con- 
seillers municipaux;  il  entre  en  fonctions  le  1"  janvier  (L.  11 
oct.  1894,  art.  10).  Les  causes  d'inéligibilité  et  les  motifs  de  dis- 
pense sont  les  mêmes  pour  lui  que  pour  les  conseillers  (V.suprâ, 
n.  61).  Son  rôle  consiste  à  représenter  la  municipalité  dans  les 
affaires  d'ordre  judiciaire  et  a  remplir  les  fonotions  d'açent  de 
^ursnites  (Jtseal),  en  matière  de  finances  municipales  (i6ui.,  arU 

és.  —  Dans  chaque  municipalité,  la  gestion  des  finances 
municipales  et  la  comptabilité  sont  confiées  ft  un  trésorier.  Ce 
fonctionnaire  est  cboisi  par  le  comité  des  conseillers;  il  doit  êtrn 
citoyen  du  Nicaragua,  majeur  de  vingt  et  un  ans  et  laïque  '^L.  11 
oct.  1894,  art.  47).  Il  est  élu  pour  une  année  et  indéfiniment 
rééligible  {Ibid.,  art.  49).  Il  est  obligé  de  déposer  un  cautionne- 
ment, dont  l'importance  est  déterminée  par  le  comité  des  con- 
seillers (J6td.,  art.  48}.  Le  trésor  municipal  qu'il  est  chargé 
d'administrer  comprend  les  biens  meubles  et  immeubles  appar- 
tenant tk  la  municipalité,  les  créances  et  les  droits  de  celle-ci, 
unsi  que  les  cootnbutions  et  amendes  dont  le  produit  lui  est 
attribué  {Ibid.,  art.  46). 

69.  — Les  villages  et  hameaux  ayant  une  population  iufé- 
rieure  k  cinq  cents  habitants  sont  administrés  par  la  muaicipa? 
lité  la  plus  voisine,  dépendant  du  mômedéparlem 
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1894,  art.  73).  lis  peurent,  toatefoisj  être  dotés  d'an  comité  local 
(Jfunla  ioeal},  chargé  do  lour  adminittration.  Ce  comité  se  com- 
posa d'un  aicaîde,  da  deux  membres  remplissant  les  fonctions  de 
suppléants  de  l'alcalde  et  d'un  syndic  (IbidL,  art.  78).  Les  mem* 
bres  du  comité  local  sont  élus,  au  suffrage  direct,  par  les  habi- 
tants du  Tillaee  ou  du  hameau,  et  restent  en  fonctions  pendant 
un  an  {ibid.,  art.  80).  Le  comité  a  pour  mission  de  provoqoer, 
de  la  part  de  la  municipalité  dont  il  dépend,  l'adoption  d'arrêtés 
sur  Iss  quesUons  intéressant  la  localité  {Ibid.,  art.  76).  L'alcalde 
est  chargé  de  maintenir  l'ordre  dans  sa  circonscription  et  d'exé- 
cuter les  arrêtés  de  la  municipalité  {ibid.,  art.  77],  Le  comité 
local  se  réunit  en  session  ordinaire,  le  premier  de  chaque  mois; 
la  session  peut  durer,  au  besoin,*trois  jours.  Il  se  réunit  en  ses- 
sion extraordinaire  sur  la  convocation  de  raicalde(JMd.,art.  78). 
Il  vote  le  budget  des  dépenses  et  les  taxes  locales,  sons  réserve 
de  l'approbation  de  la  muniiûpalité  {Ibid.,  art.  79). 

Sbctioh  111. 
MosqutUe. 

70,  —  La  Mosquilie  ou  pays  des  Indiens  Mosqnitw  a  éU  fda- 
eée,  récemment,  sous  le  protectorat  du  Nicaragua  (V.  tuprà, 
n.  3).  La  Constitution  et  les  lois  de  l'Etat  protecteur  y  ont  été 
introduites  (Déclaration  de  la  Convention  de  la  Mosqnitie  du 
30  nov .  1694,  approuvée,  au  Nicaragua,  par  la  lot  du  38  févr. 
1899,  art.  i},  sons  quelques  réserves  ayant  pour  objet  de  garan- 
tir, dans  une  certaine  mesure,  l'autonomie  du  pays  protégé. 
Ainsi,  les  indigènes  sont  exempts,  en  temps  de  guerre  comme 
en  temps  de  paix,  de  toute  obligation  au  service  militaire  (Ibid., 
art.  3).  Il  est  interdit  de  leur  imposer  aucune  contribution  per- 
sonnelle [Ibid.,  art.  4).  Le  droit  de  suffrage  est  maintenu  en 
faveur  des  hommes  et  des  femmes  Agés  de  dix-hnit  ans  révolus 
[îbid.,  art.  5).  Les  indigènes  sont  soumis,  dans  la  localité  oH  ils 
sont  fixés,  &  un  chef-inspecteur,  h  un  alcatde  et  à  des  agents  de 
police  élus  [Ibid.,  art.  6).  C«s  Tonetionn aires  ne  peuvent  être 
choisis  que  parmi  les  Indiens  Mosqoitos  {Ibid.,  art.  7).  Lesalcal- 
des  et  tes  agents  de  police  conservent  leurs  fonctions  tant  qu'ils 
continuent  à  posséder  la  confiance  populaire;  ils  peuvent  être  ré< 
Toqués  par  arrêté  de  l'Intendant  ou  par  décision  de  l'assemblée 
d»  électeurs  delà  localité  {ibid.,  art.  8).  Les  règlements  locaux 
sont  votés  par  eette  dernière  assemblée,  présidée  par  le  cbef- 
inspecteur,  mais  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  sano- 
tionnès  par  le  représentant  da  gouvernement  du  Nicaragua  en 
Mosquitie  [Ibià.,  art.  10). 


CHAPITRE  (V. 

OHflAHISATlOIl  iUMCIAlRR. 

71.  —  La  justice  est  rendue  par  les  tribunaux  ordinaires  et 
par  des  tribunaux  spéciaux.  La  composition  et  la  oompétenoe  des 

Sremiers  sont  réglementées  par  la  loi  or^nique.du  19  juill.  1694. 
,u  nombre  des  seconds  figurent  les  tribunaux  militaires,  dont 
i'of^anisation  et  le  fonctionnement  sont  régis  par  le  code  mili- 
taire du  24  sept.  1882  (V.  <n/'rd,n.l2l)et  le  tribunal  des  comptes 
organisé  par  là  loi  du  15  oct.  1894  (V.  infrà,  a.  114).  Le  pouvoir 
judiciaire  est  indépendant  des  autres  ponvoira  (L.  sur  l'organi- 
sation de>  tribunanx,  du  19  juill.  18»,  art.  5).  * 

Sbction  I. 
Tribunaux  ordinaires. 

72.  —  n  existe,  en  fait  de  juridictions  de  droit  commun,  une 
Conr  suprême  de  justice,  deux  cours  d'appd,  des  tribunaax  de 
district,  jugeant,  dans  certaines  circonstances,  avec  l'assislanee 
du  jury,  et  des  tribunaux  locaux.  Ces  coure  et  tribunaux  ont 
seuis  qualité  pour  administrer  la  justice.  Il  est  interdit  à  toute 
autre  autorité,  quelle  qu'elle  soit,  d  évoquer  devant  elle  les  affaires 
pendantes  devant  la  joridirtion  compétente,  ou  de  réviser  les 
procès  déjà  jugés  (Consl.,  art.  109;  L.  sur  l'organ.  des  trib., 
art.  2  et  9).  La  justice  est  rendue  gratuitement  ;  en  conséquence, 
les  magistrats  ont  pour  devoir  de  n'accepter  des  parties,  ni  émo- 
luments, ni  dons  d  aucune  sorte;  ils  n'ont  droit  qu'au  tnilement 


3 ni  leur  est  assigné  fwr  la  loi  (Consl..  art.  Ut  ;  L.  sur  l'o^. 
es  trib.»  art.  14).  En  principe,  les  audienees  des  tribunaux  sont 
publiqoes  ;  néanmoins,  le  huis-clos  doit  être  prononeé  dans  Im 
cas  où  il  est  prescrit  par  la  loi  (L.  sur  l'organ.  des  trib.,  art.  7). 
Aucune  affaire  eonteolieuse  ne  peut  être  soumise  à  plus  de  troii 
instances  enceessivea,  et  les  mêmes  juges  ne  peuvent  pas  être 
appelés  à  eonnattre,  en  Instance  supérieure,  d'une  affaire  sur 
laquelle  ils  se  sont  prononcés  en  instance  inlérieure  (ConsL, 
art.  114). 

78.  —  Les  tribunaux  et  juges  ne  peuvent,  sous  aucun  pré- 
texte, refuser  de  trancher  les  différends  portés  devant  eux  et 
touchant  à  des  questions  de  droit  civil  ;  il  ne  leur  est  pas  permis 
d'invoquer,  oomme  motirs  d'abstention,  l'absence  de  dispositiooi 
légales,  l'obscurité  ou  rinsuffisance  de  la  loi.  En  pareil  cas,  il 
leur  est  prescrit  de  statuer  en  s'inspirent  :  lo  de  la  lettre  et  de 
l'esprit  des  prescriptions  relatives  à  la  matière;  8*  dee  dispoM- 
tions  légales  susceptibles  d'être  appliquées  par  analogie  ;  3*  dn 
principes  généraux  du  droit.  En  revanche,  en  matière  pénale, 
ils  doivent  s'en  tenir  ezolusivemeut  ans  dispositioua  du  Gode  «t 
des  lois  positives  (L.  sur  rornn.  des  trib.,  art  10).  Dau  tons  les 
cas.  il  leur  est  interdit  :  1*  d'appliquer  «s  kne  ou  des  décreti 
du  Pouvoir  exéeotif  contraires  a  la  ConeUtutton;  S*  d*adresief 
au  Gouvernement  ou  à  des  corps  administratifs,  des  félieitationi 
ou  un  blême,  h  raison  de  leurs  actes  ;  3"  de  proeéd«r  en  eorpe, 
s'il  s'agit  de  tribunaux  composés  de  plusieurs  Juges,  à  des  actei 
publics,  hors  des  cas  prévus  par  leur  règlement  intérieur  {IbO^ 
art.  15).  Les  tribunaux  et  Juges  sont  responsables  civilement  et 
criminellement,  en  cas  de  décisions  rendues  ou  de  mesures  prisM 
en  violation  de  la  loi  {fbid.,  art.  6).  Ils  sont  tenus  d'appliquer, 
dans  les  procès  qu'ils  ont  à  juger,  én  premier  lieu,  la  Constita- 
tion,  en  second  neu,  les  actes  du  pouvoir  législatif  et,  en  der- 
nière anaivse,  les  actes  du  Pouvoir  exécutif  (foM.,  art.  317). 

74.  —  Les  tribunaux  et  juges  de  droit  commun  sont  eompé;^ 
teots  pour  connaitre  de  toutes  les  affaires  oontentieuses  qoi 
prennent  naissance  sur  te  territoire  de  la  République,  quelle 
qu'en  soit  la  nature,  et  quelle  que  soit  la  qoahté  des  parties  en 
cause,  sauf  les  exceptions  prévues  par  la  loi  (L.  sur  l'organ.  dn 
trib.,  art.  12).  Leur  pouvoir,  d'ailleurs,  esttimitéaux  aOairesqtii 
s'engagent  dans  le  ressort  qne  la  loi  leur  aesigne.  Cette  limi- 
tation, toutefois,  ne  les  empwhe  pas,  dans  les  afflsires  de  lesr 
compétence,  de  rendre  des  décisions  ou  de  prendre  des  moares 
appeléesà  produire  leur  effet  hors  deleuriuriaictlDB\f6ftl.,art.l3'- 

75.  —  Ils  ont  le  droit  de  requérir  la  force  armée  pour  assirer 
l'eiéeution  de  leurs  sentences  et  de  leurs  décisions;  si  la  f^rot 
armée  refuse  d*obéir  à  leur  réquisition  ou  s'il  ne  se  trouve  ancuse 
troupe  en  armes  en  mesure  de  t'y  conformer,  ils  p«nvent  fwte 
appel  au  concours  des  simples  citoyens.  Le  fonctionnaire  o«  le 
simple  particulier,  re<]ui8  régulièrement,  qui  refuse,  sans  motib 
valables,  aide  et  assistance  aux  tribunaux  pour  l'exéeutton  de 
leurs  décisions,  encourt  une  responsabilité  pénale  (Consl.,  ait- 
113;  L.  sur  l'organ.  des  trib.,  art.  41}. 

76.  —  Il  est  indispensable,  pour  pouvoir  être  appelé  aux  fonc- 
tions judiciaires,  d'être  majeur  de  vingt  et  on  ans  (de  vingt-einti 
ans,  oans  certains  cas;  V.  infrd.n.  80  et  s.),  de  savoir  lire  et 
écrire,  d'avoir  Pexercice  de  ses  droits  civiques  et  d'être  laîqoe 
(Const.,  art.  105;  L.  sur  l'organ.  des  trih.,  art.  17).  !l  est  intenlil 
de  confier  aucun  poste  dans  la  magistrature  :  1*  aux  indiridui 
poursuivis  à  raison  d'un  délit  (sous  celte  dénominatioo,  on  eom- 
prend,  au  Nicaragua,  les  délits  correctionnels  et  les  crimes)  et 
mis  en  aceusation  ou  en  état  de  détention  préventive  ;  2*  aui  ci- 
toyens exerçnnt  d'autres  fonctions  publiques  éleeUTn  et  non 
judiciaires;  3*  aux  personnes  privées,  en  vertu  d^nne  sentence 

tudiciaire,  du  droit  de  remjilir  des  fonctions  ou  des  emplois  pa- 
llies, &  moins  qu'elles  tt*aient  obtenu  la  remise  de  cette  peine 
(L.  sur  l'oi^n.  des  trib.,  art.  19).  Les  caoses  d'incapaeité  qsi 
surviennent  pendant  qu'un  magistrat  est  en  exerdiw,  entraînent 
sa  révocation  de  plein  droit  (foid.,  art.  20). 

77.  —  Plasieurs  causes  mettent  fin  &  la  mission  des  magis- 
trats ;  ce  sont  :  i"  l'achèrement  de  la  période  pour  laquelle  le  ma- 
gistral avait  ^té  nommé,  ou  la  conclusion  de  l'afhire  qui  lui  araii 
^lé  confiée;  2"  la  destitution  légalement  prononcée  :  3*  la  8^l^T^ 
nance  d'une  cause  d'incompatibilité;  4*  la  perte  de  la  qualité  de 
laïijue  ;  5*  rincapacité  encourue  en  vertu  d'une  condamnation  ju- 
diciaire; 8*  la  démission  acceptée  par  l'autorité  compétente;  7* 
une  circonstance  empêchant  te  magistrat  de  remplir  ses  fonctiotis 
pendant  plus  de  six  mois  consécutifs;  8«  la  nomination  &  un  poste 
plus  élevé  dans  la  magistr^ure^L^  ^ur^^o^^^^d^^i^i^rt.  SI 
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iM).  Les  magistrat!  eMieot  momentanément  leurs  fonctions 
■ans  IfiB  cas  suivants  :  l'iorsqu'an  raison  de  poursuites  dirigées 
îontre  eux,  ils  sont  mis  en  aeeusatioa  ou  en  état  de  détentioa 
kréTenlive;  S*  lorsqu'une  sentenee  Jodieiure  leur  a  infligé  la 
;>eîne  de  la  suspension  ;  3*  lorsqu'ils  ont  obtenu  un  oongé  tem- 
poraire (IMd.,  art.  23  et  448). 

78.  —  Les  magistrats  ue  peuvent  eumuleraueuDS  autre  oharge 
avec  leurs  fonctions  judiciaires,  qu'il  s'agisse  d'une  charge  oon< 
Térée  par  les  pouvoirs  publies  ou  d'ua  mandat  électif,  &  1  excep- 
tion toutefois  des  foncUons  de  professeur  de  l'enseignemeot 
public  (Const.,  art.  118).  Il  leur  est  pareillement  interdit  de  re> 
présenter  des  tiers  en  justice;  mais  ils  sont  autorisée  i  soutenir 
devant  les  tribunaux  leurs  propres  intérêts,  ceux  de  leurs  fem 
mes,  de  leurs  ascendants  et  de  leurs  descendants  (L.  sur  l'or* 
nn.  des  trib.,  art.  134).  Fendant  la  durée  de  leurs  fonetions, 
îis  ne  peuvent  être  appelés  an  service  militaire  que  de  leur  pro- 
pre consentement  (/otd.,  art  316), 

79.  —  Avant  de  prendre  possession  de  leur  siège,  les  fone- 
tlonn^res  de  l'ordre  judiciaire  doivent  s'engager,  au  moyen  d'une 

I>ronQesse  solennelle,  h  respecter  la  Constitution  et  les  fois,  dans 
'exercice  de  leurs  fonctions  ^L.  sur  l'orgao.  des  trib.,  art.  130). 
Lies  magistrats  sont  obligés  de  r^ider  dans  la  ville  on  dans  U 
loealité  où  siège  le  tribunal  auquel  ils  sont  attachés  {Ibid.f 
art*  131).  Ils  sont  tenus  également  de  participer,  tous  les  jours, 
pendant  cinq  heures  an  moins,  aux  traraux  du  tribunal  (JMd., 
art.  1 33).  L'obligation  k  la  résidence  et  à  ta  participation  aux 
actes  judiôaires  cesse  pendant  les  |ours  fériés  ;  sont  eonsidérés 
comme  tels,  les  dimanches  et  les  tours  de  tMe  civique  (IMd., 
art.  133). 

g  I.  Cour  mprAiw  de  juHke. 

80.  —  La  Cour  suprême  se  compose  de  cinq  conseillers  titu- 
laires et  de  cinq  conseillers  suppléants,  étus,  tous  les  quatre  ans, 

Ïar  l'Assemblée  législative  (Const.,  art.  106;  L.  sur  l'orgao.  des 
rib.,  art.  110).  Les  conseillers  entrent  en  fonctions  le  1*  février 
de  Tannée  de  leur  élection  (L.  sur  l'organ.  des  trib.,  art.  116). 
Pour  pouvoir  être  choisi  comme  membre  de  la  Cour  suprême,  U 
faut  avoir  le  titre  d'avocat,  être  majeur  de  vingt-cinq  ans  et 
laïque  (Ibid.,  art.  H2).  11  est  interdît  d'admettre  deux  parents  à 
UD  degré  inférieur  au  quatrième,  ou  deux  alliés  é  un  degré  iofé- 
rieor  au  second,  k  siéger  simultanément  h  la  Cour  suprême. 
Lorsque  deux  parents  ou  deux  alliés  au  degré  prohibé  sent  élus, 
en  même  temps,  conseiUers  à  la  Cour  supT^me,  on  donne  la  pré- 
férence &  celui  qui  a  obtenu  le  plus  de  voix  ou,  à  égalité  de  suffra- 
ges, à  celui  qui  a  la  plus  d  ancienneté  comme  avocat  (Ibid., 
art.  113).  Le  siège  de  fa  Cour  suprême,  qui  avait  été  fixé  à  Léon 
par  la  loi  du  19  îuill.  1894  (art.  115],  conformément  à  la  ConsU- 
tution  de  1893  (art.  lOG],  est  établi,  aujourd'hui,  (t  Managua. 
—  Almanach  de  Gotha,  1901,  p.  942 

81.  —  A  la  tête  de  ta  Cour  suprême  se  trouve  un  président. 
Le  poste  est  occupé,  à  tour  de  rôle,  par  les  conseillers  titulaires, 
pris  dans  l'ordre  que  leur  assigne  leur  éleetion.  A  défaut  de  con- 
seillers titulaires,  on  a  recours  aux  conseillers  suppléants,  pris, 
égrènent,  dans  l'ordre  que  leur  assigne  leur  élection.  Chaque 
président  exerce  ses  fonetions  pendant  une  année  (L.  sur  l'or- 
gao. des  trib.,  art.  111).  La  cour  est  assistée  d'un  greffier  {seere- 
tarù>],  et  dispose  des  employés  qui  lui  sont  nécessaires  ponr  l'ai- 
der dans  l'expédition  des  niiaires;  le  nombre  et  les  fonctions  de 
ces  emptovés  sont  déterminés  par  le  règlement  intérieur  [Ibid., 
art.  1 14).  ta  Cour  ne  peut  délibérer  valablement  qu'autant  qu'elle 
est  au  complet:  toutefois,  un  seul  conseiller  suffit  ponr  les  actes 
uiùqusment  reUlifo  ti  Tiostruction  des  affaires  {Ibid.,  art.  tSll). 

82*  —  La  Cour  suprême  a  pour  attribotiovs  :  1*  d'arrêter  son 
règlement  intériaur;  29  de  juger,  à  raison  de  délits  de  fonctions 
ou  de  délits  de  droit  commun, les  hauts  fonctionnaires  qui  jonis- 
seot  du  privilège  d'être  traduits  devant  elle,  après  que  le  Con- 
grès a  décidé  au'il  y  avait  lieu  de  les  poursuivre  (V.  suprd,  n.  36)  ; 
3*  d'appliquer  les  lois,  dans  les  cas  particuliers  qui  lui  sont  sou- 
mis, ou  d  en  refuser  l'application,  lorsqu'elles  sont  contraires  à 
la  GoostiluUon  ;  4'  d'admettre  k  exercer  les  avocats  et  les  no- 
turat,  et,  quand  il  y  a  lieu,  de  prononcer  contre  eux  la  peine  de 
la  BUBpeosiou  ou  de  la  radiation;  S<*  de  prononcer  en  appel,  dans 
cerlaiDS  cas,  sur  les  pourvois  formés  contre  les  décisions  du  tri- 
banal  des  comptes  ^V.  infrà,  n.  118);  6ode  statuer  sur  les  récla- 
œalioDS  auxquelles  donnent  lieu  les  règlements  et  arrêtés  locaux 
Dits  par  les  municipalités,  en  tant  qu'ils  sont  contraires  à  la  Gons- 
Ulubon  ou  aux  lois  ;  T>  de  coonattre,  «n  troirième  instanœ,  des 


pourvois  ordinaires  ou  axtraordioairas  formés  contre  les  arrêts 
rendus,  en  seconde  instance,  par  tes  cours  d'appel:  8>  de  con- 
naître, en  tacoade  instance,  des  affairei  jugées,  eu  première,  par 
las  eoura  d'appel;  0"  de  recevoir,  directement  ou  par  l'siilramise 
d'une  ooDBjssion,  la  promesse  eonstituUonneUs  des  membres 
des  cours  d'appel,  aprta  leur  DominatioD  ;  10"  de  nommer  les  né- 
deoins  légistes;  11*  ds  délivrer,  quand  il  en  est  basoÎD,  des 
lettres  de  paréatïs;  19"  de  modifier,  quand  elle  le  juge  conve- 
nable, las  neures  fixées  pour  la  tenue  des  audieuass  des  tribu- 
naux de  district  ou  des  cours  d'appel*  sur  la  demande  des  ma- 
gistrats intéressés  (CoMt,  art.  110;  L.  sur  l'organ*  des  trib., 
art.  190). 

88.  La  oompéteace  de  la  Cour  suprême  s'étend  encore  aux 
difficultés  relatives  aux  prises  maritimes,  aux  demandes  d'extra- 
dition, et,  en  général,  à  toutes  les  affaires  qui  doivent  se  juger 
conformément  aux  principes  du  droit  international  (L.  sur  Vorg. 
des  trib.,  art.  189). 

84.  —  Il  appartient  à  la  Cour  suprême  de  nommer,  tous  les 
deux  ans,  les  juges  de  district,  et  d'accepter  ou  de  refuser  ia  dé' 
mission  des  juges  en  exeroioe  (L.  sur  l'organ.  des  Irib-,  art.  1 17), 
D'une  façon  générale,  elle  est  appelée  i  se  prononcer  sur  la  dé- 
mission des  nnetionnairas  et  des  employés  dont  la  nomination 
lui  est  eonfiée.  Elle  peut  aecordsr,  enaqiw  année,  i  aenx-ci,  un 
ou  plusieurs  congés,  jusqu'À  eoneonann  d'une  durée  totale  de 
trois  mois  {Ibid.,  art  IIB).  Lesfonetûmnairessn  eongé  ont  droit 
à  leur  traitement  pendant  an  asoia,  ou  pendant  dsux  nMHS,  fi  le 
congé  aété  accordé  pour  cause  de  maladie  (art.  110). 

—  La  Cour  suprême  est  chargée  de  la  aurveillauoe  des 
cours  d'appel  et  des  tribunaux  inférieurs.  ËUa  doit  prendre  les 
mesures  néeessaires  pour  les  obliger  i  s'aequitter  «oMoiaoeieu- 
sement  de  leur  tftehe  et  à  remplir  les  devoirs  que  la  bi  leur 
impoee.  Elle  reçoit  les  plaintes  forssées  contre  les  eours  d'appel 
et  les  Juges  inférieurs,  i  raiaoo  des  fautes  ou  des  abus  ne  cons- 
tituant pas  des  délits,  uu'ils  commettent  dans  l'exereioe  de  leurs 
fonctions.  Lorsque  la  plainte  est  justifiée,  ells  peut  infliger  aux 
magistrats  qui  en  ont  été  l'objet  uns  peine  disciplinaire.  Les 
peines  disciplinaires  sont  :  !<>  l'admonestation  du  magistrat  en 
particulier;  2°  la  censure  par  éorit;  3°  le  paiement  des  Frais; 
40  l'amende  pouvant  s'élever  jusqu'i  IS  (Hastres  au  maximum  (L. 
sur  l'organ.  des  trib.,  art.  182,  80, 81  et  62). 

86.  —  En  dehors  de  ses  attributions  purement  judiciaires,  la 
Cour  suprême  a  dee  attributions  légiilabns,  sn  ce  sens  qu'elle 
possède  rinitiattve  des  lois,  dana  les  matières  de  sa  eompetence 
(Const.,  art.  83).  La  faculté  qoe  kCrastitutton  lui  eonfèrn,  k  cet 
égard,  lui  permet  de  présenter  an  Congrès  des  propositions  ten- 
dant à  la  modification  des  Codes,  et  des  projets  de  loi  sur  l'or- 
ganisation Judiciaire,  sur  la  procédure,  sur  le  droit  civil,  le  droit 
commercial  et  le  droit  pénal  (L.  sur  l'organ.  dra  trib,,  art.  t2b). 
Les  projets  ayant  pourout  la  ■odifloation  des  Codes,  qui  n'éma- 
nent pas  de  la  Cour  elle-même,  ne  peuvent  être  discutés  par  l'As' 
semblée  législative  avant  d'avoir  éU  sonnus  i  l'sxamen  de  cette 
haute  juridiction,  qui  doit  donner,  en  es  qui  les  eooetnw,  son 
avis  motivé  (V.  st^rd,  n.  47). 

§  t.  Cown  dToppet. 

87* — Il  existe  deux  cours  d'appel  siégeant,  l'une,  à  Grenade, 
et  l'autre,  à  Léoo(L.sur  l'o^aa.  des  trib.,  art.  71).  La  première 
comprend  dans  son  ressort  ns  départements  de  Grenade,  Riras, 
Masaya,  Managua,  Carazo  et  Cbontales,  ainsi  que  les  côtes  de 
l'Atlantique  et  les  ties  adjaeeatas;  la  seconde  étend  sa  juridio- 
tion  sur  les  départements  de  Léon,  Chinandwn,  Nueva  Sego- 
via,  Esteli,  Jinotega  et  llatagalpa  (lintL,  art.  72).  Chaque  eonr 
se  compose  4e  tàx  oonseiHers  titalairsi  et  d'un  pueil  «ombre  de 
oonseillers  soppMante;  If  s  «ns  et  les  autres  aaêt  élus  ponr  qua- 
tre années  par  le  Congrès  et  prennent  poesession  de  wirs  sièges 
le  1**  février  de  raan«e  de  leur  «leetioD  (Court.,  art.  109  ;  L.  sur 
l'organ.  des  trib.,  art  74).  Les  conditions  requises  des  «aodidats 
aux  fonetions  de  conseiltar  à  la  eour  d'appel,  sent  de  posséder  le 
titre  d'avocat,  d'être  âgé  de  plus  de  vingt-cinq  ans  et  d'être  laï- 
que ^L.  sur  forgan.  des  trib.,  art  74).  Deux  personnes  parentes 
au  quatrième  degré  ou  i  un  degré  plus  ra|^»roché,  ou  alliées  au 
premier  eu  an  second  degré,  ne  peuvent  faire  simultanément 
partie  de  la  même  eour.  Lorsque  des  pareals  ou  des  alliés  aux 
degrée  qui  viennent  d'être  indiqués ,  sont  élus  concurremment 
conseillers  k  la  mémo  cour  d'appel,  00  donue  la  préfèrenee  i  celui 
qui  a  réuni  le  plus  grand  .ombre  de  ^tkf^^'^  iJf&tK 
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suITrages,  k  celui  qui  a  le  plus  d'encieuDeté  comme  avocat  {tbid., 
art.  77). 

88.  —  Chacune  des  deux  coure  d'appel  se  divise  ea  deux 
chambres  :  une  chambre  civile  et  une  chambre  crimiDelle  (L. 
sur  l'o^D.  des  trib.,  art.  73).  Chaque  chambre  compte  trois  cod- 
seillers  titulaires  et  trois  conseillers  suppléaDts  {Itid.,  art  74i. 
La  présidence  des  chambres  appartient,  pour  une  année  et  à 
tour  de  rôle,  aux  ditîéreots  conseillers  titulaires  ou,  à  défaut, 
aux  difTérenlB  suppléants,  pris  dans  l'ordre  que  leur  assigne  leur 
élection  [/6id.,art.  75).  Le  personnel  auxiliaire  se  compose,  dans 
chaque  chambre,  d'un  greffier  (secretario),  d'un  commis  princi- 
pal chargé  des  notiâcations  et  a'un  certam  nombre  d'employés 
subalternes;  ce  personnel  est  nommé  par  la  Cour  elle-mdme 
{ftW..  art.  78). 

89.  —  Les  conseillers  de  la  chambre  civile  suppléent  les  con- 
seillers de  la  chambre  criminelle  et  réciproquement,  en  cas 
d'empêchement,  de  récusation,  d'excuse,  d'absence  par  congé,  ou 
d'absence  irrégulière  d'un  ou  de  plusieurs  conseillers,  et  en  cas 
de  vacance  d'un  ou  de  plusieurs  sièges  (L.  sur  l'organ.  des 
trib.,  art.  74,  §  3}  ;  à  défaut  de  conseillers  titulaires  pris  dans  la 
chambre  voisine,  on faitappelaux  conseillers suppléants;&déraut 
de  conseillers  suppléants  on  a  recours,  pour  compléter  les  Cham- 
bres ou  ta  Cour  etie-méme,  lorsqu'elle  doit  se  réunir  en  assemblée 
générale,  à  des  conseillers  auxiliaires  {conjueces)  ;  ceux-ci  sont 
pris  parmi  les  avocats  exerçant  au  siège  de  la  cour  et  remplis- 
sant, d'ailleurs,  les  conditions  requises  pour  pouvoir  être  nom- 
més conseillers  (V.  suprà,  n.  87)  ;  la  désignation  se  fait  par  voie 
de  tirage  au  sort,  la  cour  déposant  dans  une  urne,  d'où  ils  sont 
ensuite  extraits  selon  les  besoins  du  service,  des  bulletins  au 
nom  des  avocats  aptes  à  remplir  les  fonctions  judiciaires;  si  le 
nombre  des  avocats  du  siège  est  insufflsuit,  on  s'adresse  aux 
avooaU  exerçant  dans  les  départements  les  plus  rapprochés  (L. 
snr  l'orgao.  des  trib.,  art.  i06);  Les  conseillers  auxiliaires  sont 
tenus,  avant  d'entrer  en  fonctions ,  de  s'engager,  par  une  pro- 
messe solennelle,  à  s'acquitter  consciencieusement  de  leur  mis- 
sion [IHd.,  art.  107).  Pendant  la  durée  de  leur  suppléance,  ils 
otit  droit  &  un  traitement  journalier  égal  à  celui  des  magistrats 
qu'ils  remplacent  (J6td.,  art.  408). 

90.  —  Les  cours  d'appel  se  réunissent  en  assemblée  générale 
ou  plénière  :  l»  pour  recevoir  la  promesse  constitutionnelle  des 
juges  de  district  et  des  fonctionnaires  subalternes  de  leur  res- 
sort (elles  peuvent,  du  reste,  se  décharger  de  ce  soin  sur  une 
commission)  ;  2^  pour  désigner  le  juge  de  district  (dans  les  tri- 
bunaux de  district  comptant  plusieurs  juges],  auquel  doit  être 
confiée  la  mission  d'inspecter  les  tribunaux  inférieurs  du  res- 
sort du  tribunal  ;  3°  pour  fixer  les  heures  d'ouverture  et  de  fer- 
meture de  leurs  propres  bureaux  et  des  bureaux  qui  dépendent 
de  la  cour  ;  i"  |3our  nommer  le  commis  attaché  au  chef  du  ser- 
vice de  l'enregistrement;  5°  pour  arrêter  leur  règlement  inté- 
rieur (L.  sur  l'organ.  des  trib.,  art.  88).  Elles  désignent,  chaque 
année,  un  de  leurs  membres  pour  inspecter  tous  les  tribunaux 
de  district  de  leur  ressort  (f6td.,  art.  84). 

91.  —  Dans  chaque  cour,  la  chambre  criminelle  a  jpour  mis- 
sion ;  1*  d'aeUver  l'iostructioD  et  le  jugemeotdes  affaires  crimi- 
nelles en  retard,  dans  tes  différents  tribunaux  du  ressort;  2*  de 
juger,  en  première  instance,  les  juges  de  district  du  r«uort  ac- 
tionnés en  responsabilité;  3*  de  conoaitre,  en  seconde  instance, 
des  affaires  pénales  jugées,  en  premier  ressort,  par  les  Juges  de 
district,  lorsqu'un  recours  est  admis  par  la  loi  contre  les  déci- 
sions de  ces  derniers;  4*  de  trancher  les  conflits  d'attributions 
qui  s'élèvent,  en  matière  pénale,  entre  les  autorités  judiciaires  su- 
bordonnées à  la  cour  et  les  autorités  administratives;  5" de  tran- 
cher les  conflits  d'attributions  qui  s'élèvent  entre  deux  ou  plu- 
sieurs juges  de  district  du  ressort,  en  matière  pénale;  6°  de 
trancher  les  conflits  d'attributions  qui  s'élèvent,  également  en 
cette  matière,  entre  des  juges  locaux  de  différents  districts,  ou 
entre  un  juge  local  et  un  juge  de  district  autre  que  celui  dont  le 
premier  relève;  7"  de  statuer  sur  les  recours  dits  recours  en  fait 
ou  plaintes  {Tecursosdehecho  o  de  gusya),auxauels  peuvent  donner 
lieu  tes  mesures  prescrites  par  les  juges  de  aistrict  ou  par  d'au- 
tres fonctionnaires  placés  sous  l'autorité  de  la  cour,  dans  les 
affaires  pénales  s'înstruisant  par  écrit;  8°  de  prqponcer  sur  les 
recours  en  protection  [rmtrsos  de  amparo)  et  sur  les  recours 
concernant  ïliabeu»  corpus  (V.  suprâ,  d.  1 1  et  24)  ;  9o  de  rëftHmer 
quand  il  y  a  lieu,  en  seconde  instance  et  en  temps  de  paix,  les 
sentences  des  conseils  de  guerre;  iO>  de  statuer  sur  les  pour- 
suites en  responsabilité  intentées  contre  les  membres  des  con- 


seils de  guerre  et  les  autres  foncUonnaires  appelés  à  jaaerun 
rôle  dans  ces  conseils;  11**  de  statuer  sur  les  poursuites  en  res- 
ponsabilité intentées  contre  les  alcaldes  ou  les  fonctionnaires  de 
la  police,  exerçant  dans  les  districts  ;  12"  d'actueillir  ou  de  reje- 
ter les  pourvois  en  révision  {recursos  de  $uplica)  formés  dans  (es 
affaires  de  sa  compétence  ;  13"  de  contraindre  les  asseBsean  i 
fournir  les  avis  qui  leur  sont  demandés  par  les  juges  locaux  dob 
gradués  en  droit  (V.  tnfrd,  n.  104),  en  leur  infligeant, ao  besoin, 
des  peines  disciplinaires  (L.  sur  lorgao.  des  trib.,  art.  69). 

92.  —  Le  rôle  de  la  chambre  civile  consisie  :  1*  à  prononcer, 
en  instance  d'appel,  sur  les  affaires  jugées,  en  première  instance 
par  les  juges  du  district  du  ressort  de  la  cour,  dans  les  cas  où 
l'Opel  est  recevable;  2*  &  exercer,  en  matière  eivite,  les  attribu- 
tions conférées,  en  matière  pénale,  &  la  chambra  criminelle,  par 
l'art.  89,  n.  4,  5,  6,  7, 12  et  43,  de  la  \oi  sur  l'o^nisation  dei 
tribunaux  (V.  suprd,  n.  91;  L.  sur  l'organ.  des  trib.,  arU  90). 

93.  —  Les  chambres  oivue  et  .criminelle  sont  chargées  de 
maintenir  la  discipline  judiciaire  dans  les  départements  compris 
dans  le  ressort  de  la  cour,  et  de  veiller  à  ce  que  tes  jngei  de 
district  remplissent  exactement  les  devoirs  de  leur  charge  (L. 
sur  l'organ.  des  trib.,  art.  79).  Dans  ce  but,  il  leur  est  prescrit 
de  recevoir  et  d'instruire,  sans  recourir,  toutefois,  aux  formes 
de  la  procédure  ordinaire,  les  plaintes  formées  contre  les  juges 
de  district,  à  raison  des  fautes  ou  des  abus  commis  par  eux  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  mais  ne  constituant  pas  des  déliti 
(Ibid.,  art.  80).  Elles  peuvent,  en  pareil  cas,  appliquer  les  peioes 
disciplinaires  que  la  Cour  suprême  est  autorisée  à  infliger  aui 
membres  des  cours  d'appel  (V.  suprd,  n.  86  ;  L.  sur  l'organ.  dei 
trib.,  art  82). 

§  3.  Tribunaux  de  district. 

94.  —  Le  ressort  de  chacune  des  deux  cours  d'appel  est  diviié 
en  districts  judiciaires.  Au  chef-lieu  de  chacun  d  eux  est  établi 
un  tribunal  de  district.  C«  tribunal,  qui  constitue  la  juridiclton 
ordinaire  de  première  instance,  ne  compte,  en  général,  qu'on 
seul  juge  titulaire;  cependant,  il  en  existe  deux  dans  les  villes 
de  Chinandega,  Grenade,  Hasaya  et  Rivas,  et  quatre,  dans  celles 
de  Léon  et  de  Managua  (L.  sur  l'organ.  des  trib.,  art.  46).  Les 
juges  de  district  sont  nommés  par  la  Cour  suprême  (lèid.,  art. 
4 1 7)  ;  ils  sont  élus  pour  deux  années  et  sont  indéfiniment  réëli- 
gibles;  toutefois,  après  qu^ïls  ont  exercé  pendant  deux  anoéei, 
racceptation  du  renouvellement  de  leurs  pouvoirs  n'est  pas  obli- 
gatoire pour  eux  (Ibid.,  art.  47).  Les  juges  de  district  ne  peu- 
vent être  choisis  que  parmi  les  citoyens  âgés  de  vingt  et  un  ani 
révolus,  sachant  hre  et  écrire,  ayant  l'exercice  de  leursdroits  ci- 
viques, d'état  laïque  {Ibid.,  art.  1 7)  et  possédant  le  titre  d'arocit 
ou  ayant  notoirement  des  connaissances  suffisantes  en  matière 
de  droit  art.  18).  Les  fonctions  déjuge  de  district  sont 
incompatibles  avec  l'exercice  de  toute  autre  juridiction  et  de  tout 
autre  emploi  électif  ou  à  la  nomination  du  Gouvernement  {ïbid., 
art.  69).  C'est  à  la  Cour  suprême  qu'il  appartient  de  statuer  sut 
l'acctfptaUon  ou  le  rejet  de  la  démission  des  juges  de  distriel 
(tbid.,  arU  117) 

95.  —  Dans  les  tribunaux  ne  complaot  qu'un  seul  juge,  cf 
magistrat  est  chargé  de  rendre  la  justice,  aussi  bien  en  matière 
criminelle  qu'en  matière  civile  (L.  sur  ï'orjgan.  des  trib.,  trt. 
67).  Dans  les  tribunaux  pourvus  de  deux  juges,  l'un  d'eux  ni 
chargé  des  affaires  civiles  et  l'autre  des  affaires  criminelles; 
dans  ceux  qui  en  comptent  quatre,  deux  d'entre  eux  remptisseoi 
les  fonctions  de  juges  civils  et  les  deux  autres  celles  de  juges 
criminels  {Ibid.,  a/t.  48).  A  Léon  et  à  Managua,  les  membres  da 
tribunal  portent  le  titre  de  premier  et  second  juges  civils,  et  de 

Eremier  et  second  juges  criminels  {tbid.,  arl.  49).  Dans  les  tri- 
unaux  comprenant  plusieurs  membres,  les  juges  civils  et  cri- 
minels se  suppléent  réciproquement,  en  cas  d'empéchemeot  dt 
l'un  d'eux  ou  de  vacance  d'un  siège.  A  défaut  de  juges  de  dis- 
trict pouvant  se  charger  de  cette  suppléance,  les  affaires  son! 
portées  devant  les  juges  locaux  [Ibid.,  art.  48  et  50).  Les  ju^es 
de  district  sont  assistés  de  deux  greffiers  (seer«tartos)  doot  U 
nomination  leur  appartient  {Ibid.,  art.  68). 

96.  —  La  compétence  des  juges  de  district  s'étend  :  1*  aux 
affaires  civiles,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  lorsque  Tim- 
porlance  du  procès  est  supérieure  &  BOO  piastres  (pesos)  ;  3"  aux  af- 
faires pénales,  lorsqu'il  s'agit  de  poursuites  intentées  à  raison  d'ua 
délit  He  Code  pénal  du  Nicaragua  compreiïd,  sous  le  nom  aniqae 
de  délits,  les  délits  correctionnels  et  lescrimes);  3*aux  poursuites 
en  responsabilité  civile  ou  pénale  dirigriE^rcooireJesidires  loeaiu 
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de  leur  reBSort;  i**  aux  appels  formés  contre  les  décisions  ren- 
dues, en  première  instance,  parles  juges  locaux  ou  par  d'autres 
a.utorité8  4yaDt  qualité  pour  rendre  des  sentences,  h  la  suite 
d'uae  procédure  orale.  Dans  les  districts  dotés  d'un  ou  deux  ju- 

f^'es  civils  et  d'un  ou  deux  juges  criminels,  les  premiers  exercent 
es  attributions  qui  Tiennent  d'être  énumërées  sous  les  n.  1,  3  et 
if  en  tant  qu'il  s'agit  d'actions  civiles;  les  aut/es  attributions 
sonl  du  ressort  des  seconds.  Les  juges  de  district  ont  encore 
pour  mission,  coDcurremmeot  avec  les  juges  locaux  :  1*  de  nom- 
mer les  toteur»  ou  cnratean,  lorsque  la  fortune  réelle  ou  pré- 
sumée des  papilles  n'excède  pas  500  piastres  (pesos)  ;  S<*  de  ré- 
voquer, dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  les  tuteurs  ou  curateurs 
nomraéB  par  les  juges  locaux  (L.  sur  l'organ.  des  trib.,  art.  58). 
Bnfin,  ils  sont  appelés  à  juger  les  procès  dans  lesquels  le  Trésor 
public  est  partie,  lorsque  l'importance  de  l'affaire  excède  500  pias- 
tres ipesos)  (L.  sur  l'organ.  des  trib.,  art  70). 

97.  —  En  matière  piSnale,  lorsque  la  peine  applicable  au  fait 
incTÏmiaé  est  supérieure,  comme  gravité,  aux  peines  correcUon- 
nelles,  te  juge  statue  avec  l'assistaDce  du  jury  (Const,  art.  61). 
Le  jury  prononce  sur  la  question  de  culpabilité,  et  le  juge  appli- 
<|ue  la  peine.  Le  mude  de  recrutement  et  le  fonctionnement  du 
jury  sont  déterminés  par  le  Code  d'instructioo  criminelle. 

98»  —  En  matière  civile,  les  parties  en  cause  peuvent,  en 
tout  état  de  la  procédure,  demander,  d'un  commun  accord,  que 
l'afTaire  soit  soumise  à  un  jury,  quant  à  l'appréciation  des  faits 
(L.  IS  oct.  1894,  sur  le  jury' en  matière  civile,  art.  i).  La  liste 
de  jurés  qui  sert  à  la  constitution  du  jury  criminel  est  utilisée 
pour  la  constitatioQ  du  jury  dvil  {Ibid.,  art.  6}.  Lorsqu'il  y  a  lieu 
de  former  un  jary  pour  statuer  sur  une  affaire  civile,  la  juge  fait 
procéder  au  tirage  au  sort  de  cinq  jurés  titulaires  et  de  trois 
jurét  suppléants  sur  la  liste  des  jures  criminels  [Ibid.,  art.  2)  ; 
les  jurés  ainsi  désignés  par  le  sort  reçoivent  la  mission  de  pro- 
noncer sur  les  faits  de  la  cause;  leur  verdict  est  sans  appel; 
après  qu'il  a  été  rendu,  le  juge  rend  la  sentence,  en  se  bornant 
&  appliquer  la  loi  {ptid.,  art.  4).  La  décision  du  juge  doit  être 
rendue  dans  les  trois  jours  qui  suivent  le  prononcé  du  verdict; 
11  est  permis  d'en  appeler,  dans  le  cas  ou  la  loi  autorise  cette 
voie  de  recours  (ibid.,  art.  5). 

99*  —  Les  juges  de  district  ont  pour  mission  de  veiller  à  ce 
que  Ias  juges  locaux  expédient  promptement  et  convenablement 
les  affaires  qui  leur  sont  soumises;  ils  ont  également  pour  mîs- 
eion  de  veiller  à  oe  que  les  employés  subalternes  se  conforment 
aux  lois  concernant  l'administration  de  la  justice  (L.  sur  l'organ. 
des  trib.,  art  58).  A  cet  effet,  ils  visitent,  quand  ils  le  jugent  à 
propos  ou  sur  l'invitation  de  la  cour  d'appel,  les  tribunaux  locaux 
de  lenr  ressort  art.  S9).  Au  cours  de  ces  tournées  d'ins- 

pection, ils  se  rendent  compte  de  la  manière  dont  les  juges  lo- 
caux Femplisaent  les  devoirs  de  leur  charge  par  l'examen  des 
registres  sur  lesquels  sont  transcrites  les  sentences,  et  leur  adres- 
sent les  observations  qu'ils  croient  devoir  leur  fitire  ;  ils  reçoivent 
dgalement  les  plaintes  que  les  justiciables  peuvent  avoir  à  for- 
muler contre  ces  magistrats  ;fbid.,  art.  60).  Comme  sanction  de 
leurs  remontrances,  us  peuvent  infliger  aux  magistrats  en  fante 
une  peine  disciplinaire  consistant  en  une  amende  de  25  piastres 
(pesos)  au  maximum  [Ibid.,  arL  61).  Dans  les  circonscriptions 
judiciaires  comptant  plusieurs  juges  de  district,  la  cour  d  appel 
établit  un  roulement  entre  eux  pour  l'ezéculion  du  service  des 
inspections  (Ibùf.,  art.  62], 

100.  -  L  es  juges  de  district  cbargés  des  audiences  crimi- 
nelles sont  tenus  de  visiter  une  fois  par  semaine,  le  samedi,  les 
établissements  situés  dans  la  localité  de  leur  réùdence.  où  sont 
incarcérés  les  condamnés  et  les  personnes  en  état  de  détention, 
afln  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  leur  soit  point  infligé  de  vexations 
illicites,  i  ce  qu'ils  reçoivent  une  alimentation  convenable,  et  & 
ce  qu'ils  jouissent,  au  point  de  vue  de  la  préparation  de  leur  dé- 
fense, de  toute  la  liberté  que  ta  loi  leur  garantit  (L.  sur  l'organ. 
des  trib,,  arU  64). 

§  4.  Juges  locaux. 

101.  —  Un  tribunal  local,  comprenant  un  ou  ntusieurs  juges 
Utniùreset  leurs  suppléants,  peut  être  institué  aans  toutes  les 
localités  qui  possèdent  une  municipalité,  par  arrêté  de  la  cour 
d'appel,  rendu  sur  l'avis  du  corps  municipal.  Dans  les  localités 
où  i^usieurs  juges  locaux  sont  établis,  cbacun  d'eux  siège  seul 
etmd  la  justice  séparément  (L.  sur  l'organ.  des  trib.,  art.  27). 
Les  juges  locaux  sont  élus  au  suffrage  universel  et  direct,  de  la 
même  manière  et  A  la  même  époque  que  les  membres  des  muni- 


cipalités (V.  suprà,  n.  61  ;  L.  sur  l'organ.  des  trib.,  art.  28). 
Leur  mandat  dure  une  année,  et  ils  toucbent  un  traitement, 
dont  le  montant  est  Bxé  par  la  municipalité  intéressée  {Ibid., 
art.  30).  Les  conditions  requises  pour  pouvoir  être  élu  juge  local 
sont  d'être  citoyen  du  Nicaragua,  d'avoir  au  moins  vingt  et  un 
ans  révolus,  d'être  laïque  et  de  savoir  lire  et  éerire  (Ibid.,  art. 
88). 

102.  —  Les  citoyens  élus  juges  locaux  sont  tenus  d'accepter 
le  mandat  que  les  électeurs  ont  jugé  è  propos  de  leur  confier,  fc 
moins  qu'ils  n'aient  k  faire  valoir  des  motifs  légitimes  d'excuse. 
Sont  ooosidérés  comme  tels  :  l' l'exercice  d'un  autre  emploi  con- 
féré par  voie  d'élection,  ou  à  la  nomination  du  Gouvernement 
ou  de  la  Cour  suprême  ;  2**  le  fkit  d'avoir  accompli  sa  soixan- 
tième année;  3"  l'exercice  des  fonctions  de  direetsur  ou  de  pro- 
fesseur dans  un  établissement  d'enseignement  entretenu  aux 
frais  de  l'Etat  ou  d'une  municipalité,  ou  dont  les  statuts  ont  été 
approuvés  par  une  loi  ;  4*  Texereice  des  fonctions  d'administra- 
teur principal  d'un  établissement  de  bienfaisance;  6*  la  circon- 
stance que  l'élu  est  en  activité  de  service  dans  l'armée;  6°  le 
fait  qu'il  ne  s'est  pas  encore  écoulé  deux  années  depuis  que 
l'élu  a  terminé  une  période  de  service  comme  juge  (pour  que  cette 
cause  d'excuse  puisse  être  invoquée,  il  faut  que  l'intéressé  ait 
siégé  pendant  les  deux  tiers  au  moins  de  la  période  judiciaire 
pour  laquelle  il  avait  été  élu);  7**  le  fait  de  n'être  pas  domicilié 
{vecino)  dans  la  circonscription  où  l'on  a  été  élu  (L.  sur  l'organ. 
des  trib..  art.  31).  C'est  aux  juges  de  district  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  les  motifs  d'excuse  invoqués  par  les  citoyens  élus  juges 
locaux  et  sur  les  causes  d'incapacité  qui  les  rendent  inbabues 
k  remplir  les  fonctions  de  jnge.  Les  motifs  d'excuse  doivent  être 
présentés,  à  peine  de  forclusion,  par  les  intéressés,  dans  las  huit 
jours  qui  suivent  la  notiOcaUon  qui  leur  est  faite  de  leur  nomina- 
tion. Les  causes  d'incapacité  peuvent  entraîner  l'annulation  de 
l'élection,  tant  qu'elles  subsistent  (/6ui.,  art.  3S). 

103.  —  Lorsqu'un  juge  local  titulaire  vient  à  manquer  tem- 
porairement ou  est  empêché  de  remplir  ses  fonctions,  il  est  rem- 
placé par  son  sapplêant  ou,  à  défaut  de  celui-ci,  par  un  autre 
suppléant.  A  défaut  de  juges  suppléants  en  exercice,  on  a  re- 
cours aux  juges  suppléants  des  années  antérieures,  qu'on  ap- 
pelle dans  tordre  où  ils  ont  été  élus  ^L.  sur  l'organ.  des  trib., 
art.  36).  En  cas  de  décès  ou  d'incapacité  permanente  d'un  juge 
local,  il  est  procédé  à  l'élection  d'un  nouveau  juge,  appelé  à  lui 
succéder  {ibid.,  art.  37).  Le  juge  local  établi  au  siège  du  tribu- 

I  nal  de  district  supplée  le  juge  de  district,  en  cas  d'empêchement 
I  de  celui-ci  (Ibid.,  art.  38).  Les  juges  locaux  sont  en  droit  de 
prendre,  annuellement,  un  congé  de  trois  mois,  en  une  ou  en 
plusieurs  fois;  les  congés  leur  sont  accordés  par  le  juge  de  dis- 
.  trict  dans  le  ressort  duquel  ils  se  trouvent  (f6td.,  art.  41]. 

104.  —  Les  juges  locaux  sont  assistés,  dans  l'exercice  de 
'  leurs  fonctions,  par  un  notaire  ou  par  un  greffier  (secTctorto), 
'  dont  la  désignation  leur  appartient  (L.  sur  l'organ.  des  trib., 
j  art.  39).  Ceux  d'entre  eux  qui  ne  sont  pas  gradaw  en  droit  peu- 
I  vent,  soit  qnlls  rendent  la  justice  comme  juges  locaux,  soit  au'ils 
{  remplacent  un  juge  de  district  empêehé,  recourir  aux  lumières 

d'un  assesseur  choisi  dans  le  barreau,  pour  résoudre  les  diffi- 
cultés d'ordre  juridique  que  présentent  les  procès  qui  leur  sont 
soumis  (Ibid.,  art.  302).  L'assesseur  est  choisi  par  les  parties  en 
cause;  si  elles  ne  parviennent  pas  à  s'entendre  sur  le  choix  à 
faire,  elles  en  désignent  quatre,  d'un  commun  accord,  et  le  juge 

firend  parmi  eux  .celui  qui  doit  l'assister  de  ses  conseils.  Lorsque 
es  quatre  avocats  ainsi  désignés  se  récusent,  ou  que  l'une  des 
parties  refuse  de  prendre  pari  é  la  désignation,  le  choix  de  l'as- 
sesseur est  abandonné  au  juge  (Ibid.,  art.  303).  La  sentence  doit 
être  rendue  conformément  &  l'avis  de  l'assesseur,  qui  est  seul 
responsable  de  la  décision  (Ibid.,  art.  304). 

105.  — •  Les  juges  locaux  sont  compétents  :  l"  pour  connaî- 
tre, en  première  instance  et  à  la  suite  d'une  procédure  orale,  des 

Procès  oivils  englués  dans  l'étendue  de  leur  <re880rt,  lorsque 
tmporiance  de  I  affaire  n'excède  pas  500  piastres  (pesos)  ;  2°  pour 
prendre  les  mesures  urgentes  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  réserver  au 
juge  de  district,  telles  que  l'apposition  des  scellés;  3°  pour  pro- 
céder à  certaines  opérations  judiciaires  d'un  caractère  non-con- 
tentieux, telles  qu'enquêtes  ad  perpétuant,  reconnaissance  de 
titres,  etc.  (les  juges  de  district  ont  qualité,  concurremment  avee 
les  juges  locaux,  pour  procéder  à  ces  opérations  judiciaires)  ; 
4<*  pour  donner  l'autorisation  de  vendre  certains  objets  ou  droits, 
dont  la  loi  exige  la  vente  aux  enchères  publiques,  sans  l'accom-  i 
plissement  de  cette  formalité,  lors(lUf)|gi?|^Ht)^\C£t@4^^1C 
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droits  ne  dépasse  pai  500  piastres  (peios);  S»  pour  donner,  àax 
lieu  et  place  des  nolaires,  l'aiithentioité  aux  oontrals  relatifs  k 
des  intérêts  dont  l'importanoe  n'ezoède  pas  SOO  piastres,  dans 
les  loeaittés  où  il  n'y  a  ni  notaires,  ni  ju^s  de  district;  0^  pour 
statuer  sur  les  poursuites  intentéw  à  raison  de  contrarentions 
{f«iUa$)i  7o  pour  faire  les  prenieri  aotei  d'tnitruotioa  touohant 
les  délits  de  droit  commun  (sous  cettedénomination,  on  comprend, 
au  Nicaragua,  les  orimes  et  les  délits)  commis  dans  leur  ressort 
(ils  partagent  leurs  pouroirs,  à  cet  égard,  afeo  les  juges  de  dis- 
triet).  Dans  les  localités  où  le  tribundf  comprend  un  Juge  ebai^é 
des  affaires  ciriles  et  un  juge  chargé  des  affaires  cnmineltes, 
les  attributions  mentionnées  aux  n.  1  &  B  sont  exercées  par  le 
premier,  et  les  attributions  figurant  sous  les  n.  6  et  7,  par  le  se* 
oond  (L.  sur  l'orgao.  des  trib.,  art.  33).  Les  Jugés  locaux  sont 
enoors  compétents  pour  juger  les  procès  dans  lesquels  le  Trésor 
public  est  intéressé,  lorsque  l'importance  de  l'atTaire  né  dépasse 
pas  500  piaBtrea  (pesos)  (L.  sur  Torgan.  dea  trib.,  art.  70).  — 
V.  tupràt  0.  Od. 

S  S.  Juges  d'âgrieuUwe. 

106'  —  Il  est  établi  un  jugs  d'agriculture  titulaire  et  un  juge 
suppléant  dans  toutes  les  îocalitéB  où  la  municipalité  compé- 
tente décide  qu'il  doit  en  être  ainsi  (L.  sur  t'organ.  des  trio., 
art.  43).  Ces  fonctionnaires  judiciaires  sont  élus  de  la  même 
manière  que  les  Juges  locaux;  ils  touchent  le  traitement  qui  leur 
est  alloué  par  la  municipalité  sur  les  fonds  municipaux  {Ibid,, 
art.  43;,  Les  Juges  d'agriculture  connaissent,  &  l'exclusion  de 
tous  autres  juges,  et  &  la  suite  d'une  procédure  orale,  des  affaires 
oifiles  de  faible  imjMriance  {d$  menor  cuantta;  ces  affaires 
■ont  criles  dont  l'importanoe  n'eioède  pas  BOO  piastres), 
qui  se  rapportent  A  l'agriculture,  aux  entreprises  rurales,  k  l'éle- 
rage,  aux  constructions,  au  louage  de  services  domestiques  et 
aux  contrats  passés  avec  des  artisans  (L.  11  août  1894  sur  l'a- 

Sriculture  et  les  ouvrlera,  art.  1);  les  affaires  de  même  nature 
ont  rimportanee  est  supérieure  à  500  piastres  sont  portées  de- 
vant les  juges  de  district  {IMd.,  art.' S). 

S  6.  Ministère  pubtte. 

107>  —  Le  ministère  public  est  représenté,  au  obef-Ueu  de 
chaque  district  judiciaire,  par  un  fonctionnaire  nommé  par  la 
Cour  suprême,  dont  les  pouvoirs  sont  renouvelables,  tous  les 
deux  ans,  et  qui  peut  être  maintenu  indéfiniment  en  fonctions 
(L.  sur  l'oi^an.  des  trib.,  art.  273);  lorsque  le  représentant  du 
ministère  public  est  momentanément  empêché  de  remplir  les 
devoirs  de  sa  charge,  il  est  suppléé  par  une  personne  que  dé- 
signe la  cour  d'appel.  Dans  les  oas  urgents,  le  soin  de  faire  cette 
désignation  est  abandonné  au  tribunal  ou  au  juge  prés  duquel 
la  vaeance  temporaire  s'est  produite  (Ibid.,  art.  874).  Les  con- 
ditions d'aptitudes  requises  des  membres  du  parquet  sont  les 
mêmes  que  celles  qui  sont  imposées  aux  juges  de  district  (Ibid.t 
art.  275;  V.  tuprd,  n.  94).  Nul  ne  peut  être  nommé  représen- 
tant du  ministère  public  auprès  d'un  tribun^t  s'il  Mt  parent 
d'un  des  juges,  au  premier,  second,  troisième  ou  quatrième 
degré,  ou  son  allié  au  premier  ou  au  second  degré  [Ibid.,  art. 
376).  Les  fonotioDs  de  représentant  du  ministère  publie  sont 
incompatibles  avec  toutes  autres  fonelions  judiciaires  ou  admi- 
nistratives (Ibid.,  art.  377). 

108.  —  Les  membres  du  ministère  public  remplissent,  en 
même  temps,  des  TonotionB  administratives  et  des  fonctions  judi- 
ciaires (L.  sur  l'organ.  des  trib.,  art.  267).  Dane  le  domaine  judi- 
ciaire, ils  ont  pour  mission  de  prendre  la  parole  :  1"  en  première 
instance,  dans  les  atfaires  criminelles  qui  s'instruisent  par  écrit 
et  dans  lesquelles  les  poursuites  ont  lieu  d'ofSce;  2"  dans  les 
procès  en  responsabilité  pénale  intentés  ftdM  jugea  ou  à  d'su- 
tres  fonctionnaires  publics,  à  raison  d'actes  délictueux  commis 
dans  l'exeroioe  de  leurs  fonctions;  3°  dans  lés  instances  relatives 
à  l'état  civil;  4*  dans  les  affàires  intéressant  les  biens  des  cor- 
porations ou  fondations  publiques;  5<*  dans  toutes  tes  affaires  à 
propos  desquelles  la  loi  exige  que  le  ministère  public  inter- 
vienne ou  soit  entendu  (J&frf.,  art.  268).  Le  refirésentant  delà 
société  agit,  suivant  les  cas,  comme  partie  principale,  comme 
intervenant  ou  comme  auxiliaire  du  Juge  (/6ia.,art.  369 1.  Il  jouit 
d'une  indépendance  pleine  et  entière,  gr:\ce  &  laquelle  il  lui  est 
loisible  de  défendre,  comme  il  l'entend,  les  intérêts  qui  lui  sont 
con6és,  et  de  prendre  telles  conclusions  qu'il  juge  convenable  el 
qu'il  considère  comme  conformes  4  la  loi  (lbid>i  art.  871).  Il 


peut  être  requis  par  la  cour  d'appel  de  mettre  en  monvemeot 
l'action  publique,  daoS  tel  ou  tel  cas  détarmioé,mais,  en  pareille 
circonstance,  il  agit  toujours  d'après  ses  convictioDS  personnel- 
les (/frtU,  ari.  286).  Les  organes  du  ministère  publie  joneal  la 
r6le  de  défenseurs  des  abeents,  dans  les  cas  où  la  loi  exige  leur 
intervention  (Ibid.,  art.  387). 

SEcnoN  n. 
Dea  auxlllflirss  de  la  lusilee. 

§  1.  ÀTbUres. 

109.  ^  La  solution  du  différends  de  nature  contentieus*  qui 
s'élèvent  entre  les  particuliers  peut  être  confiée  à  des  arbîtrei. 
Ea  principe,  le  recours  à  l'arbitrage  est  facultatif  pour  les  par- 
ties; il  n'est  obligatoire  que  dans  le  oas  où  les  foootion mires 
■Je  Tordre  judiciaire  appelés  k  ooaoaitre  de  l'affaire  oui  été  récaidt 
ou  ont  &  faire  valoir,  pour  ne  pas  siéger,  de  justes  motifs  d'ex- 
cuse. Les  arbitres  sont  nommés,  soit  parles  paitiee,  soil  par 
l'autorité  judiciaire  {L.  sur  l'organ.  des  Irib.,  art.  140).  Les  arU- 
très  peuvent  reoevoir  la  mission  de  juger  d'après  les  régies  du 
droit  ou  d'après  l'équité;  dans  le  premier  cas,  on  les  nomme  ar- 
bitres de  droit  (arbifros  de  derecho);  dans  le  second,  arbitm 
d'équité  {arbitras  arbitradores)  ou  amiables  compositeurs  {Ibvt., 
art.  150].  Toute  personne  ftgée  de  plus  de  vingt  el  un  aoe,  tjm 
la  libre  administration  de  ses  biens  et  sachant  lire  et  écrire,  peut 
être  choisie  comme  arbitre  d'équité  (IMd.,  art.  161].  Il  est  ia- 
terdit  de  choisir  comme  arbitre  de  droit  le  juge  compétent  pour 
connaître  de  l'affaire  ou  l'une  des  parties  en  cause  (/6ùf.,art. 
162).  Les  demandes  de  pension  alimentaire  ou  en  séparation  de 
biens,  les  affaires  dans  lesquelles  le  ministère  public  doit  étr; 
entendu  et  celles  qui  s'engagent  entre  un  représentant  lëgai  «t 
la  personne  représentée,  ne  peuvent  pas  faire  l'objet  d'un  arbi- 
trage (fbifi.,  art.  153  et  154).  Les  parties  fixent,  d'un  oommun 
accord,  le  nombre  des  arbitres  auxquels  elles  entendent  soumet- 
tre leur  différend;  elles  désignent  elles-mêmes  leure  arbitrei 
(Ibid.,  art.  )  56).  Lorsqu'elles  se  décident  à  constituer  le  Lribiinal 
d'arbitrage  à  l'aide  de  deux  arbitres,  elles  doivent  en  désigner 
un  troisième,  donl  la  mission  consiste  ft  départager,  au  besoin,  lu 
deux  autres.  Si  elles  oe  parviennent  pas  i  se  mettre  d' accord  sor 
le  choix  du  tiers-arbitre,  celui-ci  est  nommé  par  r«utorilé  jodieiairs 
[Ibid.y  art.  157],  On  peut  appeler  des  seotenacs  arbitrales  et 
former  contre  elles  toue  lee  recoure  prévus  par  la  loi,  à  noiai 
que  les  parties  n'aient  formellement  renonoé*  d'avnnoe,  4  la  b- 
oulié  d'appeler  ou  de  se  pourvoir  contre  la  décision  à  intervenir 
[Ibid.,  art.  163). 

§  S.  Pfocureurs  et  avocats. 

110.  -M  Les  procureurs  sont  des  mandataires  que  les  partiel 
chargent  de  les  représenter  en  justice.  Il  suffit,  pour  pouvoir  èlre 
admis  4  faire  valoir  devant  led  tribunaux  les  droits  d'autrui,  ea 
qualité  de  procureur,  d'être  majeur  de  vingt  et  un  ans  et  d'avoir 
I  exercice  as  ses  droits  civiques  (L.  sur  l'organ.  dea  trib,,  art. 
293).  Toutefois,  sont  incapables  de  remplir  las  fondions  de  pro- 
cureur :  i°les  individus  mis  en  état  d'accusation  ou  contre  les- 
quels un  mandai  motivé  d'emprisonnemool  a  été  déoamé  ;  3"  lei 
p&rpnls  du  juge  devant  lequel  l'alTaire  doit  être  portée,  Jusqu'ao 

auatrième  degré,  et  ses  alliés,  Jusqu'au  second;  3*  les  grérBers 
e  la  Cour  suprême  el  ceux  des  cours  d'appsl;  4*  les  employée 
des  tribunaux  inférieurs,  auprès  de  la  Juridiction  à  laquelle  ili 
sont  attachés  {Ibid.,  art.  393).  Les  dispositions  du  Code  oiril  re- 
latives au  mandat sontapplicaoles aux  procureurs  {Ibid.t  artSM), 
sous  cette  réserve,  toutefois,  que  la  constitution  d'un  proeurecr 
judiciaire  ne  peut  avoir  lieu  que  par  un  acte  public»  ft  omni 

3u'il  ne  s'agisse  d'une  affaire  appelée  à  être  jugée  à  la  saite 
'une  procéoure  orale,  auquel  cas  la  constitution  peut  étrésffK- 
tuée  au  moyen  d'une  simple  déclaration  verbale  faite  devut  le 
juge  saisi  de  l'affaire,  ou  au  moyen  d'un  écrit  légalisé  paras 
notaire  ou  par  un  juge  {ibid.,  ari.  898).  Indépendamment  de 
l'exécution  fidèle  dea  mandats  qui  leur  sont  confiés,  les  procs- 
reurs  sont  tenus  :  1*  de  fréquenter  le  greffe  des  tribuoaax,  eD 
vue  de  se  tenir  nu  courant  de  tout  oe  qui  peut  ooncernerl'exp^- 
dilion  des  affaires  dont  ils  ontassumé  la  direction;  S*  d'Informer 
les  gardes  qui  leur  ont  confié  leurs  intérête,  de  l'étal  de  lean 
affaires  et  des  mesures  et  décisions  qukéeot  prises  ftvlear  lajft 
{Ibid.,  art.  396).  Digitized  by  "LiOOgle 
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—  Les  arocaU  ont  pour  minion  principale  de  footenir 
devaDt  lei  tribunaux,  verbalameot  et  par  écrit,  les  iotérèta  des 
jufticiables.  Le  titre  d'avocat  eat  décerné  par  ^  Cour  suprême 
de  justice.  Nul  ne  peut  l'obtenir  s'il  n'est  majeur  de  dix-huit  aost 
Iwencié  de  la  Faculté  de  droit  et  de  juriiprudeaee,  et  en  poises- 
sion  de  ses  droits  civils  et  politiques  (L.  sur  l'orgao.  des  trib., 
art.  SOS).  La  Coor  suprême,  avant  d'accorder  \v  titre  d'avooat, 
examine  li  le  postulant  remplit  bien  les  conditions  exigées  par 
la  loi  ;  elle  se  renseigne,  en  outra,  au  moyen  d'une  enquête  préa- 
laUe  faite  par  trois  peraonnes  qu'elle,  désigne  à  cet  euet,  sur  son 
honorabilité  et  sur  sa  moralité.  Tout  lavooat  admis  par  la  Cour 
doit,  avant  d'exercer,  s'engager  par  une  promesse  solennelle, 
que  reçoit  le  président  de  celle-ci,  à  remplir  consoiencieuacment 
les  devoirs  que  ea  profeaflioa  lui  impose  (Ibid.,  art.  890). 

112.  —  Ëa  dehors  du  rôle  qu'ils  jouent  comme  conseils  ou 
défenseurs  das  parties,  dans  les  procès  civils  ou  criminels,  les 
avooata  sont  encore  aj^léi  à  remplir  les  fonctions  d'assessenra 

Cdes  jugM  loeaux  non  gradués  en  droit,  et  près  des  autres 
tionnairei  obargéi  de  prononcer  dans  las  affaires  qui  s'ins- 
truisent oraUment  fjuieioi  verbakê).  On  a  indiqué,  précédem- 
ment, dans  quels  cas  11  y  a  lieu  de  faire  appel  au  concours  d'un 
UMSMur,  et  de  quelle  manière  les  assesseurs  sont  choisis  (  V.  su- 
pràf  D.  104).  Les  honoraires  de  l'avocat  chargé  d'assister  l» 
juge  de  ses  conseils  sont  à  la  charge  des  plaideurs  (L.  sur  l'or* 
gan.  des  trib.,  art.  308).  L'avocat  ohoisi  comme  assesseur  n'est 
pas  obligé  d'aoceptw  la  mission  que  les  parties  désirent  lui  con- 
férer; mais  cette  mission  une  fois  acceptée,  il  ne  peut  s'en  dé- 
charger, sinon  pour  cause  de  maladie,  d'éloignemenl  du  pays, 
de  nomination  à  un  emploi  public  ou  de  toute  autre  oirconstanca, 
■urveoue  postérieurement  i  sa  désignation  et  constituant  un  em- 

ftéchaount  légitima  ou  un  motif  légal  d'excuse  ou  de  récusation 
lbid.t  art,  3W). 

§  9.  maires. 

113*  —  Les  notaires  sont  des  officiers  publics,  qui  ont  pour 
attributions  de  rédiger,  de  légaliser  et  de  conserver  dans  leurs 
dépôts  d'archives,  les  actes  qu'ils  reçoivent,  et  de  procéder  aux 
opérations  que  la  loi  leur  confie.  Les  notaires  reçus  conformé- 
ment i  la  loi  ne  sont  admit  i  eiercer  qu'après  y  avoir  été  au- 
iorisAs  par  la  Cour  suprême  de  justice.  Cette  même  Cour  peut, 
d'ailleurs,  pcrnettre  aux  avocats,  sur  la  seule  présentation  de 
leur  titre,  de  pratiquer  le  notariat  (L.  sur  l'organ.  des  trib.,  art. 
S88).  Les  notaires  ont  droit  aux  émoluments  que  leurs  clients  se 
août  «nçagés,  d'avance,  à  leur  payer  (/6id.,  art.  389).  Ils  ont 
pour  obligîaions  :  1«  de  dresser  les  actes  publtos,  en  se  confor* 
mant  aux  instructions  que  les  intéressés  leur  donnent  verbale- 
ment ou  par  écrit,  sans  employer  d'abréviations,  ni  d'autres  ca- 
ractères que  les  caractères  courants;  8°  de  garder  et  de  conser- 
ver les  documenta  qu'on  leur  confie,  de  manière  à  éviter  qu'ils 
ne  s'égarent,  et  à  en  rendre  l'examen  facile  ;  3o  de  fournir  aux 
intéressés  les  témoignages  et  certificats  qu'ils  demandent  relati- 
vement aux  actes  qu'ils  ont  dressés  ou  légalisés  {Ibid-^  art.  S90)- 

Sbction  in. 
Trtbunal  des  comptes. 

114.  —  Les  comptes  du  Trésor  publics  sont  vérifiés  et  arrê- 
ta par  une  juridiction  centrale,  désignée  sous  le  nom  d*offiee 
supérieur  de  comptabilité  (eonfaaurta  mayor)  ou  de  tribunal  des 
comptes  {tribunal  de  etuntas)  (Const,  art.  133;  L.  15  oot.  1894, 
portant  règlement  de  la  comptabilité  général*,  art.  t).  Ce  tribu- 
nal  se  compose  de  trois  maîtres  des  comptes  {eontadoret)  et  d'un 

greffier  {seeretario).  Le  premier  des  maîtres  des  comptes  porte 
I  titre  de  maître  des  comptes  en  chef  (coMudor  mayor),  et  les 
deux  autras,  celui  de  second  et  troisième  maître  des  comptes. 
Ces  fonctionnaires  sont  nommés  par  le  Pouvoir  législatif  (L.  IB 
oct.  1894,  art.  3).  Pour  pouvoir  être  appelé  aux  fonctions  de 
maître  des  comptes,  il  est  nécessaire  d'avoir  vingt  et  un  ans  ré- 
volus et  de  n'être,  ni  créancier,  ni  débiteur  du  fise  (Const., 
art.  134  et  181). 

115*  —  Quand  les  besoins  du  service  l'exigent,  trois  colla- 
borateurn  sont  adjoints  aux  maîtres  des  comptes  titulaires  pour 
le  laps  de  tnmps  que  le  tribunal  juge  nécessaire.  Ces  collabora- 
teurs, ainsi  que  la  greffier,  sont  nommés  par  le  Tribunal  lui- 
même  (L.  IH  oct.  1804,  art.  4).  t<:Q  oas  d'absence  du  maître  des 
comptes  en  chef,  ce  fouclionnaire  est  suppléé  par  le  second 


maitre  des  comptes,  et  ne  dernier,  par  le  troisième.  Le  greffier 
empêché  ou  absent  est  remplacé  par  un  dea  collaborateurs  dé- 
signés à  cet  effet  {Ibid.,  art.  5).  Tous  les  arrêtés  et  sentences  que 
rendent  les  maîtres  des  comptes  doivent  être  légalisés  par  le 
greffier  {Jbid.^  art.  6|. 

116.  —  Chacun  des  maîtres  des  comptes  examine  et  vérifie 
les  comptes  de  deniers  publics  qui  lui  sont  renvoyés  par  le  maitre 
des  comptes  en  chef.  Le  maître  des  comptes  vérificateur  arrête 
le  montant  des  sommes  que  les  comptables  doivent  rembourser 
h  r&tat,  après  avoir  entendu  les  intéressés  et  invité  le  fiscal  du 
Trésor  l  poser  ses  conclusions  (L.  15  oct.  1894,  art.  7).  S'il  re- 
lève, dans  la  comptabilité  qui  lui  est  soumise,  des  irrégularités  de 
nature  à  engager  la  responsabilité  criminelle  du  comptable,  il 
en  donne  avis  au  fiscal  du  Trésor  et  au  juge  compétent,  afin  que 
des  poursuites  soient  intentées  contra  le  coupable  {Ibid.,  art.  8). 
Dès  qu*  la  comptabilité  d'un  comptable  est  vérifiée,  le  maître  des 
comptes  remet  à  l'intéressé,  soit  un  quitus,  soit  une  Icttra  le 
constituant  en  débet;  dans  le  premier  cas,  il  veille  à  ce  que  le 
quitus  soit  publié  dans  It  Journal  officiel  (Aid.,  art.  9). 

117.  —  Le  maître  des  comptes  en  chef  a  pour  attributions  : 
1°  de  tenir  à  jour  la  correspondance  officielle;  2»  d'exiger  de 
tous  les  employés  ayant  la  gestion  des  deniers  publics  la  remise 
de  leurs  comptes  dans  les  quarante-cinq  jours  qui  suivent  la  clô- 
ture de  l'exercice  financier  ;  3^  de  tenir  état  des  nominations  qui 
se  font  dans  les  services  civils,  militaires  et  financiers;  4<'  de 
conserver  les  titres  relatifs  aux  cautionnements  des  employés 
des  finances  et  d'examiner  s'ils  sont  conformes  à  la  loi;  5**  (ra- 
viser le  ministre  des  Finances,  quand  il  est  nécessaire  de  rem- 
placer certains  cautionnements;  6*  de  répartir  les  comptes  & 
vérifier  entre  les  maîtres  des  comptes;  7"»  d'accorder,  lorsqu'il  y 
a  lieu,  des  congés  de  huit  jours  avec  traitement,  aux  maîtres 
d«s  comptes  et  aux  collaborateurs;  8*  de  viser  les  mandats  de 
paiement  délivrés  aux  employés  du  Tribunal;  9»  de  nommer  les 
employés  subalternes  du  Tribunal  (L.  15  oct.  1894,  art.  H).  Le 
maître  des  comptes  en  chef  est  tenu,  en  outre,  de  signaler,  chaque 
année,  au  ministre  des  Finances,  les  défectuosités  et  les  lacunes 
qui  ont  été  relevées  dans  la  législation  relative  aux  finances  pu- 
bliques, afin  qu'il  présente  au  Congrès  des  projets  de  loi  propres 
à  améliorer  le  service  du  Trésor  {Ibid.t  art.  12). 

118.  —  La  sanction  des  ordres  et  injoncUons  émanant  du 
maître  des  comptes  en  chef  consiste  en  une  amende  d'une  &  BOO 
piastres  (pesos),  qu'il  a  la  faculté  d'infliger  aux  contrevenants. 
Quand  l'amende  infligée  est  supérieure  &l0  piastres,  la  sentence 
est  susceptible  d'appel.  Cet  appel  est  porté  devant  la  Cour  su- 
prême de  Justice  (Const.,  art.  110-5°;  L.  sur  l'organ.  des  trib., 
art.  t80-5«;  L.  IS  oot.  1894,  art.  13). 


CHAPITRE  V. 

ORGANISATION  HILITAIItB. 

119.  —  Les  forces  militaires  sont  organisées  conformément 
à  une  ordonnance  du  34  sept.  1882.  Un  code  de  la  même  date 
oonUènt  tout  ce  qui  concerne  le  fonctionnement  de  la  justice 
militaire.  L'armée  se  compose  de  trms  bans  :  l'armée  active,  la 
réserve  et  la  garde  nationale.  Le  service  militaire  est  obligatoire 
(ConsL,  art.  127).  L'armée  active  comprend  tous  les  hommes  de 
dix-huit  à  trente-oinq  ans  ;  la  réserve,  ceux  de  trente-six  à  qua- 
rante-dnq,  et  la  garde  nationale,  ceux  de  quarante-six  à  cin- 
quante-cinq ans  (Ord.  milU.,  art.  1,  S,  3  et  4).  L'effectif  des 
troupes  actives  maintenues  sous  les  drapeaux  est  variable,  mais  il 
ne  peut  dépasser  trois  mille  cinq  cents  hommes.  La  marine  de 
guerre  ne  compte  que  huit  navires  &  vapeur,  dont  quatre  sta- 
tionnés sur  le  lac  de  Managua,  deux,  sur  les  cAtes  du  Pacifique 
et  deux  sur  les  eûtes  de  l'Atlantique  (A/manat^A  de  Gotha,  1901, 
p.  944  . 

120.  —  L'armée  de  terre  comprend  des  troupes  d'infanLerie, 
d'artillerie,  et  de  cavalerie,  ainsi  que  des  corps  de  chasseurs  (Ord. 
milit.,  art.  36).  L'infanterie  est  groupée  en  compagnies,  batail- 
lons, régiments,  brigades  el  divisions,  l'artillerie,  en  batteries  et 
brigades,  la  cavalerie,  en  escadrons  et  brigades  {Ibid.,  art.  371. 
L'unité  tactique  de  l'infanterie  est  le  bataillon;  celle  de  l'artil- 
lerie, la  batterie  ;  celle  de  la  cavalerie,  l'escadron  {Ibid.,  art.  38). 
Chaque  batterie  d'artillerie  se  divise  en  deux  sections  {ibU.^ 
art.  43]  ;  deux  batteries  réunies  forment  une  brigade(I6td..  art..44)i 
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Oeoz escadrons  de  cavalerie rtfaDisformenté^lenenlunebrigade 
{Ibid.,  art.  46).  Les  chasseurs  sont  constitués  seulement  en 
temps  de  guerre;  ils  sont  formés  par  compagnies  {Ibid.^  art. 
47). 

121.  —  La  force  année  est  instituée  pour  défendre  les  droits 
de  la  nation  contre  les  Etats  étrangers,  pour  assurer  l'exécution 
des  lois  et  pour  maintenir  l'ordre  à  l'intérieur  (Cooet.,  art.  i25). 
La  discipline  des  troupes  est  régie  par  les  lois  et  ordonnances 
militaires.  La  force  armée  ne  peut  ni  délibérer,  ni  exercer  le  droit 
de  pétition.  Les  militaires  en  activité  de  service  ne  peuvent 
prendre  part  à  aucune  élection  {/&td.,  art.  426).  Les  membres 
de  l'armée  ne  jouissent  d'aucun  privilège  de  juridiction;  toute- 
fois, ceux  qui  sont  en  activité  de  service  sont  juKés  par  des  tri- 
bunaux spéciaux,  mais  seulement  k  raison  de  délits  purement 
militaires  {Ibid.,  art.  128).  L'appel  des  sentences  rendues  par  les 
conseils  de  guerre  est,  en  temps  de  paix,  porté  devant  les  cours 
d'appel.  —  V.  suprà,  a.  91. 


CHAPITRE  VI; 

LBQISLATION. 


Section  I. 
Codes. 

1122.  —  La  République  de  Nicaragua  est  régie  par  les  codes 
suivants  .  i"  Code  civil  du  25  janv.  IS67  (V.  Côdigo  civil  de  la 
Reptiblicade  Nicaragua,  1871);  2"  Code  de  commerce  du  22  mars 
1869  (W.Cédigodeeomerciode  la  Repûblica  de  Nicaragua,  1870); 
3°  Code  pénal  du  S  déc.  1891  (V.  Côdigo  pénal  de  ta  Repûblicn 
de  NiearagtMt  1891);  4<*  Code  de  procédure  civile;  5*  Code 
d'instruction  criminelle;  6"  Code  des  mines;  7"  Code  militaire 
do  ti  sept  1882  (V.  Ordenania  y  Côdigo  mUitarde  UtBtpùblica 
de  Nicaragua,  redattado»  de  orden  dkl  &'  Présidente  6'  Don 
JoaqtdR  Zavala,  1889). 

Section  II. 
Lois. 

123*  —  Un  certain  nombre  de  lois  importantes  ont  été  pro- 
mulgées,  au  cours  des  dernières  apnées.  La  plupart  d'entre  elles 
se  réfèrent  aux  matières  administratives  ou  au  droit  public. 
Parmi  ces  lois,  il  y  a  lieu  de  signaler,  comme  présentant  le  plus 
d'intérêt  :  les  lois  du  IS  juin,  du  7  août  et  du  10  oct.  1894,  con- 
cernant l'organisation  municipale;  la  toi  du  6  juill  1894  sur  la 

f tresse;  la  loi  du  19  juill.  1894  sur  l'organisation  judiciaire  ;  la 
oi  du  19  juill.  1894,  portant  laïcisation  des  cimetières;  la  loi  du 
28  juill.  1894  sur  le  mariage;  la  loi  martiale  et  de  sûreté  publi- 
que du  10  août  1894;  la  loi  du  11  août  1894,  relative  à  l'agri- 
eulture  et  aux  ouvriers;  la  toi  du 29  août  1894  sur  le  recours  en 

Srotection  [ley  de  amparo);  la  loi  du  5  sept.  1894  sur  les  Trau- 
es  en  matière  fiscale  ;  la  loi  du  3  ocL  1894,  sur  la  condition  des 
étrangers  ;  la  loi  du  89  s^t.  1894  sur  les  médecins  légistes;  la 
loi  du  11  oeL  1894  sur  les  chefs  politiques;  la  loi  du  11  oct.  1894, 
établissant  une  contribution  directe  sur  tes  revenus  des  capi- 
taux ;  la  loi  du  1 1  oct.  1894  concernant  l'instruction  publique  ;  la 
loi  du  15  oct.  1894  établissant  le  jury  civil;  la  loi  du  IS  oct- 
1894  sur  le  Tribunal  des  comptes;  la  loi  du  28  févr.  1895,  ap- 

f trouvant  le  décret  rendu  par  la  Convention  de  la  Mosquitie  ;  la 
oi  du  16  oct.  1896  modifiant  la  Constitution  politique  {V.  Ro- 
mero  y  Giron  et  A.  Garcia  Moreno,  Anuario  de  legislaàôn  uni- 
versai,  Aûo  1896,  t.  1,  p.  4S2);  la  loi  électorale  du  9  sept. 
1899. 


CHAPITRE  VII. 

DROIT  INTBRNATIONAL. 

124.  —  La  République  de  Nicaragua  a  conclu  avec  divers 
Etats  étrangers  un  certun  nombre  de  traités  et  de  conventions 
diplomatiques.  Elle  est  liée  avec  la  France  par  un  truté  d'amitié, 
de  commwxe  et  de  navigation,  conclu  le  fl  avr.  1859  (ce  traité 
a  été  promulgué,  en  France,  par  un  décret  du  21  janv.  1860;  V. 


Butletin  des  loit.  11*  sér.,  B.  766,  n.'TSSS;  A.  Carpentier,  Coda 
et  lois  pour  la  France^  ^Algérie  et  Us  eolonies,  'Traités  et  table 
des  matières,  p.  121).  Elle  a  conclu  un  traité  aaalt^ue  arecrEs- 
pagne,  te  25  juill.  1850  (V.  Derecho  de  gentei  positmo  de  la  R^ 
pmlica  de  Nicaragua,  p.  8],  avec  ta  Grande-Bretagne,  le  11  févr. 
1860  (Ibid.,  n.  37).  Elle  a  signé,  avec  les  Etats-Unis,  le  21  jon 
1867,  un  traité  de  paix,  de  commerce  et  de  navigation  (V.  l>ea- 
ties  and  conventions  concluded  between  the  VnUed  SUUei  of 
America  and  other  powers.  éd.  1870-1871,  p.  627;  éd.  1889, 
p.  779)  ;  le  25  juin  1870  et  le  25  juin  1871,  des  traités  d'extn- 
dition  (V.  Treaties  and  conventions,  etc.,  éd.  1870-1871,  p.  633; 
éd.  1889,  p.  787).  Elle  a  conclu  avec  l'Italie,  le  6  mars  1868,  uo 
traité  de  commerce  et  une  convention  consulaire  (V.  Archim 
diplomatiques,  1873,  t.  2,  p.  589  et  696).  Elle  a  fait,  le  20  juio 
1881,  accession  à  l'Union  postale  universelle  (V.  L.de  NcaouQ 
et  A.  de  Plasoo,  Recueil  des  traité»  et  conventions  conclut  per 
FAutriehe,  1. 11,  p.  13S8  .  Elle  a  signé  l'acte  du  21  mars  1885, 
additionnel  à  la  convention  postale  do  1"  juin  1878  (V.  de  Cleru, 
Recueil  des  traités  de  la  Fronce^  t.  IS,  p.  750);  et,  le  8  marslSW 
elle  a  notifié  au  gouvernement  français  son  adhésion  à  la  coo- 
vention  postale  universelle,  signée  4  Vienne,  le  4  juill.  I8M 
(Joum.  off.,  30  mars  1895,  p.  1773).  Le  20  oct.  1894,  un  trailé 
général  de  paix,  d'amitié,  de  commerce,  de  navigation  et  d'ex- 
tradition, complété  par  une  convention  du  29  décembre  de  k 
même  année,  est  intervenu  entre  elle  et  la  République  de  Hon- 
duras (le  trailé  et  la  convention  ont  été  sanctionnés  le  15  m. 
1895;  V.  Romero  y  Giron  et  Garcia  Moreno,  op.  cit.,  Aiio  de 
1895,  1. 1,  p.  454).  Deux  autres  conventions,  l'uneda  4oct.l894, 
sanctionnée  par  décret  du  24  avr.  1895,  l'autre  du  7  oct  1894, 
sanctionnée  par  décret  du  22  avr.  1895,  ont  é(é  conclues  entre 
les  deux  mêmes  Etats;  la  première  a  eu  pour  objet  d'établir 
entre  eux  un  échange  des  publications  scientifiques  et  liUérii- 
res;  la  seconde  a  fixé  les  limites  de  leurs  territoires  respeclifi 
[W.  Romero  v  Giron  et  Garcia  Moreno,  Ibid.,  p.  461  et  463).  &i- 
fio,  les  Républiques  de  Nicaragua  et  de  Costa-Rica  se  sooten^ 
Kées,  l'une  envers  l'autre,  à  se  Kvrer  les  malfaitears  réfupéc 
d'un  pays  dans  l'autre,  par  un  traité  d'exb«dition  signé  le  8  nov. 
1805  et  rectifié  le  SS  juiU.  1896  (V.  Ibid^  p.  336). 

125.  »  La  condition  des  étrangers  est  déterminée  par  lei 
articles  9  à  19  de  la  Constitution,  par  la  loi  du  3  oct.  1894  but 
les  étrangers  (V.  suprà,  u.  7)  et  par  les  conventions  internslio' 
nates.  En  ce  qui  concerne  les  Français,  leur  situation  et  lesn 
droits  sont  réglés  par  le  traité  précité,  du  11  avr.  1859  (Y.  suprà, 
n.  124).  L'art.  2  de  ce  traité  stipule  en  leur  faveur  le  droit  de 
s'établir,  de  voyager  et  de  commercer  librement,  tant  en  groi 
qu'en  détail,  dans  la  République  du  Nicaragua,  comme  les  di- 
tionaux  de  ce  pays.  Ils  sont  libres  de  louer  et  d'occuper  les  mu- 
sons, magasins  et  boutiques  qui  leur  sont  nécessûres,  d'eiTectser 
des  transports  de  marchandises  et  d'argent,  de  reoeroir  des  caa- 
signations  et  d'être  admis  comme  caution  aux  douanes,  quand  ib 
sont  établis  depuis  plus  d'un  an  dans  le  pays  et  que  les  tneni 
fonciers  qu'ils  y  possèdent  présentent  une  garantie  suffisante. 
Ils  ont  également  pleine  liberté  de  faire  leurs  afi'aires  eux-mtoei 
ou  de  se  faire  suppléer  par  qui  bon  leur  semble  :  facteur,  ageat 
consignataire  ou  interprète,  sans  avoir  à  payer,  comme  ëtraagÎBrs, 
aucun  surcroît  de  salaire  ou  rétribution  ;  ils  peuvent  aussi  vendre 
et  acheter  librement,  et  fixer  à  leur  convenance  le  prix  deseffelii 
objets  et  marchandises  qu'ils  importent  ou  exportent.  —  V.  F. 
Gary,  Oc  la  condition  juridique  des  Français  4  Cétrangeft  p.  ^ 
et  43. 

126.  —  Les  Français  résidant  ou  de  passage  au  Nicaragua 
ne  peuvent  être  arrêtés,  expulsés  ou  envoyés  d'un  point  à  ea 
autre  du  territoire  par  mesure  de  police  ou  par  ordre  du  Goa- 
vernemeot  sans  indices  ou  motifs  graves  et  de  nature  i  troubler 
la  paix  publique  ;  dans  tous  les  cas,  lorsqu'il  existe  des  motirs 
de  ce  genre,  les  documents  en  faisant  foi  doivent  être  comoQ- 
niqués  aux  agents  diplomatiques  ou  consulaires  français,  avaDl 
qu'aucune  mesure  ne  soit  prise,  et  il  doit  être  accordé  aux  inf^ 
ressés  le  temps  moralement  nécessaire  pour  présenter  ou  ftin 
présenter  au  Gouvernement  leurs  moyens  de  défense.  Bien  en- 
tendu,  ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  lorsqu'il  s'agit  de 
sujets  Français  condamnés  régulièrement  par  les  tribunaux  _da 
pays,  à  raison  d'actes  délictueux,  4  la  déportation  ou  au  bannis- 
sement du  territoire.  Eu  cas  de  rupture  des*  relations  eolre  lt 
France  et  le  Nicaragua,  un  délai  de  six  mois  doit  être  aocoréè 
aux  négociants  établis  sur  tes  eûtes  pour  ré^er  leors  aftircs^ 
disposer  de  leurs  propriétés;  ce  cÛlat^tTDOité-Àj'iptLp^P'Mr)*' 
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commerçants  établis  dans  Tintérieur  des  terres.  Un  saur-conduit 
doit,  en  outre,  leur  être  délivré  pour  quitter  le  pays.  Les  rési- 
dents Françai»  ayant  un  établissement  fixe  et  permanent  pour 
Texercice  d'une  profession  ou  d'une  industrie  ont  le  droit  decoD- 
serrer  leurs  établissements  et  de  continuer  à  exercer  leurs  pro- 
fessions ou  leurs  industries,  malgré  l'élal  de  guerre  et  laosèlre 
inquiétés.  —  V.  F.  Gary,  op.  ct(.,  p.  44. 

127.  —  Les  sujets  Français  jouissent  de  la  protection  de  l'Etat 
non  seulement  pour  leurs  personnes,  mais  encore  pour  leurs  pro- 
priétés (Trmité  du  U  avr.  1859,  art.  4}.  Ils  sont  libres  de  dispo- 
ser,  comme  il  leurconvient,  des  biens  meubles  et  immeubles  qu  ils 
poBsèdentau  Nicaragua, par  vente,  donation,  échange,  testament 
ou  de  toute  autre  manière.  S'ils  sont  appelés  &  j  recueillir  une 
sucœuioD  ai  infestât  ils  ne  peuvent  être  écartés  ou  privés  d'une 
partie  de  ce  que  la  toi  accorde,  en  pareil  cas.  aux  héritiers  de 
leur  rang,  sous  prétexte  Qu'ils  sont  étrangers.  Ils  ne  peuvent  pas 
davantage,  en  qualité  d'héritiers  ou  de  légataires,  être  obligés 
d'acquitter  des  droits  de  mutation  supérieurs  à  ceux  qui  sont 
exigés,  en  pareille  circonstance,  des  nationaux  eux-mêmes  {Ibid., 
art.  6). —  V.  A.  Carpentier,  Codes  et  lois  pour  la  France,  C Al- 
gérie et  les  coUmieSt  Traités  et  table  des  matières,  p.  121. 

128.  —  La  faculté  de  pratiquer  librement  le  culte  catholique 
est  garantie  aux  Français  professant  cette  religion,  dans  les  con- 
ditions oùelle  l'est  aux  nationaux.  Les  Français  catholiques  jouî- 
sent,  sous  ce  rapport,  de  la  même  protection  que  les  citoyens  du 
Nicaragua.  Les  Français  professant  un  autre  culte  jouissent  d'une 
liberté  de  conscience  pleine  et  entière;  ils  ne  peuvent  être  in- 
quiétés, molestés  ou  tourmentés  pour  cause  de  religion  ;  ils  ne 
peuvent  non  plus  être  inquiétés,  molestés  ou  tourmentés  dans 
l'exercice  de  leur  culte,  lorsqu'ils  le  pratiquent  dans  des  maisons 
particulières,  dans  des  chapelles  ou  dans  des  places  destinées 
à  ce  coite,  pourvu  qu'en  agissant  ainsi,  ils  conservent  le  respect 
dû  à  la  divinité,  et  qu'ils  se  conforment  aux  lois  du  pays  ;  il  leur 
est  loisible  d'easerelir  leurs  morts  dans  des  places  convenables, 
appropriées  et  choisies  par  eux  à  cet  effet,  à  la  coonussance  des 
aatontés  locales,  sans  que  leurs  funérailles  ou  sépultures  puis- 
sent être  troublées  d'aucune  manière,  ni  sous  aucun  prétexte 
(Traité du  il  avr.  1859,  art.  5). 

129.  —  Le  Gouvernement  français  est  libre  d'établir  autant 
de  consuls,  pour  la  protection  du  commerce,  qu'il  lui  paraît  utile 
ou  nécessaire.  Toutefois,  les  agents  de  ce  service  ne  sont  admis 
à  exercer  leurs  fonctions  qu'après  avoir  obtenu  Yexequatur  du 

{[ouvemement  du  Nicaragua.  Ce  même  gouvernement  conserve 
e  droit  de  déterminer  les  localités  appelées  à  servir  de  résidence 
aux  consuls,  sans  qu'il  lui  soit  possible  d'établir,  &  cet  égard, 
des  exclusions  qui  oe  seraient  pas  communes  à  toutes  les  nations 
(Traité  du  11  avr.  1859,  art.  19).  Les  consuls  et  leurs  chance- 
liers jouissent  des  privilèges  attachés  à  leur  charge,  notamment 
de  la  dispense  du  logement  militaire  et  de  l'exemption  de  toutes 
les  contributions  directes,  personnelles,  mobilières  ou  somp- 
tuaires,  à  moins  qu'ils  ne  deviennent,  dans  le  pays,  propriétaires 
ou  possesseurs  de  biens  immeubles  ou  qu^ilsne  fassent  le  com- 
merce, auxquels  cas,  ils  sont  soumis  aux  mômes  charges, 
taxes  ou  impositions  que  les  nationaux.  Ces  agents  jouissent, 
en  outre,  de  tous  les  autres  privilèges,  exemptions  et  immunités 
accordés,  dans  leur  résidence,aux  agents  du  même  rang  de  la  .na- 
tion la  plus  favorisée  [Ibid.,  art.  20).  Les  archives  et  papiers  des 
consulats  sont  inviolables,  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas  et  sous 
aucun  prétexte,  être  visités  ou  saisis  par  l'autorité  locale  (f6id., 
art.  21).  Les  consuls  sont  autorisés,  quand  un  Français  vient  & 
mourir  sans  avoir  fait  de  testament,  ni  désigné  d'exécuteur  tes- 
tamentaire :  1"  &  apposer  les  scellés  sur  les  papiers  et  sur  les 
effets  mobiliers  du  défunt,  soit  d'office,  soit  à  la  requête  des  in- 
téressés, à  la  condition  de  prévenir  d'avance  l'autorité  locale,  qui 
peut,  assister  à  l'opération  et  même  apposer  ses  scellés  à  càlé  de 
ceux  du  consul,  auquel  cas,  les  scellés  ne  peuvent  être  levés  que 
de  concert;  S»  à  dresser,  également  en  présence  de  l'autorité 
locale,  si  elle  juge  à  propos  de  s'y  présenter,  l'inventaire  de  la 
succession;  Z*  k  faire  procéder,  conformément  aux  usages  du 
pays,  À  la  vente  des  objets  mobiliers  dépendant  delà  succession, 
lonque  ces  objets  sont  dénature  à  se  détériorer  et  que  les  in- 
térêts des  héritiers  du  défunt  paraissent  en  exiger  la  vente  ;  i"  & 
administrer  et  à  liquider  U  succession,  ou  à  la  Mre  administrer 
et  liquider  par  des  personnes  désignées  par  lut,  sans  que  l'auto- 
rité locale  ait  k  intervenir  dans  ces  opérations.  D'ailleurs,  les 
consuls  sont  tenus  de  faire  annoncer  dans  les  journaux  de  leurs 
circonscriptions  respectives  la  mort  de  tout  Français  survenue 
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dans  l'étendue  de  leur  ressort.  U  leur  est  interdit  de  faire  la  dé- 
livrance de  la  succession  ou  des  biens  qui  ta  composent  aux 
héritiers  légitimes  ou  à  leurs  mandataires,  avant  d'avoir  acquitté 
toutes  les  dettes  que  le  défunt  avait  laissées  dans  le  pays;  néan- 
moins, il  leur  est  permis  de  faire  cette  délivrance,  lorsqu'il  s'est 
écoulé  un  an  depuis  l'annonce  du  décès  dans  les  journaux 
locaux,  sans  qu'aucune  réclamation  se  soit  produite  [Ibid.,  art. 
22). 

180.  —  Le  traité  du  II  avr.  1S59  assure  aux  Français 
un  libre  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux  du  pays  pour 
la  poursuite  ou  la  défense  de  leurs  droits.  Il  est  permis  aux 
Français  de  faire  valoir  leurs  réclamations  en  justie&  dans  les 
mêmes  conditions  et  de  la  même  manière  qu*aux  nationaux.  Ils 
sont  maîtres  d'employer,  &  cet  effet,  en  toute  circonstance, 
les  avocats,  avoués,  hommes  d'affaires  et  agents  de  toute  sorte 
qu'ils  jugent  &  propos.  Ils  ont  le  droit  d'assister  au  prononcé  da 
jugements  et  sentences  judiciaires  à  intervenir  dans  les  causes 
où  ils  sont  intéressés,  comme  aussi  d'assister  aux  enquêtes  et 
auditions  de  témoins,  dans  ces  même  causes,  lorsque  ce  droit 
est  garanti  aux  nationaux,  dans  des  cas  analogues  (art.  4). 

131.  —  En  matière  d'avarie  éprouvée  en  mer  par  des  na- 
vires ou  des  marchandises  d'origine  française,  lorsqu'il  n'est  in- 
tervenu entre  les  propriétaires  de  navire,  armateurs  et  assu- 
reurs, aucune  convention  spéciale  relativement  à  leur  règlement, 
ce  règlement  est  de  la  compétence  des  consuls  Fraoçtùs,  qui  en 
connaissent  exclusivement,  toutes  les  fois  que  les  avaries  n'in- 
téressent que  des  individus  de  leur  nation.  Si  d'autres  habi- 
tants du  pays  où  réside  le  consul  y  sont  intéressés,  ce  fonction- 
naire a  qualité,  tout  au  moins,  pour  désigner  les  experts  appelés 
à  connaître  du  règlement.  Lorsque  tous  les  intéressés  y  consen- 
tent, l'opération  se  fut  à  l'amiable,  sous  la  direction  ou  consul 
Français  ;  dans  le  cas  contraire,  il  y  est  procédé  par  l'autorité 
locale  compétente.  —  V.  F.  Gary,  op.  eit,,  p.  NO. 

132.  —  La  France  et  la  République  de  Nicaragua  né  sont 
liées  entre  elles  par  aucun  traité  d'extradition.  Lorsaue  des  mal- 
faiteurs Français  se  réfugient  sur  le  territoire  de  Nicaragua,  le 
Gouvernement  français  s  adresse  au  gouvernement  de  ce  pays, 

3ui,  sur  une  décision  de  la  Cour  suprême  portant  qu'il  ^  a  heu 
'extrader  les  individus  réclamés  (V.  L.  sur  l'organisation  des 
tribunaux,  19  juill.  1894,  art.  129^,  livre  les  réfugiés,  générale- 
ment sans  difOculté  et  sous  la  seule  condition  de  Ta  réciprocité. 

—  V.  F.  Gary,  op.eit.,  p.  SO. 

NIGER.  —  V.  SouoAN. 
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CHAPITRE  I. 

LA  N0BLIS8B  80UB  L'AHOUf  RAqIMI. 

SECTIon  L 
D*    IS  WAlMM. 

g  1.  Aequitttiim  d$  la  hoAImm. 

]•  —  Lanoblesse,  qui  n'est  plus  aujourd'hui  qu'utie  qualité 
diilinotive  des  persounes,  avait  autreroid  une  importance  consi- 
dérable i  raison  des  privilèges  qui  étaient  r^serv^s  aux  nobles. 
La  noblesse  constituait  sous  la  monarchie  un  ordre  politique, 
le  second  du  royaume.  Mus  si.  dans  la  société  cod  temporal  ne,  la 
qualité  de  noble  ne  oonfére  plus  aucun  privilège  particulier,  il 
importe  d'étudier  dans  le  pané  les  aonditioas  d^aef  uisition ,  de 
transmission  et  de  perte  de  la  noblesse  et  des  titres  aOn  de 
misuE  préoiser  les  règles  de  Uur  dévolution  k  l'époque  actuelle. 

2.  —  Les  noms  dos  nobles  qui  ne  sont  pas  titrés  ne  se  distin- 
guent par  aucun  ngne  eitérieur;  car  la  particule  de  n'est  psB 
néoesSMrement  une  marque  de  noblesse,  elle  im[)lique  souvent 
la  possession  d'un  nom  de  tsrre  qui  pouvait  très-bien  n'être  pas 
une  terrs  noble  \  k  l'inverse,  beaucoup  de  noms  noblsB  ne  sont 
pas  précédés  de  cette  partloule. 

3.  —  Un  auteur  très-compétent  en  cette  matière,  M.  Lalliert 
t^crità  ce  sujet  :  «  Il  est  impossible  de  prétendre  que  la  noblesse 
non  titrée  se  distingue  aujourd'hui  par  l'emploi  de  la  particule, 
st  pour  plusieurs  motifs  :  d'abord  parce  (jue  des  familles  de  trës' 
ancienne  noblesse  ns  se  soucièrent  jamais  d'en  faire  usage  ;  en' 
suite  parce  quei  k  l'époque  où  s'introduisirent  les  noms  addition- 
nelSf  elle  fut  prise  par  des  serfs  et  des  vilains  ;  enSn  parce  que, 
dans  tout  le  cours  de  l'ancien  droit,  les  additions  de  noms  ter* 
riens  fournirent  aux  roturiers  le  moyen  d'acquérir  la  particule. 
D'ailleurs  si  elle  avait  été  réservée  aux  nobles,  si  elle  avait  été 
une  preuve  ou  un  indice  de  noblesse,  son  envabissement  eAtété 
réprimé  par  les  édiU  royaux  dirigés  contre  les  usurpateurs  de 
noblesse  ;  or,  ils  ne  visent  jamais  que  l'emploi  abusif^de  laqua- 
li6oation  d'éeuyer  »  (n.  44). 

4.  —  Copondant,  c'est  une  erreur  assez  eourammentrépandoe 
de  considérer  la  particule  comme  une  marque  de  noblesse,  et 
cette  erreur  était  également  courante  sous  la  monarchie.  La  rai- 
son en  est  que  la  plupart  des  droits  qui  appartenaient  aux 
nobles  avaient  pour  rondement  le  do^j^^^^  lKoy^d>i@ig 


524  NOBLESSE. 

VA  comme  à  l'origiDe  il  n'y  avait  pas  de  nobles  atna  sei- 
gneurie, )'usaK«  B  établit  de  donner  aux  nobles  le  nom  de  leurs 
terres  et  ceux-ci  se  l'attribuèrent  à  leur  tour.  Ceux  oui  furent 
anoblis  Boit  par  lettres  patentes  du  roi  soit  à  raison  de  l'office 
qu'ils  remplissaient,  firent  précéder  leur  nom  patronymique  de  la 
particule,  lorsqu'ils  gavaient  pas  de  titres  dont  iu  pouvaient 
prendre  le  nom. 

5.  —  Aussi  les  trilHinaox  ont-ils,  de  nos  Jours,  refusé  de  re- 
connattre  h  la  particule  toute  valeur  nobiliaire.  Jl  a  en  effet  été 
décidé  que  la  particule  de  n'est  ni  une  qualification  nobiliaire, 
ni  on  signe  de  noblesse;  qu'elle  ne  fait  qu'indiquer  la  plupart  du 
temps  un  rapport  d'origine  et  de  lieu.  —  Lyon,  24  mai  1865, 
Agniel  de  Chenelette,  [S.  66.2.343.  P.  66.1247,  D.  65.2.163] 
—  Toulou8e,l5  mars  1893,  de  Budens,  [S.  et  P.  93.2.S!81.  D.  93. 
2.334]—  Trib.  d'Orange,  21  avr.  1893,  de  Loye,  [S.  et  P.  ibid.] 

6.  —  D'autre  part,  si  la  particule  était  un  signe  de  noblesse, 
les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  appelés  &  te  reconnaître  et  à 
ordonner  le  rétablissement  des  noms  patronymiques  dans  les 
actes  de  l'état  ciril,  se  déclareraient  incompétents,  par  applica- 
tion, ou  plutôt  par  extension  de  la  doctrine,  très-sujette  a  cri- 
tique, qui  réserve  au  conseil  du  sceau  des  titres  le  droit  exclusif 
de  vérifier  les  titres  (V.  infrà,  n.  175  et  s.)-  Or  la  jurisprudence 
a  toujours  considéré  que  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil 
dans  le  but  d'y  faire  précéder  de  la  particule  le  nom  qui  y  est 
indiqué,  est  de* leur  compétence.  —  V.  suprà,  v*  Actede  fétat 
civil,  n.  651  et  s. 

7.  —  Ceux  qu  admettent  l'opinion  contraire  peuvent  cepen- 
dant trouver  des  arguments  dans  les  pratiques  de  l'administra- 
tioB  :  sous  le  Gouvernement  de  Juillet,  le  Conseil  d'Etat  ne  con- 
sidéra l'emploi  de  la  particule  ni  comme  une  addition  ni  comme 
un  cbangement  de  nom.  Napoléon  III  chargea  le  Conseil  du 
sceau  de  donner  son  avis  sur  Us  concessions  de  noms  pré- 
cédés de  la  particule  comme  sur  les  collations  de  titres.  Le 
Conseil  du  sceau  considérut  d'ailleurs  h  eette  époque  la  parti- 
cule comme  ayant  une  valeur  nobiliaire,  comme  il  résulte  de 
l'avis  suivant  :  «  Le  Conseil  du  sceau  croit  que  la  particule 
confère  une  sorte  de  noblesse,  en. quoi  il  est,  du  reste,  de  l'avis 
de  la  foule,  plus  que  jamais  portée  ft  croire  que  la  particule  a 
une  signification  nobiliaire.  » 

8.  —  La  jurisprudence  a  quelquefois  consacré  cette  erreur. 
Un  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  a  refusé  i  une  personne  l'ad- 
dition de  la  particule  à  son  nom  parce  qu'il  était  constant  que  le 
nom  primordial  de  la  famille  du  réclamant  n'était  pas  précédé  de 
cette  particule  et  que  le  réclamant  n'établissait  pas  que  lui-même 
ou  ses  ancêtres  avaient  reçu  du  pouvoir  souverain  l'autorisation 
de  l'y  joindre.  Et  dans  ses  motifs  la  cour  déclare  expressément 
»  que  la  particule  est  en  général  indicative  de  la  noblesse,  et 
que  les  requérants  n'établissent  pas  que  des  titres  de  noblesse 
leur  aient  jamais  été  conférés  ».  —  Montpellier,  S9  mai  1855, 
Dejean,  [S.  56.2.402,  P.  56.2.528,  D.  67.2.65] 

9.  —  L'origine  de  la  noblesse  a  été  tort  discutée.  Dans  un 
système  qui  a  pour  défenseurs  Montesquieu  et  Boutainviltiers, 
on  soutient  que  la  noblesse  a  une  origine  aussi  ancienne  que  la 
réunion  des  nommes  en  société.  Il  aurait  existé,  d'après  ces  au- 
teurs, dans  les  tribus  germaines  avant  l'invasion  des  barbares, 
des  familles  qui  formaient  une  aristocratie  et  commandaient  aux 
autres.  Et  cette  qualité  héréditairement  transmissible  aurait 
donné  naissance  à.  la  noblesse  du  Moyen  &ge  et  par  suite  à  la 
noblesse  de  la  monarchie.  —  Boulainvilliers,  Hut.  de  l'anc. 
gouvem.  de  la  France;  Montesquieu,  De  Vesprit  des  lois. 

10.  —  D'autres  auteurs,  au  contraire,  l'abbé  Ducos  et  l'abbé 
Mably  notamment;  ont  reconnu  que  chez  les  Francs  il  y  avait 
bien  des  distinctions  sociales,  mais  que  les  cbefs  qui  formaient 
l'aristocratie  ne  transmettaient  pas  k  leurs  enfants  leur  dignité; 
qu'en  d'autres  termes,  la  classe  supérieure  ne  jouissant  pas  du 
bénéfice  de  l'hérédité,  ne  forma  jamais  une  caste  se  recrutant 
dans  sa  propre  descendance  de  telle  sorte  que  ce  ne  fut  que  plus 
tard,  avec  la  perpétuité  des  flefs  que  les  chefs  des  Francs  consti- 
tuèrent une  noblesse  héréditaire.  —  Dubos,  Hut.  erU.  itétabHi. 
de  la  monarchie  franç.  dans  les  Gaules;  Hably,  Observât,  sur 
l'hist.  de  Pratuse. 

Ht»  —  Ainsi  pour  les  uns,  la  noblesse  remonte  aux  familles 
nobles  qui  existaient  chez  les  Germains,  de  sorte  que  s'il  est 
vrai  de  dire  que  tous  les  Francs  n'étaient  pas  nobles,  du  moins 
tous  les  nobles  descendaient  de  la  race  conquérante.  Pour  les 
autres,  au  contraire,  ce  n'est  pas  à  la  race  qu'il  faudrait  s'atta- 
cher pour  trouver  l'origine  de  la  noblesse,  mais  à  la  situation 
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personnelle  des  individus  Francs  et  Gallo-Romûns  qui,  lorsqu'il! 
ont  été  pourvus  par  les  rois  des  deux  premières  races  de  béné- 
fices transmissibles  à  leurs  héritiers,  ont  donné  naissance  i  da 
familles  nobles. 

12.  —  Chacun  de  ces  systèmes  contient  sa  part  de  vérité.  Il 
n'est  pas  exact  de  dire  que  les  Francs  étaient  supérieurs  ui 
Gallo-nomains  et  qu'ils  purent  seuls  faire  souches  de  nobles. 
Chez  les  Germains  et  les  Fraocs  il  existait,  en  effet,  une  no- 
blesse qui  nous  est  signalée  par  Tacite  et  diverses  lois  barbam. 
Mais  lors  de  la  conquête*  franque,  il  existait  auui  une  noblew 
gallo-romaine  qui  était  une  fusion  de  l'ancienne  aristocratie  gau- 
loise et  de  l'ordre  sénatorial  romain  ;  cette  noblesse  survécntà  U 
conquête,  car  nous  voyons  les  chroniqueurs,  pour  des  person- 
nages vivant  &  ta  Bn  du  vu*  siècle,  relever  les  titres  de  elaritsimi 
etd'tl/usfres  et  rappeler  qu'ils  appartenaient  à  des  familles  séu- 
toriales.  —  Gasquet,  Précis  des  inst.  polit,  et  soc.  de  l'anc.  Fraut, 
t.  2,  p.  110. 

13.  —  D'autre  part,  l'hérédité  des  bénéBces  eut  une  grande 
influence  sur  la  constitution  de  la  noblefise.  Les  fidèles  du  roi, 
ceux  qui  remplissaient  à  la  cour  des  fonctions  élevées,  furent  les 
premiers  à  bénéficier  de  ses  largesses;  c'est  à  eux  qu'il  distribot 
ses  terres,  et  c'est  ainsi  que  la  richesse  foncière,  si  elle  ne  de- 
vint pas  la  condition  unique,  devint  la  condition  principale  de 
la  noblesse.  — V.  Beaune,  La  condition  des  personnes,  p.  71  et 
s.;  Viollet,  Hist.  des  instU.  polUiq.  et  admin.  de  la  Ftaiuse,i.l, 
pastim.;  Esmein,  Cours  d'hist.  du  dr.  franc,  p.  86. 

14.  —  Les  principaux  fonctionnaires  de  eette  époque  étuest 
les  ducs,  comtes,  marquis,  vicomtes,  cbefs  militaires  en  même 
temps  que  gouverneurs  de  provinces.  Peu  à  peu  ils  se  rendent 
indépendants  et  deviennent  maîtres  absolus  dans  leurs  doBnine, 
érigés  en  biens  nobles,  en  fiefs.  D'autre  part,  tous  ceux  qui 
sont  assez  forts  pour  se  faire  admettre  comme  protecteurs  dei 
agglomérations  d  habitants,  deviennent  seigneurs  de  ces  a^o- 
mérations.  Quiconque  est  assez  puissant  pour  s'ériger  en  sei- 
gneur et  se  faire  respecter  comme  tel,  l'est  en  réalité.  D'où  les 
deux  traits  distinctifs  de  la  noblesse  de  eette  époque  :  eUe  «st  i 
la  fois  terrienne  et  militaire. 

15.  —  L'établissement  du  système  féodal  consacra  la  prédo- 
minance du  fief,  de  l'élément  territorial  sur  l'élément  personnel. 
Désormais  fut  noble  quiconque  possédait  un  fief.  Et  comme  la- 
cune règle  précise  n'en  déterminait  l'acquisition,  les  vilaini, 
pendant  cette  période,  purent  acquérir  la  noblesse  en  méaie 
temps  que  la  terre.  C'est  surtout  >  l'époque  des  croisadei  que 
les  seigneurs,  pour  se  procurer  des  ressources,  furent  ob^ét 
de  vendre  leurs  fiefs,  aussitôt  acquis  par  les  roturiers. 

16.  —  Un  autre  moyen  de  devenir  noble  était  l'entrée  dsai 
la  chevalerie.  A  l'époque  féodale,  tout  noble  devait  en  faire  par- 
tie, et  c'était  une  ndcMsité  pour  le  mUe  qui,  mineur,  avait  hérité 
d'un  fief,  lorsqu'il  vrivait  a  la  majorité  féodale.  La  ehevalerie 
n'était  pas  fermée  aux  roturiers  :  tout  bon  compagnon  d'armei 
pouvait  être  fait  chevalier,  ce  qui  avait  pour  conséquence  de  le 
rendre  noble.  Et,  d'autre  part,  un  chevalier  quelconque  pounit 
conférer  la  chevalerie.  —  Ësmein,  p.  227  et  229. 

17»  —  Dès  le  XIII*  siècle,  la  noblesse  féodale  nesereuuU 
plus  aussi  librement.  On  exigea  que  pour  être  fait  chevalier  le 
postulant  fût  noble  de  noblesse  paternelle.  Les  roturiers  parent 
encore,  à  titre  exceptionnel,  entrer  dans  la  chevalerie,  mais  ce  fut 
en  vertu  d'un  acte  de  souveraineté  émanant  d'abord  des  hauts  ba- 
rons, puis  du  roi  seul.  L'autre  accès  de  la  noblesse  aux  roturien 
leur  fut  aussi  fermé  :  lorsque  le  suzerain  concédait  gratuitemeot 
un  fief  à  un  nouveau  vassal,  il  pouvait  par  cela  même  lui  coaK- 
rer  la  noblesse;  mais  lorsque  le  vassal  aliénait  son  fief  sans  le 
consentement  de  son  seigneur,  il  n'était  pas  admissible,  pensiit- 
on,  qu'il  le  vendit  à  un  acquéreur  d'une  condition  inférieure  àla 
sienne. 

18.  —  Aussi,  une  ordonnance  dont  on  ne  possède  plus  le 
texte  et  qu'on  attribue  à  saint  Louis  ou  à  Philippe  le  Hardi  dé- 
fendit-elle aux  roturiers  l'acquisition  des  fiefs.  Le  roi  noanit 
cependant,  moyennant  finance,  dispenser  les  acquéreurs  oe  l'ob- 
servation de  cette  disposition.  La  pratique  s'établii  même  pour 
les  roturiers  d'acquérir  des  fiefs  sans  autorisation  et  tous  la 

3uioze  ou  vingt  ans  le  roi  perçut  sur  ceux  qui  en  avaientaeqBÏi 
ans  ces  conditions  le  droit  de  francs-fiefs  ou  nauteaux  oegiùffs- 

19.  —  Mais  de  plus  en  plus  s'établissait  cette  ré^e  que  i'a^ 
quisition  de  fiefs  par  les  roturiers  ne  conférait  plusla  noblesse, 
bile  ne  fut  définitivement  posée  d'une  façon  précise  et  générale 
qu'au  xvi»  siècle  parror|^^^f||^<^|^i^^^i|t^^J)!^|*^l l'art. 
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358  portait  :  «  Les  roturieurs  et  non  nobles,  achetant  Qeh  no- 
bles, ne  seront  pour  ce  anoblis,  nî  mis  au  rang  et  degré  des  no- 
bles, de  quelque  revenu  et  râleur  que  soient  les  defs  par  eux 
acquis.  »  —  Ësmein,  p.  229  et  231 .  —  La  jurisprudence  a  eu,  au 
cours  de  ce  siècle,  l'occasion  de  faire  application  de  cette  règle. 

—  Ageo,  28  déc.  1857,  Codère  de  Saint-Loup,  [S.  58.2.97,  P. 
58.549,  D.  59.8.89] 

20.  —  De  ce  jour,  ta  noblesse  et  la  seigneurie  furent  défini- 
tivement distincts.  On  pouvait  être  seigneur  sans  être  noble,  et 
noUe  sans  être  wigneur.  L«  roturier  propriétaire  d'un  flef 
exerçait  les  droits  de  seigneurie,  apécialeinent  le  droit  de  justice 
et  cuui  de  Bac.  Pour  les  hautes  seigueuries  titrées  :  barooies, 
marquisats  et  comtés,  on  admit  que  les  roturiers  ne  pouvaient 
les  acquérir  sans  obtenir  des  lettres  du  roi  le  leur  permettant. 
Mais  alors  beaucoup  admettaient  que  cette  acquisition  anoblis- 
sait de  plein  droit  l'acquéreur  et  qu'il  en  était  de  même  lorsque 
le  roi  recevait  l'hommage  d'un  roturier  pour  une  de  ces  grandes 
seigneuries  relevant  du  domaine  de  la  couronne.  —  &mein, 
p.  680. 

21.  —  Vers  le  xiv'  siècle,  la  chevalerie  tomba  en  désuétude, 
les  rois  fondèrent  alors  divers  ordres  de  chevalerie  parmi  les- 
quels les  plus  célèbres  sont  l'ordre  de  Saint-Michel ,  créé  par 
Louis  XI  en  1469,  celui  du  Saint-Esprit  créé  par  Henri  III  et  qui 
ne  devait  jamais  comprendre  que  cent  chevaliers  de  la  plus  haute 
noblesse;  pour  la  petite  noblesse,  Utuis  XIV  fonda  l'ordre  de 
Saint-Louis,  qui  avait  sa  hiérarchie  de  dignitaires  :  grands- 
croix,  commandeurs,  chevaliers,  et  donnait  droit  à  une  pen- 
sion. 

22.  —  En  même  temps  que  déclina  la  féodalité,  le  caractère 
militûre  de  la  noblesse  s'etfaga  et  finit  par  disparaître  complète- 
ment par  suite  de  la  création  des  armées  permanentes  sous 
Charles  VII.  La  noblesse  n*eul  plus,dàs  lors, dans  l'Etat  aucune 
foDction  utile,  elle  n'en  conserva  pas  moins  des  privilèj^es  et  des 
prérogatives,  qui,  ne  correspondant  plus  à  aucun  service  rendu, 
la  rendirent  impopulaire. 

23.  —  On  nistinguait,  quant  à  leur  origine,  trois  sortes  de 
noblesses  :  la  noblesse  de  race,  la  noblesse  de  lettres  et  la  no- 
blesse de  dignité.  La  noblesse  de  race  dérivait  de  la  naissance  ; 
la  noblesse  de  lettres  était  celle  conférée  par  le  roi  par  des  let- 
tres patentes,  et  la  noblesse  de  dignité  ou  noblesse  civile  celle 
qui  était  acquise  par  l'exercice  de  certaines  fonctions. 

24*  — ^ai  La  noblesse  de  race  était  celle,  ditLoyseau,  dont  on 
ne  pouvait  indiquer  le  commencement  Elle  dérivait  de  la  nais- 
sance et,  par  suite,  se  transmettait  par  la  filiation.  Mais  cette 
règle  était  soumise  à  deux  conditions  :  la  noblesse  ne  pouvait  se 
transmettre  que  par  les  enfants  mâles  et  il  fallait  que  ces  en- 
fants fussent  nés  en  légitime  mariage. 

25.  —  Il  en  résultait  que  la  noblesse  était,  en  principe,  pa- 
temeUe  :  était  noble,  l'enfant  légitime  dont  le  père  était  noble, 
bien  que  sa  mère  fût  roturière,  mais  ne  Tétait  pas  celai  dont  le 
père  était  roturier,  la  mère  fût-elle  noble. 

26.  —  Quelques  coutumes  admettaient  cependant  la  noblesse 
maternelle  :  c'étaient  celles  de  la  Champagne,  du  Barrois.  de 
l'Artois,  et  quelques  autres.  Cette  noblesse  était  si  bien  établie 
dans  ces  pays  que  lors  de  la  rédaction  des  coutumes  on  fut 
obligé  de  la  reconnaître.  A  la  réformation  des  coutumes,  malgré 
les  efforts  des  gens  du  roi  qui  soutenaient  les  intérêts  du  fisc 
pour  la  faire  supprimer  dans  le  nouveau  texte,  on  dut  la  main- 
tenir. Jusqu'il  la  fin  de  notre  ancien  droit,  il  suffit  donc,  dans  ces 
provinces,  que  la  mère  fût  noble  pour  que  les  enfants  eussent  la 
qualité  de  nobles.  Mais  au  xvie  siècle,  la  jurisprudence  ne  voulut 
plus  en  reconnaître  les  eCfels  :  la  courdes  aides  déclara  en  1566 
que  la  noblesse  maternelle  n'exempterait  plus  désormais  des 
tailles  ou  des  autres  redevances  payées  au  roi,  et  qu'on  pourrait 
seulement  s'en  prévaloir  en  matière  de  partage  de  succession . 

—  Laferrière,  Hist  du  droit  français,  \.  o,  p.  69  et  s.;  de  la  Ro- 
que, chap.  15,  p.  142;  de  Sémainville,  p.  233  et  s.;  Beaune,  La 
condition  des  personnes,  p.  80  et  s. 

27.  —  Les  filles  étaient  nobles  au  même  titre  que  les  fils 
mais  elles  ne  pouvùent  traosmMtre  la  noblesse  à  leurs  enlknts* 
Elles  la  perduent  en  épousant  un  roturier,  mais  pouvaient  la 
recouvrer  à  la  mort  de  leur  mari  en  déclarant  vouloir  nvre  oo- 
blemenU  La  femme  roturière  devenait  noble  par  son  mariage 
aveo  an  nd[>l&  mais  la  serve  n'était  pas  anoblie  par  son  mariage 
avec  un  nobie,  à  moins  que  ce  ne  fût  av'ee  son  seigneur.  — 
Beaune,  p.  78,  79. 

28.  —  Tous  les  enfants  l^itimes  étuent  nobles  au  même 


titre  quand  leur  père  était  noble.  Primitivement,  les  biltards  hé- 
ritaient de  la  noDlesse  de  leur  père  pourvu  que  celui-ci  les  eût 
reconnus  (Loyseau,  Des  ordres,  cnap.  5,  n.  61 }.  Mùs  la  règle  con- 
traire s'établit,  principalement  fondée  sur  la  jurisprudence  de  la 
cour  des  aides.  Un  règlement  de  tailles.Ide  mars  1600(art.  26),et 
l'ordonnance  du  15  janv.  1629  [art.  197)  décidèrent  expressé- 
ment que  le  b&tard  légitimé  par  rescrit  du  prince  ne  serait  no- 
ble qu'autant  qu'il  obtiendrait  des  lettres  d'anoblissement  (V. 
infràj  n.  103).  Par  exception,  les  b&tards  des  rois  étaient  prin- 
ces et  ceux  des  princes ,  gentilshommes  ,  lorsqu'ils  avaient  été 
reconnus.  —  De  Sémainville,     712  ;  Beaune,  p.  82. 

29.  —  Quant  au  b&tard  légitimé  par  mariage  subséquent,  la 
légitimation  effaçait  absolument  la  tache  de  la  bâtardise  et  lui 
conférait  les  mêmes  droits  qu'un  enfant  légitime;  mais  cette 
fiction  de  la  légitimation  n'avait  pas  d'effet  rétroactif,  et  au  point 
de  vue  de  l'aînesse,  l'enfaot  n'était  réputé  né  que  du  jour  de  sa 
légitimation.  —  Beaune,  foc.  cit. 

80.  —  b]  La  noblesse  de  lettres  était  conférée  par  lettres  pa- 
tentes du  roi.  Elle  était  transmissible  aux  descendants  dans  les 
mêmes  conditions  que  la  noblesse  de  race,  à  laqueUe  elle  était 
d'ailleurs  équivalente. 

31.  —  Quelques  grands  vassaux  avaient  au  Moyen  &ge  pré- 
tendu exercer  le  droit  d'anoblissement,  mais  les  parlements  et 
le  roi  avaient  toujours  refusé  de  leur  reconnaître  ce  pouvoir.  Au 
roi  seul  appartenait  le  droit  de  faire  des  nobles  et,  comme  dit 
Loyseau  dans  son  Traité  des  ordres,  «  ces  anoblissements  pur- 

Sent  le  sang  et  la  postérité  de  l'anobli  de  toute  tache  de  roture  ». 
lais  bien  que  ce  droit  exclusif  loi  fût  reconnu  de  bonne  heure 
sans  conteste,  la  monarchie  ti'usa  de  l'exercice  de  cette  faculté 
qu'assextard  :  ce  n'est  qu'à  la  fin  du  xiiio  siècle  que  le  roi  déli- 
vra des  lettres  de  noblesse.  Le  premier  exemple  qu'on  en  con.- 
naisse  est  celui  de  Philippe  le  Hardi  qui  anoblit  son  orfèvre 
nommé  Raoul. 

32.  —  Au  cas  d'anoblissement  par  lettres,  les  nouveaux  ano- 
blis devaient,  outre  les  droits  d'enregistrement,  payer  au  nn  une 
certaine  finance  qui  était  taxée  par  la  chambre  des  comptes. 
Aussi,  dans  un  intérêt  fiscal,  les  rois  mnltipliaient-ils  les  ano- 
blissements et  quelquefoismêmelesimposaient-iis:  «decenombre 
a  été  Richard  Graindorge,  fameux  marchand  de  bœufs  du  pays 
d'Auge  en  Normandie,  qui  fut  obligé  d'accepter  ce  privilège  et  de 
payer  mille  écus  de  finance,  l'an  1577.  J'en  ai  vu  les  contraintes 
entre  les  mains  de  Charles  Graindorge,  son  petit-fils,  sieur  du 
Rocher  ».  —  De  la  Roque,  Traité  de  m  no6ièsi«,  eh.  Si.  —  V. 
aussi  Beaune,  op.  cit.,  p.  92  et  93. 

33.  —  Les  lettres  d'anoblissement  devaient  être  vérifiées  et 
enregistrées  au  parlement,  &  la  cour  des  aides  et  à  la  chambre 
des  comptes.  Ces  cours  avaient  d'ailleurs  le  pouvoir  d'écarter  les 
anoblis  si  les  services  exprimés  dans  les  lettres  d'anoblissement 
n'étaient  pas  vérifiés.  —  De  la  Roque,  ch.  64. 

84*  —  De  temps  en  temps,  au  surplus,  la  royauté  révoquait  les 
anoblissements  par  elle  concédés  :  en  1598,  Henri  iV  révoqua 
tous  les  anoblissements  conférés  députe  son  avènement  ;  en  1661, 
Colbert  révoqua  les  titres  de  quarante  mille  anoblis;  en  1715, 
tous  les  anoblissements  concédés  depuis  1689  sont  révoqués,  et 
ceux  qui  les  avaient  obtenus  imposés  à  la  taille  ;  c'étaient  là  en- 
core des  mesures  fiscales,  car  tous  ceux  qui  en  étaient  l'objet 
étaient  assurés,  sur  leur  simple  demande,  de  se  voir  reconcéder 
la  noblesse,  &  la  seule  condition  de  paver  de  nouveaux  droits. 

35. — c)  La  noblesse  de  dignité  résultait  de  certaines  chargea 
en  dignités  conférées  par  le  roi.  Elle  n'apparut  que  vers  la  fin  du 
xvie  siècle,  et  fut  d'abord  strictement  personnelle;  cependant 
pour  les  charges  les  plus  élevées  on  admit  que  la  noblesse  serait 
transmissible  aux  descendants  de  ceux  qui  les  avaient  exercées, 
et  la  règle  s'établit,  pour  les  autres  offices,  que  s'ils  étaient  suc- 
cessivement tenus  dans  la  même  famille  pendant  plusieurs  gé- 
nérations, au  second  ou  au  troisième  degré  la  noblesse  devien- 
drait héréditaire.  C'était  ce  que  l'on  appelait  ta  noblesse  du 

Êremier  degré  et  celle  du  second  degré.  —  Esmein,  p.  684; 
eaune,  op.  cit.,  p.  83  et  s.  . 

86.  —  Dans  les  charges  de  la  première  classe  rentraient  les 
grands  offices  de  la  couronne,  les  emplois  de  garde  des  sceaux, 
secrétaires  du  roi,  chancelier  de  France,  ceux  de  gouverneurs, 
commandants  et  lieutenants  du  roi  dans  les  provinces.  Dans 
celles  de  la  deuxième  classe,  les  offices  de  conseillers  et  officiers 
des  cours  souveraines,  et  les  trésoriers  de  France.  Par  excep- 
tion, les  membres  du  parlement,  de  la  courdes  aides  et  delà 
chambra  des  comptes  ae  Paris  avûent  la  noblesse^iht  premier 
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degré.  Quelle  que  fût  la  fonction,  on  exigeait,  pour  qu'elle  con- 
férât la  noblesse,  qu'elle  eût  été  exercée  pendant  vingt  ans. 

37.  —  Certaines  charges  municipales  rendaient  nobles  ceux 
qui  en  étaient  revêtus.  Ainsi,  les  capitouls  de  Toulouse,  le  maire 
et  les  échevins  d'Aogoulême,  de  Tours,  de  Poitiers,  de  Bour- 
ges, etc.,  les  consuls  de  Lyon,  le  vioomte  maieur  d«  Dijon,  le 
prévAt  des  marchands  et  quatre  des  écherinB  de  Paris  avaient 
été  anoblis  par  te  roi. 

38.  —  EnSn,  au  milieu  du  xvin*  siècle,  par  TédH  de  1790, 
Louis  XV  créa  la  noblesse  militaire,  les  ofnciers  généraux,  ma- 
récbaux  de  France,  lieutenants  généraux  et  maréchaux  de  camp 
étaient  anoblis  avec  leur  postérité  du  jour  de  leur  nomination  à 
ce  grade.  Les  ofQciers  d'un  grade  inTérieur  jusqu'd  celui  de  ca- 
pitaine devenaient  nobles  après  trente  ans  de  services,  lorsqu'ils 
avutnt  reçu  la  croix  de  Saint-Louis.  Mais  leur  noblesse  ne  pas- 
sait il  leurs  descendants  que  lorsque  leur  famille  comprenait 
trois  générations  d*offleien  remplissant  les  mâmes  conditions,— 
Beaune,  p.  86. 

39.  La  noblesse  de  dignité  donna  lieu  aux  mêmes  abus 
aue  la  noblesse  de  lettres.  Souvent,  et  priacipalement  peo- 
aanl  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  l'Etat,  pour  se  créer 
des  ressources,  multiplia  les  otGces  qui  procuruent  la  noblesse  ; 
ces  offices  se  venduent  très^bien,  et  leurs  acquéreurs  {lisaient 
un  placement  avantageux,  car,  en  devenant  nobles,  ils  échap- 
paient è  la  taille. 

g  2.  Perte  de  ta  noUesH  protioneée  par  h  jugmaU  à  ta  suUt 
d'une  «maamnafbfn  infanuane, 

40*  —  La  noblesse  se  perdait  par  la  dégradation  et  par  U  dè- 
rogeance. Cette  dernière  cause  coDsistut  dans  le  fait  d'avoir  une 
situation  incompatible  avec  la  dignité  de  noblesse;  Emportaient 
dérogeance  :  1°  les  métiers  manuels  et  les  arts  mécaniques,  à 
l'exception  de  la  profession  de  verrier,  de  celles  d'imprimeur 
et  de  maitres  et  gardes  des  bâtels  des  monnaies  ;  2°  le  commerce, 
sauf  dans  la  provioce  de  Bretagne,  mais  non  le  commerce  mari- 
time, depuis  Védit  d'août  <66S,  ni  le  commerce  terrestre  en  Kros, 
depuis  celui  de  1701  (  3°  certaines  professions  auxiliaires  de  la 
justice,  comme  celles  de  sergent,  d'huissier,  de  procureur;  4°  la 
culture  des  terres  d'autrui  à  titre  de  fermier. 

41.  —  La  dérogeance  avait  [duldt  pour  effet  de  suspendre  la 
noblesse  pendant  Texerdce  de  la  profession  emportant  déro- 
geance que  de  la  faire  perdre.  Il  bilaît  cependant  pour  la  reoou- 
rrer  dM  Uttre$  de  réluwUUiUim  du  roi. 

9  3.  Preuve  de  la  mbte$$e. 

42.  —  La  preuve  de  b  noblesse  se  faisait  par  la  possession 
légitime.  Mais  cette  possession  eM  été  fort  difficile  à  établir  pour 
la  noblesse  de  race,  car  H  aurait  Mlu  remonter  de  «énération 
en  {rânèration  josqu  au  premier  possesseur  de  la  noblesse.  On 
admit  donc  qu'il  suffirait  de  prouTcr  la  noblesse  de  sa  haille 
pendant  trois  générations,  et  dans  quelques  provinces,  pendant 
quatre  générations. 

43.  —  La  preuve  était  faite  par  écrit  et  par  actes  authenti- 
ques, mais,  a  défauti  on  admettait  la  preuve  testimoniale  par 
quatre  témoins-  On  s  était  même  demandé  à  ce  sujet  si  la  pres- 
cription ne  pouvait  pas  feire  acquérir  la  noblesse.  Mais  cette 
opinion,  bien  que  soutenue  par  certains  auteurs,  ne  fut  jamais 
admise.  La  possession  de  la  qualité  de  noble  n'était  qu'une  pré- 
somption de  Jouissance  immémoriale  :  cette  possession  pendant 
trois  générations  dispensait  de  tonte  autre  preuve,  mais  la  pré- 
somption qu'elle  établissait  tombait,  si  l'on  prouvait  qu'en  re- 
montant &  une  époque  plus  éloignée,  la  ftimille  n'était  pas  noble. 
—  Beaune,  op.  cit.,  p.  97  et  b. 

44.  — Louis  XIV  prescrivit,  parla  déclaration  du  18  mars  tOSS, 
par  l'édit  du  8  févr.  1661  et  la  déclaratioq  du  22  juin  4664,  un 
recensement  général  des  nobles  et  une  révision  des  titres  sur 
lesquels  ils  fondaient  leur  prétention  h  la  noblesse.  Des  arrêts  du 
Conseil  du  2S  mars  1666  et  du  15  mars  1669  décidèrent  qu'il 
serait  fait  â  chaque  bailliage  un  catalogue  des  noms  des  nomes 
vérifiés.  Cette  vaste  entreprise^  suspendue  par  un  arrêt  du  Con- 
seil du  ejanv.  1674,  fut  continuée  en  vertu  d'une  déclaration 
du  4  sept.  1696.  D*autre  part,  la  déolaration  du  16  janv.  1714, 
décida  «  que  cens  qui  se  prétendraient  nobles  ne  seraient  te- 
nus de  prouver  qu'une  possession  de  cent  années  a. 


—  Gbop.  I. 

§  4.  Privilèges  de  la  nobUne. 

45.  —  La  ueblesse  jouissait  sous  la  monarchie  de  tràs-graadi 
privilèges.  Bas  prérogatives  étaient  bonoriBgues  ou  utiles. 

46.  —  a)  DroUi  honorifiques. — Le  premier  de  ces  droilséliit 
l'accès  des  nobles  aux  assemblées  des  Ëtats  provinciaux  H  des 
Etats  généraux  quand  ils  étaient  réunis.  Les  nobles  avaieal  Is 
préséance  sur  le  tiers  Etat,  sauf  vis-à-vis  des  officiers  de  Jndi- 
cature  qui,  dans  leur  ressort,  préoédaient  les  simples  geotili- 
hommes  de  reee.  Ils  avaient  le  droit  de  porter  Tépée,  celui  deu 
servir  d'armoiries  et  lorsque  les  aromries  furent  eoneédéei  aux 
anoblis  et  à  oertains  bourgeois,  ils  eurent,  pour  s'en  distinguer, 
te  droit  de  les  timbrer  d'un  heaume.  CertoiBes  ehar^s  et  fone- 
lions  publiques  étaient  réservées  aux  noUes.  ^  Beaune,  p.  tOi 
et  105. 

47.  —  b)  DroUs  utilei.  —  Quant  aux  droite  utiles,  ils  étaiwl 
nombreux  ;  les  plus  importants  étaient  les  exonérations  d'impdli 
dont  jouissaient  les  nobles. 

48.  —  Ils  étaient  exempts  de  tailles,  de  tailtons,  de  enui 
d'aides  et  de  subsides,  auttqnels  les  roturiers  étaient  sujets.  Ils 
avaient  Is  droit  de  faire  valoir  quatre  charrues  sans  pouvoir  j 
être  imposés.  Ils  n'étaient  pas  sujets  aux  eorvées  persoDnslles, 
et  n'étaient  pas  tenue  d'acquitter  en  personneles  eorvées  ré^i; 
ils  étalent  exempts  delà  banalité  de  four,  moulin,  pressoir. 

49.  —  Plusieurs  égliees  oatbédralee  et  plusieurs  abbayes, 
Lyon,  Mâ.con,  Strasbourg,  etc.,  ]K)ur  les  hommes,  ReraireaoDt, 
Neuville,  etc.,  pour  les  femmes,  étaient  affectées  aux  gentilshan- 
mes  pour  les  canonicats  et  les  places  monacales.  Dans  certains 
chapitres  on  exigeait  même  la  preuve  d'un  certain  nombre  de 
degrée  de  noblesse. 

60.  —  Les  nobles  étaient  dispensés  d'une  partie  du  temps  re- 
quis pour  obtenir  des  grades  dans  lea  facultés.  Ainsi ,  les  retn- 
ners  oachellers  en  droit  civil  et  eanonlque  devaient  Aûre  ùaq 
années  d'études  avant  d'obtenir  leur  grade.  Le<  oobies  n'étaisBl 
obhgés  de  subir  que  trois  ans. 

51.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  droit  de  chasse  était  ua 
privilège  réservé  aux  nobles,  V.  sunrà,  v*  Chasse,  n.  8  et  s. 

52.  —  EoQn  au  point  de  vue  du  droit  elvU  on  peut  encore  fure 
remarquer  que  dans  certaines  coutumes  la  sueoession  dee  noblsi 
était  dévolue  suivant  des  règles  différentes  de  celles  des  rota- 
riers.  La  garde  noble,  au  point  de  vue  de  la  durée  de  la  joaii- 
sance  de  l'ascendant  sur  les  biens  du  mineur,  différait  aussi  de 
la  garde  bourgeoise. 

53.  — •  Un  avantage  bien  plus  important  était  le  privilège  d« 
juridiction  en  matière  civile  et  criminelle.  En  matière  «vile,  les 
baillis  et  sénéchaux  avaient  seuls  le  droit  de  juger  les  oauiei 
des  Dobies,  à  l'exclusion  des  prévdts,  sans  préjudice  toutsfois 
dps  juges  des  seigneurs.  En  matière  criminelle,  les  nobles  pou- 
vaient, en  tout  élat  de  cause,  demander  fc  être  jugés  défaut 
la  grand'ebambre  du  parlement  où  leur  procès  était  pendaat 

54.  —  Les  peines  des  gentilshommes  différaient  de  celles  is- 
fligées  aux  roturiers  :  les  nobles  ne  pouviïent  jamais  être  cod- 
damnés  au  fouet  ou  à  la  corde.  Pour  eeox  des  erinea  méritaat  li 
mort,  on  pendait  les  roturiers,  on  décapitait  les  boMbs.  Il  v  avait 
cependant  ezeeptioo  pour  tout  crime  dérogeant  à  la  noblessi, 
tel  qne  trahison,  larcin,  parjures  ou  Aiux.  —  Leys^  Réef. 
Ut.  3,  liv.  4. 

Sbctioh  il 
Des  titres. 

55.  —  Il  faut  soigneusement  distinguer  la  noblesse  et  les 
titrée  nobiliaires  ;  pour  être  titré  il  ftiot  être  noble,  nais  tosi  les 
nobles  ne  sont  pas  titrés. 

56.  —  H  est  impossible  d'établir  une  véritaUe  hiérarefai*  éM 
titres  sous  l'ancien  régime,  on  peut  seulement  dire  netteaeoi 
qu'au  premier  rang  venaient  les  dues  et  pairs  (sur  l'histoire  de 
la  pairie,  V.  Gasquel,  op.  cit.,  t.  S,  p.  ISS). 

57.  —  Dès  le  XV*  siècle  les  membres  de  la  hmille  royale  re- 
cevaient le  titre  de  princes.  Mais  ce  fai  an  xvi*  eiècte  qu'ils  M 
qualifièrent  de  princes  du  sang  et  qu'Us  earent  la  préséance  sar 
les  autres  seigneurs.  A  eette  époque,  ils  devaient  être  pairs  |»sr 
avoir  la  préséance  sur  les  antres  pairs.  Au  xvii«  siide,  ils  aninl 
ce  rang  sans  être  pairs.  Mais  le  titre  de  prinee  él^  pwr  va 
plutêt  on  qualificatif  qu'un  titre. 

58.  —  Les  titres  de  duc,  de  marquis  et  de  comte  étsiest  t« 
désignations  des  anciens  ronettQuiantinbémvtt|^^  «srlo- 
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vingieni  ;  Ifli  ducs  4tdent  gouverneura  des  proTtnees,  les 
marquia  Im  gouverneurs  des  prorioces  frontièrat,  lu  eomtefl 
étaient  des  fonctionnaires  qui  leur  étaient  inférieurs;  cas  fonc- 
tions devinrent  patrimoniales  et  leurs  titulaires  restèrent  seuls 
mattres  des  territoires  qui  leur  étaient  conBés,  d*où  ces  titres 
furent  attachés  à  la  possession  de  ces  territoires!  oes  titres 
étaient  donc  nécessairement  suivis  d'un  nom  de  pays  ou  d'un 
nom  de  ville.  —  Lallier,  n.  47. 

59.—  Quant  an  terme  de  baron,  il  est  très  général,  et  il 
arnit  également  servi  à  désigner  les  seigneuries  relevant  direo- 
lement  du  roi;  avant  ta  féodalité,  c'était  le  terme  employé  pour 
désigner  les  plus  hauts  seigneurs;  mais  plus  tard  II  fut  pris  par 
les  possesseurs  des  seigneuries  qui  n'étaient  ni  duchés,  ni  mar- 
quisats, ni  comtés  ;  les  seigneurs  relevant  directement  de  la  cou- 
ronne  abandonnèrent  alors  oe  titre  pour  prendre  celui  de  sire  ; 
Bire  de  Bourbon,  de  Coucy.  — Loyseau,  Seigneuri/it,  t.  7,  n.  3t 
et  s.,  et  des  OrUreê,  t.  6,  n.  S7  et  K8  ;  Lallier,  n.  48. 

60*  —  Quant  au  titre  de  prince,  il  fut  pris  à  l'origine  par  tous 
les  seigneurs  féodaux  et  pnncipalement  par  eenx-^i  qui  ayant 
conquis  eux-méuies  lears  seigneories  n'avaient  titres  ni  de  ducs, 
ni  de  marquis,  ni  de  comtes.  —  Loyseau,  Seigneuries,  t  7, 
n.  38,  t.  5,  n.  73.  et  des  Ordres.  1 7,  n.  14  et  23  ;  La  Roque.  De 
la  noblesse  et  de  ses  différentes  espèces,  ch.  83  ;  de  Wailly,  Elé- 
ments de  paléographie,  t.  1,  p.  IsS  ;  Lallier,  n.  49. 

61.  —  Plusieurs  terres  furent  érigées  en  principautés,  et  ce 
titre  était  très-recherché  à  raison  de  la  confusion  qu'il  pouvait 
permettre  d'établir  avec  les  princes  du  sang,  mais  le  titre  de 
prince  attribué  aux  membres  de  la  famille  royale  était  d'une  di- 
gnité infiniment  plus  élevée  que  ce  même  titre  appartenant  à  une 
terre.  Loyseau  place  les  principautés  après  les  duchés  et  les 
comtés  (Ordres,  t.  7,  n.  85);  ce  titre  de  prince  appartenait  du 
reste  à  plusieurs  maisons  illustres  qui  le  laissaient  confondu 
ftvee  les  titres  secondaires  et  ne  le  prenaient  que  dans  les  at^es 
iaiportants;  à  la  fin  de  l'ancien  droit,  ce  titre  était  en  général 
considéré  comme  venant  après  celui  de  duc. 

62.  —  On  rencontre  aussi  les  titres  d'écuyer  et  de  chevalier. 
Le  titre  d''écuyer  pouvait  être  pris  par  tout  noble.  Quant  au  titre 
de  chevalier,  il  ne  rappelait  plus  en  rien  l'ancien  ordre  de  la 
chevalerin;  c'est  une)qualificatioti  qui  avait  été  prise  sans  droitjpar 
les  principaux  seigneurs,  mais  dont  l'usage  fut  reconnu  par  1  or- 
donnance du  15  janv.  1029 et  qui  se  généralisaparmi  les  proprié- 
taires des  seigneuries  et  les  grands  ofSciers.  Plus  tard ,  surtout 
vers  la  fin  du  xvii*  siècle,  ce  titre  devint  très-répandu  et  il  fut 
notamment  pris  par  presque  tous  les  cadets  ds  ntmille  (V.  Lal- 
lier, n.  72  et  8.J.  On  acquérait  également  le  titre  de  chevalier 

gir  la  collation  de  l'un  des  ordres  royaux  de  Saint-Louis,  du 
ftint-Espril  :  nais  ce  titre  était  alors  purement  personnel. 

9  1.  Acquisition  des  tUrts. 

03.  —  On  retrouve, dans  notre  ancien  dnnt,  trois  modes  d'ac- 

Suisition  des  titres  :  la  concession  par  le  roi,  l'acquintlon  d'un 
ef  de  dignité,  l'ustirpation. 

!•  Ceaceirfen  par  U  rm'. 

64.  —  Toat  d'abord  la  oi^aUon  du  titre  ne  pouvait  résulter 
que  d'une  véritable  eoDeassion  du  nù,  d'une  concession  expresse, 
e  est-à-dire  d'un  acte  de  l'autorité  royale  revêtu  de  toutes  les 
foraiea  untées  pour  les  décisions  du  roi  et  terminé  par  un  ssan- 
deHent  exéeotoire  ;  il  n'aurait  donc  pas  suffi  d'une  appeilation 
eaployée  par  le  roi,  ni  de  l'apposKioa  de  sa  signature  au  bas 
d'an  Mie  où  on  aurait  pris  un  litre. 

65.  —  Les  lettres  patentes  oonUrant  un  titre  devaient  être 
vérifiées  et  enregistrées  au  parlement,  &  la  cour  des  aides  et  à  la 
chambre  des  oomptes  de  la  province  oH  se  trouvaient  situées  les 
terres,  si  la  coneessioa  était  réelle,  et  où  se  trouvait  domicilié  le 
gentilhomme,  si  la  concession  était  personnelle. 

06* — Cette  ooncession  d'un  titre  pouvait,en  effet, être  réelle  ou 
per8onneUe;elle  était  réelle  lorsqu'elle  s'attachait  à  la  terre,  attri- 
buait à  un  domaine  un  titre,  duché,  comté  ;  c'est  ee  qu'on  appe- 
lait l'éreetion  d'un  Aef  en  dignité,  le  titre  appartenait  alors  en 
réalité  à  la  seigneurie,  le  propriétaire  ne  le  portait  que  parce 
qu'il  e«  était  propriétaire.  ~  Leverque.  n.  03,  p.  109. 

67.  —  La  coDoessioa  personnelie  était  celle  q^ui  était  faite  di- 
reeteaenl  à  la  personne,  indépendamment  de  m  qualité  de  ta 
terre  possédée  ou  même  indépeixUwiMBt  de  toute  poesession 


ue; 


territoriale;  le  titre  était  alors  atlaché  au  nom  ^...««j....^»», 
tels  furent  le  titre  dè  prinee  de  Berçhes  accordé  par  Louis  \IV 
&  la  maison  de  Bergnes,  de  marquis  de  Dreux  et  de  comte  de 
Chamillard  donnés  également  par  Louis  XIV  à  MM,  Dreux  et 
Chamillard,  de  marquis  d'Auray,  donné  en  1700  au  baron  de 
Saint-Poix.  —  De  Sémalnville,  Code  de  la  noblesse,  p.  578. 

68.  —  Ce  dernier  mode  de  concession  des  titres,  la  conces- 
sion personnelle,  ne  commença  à  être  employée  que  vers  la  On  du 
r^gne  de  Louis  XIV  ;  il  n'aurait  pu  se  comprendre  à  l'époque  féo- 
dale, car  alors  les  titres  indiquaient  une  véritable  souveraineté 
sur  un  domaine,  et  cette  idée  dn  souveraineté  territoriale  per- 
sista même  assf  z  longtemps  après  la  disparition  de  la  féodanté  : 
vers  la  Hn  du  xvi»  siècle  plusieurs  édita  ou  arrêts  du  Conseil 
privé  furent  rendus  qui  déterminèrent  pour  chaque  titre  l'impor- 
tance minima  que  devait  avoir  un  domaine  pour  que  ce  titre 
pût  y  être  attacné.  —  Barthélémy.  La  noblesse  en  France,  p.  79 
et  s.;  de  Sémainville,  p.  S64;  Lallier,  n.  51  et  54.  —  Arr.  du 
Cons.  prfv..  10  mars  1378;  Edit  d'août  1579;  Bdit  de  mars  1582 
—  V.  art.  102  à  106  de  la  coutume  de  Normandie  de  1583. 

69.  —  Les  titres,  bien  gue  non  vérifiés  et  enregistrés,  pou- 
vaient être  portée  par  celui  &  qui  ils  avaient  été  concédés ,  mais 
alors  ils  n'étaient  pas  traosmissibles. 

2-  Aequtiilien  d'un  fitf  rf«  dignUé. 

70.  —  La  propriété  d'un  titre  pouvait  en  second  lieu  résulter 
de  l'acquisition  d'un  fief  de  dignité;  l'ordonnauce  de  B lois  de 
1570  s'était  bornée  4  dire  que  1  acquisition  d'un  flef  n'anoblirait 
pas  un  roturier  (V.  suprà^  n.  18  et  s.)  ;  on  en  «ooelut  par  a  oon- 
trario  que  cette  acquisition  conférerait  te  titre  du  fief  à  l'aequé- 
reur  si  celui-ci  était  un  noble;  l'acquisilioD  ne  pouvait  anoUir, 
mais  elle  pouvait  conférer  un  litre:  cependant  de  la  Roque  citant 
Baoquet  (^chap.  30)  exige  que  l'acquéreur  se  fosse  eonflrmer  oe 
titre  par  le  roi. 

71.  —  Le  fait  que  les  nouveaux  propriétaires  du  flef  portaient 
le  titre  allaebé  à  ce  flef  n'empêchait  du  reste  pu  les  aooient  pro- 
priétaires de  oontiauer  à  porter  également  oe  titre.  Cet  usage 
était  illégalf  au  moins  pour  les  flefe  qui  avaient  été  érigés  en 
dignité  par  te  roi,  oar  en  eeeas  les  lettres  patentes  n'étaient  dé- 
livrées qu'au  profit  d'une  famIUe,  elles  n'auraient  doao  pas  dd 
pouvoir  profiter  A  d'autres. 

72.  —  La  Cour  de  cassation  a  cependant  admis  la  légalité  de 
l'ancienne  pratique,  qui  permettait  &  l'acquéreur  noble  d'une 
terre  de  dignité  de  prendre  le  titre  de  cette  terre.  Ainsi  jugé 
que  celui  dont  la  famille  a  anciennement  ajouté  &  son  nom,  oomme 
surnom  ou  qualification  nobiliaire,  le  nom  d'une  terre  dont  il 
a  eu  la  possession,  soit  à  titre  de  propriétaire,  soit  à  titre  d'en- 
gagiete,  a  le  droit  de  conserver  ee  surnom,  bien  qu'il  ait  cessé 
de  posséder  cette  terre,  et  que,  plus  aneiennement,  elle  eût  déjà 
donné  son  nom  à.  une  autre  famule.  —  Gass.,  15  déc.  1846,  Fal- 
letans,  [S.  4fi.l.81,  P  46.8.408,  D.  4«.i.C01 

73.  —  Les  roturiers  qui  voulaient  prendre  le  titre  de  leurs  do- 
maÏDee  n'avaient  qu*&  obtenir  la  sisapte  nebieese  par  l'ae^uiii- 
tion  d'un  office  qui  la  conférait. 

3«  tliwrpatin. 

74.  —  La  royauté  demeura  &  peu  près  iodlfTérenle  h  l'usur- 
pation des  titres;  aussi  ces  usurpations  furent-elles  Irès-nom- 
Dreuses,  sauf  pour  le  titre  de  duc,  à  raison  de  la  valeur  qui  y 
éiait  attachée  et  des  privilèges  qu'il  conférait  &  la  cour;  mais 
les  autres  titres  purent  être  pris  impunément,  et ,  en  fait,  à  la  6n 
de  l'ancien  régime,  tous  les  nobles  se  paraient  d'un  titre.  Le  roi 
n'avait,  en  effet,  aucun  intérêt  à  s'opposer  &  ces  usurpations;  il 
n'en  était  plus  ici  comme  des  usurpations  de  la  noblesse  qui,en- 
traînant  l'exemption  de  la  taille  et  autres  charges,  avaient  une 
énorme  importance  au  point  de  vue  fiscal. 

§  2.  TVansmissim  des  titres. 

75.  —  Les  titres  sont  indivisibles;  ce  principe  s'explique  par 
leur  origine;  dans  le  système  féodal,  le  titre  n'étant  que  l'ex- 
pression de  la  souveraineté  du  seigneur  sur  son  flef,  devait  être 
indivisible  comme  ce  fief  lui-même;  on  sait  qie  la  nécessité  du 
service  militaire  contribua  beaucoup  au  maintien  du  principe  de 
l'indivisibilité  des  fiefs;  le  titre  était  donc  réservé  l'aine  des 
enfants  mAIn  qui  ne  pouvût  le  recueillir  qu'avec  le  Sel^  c'est-à- 
dire  au  décte  de  son  père.  ^ 
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76.  —  Quand  une  famille  possédait  plusieurs  titres,  tous,  en 
priocipe,  passaient  à  l'atoé.  CependaDt,  si  des  terres  titrées 
étaient  attribuées  aux  polnés*  ceux-ci  en  prenaient  régalière- 
ment  le  titre. 

77.  —  Dans  les  grandes  Familles,  l'usue  s'établit  dans  l'ancien 
droit  d'attribuer  au  fUs  atné  du  vivant  du  chef  de  la  maison  un 
titre  qu'il  transmettait  tui-méme  à  son  fils  ainé  quand  il  recueil- 
lait le  titre  de  son  père.  Cet  usage  s'est  conservé  jusqu'à  nos 
jours,  et  notamment  le  titre  de  prince  est  porté  par  le  fils  aioé 
dans  plusieurs  maisons  ducales  :  prince  de  Broglie,  prince  de 
LéoD.  —  Rallier,  n.  63. 

78.  —  A  la  fin  de  l'ancien  régime,  les  cadets  et  les  enfants 
jouirent  des  titres  inférieurs  à  celui  de  leur  frère  ou  de  leur 
père;  c'était  là  une  coutume  absolument  illégale;  le  titre  n'ap- 
partenait qu'au  chef  de  famille,  les  autres  membres  étaient  sim- 
plement nobles.  Cet  usage' était  en  même  temps  contraire  aux 
principes  d'après  lesquels  s'était  établie  la  propriété  des  titres  : 
ils  dérivaient  de  la  possession  d'une  terre  ;  or  une  même  terre  ne 
pouvait  conférer  à  la  fois  plueieurs  titrée  différente.  Quoiqu'il  en 
soit,  en  fait,  cet  usage  s'est  perpétué  jusqu'à  nos  jours. 

79-  —  Le  titre  pas  plus  que  le  fief  ne  pouvait,  à  l'époque  féo- 
dale, passer  aux  filles;  cependant,  cette  ragle  fléobit,  et  I  on  sait 
que  divers  tempéraments  y  furent  apportés  en  ce  qui  concerne 
la  possession  des  fiefs;  on  finit  par  admettre  quà  défaut  de 
fils  ou  de  petits-fits,  le  titre  passerait  à  l'ainée  des  filles  ou  pe- 
tites-filles, tout  au  moins  si  les  lettres  de  collation  n'excluaient 
pas  la  descendance  féminine. 

80.  —  Les  femmes  qui  avalent  recueilli  un  titre  le  transmet- 
taient à  leur  mari  ;  celni-ci  coaservait  ce  titre  en  cas  de  veuvage 
et  de  nouveau  mariage,  mais  il  ne  pouvait  le  transmettre  à  un 
enfant  né  d'une  autre  femme  aue  celle  qui  le  lui  avait  apporté. 
C'est  une  différence  avec  la  noblesse  qui,  nous  l'avons  vu,  n'était 
pas  en  général  apportée  par  la  femme  ï  son  mari.  —  V.  $uprà, 
n.  27. 

81.  — Toutefois,  pour  te  titre  de  duc,  un  édit  de  mai  1711 
décida  qu'il  ne  passerait  pas  aux  femmes  mais  aux  collatéraux,  & 
moins  que  les  lettres  de  collocalion  ne  visassent  expressément 
la  descendance  féminine;  et  encore  en  ce  cas  le  titre  ne  pou- 
vait-il échoir  qu'aux  femmes  qui  descendaient,  étaient  dans  la 
maison  et  portaient  le  nom  de  celui  en  faveur  duquel  les  lettres 
avaient  été  accordées.  Cet  édit  disiwaait  en  outre  qu'au  cas  où 
une  femme  viendrait  ainsi  ft  recueillir  un  duché,  l'aîné  des  mâles 
descendant  en  ligne  directe  de  celui  en  fovenr  duquel  l'érection 
avait  été  faite  pourrait  exercer  le  retrùt  de  ce  duché,  moyen- 
nant finance.  —  Lallier,  n.  64. 

82*  —  Si  le  retrait  n'était  pas  exercé,  la  femme  était  définiti- 
vement investie  du  titre  ducal,  mais  elle  ne  le  transmettait  à  son 
mari  que  si  elle  épousait  une  personne  agréable  au  roi,  qui  dé- 
livrait alors  au  mari  des  lettres  de  confirmation  équivalant  à  une 
Gollocation  nouvelle.  —  Lallier,  /oc.  cit. 

88.  —  Un  édit  du  21  août  1774  décida  de  même  que  la  gran- 
desse  espagnole,  échue  à  une  femme,  lui  serait  personnelle  et  ne 
pourrait  passer  i  son  mari  qu'avec  l'agrément  du  roi.  —  Lallier, 
Uk.  cit. 

84.  —  Les  bâtards  n'avaient  aucun  droit  aux  titres  de  leurs 
auteurs  ;  nous  avons  vu  qu'on  leur  avait  même  refusé  la  no- 
blesse (V.  suprd,  n.  28).  Quant  au  bâtard  légitimé  par  mariage 
subséquent,  il  prenait  te  titre  de  son  père  si  les  enfants  légiti- 
mes n  étaient  nés  qu'après  sa  légitimation  (V.  suprà,  d.29).  Le 
bâtard  légitimé  par  rescrit  du  pnnee  n'avait  aucun  droit  au  titre 
de  son  pire.  — Lallier,  n.  65. 

85-  —  L'adoption  n  était  pas  connue  dans  notre  ancien  droit; 
nous  n'avons  donc  pas  k  nous  occuper  de  ce  mode  de  transmis- 
non  des  titres. 

86.  —  Les  titres  nobiliaires  ne  passùent  jamais  aux  ascen- 
dants :  par  suite,  ceux-ci  ne  pouvaient  pas  recueillir  le  titre  qui 
avait  été  conféré  à  un  de  leurs  descendants. 

87.  —  A  défaut  de  descendance  en  ligne  directe  du  titulaire 
d'un  titre,  ce  titre  passait  en  ligne  collatérale  à  l'aîné  des  des- 
cendants par  les  maies  de  celui  à  qui  le  titre  avait  été  conféré  ; 
la  branche  atnée  de  sa  descendance,  fût-elle  représentée  par 
une  femme,  était  préférée  à  la  branche  cadette.  Celte  transmis- 
sion avait  lieu  quel  que  fût  le  nombre  des  degrés  de  parenté; 
c'est  par  suite  d  une  confusion  que  M.  Levesque  (Dr.  nobit.  fr., 
n.  84  et  127)  enseigne  qu'elle  était  limitée  au  quatrième  degré. 
—  Lallier,  n.  67. 

88.  —  Mais  cette  dévolution  de  titres  en  ligne  collatérale 


n'avait  pas  lieu  de  plein  droit,  il  fallait  obtenir  des  lettres  éqri- 
valentes  à  une  collocalion  nouvelle;  et  le  roi  pouvait  aeeoraer 
le  titre  à  d'autres  collatéraux  qu'à  ceux  désignés  par  l'ange 
que  nous  venons  d'indiquer;  lesandens  auteurs  discutent  nme 
la  question  de  savoir  s'il  n'aurait  pas  pu  la  conférer  à  un  étrao* 
ger;  en  fait,  on  finit  par  n'y  voir  que  fa  constatation  officiellede 
la  transmission  accomplie  plutôt  qu'une  véritaUe  collation  de  ti- 
tres. 

89.  —  Il  y  avait  un  mode  de  transmission  aae  les  aodeni 
auteurs  désignent  sous  le  nom  d'odoption,  c'est  l'institution  tei- 
tamentaire  ;  elle  pouvait  avoir  pour  objet  de  transmettre  seu- 
lement le  titre,  on  disait  alors  qu'il  y  avait  adoption  simf^e; 
ou  de  transmettre  en  même  temps  toui  ou  partie  des  biens,  od 
disait  alors  qu'il  y  avait  adoption  absolue;  mais  l'institué  i» 
pouvait  relever  le  titre  oui  lui  était  ainsi  transmis  qu'en  obte- 
nant des  lettres  du  roi  l'y  autorisant;  il  y  avait  là  en  réalité 
line  véritable  concession  par  le  roi;  au  cas  d'adoption  abeoloe, 
si  les  lettres  patentes  n'étaient  pas  obtenues,  l'ioslitué  perdait 
tout  droit  au  bien  compris  dans  l'institution.  —  De  la  Roqua, 
chap.  26;  Perrière,  Wci.,  v»  adoption;  Lallier,  n.  68.  - 
Cmtrà,  Levesque,  n.  82, 104  et  s. 

Section  III. 
De*  armolrlefi. 

90.  —  On  appelle  armoires  certaines  marques  d'honneur  el 
de  dignité  composées  d'émaux,  de  couleurs  et  de  figures  déter- 
minées, accordées  ou  autorisées  par  les  sonveraina  pour  la  «Us- 
tinction  des  personnes  et  des  maisons. 

91.  —  On  désigne  sous  le  nom  de  timbre  les  casqaei  et 
les  couronnes  qui  surmontaient  les  armoiries  de  nobles;  chaqgt 
degré  ou  chaque  titre  de  noblesse  avait  son  timbre  particulier: 
les  ducs  portaient  une  couronne  de  feuilles  d'arbre  ou  de  persil; 
c'est-à-dire  de  fleurons  refendus;  le  marquis,  une  coaronoei 

Quatre  fleurons  entremêlés  de  perles;  les  comtes  une  couronoe 
B  grosses  perles  rangées  sur  un  cercle  d'or;  les  vicomtes,  une 
couronne  de  quatre  perles  seulement  au  milieu  et  aux  eztréoi- 
tés;  les  barons  une  espèce  de  bonnet  ou  de  cercle  avec  d« 
bandes  de  perles  autour;  les  chevaliers  et  les  gentilshomiDtf 
pouvant  prouver  trois  races  paternelles  et  maternelles,  no  cu- 
que  d'or  ou  d'acier  poli,  posé  de  profil,  la  visière  ouverte,  le 
nasal  élevé,  le  ventail  baissé,  montrant  trois  grilles;  lessinplei 
écuyers,  un  casque  posé  de  profil  et  morné,  c'est-à-dire  kxvA- 
—  De  Sémainviile,  p.  446. 

02.  —  Les  armoiries  timbrées  appartenaient  à  la  noblew 
seule,  elles  servaient  à  distinguer  les  familles.  L'origine  de  l'in»- 
lituUon  des  armoiries  remonte  à  une  époque  assez  douteuse.  Ln 
uns  la  placent  à  l'établissement  des  tournois,  d'autres  lors  de  h 
première  croisade.  Prost  de  Royer  (v»  Armoiriet^  n.  4}  donoe. 
en  faveur  de  la  première  de  ces  opinions,  la  raison  historique 
suivante  :  <<  Mabillon  a  vu  un  sceau  de  Robert  dixième 
comte  de  Flandre,  attaché  à  une  charte  de  l'an  1072  (aotérienre 
dès  lors  à  la  première  croisade  oui  ne  fut  publiée  qu'en  1093), 
et  qui  représente  ce  prince  à  clieval,  tenant  une  épée  d'aci« 
main,  et  de  l'autre  un  écu  sur  lequel  est  un  lion  :  ce  symbolet 
faire  dire  au  savant  bénédictin  :  Hic  primu&  est  eomilum 
drensium  qui  symbolum  gentiUtium  prxferat  (Mabillon,  Dipk^ 
mat.,  p.  146).  »  Quoi  qu'il  en  soit,  il  paraît  certain  qu'avant  li 
première  croisade,  les  armoiries  n'étaient  ni  fixées,  ni  béréli- 
taires,  ni  permises  à  tous  les  gentilshommes,  ni  coiiipi»^ 
comme  elles  l'ont  été  par  la  suite  :  les  croisades  en  rendirMl 
l'usage  plus  général  et  la  pratique  plus  invariable.  «  Dans  na* 
armée  de  600,000  hommes,  dit  Prost  de  Royo*  {toc.  t>(-}i 
composée  d'un  grand  nombre  de  princes  et  de  seigneurs  qai  par 
laient  différentes  langues,  où  tous  ces  illustres  guerriers  étMit 
entièrement  couverts  de  fer,  comment  eût-il  été  possibis  del" 
reconnaître  sans  une  marque  extérieure?  » 

93,  —  Philippe-Auguste  avait  créé  un  roi  d'armes  de  Ff»»* 
dont  les  fonctions  étaient  de  tenir  des  registres  de  toutes  Ih 
familles  nobles,  de  leurs  armoiries  blasonnées,  etdesnom,  su^ 
nom  et  qualité  de  quiconque  avait  droit  d'en  porter.  Cependut 
jusque  vers  la  moitié  du  xiv*  siècle  on  put  changer  ou  modiStr 
ses  armoiries  à  sa  volonté  ou  à  celle  d'un  donateur  ou  'l'"*^' 
tateur;  Henri  II,  par  l'édit  d'Amboise  du  26  mais  1555,déleMit 
tout  changement  dans  les  armes,  sans  autorisation  nyui\ 
mais  cet  édit  n'ayant  pas  été  enregïMr^par  les  eoiys  soanni- 
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les  des  proriaees  n'a  regu  aucune  sanetioD  lénle.  —  De  Sém&in- 
rille,  p.  437. 

O^.  —  Des  mesures  furent  également  prises  pour  éviter  les 
usurpationa;  on  peut  citer  notamment  Viàil  de  juin  1615,  p&r 
lecfuel  le  roi  Louii  XIII,  sur  les  remontrances  des  nobles,  éta- 
blit unjuge  d'armes  de  la  noblesse  de  France  pour  connaître,  à 
la  charge  d'appel,  devant  les  maréchaux  de  France,  du  fait  des 
armoiries  et  des  contestations  qui  pourraient  naître  &  ce  sujet, 
et  pour  dresser  des  registres  universels  des  noms  et  armes  des 
personnes  nobles  auxquelles  il  enjoignit,  à  cet  effet,  de  fournir 
aux  baillis  et  sénécbauz  les  blasons  et  les  armes  de  leurs  mai- 
sons pour  être  envoyés  aux  juges  d'armes.  —  Prost  de  Rover(v° 
Armoiries,  n.  15)  fait  remarquer  que  l'attribution  accoraée  au 
jag-e  d'armes  par  i'édit  de  1615,  n'empêcha  pas  le  parlement  de 
continuer  à  connaître  des  contestations  portées  devant  lui  pour 
faît  d'armoines.  —  V.  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris, 
du  13  août  1663. 

8S.  —  On  peai  citer  encore  l'art  i  d'un  édit  de  janvier  1634, 
M  faisant  défense  toutes  personnes  d'nsarper  le  titre  de  noblesse, 
prendre  la  qualité  d'toijer  et  porter  armoiries  timbrées,  à  peine 
de  2,000  livres  d'amende,  si  elles  ne  sont  de  maison  et  extrac- 
tion noble  ». 

96.  —  Plus  tard,  un  édit  de  novembre  1696,  rendu  par  Louis 
XIV,  établit  des  maîtrises  partieuli6res  qui,  chacune  dans  son 
district,  devaient  connaître  de  tout  ce  qui  aurait  rapport  aux 
armoiries,  à  la  charge  d'appel  par-devant  une  grande  maîtrise 
générale  et  souveraine  à  Paris,  uet  édit  portait  aussi  l'établisse- 
ment d'un  armoria)  général  ou  dépdt  public  des  armes  et  blasoos 
de  toutes  les  personnes,  maisons,  familles,  provinces,  villes, 
gouvernements,  archevêchés,  évéchés,  abbayes,  compagnies, 
corps  et  cemmunautés  du  royaume.  1)  contenait,  eo  outre,  un 
détail  de  ceux  qui  pouvaient  avoir  des  armoiries,  et  comprenait 
(outre  les  princes,  Ses  grands,  les  nobles  et  les  provinces,  etc., 
etc.],  les  ofSciers  de  la  maison  du  rot  et  de  celles  des  princes  et 
princesses  du  sang,  las  ofBciers  de  robe,  d'épée,  de  Doance  et 
des  villes;  les  ecelésiasttques,  les  gens  da  clergé,  les  bourgeois 
des  villes  franches  et  autres  qui  jouîssaient,  à  cause  de  leurs 
obarges,  états  ou  emplois,  de  quelques  exemptions,  privilèges 
H  droits  publics.  Enfin,  cet  édit  autorisa  ceux  qm  possédaient 
des  Qefs  et  terres  nobles,  les  gens  de  lettres  et  ptusieurs  autres 

Î[ui  n'avaient  pas  d'armoiries,  à  eo  demander,  à  la  charge  de  les 
aire  enregistrer  au  dépôt.  —  Denizart,  v»  Armoiries^  n.  6  et  7. 

97.  —  Le  même  édit  contenait  des  peines  contre  ceux  qui 
porteraient  des  armoiries  non  enre^strées  à  l'armoriai  général, 
usurperaient  les  armoiries  d'autru),  ou  changeraient  les  leurs 
après  l'enregistrement  —  Prost  de  Royer,  v°  Armoiries^  n.  16. 

98.  —  La  grande  maîtrise,  les  maîtrises  particulières  de  t'ar- 
moriai général,  et  les  offices  en  dépendant  furent  éteints  et  sup- 
primés  par  un  édit  d'août  1700,  qui  portait  que  ceux  qui  avaient 
présenté  leurs  armoiries  et  payé  les  droits  d  enregistrement  d'i- 
celles,  «  étaient  et  demeuraient  confirmés,  ensemble  leurs  des- 
cendants, dans  le  droit  et  faculté  de  les  porter,  sans  que  les 
descendants  fussent  tenus  de  les  faire  enregistrer  de  nouveau.  » 

99.  —  Un  autre  édit,  du  mois  d'avril  1701,  rétablit  l'office  de 
juge  d'armes  de  France  supprimé  par  I'édit  de  novembre  1696. 

100.  —  Enfin  Denizart  (toc  dt.)  mentionne  une  ordonnance 
du  29  juin.  1760,  dont  l'objet  était  de  rétablir  le  dépût  général 
et  l'enregistrement  des  armes  et  Uasons  de  ceux  qui  avaient  droit 
d'en  avoir  ;  mais  il  ajoute  que  cette  ordonnance  n'eut  pas  d'exé- 
CDtion,  le  pariement  ayant,  par  arrêt  du  22  août  même  année, 
bit,  sous  le  bon  plaisir  du  roi,  défense  d'exécuter  aucune  or- 
donnance, édit  ou  lettres  patentes  concernant  les  armoiries,  qui 
n'eussent  été  préalablemeot  vérifiés  en  la  cour.  —  V.  aussi 
Prost  de  Royer,    Armoiries^  n.  17. 

101* — On  distinguait  autrefois  plusieurs  sortes  d'armoiries: 
les  armoiries  de  concession,  accordées  par  le  souverain  à  raison 
de  quelque  action  glorieuse  ou  de  services  signalés  rendus  à 
l'Etat;  les  armoiries  de  famille,  celles  transmises  héréditairement; 
enQn,  les  armoiries  substituées,  celles  que  Ton  substituait  aux 
siennes  pour  satisfaire  à  la  condition  d'un  testament,  d'une  do- 
nation, d'un  contrat  de  mariage,  etc.,  etc..  —  Prost  de  Royer, 
1*  Armoiries,  n.  20,21,22. 

102.  —  Quand  les  armoiries  furent  devenues  héréditaires, 
l'usage  s'introduisit  d'assujettir  les  puînés  ou  cadets  &  porter 
leurs  armoiries  brisées,  c'est-à-dire  avec  quelque  diflérence,  tan- 
dis que  tes  tiné»  avaient  seuls  le  droit  de  les  porter  pures  et 
pleines,  e'eet-à-dire  telles  que  lenrs  aneêtres  les  avaient  toujours 
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fiortées.  —  Arr.  parlem.  de  Grenoble,  9  mu  1494,  et  arr.  par- 
em.  de  Paris,  9  mai  1499.  ~  Isambert  t.  11,  p.  39S;  Levesque, 
Dr.  nobiHain  franfaUf  n.  853,  p.  S79  et  s.;  de  SémainviUe, 
p.  435. 

108.  —  Quant  aux  bâtards  des  gentilshommes,  lesquels  jouis- 
saient anciennement  des  prérogatives  de  la  noblesse  et  du  droit 
de  porter  les  armoiries  de  leur  père,  sans  d'autre  distinction 
qu'une  barre  de  gauche  &  droite  (Arr.  parlem.  de  Rouen,  23  juill. 
1557;  V.  suprà,  d.  28),  ils  perairent,  depuis  les  ordonnances 
de  1600,  1604  et  1629,  le]  droit  de  porter  les  armoiries  de  leur 
père.  L'art  197  de  celle  de  1629  portait  «  que  les  b&tards  ne 
seraient  tenus  pour  nobles,  et  qu  eo  cas  qu'ils  auraient  été  en- 
noblis seraient  tenus,  eux  et  leurs  desceùdants,  de  porter  en  leurs 
armes  une  barre  qui  les  distinguât  d'avec  le  légitime;  qu'i[s  ne 
pourraient  prendre  les  noms  de  famille  dont  ils  seraient  issus 
sinon  du  consentement  de  ceux  qui  y  avaient  intérêt  ».  —  Arr. 
parlem.  de  Paris,  14  févr.  1639.  —  Prost  de  Royer,  v«  Armoiries, 
n.  20. 

104.  —  Quant  aux  femmes,  trien  qn'en  se  mariant  elles  pris- 
sent te  nom,  le  rang  et  les  armoiries  de  famille  de  leur  mari, 
elles  ne  perdaient  pas  pour  cela  le  nom  ni  les  armoiries  de  leur 
propre  famille  (V.  suprà,  n.  27).  Mais  Prost  de  Royer  (v*  Armoi- 
ries, n.  21)  fait  observer  que  les  enfants  issus  d'un  pèreroturier 
et  d'une  mère  noble  ne  pouvaient  régulièrement  porter  les  ar- 
moiries de  cette  dernière,  parce  qu^n  France  les  entants  ne 
suivent  que  la  condition  de  leur  père.  —  V.  de  SémainviUe, 
p.  439  et  s. 

105.  —  On  connaissait  encore  autrefois  ce  qu'on  appelait  les 
armoiries  de  dignité.  «Ainsi,  dit  Prost  de  Royer  (loc.  cit.,  n.  24), 
certaines  charges,  certaines  dignités  donnent  droit  à  ceux  qui  les 
possèdent  de  mettre  dans  leurs  armoiries  des  marques  particu- 
lières destinées  à  caractériser  leur  état;  mais  on  perd  le  privi- 
lège de  porter  ces  ornements  extérieurs  avec  l'office  ou  la  dignité 
dont  ils  sont  les  symboles.  Sa  Majesté  peut  cependant  conserver 
à  un  officier  pendant  sa  vie,  les  honneurs  de  la  dignité  qu'il  ne 
possède  plus.  En  pareil  eas,  la  grâce  personnelle  ne  passe  pas 
aux  snftints.  » 


CHAPITRE  II. 

LA  NOBLESSE  DEPUIS  l'ANCIBN  sAoIME. 


SSCTtOH  L 
Premier  Empire. 

106.  —  La  déclaration  du  4  août  1789  et  la  loi  des  15-28  mars 
1790  firent  disparaître  tons  les  privilèges  qui  étaient  attachés  à 
la  noblesse  ;  la  noblesse  elle-même  et  les  titres  nobiliaires  furent 
abolis  par  la  loi  des  19-23  juin  1790;  la  prohibition  de  prendre 
d'autre  nom  que  son  nom  de  famille  fut  renouvelée  dans  la  Con- 
stitution de  1791  et  sanctionnée  par  la  loi  des  27  sept. -16  oct. 
1791,  qui  édicta  une  amende  et  des  incapacités  contre  ceux  qui 
prendraient  des  titres  ou  qualificaUons  ootuliaires  ou  féodales, 
et  contre  les  notaires  ou  autres  fonctionnaires  qui  recevraient 
des  actes  contenant  ces  qualifleations. 

107.  —  Les  décrets  des  21  janv.  et  16  1792  ordonnèrent 
de  brûler  tous  tes  papiers  et  tous  les  titres  généal<^qaeB  de  la 
noblesse. 

108.  —  Napoléon  I*'  ne  rétablit  pas  l'ancienne  noblesse,  mais 
il  créa  des  titres  nouveaux,  de  telle  sorte  que  sous  son  règne  pu- 
rent seuls  être  portés  les  titres  qui  avuent  été  conférés  par  lui. 
Plusieurs  décrets  du  30  mars  1806  créèrent  dans  les  pays  con- 
quis de  grands  fiefs,  et  les  généraux  ou  parents  de  1  Empereur 
à  qui  ils  furent  attribués  prirent,  en  tête  des  noms  de  ces  fiefs, 
les  litres  de  princes  ou  de  ducs. 

109.  —  Le  décret  du  1"  mars  1808  attribua  les  titres  de 
prince,  altesse  sérénissime,  duc,  comte,  baron,  chevalier,  aux  ti- 
tulaires de  certaines  fonctions  ou  dignités  (art.  1,  2,  4,  8,  il)  et 
réserva  h  l'Empereur  la  faculté  d'attribuer  ces  titres  soil  à  cer- 
tains autres  fonctionnaires  soit  à  ceux  qui  se  seraient  distingués 
par  les  services  rendus  à  l'Etat  (art.  10  et  13). 

1 10.  —  Ces  titres  se  portaient  en  tête  du  nom  patronymique, 
sans  être  reliés  par  la  particule. 

111.  —  Le  décret  de  1808  décide  que  ces  titres,  sauf  ceux  de 
prince  et  d'altesse  sérénissime,  seraient  tran8mi8simeii^la.coitl 
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dilioD  qu'il  fût  WDgUtué  un  majorât  qui  davaitétre  de 200,000 fr. 
do  rereoD  pour  le  titre  de  due;  de  30,000  fr.  de  reTenn  pour  te 
litre  de  comte;  de  15,000  fr.  de  revenu  pour  le  titre  de  btroQ  ; 
pour  le  titre  de  chevalier  la  constitution  d'un  majorât  n'était  pai 
Déceesaire,  il  sulQËait  que  Foo  juetiB&l  d'un  revenu  net  de 
3,000  fr.  —  V.  le  premier  dieret  du  i mare  1 808,  art . 2, 6, 9  et  I  S. 

112.  —  Un  décret  du  même  jour  détermine  les  conditioni 
d'établiuement  de  ces  majorats,  et  les  biens  dont  ils  devaient 
être  composés  ;  leur  oonstitutioo  devait  être  constatée  perdes 
lettres  patentes  publiées  et  enregistrées  à  la  cour  d'appel  et  au 
tribunal  de  première  instance  du  domicile  de  rim|iétraDt  et  de 
la  situation  des  tHens.  A  cAté  de  ces  majorais  institués  par  les 
particuliers,  ou  majoraU  sur  demande,  il  y  avait  Iw  nuorats 
fondés  par  l'Empereur  au  profit  de  mus  dont  il  voulait  récom- 
penser IM  serviees,  c'étaieDt  let  majorati  depropre  moueement. 
—  V.  suprd,  V*  Mt^orai. 

113.  —  Les  titres  qui  étaient  conférés  en  mdme  temps  que  la 
constitution  des  majorais  de  propre  mouvement  ou  des  grands 
fiefs  étaient  héréditaires ,  et  il  en  était  alors  ainsi  même  ponr  le 
titre  de  prince. 

114.  —  Les  archevêques,  qui  avaient  le  titre  de  conte,  pon- 
vuent  également  rendre  leur  titre  héréditaire,  en  constituant  un 
majorât  au  profit  d'un  de  leurs  neveux  qu'ils  choisissaient. 

115.  —  Le  titre  ainsi  rendu  héréditaire  passe  «<  à  la  descen- 
dance directe  et  légitime,  naturelle  ou  adoptive,  de  màle  en  m&le, 
par  ordre  de  primogéDilure  »  de  celui  à  qui  le  titre  a  été  concédé 
(art.  35  du  2'  décr.  de  1808,  et  art.  2,  5  et  10  du  !«'  décr.);  la 
dévolution  ne  peut  donc  avoir  eu  lieu  qu'au  profll,d'un  héritier  du 
nom  puisqu'elle  s'opère  de  m&le  eo  mile*  et  eUe  ne  peut  se  faire 
en  ligne  collatérale  qu'an  profit  d'un  descendant  pu  les  mAles 
du  premier  titulaire. 

1 16.  —  Les  titres  ne  peuvent  passer  aux  enfants  illégitimes, 
le  mot  u  deacendance  natwreUe  »  étant  employé,  dans  ces  tex- 
t«,  par  opposition  aux  enbnts  adoptib. 

117.  —  Le  titulaire  d'un  titre  ne  pouvait  adwiter  un  enfant 
mile,  OB  transmettre  le  titre  qui  lui  était  acccorde  ou  échu,  &  un 
enfant  adopté  avant  qu'il  fût  revêtu  de  ce  titre,  sans  l'autorisa- 
tion de  l'Empereur  énoncée  dans  des  lettres  patentes  délivrées  à 
cet  effet  (art.  36  du  second  décret). 

118.  —  U  est  également  permis  à  celui  qui  jouit  d'un  titre  de 
transmettre  à  ses  fils  puînés  un  titre  inférieur  au  sien,  en  cons- 
tituant &  leur  profit  des  majorais  corresjwndant  à  ce  titre  (art.  3 
et?  du  l^r  décr.);  mais  c'est  à  ta  condition,  bien  que  cela  ne  soit 
pas  expressément  écrit  dans  le  texte,  que  ces  constitutions  de 
majorât  ne  nuisent  pas  au  Qls  aîné,  c'est-à-dire  que  celui-ci  ait 
déjà  reçu  un  majorât  correspondant  au  titre  le  plus  élevé  auquel 
il  a  droit.  —  Laitier,  n.  89. 

118.  ~  Le  fils  d'un  prince  grand  dignitaire  put,  aux  termes 
d'un  décret  du  4  juin  1600,  prendre  dès  le  vivant  de  son  père  le 
titre  de  duc,  lorsqu'un  majorât  correspondant  à  ce  titre  avait 
été  constitué  &  son  profil,  et  les  fils  aînés  des  titulaires  d'un 
majorât  furent  admis  dès  le  vivant  de  leur  père  à  prendre  le 
titre  immédiatement  inférieur  à  celui  d'un  majorât  et  les  fils  puiaés 
à  prendre  le  titre  de  chevalier  (Décr.  4  juin  i809,  art  5,  et  Décr. 
3  mars  1810,  art.  10).  Ces  diapositiona  sont  la  eonséeration  de 
l'usage  que  nous  avons  signale  comme  établi  à  la  fin  de  l'ancien 
régime.  —  V.  sujard,  n.  78. 

120.  —  Le  titulaire  de  plusiours  titrée  ne  pouvait  les  cumuler 
que  s'il  avait  constitué  un  majorât;  mais  il  ne  devait  porter  que 
le  titre  le  plus  éminent  (Décr.  4  juin  1809.  art.  1). 

121.  —  La  transmission  de  titras  multiples  était  subordon- 
née i  la  création  d'un  nombre  égal  de  majorats  ;  cette  transmis- 
sion s'opérait  dans  la  même  ligne  ou  se  divisait  dans  les  diverses 
branches  de  la  descendance  du  premier  titulaire,  selon  qu'il  avait 
été  statué  dans  les  lettres  patentes  (Même  décr.,  art.  8). 

lïSL  —  Le  titre  de  chevalier,  aux  termes  de  l'art.  âS,  Décr. 
3  mars  1810,  pouvait  être  transmis  par  le  membre  de  la  Légion 
d'honneur  a  qui  avaient  été  conférées  des  lettres  patentée,  qui 
avait  reçu  uoe  dotation  de  l'Empereur,  et  qui  ne  se  trouvait  re- 
vêtu d'aueun  titre  ;  mais  ses  descendants,  s  ils  n'étaient  pas  eux- 
mêmes  membres  de  la  Légion  d'honneur,  devaient  jusques  et  y 
compris  la  troisième  génération,  en  obtenir  la  confirmation  ;  après 
trois  confirmations  consécutives,  ce  titre  se  transmettait  sans 
autre  formalité  que  celle  du  visa  d«  conseil  du  seeau.  Des  diffi- 
cultés qui  n'ont  aucun  intérêt  se  sont  élevées  sur  le  point  de 
Bavoir  si  cet  art.  22  du  décret  d«  1810  modifiait  l'ait  12  du  dé- 
cret de  180B. 


Sbctiok  II. 

Restauration,  Gouveraeineot  de  Juillet  et  SeeoBd  Empire. 

1°  RtttauriUion. 

123.  —  La  Charte  de  1814  dispose  :  m  La  noblesse  sncieDne 
reprend  ses  titres,  la  nouvelle  conserve  les  siens.  Le  roi  fait  des 
nobles  volonté,  mais  il  ne  leur  accorde  que  des  rangs  et  des 
honneurs,  saiu  aucune  exemption  des  charge$  et  de»  dfwirt  de  la 
tociété  M  (art.  71).  Il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  la  portée  de 
cette  disposition  ;  en  réalité  elle  n'a  pas  rétabli  l'ancienae  no- 
blesse, mais  seulement  tes  anciens  titres  ta  noblesse  en  effet 
n'ayant  plus  aujourd'hui  aucun  privilège,  aucun  honneur,  SDeua 
signe  qui  la  distingue,  ne  peut  ae  manifestar  que  par  lestilm. 
—  V.  de  la  Roque,  Tr.  de  foH^ine  de$  fiom«,ehap.  30;  de  Sé- 
mainville,  p.  512  et  a.;  Lavesque,  n.  38  et  s.,  p.  35  et  a. 

124.  —  Les  premiers  titres  concédés  par  Louto  XVIII  titrent, 
selon  les  termes  des  lettres  patentes,  personnels  ou  hérédïtairae, 
sans  qu'en  ee  dernier  cas  leur  transmtssitMlité  fttt  subordoenée 
fc  l'institution  d'un  majorât;  mais  sur  oe  point  l'ordosnaDce  do 
10  févr.  1824  vint  reproduire  les  règles  de  l'Empire  en  décidant 
que  désormais  les  titres  concédés  ne  seraient  héréditaires  qs'aa- 
tant  que  les  titulaires  auraient  été  autorisés  à  eonstïtoer  et 
auraient  constitué  en  effet  un  majorât  (art.  1). 

1 25.  —  Cette  condition  de  ta  conslitution  d'un  majorât  snil 
d'ailleurs  déjà  été  exigée  pour  la  transmiseibilité  de  la  pairie; 
par  l'ordonnance  des  août-4  sept.  1817,  elle  était  néeèsstire 
soit  pour  la  transmission  de  ta  pairie  seule,  si  celui  qui  avait  itt 
appelé  b  cette  dignité  avait  déjà  un  titre  ;  soit  ponr  la  transmis- 
sion de  la  pairie  et  du  titre,  si  en  même  tempe  que  t'élévatioa 
à  la  paine  un  titre  avait  été  concédé;  soit  que  le  noumu 
pair  oe  fût  pas  antérieurement'  titré  ;  soit  qu'il  ait  reçu  an  titre 
supérieur  i  celui  qu'il  avait  (art.  1).  Cette  ordonnance  n'était 
applicable  qu'à  ceux  qui  seraient  appelés  à  la  chambre  des  pain 
après  sa  promulgation;  elle  invitait  bien  égdement  les  pun 
actuels  à  former  dea  majorats,  mais  aans  édieter  aucune  lase- 
tion  (art  9). 

lSe6.  —  L'ordonnaaee  des  26  aoât*4  aept.  1817,  art.  2,  déter- 
minait la  valeur  des  majorata  à  oonstituer  par  les  pairs,  soinnt 
que  la  pairie  était  attachée  aux  titres  de  due,  de  marquis  et  de 
comte,  ou  de  vicomte  et  baron.  Pour  les  titres  non  attachés  i  k 
pairie  ta  valeur  des  majorats  à  constituer  pouvait  être  réduite  de 
moitié  (Ord.  lO  févr.  1824,  wt.  2),  et  pour  tes  majorats  foadéa 
en  dehors  de  la  pairie,  au  lieu  de  laisser  les  litres  de  comte  et  de 
baron  assimilés  ft  ceux  de  marquis  et  detrioomte,  nn«  ordoonasa 
des  21  juin  et  1"  juill.  16SV,  détermina  pour  eux  dea  chiffre* 
spéciaux. 

127.  —  Le  titre  de  pair  se  transmettait,  avec  le  majonty 
attaché,  à  la  descendance  mAle,  naturelle  et  légitime,  et  pv 
ordre  de  primogéniture  (Ord.  85  aodt-4  sept  18(7,  art.  3). 

12S.  —  Lee  fils  aînés  des  membres  de  la  pairie  furent  adnii 
à  porter,  du  vivant  de  leur  père,  te  titre  immédiatement  infériwr 
à  celui  de  oe  dernier,  les  fils  puînés  à  porter  le  titre  immédiatement 
inférieur  k  celui  de  leur  ainé  (Ord.  aes  24  aoàt-4  sept.  I817>.  Il 
faut  observer  que  oe  n'est  qu'en  leur  qualité  de  /Us  de  pain  que 
les  puînés  étaient  investis  d'un  titre;  Vélévation  de  lenr^nei 
la  pairie  ne  pouvait  donc  être  poureux  une  oeeaaioo  de  preedn 
un  titre  pluB  élevé;  et  leur  titre  était  purement  personnel  et  vii- 
ger,  comme  la  qualité  même  à  laquée  il  était  attaché.  —  LalHsr, 
n.  «8. 

120.  —  Cette  disposition,  analf^e  à  celle  des  décrets  dM 
4  juin  1809  et  3  mars  1810,  aérogeant  comme  elle  au  droit  com- 
mun, ainsi  que  noue  t'avons  dit,  doit -être  interprétée  restrie- 
tivement,  et  même  tes  fils  de  pairs  ne  sauraient  aujourd'hoi  s'en 

f)révaloir,  car  une  loi  du  29  dëc.  1631  a  abrogé  tous  les  eetei 
égislatifs  antérieurs  relatifs  aux  titrée  de  pairie. 

2»  Gouternmenl  de  JuUltl. 

180.  —  Linstitution  de  majorats  ayant  été  interdite  parti 
loi  des  12-13  mai  1835  (V.  L.  7  mai  1849),  latransmisstbniUdes 
litres  conférés  après  cette  époque  n'a  plus  dépendu  que  des 
termes  des  lettres  patentes. 

191.  —  Mais  dès  lors  aussi,  î(  n's  plus  été  possible  i  ceext 
qui  des  titres  avaient  étéantérieurement  concédés  et  qui  n'avaient 
pas  encore  constitué  de  majorats  de  remplir  la  eocditioa  qni 
devait  rendre  ce  titre  Iransmissible. 

132. —  Des  auteurs  ont  estimé  me  la  transmisrifaffité  du 
Digitized  by  vJ' 
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irea  q>b  devait  pu  moÏDi  être  admise;  ils  en  onl  donné  estte 
~Li«OD  ifue  leur  oollatiea  eoDSlitue  une  libAralittf  du  ohsf  de 


(Çtat  ;  et  que  la  aonditioii  exigée  pour  qu'ils  déviassent  faérédi- 
ûrM  étant  derepue  isapossible  ou  illieite  d'après  la  loi  de  I83lf, 
levait  être  répotée  non  éerite  (G.  olv.,  art.  900).  ~  Leresqae, 
>r.  fao6.  fr.,  n.  446;  Tonrnade,  Du  tum  d«  favniH»  et  des  titret  de 
tobie»9€,  p.  It2.  —  Cette  opinion  est  erronée,  aar  la  oonditioo,  au 
Bomant  oà  elle  était  exigée  était  possible  «t  liette;  oe  n'est  en 


L^lliar,  n.  99. 

—  Il  Aiut  dooe  dire  que  n'ont  pu  âtre  transmis  tous  les 
LitrM  impériaux  et  tous  les  titres  concédés  de  4884  à  liSK.  pour 
[«•quels  il  n'a  pas  été  eoottitué  de  sajorat  par  lear  pressier  ti- 
tulaire. 

434.  —  La  eolIatioB  des  titres  ne  devenait  en  ontre  définitive 
qu'après  raeqatttement  des  droite  ds  sceau  fixés  par  Tordon- 
nauce  du  8  oet.  4844  et  par  la  loi  de  flnanoes  du  S8  avr.  4816 
(al.  55).  V.  Case.,  St  avr.  4644,  Terrav.  [S.  48.4  447,  P.  48. 
S.300,  D.  48.1.17S] 

30  République  de  1848. 

ISS.  —  Un  décret  du  nnvememeot  provisoire,  des  M  fèvr.- 
S  nars  1848,  dédava  abolis  tous  les  aneieos  titres  de  niellasse 

M  interdit  les  qaaltâeatîoBS  qui  e'y  rattachaient,  lesquelles  ne 

Eouvaient  être  prises  publiquement  ni  figurer  dans  un  acte  pu- 
lie  quelconque,  sans  d'ailleurs  qu'aoeuBO  sanctim  fût  attachée 
à  eelte  prohibition.  La  Constitution  des  4-tO  nov.  4848  repro- 
^«iait  ceUe  abotition.  Un  décret  des  S4-S7  janv.  488S  a  aimgi 
ee  décret  du  29  févr.  1848. 

Second  Empirt. 

186.  —  Bous  le  Beeond  Empire,  il  ne  (ut  conféré  que  fort  peu 
4e  titres.  Tandis  oue  josquo-lè  ie  souverain  avut  en  pleine  li- 
berté en  matière  «  eollauon  des  titres,  l'Empersar,  aux  termes 
de  l'art  6,  Déer.  ^19  janv.  4859,  ne  pouvait  en  eonfirar  qu'a* 
près  avoir  pris  l'avis  du  Conseil  du  sceau. 

157.  —  Pour  lee  titres  ooaHrés  sous  le  Second  Empire  aucvn 
texte  n'en  a  réglé  la  tnuMHnîssion  ;  on  oe  oeut  leur  appliquer  ni 
tos  règles  de  déwutioa  de  ranâeone  noblesse,  ni  eelles  dei  li- 
tres de  TEmpire  ou  de  la  Restauration  ;  il  y  &  Heu  de  s'en  tenir 
SMX  ternes  des  lettres  de  collatioB.  q«i  pe«r  la  pipait  1m  dé- 
elarent  tfmnsmssibles  à  la  deseoMance  m&le,  légitim  et  natu- 
velle  d«  ooneosiionaaire,  par  «rdre  de  primogéaitara. 

svTu»  m. 

TtoUltaM  ftepobllqae. 

158.  Il  est  è  peine  besoin  de  liaire  observer  qas  sous  le 
Oouvemement  aetuel  le  Prudent  de  la  Républiqua  ne  sanrail 
conférer  de  tiUes  nobiliaires;  le  droit  d'anoblir  ne  lui  est  pas 
donné  par  la  Constitution  et  aérait  en  contradietioa  avec  nos 
iastiiutions.  —  Lallier,  n.  404  -,  Borel  d'HauCerire,  Ann.  de  la 
nobiefte,  4874-1872,  p.  44;  Toumade,  op.  cU.,  p.  m  et  s. 

130.  —  liais  si  le  Président  de  la  République  ne  peut  con- 
férer de  titres  nouveaux,  il  peut  du  moins  régulariser  la  dévo- 
latioQ  de  titres  préexistants,  *a  autorisant  par  exeapb  iadévolu- 
ttea  d'na  titre  en  Ugne  eolUtiérale,  aa  profit  d'an  deeoendaat 

Cles  Bftles  du  pressier  «esMODUra  dn  lit».  Dana  la  rignenr 
principes  eetto  aulorieaUea  eorreepoadrait  A  une  eolbtioB 
DoaveHe;  mais  esmsse  aeits  faeons  dU  supvd,  n.  W,  oa  finit 
par  n'y  voir  qu'âne  stesple  constntatiaa  de  la  tranioùssion 
aoeemplie;  ilpooiTait  de  même,  si  la  ^aneellerie  n'admettsit 
que  cette  tranaaiiaBioa  a  lien  HMiatanaat  de  irfein  droit,  autori- 
Ber  1k  transmission  des  titres  du  Premier  aspire  aux  en&uts 
adoptîAi. 

140.  Mais  ne  peat  prendre  de  ssesures  qui  dqutvao- 
draient  i.  une  véritable  oeh&tKM  de  titres.  C'est  pourtant  ce  qui 
c'est  produit  daas  les  premières  années  de  la  République  ;  on  a 
aeeoroé  à  des  parents  oellatéraux  par  les  lemmes,  l'auterisation 
éerdever  un  titre  vacant (Borel  d'Hauterive,  Ann.de  la  moblesic, 
4877,  p.  342),  et  on  a  délivré  des  lettres  patentes  de  chevalier 
^Boreld'Hanrterive,  4875,  p.  3^9).  Ea  fait,  aetueilement,  et  depuis 
ieagass  aaaéss,  le  GeuverneiaeHt  refuse  s|isti6aiatiq«esseat  aoa 


concours  et  son  oootrâle  à  la  vérification  et  à  la  transmission  des 
titres. 

141.  Il  faut,  de  même,  déeider  que  le  Président  de  la  Ré- 
publique ne  peut  autorisu'  un  Frtnoais  4  porter  «a  titre  dlran- 

fer;  car  s'il  n'y  a  pas  là,  au  sent  slriet  du  mot,  une  eoUttion 
s  titre,  il  y  a  du  ssoias  une  mesure  qui  a  pour  effet  de  donner 
uns  exisunss  légale  i  un  titre  (Av.  Goas.  a*adm.  du  win,  de  la 
Just.,  7  juin  1876). 

143.  —  Tous  les  anoblissements  qui  ont  été  Taifai  au  cours  da 
ee  siècle  l'ont  été  pu*  l'adjonetion  d'un  titre  au  nom,  ou  par  Pad* 
jonetion  d'un  titra  et  d'un  nom,  mais  jamus  pu  la  seule  ad- 
jonction de  la  partleule  dite  nobiliaire  ;  la  pratique  de  Ja  aban- 
celierie  est  da  ne  jamais  accorder  eette  particule  isolément  ;  si  le 
demandeur  y  a  droit,  elle  la  renvoie  à  agir  devant  les  tribunaux 
sn  rectification  d'astes  ds  l'état  civil.  -~  Borel  d'Hauterive, 
Ana.,  4880,  p.  186  ;  Levesque,  n.  38  et  490,  p,  48  et  810. 

148.  —  Lorsqu'en  même  temps  qu'un  titre,  il  était  conféré 
un  nom,  le  bénémnaire  ds  cetts  soneession  devait  remplir  à  la 
fois  les  formalités  prescrites  pour  l'obteutbn  des  titres  et  oaUes 
prescrites  pour  las  changements  de  nom.  ïuf^é,  n  se  sens,  que 
l'ordoananee  loyale  qui  conAre  un  titre  nobiliain  en  le  décla* 
rant  traosmfssiwe  à  un  tiers  ne  dispense  pas  ce  tiers,  lorsqu'il 
veut  prendra  oe  titre,  de  remplir  les  fonulités  pressrilae  po« 
l'obteolien  des  tltne  da  ooblMea,  et  de  s'en  bire  ïnvesUr  par  or* 
donnance  royale,     Case-,  SE  an-.  1848,  précité, 

144.  —  ...  Que,  de  même,  Tordonnanoe  royale  qui,  en  oon- 
férant  un  titre  oobiUsire  transaisBiUe  à  un  tiers,  porte  que  ee 
tiers  joiadra  i  son  nom  le  nom  de  aelui  à  qui  est  eonU ré  là  tiU», 
ne  dispense  pa«  ee  tien  da  remplir  lee  formalités  adniaistraUvae 
préslablee  aax  changements  m  additions  ds  nom.  ^  Même 
arrêt 

145.  •—  Dans  Tua  et  l'autre  cas,  le  jugement  qui,  sans  que 
ces  femalités  aient  été  précairement  remplies,  autorise  le  tiers 
à  prendre  ce  titre  et  à  porter  oe  nom,  et  t  faire  rectifier  en  ce 
sens  les  actes  de  son  étal  civil,  commet  un  excès  de  pouvoir  et 
doit  être  annulé  par  ta  Cour  de  cassation  sur  le  recours  exercé 
par  le  Oouvemement  en  vertu  de  l'art.  80,  L.  87  vMt.  an  VUI. 

Même  arrêt. 

146.  Lorsque  des  Lsttres  de  noblesse  ont  été  enre^strées 
par  une  cour  d'appel,  et  qu'ensuite  une  ordonnance  du  roi  auto- 
riee  l'individu  aaooli  à  ajouter  un  nouveau  nom  au  sien,  la  Cour 
ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  ordonner  la  publieatien  at  la 
leatune  de  cette  ordaanaaoe,  reddition  du  aonveau  nom  sur  l'ar- 
rêt d'enregistrement  des  lettres  de  noblsase,  et  sar  les  letUee 
de  noblesse  etles-mémes,  alors  que  les  formalités  prescrites  par 
la  lot  du  44  germ.  an  XI  n'ont  pas  été  rempUes.  —  Casa.,  48 
févr.  4884,  Boacary,  [S.  et  P.  ebr.l 

147.  —  Hais  il  a  été  jugé  que  les  dispositions  de  la  loi  da  11 
g«na.  aa  XI,  relatiree  aux  formes  daas  lesqaeUee  doivent  être 
autorisés  Les  cbangements  de  noms,  ne  s'appliqaeBt  pas  au  dé- 
cret impérial  qui  conCère  h  un  particulier  et  à  sa  descendanoe 
par  ordre  de  primogëniture  un  litre  de  noblesse  auquel  est  atta- 
ché le  nom  d'une  funlii,  alors  que  ee  désrel  n'a  eu  ni  pour  but 
n!  peor  effet  d'autorieer  la  aubstiiutioa  ou  l'addition  au  nom  pa- 
tronymique de  l'impétrant  du  nom  attaché  au  titre.  —  Cons. 
d'Et.,  88  mars  |8««,  de  Montmoraney-Luxembourg,  [S.  86.8.99, 
P.  adm.  «hr.1 


CHAPITHË  ai. 
1.4  aoBt^sa  aam  La  socttf*  actiwllc. 

Section  I. 
trmmmtmàam  MtMlle4M  lltofi. 

148.  —  Nous  avoas  exposé  les  principes  qui  règlent  ladévo- 
luUou  des  titres  de  raocieaoe  nobiesae  et  des  titres  du  Premier 
Ëaipire  et  de  ta  Restauration.  Ces  principes  doivent  continuer  à 
g'appliqiur  reeneelivesieot  à  chaque  classe  de  ces  titres  ;  il  n'y 
a  éooc  aajcwrd  bui,  pour  d>élefoiaer  les  r^Lss  d'après  lesquelles 
doit  se  transmettre  un  titre,  qu'à  redwneher  k  laquelle  de  ces 
classes  il  appartient  —  LalUer,  n.  103. 

i4tt.     U  en  résulte  que  les  titras  modernes  ne  sont  traas- 
miariiiles  ^'aitx  dsscenunts  miles  de  leur  premier  poasesseur,  , 
et  qaaat  au  titres  aasieas  qui  *«''5^(»f^|J^y*Ç5t5v*J^le 
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petils-enfantB  du  possesseur  lutr  les  flUes  qui  les  recueillaient, 
cette  règle  recevra  échec  ea  raison  du  principe  d'après  lequel  les 
femmes  ne  peuvent  jamais  transmettre  leur  nom  à  leurs  enraots. 
Toutes  les  autres  règles  de  la  dérolulion  des  titres  anciens  s'ap- 
pliqueront encore  aujourd'hui. 

150.  —  Le  principe  en  vertu  duquel  la  dévolution  des  titres 
est  actuellemeat  régie  par  les  règles  de  Tépoque  &  laquelle  ils  ont 
été  créés  a  cependant  été  contesté.  On  a  soutenu  que  les  litres, 
n'étant  plus  aujourd'hui  que  purement  décoratifs  des  noms,  en 
font  partie  intégrante  et  se  transmettent  avec  eux  et  comme 
eux;  les  Ulres  seraient  ainsi  absolument  inséparables  des  noms 
(Levesque,  Dr.  nobit.  fr.,  au  xix*  siicle,  n.  170  et  s.,  p.  187  et  s.; 
Tournade,  op.  cit.,  p.  iU  et  s.).  Celte  opioion  s'appuie  sur  ce  que 
rattributioD  exclusive  du  titre  &l*a!Dé  des  fils  reposait  sur  l'indi- 
visibilité  du  fief  ou  sur  rindivisibilité  du  majorât;  et  qu'aujour- 
d'hui fiefs  et  majorais  n'existent  plus;  mais  c'est  là  confondre 
les  motifs  qui  ont  pu  inspirer  uoe  règle  avec  la  règle  elle-même  ; 
les  titres  étant  toujours  reconnus  rien  n'autorise  &  modifier  les 
règles  qui  les  régissent. 

151.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  :  l'aîné  d'une  famille 
noble  a  seul  le  droit  de  porter,  à  l'exclusion  des  autres  enfants, 
le  titre  attaché  à  une  terre  de  famille  dés  avant  1789,  et  cela 
alors  même  que  le  fief  dont  il  s'agil  aurait  passé,  depuis  cette 
époque,  dans  les  mains  d'un  cadet  de  la  famille.  —  mœes,  11 
mai  1875,  de  Causans,  [S.  76.2.267,  P.  76.1011] 

162.  —  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'un  titre  d'origine  étran* 
gère  (du  Saint-Empire  dans  l'espèce],  si  le  souverain  qui  l'a 
conféré  a  presque  toujours  suivi  les  usages  nobiliaires  consacrés 
en  France,  si  ce  titre  a  été,  dans  les  premiers  temps  de  sa  colla- 
tion, vérifié  et  earefpstré  en  France,  s'il  a  été  reconnu  par  la  loi 
française,  après  l'annexion  du  pays  dont  il  émanait»  n  la  famille 
qui  en  est  iuvestie  s'est  de  lomps  immémorial  assujettie  &  cet 
égard  à  l'ordre  de  primogéniture,  et  enfin  si  le  cadet,  premier 
poBsesBOur  du  fief,  ne  s'est  jamais  paré  du  titre  en  question.  — 
Même  arrêt. 

153.  —  ...  Que  les  enfants  naturels  légalement  reconnus 
n'ont  pas  droit  au  titre  de  leur  père.  —  Paris,  7  août  1884.  de 
Beaufrremont,  et  sur  pourvoi.  —  Cass.,  27  juill.  1886,  [S.  00.1. 
336,  P.  90.1.799,  D.  86.1.484]—  Sic,  Lallier,  n.  106.  —  V. 

suprà,  n.  28, 

154.  —  ...  Que  les  enfants  légitimés  sont  au  contraire  &  cet 
égard  dans  la  même  situation  que  les  enfants  légitimes.  — 
Cass.,  20  avr.  1886.  de  Cibeins,  [3.  86.1.313,  P.  86.1.74K,  D.86. 
1.23]  —  V.  suprà,  n.  29. 

155.  —  11  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  les  titres 
du  père  adoplif  sont,  comme  son  nom,  transmis  de  plein  droit  à 
radopté.  D'après  une  première  opinion,  l'adoptant  transmet  ài 
l'adopté  ses  titres  par  le  fait  même  de  l'adoption  (V.  en  ce  sens, 
Demolombe,  Tr.  de  l'adoption,  n.  144  bis;  Levesque,  n.  159)  ; 
mais  cette  opinion  n'est  qu'une  conséquence  du  système  que 
nous  avons  repoussé,  d'après  lequel  les  titres  font  partie  inté- 
grante du  nom. 

156.  —  D'après  une  seconde  opinion,  cette  transmiasion  n'est 

Eossible  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  Chef  de  l'Etat  (V. 
allier,  n.  106,  p.  177  et  s.).  Cette  opinion  se  fonde  sur  ce  que, 
dans  notre  ancien  droit,  l'adoption  n'existant  pas  [V. suprà,  n.h^), 
il  semble  logique  qu'elle  ne  puisse  faire  acquérir  les  titres  de  l'an- 
cienne noblesse  ;  et  pour  presque  tous  les  litres  conférés  depuis 
1814,  les  lettres  de  collation  excluent  la  descendance  adoptive; 
seuls  les  litres  de  l'Empire  étaient  déclarés  transmissibles  aux  en- 
fants adoptifs,  mais  avec  autorisation  derEmp6reur(art.36,  Décr. 
1"  mars  1808).  M.  Lallier  décide  même  que,  celte  autorisation 
ayant  tous  les  effets  d'une  collation  de  nouveau  titre,  et  le  Pré- 
sident de  la  République  n'ayant  pas  le  pouvoir  de  conférer  des 
titres,  la  transmission  aux  enfants  adoptifs  des  titres  de  l'adop- 
tant n'est  plus  aujourd'hui  possible,  saut  en  ce  qui  concerne  les 
litres  du  Premier  Empire  régis  par  le  décret  du  jer  mars  1808. 

157.  —  La  jurisprudence  du  Conseil  du  sceau  (aujourd'hui 
remplacé  par  le  Conseil  d'administration  du  minialbre  de  la  jus- 
tice} a  vané.  Sous  le  Second  Empire,  le  Conseil  du  sceau  pres- 
crivait l'autorisation  gonveroementale,  qui  n'était  accordée  que 
sous  réserve  des  droits  des  héritiersen  ligne  directe  ou  collatérale 
de  l'adoptant  (Borel  d'Hauterive,  ann.  1862,  p.  351;  et  1898,  p. 
339).  Depuis  1870,  la  chancellerie  a  admis  que  la  traosmission 
des  titres  A  l'adopté  s'opérait  de  plein  drotl.  —  V.  Lallier,  loe.cit. 

158*  —  Mais  la  jurisprudence  des  tribunaux  s'est  fixée  en 
sens  contrairet  et  il  a  été  jugé  que  si  l'adoption  confère  à  l'a- 


dopté le  nom  de  l'adoptant,  elle  n'opère  pas  de  plein  droit  en  sa 
faveur  transmission  des  titres  de  noblesse  de  l'adoptant,  cett« 
traosmission  ne  pouvant  s'effectuer  de  l'adoptant  à  l  adopté  i^ue 
par  un  acte  du  pouvoir  exécutif.  —  Paris.  18  juill.  189J,  Bre- 
ton neau-Clary,f  S.  et  P.  94.2.85,  D.  94.2.7] 

159.  —  ...  Et  qu'en  conséquence,  lorsqu'un  tribunal  eiril  eit 
saisi  d'une  demande  tendant  &  interdire  à  un  fils  adopUf  de  por- 
ter le  titre  de  noblesse  qui  appartenait  à  l'adoptant,  il  y  a  liea, 
pour  les  juges,  d'impartir  un  délai  à  l'adopté,  à  l'effet  de  se  faire 
autoriser  par  l'aotorité  oompétente  &  porter  le  titre  de  rado|h 
tant.  —  Hàme  arrêt. 

160.  —  Si  le  titulaire  d'un  titre  ancien  meurt  sans  deseen. 
dant  m&le,  le  titre  est  dévola  k  l'ainée  dei  filles  ou  A  l'ainée  d« 
descendants  par  les  mUes.  A  défaut  de  fille  ou  de  detceodanle 
en  ligne  directe,  il  est  dévolu  à  une  descendante  par  les  mftiet 
du  premier  Ututaire  représentant  la  branche  aînée,  par  préféreoce 
à  un  mêle  représentant  la  branche  cadette.  Enfin,  le  titre  peat 
passer,  en  ligne  collatérale,  à  l'aîné  des  descenduits  par  lei 
mMes  du  premier  titulaire,  à  quelque  degré  que  ce  soit,  pourra 
que  le  bénéficiaire  porte  le  même  nom.  —  V.  suprà,  n.  87. 

161.  —  Ces  règles  reçoivent  une  dérogation  de  l'application 
de  l'éditdenil  relatif  à  la  transmission  du  titre  de  duc.  La  Bile 
du  titulaire  est  primée  par  un  collatéral  màle,  si  les  lettres  de  col- 
lation ne  font  pas  mention  expresse  de  la  postérité  féminine  da 
premier  possesseur.  Mais  un  collatéral  mêle  ne  pourrait  plus  sa- 
jourd'hui exercer  le  retrait  du  titra  à  prix  d'argent.  —  v.sitprâ, 
n  81. 

162.  —  D'autre  part,  au  cas  où  les  titres  de  l'ancienne  do- 
blesse  viennent  à  être  attribués  à  des  femmes,  il  ne  sera  plus 
possible  actuellement,  en  vertu  de  la  loi  du  11  germ.  aoXI, 
prohibe  les  changemeats  de  noms  (V.  iaftà^  v"  Nom  et  pri- 
Noms),  que  les  femmes  qui  recueillent  ainsi  ce  titre  le 
mettent  a  leur  mari  ou  à  feurs  enfants  ;  le  mari  ne  peut  preoére 
le  nom  de  sa  femme,  les  enfants  ne  peuvent  prendre  le  nom  ilc 
leur  mère.  —  V.  sur  te  point  que  le  mari  ne  peut  prendre  le  nom 
et  le  titre  de  sa  femme,  Paris,  10  juin  1850,  sous  Cass.,  15  jnii 
1863.  Hibon  de  Frohen,  [S.  63.1.281,  P.  63.292.  D.  63.1.313]- 
Lallier,  n.  104.  —  Con^rd,  de  Sémainville,  p.  652  et  s. 

163.  —  Par  le  même  principe,  nous  admettons  que  raneienoe 
noblesse  ntérine  coutumière  (V.  $uprà,  o.  26),  ne  peut  subaiiter 
aujourd'hui ,  la  mère  ne  pouvant  transmettre  son  nom  à  ses  «d- 
fants.  —  Contrà,  de  Sémainville,  p.  245;  Levesque,  n.  163. 
p.  181. 

163  6».  —  Les  fils  puînés  n'ont  droit,  malgré  l'usage  con- 
traire datant  de  l'ancien  régime  (V.  suprd,  n.  118],  ni  au  titre 
de  leur  père,  ni  à  un  titre  inférieur  (Cire.  Garde  des  Sceaux,  H 
juill.  1874).  —  V.  auprà,  o.  77  et  78. 

164.  —  Qu'en  est-il  de  l'usage  du  titre  de  noblesse,  etoo- 
tamment  de  l'usage  au  point  de  vue  commercial  ?  H  a  été  décidé 
qu'on  ne  doit  pas  eonfondro  avec  un  nom  patronymique,  quii 
pour  destination  de  désigner  une  personne,  et  passa  nécesstirfr 
ment  et  indéfiniment  à  tous  les  enfants  sans  distinction,  un  titn 
nobiliure  émané  de  la  puissance  soaveraine,  destiné,  non  à  dé- 
signer, mus  k  honorer  celni  auquel  il  a  été  conféré.  —  Giai., 
23  ocl.  1898,  deJuge,  [S.  et  P.  99.1.117]  —  Si,  d*aotrapan,lN 
titres  nobiliaires  n'entraînent  plus  de  privilèges  d'aucane  sorte, 
ils  n'en  doivent  pas  moins  être  maintenus  avec  le  caractère  qii 
leur  a  été  donné  à  l'origine,  en  tant  qu'il  est  compatible  tvec 
l'état  social,  et  dans  les  conditions  de  transmissibilité  qui  leor 
ont  été  imposées  par  l'acte  de  création.  —  Même  arrêt  —  D» 
termes  du  décret  du  1"  mars  1808,  relatif  aux  titres  héréditaire 
créés  par  le  Premier  Empire,  des  décrets  qui  ont  conféré  su 
maréchaux  le  titre  de  duc,  et  des  lettres  patentes  délivrées  poar 
leur  exécution,  il  résulte  qu'à  chaque  transmission,  te  bénéfidsir? 
du  titre  auquel  il  échoit,  non  à  cause  de  sa  qualité  d'héritier, 
mais  en  vertu  de  l'acte  de  collation,  doit  [le  recevoir  tel  qa^l  < 
été  créé,  c'est-à-dire  ayant  conservé  intact  son  caractère  hoDori- 
fique.  —  Même  arrêt. 

164  bis.  —  Dans  cette  affaire,  deux  questions  étaient  wt- 
mises  à  la  Cour  de  cassation.  La  première  était  celle-ci  :  le  tita- 
laire  d'un  titre  de  noblesse  peut-il  faire  de  ce  titre  ao  usage 
commercial,  en  l'engageant  avec  tes  insignes  qui  y  sont  attacm 
dans  une  société  dont  il  constituerait  la  marque,  de  telle  sorte 
que  le  titre  resterait  engagé  dans  la  iocîété,  même  après  le  <U- 
cès  du  titulaire  et  quand  le  titre  aurut  oessé  de  reposer  sur  n 
téte?  A  cette  première  question,  résolue  affirmativement  pir  !> 
cour  d'appel,  la  Cour  de  cassation  doius^M  sQlutùb 
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NOBLESSE. 

eo  cftBsaDt  l'arrêt  attaqué.  Suivant  la  Cour  suprême,  il  y  a  lieu 
de  distinguer  les  Doma  patronymiques  et  les  titres  de  noblesse; 
il  ne  peut  s'agir  en  efTet  de  confondre,  au  point  de  vue  des  règles 
différentes  auxquelles  ils  sont  soumis,  les  noms  et  les  UU«  no- 
biltaires  ;  dès  lors  qu'on  se  trouve  en  présence  d'actes  revêtus  de 
raotorité.  d'actes  le^slatlb  créant  le  titre,  lui  donnant  son  carac- 
tère et  aéterminant  les  conditions  dus  lesquelles  il  doit  être 
irmosmis,  il  };  •  lieu  simplement  d'appliquer  ce  qu'on  doit  appe- 
ler la  loi  du  titre.  Lalher,  De  ta  propr.  des  noms  et  des  titres, 
n.  104  et  s.  —  Ce  titre  doit  se  transmettre  A  la  descendance 
directe,  légiiime»  naturelle  ou  Adoptive,  de  m&le  en  m&le,  par 
ordre  de  primogéniture;  ce  qui  doit  se  comprendre  du  titre  tel 

3u'il  a  été  créé,  ayant  conservé  intact  le  caractère  qui  lui  a  été 
oDoë  &  l'origine.  Or»  ce  caractère  est  essentiellement  honoriQ- 

aue;  est-il  demeuré  intact,  si,  par  le  fait  de  l'ancien  titulaire, 
est  devenu  un  instrument  de  réclame,  si  le  titulaire  ancien 
l'a  engagé  dans  une  société  commerciale,  de  manière  à  former, 
avec  les  Insignes  qui  y  sont  attachés,  la  marque  de  fabrique  de 
cette  société?  Non,  répond  la  Cour  de  cassation.  D'où  le  droit 
pour  le  nouveau  titulaire  d'interdire  à  cette  société  l'usage  de 
son  titre  et  de  ses  armoiries.  —  La  seconde  question  était  la  sui- 
vante: le  titulaire  d'un  titre  de  noblesse  peut-il,  du  moins,  com- 
mercialiser ce  titre  en  en  faisant  on  usage  viager,  le  titre  à  cba- 

3ue  transmission  devant  revenir  intact  à  celui  qui  peut  le  reven- 
iqaer?  LaCour  de  Paris,  qui  décidait  que  le  titulaire  d'un  titre 
de  noblesse  pouvait  le  commercialiser  d'une  manière  absolue, 
admettait  a  fortUMri  qu'il  pouvait  en  fure  un  usa^e  viager.  Bien 
que  la  Cour  de  cassation  n'ait  pas  résolu  U  question  m  fermtnts, 
elle  semble  l'avoir  préjugée.  D'après  la  Cour  de  cassation,  il  ne 
faut  pas  confondre  avec  les  noms  patronymiques,  destinés  à  dési- 
gner les  personnes,  les  titres,  destinés  à  les  honorer.  Si  les  titres 
nobiliaires  n'enlrainent  plus  de  privilèges  d'aucune  sorte,  ils  n'en 
doivent  pas  moins  être  maintenus  avec  le  caractère  qui  leur  a  été 
donné  à  l'origine  el  dans  les  conditions  de  transmtssibilité  qui 
leur  ont  été  imposées  par  l'acte  de  création.  A  chaque  transmis- 
sion, le  bénéficiaire  du  litre  auquel  il  échoit,  non  à  cause  de  sa 
qualité  d'héritier,  mais  en  vertu  de  l'acte  de  collation,  doit  le  re- 
cevoir tel  qu'il  a  été  créé,  c'est-à-dire  ayant  conservé  intact  son 
caractère  honorifique.  Il  ne  l'a  pas  conservé  quand  il  a  été  engagé 
dans  une  société  commerciale,  dont  il  constituerait  la  marque, 
avec  les  insignes  qui  y  sont  attachés.  Or,  ces  principes  ne  con- 
duisent-ils pas  à  déclarer  impossible  et  illicite  la  commerciali- 
sation du  titre?  Il  émane  de  la  puissance  souveraine;  il  a  été 
créé,  comme  le  dit  le  préambule  du  décret  du  mars  <808, 
V  pour  nourrir  au  cœur  des  Français  une  louable  émulation  en 
perpétuant  d'illustres  souvenirs  et  en  conservant  aux  &ges  fu- 
turs l'image  toujours  présente  des  récompenses  qui  suivent  les 
grands  services  rendus  k  l'Etal  »  ;  il  parait  bien  qu'on  doive 
considérer  comme  d'ordre  et  d'intérêt  publics,  le  mainUeo  du  ca- 
ractère qui  lui  a  été  ainsi  attaché,  et,  dès  lors,  en  faire  un  objet 
de  trafic,  le  transformer  en  instrument  de  réclame,  en  marque 
de  commerce,  n'est-ce  pas  le  mettre  en  dehors  de  la  Im  de  son 
iastitulion?  S'il  en  est  ainsi,  ne  faut-il  pas  dire  qne,  d'une  ma- 
nière absolue,  le  titre  de  noblesse  est  hors  du  commerce,  ne  peut 
faire  l'objet  d'une  stipulation  commerciale,  et  que  la  clause  est 
nulle  qui  le  transformerait  en  une  désignation  induatrielie,  en 
une  marque  de  commerce? 

SiCTION  U. 
Preuve  de  la  propriété  des  titres. 

—  En  principe,  dans  notre  ancien  droit,  la  noblesse  et 
les  titres  devaient  être  prouvés  par  la  production  de  Taete  de 
cimcession  ou  par  des  aOes  authentiques  tels  que  baptistères, 
contrats  de  mariage,  lods  et  partages  de  succession,  testa- 
ments..., etc.  (de  la  Roque,  chap.  64).  Mais  on  exif^eait  surtout 
la  preuve  de  la  noblesse,  car,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
si  la  royauté  avait  intérêt,  dans  un  but  fiscal,  à  empêcher  les 
usurpations  de  la  noblesse,  elle  n'avait  au  contraire  aucun  inté- 
rêt k  empêcher  les  nobles  de  se  parer  de  titres  ne  leur  apparte- 
nant pas;  elle  les  encourageait  plutét  dans  cette  voie,  en  exi- 
geant que  tous  les  nobles  paraissant  &  la  cour  eussent  un  titre; 
aussi  voyons-nous  de  nombreuses  ordonnances  prescrivant  la 
Térificalion  des  nobles,  nous  n'en  voyons  aucune  prescrivant  la 
vérification  des  titres.  —  V.  suprd,  n.  32  el  s.,  44  et  s, 
166.  —  Aujourd'hui  il  ne  peut  plus  être  question  que  de 
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prouver  la  propriété  des  titres  et  des  noms,  la  simple  noblesse 
n'ayanl  plus  crezislence  légale  (V.  suprà,  n.  106).  La  preuve  de 
la  propriété  des  titres  devra  être  faite,  aux  termes  d'une  circu- 
laire au  Garde  des  sceaux  du  22  juillet  1874,  »  par  des  actes 
réguliers,  tels  que  :  lettres  patentes,  décrets,  brevets  ou  actes 
d'investiture,  décisions  judiciures,  actes  de  l'état  civil  reprodui- 
sant énonciations  d'actes  authentiques  antérieurs  &  1789,  auto- 
risations spéciales  et  personnelles,  accordées  par  le  chef  du  Gou- 
vernement. L'usage,  les  traditions  de  famille,  la  possession  ne 
sauraient  suppléer  à  la  reproduction  d'actes  réguliers...  » 

167.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  des  copies  de  titres 
ne  suffisent  pas  pour  établir  le  droit  d'une  famille  à  un  nom  et 
à  des  armoiries  qu'elle  réclame ,  qu'il  faut  nécessairement  repré- 
senlerles  titres  originaux  ou  des  expéditions  régulières.  —  Cass., 
25  févr.  1823,  de  Croy-Chanel,  [S.  et  P.chr.] 

168.  ~~  ...  Que  les  qualifications  nobiliaires  contenues  dans 
une  série  d'actes  anciens  sont  insuffisantes  à  elles  seules  pour 
établir  que  celui  &  qui  elles  étaient  données  était  réellement 
noble,  alors  qu'il  s'agit  d'actes  passés  avec  des  personnes  n'ayant 
aucun  intérêt  k  contredire  les  qualifications  énoncées.  —  Agen, 
28  déo.  1857,  Codère  de  Saint-Loup,  [S.  58.2.07,  P.  58.549,  D. 
59.2.90] 

169.  —  Pour  les  titres  anciens  les  tellres  de  collation  de  ti- 
tres ou  d'érection  de  terres  en  dignité  sont  pour  la  plupart  per- 
dues (V.  suprd,  n.  107);  mais  il  est  encore  possible  d'en  retrou- 
ver des  expéditions  authentiques  ou  de  trouver  des  refpstres  des 
parlements,  des  chambres  des  comptes  ou  des  cours  des  aides 
portant  vérification  et  enregistrement  de  ces  lettres. 

170.  —  L'insertion  d'un  titre  dans  un  acte  de  l'étal  civil  (V. 
infrâ,  n.  178],  ne  suffit  pas  ft  en  prouver  la  propriété,  car  outre 
que  l'officier  de  l'état  civil  a  pu  ne  pas  exiger  une  justification 
suffisante,  il  a  pu  aussi  commettre  des  erreurs  relativement  k  la 
transmission  des  titres,  attribuer  par  exemple  le  titre  du  père  à 
tous  les  enfants. 

171.  —  U  ne  faut  pas  confondre  avec  les  preuves  pouvant 
établir  la  propriété  des  titres,  celles  qui  n'établiraient  que  la  no- 
blesse: les  commissions  et  brevets  de  grades  militaires  ou  autres 
emplois  réservés  aux  nobles;  les  procès- verbaux  des  assemblées 
des  bailliages  el  sénéchaussées  pour  l'élection  des  députés  aux 
Etats  généraux  de  1789,  peuvent  démontrer  la  noblesse,  mais 
nullement  te  droit  à  un  titre.  —  de  Sémainville,  op.  cit., p.  193; 
Lallier,  n.  188. 

172.  —  Une  circulaire  du  Garde  des  sceaux  du  23  mai  1862 
signale  une  fraude  commise  dans  la  pratique  :  certaines  person- 
nes, au  lieu  de  produire  des  extraits  d'actes  de  l'état  civil  tirés 
des  registres  eux-mêmes  et  dressés  soit  par  le  greffier,  soit  par  le 
maire  de  la  commune,  ont  ima^né  de  falsifier,  par  Tintroduetion 
d'un  nom,  d'un  titre  ou  d'une  particule,  les  extraits  par  elles  re- 
tirés ;  puis  de  les  déposer  ainsi  altérés  chez  des  notaires  qui  sur 
leur  demande^  leur  en  ont  délivré  des  expéditions  entachées  de 
toutes  ces  falsifications.  Cette  circulaire  aéclare  que  de  pareilles 
copies  ne  peuvent  être  admises  comme  pièces  probantes  k  l'appui 
d'aucune  demande  soit  judiciaire,  soit  administrative;  simples 
copies  de  copies,  elles  ne  peuvent  être  consultées  q^u'i  titre  de 
renseignements  (C.  oïv.,  art.  1336,  §  4).  On  ne  doit  donc  ad- 
mettre que  les  expéditions  en  bonne  forme  des  actes  de  l'état 
civil,  dressées  sur  les  registres  originaux  par  les  greffiers  ou  les 
maires. 

SscrioN  JII. 
Compétence. 

178*  —  Il  a  été  décidé  que  Iss  titns  de  noblesse  ayant  été 
abolis  le  4  août  1789,  et  la  loi  du  6  (ruot  an  II,  qui  est  toujours 
en  vigueur,  ne  reconnaissant  aux  citoyms  Français  que  les  noms 
et  prénoms  &  eux  attribués  par  leurs  actes  de  uaissance,  c'est 
surtout  k  la  période  qui  s'est  écoulée  entre  ces  deux  dates  qu'il 
faut  s'attacher  pour  rechercher  les  noms  qne  ceux  qui  étaient 
pourvus  d'un  titre  nobiliaire  et  qui  s'en  trouvaient  privés  ont 
eu  l'intenlion  de  prendre,  ont  pris  en  effet,  et  ont  ainsi  transmis 
à  leurs  enfants  et  descendants.  —  Angers,  29  juin  1896,  sons 
Cass.,  10  nov.  1897,  Marquis  de  Oreux-Bréxé,  [S.  el  P.  99.1.337, 
el  la  note  de  M.  G.  Appert] 

174.  —  On  peut  concevoir  que  les  parties  intéressées  agis- 
sent :  soit  pour  faire  reconnaître  et  confirmer  leur  droit  i  un  ti- 
tre qui  parait  douteux  ou  qui  leur  est  contesté,  par  exemple  par  g 
un  maire  qui  refuse  d'insérer  un  Ulr^daips  ii^ij^^^Ç^^t^^l 
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vil  ;  soit  en  fectification  de  l'acte  de  l'état  tUW  pour  fhire  ajouter 
&  un  acte  antérieurement  dressé  iiQ  titre  qu'on  prétend  aroir  été 
omis;  soit  pour  ftiire  cesser  une  usurpation  permise  par  l'art  259, 
C.  pin.;  soit  pouf  contester  à  un  tierfe  le  droit  de  se  pftrer  d'un 
titre  dont  )e  demandeur  soutient  ifoir  la  propriété  eielusire. 

175.  —  Pour  se  faire  recoonaltre  et  oonflrmer  leur  droit  ft  un 
titre,  les  parties  doiféM  s'adresser  au  Conseil  d'adttiaistration 
élabii  prèl  le  Garde  des  sceaux,  remplaçant  l'ancien  Conseil  du 
sceau  des  titres.  Le  Conseil  du  sceau  des  titres  a  été  eréé  par  le 
second  décret  du  1*'  mars  1808  (art.  11  etl2),poureiamtnerles 
demandes  de  tîtreseide  majorats.  L'ordonnance  du  15juill.  1814 
lui  donna  le  titre  de  Commission  du  sceau  et  créa  six  référen- 
dalres  éhar^és  de  rinelrucUon  et  de  la  suite  desafTairés  (art.  6). 
Cette  commission  fut  supprimée  par  l'ordonuanoe  du  31  oot. 
1830  et  remplacée  parle  CooSeil  d'administration  du  ministère  de 
la  Justice  [art.  2);  les  référendaires  continuaient  d'ailleurs  à  être 
seuls  chargés  de  la  poursuite  des  af^ires  (art.  ttl.  —  Le  décret 
du  8  Janv.  18S9  (V.  ce  décret  précédé  du  rapport  à  l'Empereur  : 
S.  L.  ann.  de  1859,  p.  31,  P.  Lots  tf^cre» ,  ele .  de  1859,  p.  57) 
rétablit  le  Conseil  du  sceau  des  titres  eu  lui  donnant  une  com- 
pétence générale  pour  tout  ce  qui  se  rattache  &  la  matière  des 
titres  ;  mais  ce  conseil  a  été  de  nouveau  su)  primé  par  le  décret 
du  lOJanv.  1872,  [S.  L.  ann.de  1872,  p.  167,P.Lofs,d^fs,etc., 
de  1872,  p.  284],  qui  a  transporté  ses  attributions  au  Cousell 
d'administration  da  mlnistire  de  la  Juattoe  ;  enfin  le  décret  du  1 1 
Juin  189Sf  [8.  L.  ann.,  de  i894,  p.  l'Ol],  porte  Buppiessionpar 
voie  d'extinction,  des  référendaires  au  sceau  de  France;  il  résulte 
du  rapport  qui  précède  ce  décret  que  le  ministère  des  référendai- 
res n'est  plus  obligatoire  et  ne  présente  aucune  utililé  [Joum.off. 
du  12 Juin  1892). 

176.  —  Le  riécrel  du  8  lanv.  1859  portait  dans  son  arL  0  : 
Le  Conseil  du  sceau  «  délibère  et  donne  son  afit  :  1"  lur  les 
demandes  en  colloeation,  eonSrmatlon  et  reconnaissance  des 
titres  que  nous  aurons  renvoyés  à  son  examen  ;  sur  les  de- 
mandes en  vérification  de  titres...  »  ;  et  dans  son  arl.  7  :  «  Toute 
personne  peut  se  pourvoir  auprès  de  notre  Garde  des  sceaux 
pour  provoquer  la  vérification  de  son  titre  par  le  Conseil  du 
sceau  ». 

177.  —  La  jurisprudence  a  conclu  des  termes  de  ces  articles 
que  le  Conseil  du  Sceau  était  exclusivement  compétent  pour 
toutes  les  matières  concernant  la  vérification,  la  contestation  ou 
la  revendication  de  titres;  et  dès  lors,  les  tribunaux  ne  se  sont 
plus  reconnu  le  pouvoir,  de  statuer  sur  les  questions  relatives 
aux  titres,  que  lorsque  la  preuve  dé  leur  propriété  s'en  trouve 
rapportée  ;  ils  se  sont  au  eontr^re  déclarés  incompétents  toutes 
les  fois  que  cette  preuve  o'élant  pas  fournie,  l'existence  des  titres 
a  paru  douteuse,  il  leur  a  paru,  en  effet,  qu'il  était  impossible  de 
se  livrer  à  des  rEcherehes  et  à  des  vérifications  de  nature  à  com- 
porter de  leur  part  une  consécration  des  titres  nobiliaires  qui 
ne  peut  être  donnée  que  par  le  chef  de  l'Etat,  sur  avis  du  Conseil 
du  sceau.  —  V.  Levesque,  p.  361  et  s. 

178.  —  C'est  là  une  distinction  analogue  il  celle  qu'on  fait 
couramment  sur  la  limite  de  la  compétence  judiciaire  lorsque  les 
tribunaux  sont  appelés  à  faire  application  d  un  (de  administra- 
tif :  compétenis  pour  l'appliquer,  ils  aont  incompétents  pour  le 
réformer  ou  l'interpréter  lorsque  le  sens  en  est  obscur  ou  dou* 
teux. 

170.  ' —  Il  est  admis  sans  difficulté  que  les  titres  nobiliaires 
doivent  être  mentionnés  sur  les  actes  de  l'état  civil  (V.  suprà, 
V*  Actes  de  l'état  civil,  n.  178  et  179)  (Cire.  min.  just.,  19  juin 
1858,  et  22  juill.  1874).  —  Cass.,  1»'  juin  1863,  de  Marguerie, 
[S.  63.1.447.  P.  64.79,  D.  63.1.451]— A  défaut  d'une  possession 
notoire,  publique  et  incontestée,  l'officier  de  l'état  civil  doit  en 
exiger  la  preuve,  suivant  les  principes  que  nous  avons  exposés 
avprà,  n.  148  et  s.— La  question  de  savoir  ai  l'omission  d'un  titre 
nobiliaire  peut  justiBer  une  action  en  reotifleation  d'aete  de  l'é- 
tat civil  a  été  au  eoutraire  très-eontroversée.  —  Dans  une  opi- 
nion, on  refuse  aux  intéressés  l'action  en  rectifioatlon  de  l'état 
civil.  On  a  fait  valoir  en  ce  sens  que  le  titre  ne  peut  se  confon- 
dre avec  le  nom,  qu'il  n'est  pas  comme  lui  un  patrimoine  collec- 
tif, le  bien  commun  de  toute  la  famille,  mais  qu'au  contraire  il  ne 
se  transmet  que  par  ordre  de  primogéolture  et  suivant  certaines 
règles,  qu'il  oe  constitue  donc  qu'une  simple  distinction  honori- 
fique dont  l'omission  ne  saurait  motiver  une  action  en  rectifica- 
tion. Ceux  qui  admettent  ta  théorie  soutenue  par  M.  Levesque 
aux  termes  de  laquelle  les  litres  se  transmettraient  sans  aucune 
distinction  à  tous  les  enfants,  peuvent  facilement  réfuter  cette 
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opinion  en  répondant  que  le  titre  se  confond  avec  le  nom.  Mtii 
nous  avons  repoussé  plus  haut  ce  système  (V<  suprd,  o.  IM). 
Bien  que  nous  admettions  que  le  titre  ne  se  transmet  qu'à  an 
seul  de  ses  enfants,  et  que  par  conséquent  on  ne  paisse  |iu 
dire  quMl  se  Bonfoode  avec  le  nom,  puisqu'il  en  diflmaD  pnat 
de  vue  des  règles  de  la  transmission,  noua penwma  qu'il  eoosti- 
tue  du  moins  on  des  éléments  de  l'état  oivU  de  eelnî  qni  li 
porte,  il  constitue  un  complément  du  nom  permettant  de  mievi 
distinguer  l'identité  des  personnes  ;  on  doit  donc  pouvoir  densa- 
der,  ril  a  été  omis  sur  les  registres  de  l'état  civil,  qu'il  j  loil 
rétabli.  —  V.  suprd,  v»  Actt  de  l'état  civil,  n.  601  et  s. 

180.  —  Mais,  conformément  &  la  distinction  que  nous  veooni 
de  faire,  les  tribunaux  décident  que  l'omission  prétendue  d'un 
titre  nobiliaire  dans  un  acte  de  l'état  civil  ne  peut  donner  lieu  I 
une  demande  en  reolifioaUon  de  cet  acte  qu'autant  que  k  droit 
au  titre  est  justifié  par  un  acte  régulier  de  oollation  ou  de  non* 
firmalion  et  aue  les  tribunaux  n'ont  qu'à  reconnaître  les  titm 
non  susceptibles  de  contestation.  A  défaut  d'une  telle  justificatioa, 
la  partie  intéressée  doit  préalablement  se  pourvoir  devant  le  Con- 
seil du  sceau  des  titres  pour  faire  statuer  sur  sa  prétention.  — 
V.  suprd,  v°  Actes  de  f^lot  dvil,  n.  657  et  s. 

181.  —  Les  tribunaux  se  reconnaissent  d'ailleurs  etunpétfoU, 
comme  nous  le  verrons  in/t*d,  v*  Nom  et  prenomt,  pour  statair 
sur  les  actions  en  reotification  tendant  au  rétablissement  dus 
les  actes  de  Tétât  eivil  de  la  paftlBule  de  ou  d'un  nom  da  terrs 
dont  les  ancêtres  du  réélamant  auraient  été  en  possession  anot 
1789;  oar  la  particule  ou  lee  noms  terriens  n'ont  nullement  ni 
signe  de  noblesse. 

183*  —  Que  faut-il  décider,  d'une  (hcon  générale,  lorsqu'en 
dehors  d'une  demande  en  reotlfieation  d'actes  de  l'état  civil,  In 
tribunaux  sont  saisis  d'une  action  ayant  pour  objet  la  reoonntii- 
sanoe  d'oo  titre  nobiliaire?  A  cet  égard,  la  Jurisprudence 
iusqu'é  ces  derniers  temps  fiottante  et  contradictoire.  LongteD|tt 
les  tribunaux  se  sont  déclarés  absolument  Incompétents. 

188.  —  A  propos  de  la  contestation  d'un  titre  entre  deoi 
parties  il  a  été  spécialement  décidé  qu'il  j  a  lien  de  la  part  ds 
l'autorité  Judiciaire  non  pas  à  un  simple  sursis  jusqu'à  la  déoi- 
sion  à  rendre  par  le  souverain  sur  l'avis  du  Conseil  du  sceau  des 
titres,  mais  à  une  déclaration  absolue  d'ioeompétenee.»  et  eeli 
même  d'office.  —  Cass.,  14  mars  1865,  de  Garné'Trénesson.  [S. 

66.1.436,  P.  66.1183.  U.  65.1.402] 

184.  —  Cette  Jurisprudenee  a  été  étendue  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels, et  la  Cour  a  décidé  qu'au  cas  où  le  prévenu  d'usop 
palion  d'an  titre  de  nobless»  fonde  sa  défense  sur  noe  série  d'ie- 
tes  publies  de  famille,  eur  des  possessions  anoiennes  et  sorén 
règles  ou  usages  oonsaerés  par  le  temps,  de  telle  eorlé  que  cetu 
défense  implique  une  question  de  propriété,  de  vériBe^ou  on  de 
reconnaissance  du  titre  revendique  par  lui,  les  juns  eorreetioa- 
nels  doivent  surseoir  à  statuer  jusqu'après  dèeision  de  cette 
question  par  le  Conseil  du  sceau  des  titres,  seul  conapAent  pour 
la  résoudre.  Case.,  27  mal  1804,  Vernoo  de  Bonneail,  [S.  64. 
1.243,  P.  64.69&,  D.  64.1.451] 

185i  —  Cette  solution  a  été  aveo  raison  critiquée,  cir  «ll« 
conduirait  logiquement  ft  décider  que  lorsque  la  prévention  porti 
non  plus  sur  l'emploi  d'un  titre,  mais  sur  celui  d'un  nom  nobi- 
liaire, réprimé  par  l'art,  S59,  C.  pén.,  les  juges  oorreotionnelf 
devraient  prononcer  le  renvoi  devant  le  tribunal  civil,  seul  oompé- 
tent  en  matière  de  propriété  de  noms;  déplus  il  est  de  principe 
ue  les  juridictions  répressives  sont,  saut  disposition  contraire 
e  la  loi,  compétentes  pour  statuer  sur  les  questions  se  ratta- 
chant aux  faits  qui  leur  sont  soumis  (Garraud,  Précis  de  droit 
criminel,  n.  659,  p.  811  et  n.  666,  p.  822;  Le  Sellver,  Traité  de 
la  compétence  et  ae  l'organisation  des  tribunaux  chargés  dekr^- 
pression,  t.  2,  d.  609;  —  V.  suprâ,  v"  Compé^nee  eriminelk, 
n.  362  et  s.,  et  tn/Vd,  v*  Quntion  pr^udiciette).  On  ne  laiii^ 
non  plus,  dire  qu'il  y  tkitA  une  question  d'ét&t  bréjuditielle  M- 
trant  dans  les  termes  de  l'art.  317,  G  civ.  (v.  svpré.  v*C«i- 
pétencê  criminelle,  n,  367  et  s.),  car  oe  texte  tte  vise  sedleniNi 
que  l'hypothèse  d  un  crime  de  suppression  d'étal.  —  Lalllêr,  d. 
185,  p.  347. 

180.  —  La  suppression  du  Conseil  du  sceau  en  1872  et  so» 
remplacement  par  le  Consul  d'administration  du  minist^  de  li 
Justice  n'ont  pas  fait  varier  cette  jurisprudence;  le  principfldt 
l'incompétence  des  tribunaux  a  été  de  nouveau  affirmé  par  un 
arrêt  de  ta  Cour  d'Amiens  du  24  déo.  1890,  confirmant  un  js^' 
menl  du  tribunal  de  Péronne  du  S  avr.  1890,  sous  Cass.,l7MV. 
1891,  de  Gauthier  et  Savj^p^jg-bÇ'vyè!^©^!^'**' 
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la  nota  de  H.  LalKer},  et  par  an  arrêt  de  la  Coar  de  caiea- 
tiont  du  26  oct.  1897,  Coosorta  de  Lamolère,  [Gaz.  do  Trf6.,  84 
noTeobrcJ,  décidant  que  toutes  lee  foii  que  la  preuve  de  la  pro- 
priété du  titre  réelaoïé  n'est  pas  formellemeot  rapportée,  te  tri- 
bunal ne  se  trouve  pas  en  preeence  d'une  demande  an  rectifica- 
tion d'actes  de  l'état  cnviij  mais  d'une  demaode  en  reconnussance 
9U  en  coofinnation  de  titre  nobiliaire,  et  qu'il  doit  se  déclarer 
moompétent,  sans  qu'il  ait  à  surseoir  jusqu'à  la  décision  à  in- 
tervenir, ai  i  impartir  un  délai  passé  la^aei  il  serait  statué  au 
fond,  puisque  c'est  sur  le  fond  néne  qu'il  est  incompétent  ra- 
tione  materix.  —  Aubry  et  Hau,  5»  éd.,  t.  1,  g  63,  p.  Si  9,  texte 
et  notes  17  et  18. 

187»  —  Il  a  été  jugé  également  qu'il  n'appartient  pas  à  l'au- 
torité judiciaire  de  oonoiïtre  des  questions  relatives  à  la  colla- 
tion, à.  la  reconnaissanoe  ou  à  la  vérificatioa  des  titres  nobiliai- 
res ;  qae  la  solution  de  ces  questioos  appartient  au  cbef  de  l'E- 
tat, sur  l'avis  du  CoosmI  d'adOiinistration  du  ministère  de  la  Jus- 
tice, qui  remplace  le  Conseil  du  sceau.  —  Cass.,  10  nov.  1897, 
précité.  —  Et,  que  de  nèma  qu'elle  n'a  pas  à  statuer,  l'autorité 
jadieiaira  n'a  pu  à  lurseoir  jusqa'à  la  démsion  à  intervenir,  pas 
plus  qu'A  impartir  un  délu  paasd  lequel  il  aerut  statué  au  fond, 
fMrce  qne  e'eat  sur  le  bnd  même  qu'elle  est  ineompétente  ra- 
tûme  materim.  —  Même  arrêt.  —  Ainsi,  l'autorité  judiciaire  est 
incompélente  çour  statuer  sur  le  point  de  savoir  si  une  partie  a 
ou  n'a  pas  droit  à  un  titre  de  vicomte.— Même  arrêt.  —  ...  Alors 
que  le  litige  soulève  des  questions  de  dévolution  de  titres  qu'il 
appartient  au  pouvoir  administratif  seul  de  résoudre.  —  Caas., 
10  nov.  1897  (sol.  impl.),  précité. —Angers,  29  juin  1896,  pré- 
cité. 

*  188.  —  Le  système  aux  termes  duquel  les  tribunaux  doivent 
se  déclarer  purement  et  simplement  incompétents,  peut  aboutir 
à  un  déni  de  justice  ;  deux  hypothèses  sont  susceptibles  en  effet 
de  se  présenter  :  ou^  comme  dans  les  actions  en  rectification  des 
actes  de  l'élatoivil,  il  s'agit  d'un  individu  qui  veut  se  faire  recon- 
naître  on  titre  et  celui-ci  n'a  alors,  après  la  déclaration  d'ineom- 
péteuoe  du  tribunal,  qu'à  porter  la  demande  devant  le  Conseil  du 
sceau;  ou  le  débat  s'élève  entre  deux  parties  dont  l'une  dénie  à 
l'autre  l'usage  d'un  titre  et  alors  le  tnbunat  se  déclarant  pure- 
Hunt  et  simplement  incompétent  il  ne  reste  au  demandeur  aucun 
raoyen  de  faire  interdire  au  défendeur  Tusage  du  titre  qu'il  lui 
conteste;  la  Conseil  du  seeau  en  effet  n'a  pas  d'attributions  eon- 
tntienseï,  et  si  ohaeun  est  libre  de  provoquer  la  vériRoation 
d'un  titre,  il  ne  peut  déférer  au  Conseil  le  titre  d'autrui.  —  LalHer, 
D.  186.  —  Aussi  la  doctrine  des  précédents  arrêts  n'a-t-elle  pas 
été  adoptée  par  le  Tribunal  des  conflits.  Sans  doute  ici  l'objet  de 
propriété  a  été  créé  par  un  acte  de  la  puissance  publique  (Décr. 
1**  mars  1808;  lettres  patentes  du  9  déc.  1817),  mais,  une  fois 
créée,  cette  propriété  ressemble  à  toutes  les  autres,  elle  n'en  est 
pas  moins  une  propriété  privée;  il  en  est  d'elle  comme  de  la  pro- 
priété des  minet  (V.  eomme  application,  Cons.  d'Ët.,  31  juill. 
1882,  Harvin,  [9.  84.3.49,  P.  adm.  chr.]  —  V.  Laferrière.  Tr.  de 
Uijurid.adm.  et  des  rec.  content.,  éd.,  t.  1,  p.  667  et  e.),  ou 
mieux  encore  de  1&  propriété  du  nom  de  famille  i  V.  Paris,  ISjuïil. 
1893,  précité).  A  l'origine  de  toutes  ces  propriétés  se  trouve  un 
acte  de  la  puissance  publique,  et  cependant  la  compétence  appar- 
tient à  l'autorité  judiciaire  au  sujet  des  entreprises  faites  contre 
ces  propriélés,  du  moins  tant  que  l'acte  de  puissance  publique 
qui  les  a  créées  n'est  pas  attaqué  en  lui-même.  Ces  principes 
sont  aujourd'hui  bien  établis  (V.  Laferrière,  op.  cit.,  1. 1,  p.  518 
«t  a.).  Dans  l'espèce  précitée  soumise  successivement  à  la  Cour 
d'Angers  et  à  la  Cour  de  cassaUon  (Arr.  29  juin  1896  et  10  nov. 
1897t  précités),  ce  qui  s  ^u  entraîner  de  leur  part  une  décision 
contraire  c'est  une  confusion  commise  sur  la  nature  de  l'action 

3 ni  leur  était  soumise  et  de  la  réparation  qu'on  les  sollicitait 
'ordonner  à  l'atteinte  portée  aux  droits  de  la  partie  demande- 
resse, o'ett-à'dire  du  vicomte  de  Dreux-Brêsê.  Il  leur  a  semblé 
qu'elles  ne  pouvaient  faire  cette  appréciation  sans  remonter  jus- 
qu'à un  acte  administratif.  En  effet,  le  vioomte  de  Dreux- Bi^zé 
prétendant  avoir  droit  au  titre  de  vicomte,  celte  prétention,  qui 
constituait  l'atteinte  au  droit  du  marquis,  ne  pouvait  s'appuyer, 
semble-t-il,  que  sur  l'iDterprétation  de  l'acte  de  la  puissance  pu- 
blique ayant  restitué  ses  titres  nobiliaires  à  la  famille  de  Dreux- 
Brézé  par  lettres  patentes  du  9  déc.  1817  ;  de  telle  sorte  que,  si 
l'on  ne  se  heurtait  pas  à  l'acte  administratif  en  tant  que  la  pro- 
priété nobiliaire  se  défendait,  parce  qu'elle  se  défend  par  elle- 
même,  il  pouvait  sembler  qu'on  n'était  pas  moins  conduit  à  cet 
acte  pour  examiner  la  i^htê  de  l'atteinte  dont  elle  se  plaignait.. 


—  Chap.  III.  m 

—  V.  Casa..  10  nov.  1897,  nrécité.  —  Mats  la  Cour  d'Angen  et 
la  Cour  de  cassation  ont  perdu  de  vue  l'existence  du  contentieux 
de  l'interprétation  qui  était  la  véritable  solution  de  la  difficulté. 
A  supposer  que  pour  le  collation nement  du  titre  il  y  ait  à  se  sou- 
mettre à  la  juridiction  administrative,  l'autorité  judiciaire  n'étant 
pas  moins  compétente  peut  connaître  de  ses  démembrements.  Il 
ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  la  propriété  nobiliaire  a  ses  rè- 
gles de  transaûssion  et  de  démembrement,  qui  sont  complètement 
indépendantes  de  la  collation  primitive.  —  V.  Cass.,  2S  ooL  1 898, 
de  Juge,  [S.  et  P  99.1.117]  —  et  qui  sont  la  matière  même  de  la 
compétence  judiciaire. 

189.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  l'autorité  judiciaire  est  in- 
compétente pour  vérifier  les  titres  de  noblesse,  il  lui  appartient 
de  connaître  des  actions  fondées  sur  de  prétendues  atteintes  aux 
droits  pouvant  résulter,  pour  ceux  qui  les  ont  obtenus,  des  titres 
de  noblesse  rteulièrement  conférés.  —  Trib.  confl.,  17  juin  1899, 
Marquis  de  Draux-Brêié,  [S.  et  P.  1900.3.17,  et  la  note  de 
M.  ttanriouj 

190.  — Décidé  également,  en  oa  sens,  que  si  les  titres  de  no- 
blesse ne  font  pas  partie  intégrante  du  nom  patronymique,  fis  se 
rattachent  au  moins  au  nom,  comme  un  complément  permettant 
de  mieux  distinguer  l'identité  des  personnes,  et  qu'ils  ont  droit 
à  la  même  protection  légale  que  le  nom  lui-même;  qu'en  oon- 
séquenoe,  ils  sont  placés  de  même  que  les  noms,  sous  la  sauve- 
garde des  tribunaux  civils,  et  que  l'autorité  judiciaire  est  compé- 
tente pour  statuer  sur  les  demandes  tendant  soit  au  rétablisse- 
ment d'un  titre  de  noblesse  dans  les  actes  de  l'étal  civil,  soit 
à  la  revendication  d'ua  tUre  usurpé  par  un  tiers.  —  Nîmes,  11 
msi  1875,  de  Causaos,  [3. 76.2.267,  P.  76.1011]  -  Paris,  18  juill. 
1893,  Breton neau-Clary,  [S.  et  P.  04.8.8S,  D.  94.2.7]  —  Merster, 
Traité  de$  aotei  de  l'état  eivil,  n.  466  et  s.,  p.  B91  et  s,,  n.  482  et 
s.,  p.  620  et  s.;  Béquet,  Traité  de  l'état  oivti,  o.  30  et  s.,  p.  11 
et  s.  —  V.  suprà,  t»  Acte  de  l'état  civil,  n.  680,  667  et  s. 

191.  —  ...  Que  le  titre  et  le  nom  ne  constituent  pas  no  tout- 
indivisible,  et  que  la  personne  dont  on  a  usurpé  le  nom  en  y  ad- 
joignant un  titre  nobiliaire,  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de 
réclamer  contre  cette  usurpation.  —  Paris,  16  mai  1900,  Comte 
de  Bourdeille,  [J.  Le  DroU,  22  (évr.  1901] 

191  bis.  —  ...  Que  les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour 
stituer  sur  une  prétendue  usurpation  d'un  titre  nobilltdre.aauf  à 
donner  un  délai  au:  défendeur  pour  se  pourvoir  devant  ht  juridic- 
tion administrative  afin  de  faire  reconnaître  boq  droit  de  porter 
le  même  titre,  et  appliquer  ensuite  les  oonséquenoes  de  cette  dé- 
cision souveraine.  —  Paris,  28  févr.,  7  et  14  mars  1899,  Vicomte 
de  Pilray,  [J.  le  DroU,  27  oct.  1899] 

19'À.  —  Au  surplus,  la  collation  du  titre  de  noblesse  n'emporte 
pas  nécessairement  celle  des  armes  de  l'ancien  titulaire,  alors  que 
ces  armes  étaient  attachées  à  son  nom  avant  de  l'être  à  son  titre. 
En  pareil  cas,  et  dans  le  silence  des  lettres  patentes  qui  se  bor- 
nent à  conférer  le  titre  sans  parier  des  armes,  Tautori té  judiciaire 
est  compétente  pour  connaître  de  l'opposition  formée  par  la  fa- 
mille propriétaire  du  nom  à  ce  que  le  bénéficiaire  du  titre  puisse 
porter  les  armes. — Paris,  8  août  I86S,  sous  Cass.,  30  déc.  1807, 
[S.  68.1.111,  P.  68.264,  D.  68.1.49]  —  V.  inftà,  Nom  et  pré- 
nome. 

193.  — ■  Mais  l'autorité  judiciure  est  certainement  incompé- 
tente pour  apprécier  le  décret  qui  relève  un  titre  nobiliaire  éteint^ 
encore  que  ce  titra  consiste  dans  une  dénomination  identique  au 
nom  d'une  famille  existante,  lUors  que  ce  décret  u'a  eu  ni  pour 
objet  oi  pour  elfét  de  concéder  un  nom  patronymique,  mais  seu- 
lement de  conférer  on  titre.  —  Cass.,  30  déc.  1867,  précité. 

194.  —  Les  collations  de  titre  de  noblesse  sont  des  actes  de 
prérogative  impériale  et  d'autorité  souveraine,  qu'aucune  loi  ne 
permet  de  déférer  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  cootentteuse.  — 
Cons.  d'Eu,  28  mars  1866,  de  Montmorencv-Luxembourg,  [S. 
66.8.99,  P.  adm.  obr.,  D.  66.8.49] 

195.  —  Jugé,  encore,  que  cette  collation  est  un  acte  libre  et 
spontané  de  la  puissance  souveraine,  qui  n'est  soumis  à  aucune 
forme  particulière  et  n'est  susceptible  d'aucun  recours,  soit  de- 
vant le  Conseil  d'Etat.  —  Cass.,  30  déc.  1867,  précité. 

196.  —  .■'  Soit,  i  plus  forte  raison,  devant  l'autorité  judi- 
ciaire. —  Même  arrêt. 

197.  —  Pareillement,  le  décret  impérial  qui,  sur  l'avis  du 
Conseil  du  sceau  des  titres,  maintient  et  confirme  en  faveur 
d'un  particulier  un  titre  béréditaire  de  noblesse  créé  ancienne- 
ment par  le  souverain,  n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué  de-, 
vaut  le  Conseil  d'Etat  par  la  voie  conteotieuse.  r-  Cons.  à^FXd  r> 
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H  août  1866,  HamiUon  d'Abarcora,  [S.  67.3.301,  P.  ftdm.  chr., 
D.  69.3.2] 

Sectioh  IV. 
usurpations  de  Utres. 

198.  —  Dans  notre  anoiea  droit,  ainsi  que  nous  Tarons  dit 
suprd,  D.  74,  on  ne  s'attacha  pas  à  réprimer  les  usurpatione  de 
litres;  tandis  que  de  très-nombreux  textes  répriment  les  usur- 
pations de  la  noblesse,  nous  ne  voyons  guère  les  usurpations 
de  titres  défendues  que  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
13  août  1662  et  par  une  déclaration  du  3  mar»  1699;  encore  ce 
dernier  texte  n'édicte-t-il  de  peine  que  contre  les  usarpatenrs  non 
nobles . 

199.  —  C'est  à  l'époque  moderne  que  la  matière  a  été  régle- 
mentée. Le  premier  décret  du  1*'  mars  1808  défend  de  s'arroger 
des  titres  et  qualiBcationa  qui  n'auraient  point  été  conférées, 
S0U8  tes  peines  portées  par  «  tes  lois  actuellement  en  vigueur  ». 
Les  pénalitéB  visées  par  ce  texte  sont  celles  de  la  loi  des  27  sept.- 
16  oct.  1791,  prohibant  d'une  façon  générale  le  port  des  litre.s. 
—  V.  suprà,  n.  106. 

200.  —  L'arl.  260,  G.  pén.,  porte  que  quiconque  se  sera 
attribué  des  titres  impériaux  qui  ne  lui  auraient  pas  été  légale- 
ment conférés  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans.  La  Restauratioa  ayant  reconnu  les  titres  tant  anciens 
que  modernes,  l'usurpation  des  uns  comme  des  autres  tomba  dès 
lors  sous  l'application  de  cet  art.  259. 

201.  —  Cette  disposition  de  l'art.  259,  C.  pén.,  relative  aux 
usurpations  de  titres  fut  abrogée  par  la  loi  du  28  avr.  1832,  lors 
de  la  réforme  du  Code  pénal.  Les  usurpations  n'étaient  plut  pu- 
nies et  ne  trouvaient  plus  d'obstacle  que  dans  les  oppositions  que 
les  tiers  intéressés  pouvaient  y  apporter,  à  moins  toutefois  que 
l'usurpation  ne  couvrit  un  autre  délit  :  par  exemple  une  escro- 
querie, cas  dans  lequel  les  peines  concernant  le  délit  commis 
restaient  applicables. 

202.  —  Mais  la  loi  du  28  mai  1858  vint  de  nouveau  édicter 
uoe  sanction  contre  les  usurpateurs,  en  insérant  dans  l'art.  259, 
C.  pén.,  la  disposition  suivante  :  v  Sera  puni  d'une  amende  de 
500  fr.  à  10,000  fr.,  quiconque,  sans  droit  et  en  vue  de  s'attribuer 
une  distinction  hononflque,  aura  publiquement  pris  un  titre, 
changé^  altéré  ou  modifié  le  nom  que  lui  assignent  les  actes  de 
l'état  civil.  M 

203.  —  Ce  texte  réprime  les  usurpations  de  titres,  mais  aussi 
les  changements,  altérations  ou  modifications  de  noms  opérées 
en  vue  de  s'attribuer  une  distinction  bonoriHque  ;  on  a  visé  par 
là  soit  l'emploi  de  la  particule  de,  soit  l'adjonction  ou  la  prise 
d'un  nom  précédé  de  cette  particule,  ou  des  particules  du,  de  la, 
des.  V  L'abus  des  usurpations  des  noms  nobiliaires,  a  dit  le  rap- 
porteur, est  plus  fréquent  encore  que  celui  de  l'usurpation  des 
titres  :  ce  sont  des  faits  de  même  nature,  dictés  par  le  même 
mobile,  procurant  les  mêmes  avantages  ;  comme  le  titre,  plus  que 
le  titre  même,  la  particule  s'uoute  au  nom,  en  fait  partie,  se 
communique  et  se  transmet.  Elle  le  décore  dans  nos  mœurs  jus- 
qu'à un  égal  de^ré  et  bit  croire  quelquefois  davantage  à  I  an- 
cienneté de  l'on^ne.  L'usage  a  fait  de  cette  particule  une  sorte 
de  titres  nobiliaire  de  convention  ».  —  V.  tn/râ,  v**  Nom  et  pré- 
nom. 

204.  —  Les  auteurs  de  la  loi  ont  été  sévèrement  blâmés  d'a- 
voir vu  dans  la  particule  de  une  qualification  nobiliaire  (de  Sé- 
mainville,  op.  cit.,  p.  761  et  s.),  mais  cette  confusion  n'a  pas  été 
commise  par  eux  ;  s'ils  répriment  l'adjonction  de  cette  particule, 
c'est  en  tant  qu'elle  constitue  un  changement  de  nom,  change- 
ment inspiré  par  la  vanité  et  qu'ils  ont  jugé  utile  de  prohiber  & 
raison  de  sa  fréquence  et  du  préjugé  de  noblesse  qui  pourrait  en 
résulter. 

205.  —  L'usurpation  de  titres  n'est  punissable  que  ai  celui 
qui  s'est  attribué  un  titre  n'y  avait  pas  droit  :  c'est  là  l'élément 
matériel  du  délit.  Par  suite,  on  ne  peut  se  parer  d'un  titre  que 
si  l'on  en  a  été  personnellement  investi  ou  si  on  a  recueilli  ce 
titre  suivant  les  règles  de  transmission  que  nous  avons  exposées. 
Le  rapporteur  de  la  loi  au  Corps  légisiatif  déclare  que  pour  savoir 
si  une  personne  a  droit  au  titre  dont  elle  se  pare,  il  faut  consul- 
ter les  actes  de  l'état  civil,  c'est-à-dire  «  l'ensemble  des  actes  qui 
constituent  la  situation  de  la  famille  ».  —  Chauveau,  Faustïn 
Hélie  et  Villey,  Théorie  du  Code  pénàl,  t.  3,  n.  1070. 

206.  —  ir  faut  de  plus  que  l'usurpation  ait  été  commise  pu- 
bliquement :  te  II  serait  imprudent  et  oaagereux,  dit  le  rapport,  de 


s'arrêter  à  des  faits  isolés  sans  caractère  certun.  Le  secret  da 
domicile,  l'intimité  de  la  vie  privée  doivent,  pour  des  fn\»  de 
cette  nature,  demeurer  toujours  impénétrables  :  une  carte  de 
visite  a  pu  être  méchamment  fabriquée  et  remise;  un  titre  donné 
par  erreur  ou  même  pris  innocemment;  un  nom  mal  entendu, 
mal  répété  ».  Le  projet  de  la  commission  exigeait  que  l'usurpa- 
tion se  fût  produite  :  <<  dans  un  acte  authentique  ou  sous  se»^ 
privé,  ou  dans  un  écrit  publié  ;  »  le  champ  d'application  de  la  loi 
a  été  élargi  par  la  substitution  à  ces  termes  du  mol«  publique- 
ment ».  —  De  Sémaiovilte,  op.ct^,,  p.  763  ;  Chauveau,  F.  Héli« 
et  Villey,  t.  3,  n.  1072. 

207.  —  Enfin  il  est  nécessaire,  —  ce  qui  ne  manquera  d'ail- 
leurs jamais  de  se  produire,  —  que  celui  qui  se  donne  un  litre 

auqu*'  "'  "'*  — '  — 

tion 

bien    ._ 

d'ailleurs  titrée,  qui  se  pare  d'un'titre  supérieur  au  sien.  »  — 
Lallier,  n.  147. 

208.  —  L'effet  de  la  loi  de  1858  a  été  à  peu  près  nul;  fwt 
peu  de  poursuites  furent  exercées,  une  circnlùre  du  Garde  des 
Sceaux  du  19  juin  18B8  ayant  prescrit  aux  procureurs  générau 
de  ne  pas  laisser  intenter  de  poursuites  dans  leurs  ressorts  «au 
avoir  provoqué  et  reçu  des  instructions  ;  actuellement  aneone 
poursuite  n'est  plus  jamais  exercée. 

209.  —  L'attribution  d'une  fausse  qualité  nobiliaire  se  ma- 
nifestant plus  souvent  par  uoe  usurpation  de  nom,  nous  eo  élu- 
dieroDS  la  répression  infrà^  Nom  et  prénonu,  n.  206  et  s. 

Section  V. 
Des  titres  étrangers 

210.  —  Les  étrangers  qui  se  trouvent  en  France  peureot 
Ubrement  y  porter  leurs  titres;  mais  les  FranQÙs  à  qui  des  titrei 
sont  conférés  par  un  gouvernement  étranger  ne  peuvent  port«r 
oes  titres  en  France,  que  s'ils  y  sont  autorisés  par  le  Gouverne- 
meut  français;  il  en  est  de  même  pour  les  étrangers  qui  derien* 
nent  Français  :  il  leur  faut  une  autorisation  pour  pouvoir  porter 
les  titres  qu'ils  possédaient  avant  leur  changement  de  nationa- 
lité. 

211.  —  Ce  principe  était  déjà  admis  dans  notre  ancien  droit; 
les  lettres  de  noblesse  accordées  à  l'étranger  devaient  Mre 
confirmées  par  le  roi,  et  les  titres  conférés  devaient  être  ré^- 
larisés  par  la  collation  du  roi  et  par  l'érection  d'une  terre  en 
France  eo  la  dignité  concédée.  Actuellement,  aucun  Français  oe 
peut  porter  en  France  un  titre  conféré  par  un  souverain  élno* 
ger,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  un  décret  rendu  après  tTïi 
du  Conseil  du  sceau  des  titres  ;  cette  autorisation  n'est  accordée 
que  pour  des  causes  graves  et  exceptionnelles,  et  l'impétrant 
est  assujetti  au  paiement  d'un  droit  de  sceau  égal  à  celui  <ioi 
serait  perçu  en  France  pour  la  collaUon  du  même  titre  ou  d'un 
litre  correspondant  (Ordono.  31  janv.  1819;  Oécr.  5-12  mut 
1859  ;  Cire.  min.  Just.,  23  juill.  1874). 

212.  —  Cette  autorisation  doit  dire  demandée  i»r  l'étranger 
qui  devient  Françus  par  naturalisaUon  ou  qui  acquiert  eetteqna- 
lité  par  le  bienfut  de  la  loi.  —  Borel  d'Hauterive,  Atmutàrtét 
1862,  p.  351 . 

218.  —  il  est  au  contraire  d'un  usage  constant  de  laisser  en 
possession  de  leurs  titres,  sans  qu'aucune  autorisation  satni- 
cessaire,  les  habitants  des  provinces  annexées  à  U  Franee.  — 

Lallier,  op.  ctl.,  n.  108,  p.  187. 

214.  —  L'autorisation  est  essentiellement  personnelle  et  ne 

Îeut  s'étendre  aux  enfants  de  celui  qui  l'a  obtenue  (Cire,  miii. 
ast,  22  juill.  1874). 

215.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  144,  que  l'autoiisation  de 
porter  un  titre  étranger  ne  pourrait  plus  ai^jourd*hiii  étreaceo^ 
dée  par  le  Président  de  la  République. 

216.  —  L'autorisation  de  porter  un  titre  étranger  accordéei 
un  Français  a-t-elle  pour  effet  de  soumettre  désormais  ce  titre 
aux  règles  de  notre  droit,  de-  telle  sorte  qu'elles  seules  doivent 
régler  sa  transmission  ?  L'affirmative  a  été  soutenue  par  on  tu- 
teur qui,  s'appuyant  sur  ce  que  les  lettres  d'autorisation  Ajni' 
valent  à  des  lettres  d'anoblissement,  dit  que  le  titre  subit  du 
véritable  naturalisation,  qu'il  doit  purement  et  umphnient 
être  régi  par  les  lois  françaises.  —  De  SémainvUle,  p.  ^ 
et  s. 

217.  — Cette  opinion  doit  être  rep^g^^^  (^ijlu»" 
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par  la  jurisprudence  :  faire  du  titre  étranger  un  titre  français,  re- 
viendrait à  admettre  que  le  Gouvernement  français  a  le  pouvoir 
de  concéder  des  titres  autres  que  ceux  reconnus  en  France  ;  de 
plus,  les  lois  nobiliaires  rentrent  inoontestablement  dans  les  sta- 
tuts personnels;  le  titre  étranger  doit  donc  quant  à  ses  condi- 
tions d'existence  rester  soumis  aux  lois  du  pays  où  il  a  ét^  con- 
féré. —  Levesque,  d.  139  et  8.,p-  et  s., 204  et  s.;Tournade, 
p.  135;  Lallier,  n.  109. 

218«— Il  faut  d'ailleurs  faireobserver  que  l'argumentation  deM. 
de  Sémainville  a  beaucoup  moins  de  forcepourles  titres  pour  les- 
quels rautorisation  a  été  donnée  en  ce  siècle,  que  pour  ceux  pour 
le8(|ueU  elle  a  étédonnëe  soui  l'anoien  régimejdans  notre  ancien 
droit  eo  effet  il  y  avait  bieo  collation  par  le  roi;  aujourd'hui  le 
décret  de  1859,  de  même  que  l'ordonnance  de  1819,  ne  parle  que 
d'autorisation.  Mais  il  y  a  lieu  de  remarq^uer  que  si  ce  titre  reste 
unsi  régi  par  la  loi  étrangère,  Tapplicatioo  de  cette  loi  ne  peut 
jamais  aller  à  rencontre  d'une  règle  d'ordre  public  en  France 
(G.  civ.,  art.  3,;  c'est  ainsi  que  sous  le  Second  Empire  il  a  été 
jugë  par  le  Conseil  du  sceau  que  les  titres  étrangers  qui  dans 
leur  pays  d'origine  se  transmettent  à  tous  les  descendants  ne 
pouvaient  être  dévolus  en  France  que  par  ordre  de  primogéni- 
ture.  —  Cass.,  26  oct.  1897,  de  Lamolère,  [Gaz.  des  Trib.,  24 
oov.  1897]  —  Borel  d'Hauterive,  1887,  p.  343.  —  V.  Lallier,  toc. 
cit.  —  C'est  ainsi  également  que  cette  transmission  ne  pour- 
rait avoir  lieu  au  mépris  des  dispositions  de  la  loi  du  H  germ. 
an  XI,  prohibitive  des  changements  de  noms. 

219.  —  Des  restrictions  à  l'application  des  règles  étrangères 
peuvent  également  être  apportées  par  le  décret  d  autorisation  ou 
par  UD  texte  spécial;  c'est  ainsi  qu'un  édit  du  21  août  1774  a 
réglé  la  transmission  des  grandesses  espagnoles  en  France.  La 
Cour  de  cassation  a  en  l'oecaston  de  rendre  sur  cette  question 
un  arrêt  célèbre  par  lequel  il  a  été  décidé  qu'à  défaut  de  m&les 
en  line  directe ,  la  grandesse  espagnole  appartenaot  à  une 
famille  française  peut  être  recueillie  par  les  flUes,  quand  le  di- 
plême  ou  brevet  de  concession  du  titre  ne  les  exclut  pas.  — 
Caes..  15  juin  1863,  Hibon,  [S.  63.1.881,  P.  63.893,  D.  63.1.3131 

2SSÛ.  —  Dans  tous  les  cas,  cette  dignité  ne  peut  être  com- 
muniquée ou  transmise  par  la  femme  à  son  mari  et  à  ses  enfants, 
qu'autant  que  le  diplôme  ou  le  brevet  de  concession  ne  s'y  op- 
pose pas.  —  Même  arrêt. 

221.  —  Spécialement,  la  femme  qui  a  succédé  &  une  gran- 
desse  ne  peut  ni  la  communiquer  à  son  mari  ni  la  transmettre  à 
ses  enfants,  quand  le  dipldme  de  concession  a  accordé  la  dignité 
de  grand  d'Espagne  au  premier  titulaire  et  à  ses  enfants  et  suc- 
cesseurs eu  sa  maison,  avec  exclusion,  à.  moins  de  nouvelle  au- 
torisation, des  lignes  collatérales;  cette  diçnîté,  qui  ne  peut, 
dans  ce  cas,  passer  de  plein  droit  dans  une  ligne  collatérale,  ne 
pouvant  à  plus  forte  raison  passer  dans  une  autre  famille  ou 
dans  une  autre  maison.  —  Même  arrêt. 

222.  —  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  la  dignité  de  grand 
d'Espagne  a  été  concédée  à  la  condition  que  celui  qui  en  serait  re- 
vAtu  prendrait  le  titrOt  par  exemple,  de  duc  ou  marquis  de  Bran- 
cas,  si,  le  nom  de  Braneas  n'appartenant  pas  au  man  de  la  femme 
qui  a  recueilli  la  grandesse,  cette  condition  ne  peut  être  remplie 
nï  par  eelui-d  ni  par  les  enfants  issus  du  mariage.  —  Même  ar- 
rêt. 

228.  —  Peu  importe  que  la  dignité  de  grand  d'Espagne  ait 
été  établie  et  assise,  non  sur  une  terre,  un  nef  ou  un  domaine, 
mais  sur  un  nom  patronymique,  tel  que  le  nom  patronymique  de 
Braneas,  celui  qui  n'a  pas  le  droit  de  porter  le  nom  de  Braneas 
comme  nom  patronymique,  ne  pouvant  le  prendre  comme  titre 
attaché  à  la  grandesse.  —  Même  arrêt. 

224.  —  Dans  tous  tes  cas,  d'ailleurs,  où  une  grandesse  échue 
à  une  Qlle  est  de  nature  à  être  apportée  par  elle  à  son  mari,  cette 
transmission  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'agrément  de  l'antorité 
souveraine.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprd,  n.  83. 


CHAPITRE  IV. 

DBOIT  CXIMPABÉ. 

§  1.  ItTTRODOCTIOH. 

225.  —  Dans  la  plu|>art  des  Etats  civilisés,  la  noblesse  ne 
confire  plus  aujourd'hui  aucune  prérogative  ni  en  droit  privé, 
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ni  en  droit  public.  Elle  ne  constitue  plus  qu'une  distinction  pu- 
rement honorifique,  (]ui,  à  la  différence  des  décorations,  est  gé- 
néralement héréditaire  et  se  transmet  aux  descendants  mâles  et 
par  les  mâles,  ainsi  qu'aux  filles,  de  celui  oui  en  est  investi.  IJans 
ces  pays-là,  le  droit  ne  s'occupe  de  la  noblesse  que  pour  en  ré- 
primer l'usurpation,  et  les  codes  pénaux  seuls  consacrent  dans 
ce  but  deux  ou  trois  lignes  à  la  matière;  il  est  même  beaucoup 
de  pays  où  la  noblesse  n'est  plus  reconnue  du  tout  par  la  loi, 
même  à  titre  de  distinction  honorifique,  et  où  le  législateur  n'a 
pas  cru  devoir  se  préoccuper  des  qualifications  nobiuaires  qu'on 
s'attribue  d'une  façon  plus  ou  moins  arbitraire  ou  capricieuse* 

226.  —  Nous  résumerons  dans  tes  paragraphes  suivants  les 
données  juridiques  que  nous  offrent  aetueltement,  relativement 
à  la  noblesse,  les  principales  législations  dnles  et  pénales  de 
l'Europe.  Les  plus  importantes  se  rapportent  à  l'Allemagne,  & 
l'Angleterre,  à  l'Autriche,  à  l'Espagne  et  à  la  Russie.  Dans  plu- 
sieurs de  ces  pays,  les  nobles  de  certunes  catégories  ont  con- 
servé, à.  ce  titre  spécial,  une  place  dans  le  gouvernement  et,  par 
conséquent,  un  rôle  politique. 

§  2.  Allbmaqhb. 

227.  —  Dans  l'ancien  droit  allemand,  la  caste  avait  sur  le 
droit  individuel  une  influence  considérable  ;  certaines  castes  jouis- 
saient de  prérogatives  en  dehors  du  droit  commun;  d'autres,  au 
contraire,  étaient  soumises  à  toutes  sortes  de  restrictions.  Depuis 
un  siècle,  on  s'est  appliqué  &  supprimer  ou  &  réduire  ces  inéga- 
lités et,  à  vrai  dire,  les  privilèges  effectifs  de  la  noblesse  sont 
aujourd'hui  fort  limités. 

228.  —  En  tant  qu'il  en  subsiste  encore  à  son  profit,  il  faut 
distinguer  en  Allemagne  trois  catégories  de  nobles  :  les  membres 
des  familles  souveraines,  la  haute  noblesse  {hohe  Adei)  et  la  pe- 
tite noblesse  (nj0der«  Adel). 

229.  —  Maisons  souveraines.  —  Les  membres  des  familles 
actuellement  souveraines  en  Allemagne  sont  soumis  h  l'autorité 
et  à  la  juridiction  du  chef  de  leur  maison,  lequel  exerce  ce  pou- 
voir  conformément  aux  statuts  particuliers  de  ladite  maison.  Ces 
statuts  émanent  directement  du  souverain,  et  il  les  modifie  à  son 
gré  sans  avoir,  comme  autrefois,  &  consulter  les  agnats.  Us  sont 
complétés  par  ce  qu'on  appelle  le  Privatfûrstmrechtt  le  droit 
privé  à  l'usage  des  princes  ;  le  droit  commun  n'est  applicable 
qu'àtitre  tout  à  fait  subsidiaire.  La  loi  d'Empire  du  6  févr.  1875 
sur  l'état  civil  et  le  mariage,  celle  du  16  févr.  1875  sur  la  ma- 
jorité, les  lois  d'introduction  du  Code  d'organisation  judiciaire, 
des  Codes  de  procédure  civile  et  pénale,  de  la  Coticursordnung^ 
etc.,  ont  eu  soin  de  réserver  pour  les  membres  des  familles  sou- 
veraines allemandes,  y  compris  la  maison  princière  de  Hohen- 
zollern,  l'application  exclusive  de  leurs  statuts  de  famille  res- 
pectifs. 

2S0.  —  Haute  noblesse.  —  La  haute  noblesse  se  compose 
essentiellement  des  maisons  qui,  du  temps  du  saint  Empire  ger- 
manique, étaient  dei  Etats  de  l^mpire,  souverains  sous  l'auto- 
rité immédiate  et  suprême  de  l'Empereur,  et  qui  ont  été  mé- 
diatisées à  sa  dissolution.  En  vertu  des  art.  27, 28  et  31  de  l'acte 
de  la  Confédération  du  Rbin,  elles  ont  été  maintenues  comme  ci- 
devant  souveraines,  en  possession  d'une  situation  privilégiée 
qu'a  confirmée  l'art.  14  de  l'acte  constitutif  de  la  Confédération 

fermanique  et  qui  ensuite  a  été  réglée  dans  chacun  des  Etals 
e  ladite  Confédération  par  des  lois  spéciales,  auxquelles  la  con- 
stitution de  l'Empire  allemand  de  1871  n'a  porté  aucune  atteinte. 
La  situation  exceptionnelle  de  la  haute  noblesse  en  matière  de 
droit  civil  se  réduii,  d'ailleurs,  à  l'autonomie  qui  lui  est  reconnue 
pour  le  règlement  de  sou  droit  de  famille  et  du  mode  de  trans- 
mission de  ses  biens;  encore  les  dispositions  adoptées  dans  une 
maison  doivent-elles  n'être  pas  en  opposition  directe  avec  le 
droit  civil  ou  public  du  pays  et  avoir  reçu  l'approbation  du  sou- 
verain de  l'Etal,  surtout  si  elles  doivent  être  opposables  à  des 
tiers.  D'autre  part,  on  a  maintenu  dans  la  haute  noblesse  la  rè- 
gle d'après  laquelle  un  mariage  n'assure  aux  enfants  qui  en 
sont  issus  la  situation  privilégiée  de  leur  père  qu'autant  que  la 
femme  appartient  à  la  même  classe  que  le  mari  {EberAwrtigkeit)i 
en  d'autres  termes,  les  «ifants  n'héritent  qu'à  cette  condition  de 
la  noblesse  de  leur  père  ;  la  Intimation  et  l'adoption  ne  peuvent 
la  leur  conférer. 

281.  —  Les  chefs  des  maisons  médiatisées  sont  partout  mem- 
bres héréditures  de  la  Chambre  haute  de  l'Etat  oârîtt  ont  le  m» 
possessions.-  Digitized  by  VjOOQ 
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232*  —  Petite  nobleite.  —  AppartieDiient  à  la  petite  no- 
blesse, quel  que  soit  le  titre  dont  ils  sont  revêtus,  tous  les  nobles 
qui  ne  font  pas  partie  de  la  haute,  définie  comme  elle  l'est  su- 
prà,  n.  830.  Les  meiDbr«8  de  ta  petite  oobleete  n'ont  de  privi- 
Uges,  en  matière  de  droits  de  famille  ou  de  saocession,  que  dans 
un  trèe-petit  nombre  d'Etats  tllemands  et  dans  une  mesure  fort 
étnnte.  Ainsi,  certaines  législations  locales,  (par  exemple  Bade 
et  Bari6r«)  ne  permettent  qu'à  des  nobles  d  ériger  des  fldéioom- 
mis  de  famille.  Nous  nous  bornerons  ft  dire  quelques  mots  de 
la  manière  dont  la  noblesse  s'acquiert  on  se  perd. 

233.  —  La  noblesse  s'acquiert  par  droit  de  naissance  ou  par 
collation  d'un  souverain. 

234.  —  L'enfant  légitime  dont  le  père  est  noble  est  noble 
lui-même  ;  l'enfant  naturel  d'une  mère  noble  ne  l'est  pas.  L'enhnt 
naturel  d'un  père  noble  n'acquiert  pas  toujours  et  partout  la  no- 
blesse par  le  fait  de  sa  légitimation  ;  dans  tous  les  cas,  la  légiti- 
mation n'équiraut  jamais  à  la  naissance  noble  requise  pour  1  ad- 
mission dans  les  onapitres  nobles. 

235.  —  L'adoption,  par  elle-même,  ne  confère  pas  à  l'adopté 
roturier  la  noblesse  de  1  adoptant,  par  la  raison  que  le  souverain 
seul  peut  créer  des  nobles  et  qu'il  ne  saurait  dépendre  d'un 
simple  particulier  de  faire  un  noble  d'un  roturier  en  l'adoptant: 
il  faut  une  conBrmation  expresse  du  souverain. 

286.  —  En  cas  d'anoblissement,  les  enfants  déjà  nés  de  l'a- 
nobli ne  sont  anoblis  avec  lui  que  si  le  dipldme  statue  expres- 
sément dans  ce  sens;  car  leur  état  est  fixé,  en  principe,  par  la 
qui^ité  des  parents  au  moment  de  la  naissance. 

2S7.  —  La  noblesse  a  pu,  pendant  longtemps,  être  perdue  par 
le  fait  d'une  condamnation  au  criminel;  mais  le  Code  pénal  aile* 
mand,  dans  ses  art.  33  et  s.,  ne  mentionne  pins  cette  déchtence 
parmi  les  conséquences  de  la  dégradation  civique. 

238.  —  La  noblesse  se  perd  aujourd'hui  ;  a)  pour  une  femme, 
par  le  fait  de  son  mariage  avec  un  roturier  et  tant  que  dure  ce 
mariage;  mais,  si  après  la  mort  de  son  premier  conjoint  elle  se 
remane  avec  un  noble,  elle  est  réputée,  au  point  de  vue  des  en- 
fants du  second  lit,  n'avoir  jamais  cessé  d'être  noble. 

238.  —  b)  Par  l'adoption  d'un  noble  par  un  roturier,  si  le 
noble,  au  lieu  de  se  borner  à  ajouter  le  nom  de  l'adoptant  au  sien, 
abandonne  expressément  son  propre  nom  pour  se  contenter  de 
l'autre. 

240.  —  Les  enfants  issus  en  légitime  mariage  d'un  membre 
de  la  petite  noblesse  sont  nobles  comme  leur  père,  même  si  leur 
mère  était  roturière. 

241.  —  Disons,  en  passant,  que  pour  acquérir  certains 
droits,  notamment  pour  entrer  en  possession  de  certains  biens, 
il  faut  souvent,  non  seulement  être  personnellement  noble,  mais 
encore  pouvoir  justiâer  d'un  certain  nombre  de  quartiers  de  no- 
blesse paternelle  et  maternelle.  —  V.  sur  l'ensemble  de  la  ma- 
tière, Stobbe,  DeuUches  Privatreeht^  %%  44  et  20  ;  Rolb,  Deuttehes 
Privatreeht,  §  10. 

242.  —  Droit  pénal.  —  Celui  qui,  sans  droit,  prend  une  qua- 
liBcatioo  nobiliaire  {AdelsprMihat)  est  passible,  soit  dune 
amende  jusqu'à  150  marks  (environ  181  fr.  50),  soit  des  arrêts 
(C.  pén.  ail.,  §  360-8»}. 

§  3.  ANGUmBUB. 

243.  —  L'Angleterre  est  certainement  l'un  des  f)ays  d'Europe 
où  la  noblesse,  relativement  peu  nombreuse  et  maintenue  puis- 
sante par  l'application  stricte  du  droit  d'aînesse,  a  conservé  le 
plus  d  importance.  La  noblesse  n'a  pour  ainsi  dire  aucune  pré- 
rogative en  droit  civil  et  en  droit  pénal  ;  mais  elle  a  une  place 
très-considérable  en  droit  public,  dans  le  gouvernement  de  la 
nation. 

244.  —  Toute  dignité,  en  Angleterre,  émane  du  roi.  De  toules, 
la  plus  élevée  est  celle  de  pair,  le  peerage,'  les  pairs  forment 
dans  le  pariemenl  la  Chambre  haute  (V.  suprd,  t*>  Grande-Bre- 
tagne, n.  26  et  s.)  ;  mais,  en  dehors  de  cette  ôminente  attribua 
tion  politique,  ils  forment  une  classe  distinote,  la  noblesse  (na- 
biUty)  du  royaume.  Tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  le  peerage, 
fûi-ee  des  Aie  de  lords,  rentre  dans  l'autre  classe,  dans  la  masse 
de  la  nation  ieommonalty)  ;  car  c'est  une  des  originalités  de  la 
noblesse  anglaise  dérivant  directement  du  droit  féodal,  que  tas 
dignités  se  perpétuent  en  la  personne  de  l'ainé  de  la  branche 
atnée,  mais  que  légalement  les  puînés  et  les  cadets,  si  on  leur 
donne  parfois  des  titres  de  courtoisie,  n'en  rentrent  pas  moins 
dans  le  droit  commun  et  cessent  d'appartenir  à  Itf  classe  prt- 
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vilégiée,  jusqu'à  ce  que,  par  leurs  propres  mérites,  ils  tieot  iU 
jugés  dignes  à  leur  tour  de  recevoir  un  titra  nobiliaire,  bérêdilura 

ou  personnel. 

Si45.  —  Dans  la  noblesse  anglaise,  la  hiérarchie  des  titreiwl 
très -rigoureusement  marquée  et  observée.  Ces  titres  soal  eeu 
de  duos,  de  marquis,  de  comte  {cari),  de  vioomteetde  baroajili 
ne  sont  pas  tous  êf^ement  andens. 

246.  —  11  y  avait  des  ducs  (heretog),  du  temps  des  Stxou; 
les  rois  normands  ne  donnèrent  point  ee  Utrs  à  leurs  sitjiti;  le 
premier  duc  dont  on  peut  noter  la  création  après  la  «onqutli 
est  le  Prince  noir,  fait  duc  de  Cornouailles  par  son  père  Edoutrd 
111.  Plusieurs  princes  de  la  maison  royale  reçurent  plus  tard  It 
même  titre;  mais,  en  lB72,sous  la  reine  Elisabeth,  tous  OMao- 
ciens  ducs  avaient  disparu,  et  ce  n'est  que  cinquante  soi  [riui 
tard  que  son  successeur,  Jacques  I,  fort  prodigue  d'honneun, 
Ql  revivre  cette  dignité  en  faveur  de  George  Villiers,  duo  dt 
Buckingham. 

247.  —  Les  marauis,  lords  marehtr$,  étaient  primitivement 
préposés  à  la  garde  aes  marches  ou  frontières  (V.  cuprd,  n.  $8  ; 
mais,  dès  Richard  il,  l'appellation  de  marquis  devint  un  limpli 
titre  honorifique. 

248.  — Le  titre  deearl  cet  si  ancien  qu'il  est  difBcile  aujoar- 
d'hui  d'en  indiquer  nettement  l'origine.  Il  dérive  probablsment 
du  mot  eatdormant  eorl,  qui  ches  les  Saxons  correspondait  u 
senior  des  latins.  Les  earla  étaient  aussi  nommés  thiremen,  parc* 
qu'ils  étaient  chacun  préposés  au  gouvernement  civil  d'ua  lAtre 
ou  comté.  En  latin,  on  les  appela  comitet,  en  normand  eoualKHi 
comtes;  mus,  tandis  que  la  ciroonsoripUon  qu'ils  adninistiaisnt 
a  oonservé  le  nom  latin  on  normand  de  oounfy,  les  comtes  otl 
maintenu  fidèlement  en  anglais  leur  ancienne  appellation  de  «rl,' 
ils  sont,  quand  le  souverain  leur  écrit,  titrés  ■  fidèle  et  cher  m- 
sin  ».  Le  titre  d'earl  ne  oorres))ood  plus,  d'ailleurs,  depuis  los^- 
lemps,  à  aucune  autorité  effective  sur  les  comtés,  dont  l'adnr 
nistration  civile  est  demeurée  entre  les  mains  du  reprdssntsDtd« 
l'earf  primitif,  le  eheriff. 

248.  —  Seulement,  au  début,  le  sheriff  faisant  foncUoni  de 
vice-comte,  on  fit  également  de  ce  mot  de  vioe-oomte  («isMinfi, 
un  titre  honorifique,  se  classant  immédiatement  au-dessoudt 
celui  de  earl  ou  eomto;  et,  si  aujourd'hui  les  vioomtM,  non  plu 
que  les  comtes,  n'exercent  plus  en  cette  qualité  la  moindre  wto- 
rité  sur  aucune  portion  du  territoire,  ils  ont  continué  à  fonser 
une  catégorie  nobiliairs  spéciale.  Le  premier  vicomte,  ainsi  tilrl^ 
fut  Jean  Beaumont,  sous  Henri  VI. 

250.  — Le  titre  de  baron  est  le  plus  général  et  le  plus  aseiea 
avec  celui  de  earl.  Les  barons  paraissent  avoir  été,  dans  le  piio- 
cipe,  les  vassaux  directs  du  roi.  Les  rois  ont  créé  des  baresii 
titre  simplement  honorifique  à  partir  de  Hicbard  IL 

251.  —  Dansrori^ns,leBlords  du  parlement  possédaient  d« 
domaines  plus  ou  moins  considérables,  et  titre,  dignité  ftde* 
màine  foncier  se  transmettaient  ensemble  à  l'i^oé  de  la  brand» 
afnée.  Aujourd'hui,  le  titre  et  la  dignité  de  pair  sont  îadépei- 
dants  de  toute  possession  territoriale.  Le  roi  orée  un  pair  (w 
writ  ou  par  lettres  patentes  :  le  xorit  ou  lettre  royale  est  une  io- 
ritation  d'aller  siéger  à  la  Chambre  des  lords  sous  tel  litre  bt- 
ronial  qu'il  plaît  au  souverain  d'indiquer;  les  lettres  patentei 
sont  la  collation  faite  par  le  souverain  d'une  certaine  dignité  et 
d'un  degré  de  pairie.  lÀ  création  par  writ  est  la  voie  U  plu  SQ- 
ciennement suivie;  mais  le  bénéficiaire  ne  se  trouve  psj  aaobb 
par  là,  à  moins  qu'il  n'occupe  actuellement  sa  place  à  la  Cbsa- 
bre,  tst  plusieurs  auteurs  estiment  qu'il  ne  devient  un  baron  hé- 
réditaire qu'après  avoir  reçu  au  moins  deux  writi  et  siégé  dasi 
deux  parlements  différents.  Aussi  le  mode  usuel,  parce  qs'il 
coupe  court  à  toute  incertitude  à  cal  égard,  est-il  la  coUaUoa 
par  lettres  patentes,  qui  vaut  même  en  l'absence  de  pris«  di 
possession  effective  du  siège.  Toutefois  il  est  à  remarquer  qni  le 
pair  créé  par  writ  transmet  de  plein  droit  sa  dignité  à  ses  dif 
ceodants  des  deux  sexes,  sans  gu'il  faille  de  disposition  spéciale 
à  cet  effet,  tandis  qu'une  dignité  créée  par  lettres  patentes  tA 
un  simple  anoblissement  personnel  et  viager,  si  elle  n'a  pas  élÂ 
déclarée  expressément  héréditaire  en  faveur  des  deseeadtou 
mMes,  ou  des  descendants  du  sexe  féminin,  ou  des  uns- et  des 
autres,  ce  qui,  du  reste,  est  le  cas  ordinaire. 

252.  —  A  part  leur  haute  situation  politique,  les  lords  oat  le 
privilège,  en  cas  de  crime,  d'être  jugés  par  leurs  pairs.  En  As- 
gleterre,  si  une  femme  noble  personnellement  épouse  ud  rota- 
tier,  elle  reste  noble  et  conserve  son,  droit  d'être  Jugée  par  1> 
Chambre  des  lords;  mai|)^,^!^<^@n(W(^B<» 
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de  «on  MtDg.  Ia  roturière  qu)époys«an  lord  devient  noble;  mais, 
si  elle  dpouie  en  secondes  noces  un  roturier,  elle  perd  la  no- 
blesse et  ne  oonserre  son  ancien  titre  qae  dans  le  moode  et 

etr  courtoisie.  La  duchesse  douairière  qui  se  remarie  avec  un 
aron  reste  duchesse,  paroe  que  tous  tes  pairs  sont  rApulés 
tfgaux  et  que,  par  suite,  elle  n'a  pas  Aétogé. 

253.  —  Les  pairs,  devant  leurs  collègues,  ne  déposent  pas 
sous  serment  comme  les  autres  citoyens,  mais  simplement  sur  j 
leur  honneur;  devant  les  autres  juridictions  civiles  ou  crimi- 
nelles, ils  sont  tenus  de  prdter  serment. 

254.  —  Les  quelques  prorogatives  reconnues  aux  u  nobles  » 
Anglais  ne  peuvent  Atre  invoquées  par  les  personnages  titrés 
d'autres  pays  :  ils  sont,  en  Angleterre,  consid^r^s  comme  de 
simples  commoners;  mais  tes  pairs  d'Ecosse  et  d'Irlande  sont  i 
assimilas  aux  pairs  d'Angleterre.  | 

255.  —  Un  pair  ne  peut  perdre  sa  noblesse  que  par  sa  mort  1 
ou  par  la  dégradation  {attainder)  prononcée  contre  lui  par  acte 
du  parlement. 

256.  —  Contrairement  aux  règles  en  vigueur  dans  d'autres 
pftys,  les  vidâmes,  les  chevaliers  des  ordres  anglais,  et  même  les 
personnes  investies  du  titre  essentiellement  anglais  et  hérédi- 
taire de  baronet,  ne  font  pas  partie  de  Ifl  nobteese  proprement 
dite.  Ils  forment  simplement  la  classe  supérieure  ae  la  bour- 

teoisie  ou  une  sorte  de  noblesse  inférieure,  à  laquelle  on  ne 
onne  pas  ce  nom  en  Angleterre.  —  V.  Stephen,  Comneniaries 
on  the  laws  of  Bnglawi,  t.  S,  Iiv<  4,      partie,  e.  9. 

9  4<  AoràioaH-HoHORiii, 

257.  I.  Autrk^é  '—  A<  Droit  publie.  —  Les  chefs  majeurs 
des  familles  de  la  noblesse  indigène  eonsidérables  par  leurs  pro- 

Iiriétés  foncières  en  Cisleithanie,  siègent  k  titre  héréditaire  aans 
■  Chambre  des  seigneurs  du  Reichsrath,  lorsqu'ils  y  ont  été 
appelés  par  le  souverain  (L.  37  déo.  1867,  R.  G.  Bl.,  &.  141,  art. 
3  à  5).  Le  nombre  des  <•  seigneurs  '>  de  cette  catégorie  était  de 
61  à  la  ûn  de  1900.  ~-  V.  iuprà^  vo  Autriche-Hongrie,  n.  58  et  s. 

258*  —  B.  Droit  civU.  — >  La  femme  roturière  acquiert,  par 
son  mariage  la  noblesse  de  son  mari  (V.  G.  civ.,  §  93).  Il  en  est 
de  même,  par  droit  de  naissance,  des  enfants  légitimes,  quant  ti 
la  noblesse  de  leur  père  (§  146}  ;  au  oontrwre,  les  enfants  natu- 
rets,  exclus  des  droits  de  la  famille,  n'ont  pas  plus  droit  à  la  no- 
blesse de  leur  père  qu'à  son  nom  (|  105). 

259.  En  matière  d'adoption,  t'adopté  prend  le  nom  de  son 
père  adoptif  ou  le  nom  de  famille  de  la  mère  actoptire,  tout  en 
conservant  son  propre  nom  de  famille  et,  s'il  y  a  lieu,  sa  no- 
blesse de  famills.  Lorsque  des  parents  adoptifs  désirent  aue  leur 
noblesse  propre  et  leurs  armoiries  se  transmettent  h  l'enfant 
adoptif,  il  faut  qu'ils  obtiennent  à  oet  effet  l'autorisation  du  sou- 
verain (j|  183).  Cette  autorisation  ne  peut  être  acoordée  que  si 
les  parents  et,  éventuellement,  l'enfant  justifient  de  services  suf*  i 
fisants  pour  justifier  un  anoblissement  (Hoflimzkidêcda  14  déo. 
4825,  a.  37Si8)< 

aOO*  —  G.  DroU  pénai.  —  Lorsqu'un  individu  est  condamné 
à  la  priae  de  mort  ou  des  travaux  rareés  et  qu'il  appartient  à  ta 
noblMM,  l'arrêt  de  oondamnation  doit  prononcer  qu'il  en  est 
déchu;  mais  cette  déchéance  ne  frappe  que  le  condamné  seul, 
tans  atteindre  sa  femme  et  ses  enfants  conçus  avant  la  eondam- 
natioti  (G.  pén.,  g  87  o). 

261*  Commet  une  eecruquerie  et  encourt  une  peine  de  six 
oaois  &  un  an  de  Kêrktr  (réclusion)  et»  en  cas  de  eiroonstanoes 
aggravantes,  de  un  à  cinçi  ans  de  la  même  peine,  celui  qui,  pour 
se  procurer  un  bénéBce  illégitime,  s'attribue  une  condition  so- 
ciale (Sfond  odér  Charakteri  qui  ne  lui  appartient  pas  (§  201,  d>. 
Si  l'usurpation  de  noblesse  n'a  pas  eu  lieu  dans  un  but  d'escro- 
querie, le  coupable  est  passible  d'une  simple  amende  [Hofkanz- 
teidee,  du  8  nov.  1827,  n.  2316). 

262i  —  II.  tlongrie>  ~  A.  Droit  public.  ^  La  Chambre  des 
magnats  a  encore  conservé  une  organisation  tout  &  fait  aristo- 
eratique  ;  nous  renvoyons  pour  les  détails  &  ce  que  nous  en  di> 
sons  fttprà,  v**  Autriche- Hongrie ,  n.  95  et  s.  Nous  rappellerons 
seulement  iei  que  tous  les  membres  m&les,  et  majeurs  tle  vingt- 
quatre  ans,  des  anciennes  familles  nobles  du  pays  et  de  toutes 
celles  qui  ont  reçu  en  Transj^lvanie  le  titre  de  comte  ou  de  ba- 
ron, sont  membres  héréditaires  de  la  Chambre,  à  la  seule  con- 
dition de  justifier  d'une  fortune  inmobilière  imposée  pour  3,00011. 
aa  moins  par  an  (6,300  tr.)*  -~  V<  pour  le  vieux  droit  nobiliaire 


hongrois,  la  BuUe  dCor  du  roi  André  II  de  1888,  traduite  par 
MM.  Dareste,  dans  leurs  Constitutions  modernes,  1. 1,  p.  398. 

268.  -—  B.  Ùroit  j>émL  —  Le  Code  pénal  hongrois  ne  con- 
tient pas  de  dieposition  expresse  relative  4  la  noblesse;  mais, 
d'après  l'art.  45  du  Code  des  oontraventions,  cetni,  en  général, 
qui  fait  usage  d'un  titre  ou  usurpe  un  rang  qui  ne  lui  appartient 
pas  légitimement,  encourt  une  amende  de  100  fl.  (210  fr  )  au 
maximum. 

§  5.  BsLôiQas. 

264.  —  D'après  la  Constitution  (art.  75),  le  roi  a  te  droit  de 
conférer  des  titres  de  noblesse,  mais  sans  pouvoir  jamais  y 
atlacheraucunprivilège.La noblesse  n'a  donc,  comme  en  France, 
<)ue  le  caractère  d'nne  diitioetion  honorifique,  dépourvue  d^effets 
juridiques. 

265.  —  Quiconque  s'est  publiquement  attribué  des  titres  de 
noblesse  qui  ne  lui  apptrliennent  pas  est  puni  d'une  amende  de 
800  à  1,000  fr.  (a  pén.,  art  830).  La  m«ae  amende  est  enoourna 
par  tout  officier  publie  ou  fonctionnaire  qui  attribue,  dans  ses 
setes,  aux  personnes  y  dénommées  des  titres  de  n(Âlesse  qu'il 
sait  ne  pas  leur  appartenir  (art.  838). 

266.  Tout  privilège  attaché  par  les  loil  i  la  nobleese,  anx 
titres  et  aux  rangs  est  aboli  (Const.,  art.  98). 

§  7.  Espaoub. 

267*— Les  nobles,  même  les  grands  d'Espagne,  ne  jouissent 
dans  le  royaume  d'aucun  privilège  soit  en  droit  civil,  soit  en  droit 
pénal.  Les  grands  d'Esp^ne  n'ont  qu'une  seule  et  importante 
prérogative  en  dnrit  public  :  dans  les  limites  de  nombre  fixées 
par  la  Constitution  (180  sénateurs  de  droit,  en  tout,  art.  80), 
sont  sénateura  de  droit  les  grands  d'Espagne  qui,  n'étant  sqjeta 
d'aucune  puissance  étrangère,  jouissent  aune  rente  annuelle  de 
6,000  pe$.  provenant  de  biens  propres  immobiliers  ou  de  valeura 
assimilées  aux  immeubles  par  la  loi  (art  31).  D'après  la  loi  dlee- 
torale  relative  au  Sénat,  du  8  févr.  1877,  lorsque  le  nombre  des 
sénateurs  de  droit  est  atteint  et  qu'il  y  a  des  personnes  en  situa- 
lion  d'ooouper  un  de  ces  sièges,  elles  ne  peuvent  entrer  au  Sénat 

au'au  fur  et  b  mesure  des  vacances;  s'il  y  a  plusieurs  candidats, 
s  sont  admis  dans  l'ordre  établi  par  l'art.  31  delà  Constitution; 
les  grands  d'Kspagoe  figurent  dans  la  seconds  catégorie,  immé- 
diatement après  les  fils  du  roi  et  de  l'béritier  de  la  couronne  (art. 
60  et  61).  —  V.  BupTà,  V»  Espagne,  n.  43. 

268.  —  D'après  le  Code  pénal,  celui  qui  prend,  et  s'attribue 
publiquement  un  Utre  de  noblesse  qui  ne  lui  appartient  pas,  en- 
court une  amende  de  250  à  8,600  pei.  (art.  346). 

§  8.  iTAun, 

269*  ~  D'après  la  Constitution,  tous  les  régniooles,  quels  (|ue 
soient  leurs  titres  ou  leur  rang,  sont  égaux  devant  la  loi  (art  Û). 

270.  —  Bien  que  les  titres  de  noblesse  ne  contèrent  de  pn- 
vilège  d'aucune  sorte,  la  Constitution  les  maintient  expres- 
sément en  faveur  de  tous  ceux  qui  y  ont  droit  et  reconnaît  au 
souverain  ta  faculté  d'en  conférer  de  nouveaux  (art  70). 

271.  —  D'autre  part,  le  Code  pénal  punit  d'une  amende  de  60 
4  1 ,000  Ur.,  quiconque  s'arroge  indûment  des  distinctions  hono- 
rifiques,  des  titres,  etc.  ;  le  juge  peut  ordonner,  en  outre,  que  la 
sentence  soit  publiée  par  extrait,  aux  frais  du  eondamné,  dans 
un  journal  désigné  (art  186). 

§  9.  PATthBàa. 

272.  —  «  Le  roi  confère  la  noblesse;  aucun  Néerlandais  ne 

Rsut  accepter  des  titres  de  noblesse  étrangère  »  (Const,  art.  63). 
lais  la  noblesse  ne  oonfère  dans  le  royaume  aneun  privilège 
eflectiF  ni  politique,  ni  <uvil,  ni  au  criminel. 

273.  —  Est  puni  d'une  amende  de  160  fl.  (316  fr.)  au  plus» 

Ïuicooque  s'arroge  sans  droit  un  titre  de  noblesse  (C.  pén.,  art. 
36). 

g  10.  PORTOOAL. 

274*  —  La  nobleese  ne  oonfèn  aucune  prérotftiT»  ni  IpoU- 1 
tique,  ni  civile,  non  plus  qu'au  crimiei|;tized  by  VjOOv  IC 


5*0  NOBLESSE. 

275*  —  Le  rot  a  le  droit  de  conférer  des  titres  de  aoblesse 
(Coostit.,  art.  7»,  g  11). 

276.  —  Quiconque  s'arroge  ua  titre  de  noblesse  ou  des  ar- 
moiries qui  ne  lui  appartiennent  pas,  est'paHible  d'un  enprisoo- 
nement  de  six  mois  au  plus,  jusqu'î  un  mois,  et  d'une  amende 
(G.  pën.,  art.  237). 

§  il.  ROOMANIE. 

277.  ~  La  ConsLitution  proclamequ'il  n'existe  dansTEtat  au- 
cune distinction  de  classes  et  que  tous  les  Roumuns  sont  égaux 
devant  la  loi  {art.  10). 

§  12.  Russie. 

278.  —  A.  Droit  public.  —  La  noblesse  russe  (dvorianslvo) 
n'a  ni  les  mêmes  origines  ni  les  mâmes  traditions  que  ce  qu'on 
appelle  du  même  nom  en  Occident;  elle  est  une  institution  toute 
spéciale  à  l'Empire.  Deux  choses  la  distinguent  :  c'est,  d'abord, 
qu'elle  n'a  jamais  été  qu'un  instrument  du  pouvoir,  n'étant  lit- 
téralement autre  chose  que  l'ensemble  des  hommes  au  service 
public;  c'est,  ensuite,  que  l'entrée  en  a  toujours  été  ouverte  et 
que,  se  renouvelant  incessamment  par  un  afflux  d'en  bas,  elle 
s'est  gardée  de  tout  penchant  exclusif,  de  tout  esprit  de  caste. 
La  noblesse  russe,  si  l'on  fait  abstraction  d'un  petit  nombre  de 
familles  descendant  des  anciens  souverains  du  pays,  est  essen- 
tiellement^ une  noblesse  de  service,  qui,  de  nos  jours  comme 
dans  les  siècles  passés,  s'acquiert  de  droit  par  le  tekine,  c'est-à- 
dire  par  un  grade  ou  un  rang  déterminé  dans  l'armée  ou  dans 
les  services  civils. 

279.  —  La  législation  russe  distingue  deux  sortes  de  ao- 
blesse :  la  noblesse  héréditaire  {potomstvennyi),  pour  les  fonc- 
Uonnaires  civils  des  quatre  classes  supérieures  du  tehine,  à  par- 
tir du  grade  de  conseiller  d'Etat  actuel  et  pour  les  militaires  ou 
marias,  &  partir  du  grade  de  colonel  ou  de  capitaine  de  vaisseau 
(6"  classe);  la  noblesse  personnelle  (lUehnyi),  pour  les  fonction- 
naires civils  de  la  9'  à  la  5*  classe  du  (cAtntf,  et  pour  les  mili- 
taires et  marins  des  huit  dernières  classes,  de  la  7«  à  la  14°. 

280.  —  D'autre  part,  le  souverain  a  la  faculté,  dont  il  use  peu, 
de  conférer  la  noblesse  par  un  acte  gracieux  et  direct  Ijalovanié). 

281.  —  Les  nobles  non  titrés  et  ceux  dont  de  longs  et  écla- 
tants services  n'ont  pas  mis  le  nom  en  vedette  n'ont  rien,  en 
Russie,  qui  dénonce  aux  yeux  leur  qualité;  ils  sont  inscrits  sur 
les  registres  de  la  noblesse  de  leur  province,  mais  n'ont  pas, 
comme  en  Allemagne,  la  ressource  de  faire  précéder  leur  nom 
d'une  particule  nobiliaire;  si  beaucoup  de  Russes  nobles  usent 
de  cette  particule  à  l'étranger,  il  n'y  a  rien  d'équivalent  dans 
leur  langue  nationale. 

282.  —  Il  y  a  aujourd'hui,  en  Russie,  plusieurs  sortes  de 
titres  et  comme  une  hiérarchie  nobiliaire  ;  mais  ce  n'est  qu'un 
emprunt  récent  aux  usages  occidentaux.  Chez  les  Moscovites 
comme  chez  les  autres  Slaves,  les  dénominaUoas  de  duc,  de 
comte,  de  baron,  étaient  inconaues  :  il  n'y  a  jamais  eu  chez 
eux  de  féodalité,  [jamais  de  duchés  ou  de  comtés,  vassaux  les 
uns  des  autres  ou  vassaux  du  pouvoir  central.  11  n'y  avait 
qu'une  exception  en  faveur  des  membres  des  dynasties  régnan- 
tes ou  ci-devant  régnantes.  Les  descendants  de  Ruric  et  ceux 
des  princes  apanagés  ont  toujours  porté  le  titre  de  prince  {Kniaz). 
Pierre  le  Grand  et  ses  successeurs  se  sont  mis  à  conférer  quel- 
ques titres  héréditaires  (princes,  comtes  et  barons).  Mais,  à 
cdté  de  ces  familles  titrées  plus  ou  moins  récemment,  il  en  existe 
de  très-anciennes,  qui  ont  jugé  leur  nom  assez  illustre  pour 
n'avoir  pas  besoin  d'être  ainsi  relevé  et  qui  ont  toujours  dédai- 
gné toute  qualiBcation  nobiliaire. 

283.  —  La  aoblesse  russe,  par  la  même  que  ses  rangs  sont 
incessamment  ouverts  à  tous  les  fonctionnaires  de  ce  vaste  em- 
pire et,  pour  toutes  les  classes  élevées  du  tehine,  à  leur  descen- 
dance à  Vindai  (V.  suprà,  a.  279).  est  extrêmement  nombreuse  : 
on  l'évalue  à,  au  moins  600,000  &mes.  Mais  elle  n'a  point  et  n'a 
jamais  possédé  l'autorité  et  rindépeodance  qui  eoaatituent  les 
aristocraties  politiques  ;  a'ayaDt  pour  rempart  ni  les  majorais, 
DÏ  le  droit  d  aînesse,  elle  n  a  pu  s'assurer  une  situation  prépon- 
déraate  dans  l'Etat  ai  par  la  concentration  de  U  fortune,  ni  par 
la  peipétuité  de  la  propriété;  et,  au  contraire,  le  tableau  des 
rançB  a  eu  pour  résultat  tout  à  la  fois  de  la  maintenir  dans  une 
étroite  subordination  et  de  l'éloigner  de  la  terre,  une  grande 
partie  de  ses  membres  étant  retenus  à  la  cour,  dans  l'armée  et 
dans  l'administration.  Il  n'y  a  pas  très-longtemps  que  des  nobles 
ont  pris  le  parU  de  ne  plus  passer  toute  leur  vie  au  service  et 
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de  vivre  en  riches  propriétaires  plutôt  qu'en  fonctionnaire!.  On 
peut  aujourd'hui  distinguer  dans  la  noblesse  russe  ces  deui 
classes,  souvent  jalouses  et  rivales  l'une  de  l'autre  :  celle  dei 
propriétaires  {pomechtehiki),  pins  aristocrates,  mais  parfras  aosà 
plus  libéraux,  et  celle  des  fonctionnures  {tehâunmicki),  plu  AS- 
mocrates,  mais  souvent  aussi  plus  ■utoritaires. 

264.  —  La  loi  reconoaU  au  d»orian$tm  tout  à  la  fois  in 
privilèges  personnels,  dont  chaque  noble  jouit  individuelIeDMOt, 
et  des  privilèges  collectifs,  que  tous  les  nobles  exercent  en  eoips. 
Ile  ne  sont  considérables  aujourd'hui  ni  les  uns  ni  les  autres. 

285.  —  Jusqu'aux  dernières  réformes  do  règne  d'Alexandre  11, 
les  nobles  étaient  personnellement  en  possession  de  trois  privi- 
lèges principaux  ;  et  encore  les  partageaienl-ils  depuis  longtam|w 
avec  le  clergé  et  la  classe  des  marchands  :  ils  étaient  affranchit 
de  la  conscnption  militaire,  de  l'impôt  direct  ou  capitation  et 
des  châtiments  corporels.  De  ces  trois  immunités,  la  première  i 
été  abrogée  en  1876  par  l'introduction  du  service  obligatoire;  U 
dernière  a  été  étendue  à  toutes  les  classes  ;  la  deuxième  est  lusu 
appelée  à  cesser  d'être  un  privilège  :  la  suppression  de  la  capi- 
tation à  laquelle  les  paysans  seuls  sont  soumis  est  décidée  en 
principe,  et  un  impôt  foncier  général  doit  en  prendre  la  place.  U 
noblesse  russe  ne  jouit,  du  reste,  d'aucune  exemption  d'impôli. 
La  plupart  des  droits  et  privilèges  assurés  par  la  loi  à  la  nobieiie 
ont  ce  caractère  de  pouvoir  être  étendus  &  toutes  les  classes  de 
la  nation  :  ce  sont  moins  des  prén^atives  nobiliaires  q»  àa 
garanties  d'hommes  libres  accordées  à  tous  les  habitants  dau 
un  pays  civilisé.  Le  dvorianine,  dit  le  Svod,  ne  peut  éln 
sans  jugement  privé  ni  de  la  vie,  ni  des  privilèges  de  sa  classe,» 
de  ses  biens  (liv.  9,  art.  196  et  221);  il  est  dilfidie  de  oonudërw 
ces  droits  primordiaux  comme  de  véritables  prérogatives  ooIh- 
liaires  ;  les  lois  modernes  tendent  h  les  aceorderà  tout  sujetRosBe. 

286.  —  Le  véritable  privilège  de  la  noblesse  russe  était  le 
droit  de  posséder  des  terres  habitées,  c'est-à-dire  peuplées  de 
serfs,  tandis  que  le  paysan,  le  moujik,  ne  pouvait  être  qu'aau- 
fruitier  d'une  part  d'un  bien  eoltectif.  L'abolition  du  servage  ■ 
fait  tomber,  avec  la  dénomination  de  terres  habitées,  le  priri- 
lège  qu'avaient  les  nobles  d'être  propriétaires  fonciers. 

287.  — 'A  la  fin  du  xviii"  siècle,  Catherine  II  essaya  de 
grouper  les  nobles  de  chaque  province  en  une  corporation,  i 
laauelle  elle  conféra  certaines  attributions  administralives  et 
juaiciaires.  Les  assemblées  de  la  noblesse  étaient  autorisées  i 
se  réunir  périodiquement,  &  présenter  des  pétitions  i  la  Cou- 
ronne, à  nommer  la  plupart  des  juges  et  fonctionnaires  locaui, 
le  tout  sous  la  présidence  de  leur  maréchal  {predvoditel).  U 
création  des  zemtvos  de  district  ou  de  gouveroemenl,  où  toutts 
les  classes  de  la  nation  sont  représentées,  a  naturellement  eo- 
levé  aux  assemblées  de  la  noblesse  tonte  leur  importance  politi- 
que ou  administraUve.  Une  place  a  été  réservée  à  la  noUeue 
dans  la  plupart  des  corporations  créées  du^s  les  vingt-cinq  der- 
nières années  :  conseils  de  révinon  militaires,  chambres  de  district 
pour  les  affaires  des  paysans,  etc.  Mais  ce  ne  sont  pas  là  des 
privilèges  assez  importants  piour  maintenir  la  noblesse  dacs  k 
situation  d'une  classe  à  part;  et,  si  elle  est  restée  la  classe  diri- 
geante, cela  tient  moins  aux  institutions  qu'à  sa  culture  supé- 
rieure dans  un  pays  où  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas  de  boui^eoisie 
et  où  la  noblesse  se  trouve  seule  en  regard  d  une  immense  po- 
pulation de  paysans  encore  fort  peu  avancés.  —  V.  sur  l'easea- 
ble  de  la  matière,  les  remarquables  chapitres  consacrés  pu 
M.  Aoat.  Leroy- Beaulieu  à  la  noblesse  russe  dans  le  livre  VI  de 
son  l?mptre  des  Tsars  {i.  I,  p.  314  et  s.).  —  V.  aussi  Scbnitzier, 
Les  Institutions  de  la  Russie,  2  vol.,  Paris,  1866. 

288.  —  B.  Droit  pénal.  —  Le  Code  pénal  renferme  plusieon 
longs  articles  (1412-1418),  où  est  prévu  et  puai  le  fait  de  s'être 
fabriqué  un  diplôme  nobiliaire  faux  ou  de  s  en  être  servi  seiw- 
ment,  ou,  sans  avoir  été  l'auteur  ou  le  complice  d'un  semblsUe 
faux,  de  s'être  arrogé  un  rang,  un  titre  ou  des  armoiries  aux- 
quels on  n'a  pas  droiL  Si,  dans  ce  dernier  cas,  on  a  agi  pu 
vanité,  la  peine  est  une  amende  de  50  roubles  au  maxiwta 
pour  la  première  fois,  mais  avec  nne  assez  forte  a^ravalioa  sn 
cas  de  récidive  (art.  1417).  Si,  au  eontraire>  on  a  agi  dans  ubst 
d'escroquerie,  on  est  passible  des  peines  de  ee  dernier  délit  «tg- 
utentées  suivant  les  règles  sur  le  cumul  des  infractioas  (ait. 
1418). 

§  13.  Su»BS. 

289.  —  D'après  des  textes  intercalés  dans  la  Constitatira  en 
1828  et  1830,1e  roi  aledi|oiU^»>pférdrl%i^M>*^om^ 


NOM  (et  phé.noms). 


qui,  par  leur  mérite  el  leurs  services,  oot  bien  mérité  du  pays, 
et  il  peut,  dans  les  mêmes  cooditions,  conférer  à  des  nobles  le 
titre  de  comte  ou  de  baron.  Les  titres  conférés  à  parUr  desdites 
années  ne  peuvent  se  transmettre  aux  héritiers  que  par  ordre  de 
primogéniture. 

290.  —  Si  quelqu'un  est  déclaré  déchu  de  la  noblesse,  elle 
passe  de  plein  droit  à  son  héritier  présomptif. 

291.  —  Jusqu'en  (866,  l'ordre  de  la  noblesse  était  un  des 
quatre  ordres  composant  les  Etats  du  royaume.  Depuis  la  réor- 

Einisation  du  Riksd&g,  il  a  perdu  toute  attribution  législative, 
a  noblesse  suédoise  n'en  continue  pas  moins  à  former  un  corps 
constitué,  ayant  ses  lois  et  des  assemblées  triennales  où  sont 
traitées  toutes  les  questions  intéressant  l'ordre.  Le  dernier  rè- 
glement sur  la  noblesse  {Riddarhusordning)  ml  du  22  juin  1866. 
Les  droits  el  privilèges  de  la  noblesse,  en  tant  qu'ils  n'ont  pas 
disparu  avec  le  droit  de  représentation  aux  Etats,  oot  été 
formellement  cooBnnés  et  ne  pourraient  être  modiBés  par  le 
roi  et  le  Riksdag  que  du  eonseotement  de  l'ordre  tui-méme. 
—  V.  Dareste,  Us  ConstÛu^ons  modernes,  t.  i,  p.  37  et 

202.  —  A  notre  eonnussanee,  il  n'existe  dans  les  lois  pé- 
nales suédoises  aucun  texte  relatif  à  l'usurpation  de  titres  nobi- 


liûres. 


§  14.  SaissB. 


293.  —  «  Il  n'y  a  pas,  en  Suisse,  de  privilèges  de  naissance, 
de  personnes  ou  de  familles  »  (Const.  féd.,  art.  4}.  Le  droit  fé- 
déral ne  reconnaît  donc  pas  la  noblesse,  et  les  Codes  pénaux 
n'ont  pas  à  en  prévoir  l'usurpation.  Il  est  interdit  à  tout  fonc- 
tionnaire ou  soldat  fédéral  d'accepter  et  de  porter  un  titre  con- 
féré par  un  gouvernement  étranger  [Ibid.,  art.  13). 

NOCES  (Beoondea).  —  V.  Divorcr  bt  séparation  de  corps. 
—  Donation  bntre-vips.  —  Mariage. 

NOIRS-  —  V.  Esclavage. 

NOLISBEMEMT.  —  V.  ArpsÈrusNT. 


NOM  [bt  prénoms). 


LiOlSLATIOH. 


C.  civ.,  arU  57,  99  et  s.,  29»,  3H,  347;  C.  pén.,  art,  859. 

L  6  fract.  an  II  (porïanï  qu'aucun  citoyen  ne  pourra  porter 
de  nom  ni  de  prénoms  autres  que  ceux  exprimés  dans  son  acte 
de  naissance);  —  L.  H  germ.  an  XI  (relative  aux  prénoms  el 
changements  de  nom);  —  Décr.  20  juill.  1808  {coneemant  les 
juifs  qui  n'ont  pas  de  nom  de  famille  et  de  prénoms  fixes);  — 
L.  20  juill.  1837  (portant  fixation  du  budget  des  recettes  de 
l'exercice  4838),  art.  12  ;  —  L.  28  mai  1858  {qui  modifia  Vart. 
259,  C.pén.);  —  Décr.  8  janv.  1859  (portant  rétablissement  du 
Conseil  du  sceau  des  titres)  •,—Bécv.  10  janv.  1872  (gui  supprime 
k  Conseil  du  sceau  des  tUres  et  aUribue  ses  fonctions  au  Conseil 
d'administration  du  ministère  de  la  justice);— L.  23  mars  1882 
[qui  constitue  l'état  ewil  des  indigènes  musulmans  de  l'Algérie)  ; 

—  L.  6  févr.  1893  (portant  mod^atton  au  régime  de  ta  sépara- 
tion de  corps),  art  2  et  3. 
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CHAPITRE  I, 

MOTIOMS  OtNÉBALBS  BT  HISTOBIQOBS. 

SBCTion  I. 

Origine  des  noms  patronymiques. 

1.  ^  Chez  les  peuples  primiUrs  1m  iadiridas  n'oot  «a  géoi- 
ral  qa'uo  ssul  nom  pour  les  distingaer  ;  loraqoe  plus  taid  l«  bt- 
soÏD  d'sutrss  dési^tioBB  s'est  bit  sentir  on  a  ^oulé  au  nosi  indi- 
viduel rindiealion  de  la  flIittioD  ;  cette  adjosctioa  du  bobi  de  oàt 
est  encore  aujourd'hui  sa  usage  chez  les  peuples  slaves.  Areek 
développemeot  de  la  civilisation,  ileatarnvéqueehaque  indindo- 
au  lieu  d'avoir  un  nom  à  lui  spéciftJ,  a  coasenré  Is  aom  de  ls(i- 
mille,  mais  alors  pour  disUnfiisr  entre  eux  1m  différsals  mem- 
bres d'une  mfime  famille  on  a  jug6  n^ssaire  d'ajouter  au  lom 
de  famille  d'autres  noms. 

2.  —  Chez  les  Romains  le  nom  se  composait  de  trois  élénwsb 
qui  s'éDuméraieut  dans  l'ordre  suirsat  :  le  ommun,  fe  msub 
gtmtilitium  et  le  co^nomen;  le  nomen  gentititium  était  eommoD 
à  tous  les  membres  d'une  m£me  gens,  leprœfUMMM  désignait  fii- 
dividu,  maisleDooibrelrès-restreiDtdesprœnomen  en  entr&ÎQiil 
une  trop  praude  répétition,  rendait  cette  désignation  insuffisaoU 
et  il  raflait  y  ajouter  le  eognomen  ou  suroom,  qui  était  efaotii  à 
raison  d'une  particularité  quelconque  de  l'individu;  il  arrin 
d'ailleurs  aouveolque  le  eognomen  devint  transnissibleetiarTit 
i  désigner  les  différentes  branches  d'une  néoM  gen*  ;  il  s'y  ajos- 
tait  alors  un  e«(;n<mi«N  particulier  4  chaque  indiridn  ;  i  eM  (ta 
eognomen  it  y  avait  l'a^nomm  qui  était  aussi  un  sumois,  donté 
par  le  peuple  eu  la  Sénat  à  an  général  victorieux.  Les  sdoptiou 
viDreni  encore  augmenter  les  noms  rocnains  et  à  la  fia  du  n*  lii- 
de  de  notre  ère  le  système  auomatdogiqae  dw  Rossains  se  eoa- 
ptiqua  de  la  façon  la  plus  complète. 

».  —  Sans  leur  emprunter  ce  systèae  compliqué,  les  GasMi 
avaient  pru  des  Rosiaios  l'usage  des  oems  multiples;  mais  Ion 
des  invasions  cet  usa^  se  perdit  et  les  barbares  firent  pfénloir 
l'habitude  de  ne  désigner  lea  individus  que  par  un  seul  dm: 
l'Eglise  aussi  d'ailleurs  eontribaa  à  réuUissement  de  ce  soard 
état  de  choses,  car  elle  voulait  que  chaque  eonserti,  en  reesfut 
le  baptême,  abandonn&t  son  nom  païen  pour  prendre  ud  nom 
porté  par  un  chrétien. 

4.  —  Au  vie  siècle,  Grégoire  le  Grand  ordonna  que  le  noŒ 
aiDst  donné  lors  du  tMtptéme  fât  un  nom  de  sunt;  crtte  pr«- 
cription  ne  fut  guère  obéie;  cependant  le  nombre  des  am 
choisis  étSnt  assez  restreint,  il  arriva  que  vers  le  xvi*  nèele 
presque  tous  avaient  été  portés  par  quelqu'un  ayant  été  ess»- 
nisé. 

6.  —  Ce  même  fait  du  nombre  restreint  de  noms  donnés  ion 
du  baptême,  fit  que  ces  nome  devinrent  insuffimits  mbw 
désignation,  et  que  lea  individus  pour  se  distinguer  durent  prei- 
dre  des  noms  additionnels  ou  surnoms;  cet  usage  s'éubiil 
la  fin  du  X*  ou  le  eommenoement  du  xi*  siècle  ;  il  ne  se  géaért- 
iisa  qu'au  xm«  siècle;  l'époque  varia  d'ailtenrs  ssivaat  lesf»- 
vinees  (de  Wailly,  EtHinmts  d*  paUogranhie,  1. 1,  p.  1881.  Cm 
noms  additionnels  furent  d^abord  perwinnels  ;  l'usage  ds  les  ooa- 
server  aux  eofaots  ae  s'établit  que  peu  à  peu  et  ssseï  Iml*- 
ment,  car  il  Ait  retardé  par  l'influence  de  l'&lise  qui  ne  rocoo- 
naisMM  que  les  noms  defaaptésu;  een'^^^^yl^f^éi 
Digitized  by 
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ut*  siècle  quft  la  patrimoniaiité  dei  Dons  «et  dUblie  d'une 
tqon  à  peu  prèf  K^ntfraU.  —  Lallier,  De  h  propriété  des  noms 
t  de*  tares,  n.  14  «t  s. 

—  L*m  nobles  fureoilw  premiers  &  «dopUr  l'emploi  de  ces 
lOms  additionnels  et  ils  prirent  en  gioérol  le  nom  de  leurs  flefs; 
3«  roturiers  seataieat  moins  le  besoin  d'établir  leur  individus- 
ité  par  un  nom  distinct;  on  voit  encore  au  xv*  siècle  beaucoup 
le  roturiers  qui  a'onl  pas  de  saroom;  quand  ils  en  prirent  ils 
•s  tirèrent  de  oiroonstancet  diverses  :  telles  qu'avantages  ou 
lifformitès  physiaues,  processions,  lieux  qu'ils  babilaient  (de  la 
Eloque,  Origim$  aei  noms,  p.  4û);  en  ce  dernier  cas  leur  nom 
présentât  la  isAim  apparence  qoe  les  noaas  des  geotiUbomoies, 
cependant  traduit  en  latin  il  s'en  difUMsait  carie  nom  du  lieu 
Uait  mis  h  TabUtif  (natif  de...},  au  Uen  <Pétr«  mis  su  génitif  (sei- 
l^oeur  de...). 

7»  —  EnBn  Jusqu'au  eomoMaeepsent  de  u  aitele,  des  juifs  et 
principalement  des  juifs  allemands  établis  en  France  ne  salaient 
pas  soumis  k  l'oiage  d'un  nom  patronymique;  ils  portaient  le 
nona  d'un  persoantfe  Ublique  avec  celui  de  leur  résidence;  un 
déarai  du  SO  juilf.  i808  leur  imposa  l'obligation  d'adopter 
dans  les  trois  mois  un  nom  patronymique  et  un  prénom  et  d'en 
fairs  la  déelaration  devant  l'offleier  de  l'état  civil  de  la  commune 
où  ils  étaient  domiciliés.  Il  ne  pouvait  être  admis  comme  nom  de 
famille  aueuB  nom  tiré  de  l'AneieD  Testament  oi  aucun  nom  de 
ville,  à  l'exceptim  de  ceux  que  les  juifs  avaient  constamment 
portés.  Des  décrets  de  1811  et  de  1813  èdietârsot  des  mesures 
semblables  pour  les  babitants  des  provinces  oooquises  en  Hol- 
lande et  dans  l'Allemagne  do  nord,  qui  n'avuent  pas  non  plus 
de  oou  patronymique. —  Latlier,  n.  33. 

8*  —  Jusqu'aux  époques  récentes,  les  musulmans  de  l'Algérie 
étaient  également  presque  tous  dépourvus  de  noms  patrouymi- 
qiies  ;  leiB  déareta  des  S  août  1864  et  IS  aoiU  1868  avaient  orga- 
aisd  des  registres  de  l'état  eivil,  mais  sans  imposeraux  indigènes 
l'oUigatim  de  prsndre  des  nous  de  famille;  la  loi  du  S3  mars 
iS8i  (S.  Ltris  mnotées  de  188â,  p.  346)  les  a  soumis  à  cette  obli- 

E'OD,  en  donnant  te  ehoix  du  nom  à  l'ascendant  m&ledans  la 
s  patersslle,  à  «oa  défaut  à  l'onele  pateroel,  puis  au  frère 
<  (art.  3)  ;  00  cas  de  rsfua  ou  d'atwtention,  la  eoUation  ds  nom 
patronymique  est  Caits  par  le  coounissaii*  fc  la  Mastitutiou  de 
l'élst  oiTil  (art.  S). 

Section  II.  ' 
Ses  smBS  tsfilwe. 

O.  —  La  patrimooiaiité  des  noms  s'étant  établis,  un  triple  in- 
térêt devait  en  faire  édicter  l'immutabUilé  et  s'opposer  à  ce 
t^ae  l'on  pût  changer  de  nom  :  tout  d'abord  l'inlérét  individuel, 
l  individu  jouissant,  à  raison  de  son  nom,  de  la  considération  et 
du  crédit  accordés  à  sa  Camille;  l'intérêt  des  tiers,  qui  ne  veu- 
lent pas  que  l'on  usurpe  leurs  noms,  et  l'intérêt  public  qui  exige 

Sue  ridSDtité  des  individus  scàt  facilement  établie  ;  le  premier 
e  cas  ÏDtérdts  a  certainement  fait  prévaloir  le  principe  de  l'im- 
■utalMlité  des  noms  avant  qu'auaun  texts  ne  fait  formulé;  ce-  , 

Eodant  la  vanité  dérait  rendre  assez  fréquents  les  changements 
noms,  soit  que  les  cadets  de  famille  abaniïoonasaent  leur 
nom  pour  |>reodre  eclui  des  seigoeuries  qui  leur  étaient  don- 
nées et  avoir  ainsi  un  nom  Utré,  soit  que  les  roturiers  abandon- 
nassent le  leur  pour  prendre  celui  d'une  terre  leur  appartenant 
st  avoir  ainsi  un  oomd  appareaee  aobtliaire.  Ces  changements  de 
ooau  furent  prohibés  par  l'édit  d'Amboiw  du  26  mars  155B,  et 
^  la  suite  des  réclamations  4es  Etats  géaéraux  de  1614,  par 
l'Ordonnance  de  1629  connue  sous  ie  nom  de  Code  Micbaud. 

10.  —  L'ordonnance  de  1629  (art.  21 1)  défendit  aux  gentils- 
bomoes  de  signer  du  nom  de  leurs  seigneuries,  à  peine  ds  sul- 
Jilé  d«s  actes  et  contrats  où  ils  signeraient  ainsi.  Le  Parlement 
de  Paris  lotsrpréja  l'Ordonnance  en  ce  sens  qu'il  était  détendu 
d'eaploifer  seul  le  nom  de  la  seigneurie,  mais  qu'on  pouvait  le 
faire  suivre  du  nom  de  tsmille.  Cette  interprétation  permit  de 
.wpectsr  un  usage  qui  a  été  toléré  pendant  toute  Ja  durée  de 
utre  ancien  droit,  celui  d'ajouter  uo  nom  de  terre  à  son  nom 
«•  famille,  et  cette  pratique  était  autorisés  aussi  bien  en  faveur 
ass  roturiers  qu'en  laveur  des  nobles.  —  Loyseau,  IV.  des  Or- 
9ra,l.  11,0.  S7;  Lallier,  n.22;  Levesqoe,  Droit  nobitiaire  fran- 
fia»,  Q.  302  et  s.  ;  Beauoe,  Les  dutinctims  honorifiqiu»  »i  la  par- 
tiwie,  îe  éd.,  p.  83.  in  f-" 

11.  —  CeUe  diaposition  de  TOrdonnanee  de  1629  se  jusUfiait 
m  seulement  par  la  nécessité  d'empèoher  les  chasgemente  de 


noms,  mais  aussi  par  celle  d'éviter  des  confusions  qui  eussent 
été  inextricables  ;  il  était  en  effet  admis  que  les  possesseurs  suo- 
cessifs  d'une  même  terre  pouvaient  an  ooasarvar  le  non  après 

l'avoir  aliénée, 

13.  —  C'est  un  usage  que  la  Cour  de  cassation  elle-oiâme  a 
légitimé  en  décidant  que  celui  dont  la  famille  a  aoeiennemeot 
ajouté  ison  oom,  eomme  surnom  ou  qualiticatioa  nobiliaire,  le 
nom  d'une  terre  dont  elle  a  eu  la  possession,  soit  à  titre  ds  pro- 
priétaire, soit  II  titre  d'engagisle,  a  le  droit  de  conserver  ce  sur- 
nom, bien  qu'il  ait  cessé  de  posséder  cetts  terrs,  et  que  pi  os  ancien- 
nement, elle  eût  déjà  donné  son  nom  &  uns  autre  fafflille.  — Cass., 
15  déc,  1845,  de  FallaUns,  [S.  46.1.81,  P.  46.3.408,  D.  46.U01 

—  V.  aussi  Casa.,  14  oov.  1832,  Gavanac.  [S.  33.1.384,  P.  cbr.] 

13.  —  Il  est  admis  sans  difficulté  que  las  roturiers  pouvaient 
prendre  le  nom  des  terres  nobles  qu'ils  possédaient  ;  mais  pou- 
vaient-ils également  prendre  le  nom  d'une  terre  roturière?  Qwl- 
ques  arrêts  et  certains  auteurs  ont  répondu  négativement  à  cette 

Suestion,  —  Cass.,  lit  jaav,  1861,  de  Laroche,  [S.  61.1.373,  P. 
1.430,  D.  61.1.176];  —  10  mars  1862,  Durieu,  [S.  6B.1.593, 
P.  62.1130,  D.  63.1.319];  -  30  nov.  1866,  Trippier.  [S.  66.1. 
419,  P.  66.1166,  D.  66.1.437]  —  Bourges,  8  janv.  1889,  Girard, 
[D.  89.3.2701  -  Lsvesoue,  o.  S06  ;  Marx,  Du  nom  de  familk^ 
2c  part.,  p.  41  ;  Tournade,  Du  nom  de  familley  p.  37  et  38. 

14.  —  Mais  rien  ne  justifie  cette  distinction  que  l'on  ae  re- 
trouve dans  aucun  de  nos  anciens  auteurs;  il  sst  au  contraire 
certain  que  les  roturiers  prenaient  le  nom  des  terres  non  nobles 
qui  leur  appartenaient,  et  que  cet  usage  était  toléré;  aussi  es^ce 
avec  raison  que  cette  jurisprudence  a  été  abandonnée  (Lallier, 
n.  33).  —  Poitiers,  9  juill.  1866,  Haward  de  la  Blotterie,  (S.  66. 
8.844,  P.  66.1349,  D.  66.3.191  ]  —  Limoges,  9  avr.  1878,  ds  Bon- 
not  de  Bay,  [S.  78.2.196,  P.  78.83S,  D.  18.2.121| 

IG.  n>ur  pouvoir  prmdre  U  nom  d'une  terre,  s'il  s'ai^ 
sait  d'une  terre  roturière  il  suFBaait  d'en  être  propriétaire;  s'il 
s'agissait  d'une  terre  noble,  il  hliail  que  le  Teodeur  ne  s'en  fût 
pas  réserré  la  justice,  la  possession  ds  la  justiee  étant  Déeessaire 
pour  que  Ton  pût  se  qualifier  seigneur  d'une  terre;  du  reste  il 
n'y  avait  pas  lÂ  un  obstacle  à  ce  que  les  roturiers  prissent  des 
noms  de  nefs,  car  ils  pouvaient  être  titulaires  des  droits  de  Jus- 
tice Bsigneunale.  —  Hervé,  Théorie  des  matiires  féodale»,  t.  4, 
p.  466  et  s.  ;  H,  Beaune,  Les  contrats,  p.  186,  et  la  condition 
des  &iens,  p.  196 et  s.;  Lallier,  n.  84. 

16.  —  Réciproquement  il  suffisait  d'étra  titulaire  de  Injustice 
d'up  fief  pour  pouvoir  prendre  le  nom  dsee  flef.  Casa.,  16  déc 
1845,  précité. 

17.  —  Aucune  autre  condition  que  la  volonté  de  s'approprier 
le  nom  n'était  requise,  mais  il  n'est  possible  de  rapporter  la 
preuve  de  cette  volonté  qu'en  justifiant  d'une  poeseuioo  cons- 
tante et  prolongée  du  nom;  il  faut  seulement  observer  que  la 
possession  n'intervient  iei  que  comme  preuve  de  la  vobnte  d'ac- 
quérir le  nom  et  nullement  comme  condition  de  son  aoquisition. 

—  Lallier,  a.  36  et  s. 

18.  —  Cette  faculté  de  prendre  des  noms  de  terre  a  été  sup^ 
primée  par  Iss  lois  de  notre  droit  intermédiaire.  Les  auteurs  qui 
prétendent  que  seules  les  terres  noblw  pouvaient  donner  leur 
nom,  font  datercetteinterdietiondelanuit du 4aoûl  1780.— Cass., 
15  janv.  1861,  précité.  —  Levesque,  op,  cit.,  n.  214;  Marx,  op. 
cit.,  2^  part.,  p.  44.  —  Hais  cette  opinion  doit  être  repoussés; 
la  prohibition  des  noms  additionnels  se  trouve  seulement  dans  lé 
décret  des  19-23  juin  1790  qui  dispose  dans  son  art  3  :  «  Aueun 
citoyen  ne  pourra  prendre  que  le  vrai  nom  de  sa  famille  »,  et  dans 
la  loi  du  6  rruct.  an  II,  art.  2  :  »  Il  est  défendu  d'ajouter  aucun 
surnom  à  son  propre  nom,  è  moins  qu'il  n'ait  servi  jusqu'ici  À 
distinguer  les  membres  d'une  même  famille,  sans  rappeler  les 
qualifi  calions  féodales  et  nobiliaires.»  Cette  loi  interdit  donc  pour 
1  avenir  l'emploi  de  tout  nom  additionnel,  et  parmi  ceux  aequis 
jusque-lÀ  n'autorise  l'emploi  que  de  ceux  empruntés  aux  terres 
roturières  «t  servant  &  distinguer  les  membres  d'une  même  fa- 
mille. Knfin  la  loi  du  11  g«rm.  an  XI,  que  nous  étudierons  plus 
loin,  eu  interdisant  tout  changement  de  nom  a  interdit  par  1& 
même  toute  adjonction  de  nom  additionnel  ;  un  particu  ler  ne 
pourrait  donc  plus  aujourd'hui  être  admis  à  prendre  un  nom  de 
terre,  que  cooiormément  aux  rèjgles  prescrites  par  la  loi  du  11 
germ.  au  XI  pour  les  autorisatwos  de  changement  de  nom.  — 
V.  infrè,  n.  ISl  et  s. 

19.  ~  La  Charte  de  1814,  en  déclarant  que  la  noblesse  an- 
cisDBs  reprend  ses  titres,  a  implicitement  autorisé  l'usage  des 
noms  lemens  proserit  par  Iss  lois  de  il9Q  et  del'aMt^dlskin. 
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tous  les  Doms  terriens  acquis  antérieurement  k  1790  ont  pu  être 
portés  à  la  seule  condition  pour  ceux  qui  les  réclament  de  justi* 
fier,  conformémeot  aux  principes  que  nous  venons  d'exposer, 
que  leurs  ancêtres  avaient  suffisamment  manifesté  leur  volonté 
persistante  d'incorporer  le  nom  terrien  à  leur  nom  de  famille  par 
une  possession  prolongée,  publique  et  non  interrompue.  —  Cass., 
10  mars  1862,  Ourieu,  [S.  62.1.593,  P.  62.1130,  0.  62.1.2191; 
—  25  mai  1869,  Dabadie,  [S.  69.t.30S,  P.  69.769.  D.  69.1.413J; 
—2  févr.  1881,  Leclerc  de  Juigné,  [S.  82.1.115,  P.  83.1.255,  D. 
81.1.339,  elle  rapport  de  M.  le  conseiller  Alméras-Latour]  —  Nî- 
mes, 7  juill.  18S9,  La  Fare,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Lyon,  84  mai  186S, 
Agniel  de  Chenelette,  [S.  66.2.343,  P.  66.1247.  D.  65.8.163  — 
Poitiers,  9  juill.  1866,  précité.  —  Rennes,  20  avr.  1880,  Leclerc 
de  Juigné,  i,S.  81.2.30,  P.  81.1.S08,  D.  80.8.198] 

20*  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  sous  l'ancienne  législation,  et 
par  application  des  usages  du  régime  féodal,  il  était  permis  aux 
possesseurs  de  fiefs  ou  terres  nobles  de  joindre  à  leur  nom  de 
famille  celui  de  leurs  terres  ou  fiefs,  et  que  le  nom  ainsi  ajouté 
pouvait,  par  un  taps  de  temps  suffisanlpourtémoigner  de  la  per- 
sistance de  volonté  du  propriétaire,  s'incorporer  au  nom  ae  la 
famille  et  former  ainsi  un  nouveau  nom  patronymique.  —  Cass., 
20  noT.  1866,  Trippier  de  Lagrange,  [S.  66.1.419,  P.  66.1156, 
D.  66.1.437] 

21.  —  Il  en  était  de  même  en  ce  qui  concerne  les  noms  et 
surnoms  ajoutés  k  leurs  noms  primitifs  par  les  familles  rotu- 
rières, sans  qu'il  résultât  de  l'adaition  d'un  nom  de  terre  une  si- 
gnification féodale  oi  nobiliaire  :  la  possession  publiquement  ac- 
quise d'un  nom  ou  surnom  ainsi  ajouté  avant  la  période  révo- 
lutionnaire avait  tous  les  caractères  constitutifs  d^un  droit  quia 
été  mûntenu  implicitement  par  la  loi  du  6  fruoU  an  IL — Même 
arrêt. 

22.  —  En  conséquence,  lea  membres  d'une  famille  qui  était, 
avant  la  période  révolutionnaire,  en  possession  d'un  nom  de 
terre  relié  an  nom  patronymîqae  par  la  préposition  de^  sont  fon- 
dés à  demander  le  rétablissement  de  cette  préposition,  omise 
pendant  ladite  période,  dans  les  actes  qui  les  concernent  per- 
sonnellement ou  leurs  auteurs,  sans  que  les  juges  puissent  re- 
pousser la  demande  sur  le  seul  motif  qu'à  défaut  d  autorisation 
du  souverain,  sous  l'anciedne  monarcbie,  une  telle  possesrion 
n'aurait  pu  apporter  au  nom  originaire  des  réclamants  une  mo- 
dification légale.  —  Même  arrêt. 

Jugéégalementquesitdansl'ancien  droit,)l  était  permis, 
en  modifiant  le  nom  de  ses  ancêtres,  d'acquérir  un  nom  patrony- 
mique nouveau,  la  transformation  du  nom  primitif  ne  pouvait 
être  réputée  acquise  qu'à  la  condition  d'une  possession  notoire, 
constante,  uniforme,  attestant  la  volonté  persévérante  de  substi- 
tuer ce  nouveau  nom  à  celui  porté  par  les  ancêtres.  —  Cass.,  26 
mai  1869,  précité. 

24.  —  A  défaut  d'une  possession  présentant  ces  caractères, 
l'usage  où  auraient  été  certains  membres  d'une  famille  d'ajouter 
un  nom  de  terre  à  leur  nom  patronymique,  ne  saurait  suffire  pour 
fonder  un  droit.  Ainsi,  un  particulier  n'est  point  fondé  à  deman- 
der que,  dans  les  actes  de  l'état  civil  qui  l'intéressent,  il  soit 
ajoute  ft  son  nom  patronymique  un  nom  de  terre  qui  a  été  porté 
par  quelques-uns  de  ses  auteurs,  s'il  est  établi  que  la  possession 
de  ce  nom  n'a  été  qu'accidentelle  et  intermittente,  et  qu'un  tel 
nom  n'a  été  pour  les  auteurs  du  demandeur  qu'un  titre  ou  une 
distinction bonorifique qu'ils  n'entendaient  ni  substituer  ni  incor- 
porer à  leur  nom  dorigine.  — Cass.,  17  déc.  1860,  Petitjean,  [S. 
61.1.273,  P.  61.420,  D.  61.1.176] 

25.  —  Jugé  de  même  qu'un  extrait  de  lettres  patentes,  où  il 
est  dit  que  1  un  des  aïeux  du  requérant  descend  de  la  famille 
même  dont  celui-ci  revendique  le  nom,  ne  saurait  tenir  lieu  de 
cette  possession.  ~  Dijon,  10  févr.  1882,  Lambert,  [S.  83.2.42, 
P.  83.1  229,  D.  82.2.129] 

26.  —  Il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier  souverai- 
nement, d'après  les  documents  de  la  cause,  les  faits  propres  à 
justifier  cette  volonté  d'incorporer  le  nom  terrien  au  nom  patro- 
nymique. —  Cass.,  14  mars  1865,  de  Carné-Trécesson.  [S.  66.1. 
433,  P.  66.1183,  D.  66.1.2661;  —  25  mai  1869.  précité;  — 
2  févr.  1881,  précité  ;  —  27juill.  1886,  Consorts  de  Bauffremont, 
[S.  90.1.335,  P.  90.1.799,  D.  86.1.454]  —  Et  les  juges  du  fond 
ne  sont,  en  aucune  façon,  tenus  de  suivre,  à  cet  égard,  les  rè- 
gles concernant,  soit  la  prescription  acquisitive  de  propriété, 
soit  la  possesion  d'état  en  matière  de  légitimité,  soit  la  tenue  des 
registres  de  l'état  civil.  —  Cass.,  10  mars  1868,  précité;  ~  S 
f«vr.  1881,  précité.  —  Poitiers,  9  juill.  1866,  précité. 


27.  —  En  d'autres  termes,  la  règle  toute  négative  qui  écarte, 
en  matière  de  noms,  la  prescription  acquisitive  définie  par  l'art. 
2219,  C.  civ.,  n'empêcbe  pas  que  l'usage  et  la  possesàon  ne 
puissent  quelquefois  être  pris  en  considération  en  cette  matière. 
—  Cass.,  10  oov.  1897,  Marquis  de  Dreux-Bréié,  [S.  et  P.  M.t. 
337,  et  la  note  de  M.  Appert]  —  El  la  loi  n'ayant  réglé  ni  la  du- 
rée, ni  les  conditions  de  cette  possession,  il  appartient  aux  juges 
du  fond  d'en  apprécier  souverainement  la  loyauté  et  les  effets, 
tantdt  en  la  faisant  respecter,  tantôt  en  en  déniant  la  léptiinité. 
_  Même  arrêt.  —  V.  cependant  la  note  de  M.  Lallier,  aoai 
Cass.,  17  Dov.  1891,  précité.  —  V.  dans  le  même  sens,  Trop- 
long,  IV.  de  la  preicript.,  n.  848  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tu- 
sier,  i6id.,aBéd.,  n.  134  (er. 

_  C'est  ainsi  que  la  propriété  d'un  nom  temeuaété 
reconnue  à  une  famille  dont  les  ancêtres  n'avaient  pris  cenoo 
qu'en  1788.  —  Cal».,  14  nov.  1832,  Cavanac,  [S.  33.I.3S4,  P. 
chr.] 

28.  —  Les  tribunaux,  dans  cette  recherche  du  point  de  samr 
si  le  nom  déterre  s'est  incorporé  au  nom  patronymique,  se  sont 
quelquefois  attachés  aux  signatures  figurant  dans  les  pièces  pro- 
duites à  l'appui  de  la  demande  ;  c'«t  ainsi  que  la  Cour  dAD- 
gers,  dans  un  arrêt  du  2  juill.  1894,  a  rejeté  la  demande  doet 
elle  était  saisie  pour  le  motif  que  si,  dans  les  actes  pro  doits,  \tt 
auteurs  du  demandeur  étaient  désignés  par  leur  nom  patroof- 
mique,  avec  adjonction  du  nom  de  terre  revendiqué,  leursijM- 
lure,  apposée  sur  ces  actes,  comprenait  exclusivement  le  noa 
patronymique,  sans  adjonction  du  nom  de  terre.  —  Angers,  î 
juill.  1894,  EusUche,  [S.  et  P.  95.2.133,  D.  95.2.127]  — V.dMi 
le  même  sens  Pans,  4  déc.  1863,  de  Carné-Trécessoo,  [S.  et  P. 
sous  Cass.,  14  mars  1865,  précité,  D.  64.2.13]  —  Bourges,  8 
janv.  1889,  précité. 

30.  Cette  solution  a  été  avee  raison  critiquée  (V.  la  note 
sur  l'arrêt  d'Aogers,  précité),  car  elle  attache  à  la  signature  nae 
importance  qu'elle  était  loin  d'avoir  ;  en  dépit  des  prescriptioai 
de  l'Ordonnance  de  1689,  la  signature  ne  comprenait  gèQénl^ 
ment  que  le  nom  de  terre  seul  ou  le  nom  patronymique  seul.  - 
V.  en  ce  sens,  Angers,  23  mars  1876,  Bourde  frères,  [S.  76.1 
283,  P.  76.1.1109]  —  Rennes,  20  avr.  1880,  précité.  —  Trib.  cît. 
Mayenne,  22  avr.  1896,  VeEustache,  [J.  La  Lot,  21-22  juin  18S6 

31.  —  Quelques  arrêts  se  sont  également  attachés  au  poinl 
de  savoir  si,  dans  les  actes  produits,  le  nom  de  terre  était  id- 
joint  purement  et  simplement  au  nom  patronymique,  ou  s'il  en 
était  séparé  par  les  mots  «  sieur  »  ou  <<  seigneur  »  et  ont  vu  dan) 
cette  dernière  circonstance  un  obstacle  k  l'acquisition  du  non. 
—  Orléans,  14  août  1860,  Chardin,  [P.  60.H90,  D.  60.2.178!  - 
Paris.  6  déc.  1861,  sous  Cass.,  9  janv.  1863,  Palisol,  {S.  63.1. 
191,  P.  63.476,  D.  63.1.452]  —  Lyon,  84  mai  1885,  précité.- 
Angers,  2  juill.  1894,  précité. 

32.  —  Mais  celte  opinion  a  été  repoussée  par  la  doetrintt: 
tend  à  l'être  par  la  jurisprudence,  car  pour  les  pwsessears  à* 
fiefs  titrés  l'inlercalation  du  titre  n'était  pas  un  obstacle  à  e» 
qu'ils  en  acquissent  le  nom  ;  il  n'y  avait  donc  aucune  raisonit* 


 que  n'avait  pas  _ 

juill.  1866,  précité.  —  Angers,  83  mars  1876,  précité.  —  Bei- 
nes,  20  avr.  1880,  précité.  —  Trib.  civ.  Mayenne,  22  avr.  IflW, 
précité.  —  Lallier,  n.  26. 

33.  —  Peu  importe  que  l'addition  du  nom  de  fief  au  noD« 
famille  ait  eu  lieu  en  pays  étranger,  au  profit  d'une  famille  ^fw- 
gère  depuis  établie  en  France.  —  Rennes,  4  Juin  1878,  de  F»r> 
[S.  79.2,10,  P.  79.93,  D.  78At95]  —  V.  Loyseau,  Tnité  ** 
ordres^  p.  49. 

34.  ~  Mais  quand  le  réclamant  est  d'origine  étrangère,  il<^' 
lui  suffirait  pas  d'établir  que  sa  famille  était  connue  àTétriinp^ 
sous  le  nom  auquel  il  prétend  avoir  droit,  si  ses  ascendaats  n  p^' 
jamais  porté  ce  nom  en  France.  —  Dijon,  18  févr.  1882,  préeiw- 

35*  —  Le  fait  que  le  nom  de  terre  revendiqué  n'a  p"*r 
porté  depuis  la  Révolution  importe  peu,  il  suffit  c|ue  son  v^f" 
sition  avant  1790  soit  démontrée;  car  la  possession  n'aytnt  de- 
puis cette  époque  aucun  effet  légal,  elle  ne  peut  tout  an 
servir  qu'à  éclairer  le  juge  sur  T'acquisiUon  antérieure  à  l^W- 
—  Angers,  23  mars  1876,  précité.  —  Trib.  Mayenne,  83 
1896,Lasnier  de  Loiïellerie.  [D.  97.2.156]—  Confrd,  CiM- ' 
nov,  1860,  Dumas-Lavareille,  [S.  61.1.281,  P.  61.425,  D.  «O  i- 
489] 

dB.  —  Jugé,  par  i4>plication  des  |(n?cjpeft-auiJDHGèdeDt,  1»' 
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le  nom  du  fief,  étant  devenu  uoe  propriété  inaliénable  comme  le  i 
nom  patronymique  dont  il  hit  partie  intégrante,  continue  d'ap- 
partenir &  l'une  des  braoehea  de  la  famille  qui,  pour  se  disLin-  i 
guer  des  autres  branches,  a  momentanément  délaissé  le  nom  ; 
du  fief  pour  prendre  plus  spécialement  le  nom  d'un  autre  fief  par  ; 
elle  acquis.  Cette  branche  de  la  famille  peut  donc  faire  rétablir, 
dans  les  actes  de  l'état  civil,  le  nom  tiré  du  premier  fief  avec  le 
nom  tiré  du  fief  nouveau.  —  Rennes,  4  juta  1878,  précité. 

37.  —  Lorsque  le  nom  de  terre  était  relié  au  nom  patrony- 
mique par  la  particule  de,  et  que  depuis  1789  il  a  continué  à  être 
porté,  mais  sans  l'adjonction  de  cette  particule,  le  rétablisse- 
ment de  la  particule,  dans  les  actes  de  l'état  civil  où  elle  a  été 
omise,  peut  être  demandé  aux  tribunaux  civils.  —  Cass.,  20  nov. 
1866,  précité.  —  Limoges,  9  avr.  1878,  précité.  —  Angers,  23 
mtra  1876,  précité. 

88.  —  Mats  le  nom  de  terre,  ainsi  ajouté  au  nom  de  famille, 
ne  peut  jamais  être  pris  ÏMlémenl.  —  Case.,  2  férr.  1881  (motifs^,  | 
précité. 

39.  —  En  conséquence,  ai  le  nom  patronymique  ainsi  acquis 
étut  composé  de  plusieurs  mots,  et  que  le  titulaire  affeetàt  d'en 
supprimer  un,  de  façon  à  établir  une  confusion  entre  son  nom  et 
cefui  d'une  famille  avec  laquelle  il  n'est  uni  par  aucun  lien  de 
parenté,  le  tribunal  devrait  faire  défense,  sous  peine  de  domma- 
ges-intérêts, de  porter  isolément  le  nom  commun.  —  Rennes,  30 
avr.  1880,  précité. 

40.  —  C'est  donc  à  tort  que,  dans  cette  hypothèse,  le  tribu- 
pal  refuserait  de  prononcer  une  condamnation  a  des  dommages- 
intérêts,  sous  le  prétexte  que  le  fait  de  prendre  illégalement  un 
titre  de  noblesse  est  un  délit  prévu  par  la  loi,  et  que  les  tribu- 
naux civils  n'ont  pas  à  défenare  un  fait  qualifié  délit  —  Même 
arrêt- 

41.  —  La  partie,  ayant  la  possession  publique  et  paisible 
d'un  nom  de  seigneurie,  qui  s'est  incorporé  à  son  nom  patrony- 
mique, ne  peut  se  voir  interdire  l'usage  de  ce  nom,  sur  la  de- 
mande d'un  tiers,  qu'à  la  condition,  par  le  demandeur,  de  justi- 
fier que  ledit  nom  n'a  pas  été  porte  par  les  auteurs  du  défen- 
deur. —  Cass.,  27  juin.  1886,  précité. 


CHAPITRE  11. 

1>B  LA  PBOPRiftTft  DBS  KOMS. 

—  Onditsouvent  que  le  nom  patronymioue  constitue  une 
propriété,  propriété  suif;en«m,  qui  consiste  dans  le  droit  pour  toute 
personne  de  porter  un  nom  et  d'en  interdire  l'usage  aux  tiers. 
—  En  ce  sens,  Mersier,  Tr.  des  actes  de  l'état  civil,  n.  471.  — 
Trib.  Seine,  15  févr.  1882,  Duverdy,  [S.  84.2.21,  P.  84.1.428]  — 
Jugé  que  le  nom  patronymique  est  une  propriété  d'une  nature 
particulière  que  chacun  a  le  droit  de  défendre  contre  les  usur- 
pations. —  Paris,  16  mai  1900,  Comte  de  Bourdeille,  fJ.  Le  ÙroUt 
22  févr.  1901  ]  — ...  Et  que  les  représentants  actuels  d'une  famille 
ayant  possédé  un  nomavanllaRévolutionontqualitépours'opposer 
à  ce  que  toute  autre  personne  s'empare  de  ce  nom,  sans  qu'ils 
aient  besoin  de  justifier  d'un  autre  intérêt  que  celui  de  défendre 
contre  toute  usuipation  le  nom  qui  leur  appartient.  — •  Môme 
arrêt. 

43.  — -...Que  si  le  nom  patronjrmique  constitue  pour  celui  qui 
le  porte  légitimement  une  propnété  dont  il  lui  est  permis,  en 

Srincipe,  de  jouir  et  de  disposer  de  la  manière  la  plus  absolue,  le 
roit  de  propriété  du  nom  patronymique  est  soumis,  comme  tout 
autre  droit  ae  propriété,  à  la  restriction  exprimée  par  l'art.  144, 
C.  civ.,  et  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  réprimer  l'abus  qui 
pourrait  en  être  tait.  --  Paris,  27  déc.  1893,  Fagny,  [S.  et  P. 
9S.2.146,  D.  94.2.96]  —  V.  aussi  Amiens,  2  août  1878,  Ërard, 
[S.  78.2.2i7,  P.  78.1004,  D.  79.2.100] 

44.  —  Ainsi  l'emploi  abusivement  Tait  du  nom  d'un  individu, 
en  publiant  un  ouvrage-  sous  son  nom,  constitue  une  violation 
de  propriété  qui  autorise  cet  individu  (ou  même  ses  héritiers)  à 
demander,  par  voie  d'action  en  désaveu,  la  suppression  de  l'ou- 
vrage, et  une  condamnation  pécuniaire  pour  chaque  exemplaire 
que  Ton  ne  représentera  pas.  —  Paris,  20  mars  1826,  Lerouge, 
[S.  et  P.  cbr.J 

45.  —  Mats  cette  affirmation  constitue  une  inexactitude,  parce 
q^ue  le  droit  de  porter  un  nom  se  confond  presque  avec  l'obliga- 
lion  de  le  subir  et  l'interdiction  de  s'emparer  du  nom  d'autrui 
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n'est  qu'une  forate  de  la  prohibition  des  changements  de  nom. 
Le  nom  n'est  pas  susceptible  de  propriété  parce  qu'il  n'est  pas 
un  bien.  Un  même  nom  peut  appartenir  à  plusieurs  fiioilles,  et 
le  Utulure  d'un  nom  est  loin  d'avoir  tous  les  droits  qui  sont  les 
attributs  de  la  propriété.  Peut-on  qualifier  ainsi  un  droit  auquel 
manque  l'une  des  qualités  essentielles  de  la  propriété,  le 
droit  de  disposer  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet?  N'étant  ni  exclu- 
sif, ni  absolu,  le  nom  patronymique  n'est  donc  pas  une  propriété. 

—  Lallier,  n.  l  et  s.;  Labbé,  note  sous  Trib.  Seine,  15  févr. 
1882,  précité. 

46.  —  Les  règles  de  la  législation  en  matière  de  noms  s'ex- 
pliquent très-bien,  comme  l'a  fait  observer  M.  Labbé,  par  la  con- 
sidération du  but  des  dénominations  individuelles,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  faire  intervenir  le  principe  de  la  propriété  (note 
sous  trib.  civ.  Seine,  15  févr.  1882,  précité)  ;  si  les  usurpations 
de  noms  sont  réprimées,  ce  n'est  qu'en  conséquence  du  principe 

3 ni  interdit  les  changements  de  noms;  si  chacun  peut  se  plain- 
re  de  l'usage  abunfde  son  nom,  ce  n'est  qu'en  conséquence  du 
principe  de  rarl.  1388,  C.  eir.,  qui  veut  que  nous  puissions  de- 
mander réparation  de  tout  préjudice  qui  nous  est  causé. 

47.  —  n  en  résulte  que  le  titulaire  d'un  nom  n'est  fondé  à  se 
plaindre  de  l'emploi  de  ce  nom  qu'autant  que  par  suite  de  cet 
emploi,  il  est  lèse  dans  sesintérêts,  soit  pécuniaires,  soit  moraux. 
La  question  s'est  fréquemment  présentée  à  propos  des  noms  don- 
nés aux  personnages  de  romans  ou  de  pièces  de  thé&tre;  le  ti- 
tulaire du  nom  qui  est  ainsi  emprunté  par  un  littérateur  ne  peut 
être  admis  &  se  plaindre  qu'autant  qu'il  en  résulte  pour  lui  un 
préjudice.  Il  faudra  donc,  tout  d'abord,  que  le  personnage  à  qui 
ce  nom  a  été  donné  soit  ridicule  ou  odieux,  il  faudra  de  plus  que 
le  nom  emprunté  ne  soit  pas  un  nom  tellement  répandu  qu'il  ne 
puisse  plus  avoir  par  lui-même  aucune  signification.  —  Trib. 
Seine,  15  févr.  et  30  mars  1882,  précité8,el  la  note  de  M.  Labbé. 

—  Lallier,  n.  1  et  s.,  et  n.  189  et  s. 

48.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'un  romancier  n'a  pas  le 
droit  de  donner,  à  l'un  des  personnages  de  son  roman,  le  nom 
d'une  personne  existante,  alors  surtout  que  cette  personne  ne  lui 
était  pas  inconnue,  et  que  le  râle  honteux  joué  par  le  person- 
nage dans  le  roman,  sa  profesnon,  son  domicile,  et  les  différents 
événements  de  sa  rie  seraient  de  natnre  à  établir  une  identité 
f&eheuse.  —  Trib.  Seine,  13  nor.  1889,  Carpentier,  [S.  90.2. 
119,  P.  90.1.606] 

M.  —  En  conséquence,  les  père  et  mère  de  celte  personne, 
aujourd'hui  décédée,  ont  le  droit  de  demander  la  suppression  dé 
son  nom  dans  le  roman,  comme  aussi  des  dommages-intérêts, 
k  raison  du  préjudice  que  la  publimié  qui  lui  a  été  déjà  donnée 
leur  a  fait  éprouver.  —  Même  jugement. 

50.  —  Mais  s'il  faut,  pour  que  l'emploi  du  nom  puisse  être 
réprimé,  qu'il  en  résulte  un  préjudice  pour  le  titulaire  de  ce  nom, 
il  suflit  que  ce  préjudice  existe,  soit  matériel,  soit  moral.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  publication  du  nom  d'une  personne 
dans  un  annuaire,  dans  l'espèce  un  indicateur  ou  annuaire  des 
Israélites  de  France,  peut  être  interdite,  lorsque  cette  publica- 
tion a  pour  objet  de  pénétrer  dans  la  vie  intime  et  de  trahir 
le  secret  des  croyances  religieuses  ou  qu'elle  peut  être  de  nature 
à  porter  préjudice  aux  intérêts  pécuniaires  ou  professionnels  de 
celui  dont  te  nom  serait  ainsi  publié.  — Trib.  Lyon,  15  déc. 
1896,  Dreyfus  et  atttres,[D.  97.2174]  —  Lallier,  loe.eU,a.  190. 

51.  —  Mais,  bien  qu^l  ne  soit  pas  permis  de  faire  figurer  les 
noms  d'une  personne  sans  son  consentement  dans  des  lettres  de 
ftiire  part,  ce  fait  cependant  ne  constitue  pas  par  lui  seul  un  acte 
dommageable  tombant  sons  l'application  de  Vart.  1382,  C.  civ. 

—  Angers,  23  mars  4861,  Duvau  de  Chavagne,  [S.  55.2.506,  P. 
56.1.436] 

j^.  —  Les  contestations  qui  s'élèvent  sur  la  propriété  des 
noms  sont  de  la  compétence  des  tribunaux,  alors  même  que  l'une 
des  parties  prétendrait  au  nom  contesté  comme  constituant  une 
qualification  nobiliaire.  —  Cass.,  15  juin  1863,  Hibon,  [S.  63.1 . 
281.  P.  63.892,  D.  63.1.313]  —V.  suprà,  vo  Nobiesse,  n.  190. 

58.  —  Et  de  même,  lorsqu'un  particulier  prétend  avoir 
droit  acquis  de  conserver  un  nom  qu'il  lui  avait  été  permis  de 
porter  par  une  autorisation  de  celui  qui  se  trouvait  déjà  en  pos- 
session du  même  nom,  la  contestation  qui  s'élève  à  ce  sujet  est 
du  ressort  des  tribunaux  ordinaires.  —  Cons.  d'Et.,  12  mai  1819, 
Caumont,  [S.  cbr.] 

54.  — Les  tribunaux  ont,  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
ou  non  préjudice,  un  pouvoir  souverun  d'appréciation.  —  Cass.. 
20  avr.  1868,  de  Clapiers,  [S.  68.1.194,  P. 
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—  27  iuill.  1886,  de  Bauffremont,  [S.  90.1.336,  P.  90.1.799,  D. 
86.1.4S4] 
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55.  —  LeB  DomB  de  ramille  ne  se  iransmettent,  ea  principe, 
que  par  la  filiation.  —  Cons.  d'Et.,  23  (151  àéc.  1815.  Mignetle, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  18  avr.  1816,  Royière,  [S.  cbr.,  P. 
adm.  chr.];  —  12  mai  1819.  précité.  —  Cormeoin,  Dr.  adm., 
v°  ;Vom8,  n.  i  ;  Béquet,  Tr.  de  l'état  civil,  n.  346,  p.  197. 

56.  —  Mais  il  Faut  dislinguer  des  noms  patronymiques,  qui 
ont  pour  deslinalioQ  de  désigner  une  personne  et  passent  néces- 
Balremeut  et  indéfiniment  à  tous  les  enraota  sans  distinction,  un 
litre  émané  de  la  puissance  souveraine,  destiné,  non  &  désigner, 
mais  k  honorer  celui  auquel  il  est  conféré.  —  CasB.,  25oot.  1898, 
de  Juge,  [Gaz.  des  Trib.,  5  dot.  1898] 

57.  —  Tous  les  enfants  légitimes  reçoivent  le  nom  de  leur 
père,  mais  ils  ne  sauraient  y  ajouter  le  nom  de  leur  mère;  il  en 
était  déjà  ainsi  dans  notre  ancien  droit,  où  les  enfants  ne  pou- 
vaient porter  le  nom  de  lear  mère  que  dans  les  cas  exceptionnels 
où  ce  nom  avait  été  préalablement  communiqué  à  leur  père 
(V.  suprâ,  T*  Nobleue,  n.  25  et  s.).  Aujourd'hui,  îl  est  encore 
d'usage  dans  quelques  contrées,  surtout  parmi  les  commerçants, 
que  le  mari  joigne  à  son  nom  celui  de  sa  femme,  mais  même  en 
oe  cas,  les  enfants  légitimes  ne  sauraient  être  autorisés  h  pren- 
dre le  nom  de  leur  mère.  — Nîmes,  15  déc.  1810,  Capdeville,  [S. 
et  P.  cbr.]  —  Besançon.  6  févr.  1866,  Hugon  d'Angicourt,  [S.  66. 
2.75,  P.  66.335,  D.  66.2.14]  —  Tournade,  p.  70;  Lallier,  n.  34. 

5H.  —  L'enfant  naturel  prend  Ifî  nom  de  celui  de  ses  auteurs 
qui  l'a  reconnu.  S'il  est  reconnu  par  ses  deux  auteurs,  d'après 
un  premier  système,  ce  serait  aux  tribunaux  qu'il  appartien- 
drait de  déterminer  lequel  des  noms  de  ces  deux  auteurs  devra 
être  attribué  à  l'enfant  comme  lui  étant  le  plus  avantageux  (Bouvy, 
Des  noms  de  personnes,  p.  27);  d'après  un  second  système  que 
nous  avons  adopté  suprd,  v»  £n/ant  naturel,  n.  466,  l'enfant 
devrait  prendre  le  nom  de  son  père.  —  Demolombe,  Paternité  et 
^iation,  n.  543  ;  Marx,  Du  nom  de  famille  f  part.  2,  p.  01. 

59.  —D'après  un  troisième  svstème,  il  sera  alors  permis  &  l'en- 
fant de  porter  réunis  le  nom  de  son  père  et  celui  de  sa  mère  ; 
ce  système  aurait  le  grand  avantage,  lorsque  la  reconnaissance 
du  père  n'intervient  que  postérieurement  à  celle  de  la  mère, 
de  ne  pas  forcer  l'enfant  h  abandonner  le  nom  qu'il  a  porté  jue- 

3ue-là;  on  ajoute  que  comme  en  pareil  cas  il  n  a  pas  été  fondé 
e  famille  on  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  au  point  de  vue  juridique 
aucune  raison  qui  puisse  faire  préférer  le  nom  du  père  à  celui  de 
la  mère.—  Lallier,  n.  3S;LaureQl,  Droit  etvif,  t.  4,  n.  124,  p.  187; 
Tournade,  p.  72  et  s.  —  Au  point  de  vue  de  la  nationalité  la  loi 
du  26  juin  1889  a  tranché  la  question  dans  un  sens  différent  — 
V.  suprà,  v^  Nationalité,  n.  63  et  s. 

60.  —  L'enfant  aurait  le  droit  de  prendre  le  nom  de  l'auteur 
qui  le  reconnatt,  lors  même  que  cet  auteur  ne  procéderait  à  cette 
reconnaissance  qu'après  s'être  marié.  M.  Bouvy  (p.  29)  a  sou- 
tenu l'opinion  contraire  en  s'appuyant  sur  l'art.  337,  C.  civ.,  et 
en  disant  que  cette  transmission  du  nom  causera  un  préjudice 
au  conjoint  et  aux  enfants  issus  du  mariage;  mais  il  faut  remar- 
quer qu'il  ne  peut  s'agir  ici  que  d'un  préjudice  moral;  or, 
Fart.  337,  C.  civ.,  n'a  en  vue  que  les  préjudices  pécuniaires;  on 
ne  saurait  donc  le  fùre  intervenir  dans  notre  question.  —  Lal- 
lier, n.  35;  Salveton,  Le  nom,  p.  33B. 

61.  ~  En  pratique,  la  déclaration  du  nom  de  la  mère  natu- 
relle n'est  pas  exigée,  mats  elle  est  mentionnée  dans  l'acte  de 
naissance  si  elle  estfute  (V.stiprd,  t«  Acte  de  Ntat  civti,  n.  444). 
—  Mersier,  n.  92,  p.  105.  —  Il  a  été  jugé  ()ue  l'enfant  naturel 
non  reconnu  a  droit  au  nom  de  la  femme  indiquée  comme  sa 
mère  dans  ion  acte  de  naïssanop.  —  Trib.  Saint-Sever,  10  août 
1899,  Jean  et  Janie.  dits  Callède,  [S.  et  P.  1900.2.81,  et  la  note 
de  M.  Perreau]  —  Trib.  Argentan,  4  jnill.  1894,  en  sous-note, 
sous  ce  jugement  —  V.  dans  le  même  sens,  Lettre  du  Garde  des 
sceaux  au  procureur  général  de  Paris,  13  mars  1895,  [Joum. 
des  parq.,  95.3.79;  Loisnouv.,  95.3.139]  —  Contrà,  Lallier,  De 
la  propriét>!  des  noms  et  des  titres^  [>.  323.  —  ...  Alors  surtout 
qu'à  sa  désignation  dans  l'acte  de  naissance  comme  né  de  cette 
femme,  il  ioint  la  possession  d'état  d'enfant  naturel  de  cette 
femme.  —  Trib.  Argentan,  4  juill.  1894,  précité.  —  ...  Qa'il  en 


est  ainsi,  du  moins,  tant  que  la  fémoie  désignée  dans  l'acte  do 
naissaoce  comme  la  mère  de  l'enlant  naturel  ne  a'opposspas  i 
ce  qu'il  porte  son  nom.  —  Trib.  Saint-Sever,  10  aoât  1899, 
précité.  —  V.  suprd,  v*  Enfant  naturel,  n.  370  et  a. 

62.  —  L'enfont  naturel  non  reconnu  poarrail-il,  en  dehors  de 
ces  circonstances,  et  par  un  us^  prolongé,  acquérir  par  pres- 
cription le  nom  de  la  femme  indiqueecomme  sa  mère  dans  lacté 
de  naissance?  Le  Garde  des  sceaux  raf&rme  dans  la  lettre  du 
13  mars  1895,  précitée.  «  L'enfanta...  la  possession  de  ce  nom, 
possession  qui,  en  se  prolongeant  sans  contestation  de  la  part 
des  intéressés,  peut  se  transformer  en  une  véritable  propriété.» 
Le  nom  pourrait  donCj  dans  cette  théorie,  s'acquérir  par  pre»- 
oription,  comme  les  biens  estimables  en  argent  Cette  doctrine 
nous  paratt  contestable;  la  prescription  acquisitive  ne  peut  trou- 
ver à  s'appliquer  en  matière  de  noms  patronymiques.  —  V.Casi., 
10  nov.  1897,  M»  de  Dreux-Brézé,  [S.  et  P.  99.1.337  et  la  note 
de  Si.  Appert]  —  En  effet,  le  nom  n'est  pas  une  valeur  pécu- 
niaire, un  objet  dans  le  commerce,  et,  partant,  susceptible  d'une 
véritable  propriété.  11  relève  de  l'état  de  la  penonne  et  ne  M, 
pas  partie  de  son  patrimoine.  Or,  la  prescription  ae  peut  bire 
acquérir  que  le  droit  de  propriété  ou  eertaini  de  ses  démembre- 
ments, mais  ne  s'applique  pas  à  l'élat  des  personnes  ni  à  riea  de 
ce  qui  en  dépend.  L'enfiant  se  fonde  sur  son  état  pour  réclamer 
le  nom  de  sa  mère;  or,  l'étal  est  imprescriptible;  de  même  qu'il 
ne  pourrait  acquérir  par  usucapion  l'élat  de  fiUi  naturel  de  cette 
femme,demèmeil  ne  peut  pas  acquérir  par  ce  moyen  un  nom  qui 
est  la  conséquence  et  le  signe  eitérienr  de  la  filiation. —  Ë.-H. 
Perreau,  note  sous  Trib.  Saint-Sever,  10  aoAt  1899,  précité.  - 
\.infrà.  n.  78. 

63.  —  En  tout  cas,  l'individu  qui  n'a  en  la  faveur  ni  traasac- 
tion,  ni  acte  de  naissance,  ne  peut,  du  moins  sans  l'autorisation 
du  Gouvernement,  ajouter  au  nom  qu'il  a  toujours  porté  celai  de 
la  personne  qu'il  prétend  être  son  père  naturel.  —  Paris,  7  germ. 
an  XII,  Leblanc,  [S.  et  P.  chr.] 

64.  —  Mais  on  ne  pourrait  empêcher  l'enfant  naturel  ée 
prendre  le  nom  de  son  père,  s'il  y  avait  été  autorisé  par  juge- 
ment ou  par  une  transaction  passée  avec  lui  avant  la  loi  do  I! 
brum.  an  II.  —  Amiens,  11  ilor.  an  XII,  Fremont,  [S.  et  P. 
chr.l^ 

tto.  —  L'action  tendant  à  faire  supprimer  le  nom  donné  i  no 
enfant  naturel  doit  être  dirigée  non  seulement  contre  l'autevr 
de  l'usurpation,  mais  encore  contre  la  mère  tant  comme 
principale  que  comme  tutrice  de  l'enfant.  —  Bruxelles,  5  janr. 
1807,  Béga,  [S.  et  P.  chr.] 

66.  —  Les  enfants  adultérins  ou  incestueux  ne  pouvant  être 
reconnus,  ne  peuvent  par  I&  même  prendre  le  nom  de  leurs  pt- 
rents;  ils  auraient  droit  dans  une  certaine  doctrine  au  nom  da 
leurs  auteurs. 

67.  —  Il  nous  suffit  de  renvoyer  A  cet  égard  à  ce  que  nous 
avons  dit  suprà,  v"  Enfant  naturel,  n.  873  et  s. 

68.  —  Pour  les  enfants  dont  la  filiation  n'est  pas  établie,  il 
doit,  aux  termes  de  l'art.  58,  §  2,  C.  civ.,  leur  être  donné  unnoo 
par  l'officier  de  l'état  civil  ;  mais  si  l'enfant  était  présenté  par 
les  administrateurs  d'un  hospice  ce  serait  à  ceux-ci  a  le  nommer 
(Cire.  min.  lut,  30juin  1812). 

69.  —  On  ne  doit  pas  donner  les  mêmes  noms  aux  enfaoti 
trouvés,  afin  d'éviter  les  inconvénients  qui  résulteraient  plus  tard 
de  l'usage  d'un  nom  trop  répandu. 

70.  —  On  ne  doit  pas  non  plus  leur  donner  des  noms  connuf 
pour  appartenir  &  des  familles  actuellement  existantes  on  qui 
rappelleraient  à  l'enfant  le  malheur  de  sa  naissance  (Cire  30 
juin  1812,  précité).  —  Mersier,  o.  114.  p.  150  et  s.;  Béqaet, 
n.  366,  p.  203  et  s.  ;  Lallier,  n.  35,  p.  40.  —  V.  supri,  v*  Ado 
de  Vêtat  civil,  n.  477. 

71.  —  Dans  l'usage,  on  donne  généralement  aux  eahats 
trouvés  plusieurs  prénoms,  le  dernier  constituant  un  nom  patres 
nymique.  Quelqu'un  ne  pourrait  donner  son  nom  à  nn  eoliinl 
trouve,  car  on  n  a  pas  le  oroit  de  disposer  de  son  nom  (V.  suprà. 
n.  45),  et  le<>  tiers  porteurs  de  ce  nom'ponrraîent  en  interaire 
l'usage  k  renfaiit  qui  l'aundt  reçu.  —  Lallier,  n.  38,  —  Contri. 
Salvpton,  f>u  nom,  p.  335. 

72.  —  Dans  notre  ancien  droit,  il  n'jr  avait  pas  d'adootion  pro- 
prement dite,  mais  on  pouvait  instituer  quelqu'un  àcnargepsr 
lui  de  prendre  le  nom  e(  tes  armes  du  donateur  {V.  suprà,  ^If»- 
blesse,  n.  89.  —Lallier,  n.  37),  Aujourd'hui fadopté  doilpreodfe 
le  nom  de  l'adoptant  iC.  civ.,  art.  347);  si  l'adoption  est  fiil* 
par  une  femme  mariée  ou  ^^^.^^«^J^y'VigHJ^^fj!? 
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'  ^^^pt(^  estflOD  nom  de  Tamille  à  l'exclusion  de  celui  de  son  mari  ; 
tti   1  &<ioptioD  est  faite  par  deux  époux,  l'adoptA  prend  à  ta  fois  le 
du  mari  et  celui  de  la  femme.  —  Demolombe,  t.  6»  n.  146  ; 
A.ubï-y  et  Rau,  t.  6,  g  560.  note  10;  Marx,  p,  70.  —V.  niprd,  v» 
^cUiption,  D.  218. 

*7^.  —  Cette  tranimiMioa  do  nom  de  Tadoptant  à  Padopti 
>>*op%re  de  pteio  droit  et  ae  pourrait  âtre  écartée  par  une  con- 
vention eontniire;on  doit  oependant  faire  nmarquer  qu'aucune 
smuotioa  n'impoie  à  t'adopte  le  port  du  nom  de  Vadoptaot  ;  on 
ne  saurdt  voir,  dans  le  fait  de  ne  pas  porter  ee  nom,  une  faute 
grave,  une  ingratitude,  de  nature  a  Caire  tomber  l'adoption^  car 
on  ne  peut  introduire  dans  la  loi  des  sanctions  qui  n'y  sont  pas. 
—  V.  suprà,  v«  Adoption,  o.  443. 

74-.  —  Le  port  |Mir  l'adopté  du  nom  de  l'adoptant  est  d'autant 
moins  obligatoire  que,  pour  l'adoption,  &  la  différence  de  ce  qui 
se  passe  en  matière  de  changement  de  nom  autorisé  par  le  Gou- 
vernement (V.  infrâ,  n.  143),  il  n'a  été  pris  aucune  mesure  pour 
que  le  changement  de  nom  de  l'adopté  fût  mentionné  sur  les  actes 
de  rélat  civil;  l'art.  359,  C.  «nr.,  dispose  simplement  que  l'adop- 
tion doit,  dans  un  certain  délai,  être  inscrite  sur  les  registres  de 
r^tat  cÎTil  du  lieu  où  l'adoptant  est  domicilié. 

7S.  —  Le  Dom  de  l'adoptant  se  transmet  aux  eofanU  de  l'a- 
dopté qui  naisseut  postérieurement  à  l'adoption;  il  ne  peut  y 
avoir  aucune  difficulté  sur  ce  point,  ce  nom  étant,  au  moment 
de  leur  naissance,  celui  de  leur  père.  La  question  est  au  contraire 
eontrovenée  de  savoir  ai  le  nom  de  l'adoptant  est  acquis  aux 
enfants  de  l'adopté  déjà  nés  au  moment  de  l'adoption;  men  évi- 
demment ce  nom  ne  peut  leur  être  imposé,  mais  ont-ils  le  droit 
de  le  prendre?  La  négative  est  généralemeat  soatenue,  tuen  que 
le*  autorisatiou  de  changer  de  nom  proBtent  aux  enfanta  déjà 
nëa  à  l'époqne  où  elles  sont  accordées  ;  mais  on  foit  observer 
qu*ea  matière  de  changement  de  nom  I»  enfonts  ont  le  droit  do 

Ï»roteBter  contre  les  autorisations  accordées,  qUe  si  donc  ils  ne 
e  font  pas,  il  y  a  adhésion  tacite  de  leur  part  au  nouveau  nom; 
qa^au  contraire,  en  matière  d'adoption,  les  enfanta  n'oot  aucun 
moyen  d'empêcher  la  transmission  du  nom,  qui  s'opère  eu  vertu 
de  Fart.  347.  —  Merlin,  Que$t.  de  droit,  t.  7,  g  7;  Demolombe, 
t.  6,  □.  141  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  2,  n.  82  bit;  Tournade,  p.  78. 
—  Contrà,  Lallier,  n.  37.  —  V.  suprà,  v"  Adoption. 

70,  —  L'adopté  ne  peut  porter  de  son  seul  gré,  isolément,  le 
nom  de  l'adoptant,  il  y  aurait  dans  un  pareil  bit  de  sa  part  une 
usurpation  de  nom,  et  il  s'exposerait  à  l'action  des  parents  de 
l'adoptant  et  des  tiers  porteurs  de  ce  nom.  —  Bordeaux,  4  juin 
4862,  G...,  de  C...  de  P...,  [S.  83.2.6,  P.  63.674] 

77.  —  Mais  l'adopté  peut  obtenir  du  Gouvernement  l'autori- 
sation de  porter  ezcluiivemeot  le  nom  de  l'adoptant.  —  Cens. 
d*Et.,  18  juill.  1873,  de  Cbamborant,  [S.  7(1.8.160,  P.  adm.  cfar.» 
D.  74.3.39] 

CHAPITRE  IV. 

IMMUTABIUTÉ  DBS  MOIM. 

Sbction  l. 
InlertfMlea  de  otaaeffw  de  non. 

78.  —  Les  changements  de  nom  sont  interdits,  sauf  les  excep- 
tioDB  que  nous  verrons  infrà,  n.  112  et  s.  Du  principe  de  Tinter- 
diction  de  changer  de  nom,  il  résulte  que  les  noms  sont  impres- 
eriptiÛei.  Ils  ne  peuvent  ni  s'acquérir  par  prescription,  car  celui 
qui  a  prie  un  nom  pourra  toujours  être  contraint  de  l'abandonner, 
tant  que  l'usurpation  pourra  être  démontrée;  ni  se  perdre  par 
prescription,  car  celai  qui  a  droit  à  on  nom  peut  toujours  le 
réclamer  tant  qu'il  peut  faire  la  preuve  de  son  oroit. 

79.  Les  changements  de  nom  étaient  déjà  prohibés  et  pu- 
nis dans  notre  ancien  droit  (Ord.  d'Ambnse,  26  mars  IBSS,  art. 
9).  Ëo  ee  qui  coneeme  la  défense  aux  gentilshommes  de  pren- 
dre des  nom  de  leurs  seignoBries.  Portfonnaoee  d'Amboise,  art. 
%Hf  portât  :  «Défénseï  sont  fûtes  à  toutes  personnes  de  changer 
leurs  noms  et  armes,  sans  avoir  lettres  de  dispenses  et  permis- 
sion, à  peine  d'être  punies  comme  bussaires  et  exauthoréez  de 
tout  degré  et  privilège  de  noblesse.  «  —  V.  Cass.,  16  nov.  1824, 
Préaux,  [S.  et  P.  ehr.]  —  Lallier,  n.  19  el  42. 

80.  —  Celte  prohibition  fut  renouvelée  par  le  décret  des  19-23 
Jain  1790;  mus  le  déeiet  du  84  bnui.  an  II  créa  à  os  point  de 


vue  un  régime  d'entière  liberté  et  permit  à  tout  le  monde  de 
changer  de  nom  à  volonté:  il  en  résulta  de  nombreux  abus,  et  la 
loi  du  6  Truct  an  II  vint  de  nouveau  défendre  les  cbangemenls 
de  nom,  sous  peine  de  six  mois  d'emprisonnement  et  d'une  amende 
égale  au  quart  du  revenu;  la  récidive  était  punie  de  la  dégrada- 
tion civique. 

81.  —  Il  a  été  jugé  que  la  loi  du  6  Truct.  an  II,  prohilntivo 
des  changements  de  nom,  ne  s'appliquait  point  au  ose  d'un  chan- 
gement de  nom  &  effectuer  avec  1  approbation  du  Gouvernement. 
—  Casa.,  13  janv.  1813,  Musnier,  [S.  et  P.  ehr.] 

82.  —  Cette  loi  du  6  fruct.  an  II  a'a  jamais  été  abrogée,  et 
oependant  depuis  la  Restauration  elle  est  tombée  complètement 
en  désuétude,  el  la  jurisprudence  Ta  considérée  comme  abrogée, 
en  se  fondant  sur  ce  que  c'était  une  loi  inspirée  par  les  prin- 
cipes révolutionnaires,  el  sur  ce  qu'elle  était  surtout  dirigée  con- 
tre les  émigrés,  ayant  pour  but  de  les  empêcher  de  changer  de 
nom.  —  Lyon,  30  août  1827,  Grandis,  [S.  et  P.  cbr.] 

88.  —  Bien  que  celte  argumentation  n'ait  aucune  valeur  au 
point  de  vue  juridique  (V.  suprd,  v°  Loiê  et  décrets,  n.  1070  bis), 
celte  jurisprudence  a  cependant  triomphé,  et  au  point  de  vue  pra- 
tique la  loi  du  6  fruct.  an  II  doit  aujourd'hui  être  considérée 
comme  n'étant  plus  en  vigueur. 

84.  — Telle  a  été,  du  reste,  la  pensée  des  législateurs  de  1858; 
lors  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  28  mai  1858,  modi- 
(îant  l'art.  259,  C.  pen.,  une  proposition  fut  faite  pour  que  cette 
loi  punît  tous  les  changements  de  nom;  maîs'cel  amendementfut 
repoussé  sous  prétexta  qu'il  était  excessif  de  punir  les  change- 
ments de  nom,  autres  que  ceux  futs  en  vue  de  s'attribuer  une 
disUnction  honorifique,  qui  sont  les  seuls  visés  par  l'art.  259,  C. 
[>én.  Les  changements  de  non  fkits  «  tans  droit  et  en  vue  de 
i'attribuer  une  distinction  Aonorfjlgue  »  sont  donc  aujourd'hui 
les  seuls  qui  soient  réprimés  par  la  loi  péoale.  —  V.  suprà, 
v«  Noblesse,  n.  200  el  s. 

85.  —  Mais  si  la  loi  du  6  fruct.  an  tl  doit  être  aujourd'hui 
considérée  comme  abrogée,  le  principe  de  l'interdiction  des  chan- 

rmenlB  de  nom  n'en  est  pas  moins  encore  écrit  dans  nos  lois  ; 
résulte  en  effet  de  la  loi  du  li  germ.  an  XI,  qui  réglemente 
les  changements  de  nom  autorisés  par  le  Gouvernement,  et  des 
art.  S7,  99  à  101,  C.  civ.  —  V.  infrà,  n.  121. 

86.  —  Il  faut  observer  que  si  le  changement  de  nom  n'est  pas 
par  lui-même  un  délit  punissable,  il  peut,  à  raison  des  circons- 
tances qui  l'accompagnent,  constituer  soit  le  délit  d'escroquerie, 
soit  le  crime  de  faux.  —  V.  suprà,  v<*  Escroquerie,  n.  IS  et  s.,  et 
v°  Faux. 

Sbction  II. 

ImpreurlpUbllité  des  qohu. 

87.  —  Nous  avons  dit  {suprà,  n.78)  que  de  ce  principe  qu'il 
est  défendu  changer  de  nom,  découle  l*impreBonpUbilité  des 
noms.  Un  changement  de  nom  constituant  une  illégalité,  cette 
illégalité,  en  effet,  ne  peut  se  trouver  couverte  par  quelque  laps 
de  temps  que  ce  soit,  et  par  cela  même  qu'il  est  impossible  d'ac- 
quérir un  nom  par  prescription,  il  est  également  impossible  que 
la  prescription  fasse  perdre  le  droit  à  un  nom. 

88.  —  Ce  principe  de  rimprescriptibilité  des  noms  est  re- 
connu par  la  jurisprudence.  —  Caas.,  29  juin  1825,  Canonne, 
[S.  el  P.  chr.];  —  20  nov.  1866,Trippier  de  Lagrange,  [S.  66.1. 
419,  P.  66.1156,  D.  66.1 .4371— Caen,  13  févr.  1846,  de  Vilade, 
[S.  &3.2.102,  P.  53.1.671,  D.  46.4.81  —  Douai,  10  août  1852,  du 
Cbambge  de  Liessart,  [S.  et  P.  ibid.,  D.  53.2.227]  —  Paris, 
*  déc.  1863,  souB  Case.,  14  mars  1865,  de  Carné-Trécessoa, 
[S.  66.1.435,  P.  66.1183,  0.  64.2.121  —  Lyon,  24  mai  1865, 
Agniel  de  Cbéoelette,  [3.  66.2.343,  P.' 66.1247,  D.  65.2.163]  — 
Poitiers,  9  juill.  1866,  Haward  de  la  BloUerie,  [S.  66.2.344,  P. 
66.1249,  D.  66.2.191]  —  Angers,  23  mars  1876,  Bourde  frères, 
[S.  76.2.283,  P.  76.11091— Limoges,  9  avr.  1878,  de  Bonnot  de 
Bay,  [S.  78.2.195,  P.  78.835] 

89.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  non^ronymique  est  impres- 
criptible :  tant  qu'il  n'a  été  ni  cédé  m  aliéné  (V.  suprà,  n.  45), 
les  ayants-droit  en  peuvent  revendiquer  U  propriété  exclusive, 
malgré  l'usage  plus  ou  moins  long  qu'un  tiers  en  aurùt  fait  et 
malgré  le  silence  qu'ils  auraient  gardé  sur  cet  usage.  -—  Parts, 
20  juill.  1879,  Ducarre,  [S.  80.2.203,  P.  80.807] 

90.  —  Les  tribunaux  ont  fait  de  nombreuses  applicatioos  de 
ce  principe.  Ils  ont  souvent  autorisé  des  particuliers  à  demander 
la  recUficatien  de  leurs  actes  de  l'f^iff^^  'j^'C^  ii^tË^^fC 
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précéder  de  la  particule  de  le  nom  (|ui  y  était  indiqué.  Mais  ils 
ont  ezigë,  pour  que  cette  réclamatioa  pût  être  admise  par  les 
tribunaux,  qu'il  fût  constant  que  la  Tamille  du  réclamant  était, 
depuis  de  longues  années,  en  possession  de  cette  particule  qui 
n'avait  été  omise  que  par  erreur  ou  à  cause  des  lois  révolution- 
naires. —  V.  suprà,  n.  i9  et  s.,  et  v"  Actede  Fétat  civil,  n.  651. 

91.  —  La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  8  mars  (841, 
d'Adbémar,  [S.  41. 1.189],  a  même  restitué  à  une  famille,  sur  le 
vu  d'actes  en  date  de  1447  et  de  1520,  un  nom  délaissé  par  elle 
depuis  plus  de  trois  siècles. 

92.  —  II  a  de  même  été  jugé  que  le  principe  de  l'immutabi- 
lité et  de  l'imprescriptibitité  du  nom  patronymique  permet  à  un 
individu  de  réclamer  le  Dom  ori^naire  porté  par  ses  ancêtres,  et 
attesté  par  une  série  d'actes,  sans  que  le  non-usage  de  ce  nom 
pendant  un  laps  de  temps  môme  assez  étendu,  et  portant  sur 
^usieurB  générations,  puisse  faire  obstacle  à  la  revendication. — 
Toulouse,  15  mars  1893,  de  Badens,  [S.  et  P.  93.2.281,  D.  93.S. 
332]  —  Limoges,  22  juill.  1895,  de  Courteii.  [S.  et  P.  97.2.278, 
D.  97.2.263}  —  Trib.  d'Orange,  2i  avr.  1893,  de  Loye,  [S.  et  P. 
93.2.281] 

93.  —  ...  Et  cela,  encore  que  le  non-usage  remonterait  à  une 
époque  antérieure  à  la  Révolution.  —  Toulouse,  15  mars  1893, 
précité. 

94.  —  Cependant  la  jurisprudence  n'applique  pas  ce  principe 
dans  toute  sa  rigueur,  et  elle  parait  Taire  une  aistinction,  fort  peu 
justifiée  d'ailleurs,  entre  le  cas  où  il  s'agit  d'une  action  en  rec- 
tification intentée  par  une  famille  pour  reprendre  son  ancien  nom 
et  celui  où  il  s'agit  d'une  action  intentée  par  une  famille  contre 
un  tiers  pour  lui  dérendre  l'usage  de  son  nom. 

95.  —  Au  premier  cas  elle  applique  sans  restriction  le  prin- 
cipe de  l'imprescriptibilité;  c'est  à  cet  ordre  d'hypothèses  que  se 
rapportent  les  arrêts  que  nous  Tenons  de  citer  plus  haut;  au 
second  cas  au  contraire,  elle  admet  qu'après  cent  ani  l'action 
dirigée  par  les  titulaires  d'on  nom  contre  l'usurpateur  de  ce  nom 
n'est  plus  recevable.  —  LalKer,  note  sous  Toulouse,  15  mars 
1893,  [S.  et  P.  93.2.281] 

96.  —  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  t  repoussé  l'ac- 
tion en  réclamation  dirigée  par  une  Tamitle  contre  une  autre  fa- 
mille et  déclaré  que  cette  dernière  avait  acquis  la  propriété  de  ce 
nom  par  une  possession  ancienne  ayant  tous  les  caractères  de 
la  bonne  foi;  «  le  silence  d'un  siècle,  imputable,  dit-elle  à  ceux 
qui  l'ont  gardé,  est  un  fait  dont  ceux>ci  doivent  supporter  ta  res- 
ponsabilité ».  —  Cass.,  15  mai  1867,  de  Crussol  d  Uzès,  [S.  67. 
1.241,  P.  67.622,  D.  67.1.241]  — Riom,  9ianv.  1865,  Mêmes  par- 
ties, [S.  65.2.7.  P.  65.91,  D.  65.2.17]  —  V.  dans  le  même  sens, 
Cass.,  16  mars  1841,  (motifs),  Constant,  [S.  41.1.532,  P.  41.1. 
481]— Paris,  30  mars  1879,  Mortemard  de  Boiase,  [D.  79.2.139] 
—  Con(rà,  Paris,  20  iuili.  1879,  Ducarre,  [S.  80.2.203,  P.  80. 
807] 

97.  —  Spécialement,  la  possession  d'un  nom  a  pu  être  dé- 
clarée à  bon  droit  suftîsante  pour  en  faire  acquérir  la  propriété, 
alors  même  que  l'identité  de  ce  nom  ne  serait  établie  dans  la 
famille  qui  le  revendique  qu'à  travers  diverses  transformations, 
si  d'ailleurs,  en  s'attachant  &  la  pratique  des  générations  les  plus 
rapprochées,  cette  possession  révélée  par  l'ioscription  du  nom 
revendiqué  dans  une  série  d'actes  de  1  état  civil,  a  eu,  sans  ré- 
clamation aucune  de  la  part  des  tiers  intéressés,  une  durée  de 
plus  d'un  siècle.  —  Cass.,  15  mai  1867,  précité. 

98.  —  Il  a  de  même  été  jugé  que  la  règle,  toute  négative,  qui 
écarte  la  prescription  comme  mode  d'acquisition  des  noms  de 
famille,  n'empêche  pas  que  l'usage  et  la  possession  ne  puissent 
quelquefois  être  pris  en  considération  ;  seulement,  comme  la  loi 
n'a  réglé  ni  la  durée,  ni  les  conditions  de  cette  possession  et  de 
cet  usage,  il  suit  de  là  que  le  juge  du  fond  en  apprécie  souve- 
rainement la  loyauté  et  l'efTet.  —  Cass.,  17  nov.  1891,  de  Gau- 
thier de  Savigoac,  [S.  et  P.  93.1.25,  D.  93.1.244];  —  10  nov. 
1897,  de  Dreux-Brézé,  |S.  et  P.  99.1.337,  et  la  note  de  M.  Ap- 
pert] 

99.  —  Ne  viole  aucune  loi  l'arrêt  qui,  pour  déterminer  le  nom 
d'une  partie,  ne  fait  rien  autre  chose  que  consacrer  à  son  profil 
la  force  légale  attachée  à  son  acte  de  naissance,  è  celui  de  soti 
père  et  à  une  possession  de  bonne  foi  conforme  à  ces  actes  pen- 
dant le  cours  d'un  siècle.  —  Cass.,  17  nov.  1891,  précité. 

100.  —  Oq  a:  fait  valoir  en  faveur  de  ce  système  que  l'Immu- 
tabilité des  noms,  édictée  dans  un  intérdt  irordre  public,  pour 
conserver  la  preuve  de  l'identité  des  personnes,  irait  i  rencontre 
de  ce  but  01  elle  permettait  de  revenir  sur  des  changements  de 


noms  accomplis  depuis  des  siècles;  car  le  retour  à  un  nom  ou- 
blié renouvelle  dans  la  société  le  trouble  et  la  confusion  ose 
l'abandon  de  ce  nom  y  a  causé  ;  ce  principe  de  l'immutabilité  htt 
noms  doit  être  appliqué  dans  l'intérêt  de  ta  société  actoelle  et 
non  dans  l'intérêt  de  la  société  du  xvi'  siècle.  —  Coodns.  de 
M.  l'av.  gén.  Fabre,  sous  Cass.,  15  mai  1867,  précité.  — Aii, 
2?  mai  1859,  Saint-Martin,  [S.  60.2.33,  P.  60.779,  D.  59.2.93]- 
Lallier,  n.  180,  et  note  sous  Cass.,  17  nov.  1891,  précité. 

101.  — Mais  cetteargumentationne  saurait  prévaloir  ;  s'il  est 
vrai  que  l'abandon  d'un  nom  usurpé  depuis  longtemps  peut  6lr« 
de  nature  à  troubler  l'ordre  pablie,  en  effet,  il  ne  Gaul  pu  oublier 
que  l'immutabilité  des  noms  n*a  pas  été  édictée  seulement  daoi 
un  intérêt  d'ordre  public,  mais  aussi  dans  l'intérêt  des  famittei 
et  des  individus  et  dans  celui  des  tiers,  lésés  par  rusurpation  de 
leur  nom.  Quant  au  silence  gardd  par  la  famille  dont  le  nom  & 
été  usurpé,  on  ne  saurait  j  voir  une  cession  taoite  de  sa  part; 
tout  d'abord  une  cession  expresse  serait  impossible  (V.  sùjiri, 
n.  45}  ;  de  plut,  elle  a  pu  ignorer  l'usurpation.  Enfin  en  ce  qoi 
concerne  l'acquisition  du  nom  par  la  posBCSsion  centenaire,  « 
principe  n'a  pas  été  expressément  posé  par  la  Cour  de  cassation, 

3ui  a  dit  au  contraire  que  l'appréciation  de  ta  durée  nécessaire, 
e  la  loyauté  et  des  etrets  de  la  possession  invoquée,  rentre  dtns 
les  pouvoirs  souverains  des  juges  du  fond.  —  Cass.,  1 5  mai  186', 
précité. —  Il  a  été  seulement  déduit  parles  tribunaux  à.  raison  de  ce 
tait  que  dans  les  espèces  sur  lesquelles  a  statué  la  Cour  de  cas- 
sation il  s'agissait  ae  possession  centenaire.  —  Trib  Seine,  36 
nov.  1869,  de  Narbonne-Lara,  [D.  70-3.25}  —  V.  Trib.  Seine,  6 
mars  1872,  [i4iin.  de  la  noblesse,  73.231] —  Il  faut  observer  que 
la  possession  centenaire  n'intervenait,  dans  notre  ancien  droit, 
que  pour  la  preuve  de  la  noblesse  de  race,  qu'elle  ne  faisait 
même  pas  acquérir  la  noblesse,  qu'elle  se  twrnait  k  la  faire  pré- 
sumer en  l'absence  de  preuve  de  roture;  et  que  jamais  elle  d'i 
fait  acquérir  ta  propriété  des  noms  ni  des  titres.  —  Lallier,  loc 
eil.f  Marx,  2'  part.,  p.  15. 

102.  —  Ce  n'est  pas  &  dire,  cependant,  que  la  possessioD,  eo 
matière  de  noms,  soit  dénuée  de  tout  effet;  elle  crée  une  pré- 
somption de  drmt.  Jusqu'à  preuve  du  contnùre,  une  famille  • 
droit  à  son  nom  actuel  et  à  lui  seul.  Pour  qu'elle  puisse  le  déttiis- 
ser  ou  en  être  dépouillée,  il  ne  suffit  pas  que  des  actes  anciens 
lui  en  attribuent  un  autre  ;  encore  faut-il  que,  par  leur  nombre 
et  la  période  de  temps  qu'ils  embrassent,  ces  actes  fassent  loi 
d'une  possession  durable  et  continue  du  nom  qu'ils  relateoi. 
Sinon,  la  possession  du  nom  actuel  doit  être  consacrée,  faule 
d'établir  que  cette  famille  ait  jamais  eu  d'autre  nom.  La  posses- 
sion, en  matière  de  noms,  joue  donc  le  même  rôle  qu'autrefois  en 
matière  de  simple  noblesse  :  de  même  que  la  possession  cente- 
naire de  la  simple  noblesse,  sans  trace  de  roture  antérieure,  di- 
sait tenir  pour  noble  quiconque  pouvait  s'en  prévaloir,  de  mémr, 
la  possession  d'un  nom,  si  elle  n'est  pas  contredite  par  la  posses- 
sion antérieure  d'un  autre  nom,  est  réputée  faire  foi  du  vrai  nom 
des  intéressés.  C'est  ce  qu'exprime  en  très-bons  termes  un  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine  du  19  juin  1878  {Annuaire  de  lo 
noblesse,  1879,  p.  346)  :  u  Une  possession,  si  prolongée  qu'on 
la  suppose,  est  inopérante  pour  constituer  ou  modifier  un  nom, 
s'i!  apparaît  d'un  tiire  contraire  à  ceUe  posseuion  ou  si  elles 
pour  point  de  départ  une  usurpation  constatée;eD  dehors  de  ces 
cas,  la  possession  constitue  une  présomption  de  droit.  » 

103.  •—  Il  peut  être  dif^oile  de  savoir  si  le  vrai  nom  est  celui 
ui  se  trouve  dans  les  anciens  actes  produits,  ou  si  c'est  celui 
ont  on  a  la  possession  actuelle.  Certains  arrêts  ont  attribué  l'an- 

torilé  la  plus  importante  aux  actes  les  plus  anciens  et  décidé  par 
suite  que  le  nom  de  famille  est  fixé  par  les  actes  les  plusto- 
ciens,  et  que  c'est  à  eux  qu'il  convient  de  se  reporter  pour  con- 
naître le  véritable  nom  patronymique.  —  Toulouse,  IS  mars 
1893,  de  Badens,  IS.  et  P.  93.3.281,  D.  93.2.332]  —  Limogef, 
22  iuill.  1895,  de  Courteix,  [S.  et  P.  97.2.278,  U.  97.2.263;  - 
Trib.  Orange,  21  avr.  1893,  De  Loye,  ^S.  et  P.  93.2.281]— Sic. 
Bouvy,  Des  nom  des  personnels. 

104.  —  Ainsi  jugé,  spécialement,  que  lorsque  le  nom  patro- 
nymique d'une  famille  a  été,  au  cours  de  deux  siècles,  ortho- 
graphié, taotét  avec  séparation  de  la  particule  de,  comprise  dioi 
ce  nom,  tantôt  avec  incorporation  au  nom  de  cette  particule,  c'est 
la  première  orthographe  qui  doitfitre  préférée,  alors  que  e'estelle 

3U1  se  retrouve  dans  Vacte  le  plus  anmeo  produit  par  le  deau- 
eur,  et  dans  presque  tous  les  actes  de  la  même  ^oqne  coneer- 
nant  sa  famille.  —  Umoges,  22  juill.  J895,  prédté. 

105.  — 11  faut  eependant  tenir  conuAe^  de.  ce.  foill  oqe  dtsi 
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notre  ancien  droit  la  Torine  des  noms  était  iDcertaine  et  que 
l'orthographe  des  noms  propres  a  subi  des  rariatiooe  incessan- 
tes, que  l'état  civil  était  aiarteDU,et(^uele8  actes  produits  ont  pu 
être  choisis  entre  cent  autres,  meotionoaot  un  nom  diCTérent; 
il  se  peut  donc  que  le  nom  actuel  soit  le  véritable,  malgré  les 
altérations  passagères  qu'il  a  subies  dans  les  actes  produits; 
aussi  nous  parait-il  préférable  de  dire  que  la  possession  actuelle 
constitue  une  présomption  de  droit,  et  que  c  est  le  nom  actuel 
qui  doit  être  préféré,  à  moins  que  l'on  ne  justifie,  en  faveur  du 
nom  ancien  réclamé,  d'une  possession  ininterrompue  et  prolon- 
gée ou  que  Ton  ne  rapporte  une  preuve  que  le  nom  a  été  changé. 

100.  —  Cette  preuve  pourra  résulter  de  ce  que  le  nom  ré- 
clamé ou  la  particule  de  ont  été  abandonnés  à  l'époque  révolu- 
tionnaire. —  V.  pour  le  nom  :  Angers,  23  mars  1876,  Bourde 
frères,  [S.  76.2.283,  P.  76.U09]  —  Limoges,  9  avr.  1878,  de 
Bonnotde  Bay,  [S.  78.2.195,  P.  78.833];  —  pour  la  particule, 
Cass.,  20  nov.  1866,  Trippier  de  Lagrange,  [S.  66.1.419,  P.  66. 
1156,  D.  66.1.4371  —  Lyon,  24  mai  1865,  Agniel  de  Chénelette, 
[S.  60.2.343,  P.  66.1247,  D.  66.2.163] 

107.  —  ...  Ou  de  ce  que  l'acte  sur  lequel  une  famille  fonde 
son  droit  à  un  nom  a  été  altéré,  et  que,  sous  les  surcharges  et 
les  grattages,  l'ancien  nom  peut  être  déchiffré.  —  Paris,  30  mai 
1879,  Mortemard  de  Boisse,  [D.  79.2.139] 

108.  —  ...  Ou  de  ce  que  l'altération  de  l'orthographe  d'un  nom, 
môme  plusieurs  fois  séculaire,  est  le  résultat  d'une  prononcia- 
tioQ  locale  défectueuse.  •—  Cass.,  8  mars  1841 ,  précite.  —  Douai, 
10  août  1852,  du  Cbambge  de  Liessarl,  [S.  53.2.108,  P.  53.1. 
671,  D.  83.2.227] 

100.  —  Au  contraire,  les  arrêts  ont  refusé  de  rétablir  la  par- 
ticule de  lorsqu'il  n'était  pas  justiBé  des  motifs  qui  l'avaient  fait 
abandonner.  -—  Cass.,  1"' juin  1863,  Bousquet,  [S.  63.1.387,  P. 
63.1099,  D.  63.1.4511  —  Aiz,25  mai  1859,  Saint-Martin,  [S.  60. 
2.33,  P.  60.799.  D.  59.2.93]  —  Sic,  Lallîer,  n.  18f,  et  note  sous 
Case.,  17  nov.  1891,  prédte,  et  sous  Toulouie,  15  mars  1893, 
précité. 

110.  —  Il  a  été  jugé  oolamment  qu'il  en  devait  être  ainsi 
bien  que  la  particule  eût  été  prise  par  l'aïeul  du  demandeur  si 
elle  n  avait  jamais  été  portée  par  son  père  et  ne  se  trouvait,  ni 
dans  l'acte  de  naissance  de  ce  dernier,  ni  dans  ceux  de  ses 
autres  enfants.  —  Cass.,  6  nov.  1860,  Dumas-Lavareille,  [S.  61. 
1.280,  P.  61.425,  D.  60.1.489] 

111.  — ...  Ou,  bien  que  cette  particule  eût  été  prise  ancienne- 
ment par  l'un  des  aïeux  du  demandeur  si  depuis,  et  pendant 
plusieurs  générations,  elle  avait  cessé  de  faire  partie  du  nom.  — 
Cass.,  1"  juin  1863,  précité.  —  V.  également,  sur  la  question, 
suprà,  V'  Acte  de  ^étal  ciuif,  n.  642  et  s.,  651  et  s. 


CHAPITRE  V. 

CHANOBHEHT  DB  NOMS  AUTORISA. 


Srctiou  I. 
Mariage. 

112.  —  La  Question  de  savoir  si  le  mariage  fait  acquérir  à  ta 
Temme  le  nom  ae  son  mari  a  été  controversée  jusqu'en  1893. 
Potbier  s'était  prononcé  pour  l'affirmative  [Tr.  du  eontratde  ma- 
riage^ n,  401.  —  V.  dans  le  même  sens  Toumade,  p.  66  et  s.}. 
Mais  la  négative  était  généralement  soutenue  par  la  doctrine.  — 
Marx,  2*  part,  p.  71  ;  Lallier,  n.  111.  —  V.  supr4,  t«  Dfoorec, 
n.  3318. 

113*  —  La  jurisprudence  ne  s'était  jamais  rormellemeni  pro- 
noncée sur  cette  question  ;  des  arrêts  avaient  permis  à  la  femme 
mariée  de  s'opposer  à  Tusurpation  de  son  nom  de'  famille  ou  à 
la  concession  de  ce  nom  par  le  Gouvernement,  bien  qu'elle  eût 
cessé  (fm  faire  usage,  —  Cass..  16  mars  1841,  Constant,  [S.  41. 
1.532,  P.  41.1.481];  —  15  juin  1863,  Hibon,  [S.  63.1.281,  P. 
63.893]  —  D'autres  lui  avaient  au  contraire  refusé  ce  droit  : 
Cass.,  17  août  1864,  Dubois,  [S.  65.1.121,  P.  65.268,  D.  65.1. 
305] 

114.  —  Il  avait  été  décidé  plus  récemment,  et  en  termes  for- 
mels, que  la  femme  eo  se  mariant  cesse  de  porter  son  nom  de 
fille  pour  prendre  celui  de  son  mari.— Paris,  ISjuill.  1878, Sitt, 
[S.  78.2.241,  P.  78.993] 


m 

115.  —  Et  ilavait  été  demêmejugé  en  Belgique  que  les  lois 
des  6  fruct.  an  II  et  11  germ.  an  XI  n'ont  en  rien  modifié  la 
règle  admise  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure,  et  en 
vertu  de  laquelle  la  femme,  en  se  mariant,  perdait  le  nom  de  son 
père  pour  prendre  celui  de  son  mari.  —  Trio,  paix  Saiot-Josse- 
Teo-Noode,  19  déc.  1893,  Demey,  [S.  et  P.  94.4.22] 

110.  —  ...  Qu'eu  conséquence,  c'est  sous  le  nom  de  son  dé- 
funt mari  qu'une  veuve  devait  éûe  citée  eu  justice.  Même 
jugement. 

117.  —  Une  autre  controverse  existait,  se  greffant  sur  la 

ftrécédente  :  en  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps,  la 
emme  pouvait-elle  continuer  à  porter  le  nom  de  son  man?  La 

auestion  avait  été  soulevée,  lors  de  b  discussion  de  la  loi  sur  le 
ivoree;  mais  elle  n'avait  (Htsété  tranchée.  Elle  le  fut  par  la  loi 
du  6  févr.  1893.  Celte  loi  a  consacré  ta  doctrine  d'après  laquelle 
la  femme  acquiert  par  le  mariage  le  nom  de  son  man.  Elle  décide 
qu'au  cas  de  divorce  chacun  des  époux  reprend  l'usage  de  son 
nom  (C.  civ.,  art.  299,  modifié  par  la  loi  du  6  févr.  1893),  tandis 
qu'au  «as  de  séparation  de  corps  la  femme  doit  continuer  &  por- 
ter le  nom  de  son  mari;  mais  le  jugement  prononçant  la  sépa- 
ration ou  un  jugement  postérieur  peut  lui  interdire  de  porter  ce 
nom,  ou  l'autoriser  &nepas  le  porter  (C.  civ.,  art.  311,  modiBé 
par  la  loi  du  6  févr.  1893).  —  V.  Sarraute,  Comment,  de  la  loi 
du  6  févr.  4893.  —  V.  suprd,  v*  Divorce  et  séparation  de  corps, 
n.  3368  et  s. 

118.  —  La  dernière  disposition  de  l'art  311,  qui  défend  à  la 
femme  séparée  de  reprendre  son  nom  patronymique,  est  absolu- 
ment excessive;  aussi  a-t-etle  été  combattue  par  le  Conseil  d'Etat; 
de  plus  elle  est  illogique,  car  en  même  temps  qu'on  interdit  à  ta 
femme  séparée  l'usage  de  son  propre  nom,  sauf  autorisation,  on 
lui  recoonait,  sans  distinction  (V.  in^à,  n.  120),  le  droit  d'en 
faire  interdire  l'usage  à  son  mari. 

110.  —  Dans  la  pratique  notariale  et  en  jusUce  la  femme  ma- 
riée figure  toujours  sous  son  nom  de  famille,  suivi  de  la  men- 
tion :  «  femme  de.....  »  «  veuve  de  »  ou  ><  femme  divor^ 

de...  »  avec  indicaUon  du  nom  du  nuri;  cette  pratique  ne  s'est 
pas  trouvée  modifiée  par  la  loi  de  1893,  car,  dans  les  actes  au- 
thentiques, la  femme  doit  être  mentionnée  d'une  fa^on  assez  pré- 
cise pour  qu'il  n'y  ait  aucun  doute  sur  son  identité;  la  femme 
pourra  de  même  continuer  à  faire  Sgurer  ces  mentions  dans  lei 
actes  sous  seing  privé  (|u'elle  aura  l'occasion  de  passer;  ces  men- 
tions, en  effet,  ne  constituent  pas  le  port  d'un  nom,  mais  ne  sont 
que  des  indications  sur  la  situation  de  la  femme.  —  V.  le  rap- 
port de  M.  Flourens,  au  Conseil  d'Etat,  sur  la  toi  du  6  févr.  1893, 
[S.  Lots  annotées,  93.474,  2°  col.],  et  le  rapport  de  M.  Allou  au 
Sénat,  [S.  eod.  loc,  p.  475,  2"  et  3°  col.] 

120.  —  Bien  évidemment  le  mari  ne  peut  acquérir,  par  le 
mariage,  le  droit  de  porterie  nom  de  sa  femme;  cependant  sou- 
vent, et  cala  principalement  dans  certaines  régions,  le  mari,  dans 
UQ  but  d'intérêt  commercial,  joint  le  nom  de  sa  femme  au  sien  ; 
il  y  a  là  une  situation  qui  est  tolérée  mais  seulement  pour  les 
commerçants,  et  pour  les  besoins  du  commerce.  —  Poitiers,  8 
déc.  1863,  Hériard,  [S.  64.2.50,  P.  64.439]  —  Bordeaux,  17  nov. 
1873,  Leperche,  [S.  74.2.145,  P.  74.615,  et  la  note  de  M.  Lyon- 
Caen]  —  Limoges,  21  iaov.  1888,  Bourdeau,  [S.  88.2.27,  P.  88. 
1.205,  D.  90.2.94).  —  Cette  situation  a  été  prévue  par  le  légis- 
lateur de  1893;  le  nouvel  art,  311 ,  C.  eir.  dit,  qu'au  cas  de  sépa- 
ration de  corps,  la  femme  pourra  demander  qu'il  soit  interdit  K 
son  mari  de  continuer  &  porter  son  nom.  —  V.  inf\râ,  v"  Nom 
eommerdal. 

Section  II. 
Aalorlaatloo  aeeordée  par  le  Oouvememant. 

§  1.  Condîttons  à  remplir  pour  la  demander. 

121.  —  Celui  qui  a  un  intérêt  légitime  à  demander  un  chan- 
gement ou  une  addition  d'un  nom  au  sien,  peut  obtenir  du  Gou- 
vernement l'autorisation  d'opérer  cette  roodiBcalion.  L'autorisa- 
tion de  changer  de  nom  ne  peut  être  accordée  que  par  le  chef 
de  l'Etat.  Ce  principe  était  déjà  posé  par  l'ëdit  d'Amboise  de  1555. 
Aujourd'hui  cette  matière  est  régie  par  la  loi  du  1 1  germ.  an  XI 
[lit.  2,  art  4  à  9)  corrigée  et  complétée  par  quelques  dispositions 
de  détail. 

122.  —  Les  changements  de  nom  ne  sont  accordés  que  si 
Ton  justifie  d'un  intérêt  sérieux  ;  sous  la  He8taiu'ïnon^oiL^O]u| 
le  Second  Empire,  on  permettait  trèBEA^N<Mf>l))A.^<bg40nM  < 
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ou  les  additions  ayant  pour  but  de  relever  des  noms  nobles  sur 
le  point  de  s'éteindre,  ou  de  permettre  à  certaines  familles  de 
prendre  des  noms  d'allure  militaire  ;  aujourd'hui,  au  contraire,  la 
Chancellerie  repousse  presque  toujours  les  demandes  fondées  sur 
de  telles  considérations. 

123.  —  Mais  il  y  aura  un  intérêt  sufflsaot  pour  justifier  la 
demande,  s'il  s'agit  d'un  nom  obscène  ou  grotesque  ;  ou  d'un  nom 
d'un  criminel,  ou  si  on  demande  l'addition  d'un  nom  pour  se 
distinguer  d'une  autre  famille  et  éviter  des  confusionB  préjudi- 
ciables ;  il  en  serait  de  même  s'il  s'a^ssut  d'un  pseudonyme  sous 
lequel  quelqu'un  a  acquis  une  certaine  réputation  et  qu'il  désire 
être  autorisé  à  porter. 

124.  —  Il  faudra  en  dire  autant  sll  s'agit  d'une  famille  qui  a 
depuis  longtemps  la  possession  d'un  nom,  alors  que  des  actes 
plus  anciens  démontrent  que  ce  nom  n'estpaslesien.  Noos  avons 
vu  plus  haut  (V.  suprà,  n.  90  et  s.)  que  dans  ce  cas,  le  prin- 
cipe de  l'imprescriptibilité  des  noms  conduit  à  Taire  décider  que 
cette  famille  doit  abandonner  le  nom  acttiellemeut  porté  par  elle, 
pour  reprendre  son  véritable  nom  ;  mais  l'application  rigoureuse 
de  ce  principe  produirait  souvent  de  graves  inconvénients;  ils 
seront  évités  par  l'autorisation  du  Gouvernement  d'y  ajouter  le 
nom  dont  on  a  la  possession  actuelle.  —  V.  sur  ce  dernier  point, 
Cons.  d'Et-,  16  août  1860,  de  ThielTries  de  Layens,  [S.  61.2.314, 
D.  61.3.211  — Cons.  d'Kl.,  10  avr.  1860,  Fourier  de  Bacouri,  [S. 
61.2.106,  P.  adm.  chr.,  D.  60.3.51] 

135.  —  11  y  a  également  intérêt  à  obtenir  un  changement  ou 
une  addition  de  nom,  lorsqu'un  testateur  ou  un  donateur  a  mis 
comme  condition  à  sa  libéralité,  que  le  bénéficiaire  prendrait  son 
nom,  soit  qu'il  le  substitue,  soit  qu'il  l'ajoute  à  son  propre  nom. 
De  telles  disposiUons  se  rencontraient  fréquemment  dans  notre 
ancien  droit  où  elles  portaient  le  nom  d*  «  adoption  d'honneur  » 
et  l'autorisation  du  roi  n'était  pas  alors  requise  pour  la  simple 
addition,  mais  seulement  pour  le  changement  de  nom;  du  reste 
à  moins  de  volonté  contraire  clairement  exprimée,  cette  «  adop- 
tion »  n'entraînait  pour  le  bénéficiaire  que  robligalion  d'ajouter 
son  nom  i  celui  du  disposant.  —  Femère,  Diet.  de  droit  et  de 
pratique,  v»  JnstUuUon  cohéritier  à  charge;  La  Roque,  Tr.  de  l'o- 
rigine des  nom,  chap.  26  ;  Lttlier,  n.  1 18.  —  V.  iuprà,  v*  No- 
bleste,  n.  89. 

126.  —  Aujourd'hui,  le  bénéBciaire  d'une  telle  disposition 
devra  toujours  obtenir  l'autorisation  du  Oouvemement  ;  si  cette 
autorisation  lui  est  accordée,  la  donation  ou  la  disposition  tes- 
tamentaire recevra  sans  difflculté  son  exécution-  maïs  qu'arri- 
vera-l-il  si  cette  autorisation  est  refusée?  Tout  d'abord,  pas  de 
question  si  le  disposant  a  prévu  expressément  la  demande  d'au- 
torisation, en  subordonnant  sa  libéralité  à  l'obtention  de  cette 
autorisation-,  mais  si,  au  contraire,  il  n'a  parié  purement  et  sim- 
plement que  de  l'obligation  de  changer  de  nom,  il  faudrait,  d'a- 
près Herhn  {Rép.,  v"  Promesse  deehanger  denom),  réputercette 
condition  non  écrite,  comme  impossible  et  illégale  (G.  oiv.,  art. 

127.  — Cetteopinionn'estpasuniversellementadoptée;  d'après 
quelques  auteurs,  on  est  ici  en  présence  d'une  condition  possi- 
ble, car  son  exécution  dépend  d'un  changement  qui  est  probable 
ai  qui  est  entré  dans  les  prévisions  de  celui  qui  a  imposé  cette 
condition  (Lallier,  n.  119)  ;  d'après  la  jurisprudence,  il  s'agit  ici 
d'une  condition  mixte  dont  l'accomplissement  dépend  &  la  fois 
de  la  volonté  du  donataire  ou  du  légataire  et  d'un  tiers.  le  chef 
de  l'EtaL  —  Cass.,  16  nov.  1824,  de  Préaux,  [S.  et  P.  chr.];  — 
4  juill.  1836,  Rapin-Ruillier,  [S.  36.1.642,  P.  chr.]  —  V.  Cass., 
13  janv.  1813,  Muanier-Folievillp,  [S.  elP.  chr.,  commenté  par 
Meriin,  loc.  cit.]  —  Martin,  Conditions  impossibles,  p.  Hl;  Marx, 
2"  part.,  p.  72.  —  V.  suprà,  v°  Condition,  n.  426  et  427. 

128.  —  Le  donateur  ou  le  testateur  peut  fixer  un  certain  dé- 
lai dans  lequel  le  bénéficiaire  devra  obtenir  l'autorisation  de 
changer  denom;  mais  même  quand  aucun  délai  n'a  été  fixé,  il 
serait  le  plus  souvent  contraire  à  la  volonté  du  disposant  de 
dire  que  la  condition  ne  devra  être  réputée  défaillie  qu^à  la  mort 
du  bénéBciaire:  aussi,  se  fondant  sur  cette  volonté,  les  tribu- 
nanx  peuvent  déclarer  la  condition  défaillie  lorsque  le  bénéfi- 
ciaire est  demeuré  un  long  temps  sans  faire  aucune  démarche 
pour  demander  l'autorisation  de  changer  de  nom.  —  La  Gua- 
deloupe, 8  avr.  1829,  sous  Cass..  4  juill.  1836,  précité. 

1589.  —  Quelquefois,  dans  un  contrat  de  mariage,  les  par- 
ties prennent  l'engagement  de  porter  tel  ou  tel  nom;  cette 
promesse  est  également  subordonnée  à  l'obtention  de  l'autori- 
sation du  Gouvernement;  si  les  parties  ne  sollicitaient  pas  cette 


i  autorisation,  leur  abstention  pourrait  se  résoudre  en  domnagei- 
{  intérêts.  —  Demolomba,  Uonot.  tt  test.,  t.  1,  n.  274;  Han,2* 
I  part.,  p.  74. 

130.  —  L'autorisation  du  Gouvernement  ne  peut  être  solli- 
cité que  par  une  personne  majeure  et  maîtresse  de  ses  droitt, 
et  que  par  celui  qui  doit  en  profiter;  c'est  ainsi  qu'un  tutenr, 
même  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  n'a  pas  qualité  poar 
demander  pour  son  pupille  un  changement  de  nom.  —  Godi. 

'  d'EL,  18  août  1839,  et  26  déc.  1839,  [cités  par  Laitier,  n.  122] 

131.  —  Cependant  il  faut  penser  que  celte  règle  fléchiraitii 
celui  pour  qui  l'autorisation  est  demandée  ne  pouvant  agir  par 
lui-même,  son  intérêt  exigeait  que  l'autorisation  fût  obtenue  daos 
un  bref  délai  :  par  exemple  un  mineur  qui  aurait  été  institué  l 
charge  de  prendre  le  nom  du  disposant  avant  sa  majorité,  oa 
même,  sans  qu'aucun  délai  de  rigueur  eût  été  Bxé,  ai  le  tutenr 
voulait,  dans  l'intérêt  de  son  pupille,  lui  fure  acquérir,  le  plus  UH 
possible,  le  bénéfice  de  la  dispràiUon.  ~  V.  en  ce  sens,  LaGna- 
detoupe,  8  avr.  1820,  précité.  —  Lallier,  n.  133. 

§  2.  Formes  de  la  demande. 

132.  —  Celui  qui  veut  changer  de  nom  doit  adresser  une  if' 
mande  motivée  au  ministère  de  la  Justice  Cette  demande  doit 
être  précédée  d'une  publication  indiquant  le  changement  ou  l'ad- 
dition du  nom  qu'il  sollicite  :  1°  dans  le  Journal  officiel;  f  dioi 
un  journal  de  I  arrondissement  du  lieu  de  naissance  de  chaqut 
demandeur,  désigné  pour  recevoir  les  annonces  légales;  3*  àtat 
le  journal  de  l'arronaïssement  de  la  résidence  de  chaque  denas- 
deur,  désigné  pour  recevoir  les  annonces  légales  (Dwr.  8  janr. 
1859,  art.  9). 

133.  —  L'intéressé  doit  rédiger  sa  demande  en  double  exem- 
plaire sur  papier  timbré;  il  doit  indiquer  dans  cette  dem&ndf 
les  motifs  qu  il  peut  faire  valoir  pour  obtenir  le  changement  od 
l'addition  sollicités;  il  doit  y  joindre  ;  1°  son  acte  de  naissanceei 
ceux  de  ses  enfants,  s'il  y  a  lieu  :  2°  un  numéro  légalisé  de  cha- 
cun des  journaux  daos  lesquels  l'insertion  a  été  faite;  3(>  les  piè- 
ces nécessaires  pour  justifier  l'intérêt  de  sa  demande  (Arr.  8 
juin  1828,  art.  1);  4"  un  inventaire. 

134.  —  Si  le  nom  demandé  appartient  k  une  personne  de  t* 
famille,  le  pétitionnaire  doit  fournir  les  actei  de  l'état  civil  qui 
établissent  pour  ladite  famille  la  propriété  du  nom,  et  ceux  qui 
constatent  les,  liens  qui  le  rattachent  à  cette  famille.  Si  le  péti- 
tionnaire sollicite  l'aadition  ou  la  substitution  d'un  nom  attnbn^ 
par  l'usage,  sott  à  lui,  soit  é  sa  famille,  il  doit  produire  les  piè- 
ces, quelles  qu'elles  soient,  dans  lesquelles  ce  nom  figure.  Si 
plusieurs  personnes  majeures  demandent  le  même  nom,  ilestio- 
dispensable  qu'elles  remplissent  toutes,  comme  cela  est  iodidué 
plus  haut,  les  formalités  de  publicité,  et  qu'elles  signent  la  a^ 
mande  en  double  exemplaire. 

185.  —  Toutes  ces  pièces  doivent  être  déposées  par  le  requé- 
rant au  parquet  du  procureur  da  la  République  de  l'utoodisse- 
ment  où  il  est  domicilié;  le  procureur  ae  la  République  s'assura 
de  la  régularité  des  pièces,  et  joint  au  dossier  un  rapport  àm 
lequel  il  donne  son  avis  motivé  sur  la  demande;  il  transmet  en- 
suite le  tout  &  la  Chancellerie  par  l'intermédiaire  du  procureur 
général. 

136.—  Un  arrêté  du  25  juin  1828  (art.  1}  déclare  que  les  de- 
mandes seront  classées  sans  suite  :  i"  ai  elles  n'ont  pas  éU  prf 
cédées  des  publications  prescrites  ;  2*  si  elles  n'énoncent  aucun 
motif  grave  et  légitime;  3^  si  elles  ne  sont  pas  accompagn«f 
des  pièces  nécessaires  pour  justifier  de  l'intérêt  des  réclaoâDti; 
il  est  alors  simplement  donné  avis  aux  parties  du  rejet  de  leur 
demande.  11  est  en  ce  cas  loisible  aux  requérants  d'adresser  uot 
nouvelle  demande,  en  oombiant  les  lacunes  qui  ont  fûi  rejeter 
la  première. 

187.  —  La  demande  est  examinée  à  la  Chancellerie  i  la  di- 
rection des  affaires  civiles;  elle  est  ensuite  transmise  au  Conseil 
d'Ëtat,  section  de  justice,  de  législation  et  des  affaires  étrange* 
res,  et  elle  est  examinée  soit  dans  cette  section,  soit  en  assesi- 
btée  générale,  mais  l'examen  en  assemblée  générale  n'estpun^- 
cessaire  (Décr.  régi,  du  2  août  1879,art.  7). 

138.  —  Le  Conseil  d'Elat  ayant  donné  son  avis,  le  dosiit^ 
est  renvoyé  à  la  Chancellerie  qui  prépare  un  projet  de  décrète' 
le  soumet  à  ta  signature  du  Président  de  la  République  (Arr> 
min.  25  juin  1828,  art.  3).  Le  Présidenfa^  KwP^R>4>1W  "  '"^ 
nullement  lié  par  l'avis  duDÇ^fig^  ft'iEUi^QO^laat 
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ftucun  eu,  sUtuer  mdb  l'avoir  demandé  (L.  41  freroi.  ao  XI, 
mrt.  S). 

130.  ~  Aux  termes  du  décr.  du  8  janv.  18K0,  l'aTts  du  Con- 
seil du  ftceau,  qui  était  obligatoire  lorsqu'il  s'agissait  de  colla- 
tion d'un  titre  {art.  6.  —  V.  suprà,  v"  Hoblesêe,  d.  176),  pouvait 
être  demandé,  mais  sans  que  oe  fût  obligatoire,  sur  les  demandes 
en  cbangement  ou  en  addition  de  noms  ayant  pour  effet  d'attri- 
buer une  distinction  hononfl<|ue(art.  6,  m /lne|;  cette  disposition 
n*a  plus  aujourd'hui  d'application,  le  Conseil  du  sceau  ayant 
élé  sapprimé  (Décr.  10  janr.  18'72)  et  remplacé  par  le  Conseil 
d'adminiatmlioQ  du  ministère  de  la  Justice.  —  Lallier,  n. 

m. 

140*  —  Le  décret  d'tntoriaatiOD  ne  peut  dtre  rendu  que  trois 
mois  après  la  publication  de  la  demande;  mais  dans  la  pratique 
ce  délai  est  toujours  dépassé. 

141 .  —  Le  décret  est  rendu  eu  la  forme  prescrite  pour  les 
règlements  d^adminiatration  publique,  et  il  est  inséré  au  mUetin 
des  loxM;  cette  insertion  est  accompagnée  de  la  publication  par 
extrait  au  Journal  officiel;  il  n'a  d  ailleurs  son  exécution  qu'a- 
près la  révolution  d'une  année,  &  compter  du  jour  de  son  inser- 
tion au  Bulletin  des  lois  (L.  il  germ.  an  XI). 

142.  —  Si  l'autorisation  est  conditionnelle,  ce  délai  d'un  ao 
ne  commence  &  courir  qu'au  Jour  de  l'arrivée  ae  la  condition.  — 
CoDs.  d'Et.,  16  déc.  làsi,  Lally  de  ta  Neuville,  [S.  32.1.103, 
P.  adm.  ebr.l  —  Hais  l'insertion  au  Bulletin  des  fois  n'est  pas 
différée. 

143.  —  Si,  &  l'expiration  de  ce  délai  d'un  ao,  il  n'y  a  pas  eu 
d'opposition,  ou  si  celles  qui  ont  été  faites  n'ont  point  été  ad- 
mises, le  décret  a  son  plein  et  entier  effet.  L'impétrant  devra 
alors  se  faire  délivrer  par  le  Conseil  d'Etat  un  certi6cat  de  non- 
opposition  et  se  pourvoir  devant  le  tribunal  compétent  pour  ob- 
tenir un  jugement  qui  ordonne  la  transcription  du  décret  d'au- 
torisation sur  les  registres  de  l'état  civil  et  sa  mention  en  marge 
des  actes  qui  se  trouvent  modifiés.  —  Orléans,  27  avr.  1860, 
Grandin  l'Eprevier,  [S.  66,2.240,  P.  66.928,  D.  66.2.224]  —  Gre- 
noble, 5  juin.  1870,  Teyssier,  [S.  71.2.44,  P.  71.130,  D.  70.2.806] 

—  Lploir,  Code  de»  parquets,  t.  I,  p.  203;  Le  Poiltevio,  Dici.  des 
parquets,  t.  3,  p.  224  et834;  Mersier,  Tr.  des  actes  de  l'état  ci- 
vil, n.  486  et  s.,  p.  623  et  s. 

144.  —  Tout  décret  qui  intervient  sur  une  demande  de 
changement  de  nom  donne  ouverture  à  des  droits  qui  s'élèvent 
4  650  fr.  25  pour  chaque  impétrant.  Remise  totale  ou  partielle 
de  ce  droit  peut  être  faite  par  le  Président  de  la  République, 
sur  la  proposition  du  ministre  la  Justice  ;L.  20  juill.  1837,  art. 
12).  Les  référendaires  au  sceau  de  France  sont  chargés  de  la 
perception  et  du  versement  des  droits  de  sceau.  Ils  peuvent,  en 
outre,  dans  la  présentation  des  demandes,  agir  comme  conseils 
ou  mandataires  des  parties  intéressées,  mais  leur  ministère  n'e&t 
pas  obligataire  ;  il  n'y  a  là  qu'une  mesure  de  précaution  qui  peut 
être  utile  ponr  éviter  des  erreurs.  -  Sur  la  suppression  des  ré- 
férendaires au  sceau,  V.  suprà,  v"  Noblesse,  o.  175. 

145.  —  Si  la  demande  est  rejetée,  le  requérant  ne  peut  for- 
mer aucun  recours  au  Conseil  d'iEtat  par  la  voie  conlentieuse.  — 
Cons.  d'Et.,  28  oct.1831,  d'Hervilly.  [S.  31.2.352,  P.  adm.  chr.] 

—  Il  se  peut  cependant  que  le  requérant  prétende  à  la  propriété 
du  nom  qu'il  sollicitait  et  qu'il  n'ait  pris  la  voie  de  la  demande  en 
autorisation  que  pour  éviter  des  dimcuUés  ou  pour  obtenir  ergâ 
omnes  le  droit  de  faire  usage  de  ce  nom  ;  bien  évidemment  alors, 
te  rejet  de  sa  demande  ne  saurait  en  rien  préjudicier  &  ses  droits, 
et  il  sera  toujours  à  même  d'agir  devant  les  tribunaux  civils 
pour  réclamer  le  nom  qu'il  dit  lut  appartenir;  mais  il  faut  bien 
observer  que  tes  tribunaux  civils  ne  sont  compétents  qu'en  ma- 
tière de  propriété  de  nom  ;  et  que  pour  tout  ce  aui  est  cbange- 
ment ou  addition  de  nom,  il  faut  l'aulorisatioa  au  Président  de 
la  République.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v*  NobUsse,  n.  173  et  b. 

g  3.  Des  oppositions. 

146.  — ,Deux  genres  d'oppositions  différentes  peuvent  se 
produire  à  propos  des  changements  de  non  ;  les  premières,  oui 
doivent  être  formées  dans  le  délai  de  trots  mois  après  la  publi- 
cation de  la  demande,  sont  purement  gracieuses,  elles  sont  por- 
tées devant  le  Garde  des  sceaux;  les  secondes,  qui  doivent  être 
formées  dans  le  délai  d'un  an  après  le  décret  d  autorisation,  se 
produisent  au  contraire  en  la  forme  conlentieuse,  elles  sont  por- 
tées devant  1a  section  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat. 


1*  Oppotition  i  la  demande. 

147.  —  Dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  publication  de  la 
demande,  tout  intéressé  peut  adresser  une  opposition  au  Garde 
des  sceaux;  le  Garde  des  sceaux  ou  te  Conseil  d'Etat  peuvent 
ne  tenir  aucun  compte  de  ces  oppositions;  elles  n'arrêtent  pas 
nécessairement  la  procédure,  elles  ne  'constituent  que  des  ren- 
seignements de  forme  gracieuse,  et  ne  peuvent  jamais  donner 
lieu  à  un  recours  contentieux.  —  Gons.  d'Et.,  21  août  1816, 
Bétbnne.  [S.  chr.,  P.  adm.  cbr.l 

148.  —  Cependant,  une  difBeulté  s'est  autrefois  élevée  à 
propos  d'un  arrêté  ministériel  du  25  juta  I8S8,  art.  4,  qui,  s'oe- 
cupant  de  ces  oppositions,  disait  :  «  Il  sera  sursis  à  toute  ins- 
truction et  à  toute  décision  jusqu'à  ce  que  tes  parties  intéressées 
se  soient  entendues  pour  faire  cesser  l'opposition  ou  qu'il  ait  été 
statué  sur  cette  opposition  en  justice  réglée  ».  S'appuyant  sur 
ce  texte,  le  tribunal  et  ta  Cour  a'Âix  ont  décidé  qu'il  appartenait 
aux  tribunaux  de  statuer  sur  ta  recevabilité  des  oppositions.  — 
Aix,  10  juin  1869,  sous  Cass.,  9  avr.  1872,  d'isoard,  [S.  72.1, 
117,  P.  72.274.  D.  70.2.42] 

149.  —Mais  cet  art.  4derarrétédu  86  juin  1828  est  illégal; 
il  ne  peut  appartenir  au  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  de  s  in- 
gérer dans  une  question  d'ordre  purement  administratif;  le  Gou- 
vernement étant  seul  saisi  de  la  demande  en  changement  de 
nom,  c'est  à  lui  seul  qu'il  appartient  d'apprécier  le  mérite  de 
l'opposition .;  c'est  ce  qu'a  reconnu  la  Cour  de  cassation  par  un 
arrêt  du  9  avr.  1872,  précité,  cassant  l'arrêt  d'Aiz  précité.  —  V. 
aussi  sur  renvoi  :  Nîmes,  23  déc.  1873,  Même  affaire,  [D.  74.5. 
352]  —  Lallier,  n.  136;  Tournade,  p.  S6;  Marx,  2*  part.,  p.  168. 

2*  (^potUioiu  au  décret  i'avtortiatîoit. 

150.  —  Pendant  l'année  oui  suit  la  publication  du  décret 
d'autorisation  au  Bulletin  des  lois,  toute  personne  y  ayant  droit 
peut  former  opposition  à  ce  décret  et  en  demander  fa  révoeation, 
révocation  qui  est  prononcée  par  le  Gouvernement,  sHl  juge  l'op- 
position fondée  (L.  11  germ.  ao  XI,  art-  7). 

151.  —  Ce  délai  d'un  an  ne  commence  à  courir  que  du  jour 
de  l'insertion  du  décret  au  Bulletin  des  lois.  —  Cons.  o'Et.,3  juin 
1818,  Vialet,  [S. chr.,  P.adm.  chr.]  —Et  au  cas  où  le  changement 
ou  addition  de  nom  est  soumis  à  une  condition,  il  ue  commence 
à  courir  qu'à  partir  de  l'aeoomplissement  de  cette  condition.  — 
V.  auprd,  n.  142. 

152.  —  L'opposition  est  faite  sous  forme  d'une , requête  sur 
papier  timbré,  adressée  au  Garde  des  sceaux  ;  elle  est  dirigée 
contre  le  décret  d'autorisation  et  est  portée  devant  la  section  du 
contentieux  du  Conseil  d'Etal.  - 

153.  —  I.  Qui  peut  former  opposition.  —  Nous  avons  vu  plus 
haut  que  le  nom  ne  constitue  pas  une  propriété  (V.  suprd,  n.  45); 
il  en  résulte  que  la  seule  possession  du  nom  concédé  n'est  pas 
suffisante,  en  principe,  pour  permettre  d'obtenir  la  révocation  du 
décret  d'autonsation  ;  il  faut  de  plus  justifier  d'un  préjudice  soit 
matériel  soit  moral.  —  Cons.  d'Et.,  6  août  1861,  de  Ooneoart, 
[S.  62.2.351,  P.  adm.  chr.,  D.  62.1.76];  —  7juin  1866,  de  Cbam- 
borant,  [S.  67.2.269,  P.  adm.  chr.]  ;  —  18  juill.  1873,  de  Cbam- 
borant,  [S.  75.2.160,  P.  adm.  chr.,  D.  74.4.39];  —  16juili.  1880, 
Blanche,  [S.  82.3.5,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.74J;  —  23  mai  1800, 
Consorts  Pagano,  [S.  et  P.  92.3.108,  D.  92.3.4] 

154.  —  On  peut  dire  que  l'intérêt  moral  sera  suffisant,  si  le 
nom  concédé  est  un  nom  illustre,  et  s'il  n'est  porté  que  par  une 
seule  famille;  mais  il  n'fn  serait  plus  de  même  si  ce  nom  ap- 
partenait à  plusieurs  familles  ou  même  seulement  à  deux.  — 
Cons.  d'Et.,  3  juin  1818,  précité. — Rapprocher  l'arrêt  du  6aoilt 
1861,  précité,  qui  repousse  une  opposition  à  la  concession  du 
nom  de  Concourt,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  y  a  deux  familles 
de  Concourt. 

155.  —  11  a  éié  jugé  que  les  noms  en  usage  dans  les  calen- 
driers ne  peuvent,  de  la  part  de  ceux  qui  tes  portent,  donner 
lieu  à  une  opposition  à  ce  que  d'autres  personnes  soient  autori- 
sées à  porter  ces  mêmes  noms...  lorsque  d'ailleurs  ces  personnes 
ne  prétendent  pas  se  rattacher  à  la  famille  des  opposants.  — 
Cons.  d'Et.,  24  mai  1861,  Gaubert,  [S.  61.2.665,  P.  adm.  chr., 
0.51.3.60] 

156.  —  ...  Que  le  particulier  qui  appartient  à  une  famille 
ancienne  dont  il  porte  le  nom  patronymique  n'est  pas  fondé  à 
attaquer,  en  l'absence  de  tout  préjudice,  le  <l^creClfuiaulorise| 
un  autre  membre  de  la  famille  à  ajogil^iJi^^^viigiiOO^^'l^ 
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lequel  membre  représente  une  branche  distiocte,  depuis  plu- 
sieurs siècles,  de  celle  à  laquelle  appartieal  le  réclamant.  — 
Cons.  d'Eu,  7  juin  1866,  précité. 

j|57,  —  ...  Que  l'opposiUoa  ne  peut  être  admise  lorsque  l'im- 
pétrant coDserre  eoit  un  antre  nom  patronymique,  tmi  un  nom 
de  branche,  qui  rend  impossible  toute  confusion  entre  lui  et  les 
opposants.  —  Cons.  d'Eti,  18  juill.  1873,  précité. 

158.  —  Que  rautorisation  accordée  par  le  Gouremement 
à  Tune  des  branches  d'une  famille  de  prendre  un  nom  que  l'au- 
teur commun  avait  ajouté  à  son  nom  patronymique,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  la  même  autorisation  soit  ultérieurement  ac- 
cordée aux  représentants  d'une  autre  branche.  —  Cons.  d'Et.» 
10  avr.  1860,  Fourier  de  Bacourt,  [S.  61Ji.lOd,  P.  adm.  ehr., 
D.  60.3.57] 

150.  —  ...  Que  raulorisatioo  d'ajouter  &  un  nom  patrony- 
mique un  surnom  dont  la  possession  est  incontestée  et  remonte 
à  une  époque  antérieure  à  1789,  peut  être  accordée  alors  même 
que  ce  surnom  est  porté  par  d'autres  personnes.  —  Cons.  d'El., 
16  août  1860,  de  tbieffries  de  Lavens,  [S.  61.2.314,  D.  61.3. 
2*1 

160.  —  Aussi  les  simples  additions  de  noms  sont-elles  bien 
plus  difBcilement  susceptibles  d'opposition  que  les  changements 
de  noms  proprement  dits.  —  V.  dons.  d'Et.,  6  août  I86t,  pré- 
cité ;  —  7  juin  1866,  précité. 

161.  —  Le  nom  concédé  peut  être  le  nom  d'une  commune 

S.  cep.  CotUrà,  Déc.  min.  30déc.l856,  citée  par  Lallier,p.226). 
tte  commune  peut  alors  former  opposition  au  décret  d  autori- 
sation; elle  doit  comme  tout  opposant  justifier  qu'un  préjudice 
lui  serait  causé;  le  contraire  semblerait  résulter  d'une  ordon- 
nance du  Conseil  d'Etat  du  27  déc.  1820,  Godard,  fS.  chr.,  P. 
adm.  chr.],  mais  rien  ne  viendrait  jusliSer  cette  exception,  qui 
n'a  d'ailleurs  pas  été  admise  par  la  jurisprudence,  car  un  arrêt 
du  16  août  1862,  Comm.de  Lorgues,  [S.  63.2.182,  P.  adm.  chr.i 
se  fonde  pour  rapporter  un  décret  précédent  du  15  déc.  1860, 
autorisant  le  sieur  Roselly  k  ajouter  à  son  nom  celui  de  la  com- 
mune de  Lorgues,  sur  ce  que  les  motifs  allégués  par  la  commune 
à  l'appui  de  son  opposition  sont  suffisants. 

162.  —  L'intérêt  que  les  communes  pourront  le  plus  souvent 
faire  valoir,  sera  le  préjudice  qui  pourrait  résulter  pour  elles  de 
ce  qu'un  industriel  ou  un  commerçant  prendrait  leur  nom, 
alors  qu'elles  sont  réputées  par  leurs  produits.  —  Lallier,  n.  129. 

163.  — Jusqu'en  1837,1e  maire  seul  pouvait  former  opposition; 
c'est  ce  qui  résulte  d'une  ordonnance  au  Conseil  d'Etat  du  8janv. 
1817,  Leroy  du  Rieulle,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.],  qui  rejette  une 
opposition  formée  par  le  sieur  Leroy,  maire  de  la  commune  de 
Romenay,  mais  formée  par  lui  en  tant  que  simple  particulier  ; 
tandis  qu'elle  admet  l'opposilioo  ultérieure  formée  par  lui  en  tant 
que  maire  en  vertu  d'ane  délibération  da  conseil  municipal. 
Mais  aujourd'hui  il  n'en  serait  plus  de  môme,  Tart.  49  de  la  loi 
municipale  du  18  juill.  1837,  conSrmé  par  l'art.  123,  L.  5  avr. 
1884,  ayant  donné  àtout  contribuable,  inscrit  au  rdiedela  com- 
mune, le  droit  d'exercer  à  ses  frais  et  risques,  avec  l'autorisation 
du  conseil  de  préfecture,  les  actions  qu'il  croit  appartenir  &  la 
commune,  et  qae  celle-ci,  préalablement  appelée  à  en  délibérer, 
aurait  refusé  d'exercer.  —  Lallier,  n.  129;  Marx,  2*  pari., 
p.  187. 

164.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  femmes  mariées,  bien 
qu'elles  cessent  de  porter  leur  nom  patronymique,  n'en  conser- 
vent pas  moins  le  aroil  de  faire  opposition  au  décret  qui  con- 
cède ce  nom  à  un  tiers,  V.  suprà,  n.  113. 

165.  —  11  a  été  jugé  également  que  l'opposition  à  un  décret 
autorisant  une  addition  ou  un  changement  de  nom  peut  être 
formée  même  par  des  personnes  ne  portant  pas  ce  nom,  s'il  ap- 
partient à  un  de  leurs  ascendants;  le  Conseil  d'Etal  a  admis 
en  ce  sens  que  des  enfants  peuvent  s'opposer  à  la  concession 
du  nom  de  leur  mère.  —  Cons.  d'Eu,  23  mai  1890  (sol.  impl.). 
ConsorU  Pagano,  [S.  et  P.  92.3.108,  D.  92.3.4] 

166.  —  Mais  jugé  qu'une  personne  ne  pourrait  contester  à 
un  tiers  un  nom  qui  n'a  pas  appartenu  à  un  de  ses  ascendants. 
—  V.  Cons.  d'Et.;  12  juin.  1866,  Devauoelle,  [Leb.  chr. ,  p.  809] 

167.  —  ,11.  Conditions  de  recevabilité  des  oppositions.  — 
Pour  pouvoir  former  opposition,  il  ne  faut  pas  avoir  renoncé  à 
l'exercice  de  ce  droit;  cette  renonciation  peut  être,  soit  anté- 
rieure au  décret  d'autorisation,  —  et  elle  est  alors  visée  dans  ce 
décret  —  soit  postérieure  ;  si  elle  n'a  pas  été  extorquée  par  dol  ou 
donnée  par  erreur,  elle  est  définitive  et  ne  peut  être  révoquée. 
Cette  renonciation  n'a  qu'une  valeur  relative,  ft  ne  lie  que  celui 
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dont  elle  émane  ;  elle  ne  peut  équivaloir  à  ta  concession  du  droit 
de  porter  ce  nom,  car  nous  avons  vu  que  le  nom  ne  coostitat 
pas  une  propriété  dont  on  puisse  disposer  (V.  «tiprà,  n.  45).  — 
V.  Bore)  d'Hauterive,  An».,  1878,  p.  337. 

168.  —  C'est  donc  &  tort  qu'une  ordonnance  du  Conseil 
d'Etat  du  26  juin  1822,  Haltigon ,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.],  a  dé- 
claré non  recevable  l'opposition  formée  par  le  cousin  d'nne  femne 
dont  le  mari  avait  été  autorisé  à  ajouter  le  nom  de  famille  ta 
sien,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  père  de  la  femme  et  son  oncle 
avaient  renoncé  à  leur  droit  d'opposition  et  consentaient  à  t» 
changement  de  nom  ;  on  ne  doit  consulter  que  l'intérêt  de  l'op- 
posant, abstraction  faite  du  consentement  qui  peut  être  donné 
par  les  autres  intéressés;  peu  importe  que  l'opposant  soit  un 
parent  éloigné,  car  souvent  au  contraire  la  renonciation  des  pro- 
ches parents  de  l'impétrant  à  leur  droit  d'opposition  sera  soi- 
pecte.  La  renonciation  d'un  père  à  son  droit  d  opposition  ne  doit 
même  pas  être  considérée  comme  devant  empêcher  ses  enfanli 
d'exercer  ce  droit  qui  leur  appartient  personnellement,  quand  ili 
sont  en  âge  de  l'exercer.  —  LatUer,  n.  130. 

169.  —  De  ce  même  principe  qu'on  ne  peut  disposer  de  soa 
nom  et  priver  ceux  qui  le  portent  du  droit  de  faire  opposilioD, 
résulte  que  la  disposition  testamentaire  par  laquelle  un  individu 
lègue  à  un  tiers  une  partie  de  ses  biens,  sous  la  condition  dt 
porter  son  nom,  ne  peut  être  prise  que  sauf  les  droits  de  ceux 
de  ses  héritiers  qui  portent  déjà  le  même  nom.  Nonobst&Dt 
la  condition  testamentaire,  ceux-ci  peuvent  s'opposer  &  ce  que 
ce  nom  soit  transporté  dans  une  autre  famille.  —  Con6.d'Et,23 
déc.  1815,  Bréchard,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

170.  —  Mais  cette  opposition  formée  par  les  héritiers  a6  ta- 
testat,  au  décret  autorisant  le  légataire  à  prendre  le  nom  dont  le 
port  lui  a  été  imposé  comme  condition  du  legs,  sera  souveul 
suspecte  ;  elle  pourra  être  inspirée  plus  par  le  désir  de  faire  dé- 
faillir le  legs,  que  par  celui  d'empêcher  la  diffusion  du  nom.  l\j 
a  lieu  pour  apprécier  la  valeur  d'une  opposition  de  peser  mûre- 
ment les  motifs  respectivement  allégués  par  l'impétrant  et  pu 
l'opposant  —  V.  suprà,  n.  125  et  s. 

171.  —  Il  se  peut  que  l'impétrant,  pour  combattre  une  oppo- 
sition, se  fonde  sur  ce  qu'il  a  aroitau  nom  qui  lui  a  été  oonoédé: 
Nous  avonsditeneffet  (suprà,  n.  145)  qu'il  se  peutqu'aulieud'igtr 
devant  les  tribunaux  pour  se  faire  reconnaître  un  nom,  on  pré- 
fère solliciter  l'autorisation  de  prendre  ce  nom  ;  le  Conseil  d'Ëtil 
est  incompétent  pour  se  prononcer  sur  les  questions  de  propriété 
de  noms,  questions  qui  sont  de  la  compétence  exclusive  des  tri- 
bunaux civils;  devra-t-il  donc  alors  nécessairement  renvom 
l'impétrant,  qui  prétend  que  l'opposition  ne  peut  être  accnnllie, 
parce  qu'il  a  droit  au  nom  qui  fui  a  été  concédé,  à  ae  pminw 
devantles  tribunaux  civils?  Le  Conseil  d'Etat  le  pourrait  éri- 
demmeni,  mais  il  n'y  est  pas  obligé;  il  faut  en  eOet  remarquer 
que.  précisément  parce  qu'il  est  incompétent  pour  statuer  sar  In 
questions  de  propriété  de  nom,  ses  décisions  en  cette  matière  u 
sont  jamais  déclaratives  de  droit;  si  le  Conseil  d'Etat  répons» 
l'opposition,  ce  ne  sera  pas  qu'il  aura  reconnu  le  bien  fondé  dei 
prétentions  de  l'impétrant,  maie  seulement  qu'il  aura  cm  devoir 
maintenir  la  faveur,  la  concession  gracieuse  faite  par  le  Gouver- 
nement; si,  au  contraire,  il  accueille  l'opposition  et  retire  ^ 
décret  de  concession,  celte  mesure  ne  préjudicie  en  riea  aui 
droits  de  l'impétrant,  nui  pourrait  toujours  agir  devant  les  tri- 
bunaux pour  faire  valoir  les  droits  qu'il  allègue.  —  V.  supri, 
n.  145. 

172.  —  Le  Conseil  d'Etat  pourra  donc  lui-même  apprécier  b 
valeur  des  allégations  de  l'impétrant,  qui  prétend  que  le  uoa 
concédé  lui  appartient,  pour  décider  sur  1  opposition  sang  que  i« 
règles  sur  la  compétence  se  trouvent  violées.  Ce  que  nous  remit 
de  dire  s'appliquwait  également  au  cas  oû  l'impétrant,  poar  re- 
pousser une  opposition,  soulèverait  une  question  d'état,  préten- 
dant qu'il  appartient  à  la  famille  de  l'opposant  (V.  art.  9,  L.  de 
germinal  an  XI).  —  Cons.  d'Et.,  18  avr.  1816,  de  la  Roiiére, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  — 2juin  1819.  d'Adhémar,  fS.cbr^P. 
adm.  chr.]  —  Lallier,  ».  132  et  s.;  Marx,  2«  port.,  p.  i93;Le- 
vesque,  Droit  nobiliaire,  n.  239. 

173.  —  Mais  il  se  peut  aussi  que  ce  soit  le  droit  de  l'oppo- 
sant au  nom  concédé  qui  soit  contesté  par  l'impétrant;  si  l'opp^ 
saut  n'a  pas  droit  à  ce  nom,  son  opposition  doit  par  celaoïABe 
tomber.  Des  principes  que  nous  venons  d'exposer  il  résaite  qo^ 
si  le  Conseil  d'Etat  veut  rejeter  l'opposition,  il  ne  sera  p« 
obligé  dé  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  tribunim 
civils;  comme        i'avçj^^iffjfeflibf  "ifeia^t^^WiJ^^ 
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statuer  sur  tes  oppositions,  oe  s'inspire  que  des  intérêts  des 
parties  en  présence;  il  n'a  pas  à  recherclier  si  l'opposant  a  ou 
non  droit  au  nom  concédé,  s'il  estime  que  quand  bien  même  ce 
droit  serait  prouvé,  l'opposition  ne  devrait  pas  être  admise.  Mais 
si  au  contraire,  le  Conseil  d'Etat  avait  t'inlention  de  retirer  le 
décret  d'autorisation,  il  De  pourrait  le  faire  qu'après  que  les  par- 
ties auraient  fait  trancher  cette  question  de  propriété  de  nom 
par  les  tribunaux  ;  si  les  tribunaux  en  effet  déclaraient  que  Top 
posant  n'a  pas  droit  au  nom  concédé ,  son  opposition  tombant 
par  là  mdme,  il  serait  dès  lors  impossible  au  Conseil  d'Etat  de 
pronoowr  le  retrait  du  décret  d'autorisation.  —  Lallier,  n.  134. 

174.  —  Dans  la  rigueur  des  principes  une  opposition  ne  de- 
vrait entraîner  que  le  rejet  ou  le  maintien  pur  et  simpledu  décret 
contre  lequel  elle  est  formée  ;  cependant  il  est  admis  par  la  ju- 
risprudence que  le  chef  du  Gouvernement  qui  statue  en  Cooseît 
d'État  sur  l'opposition  à  un  décret  portant  autorisation  d'une  ad- 
dition de  nom,  n'est  pas  tenu  d'admettre  ou  de  rejeter  purement 
et  simplement  cette  opposition  ;  qu'il  peut  se  borner  notamment 
&  restreindre  la  concession  faite  par  le  décret,  même  alors  que 
les  parties  n'ont  pris  aucune  conclusion  à  ce  sujet.  —  Cons. 
d'EL,  17  mars  1864,  Vasselot,  [S.  65.2.149,  P.  adm.  chr.,  D.  64. 
3.89];  —  4  févr.  1816,  du  Roux  du  Beuil,  [D.  76.3.56J 

l'75.  —  Cette  pratique  est  vivement  cntiquée;  en  matière 
oontentieuse  en  effet,  c'est  un  principe  certain  qu'il  doit  seule- 
ment être  fait  droit  aux  conclusions  des  parties  et  qu'il  n'est 
pas  possible  de  leur  accorder  plus  ou  autre  chose  que  ce  qu'elles 
réclament  ;on  a  faîtobserver  égalementque  lenouveau  décret  peut 
être  ainsi  appelé  à  rester  sans  exécution,  si  la  partie  en  faveur 
de  qui  il  a  été  rendu  ne  vent  pas  l'accepter  avec  la  restriction 

aui  y  a  été  apportée  ;  mais  cet  inconvénient  est  peu  grave,  car 
ne  s'agit  ici  que  d'un  décret  accordant  une  autorisation,  sans 
imposer  d'obligation.  —  Lallier,  o.  136;  Marx,  îfi  part,  p.  t9l. 

176.  —  L'opposition  peut  également  être  fondée  sur  ce  Tait 
que  le  décret  d^autorisalion  n'a  pas  été  rendu  dans  des  formes 
régulières,  et  est  par  suite  illégal  {V.  Boreld'Hauterive,  Annuaire 
de  1864,  p.  238,  aff.  Ruinart  de  Brimont-Brassac).  En  ce  cas 
l'opposition  peut-elle  seulement  être  portée  devant  le  Conseil 
d'Etat;  le  réclamant  ne  peut-il  pas  s'il  le  préfère  agir  devant  les 
tribunaux  civils?  Tous  les  auteurs  répondent  k  cette  question 
par  l'affirmative;  les  tribunaux  sont  compétents  pour  statuer  sur 
la  question  d'usurpation  du  nom  ;  or,  le  port  d  un  nom  qui  n'a 
été  concédé  que  par  un  décret  irrégulier  en  ta  forme,  constitue 
bien  une  usurpation  ;  les  tribunaux  pourront  donc  interdire  l'u- 
sage de  ce  nom,  sauf  au  gouvernement  à  le  concéder  rëgulière- 

'  ment  par  un  autre  décret.  La  questions'estprésentéeen  pratique, 
maiselte  n'a  pas  été  résolue.  Un  décret  dul4  mai  1864,  conféraau 
comte  Adalbert  de  Talleyrand-Périgord,  te  titre  de  ducde  Montmo- 
rency; la  famille  de  Montmorency  nt  opposition  en  se  fondant  sur 
eeque  cedécret  n'avaitpasélë  rendu  dans  Ias  formes  prescrites  par 
la  loi  de  çerm.  an  XI;  mais  leur  oi^osiUon  fut  repoussée  et  par  le 
Conseil  d'Etat  et  par  les  tribunaux  sous  ce  prétexte,  qu'il  ne 
s'agisait  pas  ici  de  la  concession  d'un  nom,  mais  seulement  de 
la  concession  d'un  titre;  que  le  décret  n'avait  pas  eu  pour  but 
d'aoloriser  la  substitution  ou  l'addition  du  nom  de  Montmo- 
rency, mais  seulement  de  conférer  le  titre  de  duc  de  Montmo- 
rency au  comte  Adalbert  de  Talleyrand-Périfford,  pour  en  jouir, 
lui  et  sa  descendance  directe  de  mâle  en  m&fe  par  ordre  de  pri- 
mogéniture.  —  Casa.,  30  déc.  1867,  de  Montmorency-Luiem- 
bourg,  [S.  68.1.111,  P.  68  264,  D.  68.1.49]  -  Parts,  8  août 
1865,  sous  Cass..  30  déc.  1867,  [S.  et  P.  Ibid.,  D.  65.2.121] 
—  Cons.  d'Et.,  28  mars  1866,  dé  Montmorency-Luxembourg, 
[S.  66.2.99, P. adm.  chr.,  D.  66.3.49]  —  Cette  thèse  qui  a  refusé 
de  voir  I&  la  concession  d'un  nom  est  d'ailleurs  très -contesta- 
ble, V.  «uprd,  v"  Noblesse.  —  Lallier,  n.  131;  Tournade,  p.  92 
et  s. 

177.  —  Par  application  du  même  principe  il  faut  dire  que  le 
tribunal  auquel  devra  s'adresser  l'impétrant  après  avoir  obtenu 
le  décret  d'autorisation,  pour  faire  ordonner  la  transcription  de 
ce  décret  sur  les  registres  de  l'état  civil,  ne  devra  pas  se  borner 
purement  et  simpIemeDtftenregistrerleditdécret;maisqu*il  devra 
exanuners'il  a  éd  régulièrement  rendu  et^  que,  s'il  découvre  que  les 
formaJités  prescrites  n'ont  pas  été  remplies,  il  devra  se  refuser  à 
ftûre  mentionner  le  changement  de  nom  sur  les  registres  de  l'é- 
tat «lil  ;  car  le  tribunal  étant  appelé  à  faire  produire  ses  effets  & 
un  décret,  doit  être  juge  de  la  légafité  de  ce  décret.  —  Cass-, 
82  avr.  1846,  Ferray,  [S.  46.1.417,  P.  46^.300,  D.  46.1.172]  — 
Lallier,  n.  140. 

RÉPBBTOitiB.  —  Tome  XXVIII. 


§  4.  Effets  du  décret  d'autorisation. 

178.  —  La  Chancellerie  a  longtemps  soutenu  que  le  décret 
autorisant  le  changement  de  nom  n'avait  qu'un  effet  purement 
personnel,  que  l'autorisation  donnée  au  père  ne  proRtait  pas  aux 
enfants,  si  ceux-ci  n'étaient  pas  expressément  désignés  au  dé- 
cret,  et  que  chaque  enfant  devait  solliciter  une  autorisation  dis- 
tincte donnant  lieu  à  la  percqttion  d*un  droit  de  soean. 


enfants  mineurs;  mais  que  qoant  aux  enfants  majeurs  ils  de- 
vaient, s'ils  voulaient  prendre  le  nom  concédé  à  leur  père,  former 
chacun  une  demande  distincte. 

180.  —  Mais  la  doctrine  et  la  jurisprudence  des  tribunaux 
sont  allées  plus  loin  et  ont  décidé  que  le  cbangemeut  de  nom  accordé 
au  père  doit  pro6ter  à  tous  ses  enfants,  majeurs  ou  mineurs;  il 
résulte  du  pnncipe  des  art.  319  et  347,  C.  civ.  combinés,  que  le 
nom  se  transmet  nécessairement  par  filiation,  et  que  les  enfants 
doivent  porter  le  nom  de  leur  père. 

181.  —  Il  a  donc  été  décidé  que  les  enfants,  même  majeurs, 
non  personnellement  désignés  dans  le  décret,  sont  fondés  à  de- 
mander la  mention  de  ce  décret  en  marge  de  leurs  actes  de 
naissance.  —  Oriéans,  27  avr.  1866,  Grandin,  [S.  66.2.240,  P.  66. 
928,  D.  66.2.2241  —  Grenoble,  5  juill.  1870,  Teyssier,  [S.  71.2. 
44,  P.  71.130,  D.  70.2.206]  —  Trib.  d'Api.  17févr.t897,  Bordel, 
[D.  97.2.302]  —  Sic,  Bouvy,  p.  61  ;  Tournade,  p.  77  et  s.';  Marx, 
2*  part.,  p.  177;  Lallier,  n.  1^9. 

182.  —  Mais  la  mention  sur  les  registres  de  l'état  «vil  ne 
peut  être  requise  parle  père  que  pour  ses  enfants  mineurs;  quant 
aux  enfants  majeurs  ils  doivent  être  libres  de  proBter  ou  non  du 
changement  de  nom  qui  a  été  accordé  h  leur  père;  il  ne  faut  pas 
aller  jusqu'à  dire  avec  certains  auteurs  (Tournade,  (oc.  cit.),  que 
le  ministère  public  pourrait  intervenir  d'ofBce  pour  faire  recti- 
fier les  actes  des  enfants  majeurs  qui  resterûant  dans  l'inaction. 
—  Lallier,  foc.  cU. 


CHAPITRE  VI. 

CHANOBMBNT    DB  NOMS  NON  AUTOBISA. 

Sbcteom  I. 
RépreailoQ  de  l'usurpatloo  de  nom. 

183.  —  Nous  avons  vu  que  les  changements  de  nom  ne  sont 
plus  aiyourd'bui  réprimés  par  la  loi  pénale  que  s'ils  ont  été 
faits  en  vue  de  s'attribuer  une  distinction  honorifique  (C.  pén., 
art.  259,  modifié  pat  la  loi  du  28  mai  1858)  et  que  la  loi  du  6 
fruct.  an  IT,a  été  abrogée  par  cette  loi  de  1858  (Lallier,  n.  150. 
—  V.  Cmtrà,  de  Neyremand,  Nécessité  de  réprimer  tes  change' 
menti  de  nom).  Il  faut  en  outre  pour  que  le  changement  de  nom 
tombe  sous  le  coup  de  l'arL  259,  C.  pén.,  qu'il  ait  i-té  accompli 
sans  droit,  et  publiquement. 

184.  —  11  laut  tout  d'abord  que  le  changement  de  nom  ait 
été  accompli  eu  vue  de  s'attribuer  une  distinction  honorifique, 
c'est-à-dire  la  particule  dite  nobiliaire  :  de,  du,  des.  Non  que  les 
auteurs  de  la  loi  aient  commis  l'erreur  de  croire  que  la  particule 
soit  un  signe  de  noblesse;  mais  parce  qu'ils  ont  voulu  réprimer 
ces  usurpations  dictées  par  la  vanité.  L'emploi  abusif  des  articles 
le,  la,  auxquels  on  n'attache  guère  de  valeur  nobiliaire,  ne  tom- 
berait pas  aouB  le  coup  de  la  loi. 

185.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'est  réprimé  par  l'art, 
259,  C.  pén.,  le  fait  d'écrire  en  deux  mots,  un  nom  qui  com- 
mence par  la  syllabe  de.  —  Cass.,  28  sept.  1865,  Brunei,  [S.  66. 
1.230,  P.  66.573] 

186.  —  —  Le  fait  par  un  mari  d'ajouter  à  son  nom  celui 
de  sa  femme,  ce  dernier  nom  étant  précédé  de  la  particule.  — 
Paris,  16  janv.  1862,  Hadot,  IS.  63.S.4S,  P.  63.649]  —  Dans 
l'espèce  de  cet  arrêt  le  nom  de  la  femme  n'était  pas  précédé  de 
ta  particule,  mais  le  mari  en  avait  séparé  le  d  initial  par  uns 
apostrophe. 

187.  — Le  point  desavoir  si  l'addition  du  surnom  a  été  opérée 
en  rue  de  s'attribuer  une  distinction  boooriflque  est  laissé  à 
l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  —  Çoss.,  28  sept.j 
ISSS,  précité.  Digitized  by  VjOOglC 
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188.  —  Il  Taut  en  outre  que  le  changement  de  nom  ait  été 
accompli  publiquement,  l'usurpation  sera  donc  réprimée  toutes 
les  fois  ou  elle  aura  lieu  autrement  que  dans  ta  vie  privée;  c'est 
ainsi  au  a  été  réprimée  une  usurpation  de  la  particule  commise 
dans  des  lettres,  cartes  de  visite,  prospectus  commerciaux,  di- 
plômes délivrés  h  la  auilede  l'Exposition  de  1878  et  dans  des  actes 
de  l'état  civil.  —  Cass.,  26  août  1880,  Bnrègle,  [S.  81.1.96,  P. 
81.1.102,  D.  80.1.4331  —  Dijon,  13  iuitl.  1881.  de  Damseauz, 
[S.  84.S.3,  P.  84.1.83]  —  Fauslio,  Hëlie,  TA.  du  Code  pénal,  t.  3, 
n.  1068  et  8. 

189.  — Il  Tout  enfin  nue  ce  chaDgement  ait  eu  lieu  sans  droit. 
La  particule  n'étant  nullement  un  signe  de  noblesse,  beaucoup 
de  noms  nobles  n'en  sont  pas  précédés  (V.  suprà,  v"  Noblesse). 
Des  nobles  dont  le  nom  manquait  ainsi  de  la  particule,  ont  pré- 
tendu l'y  ajouter,  sans  qu'on  pût  leur  reprocher  de  le  Taire  sans 
droit.  Maie  nous  avons  dit  que  le  but  de  la  loi  de  1858  a  été  de 
réprimer  les  changements  de  nom  en  tant  que  changement  de 
nom  ;  si  elle  n'a  pas  cru  devoir  viser  tous  les  changements  de 
nom,  elle  a  du  moins  atteint  ceux  qui  sont  les  plus  fréquents;  elle 
n'a  pas  eu  pour  but  de  réprimer  l'usurpation  de  la  noblesse; 
l'adjonction  de  la  particule  de  doit  donc  toujours  être  punie,  que 
celui  qui  le  prenne  puisse  ou  non  prouver  qu'il  est  de  race  noble. 
V.  en  ce  sens,  Cass..  5  jaov.  1861,  Perrodeau,  [S.  61.1.202,  P. 
61.419,  D.  61.1.88];— 15  nov.  1858,  Salinis,  [S.  59.2.104.  P.  58. 
1196,  D.  59.2.93]  —  Lallier,  n.  149.  —  Contré,  de  Sématnville. 

190.  —  Ne  serait  pas  non  plus  punissable  le  fait  de  prendre 
accidentellemenl  un  nom  de  lieu,  pour  indiquer  son  adresse  ou 
se  distinguer  d'un  homonyme;  le  fott  par  exemple  pour  un  dé- 
puté de  prendre  le  nom  de  sou  département,  ne  tombe  donc  pas 
loufl  t'applioation  de  l'art.  259.  —  Lallier,  foc.  eit. 

SBcriotf  II. 

Oppositions  aux  ehnnoeineoU  de  noms  DO*  autoiisés. 

191.  —  Si  les  changements  de  noms  autres  que  ceux  qui  sont 
visés  par  la  section  précédente  ne  sont  pas  réprimés  par  la  toi 
pénale,  ils  n'en  sont  pas  moins  illégaux;  aussi  si  quelqu'un 
prend  un  nom  qui  ne  lui  appartient  pas,  tous  les  titulaires  de  ce 
nom  peuvent  s'adresseraux  tribunaux,  pour  leur  demander  d'in- 
terdire à  eet  individu  de  porter  le  nom,  qu'il  a  pris  indûment,  el 
ils  réussiront  dans  leur  action  &  la  seule  condition  de  justifier  de 
leur  droit  au  nom  usurpé,  sans  qu'ils  aient  d'ailleurs  i.  faire  oon- 
naitre  l'intt'rét  qu'ils  peuvent  avoir  &  agir.  —  Bordeaux ,  4  juin 
1862,  G. . .,  [S.  63.2.6.  P.  63.6741  —  Paris,  4  Aéc.  1863,  sous 
Cass.,  14  mars  1S65,  de  Carné-'TréceBaoQ,  [S.  66.1.435,  P.  66. 
1183,  D.  64.2.12] 

192.  —  La  partie  lésée  par  cette  usurpation  peut,  comm»  le 
ministère  public,  saisir  le  tnbunal  correctionnel,  par  voie  de  ci- 
tation directe.  —  OyoD,  13  juitl.  1881,  précité. 

193.  ~  La  femme  mariée,  bien  qu'elle  ait  oeasé  de  porter  le 
nom  de  son  père  pour  prendre  le  nom  de  son  mari,  n'en  conserve 
pas  moins  le  droit  de  a'oppossr  k  ce  que  le  nom  de  son  père  soit 
usurpé  par  un  tiers.  —  Cass.,  16  mara  1841,  Constant,  [S.  41.1. 
532,  P.  41.1.481] 

•194. —  Jugé  de  même  que  les  femmes,  ont  qualité  pour  s'op- 
poser à  ce  qu  un  tiers  s'aitribue  leur  nom  de  famille,  auquel  il 
n'a  pas  droit,  alors  même  qu'il  ne  prétendrait  pas  4  ce  nom  en 
tant  que  nom  patronymique,  mais  comme  constituant  une  quali- 
Ûcalion  nobiliaire  à  laquelle  les  opposants  eux-mêmes  ne  préten- 
draient aucun  droit  —  Cass.,  IB  juin  1863,  Hibon,  [S.  63.1.281, 
P.  63.892,  D.  63.1.313) 

195.  —  Les  femmes  mariées  avant  le  droit  de  s'opposer  & 
l'usurpation  de  leur  nom  patronymique,  bien  que  ne  portant  plus 
ce  nom,  il  en  résulte  que  les  descendants  par  les  femmes  doivent 
également  avoir  ce  droit;  c'est  ce  qu'a  admis  la  jurisprudence  ; 
cest  ainsi  que  la  Cour  de  Paris  dans  un  arrêt  du  7  août  1S84  a 
reconnu  aux  descendants  par  les  femmes  de  Quelen  de  la  Vau- 
guyon  (les  duc  et  prince  de  Beauffremont  et  le  prince  de  Gari- 
gnan),  le  droit  de  contester  le  nom  de  la  Vauguyon,  au  lils  na- 
turel du  dernier  duc  de  ce  nom.  —  Lallier,  n.  iiH, 

196*  —  Mais  s'il  suffit  pour  pouvoir  s'opposer  &  l'usuqMtion 
d'un  nom,  d'avoir  droit  &  ce  nom.  du  moins  cette  condition  est- 
elle  nécessaire.  —Trib.  Seine,  S  mars  1860,  et  Paris,  10  déc. 
1861,  Aubertot,  [cités  par  Lallier,  n.  154]  —  En  effet,  il  est  gé- 
néralement et  &  bon  droit  admis  que  le  propriétaire  d'un  nom,  et 
lui  seul,  a  qualité  pour  poursuivre  les  tiers  usurpateurs  de  ce  | 


nom.  —  V.  Cons.  d'Et.,  3  juin  1818,  Vialet,  [S.  cbr.,  P.  adm. 
chr.i  ;  —  i"  mai  1822,  Durand  de  Vitleplaine,  [S.  ebr.,  P.tda. 
chr.];  —  26  juin  1822,  Halligon,  fS.  cbr.,  P.  adm.  chr.]  —  Bor. 
deaux,  4  juin  1862,  G.  de  C...  de  P...,  (S.  63.2.6,  P.  63.674)- 
Paris,  4  déc.  1863,  sous  Cass.,  14  mars  1865,  Ce  Corné-Tréce»- 
sau,  [S.  66.1.435,  P.  66.1183]  —  V.  dans  le  même  sens,  Lallier, 
toe.  cit, 

197.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  des  parents  collaté- 
raux au  delà  du  degré  suceessible  (dans  l'espèce,  an  seiiièiM 
degré)  ne  pouvait  être  considérés  comme  ayant  qualité  pou 
s'opposer  a  ce  qu'un  tiers  prit  un  nom  de  terre  qu'une  aotrt 
branche  de  la  même  famille,  éteint  depuis  quelque  temps,  amt 
ajouté  à  son  nom  patronymique,  alors  que  ce  nom  n'avait  jamsii 
été  porté  ni  par  l'auteur  commun  des  deux  branches,  ni  par  les 
demandeurs  eux-mêmes.  —  Cass.,  20  avr.  1808,  de  CUpisrs, 
[S.  68.1.194,  P.  68.483.  D.  68.1.292] 

198.  —  Et  le  fait  que  quelqu'un  aurait  l'intention  de  deman- 
der l'autorisation  de  porter  ce  nom,  ou  serait  même  en  ÎDslaDce 
pour  obtenir  cette  autorisation,  ne  suffirait  pas  pour  lui  permet- 
tre d'agir  contre  ceux  qui  usurpent  ce  nom.  —  Cass.,  20  avr. 
1868,  précité.  — Aiz,  10  juin  1869,  d'Isotrd,  [D.  70.2.42]— Lal- 
lier, n.  154. 

199.  —  Les  étrangers  ont  action,  en  France,  pour  se  pluodrc 
de  l'usurpation  de  leur  nom  de  famille  par  un  Français;  ce  n'eit 
pas  là  un  droit  purement  civil  dans  le  sens  des  art.  Il  M  13, 
C.  oiv.  Ils  peuvent  donc  agir  alors  même  qu'il  n'existerait  {us 
entre  la  France  et  leur  pays,  de  traité  établissant  nue  réciprodU 
diplomatique.  —  Paris.  28  juin  1859.  sous  Cass.,  7  janv.  1861 
de  Eloban-Fénis,  [S.  62.1.25,  P.  62.662]  —  D|jon,  13  juiU.  1881, 
de  Damreaux,  [S.  84.2.3.  P.  84.1.83] 

200.  —  Dans  une  instance  en  usurpaUon  de  nom,  les  jogei 
ne' sont  pas  tenus  de  suspendre  le  jugement  de  la  cause,  par  edi 
seul  que  la  partie  accusée  d'usurpation  se  serut  adressée  aa 

fouvernement  pour  être  autorisée  &  porterie  nom  qu'on  l'accoH 
'avoir  usurpé  :  cette  réclamation  n'a  pas  l'effet  d'un  conflit, 
obligeant  k  surseoir.  —  Nîmes,  15  déc.  1810,  Vidal,  [S.  et  P.  cbr.] 

201.  —  L'usurpation  de  nom  peut  avoir  été  commise  iua 
un  acte  notarié  ou  dans  un  acte  de  l'état  civil  ;  oelui  qui  se  pUist 
de  cette  usurpation,  agira  alors  en  même  temps  en  rectification, 
demandera  que  le  jugement  à  intervenir  soit  transcrit  sur  In 
registres  de  l'état  civil  et  mentionné  en  marge  de  l'acte  où  le 
nom  a  été  pris  indûment;  mais  la  demande  ne  s'introduit  pat  so 
la  forme  spéciale  de  l'action  en  rectification.  —  Paris,  30  mai 
1879,  Rochechouart-Mortemart,  (D.  79.2.137]  —  Laitier,  o.  1S7. 

202.  —  Ceux  qui  veulent  arriver  à  priver  quelqu'un  du  droit 
de  porter  un  nom  qui  n'est  pas  le  sien,  peuvent  égalemeal,  s 
l'état  de  cet  individu  lui  permet  de  porter  ce  nom,  agir  par  nie 
d'action  en  contestation  a'état;  la  jurisprudence  admet  que  Hb- 
lérôt  consistant  à  priver  une  personne  d'un  nom  usurpé,  est  sq^ 
fisant,  en  principe,  pour  rendre  recevable  une  action  en  eontet- 
tation  d'état  —  Cass.,  17  mai  1870,  de  Bastard,  \S.  70.U85, 
P.  70.1007,  D.  70.1.241]  —  V.  Cass.,  20  avr.  1885.  de  Cholitf 
deCibins,  [S.  86.1.313,  P.  86.1.74S,  D.  86.1.231  —  Sauf  tos; 
lefois  s'il  s'agit  d'une  action  en  contestation  de  légitimité  qui 
doive  aboutir  &  l'annulation  d'an  narîaçe,  auquel  cas  un  iatértt 

Eécuniaire  peut  seul  motiver  cette  action  (C.  dr.,  art.  187).  — 
allier,  n.  171. 

203.  —  En  même  temps  qu'ils  agissent  en  suppressioo  da 
nom  usurpé,  les  intéressés  peuvent,  s  ils  ont  subi  un  préjndiee, 
introduire  une  action  en  dommage  s- intérêts. 

204.  —  Cependant  cette  action  en  dommages-intérêts  ne  se- 
rait pas  possible,  s'il  s'agissait  de  quelqu'un  qui  ne  fasse  que 

Eorter  le  nom  qui  lui  a  été  donné  dans  son  acte  de  oaimnce. 
ien  qu'il  lui  ait  été  donné  indûment;  Taclion  en  suppressioD  de 
nom  pourra  alors  seule  être  exercée,  elle  revêtira  suivant  les  cir- 
constances la  forme  de  l'action  en  rectification  d'état  ciril  o» 
celle  de  l'action  en  contestation  d'état.  —  Lallier,  n.  157. 

205.  —  L'usurpateur  peut  repousser  l'action  intentée  contre 
lui,  en  opposant  que  celui  qui  agit  n'a  pas  lui<même  droit  tu  son 
qu'il  lui  conteste.  —  C88s.,15janv.l8dl,  Laroche,  [S.  6I.1.S73, 
P.  61.420,  0.61.1.176] 

Skction  lit. 
Action  (lu  ministère  publie. 

206.  —  Le  ministère  publie  peut-il  J$îf  4^19^  pour  réprieier 
les  changements  de  nom  l9t^tftië0rb|^flO4^k^Mfi|<âocl^ 
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et  la  jarisprudenc«  admettent  l'arflrmttive  par  voie  de  reotiSoa- 
lion  d'aetes  de  l'état  eivil,  toutes  lei  fois  que  l'ordre  publie  est 
intéressé  (L.  de  1810,  art.  40,  §  8;  At.  12  brum.  an  XI).  —  V. 
luprd.  T*  Aetti  de  Véiat  eiioU,  n.  687  et  s. 

207.  —  Faul-it  dire  que  tout  changement  de  nom  quelcon- 
que est  AOQtratre  &  Tordre  public  (L.  de  germinal  an  XI),  ou  au 
contraire,  ne  faut-tl  considérer  comme  tels  que  les  changements 
de  noms  réprimés  par  la  loi  de  1858?  La  première  opinion  pa- 
raît difficile  à  soutenir^  car  les  changements  de  noms  qui  ne  sont 
pas  réprimée  par  la  loi  pénale,  ne  sont  défendus  que  dans  l'inté- 
rêt des  particuliers;  l'action  des  particuliers  lésés  doit  donc  être 
considérée  comme  auffiiante  pour  faire  respecter  ces  probibi- 
tioos.  —  V.  suprd,  Acte  de  Cétat  civil,  n.  696.  —  Contrà,  Au- 
bry  et  Rau,  t.  1,  p.  214,  §  63. 

208.  —  Mais  les  changements  de  nom  qui  tombent  sous  le 
coup  de  la  loi  de  1858  intéressent  bien  au  contraire  Tordre  public, 
et  le  ministère  public  peut  alors  agir  d'orfice  en  rectification.  L'ac- 
tion civile  en  rectiBeation  n'appartient  donc  au  ministère  public 
que  dans  les  méneicas  où  il  peut  exercer  l'action  pénale;  mais 
ces  deux  actions  ne  font  pas  double  emploi;  le  procureur  de  la 
Républiq^ue  choisira  l'action  dviïe  dans  les  cas  où  l'action  pénale 
échouerait  soit  à  raison  de  la  bonne  foi  du  prévenu,  soit  &  raison 
de  ce  fait  qu'il  s'agit  d'un  individu  qui  ne  fait  que  porterie  nom 
qui  lui  a  été  attribué  dans  son  acte  de  naissance  ;  nous  avons  tu, 
en  effet, que  dans  cette  hypothèse  aucune  pénalité  n'est  encourue. 

—  Batbie,  Dr.  publ.  et  adm.,  t.  2,  p.  29-38;  Lallier,  n.  160  et  s. 

-  V.  suprà,  V*  Actes  de  l'état  civil,  n.  687,  692  et  s.  —  V.  Trib. 
Versailles,  ISavr.  1897,  Min.  publ.  et  Blanc,  [Joum.  dumin.  pu- 
blic, 1897,  art.  3936,  p.  226] 

200.  —  H  y  a  cependant  une  hypothèse  où  le  ministère 
public  doit  ioterreoir  pour  faire  prononcer  l'interdiction  d'un 
nom,  même  lorsque  l'emploi  de  ce  nom  n'est  pas  réprimé  par 
Tari.  259,  C.  pén.,  c'est  lorsqu'au  cours  d'une  instance  en  sup- 
pression de  nom  introduite  par  un  particulier,  le  tribunal  recon- 
naît que  le  nom  contesté  n'appartient  &  aucune  des  deux  parties 
en  présence;  le  ministère  public  doit  alors  prendre  des  conclu- 
sions teadant  à  interdire  l'emploi  de  ce  nom  aux  deux  parties 
(Lallier,  n.  157).  —  V.  Contrd,  Cass.,  3  avr.  1826,  d'Apchierde 
Latour,  [3,  et  P.  chr.]  —  Il  faut  remarquer  au  surplus  qu'à  Vé- 
poque  où  la  Cour  de  cassation  a  rendu  cet  arrêt  elle  n'admettait 
pas  l'action  d'ofBce  du  ministère  publie,  en  matière  de  suppres- 
sion de  nom. 

210.  —  Le  ministère  publie  pourrait-il  requérir  la  rectifica- 
tion d'un  nom  dans  une  instance  n'ayant  nullement  pour  objet 
cette  question  de  la  propriété  du  nom?  Ls  Cour  de  Colmar  a 
successivement  répondu  par  Taffirmative  et  par  la  négative  k 
celte  oaeslion.  Par  un  arrêt  du 29  déc.  1859,  Levy,  [S.  60.8.169, 
p.  60.2.1711,  elle  a  décidé  qu'une  cour  étant  saisie  de  Tappel  d'un 
jugement  donnant  i  Tune  des  partie  des  noms  el  qualifications 
autres  que  ceux  lui  appartenant  d'après  son  acte  de  naissance, 
le  ministère  public  pouvait  prendre  des  réquisitions  tendant  i 
la  réformation  du  jugement,  quanl  &  cette  désignation  inexscte. 

211.  —  Peu  de  temps  après  elle  a  au  contraire  décidé  que  te 
ministère  public  doit  se  renfermer  strictement  dans  son  rôle  de 

Earlie  jointe  et  ne  pas  faire  dévier  le  procès  des  questions  dont 
!8  conclusions  des  parties  ont  saisi  le  juge  et  spécialement,  qu'il 
est  sans  qualité  pour  requérir,  dans  une  instance  civile,  que  Tune 
des  parties  en  cause  soit  condamnée,  k  défaut  de  production  de 
titres  justificatifs,  à  supprimer  la  particule  nobiliaire  dont  elle  a 
bit  précéder  son  nom  dans  les  actes  du  procès.  —  Colmar, 
6  mars  1860,  Mathieu,  [S.  60.3.169,  P.  60.492,  D.  60.2.169] 

212.  —  En  tout  cas,  les  tribunaux  ne  pourraient  ordonner 
d'offlee  que  l'un  des  colitigants,  dans  une  instance  pendante  de- 
vant eux,  sera  tenu  de  ne  plus  prendre  l'un  des  noms  sous  les- 
quels il  Bgure  au  procès,  et  de  le  faire  rayer  des  pièces  de  la 
procédure  et  de  partout  ailleurs  où  besoin  sera,  sous  prétexte 
que  ce  nom  ne  lui  appartient  pas  alors  que  Tinstanee  dont  ils 
sont  saisis  n'a  donné  lieu  k  aucune  difficulté  sur  ce  point  en- 
tre les  parties.  —  Cass.,  6  avr.  1830,  de  Crouy-Chanel,  [S 
(hr.] 

213.  -~  La  partie  contre  laquelle  le  ministère  public,  aban- 
donnant le  rOle  de  partie  jointe  pour  se  porter  partie  principale, 
a  requis,  dans  une  instance  civile,  qu'elle  fùt  condamnée  à  sup- 
primer la  particule  nobiliaire  dont  elle  a  fait  précéder  son  nom 
dans  les  actes  du  procès,  ou  qu'elle  fût  condamnée  à  abandon* 
ner  un  nom  indûment  pris  par  elle  est  recevable  à  interjeter  ap- 
pel du  jugement  qui  fait  droit  à  cette  réquisition,  et  cet  appel 


doit  être  dirigé  oontre  le  ministèra  publie. —Colmar,  6  mars  1860, 
préeité. 

214.  —  Le  ministère  public  doit  également  avoir  le  droit 
d'interjeter  appel,  dans  tous  les  cas  où  on  lui  reconnaît  celui 
d'agir  d'office  en  matière  de  rectification  d'actes  de  Tétat  civil, 
et  cela  alors  même  qu'il  ne  se  serait  pas  porté  partie  principale 
ou  Intervenante  à  l'audience  mais  se  serait  borné  à  conclure.  — 
Lallier,  n.  I6S.  —  V.  niprà,  V  Aetg  de  Vétat  ^vil,  n.  70S 
et  s. 


CHAPITRE  VII. 

DB  LA  PRIUVI  DBS  MOHS. 

215.  —  Nous  avons  vu  que  les  noms  sont  imprescriptibles  et 
qu'ils  se  transmettent  par  filiation.  Pour  prouver  qu'on  a  droit  à 
un  nom,  il  hut  donc  établir  :  qu'on  appartient  bien  à  telle  fa- 
mille, et  que  le  nom  auquel  on  prétend  est  bien  celui  de  cette 
famille. 

2156js.  — La  propriété  du  nom  s' étaUit  d'abord  par  une  pos- 
session fondée  sar  les  actes  de  l'étal  eîril  et  autres  actes  au- 
thentiquas. —  Paris,  16  mai  1900,  Comte  de  Bourdeille,  fJ.  Le 
Droit,  28  févr.  1901] — ...  Et  notamment  sur  l'acte  de  naissanee 
(C.  civ.,  art.  57). 

216.  —  Mais  les  parents  ont  pu  prendre  un  faux  nom  dans 
l'acte  de  naissance  de  leur  enfant;  cet  acte  peut  attribuer  à 
l'enfant  une  filiation  inexacte;  malgré  ces  irrégularités  de  l'acte 
de  naissance,  le  nom  de  t'enfant  est  toujours  celui  qui  lui  est 
transmis  par  filiation,  et  non  celui  qui  a  été  à  tort  mentionné 
dans  l'acte  de  naissance.  ~-  V.  Cass.,  16  mars  1841,  Constant, 
S.  41.1.633,  P.  41.1.481]  —  Kt  comme  nous  avons  éubit  que 
es  noms  sont  imprescriptibles,  peu  importe  qu'une  erreur  se  re- 
produise pendant  plusieurs  générations  dans  les  actes  de  nais- 
sance d'une  famille;  les  membres  de  cette  famille  pourront  tou- 
jours reprendre  leur  véritable  nom  en  prouvant  qu  il  est  celui  de 
leurs  ancêtres. 

217.  —  Celui  qui  voudra  reprendra  son  véritable  nom  qui  ne 
lui  est  pas  attribue  par  son  aotede  naissance,  pourra  donc  arriver 
à  prouver  soit  sa  filiation,  soit  te  nom  de  sa  famille,  et  il  pourra 
avoir  pour  cela  à  exercer  soit  uns  action  en  réclamation  d'état, 
soit  une  action  en  rectification  d'acte  de  Tétat  eivil;  il  agira 
par  voie  d'action  en  réclamation  d'état,  s'il  invoque  une  filia- 
tion qui  ne  lui  est  attribuée  ni  par  son  acte  de  naissance,  ni  par 
sa  possessioD  d'état;  mais  si  au  contraire,  il  est  en  possession 
d'état  d'une  filiation  que  ne  lui  attribue  pas  son  acte  de  nais- 
sance, il  n'a  pas  besoin  de  réclamer  un  état  qu'il  possède  déjà, 
il  lui  suffira  d'agir  en  rectiflcatiOD  pour  mettre  son  acte  denais- 
sance  d'accord  avec  sa  possession.  —  Lallier,  n.  174. 

218.  —  Il  y  aura  lieu  également  d'agir  par  voie  d'action  en 
rectification  si  Terreur  dont  se  plaint  l'exposant  n'a  pas  seule- 
ment été  commise  dans  son  acte  de  naissance,  mais  remonte  i 
une  époque  plus  éloignée,  et  a  été  reproduite  dans  les  actes  de 
Tétat  civil  de  sa  famille  pendant  plusieurs  générations. 

210.  —  Aux  termes  de  Tart.  99,  §  t.  modifié  par  la  loi  du 
8  juin  1893,  la  demande  en  rectification  d'un  acte  de  Tétat  civil 
doit  être  portée  devant  te  tribunal  du  lieu  oH  Tacte  a  été  reçu  et 
au  greffe  duquel  le  registre  est  ou  doit  être  déposé  ;  celle  dispo- 
sition supprime  les  distinctions  et  les  controverses  qui  existaient 

firécédemment;  mais  nous  venons  de  voir  que  celui  qui  veut  se 
aire  reconnaîlre  un  nom  peut  également  agir  par  voie  d'action 
de  réclamation  d'état  ;  malgré  les  termes  très-généraux  de  la 
nouvelle  loi,  il  fisut  dire  ouele  tribunal eompétemment  saisi  d'une 

Ïuestion  d'état,  aura  le  droit  d'ordonner  la  rectification  des  actes 
e  Tétat  civil,  qui  seront  ta  conséquence  de  la  déûsioo  par  lui 
rendue,  alors  même  que  ces  registres  seraient  déposés  au  greffe 
du  tribunal  d'un  autre  arrondissement.  —  Aubry  et  Rau,  3*  éd., 
t.  1,  ^  63.  note  20,  p.  321. 

220.— Quels  seront  au  point  de  vue  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  les  effets  du  jugement  qui  statuant  sur  une  question 
d'état  ou  de  rectification  reconnaît  un  nom  à  un  individu  et  or- 
donne la  mention  de  ce  nom  sur  les  actes  de  l'étal  civil  de  cet 
individu?  Un  nom  ne  peut  qu'être  porté  ou  non  porté  ;  on  ne  peut 
appliquer  ici  les  règles  ordinaires  sur  Taulonté  relative  ae  la 
chose  jugée  ;  on  ne  comprendrait  pas  comment  celui  qui  s'est  fait 
reconnaître  par  un  jugement  la  propriété  d'un  .upakoeDOucrait  >  if> 
se  prévaloir  ^î^  jugement  qu'à  f égarï^d«"ëeft^iïuRWé(g 
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parties.  Les  personnes  dont  le  oom  a  été  ainsi  attribué  à  un  tiers 
par  un  jugement  auquel  elles  n'ont  pas  été  parties,  et  qui  se 
trouveraient  lésées  par  ce  jugement  ne  peuvent  qu'y  [ormer 
tierce  opposition,  ou  si  elles  le  préfèrent  intenter  une  action  en 
rpctiflcation  ou  en  contestation  d'état,  pour  faire  rectifier  la  rec- 
tification qui  a  été  prononcée,  ou  pour  dénier  à  l'intéressé  l'état 
qu'il  s'est  fait  reconnattre. — Lallier,  n.  177;  Aubry  et  Rau,  H'éd^ 
t.  1,  §  63,  p.  383.  —  V.  suprà,  v«  Actes  de  l'état  civil,  n.  738 
et  8. 

221*  —  Si  dans  la  seconde  action  ainsi  intentée,  le  deman- 
deur réussissait  à  faire  dénier  au  tiers  le  droit  au  nom  qui  lui 
avait  été  reconnu  par  le  premier  jugement,  eelui-ci  ne  pourrait 

S tus  du  tout  porter  ce  nom,  toujoursparsuitedeeefait  que  l'usage 
'un  nom  est  indiviûbte.  —  Lallier,  loe.  dt.;  fiouvy,  p.  59. 
23Sim  —  Celui  qui  a  succombé  dans  une  demande  tendant  à 
être  aatorisë  à  prendre  un  nom  autre  que  le  sien,  comme  descen- 
dant du  même  auteur  t^ue  la  famille  qui  porte  ce  nom,  peut  en- 
core demander  et  obtenir,  sans  que  pour  cela  it  j  ait  contraven- 
tion à  l'autorité  de  la  chose  jugée,  à  porter  ce  nom,  non  plus 
comme  membre  de  la  famille  de  laquelle  il  avait  prétendu  faire 
partie,  mais  comme  descendant  direct  d'un  individu  qui  portait 
ce  même  nom.  —  Cass.,  8  mars  1841,  Adbémar,  [S.  41.1.189] 

228.  —  Il  estimposaible  la  plupartdu  temps  au  demandeur  de 
prouver  d'une  manière  précise  la  propriété  d'un  nom  qu'il  reven- 
dique; il  faudrait  pour  cela  qu'il  rapporte  le  décret  qui  a  conféré 
ce  nom,  ou  qu'il  prouve  qu'il  appartient  à  sa  famille  depuis  l'épo- 
que où  s'est  établie  la  patrimooialité  des  noms  ;  à  défaut  de  cette 
preuve  on  doit  se  contenter  d'une  présomption  de  droit,  pré- 
somption qui  sera  d'autant  plus  solide  que  la  possession  qui  lui 
sert  de  base  sera  plus  ancienne  et  mieux  établie.  Jugé  que,  le 
droit  de  prendre,  comme  nom  patronymique,  on  nom  oe  terre  ap- 
partient &  toute  personne  qui  peut  prouver  que  ses  auteurs  l'ont 

Korté  sans  contestation,  pendant  un  laps  de  temps  suffisamment 
ing,  antérieurement  à  la  l<n  des  19-23  juin  1790.  —  Paris,  16 
mai  1900,  Comte  de  Bourdeille,  [J.  Le  Droit,  22  févr.  1901J 

223  m$.  —  Mais  pour  qu'un  nom  de  famille  soit  entré  défi- 
nitivement dans  le  patrimoine  de  cette  famille,  il  est  nécessaire 
que  plusieurs  de  ses  membres  l'aient  suceessîvement  porté,  de 
telle  sorte  que,  dans  l'emploi  du  nom  revendiqué,  il  y  ait  une 
continuité  qui  dénote,  tant  de  la  part  de  l'auteur  commun  que 
de  ses  descendants,  une  persistance  de  volonté  tendant  &  s'ap- 
proprier ce  nom.  —  Bourges,  30  janv.  1901,  Rivière,  [J.  Le 
Droit,  22  févr.  1901]  —  Doit  donc  être  considéré  comme  insuf- 
fisant k  justifier  la  revendication  d'un  nom  patronymique, 
l'usage  temporaire  qui  aurait  été  fait  de  ce  nom,  par  I  un  des 
ascendants  du  réclamant,  alors  que  cet  usage  ne  constitue  qu'un 
fait  isolé  et  accidentel  dans  la  vie  de  la  famille.  —  Bourges, 
30  janv.  1901,  Rivière,  [J.  Le  Droit,  22  févr.  1901] 

224.  —  La  possession  du  nom  doit  se  prouver  par  des  regis- 
tres, actes  et  documents  publics  et  en  général  par  tous  actes 
qui  n'ont  pas  été  rédigés  par  les  intéressés  ou  leurs  ancêtres; 
car  on  ne  peut  se  créer  de  titres  à  soi-même.  —  Cass.,  15  déc. 
1845.  deFaUeUDsJS.  46.1.81,  et  U  note,  P.  46.2.408,  D.  46.1. 
60]--  Agen,  28  déc.  1857,  Codère  de  Saint-Loup,  [S.  58.2.97, 
P.  58JÎ491  —  V.  Lailier,  n.  182;  Marx,  2e  part.,  p.  33;  Tour- 
nade,  p.  33  et  s. 

2SÉ5.  —  Jugé  de  même  que  des  actes  authentiques  passés 
dans  le  sein  des  familles  ne  peuvent  pas  faire  titre  ou  possession 
de  nom  en  faveur  des  membres  de  cette  famille.  —  Paris,  26juin 
1824,  joint  à  Cass.,  3  avr.  1826,  d'Apchier,  [S.  et  P.  chr.] 

226i  —  Jugé  en  ce  sens  que  le  travail  d'un  généalogiste, 
bien  que  sanctionné  par  ordonnance  royale,  mais  dans  le  but 
unique  de  procurer  à  une  famille  certains  honneurs  de  cour, 
n'a  pas  l'enet  d'attribuer  &  cette  famille  la  propriété  d'un  nom 
qui  lui  aurait  été  conféré  par  la  généalogie,  et  ne  fait  pas  obsta- 
cle à  ce  que  le  droit  de  le  porter  lui  soit  contesté  par  celui  qui 
s'en  prétend  le  légitime  propriétaire.  —  Cass.,  18  mars  1834, 
Châtaigneraie,  [S.  35.I.3O0,  P.  chr.] 

227.  —  ...  Èt  que  des  copies  de  litres  ne  suffisent  pas  pour 
établir  le  droit  d'une  famille  k  un  nom  el  à  des  armoiries  qu  elle 
réclame  '.il  faut  nécessairement  représenter  les  titres  originaux 
ou  des  expéditions  régulière».  —  Cass.,  25  févr.  1823,  Chanel, 
[S.  et  P.  chr.] 

228.  —  ...  Et  les  tribunaux  doivent  faire  prévaloir  les  actes 
de  l'état  civil  sur  tous  autres  titres  et  documents  produits.  — 
Cass.,  5  janv.  1863,  Falisat,  [S.  63.1.191,  P.  63.476,  D.  63.1.452] 
—  V.  aussi  supràf  v«  Acte  de  Fétta  eivf/,  n.  6S5. 


i).  —  Chap.  VIII. 

229.  —  11  ne  faut  cependant  pas  oublier  que  s'il  s'agit  de 
noms  terriens  (et  ce  sont  ceux  que  l'on  revendique  le  plus  sou- 
vent aujourd'hui),  les  titres  qu'une  famille  s'est  créés  à  elle-iDèm« 
ont  au  contraire  une  très  grande  valeur,  puisque  l'acquisitioit 
de  ces  noms  était  libre  et  se  faisait  par  la  seule  volonté  de» 
les  approprier;  il  suffit  donc  que  ceux  qui  les  réclament  aujour- 
d'hui démontrent  que  leurs  ancêtres  se  s(mt  donnés  ces  Doni. 
—  V.  Bourges,  8  janv.  1889  (motifs),  Girard,  [D.  89.2.270] 


CHAPITRE  VIIÏ. 
dss  phènoms,  .dks  8ubn0iis  kt  dis  psbodohthbs. 

Sectio.1  t. 

Dei  prênomt. 

230.  —  Dans  l'ancien  droit,  les  curés  qui  rédigeaient  les  ictH 
de  baptême  n'admettaient  comme  prénoms  que  les  noms  it 
saints  ;  sous  la  Révolution  liberté  entière  fut  laissée  dans  le  cboii 
des  prénoms;  mais  au  terme  de  la  loi  du  11  germ.  an  XI  (artl), 
les  noms  en  usage  dans  les  différents  calendriers  et  ceux  det 
personnages  connus  dans  l'histoire  ancienne,  peuvent  seuls  étn 
reçus  comme  prénoms.  —  V.  suprd,  vo  Actes  de  l'état  ctcti, 
n.  4Sâ. 

231.  —  La  Bible  faisant  partie  de  l'histoire  ancienne,  les  of- 
ficiers de  l'état  civil  ne  peuvent  se  refuser  fc  admettre  pour  pré- 
noms, les  noms  des  personnages  de  la  Bible  (Dëcr.  20  juilL  180S, 
art.  3,  et  Cire,  du  min.  de  l  intérieur  aux  préfets  du  28  sept 
1813)  et  cela  non  pas  seulement,  comme  le  dit  la  circulaire  du 
18  sept.  1813  quand  il  s'agit  d'Israélites,  mais  encore  quelle  qut 
soit  la  religion  des  déclarants.  —  Mersier,  n.  82,  texte  et  note  I, 
p.  99;  Béquet,  n.  345,  p.  196.  —  V.  dans  Béquet,  p.  909  et  s., 
le  Dicftonnairtf  des  prénoms  qui  peuvent  être  donnés. 

232.  —  L'autorisation  de  changer  de  prénoms  ne  peut  être 
accordée  que  dans  les  cas  où  les  prénoms  auraient  été  cboiùs 
contrairement  aux  prescriptions  de  la  loi  (L.  11  germ.  au  XI, 
art.  2  et  3  ;  Lettre  au  min.  de  la  Justice,  20  mars  1858).  —  M«- 
sier,  n.  481,  p.  619;  Béquet,  n.  112  et  s.,  p.  47.  —  Ce  chanp- 
ment  est  ordonné  par  jugement  du  tribunal,  ordonnant  la  recLi- 
ftcaLion  de  l'acte  de  naissance  (L.  11  germ.  an  XI,  art.  3]. 

233.  —  Mais  il  résulte  des  termes  de  l'art.  2,  L.  11  germ. 
an  XI,  que  ce  changement  de  prénom,  par  voie  de  recti6caticRi 
des  actes  de  l'état  civil,  ne  peut  avoir  lieu,  que  pour  les  prénoau 
qui  ont  été  donnés  antérieurement  au  11  germ,  an  XI,  cet  ani- 
cie  dit  en  effet  :  u  Toute  personne  qui  porte  actuellement.:  , 
les  prénoms  qui  ont  été  donnés  posténeuremenl  à  cette  ditt, 
même  contrairement  aux  presoiptions  de  la  loi,  ne  peuveot  donc 
être  changés  ;  l'observation  de  la  loi  de  germinal  n  est  «nsi  gi- 
rantie  que  par  le  refus  que  les  officiers  d^état  «vil  doiveot  op- 
poser i.  l'admission  de  prénoms  prohibés.  —  Lallier,  n.  38. 

234.  —  On  pourrait  cependant  être  admis  à  agir  par  voiede 
rectification  pour  rétablir  rorthoçraphe  exacte  d'un  prduoin, 
altérée  par  un  offiâer  de  l'état  civil.  On  pourrait  de  même  être 
admis  à  prouver  que  l'officier  de  l'état  civil  n'a  pas  fait  figure' 
dans  l'acte  les  prénoms  que  le  déclarant  lui  a  indiqués  (L&Uie^ 
n.  38,_p,  56.  note  2). 

23o.  —  Mais  si  on  ne  peut  être  autorisé  à  changer  dt 
prénom,  du  moins  peut-oo  dans  la  pratique  porter  un  autre 
prénom  que  celui  qu'on  a  reçu  sans  s'exposer  à  aucune  pdor- 
suile;  il  n'en  serait  autrement  que  si  le  prénom  usurpé,  ^rsi 
réunion  avec  le  nom  de  famille,  constituait  une  appellatiou  iden- 
tique k  celle  d'un  tiers  ;  celui-ci  aurait  alors  le  droit  d'agir,  coo- 
formément  à  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  sur  les  usorpi- 
tions  de  nom.  ~  Lallier,  n.  38. 

236.  —  La  réunion  d'un  des  prénoms  au  nom  de  famiQeeoos- 
titue  un  changement  de  nom,  qui  comme  tel  ne  peut  être  auto- 
risé que  par  le  Président  de  la  République,  dans  les  formes  que 
nous  avons  indiquées  plus  haat;elle  ne  pourrait  donc  étreulo- 
risée  par  les  tribunaux  civils  (Décis.  de  la  eh.  du  cons.  du  tp^ 
civ.  de  la  Seine,  9  févr.  18B0,  citée  par  Béquet,  n.  114,  p.  in- 

237.  — L'individuàquiil  n'aurait  pas  été  donné  depréoomdui 
son  acte  de  naissance  pourrait  demander  au  tribunal  de  Itu  0> 
accorder  un  (Béquet,  n.  115],  mais  il/£êIbiLavant^tda  denur 
de  l'officier  de  l'éUt  civU)^q»6Qtt3priBSVmUn!^^ 


NOM  [et  phi^nous).  —  Chap.  IX. 
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on  omeltrait  ou  on  reruBerail  de  donner  un  prënom,  de  lui  en 
attribuer  un.  —  Marx,  p.  216. 

288.  —  On  ne  saurait  trop  recommander  aux  parents  de  ne 
donner  aux  enfants  qu'un  ou  deux  prénoms,  ou  tout  au  moins 
s'ils  leur  en  donnent  plusieurs  de  les  ranger  par  ordre  alphabé- 
tique, faute  de  quoi  les  omissions  ou  les  interversions  de  prénoms 
peuvent  âtre  fréquentes,  oe  qui  peut  entraîner  la  nullité  des 
actes,  obliger  à  des  rectiQcations,  et  rendre  très -difficile  la  preuve 
de.  l'identité.  —  V.  Béquel,  n.  345. 

239.  —  Si  sous  l'apparence  d'un  prénom  on  donnait  à  l'en- 
fant dans  son  acte  de  naissance,  un  nom  précédé  de  la  particule 
et  destiné  en  réalité  &  constituer  une  appellation  patron vmiqui', 
le  ministère  public  aurait  le  droit  d'agir  d'ofSce  en  rectification, 

Îour  demander  la  suppression  du  prénom.  —  Trib.  Versailles, 
3  avr.  1897,  [Joum.  du  mm.  publie,  1897,  art.  3936,  p.  226] 

Sbction  il 
Des  sornoin. 

240.  —  Les  surnoms  ont  été  prohibés  par  Part.  2,  L.  6  fruct. 
an  II  ;  les  ofâciers  de  l'état  civil  doivent  donc  se  refuser  k  les 
insérer  dans  les  actes  sous  peine  d'être  destitués,  déclarés  inca- 
pables d'exercer  aucune  fonction  publique  et  condamnés  à  une 
amende  égale  au  quart  de  leurs  revenus  (L.  6  fruct.  an  II,  art. 
4).  —  Béquet,  n.  25,  p.  10,  o.  345,  p.  497  et  o.  295,  p.  170. 

241.  —  La  loi  du  6  fruct  an  II  a  seulement  permis  de  conti- 
nuer &  porter  les  surnoms  qui  servaient  depuis  longtemps  à  dis- 
tinguer les  membres  de  la  même  famille,  pourvu  que  ces  surnoms 
ne  rappelassent  pas  de  qualifications  féodales  ou  noÛliaires.  — 
V.  suprà,  v  Actei  de  Ntat  civil,  a.  647. 

242.  —  Jugé  en  ce  sens  qu'un  surnom  pris  antérieurement  à 
1789,  ne  peut  être  conservé  en  vertu  de  cette  disposition  de  ta 
loidu  6  frucr.  an  II,  constituer  une  propriété,  et  donner  lieu  à  une 
action  en  rectification  des  actes  de  l'état  civil,  qu'autant  qu'il  a 
été  adopté  dans  le  but  de  distinguer  entre  eux  les  divers  mem- 
bres d'une  même  famille,  et  qu'il  est  accomj)ajB;né  de  certaines 
conditions  de  possession  laissées  k  rappréciatiun  des  juges  du 
fait  —  Gaas.,  17  déc.  1860,  Petitjeao,  [S.  61.1.273,  P.  61.420, 
a  61.1.I70Î;  —  13  janv.  1861,  de  Laroche,  [lbid.\ 

248. —  Mail  si  rinscription  des  samoms  est  interdite  aux 
officiers  de  l'état  civil,  du  moins  leur  est-il  permis,  lorsque  quel- 
qu'un est  connn  sous  un  sornom  de  fure  suivre  ses  noms  et  pré- 
noms de  )a  mention  de  son  surnom  en  la  faisant  précéder  du  mol 
dU  ou  autre  expression  analogue  :  Jean-Baptiste  Durand,  dit 
Biskara;  cette  mention  sera  même  utile  dans  certaines  régions 
où  tes  individus  ne  sont  guère  connus  que  sous  leurs  surnoms. 
—  Mersier,  n.  41,  p.  62. 

Section  III. 
Des  pseadtMymes- 

244.  —  Les  pseudonymes  sont  des  noms  de  fantaisie  dont  se 
servent  les  auteurs  ou  les  artistes  qui  ne  veulent  pas  publier 
leurs  œuvres  sous  leur  véritable  nom.  L'usage  des  pseudonymes 
est  reconnu  et  protégé  par  la  loi  ;  il  se  concilie  avec  la  prohibi- 
tion des  changements  de  nome,  car  celui  qui  prend  un  pseudo- 
nyme conserve  son  véritable  nom  dans  tous  les  actes  de  la  vie 
civile. 

245.  —  L'art.  259,  C.  pén.,  n'est  pas  non  plus  applicable  au 
littérateur  ou  k  l'artiste  qui  prend  pour  pseudonyme  un  nom 
prficédé  de  la  particule.  —  Laitier,  n.  149. 

246.  —-  Mais  on  choisissant  un  pseudonyme  on  doit  respec- 
ter les  droits  des  tiers  et  ne  pas  prendre  un  nom  qui  soit  déjà 
porté  par  quelqu'un;  celui  dont  le  nom  aurait  été  ainsi  pris,  au- 
rait te  droit  de  s^opposer  à  remploi  de  ce  pseudonyme,  aux 
mêmes  conditions  que  noua  avons  vu  que  te  titulaire  d'un  nom 
peut  s'opposer  à  l'usurpation  de  ce  nom,  c'est-à-dire  s*il  en  ré- 
sulte pour  lui  un  préjodice  soit  moral,  soit  matériel. 

247.  —  Jugé  encore  qu'une  personne  dont  un  écrivain  a  pris 
le  nom  pour  pseudonyme,  peut  s'opposer  à  ta  publication  des 
ouvrages  écnts  sous  ce  pseudonyme,  s'ils  contiennent  des  doc- 
trines telles  qu'elle  attache  une  très-grande  importance  à  ce  que 
ces  doctrines  ne  lui  soient  pas  imputées;  et  la  justice  aura,  en  ce 
cas,  le  droit  de  prendre  contre  l'auteur  ou  les  libraires  mis  en 
cause  des  mesures  tendant  à  faire  disparaître  des  exemplaires 
non  écoulés  et  des  prospectus  le  nom  dont  l'usage  est  préjudi- 


ciable à  autrui.  —  V.  Trib.  Seine,  avr.  1869,  Marchai  dit  de 
Bussy,  [D.  71.3.70,  Ann.  propr.  ind.  art.  et  tUt.,  1869,  p.  143] 

—  30  mars  1882,  Miroo,  [S.  84.2.21,  P.  84.1.428,  et  ta  note  de 
M.  Labbé,  m  fine]  —  Lallier,  n.  166. 

248.  ~  Lorsque  quelqu'un  est  arrivé  à  se  faire  connaître  soit 
dans  les  lettres,  soit  dans  les  arts,  ou  dans  toute  autre  spécia- 
lité, soit  en  matière  commerciale,  sous  un  pseudonyme,  ce  pseu- 
donyme devient  pour  lui  une  propriété  dont  il  est  en  droit  de 
demander  la  protection  aux  tribunaux.  —Lallier,  n.  167;  Blanc, 
Tr.  de  la  contrefaçon,  p.  380;  Pouillel,  Des  marques  de  fabri- 
que et  de  la  concurrence  déloyale,  3*  éd.,  n.  378  ;  Calmets,  Des 
noms  et  marques  de  fabrique,  o.  1 33. 

249.  —  Ce  principe  que  l'usage  prolongé  el  exclusif  d'un 
pseudonyme  constitue  une  véritable  propriété  au  profit  de  celui 
qui  s'en  est  servi,  et  lui  donne  le  ciroit  de  s'opposer  à  ce  que 
tout  autre  s'en  empare  pour  créer  à  son  préjudice  un^  confusion 
regrettable  a  été  plusieurs  fois  reconnu  par  les  tribunaux.  — 
Cass.,  6  juin  1859,  Tournacbon,  [S.  59.1.657,  P.  59.1179,  D.  59. 
1.248]  —  Trib.  Seine,  22  juill.  J896,  Chevreau,  [S.  et  P.  97.2. 
219,  D.  97.2.13] 

250.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'un  directeur  de  théâ- 
tre qui  annonce  au  public  un  artiste  (dans  l'espèce  il  s'agissait 
d'un  acrobate)  en  le  désignant  sciemment  sous  un  pseudonyme 
auquel  un  autre  artiste  a  donné  une  notoriété  publique,  est  pas- 
sible de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé  à  celui-ci. — 
Paris.  SO.déc.  1868,  Arnault.  [S.  69.2.139,  P.69.598,  D.69.2.224J 

251.  —  ...  Que  l'artiste  dramatique  qui,  depuis  une  dizaine 
d'années,  s'est  fait  connaître  sous  un  pseudonyme  qu'il  n'a  ja- 
mais abandonné,  est  en  droit  de  s'opposer  &  ce  qu'un  au- 
tre artiste  usurpe  ce  pseudonyme  dans  aes  représentations  et 
des  tournées  artistiques.  —  Trib.  Seine, 22 juill.  1896,  précité. 

252.  —  ...  Que  de  ce  que  quelqu'un,  en  s'associant  avec  un 
tiers,  a  fait  figurer  son  pseudonyme  dans  la  raison  sociale,  il 
n'en  résulte  pas  qu'il  ait  renoncé  à  son  droit  de  propriété  sur  ce 
pseudonyme,  ou  autorisé  son  associé  à  se  l'attribuer  et  à  s'en 
servir  dans  un  but  industriel  après  la  dissolution  de  la  société. 

—  Cass.,  6  juill.  1859,  précité. 

258* —  •••  Et  que  les  tribunaux,  en  fusant  défense  à  celui  qui 
s'est  indûment  attribué  le  pseudonyme  d'en  faire  usage  à  l'ave- 
nir, peuvent  le  condamner  d'avance  en  des  domma^s-intéréts 
déterminés  pour  chaque  contravention  ;  c'est  là  une  simple  sanc- 
tion de  cette  défense,  et  non  une  disposition  générale  et  régle- 
mentaire interdite  aux  juges  par  l'art.  5.  —  Même  arrêt 

254.  —  Quand  la  propriété  d'un  pseudonyme  a  été  ainsi  ac- 
quise par  un  long  usage,  les  tiers  dont  ce  pseudonyme  constitue 
le  nom  patronymique  ne  pourraient  plue  s  opposer  à  son  emploi, 
car  il  représente  alors  une  valeur  pécuniure;  on  ne  pourrait  con- 
traindre l'artiste  ou  l'auteur  qui  s'est  acquis  cette  valeur  à  l'a- 
bandonner. Mais  inversement,  le  porteur  d'un  pseudonyme  ne 
saurait  se  plaindre  de  ce  que  ceux  pour  qui  ce  pseudonyme  est 
le  nom  patronymique,  font  emploi  de  ce  nom,  alors  même  qu'il 
pourrait  en  résulter  pour  lui  un  préjudice.  —  Lallier,  n.  167. 

—  V.  infrà ,  T"  Nom  commercial. 

255.  —  Le  pseudonyme  est  absolument  personnel  et  ne  se 
transmet  pas  par  filiation;  de  même  les  parents,  les  frères  par 
exemple  o  y  ont  pas  droit;  il  peut  être  cédé  par  les  voies  ordi- 
naires de  droit,  par  succession  ou  par  aliénation,  pour  permettre 
de  reproduire,  ne  traduire  ou  d'exploiter  d'une  façon  quelconque 
l'œuvre  à.  laquelle  il  est  attaché  ;  mais  à  la  différence  du  nom 
commercial  il  ne  peut  être  cédé  pour  permettre  au  cessionnaire 
de  swner  de  ce  nom  ses  œuvres  personnelles. 

SK$6.  Il  y  a  des  pseudonymes  connus  sous  le  nom  de  «  pa- 
villons neutres  »  qui  appartiennent  aux  journaux  ou  aux  revues, 
et  sous  lesquels  écrit  un  membre  quelconque  de  la  rédaction, 
ces  pseudonymes  sont  la  propriété  du  journal  qui  tes  a  pris,  et 
si  longtemps  qu'un  chroniqueur  ait  écrit  dans  un  journal  sous 
un  de  ces  pseudonymes,  il  ne  peut  continuer  &  signer  de  ce 
pseudonyme  s'il  vient  à  écrire  dans  un  autre  journal.  —  V.  Seine, 
24  janv.  1889,  Henri  Fouquier,  [Goi-des  Trib,,  25  janv.  1889]  — 
Lallier,  n.  168. 

CHAPITRE  IX. 

LftaiSLATION  COHPABAB. 

§  1.  Allbmaosb. 
257.  —  Le  Code  civil  allemand  renferme,  sur  la  propriété  et 
l'usage  des  noms  et  prénoms,  un  ^^^i^^^^^'^^jf^V^^^iC 
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iDtëreasaatcs.  »  Loraqu*oa  conteste  à  une  personne  le  nom  qu'elle  j 
a  le  droit  de  porter  ou  que  cette  personne  se  trouve  lésée  dans 
ses  intérêts  parce  qu'un  autre  prend  sans  droit  le  même  nom, 
cette  personne  peut  exiger  la  sujppreesion  de  ce  qui  porte  atteinte 
à  son  propre  droit,  et  même,  s  h  y  a  lieu,  s'adresser  aux  tribu- 
naux pour  être  garantie  contre  toute  atteinte  ultérieure  »  (§  18). 

26o*  —  Cette  disposition  s'applique,  tout  d'abord,  au  nom  de  ; 
fomille  et  aux  i>réDoms  tégitimemeot  portés  par  une  personne; 
mail  elle  pourrait  être  invoquée  ausai  par  dd  artiite  ou  un  éori- 
vain  pour  la  protection  du  pseudonyme  tous  lequel  il  est  connu. 

U&è,  —  Les  intérêts  que  ta  loi  a  entendu  protéger  ne  sent 
pas  exclusivemeot  les  intérêts  péoaniaires. 

260*  —  «  La  femme  prend  le  nom  de  ramille  de  son  mart  » 
(§  13tf5).  En  AUemagnei  ce  n'est  pat  pour  elle  un  simple  droit; 
c  eet  une  obligation,  que  le  mari  pourrait  demander  aux  tribu- 
naux de  fure  respecter.  On  admet»  sans  doute,  que  la  femme 
peut,  en  général,  adjoindre  son  propre  nom  à  celui  du  mari  ou 
prendre  un  pseudonyme;  mais  le  mari  aurait  le  droit  de  s'y  op- 
poser, comme  k  une  atteinte  à  ses  prérogatives  de  chef  de  fa- 
mille. 

261.  —  Divorcée,  la  femme  a  le  droit,  mais  non  plus  l'obli- 
gation, de  garder  le  nom  de  son  mari;  celui-oi  peut  le  lui  inter- 
dire si  le  divorce  a  été  prononcé  contre  elle  (V.  §  1577).  Lorsque 
la  femme  cesse  de  porter  le  nom  de  son  mari,  elle  reprend  son 
nom  de  dlle.  Si  elle  était  veuve  au  moment  de  contracter  le  ma- 
riage qu'a  dissous  le  divorce,  elle  a  aussi  te  droit  de  reprendre 
le  nom  de  son  premier  mari,  pourvu  que  le  divorce  n'ait  pas  été 
prononcé  contre  elle  seule,  auquel  cas  elle  ne  pourrait  reprendre 
que  son  nom  de  Bile  (même  §). 

262.  —  L'enfant  légitime  porte  le  nom  de  famille  de  son  pèr« 

i§  161);  pour  lui,  comme  pour  la  femme,  o'eit  tout  à  la  fois  un 
Iroit  et  une  obli^^tion. 

268.  —  D'aprts  la  loi  du  ft  révr.  1875  sur  l'état  civil  (§  22), 
l'acte  de  naissance  de  l'enfkntdoit,  en  général,  indiquer  ses  pré- 
noms; mais,  s'ils  n'êtùentpas  encore  fixés  au  moment  de  la  ré- 
daction de  l'acte,  la  loi  permet  qu'ils  soient  inscrits  plus  tard, 
dans  un  délai  de  deux  mois,  sous  forme  d'une  annotation  mar- 
ginale à  l'acte.  La  question  de  savoir  quels  prénoms  il  est  per- 
mis de  faire  inscrire  au  registre  relève  du  droit  publie. 

264.  —  L'enfant  naturel  porte,  de  droit,  le  nom  de  sa  mère, 
et,  si,  par  suite  de  mariage,  elle  a  changé  de  nom,  celui  qu'elle 
portail  avant  ledit  mariage.  Le  mari  de  la  mère  peut,  par  une 
déclaration  devant  l'autonté  compétente,  donner  son  nom  à  l'en- 
fant, moyennant  le  consentement  de  ce  dernier  et  celui  de 
la  mère  donnés  en  la  forme  authentique  (V.  §  1706).  11  n'est 
pas  indispensable,  pour  cela,  que  le  mari  soit  le  père  de  l'en- 
fant. Cette  collation  de  nom  n  a,  du  reste,  aucun  autre  effet 
juridique,  notamment  au  point  de  vue  successoral  ou  alimen- 
taire. 

265.  —  L'enfant  adoptif  reçoit  le  nom  de  fimille  de  l'adop- 
tant. L'enfant  adopté  par  une  femme  oui,  par  suite  de  mariage 
porte  un  autre  nom,  prend  le  nom  qu  elle  avait  avant  son  ma- 
riage. L'enfant  adoptif  peut,  d'ailleurs,  «jouter  à  son  nouveau 
nom  celui  qu'il  portait  antérieurement,  s^l  n'y  a  pas  de  dispo- 
sition contraire  dans  l'acte  d'adoption  (V.  §  17K8).  Il  perd  son 
droit  au  nom  de  l'adopté  par  la  rupture  du  lien  de  l'adoption 
(§1772). 

266.  —  D'après  l'art.  380  8%  C.  pén.,  est  passible  d'une 
amende  (jusqu'à  150  marcks^lSlfr.KOjoo  des  arrêts,  quiconque 
se  sert  devant  un  lonetionnure  compétent  d'un  nom  qui  ne  lut 
appartient  pas. 

g  S.  AtrOLBTBRnE. 

267.  —  Les  traités  de  droit  civil  ou  criminel  anglais  ne  con- 
tiennent aucune  règle,  et  nous  ne  coonaissons  aucune  disposi- 
tion législative,  analogue,  en  matière  de  noms  et  de  prénoms, 
à  celles  qui  viennent  d'être  analysées  pour  l'Allemagne. 

268.  —  Seule,  la  loi  du  7  aoAt  1874  (37  et  38,  Vict.,  c.  88), 
relative  à  l'inscription  des  naiseances  et  des  décès,  porte,  dans 
son  art.  8,  que,  en  cas  de  changement  du  nom  donné  4  l'eofbnt 
au  moment  de  la  déclaration  de  aa  naissance  ou  d'attribution 
d'un  nom  à  un  enfant  qui  n'en  avait  point  encore,  l'officier  de 
l'étal  dvil  {registrar)  doit  être  avisé,  dans  les  douze  mois  qui 
suivent  la  naissance,  par  le  père  ou  tuteur  de  l'enfant  ou  par  la 
personne  qui  a  donne  le  nom.  —  V.  Ernest  Lebr,  Eléments  de 
drott  civU  mqIoû,  n,  27. 

268.  —  Pour  les  enfants  illégitioMS,  nul  n'est  tenu  de  dèola- 


I  rer  leur  naissance  en  qualité  de  père.  Lf  regiitrar  ne  doit  iot- 
crire  le  nom  du  père  qu'autant  qu'il  en  est  requis  conjoiDlemenl 
par  la  mère  et  par  l'homme  qui  ss  reconnaît  comme  père  de 
l'enfant  (Même  loi,  art.  7).  —  Même  ouvr.,  n.  28. 

§  3.  ADTRICBB-BoirOHlS. 

I 

1«  Avtrick9. 

270.  —  A.  Droit  dviL  —  «  La  femme  prend  le  nom  de  son 
mari  »  (C.  eiv.,  %  92). 

271.  —  De  même,  les  enfants  légitimes  portent  le  nom  de 
leur  père  (§  146).  Au  contraire,  les  enfants  naturels  n'ont  aocuo 
droit  à  ce  nom  et  portent  celui  de  leur  mère  (§  165). 

272*  —  L'enfant  adoptif  prend  le  nom  du  père  adoptif  ou, 
s'il  est  adopté  par  une  femme,  le  nom  de  famille  de  la  mère  adop- 
tive,  tout  en  conservant  dans  tes  deux  cas  sou  propre  nom  de 
famille  (§182)- 

273.  ~  B.  Droit  pénal,  —  Le  fait  de  se  donner  un  faux  dod 
est  un  des  éléments  du  délit  d'escroquerie  prévus  par  la  \<à  {C. 

pén..  §  201,  d). 

274*  —  Commet  une  contravention,  punissable  de  3  i30joun 
d'arrêts,  quiconque,  étant  invité  à  justifier  de  son  identité  ta 
debors  des  cas  d  instruction  judiciaire  (où  la  peine  encooree  h 
rait  plus  fortek  se  donne  de  faux  noms  et  induit  ainsi  en  eneor 
la  police  ou  d  autres  autorités  (|  3S0,  e). 

2*  Bortgrtê. 

275.  —  Celui  qui,  requis  par  un  représentant  de  l'autorité 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  d«  déenrer  son  nom,  refuse  de 
répondre  ou  donne  une  indication  fausse,  «noourt  une  ameode 
de  25  fl.  (52  fr.  M)  au  maximum  (C.  pén.  des  eontrav.,  art.  43). 

g  4.  BEIAIÊ9UB. 

276.  ~~  A.  DroitemiL  —  La  Belgique  est  encore  ré^e  parle 
Code  civil  français. 

277.  —  B.  Droit  pénal.  —  Quiconque  prend  publiquement  an 
nom  qui  ne  lui  apfMirtieot  pas  est  passible  d'un  empnsonnemenl 
de  huit  jours  h  trois  mois  et  d'une  amende  de  25  à  300  fr.,or 
d'une  de  ces  peines  seulement  {C  pén.,  art.  231). 

278.  —  Tout  officier  ou  foaclioaoaîre  public  qui,  dans  set 
actes,  attribue  à  une  personne  un  nom  qui  ne  lui  apparlienlpU) 
encourt,  en  cas  de  oonnivence,  une  amende  de  200  à  1,000  fr. 
^art.  232). 

§  B.  EsPAora. 

279.  —  A.  Drmt  dviL  —  D'après  la  loi  du  17  juin  1870  nr 
les  registres  de  l'état  civil,  tout  note  de  naissance  doit  indiqocr 
les  prénoms  (nombre)  de  l'enfant;  TofAcier  de  l'étal  civil  doit 
refuser  d'accepter  des  noms  extravagants,  ou  ne  s'apptiquint 
pas  à  des  personnes,  ou  constituant  en  réalité  des  noms  de  fa- 
mille (RègL  d'exéculiou  de  la  loi,  art  34,  rem.  3). 

280.  —  Quant  au  nom  de  famille  (aptUido),  le  Code  dvil  de 
1888-1889  confirme  l'usage  d'après  lequel,  en  Espagne,  les  tn- 
faute  légitimes  portent  tout  à  la  fois  le  nom  de  leur  père  et  celai 
de  leur  mère,  reliés  par  la  conjonction  y  (art.  H4-1*). 

281.  —  Les  enfants  légitimés  par  concession  royale  porteot 
le  nom  de  famille  du  père  ou  de  la  mère  qui  a  aollicilê  la  eoo- 
ces8ion(art.  127-1°). 

282.  —  L'enfant  naturel  reconnu  porte  le  nom  de  celui 
l'a  reconnu  (art.  i34-lo). 

283.  —  L'enfant  adoptif  a  te  droit  d'ajouter  à  son  pn^resoa 
de  famille  celui  de  l'adoptant,  à  condition  d'y  «Ire  autorisé  pu 
l'acte  d'adoption  (art.  176). 

38i.  —  B.  Droit  pénal.  ~  Celui  qui  use  publiquement  dus 
nom  supposé  encourt  les  peines  de  Xarruto  mayor^  en  ses  de- 
grés inférieur  et  moyen,  et  d'une  amende  de  123  i  1,250  jKf- 
Quand  l'usage  du  nom  supposé  a  eu  pour  objet  de  cacberao 
délit,  d'éluder  une  peine  ou  de  causer  un  préjudice  i  l'Elal  os 
à  des  particuliers,  le  coupable  est  passible  de  Xaxrtiio  rnsytr 
en  ses  degrés  moyen  et  supérieur  et  d'une  amende  de  150  i 
1,500  pti.  Néanmoins,  rautorité  supérieure  administrative  pail. 
s'il  y  a  une  juste  cause,  permettre  fusage  temporaire  d'no  aoa 
suroosé  (C.  pén.,  art.  3w). 
286.  —  Le  fooctionMure  publie  qiûplus  un  ai^ikaUnlw 
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■«emmeot  à  uoe  pemaoe  an  Dom  qui  ne  lui  appartient  pat,  en- 
court une  ameode  de  160  à  1,500  pei.  (art.  3*7). 

g  6.  iTALlg. 

286.  —  A.  Droit  civil.  —  La  femme  prend  le  nom  de  famille 
(cogmime)  de  son  mari  (C.  civ.,  art.  131  )> 

287*  —  L'enf&Dt  légUime  porte  le  nom  de  sod  père;  le  fait 
qu'un  iDdividu  a  toujours  porte  le  nom  patronymique  du  père 
qu'il  s'attribue,  eet  considéré  par  la  loi  comme  l'un  des  princi- 
paux faits  d'où  réiulto  la  posieision  d'état  d'enfaot  légitime  (art. 
172). 

288.  —  L'enfant  naturel  prend  le  nom  de  famille  de  celui  de 
ses  père  et  mère  qui  l'a  reconnu,  et  celui  du  père  s'ils  l'ont  re- 
connu tous  deux  (art.  185).  Il  en  est  de  même  s'il  a  été  légitimé 
par  mariage  subséquent,  ou  par  décret  royal  k  la  requête  d'un 
des  parents  (art.  191,  201). 

289*  —  L'enfant  adoptif  prend  la  nom  de  famille  de  son  père 
adoptif  et  l'ajoute  au  sien  (art.  210). 

mOO,  —  Si,  au  moment  d'une  déclaratioo  de  naissance,  le  dé- 
clarant ne  donne  pas  de  prénom  au  nouveau-né,  l'officier  de 
l'état  civil  est  appelé  à  y  suppléer  (art.  374)  ;  le  décret  du  15 
Dov.  1865  (art.  58),  presoril  à  ce  fonctionnaire  d'éviter  d*impo- 
•or  i  renfant  des  prénoms  ou  noms  ridicules  ou  de  nature  à  mire 
soupgonner  son  origine. 

2M.  —  La  déclaration  de  naissance  d'un  enfant  illégitime 
ne  peut  énoncer  que  les  prénoms  et  nom  de  l'auteur  ou  des  au- 
teurs de  l'enfant  qui  font  la  déclaration.  Lorsque  la  déclaration 
est  faite  par  d'autres  que  le  père  ou  la  mère,  il  n'est  fait  mention 
que  des  prénoms  et  nom  de  la  mère,  et  encore  sous  la  condition 
expresse  que  le  consentement  de  la  mère  à  la  déclaratioo  soit 
prouvé  par  un  acte  authentique  (art.  976). 

292.  —  H.  Droit  pénal.  —  Le  nouveau  Code  pénal  ilalien  ne 
punit  pas  la  simple  usurpation  d'un  nom  ordinaire,  le  simple 
usage  d'un  nom  supposé;  il  ne  prévoit  que  l'usurpation  d'un  ti- 
tre (art.  186),  ou  1  usage  indu,  —  la  contrefaçon  ou  l'altéra- 
tion —  d'un  nom  commercial  ou  »  disUnctif  d'une  ceuvrft  de 
l'esprit  »,  dans  le  même  art  296  qui  est  relatif  &  la  contrefaçon 
des  marques  de  fabrique,  des  dessins  ou  modèles  Indus- 
triels, etc. 

§  7.  Pats-Bas. 

298.  —  A.  Droit  civil.  —  Le  Code  civil  néerlandais  ne  spé- 
cifie pas  plus  que  le  Code  français  l'obligation  pour  la  femme 
de  prendre  le  nom  de  son  mari  :  e'est  un  usage  constant,  mais 
non  une  prescription  légale.  Par  une  conséquence  logique,  le 
titre  du  Ùivoree  ne  contient  aueune  règle  sur  le  nom  que  peut 
on  doit  porter  la  femnae  divorcée. 

294.  —  L'acte  de  naissance  d'un  enfant  légitime  doit 
énoncer  tout  fc  la  fois  les  prénoms  qu'on  entend  mî  donner, 
et  les  noms  et  prénoms  de  ses  père  et  mère  (C.  civ.  néerl.,  art. 
31). 

295.  —  Lorsqu'un  enfant  est  né  hors  mariage,  le  nom  du 
père  ne  peut  être  énoncé  dans  l'acte  que  si  le  père  reconnaît 
l'enfant  (art.  32);  en  général,  la  reconnaissance,  même  ultérieure, 
«  établit  des  rapports  civils  entre  l'enfant  naturel  et  celui  de  ses 
parents  qui  l'a  reconnu  »  (art.  335). 

296.  —  Pour  les  enfants  trouvés,  un  nom  leur  est  donné  au 
momeal  où  on  les  découvre  et  où  procès-verbal  est  dressé  des 
circoDstances  (arL  33). 

297.  Le  Code  civil  ne  traite  pas  de  l'adoption. 

298.  —  B.  Droit  pénal.  —  Le  droit  pénal  ne  punit  pas  le 
•impie  usage  d'un  nom  auquel  on  n'a  pas  droit;  il  ne  rforime, 
dans  cet  ordre  d'idées,  que  l'usurpation  d'un  titre  de  noolesse 
ou  le  fait  de  donner  un  faux  nom  quand  l'autorité  oom- 
^tente  demuide  à  un  individu  de  se  nommer  (C.  pén.,  art. 

§8.  POÊtTOOAL. 

299.  —  A.  Droit  doit.  —  Le  Code  portugais  ne  spécifie  pas 
non  plosque  la  femme,  en  se  mariant,  prend  le  nom  de  sonépoox; 
il  s'en  rapporte  à  l'usage  constant. 

800.  —  En  oequi  concerne  les  enfants,  l'art.  2464,  relatifs 
ta  rédaction  des  actes  de  naissance,  porte  qu'il  y  a  lieu  d'y  in- 
diquer, d'une  part,  le  nom  «  qui  leur  a  été  ou  devra  leur  être 
donné,  d'antre  part,  les  noms  et  prénoms  des  père  et  mère  et 


aïeulii,  «  lorsque  ces  noms  devront  être  déclarés  ».  La  paternité, 
la  maternité  ou  la  descendance  d'enfants  naturels  ne  peut  être 
indiquée  dans  l'acte  qu'autant  que  le  père  ou  la  mère,  eu  per- 
sonne ou  par  mandataire  dûment  constitué,  en  fait  la  déclaratioo 
et  la  signe  (art,  2467). 

801.  —  L'enfant  reconnu  volontairement  ou  par  décision  de 
justice  acquiert  le  droit  de  porter  les  noms  de  ses  père  et  mère 
(art.  129). 

302.  —  L'adoption  n'est  pas  mentionnée  danft  le  Code  por- 
tugais. 

303.  —  B.  Droit  pénal.  —  L'art.  225,  C.  pén.,  punit  le  fonc- 
tionnaire qui,  chargé  de  délivrer  des  passeports,  en  donne  un 
sous  un  faux  nom  &  une  personne  pour  l'aider  a  se  dérober  à  la 
surveillance  légale  des  autorités,  ou  qui,  ne  connaissant  pas 
l'impétrant,  lui  en  donne  un  sans  exiger  les  preuves  d'identité 
requises. 

304.  —  Toute  personne  qui  prend  un  nom  supposé  ou  al- 
tère «  substantiellement  »  son  vrai  nom,  encourt  un  emprisonne- 
ment de  deux  mois  &  deux  ans  (art.  226).  11  s'agit  essentielle- 
ment, dans  ces  articles,  des  manœuvres  par  lesquelles  on  cherche 
à  dissimuler  son  identité. 

305.  —  Celui  qui  prend  un  faux  nom  pour  se  soustraire  À  la 
surveillance  légale  de  l'autorité  publique  ou  pour  causer  un 
préjudice  à  l'Eial  ou  a  des  particuliers,  est  passible  d'un  empri- 
sonnement de  quinze  jours  à  six  mois  ou  d'une  amende  d'un 
mois  (art.  833).  Mais  rusage  d'un  nom  supposé  peut  être  tem- 
porairement permis  par  les  autorités  supérieures  administratives 
M  pour  de  justes  causes  »  §  1  dudit  art.). 

300.  —  Celui  qui  change  de  nom  sans  que  ce  ehaugement 
soit  légalement  autorisé  avec  les  solennités  prescrites  par  la  loi 
civile,  encourt  un  moisd'amende,  sans  préjudice  des  dommages- 
intéréU,  s'il  y  a  lieu  (art.  234). 

g  9.  RvssiB. 

307.  —  A.  Droit  civil.—  Les  Lois  civiles {Svod,  t.  10,  part.  1) 
ne  renferment  que  fort  peuda  dispositions  relatives  aux  noms. 
On  sait  que,  d'après  un  usage  séculaire,  tout  Russe  de  l'un  ou 
de  l'autre  sexe,  a  un  prénom,  un  nom  patronymique  qui  est  le 
prénom  de  son  père  suivi  de  la  finale  ovitch  ou  évitch  pour  les 
fils,  ovna  ou  evna  pour  les  filtes,  et  un  nom  de  famille.  Il  en  est 
ainsi  pour  les  enfants  légitimes.  De  même,  la  femme  prend  le 
nom  oe  son  mari,  mais  nous  ne  connaissons  pas  de  texte  qui  en 
fasse  pour  elle  une  obligation  légale. 

308.  —  L'enfant  naturel  n'a  aucun  droit,  dans  la  classe  de 
la  noblesse,  au  nom  de  son  père  (art.  136)  ;  il  prend  le  nom  que 
ceux  qui  l'élèveot  jugent  à  propOS  de  lui  donner  (art.  140).  La 
reconnaissance  volontaire  et  la  reconnaissance  forcée  sont  inter- 
dites l'une  et  l'autre.  Dans  les  autres  classes  de  la  société, 
l'enfanl  naturel  peut  être  non  pas  reconnu  par  son  père,  mais 
adopté,  ce  qui  le  met  même  dans  une  situation  plus  tavorable  ; 
s'il  est  reconnu  par  sa  mère,  il  suit  sa  condition  (art.  138). 
La  rigueur  de  cette  législation  a  été  atténuée  par  une  loi  dîi 
12  mars  1891,  qui  autorise  la  légitimation  par  mariage  subsé- 
quent. 

309.  —  La  même  loi  de  1891  autorise  l'adoption  par  des  per- 
sonnes de  toute  classe,  n'ayant  pas  d'enfants  légitimes  ou  légi- 
timés et  non  voués  au  célibat.  L'adoptant  transmet  son  nom  de 
famille  à  l'adopté  à  moins  que  celui-ci  ne  soit  déjà  d'une  classe 
supérieure;  la  transmission  des  noms  de  famille  de  nobles  héré- 
ditaires est  sul)ordonnée  à  une  autorisation  de  l'empereur.  — 
V.  la  trad.  de  la  loi  par  M.  J.  Kapoist,  Ann.  de  lé^l.  étrang.^ 
t.  21,  p.  827  et  s.;  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  rtuse, 
n.  62,  72  et  s.,  1613  et  s. 

310.  —  B.  Droit  pénal  —  L.e  Code  pénal  punit  de  peines 
sévères,  qui  peuvent  aller  jusqu'à  l'interaernent  an  Sibérie,  le 
fMt  de  se  donner,  en  produisant  des  documents  faux  ou  altérés, 
pour  une  autre  personne  dont  on  a  pris  les  noms  de  baptême  ou 
de  famille  (art.  1412). 

311.  —  Celui  qui,  sans  se  servir  de  documenta  faui  ou  alté- 
rés, s'approprie  un  nom  de  famille  qui  ne  lui  appartient  pas,  est 
passible  d'une  amende  de  200  roubles  au  plus,  qui,  en  cas  de 
récidive,  peut  s'élever  jusqu'à  600  et  même  se  convertir  en  arrêt 
de  trois  senuines  à  trois  mois  (art.  1416).  La  peine  s'aggrave 
considérablement  si  l'usurpation  de  nom  a  eu  lieu  dai^  un  but, 
non  de  vanité,  mai.  d'osoroquorie  {^fm-^  ,  CjOOQ 
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§  10.  SOÈDE. 

312.  ~  Lea  lois  civiles  suédoises  ne  contieDoeot,  à  uotre 
connaissance,  aucune  disposition  expresse  relatire  aux  noms  et 
prénoms. 

K^3.  —  Le  Code  pénal  de  1864  ne  punit  pas  la  simjïle  usur- 
tion  de  nom,  mais  traite,  dans  plusieurs  de  ses  articles,  de 
mploi  d'un  faux  nom  comme  élément  coosUtutif  du  crime  de 
faux  (oh.  12,  §'4}.  du  délit  d'escroquerie  (ch.  22,  §  1),  du  délit 
d'accaparement  indil  d'une  sucoeanon  ou  d'autres  droits  de  fa- 
miUe  is  7).  ou  du  crime  de  séduction  (§  8). 

§  H .  S'ams. 

314.  —  A.  Droit  àvil.  —  Il  est  de  règle  universelle,  en  Suisse 
que  la  femme  acquiert  par  le  mariage  le  nom  de  son  mari.  Tous 
les  codes  cantonaux  de  langue  allemande  le  disent  expressément. 

—  V.  Huber,  System  und  Geschiehte  des  scfaoeii.  Privatne^s, 
t.l,§16. 

315.  —  L'inscriptioD  au  registre  des  naissances  doit  indiquer 
te  nom  de  famille  et  les  prénoms  de  l'enfant,  et,  en  outre,  s'il 
est  légitime,  ceux  du  père  et  de  la  mère;  si  l'enfant  est  né  hors 
mariage,  l'acte  indique  le  nom  de  la  mère  seule  (L.  féd.,  24  déc. 
1874  sur  l'élat  civil  et  le  mariage). 

316.  —  Dans  te  petit  nombre  de  cantons  dont  la  législation 
sanctionne  expressément  l'adoption,  l'adopté  prend  le  nom  de 
famille  de  l'aaoptaat  et  l'ajoute  au  sien  propre.  —  Huber,  loe. 
cU.,  §S5,C. 

317.  —  B.  Droit  pénaL  —  Les  législations  pénales  cantona- 
les ne  traitent'de  l'usage  d'un  faux  nom  que  comme  d'un  élément 
du  délit  d'escroquerie.  Lorsque  cet  usage  n'a  pas  un  but  dolo- 
sif,  il  échappe  k  toute  répression  au  pénal.  —  V.  Stooss,  Die 
senwetz.  Strafgeaetzbiieher  zur  Vergtetckung  £iuammeiio«sle/i(, 
p.  785  et  s.  ' 
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C.  eiv.,  art.  1382  et  s. 

L.  28  juil).  1834  {relative  aux  altérations  ou  suppositions  de 
noms  sur  les  produits  fabriqués);  —  L.  23  juin  1857  (sur  les 
marques  de  fabrique  et  de  commerce),  art.  1,  19  ;  —  L.  26  dov. 
1873  (relative  à  l'établissement  d'un  timbre  ou  signe  spécial  des- 
tiné a  être  apposé  sur  les  marques  commerciales  et  de  fabrique)^ 
art.  9. 

BlBLIOGBAPBlB. 

Amar  (Moïse),  Dei  nomi,deimarehi  et  degli  altri  segni,  e  délie 
concorrenze  neW  industria  e  nel  eommercio,  Turin,  1893;  — 
iifanua^«  délia  proprieta  industriale,  1  vol.  in-8°,  n.  144  et  s., 
Milan,  Sonzogao.  —  Auger  (Alb.),  Des  brevets  d'invention  et  des 
marques  de  fabrique  et  de  commerce  et  du  nom  commerciat  eon- 
tidérés  au  point  de  vue  international,  1882,  in-8".  —  Barberot, 
De  la  propriété  industrielle  en  droit  international,  1887,  in-8^. 

—  Barrault,  Marques  de  fabrique  et  noms  commerciaux,  1859, 
1  vol.  in-12.  —  Bédarride,  Commentaire  des  lois  sur  les  brevets 
<f  invention,  sur  les  noms  des  fabricants  et  sur  les  marques  de 
fabrique,  1869,  3  vol.  in-8^  —  Blanc  et  Beaume,  Code  général 
de  la  propriété  industrielle,  littéraire  et  artistique,  1854,  in  8". 

—  Bouvy,  Des  noms  des  personnes.  —  Braun  (Alexandre),  Nou- 
veau traité  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  du  nom 
commercial  et  de  la  concurrence  déloyale,  Bruxelles,  1880.  i  vol. 
in-8''.--Bry,  Cours  élémentaire  de  législation  industrielle,  1896, 
ia  S".  — CalmeU  (E.),  Des  noms  et  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce et  de  la  concurrence  déloyale,  1858,  1  vol.  io-S".  —  Car- 
rel,  Traité  des  noms  et  marques  de  fabrique  et  de  la  concurrence 
déloyale,  1880,  1  vol.  in-S».  —  Coré,  Propriété  industrielle,  in- 
ventions, nom  commercial,  1890,  in-8°.  —  Cottarelli,  La  proprieta 
e  l'usurpazione  del  nome  patronimico  usato  corne  distintivo  di 
prodotto  industriale.  Crémone,  1 888.  —  Couvreux,  Propriété  du 
nom  commercial,  1887,  in-8".  —  Da  Cunha  Ferreira  {A.),  Aperçu 
de  la  législation  portugaise  sur  la  propriété  industrielle,  Lis- 
bonne, 1889.  —  deschamps  (Emile),  [Etude  sur  la  propriété  in- 
dustrielle, littéraire  et  artistique  au  point  de  vue  de  la  cession 
des  droiu  de  l'inventeur,  du  /obneanf  et  de  hauteur,  1882,  in-8". 

—  Deshayes  de  Merrille,  Du  nom  commercial,  1883;  in-8*.  — 


Dufourmantelle,  Marques  de  fabrique,  dessins  et  modéks,  tum 
commercial,  concurrence  déloyale,  1894,  in-18,  p.  47  et  a.,  93 
et  s,,  130  et  s.  —  Dunanl  (Philippe),  TraUé  des  mar(juet  dt  [a-' 
brique  et  de  commerce,  des  indications  de  provenance  et  des  moi- 
(ions  de  récompenses  industrielles  en  Suisse,  comprenant  Cétndt 
du  droit  comparé  et  du  droit  international,  l  vol.  in-8*,  Génère, 
Eggimann,  1898  —  Fausses  indications  de  provenance.  Vsagt 
illicite  du  nom  de  Madère.  Procédure,  plaidoiries,  jugemeiâi, 
arrêts  etdoeuments,  1900,  1  vol.  in-8*.~ Franchi,  Laprotezioiu 
del  nome  commerciale,  deW  insegna  e  del  marcbio  net  diritto  i(a- 
Uano,  Mantoue,  1886.  —  Gfeller,  La  proteitftoH  de  la  propriiU 
immatérielle  en  Suisse,  Lausanne,  1895.  —  Buard,  Etude  con- 
parative  des  législations  françaises  et  étrangères  en  matière  dt 
propriété  industrielle,  Httéraire  et  artisNfue,  1863,  in-18.  — 
Huard  (A.), Aéperfoir«  de  législation,  de  doctrine  etde  jurispru- 
dence en  matière  de  marques  de  fabrique,  noms,  «nMi^nes,  etc., 
1885,  1  vol.  in-12.  —  Humblet,  TVatf^  des  noms,  des  prénomsd 
des  pseudonymes,  1892,  in-8o.  —  Joubert  (Raoul).  De  la  eonew- 
rence  déloyale  ou  de  l'apposition  frauduieus*.  ou  d'une  marifut 
d'un  nQm  fi-ançais  sur  des  produits  fabriqués  à  l'étranger,  1890, 
1  vol.  in-12.  —  KIotz  (A.),  Du  nom  commercial,  1898,  ia-S". — 
Lallier  (J.-A.),  De  la  propriétédes  noms  et  des  titres,  1890, 1  ?oL 
in-8",  n.  196  et  s.  —  Lallier,  De  la  propriété  des  noms  et  lUres, 
1890,  in-S",  p. 371.  —  Le  Fort,  Le  registre  du  commerce  rite 
raisons  de  commerce,  Genève,  1884.  —  Loisoo,  Noms  commer- 
ciaux et  médailles  et  récompenses  industrielles  honorifiques, 
1880,  in-8o.  — Maillard  de  Marafy,  Grand  dictionnaire  inttna- 
tional  de  la  propriété  industrielle  au  point  de  vue  du  nom  commer- 
cial, des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  etde  la  concurrenu 
déloyale,  1889-1892,  6  vol.  gr-  in-S"».  — Marchi,  La  propriétékt 
;  téraire,  artistique  et  industrielle  en  Turquie  et  en  Egypte,  1880, 
{  Maunoury,  Du  nom  commercial,  l894,in-8%  p.  353et  s.— May-Blayer 
;  (G.),  De  la  concurrence  déloyale  etde  la  contrefaçon  en  mattétt 
I  de  noms  et  de  marques,  1879,  1  vol.  in-S*.  —  Meîli,  Dttf  ScAuet- 
.  zerische  Gerischtspraxis  ûber  dos  lUterarische,  Kûnstlerisebe  nd 
I  industrielle  Et^enfAum,  Zurich,  1891.--MesDil  (Henrij,  Desnor- 
{  ques  de  fabrique  et  de  commerce  et  du  nom  commemni  dans  kt 
rapports  internationaux,  1887,  10-8".  —  Miller,  Die  Lekrem 
!  der  Geschdftsfirma  nacA  sckweizerischem  obHgationenretht  wltr 
Berùcksiehtigung  der  deutschen  und  franzôsischen  Gesetigebmg 
und  Gerieh^raxiSt  Bem,  1884.— Moreau  (H.),  Delà  répressim 
des  fausses  indications  relatives  aux  lieux  de  fabrieatvm  de 
production,  Paris,  1895.  —  Nicolas  (César),  et  Pelletier  (Mirbei  , 
Manuel  de  la  propriété  industrielle,  1888,  ia-8''.  —  Patailleel 
Huguet,  Code  international  de  la  propriété  industrielle,  arti^i- 
que  et  littéraire,  1865,  2«  éd.,  in-8».  —  Pelletier  et  Defert,  Pr«- 
cédure  en  matière  de  contrefaçon  industrielle,  littéraire  et  iirlà- 
tiquc,  1879,  in-12.  —  Pouillet,  TroiW  des  marques  de  fabripi 
et  de  la  concurrence  déloyale  en  tous  genres,  éd.  1893, 1  roi. 
in-8°,  n.  374  et  s.  —  Pouillet,  .Martin- Saint- Léon  el  Palaiilt, 
Dictionnaire  de  la  propriété  industrielle,  artistique  et  lUtércm. 
1887,  2  vol.  in-8*'.  —  Pouillet  et  Plé,  la  convention  d'Onm  is- 
temationale  du  20  mars  4883,  pourla  protect^nde  lapropr^ 
industrielle,  1896,  in-8".  —  Plocque  (Aug.),  De  la  coneurreKt 
déloyale  par  homonymie^  1893,  1  broch.  in-S".  —  Rariza,  U 
protezione  délia  propriété  indmtriale  nella  Sviucra,  Milu. 
1893.  —  Recueil  général  de  la  législation  et  des  traités  eonctr- 
nant  lapropriété indusfrieiie (Brevets  d'invention.  Dessinseloo- 
dèles  de  fabrique.  Marques  de  fabrique  et  de  commerce.  Nom 
commercial.  Fausses  indications  de  provenance.  Concurrence  dé- 
loyale. Usurpation  de  récompenses  industrielles),  publié  par  le 
bureau  international  de  l'Union  pour  la  protection  de  U  pro- 
priété industrielle  avec  le  concours  de  jurisconsultes  de  divers 
pays,  4  vol.  in-8f,  3  vol.  parus,  1896,  1897,  1899.  —  Rnbende 
Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial.  1877-1881,  3'  <d-. 
6  vol.  in-80,  avec  suppl.  en  â  vol.,  V  Concurrence  déloyiUe.  - 
Sauvel  (C),  La  propriété  industrielle  dans  les  colonies,  1885,10- 
8".  —  Schneider  et  Fick,  Rossel,  Haberstich,  Hafoer,  etc.,C«- 
mentaire  du  Code  fédéral  des  obligations.  —  Schuler,  iHe  con- 
currence déloyale,  und  ihre  Bezeihungen  zu  Nome,  Fima,Mer^ 
Fabrick  und  Geschâftsgekeimnis  im  franidsischm,  schweiufn- 
ehen  und  deutschen  Reeht,  Zurich,  1895,  in-8*.  —  Sebuliu. 
A  digest  of  cases  of  trade  mark,  trade  name,  trade  secret  goûd- 
will,  etc.,  Londres,  1 879.  —  Sigmund,  tfand6ucA  fàr  die  scton- 
zerischen  Handelsregisterfùhrer,  BtLle.  —  Vidal-Naqaet  {^),l>^ 
marques  de  fabrique  et  de  commerce  et  du  nom  eommerctaf  n 
f2rot(  ùUerna<tona/,  1898,  in-8°.  —  ^^^i^J^AA^ustf»^ 
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Firment  Zeiehen  md  iluster  zum  llandelsregister,  Cologoe, 
1879. 

Annales  de  la  propriété  industrielle,  artistique  et  littéraire 
{Pataille)  :  1855  à  4901,  47  vol.  in-8»,  paBsim.  —  De  la  concur- 
rence commerciale,  êimititude  des  noms,  pouvoirs  des  trUtunaux 
(CaliDels)  :  Aqq.  prop.  iod.,  185tt,  p.  33.  —  Des  indications  de 
provenance  (Rapport  d'enumbie  fait  au  premier  coagrèa  ÎDter- 
national  pour  la  protection  de  la  propriété  iadustrielle,  ^^one, 
1897),  (Iselio,  J.-F.):  Annuaire  derassoeiationiDternalionale pour 
la  protection  de  la  propriété  industrielle,  t.  1,  p.  866. — De  la  eon- 
eurrence  déloyale  du  nom  commercial  (Rapport  d'ensemble  fait 
au  premier  congrès  international  pour  la  protection  de  la  propriété 
ioduslrielle,  Vienne  1897),  (Allart) .  Annuaire  de  l'association  inter- 
nationale pour  la  protectîoD  de  la  propriété  industrielle,  1. 1 ,  p.  286. 
— Die  Herkunftsbezeichnungen.  (Rapport  spécial  sur  les  indication  s 
de  provenance  d'après  la  législation  allemande,  fait  au  premier 
congrès  international  pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle, Vienne  1897)  (Mintz)  :  Annuaire  de  l'aiisociation  inter- 
nationale pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  t.  1, 
p.  321.  —  Bemerhmgen  betreffend  aie  unterdrUckung  fatscher 
Ursprungsangaben  auf  waaren  (Rapport  spécial  sur  les  indica- 
tions de  provenance  d'apràa  la  législation  autricfaienne  fait  au 
premier  congrès  international  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle,  Vienne  1897)  fSchuloff}  :  Annuaire  de  l'association 
internationale  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  1. 1, 
p.  369.  —  Urp\dungtschutz  und  faische  Herkmftsbezeiehnun- 
gen  (RapfKtrt  spécial  sur  les  indications  de  provenance  d'après 
la  lëgislatk^n  suisse  fait  aa  premier  convrés  international  pour 
la  protection  de  la  propriété  iadustrielTe*  Vienne,  1897)  (imer 
Sehnùder)  :  Annuaire  de  l'association  internationale  pour  la 
protection  de  la  propriété  industrielle,  1. 1 ,  p.  481.  —  La  répres- 
sion des  fausses  inaications  de  provenance  en  France  (Rapport 
spécial  fait  au  premier  congrès  international  pour  la  protection 
de  la  propriétéindustrielle,  Vienne,  1897)  (Uaunoury)  :  Annuaire 
de  l'association  internationale  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle,  1. 1,  p.  443.  —  Remarques  sur  les  conditions  de  la 
protection  de  la  propriété  industrielle  èn  Italie  (Bosio  et  Bar- 
zano)  :  Annuaire  de  l'association  internationale  pour  la  protec- 
tion de  la  propriété  industrielle,  1897,  p.  464  et  s.  —  Rapport 
sur  la  proprriété  industrielle  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg 
(Charles  Dumont)  :  Annuaire  de  l'association  internationale  pour 
la  protection  de  la  propriété  industrielle,  1897,  p.  469  et  470.  — 
La  loi  anglaise  sur  le  nom  commercial  et  la  raison  de  commerce 
(Rapport  fait  au  deuxième  congrès  international  pour  la  protec- 
tion de  ta  propriété  industrielle,  Londres,  1898)  (Kerly,  D.  M.)  : 
Annuaire  ne  I  association  internationale  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle,  t.  S,  p.  411.  —  De  la  protection  du  nom 
commercial  dans  la  iégisUmm  et  la  jurisprudence  françaises. 
Rapport  fait  au  deuxième  congrès  international  pour  la  protec- 
tion de  la  propriété  industrielle  (Londres  1898)  (Maunoury)  : 
Annuaire  de  l'association  internationale  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle,  t.  S,  p.  409.  —  Rulletin  o^eiel  de  la  pro- 
priété industrielle  (publication  du  ministère  du  commerce),  pas- 
sim.  —  Erlai^te  und  unerlaubte  Bierbeieichnungen  (Dehn 
Paul)  :  Gewerblicber  Rechtsschutz  und  Urheberrecht,  t.  1, 
p.  S40.  —  Ortsbezeiehnung  der  Schaumweinc  iKohIer  J.)  :  Ge- 
werblicber Rechtsschutz  und  Urheberrecht,  i.  1,  p.  305.  — 
?ranzôsischer  Champagner  (Fuld  D')  :  Gewerblicber  Rechlss- 
chuU  und  Urheberrecht,  t.  I,  p.  312.  —  Zur  Bezeiehnung  Pil- 
sener  Bier  (Schiebl  J.)  ;  Gewerblicher  Rechtsschutz  und  Urhe- 
berrecht, t.  1,  p.  313.  —  Zum  Schutze  des  Namens  (Fuld  D')  : 
Gewerblicber  Recbtssctautz  und  Urheberrecht,  t.  2,  p.  343.  — 
Firma  und  besondere  Bezeiehnung  (Fuld  D'}  :  Gewerblicher 
Rechtsschutz  und  Urheberrecht,  t.  3,  p.  204.  —  Verwendung 
von  Berkunfts-und  QuaHtdtsbezeichnungen  als  sog.  dezeptive 
Waarenzeichen  (Schaefer  Karl)  :  Gewerblicher  Rechtsschutz  und 
Urheberrecht,  t.  3,  p.  267.  —  FalscAe  Herkunftsbeseiehnungen 
(Fuld  D*)  :  (îewerblicber  Rechtsschutz  und  Urheberrecht,  t.  3, 
p.  355.  —  Herstellungswt  bei  Kognak  (Fuld  D'j  :  Gewerblicber 
ReehtsschaU  und  Urheberrecht,  t.  4,  p.  94.  —  HersteUungsort 
bH  Sehaumwein  (Fuld  D')  :  Gewerblicher  Recbtsschutz  und 
Urheberrecht,  t.  5,  p.  218.  —  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour 
connaUre  entre  commerçants,  d'une  contestation  relative  à  un 
fait  de  concurrence  déloyale,  spécialemeiU  lorsqu'il  s'agit  de 
Fusurpation  d'un  nom  commercial  (G.  Blio)  :  J.  de  proc.  civ.  et 
comm.,  1867,  t.  33,  p.  47.  —  Questions  et  solutions  pratiques. 

RiPHTom.  —  Tone  XXVIII. 


~  Un  Anglais  sans  domicile  ni  établissement  commercial  en  France 
peut-il  invoquer  les  dispositions  des  lois  françaises  relatives  à  ta 
propriété  des  marques  de  fabrique  et  des  noms  commerciaux  :  J . 
du  dr.  int.  pr.,  1878,  p.  368.  —  De  la  protection  des  raisons  de 
commerce  et  marques  de  fabriques  allemandet  en  France  (Bré- 
geault  Julien)  :  J.  du  dr.  int.  pr.,  1879,  p.  363.  —  Des  droits  des 
étrangers  en  Belgique,  en  matière  de  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  et  de  nom  commercial?  (Braun  Alex.)  :  J.  du  dr.  int. 

£r.,  1881,  p.  386.  —  De  la  protection  du  nom  eommereiat  dajHrès 
!  droit  international  positif  (Flore  Pasquale)  :  J.  du  dr.  int.  pr., 
1883,  p.  19.  —  Propriété  industrieUe  (de  Berne)  :  passim.  — 
A  propos  de  Venquéte  administrative  faite  en  France  au  sujet  de 
la  proposition  de  loi  concernant  tes  marques,  les  noms  commer- 
ciaux, etc.  :  Prop.  industr.  (de  Berne),  1"  mars  1891.  —  Con- 
vention conctue  entre  l'AUemagne  et  t' Autriche- Hongrie  en  ma- 
(icrerfepropri^t^  industrielle  (de  Berne)  :  Prop.  industr.,  janv. 
1 892.  —  Les  conventions  conclues,  en  matière  de  propriété  indus- 
trielle,  par  l'Allemagne  avec  l  Italie  et  la  Suisse  :  Propr.  in- 
dustr. (de  Berne),  i"  mai  1893.  —  Le  Code  pénal  et  le  Code  de 
procédure  pénale  dans  leur  application  aux  matières  réglées  par 
les  lois  spéciales  sut  ta  propriété  industrieUe  (de  Berne)  (Amar 
Moïse)  :  Propr.  industr.,  1894,  p.  50.  —  De  tn  nécessité  de  (uni- 
formité des  lois  sur  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce 
emblématiques  et  sur  le  nom  commercial  (Ch.  Lyon-Caen)  :  Rev. 
crit.,  1878,  p.  693  et  s. —  Les  fabricants  étrangers  ont-ils  une 
action  pour  se  plaindre  en  France  de  l'apposition  de  leur  nom 
sur  des  produits  français  vendus  pardes François?  (Ballot)  :  Rot. 
Fœlix,  t.  13,  p.  661  et  s.  —  Oeber  das  Hasùietsregister  in  der 
Schweiz.  (Zeerleder)  :  Zeitschriftdes  beroischen  Juristenvereins, 
t.  26.  p  511.  —  V.  aussi  suprd,  v**  Coneurreaee  déloyale.  Con- 
trefaçon, et  infrà,  j*  Propriété  industrielle. 
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NOM  COMMERCIAL. 


Skqtioh  I, 

KoUont  générnlAf  et  hMorlqaes. 

1.  —  Par  la  force  mèma  des  ehoies,  l'ori^ne  du  ooni  oom- 
merctal  ou  industriel  le  confond  avec  l'origine  même  du  com- 
merce et  de  l'induitrie;  comment  ooncavoir  en  effet  qu'un  oom- 
merçant  ou  Industriel  se  livre  à  son  négoce  sang  employer  soit 
son  véritable  nom,  soit  un  nom  d'auteur,  soit  un  nom  purement 
imaginaire?  Cet  emploi  général  et  nécessaire  du  nom  commercial 
explique,  dans  uns  certaine  masure,  la  pénurie  des  textes  en 
cette  matière  pourtant  si  pratique;  on  peut  signaler  comme  un 
des  documenta  les  plus  anciens  où  il  eoit  question  du  nom  com- 
mercial un  Tjeu  du  tiers  Etat  qui,  dans  le  cahier  des  Etats  gé- 
néraux de  1614  (art.  687),  prie  le  GouTernament  d«  prohiber  i 
l'entrée,  d'eielure  du  transit»  de  déclarer  eaiBissables  en  tous 
lieux  les  produits  étiengers  pwtent  le  nom  d'un  fabricant  Fran- 
«ùs. 

3.  ^  A  l'heure  actuelle,  la  matière  des  noms  oommereiaux 
est  réglée  per  une  loi  du  88  juill.  1834,  par  la  loi  du  83  juin  1867 
et  par  celle  do  86  nov.  1873;  nous  n'aurons  guère  à  nous  occu- 
per dans  cette  étude  que  de  la  dernière  de  ces  lois  qui,  d'ailleurs 
oommune  aux  noms  et  aux  marquea,  détermine  à  quelles  condi- 
tions les  étrangers  ont  droit  à  la  protection  de  leurs  noms. 
En  ce  qui  coDoeme  la  loi  du  S8  juill.  1824,  d'un  caractère  pure- 
ment répressif,  nous  l'avons  étudiée  précédemment  lorsque  nous 
avons  fixé  les  règles  de  la  oontrefaQOD  en  matière  artistique, 
littéraire  ou  industrielle  (V.  suprd,  vo  Contrefaçon^  n.  166  et  s.. 
873  et  s.,  343  et  s.,  397,  400,  688,  1178  et  s.,  1203  el  s.,  iS67 
et  s.  V.  aussi  tuprà,  v°  Douanes,  n.  802  el  s.).  Quant  à  la  loi 
du  23  Juin  1857,  elle  concerna  plus  particulièrement  les  marques 
en  général;  toutefois  elle  s'applique,  d'après  son  art.  1  aux  noms 
BOUS  une  forme  distioctiva  :  mais  on  comprend  iju'ayani  à  four- 
nir précédemment  le  commentaire  de  celte  loi  de  1857,  nous 
ayons  pris  soin  d'y  comprendre  les  indications  spéciales  aux  noms 
pris  sous  une  forme  distinete  qui,  en  réalité,  rejettent  leur  na- 
ture d'origine,  pour  prendre  celle  des  marques  ae  fabrique  pro* 
prement  dite.  —  V.  suprdt  v»  Marquet  de  fabrique  et  de  eom- 
merce,  n.  3,  16,  88,  29,  41  et  s.,  99  et     136,  (36, 141,  8SS. 

3.  —  Au  cours  de  la  session  ordinaire  du  Sénat  en  1879, 
M.  Boiérian  a  déposé  une  proposition  de  loi  relative  à  la  pro- 
tection  des  noms  commerciaux  et  à  l'usurpation  des  médailles  et 
récompenses  industrielles  honoriflques  :  cette  proposition  n'a 
pas  abouti  dans  celle  de  ses  parties  qui  concerne  le  nom  com- 
mercial. 

4.  — Indépandammentdes textes  spéciaux  qui  viennent  d'être 
rappelés,  les  noms  commerciaux  sont  encore  soumis  aux  prin- 
cipes généraux  du  droit  français  el  notamment  au  principe  de  la 
liberté  du  commerce  et  de  l'industrie.  —  V.  iuprà,  v**  Liberté 
du  commerce  et  de  l'industrie,  n.  61  et  s.,  88  et  s.,  I6i  et  s.,  v" 
Enseigne,  n.  40  et  s.,  S!  et  s  ,  .^3  el  s.,  60  et  s.,  72  el  s.,  137 
el  &.J49  els.)  ;  ainsi  qu'au  principe  général  de  l'art.  1382,  C.clv. 
dont  lij  yiolalion  donne  naissance,  en  matière  de  droits  intellec- 
tuels, soit  à  une  coDcurrenoe  illicite,  soit  à  une  concurrence  dé- 
loyale. —  Maunoury,  n.  3.  — V.  tufir4,  v«  Concurrence  déloyale, 
n.  81,  32,  55,  64,  12,  86  et  s.,  105  et  s.,  165  et  s.,  170  et  s.,  183, 
204,  212  et  s.,  233  et  s.,  840  et  8.,  262  et  s.,  286  et  s.,  385  et  s., 
338  et  s.,  369  et  422  et  s.,  740,  792  et  s.,  811.  —  V.  aussi 
tuprà,  V»  Acte  decommerce.n.  1283,  1334,  1351. 

5.  —  Lorsaue  le  nom  commercial  consiste  dans  le  nom  même 
de  celui  qui  l'emploie,  il  n'est  besoin  d'aucun  fait  précis  d'ap- 
propriation ;  à  toute  époque,  le  droit  d'en  faire  usage  lui  appar- 
tient, alors  même  que  ce  nom  est  déjà  employé  depuis  longtemps 
par  un  tiers,  sauf  d'ailleurs  à  se  conformer  aux  mesures  que  la 
justice  peut  prescrire  pour  éviter  toute  confusion.  Maunoury, 
n.  5  el  s.;  Pouiliet,  n.  435;  Gastambide,  p.  480.  —  V.  suprd,  V 
Concurrence  déloyale,  n.  72, 86  et  s. 

Section  II, 
Ba  quoi  peut  conalaler  le  aon  «ominerclal. 

6.  —  On  peut  adopter  comme  nom  commercial  le  nom  d'au- 
Iraï  on  tout  au  moine  faire  flgurer  à  côté  de  son  propre  nom  ce- 
lui d'autrui  pour  Indiquer  sa  qualité  d'aoeien  propriétaire,  d'an- 
cien mattre,  d'aneien  patron,  etc.  Les  ewidittons  requises  pour 
qu'il  y  ait  anDroDrinHAv  MpitiiM  dn  «on  d'autrui  ODt  détk  été 


étudiées;  il  semble  inutile  d'insister  à  nouveau  sur  ce  point. — 
V.  suprà,  v'"  Concurrence  déloyale,  n.  86  el  s.,  165  et  s.,  170 
et  s.,  286  et  s.,  325  et  s.,  338  et  s.,  369  et  s.,  Bnsei^iu,  d.  40 
et  S-,  58  et  s. ,  Liberté  du  commerce,  n.  164  et  s.,  Marqurt  de 
fabrique,  n.  135  el  s.  V.  aussi  Cass.,  16  mars  lS95,Ftgnv, 
[s.  et  P.  95.1.319,  D.  05.1.158]  —  Fuzier-Herman  et  Darru.C. 
civ.  annoté ,  art.  1615,  n.  39  et  s.;  Maunoury,  n.  6. 

7.  —  Il  y  a  eependant  lieu  de  rappeler  que,  saut  \t  eu 
d'autorisation  expresse  ou  tacite,  il  n'est  pas  permis  de  joindre 
son  nom  è  celui  d'un  tiers  pour  faire  le  commerce.  Ainsi,  notam- 
ment, le  nom  patronymique  d'un  inventeur  reste  sa  propriéi« 
exclusive  à  l'expiration  de  son  brevet,  et  ne  peut  pas  être  em- 
ployé par  oeux  qui  fabriquent  le  produit  tombé  dans  le  domunc 

ftublio,  &  moins  que,  par  le  consentement  exprès  ou  tacite  de 
'inventeur,  son  nom  ne  soit  derenn  la  seule  désignation  o(fi- 
eielte  el  nécessaire  du  produit  breveté.  —  Casi.,  14  mars  18S1, 
UndoD  et  Cl*,  [S.  88.1.8,  P.  S8.I.9.  D.  81.1.378]  —  Ortéani, 
4  août  1881,  Undon  et  C>«,  [S.  83.8.S13,  P.  83.I.IÔ97,  D.  Bit. 
01]  —  V.  Lallier,  n.  818;  Maunoury,  n.  18.  —  Sur  l'emploi  par 
les  tiers  du  nom  du  breveté  après  )  expiration  du  brevet,  V.tu- 
prd,  v'*  Brevet  d'invention,  n .  1 388-1 3>3,  Cenourrmce  delo^lc. 
n.  419, 482  st  s.,  Marque  de  fabrique,  n.  99  et  s. 

8.  —  El  un  arrêt  ne  peut,  sans  reconnaître  que  le  nom  de  l'in- 
venteur est  devenu  la  qualiBoation  nécessaire  du  produit,  et,  en 
se  fondant  uniquement  sur  ce  que  certaines  précautions  qu'il 
prescrit  iufSront  à  évitertoute  confusion,  autoriser  le  eoncorreni 
à  apposer  le  nom  de  l'inventeur  sur  les  produits  composés  d'a- 
près les  praoédéi  de  ce  dernier.  —  Casi.,  14  mars  1881,  pré- 
cité. 

9.  —  Si,  à  l'expiration  des  brevets  d'invention,  les  procédé 
de  fabrication  et  la  spécification  du  produit  inventé  tombent  dioi 
le  domaine  public,  il  n'en  est  pas  de  même  du  nom  patronymi- 
que de  l'inventeur,  &  moins  qu'il  n'ait  entendu  attacher  son  non 
au  produit  par  lui  inventé,  ou  que  ce  nom  ne  soit  devenu  l'élé- 
ment nécessaire  de  la  désignation  du  produit.  —  Caes.,  15  an. 
1878,  Pons,  ^8.  79.1.850,  P.  79.68S,  D.  70.1.160]  —  Agso.» 
juill.  1875,  Landon,  IS.  77.8.140,  P.  77.612,  D.  79.8.9]  -  V. 
Pouiliet,  Det  marques  de  fabrique,  p.  58, 311  et  s.,  384  et  s.  ;9« 
&r«>efi  d'invention,  p.  334,  n.  387  et  s.  :  Calmels,  De»  nom  tt 
marques  de  fabriques,  p.  187,  n.  808;  Pataille,  Amnaleedek 
propriété  industrielle,  1867,  n.  169;  Bédarride,  Comment,  du 
lois  sur  les  brevet»  d'invention,  t.  8,  p.  368  el  s.,  n.  768  eli.; 
Blanc,  Traité  de  la  eontrefaçm,  p.  440-710;  Huard,  Hép,  de  lé- 
giêl.  etde  jurisp,  en  matière  de  brevets  d'invention,  sur  l'art.  33. 
L.  5  juill.  1844,  n.  6,  p.  507  ;  Nouguier,  Des  brevets  cPinventin. 
p.  91 ,  n.  846  et  247;  Picard  et  Clin,  Traite  des  brevet»  dwm- 
tton,  p.  649  ;  Rendu,  Traité  pratique  de  droU  industriel,  p.  26(. 
n.  433  els.;  SchmoU,  Tr«ité  pratique  de»  brevets  d'tnvnlvm> 
p.  174  et  s.,  n.  tO,  13  et  s. 

10.  —  Si,  en  effet,  le  nom  p«tronymiquo  d'un  inventrurralt 
en  principe  sa  propriété  exclusive  â  l'expiration  de  son  brevet  ti 
ne  peut  être  employé  par  tous  ceux  qui  fabriquent  le  prodoi: 
tombé  dans  la  aomaine  public,  il  en  est  toutefois  autremcot 
dans  le  cas  où,  par  un  long  uaage,  ou  par  suHe  du  oonseatf- 
nent  soit  exprès,  soittamtede  rumnleur,  son  nom  est  deveno 
la  seule  désignation  usuelle  du  produit.  —  Casa.,  16  avr.  1878, 
Torchon,  [S.  79.I.91II.  P.  70.686,  D.  78.1.1M] 

11.  —  Lorsqu'il  s'agit  spécialement  d'un  médioament  eatié 
dans  te  domaine  commun  de  la  pharmacie  (lapAtede  HegnasH 
dans  l'espèce), toue  les  pharmaeiens  ayant  ledroitde  fabriquer^ 
d'exploiter  ce  médioament,  peuvent  l'annoncer  et  le  débiter  loei 
la  dénomination  qui  est  devenue  dans  l'usege  sa  désignatioD,  à 
la  charge  seulement  de  prendre  les  préeaationt  néoesaaires  posr 
ne  pas  induire  le  publie  en  erreur  sur  l'origine  dn  produit  pv 
eux  fabriqué.  — Même  arrêt. 

13*—  Les  pbarmaoiens  ne  pourraient  d'ailleara  donner  ta 
produit  une  dénomination  autre  que  la  dénomination  ubmII^i 
sans  s'exposer  à  oonlrevenir  aux  règles  de  leur  professioD,  (t* 
être  poursuivis  pour  annonce  d'un  remède  secret.  — Même  arrêt 
(motifs).  —  V.  Lalterrade,  Code  despAarmaei«nif,tt.  167- 168.  - 
V.  supri,  v''  Brevet  d'ini'mtion,  n.  759  et  s.,  Êiarqves  de  f^ri- 
que,  n.  102  et  s. 

13.  —  Le  nom  commeroial  oonstitue  une  propriété  inprei- 
sriptibte  qui  survit  même  au  oas  où,  le  brevet  de  l'inveeteHr 
étant  loniDé  dans  le  domaine  publio,  chacun  acquiert  la  hoollé 
de  Gibriqueret  de  vendre  le  produit  on  la  SBarobandiee  aalc^ii 
brevetée;  l'empM  du  non  fantrui  ne^ebL-tfrae^^^eur  Mgi- 
Digitized  byXjDOQ^lC 
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'"^B.  qu'à  la  condition  que  ce  nom  loit  tomb^  deni  le  domaine 
oublie  par  te  fait  ou  la  tolérance  de  l'inrenteur.  ou  qu'il  eoit 
l^irttnu  la  seule  désignation  usuelle  de  l'objet  fabriqué;  la  re- 
ioneïa.tioB  ne  se  présume  pas  e  t  ne  saurait  sinduire  de  quel- 
{uesi  a.etes  isolés^  non  réprimés  par  le  propriétaire  et  résultant, 
exemple  de  l'emploi  de  son  nom  dans  quelques  catalogues. 
—  Dijon,  0  Nvr.  1899,  Muller,  [D.  99.8.386] 

L'inTenleur  qui  a  exploité  son  invention  soos  une  dé- 
aotaination  dont  ion  nom  est  un  des  éléments  (Bétons  agglomé- 
fié»,  système  Coignet)  o'a  pas  entendu  al»i)dÎDnner  son  nom  & 
tous  pour  la  désignation  de  ces  produits  et  personne  autre  que 
a«a  ayftnts-droit  ne  peut  se  servir  direelement  ou  indirectement 
du  nom  de  l'inTenteur  pour  annoncer  les  produits  fabriqués  par 
les  mêmes  procédt^B.  —  Paris,  24  janv.  1889,  Coignel,  [Ann. 
prop.  ind.,  98.211] 

15.  — Le  nom  commercial  peut  aussi  consister  en  un  nom  de 
pure  fantaisie.  I]  a  été  déeidA,  4  cet  égard,  que  l'usage  ininter- 
rompu et  sans  trouble  qu'une  compagnie  fait,  depuis  nombre 
d'années,  d'une  qusliâcatien  spéciale,  telle  que  Compagnie  des 
ftetitea  voitures,  constitue,  au  profit  de  cette  compagnie,  une  pro- 
priété oommerciale  privatiTC,  dont  la  jouissance  exolusiTs  ne 
saurait  valablement  lui  être  contestée.  —  Paris,  0  janv.  1880, 
Comp.  «én.  des  voitures,  [S.  81.S.18S,  P.  8I.1.9B9]  —  8<c,  Lal- 
lier,  n.  806. 

—  Peu  Importe  que  cette  qualifleatioD,  qui  ne  tkit  pu 
partie  de  la  rwson  tomale  de  la  compagnie,  ne  lui  ^t  M  donnée 
que  par  le  publ)C|  si  elle  s'en  est  oonstamnent  servie  ensoite 
«Ue-mème  dans  tons  les  aeles  de  son  esploUatloa,  eemme  dans 
ses  relations  avee  les  tiers.  —  Même  arrêt. 


SiCTiOK  ni. 

Des  noms  de  )l«u  de  labrieatloa. 

17.  —  Au  nom  commercial  proprement  dit  et  aux  raisons 
commerciales,  il  y  a  lieu  d'assimiler  en  principe  les  nomade  Heu 
de  fabrication;  mais,  par  la  force  même  des  cboses  une  diffé- 
rence aaraetéristique  sépare  les  indications  du  lieu  de  prove- 
nance des  mentions  relatives  au  eommerqaot,  individu  ou  société  : 
l'osagre  d'un  lieu  déterminé  appartient  à  tous  ceux  qui,  dans  cet 
endroit,  extruent,  produisent  ou  fabriquent  un  objet  de  quelque 
nature  qu'il  soit.  Aussi,  eet-il  vrai  de  dire  que  les  noms  de  Keux 
sont  dans  le  domaine  public,  en  ce  sens  que  l'usage  commercial 
en  est  penws  à  tons  jwur  mdiquer  la  provenance  des  produits 
réalleDeat  tirés  des  lieux  indiqués.  —  Cast.,  4  juill.  1899,  '  réf. 
de  la  Corse,  Halier  «t  autres,  (8.  et  P.  99.1.604,  D.  I900.I.I90] 
—  Sie,  Poniltet,  e.  4M  et  s.  ;  Ruben  de  Couder,  Supp.  au  dict. 
de  dr*  eommere.  induttr.  et  nwrft.,  t*>  Cfoneurrenes  délayaie, 
n.  33.  —  V.  suprd,  v'*  Coneuiren»  déloyaU,  n.  846  et  s.  ;  Con- 
trefaçon,  a.  123S  et  s. 

ikS.  —  L'arrêt  qui  constate  :  1"  que  te  nom  d'Orexsa  a  toujours 
étéf  depuis  un  temps  immémorial,  employé  pour  désigner,  avant 
comme  après  l'annexion  de  la  Corse  à  la  France,  une  partie  du 
territoire  de  cette  ils,  bien  que,  postérieurement  à  cette  annexion, 
le  canton  d'Orezza  ait  r?çu  le  nom  officiel  de  canton  de  Piedi- 
croee,  et  S**  que  le  nom  d'Orezza  a  continué  &  servir  dans  le  lan- 
usuel  à  indiquer  la  région  et  a  toujours  été  employé  pour 
drfeigner  les  produits  naturels  qui  en  sont  tirés,  déduit  k  bon 
droit  de  ces  constatations  la  conséquence  que  le  nom  d'Orezza, 
appliqoé  aux  eaux  minérales  exploitées  dans  cette  région,  est 
un  nom  de  lieu  de  provenance  et  rt'origine  dépendant  du  domaine 
publie,  non  susceptible  d'appropriation  privée.  ' —  Même  arrêt. 

19.  —  Et  le  nom  d'Orezza  peut,  par  suite,  être  employé  par 
les  divers  exploitaDts  des  sources  de  cette  région,  pour  désigner 
les  eaux  minérales  qu'ils  offrent  au  pubHe,  à  la  condition  d^vi- 
ter  réeiproquemeot  toute  confusion  entre  l'eau  provenant  de  ta 
source  qoe  chacun  d'eux  exploite  et  celle  de  la  source  eiploilée 
|>ar  le  concurrent.  —  Même  arrêt. 

2iO.  —  Autrement  dit,  les  propriétaires  de  produits  naturels 
du  sol,  spécialement  d'eaux  tbermales,  peuvent,  concurremment, 
donner  à  ces  produits  le  nom  du  terrain  qui  tes  rournil.  —  Mont- 
pellier, 9  juin  1859,  Audibert.  [P.  57.408,  D.  56.8.140] 

21.  —  En  conséquence,  le  propriétaire  d'un  établissement  de 
bains  d'eaux  thermales  connu  sous  le  nom  de  la  localitéoù  ees  eaux 
ont  leur  source  {Lamalou)  n'est  pas  fondé  k  s'opposer  &  ce  que 
ce  nom  soit  également  donné  à  an  nouvel  établissement  ds  bams 
•limeiité  par  lés  ssémee  eau.  -~  Même  arrit. 


22.  —  Il  en  est  ainsi,  d'ailleurs,  lorsque  le  nouvel  établisse- 
ment ne  porta  ce  nom  que  suivi  d'une  qualiQoatioo  (ie  haut]  de 
nature  à  prévenir  toute  oonfusioa  entre  les  deux  établissements. 

—  Même  arrêt. 

lis,  «  Il  appartient  au  surpins  aux  juges  du  fait  de  détarmi- 
ner  le  Heu  de  fabrioatioo  d'ua  produit  industriel,  —  Cass.,  K 
avr.  1896,  Noirfalise,  [S.  et  P.  95.1.428] 

24.  —  Spéeialonwnt,  la  Cour  de  cassation  n'a  psa  à  raviser 
la  déclaration  des  jages  da  hit,  aux  termes  de  laquelle,  i  raison 
des  ciroonstaaees  par  eux  relatées  et  appréciées,  Paris  doit  être 
considéré  comme  is  lieu  de  fkbrioation  dea  «artoucbei  d'une  so- 
ciété, bien  que  ladite  société  ne  fabrique  pas  elle-mêne  et  ne 
puisse  fabriquer  à  Paris,  et  que  ses  usinas  soient  Mulanunt  si* 
tuées  aux  environs  de  Paris.     Même  arrêt. 

25.  Lorsque  dsui  propriétaires  de  vignobles  ont  l'un  et 
l'autre  un  droit  ifgal  à  désigner  les  produits  de  leurs  vignes  sous 
les  dénominations  de  »  Cbàteau-Lareia;  cru  Saint-Eminoa  s,  les 
juges  peuvent,  usant  du  pouvoir  souverain  qui  leur  appartient 
d'imposer  à  des  droits  rivaux  les  restrictions  que  comporte  la 
nécessité  de  les  oonoilier  en  vue  d'une  libre  et  loyale  coneur. 
renée,  presorire  les  mesures  nécessaires  pour  introduire  dans 
chacune  des  dénominations  un  trait  de  dissemblance  caractéris- 
tique. —  Bordeaux,  20dée.  1897,  Rtba,  [S.  et  P.  99.8.99,  D.  09. 
3.U1  —  V.  PouUlet.  n.  409  et  s. 

2v.  —  ...  9péeialsBB«ol,  l'adjonotion  k  la  dénomiattion  de 
«  Cb&teaih-Larois  »  do  non  patronymique  du  propriéuùre  de  ce 
oru  ou  de  son  auteur.  —  Même  arrêt. 

27.  —  Est  susceptible  d'une  propriété  exclusive,  protégée 
contre  tee  usurpations,  la  dénomination  qui  (comme  celle  de  Char- 
treme)  est  déclarée  par  les  juges  du  fait  constituer,  non  ptis  une 
dénomination  générique,  apparUnanl  au  domaine  public  et  ser- 
vant à  indiquer  la  nature  de  la  fabrication  d'une  espèce  de  pro- 
duit, mais  une  dénomination  parlieulière,  abréviative  d'une  dé- 
signation plus  complète,  s'appliquent  k  un  produit  déterminé  et 
rappelant  le  nom  de  ceux  qui  le  fabriquent  (les  Chartreux),  et 
surtout  le  nom  du  Heu  où  il  est  fabriqué  (la  Orande-Charireuse). 

—  Cass.,  10  août  1880,  Gallifat,  [S.  81.1.16,  P.  81.1.84,  D.  81. 
l.SOSj  —  Sic,  Ruben  de  Coader,  v*  tfar^uei  de  fi^trique,  n.  44. 

—  V.  cep.  Lallier,n.  SIS. 

28.  —  L'individu,  quia  nommé  Chartreuse  une  liqueur  de  sa 
fabrication,  ne  peut  repousser  la  poursuite  en  usurpation  denom, 
exercée  contre  lui,  par  le  motif  que  ce  nom  est  un  nom  généri- 
que et  k  l'usage  de  tous.  Ce  mot  n'est  que  l'abréviation  et  l'ègui- 
valent  d'une  désignation  plus  complète  et  indique  tout  &  la  fois, 
le  nom  des  fiabrioants  (les  Chartreux),  le  nom  de  la  r«aon  oom- 
mereiato  de  la  fabrique  (la  communauté  des  Chartreux),  enfin  le 
lieu  de  la  hbricalion  (le  monastère  de  la  Grande-Chartreuse)  ;  il 
est,  dès  lors,  sasoeptlble  d'une  propriété  exclusive.  —  Cass.,  26 
avr.  187S,  Garnler,  [9.  78.1.311,  P.  72.747,  D.  74.1.47J 

29.  —  Le  tribunal  eorrectionnel  qui,  dans  une  prévention 
d'usurpation  de  nom  de  htbrique,  statue  sur  des  questions  rela- 
tives k  la  propriété  de  ee  nom  et  soulevées  par  le  prévenu  pour 
repousser  l'action  répressive,  ne  prononce  que  dans  la  mesure 
et  les  limites  de  l'aeuon  pénale  dont  il  est  saisi,  et  sa  décision, 
suf  est  moyens  de  défense,  ne  s'étend  pas  au  delà  du  fait  incri- 
miné. Elle  n'a  donc  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  k  l'égard  des 
poursuites  exercées  contre  le  même  individu  pour  des  faits  pos- 
térieurs, alors  même  qu'à  Tocoasion  de  ces  faits  est  soulevée  la 
même  exeeption .  —  Mène  arrêt. 

80.  —  L'usage  illicite  du  mot  Champagne  a  donné  nùssance 
k  de  nombreux  procès  précédemment  analysés  :  nous  ajoute- 
teroas,  aux  indications  déjà  fonmies,  les  suivantes  :  Il  appar- 
tient «us  jnges  de  fond  de  oonstatsr  aouveraineoMnt  que  le 
terme  «  via  da  Qianpegne  »  indique,  non  pas  un  procédé  de  fa- 
brication de  nns  moasseua  en  général,  mais  un  vin  mousseux 
spécial  réoollé  et  fabriané  dans  I  aaeisDOo  proviaoe  de  Champa- 
gne. —  Cus.,  9  avr.  1894,  Aekefnin-Lauranee,  [S.  et  P.  94.1. 
285,  D.  96.1.71]  —  V,  Feuillet,  n.  399  et  s.,  411.  —  V.  suprd, 

Conourrenee  déloyale,  n.  962  et  s.,  Contrefaçon,  n.  1210  et  s., 
MarquêB  de  fabrique,  o.  27.  —  Sur  l'usage  du  mot  Champagne, 
en  Autriche,  V.  Dèo.  min.  Comm.  13  mars  1897,  [Ann.  propr. 
fni.,  (de  Berne),  1898,  p.  179] 

31.  —  n  appartient  également  aux  juges  du  fait  de  constater 
souverainement  qu'un  commerçant,  dans  les  annonces  par  lui 
faites  de  vins  mousseux  fabriqués  à  Saumur,  désignait  ces  vins 
par  le  mot  :  «  Champagne  »,  accolé  à  celui  de  »  Saumur  »,  ou 
par  le.  mot.  :  .  Cbampagoe  ..tra,  ^^Idl^y^STO  ti^le 
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rintention  d'égarer  les  acheteurs  et  les  eoDSommateurs  sur  la 
provenance  des  vins,  en  leur  Taisant  croire,  à  t'aide  de  la  réu- 
nion de  ces  deux  mots  :  i<  Champagne  el  Saumur  »,  que  les  vins 
étaient  récoltés  et  fabriqués  en  Champagne.  —  Même  arrêt. 

82.  —  Et,  en  pareil  cas,  le  commerçant  est  t  bon  droit  consi- 
déré comme  se  livrvit  i  des  actes  de  concurrence  déloyale  à 
Têtard  des  producleurg  et  des  vendeurs  de  vins  réroltés  et  fa- 
bnqués  en  Champagne,  et  comme  leur  causant  ainsi  un  préju- 
dice dont  il  leur  doit  réparation.  —  Même  arrêt. 

83.  —  Mais  peut  être  déclarée  mal  Tondée  la  déreose  fwte  par 
un  syndicat  de  commerce  des  vins  de  Champagne  à  un  commer- 
çant de  livrer  sous  le  nom  de  vins  de  Champagne  des  vins  qui 
ne  seraient  pas  tout  à  la  fois  des  produits  des  crus  de  Champa- 
gne et  fabriqués  en  Champagne,  alors  qu'il  résulte  des  consta- 
tations et  appréciations,  k  cet  égard,  souveraines  des  juges  du 
fond,  que  le  vin  aété  fabriqué  avecdes  raisins  récoltés  en  Cham- 
pagne, que  la  première  partie  de  ta  fabrication,  pressurage  et 
assemblage  des  grains,  a  eu  lieu  en  Champagne»  ettjue,  si  la  mise 
en  bouteille  a  eu  lieu  à  l'étranger  dans  le  but  d'éviter  dei  droits 
de  douane,  cette  dernière  opération,  quelle  que  soit  son  impor- 
tance, ne  suffit  point  à  enlever  anz  vins  leur  caractère  d'origine. 

—  Cass.,  27  mars  1900,  Synd.  des  vins  de  Champagne,  [S.  et  P. 
190I.1.U5,  et  la  note  de  M.  E.  Naquet,  D.  1900.1.399]  -  V. 
aussi  Paris,  16  juin  1897,  Le  Rœderer,  [Ctunet,  1898,  p.  1087] 

—  V.  cep.  Trib.  corr.  Strasbourg,  19  ravr.  1896,  Direetear  du 
grand  restaurant  de  l'exposition  industrielle  de  Strasbourg, 
[Clunel,  1896.  p.  1068] 

Section  IV, 

De  la  tranimltstM  et  de  l'extlnellon  dv  droit  sur  na  non 
oommerelal. 

S4.  —  Aucun  Ifxle  ne  prévoit  la  cession  d'un  nom  commercial; 
il  en  est  de  même,  nous  le  rappelons,  de  ta  cession  des  marques  de 
fabrique.  &tte  question  doit  donc  être  tranchée  dans  l  une  et 
l'autre  espèces  par  les  principes  génêraui  du  droit,  et  l'on  peut 
étendre  à  la  cession  du  nom  commercial  les  indications  précé- 
demment fournies  pour  la  cession  des  marques  de  fabrique  (V. 
iuprà,  V*  Marques  de  fabrique,  n.  137  et  s.),  tous  le  bénèBce 
toutefois  de  cette  observation  que, par  suite  du  caractère  plus  in- 
time du  nom,  les  tribunaux,  statuant  souverainement,  doivent 
être  amenés  moins  faeilement  k  en  présumer  la  cession  que  celle 
des  marques  de  fabrique.  —  Maunoury,  o.  S3  et  s.;  Lallier, 
n.  218. 

85. —  Il  a  été  décidé  que  l'acheteur  d'un  fonds  de  commerce, 
à  moins  de  stipulations  contraires,  a  le  droit  incontestable  de 
faire  usage  du  nom  de  son  prédécesseur,  sous  lequel  la  maison 
était  connue .  pour  assurer  efficacement  la  transmission  de  la 
clientèle  cédée,  mais  qu'il  n'en  doit  faire  usage  qu'en  distinguant 
nettement  sa  personnalité  de  celle  de  son  prédécesseur,  de  telle 
façon,  q^ue  le  changement  de  propriétaire  soil  clairement  révélé 
au  public.  Ainsi  se  Justifie  l'obligation  de  faire  précéder  le  nom 
de  l'ancien  propriétaire  du  fonds  dé  la  mention  «  maison  »  ou 
«  ancienne' maison  >  —  Paris,  3janv.  1901,  Giroix,  [Gat.  des 
THb.,  20  mars  1901]  —  V.  Lallier,  n.  218;  Rendu,  Marquef  de 

f'abr.,  n.  418;  Lyon-Caen.  note  sous  Bordeaux,  17  nov.  1873, 
S.  74.8.14K,  P.  74.61S];  Maunoury,  n.  22. 

38.  —  Mais,  à  défaut  de  convention  expresse,  l'acquéreur  ne 
saurait  prétendre,  contrairement  aux  règles  du  droit  commun  et 
aux  usages  du  commerce,  faire  usagecommercial  du  nom  de  ion 
prédécesseur  seul.  —  Même  arrêt. 

87*  —  Il  serait  trop  rigoureux  et  inutile  de  prohiber  l'usage 

fiour  l'exploitation  du  fonds  de  commerce  d'imprimés  sur  lesquels 
es  formules  employées  figurent  avec  des  caractères  et  des  di- 
mensions d'un  aspect  très-différent,  À  la  condition  toutefois 

Îu'eltes  soient  figurées  en  caractères  apparents  el  que,  par  les 
ifférentes  dispositions  typographiques,  cites  ne  laissent  aucune 
prise  à  l'équivoque.  —  îAéme  arrêt. 

88.  —  Le  droit  sur  un  nom  commercial  est  en  principe  im- 
prescriptible, tout  au  moins  lorsqu'il  consiste  dans  le  nom  patro- 
nymique du  négociant  qui  l'emploie,  sauf  cependant  lorsque  ce 
nom  devient  la  désignation  nécessaire  d'un  produit.  —  V.  suprd, 
n.  7. 

39.  —  On  a  cru  pouvoir  déduire  de  certiûnes  décisions  judi- 
ciaires. —  V.  not.  Cass.,  13  janv.  1880,  Beissel  et  fils,  [S.  8U.I. 
449,  P.  82.1.1 134,  D.  80.1.225,  et  les  conclusions  de  M.  le  proc. 
géo.  Bertauldj—  cette  conséquence  que  lorsqu'un  nom  commer- 


cial a  été  incorporé  à  une  marque  de  fabrique,  la  perte  dn  drnt 
privatif  sur  la  marque,  i  raison  du  noo-renouvelletnent  des  for- 
malités prescrites,  aurait  pour  effet  de  faire  tomber  dans  1*  do> 
maine  public  le  droit  sur  le  nom  commercial  (V.  suprd,  v*  Mar- 
que de  fabrique,  n.  42  et  s.).  Mais  cette  conséquence  n'est  peut- 
être  pas  comprise  dans  l'arrêt  précité;  en  tout  cas,  c'est  pour 
empêcher  une  telle  jurisprudence  de  se  généraliser  que  l'trL  8 
du  traité  d'union  du  20  mars  1883  et  diverses  eonvenlions  pu- 
ticulières  cooclues  par  la  France  avec  différents  pays  étrangers 
déclarent  que  i<  le  nom  commercial  est  protégé  sans  obligation 
de  dépôt,  qu'il  fasse  partie  ou  non  d'une  marque  de  fabrique  ou 
de  commerce.  »  —  Allart,  Annuaire  de  l'association  intenalk- 
nale  pour  la  protection  de  ta  propriété  ind^rieUe,  1. 1,  p.  âM. 

Sktion  V. 
Do  droit  des  étrasgert. 

40.  —  D'après  l'art.  9,  L.  26  nov.  1873,  les  dispositions  itt 
lois  en  vigueur  touchant  le  nom  commercial  sont  appliqué»  ta 
profit  des  étrangers  si,  dans  leur  pays,  la  législation  ou  des 
traités  internationaux  assurent  aux  Français  les  mêmes  garan- 
ties :  ce  texte  concerne  également  les  dessins  on  modèles  de  fa- 
brique et  les  marques  de  fkbrique  ou  de  commerce  ;  il  en  résaltr 
que  l'interprétation  que  nous  en  avons  fournie  en  ce  qui  cod 
cerne,  soit  les  dessins  ou  modèles  de  fabrique,  soit  les  marqucf 
de  fabrique  s'oppliaue  également  &  la  matière  du  nom  commer- 
cial. —  V.  suprd,  v'*  Dessins  et  modèles  de  fabrique,  n.  249  et  l: 
Marques  de  fabrique,  n.  23 1  el  s.  —  Sur  les  conditions  requtstf 
avant  la  loi  de  1873  pour  qu'un  étranger  pût  se  prévaloir» 
France  de  la  protection  de  la  toi  spéciale  de  1824,  v.  Cass.,  Il 
iuill.  1848,  Guéland,  [P.  48.2.36,  D.  48.I.140|;  —  27  mai  1870. 
TS.  70.1.351,  P.  70.886,  D.  71.1.180]  —  Paris,  30  nov.  im 
Guesnot-Lafîoutte,  IS.  41.2.85,  P.  40.2.685];  —  5  juin  1867, 
Kemp,  [S.  68.2.137,  P.  6H.S92,  D.  67.2.2171—  Besançon,  30  Dor 
1861,  Urimier,  [S.  6S.2.342,  P.  63.21»,  D.  62.8.43]  —  Sur  le 
point  de  savoir  si,  à  défaut  do  la  protection  des  lois  spéàales,  i 
début  de  la  protection  de  la  loidel8S4,  enr«8pèce,lesétrsiig(n 
peuvent  se  plaindn  en  France  d«  Pusurpation  de  leur  nom  eon- 
mercial,  V.  suprà,  v"  Cononrenee  déloyale,  n.  792  et  s.  —  Lal- 
lier, n.  21S;  Pouillel,  n.  461  et  s.;  Mesnil,  p.  160;  Maanoorf. 
n.  (Û. — V.  aussi  «uprd,  v*  Dessins  el  modèles  de  fabrique,  n.  ÎSl 
et  s. 

41*  —  L'un  des  textes  dont  les  étrangers  songeront  le  pin? 
souvent  k  invoquer  le  bénéfice  pour  faire  respecter  en  FraoK 
leurs  droits  sur  leur  nom  commercial  est  iocontestablemesl  1* 
traité  d'union  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  w- 
clu  à  Paris  le  20  mars  1883etd0Dt  faisaient  partie,  indépendu- 
ment  de  la  France,  de  l'Algérie  et  de  ses  colonies,  à  la  date  it 
l"janv.  1901,  les  Etats  suivants  :  Belgique,  Brésil,  Daneoiiik 
et  fies  Feroë,  Dominicaine  (République),  Espagne,  Etats-llDU. 
Grande-Bretagne,  Nouvelle-Zélande,  Queens^and,  Italie,  Japon. 
Norvège,  Pays-Bas  (Indes  néerlandaises,  Stirioam,  Curaçaof. 
Madère),  Serbie,  Suède,  Suisse  et  Tunisie  ;  on  sait  qu'un  amo- 

Êementparticulier  conclu  à  Madrid  le  14  avr.  1891  apourotf; 
i  répression  des  fausses  indications  de  provenance  et  réaoil,  i 
l'heure  actuelle,  dans  une  union  restreinte,  les  Etats  suinslt: 
le  Brésil,  l'Espagne,  ta  France,  la  Grande-Bretagne,  le  Ports^l 
et  la  SuisHL 

43*  —  Noos  avons  fait  connaître  par  avance  les  dupositio» 
du  traité  de  Berne  relatives  au  nom  commercial  et  aux  fauiiet 
indications  de  provenance  ainsi  que  celles  de  l'arrangemeot  àt 
Madrid  sur  le  même  sujet  (V.  suprà,  v»  Contrefaçon,  n.  1629  ei 
s.).  Ajoutons  simplement  que  les  vins  dits  de  liqueur,  tels  qu? 
les  vins  de  Madère,  sont  compris  parmi  les  produits  vioicolfi 
dont  les  appellations  régionales  de  provenance  ne  peureot  <tre 
considérées  comme  génériques  aux  termes  de  l'art.  4  de  l'amn- 
gement  de  Madrid.  —  Rouen,  26  juin  1900,  [Propr- industr.  At 
Berne),  1901,  p.  291  —  Sur  les  modifications  qu'apportera  u 
traité  de  Paris  et  è  t  arrangement  de  Madrid  la  mise  en  ligaw 
de  l'acte  additionnel  de  Bruxelles  du  14  déc.  1900,  V. 
industr.(da  Berne),  1898,  p.  2;  1900,  p.  201,  et  surtout  I9(H, 
p.  21  ;  exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  portaut  approbatkm  if 
l'acte  additionnel,  Chambre  cles  députés,  séance  du  l"  juill.  190'' 
Annexe  n.  2547,  J.of,  17  juill,  1901. 

48.  —  En  dehors  de  ces  traités  généraux, la  Fruiee  e«t  M' 
eore  unie  avec  certaines  autres  puiuance8.élcapfflrK,pv 
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conreoUons  particulières  qui  meutionnenl  eipressémeut  les 
droite  sur  le  nom  commercial,  et  guelques-uoes  les  droits  sur  les 
indications  de  proTeoance  parmi  ceux  dont  le  bénéOee  est  as- 
suré aux  négociante  de  l'un  des  Rtatesur  le  territoire  de  l'autre  ; 
nous  signalerons  au  nombre  de  ees  conventionR,  dont  aucune 
nVxige  l'enregistrement  du  nom,  les  suirantes  :  celle  du  28  rëvr. 
1882  avec  l'Angteterre  (nom  commercial) ;  celle  du  12  avr.  1889, 
avec  la  Roumanie  (non  commenùal);  celle  du  il  mars  1895  avec 
la  Roumanie  (fausses  indications  de  provenance);  celle  du  17  mars 
1900  avec  l'Equateur  (nom  commercial,  nom  de  Tabrique,  raison 
de  commerce,  indications  de  provenance);  en(ln  celle  du  10 avr. 
1899  avec  le  Mexique  (nom  commercial,  raisons  sociales,  noms 
de  lieux  et  indications  de  provenance. 

44.  —  La  réciprocité  légale,  relativement  au  nom  commer- 
cial, existe  notamment  dans  les  rapports  de  la  France  avec  la 
République  Argentine,  la  Belgique,  le  Chili,  les  Pays-Bas.  — 
Maunoury,  Ann.  de  Fassoe.  pour  la  protection  de  la  propr.  in- 
dustr..  t.  1.  p.  443. 

45.  —  Od  admet,  dans  une  opinion,  que  lorsqu'un  traité  de 
réciprocité  n'assure  expressément  protection  qu'aux  marques  de 
fabnque  ou  de  commerce,  il  doit  cependant  être  entendu  en  ce 
sens  que  sa  garantie  s'étend  même  aux  noms  commerciaux  et 
aux  raisons  de  commerce.  —  Brégeault,  De  Zaprofeetim  de$ 
raisons  de  commerce  et  marques  de  fabrique  allemandes  en 
France,  [Clunet,  1879,  p.  365]  —  Confrâ,  Mesnit,  p.  222  ;  Mau- 
noury, p.  408.  —  V.  dans  le  sens  de  l'extension  aux  noms  com- 
merciaux des  dispositions  relatives  aux  marques  de  Tabrique, 
en  ce  qui  concerne  le  traité  franco-allemand  du  2  août  1862, 
Cass.,  19  mars  1868,  [cité  par  Brégeault,  loc.  cit.]  —  V.  en  ce 
qui  concerne  les  traités  franco-anglais  du  23  juill.  1860  et  du 
23  juin.  1873,  Cass.,  27  mai  1870,  VVickers  et  fils,  [Ann.  propr. 
induêt.,  1870,  p.  183];  —  18  nov.  1876,  Howe,  [S.  78.1.89,  P;  78. 
180,  D.  78.1.492]  —  Trib.  comm.  Seine,  8  mai  1878,  Rowland, 
[Clunet,  1878,  p.  368  et  610]  —  V.  en  ce  qui  concerne  le  traité 
franco-américain  du  28  juill.  1869,  Trib.  comm.  Seine,  23  juin 
1893,[C/unet,  1894,  p.  871  et  la  noie]  —  ContrA,  en  ce  qui  con- 
cerne les  conventions  franco-aulricbiennes  des  7  nor.  1881  et 
18  avr.  1884,  Paris,  18  mai  1892,  Machanek  et  C'*,  [D.  93.2.2411 

46.  —  Dans  une  opinion  qui  s'inspire  d'une  idée  analogue  & 
celle  qui  vient  d'être  indiquée,  on  a  estimé  que  depuis  que  la 
loi  du  23  juin  1857  a  assuré  protection  pour  leurs  mart^ues  aux 
négociants  étrangers  dont  tes  établissements  sont  situés  en 
France,  ces  mêmes  négociante  peuvent,  en  l'absence  de  toute 
réciprocité  législative  ou  diplomatique,  réclamer  protection  pour 
leur  nom  commercial.  —  Pouillet,  n.  452.  —  V.  Cass.,  18  nov. 
1876,  précité.  —  Contrà,  Maunoury,  p.  411  ;  Hesnil,  p.  162. 

4*7.  —  Il  a  été  décidé  que  les  étrangers  nesaurait'nt  avoir  en 
France  plus  de  droite  qu'ils  n'en  ont  dans  leur  pays  d'origine;  il 
en  résulte  que,  comme  d'après  la  législation  des  KULs-Uois.  le 
nom  d'un  fabricant  ne  peut  constituer  une  marque  de  fabrique, 
un  étranger  qui  a  déposé  en  France  son  nom  comme  marque  de 
fabrique,  n'est  pas  fondé  à  en  interdire  l'usage  à  ses  concur- 
rents. —  Trib.  Seine,  5  janv.  1898,  Harvester et C*,  [Propr.  in- 
dustr.  (de  Berne),  1899,  p.  79] 

Sbctiok  VI. 

LéglBlatlon  comparée. 

48.  —  Nous  avons  eu  l'occasion  de  fournir  par  avance  des 
renseignements  presque  complets  sur  la  législation  étrangère 
sn  matière  de  nom  commercial  et  d'indications  de  provenance; 
nous  nous  bornerons  à  compléter  ces  renseignements,  tout  en 
priant  de  se  reporter  aux  renvois  suivante  :  pour  l'Allemagne, 
iuprà,  Commerçant^  n.  1344  bis,  1349  bU;  Concurrence 
(i^loyale,  n.  812  et  s.  ;  Contrefaçon,  n.  l657  ;  pour  l'Autriche, 
suprà  v'*  Concurrence  déloyale,  n.  826  et  s.  ;  Contrefaçon, 
n.  1682  ;  pour  la  Belgique,  suprà,  v.'*  Concurrence  déloyale, 
n.  834  et  s.  ;  Contrefaçon,  n.  1701  ;  Marque  de  fabrique,  n.  (59; 
pour  le  Brésil,  suprà,  v°  Contrefaçon,  n.  1712;  pour  l'Espagne, 
«uprà,  ffo  Marque  de  fabritfue,n.  165;  pour  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, suprà,  v"  Concurrence  déloyale,  n.  866  et  s.;  pour  la 
Grande-Bretagne,  suprà,  v'"  Concurrence  déloyale,  n.  873;  Con- 
'••e/flfOB,  0.  1752  el  s.;  Marque  de  fabrique,  ii.  176;  pour  l'Ita- 
lie, «ufjrà,  v'*  Concurrence deioyaie,  n.  875  ;  Contrefaçon,  n.  1778; 
pwur  le  Luxembourg,  suprà,  v'*  Concurrence  déloyale,  n.  882; 
Contrefaçon,  n.  1790;  pour  le  Mexique,  suprà,  v"  Commerçant, 


n.  1436  ;  pour  la  Norvège,  suprà,  v"  Contrefaçon,  n.  1831  ;  pour 
les  Pays-Bas,  suprà,  Contrefaçon,  n.  1793;  pour  le  Portugal 
suprà,  v**  Conuner^nt.  n.  1452;  Contrefaçon,  n.  1800;  pour  la 
Roumanie,  suprà,  vo  Commerçant,  n.  1461  ;  pour  la  Serbie,  su- 
prd,  V»  Contrefaçon,  n.  1850  et  s.;  pour  la  Suède,  suprà,  v°  Con- 
trefaçon, n.  1842  et  s.;  pour  la  Suisse,  stiprd,  v'*  Commerçant, 
0.  1468;  Concurrence  déloyale,  n.  889  et  s.:  Contrefaçon,  n. 
1862,  1866;  pour  la  Tunisie,  suprà,  v"  CoiUrefaeoHt  n.  1878  et 
i87y. 

49.  —  AUemagne.  —  Le  Code  de  commerce  consacre  ses  art. 
15  À  27  i  la  raison  de  commerce  ou  Rrme  des  commerçante;  il 
résulte  de  ces  textes  que  te  commerçant  qui  exploite  sa  maison 
sans  association  ou  avec  un  commanditaire  ne  peut  employer 
comme  raison  de  commerce  que  son  nom  de  famille  avec  ou  sans 
prénom  ;  il  ue  doit  ajouter  aucune  mention  de  nature  &  faire 
croire  à  l'existence  d'une  société  (art.  16];  le  cboix  d'une  raison 
de  commerce  est  obligatoire  et  tout  commerçant  doit  déclarer 
celle  ou'il  a  adoptée,  au  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort 
duquel  est  situé  son  éUblissement,  en  vue  de  l'ioscripUon  dans 
le  registre  du  commerce  (art.  19);  toute  raison  de  commerce  nou- 
velle doit  se  distinguer  clairement  de  celles  qui  existent  déjà 
dans  le  môme  lieu  ou  dans  la  môme  commune  et  qui  sont  insen- 
tes dans  le  registre  de  commerce  (art.  20).  Si  un  commerçant  a 
les  mêmes  noms  et  prénoms  qu'une  autre  personne  déjà  inscrite 
dans  I«  registre  du  commerce  et  s'il  veut  en  faire  emploi  à  titre 
de  raison  de  commerce,  il  doit  y  apporter  une  adjonction  capable 
de  distinguer  clairement  son  nom  de  celui  qui  est  déjà  enregis- 
tré. —  Sur  la  raison  de  commerce  des  sociétés,  V.  At/Vd,  v"  So- 
ciétés. 

50.  —  Quiconque  acquiert  par  contrat  ou  héritege  un  établis- 
sement commercial,  peut  en  continuer  l'exploitation  sous  la  même 
raison  de  commerce,  avec  ou  sans  adjonction  indiquant  le  chan- 
gement de  personne,  pourvu  que  le  titulaire  antérieur  ou  ses 
héritiers  et  éventuellement  les  cohéritiers  autorisent  le  maintien 
de  la  raison  de  commerce  (art.  22).  Cette  autorisation  est  néces- 
saire même  en  cas  de  vente  forcée  ou  de  raillite  (Aecuei7f;én^ra/ 
de  la  législation  et  des  traUés  concernant  la  propriété  inclus- 
triélte,  t.  1,  p.  90,  note  3).  La  cession  d'une  raison  de  commerce, 
faite  indépendamment  de  l'établissement  qu'elle  sert  à  désigner, 
n'est  pas  admise  (art.  23);  auand  une  raison  de  commerce  est 
modifiée  ou  éteinte,  ou  (juana  un  changement  se  produit  dans  la 
personne  des  titulaires,  il  doit  en  être  donné  avis  au  tribunal  de 
commerce;  à  début  d'inscription  sur  les  registres  et  de  publi- 
cation, l'intéressé  nepeut  opposer  les  modifications  aux  tiers  que 
s'il  prouve  que  ces  tiers  en  ont  eu  connaissance  ;  si  riascrifktion 
et  la  publication  ont  eu  lieu,  ces  faite  sont  opposables  aux  tiers, 
à  moins  que  les  circonstenees  ne  permettent  d'admettre  que 
ceux-ci  ne  les  ont  ni  connus,  ni  dû  connaître  (arU  26). 

51.  —  Toute  personne  lésée  par  l'emploi  illidte  d'une  raison 
de  commerce,  même  si  elle  n'est  pas  dans  le  commerce  peut  in- 
tenter contre  l'usurpateur  une  action  pour  faire  cesser  cet  em- 
ploi et  pour  obtenir  des  dommages-intérêts;  le  tribunal  de  com- 
merce aélermine,  selon  son  appréciation,  l'existence  et  le  montent 
du  dommage  causé.  11  peut,  en  outre,  ordonner  la  publicalion  du 
jugement  aux  frais  du  condamné  (art.  27). 

52.  —  La  loi  du  12  mai  1894  sur  les  marques  de  fabrique 
consacre  ses §§16, 17  et  22  aux  fausses  indications  de  provenance; 
en  vertu  de  ces  textes,  une  amende  de  150  à  5.000  marcs  ou  un 
emprisonnement  pouvant  s'élever  à  six  mois  peut  être  prononcé 
contre  tout  individu  qui,  faussement,  munit  des  marchandises  ou 
leur  emballage  ou  enveloppe  des  armoiries  d'un  Etat,  du  nom 
ou  des  armoiries  d'une  localité,  d'une  commune  ou  d'une  union 
communale  plus  étendue,  dans  le  but  d'induire  en  errenr  sur  la 
quaJité  ou  la  valeur  des  marcbandises;  contre  tout  autre  individu 
qui,  dans  le  même  but,  met  en  circulation  ou  oiïre  en  vente  des 
marchandises  ainsi  marquées;  ou  enfin  contre  tout  autre  individu 
qui  usurpe  un  tel  signe  ou  tel  nom  dans  des  annonces,  prix-cou- 
rants, lettres  d'affaires,  réclames,  factures  ou  autres  objets  ana- 
logues (arL  16,  §  1).  Au  surplus,  l'emploi  de  noms  qui,  d'après 
les  usages  commerciaux,  servent  à  désigner  certeines  marchan- 
dises sans  indiquer  leur  origine,  ne  tombe  pas  sous  le  coup  des 
dispositions  qui  viennent  d'être  rappelées  (art.  16,  §  2). 

53.  —  Les  marcbandises  étrangères  munies  illégalement  d'une 
raison  de  commerce  et  d'un  nom  de  lieu  allemand  doivent  être, 
à  la  demande  de  la  partie  lésée  et  moyennant  caution,  saisies 
et  confisquées  au  moment  de  leur  entrée  en  Allemagne,  à  l'im- 
portation ou  en  transit  (firt  17).  Lors^e  les  '^"'^'^^'l^ 
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mandas  iatroduilea  à  l'étranger,  à  l'importation  ou  en  transit, 
sont  MomisM  à  robUgation  m  porter  une  mantîoD  faistot  con- 
naître leur  origine  allemande,  le  Bundesrtth  ^il  en  droit  d'in* 
poser  une  charge  correspondante  aux  marebandises  étrangères 
importées  en  Allemagne  ou  qui  y  entrent  en  trattsU;  dans  l^n  et 
l'autre  cas,  la  saisie  est  elTectuée  par  les  autorités  douanières  et 
fiscales;  ta  confiscation  est  prononcée  par  décision  pénale  de 
l'autorité  administrative  (L.  dé  1894,  art.  17  et  2Î  ;  G.  proe.  pén., 
art.  459). 

54.  —  Argentine.  (République).  —  En  vertu  d'une  loi  du 
14  oct.  1600  [Propr.  industr.  (de  Berne),  1901,  p.  IJ,  le  nom  de 
l'agriculteur,  du  commerçant  ou  du  fabricant,  la  raison  sociale, 
l'enseigne  ou  la  désignation  d'une  maison  ou  d'un  établissement 
constituent  une  propriété;  ainsi  toute  personne  qui  veut  se  livrer 
à  une  branche  d'agriculture, de  commerce  ou  d'industrie  déjà  ex* 
ploitée  par  u  ne  autre  personne  sous  te  même  nom  ou  sous  la  même 
désignation  cotiventionnetle,  doityapporterune  modification  suftl- 
santepour empêcher touteconrusion;toute  réclamation  pourusage 
illicite  de  nom  doit  être  formée  dans  le  délai  d'un  an  i.  partir  du 
jour  où  ce  nom  a  été  employé  par  un  tiers  ;  le  droit  à  l'usage  ex- 
clusif d'un  nom  prend  fin  avec  l'exploitation  commerciale, 
industrielle  ou  agricole  qui  l'emploie;  il  n'est  pas  nécessaire  de 
hire  enregistrer  le  nom  commercial,  &  moins  qu'il  ne  soit  adoptd 
comme  véritable  marque  de  fabrique  (art.  48  et  s.).  ~  Sur  l'état 
de  la  législation  antérieure,  V.  déc.  min.  Agr.  et  Comm.,  ftjuill. 
4900  et  Trib.  fédér.,  3  août  1900,  fPropr.  inrfwtr.  (de  Berne), 
1900.  p.  302] 

55.  —  Belgique.  —  La  propriété  d'un  nom  commercial  ou 
d'une  raison  commerciale  doit  être  protégée  dans  la  personne 
d'un  étranger  comme  dans  celle  d'un  régnicole.  —  Trib.  aomm, 
Anvers.  15  mai  1891,  Jonas  Bock,  [Clunet.  93.it7]  —  V. d'ail- 
leurs, Braun,  lies  droits  des  étrangers  en  Belgique,  en  matière  de 
marqua  de  fabrique  et  de  commerce  et  de  nom  commerciai, 
[Clunet,  1881,  p.  386];  Fiore,  De  la  protection  du  nom  commer- 
cial d'après  le  droit  intemaiional  positif,  \Clunet,  1883,  p.  ÎOl 

56.  —  Danemark.  —  La  loi  du  1"  mars  1889  {Ann.  de  lég. 
ëtr.,  1890,  p.  723,  trad.  Dareale),  sur  les  registres  du  commerce, 
raison  de  commerce  et  procurations  s'appliqueà  quiconque  exerce 
le  commerce,  un  métier  ou  une  industrie  (art.  8)  ;  la  déclaration 
de  la  raison  d'un  particulier  est  purement  facultative;  l'inacrip- 
tioD  de  toutes  autres  raisons  doit  être  demandée  avant  que  l'ex- 
ploitation ne  commence  (art.  i6);  la  raison  d'un  particulier  doit 
contenir  son  nom  de  famille  avee  ou  sans  prénoms  (art.  9).  Nul 
ne  peul,  sans  y  être  autorisé,  insérer  dans  sa  raison  le  nom 
d'un  autre  ou  le  nom  d'un  immeuble  appartenant  k  autrui.  On 
ne  peut  indiquer  dans  la  raison  une  entreprise  qui  ne  dépend 
pas  de  l'exploitation  du  propriétaire  de  la  raison  ;  une  raison  qui 
indique  un  certain  genre  d'exploitation  doit  être  modiliée,  s'il 
survient  un  changement  essentiel  dans  cette  exploitation  (art.  10, 
§  1).  Les  raisons  inscrites  au  registre  dans  la  même  commune 
doivent  se  distinguer  nettement  les  unes  des  autres.  Celui  qui 
veut  faire  inscrire  une  raison  où  entre  son  nom  doit,  en  oonsé» 
quenoe,  si  la  même  raison  a  été  inscrite  au  registre  dans  la 
même  commune  pour  Quelque  autre  personne,  distinguer  nette- 
ment sa  raison  de  celle  précédemment  inscrite,  en  faisant  une 
addition  &  son  nom  ou  d'une  autre  manière  (art.  10,  §  2).  —  Sur 
les  raisons  des  sociétés,  V.infrà,  v"  Société. 

57.  —  La  veuve  qui  continue  les  affaires  de  son  mari,  ou  le 
mari  qui  continue  l'industrie  exercée  par  sa  femme  avant  ou  pen- 
dant le  mariage,  peuvent  se  servir  de  la  raison  sans  la  modifier. 
Les  héritiers  qui  continuent  l'exploitation  de  leur  auteur  pré- 
décédé avec  responsabilité  entière  et  personnelle  ont  le  même 
droit,  lorsque  le  défunt  l'a  permis,  ou,  s'il  sst  décédé  saoi  avoir 
pris  de  dispositions  à  oet égard,  lorsque  tous  les  héritiers  y  con- 
sentent (art  li);  si  quelqu'un  entre  comme  participant  dans  une 
exploitation  existante,  entreprise  dirigée  jusqu'alors  par  une  per  - 
sonne  isolée  ou  par  une  société,  la  raison  de  commerce  peut 
oonlinuer  t  être  employée  sans  modification  (art.  18  . 

58.  —  Une  amende  de  B  à  500  krOner  peut  être  prononcée  con- 
tre quiconque  néglige  de  se  conformer  aux  dispositions  des 
art.  9  à  13  ou  néglige  de  faire  l'une  des  déclarations  prescrites 
par  la  loi  (art.  23). 

59.  —  La  loi  du  27  avr.  1894  [Recueil  général,  t.  1,  p.  (89) 
punit,  l'emploi  d'indications  lausses  sur  les  marchandises;  ellr^ 
punitd'uneamendedeBOft  2,000  couronnes  celui  qui  vend  ou  oiTre 
en  vente  des  marebandises  sur  lesquelles  ou  sur  les  emballages 
desquelles  on  a  apposé,  en  quelqu 'endroit  que  ce  soit,  une  dé- 


signation conleDant  une  fausse  indication  relatÏTe  à  ta  prort- 
naooe  ;  le  coupable  doit  en  outre  reprendra  les  marchasdisM  et 
rembourser  le  prix  d'achat  si,  au  momeat  de  l'achat,  raebetesr 
n'a  pas  été  préveau  de  l'ioexaetitude  de  l'indication  art.  1);  lei 
!  prescriptions  de  l'art.  I  ne  s'appliquent  pas  quand,  d'après  la 
manière  de  voir  générale  ou  les  us  et  coutumes  eommerciaui, 
l'indication  sert  à  déligner  la  qualité  de  la  marchandise  ou  m 
mode  de  fabrication,  et  non  son  lieu  de  provenanoe  (art.  3). 

60»  —  Grande-Bretagne.  —  A  défaut  d'une  loi  spéciale,  li 
droit  d'oser  d'un  nom  commercial  constitue  une  propnité  es  ci 
sens  qu'il  peut  faire  l'objet  d'un  contrat  de  vente,  mais  n'auto- 
rise pas  celui  auquel  il  appartient  à  interdire  l'usage  de  ce  oosi 
I  par  une  autre  personne,  lorsque  cette  dernière  ne  commet  poial  j 
I  de  manœuvres  frauduleuses.  —  C.  d'app.  S3  mai  1876,  Singer 
j  Manufacturing-Company,  Wlunet,  76.8851 
\     61. —  Le  droit  d'empécner  quelqu'un  de  prendre  le  non  qni 
i  lui  plait  pour  eieroer  un  commerce  ou  faire  des  aCTaires  n'exiile 
:  que  lorsque  ce  nom,  fictif  ou  réel,  a  été  adopté  dans  le  bot  dt 
I  causer  un  préjudice  à  un  tiers  en  faisant  croire  au  public  qu« 
!  cette  maison  de  commerce,  ces  affaires  sont  gérées  par  une  aotrf 
:  personne  que  celle  qui  les  gère.  —  Cour  d'appel,  5  fdvr.  1874, 
Lévy,(Cfune<,  1 879,  p.  5681— V.  aussi  (îour  suprême  de  justice,  dt- 
vision  de  chancellerie,  7  d«o.  1893,[C/iifi<(,  1894,  p.  9001—  Sur  Iw 
fausses  indications  de  provenanoe,  V.  L.  83  août  <S87,  Aseanl, 
t.  I,  p.  307,  ^nn.  lég.  ëtrmg.^  1888,  p.  54  (trad.  Barclay  d 
Dainville),  modifiée  par  diverses  lois  et  notamment  par  une  loi 
I  du  11  mai  1891  {Recueil,  t.  1,  p.  585):  Ord.  gén.,  0  nov.  18». 

Rubliée  par  les  commissaires  des  douanes  pour  l'application  de 
i  loi  de  1887  sur  les  marques  de  marchandises  [Recueil,  t.  I. 
p.  632  et  8.)- 

62*  —  Italie.  —  La  matière  du  nom  commeroial  a  doaaé 
naissance  à  un  grand  nombre  de  décisions  judiciaires  qae  ré- 
sume le  Accueil  général  de  la  législation  et  des  traités 
liant  la  propriété  industrielle,  t.  2,  p.  109;  il  est  manifeste  qee 
la  jurisprudence  italienne  s'est  inspirée  des  mêmes  principes  que 
la  jurisprudence  française.  —  V.  d  ailleurs,  Amar,  Le  (ûidtphai 
et  le  Code  de  procédure  pénale  dans  leur  application  aux  m- 
liéres  réglées  par  les  lois  spéciales  sur  la  propriété  industritlk. 
Propr.  tndustr.  (de  Berne),  1894,  p.  50;  Fiore,  De  la  protêt 
du  nom  commercial  d'après  te  droit  international  posttt/;  Cbmd. 
1883,  p.  23. 

63.  —  Pays-Bas.  —  Malgré  le  silence  des  textes,  la  jurispru- 
dence fait  respecter  les  droits  au  nom  commercial,  en  ooosidf- 
rant  tantM  que  le  droit  sur  le  nom  est  une  réritable  propriélf, 
tantôt  en  appliquant  l'art.  1401,  C.  civ.  néerlandais,  qui  n'cit 
que  la  reproduction  avec  une  variante  de  l'art.  1382,  C  cir.  fr. 
—  V.  Jilta,  Recueil,  t  8,  p.  ;  Moleograaf,  Rnhtsgeleerd  M*- 
gatyn,  1887,  p.  373;  plusieurs  projets  ont  été  élattoréa  es  ra 
d'organiser  la  protection  du  nom  commercial  :  aucun  d'eux  se 
parait  avoir  réussi  jusqu'ici.  —  V.  Jitta,  Recueil,  t.  8,  p.  20S. 

64.  —  Portugal.  —  En  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1896,  con- 
cernant la  garantie  des  titres  de  propriété  industrielle  et  coo- 
merciale  [Recueil  nénéral^  etc.,  t.  3,  p.  301  et  s.),  tout  induitrifi 
ou  commerçant  Portugais  ou  étranger,  domicilié  au  Portaft*!. 
est  en  droit  de  Taire  eiiregistrer  au  ministère  des  Travaux  pu- 
blics, du  Commerce  et  de  l'Industrie,  le  nom,  la  firme  ou  la  dé- 
nomination BOUS  lesquels  son  établissement  est  désigné  au  public 
(art.  104);  l'usage  de  noms  industriels  et  commerciaux  est  d'ail- 
leurs autorisé,  alors  même  qu'ils  n'ont  pas  été  enregistrés,  qaud 
ils  ne  lèsent  pas  les  droits  de  ceux  qui  ont  fait  enregistrer  1rs 
leurs  (art.  106)  ;  mais,  les  noms  qui  ne  sont  pas  ceux  des  pn>- 
priétaires  de  l'établissement,  les  dénominations  de  fantaisie  os 
spécifiques  et  les  noms  des  immeubles  consacrés  à  une  exploi- 

'  tation  agricole,  industrielle  ou  commerciale  ne  peuvent  êtrecw- 
sidérés  comme  constituant  une  propriété  etolaeÎTeqae  slbosl 
été  enregistrés  (art.  106)  ;  la  propriété  des  noms  ettregistiés  est 

I  garantie  pour  une  durée  indéfinie  (art.  il8).  —  V.  ansn  Bègl. 
88  mars  1895,  art.  130  et  s.,  pour  l'exécution  du  tîL  5,  Déer. 

'  IS  dèc.  1894,  devenu  loi  du  21  mai  1890  {Recueil  génértl,  «te, 

j  t.  2,  p.  307  et  B.i. 

65.  —  Pour  que  le  nom  commercial  par  eux  adopté  sMlco- 
rpgisiré,  les  intéressés  doivent  remettre  leur  demande  è  la  diri- 

j  sion  de  l'industrie,  rédigée  sous  forme  de  requête,  soit  enportB- 
Kais,  soit  en  français  et  accompajroée  d'une  taxe  de  SObreiapoer 
I  l'enregistrement  et  d'une  somme  de  500  reis  par  page  écrite 
I  français  ;  la  taxe  est  pavée  une  fois  pour  toutes  (arL  115).  L'm>- 
I  registrement  est  subordogj^.^gg  ^NS^PiEft^^^I^''  ""^ 
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ne  ptut  4lre  eongistré  lorsqu'un  nom  idmtiqM  ou  très-peu 
différent  «  déjà  été  enregistré  pour  la  mène  loe«Uté  («rt.  117  et 
lift).  L'earegiitremeut  mI  refusé  quand  le  montant  de  la  taxe 
n'est  pas  acquitté,  lorsqu'on  fait  figurer  des  expressions  comme 
ancien  magasin,  ancienne  fabrique,  ancien  employé,  suooesseur, 
etc.,  sans  justi&er  que  l'on  a  obtenu  l'autorisation  du  tiers  dont 
oo  emploie  le  nom  (art.  121). 

66.  —  La  propriété  du  nom  industriel  ou  commercial  peut 
être  transférée  selon  les  divers  modes  admis  en  droit;  pour  pro- 
duire tous  ses  effets  en  fareur  du  cessionnaire,  le  transfert  doit 
être  enregistré  et  ce,  moyennant  le  paiement  d'une  taxe  de  4,000 
reis  (art.  123).  Sauf  stipulation  contnUre,  le  nom  commercial 
demeure  attaché  à  l'étamissement  industriel  ou  commercial, 
OQÔme  quand  ce  dernier  change  de  propriétaire  (art.  133). 

67.  —  Roumanie.  —  Tout  commerçant  est  obligé  de  deman- 
der l'inscription  de  sa  firme  sur  le  registre  du  Iribunat  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  son  établissement  commercial  (L.  18-30 
mars  1884,  Becutil  général^  U  2,  p.  347,  art.  1).  La  firme  du 
commerçant  doit  être  différente  dee  firmes  d'une  même  localité 
inscritee  enr  le  refpstre  du  tribunal  (art.  3).  —  Sur  l'ineoription 
des  firmes  adoptées  mit  1m  sociétés,  V.  infrà,  t*  Société. 

68.  —  Ruuie.  —  La  législation  russe  ne  oontient  pas  de  dis* 
positions  directes  en  matière  de  nom  commercial;  il  existe  ce- 
pendant certains  artioles  des  lois  oodiQées  sur  lesquels  la  prati- 

3ue  des  tribunaux  et  des  organes  administratifs  a  t&ché  de  foQ- 
er  un  oeriain  nombre  de  règles,  peu  précises  d'ailleurs.  — 
V.  Pilenco,  Recueil  général,  t.  2,  p.  350,  p.  402  et  a.  —  V.  aussi 
Hèglement  sur  le  commerce,  art.  684  et  2148;  Lois  civiles,  arl. 
1 107.  G.  pén.  —  Au  surplus,  depuis  longtemps  déjà,  on  travaille 
à  l'élaboration  d'une  loi  sur  les  registres  de  commerce  et  le  noon 
commercial  qui  ne  paraEt  pas  avoir  abouti! 

69.  —  Suède.  —  Une  loi  du  13  juill.  1887,  modlQée  par  une 
loi  du  28  juin  169K,  réglemente  la  matière  du  registre  ae  com- 
merce et  du  nom  commercial  {Recueil  général,  t  2,  p.  498  ;  0u^> 
letin  officiel  de  la  proprUié  industrielle  et  eomrnerciale,  16  mai 
1901).  Én  vertu  de  cette  loi,  quiconque  a  l'intention  de  se  livrer 
au  commerce  ou  à  une  autre  industrie  à  l'exercice  de  laquelle 
est  attachée  l'obligation  de  teolr  des  livres  de  commerce  doit,  en 
vue  de  l'inscription  dans  le  registre  du  commeroe,  déclarer  le 
nom  sous  lequel  il  a  Tintention  d'exploiter  son  entreprise  et  dont 
il  se  scrrira  dans  les  signatures  à  donner.  Ce  nom  porte  la  déno- 
mination de  firme.  Sont  exemptés  de  Tobligation  de  demander 
Tenre^strement  dans  le  registre  du  commerce,  les  armateors  et 
aodétès  d'armateursi  les  sociétés  anonymes  et  les  asioeiatioDs 
enregistrées,  fondées  dans  des  buts  économiques,  de  même  que 
les  banques  privées  avec  droit  d'émission  (art.  8). 

70.  —  Le  nom  commercial  (firme]  d'un  oommerijant  ou  d'un  in* 
dustriel  isolé  doit  contenir  son  nom  de  famille  avec  ou  sans  pré- 
noms. Il  ne  peut  être  ajouté  à  ce  nom  de  désignation  tendant  à  in- 
diquer qu'il  est  la  propriété  d'une  société  (botag)  ou  d'une  asso- 
ciation {f3rening){aTl.  9).  Nul  ne  peut  inscrire  indûment  dans  sa 
raison  rommeroiale  le  nom  d'autrui  ou  le  nom  d'un  immeuble 
appartenant  à  autrui.  Ne  peut  pas  Aire  indiquée  dans  la  raison 
oommeroiale  uns  entreprise  qui  ne  se  trouve  pas  en  relation  di- 
reole  avec  le  genre  d'exploitation  du  propriétaire.  Ën6n,  on  ne 
peut  conserver  sans  moaiflcation  une  raison  de  commerce  lors- 
que l'exploitalioD  a  subi  une  modification  essentielle.  Le  nom 
commercial  de  chaque  maison  doit  se  distinguer  clairement  de 
celui  d'autres  maisons  existantes  enregistrées  antérieurement 
dans  la  même  commune.  Celui  qai  veut  faire  enregistrer  une 
raison  oommeroiale  dans  laquelle  entre  son  nom  doit  par  consé- 
quent, si  le  même  nom  commerolal  est  déjà  inscrit  dans  te  regis- 
tre poar  une  aulre  personne  de  ta  même  commune,  distinguer 
clairement  sa  raiion  de  la  Brme  plus  ancienne  par  une  addition  à 
son  nom  on  autrement  (art.  10). 

71.  "  La  veuve  qui  continue  l'entreprise  de  son  époux  dé- 
cédé, ou  le  mari  qui  continue  l'entreprise  exploitée  par  sa  femme 
avant  ou  pendant  le  mariage,  peuvent  employer  sans  modifica- 
tion le  nom  commercial  existant.  L'héritier  d'une  personne  qui 
exploitait  seule  une  industrie,  ou  plusieurs  héritiers  qui  conti- 
nuent sous  ta  forme  de  société  de  commerce  Tentreprise  d'une 
personne  seule,  jouissent  du  même  droit  si  le  défunt  y  a  donné 
son  autorisation  ou  s'il  est  mort  sans  avoir  pris  de  dispositions  à 
cet  égard,  pourvu  que  tous  les  héritiers  y  consentent.  Le  nom 
commercial  peut  continuer  à  être  employé  sans  modification  après 
l'entrée  d'un  tiers  dans  une  exploitation  appàrtenant  à  une  per- 
sonne ifolêe  ou  une  société  (art.  11). 


72.  —  Sauf  dans  les  eas  prévus  plus  haut,  la  raison  oommer^ 
ciale  ne  peut  pas  être  oédée  *  autrui.  Les  individus  ou  les  bo> 
ciétés  de  commerce  ont  cependant  la  faculté,  lors  de  la  cei- 
eion  de  leur  maison  à  un  autre  individu  ou  à  une  société  an  nom 
colleetif,  d'antoriser  l'acquéreur  à  conserver  la  raison  de  com- 
merce avec  une  addition  indiquant  le  fait  de  la  cession  (art.  11). 

NON  BIS  IN  IDEM.  -  V.  Chose  jugéb. 

NONCE. 

1<  —  Les  nonces  sont  les  ambassadeurs  du  pape  à  l'étranger. 
A  l'époque  où  le  pape  était  un  souverain  temporel,  ils  étaient  les 
chefs  de  missions  diplomatiques  absolument  analogues  à  oelles 
qu'entretiennent  les  autres  puissances.  Depuis  1870,  ils  ne  re- 
présentent plus,  en  réalité,  le  pape  qu'en  sa  qualité  de  chef  de 
l'Eglise  oatbolitjue  romaine,  et  leur  mission  est  devenue  pure- 
meot  ecclésiastique.  Toutefois,  cette  modification  n'a  pas  loQué 
sur  leur  situation  internationale.  Us  continuent  à  être  asslnulée 
aax  ambassadeurs,  à  jouir  de  tontes  les  immunités  reconnues  à 
œe  hauts  fonetionnures,  et  même  à  prendre  le  pas  sur  eux.  con- 
formément à  un  ancien  nsage  consacré  par  les  règlements  de 
Vienne  (1815)  et  d'Aix-la-Cnape)te  (1818).  Nous  renvoyons,  pour 
les  détails  concernant  leur  position  diplomatigue,  la  bulle  qui 
leur  sert  de  lettre  de  créance,  leurs  immunités  et  leur  droit 
de  préséance,  au  mot  Agent  diplomatlqut  et  conratelre,  n.  98, 
99,102,  312,363  et  382. 

2.  —  Lee  nonces  se  distinguent  des  légats,  en  ce  qu'ils  ne 
sont  jamais  pris  parmi  les  oardioaux  et  que  leur  mission  est  per- 
manente, tandis  que  les  légats  sont  des  cardinaux,  chargés  d  une 
mission  extraordinaire  et  temporaire. 

3.  —  Les  agents  diplomatiques  du  Saint-Siège  qui  ont  simple- 
ment le  rang  ae  ministres  plânipotentiaires  sont  qualiBés  inter- 
nonces; ils  n  ont  pas  parmi  leurs  collègues  la  préséance  recon- 
nue aux  nonces  parmi  les  ambassadeurs.  —  V.  Ernest  Lehr, 
Manuel  théorique  et  pratique  dee  agerUs  diplomatiaues  et  oon- 
sulairet  français  et  étrangère,  1  vol.  in-12,  Paris,  1888. 

NON-PRÉSENCE.  —  V.  Absbncr. 
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I.  CooES  ET  AicuEiLs  t)B  LOIS  (1).  —  U  Code  pénal  de  4  84S,  arec 
les  modifications  successives,  Christiania,  1874.  —  Keyser  et 
Muneh,  Norges  garnie  love  (lois  antérieures  à  1387),  4  vol.  {0-4**, 
Chri8tiania,1846  et  s,  —  Norfk  Lovtidende  {Bull.  on.  des  loie\  1  ou 
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iMejliinder,  Munch  et  Mailing,  Recueil  des  tois,  ordonnances, 
traités,  etc.  du  royaume  de  Soroége,  9  vol.  ln-8«,  Christiania, 
1849  et  s. 

II.  DÉBATS  PARLEUENrAiREs.  —  Comptés-rendus  des  fravatu;  du 
Parlement,  pour  l'année  1814,  3  vol.  in-18.  Christiania,  1814  ; — 
Comptes-rendus  des  travaux  du Storthing, environ  iSO  vol.in-4o, 
depuis  1815. 

m,  OuvhAOBs  r.ÉNÉHAUx  ETHisToiRBDU  DROIT.  — Aubcrt^  Les 
sources  du  droit  norvégien  et  leur  usage,  1  vol.  in-8°,  Christrania, 
1877;  —  Recueil  des  lois  norvégiennes  à  Cusage  du  peuple,  i  gros 
vol.  in-S",  Christiania,  1879.  —  Aarbog,  Annuaire  de  statistique, 

1  vol.  Christiania,  1884.  —  Aschehoug,  Krieger  et  Berg,  ATomilA 
Retsencyclopâdi  (Encyclopédie  juridique  seandïnaTe).  Copenha- 
gue, 1888  et  8.  —  Bull,  Norges  Statskatendef,  i  vol.  in-8"  par 
an,  Christiania.  —  Brandt,  Levons  sur  l'histoire  du  droU  norvé- 
gien, 2  vol.  tn-8*,  Christiania,  1880  et  s.  —  Broch,  Le  royaume 
de  Sorvège  et  le  peuple  norvégien,  Paris  et  Christiania,  1878.  — 
Daresle  (R.),  Les  anciennes  lois  de  la  Norvège,  Paris,  1881,  broch. 
in-i".  —  Yngvar  Nieispn,  Bidrag  til  Norges  Historié  i  1814, 

2  vol.,  KrisHania,  1882,  1886;  —  Norges  Historié  efter  181i, 

3  vol.,  ih.,  1882  à  1891  (de  1814  à  {UT).— la  Norvège,  ouvrage 
officiel  publié  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle  dt  Paris  de 
1900  (et  renfermant  des  notices  d'une  trentaine  de  collabora- 
teurs, sur  toutes  les  questions  historiques,  géographiques,  écû- 
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Domiques,  ioduslrielles,  commerciales,  juridiques ,  etc.,  intéres- 
sant le  pavs],  BOUS  la  direclioo  de  MM.  S.  Konow  et  K.  Fischer, 
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Norshe  Retttidende,  Gazette  norvégienne  du  droit,  feuille  heb- 
domadaire, i  gr.  vol.  iQ-8«  par  an. 

IV.  Droit  public  et  administratif.  —  Ascbehoug,  Droit  public 
norvégien,  5  vol.  in-S*,  Christiania,  1866-1885.  —  Norges  offent- 
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1837,  Kristiania,  1897.  —  Aubert  (L.-M.-B.),  Conseil  d^Êtat 
séparé,  Conseil  d'Etat  commun,  i  vol.,  Christiania,  1892.  — 
Dahl  (W.  S.),  Landdistriktemes  Kommunalforfatning,  3"  éd., 
Kristiania,  1894.  —  Dareale  (J.-R.  et  P.),  Les  Constitutions  mo- 
dernes (en  français),  2  vol.  in-8»,  Paris,  1883,  t.  2.  p.  159  et  8.— 
Demomoynes,  Les  Constitutions  européennes  (en  français),  2''  éd., 

2  vol  in-S",  Paris,  1883,  t.  1.  p.  145  et  s.  —  Duncker,  De  la 
Constitution  norvégienne.  Kristiania,  1846.  —  Fœrdeo  (A.),  Al- 
menfatteUg  Udsigt  overNorges  Statsfwfatning^  Kristiania,  1894. 

—  Frédéric,  Précis  historique  sur  la  facuUé  de  droit  de  tOniver- 
sité  norvégienne.  Christiania,  1 810,  brocb.  in-8o.  —  Gaardar,  Com- 
mentaire de  la  Constitution  norvégienne,  Christiania,  1845.  — 
Game  and  sabnon  Jishery  taws  ofNorway  (en  angl.)  1  vol.  in-S», 
Londres,  1877.  —  Hippeau,  L'instruction  publigue  en  Suide, 
Norvège,  Danemark  (en  français),  1  vol.  in-8*>,  Paris,  1876.  — 
Hâjer  (N.),  Le  Storthing  norvégien,  Stockholm,  1882  (en  suéd.). 

—  Jonas,  Avis  de  la  faculté  de  droit  de  Christiania  sur  le  droit 
du  roi  de  refuser  sa  sanction  (enalleaa.),  io-8°,  Leipzig,  1882.  — 
Langberg,  Esmark  et  Somme,  Législation  médicinale  de  1672  & 
1880,  Christiania,  1881.  —  MorgensLierne  (B.),  Lârebog  t  den 
norske  Statsforfatningsret  (en  cours  de  publication).  —  Mejlàn- 
der,  La  Constitution  norvégienne,  avec  ses  appendices  et  modiB- 
catioQS,  1  vol.  in-18,  Christiania,  1881.  —  Nielsen,  Det  norske 
Rigsraad,  1  vol.  in-8°.  Christiania,  l&SO;  —  Nordisk  Retsency- 
klopàdi,  6-8, Copenhague,  1885-1887.  —  Paludan,  Uitiitructxon su- 
périeure en  Danemark,  Norvège  et  Suède  (en  danois),  1  vol.  in-S", 
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tions sur  les  rapports  entre  ta  Norvège  et  la  Suéde  (W.  Upp- 
çtrôm)  :  Bull,  de  la  soc.  de  législ.  comp.,  1894,  p.  532  et  s.  — 
Le  conflit  suédo-norvégien  (de  Lagrèze)  :  Correspondant,  25  juin 
1895.  —  La  crise  politique  en  Suéde  et  Norvège  (Constable)  : 
Fortnighlly  Review,  mai  1895.  —  Rétablissement  de  l'Union  et 
ta  Suéde  et  la  Norvège  (Dielrich  SchEerer)  :  Historische  Zeit- 
schrifl,  1895,  n.  3.  —  La  représentation  diplomatique  suédo-nor- 
végienne  lErik  Sjœstedt)  :  Mém.  diplom.,  21  juill.  1894.  —  Suéde 
et  Norvège  (Erik  Sjœstedt^  :  Mém.  diplom.,  l"'  sept.  1895.  — 
La  Norvège  historique  en  f89i  (Delgobe)  :  Messager  des  sciences 
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lisme norvégien.  Projet  royal  d'unification  Scandinave  (Sars  et 
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en  Norvège  (Boyesen]  :  North  American  Review,  juillet  1893.  — 
Les  fondements  de  la  question  consulaire  (Sigurd-Hden)  :  Ny 
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le  séparatisme  (Halvdan  Koht)  :  Questions  diplomatiques  et  co- 
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tion norvégienne  et  tes  partis  en  Suède  (Halvdan  Koht)  :  Ques- 
tions diplomatiques  et  coloniales,  1er  avr.  1900.  —  La  Norvège 
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VI.  Dhoit  CRiyiNEL.  —  Getz,  De  la  compUeUé  en  matière  de 
délits,  in-8«,  Christiania,  1875.  —  Hagerup  (G.-F.),  Oujury, 
Cbristiania,  1889;  —  J>e  la  condamnation  eonditionnelle,  1890; 
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CHAPITRE  1. 

NOTIONS  HISTORIQUES  KT  Pb&UHINAmBS. 
BieCTIOll  I. 

latroduetton  bistorique. 

1.  —  La  Norvège  avait  été  réunieau  Danemark  depuis  1376. 
A  la  suite  de  l'expédition  du  prloce  Charles>Jean  de  Suède  (Ber- 
naiotte)  en  Holslein,  ellè  fut  cédée  à  la  3ut>de  par  le  traité  de 


Kiel  du  14  janv.  4814.  Ce  traité  ne  fut  pas  aocepté  par  la  Nor- 
vège. Le  prinoe  Christkin-Ffédéric  de  Danemark  (plus  tard  ni 
de  ce  pays  sous  le  nom  de  Christian  Vllt),  alors  StolA^Uér  dg 

royaume',  se  déclara  régent  (9  février)  et  convoqua  ufle  uuh- 
blée  nationale  qui  se  réunit  le  lOavrii  àËidsvold.  Le  IdduDêmi 
mois,  cette  assemblée  adopta  les  bases  d'une  conatitution  i&ipi- 
rée  des  principes  de  la  Constitution  anglaise,  de  la  ConilîtatiM 
française  de  1791  et  d'un  projet  Alaboré  dès  avant  la  oootdci- 
tion  de  l'assemblie  par  deux  jurisconsultes  nationaux,  MM.Ad- 
lan  et  Falseu  ;  c'est  à  ce  projet  çiu'est  empruntée  la  diipotitioB 
la  plus  originale  de  la  Constitution  :  la  division  du  StorlbiDgen 
deux  assemblée,  le  Lagtkinp  et  VOdeltkinff.  La.  CODSlilutloD 
elle-même  fut  votée  le  16  mai  1814,  et  le  pnnce  ChriiUan-Fré* 
dëric  fut  élu  roi  de  Norvège  le  lendemain. 

2.  —  Naturellement  la  Suède  refusa  de  recoanailra  cette  âle& 
tion  ;  des  négociations  ouvertes  pour  faire  exécuter  le  traité  it 
Kiel  n'aboutirent  pas;  le  prinoe  Gharies-Jean  dutentrer  en  .Nor- 
vège avec  ses  troupes.  La  guerre  se  termina  promptènent  pu 
l'armistice  de  MoBS  [14  août).  Le  même  jour  fut  signé  uns  eon- 
veotion  en  vertu  de  laquelle  un  Storthin^  extraordinaire  lenit 
convoqué  pour  arrêter  les  bases  d'une  union  avec  la  Suède  el  tt 
Constilotion  du  16  mat  resterait  en  vigueur,  sauf  les  quelqun 
modifications  commandées  par  cette  union. 

3.  —  Le  Stortbing  se  réunit  le  7  octobre  et  reçut  l'abdication 
du  roi  Christian-Frédéric.  Le  20,  l'union  avec  la  Suède  ^ti[ 
adoptée  en  principe.  Une  commission  fut  chargée  d'élaborer  !« 
moaiBcations  à  apporter  à  la  Constitution.  Disle  4  novembre,  l< 
Storthing  était  en  mesure  de  les  adopter  ;  Charles  XIII  deSuédf 
fut  élu  roi  de  Norvège,  et  les  commissaires  suédois  déolarèriDl 
en  son  nom  accepter  la  nouvelle  Constitution  :  le  texte  dèfiailit 
en  fut  sanctionné  par  le  roi  le  10  du  même  mois.  Il  a,  du  tttlt, 
été  maintes  fois  amendé  depuis  lors.  —  V.  pour  l'histoire  de 
cette  période,  La  Norvège  [ouvrage  spécial  publié  à  l'occasion dt 
l'exposition  universelle  de  Paris),!  vol.  gr.  ia-S",  Kristiania,  I90t^ 
p.  146  et  s. 

Sbctiom  II. 
Ralallou  antre  la  Norvbge     la  Sofede. 

§  1.  Préliminaires  de  VActe  d'Union. 

4.  —  La  Constitution  du  4  nov.  1814  contenait  déjà  tous  lu 
éléments  de  l'union  personnelle  entre  les  deux  royanmm  di 
Norvège  et  de  Suède  ;  mais,  en  réalité,  elle  ne  liait  que  le  ua- 
verain  lui-même  au  peuple  norvégien.  On  jugea  nécesssiredi 
faire  un  second  acte,  qui  serait  accepté  par  lesËtals  de  Saèdetl 
qui  déterminerait  les  conditions  de  I  union  entre  les  dcu 
pays. 

5.  —  Dès  le  12  avr.  1815,  le  roi  proposa  au  Rikidag  deSutde 
de  rédiger  un  projet  à  cet  effet.  Le  comité  de  législation  s'en- 
pressa  de  déférer  à  cette  invitation.  Le  projet,  qui  reproduittil 
littéralement  un  grand  nombre  d'articles  de  la  Conatitution  dv- 
végienne,  fut  aioplé  par  le  Siorlhing  de  ce  pays  le  7  juiîlel*! 
incorporé  par  lui  à  la  Constitution  ;  puis  il  fut  voté  par  le  Hilii' 
dag  et  sanctionné  par  le  roi  le  6  août.  II  n'a  été  modifie,  depuis 
lors, 

harmonie 

térieure  du  gouvernement  suédois. 


s,  qu'une  seule  fois,  le  3  avr.  1845,  pour  mettre  l'art.  ^  m 
monie  avec  les  changements  survenus  dans  l'organisttioa  in* 


g  2.  Sec  principal''S  dispositions. 

6.  —  En  vertu  de  l'Acte  d'Union,  ou  «  Riksact  oonteaaotli 
détermination  des  relations  constitutionnelles  entre  la  Suède  rl 
ta  Norvège  »,  et  indépendamment  des  dispositions  textaelIeMol 
empruntées  à  la  Constitution  norvégienne,  sur  lesquelles  noss 
reviendrons  plus  bas,  lorsque,  à  défaut  de  prince  aplei  recodl- 
lir  la  couronne,  il  est  nécessaire  de  procéder  pour  les  deoi 
royaumes  à  l'élection  d'un  nouveau  successeur  au  trAoe,  l« 
Kiksdag  de  Suéde  et  le  Storthing  de  Norvège  doivent  être  coa- 
voquéspourle  même  jour;  leurs  membres  ont,oomme  le  roi  eaeort 
régnant  ouj  à  son  défaut,  le  gouvernement  provisoire  1^«- 
ment  constitué,  le  droit  de  proposer  des  successeurs  au  Irùoe 
et,  dans  les  douce  jours  après  l'expiration  du  délai  Hxé  pourii 
présentation  des  propositions,  chacun  des  deux  corps  procède 
séparément  à  l'élection.  Siiesdeux  corps  portent  leur  choix  it 
la  même  personne,  elle  est  réputée  dédoitivement  élue;  si, 
contraire,  ils  se  sont  P'@fJff|^^cjIgJPV^Î\^Ç3*^(î?^'''*' 
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ils  élîa«ntf  parmi  I«urt  membras,  une  oommission  mixte  de  36 
membree  pour  chaque  royaume,  i  la^u^le  wt  d<volu  le  droit  de 
fBkire  l'éleotioD  déHoitire.  Laoommiitton  mixte  doit  ee  réunir  à 
C&rlslad  ;  le  sort  désigne  celui  des  deux  prtfiideots  d«  la  frac- 
^îon  suédoise  ou  de  la  fraction  norvégienoe  qui  devra  présider 
les  opérations .  La  majorité  simple  suffît  pour  la  Talioité  des 
âleotions.  Mui  l'aote  préTolt  un  moyen  assez  original  de  pré- 
▼enir  le  partage  égal  des  voix  :  les  bulletins  de  vole  de  chaque 
membre  sont  roulés  et  fermés;  avant  de  dépouiller  letecrutin,  le 
président  prend  au  hasard  un  de  ces  bulletins,  le  scelle  et  le 
met  à  part  ;  si,  apràs  avoir  ouvert  las  autres,  il  ooastate  qu'il  y  a 
une  majorité,  il  détruit  sans  l'ouvrir  le  bulletin  ainsi  réservé; 
m'a  y  a  partage,  au  contraire,  il  l'ouvre,  et  c'est  ce  bulletin  qui, 
s'il  est  valable  en  lui-même,  détermine  la  majorité.  En  cas  de 
nullité  de  bulletÏD,  on  recommence  toute  l'opération  (art  3}. 

7.  —  Le  prooès-vcrbal  d'élwtion  est  tenu  dans  la  langue  du 
président,  désigné,  comme  noua  nnons  de  le  dire  parle  sort. 

8.  — "Toutei  les  autrea  diapositions  importantes  retalîvesaux 
relationa  entre  les  deux  royaumes  figuraient  déjft  dans  la  cons- 
titution  norvégienne  de  1814  avaol  de  trouver  plaoe  dans  le 
Riksaet  de  1815  et  seront  analysées  dans  Texposé  de  l'organisa* 
tion  politique  de  la  Norvège.  Nous  nous  bornerons  à  dire  ici  que, 
pour  les  anaires  d'intérêt  commun,  le  RiksMt  conQrme  expres- 
sément la  disposition  d'après  laquelle  le  ministre  d'Etat  et  deux 
conseillers  d'Etat  norvégiens  siègent  aveo  voix  délibérative  au 
CoDseild'Elat  suédois  toutes  les  fois  qu'il  s'tuit  desdites  affaires; 
en  outre,  pour  peu  que  le  temps  permette  de  le  faire,  le  gou- 
vernement de  Christiania  doit  être  préalablement  consulté.  A 
l'inverse,  lorsque,  en  présence  du  roi,  le  Conseil  d'Etat  norvé- 
g^îen  est  appelé  à  s'occuper  d'une  q^uestion  intéressant  la  Suède 
en  même  temps  que  la  Norvège,  trois  membres  du  Conseil  d'Etat 
suédois  ont  le  droit  d'y  siéger  aveo  voix  délibérative  (art.  5  ; 
CoDst.,  s  38). 


CHAPITRE  II. 

OBGAHISATION  POLITIOUK 

Sbction  I. 
PrlDcIpes  fondanuDiaux. 

9*  —■  Le  royaume  de  Norvège  est  un  Etat  libre,  indépendant 
indivisible  et  inaliénable,  uni  avec  la  Suède  sous  un  seul  roi. 
I^a  fortne  du  gouvernement  est  celle  d'une  monarchie  limités  el 
hérAditaire  (Const.  de  181»,  §  1  ;  Acte  d'Union  de  1815,  §  1). 

10.  —  La  religion  évangéli que-luthérienne  demeure  la  reli- 
gion officielle  de  l'Ëtat  ;  les  habitants  qui  en  font  proreesioo  sont 
tenus  d'y  élever  leurs  enfanta  (C,  §  S).  Le  texte  primitif  ajou- 
tait :  1°  que  les  Jésuites  et  les  ordres  monastiques  ne  sont  pas 
tolérés  dans  le  royaume  ;  œ  paragraphe  a  été  abrogà,  en  ce  qui 
concerne  les  ordres  monastiques,  par  une  loi  du  3  août  1897; 
V  que  lesjuifs  sont  exclus  du  terntoire;  M  paragraphe  est  abrogé 
depuis  un  demi-sièele  {L.ai  juill.  1861). 

11,  ^  Le  pouvoir  exéeutir  appartient  au  roi  (G.,  |  3);  la  na' 
tion  exerce  le  pouvoir  législatif  par  l'orgaoe  du  Storthing^  c[ui 
8fl  compose  de  deux  seolions  :  un  La^tking  et  ud  O^tthmg 
(§  M). 

la*  —  La  Norv^e  a  le  droit  d'avoir  son  pavillon  national; 
le  pavillon  de  guerre  doit  être  un  pavillon  d'Union  (ji  lU).  11  a 
été  déeldé  par  une  toi  du  10  dée.  1898  que»  hormis  Is  pavillon 
de  guerre,  le  pavillon  Dorvégiea  ne  porterait  plus  la  k  marque 
d'union  ». 

SlOTION  II, 
Le  roL 

§  1.  JH^oiitUm  généfûUs. 

13.  —  Le  roi  doit  proresser  la  religion  évangëlique-luthë- 
rienn?,  la  maioteiiir  et  la  proléger  (C.,|  t). 

14.  —  Sa  personne  est  inviolable.  Le  roi  ne  peut  être  ni  blftmé, 
ni  accusé;  la  responsabilité  incombe  &  son  conseil  (C,  %  li). 

15*  —  La  suCcRSsion  au  irdne  est  résèrvée  &  la  descfïndance 
directe  el  agttatique,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  la  loi  orga- 
nique de  sdeeesiion  du  26  sept.  1810,  arrêtée  par  les  Ktats  de 


—  Chap.  II.  B71 

Suède  et  sanctionnée  par  le  roL  L'enftint  simplement  conçu  au 
déofts  de  son  père  prend  rang  parmi  les  luooeseiblei  K  la  plaoe 
qui  lui  revient,  Immédiatement  a;prèB  sa  ndssanoe.  Tottta  nalt- 
sanoB  d'un  prinee  suoeessible  doit  Atre  noilBte  au  Storthing  en 
sa  plus  prochaine  session  et  inscrite  dam  sel  procès-verbaui 
(C.  8  6), 

16.  —A  défaut  de  prince  suocMSible,  le  roi  peut  proposer  son 
suowsseur  au  Storthing  de  Norvège  en  môme  temps  qu  au  Rtks- 
dagde  Suède  (C.,$  7;  Acte d'uDioa, art.  3). Nous  avons iadiaué, 
plus  haut,  d'après  l'acte  d'union,  comment  on  ptooftde  ft  l'Alee* 
tion  du  futur  souverain.  —  V.  (uprd,  n.  6. 

\1%  —  L'Age  de  la  majorité  du  roi  a  été  fixé,  d'une  commun 
accord  entre  les  deux  royaumes,  à  dix-huit  ans  accomplis,  par 
une  loi  du  18  juill.  1815  (V.  C,  §  8).  Dèsque  le  roi  majeur  prend 
les  rines  du  gouveraemant,  il  prête,  devant  le  Storthing,  ser- 
ment de  gouverner  le  royaume  de  Norv^e  eonformémeat  à  la 
coostitatioù  et  eux  lois  (§  9),  el  il  se  ftiit  couronner  et  saerer  dans 
la  oathédmle  de  Trondhjem  (§  10). 

18.  —  Le  roi  est  tenu  de  passer  oh«que  année  quelque  temps 
6D  Nonrige,  à  moins  de  s4rleuz  obsttelei  (|  11). 

%  8.  AttrlhuHwM  ét  préfogativa. 

10.  —  Le  roi  règle  tout  ce  qui  oonoeroe  le  service  divin  pu- 
blic, les  réunions  et  assemblées  religieuses,  et  veille  &  oe  que 
tous  ceux  qui  enseignent  publiauement  la  religion  observent  les 
règles  qui  leur  sont  prescrites  (C,  S  1A)>  Bn  d'autres  termes,  il 
est,  conformément  au  droit  ecclésiastique  proteetant,  le  stimmut 
efitcoput  A^à  royaume. 

aO.  Le  roi  peut  faire  el  abroger  tous  règlements  concert 
nant  le  commerce,  les  douanes,  l'industrie  et  la  police.  Toute* 
foiS)  les  règlements  faits  par  lui  ne  doivent  pas  être  contraires  à 
la  constitution  ni  aux  lois  votées  par  le  Storthing  conformément 
aux  S§  77  à  79  de  la  Constitution  ;  ils  restent  provisoirement  en 
vigueur  jusqu'au  plus  proobain  Storthing  [C,  $  17). 

ai.  —  Le  roi  pergott  les  cootributions  votées  par  le  Storthing. 
Le  trésor  publie  norvégien  doit  rester  en  Norvège  et  demeurer 
exclusivement  affecté  aux  bfsoias  de  lA  Nonrège  j§  18).  Le  roi 
est  tenu  de  veiller  à  ce  que  les  biens  dobiaoiaux  soient  adminis- 
trés et  employés  de  la  manière  prescrite  par  le  Storthing  et  la 
plus  conforme  i  l'intérêt  public  (§  19). 

23.  Le  roi  a  le  droit,  en  Conseil  d'Etat,  de  gracier  les  ori- 
minels  après  que  le  jugement  a  été  prononcé;  le  condamné  a  Is 
choix  d'accepter  la  grftce  ou  de  subir  sa  peine.  Dans  les  afhifes 
poursuivies  devant  la  Haute-Cour  {Rig$ret)  sur  la  réquisition  de 
\''OfieUKing,  aucune  autre  grfice  ne  peut  être  prononcée  que 
l'exemptioa  de  la  peine  capitale  (|  SO»  modifié  par  L.  89  nov. 
1862). 

as.  Le  roi  choisit  et  nomme,  le  Conseil  d'Etat  norvégien 
entendu,  tous  fonctionnaires  et  employés  civils,  «oclésiastiques 
et  militaires;  ceux-ci  jurent  obéissance  et  fidélité  k  la  Constitu- 
tion et  aux  lois.  Les  princes  royaux  ne  peuvent  revêtir  de  fonc- 
tions civiles  ;  toutefois,  le  prince  royal,  ou  son  fils  atné,  peut  être 
nommé  vice-roi  (§21). 

24.  —  Les  ministres  d'Etat,  les  membres  du  Conseil  d'Etat, 
tous  les  hauts  fonctionnaires  civils,  eoclésiastiques  ou  militaires 
peuvent  être  révoqués  par  le  roi,  sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat; le 
Storthing  décide  s'Ilé  ont  droit  \  une  pension  dft  retraits.  Les 
autres  fonetionnaires  M  employés  peuvent  seulement  être  sui- 
pendus  par  le  roi  et  doivent  être  aussitôt  traduits  devant  les  tri- 
bunaux, mais  ils  ne  peuvent  Aire  révoqués  qu'à  la  suite  d'un 
jugement,  ni  déplacés  contre  leur  volonté  (V.  g  28). 

SA.  —  Le  foi  peut  conférer  des  décorations,  mais  non  un 
rang  ou  Utre  autre  que  celui  qui  est  attaché  à  eha|que  fonctiOD, 
La  collation  d'un  ordre  n'affranchit  pas  des  dèvoirs  el  charges 
communes  h  tous  les  citoyens  et  n  assure  aucune  préférence 
pour  l'admission  aux  fonctions  publiques.  Aucun  privilège  hé- 
réditaire ne  pr^ut  plus  être  conféré  à  l'avenir,  qu'il  soit  attaché  à 
la  personne  ou  «  toixte  »,  c'est-h-dire  attaché  &  la  possession 
d'un  fonds  par  les  membres  d'une  seule  et  même  famille  (S  29). 

26.  —  Le  foi  nomme  et  révoque,  comme  bon  lui  semble,  le 
personnel  de  sa  cour  et  ses  gens  de  service  (§  34). 

27.  —  Il  a  le  commandement  suprême  des  forcés  de  terre  et 
de  mer.  Mais  ces  forces  oe  peuvent  être  augmentées  ou  dimi- 
nuées sans  le  consentement  du  Storthing,  ni  engagées  au  ser- 
vice de  puissances  étrangères.  Aucune  force  militaire  d'unai>utBr> 
sance  étrangère,  à  l'exception  deAk»iiféi(^^MMirti^iMft^ 
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invasion  eonemie,  oe  peut  être  introduite  dans  le  pays  sans  le 
consentement  du  Storthing.  En  temps  de  paix,  aucune  troupe 
non  norvégienne  ne  peut  station ner  en  Norvège  et  aucune  troupe 
norrégieaDe  De  peutslttionaereo  Suède;  une  exception  eitpré- 
Toe  pour  le  cas  a'exeruees  communs  entre  les  troupes  des  deux 
royaumes-unis,  mais  à  la  condition  que  les  troupes  de  l'un  d'eux 
introduites  dans  l'autre  ne  dépassent  jamais,  en  temps  de  paix, 
3,000  hommes  en  tout.  Les  forces  armées  de  la  Norvège  ne  peu- 
vent être  employées  k  une  guerre  offensive  sans  le  consentement 
du  Stortbing.  L'armée  territoriale  {Landvàm,  Landstorm]  ne 
peut  être  employée  hors  des  frootièrasde  Norvège.  Les  bâtiments 
de  guerre  de  l'un  des  royaumes  ne  peuvent  être  montés  par  des 
manns  de  l'autre  qu*en  suite  d'un  engagement  volooture  (V. 
S  25). 

28.  —  Le  roi  a  le  droit  de  convoquer  des  troupes,  de  décla- 
rer la  guerre,  de  conclure  la  paix,  de  contracter  et  de  rompre 
des  alliances,  d'envoyer  et  de  recevoir  des  agents  diplomatiques. 
Si  le  roi  veut  déclarer  la  guerre,  il  est  tenu  de  faire  part  de  ses 
intentions  au  gouvernement  norvégien  et  de  lui  demander  son 
avis,  ainsi  qu'un  rapport  détaillé  de  l'état  du  royaume,  en  ce  qui 
concerne  les  Bnances,  les  moyens  de  défense,  etc.  ;  il  réunit 
ensuite  les  ministres  d'Etat  et  conseillersd'Elat  des  deux  royaumes 
en  UD  Conseil  d'Etat  extraordinaire,  et  leur  expose  tant  les  cir- 
constances qui  lui  paraissent  devoir  être  prises  en  considération 
que  l'état  de  situation  fourni  par  le  gouvernement  norvéf^ea  ; 
onacuD  des  membres  émet  ensuite  son  avis  séparément  et  il  en 
est  pris  note  au  procès-verbal;  puis  le  roi  prend  et  exécute  la 
dëeision  qu'il  juge  la  plus  utile  au  bien  de  l'Etat  (§  26).  En  ce 
qui  concerne  spécialement  les  traités  à  conclure  avec  des  puis- 
sances étrangères,  la  constitution  norvégienne  est  muette  ;  mais 
on  a  toujours  considéré  l'approbation  du  Storthing  comme  indu- 
pensable  pour  les  dispositions  de  traités  entraînant  des  devoirs 
individuels  pour  les  citoyens  norvégiens,  ou  des  obligations  pour 
l'Etat;  ou  une  restriction  des  droits  du  Stortbing  en  matière  lé- 
gislative ou  autre.  —  La  N<m}ège,  p.  186. 

29.  —  La  liste  civile  et  les  apanages  figurent  au  budget 
norvénen  de  1898-1899  pour  une  somme  totale  de  488,(00  kr. 
(683,376  fr.).  —  Alaumach  de  Gotha,  1901. 

g  3.'  Det  prineeê  de  la  famille  royale. 

30.  —  L'héritier  présomptif  du  trône,  s'il  est  fils  du  roi  ré- 
gnant, porte  le  titre  de  Kronprindêf  les  autres  héritiers  éven- 
tuels sont  titrés  princes,  les  filles  de  la  famille  royale,  prin- 
cesses tC,  §  34). 

31.  —  Aussitôt  que  l'héritier  du  trAne  a  dix-huit  ans  accom- 
plis, il  a  le  droit  de  prendre  place  au  Conseil  d'Etat,  mais  sans 
voix  délibérative  ni  responsabilité  (§  35). 

32.  —  Aucun  prince  du  sang  ne  peut  se  marier  sans  le  con- 
sentement du  roi;  s'il  enfreint  cette  règle,  il  perd  ses  droits  à  la 
couronne  de  Norvège  (§  36). 

33.  —  Les  princes  royaux  et  les  princesses  royales  ne  sont 
personnellement  justiciables  que  du  roi  ou  de  la  personne  que 
le  roi  établit  pour  leur  juge  (§  37). 

%  i.  De  la  régence,  de  la  tutelle  du  roi. 

34.  —  Si  le  roi  vient  à  mourir  et  que  l'héritier  du  trdne  soit 
encore  mineur,  les  Conseils  d'Etat  des  deux  royaumes  se  réunis- 
sent aussitôt  pour  adresser  en  commun  une  convocation  au 
Storthing  de  Norvège  et  au  Riksdag  de  Suède  (C,  §  39;  Acte 
d'Union,  art.  6). 

35.  —  Jusqu'à  ce  que  ces  deux  corps  soient  assemblés  et 
qu'ils  aient  consUtué  la  régence  pour  la  durée  de  la  minorité  du 
roi,  un  Conseil  d'Etat  composé  en  nombre  égal  de  norvégiens^ 
et  de  suédois  pourvoit,  À  Stockholm^ft  radministration  des  deux 
Etats,  conformément  aux  constitutions  respectives  de  chacun 
d'eux;  le  ministre  d'Etat  de  Norvège  et  celui  de  Suède  qui  siè- 
gent dans  ce  conseil  tirent  au  sort  pour  savoir  lequel  d'entre 
eux  doit  avoir  la  présidence  (§  40).  Le  Conseil  d'b)lat  spécial  dont 
il  s'asit  ici  se  compose  de  dix  membres  suédois  (les  deux  minis- 
tres aEtàt  et  huii  conseillers  d'Etat)  et  de  dix  membres  norvé- 

Siens  (le  ministre  d'Etat  et  les  deux  conseillers  norvégiens  rési- 
antii  Stockholm,  plus  sept  autres  conseillers  d'Etat,  désignés 
par  le  gouvernement  norvégien  parmi  ses  membres).  Les  affaires 
norvégiennes  sont  rapportées,  dans  ce  gouvernement  provisoire, 
par  le  ministre  d'Etat  norvégien;  les  affaires  intéressant  les 


-  Chap.JI. 

deux  royaumes  le  sont  par  le  ministre  des  Affaires  élnngèrei 
de  Suède,  mais  expédiées  eAuite  pour  chacun  des  deux  roviumn 
dans  sa  propre  langue.  En  cas  de  partage,  le  président  a  vnx 
prépondérante  (Acte  d'Union,  art.  7). 

36.  — *  D'après  le  même  article  de  l'Acte  d'Union,  les  mènei 
règles  de  proportion  sont  observées  entre  les  représentants  dei 
deux  Etats  lorsque,  en  vertu  de  la  Constitution  suédoise,  il  ap- 
partient au  Conseil  d'Etat  de  Suède  de  prendre  le  gouveroemeot 
en  cette  ([ualité  (C,  §  41),  c'esl-A-dire  :  l''  en  cas  de  mort  du  teï 
sans  héritier  du  sang  ni  successeur  désigné;  2*  en  cas  de  mino- 
rité du  roi  ;  3"  en  cas  de  mort  du  roi  pendant  la  grossesse  de 
la  reine  ou  d'une  princesse  dont  l'enfant,  s'il  est  du  sexe  mu- 
culin,  serait  l'héritier  présomptif  de  la  couronne  ;  4°  en  cas  d'ab- 
sence du  roi,  hormis  le  cas  de  guerre;  5"  en  cas  de  maladie  da 
roi. 

37.  ~  Pour  ces  deux  derniers  cas,  une  loi  du  10  janv.  1S68 
a  ajouté  au  §  41  de  la  Constitution  de  1814  les  dispositions  sui- 
vantes :  l'héritier  du  trône,  parvenu  à  sa  majorité,  peut,  si  le  roi 
est  absent  ou  malade,  exercer  temporairement  le  pouvoir  royal 
avec  les  mêmes  droits  qu'aurait  eus  le  gouvernement  intérimaire 
constitué  comme  il  a  été  dit  ci-dessus. 

38.  —  Le  choix  des  tuteurs  appelés  à  gouverner  pendant  U 
minorité  du  roi  doit  être  fait  d'après  les  mêmes  règles  et  de  h 
même  manière  que,  d'après  le  §  7  (suprà,  n.  16),  le  choix  de 
l'héritier  du  trône  (§  43). 

39.  —  Faute  de  convocation  immédiate  du  Storthing,  en  eon- 
lormilé  des  ^  39  et  41,  par  tes  personnes  chargées  de  le  eoovo- 
quer,  la  Cour  suprême  a  le  devoir  de  procéder  d'office  &  cette 
convocation  aussitôt  après  l'expiration  d'un  délai  de  quatre 
maines  (§  46). 

40.  —  La  direction  de  l'éducation  du  roi  mineur,  lorsque  son 
père  n'a  laissé  à  cet  égard  aucune  disposition  par  écrit,  est  dé- 
terminée de  ta  manière  prescrite  aux  §§  8  et  43.  Il  est  de  rè^ 
absolue  que  le  roi  mineur  reçoive  une  instruction  saffisantedui 
la  langue  norvégienne  (Ji  47). 

Section  IIL 

Le  Gouvernenieat,  le  Conaell  dVUl. 

§  1.  Organitation. 

41.  —  D'après  le  texte  primitif  de  la  Gonstitation  (§  12],  le 
Conseil  d'Etat,  qui  est  en  Norvège  l'organe  gouvernemenlal  k 
plus  élevé,  ne  comprenait  qu'un  seul  ministre  d'Etat,  qui  saiftï 
le  roi  en  Suède.  Il  avait  &  sa  téte,  à  Christiania,  soit  un  vice-roi, 
soit  un  «  lieutenant  ■>  [Stathouder)  ou  gouverneur,  qui  poonil 
être  un  suédois.  Cet  état  de  choses  a  été  modifié  par  une  loi  du 
5  juin  1873.  Aujourd'hui,  d'après  la  nouvelle  rédaction  du  §lt 
le  ni  choisit,  parmi  les  citoyens  norvégiens  âgés  de  tronletu 
au  moins,  un  conseil,  comprenant  deux  ministres  d'Etat  et  sept 
autres  membres.  L'office  de  lieutenant  est  supprimé,  mais  le  roi 
peut  toujours  nommer  un  vice-roi. 

42.  —  Le  roi  répartit  les  affaires  entre  les  membres  du  Con- 
seil d'Etat  de  la  manière  qu'il  juge  convenable  (§  12).  Actuelle- 
ment (1901),  il  y  a  huit  départements  ministériels^  dont  celui  d<s 
deux  ministres  d'Etat  qui  réside  &  Christ&nia  dinge  l'un  :  Inté- 
rieur, révision,  cultes  et  instruction  publique,  justice  et  police, 
agriculture,  travaux  publics,  finances  et  douanes,  défense  ulio- 
nale.  On  remarquera  qu'il  n'y  a  point  dans  ce  ministère  norvé- 
giea  de  département  des  aflîaires  étrangères  ;  toutes  lesaCTaim 
diplomatiques  et  consulaires  relèvent  exeluùvnnent  du  miaiilèn 
des  Affaires  étrangères  de  Stockholm,  dont  le  tilulaira  est  loa- 
jours  un  Suédois.  Cette  exclusion  des  Norvégiens  de  la  direc- 
tion d'un  service  important  où  ils  estiment  avoir  souvent  dei  in- 
térêts dïfTérenlB  de  ceux  de  la  nation-sœur,  a  donné  lieu,  diu 
ces  dernières  années,  &de  très-vives  réclamations  de  la  pari  du 
organes  attitrés  du  peuple  norvégien  et  amené,  dans  les  rel*- 
tions  entre  tes  deux  royaumes,  une  tension  dont  les  effets  fôebeu 
n'ont  été  prévenus  jusqu'à  présent  qu'à  force  de  prudence  el  d< 
modération.  Il  est  difficile  de  comprendre  qu'entre  deux  natiou 
que  l'Acte  d  Union  s'est  efforcé  de  placer  sur  un  pied  d'ailé 
parfaite,  l'une  des  deux  puisse  rester  indéfiniment  exclue  ii 
toute  pdrticipation  effective  à  la  direction  des  affaires  étrangères. 

43.  —  Dans  les  circonstances  extraordinaires,  le  roi  ou, 
son  absence,  le  vice-roi  ou  le  ministre  d'Etat,  d'accord  vft 
les  membres  du  conseil,  ^eu^ 
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outre  les  membres  ordinaires,  d'autres  citoyens  uorvëgieDs,  | 
&  l'exception  des  membres  du  Slorthiog.  Le  père  el  le  fils,  i 
ou  deux  Trères,  ne  peaveat  siéger  ensemble  au  conseil  (C,  ! 

§  *2). 

44.  —  En  son  absence,  le  roi  confie  l'administration  intérieure 
du  royaume  de  Norvège,  soitau  vice-roi,  s'il  en  a  constitué  un, 
conjointement  avec  l'un  des  ministres  d'Etat  et  cinq  au  moins 
des  autres  membres  du  conseil,  soit,  à  défaut  de  vice-roi,  audit 
ministre,  assisté  d'au  moins  cinq  conseillers.  Les  personnes  ainsi 
investies  du  gouvernement  l'exercent  au  nom  du  roi,  conrormé- 
ment  à  la  Constitution  et  aux  instructions  du  souveraio,  h  qui 
ils  onl  d'ailleurs  à  rendre  compte  de  leurs  actes.  Dans  les  déli- 
bérations du  consâl,  le  vice-roi  ou,  &  défaut,  le  ministre  d'Etat  a 
voix  prépondérante  en  cas  de  partage  (C,  |  13). 

45.  —  Ne  peut  être  Tiee-roi  que  le  pnnce  ro^ al  ou  son  fils 
aiaé,  mais  pas  avant  d'avoir  dix-nuit  ans  accomplis.  Le  vïce-roi 
doit  résider  dans  le  royaume;  il  ne  peut  s'en  alwenter  plus  de 
trois  mois  par  an.  Ses  fonctions  cessent  lorsque  le  roi  est  pré- 
sent (C,  S  14). 

46.  —  Pendant  le  séjour  du  roi  en  Suède,  l'un  des  deux  mi- 
nistres d'Etat  demeure  toujours  près  de  lui,  ainsi  que  deux  mem- 
bres du  Conseil  d'Etat,  qui  se  renouvellent  tous  les  ans  à  ce 
poste  spécial.  Ces  trois  fonctionnaires  ont  les  mêmes  devoirs  et 
ta  même  responsabilité  coostitutioonelle  que  les  membres  du 
gouvernement  résidant  à  Cbrisliania,  et  les  affaires  concernant 
la  Norvège  ne  peuvent  être  décidées  par  le  roi  qu'en  leur  pré- 
sence (C.f  §  15,  Acte  d'Union,  §  5};  en  général,  à  moins  d'obsta- 
cles sérieux,  nulle  décision  ne  doit  même  être  prise  sur  de  sem- 
blables affaires  sans  que  le  gouvernement  de  Christiania  n'aiL 
été  mis  &  même  de  donner  son  avis  préalable;  le  ministre  d'Etat 
norvégien  fait  le  rapport  des  affaires  et  demeure  responsable  de 
la  conformité  des  expéditions  avec  les  résolutions  prises  (C, 
même  g). 

47.  — Toutes  les  requêtes  de  citoyeDS  norvégiens  au  roi  doi- 
vent dire  remises  d'abord  au  gouvernement  norvégien,  et  revé- 
toes  do  ravis  de  ce  gouvernement  avant  de  recevoir  aucune  solu- 
tion (même  §). 

§  2.  Fonctionnement. 

48.  —  Sauf  empêchement  légitime,  tous  les  conseillers  d'Etat 
sont  tenus  d'assister  aux  séances  du  Conseil;  aucune  décision 
ne  peut  y  être  prise  si  la  majorité  des  membres  n'est  pas  pré- 
sente. Dans  les  affaires  norvégiennes  qui  sont  traitées  en  Suède 
(C,  S  16  ;  suprà,  n.  46),  aucune  décision  ne  peut  être  prise  qu'en 
présence  de  deux  des  trois  représentants  de  la  Norvège  (§  27). 

49.  —  Toutes  propositions  relatives  &  des  nominations  de 
fonctionnaires  et  autres  affaires  d'importance  sont  rapportées, 
en  séance,  par  le  conseiller  d'Etat  chef  du  département  dont 
elles  relèvent,  et  il  v  est  donné  suite  par  ses  soins,  conformé- 
ment à  la  décision  du  conseil  [§  28). 

50.  —  En  cas  d'empêchement  d'un  conseiller  d'Etat,  il  est 
smipléé  pour  ces  rapports  par  un  de  ses  collègues,  désigné  à  cel 
efnt  par  le  roi,  s'il  est  présent,  ou  par  le  président  du  corps 
d'accord  avec  les  autres  membres.  Si,  par  suite  d'empêchements 
légitimes,  les  membres  présents  se  trouvent  réduits  de  moitié, 
d'autres  fonctionnaires  sont  désignés  de  la  même  façon  pour 
fiùre  le  service  à  litre  provisoire  ou  définitif  suivant  que  ie  roi 
en  décide  (§  39). 

51.  —  Chacun  de  ceux  qui  ont  siégé  au  Conseil  est  tenu  d'y 
exprimer  son  avis  en  toute  sincérité,  et  le  roi  a  le  devoir  de  l'en- 
tendre, sauf  son  droit  de  décider  selon  son  propre  jugement.  Si 
l'un  des  membres  du  Conseil  estime  que  la  décision  du  roi  est 
contraire  &  la  Constitution  ou  aux  lots,  ou  manifestement  préju- 
diciable à  l'Etat,  il  doit  faire  contre  cette  décision  des  repré>«en- 
tations  énergiques  et  faire  mentionner  son  avis  au  procès-verbal 
de  la  séance  ;  celui  qui  n'a  pas  protesté  de  cette  façon  est  réputfi 
avoir  été  d'accord  avec  le  roi  ;  il  encourt  la  responsabilité  de 
tons  les  actes  gouvernementaux  et  peut  être  mis  par  l'Odels- 
thing  en  accusation  devant  la  Haute-Cour  {§  30).  —  V.  infrà, 
a.  300. 

52.  —  Tout  ordre  émané  du  roi  lui-même  (à  l'exception  de 
eeux  qu'il  donne  comme  chef  suprême  de  l'année]  doit  êtra  con- 
tresigné par  l'un  des  ministres  d'Etat  (|  31). 

58.  —  Les  résolutions  prises  par  le  gouvernement  norvégien 
sn  l'absence  du  roi,  sont  expédiws  au  nom  du  roi  et  signées  par 
le  Tiee-roi  et  le  Conseil  d'Etat  (L.  5  juin  1873, 1 38). 

54.  —  Toutes  propositions  relatives  aux  affairés  de  Norvège, 
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I  et  toutes  expéditions  dressées  eo  conséquence  doivent  être  ré- 
j  digées  en  norvégien  (g  33). 

!  55.  —  Les  ministres  d'Etat  et  conseillers  d'Etat  ont  le  droit 
d'assister  aux  séances  du  Lagthing  et  de  l'Odelthing  et  d'y 
prendre  la  parole  (L.  1*'  juill.  1884).  —  V.  in^d,  n.  64. 

§  3.  Culte  des  fonetUmnaires  de  VStat. 

56.  —  L'art.  92  de  la  Constitution  exige  que  ces  hauts  fonc- 
tionnaires appartiennent  à  l'église  luthérienne  nationale.  Nous  de- 
vons dire  ici,  pour  n'avoir  pas  &  revenir  sur  ce  çoint,quelamême 
règle  s'imposait  primitivement  à  tous  les  fonctionnaires  publics, 
quels  qu'ils  fussent;  mais  la  rigueur  en  a  été  successivement 
atténuée,  pour  un  grand  nombre  d'entre  eux,  par  des  lois 
des  15  juin  1878,  14  Juin  1880,4  juin  et  6  juill.  189S  et  81  juill. 
1804.  Aujourd'hui,  la  profession  du  culte  luthérien  n'est  plusexi- 
gée,  en  vertu  de  la  dernière  de  ces  lois,  que  des  «  membres  du 
Conseil  du  roi  »,  des  fonctionnaires  ecclésiastiques,  des  profes- 
seura  de  théolo^e  à  l'Université,  des  fonctioonures  appelés  à 
donner  l'instruction  religieuse  ou  chargés  de  renseignement  po- 
pulaire, et  des  directeurs  d'écoles  pour  l'enseignemeot  supé- 
rieur. —  V.  la  trad.  annotée  de  la  loi  de  1894,  par  M.  P.  Da- 
raste,  Ann.  de  tégUL  étrang.,  t.  Sii,  p.  738. 

Srction  IV. 

Le  Storlhlng.  ■ 

§  1.  Compositionf  sessions;  prérogatives. 

57.  —  La  nation  exerce  le  pouvoir  législatif  par  l'organe  du 
Storthing,  qui  se  compose  de  deux  sections  :  un  Lagthing  et 
un  OdeUhing  (C.  §  49). 

58.  —  Le  Lagthing  est  formé  du  quart  des  membres  du  Stor- 
ihing,  élus  par  ce  corps  loi-même  ;  les  trois  autres  quarts  forment 
rOdelthing.  L'élection  du  Lagthing  a  Heu  à  la  première  session 
ordinaire  suivant  une  nouvelle  élection  du  Stortbing;  une  fois 
constitué,  le  Lagthing  garde  la  même  composition  pour  toutes 
les  sessions  postérieures,  just^u'au  renouvellement  du  Stortbing; 
il  n'est  procédé  qu'à  des  élections  complémentaires,  dans  le  cas 
où  des  vacances  se  produirsient  parmi  ses  membres  {§  73  ;  L.  85 
avr.  1889). 

59.  —  Chaque  chambre  siège  séparément;  aucune  d'elles  ne 
peut  tenir  séance  qu'en  présence  des  deux  tiers  au  moins  des 
membres  {§  73).  Le  Stortbing  et  ses  sections  choisissent  toutes 
les  quatre  semaines  les  membres  de  leur  bureau  :  présidents, 
vice-présidents,  secrétaires  et  vice-secrétaires.  —  La  Norvègej 
p.  189. 

60.  —  Le  Storthing  se  compose  actuellement  de  114  mem- 
bres dont  38  représentants  des  villes  et  76  des  communes  rura- 
les. —  Almanach  de  Gotha,  1901  ;  La  Norvège,  p.  187. 

61.  —  Il  s'assemble,  en  général,  te  premier  jour  ouvrable  du 
mois  d'octobre  de  chaque  année,  à  Christiania  (§  68,  L.  20  ocl. 
1898).  Le  roi  peut,  eo  outre,  le  coovoquer,  s'il  y  a  lieu,  en  ses- 
sion extraordinaire  par  une  ordonnance  qui  doit  être  lue  en 
chaire  dans  les  églises  quinze  jours  avant  la  date  flxée  pour 
l'ouverture  de  ladite  session  (§  69}. 

62.  —  Le  Stortbing  siège  aussi  longtemps  qu'il  le  juge  utile; 
mais  il  ne  peut  pas,  sans  une  autorisation  spéciale  du  roi,  pro- 
longer ses  Sessions  au  delà  de  deux  mois  (§  80). 

63.  —  Aussitôt  qu'il  s'est  constitué,  le  roi  ou  son  délégué 
ouvre  la  session  par  un  discours  dans  lequel  il  informe  l'assem- 
blée de  la  situation  du  royaume  et  des  circonstances  qui  devront 
spécialement  appeler  son  attention;  aucune  délibération  ne  peut 
avoir  Heu  en  présence  du  roi  (§  74). 

64.  —  Les  ministres  et  conseillers  d'Etat  ont  le  droit  d'assis- 
ter à  toutes  les  séances,  mais  sans  voix  délibérative,  et  de 
prendre  part  k  toutes  les  délibérations  qui  sont  publiques.  Pour 
les  séances  non  publiques,  ils  n'ont  le  même  droit  que  m<^en* 
nant  une  autorisation  spéciale  de  l'assemblée  intéressée,  Stor- 
tbing, Lagthing  ou  Odetthing  (L.      juill.  1884). 

6o.  —  En  principe.  les  séances  sont  publiques,  et  les  débats 
sont  portés  &  la  connaissance  du  peuple  par  la  voie  de  la  presse, 
honnis  les  cas  où  la  majorité  juge  à  propos  de  décider  le  con- 
traire (§  84). 

66.  —  Les  membres  du  Stortbing  sont  élus  pour  trois  ans  et 
siègent  dans  toutes  les  sessions  tant  ordinaires  <|V'^^tp^^j^PM-1  ^ 
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res  tenues  pendant  celte  période  triennale  (g  71  ;  L.  24  avr. 
1869);  duraat  ces  trois  ans.  culte  autorité  do  peut  dissoudre  le 
Stortbing,  ni  ordooDor  de  nouTeUci  éleetîoni.  —  La  Norvège, 
p.  i87. 

67.  —  Ils  ont  droit  à  une  indemnité  pour  Trais  de  voyage  et 
de  séjour  (§  65);riDdemnitë  de  séjour  est  de  12  kron,  (16  fr.  60). 
par  jour,  —  La  Norvège,  p.  189. 

68.  —  En  cas  d'empêchement  légitime  d'un  représentant,  it 
est  remplacé  soit  par  le  candidat  qui,  lors  des  élections,  a  ob- 
tenu le  plus  de  toiz  après  lui,  soit  par  le  suppléant  expressément 
élu  à  ces  fins  par  l'assamblée  électorale  (§  83;  L.  juill. 
1884). 

68.— Quiconque  obéit  à  un  ordre  portant  atteinte  à  la  liberté 
0t  à  la  sûreté  du  Btorthing  commet  le  crime  de  trahison  envers 

la  patrie  (§8tl}. 

70.  —  D'autre  part,  les  membres  de  rassemblée  jouissent  In- 
dÏTiduellement  de  l'immunité  parlementaire  :  pendant  leur  voyage 
d'aller  et  retour  et  pendant  leur  séjour  au  Storthing,  ils  ne  peu- 
vent être  arrêtés  qu  en  cas  de  flagrant  délit.  Ils  ne  peuvent  pas 
non  plus,  même  en  dehors  des  sessions,  dire  poursuivis  pour 
les  opinions  qu'ils  y  ont  exprimées;  mais  ils  sont  tenus  de  se 
oonformerau  règlement  de  la  Chambre  (§  66}. 

71.  — En  cas  de  délits  commis  par  des  mwnbres  du  Storihing 
en  ladite  qualité,  ils  sont  justiciables  de  la  Haute-Cour  {A^ir«l). 
(V.  §  86].  —  V.  infrà,  n.  300. 

§  a.  Règles  sur  l'éietstorat  et  Véligibitilé. 
1»  Eteetorat. 

72.  —  D'après  la  Constitution  lellt  qne  l'aTiit  modiOâe  une 
loi  de  1884,  if  fallait,  ponr  être  éteeteur  :  1»  être  âtojren  norvé- 
gien, âgé  de  vingt-cinq  ans,  domieiliédanslepaysdepuis  cinq  ans 
et  y  résidant;  S»  satisraireà  l'une  ou  Tautrades  conditions  sui- 
Tantes  :  a)  être  ou  avoir  été  fonctionnaire  i  b)  être  propriétaire 
ou  Fermier  pour  plus  de  cinq  ans,  à  la  oampagne,  d'un  immeuble 
inscrit  au  cadastre  ou  du  moins  le  cultiver  depuis  cinq  années 
consécutives  et  conlinaer  à  le  cultiver;  e]dans  le  Finmark,  payer 
l'impdt  de  oa^ntation  {RetHgkedmând)  depuis  cinq  ans  au 
moins;  d)  être  bourgeois  d'une  «  ville  de  commerce  »  (Kiôbstad), 
ou  posséder  dans  une  autre  ville  ou  bourg  (Ladested)  un  domaine 
ou  un  fonds  d'une  valeur  d'au  moins  600  xron.  (835  fr.);  ej  en- 
fin, avoir,  pour  l'année  précédente,  payé  à  l'Etat  ou  à  la  com- 
mune des  impôts  directs  sur  un  revenu  évalué  à  500  Aron.  (Ô95 
rr.),au  moins  &  la  campagne  et  k  800  kron.  (l,llfi  fr.)  dans  une 
ville  ou  un  bourg;  avoir  lora  de  l'élection  un  domicile  fixe  dans 
la  commune  depuis  un  an,  et  ne  pas  être  dans  le  ménage  d'au- 
trui  en  qualité  de  serviteur  (§  50,  modifié  par  ta  loi  du  4  juill. 
18841. 

73.  —  Cette  loi  avait  déjà  considérablement  élargi  Télectorat 

ttrévu  par  la  législation  antérieure,  en  l'accordant  non  plas  seu- 
sment  aux  fbnotionnairca,  bourgeois,  propriétaires  et  fermiers, 
mais  encore  4  toute  personne  payant  un  impôt  fort  modique,  ce 
qui  équivalait  à  peu  près  à  intrmluire  dans  le  pafs  le  suffrage 
universel.  On  avait  voulu  du  même  ooup  couper  court  4  un  abus, 
ftivorisé  par  l'ancienne  législation,  quiaccordaitla  qualité  d'élec- 
teur &  tout  propriétaire  d'immeuble  sans  spécifier  l'importunce 
de  cet  immeuble  :  nombre  de  personnes  avaient  acquis  cette  qua- 
lité en  achetant  de  menues  parcelles  de  terre  dénuées  de  toute 
valeur.  Il  n'y  avait  plus  guère  que  les  gens  de  service  vivant 
dans  le  ménage  d'autrui,  à  qui  la  loi  déniât  ta  qualité  d'électeur. 
—  V.  la  trad.  delà  loi  par  M,  P.  Darette,  dans V^nn.  de  législ. 
étrang.^  t.  14,  p.  626. 

74*  —  Le  principe  du  suffrage  universel  a  été  débarrassé  de 
ses  dernières  entraves  par  une  loi  récente  du  30  avr.  1898;  il 
suffit  aujourd'hui,  pour  être  électeur  :  i"  d'être  citoyen  norvé- 

fien;  a»  d'avoir  vingt-cinq  ans  révolus;  3"  d'avoir  son  domicile 
ans  le  pays  depuis  cinq  ans  et  d'y  résider  de  fait. 

75.  —  Le  droit  de  vote  est  suspendu  :  1**  par  la  poursuite  en 
justice  4  raison  de  délits  pouvant  entraîner  une  des  peines  pré- 
vues au  §  53,  infiràf  9*  par  l'interdiction;  Z"  par  la  déconfiture 
ou  faillite,  lorsqu'eUfl  ne  résulte  pas  d'un  accident  da  foroe  ma- 
jeure, jusqu'à  ce  que  le  détnteur  ait  repris  la  disposition  de  ses 
biens  eoit  par  suite  do  paiement  intégral  de  ses  créanciers,  soit 
par  concordat  (L.  6  juin  1877,  §  53). 

76.  —  Le  annt  de  vote  w  perd  :  l>  par  la  condamnation  aux 
travaux  Ibretfi,  à  la  destitution  on  à  VemprisoaiMment,  pour 
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quelqu'un  des  délits  énumérés  daas  Us  chapitres  du  Code  péail 
sur  le  faux  serment,  le  vol,  le  vol  à.  main  armée  {rdveri)  ou  la 
fraude  {bedrageri)  (L.  0  juin  1877),  tant  qu'il  n'est  pas  interveoa 
de  réhabilitation  {C.  16  mars  1887);  2"  p^r  l'entrée'en  service 
d'une  puissance  étrangère  sans  l'autorisation  du  gouvernemeot; 
3°  par  la  naturalisation  dans  un  Etat  étranger;  4°  par  le  fait  d'a- 
voir été  convaincu  d'achat  de  votes,  de  vente  de  son  propn 
vote,  ou  de  vote  dans  plus  d'une  circonscription  électorale 
(953). 

77.  —  Les  listes  électorales  sont  dressées,  dans  chaque  ville 
(kl&bstad),  par  son  ci  Magistrat  »;  dans  chaque  paroisse  rurale, 
par  l'intenaaot  {fogd)  et  le  pasteur  {pràst).  Les  cbangemeots 
qu'elles  oomportenl  y  sont  insérés  immé(tiatemeat.  Tout  citoyen, 
avant  d'être  porté  sur  la  liste,  est  tenu  de  prêter  en  jasUee  ser- 
ment de  fidélité  à  ta  Constitution  (§  M). 

78.  —  Les  électeurs  dont  il  vient  d'être  auestioD  sont  lei 
électeurs  au  premier  degré.  Les  éleciions  législatives  se  font  aa 
second  degré.  Sont  éUgibles  au  second  degré,  par  leurs  paire, 
tous  les  électeurs  au  premier  degré.  Dans  les  villes,  il  estnomm^ 
un  électeur  au  second  degré  {vatgmanti),  par  cinquante  hab  - 
lants  ayant  droit  de  vote;  Téleeleur  au  second  degré  peut  être 
choisi  soit  parmi  ceux  de  ta  ville  même,  soit  parmi  lea  autrei 
électeurs  de  la  même  circonscription  (§  59). 

79.  —  A  la  campagne,  les  électeurs  de  chaque  i>aroiese  éli- 
sent un  électeur  du  second  degré  par  cent  ou  haction  de  ceoi 
habitants  ayant  droit  de  vote  ^  B8>. 

2«  ÉltgibiHii. 

80.  —  Sont  éligibles  au  Stortiiînjp,  tous  les  élo^ura  primai- 
res &gés  de  trente  ans  et  ayant  dix  ans  do  résidence  dans  k 
royaume  (S  61).  —  La  Norvège,  p.  488. 

81.  —  Les  membres,  fonctionnaires  ou  employés  du  Ceos«l 
d'Etat,  les  dignitaires  et  foootionnaires  de  la  Cour  ne  peuvent 
être  élus  (§  62). 

82.  —  Les  électeurs  ruraux  au  second  degré,  auxquels  il  ap- 
partient de  choisir  leurs  représentants  au  Storthing,  soimt 
une  répartition  des  soixante-seize  sièges  faite  par  une  toi  du 
6  juin  1878*  peuvent  porter  leurs  suffrages  sur  1  un  d'entre  eui 
ou  sur  un  autre  habitant  étigible  de  VanU  (bailliage,  déparle- 
ment) {%  58).  Les  anciens  ministres  ou  conseillers  d'Etal  peuveol 
être  élus  même  dans  une  circonscription  où  ils  n'ont  pas  droit 
de  vote,  s'ils  n'ont  pas  déjt  été  élus  ailleurs  ;  mais  aucune  cir- 
conscription ne  peut  avoir  4  la  fois  plus  d'un  repréaentant  prii 
hors  des  éleoteurs  de  la  oireoucription  (L.     juill.  1884). 

3*  Proeéàurt  éteelerale. 

88.  —  La  procédure  éleotorale,  réglée  en  premier  lieu  pat 
une  loi  do  4  juin  1838,  a  été  modifiée  en  plusieurs  pwnts  essen- 
tiels par  une  loi  du  juill.  1884  (Uaduite  et  annotée  par  II.  ?• 
Dareste,  dans  l'^nn.  de  légitL  étrtmg  ,  1. 14.  p.  684). 

84.  —  Pour  être  admis  à  prendre  part  4  une  élecUon  tégii- 
tative,  il  fallait,  d'après  la  loi  de  1884  (art.  1),  s'être  fait  porter  lor 
la  liste  au  moins  six  jours  avant  l'élection;  cette  formafitéaélé 
supprimée  en  1900  :  les  personnes  ayant  droit  de  suffrage  lest 
portées  sur  la  liste  sans  nulle  déclaration  de  leur  part. 

85.  —  Au  moment  du  vote,  on  procède  à  l'appel  des  éleo- 
teurs; un  membre  du  bureau  remet  à  ohacun  d'eux  une  sare- 
loppe  opaque,  dépourvue  de  tout  signe  extérieur,  et  dans  li- 

Îuelle  lélecteur  introduit  son  bulletin,  non  signé.  L'électeur 
épose  ensuite  l'enveloppe  dans  l'urne  (L.  1884,  art  3  et  4). 

86.  —  Après  le  premier  appel,  il  est  fait  un  contre-appel; 
quiconque  n'est  pas  présent  à  l'un  ou  à  l'autre  ne  peut  plui 
participer  4  l'élection  (art.  8).  Toutefois  la  loi  prévoit,  conforai- 
ment  au  §  60  de  la  Constitution,  qu'un  électeur,  bien  <)ue  h 
trouvant  en  Norvège,  soit  empêché  de  se  rendre  au  scrutin  pour 
cause  de  maladie,  de  service  militaire  ou  telle  autre  ualogae  et 
désire  envoyer  son  vote  par  écrit  ;  dans  ce  caSf  t'éleetanr  doit 
placer  son  buHetiOj  sans  signature  ni  marque,  dans  une  prewtn 
enveloppe  formée,  et  l'adresser  au  bureau,  dans  une  Isttce 
lement  close  dans  laquelle  il  indique  ses  molifo  d'excuse;» 
l'excuse  est  jugée  valable,  le  buUetin  est  extrait  do  son  eare- 
loppe  et  placé,  sans  avoir  été  déplié,  dans  l'une  des  enveloppe^ 
officielles  dont  il  a  été  parlé  supré,  puis  déposé  dans  l'uraa;  « 
l'excuse  n'est  pas  admise,  le  buUetio  reste  dans  aoa  envelopii* 
primitive  et  n'entra  pas  en  ligne  de  oompto  (art  9).  t 
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87*  —  Après  le  rlépouillement  du  Bcrutio,  tous  les  bulletins 
reconnus  valnbles  sont  détruits,  et  l'on  n«  eonserre  que  les  bul- 
letins contestés,  jusqu'au  moment  où  il  a  été  défloitivement 
statué  sur  la  validité  de  Téleclion  (art.  7). 

88.  —  Quiconque  est  élu  représentant  est  tenu  d'aeoept^r 
l'élection,  &  moins  qu'il  ne  t'ait  été  dans  une  autre  oirconaorip- 
tion  que  la  aienne  et  alors  qu'elle  avait  déjà  un  représentant 
pris  en  dehors,  ou  à  moins  qu'il  n'existe  un  motif  d  empêche- 
ment dont  lea  électeurs  du  second  degré  consentent  à  admettre 
la  valeur  ;  leur  décision  sur  ce  point  peut,  d'ailleurs,  être  déférée 
au  jugement  du  Storlhing.  Celui  qui  a  siégé  en  qualité  de  repré- 
sentant h  trois  sessions  ordinaires  du  Slorthlngf  en  suite  d'une 
même  ëleetion,  n'est  pas  tenu  d'accepter  un  nouveau  mandat 
aux  élections  suivantes  (C,  §  63). 

89.  —  Au99it<)t  après  l'élection,  les  représentants  sont  munis 
de  pouvoirs,  signés,  i  la  campagne,  par  l'autorité  supérieure,  et, 
dans  les  villes,  par  le  Magistrat,  ainsi  que  par  tous  les  électeurs 
du  second  degrr,  comme  attestation  que  leur  élection  a  eu  lieu 
eonrormément  a»  prescriptions  de  ta  Constitution.  La  régula- 
rité de  ces  pouvoirs  est  vériBée  par  le  Storthiog  (§  64). 

90.  —  D  après  une  loi  toute  récente  (1900),  dont  nous  devons 
l'analfse  à  M.  le  professeur  Hagerup,  ancien  ministre  d'Etat 
de  Norvège,  les  élections  générales  devront  avoir  Heu  désormais 
aux  mois  de  juillet  et  de  septembre,  afin  de  faeiliter  aux  élec- 
teurs lear  participation  aux  opérations. 

§  3.  .4»r{bufions  du  Storthing. 

01.  —  Les  attributions  du  Storthing  sont  déterminées  par  la 
Constitution  ;  les  affaires  sont,  en  général,  préparées  par  des 
comités  permanents,  élus  pour  toute  la  session  et  chargé  chacun 
d'une  spécialité  de  qoeatioas;  les  membres  font,  k  tour  de  rÂle, 
le  rapport  sor  les  affaires  dont  leur  eomité  est  saisi.  —  La  ffor- 
vige,  p.  189,  190. 

92.  —  Il  appartient  au  Storthing  :  1*  de  flidre  et  d'abroger  les 
lois  ;  d'établir  des  impdu,  taxas  de  douane  ou  autres,  et  chargea 
publiques  quelconques,  sous  cette  réserve  que  ces  diverses  im- 

Iiositions  ne  peuvent  rester  en  vigueur  après  le  1*' juillet  de 
'année  où  se  tient  la  prochaine  session  ordinaire  du  Storthing 
si  elles  ne  sont  renouvelées  par  lui  dans  ladite  session)  8°  de 
contracter  des  emprunts  pour  le  compte  de  l'Etat;  3"  de  surveil- 
ler les  finances  du  royaume  (y  compris  le  monnayage  el  l'émis- 
sion dos  billets  de  banque)  ;  4"  de  consentir  les  crédits  néces- 
saires aux  dépenses  ;  ft"  de  fixer  la  somme  annuelle  k  donner 
au  roi  et  au  vice-roi  pour  leur  liste  civile  el  de  régler  l'apanage 
de  la  famille  royale;  6°  de  se  faire  représenter  les  proo4s-ver- 
baux  du  gouvernement  norvégien  et  des  séances  tenues  à  Stock- 
holm par  tes  représentants  dudit  gouvernement,  avec  tous  les 
documents  officiels  qui  s'y  rapportent;  7°  de  se  faire  communi- 
quer les  alliances  et  traités  conclus  parle  roi  avec  des  puissances 
étrangères,  à  l'exception  des  articles  secrets, lesquels,  pourtant, 
ne  peuvent  pas  être  en  contradiction  avec  les  articles  publics  ; 
8^  de  citer  devant  loi,  à  raison  des  affaires  de  l'Etat,  toute  per- 
sonne à  l'exception  du  roi  et  des  membres  de  la  famille  royale, 
sons  peine,  pour  ceux  qui  ne  comparaltrdent  pas  ou  qui  refuse- 
raient de  déposer  sous  serment,  d^une  amende  de  1,000  à  10,000 
kron.  M,390  k  13,900  fr.)  (L.  3  août  1897);  9»  de  réviser  les 
listes  des  traitements  et  pensions,  et  d'y  apporter  les  modifica- 
tions jugées  nécessaires;  10^  de  nommer,  chaque  année,  cinq 
délégués  [Statsrevisionen)  aux  fins  n'examiner  les  comptes  de 
l'Etat,  et  d'en  publier  des  extraits,  lesdits  comptes  devant  lui 
être  communiqués  dans  les  six  mois  qui  suivent  l'expiration  de 
Tannée  à  laquelle  se  rapportent  les  crédits  votés  ;  1  lo  de  natur  i- 
liser  les  étrangers  (C,  §  lH],  Il  nomme  quatre  des  cinq  direc- 
teurs de  la  Banque  nationale  (L.  23  avr.  1892}  et  les  trois  admi- 
nistrateurs des  succursales  de  cet  établissement,  dont  le  siège 
principal  est  &  Cbriatiania. 

93.  —  L'année  budgétaire  commence  le  1^  avril  (L.  10  oet. 
1898). 

84,  —  Toute  loi  est  présentée,  d'abord,  &  l'Odelthing,  soit 
par  ses  membres,  soit,  au  nom  du  gouvernement,  par  un  coq' 
■«lier  d'Etat.  Adopté  par  cette  sec^on  du  Storthing,  le  projet 
Ç8t  adressé  au  Lagthing,  qui,  i  son  tour,  l'approuve  ou  le  re- 
jeté et,  dans  ce  demier  cas,  le  renvoie  &  l'Odelthing  avec  ses 
observations.  L'Odélthing  ou  bien  abandonne  le  projet,  ou  le  , 
nnvoie  au  Lagthingi  avec  ou  sans  modifications.  Lorsqu'un  pro- 
M  a  été  souDDlB  par  deux  fois  aa  Lagthing  et  rejeté  par  lui,  le  I 


Storthing  se  réunit  en  assemblée  plénière  et  statue  à  la 
majorité  des  deux  tiers  des  voix.  Il  doit  s'écouler  au  moins 
trois  jours  entre  chacune  des  délibérations  8usmentionoées(§76). 

95.  — Toute  résolution  de  l'Odelthing  approuvée  par  le  Lag- 
thing, ou  par  le  Storthing  tn  oorpore,  est  présentée  au  souverain, 
s'il  est  en  Norvèj^e,  ou  au  gouvernement  norvégien,  avec  requête 
tendant  k  obtenir  la  sanction  royale  (§  77). 

96.  — Si  le  roi  approuve  la  résolution,  il  la  revêt  de  sa  signa- 
ture, qui  lui  donne  force  de  loi;  s'il  refuse  de  l'approuver,  tl  la 
renvoie  à  l'Odelthing,  en  déclarant  qu'il  ne  juge  pas  convena- 
ble de  la  sanctionner  pour  le  moment  (L.  84  avr.  4869)  ;  dans  oe 
cas,  la  résolution  ne  peut  plus  lui  être  présentée  au  cours  de  la 
session  (S  78). 

97.  — Lorsqu'une  résolution  aété  adoptée  sans  ehançements 

Kr  trois  Storthlngs  réunis  après  trois  éleetions  conséoutivei ,  en 
lis  sessions  ordinaires  respeotivemeDt  séparées  par  deux  autres 
sessioDi  ordinaires  au  moins,  sans  qu'aucune  résolution  diM- 
rente  ait  été  prise  par  aucun  Storthing  entre  le  premier  et  le 
dernier  vote,  et  que  cette  résolution  est  portée  au  rot  aveeprière 
de  ne  pas  refuser  sa  sanction  à  une  mesure  que  le  Stor- 
thing, après  mûre  réflexion,  persiste  &  croire  utrie,  la  réso- 
lution a  force  de  lot,  encore  que  ta  aanetion  royale  n'in- 
tervienne pas  avant  la  fin  de  la  session  (§  79  ;  L.  34  avr.  1869). 

98.  —  Lorsque  le  Storthing  est  prorogé  par  le  roi  après  avoir 
terminé  ses  travaux  ou  siégé  pendant  tout  le  temps  prescrit 
(V.  suprà.  n.  61),  le  roi  fait  connatire  en  même  temps  sa  aéoision 
touchant  les  résolutions  sur  lesquelles  il  ne  s'est  pas  encore  pro- 
noncé, en  déclarant  s'il  les  approuve  ou  les  rejette.  Toutes  les 
résolutions  non  expressément  approuvées  sont  réputées  rejeléea 
(S  80). 

99.  —  La  sanction  du  roi  n'est  pas  nécessaire  pour  tes  réso- 
lutions par  lesquelles  le  Storthing  :  1*  se  déclare  réuni  comme 
tel  aux  termes  de  la  Constitution  ;  9*  hii  son  règlement  intérieur; 
3*  confirme  ou  annulle  les  pouv<^n  des  membres  présents  ;  4*>  ap- 
prouve on  casse  les  déoisions  sur  les  contestations  éleotorales; 
5"  naturalise  des  étrangers  (V.  infrà,  n.  1031.  Elle  ne  l'est  pas 
non  plus  pour  la  résolution  par  laquelle  radolthiag  met  en 
accusation  les  conseillers  d'Etat  ou  autres  (§  81).  On  n'est  pas 
d'accord,  dans  le  silence  de  la  Constitution  quant  i  œ  point 
spécial,  sur  la  question  de  savoir  si  le  roi  jouit  du  droit  de  veto 
relativement  aux  lois  tendant  à  modifier  la  Constitution  ou  l'Acte 
d'Union;  beaucoup  de  publiciates  soutiennent  la  négative. 

100.  —  Le  Storthing  peut,  sur  des  questions  de  droit,  de- 
mander l'avis  de  la  Cour  suprême  {Hoiette  Ret)  (§  83). 

101.  —  Toute  modification  jugée  nécessaire  à  la  Constitution 
doit  être  proposée  au  Storthing  a  la  première  session  ordinaire 
qui  suit  une  nouvelle  élection  et  publiée  par  la  voie  de  la  presse  ; 
mais  il  ne  peut  être  statué  sur  la  proposition  qu'à  l'une  des  ses- 
sions ordinaires  après  l'élection  suivante,  et  nulle  modification 
ne  peut  contredire  les  principes  mêmes  de  la  Constitution;  elle 
peut  seulement  y  apporter  des  changements  de  détail  n'en  alté- 
rant pas  l'esprit.  Les  modifioatioas  doivent  être  votées  par  le 
Storthing  à  la  majorité  des  2/3  des  voix  (§  112). 

SievioN  V. 
Dm  droIU  oonsUtuUonneU  des  eltojreDi. 

§  1.  IndigénaL  acquisition  et  p^rte  dtf  ta  quaUti 
de  citoyen  norvégien* 

1"  Indiginal. 

102.  —  Le  droit  norvégien,  comme  le  droit  danois,  distingue 
k  qualité  de  citoyen  norvégien  de  l'indigénat,  qui  est  la  natio- 
nalité complète  et  sans  réserves,  conférant  tous  les  droits  civils 
et  politiques. 

109.  —  L'indigénat  se  trouve  déjà  défini  dans  la  Constitution 
de  1814,  d'après  laquelle  ne  peuvent  être  nommés  aux  fonctions 
de  l'Etat  (hormis  celle  de  professeur  d'université,  de  médedo  ou 
de  consul)  que  les  citoyens  norvégiens,  parlant  la  langue  du 
pays  :  a)  qui  sont  nés  dans  le  royaume  de  parents  qui,  à  cette  épo- 
que étaient  sujets  de  l'Etat;  A)  ou  qui  sont  nés  k  rétraoger  de 
parents  qui,  &  cette  époque,  n'étaient  pas  les  ressortissants  d'un 
autre  Etat;  c)  ou  qui,  à  l'avenir,  résideront  (Ux  ans  dans  le 
royaume:  d)  ou  qui  ont  été  naturalisés  par  le  Storthing  (§  92, 
L.  «Juin  1878).  /^^^^T^ 
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104.  —  Mais,  pendant  longtemps,  nulle  loi  n'avait  déterminé 
avec  précision  les  caractères  de  la  qualité  de  citoyen  norvégien. 
Cette  lacune  a  été  comblée  par  une  loi  fort  importante  du  21 
avr.  1888,  traduite  et  annotée  par  M.  P.  Dareste,  dans  VAnn.  de 
légisi.  étrang.^  t.  18,  p.  et  amendée  sur  un  point  par  une  loi 
du  27  juill.  1896. 

20  Aeqvitttion  de  la  qualité  de  citoyen. 

106.  —  Le  droit  de  citoyen  norvë^n  s'acquiert  :  1*>  par  la 
Daiisaoee,  sous  les  conditions  in^quées  d^&  dans  la  Constita- 
lion  ;  l'enfant  naturel  suit  le  sort  de  sa  mère  ;  l'enfant  né  en  Nor- 
vège de  parents  inconnus  est  réputé  né  de  parents  norvégiens  si 
sa  situation  ne  peut  être  éclaireîe  avant  sa  dix-huitième  année 
révolue;  2<>  par  le  mariage;  3"  par  l'établissement  d'un  domicile 
en  Norvège  par  une  personne  avant  l'indigénat  aux  termes  du  §  92 
a,  b  ou  a  de  la  Constitution  (V.  suprd,  n.  103)  ;  4'*  par  l'accepta- 
tion de  fonctions  publiques  ou  d'emplois  dans  le  service  de  l'E- 
tat, conférés  par  le  roi  ou  par  une  administration  publique  (art.  1 
et  2). 

106.  ~  Le  droit  de  citoven  norvégien  peut  aussi  ôtre  ac- 
cordé à  d'autres  habitants  au  paya  par  concession  du  roi  ou  de 
son  délégué  (actuellement  te  ministre  de  la  Justice)  à  condition  : 
1"  qu'ils  aient  un  domicile  Bzeen  Norvège  depuis  Iroisans  consé- 
cutifs; 2°  qu'ils  fournissent  une  garantie  qu  eux  et  leur  famille 
ne  tomberoDtpasà  la  charge  de  l'assistance  pubtiqueavanl  d'avoir 
acquis  nn  domicile  de  secours  conformément  aux  lois  sur  la  ma- 
tière (L.  27  avr.  1896);  3**  qu'ils  soient  mineurs;  4o  qu'ils  ne 
soient  pas  soaa  le  coup  d'une  poursuite  ou  crune  condamnation 

Srar  l'un  des  délits  qui  entrainent  suspension  ou  perte  du  droit 
s  vote  (Const.,  ^  52  et  53;  suprà,  n.  75-76).  Celui  qui,  satis- 
fûsant  à  ces  conditions,  désire  devenir  citoyen  norvégien  doit 
en  ftùre  la  demande,  en  jusliflanl  qu'il  s'est  mis  en  règle  avec 
son  propre  gouvernement  ;  si  la  demande  est  agréée,  u  reçoit 
des  lettres  de  citoyenneté  et  prête  le  swrment  prescrit  par  le  S  51 
de  la  Constitution  (art.  3). 

107.  —  Le  droit  ainsi  acquis  s'étend  à  la  femme  de  llmpé- 
trant  el  à  ses  enfants  mineurs  habitant  arec  leurs  parents  ou 
entretenus  par  eux  (arU  4). 

3*  PtrU  dt  ta  qwUté  de  cttoyt». 

108.  —  La  qualité  de  citoyen  norré^en  se  perd  :  l"  par  ta 
naturalisation  à  l'étranger;  2°  par  le  fait  de  quitter  le  pays  sans 
esprit  de  retour  (art  9). 

109.  —  Toutefois,  le  citoyen  norvégien  qui  a  droit  d'indigé- 
nat  aux  termes  du  §  92,  a,  b  nu  d,  de  la  Constitution  peut  con- 
serrnr  sa  qualité  de  citoyen  moyennant  une  déclaration  faite  au 
consul  norvégien  du  lieu  dans  l'année  après  son  départ;  cette 
déclaration  vaut  pour  dix  ans  et  peut  être  renouvelée  dans  ce 
délai  pour  valoir  on  même  nombre  d'années  (Même  art.)- 

110.  —  Celui  qui  s'établit  à  l'étranger  à  raison  de  fonctions 
remplies  au  service  de  l'Etat  con6erve  naturellement  sa  qualité 
de  citoyen  (Même  art.). 

111.  —  Dans  tous  les  cas  où  cette  qualité  est  conservée 
nonobstant  l'absence,  elle  l'est  aussi  pour  la  femme  et  pour  les 
enfants  mineurs  qui  demeurent  avec  leurs  parents  ou  sont  à  leur 
charge  (Même  art.). 

112.  —  Les  individus  qui  ont  le  droit  d'indigénat  norrégien 
ont  toujours  la  faculté  de  prendre  un  domicile  fixe  en  Norvège;  les 
citoyens  norvégiens  ont  le  droit  de  résider  en  Norvège,  sauf  les 
cas  où  ils  peuvent  être  extradés  à  la  Suède  en  vertu  de  la  loi 
du  11  sepU  1818  (art.  7). 

4*  Condition  du  iirangert  en  Norvège. 

113.  —  Les  étrangers  immigrés  continuent  à  jouir,  même 
après  qu'ils  sont  devenus  citoyens  norvégiens,  de  la  dispense 
du  service  militaire  que  leur  accorde  la  loi  du  12  mai  1866,  art 
12,  sur  le  recrutement  (art.  7). 

114.  —  Les  habitants  de  la  Norvège  qui  n'ont  pas  la  qua- 
lité de  citoyens  du  pays  jouissent  de  tous  les  droits  accordés 
par  toutes  autres  lois  que  la  Constitution  et  la  présente  loi  aux 
sujets  norvégiens  ou  Scandinaves,  si  ce  n'est  qu  ils  peuvent  être 
expulsés  dans  divers  cas  prévus  par  les  lois  (art.  8). 

115.  —  Hais  l'art.  9  met  à  cette  égalité  de  droits  une  res- 
triction fort  importante,  en  ce  qu'il  interdit,  sauf  autorisation  du 


roi  ou  de  son  délégué,  toute  acquisition  d'inameoble  ou  de  àntL 
immobilier  &  tous  autres  que  des  citoyens  norvégiens  oa  sué- 
dois ou  des  sociétés  anonymes  dont  las  adoainistralioni  ont 
leur  siège  dans  ta  Péninsule  et  se  composent  exclusiveowni  à« 
Norvégiens  ou  de  Suédois.  Cette  interdiction  ne  s'étend  pas  as 
permis  d'exploiter  une  concesùon  de  mine  (art.  9).  Tonte  coa- 
vention  conclue  au  mépris  dudit  article  est  nulle  à  moins  cm 
l'autorisation  royale  ne  soit  rapportée  après  coup  (art.  Il),etiei 
articles  suivants  prévoient  les  mesures  a  prendre  poar  le  cas  ek 
un  acte  irrégulier  i  ce  point  de  vue  aurait  été  indûment  porté 
sur  les  registres  fonciers.  Des  itgles  analogues  s^applîqncnt  as 
cas  où  un  étranger  acquerrait  par  suceeasioa  an  des  droits  qte 
l'art  9  interdit  aux  étrangers  de  posséder  en  Norvège  (V.  aiL 
11  &  16). 

§  2.  Dro&$  indioiduets  gartuUis  par  la  CansHtvtim. 

116.  —  Nul  ne  peut  être  jugé  que  d'après  la  loi,  ai  puni  qie 
d'après  un  jugement;  la  torture  ne  doit  jamais  Atre  i^liqoée 

(§%  -        .  ^ 

117.  —  Nul  ne  peut  être  détenu  en  pnson,  si  ce  d  est  dans 

les  cas  légalement  déterminés  et  de  la  manière  prescrite  parla 
lois.  Toute  arrestation  injustifiée  ou  détention  ill^ale  entraioe 
la  responsabilité  de  celui  qui  l'a  ordonnée  envers  la  victime 

(§  99)- 

118.  —  La  presse  est  libre.  Nul  ne  peut  être  puni  pour  un 
écrit^  quel  qu'en  soit  le  contenu,  qu'il  a  fait  imprimer  et  publi», 
à  moins  qu'il  n'aii  fait  sciemment  et  ouvertement  profession  » 
désobéissance  aux  lois,  de  mépris  pour  la  reli^on,  les  bouses 
mœurs  et  les  pouvoirs  constitutionnels,  de  résistance  %  leurs 
injonctions,  ou  qu'il  n'y  ait  provoqué  autrui,  ou  qu'il  n'ait  allé- 
gué contre  autrui  des  imputations  fausses  ou  diffamatoires.  Q 
est  permis  à  chacun  de  s'exprimer  librement  sur  le  gonveros- 
ment  de  l'Etat  ou  sur  tout  autre  sujet  (§  100). 

119.  —  Il  ne  peut  être  accordé  à  personne  aucun  pnvilèfs 
nou  veau  et  perpétuel  constituant  une  restriction  &  la  liberté  os 
l'industrie  (§  101). 

120.  —  Aucune  visite  domiciliaire  ne  peut  avoir  lieu  quea 
matière  criminelle  (§  102). 

121.  —  La  fortune  mobilière  ou  immobilière  ne  peut,  en  aa- 
cun  cas,  être  conQsquée  (§  104),  L'expropriation  i  raison  des 
besoins  de  l'Etat  et  en  vue  de  1  usage  public  ne  peut  avoir  lien 
que  moyennant  une  indemnité  complète  (§  105}. 

122.  —  Il  ne  doit  être  institué  à  l'avenir,  ni  comté,  ni  baro- 
oie,  ni  majorât  ou  lidéicommis  (§  108). 

123.  —  En  général,  tous  les  citoyens  sont  tenus  égalooiMl 
du  service  militaire,  sans  distinction  de  naissance  ou  de  fortaos 
(§  i09). 


CHAPITRE  m. 

ORGAHISATIOM  ADUINlSTBATIVB  BT  HONICIPALB. 


Sbction  î. 

Coup  d'œil  d'easemblat  divisions  et  sabdlvlsloes 
adinhiIMnUvee. 

124*  —  La  Norvège  est  divisée  administralivemeot  en  dix-huit 
bailliages  (amter),  correspondant  &  nos  départements  français. 
En  outre,  les  villes  de  Christiania  et  de  Bergen  forment  chacune 
un  bailliage  spécial.  La  superficie  des  bailliages  excède,  en  gé- 
nénl,  de  beaucoup  celle  d'un  département  [de  6  à  8,000  Idt.  car^; 
car  il  en  est,  comme  le  Finmark  et  te  Noroland,  qui  ont  plus  de 
40,000  kil.  car. ,  et  la  plupart  en  ont  de  15  à  20,000.  Mus,  en  re- 
vanche» le  chiffre  de  la  population  est  infiniment  plus  fuUe  (de 
33,000  &  146,000).  Le  buttiage  de  Christiania-viUe  a  seul  près 
de  200,000  habitants. 

125.  —  Le  fonctionnaire  royal  qui,  dans  le  bailliage,  corres- 
pond au  prérel  français,  porte  le  titre  de  bailli  (atntmand)  et, 
dans  les  six  villes  qui  sont  en  même  temps  chefs-lieux  de  dio- 
cèse [Stift\  c'est-à-dire  k  Christiania.  Bergen,  Hamar,  Trond- 
bjem,  TromsiB  et  Chrisliansand,  celui  de  bailU  de  diocèse _(5fj^- 
arrUmand],  parce  qu'il  forme,  avec  l'évêque,  la  «  direction  da 
diocèse  »  pour  chacun  de  ces  territoires.  • 

126.  —  Les  villes  ayant  une  organisatiqn  municipale  spéciile 
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ne  participeot  pas  &  la  rie  provinciale  ;  elles  sont  directement  en 
rapport  arec  le  bailli  elle  ponvoir  central. 

127.  —  Ao  contraire,  pour  les  campagnes,  il  existe  dans 
cbaquA  bailliage  un  conseil  de  bailliage  v^r?tts^<;nnândsAa6),  com- 
posé des  présidents  des  conseils  communaux  de  la  circonscription 
et  qui  tient  chaque  année  une  session  sous  la  présidence  du  bailli. 

128.  —  Le  bailliage  est  divisé  en  intendances  (fogdeTier), 
correspondant  aux  arrondissements  français.  Il  y  a  ae  2  à  5  id- 
tendances  par  bailliage  ;  on  en  compte  56  pour  l'ensemble 
du  royaame.  Mati  une  soixantaine  de  villes  et  de  bourgs  restent 
en  deaors  de  cette  division,  avec  leur  régime  municipal  particu- 
lier. 

129.  —  Il  n'y  a  pas,  dans  l'intendance,  de  conseil  électif.  Le 
gouvernement  y  est  représenté  par  un  intendant  [foged],  nommé 
par  le  roi  et  subordonné  au  bailli. 

180.  —  Les  villes  placées,  au  point  de  vue  administratif,  en 
dehors  des  intendances  ont  un  conseil  électif,  le  bystyre,  qui  dé- 
ligtxt  pour  la  gestion  quotidienne  d(>s  atTaïres  un  comité  exécu- 
tif permanent  de  Pormând.  Le  pouvoir  central  y  est  représenté 
par  le  Magistrat^  c'est-i-dire  par  un  bourgmestre,  assisté  dans 
les  villes  importantes  d'an  certain  nombre  d'adjoints;  les  mem- 
bres da  Manstrat  sont  à  la  nomination  du  roi. 

131.  —  L'intendance  rurale  se  divise  à  son  tour  en  districts 
(Aerr«der,  cantons,  «  communes  rurales  »),  qui  correspondent, 
en  général,  chacun  à  une  paroisse  rurale.  Le  plus  souvent  le 
hernd  se  subdivise  en  un  certain  nombre  de  sogn,  ou  com- 
munes divisionnaires,  qui  sont  admises  à  pourvoir  elles-mêmes 
à  leurs  intérêts  spéciaux.  On  compte  actuellement  dans  le 
pays  525  herreder.  —  La  Norvège,  notice  de  M.  Krohn,  p.  197. 

132.  —  La  «  commune  rurale  •>  a,  de  même  que  les  villes, 
son  conseil  de  représentants  élus  {herredstyre),  avec  une  délé- 

f ration  permanente;  le  pouvoir  central  y  est  représenté  soit  par 
9  foged  de  la  circonscription,  soit  par  un  lensmand  de  district, 
Dommé,  d'après  une  loi  du  30  juin  1884,  parle  bailli  sur  la 
proposition  du  conseil  communal  de  la  circonscription. 

Sbctiok  II. 
Des  ballllaoes. 

§  1.  Conseil  de  bailliage. 

!•>  Comporitiofi  et  testions. 

133»  —  Le  conseil  de  bailliage  {anUsfonnàndskab)  se  com- 
pose de  tous  les  présidents  des  conseils  municipaux  du  bailliage 
(L.  ii  j&nv.  i837,  sur  l'administration  dans  les  campagnes  et  les 
communes  rurales,  art.  40). 

134.  —  11  se  réunit  chaque  année,  au  mois  de  juin  ou  de 
juillet,  avec  le  bailli  et  les  intendants  de  la  circonscription,  dans 
la  localité  par  lui  désignée.  La  session  ne  doit  pas  durer  plus  de 
dix  jours,  dont  deux  consacrés  k  la  discussion  du  budget  des  éco- 
les; toutefois,  elle  peut  être  prolongée,  dans  certains  cas  excep- 
tionnels, par  une  décision  du  conseil  lui-même  prise  &  ta  majorité 
des  deux  tiers  des  voix  (art.  53,  mofliflé  en  1879).  Il  peut  aussi  y 
avoir  des  sessions  extraordinaires,  soit  sur  la  demande  unanime 
du  conseil  appuyée  par  le  bailli,  soit  sur  l'ordre  du  gouverne- 
ment, s'il  s'agit  d'examiner  une  alfaire  urgente  (art.  5tj. 

1^.  —  La  présidence  du  conaul  appartient  au  bailli  et,  en 
son  absence,  au  plus  âgé  des  intendants.  Mais  nî  le  bailli,  ni  les 
intendants  n'ont  voix  délibérative,  si  ce  n'est  quand  il  s'agit  de 
fixer  le  lieu  de  la  prochaine  session. 

136.  —  Les  délibérations  du  conseil  ne  sont  valables  que  si 
les  deux  tiers  de  ses  membres  sont  présents.  Le  conseil  décide 
lui-même  lequel  de  ses  membres  doit  avoir  voix  prépondérante  en 
cas  de  partage.  Depuis  la  loi  du  14  ^uin  1879,  chaque  membre  a 
une  Toix;  antérieurement  ceux  qui  ne  représentaient  qu'une 
fraction  de  paroisse  ou  une  paroisse  aj^ant  moins  de  cinquante 
électeurs  ne  disposaient  que  d'une  demi-voix. 

137.  —  Le  procès-verbitl  des  séances  est  tenu  par  l'un  des 
intendants;  à  la  ân  de  chaque  séance,  il  est  signé  par  tous  les 
conseillers.  Le  registre  sur  lequel  il  est  transcrit  reste  aux  mains 
du  bailli  (art.  52). 

138.  —  Les  membres  ont  droit,  sur  la  caisse  du  bailliage,  à 
une  indemnité  de  2  à  3  Aron.  (2  fr.  78  à  4  fr.  17)  par  jour,  et  au 
remboursement  de  leurs  frais  de  voyage.  Ces  derniers  frais  sont 
également  remboursés  au  bailli  et  aux  intendants  (art  35). 

RteaTotni.  —  Tome  XXVin. 


—  Chap.  m.  377 
S»  AttribvtiOHt. 

139.  —  Le  conseil  de  bailliage  arrête  l'état  des  dépenses  à  la 
charge  du  bailliage  et  qui  doivent  être  réparties  entre  les  inten- 
dances; il  fixe  les  compensations  dues  aux  intendances  qui  ont 
fait  des  avances  pour  le  compte  du  bailliage,  et  vote  les  crédits 
pour  les  dépenses  que  commandent  les  intérêts  du  bulliage  lui- 
môme  (L-  de  1837,  art.  40). 

140.  —  Le  bailli  lui  communique  :  t*>  les  comptes  détaillés 
des  intendants  pour  les  avances  dont  ils  demandent  au  bailliage 
le  remboursement  total  ou  partiel;  2°  l'état  détaillé  des  autres 
dépenses  qu^  doit  supporter  le  bailliage  ;  3»  un  projet  de  réparti- 
tion des  dépenses  entre  toutes  les  paroisses  ou  ciroonseriptions 
municipales  du  bailliage  (art.  41)  ;  les  comptes  de  la  caisse  des 
routes  et  chaussées  du  bailliage  pour  l'année  précédente  (art.  45). 

141.  —  Avant  d'être  soumis  aux  délibérations  du  conseil,  les 
comptes  sont  examinés  par  une  commission  de  révision  nommée 
par  lui  et  sur  les  conclusions  de  laquelle  le  bailli' est  mis  en  me- 
sure de  formuler  son  avis.  Si,  en  matière  d'indemnités  dues  à 
des  paroisses. les  intéressés  n'acceptent  pas  la  décision  du  conseil, 
ils  peuvent  saisir  de  la  question  les  tribunaux,  Âmoins  qu'on  ne 
s'accorde  pour  soumettre  le  différend  au  gouvernement  (art.  44U 

142.  —  Le  conseil  statue  comme  il  l'entend  sur  les  dépenses 
qui  sont  directement^  la  charge  du  bailliage.  Toutefoisil  ne  peut 
rejeter  celles  qui  sont  obligatoires  en  vertu  d'une  loi,  d'un  rè- 
glement ou  d'un  don  ou  legs.  S'il  v  a  contestation  sur  te  carac- 
tère obligatoire  da  la  dépense,  le  différend  peut,  comme  dans  le 
cas  précédent,  être  déféré  au  gouvernement  ou  aux  tribunaux 
(art.  42  et  43). 

143.  —  Indépendamment  des  matières  oui  viennent  d'être 
iodi(|uéeB,  le  conseil  peut  être  appelé,  sur  1  initiative  du  bailli, 
de  l'un  des  intendants,  ou  de  l'un  de  ses  propres  membres,  h 
statuer  sur  toute  proposition  intéressant  le  bailliage;  mais,  en 

tiareil  cas,  ses  décisions  ne  sont  valables  qu'autant  que  le  bailli 
es  a  approuvées;  s'il  y  fait  opposition,  le  conseil  peut  ajourner' 
l'atTaire  à  la  prochaine  session  on  s'en  remettre  k  la  décision  du 
gouvernement  (art.  47).  La  décision  du  conseil  sur  de  nouvelles 
entreprises,  des  traitements  ou  d'autres  dépenses  annuelles,  ne 
peut  être  prise  dans  le  cours  de  la  session  où  la  proposition  a 
été  faite  qu'à  ta  majorité  de  deux  tiers  des  voix  ;  sinon,  l'affaire 
doit  être  remise  &  la  session  suivante  (art.  48'. 

144.  —  Toutes  les  fois  qu'une  affaire  est  ainsi  ajournée  (art. 
47  et  48),  chaque  membre  est  tenu  de  prendre  l'avis  du  conseil 
qu'il  représente,  sans  être  d'ailleurs  lié  par  cet  avis  ;  mais  une 
copie  de  la  déhbération  doit  être  produite  et  lue  au  conseil  de 
bailliage  avant  qu'il  ne  vote.  La  décision  prise  par  le  conseil 
dans  ces  conditions  est  définitive  si  elle  a  réuni  les  deuxliers  des 
voix;  quand  la  majorité  est  inférieure  icechifTre,  la  minorité  peut 
e\iger  que  la  décision  soit  soumise  à  l'approbation  du  gouver- 
nement; faute  par  elle  d'user  de  ce  droit,  la  décision  devient  dé- 
finitive (an.  49). 

§  2.  Du  baUli, 

145.  —  Le  bailli,  amtmand  ou  stiftsamtman<i  suivant  que  le 
chef-lieu  où  il  réside  est  ou  non  le  siège  d'un  diocèse,  est  un  haut 
fonctionnaire,  nommé  par  le  roi,  dont  les  attributions  adminis- 
tratives ont  une  grande  analogie  avec  celles  des  préfets  français. 
[1  est,  dans  le  bailliage,  le  représentant  te  plus  élevé  du  gouver- 
nement central  et  l'agent  chargé  d'assurer  l'exécution  de  ses  dé- 
cisions. En  Norvège,  où,  pendant  longtemps,  (a  division  entre 
les  fonctions  administratives  et  judiciaires  a  été  beaucoup  moins 
rigoureuse  qu'en  France,  il  a  exerté  en  outre,  jusqu'à  ces  der- 
nières années,  certaines  autres  attributions  ^accusateur  publie 
devant  les  tribunaux,  juge  en  matière  militaire,  etc.).  Mais  il  a 
cessé  aujourd'hui  d'en  être  investi. 

146.  —  Il  exerce,  dans  nombre  de  cas,  la  tutelle  administra- 
tive, en  ce  sens  que  des  décisions  prises  par  le  conseil  de  bail- 
liage ou  des  autorités  inférieures  peuvent  n'être  valables  que 
moveonant  son  approbation.  Dans  les  chefs-lieux  de  diocèse,  il 
a,  de  concert  avec  Vévêque,  un  certain  nombre  d'attributions  se 
rattachant  à  l'administration  des  cultes. 

SiCTtON  III. 
Dm  iDlandanees  (lOQderler). 

147.  —  Les  intendances,  en  lesquelles  se  partagent  les  bail- 
liages, sont  des  circonscriptions  administratives,  à  la  tête.(les|f 
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quelles  il  y  a  un  intendaDt  (foged),  repréBenlant  du  pouvoir 
central  et  (tireotement  Rubordonné  sa  bailH,  mais  BâDsnuleorpB 

électif  spécial. 

148.  —  Le  foged,  outre  qu'il  est  l'agent  du  bailli  dans  son 
arroadissemeot,  est  aussi  spécialement  char^  d'y  assurer  l'ordre 
public;  la  police  est  sous  ses  ordres. 

149.  —  Il  a  un  rôle  important  dans  l'administration  eommu- 
uale.  Mais  il  a,  de  plu»,  direrses  attributions  tout  èi  Fait  étran- 
gères à  l'administration  proprement  dite.  Ainsi,  c'est  lui  qui 
tient  les  registres  fonciers,  qui  pourvoit  à  l'exëcatton  des  juji^e* 
ments  civils  et  criminels,  qui  poursuit  le  re(»>uvrement  du  im- 
pôts. Il  fait  aussi,  dans  eertaiin  cas,  ronclions  de  juge,  oh  d'of- 
ficier dn  ministère  public  en  matiàre  oorrectionneUe.  Toutefois, 
les  Jours  de  cette  institution  sont  comptés.  En  vertu  d'une  loi 
du  21  juin.  1804,  on  doit  supprimer  successivement  tes  emplois 
d'intendants;  pour  la  perception  des  impôts,  on  remplacera  ces 
foneUcDDaires  par  des  caissiers  de  bailltagé  (amUkasserer),  et 
l'on  remettra  les  affaires  de  police,  &  la  campagae  eommfl  elles 
le  sont  déjà  dans  les  villes,  à  des  chefs  de  police.  Les  autres 
attributions  des  fogder  seront  conférées  aui  terumand,  chef  des 
districti  (a.  153  et  s.).  ~  U  Sorvége,  p.  196. 

Section  IV. 

Des  dlrtriets  ifaerreder)  oii  «  éommunes  roralei  *. 

§  1.  Distritts,  tinsmSnd. 

150.  —  Comme  on  l'a  vu  plue  baot,  les  districts  ou  h  com- 
munes rurates  »  {herredef},  en  lesquels  se  partagent  tes  inten- 
dances, coïncident  presque  toujours  avec  les  paroisses,  .toilt  en 
eomprvnant  souvent  plusieurs  so^n  ou  communes  divisionnaires. 

151.  —  Le  district  a  une  représentation  élective,  le  herred- 
styre,  avec  une  délégation  permanente  de  Formdnd,  et  le  pouvoir 
central  y  a  pour  organe  un  foootioanaire,  agent  direct  du  bailli 
et  de  l'intendant,  le  lensmtïnd. 

152.  —  Le  Unsmànd,  À  part  ses  attributions  dans  l'adminis- 
tralioD  communale,  exerce  directement  la  police  et  est  chargé  de 
pratiquer  les  saisies  pour  le  recouvrement  des  impôts. 

153.  —  Il  est  nommé  par  le  bailli;  mais  une  loi  du  30  juin 
1884  (trad.  et  annotée  par  M.  P.  Dareste,  Ann.  de  législ.  étrang.y 
t  14,  p.  621}  a  donné  aux  conseils  communaux  une  assez  large 
part  d'intervention  dans  le  choix  de  ces  fonctionnaires.  Le  bailli 
est  tenu  de  communiquer  au  conseil  iotéressé  la  liste  des  can- 
didats et  de  choisir  le  lensmnnd  parmi  les  trois  qui  lui  sont  dé- 
signés ;  a  moin!:,  touteloisqu'il  n'y  en  ait  pas  deux  au  moins  qui 
aient  obtenu  les  deux  tiers  des  suffrages,  en  suite  des  objections 
présentées  une  première  fois  par  le  bailli  au  conseil  communal 
au  sujet  des  candidats  que  ce  corps  lui  avait  recommandés. 

§  2.  Conseils  communattx. 
10  Hègles  généralet. 

154.  —  Chaque  district  ou  u  commune  rurale  »  sensu  lato, 
est  représenté  par  un  conseil  électif  nommé  kerredst'jre  et  com- 
prenant, suivant  l'étendue  du  district  et  le  chidTre  de  la  popula- 
tion, de  12  à  48  membres  {reprâsentanter) .  L'ansemblée  desre- 
prSsenlanter  nomme  dans  son  sein  une  délégation  exécutive  et 

Eermanente  yfoTfndwUhib),  composée  d'un  quart  de  ses  mem- 
res,  avec  adjonction  d'un  in>mbre  égal  de  suppléants.  L'exé- 
cution des  décisions  appartir>nt,  suivantles  cas,  aa  lansmand.  au 

Président  du  conseil  communal  et,  dans  une  certaine  mesure,  à 
intendant  de  la  fogderù  Le  herredstyre  est  renouvelé  en  en- 
tier tous  les  trois  ans  et  renouvelle  également ,  dès  son  entrée  en 
fonctions,  sa  délégation  permanente.  —  La  Norvège,  notice  de 
M.  V.  F.  C.  Krohn,  p.  108  et  s. 

155.  —  Les  Te}>i{iRentanter  et  les  fnrnu'ind  sont  rf^partis  entre 
les  diverses  communes  s^nsw  stricto,  ou  sections  du  herred,  par 
le  bEiilli,  d'après  le  chiltre  de  la  population,  te  nombre  des  élec- 
teurs et  la  viileur  cadastrale  des  terres,  defagon  que  chaque  sec- 
tion soit  équitablement  représentée,  tant  dans  le  conseil  tout 
entier  que  dans  sa  commission  exëculive. 

1 56.  —  Les  fonctions  de  représentant  et  de  délégué  sont  gra- 
tuites, mais  les  délégués  sont  dispensés  de  droit  de  toute  autre 
l'onction  communale. 

157.  —  Le  conseil,  en  séance  pléniére,  choisit  parmi  les  for- 
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mând  un  président  {ordfUrer),  qui  est  préposé  à  l'ensemble  de 
l'administration. 

158.  —  Le  président  convoque  les  assembliies  eomnnnitlei, 
dirige  les  débats  et  en  fait  tenir  procès-rerbal  ;  en  cas  de  ptr- 
tage,  il  a  voix  prépondérante.  C'est  à  lui  que  sont  remisestoatis 
les  communications  et  demandes  adressées  à  la  délégation  per- 
manente ;  et,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  c'est  lui  <jai  est  eaea- 
tiellement  chargé  de  l'exécution  des  décisions,  soH  du  eoasâl 
tout  entier,  soii  de  la  délégation. 

159.  —  Les  fonctions  de  ordpfrer  sont,  par  conséquent,  fort 
onéreuses  dans  les  circonscriptions  importantes,  et  elles  sont  h- 
aentietlement  gratuites.  On  a  seulement  adjoint  au  président  m 
sécrétaire  rétribué. 

2°  Htprâientanter. 

160.  —  Les  conditions  générales  posées  par  la  loi  encore  en 
vigueur  au  moment  où  nous  écrivons,  pour  être  électeur  ou  élï- 
g^ible  en  matière  u  communale  »,  sont  les  suivantes  :  il  fautéire 
citoyen  norvégien,  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins,  et  aroir 
payé,  pendant  l'année  qui  précède  le  vote,  des  impôts  fur  la  for- 
tune et  sur  le  revenu,  soit  à  l'Etat,  soit  à  la  commune;  il  faat, 
de  plus,  avoir  été  domicilié,  dans  le  district  pendant  les  denx 
années  précédant  le  vote  et  n'avoir,  au  cours  de  la  dernière  ho> 
née,  ni  louché  des  secours  de  l'assistance  publique,  ni  été  atta- 
ché ft  une  maison  en  qualité  de  serviteur  à  gages.  Qd^ot  ^  P'^ 
sent,  les  limites  du  droit  de  suffrage  à  la  commune  sont  aonc 
plus  étroites  que  pour  les  élections  constitutionnelles,  oÙ  le  nt- 
frage  universel  est  aujourd'hui  établi  (n.  161). 

161.  —  Mais  cette  anomalie  parait  devoir  prendre  fin  pro- 
chainement. Le  Lagthing  et  TOdelthing  ont  adopté,  le  25  mai 
1901,  le  texte  définitif  d'uné  loi  établissant,  pour  les  hommes,  le 
BuITrage  universel  dans  tes  élecUons  communales.  Cette  nonveDi 
loi  firésente  utie  antre  particularité  intéressante  :  elle  accorde  k 
droit  de  vote  aux  femmes  qui  palént  l'impét  pour  an  rerena  an- 
nuel de  300  krOn.  en  valeurs  immobilières  ou  de  MO  kr&n.  es 
valeurs  mobilières,  ou  qui  vivent  sous  le  régime  de  communauté 
avec  un  mari  payant  l'impôt  correspondant  à  ces  revenus. 

16li.  —  Les  élections  ont  lieu  à  la  majorité  simple,  comiM 
pour  les  élections  au  Stonhing  Ou,  lorsque  la  demande  en  est 
faite  par  un  nombre  d'électeurs  fixé  par  la  loi,  an  suffrage  pnh 
portionnel. 

163.  —  Le  système  proportionnel,  actuellement  en  vigueur 
en  Norvège,  est  une  combinaison  du  scrutin  de  liste  et  du  vole 
cumulalil'et  fonctionne  de  la  manière  suivante  :  un  certain  tempi 
avant  les  élections  communales,  les  électeurs  sont  invités  à  pro- 
poser des  listes  de  parti,  qui  doivent  être  signées  d'au  moins  14 
électeurs  (20,  dans  les  villes)  et  contenir  autdtit  de  tioms  diffé- 
rents ou  plusieurs  fois  répétés  qu'il  y  a  de  représentants  à  élin> 
Le  bureau  électoral  vérifie  ces  listes* et,  d'accord  avec  les  sigaa- 
laired,  leur  donne  la  forme  légale,  puis  les  publie.  Tout  électeur 
est  libre  d'employer,  pour  son  voté,  soit  utie  de  ces  listes  016- 
ciellest  modifiée  a  sa  guise,  soit  tel  autre  bulletin.  Quant  an  cal- 
cul des  bulletins  déposés  dans  l'urne,  en  vue  de  fixer  la  tmr^ 
sentation  proportionnelle  des  différents  partis  dans  le  oonseU.  il 
y  a  lieu  suivant  la  méthode  de  Hondt,  arec  uné  modification 
empruntée  au  système  suisse  de  M.  Hagenbach-Bischoff. 

164.  —  Tout  électeur  est  éligible.  Il  y  a  incompatibilité  entre 
les  fonctions  de  reprdsentanter  et  celles  de  bailli  ou  d'intendant. 
iNul  ne  peut  refuser  le  mandai,  même  s'il  est  membre  immédii- 
tement  sortant. 

165.  —  Le  conseil,  siège  avec  sa  délégation,  formant  kins 
une  assemblée  plénière  pour  délibérer  sur  toutes  les  affaires  qui 
intéressent  l'ensemble  de  sa  circonscription.  Mais  les  membres 
représentant  spécialement  l'une  des  sections  du  herred  peuvent 
aussi  se  réunir  seuls  pour  délibérer  sur  toutes  les  affaires  d'inti- 
rét  exclusivetnent  local  ou  même  d'intérêt  commun. 

166.  —  Le  conseil,  en  assemblée  plénière  doit  être  conanité 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  statuer  sur  l'entreprise  de  nouveaax 
travaux,  sur  l'acliat  ou  la  vente  d'Immeubles,  sur  une  cession 
de  droits,  ou  quand  l'autorité  supérieure  réclame  son  avis.  C'est 
lui  aussi,  aujourd'hui,  (]ui  procède  à  l'apurement  définitif  des 
comptes.  En  dehors  de  ces  cas,  son  concours  est  faeultatif  an  gré 
de  la  délégation  permanente.  Mais  la  tendance  actuelle  est  de 
le  consulter  de  plus  en  plus  fréquemment. 

167.  ~  Les  délibér!Ltions  du  conseil  sont  transmises  par  l'in- 
tendant au  préfet,  qui  peut  y  former  (^POsiirôn^tjAijam^r  itn 
nouvel  examen  de  la  qupyffiËdli  S;y8K^«dktd^4vdélitiè> 
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ration  nouvells  loraçiue  la  pretDière  n'a  pas  éié  prise  &  la  majoriU 
des  deux  tiers  dos  voix.  Si,  aprSs  uriedeuxième  délibération, la  mo- 
tion réunit  ladite  tnajorité,  elleett  défloiliTemeat  adoptée;  sinon, 
la  minorité  a  le  droit  d'exigerque  laBOlutioDdâQnitive  de  l'afTaire 
soit  remise  au  gouTèmement. 

167  bis.  —  TOUté  décision  liaol  la  commune  pour  plus  de 
cinq  ans  ou  entraînant  une  aliénation  d'immeubles  doit  être  dane- 
Uoanée  par  le  roi. 

3"  Formând. 

168.  —  Les  formând  sont  élua,  aprAs  chaque  renouvelle- 
ment triennal  du  ConMÏI,  &  ntifon  aé  un  délégué  pour  quatre 
repràsentanter  et  parmi  ces  derniers.  Leurs  ronetions  soat  in- 
compatibles avec  celles  d'omlmâfu/,  de  foged  et  de  lensmdnd  ou 
de  juge  inrérieur,  dans  le  ressort  de  chacun  de  ces  Tonctionnai- 
res  ;  eties  sont  gratuites,  mais  comportent  des  frais  de  bureau. 

169.  —  Us  se  réunissent  h  jours  fixes  et  sur  convocation  du 
président,  ou  bien  ft  l'extraordinaire,  sur  la  convocation  de 
i'amtmdnd  ou  du  foged  pour  délibérer  a^ec  eux.  Les  membres 
absents  sans  excuse  valable  sont  passibles  d'une  amende  de 
2  kron.  (2  îr.  78);  les  délibérations  ne  sont  valables  c^m  si  la 
moitié  des  membres  sont  présents  ;  les  décisions  sont  prises  à  la 
majorité,  le  président  ayant  toîx  prépondérante  en  cas  de  par-  i 
tage. 

170.  —  La  déiégalioD  peut,  pour  des  affaires  d'intérêt  com- 
mun, délibérer  avec  les  délégations  de  circonscriptions  voisines, 
sous  la  présidence  de  l'un  des  présidents  de  conseil  désigné  par 
rassemblée.  Lors,  au  contraire,  qu'une  affaire  intéresse  exclusi- 
vement uue  ou  plusieurs  sections  du  herred,  les  formând  ap- 
partenant à  ces  sections  délibérèrent  seuls,  et  désignent  parmi 
eux  celui  qui,  en  cas  de  partage,  doit  avoir  voix  prépondérante. 

171*  —  D'une  façon  générale^  c'est  la  délégation  qui  gère 
les  afTairea  de  la  circooseription,  défend  ses  droits  et  a  miseion 
de  veiller  à  tous  ses  intérêts.  C'est  elle  qui  a  l'initiatÏTe  de  toute 
mesure  ayant  pour  but  de  satisraire  à  quelque  desideratum  ou 
de  réaliser  quelque  amélioration.  Elle  délibère  sur  toutes  les 
questions  intéressant  l'administration,  tes  finances,  la  voirie  du 
nerred;  elle  nomme  tes  employés  ou  forinule  des  propositions 
pour  ceux  qtii  sont  à  la  nomination  de  Vamtmând;  elle  choisit 
DOlamment  le  caissier,  et  le  secrétaire  pour  les  affaires  des  pau- 
vres et  des  écoles  ;  elle  veiUe  à  oe  que  les  comptes  soient  exac- 
tement rendus,  et  prépare  les  budgets. 

172.  —  Le  président,  &  part  celles  de  ses  attributions  déjà 
indiquées  (V.  suprà,  n.  15S),  pourvoit  à  la  tenue  des  registres 
de  la  circonscription,  signe  toutes  les  pièces  relatives  à  radmi- 
nistration  communale,  et  veille  à  ta  conservation  des  archives. 
Il  communiqué  à  Vamimcimi,  sur  sa  requête,  tous  registres  et 
documents  concernant  la  commune. 

173.  —  C'est  le  foged  qui  sert  d'intermédiaire  entre  la  délé- 
gation et  lés  autorités  supérieures. 

SœtiON  V. 
De  rorganlMtlon  municipale. 

§  I .  Coup  d'aii  général. 

174.  —  Les  trente-neuf  villes  et  les  vingt  bourgs  qui  ont  une 
organisation  municipale  distincte  de  l'administration  des  baillia- 
ges dans  lesquels  ils  se  trouvent  situés,  possèdent,  comme  les 
«  communes  rurales  »,  des  reprdsentanter  et  des  formiind;  mais 
ils  ont,  en  outre,  une  autorité  exécutive  spéciale,  le  Stagislrat, 
dont  les  membres,  essentiellement  agents  du  pouvoir  central, 
sont  à  la  nomination  du  roi. 

175.  —  Nous  n'aurons  que  peu  d'observations  &  présenter  i 
sur  les  reprdsentanter  et  les  formdnd  des  villes,  car  leur  mode 
d'élection  et  leurs  attributions  sont,  dans  leurs  traits  généraux,  i 
identiques  à  ceux  des  mêmes  Tonctionnaires  représentants  des  | 
«  communes  rurales  »;  nous  n'indiquerons,  dans  les  deux  para- 
graphes suivants,  que  les  diftérences  de  quelque  importance.  | 

§  3.  Reprdtentanier,  j 

17B.  —  Les  rtprdsenianter^  composant  te  bystyre  des  villes,  ^ 
sont  au  nombre  de  vingt  à.  quatre-vingt-quatre  suivant  te  cbif-  | 
fre  de  La  population.  Ils  sont  élus  pour  trois  ans,  par  les  habi-  I 
UdU  qui  sont  électeurs  d*aprèé  les  règles  indiquées  aux  n.  160  i 


et  161 .  L'élection  a  lieu  en  assemblée  publique,  sous  la  direction 
du  ttd<7tstra(. 

1?7»  —  Tous  les  électeurs  sont  éligibleé  ;  nous  ignorons  si  la 
loi  de  1901  étend  ce  principe  aux  femmes.  Il  y  a  îRcompatibillté 
entre  la  qualité  de  représentant  et  les  fonctions  de  membre  du 
Magistrat,  d'amtmànd  ou  d'évéque  du  ressort,  d'agent  comptable 
des  deniers  municipaux. 

178.  —  Les  séances  dn  conseil  sont,  en  général,  publiques  ; 
les  membres  du  Maglst^t  ont  té  droit  d'y  assister,  mais  seule- 
ment avec  voix  ccmsultative.  Les  délibérations  sont  communi- 
quées par  les  soins  du  Magistrat  i,  l'affldnând,  qui  a  qualité, 
comme  dans  les  campagnes,  pour  proroquer  une  nouvelle  déli- 
bération. 

§  3.  Formdnd. 

179.  —  Les  formdnd  sont  élus  par  le  conseil  parmi  ses  pro- 
res  membres,  i  raison  d'un  quart  du  nombre  total  des  me m- 
res.  A  part  les  incompatibilités  Indiquées  plus  haut  pour  les 

reprdsentanter  en  général,  ta  loi  prévoit,  pour  les  formdnd, 
dont  les  fonctions  sont  plus  absorbantes,  un  certain  nombre  de 
motifs  de  dispense.  Ainsi  les  sexagénaires,  les  tuteurs  supérieurs, 
les  InQrmes  jouissent  d'une  excuse  légale.  Tous  autres  citoyens 
sont  tenus  d  accepter  les  fonctions  lorsqu'ils  y  ont  été  élus. 

1^0.  —  Les  formcind  se  réunissent  à  jours  fixes  et,  en  ou- 
tre, suria  convocation  spéciale  du  présidefitdu  bystyre,  du  Ma- 
gistrat ou  de  Vamlmdnd.  Chaque  année,  ils  s'assemblent  avant 
le  f  août  avec  le  Magistrat  pour  arrêter  le  budget  municipal. 

181.  —  Les  membres  absents  sans  excuse  valable  encourent 
une  amende  de  4  krôn.  (9  fir.  !i6)  au  proQt  de  la  caissé  des  pau- 
vres. Les  délibérations  ne  sotlt  valables  qtie  ni  la  moitié  d'entre 
eux  sont  présents.  Les  délibérations  sont  prises  ftla  majorité;  en 
cas  de  partage,  te  président  a  voix  prépondérabte. 

§  4.  Magistrat. 

182.  —  En  outre  des  corps  électifs  et  représentatifa  dont  nous 
venons  de  parler,  il  y  a  dans  les  villes  un  troisième  touage  dans 
l'organisme  commutial,  savoir  :  le  l^agistralt  qui  est  &  la  tiomi- 

nalion  du  roi. 

183.  —  Dans  tes  graildes  vittes,  il  y  a  un  Magistrat  spécial, 
composé  d'un  ou  de  plusieurs  membres  qui  donnent  tout  leur 
temps  aux  affaires  de  la  commune  ;  d'une  part,  un  borgemester, 
de  l'antre,  un  dU  plnéieul^  adjoints  ou  cooseillel-s  {raadmând}, 
A  Christiania  et  k  Bergen,  il  y  a  trois  traurgmestres.  —  La  Nor- 
vège, p.  195. 

184.  —  Dans  les  petites  villes  ou  iMurgs,  le  borgemester  cu- 
mule souvent  ses  fonctions  fnu'oicifilll^  avec  celles  de  chef  de 
police  ou  de  juge  urbain  [byfoged),  et  c'est  alors  par  te  titre  de 
cette  dernière  fonction  qu'il  ^  lé  plus  souvent  désigné. 

185.  —  Dans  l'exercice  de  ses  fonctions  administratives,  le 
Magistrat  agit,  eh  général,  dè  Concert  avec  les  f<miidnd,  et  c'est 
avec  eux  prépare  et  dirige  les  affaires.  Dans  tes  grandes 
villes  k  Magistrat  spécial,  te  Magistràt  se  livre  au  premier  tra- 
vail de  préparation  et  discute  ensuite  ses  projets  avec  ladéléga- 
gation,  avant  de  tes  mettre  à  exécution  oïl,  suivant  les  cas,  d'en 
saisir  le  conseil  municipal  en  séance  pténîère. 

186.  —  Il  en  est  de  même  de  l'exécution  des  décisions  ;  dans 
les  grandes  viliés,  c'est  le  fonctionnaire  spécial,  le  borgemester^ 

3ui  y  veille;  dans  lef  petites,  il  partage  cette  besogne  avec  la 
élégation. 

187.  —Toutefois,  il  est  à  remarquer  que,  le  Magistrat  repré- 
sentant non  les  habitants  de  la  cité,  mais  le  pouvoir  central,  il  ne 
peut  disposer  des  deniers  de  la  commune  et  que,  par  suite,  il 
est  tenu  de  soumettre  aux  formând  toutes  les  affaires  d'ordre 
économique.  11  n'assiste  même  aux  séances  de  la  délégation  qu'au- 
tant qu'elle  en  décide  ainsi.  Mais  il  a  entrée  au  bystyre,  avec 
voix  consuliative. 

188.  —  D'un  autre  côté,  le  borgemester  est  membre  et,  le 
plus  souvehi,  président  de  la  plupart  des  commissions  spéciales 
consttttiées  dans  la  ville  :  commission  d'assistance,  commission 
des  b&timents,  commission  de  la  voirie  ou  des  porls,  direction 
des  écoles,  etc.  It  forme  donc,  jusqu'à  un  certain  point,  le  trait 
d'union  entre  ces  diverses  corporations  et  la  commune  elle- 
même. 

189.  —  G*est  lui  aussi  qui  sert  d'intermédiaire  entre  tes  corps 
élus  de  la  cité  et  les  autorités  supérieures  et  'i*^^(^^^p^'^X^9^\ ^ 
tammént  &  l'amtmahd  léi  délibératîoq^i^i^i^  ^K^lOOQlC 


B80  NORVÈGE. 

190.  — U  a,  en  priDcipe,  la  direction  de  la  police  municipale. 
—  V.  sur  rensemble  de  l'orgaDisation  communale,  dans  les  cam- 
pagnes et  dans  les  villes,  Tarticle  de  U.  Krohn,  dans  La  Nor- 
vège, p.  197  et  s. 

CHAPITRE  IV. 

OBGAHISATION  lUDICIAlRB. 

SscnON  1. 
NotloD»  hUtorlqaec  et  ate^ralM. 

191«  —  Pendant  fort  longtemps,  il  n'y  a  eu  en  Norvège  qu^un 
seul  ordre  de  tribunaux  ordinaires,  ayant  une  compëlence  tout 
à  la  fois  civile  et  criminelle  :  1*  une  Gôur  suprême  ;  z*  des  «  tri- 
bunaux supérieurs  »  ;  3<*  des  tribunaux  inférieurs  ou  de  première 
instance. 

102.  —  Dans  ces  derniers  tribunaux,  le  juge  unique  de  car- 
rière était  souvent  assisté  de  deux  ou  quatre  assesseurs,  élua 
pour  une  courte  période  par  tes  autorités  municipales  et  Tonc- 
tioonant  k  côté  de  lui  tantôt  comme  de  simples  témoins  officiels, 
tantôt  comme  de  véritables  Juges.  Mais  le  jury,  tel  qu'il  est  or- 
ganisé dans  d'autres  Etats  de  l'Europe,  n'existait  pas  en  Norrège. 

198.  —  L'office  du  ministère  public  était  rempli  non  par  des 
magistrats  spéciaux,  mais  exclusivement  par  les  agents  du  pou- 
voir exécutif,  Vamtmànd,  le  foged  ou  byfoged,  elc 

194.  —  Pour  la  juridiction  civile,  cette  organisation  n'a  pas 
subi  de  changements  notables.  Mais  elle  a  été  profondément 
modiÛée,  pour  la  juridiction  criminelle,  par  le  Code  de  procédure 
criminelle  de  1887,  en  vigueur  depuis  1890,  qui  a  remplacé  les 
tribunaux  supérieurs  par  des  cours  d'assises  avec  jurée,  et 
donné  aux  Iriounaux  inférieurs,  jugeant  en  matière  pénale,  une 
forme  très-semblable  h  celle  des  tribunaux  d'écbevins  de  t'Alie- 
magne,  la  Cour  suprême  conservant  sa  place  antérieure  au-dessus 
des  deux  ordres  ae  juridiction. 

105.  —  D'autre  part,  ce  Code  a  créé,  pour  la  directioD  supé- 
rieure de  l'action  public|ue,  et  au-dessus  des  fonctionnaires  ad- 
ministratifs locaux,  qui  contînuenl  à  7  concourir,  un  procureur 
général  pour  l'ensemble  du  royaume,  et  un  certain  nombre  d'a- 
vocats généraux.  —  V.  sur  l'organisaUon  judiciaire,  en  général, 
une  notice  de  M.  A.  F&rden,dans  La  .Vorv^e,  p.  205  et  s. 

SiCTION  II. 
Da  la  Cour  suprême. 

g  I.  ComposiiUm. 

196.  —La  Cour  suprême  {Hoiesteret)  ne  peut  être  composée, 
dans  chaque  affaire,  de  moins  d'un  président,  qualifié  iustUiarius, 
et  de  six  conseillers  [assessorer)  (Const.,  §  88],  Le  nombre  des 
assesseursest  actuellement  de  huit. — Aimanach  de  Gotha  de  1901 . 

197.  — Nul  ne  peut  être  nommé  membre  de  la  Cour  suprême 
avant  l'âge  de  trente  ans  (§  91). 

198.  —  D'après  la  loi  organique  sur  la  Cour  suprême  de  1818, 
il  fallait,  pour  être  nommé  conseiller  à  ta  cour,  non  seulement 
être  gradué  en  droit  (avec  la  mention  laudabiHs),  mais  encore 
avoir  exercé  pendant  un  certain  nombre  d'années  des  fonctions 
royales  exigeant  des  connaissances  juridiques,  ou  avoir  subi 
avec  succès  une  épreuve  consistant  à  voter  dans  cinq  causes  de 
nature  différente  (§  34).  La  première  de  ces  deux  dernières  con- 
ditions a  été  abrogée  par  une  loi  du  21  mare  1883  {Aun.  de  léyisl. 
étrang.,  t.  13,  p.  668);  la  seconde,  par  une  loi  du  22  mai  1885 
(I6td.,  t.  15,  p.  505). 

§  2.  Compétence. 

190.  —  La  cour  juge  en  dernière  instance  (§  88);  ses  arrêts 
ne  peuvent  en  aucun  cas  être  sujets  &  révision  ou  frappés  de 
recours  (Const.,  §  90). 

200.  —  La  Cour  suprême  juge,  en  troisième  instance,  les  ap- 
pels interjetés  contre  les  arrêts  des  tribunaux  supérieurs  ou 
contre  ceux  des  cours  d'assises  statuant  en  deuxième  instance; 
en  seconde  instance  :  1°  ceux  qui  sont  formés  contre  les  cours 
d'assises  statuant  en  premii^re  instance,  en  tant  que  ces  arrêts- 
là  sont  suicepUbles  d'appel  (V.  infrà,  n.  270)  ;  2"  dans  les  afhires 
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maritimes,  les  protêts,  les  faillites,  les  expropriations,  el«.,ln 
appels  portés  directement  devant  elle  contre  les  jugement!  in 
tnounaux  ordinaires  de  première  instance  ;  3"  en  temps  de  pûi, 
avec  l'assistance  de  deux  officiers,  les  appels  contre  eertuas 
jugements  des  conseils  de  guerre  {V.  infrà,  n.  299);  4«  eeoz 
con^e  les  jugements  des  tribunaux  (urbatos  6yre()  de  Cbristii^ 
nia  et  Bergen. 

Sktion  III. 

Dm  lurldielIoDi  ordlnmlres,  civiles  et  ertmlnelles. 

§  1.  Juridiction  cwil». 

1»  Coup  tTteU  d'entemble. 

201.  —  Les  corps  spécialement  chargés  de  rendre  la  jns^e 
civile  sont  :  1**  les  «  tribunaux  supérieurs  »;  2*  les  tribunaax 
inférieurs  des  campagnes  et  des  villes;  3°  les  tribunaux  urbsiai 
de  Christiania  et  de  Bergen  ;  4"  les  commissions  de  coneiliaUtm. 

20  Tribunaux  tupirieurt. 

202.  —  Les  «  tribunaux  supérieurs  »  {Overretteme)  oa  eoors 
d'appel,  qui  ont  été  longtemps  au  nombre  de  cinq,  ont  été  réduits 
en  1890  à  quatre,  par  la  suppression  de  celui  de  Christiaosaad; 
l'organisation  des  cours  d'assises,  ayant  eu  pour  conséquence  de 
décharger  ces  tribunaux,  a  permis  d'en  réduire  le  nombre. 

203.  —  Deux  des  tribunaux  siègent  à  Christiania,  l'un  poar 
le  diocèse  de  Hamar,  l'autre  pour  celui  de  la  capitale  elle-même 
sauf  la  ville;  les  deux  autres  sont  établis  à  Bergen  et  &  Trowl- 
hjem. 

204.  —  Chacun  d'eux  se  compose  d'un  président  (Justifia- 
nus),  de  deux  juges  i^assessorer),  tous  nommés  par  le  roi, et 
d'un  secrétaire  de  justice  remplissant  l'ofSce  de  greffier. 

205-  —  Le  nombre  de  juges  nécessaire  pour  Taudience  est 
de  deux;  il  en  est  de  môme  pour  prononcer  un  arrêt,  lorsq» 
l'arrêt  est  rendu  k  Punanimité  ou  concerté  d'avance  (L.  3f  mai 
1890). 

206.  —  Le  tribunal  supérieur  connaît,  en  appel,  des  alhirei 
jugées  en  première  instance  par  les  tribunaux  mférieurs,  par  le 
byfoged  ou  par  te  foged.  Ses  arrêts  peuvent  être  déféras  en  der- 
nière instance  &  la  Cour  suprême,  lorsqu'il  s'agit  d'une  aBhirt 
immobilière,  ou  d'une  autre  affaire  d'une  importance  de  400  kr. 
(556  fr.).  A  Bergen  et  k  Trondbjem,  il  juge  directement  les  me- 
nues contestations  civiles,  sauf  appel  àla  Cour  suprême. 

3«  "Mbunaux  infMturt  ruraux  et  urbatm. 

207.  —  A.  Composition.  —  La  Norvège  est  partagée,  au  point 
de  vue  de  la  juridiction  civile  de  première  instance,  en  un  cer- 
tain nombre  de  circonscriptions  judiciaires  qui  ne  correspondeal 
pas  exactement  aux  divisions  administratives. 

208.  —  Lps  villes  qui  ont  un  régime  communal  particulier 
forment  généralement  chacune  le  ressort  d'un  tribunal  ci^nlde 
première  instance. 

200.  —  Les  cinquante-six  intendances  [fogderier]  rurales 
forment  aoixante-dix-huit  circonscriptions  judiciaires,  que,  de 
nom  du  juge  qui  y  est  préposé,  on  appelle  des  «or«nsJtr<vêner. 
Chaque  sorenskriveri  se  divise  elle-même  en  plusieurs  districts, 
dans  chacun  desquels  te  juge  se  transporte,  périodiquement  on 
ex  traordioai  rement,  poury  tenir  des  audiences.  D'après  l'ouvra^ 
de  Broch  (1878),  il  y  avait  à  cette  époque  dix  jurioictions  urbai- 
nes réunies  k  neuf  juridictions  rurales  entre  les  mains  d'un  même 
juge,  et  les  soixante-dix-huit  sorenskriverier  se  partageaient  en 
trois  cent  quatre-vingt-un  districts.  Les  audiences  se  tiennent  gé- 
néralement dans  le  lieu  où  le  foged  vient  périodiquement  perce- 
voir les  impôts  {skattething),  k  raison  de  une  par  mois.  Dans  les 
villes,  il  y  a  une  audience  par  semaine,  et  parfois  davantage. 

210.  —  Le  tribunal  se  compose  d'un  seul  juge  de  carrière, 
appelé  byfoged  àsLnshs  villes  et  sorens/criuerdansles campagnes. 
Ce  juge,  à  la  nomination  du  roi,  est  assisté  de  deux  ou  quatre 
lagrettesmànd,  choisis,  comme  les  échevins  (V.  tn/Vd,  n.  S58 
et  s.),  parmi  les  citoyens  majeurs  payant  un  cens  de  4  à  8  kron. 
Pour  chaque  affaire,  le  juge  choisit  ses  assesseurs  sur  les  listes 
dressées  à  cet  effet  par  tes  autorités  municipales.  Les  lagrettes- 
mSnd  ne  reçoivent  pas  de  traitement  Miur  les  audiences  ordi- 
naires; mais,  dans  certains^cas  graves,  |ls^^^^t^^^Iégëre 
DigitizGd  by  V/ 
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indemnité.  Le  byfoged  cumule  trèH-soureot  ses  fonctions  avec 
celles  de  borgemester  de  ta  ville. 

211.  —  Four  les  audiences  ordinaires,  le  juge  est  assisté  de 
quatre  Uti/retteamànd,  dont  le  rôle  est,  en  génf^ral.  celui  de  sim- 
ples témoins  de  l'exactitude  du  procès-verbal  d'audience  et  du 
jugement  rendu  ;  ils  n'interviennent  comme  juges  que  dans  cer- 
taines afTairei  relatives  à  des  droits  réels  :  servitudes,  revendi- 
cations d'immeubles,  etc. 

212.  —Le  nombre  des  assesseurs  se  réduit  d'habitude  à  deux 
pour  les  audiences  extraordinaires  convoquées  dans  des  cas  d'ur- 
gence. 

213.  —  B.  Compétence.  —  Le  tribunal  a,  en  matière  oirile, 
compétence  pleine  et  entière,  hormis  les  mêmes  questions  réser- 
vées aux  commissions  de  conciliation.  Il  juge  en  dernier  ressort 
les  affaires  dont  la  valeur  n'excède  pas  32  kron.  (44  fr.  48);  au 
delà,  il  ne  juge  qu'en  premier  ressort  et  sauf  appel  au  «  tribunal 
supérieur  ». 

214.  —  C.  Tribunal  de  police.  —  Il  existe,  d'ailleurs,  une 
juridiction  dite  de  police,  pour  laquelle  les  règles  ordinaires  ne 
sont  pas  suivies  ;  elle  s'applique,  en  matière  civile,  aux  contes- 
tations entre  mattres  et  domestiques  ou  entre  patrons  et  appren- 
tis, aux  dommages-intérêts  en  matière  de  chasse,  de  pèche,  etc. 
Ces  affaires  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  dont  il  est  ici 
quesUon;  toutefois,  t  Bergen  et  à  Trondhjem,  en  vertu  d'an- 
ciennes lois  et  coutumes,  elles  sont  portées  directement  devant 
Ve  tribunal'supérieur,  avec  appel  éventuel  à  la  Cour  suprême.  — 
V.  Demombynes,  les  Con^itutions  européennes^  Paris,  1883, 1. 1 , 
p.  187  et  s. 

4»  Tribunaux  urbains  de  Cfirittiaxia  et  dt  Bergen. 

215.  —  Il  existe,  à  Christiania  et  à  Bergen,  un  tribunal  ur- 
bain (byret)f  tout  à  la  fois  de  première  instance  pour  certaines 
affaires  et  o'appel  pour  d'autres,  comprenant  chacun  un  prési- 
dent {Justiliarim]  et  un  certain  nombre  d'assesseurs  ou  juges 
(onze  pour  Christiania),  tous  nommés  par  le  roi. 

21d.  —  Pour  les  affaires  civiles  d  une  valeur  supérieure  à 
32  /rr.,  te  tribunal  juge  au  nombre  de  trois  membres,  tandis 

3u'uu  seul  membre  prononce  sur  celles  dont  la  valeur  est  moin- 
re. 

217.  —  A  Christiania  et  à  Bergen,  le  byret  fait  fonctions  de 
tribunal  d'appel  pour  les  décisions  prisas  par  les  magistrats 
chargés  des  affaires  de  faillite ,  des  partages  après  décès, 
des  saisies -arrêts,  de  ventes  après  saisie,  décisions  qui,  en  de- 
hors de  ces  deux  villes,  doivent  être  déférées  en  appel  aux 
cours  supérieures.  Les  tribunaux  urliains  des  deux  villes  ont 
donc,  en  fkit,  rang  de  cours  supérieures,  et  c'est  directe- 
ment à  la  Cour  suprême  que  se  porte  l'appel  de  leurs  juge- 
ments. 

218.  —  Les  juges  des  tribunaux  urbains  président  les  au- 
diences des  juridictions  civiles  et  pénales,  à  tour  de  r61e,  en 
changeant  tous  les  six  mois.  Le  byfoged  ne  siège  pas  dans 
ces  deux  tribunaux  comme  c'est  le  cas  dans  d'autres  villes,  et 
ce^  précisément  parce  que  le  tribunal  statue  en  appel  sur  un  cer- 
tain nombre  des  sentences  de  ce  magistrat.  —  La  Nonège, 
p.  207. 

S"  Comaittions  de  eoneilietio*. 

219.  —  Les  commissions  de  conciliation  [forligelsescommis- 
sion]  sont  au  nombre  de  cinquante-cinq,  dans  les  villes,  et  de 
cinq  cent  dix-sept,  dans  tes  campagnes. 

ï£20.  —  Elles  sont  composées  de  deux  membres,  élus  pour 
trois  ans  parmi  les  citoyens  ayant  droit  de  suffrage  dans  la  cir- 
conscription. 

221 —  Les  membres  sont  rémunérés  à  l'aide  d'épices  ou 
menus  droits  payés  par  les  parties. 

222>  —  En  principe,  les  commissions  n'ont  d'autre  attribu- 
tion que  de  chercher  a  concilier  les  parties  ;  et,  si  elles  n'y  par- 
viennent pas,  elles  les  renvoient  devant  les  tribunaux  ordinaires. 
Toutefois,  si  les  parties  sont  d'accord,  si  le  défendeur  ne  com- 
parait pas  ou  s^il  reconnaît  la  dette,  elles  peuvent  rendre  juge- 
ment oans  les  affaires  dont  l'importance  n'excède  pas  500  Aron. 
(696  fr.}.  Les  affaires  immobilières  peuvent  aussi  être  jugées  par 
elles,  pourvu  que  la  valeur  ne  dépasse  pas  1000  kron.  Il  peut 
être  interjeté  appel  de  ces  diversjugements  devant  les  tribunaux 
ordinaires  de  première  instance.  —  LaNorvége^  notice  de  M.  A. 
Fiirdeo,  p.  206. 
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§  2.  Juridiction  eriminetle. 

1°  Coup  d'ail  d'entembte. 

223.  —  D'après  le  Code  de  procédure  pénale  de  1887,  il  y  a, 
en  dehors  de  la  Cour  suprême  (V.  suprà,  n.  196  ets.,}  quatre 
sortes  de  tribunaux  appelés  à  prononcer  en  matière  criminelle  : 
1"  la  commission  de  recours  de  la  Cour  suprême;  2«  les  cours 
d'assises  ou  tribunaux  avec  jury  {tagmannsretterne);  di^  les  tri- 
bunaux d'échevins  {meddomsretterne}',  i*>  les  tribunaux  d'infor- 
mation {forkdreretteme)  (S  6).  —  V.  sur  l'ensemble  de  la  matière. 
Prof.  Haigerup,  UebersielU  ùber  die  gesehielUliehe  Eatwiehelung 
des  w)rw.  Stra^rozesses  u.  seine  fle/orm  durek  das  Gesets  v.  i 
Juli  1887  (Zâtschrift  fur  die  gesamte  StrafreclUswitienscha^, 
t.  9,  1889). 

2'  Commiition  de  recourt  de  ta  Cour  tuprime. 

23A*-^  La  commission  de  recours  de  la  Cour  suprême  {Uôies- 
terets  kjàremaalsudvalg)  99  compose  àé  trois  conseillers  nommés 
è  tour  de  rôle  pour  trois  mois  par  te  président  {Justitiarius)  ;  le 
plus  ancien  d'entre  eux  fait  fonctions  de  président  (§  7). 

225.  —  La  Cour  a  le  droit,  si  elle  le  juge  oppoitun,  de  con- 
stituer simullanément  deux  semblables  commissions;  et  elle  dé- 
termine, dans  ce  cas,  comment  les  affaires  doivent  se  répartir 
entre  elles  (Même  §). 

226.  —  La  commission  de  recours  est  appelée  :  1°  à  décider 
si  une  affaire  de  police  ou  ne  comportant  qu'une  peine  pécu- 
niaire, jugée  par  les  tribunaux  inférieurs,  peut  ou  non  être  sou- 
mise en  seconde  instance  è  la  cour  d'assises  (>}  400);  3o  {icon- 
naitre  des  recours  contre  les  décisions  ou  ordonnances  du  juge 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  et  que  le  juge  intéressé  a 
refusé  de  rapporter  (§  409).  —  V.  in/rà,  n.  273  et  s. 

3*  Court  (fauffM. 

227.  —  A.  Organisation  et  eomposUion.  —  La  cour  d'assises 
(lagmannsretten)  se  compose  :  l"  de  trois  juges  de  carrière  :  un 
président  (lagmànd)  et  deux  autres  magistrats  ;  2^  de  dix  jurés 
(tagrelten),  appelés  à  se  prononcer  sur  la  question  de  culpabî* 
lité  (I  8);  ce  nombre  peut  être  porté  k  onze  pour  des  aOures 
longues  et  importantes  (§  321). 

!Ë28.  —  Si  l'un  des  juges  ou  des  jurés  est  empêché  ou  con- 
traint pour  une  autre  raison  de  quitter  l'audience,  celle-ci  n'en 
continue  pas  moins,  sans  qu'il  y  ait  k  pourvoir  au  remplacement 
de  l'absent.  Toutefois  il  faut  qu'il  reste  toujours  au  moins  deux 
juges  dont  le  président  ou  celui  qui  a  qualité  pQur  le  remplacer 
(§  13),  et  neuf  jurés  (§  8). 

229.  —  lia  été  créé  pour  Teosemble  du  royaume  cioq^places 
de  président  d'assises  (§  9).  Les  présidents  doivent  satisfaire  aux 
diverses  conditions  de  capacité  requises  des  conseillers  à  la  Cour 
suprême  10).  Il  y  a  actuellement  dix-sept  ressorts  d'assises 
[Uigsogn). 

230.  —  Les  deux  assesseurs  sont,  pour  chaque  ressort  de 
cour  d'assises,  désignés  chaque  année  par  te  roi  parmi  les  ma- 
gistrats n'appartenant  pas  à  la  Cour  suprême  (§  11). 

231.  —  Le  Code  prévoit  comment  il  peut  être  pourvu  au 
remplacement  temporaire  du  président  ou  des  assesseurs  12, 
13). 

232.  —  Le  roi  nomme  également  pour  chaque  ressort  un 

greffier  (§  14). 

233.  —  Les  cours  d'assises  tiennent,  en  principe,  quatre 

sessions  par  an  (§  27). 

234.  —  Les  débats  sont  oraux  (§  306)  et  publics  (sauf  <•  huis- 
clûs  »)  i§g  13  et  s.). 

-  235.  —  B.  Compétence.  —  Les  cours  d'assises  connaissentde 
toutes  les  infractions  pour  lesquelles  la  loi  prévoit  une  peine  su- 
périeure à  trois  ans  de  réclusion,  avec  travail  forcé  (5*  degré), 
ou  la  réclusion  ou  la  dt^stitution,  ainsi  que  de  la  tentative  et  de 
la  complicité  de  semblables  infractions.  On  ne  tient  pas  compte, 
pour  la  détermination  de  la  compétence,  de  l'aggravaUon  de 
peine  provenant  de  la  récidive  (§  19). 

S^6.  —  Si,  avant  de  passer  en  jugement,  l'inculpé  a  fait  des 
aveux  complets,  reconnus  véridiques,  il  n'est  pas  traduit  en 
cour  d'assises  pour  les  faits  prévus  au  paragraphe  précédent, 
lorsque  la  peine  encourue  ne  dépasse  pas  neuf  ans  de  réclusion 
(3e  degré)  (|  21,  modifié  par  la  loi  du  4  avr,  1891).  D'autre  part,; 
des  affaires  qui,  normalement,  relè^p^^p^  <Q^(?)'<l!KHC 
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rieurs,  mais  peuvent  être  portée^  en  deuxiAme  instance  devant 
la  cour  d'assisfs,  peuvent,  par  exception,  être  déférées  immédia- 
tement &  celle-ci  psr  le  ministère  public,  s'il  y  a  des  raisons  spé- 
ciales pour  le  faire  ou  si  t'inculpé  le  demande  (§  £2). 

237.  —  Lorsque  plusieurs  infractiops  connexes  sont  de  la 
oompéteqce,  les  unes  de  ta  cour  d'assises,  Içs  autres  éi)  tribunal 
des  échevins,  elles  peuvent  dire  déférées  ensemble  à  la  Cour 
(§  24).  Au  surplus,  si  une  alTaire  de  la  compétence  de  la  Coqr  ^ 
été  portée  parerreur  devant  le  tribunal,  ou  vice  versa,  elle  peut* 
en  général,  être  jugée  par  la  juridiction  qui  en  est  saisie,  sans 
que  cette  intHrversion  sottune  cauge  de  nullité  (§  25). 

238.  —  C.  Detjuréi,  en  gén'^rat.  —  Les  jurés  sont  élus  tous 
les  deux  ans,  au  moia  de  novsmbre,  pour  le«  deux  i^nn^tis  sui- 
vantes 34). 

29S'>  —  Les  conditions  d'éligibilité  et  les  causes  de  dispen- 
ses sont  les  mêmes  pour  tes  jurés  que  pour  les  échevins  (V.  in- 
frà,  0.  232  et  s.}. 

240.  —  Celui  qui  a  fait  le  service  comme  juré  deux  Tois  après 
son  élection,  peut  décliner  le  mandat  à  l'élection  svtïv^nte  (§  39]. 

241.  —  Il  est  dressé  par  le  lensnKÏnd,  dans  chaque  circons- 
cription communale  ou  municipale  &  administration  distincte, 
une  liste  de  tous  les  citoyens  qui  sont  dans  les  conditions  re- 
quises pour  y  être  portés  (§  41).  D»ns  chaque  ressort  de  cour 
d'assises,  ou,  en  d  autres  termes,  dans  chaque  bailliage  {amt}, 
il  doit  y  avoir  en  principe  cinquante  fois  autant  de  jurés  qu'il  y 
a  de  séances  prévues  pour  Tannée;  si  le  ressort  ne  comprend 
qu'une  seule  ville,  le  nombre  des  jurés  doit  être  le  sextuple  de 
celui  des  afTaires  qui  paraissent  pouvoir  être  jugées  dane  l'an- 
née. Le  lagmànd  répartit  ces  nombres  entre  les  communes  du 
ressort  en  proportion  de  leur  population,  de  telle  sorte  que  cha- 
que commune  ait  au  moins  un  ,)uré  (g  42).  L'examen  des  listes  et 
t'éleclion  des  jurés  a  lieu  en  même  temps  et  en  la  même  forme 
que  celle  des  échevins  ;  les  jurés  sont  élus  par  les  membres  de 
la  représentation  communale  [ij  46). 

242«  —  D.  Du  jury  de  chaque  session.  —  En  temps  utile 
avant  chaque  session,  le  lagmand,  «n  présence  de  deux  té- 
moins judiciaires,  tira  au  sort  vingt-six  jurés  Utulaires  et,  parmi 
ceux  qui  habitent  le  chef-lieu  des  assises,  deux  suppléants 

248.  —  Le  roi  peut  déterminer  d'une  façon  générale,  pour 
chaque  ressort,  combien  de  temps  les  jurés  tombés  au  sort  doi- 
vent faire  le  service  ;  à  défaut  de  détermination  spéciale,  ils  sont 
liés  pour  toute  la  session  et,  dans  tous  les  cas,  jusqu'à  liquida-, 
lion  de  l'affaire  commencée  (Même  g).' 

244.  —  Si  les  jurés  n'ont  pas  à  taire  le  service  pendant  toute 
une  session,  ]t.iagmànd  procède  à  un  nouveau  lirsge  au  sort 
quand  il  y  a  lieu  (Méme^). 

245.  —  Les  jurés  ont  droit  à  une  indemnité  pour  frais  de  dé- 
placement et  d'entretien  hors  de  chez  eux  484). 

246.  —  Ë.  Du  jury  de  chaque  affaire.  —  La  liste  des  jurés 
appelés  A  fonctionner  est  communiquée  à  l'accusé  au  plus  tard 
la  veille  de  la  session  (§  62). 

247.  —  Ne  peuvent  siéger  dans  une  aiïaire  :  1"  eeux  qui  y 
sont  intéressés,  ou  les  victimes  de  l'infraction  ;  2"  les  proches 
parents  ou  alliés  de  l'accusé;  3°  ceux  de  l'accusateur  public,  du 
défenseur  ou  de  la  partie  civile;  4°  les  personnes  qui  ont  figuré 
dans  l'affaire  comme  experts  ou  comme  témoins  (  V .  i;  61)  et  s). 

248.  —  L'accusé  et  le  ministère  public  ont  le  droit  de  récu- 
ser chacun  la  moitié  du  nombre  des  jurés  présents  qui  excède  le 
chiffre  de  dix,  ou,  suivant  les  cas,  de  onze,  nécessaire  pour  for- 
mer le  jury  de  jugement.  Si  cet  excédent  est  un  chilTre  impair, 
l'accusé  peut  exercer  la  plus  forte  moitié  des  récusations  318). 

249.  —  Tout  vote  des  jurés  défavorable  à  l'accusé  doit  être 
émis  à  la  majorité  de  sept  voix  au  moins  ;  pour  l'admission  de 
cireonstances  atténuantes  ou  aggravantes,  il  suffit  de  la  moitié 
des  voix  {§  351),  mais  la  cour  n'est  pas  liée  par  ce  vote  spécial 
s'il  est  défavorable  à  l'accusé  (§  346), 

4"  Tribunaux  d'ichevini. 

250.  —  A.  Composition.  —  Les  tribunaux  d'échevins  sont 
composés  d'un  juge,  président,  et  de  deux  échevins  (C.  proc 
pén.,  art.  15). 

251.  —  Lejuge  estunjuge  inférieur (sorensArïver),  magistrat 
de  carrière,  ayant  fait  des  études  juridiques. 

252.  —  B.  Des  échevins,  en  général.  —  Pour  être  éligible 
aux  fonctions  d'échevins,  il  faut  :  1"  être  citoyen  norvégien; 


I  2°  connaître  suffisamment  la  laq^ue  du  payi;  3*  être  électeur, 
I  au  sens  de  la  Constitution,  ou  éligible  aux  fbnctions  eommons- 
I  les  d'après  la  loi  du  4  août  1845  ;  V  avoir  vingt-cinq  ans  révolu  ; 
I  S"  être  domicilié  en  Norvège  depuis  cinq  aq»  au  moins  j 6"  avoir 
I  payé,  l'année  précédente,  i  la  commune  ou  k  t'Elat  un  impêtde 

4  ou  de  8  kron.  suivant  qu'on  habite  la  campagne  ou  une  ville 

de  commerce  (§  35). 

253.  —  Sont  inéligibles  :  les  condamnés  à  la  réolusiontMi 
&  une  peine  supérieure  (§  36).  Ne  neuvent  pat  être  élui 

j  non  plus  les  membres  du  Conseil  d'Etat;  2°  les  fonctionoai- 
res  publics;  3°  les  ofRciers  supérieurs  à  partir  du  giade  de 
lieutenant-colonel  ou  de  capitaine  de  vaisseau  i  4°  les  servileun 
et  peiisionnaires  de  la  cour;  5°  les  juges  et  grefBers;  G'-)  les 
officiers  du  ministère  public  et  officiers  de  police  judiciaire; 
7°  tes  ecclésiastiques  ;  9"  les  avQcats  en  exercice  (§  37). 

254.  —  Peuvent  décliner  une  élection  :  1°  les  médecins  pr».- 
tiquants  ;  2°  les  pi lotes-cô tiers  ;  3<*  les  employés  des  douanes,  du 
service  du  feu,  des  postes,  des  télégrapnes  et  des  chemins  de 
fer;  4°  ceux  qui  sont  en  mesure  de  prouver  qu'ils  ne  pourraient 
remplir  çes  fonctions  sans  nuire  i  leur  santé  et  aux  affairet 
publiques,  ou  qu'ils  n'ont  pas  des  ressources  suffisantes  poar 
en  supporter  les  frais;  H'  les  personnes  âgées  de  soixante-cinq 
ans  révolus  (§  38). 

255.  —  tn  échevins  sont  élus  en  novembre,  pour  une  pâ- 
riode  de  deux  ans  ;  il  est  dressé  dans  chaque  commune  unehsu 
des  éligibles  ;  le  sorensArtver  fixe  le  nomnra  d'échevins  &  Ain, 
en  prenant  pour  règle  qu'il  doit  y  en  avoir  quatre  toie  plus  que 
d'audiences  probables  pendant  l'année,  et  répartit  ce  pombre 
entre  les  communes  de  son  ressort,  de  façon  que  chacune  en  ail 
trois  au  moins.  Dans  chaque  commune,  la  liste  générale  est 
remise  à  une  commission  composée  du  conseil  municipal,  du  ju^ 
de  conciliation  et  du  lensmAnd;  cette  commission  statue  mr  les 
recours  et  les  demandes  de  dispense,  et  formule  des  propositioai 
pour  l'élection  définitive,  laquelle  appartient  auoorpa  représeo- 
tatif  de  la  commune  (C.  proo.  pén.,  art.  41  i  49). 

256.  —  La  loi  recommanaa  de  n'étire  échevins  que  àti 
hommes  (fui  en  paraissent  dignes  par  leurs  capacités  et  parleur 
esprit  de  justice  et  d'indépendance. 

257.  —  C.  Des  cchevim  siégeant  à  Fawiienee.  —  Pour  chaque 
audience,  le  président  convoque  deux  échevins  tirés  au  sort  lur 
la  liste  du  ressort;  si  le  sort  tombe  sur  un  écbevïn  qui  ail  déji 
siégé,  il  est  éliminé,  à  moins  que  le  nombre  des  disponibles  u 
soit  inférieur  àeinq;encaB  de  besoin.on  désigne  en  mémetempi 
par  la  voie  du  sort  un  échevin  suppléant  En  générait  un  éebevu 
ne  siège  pas  k  plus  de  deux  audiences.  Les  Tonettoni  d'édievin 
sont  purement  honorifiques;  toutefois  elles  donnent  droit  à  ose 
indemnité  de  déplacement  et  d'entretien.  Avant  l'ouvertun  du 
débats  et  à  ohaque  nouvelle  audience,  les  échevins  prêtent  ser- 
ment ou  promettent  sur  leur  honneur  de  donner  toute  leur  il- 
tention  aux  débats  et  de  juger  au  plus  près  de  leur  conwùeDce 
(Même  Code,  art.  372). 

258.  —  Sur  sa  demande  écrite  et  motivée,  on  écbevio  pNl 
être  dispensé  de  siéger;  celui  qui  s'abstient  de  répondre  à  rap- 
pel sans  excuse  valable  encourt  une  amende  qui  peut  s'élever 
jusqu'à  400  Aron.  (556  fr.),  sauf  recours  à  la  Cour  suprême. 

250.  —  D,  Compétence  des  tribunaux  d'échevins.  —  Les  tri- 
bunaux d'échevins  ont  le  même  ressort  que  les  «  tribunaux  io- 
férieura  )>  civils,  dont  il  a  été  parié  plus  haut  (5  —  V.  suprà. 
n.  209. 

260.  —  Us  connaissent  de  toutes  les  infractions  non  expres- 
sément réservées  aux  cours  d'assises,  à  des  tribunaux  extraordi- 
naires ou  au  tribunal  d'information  (§  22). 

261.  —  Pour  les  infraotions  aux  lois  ear  la  poliee  des  eent- 
tractions,  aux  lois  sanitaire  et  aux  loi^  maritimes,  il  est  îùimi 
une  liste  spéciale  d'échevins,  experts  en  ces  matières;  toutes  la 
règles  relatives  à  l'élection  et  aux  fonotions  des  échevins  ot&- 
naires  s'appliquent,  d'ailleurs,  à  ces  échevins  spéciaux  i§  47^ 

262.  —  Les  séances  des  tribunaux  d'échevins  euîncident, 
en  général,  avec  l'assemblée  générale  périodique  des  citoyeei 
du  ressort;  mais  le  gouvernement  peut  aussi  instituer  des  au- 
diences hebdomadaires  ou  mensuelles,  et  le  juge  présidest  t 
qualité  pour  convoquer  le  tribunal  en  audience  extraordinaire. 

203.  — Le  président  dirige  les  débats;  mais  les  écheriDine 
sont  pas  de  simples  témoins  judioiaires;  ils  délibèrent  arec  loi 
tant  sur  la  r]ueBLion  de  culpabihté  que  sur  l'application  de  II 

[teine.  Le  jugement  est  rédigé  par  le  préaident,  qui«n  dosof 
ecture  en  audience  P^blit^^e.,^,^^^  tlOOgle 
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SI64.-r-Le8  ju^emeDtf  des  tribuuaui  d'écbevinB  peuvent  ôLre 
dëfârés,  pour  révisioD,  aux  cours  d'assises,  et,  en  dernière  ana- 
lyse, eu  appel  1^  la  Cour  suprême.  La  révisioD  esl  une  ijistitutioa 
spéciale  imagio^e  par  le  législateur  pour  permeUre  d'éteudre  la 
conpéteooB  de«  tribunaux  d'échevins,  tout  en  d'y  plaçant  qu'uu 
seul  juge  de  oarrière.  Mais,  pour  éviter  les  abus,  le  Code  pré- 
cise que  les  affairea  de  police  et  les  aSalres  ne  comportant  tju  une 
peine  pAînoiaire  ne  peuvent  âtre  soumises  à  la  révision  de  la 
Coard  assises  qu'avec  l'autorisation  de  la  commission  de  recours 
de  la  Cour  suprAme     400,  403). 

B»  Tribunaux  d'informatiot. 

265.  —  Les  tribunaux  d'information  {forhûrsretierne)  n'ont 
qu'un  juge  unique  :  dans  les  villes,  le  byfoged;  dans  les  campa- 
fçnes,  le  sorenskriver ;  h  Christiania,  où  le  tribunal  inférieur  est 
un  collège,  l'un  des  membres  de  ce  collège  (Hagerup,  Notice  à- 
tée)..  En  d'autres  termes,  ils  ne  différent  des  autres  tribunaux  in- 
férieurs qu'en  ce  que  le  magistrat  de  carrière  j  siège  sans  as- 
sesseurs ;  ils  ont,  d'ailleurs,  le  même  ressort  que  ces  tribunaux 
(§  311. 

266*  —  Le  jut^fe-informateur  procède,  comme  son  nom  l'in- 
dique, à  l'instruction  des  affaires  criminelles.  Mais  il  a  aussi  un 
droit  de  juridiction  personnelle  :  dans  le  cas  où  l'inculpé  fait  des 
aveux  compléta,  reconnus  véridiquei,  et  en  formule  la  demande, 
il  peut  être  jugé  immédiatement  par  le  tribunal  d'information,  au 
lieu  d'être  renvoyé  par  lui  devant  le  tribunal  des  échevins,  dont, 
comme  oo  l'a  va,  les  audiences  sont  souvent  fort  espacées  (§§  23, 
283). 

6°  De  l'appel  et  du  recours  en  matière  ptnale. 

267.  —  Tout  arrêt  ou  jugement  peut  ôlre  déferré  en  appel  à 
la  Cour  suprême  (§  378). 

208.  —  Toutefois,  on  ne  peut  frapper  d'appel  un  arrêt  qui  li- 
bère l'accuBé,  qu'autant  que  la  question  de  culpabilité  a  été  ré- 
solue oontV)  lui  (§  379). 

269»  —  En  cas  de  décès  de  Tacousé,  l'appel  peut  être  inter* 
jeté  soit  par  sas  proches  parents  et  hériUers,  soit  même,  en  fa- 
veur de  l  accusé,  par  le  ministère  public  (Même  §]. 

270.  —  D'autre  part,  un  arrêt  de  cour  d'assises  ne  peut  être 
frappé  d'appel  quant  à  la  Question  de  culpabilité  (§  380). 

271.  —  Une  atfaire  de  ta  compétence  des  tribunaux  d'éche- 
vins ou  d'information  ne  peut  être  déférée  i  la  Cour  suprême, 
lorsqu'une  saooade  instance  a  qualité  pour  l'examiner  tout  d'a- 
bord (t)  380)  i  ae  sont  las  cours  d  assises  qui  fonotionnent  comme 
seconde  instance  par  rapport  &  «s  tribunaux  (j}  400). 

272i  —  L'appel  doit  être  interjeté  par  Tacousé  dans  la  quin- 
zaine du  jugemaiit  attaqué  (ft  383). 

278.  —  Toute  disposition  ou  dieision  du  juge  qui  n'est  pas 
susceptible  d'appel  peut  fure  de  la  part  de  celui  qui  se  juge 
lésé  par  elle  l'omet  d'un  recours  (§  407)  devant  le  tribunal  même 
dont  elle  émane  409).  Ca  tnbunal  ou  bien  aeoueille  la  recours 
et  y  fût  droit,  ou  bien  renvoie  tout  le  dossier  à  la  oommisaion 
des  reooura  de  la  Cour  suprême  (même  g). 

274.  —  Celte  commission  nomme  dans  son  seie  un  rappor- 
teur, qui  est  chargé  d'étudier  l'afTaire  et  d'an  rendre  oompte  en 
séance  publique  (i  411). 

275.  —  Ile  reoours  n'est  pas  suspensif,  sauf  décision  oon- 
traira  de  la  eommisiion  (§  41S). 

l"  Du  ministère  public. 

276.  —  Les  officiers  du  ministère  public  sont  :  lo  ie  procu- 
reur général  (riysaduoftnï,  avocat  du  royaume);  2"  les  avocats 
généraux  {statsadvokat,  avocat  de  l'Etat);. I**  les  fonctionnaires 
de  la  police,  savoir  :  dans  tes  villee,  le  directeur  de  la  police  et 
ses  agents  ;  dans  les  campagnes,  les  intendants  et  les  lunsmanfi. 
Dans  les  localités  où  le  juge  inférieur  est  en  même  temps  direc- 
teur de  la  police  [fotfgd],  ses  attributions  judicîairea  ou  set  attri- 
bution! d'officier  de  p«lica  doivent  être  confiées  par  ordre 
royal  à  un  autre  fonotionnaira  de  l'un  ou  de  l'autre  service 
(§72^. 

277.  —  Le  procureur  général  est  nommé  par  le  roi;  il  doit 
satisfaire  aux  conditions  requises,  par  la  loi  du  28  sept.  1857, 
§  2,  a-d,  des  avocats  à.  la  Cour  suprême.  Il  a  rang  de  fonction- 
naire supérieur  (Gonst.,  §  28).  C'est  lui  qui  a  ta  haute  direction 
inr  tous  les  fouctionnaires  cbargés  de  l'accusation.  Il  n'a  d'ordres 
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et  d'iosLruetions  générales  recevoir  que  du  roi  (C.  proc.  crim., 

§73). 

278.  —  Les  avocats  généraux  sont  aussi  nommés  par  le  roi, 
eL  tenus  de  sati.'^faire  aux  mêmes  canilitions  que  le  procureur  gé- 
néral. Leur  nombre  est  de  onze  au  moins;  leur  cjrcoascripiion 
est  délimitée  par  le  roi,  leur  résidence  par  le  départemftnt  coro- 

tiétent.  Ils  exercent  leurs  fonctions  d'accusateurs  publics  sous 
a  haute  dtreotion  du  procureur  gtfnéral;ce8ont  eux  qui  soutien- 
nent Taecusation  devant  les  cours  d'assises  (§  74).  Aux  procès 
criminels  devant  la  Cour  suprême,  te  ministère  public  est  repré- 
senté par  un  certain  nomnre  d'avocats  désignés  &  ces  Uns  et 
exerçant  k  tour  de  rôle. 

270.-^ Les  directeurs  de  police  et  les  intendants  remplissent 
lee  fonctions  du  minislère  public  sous  les  ordres  du  procureur 
général  et  de  l'avocat  général  du  ressort.  Ils  inlerviennent 
diuis  les  affaires  de  police»  soit  personnellement,  soit  par  l'un 
de  leurs  agents.  Ces  derniers  agents  subalternes  n'ont  pas 
par  eux-mêmes  le  caractère  d'accasalours  publics;  ils  ne  peuvent 
point  décider  d'une  poursuite  (g  7i)i, 

280>  —  Le  roi  institue  le  nombre  de  personnes,  ayant  capa- 
cité d'avocats,  nécessaire  pour  intervenir  ex  officia  comme  non 
représentants  du  minietère  public  près  les  tribunaux  d'échevins 
ou  d'information  (§  77L 

281.  —  En  cas  d  empêchement  d'un  officier  du  ministère 
public,  il  est,  par  les  soins  de  son  supérieur  immédiat  ou 
du  président  du  tribunal,  remplacé  provisoiremaol  par  un  avocat 
ou  telle  autre  personne  qualifiée  (§  78). 

282.  —  Le  supérieur  a  toujours  le  droit  de  faire  lui-même 
un  acte  qui,  d'ordinaire,  incombe  &  l'un  de  ses  subordonnés 
(§  79). 

283.  —  Dans  le  cas  où  i  officier  du  ministère  publie  nui 
a  fonctionné  ne  jouit  pas  d'un  traitement  fixe,  le  tribunal  lui 
alloue  des  honoraires  sur      fonds  de  l'Etat  (g  81  ). 

Section  IV. 
Uu  personnel  Judiciaire. 

§  1.  Des  magiitrats. 

I"  Conditiont  d'aptiluite. 

284.  —  Les  magistrats  doivent  avoir  trente  ans  révelus  pour 
faire  partie  de  la  Cour  suprême  ou  pour  être  présidents  de  cour 
d'assises,  viiigt-ciuq  ans  pour  les  autres  tribunaux. 

285.  —  Ils  sont  tenus,  en  outre,  de  justifier  d'un  diplôme  (de 
doctorats  obtenu  devant  la  faculté  de  droit  de  l'Université  de 
Christiania,  les  juges  supérieurs,  avec  la  note  la  meilleure  ,/au- 
dabilis''.  les  autres,  simplement  avec  la  note  baud  illaudabitis. 

i'^Nminatim,  révoenlian,  ivepeaiion. 

2B6.  —  Tous  les  juges  sont  à  la  nomination  du  roi  et  inamo- 
vibles. 

287.  —  Ils  ne  peuvent  être  suspendus  par  le  roi  que  s'ils  sont 
l'objet  rt'one  poursuite,  et  feulement  si  l'infraclion  qui  li'ur  est 
imputée  eel  de  nature  à  entraîner  leur  destitution.  C'est  U  juri- 
diction ordinaire  qui  statue  et  les  déclare  déclius,  s'il  y  a  lieu. 
La  poursuite  doit  avoir  lit-u  immédiatement  après  la  suspension  ; 
en  d'autres  termes,  ils  ne  peuvent  être  suspendus  tout  d'abord, 
sauf  à  ce  qu'ensuite  la  poursuite  soit  ajournée  plus  ou  moins 
longtemps  ou  abandonnée. 

3»  Traitement. 

288.  —  Les  traitements  des  magistrats  norvégiens  sont  rela- 
tivement élevés  :  pour  les  aorensAr^ver,  de  3,800  à  6,000  kron., 
plus  das  frais  de  bureau  et  autres  accessoires,  et,  pour  un  cer- 
tain nombre  d'entre  eux,  un  logement  fourni  par  l'Elat  ;  pour  les 
bufoged,de  2,800  à  5,600  Ar.,  plue,  pour  quelques-uns,  un  sup- 
plément variable  suivant  la  ville;  pour  les  membres  du  tribunal 
do  Christiania  :  le  président,  6,000  kr.,  trois  juges  à  .^,400  Ar., 
quatre  juges  à  ï.dOO,  quatre  juiros  tk  4,200;  pour  les  tribunaux 
supérieurs  :  le  président,  5.600  Ar.  à  Cliristiana,  K,400  dans  les 
deux  autres;  les  jugea,  4,(»00  et  4,200;  les  logm<ïnd  den  cours 
d'assises,  8,000  kr.  k  Christania,  7,000,  partout  ailleurs;  pour 
la  Cour  suprême,  le  Juslitiarius,  [^i^ftV^I&'b^^'&'O^x'lC 
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8,000  ir.,  les  autres  à  7,200;  poar  le  Ministère  public,  le  pro- 
eureur  général,  8,000  kr.;  les  avocats  généraux,  de  4,500  &  5,000, 
plus  des  frais  de  bureau.  1  Ar.c=  l  fr.  39  (1). 

§  2.  Des  auxiliaires  de  Ja  justice  et,  spéeiatement, 
des  avocats. 

289.  —  Il  n'existe  en  Norvège  ni  notaires,  oi  avoués.  Les 
altributioas  des  notaires  sont  exercées  par  les  jugea  inférieurs  : 
byfoged  et  sorenskriver . 

290.  —  Quant  à  la  procédure  devant  les  tribunaux,  les  avo- 
cats sont,  en  même  temps,  avoués.  Au  surplus,  ils  sont  loin 
d'avoir,  comme  en  Allemagne  ou  en  France,  le  caractère  exclu- 
sif de  représentants  et  de  conseils  des  parties  en  justice.  Ils 
s'occupent  également  de  la  gestion  et  de  la  vente  des  immeubles, 
remplissent  les  fonctions  de  syndics  de  faillite,  sont,  en  un  mol. 
des  bomines  de  loi,  dans  le  sens  leplus  large  de  l'expression,  et 
cumutentdes  occupatioas  ijui,  ailleurs,  se  réparlisseot  entre  qua- 
tre ou  cinq  catégories  de  juristes. 

201,  —  Le  nombre  des  avocats  n'est  pas  limité.  Au  moment 
actuel,  ils  ne  sont  pas  encore  groupés  en  un  ordre  ou  une  cor- 
poration; mais  la  Question  est  à  l'étude.  A  quelque  degré  de  la 
hiérarchie  qu'ils  soient  placés,  ils  ne  peuvent  exercer  leurs  fonc- 
tions qu'en  suite  d'une  autorisation  ministérielle  ayant  pour  but 
de  constater  que  l'impétrant  a  satisfùt  aux  conditions  profes- 
sionoelles  requises. 

292.  —  Pour  être  avocat  à  la  Cour  suprême,  il  faut  ;  i"  avoir 
passé,  à  l'Université  de  Christiania,  l'examen  de  droit  corres< 
poudant  au  doctorat  français  ou  allemand  (de  quatre  à  cinq  an- 
nées d'études)  avec  la  meilleure  note  (taudabilis);  S"  avoir  trois 
années  de  stage;  3"  avoir  passé  un  examen  spécial  consistant  âi 
plaider  quatre  atfaires  devant  la  Cour  suprême. 

293*  —  Pour  être  avocat  aux  tribunaux  supérieurs,  il  faut 
avoir  subi  l'examen  de  droit  avec  la  meilleure  note;  ceux 
qui  n'ont  obtenu  que  la  seconde  note  {hatid  illaudabilis)  doi- 
vent justiRer  d'une  année  de  pratique  devant  les  tribunaux  in- 
férieurs. 

294.  —  Pour  se  présenter  devant  les  tribunaux  inférieurs,  il 
sufflt  d'avoir  passé  Texamen  de  droit. 

296.  —  Tout  avocat  k  une  eour  supérieure  a  le  droit  de  plai- 
der également  devant  lei  juridictions  mférieures  (2). 

Section  V. 
Des  luridldllons  exceptlODBellea 

§  1.  Coup  d'an/  i^enaemble. 

296.  —  Le  droit  norvégien  ne  connaît  que  deux  juridictions 
exceptionnelles  :  1"  les  conseils  de  guerre;  2<*  la  Haute-Cour  (C. 

Eroc.  crim.,  It  juill.  i887,  §  1).  Toutes  autres,  y  compris  les  Iri- 
unaux  ecclésiastiques  et  les  ci-devant  commissions  judiciaires 
royales,  ont  été  abolies  (§  18). 

1 2.  Des  conseils  de  guerre. 

297.  —  Les  conseils  de  guerre  sont  actuellement  composés 
exclusivement  de  juges  militaires,  dont  le  grade  varie  selon  ce- 
lui de  l'accusé.  Toutefois  une  loi,  qui  est  sur  le  point  d'être 
adoptée  au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  leur  adjoint  un 
magistrat  civil  [juge  de  guerre,  kngsdemmer),  pris  parmi  les 
juges  ordinaires  autres  que  les  membres  de  la  Cour  suprême(3). 

288.  —  Les  conseils  de  guerre  sont  compétents  en  matière  : 
1°  de  délits  commis  en  campagne  par  des  personnes  appartenant 
à,  l'armée  ou  à  la  marine  nationale,  ou  relativement  à  un  service 
militaire  ou  à  des  objets  militaires,  ou  k  l'encontre  d'un  devoir 
découlant  de  fonctions  militaires;  2°  de  délits  commis  par  des 


d'autres  actes  contrecarrant  en  temps  de  guerre  les  opérations 


(t)  Nol«  de  V,  le  proTetienr  Pr.  llageru)i,  uicienmiiiutre  d'Etat  k  Chrisliïnia. 

(2)  NoltdflH  laprofeueiir  Fr.  Ha^iup.  ancien  niinUlra  d'Elat  i  CbrisiiiDi.  On 
peut  également  couiulter  inr  la  matière  on  travail  ptéseatà  k  la  wrieu  de  ligialaUon 
coroparte  par  U  Lévy  Uimano,  BuU  .  1807,  p.  360  et  a. 

(S)  Noie  de  H.  le  proftuear  Fr.  Ifagerup,  ancien  mialttre  d'EUI,  i  Cbrialiau. 


des  commandants  norvégiens  on  favoriiant  celles  de  renom 
{G.  proc.  crim.,  !«'  juill.  1887,  §  5). 

299.  —  En  temps  de  paix,  la  Cour  suprême,  avec  adjoDctioo 
de  deux  ofôciers  supérieurs  nommés  par  le  roi,  constitue  la  se- 
conde et  dernière  instance  pour  toutes  les  afTaires  militaires  eo- 
tratoant  perte  de  la  vie  ou  de  l'honneur,  ou  un  enprisoQneneBl 
de  plus  ae  trois  mois  (Const.,  §  80). 

%Z.  De  la  HauU-Cour. 

300.  —  La  Haute-Cour  (  Rigsret)  se  compose  de  tous  les  mem- 
bres du  Lagtbing  réunis  k  la  Cour  suprême  ;  elle  est  présidée 
par  le  président  du  Lagtbing  (Const.,  §  86,. 

301.  —  L'accusé  peut  exercer  un  nombre  de  récusations  égti 
au  tiers  des  membres  de  la  Haute-Cour,  de  manière  pourtant 
qu'elle  ne  compte  jamais  moins  de  quinze  personnes  [§  87). 

302.  — La  Haute-Cour  connstt  en  premier  et  dernier  ressort  des 
poursuites  intentées  par  l'Odelthiog,  soit  contre  les  membres 
du  Conseil  d'Etat  on  ae  la  Cour  suprême,  pour  infractions  rela- 
Uves  &  leurs  fonctions,  soit  contre  les  membres  du  Storthiog, 
pour  infractions  commises  par  eux  en  cette  qualité  (§  86). 


CHAPITRE  V. 

LiOlSLATiOK. 

Section  L 
I^ls  eoottituUonnellei  et  polillquen. 

303.  —  ConstituUon  du  4nov.  1814,  modifiée  sur  des  poiotsde 
détail  par  des  lois  des  2  juin  1821,  9  mai  1842,  21  juill.  1851, 13 
aoat  1857, 26  nov.  1850, 20  nov.  1862,  lOjanv.  1863,  26  mai  1866, 
24  avr.  1869,  5  juin  1873,6  juin  1877  et  15  juin  1878  (^Inn.  (bi^ 
gUl.  étrang,,  t  8,  p.  615,  610),  22  juin  1880,  t  et  4  jnill.  m 
(Ibid.,  t.  14,  p.  623,  626),  16  mars  1887  (t.  17,  p.  716),  28  juin 
1889  (t.  19,  p.  745),  3  août  1897  (t.  27,  p.  698),  30  avr.  et  11  juin 
1898  (t.  28,  p.  596).  Loi  du  18  juill.  1815,  sur  la  majorité  du  roi. 
Acte  d'union  avec  la  Suède,  du  6  août  1 815.  Loi  électorale  du  34 
juin  1828,  modif.  lois  des  4  août  1845  et  l'' juill.  1884  {Am., 
t.  14,  p.  624),  du  30  avr.  1898  (introduction  du  suffrage  nninr- 
sel),  de  1900,  sur  tes  élections  au  Storthing,  et  du  25  mai  19(K, 
sur  les  élections  communales.  Loi  du  7  juill.  1826,  sur  la  respon- 
sabilité constitutionnelle.  Loi  du  14  mai  1872  sur  le  modedevote 
dans  les  élections  non  politiques(J6td.,  t.  2,  p.  483).  Lois  des  II 
avr.  1874,  1'^  juill.  1887,  30  mai  1890  sur  les  relations  par  terre 
et  par  mer  avec  la  Suède  {Ibid.,  t.  4,  p.  566  ;  t.  17,  p.  721  ;  t.  30, 
p.  672).  Loi  du  22  mai  1875,  sur  le  serment  des  fonctionnatra 
(t.  5,  p.  803).  Loi  du  P'avr.  1876,  sur  ta  promulgation  des  kn 
(t.  6,  p.  607).  Lois  des  14  juin  1880,  4  juin  et  0  juilL  1892,  ît 
juill.  1894,  sur  le  culte  des  fonctionnaires  (t.  10,  p  549;  t. 
p.  658,659;  t.  24,  p.  736).  Loi  du  17  juin  1882,  surla  publicaliot 
d'un  Bulletin  officiel  (t.  12,  p.  323).  Loi  du  2  juin  1883,  sur  \t$ 
Lapons  (t.  13,  p.  669),  prorogée  le  it  juin  1808  tt.  28,  p.  m]. 
Loi  du  21  avr.  1888,  sur  le  droit  de  citoyen  (u  18,  p.  736).  Lois 
des  27  juin  1891, 27  juill.  1896.sur  les  dissidents  (t.  21,  p.  789; 
t.  26,  p.  609).  Loi  du  27  juill.  1896,  sur  la  promulgation  des Ins 
(t.  26,  p.  610).  Loi  du  10  oct.  1898,  sur  la  date  d'ouverture  des 
sessions  du  Storthing  et  de  l'année  budgétaire.  Loi  du  10  déc. 
1898,  supprimant  la  «  marque  d'union  »  sur  le  pavillon  norvé- 
gien (à  l'exception  du  pavillon  de  guerre  (J6id.,  t.  28,  p.  59S!. 


Section  IL 

I.rf>l8  relatlvea  a  la  guerre  et  &  l«  marloe. 

304.  —  Loi  du  24  mars  1S60,  sur  le  commerce  maritime,  oio- 
dif.par  loi  du  21  mars  1883  (Ann.  deUgisL  étrang., 1. 13, p  669. 
Loi  du  31  mai  1873,  sur  le  jaugeage  des  navires  (Ann.  deUgi^ 
étrang.,  L  3,  p.  418).  Lois  des  18  mai  1876  et  16  juin  1885,  sar 
le  recrutement  {Ibid.,  t.  6,  p.  608,  t.  15,  p.  505).  Loi  du  28  mù 
1881,  sur  la  suppression  de  la  milice  bourgeoise  (Ibid.,  ti, 
p.  646).  Loi  du  6  juill.  1892,  sur  l'inscription  maritime  {Ibid-, 

t   99    n    Aiia\  CnAa  .v.<>*;i;m«  a.,  L  :..iM    mat  t  at  •  KT!) 


t.  22,  p.  659).  Code  maritime  du  4  juill.  1893  {Ibid.,  t.  23,  p.  577). 
Loi  sur  les  naufrages  et  épaves  du  20  j^iïT.  À^9JUltàd.ra-  5Tih 
Digitized  byVjOOsTlC 
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Loi  du  27  juin.  lur  les  réquisitions  militaires  (f&td.,  t.  26, 
p.  613).  Loi  dli  3  juio  1807,  sur  le  serriee  militaire  (I6fd.,  I.  27, 
p.  700). 

SEi:TioN  m. 
Loto  admlntolraUve»  «l  de  pollee. 

305.  —  Loi  du  f4  ianv.  1837,  sur  l'orgaoïflatioD  communale, 
modif.  par  lois  des  36  févr.  1860  et  27  juill.  1896  (Ann.  de  tégisl. 
étrang.y  t.  26,  p.  612).  Loi  du  17  août  1848,  sur  les  aliénés, 
modif.  par  loi  du  27  juin  1891,  relative  aux  aliénés  indigents.  Loi 
du  3  mai  1871,  sur  les  substances  inflammables  (Ann.  de  légisL 
étrang.,  t.  1,  p.  375).  Loi  du  même  jour  sur  le  débit  des  spiri- 
tueux [Ibid.,  t  1,  p.  370).  Loi  du  4  juin  1873,  sur  le  système 
monétaire  (7bid.,t,  3,  p.  418).  Loi  du  17  avr.  1875,  sur  la  réforme 
monétaire  (Uiid.,  L  5,  p.  802).  Loi  du  22  mai  1875,  sur  le  sys- 
tème métrique  (Ibid.).  Loi  du  18  miti  1876,  sur  la  poste  (Ibid., 
t.  6,  p.  607).  Lois  des  15  juin  1878  et  4|uill.  1884,  sur  le  cadas- 
tre [ibid.,  t.  8,  p.  615;  t.  14,  p.  628).  Loi  du  même  jour,  sur  l'or- 
ganisation consulaire  (Itid.,  t.  8,  p.  617).  Loi  du  19  juin  1878, 
sur  les  écoles  rurales*  (Ibid.,  t.  8,  p.  615).  Lois  des  14  juin  1879 
et  t8  juin  1884,  sur  le  débit  des  boissons  spiritueuses  {Ibid., 
t.  9,  p.  662;  L  14,  p.  615).  Loi  du  19  juin  1880,  sur  l'impôt  sur 
le  revenu  (Ibid.,  1. 10,  p.  549).  Loi  du  19  mai  1881 ,  sur  l'établis- 
sement de  lignes  télégraphiques  {Ibid.,  1 2,  p.  649).  Loi  du  8  juin 
1881,  sur  l'éducation  des  enfants  aveugles,  idiots,  etc.  (Ibid., 
p.  646).  Loi  du  15  avr.  1882,  sur  les  impAts  communaux  (J6ia'., 
l.  12,  p.  822).  Lois  des  20  mai  I882et  14  iuill  1894,  sur  les  épi- 
xooties  (Ibid.,  p.  822;  t  24,  p.  734).  Loi  au  20  iuto  1882,  sur  le 
re^stre  de  publications  et  ledépdt  des  imprimés  {ibid.t  p.  823). 
Loi  du  14  juin  1884,  sur  Tassistance  publique  (Ibid.,  t.  14, 
p.  611).  Loi  du  30  juin  1884,  sur  la  nomination  des  lens- 
tndnd  (Ibid.,  p.  621).  Lois  scolaires  du  26  juin  1889  [Ibid.,  1 19, 

t.  746).  Loi  du  20  juill.  1893,  sur  les  forêts  [ibiii.,  t.  23,  p.  578). 
oi  du  24  juill.  1894,  sur  la  vente  au  détail  des  spiritueux  {Ibid., 
L  24,  p.  755)  ;  modif.  par  loi  du  6  août  1897{/6i(/.,  t.  27,  p.  699). 
Loi  du  2  mai  t896,  sur  les  enfants  sourds-muets  (Ibid.,  t.  26, 
p.  611).  Loi  du  9  mai  1896,  sur  la  caisse  des  veuves  (ibid., 

£.  612).  Loi  du  18  mai  1896,  sur  les  pensions  civiles  (Ibid.,  p.  612). 
oi  du  6  juio  1896,  sur  les  enfants  abandonnés  [Ibid.,  p.  611). 
Loi  du  I2juin  1896,  sur  les  bureaux  de  placement  ilbid.,p.  612). 
Loi  du  27  juill.  1896,  sur  l'organisation  communale  fl6id.,  p.  61 2). 
Loi  du  même  jour,  sur  les  chemins  ruraux  (Ibid.,  p.  613).  Loi 
du  même  jour,  sur  la  police  (Ibid.).  Loi  du  7  juill.  1897,  sur 
l'expropriation  des  chemins  de  fer  au  profit  de  l'Etal  llbid.,  t.  27, 
p.  700).  Loi  du  14  juill.  1897,  sur  la  rétribution  du  clergé  et  des 
serviteurs  d'église  (Ibid.,  p.  701).  Loi  du  3  aottt  1897,  sur  les 
églises  et  les  cimetières  [Ibid.,  p.  701).  Loi  du  4  juin  1898,  sur 
les  inhumations  {Ibid.,  L  28,  p.  597).  Loi  du  11  juin  1898,  sur  la 
crémation  (J6ùl.,  p.  598).  Loi  sar  la  chasse,  du  20  mai  1899. 

Section  IV. 
LoU  ludlolalres  et  procédure  civile. 

306.  —  Loi  du  12  sept.  1818  sur  l'organisation  de  la  Cour 
suprême,  modif.  par  lois  du  21  mars  1883(ARn.  de  législ. étrang., 
t.  13.  p.  668\  du  22  mai  1885  (Ibid.,  l.  15,  p.  505],  du  30  mai 
1891  (t.  21,  p.  789).  Loi  du  3  juin  1874,  sur  la  contrainte  par 
corps  (^nn.  de  iégisl.  étrang.^  t.  4,  p.  567).  Loi  du  6  juill.  1887, 
sur  raffirmalion  au  lieu  du  serment  (i6t(i.,  t.  17,  p.  720).  Loi  du 
S9  mars  1890,  sur  la  restriction  do  droit  de  saisie  des  créanciers 
[Ibid.,  t.  20,  p.  67-2).  Loi  du  31  mai  1890,  modifiant  la  législation 
■ur  les  cours  d'appel  {Ibid.,  p.  672).  Loi  du  10  mai  1893,  sur  le 
serment  {Ibid.,  t.  23,  p.  578).  Lot  du  27  juill.  1896,  sur  la  sai- 
sie (Ibid.,  L  26,  p.  610).  Loi  du  28  juin  1897,  sur  les  commis- 
sions rogatoires  (fMd.,  t.  27,  p.  701).  Loi  du  3  août  1897,  sur  les 
femmes  témoins  (f6id.,  p.  699), 

Section  V. 
Lois  pénales  et  de  proeédure  erlmlnelle. 

907.  —  Code  pénal  du  80  août  1842,  refondu  par  deux  lois 
des  29  juin  1889  et  28  juin  1890;  lois  modificatives  partielles: 
4  mai  1872  {Ann.  de  légiiL  étrang.,  t.  S,  p.  489);  3  juin  1874(t. 
4,  p.  567);  29  mai  1879  (t.  9,  p.  662);  6  join  1884  yt.  14,  p.  608); 
6  jttitl.  1887  (t.  17,  p.  711);28juin  1890(t.  20,  p.  672);6juilt. 

RiFBKTOiai.  -  Tome  ZXVIU. 


1S91  (t.  21.  p.  689);  18  avr.  1892  (t.  22,  p.  659);  26  juin  1893 
(1.23,  p.  579)  ;  23  juill.  1894  (t  24,  p.  734).Loi  du  29  avr.  1871, 
sur  l'exercice  illégal  de  la  médecine  (Ann.  de  législ.  étrang., 
1. 1,  p.  369).  Loi  de  même  date,  sur  la  contrefaçon  des  œuvres 
de  sculpture  (Ibid.,  p.  370^.  Lot  des  9  juin  1883  et  6  août  1897, 
sur  la  réhabilitation  (tbid.,  t.  13,  p.  669,  t.  27,  p.  705).  Loi  du 
6  juin  1884,  sur  les  pénitenciers  (Ibid.,  l.  14,  p.  610).  Code  de 
procédure  pénale  du  l^'juill.  1887  modif.  par  lois  des  4  avr.  1891 
{IbH.,  t.  21.  p.  788^;  10  mai  1893  (t.  23,  p.  677);  14  juill.  1894 
(t.  24,  p.  734).  Loi  du  2  mat  18!I4,  sur  les  condamnations  condi- 
tionnelles (Ibid.,  t.  24,  p.  734).  Loi  du  30  avr.  1898,  instituant  un 
asile  d'aliénés  criminels  (Ibid.,  t.  28,  p.  595). 


Sectics  VL 
Lois  eommerclales,  économliiues  el  Indnstrlelles. 

308.  —  Loi  industrielle  du  15  juill.  1839,  modif.  par  lois  du 
15  juin  1881  (;lnn.  delég.étr.,  t.  Il,  p.  646),  du  18  juill.  1884 
llbid.,  t.  14,  p.  621).  Loi  organiauesur  la  faillite,  du  6  juin  1863. 
Loi  du  3  mai  1871  sur  la  vente  des  alcools  dans  les  villes  (Ann. 
de  Ug.  étr.,  t.  1,  p.  370),  Loi  du  3  juin  1874,  sur  l'enregistre- 
ment des  raisons  sociales  [Ibid.,  l.  4,  p.  577].  Loi  du  18  mai 
1876.  sur  les  assurances  (Ibid.,  t.  6,  p.  608).  Lois  des  19  avr. 
1879  et  28  juin  1887,  sur  la  banque  hypothécaire  (Ibid.,  t.  9, 
p.  661  ;  1. 17,  p.  717).  Loi  Scandinave  sur  le  change,  du  7  mai  1880 
(/bld.,  t.  10,  p.  504).  Loi  du  15  juio  1882,  sur  l'exportation 
[Ibvi.,  t.  12,  p.  823).  Loi  du  26  mai  1884,  sur  la  proteciion  des 
marques  de  fabrique  [Ibid.,  1 14,  p.  598).  Loi  du  16  juin  1885, 
sur  les  brevets  d'invention  (f6id.,  t.  15,  p.  508).  Loi  du  28  juin 
1887,  sur  la  fabrication  de  l'eau-de-vie  (Ibid.,  l.  17,  p.  711). 
Lois  des  6  juill.  1887  et  27  juill.  1896,  sur  les  banques  d'épar- 
gne ilbid.,t.  17,  p.  719;  t.  26,  p.  613).  Loi  du  17  mai  1890,  sur 
les  registres  de  commerce,  raisons  de  commerce,  etc.  (Ibid., 
t,  29,  p.  675).  Loi  du  23  avr.  1892,  sur  la  banque  de  Norvège 
(Ibid.,  t.  22,  p.  658.  Lois  des  27  juin  1892,21  juill.  1804et27{uiU. 
1895,  sur  l'inspection  du  travail  dans  les  fabriques  (ibid., 
p.  662;  t.  24,  p.  734;  t.2o,  p.  675;.  Lot  du  29  juin  1894,  autori- 
sant les  femmes  majeures  &  taire  le  commerce  (/&td.,  t.  24,  p.  734). 
Loi  du  même  jour,  sur  l'exercice  du  commerce  dans  les  villes 
(Ibid.).  Loi  du  23  juiil.  1894,  sur  l'assurance  des  ouvriers  con- 
tre lesaccidenU(md.,  t.  27,  p.  738), modif.parloidu6 août  1897 
(Ibid.,  t.  4,  p.  707).  Loi  du  6  août  1897,  sur  l'émission  d'obli- 
gations au  porteur  (Ibid.,  t.  27,  p.  704).  Loi  du  6  mai  1899,  mo- 
ditianl  la  législation  antérieure  sur  les  faillites,  instituant  les 
liquidations  judiciaires,  et  créant  an  conseil  supérieur  de  sur- 
veillance des  faillites. 

SSCTIOM  VU. 
Loto  elTlIes. 

309.  —  Loi  du  12  oct.  1857,  sur  le  gage  mobilier  et  immobi- 
bilier.  Loi  du  23  mai  1874,  relative  à  des  droits  d'usage  sur  la 
propriété  d'autrui  {Ann.  de  lég.  étr.,  t  4,  p.  576).  Loi  du  18  mai 
1876,  sur  le  droit  de  passage  (Ibid.,  t.  6,  p.  608).  Loi  du  18  mu 
1876,  sur  les  assurances  {Ibid.,  t.  6,  p.  608).  Loi  du  8  juin  1876, 
sur  la  propriété  littéraire  {Ibid.,  t.  6,  p.  609).  Loi  du  18  mai  1877, 
sur  la  propriété  artistique  (/6td..  t.  7,  p.  653).  Loi  du  13  mars 
1882,  sur  les  partages  de  biens  communs  (i6id.,  t.  12,  p.  822). 
Loi  du  27  mai  1887,  sur  les  relations  de  voisinage  (Ibid.,  1. 17, 
p.  712).  Loi  du  1er  juill,  1887,  sur  les  cours  d'eau  (Ibid.,  t.  17, 
p.  711).  Loi  du  29  luîn  1888.  sur  le  régime  des  biensentre  époux 
(Ibid.,  t.  18,  p.  762).  Loi  du  29  juin  1888,  sur  la  liberté  du  taux 
de  l'intérêt  (Ibid.,  t.  18,  p.  773).  Loi  du  27  juin  1891,  sur  les 
naissances,  mariages,  etc.,  des  dissidents  (Ibid.,  t.  21,  p.  789). 
Loi  du  27  juio  1892,  sur  lesdroits  successoraux  des  enfants  na- 
turels (Ibid.,  t.  22,  p.  674).  Loi  du  6  juill.  1892,  surles  aUments 
dus  aux  enfants  naturels  {lbid.,i.  22,  p.  675).  Loi  du  6  juill. 
1892,  sur  les  aliments  dus  à  la  femme  et  aux  enfants 'légitimes 
(Ibid.,  t.  22,  p.  680).  Loi  du  4  juill.  1893,  sur  la  propriété  lit- 
téraire et  artistique  (Ibid.,  t.  23,  p.  581).  Loi  du  29  juill.  1894, 
complétant  celle  de  1888  sur  les  relations  des  époux  quant  aux 
biens  ylbid.,  t.  24,  p.  733).  Loi  du  18  juin  1895,  sur  le  gage 
llbid.,  t.  2$,  p.  575).  Loi  du  27  juin  1896,  sur  le  mariage  des 
unitaires  et  cfes  juifs  {ibid.,  t.  26,  p.  609).  Loi  du  87iuill.  1897, 
sur  la  prescription  des  créances  (loid.,  p.  613).  LoTaS  3£n4v^ 
1898,  sur  l'interdiction  {Ibid.,  t.  28,  ^f^ed  by  VjOUS 

74  ^ 


NOTAlItB. 


LàOISLATIOff. 

Décr.  28  j&Dv.  1896  [rattachant  tes  EtabUsiments  (tançais  de 
Diégo-Suarez.  Nossi-Bé  et  Saintê-Marie  4e  Ua^agascar  à  Padmi- 
nisfration  ife  Ma4agascar). 


1.  —  L'île  de  Nossi-Bé  est  située  dans  le  canal  de  Mozambi- 
que, sur  la  cdle  nord<oi4esl  de  Madagascar,  siir  le  treizième  pa- 
rallèle de  latitude  sud,  eolra  le  quarante-cinquième  et  le  qua- 
rante-sixième degré  de  longitude  est.  On  peut,  de  Madagascar, 
s'y  rendre  en  quelques  heures  dans  une  petite  embarcation. 

'2.  —  Elle  a  de  18  à  20  Jieues  de  tour.  Sa  forme  est  celle  d'un 
quadrilatère  irréguiier  prolongé  au  Nord  et  au  Sud  par  deux 
presqu'îles.  Sa  plus  grande  longueur  est  de  28  kilomètres.  La 
superQcie  est  de  29.300  bectares. 

3.  —  L'He  est  d'origine  TolcaDiqu«r  Le  Lonconlé,  sa  plus 
haute  montagne,  a  453  mètres.  A  ses  pieds  se  trouvent  des  plaines 
fertiles  et  bien  arrosées,  avec  des  marais  de  palétuviers.  Les 
fiâtes  sopt  fortement  découpées.  On  y  trouve  une  rade  excel- 
lente (Heilville)  et  des  baies  spacieuses,  exposées  aux  vents  du 
large.  —  Vivien  de  Saint-Martin,  Géogr.  univ.,  v'  Hossi-Bé. 

4.  —  Le  climat  de  Nossi-Bé,  peu  différent  de  celui  de  Mayolle, 
est  pourtant  plus  salubre.  Le  thermomètre  y  varie  de  27  à.  33o, 
descendant  jusqu'à  I7<*  dans  les  nuits  de  mai  à  juillet.  De  no* 
vembre  à  mai,  c'e3t-à*dire  dans  la  saison  chaude,  les  orales 
sont  continuels  et  violents. 

5.  —  L'île  a  un  aspect  dénudé  tenant  &  l'habitude  qu'avaient 
les  indigènes  d'incendier  les  forêts  pour  planter  du  riz  ou  créer 
des  pâturaffes.  L'administration  a  dQ  prendre  des  mesures  pour 
empêcher  £  dévastation  de  la  forêt  de  Loiiconbe.  L'île  est  oien 
pourvue  de  riz,  maïs,  patates,  bananes  et  manioc.  La  canne  & 
sucre,  l'indigo  et  la  vanille  y  sont  cultivés.  On  avait  dû  renoncer 
à  la  culture  du  café  devant  les  ravages  de  l'Aerni/eiamais  depuis 
cincj^ans  de  nouveaux  plants  plus  rustiques,  plus  résistants  ayant 
été  introduits  dans  l'île  on  est  en  droit  d'en  espérer  les  meilleurs 
résultats.  L'élevage  est  en  prospérité  et  fournit  du  bétail  aux 
provinces  de  Vohémar  et  de  Diégo-Suarez.  Un  jardin  d'essai  a 
«té  cré«4  Heilville  (1897). 

6.  —  La  population  qui,  en  1841,  était  de  6.000  &mes,  s'é- 
Jeva,  en  1851,  à  10,000,  et  à  15,000  de  18S6  k  1858.  En  1883,  on 
ne  comptait  plus  que  10,000  habitants;  en  1890,  7,700  seule- 
ment. Aujourd'hui  encore,  la  population  est  surtout  formée  de 
Sakalaves  et  d'Antankares. 

7.  —  L'île  de  Nossi-Bé,  avec  celle  de  Nossi-Comba,  fut  cédée 
à  la  France  par  un  traité  du  14  juill.  I8ï0,  signé  avec  ta  reine 
Tsimeco  qui,  chassée  de  .Madaufcar  par  les  Hovas,  s'était,  en 
1837,  réfugiée  dans  ces  Hes.  L'île  fut  occupée  le  13  février  1841, 
et  la  cession  qui  en  avait  été'faite  à  la  France,  confirmée  par  un 
second  traité  du  15  avr,  1841  signé  avec  le  roi  de'  l'Ankara,  le- 
quel avait  élevé  ses  prétentions  sur  ces  iles. 

8*  —  Une  ordonnance  du  29  août  1843  avait  fait  de  Nossi-Bé 
le  centre  des  possessions  de  la  France  autour  de  Madagascar. 
Mayotte  ayant  paru  mieux  répondre  aux  besoins  de  ta  marine,  le 
ohef-lieu  fut  transporté  dans  cette  île  (Ord.  10  nov.  1844).  La 
distance  qui  sépare  Mayotte  de  Nossi-Bé  fil  prononcer  ta  sépa- 
ration administrative  des  deux  îles  (Décr.  14  juilL  1877).  Cua- 
cune  devint  une  colonie  distincte  avec  son  aàminïsl ration  pro- 
pre. La  ville  de  Diégo-Suarez  ayant  été  cédée  k  la  France,  le 
Gouvernement,  par  décret  du  4  mai  1888,  rattacha  l'île  de  Nossi- 
Bé  à  cette  colonie  avec  Sainte -Marie  de  Madagascar.  Le  dé- 
cret du  l"  juill.  1890  compléta  cette  organisation. 

9i  —  Actuellement,  l'Ile  de  Nossi-Bé  est  administrativement 
rattachée  à  Madagascar,  et  dirigée  par  un  administrateur  colo- 
nial qui  relève  du  gouverneur  général  de  Madagascar  (Décr.  28 
Janv.  1896,  art.  li.  Elle  n'a  plus  de  conseil  d'administraUon 
(art.  2).  . 

10.  — Nossi-Bé  est  toutefois  érigée  en  commune.  Son  admi- 
nistrateur exerce  les  fonctions  de  maire  et  ordonnance  toutes 
les  dépenses  civiles  (Décr.  28  janv.  1896,  art.  4).  Un  arrêté  du 
gouverneur  général  fixe  la  nomenclature  des  impâts  perçus  en 
en  distinguant  ceux  dont  le  produit  doit  être  veraè  au  budget  de 
Madagascar  et  dépendances.  Le  budget  municipal  est  annuelle- 
ment établi  par  le  maire  et  «.pprouve  par  le  gouverneur  général 
en  conseil  (art.  5  et  6). 


11.  — Au  point  de  vue  judiciaire,  Nossi-Bé  est  le  si^e  d'une 
justice  de  pai^  h  copipétence  étendue  dépendant  du  IriMsal  4^ 
première  instance  de  Tamatave.  —  V.  au  surplus,  niprà,i*lli- 

dagimar. 

NOTABLE  COMMERÇANT.  —V.  Tsibunal  de  coiie^  t. 
NOTAIRE.  -  V.  AcT«  notarié. 

LEGISLATION. 

C.  civ..  art.  113,  154,  334,  931,  971  et  s.,  1394,  1597,  m, 
2117;  C.  pn»o.  cit.,  art.  036,  941  et  s.;  C.  comm.,  art.  67ettl, 
173, 176. 

L.  7-11  mars  1793  relative  à  l' Compatibilité  (Uf  fonetimit 
notait  e  public  et  de  celles  d'avoué,  de  greffier  et  de  receveur  da 
contributions  publiquet);  —  L  17  sept.  1703  [qui  autoriit  ti 
notairet,  greffiêrs  et  huissiers  à  faire  Us  prisées  et  vtntts  it 
ineu6Jetj;  — 'L.  il  brum.  an  II  (sur  Cineompatibititédes  fauttsu 
de  notaire  et  de  juge  de  paix]  ;  —  L.  10  Bor.  an  IV  (gtri  iittr- 
mine  te  Ueu  où  doit  être  déposé  eha(fue  annét  Ut  doubu  du  réper- 
toire des  actes  reçus  par  Us  notaires);  —  Arr.  du  Oire^n 
exécutif,  13  fruot.  an  IV  (porfani  défense  à  tous  autres  que  h 
notaires,  greffiers  et  huissiers  de  $'tmiRt>C0r  dans  les  vmèt%,(i 
timations  et  ventes  publiques  de  meubles  et  effets  mobiliers);  - 
L.  22  frim.  an  VII  (sur  l'enregistrement),  art.  26,  ^9,  30,  33, 4t 
et  s.;  —  L.  25  vent,  an  XI  [contenant  organisation  du  notariMi:, 

—  L.  28  avr.  1816  (sur  les  finances),  art.  91;  —  Ord.  Sljii;; 
li2i  {concernant  l'inrompatibilité  entre  les  fonctions  de  notatn 
et  celles  de  commissaire-priseur)  ;  —  Ord.  14  jaov.  1831  (relalitf 
aux  donations  et  legs,  acquisitions  et  aliénations  de  biens  etmar- 
nant  les  établissements  ecclésiastiques  et  les  communautés  reli- 
gieuses  de  femmes),  art.  2  ;  —  L.  30  juin  1838  (sur  les  aliénai. 
arL  36  et  37;  —  Ord.  6  juin  1839  {qui  autorise  tes  notairts  it 
royaume,  indistinctement,  à  délivrer  des  certificats  de  vie);  - 
L.  25  juin  1841  {sur  les  ventes  aux  enchères  de  marehandiii> 
neuves),  art.  4  et  10  ;  —  Ord.  4  janv.  1843  (reltUive  à  l'orgam- 
tion  des  chambres  de  notaires  et  à  la  .discipline  du  notariat  ;  - 
L.  21  juin  1843  {sur  la  forme  des  actes  notariési  ;  —  L.7-82  aui 
ii  juin  18S0  {relative  au  timbre  des  ejfets  de  eommeree,  des  6*- 
dereaux  de  commerce,  des  aetiwu  dans  les  sociétés,  des  oft/igi- 
tions  négociables  des  départementSt  eommunes,  étabHuemeiUs^- 
blics  et  compagnies,  et  des  polinês  â'aiiuniiieeij,  art.  47  et  48;  - 
L.  10  juill.  1850  {relative  à  la  pubtmté  des  contrats  de  rnrisgt  ; 

—  L.  S  juin  1851  i,sur  les  ventes  publiques  volontaires  de  frvii 
et  de  récoltes  pendantes  par  racines,  et  des  coupes  de  boû  tatUi^  : 

—  L.  2  mai  1861  [relative  à  la  légalisation  par  les  juyesdefsa 
des  signatures  des  notaires  et  df.s  officiers  de  Vétat  civii  ;  - 
L.  19  mars  1864  {qui  étend  aux  notaires,  aux  greffiers  et  m 
officiers  ministériels  destitués,  le  bénéfice  de  la  loi  du  3  ;uil. 
1852,  sur  la  réhabilitation);  —  L.  14  août  1870  .relative  m 
notaires,  officiers  ministériels,  etc.,  appelés  sous  les  drapeauzi( 
tiulorisés  à  se  fair'f  suppléer  dans  leurs  offices)  ;  —  Décr.  25  sept 
1870  {relatif  au  sceau  de  l'Etat  et  aux  sceaux,  timbres  et  e'ichr!< 
des  cours,  tribunaux,  justices  de  paix  et  notaires  *  ;  —  Décr. 
févr.  1 881  (  qui  détermine  les  régies  à  suivre  pour  le  recf-uvrmt^ 
des  effets  de  commerce  confiés  à  la  poste,  en  cas  de  protH],  art.  i 
et  s.;  —  Décr.  9  oct.  1882  (;»ortan(  au'à  partir  du  od.  iS^i 
certains  offices  publics  ou  ministériels  en  Algérie  ne  serMt  -  w- 
férés  qu'à  des  postulants  munis  du  certificat  d'études  de  tiK^ 
administratif  et  de  coutumes  indigènes);  —  Décr.  7  join  iSW 
(fendant  à  donner  aux  notaires  d' Algérie  les  moyens  de  «nuliifr 
t'îdentit^  des  musulmans  qui  se  prfsentent  devant  eux  pw  f 
passer  des  actes);  -~  Décr.  30  janv.  1800  (sur  ie  nûfaruif  ; - 
Décr.  2  févr.  1890  {relatif  au  dépôt  et  au  retrait  des  sommesr-r 
sées  par  les  notaires  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignaHms)  ;  - 
Décr.  1"  févr.  1896  [relatif  à  In  procédure  à  suivre  en  mati-^ 
de  legs  concernant  les  établissements  pubHcs  ou  reconnus  i/""''- 
lité  publique),  art.  1  ;  —  L.  20  juin  1896  (ayantpour  objet  'fai-- 
toriser  le  gouvernement  à  fixer  par  un  ou  plusieurs  régUim^ 
d'administration  publique,  les  honoraires,  vacations,  fraisder^- 
les  et  autres  droits  qui  j>euvent  être  dus  aux  notaires  à  toccan-'* 
des  actes  de  leur  ministère)  ;  —  L.  24  déc.  1897  {relative  au  f > 
C'iuvrcment  des  frais  dus  aux  notaires,  ûi'ou^s,  ftuifi-sifri, ;  - 
Dé.cr.  25  août  llj98  [itortant  fixation  pour  le  ressort  des  ct*r> 
d'appel  d'Ayen,  d'Àix,  d',tmien8,  d' Angers,  de  Baslia,  de  Btm- 
çon,  de  Bordeaux,  de  ^ff^^^^^^^^'^^'^J^'^^Jl^ 
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dt  Douai,  de  GrmoMe,  (if  limo(ie$,  de  Lyon,  d»  Montpellier,  de 
Xancy,  de  Nifues,  d'Orlians,  de  Pary,  pour  Ip  département  dç  h 
Seine,  pour  te  ressort  'tes  eour»  d'appel  de  Pau,  de  Poitiers,  de 
RenneSt  de  Riom,  de  Rouen  et  de  Toulouse  du  tarif  d«s  honorai- 
re», vaeatiùtis.  frais  de  rôles  et  de  V(iy<HGes  et  autres  droits  qui 
peuvent  être  dus  aux  notaires  à  l'occasion  des  actes  de  leur  mi- 
nUUère);  —  Déor.  28  oov,  1899  {portant  fixation,  pour  l'Algériç, 
du  tarif  des  honoraires,  vacations,  frais  de  rôle  et  de  voyage  pt 
autres  droUs  qui  peuvent  être  dus  aux  notaires  à  foceasion  des 
actes  U»ieurmwi$tére)i~Déar,  37  juin  1901  [plaçant  sous  l'au- 
torité du  gouverneur  général  te  personml  des  of^i^rs  publics  et 
ministérieiê  de  e Algérie). 
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—  Martin,  Guide  théorique  et  pratique  des  clercs  de  notaire  et 
dt<s  aspirants  au  notariat,  1895,  in-18.  — Massart,  Commentaire 
général  delà  loi  organique  du  notariat,  Lessines,  1854.— Massé, 
Le  parfait  notaire  ou  la  science  du  notariat,  1843,  6«  éd.,  3  vol. 
in-io.  —  Massé  et  Lherb«tte,  Jumprudence  etjttyle  du  notaire, 
1828,  in-8o.  —  Mathieu,  De  la  responsabilité  civile  des  notaires 
endroit  français,  Nancy,  1874,  iQ-8"».  —  Malon,  Dtcttonnaire  de 
lapratique  notariale  belge,  Bruxelles,  1881,  3  vol.  in-8».  — Men- 
guy,  Les  actes  et  conventtor».  ifonue^  à  l'usage  du  notariat. 


1892,  in-8<*.  —  Méténier,  Guide  pratique  du  clerc  de  notain, 
1856,  in-S".  —  Micha,  De  la  responsabilité  des  notaires,  Bru- 
xelles, 1883,  iQ-8".  —  Michaux,  Formu/aire  portoti^  du  notariat, 
1888,  in-4'';  —  Guide  pratique  pour  ta  rédaction  des  octet  4a 
notaires  avec  les  droits  d'enregistrement  appliqués  à  chaque  acte. 
1888,  3e  éd.,  in-18.  —  Michaux,  Roussel  et  Garnier,  MtaMt 
du  notaire,  1880,  6*  M,,  in-18.  —  Miehot,  Histoire  de  U  pjm 
des  eonventiofu  et  actes  privés  ou  origines  du  notariat,  1878,! 
vol.  ia-8*.  —  Molineau,  Des  con(ravention«  notariales.  18(4, 
2»  éd.,  in-8«.  —  Mourlon  et  Jeannest  Saiot  Hilaire,  Formutaîn 
général  à  l'usage  des  notaires,  juges  de  paix,  avoués,  huissien. 
greffes,  etc.,  1881,  nour.  éd.,  gr.  in-S".  — Noël, La fompt«6itt( 
o/yieieite  du  notariat  rendue  pratique  et  simple,  1891,  iD-4*.  - 
Le  nouveau  parfaU  notaire,  1828,  2  vol.  in-8».  —  OdïD,  ElwU 
sur  la  comptabilité  notariale,  Trévoux,  1877.  —  Orbao,  C«irj 
de  droU  administratif  notarial,  1897,  io-8".  —  Pagès,  Delam 
ponsabilité  des  notaires,  1843,  io-8".  —  Papparava,  Litterolura 
notariledi  ogni  paese,  Innspruck,  1883,  in-18.  —  Pellerio,  D» 
rapports  des  notaires  avec  le  ministère  public.  FormuUs  d'adn 
pour  cessions  et  sufjpressions  d'office  de  notaire,  1890,  2' éd.. 
in-h".  —  Pont,  De  la  responsabilité  des  notaires,  1860,  in-ft'.- 
Pradines,  Législation  des  offices.  Admission  au  notariat  et  m 
divers  autres  offices,  1869,  in  8".  —  Raîoguet,  Le  notariat  coiw- 

I  déré  dans  ses  rapports  intimes  et  journaliers  avec  ta  norilf. 
1847,  iD-8".  —  Rapport  de  ta  commission  de  la  société  de  It^ 
lation  comparée  chargée  t^étutUerta  question  du  notariat,  IVA 
brocb.  in-8".  —  A^ertoii-e  général  et  pratique  du  notariat.  Pi- 
ris,  1880-1883.  —  Richard,  Indépendance  des  notaires,  Buu- 
(jon,  1891.  —Rochon  du  Verdier,  Essais  sur  Ttiutif uiton du  w- 
tariat,  1847. — Roger,  Traita  pratique  de  eoiRpta6ilit^  ROfanaJc 
1890,  in-8".  —  Rogîer.  Etude  sur  les  tabellions  et  la  fora  p>- 
èrtnte  de  leurs  actes,  1883,  io-8".  —  Rolland  de  Villargues,  Coi 
du  noiuriat.  1836,  in-8»;  —  fl^ertoire  de  la  jurisprudente it 
notariat,  2e  éd.,  9  vol.  in-8",  1840-1845.  —  Rouxcl,  iw  rréf 
notariate,  1891,  in-18.  —  Rutgeerls,  De  l^immixtion  des  agerii 
d'affaires  dans  les  fonctions  notariales  en  Belgique,  en  Frasa, 
en  Hollande  et  en  Allemagne,  Bruxelles,  1874,  brocb.  io-S».- 
Rulgeerls  et  Amiaud,  Commentaire  sur  la  loi  du  23  venl.  an.ïï. 
organique  du  notariat,  1884,  nouv.  éd  ,  3  vol.  in-8".  —  deSiioi- 
Fol,  Réforme  du  notariat,  1889,  in  8».  —  Savy,  Précis  svrh 
garantie  en  matière  de  vente  et  de  transport  appliqué  au 
riai,  in-8".  -—  Sellier,  Afanuei  des  notaires,  1863,  5  vol.  iD4».- 
Senevs,  JVoutieau  répertoire  de  la  jurisprudence  et  de  la  scif*ff 
du  notariat,  1828,  in-8".  —  Seutel,  Traité  théorique,  proCjitf 
et  raisonné  de  la  comptabilité  notariale  en  usage  à  Paris,  iSSli 
gr.  in-8'>.  —  Sleveaart,  Principes  de /a  responsabittte  eirik^ 
notaires,  Bruxelles,  1890,  in-8*.  —  Tajan.  Essais  d'hittoireitii 
jwisprudence  sur  le  notariat,  1840.  —  Thiry,  De  ta  supplfe»t 
des  notaires,  Liège,  1894,  in-8".  —  Tbiveau,  TraUé  théOTiqttd 
pratique  des  établissements  de  propriété  -fans  tes  actes  wAariit, 
Mostaganem.  —  Thomas,  Notariat  du  département  de  la  Srtu, 

I  1 862. — Ty  man,  Honoraires  et  droits  des  notaires,  Gand,  1 884-lS*». 
3  vol.  in-S".  —  Velain,  Cours  ^trfmentatre  du  notariat  françàs, 
1851,  in-8".  —  Viard,  Etude  sur  les  origines  du  notariat.  Un- 
grès,  1877.  —  Vignancour,  £fude  sur  ta  loi  du  5  août  tS^i 
Clermoot-Ferrand,  1883,  ln-8".—  Walquenart,  De  ta  respwsa^- 
lité  civile  des  notaires,  1877,  tn-8*. 

Revues.  —  Annotes  de  législation  et  de  jurisprudence  du 
tariat.  —  Archives  du  notariat,  1844-1882.  —  Le  bulletin  iiidi- 
!  Claire  du  notnriat.  —  Gazette  des  notaires.  —  Journal  ff*"" 
fl-istrement  et  du  notariat  tBruxelles,  depuis  1836 1.—  Jourw 
!  des  notaires  et  des  avocats.  —  Journal  du  notariat .  —  Le  R<t>- 
;  dataire  du  notariat.  —  Le  moniteur  du  notariat  et  de  tenrtps- 
trement  i,Bruxelles.  depuis  1853).  —  Le  notarial.  —  Jtirw  ^ 
notariat  et  de  l'enreyistrement  —  Revue  nouvelle  de  notariat  à 
de  procédure.  —  Revue  des  cteres  de  notaire  et  officiers  aunù'f' 
riels.  —  Revue  pratique  du  notariat  belge  (Bruxelles,  it(|W>f 
1875).  —  La  (ri6une  notariale. 

I  An\alks  de  L'ENRE(iisTBEHB.NT.  —  La  réforme  du  notarvit  ^Ab- 
cel)  :  juillet  1890. 

Annales  desjusticbs  db  paix,  —  Les.notaires  sont'ils  des 
i  ciers  ministériels  dans  le  sens  de  ^art.  46,  C.  proc.  eir.,ett«- 
tion  en  paiement  des  frais  et  honoraires  qui  leur  sonl  dss 
I  esf-e«e  de  la  compétenefdesj^buna^^e  titpTtmûîninstaM 
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le  Tcssortduquel  est  fixéeUur  résidence?  (Paul  Suzanne]  :  1895, 
p.  253  et  8.  —  Du  rôle  du  juge  de  paix  dans  l'apposition  et  la 
levée  des  scellés  après  décès  d'un  notaire  (A.  Beaume]  :  1896. 
p.  263  et  a. 

DB  LA  SOClÈti  DE  LteïSUTION  COMPABis.  —  BtudS  SUT 

l'caeécution  des  actes  notariés  d'après  ta  législation  autridiienne 
(Papparava,  trad.  de  F.  Aroaad)  :  t.  18,  p.  670  et  s.  —  i>  nota- 
riat  en  Portugal  (H.  Midori)  :  t.  90,  p.  634  et  s. 

Correspondant  des  justices  de  paix.  —  Un  notaire  peut-il  U- 
ffaiement  faire  eUer  ses  clients  devant  la  justice  de  paix  pour  le 
jaaiement  de  ses  honoraires,  lorsque  la  demande  n'excède  pas 
SOO  fr.?  DoU'il  au  contraire  les  traduire,  même  dans  ce  cas,  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance?  Le  tribunal  civil  est-il 
exclusivement  compétent?  (LéTy)  :  1860,  2e  sér.,  t  7,  p.  170.  — 
Hsvant  quels  tribunaux  doivent  être  portées  les  demandes  for- 
mées par  les  notaires  en  paiement  des  actes  quHts  ont  reçus  ?  (Sal- 
mon)  :  1865,  2*  sér.,  t.  12,  p.  8.  —  Notaire.  Suppléant  dejugede 
paue.  incompatibilité. 2'  sér.,  t.  14,  p.  318.  —  Un  notaire 
nommé  conseil  de  tutelle  d'enfants  mineurs  placés  sous  la  tutelle 
de  leur  mère,  peut-U  être  commis  pour  procéder  à  la  liquidation 
et  au  partage  judiciaire  d'une  succession  dans  laquelle  ces  mi- 
neurs sont  intéressés?  1870,  2«  sér.,  t.  17,  p.  229.  —  A  qui  ap- 
partierU  le  droit  de  taxer  le  mémoire  du  gardien  des  scellés 
apposés,  sur  la  réquisition  du  procureur  de  la  Républiquef  au 
domicile  d'un  notaire  en  finit»?  1870,  9*  feér.^  t.  96,  p.  944. 

Frangc  judiciaire.  —  Ohs&rvations  sur  la  réforme  du  notarvU 
(Plante)  :  t.  3,  1'-  part.,  p.  446.  —  Etude»  sur  le  notariat 
français^  t.  3,  l'^part.,  p.  34$.  —  Quelques  observations  sur  le 
notariat,  et  spieUuement  de  la  création  d'une  ^speetton  de  nota- 
rùit,  t.  8,  Ir«  part.,  p.  26.  —  Officiers  ministériels  {avoués,  huis- 
siers et  notaires),  recouvrement  des  frais  et  dépens,  étude  sur  la 
loi  du  M4  die.  4897,  1898,  1"  part.,  p.  206  et  s.,  2t7  et  b. 

Gazette  du  pauis.  —  La  crise  du  notariat  fGraax  Georges)  : 
30  mai  1888. 

Gazette  des  tribunaux.  —  Lettre  sur  la  responsabilitë  des  no- 
(aire«  signataires  en  second,  par  le  principal  clerc  de  M*  Cotelle, 
notaire  :  13  férr.  1834.  —  Le  notariat  (Ordoo.  4  iaoT.  1843^  : 
1"  févr,  1890. 

Journal  le  droit.  —  Du  notaire. en  second  et  des  témoins 
instrumentaires  :  9  janv.  1842.  —  Ordonnance  sur  le  notariat, 
t'ordonnance  sur  le  notariat  est-elle  légale?  Raffermira-t-elle  la 
diseipHne?  etc.  :  90-21  janv.  1843.  —  Projet  de  loi  surles  notai- 
res en  second  :  6-7  févr.  1843. 

Journal  du  droit  i.VTEnNATiONALPRiV(t.  —  Du  rachiUdes  offi- 
ces ministériels  et  du  notariat  en  Alsace-torraine  (Flaeh  G.|  : 
1880,  p.  5S2.  —  De  la  faculté  pour  les  notaires  d'instrumenter  à 
bord  des  navires  mart:Aands  étrangers  i  Vîttorio  de  Rossi  )  :  1 887 , 
p.  166. 

Journal  de  l'enregistrèrent  jît  du  notariat  (Bruxelles,  de- 
puis 1836).  —  le  décret  du  30  janv.  1890  sur  te  notariat:  27 
lëTr.  1890. 

Journal  du  uimstrre  public.  —  Notaire,  honorariatf  pUees  à 
produire  (LeboD)  :  1864,  t.  7,  p.  136. 

JouBNAL  DES  NOTAIRES  ET  DES  AVOCATS.  —  Lorsqu'un  testament 
a  été  annulé  pour  vice  de  forme,  quelle  est  la  re8ponstU>ilité  qui 
incombe  au  notaire  rédacteur?  i.95,  n.  1805S,  p.  491. 

Journal  du  notariat.  —  De  l'origine  et  de  l'institution  du  no- 
tariat  (Euriale  Fabre)  :  1849,  n.  506,  p.  17».  -  Un  notaire peut- 
i(  recevoir  un  acte  de  liquid^ion  et  partage  dans  lequel  serait 
rendu  le  compte  de  l'administration  provisoire  dont  il  a  été 
chargé  et  dont  il  lui  serait  donné  décharge  par  ledit  acte?  8  àéc. 
1849. —  Itesponsabilité  notariale  (Hennequio)  :  30  nov.  1834; 
23et27  déc.  1854;  24marB  4a7ril,  9juin,  7  nov.l8!S5;  2el6ré7r., 
24  sept.  Pl  1"  oct.  1856;  18  et  22  avr.  1857.  —  De  l'occupa- 
tion tarite  du  mandat  relativement  aux  notaire.*  (Hennequin'j  : 
12, 16arr.  1856,11, 15  sept.  1858.  —  Aexponsofrt/tf^  de«  notaires 


(Martin  Georges)  :  15  et  18  oct.  1856.  —  Un  notoire  peut-tt  accep- 
ter vabi6tement,  au  nom  d'une  partie  absetUe,  des  tUpulations 
faites dansun  acte  qt^ilreçoit?  (Henaequin)  :  24  et  97 mars  1858, 
21,  24,  28  déc.  1859.  —  Un  notaire  a-t-il  droit  à  eiatérét  des 
avances  qu'il  a  faites  pour  son  et&nf  ?  (Pradine)  :  22, 26  mai  1 858.  — 
liesponsabilUé  notariale.  Différences  entre  Caetion  en  responsa- 
bilité et  faction  en  garantie  (Lefebvre)  :  7  oct.  1865.  —  Le  no- 
taire  a-t-il  droit  aux  intérêts  des  avances  à  compter  du  jour  oû 
il  les  a  faites?  (Lefebvre)  :  11  oct.  1865.  —  De  l'étendue  de  la 
respontabiliti  du  notaire  en  matière  de  capacité  des  témoins  ins- 
trumentaires d'un  testament  authentique  (Lefebvre)  :  20  déc. 
1865.  21  mai  1870, 9  et  17  juin  1875.  —  Responsa6t/tte  notariale 
(Lefebvre)  :  13  janr.  et  18  avr.  1866,  6  et  10  juin  1868.  38  mû 
1873.  —  Acte  notarié.  Obligation  avec  affectation  hypothécaire. 
Validité  de  l'acceptation  par  le  notaire  (Lefebrro.)  :  24  juin  1868. 

—  Valeur  légale  des  clauses  insérées  dans  tes  actesqui  ont  pour 
but  ou  pour  résuUtU  de  limiter  la  responsabilité  du  notaire  re- 
dnctewr  (Lefebvre)  :  16,  20  nov.  1872.  — les  notaires  ne  sont 
chargés  de  poursuivre  l'exécution  de  leurs  actes  que  par  un  man- 
dat spécial  dont  la  preuve  est  à  la  charge  des  parties  (Lefebvre)  : 
11  et  18  oct.  1873.  —  De  la  preuve  du  mandat  et  delà  gestion 
d'affaires  en  matière  de  responsabilité  notariale  (Lefpbvrë)  :  22, 
96  août  et  14  oct.  1874.  —  Responsabilité  notariale.  Différence 
entre  Caelimi  en  responsabilité  et  Caetion  en  garantie  (Lefeb- 
vre) :  29  oov.  1876.  —  Du  notaire  en  second  et  des  témoins 
instrumentaires  dans  Usages  notariés  (Amiaud):  1891,;p.291elB. 

Journal  des  paroubts.  —  Etude  pratique  sur  l'konorariat 
(E<jgard  Bourgueil  )  :  l.  3,  1888,  l'o  part.,  p.  114  et  s.  —  Des  con- 
ditions exigées  par  la  loi  pour  la  validité  des  délibérations  des 
chambres  des  notaires  en  tmUiére  dise^Unaire  (Maxwell)  :  t.  3, 
1888,      paru,  p.  135  et  s. 

Journal  de  procédure  civile  et  couusRaALB.  —  Un  notaire, 
autorisé  à  transférer  sa  résidence  dans  un  canton  de  nouvelle 
création  du  même  arrondissement,  conserve  son  rang  d'ancien- 
neté; mats  it  ne  peut  transférer  ses  minutes  dans  sa  nouvelle  ré- 
sidence; elles  doivent  être  déposées  cAez  un  notaire  du  canton  de 
l'ancienne  résidence,  1843,  t.  Il,  p.  400.  —  Le  certificat  de  mo- 
ralité et  de  capacité,  produit  par  un  aspirant  [au  notariat)  n'est 
point  admis  par  l'administration,  s'il  a  une  date  trop  ancienne. 
Le  consentement  de  la  majorité  des  héritiers  du  titulaire  d'un 
office.  suffU  pour  valider  le  traitéavec  le  successeur,  1846,  t.  12, 
p.  510.  —  Le  certificat  de  moralité  et  de  capacité  petU-il  être  dé- 
livré par  une  chambre  de  discipline,  à  un  candidat  qui  n'a  pas 
encore  uin^t-cin^  ans  accomplis?  1847,  t.  14,  p.  25.  —  £st-tt 
passible  d'une  peine  de  discipline  le  notaire  qui  retarde  sans  mo- 
tif l'envoi  des  fonds  qu'il  a  reçus  pour  son  client,  après  avoir 
sollicité  et  obtenu  la  décharge  de  ce  dernier  ?  1848,  t.  14, 
p,  215.  —  Un  notaire  honoraire  a-t-il  le  droit  de  procéder  aux 
prisées?  1855,  t.  21,  p.  403.  —  Un  greffier  de  paix  et  un  notaire 
peuvent-ils  convenir  de  partager,  à  chaque  fin  d'année,  les  pro- 
duits de  leurs  deux  charges?  1859,  t.  25,  p.  274.  —  Une  cham- 
bre de  discipline  peut-elle  refuser  au  candidat  expédition  de  la 
délibération  qui  lui  refuse  le  certificat  de  moralité  et  de  capa- 
cité? 1862,  t.  28,  p.  7. —  Le  ministère  de  la  justice  n'admet  plus, 
dans  les  traités  de  cession  des  offices,  la  stipulation  par  laquelle 
te  cédant  s'interdisait  le  droit  de  traUer  d'une  autre  étude  de  no- 
taire dans  le  même  arrondissement,  ou  d'ouvrir  une  agence  d'af- 
faires, ou  même  de  s'inléresser  dans  un  établissement  de  ce 
genre  :  1864,  U  30,  p.  70.  —  Un  office  peut-il  être  l'objet  d'une 
société  ?  Spécialement,  la  clause  par  laquelle  le  cédant  et  le  ees- 
sionnoire  d'un  of^ce  de  notaire  eonriennent  que  les  produits, 
pendant  un  certain  nombre  d'années,  seront  partâgés  entre  eux, 
est-elle  licUe?  1866,  t.  2,  p.  07.  —  Suppléant  de  juge  de  paix, 
notaire,  apposition  et  levée  descellés,  inventaire,  incimpatibiUté  : 
1867,  t.  33,  p.  326.  —  Un  notaire  peut-il  refuser  de  donner  tes 
renseignements  qui  lui  sont  demandés  par  le  parquet  sur  le  nom- 
bre des  actes  par  tut  reçus,  le  montant  des  droits  d'enregistrement 
payés,  le  nombre  des  ventes  judiciaires,  etc.?  1868,  t.  34,  p.  146. 

—  En  cas  de  supf»'ession,  ou  de  vacance  d'un  offiet  de  notaire,  les 
minutes  ne  peuvent  être  divisées  ;  elles  doivent  être  remises  ou 
déposées  entre  les  mains  d'un  seul  notaire  :  1878,  t.  43,  p.  118. 

Lois  nouvelles.  —  Commentaire  de  ta  loi  du  déc.  4897 
sur  le  recouvrement  des  frais  dus  aux  notaires,  migués  et  hui^ 
^r.  (Legraad,  :  1898, .™  p.,,.,  f.^Ulfi^.^^  GOOgk 
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Moniteur  des  assurancks.  —  L'atsurance  êur  lavteetU  no- 
tarial (Vsazanges)  :  1816,  p.  38  el  s.,  7B  et  s. 

Le  NOTAacAT.  —  Dans  un  bail,  il  êst  stipulé  que  les  frcds  iont 
à  Id  chargé  du  preneur.  Celui-ei  a  fait  de  maumisés  affaiee»  et 
se  trouve  dan»  rtinpoisibitUé  de  payer  ses  eréaneiers.  Le  notaire 
qui  n'a  pas  encore  été  payé  a-l-il  recourt  eontte  le  propriétaire 
pout  ie  faire  remboHrser:  en  un  mot  le  propriétairé  est-il  fbrcé 
de  payer  ks  frais  du  bail  que  son  locataire  n'a  pu  payer?  1881 , 
Ifl  octobre,  p.  9.  —  notaire.  Responsabilité,  Placement  hypothé- 
caire :  1881,80  octobre,  p.  1.  —  Aeienotarié.  Frais  et  honorai- 
re». E:técutoire.  Formalités  (Barbier)  :  1881,  6  décembre,  p.  2. 

RSVtll!  CATHOLIQUE  DES  lNStlTU^!0f(S  ET  Ûll  DROIT.  —  NoticC  his- 
torique sur  le  notarbit  (PappafaTa)  :  t.  20,  1881.  —  Èotiee  his- 
torique sur  le  notariat  (Dueroet)  :  1881,  t.  33. 

Hbvuk  critique.  —  Us  notaires  ont-ils  droit  aux  intérêts  de 
téwn  éMraitws  pour  Cenregistreinent  des  actes  gitilt  reçoivent^  à 
dater  du  four  aû  ils  mf  fait  ees  avafices?  Peuvent-4ls  au  moins 
tt^uler  que  ces  avances  produiront  intérêts  en  cas  de  non-rem- 
boursement à  ^époque  fixée?  (Pont)  :  1853,  p.  289  et  8.—  Diffé- 
ténce  en(fe  garder  minute  et  la  retenir  :  1853,  p.  363  el  s.  — 
Vdppel  d'an  jugement  qui  prononce  une  peine  disciplinaire  con- 
tre un  notaire,  doU-il  être  interjeté  dans  les  formes  et  les  délais 
des  jugements  de  répression  ou  dans  iei  fbrmes  et  délais  pres- 
crits pour  le.s  affaires  civiles?  1883,  p.  463  et  a.  —  Les  notaires 
sont-ils  tenus  d'avoir  registre  des  avances  fdites  à  leurs  clients 
en  dehors  de  leurs  déboursés  et  honoraires?  1884,  p.  23  et  b. 

—  Cahier  des  charges,  clauses  Contraires  au  mode  de  tente  indi- 
qué. Avec  quel  soin  ces  clauses  doivent  être  évitées :i9SS,  p.  311. 

—  Les  notaires  sont-ils  tenus,  même  en  dehors  d'un  maniktt  spé- 
cial pour  cela,  de  veiller  à  l'accomplissement  des  formalités  né- 
cessaires pour  la  conservation  des  droits  résultant,  en  faveur  des 
pArties,  des  actes  qu'ils  reçoivent?  (Pont)  :  1887,  p.  35  el  8. 

—  De  ta  compétence  eti  tnaiière  de  discipline  notariale  (Lcspi- 
Dasse)  :  1878-1873,  p.  343.  —  Ùe  quelques  modifications  urgentes 
à  la  législation  du  notariat  (Lespinassâ  H.)  :  1884,  p.  193.  — 
Des  attributioni  et  de  la  responsamUté  du  notaire  en  second  (Les- 
piaMM  H.)  :  1885,  p.  491. 

Revue  as  uroit  français  rt  i!t8anger.  —  De  la  législation  fraii- 
çaise  sut  les  notaires  (Nigon  de  Berty]  :  t.  3,  p.  750  et  b. 

HeVUB  OB  droit  lîîTKIINATlONAL  ET  DE  LÉGISLATiO?!  COMPAHÉB.  — 

Examen  comparé  de  la  nouvelle  toi  italienne  et  de  la  législation 
firançaise  sur  te  notariat  (Pierantoni}  :  1870,  p.  i  et  s.,  204  el  s. 

Revue  DEtÉcisLAtioN  et  de  juriephudbnciî.  —  Le  ministère  des 
notaires  est-il  nécessaire  pour  les  marchés  passés  avec  Ctuiminis- 
tration  ?  t.  2,  p.  488  et  ».  —  Quelques  mots  sur  le  notariat  'Bau- 
det) ;  t.  43,  p.  288  et  fl. 

Rbvub  du  NOTARIAT  ïT  DB  L'BNRtoisTREiiimT.  —  De  ta  responsa- 
bilité notariale  {Pùol)  :  1868,  p.  1,  I6f.  401,  413;  1863,  p.  161, 
M9;  18ft4,  p.  401,  902;  1865,  p.  417;  186Ô,  p.  5;  4867,  p.  861  ; 
1868,  p.  938  ;  1869,  p.  6.  —  Vassuranee  sur  latieet  te  notariat 
(Vameeur)  :  1868,  p.  Sets.  ~ ResponsabiHlé notariale.  ObHga- 
tion  hypothécairé.  Acceptation  par  un  ekre,  mandataire  verbal 
pour  le  prêteur  absent  fMélin)  ;  1888,  p.  39  et  s.  ■—  Intérêts  des 
avances  des  noldires.  Clauses  destinées  à  les  faire  courir  (Amiaad)  : 
1868,  p.  177.  -^Ve  la  Valeur  des  offices  denotaire  et  desaetions 
en  réduction  de  prix.iS'i,  p.  273  et  Lenotaire  quiarecu 

un  testament  par  acte  publie,  eit-il  responsable  de  la  nullité  du 
testament  pmr  cause  de  parenté  ou  ^alliance,  au  degré  prohibé, 
de  l'un  ééê  témoins  avec  l'un  des  légataires?  1872,  p.  241.  — 
Les  tribunaux  ne  sont  pas  liés  d'une  manière  absolue  par  les  dé- 
claratinns  que  fait,  dans  l'acte,  lé  notaire  rédacteur  d'un  contrat 


notaire.  Parents.  Alliance.  Intérêt  personnel.  Prohibition  :  1873, 
p.  321.  —  Des  suppressions  d'offices  de  notaires  :  *873,  p.  721. 
—  flotaire.  Des  circonstances  dans  lesquelles  il  doit  ou  peut  re- 
fàser  sanministëre  1 1873,  p.  819.  —  Des  circonstances  dans  les- 
quellet  ttfi  iiotaire  doit  ou  peut  refiiser  son  ministère.  Précau- 
tions à  prendre  :  4874,  p.  5  «I  s.,  81  et  *.  —  Du  devoir  et  dés 


droits  des  notaires  hrsqt^ilt  sont  appelés  à  déposer  e%  jwtn 
sur  des  faits  relatifs  A  leurs  fonctUms  :  1874,  p.  241.  —  hesf^ 
sabilité  des  notaires.  Placements  hypothécaires  (Vanwor  : 
1878,  p.  731.  —  Rapports  des  notaires  arec  le  ministère  piihht  : 
1876,  p.  81.  —  Preuve  tirée,  par  un  notaire  en  sa  faveur.des  a» 
lions  de  «es  propres  registres  :  1876,  p.  861.  —  De  ta  reipouo- 
Hlitê  résultant  pour  te«  nofotres  de  féiection  de  domkilt  fnb 
eh  leurs  études  :  1877,  p.  861.  —  Bénéfice  des  expéditions  i  fwn 
et  des  honoraires  de  testament  après  transmission  à'oflktt  à 
notaires.  Arbitrage.  Clauses  diverses  des  traités:  1878,  p.  24i. 

—  Cas  dans  lesquels  le  notaire  peut  ou  doit  rrfuser  son  mù- 
têre.  Projets  d^actes  rédigés  et  remit  par  les  parties  :  1878,  p.  SM. 

—  Ministère  forcé  des  notaire.  Restriction,  Sanction  :  iSîJ, 
p.  641 .  —  ^otairea.  Transmission  des  minutes.  Défaut  d'état  s» 
maire.  Responsabilité  :  1879,  p.  881.  Ou  pouvoir  de  verimUm 
des  notaires  :  1880,  p.  161.  —  Dm  rapports  dee  notaires  owe  le 
ministère  publie  ;  1881,  p.  !i4l,  »81,  481,  5«1  ci  80l;ltltt. 
p.  161,  401  et481.— Jr0(a{r««  honoraires.  Les  propesiUoiu  peu 
l'honorariat  dolvnU  émaner  de  l'initiative  de  ta  chambre  de  A»- 
eipline.  L'abstention  ou  le  refus  sont  pétemptoiree  1 1881,  p.  401. 

—  Le  notariat,  la  bourse,  et  les  agences  financières  ou  ^offmm: 
1889,  p.  8  et  81.  —  restanwnt  mystique.  Notenre-rédaeiev 
corps  du  testament  et  de  l'acte.  DiepositUms  en  sa  faveur.  Iakr- 
prétation  de  l'art.S,  L.  23  vent,  an  XI  :  1883^  p.  496.  — flm- 
raires  non  tarifés  des  notaires.  Inconvénients  du  pouvoir  disert- 
tionnaire  des  magistrats  en  matière  de  taxe.  Avantages  de  Fim 
préalable  des  chambrés  des  notaires  (Albert  Pellerio)  :  1884, 
p.  329,  397  et  473.  —  Le  comité  des  notaires  des  départe- 
ments  et  son  projet  de  règlement  (Didio)  :  I88S,  p.  641.  - 
Comptabilité  notariale.  Critique  du  projet  de  règlement  epal 
pour  objet  la  surveillance  el  le  coiUrôle  de  la  comptabitité  pur 
les  chambres  des  notaires  (Micbot)  :  1886,  p.  5.  —  Le  metariai 
et  l'enregi^rement.  Etude  sur  lei  rapports  des  notaires  dia 
employés  de  l'enregistrement  (Homo)  :  1886,  p.  1*1  et  241. - 
Sur  les  décrets  du  30  janv.  et  du  3  févr.  4S90,  concemaalk 
notariat  et  sur  les  résolutions  A  prendre  par  les  assemblées  gé- 
nérales de  notaires eneonséquenee  de  ces  décrète  (D.  Didio^  :  IM, 
p.  241  et  s.  — De  la  com^t^Uité  notariale  (J.  Lainer)  :  fM^ 
p.  373  et  B.  —  QuestUms  sur  la  comptabitUé  notariale  'J.  Lii- 
ii«y)  :  1890,  p.  773  et  a.  ~  De»  actes  reçus  par  les  notwts  m 
nom  ou  dans  Vintérit  des  établissements  puMies  ou  d'utitilè  ft- 
bligue  (Thëodoce  Titaier)  :  1891,  p.  321  et  s.,  401  at  s.,  Mld 
8.  —  La  crise  agricole  et  te  notarial  [Charles  Tournieri  :  IW. 
p.  455  et  s.,  544.  —  Registres  de  la  comptabilité  notariak. 
Timbre  (Homo)  :  1898,  p.  5  ni  s.  —  Remplois  dotaux.  Quel^ 
observations  sur  la  responsabilité  des  notaires  et  des  agents  ^ 
change  (Dalfry  delà  MoMoye)  :  1898,  p.  M9  et      713  el  t.- 
ResponsaèHité  notariale.  Prêts  hypothécaires  {Paul  Hetrj}: 
1892,  p.  793  et  s.  —  Règles  de  droU  intemattonal  intéresiesik 
notariat  [Paul  Hetiry)  :  1893,  p.  481  et  s.,  361  et  s.  —  Respom- 
bilité  notariale.  Demande  en  dommages-intérêts  contre  m  no- 
taire. Action  intentée  e»  dehors  de  toute  poursuite  diae^pUMirt. 
Débat  d'intérêt  privé.  Demande  n'excédantpas  i ,500  fr.  IkrMff 
ressort  (Louis  Perrin)  :  1893,  p.  721  et  s.  —  Projet  dViaftits*- 
ment  d'un  tarif  légal  pour  les  notaires  (D.  Didio)  :  1894,  p.  IM 
et  5.  —  Etude  sur  les  établissements  de  propriété  (Franck  Dev- 
zac)  :  1894,  p.  241  et  b.  ;  1895,  p.  168  et  s.  —Observatmsmr 
cernant  ta  suppléance  des  notaires  (B.  Moalis)  :  1894,  p.  2^'' 
s.  —  Du  sens  légal  des  mots  »  parents  germains  »  (Ch.  PV" 
rin)  :  1894,  p.  285  et  s.  —  A  propos  du  tarif  légal  des  netans 
(D.  DMio)  :  189*,  p.  389  et  g.  —  Lesftota«r«a  ont-ils  drtrit  i  «« 
mdeiHnit^  pour  rinsen'ptton  de  leurs  actes  au  répertoire? {î)-^; 
dio)  :  1894,  p.  40 1  et  s.  —  Actes  dressés  par  les  notatrfscoffl^ 
judiciairement.   Tntervention  des  avoués  sans  mandat  spfàu 
(Hervé)  :  1894,  p.  577  el  ?.;  1895,  p.  88  et  a.  —  Des  origintif 
de  l'histoire  du  notariat  français  avant  ta  loi  de  vejdôse  w  ^' 
[A.  Douarche)  :  1894,  p.  641  et  s.  —  La  patente  des  notairnfi 
Cimpât  sur  les  revenus  [X...)  :  1894  p.  810  et  É.  —  Cotr^is^'^ 
notariale.  Les  balances  trimestrielles  (P.  Rog-er)  :  1894,  p-^ 
el  s.  —  Du  contre-seing  des  actes  notariés  (Louis  Perriai  :  fW' 
p.  24t  et  s.  —  Etudesurles  anciennes  minutes  des  notaires,  J^f 
conservation,  et  de  leur  communication  (A.  Douarche)  : 

p.  401  et  a.  —  La  patente  des  notaires  (D.  Didio)  :  1895,  p-  jj" 
et  8.  —  La  patente  des  notaires.  Etat  actuel  de  la  question  {Di- 
dio D.)  :  1896,  p.  161  et  s.  —  Des  nouvelles  obligations  imposé 
aux  notaires  en  matière  de  legs  aux  étahHssements  publics  o" 
(futilité  publique  (Tb.  tiBsierl  :  (896,  p.  233  e( .s,  —  ia 
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SO  jwn  1896  sur  la  tariltcation  légale  des  actes  notariés  (D.  Di- 
dio)^  :  1 886,  p.  545  «t  s.  —  Hespojisabitité  notariaU.  Erreur  de 
droit.  Question  eoniroversée.  Sévérité  excessive  (Lepage  Eva- 
rïste)  :  1897,  p.  391  «t  a.  —  Le  tarif  légal  des  notaires  lievantle 
Conseil  d'État  (D.  Wdio)  :  1897,  p.  +01  et  s.  —  Tarif  légal  des 
actes  notariés  fX...)  :  1897,  p.  551  ei  s.  ~  Le  tarif  légal.  Les 
jaetUes  études  (Et.  Lepage)  :  1897,  p.  561  et  8.  —  Le  tarif  légat. 
Ciaturs  de  l'miquéU  [0.  Didio)  :  1897,  p.  855  et  850.  —  Compta- 
bilité notariaU.  Contrôb.  Zèie  intéressé  (D.  Didio)  :  1898,  p.  417 
et  s.  —  Commentain  de  ia  loi  du  M-idée,  4897  sur  le  recouvre- 
m0nt  des  f\raia  dus  aux  notaires,  aooué»  et  huitsien  (D.  Didio)  : 
A  p.  6M  H  È.,  889  et  s.  —  Caisse  des  retraites  pour  le»  no- 

teeires  (D.  Didio)  :  1899,  p.  8S2  et  s. 

ftEvuK  POLITIQUE  ET  PARLEMENTA iBB.  —  Ld  réforme  du  notarial 
et  funifieation  du  ressort  des  notaires  (Legrand  Ëmile)  :  1899, 
fc.  SO,  p.  342  et  I. 

Rsvi'B  PRATiQUB.  —  D'unc  pratique  vicieuse  de  quelques  no- 
taires (Merriile)  :  1880,  t.  1,  p.  308  et  s. 
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Avocat,  72  et  s.,  83.  90. 189, 1807,  Cessionnaira,  1010,  11%,  1179. 

18[8,  1937.  Chambre  des  BTODes.  640. 

Avocat  &  la  cour  de  eàsaetion,  Chambre  da  discipline,  26,54, 100, 
1001 .  105,  310,  632,  696,  851, 988, 989, 

Avocat  stagiaire,  78.  1082,  1226, 1227, 1288  et  a.,  1479 

Avoué,  7Set  a..  83,  95t  1^9,  1»<9,     et  s.,  1661  et  s.,  1702,  1925, 
190,  1001,  1807,1818,24â8,269l.  1976. 


2741. 
Avant  cause,  lOlO. 
Ayant  droit,  713  et  714. 
Bail,  1111. 
Bail  écrit,  1601. 
Bailleur,  1114. 
Banque,  598  et  599. 
Banque  de  France,  197,  604. 
Banquier,  189,  2439,  £896. 
Beau-père,  408,  409,  480. 
Belle-sœur,  446. 
Bénéfice  d'inventaire,  24SS. 


Chambre  du  conseil,  HÛ3,  1078, 

1079,  1492,  1989. 
Chambre  des  natairM,  610.  667. 
Chancelier  de  consulat,  182. 
Charges  hypotfa4cairés  de  l'im- 
meuble, 2285  et  s.,  2312  et  s., 
2396  et  s. 
Chef  de  bureau  dê  pi^feoture,  99. 
Chef  de  l'Etat,  106,  1401,  1408, 
2964. 

Cbef-Ueu  d'arrondUsémenf,  366. 
Chef<lieo  de  département,  864. 


Biens  dotaux,  1128,  2lll  et  s.,  Chemin  de  fér,  2921. 

fi93.2228,  2229,  2281, 2^21  et  i.,  Chose  jugée,  225,  401.  767,  8112. 

23^,2356,2391, 2414,2440,20t^,  Circonstances  att^niUntes,  1946, 

2697,  2748i  9894.  1906. 

Billet  A  ordM,  1144,  20r}6,  f46d  CiUlion,  1353. 


el  s. 

Billet  en  hianc,  024. 

Blâme,  184R,  1850,  1967. 

Dlanc-seïng,  240. 

Bons  hypothécain's,  2Kî8eI  i*. 

Bonne  foi,  841,  395,  ^2. 

Bordereau,  2495. 

Bordereau    d'inscription.  2l47, 

^S7,  2641  et  s.,  2789,  2890. 
Bourse  (opérations  de),  5K>. 


Citation  dîrtcte.  1489,  1798,  1733 
el  s.,  1905,  1906,  1920  et  a.,  1928 

et  s. 

Classe  (changenenl  de),  102  els. 
Classes  des  notaires,  28,  29,  361 
et  a. 

Clause  de  non-respotuablllté,  8689 

et  s.,  8751, 
Clause  domaniale,  2389,  {890. 
Qauses  féodales,  226. 


Bourse  commune,  1247  et  s  1 1904.  Clerc  (principal).  >—  V.  Maitre- 


Brevet  (acte  en),  677,  711. 
Bulletin  de  retrait,  639. 
Bulletin  de  versement,  638. 
Bureau  de  tabeUionage,  806. 
Cabaret,  1638  et  s. 
Cadis,  2976. 

Cahier  des  charges,  941,  2881. 


ùlere. 

Clerc  de  notaire,  43  el  s,,  206,  470 
el  s.,  624,  629,  722,  135K,  1359, 
1410,  1474  et  s.,  1535,  1614  618., 
16U6, 1843, 1848, 1849, 1864, 2358, 
2484,  2485,  2784,  2787  et  s. 
Client,  1014  et  9. 


Caisse  des  dépôts  et  consignations,  Client  habituel,  25i0. 
628.0:;iets.,  1018, 1409, 1421  et  Client  illettré.  8822,  2329,  2347, 
s.,  2720el2721.  S408,  2422,  2S41,!S8r>,S680et  s., 

Caisse  des  écoles,  198.  8877. 
Caisse  d'épargne,  197,  604.  GoUoratidn,  2741. 

Calendrier  légal.  226.  Gotlusiofi,  1053. 

Capacité  des  parties,  243  et  s..  Colonie,  2640. 

2078  et  s..  Columand  {élection  dS),  420,  45t. 

Cassation,  l5fl.  -330^  1339,  1369,  Commerçant,  189,  597,  649  et  s., 
1472, \-m,  1755  ets..  1811, 1823,  2099. 
1850,  1858  et  s..  1896  et  s.,  1958,  Commis-grèfUer,  94.  189. 
2004,  25%,  2638,  2717,  2862  Commissaire  de  police,  189. 
et  s.  Commissaite-priseur,    177,  178, 

Caution,  621,  2110,  2257,  «337.     189,  1001.  1434,  1439,  2428  et  s. 

2670  el  s.,  2774.  Commission,  107. 

Cautionnement,  llSet  s..  524, 591,  Commission  administrative  d'hoa- 
611  et  s.,  788,  l6:}4.  2069,  2(88,     pice,  198,531. 
2317,  2318.  27;M.2878,  2969.      Commission  de  diAcipIlne,  £998. 
Cautionnement  de  fonctionnaires.  Commission  rogatoîfe,  1649. 

160,  Tl'M.  Communauté  conjugale,  134. 

Censure,  5i,  1618, 1687, 1838, 1862.  Communauté  d'acquêts, 2187, 2825. 

1884.  Communauté  légale,  2186,  Z392, 

Censure  avec  réprimande,   1532,  287l). 

15R^,  1569, 1576. 1618.  ItiaiiSSS,  Commune,  235,  530,  776,  1012, 
18W.  1963,  2994.  1558  et  s.,  21(J0. 

Certificat  de  bonnes  vie  et  muiurs.  Communicfttion    fe  l'flnregistre- 

39.  ment,  773. 

Certiticat  de  capacité  ét  demora-  Communication  au  ministère  pu- 
lité,  Ifô,  1379  et  s.,  1485.  blic,  1282  et  s.,  13M,  150S  et  s., 

Certificat  de  propriété,  160,  ^41,  1645. 

1168,  2167  et  s.,  2828.  CommunicaHon  desaete8,713et8. 

Certificat  de  Stage,  47,  51  et  s.,  CommnnicaUon  de  miimtes,  1S69, 

1374  et  9.  1553. 
CerliBcat  de  vie,  161,  176,  69t,  Communication  de  pifecei,  1042, 

1548,  2174.  1820. 
Oflsion,  233.  Communication  généréle,  757. 

C^s^.ion  d'antériorité,  ZSW,  2907,  Communication  oculaire  ^^_7^. 
2620.  Cong^giftg^ft^ 
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Comparution   personnelle,  1044 

el  8.,  18i2et  s.,  1936,  2493. 
Comparution    volontaire,  1737, 

1741,  1742,  1757  et  9. 
Compensation,  ICSl. 
Compétence,  1087  et  s.,  2942  et  s. 
Compétence  territoriale,  360  et  s. 
Complicité  de  client,  2758  et  s. 
Compromis,  149,  518  e>  s.,  724. 
Comptabilité  notariale,  683  el  s., 

im  et  s..  1513  ets.,15&7. 
Compte,  1038  et  s . 
Compte  (approbation  de),  1070. 
Compte  (reddition  de},  770,  771, 

2936. 

Compte  courant,  631,  913. 
Compte  détaillé,  99(5. 
Compte  de  tutelle,  2670  et  s. 
Compulsoire,  308,  745  et  s. 
Conciliation,  187,  775,  1342  et  s  , 
1729. 

Concurrence  illicite,  1698. 

Condamné,  1^. 

Conseils  aux  parties,  1579  et 

2309  et  s.,  2657  et  s.  —  V. 

Gestion  d'aff^aires,  —  Mandat. 
Conseil  d'Etat,  24,  97  ,  261  et  s., 

311.. S19,  1286,  1338,  1500,  1501. 
Conseil  de  famille,  2183. 
Conseil  de  tutelle,  173. 
Conseil  judiciaire,  529,  661  et  s., 

2095. 

Conseiller  à  ta  Conr  des  comptes, 
189. 

Conseiller  commissaire,  1040. 
Conseiller  d'arrondissement,  194. 
Conseiller  d*Etat,  189. 
Conseiller  de  préfecture,  97,  189. 
Conseiller  général,  194. 
Conseiller  municipal,  99, 19'i. 
Conservateur  des  eaux  et  forêts, 
189. 

Conservateur  des  hypothèques,  98, 
151,  189,  900,  1446,  15^  2163, 
25K7. 

Conservation  de  minutes,  711  et  s-, 
1688. 

Conservation  de  titres,  2775. 

Consignation,  914. 

Constitalion  d'avoué,  1937. 

Contenance,  2738. 

Contrat  de  mariage,  153,  231,  237. 
435,  447.  52t),  716,  1149,  1178, 
1562,  1576,  11^,  2033,  2034, 
2047,2096,2097.2126,2143,2150, 
2151,  2175  et  s.,  2193, 22.35, 2241, 
2254,2596.2602,  2603,2617,2669, 
2815,2832.2845,2850,2870,2894, 
2927,  2960,  2979. 

Contrat  de  mariage  des  commer- 
çants, 640  et  s.,  1557. 

Contrat  par  correspondance,  27.'Ï2, 

Contrat  pignoratif,  1570. 

Contre-lettre,  1587,  1598,  1617  et 
s.,  2176. 

Conventions  illicites,  2220. 

Convention  immorale,1573etl57i. 

Copie  coUationnée,  944. 

Copie  figurée,  729. 

Cote,  2207. 

Cour  d'appel,  1040. 

Cour  des  comptes.  9S. 

Courtage,  598,  599,  2836. 

Courtier,  189,  1435. 

Courtier  d'assurance,  181. 

Courtier  maritime,  1683. 

Cousin  germain,  442,  443. 

Créance,  567  et  s. 

Créance  (montant  de  la),  2294, 

Créance  (perte  de  la},  ^3. 

Créance  périmée,  2464. 

Gréancier8.72i,  817,902,1118,1985. 

Créancier  délégataire,  1107. 

Créancier  gagiste,  1131. 

Créancier  hypothécaire,  480,  2165, 
2504  et  s. 

Créancier  inscrit,  1133  et  s.,  2438, 
2442  et  s.,  2533. 


Crédit  ouvert,  573,  220O,  2887, 

2896. 
Crime,  1463. 
Crise  commerciale,  2919. 
Cumul  des  peines,  1^>2, 1969. 
Curateur.  1S9,  528. 
Curé,  1560. 

Date,  734,  1544,  1545,  1599,  2142 

et  s.,  2866. 
Débiteur,  542,  543,  902,  1118. 
Déboursés,  895  et  s.,  973,  1002, 

1004,  1213. 
Décès,  780,  2913. 
Décès  de  la  partie,  1073. 
Décès  du  notaire,  806,  925. 
Déclaration  du  débiteur.  2284. 
Déclaration  fausse,  22%,  2392, 

2397,  2794. 
Déconfiture,  1709,2334,2760, 2922. 
Décret,  108. 

Dégradation  civique,  1721. 
Délai,  852,  869  et  s.,  1143.  2424. 
Délai  (suspension  du\  1073. 
Délai  de  citation,  1738.  1739, 1933. 
hélai  d'opposilion,  107'^  et  s. 
Délégation,  1107,  1133, 1134, 1571. 
Délibérations  de  la  chambre,  1333. 
Délibéré,  1833  et  s. 
Demande  en  justice.  -  -  V.  Action 

en  jttstice. 
Demande  uouvclie,  2000. 
Demande  recoDventionnelle,  1863. 
Demeure  des  parties,  2137. 
Demeure  des  témoins,  2138  et  s. 
Démission,  723. 7fô,  780  et  s.,  809, 

810,  926,  1464  et  s.,  1766. 
Démission  (acceptation  de  la),  792 

et  s. 

Démission  (rétractation  de  la),  798 

et  s. 

Démission  expresse,  782  et  a. 
Démission  forcée,  121.  316  et  s., 

339,  788,  791,  797,  1521. 
Démission  tacite,  786,  797. 
Démission  volontaire,  787,  1521. 
Dénonciation  calomnieuse,  1524, 

1668. 

Département,  1012  et  a. 
Dépens, 654, 1559,  2818, 2822, 2930 
et  s. 

Dépenses  de  la  Chambre,  1249 

Dépôt",  472,  486  et  s.,  502,  1717. 
Dépôt  au  grelTe,  1042. 
Dépôt  d'actes,  183  et  s.,  212  et  s. 
Dépôt  définitif  des  minutes,  854 
ei  s. 

Dépôt  de  fonds,  624  et  8..  2531 
et  s.,  2709,  2710,  2799  et  s. 

Dépôt  de  minute,  477  et  478. 

Dépôt  de  testament,  548  et  s. 

Dépôt  pour  minute,  1105,  1126  et 
1127. 

Dépôt  provisoire  des  minutes,  814 

et  s.,  925. 
Député,  194. 

Dessaisissement  de  minutes,  712. 

Destitution,  2(B,  221 ,  321,331  et  s., 
391,  393,  619,  62G,  615,  tS5,  694, 
779.  780,  784,  790,  800,809,817, 
«24,  866,  867,  926,  1449  et  s., 
1536, 1543, 1549, 1553, 1557, 1583, 
1590, 1593, 1610. 1017  et  s., 1618, 
1621, 1629, 1708, 1712, 1714, 1719, 
1721, 1723, 1909  et  s.,  1954  et  s., 
1978,  2232,  2924. 

Détournement,  2730. 

Détournement  de  clientèle,  1678 
el  s. 

Détournement  de  fonds,  1716,  2722 

et  3.,  2801  et  s. 
Devoirs  de  confraternité,  lG59et8. 
Devoirs  de  déférences,  1642  et  s. 
Dits  ad  (fuem,  1199. 
Dies  a  guo,  1191  et  s.,  1214,  2958 

et  s. 

Diffamation,  141,  1661  et  1662. 
Dignité  professionnelle,  ii>37  et  s. 


Directeur  de  société.  2200  et  s.     Etat  sur  transcnpK(m,  SIfi  n 
Discipline,  376,  2992  et  s.  2163. 
Dispositif,  1850.  Eviction,  2.389,  2394,2399. 

Dissolution  de  la  Chambre,  1307,  Evocation.  2003. 

1487  et  B.  Examen  de  capacité.  ISfê  et  t. 

Divorce,  237,  416.  Excès  de  pouvoir.  24.  iffi.  3tl. 

Doctorat  en  droit,  67.  1057,  1286, 13-38, 13a6ets.,m 

Dol,  227  et  s.,  1212,  1225,  2295,     1486.  1501. 

2320,  2677,  2729  el  ». 
Domicile.  —  V.  Demeure. 
Domicile élu,2496et  s.,  2627,  2770 

et  s.,  2841. 
Dommage  actuel,  2842  et  s. 
Dommage  éventuel,  2842  et  s. 
Dommages-intérêts,  lll,  221,  342 

et  s.,  391,  398,  713,  741,  742,  Exécutoire,  915.  916,  998. 

798.  876,  1360, 1395, 1^,  1699,  Expédition,  313,  575.  700,  TTir 

1855  et  s.,  2818.  s.,  834.  943  et  s..  11  j4ets..  1» 

Dommages-intérêts(réductionde\     ets.,1546et  l546  &M,1553^Um. 

2880  et  s.  1975,1977,2148,  2254, 2788, 

Dommages-intérêts   moratoires.  Expédition  desdélibératioo>,l2!Q 

2936.  et  s.,  1337.  1518,  1887  et  i. 

Dons  et  legs,  1561.  Expert,  208.  3»1. 

Donataire,  2961.  Expertise,  1Ô5,  2300,  2370  el  s. 

Donation,  153,  530,  552.  966.        Expropriation  forcée.  21fô, 
Donation  (acceptaUon  de),  2233.    FailUte,  597, 868,  1074,  2172,  î^^'. 


Excuse,  3il,  3%. 
Exécuteur  teatunentaire,  sas,  SK. 

590. 

Exécution    de    la  délibéntïjs. 
1893. 

Exécution    proTiaoire,  77a,  1*1. 
1993  et  J99i. 


2708,  2828. 
Fait  de  guerre,  2917. 
Fait  nonveaa.  1761. 


Donation  (révocation  de),  2234. 

2251,  2376. 
Donation  avec  chargea,  2195. 

Donation  de  biens  ft  venir,  1196,  Faubourg,  £58. 

2225.  Faute,  7Ï7. 

Donation  entro  époux,  969,  1196.  Faute  commune,  2063.  ?092,ilN. 

Donation  enti-e  vifs.  2035,  2048,  2885  et  s. 

2080,2086,2087,2108,2115,2119,  Faute  du  client,  2903  et  s. 

2122, 2123, 2188  et  s..  2223,  2272,  Faute  de  négligence,  1604  el  s. 

2273,2308,2573,2574,2665,2838,  Faute  du  notaire.  970. 

2860,  2869,  2898.  Faute  professionnelle.  1567  rt  î. 

Donation  mutuelle,  2226.  Faux,  321,  3.35.  403,  1536, 1719. 

Dot.  1667,  2613  et  s.,  2851.  —  V.  Faux  incident  civil.  758  etlâS. 

Bient  dotaux.— Régime  dotal,  l^aux  nom,  2067,  2069. 

Droits  civils,  32.  Femme  mariée,  234, 434, 458, 1183. 

Droits  civils,  civiques  et  defamiUe,  1121 , 1 128, 1 129,  2079  el  s.,  Sli, 
1722. 


Ecclésiastique,  189. 
Echange,  1105,  2632,2748. 
Ecriture,  1601,  2116. 
Effet  rétroactif,  1000. 
lilecUons,  1290  et  s..  1988. 
Emancipation,  152,  1571. 
Emoluments,  1002  et  1003. 


2448,  2453. 2739,8878 et2S79. 
Femme  musulmane,  2077. 
Poires,  287  et  s.,  1641. 
Polie  enchère,  154. 
Fonctionnaire  public,  140  rt  s- 
201. 

Fondateur,  601,  1108,  1H6. 
Fonds  de  commerce,  2428  et  f. 


Empêchement  prohibitif,  223  et  s.  Forêt,  2386,  2394. 


Emploi,  2670  et  s.,  2712. 
Emploi  de  fonds,  624,  626  et  6?7. 
Emprisonnement,  8tl. 
Encaissement,  975  et  976. 
Enchères,  169,  8Lj3,  864,  1720. 
Snonciation  fausse,  i5i3et  s. 


Formalité  complémenliire 
actes,  2546  et  s.,  2566  et  s. 
Formule  exécutoire,  1061. 
Frais,  492,  5:«,  558,659.  7i4« 
1002,  1892,  1904,  2733,  iWSI 
s., 2930  et  a. 


Enquête,  1522, 1808  et  8.,  1941  et  Frais  de  voyage,  961.  2967. 

s.,  2'i94.  Frais  frustratoires,  897  et  s. 

Enregistrement, 252, 650,  813,  841,  Fraude,  227  et  s..  1212,  1585  et  s 

«9a,  899,  901,  003  et  s..  1062,  Fruits,  2148. 

1 102, 1 10:j,  1332. 1 56r),  1594,1724,  Garantie,  589,  611  et  s.,  2068.»*?. 


22.36, 225:>,  2£>6, 2fir>4,  2798. 
Entrave  à  la  liberté  des  enchères, 
1720. 

Entrepreneur  de  travaux  publics, 

2878. 
Epidémie.  276. 
Erreur,  1212,  1225,  2824. 
Erreur  commune,  396,  20fô. 
Erreur  de  droit,  590.  2212  et  s  , 

2864. 

Erreur  de  fait,  8778,  2779, 2830  et  Gérant  d 


2426, 2430,  2852,  2979,8Wfi,a« 
et  s.,  2961. 
Garanties  hypothécaires  iosm- 

santés,  2345  et  s. 
Garde  de  tonds.  975  et9T6. 
Garde  des  minutes,  1977.  IS^- 
Carde  des  sceaux,  310,  3^2, 3** 

355  et  s. 
Gendre.  409. 
Géomètre 


B-arpentenr,  212.  „_ 
'affaires,  484,  1005, 11»< 


1212. 

Gestion  d'affaires,  2475  et  s,  _ 
Gouverneur  général  de  l'Alg*™, 

2964  8996. 
Orand'livre,'685,  690, 1419- 


2831. 

Erreur  de  rédaction,  2156  et  s. 
Escompte.  598  et  599. 
Escroquerie,  1719,  2802. 
Estimation,  2300. 

Etablissements  publics,  2^,1012,  Grand-oncle,  444. 

1227,  1557  eta.,  1561, 2100.         Greffe  du  tribunal  civil.  lOS. 
Etat,  1012.  •         Grefaer,  94,  180,  189,  3l3,  m 

Etat  de  frais,  1041  et  s.  1061,  ,^ 

Etatd'inscription, 2405,2415,2713.  GrefHer  de  justicede  paiz.w,!''' 
■  209,  210,  213  et  s,.^3M, 


Etat  de  l'immeuble  hypothéqué, 

2297  et  s. 
Etat  de  lieux,  149. 
Etat  estimatif,  21H2. 
Etat  sommaire,  839,  844  et  s- 


1624,  1696,  2974. 
Grosse,  700,  777,  834,  1174  e''' 
1977  ,  2587. 
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rla.nnea.u,  257.  Insertion  aux  journaux,  1968.  ! 

aéniiera,  713  et  a.,  iOlO.  i013,  Insolvabilité,  1139  et  i. 

1073,  1109, 1110,tll2.1155ets.,  InsolTabililàdudAbiteuF.SStiSels., 
2103,  2104.  2124,  2395.         2333  et  s.,  2935.  ' 
H^râtîer  bénéficiaire,  2435.  Insolvabilité  de  l'acquéreur,  2417 

H  Entiers  du  notaire,  tjl5, 828  et  8.,     et  s.,  2i24 . 
~   tfâO  et  8.,  2813  et  s.  Insolvabilité    de    l'emprunteur,  : 

Héritier  institué,  2468. 

Héritier  présomptif,  2248.  insolvabilité  du  veadeui-,  2394. 

Héritier  réservataire,  1154.  Installation,  123. 

Homologation  du  tribunal,  2777  Instituteur  public,  189,211. 

et  s.  Institution  contractuelle,  1196. 

Honoraires,  545,  70;i,  917  et  s..  Insurrection.  1708. 

1370,  1371,  29K0  et  s.  Interdiction,  1607.  2915. 

Honoraires  (icmise  d'^  1632et  s.  Interdiction del'entrâedelachani- 
ÏIoQoraires  (réduction  des),  1032     bru,  1810,  1882. 

et  1033.  Interdit,  234,  661  et  B.,  1223, 1557, 

iionoraires  (restitution  d'},  1202     2i;94  et  2095. 

et  s.,  1267,  1854.  Intérêts,  542,  543,  570,  616,  902, 

HonOTiires  escessifs.  1629011630.  1025,1026, 1(67,1065, 1190. 12(^ 
Honoraires  flxe9.927.  et  s.,12i3, 1608,  2450,2463,2535, 

Honoraires  gradués,  927  .  2716,  2873  et  s.,  2893. 

Honoraires  proportionnels,  927,  Intérêts  des  avances,  903  et  s. 

92»  et  s.,  947.  Intérêt  des  parents,  438  et  s. 

Honoraires  par  rAle  de   copie,  Intérêt  éventuel,  466  et  467. 

9S7,  943  et  s..  2965.  Intérêt  personnel,  459  et  s.,  008, 

Honoraires  par  rôle  de  minute,     609,  1533,  1580. 

927,  941,  942,  2984.  Interligne,  1549  et  s.,  2118. 

Honoraires  par  vacalion,9Z7, 939,  Interprète  assermenté,  2976. 

940,  2983.  Intervention, 1082,1436ets., 2745. 

Honoraires  snnptémentairea,  1208  Invasion,  276. 

et  8.,  1347,  2^  et  2528.  Inventaire,  149, 163, 192,  208, 236, 

Honorariat.  —  V.  Notaire  hono-     380,  381,  467,  525,  526,  609,  718, 
raire.  719,846,  1054.  1120,  1121,  1150, 

Huis  rlos.  178S,  im  et  s.,  1935.  1272,1349,1356,1357,1600,1601, 
Huissier.  60,  95,  96,  175,  177,  178,  1679,1691,2124,2187,2«07,2208, 
180.  189,  190,  1001,  1264,1265,  28Ki. 
1433,  1441,  1635.  Israélite.  2966. 

Huissier  eommis,  1045.  Ivr«sse,  243,  1577,  2090. 

Hypothèque,  153,  466,  499,  523,  Jour  férié,  250  et  251. 

524.  567,  583,  584,588.589,591,  Juridiclion  contentieuse,  150 els. 
2099,  2115,2157,2198ets.,  2253,  Juridiction  volontaire,  150  et  s. 
2434,2462,2731,2744,2760,2844.  Juge,  91,  186,  196. 
Hypothèque  conventionnelle,  2736.  Juge-commis,  17^,  i036etl087. 
Hypothèque  judiciaire.1085, 1086,  Juge-commissairo,  1038  et  1039. 

2760.  Juge  de  paix,  137,  173,  174,  187, 

Hypothèque  légale,  2102,  2186,     806  et  s..  838,  1090,  1522,  1649, 

2421 ,  2650,  2660,  2736.  2791 .         2945,  2952. 
Hypothèque  légale  de  la  femme.  Juge  suppléant,  91,  \96. 

1129,  â96.  Juge  taxateur,  1036  et  a. 

Identité  des  parties,  247,  848,1547,  Jugement,  1119  et  s.,  2246. 

2()65et  s.  Jugement  d'adjudication,  2fôl. 

Immeuble,  931.  Jugement  par  défaut,  1471,  1994, 

ImmixUon,  201  et  s.  1996,  20Ô6. 

Inamovibilité,  778  et  s.  Lacération,  2707,  2827. 

Incapacité,  1575  et  s.,  2260.  Langue,  2116. 

Incapacité  notoirn,  2090  et  s.        Langue  française,  1563,  2240. 
Incident,  1796,  1919.  Lavafîe  chimique,  1602. 

Incompatibilités,  188.786.  Lecture  des  actes,  2833. 

Inculpé  (auditioiider).—V.  Corn-  Légalisation,  137,  2600,  2656. 

parution  personnelle.  Légataire,  443  ets.,  715,742, 1153, 

Indigène,  2966.  ^4,  2911. 

Indigent,  954.  Légataire  particuher,  467.  1111  et 

Indivision,  2385.  s  ,  1152,  1156  et  s.,  2171. 

lafirmités,  790  et  791.  Légataire  renon<;ant,  1161  et  1162. 

Injures,  239,  1656  et  s.,  1864.  Légataire  universel,  1111  et  s., 
Jmure  contre  le  gouvernement,     1156  et  s.,  2661,  2730, 

1650.  Legs,  5a3,  542.  2236.  —  V.  Dons 

Insaisissabilité  des  renies,  2172.        et  legt. 
insanité  d'esprit.  —  V.  Aliéné,     Lettre  de  change,  2708, 
Inscription  au  stage,  48  et  s.         Lettre  missive,  1042,  1045,  1222, 
Insrription  de  faux,  399. 402,  759,     17K,  1886,  1894,  2484.  2491. 

If79,  2854  ,  2931.  I.evce  des  scellés,  838  et  s. 

loscriptioD  hypothécaire,   1086,  Licence  en  droit,  67,  76,  196. 
1164,2158, 2178 et  «.,2206,2246,  LiciUtion,  2652. 
2519  et  s.,  254âets.,  2568.  2570,  Lieu,  2141. 
fô71.S601  et  s.,  2737, 2830,  2848  Iiquidation.1038  et  s.,  1150, 2215. 
2849.  Liquidation  decommunauté,  2214. 

Inscription  hypothécaire  (omission  Liquidation  des  reprises,  2955. 

d*\,  2162.  Liquidation  de  succession,  538  et 

Inscription  hypothécaire  (radia-     s.,  559,  560,  1C»5,  1109,  2778  et 
tion  d'),  2405,  2415,  2644  et  s.,     s..  2822. 
•J713,  2834  et  s.  Liste  ■■leclorale,  1988. 

Inscription  hypothécaire  [renou-  Livre  brouillard,  764. 
Tellement  d  ),  2522.  2523,  2552  Livre  de  caisse,  76i,  765,  768  et 
et  s.,  25K8  et  s.,  2604  et  s.  769. 
loicription  tardive,   2tîl0  et  s..  Livre  de  dépôt  de  litres,  685,  691. 
2674.  Uvre-joumal,  685  et  s.,  1273. 

HiruToiu.  —  Tome  XXVIII. 


Magistrat,  189,  1642  et  s.  Notaire  dépositaire,  2702  et  s. 

Mainlevée    d'hypothèque,   1129,  Notaire  en  exereice,  1456  et  s. 

2133,  259i  et  »95.  Notaire  en  second,  388,  476.  1537 

Mainlevée  d'interdiction,  6l>8.  et  s.,  16^,  1691,2032  et3..2763 

.Mainlevée  d'opposition,  527.  et  s-,  2988. 

Mainlevée  de  saisie,  1584.  Notaire  en  second,  mandataire, 

Maire,  98,  145, 176,  193.  530, 1695.     2770  et  s. 
Ma!treclerc,65,66,  82,2744,2788,  Notaire  garde-notes,  802. 

2797,  2801.  NotairehonorRipe,1285,1298,1396 
Majorât,  232.  et  s.,  1428,  1473,  1807. 

Majorité  absolue,  1.300  et  s.  Notaire  substituant,  478,  2781  ol 

Majorité  relative.  1304.  s.,  2783  et  s. 

Maladie,  58,  253.  Notaire  substitué,  2781  et  s. 

Mandant,  1098  et  s.,  1542.  Notification,  1331. 

Mandat.  4K  et  a.,  471,  472,  494,  Notiflcation  de  la  délibération, 

495,  553  et  s.,  770.  771.  903  et     1881  et  s. 

s.,  983  et  s.,  1089  et  s.,  2309  et  NovaUon,  1145. 

s.,  2327  et  s.,  2416  et  s.,  2483  Nue  propriété,  932. 

et  s.,  2857  et  s.,  2714  et  s.,  2937,  Nullité,  400  et  s.,  577  et  s.,  620  et 
Mandat  ad  liiem,  190.  s.,  724  et  725. 

Mandat  d'hypothèque,  8199  et  s.  Numération  décimale,  226. 
Mandat  exprès,  2483  et  s.  Objet  de  la  poursuite.  1747  «t  s. 

Mandat  tacite,  2486  et  s.  Office,  27,  220,  264, 783,  892, 1346, 

Mandataire.  242  ,  615,  1005,  1098     1364,  1459  et  s.,  1984.  22.32. 

et  s.,  1212,  2104,  2712,  2914.      Office  (cession  d'),  760,  761,  858, 
Marchés.  287  et  a.,  1641.  870,  1617  et  a.,  1699. 

Mari.  430  et  s.,  1120,  1121, 1128  Olflces  (création  des],  22,  24. 

et  1129.  Offices  (incessibilité  des),  2968. 

Mai-iagè,  152.  OISce  (suppression  d'),  23  et  s., 

Mauvaise  foi,  1205  et  13^.  320,  877,  878,  1372  et  s. 

Médecin,  189.  Officier.  67,  2177  et  s. 

Membres  de  la  chambre  (nombre  Officier  de  l'état  civil,  172 . 

des^  1763  et  s.  Offres  de  paiement,  1581. 

Membre  suppléant,  1783  et  s.        Offres  réelles,  155,  2510,  2072. 
Mémoires  injurieux,  1851.  Oncle,  407. 

Mention  des  signatures,  8149  et  s.  Opposition,  628,  1471,  1894  et  s-, 
Mesures  légales,  226.  1996.  2006. 

Militaire.  156S,  1667.  Opposit  iou  à  exécutoire,  915. 

Mineur.  234,  743, 1099. 1223,  2082  Opposition  à  Ievéede3cellé3,1579. 
et  s.,  2182  et  s.,  2233,  2736, 2737,  Opposition  à  taxe,  1066  et  s. 
2791.  Ordonnance  de  non-lieu,  1529. 

Ministère  forcé,  218  et  s.,  1533.     Ordonnance  du  président, 738, 744 
Ministère  gratnil,  954  et  s.  et  s.,  777,  814  et  s. 

Ministère  public,  283,  312,  313,  Ordonnance  de  taxe,  1(KS8  et  s. 
334,  630,650, 743, 879  et  s.,  1081,  Ordre,  223  et  s  ,  756  et  s.,  2312. 
1228,   1233,    1275,  1316  et  s.,  Ordre  public.  1014  et  s. 
1390,1451.1723,1887,1897,1932,  Outrages,  142,  1650,  1662. 
1999.  Outrage  à  la  magistrature,  1614, 

Ministère  public  (surveillance  du),  1647. 

1495  et  8.  Paiement,  lO'i'i,  !02.'ï,  1067  et  s.. 

Ministre  des  finances,  1416.  1214, 1215, 2173,  2401  et  s.. 2422, 

.Ministre  de  la  guerre,  2178  et  s.,      2436  et  s.,  246.3,  2165, 2501  eta., 

2964.  2708. 
Ministre  de  la  justice.  106,  790,  Paiement  (présomption  de),  1173 
791, 1259, 1268,  1286, 1318, 1338,     et  s. 
1398,  1401,  1416. 1487 ets.,  1523,  Panonceaux,  705  ets. 
1524,  2007,  2'.t64,  2996.  Papier  timbré,  1602. 

Ministre  de  la  marine,  2640.         Paraphe,  131  et  s.,  1534,2207. 
Minute,2U, 477,478,  *i77,711ets..  Parents  adoptifs,  413. 
727.  728,814  et9,8^iels.,9fô,  Parents  adultérins,  412. 
1105, 1126, 1127, 1269, 1502, 1532,  Parents  du  notaire,  406  et  s.,  1533. 
1643,  1977,  1982,  1987,  2861.     Parenta  incestueux.  412. 
Minute  ( communication  de\  1269,  Parents  légitimes,  407  et  s. 

1553.  Parents  naturels.  410  et  411. 

Minutes  (conservation  des),  711  Parenté,  1767,  2049  et  B.,  2241, 

et  s-,  1688.  2899. 
Minutes  (représentation  deB),1047  Paris  (ville  de),  21. 

et  s.  Partage.  167.  1038  ets.,  1150,2^61 

Motifs,  1076,1850,  I*fi8  et  s.  ets., 2523,  2580, 2658,2778,  2843. 

.Motifs  de  jugement,  1990,  2864,  Partage  d'ascendant,  558,  1012, 

2900.  2i;i3.  2274.  2281, 23H7. 

Musulman,  2077.  2966.  2978.  Partaged'honoraires,725,977cl  s.. 
Mutation  (droits  de),  2655.  1271, 1347, 1635, 1636,  1655. 1672 

Neveu,  44Ô.  et  s.,  2989. 

Nom,  226.  Partage  de  voix,  1836. 

Noms  des  membres  de  la  cham-  Partage  judiciaire,  1012, 1348  el  s. 

bre,  1873  et  s.  Partie  civile,  1727.  1940. 

Nom  des  paHtes,  2137,  2158,  2163.  Partie  intéressée.  713  et  s.,  1013. 
Nom  des  témoins,  2138.  l'artie  lésée,  1920  ets.  —  V.  aussi 

Nombre  des  notaires,  19  et  s.  Plaignant. 
Nomination,  106  et  s.  Patente,  30.  277. 

Non-comparution.  1652,1653, 1817.  Peine  disciplinaire,  54,592,  78r». 
Notaire  (ancien),  724,  1699.  1207,1237  ets  ,  1263  el  s.,  1417 

Notaire  [présence  du),  2032.  et  s.,  1837  et  s.,  1944  el  s.,  2728, 

Notaire  commis,  166  et  s.,  :W9.  2993. 

390,  926,  10'i3.  1122,  1171,  1348  Pensions,  160,  233. 
et  s.,  16G«,  2581,  2772,2982.         Percepteur,  189,  27:«.  T 
Notaire  délégué,  1403  et  s.  ï'«rap^a.d^<ÈjOOglC 
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Personne  inlerposée,  468  «t  l. 
Pertu  de  la  minule,  1^861. 
Photographie.  73(). 
Pit^ces  (détention  ite).  25S9  el  2530. 
Pièces  justificatives,  1060, 
Hlacemeol  de  fonds,  610- 
Placement    hypothécaire,  2105, 

2257  et  s.,  2bAh,  275U,  S792,888t, 

2»S83,  2^90,  2917  el  s. 
Plaignant,  1746,  1885,  18B8,  1699. 

1940. 

Plaignant  (audition    du),  1803 
et  s. 

Plainte.  1497,  1721)  et  1730. 
Poids  légaux,  226. 
Police  d'assuraucca,  1435.  2653. 
Portc-forl,  425,  2083,  2084,  2087, 

3283.  24  ». 
Pouvoir  du  Juge,  iXiS  et  s.,  tSSO 

el  s. 
Préfet,  97,  189. 

Préjudice,  351,  352,  2819  el  b. 
Préjudice  éventuel,  2197. 
Premier  clerc  —  V.  Maitve-clerc. 
Premior  clerc  adjoint.  66. 
Premier  jjréRidfnt,  1247. 
Preneur,  1114. 
Prénoms  des  parties,  2162, 
Pi-époiés    de  l'earagittrement. 
1416. 

Prescription,  âM.  146:1. 1530, 1962, 

1^.  2957  el  9. 
Prescription  (interruption  de  la), 

1065,  1201,1217  et  t. 
Prescription  biennale.  1211  el  ». 
Prescription  décennale,  1225. 
Prescription  (renonciation  i  lal. 

1218. 

Prescription  (suspeDsioQ  de  la], 

1201,  1223. 
Présence  des  futurs  époui,  2235. 
PrésenUtion  (droit  de),  317,  818, 

7H3,  789.  19Î9,  1983. 
Preici'iption  quinquenDale,  1188 

et  s. 

Président  de  la  chambre,  1232, 
1243, 1308  et  «.,  1319, 1413, 1427, 
1644, 1645, 1729. 1736, 1774, 1776 

et  B.,  ny5,  i«y'.i,  1902. 

Président  du  tribunal,  137,  176, 

728,  8i:^  et  9.,  957,  1036  et  s., 

1307,  1643,  2990. 
Présomptions,  39<.>,  469,  474, 1049, 

1050, 1 146, 1 147, 2880, 2475, 248H, 

2727. 

Présomption  de  fait,  1182  et  a. 
Prési>mi)lion  légale,  1175  et  a. 
PrcMlation  en  nature,  930. 
Prêt.  228,  497  et  ■.,  523,562,5«1, 

611  et  s-, 902,         1607.  1628, 

2081 ,  -il  10,2228, 2229, 2249, 2734, 

2836,  2876. 
Pn  t  hvpoOiécaire,  621. 
Prêt  simulé,  497  el  s. 
Prête-nom,  428, 42'.»,  468  et  s.,  515, 

516,  58i,  617  et  s.,  622,  2434, 

2Wie  et  s. 
Preuve,  :»?,  :^08,  1047  et  i.,  1146, 

1187,  Hil3.2i73cl3. 
Preuve  par  érrit,  2726. 
Preu\e  par  éciït  (commencement 

del,  772, 1060,  2280,  24«7  et  s.. 

2727. 

Preuve  Leslimoniale,   S'/J,  1117, 

2475.  2486. 
Prise  à  partie,  2776. 
Prisée,  180.  381. 
Privilèges,  120,  im,  2234. 
Privilège  du  copartageant,  2245 

et  s..2ilil,2.)ali;.%i;'.  2568,2580 

el  s.,  2t-58.  2737,  2889. 
Privilèfïo  de  second  ordre,  2734 
Privilège  du  vendeur,  ll64,  1984, 

22:«.  2375,  2380,  2578. 
Prix  (dissimulation  de),  ll60et  s., 

1588,  1593  et  s.,  1617  et  ». 
Prix  (paiement  du).  —  V.  PoiV- 

ment. 


Prix  (réduction  de),  760  et  761. 
Procédure  fruslratoire,  1580  et 
1581. 

Procàs-varbald'adjudicalion,2433. 
Procèfl-verbal  do  carence.  166. 
Procès-verbal  de  la  délibération, 

1772.  1773.  1787. 
Procuration,  15  i2,1679,20fi8,207ï, 
2100,2164, 2388,2878. -V.A/an- 
dat. 

Procuration   authentique.  2115, 

248  i. 

Procuration  écrite,  624. 
Procuration  en  blanc,  495,  2810. 
Procuration  fausse,  2169. 
ProcuraliOD    sous    seing  privé, 
2116. 

Procureur  de  la  République.  52, 
101, 310,  807.811, 81.\  816, 1259, 
1278, 13;i7, 1398, 1401,  1414,  1495 
et  s.,  1646,  1916  et  s.,  2996.  - 
V.  aussi  Idiniath-e  public. 

Procureur  général.  1247,  1278, 
1414,  1897,  2994  ,  3001. 

Prodigue,  1&86. 

Produclion  i  l'ordre,  2811. 

Projet  d'acte.  739, 9("*  et  ». 

Promesse  de  vente,  1124. 

l'ropres  de  la  femme,  2279, 

Propres  du  mari,  2453. 

Propriéto  des  biens  hypothôquéi, 
2265  et  B.,  2328  et  •. 

Propnélé  de  l'immeuble  vendu, 
23s4et  i. 

Prorogation,  1581. 

Protêt,  151.  175,  380,  2209,  2972. 

Publicité,  1431. 

Purge,  2401  et  s.,  2422,  2533,2599, 

2649  et  s. 
Qualité  des  parties,  2101  el  s. 
(Qualités  de  jugement,  1990. 
Question  controversée.  2238  et  ». 
Quillaoee,  210.  489  et  s..  1018, 

1118, 1134, 1 180, 2103,2137,2165, 

2395, 2411, 2483,2492, 2493.2543, 

2683,  8697. 
Radiation  d'Inscription,  2160  et 

2161. 

Rang  d'ancionnel»,  12^,  1294, 

1314  el  1314  bh. 
Rappel  fc  l'ordre,  54,  1647,  1838, 

1845,  1852,  1884,  1963,  2994. 
Rapport  h  la  (chambre.  17SU  el  s. 
Rapi>ort  à  succession.  2.331 . 
Rajtports  avec  les  clieuts,  1656 

et  s. 

Rapporteur,  1243, 1308ets.,  1321. 
1730,  1731,  1775.  et  i„  1789 
et  B, 

Rature,  1549  et  s. 
Receveur  buraliste,  189. 
Receveur  de  l'enregistrenient  et 

des  domaines.  98,  189. 
Receveur  des  linances,  189. 
Receveur  d'hospices,  98. 
Récidive.  393,  394  ,  736. 
Reconnaissance  de  dettes,  544. 
Reconnaissance  d'écritures,  2760. 
Reconnaissance  d'enfant  natui-el, 

172. 

Recours  contentieux,  100  et  110. 
Recouvrements,  724,  891  et  892. 

Récusation,  1779  et  s. 
Référé.  1272,  1434,  1986. 
Refus  de  certi/icit,  1381  el  s. 
Régime  dotal,  23],2l83ets.,2613, 

26ii'.1,  28;i-.;,  28i5,  2870. 
Registre  <te  comptabilité,  1513  et 

s..  1557. 

Registre  des  délibérations,  1281 
et  s-,  1326,1327,1333,1337,1504 
et  ■..  1517.  1870,  19i>8. 

Regi.stre  des  frais  d'actes,  685, 
tW9. 

Registres  des  notaires,  763  et  s., 

Kfôl. 

Rèjilemcut  amiable,  1014  et  s,, 
2990, 


Signature  des  parties,  TTI  «t  i , 

581,  2121  et  s. 
Signature  du  notaire.  81!>',Î86'. 
Signature  du  noUire  en  Mcooi. 

§129,  S136,  S136.  2768. 
Signature  ao  ayndie,  ITIO. 
Signature  des  témoini, 2121. fis.' 
Signature  du  teslaieur,  29u4. 


Règlement  déjuges,  1782. 
Rt^'glemenl  non  approuvé,  1263  et 

s.,  1486. 
Rf>glement  notarial.  1259  et  a. 
Réméré,  2221,  2253,  2896,  8660, 

2897. 
Remise,  1564. 

Remise  aux  héritiers,  2703. 

Remise  au  président  du  tribunal,  Signature  faussa,  2110, 24116,118) 
2703.  SignificaUon,  158,  lfJ6ïflli..l«IL 

Remisa  d'honoraires,  922.  2524.  2575. 

Remploi.  231,  2096,  2111  el  ■„  Société,  508  et  s  ,  llOB,  lâQ3,tr. 
2H91, 2392,2396,2414,2440,2596,  Société  | renonciation  à  la.  113: 
2597,  2697,  2894.  el  s. 

Remploi  dotal,  1690.  Société  anonyme,  454.  436,  611. 

Remploi  fictU',  2746  et  s.  1108,  1115, 1116,  2200  et  i. 

Renonciation,  935  el  936.  Société  civile,  604. 

Renonciation  k  l'hypolliégue  lé-  Société  commerciale,  456. 60u. 

pale,  2448,  2453.  Société  coopérative.  517. 

Rente,  569,8068,  2072,2172.  Société  en  commandite.  45dElfôi. 
Rente  perpétuelle.  2427.  Société  en  nom  collectif,  4fi3. 

Rente  sur  l'Etat,  159,  100,  2888.    Solidarité,  2769,  8818,  2M4,eii.< 


Rente  viagm-e.  2248.  2274. 
Renvoi,  1694,  1798.2117. 


et  2941. 
Sommation,  1042,  1222. 


Renvoi  après  cassation,  1903  et  s.  Sommation  de  produire  h  l'orire, 
Renvoi  pour  parenté,  1782.  2ôO'i  el  s.,  2770  et  s. 

Répertoire.  6l5et  s,, 733,  971els.,  Sous-acquéreur.  2452. 

1302,  1534.  .Souscription  d'actionB,  508  «t  *■ 

Répétition  de  l'iodû,  S071.  Sous-préfet.  97,  189. 

Reprises  dotales.  1714.  Stage,  41  et  s.,  1315  et  1370. 

Requête,  744,  813.  Stage  (abréviation  de}.  70  eli. 

Requête  civile,  1908.  Stage  (augmentation  du).  Hieli. 

Réquisition  des  parties,  300  et  s.  Stage  (dispense  de),  87  al  i. 

Résidence.  254  el  s.,  762, 788, 11173,  SUge  (interruption  de  ,  57  et  •. 

1533.  2971.  —  V.  Dêmeure  Stage  (suppreBsion  de  .  54. 

Résidence  (changement  de),  128  Stage  (suspension  de),  15ilj. 

et  s.,  264.  266  et  s.  Stellionat,  27^. 

Res]>onsabililé  civile,  586  cl  b.,  Subrogation.   M45,   2378  el 
65(1  ets.,670e(  8.,741, 847et8.,     2583,  2633  et  ».,  28». 
1975,  2008  «I  s. 


Ressort,  88,  1633,  2971. 
Rossort  des  notaires,  360  et  s. 

Retard,  1137  et  s.,  2428. 
Relard  ahutif,  1606. 
Rétention  de  pièces,  1164Î  el  s. 
Retrait  des  fonds,  639. 
Retrait  d'indivision,  2275. 
Réunion  électorale,  1650. 
Revendication,  2426. 
Révision,  2Û07. 


Subrogation  k  l'hypoih^vtlépk 
2199.  2596,  2599,  2619, 
2679. 

Subroge- tuteur,  528.  2098,  W 
Substitution  prohibée,  2243. 
Succession,  1150, 1682,  1683, 1691. 

2395.  241%,  2464  et  2465- 
Succession  (déclaration  de),  ITÎi 
Succession  (renondatioo  à„  W6. 
Succession   future  (pacte  W'. 

2224. 


Révocation,  935,  S86,  1402,  2996  Suppléant,  1329. 

et  8.  Suppléant  du  juge  de  paix,  t9l  tt 

Saisie.  S743.  192. 
Saisie  immobiliferc,  1664,  8398,  Suppression  de  atage,  54- 

1714,  2415.  Surcharge,  1549  et  s  ,  2118. 

Sce.iu,  697  et  a.  2934. 

Scellés,  192,  316,806  et  s  ,  843,  Surnumérairederenregislrsoieiil. 

60,  99. 


1120  et  llkl. 
Scrutin  de  liste,  1300  et  1301. 
Scrutin  secret,  1335,  1836. 
Secret  professionnel,   7(Â,  1685 

et  s. 

Secrétaii-e,  1308  et  s.,  1322  at  s., 

1512. 

Secrétaire  des  commissariats  ci- 
vils. 2978. 

Seciélaire  du  conseil  des  pru- 
d'hommes, 189. 

SiiCrétaire  de  la  chambre  des  no- 
taires, eta,  1843,  1737. 

Secrétaire  de  mairie.  98,  189. 

Secrélaii-e  de  préfecture,  189. 

Sénateur,  194. 

Séparation  amiable,  1574,2227. 


Sursis  k  stataer,  365  et  i. 

Suspension,  116. 121,122, 221.381. 
HSfe.  593,  619,  ti95,  713.  736.  ÎTS, 
784  .  800,  818  et  s  .  926.  IW 
1258,1298, 1377,1449  eti  ,lMI- 
1512,1517, 1^0,1551, 15M,I61'^. 
1624. 1629, 1634,1644,1645.  m 
1658, 1661 , 1710, 1711. 17*'.  1** 
ets..  1954  el  a..  2996  et  s. 

Suspension  de  ta  chambre.  iW' 
et  s. 

Suspension  de  stage,  I63&- 
Suspicion  légitime.  1788.  „ 
Syndic,  1243,  1308  at  s..  1320,  lî» 
et  s.,   1791,  1822,  IftK),  l*-^- 
1899,  1900,  1902,  19W.30Û1. 


Séparation  de  corps,  237,  1120  et  Svndic  (abstention  du),  1768el-*- 
1121.  Syndio(réâui8itionsdu),18it(>»- 
Séparation  des  patrimoines,  2681  Syndic  de  faillite,  426,  868. 

el  2622.  Tableau  des  interdits,  661  «> 

Serment,  118,  128  et  s..  871  et  s., 


U8G,  1200,  12ul,  1809. 
Servante  du  vendeur,  2437. 
Service  militaire.  83,  59. 
Servitude  (reconnaissance 

_  i8r>. 

Siège  de  cour  d'appel.  364. 
Sii'g-^  de  tribunal,  365. 
Signature,  1534,  2034. 
Signature  (dépôt  de),  131  et  s. 


1557. 

Tableau  des  notaires,  ISM. 
Tarif  légal,  990  «t  s.,  ÏW  eij-. 
Taxe,  94^  1012  et  a.,  1«31,W*). 
del.  Télégramme,  2491. 

'    Témoin,  444,   1672,  180t*  el  ». 
1941  et  s. 
Témoins(incapacité  det).^*^' 
Témoins  eertiBeateuBB,  247,  m'i 
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^^moios  inatrum«nt8treB,  1537  et   Tulelle  ufticiouke, 

a.  ,  2f)33  et  s.,  2240,  22«,  2899,  Tutaui-,  199,483,  588,  1099,  2184, 

2515. 

rentatÎTe,  1621  et  1622.  Usage,  1«77. 

rerme,  543.  Usufruil,  569,  932.  2278. 

re»lament,  149,  174,717,  732,742,  Usufruil  légal,  1571. 

933,  1151  et  n.,  1196,  lfô8  et  s.,  Uinre,  m,  IStW,  1570,  1710. 
l&là,  -mil  et  8.,2{n9cte.,2U86,  Vacations,  1054  et  l(fô5. 
2 1  11,  2118. 2171 .  2310  et  s.,  2242,  Valeurs  mobilières,  2207. 
îi7U6,2814,2823,Mi<J,887l,aK44,  Vendeur,  1029  et  ■.,  llOi  et  s  , 
-.iHPy,2904,291U,2927,2931,293;i.     1117,112^,  1140etH.,  1147,1Ha 
Tostament  authentique,  43*.>et  s.,      et  b.,  2102,  272r.,  2738.  2897. 
4«8,  533  et  s.,  557,  590,  2144  «t  Vente,  386,  410,  487,  570,  614. 
s.,  2152  et  s.,  2866.  899,  967,  1017  et  s..  1093,  liOl 

TestameDlmystique,446,546,547,     et  s.,  1117,  1126.  1128,  116:1  et 
2139,  2244.  s.,  1167.  1566,  1588,  1589,  1070. 

l'estament  olographe,  162,  548  et  I611.1687,l(300,2083,2(l84,210:j, 
s.,  1110  et  s.,  2236.  2703  et  s.        2105,  2132,  2137  ,  2228,  2382  et 
Tierce-opposiUon,  1441.  s.,  2663,  2738,  2742.  2744,  2915. 

Tiers.  79}  et  s,,  744  et  a.,  1130  et  Vente  aux  euchAMS,  863  et  864. 
s.,  1352, 1591,  1856,  1857,  1890,  Vente  de  biens  de  mineurs,  864, 
1891,  2855.  2773,  2790. 

Timbre,  973, 1284,  15fô.  Vante  d'immeuble»,        179,  234, 

Tirage  au  sort  des  lots,  1039.  473,  479  et  s.. 553  et  s.,  571.  605 

Titre  exécutoire,  1085.  et  s.,  618, 1268,  1584,  1628, 1692, 

Titrn  nouveau,  2ï64.  2732,  2831. 

Transaotion,  145,  8159,  2831,        Vente  d«  récultes,  177. 


NOTAlHtiL  m 

§  S.  —  Conséquences  de  l'infruc^iM. 

1"  ActioD  BdministratiTe  (n.  309  à32lj. 

2"  Action  disciplinaire  (n.  322  à  3il). 
3'  Action  civile  (n.  342  à  359). 

hors  de  leur  res- 


197. 


Transcription,  I6l)3,  2272,  2273.  Vente  judiciaire,  §41,  1012. 
2308,  -^98, 2404  et  s,,  2415, 2i34,  Vente  judiciaire  d'immeubles, 
2550,  2572  et  s.,  21"aO  et  s.,  2651,  — 
•2fi52,  2659. 
Transcription  {droit  de),  1102. 
Transcription  da  jugement,  1968. 
Transfert,  1168. 
Transfert  de  l'étude,  887  et  s. 
Trésoriei-,  1308  et  s.,  1328. 
Trésopiei^payeur  général,  189. 
Tribunal,  1449  et  s.,  1479  et  s., 

1490  et  a.,  1516  et  s.,  1916  et  a.  Vice  de  forme,  ISStf,  1838. 
Tribunal  civil ,  323  et  s.,  640.        Vie  privée.  1705  et  s. 
Tribunal  correctionnel,  1926.        Violence,  1225. 
Tribunal  de  commerce,  93,  640.  Visa,  1060,1273,  1407,  1U9. 
Tribunal  de  la  résidence,TI5,  l4^t  Vœux,  1279. 

2942  et  s. 
Trouble,  2399. 
Troubles  politiques,  2918. 
Tumulte,  1707. 
TuteHe,  2S06. 


168, 


Vente  judiciaire  de  meubles,  2222. 
Vente  mobilière.  490  et  s.,  1264, 

1265,  1689,  22S2. 
Vente  publique  d'immeubles,  448 

et  s.,  2237.  2774. 
Vente  publique  de  meubles,  178, 

448.  482  et  483. 
Veuve,  1608  bis,  2739. 


Voies  de  fait,  1720. 
Voix  consultative,  14(â. 
Vois  déUbérative,  1641,  1883  et 

1883. 
Vol,  2169. 


DIVISION. 

CH.^P.  I.  —  Notions  générales  bt  historiques  [d.  1  à  18). 

CHAP.  II.  —  Obûamsatioh  du  notariat. 
Sect.  I.  —  Nombre  et  classes  des  notaires  (n.  19  à  30). 
Sect.  II.  —Nomination  des  notaires. 
§  I .  —  CondUUms  requiseê  pour  étr«  nomm^  mAairt  (d.  31  ). 
1'  GonditioDB  d'idoDéité  (d.  32  à  40). 
S"  ConditioDs  de  capaoitë. 
I.  —  Stige  (n.  41  à  104). 
II.  —  Certilicat  de  capacilë  cl  de  monlité  ^n.  105). 

§  2.  —  Nomination  et  installation. 

\*  Formes  de  la  DomiDation  {n.  106  à  ilS). 
So  CautionnemeDt  (q.  113  à  122). 
30  Prestation  ds  ierment  (d.  U3  à  130). 
k*  IMpAt  de  signature  (n.  131  &  138). 

CH.\P.  m,  —  Fonctions  et  attributions  dss  notaires. 
8Mt.   I.  —  Attslbattont  des  notaim  (n.  138  à  187). 
Sect.  II.  -  Incompatibilités  (u.  188  à  200). 

gact.  IIL  —  Immixtion  dans  les  fonctions  notariales 

(n.  201  k  216). 

CHAP.  IV.  —  DSVOIAS  BT  OBLfUATIONH  WA  NOTAIRES  (n.  817). 

Sect.  I.  —  Obligation  de  prêter  leur  ministère  (n.  818  à 

Sect.  If.  —  ObUgatioD  de  résidence. 
§  1.  —  RigU»  générales  (a.  âfii  à  308). 


Sect.  MI. —Défense  d'instrumenter 
sort  (n.  300  à  403). 

Sect.  IV.  —  Défense  dUnstramenter  pour  leurs  parents 
ou  de  reoevoir  des  actes  dans  lesquels  ils 
sont  eox-mémes  intéressés  ^n.  iOi  et  4tû). 
§  I .  —  Parents  ou  al'iés  du  notaire. 

I*  Les  pareatBOu  alliés  sont  parties  (n.  406  à  437). 

2"  Les  parents  ou  alliés  sont  iotéreBséB  à  l'acte  (a.  438 
à  458). 

§  2.  —  Le  notaire  est  partie  ou  intéressé  (a.  459  à  576). 

§  3.  —  Comégueneee  de  ia  prohibition  (n.  577  à  593). 

Sect.  V.  —  Prohibitions  édictées  par  l'ordonnance  du 
4  janv.  1843  et  le  décret  du  80  janv.  1880. 

§  1.  —  Prohibitions  édictées  par  t'ordonnance  du  S  jano 
4843  (u.  5«4  k 


§  2.  —  Prohibitions  édictée»  par  le  décret  du  30  jano.  4890 
(D.  «23  à  639]. 

Sect.  VI,  —  Obligation  relative  à  la  publication  des  con- 
trats de  mariage  des  commerçants  {n.  640 

à  660). 

Sect.  VII.  —  Obligation  relative  au  tableau  des  interdits 
et  des  individus  pourras  d'un  conseil  ju- 
diciaire (n..661  A  674). 

Sect.  VIII.  —  Obligation  de  tenir  oertains  registres  et 
une  comptabilité. 

§  I.  —  Répertoire  (n.  675  &  679). 

§  2.  —  Registre  des  protêts  (n.  680). 

§  3.  —  Registres  des  certificats  de  vie etdes  assurantes  mari- 
times {n.  681  et  682). 

S  4.  —  Comptabilité  proprement  djte  (n.  683  i  696). 

Sect.  IX.  —  Obligations  relatives  au  sceau,  aux  panon- 
ceaux et  au  secret  professionnel  (n.  697  à 

709).  . 

CHAP.  V.  —  Héception  et  conservation  uks  actes  kotariés.  — 

CouailMCATlON  DBS  MINUTES.  —  D^LlVRAnCB  DES 
GROSSES  n  BXpiDITIO.YS  (d.  710). 

Sect.  I.  —  Garde  et  conservation  des  minutes  (n,  711  et 
718). 

Sect.  II.  —  Communication  des  actes. 

§  1. — Communication  aux  parties  intéressées  (a.  713  é 

743). 

§  a.  —  Communication  aux  tiers  (a.  744  &  772). 

§  3.  —  Communication  aux  préposés  de  Venregistrament 

(n.  773), 

Sect.  III.  —  Délivrance  des  grosses  et  expéditions  (n.  774 

à  777). 

CHAP.  VI.  —  Cessation  des  fonctions  oe  notaire.  — Traxsmih- 

SION  DES  MINUTES  ET  RÉPEaXOIRBS.  —  HBCOt'VRB- 
VEKTS. 

Sect.  1.  —  Cessation  des  fonctions  de  notaire  (n.  778  k 

800). 

II.  —  Transmission  des  minutes  et  répertoires 

(n.  801  à  804). 

§  1.  —  Dépôt  provisoire  (n.  805  &  843). 
§  2.  —  Etat  sommaire  (n.  844  k  853). 
§  3.  —  Dépôt  définitif  {a.  854  à  8S 


Sect. 
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Google 


NOTAIRE. 


Sect.  m.  —  RecoUTTementa  (n.  891  et  892). 

CHAP.  VII,  —  Droits  et  bonoraires  des  notaires  (d.  893  et 
894). 

Sect.  I.  —  Avances  ou  déboursés  (n.  895  &  916]. 
Sect.  11.  —  Honoraires. 
§  1.  —  GinéraUUs{n.  017  &  980). 

§  2.  —  Tarif  légal  (n.  990  à  995). 

Sect.  111.  —  Recou-vrement  des  boDoraires  et  frais  des 
notaires  (n.  996  à  1011).  ■ 

§t.  — T(uw(n.  1012  à  1065). 
§  2.  —  OpposUton  à  taxe  (n.  1066  à  1086). 
§  3.  —  Tribunal  compétent  (n.  1087  4  1094). 
§  4.  —  Paiement  des  lumoraires  (a.  1095). 

1  •  Action  solidaire  du  notaire  contre  Isi  clients  (n.  1096 
M 147). 

Qui  doit  supporter  la  charge  des  honoraires  (o.  1148 
à  U65). 

§        Rétention  de  pièces  {n.  1166  ft  1171}. 
§  6.  —  EaeeeptUmê  libératoires  (n.  1172). 

lo  Présomption  de  paiement  (n.  1173  à  1187). 

2«  Prescrip^on  de  cinq  ans  (n.  1188  à  1201). 

Sect.  IV.  —  Restitution  d'honoraires. 

§  1.  —  Adion  en  restitution  d'honoraires  {o.  1202  &  1210). 
§  2.  —  Pregcripiton  de  deux  ans  (n.  1211  à  1225). 

CHAP.  VIII.  —  De  LA  DISCIPLINE  nEs  notaires. 

Sect.  1.  —  Assemblées  grénérales. 
§  1.  —  Organisation  (n.  1226  à  1245). 
§  2.  —  Atfrifiutions  (n.  1246  &  1287). 

Sect.  tl.  —  Des  chambres  de  discipline. 
§  j.  _  Constitution  des  chambres  de  discipline  {a.  1288  à 
1307). 

10  Organisation  (n.  1308  Ii  1320). 

2"  Fonctionnement  (n.  1330  à  1330). 

§  2.  —  Attributions  des  chambres  {n.  1340  et  1341). 

1«  Attributions  conciliatrices  (n.  1942  h.  1360). 

2°  Attributions  consultatives  (n.  1370  à  1373^. 

3*  Attributions  admimetratives. 

I.  —  Certilicalde  stage  (n.  1374  à  1378). 
II.  —  Cerlilical  de  moralilé  et  de  capicité  (n.  1379  à  1395). 

III.  —  Honorariat  {n.  1396  à  1402). 

IV.  —  VérilicaiioD  de  la  oompiabilité  des  notaires  (a.  1403  à 

142*.)). 

V.  —  Attributions  dimses  (n.  1430  à  1446). 
Sect.  III.  —  De  l'actioa  disciplinaire. 

§  1 .  —  Principes  généraux. 

1'  Compétence  (o.  1447  k  1455). 

2*  Contre  qui  est  exercée  l'aclion  (n.  1456  à  1494). 

3^  Pouvoirs  du  ministère  public  et  du  garde  des  sceaux 
(n.  1495  &  1524). 

40  Nature  et  indépendance  de  l'action  disdplinaire 
(n.  1526  &  1530}. 

§  2.  —  Faits  disciplinairement  répréhensibles  (n.  1531). 

1*  Infractions  &  la  loi  de  venldae,  à  l'ordonnance  de 
1843  et  aux  décrets  de  1800  (n.  1632  à  1556). 

2"  Infractions  k  des  dispositions  spéciales  (n.  1557  à 
1566). 

3**  Infractions  aaz  devoirs  professionnels  (n.  1567  à 

1702). 


4"  Faits  étrangers  &  l'exercice  des  fonctswis  BOtimls 
(n.  1703  h  17Î4). 
§  3.  —  Action  diseiplimire  devant  la  chambre. 
f  Citation  (n.  1726  h  1761). 
2»  Composition  de  la  chambre  (n.  1762  à  1788). 
30  Instruction  devant  la  chambre  (n.  1789  à  1836}. 
4'  Peines  que  pent  prononcer  la  chambre  (n.  ISÏit 
1857). 

5»  Décision.  Notification  de  la  décision  (s.  1898  i 

1893). 

6<»  Voies  de  recours  (0.  1894  à  1908). 
7*  Cas  où  il  y  a  lieu  k  suspension  ou  à  daililiitiei 
(0.  1900  à  1916). 
g  4.  —  Action  disc^tUnaire  devant  te  tribuiuU. 

1»  Par  qui  le  tribunal  est  saisi  (a.  1916  à  lOSi). 
2«  Procédure  (n.  1926  k  1943). 
30  Peines  que  peut  prononcer  le  tribund  (a. 
1088). 

4"  Jugement  et  voies  de  recours  (n.  1980  à  S007). 

CHAP.  IX.  —  RE3P0NSABn.lTâ  OES  KOTilRES. 

Sect.    I.  —  Principes  généraux  (d.  2008  k  8031}. 
Sect.  II.  —  Responsabilité  relative  &  la  nullité  des  actes. 
§  I .  —  îfultUés  pour  vices  de  forme. 

I«  Formalités  oommnnes  à  tous  les  actes. 
I.  -  Béoptin  dai  BCtM  (u.  2032  à  2115). 
IX.  —  RUaettoa  des  Kta(n.  2116  à  2165). 
2"  Formalités  spéciales  à  certains  actes  (n.  2f6('. 

I.  -  Cerlilieats  de  propriété  (n.  2167  à  2173). 
II.  —  GerUtieats  devis  (a.  2174). 
m.  —  Contrats  de  n&riaQe  (o.  2175  &  2187). 
IV.  -  Donations  [n.  2188  à  2197). 
V.  —  HjpoUièque  (n.  2108  à  2206). 
VI.  —  livenUire  (n.  2207  et  2208). 
Vn.  —  Protêts  (n.2209). 
VIII.  —  Testaments  (a.  2210  et  28U). 

§  2.  —  Nullités  de  fond.  —  Erreurs  de  droit  (n.  2212à8îfl 

Sect.  III.  —  Responsabilité  des  notaires  en  qualité  it 
mandatairesoudegéruitBd'aflàiresdelen 

clients. 

§  1.  —  Placements  hypothécaires  (n.  2257  k  2260). 

l*  Le  notaire  est  le  simple  rédacteur  de  racte(n.  2»1» 
2.3S6). 

20  Le  notaire  est  le  mandataire  ou  ie  negotiorum  nectf 
des  parties  (n.  2387  &  2381). 
§  2.  —  Ventes. 

10  Le  noUûre  est  le  simple  rédacteur  de  Tacte  (n. 

à  2415). 

2"  Le  notaire  est  le  mandataire  ou  le  negotiorua  jotif 
des  parties  (n.  2416  à  2456). 
§  3.  _  Autres  cas  de  ttumdat  (n.  2457  à  2472). 
§  4.  —  Preuve  du  mandat  ou  de  la  g^tion  d'avoir»  {a>ttTl 

k  2565). 

Sect.  IV.  —  Responsabilité  relative  aux  formalités  «un 
plémeataires  des  aotes  (n.  :K66li  2656j. 

fiect.   V.  —  Responsabilité  du  notaire  iMunins  e<»M>l 
des  parties. 

§  1.  —  Obligation  d'éclairer  les  parties  (n.  2657  à  iSU)- 
§  2.  —  Clauses  préventives  ou  d' exonération  {n.  2689fcS7<")- 

Scct.  VI.  —  Responsabilité  des  notaires  en  qualité  ^ 
dépositaires  (n.  2702  à  2728). 


Sect.  vn.  ^RespongabiMtéençs^^^^i 
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^ect.  VIII.  —  B«BponBabiUt6dunotaire  en  second  (n.  2763 
i  2771). 

î^c^ct.    IX.  —  Responsabilité  du  notaire  oommis  par  jus- 
tice (D.  2772*  8780). 

f^fîct.     X.  —  Kesponsabilità  en  cas  de  substitution  du 
notaire  (n.  2781  à  2786). 

!Scct.    XI.  —  Responsabilité  du  tait  des  clercs  (n.  2787  à 
2812). 

Sect.  XII.  —  Responsabilité  des  héritiers  du  notaire 

(d.  28i3à2818). 

Sfct.  XIII.  —  Action  en  responsabilité. 
§  1.  —  Dommaget-intéréts. 

1°  Règles  géDérales  (d.  2819  k  2855). 
2«  Fizatioa  des  dommages-iatérêU  (o.  28a6  à  2941). 
g  2l  —  Coa^taue  (o.  S042  à  8056). 
S  3.  —  Prescription  (d.  2957  & 


CIIAP.  X.  -  Algérie. 

Sect.    ) .  —  Organisation  du  notariat  (n.  2903  à  2979). 

Rect.  II.  —  Honoraires  ;d.  2980  &  2991). 

Sect.  m.  —  Diflciptine  des  notaires  (n.  2992  à  3001). 

Clf  AP.  XI.  —  ENRIGISTnniKNT  ST  tlKBRK  (o.  3002  à  3012). 


CHAPITRE  I. 

MOTIONS  GÉNÉRALES  KT  HTSTORIQUU. 


\i  —  Lorsque  les  aécessilés  de  la  rie  ameaèrent  les  hommes 


possible.  Aussi  ëtait-il  d'usage,  pour  tes  contractauts,  de  passer 
leurs  coaventiooB  en  public,  devant  une  assistance  assea  nom- 
breuse. En  cas  de  contestation  ultérieure,  on  pouvait  ainsi  Taire 
appel  au  témoignage  des  personnes  présentes  à  la  formation  du 
contrat.  —  V.  Michot,  Histoire  de  la  forme  des  conventions  et 
actes  privés  depuis  tes  temps  les  plus  reculés  ou  origines  du  no- 
tariat, t.  1,  D.  21  et  s.;  Bauby,  Traité  de  la  responsabilité  civile 
des  notaires.  Introduction,  p.  4. 

2.  —  Dès  que  récriture  rut  assez  répandue  pour  qu'on  pût  en 
reconnaître  les  avantages,  on  dot  s'en  servir  pour  coaserrer  la 
trace  des  évéoemeats,  et  ceux  qui  connaissaient  cet  art  devin- 
rent les  agents  naturels  auxquels  ceux  qui  l'ignoraient  s'adres- 
sèrent pour  constater  Les  enga^meols,  les  conventions  qu'ils 
passaient  entre  eux.  Il  en  fut  ainsi  notamment  chez  les  Pnéni- 
ciens,  les  Egyptiens,  les  Hébreux  et  les  Grecs.  —  Michot,  op. 
cit.,  p.  38  et  s.;  Revillout,  Les  obligations  en  droit  égyptien, 
p.  165,  161,  321  et  s. 

3.  —  Mais  les  actes  qu'ils  recevaient  n'avaient  qu'un  carac- 
tère privé,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  été  présentés,  devant  témoins, 
au  magistrat  établi  pour  les  revêtir  du  sceau  public  et  leur  im- 
primer ainsi  l'authenticité.  —  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du 
not.,  v«  Notaire^  o.  3. 

i.  —  Les  Romains  eurent  d'abord  des  esclaves  publics  (servi 
jmblid)t  des  scribes,  des  tabulaires  chargés  de  recevoir  les  con- 
veniioos  des  parties  (Souquet,  Diet,  des  temps  légaux,  380* 
tabl.,  3"  coll.,  D.  2,  3),  et  même,  dans  certains  cas,  de  stipuler 
pour  elles  (L.  2,  ff,  Rem  pup.  vel  adol.  salv.  fore;  L.  18,  IT.  De 
adopt;  Instit.,  §  3,  eod.  tit.). 

5.  —  Plus  tard  furent  institués  des  tabellions,  véritables  olB- 
ciers  publics  dont  les  clercs  prenaient  note  des  volontés  des 
pirtiea,  d'où  leur  viat  le  nom  de  notaires  (aotarii).  Celte  note 
servùt  à  la  rédaction  déSnîtive  de  l'acte  sur  lequel  deux  témoins 
derùent  apposer  leurs  cachets  pour  en  certiOer  la  sincérité 
(Nov.  44  et  73).  —  Souquet,  loc.  cit.;  Ghampetier  de  Ribes, 
Des  actes  publies  en  droit  romain,  p.  3S  et  s.  ;  Loyseau,  Tr.  des 
ofjleest  L.  2,  ch.  5,  n.  10;  Lucas,  Etude  sur  la  vénalité  des  char- 


gea et  fonctions  publiques  et  sur  celle  des  offices  ministériels  de- 
puis l'antiquité  romaine  jusqu'à  nos  jours. 

6.  —  Ces  formalités  ne  suffisaient  pas  encore  pour  conférer 
aux  actes  le  caractère  de  l'authenticité.  Il  fallait  pour  cela  qu'ils 
eussent  été,  comme  les  jugements,  transcrits  sur  les  registres 
d'audience  {translata  in  publica  monumenta).  —  L.  6,  C.  De  re 
judic,  et  Nov.  73,  cap.  7,  g  3.  —  V.  sur  l'origine  des  notarii  et 
du  tabeliiones,  H.  Breslau,ffan(i6ue/i(i£r  Urkundenlehre  fur  Deut- 
chland  und  Italien;  Brunet,  Le  parfait  notaire  apostolique  et 
procureur  des  offacialités  ;  Roger,  Etmle  sur  les  taoeUions  et  la 
force  probante  de  leurs  actes;  Pasquier,  Us  recherches  de  la 
France,  liv.  4,  ch.  U,  lettre  C,  t.  1  ;  de  Perrière,  DicC.  dedr.etde 
pratique,  v*  Notaire,  t.  2,  p.  252. 

7.  —  En  France,  on  ne  trouve  çaère  de  traces  da  notariat 
avant  Louis  IX.  CependaQl,  Gr^ire  de  Tours  (Hist,  Franeo' 
rum,  lib.  9,  cap.  36)  rapporte  que  la  reine  Ingoberge,  veuve  du 
roi  C^bert,  qui  commença  à  régner  en  654,  fit  son  testament 
devant  un  notaire.  Le  génie  de  Charlemagne  avait  compris  oue 
la  mission  de  recevoir  et  de  constater  les  volontés  humaines  oe- 
vait  être  revêtue  d'un  caractère  public.  Il  en  fit  une  sorte  de  ma- 
gistrature, et  appela  les  notaires  judices  cftartularii.  Il  prescrivit 
même,  dans  un  capitulaire  de  Tannée  805,  aux  évdques,  aux 
abbés  et  aux  comtes,  d'avoir  chacun  un  notaire.  —  V.  Baluze, 
cap.  reg.  Franc.  1,  col.  421  ;  Breslau,  op.  cit.,  p.  445;  Bauby, 
op.  cit.,  lhU\,  p.  27. 

8.  — L'anarchie  des  règnes  suivants  renversa  cet  essai  comme 
tant  d'autres,  et  pendant  longtemps  le  droit  de  recevoir  les  actes 
fut  confondu  avec  celui  de  rendre  la  justice.  C'est  ainsi  qu'il 
passa  d'abord  des  sei^eurs  aux  juges,  et  qu'ensuite  les  clercs 
ou  greffiers  de  ceux-ci  remplirent  rofnce  de  notaire,  recevant  et 
puoliaDt  les  contrats  hors  même  la  présence  de  leurs  parons, 
mais  y  parlant  toujours  en  leur  nom.  —  Rolland  de  Villargues, 
Bép.  du  not.,  To  Notaire,  n.  IS,  13  et  14;  Tambour,  Des  voies 
d'exécution  sur  les  biens  des  débiteurs  dtms  le  droit  romain  et 
dans  /'ancien  droU  français;  Loyseau,  Off.,  liv.  â,  ch.  5,  n.  51  ; 
Fournier,  Des  ofjieialités  au  moyen  âge. 

9.  —  Louis  IX  reprit  l'œuvre  de  Cbariemagne.  Il  établît 
soixante  notaires,  en  titre  d'office,  dans  la  prévdté  de  Paris, 
pour  y  recevoir  les  actes  de  la  juridiction  volontaire  et  donner 
à  ces  actes,  par  leur  attestation,  la  force  et  le  sceau  de  l'auto- 
rité publique.  Ces  notaires  formaient  une  espèce  de  corps  ou  de 
confrérie  qui  avait  un  centre  commun  au  Cbâtelet,  dans  une 
salle  destinée  à  recevoir  leurs  bureaux.  Il  leur  était  défendu 
d'exercer  leurs  fonctions  ailleurs  qu'en  ce  lieu.  Ils  devaient  tou- 
jours être  deux  pour  recevoir  et  attester  un  acte,  et  le  porter  en- 
semble au  acelleur  qui  avait  aussi  son  bureau  près  de  leur  salle, 
afin  que,  sur  leur  témoignage,  cet  officier  y  apposât,  sous  l'au- 
torité du  prévôt  de  Paris,  le  sceau  de  la  juridiction  du  Chàtelet. 
—  Loyseau,  Off.,  liv.  2,  ch  4,  n.  64  et  65;  Guvot,  Rép.  de  ju~ 
rispr.,'  v»  JVotatre,  t.  12,  p.  201  ;  Garnier-Descnesnes,  Tr.  élém. 
du  not.,  p.  13  et  a.;  Berge,  Hist.  du  not.,  p.  48;  Gagneraux, 
Comm.  de  la  loidu  SS5  vent,  an  XI,  t.  1,  iotr.,  p.  19;  Rolland 
de  Villargues,  Code  du  not.,  p.  33  et  s.;  Tajan,  Sssai  d'hist.  et 
dejurispr,  sur  le  not.,  p.  84  et  85;  Augan,  Cours  de  not.,  t.  i, 
p.  1  ;  Rochon  du  Verdier,  Essai  sur  finstft.  du  not.,  p.  7  ;  Eu- 
ryale  Fabre,  De  l'origine  et  de  tinstit.  du  not.  (/.  du  not.,  n.  506); 
Barabê,  Reeh.  hist.  sur  le  tabélL  roy.,  p.  1 1  ;  Guilhaume ,  Ori- 
gines du  not.,  p.  85;  Michot,  op.  cit.,  p.  279;  L.  Avignon,  Ori- 
gines du  not.,  p.  35  ;  Coppin,  Origines  da  not.,  p.  119  ;  J.  Bou- 
naise,  Du  Mariât  dans  l'anc.  dr,  /Vanfi.,  p.  109  et  s.;  L  Genty, 
La  Basoche  notorfafe,  origines  et  hist.  du  x/v*  siècle  à  nos  jours, 
p.  44. 

.  10.  —  En  1502,  Philippe  IV  établit,  dans  tous  ses  domaines, 
des  notaires  créés  à  l'instar  de  ceux  de  Paris,  exerçant  les  mêmes 
fonctions,  imprimant  h  leurs  actes  te  même  caractère.  Dans  peu 
d'années  cet  exemple  fut  suivi  par  tous  les  seigneurs  laïques  et 
ecclésiastiques,  et  l'institution  adoptée  dans  toute  la  France.  — 
Lovseau,  uff.,  liv.  2,  ch.  5,  n,  48. 

il.  —  C'est  &  ce  prince  que  l'on  doit  l'ordonnance  d'Amiens, 
de  Juillet  1304,  appelée  quelquefois  le  premier  code  du  notariat, 
qui,  parmi  ses  dispositions,  comprend  l'obligation  pour  les  notai- 
res de  transcrire  chaque  acte  sur  un  registre  appelé  protocole. 
Les  notures  du  Chàtelet,  qui  avueot  été  dispensés  de  cette  for- 
malité, furent  astreints  également  &  la  transcription  par  une  or- 
donnance de  Charles  VII,  du  l"'  déc.  1437.  —  Loyseau,  op.  cit., 
n.  82  et  83;  Ducange,  6ioss.,  p.  485  et  486;  ^^Yj^SH^^Me^  ^ 
p.  56  et  67.  Diqitized  bv  VjOOQ  Ic 
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12.  —  Postérieure  ment,  des  besoins  fioaocters  &meDèrent 
la  création,  à  cdtë  des  notaires,  de  tabulions,  garde-notea,  garde- 
scels  :  las  premiers  délivraient  les  grosses  des  actes  reçus 
en  minutes  par  les  notaires;  les  seconds  consernuent  la  dé- 
pôt des  actee  qui  se  trouvaient  ehet  les  notaires  ao  temps  de  leur 
résignation  ou  de  leur  mort,  et  les  troisièmes  sesltaient  les  gros- 
ses expédiées  par  les  tabellions.  Cependant  il  n'en  fut  pas  ainsi 
à  Paris,  où  le  notarial  et  le  tabellionage  ne  furent  jamais  sépa- 
rés. Mais,  en  1597,  Henri  IV  réunit  les  of6ces  de  tabellions  st  de 
garde-notes  à  ceux  des  notaires,  qu'il  rendit  bérédilaires.  Quant 
A  ceux  des  garde-scels,  tl  -  continuèrent  de  subsister  jusqu'en 
1706,  époque  à  laquelle  Louis  XIV  enjoignit  aux  notaires  d'a- 
voir chacun  un  sceau  aux  armes  d  u  rot,  et  de  l'apposer  eux- 
mêmes  sur  leurs  actes.  —  Edil  de  novembre  1706,  rapporté  dans 
Néron  et  Girard,  EdUt  et  ordonnaneeSt  t.  S,  p.  3S0  et  381  ;  Bauby, 
op.  cit.,  p.  4. 

13.  —  On  distinguait  :  i"  les  notaires  royaux,  qui  exergaieDl, 
en  vertu  de  provisions  délivrées  par  le  roi,  dans  le  ressort  des 
bailliages  et  sénéchaussées  auxquels  ils  étaient  attachés;  ex- 
cepté ceux  de  Paris,  Montpellier  et  Orléans,  qui  pouvaient  ins- 
trumenter dans  toute  la  France;  les  notaires  seigneuriaui 
qui,  nommés  par  les  seigneurs  justiciers,  n'exerçaient  que  dans 
I  étendue  seulement  de  la  justiop  dont  ils  dépendaient  ;  3*  les 
notaires  apostoliques,  créés  principalement  pour  les  prises  de 
possession  des  bénéfices  et  autres  actes  ecclésiastiques.  —  Sou- 
quet,  op.  eif.,  n.  8;  Loiseau,  Des  setoiteurtes,  ehap.  8;  édits  de 
septembre  tS47  et  décembre  1691  ;  Rolland  de  Villargues,  eod. 
v",  n.  18  et  19;  Guyot,  Rép.,^'^  Notaire,  p.  220;  Tajan,  op.  cit., 
p.  63;  Euryale  Fabre,  op.  cit.  (Hev.  not.,  n.  905);  Baru»é,  op. 
cit.,  p.  10;  Fournier,  op.  cit.,  p.  n6;  Breslau,  op.  cit.,  p.  478; 
de  Perrière,  Parf.  not,,  lîv.  i,  ch.  6,  p.  31. 

14.  —  Malgré  la  séparation  opérée  par  Louis  IX  entre  les 
deux  juridictions,  les  notaires  fureat  cependant,  jusqu'en  1791, 
considérés  comme  des  oftleierB  de  la  juridiction  contentieuse  ;  et 
les  grosses  durent  toujours  être  intitulées  du  nom  du  juge  dans 
le  ressort  duquel  le  notaire  instrumentait.  —  Gagner&ux,  Ënoy- 
clopédie  des  lois  sur  le  notariat,  p.  38,  n.  7{  Guy-Coquille,  Intli- 
tuiion  au  dr.  franç.,  t.  3,  p.  109;  de  Perrière,  Parf.  no(.,  liv.  16, 
chap.  1,  p.  sa  et  515. 

15.  —  Tel  fut  le  notarial  en  France  jusqu'i  la  Révolution.  La 
loi  du  6  ocl.  1791  vint  modifier  profondément  son  organisation. 
Après  avoir  aboli  la  vénalité  et  I  hérédité  des  offices  de  notaires, 
elle  supprime  les  offices  eux-mémei  et  pourvoit  &  leur  remplace- 
ment par  la  création  de  notaires  publies  établis  dans  chaque  dé- 
partement et  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  toute  l'étendue 
de  leur  département  et  non  au  delè  (L.  6  oct  1791,  seot.  1,  art. 

1,  2  et  3;  sect.  2,  art.  1,  2,  8,  11  et  12).  Qualifiés  par  cette  loi 
de  /bnetionnatt'es  publics  (sect.  8,  art.  1),  c'est  au  nom  du  chef 
du  gouvernement  qu'ils  intitulent  leurs  grosses  ou  expéditions 
exécutoires  et  ordonnent  l'exécution  du  contenu  aux  actes  (seet. 

2,  art.  14).  Ainsi  se  trouve  rompu  le  dernier  lien  qui  tes  ratta- 
chait au  pouvoir  judiciaire.  Aussi  leur  autorité  n'est-elle  plus, 
comme  00  le  pensait  autrefois,  une  émanation  de  l'autorité  ju- 
diciaire, mais  les  notaires  sont  les  délégués  directs  et  spéciaux 
du  pouvoir  exécutif.  —  ïoullier,  Dr.  civ.,  t.  6,  n,  211  ;  Souquet, 
loc.  cit.,  et  4*  col.,  n.  11  ;  Oagneraux,  p.  38,  n.  11  ;  Rolland  de 
Villargues,  Code  du  not.,  p.  208  et  s.;  Bauby,  p.  70;  Berge, 
Hist.  du  not.,  p.  98  et  s. 

16.  —  A  la  loi  du  6  oct.  1791  a  succédé  celle  du  25  vent,  an 
XI,  qui,  tout  en  conservant  aux  notaires  le  caractère  de  fonction- 
naires publics  que  leur  avait  attribué  la  première,  a  organisé  la 
notariat  tel  qu*il  existe  aujourd'hui.  Cette  loi,  expliquée  et  mo> 
difiée,  dans  une  de  ses  dispositions,  par  celle  du  21  juin  1843; 
complétée  par  t'ordonnance  du  4 Janv.  1843,  qui  remplace,  à  cet 
égard,  l'arrêté  du  2  niv.  an  XII,  forme  le  Code  de  la  matière. 

17.  —  Toutefois,  il  est  &  remarquer  que  l'ordonnance  du 
4janv.  1843  n'est  point  introductive  d'un  droit  nouveau  et  n'a 
fait  que  développer  les  principes  qui  régissaient  antérieurement 
le  notariat.  —  t^ass.,  19  août  1844,  Gouvert,  [S.  4S.I.62,  P.  4S. 
1.39] 

18.  —  Pour  compléter  ces  notions  historiques,  citons  parmi 
les  lois  et  règlements  d'une  certaine  importance  qui  concernent 
le  notariat  :  la  loi  du  23  oct.  1884,  sur  les  ventes  judiciaires 
d'immeubles^  le  décret  du  30  janv.  1890,  qui  ajoute  aux  prohibi- 
tions de  l'ordonnance  du  4  janv,  1843,  astreint  les  notaires  à  une 
comptabilité  spéciale,  et  augmente  les  attributions  des  chambres 
de  discipline;  le  décret  du  2  févr.  1890,  qui  règle  les  formalités 


-  Chap.  n. 

néceesairet  pour  les  dépôts  l  etTeotuer  à  la  oaisae  des  coangai- 
tions;  la  loi  du  20  juin  1696,  qui  a  autorisé  le  gouvemcmest  k 
fixer  par  des  règlements  d'administration  publique  les  hononirtt 
des  notaires,  et  les  décrets  du  2S  août  1898  pris  en  exéeulioadt 

cette  loi. 


CHAPITRE  II. 

ORGANISATION  DD  NOTARIAT. 


Section  i. 
Nombre  et  eluseii  dei  DoUIret. 

19.  —  Avant  la  Révolution,  «  la  grande  et  effrénée  multitode 
de  notaires  »  avait  entraîné  de  nocobreux  abus.  Le  législatear 
eut  soin  de  limiter  le  nombre  des  notaires  sans  cependant  na- 
fermer  le  gouvernement  dans  des  limites  trop  étroites.  Aus8i,«Di 
termes  de  l'art.  31 ,  L.  25  vent,  an  XI,  le  nomore  de  aotaires  (uor 
chaque  département,  leur  placement  et  résidence  sont  déterminéi 
par  le  gouvernement  dans  les  limites  suivantes  ;  dans  les  viSa 
de  100,000  habitants  et  au-dessus,  il  ne  peut  y  avoir  plus  d'on 
notaire  par  6,000  habitanto.  Dans  les  autres  villes,  bourgg  ou 
villages,  il  doit  y  avoir  deux  notaires  au  moins  et  ciaq  au  plus, 
par  chaque  arrondissement  de  justice  de  paix. 

20.  —  A  la  suite  de  l'annexion  de  Nice  et  de  la  Savoie  i  li 
France,  le  nombre  et  la  résidence  des  notaires  ont  été  fixés, dioî 
te  ressort  de  la  cour  de  Chambéry,  par  deux  déerets  do  l**dèc 
1860  et  du  16  janv.  1861  ;  dans  le  ressort  du  tribunal  de  .Nice, 
par  un  décret  du  5  déc.  1860. 

21.  ~  A  Paris  le  nombre  des  notaires,  primitivement  5iéi 
114  par  un  arrêté  du  11  fruct.  an  XI,  a  été  successivemeni 
élevé  :  il  est  actuellement  de  122. 

22.  —  Le  gouvernement  a  toujours  la  liberté  d'augmenter  le 
nombre  des  notaires,  tant  que  les  limites  fixées  par  la  Toi  ne  soal 
pas  dépassées.  Dans  ce  cas  tes  autres  notaires  de  la  localité 
n'ont  pas  le  droit  de  se  plaindre  de  ces  nominations  qui  m: 
faites  dans  un  intérêt  public,  et  ils  ne  peuvent  exiger  aucsH 
indemnité  de  leurs  nouveaux  collègues.  Cependant  il  résulte  im- 
plicitement de  l'art.  12,  L.  SS  juin  1841,  que  le  gouvernenent 
peut  astreindre  les  titulaires  nouveaux  à  paver  une  somme  dé- 
terminée pour  la  valeur  de  l'offlee  créé.  —  V.  Datlos  et  Ve^, 
Mon.  théor.  et  prat.,  et  fûrm.  gén.  du  not.,  t.  %  n.  987;  Ls  Put- 
tevin,  Oiet.  des  parquets,  v«  Cessions  d'offleety  n.  66. 

23.  —  Le  gouvernement  conserve  aussi  la  même  liberté  enft 
qui  concerne  les  suppressions  ou  réductions  de  places,  taatqfl'il 
ne  descend  pas  au-dessous  des  limites  fixées  par  l'art.  31.  Niu- 
moins,  quelles  que  soient  les  fluctuations  de  la  populatios  dit 
villes  ou  les  modifications  apportées  dans  l'établissement  des  jus- 
tices de  paix,  les  suppressions  ou  réductions  de  places  ne  peu- 
vent être  effectuées  que  par  mort,  démission  ou  destitatioD  (L 
25  vent,  an  XI,  art.  32). 

24.  —  Le  décret  rendu  contrairement  aux  règles  tracées dtu 
l'art.  31  de  la  loi  de  ventdse  serait  entaché  d'excès  de  pouvoir 
et  pourrait  par  suite  être  l'objet  d'un  reoours  devant  le  Cociril 
d'État.  Il  en  seraitainsi,  notamment,  dans  le  cas  où  le  Préiideot 
de  la  République  créerait  un  office  nouveau  dans  une  loettitj 
où  le  maximum  serait  déjà  atteint.  —  Le  PoitteTÎnt  op.  efi-, 
n.  65. 

25.  —  Le  décret  qui  réduit  à  un  chiffra  déterminé  la  nombre 
des  notaires  exen^nt  dans  un  canton  ne  fut  d'ailleurs  pu  oèi- 
tacle  &  ce  que  le  gouvernement  procède  ft  des  nominations  dm- 
velles.  Il  peut  être  notamment  pourvu,  dans  ce  cas,  4  unevaeufF 
sur  deux.  —  Cons.  d'Ët.,  30  mars  1870,  Bonnafoy,  [S.  TltM, 
P.  adm.  ehr.,  D.  71.3.31] 

26.  —  Il  n'appartient  qu'au  gouvernement  de  détermiser  la 
nombre  des  notaires  dans  chaque  canton  :  les  délibérations  dei 
chambres  de  discipline  prises  sur  l'augmentation  ou  la  dioÎQu- 
tion  des  officesexistantdans  leur  arrondissement  nesODtqued» 
avis  auquel  le  ^uvernement  n'est  pas  tenu  de  se  oonfonser.- 
Cons.  d'EL,  7  juill.  t863,  Boanel,  [S.  64.2.83,  P.  adsi. 
chr.l 

2*7.  —  Toutes  les  questions  qui  peuvent  s'élever  i  l'oceuion 
de  la  création  ou  de  la  suppression  d'offices  de  notaires  d«  aéBf 
que  les  règles  de  ces  créations  ou  suDpiaBseiona  s(mt  exposé 
infri,  y'Off^  m<nUU.ifj.^^^^^^^  byGOOgle 


NOTAIRE.  —  Ch»p.  ÏI. 


38*  —  L9I  notaii'e'S  lonl  divisria  en  trois  classes  :  1^  lea  no- 
iaires  des  villes  où  fâsid«  une  cour  d'appel;  2"  ceux  den  rlll^i 
où  ii  y  a  ua  iribunal  An  première  inslance;  3*  ceux  ries  autres 
VîHeB  ou  communes.  L^s  notaires  de  pr^miârâ  classe  on*  L«  droit 
d'inBtrume'nler  dans  tout  le  reasorlde  U  aour  ;  ceux  de  seconde 
lans  toul  l'ârrondisseuienl  ;  ceux  du  LroisiAoïe  dans  le  canton  (L, 
MIS  ¥ent.  an  XI,  arL.  5). 

âO*  —  Lorsque  If*  siè^e  du  tribunal  esl  déplacé,  les  uolaire» 
d«  la  ville  où  il  ^talt  i^tabli  perd^nl  ijie  plein  droit  In  litre  de  no- 
taîrea  de  deuxième  classe  el  ce  titre  passe  aux  notaires  de  la 
Tille  daiia  laquelle  le  tribunal  a  été  tranféré.  Des  notaireo  rurvux 
peuifetil  même  devenir  Holaires  de  première  ou  de  tjpmieni* 
classe  si  leur  commune  est  réunie  ii  une  ville  ah  t'i^ge  ■oil  iiii^ 
eouf  eoil  un  Iribunal,  sans  que  les  notaires  qui  BoulTr^Til  de  e^s 
n^odtflcatiotiK  de  ressort  puissent  prétendre  A  aucune  in- 
demnité. —  V.  Cqus.  d'Ht-,  (3  j&riT.  ili&R,  [J.  du  mt.,  art. 

30,  —  Les  notaires  ^oni  soumis  k  une  patente.  Ils  pKienl  un 
droit  proportionnel  sur  le  montant  de  leurs  loyers  ^L.  iK  juill. 
*8B0J.  -  V.  ta/td,  V*  Patente. 

SscnioK  II. 
ffontlaitloa  notilrei. 

fi  I.  ConditUms  rftjtmrs  pour  être  nomm''  notaire. 

31*  —  Pour  être  adaiis  aux  ronclions  de  noT&ire,  il  Taut  • 
i*  jouir  de  l'eKercice  des  droits  de  aitoyen  l 'i"  avoir  satisrnii  aux 
lois  sur  le  recriHemeiil  de  l'arin^e;  3^  i>tri^  >\gé  de  Tingt^ciinj  ans 
KOCOGDpHsi  avoir  fait  le  sia^e  presi^rit  ;  â«  aroir  obtenu  de  ta 
chambre  de  discipline  un  cenUïoai  de  capacilri  et  de  moralité 
(L.  as  vent,  an  NU  art.  3S,  43  et  U). 

1-  Cpniiitioni  li'idûnfit*. 

rïSk  —  Le  candidat  aux  TonctionH  tiolarialas  doit  jouir  tout 
d'abord  de  l'eK^^rdice  des  ilroils  de  citoyen.  IL  lui  aurfit,  &  eat 
é^ard„  de  produire  un  certifltat  du  niuire  de  sa  comitiune  ûoti- 
sûtint  qu'il  a  la  jouissiiiir;e  de  âe«  droite  civils,  civiques  et  po- 
litiques I  D^c.  min.  Juel.,  \Vr2^].  —  Sur  ce  qui  conslilue  la  jouis- 
sance des  droits  cïvUs,  civiques  et  potiliquee,  V.  liuprd,  v"  Ur'ùts 
eiviU. 

33^  —  El  doit,  en  seeond  Lieu,  avoir  salisrait  aux  lois  sur  le 
recrut.f>QieDl  de  l'armée.  Aux  termes  de  l'art.  7,  L.  IB  juill.  1889, 
sur  le  recrutemeii Li  uul  n'est  admia  dana  une  administration  de 
l'bllat,  bM  neju.Blifi>e  avoir  satisrail  aux  obligations  imposées  par 
cette  loi.  Par' suite,  le  candidat  doil  produire  un  certificat  du 
commandant  du  bureau  de  rpcrutetnent  conslalarit  qu'il  a  ac- 
compli son  Bttrvice  ccililaire,  ou  un  certitlcat  du  préTel  ou  du 
aous-prëlet  étabtïasaiit  qu'iil  r  été  dispensé  ou  exempli:  pttr  un 
conseil  d'f'  révision,  Cn  dertinaat  est  exigé  de  tous  lea  caudidala 
Agés  à?,  moins  de  quarante-cinq  an». 

34,  —  En  Iroisitrine  Jic-u,  la  candidat  doit  âtre  dgé.  de  rin;;!- 
einq  ans  accomplis.  U  i^lablit  qu'il  reuipLil  cette  condition  par  la 
production  de  aon  acte  de  naigstnce.  S'il  ne  peut  se  procurer 
cette  pièce,  il  doit  produire  te  ju^^menl  qui  en  lient  lieu;  un 
certiTtcat  ou  un  acte  de  iinloriélé|  même  homologué  par  !c  tribu- 
□al,  ne  serait  pas  sultlsanl  pour  remplacer  l'aulê  de  ualssanoe. — 
Dec.  min.  Just.,  S  luin  ISiD,  [Oillet.  n,  i^f)\];  —  iH  juilL  ISil. 
[GiJlet,  n.  28701  —  V.  Faun-,  H^jp.  des  pai-'iuels,  v"  AviuiH,  p,  4il  ; 


ur<rltler,  Officff,  p-  8;  (ioUand  di?  VUlirf^ufls,  Jorirn.  itu  nut.^ 
t.i7,  n.  6n-r\  Le 


Pôilievia,  UkL  des  f'Urq,,  v  Cvuhnt  d'of- 


35.  —  Le  gouvernement  oe  pourrait  accorder  à  ua  candidat 
dns  dispenses  il'^ije.  Aucuni?  dit^jpoBltion  îtii^ale  ne  lui  £ionu^d'>. 
Celle  laculté  el  les  lermes  de  Ea  loi  de  v^ndjee  Aont  formels,  - 
tt*c.  roin.  JtJBL,  9  janv.  18.17,  [Gillet,  n,  2(i!j2];  —  29  juilL 
[Gillel,  n.2»S'i];  —  ai  août  18*3,  27  juilJ.  iS.'ïî.  [Gillei,  n.  3B7ej 
—  Cire.  mm.  .luet.,  I^r  mars  im\  [D.  —  V.'  Facard 

de  Langlade,  hàp.,  Notaire,  aecl.  4.  n-  I  ;  L»  Poittevin,  op. 
cU.,  V  ^iataire»,  a.  2. 

Âfî.  —  Il  peut  arriver  par  suite  de  la  production  d'un  acte  de 
Dussance  qui  ne  s'applique  pas  à  lui,  qu  un  nolairp  oblieiime  sa 
inalion  avant  l'rljife  ije  vin>rt-CLnq  ans.  D'après  une  décision 
la  L^hancelterie,  bi  l'erreur  n'est  découverte  qu'après  le  mo- 
minLuù  il  a  ilLeiol  l'ii^e  légal,  Il  m'y  a  pat  liau  de  revenir  sur 


la  nomination,  et  les  actes  reçus  par  lui  jusqu'K  oetie  fipoque, 
doivent  tire  consid^r^s  comme  valables  jD^c.  mm.  >luat.,  I  S  févr. 

-  V.  cependant,  HutKeerl!;  et  Amiaud,  p.  1242  et  HVJ. 
H7.  —  Mais  neiui  qui  aurait  obtenu  ea  naminaiîun  sur  la  pro- 

(luction  d'un  faux  acth^  d^  naissance  devrait  ^Ire  deetituiî  par  le 
Inbunal.  —  Rolland  de  Viliarjcuei,  /Wp.,  v"  Piotaire.  n.  123. 

38.  —  Lee  anciens  notaires  sont  dispensé»  dn  l'oblif^ation  de 
produire  leur  acte  de  naissance  et  lo  eerlrllcat  de  libération  du 
&rrvice  militaire  'Cire  mm    lusl.,  i"'  mars  !)*y'i,  prét-tl^l. 

SiK  —  ba  Clianeell^'ri"  exig*?  ^ffalemenl  du  r^andldat  aux 
fonctions  de  notaire  un  cprtilicat  de  bonne»  vie  el  mieursd^livré 
par  le  niaira  du  domiclW  (Déo.  min,  Jusl.,  ât  avr.  |82V:S7  déo. 

40.  —  TouB  lea  «ertilHce^lB  doivent  âtre  établis  sur  Teuilha 
séparées  el  sur  limiire  et  toutes  Isa  ti^naiuree  sôni  soumises  à 
la  formalité  de  légalisallon  lù^a.  min.  Just., 28  juin  tN40i.  —  V. 
au  aurpliis,  infrà,  v»  ijff.cs*  [ctisittn  cV). 

Z*  CanàiHwt  it  tafitteiU. 

41.  —  1.  Stagi.  —  L'aspirant  au  notariat  doit  avoir  accom- 

Fli  le  atsffe  réglementaire.  Le  Bltf^n  consiste  à  Lravaitler  dans 
élude  d'un  notaire  pendant  un  certain  nombre  d'annéea  enti<^- 
res  et  consécutives.  Ce  travail  doit  avoir  nécesaairemenl  pour 
objet  les  matières  du  notarkst  et  non  tout  autre  service  qui  y 
serait  complètement  étranger. 

43(  —  Le  sthge  De  peut  ^ire  utilement  Tait  que  dans  l'étude 
d'un  notaire  en  exercice  et  non  dans  te  cabinet  d'un  notaire  qui 
a  ceiaé  sea  foncxiona.  —  iJéc.  min,  Just., 12  juill,  1647,  [D.  48. 
3.14] 

4il*  —  Clercs.  —  Ceux  qui  travaillent  ainsi  cliee  un  nolEiiirB 
portant  le  tlLre  ds  dercs,  qu'ilt^aapirenlou  non  au  nolsriat.  Heii 
importa  ausâi  qu'ils  reijoivt'nl  ou  non  un  salaire. 

44.  —  Mais  la  quaSité  de  clerc  ne  peut  être  conFérée  qu'A 
celui  qui  travaille  habituelllement  dans  l'étude.  Ainsi  ne  pourrait 
être  considéré  comme  clero  celui  ijui  liars  de  l'^'-lude  travaillerait 
mi^me  habituellement  pour  un  notaire?,  ou  celui  qui,  dsus  l'élude, 
ae  livrerait  seulement  à  des  wpidïlionç  d'actçB,  notamiiiftnt  s'il 
avait,  au  dehors,  une  occupation  principale.  —  Ca$s,,  JK  nov. 
1^99.  Manalicandy-Rama.  [6.  el  P.  I9i)ii.i.3.i0j  —  Gri^noMc» 
8  avr.  18^7,  sr,us  C»8a.,  S  févr.  183S,  l'Aure.  [P.  chr.]  —  CoU 
roar»  4  nov.  1887,  V»  Touvël,  [P.  aft.éB^i,  D.  H&.î.l2ni  —  Clerc, 
Dailo£  et  Vergé,  t.  S,  n.  ID8U;  Rulgeerta  et  Amiaud,  ap.  eil., 
p.  603  et  s. 

43i  '~  Les  clercs  sont  toternes  ou  exlernae,  suivant  qu'ils 
sont  ou  non  r''>nLunt?réB.  Mais  au  point  de  vue  du  slage  il  n'y  » 
aucune  dislinction  k  Taire  entra  eux  (Déc.  min.  Just.,  33  juin 

—  Eni-ificl.  nr»!.,      Singe  notariat,  n.  2S. 

44i.  —  Lorsque  la  nombre  des  clercs  d'une  élude  a  été 
fixé  par  règlement  de  la  cbamhre  de  discipline,  le  tem;)^  de  tra- 
vail ne  compte  pour  ie  stage  qu'iiutant  qu'il  a  été  accompli  sn 
qualité  de  clerc  titulaire.  —  D«c.  [nin.,  3  avr.  1847,  (D.  48,3. 
litj  —  Enct/H.  not.,  ii"  dii.,  n.  t7  et  s. 

47.  —  Tout  clerc  qui  aspire  aux  fonctions  de  notaire  doil  se 
pourvoir  d'un  certificat  du  notaire  chcx  lequel  il  travaille.  Ce 
oerliticat  constate  le  grade  qu'il  occupe  dans  l'étude  du  notaire. 
L'insonplion  au  stage  a  lieu  sur  la  production  laile  par  l'aspi- 
rant de  son  acte  de  naissance  et  du  c^rtiUcat  qui  lui  a  élrf  déli^ 
vr^  pur  le  notaire  cbeit  lequel  il  travaille  Ordonn.  4  janv.  184.3, 
art.  31  et  a2). 

48.  —  L'inscription  au  stage  est  faite  sur  un  reg'islre  spëcl&l 
tenu  par  le  secrétaire  de  la  chmiibre  de  discipline,  coM  et  para- 
piiÉ  par  le  préftidpijl  de  la  chembre.  L»»  inscriptions  au  registre 
sont  signées  tant  par  le  secrétaire  de  la  chambre  gue  par  Taipi- 
rant.  tilles  sont  fuîtes  dane  les  troii  mois  de  la  date  du  certifi- 
cat délivré  à  l'a&pirbDl.  Ce  certificikt  el  l'acle  de  naissance  res- 
tent ilépo&éBauiarcbivBB  de  la  cbambre{M^me  nrdonn.},  art. 

4B»  —  Aucun  aspirant  n'est  admis  à  l'inscri^ition  s'it  n'est 
A^é  de  dix-sepi  ans  ai'complî  (Même  ordoriii,,  art. 

50-  —  Les  inscriptions  pour  di's  grades  inférieurs  à  celui  de 
quatrième  cl^rc  ne  sont  admises  que  sur  l'autnrisatioTi  de  la 
chambre,  qui  peut  la  refuser,  Iqraque  le  nombre  de  clercs  de- 
mandée est  hors  de  proportion  avec  l'imporlaiio-^  de  l'étude,  Le 
mAme  grade  ne  peut  éire  conféré  concurremnnent  k  deux  ou  plu- 
sieurs clercs  d)>ns  U  mime  étude  (Même  ordonn.,  art.  3.^}. 

51.  —  CerUfif-Ms  de  stage.  —  iNous  verrons  plus  Usi^  \V.  infrû. 

1A13<ela.)  que  la  délivrance  (Jes  [pi^^^iïi^^^^fKâitliD'^^ 
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dans  tes  attributions  administratÎTes  des  chambres  de  discii^itte. 
La  Chancellerie  attache  la  plas  grande  importance  fc  ce  que  les 
re^slres  d'inscription  soient  régulièrement  tenus  et  a  appelé 
sur  ce  point  l'attention  particulière  des  procureurs  de  la  Répu- 
blique (Cire.  min.  Just.,  1*'  mars  J800). 

52.  —  Les  maKÎBtrats  du  parquet  ont  été  invités  é^lemenl  k 
veiller  à  ce  que  les  cerliBcats  délivrés  par  les  notaires  soient 
l'expression  de  la  vérité.  La  Chancellerie  a  pu  constater  plu- 
sieurs fois  que  des  ofBciers  publics  ne  craignaient  pas  de  signer 
des  certificats  de  pure  complaisance.  Elle  semble  décidée,  désor- 
mais, à  réprimer  sévèrement  de  pareils  abus  qui  ont  pour  con- 
séquence, non  seulemenl  d'induire  l'administration  en  erreur, 
mais  aussi  d'ouvrir  à  des  candidats  incapables  l'accès  de  la  cor- 
poration {Môme  circulaire). 

53.  —  Toutes  les  Tois  qu^un  aspirant  passe  d'un  grade  k  un 
autre,  ou  change  d'étude,  il  est  tenu  d'en  faire,  dans  les  trois 
mois,  la  déclaration  au  secrétaire  de  la  chambre  de  discipline. 
Cette  déclaration  est  toujours  accompagnée  d'un  certificat  cons- 
tatant son  grade  (Ordonn.  de  1843,  art.  36). 

54.  —  Les  chambres  de  discipline  exercent  une  surveillance 
générale  sur  la  conduite  de  tous  les  aspirants  de  leur  ressort,  et 
peuvent,  suivant  les  circonstances,  prononcer  contre  eux  soit  le 
rappel  à  l'ordre,  soit  la  censure,  sott  enfin  la  suppression  du 
stage  qui  ne  peut  excéder  une  année.  Dans  ce  cas  la  procédure 
à  suivre  est  la  même  qu'à  l'égard  du  notaire  poursuivi  discipli^ 
nairement  devant  la  chambre.  Mais  le  notaire  dans  l'étude  du- 
quel travaille  le  clerc  inculpé  doit  être  préalablement  entendu  ou 
appelé  (Même  ordonn.,  art.  37). 

55.  —  Stage  réglementaire.  — '  Les  conditions  de  stage  sont 
fixées  par  tes  art.  36  et  s.,  L.  vent,  an  XI.  En  principe,  la 
durée  au  stage  est  de  six  années  entières,  et  non  interrompues, 
dont  une  des  deux  dernières^  au  moins,  en  qualité  de  premier 
clerc  chez  un  notaired'une  classe  égale  ou  supérieure  à  celle  de 
l'étude  à  laquelle  aspire  le  candidat  (arL  36). 

56.  —  Les  six  années  de  stage  doivent  être  entières,  en  ce 
sens  que  le  stage  ne  peut  avoir  une  durée  moindre.  Ainsi,  par 
exemple,  ne  pourrait  être  nommé  notaire,  l'aspirant  qui  ne  jus- 
tifierait que  d'un  stage  de  cinq  ans  et  dix  mois,  bien  qu'il  réu- 
nît toutes  les  conditions  voulues  de  capacité.  —  Ed.  Clerc, 
n.  93;  Encyct.  du  not-tV^Stage  notar.,  n.  40 et  s.;  Qere,  Oalioz 
et  Vergé,  t.  1109. 

57*  —  Les  SIX  années  de  stage  ne  doivent  pas  être  interrom- 
pues. C'est-A-dire  que  l'aspirant  qui  a  travaillé  dans  une  étude 
pendant  un  temps  déterminé,  oe  peut  interrompre  son  stage  poar 
se  livrer  k  d'autres  occupations.  S'il  rentre  plus  tard  dans  une 
étude  de  notaire,  le  lemps  qu'il  avait  passé  comme  clerc,  anté- 
rieurement à  son  interruption, nepeul  être  comptédans  la  durée 
du  stage.  Les  six  années  ne  commencent  à  compter  que  du  jour 
où  il  s  est  fait  inscrire  de  oouveau  régulièrement. 

58.  —  Le  stage  n'est  pas  censé  interrompu  si  une  maladie 
grave,  constatée  par  un  cerliQcat  médical,  a  obligé  le  candidat 
&  quitter  pendant  un  certain  temps  l'étude  où  il  travaillait.  — 
Déc.  min.  Just.,  14  nov.  1837;  f«  juill.  lSi7,  [D.  47.3.205]  ' 

59.  —  ...  Si  l'aspirant  a  accompli  dans  l'intervalle  son  service 
militaire  ou  une  période  d'instruction.  —  Déc.  min.  Just.,  19  déc. 
1845,  [D.  48.3.14] 

60.  —  ...  S'il  n'a  cessé  de  travailler  comme  clerc  que  pour 
remplir  des  fonctions  qui  ont  certains  rapports  avec  le  notariat 
et  qui  ont  pu  par  suite  lui  faire  acquérir  des  connaissances  uUles. 

—  Déc.  min.  Just.,  8  sept.  1830,[GilIet,  n.  2309]— ...Par  exem* 

S le,  les  fonctions  de  greffier  de  justice  de  paix  (Déc.  min.  just, 
sept.  1830,  précitée),  d'huissier  (Déc.  min.,  1825),  de  surnu- 
méraire de  renregistremeot  (Déc.  min.  Just.,  juillet  1836). 

61.  —  Il  n'y  aurait  pas  non  plus  interruption  du  stage  si  l'as- 
pirant avaitsuivt  pendant  un  certain  temps  les  cours  d  une  école 
de  droit  ou  de  notariat,  s'il  avait  travaillé  dans  une  étude  d'a- 
voué, chez  un  notaire  ou  un  receveur  des  domaines,  s'il  avait 
rempli  les  fonctions  de  sous-chef  de  bureau  dans  une  préfecture. 

—  Déc.  min.  JusL,  10  sept.  1847,  fD.  48.3.14]  —  V.  Ed.  Clerc, 
Tr.  gén.  du  not.,  n.  95  et  s.;  Encycl.  du  not.,  v*  Stage  notar., 
n.  51  et  52;  Clerc,  Dalloz  et  Vergé,  t.  2,  n.  1111. 

62.  —  Mais  dans  ces  diverses  hypothèses,  le  temps  pendant 
lequel  le  stage  a  été  interrompu  ne  peut  être  compté  dans  la 
supputation  totnle  dustage(Déc.  min.  Just.,  9Juill.  1847,  précité). 

63.  —  De  même  le  candidat  oe  peut  compter  le  temps  de 
stage  fait  dans  une  étude  de  notaire,  concurremment  avec  l'exer- 
cice d'une  fonction  publique.  —  Déc.  min.  Just,  2$  juill.  1834, 


I  [Gillet,  n.  2541];  —  31  juill.  1839,.  —  V.  Le  PoiUmn,  ep.eit., 
!  T«irotaire,n.3;Civc.DaUozetVergé.t.8,n.illS;  Ed.  Oere, 
n.85. 

64.  —  Il  n'est  point  nécessaire  que  l'aspirant  aa  notaiiatut 
*  travaillé  dans  une  étude  jusqu'au  moment  même  où  il  se  poitt 
I  comme  candidat.  Mais,  d  un  autre  côté  il  ne  suffit  pas,  pourMn 

nommé  notaire,  d'avoir  travaillé,  à  une  époque  plus  ou  moim 
éloignée,  pendant  six  années  consécutives  dans  une  étude.  Li 
Chancellerie  exige  avec  raison  que  le  candidat  justifie  qo'&prè 
l'accomplissement  de  son  stage,  il  ne  s'est  pas  livré  à  des  bimi 
absolument  étrangers  au  notariat  (Déc.  min.  Just.,  3  juT. 
1829,  sept.  1836,  2  juin  18381.  — V.  Fabvier,  n.  117;  Boliand  dr 
Villar^ues,  Hêp.,  v"  Stage,  u.  33;  Ed.  Clerc,  t.  1,  p.  98;  Bacjtl, 
nol.,  v°  Stage  notar.,  a.  58  et  s.;  Favard  de  Langlade,  Rfp^ 
sect.  4;  Clerc,  Dalloz  et  Vergé,  t.  2,  n.  1113. 

65.  —  Parmi  les  six  années  de  stage  prescrites  par  l'art  3S: 
l'une  des  deux  dernières  doit  avoir  été  passée  par  l'aspirant  ea 
qualité  de  premier  clerc.  Cette  obligation  est  absolue.  Dans  lo- 
cun  cas  l'aspirant  ne  peut  être  admis  s'il  ne  justifie  d'une  hu- 
cription  de  premier  clerc  pendant  une  année  an  moins.  La  Cbu- 
cellerie  n'admet  à  cet  égard  aucune  compensation,  alws  méa» 
que  le  candidat  serait  resté  sept^  huit  ans  ou  plus  comme  second 
clerc  dans  une  étude  d'une  classe  supérieure  à  celle  pour  b- 
quelle  il  se  présente  (Déc.  mio.  Just.,  10  mu  1840).  —  Parier, 
n.  389;  Clerc,  Dalloz  et  Vergé,  t  2,  n.  1117. 

66.  —  Disons,  k  ce  point  de  vue,  que  la  loi  ne  reeoDoait  pu 
le  titre  de  premier  clerc  adjoint.  Par  conséquent,  le  candidat  qœ 
justifie,  non  d'un  certificat  de  premier  clerc  en  titre,  mus  seo- 
lemeut  de  premier  clerc  adjoint,  ne  peut  être  admis. —  Déc  min- 
Just.,  lOjanv.  1841,  3  avr.  1847,  [D.  48.3.15) 

67.  —  Ni  la  qualité  d'ancien  élève  de  l'école  polytechni- 
que, ni  celle  d'ancien  officier  de  l'état-major,  ni  l'obteotioD  àet 
grades  de  licencié  et  de  docteur  en  droit  oe  donnent  des  tàm 
k  être  dispensé  d'une  portion  de  l'année  de  première  dérici- 
ture  exigée  de  l'aspirant  au  notariat.  —  Déc.  min.  Just,  19  dét. 
1845,  [D.  48.3.14] 

68.  —  On  s'est  demandé  si  la  dorée  do  stage  devait  avoir^ii^ 
accomplie  chez  un  notaire  d'une  classe  égale  ou  supérieur?  i 
celle  de  l'étude  k  latjuelle  postule  l'aspirant.  D'après  les  tennts 
de  l'art.  36  de  la  loi  de  veotdse,  il  aemblerut  qn*il  n'y  t  \ik 
d'avoir  égard  à.  la  classe  de  l'étutto  oik  le  travail  s  est  aeêooipa, 

Ïa'en  ce  qui  oonceme  l'année  de  eliricature  comme  premier  clerc, 
'est  même  en  ce  sens  que  la  Chancellerie  s'est  prononcée  :[>^ 
min.  Just.,  15  sept.  1840). 

69.  —  Mais  presque  tous  les  auteurs  décident  que  e'rfl  )t 
stage  entier  et  non  pas  seulement  l'année  de  première  clérIctiDR 
qui  doit  être  accompli  chez  un  notaire  d'une  classe  égale  ou  su- 
périeure k  celle  de  l'étude  à  laquelle  aspire  le  candidat  —  Fib- 
vier-Coulomb,  n.  399;  Ed.  Clerc,  Tr.  gén.  du  not.,  1. 1,  p.  lOî; 
Encycl.  du  not.,  v*  Stage  noï.,  n.  80  et  s.;  Clerc,  Dalloz  et  Verg^. 
t  2,  n.  1121. 

70.  —  Cas  où  le  stage  est  abrégé.  —  La  durée  du  sla^fS 
réduite  à  quatre  années  lorsqu'il  en  a  été  emplové  trois  dus 
l'étude  d'un  notaire  d'une  classe  supérieure  k  la  place  qui  <lou 
être  remplie,  et  lorsque,  pendant  la  quatrième,  l'aspirant  s  In- 
vaillé,  en  qualité  de  premier  clerc,  chez  un  notaire  d'une  elasK 
supérieure  ou  égale  à  celle  où  se  trouve  la  place  pour  laquelle  il 
se  présente  (L.  25  vent,  an  XI,  art.  37). 

71*  —  Cet  article  vise  l'hypothèse  où  l'aspirant  est  eandrdi! 
à  une  étude  de  deuxième  classe.  Dans  ce  cas  il  sera  ailois  s'il 
justifie  d'un  stage  de  trois  années  dans  une  étude  de  preni^r' 
classe  et  d'un  stage  d'une  année  comme  premier  clerc,  s'>il 
dans  une  étude  de  première,  soit  dans  une  étude  de  deaiiêw 
classe.  Mais  l'année  de  eléricalnre  comme  premier  clerc 
avoir  été  accomplie  la  dernière  anoée.  c'est-à-dire  la  qoitruiM. 
—  Ed.  Clerc,  Tr.  gén.  du  not.,  p.  107  ;  Clerc,  Dalloiet  Vefp<, 
t  2,  n.  1124;  Rutgeerts  et  Amiaud,  op.cU.,  p.  1261  ;  Di^.vii-' 
y"  Stage,  n.  64.—  V.  cependant  Pradines,  op.  cit.,  n.  405. 

72.  —  La  durée  du  stage  est  réduite  également  à  quatre  in- 
nées pour  le  candidat  qui,  pendant  une  durée  égale  et  hbi 
interruption,  a  travaillé  chez  un  notaire  de  première  oo  « 
deuxième  classe,  et  qui  a  été,  pendant  deux  ans  au  moins,  ito- 
cat  ou  avoué.  Il  peut  être  admis,  dans  ce  cas,  i.  une  étnitii 
même  classe  que  celle  où  il  a  fait  son  stage,  pourvu  que,  pendtot 
l'une  des  deux  dernières  années  de  son  stage,  il  ait  travuli^| 
qualité  de  premier  clerc,  chez  un  notaire  d'une  classe 
celleoùse  '^^ P'»^«gi,J|^jlj'y(VJ^^ 
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—  Celtr  disposUion  accorde,  on.  I«?  vq\U  une  réduction  de 
&UX  avocals  et  aux  avoués  de  preiiuèri*  instance  comnift 
ftppêl  et  m^me  aux  avocats  près  la  Cour  de  cas&nlion.  Mais 
alie  (l'édicle  pas  en  leur  faveur  uQe  dispenset  absolue.  Par  suile 
l'avoué,  candidat  aui  fondions  de  noUïre,  ()itel!e  que  Boit  la 
durti'e  ile  sùD  exercice  cOidtQB  avûjéi  doU  justifier  d'un  stage  d'^ 
quatre  aoné^a  Elu  niDlas  cainiiie  6\eïc  dans  uûs  élude  de  pre^ 
mièrtjou  de  deuxième  clai&e  (Déc.  min.  JusL,  19  mai  ($36 1,  — 
y.  FiulfçeerLB  et  Amiaiid.  op.  dl..  p. 

74.  —  Il  PU  esl  dfl  même  pour  E'afocat  candidat  k  une  pLbce 
il«  nolaire.  Ce  dernier  ne  doit  pas  se  borner  à  produire  un  «er- 
ïRcal  constaUnt  qu'il  a  été  inscrii  au  tableau  de  l'ordre  des 
vouais,  il  d(>it  prouver  qu'il  a  réelletnent  exercé  la  proFi^ssion 
"avocat.  —  Déc.  min.  .lust.,  iOlanv.  1835;  \o  iévr.  ISiS,  [Gil- 
l,  a.  UOTHj;  —  .3avr.  1847,  [D.  48.3.i;iJ  —  V.  Fabviflf-Coulomb, 
r,  de  l'itdm.  au  not.;  Clerc,  Dalloz  et  Vergée  t.  S,  n.  tl36;  Lp 
oiUevin,  op.  nîif,,  r"  /Vntaïrcs,  n.  5. 

_  75.  —  Les  quatre  années  de  slfiçe  et  les  deux  années  d'exer- 
DÎce  cooimQ  avocat  ou  avoué  doiv'i?nL  âlra  distincts.  Ni  par  ea 
Jeure,  ni  par  son  eapriL,  l'art,  30  n'autoriae  TadmiBsion  aux  fonc- 
tions de  notaire,  lorsque  ks  quatre  années  de  cléricature  et  les 
deux  annota  de  profession  cotnine  avocat  ou  avoué  se  sont  ac- 
reompliiPB  ciTtiulUn^cjETil  ;  il  faul  touj'jurs,  dans  le  cas  prévu  par 
PoeL  article,  qu'en  Bomme  on  retrouve  les  six  années  d'étud*  exi- 
i'gecs  par  l'art.  36,  —  Déc.  min.  Ju3t.^25sept,  l  843,  {Enajd.ntyt., 
ni.  ,n.H2eL3J  —  Le  Poitlevin,  t"  cit.,  n.  5. 
7(i«  ^  L'ejiceplioD  in^ciile  dans  l'arl.  Z*è  de  la  Loi  de  veii('''Se 
ne  concerne  que  les  avocats  et  lea  avoués.  I£tle  ne  s'applique  pas 
X  licenciés  en  droit  qui  n'ont  pas  prél^  serment  lùéc-  rnia. 

ust,  21  sept,  lesrM. 

77.  —  Ln  pridcipiÉi,  elle  n'est  pas  applicable  non  plus  aux 
&)çrééA  (lui  plaidant  devant  les  iribua^ui  de  cii^jumeJ'ce-  —  liol- 
and  de  VilfnrKuea,  Bi^p,,  v*"  Sfay^,  n^fiS;  Pradinea,  AJm,  aa 
iot.,  n.  't%!h\  Enci{d.  du  nof.»  Stage,  n.  l2Ëi,  —  Il  o'eti  serait 
^ulr^menl  que  si  l'agréé  ^tsil  licencié  en  droit.  —  Clerr^,  DnU 
oï  et  Verffé.  l.  2,  n,  1135. 

78»  lin  avocat  stagiaire,  par  conséquent  non  encore  ins- 
criLau  t&ljLeau,  pourrait  cependant  bénéficier  de.  l'exception  en 
j  uatiliatil  de  l'exercice  de  *a  profeBsion  i  Déc.  min.  Just^^î  arr. 
184:,  prëciLée).  ~  Clerc,  Dalloi  et  Vergé,  t.  2,  n.  1137, 

79.  —  Une  troisième  exception  à  la  ré^te  se  reneonlre  dans 
U'arl'  ^  de  la  loi  de  veTiLûse,  suivant  lequel  le  Binf^e  est  rëduiL  à 
[trois  ans  pour  le  candîdFit.,  a  une  élude  de  troisième  dasse  : 
-i"  lorsqu'il  a  travaillé  pendant  trois  ans  chez  un  notaire  de  pre- 
mière ou  d«  deuiième  classe;  2^  ou  lorsqu'il  a  exercA,  comme 
Avi^icat  ou  avoué,  pendant  deux  ans,  auprès  d'une  cour  ou  d'un 
LriJiuoal  ou  Lu'rsqu'il  a,  en  outre,  travaillé  pendant  un  an  ctiez  un 
notaire. 

•   80.  —  Dans  la  première  hypotbl'se,  on  voit  que  le  lempa  ac- 
compEi  par  un  candidat  à.  une  étude  de  Iroisiètue  class?,  dans  une 
iélude  de  première  ou  dt;  deuxième  classe,  compte  double,  de  telle 
rie  qtie  Indurée  du  stage  esl  réduite  à  trois  années  au  lieu 
e  six. 

81.  "  La  question  s'est  poEée  de  savoir  si,  lorsque  l'aspirant 
avait  passé  dans  une  élude  de  première  ou  de  deuxième  classe, 
un  temps  inférieur  à  trois  années,  ce  temps  devait  élre  compté 
iluuLjle  dans  la  supputation  du  sLagd-  Plusieurs  déciBions  de  la 
CfiBncellerie  onl  été  rendues  en  ce  sens  ;Di*c-  min,  Ju&i,.25  juin 
18.17;  Dèlib,  ch.  des  nol.de  Paiiiiers,  âl  ûoril  WiH).  Mais  le 
Bysti^me  contraire  pirait  prévaloir.  Il  sVnsuil  que  le  Haf^h  passé 
d'aiiB  uhei>tiid<>  de  première  ou  de  deuxième  cLasse  tie  conuple 
douhle  à  l'aspirant  qu'aulanl  qu'il  a  ^té  de  iro^s  anrée^i  entières, 
Au-dessoua,  il  ne  compte  que  pour  sa  durpo  réelle  (Uéc.  min. 
iJuBl.,.  19  juin  dec.  4S4^i  —  .loye,  ^nn.  de  iii  niiiQtëtr»t~ 

tare,  p.  141  :  Tativier-C-julomb,  p.  44»  et  s.;  Rolland  de  Vdlar- 
^ues,  v etf . ,  n,  91.—  V.  cependant  Clerc,  t.  I.  p.  29;  Ûidio, 
Êncycl.  not.,  v"  Stage,  n.  147. 

S2. —  Il  faut  remarquer  qu'ici  L'aspirant  n'^'&t  pas  tenu  d'a- 
voir été  premier  clerc.  Il  doil  justifier  seulement  d  un  inivail  de 
trois  an  nées  dans  une  étude  ne  première  ou  de  deuxième  classe. 
Mais  les  trois  années  ne  doivent  pus  avoir  été  interrompues,  à 
moinâ  que,  dans  l'intervalle,  l'aspiranl  n'ait  travaillé  dans  une 
dluHe«je troisième  classe,—  Lorpl,  surj'arl,  41  ;  Fahvier  Coulomb, 
p.  442;  Koiland  de  Vdlargue&,  ci£  ,  n.  90;  l-'d.  Clerc,  t.  1, 
p.  itH:  Êncyd.  nul,,  v  0i(,,  û.  140;  Clerc.  Dallot^l  Vergé,  l.  2, 
n. 

N:|.  —  La  seconde  hypothèse  mentionn^B  dans  l'arl,  41,  con- 
HiPWTOiBB,  -  Tome  XXV  lit. 


I  cf^rne  excluaiv^menl  les  avocats  ou  avouée  candidala  à  une 
'  étude  Iroisit^me  classe.  Outre  les  deux  années  d'exercices 
<  comoie  avoué  ou  avocat,  il  Esur  euftlt  de  juaLifier  d'un  stage 
d'uneauEii'e  dans  une  étude  quelconque.  Une  inscription  de  pre- 
mière classe  ne  leur  est  pas  non  plus  demandée.  Mais  il  est  né- 
cessaire que  les  deux  années  d'e-xercîce  et  l'année  de  stage  soient 
distinctes  eî  non  simultanées,  U'aillour.s  les  observations  que 
noua  avons  fanes,  suprA,  n.  75,  s'appliquent  dans  ces  circons- 
tances. 

I  S4,  -  Cl/s  où  le  çt'ige  est  au^mertf*?-  —  Le  temps  du  étage  est 
:  augmenté  d'un  tiers  toutes  las  fnis  que  le  candidat  a  travaillé 
j  dans  une  élude  d'une  classe  inférieure  d'un  degré  k  celle  dont  il 
j  demande  ;i  èlre  investi  (L.  23  vent,  an  X3,  art.  40i. 

85.  —  Celte  augmentation  porte  sur  la  durée  totale  du  stagfl 
et  sur  la  durée  de  la  première  cl^rïcalur^.  Ainsi,  lorsqu'un  clerc 
de  troisième  iclasse  di^mande  k  &tre  nommé  notaire  de  deuxii'me 
classe,  ou  lorsqu'un  clerc  de  deuxième  clause  aspire  à  uns  étude 
de  pr(«mi&re  classe,  il  doit  juatitier  d  un  stag^e  de  huit  années  et 
prouver  qu'il  a  rempli  les  fonctions  de  premier  clerc  pondant 
seiie  mois.  —  Le  Poittevin,  cit.,  n.4.  —  V.  Ed.  Glarc,  t.  1, 
p.  123;  Efn:yd.  dunot.  v"  Stage,  n.  129  et  130;  Clerc,  DalloE 
el  Vergé,  t.  2.  n.  tl43.  —  V,  cep.  Déc.  min.  Juat.,  10  juill.  18S7, 

'  [Gillel.   n.  372:»];  ~  24  sepl,  1S58,  [cité  par  Rut^eerls  et 
Atniaud,  op.  cit.,  p.  127nj 

86.  —  L'arl.  40  n'a  prévu  que  l'hypothèse  oi'i  un  aspirant  se 
présente  pour  re»nplir  une  place  immédiatement  supérieure  h 
celle  oïl  il  a  travaillé  comme  clerc.  Il  en  résulterait  qu'un  clerc 
qui  n'a  travaillé  que  dans  des  études  de  troisième  classe,  quelle 
que  fût  la  durée  de  son  sta^e,  ne  pourrait^  dans  aucun  ciis,  ^tre 
canrlidût  à  une  étude  de  première  classe.  Dans  cette  dii^rnière 
hypothèse  la  i.^haneeSlerie  semble  exiger  du  candidat  neuf 
années  de  stn^è  donl  sept  dans  une<^lude  di?  troi^i<^mc  classe  et 
deux  au  moins  dans  une  élude  de  d?uxii>me  classe.  —  Déc.  min. 
Just.,  10  mai  1833,  26  août  183V,  iuin  1838.  —  V.  Favi.'r-Cou- 
iomb,  n.  43S;Louret.surrart.  iO;Rollandde  Villargues,  V"^âlcii7«, 
n.  8.)  ;  Greflii*r,  Offict.<t.  p.  12  ;  Enajct.  du  not.,  v*'  Stage,  n.  133  ; 
Clerc,  Dalloï  et  Vergé,  t.  2,  n.  H4S;  Plulg;eerLE  el  Amiaud,  op. 
cit.,  p.  1270. 

87.  —  dispenses  dp  atage.  —  Le  iJouvernement  peut  dispen- 
ser de  la  jusiilication  du  temps  d'éludé  lea  individus  qui  ont 
BXftrci'-  des  fonctions  adminialratives  ou  judiciaires  (L,  23  vent, 
an  XL  art.  4a]. 

88.  — l'on  en  croit  l'Exposé  des  motifs  de  la  Loi  de  vent<^3e, 
celle  disposition  éLail  ef.senixeileme.nt  U-nmiloire  et  le  g^ouverne- 
mert  se  réservait  d'en  demander  l'abrogalinn  nussi  prompte- 
mentque  possible.  Or  elle  esl  encore  actuellemenl  en  vigueur, 
malpré  Le  vœu  de  tous  les  magistrats  et  les  plaintes  sans  cesse 
renouvelées  des  chambres  de  discipline.  L'art.  40  ouvre,  en  elTel. 
La  porte  à  l'arbitraire.  Il  autorise  la  nominalion  aux  fonctions  si 
délicates  de  notaire  de  personnes  qui  ne  réunissent  pas  toujours 
Ws  qualités  de  capacité  requises.  Il  serait  donc  h  souh&iler  qu8 
celte  disposition  disparût  au  plus  tû'l  de  la  législalloQ  nota* 
ri  aie. 

89.  —  Les  dispenses  d!e  sta-^'e  peuvent  être  accordées  par  le 
gouvernement  aux  candidats  qui  onl  rempli  dee  fonctions  admi- 
nistratives ou  judiciairati.  Maïs  il  faut  que  ces  fonctions  aient 
été  remplies  effectivement  et  pendant  un  certain  lerapa,  —  Déc, 
min.  jusl-,  18  livr,  1847.  |D.  48.3.14)  —  el  que  le  candidal  jtiali- 
lie  en  Outre,  d'une  capacité  incontestable.  Il  arrive  quelquefois 
qu'un  catididal  ne  pouvant  justifier  d'un  BtAg^e  completou  rég-u- 
lier.  otitient  quelques  «rïmaines  avant  de  aoUicilf  r  l'agrémanl  du 
gouvernement,  d'être  notnmé  maire  ou  adjoint  d'une  commune 
rurale,  membre  d'une  commission  administrative  des  hospicea 
ou  d'un  bureau  de  bienfaisance  de  aa  localité  el  demi'knde  une 
di^rogalion  à  la  loi  du  atage,  Evidemment  Ea  disposition  transi- 
toire de  i'jirt.  42  ne  peut  proléger  de  pareils  sublerfugea. — ("Iref- 
liër,  or^cf,  p.  2S. 

H>0,  —  M.  Le  Poittovin  (c"  cit.,  n.  6!  cite  l'exemple  d'un  can- 
didat à  qui  il  manquail  quinze  mois  de  stage  et  qui  ne  pouva.ît 
s'appuyer»  pour  demander  lea  dispenses,  que  sur  ce  qu'il  avait 
été  pendant  un  an.  administrateur  de  l'Iiospice  d'une  petite  ville. 
El  cependant  il  obtint  sa  ftomination.  De  aeiublables  exemples 
montrent  les  abua  qui  peuvent  être  faits  sous  le  couvert  de  l'.irt. 
45  dont  l'abrugalion  s'icnnose. 

91.  —  Dans  Tordre  junicialre  les  dispenses  peuvent^élre  accor- 
dées à  loua  les  magistrats  sans  exception  noM^meoljuix. 
Juges  suppléants  el  aux  suppléants  dgipstissId^^  pusic^uU^ 
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▼ier-CooIomb,  op.  cit.,  p.  475;  Clerc,  Dalioz  et  Vercrè,  t.  3, 
n.H62. 

92.  —  . .  Aux  membrei  de  la  Cour  des  comptes  (Déc.  min. 
Just.,  U  uoT.  1835. 

93.  —  ...Aux  membresdu  tribunal  de  commerce. —  Rolland 
de  Villai^ues,  Rép.,  v  Stage,  n.  tl3.  —  V.  cep.  Fabrler-Cou- 
lomb,  loc.  cit.;  Ed.  Clerc,  t.  I,  n.  139. 

94.  —  ...  Et  même  aux  greffiers  des  tribunaux  et  à  leurs 
commis  assermentés.  —  Déc.  min.  just.,  31  janv.  1836,  tOillet, 
D.  2611]  —  Clerc,  Dallos  et  Vergé,  toc.  cit.  —  Les  dispenses  ont 
été  cependant  refusées  &  ua  commis  grefBer  assermenté  de  jus- 
tice de  paix.  —  Déc.  min.  just.,  27  aoat  1844,  [D.  4!t. 4.365]  — 
Gillet,  n.  3055. 

05.  —  Les  avocats,  les  avoués  et  les  huissiers  n'exerçant  pas 
des  l'unctions  judiciaires,  au  sens  de  l'art.  42,  ae  peuvent  béné- 
ficier de  cette  disposition.  Nous  avons  vu  d'ailleurs,  que  des  dis- 

[tositioDS  spéciales  ont  élé  inscrites  dans  les  art.  39  et  41  de  la 
o>  de  ventôse  en  faveur  des  avocats  et  des  avoués.  —  Ed.  Clerc, 
t.  1,  p.  UO;  Clerc,  Dalioz  et  Vergé,  t.  2,  n.  1163. 

1)6.  ~  Et  cependant  un  décret  du  7  juill.  1883,  a  accordé  la 
remise  intégrale  du  staee  à  un  huissier  qui  a  été  nommé  notaire 
dans  l'arrondissement  d'Ussel.  —  Le  Poittevin,  t"  cit.,  n.  6. 

07.  —  Dans  l'ordre  administratif,  la  disposition  de  l'art.  48 
est  applicable  aux  membres  du  Conseil  d'Etat,  aux  préfets,  sous* 
préfets,  aux  conseillers  de  préreclure  et  à  tous  les  fonctionnaires 
des  services  financiers.  —  Fabvier- Coulomb,  op.  cit.,  p.  46i  et  s.; 
Rolland  de  Viliargues,  Rép.,  V  cit.,  n.  103  el  s.;  Ed.  Clerc, 
t.  i,  n.  131;  Clerc,  Dallox  et  Vergé,  t.  2,  n.  H57. 

98.—  ...  Et,  spécialement,  aux  direcleurs,  inspecteurs,  véri- 
ficateurs ét  receveurs  des  domaines  et  aux  conservateurs  des 
hypothèques,  —  Déc.  min.  Just.,  14  juill.  1840,  [Gillet,  n.  2808] 
...  —  aux  maires  et  à  leurs  adjoints.  —  Déc.  min.  Just.,  24  août 
1846,  [Gillet,  n.  3164]  ~  Clerc.  Dalioz  et  Vergé,  t.  8,  n.  1158. 

—  ...  et  même  aux  secrétaires  des  mairies  des  grandes  villes,  — 
Déc.  min.  Just.,  1854.  —  Greffier,  Cetsions  et  ittppressions  d'of- 
fice, p.  14;  Rulgeerts  et  Amiaud,  op.  cit.,  p.  1278;  Pradines, 
Adm.  du  not.,  d.  466  et  s.  —  ...  aux  rec<<veur8  d'hospices.  — 
Déc.  min.  just.,  juill.  1832.  —  ...  aux  administrateurs  de  bureau 
de  bienfaisance.  — Déc.  mio.  Just.  1853. 

98.  —  Les  dispenses  ont  été  refusées  aux  surnuméraires  de 
l'enregistrement  qui  ne  remplissent  pas  une  fonction  publique,  — 
Déc.  mio.  Just.,  13  Juift  1830,  [Gillet,  n.  2570]  -  ...  aux  conseil- 
lers municipaux  qui  n'exercent  pas  véritablement  des  fonctions 
administratives.  —  Déc  min.  Juat.,  19  mai  1836,  [Gillet,  n.  26861 

—  V.  cep.  Déc.  min.  Just.,  24  juin  1831,  12  art.  1836  et  1846. 

—  ...  aux  chefs  et  aux  sous-chefs  de  bureau  des  préfectures. 
Déc.  min.  Just.,  10  sept.  1847,  [D.  48.3.14] 

100.  —  La  chambre  de  discipline  est  appelée  à  donner  son 
avis  sur  les  motifs  que  l'aspirant  aux  fonctions  de  notaire  allè- 

gue  pour  obtenir  la  dispense  totale  ou  partielle  du  stage.  —  Cire. 
rand-Juge,  6  vend,  an  Xltl.  —  Clerc,  Dalioz  et  Vergé,  t.  8, 
n.  1163. 

101.  —  Au  cas  où  le  candidat  aurait  exercé  des  fonctions  ad- 
ministratives ou  judiciaires  qui  l'autoriseraient  à  demander  une 
dispense  de  stage,  les  procureurs  de  la  République  doivent  faire 
connaître  à  la  Chancellerie  si  l'aspirant  a  donné  des  preuves  suf- 
fisantes de  caparité  et  de  moralité,  et  s'il  mérite,  &  tous  égards, 
la  faveur  qu'il  sollicite  du  gouvernement.  Le  plus  souvent,  en 
pareil  cas,  la  Chancellerie  n'a  cru  devoir  accorder  de  dispense 
qu'à  des  candidats  justifiant  au  moins  d'une  certaine  pratique 
notariale.  Elle  parait  maintenant  décidée  à  exiger  cette  garantie 
iodispansable  à  l'exercice  des  fonctions  notariales  (Cire.  min. 
Just.,  l"mars  1890,  précitée). 

102.  —  Notaire  en  e;ccrcice  passant  dans  une  étude  d'un  rang 
plus  élevé.  —  Le  notaire  déjà  reçu,  et  exergant  depuis  un  an, 
dans  une  classe  inférieure,  est  dispensé  de  toute  justiflcalion  de 
stage,  pour  être  admis  à  une  place  de  notaire  vacante  dans  une 
classe  immédiatement  supérieure  (L.  25  vent,  an  XI,  art.  38). 
Ainsi  le  notaire  de  troisième  classe,  lorsqu'il  s'est  écoulé  au  moins 
une  année  depuis  le  jour  de  sa  prestation  de  serment,  n'a  besoin 
d'aucune  justification  nouvelle  de  stage  pour  passer  dans  une 
étude  de  deuxième  classe.  Il  en  est  de  même  des  notaires  de 
deuxième  classe,  candidats  à  une  étude  de  première  classe.  A  plus 
forte  raison,  aucune  justification  de  stage  n'est  exigée  du  notaire 
qui  veut  exercer  dans  une  étude  de  même  classe  que  celle  qu'il 
occupe  ou  dans  une  autre  étude  d'une  classe  inférieure  (Déc.  min. 


Just.,  29  sept.  1854).  —  Ed.  Clerc,  op.  eU.,  a.  109;  Clerc, Dil 
loz  et  Vergé,  op.  eU.,i.  2,  o.  1128  et  1139. 

103»  —  Bien  entendu,  la  disposition  de  l'art.  38  s'^iqu 
au  notaire  qui  a  eessé  d'exareer  et  poatale  à  une  place  dasiau 
étude  d'une  olasae  immédiatement  supérieure  fc  eaUe  qa'ilMeg- 
pait,  pourvu  que  son  exercice  ait  duré  au  moins  un«  année  - 
Rolland  d«  Viliargues,  Rép.,  u*  cit.,  n.  59;  Kabmr^CouloBb,  sp. 
cit.,  n.  413;  Ed.  Clerc,  op.  cU.,  n.  lU;  Encycl.  not.,  v*  til., 
n.  100  et  s. 

104.  —  L'exemption  du  stage  prévue  par  l'art.  38  n'existe 
(fu'au  profit  du  notaire  qui  passe  dans  une  étude  d'une  cUut 
immédiatement  supérieure  à  celle  qu'il  occupe.  Un  notaire  df 
troisième  dusse,  qui  veut  être  nommé  dans  une  étude  de  p<^ 
mière  classe,  doit  faire  les  jusliâcations  nécessaires,  et  sa  demande 
est  repoussée,  si  le  stage  primitif  est  insuffisant,  encore  bi«ii 
qu'il  ait  un  long  exercice  comme  notaire  de  troisième  oIuh.  - 
Déc.  min.  Just.,  28  sept-  1845,  [D.  46.3.48]  —  Déc.  min.  JmL 
1864.  ~  V.  Rolland  de  Viliargues,  Rép.,  voit.,  n.  61  ;  Ed.Cltrc 
op.  cit.,  n.  1 12  ;  finci/o/.  not.,  V  cit.,  a.  103  et  s.  ;  Buigeerti  M 
Amiaud,  op.  ait.,  p.  1266.  ~V.  cependant,  Fabvier-Coulomb,op. 
cit.,  a  414  et  415;  Clerc,  Dalioz  st  Vergé,  op.  cit.,  t.  3,  a.  HZ». 

105.  —  IL  Certificat  de  eapaeité  et  de  moraUté.  —  Il  us  nilHi 
pas  qua  le  candidat  aux  fonctions  notariales  établtase  qu'il  i 
aoeompli  le  stage  réglementairei  il  faut  de  plus,  aux  lames  di 
l'arL  43,  L.  86  vent,  an  XI,  qu'il  produise  un  certifioat  da  oipi- 
cité  et  de  moralité  émanant  de  la  efaambre  de  discipline  de  rv- 
rondissement  où  sa  trouve  le  poste  qu'il  veut  ocouper.  La  M\- 
rrance  de  ce  certificat  rentrant  dans  les  attributions  de  la  cbim- 
bre  de  discipline,  cette  matière  aara  examiodc  avec  lesrègieiqii 
gouvernent  cette  chambre. 

g  8.  Nomination  et  inttallatim. 
1«  fermst     la  MMfufHm. 

106.  —  D'après  l'arL  45,  L.  25  vent,  an  XI,  les  notaires  de- 
vaient être  nommés  par  le  premier  consul.  Ce  droit  de  Doaiiu- 
tion  appartient  aujourd'hui  au  Préaident  de  la  Hépubliqua 
nomme  les  notaires  sur  la  présentation  du  ministre  de  laJailice. 

107.  —  Aux  termes  de  l'art.  45  de  la  loi  de  ventôse  an  XI, 
le  notaire  nommé  obtient  du  Ctief  du  pouvoir  exécutif  une  com- 
mission qui  énonce  la  lieu  fixe  de  la  résidence.  Cette  commh 
sion  est  adressée  dans  son  intitulé  au  tribunal  de  preaièn 
instance  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  cette  résidenoe.  Mù 
la  pratique  s'est  un  peu  écartée  de  cette  disposition,  car  le  t«riu 
de  commission  n'étant  jamais  employé  que  pour  désigner  un 
fonction  temporaire  ou  révocable,  la  Cbanoelierie  ne  détirra  pu 
de  commission  aux  notaires. 

108.  —  En  fait  les  notaires  sont  nommés  par  décret  qui  S» 
le  lieu  de  leur  résidence.  L'ampliation  de  ce  décret  est  envor^ 

f)ar  le  ministre  de  la  Justice  au  procureur  général  près  la  eouri 
aquelle  ressortit  le  tribunal  de  la  résidence  du  □otaira;pai> 
transmise  par  ce  magistrat  au  procureur  de  ta  Hépublioue  pr^ 
ce  tribunal.  Elle  est  déposée  au  greffe  où  te  notaire  doilseonire 
délivrer  une  copie  par  le  greffier. 

109.  —  L'acte  de  nomination  d'un  notaire  est  un  acti  ét 
haute  administration  qui,  à  ce  titre,  n'est  susceptible  d'iucus 
recours.  —  Cons.  d'Et.,  88  août  1828,  Coron,  lS.  chr.,  P.  sdis- 
chr.];  -  9  mai  1838,  Bideau,  [S.  39.2.186,  P.  adm.  chr.; 

110.  —  Par  suite,  un  notaire  est  sans  qualité  pour  attaqué 
devant  le  Conseil  d'Ktat  un  décret  portant  nomination  d'un  autre 
notaire,  sur  te  motif  que  ce  notaire  n'aurait  pas  justifié  des  eoo- 
ditions  d'aptitude  et  n'aurait  pas  rempli  les  formalités  imposé*! 
par  la  loi.  —  Cons.  d'St.,  7  juill.  1863,  Bonnet,  [S.  6i£i3,P- 
adm.  chr.j  ■ 

111.  —  Le  décret  de  nomination  reste  sans  elTet  si  le  lilU' 
taire  refuse  de  se  faire  installer  dans  ses  fonctions,  sauf  l'aetioB 
en  dommages-intérêts  qui  peut  être  formée  contre  lui  (Décaio- 
Just.,  18  juill.  1836). 

112.  —  Nous  examineronstn/Vei,  v»  0/7ïce,  les  diverses  pii«i 
que  doi.t  fournir  tout  candidat  qui  sollicite  sa  nomination 
fonctions  de  notaire.  Nous  nous  bornerons  à  signaler  lacirca- 
laire  du  Oarde  des  sceaux  du  1"  mars  1890,  [D.  90.4.M),  qui. 
dans  son  passage  relatif  aux  cessions  d'office,  indique  deqonit 
façon  le  gouvernement  exerce  son  droit  de  nomination  el  fin 
certaines  règles  essentielles  sur  la  matiàre. —  V.  M^ré,t"'^ 
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S"  Cautionnmtnt. 

i  Vl.  —  D(«jt  la  loi  du  6  oe(.  \1M  ei  eelk  Av,  7  v#ril.  an  VIII 
avaient  soiimiBi  lea  natH.Lrf:s  au  versf'nKïal.,  h  litre  rdii  garanUe  nu 
cauliontiemeul.  d'un  fonds  de  refiponsabtlit^  eo  deniers.  VinI 
enstiite  la  toi  du  25  vpnt.  an  Xt,  porlanl  fart.  33)  :  Lns  natai- 
res  8onl  aasujellis  à  un  cautionnement  Rxë  par  le  gouverne- 
metil...  bC  qui  sera  spécialement  sfTectë  à  la  garantie  (iea  cnn- 
dsODalioriB  prononcéei  contra  eux  par  suite  rie  l'exercice  de 
leurs  rtnclions.  Lorsque,  par  relTel  de  celte  ffaranlïp,  K-  monlanl 
du  tqutionceffleTit  aura  él^  enijiloyfl-  en  [oui  ou  partie,  le  nilarre 
sera  augi.teiif|u  dp  sps  futjctions  jusqu'à  caque  le  caulîcmnemeri I 
■ilfl^  enli^rpioent  r^labll;  el  faute  (>ariui  de  r'itablir.  dans  les 
six  mois,  l'inlégralité  du  caiJlionaeiwenl,  il  sera  conaidër'é  comme 
démissionnaire  et  remplacé,  •> 

%W,  —  Le  cautionnemfiQt  {ajoute  l'an,  ;U]  sera  Os^  par  le 
jTOuvernem&nl,  en  ralBon  cotnbinëe  de4  ripasort  et  réstiletice  dft 
chaque  notaire,  d'après  un  mitiimum  e<l  un  rtiaximuTO.  C^b  eau- 
tioanements  seront  verséa,  remboursés  et  les  intérêts  payés, 
contijrméinenl  aux  lois  sur  les  cauiionTieinetili,  bous  ladéaiic- 
lion  df  tous  versymenlfl  anlffrieurs.  '> 

115,  —  Eniln,  La  loi  du  2S  &vr.  IR1B  est  encore  venue  riiodl- 
fler  c«l  ^tal  de  rbnses  en  exii^eant  un  suppL^menl  de  cnutionne- 
menl  de^  notaires  ainsi  que  des  autres  orSci^rs  ministériels.  Le 
chiirre  varie  en  raison  de  la  population  et  du  ressort  des  Lribu- 
naux  auxquels  les  natairps  sont  attachés.  Pourlpa  cours  ri'ajipel 
ces  ciiulin^nnpraP'iitB  sont  de  +,00(1  a  Sii.ÛOO  îr.;  pnur  les  Inrtu- 
naux  et  les  ju&iicea  de  paii  de  l,8ri0  à  12,000  Tr.;  et  pour  Paris 
de  !if).000  fr,  (art.  88). 

1 1€.  -  -  Au  ministère  public  apparlienl  le  fïroit  de  requérir  et 
au  tribunal  celui  de  prononcer  la  suspension  du  notaire  dont  le 
eaulionnemenl  se  trouve  abaorbé  en  tout  ou  en  partie  [Avg. 
L-  25  vent,  an  V|[,  art.  53). 

117.  —  Le  caution  iietnent  versé  par  un  notaire  peut  tenir 
lieu  (lu  ca-Ulionnenleiilt  de  son  succeaseur;  et  lorsqu'un  notaire 
a  4ié  S'imiâ  à  changer  de  résidence,  le  cautionnpmfni  vers^ 
pour  lancienne  réaicleiicp  ne  peut  non  plus  être  appliqué  ft  la 
résidence  nouvelle  [Cire.  min.  Just.,  31  ocl.  I8li6:  22  oct.  ISÔ&i. 

118»  —  Le  titulaire  doit  opérer  le  vsrsemeiil  de  son  caution- 
nement à.  la  tr^^orenegi^néfaieou  ù  la  recette  des  finances  avant 
sa  pfeslation  de  aennent.  Le  cliiffre  du  cautionnement  est  ïadi- 
qti^  en  niarii^e  du  décret  de  nominalion- 

118.  —  Il  ne  peut  être  admis  à  la  prefllalion  de  serment  (fue 
aur  la  justification  du  paiement  dii  cautionnëtneQl.  —  Cire,  mn, 
Juel..2iocl.  1804,  ^r.illrtt,  n.  5581;  —  août  (8^8 —  Par  suite 
te  procureur  de  la  Hépuhlique  riolt  ae  Tatre  remettre  le  r^cépiasâ 
délivré  par  Ea  trésorerie.  Il  J'adresse  au  tniulsltre  des  Finaucea. 
Direction  de  la  dette  inscrite  pour  i»  faire  ^chaufi^er  contre  un 
cerlilïcat  d'inscription  défînilu'<?  qui  est  remis  à  l'intéressé  par 
son  intermédiaire  el  contre  récépissé.  —  Le  PoiUeTin,  np.  cit., 
Cefsi^mi^  d'afficea,  n.  60. 

120.  —  Quant  au.x  pririièges  que  la  loi  accorde  sur  les  cau- 
;lîûnrieinents  des  notaires  soilpouf  faits  de  charge,  soit  en  Faveur 
du  Trésor,  V.  suprà,  v' Cuiitionneinctit  de  titulaires  ou  compta- 
Ibtes.  n.  Ot  el  s. 

121.  —  Le  cautionnement  dea  notaires  eal  spécialement  af- 
ttecté  :'L  lu  garantie  des  condamuatinns  prononrep,s  contre  eux 
ypB.r  les  tribunaux  pour  Taits  proreâsionTiels.  Larsi'que,  par  l'elTel 
fde  cette  garantie,  le  cauLionnfment  se  trouve  entamé,  le  notaire 
,  doit  le  rêlabiir  imm^diaLeoienl  sous  peine  d'ï^Lre  suspendu.  El  ai 
I  le  lélaUiipsëŒent  n'a  pas  lieu  dans  le  délai  de  six  mois,  le  notaire 
iooDfiidéré  conias  dém^asionnaire  est  remplacé  (L.  2B  veitl.  an  XI, 
[ATl.  31). 

122t  —  Les  poursuites  en  suspension  contre  uu  notaire  ces- 
sent lie  plein  droit  lorsqu'il  a  rétabli  intégnilemenl  son  caution- 
nemenu  ^Ea1s  cependani  le  retard  ^pptirit^  par  lui  h  effevrtuer  ce 
r^lJibliBsement  peut  ^tre  considit^r^  cootme  uoe  Dé(,'ligence  grïve 
de  nature  à  lui  Taiff*  encourir  une  peine  dïsciplinaire.  —  L'efeb- 
vre,  n.  202  et  s.;  Delaoûuflie  et  HoWl.  n.  194. 

3"  Prentaiion  lir  serment, 

12!l.  —  L'inetalIaMon  du  notaire  consiste  dans  la  prestalîon 
de  serment  dans  ies  deux  mois  de  sa  numination  ;  celui  qui  est  | 
pouri'u  d'un  titre  àe  notaire  est  tenu,  à  peine  de  déchéance,  de  i 
prâler,  h  l'audience  du  tribunai  auquel  la  coirunission  a  ^léadres'  j 


sée,  le  flerment  dn  remplir  sea  fonctions  arac  exaetitnde  et  pro- 

bit^  (L.  ■^,"1  rent.  an  XI,  art.  +7). 

124.  —  Le  notaire  qui  n'a  pas  préL>ii  serment  dans  lea  deux 
nioia  peut  encore  y  i-Hre  admis  par  le  tribunai,  s'il  prouva  <{ue 
le  relard  ne  saurait  lui  être  imputé  (Ciro.  niin.  Ju->1.,  29  mai  1&37  ; 
Déc.  min,  Jiist.,  23  sept.  t84H). 

125t  —  L'art,  47t  L.  ^5  venL  ati  XI,  déclarait  que  le  notaire 
ne  (luuvail  élre  admis  k  prêter  seraL^ol  qu'en  rppré<»entanL  l'ori- 
li(ii«al  de  sa  commisaion,  mais  on  considère  cuiam"  auffisunle  l'am- 
pliaiioD  du  décret  de  nomination  déposée  au  f^rtCTt*  du  tribunal 
devant  Ipquel  le  notaire  prôle  serment. 

126.  —  Le  notaire  n'a  le  droit  d'unfli-aer  qu'tt  rsomptT  du  jgur 
ou  li  a  pr*Lé  serment  (L*  vwnt,  an  M.  (irt.  48,  —  V,  p^n.» 
art.  l&â).  l^iuant  à  la  rnroiule  du  QeriDent  u  prêter^  airt  mndiHca^ 
lioms  flucceesives  qu'y  ont  apportées  les  loid  nuuvelles,  et  aux 
conséqueni^es  du  refus  de  prestation  d'un  nouveau  sermanl, 
V.  iufrà,  V"  Scrmcfif  des  fcnrtionnitircs  eivitx  et  pvUU^fues. 

127.  —  La  prestation  du  serment  n'est  pas  seulemenL  impo- 
si^e  au  notaire  qui  entre  pour  la  première  Fois  en  exercice;  elle 
Test  encore  sans  aucun  noute,  h  celui  qui.  apri^s  avoir  cessé  ses 
roDclions,  redevient  notaire,  et  même  à  r:elui  qui  ctiange  de  res- 
sort DU  de  clasae,  c|ue  ce  changement  aoit  le  fait  d'un  décret  c^ui 
opère  un  transfert  de  résidence  ou  d'une  loi  morlLTicalive  de  cir- 
conscription cantonale  (Oi^c.  min.  jusl-,  2M  dëc.  I83ë<. 

125.  —  Ainsi  le  notaire  d«  canton,  dont  la  résidence  a  été 
Iraiisférée  par  d/icrel  au  ciier-lieu  d'arrondisBement,  doit  prêter 
un  nouveau  serment  h  raison  rie  la  compi^teiice  plus  étendue  at- 
tachée A  sa  nouvelle  rilBidence.  —  Trib.  Kibiârac,  2i  ]uin  1881, 
Debordo,  (S.  82,2.1i3.  P.  82,718]  —  Sfc,  Rolland  ds  Villarguefl, 
ftii/i.  du  nol,.  v"  lU^itîdencf,  n  G4;  Uirt.  du  nul.,  R^svtuncu  dc$ 
noiairei,  ri.  I4<>:  Hutj^eerLs  et  Amiaud,  t.  'A,  ii.  bis. 

129.  -~  El  le  ministère'  public  n'est  pas  fondé  a  s'oppoier  A 
celle  prestation  do  serment,  aous  prAleile  qu'elle  serait  mutile. 

—  Même  jugfiBenl. 

130.  ~  MatH  le  uotairA  de  canton^  qui  change  de  résidence 
dans  te  ressort  du  mâiae  tribunal,  n'a  point  k  prêter  un  nouveiiu 
serment.  Hollaud  de  Villargues,  fitip.  du  ncif.,  v"  Itésiiltncp, 
a.  69  el  70;  Oid.  du  nnt.,  dod.  v",  n,  ia6;Le  Poillevin,  op.cit.^ 
T"  Notaireif  n.  9. 

4-  flêpâl  iir  ti^nutiirt. 

131.  —  Avant  d'entrer  en  fanetions,  les  notairea  snot  l;«nua 
de  déposer  au  greffe  de  chaque  tribunal  de  première  instance  de 
leur  département,  et  au  aeoréLarial  de  la  mairie  de  leur  rrfai- 
denre,  leur  signature  et  paraphe,  De  plus,  les  notaires  h  fa  ré- 
sidence d'une  cour  d'appal  doivent  faire  ue  dép<'it  au  grelfe  àet 
j^LUtres  Iribunaux  de  première  instance  du  ressort  de  la  cour  (L. 
2a  veut  an  XI,  arL  49). 

132.  —  Celle  diaposilioo  a  pour  but  de  faire  connaître  léf^a- 
lement  la  signature  daa  oolaire'S  el  de  meltre  le  juge  ik  uiérne 
de  la  légaliser  avec  connaissance  de  cause  S'ir  les  actes  qui  doi- 
vent 4tre  exécutés  hors  de  leur  reesorl. 

133.  —  Aucune  sanction  spéciala  n'est  attachée  par  k  loi  nu 
défaut  de  dépAl  erdonnti  par  l'arl.  49.  On  an  pourrait  donc  y 
appliquer  que  les  peinen  disciplinaires. 

134.  '—  Lin  notaire  ne  peut  eu^ployer  d'autres  signature  el 
paraphe  que  ceux  dont  il  a  Fait  le  d^pOL  i  V.  L.  fy  oct.  I7t>l,  ttt.  4, 
rkrl-  liï^i  Blst.  not,  Pafït,  I7juin  1813).  i  lepeudant  Oii  peut  ad- 
mcllrn  qu'un  notaire  pourrait,  ëuîvbuI  les  circnnalances,  les  ino- 
dilier,  en  aynut  aoin  d'en  donnei*  avis  à  )a  chmnbre  de  discipline 
si  au  tribunal,  el  de  faire  un  nouveau  dépAl  dans  tous  les  lieux 
indiqués  par  l'art.  49.  Tef  serait,  par  exemple,  le  cas  oïl  l'Age,  dea 
innrmiléB ou  un  accident  auraient  raodilié  l'écriture  du  noiairs; 
tel  serait  encore  celui  où  il  aurait  oblenn  l'autoriiation  de  olian- 
ger  d*t  nom, 

lJt5.  —  Suivant  Cbassanèa,  un  notaire  qui  s'est  servi  d'une 
ei*(oalureel  d'un  paraphe  depuis  qu'il  est  en  fonction,  pout  s'op- 
poser A  ce  qu'un  nouveau  notaire  portant  it  même  nom  que  lui, 
emploie  la  même  manière  de  tcacer  sa  signature  et  son  paraphe. 

—  f'iitah\}us  i/tiuLr  muncft,  purs  ~i,  con-^fus.  !f3. 

lîtO.  —  Les  notaires  ne  aont  pas  len-ia  d'elîectuer  en  per- 
BLinrie  le  déptM  de  leur  signatare.  lis  peuvent  le  Fain''  adresser, 
Boil  par  l'inEfirmédiaire  du  secrétaire  de  la  chambre  de  dis-ciptioe 
«près  ceriiflcuLioD  de  la  aÏRcérïté  de  la  aigimlure  par  le  président 
Ou  le  syndic,  soit  par  procureur  de  ta  Hèpublique^u  resaort 
de  leur  résidence  (Cire.  6  nov.  lS6i), 

137.  —  La  loi  du  i  mai       a  at 
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siégeant  pas  au  ebef-lieu  du  ressort  d'ua  tribunal  de  première 
instaoce,  le  pouvoir  de  légaliser  cODCurremnaeDt  avec  te  prési- 
dent du  tribunal  les  signatures  des  notaires  de  leurs  cantons 
respectifs  et  elle  a  prescrit  en  conséquence  le  dépdt  des  signa- 
tures des  notaires  au  greffe  de  la  justice  de  paix  où  la  légalisa- 
lioD  peut  être  donnée. 

138.  —  Les  signature  et  paraphe  doivent  être  tracés  sur  uoe 
TeuiUe  de  papier  timbré  de  0  fr.  60,  ainsi  qu'il  est  prescrit  pour 
les  dépôts  effectués  aux  greffes  des  tribunaux  de  première  in- 
stance. Chaque  feuille,  contenant  les  signature  et  paraphe,  doit 
être  déposée  au  greffe  de  la  justice  de  paix  et  donne  lieu  à  un 
acte  de  dépôt  séparé  qui  est  exempt  de  lous  droits  d'enregistre- 
ment et  de  greffe.  Ces  actes  de  dépôl  sont  portés  sur  un  regis- 
tre spécial,  sur  papier  non  timbré,  coté  par  le  juge  de  paix.  — 
Cire.  min.  Just..  9  sept.  1861  ;  Instr.  rég.,  14  août  1861.  —  Le 
Poittevin,  op.cU.,  v»  Notaires,  n.  21  ;  Clerc,  Dalioz  et  Vergé,  op. 
cit.,  l.  2,  n.  1103. 


CHAPITRE  m. 

PONCTIOHS  RT  ATTaiBDTlONS  DBS  NOTAinKS. 


Sectiok  I. 
Attributions  des  notaire*. 

180.  —  Les  notaires  sont  les  fonctionnaires  publics  établis 
pour  recevoir  tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doi- 
vent ou  veulent  faire  donner  le  caractère  d'authenticité  attachés 
aux  actes  de  l'autorité  publique,  et  pour  en  assurer  la  date,  en 
conserver  le  dépôt,  en  délivrer  des  groises  et  des  expéditions  (L. 
25  vent,  an  XI,  art.  1}. 

140.  —  Bien  que  la  loi  de  ventôse  qualifie  les  notaires  de 
fonctionnaires  publics  on  ne  saurait  leur  reconnaître  ce  caractère 
au  sens  propre  et  légal  du  mot.  Us  ne  détiennent,  en  effet  au- 
cune parcelle  de  l'autorité  publique.  On  retrouve  ici,  dans  les 
expressions  de  la  loi,  le  vague  et  l'indéterminé  qui  dans  le  lan- 
gage usuel  s'attachent  au  mot  fonctionnaire  public.  En  réalité, 
les  notaires  sont  des  officiers  publics,  nommés  par  le  gouverne- 
ment, chargés  de  donner  aux  actes  qu'ils  reçoivent  l'authenticité 
et  la  force  exécutoire.  —  V.  suprà,  »•  Foncftotinaires  publics, 
n.  11. 

141.  —  La  question  de  savoir  si  les  notaires  pouvaient  être 
considérés  comme  fonctionnaires  publics  s'est  posée  en  matière 
de  diffamation,  avant  comme  depuis  la  loi  de  1881  sur  la  presse. 
La  jurisprudence  l'a  toujours  résolue  dans  le  sens  de  la  néga> 
tive.  —  V.  suprà,  v»  Diffamation,  n.  822  et  823. 

142.  —  Mais  l'outrage  adressé  à  un  notaire  dans  l'exercice  ou 
à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions  est  réprimé  par  l'art.  224, 
C.  pén.  Dans  ce  cas,  le  notaire  est  assimilé  par  la  jurispru- 
dence, aux  officiers  ministériels  spécialement  protégés  par  cet 
article.  —  Cass.,  22  juin  1809,  Vincent,  [S.  et  P.  chr.l;  — 
13  mars  1812,  Sisterhem,  [S.  et  P.  chr.]  —  Cierc,  Dalioz  et 
Vergé,  t.  a,  n.  15. 

143.  —  La  loi  disant  que  les  notaires  sont  les  fonctionnai- 
res, etc.,  il  s'ensuit  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autres  qu'eux  qui  aient 
droit  aux  fonctions  en  question.  Ce  n'est  pas  comme  si  la  loi  eût 
dit  des  fonctionnaires,  etc.;  ce  qui  eût  pu  faire  supposer  que 
d'autres  fonctionnaires  partagent  les  mêmes  fonctions.  L'inten- 
tion du  l^islateur  est  d  autant  moins  équivoque  à  cet  égard,  que 
le  projet  dé  loi  portait  le  mot  des  qui  a  été  supprimé  pour  y  sub- 
stituer celui  de  les.  —  Rolland  de  Villai^uei,  v*  Notaire,  n.  Ul. 

144.  —  Aussi  depuis  l'époque  où  les  notaires  ont  été  investis 
du  droit  de  recevoir  les  actes  passés  entre  les  particuliers  et  de 
leur  donner  une  forme  authentique,  tous  autres  officiers  publics 
sont-ils  sans  caractère  pour  cet  objet.  Ainsi,  toute  convention 
de  propriété  qui  aurait  été  passée  devant  des  officiers  publics, 
administratifs  ou  judiciaires,  serait  sans  authenticité.  —  Cass., 
27  janv.  1825,  Comm.  de  Vasaincourt,  [S.  et  P.  chr.] 

145.  —  Il  en  était  ainsi  même  avant  la  loi  de  ventôse.  Spé- 
cialement, une  transaction  passée  en  1633,  entre  une  commune 
et  son  seigneur,  devant  deux  majeurs  ou  maires,  n'a  pu  avoir 
le  même  caractère  d'authenticité  que  ei  elle  eût  été  passée  de- 
vant notaire.  —  Même  arrêt. 

146.  —  La  principale  attribution  des  notaires  est  de  rédiger 
et  de  constater  les  conventions  auxquelles  les  parties  veulent 


conférer  l'autheoticité  :  pour  ces  actes  la  forme  autbeotiqae  nt 
facultative.  Mais  il  en  est  d'autres  pour  lesquels  eette  fonne  «t 
obligatoire  à  peine  de  nullité.  Nous  en  avons  donné  réanoin- 
lion,  suprà,  v'»  Acte  notarié,  n.  14  et  15;  Acte  sous  sângprvi, 
0.  9  et  s.  C'est  pourquoi  la  loi  du  25  vent,  an  XI  dans  son  art  1, 
institue  les  oolaires  pour  recevoir  tous  les  actes  auxquels  In 
parties  doivent  ou  veulent  faire  donner  le  caractère  d'aaihnti- 
cité. 

147.  —  Toutes  les  questions  relatives  à  la  réception  etlli 
rédaction  des  actes  notariés  sont  traitées  suprà,  v*  Acte  notark. 
De  même,  tout  ce  qui  concerne  le  caractère  authentique  des  te- 
tes,  leur  force  exécutoire,  ainsi  que  tes  questions  qui  s'y  ntU- 
cbent.  a  été  examiné  suprà,  v«  Acte  authentique. 

148.  —  Sous  la  législation  actuelle,  rien  n'interdit  aux  no- 
taires de  rédiger  pour  autrui  des  actes  sous  seing  privé  ;V.  n- 
prà,  v"  Acte  sous  seing  privé,  n.  128  et  s.].  Mais  pour  ne  pu 
diminuer  le  crédit  dont  jouissent  les  actes  notariés,  les  not&im 
doivent  être  très-circonspects  dans  la  rédaction  d'actes  sooi 
seing;  privé  et  il  serait  préférable  de  les  faire  écrire  par  unclfrc 

14».  —  L'expression  générale  actes  et  contrats  comprend  iom 
traités,  engagements,  conventions,  tous  faits  que  les  citoyoi 
peuvent  avoir  intérêt  à  faire  constater  légalement  :  tels  que  la 
testafflents.  inventaires,  états  de  lieux,  compromis,  actes  de  h- 
toriété,  etc.  —  Toullier,  t.  8,  n.  146  et  147;  Rolland  de  ViUir- 
gués,  Rép.  du  not.,  v"  ïfotairei,  n.  147. 

150.  —  En  principe,  les  attributions  des  notures  sont  ren- 
fermées dans  la  sphère  de  la  juridiction  volontaire.  Les  aetei  de 
la  juridiction  eontentieuse  leur  sont  interdits. 

151.  —  Cependant  la  loi  leurs  attribué  quelques  actes 4e 
celte  dernière  classe,  soit  exclusivement,  tels  que  les  actes  res- 
pectueux (C.  civ.,  arL  154),  soit  concurremment  avec  d'autns 
fonctionnaires  ou  oificiers,  tels  que  tes  procès-verbaux  codsu- 
tant  le  refus  du  conservateur  des  hypothèques  ou  le  retard  ip- 
porté  par  lui  à  transcrire  les  actes  de  mutation,  à  inscrire  In 
droits  hypothécaires,  à  délivrer  les  certificats  requis  ;C  eir. 
art.  2199),  les  protêts  faute  d'acceptation  ou  de  puement  iC- 
comm.,  art.  173), 

152.  —  D'autre  part,  la  loi  a,  dans  certains  cas,  enlerri  i 
ministère  des  notaires  certains  actes  qui  appartiennent,  par  lea 
nature,  à  la  juridiction  volontaire,  tels  que  les  actes  de  m&ni; 
(C.  civ.,  art.  75),  les  actes  d'adoption  et  de  tutelle  ofScteose 
<C.  civ.,  art.  353,  363),  les  actes  d'émancipation  (C.  civ.,  ut. 
477». 

153.  —  Ajoutons  que  les  actes  qui  doivent  nécessaireiBCBt 
être  passés  devant  notures,  tels  que  les  donations,  contrats  dt 
mariage,  constitutions  d'hypothèque  (C.  civ.,  art.  931,  13^. 
8127),  etc.,  ne  cessent  point  d'ap^rtenir,  pour  cela,  i  la  jon- 
diction  volontaire.  —  Rolland  de  Villargues,  v»  Tiotaire,  n.  IM. 
152  et  153. 

154.  —  De  plus, la  jurisprudence  a  reconnu  les  notaires  bi- 
biles  ;  1°  à  procéder  à  la  revente  par  folle  enchère,  quand  radjo- 
dication  a  eu  lieu  devant  eux  par  suite  d'une  commission  pti 
justice.  —  V.  suprà,  v°  Folle  enchère. 

155.  —  ...  2°  A  faire  des  offres  réelles.  —  Lyon.  14  mtrs 
1827,  Lagier,  ^S.  et  P.  chr.l  —  Bordeaux.  30  juin  1836,  Lafill*, 
lS.  37.2.79,  P.  chr.]  —  Toullier,  t.  7,  n.  201  ;  Favard  de  Lsn- 
giade,  v«  Offres  réelles,  n.  2;  Bioche,  Diet.  de  proc,  Offrtf 
réelles,  a.  53.  —  ...  Et  même  à  faire  la  sommation  d'assisteriU 
consignation  de  ces  offres.  —  Agen,  17  mai  1836,  Agut  et  Librs- 
père,]S.  37.2.123.  P.  37.1.368] 

156.  —  ...  3°  A  recevoir  les  déclarations  de  pourvoi  ea  mi- 
tière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  lorsqu'il  est  cons- 
taté qu'il  n'y  avait  personne  au  greffe  ou  que  le  greffiers  refast 
de  les  recevoir.  —  v.  suprà,  v"  CassiOim  {mat.  aim.),  o.  2îïi 
2:i8  et  s.  —  V.  Tarbé,  Lots  et  règlements  de  ta  Cour  de  eassainn. 
intr  ,  p.  115. 

IS"?.  —  Mais  on  ne  peut  en  dire  autant  des  actes  d'appel  qai. 
bien  que  reijus  par  un  notaire,  ne  aéraient  valables  qu  lalini 

Qu'ils  auraient  été  notifiés,  par  exploit  d'huissier,  dans  le  dtiu 
e  droit.  —  Pau,  19  mai  1806,  Bezin,  [S.  et  P.  chr.];  -1* 
août  1809,  Hiribaren,  [S.  et  P.  chr.j  —  Gagoeraux,  Encyd.  à» 
not.,  p.  45,  8  7-1'. 

158.  —  Mais  les  notaires  n'ont  pas  qualité  pour  faire  \ts9- 
gnifications  :  une  signification  faite  par  le  ministère  d'an  no- 
taire serait  donc  nulle.  —  V.  à  ce  sujet  suprà,  v*  Ce&io'^^ 
créances  ou  de  droits  incorporels,  n.  176. 

1 59.  -  D'autre  part,  Iff ,  gj^tf  ^^"^^  ^ijtj'^ççteijfreliws*' 
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certifient,  par  leur  aasistaoce,  llodividnalité  des  parties^  la  bïq- 
céritë  de  leurs  signatures  et  celle  des  pièces  produites  pour  opé- 
rer la  vente  des  rentes  représentées  par  les  inscriptions  départe- 
mentales (L.  14  avr.  1819  ;  Ord.  même  date,  art.  6). 

"160.  —  Ils  délivrent  les  certificats  de  propnété  pour  les 
lra.nsfert8  de  rentes  sur  l'Etat,  lorsqu'il  y  a  inrentaire  ou  par- 
ta^e»  par  acte  publie  ou  traosmissioa  gratuite,  par  acte  entre- 
vife  ou  par  testament  (L.  Î8  flor.  an  VII,  art.  6),  pour  le  rem- 
l>ourBeideiit  deseautiounementi  fournis  par  les  titulaires  d'emploi 
(Dëcr.  18  sept.  1806,  art.      Ceux  &  produire  par  les  veuves  et 
orphelins  de  militaires  pensionnés,  pour  obtenir  le  paiement  des 
arrérages  échus  au  décès  de  ces  militaires  ou  une  pension  ou 
des  secours  (Ord.  16  oet.  t8S2).—  Gagnerauz,  EneycL  du  not., 
p.  42,  n.  36-H«.  —V.  «uprd,  v  Certificat  de  propriété,  n.  8 
et  s. 

161.  —  Ils  délivrent  les  certificats  de  vie  nécessaires  pour  le 
paiement  des  rentes  viagères  et  pensions  sur  l'Etat  Ces  certificats 
Étaient  autrefois  exclusivement  délivrés  par  les  notaires  nommés 
&  ceteffetf  etc|ui  prenaient  le  titre  de  notaires  certificateurs.  Mais 
le  droit  de  délivrer  les  certificats  de  vie  aétéétendud'abordà  tous 
les  notaires  de  Paris  et  ensuite  à  tous  ceux  de  la  France  par 
deux  ordonnances  des  30  juin  1814  et  6  juin  1839.  —  V.  suprà, 
V*  Certificat  de  vie,  n.  14  et  s, 

162.  —  Ils  reçoivent  le  dépdt  des  testaments  olographes, 
par  suite  d'ordonnance  du  président  du  tribunal  (C.  eiv.,  art 
1007;  arr.  régi.  21  avr.  1151}. 

163.  —  Ils  procèdent  seuls  aux  inventaires  (C.  proc.  civ., 
art.  943),  excepte  au  cas  de  fuUite  (C.  comm.,  art.  479).  —  V. 
suprà,  v"  FaiaUe  et  Jntini<air«,  n.  IS6  et  s. 

164*  —  Ils  dressent  les  actes  de  notoriété  çour  rectifier 
les  erreurs  de  noms  et  de  prénoms  dans  les  inscriptions  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique  (L.  fruet  an  V;  Arr.  27  Frim. 
an  XI).  —  Gagneraux,  p.  44-30*.  —  V.  suprà,  v"  Dette  publique, 
n.  125. 

165.  —  Enfla,  ils  rédigent  les  procès-verbaux  de  carence, 
Kptka  décès  (L.  6-27  mars  1791,  art  10),  sauf  le  cas  où  le  juge 
de  paix  se  présente  pour  apposer  les  scellés  (C.  proc.  civ.,  art. 
924].  —  Gagneraux,  p.  44-32\ 

166.  —  Les  notaires  remplissent  d'autre  part  de  nombreuses 
commissions  judiciaires.  Ainsi  :  l"  ils  sont  commis  par  le  tribu- 
nal, ou  par  le  président,  pour  représenter  les  présumés  absents, 
dans  les  inventaires,  comptes,  partages  et  liquidations  dans  les- 
quels ils  sont  intéressés  (C.  civ.,  art  113)  (V.  *uprâ,  y'*  Absent, 
n.  54  et  s.).  ...  Ou  encore  les  aliénés  (L.  30  juin  1838,  art  361. 
—  V.  iuprà,  v°  AUénés,  n,  477  et  s. 

167.  —  2"  Ils  sont  commis  pour  procéder  aux  comptes,  rap-  | 
ports,  formation  de  masses,  prtièvements,  compositions  de  lois  . 
.et  fournissements  entre  eopartaceants  (C.  civ.,  art.  8S8,  831  ; 
C.  nroe.  civ.,  art.  976).  —  V.  tn/H,  t«  Partage.  [ 

166. —  3°  Ils  doivent  être  commis  aux  ventes  judiciaires  d'i'm- 
meubles  appartenant  à  des  mineurs  ou  &  des  interdits,  toutes 
les  fois  que  les  intérêts  de  ceux-ci  l'exigent  [V.  ùt/Vd,  Vente 
judiciaire  d'immeubles).  Il  en  est  de  même  pour  la  rente  de  biens 
dépendant  d'une  succession  bénéficiaire. 

169.  —  Le  notaire  commis  pour  recevoir  les  enchères  peut  j 
l'ètra  également  pour  les  opérations  ultérieures  de  la  vente:  — 
Rouen,  3  prair.  an  XII,  Pillon,  [S.  et  P.  chr.]  | 

170.  —  Le  notaire  commis  par  justice  pour  procéder  à  une  | 
liquidation  a  le  droit  de  se  faire  représenter  par  les  parties  inlé-  t 
reuhées  toutes  les  pièces  qu'il  considère  comme  nécessaires  à  la 
liquidation  dont  il  est  chargé. — Paris,  84  aoûtlSâl,  Gauthetrin,  i 
[S.  62.2.297,  P.  62.178]  1 

171.  —  Spécialement,  le  notaire  commis  pour  procéder  à  la 
liquidation  d'une  communauté  qui  a  existé  entre  des  époux  sé-  | 
parés  de  corps,  aie  droit  de  prendre  connaissance  de  tous  livres,  | 
registres  de  commerce  ou  autres  documents,  même  poatérif  urs  : 
à  fa  demande  en  séparation,  à  l'effet  d'y  vérifier  la  suite  des  opé- 
rations commencées  durant  l'existence  de  la  communauté  et  d'y  ' 
redisrcher  tous  les  éléments  propres  à  l'éclairer.  —  Même  arrêt. 

172.  —  11  y  a  certaines  attributions  des  notaires  que  ces 
fonelionnaires  partagent  arec  d'autres  officiers.  Dans  ce  cas  les 
parties  ont  le  droit  de  s'adresser  à  leur  choix  &  un  notaire  ou  k 
l'officier  compétent-  Il  en  est  ainsi  de  :  l"  la  reconnaissance 
d'eafant  naturel  qui  peut  être  faite  devant  notaire  ou  devant  l'of- 
Bcier  de  l'état  civil  (G.  civ.,  art.  62  et  324).  —V.  suprà,  v'»  Acte 
deTétat civil,  n.  480  et  s.;  Enfant  naturel,  n.  52  el  s.  I 

178.  —  >..  De  ta  nomination  d'un  conseil  spécial  adjoint  j 


par  le  père  à  la  mère  survivante  el  tutrice,  nomination  qui  peut 
être  faite  par  acte  de  dernière  volonté  ou  par  une  déclaration  de- 
vant le  juge  de  paix  assisté  de  son  grefuer  ou  devant  notaires 
(C.civ.,art  391  et  392).  —  V.  infrà,  v»  Tutelle. 

174.  —  ...  Des  testaments  faits  en  temps  de  peste  ou  de 
maladie  contagieuse  qui  peuvent  être  reçus  par  le  juge  de  {>aiz 
ou  par  le  mufe  de  la  commune  concurremment areo  les  notaires 
(C.  CIT.,  art.  985).  —  V.  infirà,  v*  Testament. 

175.  —  ...  Des  protêts  qui  sont  dressés  par  les  huisciers  ou 
par  les  notaires  (C.  comm.,  art  173).-  —  V.  suprà,  t*  Huissier  H 
lettre  de  change,  et  infrà,  vo  Protêt. 

176.  —  ...  Des  certificats  de  vie  à  produire  aux  particuliers 
qui  sont  délivrés  au  choix  des  parties  par  les  présidents  de  tri- 
bunaux, les  maires  ou  les  notaires  (Dêcr.  6  mars  1791,  art  11  ; 
L.  25  vent,  an  XI,  art.  80).  —  V.  suprà,  v*  Certificat  de  uie, 
n.  6  et  8. 

177.  —  ...  Des  ventes  publiques  volontaires  de  fruits  et  de 
récoltes  et  de  bois  taillis  ({ui  sont  faites  concurremment  par  les 
notaires,  commissaires-priseurs,  huissiers  et  greffiers  de  justice 
de  paix  {L.  5  juin  1851).  —  V.  suprà,  v»  Commissaire-priseur, 
a.  86  et  s.;  infrà,  v''  Vente  de  fruits  et  récoltes.  Greffier. 

178.  —  Pour  les  ventes  publiques  de  meubles  une  contro- 
verse assez  grave  s'est  élevée  sur  la  question  de  savoir  si  le  droit 
de  procéder  &  certaines  ventes  mobilières  appartenait  aux  notai- 
res,  aux  commissaires-priseurs  ou  même  aux  huissiers.  —  V.  su- 
prà, v"  Commissaire-pri&eur,  n.  82  et  s.;  infrà,  VimÉe  publi- 
que de  meubUs . 

179.  —  ...  Des  ventes  judiciaires  d'immeubles  qui  ont  lieu 
soit  devant  un  juge  désigné  par  le  tribunal  soit  devant  un  no- 
taire commis  (C.  proc.  ctv.,  art.  954).  Et  dans  ce  dernier  cas,  les 
notaires  peuvent  se  trouver  en  concurrence  avec  les  avoués  pour 
la  rédaction  du  cahier  des  charges.  —  V.  sur  tous  ces  points, 
suprd,  v«  Avoué,  n.  354  el  s.;  infrà,  v*  Vente  judiciaire  d'im- 
meubles. 

180.  —  ...  Du  droit  de  procéder  à  la  prisée  ou  esUmation  des 
meubles  après  décès  qui  appartientauz  notaires,  greffiers  et  huis- 
siers, concurremment  avec  tes  commissaires-priseurs,  k  l'exclu- 
sion des  simples  particuliers.  La  règle  s'applique  même  au  cas  de 
prisée  hors  des  inventaires,sauf  rhypothèseoù,  à  raison  delà  na- 
ture des  objets,  il  y  aurait  nécessité  d'appeler  des  experts  ayant 
des  connaissances  spéciales  (C.  proc.  civ.,  art.  935).  —  Bourges, 
8  juin  1832,  Huissiers  de  Bourges,  [S.  32.2  476,  P.  chr.]  —  Sic, 
Rolland  de  VUlar^ues,  v"  Prisée,  n.  47.  —  V.  &  cet  égard,  5u- 
prà,\**Commis6aure-priseurtn.  193  et  s.;  inventaire,  n.  166  el  a., 
Huissiers. 

181.  —  Les  notaires  ont  encore  concurremment  avec  les 
courtiers  d'assurances,  le  droit  de  se  livrer  à  toutes  les  opéra- 
tions de  courtage  nécessaires  pour  parvenir  à  la  conolosion  du 
contrat  d'assurance  :  leur  droit  n'est  pas  restreint  à  la  rédaction 
de  la  police.  —  V.  suprà ,  v'*  Assurance  maritime,  n.  990  et  s., 
Courtier,  n.  108  et  s.  —  V.  aussi  infià,  n.  189. 

18SK*  —  La  nécessité  a  fait  d'autre  part  conférer  anx  chance- 
liers des  eonqulats  étrangers  certaines  attributions  notariales, 
de  même  qu'aux  chanceliers  des  consulats  français  en  pays 
étrangers.  —  V.  suprà ,  V*  Agent  diplomaftgue  ou  eonniMire, 
n.  914  et  s. 

183.  —  Les  notaires  peuvent  enfin  recevoir  le  dépêt  de  tous 
actes  non  contraires  aux  lois,  &  l'ordre  public  ou  aux  bonnes 
mœurs,  les  annexer  i  leurs  minutes,  et  en  délivrer  des  expédi- 
tions. 

184.  —  Bien  qu'aux  termes  des  art  1020, C.  proc.  civ.,  et  61, 
C.  comm-,  les  sentences  arbitrales  doivent  être  déposées  aux 
greffes  des  tribunaux  civils  ou  de  commerce,  selon  les  cas  aux- 
quels s'applic[uent  ces  deux  articles,  cependant  si,  avant  le  dé- 

fiôt,  les  parties  majeures  el  capables  de  transiger,  acceptaient 
es  dispositions  du  jugement  arbitral,  à  titre  de  transaction,  elles 
pourraient  dispenser  les  arbitres  du  dépdt  au  greffe  et  les  auto- 
riser à  effectuer  ce  dépdt,  ou  l'effectuer  elles-mêmes  dans  l'étude 
d'un  notaire  chaîné  de  mettre  cetle  sentence  au  rang  de  ses  mi- 
nutes et  d'en  déliTrer  des  expéditions. 

185.  —  Rien  ne  s'opposerait  è.  ce  qu'il  en  fût  ainsi  dans  le 
même  cas,  nonobstant  l'art.  819,  G.  proc.  civ.,  d'un  procès-verbal 
d'expertise  ordonnée  en  cours  d'instance,  et  dont  les  parties  ac- 
cepteraient les  conclusions  pour  terminer  leurs  différends.  Quand 
les  parties  sont  d'accord,  le  juge  n'y  a  aue  voir,  dit  Loiseau. 

186.  —  Les  membres  de  l'ordre  juaiciaire  ne  oewrent  s'im- 
miscer dans  les  fonctions  notarialetf^j^lj^^j^i^q^jB^^^^ 
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lorac|ue  du  d^eltrations,  monnainsDCu  ou  conBeniementB  io- 

terviennent  en  cours  d'instaoce,  en  décerner  acte  aux  parties 
qui  le  demandent. 

187.  —  Cependant  le  juge  de  paix,  lorsqu'un  essai  de  cooci- 
tiation  est  porté  devant  lui,  dresse  procès-verbal  des  conditions 
de  l'arrangement,  s'il  y  en  a,  et,  aans  ce  cas,  les  conventions 
des  parties  insérées  au  procès-verbal  ont  force  d'obligation  pri- 
v6e  (C.  proc.  civ.,  art.  B4).  —  V.  à  ce  sujet,  «t9>rd,  v*  ConeiUa- 
tùm,  n.  485  et  ». 

SscTioN  n. 
PonelloD»  ineompallbles. 

188.  —  Aux  termes  de  l'art.  7,  L.  SS  vent,  an  XI,  les  fonc- 
tions de  notaire  sont  incompatibles  avec  celles  de  juges,  procu- 
reurs de  la  République  près  les  tribunaux,  leurs  substituts;  de 
greiflen,  d'avoués,  d'huissiera,  de  préposés  à  la  recette  des  con- 
tributioDi  direoles  et  indireotea  ^  de  jugea,  grefflers  et  huiisiert 
dei  justioei  de  paix  ;  de  eommissairee  de  poliee  et  de  oommie- 
aaires  aux  ventes.  Mais  oet  article  n'énamire  pas  toutes  les 
fonctions  incompatibles  avec  celle  de  notaire.  Aussi  oonvient-il 
de  oonipUter  ses  énoneiatioDS  par  certaines  dispositions  posté- 
rieures 

180.  —  Il  est  interdit  aux  notaires  de  remplir  les  fonctions 
de  :  agent  d'assurance  (Déo.  min.  Just.  6  mare  1860,  V.  suprà, 
n.  18i};  agent  de  change  (Ord.  44  avr.  1 819,  art.  0);  avocat  (Ord. 
20nov.  1822,  art.  42).  —  Leminiatre  de  la  Justiceaméme  déclaré 
dans  une  lettre  écrite  au  procureur  du  roi  de  Bazas  le  lit  juill. 
1889,  qu'un  noture  ne  pourrait  joindre  &  son  titre  celui  d'avocat. 
Sic,  déc.  min.  just.,  IS  cet.  1829,  26  avr.  1853)  ;  avoué  (L. 
36  vent,  an  XI,  art?);  banquier  (Ord.4  janv.  1843,  art.  12);  com- 
merçant (/6fd.);commissaire-priseur(I6t(j.  et  Ord. 21  juill.  1822); 
commis-greffier  iL.de  l'an  Kl  et  déc.  min.  26  mars  1844);  con- 
seiller d  Etat  ou  conseiller  à  la  cour  des  comptes  {L.  29  vent, 
an  XI,  art.  7.  —  Sic,  Fabvier-Goulomb,  p.  24,  note  32;  Dict.  du 
not.,  v"  Incompatibilitéi,  n.  26  ;  Amiaud,  Rép.,  v<*  Notaires,  n.  80)  ; 
conseiller  de  préfecture  (Av.  Cons  d'Ët.,  10  venU  an  XIH);  con- 
servateur des  eaux  et  forêts  (Cire.  min.  30  pluv.  an  II);  conser- 
vateur des  hypothèques  (L.  81  vent,  an  Vll  et  9  mess,  an  11, 
art.  848)  ;  courtier  (Ord.  4  janv  1843,  art.  12)  ;  agent  des  postes 
et  télégraphes  (L.  85  vent  an  XI,  art.  7;  dee.  min.  Fin., 
8  prair.  an  XJll;  déc.  min.  Just,  S  févr.  1806). —  Le  Garde  des 
sceaux  a  décidé,  le  85  nov.  1828,  qu'un  greffier  de  justice  de  paix, 
ancien  notaire,  ne  pouvait  insérer  cette  dernière  qualité  dans  la 
protocote  des  actes  de  son  ministère:  inspecteur  des  diverses ad- 
nrinislrations  del'Etat  {Ibid.};  instituteur  public  (Amiaud, ti<>otf., 
n.  80  ;  magistrat,  c'est-A-dire  membre  des  cours  et  tribunaux  et 
membre  du  parquet  ;  médecin  (édit  d'aoâl  1765.  —  Sic,  Amiaud, 
ioc.  cit.);  ecclésiastique  (Amiaud,  loc.  cit.;  Dict.  du  not.,  v  cit., 
n.37;Génébrier,  p.  198;  Bastîné,  n,  54);  percepteur  (L.  25  vent, 
an  XI,  art.  7);  préfet  ou  sous-préfet  {Ibid.,  arr.  3  brum.  an  Xll; 
1..  21  mars  1821,  art.  6  et  7);  receveur  de  l'enregistrement  (L. 
26  vent,  an  XI,  art.  7  ;  L.  SI  germ.  an  VIII)  ;  receveur  des  finan- 
ces et  trésorier-payeur  général  (L.  25  vent,  an  XI,  art.  7);  secré- 
taire de  mairie,  de  préfecture,  etc.  (L.  34  vend,  an  III,  tit.  2, 
art.  5);  secrétaire  du  conseil  de  prud'hommes  (Déc.  min.  Just. 
1809). 

190.  —  De  ce  que  les  fonctions  de  notaire  jont  incompatibles 
avee  celles  d'avoué  et  d'huissier,  il  suit  qu*ua  mandat  ad  lUem 
est  inoompatible  avec  les  fonctions  de  notaire.  —  Bourges, 
5  juill.  1841,  sousCass.,  31  janv.  1843,  Gharlet,  [S.  43.1.125, 
P.  43.1.677] 

191.  —  Mais  il  n'y  a  point  incompatibilité  entre  les  fonctions 
de  notaires  et  celles  d'adjoint  au  maire  (Déc.  min.  Just.,  7  mars 
1808)  ...  ou  de  suppléant  du  juge  de  paix  (Déc.  min.  Just., 
82  janv.  1827). 

102.  —  Toutefois,  le  même  individu  ne  peut  lever  les  scellés, 
comme  suppléant  du  juge  de  paix,  et  faire  inventaire,  en  qualité 
de  notaire.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que,  commet  une  faute 
disciplinaire  le  notaire  qui.  procéclant  comme  suppléant  déjuge 
depaixa  une  levée  de  scellés  apposésaprèsdécùs,  dresse  simulta- 
nément comme  notaire,  un  inventaire.  C'est  là  une  règle  profes- 
sionnelle fondamentale  que  tout  officier  public  est  tenu  ae  con- 
naître et  dont  la  violation  constitue  une  faute  passible  de  peine 
disciplinaire  nonobstant  l'excuse  de  la  bonne  foi.  —  Gass., 
13  févr.  1893,  Me  M...,  [8.  et  P.  96.1.314,  D.  93.1.2601  —  V. 
Lefebvre,  Tr.  de  ia  discipl.  not.,  t.  1,  n.  100. 


108.  —  Quant  aux  fonotioas  de  maire,  ta  qaestiea  «itU- 
cale  parce  (|ue  l'intérêt  du  notaire  peut  rempèeher  ée  pruin 
comme  maire  dans  l'intérêt  de  la  commune  eertuoN  bchm 
contre  quelques-uns  de  ses  slients.  Mais  eomme  il  snMtiïlfc 
même  pour  toutes  les  professions  et  qu'on  ne  peut  eepstàc 
limiter  le  choix  des  maires  parmi  les  individus  sans  protum, 
cet  inconvénient  n'a  pas  paru  suffisant  pour  bire  déclarw  ru- 
compatibilité.  —  Amiaud,  v*  Notaire,  n.  81  ;  Diet.  da  aaUrd, 
v"  încompatibUm»,  n.  34;  Fabvier-Coulomb,p.S4,note31;G»- 
gneraux,  p.  180;  Bastiné,  n.  54,  note  2. 

194.  —  On  peut  d'autre  part  poser  eo  prinoipe  que  1m  (sie- 
tions  de  notaire  n'ont  rien  d'incompatible  avec  les  fooe^i pi- 
lîtiques,  telles  que  celles  de  député  (Déc.  orga.n.,  %  ffrr.  tsa, 
art.  29),  sénateur  (fMd.),  conseiller  général  ou  d'arroodiiMaeu, 
conseiller  municipal  (Lettre  min.  Just.,  28  janv.  1827). 

196.  —  ...  Avec  celles  de  juge  suppléant  (Déc.  min.  JiiL, 
88  janv.  18i7)  ~  Sfe,  Amiaud,  v*  cit.,  d.  80;  Rolland  di  Vil- 
largues,  v"  Incompatibilité,  n.  8  ;  /Hcltonn.  du  «of onot,  «od.  wt., 
n.  9  et  10;  Fabviar-Coulomb,  p.  34,  n.  aS;  Gagoeranx,  lîl; 
Bastiné,  n.  93;  Qénébrier,  n.  85. 

196*  —  Suivant  Qagneraux  (p.  58,  n.  8),  la  Cour  da  eiw- 
tion  aurait  jugé,  le  5  janv.  1882,  qu'en  oae  d'enapéehsMDt te 
juges  suppléants,  avocats  et  avoués,  uu  notaire  lisencié  eadnil 
pouvait  être  appelé  pour  compléter  un  tribunal.  Nous  ne  mut- 
rions  souscrire  à  la  dootrine  de  cet  arrêt;  les  fonctions  juturiii- 
res  ne  peuvent  être,  en  aucun  cas,  délôg^uéas  qu'àccBiqiiT 
ont  été  appelés  par  ta  loi.  La  loi  appelle,  à  défaut  de  jugM 
pléants,  les  avocats  et  les  avoués,  parce  qu'ils  sont  eneotiel» 
ment  attachés  à,  l'ordre  judiciaire.  Les  lioenoiéa  en  droit,  au  est- 
traire,  n'ont  encore  de  titre  que  dans  l'ordre  des  fonctiosi  it 
l'université  ;  ils  n'appartiennent  point  à  l'ordre  judiciaire,  ete'eÉ 

four  cela,  sans  doute,  que  les  art.  118,  C.  proc.  civ.,et49,Riigl. 
0  mars  1808,  n'autorisent  point  à  les  appeler  subsidtaireoKBl, 
comme  les  avocats  et  avoués,  à.  défaut  de  juges  suppléants 

197.  —  Les  fonctions  de  notfùre  ne  sont  pas  incomoililiiei 
avec  la  qualité  d'administrateur  d'une  succursale  de  laMsqM 
de  France  (Déc.  min.  Just.,  90  juill.  1843;  Cira.  mia.  Jnit.,U 
déc.  1886  et  26  mai  1 888.  —  V.  cep.  Ch.  des  not.  Nersn,  ii  «L 
1887  et  87  juin  1890,  [J.  desNot.,  art.  84.600]— V.  Delausitiid 
Robert,  £Mi8fp/te<  not.,  n.  821.  ~  ...  De  membre  da  ooBMila 
directeur  d'une  caisse  d'épargne.  —  Cire.  rain.  Just,  36  aa 
1888,  [/.  des  ffot.,  art  84.070]  -  V.  Dict.  noU  nirnl,  v«  Eport» 
(caisse  d')  ;  Dalaeourtieet  Robert,  n.  881.  —11  eat  d'intérêt  pobii^ 
porte  la  circulaire  du  20  mai  1888,  que  de  grands  ëtablisMoeoti 
placés  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  tels  que  les  caisses  A'éfup» 
et  la  Banque  de  France,  qui  ne  pourraient  souvent,  dtni««^ 
taines  localités,  compléter  leur  conseil  d'administration,  puiueit 
compter,  pour  atteindre  ce  but,  sur  des  hommes  eoispétsiHi 
qui  offrent  les  plus  grandes  garanties  de  capacité  M  de  M»- 
lité. 

198.  —  Il  en  serait  de  même  des  fonctions  de  meabre  éi^ 
commission  administrative  d'un  hospice  ou  de  la  caisse  m 

écoles. 

109.  —  Un  notaire  peut  être  nommé  tuteur  ou  ouratenr,iDU 
l'exercice  des  fonctions  notariales  dans  un  départamecl  toln 

3ue  celui  où  la  tutelle  s'établit  rentre  dans  les  cas  de  diipeaH 
e  tutelle  prévus  par  l'art.  427,  C.  civ. 

200.  —  Si  un  notaire  en  exercice  accepte  des  fonotiau  '^fft 
velles  iocompatiblei  avec  celles  de  notaire,  il  esteonsidMowv 
renonçant  immédiatement  &  ses  fonctions  DolurialsB.  De  bI*^ 
si  un  fonctionnaire  public  est  nommé  notaire,  sa  preiMna  « 
serment  comme  notaire  implique  renonciation  aux  fooctioiu<lii.>l 
exerçait.  Ajoutons  qu'en  foit,  la  Chancellerie  ne  nomma  ju*'' 
notaire  un  fonctionnaire  en  exenùoe;  elle  exige  toujounpm*' 
blement  sa  démission. 

Section  III. 
InunlxUou  dans  les  lonelloas  notartalM. 

201.  — La  loi  a  garanti  aux  notaires  l'exercice  deleotifcei^ 
lions  en  punissant  dans  l'art.  258,  C.  pén.,  quioonqse  «  » 
immiscé  dans  des  fonctions  publiques,  civiles  ou  mililurM.H 
aura  fait  les  actes  d'une  de  ces  fonctions  »,  Et  les  fonctiosiDoU; 
riates  rentrent  parmi  celles  prévues  par  l'art  268.—  Ciu-i 
1858,  Lambert,  [P.  58.711,  D.  68.1.260]  —  V.  pour  lecooiiiw«>- 
de  l'art.  258,  C.  pén.,  suprd,  v*  Fonctionnaire ))u6ite, 

aoa.  -  II  y  a  usurpalgn  ^^e^^i^^.çt^ ^  U  ^ 


NOTAI  H K. 


Chap.  IV. 


iltf  Tart.  S^S,  C.  pin,  ie  la  pArl  da  l'&i^enl  d'afTairea  qui,  mstUnt 
rniuiiulvu&QiDetit  ta  ixiivrâ  tous  let  mavpns  411  son  pouvoir  pour 
inipirerAUK  h&bilBnts  ifk  iiAtQpAftneh' !»  □<jiitiaii(:ei  c|ue  les  actes 
qu'il  rt^di^;?  onl  la  m^mf  valeur  itê  AttltA  nolunÉE,  emploie 
habitui^ljfltnenl,  danA  la  passation  déê  actes  reijus  jjar  lui,  le  prg- 
looole  notarial,  notaoïment  cea  loculiona  :■' en  présence  de  M.  X..., 
dont  acte  fait  et  païaé,  et  ont  Ist  parties  Aijruf^  avfla  X...  'j  ;appLi»e 
ID  cactifl  i  la  luile  deadits  acteur  antin  lea  d^poie  oona«r«e, 
'a  tant  que  minuits, daai  un  lor.al  qud.liFîë  étude.—  Mdms  arrél, 

203.  —  n  «n  est  jaosi  lurtuut  alors  que,  parmi  les  acLn»  sni- 
bIi^sou  domicile,  sa  aonL  trouvé  des  partages  et  li<jiiidaiione, 
'des  inreDlalrea  et  dse  iLoiia Lions,  Lesquels  renlr^nt  dans  les  Ht- 
IrlliutioiJB  des  aoLaires.  —  Méu>e  arrêt. 

204.  —  JuKj^,  dsQs  k  tûfme  sans,  qu'il  y  a  usurpation  des 
Jonctions  notariales  de  la  pait  de  l'irvdtvjdu  uui,  après  s'être  pu- 
blir^UAToent  «riDOncé  comme  se  ciliarjfeaDi  de  la  rédaction  des 
ftCl^a  ordinairament  confièa  au».  ootairH's,  roel  fraudiileusemcfnt 
'n  «tuvre  lous  les  rnoyeriE  en  sou  pouvuir  pour  p^r^uad'er  cine  Lea 

leles  qu'il  rédtfta  oal  la  uiém^  valeur  quo  In  act^s  notariés,  et 
aarvieal  ainsi  à  dresser  uu  ^rand  nombre  d'actee  dont  qu«lqu«s- 
Bos,  leJe  qu?  inainlevéee  des  privilégies  et  d'Lypothèqu>Fe,  înveii- 
Ires,  vantes  d'immeubles  par  adjudication  publique,  «le.»  ren- 
riDt  spéoialexeikt  dans  (es  aLlnbuiiona  des  noiairea.  —  Paris, 
«miirs  1859,  Boissier,  [S.  iift.a.SSS,  P.  (jO.67,  D.  &&.&.2il 

—  Il  V  a  immiilion  ànns  |pgi  ronuiidns  iiotanales  dans 
■  Tait  du  notaire  qui,  destitutï  a  voulu  «ontinupr,  sous  le  titre 
«l'agfnt  d'alTaires,  l'exercice  de  aes  foncUons  notariales,  et  a, 
dans  ce  but,  par  fl«B  actes  et  s«b  nsancTUpres  fraudul^usea,  trompé 
cifimmeDi  les  cijenle  dont  i)  a  continué  à  ^Arer  les  alTair«a,  ea 
eur  htiaaat  croire  qu'il  pouvait,  comme  par  le  p.isse^  drens^r 
oulei  etspâces  d'actes,  et  qu«  ceux  par  lui  rédigés  itvaiant  la 
éme  valeur  que  les  actes  notarial.  —  Case.,  13  déc,  IHVi,  M..., 
S.  et  P.  %.l.âiS»J 

206.  —  Le  fait  d&ït,  fiartdv  eiercad'un  notaire  qui^  en  l'ab- 
eucede  notaire  et  eu  ses  Jieu  et  place,  procfedenl  auï  opé- 
tioun  d'une  vente  puiiliquâ  de  mabiLîer  dont  IL  était  chiargé, 
OQStitue  le  délit  d'imoiixtioii  dans  les  l'ouctions  putdiquefi.  — 
'ourge».  19  ianv.  im,  Richard.  [S.  *4.2.103,  P.  43.3. 7Ô61 

207*  —  Noua  avons  dit  que  la  rédaction  des  actes  aoue  seing 
p^rtvê  ne  nécesiile  pas  le  iciiiiBlére  dett  nolaireiB.  l'ar  suite,  le<B 
arlies  peuveut  rèdig^ir  elles-cnÉme»  ou  faire  rédiger  par  dea 
itn  lee  actes  sous  seing  privij  coTialalant  leurs  conventions 
•  na  locnber  sous  le  coup  des  pénalilës  d«  Tart.  258.,  C.  p4n. 
itifii  il  n'e»l  pds  interdit  û  un  tiers  de  prAter  sou  concours  a  un 
ropri^iatfB  pour  rédiger  le  projet  d'u«i  acte  de  venli-  Bouaieiti^,' 
rivé.  —  Dijon,  13  (loiit  1868,  Notaires  de  LaDgr«s,i^S.â4i.a.3âl, 

20s*  —  ...  Ou  de  servir  d'espert  pMor  la  confection  d'un  iii- 
enlair^  soue  seing  privé,  atorâ  uurtoul  qu'il  s'agit  de  biena  dont 
'^uflufruil  a  été  It^gué  par  un  ^pouz  à  sou  cotijoiat,  aveo  dispense 
'iiivenlatre.  —  M^ote  arrêt. 

2IJ9.  —  Les  greliiers  de  justice  de  paix  ont,  comuiB  toutev 
ulrça  personnes,  la  droit  da  rédiger  des  actes  soui  sridr  privé 
our  ries  li^ra.  Les  notaires  ne  «iraient  fondas  n  se  plaindre  de 
«lté  rédaction  que  dans  te  cas  de  Trau'lâ  eommiae  par  le  i:reffier, 
0  persuadant  les  partiAS  inLâTeesées  que  l'acte  huiih  ^eîng  privé 
les  m^mea  elTets  qu'un  acte  autlic^ntique.  ^  Douais  29  d^c. 

Dauvin.Lâ.  64.2.1  Iti,  P.  64.722) 
210.  —  Ub  peuvent,  au  lieu  d'inerirer  au  bas  de'A  minutée  i^s 
quittances  uu  déchurgea  des  prix  de  veDl>fî8  d'etTeis  mnbiltt'rB 
au.iquelLea  ila  ont  procédé,  dr^^saer  les  quiLtances  ou  déchargea 
par  acL'^B  aéparés,  sans  a'iaïuiiacer,  par  ce  lait,  dans  lesfonctiona 
d»  notaire.  ^  Méuia  arrêt. 

2t  1.  —  D'autre  part,  iil  est  souvent  arrivé  que  dra  instiluteura 
rédigant  des  a^^t^s  suua  seing  privé  pour  les  gens  des  campagnes. 
Lë  minialrede  l'Inatruction  publique  par  une  circulaire  du  moie 
de  mars  a  r^^nouvet'-  aux  instituteurs  l'inlerdietion  d'iuter- 
vdnir,  au  préjudice  dea  notaires,  dans  la  rédaction  des  aclst  aous 
ing  privé. 

212.  —  Toute  patrsotiaa  peut  ae  fendre  d^pinsitaire  d'un  acte 
DUS  seing  privé  et  en  délivrer  de»  copie»  aux  parties  intéres- 
ses, sans  que  pour  cela  olle  soit  rf^putée  porter  aiLeinLe  nui 
Unbutaons  du  notariat.  Tel  te  cas  ou  uo  gi<auiètrt>-arpent.&ur 
lilivre  à  des  cobéntii^rs  des  copies  d'un  acte  d'arpenieiDent  et  de 
triage  qu'jl  a  été  appelé  k  faire  et  dont  il  a  ^té  ciouBlilué  par 
1  depoailaice.  —  Lasi.,  31  mai  1831,  Notaire  de  Laon^lS-^fl. 
.2*1,  P.ciir.j 


2lâ.  —  Jugé  cependant  que  les  greffera  ne  peurenl  reoavoif 
la  dépût  ^raotes  sous  seing  priv*^  qu'Autant  que  ces  actes  ae  rat- 
tacbent  à  dsi  procùs-verbaux  ou  &  d'autres  aclaft  reolranl  dans 
leur»  allributiuns.  —  Dnuai,  29  dâc.  IM>i3,  précité.  —  S'w,  Dict. 
Ju  tiQiariat,  v'  Urpdt  it«r  piùcef,  n.  Irt  ft  ». 

214.  —  Jugé  encore  que  le»  grelfiers  da  justice  d^  pais  ont 
droit  de  ré'iigrr  dea  actes  souascitig  privé  pour  des  liera  ,  ol  que 
ft'Ds  peuvent  être  conalitué»  dépositaire»  de  ors  ftcteajdu  moinâ  ne 
pfyvent-ils,  sans  uooimetlre  une  l'aute  professionnelle  répréhaa- 
sible  qui  uf  saurait  '^ire  excusée  eous  prêtant»  da  bonne  foi,  et 
sans  engafiflf  ieur  reaponaabilité,  au  point  de  ruie  disciplinaire, 
et  même,  le  cas  éohéant.  vis-à-vis  des  ii»rs,  les  ranger  au  nombre 
des  miDutes  du  grefTe  de  la  justice  de  paît  —  Case,.  U  mar^ 
1809,  Nntnirea  de  Saiijl-Pûl,  [H,  dS.l.iiB,  P.  66.3&a,  D,  flB.l. 
iii] 

21R.  —  Mais  nn  t«l  fait  ne  constitue  pas  une  imnilKtion  dans 
laa  fonctiona  notarialefl,  et  tes  nrtt&iree  ne  seraient'fondés  h  s'en 
plaindre  par  voie  d'action  en  dorarDag^s-iatéri'ls  qu'nulant  ftu'ils 
prouveraient  eu  avoir  é,irouvé  un  préjudice.  —  Mflnii*  arrâl. 

216.  —  Lv  fuil  d'immixtion  dans  les  fonctions  notariales  ne 
résulte  pas  non  plu»  suriSsamment  de  l'annonoe  que  des  grnffiers 
de  justice  de  patx  ont  faite,  par  affiches,  d'une  location  d'im- 
Deubles  aux  enchères,  comme  devant  avoir  lii:;u  dans  leur  cabi- 
net, si  toutefois  ila  a'ant  pas  procédé  4  la  location  annoncée!.  — 
Douai, sodée.  1803,  Oauvin,  [S.  64.9.116,  P.  64.732] 


CHAPITRE  IV. 

UBVUIHS  «T  UHLIGATIONS  NOtaïaiiA. 

217,  —  A  raison  même  de  là  digaita  de  leurs  foiiGtiona  les 
notaire^  sont  astreints  à  certaines  ohligations  auxquelles  ita  doi- 
vent alrielemenl  ee  conformer.  Le«  une*  leur  sont  imposées  par 
la  loit  les  autres  par  l'uâage  et  l<^6  convenanceSr  Au  nombre  des 
premières,  aont  celles  de  prêter  leur  miniaiert?  à  ceux  qui  la 
requièrent,  de  résider  au  llau  '!xé.  par  Irt  gouvernement,  d'ins' 
tf  uoi^nter  dans  leur  ressort,  de  ^'abst^nir  de  rédiger  des  actes 
dans  lesquels  eux-mêmes  ou  l^^urs  [narenls  sont  parties  ou  inté- 
reaaés,  etc.  Lea  autrt^e  sont  plus  aj^^ciftlement  des  devoira  de 
bonne  confraternité  entre  eux. 

SECTfOS  I. 
OMIpatlon  da  prêter  leur  nilolatère. 

218.  —  n  Lea  dotsirce  sont  tenus  da  prfttpr  leur  ectiaistère 
lorsqu'ils  en  aojit  requis  u  {h.  â5  VL>nt.  au  art.  3|.  La  loi  du 
6  oct.  nâl  ajoutait  (lit.  1,  sacl.  i!,  art.  61  :  u  A  enoinâ  d^erapè- 
cb^ment  légilLme.  »  Lors  de  la  discussion  de  Ik  loi  de  veniAae, 
au  Conseil  d'Eclat,  on  proposa  de  matntenir  celte  restriction^ 
mate  elle  fut  écartée  comme  superllue,  —  Oagneraui,  EHoyctop, 
du  naim;,  t-  I ,  p.  Kl»,  n*  1. 

219..  —  Il  faut  en  conclure  que  la  uinisièfe  des  oolaire»  est 
|'or4:é.  Le  rapporteur  d'une  i^onËmtâsion  ohargée  d'examiner  uu 
projet  Hur  Je  notariat  disait  &  ce  sujift  au  Canseii  des  anciens  dans 
la  siiance  du  ii  prair.  an  VII  :  1^  Le  ministère  du  notaire  est  un 
miuiBlère  nécessaire,  il  ne  peut  le  refuser  lorsqu'il  est  requis, 
et  ce  serait  aller  contre  le  principe  et  la  nature  de  son  inslilutiun 

3ue  de  lui  laiaaer  la  liberté  du  refus.  S'il  participe  aux  fonctions 
'une  bonorable  magistrature.,  son  temps  et  ses  facultés  appar- 
tieiiuenl  !k  tous  aea  concitoyens  et  à  tous  ceux  qut  ont  besoin  de 
ËOD  ministère.  Comme  If^jug''  se  doit  tout  1*1  l'administratioa  de 
la  justice,  le  notaire  se  doit  tout  entier  aux  louctioua  t^ua  la  Ici 
luidAIâgue;  elle  devait  doue  io  ren'Ire  garant  d'un  refua 
placâ 

220.  —  Le  cédant  d'un  offlee  de  notaire  peut  s'engager 
valablement  envers  son  suoceMeur  dési^ué  A  ne  pas  instrumea- 
ter.  pendant  uo  lt!mpa  dotermioé,  dana  le  aanlou  de  ton  na^ 
cienne  résidence,  jiu  cas  011  il  serait  lui-mâme  nam,uié  notaire  au 
chef-lieu  de  rarrondissenieat  dont  ce  cantun  fait  partie;  une  pa- 
reille caDvealion  est  nulla,  oomme  contraire  -a  l'art.  3,  L.  'iK  vent, 
au  XI,  qui  enjoint  k  tout  notaire  de  prAter  soti  ministère  lors- 
qu'il en  est  requis. —  Cass.,  17  mars  1884,  Michel,  [S.  84.I.Sâ4, 
P.  8i.t.a3«,  Ù.  85.i.la2]  —  V.  Fuiier-Hermao  et  Uacpa*,  C.  Ciu 
aunoU',  suf  l'art.  HU,  n.  126.  ^j^,^,^^^  byGOOg 
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221.  —  Quelle  serait  ta  sanction  de  la  violation  de  l'art.  3, 
de  la  loi  de  l'an  XI?  Une  circulaire  du  ministre  de  la  Justice  du 
28  vent,  an  XIII  en  donne  comme  sanction  la  suspension  et 
mâme  la  destitution.  De  plus  le  notaire  ^urrail  être  condamné 
&  des  dommages-intérêts  envers  les  parties,  par  application  de 
l'art.  i382,  C.  civ. 

2^i.  —  Les  empéchemenU  sont  prohibitifs  ou  facultatifs 
pour  le  notaire,  en  ce  sens  que,  dans  le  premier  cas,  il  doit  re- 
fuser son  ministère,  tandis  que  dans  le  second  il  peut  le  faire, 
mais  n'y  est  pas  obligé. 

2123.  —  Empêchements  prohibitifs.  —  DaDst'eJcercice  de  leura 
fonctions,  les  notaires  doivent  veiller  au  maintien  et  à  ta  conser- 
vation des  lois  et  règlements  qui  intéressent  l'ordre  public  et 
les  bonnes  mœurs  (V.  L.  6  oct.  1791,  tit.  1,  sect.  2,  art  6).  Us 
doivent  oonséquemment  se  refuser  à  insérer  dans  leurs  actes 
toute  clause  qui  v  serait  contraire,  qui  porterait  atteinte  à  la 
berté  religieuse  d'un  donature,  d'un  bériUer,  d'un  légataire;  qui 
tendrait  &  le  détourner  de  remplir  les  devoirs  imposés,  d'exercer 
les  Tonctions  déférées  aux  citoyens  par  les  lois  ou  la  constitu- 
tion. —  Gsgneraux,  p.  50,  n.  S. 

224.  —  Ainsi,  un  notaire  ne  pourrait,  sans  s'exposer  à  une 
répression  sévère,  et  même  &  la  destitution,  recevoir  une  pro- 
testation contre  une  loi  ou  contre  un  acte  du  pouvoir  exécutif 
fait  dans  la  limite  de  ses  attributions  (Cire,  gouv.,  29  niv.  an  XI]. 

225.  —  Il  en  serait  de  même,  à  notre  avis,  par  exemple,  d'une 
protestation  contre  une  décision  judiciaire  ayant  acquis  l'auto^ 
rité  de  la  chose  jugée  et  devenue  inaltaquable. 

226*  —  Le  notaire  devrait  encore  s'abstenir  s'il  ne  pouvait 
rédiger  son  acte  à  ta  satisfaction  des  parties  sans  contrevenir 
auxloiset  arrêtés  du  gouvernement  concernant  les  noms  et  qua- 
lifications supprimés,  les  clauses  et  exprcEsions  féodales,  les 
mesures  et  1  annuaire  légal,  ainsi  aue  la  numération  déci- 
male (L.  25  vent,  an  XI, art.  17).  —V.  suprà,  v"  Acte  notarié, 
o.  511  el  s. 

227.  — Le  notaire doitégalement  refuser  son  ministère  toutes 
les  fois  que  l'acte  jprésente  un  caractère  dolosif  ou  frauduleux. 
—  V.  Rolland  de  Villargues,  Rèp.^v  Acte  notarié,  n.  357  el  s-,  et 
V"  Notaire,  n.  383;  Lefebvre,  Disdpl.  not,  n.  343;  Amiaud,  Tr. 
formui.  du  not.,  t.  2,  v  Notaire,  n.  38. 

228.  —  ...  Et  notamment  lorsqu'il  s'agit  d'actes  de  prêt  dans 
lesquels  il  serait  stipulé,  à  la  connaissance  du  notaire,  un  intérêt 
ttsuraire  (Ordonn.  juin  1510,  art.  65  ;  L.  3  sept.  1807).  Ainsi  jugé 
que  le  notaire  qui  a  favorisé  des  emprunts  usuraires  et  prêté  son 
ministère  pour  en  réaliser  les  actes,  encourt  des  peines  de  dis- 
cipline. —  Caen,  15  déc.  1828,  G...,  [S.  et  P.  chr.) 

229.  — ...  Alors  surtout  qu'il  s'agit  d'un  acte  sur  le  caractère 
frauduleux  duçiuel  les  parties  n'auraient  pas  craint  de  s'expli- 
quer devant  lui. — Holtand  de  Villargues,  v"  Acte  notarié,  d.202, 
et  Notaire,  n.  261 . 

230.  —  Jugé  que  si  les  notaires  sont  tenus  de  prêter  leur 
ministère  lorsqu'ils  en  sont  requi.o,  et  de  recevoir  les  actes  ou 
contrats  auxquels  les  parties  veulent  ou  doivent  faire  donner  le 
caractère  authentique,  celte  obligation  ne  va  pas  jusqu'à  les  con- 
trundre  &  déférer  à  la  réquisition,  l'objet  en  tût-il  illicite.  — 
Caen,  15  déc.  1828,  M»  0...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Trib.  Toulouse, 
86  févr.  1886,  [Aeu.  not.,  n.  7576] 

231.  —  Spécialement,  un  notaire  ne  peut  se  retrancher  der- 
riën  le  caractère  forcé  de  son  ministère  pour  décliner  la  respon- 
sabilité qu'il  a  encourue,  au  point  de  vue  disciplinaire,  en  rece- 
vant des  actes  illicites,  qu'il  savait  avoir  pour  but  et  devoir  avoir 
pour  résultat  de  faire  échec  aux  conditions  de  remploi  imposées 

gar  des  contrais  de  mariage  où  le  régime  dotal  était  stipulé.  — 
ass.,  23  mai  1892,  LaUpie  de  Gerval,  [S.  el  P.  92.1.399,  D.  92. 
1.529] 

232*  —  Ils  doivent  encore  s'abstenir  d'actes  ayant  pour  ob- 
jet, de  la  part  du  titulaire  d'un  majorai,  d'aliéner  ou  de  grever 
de  privilège  ou  d'hypothèque  les  biens  qui  composent  ce  majo- 
rât (pécr.  1«'  mars  1808,  art.  41  et  43). 

233.  —  ...  D'actes  portant  cession  de  pensions  sur  l'Etal  ac- 
cordées par  le  gouvernement  (Arr.  gouv.  7  tberm.  an  X;  Av. 
Cons.  d'Et.,  23jaov.-2  févr.  1808). 

234.  —  ...  D'aliénation,  aux  enchères,  d'immeubles  apparte- 
nant à  des  absents,  à.  des  mineurs,  à  des  interdits,  à  des  femmes 
mariées  sous  le  régime  dolal,  à  moins  d'autorisation  préalable  et 
avec  raecomptissement  des  formalités  judiciaires,  sous  peine  de 
destitution,  suspension  ou  d'amende  selon  les  circonstances  (Déc. 
min.  Just.,  21  nor.  1826).  —  ûagneraux,  Ibid-,  p.  51,  n.  3-8". 


235.  —  ...  D'actes  concernant  les  communes  ou  les  établis- 
sements publics,  dans  tous  les  cas  où  l'autorisation  est  requise, 
si  celle  autorisation  n'a  pas  été  préalablement  obtenue  'Déc. 
min.  Just.,  21  mai  1806  et  21  févr.  1831). 

230.  —  ...  De  procéder  à  des  inventaires  où  des  absents  se- 
raient intéressés  et  ne  seraient  point  représentés  par  des  tuteurs 
ou  des  fondés  de  procuration  (Arr.  régi.  21  avr.  1751). 

237.  —  ...  De  tout  acte  illicite  contraire  aux  mœurs  ou  à  l'or- 
dre public  :  tel  que  les  contrats  de  mariage  par  paroles  de  pré- 
sens, c'esl-à-dire  les  actes  par  lesquels  deux  personnes  dëclt 
reraieot  se  prendre  pour  époux  (Ord.  Blois,  de  1559,  art  34; 
Déclar.  de  juin  1697);  les  procurations  à  l'effet  de  contraetw  ma- 
riage ;  les  conditions  stipulant  la  séparation  de  coips  ou  le  di- 
vorce. —  V.  Rutgeerlset  Amiaud,  t.  1,  n.  232.  —  Stat.  not  Pa- 
ris, H  DOT.  1811. 

238*  —  ...  Des  déolarations  par  manière  de  dépositions  oo  de 
révélations  sur  des  minutes  ou  autrement  (Stat.  not.  Para,  28 
mars  1688). 

239*  —  Les  notaires  ne  doivent  pas  non  plus  se  rendre  les 
agents  de  l'injure  ou  de  la  diffamation.  Aussi  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Bordeaux  du  5  févr.  1704,  leur  défendait  de  recevoir 
des  actes  qui  contiendraient  des  inculpations  contre  des  tiers,  et 
aujourd'hui  cette  défense  devrait  encore  être  observée.  —  Ga- 
gneraux,  Ibid.,  p.  50,  n.  3-1". 

240.  —  Le  motif  qui  permet,  dans  l'usage,  de  laisser  le  nom 
du  mandataire  en  blanc,  dans  une  procuration,  ne  peut  s'appli- 
quer au  cas  où  il  s'agit  d'une  obligation.  Un  notaire  ne  peutdooe 
recevoir  une  obligation  où  le  nom  du  créancier  est  en  blase  (L. 
25  vent,  an  XI,  art.  13).  Rolland  de  Villargues,  v»  Notain, 
n.  334. 

241.  —  Les  notaires  sont  garants  de  l'exactitude  des  faiu 
qu'ils  attestent  dans  les  certificats  délivrés  par  eux,  et  répondeal 
de  leur  négligence  à  s'assurer  de  l'exactitude  de  ces  faits.  Du 
notaire  doit  donc  refuser  de  délivrer  un  certificat  de  propriéti 
toutes  les  fois  qu'il  ne  trouve  pas  les  droits  des  parties  safnfam- 
ment  justifiés  par  tes  pièces  qu'elles  produisent.  —  Gagoenox, 
lbid.,p,  51,  n.  5. 

242.  —  Le  notûre  doit  également  refuser  d'agir  pour  celai 
qui  se  prétendant  mandataire  par  écrit  d'un  tiers,  et  comparais- 
sant en  cette  qualité,  ne  justifierait  pas  de  ses  pouvoirs.  —  Rol- 
land de  Villargues,  n.  S57.  —  V.  infrâ,  v"  Notairts. 

243.  —  Les  notaires  doivent  refuser  leur  ministère  IotmbI 
s'agit  d'actes  où  figureraient  des  parties  en  état  d'ivresse  (un. 
min.  JusL  17  mai  1824).  —  Uagneraux,  Ibid.,  n.  3-4o. 

244.  —  Il  en  devrait  être  de  même  s'il  paraissait  au  notain 
qu'une  partie  n'est  pas  saine  d'esprit  ou  que  sa  volonté  s'ttt 
pas  libre.  —  Rolland  de  Villargues,  v<*  Notaire,  n.  25S;  Merliii, 
itfp.,  v  Notaire,  §  5. 

245.  —  Les  notaires  sont  juges  de  la  capacité  et  de  l'état  thi 
facultés  inteltectuelleB  des  personnes  qui  ont  recours  à  leur  mi- 
nistère; en  conséquence,  ils  peuvent  s'abstenir  de  clore  l'aele 
par  leur  signature  lorsque  le  testateur  leur  parait  atteint  d'ab^ 
nation  ou  dans  une  position  à  ne  pouvoir  exprimer  une  volonté 
libre  et  spontanée.  —  Bordeaux,  3  août  1841,  Cfaastin-Amiand. 
[S.  42.2.21,  P.  41.2.642] 

246.  —  Mais  le  notaire  qui,  dans  on  acte  de  son  ministère,! 
reçu  le  consentement  d'un  individu  reconnu  depuis  faible  d'eii>r>t 
ne  peut  être  réputé  avoir  commis  une  faute  professionndia  l'ii 
n'a  pas  été  amené  à  concevoir  des  doutes  séneux  sur  la  capacité 
de  cet  individu.  —  Limoges,  19  juill.  1887,  Maurange,  [D. 

■  127] 

I  247.  —  Si  le  nom,  l'état  el  la  demeure  des  parties  ne  sont 
I  pas  connus  du  notaire,  il  doit  leur  refuser  son  ministère  juMfo'i 
ce  que  leur  individualité  lui  ait  été  attestée  par  deux  ciiorens 
connus  de  lui,  ayant  les  mêmes  qualités  que  celles  reqaisen  pouf 
être  témoins  instrumentaires  (L.  25  vent,  an  XI,  art.  fl).  —  ^■ 
suprà,  y"  Acte  notarié,  n.  185  e"  s. 

248.  —  En  pareil  cas,  le  notaire  qui  aurait  négligé  de  sefrre 
attester  l'individualité  des  parties  pourrait  encourir  la  peine  d( 
la  destitution.  —  Turin,  31  janv.  1813,  Cotlalorda,  [P.  chr.]- 
Poitiers,  21  mai  1823,  D...,  [S.  el  P.  chr.];  —  21  mai  1824, D-, 
[S.  et  P.  chr!] 

249.  —  Quant  à  la  responsabilité  dont  il  peut  être  lena  rà- 
à-vis  des  parties,  V.  infrà,  n.  2032  et  s. 

250.  —  Enfin,  les  notaires  doivent  s'abstenir  de  faire  aoni 
acte  de  la  juridiction  contentieuse  les  dimanches  et  Jours  defHe 
légale  (L.  18  germ.  an  X,  art.  "[^^^^Çy^^H^Ç 
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le  *"  janvier. —  Av.  Con».d*Et.,  20  mars  1810;  C,  proc.  civ..  art. 
4037  ;  C.  comm-,  art.  162.  —  V.  suprà,  v"  Jour  férié,  n.  33  et  s. 

—  Bmpêchemgnt  facuUatif.  —  Les  notaires  peureat  re- 
fuser leur  ministère  les  dimanches  et  jours  de  Tête  légale,  attendu 
que  ces  jours  sont  fixés  pour  le  repos  des  fonctionnaires  (V. 
Hutgeerts  et  Amiaud,  t  1,  n.  232,  §  9.  —  V.  xuprd,  Jour  fé- 
ri^,  11.33  ets.)-  Eo  tout  cas,  un  notaire  peut  être  renvoyé  de  la 
plainte  formée  contre  lui  à  raison  de  son  nfas.  si  le  fait,  par  ses 
cîrcoDBlances,  ne  présente  pas  de  matière  à  blâme.  —  Colmar, 
23  mai  1834,  R...,{S.  38.S.364,  P.  chr.1 

2tS2.  —  Ils  le  peuvent  également  nlei  parties  ne  consignent 
pas  d'avance  entre  leurs  mains  les  droits  d'eore^strement  de 
l'acte  à  passer,  attendu  qu'ils  sont  personnellement  responsables 
du  défaut  d'enregistré 036 nt  (L.  22  frim.  an  VII,  arl.  29} .  —  Ga- 
{fnerauz,  16id.,  p.  51,  n.  9;  Loret,  El.  sciena  notariale,  t.  1, 
p.  167;  Grelleau,  Lot  tiot,,  p.  41;  Hutgeerts  et  Amiaud,  t.  1, 
n.  232,  §  10. 

—  Enfin,  l'art.  3,  L.  25  vent,  an  XI,  reçoit  exception 
touies  les  fois  que  le  notsdre  jusUfte  d'un  Tait  quelconque  qui  l'a 
mis  dans  l'impossibilité  de  déférer  h.  la  réijutsitioQ  des  parties. 
Tel  serait,  notamment,  le  cas  d'une  maladie  ou  infirmité  conti- 
nuelle ou  momentanée.  —  Rolland  de  Villargues,  v«  Notaire, 
n.  251  ;  Rutgeerts  et  Amiaud,  L  1,  n.  232;  fiastiné,  n.  72. 

* 

Section  II. 

OblIgaUonde  résider  au  llea  fixé  par  le 
Gouveraemeat. 

§  1 .  Règles  gét^aks. 

354.  —  Les  notaires  doivent  résider  dans  ie  lieu  q^î  leur  Mt 
Bxé  par  le  Gouvernement  (L.  25  vent,  an  XI,  art.  4). 

2o5.  —  La  résidence  est  déterminée  d'une  façon  irrévocable 
par  le  décret  de  nomination,  et  la  commission  remise  au  notaire 
indique  le  lieu  de  la  résidence,  c'est-à*dire  la  ville  ou  la  com- 
mune dans  laquelle  le  notaire  doit  exercer  ses  fonctions  (L.  25 
vent,  an  XI,  art.  31  et  45). 

256.  —  La  question  s  est  posée  de  savoir  si  le  notaire  avait 
le  droit  de  placer  son  étude  dans  telle  partie  d'une  commune  ou 
d'une  ville  qu'il  lui  plaît  de  cboisir.  La  jurisprudence  delà  Cban- 
celLuie  paraît  à  cet  égard  assez  rigoureuse.  Une  décision  du  mi- 
nistre de  la  Justice  a  déclaré  que  c'est  par  une  simple  tolérance 
administrative  que  les  notaires  sont  admis  à  fixer  leur  résidence 
sur  tous  les  points  de  la  commune  citée  dans  le  décret  de  leur 
nomination,  et  que  cette  tolérance  ne  serait  pas  maintenue  si  le 
cbangement  de  résidence  d'une  localité  de  la  commune  dans  une 
autre  devenait  préjudici^le  aux  popalationa  pour  lesquelles  le 
notariat  a  été  institué.  — -  Déc  min.  Just,  l<"8ept.  1861,  [J.des 
not.,  KTi.  il. m\ 

257.  —  Ainsi,  un  Dotùre  avait  transporté  sa  résidence  dans 
un  hameau  dépendant  de  la  commune  qui  lui  était  assignée 
comme  résidence  sur  son  acte  de  nomination.  Il  y  résidait  déjà 
depuis  plus  de  quatre  années  lorsque  sur  les  plaintes  de  ses 
confrères,  une  décision  du  Garde  des  sceaux  lui  enjoignit  de  re- 
tourner au  chef-lieu  même  de  la  commune  (Déc.  min.  Just.,  18 
mai  1822).  —  V.  Rolland  de  Villargues,  v"  Résidence,  n.  16  6ù/ 
Bneyel.  du  not.,  v**  Notaire,  n.  68;  Le  Poittevin,  Diet.  des  par- 
quets, v"  Notairee,  n.  13;  Clerc,  Dalloz  et  Vergé,  op.  cit., 
0.74. 

258.  —  Il  a  été  décidé,  également  qu'un  notaire  dont  le  dé- 
cret de  nomination  porte  qu'il  est  nommé  aux  fonctions  de  no- 
taire dans  une  ville  déterminée  ne  peut  quitter  sa  résidence  fixée 
aotérieurement  dans  un  des  faubourgs  de  la  ville  par  une  ordon- 
nance royale,  pour  aller  s'établir  au  centre  même  de  la  ville.  — 
Déc  min.  Just.,  28  mai  1837,[Inatr.  min.  Il  juill.  1837] 

259.  —  Les  auteurs  sont  unanimes  à  bl&mer  l'interprétation 
donnée  &  la  loi  par  la  Chancellerie.  Ce  n'est  pas  par  suite  d'une 
simple  tolérance  de  l'administration  mais  en  vertu  d'un  droit  que 
les  notaires  peuvent  fixer  leur  résideaee  dans  toutes  les  parties 
de  la  commune.  Le  décret  de  nomination  désignant  une  com- 
mune comme  résidence  du  notaire  sans  aucune  limitation,  it 
peut  s'établir  dans  la  partie  de  la  circonscription  communale  qui 
lui  convient  le  mieux.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  le  décret 
de  Domination  fixait  sa  résidence  dans  un  endroit  déterminé  de 
la  commune.  — Rutgeerts  et  Amiaud,  1. 1,  n.  236  ;  Lefebvre,  1. 1, 
n.  113  et  s.  ;  Dût.  du  not.,  y"  Résidence,  n.  14  et  15  ;  Fabrier- 
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Coulomb,  p.  2i,  note  16;  Rolland  de  Villargues,  vo  Résidence, 
n.  16  et  17. 

260.  —  Lorsqu'une  ville  est  divisée  en  deux  ressorts  de  jus- 
tice de  paix  sans  être  le  siège  d'un  tribunal  civil,  la  Chanceiferie 
admet  que  les  notaires  peuvent  établir  leur  étude  dans  une  par- 
tie de  la  ville  qui  ne  fait  pas  partie  du  canton  pour  lequel  ils  ont 
été  nommés,  si  le  décret  n'exclut  aucune  portion  du  territoire  de 
cette  ville  (Lettre  du  min.  de  la  Just.  au  procureur  général  de 
Grenoble  du  23  mai  {8S9  ;  Déc.  min.  Just.,  27  sept.  1845,  4  mai 
1846).  »  V.  Cens.  d'EL,  30  nov.  1854.  Boret,  [S.  65.2.362,  P. 
adm.  ehr.,  D.  54.5.108]  —  Contrà,  Lefebvre,  1. 1,'  n.  116. 

261.  —  C'est  au  Conseil  d'Etat  qu'il  appartient  d'interpréter, 
par  la  voie  oontentieuse,  une  ordonnance  ou  décret  qui  fixe  le 
lieu  de  la  résidence  d'un  notaire.  —  Cons.  d'EL,  30  nov.  1854, 
précité. 

262.  —  Et  c'est  également  devant  le  Conseil  d'Etat  que  doi- 
vent éLre  portés  les  recours  pour  excès  de  pouvoirs  dirigés  con- 
tre les  ordonnances  on  décrets  rendus  en  cette  matière.  Mais  ces 
recours  doivent,  à  peine  de  déchéance,  être  formés  dans  les  trois 
mois  de  la  mise  &  exécution  de  l'ordonnance  ou  décret.  —  Même 
arrêt. 

263.  ~  Décidé,  cependant,  que  la  décision  par  laquelle  le 
Garde  des  sceaux  fixe  le  lieu  de  résidence  d'un  notaire  et  lui  en- 
joint de  demeurer  dans  le  lieu  indiqué  n'est  pas  susceptible  d'un 

fiourvoi  devant  le  Conseil  d'Etal.  —  Cons.  d'Et.,  28  août  1822, 
S.  ehr..  P.  adm.  chr.]  ;  —  9  mai  1S38,  Bideau,  [S.  39.2.126,  P. 
adm.  chr.l;  —  14  déc.  1883,  de  Lacroix,  [S.  85.3.63,  P.  adm. 
chr.,  D.  86.3.74] 

264.  —  La  fixation  de  résidence  fute  par  le  décret  de  nomi- 
nation est  définitive  et  ne  peut  être  modifiée  dans  le  cours  d'un 
exercice,  à  moins  du  consentement  Formel  de  Hotéressé.  Hais,  au 
auHnent  où  une  vacance  se  produit,  le  gouvernement,  lorsque  la 
nécessité  de  cette  mesure  s  impose,  peut  user  de  la  faculté  qui 
lui  est  réservée  par  la  loi  et  changer  le  lieu  de  la  résidence.  Le 
décret  qui  internent  ne  peut,  en  principe  être  déféré  Conseil 
d'Etat,  à  moins  qu'il  n'y  ait  violation  des  dispositions  de  Part.  31 
de  la  loi  de  ventfise,  fixant  le  nombre  maximum  et  le  nombre 
minimum  des  notaires  dans  chaque  ville.  Nous  n'avons  pas  à  indi- 
quer ici  la  procédure  à  suivre  pour  la  translation  d'offlce,  d'un 
lieu  dans  un  autre,  que  cette  translation  soit  réclamée  par  le  ti- 
tulaire dans  son  propre  intérêt  ou  poursuivie  directement  par  le 
ministère  public.  Les  règles  à  suivre  en  pareille  circonstance  se- 
ront examinées,  infrà,  Office. 

265.  —  Aucune  disposition  de  loi  n'autorise  un  notaire  à  ré- 
clamer de  l'Etat  une  indemnité  à  raison  du  préjudice  qu'il  pré- 
tend éprouver  par  suite  de  modifications  apportées  par  1  autorité 
compélante  à  la  circonscription  territoriale  dans  laquelle  il  exerce 
ses  fonctions.  ~  Cons.  d'Et.,  13  janv.  1865,  Payerne,  [S.  65.2. 
20,  P.  adm.  obr.,  D.  65.3.521;  —  14  déc.  1883,  précité. 

266.  —  L'autorisation  qu  obtient  an  notaire  pour  transférer 
sa  résidence  dans  un  autre  lieu  peut-elle  être  pour  les  notaires 
de  ce  lieu  le  motif  d'une  demande  en  indemnité?  Décidé,  dans  le 
sens  de  la  négative  qu'aucune  loi  n'ouvre  un  droit  &  indemnité 
au  profit  des  notaires  qui  pourraient  éprouver  un  préjudice  par 
suite  du  cbangement  de  résidence  d'un  notaire  habitant  le  même 
canton.  —  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1883,  précité. 

267.  —  Jugé,  h.  cet  égard,  qu'en  vertu  du  principe  de  ta  sé- 
paration des  pouvoirs,  l'indemnité  fixée  par  le  gouvernement  au 
profit  d'un  notaire,  en  réparation  du  préjudice  que  lui  cause  la 
translation  au  lieu  de  sa  résidence  d'une  autre  étude  du  même 
canton  que  le  sien,  ne  peut  donner  lieu,  contre  le  notaire  béné- 
ficiaire du  changement  de  résidence,  à  une  action  devant  les  tri- 
bunaux civils,  tendant  &  une  augmentation  de  ladite  indemnité. 
—  Trib.  Laval,  1*'  mai  1885,  et  sur  appel,  Angers,  4  mai  1886, 
[Rev.  not,,  a.  7534] 

268.  —  Mais  lorsqu'une  convention  d'indemnité  est  interve- 
nue entre  le  notaire  qui  obtient  son  changement  de  résidence  et 
celui  du  lieu  où  il  va  résider,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
de  prononcer  sur  les  effets  de  cette  convention,  et  non  &  l'admi- 
nistration, qui  ne  serait  seiUe  compétente  pour  régler  le  dédom- 
magement que  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  aucune  convention 
privée  i  cet  égard.  —  Rennes,  IS  avr.  1843,  Même  afT.JS.  44. 
2.38]  —  Cous.  d'Et.,  7  août  1843,  Dupouët,  [S.  44.2.38,  P.  adm. 
chr.J 

269.  —  En  obligeant  le  notaire  à  une  résidence  dans  un  lieu 
déterminé,  le  législateur  a  eu  en  vue  l'intérêt  public.  11  a  vouluJ 
en  effet,  que  les  parties  qui  se  trou^f^j^f^  fef  img|<to)i@QlC 
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oounr  à  son  minisUrs  puissent  le  trouver  raoilément  et  ne  Fus- 
sent p&s  tenues  de  se  rendre  à  un  endroit  trop  éloigné.  Or,  si  on 
avait  laissé  aux  nolairei  toute  latitude  à  oe  sujet,  ils  n'auraient 
pas  manqué  pour  la  plupart  da  quitter  la  campagne  pour  venir 
s'installer  â  la  ville.  Une  autre  considération  a  déterminé  le  lA- 
gislateur  à  impoier  l'obligation  de  la  résidence  dans  un  lieu 
flxe  «  l'intérêt  personnel  des  notaires  euz-mém«i.  »  Il  fallait 
en  eiïet,  protéger  chacun  d'eux  contre  les  effets  d'une  concur- 
rence ezeesBÎve,  empêcher  qu'un  notaire  eût  la  facilité  d'aller 
s'établir  dans  .une  commune  voisine  plus  agréable  à  habiter,  ré- 
sidence d'un  autre  confrère  &  qui  cette  translation  aurait  causé 
un  grand  préjudice 

270.  —  Pour  Batieralre  au  désir  du  législateur,  le  notaire  doit 
avoir  son  étude  au  lieu  qui  lui  ait  désigné.  C'est  l&où  se  trouve 
le  dépôt  de  son  ministère,  là  où  travaillent  ses  clercs,  là  oà  il  se 
trouve  habituellement  à  la  disposition  de  ses  clients.  — Av.  Cens. 
d'Ët.,  7  froct.  an  XII. 

271.  —  Mats  rien  n'enpèebe  le  notaire  d'avoir  pour  lui  «t  sa 
famille  une  habitation  séparé*  de  l'étude,  située  dans  la  commune 
même  qui  lui  sert  de  résidence  ou  dans  une  communs  voisine. 
Il  surût  qu'il  se  rende  aussi  souvent  qu'il  est  nécessaire  à  son 
étude,  afin  que  les  personnes  qui  ont  besoin  de  recourir  à  son 
ministère  puissent  le  rencontrer.  — V.  Lefabvre,  Traité  de  ia 
discipline  notarialej-a.  Dslacourtis  si  Hobert,  De  la  di$ei- 
plinn  desnolaireê,  n.  18t. 

272.  — ■  Toutefois  une  habitation  personnells  éloignée  de  la 
résidence  réelle  peut  élre  la  source  de  dirficulléi.  Un  client  peut 
avoir  un  besoin  immédiat  de  recourir  au  ministère  du  notaire, 
notamment  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  la  confection  d'un  testa- 
ment. Il  est  donc  néceasair*  que  le  notaire  puisse  être  prévenu 
rapidement  et,  à  ce  point  de  vue  on  ne  saurait  oonseiller  l'habi- 
tation dans  une  autre  commune  asseï  éloignée  à  cause  des  in- 
convénients graves  que  nous  venons  de  signaler.  —  V.  Fabvïer- 
Coulomb,  Législ.  du  not.,  p.  20,  note  tS;  Rolland  de  Villargues, 
v"  Résidence,  n.  23  et  83;  Diet.  du  not.eod.  v,  n.  48  et  80. 

278.  —  Il  a  été  jugé  que  pour  remplir  l'obljMition  qui  leur 
est  imposée  par  l'art.  4  de  la  loi  de  ventâse  an  XI,  les  notaires 
ne  peuvent  se  borner  à  se  présenter  dans  le  lieu  de  leur  rési- 
dence à  des  intervalles  plus  ou  moins  rapprochés,  aQn  de  s'y 
mettre  à  la  disposition  des  justiciables,  en  prenant  néme  la 
précaution  d'y  conserver  le  dépôt  de  leurs  minutes  :  que  rési- 
der, dans  le  sens  de  la  loi,  c'est  faire  en  un  Heu  déterminé  sa 
résidence  habituelle,  c'est  faire  de  oe  Heu  le  siège  principal  de  sa 
famille,  de  ses  relations,  de  ses  aihires,  o'est  surtout  y  exereer 
habituellement  ses  fonctions.  —  Trib.  Toulouse,  14  juin  1858, 
[J.  des  tiol.,  art.  1«.3B8] 

274,  —  Le  fait  par  un  notaire  de  refuser  d'aller  résider  dans 
le  Heu  qui  lui  a  été  assigné  constitue  au  premier  chef  l'infrac- 
tion h  l'art.  4  de  la  loi  de  ventôse.  —  V.  'Trib.  Tournon,16  déo. 
i83ft,  [J.  des  not.,  art.  9502]  —  Trib.  Draguignan,  14  févr.  1837, 
[J.  des  not.,  art.  9797] 

275.  —  L'infraction  est  aussi  caractérisée  lorsque  le  notaire 
abandonne  sa  résidence  régulière  sans  esprit  de  retour,  ou  va 
s'installer  déflnitlvement  dans  une  autre  commune.  —  Lefebvre, 
D.  122. 

276* —  On  peut  assimiler  à  l'abandon  de  la  résidence  le  Fait 
par  un  notaire  de  quitter  son  étude  pour  fuir  un  danger,  une 
invasion,  une  épidémie.  —  Trib.  Avignon,  26  août  1854,  [Dict. 
not.,  V*  Discipline,  n.  <11J  —  V.  Lefebvre,  n.  134;  Hutgeerts  et 
Amiaud,  n.  338;  Delacourlie  et  Hobert,  n.  182. 

277.  —  L'abandon  de  la  résidence  peut  résulter,  entre  autres 
circonstances  defeit,  de  l  inscription  sur  le  rôle  des  patentes  de 
la  ville  où  s'est  transporté  le  notaire.  —  Cbambéry,  4  mars  1878, 
B...,jS.  78.8.178,  P.  78.817,  D.  79.5.2871 

278.  —  Conformément  à  ces  principes,  le  notaire  commet 
une  infraction  à  l'obligation  de  la  résidence  lorsqu'il  n'a,  dans 
le  lieu  de  sa  résidence,  que  le  dépôt  dd  ses  minutes  et  qu'il  ha- 
bile réellement  dans  une  autre  commune  oà  it  exerce  principa- 
lement ses  fonctions.  —  Grenoble,  30  janv.  1856,  B...,  (S.  5ft.2. 
348  P.  56.1.218]  —  Aix,  21  févr.  1860,  [/.  des  not.,  art.  16.803] 
—  Grenoble,  24  févr.  1875,  Monllahuc,  [S.  75.2.293,  V.  75.1122, 
D.  76.2.» H]  —  Cliambéry,  4  mars  1878,  B...,  [S.  7H.8.t78,  P, 
78.817,  D.  79.5.287]—  V.  Diot.not.,  suppl.,  v"  Résidence,  n.  75; 
Lefebvre,  a.  123;  Delacourtie  et  Robert,  n.  182;  Clerc,  Dalioz 
et  Vergé,  Formut.  gén.  du  not.,  l.  2,  n.  79. 

270.  —  Spécialement,  un  notaire  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  sa  résidence  dans  une  oemnuine,  bien  qu'il  y  ut 
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loué  une  chambre  et  y  ait  transporté  ses  minutas,  sur  les  injos». 
lions  du  ministère  pubHc,  alors  qu'il  a  son  domialle  réel  dioi 
une  autre  commune  du  même  canton  où  il  eseree  hibitualle- 
ment  ses  fonctions.  —  Toulouse,  31  déo.  1844,  TourreiiJP.  45. 
1.890,  D.  45.8.66] 

280.  —  lien  est  da  méma  du  notairequia  transporté  son  princi- 
pal établissement  dans  une  commune  autre  que  celte  de  sa  rési- 
dence oîi  il  n'a  conservé  qu'un  simple  piad  à  terre  —  Lyon,  30  aoàl 
1838,  Veyre,[S.  39.3.483,  P.  39.8.486]  —  Aix,  tl  févr.  IBM, 
précité.  —  Trib.  Yssingeaux,  SO  mai  1845,  [J.  du  not.,  ut. 
18  393) 

281.  —  ...  Ou  qui  n'a  conservé  au  lieu  de  sa  résideacc 

3u'une  chambre  d'auberge  ot)  il  a  déposé  ses  minutes  et  se  rend 
eux  fois  par  semaine.  —  Grenoble,  84  févr.  1875,  précité. 

282.  —  L'obligation  de  résidence  ne  va  pas  jusqu'à  enfi- 
cher le  notaire  de  s'absenter  momentanément,  smt  poor  eausede 
santé,  soit  pour  son  plaisir,  soit  pour  régler  les  aOalrsB  pirti- 
oulièrw.  Mais  l'absenoa  ne  doit  pas  se  prolonger  outre  mesure 
de  bQon  à  eomproraetlrs  las  intérêts  an  vue  dssqusls  l'étodei 
été  établie.  Le  législateur  ne  s'élant  pas  expliqaé  sur  Is  durée 
de  l'absence,  on  a  pensé  que  l'on  devrait  eonsîdAnr  comme  dé- 
missionnaire la  notaire  qui  s'absenterait  paadaat  plus  de  m 
mois  [Dtcl.  du  not.,  w  lUsidênce,  n.  87)  ;  un  autre  auteur  Bxs  l« 
durée  de  l'absence  â  un  mois(Morin,  Discip.des  trib.,  t  1,  n.  367 
et  430  6ts).Cefte  solution  esl  srbitraire.  Il  appartient  au  f^oa- 
vernemenl  saisi  de  la  question,  d'examiner  les  circonstance  par- 
ticulières qui  ont  amené  un  notaire  h  quitter  sa  résidence  et  de 
prendre  une  décision  qui  peut  varier  avec  chaque  espèce.  C'est 
là  une  question  de  fait  laissée  entièrement  i  son  appréciatioD. 

—  V.  Cass.,  15  juin.  1840,  B..„  [S.  40.1.595,  P.  iOAni]- 
Lefebvre,  n.  125. 

288.  —  Aucune  loi  n'oblige  les  notaires  à  prévenir  le  silolt- 
tère  public  de  leur  départ  ou  à  demander  une  autorisation  poar 
s'absenter,  et  on  ne  peut  soumettre  les  fonctionnaires  publici  i 
l'obligation  de  demander  des  autorisations  ou  des  congés  pour 
absence  qu'en  vertu  d'une  disposition  de  loi  forasells.  Cspsndut 
le  Journal  des  notmreê  (art.  16054)^  rapporte  uns  circulaire  d'as 
chef  de  parquet,  en  date  du  mai  1857,  qui  intsrdia^t  tu  no- 
tures  de  son  ressort  de  s'absenter  da  leur  résidenoe  sans  Is  lui 
faire  savoir  et  de  sortir  de  l'arrondùssmeni  sans  son  outoriii- 
tion.  —  V.  Fabvier-Goulonb,  p.  80,  note  IB;  DitL  du  not.,  x* 
cit.,  n.  79;  Eloy,  t.  1,  n.  833  et  894;  Chauveau,  /.  des  awm, 
1858,  art.  8874;  Lefebvre,  n.  186;  Delaeourtie  st  Elobert,n.l81. 

—  V.  toulefois,  /.  du  min.  pubt.,  t.  I,  p.  46;  Outrue,  Mémor. 
du  mint'st.  pubt.,  V*  HoUiire,  a.  81. 

284.  —  La  réaidenee  doit  être  unique.  H  n'est  pas  peraiià 
un  notaire  de  diviser  l'exeroiee  ds  ses  fonctions  en  «réaot  plo* 
sieurs  études  ou  ea  créant  des  succursales  de  son  étude,  uon 
même  que  ces  études  ou  succursales  se  trouveraient  dans  dn 
lieux  où  il  a  le  droit,  non  seulement  d'instrumenter,  mais  eaoofe 
de  fixer  sa  résidence.  —  Av.  Cons.  d'tit..  7  fruct.  an  XII. 

285.  —  Si,  en  elTel,  l'art.  8  de  ta  loi  de  ventôse  permet  aux 
notaires  d'eiercer  leurs  fonelions  dans  toute  l'étenaue  de  leur 
canton,  il  ne  peut  en  résulter  pour  eux  la  faeulté  d'y  établir,  à 
leur  gré,  une  double  élude  ou  tout  ce  qui  pourrait  être  L'équin* 
lent  d'une  double  résidence.  —  Cass.,  11  janv.  1841,  Toutasfl. 
[S.  41.1.118,  K  41.1.178] 

286.  —  La  jurisprudence  a  trouvé  une  infrtalion  à  la  rtole 
ds  la  résidenoe  unique  dans  le  lait  par  un  notaire  d'avoir  étuti 
concurremment  deux  résidences  notariales,  l'une  au  Heu  fix< 
pour  sa  résidsnee,  l'autre  dans  une  eamsaune  où  il  tenait  étude 
ouverte,  avait  le  dépât  de  ses  minutes,  recevait  see  eliepis,  pas- 
sait tes  aetes  et  déHvrait  des  sxpéditions.  —  Hion,  18  mai  1833, 
A...,  [S.  33.8.688,  P.  ehr.];  »  88  févr.  1834,  [J.  des  noT.,  ut 
8S52J 

2o7.  —  La  question  s'est  fMquemBsent  présentée  pour  it* 
notaires  qui  se  déplaçaient  à  jour  fixe  et  wlaient  recevoir  dfs 
actes  dans  une  commune  autre  que  celle  de  leur  résidsnui 
l'occasion  des  Toires  et  marchés.  Les  tribunaux  ont  décidé  d'usé 
façon  constante  que  le  fait  par  un  notaire  de  se  rendre  périodi- 
quement el  i  jour  fixe  dans  une  commune  autre  que  osl»  ds  u 
résidenoe  légale,  pour  y  attendre  la  eUentèle  dans  n  lecil  d^ 
terminé  prêt  à  passer  tous  les  actes  de  son  ministère  eoDitilor 
une  infraction  aux  règles  de  la  résidence. — Casa.,  15  juill. 
&...,  [S.  40.1.5(t5,  P.  40. 1.270  ;  -  30  mai  1859,  Leehsvrel.  [S. 
59.1.374,  P.  59.565,  D.  «».1.2tt9];  -  28  août  1860,  D...,  [8.  «■ 
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l(4J.(5fl,  P.  64.6IIB,  D.  64.4.SO*]  ;  —  I"  avr.  18tifl,  Lemftif^.  [S, 
68.i.2(I7.  IV  i%.m>,  D.  6ft.l.4SI]  -  Hûtieii,  m  jum  IHiîT,  Tuu- 
Irnal.  [S.  37.2,472,  P,  38. 1.14.  —  Lvon,  31)  aoill  Veyi-fl. 
[S.  ;iy.:i.42:i.  p.  39.2, 4K6J  -  ft^noes,  U  aoiil  IS41.  I.erov,  fg, 
4t.3.!i»Il,  i-.  4l.2.4eaj  —  Paria.  31  janv.  Iti4^  B...,  [P.  43.Î.Kll2| 
—  H«nnBi.      avr.  (H43,  ^J.  dci  not.,  arl.  i  —  Puiliepi, 

3  réirr.  iSH,  \J  tUa  nnl..  arl.  U.«l)7j— Borcjeaui,  U  %oi\HHU, 
FaurtJU,  ttfi.5.aBS1  -  Caeii,  4  juin  )8KT,  B,..,  [8.  57.a.564,  P. 
B8.6I.D.  fifl.ï.l4îj  -  Ayan,  4  août  la57,  F...,  B,.„  [è.ibid.,  P. 
ifcid,,  n.  S7.î.itt41  —  Caon.e  X,  -,  [S.  50.2,241,  P. 

B9.[ifi3];  —  S8  mai  1861,  N..,,  ['è,  ùi  M.m,  P.  flS. 1.821.  D,  û2, 
2.47]  —  BflrHeaiix,  13  maî  iS?S,  Biiii^ri^,  iS.  72,2.a3«,  P.  72. 
9fc5,  I'.  73.163];  ^  13  m!ii  isSS,  [ftet.  du  nOl-,  tJ.  4g21J  — Tril>. 
Emui,  £7  &oùt  1S3B,  i/fji  rttr(.,  arl.  â46i]  —  Trik  i/iBiaux, 
ai  tpr.  Igfitl^  |J.  .^anu£,,an.  16,367} 

—  llfD  -èBl  sinni  du  TaiL,  par  dfiix  iiotairAi,  da  te  trans- 
porlfif  BCCL^rapa^nés  chacun  d'un  c.lêrc,  la  jour  du  marcUiA,  dan« 
la  rAsidcnue  d'un  autre  ennrrftre,  al3n  de  a  y  tenir,  dani  un  IocaI 
fin,  ft  la  diapotiiian  dei  partias  qui  voudraient  avoir  recours  à 
Ipup  ininÎBlfrre.  —  Trib,  Neufehrttel,  3f  janv.  1H35,  [J.  •iee  nul,, 
art.  SiiseO] 

289.  —  ...  Ou  du  fait  par  un  notaire  d'avoir  lou*  pendant 
pluBieiira  annécA^  dans  hhp  enmmuae  difTérenle  d«  celle  de  ea 
r^pidence,  un  apparlemeat  ii&poaé  pour  tUtde  uù  il  ie  tf-n&il 
iroiB  jours  par  semame  et  rei;erail  clientu  A  bur*<au  ouvert, 
rnsf^ri^  les  notubreiisea  itijotn^tiods  qui  'ui  avaient  été  fallea,  — 
0\ti.  U  nnv.  1830,  \J.  iks  n"(,.  arî.  H»^!>] 

290.  —  ...  De  M  rendrv  habliuelleaiint  plusifure  fois  par  s^- 
maifie  au  cheMieu  d'arrondi&Bement  de  s'y  étalilir  da.ns  te  eabi- 
nct  d'un  avou^,  son  Trère,  H  de  s'y  tenir  A  la  disposition  dv& 

gersondes  qui  pouvaient  avoir  besoin  de  aon  ininislère.  —  Trlb. 
rignoUe,  Jltaoùt  1838,  [J.  des  n  -t.,  art.  9307] 

291.  —H  y  a  encore  infracLion  h  la  résidence  la  part  du 
noiaire  qui  ee  rend  pâriodt'iueia^nt  et  Lient  un  bureauourertdaiia 
une  willf  autre  que  crile  de  ea  n^sitJirice,  pour  d'-s  coorérpnces 
rÈÎaliiPS  à  dus  aclr'3  de  son.  Minietère,  (^uuique  les  n^alisalions 
àet  coQveniiofiB  par  acte  nolarii*  aient  Iteu  dans  l'iJtude  mairie 
du  nûtïire,     Paris,  17  mara  Iti62,  [J.  tics  twt.,  arl.  17.371] 

202.  ^  Kl  Ton  doit  consiilvrer  cjmi]0£  une  véritable  huq- 
cursale  de  l'étude  la  cliamhre  qu'un  notaire  &'eM  rrfa^rvée,  pour 
son  u£i(^'>  exclusif,  d^tis  une  macBCtn  qui  lui  appartient,  en  dip- 
hors  de  sa  râsidence^  dans  une  comniunie  dont  il  ^ât  miiifd,  «loi'i 
il  10  rend  r^^utièroment  at  j)éfio<diqut>[nent  les  Jours  de  Taire» 
marchii  al  d'audience  de  justice  de  paix.  —  Nîmes,  ïû  dëc. 
[/.  fies  ml.  art.  17.72U] 

Jugë,  ë^Jikmenl,  que  l'infraulion  &  la  réaidence  existe 
pour  le  notaire  qui  a  un  bureau  ou  une  succursale  de  son  étgda 
où  il  attend  il  rp.f}mL  les  clients,  soit  en  p^^rsonne.  euit  par  l'in- 
Leroiâdlaire  de  ses  cl«rca  et  où  il  donne  ù  sa  clientèle  de»  faci- 
lités pouriraitflr  d'alTair^is  avec  lui,  au  prdjudicA  du  notaire  qui 
a  étjaleiuent  ààui  ce  lieu  aa  réaldE-aoi!.  Gand,  21  Janv.  inis, 
[flet!.  du  jioL,  n.  7788] 

204.  —  IL  un  eai  ainsi,  bi^n  qu'i^  o'âî^.  éU  ni  alLé^uë  ni  «labli 
que  \^  nolatre  ail  r«i,'u  des  acl^c  dans  la  ïuccurjiale  de  «on  étude; 
la  conlrnvenlinn  r^sullaol  dâ  l'existance  d'un»'  secoiide  élude 
6t\,  ta  elfel,  EuflifianLaif^nl  earacltiri^ée,  en  (jehors  de  la  pa»Ba- 
liOfi  dv«  aotes,  par  la.  récapiiQu  liaUilvelle  des  dientg.  par  la 
connauce  prélimirairft  à.  la  paâSâ,ilQD  den  âcCea  et  la  préjiaratiDo 
t  c>>£  Atit^B.  —  Même  arrâl. 

205.  —  Peu  imparte  qun  la  rédaction  délinitwe  d«a  acLes  ail 
eu  Lieu  dans  l'ritudâ  du  uataire,  ta  contravention  ne  r^ésuHaat  pas 
Eeulemeni  du  Tait  de  la  rédaction  cnaLérittlJe  de  l'acte  lors  la 
résidence  lâf^ale  du  notaire,  maia  des  cunseilB  qu*'  le  nutaire 

a  duanea  aux  parties  et  du  couseulnoieiit  qu'il  a  pris  de  leur  c:oti- 
vention.  —  Trib.  Roanne,  r>  déc.  1844,  M...,  fD.  *3.3.e4] 

906.  —  Il  a  été  juçt*,  au  contraire  {ianii  cnfl  déo^'iom  sont 
re<et^es  faol^ieB  p|  U  jurisprudence  fBi  comme  nous  l'avons  vu 
drptiifi  kirigtemps,  ftiée  en  servB  contraifc)  que:  le  notaire  don)  la 
r^sid«iH^«  tl  l'éluda  sont  établies  dane  un  «hel-lieii  d'arrondta- 
sem^nt  K  qui  va  néanmoins  deux  jours  de  la  et^mtineavec  son 
clerc  dans  une  aut^e  commune  du  mdme  arrondiGE^menl  pour  y 
kllen'tre  des  clients,  ^t  y  paaser  des  aclea  dfl  Bon  minietère,  ne 
peut  tire,  pour  C'^'Ia  8«ul.  réputé,  ni  avoir  une  doulle  rrisidflnce, 
ni  aroSr  une  donbln  ^tude  ;  le  pourauivre  pour  ce  lait  ce  serait 
portier  atteinte  au  droit  qu'a  Le  notaire  d'instrum«nLer  dans  loule 
réteQduë  de  aon  arroTidÎB&etoeal.  —  Caaa.,  SI  Tdvr.  16^27,  Gué- 


rii,  [S.  et  P.  ohr.l  —  Ën  oe  sens.  P»ria.  14  m\  1838,  Le  Tort, 
[S.  :^a.'2.40o.  P.  ûbr.) 

397»  —  Le»  (f^olaiuna  nombreusaii  que  nou»  venona  de  oilar 
montrent  que  te»  tribunaux  n'ont  pAK  héE\ié  a  reconnaîtra  l'in- 
fra>iiciti  k]a  Muideni'e  toutes  las  rois  qu'un  notaire  pnEËÈde  an 
dt'hnrB  de  S4  r^sid^Hce  un  bureau  ouvert,  un  local  det^ruitné  où 
il  «e  IraiTsporte  à  joura  flxaa  pour  ae  tsniràJa  dispoaitîoti  de  tes 
clu  nts.  LorBijuA  ces  circoiialcncea  (^ui  sont  en  quelque  aorte 
conalilulivea  da  l'infraction  ne  se  rencontrent  paa,  la  notaire  qui 
,  SB  Iraniporla  tiora  de  &n  résidence  pour  insLruinenl«r  dans  I  ê- 
lendueda  son  resBori,  u»e,  en  principe,  d'un  droit  légitioie,  bL 
sa  conduite  n'est  nuHemen't  réprèhenpibie. 

3(MI.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  \é  notaire  qui  a  une  habita- 
lion  dani  une  commune  de  son  rAssort  aulr«  que  celle  du  aa  ré- 
'  nidstice,  dana  laquelle  il  ae  transparle  habitui^lleicent,  uiaia  non 
ti  Jour  fixa,  ne  contrevient  pasl  la  loi  qui  lui  impuse  l'obEiffaiioti 
I  de  lesider,  si  son  étude,  ses  clercs,  aes  minuies,  ses  livres,  n'out 
I  [las  ceB«é  d'élra  au  tieu  de  sa  réiidence,  et  quoique,  d'aillaurâ^ 
,  Il  reçoive  un  grand  ufirubre  d'aciea  dans  Ja  leomaïune  oiï  il  se 
Ir^nfporte  aiu^i  w  deliora  de  sa  réaidenae.  Du  moins  l'arrât  qui 
la  décide  Ainsi,  par  appriioialioa  des  faits  et  ciriuinsiancea  de  ta 
cause,  na  viola  aucune  loi,  ~  GaaB.,  3.0  avr,  iS4j,  Mûnerâau, 
[S.  4ii.l.ti07,  P.  iîl.3.7lH,  D.  4L.1.3U3] 
SUO*  -    Le  notaire  qui  aa  transporte  tnéma  h  jour  fixe,  en 
j  doiiors  de  »A  résidence,  au  chef-lien  de  canton  ou  d'arrondiase- 
ment.soii  pour  faire  enr^Kialrer  lina  aclaB,  iioii  pour  opérer  dti« 
]  dépfttfi  à  ia  oaiaBa  dL»s  rLmsiffnalionft  et  qui  an  prolUe  pour  sa 
I  raailre  en  relaliona  .ivec  desclieiilB  et  an  basoin  (n  ur  panser  des 
actftâ,  n'aai  pas      principe  répréhensible.  L'inrraif^tion  n'exista 
!  qua  si  1*  dipiaoeineoi  a  eu  lieu  t^ans  le  but  unique  da  reobercher 
la  ciianlàle  uu  de  se  mettre  h  la  •lispusition  des  dioiiia  dans  un 
local  quelconque  pour  inslruioenlpr.  —  Trib.  Ber^'f-rric,  9  mari 
lâS4,  [J.  dis  no(.,  art.  15.457]  —  Défl.  ch.  des  not.  d^  Her^e- 
rac,  1854.  [rapportée  par  J.  det  »(t.£.,  arl.  15.4.i7J  —  Hic,  Lefeb- 
vre.  II,  I4S. 

aOO.  —  L'aria  du  Goaseil  d  liUl  du  7  fruol.  aa  Xlt,  reconnaît 
on  ttffftt,  aux  notaires  tedroildwsM  Ifaosporlerdana  toute  l'éten- 
due de  leur  ressort,  paur  y  êiercer  leurs  fonctians.  U'esl  mâine 
leur  devoir  loiaque  les  parties  pour  cause  de  santé  ou  autre  n» 
peuvent  se  rendre  à  leurs  études  ou  lorsque  l'acle,  par  aa  nalurs 
m>^me,  doit  être  passé  dans  un  lieu  déterminé.  Il  solfit,  braque 
Jp  notaire  ao  Lransporlf  hors  da  sa  réaidénce,  qu'il  ait  été  requis 
par  les  pikrlies.  -  K^^lland  de  ViJlar^fues,  v'*  H^-ii'iaiC':,  ii.  36  pt 
3'^;  IHct.  des  nf<t.,  lo  i'.  ir,  p.  5â  et  ti7;  l'ilivier-Coulotpb,  p.  il, 
noie  |8;Lpfebvre,  n.  Ut;  Delacourlie  el  Robert,  Q.  18S;  Clerc, 
D«|Idz  «l  Vergi^,  o/i,  eU.,  a.  81. 

tiOt.  —  AiiiBt  k  réquisition  des  parliae,  en  oas  de  tranaport 
ilae  liwtttirea  hrirt  de  ea  réaidencB,  f-nlève  à  l'acte  tout  caractf-Cfl 
illicite  en  dciiors  bien  efitandodes  eirconstanaes  que  nous  avons 
rf  levées,  periodicilé  de  transport  et  existence  d'un  Eoeal  flxeduna 
une  communs  dél*'rmiiiéfi.  La  réquisition  n'a  nullament  b&aoin 
d'ilre  conatsiée  par  éfieit.  1)  suffit  qu'alla  soit  prouvée.  —  ftoL- 
Eand  de  Villar^^ue8,  m»  cit.,  u.  àl  \  iJirl,  du  nai.,  t»  ùit.,  n.  70; 
Patti^inr-Couloinb,  Im,  cit.;  n.  i42. 

3<K4,  —  On  dûtt,  d'ailltture  jusqu'à  preuve  contraire,  auppo- 
I  aer  que  la  iiotaira  a  été  reqjiB,  puisi^uVn  principe  il  ne  poète  son 
[  miQiatéreque  sur  réquisition  den  parties;  d'où  l'inutilité  pour 
i  Un  de  rapporter  une  preuve  Atinte.  C'est,  au  nonlraire,  h  U  partie 
qui  cherche  à  établir  i'infractiori  k  U  résidence  k  rl^monirer  qae 
la  transport  a  eu  Eieu  sans  réquiEttion.  comme  il  appartient  a  tout 
demandeur  d'établir  !«'  bien-'cnde  de  »e»  atitioua.  -  Toulouse, 
14  aoï^t  f843,  sous  Caas..  :i(>  arr.  lâ4o,  préuitri.  -    V.  aussi  Ait, 
21  févr.  1860,  [J.  des  no/.,  art,  lâ,H03J  -  V.  Lefabvre,  n.  144; 
Glïfc,  Oalloa  et  Ver^;é,  op.  cit.^  a.ëi. 

â03.  —  Les  déplaeem^nts  ti  un  notaire  constituent  d'ailleurs 
une  infraction  a  TobtigaLion  rte  résidence,  bien  qu>;  ces  déplaça- 
rneuts  aii<eol  parfois  eu  lieu  sur  la  réquisition  pré&Uhla  il9>i  par- 
ties, si  cède  réquisition  en  a  étâ  plutôt  le  prétextâ  que  la  véri- 
table motif.  —  Bardeaux.  )3  mai  1872,  Bissarié,  |S.  7i,ï.238. 
P.  72,945,  L).  73,2.eaî 

304.  —  Le  fait  par  un  noiaire  d'avoir  m^tnlionné  dans  l'acte 
qu'il  n'a  agi  que  sur  la  rAquisilion  des  piirliea,  n'oblige  pas  led 
partira  iot'éreesées  d^  recoyrir  à  riuaciriplioii  da  faux  pmir  Uire 
ift  preuve  contraire.  ■  En  vam.  porte  un*»  circulaire,  les  lifiiairea 
aurnisnt  ils  inséré  dans  les  ouïes  rèdif^és  liofs  du  lieu  de  leur 
résidence,  la  mention  qu'ild  ont  i;|é  requis  par  iàt  P^^Ç^^lL^ 
résulte  du  fait  qua  oetLe  mention  eétJierèi^âg:IM'vî^aW9^b^ 
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pour  couvrir  une  habitude  qu'on  sait  être  contraire  à  toutes  les 
conveDances  et  à  la  loi.  Cette  circonstance,  loin  d'arrêter  les 
poursuites  ne  Terait  que  les  rendre  plus  impérieuses,  puisqu'elle 
aggraverait  singulièrement  les  torts  du  notaire.  »  —Cire.  proc. 
gén-,  Caen,  22  janv.  18*1,  [J.  des  no*.,  art.  i0.9671  —  V.  Diet. 
Hot.,  v<>  cit.,  n.  71  ;  Rolland  de  Villargaes.v*'  eU.,  n.  32;  Fabvier* 
Coulomb,  loc.  cit.;  Lerebvre,  d.  HS;  J.  du  not.,  46  mu  1874  et 
!6,  20  noT.  1874. 

305.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  noture,  par  suite  de 
Ees  agissements,  est  considéré  comme  ayant  compromis  la  di- 

Snitë  âb  ses  Tonetions  en  contrevenant  aux  règles  de  la  rési- 
ence  notariale,  il  importe  peu  que  ses  actes  énoncent  qu'iJ  s'est 
transporté  hon  de  sa  résidence  sur  la  réquisition  des  parties, 
s'il  est  constaté  en  Tait  que  celte  mention  n'était  destinée  qu'à 
couvrir  son  infraction.  —  Casa.,  22  aoàl  1860,  précité.  —  Trib. 
Villefranche,  29  mars  1838,  [J.  des  not.,  art.  10.089]  ~  Trib. 
Bourbon- Vendée,  l"avr.  1846,  B...,  [D.  46.4.374] 

306.  —  En  résumé,  les  notaires,  pouvant  instrumenter  dans 
toute  l'étendue  de  leur  ressort,  ont  incontestablement  le  droit 
d'exercer  hors  de  la  résidence  spéciale  qui  leur  est  assignée, 

Kourvu  qu'ils  ne  dépassent  pas  les  limites  de  leur  ressort;  mais 
i  dignité  de  leurs  lonctione  leur  commande  de  ne  sortir  de  leur 
étude  et  de  leur  résidence  que  sur  la  réquisition  des  parties,  et 
elle  ne  saurait  se  concilier  avec  la  pratique  à  laquelle  se  livrent 
eertaios  Dotaires,  d'aller  hors  de  leur  residence,  dans  les  foires 
ou  marchés  des  lieux  voisins ,  provoquer  les  clients  et  s^iostaller 
dans  les  auberges  ou  lieux  fiublics,  pour  y  recevoir  les  parties 
et  y  passer  les  actes.  —  Limoges,  9  nov.  1842,  [/.  des  not., 
art.  11.596]  —  V.  aussi,  Déc.  min.  Just.,  3  dèo.  1836,  [rapportée 
par  J.  des  not.,  art.  9568]  —  V.  Lefebvre,  n.  149;  Eloy.  n.  226 
et  227;  Rutgeerls  et  Amiand,  1. 1,  □.  238;Delacoarti«et  Robert, 
n. 184. 

307.  —  L'infraction  aux  règles  de  la  réndeoce  peut  être 
prouvée  par  titres  ou  par  témoins.  —  Trib.  Villerranebe, 
S9  mars  1838,  [D.  Rép.,  v'  Not.,  n.  65] 

308.  —  Le  tribunal  peut  même  autoriser  un  compu  Isoire  res- 
treint à  certains  actes  déterminés.  —  Grenoble,  2  mars  18â0, 
Gresse,  [S.  51.2.84,  P.  52.1.399,  D.  52.2.U9]  —  V.  Cass., 
18  juin  1894,  [Rev.  not.,  n.  9218]  —  Douai,  0  mars  1897,  [Rev. 
not.,  n.  9864] 

g  2.  Conséquences  de  tinfraetion  à  la  rétUieince. 

l*  Action  administrative. 

309.  —  Le  second  paragraphe  de  l'art.  4,  L.  S5  vent,  an  XI 
porte  :  qu'en  cas  de  contravention  li  l'obligation  de  résidence,  le 
nolMre  sera  considéré  comme  démissionnure  ;  en  conséquence, 
le  ministre  de  la  Justioe,  après  avoir  pris  l'avis  du  tnbunal, 
pourra  proposer  au  gouvernement  le  remplacement. 

310.  —  Les  faits  d'infraction  à  l'obligation  de  résidence  sont 
portés  à.  la  connaissance  du  Garde  des  sceaux  soit  par  une 
plainte  directe  des  parties  intéressées,  soit  par  la  chambre  de 
discipline  des  notaires  de  l'arrondissement,  soit  enBnpar  le  pro- 
cureur de  la  République.  Le  Garde  des  sceaux,  s'il  n'est  pas 
suIBsamment  éclairé  charge  le  ministère  public  de  procéder  à 
une  enquête  afin  que  les  explications  du  notaire  contrevenant 
puissent  être  recueillies.  Si  les  faits  relevés  &  la  charge  de  ce 
dernier  paraissent  caractérisés,  c'est<à-dire  s'il  a  abandonné  sa 
résidence,  s'il  a  rerusé  d'aller  s'établir  dans  la  résidence  fixée  par 
le  décret  de  nomination,  ou  encore  s'il  a  transféré  sa  résidence 
dans  un  lieu  diCférent  de  celui  qui  lui  était  assigné,  le  Garde 
des  sceaux  avant  de  statuer  prend  l'avis  du  tribunal. 

311.  —  Celte  formalité  est  substantielle  et  le  décret  de  rem- 
plaeement  qui  serait  pris  sans  que  le  tribunal  eût  été  updé  à 
donner  son  avis  pourrait  être  Pobjet  d'un  recours  au  Conseil 
d'Etat  pour  excès  de  poavoir.  —  V.  Lefebvre,  t.  1,  n.  153. 

3i2*  —  L'avis  du  tribunal  est  demandé  par  voie  consultative 
et  non  par  voie  contentieuse;  aussi  le  ministère  public,  chargé 
par  le  Garde  des  sceaux  de  demander  cet  avis,  doit  se  borner  à 
donner  communication  de  la  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  la 
Chancellerie;  il  ne  doit  prendre  aucune  réquisition.  —  Cass., 
24  juin  1829,  Guillemeteau,  [S.  et  P.  chr.]  -—  V.  Le  Poittevin, 
iJint.  des  parq.,  v"  Notaire,  n.  13. 

313.  —  Jugé  que  le  ministère  public  a  le  droit  d'exiger  du 
greffier  une  expédition  de  l'avis  donné  par  le  tribunal  au  Garde 
des  sceaux,  sur  la  question  de  savoir  si  un  notaire  doit  être  rem- 


placé pour  défaut  de  résidence,  alors  d'ailleurs  qu'il  est  prouvé 
que  cet  avis  a  été  consigné  sur  les  registres  des  détibéralioDida 
tribunal.  —  Poitiers,' 1*'  juill.  1831,  Leuzon,  [S.  32.2.138,  P. 

chr.l 

314.  —  Après  avoir  provoqué  l'avis  du  tribunal,  le  Gardedei 
sceaux  peut  proposer  au  gouremement  le  remplaceoieat  do  no- 
taire. Remarquons  que  le  ministre  et  le  Gouvememeut  jouissent 
d'un  pouvoir  discréUonnaire  absolu  et  qu'alors  même  que  ris- 
fraction  est  parfattemeot  caractérisée,  le  ministre  n'est  pas  plu 
tenu  de  proposer  le  remplacement  du  notaire  que  le  Gouveroe- 
ment  n'est  obligé  d'adhérer  k  la  proposition  du  ministre.  —  Le- 
febvre, t.  1,0.  152;  Fouquet,  Sibtiot.  du  ôarreoti,  t.  3,  p  3S; 
Clerc,  Dalloz  et  Vergé,  op.  cit.,  n.  86. 

315.  —  D'après  un  usage  qui  a  toujours  été  suivi  jusqa'iei, 
la  Chancellerie  avant  de  provoquer  la  déclaration,  de  démisnoo, 
adresse  au  notaire  contrevenant  un  avertissement  officieux  avec 
mise  en  demeure  de  régulariser  aussilét  la  situation  et  en  se  con- 
formant à  la  loi.  Si  le  notaire  refuse  d'obtempérer  aux  injooctioni 
qui  lui  sont  faites,  le  ministre  use  alors  de  la  mesure  rigoureuse 
autorisée  par  l'art.  4  de  la  loi  de  ventAse.  —  Lefebvre,  t.  I, 
n.  153;  Eloy,  n.  218;  Delaeourtie  et  Robert,  n.  185;  RntgeerU 
et  Amiaud,  p.  414. 

316.  ~  Le  décret  portant  démission  du  noture  est  ootiBé  i 
ce  dernier  par  le  ministère  public  avec  inionctioa  de  cesser  im- 
médiatement ses  foDctions.  En  cas  de  résistance  du  noture,  le 
procureur  de  la  République  peut  requérir  l'apposition  des  scel- 
lés sur  les  minutes  de  l'étude  (Déc  min.  Just.,  19  janv.  1837). 

—  V.  Rolland  de  Villargues,  V  cit.,  n.  52  et  S3. 

317.  —  Bien  que  le  notaire  déclaré  ainsi  démissionnaire  ne 
puisse  plus  continuer  l'exercice  de  ses  fesetions  jusqu'au  m»- 
ment  de  son  remplacement,  il  ne  perd  pas  cependant  le  droit  d« 
présenter  son  successeur.  Il  ne  serait  pourvu  d'office  &  son  rem- 
placement qu'en  cas  d'inaction  ou  refus  de  sa  part  d'agir  (Déc. 
min.  Jusl.,  19  janv.  1837).  —  Clerc,  Dalloi  et  Vergé,  op.  cit, 
n.  91  ;  Lefebvre,  t.  2,  n.  669  ;  Delaeourtie  et  Robert,  n.  145. 

318.  —  Une  décision  ministérielle  porte,  en  effet,  que  la  dé- 
mission forcée  pour  infraction  ïla  résidence  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  une  peine  de  discipline  puisqu'elle  est  poursuirà 
administrativementet  que,  d'ailleurs,  elle  n  entraîne  pas,  eomoE 
la  destitution,  la  déchéance  du  bénéfice  accordé  par  l'art  9(, 
L.  28  avr.  1816,  c'est-à-dire  le  droit  de  présenter  un  succeueur. 

—  Déc.  min.  Just.,  11  juill.  1835,  [J.  des  not.,  arL  9152] 
310.  —  Le  décret  qui  déclare  un  notaire  démissionnaire  pont 

infraction  À  la  loi  de  la  résidence  est  un  acte  de  haute  admini*- 
tratioo  qui  ne  peut  être  attaqué  par  ia  voie  contentieuse.  — 
Cons.  d'Et..  28  août  1822,  Coron,  [S.  ebr.,  P.  adm.  chr.];- 
9  mai  1838,  Bideau,  [S.  39.8.126,  P.  adn.  cbr.j  —  V.  Clerc.  Dil- 
loz  et  Verge,  op.  »'(.,  n.  90. 

320.  —  Et  lorsqu'un  décret  qui  n'a  pas  été  attaqué  a  pro- 
noncé la  démission  d'un  notaire,  le  Président  de  la  Répubhqoe 
peut  ensuite,  sans  excès  de  pouvoir,  par  un  autre  décret,  sup- 
primer l'office.  —  Cons.  d'Et.,  19  déc.  1890,  Bernard,  fS.  et  ?. 
92.3.151,  D.  92.3.681 

321.  —  Le  notaire,  prévenu  de  faux,  qui  a  abandonné  sa  ré- 
sidence pour  se  soustraire  aux  poursuites  criminelles  exercé» 
contre  lui,  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  l'art.  4,  L.  25  vent- 
an  XI,  qui  ne  statue  que  pour  les  infractions  à  l'obligation  de 
résider;  dans  ce  cas,  en  présence  de  faits  aussi  graves,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  poursuivre  son  remplacement  par  voie  admi- 
nistrative; mais  il  appartient  au  ministère  public  de  saisir  le 
tribunal  de  première  instance  conformément  à  l'art.  53  de  la  kii 
précitée,  afin  de  provoquer  la  destitution  du  notaire  [Déc.  où. 
■lusl.,  11  juill.  1835,  précitée). 

%t  AcUo»  ditcipHiunre. 

322.  —  L'infraction  à  l'obligation  de  résidence  peut  entraî- 
ner également  contre  le  notaire  contrevenant  des  poursuites  db- 
cipUnaires.  Cependant  la  question  a  été  discutée.  On  asoutene, 
en  effet,  que  le  tribunal  civil  était  incompétent  pour  cunnaîlre 
disciplinairement  du  liait  d'infraction  à  la  résidence  commis  pv 
un  notaire.  D'après  les  dispositions  précises  de  la  loi  organiqat 
sur  te  notariat,  dit-on,  c'est  au  ministre  de  la  Justice  seul  qn'îl 
appartient  de  veiller  à  ce  que  chaque  notaire  habite  la  résidence 
qui  lui  est  indiquée  par  sa  nomination  et  celte  surveilt&ow 
est  un  ucle  d'administration  et  doit  être  considérée  comme  tel 
avec  d'autant  plus  de  raison  Que|Dar  du  dnçcutttUMflBMrtico- 
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Itères,  le  minÎBtre  peut,  dans  l'intérêt  public,  autoriser  ou  tolérer 
un  cbangement  momenttDé  de  résideace.  L'art.  53  de  la  loi  de 
ventdee  n'est  pas  applicable  dane  l'espèce,  ajoute-t>on.  Il  ne  con- 
cerne que  les  contraventionB  punissables  d'amendes,  de  suspen- 
sion ou  de  destitution,  peines  aut  doirent  être  prononcées  par 
les  cours  et  tribuoaux,  ce  qui  n  a  rien  de  commun  avec  te  défaut 
de  résidence  du  notaire,  spécialement  prévu  par  l'art.  4  de  la 
même  loi  qui  contient  une  disposïtioD  particulière  à  cet  égard. 
—  Cass.,  24  juin  1829,  Uuillemeteau,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  en  ce 
sens,  Turin,  9  jaov.  1810,  Ferione.  [S.  et  P.  cbr.l  —  Metz, 
21  juin.  1818,  sous  Cass.,  21  févr.  1827,  D...,  [S.  et  P.  ohr.]  — 
Nîmes,  33  déc.  1823,  Guério.  [P.  chr.l  —  Paris,  14  mai  1832.  Le 
Tort,  [S.  32.2.405,  F.  cbr.l  —  MeU,  30  juin  1846,  Hurleauz,  [S. 
46.8.US,  P.  46.a.629,  D.  46.2.160] 

323;  —  Cette  interprétation  n'a  pas  prévalu.  L'infraction  &  la 
résidence  coDstitoe  en  effet,  un  manquement  à  la  discipline,  à  la 
dignité  prorcssionnelte,  susceptible,  par  conséquent,  de  Taire  en- 
courir des  peines  disciplinaires  au  notaire  qui  a  enTreint  tes  rè- 
gles édictées  par  la  loi.  Sans  doute,  dans  les  cas  ^ves,  comme 
Doas  TavoDS  dit,  lorsque  l'abandon  de  la  résidence  est  caracté- 
risé, le  ministre  de  la  Justice  peut  et  doit  intervenir,  dans  uu 
intérêt  d'ordre  public,  pour  provoquer  le  remplacement  de  l'of- 
Rcier  public.  Iioraque,  au  contraire,  l'infraction  commise  doit 
être  considérée  comme  portant  atteinte  à  la  dignité  des  fonctions 
notariales,  comme  dans  le  cas  ofi  le  notaire  aurait  ouvert  une  se- 
conde étude,  ou  se  serait  transporté  bors  de  sa  résidence  pour 
provoquer  la  clientèle,  ou  encore  lorsqu'elle  constitue  un  acte  de 
concurrence  illicite  ou  de  détournement  de  clientèle  au  préjudice 
d'un  confrère,  il  appartient  au  ministère  public  de  saisir  le  tri- 
bunal disciplinairement  pour  réprimer  de  pareils  agissements.  — 
V.  Lefebvre,  t.  I,  o.  159;  Delacourtie  et  Robert,  n.  186;  Clerc, 
Tr.  gén.  du  not.,  t.  1,  n.  23;  Clerc,  Dalioz  et  Vergé,  t.  2,  o.  93; 
EneycL  du  not.,  v»  Discipline  not.,  o.  90  et  s.;  Dutruc,  tf^mor. 
du  mi».  pubL,  v"  Discipline,  n.  8  et  s.;  Rutgeerts  et  Amiaud, 
Conm-t  n.  239;  EI07,  d.  221  et  222;  Bauby,  p.  247.     V.  cep. 
Hotland  de  Villargues,  v*  Résidmeet  n.  40  ;  Diet.  not.  9od.  verbo, 
n.  86. 

324.  —  Ces  principes  ont  été  nettement  formulés  par  la  Cour 
de  cassation  dans  un  arrêt  du  11  janv.  1841,  D...  P...,  [S.  4i.l. 
H2,P.  41.1. 112]  —  La  Cour  indique  d'abord  que  la  Sxalioa  d'une 
résidence  respective  pour  les  notaires  du  mémecanton  et  l'obliga- 
tion de  se  conformer  à  cette  obligation  qui  leur  est  imposée  par 
l'art.  4,  L.  25  vent,  an  XI,  ont  été  déterminées  tant  dans  leur 
intérêt  pour  prévenir  les  conséquences  d'une  concurrence  sans 
limites,  que  dans  celui  des  babitants  qui  pourraient  avoir  besoin 
de  recourir  à  leur  ministère.  Puis  elle  établit  que  par  ta  combi- 
naison des  art.  4  et  5  de  la  loi  de  ventôse  et  aux  termes  d'un 
avis  du  Conseil  d'Etat  du  7  fruct.  an  XII,  les  notaires  ne  peuvent 
avoir  une  double  résidence  ni  ouvrir  étude  ailleurs  que  dans  la 
commune  qui  leur  a  été  assignée  pour  lieu  de  résidence.  Elle 
ajoute  «•  que  l'extension  du  droit  d'exercice  dont  il  s'agit,  qui 
aurait  pour  résultat  rétablissement  d'une  double  élude  dans  le 
même  canton,  pourrait,  suivant  les  circonstances,  présenter  non 
seulement  une  violation  de  l'obligation  de  la  réstaence  imjposée 
aux  notaires,  mais  encore  une  atteinte  grave  portée  à  la  dignité 
de  leur  caractère,  un  oubli  coupable  des  convenances  qu'ils  doi- 
vent observer,  et  un  préjudice  causé  à  la  fortune  du  notaire  do- 
micilié dans  le  lieu  où  s^ouvrirall  cette  double  étude;  que  c'est 
donc  à  bon  droit  que  l'arrêt  attaqué,  par  application  de  Vart.  53 
de  la  loi  de  ventôse,  a  prononcé  une  peine  disciplinaire  pour 
usurpation  ou  envahissement  de  résidenee  contre  un  notaire  qui 
avait  méconnu  la  dignité  et  les  convenances  qu'un  ofBcier  public 
ne  doit  jamais  oubber  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ». 

325.  —  Depuis,  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  n'a  pas 
varié.  Elle  a  décidé  encore,  par  un  autre  arrêt  de  principe  :  que 
le  notaire  poursuivi  disciplinairement  pour  infraction  à  la  rési- 
dence ne  peut  exciper  de  l'incompétence  du  tribunal  en  préten- 
dant que  sa  conduite  ne  peut  motiver  qu'une  mesure  administra- 
tive de  Ja  part  du  ministre  de  la  Justice;  qu'en  le  rendant  pério- 
diquement dans  une  commune  autre  que  celle  de  sa  résidence 
oili  il  a  un  bureau  ouvert  et  où  il  passe  la  plupart  des  actes  de 
son  ministère,  il  contrevient  aux  règles  de  la  résidence  notariale 
«t  compromet  ainsi  sa  dignité  :  que  ce  manquement  &  la  disci- 
pline est  essentiellement  de  la  compétence  du  tribonal.  —  Cass., 
32  août  1660,  D....  [S.  60.1.933,  P.  61.142,  D.  61.1.68]  — Caen, 
6  déc.  1838,  X...,  fS.  59.2.241,  F.  59.563] 

826.  —  Jugé  également  que  le  notaire  qui,  sans  avoir  aban- 
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neis  et  encourt  une  peine  disciplinaire. — L.ass.,JUmai  1s59, 
levrel,  [S.  59.1.374,  P.  59.565,  D.  59.1.269]  ;— l"avr.  1868, 
loine,  [S.  68.1.207,  P.  68.505,  D.  68.1.42IJ-Rouen,  9  févr. 
),  [J.  des  not.,  art.  10.354]  —  Limoges,  19  nov.  1842,  [J.  des 


donné  complètement  ia  résidence  qui  lui  a  été  assignée,  1 
établi  une  plus  réelle  dans  une  autre  localité,  est  passibi 

Eoureuites  disciplinEÙres,  en  vertu  du  droit  que  le  ministère  pu- 
lie  tient  de  l'art.  53,  L.  25  vent,  an  XI,  ae  poursuivre  toutes 
les  infractions  commises  par  les  notaires  à  la  règle  de  la  rési- 
dence; qu'en  un  tel  cas,  1  action  du  ministère  public  n'est  point 
exclue  par  la  disposition  de  l'art.  4  de  la  même  loi,  d'après  la- 
quelle le  notaire  qui  ne  réside  pas  au  lieu  qui  kii  a  été  assigné 
peut  être  considéré  comme  démissionnaire  et  remplacé  sur  la 
proposition  du  ministre  de  laJuslice. —  Grenoble,  30ianT.1856, 
B...,  [S.  56.2.348,  P .  56.1.218,  D.  56.2.92] 

S27.  —  Et  la  faeuUé  donnée  au  minisire  de  la  Justice  de  faire 
procéderas  remplacement  du  notaire  oui  contrevient  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  en  ce  qui  concerne  ta  résidenee  n'est  pas  un 
obstacle  à  Taction  du  ministère  public  pour  la  répression  de  cette 
contravention.  —  Paris,  31  ianv.  1843,  M. .    [P.  43.1.292] 

328.  —  ConffflToémenl  a  ces  principes,  il  a  été  |ogé  que  le 
notaire  qui  se  transporte  &  jour  fixe,  et  sans  réquisition  préala- 
ble, dans  une  commune  autre  que  sa  résidence  légale,  pour  y 
passer  des  actes  de  son  ministère,  manque  aux  devoirs  profes- 
sionnels et  encourt  une  peine  disciplinaire. — Cass.,  30  mai  1859, 
Lecbevrel,  " 
Lemoine, 
1830, 

not.,  art.  11.596]  —  Paris,  31  Janv.  1843,  précité.  —  Poitiers, 
2  févr.  1844,  [J.  des  not.,  art.  11.987]—  Toulouse,  31  déc.  1844, 
Tourreil,  [P.  45.1.290,  D.  45.2.66]  —  Caen,  4  juin  1857,  B..., 
[S.  57.2.364,  P.  58.60,  D.  57.2.164]  —  Trib.  Evreux,  27  août 
1836,  [J.  des  not.,  art.  9464] 

32Ba  —  Jugé  également,  que  le  notaire  qui,  au  mépris  de  la 
loi,  tient  à  jour  fixe,  hors  le  lieu  de  sa  résiaence  et  sans  réqui- 
sition une  étude  ouverte,  méconnaît  la  dignité  et  les  convenances 
qu'un  notaire  doit  se  faire  un  devoir  cfe  respecter  et  de  ne  ja- 
mais perdre  de  vue  dans  l'exercice  de  ses  honorables  fonctions 
et  encourt,  dès  lors,  une  peine  disciplinaire  aux  termes  des  art.  6 
et  53,  L.  25  vent-  an  XL  —  Rouen,  26  juin  1837,  Toutenel,  [S. 
37.2.472,  P.  38,1.12) 

380.  —  L'arrêt  qui,  sur  la  poursuite  dirigée  par  le  miuistère 
public  contre  un  notaire  comme  ayant  manqué  aux  règles  de  la 
délicatesse  en  offrant  son  ministère  bore  de  sa  résidence  sans 
réquisition  de  la  part  des  parties,  a  déclaré  cette  inculpation  non 
fondée  en  fait,  ne  peut  être  attaqué  en  cassation  sous  prétexte 
qu'il  aurait  violé  l'art.  4,  L.  25  vent  an  XI,  qui  impose  aux  no- 
taires l'obligation  de  résider,  lorsque  l'apphcation  de  cette  loi 
n'a  pas  été.  requise  contre  le  notaire  devant  les  juges  du  fond. 
—  Cass.,  14  juili.  1840,  P....  [S.  40.1.594,  P.  40.2.494] 

331.  —  On  s'est  demandé  si  les  tribunaux  saisis  d  une  pour- 
suite disciplinaire  pour  infractions  k  la  résidence  pouvaient  pro- 
noncer contre  les  notaires  contrevenants  la  peine  de  la  destitu- 
tion. II  faut  répondre  affirmativement  à  la  question.  Nous  verrons 
plus  loin,  en  étudiant  spécialement  ces  questions  qui  se  ratla- 
ehent  à  la  discipline  notariale,  que  les  tribunaux  sont  autorisés, 
aux  termes  de  lart.  53  de  la  loi  de  ventôse,  Rappliquer  la  peine 
de  la  suspension  ou  de  la  destitution  dès  que  l'iofraotion  qui 
leur  est  soumise  leur  paraît  asssE  grave  pour  mériter  l'une  ou 
l'autre  de  ses  peines.  Or  il  n'y  a  point  de  distinction  &  faire 
entre  l'infraction  à  la  résidence  qui  est  un  manquement  à  la  dis- 
cipline et  une  autre  infraction  quelle  qu'elle  soit.  Du  moment 
que  l'on  admet  que  le  tribunal  civil  est  compétent  pour  statuer 
sur  les  agissements  du  notaire  qui  ne  s'est  Ças  conformé  aux 
prescriptions  de  l'art.  4  de  la  loi  de  ventôse,  il  faut  lui  recon- 
naUre  le.pouvoir  de  prononcer  la  pénalité  qui  lui  semble  applica- 
ble en  raison  de  la  gravité  de  la  faute  commise. — Cass., 22  août 
1860,  D...,[S.  60.1.933,  P.  61.942,  D.  61.1.58]—  V.  Lefebvre, 
n.  160;  Delacourtie  et  Robert,  n.  186;  Rutgeerts  et  Amiaud, 
p.  419  ;  Encycl.  du  not.,  v**  Destitution. 

332.  —  On  a  soutenu  que  cette  solution  aboutirait  &  une 
conséquence  absolument  arbitraire.  Accorder  aux  tribunaux  un 
pareil  pouvoir,  c'est,  dit-on,  aggraver  singulièrement  la  situa- 
tion du  notaire  contrevenant,  alors  qu'en  principe  le  législateur 
n'a  attaché  à.  la  contravention  d'autre  sanction  que  la  démission 
forcée,  on  arrive,  dans  le  système  contraire,  à  appliquer  au  no- 
taire une  peine  plus  forte  que  celle  prévue  par  Fart.  4  de  la  loi 
de  rentAse.  En  effet,  en  cas  de  destitution,  il  se  trouve  privé  de 
la  faculté  de  présenter  son  successeur,  tandis  que  la  simple  dé- 
chéance administrative  n'entralue  pas  celte  conaéqïeiue^raxd^ 


—  V.  Rolland  de  Villargues,  v" 
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v",  ti.  111.  —  V.  aussi  Case.,  84  Juin  1829,  préoiU.  —  Turin,  9 
jaav.  1810,  pféoitâ. 

833.  —  UarfunetU  est  spédleux.  Ou  l«  tribunal  Mt  oompé" 
tebl  pour  siAtuer  diBolpIinatrimenl  en  matière  d'iafraetlonB  à  là 
rtaidenee,  ou  il  ne  Teit  pfti.  C'ekt  la  question  qu'il  faut  trancher 
tout  d'abord  dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  Or  nous  arons  tu  que 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  ttctusllsaient  pour 
décider  que  les  Faits  de  cette  nature  peurent  dans  oertains  cas 
être  considérés  comme  oonitituant  un  manquement  à  la  difrnité 
professionnelle  et,  par  conséquent,  comme  susceptibles  de  Taire 
encourir  à  leur  auteur  une  peine  diSéiplinairé.  Et  alors,  ai  le  tri- 
bunal est  compétent,  il  peut,  comme  nous  renons  de  l'indiquer, 
prononcer  la  peine  qu'il  Juge  coarenable.  Sans  doute,  la  destitu- 
tion produit  des  effets  plus  ruoeetee  pour  le  notaire  que  ta  dê^ 
mission  prononcée  d'office  par  l'autorité  supérieure.  Mais  e'est 
qu'aussi  les  faits  reprochés  Au  notaire  peuvent  présenter  uu  ca- 
ractère de  gravité  tel  que  l'iotertention  du  tribunal  soit  Jugée 
nécessaire  pour  prononcer  cette  peine. 

334.  —  Remarquons  que  le  ministère  public,  d'après  les  in- 
structions formelles  de  la  Chaneetterie,  n'engage  jamais  de  pour- 
suites disciplinaires  contre  un  notaire  ou  un  autre  offleier 
ministériel,  sans  prendre  l'atisduOarde  des  sceaux.  Si  les  faits 
d'abandon  de  résidétioe  sembleBt  au  miaistre-dea  plus  earaeté" 
risée,  il  proroque  le  ddorel  dé  démission.  SI  l'infraction  oonltiilse 
ne  leur  parait  pas  mériter  une  mesure  semblable,  toujours  pré- 
judiciable aux  intérêts  de  l'orfioier  publie»  il  peut  Inviter  son 
substitut  &  exercer  des  poursuitéa  disciplinaires  devant  le  tribu- 
nal, notamment  dans  le  cas  oû  l'infraction  est  accompagnée  de 
détournement  de  clientèle,  d'actes  contraires  à  la  dignité  nota- 
riale ou  aux  devoirs  de  oonfraternité.  Enfin,  il  peut  même  lui 
enjoindre  de  requérir  la  destitution  devant  le  tribunal  si  l'aban- 
don de  la  résidence  est  due  à  des  faits  plus  graves  de  nature  a 
motiver  des  poursuites  correctionnelles  ou  criminelles  contre  le 
notaire. 

385.  —  Spécialement,  le  ministère  public  doit  provoquer  de- 
vant le  tribunal  la  destitution  d'un  notaire  qui  a  pris  la  fuite  é  la 
suite  d'une  procédure  criminelle  pour  fauxsuivle  contre  lui.  Il  n'a 
pas  besoin  pour  cela  d'attendre  le  résultat  de  cette  poursuite 
criminelle,  tes  deux  actions  peuvent  être  poursuivies  simul- 
tanément, puisqu'elles  sont  exercées  dans  dos  intérêts  différents 
(Dée.  min.  Juet.,  il  Julll.  1835). 

836«  —  C'est  ainsi  que  la  destitution  a  été  prononcée  contre 
DU  Dotaire  pour  avoir  abandonné  Airtlveméot  sa  résidence,  sans 
Ibiré  connaître  son  lieu  de  refuge  et  én  laiaaaot  aaus  les  avoir 
signés  ni  Ikit  enregistrer,  un  grand  nombre  d'actes  que  les  par- 
ties l'avaient  chargé  de  recevoir.  —  Trib.  GaiUafi,  3  mai  1892, 
[Rev.  not.i  n.  8938;  J.  du  mot.,  1898,  p.  486] 

837.  ...  Pour  avoir  abandonné  sa  résidence  sans  esprit 
de  Retour  et  avoir  violé  également  les  prescriptions  de  l'ordon- 
nanoe  de  1843  (art.  18),  et  du  décret  du  30  janv.  1690.  —  Trib. 
Avalloo,  14juiol893,[Jlev.noC.,  n.8990;  J.dunof.,  1893, p.  503] 

388.  —  ...  Pour  avoir  abandonné  sa  résidence  h  la  suite 
d'une  information  criminelle  ouverte  contre  lui  pour  abus  de 
confiance.  —  Trib.  Oaitlac,  15  mai  1695,  [Rev.  not.,  o.  9405] 

839,  —  Il  convient  d'ajouter  que  le  tribunal  saisi  d'unn  pour- 
suite disciplinaire  pour  infraction  &  l'obligation  de  résidence,  ne 
peut  déclarer  le  notaire  démissionnaire.  C  est  là  une  mesure  ad- 
ministrative que  le  Qouvernement  seul  peut  prendre  en  vertu  de 
l'art.  4  de  la  loi  de  ventôse. 

340.  —  De  même,  ce  tribunal  ne  peut  appliquer  d'autres 

{leiuBs  disciplinaires  que  celles  prévues  par  la  loi,  c'est-à-dire 
a  suspension  ou  la  destitulioo,  ou  une  peine  de  discipline  inté- 
rieure si  rinh-aotion  est  dénuée  de  gravité.  Il  ne  lui  appartient 
pas  de  substituer  à  l'une  de  ces  peines  une  autre  pénalité  quel- 
conque et,  par  exemple,  de  prononcer  une  amende  contre  le  no- 
taire contrevenant  (V.  infrà.  n.  8408).  Jugé  en  ce  sens,  que  le 
notaire  qui  se  transporte  habit uellemi^nt  à  jour  fixe,  et  sans  ré- 
quisition, dans  une  commune  autre  que  celle  de  sa  résidence, 

gour  y  enlever  la  clientèle  du  notaire  dont  la  résidence  y  est 
xée,  ne  peut  être,  à  raison  de  ce  même  fait,  condamné  à  une 
amende,  la  toi  n'en  prononçant  aucune  qui  y  soit  applicable.  — 
Cass.,  Il  janv.  18*1,  Toulenel,  [8.  4I.1.H2,  P.  41.1.172] 

341.  —  Dans  tous  les  cas,  l'infraction,  de  la  part  d'un  no- 
taire, à  l'obligation  de  résider  ou  à  la  défense  d'ouvrir  une  élude 
hors  du  lieu  de  sa  résidence,  né  peut  être  excusée  sous  prétexte 
de  bonne  foi.  —  Rouen,  26  Juin  1837.  Toutenel,  [S.  37.8.478, 
P.  38.1.18]  ■ 
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84a.  —  Enfin,  rinhmetion  aux  règlaa  d«  la  réaiduoe  Jolateà 
des  feits  d'empiétement  sur  iM  drinta  des  autroa  ootAirH,  M  dé- 
toumenentde  dieutôla  ou  de  eonourrenca  illicite,  peutsmir^f 
base  &  une  action  en  domma^-lnUrAbi  oontn  le  not^ro  ew- 
trevenant.  Rien  de  plus  légitime,  an  elTet,  pour  on  notatra  à  ^ 
les  agisséments  d'un  coorrère  peu  scrupuleux  ont  oauaé  préi<i- 
dice,  que  le  droit  d'en  poursuivre  la  réparation  dOTft&i  le  trira- 
nal  civil,  conformément  aux  art.  63,  L.  85  vent,  an  XI  «  êt  IMt 
G.  oiv.  —  V.  LefebTre,t.l,tl.  ie3;DsIaeounie  et  Robert,  n.  187; 
Eloy,  n.  821  et  s.  ;  Clerc,  Dallez  et  Vergé,  op.  cit.,  n.  M;  AiqpW. 
du  not.,  vo  Réildence  des  not.,  n.  43. 

343.  —  On  a  prétendu,  cependant,  qb'un  notaire  ne  peut  da- 
mander  des  dommages-întérêts  contra  un  confrère  qui  eat  «ne 
s'installer  dans  la  même  commune  que  luî,  en  dehors  de  la  rén- 
denoe  qui  lui  avait  été  peraonnélletnent  assignée.  Cette  goéatiea 
de  résidence  tout  entière  de  haute  polioe  et  d'adminutretioa 
publique  est,  dit-oo,  exclusivement  du  ressort  du  Oafde  des 
sceaux  auquel  il  appartieotde  l'examiner  et  de  la  rendre  daas 
l'intérêt  puDtle.  Le  notaire  qui  en  éprouve  le  préjudice  n'a  dooc 
que  la  ressouroe  de  porteraes  )>laintas  au  ministre  de  la  Joatiee, 
seul  compétent  pour  les  appré^r  et  les  juger.  —  Mets,  SI  juilL 
1616,  D...,  (S.  et  P.  obr.l— Trib.  Clermoat-Ferrand,  7  jaia  1838, 
D...,  [S.  61.1.360] 

844.  C'est  Parfument  d<|jk  présenté  par  oeux  qui  aonie- 
naient  que  le  tribunal  civil  était  incompétent  pour  atatnerdisà- 
plinairement  sur  des  ^its  d'infraotïon  a  la  résidence  (V.  titpri, 
n.  382).  Il  nous  suffira  de  répondre  que  l'aotlon  en  dommage»- 
intérôts  est,  comme  l'action  disciplinaire,  eompÏMement  indépen- 
dante de  l'action  administrative  qui  appartient  au  GArde  dei 
sceaux.  Ce  n'est  point  dans  l'art.  4  de  la  loi  de  ventôse  que  le 
notaire,  qui  se  trouve  lésé  par  les  agissemeots  d'un  cooff^ 
puise  le  droit  de  poursuivre  devant  le  tribunal  compètant  la  ré- 
paration du  préjudice  qui  tut  est  causé,  mais  bien  dans  l'art.  53 
de  ta  même  loi  et  l'art.  1388|  C.  civ.  Ici  s'appliquent  le*  rteles 
sur  la  responsabilité  en  général,  suivant  lesquelles  tout  fait  de 
l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  lafaute 
duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer.  Aussi  la  recevabilité  dea  de- 
mandes en  dommages-Intérêts,  dans  l'hypothèse  qui  noua  oeeape 
n'est-elte  plus  contestée  actuellement  ni  en  dootnne  ni  en  jans- 
prudenoe.  —  DloC.  not.,  4*  éd.  et  suppl.,  v*  Réiidence  des  not^ 
n.  180  et  s.;  Lefebvre,  t.  i,  a.  163;  Delaeourtie  et  Robert, 
n.  163. 

845*  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  fait  par  un  notaiie 
de  se  transporter  habituellement,  a  oertains  jours  fixée,  et  sais 
réquisition  préalable,  dans  une  localité  autre  que  oelle  de  aa  ré- 

siaence  et  où  il  existe  un  autre  notaire,  afin  d'y  recevoir  des 
clients  et  passer  des  actes,  cause  à  ce  confrère  un  préjudice  poer 
la  réparation  duquel  celui-ci  a  une  action  en  dommages-intérêts. 
~  Cass.,  30  mai  1859,  Lechevrel,  [S.  50.1.374,  P.  59.866,  D. 
59.1 .2691;  —  8  mars  1864,  Delapierre,  [S.  64.1.1B9,  P.  64.656, 
0.  64.1.304]  —  Caeo  (Agen),  4  juin  1857,  B...,  |S.  57.2.504,  P. 
58.61]  —  Caen,  28  mal  1861,  N...,  [S.  61.2.603,  P.  62.1.881,  D. 
62.8.47] 

346.  —  ...  Que  le  notaire  qui  a  à  se  plaindre  de  ne  qu'on  de 
ses  confrères  abandonne  plus  ou  0otna  souvent  sa  résidence,  et 
vient  instrumenter  dans  la  sienne,  est  racevable  à  intenter  con- 
tre lui  une  action  en  dommages-intérêts  pour  la  réparation  du 
préjudice  que  peut  lui  causer  cette  usurpation  de  fonctions.  — 
Cass.,  11  janv.  1841,  M»  D...  P...,  [S.  41.1.118,  P.  41.1.172]- 
Riom,  18  mai  1833,  M*  A...,  [S. 33.2.582,  P.  chr.]  —  Rouée, 36 
juin  1837,  précité.  —  Lyon,  30  août  1636,  Veyre,  [S.  36.S.483, 
P.  39.3.4861  ;  —  88  mars  1840,  [D.  Rép,,  v*  NoiMreB,  a.  68]  - 
Rennes, a4aoûtl841,Lerqy,[S.  41.2.635,  P.  41.8.483]  —  Rlo^ 
26  déc.  1846,  Glavaron,  j  S.  47.2.396,  P.  47.1.368,  D.  47.8.30- 
Grenoble,  8  mars  1860,  Ûreise,rs.  51.8.84,  P.  68.1.399,  D.  584. 
118]  —  Pau,  88  févr.  1861,  [Rev.  du  nof.,  0.  69]- 

847.  —  Jugé,  encore,  que  le  fait  par  un  notaire  de  ae  trans- 
porter habit uellenient  dans  une  commune  de  son  ressort,  situés i 
l'extrémité  de  son  canton,  dane  le  but  d'attirer  i  lui  la  olientèle 
des  habitants  d'un  canton  voisin,  autorise  les  notaires  de  ce  cas- 
ton  à  exercer  contre  lui  une  action  en  dommagea-intérêla.  — 
Bordeaux,  13  mai  1878,  M*  X...,  [8.  7&.1J38,  P.  7t.945,  0.  73. 
8.63] 

348.  —  ...  Que  le  notaire  qui  dans  son  oaotoo  habite  arec  sa 
famille  une  localité  autre  (^e  |^|^Ut_|dg  la^^Bi^i|^^^^  |(^i^fioe, 


NOTAIHE.  -  Chkp.  IV. 


et  qui  n'a  oonsêrrâan  lîeu  iln  ceU^  liLu&tion  qu'une  aimpl^  chtm- 
br^  il'subaf(^«  où  il  lieni  fle»  rainulea  et  oii  il  se  rend  8«iuLeme[iL 
deux  fois  la  lamaiD?,  peut  âlra  oondamné  k  dea  domra&gps-inlé- 
réla  «Dven  le  notaire  près  duquel  il  eat  venu  habiter  et  ajquAl  il 
Tail  une  oouourreace  illicite.  —  Ur«not>ie,  ik  férr.  ÙddI- 
labue,  (S.  79.3.293,  P.;S.lll!2,  D.  Ttt.'i.lU) 

340*  —  ...  Mon  surloul  qu'à  celte  preai^re  infraclioa  S6 
joint  L'emLvIoi  da  manœurrea  déloyales  pour  attirrr  la  cltpnlèle, 
tallo  que  rofTre  d'inttrumenter  au  rahuia.  —  C^aa.,  8  mars  i&64, 
précité. 

35Q,  —  JupA,  égalemoqi,  que  le  notaire  qui  nbqndootifl  le 
lieu  qui  lui  a  ^(^  aâsi^nê  coEnme  réaïHence  pour  habiter  et  oufrir 
un?-  étude  daQ«  un  Autre  Atirlrnit  p^ut  lîtr^  comlamn^  ù  des  dom- 
maiges-intér^tft  envere  i^s  noinirns  prè»  deftquets  il  est  venu  lia- 
biter  et  auxqufila  îl  Uit  une  canetjrrenre  illicite.  —  Chambéry, 
4  mfira  1878.  B....  [S.  78.2. HB,  P.  78.817,  D.  79.3.2871 

361)  —  Mai?  le  Tait  reproché  à  un  notaire,  de'  ae  tranaporler 
p^riodiquemenl  fi  cerlftina  joura  déteroiinds,  pour  y  recevoir  di?8 
actef!  de  son  miniature,  ri&Tia  une  localité  du  «anlon  Hans  lequel 
il  .'L  le  droit  d'inMru monter,  ne  peut  donner  aurerlure  i  une  ac- 
lioQ  en  dominsg-PB-intérâta,  au  profit  du  notaire  âe.  la  looalil>>  r>ii 
cea  acleg  eotii  ainai  reçui,  qu'autant  que  le  plaignant  prouva 
qu'il  ^Bi  résulté  pour  lui  un  dffoituBgi?.  —  Trib.  SaiuL-Omer, 
19  juin  (b^ô  et,  aur  appel,  Douai,  9  mara  1897,  [H<i'.  du  nof.» 
n.  9mi] 

1153.  —  FpAcjalentenl,  «apt  procia-verbaux  iTreMéa  par  un 
huiasier^  eapac^t  aur  une  période  de  neuf  moia  et  conatalanl 
qu'Un  notaire  a  êié  trouré  à  des  rjatea  dj^termiitées*  hora  de  «a 
réiidence,  dani  un  hOlel  du  cher-lieu  de  canton  où  réside  un 
de  ses  conrrèrea^  qu'il  y  a  passé  une  ptïrtio  de  la  journée  el  y  a 
Tecju  dea  citent»  en  plua  ou  moina  ^rand  nombre,  «ont  inBulTi- 
aanta  puur  servir  de  bnse  à  aoliou  en  doqima^'eB'int&rétt,  ai  le 
demandeur  p'etslilil  pas  que  ces  &gii>EmentE  lui  ont  occaaioan^ 
un  préjudice.  —  M^mea  néciaioni, 

869.  —  Pour  la  fiialion  du  chiffre  é»9  doEnniHJfffH-inlérêlB  h 
allouer  au  notaire  réclamant,  il  faut  prendre  en  considératjûn  le 
nombre  des  notaires  de  la  mt^mp  résirJençe  qui  auraient  pu  pAf- 
tnger  airec  lui  le  profit  ueurpé^  ainsi  que  ri»t]u<*n<'e  perionnellie 
dont  jouirait  Ib  notftirs  u^'Urpateur  dans  Is  localiiA  du  réclamant, 
et  q<ii  aurait  pu  lui  procurer  un  plus  ^rand  nombre  d'acles  qu'il 
nVn  aurait  élé  passé  SFiut  cela  dans  la  localité  de  sa  propre  ré- 
aidence.  —  Hiom.  28  déc,  (846,  précité. 

—  U9TI&  loua  les  cas,  les  jugea  ne  sont  pas  lenua,  pour 
révalualion  de  ces  domnages-întérâts,  de  recourir  aux  meeureK 
d'instruclion  réclamées  par  l'una  des  parties  :  ils  peuvent  faire 
cettQ  évaluïlion,  d'apri!is  les  seuls  documenta  de  la  onuae,  — 
Caen.  24  mai  1l»ttll,  précité. 

8&5. —  Pour  être  complets  mentionnona  an  arrêt  portant  (\w 
l'action  en  dommaKeB-tnlériMa  qu'un  notaire  intenLf<  ronlrsund^ 
■es  confrères  à  raison  du  préjudice  que  lui  ont  occneioniié 
iufraotions  à  la  réaîdenoe  commises  par  ce  dt»rni^r,  n'est  pas  re- 
cerable,  lanl  que  l'administraLtoa  point  statué  sur  lea  infrac- 
lions  qui  serrent  de  base  A  cette  action.  —  Aii.  â9  juill.  1837, 
Dauphin,  [S.  .iXiAli,  P.  ^7.iM2\ 

850.  —  Lea  obaervaliona  prAcédemmanl  faites  noua  diapen- 
sent  de  rftfuter  longuement  cette  Ihéorie  qui  ne  nous  paraît  pas 
fondée.  Mu  mouiant  qut!  l'aGlion  en  domma^ës-iotèrèta  est  atiBO' 
lument  indtpandanle  des  mesures  de  répr^ession  qui  peuvent  ilrê 
prhBrs  par  l'autorité  administralipe,  comm^  dea  pourauilea  dis~ 
ciplinairea  qu*."  peut  exercer  le  minisltre  public,  il  n'npp&rlieitt 
pai  au  trilninal  de  surseoir  à  atatuer  juiqu'aq  moment  oû  ie 
Oardn  des  sceaux  nuta  pris  Une  fl^eisiop .  Pey  import».  pour  les 
jugçn,  de  connailrc  oaltF  décision  qui  ne  peut  avoir  Aucune  in- 
lluence  sur  raclion  civile,  Lea  Taits  incfiminéa  ont-ils  causé  au 
plaig^nanL  un  prt<Judice  mielconqut'?  C'est  U  seule  qiiPEtlon  que 
le  tribunal  ait  le  rtevulr  ti'exarntner  et  sur  laquelle  il  derra  ae  pro- 
noncer sans  attendre  le  réauJtHt  ries  poureuvies  admimatraiivea 
ou  disciplinaires  quf^  cee  mf^met  faits  peuvent  entraîner  contre 
le  notaire  contrevenant. 

—  iiigé,  en  ce  sens,  que  le  notaire  qui  a  à  se  ptaindrtï 
de  ce  qn'un  de  sea  conFr^res  n  ab&ndonntt  aa  résidenee  pour 
venir  ae  fixer  dana  la  (tienne  ssi  reoevable  t.  intenter  une  action 
en  dommages-intéréla  contre  c«  dernier,  bi'^n  que  te  iifouvernc- 
menl  n'ait  pas  encore  statut!  sur  l'unTracUon  à  la  résidence. — 
Gaas  ,  il  ianv,184l,  Daupbin,  [8.  4I.I.1&,  P.  41.1.171:»]  — Clind, 
lOianv.  \Pasir.r.  telfje,  7B.â.4j 

3I68*  —  l>e  ce  que  l'action  E<n  dommagea-inl^rât*  «at  indi&- 


pend&nte  de  l'action  pub1ii|ue  ou  administrative  k  laqij?)le  le 
même  fait  peut  dunnar  lieu  contre  le  notaire  tu  Tracteur,  il  en  ré- 
sulte qu'elle  peut  Aire  eieroée,  alors  même  que  le  ministère  ayant 
élé  antérirumment  saisi  d'une  plainte  à  cet  é^ard.  a  déclaré, 
nprès  inlormation,  qu'il  n'y  avnit  lieu  à  suivra  sur  cett«  plainte. 
—  Grenoble,  S  marfi  I  Kf.O,  Greiae,  |3.  51.2.84,  P,  52.i.31>9,  D. 
32.S.II9) 

350.  —  -lugé,  aussi,  que  l'action  civile  en  domimages-inlér^ta 
conlrH  un  notaire  qui  s'est  transporté  bore  Je  ea  réssiidence  pour 
inslrumenter  au  préjudice  d'un  confrère  du  m^cne  canton,  reste 
ouverte,  alors  même  que  le  notaire  eonlrereiiant  aurait  été  ao" 
quitLf*  sur  tes  poursuites  disciplinaires  exercées  par  le  miniglêre 
publie  pour  infraction  à  la  résiiienoe.  —  Nîcneo,  17  déc,  ii'i'J, 
\J.  fies  not,,  art.  10.723)  ~  V.  [oulafois,  Hulge^rls  et  Ami&udi, 
Cumm.,  n.  139}  Biiub;^,  p,  a«9. 

Sîr.TinN  IIÎ. 
nerense  iriiiiirunicHi«f  hnrs  de  leur  reiaorl. 

360.  —  Plusieurs  édita  ou  ordonnances  de  novambre  l5iS, 
'IrfiMûbte  1543,  mai  1636,  octobni  1705.  septarabre  1 733  et  avril 
176!^  avaient  dcfendu  aux  notaires  d'instrumenter  hors  de  leiira 
resBorta  aous  ditlérentes  peinea  d'amende  contre  le  notaire,  de 
nullité  de  l'acte,  et  de  damtnagea-intëréla  envers  laa  parties.  Maia 
la  doctrine  dos  peinea  ou  nullités  coinmïnatoirei  qui  a'étail  in^ 
troduite  dans  la  jurisprudence  tendait  conslainnieut  ft  infirmer 
l'autorité  de  ces  (fia positions. 

361.  —  La  loi  au  8  oct.  1791  n'ayant  admis  qu'une  Mule 
claaae  de  notaires,  tous  ceux  d  un  même  département  pojvaient 
exercer  dans  toute  Tétenrlue  du  département.  La  loi  de  17SI  ne 
prononçait  pas  la  nullité  des  scli^s  reçus  par  un  nolairebor»  des 
limites  de  son  département.  Une  loi  postérieure  du  18  brum,  an 
Il  déclarait  mSm?  eipreuaément  dans  ton  an,  8  que  la  nullité 
des  actes  notariés  oe  pourrait  paa  être  prononcée  de  ce  ctief. 

B63i  —  E^'aprës  l'art.  S<  L.  v^nt,  an  XI,  les  nolaires  ezer- 
ci^nt  leurs  fonctiona  savoir  :  l"  ceux  dea  villes  oii  réside  unecour 
d'appel  dans  toni  le  ressort  de  la  cour:  2°  ceux  da<  villes  où  il 
y  a  un  tribunal!  de  première  instance,  dans  tout  rarrondissetnent; 

ceux  d^s  auirea  communes,  dana  l'étendu^  du  reseiort  du  tri- 
bunal de  paix. 

S&S,  -  ■  Oû  ne  peut  coneidérer  comme  notaires  ayant  droit 
d'instrumenter  dans  tout  le  ressort  d'une  cour  d'appel  ou  d'un 
tribunal  de  première  instance  que  ceux  dont  la  résideno*^  est 
flxén  dans  la  ville  oil  aiëgent  la  cour  ou  le  tribunal.  C'est  lou- 
jours,  suivant  Ipe  termes  formels  de  la  loi,  k  la  résidence  elTe^- 
tivs  qu'il  faut  se  râTéri^r  pour  dt^terminer  exactement  la  classe 
el  ta  compétence  rod'oiip  tori  d«  chaque  notaire, 

—  Ainsi  certaines  rillsi  comme  .\ix,  Riom  cl  Douai  sont 
le  si^ge  de  la  cour  sans  Atrif  le  chef-lieu  du  déparlement.  Les  no- 
taires dont  la  résidence  est  fixée  dan^  ces  villes  sont  ceux  qui 
doifeni  ftre  considérés  comme  df  premidre  olaase  el  comme  pou- 
vnnt)  par  consét|ueiil,  inalfumenter  dana  toute  l'étendue  du 
ressort  de  la  cour,  Ceux  qui  résident  au  ctiet'-lieu  du  département 
août  notaires  de  deuxième  classe  et  u'ont  compétenRi<  pour  tni- 
trumenter  que  dans  le  ressort  de  leur  arrondiisntoent.  —  V. 
Loret,  Etùm.  de  ta  $cienie  not,,  t.  t,  p.  175;  Dic(,nif.,  v»  ftcîijprï 
dvx  notmim,  n.  el  2ô  ;  Rolland  de  ViDar^ups,  v'  H^sfi'rt, 
n,  10;  Fahvisr-Cûulainb,  p,  23  {  Lefôhvrp,  t.  1,  u.  IG.I;  Cleto, 
Uallo* et  '*/ergé,  Form.  ytin,  du  nox,,  n.  lui!  Hulgeert»  el  Amiaud, 
Co'iiinfint.^  n.  Hu  ;  Bauby,  p.  140. 

9(15)  —  même  lea  nottires  de  Charleville,  d'Arboli,  de 
Bourgoin,  de  Lourdes  et  de  Hainl-Palais.  villes  où  siège  le  tri- 
buiial  de  première  insinnce  alors  qu'elles  ne  sont  pas  rbefa-lieux 
d'arrondisflemF>nt  sont  réputés  de  deuxième  classe  et  ont  le  droit 
d  instrumenter  diiT\s.  tout  le  reçtsort  du  tribunal  à  l'exclusion  dea 
notaire»  réaidant  aux  chefs-lieux.  —  Mémea  auleura. 

3'î6.  ~- Ainsi  encore  laa  notitirea  dont  la  résidence  aftéfixée 
dans  une  commune  rurale  i|ui  fait  partie  du  resfort  d'une  jualiee 
de  paix  dont  le  chef-lieu  e&  trouve  dana  une  ville  où  eal  établi 
soit  la  cour  d'appef,  soit  le  tribunal  do  première  instance!!,  ne 
ironL  pas  considérés  uonime  nolairea  de  villes  el  ne  peuvent  tna- 
trumenter  que  dans  l'étendue  du  ressort  d^  leur  juEliee  paix 
et,  par  suite,  dans  la  seule  portiiui  de  la  vîIIp  taisant  partie  de 
leur  canton.  —  Av,  Cous.  d'Ki.,  7  frucl,  an  XIL  —  V.  D'-c,  min. 
6  iuiu  tSSa,  [J.  4i$  rr«i(.,  art.  fltiûfi)}  —  7  juin  IfSTl  U-( 
fpïirre,  i.  1,11.  leiS;  Biiuby,  p.  1*0  eCl^^*<j  by  VjOOv  l 
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367.  —  Dans  les  villes  qui  ne  Boat  le  siège  ni  d'ans  cour 
d'appel,  ni  d'ua' tribunal  de  première  iastance,  mais  qui  sont  divi- 
sées en  deux  ressorts  de  justice  de  paix,  les  notaires  en  résidence 
dans  ces  villes  ne  peuvent  instrumenter  que  dans  la  partie  de  la 
villft  comprise  dans  le  ressort  de  leur  justice  de  paix  (V.  Déc. 
min.  Jusl.,  7  juin  1837;  Décr. '1864).  —  V.  Bauby,  p.  Ul  et 
note  1  ;  Dict.  not.,  v°  Ressort  des  not.,  n.  39;  Rolland  ae  Villar- 
gues,  eod.  verb.,  n.  13;  Bneycl.  du  not.,  v^*' Notaire,  n.  213  et 
Ressort  des  notaires,  n.  10;  Fabvier-Coulomb,  p.  â3,  note  85; 
Augao,  Cours  de  not.,  t.  1,  p.  48;  Rutgearta  et  AmtaDd,  t  1, 

P.489.  —  V.  oependant,  Loret,  Blém.  de  la  lieenee  not.,  sur 
art.  5,  L.  35  vent,  an  XI;  Gagneraux,  t.  1,  p.  170. 
868.  —  Cependant,  plusieurs  lois  ont  autorisé  les  notaires 
d'un  canton  subdivisé  en  deux  à  instrumenter  dans  leur  ancienne 
«reonacription  territuriale,  c'est-à-dire  dans  toute  l'étendue  des 
deux  nouveaux  cantons.  Mais  on  peut  dire  que  cette  exception  ne 
fait  que  confirmer  la  règle  formulée  dans  le  paragraphe  précé- 
dent, d'après  laquelle  le  notaire  ne  peut,  en  pnncipe,  instrumen- 
ter dans  le  canton  auquel  il  n'appartient  pas  (V.  L.  8  avr.  1879, 
12  avr.  1881,  7  avr.  1882, 29  déc.  1886,  30  mars  1887}.  —  V.  sur 
ce  point,  Ami&ud,  IV.  form.,  v*  notaire,  n.  S2;  Bauoy,  p.  141, 
note  2. 

369.  —  La  prohibition  d'instrumenter  hors  de  son  ressort 
n'enlève  pas,  bien  entendu,  au  notaire,  le  droit  de  recevoir  des 
actos  concernant  des  personoes  étrangères  è,  leur  circonscription 
territoriale  ou  relatifs  à  des  biens  situés  en  dehors  de  leur  res- 
sort, si  ces  actes  ont  été  reçuB  dans  le  ressort  même.  —  Lefeb- 
vre,  n.  169;  Loret,  lett.  N,  nomb.  10,  n.  1;  Ferrière,  Parfait 
no<ajre,liv.l,  eh.  8;  Blondela,  Tr.deseonnaiss.néeess.  à  un  not., 
n.  231;  Rolland  de  Villargues,  n.  16;  Clerc,  Dalioz  et  Vergé, 
2,  n.  108. 

370.  —  Ce  qui  est  défendu  au  notùre,  c'est  d*instrumentor, 
c'est  d'exercer  ses  fonctions  en  dehors  des  limitos  de  son  res- 
sort. Cette  question  a  fait  naître  quelques  diffleultés,  tout  le 
monde  n'étant  pas  d'accord  sur  la  portée  du  mot  instrunAènter. 
Comme  on  l'a  mi,  la  formation  d'un  contrat  réalisé  par  acte  au- 
thentique est  une  opération  complexe,  qui  comprend  les  démar- 
ches et  pourparlers  i  la  suite  desquels  la  convention  s'est  con- 
clue, l'échange  des  consentements,  la  rédaction  de  Pscle,  la  con- 
statation officielle  par  le  notaire  de  la  volonté  des  partips  et, 
enfin,  l'accomplissement  des  formalités  qui  assurent  la  validité 
de  l'acte,  o'est-à-dire  la  signature  par  les  parties,  les  témoins  et 
les  notaires.  En  procédant  à  certaines  de  ces  opérations,  hors  de 
son  ressort,  le  notaire  contrevient-il  à  l'art  6  de  la  loi  de  ven- 
tôse? C'est  précisément  la  question  h,  examiner.  —  V.  Lefebvre, 
t,  1,  n.  169. 

371.  —  Dans  un  premier  système  on  décide  que  la  réception 
d'un  acte  comprend  non  seulement  la  signature  par  les  parties 
intéressées,  mais  encore  les  actes  préparatoires  qui  ont  précédé 
et  notamment  l'éctbange  du  consentement  donné  par  les  parUes 
en  pv^sence  du  notùre.  Recevoir  un  acto  a-t-on  dit,  n'est  pas 
une  opération  matérielle  mais  une  opération  intellectuelle.  Le 
notaire  reçoit  un  acte  quand,  après  aroir  entendu  les  parties, 
recueilli  leurs  explications,  leurs  eonsentemento  sur  ta  nature  et 
les  conditions  de  la  convention  projetée,  il  rédige  l'acto  qui  doit 
en  fournir  la  preuve,  parce  quil  en  est  le  résumé  :  recevoir  un 
acte,  c'est  donc,  lorscfue  le  contrat  est  formé  devant  le  notaire, 
ou  si  les  parties  étaient  d'accord  quand  elles  sont  venues  à 
l'étude  lorsque  les  conditions  lui  ont  été  expliquées  avec  préci- 
sion, dresser  l'instrument  destiné  à  en  conserver  la  preuve.  Par 
conséquent,  le  notaire,  pour  être  compétent,  doit  recevoir  les 
conventions  en  parties  dans  la  limite  de  sa  circonscription  terri- 
toriale. —  V.  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Delangle  à 
l'occasion  du  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy 
du  23  mars  1841.  [J.  des  not.,  art.  11.650]—  Cass.,  l*'juin 
1842,  [/.  des  not.,  loc.  cit.] 

372.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  défense  faite  aux  notaires 
«  d'instrumenter  »  hors  de  leur  ressort  ne  comprend  pas  seule- 
ment le  fut  matériel  de  la  rédaction,  de  la  lectnreet  de  la  signa- 
ture des  actes  authentiques  ;  elle  comprend  aussi  l'ensemble  des 
faits  et  agissements  d'un  notaire  hors  de  son  ressort  pour  par- 
venir à  un  acte  de  son  minîstAre.  —  Paris,  30  ianv.  1872,  X..., 
[S.  72.2.48,  P.  72.228,  D.  72.2.104] 

373.  —  Dans  un  second  système  on  soutient,  an  contrure, 
que  le  notaire  qui  hors  de  son  ressort  se  borne  k  rédiger  les  con- 
ventions des  parties  ne  commet  pas  l'infraction  prévue  par  Tart. 
6  de  la  loi  de  ventôse,  si  la  lecture  et  la  signature  de  l'acto  ont 


eu  lieu  dans  les  limites  de  sa  circonscription.  Cette  opinion  eo*- 
sacrée  en  quelque  sorte  par  la  loi  du  21  juin  1843,  semble  réwi- 
ter  d'une  déclaration  faite  précisément  par  M.  Dupin,  nppoftear 
I  de  cette  loi.  Par  ces  mots,  les  actes  seront  reçus  oonjomtesMnt 
par  deux  notaires  ou  par  un  notaire  en  présence  de  deux  téwiu^ 
on  ne  doit  pas  entendre,  dit-on,  qoe  le  second  -  notaire  et  les 
témoins  seront  présents  à  toutes  les  discussions  des  parties  «i 
à  toutes  les  conférences  préliminures.  11  sufBt  qu'ils  Knent  pré- 
sente au  moment  où  les  conventions  sont  échangées  et  6zées  ir- 
révocablement ;  en  d'autres  termes,  au  moment  oft  lea  eonvea- 
tioDS  sont  lues,  vérifiées,  acceptées  et  oertifiées  par  las  si^Datares 
de  tons  ceux  qui  doivent  concourir  à  l'acte.  —  V.  aussi  Exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi  dans  /.  des  neC,  art.  It.SM.  —  V. 
Lefebvre.  t.  1,  o.  171 .  ~  V.  Cass..  21  mai  1873,  X-.,  fS.  7X1. 
275.P.  73.667,  D.  73.1.225j  cassant  l*an«t  de  la  Cour  de  Psris 
du  30  janv.  1872,  précité. 

374.  —  La  vérité  nous  puait  être  entre  ces  deux  systèma 
trop  absolus.  Sans  doute,  les  pourparlers,  tes  discussions  prépa- 
ratoires que  le  notoire  peut  avoir  avec  les  parties  en  dehors  de  siki 
ressort  ne  constituent  pas  une  contravention  à  l'art.  6  de  la  Isi 
de  ventôse.  Mais  il  en  serait  astrenent,  à  notre  avis,  si  les  eoo- 
ventions  avaient  été  arrêtées  et  rédigées  de  telle  façon  qoe  1« 
parties  n'auraient  plus  qu'à  se  présenter  à  l'étude  du  notant 
pour  parachever  l'acte  par  leur  signature.  En  agissaol  ainn  le 
notoire  instrumente  assurément  hors  de  son  ressort  et  eomnet 
une  infraction  à  la  loi,  sinon  il  serait  trop  facile  d'éluder  les  pro- 
hibitions édictées  par  le  législateur.  De  pareils  agissemeoto  ne 
peuvent  être  évidemment  tolérés.  —  Eloy,  n.  240  et  241  ;  Rsl- 
geerts  et  Amiaud,  Comnunt.,  n.  260;  Micba,  p.  51  ;  Banbj, 
n.  142. 

875.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens,  qu'un  Doto.ire  n'exerce  |tts 
seulement  ses  fonctions  au  moment  où  il  parachève  de  donnrr 
l'authentioité  aux  actes  par  l'apposition  de  sa  signature;  ^Qt 
son  ministère  consiste  &  entendre  les  éoonciations  des  parties 
dont  il  va  être  passé  acte,  et  à  les  rédiger  ou  faire  rédigw  par 
écrit  ;  que  pendant  cette  première  i>artie  de  sa  mission,  il  est 
déjà  dans  1  exercice  légal  de  son  ministère  et  qae,  dès  qu'il  ne 
doit  exercer  ses  /onctions  que  dans  le  canton  de  sa  résidence,  il 
contrevient  à  cette  règle  en  faisant  au  dehors  tout  ce  qai  prëeèdt 
la  signature  de  ses  actes;  qu'il  en  est  ainsi  du  notaire  qui,  & 
plusieurs  reprises,  a  reçu  dans  un  canton  voisin  des  conventions 
des  parties  en  sa  qualité  de  notaire  et  qui  a  même  dressé  les 
actes  destinés  k  les  constater,  bien  qu'il  ait  pris  la-précaation 
de  ne  faire  apposer  les  signatures  qu  après  son  retour  dans  si 
résidence  habituelle.  —  Toulouse,  31  déc.  1844,  Tourreil,  |P.45. 
1.290,  D.  45.2.66] 

3*76.  —  Dans  tous  les  cas,  en  supposant  que  le  fait  par  on 
notoire  de  recevoir  le  consentement  des  parties  et  de  réd^r 
leurs  conventions  hors  de  son  ressort  en  ayant  soin  de  les  fûn 
signer  ultérieurement  dans  son  étude  ne  soit  pas  de  natore  à 
tomber  sons  l'application  de  l'art.  6  de  la  loi  de  ventôse ,  il 
pourrait  constituer,  suivant  les  circonstances,  soit  one  inïiraetîoB 
à  la  résidence, soit  un  acto  de  concurrence  illidto  envers  un  cm- 
frère,  soit  une  recherche  de  clientèle  contrure  à  h,  di|fnité  pro- 
fessionnelle, faits  suffisants  pour  motiver  des  poursuites  disci- 
plinaires contre  le  notaire  contrevenant,  conformément  à  Part. 
53  de  la  même  loi.  —  V.  Lefebviv,  1. 1,  n.  172. 

377.  —  Mais  il  y  aurait,  sans  aucun  doute,  infraction  à  l'art 
6  de  la  loi  de  ventôse  si  le  notaire  faisait  apposer  sur  un  acte  la 
signature  des  parties,  en  dehors  de  son  ressort,  alors  même  qne 
cet  acte  aurait  été  signé  par  lui  dans  son  étude.  S'il  est  vrai, 
en  effet,  que  la  signature  du  notaire  est  le  complément  de  son 
acte  en  forme  authentique,  cette  signature  ne  constitue  pas  i 
elle  seule  l'acte,  l'instrument  authentique.  La  déclaration  ducon 
seotement  des  parties,  la  lecture  qui  leur  est  faite  de  l'acte  et 
leurs  signatures  entrent  nécessairement  dans  les  conditions  et  les 
I  formalités  de  Tinstrument;  en  constotant  l'accomplissement  de 
!  ces  mêmes  conditions  et  formalités,  le  notaire  accomplit  biea 
i  évidemment  des  pariies  essentielles  de  son  instrumentotion  de 
i  notaire.  —  Trib.  Roanne,  5  déc.  1H44,  M*  M...,  [D.  45.3.64] 

376>  —  Spécialement,  commet  one  infraction  à  la  rè^dn 
'  ressort  le  notaire  qui  envoie  des  minutes  à  signer  à  uo  clieM 
I  domicilié  hors  de  son  ressort.  —  Trib.  Louhans,  27  mars  I8B3, 
[Dict.  des  not.,  suppL,  v*  Suspension,  o.  7] 

379.  —  Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  le  notoire  aurait  Ui\ 
apposer  sur  un  acte,  en  dehors  de  son  ressort,  la  signature  d'une 
partie  dont  le  consentemee^g^^î^s^  $pila_gitëjl|lelHbbi:i>our  la 
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alîdît^  la  convenlion.  Il  y  a  Aètis  ae  faiti  en  effet,  accomplis- 
em^Ql  d'une  opération  rentranl  fliclusivpinetit  dau»  les  Fondions 
olariales.  —  Lefelivre,  l.  t,  n.  174, 

3^0.  —  Ce  <]iji  est  cerUto,  ég&leiineiil,  c'est  que  le  natairBiie 
ourrail,  Bans  enrreindre  les  prescripliona  de  lia  loi,  procéder 
ors  de  son  ressort  k  des  conalatalioDS  de  fait  ou  k  des  Dpéra- 
'ons  matérielles  qu'il  ne  peut  accomplir  qu'en  sa  qualité  de  no- 
taire. C'est  ainsi  qu'il  commettrait  une  iurracllou  en  dresaaiiL  un 
nti^çûtâire,  en  si^oillant  un  protêt  ou  un  acte  r«!spectueux  dans 
n  catittiq  où  il  ne  peul  ïnslrumenler.  —  V.  Fabvier-Coulonib, 
.  23.  ûole  â7;  LefeUre,  l,  i,  a.  173. 

381. —  Toulefoig  un  nolaire  peut,  comine  experl.  procéder, 
ors  de  la  circonBcriplion  de  eon  res&orl,  à  l'estimation  et  à.  la 
fieée  d'objets  tnabiliers  lors  d'uo  inventaire  après  décès  dressé 
r  un  notaire  du  lieu  où  se^  faii  cet  inventa  ire.  —  Douai,  26ao{it 
83B,  Huisfi.  d'Avesnea,  |S.  36.2.223.  P.  chrj 
ââ2«  —  L'exercice  public  el  solenaet  deA  fonctions  notariales, 
ar  un  notaire  bors  de  son  ressort,  constitue,  en  effet,  la  conlta- 
«ntion  k  Varl.  6  de  la  loi  de  venlAse.  Par  ce  tuotif,  il  convient  de 
décider  que  le  nolaire  ne  peut  proc>éde^r,  hors  de  son  ressort, 
me  adjurJication  publique  d'inimeubles  dont  il  rédige  le  procès- 
erbal  en  son  étude.  En  eiïel,  ce  n'est  pas  seulennent  quand  le 
OUrrtvfait  signer  aux  parties  la  feuille  de  papier  sur  laquelle  il 
transcrit  leurs  conventions  qu'il  instruments;  c'est  encore 
rsque,  agissant  avec  l'appareil  extérieur  qui  le  caractérise, 
tanldan^  l'exercice  le  plus  patent  et  le  plus  solennel  de  ses 
onclioRs,  il  appelle  les  coiilra>  tauts,  leur  lit  les  charges,  pro- 
oque  et  reçoit  publiquemeiit  des  enchères  et  des  consentementa, 
roelame  eaim  des  adjudications  qui,  dans  l'esprit  et  la  convic- 
ion  de  toutes  lee  parties,  constituent  d'irrérra«aDles  conventions, 
t  est  uerlaln,  alors,  que  c'est  la  personne  du  fonctionnaire  et 
'autorité  donl  il  t-al  revéîy  qui  donnent  à  ces  adjudicaLions  leur 
éritabile  carBOt;îre,  que  c'iîsl  lui  qui  offre  aux  contractanla  ta 
ariintie  que  les  operaliona  sont  sérii^us^ea  ot  qui  sert  de  lieu 
ntre  les  vendeurs  el  lea  acquéreurs  ijui.  lu  plupart  du  temps, 
e  «e  connaissent  pas.  lîin  agissatil  atn&î,  il  inalruDienle  donc 
ors  de  son  ressort  conlrairemetil  aux  prescriptions  de  la  loi.  — 
rib.  Blois.  3  mars  !8*1,  [J.  des  nni.,  art,  |0.!HO|  —  Parie, 
Manv'.  1872,  \...,  [S.  72.2.48,  P.  72.228,  D.  75.2,104] 
âS3. —  ■lugé,  cependant,  qu'un  notaire  n'est  pas  réputé  avoir 
'nutrumenté  hors  de  son  ressort,  lorsque,  pour  la  vente  publique 
d'un  immeuble,  il  a  fait  apposer  dans  un  autre  resËOrt  que  le 
ien  des  afficlies  afinonc,'ant  que  la  vente  serait  passée  en  sa  prë- 
ence,  qu'd  y  a  rpçu  la  mise  à  prtx  et  les  enchères,  et  même  qu'il 
a  procédé  à  l'adjudication  de  l'immeuble,  si  d'ailleurs  l'acte  de 
ente  n'a  è\ê  passé  qu'à  la  résidence  du  notaire  ;  qu'un  tel  lait 
e  peut  donc  donner  lieu  contre  le  notaire  h  aticunes  poursuites 
e  la  part  du  minialt-re  public.  —  Cass.,  .'1  iuilL.  1&26,  Dubois, 
S.  elT.ehr.] 

9SA,^Ùéc\iiéf\Q  même,  plus  récemtûentparlaCoursuprémia 
ue  le  fait  par  un  notaire  de  recevoir  des  encliiïres  el  d'adjuger 
es  lots  d'imn^eiibles  ne  sulfil  pas  pour  constituer  l'infraction 
rév.ie  et  punie  par  l'art.  S  de  la  loi  de  vent^'iBe  an  XI,  s'il  n'a 
s  été  dreafli:  de  procès-verbal  ou  d'acte  constatant  aulhentE- 
uempnt  l'adjudicaLion  ou  la  vente.  —  Casa.,  '21  mai  I87;i,  \..., 
\  73.1.275,  P.  73.66-!.  D.  73.1.3251  -  Mois  cette  décision  est 
ivement  critii^Ui^-e  par  certains  auteurs  —  V.  Dict.  riot., 
«  ReasoTt,  n.  51  ;  Klov,  ii.  243  ;  Waiquenarl,  p.  133el  123;  Ro- 
ier,  p.  I2S  el  126;  flutgeertsel  Amiaud,  t.  1,  n.  249  ;  Edmund, 
.  127  et  128;  Bauby,  p.  1*3  et  note  1  ;  Lefebm,  t  1,  n,  177. 
âB&.  —  Mais  un'iiotaire  peul,  sans  violer  les  rè^çt^s  de  la 
ompèteace,  assister  en  dehors  de  son  ressort,  ea  qualité  de 
nsril  ou  d'ami,  des  parties  qui  désirent  rédiger  un  acte  sous 
ing  privé  pourtu  toutefois  qup  ses  apissemenla  ne  eonstiluenl 
»  une  concurrence  déJoyale  au  préjudic*'  de  ses  confrf^rps  ou 
0  manquement  !iux  fè^\ea  de  la  déliicates.8e  et  à  la  dignité  du 
otarial,  ^HoHand  de  Villar^'uea,  llessort,  n.  21;  tHet.  not., 
d.  rerbo,  n.  îi3  et  o4  ;  Eloy,  t.  1.  n.  242  ;  Walquenart.  p.  124 
t  laSîHutgeBrtB  et  Aintaud,  t,  I,  n.350;  Edmond,  p.  129;  Bauby, 
.  143;  Leiëbvre,  t-  1.  17<j. 

386»  —  Spécialement  un  notaire  n'est  pas  réputé  avoir  instru- 
enté  fiors  de  son  resaorl,  parce  qu'il  aura,  hors  de  ce  ressort, 
idé  deux  contractants  à  passer  un  acte  de  vente  sous  scin^' 
rivé,  encore  que  le  raflme  acte  de  vente  Soit,  plus  lard,  converti 
n  acte  public,  par  le  mfime  notaire,  mais  dftns  sen  res&Ort.  — 
aas.,  3  juill,  182(1,  Proanier,  [S.  el  P,  chr.j 

387.  —  A  plus  Torts  raison  en  est-il  ainsi  lorsque  Tscte  signé 
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par  les  parties  en.  présence  du  notaire  ne  devait  pis,  dana  l'in- 
tention du  contractant,  ^Lre  revêtu  ullérieurerneqt  de  la  forme 
authentique.  —  Trib.  Melc,  24  avr.  1837,  U,  des  *»("£.,  art.  9674J 

388.  —  La  prohibition  de  l'art.  6  de  la  [oî  de  venlôae  est  nh- 
soEue.  Elle  s'applique  aux  notaires  en  second  comme  aux  notaires 
en  premier.  —  Lefehvre,  t.  1,  n.  181- 

389.  —  Elle  s'impose  au  respect  de  tous  et  le^  tribunaux  eux- 
mêmes  ne  pourraient  s'en  alTranichir.  Par  consftquent,  un  notaire 
commis  par  justice,  ne  saurait  accepter  U  mission  d'accomplir 
un  acte  de  son  ministère  en  dehors  de  son  ressort.  —  Lftfebvre, 
I.  1,  n.  IHG;  DicL  not.  coti.  verbo,  n.  55  et  36;  J.  dcn  noi,,  art. 
373;  Hloy.n.  245;  Ruti^eerts  et  Amiaud,  t.  1,  n.  2i8;  Encyd.iiu 
not.,  V  fiessorj  des  noi.,  n.  23;  Baubv,  n.  144  et  note  3.  —  V. 
en  ce  sens,  Cass.,  18  nov.  1862,  Lefrançoit,  [S.  O.1.102,  P.  33. 
328,  D.  63.1.529];  --Il  févr.  1893,  Jausion,  fS.  ft3.1.l03,  P.  63. 
328.  D*  63,1.69]  —  Paii,  H  mars  1811,  Mondran,  [P.  chf.l 

390.  il  en  serait  ainsi  dans  le  cas  où  un  notaire  aurait  été 
nommé  par  justice»  pour  représenter  un,  absent,  conformément 
A  l'art.  (13,  C.  eiv.  Dana  «etLe  hypothèse  il  agit  commB  officier 
public  et  non  comme  mandant,  el,  P'ir  con$érjuent,  ii  ne  peut 
instrumenter,  pu  cette  qualité,  dans  un  ressor!  autre  que  le  sien. 

—  Rolland  de  Villargues,  flt';).,v"  Absent,  n.7Cl;  Dicr.  du  nftt., 
fod.  verba^  n.  82  ;  J.  des  mt.,  art.  373  et  art.  24.40'J;  J.  du  no(., 
1876.  p.  33;LBrebvre,  t.  l.n.lSO;  Rulgeërts  el  Amiïud,  t.  i, 
n.  2ÎÎI  ;  Amiaud,  Tr.  fnrmuL,  v''  Absent,  n-  7  et  yolaiffs.  n-  2S; 
Bauby,  p.  144  et  note  2.  -  Cùntrà,  Vellier,  Coûts  nfit.,  I8M, 
p.  41  et  243;  Eloy,  n.  173;  Edmond,  p.  185. 

:)9I.  - —  La  sanction  de  l'art.  G  est  la  suivante  :  tout  notaire 
qui  inalrumenlfl  hors  de  son  ressort,  doit  fttre  suspendu  de  ses 
fonctions  pendant  trois  mois,  «^tre  destitué  en  cas  do  récidive  et 
t<?nu  de  tous  dommages-intt^râts  [L.  2S  vent,  an  Xly  art.  6;  V. 
Lettre  min.  Just.  ISt  1  ;  Cire,  chanc.  4  mars  18130]. 

39!i.  —  La  disposition  pénale  de  l'art.  6  est  impérative,  et 
les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer,  contre  le  notaire  «onlreve- 
nanl  au  lieu  de  la  suspension  une  autre  peine  disciplinaire.  — 
Paris,  31  janv.  1843,  [G«=.  des  Tri6.,  1"  févr.  1843j  —  Trib. 
Louviers.  19  avr.  Iii88.  fcité  par  Delacourlie  el  Robert,  n.  190) 

—  V.  Lerebvre,  t.  1,  n.  187;  rouquel,  ttibt.  du  barreau,  L.  2, 
p.  39;  Rolland  de  Viilarjjues,  v"  cit..  a.  28.  —  V.  aussi  Kloy, 
a.  ^37;  HulgeerLs  et  Amiaud,  t.  1,  p.  443;  Amiaud,  Tr.  for~ 
m«l„  v  Notaire,  n,  93,  note  9. 

393.  —  De  même,  eonrorroémeQl  à  l'art.  6.  précité,  en  eaâ  de 
récidive,  te  tribunal  saisi  des  poursuites  doit  nécessBirement 
prononcer  la  peine  de  la  destitution.  Quelque  sévère  que  soil 
cette  péualilét  les  juj;p»  ne  peuvent  se  dispenser  de  l'appliquer. 
~-  TriL  Roanne,  5  déc.  1844,  M*  M  [D.  iS.3.64]  ^V.  Lefeb- 
vre,  loc.  cit.-.,  Rolland  de  Villarfîues,  Itc.  cit. 

311*.  —  Il  y  a  récidive  quel  que  soit  rinlervalle  de  temps 
écoulé  entre  la  première  et  la  seconde  condamnation,  pourvu 
qu'une  première  condamnation  ait  été  prononcée  contre  le  no- 
taire pour  instrumentatioD  hors  de  son  ressort. —  Lefebvre,  1. 1 
n.  188. 

395.  —  La  contravention  à  l'art.  S  de  la  loi  de  ventôse  ne 
saurait  être  excusée  sous  prétexte  de  bonne  Toi,  car  tout  notaire 
doit  savoir  qu'il  Lui  est  défendu  d'instru  menter  hors  de  son  res- 
sort, et  l'ignorance  de  cette  règle  Fondamentale  ne  peut  être 
considérée  comme  une  excuse  valable.  —  Cass.,  (\)  aoât  1644, 
Procureur  [(énéral  de  Besançon,  |S.  +5.1.62,  P.  45.1.39]  — Trib. 
Roanne,  5  dëc.  1844,  précité.  —  Lefebvre,  t.  I,  n,  185;  Baubv, 
p.  140. 

396<—  Il  n'aù  «^fciit  autrement  quest  le  nolaire  pouvait  aroir 
dea  doutes  sur  la  délimitation  terridorlale  de  sa  circonscription, 
notamment  s'il  avait  reçu  l'acte  dans  une  maison  située  suruii 
point  non  détcïrminé,  atric  contins  da  quatre  communda  dépen- 
dantes de  deux  arrondissemefiis  diCTéreiiis.  —  Angsrf,  30  mai 
1817,  Sigoj^'ne,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Lefebvre,  t.  1,  n.  iS6; 
Baubv,  p.  141,  note  3. 

39^.  —  Noua  pensons,  éf?alement,  que  le  tribunal  devrait 
s'abstenir  de  prononcer  une  peine  disciplinaire  contre  le  nolaire 
poursuivi  pour  avoir  procédé  à  une  adjudication  publique  d'im- 
meubles hors  de  son  ressort,  si  les  actes  avaient  été  rédi^i^és 
dansBon  étude,  puisque,  dans  l'état  actuel  de  la  jurisprudence, 
Ea  question  est  controversée  Lefebvre.  foc.  ci(.).  En  effet,  l'erreur 
de  droit  commise  de  bonne  loi  par  un  notaire  sur  un  point  sou- 
tenu ou  conlrovereé,  â  l'occasion  d'un  acte  quelconque  accom- 
pli hors  de  son  ressorl,  ne  peut  entratoer  contre  {[tii  ^'fwlj^r 
lion  d'une  peine  disciplinaire,  LefebEtJe^ttEetlTfty  VJf.lJtftoSv 
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Théorie  'les  nullités,  l.  l,  n.  375  ;Qrenler,  Donat.,  t.  1,  n.  57.  — 
V.  infrà,  n.  2878  et  s. 

3d8.  —  Lé  notaiT'e  qui  a  instrumenté  hors  de  son  ressort  be 
s>x{)03e  pas  seuletnent  à  Une  poursuite  disciplinaire.  11  peut  en- 
core être  poursuivi  en  dommages -intérêts  devfttit  le  tribunal  civil 
par  un  confrère  il  qui  cet  empîètemeat  sut  ses  droits,  considéré 
aussi  comme  un  acte  de  concurrence  déloyale,  peut  causer  pré- 
judice. 

899.  —  Dans  les  deux  cas,  qu'il  s'agisse  d'une  poursuite  dis- 
ciplinaire ou  d'uoe  action  civile  en  dommages- intérêts  intentée 
par  un  notaire  contre  un  Gonfrère  qui  est  renti  instrumenter  dané 
son  ressort,  la  preuve  que  le  Heu  indiqué  dans  l'acte  comme 
étant  celui  de  ta  passation  n'est  pas  leliéu  où  tl  a  été  féetlement 
reçu,  peut  étrç  Rturhle  par  témoins  ou  par  présomption,  saUi 
qu  il  soit  nécessaire  de  recourir  &  l'inscription  de  faut.  —  Trib. 
Viliefraache,  29  mars  1838,  [J.  des  no(.,  art.  10.089]  —  V.  Le- 
febvre  t.  t.  n.  182. 

400.  —  L'acte  rédigé  par  un  notaire  en  contravention  à  Tari. 
6  de  la  loi  de  venldse  est  nul  comme  acte  authentique,  mais  il 
peut  valoir  comme  acte  sous  seing  privé  s'il  est  revêtu  de  ta  &!• 
gnalure  des  parties  contractantes  (L.  tS  vent,  an  XI,  art.  68).  — 
V.  &  cet  égard,  suprà,  v"  Acte  authentique,  n.  18i  et  s. 

401.  —  Jugé  que  l'arrêt  qui  annule  un  acte  notarié  bour  in- 
compétence du  notaire  rédacteur  n'a  pas  raulorilé  de  la  chose 
Jugée  sur  le  point  de  savoir  si  cet  acte,  nul  comme  acte  authenti- 
que, vaut  encore  comme  acte  sous  seing  privé.  —  Orléans.  31 
mai  1845.  Chisneau,  [S.  49.2.631,  D.  49.2.100] 

402.  —  Dans  tous  les  cas,  les  art.  6  et  68  de  la  loi  de  vebtdse 
en  XI,  permettent  aux  parties  intéressées  d'Intenter  une  action 
civile  ea  dommages-intérêts  contre  le  notaire  qui  a  instrumenté 
hors  de  ion  ressort,  si  l'acte  reçu  par  lui  vient  à  être  annulé 
comme  acte  authentique.  Le  notaire  peut  alors  étré  condamné  a 
réparer  le  préjudice  causé  par  son  ^iL  Mats,  dans  cette  hypo- 
thèse, l'inscription  de  fhux  est  la  seule  vole  permise  aux  parties 
pour  détruire  la  Toi  due  à  l'acte  authentique  et  démontrer  que  le 
notaire  était  incompétent  si  tes  éooflciations  de  l'acte  portent 
qu'il  a  été  reçu  par  lui  dans  son  ressort.  —  V.  suprà,  t"  Acte 
authentique,  n.251  et  s. 

403.  —  Quant  au  notaire  qui  énonce  faussemetit  que  l'acte 
reçu  hors  de  son  ressort  a  été  passé  dans  son  étude,  il  se  rend 
coupable  du  crime  de  faux.  —  V.  Clerc,  Dallez  ôt  Vergé,  t.  2, 
n,  UT.  —  V.  suprà,  v  faux. 


SSCTION  IV. 

DéleoBe  d'insi  rumen  1er  pour  leurs  p«r«oU  ou  de  recevoir 
des  aeles  deni  lesqueli  lU  Boot «ux-mémee  Intéressés. 

404.  —  Une  ordonnance  de  Henri  II  de  juin  1552,  faisait  dé- 
fense aux  notaires  en  matière  bénéflciale,  de  recevoir  des  actes 
entre  leurs  parents  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  Inclusi- 
vement (art.  3}.  Mais  en  règle  générale  aucune  loi  ne  leur  avait 
interdit  de  recevoir  des  actes  dans  lesquels  leur  proches  parent» 
seraient  parties  ou  intéressés.  Il  existait  seulement  deux  arrêts 
de  règlement  du  parlement  de  Paria  des  il  aoQt  1607,  et  8  juin 
1635,  qui  leur  défendaient  de  recevoir  des  actes  en  faveur  de 
leurs  parents  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusivement; 
cette  jurisprudence  n'était  pas  constante  ainsi  qu'on  le  volt  par 
un  autre  arrêt  du  même  parlement  du  9  juill,  1659.  —  Gagne- 
raux,  p.  60,  n.  15. 

405.  —  Aux  termes  de  l'art.  8,  L.  25  vent,  an  XI,  les  notai- 
res ne  peuvent  recevoir  des  actes  dans  lesquels  leurs  parents  ou 
alliés  en  ligne  directe  &  tous  les  degrés  et  en  ligne  collatérale, 
jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement,  seraient  par- 
ties, ou  qui  contiendraient  quelque  disposition  en  leur  faveur.  Il 
y  a  donc  lieu  de  distinguer  deux  hypothèses  :  l'ies  parents  ou 
alliés  du  notaire  sont  parues  à  l'acte  ou  y  sont  intéressés;  §■>  le 
notaire  lui-même  est  partie  ou  intéressé. 

«   g  1.  Parents  ou  alli^fi  du  notaire. 

1°  Let  parents  ou  alUéi  sont  parties. 

400.  —  Le  notaire  ne  peut  Instrumenter  pour  ses  parents  ou 
alliés.  Le  texte  de  la  loi  de  ventôse  est  très-précis  et  n'a  pas 
besoin  pour  ainsi  dire  d'être  commenté.  En  ligne  directe,  en  ef- 
fet, la  prohibition  s'étend  à  tous  les  degrés  ;  en  ligne  collatérale, 
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elle  est  restreinte  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  neveu  inclaiiTp- 
ment,  c'est-à-dire  jusqu'au  troisième  degré.— V.Ratf**rUç( 
Amiaud,  Comment.^  1. 1,  p.  403  ;  Bttcyclop.  dU  notar.,  j*NiA«it», 
h.  790  et  s.;  Bauby,  op.  cit.,  p.  1*6  et  noleS. 

407.  —  Ainsi  est  nuli  en  tant  qu'acte  authentique,  raiAerf<:ï 
par  deut  notaires  dont  l'un  était  l'oncle  d'une  des  parties  mt^ 
ressées,  quoique  cet  acte  ait  été  passé  en  présence  destédmt 
in&trumentaires.  —  Trib.  PithiviérS)  18  fdvr.  IMO,  ét  Orléui, 
82  juill.  1896,  [Rev.  not.,  n.  9760] 

408.  —  ...  L'acte  reçu  par  un  aotalre  qui  est  beaa^firén  it 
l'une  des  parties. —Rennes,  24aoûtl8l4,Lo1livier,[S.et  P.thr.] 

409.  —  ...  L'acte  de  vente  passé  devant  un  notaire  qsi  «jà 
le  gehdre  ou  le  beau-pdre  de  Tune  des  parties  eontraetanlM. - 
Cass.,  86  Janv.  1870,  Poulain,  [8.  70.1.109,  P.  70.3ft]  —  Pirii, 
13  mars  1809,  [Rev.  not.,  n.  1873] 

410.  —  La  prohibition  s'applique-t-elle  à  la  parenté  sUa- 
relie  ?  Deux  opinions  sont  en  présence  sur  cette  questioli  D'i- 
pfês  la  premtife,  li^loi  ne  fait  aucune  différence  entre  les  dim- 
ses  parentés  et  par  suite,  l'art.  8  s'appliquerait  a  ta  pinots 
naturelle  comme  &  la  parenté  légitime.  Le  notaire  ne  pourrvi 
doUc  instrumenter  pour  ses  parents  natufeISt  o'est-à-dire  seoS!' 
tiaturel  ou  ses  descendants,  pour  la  femme  de  eêlui'fii,  pour  soc 
père  naturel,  pour  ses  fr&ras  et  sœurs  légitimée  ou  naturel!.  - 
Amiaud,  v"  Notaire,  n.  117  ;  Rolland  de  Villergues,  v"  Pareai', 
n.  58;  Fabvler-Coulomb,  p.  25,  note  3;  D^tionn.  du  notariat. 
n.  74;  DalloK,  n.  384;  Bastiné,  n.  80;  Oénébrier»  p.  flOS;HB[- 
geerts  et  Amiaud,  t.  1,  p.  465. 

411.  —  Mais  dans  une  autre  opinion  il  n'y  aurait  uem 
prohibition  &  l'égard  des  parents  naturels.  Loreq'ue  le  léglsliltor 
parle  des  parents,  ascendants  ou  descendants,  sans  y  ijoatff 
d'épitbfete,  il  entend  parler  de  la  parenté  lé^time.  D'autre  put, 
l'art.  8  interdit  d'iaslrumenter  pour  les  parenu  et  alliés  et  l'il- 
tiaoce  n'est  produite  que  parla  parenté  légitime^  BnOn,  lelé;!!!- 
laleur  n'a  établi  aueun  degré  de  parenté  entre  l'oncle  et  son  o^ 
veu  naturel,  et  la  loi  de  l'an  XI  établirait  une  prohibition  eotn 

Sersonnes  quine  sont  Iléées  par  aucun  lien  de  parenté.  —Ciu, 
avr.  1854.  [Contrôl.  de  l'enreg.,  n.  10401]  Bordeaux, 
1852,  [Pasicr.,  52.1.24] 

412.  —  La  parenté  adultérine  ou  incestueuse  n'étant  pal  t- 
connue  par  la  loi,  ne  créerait  aucune  prohibition,  É  moins  ({a'^llt 
ne  fût  constatée  judiciairement.  Mais  il  serait  plue  cooventbiti 
la  dignité  de  son  ministère  que  le  notaire  s'abstint  dans  tousl» 
cas.  —  Amiaud,  foc.  cit.; Rutgeertset Amiaud,  1. 1,  p.  465et4ft 

413.  —  Quant  k  ta  parenté  adoptive,  elle  créerait  une  pn*à 
bition  dans  les  limites  où  la  loi  lui  reconnaît  des  effets  :  rasi. 
l'adoptant  est-il  notaire,  il  devra  s'abstenir  d'instrumenter  jx^ur 
son  fils  adoptir,  pour  les  descendants  et  pour  l'époux  de  celui-ci^ 
est-ce  l'adopté  qui  est  notaire,  il  ne  pourra  instrumenter  pdi? 
l'adoptant  et  pour  sa  temme,  pour  les  enfants  légitimes  Ou  ai}<f- 
tifs  de  l'adoptant.^  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  l,  p.  460:  AUstw- 
n.  118. 

414.  —  Au  point  de  vue  de  l'alltanoe  qui  produit  lesm^fs» 
incapacités  que  la  parenté,  il  convient  de  rappeler  qu'il  n'y  t[« 
d'alliance  entre  un  conjoint  et  les  alliés  de  ce  eoDioint,  et,  pir 
exemple,  entre  tin  notaire  et  le  mari  de  la  sœur  de  sa  femaft 
en  vertu  de  la  règle  afflnitas  a$nitatem  non  parit.  De  atw. 
il  n'y  a  point  d'alliance,  dans  le  sens  légal,  entre  les  inélrldm 
qui  ont  contracté  mariage  dans  ta  même  famille  ;  ainsi,  les  fflam 
ces  deux  sœurs  ne  sont  point  alliés,  dans  le  sens  lé^al  du  at*- 
—  V.  à  cet  égard,  Nancy,  2  févr.  1888,  Martel,  [3.  38J.Î01. 
P.  38.2.74]  —  Rolland  de  Villargues,  op.  cit..  n.  61  ;  Lorei,  U. 
p.  200;  A.  Dalloz,oj5.  cit.,  n.  146  ; Encyetop.  rfM  noi.,  v'JVo»»*". 
n.  709;  Bauby,  p.  (47;  Amiaud,  n.  119  et  120. —V.  Instr.  min.. 
H  août  1831,  [iiev.  du  not.,  n.  4325]  —  V.  suprà,  v«  AUinti. 

415.  —  De  ce  qu'il  n'y  a  pas  d'alliance  entre  un  conjoint  « 
les  parents  de  ce  conjoint,  il  a  été  jugé  qu'un  notaire  peat  w*- 
voir  des  actes  dans  lesquels  sont  parties  les  beau-père  etbell^ 
mère,  beau-frère  et  belle-sœur  de  son  fils  ou  de  ea  HUe.  — Ci«- 
5  avr.  1813,  [Rev.  du  not.,  n.  4325];—  16  mars  1881,  [/ftà*.]:- 
il  avr.  1821,  [ibid.]  —  V.  Rolland  de  Villargues,  u"n*.,s.i' 

416.  —  Le  notaire  peut-il  recevoir  des  aetea  pour  la  Akm 
avec  laquelle  il  a  divorcé  ou  un  parent  de  sa  femme  divorcée?  I# 
effets  du  mariage  cessant  avee  le  divorce,  on  pourrait  le  ft- 
tendre,  mais  la  solution  contraire  paMl  compter  les  plos  no*» 
breux  partisans.  On  sait  d'ailleurs  q^e  tous  les  eObls  de  l'allnin 
ne  se  comportent  pas  d'une  façon  idSntiflueMrLrapw  i^' 
différentes  causes  de  dfn^y»    V|a|iQbQ^4ëd.  s.  i^*- 


m 


n\^nM  Amîftud,  t.  Ij  n.  S75.  —  V.nn  ce  spns, suprô,  v  Di- 
tircf  fi  g.iparation  de.  Mrpt.  n,  ilStt.  —  Contrâ,  Fahtiflp-Cou- 
tiib,  p.  Sfi. 

417.  —  L'alliincf  tiA  liisp&r&tl  pas  p&r  L«  iI^cSb  sans  eiiranl 
>(■  l'époux  [|Lii  la  prnriiuliitt-  Ainii,  IVie  ppçu  par  un  notftirf 

iir  f&  ^dlle-scBur  (•si  nul,  M^o  que  l'époj!!  gùî  produisait  t'&l- 
BHCf!  ne  IrourM  d^ifédé  BEkna  poitérilf  au  momsal  d*  la  r^wp- 
" -R  dfli  VhçXf.  —  Hnrd^aux,  H  tnarB  V"  D^'tcambPB,  [S. 

,Î.3H,  P.  43.2.652]  -  V.  Cass.,  in  mai  IHV3,  (Rnj.  du  fioï., 
.  4333]  —  V.  d'ailleurs,  su;irri,  v"  Af/iuncr.  n.  14  et  s. 

418.  —  La  que&tion  d«  savoir  si,  dnili  certains  ncLee,  les 
■f*n\.%  m  K\\\é%  du  notairp  doîv^ol  être  r^^iulfca  ;i«riiF3  k  l'acip, 

aii9  In  s*ns  de  l'arl.  8.  L.  35  vaut,  an  Vl,  p^ni  pr^eenler  qufi- 
es  diFliciillfis.  Hn  principe,  on  doit  n^puier  jmtties  dans 
tes  dee  notairp».  tioti  xeuk^mtlJt  6fuJt  qui  Btipuletit  pour  d'ail- 
es, comme  leurs  «nandaiaires  ou  r<>pr^ftenlaiiLB,  el  qui  iii^--neiit 
B  Actes,  mais  >encorii>  pt  surtout  toutes  les  parties  intëressérie 
an  titr**  quelconque.  —  Caes.,  2fl  d^p.  IWiO,  Moseon,  [S.  41.1 . 

P.  4l.t.2B|  —  V.  Amiftud,  Tr,  ^ormui.,  v"  iVoiaim,  n.  It.'i. 
410.  —  Crinformémont  A  ces  principes,  \\  TauL  décider  que  In 
tairf^  ne  peut  r^c«Toir  un  acte  dans  lequei  un  de  aes  par^nie 
u  deftri^  proliiM  ialervienl.  \  litre  de  mandani,  bien  qu't!  aoil 
présenté  il  I  netn  par  un  manttalaîr^  ;  carc'e&l  dsni  non  i(il4rl!L 
rsônnel  que  l'acle  fflt  passé,  et  rVit  lui  qui,  en  r^aliLi»,  doit 
reconsidéré  tomme  pariie  contratrtante.  —  Tnh.  Urav,  îiTfvr. 
835.  —  Sto,  Carré,  firp.  jur.,  p.  3ii6;  Loret,  t.  1.  p.  2"B;  Rol- 
nd  lie  ViMarnues,  v'  Purent*',  n.  <i>t;  A.  [lallaz,  «]p,  l'ff.,  if.  iSI  ; 
alhieii.  p.  149.  n.  1  ;  Bauby,  p.  J47  el  noie  ^  ;  Amî&ud,  n.  ISd  ; 
«nébrier,  p,  210. 

420.  —  Aicisi  un  notaire  d«  pourrait  reeeroir  una  dér.iBrati(3ti 
e  romcDAtid  au  proRL  d'u  n  parent  ou  aSIi^  au  degrd  prohibi^,  sarif 
u'il  y  ail  litu  rie  disling'uer  al  le  commaud  Intervient  ou  (loii 

ur  accepter.  —  Hutgeerla  et  Amiaud,  I.  I,  SSO;  Amiaud, 
120. 

421.  —  La  DQ^oie  solution,  doit  prévaloir  si  Le  parent  du  no- 
ire (ig'ure  à  l'acte  CDmiL«?  tn&ndaiaire.  Bien  quen  principe  il 
e  «oit  pas  iuléreas'!-  personTiellefflaTH  A  l'adef  ii  alipule  pour  le 

mpte  du  miandaut  et,  à  ce  tUro  d«il  ^ire  reconnu  partie  «  l'acte 
ns  le  sens  de  la  lui  notariale,  —  Cas&.,  rîéc.  1940,  précité. 
Dér.  Biin.  Just.,  5  févr.  t883,  fj.  d«  not.,  art.  6801]  —  V. 
ce  fleos,  Rollûlid  Villar^ije?,  r  "  ci(  ,  u,  71  ;  Carr^,  ictf,  t(t,; 
.  Dalloï,  op.  cit..  n.  ma;  Eloy,  i,  t,p.  38(1;  Larombi^pe,  TA^or, 
fs  î)fiiii7rtfÉ'>ns,  aH.  laiT,  n.  "iS;  Charlier,  ^^i},  mt.,  n. 
''alquenart,  p.  132  et  a.  ;  enoy&I.  du  not.^  V"  A'ofriire,  n,  824; 
mond,  p.  i33  et  i-li;  Baul>y,  p.  147  et  note  4. 

422.  —  Jug<\  cependaint,  que  la  qualiti^  de  manffalaire^  même 
lari<^,  ne  donne  point  au  mandataire  celle  de  partie  aux  &rti<s 

otaries  où  il  fij^ur*^  comme  marulalaiire,  et  ne  lui  confAre  pas  op1 
térêl  dont  l'art.  8,  L.  35  vent,  an  XI  Taii  une  cause  de  nullité 
e  l'acte.  —  Cafls-,  30  juill.  iH34,  Durand,  fS.  3'é. 1.679,  P.  chr.l 
Grenoble,  B  mare  1932,  CaiSBP  liypolh.,  [9.  32.2.417,  P.  chr.] 
V.  en  ce  sens,  Lon-t,  t.  1.  p.  205;  DuraiiUin,  l.  8,  p.  43R; 
Bjjat),  t,  i,  p.  70;  Pont.  Wïserfahon.  insfer^e  daite  la  Hnwda 
UiHal  i  FouWoé,  n.  2R1,  p.  127;  RutgesrtB  et  Amiaiid,  i.  1, 
,  47B. 

423.  —  Oti  doit  encore  coneid^rer  comne  parties  dans  uti  acte 
larié  dane  lt<  sens  prohibitif  d6  La  toi  de  ventOse,  ie  tuteur 
iiaan!  au  nom  de  son  pupiLlç.  —  Casa.,  S9  dëc.  1840,  précité. 
(^•mU't.  Kutffeertset  Amifiud,  t.  I,  n.  2&I. 

424.  —  ...  Le  K^raal  d'afTairea.  —  FoHquel,  UiblinlMque  d\i 
lireau,  1810.  p,  34t. 

425.  —  ...  Le  porlp-fort  ou  lil  personne  paur  laijUpIlB  on  se 
Kle  fort,  —  Cass..  i»  jaiiv.  1848.  Bureau .  rs.  48,<.20l,  P- ^R. 

Li3y,  D,  48.1,38]— Meli,  e  |BnV.  1641,  Olriarl. [S.  41.5,147,  V. 

,t.m\  -  hf-nnes,  U  aotU  IH4I.  Pïfiou.  [S.  4S.2.7I.  p.  4.1. 
[,680]-  Douai.  t3  ÛH,  1842,  B..-.  [S-  4J.a.76,  P.  43.8.9ÎÎI]  --  V. 

>(.  du  mi,,  V"  Parenté,  n,  9m-.  Baatiné.      86;  tloy.  I.  1. 
i.  îi7  ei  SI  ;  Cfiarlifr.  /oc,  ci?.  .-Walquenarl,  p.  131  et  132  ;  Fou- 
'né.  n.  449  ;  Clerc,  Tr.  {iên.  du  noi..  1. 1.  p,  SB  ;  Hogier,  p.  1S8 
129  ;  Hulgwrt*  et  Araiftud,  Commenl.,  I.  î.  p.  483;  Encvc(.  du 
[. ,  V  yoUiire.  n.  829.  —  V.  cependant.  Rolland  de  Villar^'ues. 
cit.,  n.  70. 

42G.  —  ...  Le  syndic  d'une  faillite.  —  Holland  de  Villargues. 
I.  74.  -  ContrA.  Loret,  I.  1 ,  p.  207, 

427.  —  ...  L'administrateur  d'un  boipioe  ou  d'un  bureau  de 
t^ipntjiisnnce.  —  Holland  de  ViDarguea,  lac.  cit. 

428  —  D'autre  part,  aucun  texte  n'Interdit  aux  uolaires 


d'instrumeiilPr  pour  leurs  pareals  ou  alliés  Lorsqup  ceui-oi  ne 
Hgurptit  pas  personnellieiueut  dans  l'acte  et  y  aont  repréBeutés 
par  un  préte-nom.  —  Trib.  RuLTec,  7  aoilL  iB9a,  Chéeneraud,  [û. 
B5.S.3-] 

420.  —  Hn  r<inB^qu#uoe,  Pacte  qu'un  notaire  a  ainsi  passé  bhL 
valable,  alnra  m^jne  ique  ce  notaire  sarail  que  l'un*  des  partira 
ii'ngiisait  qu  eu  qualité  de  prl>in*noni  d'un  de  ses  parents  au 
aDiëa  au  denrA  prohibé.  ~>  Méoiff  ju^floarnt. 

430.  —  O'ipràa  k  inrispriidence  Le  man  qui  ne  fleura  dans 
un  acte  que  pour  autoriser  sa  femme  m*  pout  être  oon»i<l^r6 
comme  partie  n  l'actadansie  sens  de  l'art,  8,  L.  3S  vont,  an  M. 
Dés  lors,  un  uotairg  poul  recevoir  lUi  acte  dans  lequel  soti  lli^aU- 
frèfe  fiffure  h  L'efTet  sfuLr-tnent  d'iulflriser  Ba  femise,  parlip  ctm- 
Iractante,— Nancy,  ?  fi^vr.  )8:i8  Martel.  [S, :iK.ï,20;(.  P.  :)S.2.74] 

431,  f  —  Mai*  li  en  BPrail  ButTPmenl  »i  l'acte  rutilntiait  deS 
etipiilittidne  de  nature  à  procurer  au  mari,  comtoe  ch^f  de  la 
cominiinauté,  des  aranlu,kfea  râels  et  immédiate.  —  Mâme  arrêt. 

iSS.  —  11  en  aérait  enco>r6  autrement  si  l'acte  donnait  au  mari 
dérliarge  d'un  mandat  qu'il  avait  re<;u  de  l'un  des  contractants 
pour  opérer  la  rente  de  cerkaina  ImmeubteB.  Dans  ce  cas,  aérait 
nul  lacté  autjuel  la  mari  aurait  concouru.  —  Gaaa.,  ^7  mars 
Marlel,  (S.  39.1.387,  P.  30.1.335] 

433>  —  Mais  la  doctrine  rejette  la  distinction  faite  par  la  ju- 
risprudence et  considère  Le  man,  dans  tous  Eea  cas,  comme  partie 
à  Jacte.  Un  ne  peut  nier.  *fi  elfet,  qu'il  stipule  en  ce  qui  coo- 
cernt^  l'autoneatiun.  —  Rullttnd  de  Villargues,  u''  t;ïf,,  n.  7:2  ;  Ùict. 
.lu  wt..  Parenlt',  n.  99;  Eloy,  t.  I.  p,  891  et  SOij  Cliarlier, 
/icu.  not.,  n.  4.'j53  j  Cliprc.  Dalloi  et  Vflrge,  Furmul.  fjrti.  liu  nnt., 
n.  I5bl:  Baatiné.  n.  ;  tnr.yct.  du  not.,  v"  y^'luirt,  n.  8SS  ; 
Kilmniid,  p.  134. 

4î)4*  —  La  femme  manés  auua  la  rëtgiine  de  la  communaulâ 
duiL  être  réputée  pariie  a  l'acte  dana  Lequel  le  mari  fleure  comme 
□ri'teur,  alors  que  les  denier»  proviennent  de  la  communauté. 
Par  suite,  l'acte  est  nul  comme  acte  authentique,  si  le  notaire 
qui  l'a  re';u  est  le  mari  de  la  sœur  de  la  Tanime  du  préteur*  — 
Poitiers,  17  mui  tRcv  nft.,  n.  6163:  Gaz-  pal.,  89,1.83;!] 

—  Coulrà,  Trib.  Mir<^Gourl.  U  août  lB03.  Iflw.nO*.»  n.  90oO]^ 
V.  Hutgeerl.&  et  Amiaud,  (,  I,  p,  456  et  s. 

4îj^.  —  Ne  peuvent  ?lre  couBidérSes  comme  parties  à  l'uote 
lea  piîTeonnas  appelées  comme  conseils  ou  admises  par  honneur 
à  &ipjier  un  contrat  de  mariage  ai,  d'ai|leur&,  en  ddliors  de  l'in- 
tervention da  ces  personnes»  Vacte  prési^nte  toutes  les  condiliana 
de  validité  requises  par  ta  loi.  Rollind  de  Vdiarg'ues,  Ht., 
t!.  70-,  thrù,  ua]\at.  et  Verg^,  o».  cil  ,  n.  160.  —  V.  Mmes,  6 
juin  1888,  [J.  du  not.,  1S80.  n.  flO] 

4U'Ui  —  La  parenté  ou  aHiance  d'un,  notaire  avec  une  des 
nartiPB  contractantes,  au  degr^  prohibé^  enlraine  la  nullité  de 
l'acte  à  l'égard  de  Loutea  les  autres  parties.  —  Cass.,  27  mare 
tH39.  Marlet,  [S.  39.1.2fl-:,  P.  39.1. ;t3S] 

4;ï7.  —  Mai»  Un  acte  ne  pfiut  ?lr«  annulé  à  raison  de  Ea  pa- 
renlit  du  notaire  avec  les  parties  ililéresséee,  lorsque  lea  parents 
du  notaire  ne  sont  devenus  intéressés  Â  l'alfalre  à  laquelle  l'acte 
se  rapporte  qu'à  une  épcique  postérieure  à  cet  acte.  —  Casit.,  12 
ré^r.  1H44,  Comm.  d'OrcIiaraps-Vennes,  [S.  44.1.334,  P.  44. i. 
275] 

l'  Ltt  partHt»  OH  aitféi  du  noluirt  tant  intirtttit  à  l'actf. 

498.  —  Les  nalaires  ne  peuvent  encore  recevoir  des  acte» 
dans  lesquels  leurs  pnretila  ou  alliés  au  de^ré  prohibé  sont  inlé- 
ressi^S.  Mais  si  aucune  difficulté  ne  a'^ière  sur  la  question  de 
savoir  quand  un  farent  du  notaire  aéra  intéressé  à  un  actfî,  on 
s'eat  demandé  Ml  I  <irt.  8,  L.  2»  rent.  on  .XI,  s'&ppliijuait  A  tous 
U'3  actes. 

439.  —  Il  K  ^L^  Jiifté  que  la  probibilion  dp  l'art.  S  s'applique 
auj;  tfstaments  mmmf  aux  aulres  ftfies  ;  «lu'eii  cona^iquenBet 
le  (Kdnire  ne  peul  f^^-'evoir  un  testament  fait  au  pr<^llt  de  ses 
pjirenLa  nu  de^,'rf  prohibé.  —  Dînai,  mai  1H10,  Londas,  (9.  et 
P,  chr.];  -  17  mars  1818,  DupreL  (S.  et  P,  chr.;  —  .Sic.  Mer- 
lin, Rmp..  V*  Sotaire.  g  B  n.  4,  et  Trddment,  sect.  2,  S  3,  art. 
2.  n.  8;  nuranldn,  L  9,  n.  ^2  ;  Poujol,  art,  971.  n.  3;  Goîn-De- 
lislf*,  sur  l'art.  ^71,  n.  10;  Marcadé,  ar1.  S75.  n.  2,  in  fine. 

440.  --  Jugé  de  toénip  que  In  df^fense  laile  aux  notaires  de 
rectîToirclea  actes  qui  conliendriîent  des  dispositions  en  fateur 
de  leurs  parents,  jusqu'nu  degrA  d'oncle  ou  de  neveu  incluske- 
menl,  est  absolue,  et  doit  reei-volr  son  applica.Hoft-4a"3  lo"*  , 
lea  cas.  Ainsi,  est  nul  le  testament  dans  lequel  le  (ealateiir^a-y  |  ^ 
lé^'uanl  un  immeuble,  dt'clare  que  si  l&fflt'W*if*^yeV*MMlK  IV- 


620 


NOTAIRE.  -  Chap.  IV. 


uD  jour,  il  sera  tenu  de  donner  la  préférence  &  un  tel,  nereu 
du  notaire  rédacteur  du  testament  —  Boulas,  30  juin  1828, 
Moreau.  [S.  et  P.  chr.] 

441.  —  Pour  les  testaments,  Tart.  8  de  la  loi  de  ventôse  qui 
limite  la  prohibition  aux  parents  du  notaire  au  troisième  deçré, 
K-tAl  été  modlBé  par  l'art.  975,  C.  civ.,  qui  étend  cette  prohibi- 
tion jusqu'aux  parents  et  alliés  du  notaire  au  (Quatrième  degré? 
D'une  part,  oo  dédde  que  l'ineapadté  des  notaires  d'instrumen- 
ter pour  leurs  parents  ne  s'étend  pas  au  delà  du  troisième  de- 

Sré  :  l'art.  97S,  C.  civ.,  ne  vise  que  les  témoins  et  ne  peut  être 
tendu,  les  inoapacitës  étant  de  droit  étroit.  —  Grenier,  Dmat., 
n.  S49;  Toullier,  t.  8,  n.  73;  Ed.  Clerc,  op.  cit.,  t.  i,  n.  534; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  979  ;  Rolland  de  VillarKUW,  t"  Parenté, 
n.  U. 

442.  —  Ainsi  im  notaire  peut  recevoir  le  testament  de  son 
cousin  germain  :  l'incapacité  des  notaires  d'instrumenter  pour 
leurs  parents  ne  s'étend  pas,  en  ligne  collatérale,  au  del&  du  de- 
gré d'oncle  et  de  neveu.  —  Riom,  3  déc.  1827,  Deveyrac,  [S.  et 
P.  chr.] 

443.  —  De  même,  un  notaire  peut  recevoir  un  testament  dans 
lequel  un  de  ses  cousins  germains  est  institué  légataire.  —  Douai, 
23  janv.  1850,  Loyer,  [S.  50.2.272,  P.  50.2.422.  D.  50.2.68j  — 
Grenoble,  11  févr.  1850,  Ferriez,  [S.  50.2.528,  P.  50.2.679,  D. 
52.2.44]  —  V.  Touliier.  t.  8,  n.  73  ;  Deœolombe,  t.  21,  o.  173; 
Eloy,  t.  I,  p.  300;  Walquenart,  p.  134;  Laurent,  t.  13,  n.  252; 
Rutgeerts  et  Amiaud,  Comment.,  n.  290;  Bauby,  p.  151,  note  3. 

—  V.  au  surplus  infrà,  v»  Testament. 

444.  —  Mais  décidé  d'autre  part,  que  la  disposition  de  l'art. 
975,  C.  civ.,  relative  aux  témoins  est  également  applicable  aux 
notaires  qui  sont  en  eflet  les  premiers  témoins  d'un  testament 
et  dont  le  second,  en  cas  qu'il  y  soit  appelé,  remplace  même  deux 
témoins  suivant  l'art.  971,  C.  civ.;  que,  par  suite,  est  nul  te  testa- 
ment reçu  par  un  notaire  qui  est  le  grand-oncle,  c'est-à-dire  le  pa- 
rent au  quatrième  degré  d  un  légataire.  —  Douai,  17  mars  1815, 
précité.  —  Sic,  Delvincourt,  t.  2,  p.  315;  Massé,  liv.  3,  ch.  15. 

445.  —  Toutefois,  un  testament  n'est  pas  nul  bien  qu'il  ait 
été  reçu  par  un  notaire  parent  au  degré  prohibé  de  l'un  des  lé- 
gataires, si  le  testateur,  ayant  institué  un  légataire  universel  et 
lait  des  legs  particuliers  à  ses  héritiers,  sans  désignation  de  per- 
sonnes, le  notaire  s'est  ainsi  trouvé  dans  l'impossibilité  de  pré- 
voir, à  Tépoque  de  la  confection  du  testament  quels  seraient  ceux 
des  héritiers  qui  recueilleraient  ces  legs  parliculiers  :  le  testament 
dans  ce  cas  ne  doit  pas  être  annulé.  Te  notaire  n'ayant  pas  indu- 
bitablement connu  son  incapacité.  —  Cass.,  15  déc.  1847,  Gibier, 
[S.  i8.1.550,  P.  48.1.15,  D.  49.1.188] 

446.  —  Mais  la  prohibition  ne  s'applique  pas  au  testament 
mystique.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  légataires  institués  dans  un 
testament  mystique  ne  sont  point  parties  dans  l'acte  de  suscrip- 
tion  dans  le  sens  de  l'art.  8  de  la  loi  de  ventôse  ;  que,  par  suite 
est  valable  un  tel  testament,  bien  qu'il  contienne  un  legs  en  fa- 
veur de  ta  belle- sœur  du  notaire  qui  a  dressé  l'acte  de  suscription. 

—  Montpellier,  9  févr.  1836,  Ba8touHi,[S.  37.2.270,  P.  chr.]  — 
V.  Merlin, Bip.,  v»  Testament,  secl.  2,  §  3,  art.  3,  n.  20  ;  Favard  de 
Langlade,  Rêp.,  v"  Testament,  sect.  1,  n.  5;  Duranton,  t.  9, 
0.  126;  Grenier,  n.  869  bis;  Ed.  Clerc,  op.  cit.,  t.  1,  n.  533. 

447.  —  La  prohibition  de  l'art.  8  de  la  toi  de  ventôse  s'appli- 
que au  contraire,  aux  contrats  de  mariage  des  parents  du  notaire- 

—  Riom,  20  nov.  1818,  Soraille  et  Bos,  [S.  et  P.  chr.];  —  28 
mai  1824,  Granet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Clerc,  Dalioz  et  Vergé,  op. 
ci(.,  n.  140,  §2;  Bauby,  p.  151.  —  Contrà,  Colmar,  16  mars 
1813,  Héritier»  J.  L...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Riom,  12  févr.  1818, 
Chabrier,  [S.  et  P.  chr.] 

448.  —  On  admet  généralement  qu'il  en  est  de  même  pour 
les  adjudications  et  ventes  publiques  ;  soit  pour  les  ventes  de 
meubles.  —  Rutgeerts  et  Amiaud,  1. 1,  o.  276;  Amiaud,  v  No- 
taire,  n.  ISO;  Bauby,  p.  152,  — ...  soit  pour  les  ventes  d'immeu- 
bles, V.  Loret,  t.  1,  p.  207;  Rolland  de  Villargues,  vo  Parente, 
n.  63;  Diet.  du  not.,  v*  Parenté,  n.  108;  Encyclop.  du  nof.,  v« 
Notaire,  n.  851  ;  Defrénois,  Mp.  gén.  prat.  du  notaire,  1888, 
p.  610,  n.  4498;  Basliné,  n.  91  ;  Rutgeerts  et  Amiaud.  1.  1,0.276; 
Bauby,  op.  cit.,  p.  151  ;  Chartier,  Rev.  du  not.,  1873,  p.  331,  et 
1895,  p.  823;  J.  des  not.,  1873,  p.  600. 

449.  —  Décidé  en  ce  sens  qu'un  parent  ou  allié  au  degré  pro- 
hibé d'un  notaire  ne  peut  devenir  valablement  acquéreur  dans 
une  adjudication  reque  par  celui-ci;  spécialement,  dans  une  ad- 
judication de  biens  appartenant  à  des  incapables.  —  Grenoble, 


21  mai  1895,  Marchand,  [S.  et  P.  97.2.121,  et  la  note  de  M.  \S'ih1, 
D.  95.2.336,  et  la  note  de  M.  Appleton] 

450.  —  Il  importe  peu  que  l'adjudicataire  ait  enchéri  pari; 
ministère  d'un  avoué,  et  que  ce  dernier  ait,  par  acte  passé  de- 
vant un  autre  notaire,  déclaré  qu'il  s'était  rendu  adjudicaliin 
pour  le  compte  de  son  client,  lequel  a  accepté  la  déelaratîoa  uu 
faite,  et  s'est  obligé  à  payer  le  prix  d'adjudiei^ioD.  —  HèoH  i?rf:. 

461.  —  L'adjudication  est  également  nulle,  si  elle  est  inter- 
venue au  pro6t  d'une  personne,  qui,  par  un  acte  passé  denot  ne 
autre  notaire,  élit  command  au  profit  d'un  parent  ou  allié  ii 
notaire  devant  lequel  a  été  faite  1  adjudication.  ~-  Même  arriL 

452.  —  Cette  solution  a  été  vivement  combattue  par  cemiss 
auteurs.  Si  le  but  de  l'art.  8  a  été  d'empêcher  que  le  ooUin. 
placé  entre  son  devoir  et  ses  aETectioos,  ne  fût  tenté  de  farori»; 
ses  parents  ou  alliés  au  détriment  des  tiers  qui  contractent  inc 
ces  derniers,  on  n'aperçoit  pas,  disent-ils,  comment  ce  duger 
pourrait  se  présenter  dans  le  cas  d'une  adjudication  volondire 
ou  judiciaire,  puisqu'ici  le  notaire  ne  remplit  qu'un  rôle  mité- 
riel,  en  prenant  simplement  note  des  enchères  pour  déclarer td- 
iudicataire  celui  dont  les  offres  sont  les  plus  élevées.  Mùsi 
l'on  parait  redouter  dans  l'opinion  adverse  qu'en  écart&niki 
enchérisseurs  le  notaire  permette  &  ses  parents  ou  alliés  dV 

3uérir  à  vil  prix  les  biens  mis  en  vente,  danger  ebimériqiK, 
'ailleurs,  n'v  a-t-il  pas  à  craindre  de  voir  dans  le  systèoe  cm 
traire,  les  breoe  n'atteindre  qu'un  prix  inférieur  à  leur  nlnt. 
par  suite  de  la  défection  des  personnes  qui  pourraient  foarr 
un  aliment  aux  eucbères?  &  ce  qui  est  également  grave,  e'eilt! 
danger  de  voir  annuler  une  adjudication  faite  devant  un  noUin 
commis,  en  raison  d'une  circonstance  que  tout  le  monde  inra 
ignorée,  et  qu'un  fut  postérieur  à  l'adjudication  révélers  ml 
Ces  considérations  montrent  à  quelles  conséquences  inadmissi- 
bles conduit  l'application  de  l'art.  8  dans  l'hypothèse  d'une 
judicalion.  —  Wahl,  note  précitée.  — V.  sur  ces  pointa,  Selbtr, 
Monit.  belge  du  not.  et  de  Cenreg.,  1853,  p.  322  et  s.;  1854, p.1 
9  et  49;  1856,  p.  97;  B&stiné,  n.89;  Foubéné,  n.  849;  Rolgterti 
et  Amiaud,  Comm.,  n.  280  ;  Encyclopédie  du  notar.,  v"  SoUùrt. 
n.  856;  Bauby,  p.  152,  note  2. 

453.  —  Que  décider  pour  les  sociétés?  Il  convient  à  cet  égiri 
de  distinguer  entre  les  diverses  sociétés.  Pour  les  sociritii  et 
nom  collectif  comme  pour  les  sociétés  en  commandite  lonqj- 
s'agit  des  commanditéii,  le  notaire  ne  peut  recevoir  les  ttin 
intéressant  une  société  dont  fait  partie  un  de  ses  parentEoa^- 
liés  au  degré  prohibé.  Ce  parent  a  en  effet  dans  la  sociét^i:: 
intérêt  direct  et  le  notaire  est  censé  connaître  ]es  membres  d'uK 
pareille  société  à  cause  de  la  publicité  qui  a  dû  en  être  doon^ 
—  Rennes,  l'Muin  1894,  [Aev.  not.,  n.  9261]  —  Sic,  Btnb; 
p.  152,  note  3  ;  RutgeeFts  et  Amiaud,  L  l,n.  286;  BastiDé,D.^ 
Gagneraux,  p.  25. 

4o4<  —  Pour  les  associés  oommandîtures  d'une  soeiA^  s 
commandite,  comme  pour  les  actionnaires  d'une  société  anonrK 
le  notai»  pourrait  au  contraire  recevoir  un  acte  întéresstnin 
parent  parce  que  les  associés  de  ces  catégories  n'ont  pu  dd  ic- 
térét  aussi  grand  dans  la  société,  n'étant  tenus  que  jusqa'i»»- 
currence  de  leur  apport,  et  que,  d'autre  part,  il  n'y  a  pas  de  pu- 
blicité à  leur  égard.  —  Rutgeerts  et  Amiaud,  toc.  cit.;  RolliDd  i' 
Villargues,  v  Parenté,  n.  75  ;  Clerc  et  Dalioz,  n.  204;  Clerc, 
gén.  du  notariat,  n.  557;  Dict.  du  notar.,  n.  618  et  s.;  CbaUni- 
Rec.  dejurispr.  notar.,  a.  107;  Bauby,  p.  152,  note 4.  — 
v«  infrà,  n.  512. 

455.  —  Ainsi  jugé  qu'un  notaire  peut  instrumenter  poarsD! 
société  commerciale  dont  un  de  ses  parents,  au  degré  prohiba 
par  l'art.  8,  L.  25  vent,  an  XI,  est  actionnaire.  —  Grenoblt 
8  mars  1832,  Caisse  hypoth.,  [S.  32.2.416,  P.  chr.] -Dort- 
3  févr.  1876,  Eliet,  [S.  76.2.69,  P.  76.328,  D.  77.2.37] 

456.  —  De  même,  un  notaire  peut  recevoir  des  actes  m 
une  société  anonyme,  bien  qu'un  de  ses  parents  an  degré  profaibr 
par  l'art.  8,  L.  2o  vent,  an  XI,  soit  actionnaire  et  même  va^^^ 
d'une  chambre  de  garantie  de  cette  société;  ni  l'une  ni  fioln 
de  ces  deux  qualités  ne  saurait  avoir  pour  effet^  soit  de  faire  T^ 

Suter  celui  qui  en  est  revêtu  partie  &  l'acte,  soit  de  h\n 
érer  cet  acte  comme  contenant  une  disposition  en  h  fin;v< 
dans  le  sens  de  l'article  précité.  —  Cass.,  30juill.  1834,  t"" 
rand,  [S.  34.1.678,  P.  chr.]  , 
45'?.  —  L'art.  8,  L.  25  vent,  an  XI,  doit,  comme  tonte  rèjfc 
prohibitive  sanctionnée  par  une  nuHité,  être  interprétée  reslnd!- 
vement.  Par  suite,  s'il  résulte  de  cet  article  une  interdiction  pM' 
les  notaires  de  recevoj^i^^^^^q^^je^^^fi^  g^B^"' 
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'ce  de  droils  ou  d'c>bli|<ïti:oiis  [roar  leurs  parenLs  ou  alliés  au 
Té  prohibé,  rien  ne  s'oppaae  â  ce  qu'ils  reçoirent  des  actes 
uvanL  âLre  iadireclemeal  l'occasioti  d'un  avantage  pour  les 
0m«s  persoaaea.  —  Trib.  Kemireraal,  Il  aoùl  ia93, Simon, [D- 
.S  211] 

4&8  —  Spéciatemenl  une  ubli^ation  notariée  ne  saurait  âtre 
clarée  nulle  aous  le  prétexte  que  la  fernoie  du  créa-ocjer,  com- 
UHq  en  biens,  mais  non  comparante  â.  l'acle.  serait  tante  p&f 
i*nc$  du  notaire  inslrumenlaire.  —  Ml^q  jugecneDl. 

%2.  Le  tiùtaire  est  partie  ov  intirc&sé. 

459  —  Las  prohibitions  de  la  l«i  de  T«QtâsB  eo  ce  qui  cou- 
rse lea  ^aretita  ou  alliés  de  notaireaa'appJiqueiit  ëj^aWoient  au 
otaire  lui-même  qui  ne  peut  recevoir  un  acte  dans  lequel  il  eal 
rtie  ou  iiklérefiaë.  [I  est  évident  que  le  notivire  ne  peut  jouer 
ux  rt'iles  ft  !a  fois,  certifier  la  présence  et  les  iléclaralions  d'une 
rtie  et  Mre  lai  mème  celle  partie  ;  autrement,  comme  on  l"a  dit, 
sËtail  joye  dans  sa  propre  csuse.  Mais,  dans  cerlaiai^s  cir- 
nstaipces,  tl  pourra  être  asse<^  difScile  d'&ppr^cier  exactem^'Qt 
ri)le  joué  par  un  notaire  H  la  question  de  savoir  $'ll  doit  àtra 
nsidéré  à  l'acte  comme  partie  peut  Boulevsr  àes  diflicult^s.  — 
.  Bfilloo,  Notaires,  n.  2.']  ;  Rolland  dfl  Villarg'iiea,!)'»  cii.,  n.  435; 
Dalloi,  op.  cit.,  n.  Ido.  —  V.  infrà.  n.  ^65- 

460.  —  Les  defDÎerg  mots  de  l'art,  8,  L.  25  vsnl.  an  XI.  oit 
it  naître  utii^  difficulté  d'interprétation.  On.  s'est  demandé  si  les 
ois  dispositions  en  Uur  faveur  fl'appliqu&Éent  aux  parente  et 
lirii  des  notairea  ou  s'ils  (.a  rapporinient  aux  notaires  eui- 
'mes.  J'fi  vu  prétendre^dit  Grenlen  0i]nfilii>n.f,  n.  249),  quec«fi 
~Ls«n  ieur  faveur  tis  ae  rapportaient  pas  aux  notaires,  mais 
in  &  leuTË  parents  ou  alliés.  Cette  prétantion  ne  parait  pas 
ndée,  elle  est  contraire  aux  règles  grammaticales.  Si  le  pre- 
ier  pronnm,  kuTt^  se  rapporte  aux  notaires,  Il  en  est  de  m^me 
u  SfCOTid  ^rjr,  qui  a  le  m^ma  régime.  S'il  en  ililail  autrement, 
~t  article  aurait  dit  deux  fois  la  même  chose,  en  ce  qui  concerne 

parants  ou  alliés  des  notaires,  car  ces  mats  :  o  dea  actes 
ns  lesquels  leurs  parents  ou  alliés  seraient  parties  >'  compren* 
nt,  dans  le  sens  de  la  loi,  les  testaoïeat»  comme  lea  autres 
tes,  quoique  les  légataires  ne  soient  pas,  à  proprement  parler, 
~tiea  dans  ces  testaoïentâ.  Ct-t  article  a  donc  deui  dispositions, 
une  qui  regarde  les  parents  ou  allliés  du  notaire,  l'autre  qui  le 
~Dcerae  persoDoellement  ;  et  c'est  eana  doute  parce  <jue  cet  ar- 
*cle  contenait  une  législation  sur  le  ca»  d?B  dispositions  Faites 
"  faveur  des  notaïreâ  par  loua  aetee  quelconques,  que  le  Code 
\il  ne  s'en  es!  pâa  expliqué  en  parlant,  fiolt  de*  le&laracnta, 
il  dep  donations.  -   V-  en  gè!  acos^  Toollier,  t.  8,  o.  73;  Rol- 
nd  de  Villarg-uoB,     Nùtairey  o.  405  ;  Vkt.  du  noi.,  v**  TiolaivÊ, 

m. 

461.  — Mais  celte  interprétation  n'a  pas  été  suivie  par  la  ma- 
~té  A<i-i  auteurs  q  jl  décident  que  les  mots  dis.p()&Wiotis  en  kitr 
vnur  s'apphqui?nt  uniquement  aux  parente  et  aUiés  du  notaire. 

systi-me  parait  pius  logique  el  plus  conforme  h>  la  construc- 
'Q  grammiaticale  de  l'art,  â  de  la  loi  de  ventOse.  —  Merlin,  litip., 
Nbtuire,  S  S,  n.  4:  IlLiranLuti,  t.  13,  n.  28;  Loret,  t.  I,  p,  2tt8; 
,  Clpfc^  Tr.  gén.  du  nùt.,  L  \,  p.  581  ;  Clerc,  Dallioz  el  Vergi, 
i'tn.  [/en.  ilu  not.,  I.  2,  n.  i.l.'a;  Chartier^  Observ.  prat  ,  Rev. 
n.  4325  ;  l''loy,  op.  cit.,  a.  2afl  ;  Encyi-l.  du  not.,  v"  Notaire, 
,  788;  Hof^ier,  p.  127;  Bauby,  p.  145,  note  2. 
46i2<  —  Dans  une  troisième  opinion  les  termes  dont  il  s'agit 
ncerneraienl  tout  à  la  fois  les  parents  au  atli^s  du  notaire  el 
"  notaires  eux-mflmes.  — Augan,  ('ours  de  UQtarial,  t-  1,  p.  71. 
4Q3.  —  IJ  convient  de  remarquer  que  cette  diriicullâ  n'otîre 
*ua  inlér*îl  Uiéorique.  lin  effet,  les  auteurs  qui  prétendaient 
lie  l'art.  K  de  la  loi  de  venti'ise  concernait  exclusivt^uieat  las  pa- 
ata  ou  alliés  des  notaires,  reconnaïasaient  eux-m^tnes  que  la 
ohibition  pour  les  notaires  de  recevoir  des  actes  caplenont 
spositions  en  leur  faveur  résultait  virluellemenl  de  toutes  les 
utrea  dispoailîona  de  la  loi  de  ventÔ!>e.  Si  le  législateur  a  con- 
rë  aux  notaires  le  pouvoir  df  donner  le  caractère  d'autlieatieité 
x  conventions  des  parties,  il  n'a  pu,  en  effet,  leur  attribuer 
e  autorité  semblable  en  ce  qui  coneerne  les  actes  dans  les- 
eis  ils  sont  peraonnellt^metit  Intèreasdacar  Nemo  tesiix  tdofieus 
re  su'L  Ajoutons  d'ailteurSf  que  rordonnance  de  1843  a  aup- 
imé  toute  diacussiion  en  inlerdisanl  formeUemenlaux  notaires, 
ns  son  art.  1:^,  ^  4,  de  s'intéresser  direr^temenl  ou  indirecte- 
entdafisn.ucune  aETaire  puurlaqu^lle  ils prâtent  leur  ministère. 
V.  Ed.  Clerc,  Tr.  ^tin.  du  nùi.,  t.  1,  n.  131;  Rcik  not.,  Ufjurv. 


prat.,  n.iSSo;  Clerc,  Dalloz  et  Verge!,  Fcnn.^^n.  dumt.,  n.l3S; 
Bauby,  p.  154. 

464.  —  La  jurisprudence  décide  d'une  l'açoa  constante  que 
la  prohibition  faite  aux  notaires  par  l'art.  '8,  L.  vent,  ân  XI, 
(Je  recevoir  des  actes  dans  lesquels  leurs  parents  ou  alliés  se- 
raient parties,  s'étend  égRlemenl  aux  actes  dans  lesquels  ils  se- 
relient  personnellement parlfe.a  intéressées.  —  Cass.,  ISjuin  1853, 
Lacère^  [S-  B3.I.S29.  P.  53.2.572,  U,  53.1.213);  —  L^juin  1853, 
Sauvage,  [S.  53.1.655.  P.  51,2.'i72,  D.  53J.212J;—  39  juïH. 

1863.  de  Malarlie,  [S.  63  1.477,  P.  (i4.il'.»,  D.  B3.L405]  ;  -  4  aoi^t 

1864,  Mars,[S.  64.1.401,  P.  64.975,  0.  64.1.140];  —  20  janv. 
1874,  Cuisset,  15.  74.1.110,  P.  74.262,  D.  74.1.1711;  —  27  nov. 
1876,  Pûttier.jS.  77.1. tO^,  P.  77.2'i2,  D.  77.1.37];  —  16  férr. 
1886,  Synd.  Piquaml.  |  S.  87.1.9,  P.  87.1.11,  D.  86.1. 159^  — 
Orléans,  31  mai  184r.,  Chesneau,  [S.  43.2,631,  P.  49.1.330,0.49. 
2.971  —  Douai.  10  févr.  1851,  Dutertre,  [S,  ol.&.70,  P.  51.1.143, 
D.  ai.2.611;  —  U  janv.  186a,  Lenglel,  [S.  P.  63.14», 
D.  62.6.218]  —  Mancy,  21  dëc.  1872,  Cinssel  JS.  7^.2.83.  P.  73. 
43**,  D.  73.2.1981  —  Rouen,  20  ianv-  1879,  WarnWy,  [S.  79.2. 
101,  P.  79.45S,  D.  79.2.1791  -  Riom,  9  févr.  1885,  bOus  Cass.^ 
16  révr.  1680.  Synd,  Piquand,  [S-  87.1.9,  P.  87.1. IIJ  -  Douai, 
9  déc.  1889, jy,  de$  not.,  art.  24.433] 

465.  —  On  s'est  demandé  quand  un  notaire  pourra  ^tre 
considéré  cocnme  partie  ou  cofDise  intéreea^  à  un  acte.  A  celle 
question,  M,  Araïaud  donne  la  repanse  suivante  :  Un  notaire 
aat  partie  n  l'acte  Jorequ'il  stipule  comme  eonlraclamt,,  qu'il  pro- 
met, dispose,  aii^ceple  en  son  nom  personnel  ou  au  nom  d'un 
tiers  pour  lequel  il  se  poftn  fort  ou  dont  iJ  est  tuteur,  Mnseil, 
mandsiaire  ou  gérant.  Un  notaire  est  intéressé  à  uti  acte  lorS' 
qu'il  a  un  intér&l  actuel,  direct  ou  indirect  ii  cet  acte;  lorsque 

I  acte  contient  une  disposition  dont  le  notaire  peut  se  prévaloir, 
qui  soit  attributive  d'un  droit  ;  lorsque  celte  disposition  estpour 
le  notaire  la  source  d'un  bénéfice  ou  d'un  avantag-e.  —  Amiaud, 
v  yottiire,  n.  113, 

460.  —  L'acte  notarié  auquel  est  tntëressà  le  notaire  qui  IVi 
reçu  est  nul,  même  lorsque  cet  intérêt  n'est  qu'indirect  et  éven- 
tuel.  Spécialement,  il  en  est  ainsi  de  l'acte  de  constitution  d1iy- 
potbèque  consenti  en  faveur  du  porteur  de  billets  k  ordre  en- 
dossé piir  lenolaire  rédacteur.  —  Liège,  5  janv.  Iâ67,  [Hev.nbt., 
n.  1832] 

467.  —  De  même  1e  notaire  institué  légataire  particulier  par 
un  testament  attaqué  pour  eaptation  ne  peut  adresser  lui-mâme 
Tinvectaïre  des  papiers  de  la  succession  nécessaires  pour  faire 
annuler  le  testament.  —  Rouen,  "21  janv.  1870,  Warnery,  [S. 
79.2.1131,  P.  79,458]  —  V.  Cass.,  4  août  1864,  Mars,  [S.  64.1. 
401,  P.  64.973] 

468.  —  L'acte  sérail  nul  al  le  notaire  avait  essayé  d'enfrein- 
dre la  prohibition  de  la  loi  en  recevant  l'acte  ûli  it  est  initëree&é 
par  personne  interposée  ou  au  moyen  d'un  firAle-nûm.  —  Cass., 
â"  nov.  i874,  pr^^citi^;  —  13  iëvr.  IS83,  Colas  el  Plant,  (â,  84. 

P.  S4.1.SS(i,  D.  84.1.31];  —  16  févr.  1886,  précité;  — 

II  déc.  1888,  Viven,  [S.  89.1.73,  P.  89.1.153,  D.  90.1.13];  — 
Sjuill.  1896,Lévêque,  [S,  et  P.  97.1.23,  D.  96.1.584]  —  Colmar, 
9  févr.  1835,  [Junspr.  not.,  an.  2Û55|—  Douai,  10  févr.  1851, 
précité  ;  —  Il  janv.  1862,  précité.  —  Nancy,  21  déc.  1872,  pré- 
cité. —  Bourges,  19  Okai  1880,  [Rev.  not.,  n.  «832]—  Poitiers, 
31  déc.  1890.  Z...,  [D.  92.2.297]  -  Dijon,  20  mars  1895,  [Hev, 
nof.,  n.  9;ifl8]—  Lyon,  14  juin  1895,  Audisio,  [S.  el  P.  95.2.213] 

—  Paris,  29  nov.  1895,  jfter.  nût..  n.  9r.03] 

4B9.  —  Lorsqu'un  acte  notarié  est  attaqué  comme  contenant 
BOUS  le  nom  d'unliers.des^  slipulatîonsen  faveur  du  notaire  rédac- 
teur liui-méine,  la  preuve  de rinterposition  depersonuea  peut  Être 
failit  à  l'aide  de  simples  présomptions,  admissibles  dans  touslea 
cas  de  fraude  ou  de  dol.  —  Amiens,  6  mars  1844,  Hébert,  [S.  47. 
2.371,  P.  chr.] 

470.  —  Nous  verrons  de  nombreux  exemples  d'actes  annulés 
par  la  jurisprudence,  parce  que  le  noiaire  s'y  dissimulait  derrière 
un  prète-Dom-  C'est  avant  tout  une  question  de  fait  laissi^e  à 
l'appréciation  des  tribunaux.  Mais  leacUrcs  de  notaire  [le  doivent 
pAÉ  être  présumés  personnes  interposées  ou  pféte-nom. 

47!.  —  Ainsi,  un  notaire  peut  valablement  recevoir  un  acte 
dans  lequel  fig'urent  un  ou  plusieurs  de  ses.  «lerca,  soit  comme 
pB.rltee  intéressées,  soit  comme  mandataires  des  parties  intéres- 
sées :  les  clercs  ne  sont  pas  considérés  de  plein  droit,  en  pareil 
cas,  comme  personnes  interposées  aux  lieu  et  place  du  notaire. 

—  Lvon,  11  lévr.  1631,  Accary,  fS.  5i.2  61,  P.  52.iA^,  D.  52. 
2.(36î  -  Lyon,  31J  déc.  1886,  [MoniL 
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—  Sic,  Rolland  de  ViUargnea,    Noiairet  n.  4S8;  A.  Dalioz,  op. 

cit.,  0.  206. 

472*  -~  De  même,  l'acte  par  lequel  un  notaire,  dépûBitaire  de 
fonds  destinés  à  être  remis  à.  un  emprunlsur,  cooetate  la  veree- 
ment  de  ces  fonds  k  son  clerc,  ddsignâ  comme  mandataire  de 
l'enipruQleur,  n'est  pas  néceesairement  nul  comme  fait  dans 
l'interôt  du  notaire  lui-même  ;  les  énonciations  de  l'acte,  quant 
au  mandat  conféré  au  olero,  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux.  -  Poitiers,  9  dée.  4876,  Fortia,  [S.  78.9.i35,  P.  78.B89, 
D.  77.2.2171 

473>  —  Mail  l'aote  est  nul,  s'il  est  établi  que  te  notaire  s'est 
servi  da  nom  de  ses  eleres  pour  reeeroir  uo  acte  dans  lequel  il 
était  persoDaellsment  iotérestë.  Spécialement,  sont  nulles,  eomme 
faites  en  fraude  des  art.  8  et  68  de  la  loi  de  vent,  an  Xi,  la  venta 
d'un  immeuble  consentie  au  clerc  du  notaire  qui  a  dressé  l'acte, 
et  la  revente  que  le  clerc  en  a  faite  h  celui-<H,  par-devant  un 
autre  notaire,  si,  par  suite  de  fraude  et  de  connivence  entre  le 
clerc  et  le  notaire,  cea  actes  ont  été  passés  dans  l'intérât  person- 
nel du  noUire.  —  Case.,  8  juill.  1896,  Lévâque,  [S.  et  P.  97.1, 
23,  D.  96.1.584] 

474.  —  En  pareil  cas,  tes  juges  du  fond  peuvent,  pour  éta- 
blir que  le  clerc  n'était  dans  la  vente  que  le  prête  nom  du  no- 
taire,  «t  que,  dans  les  deux  actes,  il  y  avait  connivence  entre 
eux.  admettre  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes 
dont  ils  sont  les  souverains  appréciateurs.     Même  arrêt. 

475.  —  L'incapacité  existe  non  Hautement  lorsque  le  notaire, 
partie  à  l'acte,  stipule  en  sa  faveur,  maie  même  lorsqu'il  stipule 
contre  lui  et  accepte,  par  exemple,  une  charge  qui  lui  est  impo- 
sée. —  V.  Ed.  Clerc,  op.  cit.,  n.  166;  Rolland  de  Vitlargues, 
v  cit.,  n.  «33;  A.  Dalloz,  op.  cit.,  n.  166. 

476.  —  Enfin,  la  prescnplioa  de  la  loi  conoarnele  notaire  en 
second  aussi  bien  que  oalui  qui  est  chargé  de  conserver  la  mi- 
nute. Il  n'y  a^  en  effet,  aucune  distinction  à  faire  entre  eux, 
puisqu'ils  reçoivent  tous  les  deux  la  minute  conjointement. 

4'77*  —  Remarquons,  en  terminant  ce  point,  qu'il  n'y  aarait 
pas  lieu  à  application  de  l'art.  S  de  la  loi  de  ventAee.  dans  le 
CBS  où  le  notaire  inslrumentaïre  aurnit  déposé  la  minute  d'un 
acte  dans  l'étude  d'un  autre  notaire  qui,  h  raison  de  son  alliance 
avec  l'une  des  parties  intéressées,  ou  comme  intéressé  lui- 
même,  était  incapable  de  recevoir  cet  acte.  En  effet,  le  notaire 
incapable  d'instrumenter,  aux  termes  de  la  loi,  ne  reçoit  pas 
l'acte,  mais  se  borne  à  conserver  la  minute.  —  Cass,,  6  janv. 
1862,  Roland,  [S.  62.1,119.  P.  62.439,  D.  62.1.1131  —  Eloy, 
n.25S;  Rutgeerts  etAmiaud,  Comment.,  n.  387.  —  V.  toutefoie, 
Rollind  de  Villargues,  v  cit.,  n,  91;  Ed.  Clere,  1. 1,  n.  541-7»; 
A.  Dalloz,  op.  cit.,  n.  158. 

47S.  —  De  même,  si  l'acte  notarié  dans  lequel  est  intéressé  le 
notaire  rédacteur  est  nul,  il  n'en  est  jjas  de  même  de  l'acte  reçu 
par  un  autre  notaire,  quoiqu'il  y  soit  dit  que  ce  notaire  agit 
comme  substituant  son  confrère,  et  quand  m6me  cet  acte  porte- 
rait qu'il  sera  déjMsé  en  l'étude  du  notaire  intéressé,  dépdt  en- 
suite réalisé  :  bien  gije  cette  eenvention  sur  le  dépiftt  soit  une 
contravention  it  la  loi  du  notariat,  elle  ne  saurait  cependant  en- 
traîner la  nullité  de  l'acte.  —  Angers,  13  mars  1847,  Martin,  [B. 
47.2.473.  P.  47,1.655,  D.  47.2.80] 

470.  —  Oei  dit,  parcouronsles  principaux  casdaos  lesquels 
un  notaire  peut  être  considéré  comme  partie  ou  intéressé.  Tont 
d'abord,  il  est  certain  que  le  notaire  ne  peut  recevoir  uo  aete  de 
vente  portant  sur  des  lieux  lui  appartenant  pas  plue  qu'il  ne 
peut  se  rendre  acquéreur,  directement  ou  indirectement,  de 
biens  vendus  devant  lui.  —  Colœar,  0  févr.  1835,  [Juritpr. 
not.,  art.  2951]  —  Orléans,  5  mai  1840,  Pertbuis,  IS.  49.8.4S3, 
D.  49.2.1 13J 

480.  —  Est  encore  nul  l'acte  de  vente  d'un  immeuble,  conte- 
naat  engagement  solidaire  de  la  femme  de  l'acquéreur  au  paie- 
ment du  prix  reçu  par  un  notaire  qui,  créancier  hypothécaire 
du  vendeur,  avait  un  intérêt  direct  et  personnel  à  cet. engage- 
ment de  la  femme.  Et  la  nullité,  dans  ce  eas,  est  applicable  aux 
autres  créanciers  hypothécaires  dont  l'intérêt  est  intimement  lié 
au  sien  eL'n'en  peut  être  séparé. •«■Bordeaux,  8  août  1870,  Ley> 
merigie  et  Breton,  (S.  71.3.10,  P.  71.81,  D.  71.2.174] 

481.  —  Le  notaire  commis  par  justice  pour  procéder  à  une 
adjudication  qui  prendrait  ou  recevrait  quelque  intérêt  &  eette 
occasionf  en  se  portant  notamment  directement  ou  indireotement 
adjudicalftire  pourrait  même  tomber  sous  l'application  de  l'art, 
17d,  C.  pén.  —  V.  Caes.,  28  déc.  1816,  Amyot,  [S.  et  P.  ohr.] 

—  Merlin,  Quftf,,  V  Ifotaire,  g  11  ;  Rolland  de  Villargues,  V 


cit.,  n.  427:  A.  Dalloi,  op.  «t.,  n.  183.  —  V.  toatelin.Ov- 
veau  et  F.  Hélie,  Théorie  du  C,  pen.,  t.  1,  p.  139. 

482.  —  11  ne  pourrait  se  rendre  paraoanelleaieBt  sdjQèn. 
taire  de  divers  objets  mobiliers  &  la  vente  desquels  il  pnwUoÉ 
en  vertu  d'une  délégation  judiciaire,  bien  qu'aucune  iDculpitigi 
de  fraude  ou  de  manœuvre  déloyale  ne  toit  relevée  conlntL 
—  Cbambôry,  28  nov.  1877,  B...,  [S.  78.8.69,  P.  78.3Î3]-1|. 
febvre,  Diseipl.  not.,  t.  1,  n,  S84  et  i. 

483.  — •  Mais  s'il  est  vrai  que  te  aoUire  ehargi  de  (mcMi 
à  une  vente  publique  de  meubles  ne  peut  se  rendre  adjgtiti- 
taire,  en  son  nom  personnel,  tUins  le  couri  des  enehères  aum 
objet  dépendant  de  cette  vente,  aucune  disposition  de  loi  uiÉ 
obstacle  è.  ce  qu'il  traite  à  l'amiable  avee  las  randeurs,  en  iAm 
de  la  venta  aux  enehèrea,  de  la  tranamiasioa  de  tel  on  t«l^«, 
alors  que  ces  vsodeurs  sont  maîtres  de  leurs  droits.  —  Cul,I! 
juill.  1875,  Dursort,  [8.  7S.1.448,  P.  75.lf4SJ  —  V.  Deiseoiilii 
et  Robert,  n.  883. 

484.  De  même  un  acte  de  vrnte  est  valable  eomatm 
authentique  bien  qu'il  y  soit  stipulé  que  le  notaire  ssn  timé 
de  désintéresser  les  créanciers  de  la  sueeession  dont  éépasèe 
les  biens  vendus.  —  Liège,  83  mars  1878.  (Au<er.,  711III  - 
Sic,  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  i,  n.  206;  Aimuid,n.  ll);i)id.à 
not.,  v"  Notaire,  n.641. 

485.  —  Le  notaire  ne  peut  recevoir  an  acte  centeout  ni 
reoonnaissanoe  de  servitude  à  son  profit.  —  Cass.,  (5  jais  ttS, 
Larôre,  [S.  53.1. S89,  P.  53.S.673,  D.  53.1. SI  11 

486.  —  il  ne  pourrait,  non  plus,  recaToir  1  acte  le  eosililnii 
dépositaire  de  sommes  ou  valeurs,  aJors  même  que  ie  dépAl  » 
rail  gratuit.  Rouen,  8  févf.  1899,  Laseignenr,  IS.^P.ikf. 
*  V.  Bauby,  p.  164,  nota  4. 

487.  —  Oe  mêou,  un  aete  de  Tente  est  nul  lorsqu'il  nà  é- 
pulé  que  le  notaire  restera  d^xwitaire  du  prix  et  si  IsmIm 
accepte  le  dépôt,  car  dans  ee  caa  il  est  partie  à  l'aele.  —  Rsl^ 
et  Amiaud,  t.  1,  n.  305;  Araiattd,v«  ffotatrv,  n,  113. 

488.  "  Cependant  ie  notaire  qui  reQut  un  testaiHBliBtlwi- 
tique  peut,  dans  le  testament  même,  être  constitué  dèpM^ 
des  valeurs  léguées  par  le  testateur  i  un  tel  dépdt,  lorsqu'ilit 
pour  but  que  d'assurer  l'exécution  des  volontés  du  tsilalfltr^ 
qu'il  ne  présente  d'ailleurs  aucun  intérêt  pour  le  nolâirs,nejMi 
entraîner  la  nullité  du  testament.  —  Caas.,  B7  dée.  1831,  m 
[S.  38.1.93,  P.  ehr.] 

489.  —  Le  notaire  ne  peut  dresser  quittanee  notariéi  d'aï 
somme  qui  lui  est  due,  comme  il  lui  est  interdit  de  r^i^ffo 
aete  d'obligation  relatif  à  des  sommes  qui  lui  sont  destinèia- 
Orléans,  18  mars  1845,  Chesosau,  [D.  40.3.071 

400.  —  L'art.  S3,  L.  13  brum.  an  VII,  confirmé  ^  sa  M 
du  Conseil  d'Elat  du  81  oct  1809,  d'après  lequel  las  quittisMM 
prix  de  ventes,  et  spécialement  celles  de  prix  de  ventes 
Hères,  peuvent,  par  exception,  être  écrites  à  la  suite  eu  se 

de  l'acte  ou  du  procàs-verbal  de  vente  et  sur  la  nlme  léeiH* 
papier  timbré,  ne  déroge  pas  i  la  règle  qui  déhnd  am  ikJ'*' 
de  reeeroir  des  aetes  dans  lesquels  ils  sont  intéressés.  — 
16  dée.  18B6,  G...,  [S.  K7.1.458,  P.  B7.I176,  D.  iLUm- 
Rennes,  80  oct.  1892,  [Rev.  not.,  n.  8865,  /.  des  not.,  n-ltl]- 
Bauby,  p.  156,  notel;  Clere,  Dalloi  et  Vergé,  op.  eU.,tl,t^»- 

401.  —  Est  nulle,  en  oonséquence,  la  quitUnee  ou  déd»)^ 
reçue  par  le  notaire,  et  à  lui  donnée  pîiar  la  partie,  par 
paré  du  procès-verbal  de  vente,  du  prix  de  la  veals  de  oM*" 
è  laquelle  il  a  procédé.  —  Mêmes  arrêts. 

493.  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  la  quittanee  po» 
sur  d'autres  objets  :  par  exemple,  si  elle  contient  le  déeoBpUw 
Frais  de  l'instance  et  du  jugement  qui  a  commis  le  DotiiniPi> 
lui  payés  aux  avoués.  —  Cass.,  16  déc.  1856,  précilé. 

409.  —  Une  quittance  notariée  est  cependant  viJ^Ib  w*" 
qu'elle  constate  le  paiement  d'une  partie  d'un  prii 
d'immeubles  bien  que  le  notaire  ait  été  délenteur  du  ^"'"^ 
n'est  pas  établi  qu'il  ait  été  intéressé  à  l'opération.  —  *^ 
27  avr.  1881,  [/.  des  not..  art.  22.610]  . 

484.  Le  notaire  ne  peut  également  reeeroir  uae  P'^^'^''^ 
qui  le  constitue  mandataire,  ni  donner  le  oaraetère  <l*^^^|^ 
à  un  acte  dans  lequel  il  stipule  comme  mandalairs. n'"^ 
févr.  1820,  Leseigneur,  [H.  et  P.  cbr.]  —  Rolland  de  WS»' 
v  cit.,  n.  440;  A.  Dalloz,  op.  eU.^  n.  171. 

405.  —  Serait  de  même  nulle  une  procuration  ee  Mucru 
nom  dn  mandataire  n'a  été  a||outé  que  postérieureatot,  (>  *^ 
est  remplie  au  nom  du  polaire  instrumentant.  —  Diet.  '^."rv, 
Notaire,  n.636  el  s.;  Ginôbrier,  p-^^^^^^^^' 
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1,0,  ;jia;  Amlftud.  r' cif..  n.  Lia;  Butind,  n.  03;  Bolltnit  de 
illiriruei,  i'"oif.^  n.  iiO.  —  V.  cep.  Daiioz  n.  171. 
496.  —  LtJurispruJiiauea  Irtiqueniinsut  décidé  qu'un  noLnire 
t  puuvait  reciivoir  un  acte  d'obligatiou  louscnl  au  profil  d'un 
ers  riu  'i'un  eï^vo  de  fëlude  qui  aérait  recoanu  éLre  le  uréte-nom 
'n  iioUire.  —  Cuti,,  4  aoill  1864.M:irH,  [3.  bi-l.iOl,  P.  6ir>7E). 
.  St.l.WOl;  —  20  jmiv.  i87i,  Ciuiasel,  [S,  74.t.llO,  T.  74,2*i2, 
.  1UA7\].  -  27  aov.  im,  S'ottier,  \  S.  77.1.109,  P.  77.263. 
.77.1.57]:  -  n  réyr.  CoUi  si  PlnrUjS.  84.1.153,  F,  81. 
MÛ,  D,  84.1.31]  î  ^  H  d^c.  ISSa,  VivBt],  [S.  89,1.73,  P,  89.1. 

3,  D,  9(1.1. 13i  Douai.  H  jinv.  im,  Lens'l*!.  [S.  ti3,2.47ij. 
63.149.  D-  52,&.218]  -  Nancy,  'H  die.  IS72,  Guissftl»  [S,  73. 

83,  P.  D.  73.2.IDI4j  —  Pana,  iH  tévr.  I8H8,  [cité  par 

Dtiaud,  i-"  jVûluiff,  p.  tt38,  noie  6]  —  Anvers,  4  tévr.  1 S87,  [llev. 
at.  tlii  nol.  belgi,  imi,  p.  6S6] 

•407»  —  Ainai  un  tioUire  ne  (jeut  recevoir,  «u  nom  d'un  pré- 
ur  Bitppaaé,  un  acte  d'obligaLian  hypothécaire  dont  bal  serait 
g«  couvrir,  lui  nolaire,  d'une  Eomme  qui  lui  élaiL  due  par  Vea- 
uiit«ur.  —  Casa.,  20  jariT.  IM74,  pr^oïU.  —  Nmcy,  21  déc 
72,  précil^'. 

4f)S.  "  SpAcialomoDt  e^t  nul  le  contrat  de  pr^t  consenti  au 
"yen  d'un  pn^ia-ciom  au  proUt  du  notaire  qui  a  reçu  Tacte  datis 
oui  ae  ciouvrir  de  Trais  &  lui  dus  ou  d'avanoea  &  Taire.  — 
~b.  CbaroKra,  i6  nov.  Uttti,  [Rev.  mt.,  n.  HWi] 
409.  —  Il  e»  B»t  de  aiiam  do  la  canaCiLulion  liypothdcaire  oon- 
olle  au  mot  en  d'un  pr^te-noiu,  par  le  notaire  qui  a  rei;u  l'aclt*. 
Casa,.  27  nuv,  1870,  précité. 

500»      Si  la  notaire  ne  peut  fjKurer  coairot!  poiprualrur  ^ 
'l«  d'obliKiilion  qu'il  re4,-git.  il  ne  puut  nun  plua  y  ftipulpr  di- 
oiemenl  ou  indiirecleoieut  comme  prâleur.  Ainsi  e»i  nul  le  con- 
X  An  prii  coaeifnlt,  au  moyen  d  un  prALs-nuio,  par  le  ooiaira 
i  a  reçu  Tacte.  —  Oouai,  H  janv.  IS62,  précité. 
501*  —  Ju^é,  i^gulemeui,  iiue  le  notaire  qui  re<;oit  un  aolfi 
obligation  ne  peulj  à  peine  de  nullité,  inlervt'oir  t^nn  cet  acte 
nom  du  cri^ani-ier  pour  pri^Ler  1e«  detiierD  et  stipuler  le»  oon- 
liona  du  prûL  :  en  un  tel  cas,  il  doit,  A.  niisoti  de  sa  quaiîté  de 
andatair«  ou  de  neytitwrum  {festui'.  f^\rf.  r^'putâ  partie  &  Vaoto, 
ntrairemenliUa  prohihilion  de  la  loL  -  Limoges,  Il  juiU,  1654, 
nj^aud^S,  â4.2.7ijS,  P.  Î>».S.542,  D.  54,5.504] 
JwÛ2.  —  II  «n  est  ainsi,  n  plus  Torie  r&isoti,  si  l'tiate  contient 
Faveur  diu  notaire  une  décliargit^  ijes  di^niers  qu'iL  déclare  lui 
ir  m  oodIUb  pour  l'oblîgalion,  cette  déohari^e  rintéreaiacit 
'rnoaltameot.  —  M^msarrâl. 

503.  —  De  m4nie,  le  notaire  qui  slipuin,  comiie  pri&teur, 
QB  un  ^clQ  re^u  par  un  autre  notaire,  el  L|ui,  en  même  letiips. 
^oit  lui-toéme,  comotd  notairi^,  d'autres  actes  dana  lasqgxls 
urent  d  auirei  préteurs,  doiL<>lre  râpuLé  pergonneUement  io- 

été  k  ces  derniora  acleSr  lorsque  1  emprunteur  i<jt  ta  même 
que  Iflï  oondilions  du  prdL  aonl  communia  et  corrélalivas, 
Qini$nt  lorsque  tou»  ces  aciei  aonl  combinés       manière  à  ' 
lifCercbacan  des  pri^ieurs  ;  1"  a  venir  au  même  raii^^  aur  les 
01  tjypoibéqiies  a  lous  laa  pilleurs,  i|uaad  méma  Us  inacrip- 
ni  Kralenl  de  date  dlfTërenle;  2"  ^  loulTrir  que  Le  prix  de 
kioa  de  ces  biene  soiL  payé  à  celui  d«s  préteurs  que  Tem" 
DlBur  pr^réj'^ru,  ul  uéHnnmiui  à  donner  mainlevée  de  l'hypo- 
aue  eu  ce  qui  concerne  cea  [nânie&  biens.  —  Caas,,  4  août 

4,  pfécité. 

504.  —  Pnr  fiuite,  les  actos  revua  par  notaire  sont  nuls  en 
nt  qu'acte»  uul^jentiquee  coutenanL  nonslilutioo  d'hypothèque 

et  il  en  e«t  dd  ai«^mâ  de  l'acte  dans  lequel  il  a  Ûgurâ  comme  pré- 
leur  et  qui  a  été  rei^u  par  un  autre  notaire  ayant  lui-même  «li- 
^ul^  comme  prâleur  daiÉfl  j'uti  des  autres  actes.      Mdtii^  arrâl. 
1^  505.  —  ùl  nul^  é^^'dlemenl.  L'acte  de  cession  de  créance  re^u 
Hpr  un  notaire,  au  pri^lit  duquel,  au  mûjan  d'un  prète^nom,  la 
^BBÎon  esi  faite.  —  Casa.,  t5  juin  ISS^î,  S»uvage,  [S.  53.1.655, 
P.  53.2.Û72,  D.  b3.1.ÎIIJ 

606.  ~  De  mâme  e^ncore,  1»  notaire  par  qui  ont  é\é  reçurs 
iin«  ceBsion  et  son  accepLalionK  ayant  pour  ubjeL  une  sumnie  su- 
périeure à  ce  qui  était  dù  [mr  le  codant  au  ces^sionnaire  eL  sur 
laquelte  il  «avait  que  ce  'Urnisr  était  chargé  de  lui  paypir  une 
créance  qu'il  avait  Jiii-mfime  contre  le  ridant,  doit  être  conii- 
àité  comme  înt^ress**  dans  ces  actes,  lesquels  sont,  dès  Jors, 
nul»  eomm'e  atttee  aulLi^ntiqiiea,  pour  contravention  aux  art.  8  et 
6a,  l.  tâ  veol.  an  XI.  -  iJass..  juill.  ms,  de  Malarl;Cj  [S. 
64.1.477.  P.  64,14&,  r>   fiï  l.iliB] 

5tt7.  —  ElI  eeUr*  uulutè  s'étend  môme  aux  disposiltooi  qui 
l9']iJUir«B6«nt  pas  )a  notaire,  ^  Mime  arrâU 


508.  —  Le  notaire  peut  instrumenter  pour  une  société  de 
commerce  dans  laquelle  il  pusiéderall  des  actions.  —  Doua], 
3  févr.  1876,  Klict,  {S.  Tfl.S.fi^,  P.  76.32a,  D.  77.2.37]  —  'V. 
Observations  pratiquée,  Ht-r.  dunot.,  n.  4I!25, 

r>09.  —  Il  peut  auBsi  recevoir  des  ii.ctea  pour  une  Bociétê  de 
commerce  par  actions  et  coiiTérer  le  caraclp>re  d'aulhenlîciLé  à 
ces  actes,  bien  qu'il  sotl  porteur  do  qui-lqucs-unea  des  aclinns 
d'O  celle  société  :  une  telle  circonstance  est  inBuffistinte  pour 
Taire  coasidér^r  te  DOtaire  comme  piLctia  ^  raote>  alors  si^jrtout 
que  rien  n'autorise  4  supposer  qu«  riinpartialité  du  notaire  a  pu 
^tre  altérée  par  son  itilérM  d'acliounaire,  —  Paris,  iî  mai  1848, 
Marenliollï,  13.  43.2.322,  P.  484-61)3.  D.  48.2.ti6] 

510.  —  Il  va  sana  dîTQcuUé)  d'aillaura,  qu'un  notaire,  pro- 
muifMir  et  sousoripieur  d'une  société  en  cornmandilc,  peut  rece- 
voir l'acte  social,  dès  lare  que  Le  notaire  n'a  pu  légalement  sous- 
crire les  actions  et  ne  Les  a  souscrites  que  poytuTieurement  h  cet 
acte.  —  Roue»,  I*  déc.  1875,  Simon,  (S.  76.8.fl9,  p.  76,329,  D. 
77.2,37] 

5l  l.  —  Il  @n  est  ainsi,  du  moins,  Corsqull  s'affit  d'une  entre- 
prise puremeril  locale  fondée  par  les  notables  habitants  d'une 
commune  pour  un  aervica  publ'ic  [L'éclairag'e  par  LegatJ.  — MAme 
arrêt. 

—  Mail  L'acle  de  conalitution  d'une  société  anonyme, 
dresié  par  un  notaire  souscriptpur  d'actions  de  cette  soci.'té,  eat 
Trappé,  en  tant  qu'acte  autfientique,  d'une  nullité  absolue  et 
d'ordre  pubtic.  —  Casa.,  11  déc.  Itjfes,  Viven  et  autres,  [S.  89. 
I.73,P.  89.1,153,  D.  UO.i.liJ];  —  lUnov.  1897,Me88imv  et  au- 
tres, [S.  et  P.  t)7J.50a]  —  Montpellier,  3  févr.  I&90,  fftcw,  du 
not..  ij.  8:J20;  —  Cont.  supra,  n.  v4, 

5IU*  —  D'ailleurs,  il  importe  peu  i^ue  h  oulaire  ail  figuté  & 
l'acte  eu  son  propre  nom,  du  qu'ii  y  aU  i^t^  partie  «oua  ie  nom 
d'une  personne  interposée.  —  Mêmes  arrfits. 

5l4<  —  Cette  imllltè  n'est  point  subordonnée  K  la  mauvaise 
foi  dee  parties  qui  ont  oonoouru  à  l'aete.  ^Ca«s.,  il  déc.  ttf^&g, 
pr^eit^. 

515.  —  Le  [ait,  par  le  notaire  rédacteur,  de  a'éire  rendu 
souicripteur,  suua  uti  prète-nom.  d'aolions  rie  larliie  société, 
constitua  un<^  friude  à  la  loi,  dont  la  preuve  peut  être  'établie 
par  tous  moyena.  —  Gass.,  U  déc.  1BS8,  précité,  —  V.  notre 
C.  di\  ai'naté.  sur  l'art.  1341 ,  n.  225. 

516*  —  Par  jauite,  le  prâte-nom  du  notaire,  pour  fair&  nette 
preuve,  et  (établir  ainsi  la  nuLlilë  de  la  société,  est  recevahle  t  ee 
prévabir,  mAme  à  rencontre  des  tiers,  c'eal-à-dire  des  autres  r.c- 
tiiinaaires,  Ae.  la  contre-lettre  par  laquelle  le  notaire  reconnaît 
que  lea  actions  ont  été,  en  réahlé,  souscriteg  k  son  prol^t  et  pour 
son  compLa  personnel.  —  M^me  arrflL. 

517.  —  Le  notaire  ne  pourrait  dgalement  recevoir  un  acte  in- 
t^refisant  une  société  coopérative  dont  il  aeraU  membre.  ~  Heu. 
prai.  dumlar,  belye^  18*7^  p.  579. 

518.  —  Le  notaire  a  qunUté  pour  recevoir  un  acte  de  cam- 
promiB  dans  Ipquel  le â  partiea  le  ciomme'nt  arbitre  deleura  diTTé- 
r^-nds.  —  Toulouse,  1  7  iuilL  I&S6,  Cluïel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lyon, 
■,i  Pôvr.  1830,  Brossalard,  [S.  36.î.3li(»,  P.  3S.1.3S71  —  V.  Rol- 
land de  Villar^ues,  Htip,,  v*  Compramis,  n.  53!!;  Dict.  du  not., 
ead.V'y  a.  53,  et  v"  iVolairt,  n.  <>28. 

510't  —  Le  compromis  ri'^iu  par  un  notaire  qui  eat  lui-m$me 
dési^nn^  comme  arbitre  ou  li«;rB  iirbilre  n'est  pas  nul,  lurtique, 
aucun  salaire  n'étaiiL  stipulé  pour  les  arbitres,  lO  notaire  ne  peut 
être  coneideré  comm<'  inléresaë  par^nnellemeot  &  l'acte.  — 
Grenoble,  2l>  déc.  lâÔJi,  Giaou,  [3.  68.a.t&0,  P.  6ti.728,  66.3. 
183] 

520.  "  Mais  la  solution  na  «omit  pas  la  mdœe,  si  le  mandat 
conféré  au  notaire  éUii  salarié.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu>9t  nul 
comme  acte  authentique,  ei  dès  lor,9  ne  peutavoir  aucun  etT^'l  i* 
ce  titr^,  ie  compiomis  désignant  pour  arbitres  1'*b  notaires  qui 
Ont  reçu  l'aoto,  avec  pouvoir  de  statuer  comme  amiables  conipo- 
siteura,  lorsqu'il  s'agit  d'un  arbitrage  snlané.  —  Limoges, 
i-- juilL.  l8S.=i,  Dftspeuch,  65.2.22»,  P.  6.VJ24,  [1.  6Ï.2.I39]  ~ 
Df'nifiart,  Coll.  flfi  (t,^r..  (iûuî'.,  v"  Arintnigt,  ii.  9;  BasLituI,  n.  99; 
rjénébrier,  n.  1|7;  t^lerc,  Dalloz  et  Ver^jé,  op.  ci(.,  1.  2,  n,  138; 
Hoffier,  p.  i'-ii;  Encjjci,  du  mt.,  Notaire,  a.  85Ji;  Amiaud,  v" 
i\'ûltiir^;  n.  1 13;  Am.  Bûulanj^er,  oh^ervulions  sur  cetarrSl  -  Con- 
fj-d,  Chauvean,  aur  Carré,  L-  de  la  tiroc,  quest.  3266,  note  I. 

âîil,—  Le  notaire  devant  lequel  est  pusaé  un  acte  retifer- 
mant  d«a  alipulaliona  jiu  profit  d'une  partie  absente,  ne  peut 
valablement  accepter  oes  atipulations  nu  nom  de  la  p.iriie  itb- 
sunte  âe  porlAl-il  fort  pour  elle-),  nul  d8  pouvant  loi|t  ^  WyH/-v 
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être  notaire  et  partie  daos  le  môme  acte.  —  Toulouse,  31  juill. 
1830,  Cbrestien,  [S.  31.2.133,  P.  chr.]  —  Amiens,  9  avr.  1856, 
Coulbeau,  [5.  96.2.333,  P.  fi6.2.S13]  —  Sic,  Merrille,  Rev.  prat. 
de  dr.,  t.  1,  p.  308. 

522.  —  Jagé  aussi  qu'un  acte,  même  unilatéral,  passé  devant 
DOtatre,  est  dépouillé  de  tout  caractère  d'authenticité,  si  le  no- 
(aire  qui  l'a  regu  a  stipulé  pour  l'une  des  parties  qui  se  trouvait 
absente.  En  conséquence,  l'exécution  d'un  tel  acte  est  suspen- 
due par  une  simple  action  en  nullité  :  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
y  ait  inscription  de  faux.  —  Houen,  2  févr.  1829,  Leseigneur, 
[S.  et  P.  cbr  ] 

523.  —  D'après  le  même  principe,  le  notaire  ne  peut  conférer 
le  caractère  d'autbenlicitê  à  l'acte  de  prêt  dans  lequel  il  sUpule 
pour  le  préteur  absent  et  accepte  au  nom  de  celui-ci  :  en  un  tel 
cas,  le  notaire  doit  être  réputé  partie  à  l'acte,  soit  en  qualité  de 
mandataire,  soit  comme  negotiorum  gestor.  En  conséquence,  est 
nulle  l'hypothèque  consentie  dans  l'acte  d'emprunt.  —  Cass., 
3  août  1847,  Damalix,  [S.  47.1.725,  P.  47.2.628,  D.  47.1.3051  — 
Besançon,  17  juill.  1844.  Même  afraire,[S.  46.2.171.  P.45. 1.682, 
D.  45.2.171]  —  Grenoble,  8  juill.  1858,  de  Sainte-Colombe,  [S.  60. 
2.188.  P.  60.66,  D.  59.2.831— Sic,  Rolland  de  Villargues,r°  No- 
taire, n.  4481  et  s.  —  V.  Massé,  Parfait  notaire,  1. 1,  p.  5. 

524.  —  L'acte  est  nul,  môme  en  ce  qui  concerne  le  caution- 
nement qui  y  a  été  consenti  par  un  tiers  au  profit  du  préteur,  ce 
cautionnement  s'incorporant  avec  le  contrat  de  prêt  et  étant,  dès 
lors,  soumis  aux  mêmes  règles.  En  conséquence,  est  nulle  l'hy- 
pothèque stipulée  dans  cet  acte  pour  sûreté  du  cautionnement. 
—  Cass.,  11  juill.  1850,  Couturier,fS.  59.1.531,  P.  59.775.  D.59. 
1.301] 

525.  —  Un  notaire  ne  pourrait  procéder  à  un  inventaire  dans 
lequel  il  représenterait  les  absents  ou  fîgurerait  comme  exécu- 
teur testamentaire  ou  comme  légataire  particulier  de  la  succes- 
sion inventoriée.  —  Rouen,  20  janv.  1879,  [/.  des  not.,  arl. 
22.189]  —  Kct.  des  not.,  n.  646;  RutgeerU  et  Amiaad,  t.  1, 
D.  310. 

526.  —  ...  Ou  encore  &  an  invaDtaire  dans  lequel  les  paKies 
lui  auraient  donné  mandat  de  vendra  publiquement  les  meuUes 
inveatoriés.  —  Liège,  21  mars  1872,  \J.  des  not.,  a.  2545] 

527.  —  ...  Recevoir  un  acte  de  mainlevée  de  l'opposition  for- 
mée entre  ses  mains.  —  Diei.  du  not.,  n.  602;  Amiaud,  n.  113. 

52S.  —  Un  notaire  ne  peut  recevoir  le  contrat  de  mariage 
d'une  porsonne  dont  il  est  le  tuteur  ou  le  curateur,  s'il  y  inter- 
vient en  cette  qualité.  Mais  il  pourrait  le  recevoir  s'il  n'était  que 
subrogé-tuteur  ou  membredu  conseil  de  famille.  —  Amiaud,  n.  113. 

529.  —  De  même,  un  notaire  nommé  conseil  judiciaire  d'un 
prodigue  ne  peut  procéder  à  la  fois  dans  un  même  acte  comme 
notaire  et  comme  conseil  judiciaire  ;  un  tel  acte  est  nul,  non 
seulement  comme  acte  authentique,  mais  même  comme  acte 
sous  seing  privé,  le  notaire  ne  l'ayant  pas  signé  comme  conseil 
judiciaire,  et  dès  lors  le  prodigue  n'y  ayant  pas  été  assisté.  — 
Angers,  3  août  1866,  Fondement- Ferolle,  [S.  66.2.340,  P.  66. 
1242,  D,  67.2.23] 

530.  —  Un  notaire  qui  est  en  même  temps  maire  de  sa  com- 
mune peut  recevoir,  en  sa  qualité  de  notaire,  un  acte  de  dona- 
tion au  profit  de  la  commune^  en  faisant  intervenir  son  adjoint  à 
l'acte  pour  accepter  la  donation  aux  lieu  et  place  du  matre.  — 
Montpellier,  4  juin  18S5,  Dejean,  [S.  56.2.686,  P.  57.202,  D.  56. 
2.126]  —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  n.  4S0;  Dict.  du  not., 
n.  615;  Rutceerts  et  Amiaud,  t.  1,  n.  320;  Amiaud,  n.  113. 

531.  —  De  même  un  notaire,  membre  de  la  commission  ad- 
ministrative d'un  hospice,  peut  recevoir  les  actes  de  vente  ou 
d'acquisitions  intéressant  cet  établissement.  —  Av.  du  comité 
de  l'Intérieur  duCons.  d'Et.,7  avr.  1843,  [S.  43.t.607,  P.  adm. 
chr.l  —  V.  Rolland  de  Villargues,  v'cit.,  n.  421. 

532.  —  Ainsi  encore,  le  gérant  d'un  hospice  qui  est  en  même 
temps  notaire,  peut  recevoir,  en  cette  dernière  qualité  les  baux 
et  les  actes  notariés  qui  intéressent  l'hospice  ;  mais  un  adminis- 
trateur autre  que  le  notaire  doit  stipuler  au  nom  de  l'hospice 
(Lelt.  min.  citée  par  Gillel,  Anal,  des  circul.,  n.  657). 

533.  —  Tout  acte  contenant  des  dispositions  en  faveur  du 
notaire  et  reçu  par  lui,  tombe  sous  la  prohibition  édictée  par 
la  loi  de  ventôse  an  XI.  11  en  résulte  qu'il  ne  peut  recevoir  un 
testament  contenant  un  legs  à  son  profit^  ou  une  clause  par  la- 
quelle le  testateur  se  reconnaît  son  débiteur.  —  V.  Brillon,  v" 
Legs,  n.  106;  Ricard,  Donat.,  n.  539;  Grenier,  n.  249;  Toulliér, 
t.  8,  n.  73  ;  Rolland  de  Villu-gues,  v«  Notaire,  n.  408  ;  Clerc, 
A.  DalUu  et  Vergé,  n.  187  et  s. 


534.  —  Ainsi  les  prescriptions  à  la  toi  qui  interdisent  idi 
notaires  de  recevoir  des  actes  dans  lesquels  ils  sont  parties,  Ittir 
interdisent  même  de  recevoir  des  testaments  qui  leur  confArf. 
raientcertains  avantages  gratuits.  —  Cass.,  4  juin  1883,  FédiT, 
[S.  84.1.233,  P.  84.1.553,  1).  84.1.61] 

535.  —  Mais,  en  ce  qui  concerne  l'application  de  cett«  dii- 
position,  on  ne  saurait  considérer  comme  constituant  des  am- 
tages  gratuits  de  cette  nature,  ni  la  désignation  du  notaire,  fit 
le  testateur,  comme  administrateur  d'un  établissement  créé  pu 
le  testament.  —  Même  arrêt.  —  V.  en  ce  sens,  lettre  du  Gudf 
des  sceaux  et  du  ministre  des  Finances  du  11  arr.  1809,  dl^ 
par  Rolland  de  Viltarf^ues,  v^  Notaire,  n.  420. 

536.  — ...  Ni  sa  désignation  comme  exécutear  teatameoUire. 
alors  qu'aucune  rémunération  n'est  attachée  h  cette  charge  ptr 
le  testament.  —  Même  arrêt.  —  Demolombe,  IV.  des  aoiLtl 
iestam.,  t.  5,  n.  11  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  448  et 449,  §711. 

537.  — Mais  il  en  serait  autrement  s'il  était  nommé  exécutnr 
testamentaire  moyennant  salaire  et  it  importerait  peu  que  le  no- 
taire refus&t  plus  tard  de  remplir  le  mandat  qu'il  avait  d'abari 
accepté.— Douai,  15  janv.  1834,  Stouéke,[S.  34.2.115,  P.ehr.j; 
—  2ianv.l837.  Stouëke,  [S.  37.2.278,P.  37.2.522] 

538.  —  Ne  constitue  pas,  non  plus,  en  faveur  du  notaire  H- 
dacteur  d'un  testament  authentique,  un  avantage  gratuit,  prohibe 
par  les  art.  8  et  68,  L.  25  vent,  an  XI ,  le  vœu  exprimé  par  1; 
testateur  que  ledit  notaire  soit  chargé,  autant  que  p08Bibte,«pm 
comme  avant  l'exécution  du  testament,  de  la  liquidatioo  et  in 
affaires  de  la  succession.  —  Cass.,  4  juin  1883,  précité. 

539.  —  ...  Ni  la  clause  portant  c|ue  <■  l'argent  oompUo^ 
trouvé  au  décès  du  testateur,  sera  remis  audit  notaire,  en  pii«- 
ment  des  frais  qui  lui  sont  dus  pour  eonsultations  et  projets 
testament,  et  des  frais  qui  lui  seront  dus  à  l'occasion  des  opé- 
rations de  liquidation  de  la  succession  :  le  tout  sauf  à  min 
compte  ».  —  Cass.,  8  nov.  1886,  Feuillate,  [S.  86.1.472.  P.t6. 
1.1160,  D.  87.1.305] 

540.  — Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  qu'il  résulte  des  Médi- 
tions des  juges  du  fut,  d'une  part,  que  la  dési^atïon  du  d»- 
taire,  comme  liquidateur,  constitue  une  simple  indicatioD,  mt 
aucun  caractère  obligatoire,  et,  d'autre  part,  que  la  remise  ijt 
l'argent  comptant  au  notaire,  à  charge  de  rendre  compte,  impb- 
que,  pour  les  héritiers,  le  droit  de  contester  le  quantum,  elm^v 
le  principe  de  la  créance  d'honoraires.  — -  Même  arrêt. 

541.  — Et  les  juges,  qui  déterminent  ainsi  la  portée  A  TéKi- 
duede  la  clause  litigieuse,  n'en  dénaturent  pas  lesens.— Uèw 
a  rêt. 

542.  —  Mais  le  teslament  par  lequel  un  individu  lègue  âK 
débiteurs  les  intérêts  (Qu'ils  pourront  lui  devoir  é  sa  mon  a'^ 
même  pas  nul,  au  préjudice  des  tiers  légataires,  par  cela 
que  le  notaire  qui  l'a  reçu  se  trouve  au  nombre  de  ces  débitent 
!ors  du  décès  du  testateur.  Il  faudrait,  pour  que  la  nullité  fàldn 
prononcée,  établir,  par  actes  ayant  date  certaine,  qu'à  l'époqta 
de  la  confection  du  testament  le  notaire  était  déjà  délùteuriit 
sommes  produisant  intérêt  en  faveur  du  testateur.  Des  biU^u 
émanant  du  notaire,  quoique  portant  une  date  antérieure  au  tti- 
tament  ne  sufBsenl  pas  pour  faire  cette  preuve,  sî  d'ailleurs  il> 
n'olTrent  quelque  caractère  particulier  qui  puisse  les  Eure  coosi- 
dérer  comme  ayant  une  date  certaine.  —  Cass.,  20  juin  I82T> 
Chassagneux,  [S.  et  P.  cbr.]— Confrâ,  Lyon,  29  «vr.  1825,  Pu- 
vrpsde  Soleymieux,  [S.  et  P.  chr.] 

543.  —  Jugé,  cependant,  qu'un  notaire  ne  peut  valableiuK' 
recevoir  un  testament  qui  impose  au  légataire  universel  r<^ 
gation  de  ne  réclamer  les  sommes  dues  par  le  débiteur  du  tes- 
tateur que  dans  un  certain  délai,  à  partir  de  son  décès,  et 
les  intérêts  seulement  du  jour  de  ce  décès,  s'il  figure  au  Domlm 
de  ces  débiteurs.  —  Riom,  33  mai  1855,  Maohelat,  IS.  56.t'l'. 
P.  57.170,  D.  57.5.224J 

544.  —  La  reconnaissance,  par  le  testateur,  dans  qd  testa- 
ment authentique,  d'une  dette  de  sa  part  envers  le  noturt  ^^ 
dacteur,  ne  constitue  pas  une  disposition  en  faveur  du  oolur, 
qui  entraîne  la  nullité  du  testament,  si  la  réalité  de  la  detl»<5 
établie  par  un  titre  préexistant  et  non  prescrit.  —  CaH.,4Bi: 
1840.  Guyard,  [S.  40.1.401,  P.  40.2.113] 

545.  —  N'est  pas  nul  non  plus,  comme  renfermant  uae  lib^ 
ralité  au  profit  du  notaire  rédacteur,  le  testament  par  leqoeliu' 
somme  est  affectée  au  paiement  d'honoraires  anténearemeot  lî* 
&  ce  notaire,  alors  même  que  cette  somme  excéderait  la  delto  ^ 
l'extinction  de  laquelle  elle  est  destinée,  cette  dispositioo  oe^ 
mant  pas  obstacle  A  la  taxe  et  eonsétfïïinunent  àlJ^*''''" 
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Tk  dette  reconfl  lié.  ~  Caes.,  21  aiû  1843,  Kelndr,  [S.  iS.l.liâ?, 
P.  45.2.547,  D.  46.1. SI6J 

546.  —  L*  Qulaîre  peut  recevoir  Incle  de  Buscripllon  d'un 
l^stsmetit  tnysliitue  conletiaul  uni;  dispoaitian  à  eoti  priiHl,  I.p 
tëslament  et'l'ar.te  df!  suscriplion  rormeni  en  tilTet  àeut  dcles  Luui 
à  Tail  dislincti  et  le  notaire  psitt  ii^nyffip  d'ailleurs  |pa  clausi'S 
Ci)n[«nue8  dans  le  preniif'i.  —  Marlin,  H^p.,  v"  Testatfitnts^  bmI. 
2,  5  3,  art,  ii,  d.  20;  Favard  de  Uanglad* ,  Teslammls^  seci.  I, 
n.  5  DurantoTi ,  L.  9.  n.  126  ;  Ed.  Clerc,  Tr.  uèn.  du  noi.,  t.  I, 
n.  535;  A.  Dalk'z,  op.  cit..  n.  194  et  a. 

547.  —  iiigé  que  les  dispositions  de  la  loi  de  irenldse  i^tii 
déclarent  nutâ  tout  acte  coDlatiaiit  une  diaposilloci  en  Tai-eur  du 
notaire  qui  l'a  reçu  ne  aijDl  poiat  applicables  au  teaUmenl:  mys- 
tique, a^ors  miimp  que  le  notaire  a  cohtiu  les  disjiasitions  Tniles 
vn  SR  fav*gr  dans  I  écrit  inl^ripur,  —  Cass.,  4  juiii  1S83,  Fédry, 
[S.  n4,i.î33,  P,  84J.5S3,  D.  84.1.51]  -  Niraes,  Si  Tevr.  t«20, 
Ivfts  pauvres  lie  Chirac,  f 8.  ei  P.  clir.]  —  V.  Ch^e.  belgi;,  29  janv. 
)8'3,  [fitt.  II.  4^47]  —  V.  en  sens,  Merlin,  lac,  vU-; 
Touiller,  t.  a,  n.4fi6|  Ort-nier,  tkm.if.,  n.  269  ftt's;  Demolnml»?, 
I.  21.  n.  ;tOI  ft  3tlJ;  Aubry  et  l^itu,  S  S7I.  l.  7.  p,  139.  (ojifç 
et  note  i  1  ;  Laureni,  t.  13,  m.  397  et  s.  ;  lîéoéhrîçr,  n.  (  1 14;  Ffousti, 
fliît.  noi.,  n.  66*40;  Rutfîetrts  et  Atniaud ,  Ommint..  n.  304.  — 
Cnntra,  liollaiid  de  Villarjfiies,  v**  A(.l<^  'ie  muaipUon,  n.  12; 
Fabvier-Coulotnbj  Léji&l.  du  iioï.,  p,  56,  n.  9;  Troplouf,',  t.  3. 
n.  4639;  liloy,  n.  27fl;  Cterc,  Dalioz  et  Ver^îé,  op.  fit.,  ri.  104  et 
195;  Amiaud^  7V,  formui,,  v  jVodnVcs,  n.  i)3;  Bauby,  p.  100  et 
QOIe  2. 

548.  —  Les  tiolairea  peuvt^ot,  sana  contrevenir  aus  disposi- 
tions <1es  art.  S  et  6lâ,  !..  2S  vent,  an  W,  recevoir  \t  d^pAt  des 
tPStamiînts  olographes  conteaanldfli  dispositions  en  leur  Tareur. 

—  Trib.  Blanc,  17  mars  sous  Bourses,  7  mars  1898,  Nu- 
rel  [S.  et  P.  99.2.120] 

SiO.  —  Cette  solution  se  ju9tilte  aisi^ment  lorsque  le  testa- 
teur remet  d&  sou  vivant  le  testament  au  notaire.  I^n  elfel,  le« 
termes  de  l'urt.  ^,  de  la  toi  de  ventillso  aa  XI  ne  trouvant  pis  k 
s'appliquer,  puisque  le  teelaniÉnt  olographe  est  l'ituvre  exclusive 
du  testateur,  et  quej  par  euile,  le  notaire  auquel  le  éé^'W  en  eal 
contîé  ne  •<  reçoit  pas  un  acte  contenant  une  disposition  en  »b 
faveur  au  aena  de  l'art-  8  de  k  loi  de  venlùse  ao  XI.  —  Rul- 
geerls  et  Aroiaod,  l.  ï,  n.  M3;Aiiiiaud,  n.  113. 

550.  —  Mai*,  s'il  eat  dr^Bsé,  de  la  remi&e  du  leslame'al  au 
notaire  par  le  testateur,  un  acte  ila  dépi'it,  cet  acte  cet  nul  en 
vertu  de  Part.  €8  de  la  loi  de  venlàse  an  XI,  sans  toutafois  que 
ia  nullité  de  l'acte  de  dép<ït  puiss>f^  atténuer  la  validité  ilu  testa- 
ment lui-même.  —  Rutgeerts  et  Amiaud.  Ida.  ct(.;  Amiaud,  Inc. 
ûiL 

551.  —  Quant  au  déptjt  du  testament  clo^rapbe '^fTectué  chez 
un  notaire,  après  Bnn  ouverture,  en  vertu  ne  Vordonnance  du 
président  (C.  civ.,  arl.  1007]  on  décide  généralement  que,  c-<? 
dépôt  ët&nl  T'ËUvre  du  juge,  U  circonslatice  que  le  testament 
contient  des  dispositions  au  proliC  du  notaire  déposiliiir*?  ne  peut 
eutrafaer  nullité,  ni  du  testament,  ai  même  de  i'acte  de  dëpi'^1. 

—  Rolland  de  Villargues,  v'^Dépôtde  test.,  n.  S6  et  s.  ;  Rutgeerta 
et  Amiaud,  1.  I,n. 303. — Touterois,  Amiaud,  Nolairt^  a.  113, 
ffnaeign?  qu'en  ce  cas,  l'acte  di>  dî-p<^t  est  nul  sans  que  cette  nul- 
lité puiase  avoir  ÎDlluence  sur  la  validité  du  ti^atamenl. 

552.  —  Si  un  iiiHair*^  n'est  pas,  en  général,  réputé  partie  in- 
térrsst*e  dan&  l'acte  par  lequel  son  débiteur  &e  procure  des  res- 
sources qui  pourraient  servir  uHtirieureraent  a  le  payer,  c'est  ù 
la  cq^dltcOTi  qu6  sa  Biiuaiton  actuelle  n'en  soit  amélioréa  ni  chan- 
gée. -  Cass.,  20  4éù.  1898,  Feuillade,  [S,  et  P.  1901.1.87]  — 
Ain^î,  le  notaire  quï  reçoit  un  acte  de  donation,  est  réputé  partie 
intéresse  dotna  f.el  acte,  lorsque,  d'une  part,  il  >'gi  aiiputé  que,  le 
jour  de  l'acceptation  de  la  oonalion,  le  doaalairo  vessera  une 
certaine  somme  au  donateur  ou  k  son  mandaLBirp>,  et  qu*',  d'au- 
Ire  part,  celle  somme  versée  au  mandataire  du  donateur  a  été, 
coûtortn^Qient  à  une  convention  passât;  aiilërîeureaient  entre  le 
donateur  et  lo  notaire,  remise  k  ce  dernier,  à.  litre  d'honoraire» 
supplémentaireB  pour  les  soins  apportés  par  lui  à  la  ri^Jaclion  de 
la  donation  atora  projetée-  ~  Même  arrêt.  —  Les  juges  du  fait 
ne  sauraient  décider  le  contraire  en  déclarant,  par  inlerpnMalïon 
de  rinlention  du  donaleur.  que  la  conventioi,  par  lui  faîte  avec 
le  notuire,  contenait  un  engagement  ferme  de  sa  pan,  e|  que  lu 
remise  au  nolnire  de  Is  somme  payée  paf  le  donataire  ne  conâil. 
tuftif  qu'u)i  mode  de  paiemetil  ctioi&i  parle  donateur  dajis  son 
intérêt  personnel,  et  pour  se  libérer  rt'unedetto  préexistante;  en 
cODfitalaat  que  l'exi^ihiliié  de  cettr  dette  était  renvoyée  à  l'é- 
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p'jque  )nd('terminée  oii  la  donation  serait  réalisée,  les  jugi^s  uni 
reconnu  implicitement,  mais  nécessairement,  que  Tacte  de  dona- 
tioi]  procurait  tout  à  la  Coia  au  notaire  l'exigibilité  et  Ee  patemaut 
immédiat  de  5a  créarjce,  et  que,  dès  lors,  il  arail  un  intérât  ac- 
luel  dans  cet  acte.  —  Mi'^me  arréi.  —  En  conséquonce,  la  dotia- 
tion  ne  peut  élre  reconnue  valiibje.  —  Mi^me  anOl- 

553.  —  La  prohibilion,  pour  le»  noiaîres,  de  recevoir  des  ac- 
tes dans  lesquels  ils  sont  personnellement  intéressés^  doit  Stre 
étendue  à  tout  acte  qui  sa  rattache  par  un  lien  immédiat  et  di- 
rect &  une  opération  personelle  au  notaire,  réaiisée  dans  un  acte 
Bubséqu''nl.  —  Hiom,  9  févr.  148ii,  sous  Ca^s.,  16  Tévr. 
Syndic  Piquand  [S.  S".)  .tf.  P.  87.1.)  I ,  D  ,  86.1.1S9J  —  V.  Rol- 
land de  Villarf^ues,  v  A'ûlaire,  n-  445. 

554.  —  Il  en  est  ainsi,  notaincnent,  de  la  procuration  authen- 
tique b.  l'elTet  de  vendre  un  iiumeiiblt,  procuration  rri^ue  par  un 
notaire  auquel  le  mandataire,  constitué  par  celle  procuralion,  a 
ultérieurement  vendu  ledit  immeubW  par  acte  pa^sé  devant  un 
autre  notaire,  alors  qu'il  est  constaté  par  les  juges  du  fait  que  le 
notaire  rédacteur  de  la  procuralion  n'a  eu  d  autre  but,  en  In. 
dreB&unl,  que  d'arriver  à  f'acqiii&ilion  de  rimmeuble.  et  que  celte 
proeuration  a  été  l'ade  prép&nitoire  de  lavenie,  et  constitue  avec 
elle  une  seule  et  même  opération,  scindée  en  deux  punies  pour 
éluder  la  loi.  — Cas*.,  16  févr.  ItiSG,  précité. 

555.  ~  La  nullité  de  la  procuration  entraîne,  toujoie  consé- 
uence,  La  nullité  de  la  vente  ultérieurement  consentie  en  wriu 
e  celle  piotu^ùtion  au  notaire  qui  l'avait  rédigée.  —  Même  ar- 
rêt. 

556.  —  Un  acte  nâ  peut  être  annulé,  par  application  de  l'art. 
8  de  la  loi  de  ventilse,  sous  prétexte  que  le  notaire  qui  l'a  reçu 
y  est  intéressé,  alore  qu'il  ne  contient  à  son  proBt  aucun  avan- 
tage. —  Caas..  4  mai  1840,  Guyard,[S.40.t.4(H,  P.40.2.I13I; 

'  —  27  mai  1845,  Kelner,  [S.  45.1. 6;i7,  P.  4ri.2.547,  D.  42.1.316) 

557.  — •  .Spécialement,  le  testament  aulheDliqui"  par  lequel  le 
testateur,  réglant  la  distribution  et  l'emploi  de  sa  Tortune,  dis- 
pose que  les  biens  meubles  et  immeubles  qu'il  délaissera  au  jour 
de  son  décéfi  jeroQl  vendus  par  le  ministère  du  notaire  rédacleur 
n'emportant  pour  celui-ci  ni  une  libéralité  proprement  dite,  ni  le 
droit  d'eaîger  la  réalbalion  de  ladite  veîiie^  qg  peut  élr?  annulé 
conime  conteitant  une  disposition  en  fareur  cjq  notaire.  -  Casa., 
4juin  18R3,  précité:  —  8  nov,  <886,  [S.  86.L472.  P,  8'i.l.llfiO. 
D.ft7.1.:i951—  Bruxelles,  18  avr  I854,[Pusùt.  fcWyf,  tj4.->.416] 
-Trjb.BrgseUeB,  21  juilL  (863,  ^R^v.  du  Tt'Jt-,  o.  831]  —Paris, 
2K  avr,  18^5,  fJ.  dês  not.,  art.  23.835;  rtm.  du  mt.,  n.  7|04j  - 
V.  Micha,  Heaponsal',  des  mt,,  p.  58, 

558.  —  Ainsi  le  notaire  qui  a  rei;u  un  acte  de  danaiion-par- 
tage  ne  peut  être  considéré  comme  partie  intéreaaée  à  l'actif, 
par  ceUseul  que  cetacte  contient  une  clause  mettant  &  kchar^e 
du  donataire,  parmi  certaines  detlea  personnelles  du  donateur, 

'  réellemenl  insignifiantes  eu  i^gard  à  la  valeur  des  biens  donnés, 
les  Trais  d'un  acte  de  partage  antérieur  fl  c^ux  de  la  donation- 
pairtage  elle-miïme  dus  par  celui-ci  audit  notaire,  alors  que  le  no- 
taire, loin  d'avoir  besoin  d'une  garantie  pour  sa  créance  de  frais, 
pouvait  exiger  et  obtenir  du  donateur  un  parement  immédiat; 
de  telle  sorte  que  la  cHauae  en  question  tie  procurait  au  notaire 
ni  faveur,  ni  avantage.  —  Casa, ,  6  avr.  t894,  Laureni,  [S.  et  F. 
94.1,244,  D.  94.1,382] 

I      559*  —  De  même,  le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  de  liquida- 

I  lion  el  parlaged'uiie  succession  ne  saurait  être  considéré  comme 
partie  intéressée  A  l'acte,  par  cela  seul  que  cet  acte,  énumérant 
le  passif  de  U  succession  h  partager^  indique  au  nombre  des. 
dettes  une  créance  de  notaire  contre  la  succession,  et  ce  encore 
bien  que  les  copartageants  donnent  pouvoir  aux  créanciers  de 
loucher  directement  leurs  créances  des  acquéreurs  des  immeu- 
bles de  la  succession  ;  cette  stipulation  qui  n'a  pas  d'ailleura  i-Lâ 
acceptée  dans  l'acte  par  les  cn^anciers  non  comparants,  n'élani 
que  raffirmatton  du  droit  d^a  créanciers,  el  ne  constituant  pas 
une  disposition  nouvelle  k  leur  prolib  —  Hmm,  12  mai  1B93, 
Br-Miil,  (S.  elP.94.2.t5»] 

'     5B0.  —  Décidé  encore  que  la  nuililé  i^ui,  suivanl  l'arl.  S,  L. 

j  25  vent,  an  XI,  frappe  l'acte  dans  lequel  le  notaire  ijui  V.\  reçu 
avait  un  Intérêt  personnel  n'est  pas  applicable  non  plu^  au  cm 

^  o>i  un  notaire^  judlcia-irement  commis  pour  procéder  auxnompte, 
liquidalion  et  partage  d'une  succession,  présente  en  même  temps 
dans  le  prucès-verbal  de  ses  opérationd  le  compte  de  la  gestion 
qu'il  en  a  eue  comme  gérant  et  comme  adininislraleur  judiciaire, 

j  alors  que  cet  acte  liquîiatir  ne  contient  à  sou  proârni  tiialion  I 

'  de  reliquat,  ai  quittance,  nî  dëchargq^|^^^^[|i^\£git(<^i:^])l^ 
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parties  iaténssâes,  communiMtioa  prîte  du  travail,  y  ont  Tait 
insérer  les  protestation!  et  réierves  les  plut  npreiies  i  l'efTet 
d'en  contredire  ultérieurement  les  résullati,  —  Casa.,  6  août 
iSn,  Faray,  [S.  74.1.56,  P.  74  ISS,  D.  73.J.402] 

501i  —  0  un  autre  odté,  un  acte  notarié,  saDS  lien  direct  avec 
aucune  opération  propre  au  notaire  qui  l'a  reçu,  est  valable,  bien 
qu'il  puisse  avoir  pour  résuttat  de  faciliter  un  fait  subséquent 

Blus  ou  moine  prontable  &  ce  notaire.  —  Cass.,  SO  juin  1877, 
auzal-Dambarrère,  [S.  80.1.19,  P.  80.28,  D.  79.1.431] 

563.  — Ainsi  un  acte  d'emprunt  ne  saurait  être  annulé  comme 
intéressant  le  notaire  qui  l'a  reçu,  par  cela  seul  que  le  notaire  a 
fourui  les  fonds,  alors  queee  notaire  n'a  pas  entendu  avoir  rem- 

&runteur  pour  obligé,  ni  le  préteur  pour  simple  préle-nom,  — 
léme  arrêt. 

568>  —  Ne  saurait  être  considérée  comme  faite  dans  l'intérêt 
du  notaire  une  obligation  qui  favoriserait  un  fait  ultérieur  pro- 
fltable  au  notaire.  —  Orléans,  7  août  1880,  [J.  du  nof.,  1889. 

p.  662] 

564.  —  La  disposition  de  Tari.  8  de  la  loi  de  ventdsean  XI 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  fonds  obtenus,  par  un  emprunt 
réalisé  devant  uq  notaire,  ne  puissent  servir  à  éteindre  une  dette 
antérieurement  existante,  au  profil  de  ce  notaire.  —  Caas.,  18 
avr.  1862,  Thonnerieux,  [S.  62.1.458,  P.  62.746,  D.  62.1.280]  - 
Bordeaux,  6  août  1885,  Drigoo,  [S.  87.2.133,  P.  87.1.709,  D.  86. 
Î.120J 

565.  —  C'est  ainsi  que  la  probibition  contenue  dans  cet  arti- 
cle ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  notaire,  exerçant  un  droit  dis- 
tinct et  personnel,  n'a  fait  que  recevoir  ultérieurement,  en  paie- 
meut  de  ce  qui  lui  était  dû,  les  fonds  arrivés  aux  mains  de  son 
débiteur,  en  vertu  d'un  acte  irréprocbabteen  lui-même.  —  Cass., 
7  janv.  1889,  Sueur.  [S.  SD.t.lèS,  P.  89.1.393,  D.  89.1.8] 

566.  —  11  y  a  lieu,  notamment,  de  le  décider  en  ce  sens,  lors- 
qu'un notaire  a  dressé  un  acte  de  transport-ceasioa  entre  deux 
parties,  et  que  le  cédant,  le  trouvant  son  débiteur  pour  d'autres 
causes,  a  employé,  sur  la  demande  du  notaire,  une  partie  du  prix 
du  transport  par  lui  reçu  k  se  libérer  envers  le  notaire,  mais  en 
dehors  de  l'acte  de  transport  —  Uéme  arrêt. 

567.  —  iagé  encore,  en  ce  aeai,  qu'on  notaire  et,  &  plus  forte 
raison  son  parent,  ne  peut  être  eonsidéré  comme  partie  intéres- 
sée à  un  acte  parce  que  lei  fonds  empruntés  par  son  débiteur 
en  vertu  de  cet  acte  qu'il  a  reçu,  lui  ont  été  remis  en  paiement 
d'une  créance  qui  lui  était  antérieurement  due  par  l'emprunteur 
et  qui  était  parfaitement  assurée  d'ailleurs,  par  l'bypotbèque  ré- 
gulièrement inscrite  sur  t'es  biens  d'une  valeur  notoirement  supé- 
rieure au  montant  de  ladite  créance.  —  Uourges,  21  oov.  1893, 
[Rev,  no<.,  n.  9143] 

568.  —  ...  Que  le  notaire  qui  se  trouve  créancier  d'une  des 
parties  figurant  dans  un  acte  par  lui  reçu,  ne  peut  non  plus  être 
considéré  comme  étant  partie  intéressée  à  l'acte,  par  cela  seul 
que  cet  acte  doit  profiter  à  son  débiteur,  alors  d'ailleurs  que  le 
notaire  trouve  un  gage  suffisant  dans  les  bieus  du  débiteur,  in- 
dépendamment des  avantages  qui  peuveut  résulter  pour  ce  der- 
nier des  stipulations  de  l'acte  reçu  par  le  notaire.  —  Cass.,  25 
nov.  18K6,  Fouricbon-Bouboesbre,  FS.  57.1.449,  P.  S7.1Û77.  i) 
57.1.19] 

569.  _  De  méose,  un  notaire  peut  valablement  recevoir  un 
aele  par  lequel  son  débiteur  obtient  d'une  tierce  personne  renon- 
ciation à  un  usafruit  sur  un  litre  de  rente,  bien  que  le  prix  du- 
dit  titre  de  rente  eût  été  employé  pour  partie  au  paiement  de  sa 
eréanee  à,  lui  notaire  et  qu'il  fût  garanti  de  cette  créance  par  un 
droit  de  gage  sur  la  nue  propriété  de  oe  titre.  —  Ca«s„  38  févr. 
1878,  S...,  [a  73.1.4851  ~  Paris,  15  mars  1870,  [Rev.  du  net., 
B.271IJ 

570.  —  Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  vente  portant  qae  les 
(nx  du  eontrat  k  lui  dus  produiront  des  intérêts,  i  déftuit  de 

Eaiementdans  un  délai  déterminé,  ne  contrevient  pasàlaprohi- 
ition  de  recevoir  des  actes  dans  lesquels  il  aurail  un  intérêt 
personnel.  —  Cass.,  24  janv.  1853,  Putz.  [S.  «3.1.179,  P.  03.1. 
525,  D.  58.1.29} 

57t,  —  La  stipulation, dans  un  acte  sous  seing  privé,  portant 
vente  d'immeubles  au  profit  d'un  notaire,  que  le  vendeur  don- 
nera k  un  tiers  indiqué  procuration  à  l'eO'et  de  revendre  les  im- 
meubles souB  le  nom  du  vendeur,  n'est  pas  illicite  et  n'entraîne 
pas  la  nullité  de  la  vente,  bien  que  les  reventes  aient  été  passées 
devant  le  notaire  acquéreur,  si  d'ailleurs  il  n'est  pas  constaté  que 
la  vente  ait  eu  lieu  sous  cette  condition  irritante,  que  len  aetes 


—  Chap.  IV. 

de  revente  seraient  reçus  par  le  notaire.  —  Cass.,  30  avr.  l&U, 
Carret,  [S.  44.1.5691 

573.  —  Au  surplus,  le  point  de  savoir  si  le  notaire  avait  réel- 
lement un  intér4t  personnel  dans  Taote  qu'il  a  reçu,  set  «m 
question  de  fait,  qui  rentre  dans  l'apprdciaticm  souverune  des 
juges  du  fond.  —  Cass..  13  févr.  18S3.  Colu  et  Ptaot,  [S.B4.I. 
153,  P.  84.1.866,  D.  84.1.311;  —  16  févr.  1886,  Syndic  PiquniL 
[S.  87.1.9,  P.  87.1.11,  D.  86.1.159] 

573.  —  Spécialement,  les  juges  du  fond  ont  un  pouvmr  sou- 
verain pour  apprécier  si  les  actes  (dans  l'espèce,  des  aétes  d'ou- 
verture de  créait)  reçus  par  un  notaire,  ont  été  en  réalité  pau^i 
pour  le  compte  et  dans  l'intérêt  de  oet  officier  publie,  doDtlw 
bénéficiaires  apparents  n'étaient  qut  les  prita-nomt.  —  Cau., 
13  févr.  1883,  précité. 

574.  —  Et,  si  les  actes  ont  été  passés  pour  le  compte  et  dut 
l'intérêt  du  notaire,  celui-ci  n'a  pu  leur  douoer  le  caractère  it 
t'authentioitéavecleseGfetslégaux  qu'elle  comporte.— Même  arrR 

575.  —  La  question  de  savoir  si  un  notaire  pourrait  déliiTtr 
des  expéditions  d'actes  l'intéreesant  personoellement  ou  im 
lesquels  ses  parents  ou  alliés  au  degré  probibé  par  la  loi  toal 
intéressés,  est  controversée. 

576.  —  Nous  avons  examiné  ce  point,  lupnk,  v*  Qroiui  «t 
expéditùnut  n.  ISS  et  s.  Nous  ne  pouvons  qu'y  nnToytr. 

§  3.  Consiquencea  de  la  proAi&ttfo». 

577.  —  Suivant  l'art.  68.  L.  25  vent,  an  XI,  l'acte  passé  pir 
on  notaire,  contrairement  k  la  prohibition  de  l'art.  6,  est  aol  l'ïl 
n'est  pas  revêtu  de  la  iignature  de  toutes  les  parties.  Si,  au  ood- 
traire,  il  est  revêtu  de  la  signature  de  toutes  fes  parties  eoDtnc- 
tantes,  il  peut  valoir  oomme  tfsrit  sous  signatore  privée  (V.  aoui 

C.  civ.,  art.  1318),  Mais  dans  Phypothèso  qui  nous  0Geape,i! 
faut  faire  une  distiootion. 

578.  —  Si  le  notaire  a  reçu  un  acte  intéressant  dos  psnslt 
ou  alliés  au  degré  prohibé,  l'acte  nu)  comme  acte  aulheatiqu 
peut  valoir  comme  acte  sous  seing  privé  s'il  est  revêtu  deiti- 
gnaturesdes  parties.  Tout  le  monde  estd'aceordsur  eepMst.- 
V.  êuprà,  v"  Acte  authentique,  n.  169. 

570.  — Si,  au  contraire,  le  notaire  reçoit  un  acte  dans  lequii 
il  est  intéressé  personnellement,  oet  acte,  d'après  l'opînioo  eon- 
mune,  ne  peut  valoir  ni  comme  acte  authentique,  ni  eomae  scie 
sous  seing  privé.  —  V.  luprd,  v*Aete  authentique,  d.170.  -  V. 
aussi  Cass,. 20  janv.  l874,Cui8sel,|S.  74.I.H0,  P.  74.368,D.'4. 
1.171];  —  SI  oov.  1876,  Pottier,  (S.  77.1.109,  P.  77.862,  D.  77. 
1.57]  —  Nancy,  81  déc.  1878,  Cuissot,  [S.  73.2.83,  P.  73,4». 

D.  73.2.198]  -  Riom,  9  févr.  1885.  sous  Cass.,  16  févr.  IStt. 
Syndic  Piquard,  [S.  87.1.9,  P.  87.I.H]  -  Paris,  39  nov.  IStS. 
[Rev.  noL,  n.  9503]  —  Orenier,  Dtmat.,  t.  I,  n.  S49;  Teoll«. 
t.  8,  n.  73;  Holland  de  Vitlargues,  v«  AcU  netmrié,  n.  40:  Di- 
ranton,  I.  13,  n,  28;  Augan,  Cours  denol.,  1. 1,  p.  70;  Molissu. 
Contrat),  not^  p,  465  et  s.;  Eloy,  Resp.  de»  net.,  t.  I,  d.  8(4,371 
et  s.;  Chotteau,  Rec.  dejurisiùr.  nol.,  n.  98  et  s.  ;  LanroBt,  t.  (>. 
n.  128  ;  Rutgeerts  et  Amiaad,  d.  1310;  Kaeycl.  du  net.,  v*  Àdt 
notarié,  n.  700, 

580.  ~  Jugé,  en  oc  sans,  que  tes  actes  reçus  par  an  oottirt 
qui  s'y  trouve  intéressé  sont  privés,  d'une  manière  abeoiMel 
au  regard  de  tous,  de  toute  authenticité.  Peu  importe  qu'il  yai( 
figuré  en  son  propre  nom  ou  qu'il  y  ait  Âé  partie  sous  le  dob 
d'une  personne  interposée;  peu  importe,  égalesMal,  que  cegi 
qni  ont  coneonrn  i  l'acte  aient  été  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi- 
Case.,  37  nov.  1876,  précité. 

581.  —Toutefois  la  question  sur  ee  dernier  point  est  co&tro- 
versée.  Il  a  été  jugé,  en  eCfel,  que  les  actes  notariés  nuls  eemM 
aetes  aathentiques,  à  raison  de  rintérél  porsoanel  du  aoliirt 
qui  les  a  reçus,  valent  eomme  actes  sous  seings  privés,  s'ils sost 
revêtus  de  ta  signature  des  partios.  "  V.  suprà,  v*  Atte  osfAai- 
tique,  n.  173  —  V.  aussi  Cass.,  89  jaill.  1863,  de  Malartie,<S. 
63.1.477,  P.64.149,  D.  63.1.465]  — £iourges,S  déc  1863  (awtib), 
sous  Cass.,  4  août  1864.  Mars,  [S.  64.l.40l«  P.  64.975,  0.  M- 
1 .440]  -  Sic,  Massé  et  Vergé,  snr  Zaobm,  t.  3.  %  589,  wMe  9; 
Mareadé,  sur  l'art.  1318. 

582.  ~  Knfin,  suivant  une  distinction  exposée,  stt^,  v*  Àib 
authentique,  n.  174,  si  l'acte  eM  toujours  oal  à  l'yard  do  b> 
tair»,  il  peut  valoir  comme  aete  sous  seing  privé  entre  le«  par- 
lies.  Jugé,  en  ee  sens,  que  si,  aux  termes  des  art.  68,  L.  SSmt 
an  XI,  et  1318,  C.  civ.,  l'acte  public  nu)  pour  incapacité  de  ao- 
taire  vaut  comme  ^"iturejig^^gug^.^jt^^tji^gjé^ 


eontrafianips,  ces  dïjtpoBiLions  f^tH.hUpB  r>n  faveur  riee  p&rtis's, 
vicliinea  dfî  la  faute  du  noiaire,  De  peuvent  *lre  invoquëBS  q^up 
pïr  slles  «L  jamais  par  1«  notaire  qui  r  la  loi.  —  OaeB.,8  Juill. 
Wsfi,  Lévéque,  IS,  eL  P.  91  A. -n,  D.  96.1.584]  —  Paris,  2»  nov. 

A63.  —  Qufli  qu'il  «n  èqiK^  lorsaii'uTi  acte  rea^ermc  plusieurs 
8lipulalions  dant  l'un»  (t^sauelLes  le  noiaire  rédacteur  trouva 
inXérwté  p'pj^otinellenienl.,  fa  nullité  du  cimtral,  on  lanl  qu'acte 
aulfientiqup.  s'AleQii  à  loules  les  autres  dÈnpoBÎlions,  Sp^aial^' 
tnent,  Haos  le  caa  où  un  prêt  colleclif  en  plusietira  goTmoBs  est 
CQîisPnli  dans  une  uifime  ottligation,  par  (iilTérentpB  pefBonfiPS, 
dont  l'une  n'était  qus  le  pr^lp-tiom  du  ijoialra.  l'acte  fst,  dans 
loQ  BHtier,  dépourvu  d'authenlidié,  et,  en  ootis^qu^ no*  io^Ificace 
I  wnslituer  l'hypothèque,  —  Trib-  PoBl  l'Eïêqne,  31  avr.  1874, 
[Her.  not,  n.  t*t60]  ■ 

564.  —  Dp  mdtïic,  la  oull^t^  d«  l'acte  notarié  dans  lequel  lit 
DOlaire  iustrumtm&ire  sû  irouv^  perBODnf!<lleiiieol  intéraasé  p&r 
le  mo^en  d'un  prète-nom.  énlratne  lanullitédi*  l'afreolation  hypo- 
thécaire qui  y  BSL  contenue.  Kl  celte  nullit^li  est  opposable  au 
fAssionnaire  qui,  au  moment  du  transport  consenti  &  »i>n  profit, 
conriAiBHa))  le  vice  dont  était  entaché  ledit  acte.  —  Cass.,  iZ 
févr.  18113,  [Rev.  dunoi.,  r,  flbSi] 

—  La  nullité  résultant  df*  ce  que  le  notaire  est  inléc^tté 
à  l'acltt  dressé  pur  lui  peut  étrt^  proposée  mAcne  par  la  partie  qui 
a  concouru,  «n  connaissance  de  cau^e,  Û  la  aimuFalion  destinée 

cacher  celle  irrégularité.  —  Orléans,  15  mtwa  iH4o,  Cbaaneau, 
p),  «.2.971 

586.  —  La  contravention  aux  prescriptions  de  l'art.  9,  L.  i'-j 
vent.  B>n  \l,  a  pour  efT«t  dVngager  la  responsab^Hlé  ci?ilo  du 
noiaire.  Sans  cloute,  ïori'ius  l'acte  d^nu*  d'autbanlicîté  vaut 
comme  acte  sous  seing  prÎTé,  l«  préjudice  îoulfert  par  les  par- 
lies  pourra  être  îrisignitliint  et  les  dommages-intérêts  pronoticég 
contre  l«  notaire,  confonnÉmeiiit  à  Tari.  68  ds  la  loi  de  venlAne, 
feracl  alors  minioiej.  Maïs  il  ne  tatit  pB& oublier  que  loreoue 
l'acteaélé  passé  par  un  notaire  qui  s'y  [rOUvei[ité('paBt*pi(^rBorvn''(le- 
oienl,  cet  acte,  d'iprts  le  sjfel'OQift  qui  doraÏTie  en  jurisprudence, 
doit  être  conaidéfé  comme  inejîstani  et  m  peut  produire  auçun 
effet  ni  comme  acte  aulhiet)ti{{ue  ni  comnie  acte  bous  seing  privé. 

ces  conditions.  préjudice  occaeionTi^  aus  partïsB  peut  Pire 
considérable  et  la  rf^sponsabiliié  du  notaire  peut  atteindre  des 
proportions  irfs-granqftp.. 

687.  —  tâi.\B,  àbti$  toiiB  les  cas,  la  responsabilité  encourue 
par  un  Douir<^  pour  avoir  rei;u  un  acte  dans  lequel  il  a  un  iuié- 
rél  personnel,  ne  li?  rend  passible  de  domrnagej-inléf'iVl.s  que 
tîaifft  cfis  où  il  serait  établi  que  la  nullité  de  l'acte  aulfienti- 
que  aurait  pu  causer  un  prfijudice  k  la  partie,  —  Casi.,  28  fi^vr. 
1872,  S.  .,  ,D.  "3.I.4IS5]  —  V.  infrà,  n.  :i389  et  s. 

— Jugé  que  le  noiaire  qui  a  re';u  un  acte  nul  comme 
«.cie  aull:entique  à  cause  de  Tinl^rét  personnel  qu'il  avait  à  cet 
•£te,  est  responsable  onr^ri:  la  partie  qui  a  l'u  reaours  h  son  mi- 
nîflfere  de  la  perte  da  rii\  p<Jthèqu^,  résultant  de  cette  nullité. — 
Boure:es,  B  déc.  1963,  soûs  Cass.,  4  août  1904,  Mars,  [5.  UA. 
401   P.  64.'j:S,  D.  64.1.437]  -  Sic,  Kloy,  t.  1  ,  n.  263 . 

589,"."  Kt  'jie  le  notaire  constitué  créancier  par  un  tel  acte 
et  qui  a  cAdA  sa  créance  h  un  liera,  Ptl  garant  de  lu  nullité  d€ 
riivpothi-que  envers  lo  cessionnaire,  malgré  lik  clause  de  non- 

Safanlie,  Inifuelte  ne  s'applique  pas  aux  faits  personnels  du  cé- 
ant ,  —  M&me  arr?l. 

53iO.  —  Mai»  la  responsabilité  du  notaire  devrait  être  écartée 
si  ta  faulft  par  lui  commise  reposait  sur  uneerreof  deriroii.  Aînoi, 
U  a  été  jugé  que  le  notaire  tiuî  a  rpi;u  un  testaffieut  qui  le  nom- 
mait exécuteur  t^'stam.entaire  païirié  n'<:-sl  point  responsable  df: 
la  nullité  prononcée  h  raison  de  c<*lte  oirconstance.  Toulefois,.il 
peut,  ce  cas,  être  condamné  aux  dépens  de  l'instance  dirigée 
contf?  lui.  -  Douai,  2muv.  1837,  Houcke,  [S.  37.2.278,  P.  37. 
-  V.  infi'à,  a.         el  s 

soi ,  —  Le  notaire  qui,  dans  un  intérêt  personnel,  a  conseillé 
el  re(;u  un  acto  Irauduli-uï  en  conslitulion  d'IiypoIliOque  et  di^ 
cnutiotiineinent  peut  être  déclaré  responsable  du  priijudicc  caus^ 
au  cpéancier  hypothécaire  antérieur  en  dale.  —  Rennes,  (0  janv. 
I«77,  [n#t:.  du  nol..  n. 

S92,  —  Enfin  la  conlrnventîon  aux  preucriptions  de  Tart.  8 
de  ta  loi  de,  venl6sp  peut  fiilrnlner  contre  le  notaire  contrevenant 
its  poursuites  disciplinaires.  — Rennes,  I"' fét'r,  1848,  Landrin, 
fS.  *9.«.63i,  P.  49.1.548,  D,  49.Î.Î31Î  -  Trib.  Dînant  [Bi-Igi- 
que),  5  mai  lâSfl,  M-  D  ...  [D.  66.5.319]  —  Dkt.  du  mU,  t-'éd., 
et  Suppl.,  V»  Notaire,  n,  G(f9  ;  Delacourtie  el  Robert,  n.  197. 


693.  —  Ainsi  la  peine  de  la  suspension  peut  i?tre  prononcée 
contre  un  noiaire  qui  reqoil  un  acte  daus  lef)uel  ii  a  un  intérêt 
personne!  va  se  servant  d'un  préte-nom.  Melt,  37  avr.  iHiài, 
[H':t\du  nùt-t  n,  lOâBj  —  V.  aussi  Casa.,  30  dé^c.  1:811,  Chemin, 
[S,  el  P.  chr.j  —  Trib.  Laon»  âfl  oci.  I33â,  U.  rfea  ni'l.,  art. 
i  0.440] 

Sktion  V. 

Pr»blb|t4aQB  4<ll<!léea  pat- rardonuanoe  4lu  4  |Anv.  <Hil3 
élit  uai^rctUu  iïOlinv,  iSuo. 

§  t.  Prohibitions  Mictées  par  l'ordmnfineê  du  i  jam,  1843. 

5B4.  —  Let  prohibitions  édictées  par  (a  loi  de  vnti\^ifi  n'a- 
valant pu  empêcher  certain»  notaires  de  »e  livrer  &  des  spécula- 
tioua  dangereuses  pour  le  bon  renom  dp  fa  corporation.  Ausjii, 

la  suite  de  certain'S  dé8a»lr«e  qui  avaif  nt  vivement  ému  l'npi- 
nion  publique,,  le.  gouvernemetit  songea  à  empêcher  le  retour  de 
telles  catastrophes  et  c'est  dans  ce  but  que  fut  promulguée  l'or- 
dnnnance  du  4  Janv.  I84t1,  dont  l'art.  12  édicté  tante  uue  aérie 
de  prohibitions.  Ainsi  qu'il  résulte  du  rapport  au  roi  sur  crito 
ordonnance,  ia  plupart  des  opAralions  qu'interrlit  l'art.  1 2  ne  sont 
pss  rêpréhensibles  en  elles-mânies,  mais  elles  tendetït  tt  compro* 
Oieltre  la  position  des  notaires  et  k  exposer  leurs  clients  fi  des 
risquas  contre  lesquels  ceux-ci  sont  sauB  dé.rehse  pnrcç  qu'ils 
n'nût  pas  dû  les  prévoir.  Aussi  la  r^glfl  posée  par  l'ordonnauce 
est-eSle  que  les  nolairsa  doivent  se  renfermpr  riguureusemettt 
dans  l'exerciee  de  leurs  fonctions. 

SSS.  —  L'art.  IS  de  l'ordonnance  rie  1843  interdit  aux  no- 
taires :  1'  de  se  Uvrer  d  des  spÉcnlalio^s  de  bimrne  m  n  Jf»  opé- 
rations 'le  commerce.  L'ordonnancp  n'a  paa  iFilerdil  aux  notsirea 
les  opérations  da  lioursp  qui  constituent  un  fait  parfaiienient 
licite  lorsqu'il  s'agit  de  simples  plaeomeats,  mais  bioii  les  :S|i^cu- 
lations,  qu'il  s'agisse  d'opérations  k  terma  ou  d'o|>ératians  au 
comptant. 

596.  -  Les  opérations  de  comraerc^^,  quelles  r]u*etlei  soient 
sont  au  contraire  inierdiies  bu  nnlair'*,  et  il  ne  peut  s'^y  [ivrer 
ni  direclecnent  ni  indirectem*^nt.  C'est  ainsi  que  le  noiaire  tom- 
berait sous  l'application  des  diapooitions  prolnSîtivea  da  l'prdon- 
nance  s'il  laissait  sa  femme  eiercer  uq  cousmerce,  alors  surtout 
que  celle  dertiii^^re  n'aurait  pa*  de  domicile  sépnrÔ,  et  que  la  sé- 
paration de  biens  ne  serait  pas  prononcée  eptfe  les  époux.  Surce 
Seraief  point,  V-  Trib.  Mfnrie,  ft  oet.  1N43,[J.  cics  noï.,  art.  (î-BUfl] 

—  V.  Lel'ebvre,  n.  231,ia<i  et  âîïl  ;  [helatourtie  et  Robert,  n.  2|ft. 

597.  —  Le  noiaire  qui  se  livre  (labitui-IJhTnem  à  Hea  Jiûlçs  ije 
commerce  doit  être  réputé  commerçant,  f^t  peut,  par  suitp,  être 
déclaré  en  ralllile.  —  Bourges,  17  d^c.  IftOO,  Hérit.  Thomas,  [S. 
el  P.  chr.  19i«l.2.44]  —  V.  auprrt,  v'-  Commerçant,  n.  23S  el  8,, 
el  Fsillitry  n,  60  ela.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  du  notaire 
nui  a  provoqué  et  r'  t;u  des  dépôts  d'arçent  productifs  d'iniérAla, 
dans  le  but.  non  d'effectuer  avee  cea  fonis  des  placements  régu- 
liers mais  dfl  se  livrer  à  des  spéculations  et  h  des  opération»  da 
bourse  qui  ont  eu  ^mur  résultat  dn  transfarmer  son  orJIce  en  une 
vérîtabl>f>  ag&nce  d  aifaireâ,  et  ont  d'ailleurs  entraîné  contre  lui 
des  pQurauLles  criminplles  pour  abus  de  confiance  qualiHéa.  — 
Même  arn'l.  —  Il  importe  peu,  en  ce  cas,  que  le  créancier, 
qui  a  poursuivi  In  fuillite  du  notaire,  ne  puisse  sa  prévaloir  que 
d'une  dette  ci:vilt^;  liès  que  tri  cessation  de  paiements  de  dettes 
commerciales  est  établie,  la  faillite  peut,  en  pareille  hypothèse, 
étrti:  déclarée  métne  d'olflae.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  v*FBi(- 
iitc.  ri.  264. 

598.  —  Les  opérations  de  banqu{<.  escompte  el  courtage  ne 
sont  pAB  non  plus  permises  aux  notaires.,  S'il  ne  pi^ut  taire  ces 
opérations  par  lui-même,  il  ne  peut  non  plua  s'y  livrer  indirec- 
tement en  apportant,  par  exemple,  h  une  maison  de  ha.nqU'tr  tout 
ou  partie  des  capitaux  qui  lui  sont  nécessaires,  Di?  même  qu'il 
lui  est  interdit  de  négocier  IfS  elTets  de  commerce,  Il  ne  lui 
est  pas  permis  d'en  souscrira  ou  d'an  endosser,  à  moins  qu'il 
ne  s'a^^tBse  d'uu  fait  i&olé.  <juanlau  courtiij^e,  il  ne  conslilue  un 
acte  illicite  que  il  le  notairo  aen  vue  une  opération  commerciale. 

—  V.  Lefebvre,  n.  SGI  et  s.;  hkt  du  not.,  SuppL,  «-*  Nnîaire, 
n.  74i  ;  Deiftcourtie     Robert,  n.  219. 

rtifif,  —  Il  a  t?lé  jugé  qu'un  notaire  nt?  fait  pas  d'opérations 
de  banque  fl  de  courtage  en  jwrvaût  d'inlermédiair-i  à  ses  chenls 
pour  etîectuer,  moyennant  une  rtîtribulian  pour  InUpime,  des 
prèle  4ur  biilets  ti  ordre  pourvu  que  celti-  pratiqué  naMfÀAitt 
pas  en  habitude.  —  Rennes,  9  janv.  li^i[l£'^#^o^rjrMMïN 
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NOTAIRE.  —  Chap.  IV. 


600*  —  2°  De  s'immiscer  dans  l'administration  d'aucune  so- 
ciété, entreprise  ou  compagnie  de  finance,  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie. —  Cette  disposition  ne  permet  pas  au  notaire  de  Taire 
partie  d'une  société  en  nom  colleetir  ni  de  devenir  ^rant  d'une 
Bootëlé  en  commandite.  De  même,  le  notaire  ne  peut  être  choisi 
comme  administrateur  d'une  société  anonyme.  Il  doit  également 
reruser  les  fonctions  de  membre  du  conseil  de  surveillance  d'une 
société  en  commandite,  fonctiona  qui  pourraient  Faire  peser  sur 
lui  une  très-^ve  responsabilité.  «  Des  attributions  aussi  im- 
portantes et  faisant  courir  à  ceux  qui  en  sont  investis  de  pareils 
risques,  dit  M.  Delacourtie  (a.  220)  semblent  constituer  l'immix- 
Uon  dans  l'administration  d'une  société  ».  D'autre  part,  on  re 
conoail  au  notaire  le  droit  de  se  rendre  commanditaire  d'une 
société  commerciale  pourvu  gu'll  ne  prenne  l'initiative  d'aucun 
acte  de  gestion.  Quant  au  droit  pour  ce  notaire  de  souscrire  des 
actions  dans  une  société  en  commandite  ou  anonyme,  il  est  in- 
contestable. Car  c'est  ici,  en  effet,  un  placement  parraitement  li- 
cite. —  V.  Lofebvre,  n.  254  et  268  bis;  Dict.  du  not.,  SuppL, 
v°  Soeiété  par  actUms^  n.  79  et  s.,  91,  96  et  s.,  et  v'  Notaire, 
n.  621. 

601 .  —  Jugé  qtie  les  notaires  doivent  s'abstenir  de  participer 
comme  fondateunr'à  la  constitution  d'une  société  anonyme  à  rai- 
son de  la  responsabilité  qui  peut  incomber  aux  fondateurs.  El 
l'acte  de  constitution  dans  lequel  figurerait  un  notaire  serait 
frappé  de  nullité.— Cass.,  M  déc.  1888,  Viven  et  autres  JS.  89. 
1.73,  P.  89.1.153,  D.  90.1.13]  —  V.  suprà,  n. 

6^2.  —  Les  sociétés  d'assurances  ayant  un  but  de  spécula- 
tioD,  un  notaire  ne  pourrait  accepter  à'ea  être  l'agent  ou  le  re- 
présentant, sans  encourir  de  peine  disciolinaire.  Il  doit  d'ailleurs 
refuser  toute  fonction  qui  pourrait  le  aétoumer  de  ses  devoirs 
professionnels  et  serait  oe  nature  &  lui  faire  encourir  une  certaine 
re^Moeabilité.  —  Delacourtie  et  Robert,  loc.  cit. 

603.  —  Un  notaire  contrevient  à  cette  disposition  de  l'ordon- 
nance et  peut  être  poursuivi  diseiplinairement  pour  s'être  im- 
miscé, en  dissimulant  sa  personnalité  par  l'emploi  d'un  prête- 
nom,  dans  l'administration  d'une  société  industrielle  et  y  avoir 
touché  des  appointements.  —  Paris,  24  avr.  1870,  [J.  àes  not., 
art.  19.909] 

604.  —  L'interdiction  dont  nous  parlons  ne  concerne  que  les 
sociétés  commerciales  et  non  les  sociétés  purement  civiles.  Un 
notaire  pourrait  donc  faire  partie  du  conseil  d'administration 
d'une  succursale  de  la  Banque  de  France  ou  du  conseil  des  di- 
recteurs de  la  caisse  d'épargne,  ainsi  que  nous  TaTons  établi 
supràt  n.  197. 

605.  —  3*"  De  faire  des  spéculations  relatives  à  ^acquisition 
^  à  la  revente  des  immeubles  et  à  la  cession  des  créances,  droits 
successifs,  actions  industrielles  et  autres  droits  incorporels.  — 
L'ordonnance  a  voulu  empêcher  le  notaire  de  proSter  de  leur  si- 
tuation pour  spéculer  sur  l'acquisition  et  la  revente  des  immeu- 
bles au  préjudice  de  leurs  clients.  Chargé  par  un  client  gêné  de 
trouver  un  acquéreur  à  n'importe  quel  prix,  le  notaire  aurait  pu 
par  lui-même  ou  par  personne  interposée  se  rendre  acquéreur  de 
l'immeuble  dans  le  but  d'en  retenir  ultérieurement  un  gros  proBt. 
C'est  la  spéculation  gue  l'ordonnance  a  prohibée  sous  peine  de 
poursuites  disciplinaires,  ne  voulant  pas  qu'un  notaire  puisse 
sacrïQer  les  intérêts  d'un  de  ses  clients  à  son  intérêt  personnel, 
ou  compromettre  sa  situation  par  des  entreprises  qui  ne  sont  pas 
toujours  sans  danger.  —  Casa  ,  19  août  1844,  Proc.  gén.  de  Be- 
sançon, [S.  45.1.6S,  P.  45.1.39]  —  V.  Delacourtie  et  Robert, 
n.  222. 

€06.  —  Mais  la  prohibition  ne  s'applique  pas  au  notaire  qui, 
après  avoir  reçu  des  actes  de  vente  de  meubles  et  d'immeublest 
paye  de  ses  deniers  les  vendeurs  et  se  fait  subroger  dans  leurs 
droits.  De  même,  le  notaire  agit  d'une  façon  licite  en  se  rendant 
acquéreur  d'un  immeuble  mis  en  vente  par  son  propre  débiteur, 
ou  d'un  immeuble  hypothéqué  &  la  suite  d'un  prêt  dont  il  peut 
être  responsable.  —  V.  Cass.,  24  janv.  1853,  Putz,  [S.  33.1.179, 
l>.  53.1.525,  D.  53.1,29]  —  Lefebvre,  n.  276  et  277;  Delacourtie 
et  Robert,  hc.  cit. 

607.  —  Mais  il  a  été  jugé  qu'un  notaire  se  rend  passible 
d'une  peine  disciplinaire  en  se  rendantcessionnaire  des  créances 
provenant  de  vente  en  détail.  —  Metz,  2  juin  1843,  [J.  des  not , 
art.  12.515] 

607  Itis.  —  Au  surplus,  les  juges  du  fait  constatent  souverai- 
nement qu'un  notaire  s'est  livré  à  une  spéculation  relative  &  la 
cession  des  créances,  interdite  aux  notaires.  — -  Cass.,  25  oct.  : 
1899,  X...,  [S.  et  P.  1900.1,:i01]  | 


608.  —  40  De  s'intéresser  dans  aucune  affaire  pour  laqvx&e 
ils  prêtent  leur  miniêtère.  —  Cette  [Hobibttion  est  d^  priTue 
par  la  ]m  de  ventdse  an  XI.  Mais  l'ordonnance  de  1843  a  ajoaU 
une  sanction  à  cette  prohibition. 

609.  —  Une  peine  disciplinaire  a  été  prononcée  contre  m  im- 
taire  qui  avait  inséré  dans  un  inventaire  une  clause  qui  le  dési- 
gnait pour  procéder  à  la  vente  publique  des  meubles  ioveoto- 
riés,  tant  en  l'absence  qu'en  présence  des  parties  et  au  jour  qsi 
serait  Qxé  par  lui.  —  Liège,  21  mars  1872,  [J.  du  not.,  n.  îâiâ 
—  V.  Dict.  du  not.,  suppT.,  v"  Notaire^  n.  5i6-2«;  Delacoartiî 
et  Robert,  n.  223. 

610.  —  50  De  placer,  en  leur  nom  personnel  des  fonds  qu'ib 
auraient  reçus  même  à  ta  condition  d'en  servir  l'intérêt.  —  Celle 
disposition  est  aujourd'hui  sans  intérêt  en  présence  du  demi 
du  30  janv.  1890,  qui  interdit  formellement  aux  notaires  de  re- 
cevoir ou  conserver  des  fonds  à  charge  d'en  servir  l'intérêL  - 
V.  infrà,  n.  1890  et  s. 

611.  —  6c  De  se  constituer  garants  ou  cautions  à  quelqui 
titre  que  ce  soit,  des  prêts  qu'ils  auraient  reçus  même  à^la  au- 
dition d'en  servir  l'intérêt.  —  Lorsque  le  notaire  reçoit  un 

de  prêt  hypothécaire,  il  peut  se  borner  i  donner  l'autheDUàte 
aux  conventions  réglées  k  l'avance  par  des  ptrUes  qui  se  jti- 
sentent  devant  lui.  Jl  peut  enoore  servir  d'intermédiaire  du  prêt, 
mettre  le  préteur  et  I  emprunteur  en  relations  et  rédiger  raeti 
ensuite.  Mais  le  législateur  lui  a  interdit  de  jouer  dans  r<^>éialioa 
un  rdle  plus  important  et  notamment  de  se  porter  garant  ou  eao- 
lioQ  du  prêt  vis-i-vis  du  préteur.  Cette  prohibition  se  justifie 
par  ces  deux  considérations  :  la  première  que  le  nolairr  w 
peut  avoir  d'intérêt  personnel  dans  l'acte  qu'il  reçoit,  la  se- 
conde que  de  pareils  engagements  auraient  po  l'eapoew  à  de 
graves  responsabilités  et  compromettre  par  suite  sa  silui- 
tion. 

612.  —  C'est  ainsi  qu'une  peine  disciplinaire  a  été  pronoD- 
cée  contre  un  notaire  qui  s'était  fait  remettre  de  l'argent  par  dd 
de  ses  clients,  afin  d'en  opérer  le  placement,  avec  Ta  condition 
d'en  demeurer  responsable.  —  Paris,  25  avr.  1870,  [J.  its 
not.,  art.  19.909]  —  Trib.  Seine,  34  sepL  1869,  [/.  des  wi., 
art.  19.701] 

613.  —  La  défense  de  se  constituer  garant  ou  caution  d'uo 
prêt  s'applique  aussi  bien  au  notaire  qui  a  servi  seulement  d'in- 
termédiaire pour  la  conclusion  de  l'emprunt  qu'au  notaire  qa 
en  a  dressé  l'acte.  —  Nancy,  0  avr.  1870,  Porrel,  [D.  7tX 
193] 

614.  —  Bien  que  la  prohibition  dont  il  s'uît  vise  seoleme&i 
les  prêts  hypothécaires  elle  s'applique,  par  identité  de  motib  1 
tous  les  autres  actes  que  les  notaires  peuvent  recevoir  et  notam- 
ment aux  ventes.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  te  notaire  cooiKt 
une  infraction  h  l'art.  12,  §  6  de  l'ordoonaoce  de  1843,  ^ui,aprèi 
avoir  cautionné  une  obli^atiou  sous  seing  privé,  reçoit  ensaite 
un  acte  d'obligation  destiné  k  remplacer  la  promesse  et  restt 
caution  de  l'obligation  comme  de  l'engageaient  originaire.  - 
Grenoble,  30  mai  1859,  [Dict.  du  not.,  Sut^l.,  Discipliiu  no- 
tariale, D.  60]  —  V.  Lefebvre,  n.  291,  893  ;  Delacourtie  et  Ro- 
bert, 0.  225. 

615.  —  Le  notaire  qui  a  négocié  un  prêt  hypothécaire  et  qui 
dans  l'opération  a  açi  comme  mandataire  ou  negotiorum  gesUr 
du  prêteur  et  qui  voit  exercer  contre  lui  une  action  en  respoun- 
bilité  ne  commet  pas  une  infraction  au  §  6  de  l'ordonnance  de 
1843  en  indemnisant  le  préteur  du  préjudice  qu'il  a  souffert  i 
raison  de  l'insufOsance  des  garanties  données  par  l'emprantHr 
et  par  conséquent  ne  peut  encourir  une  peine  disciplinaire.  — 
Tnb.  Ussel,  l«'août  1888,  U.  des  not.,  arU  24.354}  —  V.  Lefeb- 
vre,  n.  294;  Delacourtie  et  Robert,  n.  226. 

*616.  —  Il  en  est  de  même  du  notaire  qui  de  ses  propres  de- 
niers paie  à  un  préteur  hypothécaire  les  intérêts  qui  en  sont  ûoi 
par  l'emprunteur,  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  payé  comme  cautiofl 
ou  comme  avant  un  intérêt  direct  dans  l'opération.  —  Doui. 
16  août  1875,  [/.  des  not.,  art.  21.512] 

617.  —  7*  De  se  servir  de  prAe-nom  en  aucune  eircoiuinet 
même  pour  des  actes  autres  que  ceux  d-desuu  désignés.  —  ^ 
notaire  qui  se  sert  d'un  prèle-nom  pour  recevoir  soit  un  adeli' 
cite,  soit  un  acte  qui  lui  est  interdit  commet  une  infraction  à  cette 
disposition  de  l'ordonnance  de  1843  et  encourt  par  suite  unepew 
disciplinaire.  lien  est  ainsi  du  notaire  qui  se  sert  d'un  préu- 
nom  pour  faire  l'acquisition  d'un  immeuble  alors  sartoot  t^ti'ii 
avait  proBté  de  la  confiance  d'un  client  pour  enlever  â  celui-ci 
le  bénéfice  qu'il  aurait  ^gj^^iifygÇ^^^ogi^*^ 
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r  ^  ■  ^  "<^''  l^-^']  —  Trib.  Louhans,  27  mars  1885, 
L'^^t.  no(.,  V»  SuspenrioH,  n.  71  —  V.  Delaeourtie  et  Robert. 

618.  —  Il  en  est  de  même  du  notaire  qui  achète,  sous  un 
supposé,  des  immeubles  sur  lesquels  il  avait  fait  un  place- 
ment dont  il  était  responsable,  et  qui  cherche  à  revendre  ces  im- 
Tineubles  par  parcelle  avec  le  concours  d'un  préte-nom.  —  Tou- 
louse, 31  oct.  4887,  [J.  des  not.,  art.  23.975] 

619.  —  Le  notaire  qui,  au  mépris  de  la  peine  de  suspension 
prononcée  contre  lui,  instrumente  bou3  le  nom  d'un  confrère, 
encourt  la  destitution,  et  te  confrère  qui  lui  a  prêté  son  nom  peut 
être  puni  de  la  suspension.  —  Trib.  de  Lore,  S3  mai  1846,  B.... 
tD.  46.3.127] 

620.  —  Mais  l'acte  qui  a  été  reçu  par  le  notaire,  contraire- 
ment aux  prescriptions  de  l'ordonnance  de  1843  nea  est  pas 
inuins  valaole,  s'il  réunit  toutes  les  conditions  de  forme  et  de  fond 
édictées  par  le  législateur  et  ni  les  parlies,  ni  le  notaire  ne  peu- 
vent pour  ce  fait  en  demander  la  nuflité.  —  Cass.,  24  ianv.  1843, 
[J.  des  not.,  art.  14.891]—  V.  Lefebvre,  n.  234;  Delaeourtie  et 
Hobert,  n.  213. 

^21.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  notaire  qui  s'est  porté  cau- 
tion d'un  prêt  hypothécaire  lait  par  un  de  ses  clients,  malgré  la 
prohibition  de  l'art.  12  de  l'ordonnance  de  1843,  ne  peut  exciper 
de  cette  disposition  pour  demander  la  nullité  de  rengagement 
qu'il  a  contracté  et  en  refuser  Texécatioa.  —  Bordeaux,  8  janv. 
i  884,  [J.  des  not.,  art.  23.186] 

8*22.  —  De  même,  la  prohibition  de  l'ordonnance  de  I8i3  n'a 
pas  pour  effet  de  rendre  nulles  les  conventions  qui  ont  pu  inter- 
venir entre  un  notaire  et  un  préte-nom,  ni  de  priver  le  notaire 
du  droit  d'assigner  le  préte-nom  en  reddition  de  compte  des 
sommes  qu'il  a  touchées  en  cette  qualité  el  dont  il  devait  faire 
éUt  au  notûre.  —  Pftris,  23  févr.  1888,  [J.  des  not.,  art.  24.028] 

§  2.  Proh^iota  édictées  par  le  décret  du  30  janv.  4890. 

B23.  —  Le  décret  du  30  janv.  1890  a  ajouté  diverses  prohi- 
bitions &  celles  de  l'ordonnance  de  1843  dans  le  but  d'empêcher 
les  notaires  de  se  livrer  à  des  spéculatious  en  dehors  de  leurs 
fonctions  et  de  faiia  ce  que  le  Garde  des  sceaux  appelait  dans 
sa  circulaire  du  1"  mars  1890  «  le  IraBc  de  l'argent  ». 

624.  —  L'art.  1,  Décr.  30  janv.  1890,  interdit  aux  notaires  : 
1«  de  recevoir  ou  conserver  des  fonds  à  charge  d'en  servir  l'in- 
térêt; 2"  d'employer,  même  temporairement.  Tes  sommes  ou  va- 
leurs dont  ils  sont  constitués  détenteurs  à  un  titre  quelconque, 
à  un  usage  auquel  elles  ne  seraient  pas  destinées  ;  3°  de  détenir 
-  môme  en  cas  d  opposition,  les  sommes  qui  doivent  être  versées 
par  eux  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  lois,  décrets  ou  r^lements;  4°  de  faire  signer  des 
billets  ou  reconnaissance  en  laissant  le  nom  du  créancier  an 
blanc;  5o  de  laisser  intervenir  leurs  clercs  sans  un  mandat  écrit 
dans  les  actes  qu'ils  reçoivent. 

626.  —  La  circulaire  du  1"  mars  1890  précise  les  devoirs 
qui  résultent  pour  les  notaires  des  dispositions  nouvelles  :  «  ce 
n'est  qu'&  titre  exceptionnel  qu'on  peut  tolérer  qu'un  notaire, 
aânde  rendre  service  à  un  client  solvabteet  honnête,  se  fasse  pour 
lui,  à  l'occasion,  l'intermédiaire  d'un  prêt  sur  billets.  Quant  k  la 
gestion  par  les  notaires  des  biens  et  de  la  fortune  de  propriétaires 
qui  ne  peuvent  ou  ne  veulent  s'occuper  par  eux-mêmes  de  cette 
gestion,  il  serait  rigoureux  de  l'interdire.  Les  notaires  auront, 
par  suite,  le  droit  d'encaisser  des  fermages,  de  toucher  des  loyers 
ou  des  Intérêts  qui  seront  d'ailleurs  soumin  aux  dispositions  im- 
péralives  des  art.  4  et  6,  Décr.  30 janv.  1890.  Mais,  en  tout  autre 
cas,  il  faut  que  les  notaires  sachent  bien  qu'ils  ne  doivent  se 
laisser  remettre  des  fonds  qu'à  l'occasion  des  actes  qu'ils  ont 
reçus  ou  qu'ils  sont  appelés  à  recevoir.  En  dehors  des  emprunts 
qu'ils  peuvent  contracter  pour  leurs  besoins  personnels  il  leur  est 
absolument  interdit  de  recevoir  des  fonds  sans  destination  pré- 
cise, pour  les  employer  ou  prêter  à  leur  gré,  ces  remises  fus- 
sent-elles constatées  par  des  reconnaissances  productives  ou 
DOQ  d'intérêts  et  causées  pour  prêt,  par  exemple,  ou  avec  aulo- 
riiation  expresse  par  les  bailleurs  de  fonds  au  notaire  de  placer 
l'argent  sous  sa  responsabilité.  » 

«26*  —  Le  faib  par  un  notaire  d'employer  à  son  usage  per- 
atmtl  les  sommes  ou  valeurs  qui  lui  sont  confiées  &  un  titre 
quelconque  constitue  une  infraction  des  plus  graves  à  ses  de- 
voirs professionnels.  Outre  qu'il  peut  être  l'objet  de  poursuites 
judidaires  pour  abus  de  oonSance  il  se  rend  passible  de  peioe  dis- 


ciplinaire. Les  tribunaux  appelés  à  statuer  sur  de  pareils  agis- 
sémenls  ont  souvent  prononcé  la  peine  de  la  destitution  contre 
les  notaires  coupables.  — Trib.  Vendôme,  26  avr.  1890,  [J.  des  not., 
art.  90.345]  —  Trib.  La  Rochelle,  18  juin  1890.  [Ibid.,  91.1501 

627.  —  La  restitution  tardive  des  fonds  employés  par  te  no^ 
taire  d'une  façon  irréguliôre,  ne  suffit  jias  pour  dégager  sa  res- 
ponsabilité au  point  de  vue  disciplinaire.  —  Trib.  Espalion,  16 
juill.  1891,  [cité  par  Delaeourtie  et  Robert,  p.  267] 

628.  —  Le  §  3  de  l'art.  1,  Décr.  30  janv.  1890,  interdit  aux 
notaires  de  retenir,  même  au  eu  d'opposition,  les  sommes  qui 
doivent  être  versées  par  eux  àla  Caisse  des  consignations.  Lors- 

Îfu'il  reçoit  une  opposition  sur  desdeniers  dont  il  est  déporitaire, 
e  notaire  doit  donc  les  verser  immédiatement  &  la  Caisse  des 
consignations,  quelle  oue  soit  la  cause  du  dépôt.  Le  fait  pourra 
se  produire  souvent  à  l'occasion  de  ventes  mobilières  ou  immo- 
bilières auxquelles  le  notaire  a  procédé  et  dont  il  a  reçu  le  prix. 

629.  —  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  1,  interdit  aux  no- 
taires de  laisser  intervenir  leurs  clercs  sans  un  mandat  écrit  dans 
les  actes  qu'ils  reçoivent.  On  sait  que  l'art.  12,  |  7  de  l'ordon- 
nance de  1843  ne  permettait  pas  aux  notaires  de  se  servir  de 
prête-nom  en  aucune  circonstance.  La  question  s'était  posée  de 
savoir  si  le  notaire  pouvait,  malgré  cette  interdiction,  faire  inter- 
venir ses  clercs,  dans  les  actes  qu'il  recevait,  comme  mandataires 
des  patties.A  notre  avis  le  clerc  de  notaire  désigné  comme  maq; 
dataire  d'une  partie  ne  pouvait  être  considéré  eomme  le  prête- 
nom  de  son  patron,  et  parconséquent,  il  n'y  avait  pas  dans  ce  fait 
infraction  à  L'ordonnance  de  1843.  Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  de 
doute  sur  ce  point.  Les  clercs  peuvent  remplir  le  rôle  de  manda- 
taires des  parties.  Hais  ils  doivent  agir  en  vertu  d'un  pouTmr  écrit 
Le  mandat  donné  verbalement  serait  insufasant  te  décret  de 
1890  n'a  pas  déterminé  dans  quelle  forme  ee  mandat  doit  être 
donné  aux  elercs.  Dans  le  silence  du  texte  on  doit  admettre  que 
le  pouvoir  peut  résulter  d'une  procuration  autbentiaue  ou  sous 
seing  privé  ou  même  d'une  simple  lettre,  suivant  les  circons- 
tances, —  V.  Delaeourtie  el  Robert,  n.  258  et  259. 

630.  —  Il  appartient  aux  membres  du  ministère  public  de 
rechercher,  lors  des  vériBcations  si  tous  les  dépôts  effectués  l'ont 
été  avec  une  destination  spéciale,  si  cette  destination  est  men- 
tionnée sur  le  livre-journal  du  notaire  et  si  les  sommes  ainsi  dé- 
posées ont  bien  reçu  l'emploi  indiqué.  Ils  doivent  s'assurer,  par 
l'examen  des  actes,  que  les  placements  faite  n'ont  pas  étéaccep- 
tés  par  un  mandataire  verbal  au  fictif,  et,  si  l'acceptation  a  été 
faite  par  un  clerc  de  l'étude,  que  ce  dernier  avait  bien  reçu 
mandat  écrit  du  créancier  {Cire.  1"  mars  1890). 

631.  —  Le  décret  du  30  janv.  1800  présent  aux  notaires  de 
déposer  &  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  les  fonds  qu'ils 
reçoivent  pour  leurs  clients.  A  cet  effet,  »  caisse  ouvre  à  chaque 
notaire  déposant  un  compte  courant  :  au  crédit  du  notaire  sont 
portés  tous  les  versements  elk  son  débit  tous  les  retraits.  —  V. 
sur  ces  comptes  courants,  suprd,  v"  Caisse  de»  dépôts  et  consi- 
gnations, n.  835  et  s. 

632.  —  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  expressé- 
ment chargée  de  recevoir,  conserver  et  restituer  les  sommes  qui 
lui  sont  déposées,  mais  il  ne  lui  appartient  pas  de  s'immiscer 
dans  le  contrôle  dont  les  chambres  de  discipline  ont  seules  la 
responsabilité.  —  Cire,  direct,  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, 21  avr.  1890,  [Bull.  min.  just.,  1890,  p.  290] 

633.  —  Aux  termes  de  l'art.  2,  Décr.  30  janv.  1890,  les  no- 
taires ne  peuvent  conserver  durant  plus  de  six  mois  les  sommes 
qu'ils  détiennent  pour  te  compte  de  tiers,  à  quelque  titre  que  ce 
soit.  Toute  somme  qui,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  n'a  pas 
été  remise  aux  ayants  droit,  sera  versée  par  le  notaire  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations.  —  V.  supra,  v*  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  n.  829  et  s. 

634.  —  Pour  les  sommes  recouvrées  partiellemnet,  telles  que 
prix  d'adjuiiication  par  lois,  prix  de  ventes  mobilières,  le  délai 
de  versement  ne  court  que  da  jour  où  le  recouvrement  est  achevé. 
Cette  solution  dit  M.  Delaeourtie  (n.  247)  peut  s'appuyer  sur  une 
décision  de  M.  le  ministre  de  ta  Justice  qui,  dans  une  lettre  & 
M.  le  procureur  général  d'Amiens,  du  11  juin  1890,  autorise  les 
notaires  à  ne  pas  inscrire  immédiatement  sur  leurs  registres  cha- 

aue  somme  reçue  provenant  de  ventes  mobilières,  h  la  condition 
e  tenir  un  carnet  spécial  pour  ce  genre  d'opérations.  Dans  ee 
cas,  le  délai  de  six  mois  court  pour  ces  recouvrements  du  jour 
où  ils  ont  été  portés  sur  les  registres.  —  V.  J.  des  not.,  art. 
24.540. 

635.  —  La  peine  de  la  deatitutiq^ 
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taire  qui  e'était  refusé  &  verser  à  la  Caisse  des  dépdts  et  consi- 
gnations ]a  somme  au'il  avait  en  dépOl  conformément  aux  dis- 
positions du  décret  du  30  janv.  1890.  —  Trib.  Privas,  10  mars 
1891,  [cité  par  Detacourlie  et  Robert,  n.  tki] 

6316.  —  LcB  prescriptions  du  décret  du  30  janv.  18^0,  relati- 
ves aux  versements  k  opérer  par  les  notaires  à  la  Caisse  des 
consignations  ont  été  complétées  par  un  autre  décret  du  fi  févr. 
1890  qui  détermine  les  conHiiions  de  dépôt  et  de  retrait  des 
sommes  soumises  à  la  consignation.  Les  sommes  que  les  notai- 
res doivent  déposer  sont  reçues  à  Paris  et  dans  le  département 
de  la  Seine  &  la  caisse  générale  et,  dans  les  départements,  par 
les  préposés  de  la  caisse  pour  l'arrondissement  dans  lequel  les 
notaires  ont  leur  résidence.  Toutefois,  la  chambre  de  discipline 
peut  autoriser  un  notaire  à  effectuer  ses  versements  dans  un  ar- 
rondissement voisin  (art.  IJ. 

637.  —  Lors  du  premier  versement,  il  doit  être  remis  au  pré- 
posé  delà  Caisse  des  dépôts  une  autorisation  délivrée  sur  papier 
libre  par  le  président  de  la  Chambre.  —  Cire  min.Just..  21  avr. 
1890,  [J.  des  no(.,  art.  24.460]  ~V.  Projet  de  règlement  de  1891, 
art.  70. 

638.  —  Chaque  versement  est  accompagné  de  la  remise  par 
le  déposant  au  préposé  de  la  caisse  des  dépdls  d'un  bulletin  des- 
tinè  à  la  cbambre  de  discipline  «t  mentionnant  l'affaire  ou  les 
Affaires  donnant  lieu  au  versement.  —  V.  suprà,  v*  CaiiMt  des 
dépâU  «t  eonsignationa,  n.  833  et  s. 

63B.  —  Les  retraits  de^  fonds  déposés  par  les  notaires  sont 
hits  au  moven  de  carnets  à  souche  et  à  talon  fournis  par  la 
Caisse  des  dépdts  aux  chambres  de  discipline  qui  les  remettent 
aux  notaires.  Ces  carnets  comprennent  une  souche,  une  autori- 
sation de  paiement  et  un  talon  divisé  en  deux  parties,  la  première 
contenant  la  formule  d'un  avis  préalable  à  anresser  au  préposé, 
la  seconde  dite  bulletin  de  retrait^  destinée  à  la  chambre  des  no- 
taires. —  Sur  les  formalités  du  retrait  de  fonds,  V.  tuprà, 
vo  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  n,  848  et  s. 


Section  VI. 

OblIgntloD  relallve  à  la  publlcallon  des  coDtnU 
de  mariage  des  commerçant!  • 

640.  —  Les  notaires  qui  reQoivent  un  contrat  de  mariage  con- 
cernant des  personnes  dont  l'une  est  commerçants  sont  tenus  de 
faire  afficher  un  extrait  de  ce  contrat  sur  un  tableau  spécial  ex- 
posé dans  l'auditoire  des  tribunaux  de  première  instance  et  de 
commerce  et  dans  les  chambres  de  discipline  des  avoués  et  des 
notaires  de  l'arrondissement  du  domicile  du  mari  (C.  comm., 
art.  67  ;  C.  proc.  civ.,  art.  87Î). 

641.  —  Pour  permettre  l'accomplissement  de  ces  formalités, 
te  notaire  doit  faire  parvenir  l'extrait  du  contrat,  aux  greffes  des 
tribunaux  civil  et  de  commerce  et  aux  secrétaires  de  la  chambre 
de  discipline.  Le  délai  accordé  aux  notaires  pour  faire  oel  envoi 
est  d'un  mois  à  partir  de  la  date  du  contrat  (C.  comm.,  art.  67). 
—  V.  suprâ,  v"  Contrat  de  mariage,  o.  ttSOet  s. 

642.  —  La  remise  des  extraits  dans  les  chambres  des  no- 
taires et  des  avoués  est  constatée  par  acte  inscrit  sur  un  regis- 
tre spécial  (Déc.  min.  Fin.  et  Just.,  5  mai  1813). 

643.  —  Les  notaires  doivent  se  faire  délivrer  parles  greffiers 
des  tribunaux  et  par  les  secrétaires  des  chambres  expédition  des 
actes  de  remise  des  extraits  ou  certificats  constatant  cette  remise 
et  le  jour  où  elle  a  été  faite  (Délib.  notaires  de  Paris,  14  ianv. 
1808).  •* 

644.  —  Lorsque  le  domicile  du  mari  n'est  compris  dans  le 
ressort  d'aucun  tribunal  de  commerce  et  qu'en  conséquence  le 
notaire  a  remis  l'extrait  à  la  municipalité  du  domicile  du  mari 
pour  être  déposé  dans  la  principale  salle  de  la  maison  commune, 
il  doit  se  faire  délivrer  un  certificat  de  h  remise  par  le  maire  ou 
le  secrétaire  de  la  mairie,  énonçant  la  date  de  la  remise  et  dé- 
clarant qu'ellea  été  faite  À  la  municipalité  parce  que  le  lieu  du 
domicile  du  mari  ne  dépend  d'aucun  triouoal  de  commerce 
(Même  délibération;. 

645.  —  Les  notaires  doivent  conserver  pour  leur  décharge 
ces  acies  de  remise  et  certificats  et  ils  les  annexent  généralement 
aux  minutes  des  contrats  de  mariage. 

646.  —  La  sanction  de  l'obligation  du  notaire  est  une 
amende  que  le  Code  de  commerce  fixait  ii  100  fr.  La  loi  du  Ifl 
juin  1824  l'a  réduite  ti  20  fr.  —  Cass.,  27  août  182S,  Morot,  [S. 
et  P.  chr.]  ~  Cotmar,  4  mai  1829,  M...,  (S.  et  P.  chr.]  —  Trib. 


Saint-Pol,  8  mai  1862,  Lambert,  [D.  68.3.7Î]  -  Trib.  Lirgn- 
lière,  11  janv.  1877. N...,  [S. 77.2.218, P. 77.1051]  -Délib. ré?., 
21  oct.  1828.  —  Centra,  Colmar,  10  juinl834.  Billig,  lS.  35,IW. 
P.  chr.] 

647.  —  Il  D*eit  dû  qu'une  seule  amende  quoique  le  dépétù 
été  omis  dans  plusieurs  greffes  ou  chambres,  car  il  n'y  a  qu'au 
seule  contravention  (Déc.  min.  Fin..  4  mai  18S4}. 

648.  —  Mais  s'il  y  avait  plusieurs  contrats  de  mariage  dont 
le  dépAt  n'aurait  pas  été  fait,  il  y  aurait  plusieurs  contrac- 
tions, et  par  suite  autant  d'amendes{Déc.  min.  Fin.,  5sept.lSi6. 

649.  —  It  faut  que  les  époux  ou  l'un  d'eux  soient  commtr- 
cants  au  moment  de  la  célébration  du  mariage.  Quant  an  poinl 
de  savoir  quand  une  personne  est  commerçante,  V.  i^pri, 
v«  Commerçant,  n.  1  et  s. 

650.  —  C'est  au  ministère  public  et  non  à  la  ré|^e  de  l'enn- 
gistrement  qu'il  appartient  de  poursuivre  les  notaires  qui  oni 
contrevenu  aux  dispositions  des  art.  07  et  68,  C  comm.,  ssaf  i 
la  régie  à  poursuivre  directement  le  recouvrement  des  ameadei 
après  condamnation.  —  Cass.,  10  déc.  1812,  Varry,  [S.  et  P. 
chr.]  ~  Déc.  min.  Just.  et  Fin.,  15  mars  et  25  avr.  1808,  [laitr. 
rég.,art.  284  et  1537,  n.  236]—  Carnot,  DiteipL  jud.,  p. M, 
n.  40;  Bioche,  v»  Discipline,  n.  201. 

—  Avant  la  loi  de  1824,  la  prescription  de  l'actioe  posT 
contravention  à  l'art.  67^  C.  comm.,  n'arait  lieu  que  par  trsDtf 
ans,  mais  cette  prescription  a  été  réduite  à  deux  ans  par  l'iit. 
14  de  cette  loi. 

652.  —  Le  notaire  qui  lorsqu'il  y  avait  doute  sur  le  p«nt  it 
savoir  si  celui  dont  il  avait  reçu  le  contrat  de  mariage  était  oob- 
merçant  n'a  pas  déposé  l'extrait  du  contrat  peut-il  invoqner  n 
bonne  foi  pour  se  soustraire  à  l'amende  ?  La  question  est  ood1c«- 
versée.  —  V.  pour  l'afQrmaiive  Montpellier,  19  févr.  1 836,  Léotird, 
[S.  36.2.366,  P.  chr.],  et  «uprd,  v»  Coniro*  de  mariage,  n.  5îi, 
et  pour  la  négative,  t;"  ciï.,  n.  S93.  —  Kn  présence  de  ces  déci- 
sions contradictoires,  le  notaire  doit  se  faire  une  règle  depablitr 
le  contrat  de  mariage  de  toute  personne  lorsqu'il  y  a  controvtm 
sur  le  point  de  savoir  si  elle  est  ou  non  commerçante.— Baobv, 
p.  123  et  124;  A^v.  not.,  n.  6430;  Rogier,  De  ta  resp.  eiv.aa 
not.,  p.  181. 

653.  —  On  ne  saurait  trop  recommander  aux  notaires  toaiti 
les  fois  qu'il  y  a  incertitude  pour  eux  sur  la  véritable  profesiiM 
du  futur,  de  se  faire  attester  le  fait  par  deux  témoins  pour  iMim 
leur  responsabilité  à  couvert.  —  Ed.  Clerc,  I>.  gfn.  au  MÏ^Lt. 
p.  113,  et  Rev.  not., n.  72;  Rutgeertsel  Amiaud,  Commentait, 
p.  632  et  1083;  Bauby,  p.  IfiS.  et  note  1. 

654.  —  Le  notaire*  qui  fait  tardivement  le  dépOt  de  l'eitivt 
du  contrat  de  mariage  d'un  époux  commerçant,  se  voit  1  bn 
droit  dresserprocès-verbal  par  le  receveur  d'enre^stremeot-Pts 
importe  que  te  caractère  commercial  delà  profession  decetfpou 
fasse  l'objet  d'une  controverse.  Aussi  le  notaire  poursuivi  dui 
ces  conditions,  bien  qu'acquitté  du  chef  dal'ameDde.  doit-il  Mn 
condamné  aux  dépens  de  rinstance  qu'il  a  seul  occasionsés. - 
Trib.  Miraode,  7  nov.  1890,  [Rev.  not.,  n.  8563] 

655.  —  11  o'y  a  pas  seulement  contravention  notariale,  dwi 
encore  infraction  disciplinaire,  lorsque  le  défaut  de  publicstno 
est  le  résultat  d'une  collusion  entre  le  notaire  et  le  comnwrcui 
qui  a  voulu  dissimuler  ses  conventions  matrimoniales.  Dauei 
cas,  le  notaire  doit  être  destitué,  ear  les  tennei  de  l'art.  M,  C 
comm  sont  impératifs. 

65B.  —  De  plus,  le  notaire  doit  être  condamné  enven  W 
créanciers  du  commerçant  à  réparer  le  préjudice  qu'il  " 
cKueâ  par  cette  omission  frauduleuse,  sans  qu'il  puisse  tvoiru' 
cun  n-cours  contre  le  futur  conjoint  à  la  fraude  duquel  il  l'est  M- 
soeié.  —  Eloy,  t.  1 ,  p.  228  ;  Rutgeerls  et  Amiaud,  t.  3,  ^  IT*- 
Clerc.  Tr.  gén.  du  net.,  t.  1,  p.  387;  Bauby,  p.  182 et  nota 3- 

667.  —  Il  faut  assimiler  àromtssion  du  dépOt  résullantd'a» 
entente  frauduleuse  entre  te  notaire  et  les  parties,  s«t  l«  <l^^ 
d'un  extrait  inexact  ou  incomplet,  soit  le  dépôt  fait  k  des  grff*s 
ou  k  des  chambres  autres  que  ceux  du  domicile  des  époux,  Ic*- 
que  ces  irrégularités  ont  été  commises  volontairement  dtsi  k 
but  de  tromper  les  tiers.  —  Lefebvre,  n.  SOS.  —  V.  Eloy,  M. 
p.  228;  Stévenart,  p.  79;  Edmond,  p.  106. 

658.  —  Jugé  que  la  responsabilité  civile  du  notaire en^f^ 
les  tiers,  pour  défaut  de  publication  du  contrat  de  mariage  <l'n° 
commerçant,  est  engagée  dans  le  cas  où  il  a  conao  pertiM»- 
ment  cette  qunlilé,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  énoncée  daBiJ'*^ 
si,  par  exemple,  elle  était  notoire  ou  si  elle  résultait  de  itipo^' 
lions  insérées  dans  le  =<^f§îJ-2~d%y^S!îl^iUj? l^^^^ 
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fiAl.,  âfl.  dits]  -  Trib.  Avesnfs,  3  nov.  1860,  D,„.  [0,  6!.3. 
16]  —  Kd.  Glprc,  Rev.  not.,  ».  7i;  Rut^'^erls  el  Amraud,  l.  S, 
p.  1073;  Bsuby.  p.  12:*  et  noie  ).  —  V,  cep.  ParJe^sus,  (.''irir* 
de  dr.  comm..  1. 1  p.  131, 

(t59.  —  hta  nolaires  qui  reçoivent  les  coolrats  d*  noanaga 
des  comtner.anta  Ooiveat  faire  l'avinofl  àes  frais  da  dépAt  d*- 
ces  contraLB  parce  que  la  formalité  psI  tmpo^M  persona^HafneDt 
«ux  notaires,  aauf  leurreeoufï  conlr*  le»parli«s  (Drfc.  mil.  Fin.. 

6ïfO.  ^  On  s  ëtail  demandé  si  la  loi  du  10  juill.  !S3i>,  qui  prei- 
cHt  la  publicité  de  lous  l^s  contrats  d«  mariafïe  n'avait  pas 
abrogé  les  dispoaitîona  dss  art.  lî?  el  ftfl,  C.  L-omm.  Une  oirculains 
du  Riintttre  de  U  Juttinï»  du  23  tioY.  IH50  an  oonQrme  te  mam- 
tien. 

Skction  VII. 

OfallaRtloq  rnlntlvi;  au  IaIi|«<i.u  4q*  Inl^rdllt 
#t  lies  GirUviduB  pour«u«  il'uu  coAftell  |iiiiletalre. 

B61.  —  Aux  larmea  de  l'arl.  18,  L.  26  v«d1,  an  XI  :  «  lie  nn- 
laire  tiendra  expoié  dant  son  étudu  un  tableau  sur  lequil  il 
ÎDScrira  tes  noms,  préuoiuB.  qualités  el  demeureB  d'(t$  piraonnêi 
qui,  dans  l'étendue  du  rassort  nù  il  peuî  pxercer,  sont  interdites 
et  BSBLtléBB  (i'un  conseil  judiciaira  ainei  que  la  maiiti^on  d&a  j,u- 

f^sajenls  relatifs;  ;  le  tout  nnmédiateiDeut  aprde  La  nolilication  qui 
ui  en  aura  é14  Taiie^  el  i  peine  des  domaiageB-inl^rMt  dea  par- 
Ufls.  ■'  Cette  disposition  doiil  l'utllitâ  est  tnaniresle  a  pour  but  da 
donner  aux  parties  qtii  contractent  dans  l'élU'le  d'ui  aotaire  La 
faculté  de  ^'assurer  si  elles  ne  conlracient  pas  avec  des  incapa- 
bles.     V.  mprà,  v'  InterdicUon,  n.  301  et  s. 

662.  —  Dts  art.  501,  C-  rîv.,  897,  C,  proc-  ciy.,93  et  175  du 
tatif,  i!  resuite  que  lô  tableau  doit  contenir  l<;8  interdictions  el 
dations  de  conseil  prononcées  datiB  t'arroudiâgRnient- Ces  diepO- 
ftilione  ont  ajoiiLé,  bous  &û  rapport,  aux  prescriptions  d«  l'art.  1^^ 
L.  S5  ventiise,  â  l'égard  des  notaLrss  de  juslice  de  pais.  Quftnt 
aux  notaires  dts  ch^rs-lieiux  de^  coura  rl'app{>],  ils  restent,  stns 
nul  douU,  obliges,  par  les  tenues  de  cet  article,  k  l'égard  de 
loua  juReroenls  ou  nrrHn  raridus  dana  le  resaort  de  la  cour  pr&s 
laquelLe  ils  exercent,  il^'S  qu'il  leur  a  ét^  donné  cotinai&sance  de 
ces  ]ug:ementB  ou  arrêts  soit  parla  notiflcanondont  parle  l'art.  19, 
»cit  dans  le»  formes  ëUblies  par  L'art.  92  du  tariT. 

fi«3.  —  D'aprèa  les  art.  501,  G.  civ.,  et  897,  C.  proo.  cit.,  te 
jugement  d'interdiction  ou  de  dation,  de  conseil  devait  tHre,  \  la 
diUigence  ^es  demandeurR,  sig'nin^,  inscril,  dans  les  dix  jours, 
au  tableau  donl  parte  l'art.  1K,  L.  2S  vpnti'ise.  Mais  les  art.  9S 
et  175  du  tarir  ont  modilié  ces  dlîsposiliatis.  Suivant  L'art.  9î, 
cea  jug-ementa  ne  aoni  pas  sigoifltîs  aux  nolairp»  de  rarronHia- 
«ment.  L'avoué  de  la  cause  en  reinel  sur  récépissé,  un  extrait 
au  secrétaire  de  la  chambre  des  notaires,  qui  le  communique  il 
ses  colli^gues,  lesquels  sont  lencis  d'en  prendre  note  et  d«  l'arfl- 
cher  dans  leur  >é(ude.  El,  luivant  l'art.  175,  tous  les  notaires 
l'arrondipscmpul  sont  tpnuï  de  prerulrf  à  U  chambre  communi- 
cation du  même  extrail  et  de  l'afflc^h^r  égtleiDtiDl  au  tiabli^aii 
preacrtl  par  l'art.  18,  L.  ÏS  venlùse.  S'ils  n^gli^«aiflTit  de  pren- 
dre soin,  U  secrétaire  de  la  chambre,  devrait,  dans  j'mt^rt^t 
dfia  tiers,  leur  iidresser  dans  le  plus  bref  délai  poi^sible  la  note 
néfïâsBaire  pour  L'însprtion  au  tableau.  —  Rolland  de  Villargues, 
v"  TabUau  des  interdits,  n.  7, 

664.  —  IS  r^oullB  de  la  i^orahinsison  des  art.  92  et  175^,  D^cr. 
févT.  (807,  que  lea  ^-ilrails  des  lugninents  portant  nomination 

de  conseil  Iddiciairt^  doivent  f^tre  déposas  entre  les  mainEiiiu  se- 
crâtaife  dê  la  ch&mbre  des  nolaires,  el  que  cÉtus-cî  ?oi>t  tenus 
de  prendre  à  leur  c!i&mhre  de  discipline  lendits  eitrftils  el  de 
les  faire  aTiJeher  dans  L'ours  i^ludes,  conforméiAenl  h.  l'an.  19, 
L.  2o  vent,  an  XI.  —  Gaas.,  19  oct.  1897,  Gérard.  [S.  et  P.  08.1. 
IS3I  —  V.  cependant,  Ruttreerla  et  Amiaud,  op.  cit.,  n.  COO  el 
till. 

665.  —  Il  s'ansuil  que  le  soin  de  dreaser  le  tableau  prétérit 
par  les  art.  Ift,  L.  23  vent,  an  XI,  el  BiOl,  C.  civ.,  incombe  indi- 
TiduetlemC'nt  à  chaque  notaire,  qui  doit,  sous  sa  responEabiliU, 
en  aurv^iller  conslammrnl  l'exactilude.  —  Même  arr^t. 

666.  —  A  Paris,  U  grand  nombre  dns  ju^em^^nts  de  cfltt< 
nature  ne  permettant  pas  les  cotnprandr?  dana  un  placard,  le 
public  est  averti  par  avia  affiché  dan^  l'endroiil  le  plue  apparent 
de  [ouïes  lea  éludes  de  notaires,  que  les  interdlclions  et  dations 
de  conseils  sont  inscrites  sur  un  registre  tenu  par  chaque  no- 
taire et  toujours  k  ta  disposition  de  ceox  qui  roudraient  y  puli«r 
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des  feflsei^rni^uienlB.  —  Bauhy,  p.  SMS;  Foubi^nt*.  n.  206.  — 
V.  cependant  Ëlov,  I.  1,  p-  ;  Kul^eerls  Rt  Amiaud,  Comm., 
n.  (Iu4  el  (t05- 

G67,  —  De  plus,  la  chambre  daa  notaires  est  dane  l'uiaf^e  da 
tenir  registre  pour  elle  des  mterdictians  el  nominalioos  de  con- 
seil. Cette  mesure  est  utilv  pour  la  réparation  dos  omistioiil  qu» 
Ees  nolaÎTei  du  ressort  peuvanL  avoir  aommia^s. 

66N.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  publier  le  jugemeul  de 
maiiiievde  d'interdiction.  Mais  l'usagf  à  Paris  ngt  de  remettre  au 
spcr/'iairt?  de  la  chambre  dei  notaire»  un  exiraîi  du  jugement  de 
ntainlevée  *t  il  en  fait  menlion  dana  une  colonne  particulièrn  de 
i!on  registre.  La  m^me  mention  est  faite  sur  les  tableaux  de  totis 
les  notairtrs.  — .  ItnUand  de  VilkFgdas,  v"  Tabhaii  di;s  interdit», 
Q.  li. 

669i  —  L'in»erlion  au  tableau  doit  avoir  lieu  bien  qua  laju- 
iL^^mi^nt  d'iiT)l#rdtoLioo  soit  luioeptible  d'appel,  el,  en  cas  d'arrêt 
i^onllrmatit',  étirait  d«  oei  arrêt  doit  Airs  également  ine^rL^.  — 
Rolland  de  ViLlargues,  n.  ». 

670f  —  Le  noiftire  qui  négligerait  d'insérer  au  tableau  un 
jugement  d'tnierdictian  ou  de  dation  ds  conseil  dont  il  aurait  eu 
U^grilement  connaissance  ou  qui  apporterait  quelque  relard. 
s'expoeeraïL  sana  nul  doute  à  une  notion  en  responsabilité  ri*  lit 
part  des  tien  qui,  ayant  coniracld  dans  aao  âtudr,  ou  sur  la  foi 
de  renseigneoisnta  puia^s  k  son  tableau  ou  k  son  registre,  au- 
raiftot  soulTerl  préjudice  par  suîta  da  cetie  négligence  ou  de  ce 
retard.  —  V.  Rutgeertsel  Amiaud,  Ci^min.,  t.  2,  n.6t)i;AiDiaudi 
Tr.  fnrm.  c^unot.,  v*  iTolnim,  n.  Wi;  Bauby,  p.  382;  Boulet» 
Cod^-tu  HOi.,  l,  1,  p.  43!»,  n.  3117;  lilay,  t.  I,  p.  'i23  fil  224;  Ed- 
mond, p.  8«  et  81 

671.  —  11  en  serait  de  même  dans  le  caa  où  L'infidélité  de 
l'extratt  aFflchd  aurait  induit  un?  partie  en  erreur  sur  Les  noms 
el  l'idenlité  de  La  personne  ial^^rl]ite  ou  pourvue  d'un  con^oil 
judiciaire. 

672.  —  Maïs  une  fois  l'exlrail  iosArd  au  tableau  ou  porté  au 
regiBtrp,  c'pilaux  parties  inléresséeaà  en  prendre  oounaitianoe. 
Le  notaire  ne  pf>ul  âtre  tenu  de  »e  rappeler  tous  les  noms  qui 
s'y  trouvent  ou  d\;  consulter  ce  tabl<>aii  toutes  les  lois  que  des 
partiel  se  préienteot  devaol  lui  pour  paager  un  ai^te.  Iil  ne  sau- 
rait donc,  en  principe,  répondrii»  de  l'incapacité  d'une  partie 
qui  a  Iraiti^  dans  son  étude,  par  cela  seul  que  son  niyan 
lî)(urail  BU  tableau  des  interdits^  —  Merlin,  R^p~,  v'  jMi(ir<(iii- 
(lon,  Jî  6;  Touiller,  t  â,  n-  |:132.;  Rollaud  de  VillartrueB,  n.  Il; 
Oarnier-Dâsche$nâ«,  n.  IHn  ;  Loret,  ^icm,  'te  menne  nat.,  L  I, 
p.  314;  P.iget,  p.  77  et  7«;  Du/,  mi-,  v  H>^sj>.  des  nul.,  a.  52  j 
Drouart,  p,  l37;  Génébrier,  H^p.  snrj/cl.,  t.  t,  p.  ^n^u  Uut- 
geeri»  el  Affiiaud,  t.  î,  n.  flilîî. 

U73.  —  Mais,  il  ^n  serait  tout  aulremant,  si  le  notaire  s'érHit 
refidii  coupable  d'une  négligence  grave,  si,  par  exemple,  connais- 
sant l'élat  d'interdiction  d'une  partie,  il  avait  omii^  n'en  informer 
lautre  partie,  ou  par  er»  BgtssfmenlB  avait  pmpâclié  un  client 
de  prendra  connaissance  du  talOfiau.  — V.  en  ce  sphb,  lilov,  1. 1 , 
p,  m;  Foubéné.  n.  asR;  Clero.  Tr.  ijén.  rtu  mt.,  I.  i,  p.  387  n 
_l((in.  fUrm.  >tu  nol.,  t.  2,  n.  HB5;  Vf^rgé.  Hcup.  du  wH.,  n.  1l>8. 

674.,  —  Lu  qui^ftlion,^  h  notre  avîe,  résid«  dans  dc-i  circoris- 
lances  de  la  iis-use.  Il  appartient  au.i  tribunaux  d'apprécier  ^ouve- 
rainemenl  la  conduite  ni  Ees  agissemanta  du  notaire.  Si  8a  bonne 
foi  M  peut  Aire  mise  en  doute,  11  doit  i^tre  mil  hors  de  cause. 
SI,  au  contraire,  ]l  a  commis  une  réticHnce,  une  faute  grave 
èquipollenle  k  dol.  sa  responaabilitë  doit  Aire  oonuidérèe  comme 
engagée.  —  V.  Bauby,  p.  Mk. 

Sbctioh  Vin. 

Olhligiuoa  détenir  cerlatas  regictres  et  une  co»;plnhlltlé. 

ïf  1.  Ih'pertoire, 

675.  —  Le»  notaires  aonl  tenus  d'avoir  un  répertoire  sur 
lequel  lté  insoriveni  jour  par  jour  tous  lee  actes  qu'ils 
reçoivent.  Les  répertnlrej.  sont  vistés,  cotéa  et  paraphés  par  le 
pré&ident  DU,  a  son  défaut,  par  un  autre  ju)îe  du  tribunal  civil 
(\f  la  résidence  ;  ils  contiennent  ia  d&te,  la  nature  et  l'ecpi^ce  de 
lacté,  les  noms  H«b  parties  et  lu  refalion  de  Tenregistremenl 
(L.ISvenl  an  XI ,  art.  29  et  311). 

4Ï76.  —  La  loi  du  ^ij  venl.  an  XI  n'a  fait  que  reproduire,  en 
ce  qui  ourcerne  les  iiotairiv,  les  prescriptions  de  U  '^^  lu  S8  friid 
an  VU  qui  imposait  la  tenufi  d'un  [;^^j^f|^ti^|^l\u^]^4^ï^|Ç 
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miaistériels.  Les  art.  49  à  54  de  celle  loi  iadiqueat  dans  quelle 
forme  les  répertoires  doiveot  être  teous  et  contienaeDt  riadica- 
tion  de  toutes  les  formalités  imposées  aux  ofGciers  miDisténela. 
—  V.  à  ce  si^et,  infràt  Répartoire. 

677.  —  Le  répertoire  n'est  autre  qu'une  table  chronologique 
où  les  actes  sont  inscrits  à  la  suite  les  uns  des  autres.  Hais  tous 
les  actes  reçus  par  un  notaire,  sans  exception,  doivent  flrurer 
sur  le  répertoire,  ceux. en  minute  comme  ceux  en  brevet  (Solut 
23  mai  1810  ;  Instr.  gén.  1»  mess,  an  XII  et  18  juin  1838}. 

678.  —  La  loi  du  25  Twt.  an  XI,  dans  son  art.  29,  et  la  loi 
du  2S  frim.  an  VU,  dans  son  art.  49,  prescrivent  aux  notaires 
d'inscrire  sur  leur  répertoire  tous  les  actes  et  contrats  qu'ils  re- 
ceTronl.  — Pour  l'énuméralion  des  actes  notariés  qui  doivent  être 
inscrits  au  répertoire,  V.  suprà,  v"  Acte  notarié,  n.  1210  et  s. 

679.  —  L'omission  par  un  notaire  d'inscrire  un  acte  sur  son 
répertoire  lui  fait  encourir  une  amende  par  chaque  acte  non  ins- 
crit. Cette  amende  f1:ïée  d'abord  à  10  fr.  a  été  réduite  k  5  fr. 
(L.  22  frim.  an  VII,  art.  49,  et  16  Juin  1824,  art  10).  —  V.  in- 
frà,  V»  Répertoire. 

§  2.  Registre  des  protêts. 

680.  —  L'art.  176,  C.  comm.,  oblige  les  notaires  à  inscrire  en 
entier  les  protêts  qu'ils  dressent,  jour  par  jour  et  par  ordre  de 
dates,  sur  un  registre  particulier,  coté,  paraphé  et  tenu  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  répertoires.  —  V.  infrà,  v**  Pro- 
têt. 

§  3.  fle0ts(re  des  certificats  de  vieetdet  (Mwanees 
maritimes. 

681.  — Conforâaément  aux  prescriptions  du  décret  du  SI  août 
1806,  et  de  l'ordonnance  du  30juin  1814,lea  notaires  doivent  avoir 
un  registre  d'inscrlptiou  des  pensionnaires  et  rentiers  viagers  sur 
l'Etat  auxquels  ils  oélivrent  des  certiBcats  de  vie.  —  V.  suprà, 
v  Certificat  de  vie,  n.  61  et  s. 

682.  —  Aux  termes  de  l'art.  14,  L.  5  juin  1850,  ils  doivent 
tenir  également  un  registre  timbré,  coté  et  paraphé  sur  lequel 
sont  inscrits  les  contrats  d'assurance  maritime,  ce  qui  permet  de 
délivrer  la  police  en  brevet.  L'absence  de  ces  registres  ou  leur 
tenue  irrégulière  pourrait  entraîner  contre  te  notaire  contreve- 
nant des  poursuites  disciplinaires.  —  Delacourtie  et  Robert, 
DiscipL  not.,  n.207,  §  2. 

§  4.  Comptabilité  proprement  dite. 

683.  —  L'obligation  pour  les  notaires  de  tenir  une  comptabi- 
lité résulte  du  décret  du  30  janv.  i890.  On  peut  s'étonner  à 

Juste  titre  que  l'autorité  administrative  ait  tardé  aussi  longtemps 
i  prendre  vis-à-vis  de  ces  ofRciers  publics  des  mesures  qui  s'im- 
posaient. Personne,  en  effet,  n'a  jamais  songé  k  contester  l'uU- 
lité  pour  les  notaires  d'avoir  des  registres  regulièrement  tenus 
pour  constater  les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature  effec- 
tuées pour  le  compte  de  leurs  clients.  En  raison  du  mouvement 
de  fonds  qui  seproduitactuellemenl  dans  les  plus  petites  études, 
la  comptabilité  était  devenue  indispensable  pour  le  bon  exercice 
des  fonctions  notariales.  Les  prescriptions  nouvelles  du  décret  du 
30  janv.  1890,  relatives  aux  versements  pour  les  notaires  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  de  toutes  les  c^ommes  qu'ils 
détiennent  pour  le  compte  des  tiers,  ont  eu  pour  résultat  de  ren- 
dre obligatoire  pour  tous  tes  notaires  la  tenue  d'une  comptabi- 
lité régulière  et  uniforme.  Un  ne  peut  que  s'en  féliciter  à  tous 
les  points  de  vue. 

6«4.  —  Les  dispositions  du  décret  du  30  janv.  1890  ont  été 
complétées  par  un  arrêté  du  Garde  des  sceaux,  du  févr.  1890, 
qui  indique  les  diverses  mentions  que  doivent  contenir  les  re^s- 
tres  et  détermine  les  modèles  auxquels  les  notaires  doivent  se 
conformer, 

685.  —  L'art.  3,  Décr.  30  janv.  1890,  est  ainsi  con^ju  :  «Cha- 
que notaire  doit  tenir  une  comptabilité  destinée  spécialement  k 
constater  les  recettes  et  tes  dépenses  de  toute  nature  effectuées 
pour  le  compte  de  ses  clients;  i.  cet  effet,  il  doit  avoir  au  moins  | 
un  livre-journal,  un  registre  de  frais  d'actes,  un  grand-livre  et  i 
un  livre  de  dépôt  de  titres  et  valeurs,  conforme  à  un  modèle  ar-  | 
rété  par  le  Garde  des  sceaux.  Le  livre-journal  et  le  livre  de  dé-  j 
pôl  des  titres  et  valeurs  sont  cotés  et  paraphés  par  le  président 
du  tribunal.  » 

686.  —  Le  livre-journal  doit  mentionner,  jour  par  jour,  par 
ordre  de  dates,  sans  blancs,  lacunes,  ni  transports  en  marge. 


notamment  :  1°  les  noms  des  parties;  les  aommM  dootltM* 
taire  aura  été  constitué  détenteur  et  leur  destioatioo,  ùsnipi 
les  recettes  de  toute  nature  et  les  sorties  de  fonds.  Çliaqae«& 
cleaura  un  numéro  d'ordre  et  contiendra  ua  renvoi  ou  Ibiioli 
grand-livre  où  se  trouve  reportée,  soit  la  recette,  aoit  la  dépeut 
(Décr..  30  janv.  1890,  art.  i). 

OB'?.  —  Le  livre-journal  ou  livre  de  caisse  est  divisé  en  hsï 
colonnes  indiquant  :  la  première,  le  numéro  d'ordre,  et  leto»- 
laires  doivent  n'avoir  qu'une  seule  série  de  numéros,  depniil> 
commencement  de  leur  exercice  ;  la  deuxième  le  numéro  du  Mia 
du  grand-livre  où  la  somme  est  reportée  ;  la  troisième,  la  dah 
de  la  recette  ou  de  la  dépense;  la  quatrième,  les  noms  et  deon- 
res  des  parties,  ta  cause  de  la  recette  ou  de  la  dépense;  latin- 
quième  et  la  sixième,  les  recettes  et  dépenses  de  l'étude;  iairp- 
tième  et  la  huitième,  les  recettes  et  les  dépenses  faites  pour  In 
clients.  Ce  registre  est  conforme  au  modèle  A  ci-après.  Toutefoii 
les  notaires  qui  voudront  avoir  une  comptabilité  plus  complëtf 
et  séparer  la  comptabilité  d'étude  de  la  comptabilité  des  clieoli 
sont  autorisés  à  diviser  leur  livre-journal  et  à  tenir  deux  regis- 
tres, pourvu  que  chaque  registre  contienne,  avec  les  receltM«t 
dépensés  qui  lui  seront  applicables,  les  autres  énoociationi  d- 
dessuB  prescrites  (Arr.  i5  févr.  1890,  art  1). 
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NOMS  BT  DKNRURIS  DBS  PARTIBS 

ÉTUDE 

d'ordre, 
du  Tolio  j 
:nDd- litre,  j 

DATES 

eaoïei  iet  recetlet 
et  des  dépeotei 
(Art.  i  da  décret  do  30  j«ai . 
181»), 

recettes.  | 

-o 

i  f 
s  f 

lia* 

3 

A 

5 

6 

7  « 

680é  —  Le  registre  d'étude  ou  de  frais  d'acte  contient,  duu 
l'ordre  chronologique  des  actes  reçus  par  le  notaire,  sous  le  noa 
du  client  débiteur,  le  détail  des  frais  et  honoraires  de  chaqM 
acte  (Décr.  30  janv.  1890,  art  K).  Il  est  divisé  en  hait  eoloaae^ 
indiquant  :  la  première,  le  numéro  d'ordre;  la  deastème,  le  nu- 
méro du  folio  du  grand-livre  où  l'article  sera  reporté;  la  troi- 
sième, la  date  de  l^cte;  la  quatrième,  les  noms  et  demeure ds 
client  débiteur;  la  cinquième,  la  nature  de  l'acte  et  le  détail  dis 
formalités  ;  la  sixième,  les  déboursés  divers  ;  la  septièlD^  Itt 
honoraires  de  l'acte  ;  la  huitième,  les  totaux  (Arr.  min.  IB  îén. 
1890,  art.  8. 

GRAND-UVBE 


iSom  et  demeure  du  client). 

NtivÉnos 
d'ordre 

on 

lie  rogiiire 
d'étude. 

1 

DATR        lùitAlL  DES  OffeHATKtXS 

1  Indicalion 

de  ta  tetxlU  \      «uses  de  la  recetle 

oa            ou  de  la  déiieose 

.1.  t.  jj......       (art.  lidn  décret 

UeUdépeDse.|   ^  ^  ^^^^  jgg^, 

S        1  3 

1 

* 

S 
a 

S. 

•a 

S 

r. 

3 

e 

-  1 

690.  —  Le  grand-livre  contient  le  compte  de  chaque  à'mt 
par  le  relevé  de  toutes  les  recettes  et  dépenses  effectaéei  pov 
lui.  La  balance  de  chaque  compte  doit  être  faite  au  moioi  une 
fois  par  trimestre,  soit  sur  le  grand-livre,  soit  sur  un  rostre 
spécial  de  balances  de  comptes  (Décr.  30  janv.  1890,  art.  6i.  li 
est  divisé  en  sept  colonnes,  indiquant  :  la  première,  le  naaéro 
d'ordre  du  livre-journal  ou  du  registre  d'étude;  la  deuxième,  i* 
date  de  la  recette  ou  de  la  dépense  ;  la  troisième,  rindication 
causes  de  ta  recette  et  de  la  dépense;  la  quatrième  et  Itei»'- 
quftme,  le  chiffre  de  la  *'^§^j^^tVt)^«Vi^j^<9^50]^»; 
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xièiïie  et  la  septiËme,  le  chilTre  de  lu  recette  ou  de  la  dépenite 
fji)e  jjûLr  l^s  i;lieaLs.  Le  nom  et  la  dempure  du  clieni  sfronl 
inïcnts  *n  lèlç  de  cbaiifue  articiQ.  Toutefois,  lea  notaires  peuveal, 
Comme  pour  le  itvrp-journat,  diviser  leur  grand-livre  'Je  compleB 
en  lieux  regialres  :  prand-livre  de  l'élude,  (frand-livre  des  clients 
lArr.  min.  45  févf.  iSfli}.  art.  3). 

REGISTRE  D'ÉTUDE  OU  DE  FfiALS  D'ACTES 
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—  Le  Jivre  rie  dépât  dis  liires  e\  v^alçqrs  Toentionue  jour 
'  joUFf  par  ordre  de  datfs^  eana  blaucd»  l&cune$  ni  lra.nsporls 
marge,  au  nom  de  chaque  cEÏRnt,  enlrt^cs  et  sorties  dea 
rea  el  Tsleurs  au  purleur  ou  nominati Te,  avec  l'indicaiion  de 
jurs  ijuméros  el  ïmiBatncutpB  (Décr,  30  janv.  1890,  arl.  7).  Il 
est  divisé  en  quatre  colonnes,  indiquant  :  la  première;^  le  iiu- 
néro  d'ordre;  Ja  deuxième,  la  dais  de  i'entrëa  des  litres  el  va- 
leurs; ta  troisième.  le  nombre,  la  nature  des  tiliea  et  leurs  nu- 
■■it''rû&;  U  qualri^oje,  la  Eorlia  des  titres  et  éniir>ciatioiiB 
JivefaeB  rplatives  à  la  recaiae  (Arr.  min.  précitée,  art.  4). 
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l&Z,  —  Beaucoup  de  iioUireâ,  surtout  dans  las  (i^randes  ^'illes 
où  Jes  éludes  soûl  impartantes,  ont  une  comptabilité  plus  com- 

ftMle  que  celle  qui  est  imposée  par  le  décret  du  30  jaav.  iH9i}\  ils 
ienneot  ua  plus  grand  ncimbre  de  registres  et  notamment  d^s 
livres  spéciaux  paur  la  comptabilité  dVlude  el  pour  la  comptabi- 
lité des  clients,  r,es  deus  comptabilités  Boni  alors  entièrement 
disliOcteB.  l/afrôté  du  15  fève.  li*9f)  auloriae  à  continuer  ce 
mudg  de  procéder.  Il  n'est  poial,  en  ell'el,  dans  l'eaprit  du  dé- 
cret rii  dans  les  intenlions  du  (jouvemeiueiil  Ll'apport>cr,  sans 
bénéfice  pour  If  public  el  pour  les  nolairea,  le  moindre  trouble 
dans  les  bonnes  liabitudea  du  nolarial.  Le  décret  impayé  les  re- 
gistres de  comptabilité  indispensables,  iJ  prescrit  un  minimum 
et  n'eiclut  nullement  pour  les  notaires  !a  faculté  d'avoir  une 
comptabiiîlé  plus  rigoureuse  avec  un  contrtMe  plus  elTicace,  pourvu 
que  ifs  re^'istres  obligatoires  soient  coxiEormes  aux  modèles  indi- 
tjaée.  Kt  m''me.  sur  ce  point,  iL  a  paru  qtio  certains  tempéra- 
ments pouvaient  être  apportés,  dans  la  pratiqua»,  aux  pri^Bcrip- 
LioDS  nouvelles  :  am&i  les  tliambres  peuvent  autorjs<!r  certaines 
modifications,  soit  au  registre  d'étude,  soit  au  re^islre  de  dépvi 
des  titres  el  valeurs,  l'addilion  d'une  colonne  par  exemple,  ai  ces 
modi  fi  cations  n'ont,  d'ailleure,  pour  but  que  de  compléter  la 
cotuptâbililé  ou  d'en  faciliter  le  contfûle  (Cire.  min.  1""  mars 

—  Conrorfflémentà  l'an.  i\,  Dëcr.  30  jaûT.  1890,  Le  no- 
laire  qai  contrevient  aux  dieposiitons  dudil décret,  notamment  en 

H&TKKToiRE.  ~  Tome  XXVIII. 


Cl-  qui  cnnceroe  la  tenue  de  U  cômplahsliti'i,  se  rend  passible  de 
peines  di&ciplinaireB.  Il  en  est  ainsi  de  l'olllcier  public  Gui  lient 
des  rejîistrea  in^^ompleia  ou  irréguliers  ou  qui  se  serail  dispensé 
(ie  tenir  les  registres  prescrits. 

694.  —  Spécialement,  la  peine  d(>  la  desliluHon  ri  été  pro- 
noncée contre  un  notaire  qui  avait  riégli^-^  d'organiser  une  conmla- 
bilité  suivant  lea  règles  prescrites  par  Ee  décret  de  1890.  —  "Trtb. 
Privas,  10  mars  1&9t,(y.  du  noL,  91.t53j  —  Trib.  Dreux.  1 3  mai 
mi,  \J.  'Jti  not.,  ftl.4S:i)  —  Trib.  Saint-Bnouc,  2  sepL  18B2, 
[flfr.  'iu  n'tlar..  n.  9053]  ;  —  37  juiSI.  1893,  [J.du  not., 

095.  —  ...  El  la  peine  de  h  suspension  pendant  quatre  mois 
contre  un  notaire  dont  Ift  comptabilité  (itait  irrégultère.  —  Trib. 
Espalinf],  tr,  juilL  *8ÏH,  fj.  dti  not.,  91.5001  -  V.  aussi,  Trib. 
Louviers,  22jdilL  l892,Lftfi!'.  rfu  d.  ^^O*]  —  Trib.  Largeu- 
l'ihre,  15  mars  Ifl^î,  Jten.  du  not..  n.  8937'  —  Trîb.  -Joigny, 
29  juin  m^,  [flew.  du  not,,  n.  flOS4] 

60G. —  Il  appariient  aux  chambres  de  digcipline  d$  procéder 
à  la  vérification  de  la  comptabilité  des  notaires,  aux  termes  de 
l'art.  B,  Décr.  30  janv.  IH9Q.  Cette  obligation  reutre  dias  les  at- 
tributions administratives  de  la  chambre  et  sera  eKaminâe,  infrà^ 
n. 1636 et  a. 

Sscrton  IX. 

Obllgallou»  reliittv^i  nu  sceau,  lux  psnoni'^enux 
al  au  Becret  |irolHa«limQe<L 

<î97.  —  L'art.  27,  L.  25  vent,  an  XI,  dispose  :  «  Tout  notaire 
est  tenu  d'avoir  un  cacbel  ou  sceau  particulier^  portant  ses  nom, 
qualité  el  résidenca  el,  d'après  un  mode  uniforme,  le  type  de  la 
République  française . 

(>9S.  —  L'obli^'alion  d'avoir  un  sceau  aux  armes  de  France 
était  déjà  imposée  aux  notaires  par  les  ancians  règlements  et 
nolammenl  pftr  le»  édits  de  décembre^  1897  el  d'août  1706.  La  loi 
de  l'an  XI  n"a  faii  que  renouveler  les  dispositions  des  anciennes 
ordonnance». 

6ft9,  —  La  forme  du  sceau  notarial  qui  a  varié  suivant  les 
divers  gouverDemenw  est  aclupllement  fixée  par  te  décret  du 
SB  sept.  1870. 

700.  —  L'âri.  27.  L.  25  vent,  an  X[,  preacril  l'appositioD  du 
sceau  par  les  notaires  ^ur  les  grosses  et  expéditlonsi  actes 
notariés,  Celle  farmalitè  eal  d'autant  plus  nécessaire  pour  \&è 

5 rosses  que  le  mandement  qui  les  termine,  annonce  que  le  ebef 
e  l'Filtiit  a  fait  sceller  la  grosse  par  le  notaire  qui  la  délivre. 
Quant  aux  e^xpédilions,  il  faut  entendre  par  là  d'après  les  auteurs 
lotîtes  copies  autbenliques  délivrées  par  les  notaires,  telles 
qu'extraits  et  copies  coHalionnées,  —  Lofet,  t.  I,  p.  :i92. 

701*  —  Le  sceau  doit  également  Être  apposé  sur  lea  actes  en 
brevet. 

70'.;'.  —  L'apposition  du  sceau  doit  se  Taire  en  marge  en  re- 
gard de  la  signature  du  nolaira  à.  UqueLle  elle  donne  ainsi  une 
sorte  de  légalisation.  Mai»  il  n'est  pas  n^cessarrti,  comme  c'était 
autreFois  l'usage,  de  faire  mention  dans  l'acle  do  l'accomplisse- 
ment de  celle  formalité.  —  RoLand  de  Villargues,  v"  Sceau  m- 
tarial,  n.  Bel  10. 

703.  —  L'application  du  sceau  ne  peut  donner  lieu  ft  aucun 
honoraire  en  faveur  du  notaire.  —  Rolland  de  Viliargues, 
V"  Scmn  notariat,  n.  i4  ;  Ed.  Clerc,  t.  1,  n.  40â  ;  Encyct.  not., 
v<*  ScruL,  n.  16;  Clerc,  Dalloa  et  Vergé,  t.  2,  c.  Ait», 

704.  — Le  notaire  d'émissiounaire  doit  remettre  son  sceau  A. 
la  cliambre  de  discipline  dansia  huitaine  du  jour  de  la  prestation 
de  serment  du  succeaseur,  erttre  les  mains  H  sur  le  récépissé  du 
aecrétaire.  Celui  du  notaire  décédé  est  retiré  par  les  i^yndice  de 
la  chambre  au  momenl  de  rapposition  des  âcell^e  sur  les  tninu- 
tes.  Ces  sceaux  sont  brisés.  Il  est  tenu  par  le  secrétaire  de  la 
cbambre  un  étal  de  ces  cachets,  qui  reste  déposé  aux  archives 
(Stat.  des  noi.  de  Pans,l5oct.  t*i22). 

705.  —  Les  notairefi  doivent  placer  à  leur  porte  des  panon- 
ceaux eu  écussons  nux  armes  de  France.  Cette  obligation  re- 
monte k  Charles  VI  qui  par  lettres  patentes  d'avril  I  Hl  ordL->nna 
au  prévdt  de  Paris  de  faire  placer  des  panoncesus  t  la  porte  des 
notaires  pour  indiquer  que  leur  demeure  était  sous  la  protection 
du  roi  Tous  les  notaires  de  France  Turent  depuis  autorisi^s  à 
mettre  des  panonceaux  à  leur  p^jrte.  Après  ^e  Hévolulion,  la  cir- 
culaire de  la  Chanceitene  en  date  du  29  prair.  an  XIll  enjoignait 
à  tous  les  notaires  de  France  de  placer  des  panonceaux  â  l'ân- 

Lrée  de  leur  étude.  ^r^rf]r> 

706.  —  Lea  panonceaux  ne  peuveiDii^||f1sp4tpp9flJL:i^lu^VJ  LC 
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porteB  soit  exlérieureE,  aoit  intériaures  des  maisons  ou  études 
des  nolairas,  et  sur  les  grilles  garnissant  les  fanàtrea  des  études 
lorsqu'elles  se  trouvent  au  rez-de-chaussée.  Le  nooibre  des  pa- 
nonceaux doit  être  de  deux  au  moins,  de  quatre  au  plus  (Stat. 
des  Dot.  de  Paris,  8  juill.  1813).  ~  Rolland  de  Villargues,  Pa 
noneeauxt  d.  5  et  6. 

707.  —  Il  a  été  jugé  que  le  notaire,  propriétaire  ou  locataire 
d'uD  immeuble  situé  au  fond  d'un  passage  commun  peut  placer 
sur  la  porte  serrant  de  clôture  à  ce  passade  ou  sur  les  montants 
de  cette  porte  les  panonceaux  qui  sont  l'indication  néoeiiaire  de 
son  étude.  —  Trib.  Seine,  0  avr.  1881,  [J,  dw  not.,  art.  SS.tiS»] 

708.  —  Les  paDonceaux  ne  peuvent  être  placés  par  d'autres 
personnes  que  les  notaires  à  leur  porte,  car  ils  sont  la  marque 
de  la  protection  du  Gouvernement.  Aussi  rsutorité  a-t-elle  fait 
retirer  les  panonceaux  chaque  fois  qu'il  en  était  fait  usage  par 
d'autres  que  les  notaires.  —  V.  notamment  suprà,  Huissiers, 

709.  —  Par  état  et  par  profession,  les  notaires  sont  déposi- 
tùres  des  secrets  qu'on  leur  confie.  De  là  plusieurs  o«iBéqueaoes 
importantes  qui  seront  examinées,  inffé,     Seont  prof«$siawiul. 


CHAPITRE  V. 

DAcBPTION  BT  COHSBRTATION  dis  actes  ffOTAniftS.  COHUU- 
MICATION  DBS  HIROTIS.  DÈLIYBANCB  DBS  GaOSSBS  KT  BXP&OI- 
nONS. 

710.  —  Les  aotes  notariés  doivent  être  passés  selon  des 
formes  spéciales  que  nous  avons  exposées,  suprà,  v^  Acte  nota* 
rié,  n.  SO  et  s. 

SiCTION  I. 
Garde  et  consenratloo  des  mlDutot. 

711.  —  Les  actes  reçus  par  les  notaires  se  divisent  en  deux 
catégories  :  les  actes  passés  en  brevet  dont  l'original  esi  remis 
aux  parties  et  les  actes  passés  en  minute  dont  l'original  est  con- 
servé par  le  notaire.  La  rédaction  des  actes  en  minute  est  la  rè- 
gle, la  rédaction  en  brevet,  l'exception.  —  Sur  la  distincUon  des 
actes  qui  doivent  être  passés  en  minute  et  de  ceux  qui  peuvent 
être  passés  en  brevet,  V.  suprd,  v»  Brevit  (aets  en),  n.  87 et  s., 
et  suprà f  v°  MintUe,  n.  11  et  s. 

713.  —  Les  notaires  sont  tenus  de  garder  tes  minutes  des 
actes  passés  par  eux  et  de  ceux  passés  par  leurs  prédécesseurs, 
et  ils  sont  responsables  pénalemenl  et  civilement  de  la  perte  ou 
de  la  détérioration  de  ces  minutes.  Ils  ne  peuvent  se  dessaisir 
de  leurs  minutes  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  en  vertu 
d'un  jugement.  —  V.  suprà,  v°  Minute,  n.  22  et  s. 

712  bis.  —  Lorsque  plusieurs  notaires  ont  concouru  à  un 
acte,  on  peut  se  demander  auquel  d'entre  eux  appartient  la  con- 
servation de  la  minute.  De  même  s!  plusieurs  parties  ayantcba- 
cune  leur  noUire  sont  intéressées  à  un  acte,  à  laquelfe  d'entre 
elles  appartient-il  de  choisir  le  notaire  qui  rédigera  l'acte  et  qui 
par  suite  en  conservera  minute?  —  V.  suprà,  v*  Minute, 
n,  HB. 

SscTroN  IL 
Communleatlon  des  aetes. 

§  1 .  Communication  aux  parties  intéressées. 

718.  —  Aux  termes  de  l'art.  23,  L.  23  vent,  an  XI,  tes  no- 
taires ne  peuvent,  sans  l'ordonnance  du  président  du  tribunal 
de  première  instance,  délivrer  expédition  ni  donner  connais- 
sance des  actes  k  d'autres  qu'aux  personnes  intéressées  en  nom 


règlements  sur  le  droit  d'enregistrement  et  de  celles  relatives 
aux  actes  qui  doivent  être  publiés  dans  les  tribunaux. 

714*  —  Quelles  sont  les  personnes  intéressées  en  nom  direct 
dont  parle  l'art-  23  de  la  loi  de  venldse?  Ce  sont  d'abord  les 
parties  contractantes.  Puis  toutes  les  personnes  au  profit  des- 
quelles une  stipulation  a  été  insérée  dans  l'acte  soit  dans  le  but 
de  leur  procurer  un  avantage,  soit  dans  l'intention  de  leur  re- 


connattre  un  droit.  Enfin  leurs  héritiers,  Buooesseorsliitni 
versel,  testamentaires  ou  ab  intestat  et  leurs  a^nls-dnit,  t'i 
&-dire  tous  les  acquéreurs  ou  cessiooDsirei  àtitrepirticBin.. 
V.  Merlin,  Hép.,  v<*  Acte  notarié  et  Compulsoire,^  ttS.fc.fe 
tard,  Colmet-Daaga  et  Glasson,  leç.  deproe.  ctv.,  t.  2,0.11%: 
Amiaud,  Tr.  du  not.,  vo  Expédition,  n.  43  ;  Pigéaa,  Is  pt 
civ.  des  trib.,  t.  2,  p.  379;  Rutgeerta  et  Amiaud,  Comuit.,Lt 
n.  750,  p.  1030  ats.  ;  Ch.  Laosel,  De  la  eontmtmtcaftea  éu  «s 
notarUs,  Rev.  not.,  a.  4545  ;  Bauby,  Resp.  des  not.,  p.ttltii: 
Clerc,  Dallozet  Vergé,  t.  2,  0.826  et  s. 

716.  —  Las  légataires  institués  par  testaoïsnt,  ODt,u  Mb 
titre  que  les  héritiers,  qualité  pour  exiger  communiealioD  desi 
acte. 

716.  L'héritier  naturel  évincé  par  le  contrat  de  einii 
d'une  personne  qui  &  donné  dans  cet  acte  toute  sa  suecisml 
son  époux  peut  exiger  communication  de  ce  contrat.  —  Amd, 

du  not.,  1891,  p.  162. 

717.  —  Mais  cest  &  bon  droit  qu'un  notaire  refuse  coa» 
nication  d'un  testament  aux  héritiers  du  second  d^rë,  pm 
qu'ils  n'ont  à  la  succession  qu'un  Intérêt  éventuel,  sabcdool 
h  la  disposiUon  des  héritiers  du  premier  degré.  —  Paris,  M  n 
1864,  Perteau,  (S.  64.2.168,  P.  64.351,  D.  64.5.253]  -  Tri 
Saint-Etienne,  10  févr.  1885,  [Rev.  du  not.,  n.  7120}— V.» 
bire  et  Carteret,  £neye/.  du  droit,  v°  Cornpulsoire,ta.  ii;?y 
geau,  Pfoc.  oiv.,  t.  S,  p.  379;  Dict.  not.,  V  Copte,  a.ijtt- 
béné,  n.  181  ;  Flutnerts  et  Amiaud,  Comment.,  t.  3,  p.  17194 
note  S;  Bauby,  p.  270  et  note  4. 

718.  —  La  uour  de  oassation  a  cependant  décidé  coattéi- 
ment  à  ces  principes  que  l'héritier  non  réservataire  exbérédf 
testament,  conservant,  tant  (^u'il  n'y  a  pas  renonoé,  leliln^ 
la  loi  luioonfkra  et  les  droits  inhérents  à  oa titre,  a  lednitftà- 
ger  du  notaire, qui  a  dressé  l'inventaire  de  la  sueeessioB  bons 
présence,  une  expédition  de  cet  inventaire.  —  Cass.,  StjriL 
1896,  Fourché.  [S.  et  P.  90.1.613,  D.  97.1.580] 

719.  —  Mais  la  doctrine  de  cet  arrêt  n'a  pas  été  nnww- 
ment  approuvée.  En  pariant  d'héritiers  l'art.  â3  de  la  loi  it  rei- 
tdse  an  XI,  a-t-on  dit,  a  voulu  désigner  tes  héritiers  dsi  pirl4 
intéressées  comme  nous  l'avons  vu.  Par  suite,  dans  l'sspèwi 
l'arrêt,  l'héritier  non  réservataire,  écarié  de  la  succeswn  ^ 
UQ  lég^ataire  universel,  n'étant  ni  partie  ni  intéressé  à  l'adm 
pouvait  exiger  une  communication  de  l'inventaire.  —  V.  Appw!, 
BOUS  Cass.,  22  juill.  1896,  [S.  et  P.  Ibid.] 

720.  —  Lorsque  la  loi  interdit  aux  notaires  de  donner  i  du- 
très  qu'aux  personnes  intéressées  ou  à  leurs  ayants-droit, ct^ 
naissance  des  actes  qu'ils  ont  reçus,  elle  entend,  piTpenme 
intéressées,  seulement  les  parties  contractantes  ou  stipalaotwi 
un  acte,  et  non  les  tiers  qui  y  sont  étrangers,  quelque  nw 
qu'ils  puissent  avoir  à  ie  consulter. —  Trib.  Touiouss,  S  ■>■> 
1868,  [Rev.  not.,  n.  2573] 

721.  — Ainsi,  on  ne  peut  considérer  comme  intéressés* 
le  sens  de  la  loi,  les  créanciers  qui  demanderaient  expwitM 
des  aetes  de  leur  débiteur^  sous  prétexte  qu'ils  ont  intérêt 
naître  ses  affaires.  Par  suite,  ils  doivent  se  pourvoir  d'aseff- 
donnanoe  du  président  du  tribune!  pour  obtenir  expéditiot« 
ces  actes.  —  Bruxelles,  16  nov.  1868,  [foiier.  beigti  M.2JI; 
not.,  n.  1002] 

722.  —  . . .  Non  plus  que  le  clerc  du  prédéeessear  da  Botm 
actuel.  —  Trib.  Toulouse,  5  mars  1868,  précité.  , 

723.  —  Le  notaire  démissionnaire  n'est  pas,  dans  le  ie»« 
l'art.  23,  L.  25  vent,  an  XI,  partie  intéressée  en  nom  «^j'*' 
actes  qu'il  a  reçus;  il  n'est  qu'un  simple  particulier, qatae|Ml 
exiger  de  son  successeur  ta  délivrance  des  expéditions  éNmu 
actes  pour  ses  recouvrements,  qu'après  autorisation  du  ptéiw*' 
du  tribunaL  —  Cass.,  17  oct.  1888,  B...,  [S.  89.1.24,  P.M.»-»> 
D.  90.1.991  — Poitiers,  4  révr.1884  B...,fS.  84.2.77,  P.W-f-W* 
D.  86.2.16,  —  V.  Angers,  23  juin  1847.  Aureau,  [S.  47i.HJ[- 
47.2.308,  D.  47.2.137J  —  V,  aussi  Lanssl,  Hm.  Mt.,  v-^'- 
Bauby.  p.  270  et  noie  4. 

724.  —  ...  Et  le  compromis  fait  entre  un  andeo  po*"'*' 
son  successeur,  sur  la  délivrance  des  expéditions  qui  wdI 
cessairei  au  premier  pour  la  poursuite  de  set  îMonvnWBn^ 
rail  nul  comme  portant  surunematiére  touebantirordre|is^ 
En  conséquence,  la  sentence  arbitrale  qui  intervient  sa  u't'*^ 
ce  compromis  est  pareillement  nulle,  et  ne  peut  acquérir  l^i"*' 
ntédela  chose  jugée.  —  Cass.,  12  janv.  1841,  DouH,  [S-*'- 
1.22,  P.  41.1.230J  l        .  _ 

72B.  -  De  même,  [9i^im^)fQnif0<@^k!f<> 
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mifiBionnuire  »t  son  iuce«iiaur  par  laquelln  celut-ei  s'engtgf- 
"t  ,1  i^ommuniquer  ii  celiii  là  les  minut^B  de  bod  titude  pour  \b 
rta^'fl  des  honorairoB  «rail  Trappé^  de  aullilrf.    -  TouIûusp, 
DOT.  1835,  SabalÎM,  [S.  UCi-iliS,  P.  chr.] 

726.  —  En  quoi  coaiisle  la  comoiunicalion  Aes  ac(ps  d^maa- 
aux  nolairea'j  L'art.  177  dâ  l'ordonitaiica  de  Villers-CoLterecs 
15:19,  dont  l'aTl.       de  la  loi  de  vfnttlse  n>aL  qu«  la  rcpro- 

clion  portait.  :  i  D^IflndanB  h,  loua  nolairea  «1  tabtullioTia  de  na 
nlrer  et  commun  iquer  leadila  leii^istreB  nt  prolacol^B.  fors  aux 
tllractanls,  leura  héritiers,  etc..  »  A  l'ë^ird  des  p^rBonnf^e 
peuvent  demander  cocnaïunîcâtlor),  la  ccmmunicattoD  oculairn 
ble  donc  rôauller  de  l'expression  tH'mlrer  employée  par  l'tir- 
noance,  Uan»  la  pratiqué.  If»  notaires  se  boroenl  à  donner 
lure  de  l'acte,  n^ma  si  k  partie  arall  inlérél  à  constater  Tétai 
la  minuLB,  il  faiiL  r(^conn<Lilri^  que  le  nolaîrç^  ni^  pourrait  refuser 
la  lui  représenter.-  -  V.  Ruiff^ert*  et  Amiaud.  Commcnt.^t 
IOi(  et  s.;  Kdmûtid.  p.  914  ;  CWq,  Dalioz  el  Vergâ,  1,2,  q,  83»; 
uby,  np.  cit.,  p.  264  et  noie  i  ;  Élov.  n.  464;  Baslinë,  ûfi.cU't 
fl35, 

727.  — ■  Ainsi  jugé  qu«  les  notaires  sont  tenus,  aï  les  p&rtiea 
"reaBèes  ou  l^urs  ayants-droit  le  demandent,  non  seuli^m^nl 

délivrer  des  expéditions  des  actes  qu'ils  ont  rpi^iis,  mais  en^ 
e  d'en  représenter  la  minute,  pour  qtif  les  part  ies  puisfient  en 
slnter  l'elat.  — Paria, juill.  18û9.Gourineourl,[S.et  P.  chr,] 

728.  —  Ils  aont  m^cne  tenus,  sur  la  demande  rias  parties  iti' 
rsaées,  âs  leur  communiquer  oeulairement  la  minute  des  act^s 
lilssont  dèpoBitairea :  mai»  pour  la  ailreté  du  dépi^t,  left  nu- 
rse sont  en  droit  de  choisir  les  précauLioiiB  qui  leur  paraissent 

plua  convenables  :  ainsi,  ils  peuvent  exijj^er  que  la  commu- 
lion  ait  lieu  devant  le  président  du  tribunal.  Kt  dans  ce  c«a, 
frais  de  di^placement  soivl  à  la  charge  des  parties.  —  Pau, 
Wvr.  1S33,  Fréchon,  IS.  33.2.3+7,  P.  chr.]  —  V.  aussi  m/Va, 
740. 

72&.  —  Les  parties  inti^reasë«a  peuvant  demander  au  notaire 
copie  figurée  da  i'acte  dans  lequel  elles  août  intervenues, 
si  &-dire  une  description  complète  de  l'état  malérieL  cet 
le.  Le  notaire  doit  clilenipérer  à  eeUe  réquisition  sacis  ciifi;er 
production  d'une  ordoonanoe  en  référé.  --  Tril).  Trovea,  13 
i  Uvocat.  [S.8ti.'2.(;7,  p.  S(}:.m,  et  la  noie  da  M.labhél 

V.  Ruigeerts  et  Amiaud,  C'^mment  ,  1.  2,  p.  103^  et  1034; 
by,  op  .  oil.,  p,  263.  nde  il. 

K  —  Lefl  jpartlea  intâcesB^es  Slanl  admiBea  &  ae  faire  dÉli- 
r  une  copie  Bguré^e^  on  s'asl  demandé  ai  elles  pourraient  de- 
nder  une  i^preuv^  pholOf^-^rapliique  de  l'acte  dont  elles  récla- 
D(  c^miitunif^ation.  —  V.  sur  eette  queatioQ,  suprd.  v"  OruSêe 
eniiiédilion. 

7«1,  ^  Lea  notairefl  sont  tenus  de  communiquer  aui  intd- 
~sâB  noa  seulf^ment  leura  minutes,  mais  encore  tous  les  aole? 
iLiliëtf  i  leur  p'arde  en  qualité  d'oIRcier  publie  et  les  actes  sous 
'□g  priré  déposas  dans  l'étude  pour  minutes,  de  mAroe  Les  acte» 
farfaits  nu  frappéa  de  nullité  absolue.  —  Foubéné,  Resp.  civ^ 
m}.,  n.  iH-î:  Bauby,  op.  rit.,  p.  266. 

—  n  faut  faire  exception  lorsqu'il  s'agit  rie  teslamanl 
ncsmant  des  ppraonnes  virantes,  les  asles  de  estliF  nature  de- 
nt reater  secrets  jusqu'au  Aécbs.  du  t^^stateur.  —  Ed.  Clerc, 
gen.  du  not.,  t.  I,  n.  323  ;  GarDier-DesclieneB,  n.  ^4;  KIoy, 
1,  p.  440;  Lansel,  ReiK  yiot.,  n.  4n4S  ;  \Valqideiin,rt ,  p,  174; 
ubi^né,  n.  184;  Bauby,  p.  261  et  noie  6. 
733.  —  Le  d^vcir  pour  lea  notaires  de  communiquer  les  actes 
Km  parités  intéressées  «'applique  aussi  au  répertoire.  —  Bd. 
Clerc,  Tr   'ji^n  'tu  not,  l.  1,  n.  324. 
731.  —  La  porlie  qui  réclame  la  communicBlion  d'un  acte  doit 
indiquer  k  datt'  précisa.  Ainsi,  le  notaire  peut  Tnlablement 
user  cûnmiuiiicHtioii  ou  pxpédilîpn  d'un  acte  dont  on  ne  lui 
nne  pas  lu  dalP,  mais  qu'on  lui  indique  seulemeut  d'une  façon 
gue  si  dépourviii^  de  toute  précision.  —  V-  Case.,  28  janv.  iH^b, 
orin,  [S.  3^.1.739.  P.  chr.]  -  Bourges,  17  juin  (Sî'n,  précité. 
Clerc,  DnUoï  el  Verg*.  l.  2,  n.  834;  Bauby.  he.  l  it. 
735.  —  Le  notaire  qui  ne  s'est  pas  corform»  dispoGilions 
hibitivea  de  l'art.  23  de  la  loi  de  ventAae  et  qui  a  danné  ckiuû- 
nlofttion  ou  déli^ré  expédition  d'aetes^des  tiers  qui  n'avaient 
qualiti'  pour  l'obtenir  peut  être,  sur  Les  paurauites  du  minis- 
re  public  condamné  à  ans  amende  qui  &  été  réduite  i  80  fr. 
r  l'art.  10  de  la  loi  du  16  juin  IfiU. 

786.  —  Kn  cas  da  récidive,  les  tribunaux  doivent  prononcer 
tre  le  notaire  contrevenant  la  peine  de  la  suspension,  conlor- 
l  aux  prescriptions  dti  Tart.  23  de  ladite  loi. 


7ii7,  —  Le  notaire  qui  de  bonne  Toi  et  en  l'absence  de  toute 
intenlLott  rrfeuduleuao  donne  oommuuioalion  d'un  artn  ou  nn  dé- 
livre expédition  k  d'autres  qu'aux  intéresS'«!'e,  n'encourt  pas  la 
pénalité  de  l'arL  23  de  k  loi  de  vent.'se.  Il  na  tombe  sous  l'ap- 
pltoalioft  de  ce  leste  am;  lorsque  l'infraclion  suppose  l'innorance 
de  la  disposition  kigale,  ou  bî^n  lorsque  l'officier  publia  s'est 
rendu  coupable  d'une  faute  lourde  ou  d  uné  uégligenc»  grave.  — 
Lerebvra,  DiscipL  not.^  n.  td4, 

7HH.  —  Ausai,  en  cas  de  douta^  E«  ROlairt,  pour  mettre  sa 
responsabilité  à  couvert,  agira  sagetnnnt,  avant  de  faire  droit  ft 
la  réquisition  des  parties,  en  exifffeant  une  orfiorUftnca  dit  prési- 
dent du  tribunal.  L'ordonnance  qui  autorise  une  eoiniminloition 
d'acte  ou  la  d41ivrancn  d'une  e^ipédttion  Aégtii(f  en  efTet  F-ntli^- 
remetit  la  reiponaabilitA  du  noUire.—  Houen,  13  mar»  18^0,  Rt- 
quier,[S,el  P.  cbr.)  — V.  lrfrebvr«,op,  fîil.,  n.  196^  Huigecrts  et 
Amïaud,  Comment,,  t.  it,  p.  Ht3B  et  1040. 

7it&.  —  Les  diapositiotLf  de  l'art.  ÎA  rte  la  loi  de  venlâse  ne 
concernent  que  Içg  ficle»  norari?&  et  non  les  notes,  projets  ou 
fflSBûe  actes  iouH  seing  privé  que  le  notaire  peut  «voir  entre  les 
mains.  La  communication  de  oee  pî^^cea  à  des  tîers  étrangara  ne 
ferait  donc  pas  encourir  au  notaire  les  pâoaiités  prévues  dan*  cet 
arlicl?,  —  Lai'ehvre,  tiiscipi  nol.,  l.  1 ,  n.  (07. 

740.  —  Les  fraifi  aniiquele  peuvent  donner  lieu  la  communi- 
cation d'iii[i4cle  fJoiveul  Mrs  Bupport*B  par  la  partie  intéressée. 

—  Ciera,  Dailoï  et  Verjîé,  L  2,  n,  843.  —  V,  sii^rà,  n.  Tîe, 
741*  —  La  notai  re  qui,  Fans  raison  légitime,  refiiseraLl  hune 

partie  intéreasée  c-cmsiminication  ou  pxpédiLion  d'un  acte  déposé 
en  son  étude  s'exposerait  A.  une  action  en  re&ponaabilitA  civile, 
(ïl  pourrait  être  condamm-  à  des  daanDapes-irilérHH,  dans  le  cas 
où  la  pariie  serait  obligée  de  «'adresser  à  justiice  pour  obtenir 
satislaction.  —  Lîè|ife,  18  janv.  ISl6,  [Puiicr,  ^iJj/fl,  1810,  p,  18] 

—  V.  Micba,  De  ia  resp.  de»  not.,  p.  ÎSS;  Bauby,  p,  367,  note  3, 

—  Contra,  Steverart,  Prino.  la  rwo,  cit),  dit  BOf.,  p-  79 
et  80. 

742.  —  .lugé  qu'un  notaire  doit  être  décUré  responsable  du 
dommage  e&uaé  L  des  légataires  qui  Lui  avaient  dstcandé  com- 
munication d'un  tsstamenl  déposé  dans  ses  archiver,  alors  qu'il 
n'a  pas  procédé  dans  aon  alude  à  des  recbernh>>H  minutieuses  et 
que  la  produclion  de  cet  acte  a  été  faîte  par  lui  tardivemetit.  — 
Trib.  Lyon,  26  juin  187S.  [Rev.  du  noi.,  n.  gfi08J 

743.  —  Un  individu,  bien  qu'il  soit  mineur  el  qu'il  allégua 
son  indigenco,  ne  peut  réclamer  le  concoure  du  ministiTe  put^lîc 
pour  faire  la  recherche,  dans  lea  études  des  notaire?,  des  actea 
dont  il  a  besoin;  car  le  ministère  public  n'agit  d'olHce  que  dans 
l'intérêt  et  pourAssurer  l'exécutian  de  la  loi  (Déc.  min.  Just.,  SU 
nov.  1«35).  —  V.  Ûalloï,  Clerc  el  VergÈ,  L  ï,  n.  830. 

g  S.  Communiera t ton  aux  tiers. 

744.  —  D'après  l'art.  23.  L.  8S  vent,  an  XI.  les  tiers  qui 
veulent  obtenir  communication  d'un  acte'  ou  délivrance  d'une  ex- 
pédition doivent  se  pourvoir  d'une  autorisation  du  président  du 
tribunal.  A  cet  ellel,  ils  adressent  une  requi^tn  Ace  ntagislral 
avec  l'ènencé  (tes  motifs  de  la  demande.  Le  président  rend  soil 
ordonnance  au  bas  de  la  requête  et  si  elle  eal  eonforme  i  la  de- 
manda, le  notaire,  aous  le  vu  de  celle  piéoe,  fait  droit  k  la  ré- 
quisition en  juatice. 

745.  —  Mais  depuis  la  loi  de  venlfise  le  t^ode  de  proinédure 
a  été  promulgué  et  il  a  réglé  minutieusement  dans  ses  art.  846 
et  s.,  les  conditions  dans  lesquelles  un  noiaire  est  tenu  de  dé- 
livrer une  expédition  d'un  acte  au  coun  d'une  instance.  Aussi  la 
question  s'eat-elle  posée  de  savoir  si  en  (Febors  de  TarL  f)46, 
une  ordonnaocB  du  président  du  tribunal  peut,  dana  lea  termes 
de  l'art.  23  de  la  loi  de  veiiL-lee,  c'est-à-dire  abstraction  Taite  de 
tout  litige,  auloriser  un  notaire  à  donner  cammunicalioa  à  un 
liera  int^rees^  d'un  acte  dont  il  est  d^posilaire. 

74  G.  —  Dans  une  première  opinion  on  considère  que  cette 
lacullé  liiiBsée  au  président  lu  tribunal  a  ^lé  aupp^imée  par 
l'art.  846,  proc.  civ.,  aui  aurait  abroge^  w  ce  point  l'art.  83, 
L.  ili  vent,  an  X!.  —  Pans,  4JuilL  1809,  Besenval,  [S.  etP.chr.l; 

—  8  révr  ISIO,  Montmorency,  [S.  P,  chr.]  —  Sic,  Boiiard. 
Golmet-Daage  el  tîlasson,  I.  2",  n.  1104;  Onrsonnel,  t,  6,  p.  28, 

1231,  note  6;  Amiaud,  v  CnmpuUoire,  n.  t  ;  l^lerc,  Annuel 
fiirmui.  du  notar.,  t.  t,  n.  ISI8;  Boulet,  Cole  du  nolar,  I.  I, 
El.  318;  RousKuau  et  Laianey,  v"  VompuLmire,  n.  2;  Carré  et 
Cbauveau,  quest.  287fl  ;  Thoraine-ûssmajures,  ~  " 
geao,  l'roc.  ciu.,  L  S,  p.  341 .  —W.supràj 


6B6 


NOTAIRE.  -  Cbap.  V. 


747:  —  D'aprëfl  une  autre  doctrine,  au  contraire,  les  termes 
de  l'art.  23,  L.  25  vent,  an  XI,  ne  aont  pas  inconciliables  avec 
ceux  de  l'art.  846,  C.  proc.  civ.,  mais  prévoient  deux  cas  abso- 
lument distincts,  puisque  l'art.  23  de  la  loi  de  ventôse  suppose 
une  commuaication  eu  dehors  de  tout  litige  et  que  l'art.  846, 

C.  proc.  elv.,  vise  au  contraire  une  communication  en  cours 
d'instanee,  ce  qui  ne  saurait,  en  conséquence,  permettre  de  con- 
clure à  rabrogation  tacite  de  l'art.  23  de  la  loi  de  veutôse.  Ou 
fait  en  outre  remarquer  que  l'opinion  adverse  conduit  4  cette 
conséquence  regrettable  qu'une  personne  qui,  sur  le  va  d'un 
acte,  aurait  été  empêchée  d'intenter  un  procès,  sera  forcée  de  le 
faire  pour  arriver  à  la  communication  de  l'acte.  —  Bilhard, 
Référés,  p,  148^  de  Belteyme,  Ord.  des  réfét-és,  t.  i,  n.  93; 
Comp.  et  proc.  dv.,  t.  2,  p.  396  ;  Dict.  du  not,,  v*  Computsoire, 
Rodière,  n.  7  et  8  ;  Berriat- Saint-Prix,  Proc,  t.  2,  p.  660  ;  Rut- 
geerts  et  Amtaud,  t.  2,  n.  756;  Clerc,  Dalloz  et  Vergé,  t.  2, 
n.  847  ;  Bauby,  p.  270,  note  1.  —  V.  suprà,  v»  Compuisoirct 
n.  13. 

748.  —  Ainsi  jugé  que  l'art.  23,  L.  25  vent,  an  XI,  n'a  pas  été 
abrogé  par  l'art.  846,  C.  proc.  civ.,  et  que  ces  deux  articles  doi- 
vent être  considérés  comme  coexistants,  puisqu'ils  prévoient  des 
cas  absolument  distincts  :  l'art.  23  de  la  loi  de  ventôse  donnant 
au  président  du  tribunal  le  droit  d'autoriser  la  communication 
des  actes  notariés  quand  aucune  instance  n'est  commencée,  tan- 
dis que  l'art,  846,  C.  proc,  civ.,  statue  i)our  le  cas  où  il  existe 
un  litige  intenté,  et  oii  on  demande  au  tribunal  l'autorisation  de 
procéder  à  un  compulscàre.  —  Riom,  22  févr.  1896,  Prevérand, 
[S.  et  P.  08.2.132]  —  Nancy,  31  cet.  1896,  Douzaio,  [S.  et  P.  98. 
2.132] 

749>  —  Même  depuis  te  Code  deprocédure,  le  président  du  Uv 
bunal  oonservedonc  te  droit,  que  \m  a  conféré  l'art  23,  L.  25  veot. 
an  XI,  d'autoriser  par  ordonnance  ei  en  dehors  de  tout  litige  les 
notaires  &  donner  communication  à  des  tiers  intéressés  de  tous 
actes  dont  ces  notaires  sont  dépositaires,  et  &  leur  en  délivrer 
expédition.  —  Trib.  Saint-Pol,  22  juin  1837,  [rapporté  par  Clerc, 
Dalloz  et  Vergé,  loe.  cit.]  —■  Trib.  Orléans.  6  mai  1872,  Bureau 
de  bienfaisance  de  Tavers,  [S.  72.2.57,  P.  72.234] 

750.  —  Ju^é,  également  que,  pour  que  des  tiers  puissent 
exiger  du  notaire  l'expédition  d'un  acte  auquel  ils  n'ont  pas  été 
parties,  it  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  requièrent  un  compulsoire  ; 
il  suffit  qu'ils  soient  porteurs  d'une  ordonnance  du  président  du 
Iribonal  civil,  autorisant  la  délivrance  de  l'expédition.  Le  notaire 
ne  peut  se  refuser  à  fournir  l'expédition  sous  prétexte  que 
l'art.  839,  C.  proc.  civ.,  ne  permet  au'aux  parties  intéressées  en 
nom  direct  ou,à  leurs  ayants-droit  d  exiger  expédition  oolariée  : 
ce  n'est  pas  l'art.  839  qu'il  faut  appliquer  dans  ce  cas,  mais  bien 
t'art.  23,  L.  28  vent,  an  XI.  —  Rouen,  13  mars  1826,  Biquier, 
[S.  et  P.  chr.l 

751.  —  Mais  les  actes  notariés  doivent  demeurer  secrets 
pour  les  tiers  qui  y  sont  étrangers,  et,  s'il  appartient  au  ju^e 
d'accorder  une  communication,  qui  lui  est  demandée,  il  ne  doit 
le  faire  que  lorsqu'un  tiers  justifie  pleinement  de  l'intérêt  légi- 
time et  actuel  qu  il  peut  avoir  &  la  communication  de  l'acte.  — 
Nancy,  31  oet.  1896,  précité. 

752.  —  Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  d'une  communication 
demandée  au  cours  d'une  instance  pendante  devant  le  tribunal, 
les  tiers  doivent  recourir  à  la  voie  en  compulsoire  dont  la  procé- 
dure est  tracée  par  les  art.  846  et  s.,  C.  proc.  civ.,  et  l'art.  24, 
L.  25  vent,  an  XI.  —  V.  suprd,  v<*  Compulsoire. 

753.  —  Le  dessaisissement  et  la  communication  des  minutes 
d'un  notaire,  qui  peuvent,  aux  termes  des  art.  32  et  23,  L.  25 
vent,  an  XI,  et  846,  C.  proc.  civ.,  être  ordonnés  par  décision  de 
justice,  ne  s'appliquent  qu'&des  actes  déterminés.  C'est, en  effet, 
un  point  constant  en  doctrine  et  en  jurisprudence  que  la  com- 
munication générale  des  actes  et  minâtes  d'un  notaire  ne  peut 
être  ordonnée  dans  un  intérêt  privé.  —  Cass.,  19  ianv.  1870, 
Béïard,  [S.  70.1.149,  P.  70.360,  D.  70.1.220  ;  —  28  ianv.  1874, 
A...,  [S.  74.1.253,  P.  74.646,  D.  74.1.1001  ;  —  3  déc.  1884,  Lé- 
véque,  [S.  86.1.73,  P.  86.1.153,  D.  85.1.3601  ;  -  18  janv.  1886, 
Grandjean,  IS.  86.1.368,  P.  86.1.901,  D.  86.1.3731;  —  18  juin 
1894,  Houbre,  [S.  et  P.  94.I.3U,  D.  94.1.492]  —  Grenoble, 
2  mars  1850,  Gresse,  [S.  61.2.84,  P,  52.1.339,  0,52,5,1181  — 
Montpellier,  16  déc.  1872,  P.-C.-A .,  [S.  73.2.72,  P.  73.3321  — 
Besançon,  9  déc.  1892,  Boigeol  ei  autres,  [S.  et  P.  94.2.67, 

D.  94.2.220]  —  Trib.  Toulouse,  5  mars  1868,  [Rev.  du  not., 
n.  2373]  —  Sic,  Rutgeerts  et  Amiaud,  Comment.,  t.  2,  p.  1049; 
Clerc,  Dalloz  et  Vergé,  t.  2,  n.  877;  Bauby,  p.  270,  note  2. 


754.  — Il  importe  peu  que  la  demande  de  commaoicatinÉl 
restreinte  &  une  certaine  période  de  l'exenûce  d'unnolùt,Mi 
s'étendre  h  toute  la  durée  de  son  exercice;  elle  n'en  «puwi 
un  caractère  de  généralité  qui  fait  obstacle  à  ce  qu'elle  pm 
être  accueillie,  —  Cass.,  3  déc.  188t,  prëcité;  —  18  jinT.ll. 
précité.  —  Besançon,  9  déc,  1892,  précité. 

755.  —  Spécialement,  il  n'appartient  pas  an  |uge  d'asuns 
ni  d'ordonner  la  commonication  générale  des  DiiDules<fu» 
taire,  ou  seulement  des  notes  énites  en  marge  on  au 
actes,  afin  de  constater  le  paiement  des  frais  et  boBonvNfi 
lui  reçus  pour  le  compte  d'un  tiers.  Alors  surtout  que  etUic» 
munîcation  est  demandée  dans  un  intérêt  parement  privé  eiàa 
le  but  de  suppléer  à  une  comptabilité  qui  n'avait  pas  été  tas 
par  le  précédent  notaire.  —  Agen,  16  avr.  1872,  Béiird,Di 
72.2.152] 

766.  —  Jugé,  également,  que,  si  au  cours  d'une  proe^ 
d'ordre,  un  créancier  a  contesté  la  production  d'une  obtigalii 
hj[pothécaire  comme  avant  été  souscrite  dans  l'étude  d'uo  » 
taire  autre  que  celte  du  notaire  rédacteur,  le  tribunal  DepM 
ordonner  que  le  juge-commissaire  pourra  faire  apporter  pw 
être  soumises  h  des  experts  les  minutes  des  actes  passés  penài 
vingt  jours  dans  les  études  des  deux  notaires.  —  Casi.,  18  ja 
1894,  "précité. 

757.—  Ainsi,  toute  communication  g'énérale  desactesd» 
nutes  d'un  notaire  est  interdite.  Cette  prohibition  ne  eeiu  ^ 
dans  un  intérêt  d'ordre  public,  lorsqu'il  e'a^t,  soit  d'assontii 
perception  des  droits  d'enregisUement  et  la  régularité  des  «ts 
(L.  25  vent,  an  XIj  art.  23),  soit  de  constater  on  erime,  no  M 
ou  une  contravention.  —  Cass.,  19  janr.  1870,  prèdU;  — 
janv.  1874,  précité.  —  Grenoble,  2  mars  ISBO,  préeilé.  -Ito 
pellier,  16  déc.  1872,  précité. 

758*  —  Il  importe  peu  que  la  commuaication  générale  m 
demandée  au  cours  d'une' procédure  de  faux  incident  civil,  di 
l'effet  de  rapporter  la  preuve  du  faux  ;  l'exception  apportée  i« 
prohibition  cle  la  communication  ^nérale  des  naiout«s  da  th 
taire,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  «n  cas  de  poursuite  cna- 
nelle,  ne  peut  être  étendue  au  cas  où  la  commuDicatloD  ni  if- 
clamée  par  le  demandeur  en  faux  incident  eiriL  —  Besann 
9  déc,  1892,  précité. 

759.  —  En  conséquence,  c'est  à  tort  qu'un  jugement,  lïiK 
Taire  droit  sur  une  demande  en  inscription  de  faux  teodanlito 
déclarer  fausse  et  'mensongère  la  mention  d'un  acte  notané^>f 
cet  acte  a  été  signé  en  l'étude  du  notaire  rédacteur,  aionqi't 
aurait  été  signé  en  une  autre  étude,  ordonne  que,  par  ub  jut 
commis,  il  sera  dressé  procàs-verbal  de  compulsoire  des  réper- 
toires des  deux  notaires,  indiquant  les  actes  reçus  par  eu  p»- 
dant  une  période  de  vingt  joursjireffet  de  permettreaozeiptrt», 
par  la  comparaison  des  encres  employées  pour  la  sigulanji 
l'écriture  des  minutes  de  ces  actes  et  de  celle  de  l'aiM  ufoi  » 
faux,  de  vérifier  la  sincérité  ou  la  fausseté  de  la  menliooiDcn 
minée.  —  Même  arrêt, 

760.  —  Décidé,  aussi,  que  la  communication  générale^ 
actes  d'un  notaire  ne  saurait  être  ordonnée  alors  mémeqaw 
aurait  pour  but  de  faire  réduire  le  prix  exagéré  d'un  office.- 
Cass.,  28  janv.  1874,  précité.  —  Montpellier,  16  déc 

cité. 

761.  —  En  pareil  cas  et  bien  que  la  demande  en  '^."^'^ 
de  prix  engage  dans  une  certaine  mesure  l'intérêt  P'''''"i|^ 
intérêt  lui-même  est  dominé  par  les  motifs  d'un  ordre  |Jusw" 
et  plus  général  qui  ont  dicté  la  règle  essentielle  et  ^^^^'''^ 
taie  du  sen-at  des  actes  notariés.  —  Cass.,  28  janv,  iSîtiP* 
cité. 

762.  —  ...  Ou  encore  qu'elle  aurait  pour  objet  d»  ^^^^ 
stater  une  infraction  aux  règles  de  la  résidence.  —  Ciw*"- 
2  mai  1850,  Gresse,  précité. 

763.  ~  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  la  pr(^u>^ 
d'une  communication  autre  que  celle  portant  sur  des  aetet  u** 
terminés,  comprenait,  non  seulement  les  minutes,  mttsnK''" 
registres  d'étude,  tels  que  le  répertoire,  le  livre  decaiu^r*'^^ 
tenus  par  un  notaire,  et  qui  ont  pour  but  de  reproduire  touUt 
mouvement  de  l'office  et  le  détail  des  opérations  qui  ysont 

ta  Cour  suprême  a  résolu  cette  question  dans  le  sens  de  U^' 
malive.  —  Cass.,  3  déc  1884,  précité;;— 18  janv.  ISMiP»*; 

764.  —  Les  juges  ne  peuvent  donc  pas,  sans  '^"^'T'^ 
cette  prohibition,  ordonner,  au  cours  d'une  instance,  «  ^ 
au  greffe  des  livres  d'étude  tenus  pamn  notaire  penj'ij}^''^ 
une  année,  notammenlgi^ji^g^ij^^c^^r^i^n^^^lt^"^ 
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Lsae»  pour  y  être  soumis  à  Texamen  des  parties-  —  Cass., 
léc.  précité. 

—  Spécialemeot,  lee  juges  ne  peuvent  pas,  au  cours 
jne  ÎDstance  entre  un  notaire  et  la  veuve  de  son  prédécesseur, 
donner  le  dépôt  au  greffe,  par  le  notaire,  des  registres  de  l'exer- 
se  du  prédécesseur,  de  son  livre  de  eusse  et  des  agendas 
inuels,  pour  y  être  pris  en  communication  parla  partie  adverse, 
rasBistance  de  qui  bon  lui  semblerait,  alors  d  ailleurs  qu'au- 
ine  mesure  D*a  été  preaorite  pour  éviter  de  livrer  le  secrat  des 
lëratiODB  du  Dot«re.  —  Cass.,  18  janv.  1886,  précité. 

780.  —  Il  importe  peu  que  le*  juges  aient  prescrit  que  les 
rres  seraient  aoumis  parte  in  qttâ  k  l'examen  des  parties,  si 
icune  mesure  n'a  été  Bzée  pour  restreindre  tour  examen  aux 
ïuIb  documenta  qu'elles  pouvaient  avoir  intérêt  à  connaître.  — 
SLSS. ,  3  déc.  1884,  précité. 

76*7.  — -  Il  importe  peu,  également,  qu'une  précédente  déci- 
ion,  inlerveoue  entre  les  mèmea  iwrties,  et  paissée  en  force  de 
hose  jugée,  ait  ordonné  la  communication  parle  notaire  de  titres, 
•iôces  et  documents  indispensables  pour  Ips  recouvrements  que 
on  adversaire  voulait  effectuer;  une  pareille  injonction  ne  com- 
wrtaot  pas  nécessairement  une  communication  faite  en  dehors 
les  règles  destinées  à  assurer  le  secret  professionnel.  —  Cass., 
LBjanT.  1886,  précité. 

768.  —  Jugé,  également,  que  le  livre  de  caisse  d'un  notaire 
ke  peut  même  être  l'objet  d'une  communication  partielle,  puis- 
[|ue  toutes  les  mentions  y  sont  inscrites  de  suite  et  sans  inter- 
ruptioD.  —  Paris,  23  janv.  I8M,  Deiuit,  [S.  ét  P.  96.2.40,  D. 

769.  —  Vainement  on  invoquerait,  pour  soutenir  que  com- 
municatîoD  peut  être  ordonnée  du  livre  de  caisse,  les  dîipositions 
du  décret  du  30  janv.  1890,  et  de  l'arrêté  ministériel  du  15  février 
suivant;  ces  décret  et  arrêté  n'ont  eu  pour  objet  que  d'imposer 
aux  notaires  une  comptabilité  particulière  et  de  les  soumettre  à 
une  surveillance  et  à  une  vérïQcation  spéciale  de  ta  part  de  la 
chambre  de  disciplioe  et  de  l'autorité  jadiciure,  mais  ils  n'ont 
pas  modifié  le  caractère  secret  des  registres  tenus  par  les  no- 
taires. —  Môme  arrêt. 

770.  —  D'autre  part,  l'officier  public  assigné,  non  en  qua- 
lité de  notaire,  mais  en  qualité  de  mandature,  pour  rendre  compte 
du  mandat  qu'il  a  reçu  de  gérer  les  biens  (l'un  tiers,  est  tenu 
de  représenter  la  partie  de  ses  livres  et  registres,  où  se  trouvent 
les  éléments  de  son  compte.  —  Orléans,  24  avr.  188S,  Nravellon, 
[S.  87.2.63,  P.  87.1.438] 

771.  —  Jugé  également  que  le  notaire  qui  est  appelé  à  ren- 
dre comi>te  des  effets  d'un  mandat  à  lui  confié  peut  être  tenu  de 
communiquer  ses  livres  et  pièces  comptables  pour  tout  ce  qui 
concerne  rexécution  de  ce  mandat,  si  la  communication  semble 
utile  à  la  manifestation  de  la  vérité.  — •  Trib.  Saumur,  9  nov, 
i871,  et  sur  appel,  Angers,  22  mai  1872,  [Rev.  not,  n.  4S461 

772.  —  Les  livres  d'un  notaire,  bien  que  tenus  par  un  clerc, 
peuvent  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  pour  établir 
que  les  sommes  mentionnées  dans  ces  livres  ont  été  seulement 
pavées.  —  Cass.,  11  juin  1872,  Qodineau,  [S.  72.1.261,  F.  72. 
664,  D.  73.1.464] 

§  3.  Communication  aux  préposés  de  l'enregistrement. 

773.  —  La  disposition  finale  de  l'art.  23  de  la  loi  de  ventôse 
a  réservé  les  droits  de  l'enregistrement  en  ce  qui  concerne  la 
communication  des  actes  des  notaires.  Les  préposés  de  cette  ad- 
ministration sont  autorisés,  en  effet,  aux  termes  de  l'art.  54,  L. 
22  Trim.  an  VII,  à  se  faire  représenter  la  .minute  et  répertoire 
des  notaires  et  à  y  puiser  sans  frais  ni  déplacement  tous  les  ren- 
seignements, extraits  ou  copies  qui  leur  sont  nécessaires  dans 
l'intérêt  du  Trésor.  Mais  cette  communication  ne  peut  s'étendre 
aux  Utres  et  documents  remis  au  notaire,  non  en  sa  qualité  d'of- 
ficier public,  mais  comme  simple  conseil  des  parties.  —  Clerc, 
Oalioz  et  Vergé,  t.  2,  n.  848;  Lansel,  De  la  communieotion  dei 
«tes  notariés  aux  préposé»  de  l'enregistrement,  Rev.  no(.,  n.  5148 
et  Examen  doctrinal,  Rev.  not.,  n.  7571  ;  Bauby,  op.  cit.,  p.  272 
«t  note  i.  —  V.  sur  cette  question  suprd,  v"  Acte  notarié,  n.  857 
et  s. 

Sbction  m. 
Délivrance  det  groH«e  et  expédltloas. 
774.  —  Les  notaires  devant  conserver  minute  des  actes  qu'ils 


reçoivent,  sont  obligés  d'en  délivrer  des  grosses  ou  des  expédi- 
tions aux  parties  intéressées. 

775.  —  Le  notaire  qui  refuse  de  délivrer  expédition  ou  copie 
d'un  acte  aux  parties  intéressées  en  nom  direct,  héritiers  ou 
ayants-droit,  peut  y  être  condamné  sur  assignation  à  bref  délai 
donnée  en  vertu  de  permission  du  tribunal  de  première  instance 
sans  préliminaire  de  conciliation,  conformément  aux  règles  posées 
par  I  art.  839,  C.  proc.  civ.  L'affaire  est  portée  devantle  tnbnnal 
do  domicile  du  notûre  et  jugée  sommairement.  Le  jugement  est 
exécutoire  nonobstant  opposition  ou  appel.  —  V.  suprà,  v»  Gros- 
ses et  expéditions. 

776.  —  L'autorité  administrative  n'est  pas  compétente  pour 
décider  si  un  notaire  doit  ou  ne  doit  pas  remettre  a  un  particu- 
lier expédition  d'un  acte  par  lequel  ce  parUcutier  a  contracté  avec 
une  commune.  —  Cous.  d'Ët.,  20  nov.  1816,  Niogret,  [S.  cbr., 
P.  adm.  chr.] 

777.  —  Le  nombre  des  expéiUtions  &  délivrer  n^st  pas  limité. 
Il  n'en  est  pas  de  même  des  grosses,  expéditions  revêtues  de  la 
formule  exécutoire.  En  principe,  le  notaire  n'en  doit  délivrer 
qu'une  et  mention  de  cette  délivrance  est  faite  sur  la  minute.  La 
délivrance  d'une  seconde  grosse,  à  cause  de  ses  conséquences, 
est  subordonnée  à  certaines  conditions.  Le  notaire  ne  peut,  à 
peine  de  destitution,  délivrer  une  seoonde  grosse  sans  une  or- 
donnance du  président  du  tribunal  de  l'arrondissement  de  sa 
résidence,  et  iWdonnance  doit  rester  jointe  à  la  minute.  —  V. 
suprà.  v°  (h-osses  et  expéditions,  n.  63. 


CHAPITRE  VL 

CISSATION  DBS  FONCTlOIfS  Dl  HOTAIBE.  TBAHSHISSION 
PBg  UiHUTBS  BT  bApBBTOIRBS.  RBCOUVHBHBNTS. 

Section  I. 
CeiMUon  des  loncllons  de  notaire. 

778.  -— Les  notaires  sont  institués  à  vie,  aux  termes  de  l'art.  2, 
L.  25  vent,  an  XI.  Par  conséquent,  ils  sont  inamovibles  et  non 

fias  révocables  au  gré  du  Gouvernement.  D'où  il  suit  que  leurs 
onctions  ne  cessent  qu'à  leur  mort,  à  moins  qu'ils  ne  s'en  dé- 
mettent de  leur  vivant. 

779.  — Toutefois,  l'inamovibilité  qui  met  les  notaires  h  l'abri 
d'une  révocation  arbitraire  ne  saurait  être  pour  eux  un  brevet 
d'impunité;  s'ils  trompent  la  confiance  publique,  ils  doivent  et 
peuvent  être  suspendus  ou  destitués  suivant  la  gravité  des  cas. 

780.  —  Ainsi,  la  cessation  des  fonctions  de  notaire  a  lieu 
dans  trois  cas  :  1<*  par  la  démission  ;  2o  i>ar  le  décès;  S*»  par  la 
destitution  du  titulaire.  Quant  à  la  suspension,  elle  ne  donne  liau 

3u*&  une  cessation  momentanée.  Ces  trois  causes  de  cessation 
es  fonctions  de  notaire  sont  reconnues  d'ailleurs  par  l'atL  32, 
qui  consacre  le  principe  de  l'inamovibilité  en  disant  :  »  Les  sup- 
pressions ou  réductions  de  places  ne  seront  effectuées  que  par 
mort,  démission  ou  destitution.  » 

781.  —  La  démission  est  expresse  ou  tacite,  volontaire  ou 
forcée. 

782.  —  La  démission  expresse  est  l'acte  par  lequel  un  no- 
taire déclare  au  chef  du  Gouvernement  qu'il  résigne  son  office. 
Cette  déclaration  est  remise  &  la  chambre  de  discipline  qui  la 
Irensmet  au  ministre  de  la  Justice  par  l'intermédiaire  du  procu- 
reur de  la  République.  Il  doit  toujours  être  justifié  de  la  démis- 
sion par  un  acte  particulier  et  distinct,  destiné  à  rester  aux  ar- 
chives de  la  Chancellerie,  comme  preuve  de  la  transmission 
régulière  du  titre.  Cette  pièce  ne  peut  être  suppléée  par  la  pro- 
duction du  traité  que  l'on  est  d'usage  de  rendre  aux  parties  après 
leur  nomination  (Cire.  proc.  gén.  d«  Paris,  13  févr.  1833J. 

783.  —  Après  la  réception  de  la  déclaration  de  démission,  il 
Tvste  à  aviser  par  le  Gouvernement  h  la  nomination  d'un  succes- 
seur, à  moins  que  la  place  ne  doive  être  supprimée.  Avant  la  loi 
du  28  avr.  1816,  toute  liberté  appartenait  au  Gouvernement,  à 

'  l'égard  de  cette  nomination,  pourvu  qu'elle  fût  faite  en  faveur 
d'un  candidat  réunissant  toutes  les  conditions  de  capacité  exi- 
gées par  la  loi  pour  être  notsire.  Mais  la  loi  précitée  a  grave- 
ment modifié  cet  état  de  choses,  en  reconnussant  aux  titulaires 
d'offices  le  droit  de  prfemter  des  successeurs.  —  V^^e  sujet, 
in/rd.  Yo  Office.  ^igitized  by  L^OOg 
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784.  —  II  est  d'usage  que  le  GouverDemeDt  D'aooepte  jamais 
la  démissioD  d'un  ootaire  contre  lequel  il  eiiite  des  faite  oe  na- 
ture à  motiver  une  action  en  destitution  (Déc.  min.SOnor.  1837). 
De  même,  le  notaire  frappé  de  suspension  ne  pourrait  donner  sa 
démission  pour  se  soustraire  à  1  exécution  de  celle  peine.  La 
ChanoeDerle  attend  Texpiration  de  la  peine  pour  aooepter  la  dé- 
mission. 

786. —  Jugé  qu'un  notaire  ne  peut  échapper  par  une  démis- 
sion à  l'application  des  pànes  disciplinaires  qu'il  a  encourues, 
mdme  à  raison  de  faits  se  rapportant  à  sa  vie  privée.  —  Casa., 
7  avr.  185*,  R..,  [P.  51.2.287,  D.  51.1.90] 

786.  —  La  démission  tacite  résulte  d'un  fait  qui  suppose 
l'abandon  des  fonctions.  Tel  serait  le  cas  où  un  notaire  aurait 
accepté  les  fonctions  de  juge,  ou  toute  autre  incompatible  avec 
celles  de  notaire  (Arg.  L.  23  vent,  an  XI,  art.  7). 

787.  —  La  démission  est  volontaire  lorsque  rien  n'obligeait 
le  notaire  à  se  démettre  de  ses  fonctions. 

788.  —  Elle  est  forcée,  lorsqu'elle  est  attachée,  par  la  lot, 
comme  conséquence,  à  certains  faits.  Tels  sont  les  cas  du  no- 
taire qui  abandonne  sa  résidence  (L.  25  vent  an  XI,  art.  4),  de 
celui  qui  néglige  .de  rétablir  ion  oautionoeuent  absorbé,  ou  en- 
tamé, J>ar  suite  de  oondamnationa  prononoëea  contre  Iui(art.â3}. 

780.  —  Comme  ta  démission,  atora  même  qu'elle  est  foroée, 
ne  saurait  dira  assimilée  à  une  destitutioDi  le  notaire  démission- 
naire conserve,  dans  tous  les  cas,  la  faculté  de  présenter  uo 
successeur.  Sauf  au  Gouvernement  &  lui  fixer  un  délai  pour 
l'exercice  de  cette  faculté,  et,  faute  par  lui  de  l'avoir  fait  dans  le 
délai  fixé,  &  pourvoir  au  remplacement.  Dans  ce  cas,  te  Gouver- 
nement impose  ordinairement  au  notaire  nommé  l'obligation  de 
payer  au  titulaire  la  valeur  de  l'office  :  soit  d'après  un  prix  fixé 
par  le  Gouvernement  lui-même,  soit  d'après  estimation.  —  Ga- 
gneraux,  gneyol.  du  nol.,  p.  64,  n.  16,  p.  160,  n.  B9,  p.  184, 
n.  14  et  15. 

790.— Si  un  notaire  se  trouve  atteint  d'infirmités  graves  qui 
ne  lui  permettent  plus  d'exercer  ses  fonctions,  quelle  forme  fau- 
dra-t-il  employer  pour  pourvoir  à  son  remplacement?  D'après 
.  Rutçeerls  et  Amiaud  le  ministre  de  la  Justice  avisé  de  l'état  du 
notaire  par  le  tribunal  du  ressort  devra  lui  demander  sa  démis- 
sion volontaire.  S'il  refuse  le  prooureur  de  la  République  devra 
faire  constater  l'état  du  notaire  et  engager  contre  lui  nne  action 
disciplinaire  pour  faire  prononcer  sa  destitution,  le  refus  de  don- 
ner sa  démission  oonsUtuant  une  faute  grave  portant  atteinte  à 
rintérét  public.  —  Amiaud,  sur  Rutgeerts,  t.  3,  n.  1253,  p.  1333, 
note  1, 

781.  —  Si  l'état  du  notaire  est  tel  qu'il  ne  soit  plus  capable 
de  donner  sa  démission,  le  ministre  après  avoir  demandé  au  tri- 
bunal du  ressort  de  faire  constater  l'état  de  santé  du  notain  et 
de  lui  donner  son  avis,  déclarera  le  notaire  démissionnaire.  — 
Amiaud,  sur  Rutgeerts,  toc.  dt. 

792.  —  Le  notaire  qui  a  donné  la  démission  en  faveur  d'un 
tiers  peut  continuer  l'exeroice  de  ses  fonctions  tant  que  sa  dé- 
mission n'a  pas  été  acceptée  par  le  Gouvernement.  —  Rennes, 
24  Janv.  1821,  Caro,  [3.  etP.  cbr.] 

"793.  —  De  même  le  notaire  démissionnaire  en  faveur  de  ses 
collègues  doit  continuer  ses  ronctions  et  conserver  le  dépôt  de 
ses  minutes  jusqu'à  ce  que  sa  démission  soit  acceptée  (Dée.  min. 
Juat,  10  août  1833). 

704.  D'après  Rolland  de  Villarges,  il  ns  devrait  même 
cesser  d'exercer  que  du  jour  de  l'installation  de  son  successeur. 
—  Rép.  du  nol.,  v"  DémUsiorit  n.  34.  —  V.  aussi  Pavard  de 
Langlade,  Rép.,  v"iVotaire,sect.  6,n.  5&ts;RatffeertB6t  Amiaud, 
t.  1,  n.  228. 

785.  —  Décidé  cependant  que  le  notaire  dëmisnonnaira  pour 
infraction  à  la  résidence  doit  cesser  immédiatement  ses  fonctions 
sans  pouvoir  les  continuer  Jusqu'à  son  remplacement  ^Déo.  min. 
Just.,  lOjanv.  1837).  —CatUrà,  Rolland  de  Vitlargues,  to  Dé- 
mission, n.  35. 

706.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  jugé  que  les  actes  reçus  par 
le  notaire  depuis  sa  démission,  mais  avant  la  nomination  de  son 
successeur  sont  valables  et  authentiquai.  —  Rennes,  24  janv. 

1821,  précité. 

797.  —  Mais  ces  principes  ne  sont  applicables  ni  au  cas  où 
la  démission  résulterait  de  l'acceptation  de  fonctions  incompati- 
bles avec  celles  de  notaire,  ni  à  celui  où  il  s'agirait  de  démis- 
sion forcée.  Ainsi  l'acte  reçu  par  un  notaire  nommé  avoué,  et 
ayant  prêté  serment  en  cette  qualité,  serait  nul  sans  aucun  doute, 
alors  même  qu'il  n'aurait.pae  encore  été  pourvu  k  son  remplace- 


ment comme  notaire.  —  RutgMrla  «t  Amiand,  L 1,  i.  Oi 

798.  —  Le  noUire  dont  la  démissioD  est  vtâootiinpMi 
rétracter  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  aoMptéa  parla  OonveriMat, 
sauf  les  dommages-intérêts,  s'il  y  a  heu,  envers  le  tim  m 
lequel  il  aurait  traité  pour  la  cession  de  son^  offlea.  U  ate 
droit  appartient  à  celui-ci,  sous  la  mdine  condition.  —  V. 

V  Offia*. 

799.  —  Haia  l'aooeptation  de  la  déminaion  par  le  Gogitr» 
ment  a  pour  «rffet  de  rendre  cette  démisaioa  irrévocabk  Un 
le  notaire  qui  a  donné  sa  démission  pure  et  simple  ne  pcotfb 
revenir  sur  oette  démission  dès  l'instant  iju'alla  a  été  aoMflii 
par  l'administration  (Déc.  min.  Just.,  9  janv.  1831;  Urtei. 
30  mars  1838). 

800.  —  Quant  à  la  cessation  des  foDOtions  notarialM,  pm> 
Boire  au  cas  de  suspension,  définitive  au  oaa  de  deiliuti^ 
comme  elle  résulte  de  peines  disciplinaires,  nous  réluttismiB 
exposant  tes  règles  de  la  diseiplina  aotariala. 

Sktion  il 
Transmliilon  dei  minutée  et  r^ertolree. 

801.  —  Au  nombre  des  mesures  les  plus  ImportanlM  t 
dre  lorsqu'un  notaire  vient  à  oesaer  sas  ronelioosi  se  tieimi 
oetles  nlativea  à.  la  transmiaalon  dea  mlnutea. 

802.  —  Par  un  édit  de  mars  <6?5,  Henri  III  avait  ertiii 
notaires  j;arde-Aot«s  dont  l'office  consistait  exclusivemoDllr 
cevoir  les  dépêtdes  minutes  des  notaires  qui,  par  décès  mu- 
trement  cessaient  leurs  fonctions,  et  à  en  délivrer  gronns 
expéditions  aux  parties . 

808*  —  Ces  oFflces  et  d'autres  analogues  fbreol  suaoam- 
ment  abolis  par  Henri  IV  et  Louis  XV  (édite  de  mai  1517 el«- 
vrierl764}à  l'exception  de  ceux  qui  eitstaiant  danstMlnni 
dépendant  de  l'apanage  d'Orléans,  dans  le  ressort  daparicorti 
de  Flandres,  et  aans  Ta  provinoe  d'Artois;  de  sorte  que  dufia 
lieux  ainsi  exceptés  et  dans  quelques  autres  oontrées  Tém 
plus  tard  à  la  France,  il  existait  encore  lors  de  la  promolf^in 
de  la  loi  du  35  vent,  an  XI  des  dépôts  de  minutes  conawiie 
les  diverses  dénominations  de  chambre  des  controti,  bmné 
tabeUionage,  etc.  C'est  en  faveur  des  poseessears  de  e»éM 
qu'a  été  inséré  dans  la  loi  de  ventôse  Vart.  60  qui  leur  «a  un 
la  garde,  tout  en  réservant  aux  notaires  seuls  d«  la  IO|P' ^ 
du  voisinage  le  droit  de  délivrer  des  grosses  ou  expédniooi  m 
actes  qui  s'y  trouvaient.  Mais  cette  disposition  ne  s'éleB^iliiuii' 
héritiers  des  posseeseurs  actuels  auxquels  s'apptiqoait  iwt  il 

804.  —  Il  résulte  de  osa  dispositions  de  la  loi  que  las  niii^ 
des  notaires  ne  peuvent  être  transmises  qu'à  des  notiim  * 
jamais  4  des  ftersonnes  privées.  D'une  façon  plus  géaénk  w 
cette  règle  les  minutes  des  notaires  ne  sont  pas  sascspti» 
d'appropriations  privées.  —  V.  n(prâ,vo|ftoiile,  n,  Stst»- 

g  1.  Dépôt  provisoire. 

805,  —  Les  minutes  d'une  étude  de  notaire  eonstiloenl  as! 
propriété  privée.  Les  titulaires  de  l'office  ou  leurs  reprémiu^ 
ont  en  efl^t  le  droit  exclusif  de  bénéficier  des  ayastigt*  qi>t 
cette  possession  leur  procure,  notamment  en  ce  qui  concwiiea 
délivrance  des  grosses  et  expéditions.  Ils  peuvent  doDC  eèati  M 
minutes  moyennant  un  prix.  Mais  l'ordre  public  cet  aii«i  w*- 
ressé  à  la  oonservation  des  minutes,  parsuitedu  droit 
intéressées  de  s'en  faire  délivrer  des  expéditions.  Auui  lel^i»- 
teur  a-t'il  soumis  la  transmission  des  minutes  à  du 
lioulières  que  nous  allons  examiner.  Tout  d'iU>ord,  eo  eu  ai  <h» 
d'un  notaire  dans  rexereiee  de  ses  fonctions,  des  mHumPI*^ 
soir^s  doivent  être  prises  pour  assurer  la  oonservstioD  f»*^ 
notes;  puis  si  le  titulaire  ou  ses  héritière  onllednHtdi^ 
der  tes  minutes  de  l'étude,  cette  cession  ne  peut  ^'^^P^^^^ 
des  oondltions  spéciales  à  d'autres  notaires  déteraisés,  «  "** 
un  certain  délai  prescrit  par  la  loi.  ... 

806.  —  Apposition  des  mltéi.  —  L'art.  61,  L.  Î8  «"'■"'i 
porte  :  <>  Immédiatement  après  le  décès  du  notaire  oa  v^^!*^ 
sesseur  de  minutes,  les  minutes  et  répertoires  seront  '■■'^'^ 
les  scellés  par  le  juge  de  paix  de  la  résidence,  jusqu'il  1" 
autre  notaire  en  ait  été  provisoirement  chargé  par  orwB»»" 
du  président  du  tribunal  de  la  résidence.  »  liU.  ■ 

807,  —  Ainsi,  tout  d'abord,  lorsqu'un  notaire  'n*"'*"^  i 
der  dan.  l'exercice  de^^fongti«y)^j^^^u«.«»  j 


NOTAIRE.  —  Chip.  VJ. 


1 

lofll!«B  §ur  Ips  miautea  et  réperloirpi  de  l'élude.  Ls  procureur 
ds  la  Fiépublique  (ie  J'arrondiBBeoienL  duil  veillt-r  ii  l'accompliB' 
«eiiiPoL  de  celle  foriiiB.lilé  qui  «eI  de  ri^çueur  et  qur  doiL  tvgir 
lieu  a1ora  ra^air  qu'elle  venait  ooniî'J'ér^e  comme'  inutile  par  Ire 
hérUierï.  —  Le  Poittevin.  Dicl.  ih-s  par'fvett,  v'  Sceii^ty  (> 
Clerti.  Dalloiet  Vargé,  \.  2.  n.  i377;  Rutgeefls  et  Amiaud,  U  3^ 
II.  tiluL  —  V.  C.  ptoc  civ.,  ftrl.  (Hl. 

807  tu.  -  iJëcidè  que  le  jugâ  de  p&ii  qui^  ttu  déi!)Â«  d'un  no^ 
lftiîi<!,  a  afiposë  les  ficellés  sur  les  fflintiles  de  l'élude  n'a  pas  le 
droit  d>D  conataler  l'éL&t  malArLel.  —  Orléans,  Il  jan/.  ISI5, 
Héritiers  Gaulbier,  [S.  et  P.  chr.] 

808.  —  .Mais  l'appoiilion  des  scelléB  flur  las  miDUtei  d'ua 
Dut&irc  eat  inutile  lorsque  le  jour  même  du  deais  un  aulffi  no- 
Uirs  eil  commis  par  la  président  comcuri  dépositaire  provieaire 
des  minutes.  —  Ord.  prés.  Lrib.  Perpifroan,  12  mars  ltt4S,  [citée 
par  Hul^^erla  et  Amtaud,  t.  'A,  n.  13iilj 

Sun.  —  L'appDsitioD  det  scellâa  o'esl  pas  reatreiuto  au  aeul 
«s  dg  d^cèa  d'un  notaire.  Elle  doit  avoir  lieu  toutei  leB  fois  qu'un 
ofnoir<r  public  vieal  à  c«EBer  Bea  fiiEictioTiH  pour  une  oauaaquel- 
oon^iiB,  et  noUmmenl  par  buiIq  HtJ  diïmiBaiori  ou  de  desUiulian, 
—  Rolland  da  Villarg^uea,  v  Mitiule,  n,  IttT  i  Oelpierrf,  p,  77  ; 
Clarc.  UalloE  «t  Vergé,  l.  S.  0.  I3*l4;  HulgBerli  al  Aœiaud,  l.  3, 

n.  i;tOi. 

8lU.  —  Sp^cialemeul,  il  a  été  jufçé  que|o'était  à  bon  droit  que 
)•  niinistdrï!  publîo  avait  fait  appoaer  les  scellAe  aur  les  miDulfa 
li'jn  notaire  déclaré  démtBaionnaîre  pour  défaut  de  prestation  de 
wrment.  —  Hennés^  â3  mai  Ib33,  Salmûq,  [P,  cbr.]  —  Clore, 
Ukliloz  et  Vergf^,  lue.  c'U- 

811.  Il  reiitrA,  en  effet,  dan«  lea  attribution*  du  parquet 
de  prendre  toutes  les  mMurea  n^ôeaaairea  pour  assurer  In  con- 
aerration  des  aiinuLes.  Aiosi^  encore  en  c-aa  de  aondamnaiion 
d'un  notaire  A  V^mprisonnemerit,  le  proi^ureur  de  la  H^publiqufi 
■  le  droit  de  requérir  l'appoeiLion  dea  sceLMj  sur  ï»&  minutes  de 
l'élude.  —  D4c.  min.  JuaL,  34  juin  I8l>â;  —  2i  fâvr.  IBIO,  - 
V.  CI.TC,  Dalltii  et  VerK^,  t.  2,  ti.  t33U. 

—  Il  en  est  de  jnéme  dans  le  c&b  où  un  notaire  vif Dt  & 
diBoaraitre  de  sa  résiileuce  au  a  été  placé  dans  un  établisaemnnt 
d'afiénéa.  —  Le  PoiLleviii,  v^'  cit.,  ii.  6;  Rev.  pr.  du  not.  beUjE, 
liSn^.  p.  49«:  RutgeerLe  et  Amiaud,  t.  3,  n.  1301.  p.         Eiole  2. 

âlâ.  —  L'apposition  dea  scelléB  sur  les  mtnulea  d'un  na- 
taiffi,  peut  causi^r  un  ^ra?e  préjudice  aux  parties  intéressées.  Il 

Peut  arriver,  en  etï^t,  qu'un  acla  n'ail  pas  encore  été  soumis  à 
enregistrement  ou  qu'un  des  contractaiila  ait  un  besoin  urgent 
de  te  procurer  une  grosse  ou  une  expédition  d'un  acte.  Dant  ce 
cas,  les  parties  pnuvenl  s'ndreBSf^r  «u  préaideuL  du  tribunal  par 
foie  de  rer^uéle,  a  l'eiFet  de  commettre  un  notaire'  pour  procéder 
t  la  (lélivrancH  qyi  est  demandée.  Le  m&fpslrat  peut  ordonner 
la  lavée  motDenlsfjée  des  Bcellép  qui  sont  ensuite  réappoBéea  par 
U  .juRe  de  paix . 

-  iirdonnanet  du  pré&idtvU  du  tribunal  rtlMivénimt  à 
l'j  i^iiide  provxi^iirtt  dti  minuief-.  —  D'un  autre  eùl(5,  l'iiitérdit 
public  exiga  ifu'un  notaire  soit  dési^n^  aussi  prompLemfnt  que 
posaihlfl  pour  pounrnir  h  la  passation  de  loue  Us  actes  ûoucer- 
ninl  la  clianlèle.  Au^si,  pour  éviter  louâ  les  inconvénients  qui 
p»ur*at  résulter  de  Ea  situation  créés  par  le  décé^,  i<  est  d'usage 
<!•  ae  conTorirBr  au  second  paragraphft  de  l'arL  6*  de  la  loi  de 
vsnt-^se,  qui  autorise  le  dépôt  provisoire  des  iniDut«B  de  l'élude 
entr^^  les  maiiia  d'un  autre  notaire,  Hur  ordonnance  du  président 
du  tribunal. 

S15.  —  La  désignation  par  le  président  du  tribunal  du  no- 
taire cliarjifé  provisoiremeDl  de  la  garde  des  mlnulea  est  fait*  ii 
la  requête  des  héritiers  du  notaire  déci^dé.  Toutefois,  ai  ces 
derniAra  ne  faisaient  pas  les  diligences  nécessairei,  comme  Tin- 
lérèl  public  cotnmindii  cette  mesure,  le  procureur  de  la  Hépubli- 
pourrait  d'orOoe  requérir  la  déaigoûtion  du  Qotaire  déposi- 
taira.  —  Le  Poiltevin.  v»  ^iotuire».  n.  ;  Clerc  al  A.  DallOK. 
i-  2,  n.  i37!);  Massatiiftu.  Mnn.  <iu  min.  pubi,  l.  3.  n,  4033, 
et  'ijj^n"^-.  n.  tl7.  —  V.  aus^i  Kd.  Clerc,  Ti*.  y^n.  d\t  nol.,  t«  K, 

BIO.  —  Ju^é,  en  ce  aen»,  que  le  ministère  public  a  qualité 
en  cât  ilfl  décÂs  d'uQ  notaire,  pour  requérir  la  désignation,  par 
président  du  tribunal,  du  notaire  auqiiei  doit  être  cuafiife  pro- 
vnioiremeiit  le  dAp41  des  minutes  du  d<^funt.  -  Bourges,  8  mars 
+       fjoum,  [S.  11.2.61,  P.  71.276,  D.  7a.S.6.'Jl 

^17,  —  En  caa  de  destitution,  Isa  créanciers  du  notaire  peu- 
|fant  provoquer  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  chargeant 


pro7iBoirement  un  autre  notaire  de  la  f{&rde  des  minutes.  Us 
peuvent  demand'Sr  aussi  U  noniïn&tion  d'un  ftdminielrateur  pro- 
visoire, —  Huuen,  18  août  1874,  SmncliOD,  [S.76.*,4S,  P.  76. 

81<9.  —  La  diapositioD  di  l'art.  61,  L.  85  vent,  an  XI,  de 
iai^l^u^tle  il  résulte  qu'au  oaa  de  décès  d'un  nectaire,  le  préuidenl 
du  tribunali  civil  doit  oommettre  un  autre  notaire  pour  recevoir' 
en  déuùi  provisoire  les  minutes  et  nj^^rLoirea  du  notaire  dérunt, 
est-elle  appLicabte  au  cas  de  suspetisioii  d'un  notaire?  line  par^ 
lie  de  la  jurisprudeocs  et  DOlammeiit  la  Cour  d*;  oasaation  ae 
prononcent  pourrartirmative.  —  Limof{es,ï4nov.  I(<SI,  X.. [ïi. 
B2.2.40.  P.  :i3S.'.t3l,  D.  5â.8.â701  —  Orléans, 'il  janv.  IRS4, 
C...,  [S.  B4.B.17I,  P.  S4.V.19,  E).  04.3,50]  —  Lyon, 8  mar&H53, 
Certnain,  |S.  5a.2.ft(J0.  P.  .'i0.a.7Jj  —  Aii,  23  janv.  HSfill,  [J, 
du  not.,  ISBOjp.  84»!  —  Dijon,  29  janv.  I  StfO,  [J.  des  nul.,  art. 
i4.47l] 

Ainsi  jugé  cjue  ie  notaire  suapemtu  perd  de  droit, 

fiar  Teiïel  de  ta  auspeneion  et  pendant  tout  le  temps  de  sa  durée, 
a  fonelion  de  sa  cbar^e  qui  aonsiste  à  conserver  la  dé^<'>[  de  sns 
fbiDutee  et  répertoifea  ;  qgë  dans  l'exeroifle  d»4  pouvoirs  confé- 
rés a  l'ordre  Judiniaire  par  la  toi  à  l'égard  des  ofticiers  publics, 
il  appariienl  au  ministère  public  de  provoquer  et  au  juge  d'ur- 
donner  telle.s  mesures  qu'ils  trouvent  convenaliles  pour  aasurei' 
la  conservftlioD  de  ne  àépM;  qu'ils  peiuTtnt  au  besoin,  en  requé- 
rir fil  en  prescrire  la  remise  p^r  le  nolaire  auspendu  antre  leB 
mains  d'un  autre  notaire.  Caas.,  mai  i854,  Ci'Brin>B.in,  [S. 
34.1.704,  P.  54.S.4B0,  D.  ti4.1.ïl7];  —  38  mai  lbS4,  Blanohard, 

-  Vainement  le  notaire  suspendu  olt'rirait  ds  commu- 
niquer et  dm  porier  lui-m^me  au  besatu,  les  minutes  et  réper^ 
tfîires  en  l'i^tude  du  notaire  commis  toutes  [es  fuis  qu'il  y  aurait 
lieu  d'io  délivrer  des  expédiliona.  —  Limogea,  ^4  nov. 
précité. 

H'M.  — Ju^^  contraire  qu'au  cua  de  simple  suepeDaion 
d'un  notaire,  il  n'y  a  pas  lieu  d  ordonner  le  dépûl  provisoire  de 
se»  minutes  et  répertoirea  en  Télude  d'un  autre  notaire  :  la  dis- 
position de  l'art.  61,  L.  idS  vent,  an  XI.  qui  prescrit  un  teldépclit 
au  CBS  de  décès  d'un  notaire,  n'est  pas  fiuseeplibls  d'âlre  étendua 
BU  cas  de  suspension  par  mesure  disciplinaire.  —  Grenoble, 
Il  juin  B....  [S.  84J.4K,  P.  63.:2.33l,  D  S3.2.:!ao]  —  Mets, 
i9  oct.  1853,  0...,  (S.  S4.S,15,  P.  5J,S.iit)îi,  U.  ;>*-i.a6] -Clerc, 
Dalloi  et  Vergé,  t.  S,  M88;  Enoijd,  duntl,  ScfUéf  uj>po§és 
sur  tetmitiukt  d'un  noiarre,  ii.  18  tt  10. 

—  ...  Sauf  l'obligation  pour  !e  notaire  suspendu  do 
oomEDutiiquef  le&  miaules  au  notaire  délégué  pour  délivrer  los 
expéditions,  chaque  foia  qu'il  en  ss'ra  besoin.  —  MelE,  10  oct. 
uréckié, 

8».  —  L'art.  £4  de  La  loi  de  ventdie  limite  le  choix  du  no- 
taire auquel  doit  âtre  confié  le  dép^t  délinitirà  l'un  des  notaires 
résidant  dans  le  même  oanlo».  Cette  limitation  ne  parait  pas 
s'imposer  au  choix  du  préaideut  dans  le  silenae  de*  l'art,  til.  Jugé 
en  effet,  qu'en  cas  de  décès  d  un  notaire,  le  président  du  tribu- 
nal peut  charger  de  la  ^arde  provisoire  des  minutes  et  de  la  dé- 
livranoe  des  expéditions  un  notaire  d'un  autre  canton.  —  Or- 
léans, SI  janv,  INS-Ï,  préoité.  —  Aouen,  11^  août  I&74,  précité. 
—  Sic,  Rolland  de  Villargmis,  v°  Minute,  n.  l4>0;lJ]erc,  DallOK 
et  Vergé,  t.  8,  d.  I34«;  Clerc,  Tr.  gén.  du  mt.,  t.  1,  n.  IMi  ; 
RiitKeerlB  et  Atniaud,  t.  H,  n,  1306  ;  Le  Poiltevin,  V  iVoioÊrcs, 
II.  3», 

824.  —  Il  en  est  de  même  au  cas  de  destitution  ou  de  sus- 
pension d'un  notaire*  —  M^wes  arrêts.  —  .Sic.  Fiolland  de  Vil- 
Urguas,  ioo.  ctl..  n,  1Ô7  ;  Clerc.  iJalloï  et  Vergé.  M.,  ti.  naO; 
Clarc,  Id..  n,  7*0. 

82fi.  —  Cette  opinion  rencontre  Dépendant  deead/ersairex.  On 
répond  fn  l'ar^umeol  tiré  du  silence  de  l'art.  61  que  \&  prinaipe 
HVB,\i  été  po&é  dans  l'arl.  ^4  et  que  la  Lé^sluteur  n'a  pas  jugé 
nécessaire  de  revenir  sur  la  question.  D'ailleurs,  pourquoi  doa- 
nerail-on  au  président,  qui  n'a  k  romplir  qu'une  mcsurfl  d'ordre, 
plus  de  pouToira  qu'aux  héritiers  qui  ont  un  véritable  droit  de 
propriété  ?  —  Amiaud,  sur  Kulgi^crt»,  t.  3,  n.  130b,  p.  1991, 
note  1;  Gagneraux,  aur  l'art.  61;  Diat.  du  nof.,  V  Minute», 
a.  i01\  Bastiti4,  n.  353. 

820.  —  En  tout  cas,  il  est  indispensable  que  le  notaire  com- 
mis ail  W.  droit  d'iiiairuuientfr  dans  le  canton.  Par  suite,  uu  no- 
taire de  troisième  cilasB^i  ne  peut  &lre  chargé  de  gér^f  l'étuds 
d'un  autre  canton,  i 

827.  —  Le  président  d'uû  tribunal  <^j^^^r^p^^Bjp^^|i0g[^ 
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valoire,  prescrit  lorsqu'un  office  est  vacant,  la  dépôt  des  minutes 
dans  l'étude  d'un  autre  ootaire,  ne  peut  les  répartir  entre  plusieurs 
études.  —  Lettre  min.  Just-,  1 1  févr.  1878,  [Bev.  nof .,  n.  6507  ; 
J.  des  not,,  art.  21.873] 

828.  —  Le  choix  du  notaire  qui  doit  devenir  provisoiremeut 
dépositaire  des  minutes  et  répertoires  de  l'étude  appartint  aux 
héritiers  et  le  Juge  ne  peut,  en  principe,  sans  moUfs  sérieux  or- 
donner la  remise  de  ces  minutes  à  un  notaire  autre  que  celui 
choisi  par  ceux-ci.  —  Colmar,  14  juin  1811,  Bremsiager,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Bastia,  2  août  1842,  Avazeri,  [S.  43.2.124,  P. 
42.2.655]  —  Grenoble,  26  août  1867,  Jacquier,  [S.  69.2.54,  P.  69. 
84,  D.  68.2.193]  —  Bourges,  8  mars  1871,  Gouin,  [S.  71.2.61, 
P.  71.276,  D.  72.2.63]  —  V.  Massabiau,  t.  3,  4033;  Clerc,  Dal- 
lez et  Vergé,  n.  1383;  Le  Poittevin,  ?<>  Notaires,  n.  39. 

829.  ~  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  choix  du  notaire,  qoi  doit 
gérer  provisoirement  l'élude,  appartient  aux  héritiers  du  notaire 
décédé  et  que  le  président  ne  peut  se  refuser  k  confier  la  gestion 
de  l'étude  au  notaire  choisi,  alors  que,  d'une  part,  les  héritiers 
ont  fait  en  temps  utile  les  diligences  nécessaires  pour  obtenir  la 
désignation,  et  que,  d'autre  part,  aucune  critique  ne  peut  être 
élevée  contre  le  choix  par  eux  arrêté.  -  Bordeaux,  23  juin  1885, 
Hérit.  Raymondie  et  Durand,[S.  86.2.185,  P.  86.1.1001,  D.  86.2. 
197] 

630.  —  Les  ordonnances  sur  requête  étant  sujettes  à  l'appel 
lorsqu'elles  fdnt  grief  à  une  partie  et  n'étant  susceptibles  aau- 
cun  autre  recours,  les  héritiers  sont  recevables  à  interjeter  appel 
de  l'ordonnance  du  président  qui,  sur  la  requête  par  eux  pré- 
sentée à  l'effet  d'obtenir  que  la  gestion  de  l'étude  fût  conférée  à 
un  notaire  de  leur  choix,  a  rejeté  cette  demande,  et  maintenu 
la.  désignation  primitivement  faite  par  lui,  sur  les  réquisitions  du 
ministère  public.  —  Bordeaux,  23  juin  1885,  précité. 

8R1.  —  Jugé,  également,  que  rordonnance  du  président  du 
tribunal  qui  repousse  la  requête  des  héritiers  tendant  à  la  nomi- 
nation d'un  notaire  de  leur  choix,  en  remplacement  de  celui  dé- 
signé par  une  première  ordonnance  provoquée  par  le  ministère 
public,  a  un  caractère  contentieux,  et  est  dès  lors  susceptible 
d'appel.  —  Bourges,  8  mars  1871,  précité.  —  V.  Dict.  du  not., 
T»  Minute,  n.  398. 

832.  —  Mais  il  a  été  jugé  en  sens  contraire  que  l'ordonnance 
du  président  qui,  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  a  dé- 
signé un  notaire  pour  gérer  provisoirement  l'étude  d'un  de  ses 
collègues  décédé^  n'est  pas  susceptible  d'appel  de  la  part  des 
héritiers  du  notaire  décédé,  qui  n'ont  pas  été  parties  à  t'ordon- 
nance. —  Bordeaux,  33  juin  1886,  précité. —  Limoges,  15  juin 
1886,  V...,  [S.  Sô.2.192,  P.  86.1.1092]  ;  —  16  juin  1886,  Gen- 
draud,  [S.  89.2.7,  P.  89.1.89] 

833.  —  Jugé  également  que  lorsque,  après  la  mort  d'un  no- 
taire, le  président  du  tribunal  du  ressort  auquel  il  appartenait 
commet  un  des  collègues  du  défunt  pour  garder  provisoirement 
la  minute  de  l'étude,  celte  désignation  est  souveraine  et  ne  peut 
être  attaquée  par  la  voie  de  l'appel.  —  Caen,  2  avr.  1869,  fftev. 
not.,  n.  2387] 

^4.  —  Le  président,  par  son  ordonnance,  doit  déterminer 
les  pouvoirs  du  notaire  chargé  de  la  garde  provisoire  des  mi- 
nutes. Il  peut  lui  donner  mission  de  délivrer  les  grosses  et  ex- 

{)éditions  aui  lui  sont  demandées.  C'est  là,  par  une  décision  de 
a  Chancellerie,  une  conséquence  nécessaire  du  dépôt  provisoire. 
Le  notaire  commis  puise  le  droit  de  délivrer  des  expéditions 
dans  l'ordonnance  même  qui  le  commet  et  dont  c'est  le  princi- 
pal objet  (Déc.  min.  Just.,  22  juin  1813). 

885.  —  Le  président  peut  même  autoriser  le  notaire  commis 
à  procéder,  en  tant  que  besoin,  k  la  passation  de  tons  les  actes 
concernant  la  clientèle.  Mais  les  actes  ainsi  regus  doivent  être 
portés  sur  le  répertoire  de  l'ancien  titulaire,  et  les  minutes  doi- 
vent rester  définitivement  dans  l'étude  administrée.  —  Rouen, 
18  août  1874,  Brianchon,  [S.  76.3.45,  P.  76.219,  D.  75.2.167]  — 
V.  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v«  Minute,  n.  164;  Cl^rc,  Tr. 
dunot.,H,  p.  235;  Clerc,  Dalloz  et  Vergé,  t.  2,  n.  (382;  de 
Belleyme,  Référés,  t.  1,  p.  33  et  t  2,  p.  333;  Le  Poittevin, 
V"  Notaire,  n.  39. 

836.  —  Le  notaire  désigné  par  le  président  du  tribunal  pour 
la  garde  provisoire  des  minutes  peut  les  transporter  dans  son 
élude,  s'il  y  a  danger  les  laisser  dans  l'étude  où  elles  se  trou- 
vent —  Rouen,  18  août  1874,  précité. 

837.  —  Dans  tous  les  cas,  il  ne  peut  être  obligé  de  se  ren- 
dre un  jour  de  chaque  semaine  dans  le  lieu  o£l  se  trouve  l'étude 
qu'il  administre.  -—  Même  arrêt. 


838.  —  Uvée  des  seeltés.  —  Le  premier  acte  danManéi 
commis  pour  la  garde  provisoire  des  miontes  eoinriitlii 
lever  les  scellés  qui  ont  été  apposée  euasilAt  après  le  HHl^ 
opération  est  faite  par  le  jug^  de  paix,  sur  sa  réqointiHai 
présence  des  héritiers  ou  eux  dûment  appelés. 

839.  —  La  levée  des  scellés  est  acicompagoée  de  k  coshai 
de  l'état  sommaire  prescrit  par  l'art.  58,  L.  26  vent  u  U4I 
état  est  dressé  en  présence  du  juge  de  paix  (Déc.  Ilia.^i 
22  mai  1828).  ~  Gagneraux,  p.  338,  n.  7  ;  Clerc,  DalloictVu 
t.  2,  n,  1385  et  1386.  —  V.  infrà,  d.  844  et  s.  '  ' 

840.  —  Décidé  que  le  juge  de  paix  qui  au  momeot  dcliinl 
des  scellés,  trouve  oes  papiers  appartenaat  k  un  tien,  m  k 
pas  en  dresser  ud  état  descriptif.  S'ils  ne  sont  pas  récluiéta- 
médiatement,  il  doit  les  remettre  au  successear  ds  HtKj 
L'art.  939,  C.  proo.  civ.,  n'est  pas  applicable  éi  cette  hfpgOiil 

Paris,  8  sept  1825,  Paragot,  [S.  et  P.  chr.] 

841.  —  En  cas  de  levée  des  scellés  et  d'inventaire  uriii, 
décès  d'un  notaire,  les  préposés  de  l'earegistrement  n'osl  itis' 
d'y  assister  que  dans  les  locaux  dont  se  compose  l'étude «é 
ne  pouvoir  prendre  connaissance  que  des  répertoires  et  nirti 
ainsi  que  des  actes  sous  seing  privé  dont  le  notaire  décééti 
trouvait  dépositaire  non  k  titre  privé  mais  en  sa  qualité  é'sOsr 
public  —  à  l'exception  des  testaments  des  personnes  riraola- 
le  tout  sur  la  communication  qui  leur  en  est  faite,  unipom 
se  livrer  personnellement  à  aucune  perquisition,  ni  l'ÎMiK 
dans  le  dépouillement  des  papiers.  —  V.  sHprà,  v*  Bmjktt- 
ment. 

842.  —  La  mission  du  notaire  commis_prineipftleaeDt|M 
la  garde  des  minutes  cesse  avec  ta  nomination  du  suceeueiiè 
notaire  décédé  ft  qui  il  doit  faire  lui-môme  la  remise  dei  Miti 
aussitél  la  prestation  de  serment  accomplie. 

843.  —  Le  nouveau  titulaire  peut,  en  vertu  d'une  ordoum 
du  juge  bire  apposer  les  scellés  dans  les  locaux  oà  il  ffitm 
que  sont  déposés  les  papiers  et  minutes  appartenant  à  tosAih 
et  indûment  retenus  pat  son  prédécesseur  ou  ses  hénlien.- 
Bourges,  18  août  1836,  Icitë  par  Clerc,  Dallox  et  Vergé, t!, 
n.  1344] 

§  3.  Btat  stmmaire. 

844.  —  Toutes  les  fois  que  par  suite  de  décès,  de  dsiliWia 
de  remplacement  ou  de  suppression  de  l'oraee,  les  miontei  Soi 
étude  se  trouvent  déposées  entre  les  mains  d'un  autre  «Am,* 
est  nécessaire  de  dresser  un  état  sommaire  de  ces  oiiiiutei,c«- 
formément  aux  dispositions  de  l'art.  58,  L.  35  vwit  as  Xl^ 
notaire  qui  reçoit  les  minutes  s'en  charge  au  pied  de  i'éU» 
un  double  est  déposé  à  la  chambre  de  discipline.  —  V.  ib>- 
Ord.  12  janv.  1843,  art  2,  §  6. 

845.  —  L'art.  58  de  la  toi  de  ventôse  ne  eoolieattwf 
règle  spéciale  sur  la  forme  à  suivre  pour  la  rédaction  doitiii 
sommaire.  Les  parties  ont  la  faculté  d'adopter  te  mode 
paraît  te  plus  convenable,  pourvu  que  l'acte  de  dépét  contitu! 
les  indications  suffisantes  pour  assurer  la  conservation  om 
notes.  Il  est  d'usage,  dans  plusieurs  arrondissemeots,  àif^ 
céder  à  un  simple  récolement  sur  les  répertoires  et  de  conïU» 
ensuite  dans  l'acte  de  dépôt  les  minutes  qui  existent  en 

et  celles  qui  se  trouvent  en  déBcit  Cet  acte  peut  être  bit^ 
les  parties  elles-mêmes  sous  leurs  signatures  privéei.  M  ** 
seulement  être  en  double  original.  Ce  mode  de  piw^^''*'^' 
diqué  par  la  Chancellerie  (Arrêt  de  règlement  du  6  srr.  i^' 
Déc.  min.  Just,  30  mai  1838,  [citée  par  Gillet,  n.  2706)] -l'  j 
cet  égard,  Loret,  sur  l'art  58;  Rolland  de  VillirgiHa«^ 
sommaire,  n.  18;  Ed.  Clerc,  1. 1,  n.  791;  Clerc,  DallwelVftp. 
t.  2,  n.  1339  et  1340. 

846.  —  L'Etat  sommaire  n'a  nullement  besMo  d  ëlT«a««i' 
pagné  d'un  inventaire  précis  et  détaillé  de  toutes  ksimnoW^. 
noUire  décédé  :  «  L'art  61  de  ta  loi  de  ventûse,  porte  u«  att^ 
sion  de  la  Cliancetlerie,  doit  s'expliquer  par  l'art  56  qui 
cède.  Le  but  de  la  loi,  en  exigeant  tes  diverses  ga'*"'^*'^ 
fiées  dans  oes  articles  est  d'assurer  le  sort  des  '"'■^"'^J^yi 
préserver  de  tout  risque  leur  existence.  Or,  te  but  de  I* 
également  atteint,  soit  que  l'on  procède  k  un  véritable  '8""^" 
toujours  long,  toujours  coûteux,  soit  que  l'on  procède  à  n".*'^ 
plo  récolemeot  sur  les  répertoires,  suivi  de  l'étal  '"""""'rll, 
quépar  l'art  58.  Placé  ainsi  que  l'art.  61  sous  la  0696 rnbjq» 
applicable  k  des  circonstances  d'une  similitude  {Mrf&>^'.^^ 
a  été  dans  la  pensée  du  législateur,  destiné  pour  tous  le) 

ou  il  y  aurait  déposes^u  ou  J^^goU^oy^^^^i  1  , 
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Hm  ruBaenl  La  caust^  et  !a  nature  de  celte  ttansmissiion,  et  de 
quelque  mode  qu'elle  tliM  s'opi^roc  Jft  perjaa  donc  ijue  c'est 
"vec  raison  que  M.  le  [iré'^ident  du  irihunal  a  décidé,  par  sua 
~r(loDnaiice  du  1  mars  dernier  que  Télat  flammaîre  et.  deccrip- 
Urderail  remplacer,  [jei,ns  L'eapn^ce,  l'inTcnlaire  prescrit  par  l'arL- 
37,  C.  proc.  CLV,  (Dëc.  miu.  JusI.,  2i  iivr.  182^}. 
S47t  —  L'étal  sommaïre  dressé  eu  conformité  de  E'&rL.  53  est 
Fait  dans  l'iulidréL  reBpectl'Tde  Tanclen  comue  du  nouveau  titu- 
;ire.  Cette  mesure  ptéseote  une  importance  cansîtjérabJe  car, 
en  cas  de  perte  d<  miiiulea,  la  reaponsabiliL>â  des  notaire)^  peut 
e  trouver  epgagée.  L'absence  totale  d'éluî,  sommaire  pourrait 
irë  retomber  La  rcsponsabiliilé  sur  la  succession,  car  la  cesaïû^i 
B  l'office  emporte  k  ceBgioo  des  minutes.  Il  y  aurait,  dans  ce 
as,  présompûon  légale  permettant  de  déc^ider  ijue  le  3iiccess(.>ur 
bîea  reçu  toutes  les  miDuti's  de  î'ëttide.  C'est,  en  elTel,  â  lui  de 
rendre  les  précaulioas  D^cessaires  et  d'exiger  l'accacjii^jllgge- 
eol  des  Tormalit^g  prescrites  par  La  loi.  Mata  1]  esit  clair  que 
etle  règle  pourrait  céder  devant  des  circonslanGes  particulières 
'  que  le  auccesseur  pourrait  <^trs  admis  à  prouver  que  la  Ir&ns- 
iseion  des  minutes  n'a  été  Taite  que  d'une  ['Bi;an  incomplote, 
t  que  l'ancien  titulaire  ou  ses  liéritii^rB  se  sont  refusé,  par 
xemple^     procéder  au  r^colemeot  des  acles  et  répertoires  de 
élude  cédée.  —  V.  Ruigeerla  et  Amiaud,  p.  1662;  Amiaud, 
j.  fief.,  n.  5530. 

848.  —  Ainsi  jug.4  qu'un  notaire  est  responsable  de  la  perte 
'ea  miautea  unâme  par  le  fait  di^  son  prédécesseur,  s'il  a  pria 
ofsesfiion  des  répertoires  et  minutes  de  f.an  étude  sans  inven- 

ire  Di  récépissé,  sans  dresser  d'étal  sommaire  prescrit  par 

'art,  3S  de  la  loi  de  wenltiBe.  —  Angers,  23  juin  Aureau, 
^.  +7.2.590,  P,  47.2,308,  D.  47,2.137]  —  V.  Edmond,  p.  92  et  s,; 
erc.  DallQz  et  Vergé,  t.  a,  n.  677,  678  et  iS37  ;  Bauby,  p.  23B, 
ote2;  Aoiittud,  not,,  n,  3930;  Bastiné,  n.  3n3 Amiaud, 
ur  Rutffeerts,  I.  A,  n.  1280,  p.  1061,  note  1  ;  Eloy,  Hés.  des  nol., 
.  I,  n,  i-ïH;  Holland  de  Villargues,  EUtl  sommaire,  n.  12; 
d.  Clerc,  Tr.  du  nof.,  I.  1,  n.  TS*], 

849.  — Jugé.cepeiidaiit,  <ju'uD  notaire  ne  peut  Sire  censidéré 
mme  déchargé  de  la  reapousabilité  qu'engendre  le  dépôl  des 
inules,  qu'autant  qu'il  prouva  que  œ  dép^'^t  a  passé  dans  les 
tins  d'un  autre  notaire^  régglitremecit  choisi  ou  désigné,  que 
ette  transmission  pour  être' rég-uliûre.  doit  être  précédée  de  la 

"édaclion  d'un  étal  BOEntraire  îles  lïiirmtês,  fait  coûtradicloire- 
eutavec  le  nouveau  dépositaire,  ou  tout  au  moins  fl.igné  par  lyi. 

Douai,  23  dot.  187t,  M"  Dutiourg.  [D.  75.2.63]  —  V.  GiRne- 
aux,  Comment,  de  lu  hi  de  teiiM-se,  t.  2,  p.  174;  Lorel,  Etéiir. 
"ïBciffMce  Ro(.,  t,  1,  p.  512;  Rutfçesrls  et  Aaiiaud,t.3,  n.  1280. 
V.  Ljussi  Riom.  8  mara  1839,  [/.  des  not.,  art.  10.^76) 
S50.  —  Suivant  les  termes  de  l'art.  5M  de  la  loi  de  venlôae, 
e  nouveau  titulaire  doit,  par  une  mention  mise  au  pied  du  Tët&t 
Oûiûiaire,  reconnaître  qy  il  a  rei;iij  intégralement  les  minules  Je 
J'étude.  C?lte  recojinnissaiice  Dpère  la  décharge  absolue  du  pré- 
décesseur ou  de  ses  bérilîers  qui,  dans  l'avenir,  ne  peuvent  plus 
*Lr<  recherchés  en  ca$  de  perte  des  miuuLes.  Le  eucoea&eur  est, 
partir  de  ce  momeiil,  seul  responsable. 

851  i  —  Puis  un  double  de  l'élat  soaamaire,  dans  tous  les  cas 
où  il  esl  drese^-,  est  triinsmÎB  à  la  Chambre  de  discipline  qui  I" 
dépose  dans  ses  archives.  En  cas  de  difficultés  ultérieiirea,  l'acte 
peut  auisi  élre  facilement  retrouvé.  Sa  repr^eentalion  permet 
alors  d'établir  la  respon^^Lbilité  s'il  y  il  lieu  , 

852.  —  Si  les  parties  peuvent»  pour  établir  l'étal  sommaire, 
convenir  d'un  délai  moindrâ  que  celui  qui  résulte  des  art.  5b  et 
Stj,  L.  25  vsnt.  an  XI,  elleii  hé  gauraient  le  réduire  à  une  durée 
illusoire  et  au  delà  de  laquiille  le  cessioniiaire  devrait  être  oon- 
■idéré  comme  déchu  de  tout  recours  a  l'égard  de  gon  cédant.  — 
-Douai,  23  noT.  1874,  précité. 

803. —  Le  successeur  d'un  notaire  qui  apprend  que  deg  mi^ 
Qutes  ont  été  distraites  de  t'étude  peur  un  motif  quelconque  doit 
avoir  soin  d'en  prévenir  immédiateonpnt  le  procureur  de  la  Répu- 
blique pour  mettre  au  besoin  sa  responsabitilé  à.  couvert,  et  per- 
Tncllre  au  parquet  de  faire  les  constatations  n^cfasaires  eld'ouvrir 
une  iiU'orïoalion  s'il  le  Juge  utile. 

g  3.  Dépât  définitif, 

854,  Nous  avons  dit  M\k  que  le  titulaire  d'un  offlce  ou 
ses  représentants  pciuvaienl  céder  les  minutes  de  l'étude.  Le  lé- 
gislateur de  l'an  XI,  leur  reconnaît,  en  eiïel.  Le  droit  de  choisir 
le  nolaife  qui  sera  tsonstitué  dépoaiLaire  définitif  des  minutes  et 
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ri'jperloires  de  l'élude,  mais  dans  Les  conditions  déterminées  par 
les  art.  Et4  et  s,  de  la  Loi  du  2;i  ventôse. 

855.  —  heifiise  des  mnules.  —  L'art,  54,  L,  25  vent,  an  Xf, 
porte  à  cet  égiard  :  L-^s  minutes  et  répertoire?  d'un  notaïre 
fempkcé  ou  dont  9a  pl&i^e  aura  été  supprimée,  pourront  élrt; 
remia  par  Un  ou  par  ses  héritiers  i  l'un  des  notaires  résidant 
ditns  la  même  communia,  ou  à  L'un  des  notaires  résidant  dans  le 
même  canton,  ei  le  remplacé  Atait  le  seul  notaire  établi  dans  la 
commiune.  >• 

Nâ6.  —  Ainsi,  tout  d'aLiord,  la  remise  des  minutes  ne  peut 
élre  faite  qu'à  un  notaire.  De  là  résulte  que  si  par  testament, 
donation  ou  vente,  un  notaire  transmet  ses  minutes  et  répertoires 
li  un  individu  qui  n'eat  pas  notaire,  l'acte  ne  peut  recevoir  d'elTel 
qu'autant  que  Le  légataire,  le  donataire  ou  l'acquéreur  ae  fera 
recevoir  notaire,  ou  qu'il  aura  le  droit  de  faire  lui-même  la  re- 
mise des  minutes  à  un  aalre  liOtsire  poureji  retirer  l'émolument 
[Déc.  oiiG,  JuBt.,  26  juin,  1816).  —  Clerc,  DjIIoe  et  Vergé,  t.  3, 
n,  i:il7. 

857i  ^  En  second  lieu,  la  remise  dfis  minute»  ne  peut  avoir 
iieuqu'â  un  notaire  résidant  dans  la  commune  même  où  l'ancien 
titulaire  exerçait  ses  fonctions.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  ce 
dernier  était  seul  en  réj;idence  dans  sa  commune,  que  les  mi- 
nut'?3  peuvent  être  remises  à  un  autre  notaire  du  canton.  — 
ClerÛH  Dallas  et  Vergé,  t-  2,  n.  1313.  — V.  toutefois,  Uagnerauï, 
p.  227,  a.  13. 

N58,  —  La  C'Ëisaion  d'un  office  emporte  en  principe  la  ces- 
sion des  minutes  et  répertoires  de  l'office.  Cependant,  rien  n'em- 
pioche  le  cédATit  ou  ses  héritiers,  par  une  convention  particulière, 
de  disposer  des  minutes  en  faveur  d'un  notaire  autre  que  Ip  nou> 
veau  titulaire.  Mais  noua  croyone.  qu'fi  moins  de  circonstances 
exceptionnelles,  ta  Chrtncellerie  réserverait  difficilement  son  ap- 
probation à  un  traité  qui  contiendrait  une  pareille  clause.  —  V. 
Rolland  de  Villargues,  v"  Minalf,  n.  184;  Fahvier-Gouloaib, 
p.  83^1;  Ed.  Clerc,  t.  1,  a.  1303;  Loyseau,  0//ictr.5,  liv.  2,  cti.  6, 
n,  12;  Ferrière,  Pmf.  nul.,  tiv.  1,  cfiap.  24, 

859.  —  En  cas  de  décès  d'un  notaire,  l^s  héritiers  peuvent 
mi^me  choisir  aussitôt  le  notaire  chargé  à  titre  définitif  de  la 
garde  des  fninules,  «ace  attendre  qje  le  Bouveou  titulaire  ait  été 
nommé,  ik  rendent  ainsi  inutile  ia  di.'^signation  par  Le  prési- 
dent du  tribunal  d'un  notaire  chargé  dô  la  j-iirde  provisoire  des 
minutes,  —  Cûlmar,  14iuin  ISI 1,  Vve  BreEnsinf^er,  iS,  et  P.  cbr.j 
-  Clerc,  Dalloi  et  Vergé,  t.  2,  n.  1320.  —  V.  cependant 
3ruaelles.20juill,  1820,  Renard,  [S.  et  P.  elir.] 

860.  —  Maie  le  dépAt  ainsi  elTectué  esl  définitif  et  tes  béri- 
liers  re  peuvent  revenir  ultérieurement  sur  leur  décision.  AiD«i, 
Lorsque  les  minuits  d'anciens  notaires  ont  été  remises  à  un  no- 
laire  par  leurs  hiéritiers  moyennant  un  prix,  elles  doivent,  au 
décès  de  ce  notaire,  être  iivré<*B  à  sou  successeur.  Lors  même  que 
provisoirement  elles  ont  étô  disposées  chez,  un  autre  notaire,  et 
que  les  béritiars  des  anciens  tilutairea  Tout  autorisé  à  Les  garder. 
~  Bastia,  2  aoiit  i*i42,  Avaïeri,  [S.  43.2.124,  P.  42.2.655] 

861.  —  Jugé  également  que  la  remise  que  Les  héritiers  d'un 
notaire,  dont  le  titre  se  trouve  supprimé,  ont  fait  volontairement 
et  sans  ordonnance  di\  juge,  dfs  minutes  de  leur  auteur,  k  un 

,  notaire  de  [eur  choljî,  réaiaanl  dans  le  même  canton,  doit,  jus- 
qu'à preuve  contraire,  élre  considérée  comin*'  délinilive.  C'est 
aux  héritiers  h  établir,  s'ils  le  prétendent,  que  le  dépiit  n'était 
que  pTovisoire,  alors  surtout  que  ce  dépôt  remonte  à  plusieurs 
iioTiéaa.  —  t>Jéan&,  H  déc.  1838,  Voisin,  [S-  et  P.  ciir-1 

662.  —  Le  aolnire  qui,  cédaRt  son  offlce,  se  réservf  |<'s 
droits  de  grosses  et  d'uxpéctitions d'une  partie  des  actes  de  L'étude 
cédée  avec  faculté  de  prendre  dans  cette  étude  toutesi  groâ6i;s 
i>t  expéditions  de  ces  actes  qui  lui  seront  nécessaires,  n'a  p;i^ 
qualité  pour  s'opposer  A.  la  r^imiae  des  minutes  de  ces  mêmes 
actes  entre  les  mains  d'un  notaire  d'un<.'  autre  localiléi  à  qui  lâ 
ci^ssionnaire  de  l'office  lésa  rétrocédées.  —  Riom,  17  juill.  1843, 
Dubois,  [S.  43.2.:;72,  P.  44.1.694] 

863.  —  Dana  aucun  cas,  les  minutes  d'une  étude  ne  peuvent 
faire  l'objet  d'une  adjudication  aux  enchères  entre  les  divers  no- 
taires compétents  pour  en  obtenir  le  dépùl.  —  Ed.  Clerc,  n.  7Si; 
Clerc,  Dallas  et  Vergé,  t.  2,  n.  1321,—  Contrà,  Kulgeerts  et 
Amiaud,  l,  3.  n.  I2t!4. 

864.  —  Jugé  que  Les  minute»  et  papiers  de  l'étude  d'un  no- 
taire décédé  peuvent  être  vendus  par  Le  tuteur  dea  enfants  mi- 
neurs par  acte  sous  seing  privé  et  sans  raccompliaaement  dea 
formalités  exigées  pour  la  vente  des  meubles  appaftenant  A  un  I 
mineur.  L'art.  4S3,  C-  civ.  n'est  pas  çpgltfï^Plfyli^Piè)^?)^  IC 
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NOTAIRE.  —  Chap.  VI. 


oMeU.  —  Bord»aui,  30  mai  1840,  Boyer,  [3.  40.2.367,  P.  44.1. 
359] 

865.  —  Le  boureau  titulaire  aussitôt  sdtt  Mitii  en  fonctions 
a  droit  à  la  remise  immédiate  et  effective  de  tous  tes  fépertoires 
et  dossiers.  —  V.  infrà,  v"  Office. 

866.  —  Toulerois  le  droit  pour  le  noialré  ou  ses  héritiers  de 
Iranstuetlre  les  minutes  èl  réperlotret  «uppoBe  qu'ils  ont  toujours 
celui  de  céder  l'office.  Il  n'en  est  pas  de  m^tne  ((uaiid  ils  ont  été 
déclarés  déclius  de  ce  droit,  car  l'art.  91  de  la  loi  de  VenlÛM  leur 
rélire  dans  ce  c&b  le  droit  de  présentation. 

867.  —  Ainsi  té  notaire  destitué  qui  p«rd  la  faculté  dé  pré- 
senter son  successeur  perd  aussi  le  droit  de  dlspoiter  des  ml- 
ouïes  de  son  élude.  Dans  ce  cas  le  procurpur  de  la  République 
doit  faire  les  diligences  nécessaires  pour  que  les  minutes  de  1  é*- 
lude  ne  restent  pas  &  sa  disposition.  —  Girc.  proc.  gén.  Paris, 
5  oct.  1811.  -  V.  Angers,  Il  lévr.  1841,  Trollé,  [S.  41.2.167, 
P.  41.1.651]  —  Trib.  Largentière,  Si  mal  1844,  Chaix,  [D.  45.4. 
3611  —  V.  Ed.  Clerc,  t.  1,  n.  761  ;  Clerc,  Dalloz  et  Vergé,  t.  2, 
n. 1323. 

868.  —  De  même  les  syndics  d'un  notklre  tombé  en  faillite 
n'ont  pas  l6  droit  de  traiter,  avec  un  autre  notaire,  de  la  remise 
des  minutes  du  failli.  -  Bruxelles,  33  mars  1829,  Jottraud,  [S.  et 
P.  cbr.] 

869.  —  Détat  pour  ta  remtie  des  minutef.  —  Le  déitl  pour  la 
remise  des  minutes  varie  suivant  que  l'ancien  tilulaife  est  rem- 
placé, ou  que  l'olflce  se  trouve  supprimé. 

870.  — Lorsqu'il  f  alleu  à  cession  de  l'omée.  la  remise  des 
minutes  et  ^épertoiré8  doii  étree(Tecluée  parTahclen  titulaire  ou 
ses  héritiers  dans  te  mois  à  compter  du  joUr'  de  la  presl&tion  de 
serment  du  Succasseuf.  faute  par  eux  de  bénëflcier  dés  dispo- 
stUons  de  U  loi  dans  ce  délai,  la  remise  des  minutes  doit  être 
faite  au  successeur  (L.  SS  vent,  au  Xi,  art.  Sit). 

871.  —  Le  délai  d'un  mois  ne  court,  contre  l'ancien  notaire 
ou  ses  bériliers,  qu'&  partir  du  jour  où  la  prestation  de  serment 
leur  a  été  notifiée  par  le  nouveau  titulaire.  —  Clerc,  Dalloz  et 
Vergé,  t. 2,  ù.  1327.—  V.  Bastiné,  n.  355  ;  Rutgeerts  et  Amiaud, 
l.3,n.l27l.—  V.  toutefois,  Liège,  10  Janv.  I880,l/'asicr.  6e/ue, 
83.3.63] 

872.  —  Mais  si,  &  l'expiration  de  ce  délai,  les  Intéressés  n'ont 
pas  usé  du  droit  dul  leur  est  reconnu  par  la  loi,  le  successeur 
est  aaisi  dé  plein  droit  et  il  peut  revendiquer  les  minutes  de 
Télude,  quel  que  soit  le  lieu  où  elles  ont  été  déposées. 

873.  —  Jugé  ^oe  les  héritiers  d'un  notaire  remplacé  de  neu- 
venl  faire  ta  remise  de  Ses  minutes  et  répertoires  à  un  notaire 
autre  que  celui  nommé  en  remplacement,  que  dans  le  ttiois  même 
de  la  prestation  du  serment  ae  ce  dernier;  ils  ne  peuvent  user 
ni  plus  t^t  ni  plus  tard  de  la  faculté  que  la  tôl  leur  accorde  &  cet 
égard.  —  Bruxelles,  SOiuill.  1820.  Hehard^lS.  et  P.  dtir.J 

874.  —  Jug^,  cependant,  ()ue  t  héritier  d  un  notaire  n'est  pas 
obligé  d'attendre  que  le  successeur  de  celui-ci  sll  prêté  ser- 
ment, pour  remettre  les  minutes  et  rëpertolres  du  défunt  &  l'un 
des  notaires  résidant  dans  la  commune  ou  dans  le  canton.  — 
Bruxelles,  20  janv.  1823,  N...,  ^S.  et  P.  chr.]  —  V.  également, 
Coiœar,  14  juin  1811,  Vve  Bremsinger,  [S.  et  P.  chr.J 

875.  —  Lorsqu'il  n'y  a,  de  la  pari  du  notaire  remplaçant, 
qu'un  changement  de  résidence,  qui  n^exige  point  de  nouveau 
serment,  te  délai  du  mois  court  de  l'entrée  en  fonctions  du  no- 
taire dans  sa  nouvelle  résidence.  —  Bruxelles,  20  juitl.  1820, 
précité. 

876.  —  Si  la  remise  n'est  pas  faite  dans  le  délai  fixé,  la  notaire 
détenteur  peut  être  condamné  sur  la  demande  du  successeur 
(médiat  ou  immédiat),  k  effectuer  cette  remise,  et  méUe  h  des 
dommages-intérêts.  —  Même  arrêt. 

877.  — Au  cas  de  suppression  d'office  le  délai  estplusétendu. 
Aux  termes  de  l'arL  S6,  L.  25  rem.  an  XI,  lorsqu'une  place  de 
notaire  vient  &  être  supprimée,  1«  titulaire  ou  ses  héritiers  sont 
tenus  de  remettre  les  minutes  et  répertoires  dans  le  délai  de 
deux  mois  du  Jour  de  la  suppression,  l'un  des  notaires  de  la 
commune,  ou  à  l'un  des  notaires  du  canton,  conformément  à 
Tart.  54. 

878.  -'  Les  minutes  d'un  office,  au  cis  de  suppression  de 
cet  office,  doivent,  conformément  aux  dispositions  des  art.  34  et 
S6  de  la  toi  de  ventôse,  être  remises  â  l'un  des  notaires  résidant 
dans  fa  même  commune,  ou  à  l'un  des  notaires  résidant  dans  le 
canton,  si  le  (itutaire  de  l'office  suppfimé  était  le  seul  notaire 
établi  dans  la  commune.  Il  convientdonc  de  faire  annuler  coi^me 
viciant  les  dispositions  delà  loi,  la  clause  d'un  traité  qui  divise 


entre  plusieurs  études  ces  minutés,  dont  le  dfodt  doit  être  Itili 
un  seul  notaire.  —  Lettre  min.  JuBt<,  il  févr.1878,  [Jlav.dKiHi., 
a.  1597;  J.  Ait  not.,  art.  B1.B73] 

879.  —  PuHboirs  du  mfnt^tére  fmbHt.  Le  pfûcnrMr  it  h 
République  est  rhargé  de  veiller  à  ce  que  les  retnlseï  étt  ni- 
□utes  et  répertoires  ordonnées  par  les  art.  SB  et  56  de  la  loi  dt 
ventftse  soient  effectuées  (L.  25  vent,  an  XI,  art.  B7,  §  l). 

880.  —  Spécialement,  dans  le  cas  de  suppression  de  l'afBtt, 
si  le  titulaire  ou  Ses  héritiers  n'ont  pas  fait  éholx^  dans  le  délai  4« 
deux  mois,  du  notaire  i  qui  la  remise  doit  être  faite)  le  ptset- 
reur  de  la  République  est  chargé  de  désigner  ««lui  (|ttl  sa  de- 
meurera dépositaire  (L.  B5  vent,  an  Xt,  aK.  57,  $  t). 

861.  —  Le  notaire  ainsi  désigné  doil  accepter  le  dé^dith 
toutes  les  minutes  de  l'élude  sans  exception.  Il  ne  serait  pu 
fondé  à  faire  un  choix  et,  par  exemple,  à  accepter  les  aioaief 
personnelles  au  remplacé  et  (refuser  celles  de  ses  prêdécesseen 
(Lettre  min.  Just.,  fl  arr.  18101.  Çlere,  Dtlloi  «t  Vergé,  tt, 
n.  1332. 

882.  —  Tant  nue  le  procureur  de  la  République  n'a  pu  fui 
la  désignation  qui  lui  est  attribuée  par  l'art.  97,  rarnsen  titu- 
laire ou  ses  hëritiers  restent  libres  de  choisir  le  wMtt  qùkat 
convient.  -^Rulgeerts  et  Aallftud,  p.  1694,  note  9. 

888.  —  Mais  le  notaire  démissionnaire  qili,  au  eaa  de  sip* 

Rression  de  l'office,  n'a  pas  usé,  dans  le  délai  flté  par  l'art.  Hé  dt 
L  toi  de  teniAse,  du  droit  de  transmettre  ses  minâtes  k  uBiatrt 
notaire  du  même  canton,  n'est  pas  fondé  à  eritltfuer  le  dlciiioo 
ministérielle  désignant  elte-tneme  un  notaife  pour  reeenrir  en 
mêmes  minutes.  —  Gons.  d'Bt.,  86  mti  1806,  Laymond,  [8.67. 
8.267,  P.  adm.  chf.J 

884.  —  Au  cas  de  suppression,  comdte  au  cas  de  eétsioa  6t 
l'office,  le  titulaire  ou  seS  héritiers,  én  retard  de  satisïiireau 
dispositions  des  art.  9B  et  56  de  la  loi  de  vebtdse,  devaient  n 
vertu  des  dispositions  de  l'art.  57  de  la  loi  de  ventôse  être  con- 
damnés k  100  fr.  d'amende  par  chaque  tbois  de  retard  a  comp- 
ter du  jour  de  la  sommation  qui  leur  est  laite  par  le  pftrqMl 
d'effectuer  celte  remise.  Cette  amendée  <té  rMiitU)  &  SOfr.  fa 
l'art.  10.  L.  10  Juin  1B24. 

885.  Bile  est  due  de  plein  droit  à  moins  tf'empécbeaiFBl 
dû  a  un  cas  de  force  majeure,  quel  que  loit  le  tetfips  écoulé  de- 
puis la  Sommation  (Déc.  mlB.  rio.,  9  oct.  1860). — Glere,  DsUn 
et  Vergé,  t.  8,  n.  1333. 

886.  ^  Lee  frais  de  sommation  eoneidérée  eomine  friiiée 
justice  sont  avancés  par  le  receveur  d^nregistreinenl  laaf,  km 
recours  contre  qui  de  dnùt. 

887.  —  TrarafêH  de  Fétudt,  —  Un  notoire  adriile  1  Iftoilll- 
rerson  étude  dans  un  atitfe  Mnlon  ne  peut  y  tMnepoHerw 
minutes.  Il  doit  tes  laisser  k  ufl  notaire  de  la  eoumane  dàtis  li* 
quelle  11  résidait  et,  h  défaut  de  notaire  dans  cette  tioumaoe,! 
un  hotaire  du  canton  qu'il  quitte.  Il  ne  peut  les  déposer  au  it- 
chlves  de  la  chambre  de  discipline.  —  Dée.  min.  Just.,  IS  bhu 

1846,  [D.  45.4.362] 

888.  Lorsque  ta  translation  de  l'élude  a  lieu  dans  unetotn 
commune  du  même  canton  le  transfëremettt  des  tnltiutes  peat-O 
être  efîectuéTEn  principe,  les  minutes  ne  peuvent  être  déplsefa 
et  cette  règle  était  même  inscrite  dans  la  loi  du  6  OCl.  1791.  Bfù> 
elle  n'a  pas  été  reproduite  dans  la  loi  de  ventdse  et  il  tidos  |h- 
raft  résulter  de  l'esprit  général  de  cette  loi  (^ne  le  déplaceoeoL 
peut  avoir  lieu  dans  l'hypothéSe  dont  il  s'agit.  Il  appaniest  dn 
reste  à  la  Chancellerie  qui  autorise  le  changement  de  rési^H» 
de  statuer  sur  cette  question.  SI  fiblérêt  général  deS  babitaols 
commande  de  ne  point  laisser  eoftir  tes  mi&utes  4e  la  résides» 
communale,  elles  seront  remîsM  k  un  autre  notaire  de  éette  ré- 
sidence. Dans  le  cas  contraire,  et  notatnment,  iMuqueladisiaBet 
d'une  commune  à  l'autre  est  très-faitrie,  le  notaire  (nnrrtt  eanm- 
ter  ses  minutes  dans  sa  noutelté  résidence.  —  En.»  sens,  Cwc. 
Tr.  du  not.,  I.  1,  p.  248;  Rolland  d«  Ylllaririfes,  «•  MUaitts, 
n.  187;  Le  Polttevin,  Diet.  des  fmf guets,  n  Notaires,  S.  éOît 
fine;  Loret,  t.  1,  p.  507.  —  Contrà,  Clerc,  Dallctt  et  Vergé,  Il 
n.  I31S. 

889.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  deux  ntftaitea  éxerctst 

concurremment  leurs  fonctions  dans  une  même  résidence,  sil'aD 
d'eux  lionne  sa  démission,  Il  petit  Céder  ses  minutes  au  aotaiR 
nommé  pour  te  remplacer,  bien  que  ce  dernier,  par  ordre  da  goV' 
vernement,  aille  exercer  dans  une  autre  résldencé.  —  Dijon,  1* 
avr.  1818,  Tissier,  [S.  et  P.  chr.l 

890.  — ...  Pourvu  que  celte  résidence  sôit  dans  lé  même  caûlol. 


Srction  HI. 
R«cpuvr«nieiit*> 

891.  —  Aux  lermM  de  l'art.  SO,  L.  ar»  vent,  an  XI  :  «  h  ll- 
Lutaire  ou  &«>s  hériliers«l  ]e  notaire  qui  recevra  Ipb  miDiitea,  hux 
Ifirmes  des  arU  54,  55  «)  36  de  la  loi  d»  venlrSae.  i^railèronl  dp 
jré  à  grë,  des  recouvreaiftile  ii  raison  ri&s  actes  doni  It^s  liono- 
r&ir»  soal  encore  dus  et.  da  b^n^Rce  des  «ipi^dilions.  S'ild  ne 
Vuï^tit  s'accorder,  l'appricialion  en  sera  faile  par  deux  notalrps 
Ion l  l'es  parties  conviendrcnl,  ou  qui  seront  nomméa  d'office 
jaraii  les  nqiairesde  la  tnfline  résidence,  ou,  à  leur  défaut,  parmi 
ïetiK  de  la  résidence  la  plas.  voisine.  »> 

SOS.  —  Toutes  les  queslions  qui  pauvent  naître  à  l'occasion 
te  cet  ariîcle  se  pctseni  au  cas  de  cession  d'oflke,  el  à  ce  auiel 
est  iDléresBanl  d'esamiuerles  Cou  verjliona  qui  peuvent  ilri!  failes 
mire  lei  noiaires  et  Icura  sticceeseiirs  pour  le  tecouvrement  dee 
lonoraires.  C'eal  un  pdioi  oui  nous  etaminefOD».  —  V.  in/Vo, 


CHAPITRE  Vil. 

893.  —  Malgré  le  Utr*  de  rcnclioitnalreB  publics  qui  leur  est 
léc*ro<,  asser.  impropremt'nt  dVillpyre,  par  la  loi  du  25  vent. 
W  XI,  lea  tiolaires  ne  sont  pas  rétHbuêa  paf  l'Elal  mata  par  les 
■"iMiesqui  If-B  ont,  employés. 

894.  —  [la  oui  droii  :  l'au  rembourjeïnëtil  de  leijfs  avancE»  ; 
!•  h  une  réiributlOD  pour  leur»  peioea  et  sùias, 

SicTiort  f. 

AvADcea  ou  d^bourièt. 

895.  —  Lea  nolairea  ont  droit  de  répéter  le»  avances  &X  d*- 
)our8és  de  toute  nature  qu'ils  ont  faits  À  l'octSAsion  dsa  acles 
)ftr  ans  reçus. 

8B6<  —  Parmi  les  débours^a  que  peuvent  être  obli^a  de  ralre 
Jes  EOlairee  on  distingue  ceux  qui  sont  obligatoires  elceuji  qui 
—Mit  faciiltaiifa.  Le»  premiera  co[nprenn*rt  lea  frais  de  timbre 
l  d'enr^gifitrem^Dl  dra  aet'ps;  tout  acte  notarié  doit  <!lre  rédigé 
lur  papier  timbré  çL  de  plus  anreg^ist^i  dana  un  certain  délai, 
'.et  débouraës  Fatiuliatifs  représentent  le  prix  da  forinalitii&  qui 
le  pont  pas  une  tonîéquf'ncp  directe  ries  actes  :  il  en  est  aiaai 
In  frais  df  légalisiilian  des  aatea  en  brpvet  et  des  expéditions, 
lea  proci'-fl-verbaux  des  frrarOers  cooalalant  l'ouyerture  dea  les- 
'l*nirnl8  olof<raptiea  ou  mysliques,  ceux  de  publicité  en  otatïère 
d'fldmdicatioij  volontaire,  des  frais  de  correspondance,  etc.  — 
Boulrl,  Code  du  notarial,  t.  H,  n.  844  et  a. 

887*  —  Pour  que  les  nolairps  puiséem  «a  réclamer  le  rem- 
Ditrsem^Dt,  il  faut  ^ua  ces  avanças  et  dëbourai^e  aient  été  faits 
:aB  k  mesure  que  cumportaieat  la  nature  et  l'importance  de£ 
ol«8  rfijua.  S'il  en  avait  fait  au  delà,  tia  pourraient  être  re- 
elôs  par  te  ju^'p  comme  Trais  frualratoirea. 
888.  —  Ce  ii'eit  qu'autant  i|ue  par  iaur  fauîa,  îcupéfltie  ou 
Ugeace,  lia  ont  fait  des  aciea  inutiles  ou  Truatratoireg,  qu-; 
DOlaires  peuvent  Stre  privés  du  droit  de  répéter  leurs  avau- 
M  spéciale  m  i^nt  dt>s  dfoila  d'enr^giilreuienl.  —  Caas.. 
t  182»,  Campmas,  |S.  et  P.  chr.] 

-  SpticiHkmeQt  lorsque  dans  uù  acte  de  vente  l'ac- 
livreur  «  ctid^  lioe  créancfl  au  Tendeur  en  palpaient  du  prix,  l.i 

troces«ioD  quy,  d'après  li  s  Gonvsntiona  des  parlies,  la  notaire 
=£tatd  daqfi  l'acte  avoir  été  laiie  de  cettt^  mi^me  créance  par 
vendeur  k  un  tiers,  n&  doit  pas  <!tre  considérée  comme  inutilu" 
donnant  lieu  i  des  frais  frustraloireg-,  «oue  prétexte  qu'une 
e  indiotioii  de  pttleuienl  aurait  auEfi  el  évité  un  droit  d'eo- 
"fliDenl,  —  Même  arr*lt. 

—  Toutefois  le  nolaira  qui  a  payé  au  conserTatBur  des 
ypottièques  un  droit  plus  fort  qus  celui  QxÈ  par  la  loi  ue  peut 

répéter  contre  son  client,   —  Amiena,  21  no?.   1823,  sous 
-asB.,  l9janv.  183),  Porieljoia,  [P.  chr.] 
tfÛl.  —  Le  notaire  qui  a  fait  enregistrer,  alorsqu'il  n'y  était 
fts  astreint,  un  acte  re^lé  imparfait  par  suite  du  refus  de  l'une 
a  parties  de  le  sijjner,  n'a  le  droit  de  rép^ller  contre  les  par- 
'  aï  le  remboursemeot  des  droits  d'enregistré  me  ni  perçus  par 


ea  faut*,  ni  le  paiement  de  «es  hoaorairea.  —  Cass.,  8  janv.18ti6 
Allaire,  [S,  6B.1.8,  P.  t>6.IO,  D.  Cfi.MO»!  —  V.  pour  fea  hono- 
raires, infrà,  n.  963. 

902.  —  Le  notaire  qui  e  payé^  de  aes  propret  denitr»,  tes 
liiii*reiB  d'une  aomme  prM^e  dans  son  Atude.  peut  répéter  rontre 
le  créancier  le5  nvancça  dont  il  n'est  pas  remiioufs^  pfifte  débi- 
teur et  cela,  alors  ni^me  que  la  iitiiitanoe  n?  porterait  pas  que 
les  intérêts  ëiiienl  servis  des  propres  deTiîieni  du  noiairi>  el  non 
de  ceux  du  déhiiBur.  —  Paria,  28  mars  1837,  Huvey.  [S,  37-8, 
283,  P,  37.1.40fl]  '  ^ 

iiii'i.  —  Aux  terraee  de  l'art,  2tH>t,  C.  c'tv  ,  le  mandataire  a 
droit  aux  intérêts  iIpb  avances  «(u'it  fait  pour  1**  oiamlaTii  Par 
suite  00  s'est  dstnandé  gi  le  notaire  avait  flroit  aut  intérêts  das 
avancea  iju'il  nvail  faite»  pour  ses  clients,  Tiolamraenl  pour  le 
paiement  des  droits  d'<înre(fi5lrempnl.  Tout  dépend  de  la  quea- 
lion  di'  savoir  si  l'on  doit  considérer  le  notaire  comme  un  man- 
dataire dans  celte  hypolh^8e,  Deus  opinious  contraires  aoni  en 
présf^nce. 

904.  —  D'après  la  première,  c>at  en  Tertu  d'un  mandat  que 
le  iiolaire  fait  I  avance  des  droits  d'enregistrement  dus  par  son 
client.  En  s'adrcssanl  lui  pour  recvolr  un  iicte  de  son  minis- 
tère. \t}  client  charge  le  notaire  d'accomplir  les  dilTi^rentes  opé- 
rations qui  sont  la  conséquanee  nécessaire  de  l'acte  passé  de- 
vant lui.  Et  ai  pour  les  droits  d'enregistrement  Ton  objecte  que 
fart.  29,  L.  22  rrim.  an  VU  oblige  persondellemetil  le  notaire  fi 
payer  ceB  droits,  il  faut  répondre  <jue  \^  seul  débiteur  des  droits 
est  lé  etient  du  noîatre  et  que  la  disposition  de  la  loi  d^  frimaire 
n'a  eu  d'autre  but  que  d'-n  assurer  le  paiement  au  Trésor.  — 
liuillouard,  Man'iat,  n.  160;  Pont,  Petits  cmtniif.l  t,n.  lO'JB; 
Rev.  erit.,  1K53,  p.  339;  Laurent,  t.  n,  17  ;  Bonneaœur> 
p.  254  ;  Eloy,  t.  2,  n.  896  ;  Bastiné,  n.  309  ;  tlutgeeriB  el  AmiAud, 
t.  3,  n.  M71  ;  Dicï,  du  not..  v*  />i'6rjursrt,  n.  58  el  s.;  Rolland  de 
Villar«ue8,  v»  Hotitrdirfs.  n,  329. 

B05,  -  Ainsi  jugé  que  lea  notaires  ont  droit,  du  jour  môme 
des  déboursés,  à  l'inlérél  dés  avances  qu'ils  font  pour  leurs 
clients,  à.  raison  des  actes  paf  eux  i-etcua.  —  Grenoble,  U  iuill. 
1838.  Dorey.  [S.  39,2.134,  P-  kti.i.'im  -  Kiom,  S  déc,  (838. 
B...,  fS.  31î.2,+(9,  P.  39.2.3861  ~  Trib.  La  Floche.  fOjuin  1833, 
Baudry,  [S.  33  2,421]  —  Trib.  VilIfCrancbe.  12  juin  1887,  [Hev. 
du  not..  n,  2258]  -  .Sic,  CoutoD,  QitesLde  rft\,l.  3, p. 272,  diaf.  <21. 

90B.  —  Hans  une  aeconde  opinion,  qui  a  rallia  la  jurispru- 
dence, on  dénie  au  notaire  le  caractère  de  mandataire  pour  le 
rembouraetnent  de  ses  avances,  ft  quant  aux  droits  d'enregis- 
trement au  sujet  daaqui»ls  la  i^ueslloti  eVat  le  plus  souvent  po- 
sée, on  fait  remarquer  que  e  est  en  vertu  d'une  obligntion  qui 
léur  est  peraonneltemenl  imposée  par  la  loi  que  lés  ttolaires  ac- 
(juitteni  ces  droits,  ^auf  h  s'en  fatre  r?mbour«er,  —  Troplong-, 
ytnviini,  Ti.  es*:  Larombière,  Otiligtit.,  t,  I,  sur  l'art,  l!S3,  n.  38  ; 
Anbrj  et  Hau,  t.  4,  ^  4t*,  p.         note  3. 

907,  —  ,tijg'é.  en  cé  sens,  que  les  notaires  n'ont  droit  à  l'in- 
térêt des  déboursés  par  eux  faits  pour  leurs  clients,  qu'ft  partir 
du  jour  de  la  demaiide  judiciaire,  et  non  à  compter  du  jour  où 
les  déboursés  ont  été  Tails  :  les  notaires  ne  sont  pas  msndataireB 
de  leur»  clients  dans  le  sens  de  l'art.  S(J01,  C.  civ.  —  Caea,, 
30  mars  1830.  5avoye,  [S.  et  P.  chr.l;  -  H  nov.  1833,  Ilolder, 
[S.  34.1.29,  P.  aUt,];  —  24  juin  18i(*.  Coste,  [S.  40,1.503,  P.  40- 
a.l2ti];  "  la  mars  isSO,  Garson,  [S.  50.1.3M1,  D.  50.t.liHl  — 
24  janv.  18:i:i,  Pulz.  [S.  53.1.179,  V.  5:t,LS25,  D.:S3.1.2fl|  — 
Caen,  7  juin  1S37,  Hébert,  [S ,  37.9.Wy,  P.  clir.  -  Pau,  2S  I  évr. 
I8t',7,  CoufiBe)ibat,[S.  6S.2.i8S,  P.  08,806,  D.  67.2.243]  —  Ure- 
noble,  7  août  lh74.  [ftev,  du  n-ii.,  d.  4742|  —  Trili,  Oap,  ISjanv. 
1838,  sous  Urenohte.  17déc.  J8a8,  X...,  [8.59.2.433,  P,  39.3til] 
—  Tnb.  Urenoble,  H  févr,  1870,  Bravet.  [D.  71.S.222J 

908.  —  Dp  même,  les  notaires  n'out  paa  droit  à.  î'jntërtH  des 
avances  qu'ds  font  pour  leurs  clients  h  raison  des  actes  pir  eux 
reçus,  sauf  le  cas  de  stipulation  contraire  ;  ces  avances  consli- 
lueol  un  prêt  puremant  nrolontaire.  —  (Jrk^ans,  £  déc.  1853.  De- 
phéiineB,  [S.  î>5.2.298.  P.  Sîî.t.mi 

900.  —  Ainsi,  cet  inlérél  ne  leur  est  pas  dû  fc  ralsou  des 
avances  qu'ils  font  pour  l'enregistrement  des  actes  par  eux  re- 
çus, encore  qu'îU  puissent  être  contraints  de  faira  ces  avances, 
lorsque  le  cionUnl  du  droit  d'enregistrement  n'a  pas  ctê  versk 
cotre  leurs  mains  par  les  partie.  —  Casa.,  30  mars  1830,  pré- 
cité; —  (I  Tiov.  1833,  précité;  -  24  juin  IS40,  précité,  — 
18  mars  1850,  précité.  -  Cûen,  7  jmu  1837,  rifécii/.  —  Dijon,  , 
22  avr.  1844,  N...,  {S-  4ft.5.3l,  P.  46.1.269]  -  Si*,  Vys^ffm^] 
Mandat,  a.  684.  Ôigitiied  by  Vjt^iyu^l 
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910.  —  Toutefois,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soil  stipulé  daos 
les  actes  par  eux  reçus  que  les  intérêts  de  ces  déboursés  cour- 
ront de  pleÎD  dioit  après  un  certain  délai. —  Cass.,  24  janv. 
1853,  précité. 

911.  —  Mais  la  jurisprudence  admet  cependant  que  le  no- 
taire qui,  en  qualité  de  mandataire,  a  tait  des  avances  à  un  client 
pour  les  afTaires  dont  celui-ci  l'avait  chargé,  a  droit,  comme  tout 
autre  mandataire,  à  l'intérêt  de  ses  avances  du  jour  où  elles  sont 
coasUlées.  —  Cass.,  31  déc.  1845,  Roullée,  [S.  46.1.616,  P.  46. 
2.433,  D.  47.1.307]  —  Pau,  25  févr.  1867,  précité.  -  Sic,  Do- 
meufçet,  Mandat,  1. 1,  n.  520  et  s. 

912.  —  Et,  dans  ce  cas,  les  avances  pour  te  remboursement 
de  sommes  empruntées  par  le  client  doivent  être  réputées  con- 
statées, DOD  pas  seulement  le  jour  où  les  sommes  dues  ont  été 
efTeclivement  remboursées,  mais  le  jour  où  elles  sont  devenues 
exigibles,  alors  que,  d'après  les  conventions  intervenues  entre  te 
client  débiteur  et  son  notaire,  celui-ci  a  été  obligé  de  tenir  des 
capitaux  toujours  prêts  et  disponibles  pour  faire  face  aux  deman- 
des de  remboursement.  —  Cass.,  31  déc.  1845,  précité. 

913.  —  Au  cas  où  il  est  dû  au  notaire  des  intérêts  par  ses 
clients  pour  avances  i  eux  faites,  il  ne  peut  les  capitaliser  après 
une  période  moindre  d'une  année,  et  cela  quand  même  il  existe- 
rait un  compte  courant  enUe  le  notaire  et  ses  clients.  —  V.  $u- 
prà,  v«  Anatocisme,  n.  76. 

914.  —  Aux  termes  de  l'art.  8,  Décr.  25  août  1898  :  «  Les 
notaires  doivent  réclamer  la  consignation  des  frais  qu'ils  auront 
^  débourser  pour  les  actes  qu'ils  sont  chargés  de  dresser  ».  Cette 
disposition  implique  que  les  notaires  font  acte  de  leurs  fonetions 
en  effectuant  les  débours  dont  il  s'agit,  et  n'agissent  pas  comme 
simples  mandataires.  De  plus,  la  consignation  des  frais  leur 
étant  imposée  comme  une  obligation,  ils  seraient  moins  fondés 
que  jamais  à  réclamer  les  intérêts,  pour  déboursés  prévus  et 
obligatoires,  le  fait  de  ne  pas  exiger  la  consignation  prescrile 
par  le  décret  les  constituant  en  faute  ou  tout  au  moins  impli- 
quant de  leur  part  l'intention  de  faire  &  leurs  clients  un  avantage 
qui  ne  saurait  se  retourner  contre  ceux-ci. 

915.  —  Pour  se  faire  rembourser  leurs  avances  et  déboursés  les 
notaires  devaient, en  vertu  del'arl.  30,  L.22  frim.  an  VII  s'adres- 
ser au  juge  de  paix  de  leur  canton  qui,  sur  le  vu  des  pièces  justifi- 
catives, leur  délivrait  un  exécutoire.  Les  parties  qui  contestaient 
la  somme  réclamée  par  le  notaire  pouvaient  former  opposition  h 
cet  exécutoire  devant  le  tribunal  de  première  instance.  L'afTaire 
était  jugée  sans  autres  frais  que  ceux  de  timbre,  d'enregistre- 
ment et  de  signifioatioa  du  jugement. 

916.  —  La  loi  du  24  déc.  1897  sur  le  recouvrement  des  frais 
dus  aux  notaires  et  autres  ofnciers  ministériels  a  abrogé  l'art.  30, 
L.  22  frim.  an  VII,  dans  celles  de  ces  dispositions  qui  lui  sont 
contraires.  Or,  d'après  certains  auteurs  «  il  y  a  inconciliabililé 
absolue  entre  toutes  les  dispositions  de  ce  dernier  article  et  celles 
de  Fart.  3,  premier  alinéa,  de  la  nouvelle  loi,  qui  régit  tous  les 
frais  sans  exception,  honoraires  comme  déboursés.  Il  n'est  donc 
pas  douteux  que  la  nouvelle  loi  supprime  pour  les  notaires  le 
droit  de  se  faire  délivrer  par  le  juge  de  paix  un  exécutoire  pour 
leurs  déboursés  de  timbre  et  d'enregistrement  ».  —  Amiaud  et 
Legrand,  Explic.  de  la  M  du  2idéc.  4897,  a.  55.  —  Contrà, 
Legrand,  Loi»  nouvelles,  1898,  1'»  partie,  p.  146. 


Sectio.n  II. 
Honoraires. 


t}  1.  Gilnéralités. 

917.  —  Les  rétributions  dues  aux  notaires,  désignées  géné- 
ralement par  la  qualiflcation  d'honoraires  ont  d'abord  été,  sauf 
quelques  dispositions  spéciales,  exclusivement  réglées  par  lo 

firincipe  posé  en  l'art.  51  de  la  loi  de  v.)nlôse  aux  termes  auquel 
es  honoraires  et  vacations  des  notaires  élaïent  réglés  à  l'amiable 
entre  eux  et  les  parties,  sinon  par  le  tribunal  civil  de  la  résidence 
du  notaire  sur  l'avis  de  la  chambre  et  sur  simples  mémoires  sans 
frais. 

918.  —  Plus  tard  est  intervenu  le  décret  du  16  fèvr.  1807 
dont  plusieurs  dispositions  et  le  chap.  7,  notamment,  contenaient 
un  tarif  particulier  pour  tes  notaires.  Ce  tarif  Qxait  la  rétribution 
de  certains  actes.  Les  autres,  suivant  l'art.  173  de  ce  décret, 
devaient  êtPe  taxés  par  le  président  du  tribunal  de  première 


instance  de  leur  arrondissement,  suivant  la  nature  et  les  diffi- 
cultés que  leur  rédaction  avait  présentées  et  lur  les  ^eBseig;Il^ 
ments  fournis  par  le  notaire  et  la  justice. 

919.  —  Cette  législation,  en  ce  qni  coneeme  toat  an  mas 
le  premier  point,  vient  de  disparaître.  Une  loi  do  20  juin  1896 1 
autorisé,  en  effet,  le  Gouvernement  à  fixer,  par  un  ou  plasinn 
règlements  d'administration  publique,  les  honoraires,  vacatïoDS, 
frais  de  rOle  et  de  voyages  et  autres  droits  qui  peuvent  être  du 
I  aux  notaires  à  l'occasion  des  actes  de  leur  ministère.  Confono^ 
I  ment  à  cette  loi,  des  décrets,  en  date  du  25  août  1898  ont  Gi^ 
I  pour  le  ressort  de  chaque  cour  d'appel,  ainsi  que  pour  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  le  tarif  des  honoraires  et  autres  droits  ia 
aux  notaires. 

930.  —  Aux  termes  de  l'art.  2  de  ce  décret, <i  l'honoraire  tiril^ 
d'un  acte  comprend  l'émolument  de  tous  les  soins,  conseils,  ccb- 
sultatioos,  conférences,  examens  de  pièces,  projets  et  autres  tn- 
vaux  relatifs  à  la  rédaction  de  l'acte.  » 

921*  — II  est  interdit  aux  notaires,  sous  peine  de  restitolio: 
et  de  poursuites  disciplinaires,  s'il  y  a  lieu,  d'exiger  des  droiu 
et  honoraires  plus  élevés  que  ceux  portés  au  tarif  (Décr.  25  acâi 
1898,  art.  4). 

922.  —  Les  notaires  peuvent  faire  remise  de  la  totalité  d» 
honoraires  d'un  acte;  ils  ne  peuvent  en  accorder  la  remise  fn- 
tielle    qu'avec   l'autorisation  de   la  chambre  de  discipliBt 

{Ibifi.}. 

923.  —  Lorsqu'un  acte  contient  plusiears  conventions  déri- 
vant ou  dépendant  les  unes  des  autres,  il  n'est  perçu  d'bonoiai- 
res  que  sur  la  convention  principale.  Si  les  eoaventioQS  fwtf 
indépendantes  et  donnent  heu  à  des  droits  distincts  d'enreiii- 
trement,  l'honoraire  est  dû  pour  ehaeuna  d'elles  (ut.  6). 

924.  —  Les  actes  dresses  sur  proiets  préseotés  par  les  par- 
ties donnent  droit  aux  mêmes  honoraires  qoe  s'ils  sont  réingK 
par  le  notaire  lui-même  (art.  7). 

925.  —  Le  notaire  constitué  dépositaire  des  minutes  d'à» 
étude  vacante  par  décès  a  droit  à  la  moitié  de  tous  les  hoK- 
raires  d'actes  ou  d'expéditions.  L'autre  moitié  revient  aux  reprf 
sentants  du  notaire  décédé,  qui  sont  tenus  de  supporter  les  fni 
d'étude  (art.  12). 

926.  —  En  cas  de  démission,  suspension  ou  desUtntioD,  It 
notaire  commis  a  droit  &  tous  les  produits  nets  de  l'oltin 
(Ibid.). 

927.  —  Les  honoraires  des  notaires  tels  qu'ils  sont  aujoer- 
d'hui  fixés  par  les  décrets  de  1898,  se  divisent  en  plusieann- 
tégories.  Il  existe  en  effet  :  1"  des  Amoratres  fixes  qui  dooDKi 
lieu  à  la  perception  d'un  droit  invariable,  quelle  que  soit  Hbi- 
portance  de  l'acte;  des  honoraires  gradués  qui  varient  tnt 
l'importance  de  l'acte  sans  être  toutefois  proportionnels;  i'^ia 
honoraires  proportionneU  calculés  d'après  un  taux  détennio^  fv 
le  tarif;  4°  des  honoraires parvaeations  calculés  d'après  te  ooe- 
bre  de  vacatioos  passées  à  une  opération  ;  5**  des  Aonoratres^w 
rôle  de  minute  calculés  d'après  la  longueur  de  la  minute  ;  6-  dn 
honoraires  par  rôle  de  copte,  d'après  la  longueur  de  ts  copie. 

928.  —  Ces  honoraires  sont  fixés  par  le  nouveau  tarif  doc; 
nous  donnons  ci-après  le  détait.  Mais  auparavant  il  importa 
d'énoncer  quelques  règles  générales  applicables  à  certaines  ta- 
tëgories  d'iionoraîres. 

929.  —  Honoraires  proportionnels.  —  L'honoraire  pro|>or- 
tionnel  est  perçu  sur  le  capital  exprimé  dans  les  actes.  E^rsqoli 
porte  sur  des  sommes  excédant  100  fr.^  le  calcul  se  bit  an! 
fraction  et  par  somme  ronde  de  20  fr.  eu  20  fr.  (Décr.  25aoOt 
1898,  art.  14).  . 

930.  -  Dans  tes  contrats  ayant  pour  objet  des  prestitiooi 
en  nature,  l'honoraire  est  calculé  d'après  révaluation  futeposr 
la  perception  du  droit  d'enregistrement  fart.  15). 

931.  —  Lorsque  la  valeur  de  l'immeuble  n'est  pas  exprisifr 
dans  l'acte,  elle  est  obtenue  en  multipliant  le  revenu  ansnelpar 
25  pour  les  immeubles  ruraux,  et  par  20  pour  les  immeabl«D^ 
bains  (Ibid.). 

932.  —  L'usufruit  et  la  nue  propriété  sont  respectireoMi 
évalués  i  la  moitié  de  la  toute  propriété.  Toutefois,  la  donit»c 
avec  réserve  d'usufruit  au  profil  du  donateur  donne  droit  il» 
perception  du  même  honoraire  que  celle  qui  porte  sur  h  toair 
propriété  {art.  16). 

933.  —  L'honoraire  alloué  &  l'occasion  d'un  testament  oa  de 
dispositions  dont  l'exécution  est  subordonnée  au  décès,  m  fé- 
cule sur  l'actif  net  que  ^poi^t  le^n^gci^^^^^^  idm: 
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à  une  réserTB,  il  n'est  rieii  3iS  sur'  ce  qu'il  recueille  k  ce  Uire 
lart.  ni. 

034.  —  L'honoraire  n'e^t  perçu  qu'une  foÎB  sur  ie8  valfliira 
qui  Gourent  dans  plusieurs  opérations  siicpesalves  comprtBes 
(fans  liti  mètce  acte      liquidation  {arl.  (81, 

1)35.  —  Lorsqu'un  actf  donne  lieu  à  un  honoraira  propor- 
tîoimei  au  décès  de  la  partie,  le  notaire  rédacteur  de  l'acLo  peut- 
'  prétendre  à  ceL  lintioraire  lorsque  t'acLe  qui  donne  nnissance 
ce  droit  n'a  pas  d'^fffet  par  suitfi  de  révo^ealion  à»  la  piirl  dr 
'ftuleur  de  la  disposition,  da  renonciation  du  bénéficiaire  ou  de 
tducUé?  La  qtieBlion  est  coalrovcrsée. 
036.  —  Il  a  éU'  décidé  à  cet  égard  qua  lo  nouire  rédacteur 
lU  déposiutn?  d'une  doD^lioD  enite  époux  pendant  le  mariage 
l'a  pas  droit  à  l'honoraire  proportionnel  arTërenl  il  Ea  libéralité,  en 
iB  de  renoDcialian  pure  eteimple  de  l'époux  donataire  au  bénê- 
r.e  de  la  disposition.  —  Trth.  Joigny,  2fi  mai  181*8,  [lUc.  du 
loi.,  II.  i0.38;i]  —  V.  en  ce  sens,  Trib.  MoisBac,  28  août  1883, 
[DerrénoiB,  Hép,,  n.  147fi]  — Amiaud,  Tarif,  t2,  p.  166;  Kncyd. 
iu  nut,  v°  Testament^  n.  1267.  —Cantrà,  Trib.  Beauvaie,  S  tnin 
1899,  [Hev.  du  no(.,n.  10  ilUSj— Trib.  Périgueux,  21  janv.  IfiBi, 
[Hev.  flit  nùt.,  n.  »a36]  —  Trib.  Bcau^ais,  22  Janv.  1802,  [Rtv, 
tu  nol.,  n.  &633] 

937.  —  D'autre  part,  ûn  s'est  demandé  &  quel  aotaïre  appar- 
ient cet  honoraire  lorsque  le  uouire  rédacteur  n'esL  plus  on 
(eccice  à  celta  époque?  Dans  tine  opinii^n  on  petiee  que  c'est  3.n 
"^^ite  en  exercice  au  momeiil  où  1!  y  a  ïieu  de  percevoir  Tho- 

lire  propurtionnCil  Cesl  ce  qai  a  été  jugé  pour  un  teslutnent 
lôthentiquc  ;  on  a  attribué  cet  honoraire  au  notaire  en  csercîce 
m  iqoaienl  de  l'ouporture  du  teâl,aûQent.  —  Trih.  Albi,  la  mai 
iaùi,  [Hev.  du  nûl,,  n.  i'i]  —  Trib.  ConTolens,  2a  aotU  IM^iS, 
{HfV.  du  not.,  o.  laâS]  —  Trib.  Montélimar,  I"  juill.  1680, 
!«-■  li...,  [S.  81.2  40>  P,  &i.l.3rjOJ 

938.  —  Dans,  une  autre  opinion,  ce  n'est  pas  à  ce  notaire 
laia  à  eon  prédécesseur,  le  notaire  rédacteur  de  l'acte,  qu'appar- 
iant l'honoraire.  —  Dijon,  2t  nov,  18^7.  V...,  [S.  58.2. (7r), 

57.1109]  —  Aii,  18  juin.  1873.  [Rev.  du  not.,  u.  4490]  — 
Bruxelles,  2  dÊc.  lâCL,  [cité  par  Aminud,  sur  Rutgeers,  t.  3, 
1 184  In;  not&]  —  S*c,  Perriquet,  O/'yStcs,  n,  268  ;  Lanael,  Uev. 
iu  not.,  1870,  D,  5173;  Dict.  au  not.,  v"  Rccoairemi^nt,  a,  VI  ; 
tmiaud,  Tarif,  t.  2,  p.  171  et  a.;  Amiaud,  sur  Rutgeerts,  t.  3, 
1184  ter. 

939.  —  Htmoraires  par  vacaliona.  —  Il  est  alloué  aux  no- 
iiri?8,  par  vacation  de  trois  heures,  8  fr.  au  cheMieu  de  la  cour 
rappel  et  dans  tes  villes  dont  La  populalîon  excède  30,00t>  ilmes: 

Ir.  partout  ailleurs.  La  première  vacation  commencée  est  due 
sn  entier.  Les  autres  se  pnyent  en  proportion  du  temps  écoulé 
[Oécr.  2!>  aoiU  1698,  art.  âOJ. 

940.  —  Les  actes,  rétribué»  par  vacations  constatent  l'heure 
lu  COU]  me  n  cément  et  cellt;  da  la  Hn  des  opénitiong,  ainsi  que  les 
iolerrupLlons.  Dans  le  cas  où  il  «net  dû  des  frais  de.  voyage,  le 
ieropc  employé  aii  voyage  ne  ootapte  pas  daaa  le  calcul  des  va- 

Ltiona  [Ibid.]. 

041.  —  tfoRoi*«irPS  par  rOle  de  mintiiè,  —  L'honoraîrs  par 
"tle  dti  minute  ^^l  dé  B  ïr.  par  râle  de  trente-cinq  lignes  à  k 
Ige  et  de  vingt  ayllabes  à  la  Lii^'ne.  Toulerois,  pour  les  eabiers 
18  charg^'8  de  veote  judiciaire,  il  est  seulement  de  3  îr.  par 
lie  (art.  ^1). 

942.  —  On  entend  par  rôle  le  recta  et  le  verso  d'une  feuille 
[de  papier  timbré. 

943.  —  H-moraires  par  rtffes  de  eupie  qu  expéditinn.  —  Las 
l'jQuraireB  par  rl^le  de  copie  de  vingt-cinq  lignes  âi  la  page  et  de 
quinze  syllabes  h.  la  ligne  sont  fixés  :  à  3llr.  pour  les  expé^litlons 
jt  les  grosses  au  chef-lieu  de  la  cour  d'appel  eL  dAnsleS  villes 
!oot  la  population  excède  30,t)()Û  i'imes  :  à  5  ff.  partout  ailleurs  ; 

3  IV,  pour  les  extraits  analytiques;  fi  75  cent,  pour  les  espi^di^ 
ErioE>$  dont  le  coût  ent  â  la  charge  de  l'Etat,  des  élahlisseoients  de 
biëorais&uce  et  d'assistance  et  de&  béinéf^ciaires  de  la  loi  sur  les 
liatiitations  à  bon  cuanché  ;  et  50  cent,  pour  les  expéditions  dont 
je  coût  est  k  la  cbarge  de  l'administration  de  renregistremenl 
J(arl  21). 

944.  —  Les  copies  collationnées  donnent  lieu  à  un  droit  fixe 
te  S  fr.  en  &ub  des  droits  de  rAle  [iLiri.f. 

945.  --  Le  rôle  comniLinci!  est  dù  en  entier,  s'il  est  seul;  par 
[fraction  non  inférieure  à  la  moitié,  s'il  y  a  plusieurs  fiMes  \  lbid.]. 

940.  —  Pour  les  scl«E  relatifs  u  des  biens  ou  droits  dont  la 
lieuT  n'excède  pas  500  fr.,  quelle  que  soit  la  longueur  de  l'ex- 


pédition, le  notaire  ne  peut  avoir  droit  qu'à  rèmolucnent  de  deux 
rôles  fart.  Ifi). 

94'7.  —  D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  leB  notaires  du  dé- 
partement de  lii  Seine,  pour  les  actes  rémunérés  par  un  hono- 
raire proportionnel,  le  droit  de  rOle  n'est  pag  dû  sur  la  première 
expv*dit!OTi  requise  (art. 

048.  —  Les  notaires  ne  peuvent  coaLraindre  les  parties  ponr 
Ivsqa^lles  ils  ont  reiju  d^s  actes  k  en  lever  des  expédilions.  — 
Grenoble,  17  déc  1^58,  X...,  [S.  û9.2.433,  P.  S9.361]  —  Sic, 
Massé,  Parf,  notaire,  liv>  1,  chap.  16,  n.  8;  Holland  de  Viilar- 
gUes,  v"  Fj^pédHinii,  n.  16;  Loret,  Ël^m.  cte  ia  snetice  mtar., 
l.  1,  p.  4flO;  Dicl.dunat.,  Expédition,  n.6:E[oy,  Ll.n.  130. 
—  V.  aussi  9ÙUS  l'ancien  droit,  Pademeut  de  Paris,  14  ocL  ISSO, 
[cité  par  Papon,  liv.  4,  lit.  14,  n.  15]  —  Ord.  d'Orléans,  de  jan- 
vier 1560.  art.  84. 

949.  —  Par  suite,  le  coût  d'expéditions  d'actes  notariés  qui 
n'ont  pas  été  demandés  par  les  parties  ne  peut  être  passé  en 
taxe,  lorsque  d'ailleurs  ces  exp^'ditions  n'étaient  pas  nécessaires 
pour  la  liquidation  des  frais.  —  Même  arrêt. 

950.  —  Ën  lout  cifs  il  n'est  pas  nécessaire  que  ta  réquisition 
d'expédition  ait  été  faite  par  écrit  :  les  juges  ont  plein  pouvoir 
pour  apprécier,  d'après  les  circonstances  de  la  cause  (et  spécia- 
lement an  recherchant  si  U  délivrance  de  l'expédition  élait  ou 
non  nécessftrre*,  si,  en  réalité,  celte  réquisition  a  eu  lieu.  —  Casn, 
3  jaiiv.  Cadet,  [S.  65.2.91,  P.  63.456] 

951.  —  Frais  de  voyait-,  —  Lorsque  le  notaire  est  obIig,ë  de 
se  transporter  dans  un  lieu  éLoi;^né  «ie  plus  de  deux  Kilomètres  de 
sa  résidence,  il  perçoit  pour  frais  de  vovage,  par  kilomètre  par- 
couru, en  allfanl  et  en  revenant  :  1°  20  centimes  si  le  Iransporl 
a  été  eHectué  en  chemin  do  Ter;  2"  40  centimes  si  le  transport 
a  eu  lieu  autrement.  Si  \«  déplacement  exige  plus  d'une  journée, 
il  est  alloué,  en  oulra^  10  francs  par  journée  [arL  22), 

952.  —  Tout  voya^'e  requis  la  nuit  est  payé  double  t  Jbid.), 

953.  —  Il  n'est  alloué  qu'un  seul  droit  ae  transport  pour- la 
totalité  des  actes  quo  le  notaire  aura  faits  dans  un  tnâme  dépla- 
cement I  Itiid.), 

054,  —  Tous  aetes,  quelle  que  soit  leur  nature,  ayant  pour 
^  it  le  tnariagr'  des  indigents,  le  retrait  de  leurs  enfants  dea 
hospices  et  la  reconnaissance  de  leurs  enfanta  naturels,  sont 
reçus  grâtuitemenl  par  les  notaires,  sur  la  production  par  les 
parliez  intéressées  du  certificat  prévu  par  lact.  6,  1...  10  sept^ 
185fi.  La  gratuité  s'applique  même  aux  frais  de  voyage  (arl,  23), 
955.  —  Il  en  est  de  même  des  actes  re(;us  dans  1  intérêt  des 
personnes  qui  ont  obtenu  le  bénéfice  de  rassistfince  judiciaire, 
[orsqii'ils  sont  passé»  à  l'occasion  ou  en  exécution  des  instances 
dan*  lesquelles  etles  ont  fiçuré,  mais  seulempnl  dane  la  eas  où 
ils  doivent  être  visés  pour  timbre  et  enregislréa  en  débet  (/fiid.), 
95B.  —  Toutefois,  lea  honoraires  des  nolairee  relatifs  aux 
personnes  admises  au  bénéllcp  de  l'afisisitaoce  |udiciaire  peuvent 
être  recouvrés  ultérieurement  dans  les  conditions  et  les  formts 
prévues  par  la  loi  sur  l'assislsnce  juilieiaire  {Itid.). 

957.  —  Les  tarifs  dressés  en  vertu  de  la  loi  lïu  20  juin  1896, 
prévoient  tous  les  actes  qui  peuVL-nt  ^ilre  pussés  devant  nolairen 
Cependant  il  peut  s'en  présenter  qui,  par  Btiite  d'omission  ou 
pour  une  autre  cause,  ne  Rg-urent  pas  sur  le  tarif.  Dans  ce  «as, 
les  honoraires  sont,  a  défaut  de  règlement  amiable  entre  les  no- 
taires et  les  parties,  taxés  par  le  président  du  tribunal  ds  la 
résidence  du  notaire,  conformément  à  la  législation  précédente 
(L.  20  juin  I89G,  art.  2). 

958.  —  Il  est  donc  toujours  vrai  de  décider  sous  la  législation 
actuelle  qu'à  défaut  d'entente  préalable  entre  l  -s  parties  et  le 
notaire,  les  me.RiBtral3  on.1  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  fixer 
les  honoraires  dus  h  un  notaire  à  raison  d'un  acte  pour  lequel  il 
n'existe  pas  de  tariliralion  légale.  —  Cass.,  19  fëvr.  Le- 
chevrel.  [3  fin.l.4SC,  P.  8S.l,lt76,  D.  84.1.125]  -  Grenoble* 
i:i  déc.  1892,  Schwérer,  [S.  et  P.  93.2.274,  D.  93.2.243j 

9.^9.  —  Ce  sont  encore  les  ri'-glefl  posées  par  l'art.  173  du 
(arir  de  1807  qui  doivent  guider  le  président  du  tribunal.  Les 
actes  non  lariîés  doivent  doue  être  taxés  suivant  la  nature  et  les 
difficultés  de  leur  rédaction  et  sur  les  ren&eîg'nsiiûenis  fournis  par 
les  notaires  et  les  parties, 

9(î0.  —  La  junsprudence  décide  h  cet  égard  que  pour  les 
actes  non  taxés  par  la  loi,  il  appartient  aux  tribunaux  de  liier 
If  s  liunoraires  du  notaire  d'apréa  la  nature  de  ces  actes,  la  res- 
ponsabilité qui  en  est  la  conséquence  et  aussi  le  profil  recueilli 
parle  bénéficiaire.  —  Chambéry,  21  juin  1893,  soil8t:aas.,^a.^  I 
mai  18&6,  Tliomé»  [D-  06,1.443]        Digitized  by  VjUOy  It, 
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961.  —  ...  Et  que,  dans  ces  cai  lei  honorairM  du  oot»ire 
doiveot  être  taxés  par  les  juges  suivant  ta  nature  et  l'imporlaDoa 
des  aetei.  —  Paris,  16  mars  i8S7,  M..., [S.  m.l65,  P.  8S.I. 
870,  D.  88.9.2401 

962.  —  Déoiaé  aussi  que  pour  Axer  les  honoraires  auxquels 
ont  droit  les  notaires  pour  les  actes  non  tarifés  il  y  a  lieu  de 
prendrè  en  considération  les  eirconstaocas  de  l'afTaire,  notam- 
ment la  oonnexité  de  ces  actes  avec  d'autres  actes  donnant  éga- 
lement lieu  à  des  émoluments  comme  aussi  l'importaDce  relative 
et  l'opportunité  du  service  résultant  de  Tintervenlion  de  Torflcier 
public.  —  Paris,  26  oct.  1892,  Chaudron,  [D.  93.2.45] 

9ti3.  --  On  admet  généralement  que  le  notaire  a  droit  à  des 
honoraires  pour  les  actes  qui  sont  restés  imparfaits  par  la  faute 
des  (parties  ou  qui  n'ont  pas  été  suivis  de  réalisation.  Ces  faits 
sont  indépendants  de  la  volonté  du  notaire  dont  le  travail  mérite 
rémunération.  Et  t'oo  devrait  an  dire  dn  même  des  projets  d'actes 
préparés  sur  la  demande  expresse  des  parties  qui  auraient  re- 
noncé ensuite  à  passer  ces  actes.  —  Rolland  de  ViUargues,  v  Ho- 
noraires, n.  71  ;  Diet.  du  no{.,  eod.  v,  n.  99  et  i.;  Rutgeerts  et 
Amiaud,  t.  3,  n.  1163;  Amiaud,  Tarif,  1.  1,  p.  292. 

964.  —  La  jurisprudence  arait  admis  la  légitimité  de  Thono- 
raire  pour  les  actes  imparfaits.  —  Alger,  20  oct.  1874,  MartVt 
[s.  76.2.246,  P.  76.977],  —  ...  malgré  l'autorité  de  ta  Cour  de 
cassation  qui  B*était  prononcée  pour  la  négative.  —  Cass.,  26  juill. 
1832,  Carron,  [S.  32.1.492,  P.  cbr.l;  —  8  ianv.  1866,  Allaire, 
[3.  66.1.8,  P.  66.10,  D.  66.1. 105j  — La  question  est  actuellement 
tranchée  par  le  nouveau  tarif  qui  accorae  aux  notaires  des  ho- 
noraires pour  les  actes  imparfaits.  —  V.  ài^d,  le  tableau  du  tarif. 

—  V.  pour  les  déboursés,  suprà,  n.  901. 

965>.  —  Il  faudrait  décider  de  même  que  les  démarches  faites 
par  un  notaire  en  vue  d'un  acte  notarié  qui  ne  s'est  pas  réalisé 
sont  des  actes  de  son  ministère  donnant  droit  à  des  honoraires. 

—  Douai,  21  nov.  1876,  Dècle,  [S.  77.2.293,  P.  77.1164,  D.  77.2.81] 
966. —  Ainsi  le  notaire,  qui,  sur  la  demande  d'une  partie,  a 

préparé  un  projet  de  donation  (lequel  a  été  communiqué  aux  in- 
téressés et  approuvé  par  eux),  fait  un  acte  de  son  ministère,  lui 
donnant  droit  &  des  tionoraires,  bien  que  l'acte  de  donation  n'ait 

Sas  été  réalisé.  —  Dijon,  3  janv.  1884,  Ducoin,  [S.  85.2.15,  P. 
5.1.104,  D.  85.2.232] 

967*  —  Il  en  est  de  même  d'un  notaire  qui,  sur  la  demande 
de  son  client,  at  en  vue  de  préparer  un  acte  de  vente  dont  il 
n'a  éttf  dressé  aucun  projet,  s'est-livré  à  l'examen  de  divers  do- 
cuments à  lui  communiqués.  —  Même  arrêt. 

968.  —  Le  notaire  qui  a  été  chargé  de  préparer  un  acte  plus 
tard  passé  par  un  de  ses  confrères,  a  droit  à  la  rémunération 
du  travail  nécessité  par  cette  préparation  etdes  démarches  qu'il 
a  faites  pour  procurer  aux  parties  les  fonds  nécessaires  pour 
arriver  à  cette  réalisation.  —  Alger,  9  avr.  1894,  [Rev.  du  not., 
n.  9221] 

969.  —  Le  notaire  qui  a  regu  une  donation  entre  époux  a 
droit  au  paiement  de  ses  honoraires,  alors  même  que  le  conjoint 
donataire  renoncerait  au  bénéRce  de  l'acte.  —  Trib.  Beauvais, 
8  juin  1899,  M«  C...,  [Gaz.  des  Trib.,  23-24  oct.  1899J 

970.  —  Mais  lorsqu'un  acte,  une  copie  ou  un  extrait  est  dé- 
claré nul  par  la  faute  du  notaire,  celui-ci  n'a  droit  &  aucun  ho- 
noraire iOécr.  25  Boat  1898,  art  5). 

971.  —  On  s'est  demandé  si  les  notaires  pouvaient  exiger 
des  honoraires  pour  l'inscription  au  répertoire  des  actes  qu  ils 
rédigent.  Certains  auteurs  se  prononcent  pour  l'affirmative  pour 
cette  raison  gue  l'inscription  su  répertoire  est  un  travail  que  les 
clients  occasionnent  aux  notaires,  —  Amiaud,  Tarif,  gén.  des 
no( ,  t.  2,  p.  96  et  i. 

972.  —  Mais  dans  un  autre  système  les  notaires,  personnel- 
lement tenus  d'inscrire  au  répertoire  tous  les  actes  qu'ils  reçoi- 
vent, n'ont  droit  à  aucun  émolument  pour  1«  travail  que  leur  oc- 
casionne l'accomplissement  de  cette  formalité  pour  chaque  acte. 

—  Cass.,  16  avr.  1894,  Son-Dumarais,  [S.  et  P.  94.1.232,  D.94. 
1,2871  —  Paris,  25  janv.  1894,  Malherbe.  [S.  et  P.  94.2.309,  D. 
94.2.281]—  Sic,  Rolland  de  Villargues,  V  Honoraires,  n.  165; 
Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  3,  n.  1167. 

973*  —  En  tout  cas.  d'après  la  doctrine,  ils  auraient  droit  au 
remboursement  du  prix  du  timbre  que  cette  inscription  néces- 
site. —  Amiaud,  foc.  cit.:  Rutgeerts  et  Amiaud,  loc.  cit.  — 
...  Alors  que  la  jurisprudence  leur  refuse  même  le  rembourse- 
ment. —  Cass.,  16  iivr.  1894,  précité.  —  Paris,  16  mars  1887, 
M...,  [S.  88.2.165,  P.  88.1.870,  D.  88.2.2401  —  Pans,  25  janv. 
1894,  précité. 


974.  —  Dans  le  nlenee  du  dtforet  dô  85  aoAt  18W  snrcctu 

question,  nous  pensons  que  le  système  de  la  Cour  de  easfalios 
doit  être  appliqué  dans  toute  sa  rigueur,  car  l'inseripiion  au  ré- 
pertoire est  une  formalité  à  laquelle  sont  soumis  tous  lea  aeta 
notariés  et  que  l'auteur  des  décrets  n'aurait  pas  paaaé  soos  n- 
lence  s'il  avait  voulu  accorder  aux  notaires  des  émolumeota  poo: 
cette  formalité.  Il  faut  donc  décider  que  non  seulement  les  oolsi- 
res  n'auront  pas  droit  &  un  honoraire,  mais  qu'ils  ne  poarrou 
même  pas  exiger  des  parties  le  remboursement  du  timbre  ife 
leur  répertoire. 

975.  —  On  admettait  autrefois  que  l'encaissement  et  la  con- 
servation du  prix  de  vente  ne  rentraientpasdans  lesattributiosî 
du  notaire  rédacteur  du  contrat,  mais  constituaient  ao  maadt: 
distinct,  dont  la  rémunération  devait  être  fixée  «u  é^rd  lai 
peines,  aux  soins  et  à  la  responsabilité  que  comportait  son  accom- 
plissement. —  Paris,  20  nov.  1866,  Courmaux,  [S.  67.S-3,  P.  67. 
78,  D.  67.2.12]  —  Nancy,  18  juill.  1896,  Haimart,  [P.  r.. 
2.6] 

976.  —  Mais  le  décret  du  25  août  1898,  s'est  formellerneBi 
prononcé  contre  cette  pratiq^ue  en  décidant  que  les  notvres  m 

[leurent  percevoir  aucun  droit  de  recette  et  de  comptaMlittf  pot? 
'encaissement  et  la  garde  des  fonds  et  des  valeors  déposés  en 

conséquence  ou  pour  l'exécution  directe  d'un  acte  de  vente  m 
d'emprunt  passé  dans  leur  étude  (art.  3). 

977.  —  C'était  jusqu'à  ces  derniers  temps  une  qaestien  Iwî 
controversée,  que  celle  de  savoir  si,  lorsqu  un  acte  &Tait  Hé  ré- 
digé par  deux  notaires,  celui  qui  ne  conservait  pas  la  minute  n 
dépôt  avait  droit  à  des  honoraires.  La  Courde  cassation  app«l^ 
K  se  prononcer,  avait  décidé  que  le  second  notaire  qui,  fc  la  de- 
manae  des  parties,  avait  efTectivement  concouru  à  fa  rédaeti« 
et  à  la  réception  de  l'acte  passé  dans  son  ressort,  avait  droit  sq 
partage  des  honoraires  afférents  à  cet  acte,  bien  qu'il  ne  fût  pu 
resté  dépositaire  de  la  minute.  — -  Casa.,  7  janv.  1879,  Carré,  ? 
79.1.241,  P.  79.609,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  79.1.97)  — \ 
aussi  Cass.,  1"  avr.  1896.  Diet,  [S.  et  P.  96.1.496,  D.  »Tl.ie 
Nancy,  31  janv.  1891,  Belhomme.  [S.  91.2.76,  P.  91.1.451,  D. 
92.2.31]  —  Sic,  Rotlan'l  de  Villargues,  Rip,  du  not.,  »•  fl«M- 
ratres,  n.  190  et  s.;  Diet.  du  uot.,  eod  verb.,  n.  90i  et  a' 
Cbauvean  et  Godoffre,  C«mjMnt.  de»  tarifs,  t.  1,  n.  307  et  s.; 
Hennequin,  /.  du  no<.,  19  mai  1858,  n.  1328;  Clere,  TV.  d«MC 
n.  1216  ;  consultation  de  M.  Templier,  avec  adhésion  de  If.  Os- 
faure  en  1861  ;  consultation  de  MM.  Fosse  et  BosTiel,  m'he  là- 
hésion  de  M"  Rousse,  et  lettre  eonsultativa  d«  M.  Datanrc.  i 
l'occasion  de  la  présente  afhiire;  conclusions  de  M.  l'avoeat  fé- 
néral  Desjardins,  reproduites  sous  l'arrêt  de  cassation.  —  Cm- 
trà,  Vatimesnil,  Gaudry,  Paillet  et  Pardessus,  eossultotion  déli- 
bérée en  1845;  Hébert  et  Rigaud,  consultation  de  1856;  Lef^ 
vre,  Demolombe  et  Carel,  consultations  sous  Cass.,  7  janv.  1879. 
précité. 

978.  —  Cette  controverse  a  été  déSnitivement  traaebée  pv 
le  décret  du  25  août  1898,  qui  décide  que  le  concours  d'un  w- 
cond  notaire  k  un  même  acte  n'en  augmente  pas  rboaoratra 
Toutefois,  si  l'acte  est  rétribué  par  vacation,  il  est  dft  des  va» 
tions  à  chaque  notaire  instrumentant  (art.  10). 

979  —  Il  est  interdit  aux  notaires  de  partager  leurs  hoos- 
raires  avec  un  tiers.  Entre  notaires,  si  le  règlement  intérieur  de 
la  compagnie  n'en  dispose  autrement,  le  partage  se  fait  de  il 
manière  suivante  :  le  notaire  q^ui  garde  la  minute  a  droit  i  -> 
moitié  de  Tbonoraire  et  le  notaire  en  second  i  l'antre  moitié  ;1^ 
droits  de  rdies  appartiennent  exclusivement  au  notaire  déteateer 
de  la  minute  (art.  U). 

979  bis.— Le  droitaux  honoraires  reconnu  aux  notaires,!  rai- 
son des  actes  qu'ils  regoivent,  ne  peut  être  qu'une  oonséqueoa 
de  l'exercice  légal  de  leur  ministère;  il  est  donc  néceasaireneat 
corrélatit  au  pouvoir  de  concourir  à  la  réception  des  actes-  9v 
suite,  un  notaire  ne  saurait  prétendre  A  aucun  partage  d'hono- 
raires h  raison  d'actes  passés  hors  du  ressort  assigné  à  son  exer- 
cice. —  Case-,  20  avr.  1863  (motifs).  Froment,  [S.  53.1.440,  J'. 
S3.2.30,  D.  53.1.228];  —  24  juill.  1854,  Guibert,  [S.  35.I.2S3. 
P.  55.2.264,  D.  54.1.308]}  —  17  mai  1899,  Knitlel,  [S.  etP. 
1900.1.21] 

980.  -~  Un  tribunal  ne  saurait  décider  le  contraire,  m  s* 
fondant  sur  l'engagement  qui  aurait  été  pris  par  le  notaire  eoa- 
pétenl  d'abandonner  la  moitié  des  honoraires  à  son  confrère,  n 
rémunération  des  soins  par  lui  apportés,  non  pas  &  la  rédacltoi 
des  actes,  mais  à  leur  préparation,  et  en  ajoutant  qu'on  fVti 
engagement  est  cooforme^à  un  ^wg^coi^^^  ^fj^proeiti 
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nacré  par  \ei  règ-lecmenU  d^s  câpnpaguiës  diâs  deux  noUir^i; 
pi  ks  f-Hsnvpnliohs  parUciiîièf es,  ni  Ifs  rèpli-menls  d«s  oocnpa- 
~n\9t  Qe  peuvent  piftv&Joir  conlre  ifs  dispositions  d'ordre  public 
ui  flKflnl  ta  coinpittnnQB  daa  nolïirvB.  ^  Gais.r  17  mtî 
rëcitrf. 

981.  —  LorBqwe  deux  lf'Blam*'nl8  îdentîqnea  nnl  ^lé  dépOBéji 
gul!''rt>iiieiit  ^iix  qiînul«a  de  deux  noUirea  diErt'>re[il9i  1^  res- 
DiabilUé  de  1k  g'arde  i^iank  inconCctIableaient  dirninuée,  Tlio- 
oniie  prévu  gur  Is  tarif  doil  Un  partagé  enlra  I^b  Dotaireg 
époinlatF«B.  —  Trib.  Meaui,  39  die.  inn,  [Gaz,  des  Trib., 
M3  mara  IBOO] 
082.  —  Lorsque  les  Inrlfa  ridant  \^  qnanlum  de  cel  hoRO- 
ire  aont  ditT^reatif  c'est  le  tarifrlu  nniairip  qui  n  procédé  àl'iti- 
'  tire  at  &  ta  JiquidaUuo  qui  doit  ^Lrc  appliqué.  —  Bjéoia  ju- 
_  -î)l. 

m3.  —  !l  arrWe  aouvpnt  que  Ica  notaires  aKÎsBtnl  pour  t«uri 
JienLa,  en  dehors  do  leurs  ronclioos  noUriaLes,  comtnB  m&TiilB- 
BÎrfs.  Ce  mandnC  '}tie  rif<n  n'autnnae  à  conaidérir  comme  igrf- 
it  donne  fieu  à  dps  honoraires  h.  Hïer  ctilre  !c  noUïre  H  Ira 
rties  eomcnp  l'a  reconnu  depuis  loiinleinpa  la  juriiprudanc^^. 

0  aoill         de  Uacocl,  ^D.  75.1.260]  ^  Angers,  as 
ara  1833,  Marligné,  [3,  33.2,179,  P.  ch^l  -  Pans.  13  (Tirs 

eco.  Chpin.  de  ferrie  TEfli. is.  iio,a,4o7,  p.  sii.via.  D.  i^t.s.aa?; 

ReiiaBa,3l  nov.  ltt6l,[J.  rfc*  Hvt ,  il.  n.7rt2]  -  Pid».  20  nov, 
Wti,  Courmaux,  [S.  «7.3,3,  P.  «7.78,  D  67.8.131—  Rennea, 
toM  1873.  5t-u9  Caaa.  Ô  août  187^.  précllf.  --  LyOrt*  8  avr. 
71),  [J.  du  HPf.,  n.  2928j;  —8  avr,  m2,\Rsv.du  not.,  n.esiai 
Trih.  •Sa'nl-Eliennk'i  3  jaxiT.  1877,  [J-  dit  not  ,  n  2980]  —  ' 
rib,  Valûgtiea,      jativ.  (877,  [itew  ilu  >tût.,  u. 
B84t  —  Airsi  ju^é  que  l«  noUife  qui  s  prétë  ann  cononur» 
{  punies  p9ur  des  ntt&A  lUratig^APS  ii  hsb  ronolioriB  pf^ul  récla- 
ar  de  c#  chef  cocrtnip  mandalsire  ou  neQotifirnm  fjéntor  une  rë- 
un^raiion,  «auf  aux  partira  &  en  demander  la  réduclian  si  elle 
ur  parail  exceasivft.  —  Casi.,  fl  aoiU  1^73,  précité. 
&è5.  —  Ha  été  capf>ndanl  décidé  qu'mi  tiotaire   ne  peut 
clamer  tiet.  (iDaorairaa  ap^riaux  à  raison  d'un  aiandalqui  lui 
urail  éié  donn^  lor^qu'aucune  convention  n'eal  intervenu  cnlre 
~B  parties  etirles  aalairai  d^s  nolairea       d^hora  de  ses  aciea. 

CaBi.,  1"  déc.  11^91,  Mali^na,  [S.  <>t  P.   i»3.1.4»7  et  la  note 
e  M.  Ubbé,  D,  92,1.209,  el  la  niitede  M.  Gohendy] 
986.  —  li  en  e£t  ainsi  alors  anrtout  que,  au  coure  de  Texé- 
lion  du  mandat  dont  t!  a  él4  investi  le  iioulre  a  r6i:u  de  âi's 
VisQta  de  notnbr^Lix  aclea  qui  lui  assuraient  une  rémunéralion 
rjremenl  sufRBanlti.  —  Mâme  &rrét, 

B87.  —  Il  n'y  a  paa  violation  ri?s  principea  applicables  «n 
itit^rp  de  mandaL  oaTiB.  le  refus  d'allouflir  è  un  notaire  de?  huno- 
irea  exceplionnels  iaraque  les  juges  du  Tait  ne  oonstatent  paa 
eii&lence  de  eervices  rendue  par  ce  notaire  à  Bon  client  en 
borsdas  acLea  que  ^ea  fondions  lui  imposaient  et  paiir  leaqupts 
a  été  rémunéré.  —  Câ&a.,  4  iafly,  1892,  ^Rev.  dw  noL.n,  B6S4| 
9ââ,  —  Le  déoreL  du  2S  aoij!  1898  n'a  fait  jiue  conaacrer  la 
tique  journallèrti  déclarant  que  lea  disposition»  du  tarif  n« 
^nl  point  c«pf  iidant  exclusive»  d«fl  ^moluco^Tita  qui  peuvent 
Ira  réfilam^a  par  lea  notairee,  aoit  pour  des  travaux  antrRfi  ^jue 
râdaciioti  des  acL^â,  aoit  pour  des  oiiaEiuns  dont  ils  seraiecii 
artféaà  titre  ejtcepUunnel,  et  qui  n'auraient  rie»  d'inflompaCible 
ec  la  nattire  d?  la  dignité  da  [but  minialèra.  Cfi»  émoljmeDta 
Dl  réfjWs  &  l'amiablt»  ayua  le  conlrillfi  do  la  chambre  de  diaci- 
'ine  arl.  3i. 

989*  —  Lft  chambre  dea  notairee  dfl  Sainl-Omer  avait  prie 
ne  délibération  qui  tlxatt  lea  honoraires  des  notaires  lorsc^u'ils 
'ëltienl  enUecnis  p^ur  l^»fa  nlienla^n  inati^re  de  vente,  d  eoi- 
runl  ou  ds  b&il,  t&ite  d^libi^ralion  parut  entachée  d>xeàa  ds 
qvoira  au  parquoi  qui  f-n  réréra  au  Garde  daa  sct^aux.  C^lui-ci 
pondit  au  procureur  général  de  U  Cour  d«  Douai  par  une  lettre 
dain  du  10  juin.  jSOO  ^lans  laquatld  il  lui  rappelait  qu'en  pri- 
nce de  l'an.     Décr.  2S1  a<iat  1808,  on  n"  pouvait  refuai?r  aux 
acnbrea  de  discipline  It"  droit  de  se  conc>?r1er  et  d«  donner  leur 
ia  Bur  Tes  cotidiliouB  dans  leaquelle»  pourraient  'f^lre  réclaméi 
a  bonorairag  spéciaux-     P>^ur  éviter  du  conllils  ou  des  TatlE 
e  concurrence,  toujours  regreltalules,  «ntr^  Ihb  officierfl  public* 
'une  m^ine  eompajunii?,  disait  1?  Garda  dea  sceaui,  je  na  vois 
"cun  inconvénient  k  ce  que  Jea  oliambre»  par  una  délibération 
(^letDentaire,  rappellent  ifS  uaapes  suivie  tradilionnellemenl 
par  les  nntaires  en  celte  matière,  invitent  lee  membres  de  IR  cor- 
poration i  i'y  conforoiar,  et  Huent  Bifuie,  au  liegoint  le  cbilTre 
aximum  de  rémunération  qui  ne  pourrait  ^iredi'paaaé...  »  Maia 


il  isjoutait  d'autre  part  :  L«a  chambra  dfli  qoUira»  de  â«int- 
Otoer  qta  parail  avoir  ouirepasst^  sea  pouvoira,  en  donnant  i  an 
d^litiêration  un  caractère  An  décision  absolut^  qu'elle  ns  saurait 
avoir.  Si  la  déniaion  de  la  cbafnbru  lia  moral^meat  lea  nLembrei 
rie  h  pompafrnie,  *tle  ne  pftul  rtlre  obligatoire  pour  les  clie-nt», 
qui  conaervAnt  toujours  le  droit  de  diaculer  l'IionorAire  d»  négo- 
ciation et  d'en  fixer  amiabletaent  l'tmpgrtapce  «vec  leur  notaire, 
—  nfi\  fia  Tiot.,  i8'J'.i,  p.  775. 

S  2.  Tarif  fcytil. 

990.  —  Las  discrets  du  ^^i  août  pri9  en  exé^uliop  de  1$ 
loi  du  :iO  juin  1896  contiennent  la  tarification  des  acies  nolariéS- 
L'étftdlisaemenl  d'iiO  tarif  légal  avait  soulevé  d*-  vives  discijaaions 
autqneilei  la  lâ;;)sUtion  nouvelle  a  mia  Tm.  Depui«  de  longues 
Années,  an  elTei.  l'adoption  «l'un  larif  M^al  Atait  réolami^e  par 
roptnioii  hublique  kE  le  ^rand  corp«  ]u<lictair>e.  On  pensait  avM 
raÎBOn  qa  il  devait  avoir  cet  hr-ureux  rfeullat  iVéteindre  las  dis- 
cussions qui  s'élevaient  chaque  j^nnr  entre  lea  notaires  el  leurs 
cliiînts  etdi?  Taire  cesser  l'artiitr'aire  résultant  prea<[ue  lou|oura, 
Bi^it  d9s  prétftntiona  du  notaire,  boU  des  régintan'Ctia  du  client, 
snil  m^me  du  l'embarras  du  l.kxateur.  flamme  le  disait  en  Hii 
la  Cour  d?  Bartieaux  dans  son  rapport  aur  la  tarif,  la  taxe  Faili 
par  le  président  du  tribunaf  manijuait  d<«a  conditions  eSiienlIalleB 
à  toute  bonne  administration  il>^  la  justice;  perf)éluellennent  nio- 
bile  dans  ses  évaluations,  elle  chang-eail,  varîiul  non  seulamept 
d'un  arrondiaeemeut  à  un  autre,  mais  encore  d'un  maf^iislral  |t 
un  autre  dans  le  onâme  tribunal,  parfais  a\èmti  d'un  jour  à  l'iig- 
tte,  diins  les  décisions  d'un  mâme  maicislrat- 

niM.  —  Dès  lrii>l,  M.  Ruuher  avait  dëpo»é  h  i'A^aercbléa  ïi- 
giBlative  une  propositioD  de  loi  tendant  à  réKlemenlar  el  à  tari- 
fer  lea  droits  et  bonoraires  des  notaires.  Mais  ce  projet,  apffcs 
ai'oir  élé  Boumis  an  Conseil  d'Rtat  et  à  une  commiasiori  de 
memhrefl  da  la  Cour  de  cas^alion  n'eut  pas  de  auite. 

9&2.  —  Plus  rAcentmenl,  au  moment  oii  tes  chambrca  furent 
appelées  à  axaniiner  un  projet  de  modidnation  de  la  loi  du 
K  aoiU  1  a^i  aur  le  recouvrement  dea  frais  de  notaira,  la  ministre 
de  la  .luBticp,  M-  Anlonin  Diiboat  difpoaa  sur  le  bureaudu  Hénat, 
ù  U  avance  du  lïijaav,  i^H^  un  conlre-projet  dont  un  arliele 
additionnel  avait  pour  but  d'auloriaer  le  Gouvernement  i»  fixer, 
par  dea  règleoieuta  d'administration  publique,  les  honoraireB  el 
droits  de  toutes  sorl^i  uiji  peuvent  <!trt;  que  aux  noUnes.  Cet 
article  fut  diajoinl  de  la  loi  aur  la  r«Rouvrement  des  trais  et  t^sl 
devenu  apr^  ({jualqnes  modincalions  ia  loi  du  Stl  juin  lâ9S. 

*l03,  —  Les  ehamhrei  des  notaire»  ont  été,  en  g-ènéral.  oppo- 
st'ps  n  \b,  c.r*tation  d'un  tarif  lê^al.  La  grande  majorité  s'est  pro- 
nnncén  s>0[ir  le  maintien  de  la  Tég^ialalian  anl^ri^ure,  prêlendanl 
«lue  réiitdisflement  d'gn  tarif  ferait  un  gfrand  tort  au  notarial, 
Non»  pensons  au  contruira  que  la  larifactuel  qui  porte  en  fixv>0iir 
des  noiaîres  d«a  droits  ralalivawent  éleviis  «t  Urj^emeni  rémuné- 
rateurs et  qui  a  te  plus  souvent  reproduit  les  hunoraîreu  gén^ra- 
If-ment  adoplfa  par  rerlainee  asBembUes  géni^ralfE  sera  avanta- 
geux pour  lea  notaires  jnftines  et  ne  porlera  aucune  atteinte  àl« 
considération  du  notarial-  Dans  tous  [es  cas,  l'inléfi^t  public  e_si- 
geait  h  mi&Ë  en  vi^^ueur  d'un  tarif  t^gûl,  sâul  mofen  dù  fajra 
Cî^sfer  l'arbitraire  qui  existait  en  malièr*  da  liïe  fil  de  r''*gl6' 
ment  d'honoraire*. 

ytt*.  —  La  ffroBse  dînioult^,  en  b<--  qui  concerna  rétabliaee- 
rapnl  d'un  tarîTiépal,  était  de  savoir  si  I  on  s'arrêterait  S\  un  tarif 
ginëral,  uniforme  p  jur  tonte  la  Frûnw,  on  aeulecoent  h  un  tanf 
spécial  h  chaqua  cour  d'appel,  L*^  léfrialaieur  s'est  défiid^5  i  juste 
titre  pour  Ip  sacond  syst^'Oie.  L'dtablisseiiienl  d'nn  tarif  unifnrm* 
appJiaable  k  toutes  te»  contpagniea  noiarialas  présentait  du  gravi*» 
inconvériente  B  raison  île  la.  diversité  dea  usages  et  dfifl  IntirÉla 
locaux.  Los  honoraires  précédemment  perdus  sur  la  mAme  aate 
variaient  suivant  chaque  contrrie  el  prftaenlaient  quelquefois  de« 
écarta  considérables^  une  tarification  uniforoi!'  aurait  pu  entrai' 
nerla  ruin^  de  certains  otflce^.  Cette  consideraiion  n  détâfutin^ 
l'adoption  d'un  tarif  par  ressorl  de  oour  d'appel  San*  douta, 
quelques  aclas  se  trouvent  ^numèréa  d'une  fuH.on  uniforme  daas 
toute  la  France;  maia  la  tjrand*  majoiité,  et  notamment  eeyx qui 
donnent  onvarlnre!  k  des  honoraires  pro  portions  gis  offrent,  aui- 
vani  chaque  ressort,  da  f^randea  dissemblances.  Celte  comparaî- 
Fon  indique  eombif  n  le  ié;.'islateur  a'pst  montr"*  soucieux  des  Im- 
hitudes  prises  et  des  droits  pré^xiatanls,  et  permet  de  penser 
que  la  réforme  qui  vianl  île  s'sccoiBplirauLa  le&  réaulUM  les  plui 
bfluraux  sur  l'aveoir  du  nolari«t.        Dig,tized  by  VjOOg 


NOTAIRE.  —  Cltap.  VII. 


995.  —  Nous  reproduisoDS  ci-dessous  le  tarif  des  actes  no- 
toiiés  tel  qu'il  résulte  des  TÏDgt-sept  décrets  da  25  août  1898, 
avec  les  rectificaUons  apportées  aax  erreurs  matérielles  qu'ils 
reofermaieDl,  rectificatioDS  portées  au  /ournol  OfAdel  du  31  déc. 
i898.  Les  notaires  doivent  d'ailleurs,  en  vertu  de  Fart.  24,  1" 
dëcr.  25  août  j898,  tenir  dans  leur  étude,  à  la  disposition  de 
toute  personne  qui  en  Terait  la  demande,  on  exemplaire  du  tarif 
Qzant  leurs  honoraires. 

Abandon  db  biens  par  un  qAhitibr  BâNÂFiciAiBB  (C.  dr.,  art.  802). 

—  Dans  toute  la  France  ;  Moitié  des  honoraires  perçus  en  matière 
de  vente.  —  Minimum  :  Seine,  pas  de  minimum.  —  Tous  les  autres 
tarifs,  5  fr. 

Abandon  des  biens  d'unk  substitution  {C.  civ.,  art.  1053Î.  —  Dans 
toute  la  France  ;  A  titre  onérena:  :  Honoraires  comme  en  matière 
de  Tente.  —  A  titre  gratuit  :  Moitié  des  honoraires  perçus  ea  ma- 
tière de  donation.  —  Minimum  :  Seine,  Agen,  Besançon^  pas  de  mi- 
nimum; —  Limoges,  Lyon,  Montpellier,  ^mes,  Paris,  5  fr.  —  Tous 
les  autres  tarifs,  6  fr. 

Abandon  d'immeubles  orbtks  de  servitude  (C,  civ,,  art.  699).  — 
1"  Unilatéral  :  Seine  :  9  fr.  —  Aix,  Caen,  Chambéry,  Grenoble, 
Lyon,  Nîmes,  Orléans  :  5  fr.  ~  Riom  :  8  fr.  ~  Tous  les  autres  ta- 
rifs :  6  fr.  r-  2*  Conventionnel  :  Dann  toute  la  France  :  Hono- 
raires comme  en  matière  de  vente.  —  Minimum  :  Seine,  pas  de  mi- 
nimum; —  Agen;  Amiens,  An^^rs,  6  fr.  —  Tous  les  autres  tarifs, 
5  fr. 

Abandon  de  la  quotité  dispomblb  (C.  cit.,  art.  917)  (par  acte  sé- 

Çaré).  —  l"  Unilatéral  :  Seine  :  9  fr.  —  Riom,  Toulouse  :  8  fr.  — 
ous  les  autres  tarifs  :  6  fr.  —  2>  Accepté  :  Dans  toute  la  France  : 
Honoraires  comme  en  matière  de  délivrance  de  legs. 

Acceptation  d'abançon  (par  acte  séparé).  —  Seine  :  4  fr.  50  en  bre- 
vet; —  9  fr.  en  minute  :  —  et  2  fr.  en  plus  par  chaque  créancier  in- 
tervenant dans  le  même  acte,  en  Sus  du  premier,  —  Toulouse  :  4  fr. 
en  brevet  ;  —  8  fr.  en  minute  ;  —  et  2  fr.  en  plus  par  chaque  créan- 
cier intervenant  dans  le  même  acte,  en  sus  du  premier.  —  Tous  les 
autres  tarifs  :  4  fr.  en  brevet;  —  6  fr.  en  mmute;  —  et  8  fr.  eu 
plus  par  chaque  créancier  intervenant  dans  le  même  acte,  en  sus  du 
premier. 

Acceptation  DE  cession,  dr  communauté,  de  délégation,  de  leqs, 

DE  NANTISSEUKNT,  DE  SUCCESSION  ET  TOUTES  LES  ACCRPTATIONS  AUTRES 

QUE  CELLES  QUI  SERONT  NOMMÉMENT  TARIFÉES  (par  acte  séparé).  — 
Seine  :  4  fr,  50  en  brevet;  —  9  fr.  en  minute,  —  Toulouse  :  4  fr. 
en  brevet;  —  8  fr.  en  minute.  —  Tous  les  autres  tarifs  :  A  fr.  en  bre- 
vet ;  —  6  fr.  en  minute. 
Acceptation  d«  lbttrk  db  chanob  ou  autre  valeur  commbeciale, 

—  Seine,  Angers,  Limoges,  Nancy  :  0  fr.  25  p.  0/0.  —  Minimum  : 
Seine,  pas  de  minimum.  —  Angers,  Nancy:  S  Tr.;  —  Limoges  :  3  fr. 

—  Poitiers,  Toulouse  :  0  fr.  125  p.  0/0.  —  Minimum  :  Poitiers,  2  fr,; 
Toulouse,  H  fr,  —  Aix,  Chambéry,  Grenoble,  Nîmes,  Rennes  :  Ho- 
noraire lîxe  de  6  fr.  —  Tous  les  autres  tarifs  :  Honoraire  fixe  de 
4  fr. 

Acceptation  d'emploi  (Par  acte  séparé).  —  1<>  Emploi  ou  rem- 


—  Tous  les  autres  tarifs  :  Honoraire  fixe  de  6  fr,  —  2°  Emploi  ou 
remploi  fait  dan3  les  autres  cas  que  ceux  ci-dessus.  —  Seine  : 
0  fr.  25  p.  0/U  de  1  à  800,(X)0  fr.;  —  0  fr.  125  p.  0/0  an-dessus.  — 
Tous  les  autres  tarifs  :  0  {r.25  p.  0/0.  —  Minimum  :  Seine,  pas  de 
minimum;  —  Aix,  Angers,  Besancon,  Bordeaux,  Chambéry,  Qreno- 
ble,  Lyon,  Rennes,  6  fr,  ;  —  Poitiers,  4  fr.  ;  —  Toulouse,  8  fr.  ;  — 
tous  les  autres  tarifs,  5  fr. 

AcQuiBaCBiUNT  pDB  ïT  siHPLB  (Par  acte  séparé).  —  Seine  :  4  fr, 
50  en  brevet  ;  —  9  fr.  en  minute  ;  —  Et  en  plus  2  fr.  par  chaque 
pRTtie,  en  sus  de  la  première,  ayant  un  intérêt  distinct  et  intervenant 
dfins  l'acte.  —  Toulouse  :  4  fr,  en  hrevel  ;  —  8  fr.  en  minute  ;  —  Kt 
en  plus  2  fr.  par  chaque  partie,  eh  sus  de  la  première,  ayant  un 
intérêt  distinct  et  intervenant  dans  l'acte.  —  Tous  les  autres  tarifs  : 
4  fr,  en  brevet;  —  6  fr.  en  minute;  —  Et  en  plus  2  fr.  par  chaque 
partie,  en  sus  de  la  première,  ayant  un  intérêt  distinct  et  interve- 
nant dans  l'acte. 

Ar.TE  complémentaire,  interprétatif,  rectifcatif.  —  Dans  toute 
la  France:  Honoraires  par  rôles  de  minute. 

Acte  imparfait,  —  Dans  toute  la  France  :  Honoraires  par  rôles 
de  minute. 

Acte  respectueux.  —  Seine  :  Réquisition  :  9  fr.  —  Notification  : 
16  fr,  —  Non  compris  les  rôles  de  copies.  —  Tous  les  autres  tarife  : 
Réquisition  :  8  fr.  —  Notification  .  16  fr,  —  Non  compris  les  rôles 

de  copies. 

Adhésion  plre  et  simplb  (Par  acte  séparé).  —  Seine  :  4  fr.  50  en 
brevet;  —  9  fr.  en  minute;  —  Et  en  plus  2  fr,  par  chaque  partie,  en 
sus  de  la  première,  ayant  un  intérêt  distinct  et  intervenant  dans 
l'acte.  —  Toulouse  ;  4  fr.  en  brevet;  —  8  fr.  en  minute;  —  Et  en 
plus  2  fr.  par  chaque  partie,  en  sus  de  la  première,  ayant  un  in- 
térêt distinct  et  intervenant  dans  l'acte.  —  Tous  les  autres  tarifs  : 
4  fr.  en  brevet  ;  —  6  fr,  en  minute  ;  —  Et  en  plus  2  fr.  par  chaque 


partie,  en  sus  de  la  première,  ayant  un  intérêt  distinct  etiD'.ent3a 
dans  l'acte. 

Adoption  testamentaire  (Au  décès  de  l'adoptant).  —  A  .Si  ki» 
tamcnt  est  authentique  ou  mystique  (Sans  préjudice dadtMl£it!i 
à  l'occasion  de  la  rédaction  du  testament).  —  Seine  :0  fr.  5fip.h 
jusqu'à  1  million  de  francs;  —  0  fr.  25  p.  0/0  de  1  &  3  millktth 
francs;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —  Agen.  Bordeaux,  Njy 
Paris,  Rennes,  Toulouse  :  1  p.  0/0  de  1  à  &)0,000  fr,;  _  Ofr.ji 
p.  0/0  de  200,000  à  500,000  fr.;-0  fr.  25  p.  0/0  au-desso!, -ih. 
Bourges,  Chambéry,  Grenoble,  Limoges,  Nîmes,  Pan,  Poitie 
Rouen  :  1  p.  0/0  de  1  à  100.000  fr.;  —  O  fr.  50  p.  0/0  de  tOUtn 
500,000  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Anuens,  Bena(»Lfe 
jon,  Montpellier  :  1  p.  0/0  de  1  à  100,000  fr.;  —  0  fr. 50 p. O'-i 
100.000  à  300,000  fr.;— 0  fr,  25p.  O/O  au-dessus.  —  Anger»  : ip.rn 
de  1  à  50,000  fr.;0fr.50p.  0/Ode  50,00  à  500.000  fr.; -0  tr.  Sp.-:-: 
au-deiiBUS.  —  Bastia  :  1  p,  0/0  de  1  à  10,000  fr.  ;  —  Ofr.TSp.O .  i 
lO.OOr)  à20,000fr.;~0  fr.50  p.  0/Ode  20.000  à  50,000  fr.:-(ifr, 5 
p.  0/0  au-dessus,  —  Caen,  Orléans  :  1  p.  0/0  de  1  à  50.0»  fc  :- 
Ofr.  50  p.  0/0  de  50,000  à  200,000  fr,  —  0  fr.  S  p.  0/0 au-d*^ii». - 
Douai  :  1  p,  0/0  de  1  à  50.000  fr.;  —  O  fr.  50  p.  0/t^  de  50,lH;i 
100.000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Lyon  :  1  p.  0/0 d*  li 
300.000  fr,  :  -  0  fr,  50  p.  0/0  de  300,000  k  600,000  fr.  ;  -  0  t.  ï 
p.  0/0  au-dessus,  —  Riom  :  1  p.  0/0  de  1  à  50,000  fr.;  -Ùfr,  3 
p.  aja  de  50,000  à  100,000  fr.  ;  0  fr.  50  p.  0/0  de  100,OOOà  3t]0,ii0fr; 

—  0  fr  25  p.  M)  au-dessus.  —  B.  S»  /«  testament  est  ologravh'-.- 
Dans  toute  la  France  :  Moitié  des  honoraires  (jui  seraient  a\a  ii» 
testament  était  authentique  ou  mystique.  —  Minimum  danstesii» 
cas  ci-dessus  :  Agen.  Angers,  Bastia,  Besancon,  Boureœ,  GMa,iS. 
jon.  Douai,  Montpellier,  Nîmes, Orléans,  Pau,  Poitiei-s.  niom.  Roui. 
6  fr.  ;  —  Aix,  &  fr.;  —  Amiens,  10  fr, ;  —  t.imoge!<,  I^ob,  lï fr.:- 

,  Paris,  5  fr.  ;  —  autres  tarifs,  pas  de  miaimam. 

.\kfkctation  BypoTH^.GAisB.  —  Seine  :  A.  Par  acte  séparé  :  Mûâe 
àe  l'honoraire  de  l'acte  principal,  sans  pouvoir  dépasser  0  fr.  S 
p-  0/0  pour  les  baux  et  0  fr.  50  p.  0/0  pour  les  autres  actes.  -  Pb 
de  inimmum.  —  B.  Par  un  tiers  dans  Pacte  principal:  Pu  i'^ 
Horaires,  —  Tous  les  autres  tarifs  :  A.  Affectation  AjrpotA«o«r(j* 
acte  séparé  :  6  fr.  si  l'acte  primitif  est  en  l'étude  ;  au  cas  coolmit 
moitié  de  l'honoraïrri  de  l'acte  principal,  sans  pouvoir  dépasser  0  fr.3 
p.  0/0,  pour  les  baux  et  0  fr.  50  p.  0/0  pour  les  autres  actes. -Mi- 
nimum :  Bordeaux,  4  fr,  —  Limoges,  Nancy,  Toulouse,  5 fr. - 
Amiens,  Bastiu,  Besançon,  Bourges,  Chambéry,  GrenoUe,  M<ml^ 
lier,  Paris,  Poitiers,  6  fr.  —  Autres  tarifs,  pas  de  minimum. -B. 
Affeatation  hypothécaire  par  un  tiers  dans  l'acte  principal  : 
tic  des  honoraires  ci-dessus.  —  Minimum  :  Bastia,  Bourges,  Mv«i- 
pellier,  Nancy,  Paris,  Rennes,  Toulouse,  5  fr.  —  Bordeaux,  Lim^. 
4  fr.  —  Autres  tarifs,  6  fr.  —  C.  Constitution  d'hypothéqué  mt>- 
time  :  Poitiers  :  Ofr,  25  p.  0/0,  —  Minimum,  6  fr. 

AmciiEs  BT  insektions.  —  Seine  :  11  est  d'nsage  de  ne  rédiat- 
que  les  déboursés  :  les  honoraires  sont  compris  dans  l'hoDoratr-  v- 
venle,  —  Tous  les  autres  tarifs  :  Affiches  manuscrites  :  0  fr.  50p» 
flfUclic.  —  Affiches  imprimées  :  6  fr.  pour  droit  de  rédactiw.- 
Insertion  dans  les  journaux  :  6  fr,  pour  rédaction. 

Affrètement.  —  Seine  :  0  ir.  25  p.  0/0.  —  Amiena  :  dlr,w 
p.  0/0  de  1  à  100.000  fr.;  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  ^esWf} 
0  fr.  30  p.  0/0.  —  Bordeaux,  Limoges,  Pau,  Poitiers  :  0  fr.  50  p.  û  ^  i 

—  Bourges.  Chambéry,  Grenoble  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  5.003  fr.;- 
Ofr.  25  p.  0/0  au  dessus.  —  Caen  :  0  fr.  20  p.  0/0.  —  Lyon.-Ofr.*^ 
p. 0/0  del  à  10,000  fr.;  —  Ofr,  25  p.  0/0 au-dessus.  —  MoatpïUwj 
0  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  50,000  fr.:  —  0  fr.  25  p,  0/0  au-dessus.  -  > 
mes  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  25,000  fr.;  —  0  fr.  p.  O/O  au-d«su».- 
Tous  les  autres  tarifs  :  0  fr.  25  p.  0/0.  -  Minimum  :  Seine,  pas 
minimum.  —  Aix,  Besançon,  Caen,  Chambéry,  Grenoble,  Lj'^^' 
Nancy,  Nîmes,  Pau,  Poitiers,  6  fr.  —  Agen,  Amiens,  Angers,  wsl", 
Bourges,  Dijon,  Limoges,  Montpellier,  Orléans.  Paris,  Reopeî, Rio"!- 
Rouen,  Toulouse,  5  fr.  —  Bordeau.i.  Douai,  4  fr.  . 

Ampliation  (C.  proc.  civ.,  art.  8W).  —  Seine  :  S  fr.  —  Iww'* 
autres  tarifs  :  8  fr. 

ANTÉRiOHiTé  (consentement  à),  —  Amiens,  Montpellier,  Roo»' 
6  fr.  —  Orléans  ;  5  fr.  —  Tous  U  s  autres  tarifs  aHouenl  un  ho- 
noraire proportionnel,  calculé  sur  ta  somme  profitant  d'une  {-"fl* 
effective  de  l'antériorité,  savoir  :  Seine,  Bordeauf,  Bourges,  W)""- 
Douai,  Paris,  Pau  :  0  fr.  25  p.  0/0.  —  Amn,  Aix,  Limoges,  Ljai, 
Nancy,  Nîmes,  Poitiers,  Rennes.  Riom,  Toulouse  :C  fr.  wp-'j'^ 

—  Angers,  Caen  :  0  fr.  10  p.  0/0.  —  Bastia  :  0  fr,  50  p.  C^*"*  î 
10,000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Besançon  :  0  fr.  O  p-  «  " 
de  1  à  ltX),O0Û  fr,  ;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —  Chambérî.  Ort- 
noble  :  0  fr.  50  p,  0/0  de  1  à  50,000  fr.;  ~  0  fr,  25  p.  i»'"  '»' 
dessus.  —  Minimum  :  Seine,  Lyon,  pas  de  minimum.  —  Ag«o^ 
Angers,  Besançon,  Dourges,  Bordeaux,  Caen,  Chambéry, 
Grenoble.  Limoges,  Nimes,  Pau,  Poitiers.  Riom,  6  fr.  — 
Nancy,  Paris,  Rennes,  Toulouse,  5fr, 

Antichrksk  (Par  acte  séparél.  —  Aix,  Caen,  Nîmes,  Oriewi; 
Honoraires  comme  en  matière  d'affectation  hypothécaire.-*'^ 
mum  :  6  fr.  —  Poitiers  :  0  fr.  50  p.  0/0  sur  le  montant  de  la  creJKt 
garantie.  —  Minimum  :  6  fr.  —  Rennes  :  Honoraires  comiu» 
tièi-e  d'affectation  hypothécaire.  —  Minimum  :  5  fr.  —  TouskiW* 
\tss  tarifs:  Honoraires  comme  en  matiÈrrd'a&'ectation^ïPO"'^ 
(Voir  ce  mot).  ^.^^^^^  by  tjOOgle 
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ï"r"R.-K,>4-T.isgi,oB  (I^i  du  fi  féTrier  1851).  —  Dans  toute  la  France  : 

■^^it-rks  et  EXPSIIT3  (Nommatiou  d'i.  --  Dans  toute  la  France  : 
i.ox-a.lres  par  rôles  de  minute. 

L.£tsuR.  ANCK  (Contrat  d').  —  Dans  toute  In  France  ;  0  fr.  10  p.  0/0 
montant  de  la  Talearassurée.  —Minimum  ;  Seine,  pas  de  mi- 
^'Ain-   —  Bourges,  4  fr.  —  Nancy,  Paris,  Toulouse,  5  Ir.  —  Par- 
*   aill^tira,  6fr. 

y  iJTOF».»3ATiON.  —  Seine  :  4  fr.  50  en  brevet;  —  9  fr.  en  minute.  — 
^t-ie-r-s  :  4  fr.  en  breTet;  —  6  fr.  en  minute.  —  Tous  les  autres  ta- 
»  :   A    t'r.  ea  breret  ;  —  6  fr.  en  minute.  —  Pour  faire  le  cem- 

~  6  fr.  en  brevet;  —  8  fr.  en  minute. 
AyAi,.  —  Agen:0fr.30p.0/0.— PoiHers,Tonlouse:Ofr.  l?5p.0/0. 
_  'Vou.a  les  autres  tarifs  :  Ofr.25  p.  0/0.  — Minimum  ;  Seine,  pas  de 
iiiimum.  —  Agon,  Toulouse,  3  fr.  —  Tous  les  autres  tarifs,  2  fr. 
Ba-Xi.  bb  gré  a  grk  (A  ferme,  à  loyer,  à  nourriture,  à  pAturage, 
dxep»t,el,  à  colonage,  à  viel.  —  Seine  ;  A.  Bail  à  ferme  où  à 
>s/«»~  -  Ofr,  25  p.O/'.i.  aur  les  loyers  cumulâs  des  neuf  premières  an- 

ees  ;  0 fr,  125 p.  0/0,  sur  les  loyers  cumulés  des  années  suivantes. 

—  13.   liait  à  vie  :  1  p.  0/0,  sur  le  capital  au  denier  dix  de  la  rede- 
anoo  annuelle.  —  Agen  :  A.  Bail  à  ferme,  à  loyer,  à  noufriture, 
j>â.tt*rage  .-Ofr. 50p. 0/0,  sur  le  prix  total  des  années  du  bail,  aug- 
n«o.tj&  des  charges.  —  B.  Baild  colonage  :  Ofr, 50p.  0/0,  sur  l'évalua- 
ion   de  la  part  totale  des  fruits  rovenaut  au  propriétaire.  —  C.  Bail 
t  cHcptet  :  0  fr.  50  p.  0/0,  sur  l'éTaluation  de  la  part  totale  du  croit 
revenant  au  propriétaire.  —  D.  Bail  àoie:0{v.  50  p.  0/0,  sur  le  capital 
roE*xnô  de  dis  fois  la  redevance  annuelle.  —  Minimum,  pour  tous  les 
actei*  ci-dessus  :  5  fr.  —  Aix  :  A.  Bail  à  ferme,  à  loyer,  à  nourri- 
titr-c  :Ofr.25p.  0/0.  — B.  iîai7à  in*:  Ofr.  50  p.  0/0,  sur  le  capital  formé 
de  dix  fois  la  redevance  annuelle,  —  Minimum,  pour  tons  les  actes 
ci- dessus  :  6  fr.  —  Amiens:  A.  Bail  à  ferme,  à  loyer,  d  pâturage: 
Ofr.  40  p.  0/0  de  1  k  50,000  fr.;  —  Ofr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Sur  le 
prix:  total  des  années  dubail,  augmenté  des  charges.  —  B.  Bail  àcolo- 
?%affc  :  Mêmes  honoraires,  sur  l'évaluatioD  de  la  part  totale  des  fruits 
rfï-venant  au  propriétaire.  —  C.  Bail  à  cheptel  :  MAmes  honoraires, 
SUT-  l'évaluation  de  la  part  totale  du  croît  revenant  au  propriétaire. 
—  D.  Bail  à  me  :  Honoraires  comme  en  matière  de  vente  sur  le  ca- 
'{>ital  formé  ilo  dix  fois  la  redevance  annuelle.  —  Ë,  Bail  à  nourri- 
tit-r-e:  Honoraires  comme  en  matière  de  vente,  sur  le  capital  formé 
de  dix  fois  la  redevance  annuelle.  —  Minimum,  pour  tous  les  actes  ci- 
dessus  ;  6  fr.  —  Angers,  Caen  :  A.  Bail  à  cheptel,  à  ferme,  à  loyer,  à 
nourriture,  à  pâturage  :  0  fr.  20  p.  0/0,  sur  le  prix  total  des  années 
dti  bail,  augmenté  des  charges.  —  B.  Bailà  colonage :Olr. 30  p.  0/0, 
sur  réviiluation  de  la  part  totale  des  fruils  revenant  au  propriétaire. 
—  C.  Bail  d  vie  :  1  p.  0/0,  sur  le  capital  formé  de  dix  fois  la  rede- 
vance annuelle.  —  Minimum,  pour  tou.s  les  actes  ci-dessus  :  5  fr.  — 
Bastia.  Paris,  Rennes,  Rouen  :  A.  Bail  à  ferme,  d  loyer,  à  nourrî- 
Cttre.  à  pâturage :{} (t.  2ôp,  0/0,  sur  le  prix  total  des  années  dubail, 
augmenté  des  charges.  —  B.  Éailà  colonage  .■0ir.25p  0/0,  sur  l'éva- 
luation de  la  part  totale  des  fruits  revenant  au  propriétaire.  — 
C.  Bail  à  cheptel  :  0  fr.  25  p.  0/0,  sur  l'évaluation  de  la  part  totale 
du  croît  revenant  au  propriétaire.  —  D.  Bail  à  vie  :  1  p.  0/0,  sur 
1  o  capital  formé  de  dix  fois  la  redevance  annuelle.  —  Minimum  pour 
tous  les  actes  ci-dessus  :  5  fr.  —  Besançon,  Dijon  ;  A.  Bail  à  ferme, 
à  loyer,  à  nourriture,  à  pâturage  :  0  fr.  30  p.  0/0,  sur  le  pnx  total 
des  années  du  bail,  augmenté  de»  charges.  —  B.  Bail  à  colonage  : 
0  fr.  30  p.  0/0.  sur  l'évaluation  de  la  part  totale  dos  fruits  revenant 
au  propriétaire.  —  C.  Bail  à  clieplel  :  0  fr.  30  p.  0/0,  sur  l'évalua- 
tion de  la  part  totale  du  croit  revenant  au  propriétaire.  —  D.  Bail 
d  vie  :  1  p.  0/0,  sur  le  capital  formé  de  dix  fois  la  redevance  an- 
nuelle. — '  Minimum  pour  tous  les  actes  ci-dessua  :  —  Besanf;on,  6  fr. 

—  Dijon,  5  fr.  —  Bordeaux  :  A.  Bail  d  ferme  ;  0  fr.  25  p.  0/0,  sur  le 

Çrii  total  des  années  du  bail  augmenté  des  charges.  —  B.  Bail  à 
oyer  :  0  fr.  'M  p.  0/0,  surle  prix  total  des  années  du  bail  augmenté 
des  charges.  —  C.  Bail  à  nourriture,  à  pâturage  :  0  fr.  50  p.  0/0, 
sur  le  prix  total  des  années  du  bail  augmenté  des  charges.  —  D.  Bail 
à  coloriage  :  0  fr.  50  p.  0/0,  sur  l'évaluation  de  la  jiart  totale  des 
fruits  revenant  au  propriétaire.  —  K,  Bail  à  cheptel  ■'  1  p.  0/0,  sur 
l'évaluation  de  la  part  totale  du  croît  revenant  au  propriétaire.  — 
F.  Bail  à  vie  :  0/r..y)p.  0/0,  sur  le  capital  formé  de  dix  fois  la  re- 
devance annuelle.  —  Kunimum  pour  tous  les  actes  ci-dessus  :  4  fr. 

—  Bourges  :  A,  Bail  à  ferme,  a  loyer,  à  nourriture,  à  pâturage  : 
Ofr.  50  p.  0/0  de  i  à  5,000  fr.;  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  -  Sur  le 
pri^  total  des  années  du  bail,  augmenté  des  charges.  —  B.  Bail  à 
colonage  :  d'un  an  :  i  y.  0/0;  au  delà  d'un  an:  même  honoraire 
que  pour  le  bail  à  ferme,  sur  l'évaluation  de  la  part  totale  des  fruits 
revenant  au  propriétaire. —  G.  Bail  à  cheptel  :  0  fr,  50  p.  0/0,  sur 
l'évaluation  de  la  part  totale  du  croît  revenant  au  propriétaire.  — 
D.  Bail  à  vie  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  I  à  5,000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au- 
dessus.  —  Sur  le  capital  formé  de  dix  fois  la  redevance  annuelle. 

—  Minimum  pour  tous  les  actes  ci-dessus  :  5  fr.  —  Caen  :  V.  An- 
gers. —  Cliamnéry,  Grenoblo  :  A.  Bail  à  ferme,  à  loyer,  à  nourri- 
ture, à  pâturage  .-0  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  5,000  fr.;  —  0  fr,  25  p.  0/0 
au-dessus.  Snrle  prix  total  des  années  dubail  augmenté  des  charges. 

—  B,  Bail  à  colonage  :  —  Mêmes  honoraires  sur  l'évaluation  de  la 

Çsrt  totale  des  fruits  revenant  au  propriétaire,  —  C.  Bailà  cheptel  : 
[émes  honoraires,  aur  l'évaluation  de  la  part  totale  du  croit  reve- 
nant BU  propriétaire.  —  D.  Bail  à  vie  :  Honoraires  comme  en  ma- 
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tif^re  de  vente,  sur  le  capital  formé  de  dix  fois  la  redevance  annuelle. 

—  Minimum  pour  tous  les  actes  ci-dessus  :  5  fr.  —  Dijon  ;  V.  Be- 
sançon. —  Douai  :  A.  Bail  à  ferme,  à  loyer,  à  nourriture,  à  pâ- 
turage :  0  fr.  25  p,  0/0,  sur  le  prix  total  des  années  du  bail,  aug- 
menté des  chargea.  —  B.  Bail  à  colonage  :  0  fr,  25  p.  0/0,  sur 
révaluftUon  de  la  part  totale  des  fruits  reveaant  an  propriétaire.  — 
C.  Bail  à  ehepul  :  0  fr.  25  p.  (J/0,  sur  l'évaluation  de  la  part  totale 
du  croît  revenant  au  propriétaire.  —  D.  Bail  a  vie  :  0  fr.  25  p.  0/0, 
sur  le  capital  formé  de  dix  fois  la  rodevance  annuelle.  —  Minimum 

Eour  tous  les  actes  ci-dessus  :  4  fr.  —  Grenoble  :  V.  Chambéry.  — 
imoges  :  A.  Bail  à  ferme,  d  loyer,  à  nourriture,  d  pâturage  : 
0  fr.  S)  p.  0/0  de  1  à  15,000  fr.;  0  fr.  25p.  0/0  au-dessus.  —  Sfioi- 
mum  :  5  fr.  —  B.  Bail  à  colonage  :  — Uémes  honoraires,  sur  l'é- 
valuation de  la  part  totale  des  fruits  revenant  au  propriélaire.  — 
Minimum  :  10  fr.  —  C.  Bail  d  cheptel  :  1  p.  0/0,  sur  l'évaluation 
do  la  part  totale  du  croit  revenant  au  propriélaire.  —  Minimum  ; 
5  fr.  —  D.  Bail  àvie  :\.  p.  0/0,  sur  le  capital  formé  de  vingt  fois 
la  redevance  annuelle.  — Minimum  :5  fr.  —  Lyon  :  A.  Baild  ferme^ 
à  loyer,  à  nourriture,  à  pâturage  :  0  fr.  40  p.  0/0  de  1  &  10,000  fr.; 

—  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Sur  le  prix  total  des  années  du  bail 
augmenté  des  charges.  —  B.  Bailà  co^onajre  :  Mêmes  honoraires, 
sur  l'êvaluatioa  de  la  part  totale  des  fruits  revenant  au  propriétaire. 

—  C.  Bail  à  cheptel  :  Mêmes  honoraires,  sur  l'évaluation  ae  la  part 
totale  do  croît  revenant  au  propriétaire.  —  D.  Bail  d  vie  :  1  p.  (I/O, 
sur  le  capital  formé  de  dix  fois  la  redevance  annuelle.  —  Minimum 
pour  tous  les  actes  ci-dessus  :  6  fr.  —  Montpellier  :  A.  Bail  à 
ferme,  à  loyer,  à  nourriture,  d  pâturage  :  0  ir.  50  p.  O/O  de  1  à 
50,000  fr.;  —0  fr.  p.  0/0  au-dessus.  —  Surle  prix  total  des  an- 
nées du  bail  augmenté  des  charges.  —  B.  Bail  à  colonage  :  Mêmes 
honoraires,  sur  l'évaluation  de  la  part  totale  des  fruits  revenant  au 
propriétaire.  -—G.  Bail  à  cheptel  :  Mêmes  honoraires,  sur  l'éva- 
luation de  la  part  totale  du  croU  revenant  au  propriétaire.  —  D.  Bail 
à  vie  :  0  fr.  50  p.  iôO,  sur  le  capital  formé  de  dix  fois  la  redevance 
annuelle.  —  Minimum  pour  lous  les  actes  ci-dessus  :  5  fr.  —  Nanc^  : 
A.  Bail  à  cheptel,  à  ferme,  à  loyer  ;  0  fr.  25  p.  Q/0,  sur  le  prix 
total  des  années  du  bail,  augmente  des  charges.  —  B.  Bail  à  eolo- 
nage  :  0  fr.  25  p.  0/0,  sur  Févaluation  de  la  part  totale  des  fruits 
revenant  au  propriétaire.  —  C.  Bail  à  vie  :  G  fr.  50  p.  0/0,  sur  le  ca- 
pital formé  de  dix  fois  la  redevance  annuelle.  —  D.  Bail  à  nour- 
riture :  Ofr.  50  p.  0/0,  sur  dix  années  au  maximum.  —  Minimum 
pour  tous  les  acte^  ci-dessus  :  4  fr.  —  Nîmes  (Pour  les  baux  de  toute 
nature)  :0  fr.  60  p.  0/0  de  1  à  5,000  fr.;  —  0  f r.  50  p.  0/0  de  5,000 
à  25,000 fr,;  — 0  fr.  25  p.  0/Oau-dessus.  ~  Minimum  ;  6  fr.  —  Or- 
léans :  A.  Bail  à  ferme,  d  loyer,  à  nourriture,  à  pâturage  : 
0  fr.  25  p.  0/0,  sur  le  prii  total  des  années  du  bail,  augmenté  des 
charges.  —  B.  Bail  à  colonage  :  0  fr.  375  p,  0/0,  sur  l'évaluation 
de  la  part  totale  des  fruits  revenant  au  propriétaire.  —  C.  Bail  d 
cheptel  :  0  fr.  25  p.  0/0,  sur  l'évaluation  de  la  part  totale  du  croit  re- 
venant au  propriétaire.  ^  D.  Bail  à  vie  :  1  p.  0/0,  sur  le  capital 
formé  de  dix  fois  la  redevance  annuelle.  —  Minimum  pour  tous  les 
actes  ci-dessus  :  5  fr.  — Paris  :  V.  Bastia.  — Pau  :  A.  Bail  à  ferme, 
à  loyer,  d  nourriture,  à  pâturage  :  0  fr.  40  p.  O'I),  surle  prix  total 
des  années  du  bail,  augmenté  des  charges.  —  B,  Bail  à  colonage  : 

0  fr.  40  p.  0/0,  sur  l'évaluation  de  la  part  totale  des  fruits  revenant 
au  propriétaire.  —  C.  Bail  à  cheptel  :  0  tr.  40  p.  0/0,  sur  l'évaluation 
de  la  part  totale  des  fruits  revenant  au  propriétaire.  —  D.  Bail  à 
vie  :  Honoraires  comme  en  matière  de  vente,  sur  le  capital  formé  de 
di.<c  fois  la  redevance  annuelle,  —  Minimum  pour  tous  les  actes  ci- 
dessus  :  5  fr.  —  Poitiers,  ;  A,  Bail  d  ferme,  à  loyer,  d  nourriture, 
à  pâturage  :  0  fr.  25  p.  0/0,  sur  le  prix  total  des  années  du  bail, 
augmente  des  charges.  —  B.  Bail  à  colonage  :  0  fr.  40  p.  0/0,  sur 
l'évaluation  de  la  part  totale  des  fruits  revenant  au  propriétaire,  — 
C.  Bail  à  cheptel  :  0  fr.  25  p.  0/0,  sur  l'évaluation  de  la  part  totale 
du  croit  revenant  au  propriétaire.  —  D.  Bail  à  vie  :  1  p.  0/0,  sur  le 
capital  formé  de  dix  fois  la  redevance  annuelle.  —  Mmimum  pour 
tous  les  actes  ci-dessus  :  5  fr.  —  Rennes  :  V.  Bastia,  —  Riom  :  A. 
Bail  â  ferme,  à  loyer,  à  nourriture,  à  pâturage:  0  fr.  40  p,  0/0,  de 

1  t  10,000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Sur  le  prix  total  des 
années  du  bail,  augmenté  des  charges.  —  B.  Bail  à  colonage  :  Pour 
un  bail  d'un  an,  1  p.  0/0  de  î  à  10,000  fr.;  0  fr.  60  p.  0/0  au-dessus. 

—  Pour  un  bail  de  deuxans:0  fr.  50  p.  0/0 de  1  à  10,000  fr.;  Ofr.SS 
p.  0/0  au-dessus.  —  Pour  un  bail  de  trois  ans  et  au  delà  :  0  fr.  M  p. 
0/0  del  à  10,000  fr.;  —  0  fr.  2S>  p.  0/0  au-dessus.  —  Sur  l'ivaluation 
de  la  port  totale  des  fruits  revenant  au  propriétaire.  —  G.  Bail  à 
cheptel  :  0  fr.  40  p,  0/0,  de  1  à  lO.OOO  fr.;  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus. 

—  Sur  l'évaluation  de  la  part  totale  du  croît  revenant  au  piopné- 
taire.  —  D.  Bail  à  vie  :  1  p.  0/0  de  1  à  50.000  fr.;  -  Ofr.  50  p.  0/0 
au-dessus.  —  Surle  capital  formé  de  dix  fois  la  redevance  annuelle. 

—  Minimum  pour  tous  tes  actes  ci-dessus  :  6  fr.  —  Rouen  :  V.  Bas- 
tia, —  Toulouse  :  A.  Bail  à  ferme,  à  loyer,  à  nourriture,  à  pâtu- 
rage ;  0  fr.  50  p.  0/0,  sur  le  prix  total  des  anuéea  de  bail,  aug- 
menté des  charges.  —  B.  Bail  à  colonage  :  0  fr.  p.  0/0,  sur 
l'évaluation  de  la  part  totale  des  fruits  revenant  au  propriétaire.  — 
C,  Bail  à  cheptel  :  1  p.  0/0,  sur  l'évaluation  de  la  part  totale  du 
croît  revenant  au  propriétaire.  —  D.  Bail  à  vie  :  1  p.  O.'O,  sur  le 
capital  forme  de  dix  fois  la  redevance  annuelle.  —  SkUmmum  pour 
tous  les  actes  ci-dessus  :  5  fr,  p..  .  .  *  -iC^(~\0 

Bah.  A'nnitÊB  iLUHrrÉB  ou  BMPHTT&onâlB?^  Seine  i  r-p.^M 
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sur  le  capital  au  dcriier  ringtde  la  rederanco  anniirtlle.  —  Amiens, 
GbarabâiT,  Orsaolile,  Montpellier,  Pau  :  Honoraires  comme  en 
matière  da  rente,  anr  le  capital  formé  de  vingt  fois  la  redevance 
annuelle.  —  Angers  :1p.  0/0,  9ur  le  capital  formé  de  vingt  fois 
la  redevance  annuelle.  —  Minimum  :  5  fr.  —  Bourges  :  0  fr.  50 
p.  0/0  de  1  à  5,003  fr.j  —0  fr.  25  p,  0/0  au-dessus.  —  Sur  le 
capital  formé  de  vingt  fois  la  redevance  annuelle.  —  Nancy  :  1  p.  0/0 
de  1  à  100000  fr.:  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  100,000  i  300,000  fr.;  — 
0  fr.  35  p.  0/0  aa-aessus.  —  Sur  le  capital  formé  de  vingt  fois  la  re- 
devance «oDuelle.  —  Limoges,  1  p.  0/0  sur  le  capital  formé  de  dix 
fois  la  redevance  annuelle.  —  Ntmes,  Riom  :  i  p.  0/0  de  1  k  50,000 
fr.  —  0  fr,  50  p.  0/0  au-desius.  —  Sur  le  capital  formé  de  vingt  fois 
Il  redevance  anaueUe.  —  Roueo  :  1  p.  0/0  da  1  à  100,000  fv.;  ~ 
0  fr.  50  p.  0/0  au-dassus.  —  Sur  le  capital  formé  de  vingt  fois  la 
redevance  annuelle,  —  Tous  les  autres  tarifs  :  1  p.  0/0  sur  le  capital 
formé  de  vingt  fois  la  redevance  annuelle.  —  Minimum  :  Seine,  pas 
de  minimum;  —  Aix.  Amiens,  Besançon,  Lyon,  Nîmes,  Riom,  ofr.; 

—  Bordeaux,  Douai,  Nancy,  4  fr.  —  Tous  autres  tarifs,  5  fr. 

Bail  a  domaine  cONaÉABiB.  —  Rennes  :  1.  Avec  superfices  :  Sur 
les  superSces  ;  1  p,  0/0.  -~  Sur  les  rentes  et  charges  :Û  ir.  :25  p.  0/0. 

—  II.  Sans  luperSoes  :  0  fr.  50  p.  0/0.  —Minimum  :  6  fc. 

Bail  du  carrièse.  --  Chambéry,  Grenoble  :  Honoraires  comme 
pour  Vente  de  meubles. 

Bail  par  adjudication  (Cahier  des  charges  compris],  —  Seine  : 
0  fr.  50  p.  0/0,  sur  les  loyers  cumulés  des  neuf  premières  années; 

—  0  fr.  25  p.  0/0,  sur  les  loyers  cumulés  des  années  suivantes. 

—  AKen,  1  p.  0/0.  —  Aix  :  0  fr.  75  p.  0/0  de  1  à  10,000  fr.,  — 

0  fr.  50  p.  on  au-dessus.  —  Amiens  :  1  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  lO.OOi) 
fr,;  —  0  fr.  75  p.  0/0  da  lO.IKJO  à  50,000  fr.;  —  0  fr.  50  p.  U/0  au- 
dessus,  —  Angers,  Bordeaux,  Caeii,  Nîmes,  Pau,  Poitiers  :  Moitié 
en  sua  des  honoraires  du  bail  de  gré  h  gré.  —  Bastia  :  0  fr.  50  p. 
0/0  de  là  5.000  fr.;  —  0  fr.  25 p. 0/0  au-dessus.  —  Besançon,  Pans, 
Rouen,  Toulouse,  0  fr.  50  p.  0/0.  —  Bourges  ;  0  fr.  76  p.  0/0  do  1 
à  b,m  fr.;  -  0  fr.  375  p,  0/0  au-dessus.  —  Cbambéry,  Grenoble  : 

1  p,  0/0  de  1  à  50  ()Û0  fr.;  -  0  fr.  EU  p.  0/0  au-dessus.  —  Dijon, 
Limoges,  Lyon  :  Un  quart  en  sus  des  honoraires  d'un  bail  de  gré  à 
gré  .  —  Douai  ;  0  fr.  5ti  p.  o/o.  —  Emphytéotique  :  2  p.  0/0  sur  le 
capital  formé  de  vingt  fois  la  redevance  annuelle  [cahierdes  charges 
compris).  —  Montpellier  :  0  fr.  50  p.  U/0  de  1  à  dO^VÏl  fr.;  —  0  fr. 
25  p.  0  Dau-dessus.  —  Nancy  :  A.  Enbloc  :  0  fr.  75  p.  0/0  de  t  i 
10,01»  fr.;  —  Ofr.  50  p.  0/0  au-dessus.  ~  B .  En  détail  :  2  p.  0/0 
sur  la  première  année;  —  1  p.  0/0  au  delà,  —  Orléans  :  0  fr,  5(1 
p.  0/0  (cahier  des  charges  compris).  —  Rennes  :  0  fr.  40  p.  0/0. 

—  Riom  Û  fr.  60  p.  U/U  de  1  à  lO.OilO  fr.;  —  0  fr.  40  p.  0/0  au-des- 
sus. —  .Minimum  :  Seine,  pas  de  minimum;  —  Angers,  Limogea, 
15  fr.  —  Tous  les  autres  tarifs,  8  fr. 

Bail  (louage)  d'uuvbaue  ht  D'iNDnsTBiE.  —  Seine  ;  1  p.  0/0. 

—  Agen,  Bordeaux,  Limoges,  Toulouse  :  0  fr.  50  p.  O'O.  —  Aix,  An- 

fers,  Bastia,  Douai,  Orléan's,  l'aris.  Rennes,  Rouen;  O  fr.  25p.  0/0.  — 
mieDS  :  0  fr.  40  p.  0/0  de  1  à  50,000  fr.  :  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus. 

—  Besançon,  Dijon  :  0  fr.  30  p.  0/0.  —  Bourges,  Ohambôry,  Greno- 
ble, Poitiers  :  0  fr.  50  p.  0/U  de  1  à  5,000  fr.;  —  0  fr,  25  p.  O/l) 
au-dtfs-ius.  —  Gaen  :  0  rr.  20  p.  (I/O.  —  Lyon,  Riom  :  n  fr.  *u  p. 

de  1  à  tO.OX)  fp.;  —0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  -  Montpellier,  Nancy: 
(1  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  50,1X1) fr.;  —  0  fr.  2j p. 0/0 au-dessus.  —  Nîmes; 
0  fr.  60  p.  0/0  dei  à  5,000  fr.;  —  0  fr.  5! I p.  0/0 de  b,mi  à  25,00<1  fr.; 

—  Ofr.  25  p.ii/0  au-dessus.  —  Pau  :  0  fr.  40  p.  0/0.  —  Minimum  : 
Seine,  Bouriies,  pas  de  minimum;  —  Agen,  Bordeaux,  Caen,  Cham- 
béry,  Dijon,  Grenoble,  Limoges,  Montpellier,  Nancy,  Orléans,  Paris, 
Pau,  Poitiers,  Rouen,  5  fr.;  —  Aii,  Amiens,  Angers,  Besancon, 
Lyon,  Nîmes,  Riom,  Toulouse,  6  fr.;  —  Bastia,  3  fc;  —  Douai,  4  fr. 

—  Rennes,  8  fr. 

BiLLBT  siMPLR  A  ORDRE  AU  poBTRiiR.  —  Reïno  :  0  fr.  25  p.  0/0.  — 
Agen  :  0  fr.  60  p.  (i/o.  —  Amiens,  Montpellier,  Rouen  ;  0  fr.  5;) 
!).  (I/O  de  1  à  liK),()0O  fr.;  —  0  fc.  25  j^)  n/i)  au-dessus.  —  Bastia  ; 
Moilié  des  honoraires  perçus  en  matière  d'obligation.  —  Riom  : 
0  fr.  50  p.  (J/i)  de  i  à  5(1,11011  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  de  ."iO,(li)'J  àlOi"l,l).;0 
fr.;  —  0  fr.  12.'»  p.  0/0  au-dessus.  —  Tous  les  autres  tarifa  ;  0  fr.  5ii 
p.  U/O.  ~  Minimum  :  Seine,  pas  de  miaimum;  —  Aix,  Chambéty, 
Grenoble,  Lyon,  Montpellier.  Paris,  Rennes,  4rr.;  —  Amiens,  Dijon, 

2  fr.  —  Tous  les  autres  tarifs,  3  fr. 

BoRDEHBAU  d'inscription  (rédactiou  dei.  —  Si^ine  :  Lor.squo  le 
bordereau  est  dressé  en  exécution  immédiate  d'un  acte  reçu  par 
le  notaire  :  rûlo  de  minute.  —  Duns  tous  les  autres  cas  et  pour 
les  renouvellements,  0  fr.  10  p.  0/0,  —  Si  l'inscription  doit  ^tre  prise 
ou  renouvelée  dans  plusieurs  arrondissements  :  nMatt  de  minute  ^av 
le  double  envoyé  a  chaque  bureau,  en  sus  du  premier.  —  Agen,  Aix, 
Besançon  ;  liordereau  d'inscription  ou  en  re-noureUement  d'ins- 
cription :  0  fr.  In  p.  0/0.  —  Minimum  :  5  fr.  —  Si  l'iriscription  doit 
être  prise  ou  renouvelée  dans  plusieurs  arrondiHs.'menls  ;  4  fr.  pur 
bureau  en  sus  du  premier.  —  Angers  :  liordere-m  d'inscription  : 
0  fr.  05  p.  0/0.  --  Minimum  :  i  fr,  —  Bordereau  en  renouvelle- 
ment :  0  fr.  io  p.  0/0  de  1  à  1<I,(HX)  fr.;  -  0  fr.  il)  p.  0/0  au-dessus. 

—  Minimum  :  4  fr.  —  Si  l'inscriniion  doit  être  prise  ou  renouvflt'-e 
dans  plusieurs  arrondissements  :  i  fr.  par  bureau,  en  sus  du  premier. 

—  Bordeaux,  Pau  :  Bordereau  d'inseriplion  :  0  fr.  Cfâ  p.  0/0.  — 
Minimum  :  i  fr.  —  Bordereau  en  re?touvelleineHt  :  0  fr.  10  p.  0/0. 

—  Minimum  ;  4  fr.  —  Si  rinsoripUmi  doit  être  prise  ou  renouvelt'-e 


dans  plusieurs  arrondissements:  A  te.  par  burean.en  sus  da 

—  Orléans,  Paris,  Riom  :  Bordereau  ^xrtscription  ou  en  rtM.^-^ 
meni  d'inscripiian  :  0  fr.  10  p.  0/0  de  1  à  ?O.0(>J  fr.;  0  fr  »>-f_'\ 
au-dessus.  —  Minimum  :  4  fr.  —  Si  linseriptinn  doit  ^Ire  jr*» 
renouvelée  dans  plusieurs  arrondissement»  ;  A  fr.  par  buM-i.?:* 
du  premier,  —  Tous  les  autres  tarifs.  —  Bordereau  tfi/uin'pti»  n 
en  renouvellement  d'inscription  :  0  fr.  10  p.  O/'O.  —  Miaimur.  :(^ 

—  Si  l'inscription  doit  être  prise  ou  renouvelée  dans  pla«t>Rik 
rondissements  :  4  fr.  par  bureau,  en  ius  du  premier. 

BQRNAOE(Procis-verbal  de).  —  Dans  toute  la  France  :  Hov-iu 
par  rAles  de  minuta. 

Cauirr  DES  CHAROKS.  —  Dans  toute  la  France  :  A.  Paur  fit 
immobilière  ;  Honoraires  nar  rôles  de  minute  :  De  3  fr.  iii 
vente  est  judiciaire;  —  De  5  fr.,  fî  la  vente  est  voloniaire.  — Dn 
ce  dernier  cas,  l'honoraire  n'est  dA  que  si  la  tantatîve  d'a^jiKta*.* 
reste  sans  effet,  —  B.  Pour  vente  mobiliire  :  Honopsin-i  le  S  i 
par  rôles  de  minuta.  -~  L'honoraire  n'est  dA  que  dai**  le  ctt  m.' 
n'y  a  pas  d'adjudication. 

Carence  ( Procès- verbil  de].  —  Dans  toute '1«  France  :  Sononn 
par  vacations. 

Gautionmîment,  —  I.  Par  acte  séparé  :  —  Dans  taule  la  Pnc:* 
Moilié  de  l'honoraire  principal,  sans  pouvoir  excéder  0  fr.  25j.ï  ■ 
pour  les  baux  et  0  fr.  50  p  0/D  pour  les  autres  actes.  —  SCioicK 
de  l'honoraire  :  Seine,  pas  de  minimum  ;  —  Angers,  Hordeaox,C*«. 
Chambéry,  Grenoble,  Lim'>ges,  Nancy,  4  /r.  :  —  Agen,  BestafK, 
Lyon,  Nîmes,  Riom,  6  fr.  —  Tous  autres  tarifs,  5  fr,  ;  —  IL  An 
l'acte  contenant  l' engagement  principal  :  — Seine  :  pas  d'hononîpi 

—  Tous  les  autres  tarifs  :  l!u  quart  de  l'honoraire  principal,  mi 
pouvoir  excéder  0fr,25p.  0/0.  —  Minimum  de  l*hoaf>raire  .'warfa 
5  fr.  —  Limoges,  3  fr.  —  Lyon,  Nîmes.  Riom,  6  fr.  —  Tous  Itiiir 
très  larils  (à  T'escsption  de  celui  de  \%  seine),  4  fr. 

Certificat  DR  hautiox  (Par  acte  séparé),  —  Seine  :  4  fr.SOen  bfr 
vat;  —  9  fr.  en  minute.  —  Agen,  Aii,  Chambérj,  O^oq,  ft-sà 
Grenoble,  Montpellier,  Lyon,  Nancy,  Nîmes  ;6  fr.  en  brevet;  —  ?ff 
en  minute.  —  Caen  :  4  fr.  en  brevet  ;  —  8  fr.  en  minute.  —  Tooi  is 
autres  tarifs  ;  4  fr.  en  brevet;  —  6  fr.  en  minute. 

Certificat  de  propriété.  —  Seine  ;  A.  Lorsqu'il  est  déLn 
pour  l'exécution  d'un  aote  contenant  partage  ou  mutation  de  [»-  ; 
priété,  sur  lequel  un  honoraire  proportionnel  a  été  perça  Atal 
m^me  étude,  9  fr.  —  B.  Au  cas  contraire  ;  0  fr.  85  p.  0>"0  ài  li 
8(X),O'l0  fr.;  —  0  fr.  185  p.  OA» au-dessus.  —  Dans  tous  /escas,'Ui 
en  sus,  pour  chacun  des  notaires  ayant  concouru  au  certiâcitjf 
))ropriéte.  —  Tous  les  autres  tarifs  :  A.  Lorsque  le  certiflwl  * 
délivré  pour  l'exécution  d'un  acte  contenant  partage  ou  mutation d- 
propriéte,  sur  lequel  un  honoraire  proporlionnol  a  été  per^a,  l 

—  B.  An  cas  contraire  :  0  fr.  25  p.  3/0,  —  Minimum  :  Seinf,^- 
de  minimum.  —  Aix,  Limoges,  Pans,  Rennes,  Riom,  TouIouse.Si'r 

—  Bastia,    fr.  —  Besançon,  Bordeaux,  Bourges,  Caen,  Nancy.  0^ 
léans,  Poitiers,  4  fr.  —Tous  les  autres  tarifs,  6  fr. 

Ckrtificat  du:  tib.  —  l.  Certificatê  drtttét  ddru  la  fbrme  itt 
actes  notariés,  —  Seine  :  4  ft.  50.  —  Bastia,  Bordeaux,  Chio- 
bépy,  Dijon,  Douai,  Grenoble.  Lyon,  Riom,  Rouen: 3  fr.  —  Oi/^et 
2  fr.  —  Toulouse  :  5  fr.  —  Tous  les  autres  tarifs  :  4  fr.  —  II.  r.« 
autres  certiScats  de  vie.  —  Dans  toute  la  France  ;  Tarif  de  l  ordw- 
nance  du  6  juin  18.39,  des  décrets  des  9  nov.  1853  et  2  aoùl  t!«i>.  - 
N.  lî.  —  Aux  termes  de  ces  dispositions,  la  rétribution  pour  II  ài\- 
vrance  des  certificats  do  vie  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  :  —  Pour  cfca-  / 
(lue  trimestre  à  percevoir  ;  De  flOiJ  fr.  et  au-datsus,  0  fr.  5f.  —  5"  \ 
(lOO  à  .301  fr.,  0  fr.  35.  —Do  30Oà  101  fr.,  0  fr.25.  — De  lOÛâ&ifr..  | 
(I  fr.  20.  —  Au-desflous  de  50  fr.,  Ofr.  00. 

Cession  de  bail,  —  Dans  toute  la  France  :  Honoraires  comneco 
matij're  de  bail,  sur  les  années  restant  à  courir. 

Cession  de  biens  par  um  pkbiteitb  a  sbs  créanc-isrs  (C.  m- 
art.  1265  et  s.}.  —  Observation  générale  :  Tous  les  larift 
tinguenl  entre  les  cessions  faites  avec  ou  sans  mutation  de  proprie'i 
Du  reite.  dans  les  deux  cas,  l'honoraire  proportionnel  se  "IciiJr  : 
partout  sur  la  valeur  des  biens  abandonnés.  —  I.  Cession  avant*  I 
tation  de  propriété.  —  Seine  ;  Honoraire  comme  en  matière  de  taiW 
de  firc  à  gré.  —  Amiens  ;  i  p.  0/0  de  1  à  50,000  fr.  ;  —  Ofr.  ï' 
p.  (>/i*(le  50,000  à  li)0,(K>l  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  -  Aneen:  i 
1  p.  O/O  de  1  à  20II,IHKI  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  209,010  à  500,000  fr.;  i 

—  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessiiB.  —  Bordeaux  :  1  p. 0/0  de  1  à  300,iUVr..- 

—  0  fr.  50  p.  0/0  de  aUJ.OOO  à  600.0!IO  fr.  ;  —  0  fr.  S  p.  0,0  au-Je*-  i 
sus.  —  Bourfres  :  1  p.  0/0  de  1  à  150,0i)0  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  Û 
150,O0j  à  500,000  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Dijon  :  1  p-  'I''  i 
de  i  à  100.1100  f  r.  :  —  Ofr.  75  p,  0/0  de  100,000  i  2OÛ,ÛÛ0rr.;-  I 
0  fr.  50  p.  0;0  de  200,0(XI  à  300,000  fr.  ;  —  0  fr.      p.  0,0  au-deMM-  I 

—  Nancy  :  1  p.  0/0  de  1  à  HlO.0(W  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  o'/<l  de  lOûM  , 
à  3i)0,0")0  fr.;  -  Ofr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Pau,  Rouen  :  t  p. 0^0  , 
de  1  à  lOO.iXW  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  100,000  à  500,000  fr.;  -  ) 
Ofr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Poitiers  :  1  p.  0/0  de  1  à  lOO.OODff.;-  i 
0  fr.  iVlp.  0/0  de  100,000  à  300,000  fr.  ;  -  0  fr,  25  p.  O/'O  de SIO.UOD  1 
à  1  million  de  francs  ;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —  Tous  lesaolr«  ) 
tarifs  ;  Honoi  airea  comme  en  malitrc  de  vente.  —  II.  Çesiion  tm" 
mutation  de  propriété.  —  Seine  :  0  fr  50  p.  0/0  de  1  à  &W,OOÛ  fr.;  , 

—  Ofr.  25  n.  0/0  de  800,000  &  1,500,000  fr^  -  0  fr.  125  p.  0/0  W-  ■ 
dessus.  ~  Tous  les  autres  tarifs  :  Moîti^dM  bonanifMLjustraitBl 
dus  si  la  cession  avait  été  Ôi^tiU9£l  b^^i^aot^wv^-  ^■'^ 


NOTAIRE.  —  Ch»p.  VIT. 


m 


XTn_  :  Seïne,  ps>  d«  minimum;  —  Agen,  Aii,  Chambéry,  Dijon, 
*^*''»  Oi-e-cioblo,  Nancy,  Riom,  Toulouse,  5  fr.  —  Amiens,  Bordeaux, 
moges,  QilétttB,  Poitiïra,  10  fr.  —  Angers,  Besançon,  Bourges, 
^uot»,  B  £».  —  Baaiia,  Gaen,  MonlpelUer,  Nîmes,  Pari»,  Reonei, 
fr.  _   Lyon,  Pau.  18 fr. 

C«omc;n_LB.  — ■  Dana  toute  la  France  :  Honoraires  comme  en  ma- 
are  de  lestainent. 

OouuciNAUTÂ  d'habitation  OU  DB  TRAVAIL  {«cte  de).  —  I.  San» 
PP<"**»-  —  Agen,  Amiens,  Bordeaox,  Chambéry,  Dijon,  Douai,  Gre- 

r  '  I-;yon.  Nlmea.  Pau,  Poitiers  :  6  fr.  —  Besançon,  Limoges  ; 
—  Tous  les  autres  tarifa  !  Honoraires  par  rôles  de  minute.  — 
veo  apports.  —  Agen,  Amiens,  Bordeau»,  Caen,  Dijon,  Pau, 
'ottieps  :  Ofr.  25  p.  0/0.  Toulouse  :  0  fp.  'A)  p.  0/0.  —  Tous  lea 
utres  tarifs  :  Honoraires  comme  pour  aole  de  société.  —  Minimum  ; 
teine,  LimMea,  pas  de  minimum.  —  Agen,  Angers,  Chambéry, 
ïrenoble ,  NTmea,  6  fp.  ^  Betançon,  8  fr.  —  Tous  les  autres  ta- 
it», S  fr. 

OoMt-HMSATioii.  —  Dans  toute  la  France  :  Honoraires  comme  en 
matière  de  quittance,  sur  la  somme  compensée. 

CoMPROHifi.  —  Dans  toute  la  France  :  Honoraires  par  rAlen  de 
minute. 

Compte  d'administkatiom  lAgalk,  d'anticrrèse,  db  BÉNÊncE  d'in- 

■V  K1S;t*.1».B  ,    DB   aOPROPaiÉTÈ,  a'EXftCUTION  TB9TAMBNTAIRB ,  BB  0B3- 

'riOM,^    DB  MANnAT,  DB  BBQiJESTBB.  —  ObservatîoD  générale  :  L'hO' 
ï*or«.ii-o    proporlioDuel  sa  calcule  partout  sur  le  chapitre  le  plus 
élevé  on  recettes  ou  en  dépensHS.  —  Seine  :  A.  Compte  de  béne^ct 
AHn-o^-ntaire  :  0  fp.  50  p.  0/0  de  i  à  300.000  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  de 
300 ,Ot.lO  à  tiOaOOOfr.  ;  0  1  r.  125  p.  0/0  au-dessus.  —  B.  Autres  complu  : 
O  f  r .    BO  p.  0/0  de  1  à  5(Jt),000  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  da  500  (X)')  à  i 
million  de  franos;  —  0  Ir.  125  p.  0/0  au  dessus.  — ■  Agen  :  1  p.  0/0 
do  1  4  25,000  fr.  ;  -  0  fr.  50  p.  0/0  de  25,000  à  300.000  fr.  ;  -  0  J>. 
2&  p.  qyO  au-dessus.  —  Aii,  Rouen  :  1  p.  0/0  da  1  k  50,000  fr.  ;  ~ 
O  fr.  aOp.  0/0  de  50,000 à 200,000  fr.;  —Ofr,  85  p.  0/0  au-desaua.  - 
Amiena  :  1  p.  Û/0  de  1  à  50,000  fr.;  ^  0  fr.  50  p.  010  de  50,000  à 
aOO.OOO  fr  ;  -  0  fr.  35  p.  0/0  au-dessus.  —  Angers  :  1  p.  0/0  de  1  à 
20,m;0  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  O/O  de  20,000  à  500,(XX)  fr.  ;  —  l)  fr.  25  p.  0/1) 
au-dessus.  —  Bastia  :  0  ir.  50  p.  0/0  de  1  à  20.000  fr.  ;  —  (i  fr.  25 
p.  O/U  au-dessua.  —  Besancon  :  1  p.  0/0  île  1  h  25,000  f p.  ;  —  0  fr.  75 
p.  O/O  de  ^,000  à  50.0110;  —  0  fr.  50  p.  O/U  de  50,000  k  (UJ.OiJO  f  r.  : 

—  O  fr.  25  p.  O/U  au-deiaus.  —  Bordeaux,  1  p.  O/U  de  1  à  10tl,«»  fr.  ; 

—  li  fr.  5Up.U/0  de  lOO/BO  a  200.000  fr.;  —  0  fr.  25p.  100  au-des- 
sus. —  Bourges,  Pau  :  0,50  p.  0/0  de  1  à  500,000  fr.;  —  0  fr.  25 
p.  O/O  au-dessus.  —  Caen,  Dijon,  LimogeB,  Poitiers  :  1  p.  0/0  de  1  i 
JëO.OOOfp.;  -  0  fr.  50  p.  0/0  de  20,000  à  100,000  fr.;  -  0  fr.  25 

Îi.  lOOau-deuoi.  —  Chambéry,  Orenoble,  Montpellier,  Nîmes,  Oc- 
éans :0fr.8t)p.  lOOda  là  lOO.OOO  f  r.  ;  —  0  fr.      p.  Û/0  au-dessus. 

—  Douai  :  l  p.  0/0  de  1  à  iO.CKX)  fr.;  —  0  fr.  50  p.  O/U  de  10,000  à 
100,000  fr.;  —  U  fr.  2»  p.  O/U  au-dessus.  —  Lyon  :  1  p.  0/0  de  1  k 
lf>0.i)U0  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  10O,ÛllO  à  300,0(10  fr.  ;  —  0  fr.  25 

8.  O/U  au-dessus.  —  Naacy  :  0  fr.  50  p.  0/Û  de  1  à  5O,0<XJ  fr.  ;  — 
tr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Paris:  0  fr.  50  p.  0/0  de  l  à  âfJU.OOOfr.; 

—  0  fr.  25  p.  0/0  au-dpssus.  —  Rennes  :  1  p.  Û/0  de  1  à  25,',i00  fr.  ;  — 
O  fr.  50  p.  0/0de25.OK)  à  150,000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus. 

—  Riom,  1  p.  0/0  de  i  à  10,0011  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  10,ÛOi)  à 
5U,0Û0  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-desius.  —  Toulouse  ;  A.  Compte  de 
bénéfice  d'inventaire  :  0  fr.  5U  p.  0/0  de  1  à  500,000  fp.;  —  0  fr.  25 
p.  0/0  aa-âaaaus.  —  B.  Autre»  oompteê  :  Ofr.  75  p.  0/0  de  1  à 
200,000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessua.  —  Minimum  :  Seine,  pas 
de  minimum:  —  Agen,  Poitiers,  12  fr.  ;  —  Aix,  Bastia,  Bourges, 
Chambéry,  Grenoble,  Nancy,  Toulouse,  8  fr.;  —  Angers,  6  fr.  ;  — 
Tous  les  antres  tarifs,  10  fr. 

CouiTE  DK  TUTSLLB-  —  I.  Vori>pl6.  —  Observation  générale  ap- 
plicable â  tous  les  tarifs,  —  S'il  y  a  liquidation  préalable  danb  le 
m6me  acte,  il  est  perçu,  eu  outre,  l'honoraire  de  liquidation  sur 
ta  part  revenant  à  l'ayant-compta,  sans  toutefois  que  l'honoraire 
puisse  ^tre  cumulé  en  ce  qui  touche  les  valeurs  figurant  à  la  fois 
dans  la  liquidatinn  et  dans  le  compte.  —  Soine  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  à 
500,000  fr.  ;  —  Ofr.  85  p.  0/0  de  SO'l/'OO  k  1  million  de  franos  ;  —  0  fr .  125 
p.  0/0  au-dessus.  —  Chambérjr.  Grenoble,  Orléans  :  Ofr.  50  p.  0/0  de  I 
à  1QU,IXX)  fr.;  —  0  fr,  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Minimum  :  Chambéry  et 
Grenoble,  8  fr.;  —  Orléans,  iO  fr.  —  Pau,  1  p.  0/0  de  1  à  20,0(X)'fr.; 
—  Otr.50  p.  0/0  de 20.IX»0 à  500,000 fr.;  —Ofr. 25  p.  0/U  au-tlessus.  — 
Minimum  :  10  fr.  —  Toulouse  :  0  fr.  75  p.  O/U  do  l  à  2(N),IH)0  fr.;  — 
0fr.25p.  0/0  au-dessus,  —  Minimum  :  8fr.  —  Tous  les  autres  tarifs  : 
Mêmes  honoraires  qu'en  matière  de  compte  d'administration. 

II.  Récépiaié  de  oomptt  (par  wste  téparé).  —  Seine  :  Pas  d'hono- 
raires, —  Bastia,  Orléans  :  5  fr.  —  Bourges  :  4  fr.  —  Tons  les  au- 
tren  tarifs  :  (>  fr. 

m.  Arrêté  de  compte.  —  (Sous  réserve  des  cas  où  il  y  a  lieu  à 
honoraire  proportionnel  à  raison  des  conventions  que  renferme 
l'acte}.  —  Seine  :  9  fr.  —  Rennes  :  5  fr.  —  Tous  les  outres  tarifa  : 
efr. 

CoMPDLSOiRB.  —  Dans  toute  la  France  :  Honoraires  par  vacations. 

GoNué  (d'acquit,  db  liAiL).  —  Seine  :  4  fr.  Siï  en  brevet,  —  9  fr. 
en  minute,  —  Nancy  :  2  fr.  en  brevet;  —  4  fr,  en  minute.  —  Poi- 
tiers :  Congé  d'acquit  :  2  fr.  —  Gongt'-  de  bail  :  4  fr.  en  brevet;  — 
6  fr.  en  minuta,  —  Tous  lea  autres  tarifs  :  Congé  d'acquit,  congé  de 
bail  :  4  fr.  en  brevet;  —  6  fr.  en  minute. 


CONSBI>rrBMENT  A  AnOPnOK,  A  BNTRER  PAIfS  LRR  OBDBKS,  A  MARIAOB, 

A  TUTBi.LB  omciEuSK.  —  Scins  :  4  fr,  50  en  brevet;  —  9  fr,  eii  mi- 
nute. —  Toulouse  !  A,  Consentement  à  tutelle  officieuse  :  4  fr,  en 
brevet;  —  8fr.  en  minute.  —  B.  pour  les  autres  oonseniemmtt  ci- 
dettw  :  —  4  fr.  en  brevet;  —  6  fr.  en  minute,  —  Tous  les  outres 
tarifs  :  Pour  tous  tes  consentements  ci-dessus  :  4  fr.  en  brevet;  — 
6fr.  en  minute. 

Co\SU\TIîUK\T  A  KYKOUTIOX  DB  TE»TAMB\T  OU  PR  DONATION  ENTRB 

ÉPOUX.  —  Observation  générale  :  Si  le  oonsentement  vaut  délivrant^o 
de  legs,  il  est  perou  llionoraira  de  délivrance  :  Au  cas  contraire  : 
Seine,  Bordeaux  :  0  fr.  —  Rennes  :  4  fr.  en  brevet;  —  6  fr.  en  mi- 
nute ;  —  Toulouse  :  4  fr.  en  brevet  ;  —  8  fr.  en  minute,  —  Tous 
les  autres  tarifs  :  6  fr. 

CoNsiQNATioN  A  LA  CAI33F.  DBS  DÉPÔTa.  —  (Autres  que  Celles  eft'ec- 
tuées  en  vertu  du  décpet  du  %  janvier  1890).  —  Pans  toute  la 
France  :  8  fr. 

CoNsriTUTiOH  DB  pBNsioN  ALTUENTAiBB.  —  Seine  :  A.  Bn  vcstu  de 
l'art.  8(6.  C.  civ.,  D  fr.  25  p.  0/Q.  —  B.  Dans  les  autres  cas,  Ofr.  50 
p.  Û/Ô,  Sur  le  capital  formé  de  dix  fois  U  presiatlon  aanuella, 

—  Rouan  :  A.  En  vertu  de  l'art.  205,  C.  civ.  :  0  fr.  25  p.  0/0  de  1  à 
1Q0,(X)0  fr.  ;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —  B.  Dans  les  autres  cas  : 
0  fr.  50  p.  0/0  de  i  à  100,000  fr.;-Orp.  25p.  0/0  au-dessus.  — Sur  lo 
capital  formé  de  dix  fois  la  prestation  annuelle.  —  Toulouse  :  A.  Kn 
vertu  de  l'art.  2>J5,  C.  civ., Ofr.  15  p.  0/0.  —  B.  Dana  les  autres  cas 

0  fr.SOp.  0/0,  — Sur  le  capital  forme  de  dix  fois  la  prestation  annuellr;. 

—  Tous  les  autres  tarifs  ;  A.  En  vertu  de  l'art.  205,  C.  civ,,  0  i't:  25 
p.  Û/0.  —  B.  Dans  las  autre»  cas  :  U  fr.  50  p.  0/0.  —  Sur  le  capital 
formé  de  dix  fois  la  prestation  annuelle.  —  Minimum  :  Seine,  pas 
de  minimum  ;  —  Angers,  Bourges,  Caen,  Nancy,  Orléans,  Poitiers, 
Rouen,  4  fr.;  —  Toulouse,  6  fr.;  —  Tous  autres  tarifs,  5  fr. 

CONSTITL'TJQN  PB  BBNTE  PKaPÉTHHLLE ,  PB  BKKTB  VIAOERB.  —  l.  A 

titre  gratuit.  —  Dans  toute  la  France  :  Honoraires  comme  en  ma- 
tière de  donation  ou  de  testament.  —  Minimum  ;  Seine,  pas  de  mi- 
nimum; —  Agen,  Bordeaux,  Orléans,  5  fr.  ;  -t-  Bourges,  Toulouse, 
8  fr.  ;  —  Tous  autres  tarifs.  6  fr. 

n.  A  titre  onéreux.  —  Seine  :  1  p.  0/0  sur  le  prix  exprimé  on 
sur  le  capital  formé  de  vingt  fois  la  rente,  s'il  s'agit  d'une  rente  per- 
pétuelle ;  —  1  p.  0/0,  sur  le  prix  exprimé  ou  sur  le  capital  formé 
de  dix  fois  la  rente,  s'il  s'agit  a'une  rente  viagère.  —  Aix,  Besançon, 
Bordeaux,  Douai,  Limoges  :  1  p.  0/0  sur  le  capital  formé  de  vingt  fois 
la  rente  perpétuelle  et  de  dix  fois  la  rente  viagère.  —  Angers,  Nancy, 
Nîmes  :  1  p.  0/Ode  U  IOO,(H)lj  fr.; -Ofr.  50p.0/0de  lOO.CfiO  à  300^000 
fr.;  —  0  fr.  25  p,  0/0  au-dessus,  —  Sur  le  capital  formé  de  vingt 
fois  la  rente  perpétuelle  et  de  dix  fois  la  rente  viagère.  —  Bastia  : 

1  p.  0/0  de  1  à  80,000  fr.  ;  -  0  fr.  50  p.  0/0  de  2Û,fliX)  il  100,000  fr.  ; 

—  0  fr.  S5  p.  0/0  au-dessus.  —  Sur  le  capital  formé  de  vingt  fois  la 
rente  perpétuelle  et  da  dix  fois  la  rente  viagère.  —  Poitiers,  1  fr.  25 
p.  0/0  de  1  à  5,000  fr.;  —  1  p.  0/0  au-dessus.  —  Sur  le  capital  formé 
de  vingt  foi^  ta  rente  perpétuelle  et  de  dix  foi^  la  renie  viagère.  — 
Rouen,  1  p.  0/0  do  1  à  100,000  fr.;  —  0  fr.  50  p,  0/0  au-desaus;  ^ 
Sur  le  capital  formé  de  vingt  fois  la  rente  perpétuelle  et  de  dix  fois 
la  rente  viagère.  —  Toulouse  :  0  fr.  75  p.  0/0,  sur  le  capital  formé 
de  vingt  fois  ta  rente  nerpétuella  et  de  dix  fois  la  rente  viagère.  — 
Tous  las  autres  tarifs  :  Honoraires  comme  en  matière  de  vente,  sur 
le  capital  formé  de  vingt  fois  la  rente  perpétuelle  et  de  dix  fois  la 
rente  viagère.  —  Minimum  :  Seine,  pas  de  minimum;  —  Agen, 
Bordeaux,  Orléans,  5  fr.;  —  Bour|;es,  Toulouse,  8  fr.;  —  Tous  les 
autres  tarifs,  0  fr. 

CONTBAT  PK  MARIAOB. 

§  1.  —  Honoraires  proportionnels  exigibles  lors  du  contrat  :  A. 
sur  les  apports  cumulés  des  époux,  déduction  faite  des  charges; 
B,  Sur  les  dots.  —  Afmi»iwm  de  l'honoraire.  —  Observations  gé- 
nérales. —  Tous  lea  tarifs  reproduisent  ces  expressions  :  sur  les  ap- 
ports cumulés,  déduction  faite  des  charges.  L'honoraire  proportion- 
nel ne  doit  donc  pas  être  calculé  séparément  sur  les  apports  de 
chacun  des  époux,  mais  cumulativement,  sur  l'ensemble  des  apports, 

—  U  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  cet  hoooraire  n'atteint  pas  le 
montant  de^  doLi,  c'est-à>dirc  des  donations  actuelles  faites  aux  tutura 
dans  le  contrat  de  mariage  et  oui,  à  ce  titre,  supportent  un  hono- 
raire proportionnel  spécial.  Bn  d'autres  termes,  la  quotité  de  l'hono- 
raire proportionnel  sur  les  apports  doit  être  liquides  sur  ce  que  les 
époux  apportent  eux-mêmes  en  mariage,  et  non  sur  ce  qu'ils  reçoi- 
vent à  litre  de  libéralité.  —  Relativement  k  l'honoraire  proportion- 
nel afférent  aux  dots,  on  remarquera  que  si  quelques  tarifs  ne  font 
pas  de  distinction  entre  les  lignes,  d'autres,  aii  contraire,  et  en  plus 
grand  nombre,  sont  gradués  d'apiès  la  parenté.  —  Seine  :  A. 
Sur  les  apports  :  u  fr.  2Ô   p.   0/M   jusqu'à  1  million  di:  francs: 

—  0  fp.  125  p.  tl/0  au-dessus.  —  li.  Sur  les  dots  :  0  fr.  50  p.  D/ô 
jusqu'à  1  million  de  francs;—  0  fr.  25  p.  0/0  de  1  à  3  millions  de 
francs  ;  —  0  fr.  125  p.  0/fJ  au-dessus,  —  Agen,  Montpellier  ;  A.  Sur 
les  apport»  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  là  li)0,H(X)  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au- 
dessus.  —  B.  .Sur  les  dota  :  1  p.  (J/O  de  i  &  m,ÙXi  fr.;  —  0  fr.  50 
p.  (1/0  de  100,000  à  300,000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  — 
Aix  ■  A.  .Sur  les  apports  :  0  fr.  75  p.  U/O  de  1  à  100,0'JO  fr.;  — 

0  fr.  51)  p.  U/0  de  100,000  à  200,001  fr,;  —  0  fr,  25  p.  0/0  au-dessua. 

—  B.  Sur  les  dota  :  a)  En  ligne  directe  et  entre  époux  :  i  p.  0/0  de_ 

1  à  100,000  fr.;  -  Ofr,  50  p.  0/Û  de  lOiJ^ÛUO  il  ^fW-OO^fr^j-J^-ï*^! 


1  a  i'ji/,um.'  11.,  —  V  11,  tiu  y.  u/ w  «p  L\j-pyrv  i*  «■"u.uw 

p.  0/0  au-dessus.  —  b)  En  ligne  eollaUt^zeb  Ôy 
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50.000  fr.;  -  1  p.  0/0  de  50,000  à  75,000  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  au-des- 
sus. —  c)  Entre  étrangers  :  i  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  50.00)  fr.;  — 
1  Ir.  25  p.  0/0  de  50.000  à  75,000  fr.;  —  0  Ir.  50  p.  0/0  au-dessus. 

—  Amiens  :  A.  Sur  les  apports  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  a  100,001  fr.  ; 

—  0  fr.  25  p.  0/0  au-de9su9.  —  B.  Sur  les  dots  :  a^  En  ligne  directe 
et  entre  époux  :  i  p.  0/0  de  1  à  20.ai0  tr.;  —  0  fr.  70  p.  0/0  de 
20,(X)0  à  m.am  fr.;  —  0  fr.  ^  p.  n^'ii  de  10t),0(K)  à  300,000  fr.;  — 
0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  b)  Én  ligne  collatérale  £t  entre  étran' 
gert:  Ip.  0/0  de  1  à  50,000  fr.;  —  0  fr.  80  p.  0/0  de  50,000  à 
100,0001p.;  —  0  fp.  50  p.  0/0  de  100,000  à  300.000  fr.;  —  0  fr.  25 
p.  0/0  au-dessus.  —  Angers  :  A.  Sur  les  apports  :  Ofr.  50  p.  0/0  de  I 
a  50,000fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-des.sus.  —  E.  Sur  le^  dots  :  a)  En 
ligne  directe  et  entre  époux:  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  50,000  fr.;  — 
0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  bj  En  ligne  collatérale  et  entre  étran- 
gers: 1  p.  0/0 de  1  à 50,010  fr.  ;  —  0 f r.  50  p.  W/Ude5O,0lX)  fi  600,000  fr.  ; 

—  0  t'y.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Bastia  :  A.  Sur  les  apports  :  1  p.  0/0 
de  I  à  IO,(ttO  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  10,000  à  50,000  Ir.  ;  -  0  fr.  25 

5.  U/0  au-dessiis.  —  B.  Sur  les  dots  :  1  p.  0/0  de  1  à  lU.lXXJ  fr.;  — 
Ir.  50  p.  0/0  de  10,000  à  50,000  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus. 

—  Besançon  :  A.  Sur  les  apports  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  100,000  fr.  ; 

—  U  fr.  p.  0/0  au-dessus.  —  B.  Sur  Us  dots  :  a)  En  ligne  directe 
et  entre  époux  :  0  fr.  75  p.  0/0  de  1  à  10(f,000  fr.;  —  0  I  r.  50  p.  0/0 
de  lOO.tXW  à  20tt,000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  b)  En  ligne 
collatérale  H  entre  étrangers  :  i  fr.  25  p.  0/0  de  1  à  l'XJ.iXJO  fr.  : 

—  0  fr.  75  p.  0/0  de  lOI^XX)  à  200.000  fr.  :  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-des- 
sus. —  Bordeaux  :  A.  Sur  les  apports  :  0  fr.  50  p.  0/l>  de  i  à  100,000 
IV.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  B.  Sur  les  dots  :  a)  En  ligne  di- 
recte et  entre  époux  :  0  fr.  75  p.  0/0  de  1  à  100,f>00  fr.  ;  —  0  fr.  50 
p.  0/0  de  100.0(10  à  500,000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0  0  au-dessus.  —  b) 
En  ligne  collatérale  et  entre  étrangers  :  1  p.  l)/t|  de  1  à  200,0lX)  fr,  ; 

—  Il  h.  50  p.  0/0  de  200,000  à  5(»0.000  fr.;  — 0  fr.  25  p.  O/Oau  dessus. 

—  Bourges  :  A.  Sur  les  apports  :  1  p.  0/0  de  1  à  10,000  fr. ;  —  0  f r.  50 
p.  0/0  de  10,000  A  50,000  fr.  ;  —  Û  fr.  25  p.  0/0  ao-dessus.  —  B.  Sur 
les  dota  :  a)  En  ligne  directe  et  entre  époux  :  1  p.  0/0  de  1  A  5O,0O0 
fr.  ;  —  0  fr.  50 p.  0/0  de  SO.OCM)  à  500.01)0  fr.  ;  —  0  tr.  25  p.  0/0  au- 
dessus.  —  b)  hn  ligne  collatérale  et  entre  étrangers  :  1  p.  0/0  de  1 
fc  50,000  fr.;  —  0  Ir.  75  p.  0/0  de  50,000  à  lOd.iKN)  fr.;  —  0  fr.  50 
p.  0/0  de  100,000  &  500.000  fr.;  —  0  fr.  25 p. 0/0  au-dessus.  —  Caea: 

A.  Swr  let  apports  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  i  k  50,000  fr.;  —  0  fp.  «S 
p.  0/0  au-dessus.  —  B.  Sur  les  dots  :  a)  En  ligne  directe  et  entre 
époux  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  50,lXlO  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus. 

—  b^  En  ligne  collatérale  et  entre  étrangers  :  1  p.  0/0  de  i  à 
50,f)00fc.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  au-dessus.  —  Chambéry,  Grenoble  :  A. 
Sur  les  apports  :  1  p.  0/0  de  1  à  10,000  fp.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de 
10.000  à  50,000  fp.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  B.  Sur  les  dots  : 
a)  En  ligne  directe  et  entre  époux  :  1  p.  0/0  de  1  è  50,000  fr.;  — 
0  fp.  50  p.  0/0  de  50,000  à  300.000  fr.  ;  —  0  fr.  %  p.  OA)  au-dessus. 

—  b)  En  ligne  collatérale  ;  1  fr.  K  p.  0/0  de  1  à  50,000  fr.;  —  I 
p.  U/0  de  56.(X)0  à  lOÛ.OOO  fr.  ;  —  0  f r.50  p.  0/0  au-dessus.  —  Cj  Entre 
étrangers  :  i  fr.  50  p.  O/t»  de  1  à  50,000  fr.  ;  —  1  p.  0/0  de  50,000  à 
lOtV""  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  au-dessus.  —  Dijon  :  A.  Sur  les  ap- 
ports :  0  Ir.  50  p.  0/0  de  I  à  lUlMUM)  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus. 

—  B,  Sur  les  dots:  a)  En  ligne  directe  et  entre  époux  :  Ofr.  75  p.  0/0 
de  1  à  100,(10(1  fr.  ;  —  0  fr.  ,375p.  (l/tt au-dessus.  —  b)  En  ligne  collaté- 
rale et  entre  étrangers  :  1  p.  O/U  Jf!  1  à  10"  I.UO)  fr.;  —  Ofr.'5<>  i>.  0/Oau- 
dessus.  Douai  :  A.  Sur  les  apports  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  50,000  fr.  ;  - 

0  f  p.  25  p.  0/0  de  SO.OfX)  à  lOO.OOO  fr.  ;  —  0  Ir.  125  p.  0/0  au-dessus.  — 

B.  Sur  i«(io(*  :1  p.O/Odelà  10,*V)0  fr.  ;  —  0  fr.  75p.0/0  de  10,OOOà 
50,0iO  fr.-O  fr.  50  p.  0/0  de  50,ll00à  100,lX)0fr.;  —  Ofr.  25p.O/Oau- 
dessus.  —  Grenoble  :V.  Chambéry.  — Limoges:  A.  Sur  les  apports: 

1  p.  0/0  de  1  h  10,000  fr.  :  —  U  fr.  50  p.  0/0  de  10,0t»0  à  100,000  fr.;  — 

0  fr.  25  p.  (I/O au-dessus,  —  B.  Sur  les  dots  :  a)  En  ligne  directe  et 
entre  époux  :  1  p.  0/0  de  1  ù  40.lX)0  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  40,0(iO 
A  SOIV")  fr.  :  —  0  fr.  25  i).  O/ll  au-dessus.  —  b)  En  ligne  collatérale 
et  entre  étrangers:  i  fr.  25  p.  n/(lde  1  à  lfKI,IIOI)fr.;  —  0  fr.  50  p.  M/ll 
au-dessus.  —  Lyon  ;  A.  Sur  les  apports  :  0  fr.  ."»0  p.  0/0  ne  1  è 
100,<X)0  fr.;  — Ofr.  25  p. 0  0  de  lllO.OfX)  à  3illM)00  fr.;  — 0  fr.  125  p.  (I/O 
au-de^sus.  -  B.  Sur  les  dots  :  l  p.  00  de  i  à  Km.OOO  fr.;  —  0  fr.50 
p.  0/0  de  100,000  à  3iXi,(ll)0  fr.;  ~  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Monlr 
[lellier  :  V.  Agen.  —  Nancy  :  A.  Sur  lex  apports  :  0  fr.  50  p.  O/O  de 

1  k  100,000  fr.;  — Ofr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  B.  Sur  les  dots;  a)  En 
ligne  directe  et  entre  époux  :  D  ir.  75  p.  0/0  de  1  à  50,(X)0  fr.; 

—  0  fr.50  p.  0/Ode 50,000  à  500,000  fr.;  —Ofr.  25  n.  0/Oau-dessus. 

—  b)  Eh  ligne  collatérale  et  entre  étranger» :  1  p,  0/0  de  1  à  50,001.1 
fr.  —  0  fr.  75  p.  0/0  de  5(1.000  à  SfiO.OOO  fr.;  —  0  fr.  50"p.  0/0  de 
300,000  à  600,'J0(.)  fr.;  —  0  fr.  25  p. 0/0  au-dessus.  —  Nîmes  :  A.  .Sur 
les  apporu  :  I  p.  0/0  de  1  ù  b,*»)t'\  fr.;  —  0  fr.  50  p.  O/I^l  de  S.OIMJ  k 
50,11110  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  B.  Sur  les  dots  :  a)  En 
ligne  directe  et  entre  époux  :  1  p.  0/0  de  1  ù  1(IO,OOU  fr.;  —  0  fr.  M 
p.  (I/O  de  100.(XIOà  500,000  fr.;  ~  Ofr.^  p.  0/0  au-dessous.  —  b)  En 
ligne  collatérale  et  entre  étrangers  :  1  fr.  50  p.  0/0  de  1  b  SO.'XX)  fr.; 

—  l  p.  0  0  de  50,000  i  100,00()  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  au-dessus.  — 
Orléans  :  A.  Sur  les  apports  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  f  à  50.()lX)  fr.;  —  0  fr. 
25  p.  0/0  au-dessus.  —  B.  Sur  les  dots  ;  —  1  p.  0/0  de  1  a  25,00» l 
fp.;  —  0  fi .  50  p.  0/0  de  25,000  à  100.000  fr.;  —  0  fr.25  p.  0  0  au- 
dessus.—  Paris  :  A.  Sur  I««  apports  :0  fr.50  p.  0/0  de  1  à  8)0,000  fr.: 

—  Ofp.25  p.  0/0  au-dessus.  — B.  Sur  2e*  ifots  ;  1  p.  0/0  de  1  à  l«V)Ul 
fp.;0  fr.50p.0/0  de  100,000  k  200,000 fr.;  —  0  fr.Ki  p.  0,0 au-dessus. 


—  Chap.  Vn. 

—  Pau  :  A.  Sur  les  apporU  :  0  fr.50  p.  0/0  de  1  à  100,(««fr.;  -iV. 
25  p.  0/0  au-dessus.—  B.  Sur  tes  dots  :  1  p.  0/0  de  1  à  HD.'Ulfr.:- 
0  fr.50  p.  0/0  de  i(X>,000  à  500,000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  an-deisos. - 
Poitiers  :  A.  Sur  les  apporU  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  100,l)U)  fr.;  - 
0  fr.  25  p.  0/0  de  100,000  k  1  million  de  francs;  —0  fp.  125p."  ■ 
au-dessus.  —  B.  Sur  les  dott  :  a)  En  ligne  directe  et  entre  èpom 
0  fr.  -75  p.  0/0  de  1  à  50,<l00  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  Sfl.iïJO  à  1  nui. 
lion  de  francs;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  bi  En  ligne  eolW.- 
raie  et  entre  étrangers  ;  1  p.  0/0  de  1  i  50,000  fr.  ;  —  0  fp.  75  p.  'i 
de  50,<XlO  â  1  million  de  francs:  —  0  fr.  50  p.  0^  au-dessos.  - 
Rennes  :  A.  Sur  les  apports  :  1  p.  0'(|  de  1  à  5.0">)  f  r  ;  —  ')  fr.  > 
p.  0/0  de  5.0(30  h  25,lVjO  fr.;  —  0  l'r.  25  p.  O'O  «u-dessus.  -  B 
Sur  les  dots  :  a'  En  ligne  directe  :  1  p.  0/0  de  1  à  25.l>ii  !r. 

—  0  fr,  50  p.  0/0  de  25.000  k  30O,OO0  fp.  ;  —  0  ir.  »  p.  ()/(.  au-dcïSD* 

—  b)  En  ligne  collatérale  et  entre  étrangers  :  1  p.  O/U  de  1 
50,000  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  au-dessus.  —  Riom  :  A.  Sur  Ut  n- 
ports  :  0  fr.  75  p.  0/0  de  1  â  10.000  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  l".i'"' 
50,000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  (I/O  au-dessus.  —  B.  Sur  les  dots  :  t  £ 
ligne  directe  et  entre  époux  :  1  p,  (I  0  de  1  à  l'MM»  fr;  - 
Ofr.  75  p.  0/0  de  10,000  à  3O,O00  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  deS'.'i'U 
60,000  fr  ;  —  0  fr.  25  p.  (I/U  au-dessus.  —  b)  En  hgne  cotlattrHl' e 
entre  étrangers  :  1  p.  0/0  de  1  à  50,000  fr.;  —  0  fr.  75  p.  il.i'c 
50,IXX)  à  lt>t,iKX)fr.:  — Ofr.  5(1  p.  0/0 au-dessus.  —  Rouen:  A.  Sur  h 
apports :0fv.TtOp.i)H)de  I  à  50,000 fr.; —0 fr.25  p.  O/Oau-dessu» 

B.  Sur  les  dots  :  1  p.  0/0  de  1  à  1(10.(100  fr.;  —  0  fr.  50p.  Hîl 
lOO.Oaj  à  500.000  fr.  ;  —  0  fp.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Touloosv'  :  .\ 
Sur  les  apporU  :  0  fr.  50  p.  0/Ode  la  200,(iiiO  fr.  ;  —0  fr.  25  p.  ' 
au-dessus.  —  B.  Sur  les  dots  :  al  En  ligne  directe  et  entre  èpo*r 

0  fr.  80  p.  0/0  de  1  â  200.(l0(l  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  2iii.<ï«i  = 
5i)0.()0i)  fr.  ;  —  D  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  b^  En  ligne  collai'- 
raie  :  i  p.  0,0  de  1  à  200,000  fr.  ;  —  0  fr.  5(1  p.  U/U  de  aii.H'  J 
•'»l)0,000  fr.  ;—  U  fr.  25  p.  Od  au-dessus.  —  c;  Entre  étrang'n 

1  fr.  25  p.  O'O  de  1  à  200,000  fp.;  —  d  fr.  50  p  0,0  de  SI'.'"  > 
5OO,(X)0  fr.  ;  —  0  f  r.  25  p.  O'O  au-dessus.  —  Minimum  dueonfrat: 
Seine,  25  fr.  ;  —  Aix,  ai  f^r.  ;  —  Caen,  Nancy,  12  fr.  ;  —  Tfins  ^ 
autres  tarifs  :  15  fr. 

§  2.  —  Donation  éventuelle.  —  Institution  contractueilt  - 
Promesse  d'égalité.  —  Droil  de  rédaction  au  moment  du  c«nir" 

—  honoraire  proportionnel  au  décès.  —  Art.  1.  Droit  de  mis- 
don  exigible  au  inoinr^nl  du  contrat.  —  Seine  :  Il  n'est  p*r(o  i: 
moment  du  contrat  aucun  droitde  rédaction  sur  les  ïnsUtutions  cf:- 
Iractuelles,  ni  sur  les  donations  éventuelles,  ni  sur  les  prom*-*^ 
d'égalité.  —  Agen  :  Donation  éventuelle  :  5  fr.  —  Institution  c^- 
tracluelle  :  5  fr,  —  Société  de  ménage  :  4  f  r.  —  Promesse  d'«a- 
liU  :  10  fr.  —  Aix,  Caen.  Dijon,  Douai  :  Donation  ârentuelle 

—  Institution  contractuelle  :  6  fr.  —  Promesse  d'égalité  :  6  fr - 
Amiens,  Bastia,  Besançon,  Bourges,  Montpellier,  Rennes,  Rioo 
Donation  éventuelle  :  li)  fr.  —  Institution  contractuelle  :  11  ir.  - 
Promesse  d'égalité  :  0  Ir.  —  Angers  :  Donation  éventuelle  :  6  &.  - 
Institution  contractuelle  :  10  fr.  —  Promesse  d'égalité  :  6  fr.  —  B.' 
deaux  :  Donation  éventuelle  :  10  fr.  —  Institution  contractuellf  ;  !■ 
fr.  —  Société  de  ménage  :  6  fr.  —  Promesse  d'égalité  :  6  fr,  — Clu> 
bérv,  Grenoble  ;  Donation  éventuelle  :  10  fr.  —  Institution  contre- 
tueile  :  10  fr.  —  Promesse  d'égalité  :  M  fr.  —  Limoges  :  l>on»i  s 
éventuelle  ;  6  fr.  —  Institution  contractuelle  :  12  fr.  —  Prun'^-' 
d'égalité  :  5  f  r.  —  Lyon  :  Donation  éventuelle  :  10  fr.  —  Inslila-'  ' 
contractuelle  :  12  fr.  —  Promesse  d'éxalité  :  6  fr.  —  Nancy,  Rodm 
Donation  éventuelle  :  8  fr.  —  Institution  contractuelle  r8'fr.  — 
messe  d'égalité  :  6  fr.  —  Nîmes  :  Donation  éventuetle  :  6  fr,  —In.-: 
tuUon  contractuelle  :  8  fr.  —  Promesse  d'égalité  :  6  fr.  —  Orl^ao* 
Donation  éventuelle  :  5  fr.  —  Institution  contractuelle  :  12  fr,' 
Promesse  dVgalité:6  fr.  —  Pau  :  Donation  éventuelle  :8fr.— lo.'- 
tilution  contractuelle  :  Hlfr.  —  Promesse  d'égaliti  :  10  fr.  —  P»"-' 
Donation  éventuelle  :  8  fr.  —  Institution  contractuelle  :  lOfr.  - 
Promesse  d'égalité  :  6fr.  —  Poitiers  :  Donation  éTeQtueUe:6  fr.  — i'-'- 
titulion  contractuelle  :  12  fr.  —  Promesse  d'égalité  :  6  fr.  —  ^•o 
louse  :  Donation  éventuelle  :  12  fr.  —  Institution  contractnelle  :  !S 
fr.  —  Promesse  d'c^iaiité  :  8  fr.  —  Art.  2.  Honoraires  au  décè'.  - 
Seine  :  Les  donations  éventuelles  ne  donnent  pas  ouverture  t  >^ 
honoraire  au  déc^s.  —  Les  institutions  contractuelles  donnent  oa^ 
lure  k  un  droit  proportionnel  au  décès,  comme  en  mati^rr  itte^*- 
ment.  —  Nancv  :  Droit  proportionnel  à  percevoirau  décès:  — l'î"!" 
les  donations  éventuelles  :  —  0  fr.  50  p.  0/0 de  t  *  laXOUl  fr.;- 
0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  2"  Sur  les  institutions  contractuel!^' 

—  0  fr.  Tb  p.  0/0  de  1  A  50,000  f  p.  ;  —  0  fr.  50  p.  O'O  de  S*.""» 
5(>i).'>0()  fr.;  —  (I  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Tous  les  autres  Unf- 
Les  dcmatioii:'  éventuelles  et  les  institutions  contractuelles  doaaffi 
lieu  à  un  droit  proportionnel  &  percevoir  au  décès,  comme  en 
li^re  de  testament. 

§  3.  —  Contrat  non  suivi  de  célébration.  —  Dans  toute  UïrtS'-'' 
Honoraires  par  rôles  de  minute. 

§  4.  —  liêsiliation  de  contrat  de  mariage.  —  Seine,  Be-*aD(fï' 
12  fr.  —  Agen,  Aix,  Amiens,  l^on,  Montpellier,  Nancv,  Nime»:!' 
fr.  —  Basiia  :  5  fr.  —  Bordeaux  :  9  fr.  Tous  les  autre*  brif-: 
8fr. 

CONTRK-LETTHE  A  CONTRAT  DK  MaRIAOK,  —  DaUS  tOUle  1»  Fï"" ' 

Honoraires  comme  en  matière  de  contNr&ejnamee.|-7-yin>>BU 
Seine,  Montpellier,  RioiÇligtSt^ljifiifciEptJîyiW^ 
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>.($en  :  6fr.;  — Aix,  Angers,  Besancon,  Bourges,  Dijon,  Limoges, 
I  ancy,  Orléans,  Pau,  Rennes,  Toulouse  :  8  fr.  ;  —  Amiens,  Poitiera  ; 
•>  fr.  \  —  Basiia,  Caen,  Lyon,  Pari»  :  10  fr.  :  —  Bordeaux  :  9  fr.  ;  — 
'.lia.nnl>éi7,  Douai,  Grenoble,  Nîmes  :  12  fr.  ;  —  Rouen  :  5  fr. 

Contributions  [paiement  dkJ  apr^s  adjudication  db  fruits  et 
lécoLTKS  (Décr.  du  5  nov.  1^1).  —  N.-B.  Aux  lermes  de  l'art.  4, 
>âcr.  5  nOT,  1851,  contenant  le  tarif  des  droits  alloués  aux  officiers 
tublics  chargés  de  procéder  à  des  ventes  volontaires  et  aux  enchères 
Lo  fruits  et  récoltes  pendants  par  racines,  ou  de  coupes  de  bois  lail- 
in,  il  est  alloué  à  l'omcier  public  qui  a  procédé  à  une  fie  ces  ventes 
>our  ▼ersement  à  la  caisse  des  consîguations,  paiement  des  contribu- 
tions ou  assistance  aux  référés,  s'il  y  a  lieu  :  A.  l'aris  (ville),  Lyon, 
Bordeaux,  Rouen,  Toulouse  et  Marseille:  4  fr.  — Partout  ailleunt  : 
Sfr. 

Crédit  (ouverture  de).  —  Seine.  —  A.  Aveo  réaliMation  du  cré- 
cltt  .-  Honoraires  comme  en  matière  d'obligation.  —  B.  Sans  réali- 
aation  :  Moitié  des  honoraires  ci-dessus.  —  Tous  les  autres  tarifs  : 
A.,    ^li'ec  garantie  :  Honoraires  comme  en  matière  d'obligation. 
—  B.  5an5  garantie  :  Moitié  des  honoraires  ci-dessus.  —  Minimum: 
Agea  :  6  fr.  —  Oana  les  autres  ressorts  :  5  fr.  ~  Dans  toute  la 
France  :  Honoraires  comme  en  matière  de  vente  de  gré  i  gré.  — 
MiDimum  :  dans  tous  les  ressorts,  à  l'exception  de  celui  d'Agen  et 
du  département  de  la  Seine  :  5  fr. 

DâCHABOE  PAR'ACTE  SËPARÂ  DB .  CAUTIONNEMENT  d'eX&CUTION  TES- 
TAMKNTAIRB,  SE  MANDAT,  d'OBJBTS  HOBILIBBS,  !•&  PIÈCES,  DE  BOLIDA- 

BiTÉ.  —  Seina  :  4  fr.  50  en  brevet;  —  9  fr.  en  minute.  —  Aix  :  i  fr. 
en  brevet;  —  8  fr.  en  minute.  —  Tous  tes  autres  tarifs  :  4  fr.  en 
brevet;  —  6fr.  en  minute. 

Dkcharob  de  dâpAt  db  sommes  ou  valeurs.  —  Seine  :  0  fr.  125 
p.  0/0.  — Aix,  Besançon,  Rennes,  Toulouse  :  Moitié  des  honoraires 

Esrçus  en  matière  de  quittance.  —  Bordeaux  :  0  fr.  10  p.  0/0.  — 
hambéry,  Grenoble  :  0  fr.  25  p.  0/0  de  1  à  10,000  fr.  ;  —  0  fr.  125 
p.  0/0  au-dessus.  —  Nancy,  Orléans  :  0  fr.  25  p.  0/0  de  1  à  50,000 
fr.;  —  Ofr.  125ji.  0/0  au-dessus.  —  Paris  :  0  fr.  25  p.  0/t)  de  1  à 
20,000  fr.  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-desaus.  —  Tous  les  autres  tarifs  : 
O  fr.  25  p.  0!U.  —  Minimum  :  Seine,  pas  de  minimum  ;  —  Aix, 
Bordeaux,  Cliambéry,  Qrenoble  :  6  fr.  ;  —  Besançon,  Bourges,  Caen, 
Douai,  Nancy  :  4  fr.  ;  —  Poitiers  :  .1  fr.  —  Tous  autres  tarifs  :  5  fr. 

Déclaration  purr  st  simplb.  —  Dans  toute  la  France  :  Honorai- 
res par  rOles  de  minute. 

Déclaration  de  comhand,  —  Seine  :  9fr.  sila  déclaration  ne  con- 
tient aucune  disposition  nouvelle  et  se  fait  k  la  suite  d'un  acte  reçu 
par  le  même  notaire.  Dans  le  cas  contraire  :  0  fr.  10  p.  0/0.  —  Tous 
les  autres  tarifs  :  4  fr.  jusqu'à  1 ,000  fr.  ;  —  8  Ir.  jusqu'à  5,000  fr.; 

—  12  fr.  jusqu'à  10.000  fr.;  —  16  fr.  au-dessus. 

DicLARATicv  d'bmploi  (par  acte  séparé).  —  Dans  toute  la  France  : 
Honoraires  comme  en  matière  d'acceptation  d'emploi. 

Déclaration  d'.vpport  ou  de  fortune.  —  Dans  tonte  la  France  : 
Honoraires  par  rôles  de  minute. 

DâCLJUtATIOK  DB  0B0R8R88E  OU  DB  PATERNITÉ.  —  Seine  :  9  fr.  — 

Aix,  Paris,  Riom  :  6  fr.  —  Caen,  Orléans  :  4  fr.  —  Toulouse  :  8  fr. 

—  Tous  les  autres  tarifs  :  10  fr. 

Déclaration  d'hypothéqué.  —  Seine  :  9  fr.  —  Bordeaux  :  10  fr,  — 
Caen,  Ghambéry,  Grenoble  :  4  fr.  —  Tous  les  autres  tarifs  ;  0  Ir. 

DteLAHATION  DB  HODILIBR  POUR  ÉVITER  CNB  CONTUSION.    —  DaOS 

tonte  la  France  :  Honoraires  par  rôles  de  minute. 

i)6cLARATIO!4  DB  PRIVILÈOB  DE  SECOND  ORDRE.  —  I.  St  etle  est  faite 

à  la  mited'un  acte  d'emprunt  reçu  dans  l'étude.  —  Seine  :  9  fr.  — 
Aix,  5  fr.  —  Agen,  Amiens,  Bastia,  Nancy,  Nîmes  :  6  fr.  —  Tous 
les  autres  tarifs  :  8  fr. 

11.  Dans  les  autres  cas.  —  Seine,  Amiens,  Rouen  :  0  fr.  •'lO  p.  0/0 
de  1  à  1(JO,000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Montpellier  :  Moi- 
tié des  honoraires  perçus  en  matière  d'obligation  :  —  Nîmes,  Riom  : 
Ofr.  p.  0/0.  —  Pau  :  0  fr.  30  p.  0/0.  —  Tous  les  autres  tarifs  : 
Ofr.  50p.  6/0.  —  Minimum:  Seine,  pas  de  minimum;  —  Angei-:t, 
Besançon,  Nancy,  Poitiers,  Rouen,  6  fr.;  —  Bordeaux,  8  fr.;  — 
Bourges,  Cbambéiy,  Grenoble,  4  fr.;  —  Tons  les  autres  tariâ,  5  fr. 

D^tARATION  PREALABLE  AUX  VBNTBS  DB  MEUBLES.  — DanS  tOUte  la 

France,  4  fr. 

DÉCLARATION  DE  SUCCESSION.  —  Soino  ;  A.  S'il  y  a  eu  inventaire 
fait  après  le  décès  :  Moitié  des  rûles  de  l'inventaire.  —  Au  cas 
oàiln'y  a  pas  d'inventaire  :  Moitié  des  rôles  de  la  liquidation. 
—  B.  S'il  n'y  a  ni  inventaire  ni  liquidation  :  Ofr.  125  p.  U/0  sur  les 
biens  et  valeurs  énoncés  dans  la  déclaration.  —  Douai  :  A.  S'il  y  a 
liqiûdation  faite  ou  en  cours  ;  0  fr.  05  p.  0/0.  —  B.  En  cas  con- 
traire :  0  fr.  15  p.  0/0.  —  Sur  les  biens  et  valeurs  énoncés  dans  la 
déclaration  de  succession  (Etat  des  meubles  compris).  — Rouen  :  A. 
S'il  y  a  liqx^ation  faite  ou  en  cours  ;  0  fr.  10  p.  0/0  de  1  à  100,00>> 
fr.  —  0  fr.  (@  p.  0/0  au-desKus.  —  B.  En  oa*  contraire  :  0  fr.  10 
p.  0/0.  —  Sur  les  biens  et  valeurs  énoncés  dans  la  déclaration  de 
saccession  (Etat  des  meubles  compris).  —  Tous  les  autres  tarifs  : 
A.  kily  a  liquidation  faite  ou  en  cours  :  0  fr.  i&  p.  0/0.  —  B.  En 
cas  contraire  :  0  fr.  10  p.  0/0.  —  Sur  les  biens  et  valeurs  énoncés 
dans  la  déclaration  de  succession  lËtat  des  meubles  compris).  — 
HiDimum  :  Seine,  pas  de  minimum;  —  Angers,  6  fr.;  —  Toulouse, 
5  fr.  —  Tous  les  autres  tarifs,  4  fr, 

j^LÊVATiONDE  chkaNce.  —  1.  Parfaite  (par  acte  séparé).  — Dana 
toute  la  France  :  Honoraires  comme  en  matière  d'obbgation.  —  Mi- 


nimum :  Besancon,  6  fr.;  —  partout  ailleurs  (ressort  de  Nimes  et 
(léparteroent  de  la  Seine  exceptés)  :  5  fr. 

II.  Imparfaite.  —  Seine:  91r.  — Angers,  Caen,  Limoges,  Poitiers  ; 

4  fr.  —  Nancy,  Rennes  :  5  fr.  —  Tous  les  autres  tarifs  :  6  fr. 

III.  Lorsque  la  délégation  parfaite  intervient  dans  un  acte  dont 
elle  n'est  pas  l'objet  principal.  —  Seine  :  Pas  d'honoraires.  —  Tous 
les  autres  tarifs  :  Moitié  des  honoraires  perçus  en  matière  d'obliga- 
tion. —  Minimum  :  Besançon,  6  fr.  ;  autres  ressorts  (ceux  de  Caen 
et  Bastia  exceptés),  5  fr. 

DÉLIVRANCE  DE  LEUs.  —  Seiuc  :  0  fr.  25  p.  0/0,  avec  ou  sans 
décharge.  —  Tous  les  autres  tarifs  :  Etablissent  une  distinction  en- 
tre :  1°  Les  délivrances  de  legs  ayant  pour  objet  une  somme  d'argent 
ou  des  valeurs  mobilières;  £<>  Celles  ayant  pour  objet  des  immeu- 
bles ou  des  objets  mobiliers ,  avec  ou  sans  décharge. 

I.  Délivrance  de  legs  ayant  pour  objet  une  somme  ^argent  ou 
des  valeurs  mobilières.  —  Pau  :  A.  Sur  Vaete  de  délivrance;  — 

a)  avec  décharge,  0  fr.  60  p.  0/0;  —  b)  sans  décharge  ni  quittance, 
0  fr.  30  p.  0/0,  —  B,  Sur  la  décharge  ou  quittance  ultérieure  : 
0  fr.  30  p,  0/U.  —  Amiens,  Ghambéry,  Grenoble,  Nancy,  Nîmes,  Or- 
léans, Riom  :  A.  Sur  Vacte  de  délivrance  :  —  a)  Aveo  décharge  : 
0  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  50,000  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  — 

b)  Satis  décharge  ni  quittance  :  U  fr.  p.  0/0  de  1  à  50,000  fr.;  — 
U  fr.  125^  p.  0/0  au  dessus,  — B.  Sur  la  décharge  ou  quittance  ulté- 
rieure :  0  f r.  25  p.  0/0  de  1  à  50,000  fr.  ;  —  0  f r.  Ifô  p.  0/0  au-des- 
sus. —  Aix,  Rouen  :  A.  Sur  Vacte  de  déUvraTiee  :  —  a}  Avec  dé- 
charge :  Ofr.  SO  p.  0/0  de  là  lU0.000fr.:  —  Ofr.  25  p.  0/0  an-des- 
sns.  —  b)  San»  décharge  ni  quittance  :  0  fr.  25  p.  0/0  de  1  à  100,000 
fr.;  —  Ofr,  125  p.  0/0  au-dessus. —  B.  Sur  ladéoharge  ou  quittance 
ultérieure  .  0  fr.  25  p.  0/0  de  1  à  100,000  fr.;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au- 
dessus.  —  Tous  les  autres  tarifs  de  cours  d'appel  :  A.  Sur  Vacte  de 
délivrance  :  —  a)  Aveo  décharge  :  0  fr.  50  p.  0/0.  —  b)  Sans  dé- 
charge ni  quittance  :  0  fr.  ^  p.  0/0.  —  B,  Sur  la  décharge  ou 
quittance  ultérieure  :  0  fr.  25  p,  0/0.  —  Minimum  de  l'honoraire  : 
Agen,  Angers,  Besançon,  Bordeaux,  Bourges,  Nîmes,  Paris,  Rouen, 
6ir.î  — Limoges,  4  f  r.  ; —  Tous  autres  ressorts,  5  fr. 

IL  Délivrance  de  legs  ayant  pour  objet  des  immeubles  ou  des 
objets  mobiliera,  avec  ou  sans  décharge.  —  Nancy  :  Honoraire  fixe 
de  6  fr.  —  Pau  :  0  fr.  -30  p.  0/U.  —  Amiens,  Orléans,  Riom  ;  0  fr.25 

S.  0/0  de  1  à  50,(XKJ  fr.  ;  —  0  fr.  Iffî  p.  0/0  an-dossus.  ~  Aix,  Rouen  : 
fr.  25  p.  0/0  de  1  à  lOO.lXJO  fr.;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  — 
Tous  les  autres  tarifs  de  cours  d'appel  :  U  fr.  25  p.  l)/0.  —  Minimum  : 
Agen,  Angers,  Besancon,  Bordeaux,  Bourges,  Nancy,  Nimes,  Paris, 
Rouen  :  6  fr.;  —  Limoges  :  4  fr.  —  Tous  autres  ressorts,  5  fr. 

DAUVRANCB  DB  SECONDS  OKOSBB  (PBOCÂB-TRRBAL  DB)  (Non  COmprls 

les  rôles  de  copies).  —  Seine  :  9  fr.  —  Amiens  :  6  fr.  —  Tous  les 
autres  tarifs  :  8  fr. 

DéPOT  d'aCTEX  sous  SEING  PRIVÉ  AUTRES  QUE  LB9  TESTAMENTS  OLO- 

ORAPHF.S.  —  Dans  toute  la  France  :  A.  Si  le  dépût  estfait  par  toutes 
les  parties  avec  reconnaissance  de  leurs  écritures,  l'honoraire  perçu 
sera  celui  auquel  aurait  donné  lieu  l'acte  authentique  contenant  la 
convention.  —  H.  Dans  le  cas  où  le  dépôt  n'est  pas  fait  par  toutes  les 

Êarties  :  Moitié  de  l'honoraire  précédent.  —  Minimum  :  Agen,  Aix, 
ordeaux  :  6fr.  —  Amiens,  Angers,  Bastia,  Bourges,  Caen,  Gham- 
béry, Dijon,  Douai,  Orenoble,  Limoges,  Lyon,  Montpellier,  Nancy, 
Orléans,  farts,  Pau,  Poitiers,  Rennes,  Riom,  Rouen,  Toalouse  :  5  ir. 

—  Autres  ressorts  :  néant. 

Dépots  d'extraits  de  contrat  de  mariaoe  (G,  comm.,  art,  67,  6H). 

—  Seine  :  Pour  les  dépôts  faits  en  dehors  de  la  résidence  du  no- 
taire :  6  fr.  pour  les  quatre  extraits,  non  compris  le  coût  des  ex- 
traits. —  Poitiers  :  i  fr.  pour  les  quatre  extraits,  non  compris  te  coût 
des  extraits.  —  Bordeaux  :  5  fr.  pour  les  quatre  extraits,  non  compris 
le  coût  des  extraits.  —  Tous  les  autres  tarifs  :  6  fr.  pour  les  quatre 
extraits,  non  compris  le  coût  des  extraits. 

Dkpôt  et  insertion  de  société  (Art.  te,  56,  59,  L.  24  juill.  1867). 

—  Seine  :  Pour  les  dépôts  faits  en  dehors  de  la  résidence  du  no- 
taire :  A.  Dépôt  ;  5  fr.  par  localité,  non  compris  lo  coût  de  l'ex- 
pédition. —  B.  Insertion  :  6  fr.  pour  la  rédaction  et  l'envoi.  — 
Poitiers  :  A.  Dé^it  :  4  fr.  par  localité,  non  compris  le  coût  de  l'ex- 

ftédition.  —  B. Insertion:  1  fr.  pour  la  rédaction  et  l'envoi.  — 'Tons 
es  autres  tarifs  :  A.  Dépôt  :  5  fr,  par  localité,  non  compris  le  coût 
de  l'expédition.  —  B.  Insertion  :  6  fr.  pour  la  rédaction  et  l'envoi. 

Dki'ôt  de  pikcks  authentiques  et  autres  (actes  iik).  —  Seine  : 
9  ir.  —  Tous  les  autres  tarifs  :  Honoraires  par  rôles  de  minute. 

DÉPÔT  AU  OEBFVE   DE  PROCÈS-VERBAL  DK  llimcULTÉS  QV  AUTRES 

ACTES.  —  Dans  toute  la  France  :  Une  vacation. 

DÉPÔT  DH  SOMMES  ET  VALEURS  OU  OBJETS  A  UN  PARTICULIER.  —  DanS 

toute  la  Fraiici;  :  Honoraires  par  rôles  de  minute. 

Désaveu  de  PATKaMTÉ.  —  Seine  :  9  fr.  —  Agen,  Aix,  Amiens, 
Bourges,  Nancy,  Nîmes,  Paris,  Poitiers  :  6  fr.  —  Angers,  Reiinea  : 

5  fr.  —  Tous  les  autres  tarifs  :  10  fr. 

DÉSISTEMENT    d'aPPBL,   d'iSSTANCB    D'HYPOTBKQOK   OU  DB  PRIVILÈGE 

DE  PLAiNTK.  DE  RÉMÉRÉ,  etc.  —  Seiue  ;  4  fr.  50 en  brevet;  —  9  fr. en 
minute.  —  Toulouse  :  4  fr.  en  brevet;  —  8  fr,  en  minute.  — Tous  les 
autres  tarifs  :  4  fr.  en  brevet;  — 6fr.  en  minute. 

Devis  et  uarcués.  —  Dans  toute  la  France  ;  Honoraires  comme 
en  matière  de  vente  ou  de  louage,  suivaul  le  cas. 

DlSPBNSB  UE  NOTIFICATION  DE  CONTRAT,  DE  SIOMPICATION IIETRAN3- 

port,  db  conob,  etc.  —  Seine  :  4  fr.  50  gffg^^ffg^  ^  ^LïO'^'iQ 
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NOTAIRE.  —  Gbap.  VU. 
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—  Et  en  plus  S  fr.  par  chaque  partie,  eu  sus  de  la  première, 
ayant  un  intérêt  distinct  et  inteirunant  dans  l'acte.  — Tous  les  autres- 
tarifh:  4  fr.  en  brevet;  6  fr.  en  minute.  —  Bt  en  plus2fr.  par  chaque 
partie,  en  su!  de  la  première,  ayant  un  intérêt  dinlinot  et  interve- 
tiant  dans  l'acte* 

DispBNBB  DB  RAPVoii-r  fu  LB  DONATEUR  (faite  pir  aote  séparé).  — 
Seine  :  0  ft-.  —  Baitia  :    fr.  —  Tous  les  autree  Urlfs  :  12  fr. 

DtsaOLDTlON  DR  sdciAté  b^abitaTioh  tT  DB  THAVAlL.  —  Seine, 
Limoges,  Nancy,  Houen  :  Houoraires  comme  en  matière  de  dîRM- 
lulion  de  fociéU  (V.  Société).  ~  Angers,  Rennes,  Toulouse  :  lï  fr. 

—  Alx  :  6  fr.  —  Tous  les  autres  tarifs  :  d  ft. 

DliTRlBUTION  DB  BFNISRS  PAR  CONTRIBUTION,  —  Seine  :  1  p.  0/0, 

sur  le  montant  total  des  coUocations.  —  Agen,  Aix,  Amiens, 
Chambéry,  Grenoble  i  Montpellier,  Rennes  :  i  p.  0/U  de  1  à 
100,««  f*.î  —  y  ft.  W  p.  0/U  de  100.000  k  800,000  fr.;  —  0  fr.  % 
0/0  au-dessus.  ~  Angers  ;  1  p.  0/0  de  1  I  5U.O0O  fr.;  — 
fr.  50  p.  0/0  de  60,000  k  500.000  Tr.;  —  0  fr.  85  p.  U/0  au-dessus, 
sur  l'actif  brut.  —  Baslia  :  i  p.  0/0  de  i  à  6,0(X)  fr.;  —  Ofr.  50p.  0/0 
de  5,000  à  80,000  fr.:  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Besançon  : 
I  p.  0/0  de  i  k  60,000  fr.  ;  —  0  fr.  75  p.  0/0  de  50,000  à  1UU,OOU  fe.  ; 

—  0  fr.  50  p.  OjO  d«  lUO.OUO  à  200,000  (t.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  âu- 
dessus.  —  Bordeaux,  Parla,  Toulouse  :  1  p.  0/U  de  1  *  200,000  fr.; 

—  0  fr.  60p.  0/0 de «00,000*  600,000  fr.;  —  Olr.  25  p.  0/0 au-dessus. 

—  Bourges  :  1  p.  0/0  de  1  à  50,000  fr.;  —  0  fr.  50  p.  U/U  au-dessus. 

—  Caen.  Limoges.  Orléans  :  1  p. U/Ode  1  i  50,000  fr.;— Ofr.SOp. 0/0 
de  50,000  à  300,000  fr.;  -  0  fr.  26  p.  0/0  au-dessus.  —  D&on  : 
I  p.  0,'0  de  1  à  lOOsrtOO  fr.;  ~  0  fr.  75  p.  0/U  de  100,000  à 
tOO,0<X)  fr  :  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  200,000  *  800,OUO  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0 
au-dessus.  —  Douai  :  1  p.  0/0  de  1  &  15.000  fr.;  —  0  fr.  50  p.  O  l» 
de  16,000  h  100,000  fr.;  —  0  fr.  26  p,  0/0  au-desaus.  —  Sur  l'eciif 
brttt.  —  Lyon  :  i  p.  0/U  de  1  à  300,000  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de 
300,000  A  1  million  de  fi-ancs  ;  —  0  fr.  25  p.  M)  aU-dessus.  —  Nancy  : 
1  p.  âO  de  i  A  100,000  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  100,000  A  300,(.I00  fr.; 

—  0  ».  M  p.  O/O  au-desBue.  —  Sur  l'acllf  brut.  —  Nîmos  :  1  p.  0/0 
de  1  à  50.000  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  50,000  a  100,000  fr.;  — 
Ofr.  25p.  0/it au-dessus.  —  Pau  :  0  fr.  60  p.  0/0.  —  Poitiers  :  Ofr.  75  p.0/0 
de  1  i  100,000  fr.;  —  0  fr.  BO  p.  0/0  de  100,000  *  800,000  fr.;  - 
Ofr.  26  p.  0/0  au-dessus.  — Sur  l'aclitbnil.  —Riom  :Ofr.  75  p.  0/0  de 
1  A  W.OOOfr.;  -  0  fr.  50  p.  0/0 de  60,000  k  100,000  fr.;  —  0 fr. 26  p.  0/0 
au-dessus.  —  Rouen  ;  0  fr.  90  p.  0/0.  —  Minimum  ;  Seine,  pas  de 
minimum;  —  Agen,  Douai,  (i  fr.;  —  Aii,  15  fr.;  —  Angers,  Besan- 
con. Caen,  Dijon,  Nancy.  Pab,  Poitiers,  12  fr.;  —  Baalia,  Limoges, 
Pans,  Toulouse,  8fr.;—  Bourges,  SUfr.  —  Touk  autres  tarifs,  10  fr. 

Dotation  KNTRB-Tnre. 

g  1.  Donation  aefseptée.  —  Seine  {«n  ligne  rfiVcofe,  en  ligne  ro/îa- 
térale  et  entre  étranger»)  :  1  p.  0/0  de  1  à  500,000  fr.;  —  0  fr.  50 
p.  m  de  600,000  &  1  million  de  francs  ;  -  0  fr.  25  p.  0/0  de  1  A  3 
millions  de  IVaocs;  —Ofr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —  Sur  la  valeur 
nette  des  sommes  ou  biens  donnés.  —  Agen,  Montpellier  \en  ligne 
directe,  en  Ugne  collatérale  i-t  entre  étranger»)  :  1  p.  0/0  de  1  à 
100,(100  fr.:  -  0  fr.  50  p.  0/0  de  iUO.oOO  â  30lM>00  fr.;  —0  fr.  25 

fi.  0/0  au-dessus.  —  Sur  la  valeur  des  l)ienB  donnés.  —  Air  :  A,  Un 
igne  direcf  :  1  p.  O/D  de  1  à  100,(JOO  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de 
lWt,UOO  a  600,000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  B.  fin  ligne 
tollatérale  :  1  fr.  26  p.  OjO  de  1  A  50,(JUU  fr.  ;  —  1  p.  U/0  de  &U,000 
k  100,000  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/U  au-dessus.  —  C.  Entre  étrangers  : 
1  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  50,(X)0  fr.  ;  —  1  p.  0/0  de  50,000  à  100,000  fr.  ; 

0  fr.  50  p.  0/U  au-dessus.  —  Sur  la  valeur  des  biens  donnés.  — 
Amiens  {en  ligne  directe,  en  ligne  collatérale  et  entre  étrangera^  : 
i  p.  0/0  de  I  à  100,000  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  lOO.iJU.»  à  300,000  fr.; 

—  0  fr.  25  p.  O/tt  au-dessus»  —  Angers  :  A.  En  ligne  directe:  1  p.0/0 
de  1  *  50,(Xlf(  fr.;  —  0  fr.50p.  OfJde  50,000  &  500,01X1  fr.;  —  Ofr. 25 
p.  0/0  BU-dessu».  ~  B.  En  hnne  collatérale  et  rntre  étrangéra  :  i 
p.  (i/o  de  1  à  lOO,0tK)  fr.  ;  —  0  Ir.  50 p.  0/0  de  100,aiO  A  ynt.OOO fr.  ;  — 

0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Sur  la  valeur  des  biens  donnés.  —  Bas- 
lia {En  ligne  directe,  en  ligne  collatérale  et  entre  étrangers)  : 

1  p.  U/0  de  1  A  lO.UOO  fr.;  —  U  fr.  73  p.  0/0  de  lO.tXXJ  k  20,000  fr.  ;  — 
Ofr.  50  p.  0/0  de  20,000  A  60,000  fr.;  —  Ofr.  25  p.  0/0  au-dessus.  — 
Sur  la  valeur  des  biens  Qonnés.  —  Besançon  ;  A.  En  ligne  directe  : 
1  p.0/0  de  lA  lOO.OOlJfr.;  —Ofr.  BOp.  0/0  de  100,000  a  200,000  fr.; 

—  0  fr.  25  p.  OiV  au-dessus.  —  B.  Èn  ligne  collatérale  et  entre 
étrangers  :  1  fr.  25  p.  0/0  de  1  à  100.000  fr.;  -  0  fr.  70  p.  0/0 dft 
100,aSl  4  2<X)  tWO  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  200,000  A  800,<JOO  fr.  ;  ~ 
0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Sur  la  valeur  des  biens  donnés.  —  Bor- 
deaux, Paris  (en  Ugne  directe  en  ligne  collatérale  et  entre  étran- 
gers) :  1  p.  0/0  de  1  ù  200,(X!0  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  2I)0,(.I00  à 
5(X),00U  fr.  ;  —  0  Ir.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Sur  le  valeur  des  biens 
donnée.  —  Bourges  :  A.  En  ligne  directe  :  1  p.  0,0  de  1  à  100,4.100 
fr.  ;  —  0  fr.  tSO  p.  0/0  de  100,000  A  500,000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au- 
dessus.  —  B.  hn  ligne  collatérale  et  entre  étrangers  :  1  p.  0, 0  de  1 
A  800.000  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  2*JO,U0U  A  500,(«lO  fr.  ;  —  0  fr. 

p.  O'O  au-dessus.  —  Sur  la  valeur  des  biens  donnas.  —  Caen  : 
A.  fin  ligne  directe  :  1  p.  0/0 de  1  A  5tl0,000  fr.;  —  0  fr.  50  p,  0,0 
do  50,000  A  200,000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  5.  En 
K^c  eotlatérale  et  entre  étranger*  :  i  p.  0/0  de  1  A  1(10.000  fr.;  — 
0  fr.  50  p.  0/0  au-dessus.  —  Sur  la  valeur  des  biens  donnés.  — 
Chembory,  Grenoble  :  A.  En  lig^ie  directe  :  1  p,  0/0  de  I  A 
50,OUO  fr.;  — Ufr.  50  p.  0/0  de  6U,O0OA3U0,U0Ufr.;— Ofr.  25 p. 0/0 


au-dessus.  —  B.  En  ligne  aoUatérale  et  entre  étranger»  A  fx.^ 
p.  0/0  de  1 A  80,000  fr.;-  l  p.  0/0  de  50,000  à  100.<K)0(r.:-j&.i 
p.  0/0  au-dessus.— Sur  la  TRleurdetbiensdonnés.—Dijoa.ReBiB: 

A.  En  ligne  directe  :  1  p.  0/0  de  1  A  100,000  fr.  ;  —  0  fr.  Sj  a.  h 
de  100,000  à  300,000  fr.  ;  -  0  fr.  ^  p.  0/0  «u-deaiBi.  -  6.  h 
ligne  collatérale  et  entre  étranger»  :  1  fr.  26  p.  0;'0  de  1  à  WiH 
fr.;  —  0  fr.  60  p.  0/0  au-dessus.  —  Sar  la  ralvoF  des  Ueat  4fmK 

—  Douai  {En  ligne  direete,  en  ligne  eollatéraU  et  entre  Hmun  : 
1  p.  0/0  de  1  A  50,000  fr.  ;  —  0  fr.  80  p.  O/O  de  5U,(JU0  A  2tiJ.0.i.ifr: 

—  0  fr.  25  p.  U/0  eu-dessns  —  Sur  la  valeur  des  biens  doetci- 
Grenoble  :  V;  Chambéry.  —  Limoges  :  A.  Sn  ligne  direeu  :  ip.«i 
de  lA  KKM'OOfr.;— Ufr.  50  p.  0/Ode  10O,O0O*5UU,0D0fr.; 

25  p.  0/0  au-dessus.  —  B.  En  ligne  collatérale  et  entre  Arwfn 
1  fr.  25  p.  o;Ode  1  à  100,000  fr.;  —  1  p.  O/O  de  lOO.Oi.M  i  eiv; 
fr.  :  —  0  fr.  bt)  p.  0/0  au-dessus.  —  Sur  la  valeur  des  biens  des 

—  Lyon  :  A.  En  ligne  directe  :  l  p.  0/0  de  i  A  SÛU.OOO  fr.:  -<>&. 
50  p.  0/0  de  800,000  à  6(Xt,000  fr.;  —  0  fr.  86  p.  0/0  ao-desm- 

B.  En  ligne  collatéral  et  entre  étranger»  :  1  fr.  C&  p.  0,  0  di  U 
300.000  ftr.—O  fr.  75  p.  0/0  de  aoO.0oO  A  600.Û0U  fr.;  -  o  Iri- 
p.  0/U  au-dessna.  —  Sur  la  Taleur  des  biena  donote.  —  MonlpelJw 
V.  Agen.  —  Nancy  :  A.  En  ligne  direete  :  1  p.  0/0  de  1  i  Sivi* 
fr.  :  —  U  fr.  75  p.  0/0  de  60,000  A  HXMiUO  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  «  fA 
100,000  à  500.000  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0,0  au-deaBus.  —  B.  foi 
collatérale  et  entre  étranger»  :  i  fr.  25  p.  0/0  da  I  *  50,0ÛUft.:  - 
1  p.  0/U  de  5U,0U0  A  lUO.OUU  fr.  ;  —  0  fr.  60  p.  0/0  de  lOO.UOU  ■  Mj» 
fr.  :  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Sur  la  ralaur  des  bians  dooaà 

—  Nîmes  :  A.  En  Ugne  dtreae  :  1  p.  0/0  de  1  A  10U,tXJU  fr.;  -l'it 
50  p.  0/0  de  100,000  à  500,000  fr.;  —  0  fr.  85  p.  0/0  an-defans.  -B 
En  Ugne  collatérale  et  entre  étranger»  :  1  fr.  60  p.  U/U  da  I  àSn:}f 
fr.;  —  1  p.  0/U  de  50,000  A  lUU,0OU  fr.:  —  0  fr.  BO  p.  0/0  aa-diwa 

—  Sur  la  valeur  des  biens  donnés.  —  Orléaiis  :  A.  Snhpuiwm: 
1  p.  0/0  de  1  A  50,000  fr.  ;  ~  0  fr.  50  p.  0/0  de  00,000  a  3(XMiW fr. 
0  fr.  25  p.  0/U  au-dessua.  —  B.  En  ligne  oollatèrale  et  mmAn» 
oers  :  1  p.  U/U  de  1  A  100,000  fr.;  —  Î3  fr.  60  p,  0/0  au-dessus.  - 
Sur  la  valeur  d^s  biens  donnés.  —  Paris  :  V.  Bordeaui.  —  Pu. 
Rouen  (en  ligne  direetCt  en  ligné  collatérale  et  entre  étrangtn  :t 
p.  0/0  de  1  A  100,000  fr.  ;  — Ofr.  50  p.  0/0  do  100,000  k  500,ttWfr.;- 
0  fr.  26  p.  0/0  au-dessus.  —  Sur  la  valeur  des  biens  doaaé».  —  Pu- 
tiers  :  A.  En  ligne  dirette  :  1  p.  0,0  do  1  A  100,000  fr.;  -  U  tt.'x 
p.  0/U  de  100,000  à  500,000  fr.  ;  — U  fr.  25  p.  O/O  «u-dessos.  -  aft 
ligne  oollatèrale  et  t-ntre  étranger»  :  1  fr.  25  p.  U/0  de  i  A  l«lA" 
fr.;  -  1  p.  0/0delUO.OUOA20O,O0O  fr.;  — Ofr.  75  p.  0/U  deaw,# 
A  500,000  ft.:  —  0  fr.  80  p.  OyO  au-desaus.  —  Sur  la  valeur  des  Htm 
donnés.  —  Rennes  :  V.  Diioa.  —  Hlom  :  A.  En  ligne  iHwi  A 
p.  0/0  de  1  à  50,(J00  fr.  ;  —  U  fr.  75  p.  U/0  de  50,t)00  A  lumit: 

—  0  fr.  50  p.  0/0  de  100,001*  A  300.000  fr,  ;  —  0  fr.  25  p.  0,0  «ih^- 
sus.  —  B.  En  ligne  collatérale  et  entre  étrangère:  i  fr. ftp."' 
de  1  A  5U,(XX)  fr.;  —  U  fr.  75  p.  0/0  de  60,UOO  a  ImVWU  fr.;-iJft.'' 
au-dessus.  —  Sur  la  valeur  des  biens  donnés.  —  Rouen  :  V.  fti- 
Toulouse  :  A.  En  ligne  directe  :  1  p.  0/0  de  1  à  lOO.OOOfr.; 

50  p.  0/0  de  KXMJOO  A  500,000  fr.;  —  Ofr.  25  p.  0/0  au-de«w.- 
li.  En  ligne  collatérale  et  entre  étrangers  :  1  ÏV.  26  p,  U/C  i»  i  ' 
200,0<JU  fr.;  —  U  fr.  M»  p.  0/0  de  800,000  A  500,000  fr.;  -  U  fr.B 
p.  U/0  au-dessus.  —  Sur  la  valeurdea  biens  donnés.  —  Minimu; 
Seine,  pas  de  minimum  ;  »  Agen,  Boui^a,  IS  fr.;  —  Aix,  8fr.  - 
Tous  Ica  autres  tarifk,  10  fr. 

§  2.  —  Donation  non  acceptée.  ^  Dans  toute  la  France  :  1^ 
trois  quarts  de  rfaonnralre  proportionnel  de  ta  donation  àceepHe." 
Le  minimum  est  le  même  que  pour  les  donnations  acceptées. 

§  3.  Acci-ptation  de  donation.  —  Dans  toute  la  Ftaaee  ij* 
quart  de  l'honoraire  proportionnel  de  la  donation  aoeeplie. -« 
minimum  est  le  même  que  pour  les  donations  acceptées. 

Donation  bntrb  époux  pbndant  lb  uabiaok. 

S  1.   Honoraire  de  rédaction  de  l'acte.  —  Seine  :  9  fr*  — 
gern,  Caen,  Montpellier,  Nîmes  :  Kn  l'étude  :  6  fr.       Au  dMBiem 
des  parties  r  10  fr.  —  La  nuit  :  20  fr.  —  Bistia  :  Bn  l'étude  :  lOfr- 

—  An  domicUa  des  parties  :  12  fr.  —  La  nuit  :  W  tr.  "  Dti«  •  ■ 
l'étnde  :  9  fr.  —  Au  domicUe  des  parties  :  IS  fr.  —  Ls  auit:*)^- 

—  Douai  ;  En  l'étude  :  6  fr.  —  Au  domicile  des'  parties  ;  8  fr- 
nuit  :  16  fr.  —  Limoges  :  Kn  l'étude  :  8  fr.  —  An  domicile  d«|w 
lies  :  15  fr.  —  La  nuit  :  20  fr.  —  Nancy.  Paris  :  Sn  l'étude  :  8 
Au  domicile  d^s  parties  :  12  fr.  —  La  nuit  :  16  fp.  —  Poitiefs:»» 
l'étude  :  10  fr.  —  Au  domicile  des  parties  ;  18  fr.  —  U  aait: 

—  Rouen  :  Eu  l'étude  :  10  fr .  —  Au  domicile  des  parties  :  15  »■  " 
La  nuit  :  20  fr.  ~  Tous  les  autres  tarifs  :  Bn  l'étude  ;  8 
domicile  des  parties  ;  12  fr.  —  La  nuit  :  20  fr. 

S  2.  —  Honoraire»  dtta  au  décès.  —  vSeine  :  0  fr.  26  p-  H/^J"" 
qu^A  3  millions  de  francs;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  -  StrU 
valeur  de  l'actif  recueilli.  *  Poitiers  :  i  p.O^  de  là  lOU.lW'fr- 

—  0  fr.  50  p.  0/0  de  lUO.UOO  A  500,000  fr.  ;  -  0  fr.  26  p.  0/0 
sus.  —  Tous  les  autres  tarifs  :  HonoraimspropoHionaeUMiBBC* 
matière  de  testament. 

KcHANCR.  —  Seine  :  Honoraires  comme  en  matièrt  d' 
immobilière  ou  mobilière,  suivant  le  cas,  «ur  lu  itittt  taJjW 
importante  des  immeubles  on  meubles  échangés.  —  Touslei*"'»* 
tarifs  :  Honoraires  comme  en  matière  de  vente,  sur  la  valear  bl*^ 
forte  des  deux  lots  échangés.  MittimumrTïmnefMa  dé  jûwP"*' 
tous  les  autres  tarifs,  Sfeigitized  by  VjOOQIC 


NOTAIRE.  -  Chap.  Vil. 


moitilBMBNi-.  —  Seine,  t)  fr.  25  p.  0/0.  —  Aged,  Aix,  Amiens, 
teaux,  ChamWrj,  Orenoble.  Lroti,  Rnunn  :  0  fr.  50  p.  0/1). 
'oUS  les  autres  Urirs  :Ofr.  25  b.  0/0.  —  Nlinimum  ;  Seine,  pas  de 
iitium;  —  Bordeaux,  Riom,  Toulouse,  3  Ir.  ~  Tous  autres  ta- 
5  fr. 

naA.OF.Stltis-r  DBS  HENS  b&  JiER.  —  Selile  :  U  ff.  ?5  p.  D/O.  —  Be- 
•,on  :  O  fr.  »!  p.  0,U  —  BordeâuX,  LilnogeS,  Monlfielliei"  :  0  fp. 
i.  (Mt.  —  Bourgsj,  Ubambét)r  (IrennWe  :  0  tt.  50  p.  0/1)  d« 
&,UlX)  fr.  ;  —  0  tt.  iù  p.  0/0  feU-desai»,  ~  Caeu  :  0  fi-,  ti  p.  0/U. 
^yob  :  O  fr.  40p.  0/0  tte  1  à  lO.tMJ  fr.;  -  0  fr.  Î5  p.  O/U  au- 
î„B.  _  S'imes  :  0  fr.  Wl  p.  0/0  de  1  ft  25,0(10  fr.  ;  -  n  fr.  l!r>  p.  0/0 
dessus.  —  Pau  :  0  fr.  40p.  0/0.  —  Toilf  les  autres  tarifa  I  0  îr.  Ï5 
)/<).  —  Minlmutn  :  Seine,  pas  de  minimum;  —  AgeH,  Alx,  An- 
9,  Besançon.  Bordeaux,  tharabérjf,  DoUBi,  Grenoble,  Lyon, 
pfes,  6  f r  ;  ~  Cafln,  Xahcj,  4  Tt.  ;  —  Tous  autfBS  tarifs,  5  fr. 
s,NaAOKitfENt  tHÉATRAL.  —  SeiHc ,  A gBli ,  Angers,  Baslia,  Douai, 
.Âaris,  PatîS  Pôltiers,  RenHi-s,  Rlom,  Rouen  :  Ofr.25  p,  0/0.  — 
Kt.Â.inieU5,  Bordeaux,  Llmogeâ,  Montpellier,  Toulouse  :0fr.5IJ 
0/0.  —  tleSftn<on,  Dijoh  .  0  fi'.  30  p.  (1/0.  —  Bourges,  tlhambéry. 
©noble  :  O  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  5.000  fr.:  —  0  fr.  2S  p.  0/0  au-des- 
».  —  Caen  :  0  fr.  20  p.  0/0.  -  Lyon  :  Ofr.  40  p.  U/0  de  1  à  10.001) 
;  —  0  fr.  23  p.  0/0  flU  dessuS.  —  Nantj  ;  0  fr.  60  p.  0/0  dê  1  à 
,(KX)  fr.:  —  Ofr.  a  p.  0/0 au-dessus.  — "Nlmeft  ;  0  fr.  90p.  0/0  de  1 
2&,UIW  ff.;  —0  fr.  25  p.  o;U  au-dessus.  —  l'au  :  Ofr.  40  p.  0/0.  — 
iuitnUîn  ;  Seirta,  pas  do  minimum;  —  Agen.  AJx,  Amiens,  An- 
itks  Besancon,  Ftordenux,  CbambârT,  Douai,  ôfcnoole,  Ljroa,  Ni- 
es, é  ff .;  —  naen,  Nancy,  4  fr.  —  Tous  autres  laHfs,  &  fr. 
ETAtiLiSsbiiRKT  D'oRmiNfe  DEPttopRi^É  (pat  acle  séparé).  —  Dans 
nit«  la  f'râuce  :  Honoraires  pat  rflleade  miHute. 

EtAt  bK  DprrtBs,  MËdB(.R9.  —  Dana  toute  \&  Vt&Hbè-:  Hohorai- 
ès  pat  rôleâ  de  minute. 

ÈTAt  DH  tiEuï  (MbocÈs-vËttBAL  b').  —  Dâtis  louté  U  Ft-anCe  : 
iQhbfbîreà  i>ar  l-ôl«s  de  minute. 

Excéiti-t-ioNs,  oHusaKS  B-r  BX-nuiTâ.  -  DâiîrctS  du  «oflt  1808, 
iH.îL. 

ËxpBHTS  (NoriiNAtiuHâ  o').  —  DûAi  loute  1&  VrtUca  :  Hobotatrei 
iki*  ràles  de  minute. 

VttiUiAUTÉâ  BYPoTitéCAtRsS.  —  0ant  toule  la  Prânce  (la  vllto  de 
r*dri&etcepléé)  :  Pour  leS  nSquisiUons  de  fraHscription  d'acUs  trans- 
itifs de  propri&té,  f  cumoris  les  réquisitions  d  états  d'IhscHption, 
le  saisieâ  et  de  traascripftoits^  et  les  cei^tidcats  de  non-transct-iption 
et  de  aoa-réâolbtloa  ou  rescision  (Sh  ce,  non  compris  l'enVoi  des 
pièceti]. 

Kolalrai 
tie  Hiidtdt 
|M  la  (iè«e 

de  II 
coDtertilion 
du 

— .  hjpoUièqae* 


MoUtHi 


Sur  les  actes  repr68cbtant  : 

Un  capital  de  moins  de.i.       COOfr.  .i.  i.  ...i  iniO 

UacapiUldemeibade...     1,000  fr   g5U 

Un  capital  de  m-rioa  de. ..     2,000  fr.  i   8  50 

On  capital  de  moins  det..     5,000  fr  ■  6  u 

Au-dessus  de  5.,00Ufr....   6  » 

Pour  tes  réquisitions  d'états  d'inscriptions  et  de 

radiations  i  k  i  i  •  t ...  i  < ....  t , ,  2  ■> 

Tour  toutes  les  anti-es  réq^aisitiona  ■ . . . .  1  m 

Pour  port  de  chaque  envia  de  pièces,  i   n  ■ 


S50 
350 
6  » 


3  - 
1  50 
i  » 


Paria  :  U  est  dans  les  usaj^es  des  nolâires  de  Pktii  de  ne  t4clamer 
que  leurs  déboursés. 

Oaue  kt  NAHTissBSfBNT.  —  Dails  toule  U  France  :  Honoraires 
comme  un  matière  d'aRectation  hypothécaire. 

NhivisioN  (coNVBXTroN  D  ■.  —  Dans  foute  la  France  :  Honoraires 
par  nMes  de  minute. 

Invbntairb.  —  Dans  toute  la  Prance  :  Honoraires  par  vacations. 

Légalisation  par  lb  juob  de  paix  ou  lb  président  or  TamuNAL 
m  pbEMiÈRB  INSTANCE.  —  Dans  toute  la  France  :  U  fr.  25  par  pièce 
légalisée. 

LÉHALtSATION  ltA?«8  UN  MjNISTf.RE,  VNB  AMBASSADE  OU  UN  UOSSUL.VT.  — 

Dans  tuute  la  France  :  t  fr.  par  pièce  léf^alisée. 

t'KrntE  DE  CBANUB.  —  Mstne ,  Angers,  Cacn .  bouaî,  Grenoble, 
Orléans,  Poitiers,  Riom  ;  0  fr.  25  p.  0/0.  —  Agen  :  D  fr.  (H)  p.  0/0. 

-  Amiens  ;  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  i  iO'\W)0  fr.  ;  —  0  fr.  ffi  p.  0/0  au- 
dessus,  —  Tous  les  autrfl»  tarifs  :  0  fr,  50  p.  0/0.  —  Minimum  :  Seine, 
pas  de  minimum.       Aix,  Angers,  Dijon,  Lyon,  Montpellier,  2  fr.; 

—  l'arii,  Rennes,  4  tr.  ;  —  tous  autres  ressorts,  3  fr. 

UuiTATioN  DB  oRK  A  ORB.  —  Daus  toute  la  France  :  ï"  si  l'indivi- 
sien cesse,  honoraires  comme  en  matière  de  partage  C,  Sur  l'en- 
semsle  des  mens  licilés  ;  2*  Dans  le  cas  conf raire ,  honoraires  de 
venU  sur  la  part  acquise.  —  Hinimum  :  1^  Dans  le  premier  cas  : 
ftnfcrs,  Sancy,  Pau,  Poitiers,  6  fr.;  Bordeaux,  Riom,  8  fr.;  Douai, 
Nintes,  10  fr.;  Montpellier,  Orléans,  12  fr.  ;  toua  autres  ressorts 
tmoing  le  déparlement  de  la  Seine),  15  fr.  ;  2*  Dans  le  second  eau  : 
nioM,  6  fr.  —  Tous  autres  ressorts,  h  l'exception  de  ceux  d^Aiz  et 
de  Rooen  et  du  département  de  la  Seine,  5  fr. 


LuuTATioN  PAR  ADJUbidÀTioN  voLONTAlBt.  —  Datts  toute  la  Franco  : 
Honoraires  comme  en  matière  de  vente  par  adjudication  volontaire, 

—  LHionOrftire  ost  perçu  sut  le  prix  tntâl  dfS  immeubles  Uclték.  — 
V.  Vente  par  adjudication  uofontodV  (TiiHrtettife». 

LiciTATioN  JLD1CIMSB.  —  Dsn*  touie  la  France  :  Art.  14}  Onl.  10 
oct.  ]»41  et  L<  23  oct.  1884,-^  V.  Vente  pitfadjudioatioti Judiciaire 
d'inttmitlHes. 

LiomoATiONDB  itBVtitsBs.  —  t.  Sw  leê  reprtiea  en  hatufr.—  Dans 
toute  la  Fralioe  :  U  fr.  10  p.  0/U> 

II.  Sur  les  reprises  autres  que  celles  en  natUrè  (L'honoraire 
proportionnel  se  calcule  sur  les  sommes  payées  ou  garanties,  aug- 
mentées de  la  moitié  du  surplus  de  la  créatace  de  la  femme).  — 
Seine  :  1  p.  0/0  de  1  à  800,000  fr.i  -  0  fr.  60  p.  de  300,000  à 
i)00,(X)0  fr.  ;  —  0  fr.  %  p.  0/0  de  dOU,0(JO  à  1  million  de  francs  ;  — 
0  fr.  126  p.  0/0  de  1  a  20  miilionat  ~  0  fr.  0625  p.  0/0  au-dessus.  — 
Ageni  Besançon,  Bourges,  Cliambi^ry,  Grenoble,  Rennes  :  1  p.  0/0 
de  l  ù  2U<J,l»U  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  2U),OI)il  à  500,000  fr.  ;  —  0  ff.  i» 
p.  0/0  de  5UJ,000  à  5  millions  de  francs  ;  —  0  fr.  125  p.  iyo  au-des- 
sus. —  Aix,  Angers,  Limoges,  Orléans,  Poitiers,  Rouen  :  1  p.  U/0 
de  1  a  100,000  fr.  i  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  ttX),000  à  500,000  tr,  ;  — 

0  fr.  25  p.  0/0  de  SOO.OtX)  à  5  millions  de  francs  ;  —  U  fr.  125  p.  0/0 
au-deasus.  —  Amiens,  Dijon  :  1  p.  100  de  i  à  100,000  fr.:  —  0  fr.  75 
p.  0/0  de  lOO.UKJ  à  2i>l,0U0  fr.:  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  2l)0,'  «)  à 
500,000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  de  500,000  à  &  millions  de  francs: 

—  0  fr.  Ifô  p.  0/0  au-dessus.  —  Baslia  :  i  p.  0/0  de  1  à  20,000 
fr.;  0  fr.  50  p.  0/0  de  80,000  fc  50,000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  Û,Ode 
50,fX)0  à  5  millions  de  francs;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  — 
Bordeaux  :  1  p.  0/0  de  i  ft  500,000  fr.  ;  —  0  fr.  "15  p.  0/0  de  500,000 
à  1  million  de  francs;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  i  à  2  mmions  de  francs; 

—  0  fr.  25  p.  0/0  de  2  à  5  millions  de  francs  ;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au- 
dessus.  —  Caen,  Nancy,  Monlpellier  :  1  p.  0/0  de  1  i  100,000  fr.; 

—  0  fr.  50  p.  OA)  de  100,000  a  300,000  tr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  de  300,OUO 
&  5  mititOQS  da  francs:  —  0  fr.  125  p.  0/0  éu  dessus.  —  Douai  : 

1  p.  0/0  de  1  à  100,000  fr.;  —  0  fr,  50  p.  0/0  de  100,000  k  400,000 
fr.;  —  0  fr.  25  ii.  0/0  de  400,000  à  5  miflions  de  fi-ancs;  —  0  fr.  l25 
p.  OW  au-dessuB.  -  Lvou  :  1  p.  0/0  de  1  k  SOO.iHXJ  fr.  ;  —  0  fr.  75 
p.  {I/O  de  300,000  &  6DO.D0O  fr.;  —  I)  fr.  50  p.-O/O  de  GOO.OOi]  à  1  mil- 
lion de  francs  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  de  i  million^  5  millions  de  francs; 

—  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —  Nîmes  :  1  p.  0/D  de  1  à  50,000 
fr.;  -Ofr.  60  p.  0/0  de  50,000  à  lOO.OOO  fr.:  -  t)  fr.  30  p.  0/0  de 

100,000  à  5  millions  de  francs;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —  Pa- 
ris :  l  p.  0/0  de  i  à  100,000  fr.;  -  0  fr.  50  p.  0/0  de  100,000  à 
200,000  fr.  :  — Ojfr.  25 p.  0/0do200,000  àS  miUionsdefrancs;  —Ofr,  l2o 
p.  0/0  au  de  .....  - 


.  0/0  au  dessus.  —  Fau  :  1  p.  0/0  de  1  h  150,000  francs  ;  —  0  fr.  50 
.  0/0  de  150,000  k  500,000  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  de  500,000  à  5  mil- 
lions de  francs;  —  0  fr.  1^  p.  0/0  au-dessus.  —  Riom,  1  p.  0/0 
de  1  à  50,000  fr.  ;  —  0  fr.  75  p.  0/0  de  50.000  &  10,000  fr.;  —  0  l'r.  dO 
p.  O/Ode  100,000  à  300,000  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  de  SOO.OOOà  5  mil- 
lions de  francs  ;  —  0  fr.  125  p.  0/D  au-dessus.  —  Toulouse  :  1  p.  0/0 
de  1  à  300,000  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  300,000  k  600,000  fr.  ;  — 
Ofr.  25  p.  0,0  de  600,000  à  r)  millions  de  francs;  —  0  fr.  123  p.  0/0 
au-dessus.  —  Minimum  :  Caen,  Chambéry,  Douai,  Grenoble .  Paris  ; 
Poitiers,  Rennes  Riom,  Bouert,  12  fr.;  Baslia,  Bordeaux,  Montpel- 
lier, Nitnes,  Orléans,  Toulouse,  10  tr.  ;  tous  autres  ressorts l[ moins  le 
département  de  la  Seine),  15  fr. 

Lotissement.  —  Seine  :  Arec  tirage  âu  tort  :  Honoraires  comme 
en  matière  de  parta^^e  rolontaire  ou  judiciaire,  suivant  lé  cas,  —  Satts 
tirage  au  sort  :  Moitié  des  honoraires  ci-deSSUS. 

Mainlevék  n'Éctiou  oy  ton  s.usib.  —  Seine  :  4  fr.  SO  en  brevet;  — 
9  fr.  en  minutfe.  —  Tous  les  autres  tarifa  :  4  fr.  en  brevet  ;  —  B  fr. 
en  minuté. 

MAtNLBViUt  D*tN8t3ttPT10N  atPOTnBUAniE,  PtttVlLftoa. 

g  1.  —  Mainlevée  définitive  ou  partielle  i'id'uisanl  ht  créance. 

—  Lorsqu'il  y  a  eu  Uhe  ou  plusieurs  mainlevées  partielles  rédui- 
sant la  crcahce,  l'honoraire  pour  mainlevée  déflnilive  est  penju 
seulement  sur  la  somme  qui  restait  garantie.  —  Seine  :  0  fr.  10 
p.  0/0.  —  Agen  î  0  fr.  30  p.  0/0.  —  Aix,  Chambéry,  Oreno- 
ble, Toulouse  :  Ofr.  25  p.  0/0.  —  Amiens  :  0  fr.  20  p.  0/0.  —  Be- 
sançon :  0  fr.  t6  p.  0/0.  -  Limoges  :  0  fr.  20  p.  0/0  de  1  à  100,000 
fr.;  —  0  fr.  10  p.  0/0  aU-dessuS.  —  Nîmes  :  0  fr.  20  p.  0,0  de  1  i 
25.000  fr.;  -  0 Tr.  15  p.  0/0  de  25,000  à  100,000  fr.;  -Ofr.  10p. 
0/0  au-dessus.  —  Paris,  Pau,  ;  0  fr.  15  p.  0/0.  —  Tous  lés  autres 
tarifs  :  0  fr,  10  p.  0/0.  —  Minimum  :  Amiens,  Angers,  BâsHa,  Dijon, 
Nancy,  Pau,  Poitiers,  Kennes,  Rlom,  5  fr.;  Besançon,  Bordeaaz, 
Caen,  Orléans,  Paris,  4  fr.  —  Tous  attires  ressorts  (moins  le  dépaiv 
Icmeht  de  la  Seine),  6  fr. 

§  2.  MainUvér  réduis<i,nt  U  gagé.  —  Seine  :  9  fr.  —  Amiens, 
Paris  :  5  fr.  —  Besançon,  Caen,  Orléans,  PoiUerâ  :  4  fr.  —  Tous 
les  autres  taHfs  :  6  fr. 

Mention  maroisalk.  —  Seiué  :  3  fr.  —  Tous  lôé  aUltes  tarifs  : 

MiNKS  ET  C'.RHiftRÊS  (CBSSlOH  OU  EXPLOITATION).  ^  Vms  tOOte  M 
Prnnct)  :  Honoraires  cOmmo  en  matière  do  vente. 

MiToYENNËTÉ.  —  A.  Abandon  de  mitoyenneté.  —  Seine  ;  9  ff .  — 
Aix,  Caen,  Chambéry,  Grenoble,  Lyon,  Orléans  :  5  fr.  —  Toulouse: 
S  fr.  —  Tous  les  autres  tarifs  :  Ô  fr.  —  R.  Cession  de  mitoaenneté 

—  Dans  Inute  la  France  :  Honoraires  comme  en  matière  4^*^ii^7=x^ 
Minimum  :  Bordeaux,  6  fr.  -  Ç.  Conven^p^^f^i^i^^vtgAÛkyQ 


656  .  NOTAIHE.  —  Cbap.  VII. 


Dans  toute  la  France  :  Honoraires  par  rôtcs  de  minute.  —  Mini- 
mum :  Bordeaux,  6  fr. 

Nantissement.  —  Dans  toute  la  France  :  Honoraires  comme  en 
matière  d'affectations  hypothécaires. 

Nomination  de  conseil  a  umk  mhbb  tutrice,  oc  dk  tijteub  (C. 
ci».,  art.  391-397).  —  Seine  :  9  fr.  —  .Agen,  Bordeaux,  Bourges,  Mont- 
pellier, Pau,  Toulouse  :  8  fr.  —  Aix,  Angers,  Mastïa,  Besançon, 
Caen.  Dijon,  Douai,  Nancy,  Nimes,  Orléans,  l'oitiers.  Rennes:  6  fr. 

—  Amiens  :  12  fr.  —  Chambéi-y,  Grenoble,  Limoges,  Lyon,  Paris, 
Riom,  Kouen  :  10  fr. 

NoMiKATtON  u'exécuteitr  TESTAMENTAIRE.  —  Seiuo  :  9  fr.  —  AgeD, 
Bordeaux,  Bourges,  Montpellier,  Paris,  Pau,  Toulouse  :  8  fr.  — 
Amiens  :  12  fr.  —  Limoges,  Lyon,  Rennes,  Rouen  :  10  fr.  —  Tous 
les  autres  tarifs  :  6  fr. 

Nomination  DE  skoukhtre,  oahdien  ou  dépositaire.  —  Seine  :  9  Ir, 

—  Paris,  Pau,  Toulouse  ;  8  fr.  —  Poitiers  :  A  fr.  —  Tous  les  autres 
tarifs':  6  fr. 

NotoriAté  (acte  de).  —  A.  Simple.  —  Seine  :  4  fr.  50  en  bre- 
Tet;  —  9  fr.  en  minute.  —  Poitiers  :  5  fr.  en  brevet;  —  8  fr.  en 
minute.  —  Tous  les  autres  tarifs  :  4  fr.  en  brevet;  —  fi  fr,  en  mi- 
nute. —  B.  Complexe.  —  Seine  ;  9  fr.  en  brevet;  —  12  fr.  en  minute. 

—  Amiens,  Angers,  Toulouse  :  8  fr.  en  brf'vet;  —  10  fr,  en  minute, 

—  Nimes  :  6  fr.  en  brevet;  —  12  fr.  en  minute.  —  PoiÔers  :  5  fr.  en 
bievet;  —  8  en  minute.  —  Tous  les  autres  tarifs  :  8  fr.  en  brevet  ;  — 
12  fr.  en  minute. 

Obligation.  —  Seine  ;  1  p.  0,'0  de  J  à  500,000  fr.:  —  0  fr.  50 
p.  0/0  de  5(X),000  à  2  millions  de  francs;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au- 
dessus.  —  Lorsque  tes  fonds  sont  remis  hors  la  vue  dct  notaires, 
moitié  dex  honoraires  ci-dessus.  —  Agen,  Aix,  Amiens,  Chambcry, 
Douai,  Grenoble,  Orléans,  Rennes  ;  1  p.  0/0  de  1  ô  150,0110  fr.;  — 

0  fr.  50  p.  0/0  de  150,000  à  500,000  fr.;  —  0  fr.       p.  0/0  au-dessus. 

—  Angers,  Besançon,  Itordeaux,  Bourges,  Limoges,  Paris,  Toulouse  : 

1  p.O/Ode  1  à200,000fr.;~0fr.50p.  0/0  de  atO.OOO  à  500,000  fr.; 

—  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Bastia  ;  1  p.  0/0  de   1  à  20.1100  fr.; 

—  Ofr.  DOp.O/Ode  20,000  à  50.000  fr.;  —  Ofc.fôp.  0/0  au-dessus.- 
Oen,  Montpellier,  Riom  :  1  p.  0/Ode  1  à  100.000  fr  :  —Ofr.  50  p.  0/0 
de  100,000  a  300,000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Iiijoii  : 
1  p.  0/0  de  I  à  HlO  OllOfr.:  —  0  fr.  75  p.  0  0  de  lOO,!^»  fi  20lMl'M)fr.; 

—  0  fr.  50  p.  0/0  de  200,000  à  .30(t,000  fr.;  —  0  fr.  25  p  0/1)  au- 
dessus.  —  Lyon  :  1  p.  0/0  de  1  à  150,000  fr.:  —0  fr.  75  p.  0/0 
de  150,000  à  ^,600  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  300.l>X(  à  600.000  fr.;  — 
0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Nancy  :  Àvrc  garantie  'sicl  :  1  p.  0,0 
de  1  i  150,000  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  do  150,000  à  500,000  fr.;  — 
0  fr.  25  p.  010  au-dessus.  —  Sans  garantie  (sic)  :  Trois  quarts  des 
honoraires  ci-dessus.  —  Nîmes,  Pau,  Rouen  :  1  p,  0/0  de  1  à 
100,000  fr.;- Ofr.  50  p.  0/0  de  100.000  à  5OO,(K)0fr.:  —  0  fr.  25  p  0/0 
au-dessus.  —  Poitiers  :  1  f r.  25  p.  0^0  de  1  à  5.000  fr.;  —  1  fr.  p.  0/0 
de  5,000  à  100,000  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  100.000  A  500,000  fr.;  — 
0  fr.  25  p.  0/0  an-dessus,  —  Minimum  :  Seine,  pas  de  minimum. 

—  Tons  autres  tarifs,  5  fr. 

Ordre  amiablk  (Avec  ou  sans  quittance).  —  Seine  :  1  p.  0/0  de  1 
k  800,000  fr.  ;  —  0  fr  50  p.  0/0  de  800,000  à  2  millions  de  franra  ;  — 
0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus,  — Sur  le  montant  total  des  cotlocalions.  — 
Pau;  1  p.  0/0  de  1  à  50,000  fr.;  —  Ofr.50p.O/0  au-dessus. —Mini- 
mum :  lO  fr.  —  Tous  les  autres  tarifs  :  Honoraires  comme  en  ma- 
Uère  de  distribution  de  deniers. 

PaBt,\oë  voi,ontairk  ou  JUDICIAIRE.  —  A.  PartaffC  avec  ou  sans 
liquidation  de  communauté,  de  succession  ou  de  société  (Dans  le 
département  de  la  Seine,  les  honoraires  sont  perdus  »  sur  l'actif 
attribué,  déduction  faite  du  montant  des  rapports  dus  par  les  héri- 
tiers en  vertu  d'actes  authentiques  et  de  tout  le  passif  autre  que  les 
frais  n.  Parloul  ailleurs,  ils  sont  perçus  •>  sur  l'actif  brut,  rapports 
non  compris,  déduction  faite  des  let;s  particuliers  ■>).  —  Seine  :  Par- 
tage volontaire:  1  p.  0/0  de  1  à  500,000  fr.;  —0  fr.  5<)  de  SOO.iHX) 
a  1  million  de  francs  ;  —  0  fr,  25  p,  0/0  de  1  à  3  raillions  de  francs  ; 

—  0  fr.  125  p.  0/0  de  3  à  20  millions  de  francs  ;  —  0  fr-  0625  p.  t»/0 
au-dessus.  —  Partage  ituLiciaire  :  I  p.  0/0  de  1  à  300,000  fr.;  — 
0  fr.  50  p.  0;0  de  i  600,000  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  de  600,(X)0 
h  1  million  de  francs;  -Ofr.  125  p.  0/0  de  1  à  20  millions  de  francs  ; 

—  0  fr.  0625p.  0/0  au-dessus.  —  Agen,  Baslia,  Besançon,  Bourges, 
Cbsmbéry,  Grenoble,  Paris,  Rennes  ;  1  p.  0  0  de  1  à  2(KJ,0(W  fr.; 

—  0  fr.  50  p.  0/0  de  200,000  à  5UI,pOO  fr.; —0  Ir.  25  p.  0/0  de500,<K-lO 
à  5  millions  de  francs;  —  0  fr.  J25  p.  0/0  au-dessus.  —  Ais,  Angers, 
limoges,  Orléans,  Poitiers,  Rouen  :  l  p.  0,0  de  1  à  100,000  fr.: 

—  Ofr.  50  p.  0/0  de  100,000  à  500,000  fr.;  — Ofr.  25  p. 0/0  de  500.000 
à  5  millions  de  francs;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —  Amiens, 
Dijon  :  1  p.  0/0  de  1  à  100,000  fr.  ;  —  0  fr.  75  p.  0/0  de  100,000 
à  200,000  (t.;  —  0  fr,  50  p.  0/0  de  200,000  à  500,000  fr.;  —  0  fr.  25 
p.  Û/û  de  500,000  à  5  millions  de  francs;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-des- 
Bus.  — BordeauA:lp,  0/0  del  à  500,000  *fr.:—0fr.  75  p.  Ô/O  de  500.000 
Â  I  millions  de  francs:  —  Ofr.  50  p.  0/0  de  1  à  2  miAions  de  francs; 
0  fr.  25  p.  0/0  de  2  à  5  millions  de  francs;  —  0  fr.  125  p.  0,0  au- 
dessus.  —  Caen,  Montpellier,  Nancy  :  1  p.  0/0  de  l  à  100,000  fr.  ;  — 
(I  fp.  50^.  0/0  de  100,(X)0  à  300,000  fr.;  —  0  fr.  2Sp.  0/0  de  300,000 
à  5  millions  de  francs;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —  Douai  :  1 
p.  0/0  de  1  à  100,000  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  100,0U)  à  400,000  fr.; 

—  Ofr.  25p.  0/0  de  400,000  à  5  millions  de  francs;  —  Ofr.  125p.  0/0 


au-dessus.  —  Lyon  :  1  p.  0/0  de  1  à  300,000  fr.  ;  —  0  fr.  p. 
de  .300,(«)0  à  600,000  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  Oy  O  de  GOOOlXt  à  1  m.ll.  ^ 
de  francs  ;  —  0  fr.  !!5  p.  0/0  de  1  million  à  5  millions  de  fiancs.  - 
0  fr.  125  p.  0 .  0  au-dessus.  —  Nîmes  :  1  p.  0  0  de  1  à  :/).!«)  fr.;  - 
0  fr.  6f>  p.  0  0  de  50,000  à  lOO.OOO  fr.;  —  0  fr.  30  p.  0  0  de  Iimh 
à  5  millions  de  francs  ;  —  0  fr.  125  p.  0  0  au-dessus.  —  l'au  :  p.' 
de  1  à  150,(XK)  fr.;  -  0  fr.  50  p.  0/0  de  150,000  à  500,Û0U  fr.  ;  -  tlfr  £ 
p.  0/0  de  :**\,m)  à  5  raillions  de  francs  ;  —  0  fr.  125  p.  0.0  aini- 
sus.  —  Riom  :  1  p.  0/0  de  1  à  50,00(,l  fr.  ;  —  0  fp,  75  p.  0  0  de  î( 
à  100.000  fr.;—  Ofr.50  p.  0/0  de  100,000  à  SOO.OtM  fr.  :  -Ufr.S 
p.  0/0  de  300,0(X)  à  5  millions  de  francs  ;  —  0  fr.  125  p.  0, 0  i«  -i- 
sua.  —  Toulouse  :  1  p.  0/0  de  1  à  3(Xl,0ClO  fr.;  —0  fr.  5i"p.  U'  .- 
300,000  à  600,000  fr.;  Ofr.  25p.  0/0  de  600,000  à  5  millions  de  fr-i-- 

—  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —  Minimum  :  Seine,  pas  de  ouï.- 
mum.  —  Bordeaux,  10 fr.  —  Orléans,  Montpellier,  Nimes,  12fr.- 
Poitiers,  20  fr.  —  Tous  autres  tarifs,  15  fr.  —  B.  Liquidation  :^  .• 
partage.  —  Dans  toute  la  France  :  Moitié  des  honoraires  ci-dn?,-. 

—  Minimum  :  Seine,  pas  de  minimum.  —  Agen,  Besançon,  -, 
Nimes,  Orléans,  10  fr.  —  Aix,  Bastia,  Caen,  Chambéry.  Douai.  6> 
noble,  Limoges,  Nancy,  Paris,  Pau,  Poitiers,  Rennes,  Riom,  R-ïk- 
12  fr.  —  Amiens,  Lyon,  15  fr.  —  Angers,  Bourges,  Toulouse,  "  fr.bi 

—  Bordeaux,  8  fr.  —  Montpellier,  6  fr.  —  C.  Partage  de  hitn>  i- 
divia  dans  les  cas  autres  que  ceux  prévus  au  paragraphe  A  ci-^i- 
sus,  —  Strine  :  Les  trois  quarts  des  honoraires  perçus  en  matiérr> 
partage  (sur  l'actif  brut).  —  Agen,  Chambérv,  Grenoble  :iif:  j 
p.  0,0  de  1  à  50.000  f  r.  ;  —  0  fr.  50  p.  0,0  de  5i\000  a  5(JO,fi0ii  fr ,  - 
0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Aix  :  0  fr.  75  p.  0/0  de  1  à  1Û0,W  ;■ 
0  ir.  50  p.  0/0  de  100,000  ii  500,000  fr.  ;  -  0  fr.  25  p.  0,  0  au-dessu*  - 
Amiens,  Besançon  :  0  fr.  75  p.  0,0  de  1  i  100,000  fr.;  —  0  fr.  3(t  p  " 
de  lOO.iXK)  à 200,000  fr.;  —  0  fr.  25p.  0  0  au-dessus,  —  .\ii?eT>.l 
moges,  Montpellier  :  0  fr.  75  p.  0/0  de  1  à  100.000  fr.  ;  —  0  tr. 
p.  0/0  au-dessus.  —  Bastia,  L;oa.  Paris,  Riom,  Rouep  :  Le«  Ir  • 
quarts  des  honoraires  perçus  en  matière  de  partage  A.  —  Bord<-i'j 
0  fr.  75  p.  0/0  de  1  à  S)0,iX)0  fr.  :  —  0  fr.  oO  p ,  0.  0  de  SD.Vn  i_ 
million  de  francs;  —  0  Ir.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Bourges  :  "  fr  " 
p.  0/0  de  1  à  50,000  fr.;  —  0  fr.  375  p.  0/0  au-dessus,  -û-: 
Nancy,  Orléans  :  0  fr.  75  p.  0/0  de  1  ô  100,000  fr.  ;  —  0  fr.  5-.'  ;  ' 
de  100,000  à  300,01X)  fr.;  —  0  fr.  25  p,  0  0  ao-dessus.  —  Dî.  - 
0  fr.  75  p.  0/0  de  1  à  100,000  fr.  ;  —  0  fr.  50  p,  0,0  de  IOhii, 
200,000  fr.  ;  —  0  fr.  375  p.  0/0  au-dessus.  —  Douai  :  0  fr.  75  r  ■ 
de  1  à  100,000  fr.;  —  0  fr.  375  p.  0,0  de  lOO.OOO  à  400,000  fr  - 

0  fr.  20  p.  0  0  au-dessus.  —  Nimes  ;  0  fr.  80  p.  0, 0  de  1  à  >  " 
fr.  :  —  0  fr.  50  p.  O'O  de  50,000  à  100,IX)0  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  "  '  ■  - 
dessus.  —  Pau,  Rennes  :  0  fr.  75  p.  0  0  de  1  à  150,000  fr.  —  u  ir,  C 
p.  0/0  au-dessus.  —  Poitiers  :  1  p.  0,  0  de  1  à  5.000  fr.  ;  -  'i  fr  ' 
p.  0/0  de  5,000  à  50,000  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  50.0U0  à  50,\i"  i: 

—  0  fr.  25  p.  0  0  au-dessus.  —  Toulouse  :  1  p.  0,0  de  1  àtOj'f  : 

—  0  fr.  75  p.  0,0  de  20,00(tà  lon,0(A!  fr.;  —  Ofr.  50  p.  0/0  iu-d'»-- 

—  Minimum  :  Seine,  pas  de  minimum.  —  Angers,  Besançon. 

—  Douai,  Paris,  12  fr.  —  Orléans,  8  fr.  —  Tous  autres  tarifi.  l'- 
Partahi;  antiqpk  ou  d'ascendants  (C.  civ.,  art.  1075).  —  Sîi^- 

1  p.  0/0  de  1  à  500,0<X)  fr.;  —  0,50  p.  0/0  de  SOO.OOU  à  1  aiS.' 
du  francs;  —  0  f  r.  25  u.  0/0  de  1  à  3  millions  de  francs;  —  '■  - 
i  *5  p.  0,/0  de  3  à  20  millions  ;  —  0  fr.  0625  au-dessus.  —  Asn.  f' 
ris.  Rennes.  Toulouse  :  1  p.  0/0  de  1  à  200,000  fr.;  —  0  tr.  ôOp.  "  " 
200.0INJ  a  500,000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  de  &00,OOU  ft  5  millio» 
francs;  —  0  fr.  1^  p.  0,0  au-dessus.  —  Aix,  Bourges,  ChimSr 
Grenoble,   Limoges,  Nimes,  Orléans,  Poitiers,  Rout?n  :  i  h  ' 
di"  1  à  m.mjfr.;  —  0  fr.  5<J  p.  0/0  de  lOO.OOO  à  TXIO  mutfr.; 

25  p.  0/0  de  500,000  à  5  millions  de  francs;  —  0  IV.  125  p.  "f- 
iliïssus.  —  Amiens  :  1  p.  0/0  de  1  à  llW,aiO  fr.;  —  0  fr.  5«i  p  ■ 
de  loO,a»0  ii  »JO,aJO  fr.;  — 0  fr.  25  p.  0,  0  de  30LI,fXI0  a  5  miUiPQ^  ■ 
fnincs;  —  0  fr.  125  p.  O'O  au-dessus.  —  Angers  :  1  p.  n  ii  d(  '> 
50.000  fr.;  —  Ofr.  50  p.  o Ode  50,000  à  5(X),0U0  fr.;  —0  fr.  S  |  * 
de  500,000  è  5  millions  de  francs  ;  —  0  f  r   125  p.  0,  o  au-des-u-  - 
Hjstia  :  Honoraires  comme  en  matière  de  donation.  —  Bcsaa\r* 
1  p.  O/O  de  1  à  lOIMlOO  fr.;  —  0  fr.  50  p.  »/0  de  KlO,IMt  à 
11-.;  —  8  fr.  25  p.  0/0  de  2(K»,000  à  5  millions  de  francs;  -l'ï.- 
)).  0/0  au-dessus.  —  Bordeaux  :  1  p.  0/0  de  1  à  5t<UllO  If-  - 
')  fr.  75  p.  0/0  de  r)00,O00à  1  million  de  francs;  —0  fr.  Ô<Jp.'"'  - 
I  à  2  millions  de  francs;  —  0  fr.  25 p,  0,  0  de  2  à  5millions  d?  fran- 

—  0  fr.  125  p,  0,0  au-dessus.  —  Caen  :1p.  0,0  de  t  à  SO.f-M'îr:- 
0  fr.  r)0  p.  0, 0  de  50,0<Xt  à  2OO,0lX)  fr.:  -  0  fr.  25  p.  0/0  de 

5  millions  de  francs  ;  —  0  fr.  125  p.  O/t*  au-dessus   —  Dijon.  V  ' 
pt-llior  :  1  p.  0/0  de  1  à  100.000  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0  0  de  l""" 
:too,iXMJ  fr.;  —  0  fr.  2,5  p.  0  0  de  300,000  fr.  à  5  raillions  df  f-ï'  ■ 

—  0  fr.  125  p.  (1,0  au-dcssusi  —  Douai  :  1  p.  0,  0  de  I  à  U'i,""  " 

—  0  fr.  CO  p.  0.0  de  HKl.OOOà  2lX).0lX)  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0,0  de 

à  5  millions  de  francs;  —  Ofr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —  Ltou  :  1; 
O.Odel  à  300,000  fr.;- Ofr.  50  p.  0/0  de  300,000  à  «W"' fr: ' 
0  fr.  25  p.  0, 0  de  60O,00OIà  5  millions  de  francs  ;  —  0  f  r.  1S5  r  "  ' 
dessus.  —  Nancv,  Riom  :  1  p.  0,'0  de  1  à  50.(XX)  fr.;  —  Ofr.'^Sf 
de  50.000  à  lOO'.ooO  fr.;  -  o  fr.  5t»  p.  0/0  de  lOO.OOOà  SLIMM.Hr - 
ofr.  25  p.  0  0  de  3<Hi,ooO  à  5  millions  de  francs;  0  fr.  125  p  " 
d.  ïsus.  —  Pau,  1  p.  0,0  de  1  l>  150,000  fr.;  —  0  fr.  50  p.  '"  ■ 
150.000  il  5'Nl,oOO  fr.;  —  0  fr.  25  p.  t),Ode  BOO.WO     5Biii;i'ïS-  = 
francs;  —  Ofr.  125  p.  O'O  au-dessus.  —  Minimum  :  Seine,  p»" 
minimum;  —  Aix,  Amiens,  BesançoirTParis,  Pa^pennes,  t5  " 

Digitized  by  VjOOQlC 


—  CKap,  Vli. 


fr.;  —  loua  auîjus  tarifs.  12  fr, 

l'AKTAtiK  Tiu«-*iit,M.MltK.  —  I,  Droit  e^igittU  au  momeni  dé  ta 
daciinn  di>  l'acte  :  Dans  lyuL«  la  France  ;   Honm-airea  pur  rûlm 
e  niimito    —  Mirjiniiim  :  Seint.  pas  dv  miiiiinum;  —  NIiiibs,  Ifi 
—  Tuus  aylri;s  t'jriils,  2U  (t. 

l\,  Honomiren  propui^ionnch  nu  lUcè».  —  r>eme  :  H"iiornireï 
inxnr  en  matière  ds  pjn'iapv  vcilfjulittro  A.  —  Tonales  JiiLi'cd  ta- 
«:  Uonoraire^  coiame  ea  nuilîvre  <1iî  parCag^e  A.  —  MiiiiEiiiim  : 

PHOKltS-VERBAL   DR    mRES  ET    l'MUTK.vr^TlUNS,    liK    l>IKriCUr,TÉS .  — 

ns  Louttj  Ift  Franc*  ;  Hûtiorairs!'  jiai-  rfiijis  iIl-  minute. 
PHOGt;ii,\Tiûîi,  ^  Snine  :  Ptoctiralton  x;><:oiirl<:  ou  générale  : 
fr.  :Àf  ùti  hravel  ;  —  'J  fr.  «u  lujtiule.  ~  l'oiliem  :  ^Procura- 
rt  ap/ciaU  :  4  fr,  eji  IpctbI;  —  6  Sv.  en  mîjiulo.  -  Pf'rtic«/-ati!>(ii 
itrul^  ti«  pivruf  par  fnrf  -  df  ia.  lui  <iu  il  juin  1813  ;  «  fr,  en 
vçl;  —  12  (r.  en  iiiinitle.  —  T^ius  Ic-s  iiiilras  lariU  ;  /'«■tuVj'ÉtUun 
fialf  :  4  ir.  t-n  bi  evnl;  —  C  |p,  en  mijiuïo.  —  Protjuration  ginc- 

t;  •  Sfi*.  en  HiLnuLe, 

PfcdMBBSjj  in;  VE-VTK.  —  Seine  :  Un  quar;  cl«  l'Iionoraic©  porcu 
maliî'iv  jle  v>;aw.  avsc  ïmfiutBtii*!!  sur  rijujijfjiaU'iî  de  voalc . 

st'  n>3lïsL-  iluns  la  m^uie  iHutl^;.  —  Tous  les  autres  tarifa  :  0  U  . 
p,  (l  'O,  nvec  im|jiilaljiin  Kur  1  honoraire  d&  venle,  si  olta  se  rtialisu 
ntlamèni!?  âluile.  —  MioimiiHi  ;  Bourgua  ;  4  fr,;  —  Aij  .  Amiens, 
IÎ«S!in':oti,  Bordeaux.  Chanibcry,  Dijon,  Grt-iiobte,  Lyon, 
Hlliedîcr,  Nîmes,  Orléans,  Pau,  Phtis,  l'oiuer:*.  Ri-nnes,  Ktom, 
non,  Toulouse,  6fr.;— Agen,  Bustia.  DutKu,  Liinoges,  Nancj, 
f.;  —  C^ru,  Sfr.;  —  Autres  (.ari)'!^,  iju*  île  mininiuDu 
Piii:>Byo.\,TioN  ùv.  iiéLAi.  —  Sisino   :  (I  Ir.  51)  p.  U.Ode  1  R  WlU.WtH 
;  —  0  fr.  25  p.  O/Û  lie  âlJtJ.tlflD  h  I  imllioii  de  fiani;»:  —  Ofr. 
Ufl)  MU  Jcssjis.  —  Ageii,  (:haial>iilp>,  Grenoble  :  M'ïîliA  des  hoao- 
'res  pcr-.ujt  eu  iiiali^îre  d''rWi;,'atiou.  —  Aïs,  AmVi^:*,  Douai  Limo- 
*,  Moiit[ii-llieî-.  PiiH,  Rouen  :    fr.  jO  p  0,0  dn  1  h  Iluj>jO  fr:  — 
r.  a:i  |i.  ij,u  i>u-ile9S)ts.  "  Antî^rs,  Btmrges,  Oi|(?tt(is  :  IJ  U\  ftl)  p, 
de  1  II  50,U00  fr.;  —  U  fr.  25  p.  0/0  uu-tle*8us.  —  13aili,T     fr.  &.I 
d(.  1  fi".  A  &,(IUIJ  tj'.;  —  0  ^r.  25  p.  11,0  d.t  5,ÛC"J  .i  lU.IXOfr.;  — 
.  Ij  p.  U;Ù  auKlussua.  —  Bcasniîon  :  0  h-,  5i>  u.  <i;Ù  d,t  1  A  {\ti,>JJ.) 
fr.  »5  p.  l>,l>  de  m.mi  û  21HJ,IWJ  fr.;  -U  fi-.  125  p,  Q.'O  nu- 
-B1I9.  —  Bordeaux  .  0  fr.  25  p.  0/0,  —  Caon  ;  n  Ir-,  fiM  p.  n/0  de  I 
&0,Ollll  fr.:  —  0  fr.  SU  y.  0,0  au-dossu*.  —  l'îjcm  :  <\  fr  5U  p,  U.>J 
1  à  IWl.mn  Ir.;  —  lJf3-.375  p  U;1J  de  lOtJ.ddi  à  ÎIK>.IXlOrr.;  —  0  U  .  'iS> 
O/Obu-Jbssus.  —  Lvon  :  fJ  tr  50p.  U/ti  Av  I  fi  3n(>,0U()  fr  ;  —  0  fr.  315 
0/0  Lie  SiXi.iJOO  à  560,(JJ(>  ft .;  —  U  fr.  ffi  p.  0,0  au-dessus.  —  Nbiic>\ 
anî.%.  Puitiur^i  ;  0  fr.  51)  p.  0,  fJ  rie  1  fi  l'O.OOU  IV,;  —  0  fr.       p,  '"'o 
-dessus.  -    f«ris  :  *l  (r.      p.  U  O  di*  1  â  ÏOO.mX)  ir.",  —  0  fr.  2:> 
U;n  dt;  a.llJ.Oi-*0  fl  jU'J,000  Ir.,  -  Il  fr,  1*^5  p.  <],0  a a-deisus.  — 

nnea  :  "   ■      '  ■  ' 

Ritrni 
OUO  à 

Ir.  50  p  .  0/U  de  1  h  axj.OWJ  fr.;  — 'o  fr.      p.0,(>  au-dessus.  —  Mi- 
-Utn  :  Sqiiii*  ;  [i^ls  de  miDimum;  —  Agen,  Aii.  Ucâuiis;oa,  Douui, 
"LogaH.    a  II-.;  —  Uorduaus,    Bùllr^;t^^,    Cueji,  Poilievs,  i  l'r. 
u»  aiiLii-'d  tarifs,  5  fr. 

Probooitios  dk  mail.  —  Dann  loiite  Iti  Fram  e  ;  Hon&rairca  wmma 
malièri^  de  bail,  iui-  les  anuGc.'^  raetuiiL  il  courir.  —  Mininum  : 
en.  5  iv. 

'uuTi',!  .^DaiLi!  loulQ  la  France  :  Dùcreliiu  tA  auar»  1B48.  —  ,V,-//. 
l-p*  éaiuluuieJiLs  difs  prutêts  aaiil  i-é-jlcs  cumcjiv  suit  par  rarl.  1  du 
ciel  précité. 

1"  Prali't  reini^U  : 

Original  ni  rofiie   If  fiO 

Drnit  de  do  l'cfTiHl  svic  rorif^itiAl  et  In  copie, 

«1  truuïcripLion  sur  le  i-iipertotc'?   0  7& 

g' 35 

S"  l'rniift  à  deuj?  flamieilcit  nu  aviù  haùin  :  » 

Kii  plus  de»  droit»  ti-dei^ius,  pour  le  seeoini  J  "- 

Eiucila  ou  le  lii-win    1'  i 

l^[noluni«i)ts  du  prot'!t  simple     £'35 

Pour  11  second  elïet     0  7S 

3' 10 

A"  Prutêt  àc  ptri/tiisilion  ■ 

Orïïiînal  et  ci;|)i>e. .  ,     5'  d 

l<roit  Je  ccir'ies   1 

Le-i  copicâ  du  litr*. ,   0  50 

Visa   I  - 

TrfiTiscript,jqn  du  titre  au  registru  transcrïp- 
lËon  du  pr^cèa-turbaL  de  perijuLsilion  et  du  pro- 

m   0  7n 

8f&(J 


p  Qt;  a  juij,uuij  tr.,  -  M  ir,  lïS  p.  (J,;0  aa-ûoisus.  — 

s  :  HoHomires  c-rtmuM  en  mali^';re  de  quitlnncf;  pui^  et  simi>le 
mi:Ufr.50p.  (),l»de  I  .i  fjU.uX;  l>.;  —0  Tr,  p.  0/0  de 
à   10(1,001  Ir.;  —  0  fr.  J2â  p,  0.0  au-dessus.       Toulouse  ; 


Kkprrtqim.  —  Tome  XXV 111. 


5»  Pr^têl  ttrt  parfuet  : 

Ëmcilutneiit  du  pr^lrt  ^iiupl",  ,  ,  yi 

copK>  au  parquol.-   o  4Uj 

au  tribimal  ol  itroit  do  la  mpiu  de  titre......  1  TiO 

Visa   1  „ 

lî"  Initretrntion  : 

Original  «1  copia...,,  ïf  » 

Trunscriplionau  rogt&lpc. , . . ,  . ,    l]  25 

7"  Dt^nomjiation  de  protêt: 

0'*'»îmiil   zr  „ 

Copie  de  l'oxploil   o  50 

Gopiâ  du  IjiHdt  al  cgpie  de  pnitol  ,  0  75 

Copie  il'inleevuuUon   ......  0  S5 

Copia  de  complu  de  ratour   0  25 

PlKo«  LKOAl.li.  —  Dans  toute  la  France  :  Honoraires  par  vai:.i- 
tionii. 

pt.JTTASGK  l-UElKBT  aLMI'LE  QV  UrtNS    LES  CAS  l'Blini«   PKH   IM6  At\T. 

Ii50,  1251, C.  crv.  --  S-îine:  l-'QwfitcHii'epttj'K  et  ni'upleo»  dans 
Ira  ca»  ('ywj  pat-  l'un,  l'ictl,  C.  c/b.  :  0  T-.  50  p  U.Ode  l  à  «OO.DOIJ 
11'.;  —0  fr  ib  \>.  0,  0  lii}  ttljrj.OlK)  fr.  a  1 ,5(Xl,0IXJ Ir.;  —0  fr.  Vi:»  p.  0/0 
au-iie^suii.  — iMoïliédosiiuQoeares  (.■î-desiii»,  si  elle  «si  lu  (;oiisi>qiLcnce 
d'un  itctu  reçu  par  le  même  notaire  ou  un  autre  nolaire  du  disparltmcnl 
du  la  Seine.  —  i"  Uuitlaiice  dans  Us  lox  préi'-u-i  par  l'art.  i'450 
g  H.  IJ,  fvr.  —0  fr.  '.^  p. 0/0  déi  iif^lNt.OW  tr.;  —  0  fr.  125  p.  iMJdû 
do«0U,000à  l,;*00,000  JV.;  —  0  fr.  0Ei25p.  [J/">  »«-des"SU4iLe»  aulPÉ* 
tarifs  ne  conip&pteiiL  pas  la  distinction  falif  pour  le  d-ï|)arleOii)nt 
dti  la  Siino  Toutes  It;»  iiuU'anw^  sQnt  aasuji'tlies.  k  lu  m-mf  taxe) 

—  Aypii  :U  1>,  aop,  0/0  de  1  a  HKj.ilOU  fr.;  —  0  fr.  "iU  p.  U/Oay-dos 
sua.  —  Mx,  AujiQiis,  Angers,  Dijon,  Douai,  Limog^es.  MonlpL-tlier, 
Poitiers,  Houen  :  (J  ft.  50  p.  0/Û  de  1  ,h  1O0.0U)  fr.;  —  0  fr.  ï5  Pi.  im 
nu  dessus.  —  Baslia,  Rennes  :  li  fr,  TiO  p,  0/0  de  1  à  Sl.OljM  J  r  ;  — 
OlV.25p.O,0  au-dessus.  —  Besançon  :  U  fr.  50p.  0/0  d«  1  i<  llM)jJOO 
li.i  —  0  te.  25  p,  O/Ode  JOiJ,0(lOà  iîlX'.OOO  fr.;  —  0  fr.  !  p,  It/u 
au-di'»sus.  --  liordt'aux,  ToulDiit^e  :  0  tV.  50  p_  0;iJde  1  a^H.p.i.NXl'  fi.  ; 

—  0  fr,  p.  O/O.nu-desaim.—  Bouryea,  Chain léi-y,  Ureaoblo,  Nancy, 
Oi  lcaus,  llitJin:  Olr.  ûOp,  11,0  d«  1  n  &(J,00tl  fc;  —  0  Ir.  2ô  p.  0,0  au- 
■Icisiis.  -  Llaen  :  0  fr.  50  p.  0;0  de  1  à  SO.iJOU  fr.  ;  —0  tr  m  p  0/0 
au-dfrsau^,      hvwi  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  A  ;iOO,IX)ll  fr,  ;  —  0  fr.  375 

g.  0/0  de  30r.),0U0  a  5lX),0lXJ  {t.\.  —  U  Ir,  2ô  p.  O/O  au-dessus,  —  NÎLioa, 
fr.  75  p.  OyOdtt  1  à  ;i,)XXli  tV.;  —  U  Ir.  50  p,  U,  U  de  a,flOOà  50,UÏ)fr.: 

—  0  Ir.  35  p,  0/1)  au  dewus.  —  Paris  ;  (J  fr.  &U  p,  0/0  d«  I  a  200,000 
ïj-.;  —  Û  fr.  •£>  p.  UjU  <ie  2IX.1,000  k  riOO.UOO  fr.;  —  0  fr.  1*5  p.  l>/0 
au-dessus,  —  Pau  ;  0  tV.  50  p.  O.'O  de  1  il  5li,l0.ifr.  ;  —0  fr.  âl)  p. 0/0 
au  d«siUB.  ■-  Mitiinnirn  :Si.Mne,  pa!^  dit  minlnmii)  ;  ^  Aii,  Dliiiialnir/i 
Douai,  ^linnoble.  Ly^a,  6  tr.;  —  Be3an\;ou,  Burdiviux,  Bourges. 
Caitd,  Naoïij,  l'oitiere,  i  fr.;  —  Tom  autres  tarîTs,  5  fr. 

UiJirTANi;K  [l'oHDHK  jyrucuiHa.  —  Seine  ;  U  fr.  50  |).  0/0.  — 
Aj;efi  :  l  p,  0,(1  de  1  a  10,000  fr.;  —  ■»  fr.  75  p  O.itl  aii-dessu',.  ^ 
Aix,  Angers.  Bourges,  tiaen,  l^liumlrirv,  Gi-enuble,  Limo^eu,  Hiiu  ; 
0  fr.  15  jj.  0,0  de  l  il  5o,000  f i .  ;  ~  Ôli-.  jO  p.  0/0  au-dessus.  — 
Ami«n&,  Poiiiers  :  U  fr.  75  p.  OjM  do  J  à  JOO.OOLi  fr.  ;  —  0  Ci-,  50 
p.  0,0  au-desaus,  —  Bastia  ;  0  IV.  75  p.  O/Û  de  1  fk  5,(J00  fr.;  ^ 
0  tr.  50  p.  0,'0  de  5,0011  à  30,ll00  fr.  ;  —  0  fr.  â5  p.  fl/0  au  dessus,  — 
BMflnçon  ;  Ofr.  75  p.  0/0  de  !  a  HHI.njAJ  ft  .;  ^  (J  fr,  375  p.  0/0  do 
HXl.OOO  a  20tJ,0Ul)  fr.  ;  —0  fr.  lii  p.  O.'l.i  au-dessui^.  —  Honleaux, 
Toulouse  :  0  fr.  15  p.  U/d  di.  1  à  Ï^Ji.l.OlJU  l'i.-.  —  O  tV.  50  |).  0/0  au- 
tl«sii5.  —  Uijoji,  Duuni,  .MûntpBlliw  ;  Olr.  75  p.  0/0  de  1  u  ibo.lXJJ 
fr.  ;  —  0  fr.  'M^  p.  0/U  au  dessus,  —  LvOn  ;  0  fr.  Î5  p.  0/U  do  I  à 
aOU.OOt»  fr.;  —  0  Ir.  50  p,  0/Ù  de  3O0,00ir>  à  âOO.tXJO  fr.  ;  —  (.1  fr.  25 

S.  0/0  flu-dirsatu,  —  N*in.;v  :  Il  fr,  75  p.  0/0  ilo  î  u-  tr  :  — 

ff.  50  p.  Ijl/(J  de  5l),a«lij  m.*m  fr,;  -  0  tï'.       p.  U,.l>  aii-deaau». 

—  Nim&s  :  U  fr,  ïô  p.  0,0  de  l  à  30.U0tl  fr.;  —  t)  fr.  fiO  p.  U/0 
do  aO.flOll  a  MXm  fr.;  —  U  fr.  25  p,  U/0  au-dessus.  —  Minimum  : 
5  fr.  —  Orléans,  Hdoin  :  0  fr.  75  p.  0/0  de  I  n  Î^.OllJfr.;—  0  (  r.  315 
(1-  0/U  au-deasus.  —  Pari»  ;  0  fr.  75  p,  0/(J  de  1  A  lOU.OUO  fr.  ;  — 
Ofr.  aU  p.  0/0  de  irjo,(XIO  à  2ï]0,l>Xl  f  r.  ;  —  0  Tr.  370  p.  0,(1  au-deasuj. 

—  flenne»  :  Mfjilir  en  jsus  des.  bonorairea  «ruuw  i)uitt!iu>i:e  puiv  et 
ttinjple.  —  Rouen  ;  0  tr.  5Up.  O/d  de  1  u  liJi.UOCi  fr.  ;  —  n  I  r.  25 
p.  0/0  au-iieasui.  —  Minimum  :  Seiiie,  paà  do  imnimum  ;  —  Angars 
Besancon,  Nimes,  Poîtiei-a,  Rouen,  5  fr,;  — Nancy»  Reniitia,  Tou- 
louse :  8  f  r.  —  Tous  autres  tarifa,  6  fr. 

(jLin'AxcE  !4i?itHo(.ATivK  (G.  cjv.,  art,  1250.  §  1).  —  lians  toute  lu 
Frani^e  :  Bomoroiies  cuiniue  en  inaliëre  d'obligation.  —  Mlninium  : 
5  Cl',  datiâ  touto  Ja  ^Ttince,  a  l'exception  du  département  de  la  Seine 
et  des  ressorts  do  ChambAry  et  de  Ocenoble.  dont  les  tarifs  a'indi- 
i^uent  pua  de  minimum. 

OuiT-rAscK  UK  oqNoÉMKKT,  —  Rennes;  Honoraires  comme  ea  ma- 
tifere  de  vente, 

Kacu.1T  var  Hb:utitK,  —  D;ina  toute  Ja  ^i^^jl 
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on  niiiti(:re  ae  quiltance  pure  et  simple,  —  Mioimum  :  Besancon, 
Monliit-llH'!-.  Pari».  Rennes,  â  fr. 
Bappout  PorB  minute.  —  Seine  :9fr.  —  Bastia.  Orléans.  Poitiers  ; 

i  fr.  —  Tous  le»  autres  tarifs  :  6  fr. 

Batification.  —  Seine  :  4  fr.  50  en  brevet;  —  9  fr.  en  minute.  — 
Et  en  plus  2  fr.  par  chaque  pai  lie  en  sus  de  la  pi  emière,  ayant  un 
înlèiêt  distinct  et  intervenant  dans  l'acl".  —  Tous  les  autiv-j  tarifs  : 
4  Ir.  en  brevet;  —  6  fr  en  minute.  —  Kt  en  i)luR  2  fr.  par  ch.^qiie 
partie  en  subde  la  premifire,  ayant  un  intérêt  aistinct  et  intervenant 
dans  Tarte. 

Bkalisation  dk  cRÉutT.  —  Seine  :  Moitié  des  honorairuH  perçu»  en 
mati^l■c  d'obligation.  —  Limoge.t  et  Puilier**  :  4  fr.  —  Toulooso  : 
H  fr.  —  Tous  les  antres  tarifs  :  6  fr. 

Recuebcbb  ( droit  de).  —  Dans  toute  la  France: Si l  uoné»  est  indi- 
quée :  U  fr.  50.  —  Au  ras  cootraire  :  1  Ir.  —  Si  la  recherclio  a  pour 
objet  la  délivrance  d'une  expédition  nu  In  réception  d'un  acte,  l'Iiono- 
raire  n'est  pas  dû. 

KkcoLEMKNT.  —  Dans  toute  la  Franoo  :  Honoraires  par  vacatinns. 

Rk<;onnaissance  df.  dot,  dk  humusks,  «h  droits  PAHAPnEHiiArx.  — 
Dans  toute  la  France  ;  Honoraires  cummc  en  matif-rt-  d'apporis  du 
mariajïe.  —  Recf)nnaisf.ancc  de  dot.  —  Minimum  :  Anp»;rs,  H  fr.  — 
Aix,  Amiens, Bastia,  Besançon,  Bordeaux.  Bourges,  Caen,  iihambérv. 
Dijon.  Douai,  Grenobli",  Limoges,  Lyon,  Mont|ie)lier,  Nancy.  Nîmes, 
Orléans.  Paria,  Pun.  Pnitiers,  Bennes,  Rouen.  Touldiine  :  C  fr.  — 
Aui  ii  :  5  fr. 

KkC0NNAi!i8AKŒ  u'knfant  natubki..  —  Seine  :  18  fr.  —  Aii,  Uastia, 
Lyon  :  15  fr.  —  Too»  les  aulrea  tarifs  :  10  fr. 

RkconnaIssanck  D'RYPOTHÉiori!.  —  Si'ino  :  t>  fr,  —  A^en,  Bourses  : 
4  fi.  —  Baslia,  Caen,  Orléans,  Toulouse  :  r>  fr.  —  Tou»  les  niilren 
tarilH  :  0  fr. 

Rkconnaiskanck  1)S  DfcTTE.  —  Dans  toute  la  France  :  Honorain's 
i:omme  en  matière  d'obi ifiation.  —  Minimum  :  5  fr.  dans  tous  les 
resfwirls. 

Rfuin.tio»  d'hypoth^l-k.  —  V.  Afainl-:v4e. 

RÈKKRK.  —  Dans  toute  la  France  :  Honoraires  par  larationa. 

RKUl.KMfïNT   d'iN»ÏMNITK  VS    CAS    uVxpROPBIATlON    POLIl   «lACSK  IIK 

i)Éi;i.AHATiON  d'utilité  l'iiiLn^i'K.  —  DaMs  toute  la  France  :  A.  Avani 
le  Jugvmenl  d'expropriation  :  Honoraires  cumnic  en  niali^rc  de  vente. 

—  H.  Après  le  jugement  :  HonoraireB  cumme  en  matiAi-o  de  quit- 
tance pure  et  simple. 

B^:mikbé  (vente  lii.  —  Dans  toute  la  France  :  Honf^raires  comme 
en  matière  de  venle. 

Rkmisk  ok  ukttk.  —  DauK  toute  la  Francs  :  Honoraires  comme 
en  malij^ic  de  quittance  pui  e  et  simple. 

Rknon«IaT10!<  (par  acto  »*parci.  —  Seine  :  4  fr.  M  en  brevet;  — 
9  fr.  eu  minute.  —  Tous  les  autres  tarifs  :  4  fr.  en  brevet  ;  —  6  fr. 
eo  minute. 

R^;^ON(:IATlO(^  A  hypothkqi'k  i.éoai.k.  —  ].  A  ta  ntUf  d'un  acte  au- 
thentiquK  ou  de  dépôt,  avec  t  ■  connoissanfe  d'écritm  e  d'un  acte  dr 
vente  tous  siyuatun-  pcùVc.  —  Seine  ;  9  fr.  —  Poitiers  :  4  fr.  — 
Toulouse  :  8  fr.  —  Tous  les  aulrea  tarifa  ;  6  fr.  —  H.  Dans  toux  les 
autrrs  pw.  —  Dans  toute  la  France  :  Moitié  de  l'honoraire  qui  au- 
rait éic  piTçu  snr  l'arle  do  vente.  — Minininm  ;  .Agen,  Ciion  Di  jim, 
Douai,  (ii-enoble,  l  jnlo^:Ptl.  Lyon,  Moiilpellier,  Nancy.  Niim  s,  Orléan». 
Paris,  l'iiu,  l'oiliers,  Bennes,  Bi'tm.  Rouen,  Toulouse.  6  fr.  —  Aîx, 
Amiens,  Angers,  Baslia,  Besançon,  Bordeaux,  Bourices,  Chambérv, 
r»  fr. 

BepuésiiNtatiox.  —  A.  De  prémmi'  absent  iC.  civ.,  art.  113,.  — 
B.  />»'  non-pr<-Kenf  iC.  proc.  cit.  ,  art.  9lîi.  D'aliéné  von  inu-rdit 
(L.  'Vl  juin  1(138,  art.  1%).  —  Dans  toute  la  France  :  Honoraires  pur 
vacation!». 

Bktrixrdk  la  viK  coMUtJNF  \^'..  civ.,  arl.  31 1  ;,  —  S.-ine  :  18  fr.  — 
Agen,  Douai  :  6  fr.  —  Ai\  :  'H)  fr.  —  Ainiins  :  IT)  fr.  —  Ancpi*, 
BhkIî*,  Besançon.  Bordcaui,  Itour^es,  Lynn,  .Miintf>ellier,  \uiic\, 
l'aris.  Rennes,  Rinm  :  10  fr.  —  Caeii,  (^liambéry,  ih|un,  Urenobt<>. 
Limoges, Nimes,  Orléans,  Pau,  Rouen  :  8  fr.  :  —  Poitiers,  Toutuu>.e  : 

ii  Ir. 

BltSiLiATiON  iin  vKNTE  iiANs  LEf"  V iNOT-yiiATB!:  Hv.DMK.s.  —  Seine  : 
9  fr.  —  Angers,  Nancy  i  5  Ir.  —  Partout  ailleurs  :  li  Ir. 

BkSIUATIOM  I'K  VhNTK  APRKS  LB  HKl  Al  DK  VIS»T-0"  Al  HK  HBIBfS,  — 

Dans  toute  la  France  :  Moitié  de  l'Iionuraire  de  i'aclc  n-silié,  Mi- 
nimum :  Besançon,  (Usen,  (  Imnibi  rv,  Dijon.  6  fr.  —  Ayen,  Ang'  i  w. 
Baslia,  Douai,  (ircnohle.  Limoiîcs,  Lyon,  Montpellier,  Nancy,  Nimi-», 
Orléans,  Pans,  Pan.  Poitiern,  Bennes,  Kiom,  Rouen,  Toulouse,  5  fi-. 

—  Autres  lai-if»,  néant. 

Bésiliation  DR  BAIL.  —  Dans  toute  la  France  :  Moitié  de  l'hono- 
raire de  bail,  iur  les  années  ifsfant  à  courir,  —  .Minimum  :  .-Vis, 
Amiens,  Besançon,  Lyim,  Monl[iellter,  Niniis.  Rioni,  (i  fr.  —  Agen, 
Anpi'rs,  Bastia,  B'iurges,  (laen,  lHiambéry,  Dijon,  Grenoble,  Limo- 
ges, Monlpelliei".  Orléiins,  Palis,  I  au,  Poitiers,  Rennes,  Rouen,  Tou- 
louse, r»  fr.  —  Bordeaux,  Douai.  Nancy.  4  fr, 

Rbtabi.issemiînt  db  cOMMt'^Al  TF:  l'acte  de)  (C,  civ.,  art.  14ri|  i,  — 
Seine  :  H<>  fr,  —  A  mien»,  Uesuncon  :  15  fr.  —  Nancy  :  t(i  fr.  —  Nimes  : 
20  fr.  -  Tous  les  antres  tarifs  :  Le  cinquième  des  honoiaii'<'s  du 
COntr.Tt  de  mariage.  —  Minimum  :  Anfifrs.  Ir.  —  .\gen,  Aix.  B.islia, 
Bonleaux,  Bourges,  (^aen,  Cliambéry,  Dijon,  Douai,  lirenoble,  li- 
moges, Lyon,  Montpellier.  Nîmes,  Orléans,  Paris,  Pau.  Poilier* 
Rennes,  Riom,  Rouen,  Toulouse,  6  fir. 


IthTRMr  DK  DROIT  LITIllILt'X,  D'iKDI VISION,  SLCCBSIiOll Al..  —  l'aTl- 

0  fr.  r>0  p.  0,0  de  I  a  SOU.UlO  fr.  ;  —  0  fr.  p.  0,0  de  2ilv"  . 
ÔllO.ttUO  fr.;— Ofr.  125  p.  0. 0  «u-desKus.  —Minimum  :ifr.  — Ti-;.. 
Icii  autres  tarifa  ;  Honoraires  comme  en  matière  de  quittauce  pu»  rt 
simple.  —  Minimum  :  Caen,  4  fr.  —  Angers,  Dijon,  Liinoni, 
léaos,  Toulouse,  5  fr.  —  Les  autres  tarifs  n'iodiquaot  {las  de  nàiii- 
mum. 

BivOCATION  DK  CONSKIL  A  LAMÀRE  TLTHII  B.  —  i>eine  ;  W  f C  —  Açïû 

ô  fr.  —  i;haml>éry,  Grenoble  :  it)  fr.  —  Nîmes  :  4  fr.  un  brevet,  6  f: 
en  minute.  —  Orléans,  Rouen,  Toulouse  :  8  fr.  —  Tuus  lea  aalm 
tarifs  :  6  fr. 

RÉVOCATION  DK  DONATION  tNTIlK  KPOUX.  —  Seiue  :  y  fr.  —  .K^fi 

Angeri,  Baslîa,  (!Iaeii,  Douai,  Montpellier,  Nancy.  Niiues,  Pau,P  '.- 
liers,  Biom  :  ti  ir.  —  Cbandiéry,  Grenoble,  Limoges  :  lO  fr,  —  Toi- 
les  autres  larifs  :  8  fr. 

Révocation  db  mandat  ou  m  si  BanTUTiON.  —  Seine  :  4  fr. 
brevet  ;  —  9  f  r.  en  minute.  —  Tous  les  autres  tarifa  :  4  fr.  en  lue««: 

—  f)  fr.  en  minute. 

Révocation  dk  trstauent.  —  Seine  :  9  fr.  —  Angen,  BwIj 
I  Caen.  Di^nai,  Nancy.  Pau,  Poiliers,  Riom  :  6  fr.  —  (^ambéry.  GT^ 
I  noble,  Linm^e^  :  lO  fr.  —  Ton-*  les  aulren  tarifs  :  8  fr. 
'      Roi.p:sMroiI«de,.  —Décrcisdu  ï:)  août  1898,  art.  «1. 

'        So<JlÉTl-:s   (ACTES  C0NCHRN.\.\T  I.I-Si,  —  5  1.    ,lc(''   di    SQciêlr  'U 

I  nyii'e.  en  coiiiinamUle  p'T  actions.  —  Seine  :  0  fr.  SO  p.  ' 
de  1  .'iSO'l.ilwjir.:  -  Ofr.  25  p.  0, 0  do  SfUl.DCOfr.  «  t  imni..u  de  friL--, 

—  0  fr.  lliSp.  t)  0  de  1  ft:i  millions  de  francs;  —  (Tr.  (J6?5p.  U  i  ;- 
(tessun.  —  Ageti,  »  ili.imbérv,  Greiiuliie.  Pal  Is  ;  Ofc.  bOp.  0,0d''  1. 
■iOU.1.101)  fr.  ;  —  0  Ir.  25  p,  O.O  do  ^flO.OUO  à  :)UO.0OO  fr.;  —  dfi.  lï 
p.  tJ.ll  au-dessus.  —  Aix,  Monlpollii-r  :  1  p.  0,0  de  1  J»  30,ni'  !■ 

—  0  fr.  5(fp.  0,0  dcSO.tlOOii  KKVIUO  fr.;  —  Ofr  25  p.  O.Odcl'i" 
à  riliO,(>UO  fr.; —  0  fr.  125  p.  U,Oau-des8U8.  —  Amiens  'SociVit-  <.-. 

.  nume,  en  commaiidUe  par  action»,  à  capital  raiiahh',  €n  j-^r.- 
1  njifitioH.  :  1  p.  0,0  de  1     ri(),u>0  fr.:  —  0  fr.  50  p.  O*0  Je  f-iu" 
;  :;i.K),Ol.a»fr,;  —  U  fr.  '25  p.  O,ode  ;:ilO,(J00  îi  5<J0,Of.'O  fr,;  —  *>h.  !5 
p.  o  0  au-dessus.  —  Angers,  Bastia,  Poitieriî  :  0  fr.  î*t)  p.  0  u  >  1  • 
;iO,000  fi-,;  —  0  fr.  25  p.  0,  0  de  50,000  à  5ai.0UO  fr .  ;  —  0  fr.  iS'  : 
0,0  aii-dcssns.  ~-  liesançon.  B<nni.'<'s  :  1  p.  0  0  de  1  à  l'i.iïM  >>..- 

0  ff-  MJ  j).  0  0  do  10,000  à  tiO.lïJl  fr.;  —  0  fr.  '£>  p.  (J  U  de  6o,i'< 
fiOil.OiJO  fr.;  —  I'  fr.  125  p.  0  o  au  dessus.  —  Bonl.ïaiix,  Toul  l:- 
Ofr..Vlp.O  0  de  1  à  :iO0,0HO  Ir.;  -  Ofr.i">p.  0  0  deSOtUtlJOi  1  d.- 
de  francs  ;  —  Il  fr.  125  p.  0,0  au-de-.sus.  —  Caen  :  1  p.  0,  U  de  14 
tr.;  —  oiV.  50  p.  0,0  de  KV-W  ii  IIO.OOO  fr.;  — Ofr.  25  p.  0  Odf  'M  <' 
h  5(,Nj,0ll0  fr.;  —  0  fr,  125  p.  U  (»  au-itessus.  —  Dijon  :  1  p.O  ; 
SO.tXWfr.:  -0  Ir.  50  p.  0,0  de  50,t)(IO  i.  ïtiO.yfOfr.;  —  Ofr.  25t  ' 
de  20'i.llO()  .'i  500  (XK)  fr.;  —  0  fr.  125  p.  0  0  au-dessus.  —  l>ir.. 

1  p.  0  0  .le  1  ;i  lO.OOOfi-.;      O  fr.  5o p.  0,0  de  lO.LlUO  à  LO.OOl.'  f.-.- 

0  fr.  '^5  p.  0,0  de  50,1.01  h  gOlf.fiOO  fi-.:  —  Ofr.  12,"»  p.  n'tl  au-de<-.- 

—  Liraofres  ;  0  fr.  25  p.  0  0  de  1  ii  r.OO.tlOO  fr.;  —  U  fr.  P.'S  i-. 
au-d.■s^us.  —  l.von  ;  1    p   0/0  de  1  à  50,0»)  fr  ;  —  0  fr.  5<.'  p.  > 
de  50,(iiH.)à  ■Jiio.O'i)  fr.;    -  0  fr.  25  p.  0  0  dt  21I0.1.K.I0  i  I  dû11."C - 
francs:  ~  0  fr.  10  p.  0/0  au-dessus.  —  Nancv  :  1  p.  (),».>  de  1  à?i.'" 
fr.;  -  0  fr.  50  p.  0/Ude  20,0(«»  ii  tOO.O(.IO  fr.;  —  0  fr.  25  p.  i' : 

I  liHl.niO  U  iîoO.OOO  fr,:  —  0  fr.  125  p.  0  0  an  dessus.  —  Nia-' 

1  p,  0,0  de  t  à  5,Ult)  fr.;  —  Uir.  50p.  0;Odc  5,IHW  à  fr  ; 

1  25  p.  (1,0  de  r»0.000  à  50(1.0110  fr.;  —  0  fr.  125  p.  0  o  au-dessu*  - 
Oïl-ans  :  0  fr.  r>Op.  0  (I  do  1  fi  «O.OIIOfr,;  —  Ofr.  25 '|..  0  0  deîM' 
à  Hl0.l*»f  il-  ;      0  fr.  125  p.  0  I)  au-dessus.  —  Pau  :  U  fr.  30  p. 
de  1  à  :ji)(),(niii  (r.;  -  |i  fr.  125  p.  0,0  au  dessus.  —   Rounes  :  1  ' 
0/0  de  1     100,000  fr.:  —  0  fr.  aO  p.  0/0  de  M),i*M>  à  »JO.(M>  fi.:  - 
0  fr.  25  p   0  tJ  de  200.(XN.»  à  F,00,000  fr.;  —  0  tr.  125  p.  0  0  au-1-  - 
I  sus.  —  Hi..m  :  1  p.  0  0  de  1  à  10,000  fr.;  —  0  fr.  75  p.  "  : 
I  Kt.iKKI  j,  ruMHKifr.;  —  i)  fr.  50  p.  0,0  de  50.0(^.tà  lOii.tMl  fr.;  -  '  ■ 
!  25  p.  0,0  de  pNtjNKi  ;-,  5<Hi,<iO0  fr.:  —0  fr.  l'.'û  p  U  U  au-denu<-  ■■ 

Boocn  :  O  Ir.  50  p.  n  0  de  1     50,000  fr.;  —  0  iV.  25  p.  0  U  de 
,  il  un  million  de  ftarii:s;  —  0  fr.  125  p.  OjO  au-dessus.  —  .Mim.i-!';- 
Agen,  Nancy,  15  fr.  —  Aix,  Ô  fr,   -  .^mienit,  10  fr.  —  Ang*:-.  li:- 

—  Tous  antres  tarits  ^excepté  celui  du  département  de  la  .''eif.e 
celui  dun-a-'ort^de  Bi'urties),  20  fr. 

'         2.  l)i<liirnlii'}i  de  si'usn-ifiti'i/t  du  capital  social.  —  \ 
I  l'di-lr  de  .lovi'lè  n  <■'■'  rc  c  d'nis  l'c'ude  :  .\t?eu  :  5  fr.  —  .Xix:^'.'. 
I  —  Tou\  les  untfcs  lai  ils  :  M  fr.  —  H.  Si  l'acte  de  .îOfiV'ft^      iou3t<  ■  : 

privé  ui'  dans  ttiic  n/'lrr  éluilc  :  Seïiic,  .^geo,  Aix,  .\n|:«'> 

j  Nancy,  Paris,  l'oilii'is,  Toulou^e  :  Honoraire  gui  aurait  été  - 
I  sur  l'acte  de  société,  —  Tous  les  autres  tarifs  :  MoitW  de  ITiciKTa"^ 

qui  aurait  été  perçu  sur  l'acte  de  société, 

S  3.  Auti-rs  .v./-'iV(cv.  —  Seine  :  I)  fr.  50  p.  0,0  de  1  à  HX'.r"' : 

■  — "o  fr.  25  p.  0  (I  de  KJO.OOO  ii  1  million  de  francs;  —  0  fr.  125  i"'  ' 
lie  t  à  ii  millions  de  francs  ;  —  (1  tr  Ot'.??)  p.  0  0  au-tlessas.  —  ' 
Cliamliérv,  lirenoble,  Paiis  ;  0  lr,  5U  p.  0,0  de  l  à  200,1,»»).''--  - 
U  fr.  ï5  p.  O  <l  de  -'Oo.lli.iO  à  ftOO.oiii»  (>.;  —  U  fr.  125  p.  0.0  lU";- 
sus.—  Aiï.  Montpellier  :  1  p.  0  0  de  1  à  30,000  fr.  ;  —  Û  fr.  5li  f-- 

,  de  ;fO,mtO  à  ICI,!  IH  li-.;  ~  tl  Ir.  -,'5  p.  0  0  de  ItHi.Om  3  SiH'.fiO  fr..- 
'  0  fr.  125  p,  O  0  HO-dessiis.  —  Amiens:  Ofr.  50 p,  0,0 de  1  à  100,'."' • 

—  0  l'r.  :;5  p.  O  il  a.'  iiNHiCNj  à  'MKi.UK.Hr.;  —  0  fr.  1/5  p.  ()■">  »uÀ<- 

■  sus.  —  Angers,  Bd-lia.  l'i  iliers  :  O  ir.^}  p.  0.0 de  1  à  5<.i.U.<'  Ir.:- 
,  0  IV.  25  p.  o  o  de  :>(i,n(«i  à  5i«M'"'-'  fr.;  —  0  fr.  125  p.  0.t>  au-i'- 
•  sus.  —  liesauçoii  ;  1  p.  0,0  de  1  à  lU,0Uint.Ur7J}  ftlttjp. 
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NOTAIRE.  —  Ch4p.  VII, 


,im  »  5<i.iiijn  fr.;  -  0  Ir.  *&  ji.  Û/l)  do  5t).f«i)  à  WHI.OOO  fr.:  — 
tv..  lï.)  j>.  t.1,0  Hn-dcBsu*.  —  llordii.1141,  Touiou-"  :  U  (i-  ÔÛ  n  0/iJ 
I  Cl  ;iiKJ,i'<ii)f.-.:  -i)  ff.  Ï5     ij/li  i  million  d^fisnc»; 

M  fr.  lïrp  U.  0/tI  au-d«ssiJi.  —  llum^ju,  ;  1  r,,  0/0  iIh  l  it  IO.I>J<)  1>, 
fr.  5U  II.  1>;IJ  de  ID.JU»  »  Wi^W  1>,;  -  l)  l'r  «5  u.  <l,l)  .u-draïu». 
:  1  |j,  (  É  Hi.iMUt  Ir.i  —  M  (V.       u.  |i>i),jo 

à3it,ijii>  fr  ;  —  il  iv.  25  p.  U/Uilo  ^i.OUIJ  i  51«^mx!  fi-.;  ~  u  Ir.  W&i,.  l^U 
—  Dijon  :  1  |i.  0.f>  ilc  1  à  5Û.*IÛ<i  Ir.;  —  U  fr.  ÛL*  n,  0;0 

&u.t(>j  il  'nnmfi  J»-.;  —  Il  l'r.  ïj  p.  u/u  dtf         j  5u(>.uja  n.;  - 

fr.  lïB  p.  tl,u  lu-aB^jus,  —  Uuutti  :  1  p.U/l!  do  I  A  la<l'KÏ  Ir  ;  — 
»fr.  fH)       ÛyU  (k  llj.umi  a  jU.IIIIII  IV  ;  —  (I  fr.  2.)  i..O,n  Jtj  50,i>ÀJ  à 
OMt}  ir,i  ~  0  fr.  l'ij  p,  U,l>  »u-ihusu«,     Limufe'uB  :  »l  rr,  5ft  p,  (jyl* 
i  A  5UI.O0i>  fr.;  ~  0  tr.  iib  1..  ii^u  au-d^^ssu».  -  Lvon  :  i  p.  U/(> 
l  i)  :H).US>  fr.i  -  0  Ip.  &0  p.  U^g  de  tH,\Aa  b  ^IIO.OJI)  fr., 

0  fr.  iiS  |j.  0,«i  lie  aUj.lijÛ  a  1  juiUi...»  du  fruiici;  -  0  ir.  l«j  u.  0/0 
l-di's«us,  —  Nuiit:)'  :  0  (r  àOi».  0,  IJ  dw  I  il  rAJ.lÀJll  fr,;  —  HIV,  Z^d-O/O 
>  EkI.ii.U  »X>,WU  fr.;  -  D  fr.  12:»  p.  Ù,6  lu-dosiu*.  -  Nimaa  : 
.p.  0/0  Uo  1  1.  5,lK)U  f.'.;  —  U  fr.      [j.  HiQ       j.lXK)  >  aO-IJOl)  fr.; 

U  ft.  2i  p.  ItjK  aii-dMiut.  —  Orl'ifliii  :  0  fr.  M  ii,  0/0  ilo  i  }» 
SVOùfi:,  -ÛJr.  ^6  do  Al.i'JJ  i»  jtKUlU)  fj Tr.  Ifô  p,  0/0 

(l«ssu«.  —  i'au  :U  fr,  ;-hl  p  ll,t)  J,'  I  ii  JilHJ.O  JIl  Ir.;  —  U  fr,  Ur>n,  0;<l 
l1«ki.us.  hvniida  :  1  ji,  U/U  de  1  ii  llHi.iuiJiV  ,  --  l)  Jr  r.(Jn  0  il 
HiU,U(X.i  à  ïijijijOij  fr,;  -  fjv  ;i&  p.  O/tid»  iii>J,.(Juu  n  &U(J,U<HJ  f*'., 
■  0  ip.  Iï5  p.  nu  licssii-.  —  RjoBi  :  l  p.  0/0  d»  1  à  lû.Cai  iV.; 
[U  fr,  7^  p.  ih'.>  .te  IU.a«l  n  5^>.<ilJ0  fr.;  -  Il  fr.  hO  p,  UjO  d«  âlMJOÙ  a 
lV,«>Jlf.;  —  'Up.  iljp.ll/Odii  IlX),UWii  5l>'MJlXHV,;  -  u  fp.  |ï5p  ih.ii 
—  Ri.jeii  :  UJi.  &itji.  U.  Oilu  1  îjl.l.UX»  fr.;  —  0  fr.  lOj».  11^11 
5(M*'I'  *i  1  inilliiii)  do  fimic:*  ;  —  Û  Ir.  C&  ji.  O/fl  iiu-deHi^iiB.  — 
luui  :  HiiiiiyeH,  OHAai*».  ITi  fr.;  —  ilou^tii,  lï  jV.;  —  Ufistiu,  llur- 
lUJt.  IdjBjûliki-),',  JJuugi,  Ur^iiablo,  Lyon,  l'an».  Pau,  l'wiLictB, 
»mi«s.  KiLoa,  ToulijUidL  l!U  fp.  (L.a<s  Bulr«s  Urif»  n'indmiieat  pox  die 
linmaii. 

■i.   A<-l^  d''  pr'nogation   lïe  nacUlc.  —  Sfiii»    :   MjjiU<''  de" 
iQpaiiva  iilJoui>a  pour  tes  ucki  dd  suciùlii.  —  Uurdraus  ;  U  le.  15 
i</0.  —  Hi.riJ.jBire,  tiomiue  pour  iirstâ  liu  auuii?l.i  hur  l»^  ni>uveau< 
jort»,  a'îi  y  on  ».      LiriKigt-a  ;  l>  fp.  Î5  p.  0/l>  de  1  à  r)U,U<lil  fr.  ; 
fr.  I2»V  p.        iiu-di!ai.u9.  ^  Honoraire  coininr  iioar  ûcId  ilr  Bn- 
eiu'  Jas  tiouveiim  ojujofla  s'il  y      a.  —  Tolia  lai  jinilrL-a  Ihi-iJ's  : 
Odiq  klt<s  ti'Jnuram'b  niloaà»  pour  Iti^it  aulns  dt-  &i)ci^|é  et  iioitpi'ui rc 
lUer  iui  le*  Qituri-a\n  upporl»,  iWy  en  a.  —  Minimiitn  : 'I'uuIoumj, 
I  fr.  —  Ajitp!i-ri,  1:1  IV. 

\%  5.  Actti  de  lii-Mùlutioti  df  MtfBÙfté.  —  iS'wm  riaei-vr  du  oa«  oà 
')f  a  lieu  à /lofturair-t  proparlionnei,  «  raU^n  dnn  ùonvcntivmi 
renfrrmr  S'acie.  -  Seinr  :  1*  fr.  —  Aix,  N»JK'V  ;  ^fp.  — Amîtfni  : 
fr.  —  UaïtM.  MonLjieiliec  Nimea,  l'jij,  Tuulritisti  ;  |l>fr.—  Uliam 
r.  Gitnoblfc  ;  20  IV.  —  l'aris  :  fi-.  —  Reiina»  :  iS  iV.  —  Tous 
iBUti-«a  tarife  :  H  fr. 
iKoiiK'hAiL.  Uadb  toule  lu  fronpu 
de  \mïï. 

tSiifiaTiiuTids  i>E  pogvoi,H9.  —  SeiiLU 
toiiiulp,  ^  Tous  les  autres  tarifs  : 
DUle. 

rs«TAMR,NT  OLoriBApHii,  —  Sein*  :  Pî**L'Htaliofi  BU  président  dti 
ïuiul  el  retL-ull  (C.  clv,.  arl.  iÇH')  :  IS  fr.  -  MoiU«  dos  hono- 
Ires  pËp^.'it.'j  Bfl  iriuTitre  rie  losliiin''nl  siitltentiijue.  —  Bt«s;)iicon  : 
'lliieillutjiui  un  pri^-sidunl  du  I  liJiuual  ^1  retrait  1/;.  d?.,  art,  IfilTi  : 
Al  le  de  dépôt,  s'il  y  u  Heu  :  0  fr.  —  Moltt*  de»  liunoiairM 
;u*  en  u)uti^[-b>  de  tnsUment  auth«nUi]Ue.  —  l'nilioi^  ;  ï*p.'*enla- 
>n  nu  ppti^ident  du  iribunnl  el  relrAtl  [C,  civ,,  arl.  105Ti  :  K  fr. 
Ap.Îa  ilu  dénùtt  s'il  yn  heu  :  4  fr.  ™  Mol'iô  dt-s  hoBirairn*  pftp^u* 
nmliferL'  de  iMlsiiienl  aullKMiliijue.  -  Tims  les  u^^ln•^  inrif*  : 
fïentBltoJi  fiu  présideAl  du  iriLiunul  el  rolrait  i  li.  cit.,  art.  iiXfl  : 
fte.  —  Acte  di'  dépi'd,  »'\\  y  a  Heu  ■  ft  fr.  -  .\('.>lli(*  des  honoraires 
rçus  «[)  iijuli^rt^  de  lestamcnt  uulhÈiiUque. 

|Ta«r.l  Mlt.ST  l'UMLIL  01;  AUTUENrivVtl. 

1.  Droit  fi,vr  i-jBigihte  h\rM  de  la  i-idaviiun  tie  l'avlr.  —  ; 
fr.  ^  Airau,  Pi*u  :  Eu  l  éludi  :  8  fr.  —  Hur*  l'élude  :  H  fr-  — 
nuil  :  fr.  —  .Vix,  Bustia,  Uosan^iju,  [>i,ciii,  Lyùti,  B(iim>ba  :  En 
ad*  :  iù  fr.  —  Hura  l'éluilt  :  15  fr.  — La  niiiL  ;'î!ô  fr.  —  Amîeu,â  : 
rùliid»  :  lî  ff.  —  Hijps:  l  ôiuiJe  :  tH  (V,  -  l,a  iiuii  :  £0  fr.  —  An- 
IW"*,  U«rde*Lix,  Huuri^i-î,  fliiaiiilji'f-y,  J>t)UBi.  Gr«a"l>]o,  Orléans, 
•^m  :  K»  l  .<luile  ;  M  ir*  —  Hors  J  oludi;  :  16  fr.  —  La  iiuiL  1 1.10  ir, 
•.apii  :  lin  l'i-Hu  l.'  ;  «  !r,  ~  [lors  l'élu^lc  ;  15  fi .  -»  Iji  nuit  :  t(* 

—  Limoges,  Rouftn  :  Kii  l'éluilu  :  Itl  fr.  ^  Il  tr*  l>lude  :  15  fr. 
U  nuit  :  »J  fp.  -  Nuiiiî)-,  l^uris,  PoUiera,  T'hiIi>o'«iî  :  t^ii  I  liludft  ; 
fc.  —  Hihps  i  i'luda  :  l-î  tP.  —  )U  uuil  ;ï.i  fp.  —  Uiitil[ndi>r  :  Kii 

ltiul«  ;  n  fp,  —  Hors  l'tludc  :  1(J  fr.  —  Lu  nuit  ;  Sfii  fr.  —  Niinns  i 

1  rélud«  :      fr.  —  Ui>rs  l'étude  :  10  fr.  —  \m  nui!  ;  ïil  fp. 

S  2.  propariiiJtinti       att  tlésàs  du  WsUiteuf  «dtf  f<  s  din- 

'■fliont  contenut.i  doua  le  trjitiimenf ,  art.  17  de*  difpt}»itif.ns  gt- 
raira.  -  Smiii,'  :  fi  fr,  5(J  p.  (l,(.<  justpi  a  )  Tii)]|i'7n  dt-  iraiK!' ;  — 
rfr.iiSp.  D'il  de  I  a 8  ititHioii^  d^  frftiïc»;  —  U  fi .  125  p  'li'ii  mi-di-g- 
—  AL-flii,  lî^^^dt'^allK.  Harii4  ;  i  p,  O/lf  dis  1  À  ït)0,MJU  fr  ;  —  (l  fr.  5U 
.ÛMi  d^Sln.u(JUà  5f<0,HM)  fr.;  —  U  fr.  2:>  p.  M, ti ;ii..di'isuB,  —  Mini- 
mum :  AffÈii.  12  Ir.  —  Ai»  :  A.  En  Hij/k^  ihrrcte  el  eutr-r  iaa^x  : 
hi.        de  I  à  1IXI,(!1)Û  fp,;  —  IJ  (v.  il»  p,  0(IJ  de  lOU.UJOL»  â  MUMWO 

—  U  fr.  :d5  p.  «J,HJ  au-dci»3Ui.  —  H.  iia  iij collatéral*  :  1  fr.  ïô 


:  Honoraire»  oomia«  on  rnu- 

:  i  fr.  50  en  LrcMt;  —  6  fr. 
4  fr.  ftn  bretrel;  —6tt.  m 


p.  Û/Od«  i  n  5U,(>Î(J  Ir.;  -  1  p.  0/0  de  aO,£lU04  iiHl.Of)U  fr.  ;  -  0  fr,&Ù 
j).  (J.Oâu-dcft!niJi.  —  <:.  Kntrt  (trangtr»  .-  1  fj-.  5CJ  p.  0/[l  du  I  à 
.*rfJ.ljfJO  fr.  ;  -  I  p.  O^Û  de  50,U()t)  l(JO,fWlfr.  ;  -  Il  fr.TKJ  p  0;U  tu- 
doisua,  —  Minimum  :  H  fr,  — iAtniwis  Munlpcîli^'r  :  )  p.  0/0  d^ 
1  a  U)U,lliM)  fr.  ;  —  Ofr.  f)0  p.  O.'ii  du  à  fr.;  —  0  fr.  85 

p.  i(/0  aii-daioiUH.  —  Anjjor*  :  A.  Un  ligne  diirclc  el  fnlm  i'ij.hmjj  ,- 

I  p.  0/0  de  1  a  ÔfJ.OJÛlV.;      (I  fp.  SDp.O.U  de  'Mim  ù  Sl)0.lîi«i  ff.; 

f'irfim^frs  :  1  p.  lJ,Li  do  l  à  2lX>,UO0  l'r,  ;  —  0  fr,  ôiJ  Ji.  Ll,ll  dr  »  fJ.dW 

II  îitW.tJUfl  Ir,  i  —  U  fr.  25  p.  lJ/0  ii  u  d^snih,  -  KiiNtla  ;  |  p.  ii;o  â«  i  » 
iO.UUO  fr.  ;  —  U  fr.  75  p,  0;U  de  lO.WHI  h  ïOUlxi  fr.  —  0  fr.  Tu)  p.  0.0 
dfi  2(J.f«t  à  r)U,l)iVj  fr,  ;  —  l\  Fr.  ïf»  j».  0/0  tiu-d'-s^ui  -  lfp»HiH-»Ji  ; 
A.  tin  lignf  difc^tc  et  entre  t'pQw.r  ;  —1  11  «j.  CJdc  1  (■  l(KMX«l  ("r.: 

—  0  fr.  60  p.  IJ,0dc!.l(JU,0l>0d  fj  -;  -  0  Ir,  25  p  0,1)  au-Jea- 
4U».  —  11.  Ka  iigni  viAlaiéi  ali-  et.  i  ntvt-  i^Xratiuei-n  :  \  fr.  2»  n,  t)/0 
do  I  U  100,00fKr. ;  —  U  fr.  75  p.  U,'0  de  JlJO.UOUa  SOO/HlOfi.;  -  il  fr.  Sîi 
n.  o;n  aii-dewsiis.  —  noiirgi-s  :  A.  /■>  Ittine  direnle  <(  entre,  t'imua:  ■ 
I  -p.  U/Ode  I  k  lfi(l,U0(.i  fr.;  -  0  fr.      [..'nyO  d-  IIXl.OliO  ji  Xti.lKIO  fr  ; 

—  M  rp.  ^  [1.  0/0  au-dessus.  —  II,  lin  ligHt(:nlh>l''rah  :  I  Jr.  Î6  p  1*^0 
dt,  I  8  »),U(10  fr.;  -  1  J..  0/0  «ic  ao.fWt  A  mMllJO  fr.  ;  —  0  fr,  Ul 
p.  11,0  au-dMsUfl.  —  C.  ErUrt  ffrantjer'*  :  1  Ir  2fi  ]■.  0;U  de  I  à 
KUMiOU  fr  ;  —  Ofr.  M  n,  0,'l)  aa  cL^ssui..  —  CùPtl  :  A.  Eu  litjm  iH- 
l  ecte  «'I  entre  ^jiotir  :  1  p.  O/n  de  1  A  NvCHi)  fr.  ;  —  H  fi .  M')  p.  0/0 
de  a,).'Oj  «  ÏIKl.iflXl  fr.  ;  —  ij  fr.  25  p.  u  n  nu-doMUs.  B.  ligne 
wllaUi-ale  t-t  etHi-t  t-ft  itngers  :  \  p.  fJ/C.I  d»  1  k  100  f«»'  fi  ,  ;  —  0  fp.  SO 
\i.  O'y  uti-d«3fus.  ■  llhjiiriiiéry,  Girnribte  :  A.  ÎTr  ligne  ftirrcie  et 
filtre  /puux  :  1  [s.  0/0  de  1  a  IIUMH'J  fr.  :  —  P  fr.  ."îO  p.  0/0  de 
lOO.KKJ  j<  MX«,00(.i  fr.,  —  0  fr.  a  1..  0/0  au-dfiicHun,  —  H  (ijne 
tailnirnh  et  eufrr  ,  r'-iniiei.t  :  \  fr-  îiO  p.  O/O  de  )  ^  1111.0)11  fp,  ;  _ 
l  p  f)/t)  de  IOIl,lJ0Ofl  2011.0110  fr.;  —  Ofr.  &  Jp,  0  fi  jiu -d<;M>iux.  —  Di- 
jon ;  A.  En  Utjtu-  dirrcte  el  entre  épouj! :  1  p.  OyOde  1  tt  HX),r»lOrr.; 

—  0  l'r  50  I,.  0/(1  dp  IDO/mil  h  ;*IU,l)00  Ir.;  —  0  Ir.  S5  p.  U  tl  nu. 
^enauif.  —  lî,  Un  lîtjn-'  ailatérale  :  1  fr.  Ï5  p  (i/fi  lO-  l  h  im^lfUi  fr.  ; 

—  0  fr.  W  p.  0/ti  Bu-deuBU».  —  C  Kntre  étrtintjn-»  ;  1  Ir.  Ml  p,  0/0 
i  h  11X.HM)  Il  ;  -  Il  IV,  75  p.  O/li  de  KllJ,ftJO     Slut.OlO  ir.;  — 

U  Ip,  Kl  p,  0/0  AU'devRus,  —  Douai  :  A.  Uffné  tUreriu  ri 
<-ntre  rint'tji  :  \  p.  iiru  d«  t  .'1  WVWO  J'iv;  —  0  fr,  l*t  p.  0;U  ûv  ;ili,Lîi»,l  t 
Itljl  lUi  Ir.;  —  0  fr.  K>  p.  0, 1)  Au-dcutiLk.  —  B.  Ugttt  eottatefaU 
et  cnir^  étr^uioeri  :  1  p.  i>/0  dt  i  h  lOO.OlXJ  fr,!  ■-  0  (r.  5*»  p.  0, 0 
d>i  ImMXlfi  â  ïllIMjOll  11'.;  -  0  IV.  «fi  )..  O.K  inj-dcMsui.  —  Limot!^^  ; 
A.  Un  Hone  dieerte  ci  enîr,'  t'pnux  :  1  p.  0,11  ili-  J  à  lllt),l«J<)  fr  ; 

—  0  fr,  .Kl  p,  0, U  de  ltJl),UOO  A  :.0ll,l"Jl>  fi-.;  —  U  fr.  ï.'i  p.  0/lJ  au. 
dcHiiua.  —  lî.  Kn  liyné  atilatêraU  et  «Hlfe  l'irungtirs  :  I  fp,  •£} 
p.  0/0  d«  1  à  !Ol,t>Xi  fr.;  —  1  11.  0.0  do  Hnijim  u  ÏOU.IJOCJ  fr.;  — 
O  fi'.  50  p.  0  M  fiit-i[HSN4i*.  —  Uvnn  ;  A,  t'M  li/j/u  dini  li:  ei  en'fr 
(Jpouj-  .-  i  p.  U/0  .1"  I  è  :*Xl,l.lOÎ>  fr,;  —  0  fr.  :ki  |.,  0/0  de  dOU.tim  i\ 
aniim  fr,;  —  0  fr.        p.  0,fl  HU  dcsNNv  —  Jt.  R,,  liimt  cuilaté- 

:  l  fp.  Î5  p.  0;0  do  I  A  ;JOlJ,i>io  l>.;  —  Il  fp.  p,  0/Cl  de 
;iiJi».lWO  à  (JOU.OliJlr.;  —  u  fr,  50  ji.  U.(J  jiu-dusMn  —  C.  ii'nJrr  elran- 
arr*  .  I  fr,  5tl  p.  {\/\\  .k  I  A  J*X1.*.K>J  IV,;  —  1  p.  0/U  de  .'iHO.IJUO  i 
<lllll,fjlll.t  11-.:  —  0  fr,  iiO  I»  tLOaii-deum»,  —  Nanry  r  k.  Kh  li>jn<i  ai- 
i-.yiic-  cf  ejtir^  èpom'  :  I  p  0,1)  dp  1  il  SOO.WW  fi'i;  O  IV.  5^'  p.  0/0 
dff  SIO.OI")  Il  M'),tJ0OlV.;  —  0  JÏ-.  iTi  p.  11  0  au-ilfl.niia.  —  H.  En  hgn* 
caJlntéruIr'  et  entre  étr^ni/ert     I  fr.  ïâ  p.  0/0  de  i  k  3fOO,IJ<N>  fr.;  — 

0  IV       ]i,  0/0  da  WMJ.DOII  A  50tl,0IJ(J  fr,;  —  (J  i>.       p.  ti/0  «ii-il(-.«(H]8. 

—  Nlinaa  :  A.  Rn  liifnc  dir^fife  et  friire  ^fpoitx  :  i  p.  O'U  du  I  à 
lm,rjllO  fp,;  —  Ofr.  0,0  il..'  l'ïl.l.l'l.tli  M«MJ<lllr.;  — OtV.  jt5p,li,0 
im-deuKUii.  —  U.  Hi»  (tgtn  Cotlitféritlc  etenlr*  tifingsra  :  I  I  f.  Ut  [t.  0^0 
da  l  A  30,000  ]t-..  —  0  p.  11,0  de  âl.J,l)(Xi  A  lllfl,(Jilll  Ir.;  —  Ofr.  50  p.  0,0 
aik-d<>«Kiia,  —  Oi  Jèaii'i  :  A  .  Eh  tiçnr  direrla  el  tnJif  ffpOMA- .-  1  p.  0/6 
dfl  ATrfl  IITJflfr.;  —  iifi'.  &(lp,l)/ltjf  .■JI,li;illA:,)ili.<)(K,l  [p.;  -  O  J  p.  35  p,  0/0 
au  dt!«>ui.  —  a.  Eu  tif/ni  euUnténilr  el  r^tilrr  riringe  f  :  1  n.  0/0 
■te  1  ù  imi.llOii  11',;  —  0  fr.       p.  IJ,  ^  aii-devïufi.  —  l'jiii   Hi>uen  : 

1  p,  0/0  .Ir  1  A  im,mj  fr.;  —0  fr.  51) p.  'J;(J  d^-  HHi.Hïi  il  500  011)  IV.: 

—  tj  fr.  ?ô  i>.  0/0  au-dvsHU».  —  K'oilkr*  :  A.  Kn  Kgnt  diraoïe  rt  en- 
tre ^nifu-v  :  i  ti.  0/0  de  I  A  lOlD.OfiO  fr.;  —  0  j>.  50  p  OjO  da 
lIKVitiO  ti  5IIO.U0O  IV  ;  —  0  fr.  25  p.  0  0  au-da»us.  -  11.  En  ii^nê 
cillatiintln  ''t  mUfK  itrangim  :  1  Ir.  2.%  p.  U/(J  do  I  A  f  W,000  fr.;  — 
(  p,  0/ii.!c  lOlf.irXl  {,  Sm.OlXl  (p.;  —  0  IV.  7Ti  p,  0/0  du  W),tm  h 
50i.t.lll»i  fp.-  —  I)  ir.  50  \t.  0/0  aii-dcijufi.  —  [Ibiiiks  ;  A.  Iln  iiinne 
dirfttt  ttltif  t'flouK  :  1  p. 0/0  de  1  ù  ÏO!>,0i'O  fr,.  —Ofr.  Uli),'u,0 
de  WJU.OOII  A  500,0.10  le..  —  O  fr.  £.°]  p.  II.  Il  nu  dpssu«.  —  H.  En  iigM 
tioUatiirah  el  entre  ^flrnnçe^â  :  I  Ir.  p.  0,1)  J*-  1  fi  ll.li).IJO(li  fr.;  — 
Oir.  Î5p.0,0>lp  100.000  b  m\.\mtr.-.  ^  Il  tr,  W>p.  U/0  aiwlessu», 
--  Riom  :  A,  En  liant  directe  tt  ^nfr.  épov^^  :  1  p,  0/0  d«  t  A 
50.(KK)  (r.  .  —  0  Ir.  75  p.  0,0  df  5lJ,oriil  .'.  100,000  iV.;  —  0  d  .  50  p,  0/0 
da  UJO.IUI  li  MOO.IWU  f  r  ;  -  Ofr.  Ï5  p  11,0  au^dbssu.s.  ^  B.  Ji',»  fiV»f 
fi./f.)(iVu/<-  l  Ir.  85  p.  0/U  de  t  ftliO.UlXl  fr.,  —  (I  ir,  7îi  p  O.lJ  tU 
îiO.oUU  A  lOU.Ol.'O  tV  ;  —  0  fr,  50  p.  0/0  nw-des*u*.  —  i-.  Hnlr^  etr^n- 
atrt  r  1  IV  50  i>.  0/0  du  1  A  3MJ0i>  fr,;  —  i  p.  0/0  du  BlVUKI  A 
lUt.OOO  fr  ;  —  0  fr.  î»o  p.  0  0  nu  dt^saus.  —  ToulouHie  :  A  Hn  tif^e-e 
dirct*  et  e.ntrv  épou^-  .  l  p,  U.  ll  de  I  à  ÎDll.ujiNt.i  —  Il  ir.  :illp,  0/IJ 
de  HXiMtJii  500,1110  fr  ,  —  Ofr.  &  p.  0/0  hu->L»»us.  -  B.  En  iiffnf 
cntta^^rate  et  entre  etranqera  ;  I  fr,  p,  0,'0  de  1  A  50,000  Ip.;  — 
1  p,  U/y  d"-  SO-OOtl  il  mOiV)  fr.;  -  0  fr,  50  p.  O/o  Bi|.di«us. 

TissrAMENTMTaTigHK,  —  1.         d"  xuxûrijiliim  —  Ht'iiii-  ;  30  fi-.  — 
Tous  le»  aalr*!  tai-if*  ;  SOfr,  —  il .  Priitcntatuin  au  prtijdntt.  et  rn-  1 
t^^it    -  Seine  :  18  (V.  -  Tcus  las  auti-ea^^^jf^^^      tjO^g  IC 


NOTAIRE.  —  Chap.  VII. 


les  -dispositions  du  teatatttent  au  décès.  —  Dans  toute  la  France  : 
Honoraires  comme  en  matière  de  testament  authentique. 

TiRAOu  AU  SORT  DBS  LOTS.  —  Dans  toute  la  France  :  Moitié  des 
honoraires  perçus  eu  malière  de  partage,  mais  seulement  dans  le  cas 
où  cette  opération  a  été  la  seule  pour  laquelle  le  notaire  a  été  com- 
mis. —  Nunimum  :  Agen,  Aix,  Amiens,  Angers,  Besançon,  Bor- 
deaux, Bourges,  Oaen.  Chambér^  ,  Dijon,  Douai,  Grenoble,  Limoges, 
Lyon,  Montpellier,  Nancjr,  Nînies,  Orléans,  Paris,  Pau,  Puiliei-s, 
Rennes,  Riom,  Rouen,  Toulouse,  10  fr.;  —  Bastia,  8  fr. 

TiTRB  KODTEL.  —  Dans  toute  la  France  :  Moitié  des  honoraires 
perçus  sur  le  litre  originaire.  —  Minimum  :  Poitiers,  4  Tr.;  —  Les 
autres  tarifs,  5fr. 

Transaction.  —  Dans  toute  la  France  :  Cet  acte  donne  ouverture 
a  l'honoraire  spécial  de  la  conrention  h  laquelle  il  aboutit,  et,  de 
plus,  s'il  y  a  lieu,  &  un  honoraire  particulier  r^g^é  d'après  les  diffi- 
cultés de  l'aSaire  et  les  soins  donnes  à  sa  conclusion,  conformément 
à  l'art.  2,  L.  20  juin  1896. 

Translation'  d'uypothkqlk,  —  Dans  toute  la  France  :  A.  Portant 
sur  la  totalité  du  gage  :  Honoraires  comme  en  matière  d'aOectation 
liypothécaire.  —  B.  Partielle  :  Mêmes  honoraires  perçus  sur  une 
somme  oui  sera  fixée  eu  égard  au  montant  de  la  créance,  en  tenant 
compte  du  rapport  existant  entre  la  valeur  des  biens  ilc(jrevés  et 
celle  de  la  totalité  du  sage.  —  Minimum  :  Bordeaux,  Lyon,  Montpel- 
lier, Pau,  Poitiers,  Rennes,  Riom,  Toulouse,  5  fr.;  —  Orléans, 
4  fr.;  —  Les  autres  tarifs,  6  fr. 

Transpobt  dk  cbkancks.  —  Dana  toute  la  France  :  Honoraires 
comme  en  matière  d'obliKation.  —  Minimum  :  5rr.  partout,  excepté 
dans  le  département  de  la  i^eine  et  les  ressorts  d'Aix  et  de  Nîmes. 

Transport  db  droits  litioibux  et  succkssifs.  —  Dans  toute  la 
France  :  Honoraires  comme  en  matière  de  venle. 

Usufruit  (cession  ou  don  d'}.  —  Dans  toute  la  France  :  Honoraires 
comme  en  matière  de  vente  ou  de  donation,  selon  le  cas. 

VACATIO^s.  —  Les  honoraires  alloués  aux  notaires  pour  vacations 
sont  fixés  par  Tari.  20,  Décr.      août  1898. 

VeNTB  par  ADJUDICATION'  JUDICIAIRE  OU   VOLONTAIRE  DE  CRÉANCES. 

DROITS  INCORPORELS  (Cahier  des  charges  compris).  —  Seine  :  2  p.  0/0 
de  1  à  20.000  fr.  ;  —  1  p.  0/0  de  20,000  à  lOO.OOO  fr.  ;  —  0  Ir.  50 
p.  0.  Oau-dessus.  —  Agen  :  1  Ir.  25  p.  0/0  de  1  à  10,000  fr.  ;  —  1  p.  0/0 
do  lU.OOO  à  300,000  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  au-dessus.  —  Minimum  : 
6  fp.  —  Aix  :  1  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  30,UOO  fr.;  —  1  p.  0/0  de  30,000 
&  150,000  fr.;  —  Ofr.  50  p.  0/0  au-dessus.  —  Amiens,  Douai  ;  2  p.  0/0 
de  là  100,000  fr.;  -1  p.  0,0  de  lOO.ÛUO  à  SOO.OOOfr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0 
au-dessus.  —  Angers  ;  2  p.  0/0  de  1  à  20,000  fr.;  —  1  fr.  50  p.  0,'U 
au-dessus.  ~  Baslia  :  1  fr.  50  p.  0/0  de  l  à  10.000  Ir.;  —  i  p.  lî/0  de 
10,01X1  à  50,000  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0/0  au-dessus.  —  Besançon  :  1  fr.  50 
p.  0/0  de  1  à  100,000  U:\  —  0  fr.  75  p.  0/0  de  100,000  à  200.000  fr.  ; 

—  0  f r.  375  p.  0/0  au-dessus.  —  Bord^eaux,  Toulouse  :  1  fr.  50  p.  0/0 
de  1  à  10.000  fr.;  —  0  fr.  75  p.  O/O  au-dessus.  —  Minimum  :  Bordeaux, 
15  fr.  —  Bourges  :  2  p.  0/0  de  1  à  100,0(X)  f  r  ;  —  1  fr.  50  p.  0/0  de 
100.000  à  15O,(J00  fr.;  —  1  p.  0/0  de  150,000  h  :iOO,000  fr.;  —  0  fr.  50 
p.  0/0  au-dessus.  —  Caeu,  Rouen  :  i  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  20,000  fr.; 

—  1  p.  0/0  de  20,000  à  100,000  fr.;  -  0  fr.  50  p.  0/0  au-dessus.  — 
Chambéry.  Grenoble  ;  1  fr.  50  p.  0/0  de  1  &  100,000  fr.;  —  0  fr.  50 
p.  0,  0  au  dessus.  — Dijon,  Rennes  :2p.  0/0 de  1  à  20,000  fr.;  —  l  fr. 50 
p.  0,0  de  20,000  à  100,000  fr.;  —  1  p.  0/0  de  100,000  à  300,000  fr.;  — 
Ofr.  50  p.  0/0  au-dessus.  —  limoges  :  1  f  r.  26  p.  0/0  de  1  à  25.000  fr.; 

—  1  p.  0/0  de  25,000  4  50,000  fr.;  -  0  fr.  50  p.  0/0  de  50.000  k  100,000 
fr.;  —  Ofr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Lyon  :  2p.  0/0 de  1  à  10.000  fr.; 

—  1  fr.  50  p.  0/0  de  lO/XM)  à  100,000  fr.;  ~  1  p.  0/0  de  100,000  il 
300,000  fr,;  —  0  fr.  50  p.  0/0  au-dessus.  —  Montpellier.  Pau  :  2  p.  0,  0 
de  1  à  10,000  fr.;  —  1  p.  0/0  de  10,000  h  lOO.CWJ  fr.;  —  0  fr.  50p.  0.0 
au-dessus.  —  Naucy  :  2  p.  0/0  de  1  û  10.000  fr-;  —  1  fr.  50  p.  0/Ode 
lO.IXMJ  ù  50.(X)0  fr.  ;  —  1  p.  0/0  de  .tO,(XX)  à  ;100,000  fr.;  -  0  fr.  50 
p.  0/0  au-dessus.  —  Nîmes  ;  2  p.  0/0  de  1  à  10.000  fr.  :  —  1  p.  0/0 
de  10,000  à  50,000  fr.  ;  -  0  fr.  So  p.  0/0  de  50,000  &  100,000  tr.  ;  — 
0  fr.  30  p.  O  U  au-dessus.  —  Orléans  :  1  fr.  50  p.  0,  0  de  1  à  10,000 
fr.;  —  1  p.O,U  de  10,000  ù  300.000  fr.;  —  0  fr.      p.  0,0  au-dessus. 

—  Paris  :  2  p.  0/0  de  1  à  50,000  f  r.  ;  —  1  p.  0/0  de  50,000  i  300,000 
fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  au-dessus,  —  Poitiers  :  1  fr.  85  p.  0/0  de  1  ii 
10.0(10  fr.:  —  1  p.  0/0  de  10,000  à  50,000  fr.;  —0  fr.  50  p.  0/0  de 
50,(K)0  à  100,000  fr,  ;  —  0  fr.  25  p.  O/O  au-dessus.  —  Riom  :  2  p.  O'O 
de  1  ù  5,000  fr.;  _  l  p.  0/0  de  5,000  à 50.000  Ir,; -0  fr.  75  p.  0/0 
de  50,000  àlOO.OOOfr.;  -  Ofr.  50  p.  0/0  au-dessus. 

Vente  par  adjudication  juhiciaire  ou  volontaire  de  fonds  in^: 
COMMERCE.  —  Angers,  Orléans  :  1  p.  0/0  de  1  ii  20,iX)0  fr.  :  —  0  fr.  50 

S,  0,0  au-dessus.  —  Caen  :  1  fr.  50  p. 0/0  de  1  &  20,000  fr.;  —  0  fr. 
)  p.  0, 0  au-dessus.  —  Tous  les  autres  tarifs:  ïfêmes  honoraires  que 
pour  vente  par  adjudication  Judiciaire  ou  volontaire  de  créances, 
droits  incorporels.  —  Toutefois  :  D'après  le  tarif  de  Paris  (ressorti, 
il  ne  doit  éire  perçu  que  la  moitié  de  l'honoraire  sur  la  valeur  des 
mni-chandiscs.  —  El  les  tarifs  d'Amiens,  de  Bourges,  de  Nîmes,  de 
Pau,  de  Rennes  n'allouent  que  Ofr.  50  p.  0/0  sur  la  valeur  des  mar- 
chandises. 

Vente  par  adjudication  judiciaire  ou  tolontairb  de  mines  et 
rARRiÈRK»  (Cahier  des  charges  cnmpris^  —  Limoges:  1  fr.  25  p.  0/0 
de  i  à  25,0(10 fr.;  —  1  p.O,nde  25.(J00  à50,0(X)  fr.;  —  Ofr.  50  p.  0  0 
do  50,000  ft  100,000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Riom  :  2  p. 


0/0  de  1  à  5,000  fr,;  —  1  p.  OyO  de  5.000  ù  5O,O00  fr.:  -  tjiri 
p.  0/0  de  50,000  à  100,000  fr,;  —  0  f  r.  50  p.  0/0  au-des*ia. 

Vente  par  adjudication  judiciaire  ou  volontaire  de  n^iuea  :t 
i>K  «ateaux  (Cahier  des  charges  compris). —  Douai  :  2  p.O 'icf  : , 
100,000  fr.;  —  1  p.  0/0  de  100.000  à  300,000  !>.;  —  U  Ir.  j'j,- 
au-dessus.  —  Limoges  :  1  fr.  25  p.  0/0 de  i  à  25.000  fr.;  -1  n. " 
de  25.000  à  50,000  fr,;  —  0  fr.  50  p.  0/0  de  50  000  à  l(«,(Mili:- 
0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus. 

Vente  par  adjudication  de  fruits  et  bêcoltbs  PBNDJLxn  m 

racines,  de  coupes  de  bois  TAILUS,  dk  fUTAlBS  AHEKaOÙ.'  c 
NON  AMÈNAOÉES  ET  DE  TOURBAOES.  —  LeS  dfOitS  SOut  fixél  pir  Ic  £^ 

cretduS  nov.  1851,  Ce  décret,  rendu  en  exécution  de  l'art.  2.  L'. 
juin  1851,  sur  les  ventes  publiques,  volontaires,  de  fruits  et  itv 
coites  pendants  par  racines  et  de  coupes  de  bois  taillis,  coalica'/i 
dispositions  suivantes  :  —  Art  1,  «  11  est  aîloué,  pour  tous  dK; 
d'honoraires,  non  compris  les  déboursés,  k  l'officier  public  dus 
de  procéder  à  une  vente  volontaire  de  fruits  et  récolles  pendant: 
racines,  ou  de  coupes  de  bois  taillis,  une  remise  sur  le  produit  d^li 
vente,  qui  est  fixée  à  2  p.  0/0  jusqa'&  10,000  fr.,  et  1/4  p.0(>» 
l'excédent,  sans  distinction  entre  Tes  ventes  faîtes  an  comptule 
celles  faites  k  terme.  —  En  cas  d'adjudicatioo  par  lots,  consealiea 
nom  du  même  vendeur,  la  remise  proportionnelle  établie  au  pf^es 
article  est  calculée  sur  le  prix  total  des  lots  réunis.  —  La  ranbfi- 

Sent,  en  aucun  cas,  être  inférieure  à  6  fr.  ■  —  Art.  2.  ■  LorsqK.V- 
cier  public  qui  a  procédé  à  une  vente  à  terme  est  chargé  d'tfpcR 
le  recouvrement  du  prix,  il  a  droit  à  une  remise  de  1  p,  (fu^r* 
montant  des  sommes  par  lui  recouvrées.  » — Art.  3.  -  5'il  estreys 
expédition  ou  extrait  de  procès- verbaux  de  vente,  il  est  alloaé.  oOt 
le  timbre,  1  fr.  pour  chaque  rôle  de  vingt-cinq  lignes  à  la  pt^'^ '. 
de  quinze  syllabes  à  la  ligne.  »  —  Art.  4.  <>  Pour  versement  à  U  ai» 
des  consignations,  paiement  des  contributions  ou  assiatancciEiR- 
férés,  s'il  y  a  lieu,  il  est  alloué  :  A  Paris,  Lyon,  Bordeaax,  Rmu 
Toulouse  et  Marseille,  4  fr,  —  Partout  ailleurs,  3  fr.  » 

Vente  par  adjudication  de  meubles  et  objbts  mobeliebs,  d'h- 
BRES  AU  détail  ET  DE  BATEAUX.  —  Les  droits  sont  llxés  par  i 
loi  du  18  juin  1843  sur  le  tarif  des  commissaires-priseurs,  qu  <»■ 
tient,  relativement  aux  ventes  publiques  de  meubles,  lesdii(M»i^ 
suivantes  :  —  Art.  i.  «  Il  est  alloué  aux  commi.ssaires-pnsean  : - 
3"  pour  tous  droits  de  vente,  non  compris  les  déboursés  poor  vpo- 
venir  et  en  acquitter  les  droits,  non  plus  que  la  rédaction  dëipit- 
cards,  6  p.  0/0  sur  le  produit  des  ventes,  sans  distinction  derhidtia. 

—  Il  pourra,  en  outre,  être  alloué  une  ou  pluaiours  vacatioos  Mtïi 
réquisition  des  parties,  constatée  par  procAs-Terbal  du  eonintiinn- 
prisenr,  à  l'effet  de  préparer  les  objets  mis  en  vente.  —  Ces  neàùu  i 
extraordinaires  ne  seront  passées  en  taxe  qu'autant  que  le  pnJK 
de  la  vente  s'élèvera  k  3,0(X)  fr.  »... 

Vente  par  adjudication  judiciaire  de  meubles.  — SeÎB<!  :  if.'  " 
de  1  à  20,000  fp.  ;  —  1  p.  0/0  de  20,000  à  100,000  fr.;  -  0  fr. / 
p.  0/0  au-dessus,  indépendamment  des  honoraires  qui  peuratjii' 
dus  &  l'avoué. 

Vente  par  adjudication  judiciaibb  d'immeubles.  —  Les  évA 
sont  fixés  par  l'ordonnance  du  10  oct.  ISil  et  la  loi  du  83  «i 
1884.  —  L'honoraire  est  perçu  sur  le  prix  de  chaque  lot  séparfmiil. 
lursque  les  lots  seront  composés  d'immeubles  distincts.  —  AuxlenK 
de  l'art.  14,  Ord.  10  oct.  lt}4l,  dans  tous  les  cas  de  renvoi  devMfc  . 
d'immeubles  par-devaut  les  notaires,  ceux-ci  ont  droit  :  Sur  le  pat  I 
des  biens  vendus  jusqu'à  10.000  fr.,  à  1  p.  0/0,  —  Sur  la  sommea- 
cédant  10,000  fr.  jusqu'à  50,000  fr.,  &  1/2  p.  0/0.  —  Sur  la  »ma  i 
excédant  50.000  fr.  jusqu'à  100.000  fr..  i  1 A  p  0/0.  -  Et  sur  l'a-  ' 
cédant  de  100,000 fr.  indéfiniment  à  1/8  p.  0,0.  Et  aux  tenu»» 
l'art.  3,  §  2.  L.  23  oct.  1884  «  lorsque  le  prix  d'adjudication  w  *■  I 
passe  pas  1,000  fr, ,  les  diviîrs  agents  de  la  loi  subiront  ane  rèw- 
tion  d  un  quart  sur  les  émoluments  k  eux  dus  et  alloués  en  tut- 
conformément  an  tarif  du  10  oct.  1841  ». 

Vente  par  adjudication  volontaire  d'immeubles  (Cahier  de 
charges  compris).  —  Observations  générales,  appUcabla  àim 
les  tarifs.  —  1»  L'honoraire  est  perçu  séparément  sur  le  prii  » 
chaque  lot.  —  2"  Si,  dans  le  délai  de  quatre  mois,  après  une  lenl* 
tive  d'adjudication  restée  infructueuse,  la  vente  est  réalisée  d'?* 
à  gré,  l'honoraire  d'adjudication  est  dû  au  notaire, —  Seine  :  I.-''' 
ohaiiibrc  des  notaires  :  1  fr.  50  p.  0/0  jusqu'à  1  million  de  fnaa. 

—  1  p.  0  0  rte  1  à  8  millions  de  francs  ;  —  0  fr.  75  p.  O.Û 
raillions  ;  —  0  tr.  50  p.  0/0  au-dessus.  —  Si  l'adjudication  n'tai  F 
suivie  d'effet,  il  n'est  rien  dû  pour  le  cahier  des  charges.  ■~  Jf^ 
d  titre  de  iicitation.  —  Si  l'adjudication  est  prononcée  au P'™"'ï? 
colicitant  :  1  fr.  25  p.  0/0  jusqu'il  1  million  de  francs  ;  —  0  i'-  " 
1).  0/0  de  1  ù  2  millions  de  francs  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  au-deens, ' 
II.  Vi-nte  partout  ailleurs  qu'à  la  chambre  des  notaires- "  ^-  . 
rafn  de  culture  :  4  p.  Û  Ode  1  à  3.000  fr.  ;  —  3  p.  U.H  de  3.1"" 
20,000  fr.;  —  2  p.  O.'O  de  20,000  à  50,000  fr. ;  — l  p.  0,0 de  Jl-"-' 
à  100,000  fr.;  —  Ofr.  50  p.  0/0 au-dessus.  —  B.  Terrai»  " 

3  p.  0/0  de  1  il  20.000  fr.;  -  2  p.  0/0  de  20,OO0à50,O00fr.:-lP  ' 
de  50,000  à  200,000  fr.  ;  -  0  fr.  50  p.  0/0  au-dessus.  -  C 
immeublrs  ou  mawon*.-2p.  0/0  de  1  à  200,000  fp.;  -  I_P-,""* 
200,000  ù  600.000  fr.  ;  —  0  fr.  50  p.  0/0  au-dessus.  —  Asen,  IW»*- 
2  p.  0/Ode  1  à  10,000fr.;-  1  p,  0/0  de  10.000  à .1OO,0(10fr-: -'"^ 
50  p.  0,'0  au-dessus.  —  Aix  :  1  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  StJ.CW'r-.' ! 
p.  0/0  de  30,000  ù  lûO.'^g^îrz^^t^'O/t^'C^C?*' 
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p.  0/0  dp  1  A  Kj.flOfl  Ti-.;  —  2  IV.  Trf^  p.     h  i!s  K>,ii()H     5(),<>iHI  fi-.; 

—  2  p.  0,41  ile5(y,l.l(l0à  ilXl.lîllll  l'r.;  —  l  p.  rie  lllll,l«IUji  SIHI.WHJ 
'   :  —  0  Ir,  W  p.  fJ/O  aii-dessii^^.  —  AnK^i-s  :  2  p.  O/J  <1r  1  ii  ïii,(>rï) 

;  —  1  fr.  dO  p.  0/0  de  m,fy~l»}  i\  b>V:m  Ir.;  I  p,  O/O  d(< 
:i'«i,n(,tfl  Ji  1  million  tto  l'rancs;  — LHr.  j"J  p.  0,0  nu-d^ismiR-  —  Mi- 
nimum :  ift  tV.  —  Bastui  :  1  fi-.  5i>  p.  n  Odfi  1  .\  10,0(10  IV.:  — 
1  p.  0,  0  d«  lO.tlJiy  fi  ?i(»,O0ll  Cf.:  —  (I  Ir.  Tid  p,  0  M  nii  -lcMUS.  -  Be- 
%ançnn  :  2  p.  0/M  dfl.  1  A  :i(l,(ï«l  Cr,;  —  1  fr.  Ui  p.  lt;(J  d*  3ll,l!i:in  ii 
KJO.fWO  fr.;  —  1  p,  U/n  de  HD.IUKI  U  H'i^Wi  ir.:  —  <l  iV.  5<J  p.  flfi) 
■  ■j-deftsii-*.  —  Bunlemix  :  î  p.  it'o  dr  I  iri.Um  fc;  —  1  Tr,  5«l 
«f  'O  lie  li^.iKxt  j'<  11 —  1  p.  il,  m  de  5f«l,(Wi  ii  I  miliioii  de 

'  rancH  :  —  0  liv  SU  p.  il/u  au-  dessiis,  —  Gniirgeâ  :  ï  fp,  5<J  p,  '.<;<)  de 
t  il  S.cmii  l'i'.;  _  a  cK  om  d*>  &,ii(H.I  i"!  ^fl,(MJ  fp.;  —  I  p.  u/0  df  50,(y>i« 
A  5(lii,ii<  K(  If.;  —  (I  Ip.  Tifl  ji.  iiHI  au-dp^^iis,  —  Oaun  :  4  ji.  IJ/M  de  I  j'i 
ln.<liKi  i,v;  —  l  ff.  Ml  p,  O/tVtle  lO,!»!"  i\  llia.fïK.'fr,:  —  4  p.  U/i*  de 
liO.Uîïi^  ù  am.lliO  fr.;  —  U  fr.  Sfi  p.d''"!  dessus.  —  ChatnWrr,  Qpc- 
iifhl^  :  2  ir.  ryj  p.  0,0  lie  1  Si  S.WJI  ir.;  1  fr.  ^)  p.  «l'U  de  S.OtKJ  A 
EO,"")!!  i'r  ;  —  1  p.  0/0  de  2f.Ki0>  h  100,000  Ir.;  —  0  i  p,  j>  n/ll  au- 
dessus,  —  Dijon  :  î  p.  ij/u  dp  1  îi  Zil.lJltlh  Ir  ;  —  l  Ir.  5*:i  p,  O/U  de 
èo.imi»  &  lUMMl  t'v.;  —  l  p.  (I/O  de  3(10,0*111  !>  :  —  0  Ir.  50 

p.  «iM.i  au-deisos.  —  Douai  ;  3  Ir.  &)  p.  Ifyd  de  1  l'I.ofuj  fr.;  —  H 
p.  L«,  IJ  de  lO.^KJU  Ùffi.INXlIV.;  —    Ir.  ftll  p.  0,0  d&  2f>.0(i(U50,U0'> 

—  £  p.  1J;0  de  &LI,ltf.1l)  iï  llXl.tMjrr-.;  -  1  [i.  (I,.n  d«  HlO,Hlli.)  A5.(M),lllH»  ù\, 

—  Il  IV.  hO  p.  11/(1  au-ites^iM.  —  Lii:nii^i!<)  ;  I  l'r.  riO  p.        du  1  l'i 

îri,iiriii  11-.;  —  1  p.  0/11  dfl  25,i)(io  f,  f){)n,mi  fr,r  —  (<  fp.  m  p 

nu-dpi*>u!!.  —  Lvt-a  :  2  p.  0/0  ii«  I  ii  lO.IXXJ  IV.;  —  1  IV.  5tl  p,  0  <J 
•1(3  l)).H»Ji)  â  |iii  i,iJ"»l  iV.;  —  1  p,  0/0  de  liiO.iKni  ii  am.i.nw  tV.;  —  0  li-.  50 
p,  O/O  au-dDSsiiï.  —  MfiiitpL-lUcp.  Pau  :  2  ].,  n.d  de  I  û  10,0110  !>.;  -- 

1  p.  (I/O  de  IM.IîliCI  l(lO.Ol.iiJ  Ir.;  —  u  IV.  5l'  j».  U,iO  au-deïsiis.  — 
Nancv  :  2  Ir.  :«(J  p.  0;U  de  1  i  10,1100  Ij.;  —  2  Ir.  p.  l!/n  de  lO.ilOU  h 
SO.On'i  IV.-.  -  1  Ir.  m  p.  O  U  lie  50.0iWi  KIO/irXJ  IV  ;  —  1  p.  0/0  dp 
1"JIV''^''>J'»  aOIV^XîlP.:  —  0  ir.  5iJp.  0,0  aii  dcs-ma,  —  Nirne»  :  2  p.  0/0 
de  l  A  10,4100  Ip.;  —  1  p,  0,0  de  tO.lHyi  b  3I.0IKJ  11-;  -  0  IV.  50 
p.  th,0  au-deH^iis,  —  Oi-I^ana  :  a  p.  U/l.l  de  1  f«  S.*""!  iV.:  --2  p.  li;0 
de  b.fJtX)  #1  &J,OiJ.<  iV.:  —  1  fr.  50  p.  O.U  de  5tMr«J  il  lOU.OWt  IV.;  —  I 
p.  OfO  de  lUi,'JUJ  à  500,1X10 fr.:  —  0  iv.  5ii  p.  I>,M  au-dflSHts.  —  Pa- 
lis :  :i  fr.  50  p.  (I/O  d*  1  fi  5,000  fp.;  —  .î  i>.  0, 0  di^  &.f|i)0    23,000  tV.; 

—  2  1  1".  50  p.  0/U  de  aSjXlO  ù  SO/lOit  IV.;  —  2  p,  0/0  de  50,000  A 
ll>J,t"lLO  fr,;  —  1  p.  0;0  de  t^XMllll.)  ii  5Jlfl,0<'ll>  fr.;  —  û  fr,  5fl  p.  U,1l 
sii-OesBU».  —  Poitiers  :  2  p.  do  1  k  5.i.*>l  IV.;  —  1  IV.  p,  O'O 
au-desHUS.  —  Rernies  ;  S  p.  llfU  de  1  h  ir.;  —  1  ir.  Wi  p.  0  i» 
fl*  iO.tVO  il  iOO.iW  [p.;  —  1  p.  O/ll  dp  Ilii.l,(/I0  k  ;î<JO.<KIO  tr.;  — 
0  fr.  ïi<)  p.  0/0  ati-riflssus,  —  Minimiim  :  5  IV.  —  Rii>m  ;  2  p.  <l/0 
de  I  J.ai'l  Ir.  .  ^  I  p.  (1,0  de  5.0(«J  j"!  50  IXHJI IV.;  —  0  IV,  75  p.  <J/0 
de  SJJ.OIX)  ù  lavXlO  fr.;  —  0  fV.  50  p.  0/0  au-dessus,  —  Rouen  : 

2  fr.  5(»  p.  0/0  de  1  h  !0.'H)"i  tV.;  —2  p.  0/0  de  I0,fJ00  A  50.1W>  fr.: 

—  1  p   (>!*>  de  5<l,<KXl  i'i  15O,li0f)  IV.;  —  0  fr.  âO  p.  0/0  ftu-df!iwu». 
Vksitk  D'iMMlEnBi.R  DE  {iBÉ  A  fiiiÈ  :  Seine  :  I  p,  0/0  de  1  A  8110,0110 

IV.;  —  0  Ip.  5U  p.  OKI  de  a(jÙ,OnO.\  I,&01V>)I1  Ir.;  —  0  IV.       p.  l)/0 
Of  l,50<J.tJ<JiJ  îi3  mjlljDFi»  de  tt-aocs;  —0  IV.  125  p  0/0  an-dessu».  - 
vVngfsrs,  Douai.  Limoges  Paris,  Rrone*,  Toulouw  ;  l  p.  0/0 
i!"'  l  h  ''i^f.tm  IV.;  -  0  Ir.  :iO  p.  I)/"I  de  2t)iKl**t  h  DOO.OTkJ  Ir.:  - 
^]p.  '2ô  p.  11/11  uu-d^sus,  —  Aix  :  I  p.  OflJ  de  t  il   I:kI,00«I  IV,;  - 

■  fr.  M  p.  iP/Odo  iTiO.lsXl  il  TUlO.OOli  IV.;  —  U  IV.  25  p,  0/(J  au-dessus, 
^fc-  Amitri*.  Haen.  ClTBiiiiiérv,  Grcnijblc,  Monli>el]îcr,  Nsniiv.  Nïniea, 
^rltani  :  1  p.  o/f  de  1  û,  nVi.tiOO  iV.;  —  0  fr.  50  p.  n/o  de  IOO.000  ù 
W&),fny  IV,;  —  0  It,  a.'V  p,  O/O  fludfs*ii«,  —  nastia  :  t  p.  0/0  de 

■  il  aj,Oi)IJ  [V.;  —  0!r.50|p,  0/0 de  20,01X1  â  Idft.lKXI  |V,;  —  0  Ir.Kip.  0/0 
^b'des»ii!H.  —  BesBinron  :  l  p.  0/0 de  1  H  li.iCI.(lL>LII"«'.;  —  OtV.  TAi  p.  0/0 
Bo  lUi.M)*Xià  200,1^10  fr.;  —  0  fr.  25  p,  O/il  au  dcsaufi.  —  Bordeaux  : 

■  p.  0/M  dti  1  11  tJiKiJK^fr.;  —  0  fi\  50  p.  l)/0 de 300,01)0  il  fîOll.Ollft  Ir  ; 
■^0  fr.  2f>  p.  l>/it  fiii-dfls^u^.  —  Uiinrces  :  t  p.  0/0  de  1  h  l.VVI'f'l  IV., 
B-  0  Ir.  W  p.  ■11/0  d<"  i5u,l)0lj  a  SfNi  icn  Ir.i  —  0  1  r  25  p.  IKt*  nii-def(- 
■bs-  —  Dijon  :  1  p.  11/0  de  !  Ji  ll^Mllu)  iV,;  —  0  fr.  7n  p.  ^l/o  de 
■OO  IXXJ  il  aiXJUlW  II-.,  —  0  fr.  M  p.  Il/n  de  2i.ii.M-t>0  li  3mJ,liCJ<.i  fr.;  — 
Brr.  25p  0/0  nu-flf«siis.  —  Lyon  :  1  IV  p.  0/0  d?  1  à  fr.; 
K-Ufi.;^  p.  ll/LJ  de  31 1(1.1  Ml  à  MVj.IILO  h-.;— u  fr.50  p.  Je  5!XJ,IA)0  i 
^ft  mllliou  drt  Iranra;  11  I  p.  25  |j.  0/U au-de^îsus,  -  Pmli,  Kniien  :  (  p  0/0 
■w  ]  k  Î0I.1,IK.1I>  rp.:  —  0  fr,  tiO  p.  0/tJ  de  l00,(>llil  ii  ro.l.iXVJ  l'c;  — 
Bfp.  25  p.  O'if  au  tiefaus.  —  Poitiers  :  1  p.  0/0  do  I  &  2i.X\00(l  IV.; 
B-  0  fr.  50  p.  0/(ide  îiNVïitl  à  4iJil,0(H  IV.;  —  0  fr,  25  p.  (»/Oau- 
^BeMus.  -  Riom  :  1  p.  0/0  de  1  ■}!  Sd-OUJ  fp.;  —  0  tV.  'ÎS  p.  0/0  de 
fclMKKI  à  11)0,1X10  fp  ;  —  0  Ip,  &0  p.  0/0  de  ICKVKXJ  fi  lilOO.OiXJ  fr.;  — 
Hp  IV.  ^  p,  O/tl  Du-dessii4,  —  Miiiiaium  :  Dans  U>ute  ].i  Freine»  ;^le 
VB(''liarleui''iil  de  la  S>eti)e  esceptôi  :  5  JV, 

W   Vc-NTE  MOBii.iKBii  int  'Ihf:  .^  ghk.  —  Seine  :  1  p.  O/fJ  de  1  h  20,iXXi 
■Tr.;— 'I   tr.  50  p.  «l/odu  ÏO.iXJii  A  lOOMJO  fr.;   —  0  f  r.  «5  p.  O/O 
^■lu-desMis.  —  N.-b.  PoHp  le.'iàiifrëa  r^atnpagniefi,  V.  le  mol  •tuivjjiit, 
Vekte  ok  anK  A  om^  i»e  wats,  taillis,   fettaibu.  fih  it»  kt  fé- 

H|^t.TRH  El-,  EN  <lRMiRAI..  I)K   .VIEUBLE^i  RT  OtUETS  MOIttî,! ERf,         SçinP  : 

^E«'  lo  mr.v  Tiîntf  jjiofriJiVrv  d*"  j/H  à  gré.  —  Nancy  :  0  IV,  5f}  p,  O'CJ 
ni»  1  h  1(11,0011  fr.;  —  0  Ir.  ^5  p,  0/0  lu-dessaiis.  —  Pari*  :  i  p.  0/0 
i  h  viii,!)!»*  Ir;  -  0  fr.  50  p.  Il/Il  daSOdiJiiri  a  SiiO.lXX)  ir.;  — 
HO  fr.  ï5  p,  11/0  aii-desiiiiîi.  —  Minimum  :  5  IV.  —  Tous  les  Hiitre»  la- 
B.Tlf?  ;  Mt''iTif,'s  honiiraires  i^ue  pour  Ips  r^ntrs  d^imtneirfilcs  de  fffé  à  ffré, 
B  —  V.  pctiir  rcilains  rL-BSoi-U.  les  mots  V'vitir  lic  gre  à  i^rt'  rie  fondu 
B<I<^  ronfïHiîfrff,  et  IVwfs  grf  <%  ^ré  de  naviree. 
I    Vkntk  uk  obk  a  C9RK  HË  toxi>s  i>E  couMnaK.  —  Amiens,  Boor- 


M«  :  Mémn  Iflrif  »fitf  pour  wnl^  fViiimtmftU*  dr  (;ifV  ji  jirf;  niais 

0  fr.  50  p.  'I/O  flsuieinent  sur  la  valeur  des  murdiaudiaeï.  — An- 
geps^  LimaB"».  OilMns,  Poitiers  ;  1  p.  ti/0  de  l  H  in,im  fr.;  — 
M  fr  5l>  p.  0/0  Jni-dt'9i!UH.  —  Dnnai  :  1  p.  0/0;  Mais  0  fr.  5fl 
p,  O/O  SHulemenI  syr  la  valeur  des  marcliatiilisr^s.  —  Nancv  :  d  Ir.  âO 
p.  0/0  de  1  à  Hl^l.^lf^l  [V.:  —  0  fr.  25  p.  O'O  au-dosftu-^.  —  Pari*  ! 

1  1».  0  l^d^  1  ;i  aOO.OiK"  fr.:  — 0  fr.  5fJ  11.  0,0  d«  ■HHO.m.t  Cl  ôTNJ.fXXJ 
fr.;  —  0  fr.  2j  p  ii/O  an-dessus,  —  Sm  lu  valeur  rte«  niatr h.TndisM  ; 
Moitié  des  lioTioraires  ci-dr^su9.  —  Rfinm'-S  :  Même  tarif  ipiiL'  pour 
vente  d'irtinxttihttf  de  çrt'  n  gré,  —  Toulcfuis.  sur  \a  volrîur  de.* 
inarchsndises  :  0  ir.  5l»  11.  0/0  d^  1  fi  rrfUHMl  fr,  ;  —  0  fr.  î&p.  U/H 
aii-de^^sus.  —  Autres  tanfs  :  L<^g  tarif»  deç>  aulr«iï  reftforlï  m;  foni 
pas  mention  de  la  »F»nte  d"  t^r*  £1  gr*  d'un  fonds  de  commerce. 

Vkntk  dk  iiHK  A  (iRÈ  ne  NJiviRjis.  -  Ba^tîj,  Limagôs  :  Marnes 
tarifs  que  pour  lea  vf.nU't  d'immeu-tilrs.  d/"  ffrc  à  gr^ .  —  DôUâ) 
{Et,  df  bateaux).  —  0  fp  ?r>  p.  0,(1.  —  MiniiTnuni  ;  5  fr.  —  Bor- 
deaux. Rennes  :  Ofr.  51.1  p.  0,1».  —  Rouen  :  0  Ir.  25  p.  0,  0. 

Vente  r/nfyicK  MmisTKKtKi..  —  Bordeaus  :  0  Ir.  5^1  p.  0/0,  — 
Limoges  :  M^mea  lioiioratres  qu^  ficiir  les  vtntfs  d'înimeubtes  dê 
gyf  à  gr^. 

WVTH     IIS    OBÈ    A    OHÉ    Dit    VALEURS    ISPI]ST»lEl,LF'i  KT  GOMMEB' 

CIAI.K9  ET  AirrBE-i  tiBoiT»  rvtioupoKKi.s.  —  Seine  :  V.  Vf.ntr  mtK 
hdii'r'i  lie  (/rf  à  gr.'.  —  Douni  :  0  fr.  p.  ri/0  do  1  fi  50.011)  fr.;  — 
0  fr.  25  p.  0/0  au-dessus.  —  Minimum  :  5  fr.  —  Nflncv  ;  1  p,  0/0 
de  t  h  100.000  tV,  ;  -  0  [p.  .VJ  p.  f>/(l  de  îllO.OrXl  A  Sdif.iKU  fr.  ;  — 
0  fp,  2:>  p,  0/0  au-[ii":9sus.  -  Pari.»  :  1  p.  O/o  de  1  Iv  Ï1.M.I.II00  fr.; 

—  Ofp.  55  p.  0/Odô  2(KJ,iXXI  A  500/XXIfr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  au-des- 
aus.  —  Mininuim  :  5  IV.  —  Rou.?ii  :  1  p,  0/0  de  I  A    lOll.OfKJ  IV.  ; 

—  0  Ir,  l*}  p.  0/1)  de  lOO.l.XlO  A  5*"l,iXJiy  tV  ;  —  0  fr.  25  p,  0/0  au-ibs- 
&US,  —  Tooi  les  aulre?  tarifa  ;  M'-me'^  hoporaipes  que  pniir  les  ntn- 
tes  d'immeubles  de  gr/  à  fjri'  (V.  re  motl. 

VoïAOÈis  (KfiAiti  dk),  —  Lies  droiti»  pour  frais  do  vovape  ^onl  (Ji^ler- 
minés  par  l'art.  22,  D6cr.  '^3  aortt  iKIS.  —  V.  nuprà,  a.  I15ti,  1157 

et  naâ. 

SRCTPon  iir. 

RecouvrenianI  d^s  hanoralrea  el  Irais  de*  nauïtt*. 

996.  —  Aux  tprniPS  dn  l'arl.  9,  t^écr.  25  aoùL  imB  :  a  avanl 
tout  rèf^lemenl,  client  peut  récUoier  b  compte  délaitlé  des 
sommes  dont  il  9sl  déhileur.  Ce  compte  e&l  élabW  sur  àpuj.  co- 
JoDTiRS  :  l'une  desliniée  aux  déboursés  el  l'aulre  aux  honor&ireâ. 
II  n'est  délivré  iju'unt?  fois  Le  client  peut  r^ins!  se  rendre  complu 
si  les  frais  qui  lui  aonl  réclamés  se  trouvent  jusliRés.  au  cas 
lie  conl^Elalion  il  y  &  lieu  de  recourir  b  riQtËrvention  lu  jus- 
tice. 

907»  —  Le  notaire  pput  se  payer  des  honoraireB  qui  lui 
sont  dus  sur  des  sommeîL  qui  lui  ont  été  remises  par  l^s  parties 
ftvec  une  destinalidfi  dél«riiiin>éc.  Ainsi  il  ne  pourraU  retenir  bsb 
honoraires  «ur  des.  somutes  que  \t  client  lui  a  remises  pour  er- 
fectuef  yo  paiement.  —  Montpellier,  16  janv,  1856,  G...,  [D.  57. 
S.I3R] 

998* —  Avant  1881,  Les  noiaires  liaient  tamis  pour  obtenir 
le  paii^menl  da  leiira  lioiioraires  de  pourauivre  ieurs  débiteurs 
devant  lê  tribunal  civil.  La  loi  du  Iï  aovU  1S8L  eut  pour  but  de 
Bimplifier  la  procédure  el  d'éviter  les  frais  de  poursuile  toujours 
nnëreux  pour  les  parties.  Aux  tiennes  d''.  l'art,  3  de  c*?tle  \o\  ^  la 
taxe  des  active,  Tiriùrii>fi,  rëi^ulièrement  l'aile  par  k  pri^Bid«iit  du 
tribunal  civil,  donnait  ouverture  k  un  exécutoire  délivré  parle 
greffier  sur  des  réquisitions  du  notaire.  L'exécutoire,  à  défaut 
d'opposition,  permettait  ainsi  au  notaire  de  faire  saisir  fil  ven- 
dre les  biens  de  son  d'i^biteiir.  TouteroiB  In  jdrisprudence  avait 
refusé  d(.'  lui  reconnaitro  lous  les  elTels  d'un  paiement.  Ce9t 
ainsi  J^ue  l'exécutoire  n'interrompail  pas  ia  pre^criplion,  ne  fai- 
sait paa  courir  lea  intérêts  d*;  la  somme  due,  et  n'emporlait  pa* 
hypothèque  judiciaire.  De  telle  aorte  que  l'officier  public  se 
voyait,  souvent  dans  l'oblig-Aiion  d'ugir  direRtement  par  voie 
junîciaire.  C'eal  pour  remédier  en  partie  à  cet  inconvénient  que 
la  loi  du  S4  déc.  (S97  est  intervenue, 

999.  —  En  tMTet,  à  )a  date  du  Si  nov.  1890,  MM.  Royer  et 
Bertrand  déposaient  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  de 
loi  tendant  i  accorder  à  l'exéculoire  du  président  du  tribunal 
civil  les  elTets  d'un  paiement.  Le  projet  qui  accordait  ^galemeut 
aux  avoués  et  aux  huissiers,  le  bënéUce  de  La  procéduri^  rapide 
org'anisée  par  la  loi  de  1881  l'ut  adofilé  parla  Chambre,  le  4  lêvt. 
lsÇ)3,  La  commission  du  Sénat  saisie  de  celte  proposition,  pensi 
qu'il  était  préférable  de  remplacer  i'esi'culoire  du  préaident  par 
une  ordonnance  de  taxe  qui  suppriinerait  Tintervention  du  gref- 
lier.  Cette  modiGcation,  jointe  à  d'aulres  moins  iipporlanteg, 
amenait  la  refonte  ■complète  du  texte  ipfimç_de  |a  fci  ^1  iî*iC 
Avacil  toale  dieeuasion  en  séance  piriil&iiùe;- W'^oWarneMeiIp 
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déposait  à  son  loar,  sur  le  bureau  du  Sënat,  le  i  8  janr.  1894,  uq 
projel  de  loi  qui  s'appropriait  certaines  des  rérormes  préconisées 
par  Ift  commiBsion  au  Sénat.  La  nouTelle  loi  est  relative  au  re- 
couvrement de«  frais  dus  aux  notaires,  avoués  et  huissiers,  à  la 
prescription  et  à  la  Unue  des  rraii  des  utei  notariés. 

1000.  —  La  loi  du  24  déc.  1897  est  qob  loi  de  procédure 
ayant  par  conséquent  an  effet  rétroactif.  L'art.  6  de  cette  toi, 
décide,  d'aiHeum,  qu'elle  est  applicable  aux  paiements  et  règle- 
ments effectués,  aux  actes  passés  et  aux  frais  faits  antérieure- 
ment &  sa  promulgation. 

1001.  —  Remarquons  tout  d'abord  que  la  nouvelle  loi  ne 
concerne  que  les  notaires,  les  avoués  et  les  huissiers,  d'après 
son  titre  même.  Par  suite,  ses  dispositions  ne  sont  point  appli- 
cables aux  autres  officiers  ministériels,  avocats  à  la  Cour  de 
cassation,  grelBers,  commiBaaires-priBeurfl,ete.  Le  recouvrement 
des  frais  et  honoraires  de  ces  ofSciers  ministériels  n'a  subi  au- 
cune modiflcalion.  Mais,  bien  entendu,  le  commentaire  qui  suit 
concerne  principalement  les  notaires.  Nous  n'avons  pas  à  exa- 
miner ici  les  aispositions  spéciales  aux  avoués  et  aux  huis* 
siers. 

1002.  —  Une  seconde  remarque,  c'est  que  la  loi,  suivant  son 
titre,  est  relative  au  recouvrement  des  frais  dus  aux  notaires. 
Cette  expression  est  synonyme  des  mots  frais  et  honoraires  em- 
ployés précédemment  par  la  loi  du  5  août  f  881.  La  modification 
apportée  a  eu  pour  but  d'éviter  une  oonfusion  possible,  si  l'on 
consulte  les  travaux  préparatoires.  «  Ce  qui  nous  occupe  dans 
la  loi  en  discussion,  aisait  M.  Bertrand  dans  son  rapport  déposé 
il  la  Chambre  le  4  juin  1896,  ce  sont  les  rapports  des  notaires, 
avoués  et  huissiers  avec  leurs  débiteurs  au  sujet  de  teuiti  f)rais 
et  non  pas  au  sujet  de  leurs  honoraires.  Les  Irais  comprennent 
les  déboursés  et  les  émoluments  :  ils  sonf,  sous  un  double  aspect 
soumis  au  tarif,  &  l'appréciation  du  magistrat  taxateur;  en  ma- 
tière sommaire,  ils  sont  taxés  et  liquidés  dans  le  jugement  lui- 
même.  11  n'en  est  pas  de  même  pour  les  honoraires  qui  ont  un 
tout  autre  caractère,  une  toute  autre  origine.  Si,  pour  un  motif 

auelconque,  le  notaire,  l'avoué,  l'huissier  croit  avoir  à  réclamer 
es  honoraires,  cette  question  se  traite  à  l'amiable  entre  lui  et 
celui  qu'il  considère  comme  son  débiteur.  A  défaut  d'accord 
amiable,  les  tribunaux  compétents  sont  appelés  à  se  prononcer. 
C'est  alors  un  procès  soumis  aux  règles  ordinaires  concernant 
tes  procès.  Nous  proposons  donc,  dans  les  articles  du  projet  de 
loi,  la  suppression  du  mot  honoraire  ». 

1003.  —  Par  suite,  la  loi  concerne  les  frais  de  timbre  et  d'en- 
registrement de  la  minute  des  actes;  le  timbre  des  expéditions, 
grosses,  copies  et  extraits  de  ces  actes;  les  droits  de  râle,  les  va- 
cations, les  frais  de  voyage  et,  en  général,  tous  les  émoluments, 
de  quelque  nature  qulls  sment,  axes  ou  proportionnels,  aux- 
quels les  actes  peuvent  donner  lieu.  —  Didio,  Comment,  de  la 
1(4  du  24  fiée.  1897,  Rec.  not.,  n.  10.1t9,  p.  686;  Amiaud  et 
Legrand,  Explication  de  la  loidu  24  déc.  4897,  n.  1. 

1004.  —  Elle  s'appliaue,  également,  aux  avances  faites  par 
le  notaire  pour  raeeomplissement  de  certaines  formalités  ac- 
cessoires qui  sont  la  suite,  la  conséquence  de  l'acte.  Il  en  est 
ainsi,  notamment,  des  frais  exposés  par  la  rédaction  des 
bordereaux  hypothécaires  et  leur  inscription,  des  frais  de  trans- 
cription d'un  acte  au  bureau  des  hypolnëques,de  purge  d'hypo- 
thèques légales,  des  frais  nécessités  pour  le  défaut  d'un  contrat 
de  mariage  ou  la  publication  d'un  acte  de  société.  L'usage  laisse 
au  notaire,  comme  rédacteur  de  l'acte,  le  soin  de  remplir  ces 
formaliléset  les  sommes  qui  lui  sont  dues  k  cet  égard  constituent 
bien  des  frais  dans  le  sens  donné  à  cette  expression  par  la  nou- 
velle loi.  —  Didio,  Rev.  not.,  (oe.eif.,  p.  628;  Amiaud  et  Legrand, 
loc.  cit.,  n.  2. 

lOOn.  —Au  contraire,  la  loi  de  1897  n'est  pas  applicable  aux 
sommes  dues  i  un  notaire  qui  a  agi  simplement  comme  manda- 
taire ou  negotiorum  gestor  des  parties.  Il  en  est  ainsi,  spéciale- 
ment, des  trais  de  gestion  ou  de  négociation  d'emprunt,  des  frais 
concernant  ta  rédaction  d'actes  sous  seing  privé,  des  commis- 
sions dues  pour  recouvrement  en  paiement  de  créances,  des  ho- 
noraires extraordinaires  réclamés  pour  des  démarches  spéciales 
ou  des  soins  particuliers  donnés  &  une  affaire,  des  avances  faites 
&  l'occasion  d'une  déclaration  de  succession,  du  paiement  des 
droits  de  mutation,  etc.  Les  travaux  préparatoires  ne  laissent  au- 
cun doute  k  cet  tïgard,  comme  nous  l'avons  vu.  C'est  qu'en  effet, 
les  actes  que  nous  venons  d'*fnuinérer,  ne  rentrent  point  dans 
les  attributions  spéciales  des  notaires.  Ils  ne  peuvent  être  ac- 
complis par  le  notaire,  agissant  en  dehors  de  son  ministère  offi- 


ciel qu'en  vertu  d'un  mandat  exprès  ou  tacite  des  partm.  Par 
conséquent,  le  recouvrement  des  honoraires  oa_  frùs  aoi^Kia 
ces  actes  peuvent  donner  lieu  ne  saurait  bénéficur  des  dttpMÎ- 
tions  nouvelles  applicables  seulement  aux  travaux  aceoâpËs 

[lar  les  notaires  dans  PexerciM  de  leurs  foaolioaa  et  en  vena  4« 
eors  attribnliona  légales.  —  Didio,  Aev.  not.,  loe.  eâf.,  p.  itt 
639  ;  Anaiaud  et  Legraod,  n.  K. 

1006.  —  Les  notaires  peuvent  aussi  réclamer,  en  proCtac! 
des  disposiliODS  de  la  loi  du  24  déc.  1897,  le  rembourse  me  ai  âr» 
sommes  qui  leur  sont  dues  i  Toccasion  des  aolee  reçus  par  t^x, 
mais  restés  imparfaits  par  la  faute  des  parties,  lorsqae,  naUa- 
ment,  elles  se  sont  refusées  i  apposer  leurs  aignatares  an  haa 
de  l'aete.  En  etTet,  les  soins  donnés  à  une  affaire,  les  demanda 
faites  pour  arriver  h.  ta  réalisation  d'un  acte  notarié  rentrent  b-'s. 
dans  tes  attributions  officiellea  des  notaires.  —  Amiaud  et  Le- 
grand, n  3  ;  Didio,  Aev.  not.,  toc.  cit.,  p.  628, 

1007.  —  Bn  sens  inverse,  un  notaire  ne  peat  réeiawr  au- 
cun honoraire  pour  un  acte,  une  copie  ou  un  extrait  déeiaf#i 
nuls  par  sa  propre  faute  (L.  âO  juin  1896,  art.  S). 

lOOS»  —  La  procédure  organisée  par  la  loi  de  1897  est  la  ac^ 
voie  que  puissent  suivre  actuallemeut  les  notairas  pour  obtaar 
le  remboursement  des  sommes  qui  leur  sont  dues  à  ToccasiM 
des  actes  de  Isur  ministère.  L'action  directe  eo  Justice  D'existé 
plus  que  pour  tes  honoraires  extraordinaires  qui  ont  une  autre 
origine  et  ne  peuvent  être  considérés  comme  frais  d'acte  profwe- 
ment  dits.  On  lit,  en  effet,  dans  l'exposé  des  motirs  du  préjsl 
déposé  au  Sénat  le  18  janv.  1894  :  «  Le  gouveroemeat  estiar 
que,  pour  rendre  utile  la  réforme  proposée  et  pour  répondre  au 
vmux  de  l'opinion  publique  qui  réclame,  partout  où  elle  est  pos- 
sible, ta  diminution  des  frais  de  justier,  il  y  a  lieu  d^écarter  Bel- 
lement et  résolument  la  procédure  de  faction  ordinaire  en  j«f- 
tice,  et  d'appli((uer  aux  demandes  en  paiement  dee  notairei. 
avoués  et  huissiers  une  procédure  expéditive  et  peu  estl- 
teuse.  Il 

1009,  —  La  toi  de  1807  faite  en  vue  du  recourreineBt  da 
frais  dus  aux  notairest  avoués  et  huissiers,  suppose  eapwyss 

ment  que  ce  recouvrement  est  poursuivi  par  les  offlcîera  nisîf* 
tériels  direetement.  —  Tnb.  Lyon  (eh.  du  conseil},  3  bot.  IML 
Ouitlot,  iS.  et  P.  99.2.1201  —  Trib.  Seine  (ch.  du  eouseil),  4ner. 
1898,  {Rev.du  not.,  n.  10.244] 

1010*  —  ...  Uu  par  leurs  héritiers,  eeaaionnairaa  ou  ayaals- 
oause.  —  Trib.  Melun,  16  déc.  1898,  Denis,  [S.  et  P.  09.2.811 

1011.  —  Elle  est  inapplicable  au  cas  oô  la  poursuite  eatfutt 
tant  pour  cas  frais  que  pour  le  principal,  par  la  partie  elIe-mésK. 
Les  seuls  formes  et  délais  du  droit  commun  doivent  Atre  co  ce 
ciia  observés.  —  Trib.  Lyon  (ch.  du  eooseil),  3  dot.  1898,  pré- 
cité. —  Trib.  Seine  (ch.  du  conseil),  4  nov.  1898,  précité.  —  Mc 
Didio,  n.  190;  Legrand,  n.  45. 

§  1.  Taxe. 

1012.  —  Demande  de  taxe.  —  Avant  toute  poursuite  pour  le 
recouvrement  de  leurs  frais,  les  notaires  sont  tenus  de  faire  taxer 
leurs  mémoires.  Il  est  superflu  de  faire  remarouer  aue  la  taxe 
peut  être  demandée  alors  même  que  Tofflcier  punlio  n  a  pas  à  m 
moment  l'intention  d'exercer  des  poursuites,  sous  réserve  do 
droit  qui  lui  appartient  de  requérir  ultérieurement  du  prési* 
dent  du  tribunal  une  ordonnance  de  taxe  revêtue  de  la  for^ 
mule  exécutoire.  Dans  certains  cas,  d'ailleurs,  notamment  en 
matière  de  vente  ou  de  partage  judiciaire,  ou  lorsque  les  fnî» 
sont  i  la  charge  de  l'Etat,  d'un  département,  d'une  oonaane, 
ou  d'un  étabhssement  public,  les  notaires  avant  toqt  paisnaat 
sont  obligés  de  plein  droit  de  faire  taxer  leurs  méoMHrei. 

1013.  —  Le  droit  de  requérir  taxe  appartient  au  notaire  qui 
a  re<;u  l'acte,  alors  même  qu'il  aurait  cessé  depuis  ses  fbncUoos, 
à  ses  héritiers  ou  ayants  cause.  — -  Angers,  28  oot.  1889,  [cité 
par  Amiaud  et  Legrand,  n.  57J  —  Trib.  Saint- Marcellin,  29juiB 
1870,  [Ibid.]  —  Sic,  Amiaud  et  Legrand,  n.  .^7. 

1014>  —  Le  même  droit  appartient  aux  parties  intéressées, 
i  leurs  représentants  ou  ayants-cause,  et  ce,  nonobstant  toute 
stipulation  contraire  et  tout  règlement  amiable  intervenu  entre 
le  notaire  el  tes  intéressés.  —  Cass.,  14  mars  1853,  Moreau,  iS. 
r)3.1.'^Dl,  P.  53.2.72,  D.  53.1.K6];  —  22  août  1834,  Creuzillat, 
[S.  54.1.614,  P.  54.a.32t,  D.  oB.l  .23]  ; -~  A  avr.  1859.  Coutou, 
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tu,  rS.  H2.a.«73.  p.  B2.4.84,  D.  58.2.198]  —  Paria,  tO  juill. 
52,  Rabier,  [S.  85.8.313,  P.  52.2.+77,  D.  52.8.287];  —  9  déc. 
99,  Lemoull,  [S.  60.2.975,  P.  60.8491;  —29  die.  18S9,  Levé, 
.  60.897,  P.  60.546,  0.60.2.161];  —30  JwiT.  1860,  Jalouzet, 
.  60  a.«7,  P.  60.846,  D.  00.2.49];  —  17  mai  1860,  Malo,  [S.66. 
3S6,  P.  M.1S34J;  -  18  mal  187*.  Perpoud,  [S.  74.2.808,  P.  74. 
►2,  D.  76.a.56]  — Nîme*,  4juin  1879,  Boyer,  IS.  7M.a58,  P. 
).10S3]  —  Paria,  Sdéc.  1891,  fRec.  du  not  ,  n.  8683]  —  Nancy, 
J  juin.  1896,  [Rev.  du  no(.,  n.  9913]  —  Trib.  Orenobte,  15 Juin 
ÎT4,  X...,  rs.  71.2  182,  P.  71.568]  —  Sic,  Carré,  Taxe  en  m'it. 
Iv.y  p.  S83,  &  la  notB  525,  529,  530;  Fona,  Tarifs  en  mat.  riv., 
.  297,  n.  9;  Bonnegœur,  Taxe  des  /Vais  en  mat.  eiv.,  p.  255: 
lhauveau  et  Godoffre,  Comment,  du  tarif  en  mat.  civ.,  t.  1,  n.  324; 
loucher-d'Argis,  IHct.  de  la  taxe,  v"  Notaire,  observ.  7,  p.  231 
tt  132;  Clerc,  TV.  du  not.,  n.  682;  Hollanrl  Hp  VillarRues,  v"  Ho- 
loratres,  n .  19  pI  b.;  Dict.  du  not.,  eod.  verb..  n.  B94  et  s. 

"lOIS.  —  El  touta  convention  ayant  pour  objet  d'enlever  aux 
parités  le  droit  de  requérir  cette  taxe,  ou  d'amoindrir  les  effels 
Je  ce  droit,  est  atteinte  d'une  nullité  d'ordre  publia.  —  Cass., 
aOJum  1860,  Hubert,  [9.  60.1.904  P.  60.719,  D.  60.1.346J 

10t6.  ■ —  En  d'autres  termes  la  règle  en  yertu  dç  laquelle 
les  actes  des  notaires,  tarifés  ou  non,  sont  sans  exception  soumis 
a  la  taxe  eat  d'ordre  pablie,  et  il  ne  peut  y  être  dérogé  par  des 
eonventioDfl  particulières.  —  Cass.,  ISTjuill.'  IBM,  Houssel,  [S.  et 
P.99.i.48B,D.  97.1.74] 

1017.  —  AiDsi,  en  matiftrede  rentes,  toute  stipulation,  quelle 
qu*en  soit  la  forme,  qui  tend  directement  ou  indirectement  k  soqb- 
trwre  le  notaire  à  la  taxe,  est,  à  l'égard  de  toutes  tes  parties, 
nulle,  d'une  ooltité  absolue  et  d'ordre  public.  —  Cass.,  22  août 
i88î,  Hubert  et  Orûndler,  [S.  83.t.449,  P.  83.1.1134,  rapport  de 
M.  le  conseitler  Delise] 

1018.  —  Jugâ  encore  que  les  règlements  faits  par  te  direc- 
teur delà  Caisse  des  dépfits  et  consignations,  pour  lea  honorai- 
res des  notaires  rédacteurs  dea  quittances  exigées  par  ladite  caisse 
ne  peuvent,  quoique  acceptés  par  lea  notaires,  are  considéréa 
comme  obligatoires,  soit  pour  ou  contre  les  notaires,  soit.  &  plus 
forte  raison,  pour  ou  contre  les  tiers.  —  Cass.,  43  juilf.  1896, 
précité. 

1010.  —  Lajgrisprudçnce  autrefois  déclarait  nulle  toute  clause 
d'un  acte  de  vepte  notarié  portant  renonciation  de  Tune  des  par- 
ties &  requérir  la  taxe  des  frais  fixés  dans  l'acte.  Ces  espèces  ne 
pourraient  plus  se  représenter  depuis  les  décrets  de  1898  gui  ont 
légalement  Qxé  le  tarif  des  frais  dus  aux  notaires  en  matière  de 
rentes,  tarif  aux  stipulations  duquel  il  n'est  pas  permis  de  déro- 
ger. Mais  00  pourrait  les  invoquer  par  analogie  au  cas  de  renon- 
ciation à  la  taxe  pour  un  acte  non  tarifé.  II  avait  donc  été  jugé 
antérieurement  aux  décrets  de  1898  qu'est  nulle  la  clause  d'un 
acte  de  vente  notarié  portant  interdiction  à  l'acquéreur  de  re- 

3uérir  la  taxe  des  frais  et  honoraires  tels  qu'ils  sont  énoncés  et 
xésau  contrat,  et  attribution  au  vendeur  exclusivement  du  ré- 
sultat de  toute  réduction ,  si  la  taxe  était  requise;  atora  surtout 
que  cette  clause  avait  été  insérée  dans  le  seul  intérêt  du  notaire 
et  en  vue  de  le  aouatraire  k  l'obligation  légale  de  se  soumettre  & 
la  taxe.  —  Cass.,  20  Juin  1860,  précité. 

1020.  —  Jugé  encore,  qu'au  cas  de  vente  par-devant  notaire 
consentie  amiablement,  mais  conformément  aux  conditions  d'un 
cahier  des  chargea  dressé  en  vue  d'une  adjudication  aux  en- 
chères, l'acquéreur  était  fondé  à  demander  la  taxe  des  frais  de  la 
vente,  bien  qu'il  eût  été  stipulé  dans  le  cahier  des  chargées  qu'il 
ne  pourrait  requérir  cette  taxe,  dont  le  bénéfice, si  elle  était  néan- 
moins requise,  ne  profiterait  qu'au  vendeur,  et  qu'il  eût  pavé 
les  frais  dont  il  s'agit  sans  contestation.  —  Paris,  S9  déc.  18^9, 
prédlé. 

1021.  —  Les  frais  (et  honoraires)  des  notaires  ne  peuvent  en- 
trer en  eompenaalion  avec  oe  qu'ils  doivent  à  leurs  clients,  que 
lorsqu'ils  ont  été  taxés.  —  Cass.,  18  avr.  1854,  Renard,  [S. 
55.1.135,  P.  54.8.41*,  D.  54.1.S16]  -    Sic,  Didio,  n.  75  et 

1022.  La  taxe  peut  être  réclamée  alors  raéme  que  le  rè- 
slement  amiable  a  reçu  son  exécution  parle  paiement  dea  frais  et 
honoraires  stipulés.  —  Cass.,  4  avr.  1859,  précité.  — Paris,  9  déc. 
18S9,  précité;  —  89  déc.  1859.  précité;  —  3u  ianv.  1860,  pré- 
cité;- 10  nov.  1886,  Amiard,  [S.  87.1.198,  P.Ï7.1.490,  D.  87. 
1.308] 

102:1.  —  Ainsi,  lorsfiu'un  notaire,  chargé  par  un  client  d'une 
liquidation,  a  dû  demander  à  d'autres  notaires  certains  actes  qu'il 
à  parés  sans  exiger  la  taxe,  et  lorsqu'il  a  présenté  un  compte, 


dans  lequel  figuraient  lesdits  actes,  au  client,  qui  l'a  approuvé 
en  donnant  décharge,  le  client,  malgré  le  paiement  de  ces  actes 
au.t  mains  des  notaires,  coaserre  te  droit  ae  requérir  la  taxe.  — 
Cass.,  10  nov.  1886,  précité. 

1024.  —  Mail  nne  partie  peut  régler  avec  un  notaire  le  cbif- 
IVe  de  ce  qu'elle  lut  doit  pour  honoraires  et  fnis,  si  la  somme 
réclamée  &  ce  litre  reste  subordonnée  &  la  taxe.  —  Cass.,  S9  juin 
1880.  Daguineau  et  Coslier,  [S.  RO.1.310,  P.  80.740,  D.  81.1. 
361  —  Nîmes,  4  juin  1879,  précité. 

1025.  —  La  partie  peut  de  même  s'engager  valablement  à 
payer  les  intérêts  de  la  somme  convenue,  sous  la  réaerve  de  la 
taxe.  —  Mômes  arrêts. 

■  1020.  —  Et  la  partie  doit  l'iotégralité  de  ces  intérêts,  si  1% 
taxe  ultérieurement  réclamée  alloue  la  somme  convenue.  — 
Nimes,  4juin  1879  précité. 

1027.  —  La  déclaration  faite  par  un  notaire,  en  dissenti- 
ment avec  son  client  sur  le  chiffre  de  frais  et  honoraires  appli- 
cable &  un  acte,  qu'il  renonce  à  cas  honorairei,  ne  mat  pas  ob- 
stacle à  ce  que  le  client  requière  la  taxe,  et  fasse,  dans  le  but 
de  se  libérer,  offre  réelle  de  la  somme  fixe  par  le  président  du 
tribunal.  —  Rennes,  4  juill.  1865,  Le  Testu,  [3.  66.2.109,  P. 
66.462,  D.  65.2.186] 

1028.  —  Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  h.  qui,  en 
cas  d'adjudication  v'olontaire  passée  devant  notaire,  il  appartient 
de  demander  la  taxe  des  frais  et  honoraires  du  notaire.  D'après 
une  première  opinion,  ce  droit  n'appartient  qu'i  l'adjudicataire. 

—  Paris,  89  déc.  1859,  Levé,  IS.  60.2.97,  P.  60  546,  D.  60.2.49] 

—  Sir,  Merville,  Rev.  pral..  1887,  t.  3,  p.  517  et  s-;  Amîaud, 
Lf.  tarif  général  et  raisonné  des  notaires,  t.  S,  p.  396  et  s. 

1028.  —  D'après  un  second  système,  c'est  au  vendeur  seul 

Îu'Il  appartient  de  demander  la  taxe.  —  Paris,  30  janr.  1860, 
slouzet,  [S.  60.8.97,  P.  60.546,  D.  60.8.49] 
lOHO.  —  Enfin,  suivant  une  dernière  opinion,  le  vendeur 
d'immeubles  est  en  droit  de  requérir  la  taxe  des  honoraires  du 
notaire  qu'il  a  chargé  de  procéder  à  la  vente  de  l'immeuble  aux 
enchères,  au  même  titre  que  l'adjudicataire  qui  a  payé  les  frais, 
et  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  à  qui  reviendra  le  bénéfice  de 
la  réduction.  —  Rouen,  21  mai  1889,  Prévost,  [S.  60.2.598,  P. 
61.111,  D.  60.5.194]  -  Paris,  17  mai  1866,  Mato,  [S.  66.2.326, 
P.  66.1234]  —  Amiens,  7  juin  1888,  C...,  [S.  89.2.108,  P.  89.1. 
586,  D.  90.2.41]  —  Sic,  Bonnesœur,  De  lalaxedas  frais  enmat. 
cil'.,  p.  856;  Auberlin,  Des  honoraires  et  frais  d'actes  des  no- 
taires, p.  356  et  s. 

1031.  —  Décidé  de  même  que  le  vendeur  (ou  l'un  de  sea 
créanciers,  exerçant  ses  droits)  a  qualité,  aussi  bien  que  l'adju- 
dtcatsire,  pour  demander  la  taxe  des  frais  de  l'adjudioation,  alors 
même  qu'il  a  été  stipulé  dans  le  oahier  des  eharges  que  ces  frais 
seraient  payés  par  l'adjudicataire  en  sus  de  son  prix  :  celte  sti- 
pulation n'enlùve  nullement  au  vendeur  le  droit  qu'il  lient  de  la 
loi...  sauf  débat  ultérieur  entre  le  vendeur  (ou  son  oréaneier}  et 
l'adjudicataire  sur  le  point  de  savoir  qui  devra  profiter  de  la 
réduction,  s'il  en  est  prononcé  une.  —  Cass,,  4  arr.  1859,  Cou- 
ton,  [S.  59.1.197,  P.  59.600,  D.  59,1,161] 

10't2.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  k  qui,  du  vendeur 
ou  de  l'adjudicataire,  doit  revenir  le  bénéfice  fie  la  réduction 
opérée  par  la  taxe,  jugà  que  la  clause  d'un  cahier  des  charges 
d  une  adjudication  volontaire,  portant  que  l'adjudicstaire  paiera 
un  tant  pour  cent  pour  frais,  droits  et  honoraires  du  notaire, 
étant  sans  elTel,  non  seulement  vis-à-vis  du  notaire,  mais  en- 
core vis-â-vii  du  vendeur,  oe  dernier  ne  saurait,  dèa  lors,  en  cas 
de  réduction,  par  suite  dv  la  taxe,  des  frais  du  notaire,  bénéfi- 
cier de  la  dilférence  entre  le  montant  de  la  taxe  et  le  tant  pour 
cent  stipulé  au  cahier  des  charges.  —  Cass.,  i2  août  1883,  Hu- 
bert et  Orûndler,  fS.  83.1.449,  P.  83.1.1134] 

1033.  —  En  d'autres  termes,  au  cas  de  réduction  des  bono* 
raires,  résultant  de  la  taxe  des  frais  de  l'adjudication,  le  vendeur 
ne  saurait  bénéficier  de  la  différence  entre  le  montant  de  la  taxe 
et  le  tant  pour  cent  stipulé  au  cahier  dea  charges  :  c'est  &  l'ad- 
judicataire qu'appartient  la  portion  des  honoraires  retranchés 
paria  taxe.  —  Pariii,  2aoûl  1884,  Haizet,  [S.  85.2.142,  P.  85.1. 
811,  D.  83.2.230] 

1034.  —  La  taxe  des  honoraires  est  de  sa  nature  indivisible, 
parce  qu'elle  porte  sur  l'acte  entier,  et  qu'elle  est  une  et  abso- 
lue; la  taxe,  une  fois  effectuée  sur  la  demande  d'une  des  parties 
à  l'acte,  ne  peut,  par  suite,  Ôlre  recommencée  à  la  demande 
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1035.  —  .lugé  nussi  qu'en  cas  d'adjudication  par-devant  oo- 
taire  de  biens  vendus  en  plusieurs  lots,  l'adjudicataire  actionné 
en  paiement  des  frais  mis  à  la  charee  de  son  lot,  est  fondé  à  de- 
mander ta  taxe  tolale  des  frais  et  honoraires  de  l'adjudication, 
alors  mâme  que  les  autres  adjudicataires  auraient  payé  sans 
réclamation  la  part  qui  leur  incombait  d'après  le  cabier  des 
charges.  —  Parts^  17  mai  1866,  Malo,  [S.  66.2.326,  P.  66. 
12341 

1036.  —  Ordonnance  de  taxe.  —  Le  magistrat  compétent 
pour  taxer  les  frais  dus  à  un  notAÏre  est  le  président  du  tribu- 
nal ciril  du  lieu  de  sa  résidence  ou,  en  cas  d'empScbemeot,  le  { 
juge  par  lui  commis.  Dans  le  cas  où  le  notaire  aurait  cessé  ses 
fonctions  ou  changé  de  résidence,  c'est  toujours  le  président 
du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  Tacle  a  été  reçu,  qui  est 
compétent.  Il  en  serait  de  même  dans  l'hypothèse  où  le  notaire 
aurait  cédé  ses  recouvrements  k  un  tiers.  —  Amiaud  et  Legrand, 
n.  58. 

1037.  —  Lorsque  la  taxe  est  faite  par  un  jugp  au  lieu  de 
l'être  par  le  président,  il  y  a  Heu  de  supposer  que  le  juge-taxa- 
teur  a  procédé  en  remplacement  du  président  empêché.  —  Cass., 
2  janv.  1872,  Gallais,  [S.  72.1.57,  P.  72.126,  D.  72.1.252] 

1038.  —  En  matière  de  comptes,  partages  et  liquidations 
judiciaires  on  pouvait  se  demander  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1881  si  le  magistrat  compétent  pour  taxer  les  honoraires  du  no- 
taire était  le  président  du  tribunal  ou  le  juge-commissaire,  et  la 
jurisprudence  n'avait  pas  donné  à  cette  question  une  solution 
uniforme.  L'art.  3  de  la  loi  de  1897  tranche  la  controverse  en 
décidant  que  dans  ces  matières  les  frais  faits  devant  un  tribunal 
sont  taxés,  à  moins  d'empêchement  par  le  juge-commissaire. 

1039.  —  Le  procès-verbal  du  tirage  au  sort  des  lots  étant 
un  des  éléments  de  toute  instance  en  partage,  lorsqu'un  notaire 
a  été  commis  par  arrêt  d'une  cour  d'appel  pour  procéder  à  ce 
tirage,  la  taxe  des  frais  qui  lui  sont  dus  est  ineompétemmenl 
faite  par  le  président  du  tribunal  du  domicile  du  notaire.  — 
Limoges,  29  mai  1899,  [Rev.  du  na.,  n.  10.367] 

1040w  —  Si  la  cour,  retenant  l'affaire,  commettait  un  notaire 
pour  la  liquidation  et  nommait  un  conseiller  comme  commissaire, 
c'est  celai-ci  qui  serait  compétent  pour  procéder  à  la  taxe.  — 
Alger,  i8  iaill.  1889,  [cité  par  Amiaud  et  Legrand,  n.  881;  — ■ 
29  juin  1891,  [Ibid.] 

101 1.  —  La  demande  en  taxe  n'est  soumise  à  aucune  forme 
particulière.  Il  est  d'usage  pour  les  notaires  de  se  présenter  eux- 
mêmes  devant  le  président  du  tribunal  civil  à  qui  l'état  de  frais 
est  remis  avec  les  pièces  justificatives.  Mais  tes  pièces  peuvent 
être  également  déposées  au  greffe  du  tribunal.  Sur  la  demande 
du  notaire  le  président  peut  6xer  un  jour  pour  recevoir  les  ex- 
plications des  parties  intéressées. 

1042.  —  Lorsque  la  demande  en  taxe  émane  du  client,  il 
suffit  à  ce  dernier  d'adresser  une  lettre  au  président  du  tribunal 
avec  les  documents  qui  se  trouvent  en  sa  possession.  Il  peut, 
après  avoir  pris  l'avis  de  ce  magistrat,  inviter  le  notaire  à  se 
présenter  devant  lui  à  une  heure  fixée.  En  cas  de  refus  de 
ce  dernier,  sommation  régulière  par  huissier  lui  est  faite 
d'avoir  i  produire  son  compte  détaillé  avec  pièces  justificatives 
à  l'appui.  Conformément  à  l'art.  188.  C.  proc.  civ.,  le  client  peut 
avoir  communication  des  pièces  produites  par  le  notaire.  — 
V.  Amiaud  et  Legrand,  n.  59;  Didio,  fini,  not.,  loc.  cit ,  p.  880. 

1043.  —  L'état  de  Trais  est  dressé  sur  timbre.  Il  doit  être 
signé  de  l'officier  public.  Aux  termes  de  l'art.  23  de  la  loi  de 
finances  du  26  janv.  1892,  les  états  de  frais  dressés  par  les  no- 
taires, avoués  ou  huissiers  commis  judiciairement  doivent  faire 
ressortir  distinctement,  dans  une  colonne  spéciale  et  pour  cha- 

Îue  débours,  le  montant  des  droits  de  toute  nature  payé  au 
résor.  Toute  contravention  k  cette  disposition  est  punie  d'une 
amende  de  10  fr.  en  principal.  Cette  distinction  est  prescrite 
expressément  pour  les  actes  ordinaires  par  l'art.  9,  Décr.  25  août 
1898  (V.  sujyrà.  n.  996).  ~  V.  Amiaud  et  Legrand,  n.  60; 
Didio,  Rev.  not.,  lot.  cit.,  p.  881. 

1044.  —  La  taxe  des  actes  du  ministère  des  notaires  peut 
être  faite  par  le  président  du  tribunal  sans  audition  préalable  du 
notaire  et  des  parties;  cette  audition  est  pour  le  roagistrat-taxa- 
teur purement  facultative.  —  Casa.,  19  juin  1865,  Aigre,  [S.  63. 
1.303.  P.  65.747,  D.  65.1.336];  —  2  janv.  1872,  précité.  —  Sic, 
Oiet.  du  not.,  v"  Honoraires,  n.  321. 

1045.  —  Toutefois,  il  est  d'usage  que  le  président  convoque 
les  intéressés  par  simple  lettre.  Aussi  a-t-il  été  décidé  qu'il  suf- 


fit, pour  que  le  président  du  tribunal,  requis  de  taxer  les  bow- 
raires  dus  k  un  notaire,  rende  une  ordonnance  valable,  que  k 
notaire  ait  eu  parfaite  connaissance  des  jour  et  heure  fiiéi  pu 
lui  pour  entendre  les  parties  :  l'ordonnance  de  taxe  ne  saonit 
être  annulée  par  le  motif  que  le  notaire  n'aurait  pas  été  citépt' 
huissier  à  comparaître  devant  le  magistrat.  —  Rennes,  4  jail 
1865,  U  Testu,  [S.  66.2.109.  P.  66.462,  D.  65.2.186] 

104B.  —  L'officier  public,  objet  d'une  demande  en  taxe,  m 
tenu  d'obéir  à  rinvitatton  qui  lui  est  adressée  par  le  présidfii 
du  tribunal  de  se  préserter  devant  lui.  Le  refus  de  comparsîitf 
en  l'absence  d'empécheinent  légitime,  pourrait  suivant  les  àr. 
conslancea,  être  considéré  comme  un  man<iue  de  re^taetk  re- 
gard de  ce  magistrat  et  motiver  des  poursuites  disaplinaires. - 
Hourges,  30  déc.  1829,  Prunier,  (S.  et  P.  chr.' 

1047.  —  Le  président  du  tribunal  pour  apprécier  la  demand' 
qui  lut  est  soumise,  peut  également  inviter  te  notaire  k  loi  n- 
présenter  les  minutes  des  actes  à  taxer.  L'apport  de  ces  minute 
ne  peut  être  refusé  par  le  notaire  sous  peine  de  poursuites  •]:«- 
ciplinaires  pour  manque  de  convenance  à  l'égard  du  magistn:. 
L  art.  22  de  la  loi  de  ventôse  qui  défend  au  notaire  de  se 
saisir  d'aucune  minute,  ne  fait  pas  obstacle,  en  etTet,  à  reitin*] 
du  président,  puisque  le  notaire,  obligé  de  lui  donner  les  reo»v 
gnements  dont  il  a  besoin,  porte  sa  minute  avec  lui  ei,  dèslon 
ne  s'en  dessaisit  pas.  —  îfléme  arrêt.  —  V.  Legrand,  Tr.dtk 
discipline,  n.  263;  Delacourtie  et  Robert,  Discipl.  not.,  a.  3<^: 
Amiaud  et  Legrand,  n.  62;  Didio,  Rev.  not.,  loc.  cit.,  p.  881. 
n .  145  :  Rutgeerts  et  Amiaud,  Comment.,  n.  739,  note  1. 

1048.  —  On  admet  généralement  que  la  preuve  de  lacréun 
du  notaire  pour  ses  frais  et  honoraires  est  fuie  par  ses  miDUtK. 
Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  notaire  peut  poarsaivre  le  reeoam- 
ment  des  avances  d'enregistrement  et  de  timbre  qu'il  a  fiitr- 

ftour  les  parties  sur  la  seule  représentation  de  ses  minntes.  Li 
oie  due  aux  minutes  &  cet  égard  ne  peut  être  détruite  par  ii 
simples  présomptions.  —  Cass.,  14  oet.  1811,  Meynard,  [S.K 
P.  chr.]  ;  —  4  avr.  1826,  Mandosse,  [S.  et  P.  cbr.] 

1049.  —  Mais  jugé  en  sens  contraire  que  les  minutes  don: 
les  notaires  ont  le  dépôt  ne  sont  pas  entre  leurs  mains  des  litm 
qui  les  dispensent  de  toute  autre  preuve  à  l'appui  de  la  deato'tf 
des  frais  qu'ils  prétendent  leur  être  dus,  surtout  lorsqu'il  a  àtù 
été  délivré  de  premières  expéditions  de  ces  minutes  etqof  If^ 
parties  soutiennent  avoir  payé  tout  ce  qui  était  dû.  Ea  part' 
cas,  les  juges  peuvent  accueillir  ou  rejeter  la  demande,  selon  Its 
présomptions  qui  résultent  des  circonstances.  —  Cass.,  18  not. 
1813,  Deloche,  [S.  et  P.  chr.J 

1050.  —  Il  a  été  jugé  qu'en  tout  cas  le  notaire  qui  réélut 
à  son  client  une  somme  de  plus  de  150  fr.,  qu'il  prétend 
payée  en  l'acquil  de  ce  dernier,  n'est  pas  recevabie,  en  l'absew 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  &  fonder  sa  demu^ 
sur  de  simples  présomptions,  tirées  soit  de  la  détention  dt  ii 
grosse  de  l'acte  d'obligation,  soit  des  énonciatioos  eoBleun 
dans  ses  livres.  —  Cass.,  6  févr.  1878,  Harsaolt  et  Boontidi, 
[3.78.1.296,  P.  78.749.  D.  78.1.167]  —  V.  DurantOD,  1 13. 
n.  357;  Larombière,  sur  l'art.  1348,  n.  3;  Massé  et  Veq^Hr 
Zachariai,  t.  3,  p.  525,  note  1  ;  Boileux,  sur  l'art.  1348,  p  795: 
Laurent,  t.  20,  n.  313. 

1051.  —  Il  faudrait  attacher  aujourd'hui  plus  d'importanct 
aux  mentions  contenues  dans  les  livres  du  notaire  qae  ne  l'i 
fait  ce  dernier  arrêt.  Les  décrets  de  1890  sur  la  comptabilité  m- 
tariale  ont  en  effet  obligé  les  notaires  à  tenir  certains  livres  dtK 
une  forme  déterminée,  ce  qui  donne  aux  énonciationi  de 
livres  un  certain  caractère  officiel,  et  leur  confèrent  dès  lors.  * 
qualité  de  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  V.  AmiaiKlri 

,  Legrand,  n.  39. 

I  1052.  —  La  taxe  est  arrêtée  par  le  président  du  tribas^. 
I  conformément  aux  tarifs  en  vigueur  depuis  les  décrets  do  Kaoât 

;  1898. 

1053.  —  Un  notaire  peut  être  considéré  comme  n'avaot  pu 
droit  au  remboursement  des  frais  et  honoraires  afférents  tdM 
actes  par  lui  dressés,  lorsque  ces  actes,  entachés  de  collavoo, 
ont  été  provoqués  par  lui  pour  profiter  en  les  dressant.  d« 

I  noraires  relativement  considérables  auxquels  ils  devaient  doss» 
droit.  —  Cass.,  20  janv.  1869,  Moser,  (S.  69.1.200.  P.  M.4tt 
I  D.  69.1.411]  —  Sic,  Eloy,  Reip.  des  notaires,  U  1,  o.  129. 

1054.  —  En  ce  qui  concerne  l'appréciation  du  nombre  ^ 
I  vacations.  Le  président  du  tribunal,  a,  dans  les  limites  d*!^- 

cation  du  tarif,  le  plus  grand  pouvoir/^iour  établir  là  taxe..ViBK 
I  le  juge  laxateur  a  plein  [Pf^I^îgcPB9<Wet^^ÔW 


"iper  la  confection  d'un  inTenUira,  et  pour  régler,  ftn  consé- 

encet  I«  tiooibrâ  des  vacalions  dues  na  notairp  rétïacLeur.  — 
yon,  ^^ï  janv.  iH6r.,L.,.,  [S.  65. 2.79,  P.  6o.363,  D.  — 
prie,  20  noT.  <:oiiriiaiix.  fS.  P.  67.78,  U.  67.2J2j 

V.  en  ce  aens,  Chauveau  et  GortofTre.  C'imm.  far,,  l,  1, 
300        éd.);  iïonnfls^ur,  /Wah.       Jfi  (ii^t,  p.  257  el  25N 

>  éàïtK 

1055.  —  De  même,  Im  honomifea  dm  au  notaire  pour  le  rè- 
etni>Dl  d'une  syccesaion  doivent  éir*^  arbitT^S  par  le  juçe  laxa- 
ur  selon  Je  nombre  dft  vanatinns  que  cpue  opération  a  pu  com- 
rter,  en  tenant  compte  des  difltidultéd  et  de  l'ImpoiriaDce  du 

vail,  ainsi  que  des  actes  accessoires  à  lu  liquidai  ion,  dans  le$- 
~eh  te  notaire  aurai!  rempli  l'ofhce  d^  mandataire  des  p3.rtlea. 

Lyon,  dijaQi-.  1863,  précité. 

luôt>.  —  S'il  s'iif^il  d'un  acte  non  lariW,  la  taxe  nous  le  râp- 
ions est  laissée  à  l'appréciation  du  magifitral  qui  doit  fix^r  les 
norair*!s  dus  suivant  la  nature  et  l'imiiortance  de  l'acte,  leB 
fticuirés  (jup  la  rédaction  a  préâenlt^ea,  la  responsabilité  qtii 
ut  fn  decnulpr.  —  V,  sufirà,  r.  yfi7  et  s. 

1057.  —  "Mah  le  pré&'îient  doit  se  bornfr  à  r4gkr  le  chiffre 
6  Vrais.  Il  excède  ses  pouvoirs  en  ina^rant  dans  bod  ordonnance 
9  dispositions  n^ui  atTeGlenl.  le  caractère  de  di^cision  judiciaire, 
r  exemple  en  mettant  à  lia  cliarpc  de  la  partie  retjiiérante  la 
oili^  ^nulemenC  de  la  somme  duo  au  nolairi?,  en  fixant  le 
'ni  de  départ  dea  irlérMs.  —  Gass,.  31  juill.  1878,  Couët,  (S. 
.l.iea.  P  78.407.  D.  7<l,i.631 

1058.  —  Le  pr^Bideut  rend  ensuite  soa  ordonnance  da  taxe; 
tsl-à-dire  qiirîiprea  avoir  laié  ctiaque  article  en  marge  de  l'^laî 

frai^,  iJ  indiq  ue,  AU  b>s.s  de  l'étB.1,  \bl  soin  duc  totiiLe  cjui  est  allouée 
notaire. 

1059.  —  Ln  notaire  nVst  pas  fondé  à  demaTider  qu'une  or- 
nnance  de  taxe  apposée  par  \¥_  préaidenl  sur  U  ^'''o^se  de  l'act'', 
qui  a  réduit  le  chilTre  de»  nonora>j-<*s  réclami^s,  soi!  biOTée 

mme  bkssantf  pour  lui.  —  Rennes,  4  juil].  1865.  Le  Teelu, 
.  66-2.109,  P  6t;.462,  D.  65.2.186] 

lOGO.  Conformément  k  l'art.  4,  Di5cr.  16  févr.  1807^  rap- 
lédana  la  circulaire  du  Garde  des  sceaux  du  ù  janv^  IRlffS,  le 
ialrat  taxatenr  doit  avnir  soin,  en  mâme  temps  qu'il  rend 
ordonnance  de  tax^,  de  t*iser  lea  pièces  JustiScalives.  Il  lui 
ff\X,  4  cet  égard,  He  mettre  l^?  mot  taxé  »,  et  d'apposer  son 
raphe  BUT  chaque  pièce.  Ce  mode  dfv  procéder  a  pour  but  d'em- 
cber  qu*?  les  pièces  qui  ont  éù  fitre  produites  au  momcinl  on 
l&xf  &été  une  première  fois  réclamée,  ne  ament  jointes  h  tine 
-onde  d^emande  de  laje.  De  cette  façon,  dans  les  tribunaux 
porlanlfl  on  la  taxe  eM  nouvent  confiée  &  des  ]u«e3  difTôrenlfi, 
est  impossible  à  un  officter  ministériel.  m*5coolenl  des  rédoc- 
na  opérées,,  de  d^lruire  son  état  de  frais  prvur  en  présenter  un 
ureau  à  un  autre  juge.  Il  paraiL  que  cet  abu:9  se  produisait 
elquefois.  Il  suffit  de  se  conTormer  aux  r^gleraenls  pour  y  re- 
édier. 

lOfîl.  —  L'ordonnance  de  taie  remplace  l'eséculoire  qui, 
U9  L'empire  de  la  !oi  de  IS81,  était  délivré  par  le  grefrier 
notaire.  MaiSf  pour  qu'elle  produise  un  eiTel  utile,  il  est  né- 
easaire  <|u'eile  soil  revéïne,  conforniSment  âl'aït.  4  de  lia  loi  de 
)7,  de  la  formule  «ii^culoire  tranacrile  sur  la  minute  m?tne 
r  le  grelfier,  Les  j^feCMers  ne  peuvent  se  refuser  h  revêtir  i'or- 
nnance  de  lu  formule  exécutoire,  bien  que  la  loi  de  IS97  soit 
nette  aur  ce  point.  Celle  obli^fation,  en  elTet,  résulte  pour  eux 
l'art.  0,  D^cr.  2  sept.  1871,  qui  leur  donne  misBion  d'apposer 
Torniuk  ex»Scutoire  sur  toute  les  dt^cisions  de  justice,  foule- 
il,  suivant  la  pratique  usiléfî  dans  la  plupart  des  tribunaux,  la 
^oiule  exécutoire  est  apposée  par  le  président  du  tribunal  lui- 

1062.  —  Dift  plus,  l'ordonnance  de  taxe, revêtue  de  la  formule 
^i;utoire,  et  avant  toute  significalion,  t'3l  soumise  à.  l'enrejciB- 
etnent.  Le  droit  peren  est  dei  |  fr.  SO  au  principal,  quel  que 
il  le  montant  de  la  somme  allouée  en  (axe.  —  Sol.  rêg.,  28 
i.im,  [Rev,  n<H.,  n.  J009B]  —  V.  Didjo,  Rev.  noL,  iots.  cit., 

m,^a.  m. 

.  t063.  —  L'ordonnai)ce  de  taxe  est  ensuite  sli^niHéeà  la  par- 
débitrice  par  acte  d'avoué  k  avoué,  s'il  y  a  êu  conalilution 
avotié,  ou,  dans  le  cas  contraire,  k  personne  O'U  h  domicile.  Au- 
Un  d^lai  n'est  exigé  pour  la  aif^nificBlion  de  l'ordonnance. 
lOm,  —  La  sigtiillyetion  doit  contenir,  à.  peine  de  nullité  r 
létat  délaill^  df-s  fiais  tniéa;  l'ordonnance  du  maffislral 
alcuf,  avec  la  formula  exécutoire;  3'*  coiialilution  d  nvoué 
«r  le  requérant;  4"  déclaration  que  l'ordonnance  deviendra 

RipxfiTCiHB.  —  Tfïm-*  XXVIII. 


définitive,  $1  elle  n'est  pan  frappée  d'opposition  dana  le  délai  da 

quinze  jours, 

1005^  —  Elica  pour  efTet  d'interrompre  h  prescription  el  de 
faire  coui  ir  les  inléréls.  Comme  conséquence,  lefi  frais  tax<'-H.  h 
partir  de  ta  stgnillcalion,  nn  so'nl  plus  soiimift  qu'h  ja  pfescrip- 
lion  Irentenaire.  D'un  autre  cùté,  les  intérêts  des  frais  lax^*,  dè- 
houraés  et  honoraires,  courent  de  plein  droit  au  profil  du  no- 
taire ù.  partir  du  jour  de  la  signification . 

S  t.  Oppnfitim  à  taxe. 

lOOn,  peut  être  fait  opposition  à  la  taxe  non  seulement 
par  la  partie  débitrice,  mais  encore  par  la  parlie  quient  bénéfi. 
eiaire  de  TordonnaDce.  Le  notaire  peut  avoir^  en  effet,  intérêt  A 
demander  au  tribunal  une  lectificatioa  de  taie. 

t067.  —  L'opposition  ne  serait  pas  recevable  dana  le  cas  où 
la  partie  débitrice  aurait  acquiescé  &  la  taxe.  11  y  aurait  acquies- 
cément  si  le  débiteur  après  la  signiFication  qui  lui  a  été  l'aitu', 
payait  le  montant  de  la  taxe  allouée  au  notaire  sans  protestation 
ni  réserve.  —  V.  Amiaud  et  Logrand,  n.  73;  Didio,  Reo.  not., 
toc.  cit.,  p.  SfiO,  n.  t'iS, 

1068«  —  Ainfli,  le  paiement  des  honoraires  d'uu  notaire,  fait 
par  une  partie  ôur  le  vu  d^r  la  taxe  de  ces  honoraire»,  constitue 
un  acquiescement  qui  s'oppoae  à  ce  quiï  cette  partie,  alors  d'ail- 
leurs qu'elle  ïï'eet  liureoienl  libérée  Bans  priitcstalion  ni  réserve, 
et  qu'elle  u'inipute  aucune  fraude  au  notaire,  puisse  critiquer 
plus  tard  la  à  laquelle  il  a  i^lé  procédé,  et  demander  la  res' 
litulion  d'une  partie  des  honoraires  par  elle  pav^és.  —  Casa.,  2R 
naùl  18B7.ColmaTit,(S.  fi7J.4àS.  P.  67.1150,  D." 67.1. 375]  —  V. 
encore  Casa.,  27  juill.  I87B,  Dursort,  [S-  75.1.448,  P.  75.11*9.  D, 
7G. 1.3751  —  Nancy,  39  dëc,  1S8I,  Berville,  [S,  P.  83.1. 

41)1) 

1069.  —  Un  tel  patement  ne  :^aurarl,  d'ailleurs,  t^tre  consi- 
déré comme  n'ayant  <?u  lieu,  de  la  part  du  elient,  quo  comme 
conlraint  et  forcée  par  c^la  seul  qu'il  aurait  été  opéré  à  la  9uile 
d'une  assignation  signifiée  par  le  notaire  i  Qn  de  c  on  dam  nation 
au  paiement  des  honoraires  taxés.  —  CasB.,  28  aoiit  18117,  pré- 
cité. 

1070.  -—  De  même,  la  partie  quif  apr^s  que  des  honoraires 
dus  par  elle  à  un  notaire  ont  été  taxés  par  le  président  du  tribu- 
nal de  première  instance,  sans  qu'elle  ail  été  appelée  k  cette  lase» 
a  néanmoins  approuvé  un  compte  rendu  par  le  notaire  et  dans 
lequel  les  honoraires  taxés  avaient  été  compris,  est  réputée  avoir 
libremeal  acquiescé  à  la  tajce  et  est  non  recevable  à  demander 
ultérieurement  la  réduclioa  de  ces  honoraires. —  Cass.,  13  mars 
im>.  Dubois,  [3.66.1.147.  P.  66.m,  D.  66.L341| 

1071.  —  Mais  il  n'y  a  pas  acqui^îsceiuent  lorsque  la  taxe 
ayant  été  faite  en  dehors  de  la  parli*^.  celle-ci  a  payé  nn  pro- 
testant elen  faisant  lout'is  réserves.  —  V.  Ciiss.,  23  juill.  1S7I, 
Richier,  [S.  7i. 1.102.  P.  71,248,  D,  71.!. 1551;  -  16  déc.  1S83, 
Michel.  [S.  87.1. arl2.  P.  S7.r6|2]  —  Afçen,  3  févr.  1886,  [Du- 
truc,  BuU.  de  la  ta.ve,  1.  6,  p.  45;  —  Trib.  Doœfronl,  lojuin 
18*17,  [Dulruc,  tbi'i,.  L  S,  p.  361  —  V.  suprà.  v"  Acquiescemfiitj 
n.  3116. 

1072.  —  Le  délai  pour  former  opposition  est  de  quinze  jours 
â  partir  de  la  çi^avlication  de  l'orduananco  de  laxe,  plus  ies  dé- 
lais de  distance,  par  application  d^s  art.  73,  74  et  1033.  G.  proc. 
civ. 

1073.  —  Ce  délai  est  suapendu  par  la  mort  d'une  dea  partie» 
ayant  qualité  pour  former  opposition.  Il  reprend  son  r^ours  par 
une  nouvelle  significalion  faite  au  domicile  du  défunt,  à  compter 
de  l'expiration  des  délais  fixés  par  la  lot  pour  faire  invenlarre  et 
délibérer.  Cette  nouvelle  sipTification  peut  être  faile  au.ï  héri- 
tiers colSectivement,  sans  désî^'nalion  de  noms  el  qualités. 

1074.  —  Aux  termes  de  rarL4,  L.  54  déc.  (897,  l'ordonnance 
de  taxe  ne  devient  définitive  que  si  elle  n'est  pas  frappée  d'op- 
positian  duos  le  délai  de  quinzaine,  el  c'est  seulement  aprcs  l'ex- 

Pirntion  de  ce  délai  téfial  que  le  créancier  peut  en  poursuivre 
exécution  par  toutes  les  voies  de  droit.  En  conséquence,  ne 
saurait  être  accueillie  la  demande  d'un  notaire  qui,  saos  atteii- 
dro  l'expiration  dudii  délai,  assigne  en  déclaration  de  faillite  un 
commercanl.  flon.  débiteur,  d'un  solde  de  frais  d'actes.  —  Trib. 
comm.  Lyon,  2  déc.  1898,  X-..,  [J.      lirait.  18  janv.  I8li9| 

1075.  '—  L'opposition  à  la  Uice  est  faite  par  acte  d'avoué  4 
avoué.  S'il  n'y  a  pas  d'avoué  constiLuft,,  elle  est  faU«,,danB  la 
formi-  ordinaire  des  ajournements.  ,    l  Or^rT 

lU7e,  -  Elle  doit  être  motivée.  Pa[D;fflî^é,P9(^e>r»Wydr*g 

Si 
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non  ffcevable  en  la  forme  une  opposition  non  motivée.  Formée 
contre  une  ordonnance  de  taxe.  —  Angers,  !!  juill.  4898,  [A«o. 
arr.  Angers,  août  1898,  p.  208] 

1077.  —  Il  est  superflu  d'ajouter  que  l'ordonnance  de  taxe 
ne  peut  être  frappée  d'appel.  La  seule  voie  de  recours  possible, 
aux  termes  de  la  loi  de  1897,  est  l'opposition.  —  V.  dans  ce 
sens,  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure,  Rennes,  17jutll. 
1861,  Le  Testu,  [S.  63.2.59,  P.  62.967,  D.  63.8.101] 

1078.  —  L'opposition  est  portée  devant  le  tribunal,  en  cham- 
bre du  conseil.  Cest  I&,  encore,  une  innovation  du  législateur, 
car,  antérieurement,  ropposilion  k  la  taxe  donnait  lieu  à  des  dé- 
bat* en  audience  publique. 

1079.  —  La  cnambre  du  cooseil,  devant  laquelle  est  portée 
l'opposition  à  l' ordonnance  de  taxe  obtenue  par  un  notaire,  avoué 
ou  huissier,  est  compétente  non  seulement  pour  statuer  en  ce  qui 
concerne  le  contrôle  des  tarifs  appliqués,  mais  encore  pour  con- 
naître de  tous  les  griers  quelconques  soulevés  contre  la  taxe.  — 
Trib.  Seine,  20  mai  1898,  [Rev.  du  not.,  n.  10.242];  —  2  déc. 
im,[Ibid.]  ■ 

1080.  —  Dans  le  but  de  diminuer  autant  que  possible  les 
frais  de  justice,  te  débat  se  trouve  engagé  parl'acte  d'opposition 
contenant  ajournement.  L'afTaire  ne  peut  donner  lieu  à  aucun 
autre  acte  de  procédure. 

1081.  — Le  ministère  public  doit  être  entendu.  Puis  le  ju- 
gement est  rendu  en  audience  publique.  Conformément  à  l'art. 
135,  C.  proc.  eiy.,  l'exécution  provisoire  sans  caution  peut  être 
ordonnée,  car  les  frais  d'actes  dus  k  un  notaire  constituent  bien 
une  rréance  reposant  sur  un  titre  authentique.  —  Amiens,  10 
août  1882,  IRev.  not.,  n.  6608]  —  V.  Legrand,  ffonor.,  n.  622; 
Amiaud  et  Legrand,  op.  cit.,  n.  77. 

1082.  —  La  chambre  des  notaires  n'est  pas  recevable  à  in- 
tervonirdaos  l'instance  engagée  entre  un  notaire  et  son  client 
au  sujet  du  règlement  des  honoraires  de  ce  notaire.  —  Paris,  9 
déo.  1859,  Lemoult,  IS.  60.2.97,  P.  60.S46]  —  Rennes,  4  juill. 
1865,  Le  Testu,  [S.  86.2.109,  P.  66.462,  D.  68.2.186] 

1083.  —  Le  jugement  rendu  sur  opposition  k  l'ordonnance 
de  taxe  est  susceptible  d'appel,  conformément  au  droit  commun. 
Par  suite,  l'appel  n'est  recevable  que  lorsque  le  taux  du  litige 
dépasse  1,500  fr.  II  doit  être  interjeté  dans  les  délais  imputés 
par  l'art.  443.  C.  proc.  civ.  —  Alger,  9  avr.  1888,  Chabbat,  [S. 
90.2.159,  P.  90.1.891,  D.  90.2.81]  —  Sic,  Vignoncour,  n.  4(  ; 
Amiaud,  n.  50. 

1084.  —  Jugé  que  lorsqu'il  résulte  des  conclusions  des  par- 
ties et  des  constatations  du  jugement,  qu'une  demande  en  paie- 
ment défraie  et  honoraires  de  2,775  fr.  (2,075  pour  déboursés  et 
700  pour  honoraires)  formée  par  un  notaire,  a  été  réduite  par  le 
président  Hu  tribunal  à  2,275  fr.,  la  réduction  portant  exclusive- 
ment sur  les  honoraires  et  le  chiffre  des  déboursés  étant  reconnu 
par  le  débiteur,  l'intérêt  du  litige  est  seulement  de  700  fr.  et  les 
juges  de  première  instance  statuent  en  dernier  ressort. —  Cass., 
24oct.  1893,Maricot,  [S.  et  P.  95.1-17,0.94.1.211) 

1085.  —  Effets  de  l'ordonnance  définitive.  —  L  ordonnance 
de  taxe  devenue  définitive  vaut  titre  exécutoire.  Elle  peut  être 
exécutée  par  voie  de  commandement  et  de  saisie.  De  plus,  elle 
emporte  hypothèque  judiciaire.  C'est  là  l'objet  principal  de  la 
loi  qui  avait  pour  but  de  faciliter  les  règlements  et  d'éviter  les 
frais  que  pourrait  être  tenté  de  faire  le  notaire  désireux  d'obte- 
nir un  jugement  emportant  le  droit  d'hvpothèque.  —  V.  suprà, 
V"  Hypothèque  Judiciaire ,  n.  16£7  et  lôèS. 

1086.  —  Toutefois  l'inscription  ne  peut  ^tre  valablement 

Erige  qu'après  l'expiration  du  délai  d'opposition.  9i  l'on  consulte 
ss  travaux  préparatoires,  et  notamment  le  rapport  Tait  au  Sénat 
par  M.  de  Bisseuil,  cette  expression  »  valFiblement  »  indique 

3ue  le  conservateur  des  hypothèques  doit  rester  étranger  à  tout 
ébat  relatif  la  méconnaissance  possible,  de  la  part  de  l'ins- 
crivant, des  obligations  imposées  par  la  nouvelle  toi.  L'inscrip- 
tion doit  donc  être  opérée  par  le  conservateur,  sur  la  seule  pro- 
duction du  titre.  Mais,  au  regard  de  l'inscrivant  et  du  débiteur, 
plie  est  frappée  de  nullité  si  elle  est  prise  avant  l'expiration  du 
délai  de  l'opposition. 

§3.  Tribunal  compétmt. 

1087.  —  L'art.  60,  C.  proc.  civ.,  statuant  que  les  demandes 
formées  pour  frais  par  les  officiers  ministériels  doivent  être  por- 
tées au  tribunal  où  tes  frais  ont  été  faits  était  considéré  comme 
applicable  aux  notaires.  Les  auteurs  et  les  tribunaux  décidaient 
donc  que  les  actions  en  paiement  des  honoraires  des  notaires 


devaient  être  portées  devant  le  tribunal  de  leur  résidenc*  ftnon 
suivant  le  droit  commun  devant  le  tribunal  du  domicile  du  cl^nt 
défendeur,  Et  la  loi  du  5  août  1881  en  modifl&nt  la  procédure  do 
recouvrement  des  frais  dus  aux  notaires  avait  laissé  subsiiter 
l'action  directe  en  justice  et  par  suite  respecté  les  dispositiou 
exceptionnelles  de  Part.  60. — Cass.,  21  avr.  184.'!,  Angers,[S. 
45.1.337,  P.  40.1.576,  D.  45.1.237];  —  7  déc.  1847,  Dunl, 
S.  48.1.(89,  P.  47.2.749,  D.  47.1.360J;  —  SSjanv.  1859,  Sorti, 
S.  59.1.104,  p.  89.384,  D.  «9.1.76];  —  8  août  1888,  Lecomlt, 
S.  89.1.303.  P.  89.1.744,  D.  89.1.283]  —  Toulouse,  7  août  1819, 
Bertrand, T8.  et  P.  chr.]—  Poitiers,  7  déc.  1830,  Pelletier,  :S. 
et  P.  chr.l  —  Orléans,  1»  mars  1839,  Poreher,  [S.  32.S  671,  P. 
cbr.l  —  Poitiers,  S7  lanv.  1844,  Soulet.  [9.  46.8.464,  P.  462. 
59i,  D.  46.S.I85]  —  Paris,  21JuiII.  1856,\inceot.  fS.  »«.2.t«0, 
P.  86.2.363,  D.  87.5.188]  —  Trib.  Nevers,  Soov.  4W«.[/ï«.dB 
not.,  n.  978S]  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  S76;  Thomine-De:- 
mazures,  t.  1,  n;  88;  Pîgeau,  Comment.,  t.  l,p-  47Î;  Rolland  d< 
Villargues.  v"  Homrairei,  n.  241  ;  Boncenoe,  t.  2,  p.  233;  Bio- 
che,  vo  Ta.r.e  dusnot.,  n.  11.  —  Contrà,  Lepage,  Que*t.,  p.  107. 

1088.  —  Dans  tes  travaux  préparatoires  de  la  loi  dn  24dèc. 
1897, il  avait  été  question  d'abroger  l'art,  60,  C.  proc.  civ.  Mail 
il  n'en  fut  rien  et  la  nouvelle  législation,  loin  d'être  en  conlra- 
diction  avec  la  règle  posée  par  cet  article,  ne  fait  que  la  consa- 
crer, puisque  l'art.  3  de  la  loi  de  1897  déclare  compétent  poef 
fixer  fa  taxe  des  frais  dus  aux  notaires,  le  président  du  Iribuoil 
civil  de  la  résidenee  des  notaires  et  sur  opposition,  le  Iribupil 
de  cette  résidence. 

1080.  —  Laeompétence  exceptioanelle  de  l'art.  60  n'avait 
plus  d'application  lorsque  c'était  comme  mandataire  et  non  i 
titre  d'officier  public  que  le  notaire  réclamait  ses  honoraires,  l[  r 
avait  lieu  alors  d'appliquer  les  règles  du  droit  eomoiun  au  poiat 
de  vue  de  la  compétence  ratione  materise  et  ra^ione  persmi». 

C.  n  principes  n'ont  pas  cessé  d'être  en  vigueur  puisque  l'art. 
3  de  la  nouvelle  loi  ne  s'occupe  de  ta  taxe  que  pour  le  paiement 
des  frais  s'appliquant  aux  actes  du  mintstère  des  notaires. 

1090.  —  Ainsi,  d'une  part,  la  demande  formée  par  un  no- 
taire en  remboursement  des  avances  qu'il  a  faites,  non  en  qui- 
lité  de  notaire,  mais  comme  mandataire  ordinaire,  est  co"P*" 
temment  portée  devant  le  juge  de  paix,  si  elle  n'excède  pas  ÎOO 
fr.  —  Cass.,  21  juin  1965,  Parelon,  [S.  65.1.304,  P.  65.749,  D. 
65.1.3431  —  Trib.  Vrgan,  ISiuin  1894,  [Rev.dunot,  n.  9168]- 
Sic,  Pigéftu,  Comm.,  1. 1,  p.  172;  Delaporte,  t.  1,  p.  8;  Lepa^, 
p.  107;  Chauveau,  sur  Carré,  queat.  277  ter,  et  suppL,  ihid-: 
Holland  de  Villargues,  v*  cit.,  n.  255;  le  Dîc.  du  notar.,  ihid. 
n.  439. 

1091.  —  D'autre  part,  les  demandes  en  paiement  d'honorairei 
formées  par  un  notaire  k  raison  d'actes  qui  ne  rentrent  pas  est 
sentiellement  dans  ses  attributions  olflcielles  doivent  0tre  port|jf!, 
comme  les  demandes  ordinaires,  devant  le  tribunal  du  domicil* 
du  défendeur.  —  Bourges,  22  févr.  1842,  Villieux,  [S.  45.2.I«, 
P.  42.2.745]  —  Lvon,  27  nov.  1895,  Jullien,  [S.  et  P.  9?.2.2i. 

D.  96.2.382]  -  Sic,  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  172;  DelajMrte,l.l, 
p.  6;  Lepage,  p.  107;  Chauveau.  sur  Carré,  quest.  Î71  ter. 

1092.  —  Il  en  est  ainsi  lorsqu'un  notaire  réclame  le  paietaent 
de  commissions  ou  iwlalres  pour  négociations,  ou  le  remboarK- 
meot  d'avances  faites  ft  ce  même  titre.  —  Lyon,  27  nov> 
précité. 

1093.  —  De  même,  n'est  point  considérée  comme  rentraol 
dans  les  attributions  officielles  des  notaires,  la  rédaction  d'un  acte 
de  vente  sous  signatures  privées,  alors  surtout  que  cet  acte  n'est 
pas  de  nature  à  recevoir  ultérieurement  un  caractère  authenti- 
que, par  exemple,  lorsqu'à  raison  de  l'état  des  parties,  lavante 
ne  pourrait  être  effectuée  que  sous  l'autorité  de  la  justice.  — 
Hourgps,  22  f^vr.  1842,  précité. 

1094.  —  D'autre  part,  la  demande  formée  par  un  notaire  en 
paiement  tout  à  la  fois  de  frais  faits  par  lui  pour  l'exécution  d'un 
man'lat  et  d'honoraires  dus  à.  raison  d'actes  de  son  njioistfe*, 
doit  être  portée,  suivant  la  règle  générale,  devant  le  tribuDil 
domicile  du  défendeur,  alors  que  les  honoraires  concernant  cell* 
dernière  espèce  d'actes  n'entrent  qu'accessoirement  et  pour  un( 
très-faible  partie  dans  ta  demande.  —  Paris,  12  mars  IMO,  Ch. 
de  fer  de  l'Est,  [S.  60.2.407,  P.  60.412,  D.  61.5.257] 

§  4.  Paiement  des  honoraires. 

1095.  —  L'action  directe  en  justicQ^ïl&nt^suDnddéB  depuii 
la  loi  de  1897,  le  notaire  Sjg:jti^odl9pWmiMJ^ELji*a 
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B'>rtaai(i  qu'A  poursuivre  l'eT^eulioTi  de  Rflti"  fvHflnnnnci»  pniir 
rpcOLivrer  le  montant  rlp  si-a  hoiiiiraires.  Maïa  on  \<èat  së  <ie- 
niATider,  contre  i^ui  celui-ci  peut  Faire  «X'ériit<'r  l'ordoaokuce  de 
Le  raetne  qu^ation  te  pose,  indrfp#niliiTnment  rte  toula 
ortfonnince  He  iKxe,  torique  1«  notaire  a.  a^i  en  qualitd  de  man- 
dauira  des  pftrtipB. 

\*  Aeiion  KrtUdaire  du  nûliirt  eotttft  tet  ciiênti. 

1096,  —  Lorequei  des  psrU^^^  s'adri^seent  h  an  noiaire  pour 
la  r^daclion  rl'un  hcIh  h  reff nièrent  l'une  cofflotn  l'aulrB  inn  tni- 
oislftr",  r»ete  ^sl  r*iliK*  flsn»  leur  intérAi  ^-otnraun  et  pnur  lour 
açanlajie  riciprique  ;  l'ucn»  par  sa  natiiro  Tormit  un  Idut  itirlivi- 
mbip.  nolairff  p^uL  donc  a'adn>sAer  indisUnctemi?nI  k  l'une  eu 
h  l'antre  pour  iltrA  pnjé  de  ce  qui  9ui  pbI  diV —  Durantori,  t.  1 1, 
n.  202:  hoJland  lîe  Vjllnriîues,  v*'  Ilmttraireft,  n.  76. 

i0fl7.  —  lîn  d'»ulre§  lerm^r,  l'arl.  2002,  C.  civ.,  ^ui  donnft 
au  mandataire  iin««  aclion  solirfaiirfl  contre  toua  les  mandants 
lorsque  l>a  maiidataïre  a  4^é  cotisLitu^  par  plusieurs  paraonni^s 
pour  une  alToir?  cotntnune  s'apphque  aux  notaires.  Par  suite,  its 
ont  une  action  sotidair^  contre  irliaeunedsa  partira  pourte  piie" 
menl  dp  leurs  déboursi^s  p\  honorairei,  «auT  l«  racouri  ds  ]i 
partie  lui  pale  oonlre  les  autres  partieti,  s'il  v  a  lieu.  —  Caïa., 
1»  nov.  iHW,  Demamelit,  |S.  et  P.  ehr.j;  —  (fl  avr  INSli,  Le- 
noble.  [S  ^IP.  chrl;—  10  nov.  IftàB.  Longiavi,  [S.  ri  P.  chrJ; 
— 7noT.  tRS2,  Clarard.  [9.  8.1  1.13) ,  P.  83. 1.afla,  f).  8a.*.473|; - 
ltr*vr.  188a,  LechevrcI,  [  D.  84.1.125] ;  — 30  janr.  tm.  Dhthu, 
[8.  80.1. m.  P.  Kti.l  lim,  D.SS.I.4m>];  —23  ocl.  ISSfl,  Lapln- 
m»,  fS.  «y.l.i^a.  P-  Sfl.l.im,  IJ.  ao.l.HBOl  ;  —  t9  oel.  IBSP, 
(HMgnaire,  [Ihid,]:  l?  juin  iSflO,  Hi^et,  |S.  BO.I.+IO,  P.  90. 
1,91*3,  IJ.  9l.i.27a]  -  Riodi,  S  Md.  \m,  B....  [S.  P. 
39.4.186)  — Toulouse»  ÎO  avr  1847.  Gisclard,  [S.  47.5.405^  P,47, 
l.3«2j  ~  Dijon,  20  \Mr.  iSfi?,  SegHiid,  [S.  07.2.130,  P.  I)7.S60] 

—  Atx,  19  tévr.  lS7fl,  de  GIrardîn.  [S.  77;2,|<S,  P.  77.481,  D, 
77.S.:16]  —  Motilpflllier,  (S  déa.  Sod^Stë  anonymô  de  In 
hraBseriB  de  Limoux,  [D.  96.2.2071  —  S^*^  Merlin.  Réji..  v"  JVri- 
taire,  ^  fl;  Favard  de  Lsngladfl,  fl^p,,  v"  //onoraiVM ,  §  2;  Ro- 
iliAra,  De  la  tnlid.,  n,  SSS;  Laromblère,  t.  2,  sur  l'art, 

n.  13;  Auhry  el  Rhij.  K  4,  ^414,  noie  13,  p.  6.SI)  ;  Pont.  P^r 
OTti(r.,  I.  t,  n.  Il2il;  Uuranton.  l.  Il,  n.ïfJSet  t.  19,  n.  271  ;  Du 
Terpier,  Vente,  t.  1,  n.  171  ;  Troplong,  Mandat,  a.  69i);  Demo- 
lombfl,  Contr.  et  oblifi.^  1.  3,  n.  258;  Hlero,  Tr.  du  nof.,  l,  1, 
n.  440;  Araiaud,  Tarif,  t.  3,  p.  Auberlin.  p.  1  41  ;Rulgeeria 
et  Aminud,  I.  3,  n.  1173;  MapbA  et  Ver^^,  aur  Zaehariv,  I.  S, 
p.  51,  !;  7.'S4  ;  Rolland  de  VillarifUflB,  v*  tlonorairea,  n.  211;  Bon- 
nesceur,  p.  444;  Boulet,  t-S.  n.  m. 

lOOâ.  —  L'obliffalinn  iolidaire  porterai!  mflme  sur  lea  partiM 
reprëspnt^es  éans  l'acle  inlles  que  kg  mantianl?,  et  elle  aurait 
aussi  efT'pl  contre  opIuÏ  c^ui  figure  pour  un  nutre»  qtiell*  qu«  loit 
la  qualité!  ifu'flgurant.  Ainsi  nn  notaire  qui  rddige  des  actaf  k  la 
requête  d'un  mandataire  peut  paursuivrB  le  rfcouvr^tnenl  dates 
frais  et  honorait'^s  ausïj  bî«ii  eoutr^  le  raod&niquB  contre  la  matt- 
dalatr^.  —  Cas».,  Ifl  téir.  1883,  précitô.  —  Sir,  Rolland  de  Vil- 
laffEue».  n.  . 

i009.  —  Do  mAme \f  notaire  peut  ir^claoïfr  au  mineurdvTenu 
majeuc  les  frais  d^s  act''s  piiss^e  par  «on  tuteur  An  celte 
qualité.  —  Trib.  Seine,  fi  dAc.  1894^  [cité  par  Leirran'E, 
n  377] 

1100.  —Miis  si  le  notaire  *RÎt  ennir*  le  mandftnl,  les  jupes 
peiiv-'nt  ajourner  inn  action  )u»qu'à  ce  qu'il  ait  wïi  en  ciuse  )<■ 
mand^iaire,  nfln  de  s'assurer  si  ce  durnier  a  a^ï  nonform^meni 
h  son  mundai.  —  Cnss.,  19  fi^vr.  pr>^cltè. 

1101.  —  Par  application  de  ce9  principe»,  le  nolairp,  r#din*- 
tpur  d'un  antf*  de  vente  d'i  m  meubler,  a  une  acHcin  ftolidaire.  pour 
le  paiement  de  ses  traî»  et  lionorairi**.  tivnt  contre  racihetfiur  qu* 
pf»ntre  le  vndeur.  —  CasH.,  7  no».  lttS2,  préflilé;  —  .'în  janv. 
I8S9.  pri4dt*;  —  Î1  ocl.  1889,  pr*citd;  —  ïîi  ocl.  1889,  préciUi: 

—  17  loin  1890,  pr^citd. 

1 102.  —  Le  Tendeur  et  l'acheteur  sont  donc  obliges  nolidai- 
rement  envers  notaire  qui  il  passé  le  contrat,  ceh  tout 
atisai  bien  pour  lepai'Mnenl  dt^s  honoraires  el  pour  lea  frais  d« 
tmnicription,  que  pour  le  ron»tnijr?cni?nt  des  frais  d>nregiatre- 
menl.  —  Cas».,  16  nov.  iHUi,  prflnlii. 

I1ï>3.  —  .lug^  encore  que  If  notaire  rruî  a  fait  pour  les  par- 
lie»  J'avauff^  dP9  droits  dV^regislrem^nl  n'acles  de  '-piite  ou  d'u- 
bltfçftlion  qu'elfes  nnt  pasa'.''B  devant  lui  n  cnrlre  chacune  d'elles 
Une  action  Noltddïre  pour  If  reitibouri**irienl  de  «es  ava-accB.  La 
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■  loi,  «n  d^aîyrisnl  celle  despsrliesoontruplaTitPB  qui  doit  auppor- 
I  tpr  en  ri**ttnili¥e  lu  paifoienl  dfts  lintits  d'enri-^îiftlrjTïienl,  n'a 
'  pas  entendu  derofiier  ^  rnblijtntion  de  solidarité  de  chacune  do 
cae  parties  envers  1a  notaire,  qui  eM  leur  mandataïra  nommun. 
—  Casa.,  26  juin  1820,  ThoroaSBin,  [S.  «t  P.  cbr.J 
'     1 104.  —  Le  notaire  pourrait  donc  ai  l'aci^u^^r^tir  était  devenu 
ïnsolvalile.  agir  contre  le  vendeur  commr!  coohlig^  aolldaîff.  Rt 
il  ne  perdrait  pas  son  action  contre  le  rendeur,"  par  cela  snul 
qu'il  Bflrail  IOTifrleRip*T  par  exemrple,  un  an,  utnt  réclamer  son 
r«aiboura«>inent.  —  Casa  ,  SU  mai  IHid,  Qu^rinet,  [S.  et  P.  chr.j 
1 106.  —  Le  nolsirt  qui  a  reçu  de  dfUJi  parties  1e  mandat  dn 
T'-iliger  «-l  de  disposer  enauile  dana  gonritude  des  actes  souAsetn^ 
pFivd  [Ta  vp|i<te  el  d'échangOt  a  i:int<  action  aolicFaira  ct^ntre  cliH- 
tiirf'  d'elles  pour  le  paiement  de  tes  fraia  el  tKMiorairea.  —  Li- 
mt^f^tiÈ,  %1  déc.  1878.  Cl«r»rd,  [S.  8û.a.887,  P.  SO.IOttO,  I).  79.8. 
17S| 

1106.  —  Ppii  importe  qu'aux  leriOioB  de*  cmitrata,  l'aoï^ué- 
reur  dût  seul  et  persoTmellemenifiupporter  loua  lea  frais. —  Méma 

I  arr#t. 

1107.  —  Le  notaire,  qui  a  re^u  un  acta  de  n&ûle  contenant 
d^lrigation  du  prix  au  proHt  d'un  tiers,  tntervanant  au  coulrat 
fiour  B<:reptBr  ceLt«  déldf^ulion  a  une  aolion  solidaire  contre  eo 
tiers,  pnur  h  recouTr^uïant  des  frAï»  de  l'acte,  ^  Trïb.  Lanvres. 
14  imi  mk,  V..,,  [S,  86.2.46,  P.  86.L344| 

1108.  —  Le  notaire  qui  a  rer^u  Cacte  de  d^p^l  des  glatuts 
d'une  Bociét'rt  anonyme  el  les  décfaraiions  de  souscription  et  de 
versement  du  capital  social,  paut  n-olamer  solidairement  au  foU' 
diileur  de  la  Roci^t^  et  à  la  scciétâelle'mâme  le  paiement  de»  Trais 
et  bonorairea  relatifs  à  cet  actes.  —  Munlpallier,  lïd^c.  189S, 
.Soci^lf'  anonyme  de  lu  tirnseerie  de  Limoun,  [D.  fl6.2.207j 

1100.  —  Jirgil  encore  que  loraque  plusir<ura  personne»  ont 
clinrirri  un  notaira  d'un  Irarail  qui  tourne  k  leur  profit  commun, 
eriensont  ti-nuca  aolidairemenl  du  paiement  des  honoraires  flx^s 
par  la  loi  ou  ruEAfre.  Peu  importe  que  cea  peraonn^^i  ioient  dea 
coli^ritiera,  el  que  le  travail  &  lairs  soit  une  Itquîdnlion  de  suc- 
ce3si':iii .  11  fri  est  de  ce  cas  comme  de  celui  ait  piusipura  nnt  pro- 
mis un  salaire  au  mandslaire  élu  pareux  oonjointecuent.  —  Casa., 
87  janv.  IKIS.  Anjubaull,  (S.  el  P.  chr.] 

1110.  —  Le  notaire  dépositaire  d'un  tsalameal  otof^riphe, 
par  lequel  le  ds  cujm  a  psrtiK^^  ses  bi^cis  entra  ses  héritier»,  a 
iin«  aclion  solidaire  contre  dernier»  pour  le  paiement  d#  ses 
honoraires.  —  Trib.  d'Llaps,  17  i&nv.  tèû7,  AsUer,  [S.  87.S.88, 

K  67.34S,  D,  fira.ei] 

1111.  ~  La  queilion  de  savoir,  en  mattëre  de  teslan^ent  qui 
fiait  nuppnrirr  le&  bonornirpa  d»  notaire  est  oontrovtiraée,  Noui 
rpuamineronfi  inffû^  a.  llSI.Si  la  quealinn  da  la  conlnhutiun  h 
eea  frnia  est  encore  disûulép.  il  en  est  de  m^me  pour  robli^ntion 
h  ces  frais  :  k  r-et  ^gard,  Il  jurisprudctace  n'est  pas  actupllemant 
flxde.  Il  a  ëLé  Jugé  que  le  notaire  peut  agir  contre  le  légalaïre 
universel  en  paiement  de  la  totalité  des  honoraires  qui  lui  aont 
dus.  k  raison  du  dipM  du  testament  olographe,  sauf  le  recours 
du  lé(;alaire  universel  montra  les  légataires  p&rticuhera.  en  pro- 
portion de  leur  émolument,  —  Trib.  'iap,  3  tévr.  1885,  [Hev.  dn 
not.  n.  7384]  —  Trib.  Vienne,  B  nov.  1886,  Teste  du  Bailler, 
IS.  88.2.171,  P.  88.1.8771 

1112.  De  m^me  les  t]Dnorair4>s  proportionnela  dus  à  UQ 
ij!;laire  ù  raison  de  le^s  parliculiprs  rt^suftant  d'un  teiiament 
olofrrAplie  dëpoiA  en  son  élude  constiluant  un^>  charge  iL»  la  auc- 
ceaaiuu  et  doivent,  comme  tels  4tra  acquittés  par  Ua  héritiers  du 
taslBleur,  sauf  leur  recours  contre  le  l^^aUire  particiiilier.  — 
Triîi   Pau,  12  janv.  1H99.  [RrxK  du  iwL.  u.  10.;U3) 

1113.  —  Mais  il  a  été  d^oïd«  duns  une  opinion  contraire,  que 
1>*  légataire  universel  en  concours  avec  des  légataires  particuliers 
n'est  pnï  tenu  snlidairemenl  *vec  eux  d»  t'honoraire  do  au  no- 
liiîrt  pour  le  dép'it  en  B'PS  minute^  du  leatemont  olographe  qui 
riiislitup  :  il  n'en  est  tenu  qiie  dans  la  proporlian  de  l'Âmolum^nt 
qu'il  ftire  de  son  lofçp.  —  Trib.  flrenobfr,  19  juin  I86B,  Pnti^, 
[3.  68.a.3SÛ,  P.  B8.H4?]  —  Trili.  Fontainebleau,  23  iuin  1S87. 
Daveluy,  \S.  «8  8.174,  P.  88.1.877]  —  .Sic,  Rolland  de  Viliarpuei, 
lyp .  du  not,  «*  Hf-norairtf*.  n.  223  et  s.  ;  IHct.  du  not.,  eod.  v*, 
n.  297,  aei  et  s.;  Aubertin,  p.  1H0;  Buulel,  t.  2,  n.  «41  ;  Lansel 
et  Didiu,  Encyctopt'dU  du  nrjC,  t"  Ti^statnenti  n.  1268  bis. 

1114.  —  L'action  sulidaire  du  notaire  contre  le»  parties  q<u{ 
onl  figuré  h  l'acte  n*  rKt^nit  aucune  atteinte  fîes  stipulations  fai- 
tes par  cet  acte  entr^  leg  parties.  Ainsi  un  notaire  £0naervn  son 
action  solidaire  contre  le  bailleur,  q^ijOiiiq^if  -l^airi  t'oï^Ofi^^lj^w 
Bit  été  convenu  que  le  coill  en  serait  sapportf^  parle  prenOlu) 
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—  Casa.,  iO  nov.  4828,  Longiavi,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Rol- 
land de  Villargues,  q.  214;  BouleL,t.  2,  n.  930;  Legrand,  a.  374; 
RutgeerU  et  Atniaud,  t.  3,  d,  iilZ;  Aubertin,  p.  143.  — 
V.  ausai  Grenoble,  ^7  arr.  t8(!8,  [cité  par  Defré dois,  iUp.  du 
not.^  n.  3640]  —  Trib.  Lyon,  7  févr.  1880,  [cité  par  Defrrinoia, 
Bép.,  n.  S5081 

1115.  —  De  mdme,  le  notaire  qai  a  reçu  l'acte  de  d^pdt  des 
statuts  d'une  société  anonyme  a  une  action  solidaire  contre  les 
parties,  alors  même  quelles  ont  stipulé  dans  l'acte  que  l'une 
d'elles  devait  être  tenue  de  ces  frais  et  honoraires*  s'il  n'est  pas 
établi  que  le  notaire  a  donné  son  assentiments  cette  conrention. 

—  Montpellier,  12  déc.  1895,  précité. 

1116.  —  Ainsi  la  société  ne  pourrait,  pour  se  soustraire  à 
cette  réclamation,  Be  prévaloir  d'une  clause  des  statuts  suivant 
laquelle  les  frais  de  constitution  de  la  société  ont  fait  partie  de 
l'apport  du  fondateur.  —  Même  arrêt. 

1117.  —  L'action  solidaire  du  notaire  subsiste  aussi,  bien  que 
la  loi  mette  les  frais  à,  la  charge  exclusive  de  l'une  des  parties. 
Ainsi  au  cas  de  vente,  l'action  solidaire  du  notaire  contre  le 
vendeur  et  l'acquéreur  n'est  pas  mise  en  échec  par  la  disposi- 
tion de  l'art.  1393,  G.  civ.,  qui  met  les  frais  d'acte  à  la  charge 
de  l'acquéreur.  —  Cass.,  20  mai  1829,  Guérinet,  [S.  et  P.  chr.l 

—  Dijon,  20  févr.  i867,  Segaud,  [S.  67.2.130,  P.  07.560]  -  Aix, 
29  févr.  1876,  de  Girardin,  [S.  77.8.116,  P.  77.481,  D.  77. 
2.361 

1118.  —  Bien  que  les  fnn  de  quittance  soient  i  la  charge 
du  débiteur,  le  notaire  aurait  aussi  action  contre  le  créancier.  — - 
Trib.  Périgueux,  ISavr.  t888,[cité  parLeçrand,  n.  404] 

1119.  —  Il  n'en  serait  plus  de  même  si  un  jugement  avait 
mis  les  honoraires  du  notaire  à  la  charge  de  l'une  des  parties 
comme  dépens.  Jugé,  en  conséquence^  ^ue  lorsque  c'est  par  suite 
et  en  exécution  d'une  décision  judiciaire  qu'un  notaire  a  instru- 
menté, c'est  contre  la  partie  qui  a  été  condamnée  aux  frais  de 
l*instance  et  non  contre  son  adversaire  que  le  notaire  doit  agir 
en  paiement  de  ses  honoraires.  —  Trib.  Grar,  84  janv.  1882, 
M«R...,  [D.  82.3.111] 

1 120*  -~  Lorsqu'un»  femme,  autorisée  à  suivre  une  demande 
en  séparation  de  corps  et  à  résider  séparément,  a  obtenu  contre 
son  mari,  même  par  défaut,  un  jugement  lui  allouant  une  provi- 
sion el  une  pension,  le  notaire  qui,  en  exécution  de  ce  juge- 
ment, a  procédé  à  une  apposition  des  scellés  et  &  un  inventaire, 
a  une  action  directe  contre  le  mari  en  paiement  de  ses  honorai- 
res. ~  Trib.  Seine,  11  déc.  1861,  N...,  [D.  6i.2M\ 

1121*  —  D'autre  part,  le  mari  déleodeur  À  l'action  en  sépa- 
ration de  corps  ou  en  dirorce  dans  laquelle  la  femme  a  définiti- 
vement succombé,  ne  saurait  être  tenu  des  frais  d'apposition  de 
scellés  ni  des  frais  et  honoraïreB  de  l'inventaire  auquel  il  a  été 

E recédé  au  cours  de  eetle  instance  à  la  requête  de  la  femme  et 
ors  de  la  présence  du  mari.  —  Trib.  Mirecourt,  7  juill.  1893, 
[Rev.  du  not.,  n.  9006] 

1122.  —  Quant  aux  notaires  commis  par  justice,  il  faut, 
comme  les  experts,  les  considérer  comme  mandataire  des  parties. 
Mais  ils  ne  pourraient  se  prévaloir  de  la  solidarité  qu'autant  que 
la  décision  qui  les  aurait  nommés  aurait  été  rendue  dans  l'inté- 
rêt commun  et  sur  les  réquisitions  de  toutes  les  parties,  à  moins 
que  les  autres  parties  n'y  eussent  acquiescé  postérieurement. 

—  Boulet,  t.  2,  n.  931. 

1123.  —  Tant  qu'il  n'existe  pas  encore  d'acte  notarié,  l'action 
solidaire  n'existe  pas  en  faveur  du  notaire.  Celui-ci  ne  peut 
s'adresser  qu'aux  parties  qui  l'ont  chargé  de  dresser  l'acte,  .^insi 
lorsqu'un  acte  de  vente  est  demeuré  imparfait  par  la  non-signa- 
ture de  toutes  les  parties  qui,  sachant  signer,  devaient  y  figurer 
comme  acquéreurs,  le  notaire  instrumentaire  n'a  point  une  ac- 
tion solidaire  contre  les  parties  signataires  pour  le  paiement  de 
ses  honoraires  et  des  droits  d'enregistrement.  —  Cass.,  26  juill . 
1832,  Lassauz  et  Caron.  [S.  32.1.492,  P.  obr.j 

1124.  ~  Le  notaire  n'a  pas  d'action  solidaire  contre  les  par- 
ties lorsqu'il  n'a  été  effectivement  le  mandataire  que  de  1  une 
d'elles.  Ainsi  le  notaire  qui  a  rédigé  une  promesse  de  vente,  sur 
la  demande  du  vendeur,  et  sans  mandat  de  l'acheteur,  doit  s'a- 
dresser aa  vendeur  et  non  à  l'acheteur,  pour  être  payé  de  ses 
honoraires.  —  Cass.,  6  janv.  1819,  Faure,  [S.  et  P.  chr.]  —Sic, 
Rolland  de  Villarguei,  n.  217. 

1125.  —  Jugé  encore  que  pour  qu'un  notaire  puisse  exercer 
cette  action,  il  faut  qu'il  reste  dans  sa  situation  d  officier  public 
et  qu'il  ne  devienne  pas  le  gérant  d'affaires  de  l'acquéreur,  eu 
lui  procurant  des  fonds  sur  lesquels  il  néglige  de  retenir  les  frais 


de  ses  actes.  —  Aix,  39  férr.  1876,  de  Girardin.  [S.  77.111S. 
P.  77.481,  D.  nXit] 

1126.  —  Le  notaire  dans  l'étude  duquel  a.  été  déposé^pu 
l'acquéreur  d'un  immeuble,  l'acte  sous  seing  privé  constatut  II 
vente,  n'a  point  d'action  contre  le  vendeur  pour  le  Feari>oane> 
ment  des  frais  de  cette  vente  :  il  ne  peut  en  ce  cas  recourir  qn 
contre  l'acquéreur.  —  Amiens,  28  déc.  1849,  Bonllier,  [S,  SOi. 
100,  D.  52.2.2]  —  Trib.  Trévoux,  29  mai  1894,  [Rev.  du  aeL. 
n.  9466]  —  V.  aussi  Toulouse,  il  déc.  1880,  [cité  par  DefréDois. 
Hép.,  n.  135] 

1127.  —  Il  en  serait  autrement  si  les  parties  s'étaient  doaié 
respectivement  le  pouvoir  de  déposer  l'acte  en  l'étude  d'an  b*- 
taire;  celui-ci  pourrait  dans  ce  cas  exiger  des  deux  parties  le 
paiement  des  frais  et  honoraires  de  l'acte  de  dépôt.  —  Greooblf. 
17  avr.  1 858,  [cité  par  Legrand,  n.  380]  —  Amiens,  28  déc  1849, 
précité. 

llï^.  —  Lorsque  le  mari  a  vendu  les  immeubles  doUaxdi 
sa  femme  en  vertu  des  pouvoirs  à.  lui  donnés  par  le  contrat  dt 
mariage,  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte  de  vente  n  a  point  d'aetioa 
contre  la  femme  pour  le  paiement  des  frais  de  cet  acte,  mù 
seulement  contre  l'acquéreur  ou  contre  le  mari.  —  GreoeWe, 
27  mai  1841,  Bayle,  [P.  42.1.154] 

1129-  —  Lorsqu'un  notaire  à  qui  des  frais  d'actes  sont  du 
solidairemeni  par  deux  époux,  a,  en  l'absence  de  tonte  subro^- 
tion,  inscrit  à  son  profit  comme  créancier  de  la  femme,  l'hypo- 
thèque l^çale  de  celle-ci  surira  biens  du  mari,  les  tiers  auxquels 
l'inscription  ainsi  prise  par  le  notaire  préjudicie  peuvent  en 
mander  la  mainlevée,  alors  qu'elle  a  pour  cause  les  frus  d'as 
acte  annulé  depuis,  comme  fait  à  leur  détriment  et  comme  eit^ 
ché  d'une  frauoe  h  laquelle  le  notaire  a  participé.  — ■  Cass.,  5  mi 
1874,  C...,[S.  76.1.277,  P.  76.653] 

1130.  —  Le  notaire  n'est  fondé  à  demander  solidaireffleul  le 
paiement  des  frais  et  honoraires  d'un  acte  qu'aux  parties  qai  y 
ont  figuré,  et  dans  l'intérêt  desquelles  il  a  dressé  cet  acte.  Ilo'a 
[lar  suite  le  droit  d'exercer  aucun  reeourscontre  le  tiersélrtoger 
à  l'acte,  qui  ne  l'a  pas  requis  de  le  recevoir,  et  n'y  estinterveoa 
que  pour  déclarer  l'accepter,  après  qu'il  a  été  fait.  —  Cass.,  17 
juinl890,  Biiet,  [S.  90.1.416,  P.  90.1.993,  D.  91.1.272]  — Ageo, 
11  janv.  1888,  [Rev.  du  not.,  n.  7846] 

1131.  —  Ainsi,  ne  saurait  être  tenu  du  paiement  des  fniiH 
honoraires  H'un  cahier  des  charges  et  d'un  procès-verbal  d'ad- 
judication d'un  titre  de  rente,  le  créancier-gapste  interveosi 
ces  actes,  sur  la  sollicitation  du  vendeur,  son  débiteur,  pour 
ciliter  l'exécution  de  l'adjudication,  en  l'acceptant  uoe  foiifùttv 
et  en  consentant  à  ce  que  le  titre,  i  lui  donné  en  gage,  filtiah 
matrieulé  au  nom  de  Tadjudicataire,  m^is  sous  la  réserve  expresM 
de  tous  ses  droits  de  créance  et  de  gage.  —  Cass.,  17  juin  1890, 
précité. 

1132.  —  Autrement  dit,  pour  que,  aox  termes  de  rarLW, 
L.  22  rrim.  an  VII,  et  des  art.  1999  et  2002,  C.  civ.,  on  notain 
puisse  demander  solidairement,  plusieurs  personnes,  le  paie- 
ment des  droits  d'enregistrement  |mr  lui  avancés  et  de  ses  hono- 
raires, ilfaut  que  ces  personnes  aient  été  parties  à  l'acte  quiyi 
donné  lieu,  et  que  cet  acte  ait  été  reçu  dans  leur  intérêt  com- 
mun.— Cass.,  5  oov.  1888,  Judet  de  la  Combe,  [S.  89.1. Ié7,  P. 
89.1.390,  D.  80.1.404] 

1133.  —  Spécialement,  ne  peut  être  considéré,  comme  a^aot 
été  partie  i  uo  acte  de  vente,  un  ancien  vendeur,  qui  n'a  pu 
donné  mandat  de  recevoir  cet  acte,  et  qui  n'y  est  intervenu  <\a'tn 
qualité  de  créancier  d'un  solde  de  prix  garanti  par  un  privtlégs 
sur  l'immeuble,  pour  y  approuver  et  accepter  une  délé^tioa  (ta 
prix  nouveau  et  un  transport  d'indemnité  de  sinistre  bit  à  «■ 
profit  —  Même  arrêt. 

11S4«  —  De  même  encore  on  ne  peut  considérer  eonane  par- 
tie à  un  acte  et  par  suite  comme  tenu  solidairement  avec  le  ven- 
deur et  l'acheteur  des  honoraires  du  notaire  rédacteur,  le  tien 
qui  n'est  interrenu  à  un  acte  de  vente  que  comme  créaneter  isi- 
crit  sur  l'immeuble  vendu  pour  donner  quittance  de  partie  ds 
prix  et  accepter  une  .délégation  sur  le  reste  du  prix  pour  le  lor- 
plus  de  sa  créance.  —  Chambéry,  11  janv.  1894,  Mouti«r,  [D. 
95.2.235] 

1135.  —  Le  notaire  ne  pourrait  donc  invoquer  du  chef  de  M 
créanfîier,  aucun  privilège  sur  le  prix  de  l'immeuble,  pour  H 
montant  des  frais  de  vente.  —  Même  arrêt. 

1136.  —  Le  cessionnaire  d'une  créance  résultant  d'un  acte 
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1137.  —  Le  noUire  pourrait  renoncer  à  la  &DUdâinté,  maïs 
Cflle  renoncialion  ne  doK  €lre  admise  que  ei  rinlsnUoD  du  do- 
lairt?  n'est  pas  douteuse.  Le  reUrd  du  îiataire  dane  IViefcifi*  de 
l'âCtioD  '00  pai^mBDlde  sea  frais  ne  poiircaiLétre  considéré  Cùmmp 
eCbpOftânl  une  telle  ri^noncîation.  Ainsi  il  &  élé  jugé  qu'aut^nn 
Héki  légal,  auUt  qu?  cielui  de  I&  preecHplioti  quinquennale  édic- 
tée p^irl»  loi  du  5  août  1881  laujourd'hiil  la  loi  du  â4  déc.  1897), 
n'«Bt  impoaé  aux  noLaïrea  pour  l'exercice  de  l'acLion  aotidaîre 
qui  leuf  cotnpètf?,  à  l'etl'»)!  d'obtenir  paie-rnent  clie^  leurs  hatjoraires 
el  dëbourséB,  conlre  lits  ptrlies  qui  ont  eu  recours  à  leur  minLB 
lére.  —  Caaa.,  30  janv.  I88î),  Duvau,  [S.  8S.1.43:i,  P.  89.1.Iil63, 
D.  8fl. 1.400];  — -23  ocl.  1883,  Laplat^iie,  ^S.  89.1.472,  P.  «9.1. 
1177,  D.  90. 1.3901;  —  29  ocl.  1889,  Gazajrnairf ,  [ihid.]  —  Sic, 
Boulet.  1.  2,  n.  933;  Legrand,  a.  411  et  553;  Aubertin,  p.  (41. 

1  Mis.  —  Ht  si  une  circuliaire  ministérielle,  eu  date  du  15  uct. 
iHlG,  a  recomiDandé  aas  chambres  de  riiaciplind  de  prendre  des 
déLibératiQa&  pour  enjoindre  kux  uolairea  de  faire,  autant  •.jije 
possible,  le^ra  recoiivremeiita  dans  l'anoei",  ceUe  circulaire,  ré- 
digée uniquemtjal  dans  l'intérêt  des  cesai^nnaires,  auirjuelg  leB 
notaires  puurra'ietit  transmeUre  leurs  offlc^iS,  n'a  pu  créer,  ni 
déchéance,  ni  preacriplinn  J^jjale  au  profil  dea  débiteurï  de  l'of- 
ficier public.  —  Ca&H..  3u  jauv,  1H89,  précité, 

il39.  —  L'uT)  de  ùps  d^biiiîura  ne  saurait  donr;,  aaus  pré- 
texte do  l'iDSolvabslilé  de  son  coobtîK-'i,  eurvenue  poslériaure- 
nieivt  à  la  rédaction  de  Taote,  imputer  4  fanie  à  un  notaire  le 
retard  que  celui-ci  a  miS'  à  r^^ctamer  la  ntontant  ds  ses  avances 
et  émoluioeple  ;  le  uolairâ^  i^n  différant  aa  r^clamalLiou,  n'ayant 
ffril  qu'user  d'un  droit.  —  Même  arr^l. 

1110.  —  Pàf  suite,  le  vendeur  ne  saurait  iœpuler  k  fauteau 
notaire  de  u'avotr  pas  poursuiffi  en  temp&  utilift  J'achateur  ulta- 
rieufement  devenu  insolvable,  et  contre  lequel  le  vendeur  n'a  pu 
recourif.  -  Cas  s.,  23  cet  ia«9,  précité;  —  29  ocl.  ib89, précité. 

1111.  —  De  m^noe,  le  vendeur  n^  saurait  invoquer,  pour  se 
r«[uBer  au  paiement  dee  Trais  da  l'acte  d^  vente,  rinsolvabililé 
de  raci)uëreur  survenue  paalérieurement  à  )a  rédaclion  de  l'acte 
mais  avant  l'accomplissement  de  la  prescripliou,  el  ea  prëtextaot 
□  De  prétendue  faute  qu'aurait  commise  le  nolaire  rédacteur  en 
ne  poursuivant  paa  an  temps  utile,  c'est-à-dire  alora  que  L'acqué- 
reur était  encore  solvabte,  le  recouvrement  des  frais  contre  ce 
dernier.  —  Trib.  Mantes,24  févr.  1890,  [Hev.  ciunol.,u,  8399] 

1142.  —  Ce  n'eat  pas,  en  elTel,  d'un  mandat  do  vendeur, 
's  de  sa  qualité  seule  de  créancier,  que  le  notaire  lient  son 
"il  d'ûgir  contre  pBcqufreur,  et  ii  est  libre  d'en  ditTérer  l'exer- 
cice jusqu'au  terme  decinq  ans. —  Cass-,  30jaûr.  iShfl,  précité. 

1143.  —  Od  ae  pourrait  non  plus  induire  la  re^nonciation  du 
DOtair'^  i  la  solidaritti  du  fuit  d'avoir  accordé  un  délai  à  l'un 
■es  débiteur:»  solidaire!^.  —  Toulouse,  20  avr.  1847,  Oig*'lHird, 
'S.  47,2.403.  p.  47.2,3621  —  Trib.  Perpignan,  iâ  déc.  1876,  |Hfft. 
•du  nOf„  n.  5401] 

1144,.  —  Ou  d'avoir  accepté  des  billets  k  ordre  aotiecrils 
par  la  partie  débilriea.  —  Trib.  Auxerre,  3 1  août  1S80.  [Gaz.  des 
Trii  .  6-1  eepl-  IHUOj 

1145.  —  M  n'y  a  pas  fin  elTel,  dans  ces  ItypothèseB,  navatioji 
la  deltL-  fiolidaife  eyjgtant  eti  laveur  du  notaire.  —  Toulouse, 

»vr,  1847,  précisé.—  Trib.  Auxerre,  31  aortl  1880,  précité. 

1146.  —  La  preuve  df?  la  reflonoîalion  par  le  notaire  à  la  so- 
'danté,  ne  pourrait  en  être  faite  que  d'après  1»  droit  commun. 

insi  la  renonciation  à  la  solidarité  ne  se  pri?suinant  pas,  le  no- 
taire qui  a  fait  l'avance  des  dmila  d'enregistrement  des  actes 
cassés  devant  lui  ne  peut  être  privé  de  son  action  solidaire  sous 
rëtexle  qu'il  aurait  entendu  limiter  son  recours  à  l'une  des  par- 
es, si  cette  renoaciatlon  k  la  solidarité  ne  résulte  que  d«  sim- 
ples présomptions.  —  Casa.,  9  avr.  1850,  Tliommssin,  [S.  liO.l, 
538,  P.  5CJ.:i.63&,  0.  50.l.l:!t|  -  Sic.  Boulet,  l,  %  a.  933;  Au- 
berliii,  p.  145;  Leg'rand,  n.  414;  Defréaois,  4(47. 

1147.  —  De  même,  \<-  vendeur  qui  prélend  que  le  notaire  a 
entendu  renoncer»  en  ce  qui  le  concerne,  à  l'action  solidaire, 
pour  suivre  la  foi  de  Tacc^uëreur  dont  d  était  le  mandataire  exclu- 
sif, ne  peut      fonder  m  aur  de  simples  présomptions  ni  sur  la 

Îtreuve  testimoniale  pour  établir  cette  renonciation,  lorsque,  d'ail- 
eurs,  ces  modes  de  preuve  «ont  inadmissibl^a  ii  raison  du  chiffre 
de  la  créance,  —  Dijon,  20  févr  ifi&T,  Segaud,  [3.  0",i.l30,  P. 
O7.5S0] 

2°  Qui  doit  tupporter  la  charge  iss  honurairu. 

1148.  —  Si  à  l'égard  du  notaire  lâs  parties  sont  toujours  fe- 
ues BDlidaifâtaent  des  honoraires  et  frais  d'actes,  dans  le  rap- 


port dea  partira  entre  âlWs,  c^s  frais  sont  â  )a  char[^e  de  celles 
dans  l'intérêt  desquelles  l'acte  est  passé.  De  \k  des  difllculléa 
pour  savoir  qui  doit  auppûrler  !es  frais  de  cenaina  actes. 

1149.  —  Pour  les.  frais  du  contrat  de  mariage  et  nolamaienl 
li'S  honoraires  du  notaire,  la  question  de  savoir  à  la  charge  de 
qui  Sont  ces  frais  e>sl  controversée.  —  .\ous  l'avons  examinée, 
jMjtm,  V"  CaiUrct  ds  mari'tyé,  n,  553  et  s 

1150.  -  Les  Trais  et  liunoraires  des  partages  et  liquidations 
sont  à  lacharge  de  tous  lescoparta^eants  dana  la  proportion  de 
leurs  droits.  —  Quant  aux  tionoraires  dus  pour  la  confection  des 
invktntaires,  V.  suprà,  v"  Inventaire,  n.  43B  el  s. 

11.51.  — Lea  notaires  ont  <lra>t  pour  les  testameiils  qu'ils  ré- 
digent h  un  droit  fixe  au  momeni  df  la  rédaction  de  l'acte,  d\l 
par  le  testateur  et  ii  un  droit  propurliannel  dù  n  son  décès.  Pour 
les  leslamenta  olographes,  le  laril'  Ifluf  accorde  uji  honoraire  pro- 
porliotiool  et  de  plus  un  honoraire  fixé  pour  préSÈnHatioii  du  tes- 
tament QU  président  du  tribunal.  S'il  n'y  a  aucune  difficulté  pour 
détertnincr  le  débiteur  du  droit  fixe  dû  par  \f:  testateur  ou  ses 
liériliers,  il  n'en  est  plus  di^  méiïjp  pour  les  honoraires  propor- 
lionnelâ  et  l'on  s'est  demandé  à  la  caarga  de  qui,  de  la  succes- 
sion ou  dPA  légataires,     trouvaient  ces  frais, 

IIS'S.  —  Line  décision  du  cninistre  de  l'Intérieur  du  raoii 
d'aoï^t  |g.i9,  porte  que  le  légataire  particulier  ne  doit  qua  le  droit 
dVnregistrement  en  vertu  de  l'art.  1016,  C.  civ.,  et  que  les.  héri- 
tiers doivent  les  autres  frais,  notan:>jnenl  ceux  de  rédaction  el 
de  coiiearvation  rie  l'acte  leeiacncaiaire. — V.  en  ce  &sns,suprà, 
V  Uqn,  n.  16fi2;  Amiaud,  Tttrif,  t.  2,  p.  107  et  188. 

1153.  —  C^tte  opinion  a  contre  elle  La  doctrine  et  lajuns- 
prudeni;e.  L'on  décide  g^néralfin^'nt  qur-  ces  frais  sont  à  la 
charge  de  ceux  auxquels  prolite  le  testament.  Ainsi  Ttionoraïre 
dû  au  notair-!  pour  I<i3  dipnMel  la  lifarded'un  testament  olographe', 
doit  dire  aupporlé  par  hi  légataire»  et  aori  par  la  succest^ion.  — 
Trib.  Kpernay,  2  juin  I87o/Jé{not,  [S.  7U.2.i23.  P.  70.b4:)]  — 
Trifa.  An;,'ers,  13  juiil.  I8i7,  soua  Cass.,  24  iuill.  i84y,  Hervé, 
[3,  4[i.l.7i-2,  P.  4y.â.i911  — Sic, Rolland  de  Villargiiee,  v  llmo- 
raires.  n.  223;  iHcL  du  mt.,  eod.  fert.,  n.  261  ft  v"  T^stiirii»;tit, 
n.  771  al  775;  Clerc,  Ti\  yca,  du  not..  \.  1,  n.  tiH9;  Amiaud,/. 
'lu  mt.,  n,  3&70;  el  Ttirif,  t.  2,  p,  168  Lefe.bvre,  J.  du  not., 
)fi6l,  n.  163:^;  1867,11.214»;  1877.  n.  3060;  Amiaud,  —  V.  auisi 
Trib.  IjB  Béole,  20  n!aral83S.  [cité  par  flief.  itu  ii-ii.,  v"  //'.mo- 
faires,  ûr  263J  —  Trib.  Brijjiiolea,  13ftoûtl8a6,  [cité  par  Amiaud, 
Tarif,  l,  2.  p.  HiO]  -  Trtb,  Grenoble,  19  jum  1868,  J.  dtt  not., 
1"  août  1858]  ;^Trib. Grenoble,  14  nov.  1868,  [J.  dit  n-.i.,  3  mura 
1869; 

1154.  —  P^r  Buile.  l'héritier  réservataire  ou  bénéficiaire  d'un 
legs  qui  ne  porte  que  sur  la  réserve  légale,  ne  doit  paa  contri- 
buer au  paiement  d^s  hooorairea  dils  au  notaire  pour  le  testa- 
ment.—  Amiaud,  Tarif,  t.  "i,  p.  Itîi;  Dtcl.  ilu  not., 's"  Hi>nurtiiir.s, 
n.  90;  Lefebvre,  J.  dunot.,  1861,  n.  1654;  1869,  n.  2370  ;  Bou- 
let, Code  :la  uûtai\,  t.  i,  n.  «87. 

1155.  —  Maïs  lorsque  c'est  un  bérilier  non  réservataire  qui 
est  g^ratilié  ^ar  le  le'atament  d'une  partie  da  la  euccession  qu'il 
aurait  recueillie  en  l'absence  de  testament,  on  n'^at  pas  d'accord 
pour  savoir  s'il  doit  contribuer  au  paiement  des  lionorair-'s  du 
testament.  —  Pour  l'arUrmalive,  Boulet,  l'if.  cit..  J.  du  mt.,  31 
déc.  1879  — Pour  ta  négative,  Amioud,  loc.  cii. 

115S.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  à  cet  égard  que  l'ii^- 
ritier  non  réservataire,  institué  léii^aUire  universel,  qui,  pouvant 
éciirliT  la  testament  et  répudier  I-^  leg-*  pour  s'en  tenir  a  sn  qua- 
lité d'héritier  tib  intestat,  ne  l'a  pas  fait  et  a  ainsi  considéré  quti 
le  testament  lut  conférait  d>'3  droits  A  la  çuccc-^ssion  est  tenu  de 
paj  er  lee  frain  de  cet  acte,  —  Cass,,  27  févr.  I8fl4,  Bosler,  [S.  et 
P.  98.1  aîlS,  Ll.  94.1.3S3! 

1157.  —  Il  faut  donc  conclure  que  chacun  des  légataires 
universels  ou  pariicnlliers  doit  supporter  ces  frais  proporiionnel- 
lemert  à  son  lejjs.  Il  en  résuite  que  le  légataire  pardculier  doit 
supporter  les  ïionoraires  du  déput  du  testament  olographe  allé- 
renta  à  son  l^iga.  —  Tnb.  "Vienne,  5  nov.  1886,  Teste  dti  Bailler, 
[S.  88.2.t74,  P,  88,1.8771  —  Trib.  Fontainebleau  23  juir.  1887, 
Davehiy,  [lbi±\  ~  Trib.  Abbevillf,  2  déc.  1890,  [Rev.  du  nol., 
n.  8561]  —  Sic,  Encijd.  du  n-it.,      Won'>r<nres.  n.  202  el  s. 

1158.  —  Ainsi,  au  cas  où  un  legs  particulier  absorbe  la  to- 
talité d'une  BuccHssion,  le  bénéOciaire  de  ce  legs  est  paisible  dd 
la  totalité  des  frais.  —  Tnb,  Angers,  1."*  juilI.  1S47,  précité. 

1159.  —  Jugé  de  m^me  que  le  légataire  qui  n'esl  pas  héri- 
tier à  réservi?  du  tpslateur,  louant  tous  bps  droits  du.lei^tiimenl, 
doit  payer  au  notaire  les  lionofaire*  d'ouverture  ^^^^^[^ 
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totalité  dei  biens  que  le  testament  lui  attribue.  —  Trib.  Saint- 
C&laie,  3  juiU.  1896,  [Rev.  du  not.,  n.  9720] 

1160.  —  Mais  lei  houortirei  d'ouverture  de  legs  étant  l'in- 
demoilé  allouée  au  notaire  pour  les  causas  de  ri'Kponstbilité 
auxquelles  il  est  exposé,  et  l'existence  d'uo  pasiifayant  pour  ef- 
fet de  diminuer  sa  responiabilité,  il  y  a  lieu  de  déduire  pour  le 
calcul  des  hoDoraires  les  charges  qui  gréreot  les  biens  légués. 
—  Même  jugement. 

1161.  —  U'autre  part,  le  notaire  rédacteur  d'un  teitamenl 
n'a  pas  d'aotion  pour  le  paiement  de  ses  honoraires  contre  le  lé- 
gataire qui  a  renoncé  purement  at  Bioiplement  à  son  legs,  bien 

3u'il  prétende  que  la  renonciation  n'a  eu  lieu  qu'en  exécution 
'une  convention  secrète  intervenue  entra  le  légataire  et  les  hé- 
ritiers. —  Dijon,  25  juin.  J89fi,  [Rev.  du  not..  n.  9527] 

1163>  —  Mais  les  héritiers  ne.pourraient  prétendre  lorsque 
les  légataires  renoncent  tous  k  leur  legs  que  le  notaire  n'a  pas 
droit  à  des  honoraires  pour  le  testament  devenu  sans  effet,  la 
dâlerminatioa  den  légataires  ne  Inh  pas  disparaître  l'inlarvention 
du  notaire,  ni  Us  actes  par  lui  Taite,  ni  les  mesures  par  lui  prises 
jusqu'au  moment  de  la  renonciation.  —  Grenoble,  13  déc  1802, 
Schwérer,  [S.  el  P.  93.2.274,  D.  93.2.2431 

11G3.  —  La  loi  met  les  frais  de  la  vente  à  la  charge  de  l'ac- 
quéreur. Par  suite,  si  le  notaire  a  une  action  solidaire,  tant  con- 
tre l'aehetsur  que  contre  le  vendeur,  pour  le  paiement  des  frais 
et  honoraires  de  l'acte  de  vente  qu'il  a  rédigé,  c'est  sauf  le  re- 
coure du  vendeur  contre  l'acheteur,  *  raison  des  poursuites  aux- 

aueltes  il  est  exposé  de  la  part  du  notaire.  —  Cass.,  7  nov.  <882, 
larard.  [S.  83.1.451,  P.  83.1.363,  D.  82.t.473] 

1164.  —  Et  M  recours  est  garanti  par  le  privilège  que  la 
loi  accorde  au  vendeur  pour  le  paiement  de  son  prix  et  des  ac- 
cessoires. Par  suite,  le  nolure  est  fondé  à  prendre  iosoription, 
comme  exerçant  les  droits  du  vendeur,  son  débiteur,  et  à  requé- 
rir à  l'ordre  une  collocation  par  privilège  en  son  nom.  —  Cass., 
7  nov.  1882,  précité.  —  Limoges,  27  déc.  1878,  Clarard,  [S.  80. 
8,287,  P.  80.1099,  D.  79.2.178] 

1165.  —  Mais  dans  ce  cas,  le  notaire  ne  peut  être  contraint 
de  partager,  avec  les  autres  créanciers  du  vendeur,  le  montant 
de  la  collocation  ainsi  obtenue  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  775, 
C.  proc,  oÏT.  —  Cass.,  7  oov.  1BS2,  précité. 

g  5.  Bétention  de  pièces. 

1166.  —  Le  notaire  peut-il  retenir  jusqu'au  paiement  inté- 
gral de  ses  déboursés  et  honoraires  les  pièces  qui  lui  ont  été 
remises  par  le  client  pour  les  opérations  de  son  ministère?  Ce 
droit  reconnu  aux  avoués  et  aux  buiisiers,  pourquoi  le  refuse- 
rait-on aux  notalresY  On  peut  d'ailleurs  tirer  un  argument  de 
l'art.  851,  C.  proc.  eiv.,  qui  permet  au  notaire  de  refuser  de 
délivrer  Texpéditioa  d'un  acte  dont  les  déboursés  et  honoraires 
ne  sont  pas  payés.  Pourquoi  n'en  pas  dire  autant  des  titres  qui 
lui  ont  été  livrés  pour  rédiger  cet  acte  et  qui  en  sont  pour  ainsi 
dire  le  complément.  On  a  fait  remarquer  de  plus  que  si  le 
client  agissait  contre  le  notaire  en  restitution  de  pièces,  celui-ci 
par  une  demande  reconvent tonnelle  obtiendrait,  en  même  temps 
qu'il  serait  condamné  &  remettre  las  pièces,  la  condamnation  du 
client  au  paiement  de  ses  honoraires.  — ■  Amiaud.  Tarif,  t.  2, 
p.  262-,  Rolland  de  Villargues.V  Honoraires,  a.  238;  Rutgeerts 
et  Amiaud,  t.  2,  h.  1191. 

1167.  —  La  jurisprudence  s'est  donc  prononcée  en  es  sens 
en  aulorisaol  un  notaire  a  retenir  jusqu'au  paiement  de  ses  ho- 
noraires les  pièces  à  lui  confiées  pour  la  rédaction  d'un  acte  de 
veiUe.  —  Bordeaux,  30  mars  1847,  [cité  par  Amiaud,  Tarif,  t.  2, 
p  262] 

1168.  —  ...  Ou  le  certiQcat  de  propriété  nécessaire  pour  faire 
opérer  le  transfert  d'un  titra  de  renie  sur  l'Ktat.  —  Dijon,  27  janv. 
1887,  Bourguignon,  [S.  88.2.83,  F.  88.1.460,  D.  87.8.166] 

116tt.  —  Jugé  encore  qu'un  notture  peut  user  du  droit  de 
rétention  pour  tes  pièces  comptables  comme  pour  toutes  autres 
pièces  appartenant  k  son  client,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  de 
celui-ci  l'approbation  de  son  compte.  —  Amiens,  4  janv.  1893, 
Epoux  A...,[D.  93.2.375] 

1170.  —  Et  le  droit  de  rétention  pouvant  être  exercé  pour 
tous  les  frais  occasionnés  par  le  mandat,  comprend  dés  lors  les 
honorair<>s  aussi  bien  que  les  avances.  —  Besan<;ou,  31  juill. 
1803,  (Gas.  des  Trié.,  4  oot.  1893] 

1171.  —  On  n'est  plus  d'accord  si  le  notaire  n'a  pas  reçu  les 
pièces  en  vertu  d'un  dépOt  librement  eCTsctué  entre  ses  oiains, 


]  par  le  alieni,  c'est-à-dire  s'il  a  été  commis  par  justice.  Pour  \tt 
.  uns,  même  dans  ce  cas,  le  notaire  peut  exercer  le  droit  da  ré- 
I  tention  (Legrand,  n.  671).  Pour  les  autres  au  contraire,  il  s'agit 
ici  d'un  dépôt  nécessaire  auquel  ne  s'applique  pas  l'art.  IM, 
C.  oiv.  —  Boulet,  t.  8,  n.  960.  —  V.  aussi  Diet.  du  matm., 
v"  HoHonirtSf  n.  377. 

§  6.  SasCêptifm»  Hbératoireê. 

1172.  ^  L'oelion  du  notaire  en  paiement  de  ses  f raii  fi 
déboursés  peut  être  paralysée  par  deux  exceptions  qui  résulttsl 
d'une  présomption  de  paiement  ou  de  la  preocriptioD. 

1*  PritemplUm  4«  paitmmU. 

1173.  —  D'après  l'art.  851,  G.  proc.  civ.,  le  dépositaire  de  li 
minute  d'un  acte  &  qui  les  Trais  et  déboursés  de  cette  mioute 
sont  dus,  peut  refuser  de  délivrer  expédition  tant  qu'il  n'a  pu 
été  payé  de  ces  frais,  outre  ceux  d'expédition.  D'autre  ftirt, 
l'art.  1283,  C.  oiv.,  dispose  que  la  remise  volontaire  delagrom 
fait  présumer  le  paiement  sans  préjudice  de  la  preuve  oontrain. 

1174.  —  Ou  rapprochement  de  ces  deux  articles,  on  a  con- 
clu Que  la  remise  de  la  grosse  ou  même  d'une  simple  expéditkit 
par  le  notaire  au  client  constituait  une  présomption  do  paiemeDi 
des  frais  et  honoraires  dus  au  notaire.  Mais  cette  présonptioB 
est-elle  une  présomption  tégals  ou  une  simple  préaompUoi  éi 
fait  admissible  dans  les  seuls  cas  où  la  loi  autorise  la  preuve  tsi- 
timoniale? 

1175.  —  La  majorité  de  la  jurisprudence  et  ootamotnl  li 
Cour  de  cassation  se  prononcent  pour  la  première  solution.  C'«» 
ainsi  qu'on  décide  généralement  que  la  présomption  légale  du 
paiement  de  la  dette  qui  résulte*  aux  termes  de  l'art.  1283,  C 

I  civ.,  de  la  remise  volontaire  de  la  grosse  du  titre  par  le  oréao- 
cier  au  débiteur,  est  applicable  au  notaire  relativaoaeat  aux  ho- 
noraires et  déboursés  qui  pouvaient  lui.être  dus  à  raison  d'tcia 
passés  devant  lui  et  dont  il  a  délivré  des  grosses  aux  parlirs.- 
Cass.,  4  avr.  1826,  Maudosse,  [S.  et  P.  chr.J;  —  26  janv.  Idii. 
N...,  fS.  58.1.527,  P.  58.273,  D.  58.1.160];  —  6  févr.  1860,  Du- 
rieux,  [S.  60.1.337,  P.  60.1063,  D.  60.1.253]  —  L>ouai,  13  tén. 
1834,  Dequen,  (S.  36.2.93,  P.  ehr.]—  Riom,  14  mars  1845,  Gi- 
rard, [D.  45.4.3081  —  Dijon,  13  avr.  1847,  Oirardou,  [S.  m- 
389,  P.  48  8.492,  D.  48.5.28»]  —  Bordeaux,  8  mors 
[S.  91.2.158,  I'.  91.1.8'JO,  D.  91.2.1]  —  Sic,  Rolland  de  V'illtr- 
gues,  v"  HoHorairet,  ii.  292;  Chauveau  et  Godoffre,  1. 1,  a.35S; 
Clerc,  1. 1,  n.  706;  Boulet,  t.  8,  n.  951. 

1  i'76.  —  Cette  présomption  légale  résulterait  nérao  de  Is  n- 
mise  d'une  simple  expédition  par  le  noture:  il  n'y  a  pasicH 
égard  de  différence  à  faire  entre  la  grosse  et  l'expéditioa.  - 
Cass.,  6  révr.  1860,  précité  ;  —  14  mai  1888,  Court,  [S.  89.1.ii. 
P.  89.1.16,  I).  88.1.4871  — Besaoqûo,«  janv.  1889  (surrsBvai. 
Court,  [D.  90.2.19] 

1177.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'il  s'y  joint  la  eir- 
constaucR  d'un  long  silence  du  notaire.  — Douai,  13  févr.  ISH 
précité. 

1178.  —  C'est  ainsi  qu'il  y  a  présomption  de  paiemeatM 
honoraires  dus  à  un  notaire  pour  la  rédaction  d'un  contrat  àf 
mariage  lorsqu'il  est  délivré  une  expédition  de  cet  acte  aux  époui. 
alors  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  trente  ans  entre  la  date  de  l'idï 
pt  la  réclamation  formée  par  le  successeur  du  notaire  rédacteur. 

—  Aix.  18juill.  1871,  De  Sauvecanne,  [D.  73.2.208] 

1178.  —  Jugé  encore  qu'il  en  est  de  même  ainsi  à  ïifui 
d'un  cessionnaire  des  créances  résultant  do  ces  mômas  sciw, 
en  sorte  que  le  notaire  ne  peut  refuser  de  délivrer  de  noureila 
grosses  &  ce  cessionnaire,  sous  prétexte  que  les  frais  >t  bo» 
rairfs  de  l'acte  lui  seraient  encore  dus.  —  Dijon,  13  avr.  184T, 
précité. 

1180.  —  Jugé  également  que  la  quittance  donnée  par  os  st- 
taire,  &  raison  d'actes  passés  devant  lui,  tûi  présumer  is  paiSBicit 
d'aetfsantérieurSfS'iln'yestexpriméaueune  résenré i cet sgir^ 

—  Bordeaux,  8  déc.  1835,  du  Coutard,  [S.  36.8.806,  P.  ehr] 

1181.  —  Par  application  de  l'art.  1^,  C.  cit.,  la  remise  i* 
la  grosse  &  l'un  des  intéressés  é  l'acte  emporte  présoopùoo  d( 
paiement  à  l'égard  des  autres  intéressés  codébiteurs  solidsir» 
des  honoraires  du  nolaire.  —  Bordeaux,  8  mars  18S9,  précité- 

1182.  —  Ce  système  a  des  adversaires  ;  quand  l'art. 
dit-on,  attache  uoa  présomption  de  libération  à  la  remise  és  tttn 
que  le  créancier  fait  à  son  débiteur,  iLofOend  un  titn  qai 
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rfttsé  pour  servir  de  preuve  au  créancier  ûoalre  tl^tiilour;  ur 
\  eut  Itien  cerLaio  que  Is.  grosse  de  l'acte  ro^-ii  pte  ]»  notaire  n'a 
pttJ  (lOur  oLjet  Alt  s^rcir  île  preuve  â  rnfHrier  public  dos  Uono- 
raireij  qui  lui  sunL  dus.  La  rpoiiao  de  li  (i^rti&ii)]'  Ts.'eio\totle  doue 
"a»  une  présouiption  lé(;&lA  de  libéraiion^D  faiseur  oiu  client, 
etto  ffLciâe  pvuliiRijl4intiiil.  auivanlUs  circonsUncAs,  faire  pri'- 
um^j*  eu  faÏL  le  p&iciD>'ul  des  fruLB  et  horinmires.  ■  -  Auïiry  é-I 
Rùu,  U  4,  ^  323,  [}.  210.  iioU'  U;  Laureul.  1.  18.  n.  3*7;  tic 
pnilijml)!*,  i,  2*,  p,  310;  Letfri'irft 

1 163.  —  Ju);é  en  ce  seii:>  que  la  présuuiption  Eâ^^le  d«  puim- 
tneni  qui  r^ïulL^  1I9  la  rt-ioUe  vviuiiliiire  de  la  ^roiii^  iIli  liLri  j>ar 
»  Éïféaneier  Au  di!hi[eur,  psI  înftppltcable  au  ualaire  rfli,livGmf*rit 
ux  frais  el  bunofairi's  qui  poui-menl  lui  ^irv  dus  à  rai8t>[|[  ri'aclM 
Béa  derant  lui,  ei  dont  il  a  délivré  des  j-TUBsea  aun  parties. 
Dijon,  14  août  !^(7fl^  Halphpn,  [S.  fti^.â.lS.P.  80-103,  D.  »1. 
86)— Al(ç-r.  30  mai  I8H8,  G'«^  algérimnis  jS.  SH.'^.Iâ»,  cidno- 
;m.  P.  91.1.880.  ac;  tioiam,  D.  91. 2.1]  ^  Trîb.  Pouluiae,  25  févr* 
S8ô,|ci(é  par  D<  !'r.  noîs.  /Wp.,  ti.  472i»j 
I1b4.  —  C^rla^nii  auLi^urs  lonr  tfimârquer  que  la  remise  de 
gro)j5«  au  créancifr  nVinporterait  paa  préBotnpltûn  du  paiemeul 
»  frdi*  puÎBijue  J'arl.  128:*,  G.  civ.,  prAvoil  rormellemprit  la  ri-- 
iii^  ail  r:i-biteur.  Oo  potirrail  ai.'uUuicQl  cotiaidérer  la  r'-mi»»  ila 
iroKe  au  crt'aiicier  comiD'tf  une  prLisompltûn  d6  laiL  [Lc^rand^ 
Un  i  6oul«L,  I,     0.  y5l}.  il  )  hik^  k  Jioire  avis,  un  véritable 
BU  de  tuota.  Dana  ins  rapports  du  notaire  avn:  les  parlïe's,  U- 
réSTicivr  de  l'obligation  noua  l'avons  vu  e&t  ausai  hien  ip^e  eou 
canlracianLf  débiteur  dea  tioncraîn^B  du  notaire, 
1 185.  —  Il  faudrait  d'ailleurs  que  la  remiâ^  tût  faite  vulon- 
airemeiil;  uu?  lemi&e  faite  parerreur  n'emporieraiL  paa  préiomn* 
'on  d'.'  lib^raliLiu.  IJ  eu  serait  aioai,  par  rxemiilA,  ai  une  e^ipéai- 
*oa.  coŒDiuidqu^à  un  uolair«'  ea  eecotid,  avait  àtè  remise  par 
iui'ci  a  la  partie.  —  Trib.  Angers,  13  jaov.  1«<J1,  [G^fréDoia, 
>.,  n.  5885] 

1180,  —  L'aveu  do  !a  partie  ou  le  rel'ua  de  prêter  le  aernenl 
écÏËoire  ËurBr^kit  U.  Tbire  tomber  la  présonpliou  de  paiemerU.  — 
rib.  Smiie.  3  avr.  1878.  [cité  par  Legraod,  p.  33(j] 
118~«  —  De  même  la  présomplîou  d^  paiement  tirée  de  la 
miee  de  la  grosee  eèdfl  devaoi  l'engageuieal  pris  par  U  client 
~  prouver  c|ue  le»  bouoraires  ont  élé  payés  au  aotaire.  — Hiom, 
4mara  184a,  Girard,  [D.  45.4.30b] 

i"  Prueripiiirn  dû  nnq  an». 

Ii88i  —  Aux  teriups  df  J'art.  2273,  C.  cif.,  l'action  dea  avoués 
ur  tu  paiement  leurs  frais  saluires  ae  présent  par  deujc 
s  ou  pur  cinq  ans  suir^iul  que  les  atl'airaa  Bont  lersaméa  ou 
n;  aux  Wim»s  de  Fart,  227>1  du  cnârueCode,  l'action  dea  huia- 
*era  pouj*  le  salaire  de  imn  acte»  â^'  prescrit  par  un  an.  Le^re- 
«ct^ura  du  Codu  civil  u'avalt^Ql  pomt  attribué  de  preecripuoiir 
Aux  hunur^îraf  des  notaires  à  <i]uî,  conforméiiient  aux 
^Ira  du  droit  i^riiBumij»  Ja  pr^BchplioU  IrÉ-ntauair^  était  seule 
poaabile.  Cetl«  allualiuii  qui  présentait  dis  graves  iacouvtfnienls 
•si  prulon^ée  juiiqu>ii  iMU  La  loi  du  K  s<jût  1841,  dans  auu 
1 ,  4  eu  prë<;is<.^riji<iit  pour  but  de  réduire  A  cin<{  ana  la  délai 
e  la  prescripCioi).  L'art.  |,  L<,  H  déc.  lS97f  Q*a  lait  que  r«pro 
~liire      qu^que  sorte  cetl*;'  dispovitiuii. 

I  IStl.  — La  prpscnpliciu  niaq  ans  est  opposable  aux  ac- 
0»  i-n  paiement  dtà  somoieâ  due&  huî;  H'Utairva  H  J'occaaiati 
-  actes  da  leur  miDiBlèri},  par  cona^uetit  de  leurs  hono- 
na  el  dt^bours^s.  Il  faudrait  encor-a  la  déclarer  applicable  auz 
i>  de»  rormalités  aircfisaoirf  s  telles  que  U^im  de  Uirdereaux  t( 
Atats  d'ir]iscri()lif)ti8,  dépi'dsd«  cuutriilsde  maria^'e,  ele.  Mais  elle 
t  itriiafftïrr'  aiiic  trais  el  litinuraires  dus  aus  notaires  en  r^mu- 
'ralicn  d'u(t  mandat  ALrariger  à  leur  iijjajst^re.  —  Amiaud  el 

frajid.  u.  1 ,  3^  B. 
tiK)»  —  Mais  Ipi  iolérâli  des  déboursas  et  bonoraires  rea-' 
nt  e^umt^  à  U  pr^erriptiou  d«  i'arL  2277,  C.  civ.  Bimu  i^uê  W 
éiai  dp  ctnte  fin^scripUoD  soit  également  de  cinq  art«,  l'apiilics- 
~a  de  l'ilrC  î'277  aus  intérêts  de»  irais  emporta  cerlaines  uon^ 
^uenees  :  la  prescription  da  l'art,  2i77  étant  foiidé»  iur  uu  io- 
fïftl  d'ordre  publie  *?t  ugd  sur  une  priJaumptiou  d«  paiement,  le 
biteur  pou  rriiil  l'invoquer  m^oj^  a  il  rei^otmaîasaU  u'avoir  pas 
yë  les  inlërêtit,  ~-  Aoiiaiid  i^l  Lr^'rand^  q,  4, 
1191.  —  Kn  principe,  le  point  de  départ  de  ta  prescription 
t  U  daiti  de  l'acle,  el,  â  ce  potaL  de  vue*,  ii  a'y  a  linu  de  TairA 
cuol'  diatluclion  'entre  les  frais  antérieurs  à  l'àcte,  commr,  [lar 
atnple,  Iiis  Trais  d'alHcbes  ou  d'inaerlîou  en  (u&tiân  d'adjudi- 


cation «l  Ui  fraie  postérieure  à  I'acLh  oomoie  c«ux  d'eareffistra- 

m<*Dl  ou  de  Iran^criptioEi. —  V.  Aubertin, //ononiiffK  W  ^ruts 
ti'urlis  lie:*  noUiires,  p,  204;  Vijçnancour,  Etivte  sur  lu  loi  lit 
iSHi,  M.  lii;  Aniîuud  rt  \**^r».iy<\,  op.  vil.,  u.  il],  J-^^rrèROis. 
C'imm.  i>jal.  tic  tu  Uii  ttu  H  dtfc.  ittyi,  n .  36  ;  Didiù,  Htv.  mÀ.. 
li,  lU.lSI,  p.  821*. 

1192.  —  Si  Tacts  h  piusii^urs  dates,  ayaul  élé  algiié  par  Ici 
parties  icil^rt>aa^p  a  daa  dates  ditT^rerilri^o'eBt  à  partir  Seulement 
de  In  demii^re  qua  la  prescription  coLUiueneii  k  courir,  car  c'est  k 
cfl  riiutii^Dt  seufanent  que  l'acte  est  devenu  parlait  et  peut  Aire 
conaidéré  comme  im  aale  aulhenliqud  à  l'égard  de  toutes  les  par- 
li^B.  —  Vignaricour,  n.  tâ;  Aaoiaud  el  Legrand,  a.  11;  Del'ré' 
nuis.  n.  31;  Didio,  ior;.  cit. 

iJ9:f.  —  S'd  s'agit  d'un  acte  imparrail,  il  faut  prendre  comnoe 
point  de  dûpari  aoit  h*  Jour  de  la  dernière  signature,  suit  le  jour 
de  la  cPBBation  dea  pourparUrs.  —  Atniaud  ei  Lei^rand,  n.  12, 

1104.  —  Pour  U-&  aciea  connexi^a  rauL-il  appliqui^r  stricte- 
iïi«nl  t'arL.  1 ,  L.  24- di^.  li(t>7,  et  décider  qu  \x\w  prescription  court 
4  partir  dv  la  dite  de  vliaque  acte?  Celte  aolulioii  pourrait  p.-i- 
raitr«  tiîen  rif^oun  use  s'il  s  a^iaaait  d'acti?B  ne  cunatiluant  qu'une 
seule  e!  ■nfiiiK?  «ITaire  camine  un  contrai  île  Q)&riaj{e  et  uuacoii- 
Lre-lullre  nnidifitatjve  (Auiiaud  et  Lo^rand,  n,  13;  J-  dn  moI., 
n.  22.712}.  U  e  cepr-Julanl  ét^  df^cidi  que  les  aal>ea  provisoirea  «l 
Buburdûunrffi  pour  leur  el1't;l  à  mv  AClfr  posterKi-ur,  par  «jifuiple, 
un  aclr-  de  prêt  i^oruditionoeL  par  k>  Créilit  foncier,  août  soumis 
A  U  pres^^riptioii  a  partir  de  leur  propre  date.  —  "Trib.  BriffiiD- 
les.  lOjiinv.  18i)4.  [J.  rff»  not.,  11.22.712] 

11U5.  ~  Il  y  a  ^xoeptiun  au  principe  en  oe  qui  iioaoenie  les 
actes  dont  rHlT>-l  fil  subordonné  uu  déat>«.  Ces  actes,  caiifonau- 
ment  aux  nouveaux  tarir»  que  noua  <iruni  reproduii»  plus  haut 
donnenL  lii^Uv  toui>  d'aiiord,  au  mouteni  Leur  cédaciion  à  la 
perci-ipijun  d'un  honoraire  liae,  ensuite  &  un  bonoraires  propariion- 
nel  emgihU  aetilenirnl  à  partir  du  dfic&s.  Le  point  de  départ  dn 
la  prescription,  en  es  qui  oonoerna  e.et  honoraira  proporlioonal, 
eat  i\xh  au  jour  du  dil'câs  de  l'auteur  de  la  dispostilion, 

1196.  —  Ijaela  sont  les  actes  dont  l'^tllal  est  aubordanrié  au 
décès?  L'Jàrl.  1  de  U  loi  de  1807  ne  vise  que  les  LesLarnents  et  les 
donation»  entre  ^poux  pendant  le  marit^'u.  U  est  bors  de  douta 
que  cette  indicalioa  est  }<inipleui«al  éuonciativa.  L'excu'pLioD  s'ap- 
plique dune  i  loua  lua  actes  Bubordooués  au  dâctis  et  notam- 
meut  aux  institulions  contiacluallea  el  aui  donations  de  bieci 
ù  venir  faites  eotra  époux  par  ooolral  de  mariage.  Il  sullil  d'ail- 
leurs a  cel  égard,  de  se  reporter  aux  nouveaux  t«iriFs  qui  pré- 
voient pour  ce»  actes  la  perception  d'un  honoraire  proporlionnel 
au  nioiQiiint  du  décà»,  c'est  donc  4  partir  de  ce  moment  que  la 
preeeri^tion  commnoce  «aulamenl  a.  counr. 

1 18/>  —  La  prf«orif)lioq  pour  le^  fraia  d'aoles  subi>rdoQoéB 
au  d^cèE  cuurt  du  jour  du  deoèsi  Si  le  uoCaire  établi>^s<>iC  cepen- 
dant qu'il  n'a  connu  le  décès  «fu'à  una  époque  ullsArieure,  a'eul 
seulement  à  partir  de  ce  uiomenl  que  In  point  de  départ  de  Ia 
prescription  uavrait  htt^  bxé.  Cette  interprétation  Aquilable  Vim- 
pose.  SiDOQ  on  arriverait  a  ce  résultat  atisurde  qui?  Calâcier  pu- 
blic qui  na  connu  le  déct^s  de  l'auteur  de  la  dispckiilion  que  plus 
de  cinq  aon<^es  âpres  l'âv^QHiDi.'nl  aérait  dans  Vïmpoasibilité  de 
recouvrer  le«  frais  qui  lui  «ont  dus,  si  l«  preacripltun  lui  était 
opposite.  —  V.  Amiaud  et  L«gi-and,  0.  Ûidio,  fl^t.  iiot.,  îoe, 
Cl/,,  n,  ao. 

IIDS.  —  HamarquoiiB  que  la  prescription  oominanca  A  courir 
dèfl  la  réception  d'un  acte,  alor<  mdrne  qu'il  y  anraiï  eu  de  la 

Enrl  du  notaire  coolniualion  d'actes  de  aun  ministère.  légis- 
ktaur  a  cuinbl'é  sur  ce  point  unelacmie  de  lu  loi  du  n'aodl 
et  appliqué  ainsi  aux  nulatrea  une  diapositlou  inscrite  d4jà  dans 
l'art.  2274,  U.  civ.,  et  oonoarmaot  nolamuattul  iea  avoué^t  et  les 
bui.-^9i<!r6. 

11M9.  —  La  preacriptioii  de  la  loi  de  ttl97  repose  comme 
tnule!^  les  preboriptious  de  courte  duriie  sur  une  présumptiun  da 
paieoirtil,  Aus^i  I  orl.  1  de  celte  lui  a-t-il  reproduit  le  gecoiid  pa* 
rBK^iipite  de  l'art,  î^iii  C.  civ.,  eo  ajoutant  que  la  pf^sçriptiuu 
Dp  oettiie  de  cuurir  ijna  Igraqn'il  y  a  eu  oomple  aiT^I^,  re>:oroaia- 
aanc^,  obligation  ou  6i^Ddic4liiJii  du  liiXe.  Les  luutù  miQnifv'ndi'm 
de  ttLte,  ont  eeuleut^mt  riiuiplaeé  l'e^xpressiou  citati^m  en  ju*tiec^ 
qui  sa  trouve  daofi  l'art,  ;  cVtaû  uiie  conséquence  d^  la  loi 
nouvelle  qui  a  aupprimâ  L'oclioa  directe  en  luatica  puur  le  r^'cau- 
vremeut  des  lioncrairt  B.  Le  conimenlaire  d?  celle  diapositioa 
trouvera     pince  au  mot  Presa'iption. 

120f>.  —  Lorsque  U  prescription  eal  opposée  au  notaire  qui 
rdcUme  i«  paiemoDt  de  ses  houorairas,  celui-ci  ptuLLaitaMlAitr^lr-y 
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production  d'uae  raconnaissance  écrite,  déférer  le  serment  déoi- 
soire  au  débiteur  sur  la  fait  du  paiemeot  allégué  par  celui-ci.  — 
Trib.  Bourgoin,  22  juill.  1893,  (Hsv.  du  w>t.,  n.  M49] 

1201.  —  Aux  termes  du  paragraphe  final  de  l'art.  1,  L.  84 
déc.  1897,  les  arL  2275  et  2278.  C.  civ.,  sont  applicables  à  cette 
prescription.  Par  snite  les  notaires  peuvent  déférer  le  serment 
à  la  partie  qui  oppose  la  prescription.  D'autre  part,  le  décès  du 
notaire  n'est  pas  une  cause  d'interruption  de  la  prescription,  alors 
même  que  parmi  ses  héritiers  se  trouvent  des  mineurs  et  des 
interdits.  —  V.  à  cet  égard,  infrà^  v»  Prescription. 

Section  IV. 
Restitution  (ThoDoralres. 

g  1.  Action  en  reslUution  d'honoraires. 

1202.  —  Nous  avons  examiné  dans  la  section  précédente 
la  procédure  &  suivre  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  en  taxe . 
La  loi  du  24  déc.  1807  n'a  pas  innové  en  ce  qui  concerne  les 
actions  en  restitution  d'honoraires.  Elles  doivent  être  portées 
devant  le  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  les  frais  ont  été 
faits,  conformément  à  Tart.  60,  C.  proc  civ.  La  compétence  est 
déterminée  par  la  nature  de  la  contestation  sans  avoir  égard  à  la 
position  des  parties  dans  le  débat  ou  à  l'importance  du  litige. 
—  Amiaud  et  Legrand,  op.  cit.,  n.  48;  Dtdio,  Rev.  no(.,  loe,  cit., 
p.  872,0.  121. 

1208.  —  Le  tribunal  saisi  d'une  demande  en  restitution  de 
sommes  versées  h  un  ancien  notaire,  pour  frais  et  honoraires 
d'un  acte  de  son  ministère,  faute  par  celui-ci  de  fournir  un  état 
taxé  qu'il  se  dit  dans  l'impossibilité  de  faire  opérer  par  suite  du 
dessaisissement  de  ses  minutes,  ne  peut  se  fonder  sur  ce  défaut 
de  justification  pour  ordonner  de  piano  la  restitution  demandée  : 
en  pareil  cas,  le  tribunal  doit  procéder  lui-même  à  la  taxe  en 
s'entouraot  des  renseignements  nécessaires.  —  Cass.,  25  févr. 
1878,  Gallais,  fS.  78.1.15-2,  P.  78.38i,  D.  79.1.477] 

1204.  —  L  action  en  restitution  d'honoraires  excessifs  rete- 
nus par  un  notfùre  est  divisible,  en  ce  qu'elle  tend  à  un  profit 
que  chacune  des  parties  ayant  figuré  &  l'acte  peut  se  faire  attri- 
buer pour  sa  part  et  portion.  —  Cass.,  18  juin  1894,  G...,  [S.  et 
P.  96.1.273,  D.  94.1.549] 

1205.  —  Le  notaire  condamné  &.  restituer  des  honoraires 
perçus  en  trop  doit  seulement  les  intérêts  de  la  somme  à  resti- 
tuer à  partir  du  jour  de  la  demande,  h  moins  qu'il  ne  soit  de  mau- 
vaise foi.  —  Amiens,  21  oov.  1823,  sous  Cass.,  19  janv.  1831, 
Portebois,  [P.  chr.J  —  Il  y  aurait  présomption  de  mauvaise  foi, 
s'il  avait  perçu  des  honoraires  supérieurs  k  ceux  portés  aux  ta- 
rifs, au  mépris  d'une  disposition  formelle  et  précise.  —  Cass., 
7  avr.  1875,  Gibert,  [D.  76.1.346]—  V.  Amiaud  et  Legrand,  op. 
cit.,  n.  50 j  Didio,  Rev.not.,  lac.  cU.,  p.  874,  n.  126. 

1206.  —  11  avait  été  jugé  h  cet  égard  sous  l'empire  de  l'an- 
cienne législation  que  le  notaire  condamné  k  restituer  la  diffé- 
rence entre  le  tant  pour  cent  convenu  sur  un  prix  d'adjudication 
et  le  montant  de  la  taxe  ultérieurement  réclamée  peut  n'être 
déclaré  passible  des  intérêts  de  la  somme  à  restituer  qu'à  comp- 
ter de  la  demande  en  justice,  et  non  k  compter  de  l'indû  paie- 
ment, si  la  mauvaise  foi  du  notaire  n'est  pas  constatée,  et  si 
toutes  les  circonstances  de  la  cause  sont  bien  plulût  exclusives 
de  cette  mauvaise  foi.  —  Cass.,  S2  juill.  1878,  Legaagneuz,  [S. 
79.1.249,  P.  79.622] 

1207.  —  Le  fait  par  un  notaire  de  percevoir  des  droits  et 
honoraires  pins  élevés  que  ceux  portés  au  tarif  lui  ferait  encou- 
rir, en  outre,  des  peines  disciplinaires  conformément  h  Tart.  4, 
Déer.  S5  août  1698. 

1208.  —  Lorsqu'une  demande  en  taxe  est  formée  par  un 
client,  et  que  la  taxe  se  trouve  supérieure  aux  honoraires  per- 
çus ou  fixés  par  règlement  amiable,  le  notaire  est-il  fondé  à  ré- 
clamer le  supplément?  L'affirmative  ne  parait  pas  douteuse, 
puisque  la  taxe  est  d'ordre  public  et  que  le  client  est  fondé  à 
réclamer  la  restitution  des  honoraires  perçus  en  trop,  il  est  de 
toute  justice  que  le  notaire  puisse  bénéficier  également  de  l'aug- 
mentation que  la  taxe  a  fait  ressortir  en  sa  faveur.  Cette  so- 
lution équitable  s'impose  et  l'on  se  demande  comment  elle  a  pu 
être  contestée. 

1209.  —  Il  a  été  jugé,  cependant,  que  s'il  est  vrai  que  ta 
taxe  est  d'ordre  public,  cetie  règle  n'existe  qu'au  profit  du  client  : 
que  le  notaire  à  qui  le  montant  de  ses  frais  a  été  payé  amiable- 


ment  n'est  pas  fondé  &  réclamer  un  supplément  d'faononirei 
qui  lui  serait  dû  en  vertu  de  la  taxe  qu'if  aurait  obtenu  posté- 
rieurement et  qui  serait  supérieure  au  chiffre  fixé  p«r  le  rtgk- 
meot  amiable;  qu^en  effet,  le  client  peut  avoir  &  craindre  ks 
exagérations  de  la  part  du  notaire,  dans  sa  demande  d'hono- 
raires et  doit  être  protégé,  tandis  que  l'officier  public  n'a  pas  i 
redouter  les  agissements  de  son  client  et  n'a  pu  beBoin  o'être 
défendu  contre  eux  ;  que  connaissant  exactement  ce  qiû  loi  est 
dd  pour  son  acle,  et  ce  qui  peut  lui  être  accordé  pour  ses  hono- 
raires, il  peut,  pour  un  motif  quelconque  abandonner  certaipsde 
ses  droits  et  faire  à  ce  sujet  avec  son  client  un  traité  amiabk. 
—  Trib.  Evreux,  10  nov.  1897,  et  Trib.  Langres,  29  déc.  1897, 
[Rev.not.,n.  9977]  —  V.  Trib.  Saint-Amand,  15  janT.  1855, 
[J.  du  not..  1855,  n.  10341  -  V.  également  Lettre  du  Garde  des 
sceaux.  4  déc.  1826,  [J.  des  not.,  art.  7000] 

1210.  —  Cette  théorie  est  inacceptable.  La  taxe  est  d'ordre 
public  et  s'impose  aussi  rigoureusemeot  au  notaire  qu'aux  par- 
lies.  Il  est  impossible  d'admettre  qu'une  mesure  légale  soit  d'or- 
dre public  pour  une  partie  et  ne  le  soit  pas  pour  une  autre.  Do 
moment  que  le  règlement  amiable  n'est  pas  obligatoire  et  peut 
être  contesté  ultérieurement  par  le  client,  le  même  droit  appar- 
tient au  notaire  el  la  taxe  qui  intervient  doit  s'imposer  à  tontes 
tes  parties  avec  la  même  autorité.  —  En  ce  sens,  Trib.  Castil- 
lane, 15  nov.  1880,  [Bull,  de  la  taxe,  1881,  p.  105,  et  Rép.,  Defré- 
nois,  n.  136]  —  V.  Rolland  de  Viliargues,  v»  Uonoraires,  n.  30; 
IMerville,  Bev.  prat.,  1857,  1.  3,  p.  521  ;  Cbauveau  et  Godoffre, 
CummerU.  du  tarif,  I.  1,  n.  326;  Hutgeerts  et  Amiaud,  Comm., 
I.  2,  n.  1088;  Aubertîn,  Tr.  des  hon.  des  not.,  p.  90  et  s.; 
Amiaud  et  Legrand,  op.  cit.,  n.  51  ;  Didio,  n.  127  et  128.  —  Rap- 
pelons, d'ailleurs,  que  si  les  notaires  peuvent  faire  remise  de  la 
lotalité  des  honoraires  d'un  acte,  ils  ne  peuvent,  aux  termes  de 
l'art.  4  Décr.23  aodt  1898,en  accorderla remisepartielle  qu'avec 
l'autorisation  de  la  chambre  de  discipline.  On  ne  saurait  donc 
consacrer  par  une  voie  déterminée  Une  pratique  contraire  aux 
règlements.  —  V.  suprà,  n.  921. 

§  2.  Prescription  de  deux  ans. 

1211.  —  Avant  1881,  la  jurisprudence  reconnaissait  aux 
parties,  tant  que  la  prescription  trentenaire  n'étut  pas  acquise, 
le  droit  de  réclamer  fa  taxe  des  honoraires  dus  aux  notaires  ou 


jarisprudenceqin 
mettait  les  notaires  hors  de  la  loi  commune  avait  été  l'objet  de 
vives  attaques.  A  différentes  reprises,  des  efforts  furent  tentés 
pour  Taire  cesser  cette  situation  extrêmement  f&cheuse  pour  les 
notaires  qui,  ainsi  que  leurs  héritiers,  restaient  pendant  de  lon- 
gues années  exposés  à  des  réclamations  contre  dea  paiemeati 
volontairement  efTectués.  Ce  n'est  qu'en  1881  que  les  notaires 
obtinrent  satisfaction.  L'art.  2,  L.  5  août  1881,  avait  décidé,  en 
effet,  que  les  demandes  en  taxe  ou  en  restiiution  d'honoraires 
après  règlement  ou  paiement  effectîié  ne  seraient  plus  recevablee 
Dprës  un  délai  de  deux  ans.  L'art.  2  de  la  loi  de  1897  à  son  tour 
a  conservé  le  délai  de  deux  ans  pour  cette  prescription. 

1212.  —  La  prescription  de  deux  ans  n'est  opposable  qu'aux 
frais  dus  aux  notaires  à  l'occasion  des  actes  de  leur  ministère, 
l'allé  ne  s'applique  pas  aux  honoraires  réclamés  par  eux  comme 
mandataire  ou  gérant  d'affaire  de  leurs  clients.  A  l'égard  de  ces 
honoraires  aucun  recours  n'est  autorisé,  après  un  paiement  effec- 
tué, qu'en  cas  d'erreur,  de  dol  ou  de  fraude,  conformément  au 
droit  commun. 

1213.  —  Si,  en  principe,  les  déboursés  des  officiers  ministé- 
riels ne  produisent  pas  d'intérêts,  rien  n'empêche  le  client  et  le 

notaire  de  convenir  que  le  premier  tiendra  compte  au  second  des 
intérêts  des  avances  et  déboursés  faits  pour  lui.  Une  pareille  con- 
vention n'a  rien  d'illicite  ni  de  cbntraire  aux  lois.  Par  suite,  lei 
intérêts  payés  volontairement  par  un  client  pour  des  déboursés 
non  acquittés  au  moment  des  contrats  ne  sont  pas  sujets  à  ré- 
pétition. Dans  tous  tes  cas,  en  opérant  ce  paiement,  le  client  ne 
ferait  qu'exécuter  une  obligation  naturelle  contre  laquelle  il  ne 
serait  pas  recevable  à  revenir. —  V.  Casa.,  24  janv.  1853,  Puti, 
[ri.  53.1. 179.  P.  53.1.523,  D.  53.1.29]  24  juin  1880,  [flev.  not., 
n.  6135]  —  Riom,  20  juin  1880,  [/.  desnot.,  art.  22.458]— V. 
Amiaud  et  Legrand,  op.  cit.,  n.  29;  Didio,  Rev.  not.,  n.  10.151, 
p.  857.  ~  V.  aussi  Hutgeerts  et  Amiaad^3,  n.  1208.ter;  Yir 
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"1214.  — ■  La  preioriptioD  de  deux  ans  a  pour  point  de  départ 
Je  Jour  du  paiement  ou  du  règlement  intervenn  entre  le  aotaire 
et  le  cHeot.  Cest  &  l'ofBeîer  public  objet  d'une  demande  en  taxe 
ou  d'une  action  en  resUtution  et  qui  invoque  la  prescription,  à 
prouver  que  le  règlement  est  intervenu  ou  que  le  paiement  a  eu 
lieu  plus  de  deux  ans  avant  la  demande.  Cette  preuve  esthite 
suivant  les  priDcipes  du  droit  commun. 

1215.  —  Si  des  paiements  par  acomptes  ont  été  effectués, 
c*est  seulement  k  partir  du  jour  au  paiement  définitif  que  court 
le  délai  de  prescription.  En  effet,  ce  n'est  qu'à  ce  moment  que 
le  client  connaiL  l'importance  de  sa  dette.  Il  n'en  serait  autrement 
qu'autant  que  le  client,  avant  le  paiement  do  solde,  aurait  re- 
connu le  chiffre  des  frais  dus  au  notaire. 

"1.216. —  La  prescription  de  deux  ans,  établie  par  l'art.  2, 
1..  5  août  1881  (aujourd'hui  l'art.  2,  L.  24  déc.  1897)  contre  les 
demandes  en  taxe  des  honoraires  d'un  notaire  ou  en  restitution 
«ï'honoraires,  n'étant  applicable  qu'autant  qu'il  y  a  eu  paiement 
ou  règlement  par  compte  arrêté,  reconnaissance  ou  obligation, 
n'est  pas  opposable  au  vendeur  qui  n'a  pas  payé  les  honoraires 
du  notaire,  et  qui  n'a  fait  avec  celui-ci  aucun  règlement.  — 
Amiens,  7  juin  1888,  C...,  [S.  89.S.108,  P.  89.1.68»,  D.  90.2.41] 
—  Sic,  Didio,  n.  99.  —  Cmtri,  Cobendy,  note  sous  (iet  arrêt, 
(D.  90.2.41] 

1  217.  —  La  prescription  de  deux  ans  peut  être  interrompue 

conformément  au  droit  commun  par  une  action  en  justice  formée 
dans  les  deux  ans  du  jour  du  paiement  ou  du  règlement. 

ISIS*  —  La  renonciation  au  droit  d'invoquer  la  prescription 
est  également  une  cause  d'interruption.  Elle  peut  s'induire  de 
tout  acte  qui  implique  la  volonté  de  renoncer  à  la  prescription 
acquise.  Il  a  été  jugé  &  cet  égard,  qu'un  notaire,  actionné  par 
un  de  ses  clients  en  restitution  d'honoraires  qu'il  aurait  perçus 
en  trop,  n'est  plus  recevable  &  opposer  à  cette  demande  la  pres- 
cription de  deux  ans,  lorsqu'il  a  implicitement  renoncé  à  s'en 
prévaloir,  dans  une  lettre  adressée  au  procureur  général,  en  ré- 

f'onseè  une  plainte  formée  contre  lui  par  le  demandeur  en  taxe, 
eltre  dans  laquelle  il  se  reconnaît  restituable  d'une  certaine 
somme  et  qui  a  été  communiquée  à  rioléressé  par  ordre  du  par- 
quet. —  Orléans,  27  juill.  1892,  C...,  [D.  94.2.220] 

1219.  —  La  demande  en  taxe,  formée  en  temps  utile  par  une 
partie,  interrompt  la  prescription  non  seulement  au  profil  de  cette 

Partie,  mais  encore  au  pro^t  de  toutes  celles  qui  ont  figuré  à 
scte.  —  CasB.,  18  juin  1894,  Comble,  [S.  et  P.  96.1.273,11.94. 
1.549]  —  CotUrâ,  Trib.  Sentis,  11  avr.  1888,  [J.  des  not.,  «rt. 
S4133]  —  Sic,  Didio,  n.  115. 

1220.  —  En  conséquence,  est  recevable  la  demande  en  res- 
titution d'honoraires  intentée  par  une  partie  moins  de  deux  ans 
après  la  taxe  intervenue  sur  la  demande  d'une  autre  partie.  — 
Cass.,  18  juin  1894,  précité. 

1221.  —  Au  contraire,  la  prescription  ne  serait  pas  interrom- 
pue dans  le  cas  où  la  taxe,  au  lieu  d'être  demandée  par  le  client 
serait  acquise  par  le  notaire.  —  Rouen,  23  mù  1898,  [Gaz.  des 
Trib.,  9  nov.  1898]  —  Sic.  Didio,  n.  114. 

1222.  —  Elle  n'est  pas  interrompue  par  une  lettre  missive 
de  la  partie  qui  réclame  la  taxe  ou  par  une  sommation  adressée 
par  elle  au  notaire  pourréclamer  la  taxe.  —  Trib.  Senlis,  11  avr. 
1888,  [J.  des  not.,  art.  24133] 

1 223.  —  La  minorité  ou  l'interdiction  de  la  partie  qui  prétend 
avoir  droit  à  une  réduction  de  frais  n'est  pas  une  cause  de  sus- 
pension de  la  prescription  biennale.  En  effet,  il  ne  s'agit  pas 
ici  d'une  véritable  prescription,  mais  bien  d'une  déchéance.  Or, 
si,  en  principe,  la  prescription  est  suspendue  en  faveur  des  mi- 
neurs et  des  interdits,  il  n  en  est  pas  de  même  des  délais  empor- 
tant déchéance  qui  courent  contre  eux  aussi  bien  que  contre 
toute  personne  capable.  —  Amiaud  et  Legrand,  op.  cit.,  n.  Û; 
Didio,  Rev.not.,  lac.  cit.,  p.  869,  n.  120. 

12124.  — D'autre  part,  la  prescription  court  contre  toutes  les 
parties  solidairement  tenues  au  paiement  des  frais,  alors  même 
que  le  compte  n'aurait  été  arrêté  qu'avec  l'une  d'elles.  —  Trib. 
Vendôme,  23  juill.  1892,  [/.  des  not.,  1892,  p.  677] 

1225.  —  La  prescription  de  deux  ans  ne  serait  plus  opposa* 
ble  parle  notaire  s'il  s'agissait  d'un  paiement  effectué  par  erreur 
ou  susceptible  d'élre  annulé  pour  cause  de  dol  ou  de  violence. 
Dans  ce  cas,  le  délai  pour  agir  en  restitution  serait  de  dix  ans 
k  partir  du  jour  de  la  découverte  Je  l'erreur  ou  du  dol,  par  ap- 
plication de  l'art.  1304,  C.  civ.  Amiaud  et  Legrand,  op.  eU., 
n.  47.  —  Contrd,  Didio,  n.  ICI. 
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Sbction  I. 
Assemblée»  gdDéralei. 

§  1".  Organtsation. 

1226.  —  La  loi  organique  sur  le  notariat  du  25  vent,  an  XI 
n'avait  pas  organisé  le  régime  intérieur  du  notariat.  Les  ChHm- 
bres  établies  pour  la  discipline  intérieure  des  notaires  devaient 
être  organisées  par  des  règlements  ultérieurs,  aux  termes  de 
l'art.  50  de  cette  loi.  La  promesse  contenue  dans  cet  article  a 
été  réalisée  d'abord  par  1  arrêté  du  2  nïv.  an  XII  et,  ensuite,  par 
l'ordonnance  du  4  janv.  1843  qui  a  abrogé  l'arrêté  de  nivOse  et 
complété  les  dispositions  en  vigueur. 

1227.  —  il  y  a  près  de  cnaque  tribunal  civil  de  première 
instance,  et  dans  la  ville  où  il  siège,  une  chambre  des  notaires, 
chargée  du  maintien  de  la  discipline  parmi  les  notaires  de  i'ar- 
rondissement  (Ord.  4  janv.  1843,  art.  1).  Ces  chambres  de  no- 
taires, autorisées  &  se  réunir  en  assemblées  générales,  forment 
des  personnes  civiles  capables  d'acquérir  i  titre  gratuit  et  &  titre 
onéreux,  pourvu  qu'elles  soient  autorisées  par  le  Gouvernement. 
—  Dict.  du  not.,  V  Assemblées  desnolaires,  n.l2  ets.,  etv**  Eta- 
blissement pub^,  n.  2;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  186,  note  14; 
RutgeertB  et  Amiaud,  t.  3,  n.  1061,  note  1  ;  /.  des  not..  Disser- 
tation, art.  12469;  DelacourUe  et  Robert,  De  la  discipline  des 
notaires,  n.  1  et  s. 

1228.  —  Les  assemblées  générales  de  notaires  se  tiennent 
dans  un  local  spécial,  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  civil  (Ord. 
4  janv.  1843,  art.  21).  Il  y  a,  chaque  année,  deux  assemblées 

générales  des  notaires  de  1  arrondissement.  La  première  assem- 
lée  générale  a  lieu  dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  mai. 
Elle  a  pour  but  la  nomination  des  membres  de  la  Chambre  (Ord. 
4  janv.  1843,  art,  23  et  28}.  La  seconde,  qui  n'a  pas  été  fixée  par 
les  règlements,  se  tient  généralement  dans  le  courant  de  novem- 
bre à  une  époque  concordante  ft  la  rentrée  des  tribunaux.  Cela 
permet  aux  notaires  de  se  concerter  sur  tout  ce  qui  intéresse 
l'exercice  de  leur  profession.  11  appartient  au  ministère  public 
de  Vfiller  h  ce  que  ces  deux  réunions  annuelles  aient  lieu  con- 
formément à  l'ordonnance  de  1843. 

1229i  —  Outre  ces  deux  assemblées  générales,  il  peut  y  en 
avoir  d'autres,  toutes  les  fois  que  la  Chambre  l'estime  convenable 
(Ord.  4  janv.  1843,  art.  22,  §  2).  Mais  la  Chambre  est  seule  juge 
d'apprécier  l'opportunité  d'une  réunion  extraordinaire  et  elle 
seule  a  qualité  pour  prendre  une  décision  è  cet  égard.  —  De- 
lacourtie  et  Robert,  op.  cit.,  n.  4  et  s.;  Dict.  du  not.,  v"  Assem- 
blée générale,  a.  89  et  s.  —  V.  cep.  Fabvier- Coulomb,  Ord.  1843, 
art.  22,  note  67;  Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  1062;  Legrand,  Des 
assemblées  générales,  n.  7. 

1230*  —  Les  assemblées  générales  ordinaires  ou  extraordi- 
naires sont  réunies  par  lessoins  du  président  de  la Chdmbre(Ord. 
4janv.  ISil),  art.  23.  §  3  et  art.  6).  Tous  les  notair.-s  de  l'ar- 
rondissement reçoivent  une  convocation  fixant  le  jour  et  l'heure 
de  la  réunion  et  indiquant  les  matières  sur  lesquelles  l'assemblée 
sera  appelée  à  délibérer  (Ord.  précitée,  art.  22,    41 , . 

1231  >  —Les  lettres  de  convocation  sont  signées  par  le  pré- 
sident ou  par  le  syndic,  ou  encore  par  le  secrétaire  de  la  Cham- 
bre, sur  la  réquisition  du  président  ou  du  syndic.  En  cas  d'em- 
pêchement du  président  ou  du  syndic,  les  convocations  sont 
faites  par  un  membre  suppléant  conformément  aux  dispositions 
de  l'an.  11.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  assemblée  extraordinaire  les 
convocations  sont  adressées  par  le  secrétaire  qui  a  soin  de  viser 
la  délibération  de  la  Chambre  provoquant  celte  réunion. 

1232.  — Dans  tous  les  cas,  l'assemblée  générale  se  tient  dans 
le  local  de  la  Chambre  et  ne  peut  avoir  heu  soit  chez  le  prési- 
dent, soit  chez  un  autre  membre  (Arr.  minist.  4  août  1844).  — 
V.  Lefebvre,  Traité  de  la  discipline  notariale,  t.  1,  n.  386;  Fab- 
vier-Coulooib,  Législation  du  notariat,  p.  143  et  note  67  ;  Dict. 
du  not.,  eod.  verb.,  n.  97  et  s.;  Delacourlie  et  Robert,  op.  cit.,  n.  7 

et  s. 

1233.  —  Le  ministère  public  n'a  pas,  SU^Ït^pour  B^^t'^ 
l'initiative  de  la  réunion  d'une  asHlânleS^nérae.  maisfm 
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il  doit  veiller  à  l'exécutioD  dea  lois,  ït  lui  appartient  d'inTÎter  le 
président  et,  à  son  défaut  le  syndic,  à  procéder  aux  formalités 
prescrites  par  l'ordonnance  de  1843,  en  cas  de  relard  ou  de  né- 
gligence de  leur  part.  Un  refus  non  légitime,  pour  les  cas  expres- 
sément dèiermiDés  par  la  loi,  8«rait  un  molif  sufBsaol  pour  per- 
mettre au  parquet  d'exercer  contre  eux  des  poursuites  discipli- 
naires. 

1234.  —  Une  autre  difdculté  peut  se  présenter  :  le  président 
et  lesyadic  peuvent  se  trouver  l'un  et  l'autre,  par  suite  de  ma- 
ladie ou  pour  une  autre  cause,  dans  l'impossibilité  de  convoquer  j 
l'asseaibiée  générale.  Or  un  membre  suppléant  ne  pouvant  être 
Domcié  que  par  la  Cbambrç  elle-même^  qui  oe  peut  aon  plus  se 
réunir  d'orflce,  il  «□  résulterait  que  lai^union  de  rassemblée  gé- 
nérale, ne  serait  pas  possible.  Pour  pallier  &  cette  dilBcuUé  qui 
paralyserait  les  organes  essentiels  l'existeace  même  de  la 
compagnie,  on  a  proposé  la  solution  suivante  :  Le  ministre  delà 
Justice,  auquel  incombe  le  boîq  d'assurer  le  bon  ronclionnement 
des  divers  services  se  rattaotiant  à  l'admioislration  de  la  Justicf, 
pourrait  prescrire  par  un  arrêté,  la  aonvocation  de  l'assemblée 
générale  ou  de  ta  Cbambre,  et  l'exécution  de  cet  arrêté  appar- 
tiendrait au  ministère  public.  —  Delacourtie  et  Robert,  op.  ett.,  ' 
n.  8.  —  V.  Leiebvre,  op.  cjï-,  n.386. 

1234  bis.  —  Tous  les  notaires  de  l'arrondissement  soatcon-  I 
voqués  à  l'assemblée  générale,  même  les  notaires  honoraires,  [ 
Toutefois,  cesderniers  o'ontquevoix  coDiultatiTe(Ord.4  janv.  : 
1833,  art.  30).  ' 

1235.  —  Les  notaires  en  exercice,  régulièrement  convo-  | 
qués,  sont  tenus,  è.  moins  d'empôcbamenl  légitime,  d'assister  aux  I 
assemblées  générales.  Lorsque  pour  un  motif  sérieux  un  notaire  1 
ne  peut  se  rendre  à  la  réunion,  il  doit  en  informer  le  président  i 
(Projet  de  règlement  de  1891,  art.  60).  i 

1236.  —  L'assemblée  générale  n'a  pas  h  statuer  sur  l'ab-  i 
sence  d'un  membre.  Le  secrétaire  doit  se  borner  &  mentionner  au  : 
procès-verbal  l'abstention  tt  la  cause  si  une  excuse  a  été  pré-  | 
sentée.  La  Chambre  des  notaires  seule  ou  le  parquet  ont  qualité  , 
pour  poursuivre  disciplinairement  te  notaire  qui  s'est  abstenu  de 
répondre  k  la  convocation  qui  lui  a  été  adressée  ou  n'a  pas  fait 
parvenir  une  excuse  valable.  ~~  V.  luprd,  v»  Dict.  dunot.,  n.  117  [ 
et  125.  —  Lefebvre,t.  1,  n.  385;  Hutgeerts  et  Amiaud,  t.  3,  i 
II.  1664;  Delacourtie  et  Robert,  n.  9  et  10.  —  Déc.  min.  Just.,  i 
ii  août  1867,  [J,  des  noU,  art.  13212]  I 

1237*  —  L&  négligence  d'un  notaire  à  se  rendre  à  l'assem-  I 
blée  annuelle  tenue  pour  le  renouvellement  de  la  Chambre,  est 
une  faute  qui  le  rend  passible  des  peines  de  discipline  (Cire.  min. 
i2janv.  1843).  —  Bourges,  83  juill.  1827,  Debeire  et  Frottier, 
[S.  et  P.  chr.l 

1238.  —  Le  fait  de  la  part  d'un  notaire  de  ne  pas  se  rendre 
à  l'assemblée  générale,  cooslitue  une  contravention,  alors  même 
que,  par  une  décision  antérieure,  it  aurait  été  privé  du  droit  d'a- 
voir voix  délibérative  dans  cette  assemblée.  —  Douai,  i*'  févr. 
183»,  sous  Cass.,  '23  déc.  1830,  Becq,  [P.  40.1.81] 

1230.  —  El  la  notaire  qui  refuse  d'assister  à  cette  assemblée, 
convoquée  au  jour  fixé  par  le  règlement,  se  rend  coupable  d'une 
faute  passible  des  peines  de  discipline.  —  Douai,  15  juin  1835, 
Pecq,  LS.  36.2.42,  1'.  cbr.] 

1240.  —  La  peine  de  la  suspension  a  été  prononcée  contre 
UD  notaire  qui  ayant  manqué  &  un  grand  nombre  d'assemblées 
générales  avait  l'ait  preuve  d'une  abstention  systématique  et  avait 
déjà  été  l'objet,  pour  ce  fait,  de  plusieurs  peines  de  discipline 
antérieures.  —  Trib.  Blaye,  13  janv.  1848,  [J.  des  not.,  art. 
13278] 

1241.  —  On  ne  doit  pas  considérer  comme  une  excuse  sufB- 
santB  l'allégation  par  un  notairt>  de  la  nécessité  de  passer  un 
acte.  —  Bourges,  23  juill.  1827,  précité.  —  ...  A  moins  qu'il  ne 
s'agit  d'un  acte  urgent  et,  notamment,  d'un  testament.  —  Le- 

febvre,  n.  385. 

1242.  —  La  présfncn  du  tiers  des  notaires  de  Tarrondisse- 
meiii,  non  compris  les  membres  île  la  Chambre,  est  nécessaire 

Î>our  la  validité  des  délibérations  de  l'assemblée  générale  et  pour 
es  élections  auxquelles  elle  doit  procéder  (Ord.  4  janv.  1843, 
art.  24).  Ce  texte  est  Irèe-précis.  La  présence  du  tiers  des  oo- 
lairca  de  l'arrondissemeot  ne  suffit  pas;  il  faut,  de  plus,  que  las 
membres  de  la  Chambre  de  discipline  se  trouvent  présents  soit 
en  tclalité,  soit  au  moins  quant  au  nombre  exigé  pour  la  validité 
des  ilciibëralions  de  la  Chambre  (Inslr.  min.  Just., décembre  18129}. 
S'il  s'agit,  par  exemple,  d'un  arrondissement  comprenant  quinze 
notaires,  la  délibération  ne  sera  régulière  que  si  elle  est  prise 


par  cinq  notaires  formant  le  tiers  de  ceux  du  ressort  et  parctoq 
membres  de  la  Chambre  de  discipline.  Si  Is  nombre  total  deu- 
tairee  n'est  pas  divisible  par  trois,  le  tiers  doit  se  compoeerdeW 
Traolion  la  plus  forte.  —  Delacourtie  et  Robert,  op.  cit.,  p.  14; 
Rutgeerts  et  Amiaud,  op.  cit.,  a.  1063.  —  V.  c«peadanl,  RoU 
land  de  Villargues,  v*  Ammbléê  gMraU»  n..30  et  31  ;  Le- 
grand,  p.  58. 

ia43>—  L'ordonoaDoo  de  1843  est  muette  sar  le  point  de 
savoir  comment  se  constitue  l'assemblée  général*  et  commKit 
elle  fonctionne.  A  cet  égard,  les  compagnies  doireot  se  confor- 
mer 4  leurs  règlements  intérieurs  lorsqu'ils  ont  été  approuvés 
Mr  le  ûouvernemeDt.  Le  projet  de  règleasat  tnnsmis  aax 
Chambres  de  discipline  en  rertu  d'une  eiroulaire  ndnistérislle  de 
26  féfr.  1891,  eoniient  à  m  sujet  les  dispositions  suinates: 
Les  séanoes  des  assemblées  générales  sont  prMdées  par  te  pré- 
sident de  la  Chambre  ;  en  casd'empéebemeat,  par  Is  syndio,  «l,k 
défaut  du  syndic,  par  le  rapporteur.  Le  secrétaire  remplit  cette 
fonction  dans  les  assemblées  générales;  À  défaut  de  sec^taire  es 
titre,  la  plus  jeune  des  membres  de  la  Chambre,  dans  Tordre  ds 
tableau,  tient  la  plume.  Le  recensement  des  votes  est  fait  par 
deux  ou  quatre  scrutateurs,  qui  sont  les  plus  anciens  dans 
l'ordre  du  tableau  des  notaires  en  exercice  présenta  &  rassem. 
blée  [art.  53).  Le  bureau  résout  toutes  les  difGcultés  qui  peu- 
vent s'élever  sur  le  dépouillement  et  le  résultat  du  scrulia,  ainsi 
que  sur  les  votes  par  assis  et  levé.  La  décision  du  bureau  est 
souveraine.  En  cas  de  partage  d'opinion,  la  voix  du  présideotest 
prépondérante  [art.  54).  —  V.  sur  ce  poinl,  Dict.  du  no*.,  r* 
cit.,  n.  132  et  s.  —  Rutgeerts  et  Amiaud,  a.  1063;  Delacourtie 
et  Robert,  op.  cit.,  n.  Il  et  s. 

1244.  —  En  ce  qui  concerne  la  tenue  de  l'assemblée,  le  pro- 
jet de  règlement  s'exprime  ainsi  :La  police  des  assemblées  gé- 
nérales appartient  au  président  qui  accorde  la  parole  et  main- 
tient l'ordre  dans  les  discussions  (arU  42).  A  lourerturs  dê 
chaque  séance,  il  est  donné  leeture  du  proois-verbal  de  la  stencs 
précédente.  S'il  s'élève  des  réclamations  sur  la  rédaotioD,  l'u- 
semblée  statue  et  il  est  fait  mention  de  sa  râsolution  au  procès- 
verbal.  Il  est  ensuite  passé  aux  travaux  qui  ont  motivé  la  coa- 
vocation  (art.  43}.  Pendant  les  séances,  les  notaires  ne  peureot 
prendre  la  parole  qu'après  y  avoir  été  autorisés  par  le  président. 
Les  demanaes,  propositions  et  amendements  doivent  être  dépo- 
sés par  écrit  sur  le  bureau  et  ne  peuvent  être  mis  en  délibéra- 
tion que  lorsqu'ils  sont  appuyés  par  deux  membres  au  moiot. 
Sauf  le  cas  d  urgence,  aucune  proposition  ne  peut  être  faite, 
discutée  ni  adoptée  si  elle  n'a  été  communiquée  huit  jours  à 
l'avance  k  chacun  des  membres  delà  réunion  projetée  (arL  44}. 
!  Lorsqu'une  discussion  paraît  se  prolonger  au  delà  du  temps  oé- 
i  cessaire,  la  clôture  peut  être  demandée.  Si  la  demande  n'est  pas 
'  appuyée  par  deux  membres  au  moins,  la  discussion  continue. 
Dans  le  cas  contraire,  le  président  consulte  l'assemblée,  qui 
décide  si  la  discussion  doit  être  continuée  ou  fermée.  Toutefois, 
il  est  permis,  avant  que  l'assemblée  se  prononce,  de  demander 
la  parole  contre  la  clôture,  mais  sans  pouvoir  rentrer  dans  la 
discussion  (art.  45;.  Le  membre  qui,  dans  le  cours  d'une  dis- 
cussion, s'écarte  de  la  question  ou  de  l'ordre,  y  est  rappelé  par 
le  président;  si,  après  y  avoir  été  une  seconue  fois  rappelé,  il 
s'en  écarte  encore,  rassemblée  décide  si  la  parole  liù  doit  èin 
interdite  pendant  la  séance  ou  seulement  jusqu'à  la  fin  de  la 
discussion,  et  s'il  doit  être  fait  mention  au  prooès-verbel  des 
causes  qui  ont  donné  lieu  à  cette  mesure  (art.  46).  Toute  persos- 
naiité  est  formellement  interdite;  si,  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion, un  membre  s'écartait  de  cette  règle,  il  y  serait  rameoé  par 
le  président.  Dnns  le  cas  de  récidive.  Ta  parole  lui  serait  retirée 
et  mention  en  serait  faite  au  procès-verbal  (art.  47).  Avant  que 
la  séance  soit  levée,  le  secrétaire  donne  lecture  des  notes  par 
lui  tenues  pour  la  rédaction  du  procès-verbal.  Toutefois,  dans  les 
affaires  de  discipline,  h&  procès -verbaux,  doiveol  être  rédigés, 
adoptés etsignés  séance  tenante.  Le  procès-verbal  contient  l'ana- 
lyse exacte  des  discussions  et  opérations.  Il  est  signé  par  le  pré- 
sident et  le  secrétaire  (art.  49},  aucun  membre  ne  peut  quitter  Is 
séance  sans  l'autorisation  du  président  souspeinede  poursuites 
disciplinaires,  s'il  y  a  lieu  (art.  50). 

1246.  —  A  l'égard  des  délibérations,  voici  comment  s'exprime 
le  projet  de  règlement  :  Après  la  leeture  du  procès-verbal  de  is 
séance  de  la  précédente  assemblée  générale,  le  président  donne 
communication  de  la  correspondance  et  des  autres  documenls 
relatifs  k  la  réunion.  Ensuite  le  présiden^^u^4iiL{BHaAN^  Is 
Chambre  délégué  par  lui,  prOé^ftead  tep^iawntnuUipwlil 
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f«îL  ooanaUre  :  joii  lei  dëlîMr&lioDS  anUrieureg  ont  H6  éiricu- 
téem  ou  quelles  soot  Irt  oauscs  qui  ea  oui  «mpAché  ou  retardé 
l'exécution  ;  t"  les  mutationi  d'^tuilas  qui  se  lont  opérées  depuis 
la,  dernière  asiemblie;  3*  l'état  de  la  bourie  commune;  4*  et 
généralement  leadéliMrationa  de  la  Chambre  et  les  queitione 

aui  peuvent  intéreaser  la  compagnie.  La  rapport  entendu,  la 
isouBsion  s'ouvre  sur  toutes  les  propositions  et  les  matières 
mises  en  délibération  (art.  55}.  La  majorité  des  voles  des  mem- 
br«B  prenant  part  à  la  délibération  forme  la  décision.  S'il  y  a 
ëgmiité  de  toik,  celle  du  président  est  prépondérante.  En  con- 
séquence, lorsque  dans  un  vote  au  scrutin  secret,  il  y  aura  lieu 
&  un  seeond  tour,  le  président  déposera  deux  bulletins  (art.  48). 
Ltt  mode  le  plus  usité  pour  voter  est  le  vote  par  mains  levées. 
Od  De  doit  avoir  reaoars  au  scrutin  secret  que  lorsqu'il  s'agit  de 
rél«etioD  des  nacnitves  de  Ik  Chambre  ou  eoeore  lorsqu'une 
épreuve  par  mains  levées  aura,  paru  douteun.  -—  V.  Dict,  du 
not  ,  0*  t^,,  0.  i4S  at  s.;  DelacourUe,  op.  cit.,  a.  < 3  al  16. 

§  2.  Attributions. 

1246.  —  Les  principales  attributions  des  assemblées  génri- 
rmles  des  notaires  concernent  :  1*  les  nominations  des  membres 
de  la  Chambre  (V.  infrà,  n.  1S88);  S'  l'établisseBent  de  la 
bourse  commune  ;  3°  l'établissement  des  réglementa  intérieurs  de 
chaque  compagnie;  4o  et  généralement  toutes  les  résolutions 
relatives  k  l'exercice  des  Fonctiona  notariales  dans  la  compagnie 
(Ord.  *  juin  t8i3,  art.  23,  2f(  et  39).—  V.  projet  de  règle- 
ment 1891,  art.  60,  qui  ajoute  parmi  les  attributions  spéciales 
de  l'assemblée  générale,  le  recueil  des  usages  en  vigueur,  en 
dehors  des  matières  traitées  dans  ledit  règlement. 

1Ï147.  —  L'établissement  de  la  bourse  commune  a  pour  ob- 
jet le  paiement  des  dépenses  de  la  compagnie.  Y  sont  versées  les 
sommes  nécessaires  pour  subvenir  aux  dépenses  volées  par  l'as- 
semblée générale.  La  délibération  par  laquelle  l'assemblée  géné- 
rale étabiU  la  bourse  commune  nt  loumiie  à  l'approbation  du 
Oarde  des  sceaux,  ministr»  de  la  Justice.  La  répartition  des 
sommes  votées  entre  lu  notaires  de  l'arrondiuemeot  est  pro- 
posée par  rasMoibléo  générale  :  le  rOta  en  est  rendu  eiécatoire 
par  le  premier  président,  sur  l'avis  du  procureur  général  (Ord. 
de  1843,  art.  39;  V.  Déo.  min.  Just.,  8  sept.  1843L  S'il  y  a  lieu 
tes  magistrats  invitent  l'assemblée  générale  à  modiâer  la  répar- 
tition. Si  «lie  s'y  refnse,  c'est  au  Garde  des  sceaux  au'il  appar- 
tient de  prescrire  la  modification  qu'il  juge  convenable. 

1248.  —  La  délibération  qui  fixe  la  cotisation  n'a  pas  besoin 
d'être  renouvelée  chaque  année;  elle  est  exécutoire  tant  qu'elle 
n'est  pas  rapportée  (Déc.  min.  Just.,  20  ocl.  1834). 

1249.  —  Les  dépenses  de  la  compagnie  consistent  dans  : 
1*  TacquisitioD,  le  loyer  et  l'entretien  des  locaux  servant  &  la 
tenue  des  séances  et  h  la  conservation  des  archives  et  de  la  bi- 
bliothèque ;  S"  l'achat  «t  l'entretien  du  mobilier  garnissant  les 
locaux;  3°  les  frais  de  bureau,  d'impression,  d'abonnements, 
chauffage,  éclairage,  etc.;  4°  les  frais  et  faux  frais  de  justice,  de 
conseil  et  autres  à  faire  dans  tous  les  cas  où  la  Chambre  aurait 
à  foire  valoir  et  &  défendre  les  droits  communs  de  la  compagnie; 
5*  la  création,  l'auginviitation  dt  la  bibliothèque  de  la  oompa- 
gnis;  6"  et  gvénérafesnent  toutes  les  dépenses  votéss  par  ras- 
semblée générale  (art.  84  du  projet  d«  règlement  de  1891). 

1349  biè,  —  On  peut  y  ajouter  encore  les  secours  volés  pour 
les  anciens  notaires  dans  le  besoin  ou  l'allocation  annuelle 
versée  à  Pasaociation  de  prévoyanoe  des  notaires  dp  France. 

1350.  —  Ces  dépenses  sont  ordinaires  ou  extraordinaires.  Les 

Îtremières  sont  autorisées  par  la  Chambre  de  discipline  dans  les 
imites  fixées  par  l'assemblée  générale;  les  secondes  sont  payées 
au  moyen  de  crédits  spéciaux  votés  par  l'assemblée  générale. 
Les  sommes  volées  sans  emploi  ne  peuvent  être  appliquées  par 
la  Chambre  à  des  dépenses  extraordinaires.  Il  apfÂrtient  seule- 
ment à  l'assemblée  générale  de  dire  a  quel  usage  ces  fonds  se- 
ront employés  ou  de  décider  qu'ils  seront  reportés  sur  l'exercice 
suivant.  —  Diet.  du  not.,  eod.  verb.,  n.  23  et  s.;  Darrl,  Des  offi- 
ces, p.  302;  Kolland  de  Villar^ues,  v  eit.f  a.  60;  Delacourlie  et 
Roberl.  n.  18. 

1251.  —  L'ordonnance  de  1843  ne  contient  aucune  disposi- 
tion relative  au  mode  de  contribution  des  notaires  à  la  bourse 
commune.  D'après  le  projet  de  règlement  de  1891,  la  bourse 
oommune,  destinée  à  subvenir  aux  dépenses  de  la  compagnie 
eit  alimentée  :  savoir  :  1*  parune  eotisalion  annuelle  à  la  charge 
de  chaque  notaire,  qui  est  fixé*  par  l'assemblée  générale; 


2"  par  le  versement  quechaque  notaire  nouvellement  nommé  est 
tenu  de  faire  aussii6t  sa  prestation  de  serment,  également  d'a- 
près la  fixation  de  l'assemblée  général**;  3°  par  le  produit  des 
dépôts  de  pièces  ordonnés  par  la  loi;  4*  par  toutes  les  sommes 
dues  i  la  compagnie  k  un  titre  quelconque;  5<*et  par  des  appels 
de  fonds  qui  sont  faits  extraordinairemrnt,  et  lorsque  les  cir- 
constances l'exigent,  en  vertu  d'une  délibération  spéciale  de 
l'assembléf  générale,  conformioiâDt  à  l'arL  39,  Ord.  de  1843 
(art.  83). 

1252.  —  L'assemblée  générale  n'a  p»s  qualité,  dans  le  but 
d'alimenter  la  bourse  oommune,  pour  infliger  des  amendes  aux 
notaires  qui,  sans  excuse  légitime,  ont  manqué  aux  réunions  de 
l'assemblée  générale  ou  de  la  Chambre  da  discipline.  C'est  là 
une  pénalité  arbitraire,  non  autorisée  parla  loi(lDstr.  min.  Just., 
30  sept.  1858).  —  Okt.  du  not.,  eod.  v,  o.  55  et  s.;  Delacour- 
lie et  Robwrt,  n.  19;  Legrand,  p.  74. 

1258*  —  La  répartition  des  sommes  votées  peut  dire  inégale 
dans  dos  arrondi  sscmepti  où  il  existe  des  notaires  de  classes 
différantes;  ceux  appartenant  &  une  classe  inférieure  peuvent 
payer  une  cotisation  moindre  que  les  autres. 

1254.  —  Nous  avons  vu  comment  la  répartition  des  sommes 
votées  est  faite  entre  tous  les  notaires  de  l'arrondissement,  et 
comment  le  râle  en  est  rendu  exécutoire.  Le  recouvrement  des 
cotisations  a  lieu  par  les  soins  du  trésorier.  Son  compte  doit 
être  approuvé  par  la  Chambre  et  présenté  chaque  année  à  l'ap- 
probation de  l'assemblée  générale.  Â  cet  égard,  le  projet  de  rè- 
glement de  1891  contient  la  disposition  suivante  :  le  trésorier 
est  chargé  de  faire  le  recensement  :  l^  de  la  contribution  de 
chaque  notaire  à  la  biurse  oommune;  2<*  el  de  toutes  autres 
sommes  qui  seraient  votées  par  l'assemblée  générale  ou  dues  à 
la  compagnie.  Il  acquitte  les  dépenses  arrêtées  par  la  chambre 
ou  l'assemblés  générale.  Il  inscrit  toutes  les  recettes  et  toutes 
les  dépenses  sur  un  registre  particulier,  coté  et  parafé  par  le 
président  de  la  Chambre.  Le  trésorier  rend  compte  è  la  chambte 
dana  la  dernière  réunion  qui  précède  le*  assemblées  générales 
Bonueltea  (art.  75). 

1255.  —  En  cas  de  contestation,  c'est  au  syndic  qu'incombe 
Is  soin  de  poursuivre  le  recouvrament  des  cotisations,  soit  par 
voie  d'action,  soil  par  voie  d'exéoutioa.  Une  fois  rendu  exécu- 
toire, le  rdle  des  cotisations  n'eet  susceptible  d'aucun  recours 
devant  l'autorité  administrative.  C'est  aux  tribunaux  qu'il  ap- 

[lartieot  de  statuer  sur  les  difficultés  auxquelles  peut  donner 
ieu  la  perception  des  fonds  votés  (Déc.  min.  Just.,  20  oct. 
1834;  Jur.  noL,  art.  3129). 

1266.  —  La  cotisation  votée  par  l'assemblée  générale  est  un 
impôt;  elle  ne  peut  donc  sortir  des  bornes  qui  lui  sont  tracées 
à  cet  égard.  En  conséquence  est  illégale  la  délibération  portant 

3u'une  rétribution  sera  perçue  pour  la  délivrance  des  certificats 
e  capacité  et  moralité  aux  aspirants  au  notariat  (Déc.  min.  Just., 
précitée). 

1257.  —  Le  refus  par  un  notaire  de  payer  sa  cotisation 
lorsqu'il  n'est  basé  sur  aucune  raison  sérieuse  peut,  suivant  tes 
circonstances,  motiver  contre  lui  les  poursuites  disciplinaires, 
notamment  en  cas  de  mauvaise  foi  ou  (f opposition  systématique. 

—  Caas.,  3  déc.  1856,  M«  C.,  [D.  57.1.S60  *  Ch.  des  not.  de 
Ch&leau-Thierry,  8  sept.  1867.  J.  des  not.,  art.  15955  et  19487] 

—  V.  Lefebrre,  n.OSl  et  692 ; Rutgeerts  et  Amiaud.t.3,o.  1063; 
DelacourUe  et  Robert,  op.  cit.,  n.  30. 

1258.  —  Le  notaire  qui  a  éAé  puni  de  la  peine  de  la  sus- 

f tension  est  tenu  quand  même  de  paver  sa  cotisation,  puisqu'il 
ail  toujours  partie  da  la  compagnie.  Cependant,  si  la  cotisation 
était  proporiionnelle  au  nombre  des  actes  reçus,  il  ne  la  devrait 
que  pour  les  actes  qu'il  aurait  réellement  passés.  —  Dict.  du 
not.f  eod.  V.  n.  06  ;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  3,  n.  1856  ter;  De- 
lacourlie et  Robert,  n.  1 1 .  —  Contrd,  nouveau  Denizart,  v°  Bourse 
commune;  Rolland  de  Viilargues,  op.  cit.,  n.  15;  Lefebvre,  t.  1, 
n.  393. 

1259.  —  Parmi  les  atlributioos  des  assemblées  générales  se 
trouve,  nous  l'avons  vu,  le  droit  de  délibérer  sur  tout  ce  q,ui  in- 
téresse l'exercice  de  la  profession  notariale  et  de  prendre  è  cet 
égard,  tous  les  règlements  intérieurs  qu'elles  jugent  convenables. 
Ces  règlements,  aux  termes  de  l'arl.  23,  Ord.  de  1843,  sont  futs 
par  l'assemblée  générale  ou  par  la  Chambre;  lis  sont  remis  au 
procureur  de  la  République  et  soumis  à  l'approbation  du  Oarde 
des  sceaux,  ministre  de  la  Justici*.  Cette  préemption  de  l'ordon- 
nance est  formelle  et  constitue  pour  las  eompagoiérdea  ooUie^. 
une  obligation  de  prendre  dae  rè^ffiptuteli^aàtilM^Kl^Jsf 
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rappelée  par  une  circulaire  du  miDislre  de  la  Justice  du  1"  mars 
1890. 

1260.  —  Le  miniatre  de  la  Justice  indique  dans  cette  circu- 
laire du  1*'  mars  1890,  les  dirers  poiots  qui  peuvent  Faire  l'ob- 
jet de  règlements.  «  Indépendamment  des  auesUona  relatives 
aux  rapports  des  notaires  entre  eui,  h  la  police  intérieure  et  à 
la  bourse  commune,  d'autres  points  peuvent  légitimement  appe- 
ler l'attention  desCbambros  :  par  exemple,  la  tenue  des  assem- 
blées générales  et  des  réunions  de  la  Chambre,  la  garde  des  ar- 
chives, les  épreuves  que  devront  subir  les  candidats  pour  obtenir 
le  certificat  de  capacité,  la  garde  de  la  minute  des  actes ,  en  cas 
de  conflits  entre  notaires,  les  rapports  des  notaires  avec  le  pu- 
blic en  matière  de  plaintes.  J'eslime  que  le  droit  de  proposer  sur 
ces  matières  d'ordre  intérieur  résulte,  pour  les  Chamores.  de 
l'art.  2  de  l'ordonnance  de  1843,  qui  les  charge  de  prévenir  les 
différends  des  notaires  avec  les  clients,  et,  pour  l'assemblée  gé- 
nérale l'art.  22,  qui  l'autorise  k  délibérer  sur  tout  ce  qui  inté- 
resse l'exercice  des  fonctions  notariales.  La  position  des  clercs 
inscrits,  qui  font  partie  de  Torganisation  notariale  et  sont  sou- 
mis à  la  surveillance  des  Chambres,  peut  aussi  être  prévue  et 
régleaientée.  En  réalité,  presque  tout  ce  qui  intéresse  le  bon 
fonctionnement  des  compagnies  peut  trouver  sa  place  dans  les 
règlements  intérieurs,  pourvu  que  les  prescriptions  établies  ne 
soient  contraires  à  aucun  texte  de  loi,  ue  portent  nulle  atteinte 
aux  prérogatives  des  pouvoirs  publics  ou  des  tribunaux,  ou  n'at- 
tribuent pas  aux  assemblées  générales  et  aux  Chambres  des  droits 
autres  que  ceux  que  le  légisfateur  lui  a  octroyés.  » 

1261*  —  A  la  suite  de  cette  circulaire,  les  Chambres  des  no- 
taires ont  transmis  à  la  chancellerie  deux  projets  de  règlements 
qui  ont  été  l'objet  d'un  examen  particulier.  A  Pans,  par  une  cir- 
culaire du  26  févr.  1891 ,  le  Garde  des  sceaux  a  l'ait  parvenir  aux 
Chambres  des  notaires,  sous  forme  de  projet  de  règlement, 
l'ensemble  des  diverses  dispositions  susceptibles  d'être  approu- 
vées par  la  Chancellerie.  Ce  projet  de  règlement^  dont  nous  avons 
déjà  cité  quelques  articles,  a  été  adopté  définitivement  par  pres- 
que toutes  les  compagnies  de  notaires. 

1262.  —  Conformément  àTart.  23  de  l'ordonnance  de  1843, 
les  règlements  doivent  être  approuvés  par  le  ministre  de  la  Justice, 

au'îls  soient  pris  par  l'assemblée  générale  ou  par  la  Chambre  de 
isciplioe.  Celte  aisposition  a  une  importance  capitale  au  point 
de  vue  de  l'action  disciplinaire.  L'infraction  &  une  disposition  d'un 
règlement  approuvé  est  sulBsante,  suivant  les  circonstances  |>onr 
entraîner  contre  le  notaire  oontravenant  des  poursuites  discipli- 
naires, tandis  qu'au  contraire  un  règlement  qui  n'a  pas  été  sou- 
mis &  l'approbation  du  Garde  des  sceaux  est  dépourvu  de  toute 
force  obligatoire.  —  Diet.  du  not.,  v  Discipline  notariale,  n.  73, 
et  v°  Régi,  not.,  n.  88  et  s.;  Ed.  Clerc,  Tr.  du  nof.,  t.  1,  o.  071 
et  s.;  Lefebvre,  t.  1,  n.  454;  Dclacourtle  et  Robert,  o.  27;  Le 
Poittevin,  Dict.  des  parquets,  v*  Notaires,  n.  61. 

1263.  —  Jugé  en  ce  sens  que  les  règlements  des  chambres 
de  notaires,  non  approuvés  par  le  ministre  de  la  Justice,  sont 
dépourvus  de  toute  autorité  légale,  et  ne  peuvent,  dès  lors,  ser- 
vir de  base  k  des  condamnations  disciplinaires.  —  Cass.,  29  janv. 
1855,  L...,  [S.  55.t.432,  P.  55.1.286,  D.  65.i.ll9];  —  7  avr. 
1862,  D...,[S.  62.1.666,  P.  62.481,  D.  62.1.278];—  lOdéc.  1862, 
Cazot,  [S.  63.1.78,  P.  61.435,  D.  63,1.17];  —  25  avr.  1870,  De- 
saine. [S.  70.1.235,  P.  70.613,  D.  70.1.208j;  —  5  juill.  1875, 
B...,  [S.  75.1.408,  P.  75.1035,  D.  75.t.431]  ;  —  23  juill.  1878, 
Stievez,  [S.  79.1.177,  P.  79.422,  D.  79.1.64];  -  10  janv.  1887, 
.lobey,  (s.  87.1.28,  P.  87.1.44,  D.  87.1.221];—  4  lanv.  1892, 
Henry,  îS.  et  P.  92.1.1521;  —  25  ocl.  1893,  Lemec,  fS.  et  P.  94. 
1.139,  D.  94.1.45]; —3  luill.  1895,  C...  [S.  et  P.  95.1.484,  D. 
96.1.398]  —  Bordeaux,  14  août  1889,  X...,  [D.  90.3.197] 

1264.  —  Ainsi,  un  notaire  ne  peut  être  condamné  &  une  peine 
disciplinaire,  pour  infraction  &  l'article  d'un  règlement  non  ap- 
prouvé, qui  enjoint  à  tout  notaire  de  s'abstenir  lorsqu'il  est  appelé 
par  un  de  ses  clients  k  une  vente  de  meubles,  en  concurrence 
avec  un  huissier.  —  Cass.,  10  janv.  1887,  précité. 

1265.  —  La  condamnation  ne  saurait,  pas  davantage,  trouver 
de  base  légale  dans  la  promesse  que  le  notaire  aurait  laite  à  la 
Chambre,  et  qu'il  n'aurait  pas  tenue,  de  ne  plus  laisser  son  nom 
figurer  sur  les  alfiches  de  ventes  de  meubles,  à  côté  de  celui  d'un 
huissier.  —  Même  arrêt. 

1266.  —  De  même,  le  fait  par  un  notaire  de  s'être  adressé 
directement  À  une  personne  pour  traiter  avec  elle,  au  nom  et 
dans  l'intérêt  d'un  de  ses  clients,  de  l'acquisilton  d'une  propriété, 
au  lieu  de  s'adresser  à  un  collègue  qu'il  savait  être  le  notaire 


habituel  de  cette  personne  ne  constitue  pas,  en  l'absence  de 
toute  autre  drconstance,  un  manquement  aux  devoirs  de  la  pro- 
fession. En  conséquence,  ta  Chambre  des  notaires  oa  peut,  sais 
excès  de  pouvoir,  prononcer  contre  ce  notaire  une  peine  disci- 
plinaire &  raison  de  ce  fait,  sous  prétexte  qu'en  agissant  aimi 
il  aurait  contrevenu  à  un  règlement  intérieur,  si  ce  règlement 
n'a  pas  été  approuvé  par  l'autorité  compétente.  —  Cass.,  7  avr. 
1862.  précité. 

1267.  —  Un  usage  ou  un  règlement  non  approuvé,  qui  aé- 
rait établi  la  compétence  de  la  Chambre  des  notaires  pourstaton 
sur  la  restitution  d'honoraires  formée  par  un  notaire  contre  dq 
de  ses  confrères  à  raison  d'actes  que  ce  dernier  aurait  reçus  ta 
préjudice  des  droits  du  réclamant,  n'aurait  aucune  force  obliga- 
toire. Par  suite,  le  notaire  qui,  cité  devant  la  Chambre  en  resti- 
tution d'honoraires,  oppose  l'incompétence  de  cette  Chambre 
pour  statuer  par  voie  de  jugement,  ne  manque  pas  en  cela  sut 
devoirs  de  sa  profession,  et  n'encourt,  dès  tors,  aucune  peine  dii- 
ciplioaire.  —  Cass.,  27  août  1851,  M»  B.,  [S.  51.1.750,  P.  5ï.î. 
380] 

1268.  —  De  même,  une  Chambre  des  notaires  ne  peut,  «au 
excès  de  pouvoir,  prononcer  une  peine  disciidinaire  contre  m 
notaire,  pour  le  fait  d'avoir  reçu  des  contrats  ae  veote  dlmoMB- 
bles  qu'il  savait  avoir  été  déjà  mis  en  vente  par  un  de  ses  on- 
frères,  sous  prétexte  qu'en  agissant  ainsi  il  aurait  ooatrevenai 
des  usages  ou  règlements  locaux  (d'ailleurs  non  approuvés  pu 
l'autorité  compétente),  et  manqué  aux  égards  que  les  notaires  m 
doivent  entre  eux,  si  du  reste  la  décision  ne  relève  aucun  ùil 
d'indélicatesse.  —  Cass.,  13  nov.  1856,  Lemaire,  [S.  57.1.455,  P. 
57.975.  D.  56.1.3951 

1269.  -  Une  Chambre  des  notaires  excède  ses  pouvoirs  es 
prononçant  une  peine  disciplinaire  par  application  d'un  règle- 
ment non  approuvé,  à  raison  d'un  fait  hcite  en  lui-même,  lei 
que  celui  d'avoir,  conformément  au  mandat  d'un  client  contre 
lequel  un  acte  était  invoqué,  pris  communication  de  la  minute 
dans  l'étude  du  notaire  dépositaire,  et  fait  conoaitre  ison  dàti 
les  irrégularités  dont  elle  est  entachée,  sans  en  avoir  référé  àtsi 
confrère.  —  Cass.,  25  avr.  1870,  précité. 

1270.  —  De  même,  est  entachée  d'excès  de  pouvoir  la  déci- 
sion de  la  Chambre  qui  prononce  une  peine  discipliDsire  coatn 
un  notaire,  pour  n'avoir  pas  sufBsamment  insisté  auprès  de  soc 
client  k  l'effet  de  le  faire  consentir  k  ce  que  la  minute  d'un  ub 
dans  lequel  il  était  partie  fût  conservée  par  an  autre  notaire,  m 
conformité  d'un  règlement  non  approuvé,  si  d'ailleurs  cette  dé- 
cision ne  constate  l'emploi  d'aucune  manœuvre  contraire  à  h 
dignité  et  à  la  délicatesse  professionnelles.— Cass.,  10  déc.  iiSi 
précité. 

1271.  —  Par  suite,  encore,  est  entachée  d'excès  de  poom 
ta  délibération  de  la  Chambre  de  discipline,  qui  condamne  ia 
notaire  k  une  peine  disciplinure,  pouravoir  enlreint  les  eDgag^ 
ments  par  lut  pris  «  sur  l'honneur,  et  sous  ta  médiation  de  li 
Chambre  de  discipline  »,  relativement  au  partage  des  honoraires 
de  certains  actes,  et  avoir  excipé  de  la  nullité  desdits  enn|^ 
ments  dans  sa  défense.  —  Cass.,  17  mars  1884,  Michel,  [S.  s*- 
1.224,  P.  84.1.538.  D.  85.1.152] 

1272  —  De  même,  des  règlements  non  approuvés  ne  sau- 
raient surtout,  au  cas  de  concurrence  entre  deux  notaires,  pocr 
la  rédaction  d'un  inventaire,  être  opposés  k  celui  d'entre  esi 
qui  n'aurait  procédé  à  cet  inventaire  qu'en  vertu  d^une  ordos- 
nance  de  référé,  et  par  suite,  dès  lors,  d'un  mandat  de  josliee- 
—  Cass.,  o  Juill.  1875,  précité. 

1273.  —  Est  soumis  également  k  l'approbation  mînistét^ 
le  règlement  qui  n'est  que  l'application  d  un  précédent  rè^lemesi 
dûment  approuvé,  alors  qu'il  contient  lui-même  une  dispoaitiot 
nouvelle.  Lorsqu'à  la  suite  d'un  règlement  approuvé,  obUgnst 
les  notaires  à  tenir  un  livre-journal  et  &  le  mettre  à  la  dlspositiu 
de  la  Chambre  ou  de  son  délégué  à  toute  réquisition,  aa  noa- 
veau  règlement  tend  k  soumettre,  en  outre,  les  notaires  kVoUè- 
gation  (rapporter  à  des  ^^poques  fixes,  chaque  année,  au  awrê- 
tariat  de  la  Chambre,  le  livre-journal  pour  y  faire  apposer  k 
visa  du  secrétaire  archiviste,  qui  est  un  agent  salarié  étraogcri 
la  compagnie;  ce  dernier  r^Iement  n'est  obligatoire  qu'aotu! 
qu'il  a  été  lui-même  approuvé  par  le  ministre.  —  Bordeaux,  1« 
août  1889,  précité. 

1274.  —  Si  le  règlement  non  approuvé  n'est  point  légtit- 
ment  obligatoire,  k  plus  forte  raison  en  est-il  de  même,  loriqM 
le  fait  interdit  par  ces  dispositions  réglementaires  est  un  ftit li- 
cite, formellement  prévu  ^  '^^''^''^^^P|^J\|^^3^i^*  ^ 
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Ohssrv^r  M.  L*reh»re  [TV.  'i^  /a '/isclpt.  mtur.,  l.  ],n.  436  cl 
4^'),  le  pouvoir  r^plpm^nlaire,  alors  mCiue  qu'il  s'agit  des  rap- 
Cùris  àes  notaires  Antre  eux,  n'n  d'autorité  >]U0  pour  suppléer  ài 
h  loi,  sans  avoir,  en  auc;iio  i^aa,  le  droii  d'y  dèm^er  ;  kI  lorsque 
les  di^pnsitions  ri'un  r^gl^oif-ni  mi^riii^eol  auk  nnuire^  ce  qui 
eat  permis  par  in  liÈpislaieur,  le  nolaire  peut  [ps  Érifreindre  sans 
encourir  une  répression  dismplinaire.  Il  en  esl  ainsi  spécialPtneol 
des  rèiglfmens  qui  tnlerdisenl  eux  T)Olatre&  d'intentpr  des  acIioriS 
Vf  une  cotilrn  les  autres  aans  en  avoir  préalablement  réiéré  à 
Cbambrr  Je  discipline,,  ca^r  "      Tait  d'intenter  une  action  m 
alicc  contre  un  confrère,  sans  avoir  consulté  la  Chamlire,  n'a 
en  d'illicite  en  lui-même,  et  m  conalitue  que  Texp-rcice  d'un 
roil.  Si,  en  elTet,  l'art.  2  de  rordotinance  de  1843  donne  aux 
harnbresde  discipline  la  tnissioii  d«i  chercher  à  coiii:iIi>er  les  dif- 
rïDfls  entre  notairea,  et  d'étneiire  uaavia  sur  ies  conteslatioua 
u'elies  n'ont  pu  lermiTier,  ii]  n'en  résulte  nullement  que  cette 
Dialive  dp  conctliittion  ^t  cet  avia  soient  des  pr'^'liminairps  in- 
spenftaMes  de  tout  procèa  ealfe  meiïiljreA  d'une  ETièrof  cnmpa- 
le.  Pe  IfL  il  faut  conclura  que  le  seul  fai!,  par  un  n»tâ.ire,  d'en 
eler  un  autre  drivant  une  Juridiction  cju^lconque,  sans  tfv.^  la 
hamhiTFï  ail  été  consulli'e,  ne  peut  justifier  l'application  rl'une 
iue  de  discipline  <>.    -  Lefebvrftt  op.  ctt^  t.  1,  n.  G28. 
1275.  —  Juiîé,  en  ce  aens,  que.  si  un  notaire,  t|ui  impute  à 
un  de  ses  i^oElè^ues  une  inFrncUDn  préjudiciable  k  ses  intérêts, 
at  eai&ir  de      plainte  la  Chambre  des  notaires^  il  peut  aussi 
n  saisir  directement  le  cninistère  pubEîc,  et,  dans  ce  dernier  cas 
Dame  dans  le  premier,  il  ne  fait  qu'user  d'un  droit  li^gitime,  no- 
bstanl  un  article  de  rèK'l<s>°'^r)li  d'ailleurs  non  npprouvé,  de  la 
hambre,  qui  prasrrit  au  notaire  d?  remettre  sa  plnïnle  au  pré- 
ident  de  la  Chambre.  —  Caas.,  4  janv.  189J,  Henry,  [S.  et  P. 

~.i,i;;2] 

127fi.  ~  Parmi  tes  dispuaîlions  ri^glementaires  qui  ne  Eonl 
inl  suBceptittles  de  recevoir  l'approbalion  ministérielle  seirou 
Qt  :  celles  qui  décident  qu'un  notaire  remplacé  ne  pourra  être 
mis,  sans  le  consentement  de  sou  successeur,  à  traiter  d'une 
tre  étude  d'un  ni^me  canton,  d'un  des  cantons  limitrophes  ou 
u  pheT-lieu  d'arrondissemenl  ;  que  tout  notaire  contrevenant 
us  dispositions  du  rèj^lemenl  devra  verserà  la  bourse  coituBune 
ne  somme  Rxée  k  titre  d'atnende  ;  que  les  notaires  seront  tenus 
e  soumettre  à  la  Chambre  toutes  les  difficultés  qui  peuveal 
'élever  entre  eux  à  l'occisioii  de  leufs  fonctions  et  de  ae  coofor- 
er  à  sa  décistou,  —  Cire,  mm.  1"  mars  1 890,  [/.  (ffs  «(>(.,  art. 
'  'Z'2]  —  V-  aufsi,  Déc,  min.  Just.  S  juin  18m . 

1277.  —  Eiï  dehors  des  règlements  approuvas,  les  assemlitées 
nèralps  et  It's  Chambres  des  notaires  ont  la  faculté  de  consi- 

ner  dans  des  notes  officieuses  l>es  usages  en  vigueur  dans  les 
mpagnics,  pourvu  que  C"S  uaag'ea  n'aient  rien  de  contraire  k 
loi  ou  aux  diaposilions  approuvées.  Mais  es  noies  drtivent  être 
primées  à  part  avec  celle  mention  q  ue  cea  u  gagea  ne  sont  pas 

bfigatoires  pour  I*ïb  notaires.  —  Cire.  proc.  g^n.  Paris.  I"'"avr. 

~ai.\J.des  not.,  art.  17273]  —  Cfrc.  min.  Jusl-,  l"tnara  18^0, 
,  d€K  nwr,  art. 

1278.  —  Deux  expérlitiona  sur  papiar  libre  de  tout  rëple- 
ent  doivent  être  remises  au  procureur  de  la  République  qui  les 
"'resse  avec  un  rapport  au  pro^urpur  général.  Ca  magistrat  en 

nsmel  une  au  Garde  dea  sceaux  avec  ses  observations.  —  Le 
ittevin,  Dtct.  des  pnrq,,  V  îiolairea,  n,  61. 
127R.  —  Les  assemblées  générales,  comme  d'ailleurs  la  Cham- 
re  de  discipline  des  notaire»,  peuvent  émettre  des  vœux  sur 
□le»  les  questions  intéresaanl  leur  profession.  —  LeTebvre, 
,  459  fcîf;  /.  dffs  nni.,  5I>  avr.  I8fj2;  Delacourtie  et  Robert,  op. 
■'..n.îfi  pt  88.  —  V.  cependant,  Ctrc.  min.  .lust.,  3  juin  1862, 
.  »ï?s  nùL,  art.  l74o+]  —  Eloy,  (.  2,  n.  1034. 
1380. —  Enfin,  cps  aBaemhlées  peuvent  ^tre  eonaullées  par 
autorité  supérieure  sur  certaines  questions  miëressanl  la  com- 
■gnie  ou  la  corporation  tout  entière.  Elles  n«  peuvent  reTuser 
e  donner  leur  avis  (Déc,  miti.  -lust.,  €  mai  et  21  Juin  1836  ;  Arr. 
0  juin.  1841].  -  V.  touteroiï,  Fabvier-Coulomb,  Ordonn.,  (8*3, 
.  S29  hia. 

1281.  —  Toute  décision  ou  délibération  des  assemblées  gé- 
èraks  ou  des  Chambres  de  discipline  eat  inscrite  sur  un  cegis- 
e  sur  papier  litnbn?,  spécialement  alTeclé  a  cet  elTet,  cote  et 
raplié  par  le  prëaidenl  de  la  Chambre.  Il  n'y  n  aucune  excep- 
on  il  céîle  r^igle  et  le  dëfaul  d'inticriplio^i  pourrait  donner  lieu 
deg  poursuiie^^  diiecip]inaire$  {Ord.  4  janv.  1843,  art.  3;  Ctrc. 
in.  Ju»t,  18  Vent,  an  XI II).  —  V,  Le  PoUleviu,  Dict.des  parq., 
"  \otaireSy  a.  56. 


1282.  —  Le  registrifl  doit  être  communiqué  au  tninisl^fH  pu- 
blic a  première  réquîsnion  (Ord.  de  18i:t,  art.  3,  S  2)-  Bien  en- 
tendu, le  procureur  de  la  République  peut  en  eitiger  la  remise 
au  psirquel  mi'lme.  11  p^-ut  aussi  demander  comnnilnicatioTi  des 
documents  qui  ont  sorvi  Af  base  aux  délibérations.  La  commu- 
niriftiion  du  registre  pourrait  ■Jlre  aussi  ordonnée  par  le  tribunal 
en  vertu  jJ'uti  jugem^ent.  —  Déc.  min.  jusl.,  18  avr.  1844,  \J.  dex 
not,,  m.  HIÎ34  et  HOSI];  —  H  avr.  I84H.  —  V.  lUcL  du 
not.,  V"  cii-T  n,  â:i4;  Lefebirp,  t.  2,  n.  ItSt  ;  D^lacourtie  H  Uo- 
berl.  n.  .12:  Le  Pottlevin,  i-<p.  cil  ;  Gdkl,  n,  314!).  —  V.  aei  sur- 
plus,  sur  l?B  pouvoirs  du  usiuisl&re  public,  tnfm.  a.  1743  et  s. 

1283.  —  Une  expédition  de  toute  déiib^^raition  ï^usceplibla 
d'être  soumi!>e  à  ra,pprot][Ltii>n  miuistëriello  doit  i^ire  adressée  au 
procureur  de  la  République.  Il  en  est  de  même  des  délibérations 
de  la  Chambie  tenoant  à  l'octroi  ou  au  refus  du  certiBcat  âe-  oo- 
ralite  et  de  capacité.  Mais  il  est  d'un  usage  coni^tarit,  dan^  toU' 
les  les  compagnies  de  notaires,  de  Faire  parvenir  au  parquftt  une 
expédition  de  toute  délibération  quelle  qu'elle  soil.  D'ailleirrs,  le 
procureur  peut  requérir  la  dt^Eivrance  d'une  expédition  de  toule 
déliliération  qu'il  a^sire  connaître.  Ces  expéditions  sont  délivrées 
par  un  secrétaire  de  la  Chambre  et  transmises  au  parquet  par  le 
président  de  la  Chambre.  —  Cass-,  2â  aoûl  1829,  Notaires  de 
Beauvais,  [S.  et  P.  clir.] 

1284.  —  Les  expéditions  des  délibéralions  doivent  âtre  dA9i- 
vrées  sur  timbre  (("^irc.  min.  .lusl.,  18  vent,  an  XIll  ;  Déc.  min , 
H  sept.  184t.  (l'iillet,  n.  2S77]  —  Klles  en  sont  exemptes  Ims- 
qu'ellee  sont  délivrées  à  la  re'juéle  du  minlslpre  pubiie;  mais  il 
doit  être  fait  menlion  de  celle  destination  ;  L-  13  bruni,  an  VII, 
aft.  ifi]. 

1285.  ~  Dans  le       où  la  eommunicalion  du  registre  des 

délibi^ralioTia  ou  la  délivrance  d'une  espéditînjn  de  délibération 
seraient  refusées,  la  demande  du  ininisitéTi^  public  est  poursuivie 
contre  le  secrétaire  nhargé  ap^cialement  de  cë([p  délivrance,  Klte 
est  portée  devant  le  trihunal  civil  jugeant  en  au<lience  publique. 

—  Bourges,  8  déc.  1828,  Notaires  de  La  Ch;"itr&,  [S.  et  P.  chr.] 

—  contre  tous  leR  membres  de  la  Cliambre.  A  la  suite  d'une  pojr- 
suite  disciplinaire,  dirigée  contre  un  notaire  de  Hetliel,  le  procu- 
reur ayant  demandé  communication  durnpporl  écrit,  la  Chamlire 
prit  une  délibération  expresse  portant  que  cette  pièce  ne  serait 
pas  communiquée,  Ce  procureur  assigna  alors  tous  les  membres 
de  la  Chambre  devant  le  tribunal  p^^ur  faire  réTormer  la  délibéra- 
tion et  ordonner  la  communication  P^cluinée.  —  Trib.  Helhel, 
1*'  mars  1838,  et  sur  appel,  ^felz,  28  ]uin  1838,  Notaires  de 
Rethel,  [S.  3'.ï,2.Ul>,  P.  38.2.234]  —  V.  Le  Poiltevin,  op.  rit  . 
n.  S7. 

1286.  —  Les  délibérations  des  assemblées  générales  peuvent 
être  attaquées  pour  viee  de  forme  ou  excès  de  pouvoir.  L'action 
est  inientée  à  la  requête  du  minjatère  public  nu  des  parties  inlé- 
fessées,  C'ei-t  ^u  (}arde  des  sceaux  qu'il  ^ppirtieot  de  ijlaluer 
La  décision  eat  susceptible  de  recours  .t-i  coitlentîeax  devant,  lo 
Conseil  d'Elat.  —  Cons.  d'Eî  ,  29  janv.  8857,  Moncfllot,  [S.  58. 
2.61,  P.  adm.  chr..  D.  n7.3.73]  ;  —  28  mai  1868,  [/.  d^smt.,  art. 
tfl23S]  -  V,  cependant,  Tfib.  Brigooles,  24  août  1855,  [J.  des 
not.>  art.  (5fl09| 

1387.  —  Avant  de  prononcer  la  nullité  des  délibérations  ir- 
réguhéres  ou  illégales,  le  Oarde  des  sceaux  peut  Invit^  le  pro- 
cureur de  la  République  à  provoquer  une  réunion  de  l'assemblée 
générale  pour  l'engager  h  revenir  sur  la  délibération  contestée. 

—  Delacourlie  et  Robert,  ojo.  cit.,  n.  34  et  116;  Dict.  not.  v 
ciL,  n.  268  el  269  ;  J.  d^s  nof.,  art.  82»3. 

Section  IL 

DpH  Chambrai  île  dlBcIpIIna. 

g  1.  Conf:titution  (/fs  Chamh'es  df.  discipline. 

1288.  ~-  Comme  nous  Tarons  dit,  près  de  chaque  tribunal  de 
premif^re  instance,  il  existe  une  Chambre  des  notaires  chargée 
du  maintie-n  de  la  diampline  parmi  le»  notaires  de  l'arrondisse- 
ment. Les  notaires  de  chaque  arrondissement  choisissent  pa,rmi 
eus  Us  membre?  de  leur  Chambre.  A  Paria,  la  Chambre  des  no- 
taires est  composée  de  dix-neuf  membres.  ûanS  les  arrondisse- 
ments Où  Iij  nombre  des  notaires  est  au-dessus  de  oinquantêt  les 
Ch^TAbrea  des  notaires  sont  composées  de  rteuf  membres.  Dans 
lou»  les  autres  arrondissements,  elles  sont  composé&s'^de  seDl 
membres  seulement  (OrcL  4  janv.  1843£^^|^g^  l^- vjOO^ 


678  NOTAIRE.  ■ 

1289.  — Le  Gouverne  ment  peut,  suivant  les  localités,  réduire 
ou  augmenter  le  nombre  des  membres  qui  doivent  composer  les 
Chambres  des  notaires.  Dans  ce  oas,  il  détermine  le  nombre  des 
membres  dont  la  présence  est  oéoeisaire  i  ta  vatidîLé  des  déli- 
bérations (Ord.  précitée,  art.  9]. 

1290.  —  Nous  avons  dit  que  les  élections  de  la  Cbambre 
de  discipline  devaient  avoir  lieu  dans  la  première  guinuine  du 
mois  de  mai  de  chaque  année  {V.  suprâ,  n.  1328).  Le  renouvel- 
lement de  la  Chambre  a  lieu  par  tiers  chaque  année,  pour  les 
nombres  qui  comportent  cette  division,  et  par  portions  appro- 
chant le  plus  du  tiers,  pour  les  autres  nombres,  en  raisani  alter- 
ner chaque  année  les  rraollons  inrârieures  ou  supérieures  au 
tiers,  mais  en  commençant  par  les  inférieures,  etde  manière  que 
dans  tous  les  cas  aucun  membre  ne  puisse  rester  en  fonctions 
plus  de  trois  ans  consécutifs,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'art.  2S  iOrd. 
i843,  art.  261.  Ainsi,  lorsque  la  Chambre  comprend  sept  membres, 
deux  sont  remplacés  la  première  année,  trois  la  deuxième  et  deux 
la  troisième.  —  V.  Dict.  not.,  v°  lUt.,  n.  162  ;  Delacourtie  et  Ro< 
bert.  n.36. 

1291.  —  Lorsque  le  nombre  des  notaires  d'un  arrondisse- 
ment se  trouve  réduit  au-dessous  de  cinquante,  par  suite  de 
suppressions  d'olflces,  le  nombre  des  membres  de  la  Cbambre 
doit  être  réduit  également  h.  sept.  La  réduction  est  opérée  de  la 
laçon  suivante  :  à  la  première  élection,  il  n'y  a  lieu  de  remplacer 
qu'un  des  trois  membres  sortants;  aux  élections  des  deux  années 
suivantes,  les  deux  autres  tiers  de  la  Cbambre  doivent  se  renou- 
veler successivement  d'après  les  règles  ordinaires  et  comme  s'il 
n'y  avait  pas  eu  de  réduction.  Enfin  la  quatrième  année,  les 
membres  formant  ces  deux  mêmes  l'ers,  doivent  tirer  au  sort, 
celui  d'entre  eux  qui  devra  céder  sa  place  pour  compléter  la 
série  entamée  par  suite  de  la  réduction  du  nombre  des  notaires. 
--  Déc.  miu.,  19  févr.  1867,  [X  des  not.,  art.  9.614  ;  Eneyeh  du 
nfit.,  v"  Chambre  de  diseipline^  n.  S3  ;  Dtef.  du  not.,  v*  Chambre 
de  disàpline  des  notaires,  n.  88  et  s.,  35  et  36  ;  Lefebrre,  n.  723  ; 
Delacourtie  et  Robert,  n.  37. 

1292.  ~  Lorsqu'il  s'agit  de  remplacer  un  membre  de  la 
Cbambre  de  discipline  décédé  ou  démissionnaire,  l'élection  peut 
avoir  lieu  dans  I  année  à  une  époque  quelconque.  L'assemblée 
générale  est  convoquée  à  cet  elTet.  —  Dict.  not.,  v"  Asiiembtie 
géniralÊt  a.  158. 

1293.  —  Les  membres  de  ta  Chambre  sont  nommés  par  tes 
notaires  de  l'arrondissement  sous  la  restriction  indiquée  par  l'art. 
25,  Ord.  de  1843.  Ainsi,  tout  d'abord,  la  moitié  au  moins  des 
membres  de  la  Chambre  duit  être  choisie  parmi  les  notaires  les 
plus  anciens  en  exercice,  formant  les  deux  tiers  de  tous  les  no- 
taires del'arrondisseiment.  Le  nombre  des  membres  de  la  Chambre 
étant  impair,  il  en  résulte  c|ue  la  moitié  plus  un  des  notaires 
choisis  doit  être  prise  parmi  Ifs  anciens.  Le  rang  d'ancienneté 
est  réglé  par  la  date  de  la  prestation  de  serment  (Note  de  la 
Chancellerie,  Ree.  off.,  t.  2,  p.  41,  noie  K). 

1294.  ~  A  cet  égard,  te  projet  de  règlement  de  1891  con- 
tient tes  dispositions  suivantes  :  Le  rang  d'ancienneté  entre  no- 
taires est  fixé  :  i"  par  l'antériorité  de  la  prestation  de  serment  ; 
2"  par  l'antériorité  de  l'investiture,  en  cas  de  prestation  de  ser- 
ment, le  môme  jour.  S'il  y  avait  parité  de  dates,  le  rang  d'an- 
cienneté, appartiendrait  au  plus  âgé  (arl.  36;.  Si  un  notaire 
démissionnaire  vient  k  exercer  dans  un  autre  ressort,  son  rang 
d'ancienneté  ne  date  que  du  jour  de  la  nouvelle  prestation  de 
serment  (art.  37).  Il  sera  dressé,  chaque  année,  un  tableau  des 
notaires  de  l'arrondissement  par  rang  d'ancienneté  :  il  contien- 
dra leurs  noms,  prénoms  et  résidences  et  les  noms  de  leurs  pré- 
décesseurs immédiats.  Un  exemplaire  de  ce  tableau  sera  affiché 
dans  la  salle  des  séances  de  la  Chambre  et  sera  adressé,  parles 
soins  du  secrétaire  et  aux  frais  de  la  compagnie  :  1°  à  chaque 
notaire;  2"  au  président  du  tribunal  civil;  3"  au  procureur  de 
la  République  (art.  38).  —  En  ce  qui  concerne  la  notaire  démis- 
sionnaire, V.  Déc.  min.,  13  mai  1841,  Gillet  et  Demoly,  n.  18S7; 
Oagneraux,  Ëneyc^.  du  not.,  p.  313. 

1295.  —  En  second  lieu,  deux  au  moins  des  membres  appe- 
lés à  faire  partie  des  Chambres  établies  dans  un  obef-lieu  de 
cour  d'appel  doivent  être  nécessairement  choisis  parmi  les  no- 
taires résidant  au  cheMieu.  Quant  aux  autres  Chambres,  un  de 
leurs  membres  doit  être  nécessairement  choisi  parmi  les  notaires 
de  la  ville  où  siège  le  tribunal  de  première  instance.  Il  peut  ar- 
river que  dans  la  ville  01*1  sif'ge  le  tribunal,  il  n'existe  qu'un 
seul  notaire.  Dans  ce  cas,  comment  concilier  cette  règle  avec 
celle  qui  prescrit  la  non-réélection  des  membres  sortants?  Le 
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Conseil  d'Etat  a  tranché  la  question  en  décidant  que  te  notiin 
du  cheMieu  devant  nécessairement  faire  partie  d*  la  Chubn 
était  indéflnimenl  rééligible.  —  Cons.  d  Et-,  29  janv.  IWn.M». 
celot,  [S.  58.8.61,  P.  adm.  chr.,  D.  57.3.73J  —  V.  Delacoortictt 
Robert,  n.  4B;  Le  Poittevin,  ti"  cit.,  n.  43,  m  /Uie.  —  S'iU'ji 
que  deux  notaires  dans  la  ville  oik  siège  le  tribunal,  ils  attenoi 
nécessairement  comme  membres  de  la  Chambra  de  disdpliM- 
Méme  arrêt. 

1296.  —  Enfin  les  membres  sorUnts  ne  peuvent  être  léèla, 
sauf  l'exception  indiquée  par  l'art.  9,  Ord.  de  1843,  «neudi 
réduction  au  nombre  des  membres  de  la  Cbambre  et  ausri  Itn- 
qu'il  D'y  a  qu'un  seul  notaire  dans  la  ville  où  siège  le  tribun^ 
comme  nous  venons  de  le  voir.  Le  principe  de  J4  non-rééleetioi 
des  membres  sortants  doit  être  observé  strictement  Ainsi,  dm 
le  cas  où  un  notaire  a  été  élu  membre  de  la  Chambre  penosslk 
période  triennale,  en  remplacement  d'un  autre,  il  ne  peatétn 
réélu  aux  élections  générales,  bien  que  son  mandat  ait  eu  m 
durée  inférieure  à  trois  années.  La  réélection  immédiate  préfet- 
terait  l'inconvénient  de  troubler  le  fonctionnement  régulier  éi 
renouvellement  triennal.  —  Arr.  Garde  des  Sceaux,  1"  déc 
187ÎS,  [Bull,  off.,  1876,  p.  266]  —  V.  Le  Poitlevio,  pp.  cit.,  n.tt; 
Projet  de  règlement  de  1891,  art.  S9. 

1297.  —  Tout  en  indiquant  que  les  membres  de  laChanbrt 
ne  sont  pas  rééligibles,  l'ordonnance  de  1843  ne  précise  pasl'épo- 
que  à  partir  de  laquelle  le  membre  sortant  pourra  rentrer  daoi II 
Chambre.  Le  projet  de  règlement  de  1891  (art.  59),  a  adopté 
l'usage  suivi  jusqu'il  ce  jour  en  prescrivant  qu'un  membre  de  II 
Chambre  n'est  rééligible  qu'un  an  après  sa  sortie.  —  Delacourtie 
et  Robert,  n.  46  ;  Diet.  not.,  V  Assemblée  générale,  n.  188rtlM 
et  Chambre  de  discipline,  n.  51  bis.  —  V.  Déc.  min.,  die. 
1876,  [/.  des  not.,  art.  216H] 

I29S.  -  Peuvent  seuls  faire  partie  de  la  Chambre  de  disci- 
pline les  notaires  en  exercice.  Les  notaires  honoraires  eniont 
exclus,  ainsi  que  les  notaires  contre  lesquels  la  peine  de  la  sai- 
pension  a  été  prononcée.  Si  le  notaire  est  suspendu  alors  «{ii^f 
fa:it  partie  de  la  Chambre,  il  n'y  a  pas  lieu  à  son  remplaeeaent; 
mais,  pendant  toute  la  durée  de  ss  peine,  il  ne  peut  prendrepvl 
aux  délibérations  de  la  Cbambre.  Ne  peut  non  plus  fain  partis 
de  la  Cbambre,  te  notaire  k  qui,  comme  peine  disciplinaire,  Pea- 
trée  de  ta  Chambre  a  été  interdite.  —  V.  Lefebrre,  n.  727;  De- 
lacourtie et  Robert,  n.  40;  Le  Poittevin,  V  cit.,  n.  43. 

1299.  —  Nous  avons  vu  {suprà,  n.  1228  et  s.],  commeata 
constitue  l'assemblée  générale  pour  l'élection  des  membres  deli 
Chambre  et  quelles  sont  les  conditions  requises  pour  la  validiU 
et  l'élection.  Nous  n'avons  pas  k  y  revenir. 

1300.  —  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  a  liea 
à  la  majorité  absolue  des  voix,  au  scrutin  secret  et  par  hiillelii 
de  liste  contenant  un  nombre  de  noms  qui  ne  peut  excéderez 
lui  des  membres  à  nommer  (Ord.  de  1843,  art.  25,  §  5). 

lâOl.  —  Le  mode  de  scrutin  a  été  ainsi  régté  par  la  firojA 
de  règlement  de  1891  :  Les  nominations  ont  lieu  par  bulletin  ils 
liste  et  pardeux  scrutins;  le  premier  jour  pour  les  membres  à  pna- 
dre  dans  les  deux  premiers  tiers  du  tableau  et  le  aecoodpoarceux 
à  prendre  dans  l'ensemble  du  même  tableau.  Le  président  rs^t 
tes  bulletins,  les  dépose  dans  l'urne,  clôt  le  scrutin,  vériÛesiU 
nombre  des  bulletins  est  égal  à  celui  des  votants;  et,  en  eu 
d'afOrmative,  procède  à  leur  dépouillement,  avec  l'assistaneeilM 
scrutateurs.  Le  nombre  des  votants  est  constaté  par  l'un  dei 
scrutateurs  et  par  le  secrétaire.  Le  bureau  ordonne  la  raiiiatioo 
des  derniers  noms  qui  sont  portés  sur  tes  bulletins  au  delt^ 
nombre  des  membres  &  élire.  Le  résultat  du  scrutin  est  ptoclioe 
par  le  président  (art.  58).  Il  est  procédé  par  scrutin  particui'rr 
à  Pélection  de  chacun  des  membres  de  la  Chambra  à  DoaiBMr,e<i 
remplacement  de  ceux  qui  se  retirent  avant  l'expiration  de  » 
période  pour  iaquelte  ils  avaient  été  élus.  Les  membres  lisu 
nommés  ne  restent  en  fonctions  que  jusqu'à  l'expiration  ds  ee^ 
période.  Un  membre  de  la  Chambre,  quoique  élu  pourmoirun 
trots  ans,  n'est  rééligible  qu'un  an  après  sa  sortie  (art. 

1302.  —  Il  semblerait,  aux  termes  de  l'art.  25  de  rordosuw 
de  1843,  que  si  un  bulletin  jle  vote  contenait  un  nombrede  sov 
supérieur  k  celui  des  membres  i  élire,  ce  bulletin  devrait 
annulé.  Mais  l'art  V>%  dn  projet  de  règlement  que  nous  ftsoH 
de  citer,  indique  que  le  bureau  doit  considérer  ce  bulletin  eoaw 
valable;  il  lui  suffit  d'ordonner  la  radiation  des  demieri  dobi 
qui  excèdent  le  nombre  voulu.  —  Lefebvre,  n.  11XiJùct.duMt., 
eod.verb.,  n.  211  et  8l5D^fft<^iitji^'ljyi@i©Û4^--«»' 


NOTAIBK. 


Irii,  Pdhvier'Coulomh,  romrn'-nt,,  ii.  27(1;  h^'^tunA,  p.  "1;  Ittil- 
nrt  fie  Villir^-ufts,  V"  Chmnbft  dê  diirifitine ,  n.  8*. 

1303.  —  Lu  oomifiattoci  devant  avoir  liflii  a  lu  inijorite  alu- 
tolue.  fil  1p  premier  a'^rutm  ne  donoe  pa.«      réiuilat  d^ilniLif  il 

si  n^L^i'ii&iilfâ  de  pmcMer  à  un  deuxième  el  m^mn  à.  un  Iroii- 
"cDA  iDur  i?l  &ïnsi       suite  juaqu'A      que  lee  opinlires  d«  la 
batnbre  AifDl  élc  nommés  à  la  tnajuriin  absolut!,  c*e8t'&-dire 
ienl  réuni  la  moitié  plue  un  des.  sulTrEiK'eB  exprimas.  Lea  bulLi<- 
ins  DiiSs  et  i«B  bulletins  blancs  n>Dlr{>[iL  p«B  rfans  If  oaLcuI  du 
-  majorilÉ.  —  V.  D^c.  min.,"  août  188^,  [ButLolf..  m\p  124, 
t  juin  IS881  —  V.  Monlpelliap,  12  déc.  i876,  Rnus^el,  |S.  7>t.2. 
à,  P.  78Mi3fi,  û.  78.2.iiiil  —  GressoiK  Pr'>fëiHf^n  d'avoçat, 
2,  p.  I1î'2;  Amiaud,  TriiM-fonnut.,  V  tUsciplini-,  ri.  S,  noie  3  ; 
lacouhte  el  Hab«rl,  n.  43  ;  L&graD'i,  p.       —  Confrù.  Lefab- 
-,  D.  7SS. 

1304.  —  Si,  coti  Irai  reine  qL  h  h  r^K^^*  ■"■^■^Itrs  de  La  Cham- 
"  âvatt  éLé  prociatn^  élu  n  la  iitii|f)riti?  relalivp^  il  devrait  *tre 
Uiris  à  la  réi^lectlon  à  la  premierQ  réunion  <le  raBSPmblée  gé' 
ralt>.  Ainsi,  il  nV  aurKil  pas  besoin,  au  préalable,  da  f^iïre  an- 

uler  la  prROiiAre  àpéralion  p^r  l'autorité  fi^up^rieure  (LeLl.  Uarde 
t  fceftji^  i%  sepi.  1884;  Dir,  cW„  3«  burr-au,  n.  4,  120).  — 
,  D*e,  tnin.^ft  ù6\,  IfitS,  [U.  47.3i.l741  —  Le  Poitlevin,  v  cti., 

1305.  —  Le  notairri,  4)d  tnt^mljre  lU  ïa  Chambra  de  diaci- 
peut  re^uapr  tep  fonalions  qui  lui  ont  élë  diffërëas, 

Siulant  qu^  Bûn  refus  a  i^féé  pur  rassemblée  i^énérale 
fil,  1843.  ari.  25),  L'ftMembMe  est  souvt^rainB  pour  apprê- 
ter les  mot'ife  du  r«rii9;dans  L>'fua  les  cAi,  elle  na  pnurrait  Via- 
ller,  si.  à  raisûiiî  de  In  résidence,  au  chef-lieu  judiciaire,  le 
.sire  derail  néc«â8a.iremenL  faire  partie  de  la  Cli<,(obrct.  — 
.  sui>rà,  n.  1295. 

lUOG.  —  La  diémiasioQ  après  acceptation  4quiraul  &  un  refui. 

r  le  noiaire  persiste  dftus  son  refuB,  bien  que  l'aaaerablee  gé- 
éraie  ail  repoussé  mn  excuse,  ou   s'il  lioitue  d4  ijt^misâioti 
ntre  l'asBi^Tittineiil  df*  ia  Chambre,  11  s'expose  à  d>'8  poursuites 
'sciplinaireB.  -  Déc.  rain,,  19  juin  iUH,  [S.  3S,3  463]  -  Déc. 
in.  JuBl  ,  1.1  arr.  IH70,  fJ.  rf-**  noi-,  H  ucL  1871]  —  V.  Dela- 
urlia  et  Roherl,     48  ;  Lprebvre.  n,  7ll»  jOicr  rfu  tiùt.,  v  Cham- 
re  dr.  discipUnt,  n.  41  ;  Le  Poillpvio.  t'"  o'L,  n-  4i,  %  3. 
13n7.  —  Noua  verrons  plus  loin  qu'e»  ûas  manquements 
avea  à  un  devoir,  la  Chambre  de»  iliacipline  peut  eire  diesoule 
rarr^té  du  Garde  de?  sceaui,  A  l'expirallfin  de  la  p^rlnHe  ftxi^a 
r  l'artfét^      dissolutioti,  il  doit  éira  pronédé  \  L'ëlemîon  d'une 
(iveUe  Chambre  de  ftiacipline.  Celle  éleclïon  a  lieu  par  Lee  soins 
U  ppé«i"len,t  du  tribunal  qui  doit  convnqiipr  TasB'^mblée  générale 
es  notaires  (0*cf.  3))  janv.  IS90,  arl.  ISi,  il  s'a^-iL  dane  ceUe 
"rconstance,  d'un  renoiivelleiiienl  inléjîrai.  Mais  pnur  aaaurer 
renauv^Jlemi'nl  de  la  CliBmlire  par  tiers  dniij!  Ins  conditiana 
reA<!riteg  par  L'ordonoance  de  1843,  il  convient,  au  moment 
''élection,  de  rractioriner  le»  membre*  éluï  en  trois  catégorie* 
nt  la  première  sera  saumfse  à  la  rééLeclion  des  la  première 
mairie,  la  deusii^noe,  l'anaée  suivunlo,  la  troisième  reslsHl  nn 
nctions  jusqu'à  l'eipiralion  dea  trnig  années.  Les  deriners  mem- 
res  élu«  sortent  nalurellftmeal  les  pi-emiers.  —  V.  Oelacourlie 
l  Robert,  n,  50. 

1308.  —  Une  Xrns  i\u%,  les  tnembres  de  la  Chumbre  se  rAu- 
iasent  pour  choisir  entre  eux  leurs  diffiiilairps  ou  comrrn  l'on 
il  encore  leurs  olHciers.  c'esL-A-dire  un  président,  un  syndic, 
D  rapporteur,  un  stcrétaire  et  un  trésorier  Ofd.  d"  1^143.  art. 
,  S  ')-  Celle  réuTiion  a  lieu  dans  la  vOla  qù  fiiëg^e  îe  tribunal, 
na  le  IockI  où  ne  liennetil  les  &l8«tahléçp  g^n^ralea  et  où  la 
hambre  tiendra  désormais  se*  a^anccB.  L'él-'ciioti  doii  avoir 
«u  chaque  année  au  plus  lard  4"  1 5  oidi  et  la  Cha,inbre  re  Irou?» 
iisiit"M  constituai?  [Drd-dp  lS43,arL,  28»  ï  2i. 
130!^.  —  CO(ïime  nous  l'avona  vu,  l'uBTtefliblée  général*  fst 
Xée  Hahs  la  pr^oii^ire  quinitaini^  do  mai  (V.  tuf^rà,  n.  lâ£8]; 
Xi  fîBt-il  d'usage  ds  procéder  l'éleclion  des  ordciera,  aussi- 
aprèg  l'éleciioii  d'^s  membres  de  la  Chambre.  A  ce  sujel, 
oici  ftommenl  s'exprime  le  projet  de  r&glement  de  1891  [art. 
2).  »  Itnanjdialement  apr^s  la  séance  de  l'assemblée  généraV 
u  tnoi»  de  mai.  les  merahri-'S  composant  la  nouvelle  ChambrB  se 
'unissent  pour  la  conetituer.  Le  plus  BTicit;n  dans  l'ordre  du 
ibl^au  o^etjpe  le  fauteuil  1e  plus  |eune  iTmplil  les  fonctions  de 
ecrélahre.  Les  ofllciers  de  ta  Cbamtire  aunt  eiisuila  nommés 
oonforaiémeut  aux  prescriptioaa  des  arl.  2§  et  26  de  l'ordon- 


uanc«  drt  1843.  Le  présiderit  proclama  ke  réauElaL  dj  scrutin  et 
immddiaiiJinent  après  les  officiers  entrent  en  foiicli^ns.  La  Cham- 
br»  ainsi  consiituét^  r«(,'oit  des  mains  du  Ifésorier  eodant  1^  ba- 
lance dfi  son  compte  arrêté  par  la  pr^crfdnntè  Chami'i'e,  If  s  pièce» 
iiisLtftcîilivea  el  le  reliquat,  et  des  inalris  Ap  ranciaii  secrelaîre, 
Ina  titres,  pièces,  archives  el  scéiiu  de  la  Chambre.  Elle  en  sai- 
sit. imrnit!itiaiemenE,  eliacun  fm  ce  qui  la  «oncerne,  le  nouveau 
tr^sori^r  '  l  U  nouveau  serrAiaire.  Elle  se  livre  ensuilB  aux  tra- 
vaux  qui  &^^nlt  i  l'ordrp  du  joiif,  >■ 

1310.  —  Ainsi  l'fdeelion   des  ofHciers  est  raile  dans  les 
mêmes  formes  que  réle(!liot]  des  membres  de  In  Kli&mhre.  Cei 
'  derniers  sont  appelés  *i  voter  au  scrutin  ae^^^ret  el  par  bulletin  de 
I  liste.  Cf  bulletin  doit  coTit?.nir  Je  n^im  des  ciindiilatB  hvfc  l'Iiidi- 
calion  de  la  ronction  spéciale  pour  la'jUAlle  chacun  d'eux  est 
'  désificné.  Tout  candidat  pour  être  élu  doit  réunir  la  majorité 
,  absolue.  A  rigalitë  de  voit,  le  plus  ancien  d'iïge  est  préféré 
(Ord.  ds  1843,  nrt.  2!1  e!  27;  Projet  d«  rt^gl.  de  m\,  art.  »7 
fll  5ft].  —  V.  LefebirrR,  n.  767  et  a.;  Déol.  <hi  nol..  v'cH.^  a. 
et  8.;  nefacoorlÎB  et  Hobsrt,  n.  38;  Le  Hoittf'viii,  V  cit.,  n.  45, 

§a- 

KMI,  —  L'élection  h  laquelle  il  a  ^lé  ainsi  prooM^  ti'*Ht  va- 
lable qu'à  la  condition  que  les  membre»  pfAgenls  oa  i/olanls 
aoieril  au  moins  au  nombre  de  douïp  priur  Parts,  de  sept  pour 
les  Chambres  com[irBéea  de  neuf  membres  el  di'  cinq  pour  Les 
autres  Chambrps  (urd.  de  1843^  art.  5).  —  Lefebvpe,  0,  771; 
Llelacourtie  el  Robert  la:.  cH. 

1312.  —  Les  officit'rs  de  la  Chambre  sont  renom-eléa  tous 
les  ans;  mais  iis  peuvent  âtre  réélus,  aussi  1oiigt»?iDp&  qa~ils  font 
partie  de  la  Chambre  (Ord.  dp  iHi-l,  arL  27V 

1313.  —  He  méoie  qu'un  notaire  i\u  membre  die  In  Chambre 
'  nè  peutretus^^r  es  fonclionâ;  ainsi  \&  notaire  est  tenU)  h.  moins 
I  d'excuse  légitime,  apprécié?  pftt  la  Chambre,  d'-icceplL-r  la  dignité 

qui  lui  est  conférée  par  shs  confrères,  sous  peine  de  poursuites 
disûiplinuires  (Qrd  de  1^43,  itrl.  27). 

1314.  —  Le  aUaix  des  notaires  n'est  pas  complètement  li- 
bre. L*  présid>?nl  ou  le  syndic  et  le  secrétaire  dsa  Chambres 
établies  itans  un  cSief  lieu  d^  cour  d'appel  sont  nécessairement 
choisis  parmi  les  notaires  rdsidanl  au  chef-lieu.  Quant  aux  autres 
Chambres,  l'im  seulement  de  cps  diRnilaires  eat  né-  essaîrement 
prie  parmi  les  notaires  du  chef-lieu  (Ord.  1841,  arl,  9\ 

1314  hh.  —  En  omlre,  Je  président  doit  loujoura  éire  choisi 
parmi  les  notaires  qui  figurent  sur  la  Haie  des  plus  anciens  du 
ressort  l'Ord.  précitée,  art.  27). 

1315.  —  Ufins  le  cas  oû  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies, 
il  y  a  lieu  de  procé'ler  k  une  nouvelle  élection,  34115  qu'il  soit  n^- 
cassaire  d<»  faire  pronnicir  la  nullité  de  la  première  opération 
iD>(c.  min,  IS  oct.  1845.        47  3.174] 

I3t0.  —  Lorsque  les  élections  des  membres  de  la  Clmtribr'î 
el  des  olHciers  ont  eu  lieu,  le  secrétaire  fail  pam?Titr  au  procu- 
reur de  la  République  copte  de»  procrs-verbaux  aur  papier  librs 
et  en  double  expédition.  Ce  dernier  les  irinsiTiel  au  procureur 
général  qui  lui-in^me  |cb  adresse  nu  Garde  des  sceaux  ave.;;  le 
inbleat]  exact  de  la  composition  <l«  !a  Cliambre  et  un  rapport  dé- 
tiilie  contenant  bps  observations  ;Circ,  inin.  Just.,  S  mai  iSÎ-^^ 
7  juin.  I8l0i.  —  V.  Le  Poittevin,  V  cit.,  11.  4fl. 

1317.  '  Le  miiilBlère  public  a  qualité  pour  poursuivre  l'an- 
nulation d'une  délibérftliop  qui  «Consacre  une  compH>3ili:on  îrré- 
gulièrt»  d"  la  Chatchre,  car  cette  question  intéresse  l'ordre  pu- 
blic. Dans  ce  cas,  la  Ctiambre  nst  invitée  il  procéder  Â  de  nouvelles 
élection^.  Si  elle  refuse,  Tirrégulsrité  est  signalée  au  Garda  des 
sceaux  'fui,  d'orfiae,  pful  en  pronr-ncer  rannulatîan.  —  V.  Le 
Poittevin,  13"  cix.^  11.  M.  —  V.  infrâ,  n.  12M 

1318.  —  Juç^,  cpi  sena,  que  les  Chambres  de  notaires  soni, 
comme  les  notaires  eux-mêmes,  placées  sous  là  surveiliance  du 
ministère  public  ;  que  cf  dernier  a  le  droit  de  s'enquérir  de  la 
cotnposition  d'une  Ctiambre  et  de  poursuirre  devant  les  tribu- 
naux l'annulalion  d'un''  ooinpo3iti<in  irréguliêre  de  ïa  <-hambre. 
—  Rpnnes,  14  août  iH^i,  Saltcoo,  |rupporl4  par  Le  Polltevin, 
hc.  cit.]  —  Mais,  h  notre  nvis,  k  Garde  dr-s  s^ieaux  est  s-'ul  com- 
pétent pour  statuer  sur  l'annulation  d'une  délibérttion  de  Ia 
Chambre. 

lalO.  —  Le  président  eal  le  chef  de  la  compagnie,  c'est  lui 
qui  représente  la  Cha.rahr'p  dans  ses  rapprvriB  avpc  les  autorités 
judiciaires  ft  administratives  pl  avpc  les  auites  Chambres  dp  dis- 
cipline, qui  signe  If-B  proc-B-verbaux  et  la  cnrr^^spondance.  Il 
convoqué  !a  Chftrïibfe  eilraordinairemenl  quanil  il  Ifty+trye  &  pro-  i 
poBou  8urla  réquïsilioiï  mativéede  dep^^^^ljjrgi^  iJj^^^O 
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de  la  Chambre  :  il  en  dirige  la  délibération  et,  en  cas  de  partage 
d'opinions,  sa  voix  est  prépondérante  (Ord.  1843,  art.  6,  §  2;. 
Comme  nous  l'avons  déjà  indiqué,  c'est  le  président  également 
qui  convoque  l'assemblée  générale  (infrà,  n.  1312], 

1320>  —  Le  syndic  est  le  représentant  judiciaire  de  la  Cham- 
bre, lui  seul  a  qualité  pour  représenter  la  compagnie  devant  les 
tribunaux  pour  le  maintien  des  droits  et  intérêts  communs.  Il  esl 
aussi  spécialement  chargé  des  affaires  disciplinaires.  Dans  ce  cas, 
il  est  partie  poursuivante  contre  les  notaires  inculpés.  Il  est  en- 
tendu préalablement  à  toutes  les  délibérations  de  la  Chambre 

3 ai  est  tenue  de  statuer  sur  ses  réquisitions.  Dans  les  affaires  de 
iscipline,  la  délibéntioa  doit,  à  peioe  de  nullité,  mentionner 

3ue  le  syndic  a  été  entendu.  Comme  le  président,  le  syndic  a  le 
roit  de  convoquer  la  Chambre;  il  poursuit  rezécutlon  de  ses 
délibérations  et  agit  pour  elle  dans  tous  les  cas  et  conrormément 
à  ne  qu'elle  a  délibéré.  Etant  partie  poursuivante  dans  les  afTaires 
disciplinaires,  le  syndic  ne  peut  prendre  part  à  la  délibération. 
Le  nombre  des  syndics  peut  être  porté  à  trois  pour  Paris  et  à 
deux  pour  les  Chambres  des  arrondissements  comprenant  plus 
de  cinquante  membres  (Ord.  1843.  art.  6,  7  et  10).  —  V.  Paris, 
25  août  1834,  Notaires  d'Kpernay,  [S.  34.2,495,  P.  chr.] 

1321.  —  La  mission  de  rapporteur  est  plus  simple.  Il  se  borne 
à  recueillir  les  renseignements  sur  les  Faits  imputés  aux  notaires 
et  à  Taire  ensuite  son  rapport  à  la  Chambre.  11  y  a  voix  délibé- 
rative  même  dans  les  afTaires  dont  il  était  chargé  comme  rappor- 
teur. En  matière  disciplinaire,  la  délibération  doit,  à  peine  de 
nullité,  mentionner  que  le  rapporta  été  Tait  [Ord.  1843,  art.  6, 
^  *)■ 

1 822.  —  Le  secrétaire  rédige  les  délibérations  de  la  Chambre 
et  tous  les  procès- verbaux.  11  est  le  gardien  des  archives,  il  tient 
te  registre  des  inscriptions  au  stage  et  est  chargé  de  la  déli- 
vrance de  toutes  expéditions.  Dans  lee  afTaires  disciplinaires  il 
remplit  les  fonctions  de  greFBer  (Ord.  1843,  art.  8  et  33).  ~  De- 
lacourtie  et  Robert,  n.  59). 

1323.  —  Le  secrétaire  doit  tenir,  en  outre,  un  registre  des- 
tiné h.  constater  la  remise  des  extraits  de  contrats  de  mariage 
des  commerçants  et  de  jugements  prononçant  des  séparations 
de  corps  ou  de  biens.  —  Le  Poittevin,  v"  cit.,  n.  51,  m  fine. 

1324*  —  Les  fonctions  particulières  du  secrétaire  sont  indi- 

3uée8  dans  )e  projet  de  règlement  de  1891 .  Le  secrétaire  est  tenu 
e  donner  avis  k  tous  les  notaires  de  l'arrondissement  des  addi~ 
lions  au  tableau  des  interdits  et  des  personnes  assistées  d'un 
conseil  judiciaire,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  lui  parviennent 
dans  le  courant  de  l'année  (art.  71).  Il  est  chargé  de  la  conser- 
vation des  archives,  de  la  bibliothèque  et  du  matériel  apparte- 
nant à  la  compagnie.  Il  perçoit  les  droits  dus  pour  le  dépôt  &  la 
Chambre  des  extraits  de  jugements  et  de  contrats  et  fait  les  dé* 
penses  A  ce  relatives.  11  rend  son  compte  à  la  Chambre  dans  les 
mêmes  formes  que  le  trésorier  (art.  72).  Il  reçoit,  conformément 
aux  art.  2,  8  et  1(,  Décr.  2  févr.  1890,  les  bulletins  de  Mpàl  et 
le  retrait  des  dépôts  faits  par  les  notaires  À  la  Caisse  des  consi- 

§ nations,  remet  à  chaque  notaire  intéressé  le  carnet  à  souche 
es  autorisations  de  paiement,  et  fait  connaître  à  la  Caisse  des 
dépdtset  consignations  la  date  de  cette  remise  (art.  73).  A  cha- 
que mutation  de  secrétaire  et  dans  le  mois  qui  suit  cette  mutation, 
1  état  des  archives  de  la  bibliotbèqne  et  du  matériel  est  vérifié 
parla  Chambre,  contradictoirement  avec  l'ancien  secrétaire.  Il  esl 
dressé  procès  verbal  de  celle  vérification  (art.  74). 

1325.  —  Lorsque  le  secrétaire  ne  réside  pas  dans  la  ville  oij 
siège  le  tribunal,  le  président  ou  le  syndic  a  la  garde  des  ar- 
chives, tient  le  registre  du  stage  et  délivre  les  expéditions  néces- 
saires (Ord.  de  1843.  art.  8,  g  3). 

1326.  —  Le  secrétaire  de  la  Chambre  ne  peut  refuser  au  mi- 
nistère public  la  communication  des  registres  qui  lui  est  de- 
mandée. Il  doit  tenir  aussi  régulièrement  les  registres  dont  la 
garde  lui  est  confiée.  Tout  manquement  à  ces  devoirs  pourrait 
motiver  contre  lui  des  poursuites  disciplinaires,  —  V.  LeFebvre, 
n.  403  et  3.;  Delacourlïe  et  Robert,  n.  328. — V.swprd,  n.  1283. 

1327.  —  Un  notaire,  secrétaire  de  la  Chambre  de  discipline 
a  été  poursuivi  disciplinairement  pour  avoir  négligé  d'inscrire, 
séance  tenante  ou  des  le  lendemain,  sur  le  registre  des  délibé> 
rations,  une  décision  prise  par  la  Chambre  et  pour  avoir,  en  ou- 
tre, rédigé  et  fait  signer  de  conDance,  par  te  nouveau  secrétaire 
son  successeur,  l'expédition  d'une  délibération  qui  ne  figurait 
qu^àsa  date  sur  le  registre,  en  mentionnant,  contrairement  à  la 
vérité,  que  la  minute  était  signée  par  te  président.  —  Bordeaux, 
iO  août  ISSS,  [J.  desnot.,  art.  15643] 


1328.  —  Le  trésorier  est  chargé  de  faire  le  recouvremeot  : 
l**  de  la  contribution  de  chaque  notaire  &  la  bourse  commune; 
2°  et  de  toutes  autres  sommes  qui  seraient  votées  par  l'usea- 
blëe  générale  ou  dues  à  la  compagnie.  Il  acquitte  tes  dépcosu 
arrêtées  par  ta  Chambre  ou  l'assemblée  générale.  Il  inscrit  tout«î 
les  recettes  et  toutes  les  dépenses  sur  un  registre  particulier, 
coté  et  paraphé  par  te  président  de  la  Chambre.  Le  trésorier  Khi 
son  compte  à  la  Chambre  dans  la  dernière  réunion  qui  précède  b 
assemblées  générales  annuelles  (projet  de  règlemeot  de  lâât, 
art.  75;.  La  disposition  finale  de  cet  article  paraît  contraire  un 
prescriptions  de  l'art.  6  de  l'ordonnance  de  1843,  saivaat  la- 
quelle, à  la  dn  de  chaque  trimestre  la  Chambre  assemblée  arr^tt 
le  compte  du  trésorier  et  lui  en  donne  décharge.  Le  Garde  d« 
sceaux  a  sanctionné  ainsi  l'usage  qui  s'était  iotrodait  diu 
toutes  les  compagnies  de  ne  vérifier  le  compte  du  trésoritf 
qu'une  fois  chaque  année,  a6n  d'éviter  aux  Chambres  l'ennui  èt 
se  réunir  tous  les  trois  mois  pour  procéder  à  cette  opératius. 

1329.  —  Les  fonctions  spéciales  attribuées  à  chacun  d« 
of^qjers  de  la  Chambre  peuvent  être  cumulées,  lorsque  te  non- 
bre  des  membres  qui  la  composent  est  au-dessous  de  sept  im 
le  cas  déterminé  par  l'art.  9  de  l'ordonnance  de  1843.  Néanmoioi 
les  fonctions  de  président,  de  syndic  et  des  rapporteurs  son: 
toujours  exercées  par  trois  personnes  différentes.  Quel  que  soi; 
le  nombre  des  membres  composant  la  Chambre,  les  mêmes  fnn'.- 
tiens  peuvent  aussi  être  cumulées  momentanément,  en  casd'^- 
sence  ou  empêchement  de  quelqu'un  des  membres  désignes 
l'art.  6,  lesquels,  pour  ce  cas,  se  suppléent  entre  eux,  ou  peti- 
vent  même  être  suppléés  par  un  autre  membre  de  la  Cbaœbrf. 
Les  suppléants  sont  nommés  par  le  président,  ou,  s'il  est  ib- 
sent,  par  la  majorité  des  membres  présents  en  nombre  sufBsict 
pour  délibérer  (Ord.  1843,  art.  11;  Projet  de  règlement  de  la^l, 
art.  65  ;  V.  Déc.  min.  Just.,  2  janv.  1837). 

2»  Fo»ciioKtwme»t. 

1330.  La  Chambre  est  convoquée  par  le  président  oa  \t 
syndic  toutes  tes  fois  qu'ils  le  Jugent  convenables.  Les  Tom- 
bres  régulièrement  convoqués  doivent  assister  à  la  réunioc  m 
faire  parvenir  leurs  excuses  au  président.  A  cet  égard,  le  pro- 
jet de  règlement  de  1891  s'exprime  ainsi  :  «  Tout  membre  de  ii 
Chambre  qui  aura  manqué  à  deux  séances  consécutives,  mi 
excuse  agréée  par  la  Chambre,  en  esl  exclu  de  plein  dro  Ui 
n'est  plus  éligible  pendant  les  trois  années  suivantes,  sans 
judice  des  peines  disciplinaires  qui  peuvent  être  appliquées  à  loti 
notaire  qui  ne  se  serait  pas  rendu  exactement  aux  séances 
la  Chamore,  comme  aux  séances  de  l'assemblée  générale  art.i^ 
et  64)  >..  —  V.  suprà,  n.  1236  et  s. 

1331.  — Les  délibérations  de  la  Chambre  sont  notifiées  nBtri 
il  y  a  lieu,  dans  la  môme  forme  que  IfS  citations,  et  il  en  est  a:! 
mention  par  le  secrétaire  en  marge  desditès  délibérations  iOr<j. 
1843,  art.  20,  g  6;  V.  cire.  min.  JusI.  18  vent,  an  XIII). 

1332.  —  Les  délibëraUons  de  la  Chambre  n'étant  que  de  kb- 
pies  actes  d'administration,  d'ordre  ou  dedïscipline,  ou  de  sin- 
ples  avis,  ne  sont,  dans  sucuit  cas,  sujettes  à  l'enregitlreatrni, 
non  plus  que  les  pièces  y  relatives  (Ord.  1843,  art.  20, 

'1333>  —  Toutes  les  délibérations  de  ta  Chambre  sont  ioscrila 
sur  un  registre  spécial  coté  et  paraphé  par  Je  président  dt  U 
Chambre.  Elles  sont  motivées  et  signées  parle  président  Hit 
secrétaire,  à  la  séance  môme  où  elles  sont  prises.  Chaque  déli- 
bération doit  mentionner  te  nomdes  membres  présents  (Ord.  1^ 
art.  3  et  20.  §  2  et  3), 

1334.  —  Les  Chambres  ne  peuvent  délibérer  ralableDHOl 
qu'autant  que  les  membres  présents  et  volants  sont  an  ooahr 
de  douze  pour  Paris,  de  sept  pour  les  Chambres  composées  « 
neuf  membres,  et  de  cinq  pour  les  autres  Chambra  ;Urd.  <ist3, 
art.  5). 

1335.  —  Lorsqu'en  cas  d'empêchement  de  l'un  des  membres 
du  bureau  d'une  Chambre  de  discipline  des  notaires  (du  secré- 
taire, lians  l'espèce),  il  y  a  lieu,  en  l'absence  du  présideat,Â  J 
nomination  d'un  secrétaire  ad  hoc  par  la  majorité  des  meobn* 
présents  en  nombre  suffisant  pour  délibérer,  il  n'est  p&sD^'tf- 
saire  que  cette  nomination  soit  faite  au  scrutin  secret,  A  ctai 
hypothèse,  régie  par  l'art,  il,  Ord.  4  janv.  1843,  est  inapplicilw 
l'an,  2S  de  la  même  ordonnance,  qui,  visant  la  première  coefii- 
tution,  à  la  suite  de  l'élection  des  membres  de  la  Chambre,  fiift 
ce  mode  de  scrutin.  —  Cass.,  3  JuiU.  1895,  C...,  fS.  et  P.  9»  t. 
484,  D.  96.1.398j 
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1336.  —  Un  «^nûçeB  de  la  Qmmhre  sont  s^-crèles  el  les 
etnhres  de  la  Chatnbrç  ont  seul*  qualiii*  pnur  y  assittor.  Les 
libérations  eont  |jrîse&  h  \a  nanjuriLé  abadue  àp&  vo'\x,  mais,  en 
Aê  parl&gi^,  la  voix  fin  prosidcnl  Psl  prépondérante.  Lp  |iré- 
eal  d  In  prilioe  de  i&  Chambre  et  a^iL  comme  s'il  présidait  une 
♦«embléf'  géri^ralp.  —  V.  SH/irrt,  n.  1244 
1^37.  —  Nous  avnns  vu  (supt-n,  n.  12821,  que  le  procureur 
la  Hépubliqu**  avail  la  droit  Aft  se  faire  rnmmuniqui^r  li^  rp- 
Blre  dfs  débti^ratinns  dp  la  Cliambr?  dp  distripliiK».  D'un  autre 
1^,  une  eipérlilion  rie  toute  délibération  doit  lui  élra  adressée, 
il  6ur  sa  réquisilinn,  poit  d'olfii^e,  s'il  s'agit  rf'un»  délibération 
"mise  ij  l  approbaiion  mimatéripll?,  —  V.  sttprà,  n. 
133S.  —  Comme  ie»  df'libérations  des  assemblées  ^^f^nérales, 
délibiératmos  adininistrulivcs  dca  CbaTnbrt^s  de  discipline 
venl  ''Ire  attaquées  pour  vtce  de  forme  et  picèa  de  pouvoir, 
annulalinn  dp  ces  rf^VibiéralionB  ne  peut  élre  prononcée  que 
r  le  l  'iarrie  des  ecnauj,  sauf  rer-Durû  BU  Conseil  d'Etal  'V  ,»n- 
■,  M.  138+11,  —  V.  pplacourlie  et  Robert,  n.  H5;  LeFebvre, 
1017:  Dtct.  du  niX-,  v"  Chambec  de  dtsàpiint!,  StippL,  n,  37a 
3;  Lpgrand,  p.  2a7;  Morip,  n.  428;  KuLgftprts  pi  Amiaud, 
mmfnt.,  p.  tS8:iynoti»  3. 

' —  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  le  pourvoi  contre 
f  déliliéraluon  de  la  Chambre  n'était  fias  reûei'ablc  lorsque  la 
aoibre  s'était  bornée  à  donner  un  simple  avis,  en  vertu  du 
livoir  de  conciliation  i|ue  lui  conTère  le  §  ftrt,  2,  Ord.  de 
43.  —  Cass.,  14  mars  I8Q4,  Saunier,  ^S,  64,1  179,  P.  Iii.+ifil. 
fi4.1.397J;  -  7  avr.  1  868,  F. [S.  60,1.3!  £ ,  P.  G9.ÎT4.  J >. 
.1.478];  —  10  avr,  1872,  S...,  fS-  72.1.(84,  P,  HMi.  D.  7î. 
39]—  V,  infrà,  n.  1342  et  s. 

g  2.  Aitributions  des  Chambres. 

1340»  —  Les  attributions  de  la  Chambre  sont  :  I"  dp  pro- 
ncer  ou  de  provoquer,  suivant  les  cas,  l'applicalion  de  toutes 
B  riiapositions  de  discipline;  2"  de.  prévenir  ou  concilier  loua 
"flérend*   ertre  notaire?,  et  notatniiient  ceux  pourraient 
lever,  soit  sur  des  conimunifiation&,  remises,  dépc^t$  ou  rtilen- 
ne  de  pièces,  lotids  et  autres  objets  qiielcoQi{ues,  eott  sur  des 
eilioTis  relatives  k  la  réception  et  ig^rA^  dea  mioutes,  à  la  prë 
encp  ou  concurrence  dans  les  inventaires,  parlag;e3,  v^nt^eou 
jucTicaLions  et  autres  actes;  et,  en  cas  d^  non-coDciiiatîon. 
itHBCCre  son  opinion  par  simple  avis;  3"  de  prévenir  ou  ûonci- 
"rf'galemenl  toutes  plaintes  et  réclamations  de  la  part  de  tiers 
ntre  des  iiotaireB.  à  raison  de  leurs  fonctions;  donner  simple- 
nt  aon  ûvi»  sur  |p&  domniages-intéri^ts  qui  pourraient  i^lre 
4  et  réprimer,  par  voie  de  censuro  et  autr-^»  dispositions  de 
Scipbue.  toute»  infr%clioLis  qui  en  seraient  l'objet,  sans  nréju- 
ce  df  l'action  devant  tes  tribunaux,  s'il  y  a  lieu;  4*  de  nonner 
n  avis  sur  les  difticultéa  concernant  le  règlement  des  îionn- 
irea  et  vatationË  des  notairee,  oinaï  que  aur  tous  diITiir4'Tidfi 
umia  IL  cfil  égard  au  tribunal  civil;  S«  dëi  délivrer  ou  refuser 
us  certificnLa  de  bonnes  aaceurs  et  capacité  a  elle  demandés  par 
~  aspirants  aux  fonctiions  de  tiolatre,  prendre  à  ce  sujet  toutes 
libérations,  donner  tous  avis  motivés,  les  adresser  ou  commu- 
'quer  à  qui  d&  droit  ;  Ci"  de  recevoir  en  dépùt  les  états  dm  mi- 
ttea  dépendant  des  études  de  noUaîrcB  supprimées;  7"  de  re- 
eaenter  toos  les  notaires  de  l'arrondisseoieiit  collectivsment, 
U8  le  rapport  de  leurs  droits  et  intérêts  commuDS  (,Ord.de 
43,  art.  S).  Kafln,  par  décret  du  30  janv.  4HS0,  les  Chambres 
t  reçu  mission  de  surveiller  la  comptabilité  des  nolairps  et  de 
iller  à  raccomplissement  des  prescriptions  de  ce  décret  en  ce 
~i  concerne  les  dépôts  et  versements  h.  elTectuf^r  k  la  Caisse  des 
naÏR-Dations. 

1341.  —  Les  attributions  des  Cliambree  de  discipline  résul- 
ni  diR  l'ordonnance  de  1^43  et  des  décrets  qui  ont  suivi,  peu- 
at  être  rangéea  i^i  quatre  caléf^ories  principales  :  attributions 
diciairet»,  attributions  conciliatrices,  allnbutioria  consuitalives 
attributions  administralives.  Noua  allons  parcourir  rapide- 
etit  ces  d  iverses  aUribulions  en  lBit;eant  de  c6té  louteroîs  ce  qui 
'ncerne  les  l'onclions  de  la  Chambre,  comme  juge  en  matière 
iplio&ire,  qui  ferontl'objet  d'un  paragraphe  spécial. 

l"  AttriMiORf  concîtitttricÉt. 

1942,  —  Tout  d'abord,  la  Chaiiitire  He  discipline  &  pour  rais- 
on de  prévenir  ou  de  concilier  loua  dilTérends  qui  peuvent 
rvenir,  enit  entre  des  notaires,  soit  entra  un  notaire  et  un  tiers. 

Rkprhto[r.ic,  —  Tom*  XXVIII 


îl  est  bien  évident  que  la  Chambre  ne  peut  intervenir  qu'A  l'oc- 
casion dea  diTicultés  qui  nnl  trait  aux  lonclions  n'itaria'es  ;  elle 
sortirait  coruplèieinont  de  aea  attributions  en  iolerv*;naut  dans 
deA  conteetatioria  d'ordre  privé  tout  û  fait  «étrangères  au  no- 
tarial. 

13t3>  —  Ainsi  une  Chambre  de  discipline  ne  peut  intervenu, 
à  liire  de  conciliateur,  sur  un  différeRd  occasionné  par  ex- 
pressions trop  vives  ou  des  procédés  bles^anU,  à  nioina  qu'^lli? 
ne  soit  appelée  par  les  deux  parties  k  donner  son  avis.  —  Ch. 
des  noL  lie  Boulog-ne-aur-.Mer,  2  Wvr.  1S70,  [0.  72. 1 .1 39,  J.  dea 
tifit.,  art.  2I).4<I81  —  V.  Cnsa.,  15  déd.  i86S.  Cliambre  des  notai- 
res de  Nantes  [S.  «9.1.33,  R  Il  69.1.79^ 

lïi44.  —  L'ordonnance  p&rli'des  dslTér^^^nda  qui  peuvent  naî- 
tre a  l  'occasion  de  communication  dp  pièces,  de  remises  d-i  fonda 
ou  de  concurrence  entre  notaires  pour  la  n'ception  de  différents 
actes.  Celte  énuméraiion  est  aimplemeal  énonciative.  Li^s  diUt- 
culiéa  de  toute  nature,  relatives  au  notariat,  peuvent  être  sn'umi- 
sea  k  ca  juridiction.  —  V.  Clerc  et  Dalioz,  Fnnnul,  du.  nol.,  t.  2, 
p.  210;  bici,  du  n>it..  w"  Citnmbre  de  discipiim:,  133  el  s.,  'M)i 
et  s.;  De:lacourtie  et  Robert,  n,  63. 

1R45>  —  De  ce  que  les  Chambres  des  notaires  ne  peuvflil 
faire  usage  du  pouvoir  de  eonciliation  qui  leur  est  attribué  par 
l'art.  2,  ^  2,  Ord.  4  janv.  ini'i,  qu'il  l'occaeion  des  différends  qui 
se  rattachent  à  l'exercice  dea  fonctions  notiridles.  on  a  pu  déci- 
der avec  raison  qu'un  rèplement  î^l^''rieu^,  rrf^uliéremeint  ap- 
prouvé, qui  oblige  les  notaires  à  prendre  l'avis  de  lï  Chambre 
avant  d'intenter  aucune  action  judiciaire  oiontre  un  confr^re'doit 
être  entendu  dans  Ee  même  sens,  ùa  règlement  ne  pouvant  con- 
férer k  la  Chambre  des  notaires  des  droits  plus  étendus  que  chuï 
qu'elle  lient  de  la  loi.  —  Cass.,  6  juill.  1899,  Vcrmeersch^  [Gwi. 
des  Trif;,  tSoct.  IS9» 

1346.  —  L'action  en  réduction  du  prix  d'un  office  de  notaire 
ne  se  rattache  pas  h,  l'exercice  des  Tonctiona  notariales;  dès  lors, 
un  notaire  ne  peut  Stre  frappé  d'une  peine  disciplinaire  pour 
n'avoir  pas  sollicité  l'aviit  de  la  Ctiambre,  avant  d'introduire  une 
demande  de  cette  nature  contre  son  prédécesseur,  alors  m^me 
que  ce  (îernier  aérait  investi  df  l'honorarial.  —  Môme  arrêt. 

1347.  —  Pour  permettre  h  la  Chambre  de  discipline  d'eitercer 
son  pouvoir  de  cauciliiateur,  lea  notaires,  en  cas  di^  difficultés  sur 
b  règlement  ou  le  partage  Je  leurs  honoraires,  doivent  toujours 
prendra  l'avis  de  la  Chambre.  —  Proiel  de  règlement  de  Ï891, 
art.  t|. 

1348.  —  La  Chambre  des  notaires,  compétente,  aux  termes 
de  l'an.  2,  §  2.  Ûfd.  4  janv.  1843.  pour  concilier  lou&  dîjrén  ndft 
entre  notaires,  nolacnoienl  ^ur  les  questions  relalivea  4  h  prélé^ 
rence  on  concurrence  dans  les  parlag-ea.  e^t  compétente,  soit  qn'il 
fi'aiEfisse  d'un  partaj^ir  amiable,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  partage  ju- 
diciaire, pour  lequel  un  notaire  a  déjà  été  commis  par  justice. 
—  CasH.,  30  juill.  IS5I,  M"  A,..,  [S.  51.1.746,  P.  SI. 1.207] 

1349.  —  Une  Chambre  de  notaires  saisie  delà  demande  d'un 
notaire  qui  prétend,  k  titre  de  plus  ancien,  et  comme  ayant  t'ait 
ï'invenlaire,  devoir  É^tre  chargé  d'un  partage  par  préférence  à  un 
autre  notaire  moins  ancien,  et  qui  a  déjà  été  commis  par  justice, 
ne  contrevient  pas  k  la  chose  jugée  par  le  jugement  qui  a  donné 
celle  commission^  et  ne  commet  pas  non  plus  un  escès  de  pou- 
voir, en  exprimant  ses  regrets  de  ce  que  le  notaire  plus  ancien 
n'ait  pas  été  commis,  conformément  aux  usages  de  la  Ciimpagnie, 
bien  qu'une  telle  manifestation  puisse  être  considérée  comme  ir- 
révérencieuse envers  le  tribunal.  —  Même  arrêt. 

1350.  —  Dans  ce  cas,  la  Chambre  des  notaires  qui  ju^e  que 
le  notaire  le  plus  ancien  n'est  pas  fondé  dans  sa  réclamation,  et 

ue  [e  partage  doit  être  fait  par  le  notaire  commis  par  justice, 
éûide,  par  cela  même,  que,  les  pièces  dont  le  notaire  plus  ancien 
est  détenteur,  et  quisont  liétessaires  à  la  confection  au  partage, 
seront  par  lui  remises  au  notaire  commis.  —  Même  arrêt. 

1351.  —  De  même,  tout  notaire  sur  le  point  d'intenter  ou 
metkacé  de  subir  une  action  en  justice,  a  ratson  de  ses  fonctions, 
dnil,  avant  Ic^ute  poursuite',  faire  connaître  au  président  de  la 
Chambre  l'alfatre  qui  donne  lieu  au  litige,  k  moins  que,  dans  In 
second  cas,  il  n'ait  pu  prévoir  la  poursuite  dirigée  contre  lui.  Si 
une  contestatiou  avec  des  tiers  était  de  nature  &  intéresser  la 
Compagni'',  la  Chambra  pourrait  ae  rendre  partie  au  procès  ou 
autoriser  le  ootaîn.^  à  plaider  aux  frais  de  la  Compagnie  (Pro- 
jet de  règlement  de  IS&l,  art.  21j. 

1352.  — Quant  aux  tiers,  ils  ne  sont  nullement  tenue  desou- 
inellriL''  leurs  dilTérends  !i  la  Cliambre  de  discipline.  jfTs^ojil  li- 
bres de  s'tdreaser  directement  aux  tribui^9.{i|||iîtQ)^n^^&£^(xM£Ï* 

an  * 
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jomr  lei  contestfttioni  qu'ils  peuvent  avoir  avee  dei  uotairea.  — • 

Colmar,30  juill.  182S,MuUer  et  Di«trich,  [6.  el  P.  ehr.] 
1359.  —  La  procédure  i  suivre  pour  saisir  la  Chambre  est 

des  plue  aimplci.  Elle  etl  réglép  par  l'ordonnance  de  1843  de  la 
façon  suivante  :  Quant  aux  difTérends  entre  notaires  el  aux  dif- 
âcultés  sur  lesquelles  k  Chambre  est  chargée  d'émettre  son  avis, 
les  notaires  peuvent  se  urésenter  contradictoire  ment  et  sans 
citation  préalable  devant  la  Chambre;  ils  pourront  également  y 
ttn  cités  soit  par  simples  lettres  énonçant  les  faits,  signées  des 
notaires  qni  s'adressent  k  la  Cfiambre  el  envoyées  par  le  secré- 
taire auxquels  ils  en  remettent  des  doubles,  soit  par  des  actes 
d'huissier  dont  ils  déposeraient  les  originaux  au  secrétariat.  Les 
lettres  el  citations  seront  préalablement  visées  par  le  président 
de  la  Chambre.  Le  délai  pour  comparaflre  sera  celui  flxé  par 
l'art,  n  (cinq  jours  au  moins).  Si  ce  sont  des  tiers  qui  portent 
leurs  réclamations  devant  la  Chambre,  ils  peuvent  y  appeler  de 
la  même  manière  le  notaire  inculpé,  ou  bien  déposer  stmplemeai 
leur  plainte  au  secrétariat  ou  entre  les  mains  du  syndic  ;  celui-ci 
par  lettre  indicative  des  Tails  signée  de  lui  et  envoyée  par  le  se- 
crétaire qui  en  tient  note,  cita  l«  notaire  à  comparaître,  et  s'il 
n'obéit  pas,  il  esl  cité  une  seconde  fois  à  la  même  diligence  par 
ministère  d'huissier  [art.  18  et  SO). 

1864.  —  La  Chambre  de  discipline  saisie  d'une  contestation 
doit  chercher  k  concilier  les  parties.  Si  elle  n'y  réussit  pas,  elle 
doit  Tormuler  son  avis  sur  la  contestation.  Eile  n'a  pas  d'autre 
pouvoir  et  il  lui  est  interdit,  nolamment,  de  statuer  par  voie  d'in- 
jondlioo,  et,  h  plus  forte  raison,  de  prononcer  une  amende  contre 
un  notaire.  —  Cass  ,  83  déc.  1868,  Chambre  des  notaires  de 
Coalommiers,  [S.  69.1.53,  P.  69.119,  D.  69.1.140]  —  V.  DicL  du 
not,  V*  Chambre  de  discipline,  n.  133  et  134  ;  Delaeourtie  et  Ro- 
bert, n.  64. 

1355.  —  Le  refus  par  un  notaire  de  comparaître  devant  la 
Chambre  à  l'occasion  a'une  contestation  existant  entre  lui  et  un 
confrère  ou  un  tiers  peut,  suivant  les  circonstances,  constituer  un 
mancfuement  aux  devoirs  de  déférence  envers  la  chambre  et  mo- 
tive I  application  d'une  peine  disciplinaire. 

1356.  —  Eet  entachée  d'escès  de  pouvoir  la  délibération 
par  laquelle  une  Chambre  de  notaires,  saisie  d'un  différend  entre 
deux  notaires  sur  le  point  de  savoir  auquel  des  deux  il  apparte- 
nait de  recevoir  un  inventaire,  ordonne  que  l'un  des  notaires 
restituera  à  l'autre  les  honoraires  perçus  pour  l'inventaire  liti- 
gieux et  lui  en  délivrera  à  ses  frais  une  expédition.  —  Cass., 
6  juin.  1875,  M"  B...,  [D.  75.1.431] 

1357.  —  l.a  délibération  de  la  Chambre  de  discipline,  inter- 
venue à  la  suite  d'un  dilTérend  entre  nolaîres  relatifa  la  concur- 
rence dans  les  inventaires  ainsi  qu'à  l'attribution  des  honoraires 
et  portant'*  queM...,  participera  aux  honoraires  de  l'inventaire  », 
n'implique  pas  jugement  et  condamnation,  el  doit  être  en- 
tendue seulement  en  ce  sens  que  la  Chambre  est  d'avis  de  la 
participation  du  notaire  aux  honoraires.  —  Cass.,  14  mars  1864, 
Saunier,  [S.  64.1.179.  P.  64.661,  D.  64.1.297] 

1.S58.  —  De  même,  une  Chambre  de  notaires  excide  ses  pou- 
voirs, lorsque,  après  avoir  prononcé  contre  un  notaire  une  des 
peines  édictées  par  l'art.  14  de  l'ordonnance  de  1843,  elle  en- 
joint à  ce  dernier  de  renvoyer  un  de  ses  clercs  dans  un  délai  dé- 
terminé :  sous  oe  dernier  rapport,  la  Chambre  ne  peut  procéder 
que  par  simple  avis.  -  Casa.,  S3  déc.  1868,  précité. 

1359.  —  Mais  en  exprimant  l'avis  que  des  raisons  de  oonve* 
nance  s'opposent  k  ce  qu'un  notaire  emploie  comme  clerc  dans 
son  étude  le  greffier  de  la  justice  de  paix,  et  en  invitant  en  con- 
séquence le  notaire  à  pourvoir  remplacement  de  ce  clerc  dans 
un  certain  délai,  la  Chambres*  sommet  point  d'excès  de  pou- 
voirs. —  Cass,,  14  mars  1864,  présilé. 

1360.  —  De  même,  une  Chambre  de  notaires,  par  cela  seul 
Qu'elle  est  saisie  d'une  plainte,  a  le  droit  d'en  apprécier,  dans 
1  ordre  de  ses  attributions,  toutes  les  conséquences  légales;  elle 
peut  donc,  même  d'office  el  sans  qu'aucune  demande  ait  été  for- 
mulée devant  elle,  émettre  l'avis  que  le  notaire  déclaré  coupable 
d'infraction  aux  règles  de  la  bonne  confraternité,  est  tenu  k  des 
dommages-inléréls  envers  le  confrère  lésé. — Cass.,  18  avr.  1866, 
Y...,  [S.  66.1,199,  P.  66.821] 

1861.  —  Le  refus  par  un  notaire  d'admettre  dans  un  acte  un 
confrère  comme  gardien  de  la  minute  constitue,  en  dehors  de 
toute  faute  disciplinaire  accessoire,  non  un  manquement  au 
devoir  professionnel,  mais  un  ditTérend  qui  doit  être  soumis  à  la 
Chambre  agissant  dans  l'exercioe  de  ses  altributions  concilia- 


trices et  dès  lor9  ne  peut  être  frappé  d'aoe  peine.  —  Cass.,  Im. 
189t.  DoUé.  IS.  91.1.4B7,  P.  91.1.1113.  D.  itl.l.2ÎS] 

1362.  —  Les  parties  que  la  Chambre  de  discipline  n'a  pum. 
cilier  peuvent  porter  ensuite  leurs  différends  devant  U  jutidic- 
tion  compétente.  Jugé  en  ce  sens,  que  laChambrn  des  vfAim 
n'ayant  (]u'une  mission  de  conciliation  en  ce  qui  loucbe  lei  dif- 
férends intervenus  entre  les  notaires  relativement  aux  récltu- 

1  lions  ou  partages  d'honoraires,  ses  avis  ne  font  pasobsitclfi 
ce  que  les  notaires  en  réfèrent  k  l'autorité  judiciaire,  soit  en  it- 
mandant,  aoîi  en  défendant.  —  Cass.,  29  janv.  I85S,  L...,!S  ^ 

I  1.433,  P.  55.1.286,  D.  5.Ï.1.120| 

1363.  —  Par  suite,  un  notaire  qui  exerce  un  tel  recouni 
l'autorité  judiciaire  et  en  pareille  circonstaoce  ne  manque  ptic: 
cela  aux  oevoirs  de  sa  profession,  et  u'encourt  dès  lors&Dcjc 
peine  disciplinaire.  —  Même  arrêt. 

1364.  —  La  fixation  du  prix  d'un  office  ne  peut  faire  l'ob/. 
d'un  compromis  j>arca  qu'elle  intéreiae  l'ordre  public  ;  il  sa  ré- 
sulte qu'un  notaire  qui  m  consenti  à  un  arbitrage  pour  (aire  ^■ 
terminer  la  valeur  véritable  que  pouvait  avoir  l'orBoe  au  moanl 
de  la  eesaion  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  da  former  niié 
rieurement,  devant  les  tribunaux  ordinurea,  une  demande  c 
réduction  de  prix.  —  Casa.,  6  juill.  1899,  Venneerscb,  [D.  K. 
1.500) 

1866.  —  Doit,  en  conséquence,  être  annulée  pour  eic^  je 
pouvoir,  la  délibération  d'une  Chambre  de  notaire  qui  apn- 
noncé,  k  raison  de  oe  fait,  une  peine  disciplinaire.  —  Mis 

arrêt. 

1366.  — La  Chambre  de  discipline  peut  être  chargée  ptrdrui 
notaires,  ou  par  un  notaire  et  dn  tiers  de  trancher  par  voie  d'ar- 
bitrage, la  difficulté  qui  les  divise.  Dans  ce  cas,  la  Chambre  ào.; 
se  conformer  aux  règles  prescrites  par  les  arl.  1003  et  s.  C.  ^'O' 
civ.  —  Dict.  du  not.,  v''  Arbitre- Arbitragtt  n.  24;  Chavt'' 
de  discipline,  n  143,  891  et  202;  RutgeerU  et  Amiaud,  Tm- 
ment.,  l.  3,  n.  10fi2.  —  V.  supra,  v'*  Arbitrage,  C'impr-<mu 

1367.  —  La  Chambre  de  discipline  ne  peut,  à  titre  d'irb'j! 
statuer  sur  des  questions  qui  intéressent  l'ordre  publie  [C.  {ir«. 
civ.,  art.  1004].  Ainsi,  une  Chambre  des  notaires,  régulièraoH 
saisie  d'une  plainte,  ne  peut,  même  sans  le  eonHnleneil  te 
partiel  le  transformer  en  tribunal  arbitral  pour  statuer  sur  in 
faite  qui  rentrent  dans  le  pouvoir  disciplinaire  de  la  Cbaint» 
—  Trib.  St-Calais,  87  juill.  1849.  {J.  de»  net.,  art.  13885}  -  V 
Delaeourtie  et  Robert,  n.  66;  ÙtcU  du  not.^  v*  ChaaUtrt  dt  ii*- 
efp/tne,  n.  144,  147  et  s. 

18^.  —  L'avis  d'une  Chambre  des  notaires  sur  les  eool» 
talions  qui  divisent  un  notaire  el  un  de  ses  clients,  ne  peut'i» 
considéré  comme  un  jugement  arbitral,  bi«n  que  1rs  partiessA*; 
déclaré  s'en  rapporter  à  cet  avis  comme  a  un  arbitrage  déito:-' 
lorsque  la  décision  émanée  de  la  Chambre  des  ootairts  ttUàvi 
sa  forme  comme  dans  ses  termes,  un  simple  avis,  qui  ne  odatif.: 
aucun  dispositif,  et  qu'elle  n'a  ms  été  revêtue  de  la  formuli  nt 
outoire.  —  Cass.,  6  juin  1646,  Dumoulin,  [S.  46.1.618.  P*  M-t 
482,  D.  46.1.381] 

1369.  —  Le  mojren  pris  de  la  nullité  de  cet  avis,  twniin 
comme  sentence  arbitrale,  peut  être  opposé  pour  la  pramitoel» 
devant  la  Cour  de  oaiialion.  —  Même  arrêt. 

2*  AUribulimt  contuUatiMi. 

1370.  — Le  S  4,  art.  2  de  l'ordonnance  de  1843autoriHl(( 
Chambres  de  discipline  i  donner  leur  avis  sur  les  difficulté!  <\» 
peut  faire  naître  le  règlement  des  honoraires  des  Dolaircs.  Câ» 
disposition  est  devenue  &  peu  près  sans  objet  depuis  la  promul- 
gation du  tarif  légal. 

1370  bis.  —  Les  acles  des  notaires  étant  actuellemeot  UrI- 
fés,  le  règlement  des  honoraires  ne  peut  donner  lieu  n  (Htf^ 
aucune  dilf^culté.  Toutefois,  il  peut  arriver  que  par  suite  d'ootii- 
sion  un  acte  oe  figure  pas  sur  le  tarif.  Dans  ce  cas,  nous  Irrtf- 
pelons,  aux  lermes  de  l'art.  S,  L.  20  juin  1896,  les  bonortirei 
à.  défaut  de  réglemenl  amiable,  sont  taxés  par  le  préiîdi'Bl  <'<■ 
tribunal  de  la  résidence  du  notaire.  Ce  magistrat  peut  uiurf 
ment  prendre  l'avis  de  la  chambre  de  discipline.  Mais  aucuD  ici!' 
ne  prescrit  l'accomplissement  de  celte  formalité.  Il  est  bon,  di'- 
leurs,  de  faire  remarquer  que  la  loi  du  84  déc.  1897,  relstirt»; 
recouvrement  des  frais  dus  aux  notaires  a  abrogé  l'art.  31)  ^-^ 
vent,  an  XI,  aux  termes  duquel  les  honoraires  des  notairetttfi^'' 
réglés,  en  cas  de  contestation,  par  le  Uibunal  civil,  sur  l'sni  * 
la  Chambre  de  discipline.  r^r^/-\lr> 
^  DigitizedbyVjOOQlC 


f  jt7'l.  —  L>i?B  diaposilionB  Hu  noupeau  Isrir  n'eoipéchffll  pas 
un  nolnirB'flfl  réclamer  <\fa  lninorairts  e^capliotinf Is  pour  des 
travaux  aulrea  *\m  Ijl  rédaction  ii^B  actes  el  n'ayant  rien  d'in^ 
co(nfiat)bl4>  nvea  la  nnlure  et  la  dignité  dff  leur  ministère.  Cfn 
hoTiLTftii-<>s,  aux  iermn^  de  l'an.  3,  Décr.  âCi  anill  1S98,  eont  r^- 
tés  à  ramjahir  Boua  Je  contrAV      !a  Chambra  àe  diEcipline. 
Iil72.  —  LfB  Chambres     disaipline  peuvent  ^gal'ement  être 
DPulL^es  par  le  OouTernetnenl  sur  loulei  l^s  qucalionB  qui  in- 
re&secil  la  corporalion  dti  noiairi>B  ^Circ .  min.  6  m&i  el  1 1  juin 
flAi>!.  C'eal  ce  qui  a  lipu  ^én^  raie  eue  ni  en  inaLièrt^  de  aupprea- 

1372  Ai^.  Toule  suppression  d'offici*  eal  pr^oidda  d'un^ 
strucOtin  Taite  par  la  minislère  public.  Dans  celle  enquèle  Ip 
rquel  ne  doit  pas  manquer  de  consulter  la  Cliaoïbre  avs  oq- 
ires  qui  donne  $on  avis  ujolivé,  Don  feulement  sur  l'opporluiiité 
1  rulirilé  de  la  suppreBsioD,  tnsiu  auj&i  sur  le  chiifm  de  rinHein^ 
ili^  h  lîxer  et  Ia  wMû  de  r^partiLton  de  ceU$  îpdetïmit^  «atre 
S  offlci>rs  puhlicB  chargés  de  la  payer.  —  Circ>  oiio.,  mare 
890,  iflwr.dunor,  n.83j 

—  La  Cliaoïhre  est  encore  coosullife  pjr  le  procureur 
»  la  République,  en  cae  de  création  d'office  ou  de  translaliùn 
■  r^eidi^nce.  Dans  tous  ces  cas  la  Chambre  doit  Tormulfr  l'aviia 
ul  luieâl  demanda.  Bîen  <^ue  la  consuluiion  de  La  Cliambre  par 
DÎniftère  public  enti  recoinmarid^-e  par  la  nirculairi'  miriist^- 
'le,  celte  formalit*  n'est  pas  sbaolu-nent  Indispensable.  Il  a 
iri^  fju'elle  p^ul  ^tre  considérée  comme  aubatanlî'elle  el 
ne  les  parties  ne  gnurajenl  demander  la  nullité  du  décret  au- 
risant  un  chanfiemeinl  d«>  rÉâiiience  aous  préleile  que  l«  Ijou- 
frnement  n'aurait  pas  ti^mandé  d'avis  à  la  Chambre.  —  Cons.  ' 
El.  l  idéc.  1883,  de  l.acroji  [S.  85..1.6:i,  P.  adm.  ehr.,  D.  8b- 
.741  ~  V.  DelarotirLie  el  Hoberl,  n.  S7  .  bict.  n.ot.,  v  Chambre 
diteiftline,  n.  1^3  el  s.,  t*  RcsUience,  n.  41  et  43. 

3°  Atfriliuliant  a<(miniflrafie«i. 

1374.  —  1.  Certiflcal  de  stage.  —  La  plus  importante  des 
tribulions  ada]inialr-alivi>s  de  la  Ciiambre  a  trait  aux  certifi- 
es d»  ata^^e  exigés  de  tout  aspirant  aux  t'oncliona  de  notbire. 
_  sait  que  la  Cbambre  de  discipline  est  oblifjée  de  lanlr  un  re- 
ntre spécial  sur  Itquel  sonl  inscrils  les  stages  etTeclu^a  par 
s  clercs  de  notaire  (V.  suf-rà,  n.  48).  Les  Lhambrea  doivenl 
eiller  exactRinent  i  ce  qm  tous  les  clercs  travaillant  dans  leji 
ludes  de  leur  resBtirt  se  lassent  inscrtre  sur  le  reKiBir»  ouvert  à 
Cl  edet  au  secfiélHriat.  Autrefois  ces  registres  n'étaient  pas  ré^ 
oliéreraent  ternis  et  il  {louvarl  ^tre  suppléé  au  cerlifleat  d'in- 
cription  par  Ii's  attestations  des  nolairea  cbei  les(^upls  l'aspirant 
ïSll  itavaillé.  NUie  cplielol^rance  n'eïisle  plus  mainlensiil  el  les 
îrciilairfs  mini&lérifllps.  esifienl  maîiUenanl  de  tout  candidat 
an  lnnct*0Ti8  de  notaire  des  ceriificalB  de  atSj^e  réguliers  d^ti- 
As  par  le  secrëlciire  de  la  Cliambre  et  eslrsils  du  rep^islre  de 
Ctrc.  min.,  ("  mars  18^1»,  [Bttr.  du  nat.,  n.8~i;  22  déc. 
41  —  V.  Le  Poiticvin,  op.  dt-,  \"  JVoïrti'res,  n,  8* 
875.  —  L'însci  îi^tion  bu  sla^e  a  lieu  sur  la  production  faite 
■r  rsapiranl  dfl  »oti  acte  de  nsissaîiCe  et  d'un  eerlifical  du  no- 
ire chez  lequel  il  iravaillp,  ppriifieat  tjui  tip  doU  pas  avoir  plus 
e  trfvia  mois  d&  date.  L^  A^crélairp  de  la  Ghacabre  optlire  l'ins- 
ripCion  sur  le  vu  de  ces  pièE<i>B  qui  refitmi  déposées  dans  ies 
'chîrea  de  l.i  ChamJire  ;  les  inscriptinna  sont  aiigni'ea  du  gecré- 
're  el  de  l'aspirant.  Aucune  inscription  ne  ppul  élte  l'aiio  sur  la 
Çislre  deBtafçefli  le  clprc  n'eit  point  i\gé  de  diï-sept  ans  rë- 
ifua  el  ii'uD  autre  cAlé,  lea  in£criptri)na  pour  les  (j^rades  infé- 
•ora  ft  relui  de  quatrième  clerc  ne  sont  adraiaesque  sur  l'aulo- 
~Btion  ds  la  Chambre  quipeul  la  refuser  lorsque  le  nombre  dM 
trcB  demandii^  f&l  hors  de  proportion  avec  l'iitiporlance  de  l'é- 
'dt.  Enfin  la  mfioiB  f^rade  ne  pput  Être  conféré  coneurremmenL 
d^ux  eîercs  la  tnt^Tiie  ^tude.  Toutes  les  fois  qu'un  clerc  passe 
'un  ^rade  h  un  autre  ou  chan^fçe  d'éluiie  il  ast  tenu  d'eu  faire 
déclaration  au  ËFicrélaire  de  la  Chambre  duna  le  délai  dp  irois 
oie,  CpUp  décUiation  d«iil  toujours  être  accooipiin^uée  d'un 
riifleat  constatant  le  giade  iOrd,  1843,  arL  31  et  s.j.—  V.sm- 
â,  n.  4)  et  s. 

1874i.  —  Les  ejilrails  du  fejfiatre  de  stage  doivent  être  dè!i- 
's  sur  papier  timbré  et  lafliffoalure  du  seerélaire  doit  f*lre  lé- 
Hftt?e.  Ci^s  élirait»,  ceitifl^s  conformes  meiiliqtinenl  loules  les 
srriplions  prises  par  l'aspirant  dans  les  dii^éi-enls  grades  qu'il  i 
nccup^B.  —  V,  Dict.  du  not.,  v"  Stagi,  n,  138  ftl  1^9  ;  Delacour- 
e  flt  Roberl,  n.  7t  ;  L"  Paitlevin,  v*  c«».n.  8.  I 


1377,  —  Pour  qu'un  clerc  de  notaire  puigae  obtenir  de  ion 
patrod  ci?rtifitiat  de  slane,  tl  faul  qu'il  «U  fréquenté  l'étude  as si- 
dilaient  et  aans  interruption.  Le  notaire  qui  oulrfpasse  la  vérild 
dans  le  oeflitiiiûl  ^u'il  délivre  ou  qui  délivre  un  Faui  certinpil  de 
stAge»  méraft  par  pure  complaisancp,  peut  encourir  la  peine  de  La 
suspension.  —  PoiUers,  10  aoiU  1824.  A.^.,  IS.  et  P.  chr.l 
.^(fen,  38  i^vT.  im,  0....  ,S,  et  F.  rlir.] 

1378.  —  Par  conir*^,  un  notaire  refuse,  à  bon  droit,  un  cer- 
lilkal  de  sta^e  in  un  individu  ayant  travaillé  bsbiluellciui-nl 
dans  son  élude,  s'il  avait  en  rm^me  letnpï  uba  autre  occupaiion 
priurtpale  et  ordinaire,  celle  d'agent  d'alffurea  judiciaires,  s'il  ne 
n^urail  paa  au  répertoire  de  L'élude  i^n  qunliié  da  clerc,  et  s'il 
avait  acceplâ  ta  situation  de  simple  etnpEoyé  salarié.  —  Casa., 
IS  nov.  iH99.  Manalicaudy-Hatna.  ^S.  et  P.  lIJOO.I.ââOt 

137fK  "  11-  Cerdficitt  de  tnoraîitf  tt  dv  capacité.  —  La 
Chambre  d»  noiaifas  est  cliarfféo  également  de  délivrer  au  can- 
didnt  nujr  fonctiona  nûtorialee  an  certificat  de  capacité  et  de  mo- 
ralilé  prescrit  par  l'art,  43,  L  •la  veiitn  an  XL  Les  Cbiitnbres  de 
discipline  ne  peuvent  ae  refuser  de  procéder  ù  i'exaaieH  d'iia 
candidat  ou  d^  statuer  sur  la  délivrance  de  cie  certiElcal,  »oul 

f prétexte,  par  exemple,  que  ce  ata^^e  n'eat  pas  compl^elou  r^ii^ 
ler,  ou  que  le  candidat  n'oiïre  pas  toutes  lee  ffaranCies  désira- 
bles; car  il  D'entre  point  dans  les  ailributionsde  la  Cbambirfl  de 
prononcer  eur  la  régularité  des  jusliricalions  produites  par  les 
aspirants;  elle  doit  seulttcnerit  «xaniiner  eu  celui  qui  ee  présente 
devant  elle  ofl're,  par  sa  moralité  et  capacité,  des  j^aranties 
sutRfnntea  pour  remplir  les  fonntions  auxquelles  il  ar^pirp,  iiauf 
A  ^meltre  son  a.vîs  sipr  la  lé^nlile  et  la  sincérit^^  des  pièce»  qui 
lui  aont  soumiias  et  dont  il  appartifinl  au  Gouvernemenl  d'appré- 
cier le  mérite  (Cire,  iniii.,  0  vend,  an  .VLII;  Uéfi.  mm.,  '23  act. 
1827!.  — V.  Le  Poitleviu,  Dict.  des  parr/iicfn,  v"  ?iotaires,  a.  î}!î. 

lïtSO.  —  La  Chambre  des  notaires  cocDpétenle  pour  dëJivrer 
ce  cerlidcal  est  celle  danele  ressort  de  laquelle  se  trouva  l'étude 
faisant  l'iibjet  de  la  «essioD.  Tous  lea  aspirsolg  h  una  élud«  de 
notaire  sont  soumis  àcette  formaiitfi.  m^rae  lea  anciens notairea, 
niémeli-s  notaires  en  exercice  qui  oe  font  que  cbanger  de  rési- 
denc*v  —  Pradîaefl,  Tmitt'  i/e  i'aitmhsiott .  n.  555  et  s.;  Ru[- 
jtreerls  el  Amiaud.  I.  3,  u.  [i'éS  et  note;  Ddacuurlie  et  Robert, 
n.  73. 

1351.  — Le  refus  de  1a  Chambre  de  délibérer  sur  la  demande 
de  cerliflcal  qui  lui  eal  faite  pourrait  entraîner  contre  elle  dea 
poursuites  ditcjplinairei.  Elle  ne  serait  en  droit  d'en  refuser  la 
i[éîivran.ce  qm  dans  le  cas  où  un  caodidal  ae  réuuirail  pas 
les  cûnditvotia  à'\ge  el  de  nalionalit^  prescrilee  par  U  loi  ou  $i 
ce  di-rnier  ne  consentait  p^t  n  lui  rcmelire  les  pièces  qu'il  doit 
produire.  —  Pradmiïs,  n.  63C,  ôatl,  653  et  a.;  Hulgeerts  el 
Aniiaud,  t.  3,  n.         Dict,  dn  nit„  v"  rîi.,  a.  68,  76  et  s., 

f-t  s.;  I  «elacoiirlift  et  Robert,  n.  74. 

1352.  —  Jugé  que  Le  ministère  public  a  qnalitë  pour  pour- 
suivre les  membres  des  Chambres  de  notairea,  h  raison  du  refui 
par  eux  fall  de  procéder  à  l'examen  de  U  moralilé  et  de  la  ca- 
pacit*^  des  aspirants  au  notarial.  —  Douai,  25  mars  1831,  Mot. 
de  Calais,  [S.  31.2.3^3,  9.  chr.] 

1983.  —  Mais  les  Chambres  des  notaires  ne  peuvent  èlre 
asrreintesà  procéder  àlVxameo  de  la  moralité  el  de  la  capacité 
des  aspirants  au  noliirial,  que  quand  ceuï-ci  y  ont  un  int^riït 
tié  et  actuel.  Lora  donc  que  le  nombre  des  notaires  légalement 
fixé  est  complet,  et  qu'ainsi  aucune  place  n'est  vacante,  une 
Chambre  de  aoUires  ne  p»ul,  mâme  sous  prétexte  d'une  de- 
mande en  rétablisseiaent  d'une  plare  eupprimije,  âtre  tenue 
d'examiner  le^  aspirants  au  notariat.  —  M^me  arr^l. 

1384*  —  La  loi  n'indique  pas  par  quels  moyens  lea  Cbam- 
hres  doivent  e'&ssurer  de  la  capacité  des  caudidats  ;  moyen  le 
plus  naturel  et  le  plus  ordinairemenl  >  mployé  «al  i'eîamtrn  ;  mais 
il  h'eat  psï  prefioril  et  ÏL  existe,  parait-j^,  ^acor?  déi  COinpAgniet 
oii  li's  ciandid&t»  ne  âubiesent  Aucune  épreuvA^  H'^iulrpa  où  An  ne 
subissent  qu'une  épreuve  d«  pure  forme.  Celte  indi^érence  esl 
fioupahle,  lore  même  qu'elle  n>et  pas  iMLculée,  dit  lâ  circulaire 
du  1*^  mars  IS90.  Il  convient  que  toutes  les  chambres  soumettent 
à  un  examen  rigoureux  cliaque  candidat,  l^lles  ne  sauraient 
prendre  trop  de  précautions  pour  s'aesurer  de  la  capacité  de 
ceux  qui  aspirent  à  des  funclians  si  délicates,  dans  leaqueiU'Son 
ne  peut  commettre  la  moindre  faute  sans  exposer  sa  propre  res- 
ponsabilité ou  la  Vorlune  des  clients.  Lu  circulaire  n)nute  que  si 
quelques  Cbivmhres  méf^ligp&i*' nt  encore  celle  partie  de  leurs 
fonctions,  le  ramislére  public  ne  doit  pas  manquer  1  r> 
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NOTAIRK.  —  Chap.  Vin. 


1385.  —  Le  projet  de  règlement  de  1891  indique  aux  Cham- 
bres de  discipline  la  marche  à  suivre  pour  satisfaire  aux  pres- 
criptions de  la  loi.  L'aspirant  qui  se  présente  pour  succéder  à  un 
notaire  adresse  une  demande  au  président  de  la  Chambre  dans 
le  ressort  de  laquelle  il  se  propose  d'exercer  ;  à  cette  demande 
se  trouvent  jràntei  toutes  les  pièces  nécessaires  :  1**  la  démission 
du  notaire  titulaire  ou,  en  cas  de  décès,  une  pièce  constatant 
Vagrément  des  héritiers  ou  ayants  droit;  2^  le  traité  de  Tétude; 
3"  le  certificat  établissant  le  Etage;  4«  l'état  des  produits  de 
l'étude  et  l'état  des  débets  du  prédécesseur;  5<*  les  autres  pièces 
constatant  notamment  que  l'aspirant  réunit  les  conditions  énu- 
mérées  dans  l'art.  35  de  la  loi  de  ventôse  (art.  85].  Aussitôt  la  re- 
mise de  la  demande,  le  président  en  adresse  la  copie  au  syndic, 

3ul  doit  immédiatement  en  donner  avis  aux  notaires  de  l'arron- 
issement  et,  en  outre,  aux  notaires  chez  lesquels  l'aspirant  a 
travaillé,  arec  invitation  de  lui  transmettre  les  renseîfintements 
à  leur  connaissance  sur  la  moralité  de  l'aspirant  (art.  86). 

1386.  —  Dans  les  quinze  iours  de  la  réception  de  la  demande, 
le  président  réunit  la  Chamore.  Dans  cette  séance,  à  laquelle 
l'aspirant  devra  être  présenté  par  le  notaire  avec  lequel  il  aura 
traité,  et,  à  défaut  par  un  notaire  du  ressort  à  son  choix,  la 
Chambre  examine  tes  pièces  du  dossier;  elle  apprécie  les  condi- 
tions de  ta  transmission  et  les  garanties  qu'offre  l'aspirant  pour 
faire  honneur  à  ses  engagements  et  pour  exercer  dignement  ses 
fonctions  ;  enfin,  elle  délibère  sur  la  demande.  Si  elle  décide 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  de  suite  à  l'examen,  elle  remet 
les  pièces  au  rapporteur  et  s'ajourne  à  quinzainn,  au  plus,  pour 
entendre  le  rapporteur  et  délibérer  (art.  87). 

1387.  —  Si  la  Chambre  estime  au'il  n'y  a  pas  lieu  d'agréer 
les  conditions  du  traité  ou  d'accoraer  un  certificat  de  moralité, 
le  candidat  est  prévenu.  Il  rat  alors  libre  de  retirer  sa  demande. 
S'il  y  persiste,  l'examen  ne  peut  lui  être  refusé  (art.  88).  Tout 
aspirant  est  soumis  à  deux  examens,  l'un  érrit,  l'autre  oral.  Le 
premier  comprend  le  programme  d'un  ou  plusieurs  actes  à  rédi- 
ger, ou  la  solution,  par  écrit,  des  questions  posées  au  candidat, 
avec  indication  des  principes  dont  il  a  fait  l'application.  La  ré- 
daction de  l'acte  ou  de  la  solution  des  questions  posées  est  faite 
sans  désemparer.  Le  second  examen  porte  sur  les  dispositions 
des  Codes  civil,  de  procédure  et  de  commerce,  la  loi  organique 
du  notarial  et  les  autres  lois,  ordonnances  et  décrets  qui  le  con- 
cernent, ainsi  que  sur  la  jurisprudence  ayant  rapport  aux  fonc- 
tions et  aux  devoirs  des  notaires  et  sur  tes  actes  les  plus  fré- 
quents de  leur  ministère.  Les  questions  sont  proposées  successi- 
vement par  le  président  et  les  membres  de  la  Chambre  (art.  89). 

1388.  —  il  est  statué  par  )a  Chambre  sur  l'admission  du 
candidat,  &  buis-clos,  par  scrutin  secret,  à  la  majorité  des  voix, 
et  en  deux  voles  distincts»  l'un  sur  la  moralité  et  l'autre  sur  la 
capacité.  11  en  est  dressé  procès-verbal  (art.  90). 

1389.  —  La  délibération  est  transmise,  accompagnée  des 
compositions  écrites  du  candidat,  à  M.  le  procureur  de  la  Répu- 
blique, qui  donne  son  avis  sur  la  délivrance  du  certificat  de  mo- 
ralité. Le  certificat  de  moralité  et  de  capacité  est  délivré,  s'il  y 
a  lieu,  par  le  président  et  le  secrétaire,  au  nom  de  la  Chambre. 
Il  est  fait  mention  de  cette  délivrance,  sur  le  registre,  en  marge 
de  la  délibération,  qui  l'a  autorisée,  et  cette  mention  est  signée 
par  le  président  et  par  le  secrétaire  (art.  91). 

1390.  —  La  circulaire  de  1890  invite  les  magistrats  du  par- 
quet à  se  rendre  compte  personnellement  du  mérite  des  aspi- 
rants, soit  en  se  renseignant  auprès  des  notaires  dans  l'étude 
desquels  a  été  fait  le  stage,  soit  en  interrogeant  le  candidat  lui- 
même  sur  les  devoirs  essentiels  de  sa  prolession,  sur  les  lois  et 
les  règlements  qui  les  délimitent  et  notamment  sur  les  récents 
décrets  dont  il  importe  que  tes  notaires  se  pénètrent  complète- 
ment. La  moralité  du  candidat,  ses  habitudes  de  travail  durant 
le  temps  du  stage,  sa  conduite  publiaue  et  privée,  doivent  être 
signalées,  car  le  respect  absolu  des  lois,  la  dignité  du  caractère 
et  une  honnételë  irréprochable  sont  indispensables  &  l'exercice 
des  fonctions  notariales.  Et  le  ministre  termine  en  disant  que 
dans  aucune  circonstance  le  parquet  n'a  le  droit  de  rejeter  une 
candidature  ;  mais  lorsque,  maigre  l'avis  favorable  de  la  Cham- 
bre, il  aura  des  raisons  sérieuses  de  croire  que  ce  candidat  ne 
possède  point  tes  qualités  désirables,  ses  observations  k  cet 
égard  doivent  être  consignées  dans  les  rapports  admis  à  la  Chan- 
cellerie. 

1391.  —  Bien  entendu,  le  Gouvernement  n'est  pas  Hé  parla 
décision  de  la  Chambre.  11  peut  nommmer  aux  Tonctions  de  no- 
taire le  candidat  à  qui  la  Chambre  a  refusé  un  certiBcat  de  capa- 


cité, de  même  qu'il  est  en  droit  de  ne  pas  agréer  celui  à  qai  h 
Chambre  a  donné  un  avis  favorable.  —  Pradines,  n.  769;  Rut- 
geerts  et  Amiaud,  t.  3,  n.  958  ;  Delacourlie  et  Robert,  D.  78. 

1382.  —  Le  candidat  auquel  la  Chambre  a  refusé  le  certi6> 
cat  de  capacité  et  de  moralité  a  toujours  le  droit  de  se  fûrt 
délivrer,  par  le  secrétaire  de  la  Chambre,  une  expëdîtioD  de  h 
délibération,  afin  de  pouvoir  se  défendre  contre  la  décision  pn» 
à  son  égard,  sans  qu*il  soit  nécessaire  que  cette  délivrance  lU 
été  préaTablemeot  autorisée  par  le  parquet.  —  Trib.  KpemjT, 
23  nov.  1861,  Jobert,  [S.  62.2.184,  P.  Bull,  d'enreg.,  art.  m 
D.  62.3.59] 

1393.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  que  le  candidat  ou  u- 
pirant  à  une  charge  de  notaire,  qui  prétend  avoir  été  catommé 
dans  la  délibération  prise  par  la  Chambre  des  notaires  sur  sa 
mande  d'un  certificat  de  capacité  et  de  moralité^  peut  exi^ 
communication  ou  expédition  de  cette  délibération.  —  Cuî.. 
31  août  1831,  Not.  de  Caen,  [S.  32.1.225,  P.  cbr.] 

1394.  —  Mais  le  postulant  qui  a  spontanément  renoncé  i 
son  traité  ne  peut  acquérir  une  expédition  des  délibérmlioas 
la  Chambre  relatives  à  ce  traité,  ces  délibérations  ne  pouvant, 
par  suite  de  cette  renonciation,  lui  porter  préjudice.  —  Pant 
3  mars  1865,  Chambre  des  noUires  de  Corbeil,  [S.  G5.3.IS1,  P 
65.577.  D.  66.2.111  —  Et,  sur  pourvoi.  Cass.,  6  dot.  1866.  Le 
contre,  IS.  66.1.433,  P.  66.1163,  D.  67.1.40] 

1395.  —  Dans  tous  les  cas,  d'ailleurs,  le  refus  de  délivrer» 
certificat  ne  peut  être  le  principe  d'une  action  en  dommages-ia- 
térêts  contre  la  Chambre  de  discipline.  —  V.  Dtef.  noC,  v*  Cerfî- 
ficat  de  mm'aHté  et  de  capacUi,  n.  169  et  s.  ;  Delacourlie  et  Bo- 
bert,  /oc.  cit. 

139B.—  III.  ttonorariiA,  —  Aux  termes  de  rart.  29  de  l'or- 
donnance de  1843,  le  titre  de  notaire  honoraire  peut  être  conféré 
par  le  Gouvernement,  sur  la  proposition  de  la  Cbanabre,  à  tooi 
notaire  qui  a  exercé  ses  fonctions  pendant  vingt  années  eonsf- 
cutives.  Il  est  de  jurisprudence  toutefois  d'admettre  que  le; 
fonctions  peuvent  avoir  été  remplies  dans  différents  arrondisse- 
ments et  que  l'exercice  peut  avoir  été  fractionné  en  plusieurî 
périodes,  si  l'interruption  n'a  pas  été  trop  prolongée,  ou  est  dst 
a  une  cause  légitime.  La  proposition  d'bonorariat  doit  tonjoan 
émaner  de  la  Chambre  de  discipline.  L'appréciation  du  titre  d: 
candidat  appartient  ensuite  au  Garde  des  sceaux.  L'honorariu 
n'est  ni  un  droit,  ni  une  faveur.  C'est  une  distinction  qoi  ^ 
peut  être  accordée  qu'au  mérite,  mais  dont  l'ordonnance  i.'. 
1843  a  voulu  que  le  Gouvernement  fût  te  dispensateur  sur  i':i»- 
tialive  de  la  Chambre.  —  Déc.  min.,  7  juin  1864;  Cire  min.,  l" 
mars  1890,  [3.  des  not.,  art.  24422]).  —  V.  Diet.  not.  mppl . 
v"  Honoraire,  n.  34;  Amiaud,  Tr.  formuL,  v«  Honorari^t,  t.t* 
p.  332,  Tr.  de  la  transmission  des  offices^  p.  100;  Deltcoarlie  n 
Robert,  n.  79. 

1397.  —  Llionorariat  ne  peut  être  conféré  aux  anciens  w- 
laires  tant  qu'ils  exercent  des  fonctions  administratÏTes  ou  iod:- 
eiaires.  Le  titre  de  notaire  honoraire  pourrait,  en  effet,  <mi^t 
celui  qui  en  est  investi  &  de^  devoirs  incompatibles  avec  » 
fonctions  et  le  soumettrait  k  une  discipline  et  à  une  juridictios 
autre  que  celles  auxquelles  il  est  naturellement  soumis  (Dr;, 
min.  ler  mars  1890). 

1398.  —  La  présenlalion  à  l'honorariat  ne  peut  avoir  lieu  qsr 
six  mois  après  la  cessation  des  fonctions.  Si  la  Chambre  est  V 
vorable  k  la  proposition,  te  syndic  en  donne  avis  aux  nottir^ 
en'exercice  et  aux  notaires  honoraires  du  ressort,  avec  invita- 
tion k  lui  signaler  dans  laquinzaine  les  faitsà  leur  connaissaoce 
qui  pourraient  motiver  le  rejet  de  cette  proposition.  Après  l>i- 
piralionde  la  quinzaine  la  Chambre  délibère;  s'il  v  a  plusieorf 
•andidals,  il  faut  une  délibération  distincte  pour  cïiacan  d'rci. 
Si  la  proposition  est  admise,  elle  est  adressée  parrintermédiiire 
du  procureur  de  la  République  au  Garde  des  sceaux,  con- 
formément à  l'art.  29  de  l'ordonnance  de  1843.  La  délibératicB 
est  prise  au  scrutio  secret  Le  nombre  des  votes  n'est  pas  coop'i 
au  procès-verbal  (Déc.  min.  30BoAt  1857;  Projet  de  r^lcoeet 
de  1891,  art  95). 

1399.  —  La  proposition  de  la  Chambre  doit  être  inscrite  »r 
te  registre  des  délibérations  Deux  expéditions  en  sont  délivréfl 
par  les  soins  du  secrétaire,  l'une  sur  papier  timbré,  l'autre  î^^i' 
papier  libre  :  la  signature  du  secrétaire  doit  être  tèjgaHsée,  p*-' 
le  président  du  tribunal  (Déc.  min.,  21  aoAt  1874). 

1400.  —  Le  notaire  proposé  pour  l'honorariat  ne  doit  pu 
avoir  subi  de  peine  disciplinaire.  K  est  tenu  actuellement 
faire  parvenir  au  procureur|  cha«é  de  ^;M^riifl4ia^«tte*d^Ur»- 


ion  [lorunt  qu'il  aollit'îte  du  Préaiilecit  de  I&  Këpublique  la  dis- 
linctiDn  que  see  caiiTrèreE  onL  demandée  pour  lui.  Cette  piàce  est 
écrile  sur  limbre  avec  sï^'^naturoB  M^alitiées.  Le  candidat  joint  à 
ti  demandf  :  1°  «on  acte  de  naissancfi;  2"  un  cprlifical  délivré 
par  le  ^rf  fhf'r  du  tribunal  rivil,  con^lalanl  les  ilales  de  sa  no- 
raînalion  eldei  Ea  preaLation  de  serment  de  son  successeur  ;  3°  un 
cerlîBcal  du  président  dv  la  Chambre  de  diaciplîae  conslalaul 
qu'il  n'a  pas  él6  poursuivi  di&ciplinQiremetil.  Toutes  ces  pièces 
eddL  sur  Lioibre  avec  signalureg  légaliÉëes  p«r  le  président  du 
Eribunai  cisril;  4"  rexlrml  de  $on  casier  judiciftire  (Déc.  chanc- 
9  juilJ.  1847.  [GiUet,  3210.  ;  14  août  ISfifi;  21  mM  iHli',  LeUreide 
la  Chancellerie  de  iaS7  et  1888).  —  V.  Le  Poïtlena,  v"  Hona- 
rariat, 

l 'toi*  —  TouIpb  les  pièces  sont  Iratismises  par  les  soins  du 
parijuet  de  première  instance,  puis  ^lu  pitrquet  de  la  cour^  au 
Garde  des  Breaux,  ar^c  un  rapport  spécial  et  complel  du  procu- 
reur de  ta  République.  L'honorarial  est  conféré  par  décret  du 
Pr^&idenl  de  la  République  rendu  sur  le  rapport  du  miniElre  de 
la  JuElici'.  AcnpIiatiiOD  de  ca  décret  est  adrëfâè  au  procureur  de  ta 
République  qui  doit  immt^diBlemeQt  k  transmettre  au  secrétaire 
delà  Chiioiibre  de  discipline  et  en  aviser  l'iœpélranl.  Le  décret 
esL  iranscr'il  sur  Le  re^iàlre  de  la  Clambre  eirat  remis  ensuite 
iun  notaire  dont  il  res^te  la  proprieLé.  il  doit  ëlre  accusé  récep- 
tion de  cet  enToi.  —  V.  Le  PoitLevin,  v"  ci(.,  n.  %. 

1402.  —  Far  l'honoranal  le  notaire  continue  de  jouir  du  pri- 
TiW^e  attaché  &  ae*  fonctions  d'autrefois.  U  a  qualité  pour 
assister  aux  aasembl^es  générales,  amis  avec  voix  consultative 
aeulemenL  Par  suile  il  reste  souoiis  l'action  disciplinaire.  Tou- 
tefois les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  ta  révocat'oo  de  l'ho- 
norariftl.  Le  Pr^sidemi  de  ]»  Républiques  seul  qualité  pour  reti- 
rer la  disi  inctioO  qu'il  a  cofiferéë  \Ord.  ^N4^,  arb  30;  Déc  min 
34juinlH46!.  —  Afîen,  y  déc.  I85Û.  DolTrèdie.  [S.  52.2.249. 
K  ".2.1.522,  Ll.  —  V.  Le  Poîltevin,  i«  cil.,  D.  8. 

1403.  —  IV.  Vèri^mtim  de  la  coinptubiliié  <les  notaires, — 
Des  atlrititilions  toutes  ri^centes  résultent  pour  les  Chambres  de 
disrifiline  du  décret  du  30  janv.  1R90.  Conformément  k  l'art.  8 
de  ce  décret^  les  Cliambres  de  disciplinf^  tiont  chargées  de  rérll^er 
ai  'lu  comptabililc  du  notaire  es^t  régulière,  et  si  la  situation  de 
la  caisse  spéciale  des  depn'iis  est  conforme  aux  ënonctatïons  d<^Fv 
regis^tres,  enns  préjudice  des  droits  de  surveillance  qm  appartien- 
nent au  ministère  public.  Pour  exercer  son  coiilrOle,  la  Chamtire 
di^EÎ^'iie  le»  dél^^ués  qui  doivent  procéder  à  la  v^riliuabon,  au 
œoirt»  une  fois  l'an,  dans  chaque  étude  de  l'arroadisaemenit.  Lis 
sont  choisis  parmi  les  membres  ou  anciens  membres  de  la  cliam> 
bre  et  les  notaires  bonorsires  qu'ils  aient  ou  aou  esercé  dans 
rirroiidiaâemeni.  Les  aoleires  en  e.xefcice  ne  peuvent  refuser 
celte  dél^K^t'^DQ.  Chaque  v^rilicalion  e&l  faite  par  deux  déléguas; 
hirs  de  ParU,  eae  délcj^'u^'B  scint  choi&is,  aulftol  que  possible, 
pour  les  chefï-liem  d'arroD.dîçseiiif'nl  et  pour  chaque  canloij, 
parmi  Ips  nuiairefi  StranptTH  à  cea  résidences. 

]44^I4«  —  La  Chatnbre  diaciphn^^  confonDéiuent  âux  dis- 
positions du  décret  du  3U  janv.  j89(J  doit,  chaque  année,  dans 
sa  réunion  du  mois  de  mai,  procéder  à  U  désignation  des  dél»^- 
^^a<•n  devront  proi^^'^Ier  dan$  l'arrondlnsecDenl  ^  la  véril!!catiot4 
lie  la  comptabilité  des  éludes.  L&&  rùéa^&  tni^mbres  peuvent  élri' 
r^étuis.  ùèÉ  quB  les  di^li^gués  aoot  numm^s^  la  Ctiamhre,  par  les 
£oins  de  sun  secrétaire,  l'ait  connaître  nu  procureur  delà  Répu- 
blique !e  fjum  de  ces  déIii*Bué&  avec  la  répartition  entre  eux  des 
étudeg' â  vénher.  La  Chambre  est  juge,  sauf  recours  au  ministre 
|de  la  Justice  d>es  proleslations  qui  peuvent  ^tre  raites  par  les 
■Qtairea  contre  l'élection  de  ces  membres  ou  contre  le  mode  de 
nparlition  des  étudea,  spécialemeut  daus  le  cas  oij  un  délégué 
wniL  nommé,  parce  qu'il  aurait  été  désigné  eu  violation  du  der> 
■ier  paragraphe  de  l'art.  8,  Décr.  30  jauv.  (Projet  de  rëgle- 
peiit  de  1891,  arl.      et  Q^). 

L  1405.  —  La  circulaire  minialériBlle  du  1»'  mars  Isyo  préci- 
pul  ainsi  la  mission  que  les  ClianibreB  de  discipline  ont  k  rem- 
Mif  ><  J'ailfkche,  dit  le  Gurde  d^a  sceaux,  une  itqpoHancB  con- 
uidérïbh  à  h  coop.âratioiL  de^  Cliambrea  ife  discipline  el  à  la 
Hnrveillance  c<)ntiDue  et  scrupuleuse  qu'elles  exerceront.  Les 
■faambres  de  disoiplinf!  eont  mieux  placées  que  personne  pour 
Uiressentir  la  fraude  et  surprendre  le«  manœuvres  destinées  à  la 
Ué^guiser.  Elles  peuvent  remplir  la  mÎEsion  que  le  Gotivernemenl 
Ibur  a  plus  spéciatemeul  conOét!  avec  une  iiulont^  et  une  compé- 
beuce  lechnique  qui  la  rejidront  toujours  sérieuse,  sans  qu'elle 
besse  d'être  paternelle^  Avant  le  décret  du  ÏO  janvier  dernier, 
Bwaucoup  d'entre  ailes  pouvaient  hésiter  a  prescrire  aux  membres 


I  de  leurs  compagnies  des  mesures  dont  la  légalité  aAt  blé  saiia 
I  iliiuti'  conlesl^e;  elles  ne  se  sentaient  pas  suffisamment  soutenues 
,  retour  iflipnfier  iFiurs  décision?.  Les  dispositions  nouviîlleE  mettent 
leurs  pouvoirs  h  l'abri  de  toute  désob^^issance.  L'ïirt.  3  édicté  en 
termes  exprès  leurs  droits  de  surveilliance,  il  Le'S  précise  et  indi- 
qua comment  el  par  qui  ils  doivent  être  exercés.  » 

1406.  —  Les  déléj^ués  sont  tenus  de  procéder  â.u  moios  une 
Tois  par  an,  à  La  vérification  de  toutes  les  éCu'ies  de  l'arrondisse- 
xnenl.  Les  vériflcalioiis  dolvenl  être  faitt-s  inopinément,  car  c'est 
à  nelte  seule  condition  que  le  coQU'^^lfi  peut  rfevenir  r^elLemenl 
elficace  Cire,  clianc,  l""  mars  HSôr*  et  laavr.  1892). 

1407t      Les  délégués  oui  la  droit  d*  se  faire  repr^eentet-, 
I  èiLus  déplacement  ei     triut>>  réquisition,  les  reg'islres  de  comp- 
labililé  f  t  les  actes  qui  ont  pu  être  l'occasion  d'un  dépôt.  Ils  doi- 
1  vent  apposer  leur  visa  sur  Les  registres  avec  l'indication  du  jour 
de  la  vérification  |f)êcr.  30  jmv.  1890,  art.  9). 

1408*  —  Ces  vértiicittîuns  ne  'ioivent  pas  se  borner  à  ud 
examen  rapide,  constata  par  un  simple  visa  sur  les  registres. 
Elles  comportent  une  vérilkalion  d<-  la  caisse  du  notaire,  l'ins- 
peclidn  di'  la  forme  et  de»  énouci.itions  de  chacun  des  registres 
prescrits  par  les  art-  S,  \,  3,  6  et  7,  Décr.  ZO  janv.  181(0.  Les 
délépuéa  doiverit  s'assurer  que  tous  les  registres  prescrits  sont 
régulièrement  tenus  et  coilormea  nux  mudèlee  indiquéia  dans 
l'arrêté  du  15  fÊvr.  1800;  que  le  livre-journal  et  le  livre  deâ  df- 
pilta  de  titres  et  valeurs  sont  cotés  el  paraphés;  que  le  notaire 
porte  jour  par  tour  sur  le  livre  de  caisse^  en  recettes  et  en  dépen- 
ses, toutes  les  sommes,  capitaux  et  intérêts,  lovers  ou  fermages 
re<;uB  ou  payés  pour  le  compta  de  seâ  clients;  que  les  balances 
des  comptes  sont  exactement  faite*  [Cire  chaHc-i  1*'"  mare  i 890 
et  15  avr,  1892). 

1409>  —  l^e  délégués  doivent  veiller  également  &  ce  que, 
dans  chaque  étude,  le  notaire  ait,  aulant  que  possible,  une  oaisse 
spéciale  pour  ses  dëpi^ts,  s^pH.rée  de  sa  caisse  personnelle,  el  à 
ce  que  la  stluatîun  de  celte  caisse,  dont  ils  ont  soin  chaque  fois 
de  vérifier  tout  d'abord  le  contenu,  soll  conforma  aux  énoacia- 
tiona  des  registres  (Cire,  chanc-,  l"  mars  ISflO). 

1410.  —  Les  délégués  doivent  s'assurer  é^ralement  que  las 
clercs  de  notaire  ont  rempli  les  mandats  qui  leur  a^-aienl  été 
coufif^B  el  dont  mention  est  faite  dans  les  acten  re(:ii9  par  le  oo- 
laire  chez  lequel  ils  travaillent  (Décr.  précité,  art.  9.  4}. 

1411.  —  Hnmia  les  d'^légué^s  doivent  s'assurer  des  conditions 
dans  lesquelles  a  eu  lieu  la  prorogation  du  dlélai  prescrit  au  §  3 
de  l'art.  2,  pour  Les  fonds  non  déposés  à  la  Caisse  des  dépAls  et 
consignations  dans  le  délai  de  six  mois  [D6cr.  30  janv.  1890, 
art.  9,  ij  3). 

]41'2«  ■ —  Puis  Les  délégués  doivent  iransmeit™  sans  délai,  h 
La  Chauibre  de  discipline,  le  compte  rendu  de  leurs  opérations 
(Décr.  préeilé,  arl.  9,  ^  5t. 

1413.  —  De  son  côté,  le  président  de  la  Chambre  adresse  au 
procureur  de  la  Hépublique  un  rapport  conalatani,  pour  chaque 
élude,  les  résultats  de  la  vcriQcation.  Ce  rapport  eal  accompagné 
d'un  avis  noolivè.  Chaque  rapport  est  transmis,  au  fur  et  :i  me- 
aUT''  des  vériHcalions,  et  au  plus  tard;  avant  le  3i  décembre  de 
chaque  aunée  ^tlécr.  précité,  art.  )t)  . 

1414.  —  Ënfin  le  procureur  de  la  H^pubtique  examine  ces 
dticutaents.  demande  s'il  ;  a  lieu  des  éclairciESPTnenls  ou  fait 
faire  des  vérifications  supplémentaires^  et  adresse  au  procureur 
g^énéral  au  commencement  du  muis  de  janvier  un  rapport  sur 
les  dilTeranles  études  de  son  arrondissf  mont. 

1415.  —  Le  proL'ureur  général  fait  à  aon  tour  un  rapport 
général  auquel  il  a'ijaint  ceux  qui  lui  ont  été  adressés  par  s^s 
substituts  t>t  envoie  le  tout,  daus  Le  cournut  du  mois  de  jauv  ier, 
à  la  Chancellerie  iCirc.  chanc,  I"  maji  ISÔyj.  —  V.  Le  Poit- 
teviu,  j  ■■  cit.,  n.  34  el  s, 

1410.  —  Le  fait  par  un  notaire  de  refuser  de  si'  pr(5t*^r  aux 
investigutions  que  le  pronufeur  «îe  la  Républiqui^  jugerait  .1  pro- 
pos de  Tsîre  dans  snn  étude  exposerait  certainement  celui-di  à 
des  poursuites  disciplinalreâ-  —  V-  Houeii,  21  nov.  lies 
T(oi..arl,  -242071 

1417.  ~  Dans  te  cas  où  Les  Chambres  des  notaires  ne  veille- 
raient pas  suffisamment  h  l'exécution  des  prescriplions  du  dé- 
cret du  30  janv.  iS90,  des  agents  supérieurs  Aa  radmiiiistralion 
de  l'enregistrement  pourraient  être  excepLionnelb^mert.,  sur  la 
désignation  des  ministres  de  la  J  ustici^  et  des  Fuiaiic>!s,  clLargés 
de  participer  au  contrôle  delà  comptabilité  notariale  (Cire,  cbaiio., 
S'il-  mars  18'JO).  ^ 

1418.  — Les  délégués  qui  ne  rempU^fi^-^  ^^;j^Jp^c)i^9)M 
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avec  1«  Boin  «t  le  zèle  que  comporte  rimporianee  d*  leur  mis- 
sion peuvent  ôlre  Tobjpt  de  pounuilee  diseiplinairee  (Déer.  30 
janv.  1890,  art.  11).  —  V.  Leffbvre,  t.  n.  40fi  et  a.;  Diet. 
not.  SuppL,  T*  Ditetoiine  notariale,  n.  74;  Delaoourtîe  et  Ro- 
bert, n.  102.  —  V.  Didio,  Aw.  not.,  n.  M8tt.  p.  10. 

1419.  —  Ainii  les  Dotaires  déMguéa  qui,  après  tToir  apposé 
leur  visa  aurlei  registres  de  Fëlude,  oonstatent  qu'ils  sont  tenus 
suivant  les  presortptions  du  décret  du  30  janv.  1890,  sont  passi- 
bles de  peines  disciplinaires,  alors  qu'il  est  établi  que  le  visa  a 
été  donné  sans  eontrdle  sérieux,  que  les  registres  ('laientinoom- 
plets,  et  que  l'un  d'eux,  le  grand-livre,  ne  leur  avait  pas  été  re- 
présenté, et  Taisait  défaut.  —  Rennpp,  18  mai  1892,  Procureur 
général  de  Rennes,  [S.  et  P.  93.8.66.  D.  92.a.B96] 

1420.  —  Vainement  les  notairei  inculpés  allégueraient  qu'ils 
avaient  cru  pouvoir  se  dispenser  d'un  examen  minutieux,  parce 
qu'ils  savaient  que  le  titulaire  de  l'étude  était  engagé  par  une 

Promesse  de  cession,  dont  ta  réalisation  n'était  retardée  que  par 
état  de  maladie  du  cessionoaire,  cette  eiroonstance  n'étant  pas 
de  nature  i  les  dispenser  de  remplir  leur  mission,  pas  plus 
qu'elle  n'autorisait  le  notaire  k  ne  pas  avoir  las  registres  régle- 
mentaires. —  Même  arrêt. 

1421.  —  Les  délégués  chargés  de  vérifier  si  la  situation  de  la 
ealise  sçëeiale  des  dépAti  (titres  ou  espèces}  est  eonforme  aux 
énonolitions  du  registre  des  dépAls  ne  peuvent  sa  borner  à  se 
hire  représenter  au  hasard  uDeartain  nombre  de  titres  pris  parmi 
ceux  inscrits  au  registre  ;  ils  doivent  se  les  fkire  représenter 
tous,  &  l'effet  de  vériBer  ai  les  titres  mentionnés  au  registre  sont 
tous  eo  nature  dans  la  caisse  du  notaire,  et  de  signaler  i  la 
chambre  toute  irrégularité  qui  serait  par  eux  relevée.  —  LyoUt 
19  nov.  1895,  Procureur  général  de  Lyon,  [S.  et  P.  96.2.173J  — 
V.  Didio,  Rev.  not,,  n.  1896,  n.  9485,  p.  18. 

1422.  —  Mais  ils  ne  sauraient  cependant  être  passibles  d'une 
peine  disciplinaire  pour  avoir  adopté  ce  mode  de  procéder,  alors 
qu'ils  ont  cru,  de  bonne  Toi,  pouvoir  suivre,  en  agissant  ainsi, 
un  usage  que  personne  jusqu'alors,  n'avait  critiqué,  et  alors, 
d'autre  part,  qu  ils  ont  fait  connaitre  dans  leur  rapport  le  mode 
de  vérification  auquel  ils  avaient  eu  recours.  —  Même  arrêt. 

1423.  —  On  ne  saurait,  en  effet,  sans  méconnaître  la  portée 
et  l'esprit  des  dispositions  du  décret  du  30  janv.  1890,  prétendre 
que  le  fait  qu'une  irrégularité  quelconque,  existant  dans  la  comp- 
tabilité du  notaire  vérifié,  n'aura  pas  été  découverte  par  les  no- 
taires véri6cateura,  pourra  entraîner  contre  eux  des  poursuites 
disciplinures,  et  Jes  rendre  passibles  de  peines  disciplinaires, 
quelles  que  soient  les  circonataDces  qui  aient  empècbé  les  no- 
taires vérificateurs  de  s'apercevoir  de  celte  irrégularité  et  de  la 
signaler.  Ce  serait  dénaturer  le  caractère  des  preseriptions  du 
décrst  du  30  janv.  1890,  qui,  en  confiant  4  des  notaires  en  fonc- 
tions la  vériGcation  des  études,  n'a  pu  leur  imposer  des  iovesU- 

F étions  plus  longues  et  plus  minutieuses  que  ne  le  comporte 
exeroice  de  leur  profession,  ni  les  frapper  de  peines  discipli- 
naires, raison  de  la  moiodre  erreur  par  eux  commise  dans  1  ao- 
eomplissement  d'une  mission  qu'ils  auraient  d'ailleurs  remplie 
avec  tout  le  sèle  et  le  soin  désirables.  —  Didio,  cit.,  p.  11 
et  s. 

1424.  —  Spécialement,  le  fait  par  des  notaires  délégués  de 
n'avoir  pas  signalé  un  certain  nombre  de  dépAts  de  fonds  exis- 
tant dans  cett^  étude  depuis  plus  de  six  mois  sans  avoir  été  con- 
sîgtiés,  ne  saurait  être  retenu  comme  conaliluant  une  contra- 
vention au  décret  du  30  janv.  1890,  passible  de  peines  discipli- 
naires, qu'autant  qu'il  est  établi  que,  si  les  notaires  vérificateurs 
n'ont  pas  découvert  et  signalé  l'existence  de  ces  dépôts,  c'est 
parce  que  leur  vérification  a  été  fKite  avec  légèreté  et  sans  le 
soin  que  l'on  est  en  droit  d^attendre  d'eux.  —  Lyon,  19  nov. 
1895,  précité. 

1425.  —  En  conséquence,  les  notaires  vérificateurs  ne  peu- 
vent être  passibles  de  peines  disciplinaires,  si,  malgré  tout  le 
soin  qu'ils  ont  mis  à  remplir  leur  mission,  les  dépôts  incriminés 
ont  échappé  é  leur  attention,  tant  à  cause  de  la  comptabilité  très- 
compliquée  du  notaire  que  dea  états  de  situation  inexacts  au 
moven  desquels  il  a  trompé  les  notaires  vérificateurs.  —  Même 
arrêt. 

1426.  —  Les  notaires  chargés  par  la  Chambre  de  diaciplinn, 
conformément  au  décret  du  30  janv.  1890,  de  la  vérification  des 
éludes  d'un  canton  pendant  l'année,  ne  commelteut  aucune 
Taule  pouvant  donner  lieu  &  des  poursuites  disciplinaires,  alors 

Sue,  s'étant  présentés  dans  une  étude,  et  n'ayant  pu,  par  suite 
è  l'absence  du  titulaire,  procéder  è  leurs  opérations,  ils  ont, 


après  avoir  prévenu  de  cette  oirconstaoce  le  président  dalaCbifr  i 
bre  de  discipline,  remis  la  vérifioation  à  une  data  ullirism,a 
ce,  encore  bien  qu'avant  cette  dentïère  date,  le  notairssoitliiy 
en  déconfiture  et  ait  pris  la  fuite,  si  rien  ne  poavait  fùnm». 
Qonnsr  aux  notaires  vérificateurs  l'irrégularité  de  sa  sitaniisii 
moment  de  leur  première  visite.  —  Lyon,  10  juill.  1894,  IL, 
[S.  et  P.  96.2.145,  D.  0B.a.K48] 

1427.  —  Le  président  de  la  Chambre  de  diaeiplioe  »cw> 
met  pas  davantage  une  faute  pouvant  douner  lieu  i  des  pw- 
suites  disciplinaires,  en  ne  signalant  pas  immédiatenwataipi» 
eureur  de  la  République,  par  un  rapport  spécial,  et  saoi  itin* 
dre  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art  10,  Oéer.  30  jaav.  IM. 
l'impossibilité  où  les  notaires  vérificateurs  se  sont  trooTM  k  , 
procéder  à  leurs  opérations,  par  suite  de  rabeenoe  du  titalm,  | 
dès  lors  qu'il  n'avait  aucune  ruson  de  suspeater  l'élal  des  ilii*  ' 
res  de  celui-ci.  —  Même  arrêt. 

1428.  —  De  leur  cété,  les  notaires  booorairea  quioatam^ 
la  délégation  de  la  Chambre  pour  le  conlrdle  de  la  ODOplabîU 
ne  sauraient  se  soustraire  aux  sanctions  du  règlement  et  pw- 
raient  encourir,  pour  faute  grave,  la  révocation  dn  titre  qui  itt 
a  été  conférée  (Cire.  1»  mars  1890,  préeitde). 

1428.  -  De  même,  les  Chambres  ne  discipline  quiomeUruM 
de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'arU  8,  Décr.  30  janv.  IM^ 

Kourraient  être  l'objet  de  poursuites  pour  manquements  gitmi 
turs  devoirs  et  encourir  la  peine  de  la  snspension  ou  de  lads- 
solution,  oonformément  à  l'art,  lï  du  même  décret  (Cire  prl» 
tée\  —  V.  infrà,  n.  1479  et  s. 

1430.  —  V.  Attri6ulton«  diversei.  —  AdminittratiM  ■t^  , 
riaure.  —  La  Chambre  de  disoipline  est  chargée  égaleaealét 
tontes  les  questions  qui  oonoernent  l'administratioD  intéritsit^ 
la  compagnie.  Elle  s  occupe  de  l'aequisitioD  ou  du  loyer  in  I»- 
eaux  nécessaires  h  la  tenue  des  séances,  ehoieit  le  peraooM 
dont  elle  a  besoin,  etc.  Elle  surveille  le  règlement  par  le  Irésoner, 
de  toutes  les  dépenses  arrêtées  par  la  Chambre  ou  l'asanUtt 
générale.  Elle  administre  le  patrimoine  de  la  Compagnie,  PtmA 
aux  aliénations  utiles  ou  aux  acquisitions  nécessaires,  «fibirt  | 
sur  l'acceptation  des  dons  ou  legs  faits  à  la  Compagnie  (DAb.  ' 
Ch.  des  not.  de  Paris,  3  déo.  1842),  en  ayant  soin  de  sesnair  I 
des  autorisations  nécessaires.  Elle  est  autorisée,  égaleMal,à 

ftreodre  des  règlements  intérieurs,  notamment  en  oe  quicoeorit 
a  fixation  des  assemblées  générales,  des  séances  ordioairH  dt 
la  Chambre,  etc.  Ces  règlements,  de  même  que  ceux  fiiUpe  ' 
l'assemblée  générale,  doivent  être  approuvée  par  l'autorité 
rieure.  —  V.  suprd,  Diet.  du  not.,  v«  Chambre  de 
n.  153  et  tu,  167  et  168.  —  Delacourtie  et  Robert,  n.  69  et  % 
1431a  —  O'un  autre  câté,  les  Chambres  de  diseiplîae^ 
vent  veiller  à  l'application  des  dispositions  légales  qui  pmce^ 
vent  certaines  mesures  de  publicité.  Ainsi,  des  tableau*^ 
ciauK  doivent  être  placés  dans  la  Chambre  pour  l'insertioa  m 
extraits  concernant  :  f*  les  demandes  en  séparation  d«  Imh  i 
(C.  proc.  civ.,  art.  867);  2<*  tes  jugements  pronoa^t  iti^ 
paration  de  biens  (C.  proc.  civ.,  art.  872),  la  sépaiatioB* 
corps  et  de  biens  (C.  proc.  civ.,  art.  880),  ou  le  divorce  (C  àt. 
art.  250;  L.  18  avr.  1886,  art.  1);  3<  les  contrats  de  ouiip 
entre  époux  dont  l'un  est  commerçant  (C.  comm..  art  61  «1^^  j 
et  les  contrats  de  mariage  d'un  époux  séparé  de  biens  eu  nine 
sous  le  régime  dotal  qui  embrasserait  la  profession  de  eoiaiW'  | 
QBnt,  postérieurement  à  son  mariage  (C.  comm.,  art.  69). 
mise  ne  ces  contrats  est  faite  aux  secrétaires  des  CbaistMi^  I 
délivrent  des  certificats  constatant  l'aceomplissenent  de  la  fo^* 
malité  ;  ces  derniers  font  mention  de  la  remise  sur  le  rtgiiK**  i 
ce  destiné.  Us  peuvent  percevoir  pour  la  délivrance  de  cw  '*}^  ' 
flcats  des  honoraires  lorsqu'ils  sont  prévus  par  un  '^'"r 
dûment  approuvé,  ou  à  déftiut  de  rèjflements  ceux  fixéipv* 
président  du  tribunal  civil.  L'exposition  des  extraits 
chambre  doit  durer  au  moins  une  année.  —  Dée.  ain.,  3 
185»,  [J.  des  not.,  art.  16708]  —  V.  DM.  du  »Mt.,  VC*«J| 
de  discipline,  n.  453  et  s.;  Suppt.,  toi.  vêtit.,  n.  461  w;^ 
laconrtie  et  Robert,  n.  84.  . 

1432.  —  Enfin,  la  cbaml)re  de  disoipline  est  tenes  ét  np'*' 
senter  lous  les  notaires  de  l'arrondissement  eoltectiveaeDl.M'' 
le  rapport  de  leurs  droite  et  intérêt  communs  (Ordl  de  ^^^^ 
2.  §  7)  Cette  disposition  autorise  toute  Chambre  de  ^m^*" 
agir  en  justice  dans  l'intérêt  commun  de  la  corporttion.  , 

1433.  "  C'est  ainsi  que  la  Chambre  de  discipliDe  •  droit»  ; 
qualité  pour  intenter,  par  l'intermédiaire  de  son  syndiCi  us*^ 
uon  tendant  i  féprimerjf^^^^^i^enj^ç^çç  i- 
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bulicini  Hei  notaires  <>t,  pnr  eiempîe,  po\ic  rf^clftmfr  des  dom- 
mn^fï-inlf r^ts  contre  un  tmissipr  qui  n.  procédé  h  uan  vfnl€  d« 
bois  PD<;(>re  sur  pied.  —  Hatipn.  ]uia  1S45,  SuinL-R*quterT 
[S,  W  3.iS7J,  P.  W.l.îoy,  U.  45.2.156] 

.„  Pour  altnquer  l'onlonnance  -io  rélAri^  f)ui  commel 
UD  cdinmi^finifp-priHr-ur  pour  pri>cÉ<îer  à  ta  venls  du  oiAleripI  el 
di  rschalamJaçe  d'un  fond»  iÎb  coaimercc.  —  Pbjïb.  26  nmri 
iê32.  'l*.  Hép.,  y"  iSat'iire,  n.  fifiS-a-]  ;  —  15  juin  iti33.  Com- 

1435,  — ^"^^t  éf^h\»a\fûi^  que  la  Cliambra  «tes  noLitirvs,  en 
deœanrjanl  par  voie  d'acliùn  principu^e  à  Ht^  muintfnuu  dans 
le  dfitit  lie  rëdifrer  ilespolic^B  d'afi&urarjc^s  cancurrBminpnL  tirefi 
les  courtiiTs,  a^it  val&bl«nifl[jt  crimai^  repréft'^riLaisL  Ibb  mt^réls 

Si<'n<^raiii  de  la  Compa^aie.  —  Aix,  â3  janr,  lltJS,  Caurlierg  dt 
larn-ille,  [S.  32.-^2(»7,  P.  ahr..  inua  CaM.   7  ft^vr.  IB331 

—  Si  la  Chambre  a  te  droit  d'agir  directsmcnl  «levant 
lej  tribunaux  dans  l'inlér^t  de  lacorporsitioTi,  elle  n  /^gril«rae^nL 
le  'JruiL  d'intervenir  dans  U  laéme  but.  Ainsi  «lie  a  qualilé  poar 
Enl'^rveriir,  par  aon  syndic,  dans  un©  jrislance  d'appel  dunl  le 
bul  iprail  de  fair*  resln-intlr*  Ivs  aUribulionB  de»  nutairefl.  — 
Coimnr.  ;iO  janv.  1S27,  Wetiffler,  [S.  et  P.  ohr.l 

1i37«  —  Din«  LJn«  cuDteAlBtioa  r^lativi*  i  une  queetion 
d'turibjticiq  eiilre  un  notaire  f>t  un  a^^nt  'J*  change.  —  Rouen., 
4?  r^wT.  185»;»  Billaut,  [P.  !t7,â7't,  D.  57.8.13141 

14dâ.  —  ...  Daoi  unapoursuiti!  dtriKAp  contre  un  particulier 
qui  5  immisce  dans  les  fonctions  notarialea,  i  IVlTel  de  rt^claniPr 
cnniri' lui  des  domma^eâ-iflléréli.  —  Trib.  rorr  Mp^Iiio,  tl  déc. 
ms.  [J.  drs  nr>r,,  art.  10469;  —  Gaes.  Belge,  22  juin  1861, 
\l*ict.  nût.  iUppL,  Tc  Chambre  d"  discipline,  a.  *a4-3") 

14*19.  —  ...  riantuiieconlesUlion  penrianl*  entre  un  nolaire 
*l  le  cr-ûnnii&aire-priBPiir  dfi  la  localité,  relative  au  droit  pour 
!ps  I  ùoimiËsaires-prtseijrB  de  pr^e^dpr  A  la  venle  de  baroiiae 
laraiidières,  alors  f]ue  dûs  droiia  incorpor^i'ii  sont  coiripris  clans 
la  vente,  et  que  l«  prorè£-vertiaJ  d^  vanl«  coniivrit  des  tlipula- 
Lions  k  un  terme  au  profit  àes  aci^ti^rfurs  al  itAn  ^«raniipi 
pour  les  vendeurs.  —  Beeaiiçon,  21»  juill.  18T7,  Itèliiville,  [è. 
78.2,133,  P  78.S8+,  D.  78.2.50],  et  flur  pourvoi,  Llaea.,  27  mat 
IS'iH,  [D.  79  (.79) 

I440>  —  ^1  ta&m^  dans  uoe  affaire  où  nhonneiir  et  In  cuti. 
sidiVfitîon  du  riolair'»  lont  eng'ag^a.  —  BruïeUea,  3l  mari  18S0, 
[Paskr.  brt!}.,  fi9.t.403l 

1441.  —  Le  droit  d'agir  en  justice  enlrnine  légalement  c!<>lui 
de  fa^re  Itercf-oppo9.ition  à  un  jugement  qui  porlentil  alletnle 
aux  inlpr^ls  (fe  la  Compagnie.  Sp^cid.lem<>^n{ ,  il  n  été  jugri  qu'une 
Gîmiibre  d^s  notaires  a  qualité  pour  former  tierce  opposition  h 
un  lu^'em^nt  i|ui  aurait  indilment  chargé  un  hineaier  dp  pro- 
cidpr  fi  une  Yettte  publique  de  raflubles  incorporele  et  de  bieni 
ayart  lo  caractère  d'immeubles.  —  .Nancy,  7  mai  I88J,  [J.  flet, 
nol.,  art,  2aK24|  -  V.  Dulrtinole,  fleo.  prai.  des  droits  U  mregis- 
trcm-  til,  n-  -15^. 

144ti.  La  Cbambre  e«l  char^rie,  dit  le  projet  de  rAf^lament 
de  ISIM,  d«  rpprëacnler  tout  lfi«  notairïS  du  resaort  cocirormé- 
meitL  fiu  11.  7  di-  Tari.  2  de  l'ordonnance  de  en  oonséquence 
elln  intervient  en  le^r  nom  collectif  dana  toutes  les  alTairss  judi- 
oidifpB  nu  autre»,  torjr]M'elle  juge  qu'il  y  a  Imu  de  soutenir  lei 
drniu  fl  iijlerêta  in  GiiRipagnie  '■ntière;  mais  elle  oe  pi>ui  »e 
pounroirpni  appel,  ni  en  caasation,  saine  avoir  obtenu  l'autonaa- 
tioti  ifp^ciJtli^  01"  la  Conapuj^nie  réunie  en  aBH^tnbléf  générale,  Lsi 
frai]  qu^iTii^casionne  rint^rventioii  sont  payée  par  la  bourse  corn- 
■Autie  et  alloué»  dans  les  com^leà  du  iréforier  [an.  67]. 
Bl443.  —  Mais  ce  droit  d  iiitierveolion  d«  Ja  Chambre  n'etl 
'Bgilimfl  qu'autjint  qu'elle  iL^il  dans  un  intifr^t  général.  Spicia- 
liCDf!i(,  un«  Chambre  des  notaires  n'a  pas  qualité  pour  intervenir 
Haut  une  contestation  relative  k  la  taxe  des  frais  et  honoraires, 
alors  i[nQ  la  cunteslaLion  n'intér^ase  que  la  parlin  bI  le  notaire, 
Bl  t\n9  ia  laxi^  ne  Lrancliait  aucune  question  dont  la  solution  pât 
4treoppos4e  k  la  cnrporation. 

1444.  —  ...  DauB  une  acLioo  relative  à  la  validité  d'un  acla 
notarié,      Cliambre  n'ayant  aucun  intérêt  direct  et  rnatèrie! 

dans  Itf  procès,  et  le  déair  Je  voir  s'établir  une  jarispru- 
itace  eonfdrnjB  aux  anoiennee  habitudes  de  rédaction  ne  pou- 
<*nt  être,  en  faveur  du  notarial,  une  eaus-?  d'intorvenlion.  — 
Jgron,  3i  die.  [J.  des  art.  ny43  et  i7PH| 
^,1445.  —  ...  Dans  un«  cùnlestatinn  ei*Lre  un  noinire  et  It  ré- 
fTie,  au  j<Ujet  d'un  l'itit  i^ue  la  régi^  noDsid^niit.  eomme  unA  oon- 
traTenii^.n  passible  d'unii  aln*'nd^:■,  dans  l'espèce,  Ip  défaut  du 
''^ïoliDD.  rjand  un  proc^i s- verbal  d'adjudication  d'icaoïeubleB,  d>(t 


la  Ifoturi  deaart-  li«t  VA^  L.  atji^l  1871.  —Trib.  V$rsai|lii>s.^ 
17  lérr.  1874,  X...,  j  U.  li.a.in]  -  ïrib.  riaint-.^ujaiid,  Il  août 
l§75. 

1446'  —  ■■■  Uafit  une  iciatanca  dirigée  ooulfa  nti  conservateur 
des  hypolhfeques,  la  décision  in t^tr venir  ne  pouvant  entraîner 
aucun.  prAjudice  pour  les  autr^-'e  notaires  dri  rarrondiaeemRnt.  — 
Trib.  Cherbourg,  nov.  IHHi,  sous  Cas?.,  16  mai  1384,  Thorivl. 
[S.  SS.S.IIJ.P.  »:\AM9\—  V.  auriez  qui^st^uni  >^ji  pn^râdeiil, 
DBlacourtifl  et  Hubert,  n.  90  et  41  ;  liiet.  du  nal,,  G/iambrs  de 
ditripimf.  n.  4IB  et  s. 

Skctign  III. 
Ile  raetlan  ■UHcl|illna)riB. 

g  I.  Frîndpes  généraux. 

1447.  -  L'action  dUoiplinairB  ett  partagée  entre  les  tribu- 
naux et  Ua  chambrée  des  notairda.  Lea  iribunnux  tiennent  leur 
pouvoir  de  l'art.  ■*t3  de  l'ordonnança  de  1^43  aux  tenues  duquel  : 
Toutes  suspensions,  destUjlioiis,  condaniuatioDs  d'ami^nde  at 
(lomma^eE-iniérSIs  «nnt  pronnnc^es  contre  les  notaires  par  le 
tribunal  civil  da  leur  résidence,  k  la  poursuite  des  parties  lutd- 
ressées,  au  d'otTIce  k  la  pourtnite  et  diiï^«jice  du  commisunire  du 
ffouverneuLent.  k  La  compélf^n»?  titu  IJhambrpa  dp  discipline  ré- 
sulte de  l'arL,  2  de  la  mûm^  ordunnanee  qui,  dans  son  para^raplta 
premier,  range  pnrmi  les  alinbu  lions  da  la  Chaenbrs  la  drmt  «  da 
prononcer  on  de  provoquer,  suivant  les  cas,  l'applioation  de  toutes 
Les  dispositiona  de  discipline  'i. 

144H.  —  Le  pouvoir  des  Chamlires  est  limita,  elles  tio  peU' 
vent  prononcer  que  les  peines  éiiumér^es  dan^  l'art.  44  de  l'or* 
donrhsnca  de  lll4:i.SiiiiBiea  d'un  Tait  qui,  par  sa  >(ravil^  peut 
trainer  contre  le  notaire  la  euapension  ou  la  dxatilution,  elles  ne 
peuvent  Btaluer.  Il  leur  appartient  de  renvoyer  l'officier  minieLâ- 
riel  devant  ie  Iribuual  civil  com):>éteTit , 

1449.  —  Le  pouvoir  (Les  tribunaux  est,  au  contraire,  plus 
étendu.  Le  tribunal  eatsi  d'une  poursuite  crintre  un  notaire  leo- 
daat  à  l'application  de  la  peine  de  la  suspension  ou  de  la  desti- 
tution peut,  si  l^s  feils  ne  lui  paraissent  pas  sulûaamment  graves 
prononcer  seulemeist  uno  peiite  de  discipline  intérieure.  Cfipen- 
daot  la  queelion  çi^t  discutée.  On  a  soutenu  que  les  attribuLionis 
des  tribunaux  et  rfçs  Cbambrg&  rie  diecipline  étaient  très-clairo- 
ment  dtiltmities  en  ce  eena  qua  les  Chambres  Beule?  pouvaient 
prononcer  des  peiues  de  discipline  iulérieui-e  landia  que  lea  tri- 
bunaux ne  pouvaient  de  leur  cAt^  prononaer  d'autres  peines  que 
ta  suspensioTii  ou  la  desliCution.  En  crinséquence,  las  tfibuuaax 
«aisis  d'une  poursuite  en  euapension  ou  an  destitution,  devraient 
se  dessaisir  et  renvoyer  devant  la  oliambra  compâtente,  toutes 
les  fois  que  le  fait  soumis  k  leur  appr^oiation  ne  comporterait 
paît  une  peine  aussi  grave.  —  En  oe  sens.  Casa,,  l*''  avr.  1844, 
Proo.  gén.  de  iVancy,  [S.  44.1.357,  P  +4.1.5^1];—  20  janv. 
1847,  M"  P...,  [6.  47.t.*fi8,  P,  47.1.119,  D.  47.1.4Bj  —  iNaooy, 

â  juia  IN34,  M*  C  [S.  34,2, r,i9.  P.  chr.J;  —  i(  juin  t843. 

M*  Laprévotte,  (S.  44.2.(1^.  P.  cbr.j  —  Tril),  ri'Atideoarde  i  heb 
^iqu«},  -m  iuin  IK!I4,  Pror.  du  rot,  \S.  Rt  P.  95.4  S]  —  Lefetivre, 
t.  1,  n.  2i  et  a.  (qui  oile  Uoscii,  .Uvnitcur  du  mt.  et  de  l'enrfji. 
d»  Belgique,  n,  du  l^'ianv,  et  20  fôvr.  ibl3t>,  et  J)*anne8t-Saint- 
tliîaire,  Ou  nntnr.  et  tfes  nffices,  p.  418i  ;  Augan,  Cours  de  m(., 
t.  Ij  p.  H  et  e.;  Leapinasse,  liev.  cril.,  1S72-I873.  p.  343; 
Amtaiid,  Rcv.  prat. 'iu  notar.  Lelije.  iHHi,  p.  404  et  s.;  [\ulgi;ertt 
et  Amiaud.  i.  3,  n.  Iî!:4t^.  texlT  ni  nnlos  des  pages  I^IOkI  Iflll; 
Galopin,  Juurrt.  Wige  du  nolur.  et  d#  t'fnreghtr,,  irt.  I4S97. 

14&0.  Mais  cette  inl^iprL'latiuil  n'a  pas  f^l^  suivie.  Il  esl- 
iciapoaMibl«  de  ïi  tf  T  a  priori  une  debfnitatiou  entre  les  lài.te  eus- 
i^fptibles  d'eoLruinei'  contre  un  notaire  la  Euspeoaioii  ou  la  des- 
titution et  des  inlrneiioiiB  oiains  graves  qui  Q]<lritent'd'>^ue  punis 
seui'eruent  d'unie  petne  de  dmaiplinf  intérieure-  Ces  faits  peuvent 
Atre  l'objet  d'nppréciaiions  ditT^renles.  D'un  autre  c>\ié  l'ordre 
publio  exige  que  la  Compagnie  des  noLairee  soit  soumisis  à  une 
Autorité  ripreEstve  sur  laquelle  aucune  inl^jt^nce  ne  puisse  e'exer- 
cer.  On  aurait  trop  k  craindra,  dans  certaines  circonstances  l'ia- 
dulj^nce  int4na*éa  la  Chambre  et  faction  publique  pourrait 
mâme  te  trouver  paralysâo  si,  par  eiemple,  il  s'agissait  de  pour* 
suivre  toute  une  psrlio  des  membrea  composant  la  Chambre  ou  aî 
encore,  au  momeul  oii  la  poursuite  devait  s'exerciT  cijtréîCjyjni^  1 
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la  Jumprudeoce  à  consacrer  ce  principe  que  les  tribunaaz  ont 
une  jundiction  générale  pour  l'application  disciplinaire  des  tn- 
Tractions  imputées  aux  notaires,  et  qu'ils  peuvent  si  les  faits  in- 
criminés oe  présentent  pas  une  réelle  gravité  ou  se  trouvent  at- 
ténués par  les  circonstances  de  la  cause,  prononcer  seulement 
une  peine  de  discipline  intérieure.  —  Cass  ,  23  déc.  1839,  M'  N..., 
[S.  40.i.H,  P.  40.1.81]  ;  —  8  avr,  1845,  Lagillardaie,  [S  4S.1. 
497,  P.  45.1.455,  D.  45.1.238];  —  20  nov.  1848,  V...,  jS.  49.1. 
i03,  P.  49.1.544,  D.  48.1.253];  —  12  janv.  1887,  N...,  [S.  87.i. 
73,  P.  87.1.153.  D.  87.1.57];—  14  janv.  1890,  Proc.  gén. 
d'Angers,  (S.  90.1.449,  P.  90.1.1084.  D.  90.1.75]  -  Rennes, 
1"  avr.  1840,  Min.  pubi.,  [S.  40.2.155]  —  Nancy,  22  juill.  1841, 
D.  Réf.,  v°  Notaire,  n.  730;;  —  Amiens,  16avr.  1845,  M*  P..., 
S.  45.2.264,  P.  45.2.616,  D.  45.2.82]  —  Lyon,  13  mai  1851,  D..., 
D.  54.2.96]  -  Paris,  29  juin  1852,  L...,  [P.  53.1.368,  D.  54.2. 
Î14]  —  Bordeaux,  3ianv.  1835,  [J,  des  not.,  art,  lo64?]  —  Pau, 
23  déc.  1872,  B...,  [D.  74.2.86]  —  Nimes.  24  juin  1878,  X..., 
[S.  78.2.235,  P.  78.984]  —  Pau,  13  déc.  1881,  D...,  [S.  83.2.135, 
P.  83.1.713]  —  Bordeaux.  19  août  1884,  [J.  des  not.,  arU  22019] 
—  Trib.  Saint-Calais,  S7  juill.  1849,  U...,  [D.  50.3.49]  —  Trib. 
Bergerac,  16  janr.  1855,  [/.  des  not.,  art.  23034]  —  Trtb.  Pé- 
roone,  4  juin  i862,  sous  Amiens,  10  juill.  1862,  X...,  [S.  62.2. 
517,  P.  63.80]  —  Trib.  Niort,  28  janv.  1879,  {J.  des  not.,  art. 
23327]  —  Liège,  10  mai  1882,  T...,  (S.  83.4.6,  P.  83.2.10]  ~ 
Delacourtie  et  Robert,  n.  136;  Rolland  de  Viilargues,  v"  Disci- 
pline notariale,  a.  6  et  16;  Bastiné,  Cours  de  not. ,  n.  384;  Elov, 
I.  2,  n.  1042;  Clerc,  Tr.  gén.  du  not.,  1. 1,  d.  949;  Morio,  Dû- 
cipline  judiciaire,  t.  1,  n.  413;  Dutruc,  Mémorial  du  ministère 
public,     Discipline,  n.  5  et  s. 

1451.  —  Mais  le  tribunal  ne  peut  être  saisi  régulièrement 
qu'autant  que  le  ministère  publïcaacquis  contre  le  notaire  pour- 
suivi la  peine  de  la  suspension  ou  de  la  destitution.  Si  le  mi- 
nistère public  concluait  seulement  k  une  peine  de  discipline  in- 
térieure le  tribunal  devrait  se  déclarer  incompétent.  Il  n'en  se- 
rait autrement  que  dans  l'hypothèse  où  la  Chambre,  invitée  à 
exercer  des  poursuites  contre  un  notaire,  s'y  serait  refusée  for- 
mellement. 11  est  bien  évident  que,  dans  ce  cas,  faction  disci- 
plinaire ne  peut  rester  en  suspens.  —  V.  Cass.,  16  juin  1836, 
Becq,  [S.  36.1.461,  P.  chr.];  —  23  déc.  I839,précilé:— 14janv. 
1890,  précité.  —  V.  Lefebvre,  1. 1,  n.  18  et  s.;  Morm,  n.  723  ; 
Uict,  dunot.f  SuppL,  4*  éd.,  v'  Discipline  mtariale,  n.  280  et 
328;  Delacourtie  et  Robert,  n.  135;  Boi8lel,D.  573;  Rutgeerts  et 
Amiaud.t.3,  11.1242. 

1452.  —  Le  tribunal  ou  la  Chambre  compétents  pour  statuer 
sur  une  poursuite  disciplinùre  sont  le  tribunal  ou  la  Chambre  de 
ta  résidence  du  notaire.  Peu  importe  que  les  faits  reprochés  au 
notaire  soient  accomplis  dans  un  autre  arrondissement.  Cette 
circonstance  n'est  point  de  nature  à  enlever  l'officier  ministériel 
&  ses  juges  naturels.  Spécialement,  le  notaire  qui  a  exercé  ses 
fonctions  dans  plusieurs  résidences,  doit  être  poursuivi  devant 
le  tribunal  de  sa  résidence  actuelle,  même  pour  des  faits  se  rap- 
portant à  ses  fonctions  antérieures  dans  un  autre  arrondisse- 
ment.-Cass.,  10  mai  1864,  M...,  [S.  64.1.359,  P.  64.563.  D.64. 
1.2841  —V.  Lefebvre,  1. 1,  n.  75  et  s.;  Delacourtie  et  Robert, 
n.  138. 

1453.  ~  Toutefois  un  tribunal  ou  une  Chambre,  autre  que 
ceux  de  la  résidence  peuvent  être  appelés  à  statuer  sur  une  pou- 
suite  disciplinaire,  sur  un  renvoi  de  la  Cour  de  cassation  ou  lors- 
<^ue  les  juges  naturels  n'ont  pu  se  composer  par  suite  de  récusa- 
tion ou  pour  cause  de  suspicion  légitime.  —  Delacourtie  et  Robert, 
hc.  cit. 

1454*  —  Les  tribunaux  et  les  Chambres  des  notaires  forment 
deux  juridictions  distinctes  absolument  indépendantes  l'une  de 
l'autre.  Il  en  résulte  que  le  notaire  poursuivi  devant  la  Chambre 

de  discipline  peut,  bien  qu'acquitté  ou  condamné  à  une  peine  de 
discipline  intérieure,  être  poursuivi  pour  le  même  fait  devant  le 
tribunal  et  condamné  à  la  suspension  ou  la  desLttution.  En  sens 
inverse,  le  notaire  poursuivi  disciplinairement  devant  un  tribu- 
nal et  acquitté,  peut  être  ensuite  l'objet  de  poursuites  devant  la 
Chambre.  Le  notaire,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  ne  peut 
invoquer  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Toutefois  le  tribunal  ne 
pourrait  prononcer  une  peine  de  discipline  intérieure  si  la  Cham- 
bre, saisie  antérieurement,  avait  déjà,  pour  le  même  fait,  infligé 
au  notaire  une  peine  de  cette  nature.  De  même,  la  Chambre  de 
discipline  serait  sans  droit  pour  poursuivre  disciplinairement  un 
notaire  à  l'occasion  d'un  fait  qui  aurait  motivé  dé,&  des  pour- 
suites contre  lui  devant  le  tribunal  et  ameué  la  suspension.  — 


V.  Lerabvre,  o.  06  et  s.;  Diet.  not,,  v"  dt,  o.  81.  284  ettt4 
6»;  Delacourtie  i;t  Robert,  n.  131. —  V.  svprà,  v*  Chottjn^., 
a.  1356  et  s. 

1455.  —  Le  rôle  des  magistrats  du  parquet  qui  mettent  t: 
I  mouvement  l'actioD  disaplioaire  est  assez  délicat.  Ils  doim: 
!  exercer  leurs  devoirs  avec  tact,  sans  ardeur  excessive,  et  se fn.'- 
I  der  de  saisir  les  tribunaux  d'infractions  peu  graves.  Il  seoi 

désirable,  quand  l'infraction  relevée  est  de  celles  qui  ne  imtti 
entraîner  ni  la  suspension,  ni  la  destitution,  qu'on  pût  toujoun 
faire  appel  h  la  jundiction  des  Chambres.  C'est  un  moyen  defc: 
tiûer  leur  autorité  et  c'est,  en  outre,  l'esprit  de  la  loi.  —  Gn-. 
min.  Just.,  1"  mars  1890,  [J.  des  not.,  art.  24422]  —  V.  Rm- 
geerts  et  Amiaud,  t.  3,  p.  1607,  note  1  ;  Lefebvre,  n.  16  eli.; 
Jeannest  Saint-Hilaire,  Du  notariat  et  des  offices,  n.  818  et  y. 
.Morin,  Discipline  des  cours  et  tribunaux^  t.  1,  a.  413,  et  t  î 
n.  723;  Delacourtie  et  Robert,  n.  136. 

2*  Contre  qui  e$t  exercée  ^actio». 

1456.  —  Notaires  en  exercice.  —  L'action  disciphoir! 
s'exerce  en  premier  lieu  contre  les  notaires  en  exercice.  Ceidcr- 
niers  sont  soumis  h  la  juridiction  disciplinaire  pendant  toati! 
temps  de  leurs  fonctions,  c'est-b-dire  pendant  tnuL  le  tempi^ 
s'écoule  entre  leur  prestation  de  serment  et  celle  de  leurs  suc- 
cesseurs. —  Cass., 28  juill.  1897,  Yvon,fS.  etP.  98.1.268.ri 
98.1.371 

1457.  —  L'action  disciplinaire  peut  atteindre  cependaDtii» 
faits  antérieurs  à  la  prestation  de  serment  lorsque  ces  faits  pr^ 
sentent  une  certaine  gravité,  lorsque  notamment  ils  étaient 
nature  à  faire  obstacle  à  la  nomination  s'ils  avaient  été  codes 
plus  tdt.  —  V.  Lefebvre,  n.  50  et  310;  Delacourtie  et  Robtri 
n.fl9 

1458.  —  Il  a  été  jugé,  également,  qu'un  notaire  peut 
destitué  pour  des  faits  par  lui  commis  à  une  époque  où  il  u'itit 
pas  encore  notaire,  alors  que  ces  faits  avaient  pour  but  rteqi:- 
sition  de  la  qualité  de  notaire  et  ont  été  entièrement  codsoiss': 
depuis  l'acquisition  de  cette  quahté.  Ce  n'est  pas  là  donaui  > 
loi  qui  régit  le  notariat  un  eifet  rétroactif.  —  Cass.,  20  jà- 
1841,  Viel,  [S.  41.1.694.  P.  41.2.255] 

1459.  —  Spécialement,  celui  qui,  après  s'être  rendu  ac^ir- 
reur  d'un  office  de  notaire,  fait  avec  le  vendeur  un  second  IrU' 
aux  termes  duquel  d'acquéreur  il  devient  ùmple  locataire  wn^ 
rant  de  l'office;  qui  est  ensuite  pourvu  des  fonctions  de  ootiT- 
sur  la  production  du  premier  traité,  seul  ostensible,  et  qai  if- 
puis,  acUonné  en  paiement  du  prix  porté  à  ce  traité,  fait 
pour  repousser  cette  demande,  du  second  traité,  demeuré  ste» 
manque  au  devoir  de  sa  profession,  et  peut  être  destitué  pirla 
tribunaux.  —  Même  arrêt. 

1460.  —  De  même,  la  dissimulation,  dans  le  traité  prHrut 
au  Gouvernement,  d'une  partie  du  prix  de  la  cession  d'un  oJdr 
de  notaire,  est  un  fait  de  charge  qui  rend  le  cessioonairt,  i*- 
venu  notaire,  passible  de  peines  disciplinaires,  etnotammfDij^ 
la  destitution,  alors  surtout:  1*  qu'il  a  affirmé  sur  Tbooenr 
devant  la  Chambre  des  notaires,  qu'il  n'avait  souscrit  aaco» 
obligation  en  dehors  du  traité;  2'>  qu'il  a  faussement  a^noéi^ 
chef  du  parquet  n'avoir  pas  en  sa  possession  la  contre-letlrrq- 
lui  avilit  été  effectivement  remise;  3°  eL  qu'il  a  usé  de  mtom 
procédés  et  apporté  de  la  mauvaise  foi  dans  ses  relations  bï«  J 
veuve  de  son  prédécesseur,  notamment  en  refusant  de  lai  TfVf. 
tre  la  contre-lettre  en  question. — Orléans,  7  févr.  1846,  Lu»^ 
[P.  40.1.50,  D.  46.2.45] 

1461 .  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  encore  que  la 
mulation  du  prix  véritable  de  l'office,  quoique  anlerieanil> 
nomination  du  notaire,  avait  pour  but  et  pouvait  avoir  potir  ré- 
sullat  de  surprendre  celte  nomination,  d'en  assurer  l« 

à  son  auteur,  que  dès  lors,  la  fraude  consommée  par  cette 
nation  même,  se  continuait  pendant  tout  le  temps  de  l'eienac' 
des  fonctions  qu'elle  conférait  à  un  notaire  et  le  rendait  à  ce  l^-- 
justiciable  de  la  juridiction  disciplinaire.  —  Cass.,  6  dot. 
Weinsheimer,  [S.  SO.1.790,  P.  51.2.398,  D.  50.1.325] 

1462.  ~  Un  notaire  a  même  été  frappé  d'une  peine  diK^- 
plinaire  pour  avoir  dissimulé  une  partie  du  prix  de  la  efasi.< 
d'un  office  de  greffier  de  justice  de  paix  dont  il  était  HIb^*^ 
avant  sa  nomination  aux  fonctions  de  notaire;  on  ne  saarul.< 
effet  admettre  qu'un  notaire  dont  rindi^nité  est  tardiveowBirr 
vélée  puisse  échapper  à  toute  poursuite  disciplinaire  psf-* 
seul  que  sa  nomination  aurait  été  agréée  JwtiJeiGqiiïerotBtC 

Digitized  by  ^£jV/VJs' 1>L 


NOTAIRl-:.  -  Ghap.  VIII. 


dans  l'ignoriace  d'une  aclion  délictueuse  ou  d'une  faute  contre 
l'honneyr,  la  probït+î  ou  la  diiticat^se,  donl  il  se  BCPait  rendu 
coupable  antérif ufetnent,  et  qui  no  viporirail  à  se  découvrir 
qu'aprÈs  son  entrée  en  fonctiaaa.  —  Trib.  Clï.'ilillûti-sur-Sfirie, 
ÏSdéc.  mo,  H  28  avr.  ISÏH.  fj,  des  not.,  p.a:i7  et  439J 

1463.  —  Mais  un  notaire  ne  peut  élre  dpslîtué  sur  la  pour- 
du  ministère  public,  &  raïaun  d'un  pr*^teadu  crime  par  lui 

commis  «vanL  aa  nomination  Pt  à  IV^arct  dutniiel  la  prf>8cnption 
eslftcquise.  —  Bourges,  20  avr  iSU,  L..,,  [S.  et  P.  ctjr.] 

1464.  —  ffotaires  démixaionnaires.  —  Le  notaire  ne  peut  pa- 
ralvier  l'exercice  de  l'aclioa  disciplinaire  en  dotitiHnl  sa  démia- 
iot;.  Il  ne  peut  ^ûliapper  par  ce  moyen  a  l'application  des  pein>ee 

Isciplinaires  qu'il  5  encourues,  ces  painoa  étant  rflAblies  pour 
naamtceti  de  l'ordre  public.   -  Caaa.,  7  ayr.  18!ll,  R,.,,  |P.  M. 
.287,  D.  BM.yO]  •  *i 

1465.  —  L  ofTre  de  démission  raïlc  par  un  notaire,  raaia  non 
ncore  agréée  par  le  Gmivernerapnl,  ne  fait  pas  obBlacle  aux  pour- 
uites  en  deslilution  dirif^éips  contre  ce  noUtire.  —  Gaan.  12  avr 
8.17,  Aviae,  {S,  37J.292,  P.  37.1,277] 

146U.  —  ...  Le  notaire  k  Tégani  duquel  une  ordonniance  de 
on-lteu  a  élé  rendue^  peut  donc,  bien  qirilaitdonné  9a  démiiasioti 
onencore  acceptée  parle  Gouvernamenl,  Ctre,  à  raiaon  du  qjéme 
it,  poursuivi  en  destitution  pa'  le  mmisLàre  public^  alors  sur- 
_Dut  (fue  rordonoance  de  non-lieu  réserva  à  eelui-ci  l'exercice 
es  poursuites  diSGÎplinaires.  —  Trib.  Mayenne,  12  déc.  IS37 
'ur.  lin  noî.,  art,  4i  )9] 

1467.  —  La  jtiridiclion  disciplinaire  n'a  point  i&é  préoccuper 
e  la  ijominidioa  du  successeur,  tant  que  cdui-ci  n'a  pas  pré[é 

rmenl  ;  par  auite.elle  eM  compétente  pour  statuer  aur  des  pour- 
Uites  dirigée»  contre  un  noiair-  qui  a  donné  sa  dëmisAiofi  et 
ont  le  autce&GPur  a  élé  nomtné,  si  celui-ci  n*a  pas  prêLé  serment 
u  jour  ou  le  aoLaire  coDoparafl  devant  eJle.  —  Ijaas.,  23  d|!c 
m,  GuyoQ,  [S.  3IJ.J8I,P.  91.1. 949,  D,  91.J.8il:  —  28  juill 
897,  Vvûn,  [S.  et  P.  98.1.268,  D.  !)R.l.a7]  -  V.  Paria  2» 
ov.  m3,  R..-,  [S.  el  P.  yfl,2.S.  D.  fli.2.)36]  —  Orléana,  12 
Tr.  1890,  [H$t>,  noi,,  a,  %27j 

14R6.  —  D'aiUenrç,  pour  permettre  h  l'aclirMi  disciplinaire  de 
uivre  Gon  ftuura,  le  <jarde  des  aceaui,  laraque  les  faîia  présen- 
nt  une  réelle  gravité,  a  aom  de  ne  pas  accepter  immôdialement 
démission  qui  lui  est  donnée  (V.  Cire,  min.  Juat.,  SOaoïH  1813). 
V.  aussi  Lefebvre,  n.  52;  Deiacuurtie  ei  Hobert,  n,  ISO. 

1469.  —  Au  contfaire,  lortque  la  démission  du  nolaire  aélë 
ccepiée  et  que  son  auccesseqr  a  été  inalallé.  Les  poursuiles  dis- 
plmafres  ne  peuvent  pJus  être  ejtercées,  —  Clerc,  Tr.  du  not , 

.  I,  D.  953  H  95i;  Eloy,  1.  2,  p.  +58,  4S9  H  464,  a.  1038  et 
045;  Ruigeerta  et  Amiaud,  t.  3,  n.  |2r.O;  Morin,  l.  2,  p.  210 
663;  Leiebvre,  1. 1,  p,  87  et  96,  n.  46  et  ii2;  .Massabiau,  Man. 
miniil.pubtic,  4^  éil-,  t.  3»  n.  5436. 

1470.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'instance  lîiacîplioaire  afin 
B  suspension  ou  dBalituliou.,  suivie  contre  un  nolaira  par  le  œi- 
-atère  public,  s'éteint  pftr  la  fait  de  la  cessation  des  fooctiona  du 
ot&ire  poursuivi  et  de  Tinstailation  de  aou  succefloeur.  —  Tnli. 
'usy,  23  nov. 

1471.  —  De  Ce  principe  résulte  la  conséquence  suivante, 
est  que  le  notaire  condamné  di8cip!inairem,ent  par  défaut  el  qui 
formé  opposition  ne  peut  ^tre  l'oljjel  d'une  condamnaLton  s'il 

.snt,  avant  le  jugement  définitif^à  étire  remplacé  dans  ses  fonc- 
n&.  Spécialement,  il  a  A\é  jug^  qup  la  compétence  di&cipli- 
ire  dea  Chambres  des  nalatrea  se  limite  aux  peraonne;^  qui 
ercent  cette  profegsion  ï  que  loul  notaire  r*implacà  dans  ceg 
-ctioua  cesse  d'élre  passible  de  cette  juridiûLiun  i  qu'il  s'ensuit 
fli  un  notaire  condamné  diBcipliaairfiracnl  par  défaul,  forme 
position  ù  cette  décision,  mais  qu'il  soit  remplacé  avant  que 
Cbambre  de  discipline  ail  prononcé  sur  Udrle  opposition,  cette 
ambre  avant  d'être  compi^lente  pour  apprécier  des  actes  qui 
bappt-rit  désormais  à  son  eiamen  ne  peut  que  déclarer  qu'il  n'y 
pas  lieu  4  statuer.  —  Cass,,  28  arr.  I^^&=>,  l'iel,  [S.  85.1. 

.  85.1.746,  D,  8o.l.466i  —  Trib.  Pontarlier,  (."i  «odl  imo,  IJ. 

'sparguets,  00,â,6bJ  —  V.  Lefebvre,  t.  i,  n.  53  :  Uelacourlie  ' 
Robert,  n,  120. 

1472.  —  ...  Que  lorsqu'à  la  suits  d'une  démission  donnée 
r  un  notaire,  il  a  été  pourvu  à  son  remplacement,  et  que  i'ur- 
anance  portant  notoinalion  du  successeur  a  éli*  exécutée,  Je 
inislêre  public  n'est  plus  recevable  à  donner  auite  à  une  de- 

nde  en  deslituiion  de  ce  notaire  qu'il  aurait  déjà  formép,  et 
tammenl  k  se  pourvoir  en  cassation  coalre  un  arrèl  rejetant 

RàPERToiRic.  —  Tome  XXVni. 


celle  demaudB  :  qu'il  doit  fttre  répnt<^  dèa  ce  momenl  sans  inté- 
rêt. —  Caas..  11  ]uilL  1H27,  Sarda,  JS.  et  P.  .ibrj 

147ît.  —  JS'ytiiirvs  h'm'iraires.  —  Les  nninires  honoraires 
realeiu  ioumtsi  la  juridiction  disciplinaire  h  Chambre,  mais 
00  admet  ffi^ri-ralcment  qu'ils  ne  peuvent  pas  t^tre  poursuivis 
diacipbtiaireraenl  devant  les  tribunaux  civils.  Ou  comprend,  en 
eUel,  qu'une  poursuite  en  suspeusion  ou  en  destitution  contre 
un  Tiolairn  honorair-- soit  sivne  ubjet,  puisque  ce  litre  peut  lui 
*lre  retiré  par  une  décision  du  Gardf!  des  sceaux.  —  V  Aaan 
9  dèc.  18&0.  DulTréche,  [S,  fi2.2.249,  P.  52.1.S32,  D,  rA.-2M]  — 
V.  suprà,  V  rUsripUne  ju4idairç,  n.  78  et  79,  —  V.  Legrand, 
p.         Kabvier-Uoulorab,  Camm-,  n.  1(1. 

1474.  —  f'tercs  de  notaire.  —  Depuis  l'ordonnance  de  |S43, 
les  cleroB  de  notaire  peuvent  être  frapnés  par  la  Chambra  de 
peines  disciplinaires.  Kn  eiîet,  l'art.  37  de  celte  ordonuancp 
porte  quB  les  Cliambres  exerceront  une  surveillance  f^énèrale 
sur  U  conduite  de  loua  les  aspirants  de  leur  rt^ssort,  et  pourront, 
suivant  les  circonàtances.  prononcer  conlie  eux,  soit  le  rappela 
rordri%  soit  la  censure,  soit  enfin  la  suppression  du  stage  pen- 
dant un  lefnps  d^teruiiné,  qui  ne  pourra  ex&ôrter  un©  année. 
Ci!tte  disposition  n'atteint  évidemnienl  que  le^  clercs  ds  notaire 
et  non  ceux  qui  sont  employés  A  l'étude  commfl  mpédiLiannai- 
res  ou  à  un  autre  titrai.  D'un  autre  côté,  le  pouvoir  disciplinaire, 
en  qui  concerne  les  clercs,  appartient  exclusivement  â  la 
Chambre  et  ne  peut  élre  exercé  par  les  tribunaux,  car  ce  aérait 

élendre  le  teste  de  l'art.  37  à  un  cas  qui  n'a  pas  éle  prévu.   

V.  Lerebvre,  u.  59  rI  s.;  Delacourtie  et  Robert^  n,  122-  [)ici.  du 
noi.,  v°  Clfrn,  n.  171  pt  173. 

1475.  —  U  est  procédé  conire  le&  clercs  dans  les  mfime» 
formes  *iue  celles  prescriies  par  l'ordonnance  à  l'égard  des  no- 
taires. Néanmoins,  les  disposilioua  des  art  15  el  Iti  de  lordon- 
nance  de  1843,  ne  leur  sont  pas  applicables.  Dans  tous  les  cas,  le 
notaire  dans  l'élude  duquel  travaille  le  clerc  inculpé  est  préa- 
lablement entendu  ou  appc'lé. 

l  *''*';  —  Les  Chambres  sont  appelées  à  réprinier  les  faits 
d'mfidéliLé,  d'indélicatesse  et  de  néglig-ence  dont  se  rendânl 
coupables  les  clercs  de  notaire.  —  Lerebvra,  n.  S87  et  s.-  De- 
lacourtie et  Roberl»  n.  340.  —  V.  Projet  de  rèKlemenl  de  1891, 
art.  9»  et  1(13.  ^ 

1477.  —  Un  clerc  a  été  poursuivi  disciplinairement  pour 
avoir  aidé  le  prédécesseur  de  son  patron  à  délivrer  illégalement, 
ftpr^s  la  cessation  de  ses  fonclions,  des  eitraila^  et  avoir  rfloiis 
à  ce  dernier  le  sceau  dont  celui-ci  a'<itait  servi.  —  Paris,  3  aodt 
18i:î9.  [J.  dfs  noL,  art.  19363}—  V.  Lefebvre,  n.  Kg». 

1478.  —  ...  Pour  avoir  ^èré  Yéludn  aux  Jieu  et  place  da  son 
patron  et  avoir  procédé  i  dos  adjudications,  —  Ch.  des  nol,  de 
Blois,  &]uil).  1844,  {J.dts  not.,  art.  121. ïO] 

1479.  —  Assemblées  Qèni^iat^s  el  Chambres  de  iliscifiine.  — 
Entin.  des  pnursuitea  disctjilinaires  pRiivônt  étn?  eiercéea  devant 
le  tribunal  civil  A  l'occasion  dea  dëlibiiraiiotia  prises  par  les  as- 
semblées générales  et  les  Chambres  de  discipline.  Suivant  les 
auteurs,  ces  poursiiiips  swnt  dirigées  collectivement  contre  l'as- 
semblée générale  ou  les  Cliambras  en  la  periïonne  du  président, 
représeulanl  de  la  compagnie,  ijuiint  au  iribuna!,  sans  qualité 
pour  dissoudre  ou  suspendre  l'assemblée  ou  la  l'bambre»  U  ne 

peut  prononcer  que  des  peines  de  disciplirif.  intérieure,   V. 

Lefebvre,  n.  6ti  el  s.;  fMcl.  du  not.,  v*  Diitcipiine  noiarUh^  4« 
éd.,  el  BuppI,,  n.  38  et  s.;  Delacourtie  et  Robert,  n.  1^3;  Rut- 
KQsrls  el  Ainiaud,  t.  3,  n.  (039;  Moriii,  n.  412.  -  V.  Trib. 
Ilrenoble,  22  févr.  1853,  [J.desttot.,  arL  199^2]—  Trib.  Vitry- 
le-Fran^-oia  16  aoftl  1853,  [citR  par  Delacourtie  et  Robert,  hc. 
cit.]  —  Trib.  Brignolt'B,  24  aoiU  IW4.^,  [J,  des  nol.,  arl.  15ti09] 

14S1>.  —  Bjfd  entendu^  le  tfibunal  n'a  pas  le  droit  de  pro- 
noncer la  nullité  de  la  tiéîibàralion  de  l'assemblée  un  de  la  Cham- 
bre, le  mini&tre  de  la  .Jusûoe  avant  seul  qualité  pour  annuler 
une  délibération  adminiiitraiivR,  de  m[>Bne  quo  la  Cour  de  cassa- 
tion seulp  peut  annuler  une  débbéralion  diâcipiinaire.   V  su- 
prà, \K  1266. 

1481,  —  Des  poursuites  disciplinaires  ont  été  exercées  uonlre 
une  Cbambrft  de  discipline,  qui  avait  omis  inlentionneIlem*?nt 
d'insenre  sur  les  repistras  une  délibération.  —  Tnîi.  Sainl- 
CaÎBiP,  27  juin.  1849,  [J,  des  not.,  art.  13SS5J 

1482.  —  Le  fait  par  une  Chambre  de  notaires,  d'émettre  le 
vœu  qu'un  juge  du  tnbinal  n"-  fût  plus  chargé  de  la  late  des 
TraÏB  el  honoraires  des  nolaires  constitue  une  încoayeiiance  à 
i'égard  des  magistrat*  passible  des  poursuites  di^ipliHfuwi,^  T  ^ 
—  Grenoble,  SÈ  févr.  18S3,  [/.  rfes  «fl(.,[i0Ltit«WBy  v30\^y  IC 
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14S3* —A  été  considéré  comme  impliquant  ua  manque  da 
convenance  envers  la  magistrature  une  délibération  par  laquelle 
la  Chambre  iiiterveDail  en  faveur  d'un  confrère  pourauivi  en 
cour  d'assises  et  paraissait  protester  contre  les  poursuites  (sus- 
pension de  quinze  jours  pour  le  président,  de  huit  jours  pour  le 
syndic  et  de  cinq  jours  pour  les  autres  membres  de  la  Chambre. 
—  Trib.  Neufchiitel,  27  mars  18*4,  \J.desnot.,  art.  U95i.] 

1484.  —  Une  délibération  par  la(juelle  une  assemblée  géné- 
rale charge  le  président  de  la  Chamore  de  présenter  au  prési- 
dent du  tribunal  civil  des  observations  sur  1  usage  suivi  par  le 
tribunal  de  retenir  à  sa  barre  toutes  les  ventes  judiciaires  et  lui 
donne,  en  outre,  la  mission  de  prendre  toutes  mesures  utiles 
pour  Taire  cesser  cet  état  de  choses,  a  été  considérée  dans 
sa  forme  cumme  irrévérencieuse  envers  les  magistrats  et  a 
motivé  des  poursuites  disciplinaires  contre  les  membres  de  la 
compagnie.  —  Trib.  Bri^noles,  24  août  1845,  précité.  —  V.Le- 
febvre,  n.  432;  Delaeourlie  etBobart,  n.  337. 

1485.  —  Une  Chambre  qui  refuse  de  délibérer  sur  une  de- 
mande de  certificat  de  moralité  et  de  capacité,  malgré  les  in- 
jonctions qui  lui  sont  faites  par  l'administration  supérieure, 
peut  être  l'objet  de  poursuites  disciplinaires.  —  Trib.  boissons, 
18  août  1829,  [Dict.  not.,  v»  Certificat  de  moralité,  n.  91]  — 
V.  Cire.  min.  Just.,  15  juill.  1829  et  31  août  1833;  Déc.  min. 
Just.,  21  juin  1830.  —  V.  Lefebvre,  n.  489;  Eloy,  l.  2,  n.  1011. 

1486.  —  Des  poursuites  disciplinaires  ont  même  été  exer- 
cées contre  le  président  d'une  Chambre  de  notaires  qui  avait 
commis  un  excès  de  pouvoir  en  établissant  un  règlement  dont 
les  dispositions  n'avaient  pas  été  approuvées  par  le  Garde  des 
sceaux  [J.  des  not.,  art.  14623]  —  V.  Lefebvre .  n.  427. 

1487.  —  Si  l'iiilraction  reprochée  à  la  Chambre  de  discipline 
est  grave,  le  ministère  public  doit  se  conformer  aux  dispositions 
du  décret  du30  janv.  1890.  Aux  termes  de  l'art.  12  de  ce  dé- 
cret, en  efTet,  en  cas  de  manquement  grave  à  ses  devoirs, 
notamment  à  ceux  qui  découlent  de  la  mission  qui  lui  est  con- 
flée  par  Tart.  8,  audit  décret,  la  Chambre  de  discipline,  peut  être 
suspendue  ou  dissoute  par  arrêté  du  Garde  des  sceaux,  après 
avis  de  la  première  chambre  de  la  conr  d'appel  délibéraol  en 
chambre  du  conseil. 

1488.  —  Ainsi  un  tribunal  civil  ne  peut  être  saisi  et  est  in- 
compétent pour  prononcer  la  suspension  et  )a  dissolution 
de  la  Chambre  de  discipline.  C'est  te  Garde  des  sceaux  qui  sta- 
tue après  avis  de  la  cour  d'appel.  On  a  vivement  critiqué  cette 
disposition  nouvelle  qui  permet,  par  simple  acte  administratif, 
de  prononcer  des  peines  aussi  graves,  en  dehors  des  garanties 
qu'oiïre  l'intervention  du  pouvoir  judiciaire  et  qui  a  comme 
conséquence  de  transporter  au  tribunal  les  pouvoirs  de  la  Cham- 
bre, mesure  qui  peut  entraîner  une  confusion  de  pouvoirs  et  de 
diftîcullés  de  toute  nature.  —  Delacourtie  et  Robert,  n.  124. 

1489.  —  Le  ministère  public  saisit  la  cour  par  voie  de  cita- 
tion donnée  au  préaident  et  au  syndic  de  la  Chambre  de  disci- 
pline. Le  délai  de  citation  est  de  huitaine.  Le  procureur  général 
transmet,  avec  ses  observations,  Tavis  de  la  cour  au  Garde  des 
sceaux,  pour  être  par  lui  statué  ce  qu'il  appartient  (Décr.SOjanv. 
1890,  précité,  art.  12.  §  2  et  3). 

1490.  —  La  suspension  ne  peut  être  prononcée  pour  plus  de 
six  mois  (art.  13).  Pendant  la  durée  de  la  suspension,  ou  en  cas 
de  dissolution,  les  attributions  des  Chambres  de  discipline  sont 
transférées  au  tribunal,  ou  aux  deux  premières  Chambres  dans 
les  tribunaux  composés  de  plus  (ie  deux  Chambres.  La  Chambre 
de  vacations  a  les  marnes  pouvoirs  durant  lee  vacances  des  tri- 
bunaux. Le  tribunal  ainsi  constitué  en  Chambre  de  discipline, 
peut,  dans  le  cas  où  il  le  juge  nécessaire,  désigner  un  ou  plu- 
ùeurs  notaires  honoraires  ou  en  exercice,  chargés  d'agir  pour  la 
Chambre  et  conformément  à  ce  qu'il  a  délibéré.  Néanmoins,  les 
poursuites  disciplinaires  ne  peuvent  être  exercées  que  par  le 
ministère  public  (art.  li), 

1491.  —  A  l'expiration  du  délai  flxé  par  l'arrêté  de  dissolu- 
tion, délai  qui  ne  peut  excéder  trois  années,  le  président  du  tri- 
bunal convoque  l'assemblée  générale  des  notaires  pour  procéder 
è  l'élection  d'une  nouvelle  Chambre  de  discipline  (art.  iS).  — 
V.  suprà,  a.  1307. 

1492.  —  Ainsi,  le  tribunal  civil,  en  cas  de  suspension  ou  de 
dissolution  de  la  Chambre  par  arrêté  ministériel,  remplit  les 
fonctions  de  la  Chambre  et  par  1&  même  peut  être  amené,  à  rai- 
son d'infractions  peu  graves  commises  par  des  notaires,  &  pro- 
noncer des  peines  de  discipline  intérieure  :  «  Ce  principe  nou- 
veau, a-t-OD  dit  (Delacourtie  et  Robert,  n.  129),  soulève  une  grave 


question  de  procédure.  Lorsque  le  tribunal  est  saisi  d'uae  poar- 
suite  tendant  à  la  suspension  ou  à  la  destitution,  il  atatoeta 
audience  publique;  au  contraiie,  le  dibal  devant  la  ChamtM'f. 
lorsque  la  peine  k  appliquer  est  une  peine  de  discipline  inté- 
rieure, a  lieu  &  buis-clos,  sans  publicité.  Lorsque  le  tribunal  eit 
siisi,  A  raison  de  ta  suspension  ou  de  la  dissolution  de  la  Chtn- 
bre,  d'une  poursuite  tendant  à  l'application  d'une  peine  de  dis- 
cipline intérieure,  le  débat  doit-il  avoir  lieu  en  audience  publi- 
que? Nous  ne  le  pensons  pas.  La  publicité  donnée  à  la  poursuit» 
lorsqu'elle  ne  peut  motiver  que  l'application  d'une  peine  lé^èn, 
serait  une  aggravation  non  justifiée  de  cette  peine.  Le  décret, 
en  transférant  au  tribunal  les  attributions  de  la  Chambre  de  dis- 
cipline, au  point  de  vue  de  la  discipline  intérieure,  a  enteodg 
que  le  tribunal  suivit,  pour  statuer  sur  des  faits  rentrant  dan«  it 
compétence  exclusive  de  la  Chambre,  les  mêmes  formes  que  l« 
Chambres  dont  il  remplit  les  fonctions.  Le  tribunal  devra  dont 
statuer  en  cfaambre  du  conseil  et  non  en  audience  publique.  " 

1493.  —  Le  tribunal  étant  sul»titué  à  la  chambre  de  diia- 
pline  exerce  toutes  les  attributions  qui  lui  appartiennent.  Cm 
lui  qui  gère  la  bourse  commune,  qui  est  appelé  à  délivrer  b 
certificats  de  moralité  ei  de  capacité  nécessaire  aux  aspirants  aai 
fonctions  notariales.  C'est  à  lui  que  sont  adressées  les  plainl.^ 
déposées  contre  les  notaires,  et  sa  mission  consiste,  dans  ce  eu. 
à  concilier  les  parties  et  a  donner  son  avis  sur  les  différends  qui 

feuvent  s'élever.  A  cet  égard,  la  législation  semble  ne  point  s'^ 
re  préoccupée  des  difricultés  pratiques  que  pouvait  faire  naîtrt 
l'exercice  de  ces  attributions  par  le  tribunal.  Comme  on  l'a  dit. 
on  conçoit  difflcileroent  que  le  tribunal  soit  appelé  à  donner  sos 
avis  sur  un  difTérend  qu'il  aura  peut-être  &  juger  ultérieurement. 

—  V.  Delacourtie  et  Robert,  n.  130. 

1494.  —  Une  application  du  dé.-rct  du  30  janv.  1890  a  éU 
faite  quelque  temps  après  sa  promulgation.  L  assemblée  g^o^'- 
rale  des  notaires  de  l'arrondissement  de  Castellane  par  une  dt- 
libération  du  8  mai  1890,  avait  prolesté  contre  la  légalité  de  a 
décret  et  décidé  qu'elle  considérait  comme  absolument  »>ntrairt 
à  sa  dignité,  de  se  soumettre  aux  dispositions  nouvel  les  relative 
au  contrôle  de  la  comptabilité  et  &  robligalion  de  déposer  'm 
fonds  k  la  Caisse  des  consignations.  Sur  le  refus  de  rassemblai 
générale  de  rapporter  sa  décision,  des  poursuites  furent  exe^ 
cées  d'ordre  du  Garde  des  sceaux.  Ce  dernier,  conforméiH^ 
à  l'avis  donné  par  la  Cour  d'Aix,  prononça  contre  la  Cbaobn 
des  notaires  de  Castellane  la  peine  de  la  suspension  pendant  lii 
mois.  Le  tribunal  de  Castellane  fut  chargé,  pendant  cette  p>- 
riode,  de  remplir  les  fonctions  de  la  Chambre  de  diseiplinr. - 
Déc.  Garde  des  sceaux,  5  sept.  1890,  [J.  du  not.,  1800,  p.  641 

—  V.  Delacourtie  el  Robert,  n.  133. 

:t<>  Pouv'iirs  du  ministire  public  et  du  Garde  des  sceaux. 

1495.  —  La  surveillance  des  ofticiers  ministériels,  et,  ^ 
conséquent,  des  notaires,  appartient  au  ministère  public  au 
termes  de  l'art.  L.  20  avr.  1810.  Le  rdle  principal  du  procu- 
reur de  la  République  consiste  à  examiner  et  instruire  les  ^m- 
tes  qui  lui  sont  adressées  contre  les  notaires.  Les  affairea,  quilti 
paraissent  sans  aucune  importance  ou  mal  fondées,  sont  classées 
sans  suite.  Celles  qui  présentent  un  certain  caractère  de  gra*^ 
conl  transmises  au  président  de  ta  Chambre  qui  y  donne  la  soiu 
qu'elles  comportent,  et  servent  de  base  k  une  poursuite  disdpti- 
naire  devant  le  Iribunul. 

1496.  —  La  circulaire  ministérielle  du  1"  mars  1890  pr^ 
ainsi  qu'il  suit,  les  devoirs  de  surveillance  qui  inoombeci  au 
magistrats  du  ministère  public.  Il  leur  appartient  notammcst  : 
(<  En  ce  qui  concerne  les  Chambres  des  notaires,  d'exiger  tpiï 
soit  tenu  chaque  année  deux  assemblées  générales;  de  s'eMi»^ 
rir  de  la  composition  de  la  Chambre  et  de  la  régularité  deséle^ 
tions;  de  ee  faire  communiquer  toutes  les  délibérations  et  d( 
poursuivre  l'annulation  de  celles  qui  seraient  contraires  à  la  1« 
(Ord.  4  janv.  1843;  Déc.  min.,  23  juin  1824i  ;  en  ce  qui  een- 
cerne  les  notaires  :  de  veiller  à  ce  que  les  notaires  résident  dui 
le  lieu  qui  leur  a  été  fixé  par  le  Gouvernement  (L.  SS  vealiV. 
art.  4);  à  ce  que  les  notaires  n'instrumentent  pas  hors  de  letf 
ressort  (art.  6);  àce  qu'ils  déposent  au  grelTe de  chaque tribau. 
de  leur  départemenl,  au  grette  de  la  justice  de  paix  du  caatM 
où  leur  signature  peut  être  légalisée  et  au  secrétariat  de  la  «i- 
rie  de  leur  résidence  leurs  signature  et  parafe  (art.  49);deTn-'- 
1er  Are  que  les  remises  de  minutes  prescrites  parles  art. $4  etf. 
de  la  loi  de  ventôse  soient  efTecluéea;  •J^^oaént./^çM  ^  ^ 
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Ttës  et  de  destitution,  l'appOBÏtioo  «ies  ecallés  sur  les  répertoires 
3t  minutes  de  ro''fioe  racant;  de  survaillpr  la  tAnue  ré^nliAre  du 
riSpertoire  prescrit  par  ia  loi  de  veoiôae  (Cire.  28  mars  1808,  art. 
29),  et  de  veiller  à  ce  que  le  double  de  ce  répertoire  soil  déposé 
dans  les  deux  premiers  mois  de  chaque  année  au  grelTe  du  tri- 
bunal civil  de  nur  résidence  (L.  16  flor.  an  VI,  art.  2);  de  sur- 
veiller la  lenue  du  registre  des  protêts  prescrit  par  l'art.  176, 
C.  comoQ.,  et  du  registre  desUné  à  recevoir  les  Doms,  prénoms, 
date  de  oaisBaoee  et  domicile  dea  renliera  ou  pensionaaires  de 
l'Ktat  dont  les  notaires  ont  k  oeriiRer  l'existence  [Décr.  21  août 
1806)  ;  de  vérirler  si  les  notaires  conservent  avec  soin  les  minu- 
tf  8  et  archives  de  leurs  éludée  (Circ.  24JuiD  1808);  s'ils  assistent 
aux  assemblées  générales  presM-ites  par  l'art.  22,  Ord.  4  janv. 
4  843  ;  s'ils  se  conforment  aux  prescriptions  édictées  par  l'art.  12 
de  la  même  ordonnance;  s'ils  n'apportent  aucun  retard  dans  la 
coDlectioa  des  liquidations  dont  ils  ont  été  chargés  par  commis- 
sion judiciaire  (Décr.  6oct.  1880};  s'ils  se  conrorment  aux  pres- 
cTÎplioDs  des  ordonnances  des  2  arr.  1817  et  14  janv.  1831  et  du 
décret  du  30  juill.  1863,  relatives  aux  libéralités  faites  aux  éla- 
hliseemeoiB  publics  et  aux'  actes  concernant  les  établissements 
religieux  (Cire.  21  Tévr.  1831,  30avr.  1881,  7  juin  1882,  23  mars 
et  3  DOT.  1888);  enfin,  s'ils  ne  commettent,  en  général,  aucun  acte 
«oDtraire,  soit  à  la  délicatesse,  soil  aux  règles  de  cette  probité 
sévère  et  scrupuleuse  que  leur  proression  exige.  » 

14B7.  —  Les  eiroufaires  de  la  Chancellerie  invitent  les  ma- 
BÎslrals  du  parquet  à  fure  appel  à  la  juridiction  des  Chambres 
de  discipline  lorsque  les  faits  ne  sont  pas  assez  graves  pour  en- 
tntner  contre  le  notaire  la  suspeniion  ou  la  destitution.  Lors- 

au'une  plainte  est  portée  contre  un  notaire,  porte  la  circulaire 
u  ^"  mars  1890,  si  les  fûts  dénoncés  n'ont  pas  une  gravité  qui 
appelle  immédiatement  Tinterveotion  directe  du  procureur  de  la 
République,  il  serait  souvent  &  désirer  que  celui-ci  communi- 
quftt  la  plainte  qui  lui  est  adressée  au  président  de  ta  Chambre 
en  l'invitant  à  l'instruire,  et  en  lui  demandant,  avec  un  rapport 
sur  l'afTaire,  son  avis  motivé  au  sujet  de  la  suite  qu'elle  com- 
porte. La  Chambre  est  ainsi  mise  à  même  d'exereer  l'attribution 
qui  lui  est  conférée  par  l'art.  2,  §  3,  de  l'ordonnance  de  1843  qui 
est  de  prévenir  ou  concilier  toute  plainte  ou  réclamation  de  la 

Eart  du  tiers  contre  les  notaires,  à  raison  de  leurs  fonctions, 
.'instruction  ofBcieuse  faite  par  la  Chambre  ou  par  son  prési- 
dent seul,  si  la  plainte  n'est  pas  grave,  est  d'autant  plus  utile 
qu'elle  amènera  souvent  un  arrangement  entre  les  parties  et 
h&lera,  par  suite,  la  solution  des  difficultés  pendantes. 

1498.  — D'ailleurs,  avant  de  commencer  une  poursuite  dis- 
ciplinaire contre  un  notaire  le  procureur  de  la  République  doit 
prendre  l'avis  préalable  de  la  Chancellerie.  La  circulaire  précitée 
du  1"'  mars  1890  ajoute  en  effet  :  «  En  aucune  circonstance,  sauf 
en  cas  d'urgence  ou  d'infraction  grave  et  flagrante  à  U  disei- 

SUoe,  aucune  action  ne  doit  être  engagée,  soit  par  vos  sobatituts 
irectement,  soit  par  votre  ordre,  sans  que  j'aie  été  mis  au  cou- 
rant des  circonstances  qui  motivent  l'intervention  du  ministère 
public  et  que  je  voua  aie  adressé  une  instruction.  J'admettrais 
cependant,  à  titre  d'exception,  que  vous  poursuiviez  sans  m'en 
référer,  mais  sauf  &  m'en  rendre  compte,  la  contravention  soil 
aux  règles  sur  la  rédaction  des  actes  établies  par  les  art.  13, 14^, 
15, 16  et  17  de  la  loi  de  ventdse,  Boit  à  certaines  autres  prescrip- 
tioDB  des  lois,  contraventions  qui  ne  mettent  pas  en  question  la 
probité  professionnelle  des  notaires  et  sont  punies  par  de  simples 
ameodes.  » 

1499.  —  Le  droit  de  surveillance  attribué  au  ministère  pu- 
blic l'autorise  selon  nous,  à  adresser  aux  notaires  des  lettres 
d'avertissement  et  des  interpellations.  Les  notaires  sont  des  fonc- 
tioDDsires  publics  très-privilégiés,  mais  enfin  des  fonctionnaires. 
Ils  sont  privilégiés  au  point  de  vue  du  pouvoir  disciplinaire,  qui 
ne  saurait  être  exercé  contre  eux  que  par  leur  propre  Chambre 
de  discipline  ou  par  le  tribunal,  mais  ils  ne  sont  fâs  soustraits 
au  pouvoir  hiérarchique,  car  aucun  foneUonnaire  n' échappe  ftce 
pouvoir  (V.  Lalerriêre,  t.  1,  p.  446  et  s.).  La  surveillance  des 
Hcqoels  est  une  manifestation  du  pouvoir  hiérarchique;  les 
lettrei  d'avertissement  et  tes  interpellations  ne  dépassent  pas  la 
limita  du  contrdle  hiérarchique  ;  elles  ne  constituent  pas  des 
aetei  disùplinaires,  ainsi  que  nous  t'avons  déjÀ  fait  remarquer: 
par  conséquent,  le  parquet  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  les 
adressant.  Et  on  se  demande,  d'ailleurs,  comment  le  parquet 
exercerait  sa  surveillance,  s'il  n'avait  le  droit  de  délivrer  des  aver- 
tisiements  de  ce  genre.  —  V.  Delacourtie  et  Robert,  n.  140. 

1500.  —  Ën  tout  cas,  les  actes  des  magistrats  de  l'ordre  ju- 


diciaire, dans  l'exercice  He  leur  pouvoir  de  surveillance  sur  les 
notaires,  ne  sont  pas  de  ceux  dont  il  appartient  au  Conseil  d'Etat 
de  connaître,  en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  9.  L.  24  mai  1872. 

—  Cons.  d'Et..  6  août  1897.  R...,  [S.  et  P.  9lt.3.Bl.  et  la  note  de 
M.  Haurioul 

1501.  —  En  conséquence,  le  Conseil  d'Etal  ne  peut  connaître 
du  recours  formé  par  un  notaire  en  annulation  pour  excès  de 
pouvoir  de  lettres  à  lui  adressées  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique, sur  l'ordre  du  procureur  général  et  au  nom  du  ministre 
de  la  Justice,  et  contenant  d-is  ooservalions  sur  la  teuue  de  la 
comptabilité  de  son  étude.  —  Même  arrêt. 

150!k.  —  Le  procureur  doit  apporter  tous  les  soins  à  l'instruc- 
lion  de  la  plainte  qu'il  a  reçue  contre  un  notaire.  Ses  pouvoirs, 
à  cet  égard,  sont  assez  étendus.  Il  a  le  droit  quind  il  le  juge 
nécessaire,  d'exiger  la  communication  des  répertoires  et  des  mi- 
nutes du  notaire.  Cette  communication  est  le  moyen  le  plus  utile 
pour  lui  d'exercer  la  fonction  de  surveillance  qui  lui  est  confiée 
par  la  loi.  —  Bourges.  3  janv.  1831,  Notaires  de  La  Châtre,  [S.  31. 
2.:(11,  P.  cbr.J  —  Trib.  Montmorillon,  13  août  1845,  Mercier, 
[D.  46.3.l85j  —  En  ce  sens,  Le  Poittevin,  v°  Piotaire,  a.  25.  — 
V.Circ.  min.  du  ["mira  1890. 

1503.  —  Un  notaire  ne  peut  non  plus  refuser  au  procureur 
de  la  République  la  communication  de  ses  registres  de  compta- 
bilité.  Comment  ce  dernier,  par  exemple,  pourrait-il  attester 
la  sincérité  et  l'exactitude  des  états  de  produits  exigés  dans  les 
dossiers  de  présentation,  si  le  cédant  avait  le  droit  de  ne  pas  re- 
présenter ses  registres?  La  question  ne  peut  plus  d'ailleurs  être 
discutée  depuis  Te  décret  du  30  janv.  1890  qui  a  imposé  aux  no- 
taires une  comptabilité  régulière  et  uniforme.  Ces  registres  ont 
maintenant  un  caractère  officiel  et  il  rentre  dans  les  attribulionB 
des  magistrats  du  ministère  pubKe  de  se  tes  faire  représenter  afin 
de  vérifier  s'ils  sont  tenus  d  une  façon  conforme  au  décret. 

1504.  —  Le  droit  de  surveillance  du  ministère  public  sur  les 
actes  des  notaires  autorise  le  ministère  public  à.  se  faire  repré- 
senter et  à  examiner  tous  les  registres  renfermant  les  délibéra- 
tions des  Chambres  des  notaires.  Son  droit  n'est  pas  borné  & 
exiger  la  communication  des  délibérations  spéciales,  et  n'est  pas 
d'ailleurs  astreint,  pour  son  exercice,  à  une  autorisation  préala- 
ble du  tribunal.  —  Casa.,  2  juill.  1839,  Not.  d'Orléans,  [S.  39. 
1.604,  P.  39.1.56]  — Bourges,  23  mars  1829,  Not.d'Iaaoudun,  [S. 
et  P.  chr.];  —  3  Janv.  1831 ,  précité. 

1505.  -~  Jugé  également  que  le  ministère  public  a  le  droit 
d'exiger  communication  et  expédition  des  délibérations  prises 
par  les  Chambres  des  notaires  en  matière <lediscîpline  intérieure. 

—  Metz,  28  juin  1838,  Not.  deRelhel,  [S.  39.2.110,  P. 38.2.233] 

—  Orléans,  26  juill.  1838,  Not.  d'Orléans ,  fS.  39.2.110,  P.  38. 
2.233] 

1506*— ..•  Quel  que  soit  d'ailleurs  le  plus  ou  moins  de  gra- 
vité des  peines  prononcées  par  ces  délibérations.  —  Cass.,  85 
août  1829,  Not.  de  Beauvais,  [S.  et  P.  chr.] 

1507.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'il  s'agit  de  délibé- 
rations provoquées  par  le  ministère  public.  —  Même  arrêt. 

1508.  —  11  peut  même  exiger  communication  de  toutes  tes 
pièces  jointes  à  la  délibération.  —  Orléans,  26  juill.  1838,  pré- 
cité. —  Sic,  Dard,  Traité  des  offices,  liv.  ï,  chap.  6,  §  1. 

1509.  — ...  Bt,  par  exemple,  des  rapports  faits  par  un  des 
membres  He  ta  Cbambrt^  et  qui  ont  servi  d'éléments  à  sa  résolu- 
tion. —  Metz,  28  juin  1838,  précité. 

1510.  — Jugé  encore  que,  lorsque  les  notaires,  assemblés 

fiour  procéder  à  Torganisalion  de  la  Chambre  de  discipline,  dé- 
ibèrent  en  même  temps  sur  un  autre  objet,  et  ne  font  des  deux 
délibérations  qu'un  seul  et  même  procès- verbal,  le  ministère  pu- 
blic a  le  droit  d'exiger  expédition  entière  de  ce  procès-verbal  ; 
il  ne  suffirait  pas  de  lui  délivrer  expédition  de  la  partie  qui  con- 
cerne l'organisation  de  la  Chambre.  —  Bourges,  8  déo.  1828,  Not. 
de  La  Châtre,  [S.  et  P.  cbr.J 

1511.  —  Dans  oes  divers  cas,  le  ministère  public  peut  agir 
par  vole  d'action  pour  obtenir  les  expéditions  ou  communication! 
qu'il  désire,  si  ces  expéditions  ou  communications  lui  sont  rsfu- 
sées  par  la  Chambre  des  notaires.— Cass., 26  août  18S9, précité. 

1512.  —  Le  registre  tenu  par  un  notaire  et  destiné  è  consta- 
ter les  droits  dus  par  les  clients  de  l'étude,  n'est  pas  un  docu- 
ment purement  privé.  Un  tel  registre  peut  donc  être  prison  con- 
sidération comme  pièce  de  conviction  k  l'appui  d'une  poursuite 
disciplinaire  dirigée  contre  un  notaire  pour  manquement  aux  de- 
voirs de  sa  profession.  —  Cass.,  9  mars  1869,  N.../^.  69.1.201  J 
P.  69.494,  û.  71.1.206]  ^-^^^^^^^  CjOGglC 
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1518.  —  Cette  solation  aotirieure  aux  décrets  de  1800 
est  devenue  plus  exacte  eucore  depais  ces  déorets,  qui  preicri- 
Teut  aux  Dotaires  la  tenue  de  registres  spéciaux. 

1514.  —  Le  ministère  public  est  en  droit  d'opérer  la  saisie 
d'un  tel  registre  entre  les  mains  du  notaire,  en  vue  d'exercer  la 

Îoursuite  dieciplinaire.  —  Trib.  Draguignan,  sous  Cass.,  9  mars 
869,  précité. 

1515.  —  En  tout  cas,  le  notaire  cité  discipliDairemeot  n'est 
pas  reoevable  ft  se  plaindre  de  ce  que  le  ministère  public  puise- 
rait dans  les  énonciations  de  son  registre  tes  éléments  de  la 
poursuite,  alors  que  le  ministère  public  n'est  en  possession  de 
ce  registre  (|ue  par  suite  de  la  remise  volontaire  et  sans  condi- 
tion qu'il  lui  en  a  faite.  —  Cass.,  9  mars  1869,  précité. 

1516.  —  Le  même  droit  de  surveillance  et  de  poursuite  n'ap- 

Eartient  pas  aux  tribunaux.  Ainsi  jugé  qu'une  cour  d'appel  (cham- 
re  d'accusation)  ne  peut  enjoindre  au  ministère  public  d'exercer 
des  poursuites  disciplinaires  contre  un  notaire  :  cet  objet  est 
étranger  &  ses  attributions.  —  Cass.,  8  oct.  1829,  Carpgot,  [S. 
et  P  chr.] 

1517.  •—  Jugé^  cependant  qu'uu  tribunal  peut  condamner 
une  Chambre  de  discipline  à  lui  communiquer  le  registre  de  ses 
délibérations,  k  l'effet  de  désigner  celtes  dont  ïl  y  a  lieu  de  déli- 
vrer expédition  à  on  notaire  réclamant.  —  Caen,  11  dée.  1826, 
Syndic  des  notùres  de  Caen,  [S.  et  P.  chr.] 

1518.  —  De  plut,  un  tribunal  est  compétent  pour  ordonner 
qu'il  sera  délivré  &  un  notaire  une  expédition  de  la  délibération 
qui  prononce  contre  ce  notaire  des  peines  de  discipline  intérieure. 

—  Paris,  28  avr.  1832,  T...,  [S.  32.2.266,  P.  chr.] 

1519.  —  On  s'est  demandé  si  le  procureur  de  la  République 
avait  le  droit  d'opérer  une  perquisition  dans  une  étude  de  notaire 
pour  constater  une  inrraction  disciplinaire.  La  réponse  n'est  pas 
douteuse  en  présence  des  dispositions  formelles  du  décret  du 
30  janv.  1890  (art.  8),  que  nous  venons  de  rappeler,  lesquelles 
autorisent  expressément  les  magistrats  du  parquet  à  inspecter 
les  registres  et  les  minutes  des  notaires,  même  sans  qu'une 
plainte  préalable  eût  été  portée.  —  Cass.,  9  mars  1869,  précité. 

—  V.  Delaoourtie  et  Robert,  n.  140;  Le  Poittevin,  n.  65. 

1520.  —  Mais  il  convient  de  rappeler  que  la  vigilance  et  la 
fermeté  des  magistrats  du  parquet  ne  doivent  jamais  exclure  les 
ménagements  que  comportent  les  fonctions  notariales  et  le  ca- 
ractère d'indépendance  qui  s'y  attache,  et  que  si  le  droit  de  sur- 
veillance du  ministère  public  est  une  des  ganaties  indispensables 
da  bon  fonctionnement  des  corporations,  il  demande  à  être  exercé 
avec  beaucoup  de  tact,  sans  ardeur  excessive,  comme  sans  négli- 
gence, vis-à-vis  de  fonctionnaires  qui  puisent  surtout  leur  in- 
fluence dans  la  confiance  de  leurs  clients  (Cire,  mtn.,  1"  mars 
1890). 

lo21.  —  Une  circulaire  ministérielle  prescrit  au  ministère 
public  de  ne  pas  inviter  un  notaire  coupable  de  négligence  dans 
rexercice  de  ses  fonctions,  &  donner  sa  démissiou  dans  un  certain 
délai,  sous  peine,  en  cas  de  refus,  d'être  poursuivi  disciplinaire- 
ment.  Mais,  si  le  notaire  offrait  spontanément  sa  démission,  dans 
le  but  d'éviter  des  poursuites,  le  procureur  de  la  République  de- 
vrait en  aviser  aussitôt  le  Garde  des  sceaux,  car  cette  demande 
dans  un  but  d'intérêt  général,  pourrait  être  accueillie  favora- 
blement (Oéc.  min.,  â^juill.  1829).  —  Massabiau,  t.  3,  p.  422; 
Le  Poittevin,  n.  65. 

1522.  —  Le  procureur  de  la  République  procédant  à  une 
enquête  préalable  à  l'occasion  d'une  plainte  déposée  contre  un 
notaire  peut  charger  un  juge  de  paix  de  prendre  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  et  de  recueillir  les  explications  de  l'ofBcier 
public.  Le  refus  par  un  notaire  d'accepter  le  mode  de  communi- 
cation choisi  par  le  procureur  de  la  Republique  et  de  fournir  au 
juge  de  paix  fes  renseignements  qui  lui  sont  demandés,  au  nom 
du  chef  du  parquet,  peut  consUtuer,  de  la  part  de  l'offloier  pu- 
blic, un  manquemeut  grave  &  ses  devoirs  professionnels,  qui  lui 
fut  justement  encourir  une  peine  disciplinaire.  —  Nîmes,  29  nov. 
186s,  Rouen,  SI  nov.  1888,  [cités  par  Delaeourtie  et  Robert, 
n.  141] 

1523.  —  Le  Garde  des  sceaux  n'a  pas  de  pouvoir  discipli- 
naire à  l'égard  des  notaires.  Il  lui  appartient  seulement  de  don- 
ner a  ses  substituts  l'avis  que  ceux-ci  sont  tenus  de  lui  demander 
avant  d'engager  une  poursuite  disciplinaire.  Le  ministre  de  la  i 
Justice  n'a  pas  non  plus  le  droit  de  reviser  les  décisions  disci- 
plinaires des  Cbambres  de  discipline  et  des  tribunaux  civils.  Le 
Garde  des  sceaux  a  seulement  pour  attributions  de  donner  aux 
règlements  pris  par  les  assemblées  générales  ou  les  Chambres  de 


discipline  l'approbation  qui  leur  est  nécessaire  (V.  swrà,  n.  IMi. 
de  prononcer  la  suspension  ou  la  dlasolution  des  Ghambrei  ée 
disciptine  qui  ne  se  sont  pas  conformées  aux  dispositioDs  du  éé- 
cret  du  30  janv.  1890  (V.  suprd,  n.  Ii29),  de  pourvoir  d'office  aa 
remplacement  des  notaires  qui  ont  abandonné  leur  réméemet 
(V.  atprà,  n.  309  et  s.).  —  v.  Le  Poittevin,  v«  cit.»  n.  65,  §  3; 
Delaeourtie  et  Robert,  n.  146. 

1524.  —  La  décision  do  procureur  général  ou  do  Garde  des 
sceaux  portant  que  les  faits  imputés  &  un  notaire  doiveat  Mît 
considérés  comme  faux,  n'ayant  pas  le  caractère  d'une  déeinM 
judiciaire,  ne  peuvent  servir  de  base  k  une  poursuite  par  le  no- 
taire en  dénonciation  calomnieuse.  —  V.  suprà,  v"  D&Mmm- 
tion  calomnieuie,  n.  164  et  s.  —  V.  Dict.  du  not.,  î*  éd.  cl  SttppL 
v"  Dénonciation  calomnieuse,  n.  14  et  15  ;  Lefebvre ,  n.  43  et  44; 
Delaeourtie  et  Robert,  n.  146. 

4»  Ntttvre  el  indépenianee  de  l'action  éUeiplimatre. 

1525.  —  L'aetioD  diseii^inaïre,  saivant  l'opinion  ^néralc- 
ment  admise,  est  une  action  mixte  distincte  tout  à  la  fois  de  Tac- 
tion  publique  et  de  l'action  privée.  Par  suite,  la  juridiction  saine 
est  dispensée  de  suivre  strictement  les  formes,  soit  de  la  procé- 
dure civile,  soit  de  l'instruction  criminelle.  —  V.  iuprà,  y* 
cipline  judiciaire,  n.  18. 

1526.  —  D'autre  part,  l'action  disciplinaire  n'est  pas  sebor- 
donnée  à  l'existence  d'un  .préjudice  causé  aux  parties.  Dfeslsfs, 
un  notaire  poursuivi  pour  infraction  disciplinaire  ne  saurait  ex- 
ciper  de  ce  qu'il  n'a  causé  de  préjudice  personne.  —  V.  Myfi, 
V"  Discipline  judiciaire,  n.  19. 

1527.  —  L'action  disciplinaire  est  complètement  indépen- 
dante de  l'action  civile.  Par  suite,  les  décisions  des  tribunaai 
civils  ne  lient  pas  la  juridiction  disciplinaire  et  réciproquement, 
ta  juridiction  disciplinaire  ne  lie  pas  le  tribunal  civil.  —  V.  Le- 
febvre, t.  2,  n.  7H  et  712  ;  Diet.  du  not.,  v"  Discipl.  notar..  SuppL, 
n.  183-2";  Delaeourtie  et  Robert,  n.  147.  —  V.  suprà,  v»-  Chm 
jugée,  n.  1333  et  s.;  Discipline  judiciaire,  n.  31  et  32. 

.  1528.  —  L'action  disciplinaire  et  l'action  publique  sont  égt- 
lement  indépendantes  et  ne  peuvent  se  paralyser  mutuellemenl 
au  moyen  de  la  maxime  non  bis  in  idem.  •  V.  suprà,  v*  Chmi 
jugée,  n.  1322  et  s.;  DisdpliM  judUsiaire,  n.  22  et  s.  —  V.  De- 
laeourtie et  Robert,  n.  148  ;  Rousseau  etLaisney,  Dict,  depnt.. 
t.  4,  v*  DiseipHne,  n.  5. 

1520.  —  Il  en  résulte  que  le  notaire  ponranivi  et  aeqoitté  àt- 
vaut  la  juridietion  répressive  peut  être  ensuite  condamné  à  ni- 
Bon  du  même  fait  par  la  juridiction  disciplinsJre.  A  fortiori  m 
ordonnance  ou  un  arrêt  de  non-lïeu  ne  saurait  lier  la  jurîdietiK 
disciplinaire.  —  V.  suprà,  v>*  Chose  Jugée,  n.  1328  et  s.;  Dtn- 
pline  judiciaire,  u.  28  et  s. 

1530*  —  L'action  disciplinaire  est  imprescriptible.  —  V.  a- 
prà,  v"  Discipline  judiciaire,  n.  43  et  s. 

§  2.  Faits  disciplinairement  répréhensibles. 

1581.  —  Toute  contravention,  aux  lois  et  règlements  qui  ré- 
gissent le  notariat  peut  donner  lieu  à  des  poursuites  disciplinai- 
res. Ën  dehors  des  cas  prévus  par  une  disposition  légale,  toal 
manquement  à  une  obligation  professionnelle,  peut  aussi  consti- 
tuer une  infraction  disciplinaire,  de  même  que  toute  faute  con- 
traire à  l'honneur  ou  &  la  dignité.  Il  convient  donc  de  passeres 
revue  les  divers  faits  qui  peuvent  motiver  l'exercice  de  factios 
disciplinaire  contra  un  notaire. 

io  iHfractimu  à  la  loi  de  centâse,  à  l'ordonnanee  de  1843 
et  aux  décrtlt  de  1890. 

1582.  —  Une  des  fonctions  princt|>ale8  des  notaires,  nous 
l'avons  dit,  consiste  à  conserver  précieusement  le  dépôt  des 
actes  qu'ils  ont  reçus  (L.  25  vent,  an  XI,  art.  t).  Les  minntei 
ne  peuvent  sortir  de  1  étude  et  ne  peuvent  être  eonfldes  ni  au 
parties  ni  à  des  tiers.  L'infraction  a  cette  obligation  peut  ne- 
tiver  des  poursuites  disciplinaires;  ainsi  ta  censure  avec  réivi* 
mande  a  été  prononcée  contre  un  notaire  qui  avait  laissé  la  ni- 

i  nute  d'un  contrat  synallagmatique  à  la  disposition  de  fonedet 
parties  qui  devait  assurer  son  enregistrement.  —  Pau ,  23  dée. 
1872.  Ma  B...,  fD.  74.2.86] 

1533.  —  Il  y  aurait  infraction  à  la  loi  de  ventdse  entratunt 
des  poursuites  ^)B<'>P''°'^i^g^^J^|^^^^n^i^^i^|^^Dt  n 


Notaire.  —  chap.  vriL 


vn  QDtSiire  refus&it  son  ministère  :  chaing«atL  de  résidence  B&nB 
J'fluluftgalion  du  Gouvernamenl  ;  inslru mentait  hors  de  boq  res- 
■orl.  recevait  ur  acte  dutis  lequel  ses  parecilsoj  atliéa  au  degré 
probibé  ou  lui-TQÔme  seraient  iiJlérQsaé&. 

I534f  —  tiolaire  qui  ne  tiendrait  pas  t!e  répertoire  ou  dont 
ïe  rèperiûîre  serait  irr^çu.lièretnent  tenu  serait  éjîalemanl  passi- 
ble de  ppioea  diflcipliiiaires-  La  même  sanction,  doit  élre  donn-j'e 

1  l'art.  49  de  la  loi  de  venlùse  qui  exige  le  dëp'H  au  greffe  par 
e  notaire  de  sa  signature  et  de  aqû  paraphe»  â  certaines  dea 

diapesilioFiB  de  !a  ntâme  lai  concernianl  le  cantionsenient.  Ce 
■oqL  autant  d'obli^'ations  sur  lesquelles  noua  nous  sommes  an- 
térieureinenL  expliqués  dans  ie  chap.  4. 

lSd5.  —  11  en  aeraîL  de  même  du  notaire  qui  se  fera,il  rem- 
ilacer  par  un  ila  aes  clercs  pour  la  rëdaclion  d'un  anle(V,  duprà. 
Acte  noîariÉ,  a.  20  et  s.  -■  V.  J.  dfs  not.,  Dissertatinu,  art. 
B442I,  r>.  2  ;  Dict.  imt.,  éd.,  el  Suppl..  V  Acte  notarié ,  ti.  &t 
L  92;  Leiebvre,  n.  359  et  300;  Dalacourlie  et  Rah-Tl,  n.  lÔB.— 
L  Buaai,  Projet  de  rè^'Iemenl  do  1891»  art.  14).  Et  le  clerc  (jui 
'esl  ainsi  substitut^  â  la  confection  des  actifs  auxquels  le  notaira 
iTëHt  dispenaë  d'assister  encourt  lui-mâcne  une  peine  discipLi- 
iirs  et  peut  être  auapendu  du  ata^c  pendant  un  Latnps  déter> 
iné.  —  Cb.  des  uot.  de  Blois,  9  juilL  1&44,  [J.  des  not.,  art. 
S1501  —  V.  Delacourlie  et  Robert  lac.  cU. 

15ïiâ.  —  D'ailleurs,  les  faits  de  Taux  en  écriture  publique  et 
'usa^-e  d'acte  [aux,  quoique  non  accompA^nês  de  L'inloiition  de 
^orler  préjudice  à.  personne,  canatlLuenl  la  faute  de  discipline  la 
dus  if^rave  quâ  puisse  être  relevée  nantre  un  notaire,  et  suffisent 
□  conséquence  pour  motiver  bb.  deatilution.  —  Trib-  Mayenne, 

2  dée.  mi- 

1537.  —  La  eontravenlion  à  l'art.  2,  L.  21  juin  1843,  sur  la 
tréience  réelle  du  notaire  en  aecond  et  dea  témoins  inatruoien- 
ires  entraîne  la  nullité  de  l'acte  et  read  le  notaire  passible  de 
«ines  disciplinaires  (  V*  sufrâ,  v'  Acte  notarié,  n.45  ets.j.Maia 
notaire  qui  mentionna  raussement  la  présence  efTeelîve  du  no- 
ire en  second  ou  de  témoins  inatrumeiitaires  dans  un  acte 
an  viS'è  par  l'art,  2,  L.  21  juin  1843,  ne  commet  ptis  une  con- 
ravenlioû  et  par  suite  ne  peut  être  l'objet  de  poursuites  discî- 
Hnaîrçs.  ^  \,  Lefebere,  n.  363  et  364;  Delacourtie  el  Robert, 
,  200;  Rolland  de  Villargues,  v"  Acte  notarié,  a.  I4S  et  s.;  Clerc, 
V.  Qén.  du  not.,  l"  part.,  n.  15(j[  ;  Dict.  nat.,  v'  Acte  nofaric, 
104;  Eloy,  op,  cil,,  a.  304.  —  V.  en  ce  sens,  suprà,  Acte 
atarû*.  n.  53  et  54.  —  Cùntrà,  Amiens,  16  a?r.  1S45,  M"  P.... 
[S.  4a.2.264,  P.  45.2.616,  0-  4&,â.831  -  Agen,  iQ  tivr.  1883, 
fJ.  'tes  not.,  art.  18303] 

L  1538.  —  SpécialflcnRQt  le  fait,  par  un  notaire,  d'avoir  fait 
apurer  dans  des  procès-verhauï  de  ventes  mobiliiirea  le  nora  des 
lénoioa  qui  ont  sig^né  ces  procè^-verbaus  sans  ^voir  assisté  aux 
opi^ratioos  qu'ils  constatent,  el  sans  en  avoir  entendu  la  lecture, 
ne  conatilue  pas  de  \à  part  du  notaire  uoe  infractiou  aux  règles 
ie  sa  profession,  et  ne  le  rend  pas  dès  lora  passible  d'une  peine 
isclplinaire.  —  Ghambéry,  28  nor.  1877,  B,.     [S.  78.^-69,  P. 

1539.  —  Toutefois,  on  ne  *aurdii  trop  engager  les  notaires 
>ur  éviter  toute  diFllculté,  à  ëmplûyer  des  formules  conformes 
la  réalité  des  faits.  Il  leur  est  faciile  d'indiquer  dans  l'acte  '^u'il 
été  reçu  avsQ  l'asslslance  de  tels  témoins,  au  lieu  de  (iiention- 
br  fauasemeot  la  présence  elTeclirs  de  cj?s  témoins.  En  eiïet, 
lute  altération  de  la  vérité  dans  un  acte  authentique  snlfit,  en 
rincipe,  pour  donner  lieu  à  l'application  de  peines  disiiiplinaires 

irontre  un  notaire  et  cette  circonatance  justiHe  les  poiirsui|e$  qui 
jDt  ipté  souvent  exercées  contre  eux. 

1540.  —  Pour  se  conformer  A  Tari.  9  de  la  loi  de  vpnlâse 
ea  notaires  doivent  aesialer  eux-rnémes  à  la  lecture  et  à  la  si- 
L^nalure  de  l'acte  pur  les  parties.  Ils  commetlraient  doni;  une 
nfraction  à  la  loi,  passible  des  peines  disniplinaires  en  se  bor- 
nant â  mMlre  leur  'signature  au  bas  d'un  acte  rédi^â  à  l'avance 
j^f  UQ  agent  d'BfrEi.irc9  ou  une  aulre  personne  et  &\gné  déjfa  dea 

rrtiea,  —  V.  Lefebvre,  n.  365;  Delacourtie  et  Roberl,  n.  201. 
1541.  —  A  plus  forte  raison,  le  nolatrc  commetlrail  une 
'ftule  des  plus  graves  en  ënDni,-anl  lauasement  la  comparution 
les  panies  devant  lui.  Ain^i  la  peine  de  la  suspension  a  été 
>rononcée  contre  un  notaire,  pour  avoir  constaté  la  comparu- 
,jon  d'une  partie  qui  se  trouvait  au  moment  de  In  paesation  de 
'acte  duns  une  localité  éloignée.  —  Trib.  Tuurnnn>5  {évr.  1843, 
/.  des  not..,  art.  Ii0&9] 
1542.  —  De  mi^me,  la  peine  de  la  suspension  pendant  six 
is  a  été  encourue  par  un  notaire  pour  avoir  passé  une  procu- 


ration à  l'insu  et  hors  la  présence  du  maridant.  —  Metz,  19  août 
1846,  et,  sur  pourvoi,  Cass.,  13  défi,  1846,  [/,  itcs  not.,  art. 
129101 

1513.  —  D'ailleurs,,  toute  mention  fausse  insérée  volontai- 
rement dans  un  acte  peut  donner  lieu  k  des  pourBuiieg  discipli- 
naires. C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugA  que  la  peine  de  destitution 
peut  être  prononcée  contre  un  notaire  qui  a  inséré  dans  un  acte 
dea  ênonciations  fausses  ou  mensonffères.  —  Poiliera,  5  déç. 
1843,  [/.  des  nat.,  arL  1188ti]  —  Caen,  29  sept.  1884,  [J.  cl$$ 
not.,  art.  23390} 

1544*  —  Ue  même,  s'expose  à  dea  poursuites  disciplinaires 
le  notaire  qui  fait  dea  additions  k  un  acte  après  sa  perrection  et 
siirloul  après  son  enregiBtrein>''nl,  n'importe  dans  quelle  inten^ 
lion,  —  Trib.  Nancy,  21  mai  IH47„  [J.  des  not.,  art.  13081]  — 
V,  aussi  infrà,  o.  1599. 

1545.  —  Toutefois,  on  ne  peut  faire  aucun  reprocha  ou  no- 
taire qui  «e  liorne  à  donner  &  un  acte  une  date  unique,  celle  de 
la  dernièie  signature,  bien  que  toutes  tes  parties  n'aient  point 
appoaé  leurs  aicnalures  ijf  mi^tne  jour  ou  à  la  même  heure.  — 
Amiens,  10  juilT.  18G2,  X...,  [S.  92.3.517,  P.  63.80]  —  V.  Ls- 
febvre,  n.  368  et  369;  DeUcourlie  et  Robert,  d.  503. 

1546.  Les  énamcialionB  fauasea  portées  sur  les  expédi- 
tions par  !e  notaire  peuvent  également  donner  lieu  à  l'applica- 
tion des  peines  disciplinaires. 

154G  bis.  —  Jusfi.',  en  ce  sens,  que  le  notaire  qui  fait  enre- 
giBLrer  un  aele  non  signé  de  la  partie  principale  et  qui  en  déli^ 
vre  une  grosse  avec  la  fiusBB  mention  de  la  eignature  de  cette 
partie,  commet  une  Infraotion  dea  plus  graves  qui  peut  motiver 
contre  lui  une  peine  disûipliaaire-  —  Grenoble,  li  aoiH  1883, 
[J.  des  not,  art.  17904] 

1547.  —  La  oontravenlion  à  l'art.  M,  L.  25  vent,  an  Xf,qui 
exige  l'attestation  de  l'identité  d>es  parties,  entraîne  contre  le 
notaire  l'application  d'une  peine  diseiplinair'e  i  V.  supra,  v'  Acte 
notarié,  n.  203)—  A(Me/rurin,  iSjaov.  18(3.  Cattalorda,  [S.  et 
P.  chr-l—  Poitiers,  21  mai  1823,  D...,[S.  et  P.chr.]  —  Ainsi  la 
peina  de  la  suspension  pendant  dix  jours  a  ëté  prononcée  contre 
un  notaire  pour  avoir  passe  deux  actes  de  donation  mutuelle 
entre  époux,  dans  lesquels  figurait  une  feoime  qui  n'était  pas 
celle  du  donateur.  —  Trib.  Amiens,  21  août  1843,  [J.  des  not., 
an.  118161  —  V.  cependant,  Trib.  Périgueux,  f  Ooct.  1852,  [J.  tles 
not..  art.  14840] 

15t8.  —  Le  fait  par  un  notaire  de  délivrer  un  certilicat  de 
rie,  sans  s'assurer  de  l'existence  et  de  rindividualité  d<i  compa- 
rant, suflit  également  pour  permettre  d'intenter  les  poursuites 
disciplinaires,  — Trib.  Etampes,  3  mars  184fi,  [J.  ries  noi.t  art. 
127901  —  V.  Dict.  mt.,  v»  Ctrtificat  de  fie,  n.  83  et  90,  et  suppl, 
a.  68;  Delacourtie  el  Robert,  n.  284.  —  V.  aussi  suprà,  Cer- 
tificat 'ie  vie,  n.  8^.  —  La  Chancellerie  recommande  tout  parti- 
culièrement aux  magistrats  du  parquet  de  poursuivre  l'infraction 
commise  par  le  notaire  qui  délivre  un  cerliflcal  de  rie  à  une 
personne  décéd'ée  et  qui  était  titulaire  d'une  pension.  —  Cire, 
min.  Jusl,^  17  juiu  t83l,  [J.  des  not.,  arl.  10527];  —6  mai  1844, 
[J,  des  mit.,  art.  Ii080|  ;  —  6  ïéVT.  1882,  [/.  des  n'tt.,  art, 
S27261 

1549^  —  Les  actes  notariés  ne  peuvent  comporter  ni  sur- 
charges, ni  interlignes  ni  additions  dans  le  corps  d^  l'acte,  aux 
terme*  de  l'art.  Ifl  de  la  rafirae  loi  de  veotùse.  Cette  infraction 
est  punie  seulement  d'une  amende  de  50  fr.;  mais,  en  cas  de  fraude 
de  la  part  du  notaire,  la  destitution  peut  ^tre  prononcée  con- 
tre lui.  —  Bordeaux.  S  dêc.  I8o0,  el  sur  pourvoi,  Cas'S.,,  3t  mai 
18al,[J.  des  nnt.,  art-  14376]  —  Parîa,  23  avr.  1820,  [J.  des  not., 
arl.  I990n] 

1550.  —  Toutefois,  certains  tribunaux,  saisis  k  celte  occa- 
sion d'une  poursuite  disciplinaire^  pour  ne  pas  prononcer  conira 
les  notaires  une  peine  aussi  grave  ont  vis^  l'art.  33  de  t'ordon- 
nance de  1843  el  appiiquéune  peine  moindre,  considérant  seule- 
ment ]g  Fait  reproché  coitiime  un  manquement  aux  devoirs  pro- 
fessionnels. C  est  ainsi  que  la  peine  de  la  suspension  pendant 
deux  ans  a  Été  prononcée  contre  un  notaire  qui  avait  surcbar^é 
et  altéré  la  date  d'un  acte  dans  le  but  de  reculer  l'écliéance  du 
délai  de  l'enregistrement.  —  Dijon,  16  nov.  1843,  [J.  des  noL,  arl. 

ny03] 

1551.  ^ — ^ ...  Que  ]&  peine  de  la  suspension  pendant  vingt 
jours  a  été  appliquée  !i  un  notaire  qui  avait  fait  une  addition  & 
l'approbation  deg  mots  rayés.  —  Rennes,  14  juilt.  I84&,  M"  S.-.,  ♦ 


1552.    ...  Qi^e  la  censure  avec  réprlÉDénl^l^a  "éié  pfonc^è' 
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contre  un  notaire  qui  avait  Tait  une  addition  à  l'actn  pour  échap- 
per aux  poursuites  de  l'enregistrement.  —  Trib.  Vassy,  31  mai 
1847,  [Rec.  arr.  Nîmes,  1849,  p.  184]  —  Delacourtie  et  Hobert, 
n.  191.  —  ...  Ou  fait  une  Burcliarge  aQn  d'empêcher  la  décou- 
verte d'uae  contravention  fiscale.  —  Pau,  13  déc.  1881,  D...,  [S. 
83.2.135,  P.  83.1.713J 

1553.  —  Le  notaire  qui  sans  ordonnance  du  président  du 
tribunal,  délivre  expédition  ou  donne  connaissance  des  actes  à 
d'autres  qu'aux  personnes  intéressées,  contrairement  aux  pres- 
criptions de  l'art.  S3  de  la  loi  de  ventdse,  peut,  en  oas  de  réci- 
dive, encourir  la  suspension  pendant  trois  mois.  Celui  qui  déli- 
vre une  ieoonde  Kroise,  malgré  les  disposition!  formelles  de 
l'art.  26  de  la  m6rae  loi,  peut  être  frappé  de  dealitution.  —  V. 
tuprà ,  v'*  Grotte»  et  esèpêditioM ,  n.  48  et  s. 

1554.  —  Il  est  difficile  à  passer  en  revue  toutes  les  preserip- 
tioDB  imposées  aax  notaires  par  la  loi  de  ventôse.  11  suffit  ne 
Ûre  remarquer  que  l'omission  de  ces  prescriptions,  constitue 
un  manquement  aux  devoirs  proressionoals  qui  incombent  à  un 
notaire  et  permst  d'exercer  contre  Ini  des  poursuites  diseipli- 
nairrs. 

1555.  —  L'art.  12  de  l'ordonnance  de  1843  énumère,  nous 
ravoDB  vu,  un  certain  nombre  de  prohibitions  qui  s'appliquent 
aux  notaires.  L'art.  13  dn  l'ordonnance  déclare  que  les  contra- 
ventions &  ces  prohibitions  u  sont,  ainsi  que  les  autres  infrac- 
tions à  la  discipline,  poursuivies,  lors  mémequ'it  n'exisleraitau- 
cune  partie  plaignante,  et  punies,  suivant  la  gravité  des  cas,  en 
conformité  des  dispositions  de  la  loi  du  23  vent,  an  XI  et  de  la 
présente  ordonnance  ».  Par  suite,  l'infraction  aux  dispositions 
portées  dans  l'art.  12  de  l'ordonnance  de  1843  peut  faire  encou- 
rir seulement  au  notaire  une  peine  disciplinaire,  qui  est  pronon- 
cée suivant  la  gravité  da  cas,  soit  par  la  Cbambre  de  disciplinât 
soit  mr  le  tribunal. 

1556.  —  D'autre  part,  les  inTraotions  aux  prescriptions  du 
décret  du  30  janv.  1890,  aiasique  celles  aux  règlements  auisont 
exécutoires  du  dit  décret,  sont  punies  conformément  aux  aisposi- 
tions  de  la  loi  du  25  vent,  an  XI  et  de  l'ordonDance  du  4  janv. 
i843.  Il  en  résulte  que  le  notaire  qui  a  contrevenu  à  ces  disposi* 
lions  peut  être  poursuivi  discipUoairement,  soit  devant  la  Cham- 
bre, soit  devant  le  tribunal,  suivant  la  gravité  du  fait  qui  lui  est 
reproché. 

2°  Infractiont  à  de$  ditpotitiont  tpéciaUt. 

1557.  —  Les  infractions  à  des  dispositions  spéciales  peuvent 
aussi  entratner  pour  les  notaires  des  peines  disciplinaires.  Il  en 
est  ainsi  de  l'omission  du  dépdt  des  contrats  de  mariage  des 
commerçants  qui  peut,  en  cas  de  collusion  frauduleose,  entraîner 
la  destitution  du  notaire;  de  l'absence  d'affiche  du  tableau  des 
interdits  dans  les  études,  Lerebvr<>,  n.  355,  DelacourUe  et  Ro- 
bert, n.  301,  de  la  tenue  irrégulière  des  registres  prescrits,  de 
l'omission  des  prescriptions  relatives  aux  libéralités  faites  aux 
établissements  publics. 

1558.  —  D'après  les  dispositions  du  décret  du  30  juill.  1863 
et  ccllfs  du  décret  du  I"  févr.  1896  qui  les  ont  remplacées, 
les  notaires  dépositaires  de  testaments  contenant  des  libéralités 
faitu  au  profit  de  communes  ou  d'établissements  publics  doivent 
en  donner  ajts  au  préfet  et  aux  parties  intéressées.  Le  notaire 
qui  contrevient  &  ces  prescriptions  peut  être  poursuivi  discipli- 
nairement  (Cire.  min.  Just.,  3  nov.  1888).  —  V.  «uprd,  v«  Don* 
et  Ifgs  aux  établissements  publics,  n.  599  et  s. 

1550.  —  Le  notaire  rédacteur  d'un  testament  contenant  un 
legs  au  profit  d'un  établissement  publie  peut  être  déclaré  res- 
ponsable envers  cet  établissement,  pour  ne  pas  lui  avoir  donné 
avis  du  legs  après  le  décès  du  lestat^ur,  si  les  faits  indiquent 
qu'il  a  eu  connaissance  de  ce  décès.  Mais  il  n'est  pas  nécessai- 
rement tenu  de  réparer  tout  le  préjudice  éprouvé  par  l'établiBS''- 
mi>nl  légataire;  il  peut,  en  raison  de  circonstances  qui  atténuent 

faute,  n'être  condamné  qu'aux  dépens  pour  tous  dommnges- 
iul^riit».  —  Tril).  Mortain,  31  Aéc.  1864,  [Heu.  not.,  n.  1304] 

15(t0.  —  En  tous  CHS  un  notaire  poursuivi  pour  avoir  omis  de 
transmettre  au  préfet  l'élat  sommaire  prescrit  par  le  dénrel  du 
30  juill.  1863  a  été  relevé  des  poursuites  dans  une  espèce  où 
le  oénéBciaire  du  lef^s  n'était  pas  au  nombre  des  personnes  visées 
par  le  décret.  Le  tribunal  a  considéré  que  ce  texte  n'était  pas 
spplicabl''  au  cas  de  libéralité  lait  au  curé  d'une  paroisse,  per- 
.  snnne  certaine  et  dt^terminée.  —  Trib.  Villefranche,  22  avr.  l&o7, 
[J.  dfs  not.,  art.  23893J 

1561.  —  D'autre  part,  les  notaires  doivent  refuser  leur  mi- 


nistère aux  établissements  publics  lorsqu'ils  n]ont  pu  ikiitn 
l'autorisation  administrative  qui  leur  est  nécessaire  pour utifK- 
ter  ou  recevoir  des  libéralités.  L'infraction  h  ces  dispoiilioat 
rend  passibles  de  peines  disciplinaires.  C'est  ainsi  qu'une  pibi 
disciplinaire  a  été  infligée  à  un  notaire  qui  avait  reçu  an  tÂt^ 
prêt  hypothécaire  consenti  par  l'administrateur  du  t>énéflce-citi 
ou  mense  curiale  d'une  commune,  sans  s'assurer  que  l'iutoti» 
tion  exigée  par  l'art.  8,  Décr.  6  nov.  1813,  eût  été  accord**) 
l'établissement  ecclésiastique  qui  avait  eu  recours  à  soa  micii. 
tère.  —  Trib.  Chambéry,  S  déc.  1889,  [J,  des  not.,  art.8U(t 

1562.  —  Autrefois',  les  militaires  ne  pouvaient  se  «ns 
sans  l'autorisation  du  ministre  delaÛnem  et  qu'après joiliSo- 
lion  par  la  future  épouse  d'un  apport  détermÎDë.  On  a  pu  Hak 
sons  In  régime  de  ces  règlements  que  le  notoire  qui  partiêpiii 
k  une  eonsDinaison  organisée  pour  éluder  ces  preseriptioei  k- 
courait  à  bon  droit  une  peine  disciplinaire. 

1562  bis.  —  Ainsi  un  notaire  qui  dans  la  rédaction  défimlin 
du  contr.it  de  mariage  d'un  ofBcier  ne  s'était  pas  coaromf  u 
projet  soumis  au  ministre,  pour  le  chiffre  de  la  dot,  et  poorkn 
conditions  dans  lesquelles  elle  est  constituée,  a  été  déclirépt!- 
Bible  d'une  peine  disciplinaire.  —  Trib.  Lure,  25  juinl8(S,[J.te 
not.,  art.  17550]  —  V.  Joum.  du  not.,  19  nov.  1862.  —  V.  Bo;. 
liespons.  du  not.,  t.  1,  n.  197;  Lefebvre,  n.  38i;  Defscourtîia 
Robert,  n.  300. 

1563.  —  Aux  termes  du  décret  du  2  tberm.  an  II  lessda 
notariés  doivent  Ôtre  écrits  en  langue  française  &  peine  de  si 
mois  d'emprisonnement  et  de  destitution  contre  le  notairteoe- 
trevenant.  Mais  cetle  disposition  n'est  pas  applicable  en  sutoi 
de  testament.  —  V.  suprà,  v"  Acte  notarié,  n.  316  et  •. 

156%.  —  Il  est  d'usage  dans  certaines  études  de  aetalnJi 
ne  pas  tenir  compte  aux  clients  de  remises  que  peuvent  se» 
der  les  imprimeurs  ou  les  directeurs  de  journaux  sur  le  prix  da 
affiches  et  insertions  dsstïnëes  Dotamment  à  assurer  la  poblirtt 
des  ventes  ou  adjudIoationB.  La  Chancellerie  considère  qw  m 
bénéfices  sont  incompatibles  avec  la  délicatesse  et  la  iïpaU 
professionDelles  et  sont  d'ailleurs  contraires  aux  rè^esdu  su- 
dat.  Elle  prescrit  d'exercer  des  poursuites  disciplinaires  aati 
les  notaires  qui  se  livrent  encore  k  cette  pratique.  —  Cire,  nii. 
Just-,  30  juin  1891,  des  not.,  art.  2477»]  —  V.  Trib.  Mon- 
tauban,  8  mai  1891,  [J.  deê  nOt,,  1892,  p.  54] 

1565.  —  Les  infractions  aux  prescriptions  lé^les  reUtiie 
k  l'enregistrement  des  actes  et  au  timbre  ne  constituent  ami» 
contraventions  notariales  donnant  lieu  seulement  à  l'applieitM 
des  amendes  établies  par  la  loi.  Ainsi  un  notaire  ne  saurailn- 
courir  une  peine  disciplinaire  pour  avoir  contrt^veou  auiIoiiK 
le  timbre,  en  rédigeant  sur  papier  libre  des  reçus  qui  auiawit 
du  #tre  écrits  sur  papier  timbré.  —  Trib.  Ufsel,  1"  aoùi  (M. 
[J.  des  nof.,  art.  34334] 

1566.  —  Le  fait  par  un  notaire  d'avoir  omis  de  faire  atiipu- 
tles  dans  une  vente,  la  lecture  des  dispositions  des  art  Itstll 
L.  23  août  1871,  ne  saurait  donner  lieu  k  l'application  d'an 
peine  disciplinaire.  ~  Trib.  Provins,  15  déc.  1883,  fcilé  pirU* 
grand,  n.  309] 

3'  Infractions  sus  devoiri  proftttionntU. 

1567.  —  Nous  venons  de  passer  rapidement  en  re»ûe  l» 
obligations  imposées  aux  notaires  ou  les  prohibitions  édictietpv 
les  Kiis,  ordonnances,  règlements  ou  circulaires  mipisIériellMitt 
nous  avons  vu  que  toute  infraction  k  ces  dispositions  coniUW 
une  conlravention  qui  rend  le  notaire  passibUi  de  peiaes  diKi- 
plinaires.  Mais  l*énumération  des  actes  auxquels  les  notainma 
peuvent  se  livrer  sans  encourir  une  peine  disciplinaire  iloujow 
été  considérée  comme  énonciative  et  non  comme  liinital)T*- 'j 
était,  en  effet,  impossible  de  prévoir  tous  les 
universellement  admis  que  des  pnursuites  disciplintirMpfi"* 
être  exercées  contre  tout  notaire  qui  manque  à  ses  deïoirtp'*' 
fessionnels,  alors  même  que  Pinfraitioii  qui  lui  esl  reprocM"'' 
pas  été  prévue  par  une  disposition  légale.  11  convieol  mùQt^Mi 
de  rechercher  les  acies  qui  peuvent  être  considérés  comme  u 
manquement  aux  devoirs  professionnels  des  notaires.  —  V  » 
fpbvre,  t.  1,  n.  98;  Delacourtie  et  Robert,  n.  178;  O'^i-'J' 
4»  éd.,  et  SuppL,  v*  Discipline  notariale,  n.  48  et  8.  T; 
min.  ri  lative  à  l'ordonnance  de  1843,  du  12  janv.  1843,  [J.'>° 
not.,  art.  115341 

1568.  —  Actes  illicites.  —Tout  d^bord  le  notaire  ne""!" 
prêter  sou  ministère  à  <(5^ïy^i^ij«*tg«i^@^:ii^»''" 
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m  bonnes  mrBurt.  Il  eal  Afi  ion  deroir,  de  ne  poiol  recepoîrdes 
ïcua  <lr'  celti!  iinLuie,  lorsi|ue,  lout  au  niDitis  le  ca,rîiclére  illicilr 
rie  \'nr\>'  ne  fait  pas  d«  doul':,  pI  s'il  mimquf^  &  ce  principe  il  se 
rend  pjis&iUi:-  dr  peines  disciplinaires.  La  jurisprudence  n'a  pas 
bésiLé  à  a'Jœrilre  celle  iFilerprâialkin. 

154î&f  —  Ainsi  au  notaire,  en  iirftiDl  Bon  IIli^)i8l^^e  à  des 
op*raLi(jfia  daia  Ips^tieDea  le  lintx  ne  L'intérél  \égi.\  a  été  à  sa 
cormais^ancâ  visibLemegt  excédé,  inanque  k  La  d^linati^dHe  si  r?- 
cOQiQiand^e  dans  sa  pniresSLod  ?t  uu  fpxpecL  qu'il  dnit  &  lun 
fhroprfl  caractéje  lui  fait  encourir  juslf  lilr^  la  peine  de  la 
^HOBure  areo  répriniAndc.  —  Caen,  15  d«c.  182»,  M''  t_i...,  [S. 
tKclir.t—  V.  Bardeaux,  10  août  [/.  des  not,,  arl. 

1570.  —  Il  en  est  de  mftnip  du  notaire  qui  réili^e  dea  acL^ia 
pnus  se'infç  privé  d>?Elinëâ  à  couvrir  des  filipulftlioii^  ilEîcitea  et, 
poUmTDpnt,  un  i-onlrat,  ni^nnraliriinaKin^  pnur  lEf'guiiier  l'u^iurp. 

-  'i'rib,  Sftint-Marwlliiî,  IB  avr.  1S47.  M-  S...,  (D.  W.5  M.-^i 

1571.  —  Il  a  ëlé  iug^,  égulement,  que  Ir  nolsir«>  qui  reti-ui 
ti  BCle  coDlenant  dèléikraliun  par  un  père  à  fta  créanciers  de» 

terptuis  de  son  usuiruiL  lé^al  aur  l^a  biens  ila  son  enfant  rai' 
eur,  aven  engnge'iDent  rie  ne  uab  émanciper  cet  enfant  avatil 
l  ceesalion  rin  l'uaufruiL,  liflu  d'assurei'  TelTel  dp  la  dél^m'Hlinn, 
êlrj  Frappé  d'une  peine  disciplinaire  ù  raison  du  pi-'^judi«e 
Uflêé  au  mineur  par  la  pr^ini^rf!'  du  cfs  ptipulalionset  d*'  la  nu!- 
té  d'ordre  public  nui  entache  in  Bi'c.ond>f.  —  P^riti,  d^c.  ll^CT, 
,e?é,  [D.  6H.2.57] 

1572.  —  Est  passible  d'une  peine  disciplinaire  le  ciolairci, 
|ui  rei^oil  <ije9  dépnâitton&  de  L^moins  dan»  ufi'!  aiïaire  crimineile, 
■éçulièremipnL  inslruile  par  l'autorité  iudiciaire,  alors  aurlDul 
[Uii  n'y  a(raiL  pas  un  cas  d'ur|i;erici^  exc^plionn^lle,  pI  (ju'iI  n'p&t 

iivéré  «,'t  certain  que  les  témoins  *'uss<Tit  été  liaus  I  impossi- 
ililé  de  prmluirp  leurs  déclar^lions  devant  le  ida^islrat  iasiruo- 
Bur.  —  rpuï-juse,  2  ffiai  I8SS,  Minial.  publie,  fS.  83.2.2CI9,  P. 

1573.  Ou  oui,  d'haie  en  detmra  da  aon  ministère,  pnHe 
H  concours  pajr  luïécutiou  d'uiue  ûoov^ntioii  imcnorale  pro- 

ihée  par  le  gouvernement  français.  —  Trib.  Pradea,  31  août 

sâi,  iHev.  fioCm  n.  eun 

1574'  —  il  en  seroil  ainsi  é^'^alement,  du  notaire  qui  rédi' 
;eraii  un  anie  consLataul  unt'  âéparalion  AmiaNe  enUe  deux 
poux.  --  Oict.not.t  4"  éd.,  et  àuptii..  v  i\'otuire,  n.  ri53:  l.e- 
^bvre,  n.  34l(  cl  b.;  Delae.<ïurtie  el  Robe^l^  u,  272. 
1575,  —  Le  nnlaire  ne  doU  pas  non  blus  recevoir  d'actes 
ocern&nt  des  individus  dont  il  connaiE,  r incapacité.  Sa  rea- 
onsabihli'  >|>eul,  dans  cas,  se  Irc^uv^r  engag-ée,  et  lie  pareils 
^ese.nenls  peuvent  lui  faire  encourir  une  \>fiae  disciplinaire. 

-  i)ict.  <fu  tint.,  4"  éA.  et  sup/i(.,  v"  Hf.Sfutns.  de*  nolaires  ,  n.  ï4 
s.;  Dclâco>J>'ti4  ftU'ibert,  n.  HTd. 

tS7ti.  ~  Ainsi,  la  peme  la  censure  avec  réprinnaade  a  Hé 
ppliquëe  k  Ufi  notaire  4|ui  avait  rei;ij,  sans  l'assistance  des  pa~ 
Dis,  le  contrat  de  mariaj^e  d'une  jeuiip  fille  ilgée  de  seiis  ans^ 
iTuie  du  tlouiiclle  palfTiiel.  —  Bordeaux,  6  nor.  1853,  , 
p.  a3.2.a{ll,  P.  5ki.57| 

1577.  —  De  tninip',  un  nnlairi^  p-'ut  encourir  une  peine  dis- 
p]inair>e  pour  recevoir  un  aole  iiiiéressant  une  personne  al- 
mte  die  décreuce,  ou  en  lïtat  d'ivresue.  --  lHal.  ml.,  v'"  /{fs- 
msabiCtiii  (t'es  notaims,  n.  49  et  .'Votsin;  d.  a4i);  LpWivre, 
,  S40;  Delacourl'e  et  RubeiL,  n,  ilo.  Toutefois,  s'ilapru 
lUles  le»  précautions  néccssair- s  pour  s'as&urpr  de  3a  CHpacilé 

iCS  parties  comparantes,  el  nolaiûment,  s'il  s'est  fait  assister 
'un  m^iiecin  pour  connaître  l'élit  mentJk]  d'uti  individu,  aucune 
iae  disciplinaire  ii>«  pHul  Aire  pionoticét^  contre  lui.  —  V. 
rib.  Ciiaqab^ry,  3l  aotil  18^0,  [J .  des  no(,,  art.  22391 

1578.  —  Itin  tout  CAS.  ïl  l'ami  d^nmontrer  qu'il  a  commis  une 
Ule<  Ou  une  imprudence  f^rave.  Ainsi,  n'e&l  pas  repréhen^ible 

notaire  qui  reçoit,  avec  !ea  foroitililés  requises,  le  testament 
!*une  personne  fjue  df&  cerlificats.  de  médecin  produits  ulti^rieu- 
Bmeiil  ont  di^elars  alLeinle  d^ncapacit^,  alors  que  le  tostament 
I  porte  en  soi  aucun  indice  permettant  d'aflirmer  qu'on  doive 
nsidérer  comme  avouée  la  consUIntion  qu'elle  a  lestA,  étant 
îne  d'e&prit.  —  Gand,  25  juin  1874,  [r*ir(.  du  rt'jt.^  Uiîcipiine 
atarwle,  n  £i7] 

i^lSt79.  —  Les  iionaeits  i^ounés  de  bonne  foi  par  un  notaire  b 
■  ciLenta  n'engai^eut  point  su  reBp(ji)S[)bjili|ë  et  par  conséquent 
i  p<^(ivent  donner  lieu  h  rapplicrtUr>n  d'une  peine  disciplinaire, 
pécialemeul,  un  notaire  ne  saurait  encourir  une  peine  disci- 
laaire  pour  avoir  fait  former  par  un  de  ees  client»,  créancier 


d'un  héritier,  opposition  â.  la  levée  des  scellés  apposés  au  domi- 
cile du  df  cuim  —  Cîi»e..  lH  mai  1870,  R...,  [0.  70  1.429]  — 
V.  Delacriurtie  el  Robert,  ii.  271^. 

I580é  —  Mais  il  en  serait  autrement  du  notaire  qui  incite- 
rail  UN  client  à  eng^'iLj^er  une  procédure  inutile,  dans  le  but  ciVn 
tirpr  un  profit  personnel.  —  Gand,  î  août  1864,  [J.  du  ri'p/.j 
28  t\éK.  I8B4J 

1581«  —  i„  Ou  qui  BU  beu  fî'oviser  le  créJAieifr  d'une  oil're 
fte  rdfiliouraÉineTil,  cDQSpille  et  Valide  dps  act'>s  de  prorogation, 
alors  que  ee  mode  de  procéder,  imilile  et  lUspem^ieux  puraft 
avilir  été  suivi  uniquement  dans  Tinlérét  du  noUlire.  —  Cas^., 
IGaoùt  1881,  Bertrand,  [fj.  8â.(.209j 

1582,  —  O'ailieurs,  tout  acte  de  nninire,  acAotapli  de  mau- 
vaise foi  ou  dans  un  inûrét  personnel,  notamcnent  pour  auigmen- 
ter  ses  émoluments,  au  préjudice  de  ses  clients,  rionatiluf^  un 
Toanquemeut  giavp  h  ses  de^'oirs  sufceptible^  de  faire  prononrer 
contre  lui  une  peine  disciplinaire.  —  Rennes,  21  aodl  1^41, 
[J.  drK  u<i(.,  art.  tnSOl 

158â.  —  Ainsi  la  peine  de  la  destitution  a  ^lé  prononcée 
contre  un  notaire  qui  nvait  abusé  de  ta  ronfifincB'  d'un  de  ses 
clients  et  réalisé  pour  son  propre  compte  une  acquisition  d'im- 
mpiiibl<^  r]ufv  ce  dernier  avait  Tintenlion  da  faire.  —  Paris,  2S  avr. 

mo.  [J.  des  iwt.,  art.  mm\ 

1584,  —  De  même,  une  peine  disciplinaire  a  été  appliquée 
â  un  notaire  qui,  aprce  avoir  fait  consi-nlir  la  tnaiiilevf^e  de  la 
^^aisie  d'un  imnieuble,  avait  pruct^dé  dans  son  étude  il  la  vente, 
sans  faire  connaître  la  mainlevée  à  l'huissier  du  saisissant,  de 
telli*  ËOrle  que  cet  officier  ministériel  avait  continué  les  pour- 
Builes  dont  les  'rais  i^tâienl  relooibéa  &  la  char^,'e  du  Baisi  <'i  des 
créancii>rs  inscrits,  alors  gurloul  que  U  conduile  du  notaire 
était  iliciée  pur  iin  aentimi^nt  d'antmosité  contre  l'huiasier.  — 
Paris,  SS  déc,  1867,  Legrand.  [  D.  fia.2.57| 

15ti5<  —  Actes  entasht'S  de  fraude.  —  Avons-nous  besoin  de 
dire  que  le  notaire  qui,  en  connaisannt^Li  de  caune,  prête  son  mi- 
nistère Â  des  actes  Trauduleiix  ou  simulas,  eommel  uni^  faute  des 
iilu&  graves  de  nature  à  faire  prononcer  centre  Ui\  la  peine  d« 
la  destitution  ou  de  Is  suspension?  —  Caas.,  5  mai  IS74, 
[J.  des  mt.,  art.  21024]:  —  i't  janv.  1889,  [J.  des  mt.,  art. 
24388]  -  Paris,  7  mai  1873,  [J.  des  not.,  art.  20070]  —  Amiens, 
9  janv.  I8W0,  [J.  fies  not.,  art.  244:S4j;  —  12  levr.  ISIÏtJ ,  [J.  dei 
nat.,  !irt.  24SG8] 

1586.  —  Il  en  serait  ainsi  du  notaire  qui  aideroil  un  débi- 
teur k  faire  disparaître  le  ga^e  de  aea  créanciers  ou  qui  facilile' 
rait  à  un  individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  Les  moj-eni^  de 
dilapider  sa  fortune.  —  V.  Pari»,  12  nov.  I8.'i(>,  [J.den  noi.,  arl. 
l9Hfi^J|  —  Lefebvre,  n.  378;  Delaoourt»n  et  Holierl,  n.  ^78. 

]  587.  —  ...  Du  notaire  qui,  aprèa  avoir  rei;u  un  acte  de  vente 
rédigerait  immédialement  unr  coiitre-letlrt!  de&liuée  à  en  diltruirfl 
i'ellel  el  tk  ne  lui  liiisser  qu'un  cnractère  firiif,  —  Trib.  S*ihlea' 
ladl,  iS  nov,  1844,  [J.dvi>oL.a.rL  liijOe]  —  V,  m/>-à,  n.!fiB8. 

158At  — ...  Du  nol'ijre  qui,  connaissant  la  dissimula  lion  d'une 
parlie  du  prix  dans  Un  acte  de  vente  par  lui  reçu  s'aB^eclerail 
personnellement  à  la  fraude  en  ae  rendant  dépositaire  du  prix 
réel.  —  Trib.  Foix,  i  '  sept,  1873,  [H^v.  not.,  n,  47mtJ 

1589.  —  ...  Du  nolnr»  qui  insérerait  dans  un  ycte  de  vente, 
uns  clause  portant  un  mode  de  liWr^tînn  déterminée,  qu'il  sau- 
rait contraire  à  la  vérité,  euriouta'il  y  élait  pafsonn^lleinent  in- 
lérpssé,  —  Trib.  AHon  (Belgique).  4  mars  ISSU,  [cité  par  Delà- 
COurlifl  et  Robett,  0.  2il0) 

1590.  —  La  destitution  a  été  prononcée  ■oontm  un  iiolaifo 
qui,  dans  une  série  d'acies,  avait  prélr^  son  miniatèrii  H  dea 
opérations  ayant  pour  but  et  ayant  eu  pour  résullal  dt  faire 
éi^'itec  aux  conditions  de  rentplui  imposées  par  la  uontrat  dci  ma- 
riage d(<s  parties  en  maliére  de  régime  dotal.  —  Paris,  7  janv. 
tS**-2,  sous  Cass..  23  mai  IBi*!,  Latapie  de  lîerval,  ^S.  pI  P.  92. 
i:m\  —  V.  Trib.  Seine,  23  févr.  1B92,  fj.  Le  Droit,  13  tnar* 

1591.  —  LJne  déclaration  n)eusong:ëre  faite  sciemment  dans 
nn  acte  peut  donner  lieu  â  l'appliiiation  d'une  peir»e  disciplinaire. 
SpécialeraenI,  le  notaire  qui  emplaif  dans  les  actes  de  ion  mi- 
nistère une  réduction  sciemment  inexacle,  manque  k  ses  devoirs 
profespionn^^ls  et  encourt  une  peine  dipciplinaire,  alors  surloul 
que  celte  iripuactiludg  aurait  pu  tiLimper  la  bonne  foi  des  tiers, 
l't  «qu'elle  a  été  la  eau:!e  de  procès  dftfis  leaquel&  le  notaire  a  été 
obl](i;é  de  déinentir  publiquement  ce  qu'il  avait  afbrniA  dan's  un 
(ide  de  son  niinîslère.  —  Cass.^  12  août  l879,/1^u^fWt.„T^ 
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NOTAIRE.  —  Chap.  VIII. 


1592.  —  Du  reste,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  toute  alté- 
ration de  la  vérité  dans  un  acte  reçu  par  un  notaire,  surfit  pour 
donner  lieu  à  l'application  de  peines  disciplinaires.  —  V.  suprà, 
n.  1543  et  s.  —  V.  notamment  Nancy,  26  juin  1826,  M...,  G.„, 
[S.  et  P.  chr.")  —  Trib.  Mayenne,  12  d^c.  1837.  —  Amiens,  16 
avr.  1845,      P...,  [S.  45.2.264,  P.  45.2.616,  D.  45.2.82] 

1593.  —  La  peine  de  ta  destitution  a  été  prononcée  conlre 
un  notaire  qui  avait  inséré  sur  l'expéditioD  d'un  acte  de  vente 
reçu  çar  lui,  et  ce,  après  la  transcription  de  ladite  expédition,  un 
renvoi  marginal  desiiné  à  rétablir  le  prix  réel  porte  aur  la  mi- 
nute, alors  que  cette  rectification  frauduleuse  avaiteupourbutde 
faire  retomber  sur  le  conservateur  de  l'hypothèque  la  responsa- 
bilité de  la  faute  qu'il  avait  commise,  et  par  suite  de  laquelle  le 
privilège  du  vendeur  ne  garantissait  qu'une  somme  inférieure  au 
prix  de  la  vente.  —  Pau,  34  jan.r.  1887,  Dufaur,  [S.  90.8.115, 
P.  90.1.599,  D.  89.2.15] 

1594.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  it  a  été  jugé  maintes 
fois  que  le  notaire  qui  conseille  à  un  client  de  dissimuler  une 
partie  du  prix  de  vente  d'un  immeuble  pour  échapper  aux  droits 
d'enregistrement,  ou  qui  s'associe  à  la  fraude,  commet  une  in- 
fraction disciplinaire.  —  Dijon,  24  tévr.  1846,  M<^  C...,  [D-  46.4. 
157]— Paris,  22  nov.i856,  U.  desnot.,  art.  15962]  —  ïrib.Pé- 
ronne.  28  avr.  1852,  F...  et  H...,  [D.  34.3.16]  —  Trib.  Loches,  4 
févr.  1857,  Saint- Manvien,  [D.  57.3.39]  —  Trib.  Grenoble,  28 
août  1873,  [J.  du  not.,  25  juill.  1874] 

1595.  —  ...Alors  même  que  la  dissimulation  du  prix  n'au- 
rait pas  précisément  pour  but  la  diminulioa  des  droits  de  muta- 
tion qu'elle  doit  nécessairement  amener.  —  Bordeaux,  14  mars 
1859,  Me  P...JP.  61.999,  D.  59.8.208) 

1586.  —  Ue  même,  les  additions  faites  ii  un  acte,  après  son 
enregistrement,  dans  le  but  de  noire  à  la  régie,  rendent  pas- 
sible de  peines  disciplinaires  le  notaire  qui  les  a  commises.  — 
V.  suprà,  n.  1549  et  s. 

1597.  —  Des  notaires,  chargés  de  procéder  à  la  vente  en 
détail  de  biens  immeubles,  sVntendenl  quelquefois  avec  les 
parties  pour  dissimuler  le  prix  réel  de  l'adjudication  et  se  sous- 
traire ainsi  au  paiement  (f  une  portion  des  droits  d'enregistre- 
ment. On  fait  disparaître,  dans  ce  but,  le  procèa-verbal  qui  cons- 
tate la  réception  des  enchères,  et  on  le  remplace  par  des  actes 
de  vente  passés  par  chaque  acquéreur  individuellement,  et  dans 
lesquels  se  trouve  énoncé  un  prix  inrérieur  à  celui  del'adjudica- 
tion.  La  différence  est  payée  ensuite  en  billets  souscrits  au  proBt 
du  vendeur  et  rédigés  souvent  par  le  notaire  lui-même  ou  par 
son  clerc.  Ces  dissimulations,  qui  tendent  à  compromettre  les  re- 
cettes du  Trésor  peuvent  avoir  aussi  pour  les  parties  elles-mêmes 
des  conséquences  f&cheuses.  Ainsi,  en  matière  de  remploi,  de  re- 
prises matrimoniales,  de  purge  d'hypothèque,  d'ordre,  l'énon- 
ciation  d'un  prix  inférieur  à  celui  de  l'adjudication  peut  devenir 
la  cause  d'un  préjudice  irréparable.  Ces  abus  doivent  être  répri- 
més sévèrement  etdes  ^ursuites  disciplinaires  doivent  être  en- 
gagées contre  les  notaires  contrevenants.  —  Inst  min.  Just., 
21  août  1838.      des  not.,  art  I0122j 

1598.  Le  notaire  qui,  après  avoir  reçu  un  acte  authenti- 
que de  vente,  se  prèle  à  la  rédaction  d'une  contre-lettre  et,  dans 
le  but  unique  de  procurer  un  bénéfice  aux  parties,  au  préjudice 
du  Trésor,  constate  sciemment  une  dissimulation  dans  le  prix 
de  la  vente,  manque  par  là  à  la  dignité  pro^osBionnelle  et  aux 
devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  la  loi  et  se  rend  passible  d'une 
peine  disciplinaire.  Il  en  est  ainsi  surtout,  depuis  la  loi  du  23  août 
1871  qui  prescrit  aux  notaires  l'obligation  de  donner  lecture  aux 
parties  des  dispositions  relatives  aux  pénalités  édictées  contre  les 
dissimulations  de  prix  dans  les  ventes.  —  V.  Douai,  31  juill. 
1883,  fJ.  des  not.,  art.  23386] 

1599.  —  D'ailleurs  il  est  interdit  à  tout  notaire  de  se  prêter 
à  des  fraudes  qui  ont  pour  but  de  frustrer  le  Trésor.  Ainsi  il  a 
été  jugé  que  le  notaire  qui,  après  avoir,  sur  la  demande  des  par- 
ties, différé  d'inscrire  un  acte  sur  son  répertoire  et  de  le  sou- 
mettre à  l'enregistrement,  chang<^  la  date  de  cet  acte,  afin  d'évi- 
ter le  pcùement  du  double  droit  d'enregistrement  et  de  l'amende 
se  rend  passible  d'une  peine  disciplinaire.  —  Âgen,  16  août 
1854,  N...,  [s.  S4.2.571,  P.  66.1.212,  D.  56.3.169] 

1600.  —  Il  en  est  de  même  du  notaire  qui,  pour  éviter 
des  droits  d'enregistrement,  mentionne  dans  un  inventaire  un 
nombre  de  vacations  inférieur  à  celui  des  vacations  réellement 
employées  et  comptées  dans  son  état  de  frais.  —  Trib.  Bourges, 
16  juin  1876,  ffler.  not.,  a.  3274] 

1601.  — ...  Ou  qui  dans  le  but  de  frauder  le  Qsc  dissimule 


un  bail  écrit  dans  un  inventaire,  en  l'énonçant  comme  ane  staplt 
note  relative  à  un  bail  verbal.  — Trib.  Hontdîdier,  ISjull 
1853,  \J.  des  not.,  art.  I5025J 

1602.  —  Relatons  aussi  une  décision  qui  prononce  dm 
peine  disciplinaire  contre  un  notaire  qui  avut  employé  i  h 
rédaction  de  ses  actes  du  papier  timbré  qui  avait  déjà  serri  cl 
qui  avait  été  soumis  &  un  lavage  chimique.  —  Toulouse,  7  féTr. 
1843,  [Jurispr.  du  not.,  art  5719] 

1603.  —  Mais  il  n'est  pas  défendu  aux  notaires  de  rechv- 
cher,  dans  l'intérêt  de  leurs  clients,  les  moyens  lu  plos  propre* 

Pour  donner  à  leurs  conventions  la  forme  qui  doit  prêter  à 
application  des  droits  d'enregistrement  les  moins  élevés.  Spt- 
cialeroent,  lorsque  dans  un  acte  de  société  contenant  des  apports 
immobiliers,  il  est  déclaré  par  les  parties  que  cet  acte  sera  tno- 
scrit  en  vue  de  la  purge  des  hypothèques  et  que  les  immeoU«s 
sont  évalués,  pour  la  perceptiom  du  droit  de  transcription,  à  as 
certain  chiffre  mtérieurau  montant  des  actions  attribuées  à  l'afK 
porteur  des  immeubles,  le  fait  par  te  notaire,  dépositaire  de  l'aeu. 
d'avoir  délivré,  sur  la  réquisition  des  parties,  et  en  vue  d«  ii 
transcription,  un  extrait  qualifié  d'extrait  littéral  pourtoat» 
qui  concerne  des  apports  immobiliers,  et  reproduisant  textuellf- 
ment  ta  clause,  ne  constitue  ni  faute,  ni  manquement  au  devoir 
proressionnel.  —  Lyon,  8  juin  1883,  [Rev.  not.,  o.  6706] 

160i.  —  Fautes  de  négligence.  —  Les  fautes  de  négligence 
des  notaires  dans  l'exercice  de  leur  profession  peuvent.  suïtibI 
leur  degré  de  gravité  et  les  circonstances  qui  les  ont  accomp»- 
gnées,  entraîner  conlre  eux  des  condamnations  à  des  pdott 
disciplinaires.  —  Cass..  24  févr.  1892,  R...,  [S.  et  P.  92.1.130, 
D.  92.1.896] 

1605.  —  Ainsi  sst  passible  de  peines  disciplioaires  le  notaiit 

3ui,  cédant  au  désir  de  faire  des  atTaires,  n'a  point  apporté  à  k 
irection  de  celles  qui  lui  étaient  eonSées  les  soins  et  les  précau- 
tions qu'exige  le  devoir  d'un  nolAire,  et  qui,  par  suite,  l'est 
trouvé  eng^agé  dans  de  nombreux  procès  de  nature  à  nuire  à  n 
considération  personnelle  et  aux  intérêts  généreux  du  nottrât. 
—  Cass.,  18  aodt  1804,  D...,[S.  69.1.26,  P.  65.40] 

1606.  —  Ainsi  encore  un  notaire  peut  être  frappé  d'au 
peine  disciplinaire  pour  les  retards  abusifs  qu'il  a  de  parti  prj 
et  intentionnellement  apportés  à  l'exécution  d'un  travvl  qai 
lui  avait  été  confié  par  le  tribunal.  —  Cass.,  86  juin  1894,  Plu- 
sard,[S.  et  F.  98.1.455,0.  94,1.548] 

l(i07.  —  Spécialement,  un  notaire  commet  une  faute  cooi- 
tituant  un  manquement  à  la  loyauté  et  &  la  délicatesse  deu- 
ture  à  motiver  contre  lui  l'application  d'une  peioe  disciptiD&'.F. 
lorsque,  recevant,  en  son  étude,  un  acte  d'emprunt,  en  quiiit; 
de  notaire  et  sur  la  désignation  expresse  de  l'emprunteur,  i 
omet  sciemment  de  faire  connaître  au  prêteur  et  à  nn  aatn 
notaire,  conseil  dudit  prêteur,  que  l'emprunteur  est  sous  te  cm: 
d'une  demande  eu  interdiction.  —  Cass.,  24  tévr.  1892,  pré- 
cité. 

1608.  —  Mais  le  fait,  par  un  notaire,  d'avoir  manqué  it 
prudence  en  ne  veillant  pas  à  ce  que  les  intérêts  courus  anté- 
rieurement à  la  cession  d'un  prix  de  vente  faite  ea  son  étndt 
fussent  employés,  comme  ils  devaient  l'être,  &  désintéres- 
ser les  créanciers  inscrits  &  qui  le  contrat  avait  été  notifié,  w 
présente  rien  de  contraire  à  la  probité,  à  l'honneur  et  à  la  déit- 
catesse  :  il  ne  saurait  donc  être  puni  par  une  mesure  disdpii- 
naire.  —  Cass.,  2i  déc.  1874,  B...,  [S.  75.1.119,  P,  75.278,  D. 
75.1.801 

1608  bis.  —  Il  y  a  faute  professionnelle  dans  le  fait,  par  sa 
notaire,  d'attribuer,  dans  un  acte  d'acquisition  d'immeuble,  to- 
lontairement  et  sans  tenir  compte  des  protestations  de  l'iDtérri- 
sée,  la  qualité  de  veuve  à  une  femme,  alors  qu'il  n'est  pas  cv- 
tain  qu'elle  le  soit,  alors,  d'ailleure,  que  l'atlnbution  delà  qua- 
lité de  veuve  à  la  femme  lui  a  créé  un  embarras  pour  la  reveou 
de  l'immeuble.  —  Cass.,  25  oct.  1899,  X...,  [S.  et  P.  I900.t, 
501] 

1609.  —  Pactes  prohibés.  —  Les  notaires  ne  peuvent  ««• 
tracter  entre  eux,  ni  avec  leurs  clercs  ou  des  tien,  aucune  asso- 
ciation pour  l'exercice  de  leurs  fonctions.  L'exercice  de  la  pro- 
fession notariale  est  essentiellement  personnel  et  celui  qtii  aé^ 
nommé  i  une  fonction  par  le  Gouvernement  doit  seul  être  A  b 
tête  de  l'étude.  Comment  pourrait-on  admettre  que  l'ofSce  fâi 
géré  par  une  personne  qui  n'offrirait  pas  toutes  les  garantie*  «It 
capacité  et  de  moralité  désirables?  Une  pareille  associaiioa  ferait 
perdre  à  l'ofQcier  public  toute  indépendance  et  serait  contraire  à 
la  dignité  professionnelle  (Kt^etitte/««i9(ï<fi>yi^ 
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V.  Dict.  not,,  T*>  Offictt  n.  329  ;  Lefebvre,  n.  487;  Delacourtie 
Floberl,  n.  298. 

—  Les  tribunaux  se  sont  toujours  moutrés  sévères 
ur  de  pareiltes  infractions.  Ainsi  la  peine  de  la  destitution  a 
h  prononcée  contre  un  notaire  qui  avait  eontraotë  une  associa- 
m  occulte  pour  l'exploitation  de  son  ofBce.  —  Trib.  Nantes, 

avr.  1845.J7.  des  not.,  art.  12422] 
'1611.  —  Des  peines  disciplinaires  moins  graves  ont  été  ap- 
îquées  k  un  notaire  qui  avait  conservé  avec  son  prédécesseur 
is  relations  d'association  ou  de  collaboration  illicite.  —  Cass., 
i  nov.  i846,  Gavot,  [S.  46.1.804,  P.  46.2.744,  D.  46.1.346] 

—  Et  la  preuve  de  cette  collaboration  peut  résulter  de 
bUbérations  antérieures  lors  desquelles  le  notaire  inculpé  a  été 

fipelé  &  s'expliquer  sur  les  luts  qui  lui  étaient  reprochés.  — 
ème  arrêt. 

1013.  —  A  un  notaire  qui  s'était  engagé  à  partager  pen- 
lant  un  certain  temps  les  béDéSces  de  l'étude  avec  un  succes- 
eur  déitffDé,  bien  que  celte  stipulation  eCit  été  insérée  ostensi- 
tlemeotoans  un  projet  du  traité  soumis  à  la  Chancellerie.  — 
>ib.  Valencîennes, 4 août  1841,  [J,de»  no(.,art.  11168] 

1614.  —  Toutefois,  le  fait,  par  un  notai»,  de  s'adjoindre  pour 
ollaborateur,  à  titre  de  clerc,  le  notaire  auquel  il  a  succédé,  ne 
onstitue  pas  par  lui-même  et  nécessairement  une  inrraction  à  la 
liBcipline  notariale.  —  Cass.,  6  août  1872,  Chambre  des  notaires 
le  Saintes,  [S.  73.1.67,  P.  73.143,  D.  72.1.294] 

1615.  —  ...  A  moins  que  celte  collaboration  ne  soit  le  signe 

11  le  résultat  d'une  association  formée  pour  l'exploitation  de  l'of- 
ice  et  le  partage  des  produits.  —  Même  arrêt. 

1616.  —  De  même,  il  ne  peut  y  avoir  d'association  illicite 
lans  le  fait  par  un  notaire  de  rétribuer  un  de  ses  clercs  au 
noyea  d'une  quote-part  dans  le  bénéfice  de  l'étude.  — Riom, 

12  juill.  1842,  [J.  des  not.,  art.  11467]  —  Parie,  21  févr.  18a7, 
J.  des  not.,  art.  16243]  —  V.  Pradines,  Admission  au  notariat, 
b.  855;  Dict.  not.,  SuppL,  Discipline  notariale,  n.74,  §8; 
Lefebvre,  a.  491  ;  Delacourtie  et  Robert,  n.  292. 

1617.  —  Contre- lettre.  —  Nous  verrons  {infrà,  v»  Office  (ces- 
sion cT),  qu'il  est  absolument  interdit  aux  notaires  de  dissimuler 
une  partie  du  prix  de  l'oftîce  dont  ils  se  sont  rendus  acquéreurs, 
La  Chancellerie  ne  connaît  que  le  traité  qui  a  été  soumis  à  son 
approbalioû  et  qui  fait  la  loi  des  parties.  Toute  convention  se- 
crète, toute  contre-lettre  ayant  pour  but  de  modifier  le  prix  de 
la  cession,  sont  prohibées.  Une  jurisprudence  constante  coosi- 
dère  comme  entachés  d'une  nullité  radicale  les  traités  secrets 

3ui  peuvent  intervenir  entre  le  cédant  et  le  cession  naire.  Les 
issimulations  sont  dfs  infractions  graves  aux  devoirs  des  offi- 
ciers publics,  dit  la  Chancellerie,  et  excitent  une  juste  défiance 
contre  les  candidats  qui,  au  d^but  de  leur  carrière,  cherchent  à 
tromper  les  magistrats  et  l'autorité  supérieure.  En  cachant  l'exa- 
géralion  des  engagements,  elles  rendent  inutiles  les  précautions 
que  la  Chancellene  ne  cesse  de  prendre  et  de  recommander 
pour  éviter  à  des  jeunes  gens,  souvent  sans  expérience,  de  con- 
tracter des  obligations  trop  onéreuses  et  de  s'exposer  à  des  dé- 
ceptions, bientôt  suivies  de  la  ruine  el  de  ses  tristes  cooeéquen- 
ces.  Aussi,  les  magistrats  du  parquet  doivent-ils  exiger  des  deux 
contractants  l'affirmalion  expresse  et  écrite  que  les  convenLions 
arrêtées  entre  eux  sont  sincères,  qu'elles  n'ont  été  précédées  ni 
suiries  d'aucune  coutre-lettre  el  les  prévenir  des  rigueurs  aux- 
quelles les  exposerait  une  déclaration  mensongère.  Les  dissimu- 
lations de  prix,  en  matière  de  cession  d'office,  consliluenl  une 
infraction  des  plus  graves  aux  devoirs  professionuels.  Ainsi  les 
circulaires  ministérielles  prescrivent  au  procureur  delà  Républi- 
que de  ne  pas  hésiter  i  provoquer  devant  les  tribunaux  la  desti- 
tution du  notaire  qui  s'est  prêté  à  une  dissimulation  qui  compro- 
met à  la  fois  la  discipline  el  le  mode  de  transmission  du  offices. 
—  Cire.  11  mai  1884,  [J.  des  not..  art.  23189];  —  l"'  mars 
IStiO,  (/.  des  not.,  ari.  24422]  —  V.  Delacourtie  et  Robert, 
n.  293 .  —  V.  suprà,  a.  1 457  et  s. 

1618. — Les  tribunaux  se  sont  toujours  montrés  sévères  contre 
les  QOlaires  qui,  conlrairementaux  instructions  ministérielles  ne 
craignent  pas  de  dissimuler  le  prix  réel  de  leur  cession  d'ofQce, 
Les  uns  ont  prononcé  la  destitution.  —  Cass.,  20  juill.  1S41, 
Viel,  [S.  41.1.694,  P.  41.2.255]  —  Orléans,  7  févr.  1846,  L..., 
[P.  4:1.1.50,  D.  46.2.45]  —  Toulouse,  22  mai  1854,  D...,  [S.  64. 
2.369,  P.  56.1.237,  sous  Cass.,  28  août  1854]  —  Agen,  25  août 
1884,  des  not.,  art.  23387]  —  Gaen,  29  sept.  1884,  [J.  des  not. 
art.  233991—  ..  Ou  la  suspension.  —  Cass.,  6  nov.  1850,  Weios- 
heimer,  [S.  50.1.790,  F.  51.2.399,  D.  50.1.325}  —  Reunes, 25  juin 
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184S,  [J.  des  not.,  art.  18536}  —  Trib.  Saintes,  5  févr.  1840, 
[J.  de$  not.,  art.  10585]  —  Trib.  Vouziers,  29  juin  1845,  [cité 
par  Fabvier-Coulomb,  p.  78,  note  42]  ~  Trib.  Roanne,  5  août 
1845,  [J.  des  not.,  art.  12584]  —  ...  Les  autres,  en  raison  des 
circoDstances  de  la  cause,  ont  appliqué  des  peines  de  discipline 
intérieure,  soit  la  censure  avec  réprimande.  —  Rouen,  27  mai 
1845,  0...,  [S.  45.2.357,  P.  45.1.673,  D.  45.2.153]  —  ...  Soit  la 
censure  simple.  —  Rennes,  1*'  avr.  1840,  Girard,  [5.  40.2.155] 

—  Nimes.  20  août  1840,  [cité  par  Eloj',  t.  2,  p.  448]  —  Rouen, 
15  mai  et  1*' juin  1841,  [J.  des  not.,  art.  11164] 

1619.  —  Des  pourauiles  disciplinaires  ont  été  généralement 
exercées  lorsque  la  contre-lettre  avait  pour  objet  de  stipuler  fine 
augmentation  du  prix  réel  de  l'office.  Mais  elles  seraient  justifiées 
également  si  la  contre-lettre  portait  une  diminution  du  prix  de 
cession  approuvé  par  la  Chancellerie.  Cette  façon  de  procéder 
constitue  au  premier  chef  une  infraction  disciplinaire  qui  peut 
amener  la  suspension  du  notaire,  car  toute  dissimulation  quelle 
qu'elle  soit,  est  contraire  à  la  dignité  professionnelle  et  elle  pour- 
rait avoir  pour  effet  d'induire  plus  lard  en  erreur  le  nouveau 
cesdonnaire,  en  faisant  apparaître  un  prix  supérieur  au  prix 
réel.  —  Bordeaux,  83  avr.  1860,  A...,  [S.  61.2.80,  P.  60.909,  D. 
60.5.250] 

1620.  —  Toute  clause  secrète  intervenue  en  matière  de  ces- 
sion d'ofBce  suffirait,  d'ailleurs,  pour  motiver  des  poursuites  dis- 
ciplioaires.  Ainsi  une  peine  de  discipline  intérieure  a  été  infiigée 
à  un  notaire  qui  avait  dissimulé,  dans  son  traité  de  cession,  une 
conventioD  par  laquelle  il  s'engageait  é  rétrocéder  l'étude  à  son 
cédant  ou  à  toute  autre  personne.  —  Bordeaux,  19  août  1884, 
[J.  des  tiot.,art.  23327] 

1621.  —  La  simple  tentalive  faite  par  un  notaire  sur  le  point 
de  céder  son  élude,  pour  amener  son  successeur  éventuel  à  si- 
gner une  contre-lettre  suffit  même  pour  constituer  l'infraction 
disciplinaire.  Pour  ce  fait,  la  peine  de  la  destitution  a  été  pro- 
noncée contre  un  notaire.  —  Amiens,  12  févr.  1890,  [J.  des  not., 
art.  24568}  -  V.  Aix,  24  janv.  1890,  [/.  du  not.,  1890,  p.  248] 

1622.  —  De  même,  la  censure  avec  réprimande  a  été  pro- 
noncée contre  un  autre  notaire  qui  avait  insisté  auprès  des  as- 
pirants qui  s'étaient  présentés  à  lui  pour  traiter  de  la  cession  de 
son  office,  pour  qu'ils  consentissent  à  dissimuler,  d'accord  avec 
lui,  une  partie  du  prix.  —  Bordeaux,  27  avr.  1867,  Ù...,  [D.  57. 
2.1441 

1kS3.  —  Le  notaire  qni  s'associe  k  la  fraude  commet  nne 
infraction  disciplinaire,  alore  même  qu'il  est  complètement  étran- 
ger il  la  dissimulation.  Spécialement,  une  peine  disciplinaire  a 

été  prononcée  contre  un  notaire  pour  avoir  reçu,  en  connaissance 
de  cause,  un  dépét  destiné  &  assurer  l'exécution  d'une  contre- 
lettre.  —  Nîmes,  24  juin  1878,  X...,  [S.  78.2.235.  P.  78.984] 

1624.  —  Un  notoire  a  été  aussi  suspendu  de  ses  fonctions 
pendant  six  mois  pour  avoir  dissimulé  une  partie  du  prix  de  la 
cession  d'un  office  de  greffier  de  justice  de  paix  dont  il  était  ti- 
tulaire avant  d'être  nommé  aux  fonctions  notariales.  -~  Trib. 
Chtltillon-sur-Seine,  28  avr.  1891,  [J.  du  not.,  1891,  p.  439  ;  X  des 
not.,  art.  24809] 

1625.  —  Secret  professionnel.  —  Les  notaires  appelés  en 
témoignage  doivent  garder  un  secret  inviolable  sur  tout  ce  qui 
a  pu  leur  être  confié  à  raison  de  leurs  fonctions.  Cependant  nous 
croyons  que  la  déposition  faite  par  un  notaire,  sous  la  foi  du 
serment,  ne  peut,  lorsqu'elle  est  1  expression  de  la  vérité,  donner 
lieu  &  des  poursuites  disciplinaires.  —  V.  Lefebvre,  n.  449;  De- 
lacourtie et  Robert,  n.  297.  —  V.  projet  de  règlement  de  1891, 
art.  15  et  16. 

1626.  —  Mais  le  notaire  qui,  dans  Tintention  de  nuire,  ou 
même  par  inadvertance  et  par  légèreté,  révélerait  une  confidence 
qui  lui  a  été  faite  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions, 
manquerait  à  l'un  de  ses  premiers  devoirs  el  commettrait  par 
suite  une  infraction  disciplinaire.  —  Lefebvre,  n.  449  ;  Delacour- 
tie et  Robert,  n.  296. 

1627.  —  Il  en  serait  de  même  du  notaire  qui  se  dessusirait 
de  notes  prises  par  lui  à  l'occasion  de  communications  confiden- 
tielles faites  par  un  de  bps  clients  et  dont  il  doit  garder  le  secret. 

—  Lefebvre,  n.  451.—  V.  Trib.  Versailles,  80  août  1868,  [J.  de$ 
not,  art.  19430] 

1628.  —  Bien  entendu,  l'obligalioa  pour  le  notaire  de  garder 
le  secret  des  faits  qui  lui  ont  été  révélés  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  ne  va  pas  jusqu'à  lui  permettre  de  dissimuler  à  un  de 
ses  clients  certains  renseignements  de  nature  à,  çonipromeUreh 
les  intérêts  de  ce  dernier.  Ainsi  le  nota&^iâ^^^ftb^Ce^Se', 
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dresser  l'acte  de  vente  d'un  immeuble,  dont  il  fait  que  le  Ten- 
deur n'est  plus  propriillaire.  Sa  rélicence,  à  l'égard  de  l'acqué- 
reur, équivalent  à  dol,  conelituerait  uue  faute  lourde  suscepti- 
ble d'engager  sa  responsabilité  et  de  lui  Taire  encourir  une  peine 
dieciplinaire.  Il  en  serait  de  même  bI  le  uotaire  recevait  un  acte 
de  prêt,  alors  qu'il  eût  connaissance  qae  les  biens  de  l'emprun- 
teur russeol  déjà  grevés  hypothéoaireineat  pour  uoe  somme 
supérieure  &  leur  valeur.  —  V.  Cass.,  22  janv.  1800,  de  Lapa- 
Douse,  [S.90  1.460,  P.  90.i.ll04|  —  Dut.  no(.,4*éd.  etSuppL, 

Notaires,  n.703  et  Secret,  n.  15}  Eloy,  t.  !,  n.  1K5  et  s.;  Rut- 
geerts  et  Amiaud,  n.  990. 

1629.  ~  Un  décret  du  5  nov.  1851  contient  le  tarif  des  droits 
alloués  aux  ofBciers  publics  chargés  de  procéder  à  des  ventes 
aux  enchères  de  fruits,  de  récoltes  ou  de  Dois  taillis.  Le  notaire 
qui  réclame  des  honoraires  plus  élevés  que  ceux  mentionnés  dans 
ce  tarif  encourt  la  peine  de  la  suspension  ou  de  la  destitution, 
s'il  a  agi  de  mauvaise  foi.  —  V.  Amiens,  12  févr.  1890,  [J.  des 
not.,  art.  245681  — Trib.  Gien.aSjuin  1841,  [J.  rfes  no(.,  art. 
11509]  —  Trib.  Charleroi  (Belgique),  27  nov.  1855,  [J.  des  not., 
art.  15922]  —  Bruxelles,  13  juin  1871,  [J.  du  not.,  6  janv.  18721 
—  V.  Diet.  not.,  4«  éd.,  et  Suppt.,  v»  Discipline  notariale,  n.  66 
et  67;  Lefebvre,  n,  479  et  480;  Delacourtie  et  Hobert,  n.  285. 

16Î10.  —  En  vertu  de  la  loi  du  20  juin  1896,  des  décrets  ren- 
dus le  25  août  1898,  en  forme  de  règlements  d'administration 
publique,  ont  6xé  les  honoraires,  vacations,  frais  de  rdle  et  autres 
droits  qui  peuvent  être  dus  aux  notaires  i  l'occasioD  des  actes 
de  leur  ministère.  Les  notaires  doivent  mainteDanl  se  conformer 
à  ce  tarif,  et  des  poursuites  disciplinaires  seraient  justifiées  contre 
ceux  qui  sciemment  exigeraient  des  honoraires  supérieurs  au 
taux  fixé  par  les  rëglemenU  (Décr.  SB  «oftt  1898,  art.  4). 

1631.  —  Honoraires  exeeni/s.  —  Le  fait  seul  de  la  percep- 
tion d  honoraires  excessifs  sufni  i!  &  entraîner  des  poursuilea 
disciplinaires?  Lefebvre  (Tr.  de  la  fiiscipt.  notar.,  n.  476),  admet 
la  négative  s'il  s'agii  d'honoraires  non  tarifés.  Mais  il  a  été  jugé 
qu'un  notaire  pourrait  être  poursuivi  disciplinaire  m  eut  s'il  con- 
trevenait aux  dispositions  des  tarifs  légaux  ou  même  aux  dispo- 
sitions du  tarif  de  la  compagnie.  —  V.  Paris,  8  août  1851,  [cité 
par  Lerefavr*-,  op.  c«.,t.  1,  n.475]—  Delacourtie  et  Robert  {Tr.  de 
la  discipL  des  not.,  n.  285  et  286),  n'admettent  les  poursuites  que 
pour  le  cas  de  contravention  k  un  tarif  légal.  Rolland  de  Villar- 
gues  {Rép.  de  la  jurispr.  du  notar.,  v°  Discipline,  n.  59),  sans 
faire  de  distinction  entre  les  honoraires  tarifés  ou  non,  pose  en 
règle  qu'une  perception  excessive  ne  pourrait  déterminer  des 
poursuites  que  si  le  notaire,  pour  la  réaliser,  avait  commis  un  abus 
d'influence  sur  ses  clients.  En  tout  cas,  la  perception  illégale  par 
un  notaire  de  vacations  pour  avoir  requis  inscription  d'hypo- 
thèque peut  être  reconnue  comme  ayant  un  caractère  abusif  et 
répréhen Bible,  eu  présence  des  autres  faits  à  la  charge  du  no- 
taire. ~  Cass.,  85  oct.  1899,  X...,  [S.  et  P.  1900.1.50IJ 

1631  6t's.  —  Il  est  d'ailleurs  absolument  interdit  aux  notaires 
d'insérer  daas  des  actes  une  clause  qui  aurait  pour  effet  direc- 
tement ou  indirectement  de  les  soustraire  b  l'application  de  la 
taxe.  Le  droit  pour  les  parties  de  requérir  taxe  est,  en  effet, 
d'ordre  public.  Par  conséquent,  l'acte  contenant  une  pareille 
clause  serait  nul  et  des  poursuites  disciplinaires  pourraient  être 
exercées  contre  le  notaire  rédacteur  de  l'acte.  —  Cass.,  4  août 
1859,  [J.  des  not.,  art.  163531;  —  20  juin  1860,  Hubert,  [S.  60. 
1.904,  P.  60.7(9,  D.  60.1.346];—  22  août  1882,  Hubert,  IS.  83. 
1.449,  P.  83.1.11341  -  Paris,  17  mai  1866,  Malo,  [S.  66.2.326, 
P.  66,1234]  —  Amiens,  3  mai  1880,  [J.  des  not.,  art.  223211  — 
Paris,  2  août  1884,  Petit,  [D.  85.2.236]  —  .Amiens.  7  juin  1888. 
C...,  [S.  89.2.108,  P.  89.1.5861  —  V.  Girc.  proc.  gén.  Paris,  J. 
des  not.,  arl.  16775.  — V.  Lefebvre,  n.  483  ;  Delacourtie  et  Ro- 
bert, n.  287;  hiet.  not.,  Huppl.,  v»  Honoraires,  n.  291  et  s.,  et 
v"  IHsripline  notariale,  n.  68. 

1632.  —  Nous  avons  déjà  dit  qu'aux  termes  de  l'art.  4  des 
décrets  du  25  août  1898,  si  les  notaires  peuvent  laire  remise  de 
la  totalité  des  honoraires  d'un  acte,  ils  ne  peuvent  en  accorder 
la  remise  partielle  qu'avec  l'autorisation  de  la  Chambre  de  disci- 
pline. Le  fait  par  un  notaire  de  se  contenter  d'honoraires  infé- 
rieurs &  ceux  fixés  par  le  tarif  pourrait,  suivant  les  circonstan- 
ces, lui  faire  encounr  une  peine  disciplinaire,  s'il  constituait 
notamment  un  manquement  à  la  dignité  professionnelle,  ou  un 
acte  de  concurrence  déloyale  vis-à-vis  de  ses  confrères.  Ainsi 
une  pi>ine  disciplinaire  a  été  prononcée  contre  un  notaire  qui,  à 
la  suite  du  refus  par  un  de  ses  confrères  de  passer  u  n  acte  moyen- 
nant des  honoraires  inférieurs  à  ceux  du  tarif  de  la  Compagnie, 


avait  consenti  à  subir  la  réduction  demandée,  et,  pour  diss^R:}- 
ler  cet  arrangement,  s'était  !ait  remettre  devant  témoins  Its 
noraires  au  taux  du  tarif  et  eu  avait  ensuite  restitué  use  ptr 
tie.  —  Ch.  des  not.  de  Loches.  18  nov,  1844,  [J.  des  wM..  tr. 
12317]  —  Lefebvre,  n.  513  et  s.;  Delacourtie  et  Robert,  o.  tsi. 

—  V.  projet  de  règlement  de  1891,  art.  4. 

1633.  —  Tout  pacte  ayant  pour  objet  d'accorder  des  naàn 
ou  commissions  à  des  Uen,  notamment  à  des  agents  et  Kîx- 
teurs  d'aHkires  est  aussi  contraire  à  la  dignité  profeuioanm^^ 
donnerait  Heu  &  l'application  d'une  peine  diseipliDaîre.  —  \.^.- 
jet  de  ri^lemeot  de  1801,  art.  4;  Décr.  25  août  1898,  art.  11.  - 
Lefebvre.  n.  519  ei  s.;  Delacourtie  et  Robert,  n.  889. 

1634.  —  Spécialement,  commet  une  infraction  grave  su 
devoirs  de  sa  profession  et  doit  éti^  suspendu  de  ses  foncIiKt 
le  notaire  qui,  comme  condition  d'un  prêt  eETeetué  par  sod  n 
tremise,  stipule  qu'il  aura  le  droit  de  prélever  une  portion  (h 
honoraires  alloués  à  un  autre  notaire  chargé  de  rendre  les  bwa 
de  l'emprunteur,  et  qui,  plus  tard,  sur  le  refus  d'exécuter  oïu 
convention,  chercha  à  entraver  la  vente,  en  proposant  à  on  bi^ 
sier  d'exercer  différenles  poursuites  hypothécaires  sur  les  bttu 
déjà  vendus,  en  lui  offrant  en  même  temps  de  partager  1««^ 
nétîce»  qui  proviendraient  de  ces  poursuites.  —  Paris,  11  ju^ 
1841.  M»  C...  [P.  41.1.251] 

1635.  —  Des  poursuites  disciplinaires  ont  été  exercées  é£t- 
lement  contrt'  un  notaire  qui  avait  pactisé  avec  un  buissierdiL) 
le  but  de  faire,  en  partageant  les  honoraires,  un  acte  qui  reoiri 
dans  la  compétence  exclusive  de  ce  dernier.  —  CaM..,  8  lin 
1869,  S....  [D.  69.1.168] 

1636.  —  Si  des  conventions  pour  le  partage  des  hooown 
ne  peuvent  intervdoir  entre  un  notaire  et  du  Uers,  à  plu  hn 
raison  ne  peuvent-elles  avoir  lieu  entre  deux  notaires.  Desnn- 
gements  de  cette  nature  constitueraient  una  infraction  desfbu 

I  graves.  —  V.  Lefebvre,  n.  520;  Delacourtie  et  Robert,  a. ï« 

—  V.  l'arL  U,  Décr,  25  août  189«. 

I  163'7.  —  Dignité  professionnelle.  —  Les  notaires  d«»»:- 
'  observer  la  dignité  et  la  délicatesse  scrupuleuses  que  leur  mf» 
,  leur  profession,  ainsi  que  les  égards  et  la  courtoisie  auX']»Li  i 
Eont  tenus  dans  leurs  relalious  avec  leurs  confrères,  comm^liL 
leurs  rapports  avec  le  public  ou  les  magistrats.  Tout  manq:^ 
ment  à  ces  devoirs  professionnels  peut  motiver  une  réprem-.. 
disciplinaire.  —  V.  Projet  de  règlement  de  1891,  art.  1. 

1638.  —  La  jurisprudence  a  fait  de  nombreuses  applieu  s» 
de  ces  principes.  Ainsi,  compromet  la  dignité  de  ses  faoctir.: 
et  se  rend  passible  d'une  D'aine  iltaciplinaire  le  notaire  qui  n*^': 
des  actes  ou  procède  à  des  adjudications  dans  des  cabL'fii 
cafésou  salles  d'auberge.  —  Poitiers,  2  févr.  1844,  [/.  df« 

,  arl.  11987]  —  Rennes,  1"  févr.  1848,  Undno,  [S.  49.ii« 
]  P.  49.1.547,  D.  49.2.231]—  V.  Lefebvre.  n.  569  et  s.:  Dela^. 
tie  et  Robert,  n.  303;  Diet.  not,,  v°  Adiudication^  n.  83.- 
V.  Cire.  min.  JusL,  30  août.  5  sept,  et  SS  oct.  188i,  [J.  dauL 
art.  28878] 

1639.  --  ...  Alors  surtout  que  le  notaire  soumet  les  ad  a: 
cataires  à  payer  la  dépense  faite  dans  ces  établissaments  ptr  l^' 

enchérisseurs.  —  Rennes,  l"  févr.  1848,  précité. 

1640.  —  Les  distributions  de  boissons,  dans  tes  salles 
judication,  contraires  à  la  dignité  notariale  et  de  nature  à  ijP'' 
le  cansentemeot  de  acquéreurs,  sont  formellement  probiMrï- 
peuvent  motiver  l'application  des  peines  disciplinaires.  —  M*-- 
9  oct  1844,  [J.  des  not.,  arL  12156]  ;  —  2  juin  1&45, 

[D.  46.4.160]  —  Ch.  des  not.  de  Thionville,  16  janv.  t^. 
IJ.  des  not.,  art.  12515] 

1641.  —  l  a  dignité  des  fonctions  des  notaires  leur  cc^- 
mande  de  ne  sortir  de  leur  étude  et  de  leur  résidence  qatue 
la  réquisition  de  leurs  clients,  et  pour  recevoir  des  acteg  i- 
domicile  des  parties,  et  elle  ne  saurait  se  concilier  avec  ItfH 
tique  à  laquelle  se  livrent  certains  notaires,  d'aller  bor»de:'C- 
résidence*,  dans  les  foires  ou  marchés  des  lieux  voisins,  prar.- 
quer  les  clients  et  s'installer  duns  des  auberges  et  lieux  paUff 
Vour  y  recevoir  les  parties  et  y  passer  des  actes.  De  tels  let 
semeiits  rentrent  dans  la  catégorie  des  démarches  illicites  «n:- 
pour  but  d'accroître  la  clientèle  en  portant  atteinte  à  U  c  a>- 
dération  du  corps  tout  entier  et  peuvent  donner  lieu  A  l'ap^'i- 
tion  des  peines  disciplinaires.  —  Limoges,  0  nov.  IS4S,  [J.  é' 
not.,  art.  11596]  —  V.  Lefebvre,  n.  495  et  i.  —  \,  ofi- 
n.  322  et  s. 

1642.  —  Devoirs  de  déférence,  -y'IseB  nolaîrea  oal, 
ment,  des  devoirs  de  d^^f^^^^eiCEJlO^^qB^agîK'* 
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ja  juridiclion  disciplinaire  a  éié  souvent  appelée  à  sévir  contre 
es  orSciers  publics  à  l'occasion  d'actes  jugés  irrévérencieux  à 
'égard  des  représentants  de  l'autorité  judiciaire.  —  Lefebvre, 
I.  Delacourtie  et  Robert,  n.  304;  Diet,  not.,  Due^ine 
iOtariale,  n.  74. 

1643.  —  Ainsi  des  notaires  ont  étéTrappés  disciplinairemenl 
>our  n'avoir  pas  déTéré  k  l'invitation  faite  par  le  président  du 
ribuoal  de  lui  apporter  la  minute  d'un  acte  dont  les  honoraires 
levaient  être  taxés.  —  Bourges,  30  déc.  1829,  Prunier,  (3.  et 
».  chr-l  -  Bordeaux,  3  août  (841,  [J.  des  not.,  art.  11361] 

1644.  —  La  peine  de  la  suspension  pendant  trois  mois  a  été 
ippliquée  àuo  notaire  qui,  comme  président  de  la  Chambre  de 
Itsciplioe,  avait,  lors  d  une  assemblée  générale,  prononcé  un 
liscDurs  oulrageanl  pour  la  msgiHtrature.  —  Douai,  12  févr. 
863.  r/.  det  not.,  art.  11641] 

1645*  —  Une  peine  semblable  est  intervenue  contre  un  prë- 
lideot  de  Chambre  de  discipline  pour  avoir  refusé  de  donner 
tonnaisaance  à  la  chambre  d'une  communication  faite  par  le 
oinistère  public  et  pour  avoir  rerusé  uu  accusé  de  réception  de 
«tle  communication.  -~  Trib.  Paimbceuf,  SS  nov.  1844,  FJ.  des 
vot.,  art.  12187];  —  SI  avr.  184fi,  [/.  des  not.,  arl.  12413]  — 
/.  Lerebvre,  a.  416. 

1646.  —  Jugé  également,  que  le  notaire  qui  remet  au  chef 
lu  parquet,  un  document  ({u'il  sait  contenir  une  indication 
nexacte,  manque  à  son  devoir,  à  sa  dignité  professionnelle  et  se 
-end  passible  d'une  peine  disciplinaire.  —  Chambërv,  28  nov. 
l877,  B...,  [S.  78.2  69,  P.  78.333J 

1647.  —  Le  rappel  à  l'ordre  a  été  infligé  à  un  notaire  qui 
ivait  écrit  une  lettre  outrageante  su  juge  de  paix  de  son  can- 
ton. —  Trib.  Loudun.  12  mars  1887,  fflev.  no*.,  n.  7597] 

1648.  —  La  suspension  a  été  prononcée  contre  un  autre  no- 
laire  qui  avait  refusé  de  fournir  au  juge  de  paix  de  son  canton 
les  renseignements  demandés  par  le  procureur  de  la  Républi- 
;|ue.  —  Rouen,  21  nov.  1888,  [J.  des  not..  art  24207] 

1649.  —  Mais,  ne  manque  paa  à  ses  devoirs  professionnels 
le  notaire  qui,  de  bonne  foi,  refuse  de  remettre  au  juge  de  paix 
porteur  d'une  commission  rogatoire  du  juge  d'instruction,  la 
minute  d'un  acte  et  s'oppose  &  la  saisie  de  cette  pièce  en  offrant 
toutefois  de  communiquer  des  pièces  et  de  les  porter  aa  greffe 
lu  tribunal  pour  l'y  déposer  après  l'accomplissement  des  for- 
malités léfrales.  —  Toulouse,  2  mai  1883,  [J.  des  not.,  art. 
Î29601 

1650.  —  Le  notaire  ne  doit  pas  non  plus  méconnaître  les 
devoirs  de  respect  et  de  déférence  que  le  titre  dont  il  est  revêtu 
lui  impose  vis^à-vis  du  Gouvernement  et  de  ses  représentants. 
Ainsi,  il  encourt,  à  bon  droit,  une  peine  disciplinaire  en  tenant, 
dans  une  réunion  électorale,  des  propos  injurieux  rontre  des 
ministres.  —  Dijon,  29  janv.  .1800,  M...,  [S.  et  P.  92.2.171]  — 
V.  en  ce  sens,  Caen,  9  juin  1890,  Laguerre  et  Habert,  [S.  91.1. 
433.  P.  9(. 1.1073) 

1650  bift.  —  Même  en  dehors  de  l'exercice  de  son  ministère, 
le  notaire  est  tenu  de  se  conformer  aux  devoirs  de  sincérité  et 
de  convenance;  il  manque  à  cette  obligation  professionnelle  lors- 
ue,  à  l'occasion  de  la  perception  de  droits  d'enregistrement 
'un  bail,  il  donne,  dans  un  débat  public  et  violent  avec  le  rece- 
veur, UD  démenti  injustifié  aux  employés  de  ce  dernier  en  sou- 
tenanl  contre  toute  vérité  que  sa  réquisition  relative  au  fraction- 
nement des  droits  avait  précédé  l'en  régi  slremenU  —  Casi., 
35  oct.  1899,  X...  [S.  et  P.  1900.1.501] 

1651.  —  Les  notaires  doivent  observer  vis-à-vis  des  Cham- 
bres de  discipline  ou  des  délégués  de  la  chambre  pour  le  con- 
trôle de  la  comptabilité  les  mêmes  devoirs  de  convenance  et  de 
respect.  Il  a  été  jugé  que,  les  décisions  disciplinaires  devant 
rester  secrètes,  un  notaire  est  répréhensible  et  peut  être  frappé 
d'une  peine  disciplinaire  (privation  de  voix  délibérative  pen- 
dant trois  ans),  pour  &\o\r  livré  à  la  publicité  les  documents 
relati's  à  une  préi.édentn  poursuite  exercée  contre  lui,  et  en 
accompagnant  ces  documents  d'une  annotation  qui  signale  la 
décision  de  la  chambre  comme  entachée  d'erreur. — Trib.  Niort, 
28  janv.  1879,  JV.  des  not.,  art.  22109]  —  V.  Lefebvre,  n.  394; 
Delacourtie  et  Robert,  n.  309. 

1652.  —  On  ne  saurait,  en  l'absence  de  toute  autre  circons- 
tance impliquant  une  irrévi^rence  envers  ta  Chambre,  considérer 
coDame  un  man(|uemenl  aux  devoirs  le  fait  par  un  notaire  in- 
culpé de  ne  pas  se  présenter  devant  la  Cbambre,  sur  la  citation 
qu'il  a  reçue  à  l'etrel  d'y  venir  répondre  à.  une  plainte  dirigée 
contre  lui.  Il  y  a  là,  en  effet,  exercice  légitime  d  un  droit,  per- 


sonne ne  pouvant  faire  grtef  au  notaire  de  la  faculté  qu'il  a  de 
se  laisser  juger  par  défaut  s'il  le  juge  convenable.  —  Cass., 
17  juill.  1878,  Caron,  [S.  80.1.81,  P.  80.106,  D.  78.1.379] 

1653.  —  Mais  la  peine  de  la  suspension  pendant  cinq  jours 
a  été  prononcée  à  bon  droit  contre  un  notaire  qui  avait,  entre 
autres  faits  refusé  à  différentes  reprises  et  systématiquement,  de 
s'expliquer  devant  la  Chambre  et  de  répondre,  soit  aux  lettres 
officielles  du  président,  soit  aux  convocations  amiables  du  syn- 
die,  et  en  donnant  à  sa  résistance  une  forme  irrévérencieuse.'  — 
Bordeaux.  14  août  1889,  M»  X...,  ID.  90.2.1971  —  V.  Cass., 
30  juill.  1851,  M"  A....  [S,  S).t.746,  P.  51.1.297]  — V.  Lefebvre, 
0.  395,  396et401;  Delacourtie  et  Robert,  n.  68  et  3i0. 

1654.  —  De  même,  le  refus  par  le  notaire  de  déposer  devant 
la  Chambre  comme  témoin,  de  communiquer  au  rapporteur  les 
documents  qui  lui  sont  réclamés  pourrait  motiver  des  poursuites 
disciplinaires.  Il  en  serut  également  ainsi  du  fait  par  le  notaire 
de  chercher,  par  des  moyens  réprëhensiblee,  à  se  soustraire 
l'exécution  de  l'avis  de  la  Chambre  de  discipline.  —  Cass.,  28 
juill.  1873,  C  ...  [S.  73.1.395,  P.  7  ».967,  D.  74.1.307]  —  V.  Le- 
febvre,  n .  395  et  401  ;  Delacourtie  et  Robert,  n.  310. 

1655.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  notaire  ne  pouvait  être  firappë 
d'une  peine  disciplinaire  pour  avoir  manqué  à  une  convention 
intervenue  sous  la  médiation  de  la  Cbambr<i  de  discipline,  par 
laquelle  en  vendant  son  olflce,  le  notaire  s'était  obligé  pour  le 
cas  réalisé  depuis  où  il  deviendrait  notaire  au  chef-lieu,  à  parta- 
ger avec  son  successeur  les  honoraires  des  actes  qu'il  serait 
contraint,  par  sommation  d'huissier  de  rédiger  dans  son  ancien 
canton,  parce  que  cette  convention  était  entachée  d'une  nullité 
d'ordre  public.  —  Cass..  11  mars  1884,  [J.  des  not.,  arl.  33136] 

1656.  —  Rapports  avec  la  clientèle.  —  En  ce  qui  concerne 
les  rapports  des  notaires  avec  les  clients,  il  a  été  jugé  que  le 
notaire  qui  injurie  un  client  après  lui  avoir  refusé  les  pièces  jus- 
tificatives de  son  compte,  manque  à  ses  devoirs  et  à  sa  dignité, 
et.  par  suite,  commet  une  infraction  disciplinaire.  —  Cass.,  29 
juill.  1862,  M"  G...,  [S.  62.1  932,  P.  63.198,  D.  68.1.339]  -  ... 
Qu'il  en  est  de  même  du  notaire  qui  emploie,  à  l'égard  doses 
clients,  des  paroles  grossières,  ou  se  livre  devnnt  eux  à  des  gestes 
inconvenants.  —  Paris,  8  août  1851,  [J.  des  not.,  art.  144.Ï0]  — 
...  Ou  qui,  dans  une  discussion  née  à  l'occasion  d'un  règlement 
d'honoraires,  s'emporte  en  injures  et  en  provocations  contre  un 
client.  —  Paris,  16  mai  1854,  [/.  desnot.,  arl.  15241] 

1657.  —  Ua  notaire  a  été  aussi  poursuivi  disciplinai  rem  eot 

Kour  avoir  écrit  à  un  client  une  lettre  injurieuse.  —  Ch.  desnot 
ieaux,  8  nov.  1836,  [cité  par  Eloy,  1.  2,  n.  t036] 

1658.  —  Des  décisions  disciplinaires  ont  considéré  comme 
une  inconvenance  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  dignité  pro- 
fessionnelle, le  l'ait  par  un  notaire  qui,  trouvant  dans  une  au- 
berge un  client  dont  il  ne  pouvait  être  payé,  avait  pris  sur  la 
table  une  somme  appartenant  à  ce  dernier,  s'était  payé  de  ce 
qui  lui  était  dû  et  lui  avait  remis  le  surplus,  —  Paris,  16  mai 
1854,  précité.  —  ...  le  fait  par  un  notaire,  après  le  décès  d'un 
client,  de  se  présenter  &  son  domicile  et  de  se  faire  remettre  par 
un  domestique  le  testament  du  défunt.  —  Ch.  des  not.  de  Fontai- 
nebleau, 2  sept.  1846,  [0.  47.4.166]  —  ...  le  fait  par  un  notaire 
de  se  constituer  l'agent  d'affaires  d'un  client  pour  des  soins  qui 
concernaient  uniquementee  dernier.  —  Lyon,  13  mai  1861,  D. 
[D.  54.2.97] 

1659.  —  Devoirs  de  confraternité.  —  Dans  ses  rapports  avec 
ses  confrères  le  notaire  est  tenu  à  la  plus  grande  réserve,  et  ne 
doit  jamais  se  départir  de  la  délicatesse  et  de  la  loyauté  que  lui 
imposent  les  devoirs  de  la  confraternité,  même  en  dehors  de  ses 
fonctions  de  notaire.  —  Lefebvre, n.  et  526;  Delacourtie  et 
Robert,  n.  317. 

1660.  —  Ainsi,  le  fait  par  un  notaire  à  l'occasion  d'une  diffi- 
culté pro  essionnelte,  d'adresser  &  un  confrère  des  paroles  acer- 
bes et  inconvenbnles,  constitue  une  infraction  disciplinaire.  — 
Ch.  des  not.  de  Nantes,  10  janv.  1867,  [/.  '/es  noi,,  arl.  194T31 

1661.  —  La  suspension  a  été  prononcée  contre  un  notaire  qui 
pour  comballre  la  can  lidalure  d'un  de  ses  confrères  è  dea  élec- 
tions municipales,  avait  répandu  te  bruit  que  le  candidat  avait 
encouru  la  peine  de  la  suspension.  —  Cass.,  10  avr.  1849,  Bur- 
del.  IS.  49.1.662,  D.  49.1.154] 

1662.  —  Le  fait,  par  un  notaire  invité  à  donner  son  avis  sur 
I  l'a'ImiBsion  d'un  ancien  collègue  à  l'honorarial,  de  s'êire,  dans 

sa  ré|)onse  au  président  de  la  Chambre,  exprimé  en  termes  outra- 
geants sur  la  conduite  du  candidat,  et  d'avoir  allégué/contM.liH^^|^ 
des  faiU  de  nature  &  nuire  ftsa  conBidéraOb|litr«eilfan;iM!AHe&ia'V  li^ 
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inex&cts,  peut  motiver,  contre  soa  auteur,  l'application  d'une 
peine  discïplioaire.  —  Cass.,  tS  juill.  1873,  A...,  [S.  73.1.393, 
P.  73.964,  b.  74.1.306] 

1663.  —  Est  passible  d'une  peine  disciplinaire  le  notaire  qui, 
sans  mandat  des  intéressés,  et  de  sa  seule  initiative,  dénonce 
verbalement  son  prédécesseur  au  procureur  de  la  République 
comme  ayant  aliéné  des  titres  dépendant  d'une  succession  dont 
il  aurait  été  dans  l'impossibilité  de  restituer  le  montant  aux  hé- 
nliers,  alors  qu'au  jour  de  la  dénonciation,  les  héritiers  avaient 
touché  ce  montant  depuis  plus  de  trois  mois,  et  que  le  notaire, 
par  cette  imputation  calomnieuse,  s'est  uniquement  proposé  d'at- 
teindre son  prédécessenr.  —  Cais.,  11  avr.  1892,  X...,  [S.  et  P. 
92.1.272,  D.  92.1.334] 

1604.  —  Des  notaires  ne  peuvent  mettre  à  l'index  un  con- 
frère avec  lequel  ils  ont  eu  des  difficultés,  et  décider  qu'il  sera 
exclu  de  leurs  assemblées  et  s'engager  à  ne  pas  lui  accorder  de 
signatures  comme  notaires  en  second.  Une  pareille  convention 
contraire  aaz  devoirs  de  la  oonfraternilé  pourrait  occasionner 
des  poursuites  disciplinaires.  —  Aix,  IS  ianv.  1844,  [Jurispr.  du 
no(.,arl.  6791] 

1665.  —  De  même,  un  notaire  peut  être  frappé  d'une  peine 
de  discipline  à  raison  de  son  refus  peraistant  d'employer  les 
moyens  propres  à  réparer  une  irrégularité  commise  par  on  de 
ses  confrères  dans  un  acte  auquel  il  figure  lui-même  comme  no- 
taire en  second,  mais  qu'il  n'a  pas  signé  à  cause  de  cette  irré- 
gularité. —  Cass.,  18  juin  1862,  X...,  .S.  62.1699,  P.  62.1041] 

1666.  —  Sans  doute,  le  notaire  commet  une  faute  discipli- 
naire en  violant  les  devoirs  de  confraternité,  lesquels  consistent 
k  observer,  dans  les  relations  entre  notaires,  un  ensemble  de 
règles  de  convenance  consacrées  par  l'usage,  et  à  ne  jamais 
manquer  de  déférence  et  d'égards  les  uns  envers  les  autres.  Mais 
la  justice  disciplinaire,  quelle  que  soit  l'étendue  de  son  action, 
ne  peut  rechercher  ni  punir  des  faits  qui,  n'ayant  en  eux-mêmes, 
ni  par  les  circonstances  qui  les  accompagnent,  rien  de  contraire 
k  Ibonneur  ou  à  la  délicatesse,  auraient  été  accomplis  par  un 
officier  ministériel  dans  l'exercice  légitime  de  sa  profession.  — 
Caas.,  18  mai  1870,  B...,  [S.  70.1.236,  P.  70.614,  D.  70.1.429]; 

—  2i  déc.  1874,  B...,  [S.  75.1.119.  P.  75.278,  D,  75.1,801;  — 
SSoct  1893,  Lemée,  [S.  et  P.  94.1.139,0.  04.1.45];—  10 avr. 
1895,  Lejolivet,  [S.  et  P.  95.1.387,  D.  95.1.348] 

1667.  —  Ainsi,  un  notaire  ne  peut  être  considéré  comme 
ayant  commis  un  manquement  légalement  spécifié  à  ses  devoirs 
professionnels,  ni,  par  suite,  comme  s'étant  rendu  passible  d'une 
peine  disciplinaire,  parce  que,  en  acceptant  de  faire  une  nou- 
velle déclaration  des  apports  de  la  future  épouse  d'un  officier,  il 
n'a  pas  mis  l'un  de  ses  confrères,  rédacteur  d'une  première  dé- 
claration, en  état  de  contredire  les  critiques  de  l'autorité  mili- 
taire, le  notaire  étant  maitre  d'apprécier  leur  mérite  et  d'estimer 
c|u'il  était  opportun  de  s'y  soumettre,  sans  pour  cela  manifester 
I  intention  de  porter  atteinte  à  la  considération  de  son  confrère. 

—  Cass.,  4  mai  1892,  Michel,  [S.  et  P.  96.1.503,  D.  92.1.364] 

1668.  —  De  même,  le  notaire  commis  par  justice  pour  pro- 
céder seul  à  une  opération  ne  peut  encourir  une  peine  discipli- 
naire pour  ne  pas  s'être  conformé  à  l'usage  adopté  par  les  mem- 
bres de  la  Compagnie  d'accepter  le  concours  de  leurs  confrères 
dans  les  actes  où  les  clients  de  ces  deraiers  sont  parties.  — 
CasB.,  30 juin  1856,  Leseur,  [S.  56.1.794,  P.  57.323,  0.  56.1.26t]  ; 

—  BJuill.  1875,  B...,  [S.  75.1.408,  P.  75.1035,  D.  75.1.4311 

1669.  —  Le  fkit  par  un  noture  d'avoir,  en  déférant  &  la  ré- 
i}uisition  des  parties,  reçu  seul  et  sans  appeler  un  confrère  l'a^e 
intéressant  ces  parties,  ne  saurait,  en  I  absence  de  toute  autre 
circonstance,  et  alors  même  que  le  notaire  non  appelé  serait  le 
notaire  ordinaire  de  l'une  des  parties  et  aurait  assisté  &  des  con- 
férences préalables  à  l'acte  dont  il  s'agit,  être  considéré  com  ne 
un  manquement  aux  devoirs  de  l'officier  public,  et  passible  k  ce 
titre  de  peines  disciplinaires.  ~  Cass.,  3  juin  1863,  Dubois,  [S. 
63.1.503.  P.  64.145,  D.  63.1.311] 

1670.  —  Il  en  est  de  même  du  fait,  de  la  part  d'un  notaire, 
d'avoir  communiqué  directement  à  un  vendeur  qui  venait  de 
tenter  vainement  une  adjudication  dans  l'étude  d  un  autre  no- 
taire, les  offres  d'un  de  ses  clients,  et  d'avoir,  en  suite  de  l'ac- 
ceptation de  ces  offres,  reçu  le  contrat  de  vente.  —  Cass.,  17  juin 
1867,  Notaires  d'Arras,  [S.  67.1.238,  P.  67.618,  D.  67.1.196] 

1671.  —  Ne  commet  pas  non  plus  une  infraction  disciplinaire, 
le  notaire  qui  n'a  pas  insisté  Buffisamment  auprès  de  l'acqué- 
reur, son  client,  pour  l'engager  à  laisser  recevoir  son  contrat 
d'acquisition  par  le  notaire  du  vendeur  comme  notaire  en  se* 


cond.  —  Cass.,  10  déc.  1862,  Cazot,  [S.  63.1.78,  P.  Ui3^a. 
63.1.17]  —  ...  Ou  le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  de  veste  sbi 
demande  du  vendeur,  sans  s'être  interposé  pour  faire  prMà 
la  désignation  d'un  de  ses  confrères  désigné  par  l'acqa^cii.a 
l'absence  d'ailleurs  d'autres  circonstancea.  —  Cass.,  4  jailLlsIk 
Aubergé,[S.  64.1.417.  P.64.1185,  D.  64.1. 38ft] 

16'72.  —  Le  refus  par  un  notaire  de  partager  des  hoooaas  1 
avec  un  confrère  qui,  légalement,  n'y  a  pas  droit,  ne  peoltiii 
Blituer  un  manquement  aux  devoirs  professionnels.  —  Cul, 
20  avr.  1853,  Froment,  [3.53.1.440,  P.  53.2.30,  D.  53.1.228  :- 
24  juill.  1854,  Guibert.  [S.  55.1.253,  P.  55.2.864,  D.  54.1.J*, 

—  29  janv.  1855,  Lefebvre,  [S.  55.1.432,  P.  55.1.286,  D.  5iL 
120]  —  V.  Lefebvre,  n.  539;  Delacourtie  et  Robert,  n.  3SS. 

1673.  —  En  tout  cas,  le  refus  de  coosentir  i  un  psitts 
d'honoraires  qui  n'était  prescrit  que  par  une  dispoùtion  régle- 
mentaire non  approuvée  ne  saurait  être  suffisant  pourpeinelbi 
de  prononcer  contre  un  notaire  une  peine  discîplïnair».  —  Cul 
29  janv.  1855,  précité,  oassant  une  décision  de  la  Chambre  di 
notaires  de  Pitniviers,  du  5  juill.  1853. 

1674.  —  ...  Alors  surtout  que  le  confrère  qui  n'est  iotama  ; 
que  comme  conseil  d'une  partie  réclame  le  partage  des  bw- 1 
raires  à  l'occasion  d'un  acte  passé  hors  du  reuoK  qoi  est  Itet- . 
lement  assigné  à  son  exercice.  —  Cass.,  80  avr.  1853,  priât,  i 

—  24  juill.  1864,  précité.  ! 

1675.  —  Le  notaire  d'un  cbef-lieu  d'arrondissement,  hJd- j 
cité  par  un  notaire  de  canton,  de  procéder  à  une  adjadicttiiai  | 
laquelle  ce  dernier,  à  raison  des  limites  de  sa  eirconseri^ 
territoriale,  ne  pouvait  procéder  lui-même,  ue  manque,  si  lU  | 
convenances,  m  aux  devoirs  professionnels,  et  ne  se  rend  ew- 
pable  d'aucune  manœuvre  tendant  à  un  détournement  decl»' 
tèle,  en  consentant  k  ne  prêter  son  ministère  qu'è  la  oowliligi 
d'être  mis  en  rapport  directement  avec  le  client,  et  en  serefi- 
sant,  en  outre,  À  partager  les  boooraires  de  l'adindicatiofl  im 
le  notaire  de  canton.  —  Cass.,  16  janv.  1884,  X...,  [S.  SLI. 
313,  P.  8i.l.783,  D.  84.1.252]  I 

1676.  —  Le  notaire,  en  par«l  cas,  ne  fait  ainsi  qns  nfe 
ser  de  s'associer  k  une  illénlité  et  exercer  an  dnût  inconMt-  | 
ble;  il  n'est,  dès  lors,  passible  d'aucune  peine  diseipfiBt/n.  -  | 
Même  arrêt.  —  Sic,  Amiaud,  Tarif  des  notaires^  t.  2,  p.  3!* 
33;  Lefebvre,  DiscipLnotar.,  t.  1,  n.  540;  RutgeerU  et  Amia>4 
Comment,  de  la  loi  du  25  vent,  an  XI,  t.  3,  n.  1183;  Aniud,  | 
Tarit  des  Mtaires,  2«  éd.,  t.  3,  n.  32  el  33. 

1677.  —  L'exercice  l^itime  d'un  droit  ne  peut  molirarw- 
tre  le  notaire  une  peine  disciplinaire.  Jugé  que  le  noture 
après  s'être  fait  représenter  la  minute  d'un  acte  reçu  par  a 
confrère,  donne  au  elient  qui  l'avait  chargé  de  cette  vérifie^ 
des  renseignements  qui  permettent  à  ce  dernier  de  poursoitn 
la  nullité  de  l'acte,  ne  commet  aucune  action  répréhensibfe.  - 
Casa.,  25  avr.  1870,  Desaine,  [S.  70.1.235,  P.  70.613,  D.70.1.  ; 
208] 

1678.  —  Détournement  de  cUerUèle.  Concurrence  illuite.-  \ 
Cn  notaire  ne  peut  augmenter  sa  clientèle  aux  dépens  d'un  m-  , 
frère  en  usant  de  moyens  contraires  à  la  dignité  professioBsw* 
ou  à  la  confraternité.  Mais  on  sait  qu'un  officier  public  n*P<^  i 
refuser  de  déférer  à  la  réquisition  d'une  partie  qui  vient  lu  i 
demander  de  lui  prêter  son  ministère.  Et  la  circonstance qatiU  t 
partie  requérante  avait  un  autre  notaire  n'est  pas  un  inotif  F*- 
remptoire  de  refus.  Les  Chambres  de  disupline  reeoDiHfl0"'  | 
au  notaire  ainsi  requis  de  prévenir  le  confrère  que  ses  cuh^ 
abandonnent  et  même  de  s  efforcer  par  ses  conseils  de  rspeM 
ces  derniers  à  leur  ancienne  élude,  liais  c'est  là  un  devoir  n>-  | 
ral,  non  une  obligation  professionnelle  dont  la  violatioD  pontnit 
motiver  des  poursuites  disciplinaires.  —  V.  Lefebvre,  a.  Si* 

et  s.;  Delacourtie  et  Robert,  n.  323. 

1679.  —  Conformément  k  ces  principes,  il  a  été  jugé  1"" 
n'y  a  pas  infraction  disciplinaire  de  la  pari  du  notaire  qui  & 
une  vente  arrêtée  par  un  compromis,  signé  pendant  qu'il  élut 
notaire  dans  une  autre  résidence  et  dont  il  eût  dû  laisser  II  ^ 
lisation  à  son  successeur  dans  cette  résidence,  alors  qu'il  e»  , 
certain  qu'il  n'a  agi  que  sur  la  réquisition  des  parties  et  qu'au- 
cune manœuvre  contraire  k  la  délicatesse  n'est  relevée  cootn  iu< 
Cass.,  13  avr.  1874,  [Dict.  not.,  vo  Discipline  notariale,  d-^*> 

1679  bis.  —  ...  Ou  dans  le  fait  par  un  notaire  d'uoif  rtî» 
une  procuration  pour  représenter,  dans  un  inventaire  ou  W  ' 
liquidation,  une  partie  oui  avait  précédemiDent  chargé  ife*? 
pouvoirs  un  autre  notai^gbtt^  tgieV^M^n^  w  i 
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n  d'intérêt  entre  celte  partie  et  un  autre  héritier  représenté 
T  le  notaire  plaignant,  it  a  été  jugé  nécessaire  de  confier  la 
ocuration  à  un  autre  mandataire;  qu'il  en  est  ainsi  du  moins 
rsqu'il  n'est  jastifié  à  la  charge  du  notaire  poursuivi  d'aucun 
(le  réprébeasible  et  personnel  pour  obtenir  la  procuration.  — 
)tS8.,  17  juin.  1878.  CaroD,  [3.  80.J.8I,  P.  80.166,  D.  78.1.3-79] 

4.^SO.  —  Le  Tait  de  la  part  d'un  notaire,  d'accepter  la  suite 
une  aOkire  d'abord  conBée  à  un  autre  notaire  ne  peut  être  non 
lus  robjet  d'uDB  peine  disciplinaire,  lorsqu'il  n'est  pas  établi 
ue  des  eirconstaneesd'indélicateua  ont  accompagné  l'aecepia- 
on  de  ce  nonvean  mandat.  —  Casi.,  1S  nov.  4866,  Lemaire,  [S. 
7 . 1 P.  B7.97B,  0. 66.1 .345] 

'IGS'l.  —  Pour  qu'an  notaire  puisse  être  poursuivi  discipli- 
flLirement  pour  détournement  de  clientèle  il  faut,  d'ailleurs,  que 
»B  faits  qui  lui  sont  reprochés  constituent  des  démarches  bl&ma- 
iles  ou  présentent  réellement  un  caractère  répréheosible.  Ces 
ïîrcon stances  ne  se  rencontrent  pas  dans  le  fait  par  un  notaire 
Ab  s'être  adressé  directement  à  une  personne  pour  traiter,  au 
nom  et  dans  l'intérêt  d'un  de  ses  clients,  de  Tacquisilion  d'une 
propriété,  au  lieu  de  s'adresser  à  un  collègue  qu'il  savait  être  te 
notaire  habituel  de  cette  personne.  —  Cass-,  7  avr.  1862,  D..., 

S  .  62.1.666,  P.  68.481,  D.  68.1.2781;  —  17  juin  1867,  Notaires 
îl'Arras,  [S.  67.1.838,  P.  67.618,  D.  67.1.106]  —  V.  Lefebvre, 
D.  594  et  o5K. 

1682.  — ...  Uans  le  fait  par  un  notaire  de  prendre  l'initia- 
tive d'annoncer  &  une  personne  qui  n'était  pas  de  ses  clients 
habituels,  l'ouverture  d'une  succession  à  laquelle  elle  était  ap- 
pelée, alors  que  le  teslameot  qui  instituait  cette  personne  était 
déposé  ehes  un  autre  notaire  qui  faisait  des  diligences  ^ur  se 
mettre  en  relations  avec  les  héritiers  et,  en  outre,  de  décider  un 
de  ses  clients,  créancier  de  l'héritier,  à  former  opposition  ft  la 
levée  des  scellés  en  l'absence  de  l'héritier.  —  Cass.,  18  mai 
1870,  B...,  [S.  70.1.836,  P.  70.614,  D.  70.1.429]  —  V.  Lefebvre, 
n.  557. 

1683.  —  ...  Dans  le  fait  par  un  notaire  d'avoir,  après  avoir 
reçu  d'un  de  ses  confrères  une  lettre  par  laquelle  celui-ci  Tinfor- 
mait  que,  comme  chargé  de  la  liquidation  de  la  succession  d'un 
courtier  maritime,  il  prétendait  s'occuper  exclusivement  de  la 
négociation  et  de  la  rédaction  de  l'acte  de  cession  de  la  charge 
du  courtier,  transmis  aux  héritiers  les  lettres  et  offres  d'un  de 
ses  clients,  qui  a  fini  par  traiter  et  conclure  ladite  vente  avec 
lesdits  héritiers  par  acte  sous  seing  privé.  —  Cass.,  25  août 
1893,  Lemée,  {S.  et  P.  94.1.139] 

1684.  —  11  ne  suffit  pas  que  ta  délibération  disciplinaire 
énonce  que  le  notaire  a,  dans  une  certaine  mesure,  prêté  son 
concours  à  ta  réalisation  de  ta  cession  de  l'office  et  a  par  consé- 
quent contribué  à  priver  son  confrère  d'honoraires  auxquels  il 
pouvul  légitimement  prétendre,  si  ladite  délibération  ne  spécifie 
pas  ta  nature  du  concours  prêté  par  te  notaire  à  la  cession  de  la 
charge.  —  Même  arrêt. 

t<^.  —  Ne  saurùt  être  considéré  comme  un  manquement 
à  ses  devoirs  professionnels  passible  d'une  peine  disciplinaire, 
le  seul  fait  par  un  notaire  d'avoir  refusé,  contrairement  au  rè- 
glement de  la  Chambre,  d'admettre  un  de  ses  confrères  à  un  con- 
trat de  mariage,  comme  notaire  en  premier  et  gardien  de  la  mi- 
nute :  un  pareil  refus  ne  constitue  qu'un  différend  entre  notaires 
sur  la  réception  et  la  garde  d'une  minute,  différend  qui  relève 
seulement  de  la  Chambre  de  discipline,  ~  Cass.,  6  avr.  1891, 
Dollé,  [S.  91.1.457,  P.  9t.l.lil3,  t).  91.1.2291 

1686.  —  Manque  d'ailleurs  de  base  légale'  une  décision  dis- 
ciplinaire qui  se  borne  à  imputer  à  un  notaire  d'être  intervenu 
directement  ou  indirectement  dans  une  affaire  dont  il  devait 
comme  notaire  et  surtout  à  raison  de  ses  rapports  particuliers 
avec  Bon  confrère,  se  tenir  éloigné,  sans  préciser  la  nature  et  les 
circonstances  du  fait  d'intervention  reproché  au  notaire.  —  Cass., 
25ianv.  1870,  Raoul,  [S.  70.1.151,  P.  70.364,  D.  70.1.160] 

1687.  —  Au  contraire,  le  notaire  encourt  à  bon  droit  une  peine 
disciplioaire,  s'il  est  établi  qu'il  a  employé  des  manoeuvres  blà- 
mablsB  pour  attirer  à  lui  la  clientèle  d  un  confrère.  C'est  ainsi  que 
la  censure  simple  a  été  prononcée  contre  un  notaire  qui  avait  dé- 
touroé  une  vente  au  préjudice  d'un  de  ses  confrères.  -—  Ch.  des 
not  de  Loches,  8  mars  1866,  et  sur  pourvoi  Cass.,  14ianv.  4867, 
Q...,  [S.  67.1.160,  P.  67.379,  D.  67.1.40] 

16m.  —  ...  Que  la  censure  avec  réprimande  a  été  appliquée 
à  un  notaire  qui,  après  avoir,  d'accord  avec  un  de  ses  collègues, 
sollicité  l'avis  de  la  chambre  au  sujet  de  la  garde  d'une  minute, 
dresse,  dans  le  but  d'annihiler  cet  avis,  un  proeès-verbaJ  eonstar 


tant  les  dires  des  parties  relativement  à  la  désignation  du  notaire 
instrumentaire,  et  qui  cherche  ensuite,  par  Pentremise  de  ses 
clients  auxquels  il  remet  la  minute  du  procès -verbal,  et  en  se 
couvrant  clandestinement  de  leur  nom,  h  surprendre  du  président 
une  injonction,  à  son  proBt,  de  recevoir  l'acte  dont  il  s'agit.  — 
Cass.,  28  juin.  1873,  C...,  [S.  73.1.395,  P.  73.967,  D.  74.1.307J 

—  Lefebvre,  n.  563. 

1689.  —  Jugé  également,  que  le  notaire,  qui,  sachant  qu'un 
autre  noiure  est  chargé  d'une  vente  mobilière  pour  le  compte 
d'un  client,  fait  des  démarches  auprès  de  ce  dernier  pour  sup- 
planter son  confrère,  manque  aux  devoirs  de  la  confraternité 
professionnelle,  et  se  rend,  en  conséquence,  passible  d'une  peine 
disciplinaire.  —  V.  Cass.,  83  juill.  1878,  Sljévez,  [3.  79.1.117, 
P.  79.482,  D.  79.1.64] 

1690.  —  De  même,  une  Chambre  des  notaires  peut,  sans  excès 
de  pouvoirs,  prononcer  une  peine  disciplinaire  contre  un  notaire 
qui,  au  sujet  d'un  acte  de  vente  qu'il  était  chargé  de  recevoir, 
s  est  refusé  à  faire  auprès  d'un  confrère  rédacteur  de  l'acte  sous 
seing  privé  de  la  même  vente,  une  démarche  de  nature  à  termi- 
ner leur  différend  relativement  h  la  réception  de  l'acte  notarié, 
alors  que,  d'après  un  règlement  en  vigueur  dans  l'arrondisse- 
ment, la  minute  et  les  honorures  de  l'acte  de  vente  authentique 
devaient  appartenir  au  notaire  rédacteur  de  l'acte  sous  seing 
privé.  —  Cass.,  16  févr.  1863,  H...,  [S.  63.1 .388,  P.  63:455,  D. 
63.8.405] 

1691.  -~  Constituent  un  manquement  aux  devoirs  de  ta  con- 
fraternité et  à  la  di^ité  professionnelle,  justiBant  l'application 
d'une  peine  disdpbnaire,  le  fait  par  un  notaire,  après  avoir 
écrit  à  un  confrère  qu'il  ne  disentait  pas  ses  droits  a  la  minute 
des  actes  concernant  une  succession,  et  <]u'il  ne  demandait  qu'à 
être  notùre  en  second,  d'avoir,  sans  tenir  compte  de  l'engage- 
ment par  loi  ainsi  pris,  dressé  seul  l'inventaire  des  biens  com- 
posant ladite  succession,  le  jour  même  où  cet  acte  devait  être 
dressé  avec  te  confrère  qui  devait  avoir  la  garde  de  la  minute. 

—  Cass.,  31  mai  1897,  X...,[S.  et  P.  97.1.400,  D.  97.1.382] 

1692.  —  ...  Le  fait  par  un  notaire,  après  s'être  adressé  &  un 
confrère  pour  savoir  si  ce  dernier  était  chargé  d'une  vente  d'im- 
meuble, et  malgré  la  réponse  arQrmalive  de  ce  dernier  et  sans 
en  tenir  compte,  d'avoir  engagé  avec  le  vendeur,  par  l'intermé- 
diaire d'un  autre  notaire,  des  pourparlers  qui  ont  abouti  à  la 
vente  dudit  immeuble  par  le  ministère  de  celui-ci,  vente  à  la- 
quelle a  concouru  le  notaire  inculpé,  à  l'exclusion  du  premier 
notaire  chargé,  et  dont  il  a  réclamé  les  honoraires.  —  Cass., 
3  juill.  1895,  C...,  [S.  et  P.  95.1.484,  D.  86.1.398] 

{     1693.  —  Si,  en  principe,  te  fait  par  un  notaire  de  se  prêter 
;  à  la  rédaction  d'actes  sous  seing  privé  (spécialement  pour  la 
liquidation  d'une  succession]  ne  saurait  motiver  contre  lui  une 
peine  disciplinaire,  il  peut  en  être  autrement  alors  qu'il  est  éta- 
oli  que  ce  notaire  n'a  agi  ainsi  que  pour  évincer  un  confirère 
originairement  chargé  de  l'affaire,  et  avec  qui  même  il  avait  hit 
une  convention  quant  au  partage  des  honoraires.  En  pareil  cas, 
1  la  Chambre  de  discipline  peut  déclarer  qu'il  a  manqué,  comme 
i  notaire  et  comme  conseil,  à  ses  devoirs  ainsi  qu'aux  sentiments 
I  de  bonne  confraternité.  —  Cass.,  18  avr.  1866,  Y...,  [S.  66.1. 
I  199,  P.  66.521]  , 

!  1694.  —  Certains  moyens  indirects  employés  par  un  notaire 
pour  détourner  la  clientèle  d'un  confrère  donneraient  lieu  éga- 
lement à  l'application  de  peines  disciplinaires.  Ainsi,  on  devrait 
considérer  comme  des  agissements  répréhensibles,  te  fait  par  un 
notaire  de  venir  s'établir  dans  la  même  maison  qu'un  confrère 

I  ou  de  placer  son  étude  dans  ta  maison  que  ce  dernier  vient  de 
quitter,  dans  le  but  de  profiter  de  la  confusion  qui  pourrait  en 

■  résulter,  ou  encore  le  fait  par  un  notaire  de  prendre  dans  son 

I  étude  le  clerc  d'un  confrère  dans  l'espoir  d'attirer  à  lui  une  par- 

'  tie  de  la  clientèle.  —  Lefebvre,  n.  565. 

'  1695.  —  Le  notaire  qui  proOterait  de  la  situation  de  maire 
I  ou  de  toute  autre  fonction  pour  attirer  la  clientèle,  se  verrait  à 
[  juste  Utre  poursuivi  disciphoairement.  Les  faits  de  cette  nature 
;  constituent  un  manque  de  convenance  et  de  délicatesse,  ainsi 
i  qu'une  recherche  de  la  clientèle  an  moyen  d'un  abus  d'influence 
et  doivent  être  sévèrement  réprimés.  —  V.  Nîmes,  10  déc.  1862, 
I  sous  Cass.,  8  mars  1864,  Delapierre,  [S.  64,1.159,  P.  64.656]  — 
,  V.  Lefebvre,  n.  SIO  et  511. 

1696.  —  Un  notaire  doit  éviter  de  prendre  comme  clerc  une 
;  personne  qui,  par  sa  situation,  pourrait  attirer  dans  son  étude 
1  des  clients,  au  détriment  de  ses  confrères.  C'est  ainst  qu'une 
'  pàne  disciplinaire  a  été  prononcée  co|}f^i||^gq^il|g3^|^i@|i 
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Îris  comme  clerc  le  greffier  de  la  justice  de  paix.  —  CaBS., 
4  mare  4864,  Saunier,  [S.  64.i.]79,  P.  64.661,  D.  64.1.2971 
1687.  —  Ua  hit  d<hi  contraire  aux  lois,  à  la  morale  et  à  Tor- 
dre public  peut  DéaDmoins,  an  point  de  vae  de  la  oonrnU.erDit4 
et  des  devoirs  qu'ont  fc  remplir  les  notaires  au  regard  les  uns 
des  autres,  ètn  l'objet  d'une  peine  disciplinaire.  Il  ea  est  ainsi 
spécialement  des  Taits  de  concurrence  illicite. 

1698.  — Ainsi,  un  notaire  se  rend  passible  d'une  peine  dis- 
ciplinaire pour  manquement  aux  devoirs  de  sa  proression,  en 
aaressant  au  public,  sous  la  Tonne  d'afOcbes,  un  avia  contenant 
offre  de  son  ministère  dans  des  conditions  de  généralité  qui 
donnent  ft  cette  publication  le  caractère  d'un  acte  ayant  pour  but 
d'attirer  à  lui  la  clientèle  au  détriment  des  autres'  notaires,  un 
pareil  acte  constiluant  un  Taii  de  concurrence  répréhensible, 
contraire  à  'a  délicatesse  ^t  &  la  dignité  professionnelles.  ~  Casa., 
1  nov.  1881.  Bertrand,  [S.  8t.l.U4,  P.  81.1.1159,  D.  82.1.209] 

—  V.  Letebvre,  n.  499;  Uelacourtie  et  Robert,  n.  314. 

1699.  —  L'ancien  notaire  qui,  après  la  cession  de  son  offtce, 
entretient  des  relations  arec  ses  anciens  conTrères,  continue  à 
s'occuper  d'afîaires,  rédige  des  actes  sous  seing  priré,  dçs  bor- 
dereaux d'iascription,  fait  des  déclarations  de  succession,  et 
s'entremet  pour  faire  attribuer  la  réalisation  des  actes  à  d'autres 
notaires  que  son  successeur,  manque  aux  obliçatioas  que  lui 
imposa  la  cession  de  fofSce  et  est  passible  de  dommages-iiitiri- 
rdts.  De  pareils  agissements  permettraient  même  auxGbambres 
de  discipline  de  prononcer  une  peine  de  discipline  li  l'aocieu 
notaire  avait  obtenu  l'bonorariat.  —  V.  Caen,  15  juin  1888,  [J. 
dês  not.,  art.  S4306] 

1700.  —  Quant  aux  notaires  qui  s'associeraient  à  ces  ma- 
nœuvres et  qui,  ^r  des  relations  habituelles  avec  l'ancien  no- 
taire, participeraient  sciemment  au  détournement  de  clientèle  de 
l'étude  cédée,  ils  commettraient,  sans  aucun  doute,  un  fait  répré- 
bensible  sufSsant  pour  motiver  des  poursuites  disciplinaires.  — 
Dijon,  28  nov.  1873,  [J.  du  not.,  20  juin  1874j  —  V.  Lefebvre, 
n.  563  bis;  Delacourtie  et  Robert,  n.  326. 

1701.  —  Devoirs  envers  la  Compagnie.  —  Comme  membres 
d'une  Compagnie  des  devoirs  sont  imposés  aux  notaires.  C'est 
ainsi  qu'ils  doivent  assister  aux  assemblées  générales  et  qu'ils 
ne  peuvent  refuser  de  participer  aux  dépenses  de  la  bourse  com- 
mune, sous  peine  d'dtre  poursuivis  discipUnuremeot.  —  V.  <u< 
prà,  n.  1234  et  8.»  et  1257. 

1702.  —  Nous  avons  vu,  au  cours  de  cette  étude,  que  les 
poursuites  disciplînures  peuvent  ôtre  exercées  àToccasion  des 
infractions  commises  parles  Chambres  de  disdpline  ou  les  assem- 
blées générales.  Nous  avons  rapporté  en  leurs  lieu  et  place  les 
décisions  rendues  par  les  tribunaux  &  cet  égard.  Nous  n'avons 
pas  &  y  revenir.  —  V.  êuprà,  n.  1479  et  s. 

4°  Faitt  tinatgm  à  ('«awejee  det  fnetioni  notariales. 

1703.  —  Nous  venons  d'examiner  les  infractions  disciplinai- 
res que  peuvent  commettre  les  notaires  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Mais  des  actes  de  la  vie  privée,  contraires  ^  Tbonneur, 
à  la  délicatesse  et  à  la  probité  peuvent  également  motiver  des 
poursuites  disciplinaires.  La  jurisprudence  admet,  en  elTet,  que 
les  notaires  sont  soumis  à  la  juridiction  disciplinaire,  même  à 
raison  des  faits  de  leur  vie  privée  qui  ne  se  rapportent  pas  à 
l'exercice  de  leur  profession.  —  Cass.,  10  avr.  1849,  Burdel, 
[S.  4Ô.1.662,  P.  50.1.325,  D. 50.3.451  —  Metz,  liju'in  1825,  N..., 
[S.  et  P.  chr.J  —  Paris,  26  mars  1839,  Thomassio,  [P.  39.1 .417] 

—  Trib.  St-Calais,  27  juin  1849,  G...,  (D.  50.3.45]  -  Sic,  Lefeb- 
vre, t.  1,  n.  572  et  $.  —  V.  $uprà,  v"  DiscipUne  judieiaire, 
n.  45  et  a. 

1704.  —  Les  notaires  ne  sont  pas  tenus  seulement  de  res- 
pecter les  lois  comme  les  simples  particuliers,  et  d'observer  les 
règles  de  leur  institution  ;  ils  doivent  encore  veiller  à  ne  commet- 
tre dans  leur  vie  publique  ou  privée,  aucun  acte  tendant  à  dé- 
considérer les  fonctions  dont  tls  sont  revêtus  dans  un  intérêt 

Èublic.  —  Trib.  Langres,  26  déc.  1889,  sous  Dijon,  29  janv.  1890, 
1...,  [S.  et  P.  92.2.171j  —  V.  Lefebvre.  n.  441  et  442;  Dela- 
courtie et  Robert,  n.  333. 

1705.  —  La  pureté  des  mœurs  est  pour  les  notaires  un  de- 
voir et  ceux  qui  donneraient  le  scandale  d'une  vie  licencieuse 
devraient  être  poursuivis  disoipUnairement.  —  Lefebvre,  n.  5?6 
et  s. 

1706.  —  Spécialement,  est  passible  d'une  peine  disciplinaire 
le  notaire  qui,  dans  un  café,  compromet  sa  considération  et  la 


dignité  de  la  corporation.  —  Orléans,  21  mai  i864,  [J.  JciMt, 
art.  18071  ;  Rev.  not..  n.  1132]  —  ...  celui  qui  s'eal  raa<is  cm. 

Sable  de  complicité  d*adullère.  —  Cass.,  7  avr.  IMI,  IL.,iP. 
1.8.287,  D.  61.1.901;  —  20  juill.  1869,  C...,  [S.  70.I.U,  P.> 
ai,  D.  71.1.328]  — Bordeaux,  6  juin  1833,  [J.  f/e«no(..artllt  ' 

—  Rennes,  17  avr.  18S0,  [cité  par  Delacourtie  et  Robert.  clS  i 

—  Nimes,  27  févr.  1869,  Delacourtie  et  Robert,  toc.  àt. 

1707.  —  De  même,  un  notaire  a  été  poursuivi  disapLair- 
ment  pour  avoir  compromis  sa  dignité  proressionDeUeMiprtwt 
une  part  active  i  une  scène  de  tumulte  dans  une  réuntoo  pil- 
lique,  et  en  se  portant  à  cette  occasion  6.  des  voies  de  &it  à  ni 
son  desquelles  il  a  été  condamné  à  une  peine  correetiooBdt 

—  Limoges,  31  juill.  1889,  Juge,  [D.  90.2.346] 

1708.  —  Un  notaire  a  été  destitué  pour  avoir  pris  partta 
mouvement  insurrectionnel,  —  Agen,  18  janv.  18U,  ûak, 
P.  42.2.526] 

1709.  —  Le  notaire  qui  se  trouve  en  état  de  déconfitnitH- 
toire  peut  être  l'objet  de  mesures  disciplinaires,  car  il  compran 
gravement  sa  dignité  personnelle, et  n'a  plus  l'indépendance» 
cessaire  pour  exercer  dignement  ses  fonctions.  —  V.  Csaa,! 
avr.  1839,  [X  des  not.,  art.  10361]  —  Bordeaux,  IC  aottt  iKl 
[J.  des  mt.,  art.  15136]  —  Orléans,  6  férr.  1854.  [J.  des  sA. 
art.  15171]  —  V.  Lefebvra,  n.  874  et  675  i  Dalacourtis  si  fis^ 
bert,  n.  331. 

1710.  —  Ainsi  un  notaire  a  été  suspendu  peodant  deoz 
pour  avoir,  en  raison  du  désordre  de  ses  affaires,  été  obli^  4 
prendre  des  arrangements  avec  ses  créanciers.  —  Toulouic.  U 
mai  (836,  Taiihades, [P.  chr.l—  V.  Bordeaux,2  mars  1859, 
[P.  61.998,  D.  59.2.101]—  Aix,  23  janv.  1890,  [/.  du  not.,  m 
p.  248] 

1711.  —  La  même  peine  a  été  appliquée  h  un  notaire  qa,  ! 
par  suite  du  mauvais  état  de  ses  affaires,  ne  pouvait  restitoïc 
que  d'une  façon  incomplète,  soua  te  coup  de  poursuites  jadiÔF  { 
res,  soit  des  prix  de  vente  par  lui  touchés,  soit  des  somaai  | 
lui  confiées  —  Douai.  22  juill.  1874,  [Rev.  not.,  n.  4842] 

1712.  —  La  destitution  a  été  prononcée  contre  ua  aatm 

3ui  était  en  état  de  déconBture  et  qui,  pour  satisfaire  ses  ^oâti 
e  luxe  et  de  bien-être,  avait  contracté  en  peu  d'anoéM  da 
dettes  considérables,  alors  surtout  que  parmi  ces  dettes,  se Ino-  , 
vaient  des  reliquats  de  prix  de  vente  queee  notaire  s'était «fifin-  ' 
priés.  -  Paris,  10  nov.  1845,  Pieltre,  [D.  46.4-137] 

1713>  —  Un  notaire  a  été  frappé  d'ane  peine  disdptiwn 
pour  avoir,  &  la  faveur  de  moyens  dilatoires,  suseité  une^ 
sition  afin  de  se  soustraire  à  no  engagement  quMI  avait  pn^fl 
pour  avoir,  en  manquante  sa  parole,  compromis  sa  di^ili^ 

Sorté  une  atteinte  grave  &  la  considération  de  la  corporatioB. - 
ass.,  18  avr.  1887,     des  no<.,  art  23812] 

1714.  — ■  Le  notaire  qui  ne  taîi  aucun  effort  pour  se  lib^ 
du  montant  des  reprises  de  sa  femme  séparée  de  corps  ctà 
biens  d'avec  lui  et  laisse  exercer  contre  lui  une  saisie  molH^ 
porte  atteinte  à  sa  propre  dignité  et  i  la  dignité  de  sa  corptrt; 
tion  et  se  rend  passible  d^une  peine  disciplinaire.  Toutefoi),ii 
après  avoir  interjeté  appel  du  jugement  qui  a  prononcé  sa  <*»■ 
titutioci  pour  ce  fait,  le  notaire  réussit  &  désintéresser  la  créat- 
cière,  avant  que  la  cause  n^arrive  à  l'audience  de  la  Cour,  etUe- 
ci  peut,  eu  égard  aux  antécédents  bonorables  de  l'inculpé  eia 
désistement  pur  et  simple  de  sa  femme,  considérer  que  i'eiéea* 
tion  provisoire  du  jugement  qui  avait  prononcé  la  desUlutiM 
constitue  une  réparation  suffisante  de  la  faute  commise  et  m- 
voyer  le  notaire  purement  et  simplement  des  fins  de  la  pov- 
Butte  disciplinaire  dont  il  avait  été  l'objet.  —  Paris,  ijaia  'M,  . 
[Aev.  not.,  n.  10158J 

1715.  —  Des  actes  frauduleux  aooomplispar  un  notsirepotr 
mettre  ses  biens  4  l'abri  des  poursuites  de  ses  créaneien  pff' 
mettent  aussi  d'exercer  contre  lui  des  poursuites  diseiplinû"*- 

—  Rennes,  21  août  1841,  [/.  doênot.,  ad.  U3S0J 

1716.  —  Bien  entendu,  les  détournements  de  fondi  eammii 
par  les  notaires,  sont  de  nature  à  l'aire  prononcer  coDlr« lui'* 
destitution,  sans  préjudice  des- poursuites  criminelles  qui  p>*'  . 
vent  être  exercées.  —  V.  Trib.  Château-Thierry,  23  jan».  W  I 
[J.  du  not.,  1890.  p.  152]  —  Trib.  Lure,  30  nov.  m9, 

p.  295]  —  Trib.  Vendôme,  26  avr.  1800,  [Ibid.,  p.  3*5] -Tf  , 
La  Rochelle,  28  juin  1890,  [Ibid.,  1891,  p.  150]  -  Trib.  Ei- 
palion.  16  juill.  1891,  [Ibid.,  p.  500]—  V.  infrà,  n.  nif> . 

1717.  —  Le  simple  retard  apporté  par  le  notaire  i  tetlifS 
les  sommes  qu'il  peut  avoir  en  dépdt  sulfiraitd'ulleunfw^^ 
tiver  des  poursuites  di^igljnugsg.^-^Jtçiy^J^^^ 
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lité.  —  Aix,  83  janv.  1800,  précité.  —  Trib.  PoQirl'Ëvéque. 
9  nov.  1889,  [J.  du  not.,  1890,  p.  279]  —  Trib.  Ërreux,  27  ma» 
jibid,,  p.  312] 

1718.  —  Tout  crime  ou  délit  qui  coaitate  daas  un  fait  de 
ature  à  porter  alleiate  fc  l'hoaneur  et  à  la  considéraliun,  qu'il 
it  ou  il  n'ait  pas  dooné  lieu  à  une  coodamnation  devant  la 
uridiction  compétenle,  esl  susceptible  de  donner  lieu  à  Tappli- 
ation  de  peine  disciplinaire.  —  Lefebrre,  n.  439. 

1710.  —  Ainsi  la  destitution  a  éié  proaonoée  contre  des  no- 
airfs  qui  e'étai^nt  rendue  coupables  de  faux  :  —  Ca.ss.,'2  août 

848,  Béliard,  [S.  48.1.629.  D.  48.1.185];  —  22  mai  1851,  [J.  des 
ot.,  art  14376;;  —  4  janv.  1887,  Peyrieux,  [D.  88.1.438]  — 
ïordeaux,  20  déc.  1842.  [J.  des  nol.,  art.  11611]  -  Poilier?, 
0  fHvr.   iRiS,  [J.  des  not.,  art.  12343J  —  Bordeaux.  31  aoùl 

849,  [J.  des  not.,  art.  13880]  —  Caen,  29  sept.  1884,  \J.  des 
>ol.,  art.  23399]  —  ...  d'escroquerie, ~  Caas.,  31  ocl.  181  l.Tarlc- 
hi,  [S.  et  P.  cbr.j  d'abusdeconfiancp,  —  Bordeaux,  2  mars 
85!>,  [J.  des  nnt.,  art.  16661]  —  Pau,  4  janv.  1881,  [Legraud, 
).  441  .t"]  —  Amiens,  13  févr.  1890,  [J.du  not.,  p.  312;  J.  des 
toi  ,  art.  24568]  —  Trib.  Abberille,  8  aoat  1843,-[J.  des  not., 
irt.  118171  —  Trib.  Lure.  3  juill.  1844,  [J.  du  not.,  art.  13020] 
~  Trib.  Château-Thierry,  23  janv.  1889,  [J.  du  not.,  p.  295]  — 
rrib.  Lure,  30  nov.  1888,  [J.  du  no(.,p.3il]  —  ...dudélit  d'ha- 
»tude  d'usure.  —  Caas.,  24  juia  1828,  Dejaruac,  [S.  et  P.  cbr.] 
-  Bordeaux,  3  déc.  1827,  des  not.,  art.  6409]  —  Trib.  Or- 
éans,  6  févr.  18S4.  [J.  des  not.,  art.  15171] 

1720.  —  La  suspensioD  a  élé  appliquée  à  des  notaires 
econoua  coupables  de  voies  de  fait.  —  Limoges,  31  juill.  1889, 
luge,  [D.  90.2.346]  —  Trib.  Thionville,  8  mai  1844,  J.  des  not., 
irt.  12173]  —  ...  Ou  d'eiilrave  &  la  liberté  des  anclières.  — 
frib.  Mâcon,  13  nov.  1844,  [/.  des  not.,  art.  12270] 

1721.  —  La  peine  de  la  dégradation  civique  prononcée  con- 
re  un  uotaire  entraine  de  pleio  droit  ta  destitution  de  l'officier 
public  (C.  pén.,  art.  28  «t  34).  —  V.  Lefebvra,  n.  434;  Dela- 
ïourlie  et  Robert,  n.  334. 

1722.  —  L'art,  42,  §  3  qui  autorise  les  tribunaux  correction- 
nels à  interdire  l'exercice  de  certaines  fonctions  et  emplois  pu- 
blics ne  comprend  pas  les  ofGces  ministériels.  Par  suite,  en 
condamnant  un  notaire  à  la  peine  de  l'emprisonnement  pour  délit 
d'escroquerie,  les  juges  ne  peuvent  ordonner  qu'il  sera,  à  l'expi- 
ration de  cette  peine,  interdit  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées de  l'exerctce  d^  ses  fonctions.  —  V.  Casa.,  30  avr.  1863, 
Figean,  [S.  63.1.327,  P.  63.997,  D. 63.1.326] 

1728.  —  Il  appartient,  dans  ce  cas,  au  ministère  public  de 
poursuivre  d'offlce  la  destitution  du  notaire.  —  Trib-  Lure,  Sjuill. 
1844,  [A  des  not.,  art.  13020] 

1724.  —  Toute  personne  qui  recueille  une  succession  doit 
faire  à  l'enregistrement  les  déclarations  nécessaires  pour  la  per- 
ception des  droits  de  mutation.  Le  notaire,  comme  tout  autre 
particulier  doit  se  conformer  k  ta  loi .  11  a  été  jugé  que  le  notaire 
qui,  lors  lîe  la  déclaration  des  biens  d'une  succession,  omet  sciem- 
ment d'y  comprendre  des  valeurs  importantes  commet  un  acte 
inexcusable,  contraire  à  la  délicatesse  et  de  nature,  par  suite,  à 
diminuer  l'estime  publique  et  la  coosidAration  indispensables  à  un 
notaire  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  qu'il  importe  peu  que 
celte  fraude  ne  se  rattache  pas  aux  t'onctions  notariales,  la  juri- 
diction disciplinaire  ayant  le  devoir  de  réprimer  toute  faute  même 
commise  dans  la  vie  privée,  lorsqu'elle  est  de  nature  &  compro- 
mettre la  dignité  du  notaire.  —  Caen,  7  juill.  1896,  [Hev.  not., 
a.  9629] 

§  3.  Action  disciplinaire  devatU  la  eKambre, 
l'CtMioH. 

1725.  Le  s>ndio*  remplit  auprès  de  la  Chambre  de.  disci- 
pline les  Fonctions  de  ministère  public.  Il  est  partie  poursuivante 
contre  les  notaires  inculpés.  Il  est  tenu  de  saisir  la  Chambre 
des  faits  relatifs  à  la  discipline,  soit  d'ofBce,  soit  sur  l'invitation 
du  procureur  de  la  République,  soit  sur  la  provocation  des  par- 
lies  intéressées  ou  d'un  membre  de  la  Chambre  (Ord.  4  janv. 
1843,  an.  6  et  17,  §  1). 

1726.  —  Le  droit  de  citation  directe  n'existe  pas  devant  la 
Chambre  de  discipline  Le  texte  de  l'ordonnance  de  1843  que 
nous  venons  de  rappeler  est  formel  et  attribue  au  syndic  seule- 
meol  le  droit  de  mettre  en  mouvement  l'action  disciplinaire  de- 
vant la  Chambre.  Le  procureur  de  la  République  lui-même  n'a 
point  qualité  pour  saisir  directement  la  Chambre,  il  ne  peut  qu'in- 


viter la  syndic  à  exercer  des  poursuites,,  sauf  à  lui  &  poursuivre 
alors  le  notaire  contrevenant  devant  le  tribunal  si  le  syndic  refu- 
sait d'obtempérer  k  ses  injonctions.  La  Chambre  ne  peut  être 
saisie,  non  plus,  par  un  renvoi  prononcé  parle  tribunal.  —V.  Cass., 
3  jum  1863.  iJ.des  not.,  art.  1776()];  —  4  juitl.  1864,  Aubergé, 
[S.  64.1.417,  P.  64.tl25,  D.  64.1.286];  —  23  avr.  1879,  Cour- 
tial,  [S.  79.1.352,  P.  79.890,  D.  79.1.264]  —  V.  Lefebvre,  n.  90 
et  s.;  Delacourtie  et  Kobert,  n.  345. 

1727.  —  Laparlie  lésée  ne  peut  pas  davantage  in tervenircomme 
partie  civile  devant  la  Chambre  de  discipline  pour  demander  des 
restitutions,  dommages-iiitérèls  ou  d'autres  réparations  civiles. 
Les  Chambres  de  discipline,  en  efTet,  chargées  seulement  de  répri- 
mer les  infractions  aux  règles  de  la  discipline  et  les  atteintes 
portées  à  la  dignité  du  notarial,  u'onl  pas  le  pouvoir  de  con- 
damner le  notaire  inculpé  à  des  réparations  civiles.  —  Cass., 
3-4  févr.  1873,  [Rev.  not.,  n.  4274]  —  V.  Cass.,  24  juill.  1888, 
X...,[&.  88.1.464,  P.  88.1.1 147,  U.  89.1.3831 

1728.  —  Dans  l'ir.tervalle  de  temps  qui  s'écoule  entre  la 
Domination  des  nouveaux  membres  de  la  Chambre  des  notaires  et 
sa  constitution  définitive  par  l'élection  de  ses  orflciers,  la  Cham- 
bre  en  exercice  pendant  l'année  précédente  demeure  compétente 
pour  statuer  en  matière  disciplinaire.  —  Cass.,  29  juill.  1897, 
[Rev.  not.,  n.  9886] 

1729*  —  Le  projet  de  règlement  de  1891  indique  le  mode  de 
procéder  en  cas  de  poursuites  disciplinaires  devant  les  Chambres. 
La  plainte  dirigée  contre  un  notaire  est  d'abord  remise  au  pré- 
sident, qui  emploie,  s'il  le  juge  convenable,  tous  les  moyens  de 
conciliation  que  la  prudence  pourra  lui  suggérer.  Si  l'adaire  est 
conciliée,  le  président  n'en  doit  pas  moins  donner  connaissance 
à  la  Chambre.  A  défaut  de  conciliation,  la  plainte  est  adressée 
par  le  président  au  syndic,  qui  v  donne  suite  conformément  au 
troisième  alinéa  de  lart.  2,  OrcJ.  4  janv.  1843,  en  invitant  en 
même  temps  le  notaire  inculpé  k  faire  connaître  au  rapporteur 
ses  moyens  de  défense  (art.  76). 

1730.  —  En  cas  de  poursuites  dirigées  d'orflce  par  le  syndic, 
celui-ci  dresse  un  procès-verbal  des  faits  qui  ont  motivé  la  plainte 
et  le  dépose  au  secrétariat.  Cne  copie  certifiée  en  est  adressée 
par  lui  au  notaire  inculpé,  avec  invitation  à  ce  dernier  de  four- 
nir ses  moyens  de  défense  dans  ua  délai  déterminé.  A  l'expira- 
tion du  délai  fixé,  le  syndic  adresse  au  rapporteur  une  autre  co- 
pie du  procès-verbal  contenant  l'objet  de  la  poursuite,  avec  la 
réponse  du  notaire  inculpé,  s'il  en  a  fait  une,  et  toutes  les  pièces 
revives  à  l'alTaire  ;  le  rapporteur  procède  de  suite  à  une  enquête 
sur  les  faits  reprochés  (art.  77). 

1731*  —  LÀ  rapporteur,  aux  termes  de  l'art.  6,  §  4  de  l'or- 
donnance de  1843,  est  chargé  de  recueillir  les  renseignements 
nécessaires  sur  Us  faits  imputés  au  notaire.  C'est  lui  (|ui  procède 
&  l'instruction  des  afTaïres  disciplinaires.  Ses  pouvoirs  ne  sont 
pas  limités.  U  interroge  le  notaire  inculpé,  s'il  y  a  lieu,  reçoit  les 
dépositions  des  témoins  et  procède  au  besoin  à  des  confronta- 
tions. Bien  entendu,  étant  aépourvude  toute  autorité  judiciaire, 
il  ne  peut  exiger  des  témoins  un  serment  préalable  à  toute  audi- 
tion. Il  réunit  tous  les  documents  qui  lui  paraissent  utiles  et  lors- 
que son  enquête  est  terminée,  raffaire  se  trouve  en  état  et  le 
notaire  peut  être  cité  devant  la  Chambre.  —  V,  Lefebvre,  D.846 
et  s.;  Delacourtie  et  Robert,  n.  347. 

1732.  —  L'enquête  terminée,  le  syndic,  après  s'être  concerté 
avec  le  président  et  le  rapporteur,  convoque  la  Chambre  et  y 
appelle  le  notaire  inculpé,  le  plaignant,  s'il  y  a  lieu,  et  les  té- 
moins, s'il  eu  est  produit  (Projet  de  règl.  de  1891,  art.  77,  in 
fine). 

1733.  —  Le  notaire  inculpé  est  cité  à  comparaître  devant 

la  Chambre,  dans  un  délai  qui  ne  peut  être  au-dessous  de  cinq 
jours,  à  ta  diligence  du  syndic,  par  une  simple  I'>ttre  indicative 
des  faits,  signée  de  lui  et  envoyée  par  le  secrétaire  qui  en  tient 
note.  Si  le  notaire  ne  comparaît  point  sur  ta  lettre  du  syndic, 
il  est  cité  une  seconde  fois,  dans  te  même  délai,  à  la  même  dili- 
gence, par  ministère  d'huissier  (Ord.  1843,  art.  17,  §§  2  et  3). 

1734.  —  Les  formalités  prescrites  par  l'art.  17  de  l'ordon- 
nance iJe  1843  sont  des  formalités  substantielles  qui  doivent  être 
observées  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  17  juin  1867,  Lemaire, 
[D.  67.1.196];  —  24 janv.  188t,  Baron,  [S.  81.1.417,  P.  81.1. 
1065,  D.  81.1.218];  —  29  juill.  1897,  précité;  —  26  juill.  (898, 

j  Paillard,  [S.  et  P.  08.1.456,  D.  98.1,500]  —  V.  Lefebvre,  n.l046; 
'  Delacourtie  et  Robert,  n.  3.50. 

I     1735.  —  Ainsi,  tout  d'&bord  le  notaire  inculpé  doit  être  cité 
I  au  moyen  d'un  simple  avertissement  qui^ut  ^^''^^'^j^'^ 
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forme  de  lettre.  —  Cw.,  18  avr.  Ï887,  S...,  [S.  90.i.374,  P. 
90.1.922,  D.  87.1. lîiô]  —  On  ne  doit  recourir  au  mioislère  d'un 
huissier  qu'en  cas  de  non  comparuiion  du  notaire.  La  citation 
par  huissier  donnée  avant  qu'un  avertissement  préalable  ait  été 
envoyé  ne  serait  pas  nulle,  mais  les  Trais  de  citation  ne  pour- 
raient être  mis  k  la  charge  du  notaire  s'il  était  condamné  — 
Lerebvre,  n.  871  ;  Delacourtie  et  Robert,  n.  351. 

1736.  —  La  citation  doit  être  donnée  à  la  requête  du  syn- 
dic. Elle  serait  donc  nulle  si  elle  avait  été  envoyée  à  ta  diligence 
du  président  de  la  Chambre  ou  d'un  autre  membre  de  la  Cham- 
bre, sauT,  bien  entendu,  au  cas  d'empêchement  léf^itimedn  syn- 
dic. —  V.  Cass.,  S  févr.  1875,  B...,  [S.  75.1.236,  P.  75.618.  D. 
75.1.3391;  —  23  avr.  1879.  Courtial,  [S.  79.1.352,  P.  79.890,  D. 
79.1.264];  -  16  janv.  1884,  X...,  [S.  84.1.313,  P.  84.1.7831;  — 
8  mai  1889,  Boudeville,  [D.  90  1.302]  —  Delacourtie  et  Robert, 
hc.  dt. 

1736  bis.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  Chambre  des  tfotaires 
n'est  pas  valablement  saisie  de  l'aetioa  disciplinaire  contre  un 
notaire  qui  a  6t6  appelé  devant  elle,  non  par  une  citation  donnée 
à  la  requête  du  syndic,  mais  seulement  par  une  lettre  d'avis  du 
président  à  l'efTet  de  s'expliquer  sur  la  plainte  d'un  autre  notaire 
&  raison  d'un  Tait  de  concurrence.  —  Cass.,  4  juill.  1864,  Ad- 
bergé,  [S.  64.1.407,  P.  64.1125,  D.  64.1.286] 

1737.  —  Mais  le  notaire  qui  a  comparu  devant  la  Chambre, 
et  qui  a  accepté  volontairement  un  débat  contradictoire,  est  non 
recevable  à  exciper,  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation,  de  l'irrégularité  de  la  citation,  sous  prétexte  q^u'elle 
émanerait  du  secrétaire  de  la  Chambre,  et  non  du  syndic.  — 
Cass.,  3  juill.  1895,  C...,  [S.  et  P.  95.1.484.  D.  96.1.308];  — 
26  juill.  1898,  précité. 

1738.  —  La  citation  qui  n'a  pas  été  donnée  dans  U  délai  de 
cinq  jours  francs  est  nulle.  Le  notaire  ne  peut  demander  une 
prolongation  de  délai  à  raison  de  la  distance,  conformément  au 
Code  de  procédure  civile.  —  V.  Lefebvre,  n.  873  et  876;  Dela- 
courtie et  Robert,  n.  356. 

1739.  Mats  un  délai  supérieur  à  cinq  jours  peut  être  fixé 
par  un  règlement  régulièrement  approuvé.  —  V.  Cass.,  1°'  avr. 
1868,  Lemaire,  ^S.  68.1.307,  P.  68.505,  D.  68.1.431] 

1740.  —  La  citation  du  notaire  devant  la  Chambre  est  une 
formalité  substantielle  :  par  suite  la  décision  de  la  Chambre  de 
discipline  est  nulle  lorsque  le  notaire  n'a  pas  été  cité  devant 
elle.  —  Cass.,  16  janv.  1884,  X...,  [S.  84.1.313,  P.  84.1.783.  D. 
84.1.2521;  — 13  mars  1894,  D...,  [S.  et  P.  94.1.268,  D.  94.1. 
383]" 

1741.  —  Cette  nullité  peut  cependant  être  couverte  par  la 
comparution  volontaire  du  notaire  et  son  acceptaUon  du  aébat. 

—  Cass  ,  14  janv.  1885,  L...,  [S.  83.1.152,  P.  95.1.370,  D.  85.1. 
235];  —  13  mars  1894,  précité. 

1742.  —  Ainsi,  un  notaire  ne  saurait  arguer,  contre  la  dé- 
cision disciplinaire  de  la  Chambre,  du  défaut  de  citation  préala- 
ble, alors  que,  présent,  il  n'a  réclamé  aucun  délai  pour  préparer 
ses  moyens  de  défense,  et  qu'il  a  fourni  des  explications  en 
réponse  aux  conclusions  du  syndic;  consentant  ainsi,  implicite- 
ment, à  se  soumettre  immédiatement  i.  un  débat  contradictoire. 

—  Cass.,  4  août  1883,  X...,  [S.  83.1.413,  P.  85.1.1016,  D.  86. 
1.175] 

1743.  —  Mais  la  décision  de  la  Chambre  de  discipline,  pro- 
nonçant une  peine  disciplinaire  contre  un  notaire  non  cité  de- 
vant elle,  doit  être  annulée,  si  aucune  mention  n'indique  que  ce 
notaire  ait  consenti  à  répondre  à  la  plainte.  —  Cass.,  13  mars 
1894,  précité. 

1744*  —  Jugé  de  même  que  la  délibération  de  la  Chambre 
est  nulle,  lorsque  le  procès-verbal  ne  constate  pas  qu'une  cita- 
tion a  été  détivréie  au  notaire.  —  Cass.,  26  juill.  1898,  précité. 

1745.  —  II  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  procès-verbal 
énonce  que  le  président  a  communiqué  à  la  Chambre  unp  lettre 
par  lui  r«gue  du  notaire  inculpé,  par  laquelle  ce  dernier  deman- 
dait qu'il  fût  statué  sur  le  ditTérend  soumis  à  la  Chambre  ;  une 
telle  éaonciation  ne  précisant  pas  si  cette  lettre  impliquait  consen- 
tement dudit  notaire  à  ce  qu'un  débat  disciplinaire  s'engageiU 
contre  lui  en  son  absence,  ou  si  elle  avait  seulement  pour  but 
de  faire  appel  au  pouroir  de  conciliation  attribué  à  la  Chambre 
par  l'art.  2,  §  2,  Ord.  4  janv.  1843.  —  Même  arrêt. 

1746.  —  Des  principes  qui  viennent  d'être  rappelés,  il  résulte 
que  le  notaire,  qui  a  porté  une  plainte  contre  l'un  de  ses  con- 
frères, ne  peut,  sans  son  assentiment,  et  sur  la  plainte  du  notaire 
qu'il  a  dénoncé,  être  l'objet  de  poursuites  disciplinaires  à  l'au- 


dience où  il  comparaît  comme  plaignant.  —  Casa.,  H  avr.  t^. 

X....JS.  et  P.  92.1.2721 

1747.  —  Enfin  la  citation  doit,  à  peine  de  nullité,  ^dooct 
les  faits  qui  motivent  la  poursuite  disciplinaire.  — Casa.,  îlljr: 
1865,  Bodey,  ÎS.  65.1.161,  P.  65.382,  D.  G.'i.l.lSS];  -  MjicT 
1881,  Baron,  [S.  81.1.417,  P.81. 1.1065,  D.  81.1.218];  -  16]«r, 
1881,  précité. 

1748.  —  La  citation  donnée  par  lettre  du  syndic  an  ddiù> 
poursuivi  disciplinairpment,  n'a  pas  besoin  de  renfermer  an» 
posé  des  faits  reprochés  &  l'inculpé;  une  simple  indication^ 
Tobjet  de  la  poursuite  sufBt.  —  Cass..  17  août  1880,  Gow^ 
[S.  82.1.417.  P.  82.1.1034,  D.  81.1.342] 

1749.  —  Miiis  encore  faut-it  que  I objet  delà  préveotio:: 
soit  indiqué,  et  de  telle  façon  que  l'inculpé  sache  quelle  est  i 
faute  dont  il  doit  se  justifier.  Ainsi,  la  mention.  dansUlHir> 
ou  citation  du  syndic  «  que  le  notaire  est  cité,  à  fin  diseiptinair. 
pour  manquement  de  déférence  vis-à-vis  de  la  Chambre  »,  D'il- 
diquaot  point  les  faits  constitutifs  de  la  faute  imputée,  àmlt^ 
considérée  comme  insufRsante.  —  Cass.,  84  janv.  1881,  préci'j 

1750.  —  Au  contraire,  contient  une  indication  suffimlt  ^ 
faits  imputés  la  citation  devant  la  Chambre,  énonçant  quelci 
taire  est  poursuivi  pour  démarches  contraires  à  la  délicatn»  -' 
à.  l'honorabilité,  et  que  les  faits  servant  de  base  &  lapoarsr.; 
sont  ceux  relatés  dans  la  plainte  dont  copie  a  été  remise  wi- 
taire  inculpé.  —Cass.,  17  juill.  1878,  Caron,  [S.  80.1.81.  P. i 
166]—  Sic,  Lefebvre,  n.  397. 

1751.  —  L'indication  de  l'objet  de  la  poursuite  peut  ré*aHf' 
d'ailleurs,  soit  des  énonciations  précises  de  la  citation,  mtét» 
relation  à  des  actes  antérieurs,  connus  de  l'inculpé.  —  Ciiï 
17  août  1880,  précité. 

1752.  —  Par  exemple,  il  est  satisfait  au  vœu  de  ta  loi.  ff 
l'envoi  au  notaire  d'une  lettre  lui  faisant  connaître  qu'il  im: 
répondre  à  la  plainte  formée  contre  lui  par  un  confrère,  ^k^i 
qui  lui  avait  été  communiquée.  —  Cass.,  18  avr.  1887, 
90.1.374,  P.  90.1.922,  D.  87.1.156] 

1753.  — ...  Ou  lorsque  le  notaire  inculpéa  été  régulièno^. 
appelé  devant  la  Chambre  des  notaires,  à  la  diligence  et  puc^ 
lettre  du  syndic,  pour  répondre  à  une  plainte  dont  copie  lotm' 
été  déjà  donnée.  —  Cass.,  U  avr.  1881,  X...,  [S.  81.1.»:.  ' 
81.1.733,  D.  82.1.24] 

1754.  —  Mais  la  condamnation  motivée  sur  des  fiitsr 
mentionnés  dans  la  citation  remise  an  notaire  inculpé  aUés 
alors,  d'ailleurs,  que  le  rapporteur  et  le  syndic  de  la  Chanbn* 
sont  expliqués  en  son  absence  sur  TinoulpatioD.  —  C&s£-  ^ 
févr.  1865,  précité. 

1755.  —  L'indication  des  faits  servant  de  base  i  U 
suite,  dans  la  lettre  ou  la  citation  du  syndic,  étant  une  formit' 
substantielle,  l'inobservation  de  cette  formalité  peut  être  \at-»^* 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  — Cus-i' 
janv.  1881,  précité.  —  V.  Lefebvre,  Discipline  notar.,  l  ■ 
n.  1046. 

1756.  —  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque  le  notaire,  n'i'i^ 
pas  comparu  devant  la  Ciiambre,  n'a  ni  accepté  le  débat  sr'i 
citation  irrégulière,  ni  défendu  au  fond  sur  la  plainte  portée  C'^c'^ 
lui.  —  Même  arrêt. —  Sic,  Lefebvre,  op.  cit.,  t.  2,  n.  866fi! 

1757.  —  Au  contraire,  le  notaire,  qui  a  comparu  den«fi 
Chambre  de  discipline,  et  qui  y  a  fourni  ses  explications 
fenses.  sans  opposer  la  nullité  de  ta  citation  à  lui  DOtifiN,~ 
couvert  l'irrégularité  de  la  citation ,  et  s'est  rendu,  dès  Ion,  ^  ■■ 
recevable  à  relever  cette  irrégularité  devant  la  Cour  iea» 
tion.  —  Cass.,  18  mai  1870,  B...,  [S.  70.1.236,  P.  70>îU:-' 
févr.  1875,  [J,  des  not..  art.  11147];  —  16  janv.  imX  - 
[S.  84.1.313,  P.  84.1.783.  D,  84.1.252];  —  14  janv.  1883.  U 
[S.  85.1.152,  P.  85.1.370);  —  8  mai  1889,  X...,  [3.  89.1  > 
P.89.1.907,  D.  90.1.302];—  13  mars  1894,  D...,  [3.  ?l  P. 
I.2G8.  a  94.1 .382]  ;  —  26  iuill,  1897.  Roussel,  [S.  et  P. 

—  7  juill.  1896,  Sigay  de  la  Goupillière,  [S.  et  P.  190«J.1> 
~  V.  suprà,  vo  hisciptine  judiciaire,  n.  187  et  s. 

]  758.  ~  Spécialement  une  décision  disciplinaire  de  la  Cbifr 
bre  des  notaires  ne  saurait  être  annulée,  pour  irrégularité  dit 
la  cilalion,  lorsque  le  notaire  inculpé  a  été  entendu  ^is^ 
explications,  et  que,  après  les  réquisitions  du  syndic,  teodial' 
l'application  d'une  peine,  il  a  déclaré  n'avoir  rien  à  ajoul*'' f"'' 
sa  néfens.^.  — Cass.,  11  avr,  1881,  précité. 

1758  bis.  —  De  même,  la  Chambre  de  discipline  des  DtWif* 
qui,  à  la  suite  d'une  citation  d'un  notaire  devant  elle  ponrît* 
seule  infraction,  prononce  çon^re  l^^t^i^^^^^  dissp-' 
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□aire  poar  deux  infractiODS,  ne  commet  pas  un  excès  de  pouvoir 
entraioant  la  cassation  de  la  décision  attaquée,  si  le  syndic  a 
pris  devant  la  Chambre  de  discipline  des  réquisitions  pour  l'une 
et  l'autre  des  deux  infraolions,  et  si  le  notaire  a  accepté  le  débat 
sur  elles  deux  sans  opposer  de  6n  de  non-recevoir  ni  formuler 
de  réserves.  —  Case.,  14  mars  4900,  R...,  [S.  et  P.  1900.).3W] 

1759.  —  Décidé,  également,  que  le  notaire  poursuivi  ne 
saurait  exciper  d'une  violation  des  droits  de  la  défense,  alors 
que,  d'une  part,  les  Taits  sur  lesquels  il  avait  à  s'expliquer  étaient 
mentionnés  dans  une  première  décision  disciplinaire,  qu'il  a  lui- 
même  dérérée  &  la  Cour  de  cassatioa,  et  que,  d'autre  part,  lors 
de  la  délibération  attaquée,  il  a  comparu  et  donné  des  explica- 
LiODS  sur  sa  conduite,  sans  se  prévaloir  du  défaut  d'indication 
des  faits  incriminés.  —  Cass.,  17  août  1880,  Courtial,  [S.  82.1. 
117,  P.  82.1.1034,0.  81.1.342] 

1760.  —  ...  Ou  lorsque  les  imputations  premières  dirigées 
contre  lui  s'étant  modifiées  ou  étendues,  il  a  accepté  ce  nouvel 
Stal  du  débat.  -  Cass.,  17  juin  1885,  C...,  [S.  85.1.377,  P. 
SS.1.916,  D.  86.1.80] 

1761.  —  Peu  importe  encore  que  le  syndic,  &  la  première 
séance,  ait  relevé  un  Tait  nouveau  non  mentionné  dans  la  cita- 
tion, si  le  notaire  présent  a  été  immédiatement  interpellé  à  cet 
égara  par  le  président,  et  a  été  averti  par  lui  que  la  Chambre 
itatuerait  à  une  séance  ultérieure  et  si,  dans  l'intervalle,  le  no- 
taire a  adressé  au  rapporteur  un  mémoire  jnstifîcatif  portant  sur 
les  faits  anciens  et  le  fait  nouveau,  et  s'il  a  renouvelé  oralement 
les  explications  &  la  séance  ultérieure.  —  Cass.,  9  mai  1877, 
G...,  [S.  77.1.305.  P.  77.7791 

2«  CmpotitUm  de  la  Chambre. 

1762.  —  Nous  avons  vu  (suprd,  n.  1334]  que  la  Chambre 
ne  peut  délibérer  qu'autant  que  les  membres  présents  et  votants 
lont  au  nombre  de  douze  pour  Paris,  de  sept  pour  les  Chambres 
composées  de  neuf  membres  et  de  cinq  pour  toutes  les  autres 
Chambres. 

1763.  —  La  délibération  prise  par  une  Chambre  de  discipline 
composée  d'un  nombre  de  membres  inférieur  à  celui  Bxé  par  la 
ci  est  radicalement  nulle.  —  Cass.,  10  janv.  1888,  D...,  [S.  88. 
1.164,  P.  88.1.386,  D.  88.1.52];  —  8  août  1888,  X...,  [S.  88.1. 
164,  P.  89.1.1147,  D.  88.5.161]-,  -  4  juin  1889,  X...,  [S.  89.1. 
m,  p.  S8.1.H83,  D.  90.1.268] 

1764.  —  De  même,  la  Chambre  jugeant  disciplinairement  ne 
)eut  comprendre  un  nombre  de  memwes  supérieur  à  celui  fixé 
)ar  la  loi.  Est  nalte,  ta  conséquence,  la  décision  disciplinaire 
-endue  par  une  Chambre  àlaquetle  ont  été  adjoints  deux  notaires 
ivec  voix  consultative,  alors  même  que  cette  adjonction  aurait  eu 
ieu  du  consentement  du  notaire  inculpé.  —  Cass.,  24  juilt.  1854, 
juibert,  [S.  55.1.254,  P.  55.2.65,  D.  54.1.307] 

1765.  —  La  nullité  de  la  délibération  ne  peut  être  couverte 
Mir  le  silence  que  les  parties  ont  gardé  à  cet  égard,  lors  de  leur 
iomparution  ;  fa  composition  des  juridictions  étant  d'ordre  pu- 
)tic.  —  Cass.,  24  juill.  1854,  précité;  —  10  janv.  1888,  précité. 

-  V.  Lefebvre,  n.  784;  Delacourlie  et  Robert,  n.  359. 
.1766.  —  La  cessation  des  fonctions  de  notaire  entraine  par 
ille-même  la  cessation  des  fonctions  de  membre  de  la  Chambre, 
tlais  le  notaire  démissionnaire  peut  siéger  à  la  Chambre  jusqu'à 
'installation  de  son  successeur.  Par  suite,  la  décision  d'une 
'.hambre  de  discipline  de  notaires,  intervenue  le  jour  même  où 
e  successeur  d'un  de  ses  membres  a  prêté  serment,  ne  saurait 
léaomoins  être  annulée,  s'il  n'est  point  établi  que  ce  membre  de 
a  Chambre  eût  cessé  ses  fonctions  à  l'heure  où  a  été  rendue  la 
lécision.  —  Cass.,  26  juin  1894,  Plassard,  [S.  et  P.  98.1.455, 
).  94.1.5481— V.  Lefebvre,  n.  761  ;  Delacourtie  et  Robert,  n.  48. 

-  V.  Cass.,  28  juill.  1897,  Yvoo,  [S.  et  P.  98.1.268] 

1767.  —  Le  notaire  parent  ou  allié  en  ligne  directe,  &  quel- 
lue  degré  que  ce  soit,  el^  en  ligne  collatérale,  jusqu'au  degré 
l'oncle  et  de  neveu  inclusivement  de  la  partie  plaignante  ou  du 
lotùre  inculpé  ou  intéressé,  ne  peut  prendre  part  a  la  délibéra- 
ioD JOrd.  1843.  art.  19).  —  V.  déc.  min.,  10  mess,  an  XIII. 

1768.  — Comme  partie  poursuivante,  le  syndic  ne  peut  pren- 
Ire  part  à  la  délibération  (Ord.  1843,  art.  10). 

Iv69.  —  Par  suite,  est  nulle  la  décision  d'une  Chambre  de 
lotaires  statuant  disciplinairement,  alors  qu'au  nombre  des  cinq 
nembres  qui  ont  pris  part  à  cette  décision  se  trouvait  le  syndic. 
:a8S..  23  déc.  1874,  Ch.  des  not.  de  Pont-Audemer,  [S.  75.1.126, 
?.  75.289,  D,  75.1.64];  —  22  janv.  1878,  Grandcourt,  [S.  78.1. 

RiPHTOiai.  -  Tome  XXVIIL 


176.  P.  78.421,  D.  78.1.561;  ~  23  avr.  1879,  [J,  des  not.,  art. 
22071J;  —  29  avr.  1879,  Guérin,  [S.  79.1. 25S,  P.  79.633];  — 
8  août  1888,  précité. 

1770.  —  La  décision  est  nulle  alors  même  qu'il  n*aurait  pas 
pris  part  au  délibéré  s'il  a  signé  le  procès-verbal  de  la  délibéra- 
tion. —  Cass.,  28  janv.  1896,  Cbancerel,  [S.  et  P.  96.1.80,  D. 
96.1.72] 

1771.  —  Si  le  syndic  ne  peut  prendre  part  à  la  délibération, 
si  sa  signature  ne  doit  pas  figurer  parmi  celles  des  membres  qui 
ont  rendu  la  décision,  sa  seule  présence  au  moment  du  délibéré 
ne  peut  entacher  de  nullité  la  décision  rendue,  alors  qu'il  n'a 
pris  aucune  parti  la  délibération.  —  Dkt.  not.  Suppl.,  v"  Disci- 
pline notariale,  n.  131  ;  Legrand,  n.  335  ;  Lefebvre,  n.  922,  J.  des 
not..  Dissertation,  art.  15750;  Delacourtie  et  Robert,  n.  392. 

1772.  —  11  est  nécessaire  que  le  procès-verbal  de  la  délibé- 
ration constate  que  le  syndic  s  est  abstenu.  Toutefois,  il  n'est  pas 
exigé  que  cette  abstention  soit  consignée  en  termes  formels.  Il 
suffit  qu'elle  ressorte  de  diverses  énonciations  du  procès- verbal. 
Il  en  est  ainsi,  lorsque  le  procès-verbal  indioue  qu'après  avoir 
entendu  la  déposition  dtis  témoins  et  les  conclusions  du  syndic, 
la  Chambre  s'est  retirée  pour  délibérer.  —  Cass.,  12  mai  1862, 
Me  R...,  [S.  62.1.476,  P.  68.688,  D.  62.1.339] 

1773.  —  Il  a  même  été  jugé,  que,  de  cé  que  le  procès-verbal 
de  la  délibération  d'une  Chambre  des  notaires  ne  constate  pas 
<fue  le  syndic,  après  avoir  donné  ses  conclusions,  s'est  re- 
tiré, il  n'en  résulte  pas  que  le  syndic  ail  concouru  à  la  délibéra- 
tion, et  par  suite  qu'il  y  ait  lieu  de  ce  chef  d'en  prononcer  la 
nullité,  lorsque  d'ailleurs  la  Chambre  comptait,  indépendamment 
du  svndte,  un  nombre  de  membres  suffisant  pour  dèhbérer.  ~ 
Casa*.,  29  juill.  1862,  M»  G...,  [S.  62.1.952,  P.  63.198,  D.  62.1.339] 

—  V.  toutefois,  Lefebvre,  n.  921  ;  Delacourtie  et  Robert,  n.  392. 

1774.  — Les  fonctions  de  président,  de  syndic  et  de  rappor- 
teur de  la  Chambre  de  discipline  doivent  toujours  être  exercées 
par  trois  personnes  différentes  (Ord.  4  janv.  1843.  art.  11.  —  V. 
suprà,  n.  1319).  Par  suite,  le  svndic  d'une  Chambre  de  notaires 
ne  peut,  aprè-4  avoir  introduit  faction  disciplinaire,  statuer  sur 
cette  action  comme  président  de  la  Chambre.  —  Cass.,  23  avr. 
1879,  [J.  des  not.,  art.  22170];  —  13  févr.  1893,  Me  M...,  [S.  et 
P.  96.1.314,0.  93.1.260] 

1775.  —  Dans  les  mêmes  circonstances,  il  ne  peut,  non  plus, 
exercer  les  fonctions  de  rapporteur.  Jugé  que  ta  présence,  dans 
le  sein  de  la  Chambre  de  discipline  des  notaires,  d  un  rapporteur 
autre  que  le  syndic,  partie  poursuivante,  est  an  des  éléments 
constitutifs  du  tribunal  disciplinaire.  En  conséquence,  est  nulle 
la  délibération  de  la  Chambre  de  discipline  des  constatations  de 
laquelle  il  résulte  que  cette  Chambre  a  procédé  sans  avoir  dans 
son  sein  un  rapporteur.  —  Cass.,  26  août  1863,  M*  D...,  [S.  62. 
1.950,  P,  62.1060]  —  V.  Rolland  de  Villargues,  v»  Chambre  de 
discipline,  n.  36;  Morin,  Discipline  des  cours  et  t.  1.  n. 
392;  Dietionn.du  nofar.,  v'Ckambre  dediscipl.  des  not.,  n,  103. 

1776.  —  Les  fonctions  de  président  et  de  rapporteur  ne  peu- 
vent non  plusj  à  notre  avis,  être  cumulées.  Le  cumul  nous  parait 
formellement  interdit  par  l'art.  11  de  l'ordonnance  de  1843.  En 
conséquence,  toute  délibération  rendue  par  une  Chambre  dont 
le  président  aurait  également  exercé  les  fonctions  de  rapporteur 
devrait  être  annulée.  Mais  la  question  est  discutée.  —  V.  Le* 
febvre,  n.  817  et  s.;  Delacourtie  et  Robert,  n,  373. 

1777.  —  Jugé  que  l'inobservation  des  dispositions  des  art.  6 
et  11  de  l'ordonnance  de  1843,  qui  veulent  (]ue  les  fonctions  de 
président  et  de  rapporteur  des  Chambrf  s  de  discipline  des  notaires 
soient  exercées  par  des  personnes  différentes,  à  moins  d'absence 
ou  d'empêchement,  emporte  nullité,  ces  dispositions  étant  d'or- 
dre public.  Par  suite,  est  nulle  la  décision  disciplinaire  rendue 
sur  la  lecture  des  pièces  faite  parte  président,  en  présence  du 
rapporteur,  si  l'empêchement  de  ce  dernier  n'est  point  constaté. 

—  Cass.,  12  déc.  1866,  Boissay,  [S.  67.1.119,  P.  67.278,  D.  66. 
1.424] 

1778.  —  Mais  les  Chambres  des  notaires  peuvent,  quand  le 
rapDOrteur  a  rempli  son  office,  et  (Qu'elles  ordonnent,  au  cours 
du  oébat,  un  supplément  d'instruction,  déléguer  au  président  le 
soin  d'y  procéder.  —  Cass.,  18  mai  1870,  B.,.,  fS.  70.1,236, 
P.  70.614,  D.  70.1.429] 

1779.  —  On  s'est  demandé  si  le  notaire  poursuivi  devant  la 
Chambre  de  discipline  pouvait  récuser  ceux  des  membres  de  la 
Chambre  contre  lesquels  il  aurait  des  motifs  de  partialité  à  faire 
valoir.  L'affirmative  nous  parait  devoir  être  admise.  Comme  on 
l'a  dit,  le  droit  de  récusation  coosidéré^n  .|<n^^^e^eL|^ ^ 
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modificfttions  qu'on  peut  lui  apporter,  suivant  la  juridiction  de- 
Tanl  laquelle  il  s'exerce,  est  un  droit  essentiel,  une  condition 
indispensable  de  toute  bonne  justice  ainsi  que  d'une  défense 
vraiment  complète.  —  V.  Lefebvre,  n.  82'j  ;  Dict.  du  no(., 
T"  Chambre  de  discipline,  n.  H4  ;  Delacourtie  et  Robert,  o.  367  ; 
Morin,  n.  709;  Eio^,  t.  2,  n.  1063. 

1 780.  —  La  jurisprudence  a  adopté  cette  interprétation.  Ainsi 
il  a  été  jugé  que  lorsqu'une  poursuite  disciplinaire  est  exercée 
contre  un  notaire,  à  la  suite  d'un  dirTérend  porté  devant  la 
Chambre  des  notaires,  par  une  réclamation  écrite  et  signée  par 
d'autres  notaires,  parmi  lesquels  se  trouve  un  membre  de  la 
Chambre,  ce  membre  peut  être  récusé  dans  la  poursuite  discipli- 
naire. —  Caes.,  24  jeDV.  1B8I,  Baron,  [S.  81.1.417,  P.  81.1. 
1065,  D.  81.1.2181  *  V.  Horin,  op.  eU.,  n.  709;  Elof,  op.  cit., 
t.  2,  n.  1063;  Lefebvre,  t.  2,  d.  827. 

1780  bis.  —  Peu  importe  que,  dans  sa  délibération  sur  le  dir- 
Férend,  la  Chambre  de  discipline  ait  émis  l'avis  que  les  notaires 
plaignants  ne  devaient  pas,  quant  à  présent  du  moins,  dtre  au- 
torisés ieiercer  une  action  en  dommages-intérêts  contre  le  no- 
taire inculpé,  &  raison  des  faits  consignés  dans  leur  demande, 
alors  qu'elle  a,  dans  la  mdme  délibération,  déclaré  retenir  tous 
ces  faits  pour  y  être  statué  par  elle  ultérieurement.  —  Même 
arrêt. 

1781.  —  En  cas  de  récusation  par  l'inculpé  de  quelques-uns 
des  membres  de  la  Chambre  da  discipline  devant  lequel  il  est  ap- 
pelé, ces  membres  doivent,  &  peine  da  nullité  de  la  délibération 
et  de  tout  ce  qui  s'ensuit,  s'abstenir  de  statuer  sur  la  récusation 
dont  ils  étaient  l'objet,  quel  que  soit  d'ailleurs  te  nombre  de  ré- 
cusations individuelles  proposées,  s'il  n'est  pas  établi  que  la 
Chambre  ne  pouvait  pas  se  compléter  en  l'absence  des  membres 
récusés.  En  effet,  nul  ne  peut  être  juge  et  partie  dans  sa  propre 
cause.  ~  Cass.,  88  avr.  1S85,  Pellerlo,  [S,  86.1.76,  P.  86.1.160, 
D.  S-l.l.iÔS] 

1782.  —  Nous  n'avons  pas  à  indiqun-  ici  les  questions  qui 
peuvent  se  soulever  i  l'occasion  des  demandes  de  renvoi  pour 
cause  de  parenté  ou  de  susp^usion  légitime  ou  pour  règlement 
de  juges. —  V.  suprà,  v"  Discipline  judiciaire,  n.  126  et  s. 

1783.  —  Lorsqu'une  Chambre  de  notaires,  appelée  à  statuer 
sur  une  poursuite  disciplinaire,  se  trouve  en  nombre  iosufâsant 
pour  délibérer,  c'est  par  la  voie  du  sort,  et  non  par  une  désigna- 
tion émanant  directement  des  membres  non  empêchés,  que  le 
membre  suppléant  doit  être  app''lé  à  siéger.  —  Cass.,  21  févr. 
1865,  Bodey,  [S.  6.Ï.M61,  P.  65.383,  D  65.1  I35J ;  -  14  janv. 
1867.  G...,  [3.  67.1.160,P.  67.379,  D.  «7.1.40];  —  7  juill.  1874, 
Ch  des  notaires  de  Bar-sur-Aube,  [S.  75.1.124,  P.  73.38,  D. 
74.1.4821;  —  22  »ov  1882,  X  ..,  [S.  83.1.343,  P.  83.1.814,  D. 
83.1.271]  —  V  Rolland  de  Villarguea,  Hép.,  Chambre  de  dis- 
cipline, n.  87  et  s.;  Lefcbvre,  795  it  796;  Delacourtie  et 
Robert,  n.  372.  —  CoiUrà,  Dict.  not.,  v"  Chambre  de  discipline, 
n.  97  et  s.;  Ed.  Clerc,  Tr.  gén.  du  nol.,  t.  1,  n.  893. 

1784.  —  Spécialement,  il  y  a  nullité,  lorsque  la  Chambre, 
s'élant  trouvée  en  nombre  insuffisant  pour  délibérer  par  suite 
d'une  récusation  proposée  contre  un  de  ses  membres,  par  le  no- 
taire poursuivi,  un  notaire  étranger  &  la  Chambre  a  été  appelé  par 
les  membres  non  empêchés,  pour  la  compléter  et  statuer  sur  la 
récusation.  —Cass.,  28  oov.  1882,  précité. 

1785.  —  Le  vice  de  la  délibération,  prise  dans  ces  conditions 
sur  1b  récusation,  a  pour  ellet  d'entacher  de  nullité  la  délibéra- 
tion qui  a  prononcé,  coitre  le  notaire  poursuivi,  une  peine  dis- 
cipiioaire.  >-  Même  arrêt . 

1786.  —  lorsque,  par  suite  du  rejet  de  la  récusation  propo- 
sée contre  un  de  ses  membres,  une  Chambre  de  notaires  est  en 
nombre  sufQaant  pour  délibérer  sur  la  poursuite,  la  participa- 
tion du  membre  suppléant,  appelé  i  statuer  sur  ta  récusation,  à 
la  délibération  sur  Je  fond,  entraîne  la  nullité  de  la  décision  in- 
tervenue. —  Même  arrêt. 

1787.  —  Lorsque  des  suppléants  ont  été  appelés  pour  com- 
pléter la  Chambre,  il  convient,  afin  de  savoir  si  toutes  les  forma- 
lités ont  été  remplies,  que  le  procès-verbal  menlionoe  ce  fait,  et 
constate  qu'ils  ont  été  tirés  au  sort  parmi  tous  les  notaires  de 
l'arrondissement.  —  Cass.,  7  juill.  1874,  précité. 

1788.  —  Les  débats  devant  la  Chambre  de  diaciplioe  doivent 
avoir  lieu  à  huis-clos.  Maie  la  présence  des  plaignants  et  de  leurs 
conseils  aux  débats,  présence  justifiée  |Mir  les  nécessités  de  l'in- 
struction,  ne  constitue  pas  une  infraction  à  la  règle  qu'en  ma- 
tière disciplinaire  les  débats  doivent  rester  secrets,et  ne  saurait 
entraîner  la  nullité  de  la  délibération.  —  Cass.,  11  avr.  1881, 


X...,  IS.  81.1.297,  P.  81.1.735,  D.  88.I.8*]  —  V.  ttd ut, 
v°  Chambre  de  discipline,  a.  256  ;  Lefebvre,  n-  881  ;  Dslacaiii 
et  Robert,  n.  375. 

8»  InttruetUm  depMl  ta  Chambn. 

1789*  —  Happort.  —  Lorsque  l'afTaire  qui  a  motivé  dnfw- 
suites  disciplinaires  se  présente  devant  la  Chambre,  le  Bfodit, 
à  l'ouverture  de  la  séance  expose  les  faits  et  donne  lectonés 
pièces.  Puis,  le  rapporteur  qui.  comme  nous  l'avons  va,  làt 
chargé  d'instruire  l'affaire,  fait  son  rapport.  Le  rapport  pratètn 
fait  verbalement  ou  par  écrit.  11  contient  tous  les  éléoenti  dt 
l'instruction  i  laquelle  il  a  été  procédé  et  indique  d'uoe  hf/a 
précise  les  griefs  imputés  au  notaire  poursuivi.  Le  itppartn 
doit  se  garderdans  son  rapport  de  faire  connaître  son  avis.— V. 
Lerebvre,  n.  851,  852,  880  et  s.;  Delacourtie  et  Robert,  a.iHti 
378.  —  V.  Projet  de  règlement  de  1891 ,  art.  78. 

1700.  —  Le  rapport  est  Tait  par  le  membre  de  la  Cbambrt^ 
en  sa  qualité  de  rapporteur,  a  instruit  l'affaire.  Eu  cas  d'eœpï- 
chement  légitime  il  est  remplacé  par  iin  autre  membre  de  h 
Chambre  qui  peut  s'approprier  le  rapport  déjà  fait  et  n'est  |w 
tenu,  en  tout  cas,  de  recommencer  les  actes  d'instruclina  {lii 
par  son  confrère.  —  Lefebvre,  n.  889  ;  Delacourtie  et  Robei; 
n. 379. 

1791.  —  Nous  avons  vu  que  les  fonctions  de  rapporteur  m 
peuvent  être  exercées  par  le  président  ou  Iç  syndic  partie  pou- 
suivante  (V.  suprà,  n.  177^  et  s.).  Mais  lia  été  jugé  qœ  I'oddc 
saurait  voir  le  cumul  des  fonctions  de  rapporteur  et  de  sjroilit 
dans  le  fait  par  ce  dernier  de  donner  lecture  du  rapport  futpv 
le  rapporteur,  si  ce  dernier  qui  avait  recueilli  tous  lesreasei^e- 
ments  relatifs  au  différend  soumie  &  la  Chambre,  assistait  à  11 
séance  où  il  a  pu  donner  à  ses  confrères  toutes  las  expliettim 
dont  ils  avaient  besoin  ;  que  si  son  rapport  a  été  lu  par  le  s,n- 
dic,  cette  circonstance  prouve  que  l'ordonnance  de  1843,  es  ee 
qui  concerne  la  nécessité  d'un  rapport  a  été  exactemeot  obw^ 
vée.  -  Cass.,  U  mars  1864,  Saunier,  [S.  64.1.179,  P.  UM, 
0,64.1.297) 

1702*  —  Dans  toute  poursuite  disciplinaire  contre  un  oolain 
dtraiit  la  Chambre,  le  rapport  constitue  une  formalité  subitac- 
tielie  et  d'ordre  public,  qui  doit  être  observée  à  peine  de  oullite. 
Et  le  procès-verbal  de  h  délibération  doit,  k  peine  de  ouliit^. 
constater  que- cette  formalité  a  été  accomplie.  —  Cass.,  24  uni 
1862,  M-  D...,  [S.  62.1.950,  P.  62.1060,  D.  62.1 .2WJ; - 

3  juin  1863,  Dubois.  IS.  63.1,S03,  P.  64.145];  —  4juill.  I8W. 
Aubergé,  [S.  64.1.417,  P.  64.1125,  D.  64.1.286];  -  t2  dit 
1866,  Boissay,  [S.  67.1.H9,P.  67.2791;  —  6  janv.  1869,  [l'îa 
not.,  art.  19487];  —  1"  mars  1870,  Lemoult,  [S.  72.1.133,  P. 
72.302  D.  70.1.238];  -  28  mai  1878,  R-igneay,  [3.79.1.(0/, 
P.  79.248,  D.  78.  t  .484]  ;  —  26  mai  1 884,  [/.  des  no/.,  art.  23iM  ; 
—  13  juill.  1884,J...,|.S.  85.1.377,  p.  85.1.917,  D.85.1.376];  -ï! 
juill.  1885,  X...,  [S.  83.1.377,  P.  75.1.917,0.85.5.149]. 

18H8.  Rouger.iS.  88.1.424  F.  88.1.1049,  0.  89.1.280];  - Soai 

1889,  X..„  IS.  89,1.368,  P,  89.1.907,  0.  90.1.302^;  -  23  Ait. 

1890,  Guyoo,[S.  91.1.381,  P-  91.1.949,  D.  01.1.81  lî»»" 
1894.  M*'  0...,  iS.  el  P.  94.1.268,  D.  94.1.383] 

1793b  —  Ainsi,  lorsque  la  délibération  de  la  Chaîné 
discipUne  des  notures  ne  contient  aucune  mention  que  le  rtp- 
porteur  ait  fait  à  la  Chambre  le  rapport  prescrit  par  l'srt.  6.  Ora- 

4  janv.  1843,  et  que  par  conséquent  il  n  est  pas  )usti6é  que  cetlt 
formalité  substantielle,  et  prescrite  dans  l'intérêt  de  la  défense, 
ait  été  accomplie,  il  en  résulte  que  la  délibération  est  ealichie 
d'uoe  nullité  ra<licaie,qui  doit  en  fure  prononcer  l'annulatioo.- 
Cass.,  8  mai  1889.  précité. 

1794.  —  La  Chambre  dee  notaires  qui,  après  la  clôture  dei 
débats  et  avant  de  statuer  sur  une  action  disciplinaire,  chu^e 
l'un  de  ses  membres  de  procéder  h  un  supplément  d'iofwfluiww 
destiné  à  fournir  de  nouveaux  éléments  d'appréciation,  ne  peul 
rendre  sa  décii^ion  que  sur  un  nouveau  rapport  fait  es  présence 
du  sjndic  et  du  notaire  poursuivi,  et  à  la  suite  de  nouvelles  con- 
clusions du  svndic  et  de  nouvelles  explications  de  l'inculpé." 
Cass.,  19  mai  1896,  Favier,  IS.  et  P.  1900.1.215,  D.  96.1.61'/ 

1795.  —  Il  a  été  jugé  que  l'exposé  de  l'alTalre  fait  P*' " 
président  au  début  de  la  séance,  ne  peut  dispenser  lerappbr''*" 
de  faire  son  rapport,  alors  qu'il  était  présent  et  que  rieo  nel*- 
blit  qu'il  rùL  empêché.  Peu  importe,  également,  que  le  prés'u^' 
ail  donné  lecture  de  toutes  les  pièces.  —  Cass.,  12  déc  'w^ 
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1796*  —  Lorsqu'il  l'agit  d'un  incident  né  à  la  séance  mâme 
où  il  B  été  vidé,  ce  qui,  par  suite,  ne  donne  Heu  à  aucune  inalruc- 
lion  préliminairp,  la  formalité  du  rapport  préalable  ne  peut  6tre 
eiigee.  —  Lelebvre,  n.  1013. 

1796  bis.  —  L'art.  6,  Ord.  4janv.  1843,  portant  que  la  Cham- 
bre de  discbline  des  notaires  ne  peut  prononcer  une  peine 
qu'après  auailion,  en  présence  de  l'inculpé,  tant  d'un  rapport 
sur  les  faits  imputés  que  des  rëquisitloQs  prises  contre  lui  par 
le  syndic,  n'est  pas  applicable  au  cas  o£i,  sans  aborder  l'examen 
du  fond,  la  Chambre  ae  borne  à  statuer  sur  une  exception  d'in- 
compétence soulevée  par  l'inculpé.  —  Cass.,  7  juill.  1896,  S\gay 
de  la  Goupiltière,  [S.  et  P.  1900.1.484]  —  Cependant  Lefebvre, 
Tr.  delà  diseipl.  nofar.,  t.  8,  a.  1013,  estime  que  la  lecture  du 
rapport  et  des  conclusions  en  présence  de  l'inculpé  est  néces- 
saire mdme  pour  les  incidents,  dès  lors  qu'ils  ont  un  caractère 
contentieux. 

1797.  —  De  même  ne  saurait  6lre  annulée  la  décision  dlscî- 
plinaire  rendue  par  une  Chambre  de  notaires  sans  rapport  préa- 
lable du  rapporteur,  s'il  s'agissait,  non  d'accueillir  ou  d'écarter 
les  manquements  reprochés  au  notaire,  mais  de  décider  si  la 
poursuite  était  éteinte;  le  notaire  inculpé  ayant  donné  sa  dé- 
mission. —  Cass.,  28  avr.  188S,  Piel,  [S.  85.1 .304,  P.  85.1.746, 
D.  8o.l.4fl6]  t         i  ♦  . 

179S.  —  Lorsque  le  rapport  ayant  été  fait,  la  Chambre  a  or- 
donné le  renvoi  de  l'aCTaire  à  une  séance  ultérieure  pour  plus 
ample  information,  un  second  rapport  n'est  pas  nécessaire,  si 
aucun  élément  nouveau  d'appréciation  n'a  été  recueilli,  et  si  la 
continuation  des  débats  n'aaonné  lieu  qu'à  de  nouvelles  expli- 
cations du  plaignant  et  aux  observations  en  réponse  de  Tinculpé. 

—  Cass.,  13  révr,  1803,  M"  M».,  [S.  et  P.  06.1.314,  D.  93.1. 
260j 

1799.  —  Le  rapport  doit  être  fait  en  présence  de  tous  les 
nembres  de  la  Chambre  appelés  à  prendre  part  à  la  délibération, 
ainsi  qu'en  présence  du  syndic  et  du  notaire  inculpé.  C'est  là 
jne  formalité  essentielle  dont  l'inobservation  entraînerait  la  nul- 
lité de  la  décision. —  Cass.,6janv.  1869,G...,[S.69.I.53,P.  69. 
121,  D.  69.1.9];  —  28  mai  1878,  précité  ;  —  15  juill.  1884,  pré- 
:îté;  —  8  août  1888,  précité.  —  Sic,  Lefebvre,  n.  891;  Dela- 
wurtie  et  Hobert,  n.  380. 

1800.  —  Spécialement,  la  délibération  d'une  Chambre  de  no- 
Aire  est  nulle  lorsqu'il  résulte  du  procès-verbal  que  le  rapport 
t  été  fait  après  que  le  notaire  inculpé  s'est  retiré  du  lieu  de  la 
lëance.  — Cass.,  27  juill.  1885,  précité.  —  ...  Ou  si  le  notaire 
nculpé  n'a  été  appelé  à  la  séance  qu'après  que  la  lecture  du  rap- 
}orteût  été  donnée  à  la  Chambre.  —  Cass.,  8  août  1888,  précité. 

—  ...  Ou  lorsque  le  procès-verbal  après  avoir  constaté  la  sortie 
lu  syndic  et  du  notaire,  mentionne  l'audition  du  rapporteur, 
lans  indiquer  qu'il  a  été  entendu  préalablement  et  en  présence 
le  ceux-ci.  —  Cass.,  15  juill.  1884,  précité. 

1801*  —  Mais  il  a  éié  jugé  au  sujet  d'un  huissier,  qu'il  n'y 
i  pas  violation  du  droit  de  la  défense,  par  cela  seul  que  l'in- 
;ulpé  n'a  pas  été  présent  au  rapport  fait  par  la  Chambre,  alors 
(u'il  a  comparu  à  une  première  séance,  a  pris  et  développé,  ses 
ionclusions  aBn  de  renvoi  de  la  plainte,  et  que  la  Chambre  a 
-envoyé  l'afTaire  a  une  séance  ultérieure  pour  entendre  le  rap- 
)ort  et  a  ajourné  les  parties  à  comparaître  à  cette  séance,  si  elles 
ugeaient  convenable  d'y  assister.  —  Cass.,  l"r  juin  1891,  Vot- 
ayea,  f  D.  92.1.2751  —  V.  Deincourtie  et  Robert,  n.  380. 

1802.  —  Mais  la  délitiération  de  la  Chambre  ne  saurait  être 
tltaquée  par  le  motif  que  le  rapport  aurait  été  irrégulièrement 
ait,  lorsque,  d'une  part,  ta  délibération  ransute  que  le  rapport 
i  été  fait  en  présence  du  notaire  inculpé  par  te  membre  de  la 
chambre  chargé  des  fonctions  He  rapporteur,  en  dehors  des  ex- 
>lications  données  'par  le  président  sur  les  réclamations  qui 
'avaient  conduit  à  signaler  les  faits  au  syndic,  explications  qui 
le  sauraient  éire  considérées  comme  un  rapport,  et  lorsque, 
l'autre  part,  il  ne  résulte  pas  des  mentions  du  procès-verbal  de 
a  délibération  que  le  rappoit  ait  été  fait  d'une  manière  insufB- 
lante  et  contraire  &  la  loi.  —  Cass.,  6  avr.  1891.  Dollé,  [S.  91. 
1.457.  P,  91.1,1113,  D.  91.1.229] 

1803.  —  Audition  du  pluignant.  —  Après  le  rapport,  la 
Zhambre  entend  les  notaires  inculpés  ou  intéressés,  ainsi  que 
es  tiers  qui  désirent  être  entendus  et  qui,  dans  tous  les  cas, 
)euvent  se  faire  représenter  ou  assister  par  un  notaire,  confor- 
Dément  ârart.2Ûde  l'ordonnance  de  1843.  Ainsi,  l'ordonnance 
te  1843  consacre  le  droit  formel  pour  la  partie  plaignante 
l'assister  aux  débats  devant  la  Chambre  et  même  ae  s  y  faire 


représenter,  —V.  Lefebrre,  n.  803  et  893;  Delacourtie  et  Ro- 
bert, n.  383. 

1804.  ~  Conformément  à  ce  principe,  il  a  été  jugé  qu'en  ma- 
tière disciplinaire,  la  présence  du  plaignant,  simple  particulier 
(dans  l'espèce,  la  présence  de  la  veuve  du  plaignant),  et  de  son 
conseil,  aux  débats  d'une  Chambre  de  notaires,  ainsi  qu'au  pro- 
noncé de  la  décision,  ne  constitue  pas  une  violation  de  la  règle 
du  secret  des  délibérations  des  Chambres  de  discipline.  —  Cass., 
Il  avr.  1881,  X...,  [S.  8i. 1.297,  P.  8M.735,  D.  82.1.34] 

1B05.  —  Aux  termes  de  l'art.  20,  Ord.  4  janv.  1843,  le  plai- 
gnant peut,  dans  le  débat  disciplinaire,  se  faire  assister  d'un 
notaire.  Le  texte  est-il  limitatif,  et  exclut-il  les  défendeurs  étran- 
gers au  notariat?  Il  y  a  controverse.  D'après  une  opinion,  le 
plaignant  peut  se  faire  assister  par  qui  bon  lui  semble;  et  tel  est 
l'usage  suivi  dans  la  pratique,  à  Paris,  du  motos  (V.  iJjct,  du 
notariat,  4*  éd.,  v"  Ckimbre  de  discipline  des  mtaireif  n.  265; 
Fabvier-Coulomb,  De  Vadmission  au  notariat,  p.  138,  note  53; 
Clerc,  t.  i,  n.  907;  Delacourtie  et  Robert,  n.  383).  Suivant  un 
auteur,  l'intention  du  législateur  aurait  été  d'exclure  leg  défen- 
seurs étrangers  au  notariat  (V.  Rolland  de  Villargues,  Rép,  du 
notar.,  v'*  Chambre  de  diseipl.^  n.  107.  et  Diseipl.  notar.,  n.  93). 
i^nfin,  suivant  un  autre  auteur,  les  rédacteurs  de  l'ordonnance 
de  1843  auraient  voulu,  sinon  exclure  absolument  les  défen- 
seurs étrangers  au  notariat,  du  moins  donner  aux  chambrée  le 
droit  de  repousser  l'intervention  de  ces  défenseurs  étrangers, 
sauf  aux  Chambres  (et  ce  serait,  paratt-il,  l'usage  suivi  par  un 
certain  nombre  d'entre  elles)  k  ne  pas  user  de  ce  droit.  —  Le- 
febvre, t.  2,  n.  894. 

180tf.  —  C'est  cette  dernière  opinion  que  la  Cour  suprême 
a  consacrée,  en  décidant  que  le  plaignant,  en  matière  de  disci- 
pline notariale,  peut  être  autorisé,  par  la  Chambre  des  notaires, 
à  se  faire  assister  par  un  conseil  antre  qu'un  notaire.  —  Case., 
11  avr.  1881,  précité. 

1807.  —  D  après  le  projet  de  règlement  de  1891  les  parties 
eurent  se  faire  assister  d'un  notaire  en  exercice,  d'un  notaire 
onoraîre,  d'un  avoué  ou  d'un  avoeat  (art.  78). 

1808.  —  Audition  des  témoins.  —  La  Chambre  entend  ensuite 
tous  les  témoini  désignés  par  le  plaignant,  le  syndic  et  l'ineulpé 
ou  du  moins  ceux  <|n'elle  juge  convenable  d'appeler.  Les  témoins 
sont  appelés  par  simple  avertissement  ou  par  citation  régulière. 
Mais  il  convient  de  remarquerque  ta  Chambre  n'a  aucune  action 
contre  les  témoins  étrangers  aux  fonctions  notariales  qui  ne  com- 
paraissent pas  volontairement.  Au  contraire,  le  refus  par  un 
membre  ds  la  compagnie,  cité  régulièrement,  de  comparaître  de- 
vant la  Chambre,  pourrait  motiver  des  poursuites  disciplinaires. 
—  V.  Lefebvre,  n.  848,  896  et  s.;  Uict.  not.,  v"  Discipline  nota- 
riale, n.  140  et  s.;  Delacourtie  et  Robert,  n.  384. 

1800.  —  Aucune  loi  ne  prescrit,  en  matière  disciplinaire, 
l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  exigées  par  le  Code 
de  procédure  pour  la  validité  des  enquêtes.  Il  suffit,  dans  tous 
les  cas,  que  les  droits  de  la  défense  ne  soient  pas  méconnus.  — 
Cass.,  17  juill.  1878,  Caron,  [S.  80.1.81,  P.  80.I66J;  —  18  avr. 
1887,  S...,  [S.  90.1.374,  P.  90.1.922,  D.  87.1.136]  -  V.  Dict. 
not.,  Suppî.,v'cit.,  n.  139  bis;  Lefebvre,  n.  899;  Delacourtie 
et  Robert,  n.  385. 

1808  bis.  —  Ainsi  la  Chambre  des  notaires,  qui  entend  des 
témoins  dans  une  poursuite  disoiplinure,  n'est  pas  obligée  de 
leur  faire  préalablement  prêter  un  serment,  qu'elle  n'a  pas,  d'ail- 
leurs, le  droit  de  leur  imposer;  elle  peut  ne  recevoir  leurs  déola- 
rati-ine  qu'à  litre  de  renseignements.  —  Cass.,  18  avr.  1887, 
précité.  V.  Lettre  minislérielle,  20  nov.  1837;  hhmn,  DUcipl. 
jwiic.,  t.  2,  n.  769;  Lefebvre,  t.  2,  n.  847,  896,  902  et  903.  — 
Mais,  bien  entendu,  le  fait  par  les  témoins  de  prêter  serment 
volontairement  ne  peut  constituer  une  irrégularité  de  nature  à 
vicier  la  délit>ération  —  Lefebvre,  t.  2,  n.  847;  Delacourtie  et 
Robert,  n.  386,  in  fine. 

18X0. —  Kn  tout  cas,  le  notaire  est  sans  droit  pour  invoquer 
l'irrégularité  de  l'enquête,  lorsque,  ayant  pu  veiller  aux  besoins 
de  sa  défense  en  assistant  à  l'audition  des  témoins  ei  en  discu- 
tant leurs  dépositions,  il  s'est  mis  dans  l'impossibililé  de  le  faire 
en  s'abstenant  de  se  présenter  devant  la  Chambre.  —  Cass., 
17  juill.  1878,  précité. 

1811.  —  Si  la  Chambre  n'est  pas  suffisamment  éclairée  elle 
peut  ordonner  d'oifice  un  supplément  d'instruction  Jugé  à  cet 
égard  que  le  notaire  poursuivi  disciplinairement  et  qui  a  étéen- 
teudu  dans  sa  déiense,  n'eat  pas  fondé  à  prétendre  en  cassation 
qu'il  n'a  pas  été  appelé  à  s'expliquer  ensuite  sur  le  r4^i^^t4*pIle. 
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instruction  supplémentaire  ordonnée  après  sa  dérense,  et  à  la- 
quelle il  a  été  procédé  pendant  une  suspension  de  la  séance,  si 
le  procès-verbal  ne  constate  pas  qu'il  se  soit  retiré  arant  la  sus- 
pension ou  après  la  reprise  de  la  Béanee.  —  Cais.,  18  mai  1870, 
B...,  [S.  70.1.236,  P.  10.614] 

1812*  —  Audition  de  l'inculpé.  —  Les  témoins  entendus,  le 
président  interroge  le  notaire  inculpé.  L'audition  de  l'inculpé  est 
une  formalité  eseentielle  et  la  décision  qui  interviendrait  serait 
nulle  si,  dans  un  débat  contradictoire  le  notaire  poursuivi  n'était 
point  invité  &  foarnir  ses  explications.  Il  y  aurait,  dans  cette 
omissioD,  une  vioIaUon  formelle  des  droits  de  la  dérense.  Et  le 

Sroeès-verbal  de  la  délibération  doit  constater  que  l'inculpé  a 
lé  entendu  (Ord.  iH-U  art.  SO).  —  V.  Cass.,  hr  mars  1853, 
Bournizien,  \S.  53.1.277,  P.  53.1.428,  D.  53.1.641;  —  3  juin 

1863,  Dubois,[S.  63.1.503,  P.  64.U5,D.  63.1.311];  — 4juill. 

1864,  Aubergé,  [S.  64.1.417,  P.  64.1125,  D.  64.1.2861;  —23 
déc.  1890,  Guyon,  [S.  91.1.381,  P.  91.1.949,  D.  91.1.811  —  V. 
Lefebvre,  n.  904;  Delacourtie  et  Robert,  n.  387. 

181^.  —  C'est  ainsi  qu'il  faudrait  annuler  la  délibération 
d'une  Cbambre  de  disci|>line  qui  prononce  une  pénalité,  sans 
constater  que  le  notaire  inculpé  ait  été  cité  devant  la  Cbambre 
ni  qu'il  ait  comparu  et  accepté  volontairement  le  débat.  —  Cass., 
29juill.  1897,  [Rev.  not.,  n.  9886] 

1814.  —  Mais  il  n'y  a  pas  nullité  de  la  décision  disciplinaire 
qui,  sans  énoncer  formellement  les  conclusions  du  notaire  pour- 
suivi, se  borne  à  dire  que  le  notaire  et  son  avocat  ont  présenté 
et  développé  la  défense,  et  que, après  les  réquisitions  du  syndic, 
ils  ont  encore  présenté  quelques  observations.  —  Cass.,  16  août 
1881,  X...,  [S.  82.1.309,  P.  82.1.7B5  et  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Voisin,  D.  82.1.209] 

1815.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque,  en  dehors  de  ces 
mentions  générales,  constatant  aulflsamment  que  le  notairein- 
culpé  a  opposé  aux  réquisitions  du  syndic  les  explications  ei 
moyens  utiles  k  sa  justification,  il  n'apparaît  d'aucun  autre  or- 
dre de  conclusions  personnellement  prises  par  le  notaire.— Même 
arrêt. 

1816.  —  Bien  entendu,  le  notaire  contre  lequel  des  poursui- 
tes disciplinaires  sont  exercées,  a  le  droit  de  ne  pas  répondre  à 
k  citation  qui  lui  a  été  donnée.  Le  droit  de  faire  défaut  est  in- 
contestable et  le  notaire  peut  en  user  s'il  juge  celte  mesure 
utile  à  sa  défense.  —  V.  sttprd,  n.  I6S2. 

1817.  —  L'inculpé,  conformément  ii  l'art.  20  de  l'ordonnance 
de  1843,  peut  se  faire  représenter  ou  assister  aux  débats  par  un 
notaire.  On  décide  même,  généralement,  qu'il  peut  se  faireassis- 
ter  d'une  personne  autre  qu'un  notaire  et  notamment  d'un  avoué 
ou  d'un  avocat.  —  V.  Lefebvre,  o.  906  et  907  ;  Delacourtie  et 
Robert,  n.  387;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1,  n.  384.  —  V.  Projet 
de  règlement  de  1891,  art.  78.  —  V.  Cass.,  11  avr.  1881,  X.... 
[S.  81.1.297,  P.  81.1.735,  D.  8S.1.24]  —  V.  cependant  Fabvier- 
Coulomb,  p.  137,  note  52  ;  Eloy.  t.  2,  n.  1059. 

1818.  — Le  notaire  doit  être  présent  à  toutes  les  phases  du 
d^bat,  ni  le  rapport  ni  les  conclusions  du  syndic  ne  peuvent 
avoir  lieu  en  son  absence.  Il  doit  être  mis  à  même  d'y  répondre 
comme  il  doit  toujours  avoir  la  parole  te  dernier.  Ce  sont  là  des 
conditions  essentielles  de  l'exercice  du  droit  de  défense.  —  Cass., 
23  déc.  1890,  précité.  —  V.  Lefebvre,  n.  908;  Delacourtie  et  Ro- 
bert, n.388. 

1819.  —  C'est  ainsi  que  les  pièces  produites  et  visées  dans 
la  décision  doivent  être  communiquées  à  l'inculpé.  Le  fait  par  lo 
rapporteur  de  donner  lecture  de  documents  importants,  en  l'ab- 
sence de  l'inculpé,  constituerait  une  violation  du  droit  de  défense 
sufGsanl  pour  faire  annuler  la  décision.  Il  n'en  serait  autrement 
que  dans  les  cas  où  les  documents  auraient  été  communiqués 

gréalablement  au  notaire  qui  pouvait  à  cet  égard  fournir  à  la 
bambre  toutes  explications  utiles. 

1820.  —  Ainsi  ne  saurait  être  considérée,  comme  constituant 
une  violation  des  droits  de  la  défense,  la  lecture,  bors  la  présence 
du  notaire  poursuivi  disciplinai  rement,  de  pièces  dont  il  avait 
connaissance,  et  qu'il  savait  devoir  être  communiquées  à  la 
Chambre  de  disoiphoe  (dans  l'espèce,  un  arrêt  de  cassation  obtenu 
par  l'inculpé,  et  la  décision  attaquée).  —  Cass.,  17  août  1880, 
Courtial,  [S.  82.1.417,  P.  82.1.1034,  D.  81.1.342]  —  V.  Lefebvre, 
D.  853  ;  Delaoourtie  et  Robert,  n.  389. 

1821a  —  D'ullenn,  ta  Chambre  des  notaires,  saisie  d'une 
action  disciplinaire  par  suite  du  renvoi  qui  lui  en  avait  été  fait 
après  cassation,  peut  statuer,  même  avant  quel'arrôtde  la  Cour 


de  cassation  ait  été  notifié  au  notaire  inculpé,  si  c'est  lui  qui  \ 
sollicité  et  obtenu  cet  arrêt.  —  Même  arrêt- 

1822.  —  Une  Cbambre  de  notaires,  saisie  d'une  affaire  dis- 
ciplinaire, peut,  sur  les  seules  explications  fournies  par  le  plai- 
gnant, en  1  absence  du  notaire  inculpé  et  sans  même  qu'il  ait  t\i 
appelé,  ordonner  que  le  syndic,  qui,  d'ailleurs,  déclare  vouloi' 
s'abstenir,  sera  remplacé  dans  l'alTaire  par  un  autre  membre 
c'est  là,  non  une  décision  ayant  un  caractère  contentieux,  mm 
une  simple  mesure  d'ordre  intérieur  qui  ne  saurait  être  eritiquéf 
comme  irrégulière.  —  Cass.,  18  avr.  1866,  Y...,  [S.  66.1.199, 
P.  66.!Ï21] 

1823.  —  ...  Surtout  ce  remplacement  du  syndic  ne  peut  étn 
l'objet  de  critique  devant  la  Cour  de  cassation,  quand  il  n'eea 
élevé  aucune  devant  la  Chambre.  —  Même  arrêt- 

1824.  —  Héquisitions  du  syndic.  —  Après  avoir  reçu  les» 
plications  de  l'inculpé,  le  président  de  la  Chambre  donne  la  parole 
au  syndic.  Ce  dernier,  suivant  l'art.  6  de  l'ordonnance  de  1843. 
doit  être  entendu  avant  toute  délibération  de  la  Chambre  qui  doii 
statuer  sur  ses  réquisitions.  Les  réquisitions  du  syndic  constiluf  d: 
une  des  formalités  essentielles  du  débat  disciplinaire,  de  telle  sort; 
que  la  décision  rendue  sans  audition  préalable  du  s\  ndic  se nit 
frappée  de  nullité.  —  Cass.,  1*^  mars  1853,  Bournizien, [S.  33.1. 
277,  P.  53.1.428,  D.  53.1 .64];—  3  juin  1863,  Dubois,  'S.  63.1 
503,  P.  64.145,  D.  63.1.311];  —  4  juill.  1864,  Aubergé,  [S.  Si. 
1.417,  P.  64.1125,  D.  64.1.286]  —  V.  Lefebvre,  n.  910. 

1825.  —  Mais  la  Chambre  peut  ordonner  d'office  un  supp!^ 
ment  d'instruction,  sans  que  le  syndic  ait  préalablement  été  en- 
tendu, si  crtte  mesure  n'a  donné  lieu  à  aucune  contestation,  le! 
conclusions  du  svndic  n'étant  nécessaires  que  sur  les  questiwi 
contentieuses.  —  Cass  ,  18  mai  1870,  B...,  [S.  70.I.S36,  P.TO. 
6U,  D.  70.1.489J 

1^26.  — A  peine  de  nullité,  également,  les  réquisitions  di 
syndic  doivent  être  données  en  présence  de  l'inculpé.  L'exerciet 
du  droit  de  défense  impose  cette  solution.  Il  est  nécessaire  q.e 
l'inculpé  soit  mis  à  même  de  répondre  à  ces  réquisitions,  de  ré- 
pliquer, s'il  le  juge  utile,  et,  à  cet  égard,  il  doit  toujours  avoir  i 
parole  le  dernier.  —  Cass.,  3  juin  1863,  précité;  —  4  juill.  lS6i 
précité;  —  17  juin  1867,  Coste,  [D.  67.1.196];  —  27  juill.  im. 
X,..,  [S.  85.1.377.  P.  85.1.917,  D.  85.1.376];  —  23  déc  ISM. 
Guyon,  [S.  91,1.381,  P.  91.1.949,0.91.1.81]:—  6  avr.  ISSt. 
Doflé,  [S.  91.1.457,  P.  91.1.1 113,  D.  91.1  229]:  —  13  mars 
M'  D...,  [S.  et  P.  94.1.268,  D.  94.1.383]— V.  LefebYre,  loc  oL. 
Delacourtie  et  Robert,  n.  386. 

1827.  —  Ainsi,  est  nulle  la  décision  de  la  Chambre  de  dijci- 
pline,  de  laquelle  il  résulte  que  c'est  seulement  après  ta  sort' 
du  notaire  du  lieu  de  la  séance  que  les  réquisitions  du  S)  ndic  or: 
été  prises.  —  Cass.,  4  juill.  1864,  précité;  —  27  juill.  1883, pr^ 
cité. 

1828.  —  Jugé  aussi, qu'au  cas  où  un  notaires  été  appelé pr 
un  de  ses  confrères  devant  la  Chambre  des  notaires,  à  rtiioi 
d'un  fait  de  concurrence  dont  se  plaint  ce  dernier,  la  Cbambrt 
ne  peut  valablement,  après  que  les  deux  notaires  entendus  k 
sont  retirés,  changeant  la  nature  du  débat,  entendre  le  syodt: 
dans  des  conclusions  disciplinaires,  en  l'absence  du  notai»  in- 
culpé,  et  prononcer  contre  lui  une  peine  disciplinaire,  sans  aolrt 
information  et  sans  avoir  entendu  le  rapporteur.  —  Cass.,3ju:i 
1863,précité. 

1829.  —  De  même,  le  notaire,  qui  n'a  été  appelé  devant 't 
Chambre  de  son  arrondissement  que  pour  régler  avec  uu  de  st$ 
confrères  un  différend  relatif  à  ta  rédaction  d'un  acte  ne  peu:, 
au  cours  de  cet  incident,  être  condamné  à  une  peine  discipli- 
naire, sans  conclusion  précise  du  syndic,  et  sans  qu'il  ré.*u-;r 
formellement  du  procès-verbal  qu'il  a  accepté  la  Iransformitioi: 
que  ces  conclusions  auraient  fait  subir  à  l'action  dirigée  coDir^ 
lui,  et  renoncé,  en  présentant  ses  moyens  de  défense,  à  ce  qu  i' 
fût  procédé  k  son  égard  conformément  à  l'art.  17,  Ord.  4  jaoT. 
1843.  ~  Cass.,  8  févr.  1875,  B...,  [S'.  75.1.256,  P.  75.618] 

1830*  —  Une  réclamation  a^-ant  le  caractère  d'une  pliiatr 
disciplinaire  ne  peut  être  introduite  pour  la  première  foisaenai 
la  Chambre  de  discipline  par  le  notaire  poursuivi  contre  le  co. 
lègue  qui  l'a  dénoncé,  à  moins  que  celui-ci  n'accepte  le  débit 
défende  &  la  plainte  inopinément  dirigée  contre  lui.  Par  saiK. 
lorsque,  sur  la  plainte  d'un  notaire,  un  autre  notaire  a  éléc:!'' 
devant  ta  Chambre  de  discipline,  celle-ci,  à  peine  de  nullité  àt  » 
décision,  ne  peut,  après  avoir  entendu  les  explications  da  oo- 
taire  cité  et  reçu  sa  plainte  contre  son /fëlto^iMis:  ' 
une  peine  disciplinaire  coiQit|itte^!MJ^ 
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cepté  le  débat,  et  que  la  Chambre  de  discipliDe  n'était  pas  léga- 
lement saisie  sans  un  rappori  spécial  du  rapporteur,  et  sans  au- 
cune réquisition  du  syndic.  —  Cass.,  13  mars  4894,  précité. 

1831.  —  N'est  pas  entachée  d'irrégularité  la  décision  disci- 
plinaire qui  déclare  que  le  notaire  a  été  entendu  dans  ses  expli- 
ralions  et  que  le  syndic  ayant  requis  l'application  d'une  peine 
iisciplioaire  si  l'inculpé  a  déclaré  n'avoir  nen  à  ajouter  àsa  dé- 
Tense.  —  Cais.,  11  an.  1881,  X...,  [S.  81.1.297,  P.  81.1.73$,  D. 
32.1.24] 

1832.  —  En  résumé,  il  sutBl  que  1a  procès-verbal  constate 


lue  l'inculpé  a  présenté  sa  dérense,  et  il  n'est  pas  indispensable 
le  mentionner  qu'il  a  répliqué  au  syndic,  ou  au'on  lui  a  offert 
le  prendre  la  parole  pour  répliquer.  Lorsqu'il  résulte  du  procès- 
reroal  que  te  syndic  a  pria  ses  conclusions  en  présence  de  l'i: 
ïulpé,  et  que  nen  ne  s'opposait  à  ce  que  celui-ci  répliqu&t,  i 
loit  supposer  que,  s'il  ne  l'a  pas  fait,  c'est  qu'il  a  considé 


parole  pour  répliquer.  Lorsqu 

"in- 
on 

considéré 

x)mme  complète  la  défeDse  qu'il'avait  présentée  âvantque  le  syn- 
dic conclût,  et  qu'il  n'a  pas  jugé  à  propos  de  lui  répondre.  De 
même,  peu  importe  que  rineulpé,  qui  avait  déclaré  précédem- 
nent  n'avoir  rien  à  ajouter  aux  explications  par  lui  données  à  la 
Ilbambre,  n'ait  pas  répondu  aux  réquisitions  du  syndic,  si  rien 
l'établit  qu'il  ait  réclamé  le  droit  de  le  faire  et  que  ce  droit  lui 
lit  élé  rerusé.  En  ellet,  en  matière  disciplinaire,  il  n'est  pas  né- 
ceesaire  que  le  procès-verbal  mentionne  que  te  notaire  inculpé 
kit  eu  la  parole  le  dernier.  —  Caes.,  6  avr.  1891,  DoUé,  [S.  91. 
1.457,  P.  91.1.1013,  D.  91.1.229];  —  26  iuill.  1897,  Roussel, 
S.  et  P.  98.1.32] 

1833*  —  Délibéré.  —  Les  membres  de  la  Chambre  cons- 
ituée  pour  juger  dieciplinairement  doivent  assister  À  toutes  les 
léances  nécessitées  par  l'instruction  d'une  affaire,  &  peine  de 
lullité  de  la  décision  rendue.  Ainsi  la  décision  seraitnuilesi  l'un 
les  membres  de  la  Chambre  qui  y  a  pris  part  n'assistait  pas  soit 
i  une  séance  précédente  où  des  déclarations  ont  été  faites  lorsque 
:ette  décision  s'appuie  sur  ces  déclarations.  —  Cass.,  21  févr. 
1865,  Bodev,  [S.  68.1.161,  P.  65.383,  D.  65.1.139]  —  ...  Soit  à 
'une  des  RéaDces  où  le  notaire  Inculpé  à  dooné  des  explications 
levant  la  Chambre.  —Cass.,  4  iuill.  1864,  Aubergé,  [S.  64.1.417, 
?.  64.1125,  D.  64.1.286];  —  31  févr.  1865.  Bodev.  [S.  65.1.161, 
?.  63.383,  D.  65.1.135]  —  ...  Ou  a  la  séance  dans  laquelle  le 
>laiguant  a  comparu  et  donné  des  expiications  sur  les  faits  de 
a  plainte.  —  Cass.,  *  juill.  1864,  précité.  —  Sk,  Eloy,  t.  2, 
».  1066,  Dict.  du  notar.,  v"  Discipl.  notar.,  n,  110. 

1834.  —  Mais  la  décision  disciplinaire  à  laquelle  a  pria  part 
in  notaire  qui  n'avait  pas  assisté  à  une  séance  antérieure  n'en 
■st  pas  moins  régulière  alors  que  ceite  séance  n'avait  d'autre  but 
|ue  d'obtenir  de  l'inculpé  des  explications  orficieuses,  et  que 
'inculpé  à  pu  présenter  sa  défense  à  la  séance  à  laquelle  la  deci- 
jon  a  été  rendue.  —  Cass..  16  nov.  1846,  [J.  des  nof.,art.  12893] 

-  Sic,  Eloy,  toc.  cit.;  Vergé,  Tr.  abrégé  des  not.,  t.  2,  o.  204; 
)elacourlie  et  Robert,  n.  391;  Lefebvre,  n.  980;  Diet.  not., 
"  Discipline  notariale,  n.  130. 

1835.  — On  s'est  demandé  quel  mode  devotatioo  les  Chambres 
loivenl  employer  au  moment  où  elles  sont  appelées  &  statuer 
lur  une  affaire  disciplinaire.  Nous  pensons  qu'elles  doivent  se 
sonformer  à  l'art.  15  de  l'ordonnance  de  1843  aux  termes  duquel 
es  voix  sont  recueillies  au  scrutia  secret.  Bien  que  ce  texte 
rise  l'hypothèse  où  les  Chambres  sont  appelées  &  se  prononcer 
lur  un  cas  de  suspension  ou  de  destitution,  il  n'y  a  pas  de  rai- 
ion,  k  notre  avis,  pour  appliquer  un  autre  mode  de  votalion,  au 
:as  spécial  qui  nous  occupe  prévu  par  l'art.  14  de  lamàme  ordon- 
lance.  —  V.  toutefois,  Lefebvre,  n.  932;  Delacourtie  et  Robert, 
1.  393. 

183A.  —  La  décision  doit  être  prononcée  à  la  majorité  absolue 
les  voix.  En  cas  de  partage  des  voix  le  notaire  inculpé  doit  être 
icquitté,  et  le  président,  dans  ce  cas,  ne  peut  avoir  voix  prépoo- 
léranle.  C'est  la  régie  admise  devant  toutes  les  juridictions  ré- 
)re9sives  et  elle  doit  être  suivie,  à  défaut  d'un  texte  contraire. 

—  V.  Lefebvre,  n.  924  et  92a;  Delacourtie  et  Robert,  n.  394  ; 
'}ict.  not.,  vo  Chambre  de  discipline,  o.  274.  —  V.  pour  les 
ivoués,  Cass.,  6  avr.  1858,  B...,  [S.  58.1.385,  P.  58.834]  —  V. 
lussi  projet  de  règlement  de  1891,  ait  80. 

4"  PtÏMi  f  ne  peut  pronnctr  la  Chambr*. 

1887.  —  Les  peines  disciplinaires  que  la  Chambre  peut  pro- 
noncer contre  les  notaires,  suivant  la  gravité  des  cas,  sont:  l°le 
■appel  à  Tordre;  2"  la  censure  simple  parladéoision  même;  3°^ 


censure  avec  réprimande,  par  le  président,  aux  notaires  en  per- 
sonne, devant  la  Chambre  assemblée  (i"  la  privation  de  voix  dé- 
libérative  dans  l'assemblée  générale;  l'interdiction  de  l'entrée 
à  la  Chambre  pendant  un  espace  de  temps  qui  ne  peut  excéder 
(rois  ans  pour  la  première  fois  et  qui  peut  s'étendre  à  six  ans  en 
cas  de  récidive  (Ord.  4  janv.  1843,  art.  14}.  —  V.  suprdi/  v*  Dis- 
cipline judiciaire,  n.  496  «t  s. 

1838.  —  Des  peines  édictées  par  l'ordonnance  de  1843,  deux 
sont  des  peines  exclusivement  morales,  le  rappel  à  l'ordre  et  la 
censure  simple.  Le  j)ré8ident  delà  Chambre  doit  se  borner  à  don- 
ner lecture  au  notaire  condamné  de  la  décision  de  la  Chambre. 
C'est  1&  une  simple  formalité  qui  ne  doit  être  accompagnée  d'au- 
cun biftme.  —  Lefebvre,  n.  616  et  617;  Delacourtie  et  Robert, 
Q.  164  et  165. 

1839.  —  La  censure  avec  réprimande  est  une  peine  plus 

frave,  en  ce  sens  que  la  lecture  de  la  déciaioa,  devant  ta  Cham- 
re  assemblée,  est  suivie  d'observations  faites  par  le  président 

3 ni  doit  adresser  au  notaire  les  reproches  mérités  par  sa  con- 
uite.  —  Lefebvre^  n.  618  et  s. 

1840.  —  La  peine  la  plus  grave  est  l'interdiction  de  l'entrée 
de  la  Chambre  pendant  un  temps  déterminé.  Le  notaire  qui  en 
est  frappé  ne  peut  prendre  part  aux  assemblées  générales  ni, 
par  conséquent,  être  élu  membre  de  la  Chambre.  S  il  fait  partie 
de  la  Chambre  de  discipline,  il  ne  peut  plus  assister  aux  délibé- 
rations, et  il  doit  même  être  remplacé  dans  ses  fonctions  si  la 
durée  de  l'interdiction  est  supérieure  au  temps  qui  lui  reste  en- 
core à  courir.  —  Lefebvre,  632  et  s.  ;  Detaeourtis  et  Robert, 
n.  168. 

1841.  —  La  privation  de  voix  délibérative  dans  l'assemblée 
générale  atteint  plus  directement  le  notaire.  Il  peut  assister  aux 
assemblées  générales,  mais  il  n'y  a  plus  que  voix  consultative. 
Bien  que  l'art.  14  de  l'ordonnance  ne  le  dise  pas  d'une  manière 
formelle,  il  semble  que  la  privation  de  voix  délibérative  dans 
rassemmée  générale  doit  être  temporaire,  et  par  conséquent  li- 
mitée de  la  mdroe  manière  que  l'interdiction  de  l'entrée  de  la 
Chambre.  La  dernière  partie  de  laphrase  paraît  s'appliquer  éga- 
lement à  l'une  et  à  l'autre  peine.  —  V.  Lefebvre,  n.  625,  ^6, 
628  et  629;  Dict.  not.,  v«  Discipline  notariale,  n.  199  et  s.  ;  De- 
lacourtie et  Robert,  n.  167. 

1842.  — Les  Chambres  de  discipline  des  notaires  ne  peuvent 
inOiger  aux  membres  de  leurs  compagnies  d'autres  peines  que 
celles  qui  sont  limitativement  édictées  par  l'art.  14,  Ord.  4  ianv. 
1843.  —  Cass-,  Ujaov.  1867,  G...,  [S.  67.1.160,  P.  67.379,  D. 
67.1.40];  —  15  déc.  1868,  Ch.  des  not.  de  Nantes,  [S.  69.1.K3, 
P.  69.119,  D.  69.1.791;  —  23  déc.  1868,  Ch.  des  not.  de  Cou- 
lorhmiers,  [S.  69.1.53.  P.  69.119,  D.  69.I.14Û];  —20  févr.  1883 
L...,  [S.  83.1.270,  P.  83.1.643,  D.  83.1.192]  ;— 2  mars  1885,  C..., 
[S.  83.1.299,  P.  85.1.738,  D.  85.1.464];  —  4  août  1885,  X..., 
[S.  85.1.413,  P.  83.1.1016,  D.  86.1.175];  —  30  nov.  1885, Proc. 
géQ.  près  la  Cour  de  cassation,  [S.  86.1.167,  P.  86.1.391,  D.  86. 
1.402];  —  13  nov.  1893,F...,  [S.  et  P.  94.1 .72,  D.  94.1 .176]  ; — 
4  août  1896,  Singer,  [S.  et  P.  97.1.23,  D.  97.1.13]  ; —  26  juill. 
I8!»7,  Roussel,  fS.  et  f*.  98.1.32]  —  .Sic,  Lefebvre,  t.  2,  n.  599; 
Delacourtie  et  Robert,  n.  175;  Otef.iuX.,  v^Diseipline  notariale, 
n.  204  et  s.  —  Spécialement,  une  Chambre  des  notaires,  sta- 
tuant disciplinairemeol  À  l'égard  d'un  notaire,  ne  peut  décider 
que  des  reproches  sévères  seront  adressés  &.  celui-ci  sur  sa  m^ 
nière  d'agir,  et  l'inviter  à  être  plus  réservé  et  plus  circonspect 
à  l'avenir.  —  Cass.,  2  mars  1885,  précité;  —  4 août  1885,  pré- 
cité ;  —  30  nov.  1 883,  précité. 

1843.  — Pareillement,  une  Chambre  de  uotaires,  saisie  d'une 
poursuite  disciplinaire  contre  un  notaire,  commet  un  excès  de 
pouvoirs,  lorsqu'elle  enjointàce  notaire  de  s'abstenir  h  l'avenir 
d'aller  ou  d'envoyer  un  clerc,  périodiquement  ou  &  jour  Rxe, 
dans  un  lieu  autre  que  sa  résiaeoce.  —  Cass.,  20  févr.  1883, 
précité.  — ...  Ou  lorsqu'elle  l'invite  à  envoyer  son  principal  clerc 
dans  un  délai  déterminé.  —  Cass.,  23  déc.  1868,  précité. 

1S44.  — lien  est  ainsi  surtout, lorsque  la  décision,  àraison 
des  termes  oû  elle  est  conçue,  ne  saurait  être  considérée  comme 
un  simple  avis,  et  que,  en  réalité,  elle  inflige  une  peine  qui 
n'est  pas  une  de  celles  que  l'ordonnance  de  1843  permet  de  pro- 
noncer. —  Cass.,  20  févr.  1883,  précité;  —  2  mars  1885, précité; 
—  4  août  1885, précité;  —  30  nov.  1885,  précité. 

1845.  —  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  qu'avant  de  statuer 
ainsi,  la  Chambre  sit  déclaré  n'y  avoir  lieu,  dans  l'espèce,  d'ap- 
pliquer à  ce  notaire  une  peine  disciplinaire,  même  l^9U9pK/-v1/-> 
rappel  à  l'ordre.  —  Cass.,  20  févr.  l8B^tiprdiilt;^,V.=pUUv  IC 
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i885,  précité;  —  4  août  I88S,  précité.  —  Stc,  [«erebvre,  t.  S, 
D.  604. 

1846.  —  Ainsi,  encore,  est  entachée  d'excès  de  pouvoir  la 
décision  d'une  Chambre  des  notaires,  qui,  touten  renvoyant  des 
Rns  de  la  plainte  un  notaire  poursuivi  disciplinai  renient  devant 
elle,  invite  néanmoins  ce  notaire  à  suivre,  en  toute  occasion, 
même  en  dehors  de  ses  Tonctions,  une  ligne  de  conduite  qui  le 
mette  à  l'abri  de  tout  reproche  pouvant  porter  atteinte  à,  l'hono- 
rabilité ou  à  la  dignité  du  notariat  ;  une  telle  invitation,  adressée 
dans  ces  circonstances  et  dans  ces  termes,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  un  simple  avis  ou  conseil  émané  du  pouvoir  con- 
féré à  la  Chambre  par  le  §  2,  art.  2  de  l'ordonnance  de  18^3, 
mais  constitue  une  véritable  pénalité  non  écrite  dans  la  loi.  — 
Cass.,  13  nov.  I8d3,  précité. 

1847.  — De  même,  la  Chambre  excède  ses  pouvoirs  lorsque, 
après  avoir  déclaré  que  les  faits  imputés  &  un  notaire  ne  sont 
pas  assez  graves  pour  motiver  même  l'application  de  la  peine  du 
rappel  k  l'ordre,  elle  ajoute  que  ce  notaire  sera  averti  par  le  pré- 
sident, devant  la  Chambre  assemblée,  »  qu'il  doit  adresser  au 
président  une  lettre  par  laquelle  il  rétractera  tous  écrits  et  toutes 
paroles  acerbes  et  inconvenantes  qu'il  a  écrites  ou  dites  soit  con- 
tre te  confrère  avec  qui  il  était  en  désaccord,  soit  contre  le  rap- 
porteur, qu'il  reconnattra  que  le  rapporteur  a  agi  en  toute  hono- 
rabilité, et  qu'il  désavouera  la  lettre  adressée  au  président  contre 
lui.  N  C'est  là  une  véritable  injonction  de  faire  amende  honora- 
ble, peine  essentiellement  arbitraire.  —  Cass.,  15  déc.  1868,  pré- 
cité. 

1848.  —  Une  Chambre  de  discipline  ne  peut,  sur  la  plainte 
d'un  notaire  contre  un  de  ses  confrères,  prononcer  un  blâme 
contre  celui-ci  &  raison  des  agissements  de  son  clerc,  le  bl&me 
ne  6gurant  pas  au  nombre  des  peines  qui  sont  édictées  limitatif 
vement  par  l'art.  14,  Ord.  4  janv.  1843.  —  Cass.,  4  août  1896, 
précité. 

1849.  —  Si,  dans  ce  cas,  en  vertu  des  attributions  de  con- 
ciliation résultant  de  l'art.  2,  §  2,  de  l'ordonnance,  la  Chambre  a 
le  droit  d'inviter  le  notaire  à  congédier  éventuellement  son  clerc, 
elle  ne  peut  émettre  son  opinion  à  cet  égard  que  par  ^mple  avis; 
mais  elle  ne  peut  prévenir  le  notaire  qu'il  devrait  renvoyer  son 
clerc  si  le  fait  incriminé  se  renouvelait  à  l'avenir,  en  lui  adres- 
sant ainsi  une  injonction  qui  constitue  également  une  peine  ar- 
bitraire. —  Même  arrêt. 

1850.  ~  Si  la  Chambre  de  discipline  ne  peut  infliger  à  un 
notaire  une  peine  non  prévue  par  la  loi,  sa  décision  ne  peut  don- 
ner lieu  à  cassation  lorsque  le  blftne  qu'elle  a  adressé  i  un  no- 
taire, contrairement  à  l'art.  14  de  l'ordonnance,  se  trouve  dans 
les  motifs  de  la  décision  et  non  dans  le  disposilif,  parce  que  ta 
voie  en  cassation  n'est  pas  ouverte  contre  les  motifs  des  juge- 
ments. —  Cass.,  4  avr.  1864,  M«  G...,  [S.  66.1.230,P.  65,847,  D. 
66.1.861  - V.  Lefebvre.n.  605. 

1861.  —  Mats  ila  été  jugé  que  la  Chambre  des  notsires  peut 
ordonner  la  suppression  d'écrits  produits  devant  elle  par  un  no- 
taire daiis  une  poursuite  disciplinaire  dirigée  contre  lui,  et  qui 
ont  un  caractère  injurieux  pour  un  de  ses  confrères  ou  gui  sont 
de  nature  à  troubler  l'accord  entre  eux.  —  Cass.,  18  juin  1862, 
M«X...,  [S.  62.1.699,  P.  62.1041,  D.  62.1.363] 

1852.  —  S'il  est  permis  aux  Chambres  de  discipline  des  no- 
taires de  se  mouvoir  librement,  suivant  ta  gravité  des  faite,  entre 
la  peine  la  plus  légère  et  la  peine  la  plus  forie,  il  leur  est  interdit 
d'appliquer  cumulalivement  deux  ae  ces  peines  (spécialement, 
le  rappel  à  l'ordre  et  la  censure  simple^  dont  la  réunion  consti- 
tuerait une  répression  arbitraire.  —  Cass.,  26  juill.  1897,  Rous- 
sel, [S.  et  P.  98.1.32]  —  V.  Le'ébvre,  n.  682  et  683;  Dict.  not., 
v"  Dincipline  notariale,  n.  203;  Delacourtie  et  Robert,  n.  173. 

1850.  ~  Lorsqu'il  raison  de  plusieurs  griefs,  une  Chambre 
de  notaires  a  prononcé  une  pénalité  unique,  s'il  est  reconnu  que 
quelques-uns  de  ses  griefs  ont  été  illégalement  retenus,  comme 
il  est  impossible  de  déterminer  l'intluence  qu'ils  ont  pu  exercer 
sur  la  fixation  de  la  peine,  la  décision  doit  fi\re  cassée  pour  lo 
tout.  —  Cass.,  ft  juill.  Ih99,  [Gaz.  liea  Trib.,  18  oclobrfl] 

1854.  —  Les  Chambres  des  notaires  appelées  à  statuer  par 
Tnie  disciplinaire  ne  sont  compétentes  que  pour  appliquer  les 
peines  établies  par  l'art.  16,  Ord.  4  janv.  1843;  elles  sont  sans 
pouvoir  pour  prononcer  des  condamnations  civiles,  et  spéciale- 
ment pour  orffoniier  à  un  notaire  de  resliluer  à  son  conirère  Ifs 
honoraires  par  lui  perçus  au  sujet  d'un  inventaire  litigieux,  et 
de  lui  délivrer  une  expédition  de  cet  acte  destiné  à  être  déposé 
en  minuUàson  étude.  —  Cass.,  14  janv.  1867,  0...,  [S. 67.1.160, 
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P.  67.379,  D.  67.1.401  ;  —  15  déc.  1868,  Ch.  des  noi.  de  Nantes, 
[S.  69.1.53,  P.  69.119,  D.  69.1.140]  ;  — 5  juill.  1875,  B-...S.T». 
1.408,  P.  75  1035,  D.  75  1.4311;  —  V.  aussi  Cass.,  1  juill.  Ift». 
Pounoutambv-Laporte.iS.  88.1.479,  P.  88.1. 1172,  D.  86.1  ftn; 

1855.  —"De  même,  il  ne  leur  appartient  pas  d'acccnier  les 
réparations  civiles  et  pécuniaires  ft  la  partie  plaignante.  —  Cm». 
24  juill.  1888,  X...,  [S.  88  1.464,  P.  88.I.H47]  —  Sir,  L^febvr». 
t.  I,  n.  34  et  s.,  et  t.  2,  n.  1039;  Clerc,  Pormul.  du  ROt,  t.  i, 
p.  210,  n.  10  bis;  Oict.  not,,  v»  Chambre  de  dueipline^  o.  1 13  et 
302  et  s.;  Delacourtie  et  Robert,  n.  174.  ~  V.  Cass.,  3  févf.  1«TÎ. 
[rteu.  not.,  n.  4274]  —  V.  $uprà,  n.  1727. 

185ft.  —  Les  tiers  lésés  par  les  motiTs  d'une  délibération  prise 
en  matière  disciplinaire  par  une  Chambre  des  notaires  penreot- 
ils  puiser  dans  ces  motifs  le  principe  d'une  action  en  domma|^- 
intéréts  contre  les  membres  de  la  Chambre  qui  ont  coopéré  aiyfl* 
délibération?  La  question  est  douteuse.  ~  V.  Casa.,  9  aoftt  1870, 
Parisot,  [S.  72.1.133,  P.  72.302,  D.  71.1.350] 

1857.  —  Mais  les  juges  peuvent  considérer  comme  une  salis* 
faction  suffisante  pour  la  partie  ainsi  lésée  la  déelaratioo  qu'ils 
fout  dans  leur  sentence  que  la  Chambre  des  notaires  a  excédé  la 
mesure  de  la  modération.  —  Même  arrêt. 

S-  DicUion.  Noti/icalU>ti  de  la  déeitiom. 

1858.  —  Aux  termes  de  l'art.  20  de  l'ordonnance  de  1843, 
les  décisions  d«  la  Chambre  doivent  être  motivées.  11  est  oéoes- 
saire,  en  effet,  que  la  Cour  de  cassation  puisse  contrôler  les  dé- 
cisions disciplinaires  et  elle  ne  peut  le  faire  qu'autant  que  les 
motifs  de  la  décision  se  trouvent  énoncés  d'une  façon  sulflsaïa- 
meot  précise.  Par  suite,  toute  décision  qui  n'est  point  motivée  <m 
ne  contient  que  des  motifs  insuffisants  doit  être  annulée.  — 
Cass-,  30  juill.  1851,  Ch.  des  nol.  de  Paris,  [8.  51.1 .74«,  P.  31. 
2.297];  —  28  janv.  1870,  Ch.  des  not.  de  Lorieot.  [S.  70.1.341, 
P.  70.364,  D.  70.1.1601;  -19  nov.  1890,  X...,  [S.  et  P.  «4.1.341, 
D.  91.1.621  ;  —  6  avr.  1891,  Dollé.  [S.  91.1  457,  P.  91.1.1 113,  D. 
91.1.229];  —  13  avr.  1892,  X...,  [S.  et  P.  92.1.303.  D.  92.1.2961; 

—  25  oct.  1893,  Lemée,  13.  et  P.  04.1.139.  D.  94.1.48] 
18^.  —  Ainsi  est  nulle  la  décision  rendue  par  une  Chambre 

des  notaires,  prononçant  contre  un  notaire  une  peina  disd|rii- 
naire,  sur  te  motif  que  «  le  notûre  a  négligé  de  a'enttnirer  de 
toutes  les  préeautions  qu'exigeait  nnportanee  de  TaflUre  alla 
dignité  de  son  ministère  »  ;  un  pareil  motif  ne  faisant  point  cob* 
naître  les  faits  ^ui  constitueraient,  soit  l'imprérovance  du  no- 
taire inculpé,  soit  l'oubli  par  lui  de  sa  dignité  prafesaionnelle,  M 
la  Cour  de  cassation  étant  ainsi  mise  dans  l'impossibilité  d*exe^ 
cer  son  droit  de  contrôle.  —  Cass.,  13  avr.  18W,  précité. 

1860.  — ...  Ou  la  décision  qui  prononce  une  peine  discipli- 
naire eo  se  bornant  à  dire  «  que  le  notaire  inculpé  eat  interveoa 
dans  une  affaire  dont  il  devait  s'abstenir  comme  notaire  et  i 
raison  de  ses  rapports  avec  le  plaignant,  sou  confrère,  et  qu'es 
agissant  ainsi  il  a  manqué  &  un  devoir  essentiel  de  sa  profession,  r 

—  Cass.,  25  janv.  1870,  précité.  —  V.  Case.,  6  avr.  1891,  précité. 
1861»  —  Au  contraire,  est  suffisamment  motivée  ta  décisioa 

d'une  Chambre  des  notaires  qui  prononce  une  peine  diseipti- 
naire  contre  un  notaire  à  raison  de  plusieurs  faits,  en  précisant 
d'une  manière  suffisante  seulement  quelques-uns  de  ces  faits, 
sans  constater,  ({uant  aux  autres  faits,  les  circonstances  qui  jas- 
lifient  l'appticaUon  de  ces  peines.  —  Cass.,  80  juill.  1851,  pré- 
cité. 

1862.  —  ...  Qui  déclare  que  rteo  de  nouveau  n*a  4té  produit 
aux  débats  et  oonflrme  une  précédente  décision  rendue  par  dé- 
faut contre  laquelle  aucun  défaut  de  motifs  n'est  arUcâlé.  — 
Cass.,  7  nov.  1881,  [J.  dcsnof.,  art.  22732} 

1863.  —  Il  est  BufBsamment  statué  par  la  Chambre  sur  une 
demande  reconvention nette  tendant,  de  la  part  d'un  notaire,  i 
obtenir,  contre  un  autre  notaire,  réparation  d'honneur,  à  cause 
d'une  plainte  portée  par  celui-ci,  lorsque,  tout  en  disant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  donner  suite  à  la  demande  reconventionnelle, 
la  Chambre  déclare  exempte  de  blâme  la  conduite  du  notaire 
contre  lequel  la  plainte  principale  était  dirigée.  —  Cass.,  14  mars 
1864,  Saunier,  [S.  64.1.179,  P.  64.661] 

1864.  —  Une  peine  disciplinaire  ne  saurait  être  prononcée 
contre  un  notaire  à  raison  d'injures  adressées  dans  son  étude 
au  clerc  d'un  de  ses  confrères  par  des  clients  sur  lesquels  le  no- 
taire poursuivi  n'avait  aucune  autorité,  si  la  décision  discipli- 
naire n'a  précisé  ni  les  ternaes,  ni  la  nature  deA  igiures,^ni  les 
eirconitanees  dans  tesquel[éËlâeâ^i  ÂMNfti  V^M^w  »rte 
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qu'i)  est  impossible  de  reconnattre  si  le  notaire  poursuivi  eAt  pu 
et  dû  interrenir  utilement  pour  les  faire  cesser.  —  Cass.,  6  avr. 
t89i,  précité.  —  V.  aussi  Casa.,  2Bjanr.  1870,  précité. 

1865.  —  Nous  avons  vu  que  les  débats  d'une  affaire  disct- 
linaire  devant  la  Chambre  doivent  avoir  lieu  à  huis-clos  à  peine 
e  nullité.  Cette  règle  doit  Atre  observée  au  moment  où  la  déci- 
sion rendue  est  prononcée  par  le  président.  La  lecture  de  la 
décision  devant  des  personnes^é  Iran  gères  à  la  Chambre  sufflrait 
donc  A  Taire  annuler  la  décision.  —  V.  Lefebvre,  o.  94H  et  H6; 
Diet.  not.,  vo  Chambre  de  disdpUne,  n.  270  et  s.;  Delaeourtie  et 
Roberl,  n.  397, 

1866.  —  Mais  la  décision  disciplinaire  rendue  contre  un  no- 
taire, à  l'occasion  d'une  réclamation  formée  contre  lui  par  d'au- 
tres notaires,  est  régulière  et  valable,  bien  que  cette  décision 
ïit  été  prononcée  en  présence  des  notaires  contestants^  si  d'ail- 
leurs la  séance  n'était  pas  publique.  —  Cass.,  30  juilt.  1891, 
::h.  des  not.  de  Paris,  [S.  51.1.146.  P.  81.8.397} 

1867.  —  Les  décisions  disciplinaires  des  Chambres  de  no- 
taires n'ont  pas  besoin  d'être  lues  et  prononcées  es  présence  du 
notaire  poursuivi.  Un  peut  objecter  quil  est  nécessaire  que  Tin- 
Dulpé  apprenne  par  la  lecture  et  la  prononmalion  de  la  décision 
in  sa  présence  quelle  est  la  peine  dont  il  est  frappé,  aQn  qu'il 
puisse  se  pourvoir  contre  la  décision  s'il  le  juge  convenable.  La 
■éponse  est  facile  puisque  la  décision  devra  être  signifiée  au 
notaire  pour  faire  courir  le  recours  établi  par  la  loi.  —  Cass., 
J  mai  1877,  C...,  [S.  77.1.305,  P.  77.779]  —  V.  Lefebvre,  n.  94* 
îl  s.;  Delaeourtie  et  Roberl,  n.  397-2o. 

1868.  —  Spécialement,  est  régulière  en  la  forme  la  décision 
iisciplinaire  signée  par  le  président  et  le  seorétaire  sur  )e  régis- 
,re  de  la  Chambre,  et  dont  une  copie  a  été  remise  à  l'inculpé  à 
la  première  réquisition,  en  sorte  que  l'existence  de  cette  aéci- 
lion  est  certaine;  une  semblable  décision,  rendue  sans  publicité 
m  Chambre  du  conseil,  n'a  pas  besoin  d'être  lue  et  prononcée  en 
présence  du  notaire  inculpé,  qui  peut  toujours,  si  elle  ne  lui  est 
)as  signifiée,  et  sans  être  soumis  à  aucun  autre  délai  que  celui 
:ouru  depuis  le  jour  de  la  signiftcatioo,  exercer  contre  la  délibé- 
'ation  les  recours  établis  par  la  loi.  —  Cass.,  6  avr.  1891,  Dollé, 
3.  91.1.457,  P.  91.1.1113,  D.  91.1.229] 

1869.  —  La  décision  disraplioaire  est  rédigée  par  le  prési- 
lent  et  transmise  ensuite  sur  le  re^stre  des  délibérations  par  le 
tecrétaire.  Tous  les  deux  doivent  avoir  soin  d'apposer  lear  si- 
gnature, au  Ins  du  procès-verbal,  le  jour  même  où  la  délibéra- 
ion  est  prise  (Ord.  ae  1843,  art.  20,  §  2]. 

1870.  —  L'omission  de  la  transcription  sur  le  registre  des 
léitbérations  constituerait  une  infraction  disciplinaire  susceptible 
le  motiver  des  poursuites  disciplinaires  contre  la  Chambre.  — 
rrib.  Saint-Calais.  27  juill.  1849,  [/.  deinot.,  art.  13885]  —  V. 
.efcbvre,  n.  962  et  964  ;  Delacourlie  et  Robert,  n.  402. 

1871.  — Mais  les  délibérations  d'une  Chambre  de  discipline 
les  notaires  doivent  porter  en  elles-mêmes  ta  preuve  de  leur  ré- 
gularité. —  Cass.,  16  août  1851,  [J.  des  not.,  art.  223731;  — 
,5  juill.  1884,  J...,  [S.  85.1.377,  P.  85.1.917,  D.  85.1.376):  — 
t  août  1»88,  [J.  des  not.,  art.  24143);  —  4  juin  1889,  X..., 
S.  89.1.476,  P.  89.1.1183,  D.  90.1.268)  -  Sic,  Lefebvre,  t.  2, 
1.  9;i3  ;  Delaeourtie  «t  Robert,  n.  398. 

1872.  —  C'est  ainsi  que,  comme  nous  Tarons  déjà  indiqué  en 
wssani,  le  procès-verbal  de  la  délibération  doit  indiquer,  &  peine 
le  nullité,  1  accomplissement  de  toutes  les  formalités  substantiel- 
es  pour  la  validité  de  la  procédure  et,  notamment,  la  présence 
le  l'inculpé  aux  débats,  l'audition  du  rapporteur,  du  syndic 
lans  ses  conclusions  et  du  notaire  dans  ses  moyens  de  défense. 

1873.  —  L'ënonciation  du  nom  des  membres  j>ré8ents  ft  une 
lélibération  de  la  Chambre  de  discipline  est  aussi  une  formalité 
substantielle  prévue  par  l'art.  20,  §  3  de  l'ordonnance  de  1843, 
loot  l'omission  doit  entraîner  la  nullité  de  la  délibération.  — 
:ass.,  9  févr.  1898,  B...,  [S.  et  P.  98.1.176];  —  26  juill.  1898 
sol.  impl.).  Paillard,  [S.  et  P.  98.1.456.  D.  98.1.500] 

1874>  —  Doit  être  considérée  comme  nulle  la  délibération 
]uî  se  borne  à  mentionner  que  ■<  tou:j  les  membres  étaient  pré-  I 
tents  »,  sans  indication  du  nom  de  chacun  des  membres  qui  y 
)nt  pris  part.  —  Cass.,  4  juin  1889,  précité. 

1875.  —  Il  en  est  surtout  ainsi,  quand  l'un  des  membres  de 
a  Chambre  y  est  indiqué  dans  des  termes  qui  sont  exclusifs  de 
ta  participation,  comme  membre,  aux  décisions  de  la  Chambre. 
—  Même  arrêt. 

1876.  ~  Est  insuffisaote,  également,  la  mention  du  procès- 
rerbal  se  bornant  à  indiquer  que  tous  les  membres  de  la  Chambre 


étaient  présents,  &  l'exception  de  M»  X...,  qui  s'était  excusé.  — 
Cass.,  9  févr.  1898,  précité. 

1977,  —  Mais  la  délibération  d'une  Chambre  des  notaires  est 
régulière  en  la  forme,  bien  que  l'expédition  qui  en  est  délivrée 
ne  constate  pas  quels  étaient  les  membres  présents,  si  la  pré- 
sence de  tous  les  membres  de  la  Chambre  résulte  des  autres  piè- 
ces. —  Cass.,  30  juill.  1851,  M-  A..,.  [S.  51.1.746,  P.  5i.l.897j 

—  V. Lefebvre.  n.936. 

1878.  —  Mais  s'il  convient,  au  cas  où  une  décision  discipli- 
naire a  été  prise  à  l'unanimité,  qu'il  n'en  soit  pas  fait  mention, 
une  pareille  énoQciation  n'entraîne  pas  ta  nullité  de  la  décision. 

—  Cass.,  16  août  1881,  X....  [S.  82.1.309,  P.  88.1.755,  D.  82.1. 
209]  —  Sic.  Lefebvre,  t.  2,  n.  929. 

1879.  —  Le  procès-verbal  de  la  délibération  doit  être  daté 
et  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  des  faits  qu'il  constate. 
Pour  éviter  en  cas  de  besoin  cette  procédure  d'inscription  de 
faux,  le  notaire  inculpé  doit  avoir  soin,  s'il  le  juge  utile,  de  de- 
mander acte  à  la  Chambre,  de  rinaceomplissement  de  telle  ou 
telle  formalité  essentielle.  —  Lefebrfe,  d.  988  ;  Delaeourtie  et 
Robert,  0.399.  — V.  Cass.,  ftmnv.  1869.  [/.  detnot,  art.  19487] 

ISSiD.  —  Commet  un  excès  de  pouvoir  la  ChAmbre  de  disci- 
pline des  notaires,  qui  rétracte  une  décision  définitive  rendue 
par  elle.  —  Cass..  30  nov.  1885,  Proc.  gén.  près  la  Cour  de  cas- 
sation, [S.  89.1.167,  P.  80.1.391,  D.  86  1  402] 

1881.  —  Conformément  au  paragraphe  5  de  l'art.  20  de 
l'ordonnance  de  1843,  les  délibérations  de  ht  Chambre  sont 
notifiées,  quand  il  y  alieu,  dans  la  même  forme  que  les  citations, 
et  il  en  est  fait  mention  par  le  secrétaire  en  marge  desdites  dé- 
libérations. L'expression  c*  quand  il  y  a  lieu  »  employée  par  le  lé- 
gislateur indique  que  la  nollflcatlon  n'est  pas  prescrite  dans  tous 
les  cas  et  qu'elle  doit  être  faite  seulement  lorsqu'elle  présente 
quelque  utilité.  —  Cass.,  29  mai  1875.  [ftrti.  not.,  n.  5026] — 
Piton  du  Goutt,  Bull,  crim.,  166.  V.  Lefebvre,  n.  969;  De- 
laeourtie et  Robert,  n.  405, 

1882.  —  Mais  la  notification  est  indispensable  lorsque  la  dé- 
cision a  été  rendue  par  défaut,  ou  lorsque  la  Chambre  a  prononcé 
contre  le  notaire  l'interdiction  de  l'entrée  de  la  Chambre  ou  la 
privation  de  voix  délibérative  à  l'assemblée  générale,  car  c'est 
seulement  à  partir  du  jour  de  la  notification  que  court  la  peine. 

1888.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'une  Chambre  de  notaires, 
statuant  diseipliDairemeot.  a  prononcé  contre  un  notaire  la  pri- 
vation de  voix  délibérative  dans  l'assemblée  générale,  ce  notaire 
peut  néanmoins  être  admis  à  concourir  aux  opérations  de  l'as- 
semblée, si  la  décision  ne  lui  a  pas  été  notifiée,  et  cela  encore 
bien  que  l'assemblée  elle-même  soit  instruite  de  la  décision  dis- 
ciplinaire. —  Paris,  25  août  (834,  Not.  d'Bpernay.  [S.  34.8.495, 
P.  chr.]  —  Cette  décision,  bien  que  rendue  avant  l'ordonnance 
de  1843,  nous  parait  encore  applicable  actuellement,  puisque 
l'art.  20  exige  la  notification  quand  elle  est  utile. 

1884.  —  Lorsque  la  peine  prononcée  par  la  Chambreconsisie 
seulement  dans  une  peine  morale  comme  le  rappel  à  l'ordre  ou  la 
censure  simple,  la  notification  est  encore  nécessaire,  selon  nous, 
afin  de  permettre  au  notaire  condamné  de  se  pourvoir  en  cassa- 
tion s'ille  juge  convenable.  Or  nous  verrons  plus  loin  que  c'est 
la  notification  seule  qui  fait  courir  le  point  de  départ  du  délai 
du  pourvoi. 

1885.  —  Une  Chambre  des  notaires  peut,  sans  commettre  ep 
cela  un  excès  de  pouvoirs,  ordonner  que  la  délibération  par  la- 
quelle elle  statue  sur  la  plainte  formée  contre  un  notaire,  sera 
notifiée  non  seulement  &  ce  notaire,  mais  encore  &  la  partie  plai- 
gnante :  ce  n'est  pas  là  ordonner  la  publication  d'une  décision 
destinée  à  resUr  secrète.  —  Cass.,  29  juill.  1862,  G...,  [S.  62.1. 
952,  P.  63.198,  D.  68.1.339] 

1886.  —  La  notification  pouvant  être  faite  dans  la  même  forme 
que  les  citations,  peut  avoir  lieu  par  simple  lettre  ou  par  minis- 
tère d'huissier.  Dans  tous  les  cas,  elle  doit  contenir  la  copie  en- 
tière de  la  décision.  —  V.  Cass.,  16  déc.  1862,  Avocats  de  Mar- 
seille, [S.  63.1.19,  P.  63.217,  D.  62.1.497];  —  2  mars  1885,  C..., 
[S.  83.1.299,  P.  85.1.738,  D.  85.1.4641  —  Aix,  15  mars  (mai) 
1866,  Amiet,  [S.  66.2.171,  P,  66.696]  —  Lefebvre,  n.  1055;  De- 
laeourtie et  Robert,  n.  407. 

1887.  —  Le  notaire  contre  qui  est  intervenu  une  décision 
disciplinaire  a  le  droit  d'exiger  une  expédition  de  la  décision, 
alors  même  qu'elle  lui  aurait  été  notifiée  (Lefebvre,  n.  983;  De- 
laeourtie et  Robert,  n.  408;  Dict.  not.,  V  Discipline  notariale, 

n.  246}.  Rappelons  qu'une  expédition  de  toute  délibération  dpiU  ,  1, 
être  adressée  au  ministère  public  qui  a  W^&P<t%ilW^^^  1^ 
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faire  communiquer  le  registre  des  délibérations  ainsi  que  toutes 
les  pièces  annexées  et  tous  les  documents  qui  out  servi  de  base 
à  la  décision.      V.  suprà,  n.  1283  et  1337. 

1888.  —  Les  délibérations  prisée  par  tes  Chambres  des  no- 
taires en  matière  disciplinaire  étant  des  mesures  de  police  inté- 
rieure, exclusives  de  toute  publicité,  nulle  partie  plaignante  n'est 
recevable  à  exiger  la  délivrance  d'une  expédition  de  la  délibéra- 
lion  intervenue  k  l'occasion  de  sa  plainte.  —  Trib.  de  Lille,  8  juin 
1867,  L...,  [S.  67.2.266,  P.  67.942,  D.  67.3.62i  —  Trib.  Moissac, 
26  oct.  1887,  [/.  des  not.,  art.  23591]  —  Sic,  Rolland  de  Villar- 
gues,  V  Diseipl.  not.,  n.  122;  Clerc,  1.  2,  p.  242;  Dkt.  du  not., 
T«  Chambre  de  discipline,  n.  354. 

1889.  —  iugé  aussi,  qu'en  principe  les  délibérations  des 
Cbambres  de  notaires  ne  sont  pas  publiques,  et  qae  s'il  est  vrai 

3ue  les  parties  inléressées  ont  le  droit  d'en  obtenir  expédition,  ce 
roit  n'existe  qu'à  l'égard  des  délibérations  qui  affectent  les  in> 
térdts  de  ceux  qu'elles  concernent.  —  Paris,  3  mars  1865,  Cb. 
des  notaires  de  Gorbeil,  [S.  65.2.121,  P.  65.577,  D.  66.2.21] 

1880.  —  Il  a  été  jugé,  également,  que  les  tiers,  de  même  que 
les  plaignants  ne  peuvent  obtenir  expédition  des  délibérations 
en  matière  disciplinaire.  —  Gass.,  6  nov.  1866,  Lecontre,  [S.  66. 
1.433,  P.  66.1163,  D.  67.1.40]-  Trib.  Nancy,  8  juin  1869,[fler. 
not.,  n.  2614] 

1891.  —  Et  que  la  décision  par  laquelle  une  Chambre  de  no- 
taires refuse  de  délivrer  à  un  tiers  une  copie  ou  expédition  d'une 
délibération,  dans  laquelle  celui-ci  d'ailleurs  n'a  pas  été  partie, 
n'pst  qu'un  simple  avis  qui  ne  peut  être  l'objet  d'un  recours 
devant  l'autorité  judiciaire.  —  Gass.,  9  août  1870,  Parisot,  [S.  72. 
1.302,  P.  72.302,  D.  71.1.350] 

1892.  —  Les  frais  d'une  instance  disciplinaire  sont  à  la  charge 
du  notaire  qui  a  été  condamné.  S'ils  ne  sont  pas  acquittés  vo- 
lontairement, le  syndic  est  fondé  à  en  poursuivre  le  recouvement 
devant  la  juridiction  eirile.  —  V.  Delaoourtie  et  Robert,  n.  413. 

1898.  —  L'exécution  des  dédaions  disciplinaires  est  pour- 
suivie il  la  requ^e  du  syndic,  suivant  l'art.  6  de  l'ordonnance 
de  tStâ.  Il  dfoit  veiller  &  ce  que  les  notifications  nécessaires 
Boient.futes  au  notaire  condamné.  Il  doit,  d'un  autre  côté  sur- 
veiller l'exécution  de  la  peine  et  empêcher,  notamment,  le  notaire 
de  prendre  part  aux  délibérations  de  la  compagnie  ou  lui  inter- 
dire l'entrée  de  la  Chambre  lorsque  ces  peines  ont  été  pronon- 
cées, 

6*  Voiei  (fs  recovri. 

1894.  —  Opposition.  —  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont 
d'accord  pour  reconnaître  que  les  décisions  de  la  Chambre  de  dis- 
cipline rendues  par  défaut  contre  un  notaire  sont  susceptibles 
d'oppoïition.  Nous  n'avons,  à  cet  égard,  qu'à  renvoyer  aux  ex- 
plications déjà  données  v°  Discipline  judiciaire^  n.  240  et  s., 
542  et  s.,  l'opposition  peut  être  Taiie  par  simple  lettre  ou  par  si- 
gniBcation  d  huissier  adressée  au  syndic  et  elle  doit  être  Formée 
dans  le  délai  de  huit  jours  à  compter  de  la  signiBcation  de  la  dé- 
cision. —  V.  Cass.,24avr.  t88ï,  Petitjean.TS.  84.1.128,  P.  84. 
1.278,  D.  83.1.4171 

1885.  —  Appel.  —  Les  décàsions  rendues  contradictoirement 
par  ta  Chambre  de  discipline  des  notaires  sont  souveraines  et 
ne  peuvent  être  frappées  d'appel.  —  V.  suprà,  v""  Appel,  n.  1069 
et  s.,  et  v"  Discipline  judiciaire,  n.  550  et  s. 

1886.  —  Cassation.  —  Les  décisions  des  chambres  des  no- 
taires qui  prononcent  une  peine  disciplinaire  contre  un  de  leurs 
membres  peuvent  être  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation  pour 
incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  violation  des  formalités  sub- 
stantielles. 

1897.  —  Le  pourvoi  en  cassation  doit  être  formé  par  le  no- 
taire condamné,  le  ministère  public  ou  le  svndic.  Mais  il  ne 
saurait  l'être  par  les  procureurs  généraux  prèsles  cours  d'appel. 
—  V.  supra,  v"  Discipline  judiciaire,  n.  612  et  s. 

1898.  —  Si  le  notaire,  remplacé  dans  ses  fonctions,  cesse 
d'être  justiciable  de  la  juridiclion  disciplinaire  de  la  Chambre  des 
notaires,  néanmoins,  un  notaire  est  recevable.  même  après  la 
cessation  de  ses  fonctions,  à  déférer  à  la  Cour  de  cassation  une 
décision  disciplinaire  qui  Ta  frappé  ;  la  Cour  puise  le  droit  d'exa- 
miner le  pourvoi  dans  sa  mission  de  Cour  régulatrice  et  déjuge 
des  excès  de  pouvoirs.  —  Cass.,  10  ianv.  1887,  Jobey,  [S.  87.1 . 
28,  P.  87.1.44,  D.  87.1.221];  -  23déc.  1890,  Guyon.^S.  91.1. 
381,  P.  91.1.949,  D.  91.1.81] 

1899.  —  Le  pourvoi  en  cassation  doit  être  formé  contre  te 
syndic.  Il  ne  serait  pis  valable  s'il  était  formé  soit  contre  la  par- 


tie plaignante,  soit  contre  le  président  de  la  Chambre. —V.» 
prà,  v<*  Discipline  judiciaire,  n.  618  et  619. 

1900.  —  Ainsi  jugé  que  le  pourvoi  formé  par  ta  Htiin 
contre  une  décision  de  la  Chambre  de  discipline,  d'uie  pw, 
pour  avoir  ordonné  un  partage  d'honoraires  entre  loietnà 
ses  conTrères;  d'autre  part,  pour  avoir  méconnu  l'aatoritéfa 
jugement  qui  commettait  le  notaire  demandeur  pour  fûre  or.  ' 
tains  actes,  est  valablement  dirigé  contre  le  By^odic  de  la  Qa»  j 
bre.  Vainement  on  objecterait  que  cette  délibération  UMàa  | 
les  intérêts  privés  du  notaire  aomis  au  partage  des  bononi^  j 
ce  dernier  aurait  dû  être  mis  en  cause  :  les  deux  griefs  se  m-  | 
fondant,  le  syndic  de  la  Chambre  a  qualité  pour  défendra,  du 
son  ensemble,  la  délibération  qu'il  a  provoquée.  —  CasL,» 
juin  1856,  Leseur,  [S.  56.1.794,  P.  57.323,  D.  56.1^1] 

1901.  —  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  est  de  ^ 
mois  à  compter  du  jour  de  la  signification  à  personne  ou  k  ^ 
micile .  Nous  n'avons  à  indiquer  ici  ni  les  rô^es  auxquelles  m 
soumis  tes  pourvois  en  cassation,  ni  les  eiGfets  qui  |>euveeta 
résulter,  ni  la  procédure  à  suivre  devant  la  Cour  de  casuUn 
Toutes  les  questions  qui  peuvent  se  présenter  ont  été  Inilw 
suprà.  Y"  Cassation  (mat.  eiv.},  n.  35(tt  et  s.,  et  Diaeiplmjit- 
dkiaire,  n.  594  et  s. 

1902.  —  Le  demandeur  en  cassation  dont  le  pourvoi  est  ad-  I 
mis  est  tenu,  dans  les  deux  mois  de  la  date  de  l'arrêt  et,  ipsu 
de  déchéance,  de  signiGer  l'arrêt  d'admission  au  défeodenrirv  i 
assignation  devant  la  chambre  civile.  La  signification  est  fût  I 
par  Te  notaire  au  syndic  en  exercice,  et  elle  ne  pourrait  être  n- 
tablemeut  faite  au  président  de  la  Cliambre.  —  Cass.,  19  m.  \ 
1890,  [/.  des  not.,  art.  24647];  ~  4  mat  1892,  Michel,  [S.  «t  P. 
96.1.503] 

1903.  —  Lorsque  la  dédsion  de  la  Chambre  de  disopUMel 
cassée  il  y  a  lieu  i  renvoi  devant  une  autre  Chambre  de  disapfai 
désignée  parla  Gourde  cassation.  —  V.si^prid,  v«  DiidpSmft^ 

diciaire,  n.  649  et  s. 

1904.  —  La  Cour  de  cassation  en  prononçant  la  etSMli«ié> 
la  décision  condamne  la  Chambre,  en  la  personne  du  syndic,!!! 
dépens  de  l'instance.  Ces  frais  sont  payés  au  moyen  de  labosm  j 
commune.  •—  Lefebvre,  n.  1068;  Dict.  not.,  v**  Disei^iiii  \ 
n.  267  bis;  Delacourtie  et  Robert,  o.  439.  —  CofUrè,  Graffitr, 
Dissertation,  Aev.  not.,  n.  5301.  j 

1905.  —  La  citation  devant  la  Chambre  de  renvoi  est  préii  j 
dée  de  la  signification  de  l'arrêt  de  cassation.  Il  n'est  pas  niit^ 
saire  cependant  que  l'arrêt  soit  signifié  à  celui  qui  l'a  oiKni, 
ainsi  il  est  procédé  dans  tes  formes  ordinaires.  La  noii^  i 
Chambre  saisie  n'est  pas  tenue  de  procédercependanti  t"»»- 
tructioo  préalable.  Elle  peut  se  faire  communiquer  Ira  jùice 
des  dossiers  et  statuer  sur  les  documents  qui  lui  sont  sooiù  ; 
—  V.  Lefebvre,  n.  1064  et  s.  ;  Delacourtie  et  Robert,  n.  4«. 

1906.  —  Jugé  que  la  citation  donnée  au  notaire  iacolpè!^  ; 
valable,  bien  qu'elle  ne  contienne  pas  l'énonciation  desfiulf* 
elle  se  réfère  &  la  première  décision  dont  le  notaire  a  obtema  \ 
cassation.  —  Cass.,  18  août  1864,  D...,  [S.  65.1.M,  P.  (5.u;;- 
17  août  1890,  [J.  des  not.,  art.  22593] 

1907.  —  La  Chambre  de  discipline  devant  laquelle  «l  (W- 
voyée,  après  cassation  d'une  décïsifm  rendue  par  dm  uri'* 
Cbambre,  la  connaissance  d'une  poursuite  disciplinaire,  est  cm* 
pétente  pour  oonnattre  de  tous  les  faits  sur  lesquels  s'est  e^- 
quée  la  décision  cassée,  alors  même  que  eerlaias  de  ces  ■in 
n'auraient  pas  été  dénoncés  dès  l'origiDe  par  la  partie  potno* 
vante.  —  Même  arrêt. 

1908.  —  Requête  civile.  —  Les  délibérations  de  la  Cbwnwï,  l 
en  matière  disciplinaire,  peuvent  aussi  être  attaquées  par  la  tw  j 
de  la  requête  civile,  conformément  À  Tart.  480,  C.  P'^'^'Jir  i 
V.  Dict.  not.,  V  Discipline  notariale,  u.  265;  Lefebvre.  s.  HH-l 
Delacourtie  et  Robert,  n.  441.  —  Contrà,  Morio,  a.  83ft  — 

sur  cette  question,  infrà,  v*>  Requête  civile. 

To  Cas  où  il  y  a  lieu  à  luipenn'en  ou  à  dettitution. 

1909.  —  L'art.  16  de  t'ordonnance  de  1843  prescrit  uoe dé- 
position spéciale  de  la  Chambre  dans  le  cas  où  rinculpitioD,?*' 
ralt  assez  grave  pour  motiver  la  suspension  ou  la  deitilotiiV' 
Dans  cette  hypothèse,  la  Chambre  doit  s'adjoindre,  P*' J*.^ 
du  sort,  d'autres  notaires  de  l'arrondissement,  savoir  :  cfil*" 
Paris  dix  notaires,  et  les  autres  Chambres  un  nombre  io'^ 
de  deux  à  celui  de  leurs  membres.  -/^  P^l^^iPj^^^"'^ 
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1910.  —  Lorsque  la  Chambre  est  saisie  soit  directeateot  soit 
par  le  ministère  public  d'une  plainte  contre  un  notaire,  elle  doit 
donc  examiner  tout  d'abord  si  les  faits  présentent  une  certaine 
gravité  et  peuvent  entraîner  la  suspension  ou  la  destitution.  Dana 
ce  cas  elle  rend  une  première  décision  aut  a  pour  but  de  pro- 
noncer Tadjonction  prévue  par  l'art.  15  ae  l'ordonnance  de  1843. 
Cette  décision  préalable  est  rendue  à  la  suite  d'une  instruction 
faite  devant  la  Chambre  en  suivant  les  formes  prescrites  par  la 
loi,  c'est-à-dire^  après  audition  du  rapporteur,  du  syndic  et  de 
l'inculpé.  —  V.  Lefebvre,  n.  1000  et  s.  ;  Dict.  not.,  v"  Diseipline 
notariale,  n.  214  et  215;  Delacourtie  et  Robert,  n.  418. 

1911*  —  Si  l'adjonctioD  est  adoptée  par  la  Chambre,  une 
nouvelle  séance  a  lieu  ultérieurement  avec  l'assistance  des  mem- 
bres supplémentaires  prescrits  par  la  loi.  La  Chambre  ainsi  com- 
posée procède  de  nouveau  à  l'instruction  de  l'affaire,  entend  le 
plaignant  et  les  témoins;  le  rapporteur  expose  l'afTaire,  le  syn- 
dic donne  ses  conclusions,  l'inculpé  fait  connaître  ses  explica- 
tions. Elle  ordonne,  si  elle  le  juge  utile,  un  supplément  d'ins- 
truction. 

1912.  —  Dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe,  la  Chambre, 
après  la  clôture  des  déoats,  n'a  pas  &.  statuer,  à  prononcer  une 
peine  contre  l'inculpé.  Elle  doit  se  borner  &  donner  son  avis,  sur 
sa  suspension  et  sa  durée,  ou  sur  la  destitution  conformément  à 
l'art.  15  de  l'ordonnance  qui  règle  également  le  mode  de  vota- 
tion.  Les  voix  sont  recueillies  au  scrotin  secret  par  oui  ou  par 
non  ;  et  le  vote  a  lieu  à  la  majorité  absolue.  L'avis  ne  peut  être 
formé  qu'autant  que  les  deux  tiers,  au  moins,  de  tous  les  mem- 
bres appelés  &  l'assemblée  sont  présents. 

1913.  -  Si  la  Chambre  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d  sus- 
pension ou  destitution,  elle  peut,  en  reprenant  sa  composition 
normale,  et  après  avoir  entendu  le  syndic  et  l'inculpé  prononcer 
une  peine  de  discipline  intérieure.  —  Lefebvre,  o.  1004  et  s.; 
Dict.  not.,  vo  Disc^Hne  notariale,  n.  814  et  2tS;  Delacourtie  et 
Hobeit,  n.  419. 

1914.  —  Jugé  que  le  notaire  cité  devant  la  Chambre  de  dis- 
cipline pour  un  fait  de  nature  à  entraîner  la  suspension  ou  la 
destitution,  et  qui  a  été  entendu  dans  ses  explioatioBS  sur  ce 
fait  ainsi  caractérisé,  par  la  Chambre  &  laquelle  ont  été  adjoints 
d'autres  notaires,  conformément  à  l'art  15.  Ord.  4  janv.  1843, 
doit,  lorsque  le  syndic  s'est  désisté  de  ses  réquisitions,  avec  rt- 
serve  d'en  prendre.de  nouvelles  par  application  de  l'art.  14  de 
la  même  ordonnance,  être  entendu  de  nouveau  par  la  Chambre 
de  discipline,  réduite  à  ses  seuls  membres,  et  appelée  à  statuer 
sur  les  réquisitions  nouvelles  du  syndic.  —  Cass.,  1"  mars  18S3, 
Bournizien,  [S.  53.1.277,  P.  53.1.428,  D.  53.1.64] 

1915.  —  Si  la  Chambre  est  d'avis,  au  contraire,  que  les  faits 
sont  assez  graves  pour  mériter  la  suspension  ou  la  destitution, 
son  râle  est  terminé.  Une  expédition  au  procès-verbal  de  la  dé- 
libëraUon  est  déposée  au  greffe  du  tribunal  et  une  autre  expé- 
dition est  remise  au  procureur  de  la  République  qui  saisit  le 
tribunal  civil  s'il  le  juge  &  propos.  Bien  entendu  l'avis  donné  par 
la  Chambre  ne  lie  pas  le  tribunal  qui  peut  acquitter  le  notaire 
inculpé,  prononcer  contre  lui  une  peine  de  discipline  intérieure 
ou  une  peine  plus  forte  suivant  les  circonstances.  —  V.  Lefeb- 
vre, n.  85;  Dict.  nou,  cit.,  n.  228  et  s.,  274  ;  Delacourtie  et 
Robert,  n.  420. 

§4.  Aetim  disciplinaire  devant  le  tribunal. 

*  l»  Par  qui  le  tribunal  est  tatti. 

1916.  —  Le  tribunal  est  saisi  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique. Ce  magistrat  exerce  l'action  disciplinaire  toutes  les  fois 
qu'il  a  connaissance  de  faits  de  nature  à  donner  lieu  à  des  pour- 
suites. Il  en  est  iiiformé  soil  par  la  rumeur  publique,  soit  par  les 
plaintes  ou  dénonciations  qui  lui  sont  adressées.  Il  peut  également 
puiser  les  renseignements  nécessaires  soit  dans  les  délibérations 
de  la  Chambre,  soit  dans  tes  procédures  judiciaires  suivies  contre 
un  notaire.  Il  lui  appartient,  lorsque  les  faits  présentent  une 
réelle  gravité  d'exercer  des  poursuites  disciplinaire  devant  le 
tribunal  civil.  —  V.  suprà,  n.  1493  et  s. 

1917.  —  La  disposition  de  l'art.  15,  Ord.  4  janv.  1843,  sur  le 
notariat,  relative  à  la  procédure  à  suivre,  par  la  Chambre  de 
discipline  saisie  d'une  affaire  susceptible  d'entraîner  la  suspen- 
sion ou  la  destitution  du  notaire  inculpé,  pour  émettre  un  avis 
quant  à  la  peine  dont  ce  notaire  pourrait  être  passible,  n'infirme 
en  rien  le  droit  du  ministère  public  de  saisir  le  tribunal  civil,  di- 
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rectement,  et  sans  demander  l'avis  préalable  de  la  Chambre,  des 
iafractions  prévues  en  l'art.  12,  Ord.  4  janv.  1843^  et,  en  gé- 
néral, de  tous  faits  constituant  des  fautes  disciplinaires,  s'il  estime 
que  tes  peines  de  discipline  intérieure  sont  insufflsanles  pour  la 
Impression  de  ces  fautes.  —  Cass.,  14  janv.  1890,  Proc.  gén. 
d'Angers,  [S.  90.1.449,  P.  90.1.1084,0.90.1.75]  —  V.  également 
Trib.  Langres,  26  déc.  1889,  [J.  des  not.,  art.  24472]  —  Sic, 
Lefebvre,  t.  1,  n.  32  et  87;  Hutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  1242; 
Delacourtie  et  Robert,  n.  144  et  4i4;  Dict.  not.,  w"  Discipline 
notariale,  n.  274.  —  V.  aussi  Instr.  min.,  12  janv.  1843.  —  Von- 
trà,  Angers,  23  janv.  1889,  [J.  des  not.,  art.  24227J  —  En  ce 
sens,  Legrand,  n.  427. 

191S.  —  Peu  importe  que  le  tribunal  puisse  ne  prononcer 
qu'une  peine  inférieure  h  celte  exprimée  au  réquisitoire.  Nous 
avons  vu  que  Tunique  condition  de  l'exercice  de  celte  action 
directe,  c'est  que  le  ministère  public  reauière  expressément  dans 
la  citation  l'une  ou  l'autre  des  peines  ne  la  suspension  on  de  la 
destitution.  —  Cass.,  14  janv.  1890,  précitée.  —  v.  suprà,  n.  1451. 

1919.  —  Au  cas  où  des  infractions  &  la  disdpline  notariale 
viennent  &  être  découvertes  dans  le  cours  d'une  instance  civile, 
à  la  charge  d'un  notaire,  il  ne  peut  être  pris  contre  lut  de  réqui- 
sition tendant  à  l'application  de  peines  disciplinaires,  par  voie 
d'incident  à  l'instance  principale,  en  un  pareil  cas,  c'est  par  voie 
d'action  principale  qn'il  doit  être  procédé  contre  le  notaire.  — 
Douai,  14  août  1849,  N...,  [S.  80.2.159,  P. '50.2.447,  D.  50.5. 
327] 

1920.  —  L'exercice  de  l'action  disciplinaire  devant  les  tribu- 
naux apparlient-il  exclusivement  au  ministère  public?  La  partie 
lésée  qui  reproche  au  notaire  un  fait  susceptible  d'entraîner  sa 
responsabilité  et  de  nature  i  lui  faire  encourir  une  peine  disci- 
plinaire peut-elle  saisir  elle  aussi  directement  le  tribunal  et  mettre 
ainsi  en  mouvement  l'action  disciplinaire?  en  d'autres  termes  la 
partie  lésée  a-t-elle  en  matière  disciplinaire  le  droit  de  citation 
directe  qui  lui  est  reconnu  en  matière  pénale?  Jusqu'en  ces 
derniers  temps  la  question  n'avait  jamais  été  envisagée.  Tous 
les  auteurs  se  bornaient  à  afQrmer  que  le  ministère  public  seul 
avait  le  droit  d'exercer  l'action  disciplinaire  devant  le  tribunal 
et  que  la  partie  lésée  ne  pouvait,  ni  saisir  le  tribunal,  ni  inter- 
venir dans  l'instance  pour  réclamer  au  notaire  poursuivi  des 
dommages-intérêts.  —  V.  notamment,  Lefebvre,  Discipline  no- 
tariale,  a.  35  et  s.;  Delacourtie  et  Robert,n.  444;  Eloy,  n.  062 
et  s.;  Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  1392  et  s.;  EncycUjpédte du  no- 
tariat, Y"  Responsabilité  notariale,  n.  477  et  843. 

1921.  —  La  question  vient  d'être  soulevée  tout  récemment. 
M.  Adolphe  Pernn  dans  la  Revue  du  notariat  {Revue cHtique  de 
la  jurisprudence,  n.  9022)  a  soutenu  que  le  droit  de  citation 
directe  existait  en  matière  disciplinaire  tout  aussi  bien  qu'en 
matière  pénale.  A  son  avis,  si  la  question  n'a  jamais  été  posée, 
cela  tient,  non  pas  seutemenL  à  une  erreur  d'interprétation  de 
l'art.  53,  L.  15  vent,  an  XI,  mais  encore  à  ce  que  ce  texte  n'a 
pas  toujours  été  rapporté  exactement.  Or  l'art.  53  est,  en  effet, 
ainsi  conçu  :  «  Toutes  suspensions,  destitutions,  condamnations 
d'amende  et  dommages-intérêts,  seront  prononcées  contre  les 
notaires  par  le  tribunal  civil  de  leur  résidence,  à  la  poursuite 
des  parties  intéressées,  ou  d'office  à  la  poursuite  et  diligence 
du  commissaire  du  Gouvernement.  Les  jugements  seront  sujets 
&  appel  et  exécutoires  par  provision,  excepté  quant  aux  con- 
damnations pécuniaires  ».  Par  suite  l'action  en  dommages-in- 
térêts et  l'action  publique  ne  formeruent  point  deux  actions  in- 
dépendantes l'une  de  1  autre  mais  seraient,  au  contraire,  intime- 
ment liées.  Le  texte  de  l'art.  63,  dit-il,  ne  peut  laisser  aucun 
doute  k  cet  égard.  Les  dommages-intérêts  dont  il  s'agit  sont  bien 
accessoires  à  la  suspension,  à  la  destitution  et  aux  amendes, 
car  après  ce  dernier  mot  il  n'y  a  pas  de  virgule  qui  isole  des 
dommages-intérêts  et  en  fasse  un  chef  unique,  encore  moins  y 
a-t-il  i(  ou  dommages-intérêts  »  comme  l'indique  M.  Eloy  (o.  952}. 
Il  en  résulte  que  la  citation  directe  par  ta  partie  est  permise. 
<'  Qu'on  se  reporte,  dil-il,  au  texte  donné  plus  haut;  il  parle 
de  la  poursuite  des  parties  intéressées  ou  d'ofBce  du  ministère 
public,  sans  distinction  entre  les  cas  de  suspension,  destitution, 
amende  et  domoiaRes-întérêts.  Comment  les  auteurs  ont-its  pu 
dire  te  contraire?  Cela  vient  d'une  erreur  due  évidemment  à  ce 
qu'ils  ont  commenté  un  texte  incomplet  ». 

1922.  —  Jusqu'ici  tous  les  auteurs  avaient  admis  que  ta  toi 
prévoyait  deux  cas,  tout  &  fait  distincts,  celui  où  des  dommages- 
intérêts  sont  poursuivis  par  les  parties  intéressées,  et  celui^^ 
le  ministère  publie  agit  d'office  en  appfi^itâ^âé3)&>e)faUSel^ 
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deux  aolions  seraient  complètement  indépendantefl  l'u  ne  de  l'autre. 
(V.  Eloy,  Q.  988;  Rutgeertt  et  Amiaud,  loe.  cit.).  Mais  la  juria- 

Frudence  n'a  pas  admis  cette  interprétation.  Elle  décide  que 
article  53  de  la  !<»  de  ventôse,  placé  sous  la  rubrique  «  Chambre 
de  discipline  <■  a  un  caractère  exclUBivemeol  pénal  et  est  inap- 
plicable au  cas  où  l'action  dirigée  contre  le  notaire  ne  repose  que 
sur  des  motifs  d'intérêt  privé.  Les  instances  en  responsabilité 
notariale,  intentées  en  dehors  de  toute  poursuite  disciplinaire, 
prennent  naissance  dans  les  art,  1382  et  1383,  C.  cir.,  et  doi- 
vent être  suivies  d'après  les  règles  du  droit  eommuo»  conformé- 
ment à  celte  jurisprudence. 

1923.  —  La  jurisprudence  n'a  pas  eu  encore,  croyons-nous, 
à  se  prononcer  sur  la  question  de  citation  directe.  Mais  l'inter- 
prétation qu'elle  a  donnée  de  l'arl .  53,  en  ce  qui  concerne  ta  com- 
pétence elle  droit  d'appel,  permet  de  fienser  qu'elle  ne  pourrait 
méconnattre  l'action  directe  de  la  partie  lésée  pour  un  fait  inté- 
ressant l'ordre  public  et  passible  de  peines  disciplinaires.  En  tout 
cas,  la  thèse  soutenue  par  M  Perrin  se  trouve  singulièrement 
renforcée  par  cette  interprétation.  En  effet,  si  l'art.  53,  est  Inap- 
plicable eo  matière  de  responsabilité,  alors  que  des  intérêts  pri- 
vés sont  seuls  en  Jeu,  il  faut  bien  admettre  son  application  en 
cas  de  poursuites  disciplinaires  par  la  partie  lésée,  car  il  n'y  a 
pas  place  pour  une  troisième  interprétaUon .  Si  lea  tribunaui 
n'ont  pas  eu  d'ailleurs  à  se  prononcer  directement  sur  la  ques- 
tion, ils  l'ont  tranchée  incidemment  en  autorisant  la  partie  lésée 
à  intervenir  dans  l'instance  suivie  k  la  requête  du  ministère  pu- 
blic. —  Cass.,  11  janv.  1841,  Min.  pubt.  et  M*  E.,[S.  41.t.ll2, 
P.  41.1.110]  -  Rouen,  26  juin  1837,  Mêmes  parties,  (S.  37.2. 
472,  P.  38.1.12]  —  V.  Trib.  Villefranche,  21  juin  1839,  et  sur 
appel,  Lyon,  28  mars  1840,  [D.  Rép.,  v»  Notaire,  n.  62,  note] 
'IB24.  —  Celte  décision  présente  une  importance  particulière. 
Si  la  partie  lésée  a  le  droit  d'intervention  devant  le  tribunal  ju- 
geant disciplinairement,  elle  a  a  fortiori  le  droit  de  citation  di- 
recte, car  l'un  est  la  conséquence  de  l'autre.  Du  moment, 
d'ulleurs,  que  la  jonction  est  possible  la  théorie  de  l'indépen- 
dance des  deux  actions  disparaît  et  la  solution  préconisée  par 
H.  Perrin  semble  s'imposer.  Ajoutons  que  cette  interprétation 
seule  explique  la  disposition  finale  de  l'art.  53  oui  autonse,  dans 
tous  les  cas,  l'appel  du  jugement,  mais  refuse  I  exécution  provi- 
soire en  ce  qui  coneerne  les  condamnations  pécuniaires.  On 
comprend,  en  effet,  à  merveille  que,  lorsque  les  dommages-inté- 
rêts sont  liés  à  une  péndité,  l'appel  soit  possible,  quel  que  soit 
le  chiffre  de  la  demande,  où  l'honneur  du  notaire  est  en  jeu .  — 
Perrin,  loc.  cit. 

1925*  —  Si  l'on  accorde  à.  la  partie  civile  te  droit  de  pour- 
suivre directement  le  notaire  en  matière  disciplinaire,  ce  droit 
ne  peut  être  refusé  également  aux  chambres  de  discipline  plus 
intéressées  que  personne  à  ce  que  l'honneur  de  la  corporation 
soit  protégé.  La  Chambre  aurait  donc  le  choix,  ou  de  déposer 
une  plainte  entre  les  mains  du  procureur  de  la  République  ou 
de  saisir  elle-même  directement  te  tribunal.  Elle  pourrait  être 
amenée  à  user  du  droit  de  citation  directe,  aotamment  dans 
l'hypothèse  où  le  ministère  public  se  refuserait  à  suivre  sur  sa 
plainte.  Enfin,  la  Chambre,  sur  une  poursuite  d'office  du  par- 
quet, pourrait  toujours  intervenir  pour  donner  plus  de  solennité 
aux  débats.  Son  intervention  dans  une  affaire  grave,  montrerait 
l'importance  qu'elle  attache  à  ce  que  la  considération  du  corps 
ne  soit  pas  diminuée. 

2»  Procidwre. 

1926.  —  Conformément  à  l'art.  S3,  L.  25  vent,  an  XI,  la  tri- 
bunal civil  de  la  résidence  est  seul  compétent,  en  dehors  des 
Chambres  de  discipline,  pour  stntner  sur  l'action  disciplinaire  sui- 
vie contre  un  notaire.  —  V.  suprà,  v*  Discipline  judiciaire^  n.  94 
et  s.  —  Par  suite,  le  tribunal  correctionnel  ne  peut  être  valable- 
ment saisi  de  poursuites.  —  Cass.,  5  mai  1844,  Carie,  [S.  44. t. 
561] 

1927.  —  Aucune  disposition  légale  n'a  ré^lé  les  formes  de 
la  procédure  à  suivre  devant  le  tribunal  saisi  d'une  poursuite 
disciplinaire  contre  un  notaire.  Les  uns  ont  prétendu  qu'il  y 
avait  lieu  d'observer  les  règles  ordinaires  de  la  procédure  civile, 
les  autres  qu'il  y  avait  lieu  de  se  conformer  aux  règles  tracées 
parle  Code  d'instruction  criminelle.  Le  système  qui  domine  en 
doctrine  et  en  jurisprudence  est  celui  qui  tlécide  que  l'action  dis- 
ciplinaire devant  le  tribunal  n'est  soumise  ni  aux  formes  de  l'in- 
struction criminelle,  ni  à  celles  de  la  procédure  civile.  Les  juges 
ont,  k  cet  ^rd,  un  large  pouvoir  d'apprëoiaUon  et  peuvent 


s'inspirer  avant  tout  du  respect  des  droits  de  ladfloïK... 
Cass..  33  janv.  1853,  Farine,  IS.  55.1.415,  P.  5S.l.MS.D.>).t 
3U];  -  10  mai  1864,  L...,[S.  64.1.38»,  P.  54.563,  D.etlj» 
—  é  août  1867,  X...,  [S.  68.1.21,  P.  68.32];  —  20  jsiH.  |« 
C...,  [S.  70.1.14,  P.  70.21,  D.  71.1.318]  —  V.  Lefebm.ii.:!! 
Boulet,  n.  692;  Delacourtie  et  Robert,  □.  452;  Le  Pottini 
Dict.  des  parquets,  v  JVoWtres,  n.  74.  —  V.  suprâ,  v"  Diid^i 
judiciaire,  n.  168  et  s. 

1928.  —  Les  art.  6  et  20  de  t'ordonnance  de  1843eii|ti|j 
rapport  sur  l'affaire  et  l'interrogatoire  de  l'iooulpé  seBlewai 
cas  de  poursuites  devant  la  Chambre  des  notaires;  deuDtli| 
ridiction  civile,  les  droits  respectifs  des  parties  etlesiotéàij 
la  justice  sont  pleinement  sauvegardés  par  le  débat  conlndiad 
entre  le  ministère  public,  d'un  cAté,  l'iDoulpé  et  ion  aroati 
l'autre.  —  Cass.,  25  oct.  1899,  X...,  [S.  et  P.  19O0.1.50l]-i 
febvre,  Tr.dela  disdpl.  not.,  t.  2,  n.  1137;  Oelacowtie M b 
bert,  7^-.  prat.  de  Ui  ditcipL  des  not.,  n.  ^0.  \ 

1929.  —  Jugé  de  même  que  les  dispositiaos  dss  kw  rip. 
sant  le  jugement  des  contestations  en  matière  dvile  nesntfs 
toutes  applicables  en  matière  de  diicipline  notariale;  lefj^ 
ont  la  plus  grande  latitude  pour  apprécier  lea  hits  eosititti 
du  manquement  au  devoir  professioanAl,  et  ilspeuvenli'ipptir 
sur  tous  renseignements  ou  enquêtes,  à  la  ooaditioa  d'en  ùm 
communication  i.  l'inculpé.  —  Cass.,  85  oct.  1899,  X...,  [S.  «F. 
1900.1.501]  —  Lefebvre,  t.  2,  n.  1148  et  s.;  Dslacoorticetl)^ 
bert,  n.  452.  —  V.  suprA,  v*>  DiseipUnê  judiciaire,  a.  811. 

1930.  —  Le  tribunal  est  saisi  par  une  eitation  doosHU  . 
notaire  inculpé  par  ministère  d'huissier,  à  la  requAlednmi-  ' 
reur  de  la  République.  La  citation  doit  être  établie  eoBibr*»- 
ment  aux  prescriptions  de  l'art.  61,  C.  proc.  civ.,  saofeDM^ 
concerne  la  constitution  d'avoué.  La  citation  est  donnée  i  «s- 
paraître  devant  la  ciiambre  civile  où  siège  le  président  et,  pé- 
dant les  vacances,  devant  la  chambre  des  vacations- 

1931.  —  Comme  l'inculpé  doit  être  mis  k  même  de  se  déis- 
dre,  la  citation  préalable  doit  être  exigée  à  peine  de  nuIlM.  C« 
li  une  formalité  substantielle  dont  l'omission  eatrainersil  lu- 
nulation  de  la  décision.  — 'Turin,  12  janv.  18t0,  Marenw,  .'id 
P.  ohrO 

193a.  —  La  citation  doit  énoncer  les  hits,  eonforaéwill 
l'art.  t83.  C.  inslr.  crim.  C'est  elle  qui  fixe  les  limites  do  dAs 
et  il  est  de  toute  nécessité  que  l'inculpé  connaisse  les  fùtiw 
lesquels  il  aura  &  répondre,  afin  de  pouvoir  préparer  si 
L'inobservation  de  cette  règle  pourrait  faire  prononcer  It  bi!U 
de  la  citation,  à  moins  qu'une  instruction  n'ait  précédé  Upw- 
suite,  car  alors  le  notaire  ne  saurait  être  fondéi  préfeadreaii 
a  ignoré  les  laits  à  raison  desquels  il  se  trouve  poursuiriolit- 
rieurement.— V.  Lefebvre,  n.  1126  et  s.;  Delacourtie  et  HotiA 
n.  445.  —  V.  suprà,  v»  Discipline  judiciaire,  n.  183  et  s. 

1933.  — La  citation  doit  être  tenue  pour  régulière,  lon^m 
contient  des  indications  suffisantes  pour  mettre  le  aoUin  i 
même  de  préparer  sa  défense.  —  Trio.  Langres,  26  déc.  IW. 
[J.  des  not.,  art.  24472] 

1934.  —  Le  procureur  de  la  République  doit  préci«r  m 
la  citation  la  peine  qu'il  doit  requérir,  car,  ainsi  que  aouir>n>)» 
vu,  le  tribunal  serait  incompétent  pour  statuer  sur  use  pount^/ 
tendant  à  l'application  d'une  peine  de  discipline  iotén«Di»(J- 
suprà,  n.  1451).  Il  suffit,  d'ailleurs,  pour  le  ministère  potsK* 
viser  l'art.  63,  L.  25  vent,  an  XL  —  Déo.  chanc,  11  n«'-  '"J 
[citée  par  Giltet,  n.  3974}  —  Le  Poittevin,  Dict.  des  prfrî««.r 
cit.,  n.  74,  §  4;  Lefebvre,  n.  1127. 

1935.  —  La  citation  doit  «tre  donnée  dans  le  délai  ordiun 


des  ajournements  conformément  k  l'arL  72,  C.  proc  af-  i^j*" 
lai  est  donode  huilaine  franche  avec  aarmentatioa  poor  lafi^ 


lances  s'il  v  a  lieu.  —  Lyon,  19  avr.   ,      ,  , 

P.  73.10i6,"  D.  73.5.1631  —  Bordeaux,  3  mai  1873,  fflf. 
  " -.,18.  75.8.30" 


igmentation  pour  im"«- 
1878,  B...,  (S.  73.m 
,  3  mai  i873,p';,"f' 
n.  5468]  —Toulouse,  6  juill.  1874,  X...,  [S.  76.8.30",  P.  7S-«^.'- 
—  V.  Lefebvre,  n.  1128;  Delacoortie  et  Robert,  n.4i6;W«"'- 
tevin,  loe.  cit.  . 

1936.  — L'aiïaire  est  portée  devant  le  tribunal  «Tililfl»* 
en  audience  publique.  Les  débats  ne  pourraient  donc*""''!? 
en  Chambre  du  conseil.— Cass., 20  avr.  1842,  B...,I9- 
P.  42.l.6nj  —  Agen,  28  févr.  1825,  M»  0...,  [S.  el  P-  ^."^i" 
Amiens,  25  sept.  1833,  D...,  [S.  35.2.251,  P.  cbr.]-y;'J*' 
min.  Jusl.,  17  juin  1833, 10  déc.  1834.  22  déc.  l835.-*-'|f 
not.,     Discipline  notariale,  n.  898!^^efebvre,  oJl^i^ 

courue  et  îl"Jj[^|,g"^*f^gp^jj^,^^^QglgiritwJ 
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le  juge  eonreaablp,  mais  le  jugement  doit  toujours  dtre  rendu 
30  audience  publique  (Déc.  min.  Jusl.,  22  déc.  1835). 

1938.  —  Le  notaire  inculpé  doit  eomparaitre  en  personne.  Le 
caractère  tout  personnel  do  débat  Justine  celte  oomp&rulion.  Il 
Bst  indispensable  que  le  tribunal  interroge  l'inculpé  et  recueille 
ses  expItcalioQB.  S'il  ne  comparait  pas,  ta  conHamaatioD  est  pro- 
noncée par  défaut,  même  dans  le  cas  où  le  notaire  auraitconstttué 
avoué.  —  Trib.  Tarascoo,  6  sept.  1879,  B...,  [S.  80.2.20,  P.  80. 
I  11,  D.  80.3.4B]  —  Trib.  Limoges,  il  juill.  1890,  IJ.  du  parq., 
&0.2.67]  —  V.  Morin,  n.  761  ;  Lefebvre,  o.  903;  Boulet,  n.  703 
si  76*  ;  Delacourtie  pt  Robert,  n.  448  ;  Le  Poittevin,  loc.  cxU  ~ 
V.  iuprà.  vo  Discipline  juiiieiairet  n.  192  et  s. 

1939.  —  Le  notaire  peut  constituer  avoué,  s'il  le  juge  con- 
venable, et  se  Taire  assister  d'un  défenseur.  —  Nancy,  28  févr. 
1874,  D...,  [S.  74.2.116,  P.  74.583]  —  V.  Lefebvre,  o.  1147  et  s. 

1940.  —  La  partie  lésée  peut  être  citée  comme  témoin  à  l'au- 
dience par  le  ministère  public.  Le  tribaoal  peut  d'ailleurs  or- 
donner sa  oomparutioD  personnelle  conrorméaient  A  Tart  119, 
C.  proe.  civ.  Le  plaignant  peut  même  se  joindre  an  ministère 
public  et  intervenir  comme  partie  civile  pour  demander  des  dom- 
ODagei-intéréts,  si  l'on  admet  da  moins  le  système  que  nous 
KTons  ezaminé,  $uprâ,  n.  1923. 

iMl. —  On  s  est  demandé  si  l'action  disciplinaire  exercée 
sontre  un  notaire  devant  le  tribunal  était  soumise,  quant  à  l'au- 
iition  des  témoins,  aux  formes  prescrites  par  l'art.  261,  C.  proc. 
ïÎT.  La  négative  est  généralement  admise.  Il  suffit  que  le  notaire 
inculpé  ait  été  mis  à  même  de  connaître  les  témoins,  de  s'infor- 
mer de  leur  position  et  de  débattre  la  sincérité  de  leurs  déclara- 
tions. —  V.  suprà,  T"  Discipline  judiciaire,  n.  2tl. 

1942*  —  Jugé  qu'aucune  loi  na  prescrit  en  matière  discipli- 
naire l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  exigées  par  le 
Code  de  procédure  pourla  validité  des  enquêtes.  —  Cass.,  17juill. 
1 878,  Garon,  [S.  80.1 .81 ,  P.  80.1 66] 

1943*  —  Les  témoins  doivent  prêter  serment  suivant  la  for- 
mule indiquée  dans  l'art,  262,  C,  proc.  civ.,  et  ils  peuvent  éire 
reprochés  conformément  à  l'art.  283  du  même  Code.  Enfln,  les 
restrictions  admises  par  les  art.  1341  et  s.,  C.  civ.,  en  ce  qui  con- 
cerne Tapplication  de  la  preuve  testimoniale  ou  par  présomption 
□'existent  pas  en  matière  disciplinaire.  —  V.  suprd,  Disci- 
pline judiciaire,  n.  S18  et  s. 

3"  Peinei  qve  ptut  prtmWKtr  1$  tribunal. 

1944.  —  Les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour  pronon- 
cer contre  les  notaires  soit  une  amende  soit  la  suspension  ou  la 
destitution  conformément  &  l'art.  33,  L.  15  vent,  an  XI. 

1945.  —  Il  est  bon  de  remarquer  que  l'amende  n'est  pas  & 
vrai  dire  une  peine  disciplinaire,  cille  est  appliquée  à  l'ocoasion 
les  contraventions  notariales,  c'est-à-dire  aes  infractions  maté- 
rielles commises  par  les  notaires.  L'amende  ne  peut  être  pronon- 
3ée  que.  lorsqu'elle  est  prévue  par  une  disposition  légale  précise 
ït  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  substituer  à  l'amende 
line  autre  peine  de  même  qu'ils  ne  peuvent  remplacer  par 
'amende  une  peine  disciplinaire.  —  Cass.,  11  janv.  1841,  Toulenel, 
S.  41.1. U2,  P.  41.1.172]  —  Paris,  29  juin  1852,  L...,  [P.  53.1. 
S68,  D.  54.2.114}  —  V.  suprà,  Dict.  du  not.,  v»  Discipline  no- 
tariale, n.  318  et  s.;  Lefebvre ,  n.  il  et  678  et  a.;  Delacourtie 
Bl  Robert,  □.  157  ;  Le  Poittevio,  Diet.  des  parq.,  v"  cit.,  n.  72. 

—  V.  cependant,  Cass.,  22  août  1860,  D...,  tS.  60.1.933,  P.  61. 
142,  D.  61.1.58] 

1946.  —  Spécialement,  une  cour  d'appel  ne  peut,  même  sous 
prétexte  des  circonstances  atténuantes,  prononcer  une  amende 
su  lieu  d'une  autre  peine  disciplinaire,  contre  un  notaire  pour- 
suivi pour  infraction  à  l'obligation  de  résidence.  —  Cass.,  11  janv. 
1841,  précité. 

1947.  —  Les  amendes  dont  sont  passibles  tes  notaires  pour 
:;ontraveDtions  à  la  loi  du  25  vent,  an  XI  ont  le  caractère  de 
peines,  et  dès  lors  la  condamnation  n'en  peut  être  poursuivie 
contre  leurs  ht^ritiers.  —  Nancy,  30  août  1844,  Labouille,  [3.  44. 
2.630,  P.  45.1.556]  —  V.  suprà,  V  Enregistrement. 

1948.  —  Lorsqu'un  notaire  a  commis  plusieurs  contraven- 
tions, est-it  dû  autant  d'amendes  qu'il  y  a  de  contraventions?  Il 
faut  distinguer.  Il  n'est  dû  qu'une  seule  amende  pour  toutes  les 
Bontraventionsde  même  nature,  que  le  notaire  peut  avoir  commises 
dans  le  même  acte.  —  Douai,  13  déc.  1842,  B...,  [P.  43.2.651] 

—  Rolland  de  Vtllargues,  v"  Amende,  a.  5;  Sebire  et  Carteret, 
BncycUqiédie  du  droit,  t*  Abréviation,  n.  12. 


1949.  —  Ainsi,  lorsqu'un  notaire  est  passiblo  de  l'amende 
pour  surcharge,  interligne  ou  addition  dans  un  acte  qu'il  a  reçu, 
il  n'est  dû  cependant  qu'une  seule  amende,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  eontravenUons.  —  Cass.,  84  avr.  1809,  Claudel,  [S.  et 

P.chr.] 

1950.  —  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  quand  les  contraven- 
tions existent  dans  des  actes  distincts  et  qui  diffèrent  entre  eux 
par  leur  nature  comme  par  leur  objet.  —  Douai,  13  dée.  1842, 

précité. 

1951.  —  Ainsi,  te  notaire  est  passible  d'autant  d'amendes 
qu'il  y  a  d'actes  renfermant  des  surcharges,  interlignes  ou  addi- 
tions, ou  encore  de  blancs  laissés,  alors  même  qu'il  n'eût  été 
dressé,  pour  tous  ces  actes,  qu'un  seul  procès- ver  bal.  —  Cass., 

29  janv.  1818,  Bstoop,  IS  et  P.  ohr.]  —  Metz,  1»  janv.  1819, 
Steimmelz,  [S.  et  P.  cnr.] 

1952.  —  Les  tmendei  encourues  par  un  notaire  pour  contra- 
vention à  la  loi  du  85  vent,  an  XI  se  prescrivent  par  deux  ans 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  18  juin  1824  (art.  14),  Cette 
prescription  de  deux  ans  ne  court,  en  ce  qui  regarde  les  testa- 
ments et  les  donations  à  cause  de  mort,  aue  du  jour  où  ces  con- 
traventions ont  pu  être  découvertes  par  les  préposés  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement.  —  Rennes,  86  nov.  1845,  Pinot, 
[P.  46.1.408] 

1953.  —  Ls  prescription  qui  couvre  les  contraventions  com- 
mises par  les  ofnciers  publics  dans  la  rédaction  de  leurs  actes, 
est  d'ordre  public;  et  doit  conséquemment  être  suppléée  d'offloe 
par  le  juge,  lorsqu'elle  n'est  point  proposée  par  la  partie.  —  Pa- 
ris, 28  mai  I8i2,  Champion,  Berchon  et  Charlo),  [P.  42.8.5]  — 
Y.  d'ailleurs,  sur  tous  ces  points,  suprà,  V  Enregistrement. 

1954.  —  La  suspension  ou  la  destitution  doivent  être  pro- 
noncées dans  tous  les  cas  prévus  par  des  dispositions  légales. 
Tels  sont  :  pour  la  suspension,  ceux  indiqués  par  les  art.  6,  83 
et  33,  L.  25  vent,  an  XI;  pour  la  destitution,  ceux  spécifiés  dans 
les  art.  6,  16  et  26  de  la  même  loi;  l'art.  68,  C.  comm.,  relatif  au 
dépôt  de  l'extrait  du  contrat  de  mariage  d'un  commerçant  {l'art. 
176  du  même  Code,  relatif  à  la  remise  des  copies  de  protêt  et  à 
la  tenue  du  registre  des  protêts  ;  l'art.  12,  Décr.  4  mai  1809,sur 
robligation,  à  peine  d'interdiction,  pour  le  notaire  appelé  à  in- 
ventorier des  biens  ayant  appartenu  au  titulaire  d'un  majorat, 
de  se  faire  npréseoter  le  certiBcat  constatant  la  notification  de 
son  décès  au  commissaire  du  sceau  des  litres. 

1955.  —  De  plus,  l'art  13,  Ord.  4  janv.  1843  et  l'art.  Il, 
Décr.  30  janv.  1890,  autorisent  les  tribunaux  à  appliquer,  sui- 
vant la  gravité  des  circonstances,  la  suspension  ou  la  destitu- 
tion n<jx  notaires  qui  ont  contrevenu  aux  prohibitions  édictées 
par  l'art.  12  de  I  ordonnance  de  1843,  les  art.  I  et  s.,  Décr. 

30  janv.  1890  et  les  règlements  relatifs  au  dépôt  h  opérer  par  tes 
notaires  à  la  caisse  des  consignations. 

1956.  — Ces  dispositions  que  nous  venonsde  rappeler  ne  sont 
d'ailleurs  pas  limitatives,  mais  purement  démonstratives.  La  ju- 
risprudence et  la  doctrine  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  la 
suspension  ou  la  destitution  des  notaires  peut  être  prononcée 
toutes  les  fois  que  leurs  fautes  sont  jugées  assez  graves  pour 

3ue  l'intérêt  de  la  société  exige  l'application  de  l'une  ou  l'autre 
e  ces  peines.  —  Cass.,  13  déc.  1810,  Ryex,  [S.  et  P.  chr.);  — 

31  oct.  1811,  Taricchi,  [S.  et  P.  chr.J;  —  20  oov.  1811,  Gaudi, 
[S.  et  P.  chr.];  —  24  juin  1828,  Dejaroac,  [S.  et  P.  chr.];  — 
20  juill.  1841,  W...,[S.  41.1.694,  P.  41.2.855];  —  6  nov.  1850, 
W...,  [S.  50.1.790,  P.  51.2.398,  D.  50.1.3851;  —  88  août  1854, 
D...,  fS.  54.1.616,  P.  56.1.257,  D.  54.1.321]'—  Amiens,  30  mars 
1881,  N...,  [P.  chr.]  —  Metz,  80  mai  1826,  N...,  fP.  chr.]  — 
Bourges,  23  juill.  1827,  Debeizo,  [S,  etP.chr.]— V.  Dict.dunot., 
V  Destitution,  n.  26  et  27;  Lefebvre,  n.  658;  Delacourtie  et 
Robert,  n.  —  Contrà,  Bruxelles,  19  juill.  1809,  N....  rp. 
chr.]  —  Turin,  82  août  1810,  Gaudi,  [S.  et  P.  chr.]  -  Rïit- 
g-eerts  et  Amiaud,  t.  1,  n.  396. 

1957.  —  Ainsi  jugé  qu'un  notaire  peitt  être  destitué  ou  sus- 
pendu pour  tous  actes  contraires  h  la  probité  et  à  la  délicatesse 
dont  il  se  rendrait  coupable,  soit  dans  l'exercice,  soit  même  hors 
de  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Amiens,  30  mars  1881,  pré- 
cité. 

1958.  —  Et  il  y  a  lieu  de  casser  le  jugement  qui  s'abstient 
de  prononcer  la  destitution,  par  crainte  d^exoéder  les  disposi- 
tions de  la  loi.  —  Cass.,  20  nov.  181 1,  précité. 

1959.  —  De  même,  il  sufQt  qu'un  notaire  ait  subi  une  con- 
damnation correctionnelle,  pour  qu'il  soit  convenable  de  Pr9noa'v^|/> 
cer  sa  destitution.  —  Cass.,  31  oct  miPf^6tmi  by  VjiJVJVlC 
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1960.  Jugé,  également,  que  la  peine  de  suspension  peut 
être  prononcée  contre  les  notaires  pour  toute  infraction  discipli- 
naire, sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'une  disposition  légale  ait 
spécialement  établi  cette  peine  à  raison  de  l'infraction  poursui- 
vie; que,  spécialement,  les  tribunaux  peuvent  l'appliquer  au 
notaire  qui  compromet  la  dignité  de  ses  fonctions.  —  Cass., 
22  août  mo.  D...,  [S.  60.1.933,  P.  61.142,  D.  61.1.58]  — 
Pour  de  plus  nombreux  exemples  de  suspension  ou  de  destitu- 
tion prononcés  par  les  tribunaux  &  roccasion  d'actes  coutraires 
à  l'honneur  et  à  la  probité  qui  rendent  ie  notaire  passible  de 
ces  peines  disciptinaires  grares.  —  V.  d'ailleurs  Buprà,  a,  567. 

1861.  —  Les  tribunaux  en  pareille  matière  ont  un  pouvoir 
d'appréciation  absolu,  et  lorsqa  ils  ne  lont  pas  liés  par  un  texte 
formel,  ils  peuvent  ne  pas  fkire  droit  aux  requiàtions  du  minis- 
tère public  tendant  ft  la  suspension  ou  à  la  destitution  et  pro- 
noncer seulement  contre  le  notaire  une  peine  de  discipline  inté- 
rieure. —  V.  suprà,  Q.  1449  et  s. 

1962.  —  Lorsque  le  tribunal  n'a  appliqué  au  notaire  tra- 
duit disciplinairemenl  devant  lui^  aux  fins  de  destitution^  de 
suspension  ou  d'amende,  qu'une  simple  peine  de  discipline  inté- 
rieure, comme  le  rappel  à  l'ordre,  ou  la  censure  avec  réprimande, 
comment,  la  peine  doit-elle  s'exécuter? 

1963.  — Jugé  que,  en  ce  cas,  il  appartient  au  tribunal  d'or- 
donner que  le  notaire  sera  réprimandé  par  le  président  de  la 
Chambre  des  notaires  de  l'arrondissement,  devant  la  Chambre 
assemblée,  conformément  &  l'art.  14,  Ord.  4  jaav.1843.  —  Pau, 
S3déc.  1872,  [cité  par  Amiaud,Aeu. prat.  du  notar.  belge,  1882, 
p.  404  et  9.]  —  Contrà,  Amiaud,  loc.  eit. 

1964.  —  Le  tribunal  jpeul  aussi  garder  le  silence  sur  la  façon 
dont  s'exéfiutera  la  condamnation,  et  se  contenter  de  la  signifi- 
cation de  la  sentence  à  l'inculpé  (ce  qui  eut  lieu,  dans  une  es- 
pèce soumise  à  la  cour  de  Bordeaux;  l'arrêt  fut  signiSé  et  n'eut 
pas  d'autres  suites).  V.  Bordeaux,  8  nov.  1853,  [cité  par 
Amiaud,  loe.  cit]  —  CorUrà,  Amiand,  /oc.  cit. 

1965.  —  Enfin,  suivant  un  auteur,  rien  ne  s'oppose  k  caque 
le  tribunal  ordonne  que  le  notaire  inculpé  comparaîtra  &  l'au- 
dience, et  sera  réprimandé  par  le  président  du  siège.  —  Lefeb- 
vre,  t.  2,  n.  622. 

1966.  —  Toutefois,  les  tribunaux  ne  peuvent,  en  constatant 
l'existence  d'une  infraction,  se  dispenser  d'appliquer  la  pénalité 
même  prévue  par  une  disposition  spéciale.  Car  l'art.  463  sur  les 
circonstances  atténuantes  n'est  pas  applicable  en  matière  disci- 
plinaire. C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  notaire  qui  a  instru- 
menté hors  de  son  ressort  doit  être  suspendu  pendant  trois  mois, 
conformément  fc  l'art.  6,  L.  25  vent,  an  XI.  —  En  ce  sens, 
Cass.,  13  mai  1807,  Champeaux,  [S.  et  P.  chr.];  —  20  nov.  1811, 
Gaudi,  [S.  et  P.  chr.J  —  Trib.  Roanne,  5  déc.  1844,  [J.  (Us 
not.,  art.  123781  _  y.  Lefebvre,  n.  596;  Delacourtie  et  Robert, 
n.  172. 

1967.  —  Le  tribunal,  comme  la  Chambre  de  discipline,  ne 

Reut  inflifçer  &  un  notaire  d'autres  peines  que  celles  prévues  par 
is  dispositions  légales.  C'est  ainsi  qu'il  ne  peut  lui  infliger  un 
blâme  ni  lut  enjoindre  d'être  plus  circonspect  A  l'avenir,  lorsqu'il 
applique  une  peine  de  discipline  intérieure.  Il  doit  dans  ce  cas 
se  conformer  strictement  aux  prescriptions  de  l'art.  44  de  l'or- 
donnance de  1843.  —  V.  à  cet  égard,  supra,  n.  1842  et  s. 

1968.  —  Comme  conséquence  de  ce  principe,  le  tribunal  ne 
peut  aggraver  la  condamnation  qu'il  prononce  en  ordonnant  la 
publication  du  jugement  soit  dans  des  journaux,  soit  par  voie 
d'affiche.  —  Cass., 28  août  1854,  D...,[S.  54.1.616,P.  56.1.257, 
D.  S4.1.321];  —  22  mai  1855,  C...,  [S.  5.^.1.750,  P.  55.2.11, 
D.  55.1.214] —Douai,  13  févr.  1843,N...,[S.  43.2.401,  P.  U.l . 
359J  — V.  Lefebvre, n.  601  et  602;  Rutgeertset  Amiaud,  n.  1220; 
Delacourtie  et  Robert,  n.  176.  —  ...  Ou  sa  transcription  sur  le 
registre  des  délibérations  de  la  Chambre  des  notaires.  —  Douai, 
13  févr.  1843,  précité. 

1969.  —  bien  que  l'art.  365,  C.  instr.  crim.,  ne  soit  pas 
applicable  en  matière  disciplinaire,  nous  pensons  néanmoins,  que 
le  tribunal,  saisi  de  plusieurs  infractions  disciplinaires  à  la  charge 
d'un  notaire,  ne  devrait  prononcer  qu'une  seule  peine.  Mais  les 
juges  doivent  tenir  compte  du  nombre  des  infractions  pour  pro- 
noncer une  peine  plus  sévère.  La  gradation  des  peines  établies 
par  le  loi  organique  de  ventdse  an  XI  et  l'ordonnance  de  1843 
justifie  cette  solution  qui  est  admise  par  tous  les  auteurs.  La 
jurisprudence  a  admis  la  théorie  du  non  cumul  des  peines, 
lorsque  la  Chambre  statue  disciplinairement.  Il  y  a  mêmes  rai- 
sons de  décider  lorsque  la  décision  émane  du  tribunal.  —  V. 


suprd,  n.  1852.— Dieï.  du  not,,  v^  Discipline  notariaU.  n.  ** 
Lefebvre,  n.  682  et  683;  Delacourtie  et  Robert,  n.  173. 

1976.  ~  Certaines  dispositions  légales  fixent  la  durée  de  i 
suspension  qui  peut  être  prononcée  contre  un  notaire  dans  jn 
sieurs  cas  déterminés  notamment,  pour  contraventions  aax 
6,  23  et  33,  L.  25  vent  an  XI.  Mais  Part.  53  de  ta  même  loi  a 
autorisA  les  tribunaux  à  appliquer  la  peine  de  la  suspeniioa  k« 
que  l'infraction  disciplinaire  <]ui  leur  est  soumise  leur  paraît  as^ 

frave  pour  mériter  cette  peine  n'en  a  pas  déterminé  la  émi 
ous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  les  trâmoai 
ne  peuvent  infliger  à  un  notaire  une  suspension  perpétuelle, 
doivent  donc  en  déterminer  la  durée.  Pluitieurs  fois  la  suspens 
a  été  prononcée  pour  cinq  ans  ;  elle  l'a  même  été  ponr  dix  i 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  du  S5  févr.  183), 
[P.  chr.]  —  V.  Lefébvre,  n.  658;  DelacourUe  et  Robert,  n.  i; 
Boulet,  0.  678. 

1971.  —  En  vertu  de  ce  principe  que  le  tribunal  qni  prosMi 
la  peine  de  la  suspensbn  doit  en  déterminer  la  durée,  il  a  é 
jugé  qu'un  tribunal  ne  peut  ordonner  qu'un  notaire  sera  a« 
pendu  Jusqu'à  l'installation  de  son  successeur.  —  Mêmeani 

1972.  —  Le  notaire  suspendu  doit  cesser  immédiateneat  n 
fonctions  dès  que  le  jugement,  qni  est  exécutoire  par  provian 
lui  a  été  notifié. 

1973.  —  Jugé  que  la  suspension  prononcée  eontre  un  sotan 

est  présumée  avoir  commencé  k  courir  seulement  du  jour  où 
jugement  lui  a  été  signifié,  à  moins  d'une  preuve  positive  de  h 
part  du  notaire  qu'il  avait  antérieurement  obéi  au  jugement  fw 
la  cessation  i^elle  de  l'exercice  de  sa  profession.  —  Oriéan%  ft 
janv.  1857,  C...,  [S.  58.2.352,  P.  57.1141] 

1974.  —  Du  reste,  le  cours  de  la  suspension  n'est  pas  inter- 
rompu pendant  la  durée  d'un  emprisoonemenl  auquel  le  notii!i 
a  été  condamné  par  un  autre  jugement  pour  délit  commun.  — 
Même  arrêt. 

1975.  —  Le  notaire  suspendu  n'a  plus  aualité  poor  dosacr 
aux  conventions  des  parties  le  caractère  antaentique  conforaé- 
ment  aux  art.  1317  et  13(8,  C.  civ.  Les  actes  dressés  par  loi  m 
valent  plus  que  comme  acte  sous  seing  )>rivé  s'ils  sont  revêts 
delà  signaturedeBparties.il  est  sans  droit  égfalement  pour  dé- 
livrer aux  parties  intéressées  expédition  des  actes  passés  en  m 
étude.  De  plus,  en  exerçant  ses  rooctions  après  la  signifisatioB 
du  jugement  qui  a  prononcé  contre  lai  la  suspension,  le  1011111 
exposerait  sa  responsabilité  vts-è-vis  des  parties  intéressées  àm 
tes  conventions  seraient  dépourvues  d'authenticité  et  tombsni: 
également  sous  l'application  de  l'art.  197,  C.  pén.  (L.  vnl 
an  XI,  art.  52).  —  Dici.  du  not,  v°  Suspension,  n.  19;  RutxçH^ 
et  Amiaud,  Oommenf.,  n.  1213  ;  Lefebvre,  n.  642  et643;Oeb- 
courlie  et  Robert,  n.  159. 

1976.  —  Pendant  la  durée  de  la  suspension  le  notaire  b* 
peut  être  élu  membre  de  la  Chambre  ni  prendre  part  anx  délibé- 
rations de  l'assemblée  générale.  S'il  fait  partie  de  la  Chamtweil 
n'a  plus  qualité  pour  assister  aux  séances.  —  Lefebvre;  n. 

et  649;  Delacourtie  et  Robert,  n.  159. 

1977.  —  En  prononçant  la  peine  de  la  suspension  eontre  ai 
notaire,  te  tribunal  doit  pourvoir  è  la  garde  de  ses  minutes  et 
désigner  un  autre  notaire  chargé  de  délivrer  les  grosseset  expé- 
ditions. 

1978.  —  Le  notaire  frappé  de  suspension  ne  pourrait  pu 
éluder  tes  effets  de  la  peine  prononcée  contre  lui  en  rédigeant 
des  actes  pour  ses  clients  et  en  les  faisant  signer  par  un  de  sel 
confrères.  La  peine  de  la  destitution  a  été  infligée  à.  un  notaire 
qui  avait  Irouvé  ce  moyen  pour  échapper  aux  conséquences  de 
la  décision  rendue  contre  lui  et  la  peine  de  la  suspension  cwlre 
le  confrère  qui  avait  prêté  ainsi  sa  signature.  —  Trib.  Lare,  23 
mai  1846,  [/.  des  not.,  art.  12729]  —  V.  Lefebvre,  n.  64S. 

1979.  —  Pendant  la  durée  de  la  suspension,  te  notaire  est 
admis  à  présenter  un  successeur.  —  Av.  Cons.  d'Et.  19  févr. 
1829;  Déc.  min.  Just.,  11  sept.  1837;  !«' juin  184«.  —  V.  Li- 
febvre,  n.  646  ;  Ëloy,  t.  2,  n.  1013  et  1020. 

1980.  —  Le  notaire  destitué,  comme  le  notaire  suspendu  de 
ses  fonctions,  doit  cesser  l'exeràce  de  ses  fonctions  auasitét  que 
le  jugement  lui  a  été  signifié,  s'il  était  contradictoire.  —  Lewb* 
vre,  n.  660  ;  Delacourtie  et  Robert,  n.  162. 

1981.  —  Le  notaire  qui,  après  sa  destitution,  conserve  m» 
partie  de  ses  minutes  et  en  délivre  des  exjpéditions  se  rend  eon* 
pable  du  délit  prévu  et  réprimé  par  l'art.  197,  G.  pén.,  et  non  fu 
du  délit  d'immixtion  dans  des  foneti|ffia' MblignMjprtTa  pu 
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rt.  258  du  même  Code.  —  Orléans,  10  àéc.  1850,  Cbaslenes, 
.  5i  .2.446,  P.  50.S.646,  D.  51.8.175}  —  Colmar,  2$  mai  1858, 
-,  VS.  39.2.386,  P.  59.431J 

1.982,  —  Ce       nous  avons  dit  relativement  &  la  garde  des 

inutes  du  cotaire  suspendu  s'applique  au  notaire  Trappe  de 

stitutîOD.  —  V.  aussi  suprà,  n.  992  et  s. 

"1.983.  —  Le  notaire  destitué  est  privé  de  la  Faculté  de  pré- 
mter  un  successeur  (L.  28  avr.  1815,  art.  91).  Le  tribunal  qui 
ronoace  la  destitution  d'un  notaire  ne  saurait  donc  l'autoriser  à 
résenter  un  successeur  à  l'agrément  du  Gouvernement.  —  Bor- 
»aux,  6  juÎQ  1833,  V...,[P.  cbr.j 

1 984.  —  Néanmoini,  le  notaire  desUtatf  conserve  te  droit  de 
Sclamer  du  successeur  nommé  le  prix  de  son  office,  si  celui-ci 
*a  obtenu  sa  nomination  qu'à  condition  de  payer  ce  prix.  La  des- 
tution  fait  perdre  également  ao  vendeur  de  l'offlce  son  privi- 

sur  le  montant  de  l'indemnité  que  le  Gouvernement  met  i  la 
iharge  du  tituliûre  nommé  fc  l'offlce  devenu  vacant.  —  Lefebvre, 
I-  16a.  —  V.  infrà,  vo  Office. 

1985.  —  La  destitution  du  titulaire  d'une  étude  n'emportant 
>oint  suppression  de  l'office,  les  créanciers  du  notaire  destitué 
»nt  le  droit  de  demander  la  nomination  d'un  administrateur  de 
'oface.  —  Rouen,  18  août  1874,  Brianchon,  [S.  76.2.45,  P.  76. 
H9,  D.  75.2.167] 

1.986.  —  Et  cette  demande  peut  être  introduite  par  la  voie 
iu  référé  contre  le  notaire  cbargé  provisoirement  delà  garde  des 
cninutes.  —  Même  arrêt. 

1987*  —  Le  notaire  destitué  perd  également  le  droit  de  dis- 
poser de  ses  minutes.  Les  minutes  et  les  répertoires  des  notaires 
ne  sont  pas  en  effet  des  biens  leur  appartenant  en  propre,  mais 
une  propriété  publique  dont  ils  sont  les  gardiens  comme  déposi- 
taires publics.  —  Trib.  Sainl-Calais,  21  nov.  1840,  [/.  des  not., 
art.  10852]  —  Angers,  U  févr.  1841,  Trollé,  [S.  41.2.167,  P. 
41.1.6511  —  Trib.  Largentiëre,  31  mai  1844,  [/.  des  not.,  art. 
1S302J— V.  toutefois,  Lefebvre,  n.  664  ;  Fabvier-Coutomb,  p.  93, 
note  3;  Pradines,  Admission  au  notariat,  n.  812;  Dict.  itot., 
Minute,  n.  282. 

1988.  —  Les  notaires  destitués,  ainsi  que  tous  les  autres 
ofBciers  ministériels,  lorsqu'une  disposition  formelle  du  juge- 
ment ou  arrêt  de  destitution  les  a  déclarés  déchus  des  droits  de 
Tote,  d'élection  et  d'éligibilité  ne  peuvent  être  inscrits  sur  les 
listes  électorales  (L.  10  mars  1898,  modifiant  l'art.  15,  §  8, 
Décr.  2  févr.  1852).  —  V.  suprà,  v*  Discipline  judictat», 
n .  660  et  s. 

40  Jugnunt  et  toÏM  d§  recourt. 

1089.  —  Le  jugement  est  rendu  par  le  tribunal  dans  les 
formes  ordinaires,  et  en  audience  publique.  La  décision  prise  en 
Cbambre  du  conseil  aux  termes  de  laquelle  le  notaire  est  desti- 
tué de  ses  fonctions  n'est  susceptible  de  produire  aucun  effet 
(Déc.  min.  Jusl.,  16  déc.  1834],  —  Le  Poittevin,  Dict.  des  par- 
quets, V"  Notaires,  n.  75. 

1900.  —  Il  doit  être  motivé  d'une  façon  assez  précise  pour 
permettre  d'apprécier  la  qualification  légale  que  comportait  le 
nit  incriminé  (y.  suprà,  y"  Discipline  judiciaire,  n.  225  et  s.). 
Hais  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  jugements  et  arrêts  rendus 
en  matière  de  discipline  notariale  contiennent  toutes  les  énon- 
ciations prescrites  |»r  les  art.  141  et  142,  C.  proc.  civ.  ;  il  suffit 
qu'ils  relatent  les  faits  et  les  moyens  de  défense  de  l'inculpé.  — 
Ca88..  25  ocl.  1899,  X...,  [S.  et  P.  1900.1.5011  —  Lefebvre. 
Tr.  de  la  discipl.  notar.,  t.  2,  n.  1156;  Delacourtie  et  Robert, 
Tr.  prot.  de  la  discipl.  des  not.,  n.  450.  —  V.  suprà,  v"  Disci- 
pHne.  judiciaire,  n.  229  et  s. 

1090  bis.  —  Si,  dans  un  dispositif  d'arrêt,  un  grief  de  l'in- 
eulpation  disciplinaire  est  coté  et  retenu,  alors  que,  dans  les 
motifs,  ce  grief  paraît  écarté  par  suite  d'une  erreur  de  chiffre, 
cette  erreur  peut  être  rectifiée  par  le  rapprochement  du  disposi- 
tif arec  le  motif  relevé  et  retenu  sous  un  autre naméro.  —  Cass., 
25  oct.  1899,  X...,  [S.  et  P.  1900.1.501] 

1991,  —  Le  jugement  qui  prononce  une  peine  disciplinaire 
doit  être  notifié  au  notaire  condamné.  Le  jugement  ne  pourrait 
être  exécuté  avant  la  notification  préalable  qui  fait  d  ailleurs 
coarir  les  délais  d'appel  ou  de  pourvoi  en  cassation. 

1902.  —  Tout  notaire  suspendu,  destitué  ou  remplacé,  doil, 
aux  termes  de  l'art.  52,  L.  25  vent  an  XI,  aussitôt  après  la  no- 
tification du  Jugement,  cesser  l'exercice  de  ses  fonctions,  '1 
pane  de  tous  dommages-intérêts  et  des  autres  condamnations 
prononcées  par  les  lois  contre  tout  fonctionnaire  suspendu  ou 


destitué  qui  continue  l'exercice  de  ses  fonctions.  Dans  le  cas  où 
la  suspension  a  été  prononcée,  le  notaire  ne  peut  reprendre  ses 
fonctions,  sous  les  mêmes  peines,  qu'après  la  cassation  du  temps 
de  la  suspension.  —  V.  suprà,  v»  Dise^line  judiciaire,  a.  239 
et  s. 

1993.  —  Le  jugement  du  tribunal  qui  prononce  la  suspen- 
sion ou  la  destitution  est  exécutoire  par  provision,  conformé- 
mentaux  dispositions  de  l'art.  53,  §  2,  L.  25  vent,  an  XI,  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  condamnations  pécuniaires,  c'est-à-dire 
tes  dommages-intérêts  accordés  à  la  partie  lésée  dans  le  sys- 
tème qui  admet  l'intervention  de  la  partie  civile  dans  un  débat 
disciplinaire  (V.  suprà,  n.  1727).  Par  suite  l'exécution  n'en  est 
pas  suspendue  si  le  jugement  vient  à  être  frappé  d'appel . 

1084.  —  Uaisil  nen  serait  point  ainsi  dans  le  cas  où  la 
suspension  ou  la  destitution  n'aurait  été  prononcée  que  par  un 
jugement  par  défaut,  que  l'on  fût  encore  dans  les  délais  île  l'op- 
position ou  que  l'opposition  fût  formée;  l'art.  53  n'a  en  vue  que 
les  jugements  contradictoires.  —  Gagneraux,  Encyctop.  du  not., 
p.  214,  n.9. 

1895.  ~  Dans  le  cas  où  un  notaire  condamné  à  la  deslitti- 
tion  parle  tribunal  voit  sur  son  appel,  cette  peine  transformée 
en  celle  de  la  suspension,  la  durée  de  cette  suspension  doit 
commencer  k  courir  à  partir  de  la  notification  du  jugement.  — 
V.  suprà,  V  Discipline  judiciaire,  a.  242  et  s. 

1996.  —  Si  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut  il  peut  être 
attaqué  par  la  voie  de  l'opposition.  Il  convient  dans  ce  cas  de 
se  conformer  aux  règles  ordinaires  de  l'opposition  en  matière 
civile,  cooformément  aux  art.  157  et  161,  C.  proc.  civ.  —  V.  su- 
prà, vo  Discipline  judiciaire,  n.  542  et  s. 

1997a  —  Les  jugements  prononçant  une  peine  disciplinaire 
contre  un  notaire  sont  susceptibles  d'appel  conformément  à 
l'art.  53  de  la  loi  de  ventAse.  Quant  aux  r^les  applicables  à 
l'appel  en  celte  matière,  V.  suprà,  v*»  Appel  (mat.  c/w.J, 
0.  1108  et  s.,  et  Discipline  judiciaire,  o.  648  et  s. 

1908.  —  L'appel  peut  être  interjeté  alors  même  que  le  tri' 
bunal,  au  lieu  de  prononcer  la  destitution  ou  ta  suspension  sui- 
vant les  conclusions  du  ministère  [lublic,  se  serait  borné  à  infliger 
seulement  une  peine  de  discipline  intérieure.  —  V.  Dict.  not.,  V 
Discipline  notariale,  n.  351  et  352;  Lefebvre,  n.  1174  et  1175; 
Delacourtie  et  Robert,  n.  467. 

1999.  —  Mais  le  notaire  renvoyé  de  la  plainte  formée  contre 
lui  à  raison  d'une  prétendue  infraction  à  ta  loi  sur  le  notariat, 
et  par  suite  le  syndic  de  la  Chambre  des  notaires  chargé  de 

rendre  fait  et  cause  pour  le  notaire  inculpé,  sont  non  receva- 
les,  comme  étant  sans  intérêt,  à  appeler  du  jugement  d'abso- 
lution, sous  prétexte  que  les  premiers  jugeso'auraientpas  statué 
sur  le  droit,  et  se  seraient  bornés  à  apprécier  le  fait.  — Colmar, 
23  mai  1834,  R...,  [S.  35.2.364,  P.  chr.l  —  Quant  au  ministère 
public  il  peut  interjeter  appel  lorsque  le  jugement  a  relaxé  le 
notaire  des  poursuites  ou  a  prononcé  contre  lui  une  peine  jugée 
insufBsaole.  —  Cass.,  13  mai  1807,  Champeaux,  [S.  et  P.  chr.] 
—  V.Lelebvre,  n.  1176;  Delacourtie  et  Robert,  n.  467,  §  3. 

2000.  — Les  ju^es  d'appel  peuvent,  sans  violer  la  règle  des 
deux  degrés  de  juridiction,  ni  l'art.  464,  G.  proc.  civ.,  qui  leur 
défend  de  recevoir  des  demandes  nouvelles,  destituer  un  notaire 
pour  un  ensemble  de  faits  dont  une  partie  seulement  avait  été 
examinée  par  les  juges  de  première  instance.  —  Cass.,  20  juill. 
1841,  Viel,  [S.  41.1.894.  P.  41.2.255] 

2001.  —  Des  peines  disciplinaires  ne  peuvent  être  requises 
et  prononcées  incidemment  en  appel  contre  les  notaires  :  l'ac- 
tion disciplinaire  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  la  rési- 
dence du  notaire  inculpé,  sauf  l'appel  à  la  cour. — Cass.,  29  mars 
1841,  Thévard,  [S.  41.1.428,  P.  41. 1.457] -Nîmes,  li  avr.  1848, 
B...,  [S.  43.2.'.)7,  P.  42.I.7S4] 

2002.  —  Par  suite,  la  suspension  d'un  notaire  ne  petit  être 
requise  incidemment  en  appel,  dans  une  instance  où  une  action 
en  responsabilité  est  dirigée  contre  ce  notaire.  —  Cass.,  t2aoùt 
1835,  Tessier,  [S.  35.1.595,  P.  chr.]  —  Rennes,  9  juill.  1834, 
T...,  [S.  35.2.105,  P.  chr,] 

2003.  —  Le  droit  d'évocation  est  reconnu  à  la  juridiction 
d'appel  en  matière  disciplinaire.  —  V.  suprà,  v«  DiscipUne  judi- 
ciaire, n.  593. 

2004.  —  Les  arrêts  rendus  en  matière  disciplinaire  peuvent 
être  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation,  soit  de  la  part  du  notaire, 
soit  de  la  part  du  procureur  général.  Le  pourvoi  est  assujetti  aux 
règles  observées  dans  les  matières  civiles  ordtnairefT^  I^bb-^ 
vre,  n.  1103;  Diet.  du  nof.,  v»  ZNsetpffiijçitiQ6i]N1zje\a336d«iif 
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Delaeourlie  et  Robert,  n.  4t6.  —  V.  au  surplus,  «uprd,  v'*  Cas- 
tation  (mat.  eioX  a.  S7  et  s.;  Discipline  judiciaire,  n.  604  et  s, 

2005.  —  Si  le  notaire  cessait  ses  fonctions,  on  peut  se  de- 
mander si  cette  compélence  en  matière  de  voies  de  recours  con- 
tre les  décisions  des  juridictions  notariales  subsisterait?  Faut-il 
décider  que  l'opposition  et  l'appel  ne  peuvent  plus  dire  formés 
par  un  notaire  après  la  cessation  de  ses  fonctions,  et  qu'il  ne 
peut  même  plus  dès  lors  dire  donné  suite  à  oelui  de  ces  deux 
fpcours  qu'il  aurait  régulièrement  formé  étant  encore  en  charge? 
Il  ne  suffit  pas  de  dire,  pour  légitimer  cette  solution,  qu'une  fois 
terminées  les  fonctions  du  notaire,  les  sentences  des  juridictions 
de  discipline  seraient  sans  effet.  Cet  argument,  bon  pour  refuser 
l'exercice  des  voies  de  recours  au  ministère  public  et  au  syndic, 
tombe  absolument  &  faux  en  ce  qui  touche  la  personne  frappée 
disciplinatrement,  toujours  intéressée  à  se  justiner.  Quant  à  cette 
dernière,  si  la  cessation  des  fonctions  notariales  était  toujours 
Tolootaire,  peut-être  pourrait-on  y  trouver  une  renoaciation  de 
sa  part  au  droit  de  recours,  no  ai»]uiescemeQl  tacite  à  si  con- 
damnation. Mais  en  tout  cas  il  serait  certainemeot  impossible  de 
voir  un  acquiescement  dans  la  eessatioo  de  ses  fonctions,  quand 
elle  résulte  d'un  remplacement  d'oniee  ou  d'une  destitution. 

2006*  —  Jugé  à  cet  égard  qu'un  tribunal  civil  n'est  pas  com- 
pétent pour  statuer  sur  l'opposition  formée  &  un  juge.ment  par 
défaut  prononçant  la  destitution  contre  un  notaire,  si,  au  moment 
où  le  tribunal  est  saisi  de  l'opposition,  le  notaire  condamné  par 
défaut  a  été  remplacé  par  décret,  et  si  son  successeur  a  prêté 
serment.  —  Trib.  Saint-Sever-sur-l'Adour,  3  nov.  1898,  L..., 
[S.  et  P.  1900.2.14K,  et  la  note  de  M.  B.-H.  Perreau] 

2007*  —  Le  droit  de  révision  accordé  au  ministre  de  la  Jus- 
tice sur  les  arrêts  disciplinaires  est  inapplicable  au  cas  de  con- 
damnation disciplinaire  prononcée  par  jugement  ou  arrêt  rendu 
en  audience  publique  contre  un  notaire.  —  Déc.  min.,  12  avr. 
1839,  T...,  [S,  39.2.400]  —  V.  tuprà,  [Hct.  du  not..  v»  Oiscipiiiw 
notariale,  n.  370  6ts;  Lefebvre,  o.  1197;  Delacourtie  et  Ro- 
bert, D.  477. 


CHAPITRE  IX. 
bbspohsabiutA  obs  notaibis. 

Section  I. 
Principes  généraux. 

2008.  —  Les  notaires,  eo  tant  qu'officiers  publics,  et  comme 
tels  chargés  de  rédiger  les  conventions  des  parties,  de  leur  don- 
ner l'authenticité  et  la  force  exécutoire,  sont  responsables,  en 
principe,  des  dommages  qu'ils  causent  par  leur  propre  fautA 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ce  principe  de  responsabilité 
est  inscrit  dans  l'art.  68,  L.  2!i  vent,  an  XI,  ainsi  conçu  :  «  Tout 
acte  fait  en  contravention  aux  dispositions  contenues  aux  art. 
6,  8.  9,  10,  14,  20,  52,  64,  65,  66  et  67,  est  nul,  s'il  n'est  pas  re- 
vêtu de  la  signature  de  toutes  les  parties;  et, lorsque  l'acte  sera 
revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  parties  contractantes,  il  ne 
vaudra  que  comme  écrit,  sous  signature  privée  :  sauf,  dans  les 
deux  cas,  s'il  y  a  lieu,  les  dommages  et  intérêts  contre  le  no- 
taire contrevenant.  » 

2009.  —  La  loi  de  ventdse  an  XI  est  antérieure  &Ia  promul- 
gation du  Code  civil  et,  par  conséquent,  des  art.  1382  et  1383 
de  ce  Code,  aux  termes  desquels  :  «  Tout  fait  quelconque  de 
l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la 
faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer  »  et  «  chacuo  est  respon- 
sable du  dommage  qu'il  a  causé  oon  seulement  par  son  fait, 
mais  encore  par  sa  négligence  et  son  imprudence  ».  Ces  dispo- 
sitions générales,  qui  constituent  le  droit  commun,  sont-elles 
applicables  également  à  la  responsabilité  des  notaires,  ou  bien 
cette  responsabilité  est-elle  réglée  uniquement  par  la  loi  spé- 
ciale au  notariat?  C^'tte  question  a  Tait  nai'tre  les  opinions  les 
plus  contradictoires,  et  ni  les  auteurs,  ni  la  jurisprudence  n'ont 
réussi  jusqu'ici  à  se  mettre  d'accord  à  son  sujet. 

2010.  —  Dans  une  première  opinion,  on  décide  que  les  art. 
1382  et  1383,  C.  civ.,  ne  sont  pas  applicables  aux  ootaires.  «  La 

ÏLiestion  ne  saurait  être  douteuse,  dit  M.  Ch.  Vergé  dans  son 
raité  de  la  responsabilité  des  notaires,  n.  3  et  s  ,  car  la  loi 
spéciale  déroge  dans  tous  les  cas  k  la  loi  générale.  Il  faut,  selon 
les  termes  employés  par  d'Aguesseau  «  dans  chaque  genre  d'af- 


faires, consulter  U  lot  qui  lui  est  propre;  autrement  lool  énie-.- 
drait  incertain  si  l'on  voulait  dépasser  les  principes.  »  C«st  i 
ajoute  M.  Verf^é,  une  notion  élémentaire  qui  oe  parait  pu  i» 
ceptible  de  diftlcultés  sérieuses  ».  —  Rouen,  7  janv.  IMH, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Riom,  10  janv.  1810,  Martin.  [S.  et  P.cbr- 
Douai,  29  mai  1810,  Héritiers  Londas,  (S.  et  P.  <-hr.]  — Grét- 
ble,  16  août  1810,  Amblard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nimes,  U  Ifr 
1813,  Gsnoyer,  [S.  et  P.  chr.J  —  t>ilmar,  16  mars  1813,  flfr- 
tiers  J.-L...,  fS.  et  P.  chr.]  —  Lvon,  18  janv.  1832,  Bleci,  i 
32.2.363,  P.  chr.]  —  Metz,  17  juin  1863,  ^fltr.  not.,  n.  «*  - 
Trib.  Périgupux,  31  mai  1877,  [Rev.  du  not.,  n.  UT.  - 
Sic,  Pagès,  Oe  la  responsabilité  des  notaires,  p.  9  et  i" 
P.  Pont,  De  la  respons.  not.,  Rev.  du  not.,  a.  133  t.  2,  p.: 
8;  Bastinè,  Cours  de  notariat,  Bruxelles,  1870,  n.  327;  Detric  i 
Traité  pratique  et  formulaire  général  du  notariat,  a.  Mi' 
p.  516  ;  Avig  ioo,  Des  origines  du  notariat  et  de  ta  responid.'^ 
civile  des  notaires  envers  leurs  clients,  p.  50.  —  V.  Merlin, 
vo  iVvfuire,  §  7,  11,  p.  613-614;  Pagès,  IHct.  du  wt.,- 
Respons.  ties  not.,  n.  85-86  ;  Augan,  Cours  de  nof.,  I.  1,  p  't 
123;  Massé,  Parfait  notaire,  p.  53;  Soloo,  Théor.  sur  («aii. 
des  actes,  t.  2,  p.  207. 

son*  —  La  Cour  de  cassation,  au  moins  une  fois,  le*- 
damné  cette  théorie.  En  effet,  elle  a  décidé  que  les  DoUireii 
peuvent  se  soustraire  aux  obligations  qui  leur  sont  lapot» 
sans  engager  leur  responsabilité,  et  que  si  les  infractions  dx 
ils  se  rendent  coupables  deviennent  l'occasion  d'un  domnt- 
pour  les  parties  contractantes,  sa  réparation  doit  se  réglerdi- 
près  les  principes  du  droit  commun,  consacrés  par  les  art.  lit: 
et  1383,  C.  civ.  —  Cass.,  1»  juin  1840,  Caulel,TS.  40.l.4»î,r 
40.2.132] 

2012.  —  M.  Lauréat  (Principes  de  droit  civit  /raafaû,Ll 
n.  507)  a  soutenu  une  théorie  diamétralement  opposée  cb  \r 
tendant  que  l'art.  68  de  la  loi  de  veotûse  ne  contenait  qiij' 
simple  référence  aux  règles  du  droit  commun  en  matière  de» 
poneabilité.  D'après  lui,  l'expression  s'il  y  a  lieu  veut  dire  ù- 

Cilemeot  :  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  des  dommages-intér^U;  st^ 
es  conditions  requises  pour  que  les  notaires  soient  teaaa  it 
dommages  doivent  être  régies  uniquement  p^r  les  règlei  it  > 
responsabilité  contractuelle.  —  V.  en  ce  sens,  Saineteletu,& 
la  respofuabi'iite  et  de  la  garaïUie,  p.  191  fc  S04. 

201il.  —  Cette  théorie  a  trouvé  des  adhérents.  L'o  »:-:> 
belge,  M,  Emond  {Di  ta  responsaMlUé  civile  det  witairft.f  t 
et  s.),  l'a  reprise  maïs  avec  une  variante  assez  ingéaienit- 
fait  une  distinction  entre  le  dommage  causé  par  un  ootairei;: 
client  et  celui  subi  par  un  tiers.  Dans  ce  premier  cas.  it  rripr 
sabilité  du  notaire  serait  contractuelle,  ayant  pour  base  U  ci"- 
lation  du  contrat  de  louage  de  services  auquel  se  réduiitt. 
dernière  analyse,  la  prestation  de  son  ministère.  Dans  le  sttx. 
cas  la  responsabilité  du  notaire  qui  a  occasionné  un  dominit*^ 
un  tiers  serait  quasi-contractuelle.  Pour  cet  auteur,  la  io:.icu- 
tion  dos  fonctions  nDlariales  constitue  un  fait  volontaire  saîtiC 
pour  donner  naissance  aux  termes  de  l'art.  1371,  C-  cir„ii< 
quasi-contrat  innommé,  qui,  en  vertu  de  l'arL  3  de  la  loi  de  ik- 
lôsf,  lie  cet  officier  public  vis-à-vis  de  tout  le  monde. 

2014.  —  On  ne  peut  admettre  cette  théorie  qui  fait  ioler» 
nir  le  notaire  au  contrat,  alors  qu'il  s'agit  de  1  exercice  i  f-' 
fonction  publi  |ue.  Le  notaire,  quand  il  procède  en  sa  quiliit  ^ 
notaire,  accomplit  une  obligation  de  sa  loaction  publique;  >a  t 
gard  de  ses  clients,  il  n'est  pas  plus  mandataire  que  SkMc: 
operarum.  D'un  autre  cêté,  le  Tait  d'avoir  prwiulé  les  foocuw 
notariales  ne  peut  servir  de  base  &  la  responsabilité  des  doupi 
vis-à-vis  des  tiers  ;  on  ne  peut  déterminer  le  caractère  de  i>  m- 
l'onsabilité  que  d'après  la  cause  directe  et  immédiate  doittl> 
procède.  Il  en  résulte,  conformément  à  l'art.  1370.  §  3,  Cal- 
que loin  de  constituer  un  quasi-contrat,  le  manquement  àii' 
obli({at'on  professionnelle,  légale,  réunit  tous  les  élénuDU  it  <^ 
faute  délicluelle  ou  quasi-déhctuelle;  il  n'y  a  pas  dans  ï'tsfttt. 
violation  d'un  contrat,  maia  simplement  un  fait  illicite  cotsoiiip*' 
le  notaire  avec  ou  sans  intention  de  nuire.  —  Bauby,  Tr^ 
la  rcspomabililé  civile  des  notaires,  p.  26  et  27.  —  V.  Paul 
op.  cit.,  n.  181,  p.  165  et  s.  —  V.  également,  Micbt,  tp.  <3^ 
p.  20. 

2015.  —  Dans  une  troisième  opinion  on  soutient  qoelesi^ 
1137  et  1382  ne  sont  pas  apfilicables  à  la  responsabilité 
taires  parce  qu'ils  ne  viseraient  que  les  faits  quelooQquts^ 
l'homme,  c'esl-à-dire  de  l'être  en  général,  de  rindividuquei'is' 
soit  et  ne  pourraient  s'étendre  à  des  situatiQnij>ailu:vliereiB.i 
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'  personnalités  spéciOées.  Or  les  notaires,  agissant  dii  chef  de 
1*8  ronctàoQB  publiques  accompiissenlooa  desTaits  personnels, 
IB  des  faits  publics,  dans  lesquels  leur  personnalité  disparaît, 
kulra  part,  Vart.  tl37,  C.  av.,  est  spécial  aux  obligalîoDS 
iventionnelles  et  tes  obligatioDs  qui  s  imposent  aux  notaires 
'ivent  de  l'autorité  seule  ae  la  loi.  TouteFois  comme  l'art.  1137 
:eroiî  oe  ce  de^ré  type  que  doit  présenter  la  faute  cqpyention- 
lle  pourpouvoir engager ia  responsabilité civiledesonauleurtet 
aiine  ce  degré  est  toujours  atténué,  en  matière  d'obligations  non 
n  ventionoelles,  en  proportion  de  l'utilité  directe  que  ces  obli- 
tîons  sont  ausceptibles  de  procurer,  ces  orflciers  publics,  ne 
tirant  aucun  avantage,  aucun  bénéflce  des  actes  qu'ils  dres- 
pt,  ne  peuvent  être  appelés  k  répondre,  dans  l'ezerpice  de  leurs 
tnîstère,  que  des  fautes  dont  ne  se  rendrait  pas  coupable  un 
ktaire  de  moyenne  valeur.  —  Slërenart,  Prinàpef  de  (a  rea- 
\-n.sabilitê  civile  des  notaires,  p.  25  à  61. 
^£0*1.0.  —  Il  nous  parait  inutile  de  discuter  la  valeur  de  ce 
y^stème  qui  laissant  de  câlé  les  art.  1382  et  1383,  C,  civ.,  abou- 
rait  dans  la  plupart  des  cas  h  écarter  sans  examen  la  reapon- 
abilité  des  notaires  à  raison  des  actes  de  leurs  fonctions.  Il  suf- 
t  de  constater  les  contradictions  qui  existeritdans  ce  système  o£l 
ïut  en  écartant  a  priori  l'art.  1137,  C.  civ.,  on  y  découvre  le 
rilàrium  qui  doit  servir  k  déterminer  la  caractère  et  l'étendua 
e  la  responsabilitd  des  notaires.  Puif  il  est  bon  de  faire  renar* 
[uer  rineartltade  de  la  conclusion  proposée  et  combien  serait 
grande  la  difBcullé  que  Ton  éprouverait,  suivant  les  circons- 
ances,  i  reconnaître  la  responsabilité  d'un  notaire  et  &  en  me- 
lurer  l'étendue. 

2017.  —  Contrairement  aux  théories  que  nous  venoi)s  d'ex- 
3oser,  on  a  soutenu  que  l'art.  1382,  C.  civ.,  était  seul  applica- 
:>le  à  la  matière  qui  nous  occupe,  comme  ayant  abrogé  l'art.  68 
ie  la  loi  de  ventôse  en  vertu  de  la  maximB  ;  posleriora  prioribus 
ierogant.  Ce  système  qui  a  été  suivi  k  VongXRP  par  quelques  tri- 
bunaux a  été  adopté  par  un  auteur  avec  une  légère  variante. 
D'après  lui,  on  ne  doit  pas  écarter,  en  principe ,  l'art.  68  de  la 
loi  de  ventôse  j  mais  il  considère  que  les  mots  «  s'il  y  a  lieu  »  com- 
pris dans  la  disposition  fioale  de  cet  article,  constituent  une  sim- 
ple référence  aux  principes  généraux  sur  la  responsabilité.  Ces 
mots  »  s'ily  a  lieu  »  seraient  en  quelque  sorte  synonymes  de 
«  s'il  y  a  dominage  »,  et  la  conséquence  de  cette  interprétation 
serait  pour  les  tribunaux  l'obligation  de  reconnaître  la  responsa- 
bilité tlu  notaire  non  seulement  en  cas  de  faute  lourde,  mais  en- 
core lorsque  la  moindre  imprudence  ou  négligence  serait  relevée 
contre  lui.  —  Drouart,  De  ta  responsabilité  des  notaires,  p.  62 
et  s.  —  V.  Lyon,  13  avr.  1832,  Travers,  [S.  33.2.393,  P.  chr.l 
—  Rennes,  20  mars  «841,  Guindé,  [S.  41.2.418] 

22018.  —  Ce  système  ne  peut  être  admis.  U  viole  manifeste- 
ment ce  principe  capital  en  matière  d'interprétation  qu'une  loi 
générale  ne  peut  abroger  par  elle-même  et  sans  une  disposition 
précise  à  cet  égard  une  loi  spéciale.  D'un  autre  côté,  l'interpré- 
tation que  l'on  donne  au  mot  <'  s'il  y  a  lieu  »  de  la  loi  de  ventOse, 
ou  plutôt  la  transformation  qu'on  leur  fait  subir,  est  contraire  au 
texte  formel  de  la  loi  et  l'on  ne  peut  admettre  cette  façon  de  pro- 
céder qui  consiste  à  subatiluer  certains  mots  à  d'autres  pour  la 
facilité  d'une  discussion.  Enfin  ce  f>ystème  est  empreint  d'une 
exagération  maniTesti^  en  faisant  supporter  au  notaire  la  respon- 
sabilité de  la  faute  la  plus  légère.  Comme  on  l'a  dit,  de  tout 
temps,  la  responsabilité  des  ofticiers  publics  a  été  soumise  à  des 
règles  particulières  et  moins  rigoureuses  que  (:p\\pb  du  droit 
commun.  Il  ne  faut  pas,  à  défaut  de  texte  formel,  abandonner 
cette  tradition,  surtout  à  l'égard  de  neux  qui,  comme  les  notaires 
sont  contraints  par  ia  loi  de  s'immiscer  dans  les  affaires  d'aulrui. 
Une  sévérité  illimitée,  une  reaponsabilUé  sans  bornes  risquerait 
d'écarter  de  la  carrière  notariale  tous  ceux  qui  oITriraiejat  les 

faranties  les  plus  précieuses  de  science,  de  prudence  et  de  pro- 
ité.  —  Bauby,  op.  cit.^  p.  31  et  32.  — V.  Mourlon  et  Jeannest- 
Saint-Hilaire,  formulaire,  Avant-propos,  p.  17;  Vavasseur,  Hev. 
not.,u.  4984,  t.  16,  p.  747;  Stévenart,  op.  cit.,  p.  46  et  s. 

2019.  —  L'opinion  qui  est  généralement  suivie,  en  doctrine 
et  en  jurisprudence,  est  celle  qui  adopte  la  combinaison  de  l'art. 
1383,  C.  CIV.,  et  de  l'art.  68  de  la  loi  de  ventôse.  Les  art.  1382  et 
1383  sur  la  responsabilité  en  général  n'ont  pas,  dans  ce  système 
abrogé  le  droit  spécial  relatif  au  notariat.  La  rigueur  des  prin- 
cipes formulés  dans  cet  article  doit  être  tempérée  par  applica- 
tion de  l'art.  68  de  la  loi  de  ventôse.  La  responsabilité  du  no- 
taire De  peut  être  prononcée  dans  tous  les  cas  et  sans  exception 
dès  que  la  moindre  faute  est  constatée.  Les  juges  ont  toute  la- 


titude pour  rechercher  dans  chaque  hypothèse,  les  circonstances 
qui  peuvent  militer  en  faveur  des  notaires.  Ils  peuvent  pronon- 
cer  contre  eux  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  c'est-à-dire 
en  prenant  ces  mots  dans  fêur  sens  naturel,  s'ils  lejugeift  conve- 
nable, suivant  lea  circonstances.  Usent,  cet  égard,  un  pouvoir 
d'appréciation  des  plus  étendus.  C'est  l'application  du  principe 
que  l'on  retrouve  dans  les  art.  71,  132  et  1031,  C,  proc.  civ., 
aux  termes  desquels  des  dommages-intérêts  peuvent  être  pronon- 
cés contre  certains ofQeiersministérielssuivantles circonstances, 
suivant  l'exigence  des  cas.— V.  en  ce  sens,  Cass.,  27  nov.  1837, 
Bienet,  [S.  37.1.945,  P.  37.2.4891;  —27  mars  1839,  Albert,  [S. 
39.1.269,  P.  39.1. 335j;  —  7  juill.  1847,0...,  ^S.  47.1.577,  P.  47. 
2.45,  D.  47.1.268];  -  19  juill.  1854,  Bertoty,  [S.  5i.l.fi03,  P. 
!);i.l.288,  D.  55.1.25];  —  16  août  186o,  Lacroix,  [S.  65.1.438, 
P.  65.1162,  D.  66.1.11];  —  13  avr.  1869,  Siau,  [S.  69.1,318,  P. 
69.786,  D.  71.1.147];—  5  févr.  1872,  M....  [S.  72.1.386,  P.72. 
1016,  D.  72.1.2251;  —  l^avr.  1885,  [Rev.  not.,  n.  7355];  —  19 
mai  1885,  Bonnefoy,  [S.  85.1.297,  P.  H5.1.73i,  D.  85.1.313];  - 
16  mars  1886,  [Rev.not.,  n.  7322];  -  14  avr.  )886,  X-,  [S.  86, 
1.245.  P.  86.1.600,  D.  86.1.466];  -  24  déc.  1888,  p...,  [S.  89. 
1.103,  P.  89.1.250,  0.  89.1.165]  —  Bordeaux,  17  juin  1839, 
Héritiers  Merlin-Lacombe,  [S.  39.2.495,  P.  39.2.577]  —  Dijon, 
12  août  1847.  Desvilles,  [S.  48.2.289,  P.  48.2.25,  D,  48.8.105]  -r. 
Amiens.  9  avr.  1856,  Coulbeau,  [S.S4.2.333,  P.  56.2.213,  D.57. 
2.20]—  RousD,  31  mars  1886,  Durand,  [P.  87.2.2|I8]  —  Sic, 
Gagnentuz,  Comm,  de  la  loi  de  ventôse,  p.  301  et  s.;  Augan, 
Cours  d0  not.,  t.  I,  p.  120;  J.  Bauby,  Monit.  des  ti^unaux, 
1866,  p.  230  ;  Eloy.  De  10  respons.  des  not., p.  17et  8.;  Mathieu, 
De  fa  respons.  civ.  des  not.  en  dr.  fr.,  p.  92;  Wa^uenart,  De  la 
respons.  civ.  des  not.,  a.  98  et  99;  Foubeité,  op.  cit.,  p.  S3  et  9.; 
Arnault,  lectures  sur  ie  notariat  français,  Rec.  de  l'acad.  de  lé- 
gisl.  de  Toubuse,  t.  27,  p.  2j2  et  263;  Vergé,  De  la  responsabi- 
lité desnot.,  D.  6,  dans  le  Formulaire  du  notariat,  d'gd.  Clerc, 
t  2,  1896,  p.  465;  Demolombe,  t.  31,  n.  528  et  s.,  p.  454  et  s.  ; 
Rogier,  op.  cit.,  p.  111  et  s.;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  3,  n.  1313; 
Encyel.  du  not.,  v°  Responsabilité  notariale,  n.  13  et  a.;  Micha, 
op.  cit.,  p.  9  et  t.;  Aubry  et  Hau,  t.  4,  §  446,  p.  756,  texte  et 
note  8;  E.  Bauby,  op.  cit.,  p.  32  et  s.;  Avignon,  De  la  respons. 
civ.  des  not.  à  l'égard  de  leurs  clients,  p.  52  et  s.;  Rolland  de 
Villargues,  Code  du  not.,  p.  81. 

2020.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  que  les  notaires  ne  sont 
pas,  de  plein  droit  et  d'une  manière  absolue,  responsables  des 
nullités  ayant  pour  cause  des  omissions  ou  irrégularités  qu'ils 
commettent  lors  de  la  rédaction  de  leurs  actes;  que  l'art.  68, L. 
25  vent,  an  XI,  ne  les  assujettit  en  effet  i.  des  dommages -inté- 
rêts ques'ft  y  a  lieu,  d'où  il  suit  que  la  déclaration  de  ta  nullité 
d'un  acte  n'eotraine  pas  n^csfsatremeat  la  responsabilité  du  no- 
taire qui  a  fait  cette  nullité  ;  qu'en  cette  matière  les  dommages- 
intérêts  et  leur  quantité  dépendent  de  la  nature  et  de  la  gravité 
de  l'omission  ou  de  l'irrégularité  reprochées  au  notaire,  et  sont 
subordonnés  à  l'appréciation  équitable  des  tribunaux;  que  las 
art.  1382  et  1383,  G.  civ.  n'ont  point  abrogé  le  droit  spécial  re- 
latif au  notariat,  et  n'obligent  pas  les  juges  à  rendre  les  notaires 
responsables,  dans  tous  les  cas,  de  la  nullité  de  leurs  actes.  — 
Cass-,  27  nov.  1837,  précité. 

2021.  —  Décidé  de  même  que  les  notaires  ne  sont  pas  né- 
cessairement responsables  des  nullités  qu'ils  commettent  dans 
la  rédaction  des  actes  qui  leur  sont  contlés;  qu'aux  termes  des 
lois  spéciales  ou  notariales,  ils  ne  peuvent  être  assujettis  à  des 
dommages -intérêts  que  s'il  y  a  lieu,  c'est  à  dire  suivant  la  gra- 
vité delà  faute  commise  subordonnée  &  l'appréciation  équitable 
des  tribunaux.  —  Cass.,  19  mai  1885,  précité. 

—  Relativement  à,  la  combinaison  de  l'art.  68  de  la  !« 
de  ventôse  et  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  on  a  soutenu  que  cesarticles 
visaient  des  hypothèses  particulières,  des  cas  determinéa;  que 
l'art.  1382  ne  pouvait  servir  de  base  à  une  condamnation  i  des 
dommages-intérêts  contre  un  notaire  qu'à  défaut  de  l'art.  68. 
Lorsqu  un  cas  de  responsabilité  est  soumis  à  un  tribunal  a-t-on 
dit,  en  ce  sens,  on  doit  examiner  si  Les  faits  qui  lui  sont  repro- 
chés tombent  sous  l'apphcalioo  de  l'art.  68,  s'il  s'agit  en  un  mol 
d'un  acte  fait  en  contrayention  aux  art.  6,  8,  9,  10,  14,  20,  52, 
64,  65  et  66  de  la  loi  de  ventôse  an  XL  Uaos  cette  hypothèse 
l'art.  68  est  applicable  et  des  domoiage s -intérêts  sont  prononcés, 
s'il  y  a  lieu,  contre  le  notaire  contrevenant.  S'il  s'agit  au  con- 
traire, d'un  cas  non  prévu  par  l'art.  68,  le  seul  texte  applicable 
serait  l'art.  1382  qui  règle  la  responsabilité  civile  des  officiers 
publics  comme  celle  de  tout  autre  parti^li^r.  ^lés^imli^i^f 
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mération  contenue  dans  l'art.  68  de  la  loi  de  ventdse  eerait  limi- 
tative et  l'application  de  ce  texte  devrait  être  réservée  et  stric- 
tement limitée  aux  cas  de  nullité  qui  y  sont  visés.  Dans  toute 
autre  hypothèse,  la  reiponsabilité  des  notaires  serait  régie  par 
le  droit  commun,  c'esi-a-dire  par  les  art.  1382  et  s.,  C.  civ.  — 
Ed.  Clerc,  Traité  général  du  notariat^  n.  1069,  p.  36S  et  363.  — 
V.  également  C&bs.,  t*' juin  1840,  Cautet,  [S.  tO.1.495,  P.  40.8. 
132] 

2023.  —  Cette  opinion  doit  être  rejetée  parce  que  la  respon- 
sabilité qui  pèserait  sur  les  notaires  serait  d'autant  plus  lourde 
que  la  Taute  qu'ils  auraient  commise  serait  plus  légère.  Les  tri- 
bunaux appelés  à  se  prononcer  sur  la  responsabilité  d'un  notaire 
à  raison  d'une  contravention  à  la  loi  de  ventôse,  pourraient,  bien 
que  s'agissant  d'une  erreur  ou  d'une  omission  grave,  te  déchar- 

Êer  suivant  tes  circonstances  de  fait  de  tous  dommages-intérêts, 
t,  au  contraire,  le  notaire  qui  aurait  commis  une  simple  irré- 
gularité, constituant  seulement  un  défaut  d'attention  ne  rentrant 
pas  dans  un  des  cas  vidés  par  l'art  68  de  la  loi  de  ventCise.  se 
verrait  frappé  plus  sévèrement  par  application  des  art.  1382  et 
s.,  C.  civ.,  te  juge  se  trouvant  obligé  dans  ce  cas  de  te  condam- 
ner à  réparer  entièrement  le  dommage  causé,  suivant  les  règles 
du  droit  commun.  Cette  conséquence  est  inadmissible.  —  V.  E. 
Bauby,  op.  cit.,  p.  36  et  37. 

2024.  —  Tout  en  reconnaissant  que  l'énumératioa  contenue 
dans  l'art.  68  de  la  loi  de  ventôse  était  purement  limitative,  un 
auteur  a  prétendu  que  ce  texte  ne  pouvait  pas  dans  toutes  les 
hypothèses,  et  d'une  manière  absolue,  servir  à  apprécier  l'étendue 
de  la  responsabilité  des  notures.  D'après  M.  Avignon  (op.  cit., 
p.  !tl}  en  effet,  cet  article  doit  être  étendu  par  voie  d'analogie 
mais  seulement  à  toutes  tes  contraventions  susceptibles  d'en- 
trafner  la  nullité  de  l'acte  que  l'officier  public  était  chargé  de 
recevoir.  Du  moment  que  l'on  admet  cette  interprétation  de 
l'art  68  de  la  loi  de  ventôse  et  que  l'on  ne  reconnaît  pas  à  ce 
texte  un  caractère  limitatif,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  en  res- 
treindre l'application  aux  actes  déclarés  nuls.  L'argument  doit 
être  généralisé  et  étendu  à  toutes  les  hypothèses  dès  que  la  res- 
ponsabilité du  notaire  se  trouve  engagée,  —  V.  E.  Bauby,  loc. 
eit. 

2025.  —  Il  faut  donc  étendre,  la  portée  de  l'art.  68  de  la  loi 
de  ventôse  à  toutes  les  hypothèses  qu'elle  est  rationnellement 
susceptible  de  régir  :  «  C'est,  dit  M.  Bauby  (op.  cit.,  p.  36  et  37) 
en  se  plaçant  à  ce  dernier  point  de  vue,  le  seul  exact,  semble-t-ïl, 
que  l'on  a  pu  considérer  logiquement  cette  atténuation  de  ta  res- 
ponsabilité générale  comme  devant  s'appliquer  k  toutes  les  in- 
fractions commises  par  le  notaire  contre  les  obligations  qui  lui 
sont  formellement  imposées  par  la  loi,  non  seulement  pentuinf  la 
rédaction  de  l'acte;  mais  encore  aoaiU  et  opr^s  cette  rédaction. 
II  importe  en  effet,  de  ne  jamais  perdre  de  vue  en  commentant 
l'art.  68  de  la  loi  de  ventôse,  une  distinction  élémentaire  néan* 
moins  trop  souvent  méconnue;  c'est  que  Ténumération  de  ce 
texte  n'est  limitative  qu'an  point  de  vue  des  nullités  qu'il  pro- 
nonce, tandis  qu'elle  est  purement  énonciative  en  ce  qui  concerne 
la  responsabilité.  A  ce  propos,  cet  article  formule  un  principe 
destiné  à  mitiger,  en  faveur  d'une  classe  déterminée  de  fonction- 
naires, l'application  rigoureuse  des  dispositions  générales  sur  la 
responsabihté  et  la  dérogation  au  droit  commun  qu'il  consacre 
n'en  reste  pas  moins  dans  la  sphère  restreinte  pour  laquelle  elle 
a  été  établie,  en  principe,  une  règle  fondamentale,  susceptible 
d'être  étendue  par  voie  d'analogie,  sans  aucune  réserve,  dans  le 
droit  spécial  qu'elle  a  pour  but  de  réglementer.  Ramené  &  ces 
termes,  le  système  de  la  jurisprudence  constitue  la  solution  la 
plus  satisfaisante,  nous  dirons  même  la  seule  acceptable  de  la 
difficulté  délicate  qui  vient  d'être  agitée;  à  la  condition  toutefois 
que  l'on  se  montre  en  pratique  aussi  exigeant  qu'en  théorie  au 
sujet  de  la  gravité  de  l'infraction  reprochée  au  notaire  ».  — 
V.  Trib.  Seine,  9  juin  1890,  fJ.  Le  Droit,  27  juin  1890]  —  V.  en 
ce  sens,  Drouart,  op.  cU.,  p.'  70;  J.  Houxet,  La  crise  notariale, 
p.  54;  Selon,  Théorie  des  nullités,  t.  2,  p.  221  &223;  Bonnet, 
De  la  responsabilité  notariale  en  matière  de  prit  hypothécaire, 
p.  IS  et  17.  —  Cette  interprétation  des  dispositions  relatives 
aie  responsabilité  des  notaires  est  conforme  à  Peapritde  la  loi. 
Elle  ressort  des  travaux  préparatoires.  —  Favard  de  Langlade, 
Répertoire  de  la  législation  du  notariat,  v°  Nullité,  1. 1,  p.  736.  — 
V.  également  exposé  des  motifs  de  Réal,  Rolland  de  Villargues, 
Code  du  not.,  p.  74.  —  V.  Massé,  Parfait  notaire,  t.  i,  p.  52  et 
63. 

2026.  —  Après  avoir  examiné  de  quelle  fagon  la  combinaison 
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des  dispositions  spéciales  de  la  lot  de  ventôse  avec  les  hlIH 
rt  1383  peut  se  faire,  il  convient  de  savoir  dans  qwls  cui 
responsabilité  des  notaires  doit  être  prononcée.  Après  avwM 
les  principes  il  est  nécessûre  d'en  tirer  les  conBé^oeDces  fg» 
ques.  foute  action  en  responsalHlitA  peut  donner  hea  eoalitli 
notûre  &  des  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu,  c'est-â-dirr,  c» 
formément  ft  la  théorie  que  nous  avons  admise,  si  la  faute  co»] 
mise  est  de  nature  à  engager  cette  responsabilité.  Quel  est  w 
le  degré  de  faute  dont  les  notaires  doivent  être  coomdéréscoav 
tenus?  Dans  la  pratique,  comme  en  théorie,  la  question  n'api 
laissé  de  soulever  de  vives  controverses. 

2027.  —  Sur  un  point  la  doctrine,  est  d'accord  avec  la  jù 
prudence.  Le  notaire  est,  dans  tons  les  cas,  responsable,  Iwifi 
par  dol,  intention  de  nuire  à  un  tiers  ou  par  suite  de  qailfi 
impéritie  grossière,  négligence  habituelle  dans  les  devoirs  a 
profession  l'acte  qu'il  a  reçu  se  trouve  frappé  de  nullilé  fte 
inobservation  des  formes  prescrites  par  la  loi.  La  diffîcalté  ma 
mence  lorsqu'une  faute  légère,  excusable  dans  uoe  f»rtahK  k- 
sure  est  relevée  contre  le  notaire.  Deux  opinions  sont  icc 
présence.  Dans  la  première,  on  décide  qne  ta  faute  d'un  noti* 
ne  peut  donner  lieu  à  responsabilité  qu'en  cas  de  dol,  impéra 
ou  négligence  grave;  mais  que,  lorsque  ces  circoostancM  wt 
rencontrent  pas,  le  notaire  doit  être  mis  hors  de  cause.  —  V.  n 
ce  sens,  Rouen,  7  janv.  1809,  P....  [S.  et  P.  ebr.]  —  Iba, 
lOianv.1810,  Martin,  [S.  et  P.  chr.j  —  Grenoble,  IKaoAtlIll 
AmUard,  [S.  et  P.  chr!]  —  Golmar,  16  mars  1813,  Hérilian:.- 1 
L.,[S.  et  P.cbr.]  — Lyon,  18  janv.  1832,  Bleuet,  [S.  311.10. 
P.  chr.] 

2028.  —  Cette  opinion  est  évidemment  trop  ^soIuaEii 
aurait  d'abord  pour  résultat  de  mettre  hors  de  cause  le  nobis 
toutes  les  fois  qu'on  n'aurait  &  lui  reprocher  ni  dol  ni  maanw 
foi  même  lorsque  la  faute  commise  consisterait  dans  l'ociiim 
ou  l'inobservation  des  formes  prescrites  par  la  loi.  Or,  uni- 
ment, tel  n'a  pas  été  le  but  du  législateur,  qui,  en  poursmn:: 
l'observation  de  certaines  formes,  a  voulu  obliger  naturelleDCE: 
le  notaire  à  s'y  conformer.  Peu  importe  le  motif  auauel  aaatée  | 
l'omission  simptp,  l'erreur,  la  négligence,  le  défaut  d'atteattom 
rimpéritie;le  notaire  est  responsable  des  conséquences  dooni- 
geables  qui  en  sont  résultées,  sauf  bien  entendu  l'apprédaiw 
souveraine  des  tribunaux  relativement  ft  la  quotité  de  dont- 
ges-intérêts. 

2029.  —  Dans  la  seconde  opinion,  au  contraire,  înd^  i 
damment  des  cas  de  dol  ou  de  faute  lourde,  le  notaire  i6kc) 
de  toute  faute  ou  négligence  commise  dans  l'exercice  de  ses  W 
lions.  La  responsabilité  ne  pourrait  être  écartée  que  s'il 
saitd'uDOubli  involontaire,  d*une  faute  d'inattention  dontl'im* 
le  plus  délicat  et  l'offleier  le  plus  scrupuleux  ne  peut  parfois  «p- 
rantir.  Ainsi  dans  ce  système,  constituerait  une  infraction  saEBiia- 
ment  grave,  l'impéritie,  c'est-A-dire  Tignorance  des  chos»^  i 
l'on  doit  savoir,  et  aussi  la  violation  inexcusable  des  fom»^ 
prescrites  par  tes  lois  spéciales  au  notariat.  Serait  coafidàr 
comme  légère  et  seule  excusable  la  faute  qui  ne  serait  qH^  ' 
résultat  d  un  défaut  d'attention  qui  peut'  échapper  à  rhomwb  i 
plus  exercé  ou  qui  consisterait  dans  l'acceptation  d'une  solatiH 
sur  un  point  de  droit  vivement  controversée  en  docirioe  «tn 
jurisprudence.  —  Domat,  Lois  civiles,  tiv.  2,  lit.  8,  sect.  i,n.i: 
Toullier,  Dr.  civ.  franç.,  t.  6,  n.  230;  Massé,  '  Par/aif  wXairf, 
liv.  1,  ch.  17,  t.  1,  p.  55  ;  Demolombe,  Cours  de  Code  JViqwiM 
t.  31,  n.  531  ;  Bauby,  op.  cit., p.  39;  Gagneraux,  Coran., L-i 
p.  205;  Rolland  de  Villargues,  hép.  du  not.,  y"  ResponsaWiti; 
Merlin,  Hep.,  v"  Notaire,  §  7;  Pernn,  Bes  nullités,  ch.  4,  swL* 
p.  263  et  s.;  Toullier,  t.  5,  n.  389;  Favard  de  Langlade,  Réf-, 
tf»  Nullité,  §  6,  D.  6  ;  Grenier,  Donations,  t.  1,  n.  232 ;  Vazeillt, 
ibid.,  art.  1001,  n.  3;  Proudhon,  Psu/ruit,  t.  3,  o.  1517eH51î; 
Augan,  Cours  de  notarial,  Hv.  1,  ch.  S,  sect.  2;  SoIod,  Thtav 
des  nullités^  ch.  14,  t.  2,  p.  202  et  s.;  Pagès,  Resp.  danil., 
ch.  1  et  s. 

2030.  —  Ces  observations  nous  paraissent  justes,  mus  il  h 
faut  pas  oublier  qu'il  est  impossible  en  pareille  matière  de  Gif^ 
des  règles  absolues.  Toute  ces  questions  de  respoosalHlitj  »d1 
des  questions  de  fait  soumises  à  rappréciation  souveraine  io 
tribunaux.  Il  leur  appartient  pour  chaque  affaire  d'exaouneri 

I  ia  faute  reprochée  au  notaire  est  suffisamment  grave  poar«- 
traîner  sa  responsabllilé.  Chaque  cas  doit  être  pris  et  nti^ 
séparément  et  des  dommages-intérêts  ne  peuvent  être  accotw 
que  s'il  y  a  Heu,  c'est-à-dire  si  l'omission,  la  nëglieenee  a^^  ( 
résultat  â'une  faute  P^r^^nfÈM}fK39^^W&' 
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2031.  —  Les  notaires  sont  soumis  à  une  responsabilité  nou  1 
seulement  à  raison  des  Tiautea  ou  négligences  par  eux  commises  { 
comme  offleiera  publics  et  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ' 
mais  encore  &  raison  de  celles  commises  en  dehors  de  ces  fonc- 
tions à  titre  de  mandataire,  de  gérant  d'affaires  ou  de  déposi- 
taire. Dans  cette  hypothèse,  le  notaire  n'agit  plus  comme  toDc- 
tionnaire  public,  mais  en  qualité  d'homme  d'alTaires.  Il  ne  peut 

{>lu8  invoquer  la  disposition  spéciale  établie  en  sa  fareur  par  la 
oi  du  25  rent.  au  XI  ;  il  se  troure  soumis  à  l'application  du  droit 
commun  en  matière  de  responsabilité  contractuelle  ou  quasi- 
contractuelle.  De  même  que  tous  autres  mandataires  ou  nego- 
tiorum  gestor,  il  doit  réparer  le'^  dommages  et  pertes  qu'il  a 
causés  &  ses  clients,  conformément  aux  art.  1372,  1382,  1363  et 
1992,  C.  ci».  —  Cass.,  3  déc.  1835.  Bertinot,  [S.  36.1.145,  P. 
chr.];  —  18  D07.  1885,  Potier  de  la  Berlbellière,  [S.  89.1.55,  P. 
89.1.123] 

Section  II. 

RMpoDMbUlU  relative  h  U  Dallllé  des  actes. 

§  1 .  Nullités  pour  vices  de  forme. 
1»  FomaUttt  commmtt  h  tout  lei  àctei. 

20S2.  —  I.  lUeeption  de»  acte$.  —  a)  Réception  par  le  notaire. 

—  Aux  termes  de  l'art.  9,  L.  25  vent,  an  XI,  «  les  actes  sont  re- 
çus par  deux  ootatres  ou  par  un  notaire  assisté  de  deux  témoins. 
Toutefois,  sauf  en  matière  de  testament,  le  notaire  n'est  pas  tenu 
d'écrire  et  de  lire  lui-même  l'acte  :  il  suffit  qu'il  soit  présenta» 
moment  de  la  lecture  et  de  la  signature.  Un  notaire  exposerait 
gravement  sa  responsabilité  en  signant  et  mettant  au  rang  de 
ses  minutes  un  acte  rédigé  en  son  absence  et  signé  par  la  partie 
hors  de  sa  présence.  —  V.  suprà,  V  Acte  notarié,  n,  20  et  s. 

2033.  —  Le  notaire  rédacteur  d'un  contrat  de  mariage  est 
responsable  de  la  nullité  de  ce  contrat  résultant  de  l'absence 
du  notaire  en  second  ou  des  témoins  instnimentures.  —  Lyon, 
8  août  1857,  Allés,  [S.  58.2.485,  P.  58.288] 

2034.  —  De  même,  le  nolaire  rédacteur  d'un  contrat  de  ma- 
riage nui  pour  défaut  de  signature  du  notaire  en  second  est  res- 
ponsable des  conséquences  de  celte  nullité.  Btles  époux  intéres- 
sés &  la  validité  du  contrat,  à,  raison  des  stipulations  qu'il  ren- 
ferme, peuvent  obtenir  contre  le  notaire  rédacteur  une  condam- 
nation immédiate  à  fin  de  garantie,  par  voie  de  mesure  conser- 
Tatoire,  du  préjudice  qui  résoltera  pour  eux  de  cette  uulliM  lors 
de  la  dissolution  du  mariage.  —  Bourges,  29  mars  1859,  Caus- 
tier,  [8.  90.2.132,  P.  60.053] 

2085*  —  Depuis  la  loi  du  21  juin  1843,  la  présence  du  no- 
taire en  second  ou  des  témoins  n'est  requise  à  peine  de  nullité 
que  pour  certains  actes,  limitaUvemeot  énumérés  par  la  loi  et 
seulement  au  moment  de  la  lecture  des  actes  par  le  notaire  et  de 
leur  signature  par  les  parties  (V.  suprà,  v<>  Acte  notarié,  n.  45 
et  s.).  Le  notaire  serait  responsable  de  la  nullité  qui  résulterait 
d'une  contravention  à  cette  disposition.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que 
le  notaire  est  responsable  de  ce  qu'un  acte  de  donation  entre- 
vifs  par  lui  reçu  ne  contiendrait  pas  une  mention  suffisante  de 
la  présence  des  témoins  k  la  lecture  et  &  la  signature  de  l'acte. 

—  Douai,  15  juin  1847,  M«  N...,  [P.  47.2.48al  —  Bauby,  p.  57, 
note  3.  —  V.  cependant  en  sens  contraire,  Dijon,  12  août  t847, 
Desvilles,  [S.  48.2.389.  P.  48.2.25,  D.  48.2.105] 

2036.  —  Quant  aux  conditions  requises  des  témoins,  elles 
sont  énoncées  dans  les  art.  9  et  10  de  la  loi  de  ventôse  pour  les 
actes  notariés  en  général  (V.  suprà,  v"  Acte  notarié,  n.  115  et  s., 
143  els.)  et  dansles  art.  975  et  980,  C.  civ.  pour  les  testaments 
(V.  infrà,  Testament).  De  plus,  la  loi  du  7  déc.  1897  a  récem- 
ment autorisé  les  femmes  à  être  témoin  dans  les  actes  notariés. 

2087.  —  Tout  d'abord  il  convient  de  se  demander  ù  le  no- 
taire est  responsable  de  la  nullité  d'un  acte  pour  incapacité  des 
témoins  instrumentai res.  Quelques  auteurs  ont  fait  remarquer 
que  la  loi  n'impose  pas  aux  notaires  l'obligation  de  eonnaitre  les 
témoins  qui  l'assistent  et  que  cette  prescription  n'existe  qu'en 
ce  qui  concerne  tes  témoins  certificateurs,  c'est-à-dire  ceux  qui 
viennent  attester  l'identité  d'une  partie  comparante.  Ils  ajoutent 
que  les  notaires,  dans  certaines  circonstances,  et,  par  exemple, 
en  matière  de  testaments  ne  peuvent  savoir  si  les  témoins  réu- 
nissent toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi  et  notamment 
s'ils  sont  parents  du  légataire,  pour  cette  bonne  raison  qu'ils 
ignorent  les  noms  des  personnes  quatihées  par  le  testateur.  Ils  en 
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tirent  cette  conclusion  que  le  choix  des  témoins  appartient  aux 
parties  et  non  aux  notaires  qui,  par  conséquent,  ne  peuvent  être 
rendus  responsables  des  conséquences  de  la  nullité  de  l'acte 
pour  incapacité  des  témoins.  —  Solon,  Des  nullités,  t.  2,  n.238; 
Vazeilles,  Des  don<Uions,  sur  l'art.  1001,  n.  5;  Pagès,  p.  113ets. 

2038.  —  Certains  auteurs  ont  fut  une  distinction.  La  res- 
ponsabilité du  notaire  existe  pour  défaut  de  capacité  des  témoins 
lorsqu'il  s'agit  d'actes  notariés  en  général.  Mais  elle  ne  peut  être 
engagée,  au  eontrure,  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  testa- 
mentaires. Ils  font  rassortir  la  dillérence  de  texte  qui  existe  en- 
tre l'art.  9  de  la  loi  de  ventAse  aux  termes  duquel  le  notaire, 
pour  la  réception  des  actes  de  son  ministère  est  assisté  de  deux 
témoins,  tandis  qu'au  contraire,  suivant  l'art.  971,  C.  civ.,  le 
testament  par  acte  publie  est  reçu  parTorScter  public  en  présence 
des  témtfins.  D'après  eux,  conformément  à  ce  dernier  texte,  c'est 
au  testateur  qu'incombe  le  soin  de  requérir  des  témoins  capables 
et  non  au  notaire  qui,  d'ailleurs,  ne  connaissant  pas  les  légatai- 
res, ne  peut,  vériBer  si  les  témoins  remplissent  toutes  les  condi- 
tions requises  par  la  loi.  —V.  Touiller,  US, n.  396;  Demolombe, 
t.  21,  n.  222. 

2030.  —  D'après  l'opinion  généralement  reçue,  les  notaires 
sont  responsables  du  défaut  de  capacité  des  témoins  dans  les 
testaments  comme  dans  tous  les  autres  actes  qu'ils  reçoivent. 
L'art  68  de  la  loi  de  ventôse  qui  frappe  de  nullité  les  actes^pas- 
sés  contrairement  aux  prescriptions  des  arL  9  et  10  de  la  même 
loi,  en  autorisant  les  tribunaux,  suivant  les  circonstances,  à  pro- 
noncer contre  le  notaire  contrevenant  des  dommages-intérêts,  ne 
laisse  aucun  doute  à  cet  égard.  C'est  au  notaire  À  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  que  l'acte  qu'il  reçoit  ne  soit  pas 
entaché  de  nullité,  et,  par  conséquent,  à  s'assurer  que  les  té- 
moins ne  sont  pas  frappés  d'incapacité  légale.  Et  cette  obliga- 
tion lui  incombe  surtout,  lorsqu'il  reçoit  un  testament,  car  le 
liquidateur,  en  entourant  l'inscription  de  cet  acte  de  garanties 
spéciales,  a  montré  l'importance  qu'il  attache  à  ce  que  toutes  les 
formalités  essentielles  soient  pleinement  observées.  Mais,  hàtons- 
nous  de  dire  que  cette  responsabilité  du  notaire,  dans  celte 
matière,  n'existe  pas  de  plein  droit.  Conformément  à  l'art.  C8  de 
la  loi  de  ventôse,  des  dommages-intérêts  ne  sont  dus  que«  s'il  y 
a  lieu  »,  c'est-à-dire  suivant  les  circonstances. C'est  une  question 
de  fait  laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux.  —  Augan,  t.  1, 
p .  125  et  126  ;  Dict.  du  not.,  V  Res/).  desnot.,  n.  93  ;  Eloy,  n.  336  ; 
Mathieu,  p.  152;  Walquenart,  p.  148  et  149;  Foubéné,  n.  266; 
Drouart,  p.  112  et  113;  Ed.  Clerc.  Tr.  ^én.  du  not.,  n.  1088; 
Rulgeerts  et  Amiaud,  Comm.,  n.  1388;  Maton,  Dict.  de  taprat. 
not.,  V  Acte  notarié,  n.  37  et  s .  ;  Didio,  Encycl.  du  not.,  y"  Res- 
ponsabilUé  notariale^  n.  131  et  s.;  Rau,  Dissertation,  Rev.  not., 
n.  3098  ;  Rolland  de  villargues,  v*  Responsabilité  des  not.,  n.  1 12; 
Sellier,  IHan,  des  not.,  1. 1 ,  p.  637,  et  t.  2,  p.  445  ;  Feuillerel,  Eeoû 
du  not.,  t.  3,  p.  579.  —  En  ce  sens,  Cass.,  15  janv.  1835,  Re- 
nou,  [S.  35.1.535,  P.  chr.];  —  7  juill.  1847,  G...,  [S.  47.1.577, 
P.  47.2.45,  D.  47.1.268J;  —  5  févr.  1872,  M...,  [S.  72.1.386, 
P. 72.1016,  D,  72.1.225J;  —  4  mai  1875,  Lenain,  [S.  75.1.274,- 
P.  75.649,  D.  75.1.382]  —  Colmar,  10  août  1818,  Weil,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Lyon,  3  janv.  1842,  B....  fS.  42.2.273,  P.  42.1.397] 
—  Rtom,  8  juin  1844,  Laubignat,  [S-  44.2.618,  P.  45.2.357,  D.  45. 
2.28]  —  Nîmes,  7  nov.  1848,  Lavie,  [S.  48.2.757,  P.  49.1.513, 
D.  49.2.18]  -  Douai,  2  jsill.  1851,  Beaudoux,  [P.  53.2.340,  D.  53. 
2.126J  —  Metz,  23  mars  1852,  Grinevold,  [D.  54.2.1 16J  —  Cham- 
béry,  12  févr.  1870,  [/.  desno(.,art.  19938 ;J.(iu  not.,  n.  2434]  — 
Trib.  Laon,  U  mars  1879,  [J.  des  noi.,  art.  22144;  Rev.  not., 
n. 5812] 

2040.  —  Conformément  aux  principes  que  nous  venons  d'ex- 
poser, il  a  été  jugé  que  le  notaire  n'est  pas  responsable  de  la 
nullité  d'un  testament  résultant  de  la  parenté  d'un  des  témoins 
avec  le  légataire,  s'il  est  reconnu  qu'il  a  pris  toutes  les  précau- 
tions en  son  pouvoir  pour  s'assurer  que  ce  témoin  remplissait 
les  conditions  exigées  par  la  loi.  —  Grenoble,  12  août  1862, 
[Rev.  not..  n.  3731 

2041.  —  S'il  n'est  pas  établi  par  exemple  qu'il  a  commis 
une  faute  lourde  en  acceptant  le  témoin,  —  Nîmes,  13  nov. 
1856,  Laulagoet,  [S.  57.2.415,  P.  58.195,  D.  58.2.113] —  ou 
lorsque  ce  n'est  pas  par  négligence  qu'il  a  ignoré  l'incapacité  du 
témoin,  —  Douai,  12  juill.  1838,  Delahaye,  [S.  39.2.236]  —  ...  ou 
encore  si  le  testament  avait  été  annulé  en  ce  que  l'un  des  té- 
moins instrumentaires  se  serait  trouvé  aussi  un  débiteur  du 
testateur,  mais  k  l'insu  du  notaire.  —  Riom,  28  juilL.^29,  Alla,  t 
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2042.  —  Spécialement  le  Hol&ire  n'est  pas  responsable  de 
cette  nullité,  li  les  témoins  avaient  été  choisis  par  les  testateurs 
et  étaient  inconnus  du  notaire,  et  si  le  notaire  a  adressé  aux 
témoins  les  interpellationB  nécessaires  pour  s'assurer  de  leur 
capacité.  ~  Douai,  9  nov.  4846,  Meurillon,  fS.  47.2.341,  P.  47. 
2.116,  D.  41.2.178]  —  Chaœbérr,  8  férr.  1816,  Hérit.  Gnu,  [S. 
75.S.143,  P.  75.58ft,  D.  75.2.84] 

2048.  —  Ainsi,  encore,  le  notaira  rédacteur  d'un  teit&ment 
n'est  pas  responsable  de  la  nullité  provenant  de  ce  que  l'un  des 
témoina  ne  serait  pas  Franoaii,  s'il  a  donné  k  ces  témoins  con- 
naissance des  dispositions  des  art.  915  et  980,  C.  proe.  cir.,  et 
si  tons  ont  dëelaré  réunir  les  conditions  d'aptitude  exigées  par 
ta  loi.  —  Colraar,  26déc.  1860,  Bropst,  [S.  61.3.265,  P.  61.815] 

2044.  —  Jugé  encore  qu'il  suffit  que  le  notaire  ait  pris  toutes 
les  précautions  pour  s'assurer  de  la  capacité  des  témoins,  et,  par 
exemple,  qu'il  ail  averti  le  testateur  et  les  témoins  que  l'on  ne 
peut  admettre  comme  témoins  ni  les  parents  du  testateur,  ni 
ceux  des  légataires  et  qu'il  lui  ait  lu  Vart.  975,  C.  cIt.,  pour 
qu'il  doive  épbapper  i  toute  responsabilité  bien  que  te  testament 
ait  été  annulé  en  ce  qu'un  témoin  était  parent  au  degré  prohibé. 
—  MetE,  23  mars  1852,  précité. 

2045.  —  L'erreur  commune  sur  l'idonëité  d'un  témoin  ins- 
trumenlure  établit  en  sa  faveur  une  capacité  non  contestée  de 
citoyen  Français,  équivalant  pour  la  validité  de  l'acte  dans 
lequel  il  a  figuré,  k  une  capacité  légale  et  dégage,  par  consé- 
quent, le  notaire  de  toute  responsabilité.  —  V.  Bauby,  p.  201, 
noU  1  ;  Eloy,  n.  343  ;  Aubry  et  Rau,  %  670,  1  1,  p.  iH ,  texte  et 
notes  27  et  28;  Valabrègue,  Rea.  ait.  de  légitl.  et  de  jur., 
1890,  p.  56  et  s.  —  V.  êuprà,  v»  Acte  notarii,  n.  163  et  s. 

2046.  —  Au  contraire,  la  responsabilité  du  notaire  est  en- 
gagée lorsqu'il  a  commis  une  laute  ou  une  négligence  assez 
grave  en  ne  prenant  pas  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
s'assurer  la  validité  de  l'acte.  11  en  est  ainsi,  s'il  s'est  borné  i 
accepter  les  témoins  qui  lui  étaient  présentés,  sans  s'informer 
préalablement  de  leur  capacité  et  de  leur  idonéité.  —  Cass., 
5  févr.  1872,  précité. 

2047.  —  Spécialement,  le  notaire  qui,  dans  un  contrat  de 
mariage,  au  lieu  de  se  faire  assister  par  des  témoins,  se  con- 
tente de  deux  parents,  simples  assistants  des  parties  contrac- 
tantes, commet  une  faute  lourde,  équipollenle  à  dol,  qui  donne 
ouverture  à  la  responsabilité  du  notaire,  en  cas  d'annulation  da 
contrat.  —  Colmar,  16  mars  1813,  L...,  [S.  et  P.  chr.]  —V.  tou- 
tefois, Hiom,  20  nov.  1818,  Saraille,  [S.  et  P.  cbr.] 

2048.  —  De  même  le  notaire  qui  a  reçu  une  donation  entre- 
vifs,  avec  l'asBistancft  de  deux  témoins  dont  l'un  n'avait  pas  la 
qualité  de  citoyen  Français,  peut  être  tenu  de  garantir  le  dona- 
taire, et  condamné  envers  lui  à  des  dommages'intéréts,  bien 
qu'on  ne  puisse  lui  reprocher  ni  dol,  ni  fraude,  nt  faute  grave 
équipoUente  à  dol.  —  Colmar,  10  août  1818,  Weil,  [S.  et  P. 
chr.] 

2049.  —  Jugé  aussi  que  le  notaire  qui  a  reçu  un  testament 
est  responsable  de  la  nullité  de  oel  acte,  prononcée  &  raison  de 
l'incapacité  de  l'un  des  témoins  instrumentaïres  résultant  de  sa 
parenté  avec  l'un  des  légataires,  alors  même  que  ces  témoins 
ont  été  appelés  et  présentés  par  le  testateur  lui-même,  si  le  no- 
taire n'a  pas  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  s'as- 
surer de  la  capacité  des  témoins.  —  Nîmes,  1  nov.  1848,  Lavie, 
[S.  48.2.757,  P.  49.1.513,  D.  49.2.18] 

Ï^D50. —  ...Ou  si  ie  notaire,  négligeant  de  s'assurer  de 
l'idonéité  des  témoins,  n'a  pas  interpellé  ceux-ci,  ni  le  testateur, 
Bup  leur  parenté  avec  le  légataire.  —  Cass.,  1  juill.  1847,  Res- 
sort, [S.  47.1.577.  P.  47.2.43,  D.  47.1.268]  —  Lyon,  3  janv.  1842, 
Flory,  [S.  42.2.273,  P.  42.1.397] 

2Ô51.  —  De  même  un  notaire  est  responsable  de  la  nullité 
d'un  testament  résultant  de  ce  qu'au  nombre  des  témoins  ins- 
trumentaires  a  Bguré  un  beau-frère  du  légataire,  bien  que  le 
conioint  qui  produisait  l'alliance  fât  décédé  k  I  époque  de  la  rédac- 
tion du  testament  :  la  croyance  où  aurait  été  le  notaire  que  l'al- 
liance avait  été  rompue  par  ce  décès  ne  saurait  couvrir  sa  res- 
ponsabilité. —  Agen ,  32  nov.  1853,  Sainte-Christie,  [S.  54.2. 
96,  P.  54.2.570,  D.  55.3.107]  —  Sfe,  Responsab.  det  notaires^ 
a.  43  et  s.  (appendice  au  FormuJ.  du  notar  de  Clerc). 

2052.  —  ...  Alors  surtout  que  des  doutes  lui  étaient  exprimés 
sur  la  capacité  de  ce  témoin.  —  Mêmes  arrêts. 

2053.  —  ...  Il  en  est  encore  ainsi,  en  cas  de  minorité  de  l'un  des 
témoins  s'il  ne  s'est  pas  informé  de  leur  âge.  —  Caen,  31  mai 
1842,  N...,  [P.  42.2.528]  —  Chaokbéry,  12  févr.  1870,  [J.  des  noJ., 


art.  19938;  J.  du  not.,  a.  8434].—  ...  Alors  même  qa'illw 
aurait  demandé  s'ils  étaient  électeun.  —  Trib.  Laos,  Il  wi 
1879,  [ftcw.  not.,  n.  5812J 
2054.  —  Mais  le  notaire  n'est  pas  tenu  de  qaestioosircb 

3ue  témoin  individuellement.  11  lui  suffit  pour  satisfaire  u m 
e  la  loi,  d'avertir  le  légataire  qui  s'est  cbargé  du  eboiita 
témoins,  puis  ensuite  les  témoins  eux-mêmes  des  qoalitéi  Um- 
saires  pour  être  témoin.  —  Dijon,  1"  avr.  1874,  Conrt«t,jDLK 
2.841 

31055.  —  Jugé  qu'il  y  a  nteligenea  emportant  rauM» 
bilité  du  notaire  parle  fait  que  oelui-ei  s'est  contenté  de  «m- 
der  d'une  manière  générale  aux  témoins  8*ïU  étaient  parcsIiM 
alliés  de  la  testatrice  ou  des  légatatrBi,o' est-à-dire  de  learidm- 
ser  des  interpellations  qui  n'étaient  pas  assez  directes,  um 
précises  pour  éclairer  leur  esprit,  alors  que  des  dootesposiMS 
naître  de  la  similitude  de  nom  de  l'un  des  témoins  avec  u  du 
légataires.  —  Nancy,  8  juill.  1874,  [Rev.  not.,  n.  4873} 

2056.  —  Le  notaire  qui  a  accepté  un  ténaoin  sans  s'iafonvr 
préalablement  de  sa  capacité,  serait  &  plus  forte  raison  respoon- 
ble  de  la  nullité  de  l'acte,  si  le  défaut  de  capacité  de  ce  Umà 
était  de  notoriété  publique.  —  Cass.,  4  févr.  18S0,  Mouill», 
IS.  50.1.180,  F.  50.2.533,  D.  50.1.108];  —  4  mai  1875,  Leniii 
[S.  75.1.274,  P.  75.649,  D.  75.1.382] 

2057.  —  Vainement  le  notaire  exciperait  d'une  mention^ 
lui  insérée  dans  le  testament  et  portant  «  que  le  testatear  et  In 
témoins  ont  déclaré  que  ces  derniers  étaient  citoyens  frn^ 
etc.  ».  —  Cass.,  4  mai  1875,  précité. 

2058.  —  De  mène,  le  notaire  qui  a  reçu  un  testunestint 
responsable  de  la  nullité  de  cet  acte,  pour  ineapaeité  de  l'as  da 
témoins  résultant  de  sa  parenté  avec  Vun  des  légataires,  «Htti 
parenté  avait  été  révélée  pendant  la  rédaction  du  leslasHt, 
peu  importe,  dans  oe  cas,  que  ce  témoin  ait  été  cboiii  pub 
testateur  lui-même.  —  Hiom,  8  juin  1844,  Lantngnal,  [S. 
618,  F.  45.2.357.  D.  45.2.S8J 

2059.  —  Certaines  circonstances,  surtout  en  nutière  det» 
tament,  sont  de  nature  à  atténuer  sinon  à  faire  disparaîtra  m- 
plètement  la  responsabilité  du  notaire.  Il  en  serait  aion  sotis- 
ment,  dans  le  cas  oii  l'officier  public  appelé  auprès  d'un  lec- 
teur dangereusement  malade  n^auraïl  pas  eu  le  temps  niwwi 
pour  choisir  les  témoins  et  aurait  accepté  ceux  qui  luiétiiol 
présentés.  —  V.  Dijon,  1"  avr.  1874,  précité.  —  GreooWt, 
12  août  1862,  [Rev.  not.,  n.  313] 

2060.  —  Il  est  bien  certain  encore  que  l'on  ne  ssanil  ■ 
montrer  à  l'égard  du  notaire  étranger  fc  la  commune  diDib- 
quelle  il  a  reçu  le  testament  annulé,  aussi  exigeant  qoe  T' 
pourrait  l'être  vis-à-vis  du  même  officier  public,  s'il  snit  iu- 
trumenté  dans  le  lieu  de  la  résidence.  —  Baitbv,  p.  208, sMt 
—  V.  Nîmes,  13  nov.  1866,  Lanlagnet,  [S.  97A416,  P.  M 
D.  58.8.113} 

2061.  —  Ce  n'est  pas  au  notaire  k  prouver  qu'il  est  ««■fi 
de  toute  faute  et  qu'il  a  pria  toutes  les  précautions  qui  '*i>^'*'H' 
possibles  dans  la  circonstance  pour  s  assurer  de  la  capuitMi 
témoin;  c'est  à  la  partie  qui  exerce  l'action  en  responsw» 
contre  le  notaire  k  prouver  l'existence  d'une  faute  de  1*  pirt"» 
ceiui-ci.  —  Cass.,  5  févr.  1812,  M....  [S.  73.1.386,  P.^tm> 
D.  72.1.225]  —  Nîmes,  13  nov.  18S6,  LauIagnel,j;S. 
58.195,  D.  58.2.113]  -  Chambérv,  8  févr.  1875,  Hérit.GrBi,(S- 
76.2.143,  P.  75.586,  D.  75.2.84]  —  V.  toutefois,  Dousi.îF^ 
1851,  Beaudoux,[P.  53.2.340,  D.  33.2.126] 

2062.  —  Dans  tous  les  cas,  la  notaire  peut  être  diip«niri« 
fournir  lui-même  la  preuve  du  soin  qu'il  a  mis  à  s'assurera** 
capacité  des  témoins,  lorsqu'une  telle  preuve  résulte  w^Si»^ 
ment  des  circonstances  de  la  cause,  dont  les  juges  sont, 

k  ce  point,  appréciateurs  souverains.  —  Nîmes,  13  dot.  Ih*. 
précité. 

2063.  -  En  cas  de  faute  commune,  le  ooUire  quiiwj 
d'interpeller  un  des  témoins  sur  son  &ge,  peut  ètfs  eoBdini* 
seulement  à  la  réparation  partielle  du  préjudice  caiMé.  Ij 
unsi,  notamment,  lorsqu'on  teatameot  vient  à  être  ^■"''^  P*^ 
cause  de  minorité  de  l'un  des  témoins,  si  oe  téOMin  ^*^tZ 
par  le  légataire  lui-même,  s'il  était  d'une  tulle  oo  d'usé 
telle  qu'on  pouvait  le  considérer  comme  majeur,  ^'  ,  ^ 
taire,  prévenu  du  vice  qui  entachait  le  testamentaempêeb^»"*' 
taleur  de  le  refaire.  —  Cat-n,  31  mai  1842,  N...,  fP.  *2.t5») 

2064.  —  Le  notaire  déclaré  responsable  de  la  auUiV^ 
testament  provenant  de  riocapacité  de^'nn  des  lôaHoU*.'" 
de  recours  contre  leléi|j,^|^[jj|il.a- 
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surtout  que  ce  légataire,  bomuie  illetlré,  pouvait  igaorer  tei 
condilions  exigées  par  la  loi.  —  Montpelliefi  31  mai  18*70,  sous 
Cass..  5  févr.  1878,  prdcité. 

20tt5.—  b)  IndividuaHté  dft  partiei.  —  L'art.  iU  L.  3S 
veui.  ao  XI  oblige  las  Dolatras  à  l'aisurer  de  TideDUli  dea  par- 
ties par  l'attestation  de  deux  lémoÏDa  au  oaa  où  ili  ne  eoo- 
nattraient  pas  persoonellemeiit  las  comparants.  Ces  tAmmns 
doiveDl  certifier  au  notaire  le  nom,  mais  non  les  prénoms, 
l'dtat  et  la  demeure  des  parties.  Les  témoins  certi6cateurs  doi- 
fent  remplir  les  mêmes  conditions  que  les  témoins  instrumen- 
laires  et  par  suite,  eu  vertu  de  la  loi  du  7  déc.  1897,  les  femmes 
peuvent  être  témoins  oerliBcateura  (V.  suprd,  v"  Acte  notarié, 
a.  ISS  et  s.)>  L.*srt.  Il  de  la  loi  de  venl6n  n'est  ^s  visé  expres- 
sAoïent  par  l'art.  68  de  la  même  loi  qui  détermine  les  diverses 
contraventions  dont  un  notaire  peut  avoir  à  répondre  sous  sa 
responsabilité.  Mats  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord 
pour  reconnaître  que  l'ofScier  public  qui  ne  s'est  pas  conformé 
sur  ce  point  aux  prescriptions  édictées  par  te  législateur  engage 
sa  responsabilité.  —  P&gés,  p.  66;  Ùiet.  du  not.,  t"  Retp.  d^s 
no(.,  38;  Eloy,  □.  346;  Foubené,  n.  274;  Clerc.  Tr.  ^^n.  du 
nof.,  n.  1192;  Vergé,  n.  100;  Rogier,  p.  146;  Bauby,  p.  176. 

ïtU60.  —  Aussi  décide-i-oo  généralement  que  le  notaire  qui 
a  négligé  de  faire  certifier  riodividualité  des  parties  à  lui  incon- 
nues est  responsable  envers  les  tiers  du  dommage  résultant  de 
ce  que  ces  parties  ont  pris  de  faux  noms  dans  l'acte.  —  V.  tu* 
prrt,  V*  Acte  notarié,  n.  SOa  et  a. 

2067.  —  Spécialement,  lorsqu'une  partie  comparante  a,  sous 
un  faux  nom,  fait  recevoir  un  acte  notarié,  le  notaire  est  respon- 
sable du  préjudice  causé  par  le  faussaire  si,  ne  connaissant  pas 
personnellement  la  partie  comparante,  il  n'a  pas  pris,  pour  s'as- 
surer de  son  idéalité,  les  précautions  prescrites  par  la  loi  ou  par 
ta  prudence,  si,  par  exemple,  il  n'a  pas  exigé  I  iotervenlioo  de 
deux  témoins,  oonformémenl  à  l'art,  il,  L.  25  vent,  an  XI,  et 
s'il  n'a,  d'ailleurs,  recouru  à  aucune  vérification.  —  Cass.,  18 
noT.  188»,  Potier  de  la  Bertbeliière,  [S.  89.1 .55,  P.  89.1.123,  D. 
86.1. S98J 

3068.  —  Doit  être  déclaré  responsable  des  conséquences  de 
l'acte  passé  devant  lui,  le  notaire  qui  a  reçu  une  procuration  à 
l'elTot  de  vendre  un  titre  de  rente,  alors  que,  le  mandant  n'étant 
pas  le  véritable  propriétaire  du  titre,  l'olficier  public  n'a  pas  pris, 
pour  s'assurer  de  son  identité  les  précautions  prescrites  par  la 
loi  ou  par  la  prudence.  Mais  il  y  a  lieu  d'accueillir  le  recours  en 
garantie  fermé  parle  notaire  contre  celui  qui  a  signé  la  procara- 
lion  en  se  prétendant  propriétaire  du  titre  en  question.  —  Trib. 
Orthez,  18  janv.  1893,  [Rev.  tio(.,n.  9(01;  J.  du  not.,  1893, 
p.  3591' 

2060.  —  Dans  le  cas  où  un  iodivida,  sous  un  faux  nom,  a 
fait  devant  deux  notaires  différents  deux  emprunts  sueeessifs 
d'une  somme  égale,  le  second  emfmiDl  devant  servir  et  ayant 
servi  i  rembourser  le  premier  préteur,  des  deux  notaires,  recon- 
nus l'un  et  l'autre  responsables  vis-à-vis  de  leurs  clients  res- 
pectifs, le  second,  assigné  par  aon  client,  peut  être  fondé  à  re- 
courir en  garantie  contre  le  premier,  pour  lui  faire  supporter 
déBoilivement  la  perte  de  la  somme  en  question.  —  Cass., 
juin.  1898.  Toucbebeuf.  [S.  etP.  99.1.134} 

2070.  —  11  en  est  ainu,  lorsqu'il  est  constaté  :  I*  que  le  se- 
cond préteur,  ou  pour  lui  le  notaire,  a  versé  ses  fonds  aux  mains 
du  pretnier  préteur  seulement  sur  le  vu  de  la  grosse  délivrée 
parle  premier  notaire,  garantissant  la  personnalité  du  débiteur 
sans  avoir  contrôlé  ses  dires  et  déclarations;  2*  que  la  ouUitéde 
la  première  obligation  tient  à  un  faux  facilité  par  la  négligence 
du  premier  notaire  et  son  inobservation  des  règlements  profes- 
sionnels; le  premier  notaire  en  effet  a  commis  une  faute  initiale, 
cause  de  préjudicepour  le  second  notaireobligé  d'indemniser  son 
clienL  •—  Même  arrêt. 

2071.  —  Dans  ce  cas,  le  second  notaire  et  son  client  peu- 
vent exereer  contre  le  premier  préteur  rentnuraé  une  action  en 
répétition  de  l'indû.  —  Trib.  du  Puy.  21  févr.  1894,  et  Riom, 
S  mars  1896,  sons  Caas.,  28  juill.  1898,  précité. 

2072.  —  Le  notaire  qui  reçoit  on  acte  dans  lequel  contracte 
une  partie  qu'il  ne  connatt  pas,  doit  faire  attester  son  identité 
par  deux  témoins  offrant  des  garanties  satisfaisantes  de  moralité 
et  de  sincérité.  Ainsi  le  notaire  devant  lequel  une  procuration  k 
l'efTel  de  vendre  une  inscription  de  rente,  a  été  consentie  par  un 
iodiridtt  qui  n'en  était  pas  propriétaire,  et  qvi,  après  la  vente, 
s'en  est  appliqué  les  produits,  est  responsable  de  la  valeur  de  la 
rente  envers  te  véritable  propriétaire,  alors  qu'il  s'est  borné  k  se 


faire  attester  l'individualité  de  l'auteur  de  cette  procuration  par 
deux  témoins,  dont  l'un  logeait  en  hôtel  garni,  dont  l'autre 
était  sans  domicile  certain,  et  qui  n'ont  pu  être  retrouvés  à  une 
époque  rapprochée  de  raote.—  Paris,  29  jaov.  1647,  Esnée,  [P. 
47.1.244,  D.  47.4.42»] 

2073.  —  L'attestation  par  un  seul  témmn  de  l'indiTidualiti 
d'une  putie  contractante  peut,  dans  certains  cas,  suffire  fc  cou- 
vrir la  responsabilité  du  notaire;  spécialement  lorsque  la  qualité 
du  témoin  et  les  circonstances  de  la  cause  paraissaient  de  na> 
lure  il  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  sincérité  de  l'allestation. 
Par  exemple,  lorsque  le  témoin  employé  était  le  caissier  de  la 
recette  particulière  h  laquelle  étaient  déposés  les  titres  que  la 
pronuratioQ  dressée  avait  pour  but  de  faire  vendre  et  (jui  avaient 
été  négociés  k  la  reauéte  d'un  mandant  qui  s'était  fait  passer,  à 
tort,  pour  le  véritable  propriétaire.  —  Trib.  Reims,  22  juUl.  et 
12  sont  4876.  fA<t>.  nof..  n.  S1S7] 

2074.  —  Mais  la  responsabilité  du  notaire  peut  s'atténuer  et 
même  disparaître  lorsque  la  faute  du  notaire  n'est  pas  la  cause 

Rrincipale  du  préjudice  éprouvé  ou  lorsque  la  partie  connaissait 
L  suppodtion  de  nom  ou  de  qualité  de  l'autre  partie.  —  V.  $u- 
prà,  V*  Acte  notarié,  a.  208  et  s. 

2075.  —  Le  fait  par  un  notaire  de  napas  s'assurerde  l'iden- 
tité des  parties  qui  comparaissent  devant  lui  ne  peut  entraîner 
sa  responsatultté  que  lorsqu'il  a  agi  comme  ofUcier  public.  Les 
règles  édictées  par  la  loi  de  ventôse  ne  s'appliquent  point,  en 
ef^t,  aux  cas  où  il  n'aurait  pas  agi  en  cette  qualité  et  ne  peu- 
vent s'étendre,  notammeniaux  aetes  qu'il  aurait  rédigés  simple- 
ment à  titre  de  conseil  ou  d'anl.  —  Bauby,  p.  178;  Rulgeertt 
et  Amiaud,  n.  418. 

2076.  —  Jugé  cMendant,  que  bien  que  le  notaire  qui  écrit 
de  sa  main  un  billet  a  ordre,  sans  s'assurer  de  l'individualité  da 
souscripteur  et  du  bénéficiaire,  ne  fasse  pas  un  acte  de  son  mi- 
nistère, et  ne  soit  pas  dès  lors  assujetti  à  la  responsabilité  spé- 
ciale établie  par  la  loi  du  23  vent,  an  XI,  cependant  le  fait  d'avoir 
prêté  la  main  à  des  inconnus,  sans  vérification  préalable  de  leur 
identité,  peut,  selon  les  circonstances,  être  considéré  comme 
une  imprudence  ou  une  négligence  qui  rend  le  notaire  respon- 
sable vis-à-vis  des  tiers  qui,  sur  le  vu  de  son  écriture,  ont 
escompté  comme  bor  un  billet  revêtu  de  fausses  signatures.  — 
Cass.,  20' janv.  1852,  Boiasonnet,rS.  S2.1.B7,  P.  52.1.464,  D.  62. 
1.59] 

2077.  —  En  Algérie,  la  coutume  strictement  observée  qui 
interdit  aux  femmes  musulmanes  de  paraître  en  public  autrement 
que  voilées,  gênait  singulièrement  les  notaires  auxquels  la  loi 
impose  de  se  faire  attester  l'identité  des  comparants.  Beaucoup 
de  notaires  pour  dégager  leur  responsabilité  avaient  exigé  que 
ces  femmes  enlevassent  leur  voile  au  moment  où  elles  compa- 
rsissuent  devant  eux.  A  la  suite  de  plaintes  qui  ont  été  formu- 
lées i  cette  occsHon,  est  intervenu  ua  déeret  du  7  juin  1889  qui 
a  autorisé  les  parents  ou  alliés  da  la  femme  musulmane  à  attester 
son  individualité.  —  V.  J.  off.,  12 juin  1889;  Rev.Atsér..  1889, 
p.  80;  Htv.  not.,  n.  812fi. 

2078.  —  c)  Capacité  de$  pwrtki.  —  Les  notaires  ne  sont  pas 
tenus  de  s'assurer  de  la  capacité  juridique  des  parties,  le  mot 
ét^  employé  par  l'art.  11  de  la  loi  de  ventôse  ne  s'appliquent, 
comme  nous  1  avons  dit,  qu'à  la  profession,  le  métier,  l'emploi  ou 
le  grade.  —  V.  en  ce  sens,  luprd,  Acte  notarié,  n.  196,  et  en 
sens  contraire,  Aix,  26  avr.  1888,  [Hev.  Aix,  1888,  p.  lOiJ  — 
Trib.  Aoxerre,  4  juin  1890,  [Lê  rmf^ataire  du  notariat,  1"  oct. 
1890,  D.  3777]  ~  Il  «n  résulte  que  la  responsabilité  du  notaire 
n'est  pas  engagée  dans  le  cas  où  un  acte  vient  à  être  annulé 
pour  défaut  de  capacité  de  l'une  des  parties  contractantes.  — 
Foubené,  d.  282;  Ed.  Clerc,  Tr.  y^n.  du  not.,  n,  290  et  1142; 
Clerc,  Dalloi  et  Vergé,  Comm,  d«  ta  loi  de  ventôse,  n.  61,  ifa- 
nuel  et  formul.,  t.  t,  p.  23;  Baubv,  p.  179;  Massé,  Parf.  not., 
t.  1.  p.  55  ;  Loret,  1. 1,  p.  237  ;  Rolland  de  Villargues,  v«  Respon- 
mbUUéf  B.  54;  Pagés,  p.  111  ;  Augao,  t.  1,  p.  85;  Walquenart, 
p.  157  et  158;  Drouart,  p.  125;  Hogier.  p.  147;  Micba,  p.  85; 
Siévanart,  p.  71  et  s.;  Edmond,  p.  81;  Dfct.  du  noi.,  V  Indivi- 
dualité, D.  18  et  s.  —  V.  eependant  Eloy,  t.  1,  n.  364  et  s. 

2070.  —  En  oonséqueoce,  le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  con- 
tenant cesuon  de  droits  mobilieni  par  une  femme  mariée  qui  s'est 
présentée  k  lui  comme  célibataire,  ne  peut  être  déclaré  respon- 
sable, vis-À-vis  du  eessionnaire,  de  la  nullité  de  l'acte  pour  dé- 
faut d 'autorisât ion  ouritale,  lorsqu'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait 
connu  ou  pu  connaître  la  qualité  de  Temme  mariée  de  la  cédante. 
-  Trib.  S«ine,  27  jaov.  1869,  Redon,  igfgftfzIâ^iPxSBOg 
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2080*  —  Pareillement,  la  responsabilUé  du  notaire  qui  a  reçu 
UD  acte  de  donation  entre-vifs  cooientie  par  une  femme  mariée 
sous  son  nom  de  6lle  et  sans  rautorisatîon  de  son  mari  ne  sau- 
rait être  encourue  s'il  est  établi  tjue,  depuis  longtemps  séparée 
de  fait  d'avec  son  mari,  elle  avait  précédemment  pris  plusieurs 
fois,  ans  des  actes  judiciaires,  soit  le  nom  de  ce  dernier,  soit 
son  propre  nom,  et  que  son  état  était  d'ailleurs  connu  du  dona- 
taire auquel  elle  n'a  pas  entendu  nuire.  —  Montpellier,  12  nov. 
1807,J"«et>.  not.,  n.  2135] 

2081.  —  De  même,  la  nullité  d'un  acte  de  cession  consentie 
par  une  femme  séparée  de  biens,  résultant  du  défaut  d'autorisa- 
tion de  son  mari,  n'engage  pas  la  responsabilité  du  notaire  qui 
Ta  reçu,  alors  qu'il  est  établi  qu'il  n'a  été  ni  le  mandataire  ni  le 
negotiorum  gestor  d'aucune  des  parties,  et  qu'il  n'a  fait  que  con- 
stater en  ta  terme  authentique  une  déclaration  se  rapportant  &  un 
prêt  passé  dans  une  autre  élude  que  la  sienne.  —  Alger,  22  ianv. 
J866,  Battisti,  [S.  66.2.193,  P.  66.807] 

2082.  —  Jugé,  également,  que  la  nullité  d'un  acte  pour  mi- 
norité de  l'une  des  parties  n'entraîne  pas  de  plein  droit  la  res- 
ponsabilité du  notaire,  au  seul  titre  d'officier  public,  alors  sur- 
tout qu'il  n'a  été  ni  le  mandataire  ni  le  negotiorum  gestor  des 
parties.  —  Metz,  17  juin  1863,[Rev.  not,  n.  906] 

2083;  —  Ainsi,  le  notaire  qui  s'est  contenté  de  rédiger,  sur 
la  réquisition  des  parties,  un  acte  de  vente  faite  à  un  mineur, 
vente  dans  laquelle  le  porte-fort  de  celui-ci,  mineur  lui-même,  a 
pris  faussement  la  qualité  de  majeur,  ne  peut  être  déclaré  res- 
ponsable de  la  nullité  de  cette  vente  vis-à-Tis  du  vendeur.  — 
Dijon,  13  avr.  1880,  Chatenay,  [S.  82.2.213,  P.  82.1.1088] 

2084.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  le  vendeur,  qui  con- 
naissait le  porte-fort  de  l'acquéreur,  n'a  lui-même  élevé  aucun 
doute  sur  la  qualité  de  majeur  que  s'attribuait  le  porte-fort.  — 
Même  arrêt. 

2085.  —  En  principe  donc,  il  n'appartient  pas  au  notaire  de 
s'assurer  de  la  capacité  des  parties,  puisqu'aucun  texte  ne  lui 
impose  cette  obligation;  sa  responsabilité  pourrait,  cependant, 
se  trouver  engagée  dans  le  cas  où  il  se  serait  rendu  coupable 
de  dot,  ou  aurait  commis  une  faute  lourde,  suivant  les  principes 

Généraux  sur  la  responsabilité  civile  (C.  civ-,  art.  1382  et  s.), 
es  circonstances  de  fait,  de  nature  &  entraîner  cette  çnponsa- 
bilité*  sont  laissées  à  l'appréciation  des  tribunaux. 

2066.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  notaire  qui  a  conseillé  aux 
parties,  dont  l'une  était  mineure,  de  faire  une  donation  entre- 
vifs  au  lieu  d'un  testament,  et  ce,  sans  s'enquérir  de  l'ftge  du  do- 
nateur, est  responsable  de  ta  nullité  d'un  tel  acte,  alors  surtout 

Sue  les  parties  étaient  illettrées.  —  Bordeaux,  48  déc.  1866, 
hercbouly,  [S.  67.2.145,  P.  67.385,  D.  67.2.124) 

2087.  —  ...  Que  le  notaire  qui  a  cru  ou  gui  a  laissé  croire 
aux  parties  que  l'acceptation  d'une  donation  Taite  pour  le  mineur 
par  ses  codonataires  était  régulière  et  valable,  et  qui  leur  a  laissé 
Ignorer  Tiosufflsance  de  la  clause  du  porte-fort  insérée  dans 
1  acte,  doit  être  considéré  comme  ayant  manqué  par  ignorance 
au  devoir  qui  lui  incombait  d'éclairer  de  ses  conseils  les  parties 
qui  s'étaient  présentées  devant  lui  avec  l'intention  de  donner  à 
leurs  conventions  toutes  les  formes  prescrites  par  la  loi  pour  en 
assurer  la  validité,  et  qu'il  doit  être  rendu  responsable  du  dom- 
mage qui  a  pu  être  causé  au  mineur.  —  Cass.,  27  juill.  1892, 
Marty,  [S.  et  P.  93.1.121,  D.  92.1.458J 

2088.  —  •>■  Qu'un  notaire  est  responsable  lorsqu'il  a  reçu 
un  acte  d'acquisition  d'immeuble  par  une  femme  séparée  de  biens, 
en  remploi  de  ses  deniers  dotaux,  sans  autorisation  du  mari  ou 
de  justice.  —  Agen,  9  nov.  188J,  Martin,  [S.  82.2.233,  P.88.1. 
13011  —  Contrâ,  Labbé,  note  sous  cet  arrêt. 

2089.  —  Au  cas  où  le  cautionnement  consenti  par  une  femme 
mariée,  habilitée  k  cet  effet  par  le  mandataire  du  mari,  est  dé- 
claré nul  pour  défaut  d'autorisation  spéciale  de  ce  dernier,  le 
notaire  peut  être  déclaré  responsable  des  conséquences  de  cette 
nullité,  alors  même  que  le  cautionnement  a  été  donné  par  acte 
sous  seing  privé,  s'il  se  rapporte  à  une  négociation  dont  le  no- 
taire a  été  1  agent  principal,  s'il  formele  complément  d'une  trans- 
action rédigée  par  lui  dans  la  forme  authentique,  et  enfin  si  les 
deu.x'acte3  ont  été  faits  au  même  moment,  sous  la  direction  du 
notaire  et  dans  son  étude.  —  Cass.,  17  août  1876,  A...,  [S.  76, 
1.453,  P.  76.1157,0.  77.1.68] 

2CW0.  —  Ainsi,  encore  le  notaire  serait  sans  excuse,  s'il  avait 
reçu  un  acte  émanant  d'un  individu  qu'il  savait  atteint  d'une 
incapacité  absolue,  s'il  prêtait  son  ministère  à  un  homme  en  état 
d'ivresse,  t  un  aliéné  ou  à  un  individu  atteint  de  sénilité  ou 


d'imbécillité  notoire.  —  Bauby,  p.  181  et  s.;  Elov.  1. 1,  ii.6>.- 
V.  Aix.  23  avr.  1847,  Esméoard,  [P.  47.2.4S5,  D'.  47.2.18S; 

2091.  —  Jugé  en  ce  sens,  que  si  les  notaires  ne  peurentfin 
rendus  responsables  de  la  capacité  civile  des  parties  doot  ils  n 
Ihenliquent  les  conventions,  cette  règle  ne  saurait  être  ippliquéi 
alors  que  l'incapacité  de  l'une  d'elles  est  notoire  ou  évideolt.Ec 
pareil  cas,  le  devoir  du  notaire  est  d'éclairer  les  coDtruUVi 
soit  sur  les  conséquences  et  la  portée  de  la  convention  i^u'ils  rj- 
tendent  former,  soit  sur  le  peu  de  solidité  des  garastiei  <\ais! 
cherchent  à  s'assurer.  —  Bordeaux,  20  juin  1866,  Uicbuj, 
[S.  66.2.351,  P.  66.1257] 

2092.  —  La  responsabilité  ainsi  encourue  par  le  aolaue 

Ïirocéd&t-elle  d'une  faute  commune  entre  lui  et  le  m&odat&ir«  i- 
a  partie  lésée,  ne  saurait  être  diminuée  par  cette  coQsidmiim 

3u  il  eût  dépendu  du  mandataire  d'échapper  aux  conséqueDc^ 
e  cette  faute  en  invoquant  lui  même  la  nullité  du  cootnl.- 
Même  arrêt. 

2093.  —  Si  le  notaire  a  des  doutes  sérieux  sur  la  Ofiài 
intellectuelle  d'une  partie^  il  oe  devra  procéder  à  l'acte  qats 
prenant  toutes  les  précautions  oécessairea  commandées  pu  h 
circonstances^  par  exemple,  en  se  faisant  assister  d'un  miim 
pour  constater  la  lueicutê  d'esprit  du  contractât.  —  Biob-., 
p.  187,  note  3;  Amiaud,  Tr.  formuL,  t.  2,  p.  642.  —  V.  Tri. 
Cbambéry,  31  aoât  1880,  {J.  de»  noi.,  art.  S2395;  Bet.  lul. 
n.  6134] 

2094.  —  Mais,  si  les  circonstances  autorisent  le  cottlre^ 
croire  que  le  comparant  est  sain  d'esprit,  ou  l'empëcheot  i 
s'enquérir  sur  ce  point,  il  n'encourt  aucune  responsabiliië  àn; 
son  de  l'interdiction  survenue  quelque  temps  après.  —  Aîi.  li' 
nov.  1889,  Crédit  foncier,  [D.  90.2.156] 

2095.  —  A  plus  forte  raison,  le  notaire  serait-il  respoiisit<..> 
de  la  nullité  d'un  acte  passé  par  un  interdit  ou  par  une  persosu 
pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  alors  qu'il  connaissait 
d'incapacité  pour  contracter,  ou  qu'il  n'avait  qu'à  consuiuri 
tableau  affiché  dans  son  étude  portant  l'indication  des  persoD»! 
interdites  ou  munies  d'un  conseil  judiciaire. 

2096.  —  De  même  la  responsabilité  du  notaire  ne  peut  fiired* 
doute  &  raison  de  l'incapacité  des  parties,  lorsqu'il  a  acceptée 
mandat  de  vérifier  dans  l'intérêt  de  son  client  cette  capacité,  n 
qu'ill'a  ignorée  faute  d'examiner  suiSsammeot  lesefansH^: 
contrat  de  mariage  et  d'y  reconnaître  notamnaent  l'existenei 
d'une  condition  de  remploi.  —  Cass.,  31  mars  1862,  Vanel.  ^ 
63.4.307,  P.  63.866,  D.  62.1.330)  —  V.  Aix,  19  mars  m. 
Epoux  Seror  et  Syndic  Roussel,  fD.  92.2.343] 

2097.  —  D'un  autre  côté,  l'obligation  pour  le  notaire  detf 
rlfier  la  capacité  des  contractants  résulte  indirectement 
tains  textes;  ainsi  le  mineur,  conformémenti  l'art.  1398,  Cti. 
doit  être  assisté,  lors  de  son  contrat  de  mariage,  des  perscHic» 
dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  la  validité  du  maria.'' 
Le  notaire  pourrait  voir  sa  responsabilité  engagée,  en  as  k 
nullité  de  contrat  de  mariage  d'un  mineur  pour  défaut  d'tcmi- 
plissement  de  ces  formalités.  Ainsi  le  notaire  est  respoosab.' 
pour  ne  pas  s'être  assuré  de  l'état  de  minorité  d'une  futan 
épouse  dont  il  dresse  le  contrat  de  mariage  et  ne  l'avoir  puti^ 
assister  par  ses  parents  dans  le  contrat.  —  Montpellier, 
1869,  sous  Cass-,  19  juin  1872,  Larrive,  (S.  72.1.281,  P.  'tW 
D.  72.1.3461  ~  V.  suprà.  v»  Contrat  de  mariage,  n.  370. 

2098.  —  Il  en  serait  de  même  si  le  notaire  avait  proccV- 
une  adjudication  d'immeuble  appartenant  à  un  minearsusTii- 
sistance  de  son  subrogé  tuteur.  —  Rouen,  14  mai  1844,  [J  ^ 
not.,  art.  125S2] 

2099*  —  Ainsi  encore  en  matière  de  prêt  hypotfaéeatn.it 
nolure  doit  s'assurer  que  l'emprunteur  n'est  frappé  d'aocc'' 
incapacité  de  contracter.  Et  s'il  s'agit  d'un  mineur  ou  d'un  s-- 
neur  émancipé,  il  est  tenu  strictement,  sous  peine  d'enga^'^ 
responsabilité,  d'observer  les  prescriptions  des  arU  451,  - 
483,  C.  civ.  Spécialement,  le  notaire  qui  a  fait  pour  une  fexs' 
mariée  mineure,  régulièrement  autorisée  à  faire  le  commercf.in 
emprunt  hypothécaire  sans  que  les  formalités  prescrites  ptrli-''' 
483,  C.  civ.,  aient  été  remplies,  alors  que  cette  femme  ut  P'-' 
emprunter  sans  ces  formalités  que  pour  faits  relatifs  à  soq  n~ 
merce,  engage  envers  elle  sa  responsabilité  si,  resté  délt^airt' 
d'une  partie  des  fonds,  il  l'emploie  i  rembourser  un  c^éiOf^■ 
du  mari  inscrit  sur  l'immeuble  hypothéqué  pour  garanii^ 
l'emprunt,  bien  que  la  femme  se  soit  obligée  dans  l'acte 
remboursement  exigé  par  le  préleur,  et  à  plus  forte  r&lsi^o-'' 
a,  même  du  consentement  de  la  femme,  remboursé.uq  (xiaK^i' 
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ehirographaire  du  mari.  —  Douai,  7  mars  1883,  M"  G...,  [D.  83. 
2.U] 

2100*  —  Lorsque  la  partie  contraclaote  est  une  persoDoe 
morale,  le  notaire  doit  veiller  également  à  ce  qu'elle  soit  pourvue 
de  l'autorisation  nécessaire.  Ainsi,  il  est  expressément  défendu 
à  uu  notaire  de  passer  acte  de  vente,  d'acquisition,  d'échange, 
de  cession  ou  transport,  de  constitution  de  rente,  de  transaction 
au  nom  d'un  établissement  ecclésiastique  ou  d'une  communauté 
religieuse  de  femmes,  s'il  n'est  justifié  du  décret  présidentiel 
portant  kutorisation  de  l'acte  et  qui  doit  y  être  entièrement  in- 
séré (Ord.  14  janv.  1831,  art.  8;  Av.  Cona.  d*Ët.,S4avr.  1840; 
Cire.  min.  30  arr.  1881).  —  V.  en  ce  sans,  Trtb.  Chambérv, 
S  déc.  1889,  [J.  des  not.,  art.  84621]  —  V.  suprâ,  v"  £fa6/ts3e- 
mentsjmbliùs. 

2101.  —  d)  QuiUité  des  parties.  —  Les  principes  aue  nous 
venons  d'exposer  en  ce  qui  concerne  la  capacité  juriaique  des 
parties  oontractanles  s'appliquent  également  aux  ({ualités  prises 
par  elles.  Aucun  texte  n  impose  aux  notaires  l'obligation  de  vé- 
rifier les  qualités  aue  s'attribuent  les  parties  qui  viennent  la  re- 

3uérir  de  donner  l  authenticité  à  leurs  conventions.  Aussi,  en  cas 
e  nullité  d'un  acte,  pour  défaut  de  qualité  chez  l'un  des  compa- 
rants, la  responsabilité  du  notaire  rédacteur  ne  saurait  être  en- 
gagée. Il  n'en  serait  autrement  qu'en  cas  de  dol  ou  de  faute 
lourde  de  sa  part,  conformément  aux  explications  qui  précèdent. 
—  V.  Bauby,  p.  179  et  s.;  Lorel,  Comment,  de  ta  toi  de  ven- 
tôse, t.  1,  p.  237. 

2102.  —  En  conséquence,  le  notaire  rédacteur  d'un  acte  de 
vente  n'est  point  responsable  de  ce  que,  le  vendeur  n'ayant  pas 
élé  interpellé  par  lui  sur  le  point  de  savoir  s'il  était  marié,  l'a- 
cheteur,  croyant  h  tort  celui-ci  célibataire,  a  payé  son  prix  sans 
purger  les  hypothèques  légales.  —  Oriéans,  24  juill.  1856,  Bis- 
son  et  Lemaire,  [S.  56.3.4«1,  P.  57.209,  D.  57.2.17] 

2103.  —  De  même,  le  notaire  chargé  de  dresser  la  quittance 
du  prix  de  Tente  antérieurement  passée  devant  un  autre  notaire 
n'est  pas  tenu  de  vérîQer  l'exactitude  des  qualités  prises  par  le 
vendeur  à  l'acte,  et,  par  exemple,  dans  le  cas  où  le  bien  vendu 
dépend  d'une  succession,  de  rechercher  s'il  n'existe  pas  d'autres 
héritiers  que  ceux  qui  ont  concoura  à  l'aliénation  ou  dont  l'exis- 
tence lui  a  été  déclarée;  et,  par  suite,  ce  notaire  n'est  pas  ga- 
rant envars  l'acheteur  qui  a  payé  intégralement  son  prix,  de  la 
nullité  partielle  de  la  vente,  prononcée  sur  la  poursuite  descohéri- 
tiers  qui  y  sont  demeurés  étrangers.  —  Lyon,  12  mars  1847, 
Dumaresl,  [P.  48.2.428,  D.  47.2.78] 

2104»  —  Mais  le  fait  d'un  notaire  qui,  malgré  l'intention  ma- 
nifestée par  le  vendeur  d'un  immeuble  de  succession,  de  ne  pas 
faire  acte  d'héritier,  le  détermine  à  prendre  dans  l'acte  la  qualité 
d'héritier  institué  au  lieu  de  celle  de  mandature  d'un  autre  héri- 
tier, en  lui  persuadant  qu'il  ne  s'oblige  pas  par  là.  ultra  vires  au 
paiement  des  dettes,  peutétre  considéré  comme  une  faute  lourde 
de  nature  à  engager  sa  responsabilité.  —  Amiens,  28  avr.  1869, 
Lefranc,  [S.  70.2.164,  P.  70.691,  D.  71.2.53] 

2105.  — En  matière  de  placements  hypothécures  et  de  ventes 
nous  vorrons  que  le  notaire  qui  agit  comme  mandataire  ou  nc- 
gotiorum  gestor  des  parties  est  tena  sous  la  responsabilité,  de 
s'assurer  que  le  vendeur  ou  l'emprunteur  sont  bien  réellement 
propriétaires  des  immeubles  qui  font  l'objet  de  l'acquisition  ou 
qui  soni  affectés  à  la  garantie  du  prêt. 

2106.  —  e)  Procurations  annexées  aux  actes.  —  Suivant  l'art, 
n  de  la  loi  de  ventôse,  tes  procurations  des  contractants  doi- 
vent être  annexées  &  la  minute  de  l'acte  reçu  par  un  notaire  h 
peine  d'amende.  Aussi  la  responsabilité  du  notaire  pourrait-elle 
se  trouver  engagée  s'il  avait  contrevenu  à  cette  disposition 
s'il  n'avait  pas  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
la  validité  de  l'acte.  —  V.  suprà,  v''  Acte  notarié,  n.  729  et  s.; 
Annexe  de  pièces,  n.  i'A  et  s. 

2107.  —  Jugé  que  parmi  les  obligations  imposées  aux  no- 
taires figure  celle  de  refuser  leur  ministère  aux  parties  qui  ne 
justifient  pas  de  leur  oualité  et  notamment  du  mandat  en  vertu 
desquels  elles  ont  déclaré  agir,  mais  que  le  manquement  à  ces 
devoirs  ne  pourrait  donner  lieu  qu'à  une  censure  de  la  Chambre 
de  discipline;  qu'il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  le  notaire 
aurait  connu  par  la  notoriété  publique  la  révocation  delà  procu- 
ration et  le  défaut  de  capacité  d'une  des  parties  comme  manda- 
taire, s'il  a  pu  et  dù  croire  que  les  parties  avaient  devers?  elles 
les  moyens  de  faire  valider  les  actes  auxquels  il  a  prêté  son 
ministère.  —  Alger,  17  avr.  1833,  Cappé,  ;S.  33.2.620,  P. 
chr.] 


2t08.  —  Jugé  également  qu'au  cas  où  une  donation  i  titre 
onéreux,  qui  a  été  acceptée  par  un  fondé  de  pouvoirs  du  dona- 
taire, vient  &  être  annulée  &  raison  d'un  vice  de  forme  dans  la 
rocuratton,  le  notaire  rédacteur  de  cet  acte  n'est  pas  responsa- 
le  de  la  nullité  de  la  donation  vis-à-vis  du  donateur,  auquel  in- 
combait le  devoir  de  vérifier  st  le  mandataire  avec  lequel  il  trai- 
tait était  muni  de  pouvoirs  réguUers.  —  Bourges,  22  ianv.  1851, 
B...,  [S.  52.2.33,  P.  51  1.389,  1).  51.2.(94] 

2109.  —  Commet  une  faute  de  nature  à  engager  sa  res- 
ponsabilité, le  notaire  qui,  recevant,  ne  fût-ce  que  pour  lui  don- 
ner l'authenticité,  un  acte  rédigé  par  un  confrère  qui  ne  pouvait 
instrumenter,  n'a  pas  la  précaution  de  s'assurer  que  le  mandataire 
comparant  K  l'acte  ne  dépasse  pas  les  Umites  de  ion  mandat, 
alors,  surtout,  qu'il  s'agit  d'une  cession  de  créance  dans  laquelle 
le  cédant  accepte  des  charges  exceptionnelles.  Et  la  responsabi- 
lité du  notaire  ne  saurait  être  dégagée  par  ce  fait  qu^gissant 
pour  un  confrère  empêché  par  sa  parenté  avec  l'une  des  parties, 
il  aurait  reçu  l'acte  tout  rédigé  et  se  serait  borné  k  lui  donner 
l'authenticité,  sans  l'examiner  au  fond.  —  Douai,  27  jaov.  1894, 
Bruneau,  [J.  Le  Droit,  18  mars  1897] 

2110.  —  Engage  également  sa  responsabilité  le  notaire  qui, 
en  dressant  un  acte  d'emprunt,  accepte  comme  vraie  la  signa- 
ture d'une  caution  mise  au  bas  d'une  procuration  sous  seing 
privé,  laquelle,  légalisée  par  un  maire,  sans  avoir  élé  ni  apposée 
ni  reconnue  en  sa  présence,  a  été  ultérieurement  déclarée  fausse 
par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  juçée,  etc.;  et  cela 
sans  que  le  notaire  ait  vériBé  ni  contrôlé  la  signature  du  pré- 
tendu auteur  de  la  procuration,  quand  il  avait,  dans  son  étude, 
des  actes  portant  la  véritable  signature  du  mandant;  il  en  est 
surtout  ainsi  alors  que  ce  notaire  était  l'instigateur  de  l'aiïaire, 
et  même  y  avut  intérêt.  —  Cass.,  St^ianv.  1896,  Bonmarlio,  [S. 
et  P.  97.1.182,  D.  M.1.672] 

2111.  —  Le  notaire  rédacteur  d'une  procuration  en  vertu  de 
laquelle  a  été  vendu,  parle  ministère  d'un  agent  de  change,  un 
titre  de  rente  appartenant  à  une  femme  dotale,  est  responsable 
du  défaut  de  remploi  du  capital  provenant  de  cette  vente,  lors- 
qu'en  énonçant  dans  la  procuration  la  faculté  stipulée  dans  le 
contrat  de  mariage  d'aliéner  les  biens  dotaux,  il  a  omis  d'y  men- 
tionner en  même  temps  la  nécessité  du  remploi  résultant  de  la 
clause  susénoncée  dudit  contrat.  —  Cass.,  il  juill.  1881,  Cor- 
dier  et  C'%1  S.  82.1.12,  P.  82.1.17,  D.  83.1.37]—  Dijon,  2  août 
1878,  Blondeau,  [S.  78.2.333.  P.  78.1293]  ;  — 14 juin  1880,  Coi^ 
dier  et  Blondeau,  [S.  81.2.126,  P.  81.1.689] 

2112.  —  Dans  ce  cas,  le  notaire  ne  saurait  opposer  comme 
Un  de  non  recevoir  à  l'action  de  la  femme  l'autorité  de  la  chose 
jugée  par  une  décision  antérieure  qui  déboute  la  femme  de  la 
demande  en  responsabilité  par  elle  formée  contre  l'agent  de 
change,  en  présence  du  notaire  appelé  en  garantie  par  celui-ci.  — 
Dijon,  2  août  1878,  précité. 

2113.  —  Le  notaire  ne  saurait  davantage  prétendre  que  la 
femme  n'établit  pssle  caractère  dotal  de  la  rente  vendue,  quand 
la  dotalité  est  énoncée  dans  le  titre,  et  qu'au  surplus  elle  est 
prouvée  par  toutes  les  circonstances.  Peu  importe,  à  cet  égard, 
que  le  titra  provenant  d'un  remploi  ne  contienne  pas  certaines 
énonciations  prescrites  par  le  contrat  de  mariage  pour  les  rem- 

filois,  à  savoir  la  mention  de  l'acceptation  de  la  femme,  et  de  la 
acuité  d'aliéner  à  charge  de  remploi.  —  Même  arrêt 

2114.  —  Ën  pareil  cas,  toutefois,  le  notaire  peut  exercer  son 
recours,  sinon  contre  l'agent  de  change  qui,  sur  le  vu  de  cette 
procuration,  a  vendu  le  titre  de  rente  dont  il  s'agit,  et  à  qui 
aucune  faute  n'est  imputable,  du  moins  contre  le  mandataire  de 
la  femme  qui,  en  vertu  de  ladite  procuration,  a  fait  procéder  à. 
la  vente  et  en  a  touché  le  prix,  et  qui,  au  lieu  d'en  faire  remploi, 
l'a  appliqué  au  paiement  d'une  dette  personnelle  que  le  mari 
avait  envers  lui.  —  Cass.,  11  juill.  1881,  précité.  —  Dijon,  14 
juin  1880,  précité. 

2115.  —  La  procuration  donnée  pour  faire  certains  actes  doit 
être  passée  par  acte  authentique  ;  il  en  est  ainsi  de  la  procura- 
tion pour  accepter  une  donation  ou  pour  constituer  une  hypo- 
thèque (V.  suprà,  v'*  Donation  entre-vifs,  n.  384  et  s.;  Hypothè- 
que, n.  936  et  s.).  Le  notaire  qui  se  contenterait  d'une  procura- 
tion sous  seing  privé  pour  un  acte  qui  exigerait  une  procuration 
authentique  serait  responsable  de  la  nullité  qui  en  résulterait. 

2116.  —II.  Aéefaction  des  actes.— t)  Forme  des  actes.— Ecri- 
ture et  langue.  —  Les  règles  sur  l'écrtllire  des  actes  notariés 
telles  qu'elles  résultent  de  l'art.  13  de  la  loi  de  vei^iQsS  ont  été.^| 
exposées  suprà,  t«  Acte  notarié^  n.  348of|Dt23ll  I9^lka:r(l9t&l^  IC 
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à  la  langue  dans  laquelle  ils  doivent  éire  rédigés,  guprà.  eod.  v^ 
n.316  et  s.  Les  notaires  qui  ne  se  sont  pas  conformés  aux  pres- 
eriptions  de  Vart.  13,  encourent  une  peine  d'amende.  Maîa 
l'omiesion  de  ces  prescriptions  peut,  suivant  les  ci rcon stances, 
les  exposer  à  une  action  en  responsabilité  par  application  de  l'art. 
138S  sur  la  responsabilité  générale,  ~  V.  aussi  Rolland  de  Vil- 
largues,  fl^.,  y"  Reêponsabilité,  n.  63,  qui  émet  cet  avis  que 
dans  certains  cas,  l'emploi  d'abréviations  pourrait  donner  ouver- 
tura  à  une  action  en  responsabilité  contre  le  notaire. 

2117,  —  Renvois  et  apnistillei.  —  L'art.  15  de  la  loi  de  ven- 
tâte  ftxpose  les  règles  d'après  lesquelles  il  peut  être  fait  des 
renvois  et  apostilles  aux  actes  notariés  (V.  suprà,  v*  Act$  nota- 
rié, n.  307  et  s.).  Dans  les  cas  exceptionnels  où  le  notaire, 
n'ayant  pas  respecté  cette  disposition,  fa  nullité  du  renvoi  en- 
traînerait la  nullité  de  l'acte,  il  y  aurait  lieu  k  responsabilité  de 
la  part  de  cet  ofBeier  publie.  Ainsi,  le  notaire  est  responsable 
vis-à-vis  des  légataires  de  la  nullité  d'un  testament  résultant  du 
défaut  d'approbation  d'un  renvoi  portant  mention  de  la  lecture 
au  testateur,  tors  même  que  la  bonne  foi  de  ce  notaire  serait 
constante.  —  Hiom,  18  jutll.  182U,  Petit,  [S.  et  P.  chr.] 

2118*  —  Surekarges,  interlignes,  additions.  —  La  violation 
des  dispositions  de  l'art.  16  de  la  loi  de  ventôse  en  ce  qui  con- 
cerne les  surcharges,  les  inierlignfls  et  les  additions,  emporte 
contre  le  notaire  une  amende,  et  l'ari.  16  ajoute  «  sans  préju- 
dice de  tous  dommages-intérêts  >>.  Par  suite,  le  notaire  pourra 
élre  responsable,  suivant  tes  cas,  de  la  nullité  des  surcharges, 
interlignes  ou  additions.  Jugé  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  un  no* 
taire  responsable  de  la  nullité  d'un  testament,  lorsque  c'est  par 
suite  de  faute  grave  de  sa  part  ou  d'impéritie  que  le  testament 
a  été  annulé,  notasament  lorsque  le  nom  d'un  témoin  ae  trouve 
être  l'objet  d'une  surobargp.  —  Toulouse,  &0  avr.  1686,  Serviè- 
res,  [S.  et  P.  chr.] 

2119.  —  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  &  respomabilité  contre  un 
notaire,  par  oela  seul  qu'il  se  trouve,  dans  un  acte  de  donaiion, 
deg  surenarges  qui  ontpu  faire  annuler  quelques-uns  des  mois 
servant  à  Tespreaeion  de  la  somme  donnée,  et,  par  suite,  entraî- 
ner la  réduction  de  la  donatioa.  La  garantie  contre  te  notaire  ne 
pourrait  résulter  que  de  la  preuve  acquise  que  la  volonté  du  do- 
nateur était  autre  que  celle  que  les  juges  ont  déclaré  exister 
dans  l'acte.  —  Gass.,  27  juill.  1835,  Valette,  [S.  et  P.  chr.J 

2120.  —  Signature.  —  Enfin,  conformément  &  l'art.  14  de  la 
loi  de  venlOae,  les  actes  sont  signés  par  les  parties,  les  témoins 
et  les  notaires,  qui  doivent  en  Taire  mention  &  la  (In  de  l'acte. 
Quant  aux  parties  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  le  notaire 
doit  faire  mention  a  la  (In  de  l'acte  de  leur  déclaration  à  cet 
égard.  L'omission  de  cette  formalité  entraînerait  la  nullité  de 
l'acte,  tout  au  moins  dans  certains  cas,  eomme  acte  authentique, 
suivant  l'art.  68  de  la  même  loi,  sans  préjudice,  s'il  y  avait  lieu, 
des  dommages- intérêts  contre  le  notaire  contrevenant.  —  V.  su- 
prà,  v<*  Acte  notarié,  n.  645  et  a. 

2121.  —  Les  notaires  doivent  donc  veiller  scrupuleusement 
à  ce  que  les  aetes  reçus  par  eux  soient  revêtus  de  la  signature 
des  parties  eon tractantes.  Lé  défaut  de  signature  emporterait  la 
nullité  de  l'acte,  et  le  préjudiee  serait,  dans  ce  cas,  d'autant  plus 
considérable,  qu'un  tel  aete  ne  pourrait  pas  valoir  somme  aete 
sous  seing  privé.  Les  tribunaux  n'ont  jamais  hésité,  en  pareille 
circonstance,  à  considérer  le  notaire  comme  responsable  oes  eon- 
séçiuences  préjudiciables  résultant  de  la  nullité  de  l'acte  par 
suite  de  l'omission  de  la  signature  de  l'urie  des  parties.  —  Cass., 
16  mars  1886,  [J.  de»  not.,  art.  23S67;  heu.  not,  n.  7333]  — 
Amiens.  18  nov.  1885,  [Gai.  pal,  86.2.3601 

2122.  —  Ainsi  le  notaire  rédacteur  de  1  acte  de  donation  et, 
anrès  son  décès  ses  héritiers,  sont  responsables  de  la  nullité 
d  une  donation  résultant  de  ce  que  le  notaire  a  négligé  de  faire 
apposer  à  l'acte  la  signature  du  donataire  acceptant,  alors  sur- 
tout que  l'acte  a  été  passé  en  la  présence  du  donataire  et  que  le 
donataire  a  donné  acte  à  ce  dernier  de  sa  déclaration  de  ne  savoir 
signer.  —  Douai,  2  juia  1862,  [Jurispr.  Douai,  t.  20,  n.  367] 

2128.  —  Jugé  de  même  que  c'est  bon  droit  qu'un  notaire  a 
été  déclaré  responsable  de  ta  nullité  d'un  acte  de  donation,  pour 
ne  pas  avoi.r  pria  le  aoin  de  faire  apposer  sur  l'acte  les  signatures 
des  eontraettnts,  alors  que  dans  l'expédition  par  lui  fournie  aux 
donataires,  il  a  faussement  énoncé  que  les  signatures  existaient 
sur  la  minute.  —  Paris,  I"  flor.  an  XI,  Graillot,  [S.  et  P.  chr.] 

2124. —  Le  notaire  qui,  en  énonçant  &  ta  Rn  d'un  inventaire 
qu'un  héritier  est  resté  chargé,  du  consentement  de  tous  les 
autres,  de  l'argent  trouvé,  des  effets  inventoriés  et  des  papiers 
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certiHés,  est  personnellement  responsable  de  la  valeur  de  tm 
divers  objets,  s'il  a  omis  de  faire  signer  cette  déclaralîon  par 
l'héritier  indiqué  comme  dépositaire;  du  laoînB  an  «st-U  ctià 
lorsqu'il  s'élève  contre  lui  des  indices  d»  fraude.  —  Reanq, 
14  avr.  48t7,Le  Drevo,  [S.  et  P.  chr.J 

2125*  —  Le  notaire  qui  appose  sa  signature  sur  un  wOs 
reçu  par  lui,  avant  que  toutes  les  parties  comparaDtas  l'aiHl 
signé,  commet  une  faute  lourde,  qui  le  rend  reapoasmble  de  h 
nullité  de  l'acte  résultant  du  refus  que  fait  nltérieuremeDi  Toc 
des  parties  de  le  signer.  —  Cass.,  19  août  184B,  NouhAad,  [S. 
45.1.633,  P.  46.1.235,  D.  45.1.378]  —V.  MonlpelIi'^r,  <•  asm 
1868,  lAev.  not.,  n.  2120] 

2126.  —  Spéoialement,  le  notaire  qui,  rMevaot  an  eostiM 
de  mariage  dans  lequel  une  donation  est  faite  à  Tan  des  fntni 
par  une  remne  manée,  a|wis  avoir  énoncé  dans  l'aete  qm  eeitt 
fenmo  est  autorisée  et  assistée  de  son  mari  oomparant,  aigw 
lui<mèiBe  est  acte  avant  que  le  mari  Pait  signé,  est  seul  resua- 
sable  enven  les  futnrs  époux  de  la  nullité  de  la  donation  risBi- 
lant  du  refus  ultérieur  de  signature  de  la  part  du  mari  antori- 
sant.  Et  cette  responsabilité  du  notaire  ne  peut  être  dévenér 
sur  ta  donatrice  et  aon  mari,  sAis  prétexte  que  le  rerus  de  ■• 
gnature  de  ce  dernier  ne  serait  que  le  résultat  d'une  collosias 
irauduleuse,  entre  sa  femme  et  lui  pour  annnier  la  donalioB.  — 
Case.,  19  août  t845,  précité. 

2127.  —  Le  notaire  doit  apporter  la  même  attention  lee 
que  l'acte  soit  revêtu  de  la  signature  des  témoins  instroDWS' 
taires  (V.  suprd,  v°  Acte  notarié,  n.  578  et  s.).  loi  «dcok.  I« 
défaut  de  signature  de  l'un  des  témoins  amènerait  la  nullité  éc 
l'acte,  et  le  notaire  devrait  être  cooaidéré  comoae  responsable 
envers  les  parties  des  conséquences  de  celte  nullité.  C'est  m 
qui  a  été  jugé,  notamment,  en  matière  de  donation .  ~  Pas, 
5  févr.  1866,  Gacbaasin,  [S.  66.2.194,  P.  66.809]  —  \.Yuwj- 
Herman,  sur  l'art.  031,  n.  878. 

2128.  —  La  signature  du  notaire  opère  le  complément  tt  k 
perfection  de  l'aete  (V.  tuprà,  v*  Aete  notarié,  n.  583  et  s.  ;,  là 
notaire  est  par  suite  responsable  de  la  nullité  d'un  acte,  réssi* 
tant  de  ce  qu'il  ne  l'a  pas  aigné.  Il  ne  peut  alléguer  pour  excuse 
que,  li'ayant  pas  reçu  des  parties  les  fonds  pour  Fenregislre- 
menl,  il  n'a  pas  signé,  afin  de  ne  pas  être  obligé  de  faire  eue* 
gistrer.  —  murges,  29  avr.  1823,  Raisonnier,  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  cependant,  Gand,  9  déo.  1882,  [J.  beig.  de  Cenrtg.,»A. 
147361 

2129.  —  De  mêore,  le  notaire  doit  veiller  à  ce  que  Taetereç! 
par  lui,  assisté  d'un  confrère,  soit  signé  par  ce  dernier.  Sîl'aâf 
vipDl  à  être  annulé  pour  omission  de  signature  du  notaire  m 
second,  le  notaire  rédacteur  est  responsable  des  eonséqueoM 
de  la  nullité.  —  Bourges,  29  mars  1859,  Courtier,  [S.  60.2.12:, 
P.  60.653J 

2180. -~  Mais  un  notaire  ne  peut  encourir  aucune  responntâ- 
'  lité  dans  l'hypothèseoiliun  tribunal,  estimant  la  signature  appoiée 
sur  un  acte,  incomplète  ou  insuffisante,  viendrait  à  en  pronoaeer 
l'annulation.  —  Diet.  du  not.,  v«  Signature,  n.  241  et  s.  —  Ë:oi, 
op.  cil.,  n.  404  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  g  666,  p.  99  et  IM: 
Encyet.  du  not.,  vo  Aetê  notarié^  n.  548  et  s.;  RutgMrts  et 
Amiaud,  n.  512  et  s.;  Amiaud,  Traité  formul.,  eod.  tK>  ef(.,  n.  U 
et  s.;  Micha,  op.  eU.,  p.  98  et  s.;  Edmond,  op.  cit.,  p.  115; 
Bauby,  op.  cit.,  p.  65. 

2131.  —  Dans  le  cas  oii  un  acte  est  nul,  pour  défaut  de  si- 
gnature par  suite  de  la  faute  du  notaire,  l'étendue  de  la  retpoa- 
sabilité  qui  lui  incombe  est  déterminée  par  l'appréciation  souve- 
raine des  juives  qui,  tenant  compte  &  la  fois  ae  ta  gravité  de  la 
^ute  commise  et  de  l'importance  du  préjudice  causé,  peuvent 
mettre  à  la  charge  du  notaire,  le  montant  total  de  l'obligatios 
frappée  de  nullité.  —  Cass.,  16  mars  1886,  (7.  des  not.,  art.  23517; 
Rev.  not.,  o.  7322]  —  V.  Rouen,  22  déc.  1883,  [Ree.  arr.  Ceen  et 
Rouen,  t.  48.3,41]^—  V.  Fuzier-Herman  ,  sur  l'art.  931,  n.  288. 

2132.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  qu'un  notaire,  respon- 
sable de  la  nullité  d'un  acte  de  vente  qui  n'a  pas  été  signé  par 
l'une  des  parties,  doit  rembourser  è  l'acquéreur  évineé,  non  le 
prix  porte  au  contrat,  mais  la  valeur  réelle  de  t'immeubteau  jear 
de  l'éviction.  —  Nancy,  2  déo.  1835,  [Garnîer,  Jitrispr.  de  itouy, 
v"  Notaire,  n.  17] 

2138.  —  La  nullité  d'un  partage  d'ascendant  par  acte  nota- 
rié résultant  du  défaut  de  signature  d'un  tiers  intervenu  i  l'acti 
our  donner  mainlevée  d'une  hypothèquegtevant  à  son  profil  ki 
iens  partagés,  engage  la  responsabiljfHau^olamlnù  a  Id- 
méme  signé  l'acte  après  aSvgltiiieslàBjMuimdiéUMmÂ^îeB^ 
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vâlu  de  la  signature  de  toutes  les  parties,  et  le  aouoiel  &  l'obli- 
gation de  garantir  les  donataires  de  toutes  les  conséqunaces  du 
maintien  de  l'hypothèque.  Mats  si,  par  l'effet  de  cette  garantie, 
le  notaire  libère  l'ascendant  donateur  d'un  cautionnement  à  la 
sûreté  duquel  l'hypothèque  était  aiTeetée»  et  que  la  mainlevée 
aurait  laissé  subsister,  il  doit  être  subrogé  dans  Irb  droits  des 
tiers,  cautionné  contre  cet  ascendant.  —  BrloatpaUier,  19  mars 
1868,  ffl«o.  not.,  n.  31(0] 

2184.  —  La  règle  qui  permet  de  modérer  la  respooeabilité 
des  notaires  &  raison  de  la  nullité  de  leurs  aotei  D*est  pas  mé- 
connue par  l'arrêt  qui,  après  avoir  constaté  l'omission  par  le  no- 
taire de  sa  propre  signature  dans  un  acte,  puis  discuté  et  établi 
le  préjudice  causé  par  cette  omission,  déclare  que  cette  omission 
est  une  faute  lourde  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  atténuer  les  con- 
séquences en  saTaveur.— Cass.,  UaTr.lBB6,X...,[S.  86.i.345, 
P.  86.1.600,  D.  86.1.466] 

2135.  —  Le  notaire  qui,  h  son  entrée  en  fonctions,  reçoit  de 
son  prédécesseur  des  minutes  d'actes  non  enregistrés,  et  qui 
n'ont  pas  été  revêtues  de  la  signature  du  notaire  en  second,  peui- 
il,  à  supposer  que  la  signature  du  notaire  en  second  puisse  en- 
core élre  valablement  donnée,  être  déclaré  responsable,  au  re- 
gard  des  parties,  de  la  nullité  de  l'acte  résultant  du  défaut  de 
signature  du  notaire  en  second,  si,  soit  avant  l'earegistrement, 
soit  après  l'earegiatremeot  et  avant  de  classer  l'acte  dans  ses 
minutes,  il  ne  le  l'ait  pas  régulariser?  On  pourrait  en  douter;  car, 
en  pareil  cas,  l'irrégularité  n'est  pas  imputable  au  notaire  en 
fonotioBS  au  moment  où  est  introduite  l'action  en  nullité,  mais 
bien  à  son  prédécesseur;  c'est  oelui-ci  qui  est  le  notaire  contre- 
venant, que  Tari.  68,  L.  25  vent,  an  XI  déclare  responsable  de  la 
nullité  des  actes  non  conformes  aux  presoriptions  de  la  toi.  — 
V.  en  ce  sens,  Didio,  Rev.  du  not.,  1806,  p.  262,  noie, 

2136.  —  La  cour  de  Paris  s'est  cependant  prononcée  en  sens 
contraire.  Elle  a  décidé  que  dans  ce  cas  le  notaire  commet  une 
fïule  qui  a  pour  etîet  de  le  rendre  responsable,  au  regard  des 
parties,  de  l'absence  de  signature  du  notaire  en  second.  Vaine- 
ment, le  notaire  alléguerait  que  l'aote  aurait  été  remis  à  l'enre- 
gtslremeol  et  rérifié  après  son  enregistrement  par  une  tierce 
personne  (dans  l'espèce,  son  prédéiiesseur),  cette  personne 
n'ayant  pu  agir  que  comme  clerc,  mandataire  ou  représentant  du 
notaire.  —  Paris,  29  nov.  1893,  H...,  [S .  et  P.  96.2.6,  D.  94.2.136] 

2137.  —  b)  Enonciations  essenlieUes.  —  NomStqualités  et  de- 
meure des  parties.  —  L'art.  13,  L.  25  vent,  au  XI,  veut,  en  règle 
générale,  que  tous  actes  notariés  contieansnt  les  noms,  prénoms, 
qualités  et  demeures  des  parties  contractantes.  Jugé  cependant 
qu'un  notaire  peut,  en  dressant  la  quittance  d'un  prix  de  vente 
à  la  suite  de  la  minute  même  de  l'acte  de  vente  ainsi  que  l'art. 
23,  L.  13  brum.  an  Vil  lui  en  donne  le  droit),  s'en  référer  à  cet 
acte  pour  rindioatioo  des  prénoms,  qualités  et  demeures  des 
parties  :  il  n'y  a  pas  là  contravention  k  l'art.  13,  L.  2lï  vent, 
an  XI.  —  Paris,  4  mars  1S42,  Leouyer,  \Q.  42.8.213,  P.  42. 


Î138.  —  Noms  et  demeure  de»  témoUu.  —  Les  actes  notariés 
doivent  énoncer  les  noms  et  demeure  des  témoins  instrument 
taires  à  peine  de  nullité  aux  termes  de  l'art.  13  de  la  loi  de  ven- 
tôse, et  comme  cet  article  est  visé  par  l'art.  68  l'omission  de  celte 
formalité  entraînerait  la  responsabilité  du  notaire  rédacteur.  — 
Liège,  li  févr.  1820,  Martinot,  [P.  chr.]  —  V.  tuprâ,  v«  Acte 
notarié,  a.  237  et  s. 

3139.  —  Spécialement  le  notaire  rédacteur  de  l'acte  de  sus- 
criplion  d'un  testament  mystique  est  responsable  de  la  nullité 
de  cet  acte  à  raison  du  défaut  d'énonciation  de  la  demeure  des 
témoins.  —  Bordeaux,  1*  juin  lS3i,  Conil,  jP.  chr.] 

3140.  —  L'erreur  commise  dans  ta  désignation  de  la  de- 
meure d'un  témoin  pourrait  aussi  dans  une  certaine  mesure 
engager  la  responsabilité  du  notaire,  liln  effet,  la  fausse  énon- 
ciaiion  équivaut  dans  ce  cas,  à  l'absence  de  mention.  —  Holland 
de  Villargues,  Itép.,  v«  Acte  notarié^  n.  198;  Bauby,  op.  cit., 
p.  67;  Uicha,  op.  cÛ.,  p.  91  et  H. 

2141.— tteuoiU'acfe  est  pasf^.— Les  notaires  doivent  aussi 
énoncer  dans  leurs  actes  le  lieu  où  ils  sont  passés  (L.-  25  vent, 
an  XI,  art.  12).  L'absence  de  cette  mention,  entraîne  la  nullité 
de  l'acte,  aux  termes  de  l'art.  68  de  la  loi  de  ventôse,  et  par 
suite,  s'il  y  a  Heu,  la  responsabilité  du  notaire.  —  V.  juprd, 
v°  Acte  notarié,  c.  685  et  s. 

3142.  —Date  de  l'acte.  —  L'omission  ou  l'erreur  de  date  dans 
les  actes  constitue  encore  une  contravention  à  l'art.  12  de  la  loi 
de  vaolôse  qui  enseigne  que  les  notaires  énoncent  n  l'année  et 


le  jour  01^  les  actes  sont  passés  »  Et  le  notaire  serait  responsable 
de  cette  omission.  —  V.  suprd,  V  Acte  notarié,  n.  705  et  s. 

2143*  —  Ainsi  le  notaire  rédacteur  d'un  contrat  de  mariage 
est  responsable  de  la  aullité  de  ce  contrat  résultant  de  l'éoon- 
dation  erronée  d'une  date  postérieure  à  la  célébration  du  ma- 
riage. —  Lyon,  6  août  1857.  Allés,  [S.  58.2.485,  P.  58.288] 

2144.  —  De  même  l'omission  de  la  date,  dans  un  testament 
authentique,  rend  le  notaire  ou  ses  héritiers  responsables  de  la 
valeur  de  la  dispoùtion  annulée  pour  cause  de  cette  omission. 

—  Rouen,  24  juill.  1828,  Bertin,  [5.  et  P.  chr.J 

2145.  —  Jugé  toutefois,  que  dans  cette  hypothèse,  la  res- 
ponsabilité du  notaire  ne  peut  être  engagée,  s'il  est  de  bonne 
foi,  s'il  n'a  commis  ni  fraude  ni  dol.  —  Riom,  10  janv.  1810, 
Martin,  [S.  et  P.  ehr.l 

2146*  —  C'est  à  bon  droit  que  les  juçes  du  fait  déclarent  le 
notaire,  rédacteur  d'un  testament  authentique  annulé  à  raison  de 
l'ineiaotitudede  la  date,  responsable  de  Tintégralité  du  préjudice 
résultant  de  cette  nullité,  alors  çiu'ils  constatent  que  la  faute  du 
notaire  est  d'une  gravité  exceptionnelle,  qu'elle  n  est  imputable 

3u'k  lui  seul,  et  qu'aucune  des  circonstances  de  la  cause  n'est 
e  nature  à  l'atténuer.—  Cass.,  24  déc.  1888,  D...,fS.  89.1.103, 
P.  89.I.2(H,D.  89.1.165] 

2147.  —  Dans  le  même  sens,  il  a  été  jugé  que  la  circons- 
tance que  le  bordereau  d'une  inscription  hypothécaire  conte- 
oaot  une  nullité  substantielle,  telle  que  l'omission  de  la  date,  a 
été  rédigé  dans  l'étude  du  notaire,  a  pu  être  déclarée  suffisante 
pour  faire  peser  sur  ce  notaire  partie  de  la  responsabilité  résul- 
tant de  eette  omission,  encore  bien  que  le  bordereau  eût  été  re- 
mis au  créancier,  lequel  aurait  requis  l'inscription.  —  Cass., 
9  août  1836,  Latreille.  IS.  37.1.161,  P.  37.1.222] 

2148.  —  Bnfln  il  a  été  jugé  que  le  fait,  de  la  part  d'un  no- 
taire, d'avoir  délivré  une  expédition  avee  une  ftiuise  date,  en 
vertu  de  laquelle  des  fruits  ont  été  perçus,  donne  lieu  contre 
lui  &  la  restitution  de  ces  fruits.  —  Bourges,  28  août  1832,  Cha- 
lopin,  [S.  34.2.38,  P.  chr.) 

2149.  —  Mention  des  signatures.  —  Enfin,  il  ne  suffit  pas 
que  l'acte  soit  signé  parles  parties,  les  témoins  et  le  notaire.  Il 
est  encore  nécessaire  gue  l'officier  public  fasse  mention,  fc  la  fin 
de  l'acte,  de  l'accomplissement  de  eette  formalité.  Le  défaut  de 
mention  par  suite  de  la  combinaison  des  art.  14  et  68  de  la  loi 
de  ventôse  entraînerait  la  nullité  de  l'acte,  et  les  conséquences 
de  cette  nullité  pourraient,  suivant  les  circonstances,  retomber 
sur  le  notaire  rédacteur  de  l'acte.  —  V.  suprd,  v<*  Acte  notarié, 
n.  636  et  s. 

2150.  — Ainsi  la  locution  suivante  contenue  dans  un  contrat 
de  mariage  «  et  ont  les  futurs  et  les  parents  déclaré  ne  savoir  si- 
gner, à  la  réserve  des  soussignés  »,  ne  remplit  nullement  l'obli- 
gation imposée  par  l'arL  14,  L.  25  vent,  an  XI,  de  faire  mention 
formelle  des  personnes  concourant  i  un  acte,  qui  ont  signé,  et  de 
celles  qui  ont  déclaré  ne  le  savoir;  une  pareille  irrégularité,  qui 
constitue  une  faute  grave,  emporte  la  nullité  radicale  de  l'acte  et 
oblige  le  notaire  contrevenant  à  réparer  le  préjudice  causé.  — 
Paris,  25  mai  1886,  Héritiers  Oueneau,  [S.  et  P.  obr.] 

2151.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'omission  de  la  men- 
tion formelle  de  la  signature  d'un  donateur  intervenu  k  un  con- 
trat de  mariage  signé  par  toutes  les  parties,  ne  constitue  pas,  de 
la  part  du  notaire,  une  faute  grave  qui  le  rende  responsable  de 
la  nullité.  —  Douai,  7  mai  1819,  Lotlin,  [S.  et  P.  chr.] 

2152.  —  Un  notaire  peut  être  déclaré  responsable  de  la  nul- 
lité d'un  testament  dans  lequel  il  a  omis  la  mention  de  la  décla- 
ration faite  parle  testateur,  qu'il  ne  savait  ou  ne  pouvait  signer. 

—  Cass.,  14  mai  1822,  Mercier,  [S.  et  P.  chr.] 

3153.  —  ...  Ou  lorsque  la  mention  que  le  testateur  ne  savait 
pas  signer  est  consignée  dans  un  renvoi  intercalé  et  non  ap- 
prouvé. —  Riom,  18  juill.  1820,  Petit,  [S.  et  P.  chr.] 

2154*  —  Mais  un  notaire  ne  peut  être  déclaré  responsable 
pour  avoir  omis  dans  un  testament  dVxprimer  que  le  testateur 
avait  déclaré  lui-même  la  cause  de  soc  impuissance  de  signer. 

—  Grenoble,  16  août  1810,  Amblard,  [â.  et  P.  chr.] 

2155.  —  Enfin,  dans  certains  actes  énumérés  dans  l'art.  3, 
L.  21  juin  1843,  les  notaires  sont  tenus  de  mentionner  que  la 
signature,  ainsi  d'ailleurs  que  la  lecture,  ont'eu  lieu  en  la  pré- 
sence elTective  du  notaire  en  second  ou  des  deux  témoins.  Ces 
formalités  sont  prescrites  par  ta  loi  de  1843  à  peine  de  nullité  ei 
leur  omission,  en  cas  de  préjudice  causé,  pourrùl  servir  de  base 
à  une  action  en  dommages-intérêts  contre  le  nota^rrti^reve^ 
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NOTAlRli.  —  Chap.  IX. 


2156.  —  c)  Erreurs  de  rédaction.  —  Le  notaire  est-il  res- 
ponsable des  erreurs  de  rédaction  par  lui  commises  au  moment 
où  l'acte  authentique  a  été  dressé?  On  a  soutenu  que  ces  sortes 
d'erreurs  n'étaient  pas  imputables  à  l'offîder  public,  mais  aux 

Parties  qui  se  les  étaient  appropriées  en  écoutant  la  lecture  de 
acte  sans  formuler  aucune  observation.  Cette  opinion  n'est  pas 
généralement  adoptée  et  n'a  pas  été  suivie  par  la  jurisprudence 
quia  admis  sur  ce  point  la  distinction  suivante.  Si  l'erreur  ma- 
térielle est  due  aux  renseignements  incomplets  ou  inexacts  don- 
nés par  la  partie  au  notaire,  ce  dernier  ne  peut  en  aucune  façon 
être  considéré  comme  responsable.  Si,  au  contraire,  l'erreur  esi 
imputable  au  notaire  seul,  s'il  n'a  été  trompé  par  personne  et  si 
tous  les  renseignements  donnés  par  les  parties  étaient  exacts,  il 
doit  être  condamné  à  réparer  le  préjudice  causé  par  sa  négligence. 
—  Pagès,  op.  cit.,  p.  39  ;  Diet.  du  not.,  V  Responsabilité  des  not., 
n.  242,  2t3;Eloy,  op.  cit.,  n.  86,  88;Matbieu,  op.  eit..p.  148; 
Defrénois,  o.  8i50  et  8t52;de  Perrière,  Parfait  not.,  t.  1,  p.  82; 
Toullier,  t.  12,  n.  338;  Bauby,  op.  cit.,  p.  114  et  115. 

2157.  —  Ainsi,  ne  saurait  être  rendu  responsable  des  suites 
delà  fausse  indication  de  l'arrondissement  où  est  situé  l'immeu- 
ble hypothéqué,  le  notaire  qui,  n'ayant  pas  été  chargé  de  pren- 
dre des  renseignements  sur  cet  immeuble,  s'en  est,  quant  à  la 
situation,  rapporté  aux  déclarations  du  débiteur,  confirmées  par 
le  silence  du  créancier,  encore  que  le  notaire  ait  négligé  de  con- 
sulter le- l>tc(tonnotre  des  communes.  En  vain  préteudrail-oQ 

3u'il  s'est  approprié  l'erreur  des  parties,  soit  en  la  reproduisaul 
ans  des  bordereaux  d'inscription,  soit  eu  envoyant  des  borde- 
reaux au  conservateur  des  hypothèques  de  l'arrondissement  in- 
diqué; cet  envoi  étant  la  conséquence  inévitable  de  la  fausse 
désignation  de  l'immeuble  dans  l'acte  d'obligation. —  Toulouse. 
24  mars  1879,  Emma,  [D.  79.2.2U]  —  V,  Aix,  10  déc.  1881,  [J. 
des  not.,  art.  22723;  /.  du  not.,  n.  3444] 

2158.  —  Jugé,  également  ou'un  notaire  n'est  pas  responsa- 
ble de  l'erreur  commise  dans  1  orthographe  du  nom  d'une  partie, 
s'il  a  rédigé  son  acte  sur  un  modèle  produit  par  les  pariies  où 
se  trouvait  la  même  erreur,  encore  que  la  partie  aurait  réguliè- 
rement signé  son  nom  au  bas  de  l'acte  authentique,  que,  par 
suite,  le  notaire  n'est  pas  non  plus  responsable  de  la  nullité  de 
l'inscription  hypothécaire  prise  en  vertu  d'un  borderrau  où  celte 
erreur  d'orthographe  a  été  reproduite.  —  Riom,  8  déc.  1846,  Du- 
peyrijt.  [P.  47.2.Î30,  D.  47.2.56] 

2159.  —  L'erreur  commise  par  un  notaire  dans  l'expédition 
d'un  contrat  peut  n'entraîner  contre  lui  aucune  responsabilité, 
encore  qu'elle  ail  donné  lieu  à  une  transaction  entre  les  parties 
si  le  dommage  résultant  de  Terreur  est,  relativement  à  l'objet  du 
contrat,  d'une  valeur  tellement  minime  qu*elle  ne  paraisse  pas 
avoir  été  l'unique  cause  de  la  transaction.  —  Cass.,  19  janv.  1832, 
Laulour,  [S.  32.1.663.  P.  chr.] 

2160.  —  Jugé,  au  contraire,  que  c'est  avec  raison  qu'un  no- 
taire afité  déclaré  responsable  du  préjudice  causé  par  la  radia- 
tion d'une  inscription  qui  aurait  été  indûment  faite,  par  suite  d'une 
erreur  dans  un  acte,  relativement  au  numéro  d'une  autre  Ins- 
cription dont  la  radiation  était  consentie.  —  Lyoc,  13  avr.  1832, 
Travers,  [S.  33.2.393,  P.  chr.] 

21G1.  —  ...  Qu'un  notaire  peut  être  déclaré  responsable  du 
préjudice  causé  à  un  créancier  hypothécaire  par  suite  de  la  ra- 
dralion  d'une  inscription  dont  le  numéro  a  été  par  erreur  substi- 
tué à  un  autre  dans  l'acte  de  mainlevée.  —  Cass.,  19  avr.  1836, 
(àuyon,  [S,  36.1.562,  P.  chr.]  -  V.  Douai,  27  févr.  1878,  [/.  des 
noi,  art.  21967;  Bev.  not.,  n.  5763] 

2162,  —  ...  (ê>ue  l'omission,  dans  un  état  sur  tranBcription, 
d'une  inscription  grevant  i'immeuhle  vendu  du  chef  du  vendeur, 
engage  la  responsabilité  du  notaire  qui  a  requis  l'état  sur  trans- 
cription, si,  dans  l'expédition  de  l'acte  de  vente  remise  au  con- 
servateur des  hypothèques,  le  notaire  a  inexactement  rapporté 
les  prénoms  du  vendeur.  —  Bouen,  20  mai  1883,  Petel,  fS.  87. 
2.139,  P.  87.1.837,  D.  86.2.1(17] 

2183.  —  Engage,  également,  sa  responsabilité  le  notaire  qui 
en  orthographiant  inexactement  le  nom  du  vendeur,  met  le  oon- 
servateur  des  hypothèques  dans  l'impossibilité  de  délivrer,  &  la 
transcription,  un  état  constatant  la  véritable  situation  hypothé- 
caire de  l'immeuble,  encore  bien  que  le  paiement  comptant  du 
prix  ait  manifesté  la  volonté  des  parties  de  ne  pas  recourir  aux 
registres  hypothécaires.  —  Cass.,  6  aot^t  1890,  Morvan,  [S.  et 
P.  92.1.252,  D.  91.1.195] 

2164.  —  Le  notaire  instrumentaire  qui  ayant  reçu  pour  un 
acte  &  faire  dans  son  étude,  une  procuration  sans  désignation  de 


mandataire  la  remet  à  son  clerc  est  responsable  via-â-vii  do 
mandant,  non  seulement  du  mandataire,  mais  encore  duonis- 
sions  qu'il  a  pu  faire  dans  la  rédaction  de  l'acte  eoDtrairenKal 
à  des  instructions  h  lui  remises  parle  mandant. —  Caen, 5 mui 
1869,  \J.  des  not.,  art.  19986] 

2165.  —  Le  notaire  qui  a  reçu  la  quittance  d'une  indeoiBiU 
d'ezpropriaUon  versée  entre  les  mains  du  propriétaire  actuel  4t 
l'immeuble  exproprié  doit  Être  déclaré  responsable  vis-i-ris  de 
l'expropriant  dans  le  cas  où  des  créanciers  hypothécaires  vies- 
draient  ultérieurement  àse  révéler,  s'il  résulte  des  termes  de  cette 
quittance  que  celui  sur  lequel  a  eu  lieu  la  formalité  de  la  trau* 
cription  était  une  autre  personne  que  celte  à  laquelle  le  prix  a  été 
payé.  Mats  la  responsabilité  du  notaire  peut  être  atténuée  pu 
ce  fait  que  c'est  l'expropriant  lui-même  qui  a  fait  traoscrire.  — 
Trib.  Seine,  6  juin  188S,  [Bev,  not ,  n.  6548] 

2"  FomaUtit  ipécialet  à  eerfatw  octet. 

2166.  —  Outre  les  formalités  générales  que  nous  venoni  dt 
rappeler  le  législateur  a  soumis  certains  actes  k  des  formalités 
parlicutières  que  le  notaire  doit  observer  avec  soin  sous  pàoe 
d'engager  sa  responsabilité.  Quelques-uns  de  ces  actes  méritest 
d'être  signalés. 

2167.  —  I.  Certificats  de  propriété.  —  Les  notaires  sontia 
nombre  des  ofBciers  publics  et  des  fonctionnaires  qui  peaveit 
délivrer  des  certificats  de  propriété.  Nous  avons  tu,  supri, 
V'  Certificat  de  propriétéf  quelles  formes  sont  prescrites  par  U 
loi  pour  la  délivrance  de  ces  certificats.  De  Tomission  d'une  des 
mentions  prescrites  ou  même  de  l'inexactitude  comoiise  dansea 
diverses  énoociations  peut  naître  la  responsabilité  du  notaire.  - 
Bauby,  p.  104.  —  V.  suprà,  v»  Certifiât  de  propriété,  n.  385  et  s. 

2168.  —  Conformément  à  ces  principes  il  a  été  jugé  que  la 
notaires  doivent,  sous  peine  de  responsabilité,  nnéine  lorsqu'il 
s'agit  de  transférer  des  rentes  sur  l'Etat,  connaître  par  ntx- 
mémes  ou  se  faire  certifier  dans  l'aete  l'individualité  des  pHton- 
nés  oui  se  présentent  devant  eux.  —  Paris,  19  mat  4806,  L^te- 
mano,  fS.  et  P.  chr.] 

2169.  —  Par  suite,  lorsque  des  inscriptions  sur  le  grand- 
livre  ayant  été  volées  dans  les  bureaux  du  Trésor  public,  pats 
transférées  en  vertu  de  procurations  notariées  dans  lesquelles  U 
voleur  a  pris  le  nom  du  propriétaire,  le  Trésor  public  a  été  con- 
traint de  rendre  à  ce  propriétaire  des  inscriptions  équivalent» 
&  celles  dont  on  l'a  dépouillé,  il  peut,  k  son  tour,  se  faire  indea- 
niser  par  le  notaire  qui  a  refu  les  fausses  procurations.  Dans  » 
cas,  l'indemnité  s'estime  eu  égard  k  la  valeur  des  rentes  u 
moment  de  la  restitution  faite  par  le  Trésor.  —  Même  wrréL 

2170.  —  On  s'est  demandé  si  un  notaire  lors  de  la  délivrantt 
d'un  certificat  de  propriété,  était  obligé  de  mentionner  les  diver- 
ses modalités  susceptibles  d'affecter  le  paiement  de  la  reot? 
transmise.  La  jurisprudence  est  iacertaine  sur  celte  questioa.  D 
a  été  jugé  dans  la  négative  qu'un  notaire  n'est  pas  tenu  de  bire 
opérer  dans  les  termes  indiqués  par  l'acte  qu'il  a  reçu,  l'ioscHp- 
tion  d'un  titre  de  rente  sur  l'étal  français,  et  que  son  rdlesebom 
à  délivrer  le  certificat  de  propriété  nécessaire  pour  l'imoiatricolr 
de  cette  rente.  —  Paris,  4  août  1873,  Foucber.  [S.  73.2.216,  P. 
73.883,  D.  74.2.85]  —  V.  suprà,  v"  Certificat  de  propriété.  n.lS6 
et  187.  —  Mais  le  système  contraire  est  généralement  adopte- 
—  Bauby,  op.  cit.,  p.  105;  Clerc,  Traité  du  not..  n.  1133ri 
1134;  Eloy,  op.  cit.,  n.  914;  Defrénois,  Bespons.  des  n-^- 
n.  8185,  texte  et  note  2;  Edmond,  op.  ctl., p.  USet  1 16;  Amian'l 
Traité  jorm.,  v°  Certificat  de  propriété,  n.  387  et  s.;  H .  Pradif. 
dans  la  Rev.  not.,  n.  324,  343,  443,  488,  511,  563,  615,  667,  TfiT. 
900.  1407,  1427,  1650,  1730.  —  V.  suprû,  v»  Certificat  de  pr:- 
prièté,  n.  389  et  s. 

21*71. —  Cependant,  lorsque  la  prohibition  générale  d'ai^ 
ner  n'a  pas  été  accompagnée  d'une  affectation  spéciale  des  renia 
sur  l'Etat  au  paiement  de  celles  établies  par  le  testateur,  cm» 
dans  ce  cas  elle  ne  confère  aux  légataire  particuliers  aocse 
droit  en  vertu  duquel  ils  puissent  s'attribuer  lesdites  renies  «sr 
l'Etat,  et  ne  leur  donne  pas  celui  de  s'opposer  à  PaliénatioB  de 
ces  rentes  déclarées  insaisissables  par  la  loi,  son  défaut  àt 
mention  dans  le  certificat  de  propriété  dont  il  s'agit,  qui  ne  au» 
dès  lors  aucun  préjudice  aux  légataires  particuliers,  ne  saurut 
entraîner  contre  le  notaire  une  condamnation  à  des  dommacre^- 
intéréts  au  profit  de  ceux-ci.  —  Bordeaux,  2  juin  1853,  Hoa^- 
gons,  fP.  54.1.180,  D.  54.5.659] 

2172.  -  Un  notaire  qg^j^jg^^g^il^tï^JKU^^^lhte  d- 


NOTAlItE.  -  Chap.  IX. 


720 


dëteaUur,à  titre  successif  d'une  rente  inscrite  au  grand-livre,  lui 
a  délivré  imprudemment,  et  hors  des  cas  où  ce  droit  lui  appar- 
tient, un  certiRcal  de  propriété,  &  l'aide  duquel  celui-ci  a  pu 
disposer  de  celte  rente,  au  préjudice  de  la  faillite,  ne  peut  être 
recherché  par  les  créanciers  à  raison  de  celte  imprudence  gui  ne 
leurs,  en  réalité,  causé  aucun  dommage  par  suite  du  principe 
d'après  lequel  les  rentes  sur  l'Etat  sont  insaisissables.  ~  Pans, 
30jum.  4853,  D.,.,  (P.  53.2.145,  D.  54.2.70) 

2173.  —  Un  renseignement  inexact  donné  par  un  notaire 
dans  un  certificat  officieux  par  lui  délivré  et  dont  il  connaissait 
la  destination,  peut,  si  ce  certificat  a  été  la  cause  première  d*un 
paiement  mal  Tait,  donner  lieu  &  une  action  en  responsabilité, 
contre  le  notaire,  de  ta  pari  de  eelui  qui  a  ainsi  payé  sur  le  ren- 
seignement inexact.  Peu  importe  que  ce  dernier  ait  eu  le  tort 
de  se  eonteuter  d'un  let  certificat,  au  lieu  d'exiger  une  pièce 
ayant  un  caractère  légal  :  ce  tort  ne  saurait  lut  être  opposé  par 
l'auteur  du  certificat  auquel  foi  a  été  ajoutée.  —  Cass.,  14  nov. 
1866,  Léger,  [S.  6$.1.44!î,  P.  66.1201,1).  67.1.35] 

2174.  —II.  Certificats  dévie.— Lw  certiBeals  de  vie  délivrés 
par  les  notaires  pour  constater  TexisteDce  des  individus  dans 
certaines  circonstances  déterminées,  généralement  pour  prouver 
l'existence  du  tilulaire  d'une  rente  ou  pension  servie  &  titre 
viagpr  doivent  être  établis  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi. 
L'omission  d'une  formalité  essentielle  par  te  notaire  cerlificaleur 
serait  par  suite  de  nature  à  engager  sa  responsabilité  et  il  pour- 
railétre  condamné  àréparer  le  préjudice  ainsi  causé  soit  aux  parties 
soit  au  Trésor  public.  —  V.  suprd,  v»  Certificat  de  vie,  n.  60  et  s. 

2175.  — m.  Contrats  de  mariage.  — Le  Code  civil  prescrit  cer- 
taines Tormalités  spéciales  à  la  rédaction  des  contrats  de  ma- 
riage. Ainsi  l'art.  1394  prescrit  au  notaire  rédacteur  de  donner 
lecture  aux  parties  du  dernier  alinéa  des  art.  i:i91  et  1394  el 
celle  -formalité  est  édictée  à  peine  d'amende  (V.  suprà,  v»  Con- 
trat de  mariage,  a.  570  et  s.].  L'omission  qui  ne  serait  faite 
pourrait-elle  en  outre  engager  la  responsabilité  civile  du  notaire? 
L^affirtnative  '  est  incontestable  si  elle  est  le  résultat  d'une  col- 
lusion frauduleuse  entre  les  parties  el  le  notaire.  Mais  à  l'excep- 
tioa  de  cette  hypothèse  toute  exceptionnelle  les  auteurs  ne  sont 
pas  d'accord.  Dans  une  première  opinion  on  décide  (|u*un  sim- 
ple oubli,  une  inadvertance  du  notaire  pourrait  motiver  contre 
lui  l'exeroice  d'une  action  en  dommages-intérêts  pour  violation 
d'un  devoir  qui  lui  était  expressément  imposé  par  la  loi.  Mais 
celle  théorie  n'est  pas  admise  par  la  majorité  des  auteurs.  —  En 
ce  sens,  Eloy,  op.  cif.,  n.  190;  Walauenart,  De  la  respons.  eio. 
des  not,,  p.  1 94  ;  Hutgeerts  et  Amiaua,  Comm.,  n.  1389:  —  Con- 
tra. Bauby,  p.  101  el  103. 

2176.  —  Comme  conséquence  de  l'immutabilité  des  conven- 
tions matrimoniales  les  art.  1397  et  s.,  C.  civ.,  soumettent  à  cer- 
taines conditions  les  changements  et  contre-lettres  que  les  par- 
ties pourraient  apporter  h.  leur  contrat  de  mariage.  Le  notaire 
rédacteur  qui  n'aurait  pas  observé  ces  prescriptions  serait  res- 
ponsable de  la  nullité  de  la  contre-lettre  el  pourrait  ôlre  con- 
damné à  réparer  le  préjudice  qu'il  aurait  causé  aux  parties.  — 
Bauby,  p.  102.  —  V.  suprà,  v"  Contrat  de  mariage,  n.  752  et  s. 

2177.  —  On  s'est  demandé  à  l'époque  où  les  officiers  étaient 
astreints  avant  de  se  marier  h  justifier  de  la  dot  de  leur  future 
si  le  notaire  pouvait  élre  considéré  comme  civilement  responsa- 
ble pour  ne  pas  s'être  conformé  aux  prescriptions  de  la  décision 
ministérielle  du  17  dëc.  1843,  qui  l'obligeait  k  délivrer  à  l'offi- 
cier sur  le  point  de  contracter  mariage  un  extrait  du  projet  de 
contrat  destiné  à  renseigner  l'administration  sur  l'apport  de  sa 
future  et  à  se  conformer  dans  la  rédaction  définitive  de  cet  acte 
au  projet  sur  le  vu  duquel  le  ministre  devait  délivrer  l'autorisa- 
tion nécessaire.  On  décidait  généralement  que  la  responsabilité 
du  DOture  ne  pouvait  résulter  que  d'une  seule  pièce  ayant 
force  de  loi;  mais  que  le  fait  par  lui  de  ne  pas  s'être  conformé 
à  une  prescription  ministérielle  pouvait  seulement  l'exposer  à 
une  peine  disciplinaire.  —  Bauby,  p.  102,  note  3  ;  Eloy,  op.  cit., 
n.  197;  Lansel,  Observ.  prot.,  Rev.  not.,  n.  6523  et  8194.  —  V. 
Moniteur  de  l'armée,  11  nov.  1862. 

2178.  —  11  avait  été  jugé  à  cet  égard  que  le  notaire,  qui  : 
1°  avait  été  chargé,  par  un  officier,  de  dresser  la  déclaration 
d'apports  à  soumettre  au  minisire  de  la  Guerre,  pour  obtenir 
l'autorisation  au  mariage  de  cet  officier,  ladite  déclaration  con- 
tenant, avec  une  promesse  de  dot,  engagement,  parles  parents 
de  la  future,  d'hypothéquer  des  immeubles  désignés,  à  la  sitreté 
de  la  dot  promise;  2'  avait  dressé  ensuite  le  contrat  de  mariage 
contenant  la  promesse  de  dot  el  la  constitution  d'hypothèque 
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énoncées  dans  la  déclaration;  3°  e(,  enfin  avait  reçu  mandat  de 
son  client  de  remplir  toutes  les  formalités  de  nature  à  assurer 
l'efi'et  des  stipulations  du  contrat  de  mariage,  commettait  une 
faute  lourde  engageant  sa  responsabilité,  s'il  omettait  de  faire 
connaître  à  son  client  l'existence  d'inscriptions  hypothécaires  an- 
térieures à  la  sienne  et  rendant  insuffisant  le  gage  affecté  au 
paiement  de  la  dot  —  Cass.,  22  janv.  1890,  Consorts  de  Lapa- 
iiouse,  fS.  90.1.460,  P.  90.1.1104.  D.  91.1.196] 

21*79.  —  ■••  Qu'il  en  était  ainsi,  alors  surtout  que  le  notaire 
connaissait  d'autant  mieux  ces  inscriptions,  qu'il  avait  lui-même 
reçu,  dans  l'intervalle  entre  la  déclaration  et  le  contrat  de  ma- 
riage, les  actes  desquels  elles  résultaient.  —  Même  arrêt. 

2180.  —  ...  Que  vainement  le  notaire  aurait  cherché  à  se 
retrancher  derrière  le  secret  professionnel,  pour  n'avoir  pas  fait 
connaître  au  futur  époux  la  situation  hypothécaire  des  parents 
de  la  future  épouse  ;  que  la  loi  ayant  elLs-méme  oi^ganisé  la  pu- 
blicité des  hypothèques,  Je  notaire  ne  trahiesdt  aucun  secret,  en 
révélant  k  ses  clients  un  état  hypothécaire  qu'ils  avaient  droit 
et  intérêt  k  connaître.  —  Même  arrêt. 

2181.  —  ...  Qu'en  pareil  caa,Iesjuge8du  fond  avaient  un  pou- 
voir discrétionnaire,  pour  apprécier  1  étendue  du  préjudice  causé 
par  la  faute  d'un  notaire,  el  pour  déterminer  l'indemnité  qui  de- 
vait en  être  la  réparation.  —  Même  arrêt. 

2182.  —  L'art.  1398,  C.  civ.,  entoure  de  certaines  garanties 
le  contrat  de  mariage  des  mineurs  (V.  suprd,  Contrat  de  ma- 
riage, n.  327  et  s.}.  Le  contrat  de  mariage  dressé  contrairement 
à  ses  prescriptions  est  nul  et  le  notaire  qui  a  passé  le  contrat 
est  responsable  desconséquencesde  celte  nullité. — Rennes.  4  mai 
1878.  sous  Cass..  16juin  1879, Bourde  de  la  Kogerie,  [S.80.1.166, 
P.  80.371.  D.  79.2  IJ—  Pau,  15  mars  1892,  Puyon.FS.  et  P.  93.2. 
133.  D,  93.2.164]  —  V.  suprà,  V  Contrat  de  mariage,  n.  370. 

2183.  —  Ainsi  le  notaire  rédacteur  du  contrat  de  mariage 
d'une  mineure  qui,  suppléant  à  l'insuffisance  d'une  délibération 
du  conseil  de  famille  de  la  mineure,  s'est  arrogé  le  droit  de  sou- 
mettre les  époux  au  régime  dotal  en  suivant  ses  propres  inspira- 
tions, alors  que  te  conseil  de  famille  n'avait  pas  autorisé  expres- 
sément l'adoption  de  ce  régime,  et  sans  obliger  le  délégué  du 
conseil  ti  justifier  de  sa  qualité  et  de  l'étendue  de  son  mandat, 
commet  une  faute  grave  et  est  justement  déclaré  responsable 
vis-à-vis  des  époux  des  conséquences  de  l'annulation  du  contrat. 
—  Rennes,  4  mai  1878,  précité. 

2184.  —  El  cette  responsabilité  peut  s'étendre  dans  une  cer- 
taine mesure  au  tuteur  qui  a  participé  à  la  faute  du  notaire.  — 
Môme  arrêt. 

2185.  —  Mais  les  époux  ne  peuvent  réclamer  des  dommages- 
intérêts  au  notaire  qu'à  la  condition  de  prouver  que  la  nullité  du 
contrat  de  mariage  leur  a  causé  un  préjudice  certain.  —  Pau,  15 
mars  1892,  précité. 

2186.  —  Par  suite,  l'action  de  la  femme  qui  avait  stipulé  le 
régime  dotal  dans  son  contrat  de  mariage,  et  qui,  par  suite  de 
la  nullité  du  contrat  de  mariage,  se  trouve  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté  légale,  n'est  pas  recevabte,  tant  qu'il  n'est 
pas  établi  que  son  hypothèque  légale,  comme  femme  dotale  lui 
aurait  assuré,  pour  le  paiement  de  sa  dot,  une  collocation  utile 
sur  les  immeubles  de  son  mari.  —  Même  arrêt. 

2187.  —  Ko  cas  d'adoption  par  des  futurs  époux  du  régime 
de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  avec  exclusion  du  mobi- 
lier et  des  dettes  antérieures  au  mariage,  le  notaire,  qui  n'a  pas 
connu  la  situation  obérée  de  l'un  d'entre  eux,  n'est  responsable 
ni  du  défaut  d'inventaire  antérieur  à  l'union  projetée,  ni  des 
poursuites  faites  sur  le  mobilier  de  communauté  par  les  créan- 
ciers personnels  de  Tépoux  débiteur.  —  Besançon,  23  nov.  1887, 
[Rev.  not.,  n.  7995] 

2188.  —  IV.  Donations.  —  Les  donations  sont  également 
soumises  à  quelques  formalités  particulières.  Ainsi,  conformé- 
ment à  l'art.  932,  C.  civ,,  une  donation  entre-vifs  n'est  valable 
qu'à  la  condition  d'avoir  été  acceptée  en  termes  exprès  par  le 
donataire  ou  par  un  tiers  muni  de  pouvoirs  suffisants;  une  faute 
du  notaire  à  cet  égard  peut  engager  sa  responsabilité.  —  V.  su* 
prd,  v"  Donation  entre-vifs,  n.  211  el  s. 

2189.  —  Jugé  à  cet  égard  que  le  donateur  avec  charge  n'est 
pas  fondé,  si  la  donation  est  attaquée  en  nullité  parle  donataire 
comme  avant  été  acceptée  en  venu  d'une  procuration  entachée 
d'une  nullité  de  forme,  h  recourir  en  responsabilité  contre  le  no- 
taire qui  a  rédigé  la  procuration,  car  il  doit  s'imputer  à  lui-même 

de  n'avoir  pas  vérifié  la  validité  decet  acte.  —  Bourges,  22  janv.  ir> 
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2100.  —  D'autre  part,  lorsque  le  donataire  est  présent, 
l'acte  doit  contenir  mention  de  l'acceptation  eipreise  du  dona- 
taire. Et  ie  notaire  doit  être  déclaré  responsable  delà  nullité  de 
l'aote  résultant  du  défaut  de  mention  de  l'acoeptation  du  dona- 
taire, lorsque  celui-ci  était  présent.  —  Cass.,  S7  mars  1839,  Al- 
bert, [S.  Si.i.m,  p.  30.t.336]  —  Nancy,  3  févr.  1838,  Martel, 
{S.  38.8.203,  P.  38.2.74]  —  Rennes,  80  mars  1841,  Guindé,  (S. 
41.2.418]  ~  V.  aussi  Amiens,  «4  aor.  1843,  Sare,  [8.  47.8.343] 
—  V.  Bauby,  op.  cU.,  p.  92. 

219t»  —  Il  en  eet  ainsi,  idors  surtout  que  le  donataire  com* 
plètement  illettré  Mail  présent  au  contrat  avec  l'intention  évi- 
dente d'accepter.  —  Rennes*  20  mars  1841,  précité. 

3192.  —  Tout  acte  de  donation  d'ciTeta  mobiliers  n'est  vala- 
ble que  pour  les  effets  dont  un  état  estimatir,  siffné  du  donateur 
et  da  donataire  a  été  annexé  à  la  minute  de  la  aonation  (V.  su- 
prà,  T*  Donalioni  entre-vifs,  n.  Ki7  et  s.).  Le  Tait  par  un  notaire 
de  ne  pas  joindre  à  la  donation  l'état  estimatif  prescrit  par 
l'art.  948  entraîne  la  nullité  radicale  de  l'aote,  et  constitue  le  no- 
taire en  faute  et  l'oblige  à  réparer  le  préjudice  ainsi  causé  aux 
parties.  —  Chambéry,  9  j^nv.  1664.  Rullaod,  [U.  85.8.63]  — 
Bauby,  loe.  cit.;  Rutgeerts  et  Amiaud,  Comm.,  n.  1345. 

219^.  —  Lorsqu'un  contrat  de  mariage  dispose  qu'une  somme 
de  15,000  Tr.  constituée  &  la  Tuture  épouse  sera  seule  dotale  et 
que  les  autres  biens  présents  et  &  venir  devant  échoir  &  celle-ci 
seront  affranchis  de  toutes  les  prescriptions  du  régime  dotal,  le 
notaire,  conseiller  naturel  des  parties,  commet  une  Taule  lourde 
engageant  sa  responsabilité,  en  laissant  introduire  dans  un  acte 
de  donation,  fait  durant  le  mariage,  une  stipulation  portant  que 
le  montant  de  la  donation  sera,  jusqu'à  concurrence  de  60,000  fr., 
frappé  de  dotalité.  Le  notaire  rédacteur  d'un  tel  acte  de  donation 
donne  ainsi  une  fausse  sécurité  à  la  donatrice  et  doit  réparer  le 
préjudice  que  oelle-oi  éprouve  par  suite  de  l'engagement  con- 
tracté par  elle,  postérieurement  a  la  donation,  au  proBt  des 
oréanoïera  de  son  mari,  et  qui  se  trouve  plua  onéreux  qu'elle 
n'arait pn  le  eapposer.  —  Paris,  7  mai  I88K,  [Rev.  noU,  n.  9443) 

2194.  —  Les  notures  ne  sont  pas  responsables  envers  les 

Iiarties  contractantes  de  la  nullité  des  actes  qu'ils  ont  rédigés, 
orsque  ta  nullité  provient  également  du  fait  des  parties.  4ugé  que 
lorsque  le  donateur  et  le  donataire  se  sont  associés,  en  connais- 
sance de  cause,  à  la  faute  commise  par  le  notaire  qui  a  reçu  sur 
leur  demande  une  donation  de  biens  futurs  nulle  d'après  ta  loi, 
ils  ne  peuvent  exercer  contre  le  notaire  aucune  action  en  res- 
ponsabilité. —  Chambéry,  13  juill.  1869,  [Rev.  not.,  n.  2364] 

2195.  —  Le  notaire  rédacteur  d'un  acte  de  donation  entre- 
vifs  consenti  moyennant  certaines  charges .  n'est  pas  responsable 
envers  le  donateur  du  préjudice  résultant  pour  celui-ci  de  l'in- 
solvabilité du  donataire,  lorsque  c'est  le  donateur  lui-même  qui 
a  proposé  et  dicté  les  conditions  auxquelles  il  entendait  soumet- 
tre sa  libéralité,  sans  demander  aucun  conseil  au  notaire  &  cet 
égard.  —  Cass..  10  mai  1670,  Beurdeley,  [D.  71.1.59] 

2196.  —  D'ailleurs,  il  ne  suffit  pas,  pour  donner  lieu  à  la 
responsabilité  du  notaire  rédacteur  d'un  acte  de  donation  entre- 
vifs  déclaré  nul,  que  l'annulation  ait  été  prononcée  pour  vice  de 
forme  imputable  au  notaire;  il  faut  encore  que  le  préjudice  que 
l'on  prétend  être  la  conséquence  de  cette  annulation  soit  certain 
et  appréciable,  et  qa'il  résulte  nécessairement  et  uniquement  de 
la  faute  par  lui  commise.  —  Colmar,  16  août  1864,  Erbland, 
[S.  65.8.1,  P.  65.81,  D.  64.8.829] 

2197*  — Dès  lors,  l'action  en  responsabilité  doit  être  écartée 
ai,  les  parties  qui  ont  figuré  &  l'acte  annulé  étant  encore  exis- 
tantes et  capables  de  le  refaire,  le  préjudice  allégué  n'est,  par 
cela  même,  qu'éventuel,  et  si  le  refus  par  le  donateur  de  renou- 
veler la  donation  nulle  est  fondé  sur  une  cause  exclusivement 
imputable  au  donataire.  —  Même  arrêt.  — -  Contrâ,  la  note  de  A. 
Boullanger. 

2198.  —  V.  Hypothèque,  —  L'hypothèque  conventionnelle  ne 
ppul  être  consentie  que  suivant  dés  formes  spéciales,  d  le  no- 
taire rédacteur  d'un  acte  de  constitution  d'hypothèque  pourrait 
voir  sa  responsabilité  engagée  dans  le  cas  où  cet  acte  viendrait 
à  être  annulé  pour  défaut  d'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi.  Ainsi  le  notaire  qui,  dans  un  acte  constitulif 
d'hypothèque,  au  lieu  rie  désigner  les  biens  hypothéqués,  s'est 
borné  &  mentionner  que  le  débiteur  «  a  hypothéqué  tous  les  biens 
qui  seront  désignés  plus  tard  dans  le  bordereau  d'inscription  » 
a  pu  être  déclaré  non  responsable  envers  les  créanciers  et  la 
nullité  de  celte  hypothèque,  pour  défaut  de  désignation,  alors 
qu'il  était  établi  que  les  parties  n'attachaient  que  peu  d'impor- 


i  tance  à  la  constitution  d'hvpotbôque  et  n'avaient  piv 
I  donner  celte  désignation,  —  Cass.,  4  déc  1843,  OlIiTiK  î 
I  M  381— V.  Cass.,  82  déc.  1840,  Baudouin,  [S.  41 1.3S,  P. 
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2199.  —  On  admet  généralement  en  doctrine  et  ta  jiijj 
dence  que  le  mandat  d'hypothèque  est  soumis  k  lafonut 
tique  (V.  suprà,  v"  Hypothèque^  n.  1905  et  s.).  Paruitt 
taire,  qui  a  reçu  l'aote  par  lequel  le  naaadataire  d'une i 
mariée  a  consenti  &  un  oréancier  uoe  subrugatioa  duiP 
thèque  légale  de  celle-ci,  est  responsable  de  la  ouUiUdifl 
brogation  pour  défaut  d'authenticité  du  mandat.— Caii.,|l 
1886.  G...,  fS.  86.1.847.  P.  86.1.604,  D.  87.1.888]  ^ 

2SI90*  —  A  plus  forte  raison,  le  notaire,  qui  ireçusiia 
d'ouverture  de  crédit  avec  constitution  d'hypothèque, éili|i 
du  directeur  d'une  société  anonyme,  sur  les  immeubln  Mua 
sans  vérifîer  l'existeoce  du  mandat  prétendu  dooaéiotiti 
au  directeur  de  ladite  société,  porté  à  l'aote  conns uimiia 
nom  de  cette  société,  bien  que  rexistence  de  ce  maanlfiita 
condition  essentielle  de  l'acte  que  le  notaire  élaii  appelit» 
nir,  peut-il  être  déolaré  responsable  de  la  nullité  derhypolli}^ 
a  raison  de  l'inexistence  du  mandat.  —  Cass.,  6  jaav.  îm,lL 
levaux  et  Blanc,  [S.  90  1.459.  P.  90.1.1108,0.  00.1.23; 

2201.  —  Il  en  est  ainsi,  d'ailleurs,  lorsqu'il  résultedaii» 
dations  mêmes  de  l'acte,  dans  la  partie  relative  à  la  coaiUlUs 
de  la  qualité  du  direcieur,  que  le  notaire  ne  se  faiuilpuÂ- 
sion,  à  cet  égard,  sur  ses  obtigatioas  profeasionoellH.ilqKi 
faute  est  d'autant  plus  répréhensible,  que  les  énonciatiosi 

de  l'aote  étaient  contradictoires  entre  elles,  et  qu'il  lui  edtid 
pour  se  fixer  sur  leur  exactitude,  de  lire  la  prétendue prtm- 
tion  qu'il  déclarait  même  annexer  à  l'acte.  —  Mémearrit. 

2202.  —  Vainement  te  notaire,  pour  s'exonérer  de  mUi» 
ponsabilité,  prétendrait-il  bénéficier  d'une  autre  DultiUiMiill 
pour  défaut  d'authenticité  du  mandat  d'hypothéquer],  A  iifi^ 
il  a  d'ailleurs  participé,  dès  lors  que  l'aocomplisseneat  de  h 
obligation  professionnelle,  relativement  à  l'existeiite  dvenà 
allégué  par  le  directeur,  eût  eu  pour  eonséquenee  d'emptorl 
rédaction  de  l'acte  qui  a  été  la  source  et  la  cause  du  imam 
causé.  —  Même  arrêt. 

2203.  -—Le  notaire,  en  outre  de  l'obligation  profeuioiiiiH 
qui  lui  incombe  de  vérîÀsr  l'existenoe  des  conditioai  wHiiiM 
à  la  validité  de  la  constitution  hypothécaire,  y  est  plui  puti» 
lièremenl  tenu,  alors  qu'il  a  été  I  agent  actif  de  la  eomtHiiua, 
en  vue  de  laquelle  a  été  dressé  l'acte  nul,  et  qu'il  t  ttif»^' 
profil  qu'il  en  devait  retirer.  —  Môme  arrêt. 

2204.  —  En  pareil  cas,  il  appartient  aux  juges  du  fiil** 
clarer  que  la  nullité  de  l'acte  ne  provient,  ni  du  fail.ni'l'i 
fauta  des  préteurs,  et  de  décider  que  le  notaire  est  iatégnlew'.^ 
responsable  de  la  nullité  de  l'acte,  alors  surtout  qw  i'^^ 
tion  des  prêteurs,  dans  des  vérifications  incombant  au  «0^ 
ne  peut  être  attribuée  &  aucune  pensée  de  fraude.— Méoievff. 

2205.  —  Daas  le  cas  où  un  notaire  a  reçu  un  aole  fMt» 
lif  d'hypothèque  en  vertu  d'un  mandat  sous  seing  priTé  h  im 
a  de  plus  accepté  les  stipulations  de  cet  acte  au  profit  d'uoa 
sonne  absente,  le  notaire  qui  a  regu  ainsi  un  scie  eatacbédi-^ 
double  cause  de  nullité  est  responsable  vis-i-vis  du  c***^' 
alors  qu'il  a  seul  négocié  le  prêt  hypothécaire  que  cet  ftcts^ 
destine  à  constater.  —  Amiens,  0  avr.  1856,  Coulbeio, 
2.333,  P.  56.8.213,  D.  67.3.80]  . 

2206.  — Le  noUire  qui,  dans  une  insoriptioa  byP^îfîi 
a  reproduit  fidèlement  les  termes  de  l'acte  coostilutir,  retii'a' 
l'exigibilité  de  la  créance,  n'est  pas  responsable  de  ce  Q!**  ''". 
criplion  est  nulle  à  défaut  d'indication  précise  de  ,l'"'(î"'3 
alors  d'ailleurs  que  son  rôle  s'est  borné  à  donner/iul""'™ 
aux  conventions  arrêtées  d'avance  entre  les  parties.  |^ 
86  mars  1878,  Teissier  et  autres,  |S.  74.1.313,  P.'iT**'^'^ 
1.425] 

2207.  —  VI.  inventaire.  —  L'inventaire  qui  doit  êJrtWJ^ 
par  un  notaire  à  l'exception  du  cas  prévu  par  l'art.  ^y'jl 
est  un  acte  contenant  l'énumération  descriptive  et 
effets  mobiliers  qui  se  trouvent  dans  un  pelrimoins&i''^'^'^^^ 
nalype  sommaire  des  titres  qui  en  font  partie.  I^s  '"i  P'*"^^ 
notaires  certaines  formalilés  dans  la  confection  '"''"^./d. 
et  notamment  les  oblige  à  coter  et  parapher  les  ptpte"'" 
riés.  Mais  on  s'est  demandé  s'il  fallait  remplir  »1IV°'''|  L 
IVgiird  des  valeurs  mobilières,  et  par  suite  «'•'"**'[îl'M(tt 
rail  omise,  n'aurait  pas  commis  u^$~^ule  Jauf*'  ■"™*" 
responsabilité.  —  V.  ôjgrtteatî 
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2208.  —  D'iutre  part,  l'art.  451,  C.  cit..  oblige  le  tuteur  à 
faire  procéder  à  l'iaTentaire  des  bieai  du  mineur  dani  le  délai 
de  dix  jours  à  partir  de  sa  nomtQ&lioD  et  i  déclarer  dans  t'invea- 
taire  s'il  lui  est  dû  quelque  ebose  par  le  mlDeur  sur  la  réquisi- 
tion qui  doit  lut  èlre  adressée  par  le  notaire.  CocDme  le  défaut  de 
déclaratioD  emporte  déchéance  pour  le  mineur  on  a'esl  demandé 
si  la  responsabilité  du  notaire  pouvait  être  engagée  s'il  avait 
négligé  de  remplir  cette  formalité.  Il  en  serait  iocontestablemeat 
ainsi  s'il  était  résulté  quelque  préjudice  de  cette  négligence.  — 
V.  infrà,  V»  Tutelle. 

2209.  ~  VU.  Protêt.  —  Le  protêt  est  l'acte  par  lequel  le  por* 
teur  d'un  effet  de  commerce  Tail  constater  le  refus  de  paiement  du 
tiré.  Il  est  dreaié  par  un  huiaaier  ou  on  notaire,  mais  eo  fait  les 
notaires  ont  abandonné  presque  complètement  aux  huissiers  le 
soin  de  rédiger  les  protêts.  Ëa  tout  cas,  les  notaires,  appelés  & 
dresser  des  actes  de  celle  nature,  dotreot  obserrer  les  disposi- 
tions du  Code  de  commerce  sous  peine  d'engager  leur  respon- 
ubilité.  Les  cas  de  responsabilité  qai  existant  pour  les  huissiers 
doivent  dans  ce  eas  être  dteadus  aux  notaires.  V.  infrà, 
V»  Protêt. 

2210.  Vin.  Teitaments.  —  La  matière  des  testaments  est 

de  beaucoup  la  plus  délicate  pour  les  notaires,  celle  qui  a  occa- 
sionné le  plus  de  difficultés  à  raison  dos  questions  de  forme  si 
nomitreuaes  qui  peuvent  se  soulever.  La  réception  et  la  rédaction 
des  testaments  par  les  notaires  ont  été  entourées  par  le  légpala- 
teur  de  formalités  spéciales  et  multiples  auxquelles  ils  doivent 
se  conformer  strictement  fC.  cit.,  art.  971  et  s.}.  Ces  formalités 
auxquelles  sont  assujettis  les  testaments  exigent  du  notaire  d'au- 
tant plus  de  soin  qu  elles  sont  prescrites  à  peine  de  nullité  par 
l'art.  iOOl,  C.  oiv.  La  moindre  omission,  la  plus  petite  irrégula- 
rité peut  faire  tomber  l'acte  et,  comme  conséquence  de  la  nullité, 
la  responsabilité  du  notaire  rédacteur  peut  se  trouver  engagée 
suiTaot  les  eireonstances. 
^2211. —  La  responsabilité  du  notaire,  résultant  du  défaut 
d'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour  la  Taltdité  des 
testaments  ne  peut  être  fondée  que  sur  les  art.  1388  et  1383.  C. 
civ.  Lorsque  la  nullité  du  teelament  est  due  &  l'omission  d*une 
formalité  essentielle,  il  est  bien  certain  que  te  notaire  est  coupa- 
ble de  négligence  et  d'impéritie  et  responsable,  par  suite,  des 
conséquences  de  cette  nullité.  Mais  il  ue  s'ensuit  pas  que  le  no- 
taire doive  être  nécessairement  condamné  à  réparer  le  préjudice 
causé  aux  parties,  dès  que  la  faute  est  constatée  et  1  acte  ao- 
nulé.  Ici  encore,  conformément  aux  principes  que  nous  avons 
déjà  exposés,  il  faut  admettff^  le  correctif  de  l'art.  68  de  la  loi  de 
ventAse  an  XI  et  dire  que  les  dommages-intérêts  ne  seront  ac- 
cordés que  s'il  y  a  ^leu».  Par  suite  de  la  combinaison  des  art.  1382 
et  1383  et  de  la  loi  de  ventdse,  la  question  de  savoir  si  les  cir- 
constances de  la  cause  sont  assez  graves  pour  entraîner  la  res- 
ponsabilité du  notaire  est  laissée  à  l'appiéclation  souveraine  des 
magistrats.  Mais  dans  celle  matière,  ainsi  que  le  dit  très-juste- 
menl  Toullier  (t.  5,  o.  389),  ile  ne  doivent  pas  se  montrer  faciles 
dans  l'admission  des  excuses,  ni  se  borner  à  voir  une  inévitable 
conséquence  de  la  faiblesse  humaine  dans  des  omissions  ou  des 
erreurs  échappées  â  des  fonctionnaires  investis  d'un  miniilêre 
de  conflaoce  qui  exige  autant  de  lumière  que  de  probité  ».  Le 
législateur  a  considéré  las  testaments  comme  les  actes  les  plus 
graves  du  ministère  notarial.  De  1&  les  formalités  nombreuses  et 
variées  dont  il  a  entouré  leur  réception.  Le  notaire  doit  s'y  con- 
former slriclemenl.  Ainsi  s'explicfue  la  tendance  manifeste  des 
tribunaux  à  se  montrer  ici  plus  rigoureux  qu'en  toute  autre  ma- 
tière, la  violation  des  solennités  prescrilci  ne  pouvant  jamais 
constituer  une  faute  très'légère  permettant  au  notaire  d'échap- 
per à  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui.  Ce  que  l'on  peut  dire, 
toutefois,  c'est  que  la  responsabilité  sera  toujours  engagée  lors- 
que la  nullité  du  testament  sera  due  à  Tomisiion  d'une  formalité 
essentielle,  tandis  qu'au  contraire  elle  pourra  être  écartée  quand 
l'irrégularité  reprochée  au  notaire  portera  seulement  sur  l'insuf- 
Bsance  des  termes  employés  pour  constater  une  mention.  Mais, 
nous  le  répétons,  on  ne  peut  posRr  de  principes  absolus  en  celte 
matière.  C'est  une  question  de  fait  laissée  à  l'appréciation  des 
juges.  —  Grenier,  t.  1,  n.  232;  Rolland  de  Villargues,  flep., 
V»  Resporu.  des  not.,  n.  85  el  s.;  Massé,  Parfait  notaire,  t.  I, 
p.  63;  Bauby,  op.  cit..  p.  74,  note  2.  —V.  m/M,  v"  Testament 
authentique  el  Testament  mystique. 

^  2211  H$.  —  Le  notaire  qui,  au  mdpria  des  dispositions  de 
l'art.  972,  G.  civ.,  imposant  la  dictée  du  testament  au  notaire,  a 
cru  pouvoir  recevoir  le  testament  d'un  individu  hors  d'état  de 


parler,  testament  ultérieurement  annulé  pour  ce  motif,  commet 
une  faute  engageant  sa  responsabilité  envers  les  héritiers  natu- 
rels du  d''  cujus,  qui,  exhérédés  par  le  testament  et  obligés  d'en 
poursuivre  la  nullité,  sourfrenl,  tant  par  le  fait  de  rexhérédallon 
devenue  publique  qu'en  raison  des  frais  du  procès,  un  préjudice 
matériel  et  moral.  —  Cass.,  3  avf.  1900,  Roquelaine,  [S.  et  P. 
1900.1.452]  — ■  Vainement  le  notaire  prétendrait  que  le  préjudice 
est  le  fait  au  testateur  et  non  point  du  notaire,  lorsque  le  no- 
taire ne  pouvait  se  méprendre  sur  le  sens  et  la  portée  de  l'art. 
972,  C.  CIV.,  el  que,  d'ailleurs,  les  conditions  suspectes  dane  les- 
quelles la  réception  du  testament  lui  étail  demandée  auraient  dd 
le  mettre  en  garde  contre  la  violation  de  cet  article,  —  Uême 
arrêt. 

§  i.  Nullités  de  fond.  Erreurs  de  droit, 

2212.  —  Si,  en  principe,  les  notaires  sont  responsables  du 
nullités  extrinsèques,  provenant  d'un  vice  de  forme,  ïls  ne  doi  • 
vent  pas,  au  contraire,  en  règle  générale,  être  déclarés  responsa- 
bles des  nullités  intrinsèques,  procédant  d'un  vice  de  fond,  c'est- 
à-dire  qui  tiennent  à  une  erreur  portant  sur  le  droit.  Comme  le 
dit  M.  Demolombe (Ctmlrafs,  t.  8,  o.B34):i<Quel  quesoit. en  effet, 
le  caractère  de  l'acte,  qu'il  constitue  une  convention  à  titre  oné- 
reux ou  une  disposition  &  titre  gratuit,  donation  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaire, cetacte  est  avant  tout  l'œuvre  des  parties  elles-mêmes; 
es  sont  elles  qui  le  font,  et  le  rôle  du  notaire  consiste  seulement 
ou  du  moins  principalement  à  le  recevoir,  c'est-à-dire  à  le  rédi- 
ger, à  le  passer.  Il  serait  excessif  d'exiger  de  ces  officiers  pu- 
blics qu'ils  décident,  sous  peine  d'une  responsabilité  parfois  re- 
doutable, des  questions  controversées  et  litigieuses  sur  lesquelles 
la  jurisprudence  et  ta  doctrine  présentent  souvent  de  grandes 
incertitud<j8.  Sur  ces  questions,  les  parlies,  au  point  de  vue  du 
droit,  sont  dans  une  situation  égale  a  celle  du  notaire  :  elles  doi- 
vent sftvoir  si  la  convention  ou  la  disposition  qu'elles  veulent  faire 
est  conforme  à  la  loi  :  «t,  en  cas  d'hésitation  ou  d'ignorance,  eh 
bien  I  qu'elles  consultent  un  avocat,  qu'elles  se  fassent  assister 
d'un  conseil.  » 

2213.  —  Les  formalités  intrinsèques  sont  celles  qui  appar- 
tiennent &  la  substance  de  la  stipulation,  qui  sont  du  fait  des 
parties  et  pour  l'accomplissemenl  desquelles  le  notaire  ne  peut 
être  considéré  que  comme  rédacteur  ou  interprète  de  leurs  vo- 
lontés :  telles  sont  l'acceplalioa  d'une  donation  entre-vifs,  la 
désignatioD  de  la  nature  et  la  situation  d'un  bien  hypothéqué, 
les  stipulations  vicieuses  des  libéralités  quelconques  de  la  part 
d'un  testateur.  L'omission  de  telles  formalités,  ou  les  vices  qui 
s'y  rattachent,  sont  personnels  aux  parties,  lesquelles  ont  k 
s'imputer  d'avoir  choisi  un  notaire  ignorant  ou  inaltentifqui  n'a 
pas  su  les  guider  dans  l'observation  de  la  loi. 

2214.  —  Jugé  en  ce  sens  que  les  fautes  même  les  plus  gra- 
ves commises  dans  une  liquidation  de  communauté  sur  des 
principes  de  reprises,  récompenses  ou  autres,  ne  peuvent  entraî- 
ner de  responsabilité  contre  un  notaire.  —  Hiom,  28  juiU.  1829 
(motifs),  Alla  Guillaume,  [S.  et  P.  cbr.] 

2215.  —  Spécialement,  un  notaire  ne  saurait  être  déclaré 
responsable  des  erreurs  d'attribjJtioos  dans  une  liquidation  dont 
il  a  été  chargé  par  des  parties  majeures  et  oui  a  été  signée  en 
connaissance  de  cause  par  ces  parlies.  —  Orléans,  31  janv.  1868, 
[/.  des  not.,  art.  19513;  Rev.  not.,  n.  3283]  —  V.  aussiTrib. 
Mauriac,  8  juilt.  1868,  [/•  des  not.,  art.  19913;/.  Junot.,  o. 
24S81 

2216.  —  Jugé  encore  que  les  notaires,  malgré  le  devoir  qui 
leur  incombe  d'avertir  les  parties  des  erreurs  de  droit  ou  des 
vices  intrinsèques  dont  les  conventiens  qu'ils  sont  requis  d'au- 
thentiquer pourraient  être  infectées,  ne  sont  pas  cependant  res- 
ponsables des  nullités  qui  en  dérivent  lorsqu'il  n^  a  pM  eu  de 
leur  part  dol  ou  mauvaise  foi.  —  Trîb.  Périgueux,  31  mai  1877, 
[Rev.  not.,  n.  5437] 

2217.  —  La  ditTérence  entre  les  formalités  extrinsèq  ues  et 
les  formalités  intrinsèques  des  actes  rédigés  par  les  notaires  est 
donc  bien  sensible;  paur  les  premières,  le  notaire  chargé  de 
leur  accomplissement  est  nécessairement  responsable  dea  erreurs 
provenant  de  son  fait  qui  vicient  l'acte  dans  sa  forme  el  lui 
ôtent  la  force  probante  qu'il  devait  lui  donner.  Pour  les  secon- 
dée, au  contraire,  le  notaire  n'en  est  pas  responsable,  en  prin- 
cipe, car  il  n'a  pas  mission  d'en  prévenir  les  nullités  puisqu'il 
est  contraint  de  prêter  son  ministère  &  toute  partie  qui  te  re- 
quiert. Il  faut  donc  en  conclure  que  le  notaire  n'est  pp^^lK^Ty> 
sable  eo  général  des  erreurs  de  droit  quDIçitiksskito^lafliiMJwV 
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officier  public  et  aux  parties  puisque  celles-ci  ont  elles-mêmes  à 
s'imputer  d'avoir  ignoré  une  aisposition  de  ta  loi  que  chacuD  est 
cpngé  connaîlre.  —  V.  Cass.,  22  déc.  4840,  Baudouin,  [S.  41.1. 
39.  P.  43.2.6521  —  Orléans,  26  janv.  (839,  Même  affaire,  IS. 
41.1.39.  sous  Cass-,  22  déc.  1840,  P.  39.1.239] 

2218.  —  D'ailleurs,  les  notaires,  même  lorsqu'ils  n'ont  étë, 
,ni  mandataires,  ni  e^raots  d'afïaires,  et  qu'ils  ont  agi  comme 
simples  rédacteurs  des  conventions  des  parties,  sont  responsa- 
bles de  leurs  erreurs  dans  le  fond  du  droit,  lorsque  ces  erreurs 
procèdent  d'une  faute  lourde.  —  Trib.  Toulouse,  26  févr.  1886, 
[Rev.  not.,n.  7576] 

2219*  —  La  question  de  savoir  si  le  notaire  est  reponsable 
des  erreurs  de  droit  esl  en  somme  une  question  de  fait.  Dans  le 
cas  où  sa  bonne  foi  est  hors  de  doute,  si  l'erreur  qu'il  a  commise 
est  légère  et  excusable,  si  elle  a  été  partagée  parles  parties,  si 
elle  porte  sur  un  point  de  droit  controversé,  il  sera  mis  hors  de 
cause.  Dans  le  cas  contraire,,  si  la  faule  qui  lui  est  reprochée 
est  une  faute  lourde,  s'il  a  montré  une  ignorance  profonde  des 
devoirs  de  sa  profession,  s'il  a  méconnu  un  principe  définitive- 
ment consacré  par  la  jurisprudence,  s'il  s'agit  d  un  point  de 
droit  qui  a  cessé  d'être  douteux  et  n'est  plus  controversé,  sa 
responsabilité  devra  être  prononcée.  Cette  interprétation  suffit 
pour  comprendre  etjustifier  les  décisions  judiciaires  intervenues 
sur  la  question.  —  Laurent,  t.  20,  n.  507  et  s.,  514,  tn/ïne,-  Rut- 
geerts  et  Amîaud,  t.  3,  □.1311  ets.,el  1344;  \ergé, Hespons.des 
not.,  n.  36  el  s.;  Eloy,  t.  2,  n.  575  et  s.;  Mathieu,  p.  142  et  143; 
Micha,  p.  139  et  s.;  Stévenart,  p.  SO  et  81. 

2220.  —  Il  en  résulte  que  le  notaire  ne  pourrait  jamais  être 
admis  bexciper  d'une  erreur  de  droit  s'il  recevait  un  acte  con- 
tenant des  conventions  illicites,  contraires  à  l'ordre  publie  ou 
aux  bonnes  mœurs,  ou  s'il  insérait  dans  un  acte  une  clause  qui 
violerait  un  texte  de  loi  précis  et  formel.  Son  impérilie  eonsli- 
luerait  une  faute  lourde  qui  l'obtigerait  à  réparer  le  préjudice 
ainsi  causé  aux  parties.  —  Bauby,  p.  213:  Demolomoe,  t.  8, 
n.  534. 

tt22t,  ~  Spécialement,  le  notaire  qui,  dans  un  acte  de  vente, 
a  inséré  la  stipulation,  en  faveur  du  vendeur,  de  la  faculté  de 
réméré  pour  un  temps  excédant  cinq  ans,  contrairement  à  la 
disposition  de  l'art.  1660,  C.  civ.,  peut  être  déclaré  responsable 
de  la  nullité  de  cette  clause.  —  Cass.,  17  août  1869,  Laforgue, 
[S.  69.1.396,  P.  69.1047,  D.  74.5.353] 

2222.  —  Il  en  est  de  même  du  notaire  qui  dans  te  cahier  des 
charges  d'une  vente  judiciaire  de  meubles,  poursuivie  à  la  re- 
ijuëte  d'une  femme  mineure  assistée  d'un  curateur  au  ventre,  a 
inséré  une  clause  accordant  à  l'adjudicataire,  malgré  les  termes 
formels  des  art.  624  et  625,  C.  proc.  civ.,  un  délai  pour  payer 
son  prix.  —  Cass.,  19  juin  1872,  Javoy,  [S.  72.1.259,  P.  72.660, 
D.  72.1.305] 

2223.  —  ...  Ou  dans  un  acte  de  donations  entre-vifs,  la  con- 
dition, formellement  prohibée  par  l'art.  945,  C.  civ.,  que  le  do- 
nataire puerait  toutes  les  dettes  laissées  par  le  donateur  à  son 
décès.  —  Lyon,  8  févr.  1867,  Robin,  [S.  67.2.143,  P.  67.581,  D. 
67.2.154]  —  V.  Bauby,  p.  214  et  note  3. 

2224.  —  Il  en  serait  de  même  si  le  notaire  avait  reçu  un  acte 
contenant  des  stipulations  sur  succession  future  contrairement 
aux  art.  791,  1130,  §2,  1600,  C.  civ. 

2225.  —  ...  Ou  un  acte  de  donations  enlre-vifs  portant  sur 
les  biens  à  venir,  contrairement  k  l'art.  043,  C.  civ.  —  V.  Trib. 
Diekirch  (Belgique),  26  juill.  18S3,  [Von.  du  noU  belge,  1854, 
p.  133} 

2226.  —  ...  Ou  une  donation  mutuelle  entre  époux,  par  un 
seul  et  même  acte,  contrairement  à  l'art.  1097,  C.  civ.  —  V.  ce- 
pendant, Bourges,  28  août  1832,  Chalopin,  [S.  34.2.38,  P.  chr.]  | 

2227.  —  La  responsabilité  du  notaire  serait  encore  engagée 
pour  avoir  déféré  à  ta  réquisition  qui  lui  était  faite  de  recevoir 
un  acte  ayant  pour  objet  de  régler  les  conditions  d'une  sépara- 
tion de  corps  purement  volontaire  entre  deux  époux.  —  'Trib. 
Toulouse,  26  févr.  1886,  [Rev.  noï.,  n.  7576) 

2228.  —  Ainsi  encore,  le  notaire  serait  inexcusable  d'avoir 
reçu  un  acte  de  vente  ou  un  acte  d'emprunt  portant  sur  des  biens 
dotaux,  contrairement  à  l'art.  1554,  C.  eiv.,  aux  termes  duquel 
les  immeubles  constitués  en  dot  ne  peuvent  être  aliénés  ou  hy- 
pothéqués pendant  le  mariage. 

2229.  ~  Mais  le  notaire  qui  a  rédigé  un  acte  d'emprunt  hy- 
pothécaire consenti  sur  des  biens  dotaux,  alors  que  la  femme 
était  autorisée  par  son  contrat  à  aliéner  et  non  à  hypothéquer, 
peut  être  exempté  de  toute  responsabilité,  lorsque,  d'une  part. 


il  n'a  pas  été,  dans  un  but  de  lucre,  l'instigateur  de  ficte  ^ 
lui  rédigé;  et  lorsque,  d'autre  part,  il  a  partagé  l'erreardHji)^ 
qui  avaient  autorisé  l'emprunt,  et  a  de  bonne  foi  doDo^lctn- 
seil  de  passer  outre  au  préleur  qui  était  loin  d'être  iDezp<riiiinL> 
en  affaires,  qui  avait  conçu  des  inquiétudes  et  à  qui  nco  ait*! 
dissimulé.  —  Cass.,  24  juill.  1890,  MoUe,  [S.  et  P.  9i.l.2îl' 

2230.  —  Si  l'erreur  du  notaire  n'a  pas  d'excuse  lonqu'il  iV 

f^it  d'un  acte  reçu  contrairement  aux  dispositions  formellNda 
oi,  il  n'en  esl  pas  ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  frapptdeoDr 
lilé  parce  qu'il  renferme  des  dispositions  contraires  k  Cfrtii^ 
principes  édiclés  par  le  législateur.  Dans  ce  cas,  il  appanir:: 
aux  juges  de  rechercher,  suivant  les  circonstances  deUciuv. 
si  la  bonne  fot  du  notaire  est  complète,  ai  la  difficulté  qu'il  m: 
à  résoudre  était  sérieuse  et  justiSe  en  quelque  sorte  l'opiiir. 
erronée  qu'il  a  eue.  —  Bauby,  p.  215. 

2231.  —  Les  notaires,  avons-nous  dit  suprd,  n .  2219,  p«iiit:: 
encore  être  déclarés  responsables  d'une  erreur  sur  on  point  j< 
droit  ayant  cessé  d'être  douteux  et  controversé;  cette  erreorcf: 
Btitue  une  faute.  —  Cass.,  12  févr.  1883,  Riquès,  {S.  83.l.i;U 
83.1.397,  D.  84.1.2551;  —  2  déc.  1885,  Martin.  [S.  86.f.97,f 
86.1.225,  D.  86.1.294];  —  2*  mai  1886.  G...,  [S.  86.l.!iT,P 
86.1.601,  D.  87.1.222J;  —  24  juill.  1890,  précité.  —  Piw,!! 
mai  1886,  Peltier,  [S.  88.2.110.  P.  88.1.679]  —  CMn,7Kv. 

1888,  Lavoisy,  [S.  88.2.136,  P.  88.1.713] 

2232.  —  Spécialement,  il  en  est  ainsi  sur  la  déchéaDw,  ^. 
ne  fait  plus  de  doute,  du  privilège  du  vendeur  d'un  office  nto» 
tériel  en  cas  de  destitution  de  son  successeur.  —  Amiens,  Ifidr. 

1889,  f/ter-.  noi.,  n.  8226] 

2233.  —  De  même,  le  notaire  qui,  par  erreur  de  dnnt.lE: 
accepter  expressément  une  donation  à  une  mineure  par  b 
donataires  majeurs  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  miDearf,>>! 
fait  en  même  temps  se  porter  forts  de  lui  faire  ratifier  rï  appn - 
ver  celte  donation  lors  de  sa  majorité,  et  enfin  fait  sigaer l't:' 

Par  la  mineure,  puis,  lorsque  celle-ci  devient  majeure,  oééipi' 
instruire  de  la  néoessité  d'une  acceptation  régulière  de  li  ini- 
tion,  alors  pourtant  qu'il  lui  fait  ratifier,  dans  son  étude,  nv-- 
de  vente,  consenti  par  son  père  promettant  de  rapporter  U  m- 
Deation  par  sa  fille,  commet  une  faute  lourde*  en  laisMotcni/' 
aux  parties  que  l'acceptation  faite  pour  la  mineure  était régolMn 
et  valable  el  <\ue  la  clause  de  porle-fort  était  suffisante,  tt': 
manquant  ainsi  par  ignorance  au  devoir  qui  lui  incombe  d'tdt 
rer  de  ses  conseils  les  parties  qui  s'étaient  présentées  derui  ■ 
avec  l'intention  de  donner  à  leurs  conventions  toutes  lesforvi 
prescrites  par  la  loi  pour  en  assurer  la  validité.  —  Cass.,  iT\i- 
1892,  Marly,  [S.  et  P.  93.1.121,  D.  92.1.457] 

2234.  —  Eii  responsable  également  le  notaire  qui,  pir)^ 
conseils,  amène  un  donateur  à  renoncer  à  son  action  léTocttci 
el  qui  le  décide  à  accepter  que  l'adjudicataire  de  l'iDron-* 
donné  soit  propriétaire  incommutable  à  son  égard,  parus' 
erroné  que  le  donateur  a  droit  à  un  privilège  pour  assurer  \tr- 
vice  d'uue  rente  imposée  comme  cba^e  au  donataire.  —  fv;. 
fl  mai  1886,  Peltier,  [S.  88.2.110,  P.  88.1.679] 

2235.  —  L'absence  d'un  des  futurs  époux  à  un  cootnii' 
mariage  est,  de  la  part  du  notaire  qui  dresse  ce  cootnl,  s:' 
faute  professionnelle  et  on  cas  de  responsabilité,  même  ea  ^■ 
sence  d'un  usage  local  se  rattachant  &  l'ancien  droit  et  dooi  T  - 
légalitè  a  été  controversée  entre  les  tribunaux,  un  tel  usaçt" 
pouvant  être  assimilé  h  un  point  de  droit  controversé,  alonu' 
tout  qu'il  s'était  écoulé  un  long  lemps  depuis  la  promulgation 
Code  et  de  la  loi  de  ventêse  an  XI,  lorsque  le  contrat  de  niriir 
a  été  rédigé  par  le  notaire  au  mépris  de  leurs  prescriptions-- 
Limoges,  25  mai  1887,  Dubois,  [D.  88.2.98] 

2236.  —  Le  notaire,  dépositaire  d'un  testament  oiogtiF'' 
contenant  legs  d'une  propriété  d'immeubles  à  charge  de  reits'' 
lion,  qui  s'est  chargé  de  diriger  l'opération,  a  écrit  ladMir*''*^' 
estimative  des  revenus  de  ces  biens  pour  être  présentée 4 1»  ^i^'" 
malité  de  l'enregistrement,  laquelle  estimation  a  été  d^ow*^ 
ment  exagérée,  peut  être  déclaré  responsable  de  la  Eurfl^ni^î 
du  droit  de  transcription  qui  est  résultée  de  cette  évalnilioi'i^ 
gérée  Eans  que  l'opinion  {vraie  ou  fausse^  où  il  aurait  ^t^  ^'''' 
cas  d'insuffisance  dans  l'évaluation  des  biens,  le  léçiti'IVf 
trouverait  passible  du  paiement  d'un  double  droit  sorleinpf'^ 
ment  de  valeur,  soit  un  motif  pour  justifier  les  agissemeni!  T 
cipités  du  notaire  et  l'exonérer  par  suite  de  toute  respoD»t>!'^ 
—  Bouen,  10  mars  1870,  sous  Cass.,  10  juill.  1871,  F»"-*- 
[S.  71.1.177,  P.  71.577]  I 

2237.  -  Lorsqu'a|E;f^i|M«l9ffl^e9QiQ^ra  -"^ 
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Tente  aux  enchères  d'immeubles  à  laquelle  il  est  chargé  de  pro- 
céder^  le  noture  De  croit  pas  devoir  accueillir  la  dernière  parce 
que  son  auteur  a  rerusë  de  fournir  la  caution  exigée  de  lui  aux 
termes  du  cahier  des  charges,  si  ce  nolaire  commet  ta  faute  de 
déclarer  adjudicataire  raTaot-deroier  enchérisseur  dont  la  mise 
avait  été  couverte  et  <^ui  se  trouvait  ainsi  dégagé  aux  termes  'le 
Part.  705,  C  proc.  civ,,  par  cette  dernière  enchère  valable  ou 
non,  il  doit,  radjudication  étant  annulée  à  la  requête  de  l'adju- 
dicataire, indemniser  celui-ci  du  préjudice  qu'elle  lui  a  causée 
—  Nancy,  4  juill.  1885,  [Rev.  not.,  n.  7162] 

2238.  —  Au  contraire  un  nolaire  n'est  pas  responsable  de  la 
nullité  d'un  acte  par  lui  reçu  lorsque  la  nullité  résulte  d'un  point 
de  droit  controversé  en  doctrine  et  en  jurisprudence  à  l'époque 
où  l'acte  a  été  passé.  —  Case.,  17  août  1869.  Laforgue,  [S.  69. 
1.396,  P.  69.1047,D.  74.5.3K3]  ;  — 12  févr.  1883,  Riquès,  [S.  83. 
i.l71,  P.  83.1.397,  D.  84.I.255J;  —  2  déc.  1885.  Martin,  [S.  86. 
i.97,  P.  86.1.225,  D.  86.t .294]  —  Douai,  28  juin  1843,  Frémaux, 
[S.  43.2.586,  P.  44.1.600]  —  Bordeaux.  9  déc.  1847,  Fauchey, 
S.  48.2.537,  P.  48.1.3991  —  Toulouse.  9  juill.  i8.=i9.  Ansas,  \S. 
5H.2.407,  P.  59.782,  D.  59.2.201]  —  Alger,  10  mai  1870.  sous 
Cass.,  26  mars  1872.  Teissier  et  autres.  [S.  74.1.313,  P.  74.794, 
D.  72.I.4S5]  —  Caen,  7  févr.  1888,  Lavoisy,  [S.  88.2.136,  P.  88. 
1.713]  — Sic,  Massé,  Parf.  not.,  p.  52;  Augan,  Cours  de  not., 
M,  p.  123;  Pagès,  p.  96;  Vergé,  n.  31;  Eloy,  n.  690  et  s.  ; 
Bauby,p.  213. 

StïÏ39.  —  Ainsi,  la  respoosahilïté  qui  pèse  sur  les  notaires  à 
raison  des  erreurs  entraînant  la  nullité  de  leurs  actes,  n'est  pas 
applicable  au  cas  où  le  notaire  a  obéi,  dans  l'interprélation  ou 
l'appréciation  d'un  point  de  droit,  &  une  erreur  commune.  — 
Montpellier,  7  févr.  1866,  Seau,  [S.  66.2.351,  P.  66.12r>8] 

2240.  —  Spécialement,  le  notaire  qui  a  reçu  un  testament 
ï.Dnulé  par  le  motif  que  Tun  des  témoins  instrumenlaires  ne  com- 
prenait pas  la  langue  française  n'est  point  responsable  de  cette 
nullité,  la  controverse  qui  existe  dans  la  jurisprudence  sur  cette 
question  sufBsant  pour  excuser  l'erreur  du  notaire.  —  Metz, 
JO  avr.  1833,  Brandebourg,  [S.  33.2.549,  P.  chr.] 

2241.  —  De  même  encore,  le  notaire  qui  a  regu  un  contrat 
ie  mariage  nul,  à  raison  de  ce  qu'il  s'est  fait  assister  de  témoins 
:>arents  au  degré  prohibé  des  parties  contractantes,  peut,  néan- 
Tioins,  être  déchargé  de  toute  responsabilité,  si  le  contrat  re- 
nonle  à  une  époque  rapprochée  de  l'émission  du  Code  civil,  en 
:e  qu'alors  il  existait,  sur  la  nécessité  de  l'assistance  de  deux 
.émoins  aux  contrats  de  mariage,  diversité  d'opinion  et  de  ju- 
-isprudence.  —  Riom,  88  mai  1824,  Granel,  [S.  et  P.  cbr.l 

2242.  —  Un  notaire  ne  saurait  être  déclaré  responsable  de 
'intei^rétation  erronée  par  lui  donnée  &  une  disposition  testa- 
nentaire  dont  la  faute  pouvait  prêter  à  discussion.  —  Paris, 
19  oct.  1890,  sous  CasB.,  8  mars  1893,  Carré,  [S.  et  P.  97.1.13, 
3.  94.1.301] 

2243.  —  11  n'y  a  rien  de  plus  délicat  que  la  question  de  sa- 
voir si  certaines  d!ispositions  testamentaires  renferment  une  sub- 
ititulion  prohibée.  L'erreur  du  notaire,  k  cet  égard,  ne  saurait 
loDc  engager  sa  responsabilité.  Ainsi,  un  nolaire  n'est  pas  ree- 
>onsable  de  ta  nullité  d'un  testament  reçu  par  lui  et  contenant 
me  substitution  prohibée,  ce  nolaire  ayant  pu  penser,  en  pré- 
lence  des  variations  de  la  jurisprudence  sur  les  éléments  de  la 
lubslitution  prohibée,  que  le  testateur  ne  faisait  pas  une  sub- 
ititution  prohibée  en  chargeant  l'institué  de  remettre  les  biens 
lans  mentionner  l'obligation  de  tes  conserver,  et  ayant  pu  d'ail- 
etirs  s'exagérer  le  devoir,  imposé  par  l'art.  972,  C.civ,,  au  no- 
aire,  d'écrire  le  testament  tel  qu'il  lui  était  dicté.  —  Bordeaux, 
1 7  nov.  1879,  [J.  des  not.,  art.  22198  ;  Rev.  not.,  o.  5942J 

2244.  —  Le  notaire  n'est  pas  responsable  de  la  Qulhté  d'un 
estameot  mystique,  résullanl  de  ce  que  l'acte  de  suscription, 
Missé  à  la  campagne,  n'a  été  signé  que  de  quatre  témoins,  au 
ieu  de  l'être  par  les  six  présents  à  l'acte,  alors  qu'à  l'époque  de 
!et  acte  il  y  avait  controverse  sur  la  nécessité  de  la  signature 
le  six  témoins.  —  Agen,  16  août  1836,  Lapeyrere,  [S.  37.2.278, 
?.  chr.J—  V.  aussi,  Lyon,  18  janv.  1832,  Blenel,  [S.  32.2.363, 

2249.  —  Le  notaire,  chargé  seulement  de  recueillir  et  de 
sonstater  les  accords  des  parties  et  de  rédiger  un  acte  de  su- 
irogation  du  prêteur  par  l'emprunteur  dans  le  bénéfice  d'un  pri- 
rilège  de  copartageant,  ne  saurait  être  déclaré  responsable  en~ 
'ers  le  prêteur,  pour  s'être  trompé  sur  l'efficacité  du  privilège, 
liors  que  son  erreur,  si  erreur  il  y  a,  est  excusable.  —  Cass., 
2  févr.  1883,  précité. 
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2246.  —  Spécialement,  le  notaire  n'est  pas  responsable, 
pour  avoir  cru  que  l'inscription  d'un  privilège  ae  copartageant, 
prise  plus  de  soixante  jours  après  la  prononciation  d'un  juge- 
ment donnant  acte  h  l'un  des  cohéritière  de  l'option  de  conser- 
ver un  immeuble  de  la  succession,  &  la  charge  de  payer  une 
somme  à  ses  cohéritiers,  avait  conservé  le  privilège,  alors  que 
ce  jugement  n'avait  pas  été  acquiescé,  et  n  était  pas  passé  en 
force  de  chose  jugée,  ni  même  signifié  k  partie.  -—  Même  arrêt. 

2247.  —  Il  en  est  surtout  ainsi,  lorsque  le  préleur  est  un 
homme  d'une  expérience  consommée  en  affaires  et  capable  de 
veiller  lui-même  sur  ses  intérêts.  —  Même  arrêt. 

2248.  —  On  ne  saurait  faire  un  grief  à  un  notaire  d'avoir, 
en  présence  de  la  controverse  qui  s'est  élevée  sur  cette  question 
dans  la  doctrine,  faussement  interprété  l'art.  918,  C.  civ..  et 
d'avoir  conseillé  iThéritier  présomptif  au  prohl  duquel  une  alié- 
nation à  charge  de  rente  viagère  avait  été  consentie  par  son  au- 
teur, de  renoncer  \  la  succession  de  ce  dernier,  dans  la  croyance 
erronée  où  se  trouvait  le  notaire  que,  par  une  telle  renonciation, 
l'héritier  présomptif  échapperait  à  l'application  de  cet  article.  — 
Angers,  24  juill.  1884,  [Rev.  not.,  a.  7048] 

^49.  —  Le  notaire  qui  a  simplement  constaté  un  prêt  né- 
gocié par  une  personne  expérimeotée  en  affaires,  qui  n'a  pu 
prendre  et  n'a  pris  eo  réalité  dans  les  agissements  du  prêteur 
u'un  rôle  purement  ioslrumentaîre  sans  complication  de  man- 
at,  n'est  pas  responsable  des  suites  de  ce  prêt  pour  s*être  des- 
saisi des  fonds  en  sa  possession  sur  le  vu  du  certificat  d'ins- 
cription d'une  cession  d'antériorité  faite  au  profil  du  prêteur  en 
exécution  du  prêt,  mais  ultérieurementannuléepourdéfaut d'au- 
torisation maritale,  alors  que  le  préleur  lui-même  avait,  sur  le 
vu  de  ce  certiOcat,  autorisé  la  remise  des  fonds,  et  alors  surtout 
que,  la  cession  d'antériorité  étant  consentie  par  une  femme  sé- 
parée de  biens,  la  nécessité  de  l'autorisation  maritale  en  ce  cas 
était  controversée  en  jurisprudence.  —  Cass.,  6  juill.  1870,  Gi- 
raud,  (D.  71.1.145] 

2250.  —  Cependant,  même  en  présence  d'un  point  de  droit 
douteux,  l'erreur  du  notaire  pourra  engager  sa  responsabilité, 
si,  au  lieu  de  prévenir  son  client  des  difficultés  qui  pouvaient 
être  soulevées,  difficullès  que  le  notaire  pouvait  et  devait  aisé- 
ment prévoir,  et  au  lieu  d'engager  son  client  à  s'abstenir  de  pas- 
ser un  acte  qui  pouvait  amener  un  résultat  défavorable  à  ses  in- 
térêts, le  notaire  l'a,  au  contraire,  par  ses  conseils,  déterminé  à 
passer  outre, sans  se  préoccuper  des  contestations  qui  pourraient 
sur^r. 

ÏSiSl.  —  Jugé  en  ce  sens  que  les  notaires  sont  responsables 
des  avis  maladroitement  donnés  à  leurs  clients  sous  l'empire 
d'une  grossière  erreur  de  droit,  alors  surtout  que  la  partie,  com- 
plètement illettrée,  devait  s'en  rapporter  &  l'appréciation  du  no- 
taire. Ainsi  te  notaire,  qui  a  décidé  un  donateur  &  renoncer  à 
l'exercice  de  l'action  en  révocation  delà  donation  pour  inexécu- 
tion des  charges  pécuniaires  (dans  l'espèce,  une  rente  viagère), 
imposées  au  donataire,  sur  l'assurance  que  le  donateur  pourrait 
faire  valoir  un  privilège  sur  le  prix  des  immeubles  donnés,  est 
responsable,  vis  à-vis  du  donateur,  des  conséquences  de  celle 
renonciation.  —  Paris,  1 1  mai  1886,  Peltier,  [S.  88.2.1 10,  P.  88. 
1.679] 

2252.  —  Un  notaire  peut  être  déclaré  responsable  de  la  nul- 
lité d'un  acte  par  lui  reçu,  prononcée  sur  le  motif  que  cet  acte 
a  été  fait  en  une  forme  autre  que  celle  voulue  par  la  loi  (par 
exemple,  en  forme  de  donation,  au  lieu  de  l'être  en  forme  de 
testament),  et  cela,  bien  qu'il  s'agisse  d'un  point  de  droit  con- 
testé, alors  que  les  parties  ayant  déclaré  s'en  rapporter  au  no- 
taire sur  la  forme  à  donner  à  l'acte,  il  y  a  eu  ainsi  faute  et  im- 
prudence de  sa  part  à  ne  pas  adopter  la  forme  qui  ne  pouvait 
donner  lieu  &  aucune  difficulté.—  Cass.,  iS  avr.  1843,  Burdetot, 
[S.  43.1.273,  et  la  note,  P.  43.1.585]  —  V.  les  critiques  faites 
&  l'occasion  de  cet  arrêt  par  Pagès,  p.  123  et  s.  ;  Foubené, 
n.  327  ;  Bauby,  p.  218,  note  2. 

2253.  —  Dans  tous  les  cas,  le  fait  par  un  nolaire  d'avoir 
conseillé  et  fait  accepter  à  ses  clients  une  convention  par  laquelle 
l'une  des  parties  vendait  à  l'autre,  à  pacte  de  réméré,  une  quote- 
part  d'un  immeuble,  tout  en  lui  coniérant  sur  cet  immeuble  une 
bypothèçiue  pour  sûreté  d'une  créance,  n'engage  pas  sa  res- 
ponsabilité, car  une  semblable  convention  n'est  inlerdite  par  au- 
cune loi.  —  Cass.,  13  juill.  1891,  Lamoureux,  [S.  et  P.  92.1. 
570,  D.  93.1.227} 

2254.  —  L'mterprétalion  qui  a  élè  faite  d'un  contrat  de  ma- 
riage par  un  nolaire,  sur  te  vu  de  '^'P^'^[^'|^'^i^'y^^^'^^^'(3 
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f^age  passa  responsabilité  viS'à-Tis  dR>  i>rétear8,  s'il  a  pu,  sans 
ftute  ^aTe,élrp  trompé  par  cette  expédition  «rroDée.  — ■  Greno- 
ble. 21  janv.  1863,  [Rev.  not.,  n.  680] 

22S5.  —  Uo  notaire  qui  rédige  les  conTeotions  de  ses  clients, 
d'une  manière  conforme  à  la  vénté,  mai»  qui  en  cela,  donne  lieu 
à.  des  droits  d'enr^istrement  qu'il  aurait  pu  éviter,  au  moyen 
d'une  rédaction  diCfêrente  ne  commet  point  une  faute  qui  le  rende 
responsable,  envers  ses  clients,  de  ce  droit  d'enregistrement.  — 
CasB.,  24aoûl  182tt,  Tampmas,  [S.  et  P.  chr.] 

2250.  —  Du  reste,  la  question  de  savoir  si  un  notaire  s'est 
rendu  responsable,  envers  ses  clients,  d'un  droit  d'enregistrement 
frustratoire,  en  ce  qu'il  aurait  pn  rédiger  leurs  conventions  de 
manière  à  éviter  ce  droit,  n'est  pas  une  question  de  ^it  ou  d'in- 
terprétation d'actes,  etitiéremenl  livrée  à  laoonscienee  des  juges. 
L'erreur  sur  ce  point  peut  avoir  le  caractère  de  contravention  à 
la  loi  et  devenir  un  moyen  d«  cassation.  —  I^éme  arrêt. 


Section  111. 

Re»poaMblllté  dei  nolalras  en  qualllé  d«  mandstalret 
ou  ds  géranis  d'allalres  de  lenn  dlenla. 

g  1.  Placements  HypotMeaires. 

2257.  — Les  placements  hypothécaires  fïiits  par  les  notaires 
ont  pris  depuis  plusieurs  années  une  extension  considérable.  Il 
n*y  a  peut-être  pas,  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  nota- 
riale, de  matière  plus  déhcste,  plus  épineuse.  Les  décisions  ju- 
diciaires intervenues  sont  innombrables  et  rendent  l'étude  de  ce 
sujet  d'autant  plus  ardue  que  beaucoup  de  ces  décisions  appa- 
raissent comme  contradictoires.  Les  tribunaux,  il  faut  bien  le 
reconnnttre,  ont  une  tendance  manifeste  à  se  montrer  rigoureux 
pour  les  notaires  rédacteurs  de  contrats  de  prêt,  lorsque  l'opé- 
ration peut  avoir  des  conséquences  funestes  pour  le  préteur. 
Nous  aurons  l'oc&asion  de  constater  que  souvent  des  notaires  ont 
été  rendus  responsables  des  prêts  passés  en  leur  étude,  alors 
cependant  qu'ils  avaient  pris  toutes  les  précautions  désirables, 

2258.  —  Pour  étudier  la  responsabilité  notariale  en  ce  qui 
concerne  les  prêts  hypothécaires  il  faut  distinguer  avec  soin 
deux  hypothèses:  celle  où  le  notaire  s'est  borné  h  donner  la  forme 
authentique  aux  volontés  des  parties  cootracLantes  ;  celle  oi^  il 
a  été  le  mandataire,  le  gérant  d'affaires  du  prêteur  et  de  Tem- 
prunteur.  Dans  le  premier  cas,  le  notaire  s'est  renfermé  stricte- 
ment dans  son  rOle  d'offleie  public  ;  il  n'est  que  le  rédacteur  de 
la  convention  intervenoe  entre  les  parties,  et,  en  principe  sa  tes- 

Ponsabiltté  ue  saurait  être  en  jeu,  quel  que  soit  le  résultat  de 
opération .  Dans  ce  second  cas,  au  contraire,  le  notaire  s'est  in- 
géré dans  le  prêt,  l'a  négocié,  a  choisi  l'emprunteur.  Il  joue  dans 
la  circonstance  le  rdie  de  mandature  ou  de  gérant  d'affaires  ; 
des  obligations  particulières  lui  sont  imposées  et  la  responsabi- 
lité qui  pèse  sur  lui  est  beaucoup  plus  étroite.  —  V.  «uprA, 
n.  2031. 

2259.  —  Que  le  notaire  ait  agi  comme  simple  rédacteur  de  l'in- 
tention des  parties  ou  qu'il  ait  dressé  l'acte  en  qualité  de  man- 
dataire ou  de  gérant  d'alTaires,  sa  responsabilité  serait  engagée 
si  l'acte  constatant  le  prêt  était  entaché  d'une  nullité  de  forme 
ou  venait  fc  être  annule  pour  cause  d'incapacité  de  l'emprunteur, 
s'il  s'agissait  notamment  d'un  prêt  contracté  par  un  mineur  con- 
trairement aux  prescriptions  des  art.  457,  158  et  483,  C.  civ. 

2260.  —  Ainsi,  le  notaire  à  qui  des  fonds  ont  été  confiés 
pour  en  effectuer  le  placement,  et  qui  fait  ce  placement  en  l'ab- 
sence et  sans  la  participation  de  celui  à  qui  ils  appartiennent,  est, 
comme  mandataire,  responsable  de  la  nullité  de  I  acte  d'emprunt 
pour  cause  d'incapacité  de  l'emprunteur.  —  Cass.,  19  juin  1850, 
Colin,  [S.  51.1.183,  P.  Sl.3.267,  D.  50.1.308] 

1°  Le  notaire  etl  le  limple  ridacteur  de  l'acte. 

220t.  —  Le  notaire,  rédacteur  d'un  acte  d'emprunt  hypo- 
thécaire, qui  n'est  intervenu  que  pour  constater  les  conventions 
des  parties,  pour  leur  donner  l'authenticité  nécessaire,  n'est  pas 
en  principe,  responsable  des  suites  du  placement.  Dans  cette 
h)  pothAse,  le  notaire  agit  simplement  en  tant  qu'oflîcier  public. 
Il  est  requis  par  deux  parties  de  donner  le  caractère  authenti- 
que à  des  conventions  précédemment  arrêtées,  «te  constater  le 
prêt  fait  par  l'une  à  l'autre  avec  alTectation  hypothécaire.  S'il  se 
renferma  atriclament  dans  l'exercice  de  son  ministère,  it  ne  sau- 


rait en  aucun  cas  être  rasponsabla  de*  oonaéqaenoM  ptfai- 
ciables  de  l'acte  pour  l'emprunteur.  —  Gaas  ,  30  ialB  Ifii 
Bouraé,  [S.  62.I.S60,  P.  52.3.866]  — Paris,  U  mai  lS3l,WilHt 
[S.  38.2.459,  P.  chr.];  —  26  janv.  1833,  Chéron,  [S.33.11S: 
P.  chr.]  ~  Douai,  29  mai  1844  Vambergue,  [S.  46. 8.150, D.tt 
4.462]  —  Lyon,  31  mai  1844,  Vacher,  [S.  45.2.150,  D.  K.m 
-  Douai,  29  déo.  1845-  Delrue,  [S.  46.8.635,  P.  46.  l.tTu,  [i. 
46.2.24];  —  86  juin  1K89,  [llev.  not.,  a.  8823]  —  Sic,  Puà 
Itespom.  dei  not.,  n.  163  et  s.  :  Ch.  Vergé,  Traité  de  larttfM. 
des  not-,  n.  1 15  et  s.;  P.  Pont,  Rev.  not.,  n.  254;  Bauby,  op.dL 
p.  819  et  s. 

2262> En  d'antres  termes,  le  notaire,  intermédtiindn 
parties  dans  un  prêt  hypothécaire,  ne  devient,  par  cela  senl,-^ 
leur  mandataire,  ni  leur  gérant  d'affaires;  son  rôle  étant  amgw- 
ment  de  mettre  en  rapport  le  prêteur  et  l'empruntant,  le  colin 
qui  se  tient  dans  oe  rôle,  ne  saurait,  en  dehors  de  toale  tir- 
imputable,  encourir  de* ce  chef  aucune  responsabilité  ei]Ttr<! 

firêteur  qui  n'est  pas  son  client.  —  Cass.,  88  juin  1899,  Cootmt 
3.  et  P.  1900.1.135] 

2263.  —  11  appartient  au  juge  du  fond  qui,  après  avoir  cet- 
slaté  qu'un  notaire  non  mandature  d'un  prètaur  n'a  eoatiw 
envers  lui  que  l'engagement  de  le  préTentr  du  jour  où  l'im» 
ble  formaot  aon  gage  serait  mil  en  adjudication,  d'appife' 
sooirerainement,  en  «'inspirant  des  fiaiti  et  aiicoBiUneN^li 
cause,  que  te  notaire  a  suffisamment  rempli  son  oUtgatioii. - 
Cass.,  10  janv.  1899,  Banque  du  Jun«  [S.  et  P.  M.1.41S) 

2264.  —  Mais  le  notaire  est  tenn  cependant,  avant  de  m- 
voir  l'acte,  de  procédera  lyrtaines  vériacationi,  poarainiidi' 
matérielles,  «t,  s'il  néglige  de  le  faire,  il  commet  une  fuit  a 
lui  est  légalement  imputable,  aux  termes  des  art.  138Set  IJtJ 
C.  oiv.,  et  qui  l'oblige  k  réparer  le  préjudice  causé  aux  fui* 
par  son  fait.  Nous  allons  voir  que  ta  jurisprudenee  décide  «iV 
vant  de  rédiger  un  acte  de  prêt,  le  notaire  doit  vérifier  IVtibia- 
sèment  de  la  propriété  de  l'immeuble  offert  en  ga^,  son  anm. 
l'importance  des  charges  qui  la  grèvent,  et  que  si  les  iotérétiiii 
préteur  se  trouvent  compromis  par  suite  de  celte  omt8Sioa.H 
responsabilité  se  trouve  engagée  conformément  aux  régla  à 
droit  commun. 

2265.  —  Ainsi,  en  matière  de  prêt  hypothécaire,  la  pr»'' 
devoir  de  notaire  est  de  vérifier  l'origine  et  les  titres  de  pro- 
priété de  l'emprunteur,  de  s'assurer  qu'ils  sont  Tal^Leitln- 
guliers.  Il  doit,  par  un  examen  personnel,  conitater  que  leikn 
hypothéqués  sont  réellement  la  propriété  du  coDstituaul,  et^ 
ce  dernier  a  le  droit  de  les  hjFpotfaëquer.  Cette  obligalioa  W 
de  l'essence  même  dei  fonctions  de  notaire;  elle  est  ia^- 
dante  du  mandat  que  les  p^ies  ont  pu  lui  conférer  poerltf.' 
veillance  et  la  gestion  de  teura  intérêts,  et  elle  est  partiealit^ 
ment  étroite  lorsque  les  contractants  sont  dans  rigiioraBcecxo- 
plète  des  affaires.  Si  le  notaire  manque  &  ce  soin,  reotn: 
essentiellement  dans  l'ordre  de  sea  fonctions  et  compromet  ct= 
les  intérêts  de  ses  clients,  il  engage  sa  responsatMlilé.  -  Cut 
6  ianv.  1890,  Mollevaux  et  Blanc,  I S.  90.1.439.  P.  «O.l.llOi: 
90.1.2s;;  ~  6  juin  1894,  Mariscal,  fS.  et  P.  95.1.3951  —  P«r*'' 
mai  1856,  sous  Cass.,  27  mai  1857,'Bouchei,  [S.  58.1.133.  i".  ^' 
884]  —  Amiens,  24  nov.  1857,  sous  Cass.,  3  août  18.=>H.  V- 
[S.  58.1.818,  P.  59.597]  —  Paris,  U  déc.  1884,  [Br 

n.  7068]  —  Trib.  Seine,  iSjanv.  1889,  [Gai.  Pal.,  89.1.5i3: 

2266.  ~  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  un  notaire  ne  pent^'* 
tenu  qu'en  vertu  d'un  mandai  exprès  de  la  partie  d'auMaB^ 
certaines  formalités  et  de  veiller  à  l'exécution  de  oenaiaetop- 
rations  étrangères  4  la  rédaction  de  l'acte  qu'il  reçmt,  il  eatf 
autrement  quand  il  s'agit  de  la  vériBcation  de  faits  et  de  «ac- 
tions iotrinsèquee  audit  acte,  et  aans  lesquels  cet  acteneM»- 
avoir  de  raison  d'être.  ~  Cass.,  6  Juin  1894,  précité. 

2267.  —  Spécialement,  le  notaire  qui  reçoit  uaaetsd'r'^ 
contenant  affectation  hypothécaire  sur  des  immeubles  préoééta 
ment  aliénés  par  l'emprunteur,  commet  une  faute  qui  enfti^* 
responsabilité,  alors  surtout  qu'il  était  é  même  de  ooMulltr'* 
titres  de  propriété  et  le  registre  des  transcriptions  pours'iw^ 
de  l'inefficacité  de  l'hypothèque.  —  Cass.,  4  mars  1873,  à»- 
valle,  fS.  73.1.201,  P.  73.494,  D.  73.1.56];  —  S  dét  1î" 
[Rev.  net.,  n.  4581];  —  6  juin  1894,  précité. 

2268.  —  ■■■  l''L  son  devoir,  è  cet  égard, est  plus  étroit  *k«^ 
lorsqu'il  lui  est  loisible  de  se  reporter  à  la  minute  d'actecit* 
en  son  étude  pour  s'assurer  si  ledit  débiteur  a,  ou  bod, 

de  consentir  une  hypothèque.  —  Cass.,  6  juin  1894,préed«- 
2869.  -  Un  ,,o..irç^»^^|^B^^jd^^;rt^^ 
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nul&iion  d'oblifj^liotis  hypothécaire!  pour  défaut  de  propriété  | 
s  la.  peraoQDe  de  l'emprunteur,  s'il  est  établi  qu'il  n'a  fait  i 
une  oAmarcbe  pour  se  renseigner  sur  la  propriété  des  im-  I 
■ïbles  hypoihéquéa,  qui  appartenaient  en  réalité  A  la  mère  du  i 
latîtu&Dt,  el  qu'il  n'a  provoqué  aucune  déolaratlon  de  l'em-  ; 
LOleur  touchant  la  proveoaaee  desdits  immeubles.  --  Cass.>  '■ 
oct.  i8«7,Gérard,[S.  et  P.  «8.1.183,  0.88.4.41]  ' 
2270.  —  De  mdme,  le  nolaire  qui  a  regu  un  acte  oonstitutir 
hypothèque  sur  uD  imoseublequi  avait  alors  cessé  d'apparte-  | 
'  Cku  débiteur  peut  dire  déclaré  responsable  de  rinerflcacité  de  | 
ypoth&que,  alors  qu'il  a  négligé  d'avertir  le  créancier  que  peu  [ 
p&ravant  il  avait  été  passé  devant  lui  une  procuration  k  l'ef- 
.  cle  vendre  les  biens  ullérieurement  hypothéqués.  —  Alger, 
<-    sept.  1854,  sous  Cass.,  21  mars  IBSo,  Barat,  [S.  55.1.6(5, 

K  6.2.  nos  J 

Ï&S2'71*  —  Non  seulement  les  notaireB  ont  le  devoir  de  véri- 
»r  si  l'emprunteur  est  bien  propriétaire  des  immeubles  bypo- 
léqués,  mais  ils  ont  l'obligation  de  rechercher  les  coodilions  de 
ytte  propriété  entre  les  maine  de  l'emprunteur.  Ils  doivent 
aaminer  avec  soin  si  la  propriété  est  constituée  à  titre  déBnitif 
a  si  les  bieosj  objet  du  contrat  hypothécaire,  peuvent  Taire 
itour  au  propriétaire  originaire,  soit  pour  défaut  d'aceomplis- 
smenL  des  formalités  prescrites,  soit  pour  inexécution  deschar- 
es.  Ils  sont  tenus,  en  un  mot,  aux  termes  d'une  jurisprudence 
e  plus  en  plus  rigoureuse,  d'éclairer  les  parties  sur  ce  qui  peut 
98  intéresser  dans  les  actes  qu'elles  passent  devant  eux,  de  leur 
n  faire  comprendre  la  portée  et  les  eouséquences,  de  hgon  fc  oe 
jue  le  contrat  rédigé  par  eux  ne  reste  pas  laos  effet  utile.  La 
u>ndition,  l'&ge  et  w  sexe  des  parties  peuvent  rendre  à  cet  égard 
>lus  étroite  la  respmistbilitè  qui  pèse  sur  les  notaires. 

2273.  —  Ainsi  le  notaire  qu)  a  proposé  un  plaeement  bypo- 
Lhécaire  à  un  de  ses  clients,  et  qui  ne  l'a  point  averti  que  les 
DÎena  affectés  à  son  hypothèque  éuient  advenus  à  l'emprunteur 
par  une  donation  non  transcrite,  est  responsable  envers  le  client 
de  la  disparition  de  son  gage  causée  par  le  défaut  de  transcrip- 
tion. —  Parie,  2  mai  1860,Larchevéque,  tP.61.1184,D.  01.8.65] 
2273.  —  Jugé  que  le  notaire  qui  a  regu  un  acte  de  prêt 
Dypothécaire,  est  responsable  vis-à-vis  du  préteur,  homme  illet- 
tré et  sans  aucune  expérience,  dont  il  est  le  notaire  habituel,de  l'inef- 
ficacité de  l'hypothèque,  el,  par  suite,  de  la  perle  de  la  créance 
quoiqu'il  n'ait  pas  choisi  l'emprunteur  ni  dirigé  le  placement,  si 
toutes  les  précautions  n'ont  pas  été  prises  par  lui,  avant  la  jiu- 
méralion  des  espèces,  pour  s  assurer  que  la  garantie  hypothé- 
caire ne  serait  pas  illusoire;  s'il  n'a  pas  vdriBé  notamment, 
quand  l'acte  de  prêt  énonçait  que  l'immeuble  donné  en  hypo- 
thèque appartenait  à  l'emprunteur,  comme  donataire  de  sa 
femme,  si  fa  donation  avait  été  transcrite,  et  si  cet  immeuble 
était  libre  de  toute  hypothèque,  du  chef  de  la  donatricet  au  lieu 
de  le  borner  à  rechercher  la  siluation  hypothécaire  du  donataire 
eeut.  —  Paris,  S7  août  18S8,  Fostaoque,  [S.  52.2.550,  P.  53.3. 
660,  D.  54.3.75} 

2274.  —  De  même,  un  notaire  doit  être  déclaré  responsable 
loraqu'en  cas  de  constitution  d'une  hypothèque  pour  sûreté  de 
prêts,  s(ir  des  biens  provenantà  Temprunteurd  unedooation-par- 
tage  faite  &  la  charge  d'une  rente  viagère  aux  donateurs,  il  se  con- 
teule,eD  expliquanll'origined<>!  propriété  dans  l'un  des  actes,  de  dire 
que  \tt  rente  est  encore  due,  pousse  l'imprévoyance  jusqu'à  ne 
point  vérifier  si  tes  arrérages  de  ladite  rente  unL  été  payés  jus- 
que-là, et  néglige,  contrairement  h  une  pratique  constante,  de 
faire  intervenir  les  donateurs.  —  Rouen,  29  juin  lii78,  [Rev.not., 
n.  5785] 

227a.  —  La  responsabilité  professionnelle  du  nolaire  indé- 
pendamment de  tout  mandat,  se  trouve  engagée  lorsque  les 
garsnlies  hypothécaires  ont  disparu  par  suite  de  l'exercice  d'un 
retrait  d'indivision  qui  attribuait  à  la  femme  de  l'emprunteur  la 
propriété  d'une  partie  des  immeubles  hypothéqués  el  qui  gre- 
vait l'istre  partie,  au  proQl  de  ladite  femme,  d'un  obiETre  de 
reprises  de  beaucoup  supérieur  k  sa  valeur,  surtout  lorsque 
celle  femme  ayant  fait  inscrire  son  hypothèque  légale  antérieu- 
reneoltu  prêt,  cette  inscription  indiquait  de  la  manière  la  plus 
nette  la  nature  et  Tétendue  de  ses  prétentions  et  donnait  en 
même  temps  &  quiconque  y  avait  intérêt  les  plus  grandes  faei- 
liléi  poar  vérifier  la  situalion.  Il  en  est  ainsi  alors  que  le  préteur 
n'aviit  pas  traité  directement  de  l'emprunt,  el  n'était  inler- 
veno  que  pour  mettre  sa  signature  au  bù  d'une  convention  pré- 
parée tt  réalisée  par  le  notaire  seul.  —  Agen,  28  janv.  iaSl, 
fournier,  {,D.  93.2.79J 


3276.  —  A  plus  forte  raison  le  notaire  rédacteur  d'un  acte 
contenant,  par  suite  de  conventions  entre  parties,  affaolatioo 
hypothécaire  sur  tous  les  biens  des  débiteurs,  alors  que  eeux-oi 
ne  possédaient  aucun  immeuble,  devrait  être  déclaré  responsa- 
ble du  préjudice  éprouvé  par  le  oréancier  s'il  était  reconnu  que 
lui,  notaire,  connaissait  la  position  des  débiteara  et  était  à  même 
de  savoir  que  la  stipulation  ne  pouvait  produire  auoun  effet.  Sa 
rëlioenoe,  à  cet  égard,  constitue  une  faute  lourde  qui  l'oblige  à 
réparer  intégralement  le  préjudice  causé  au  préteur.  —  Bour- 
ges, ai  mars  1873,  [Asv.nof.,  n.  4345] 

2377.—  De  nêmef  le  notaire,  rédacteur  d'un  acte  de  prêt 
hypothécaire  serait  responsable  de  la  nullité  ou  de  l'inefRcaeité 
de  l'hypothèque  résultant  de  ce  que,  par  un  aoteanlérieur  connu 
de  ce  notaire,  pour  avoir  été  passé  devant  lui,  l'emprunteur  s'é- 
tait dessaisi  de  la  propriété  de  l'immeuble  hypothéqué  en  en 
faisant  apport  dans  une  société,  —  Cass.,  10  aoâl  1865,  Hoaraa 
des  Ruisseaux,  [S.  65.1.438,  P.  63.1162,  D.  66.1.11] 

227S.  —  La  responsabilité  du  notaire  a  été  également  admise 
dans  le  cas  où  un  emprunteur  avait  conféré  hypothèque  sur  un 
usufruit  déclaré  incessible  et  insaisissable  par  le  testament  qui 
l'avait  constitué.  —  Cass.,  4  mars  1873,  précité; ->  2  déo.  1873, 
précité.  —  Orléans,  8  janv.  1870,  Tiby,  [S.  70.2.239,  P.  70.317, 
h.  71.2.88] 

2279.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées  la  responsabilité  a  été 
prononcée  contre  un  notaire  pour  n'avoir  pas  vérifié  si  les  im.' 
meubles  hypothéqués  par  le  mari  n'étaient  pas  des  propres  de  la 
femme  qui  ne  figuraient  pas  au  oontrat.  —  Cass,,  27  mai  1857, 
Bouchez,  [S.  S8.I.133,  P.  57.884,  D.  57.1.290]  —  CORtril,  Trib. 
de  Termonde  (Belgique),  7  août  1863,  [J.  da$  110t.,  art.  17984] 

2280.  —  Quelques  arrêta  se  sont  prononcés  en  sens  oontraire 
des  principes  que  nous  venons  de  formuler.  Ainsi  il  a  élê  jugé 
qu'il  n  appartient  pas  au  nolaire,  simple  rédacteur  des  conven- 
tions des  parties  et  de  bonne  foi,  de  rechercher  si  l'emprunteur 
est  réellemenl  propriétaire  des  biens  hypothéqués;  qu'il  ne  peut 
être  garant  de  k  vérité  des  faits  ni  des  actes  mis  en  avant  ou 
produits  par  l'une  des  parties,  pourvu  qu'il  n'y  ail  point  de  fraude 
de  ce  fait.  Spécialement,  le  notaire,  qui  a  seulement  reçu  l'acte 
de  placement  des  deniers  prêtés,  ne  peul  être  déclaré  responsa- 
ble envers  le  préteur  de  ce  qu'une  partie  des  biens  hypothéqués 
n'était  pas  la  propriété  de  l'emprunteur,  à  moins  qu'on  oe  prouve, 
à  l'aide  de  présomptions  appuyées  d'un  commencement  de  preuve 

Ear  écrit,  que  ce  notaire  a  agi  comme  mandataire  du  préteur. — 
louai,  29  mai  1844,  Vambérgue,  ^S.  45.2.150.  D.  45.4.468] 

2281.  ~  Jugé,  également,  dans  une  hypothèse  où  un  nolaire 
avait  rédigé  un  acte  de  donation-partage  portant  sur  des  biens 
dotaux  qui  avaient  été  ensuite  hypothéqués  à  des  tiers  par  le 
donataire,  que  le  notaire,  en  recevant  la  donation,  n'avait  pai  k 
rechercher  si,  par  suite  du  régime  sous  lequel  était  nanêe  it 
donatrice,  celle-ci  pouvait  donner  ses  biens  a  ses  enfants:  qu'il 
n'était  pas  tenu  de  conseiller  à  l'enfant  de  ne  pas  accepter  la  do- 
nation parce  que  sa  noire  pouvait  plus  tard  «n  demander  la  ré- 
vocation, et  de  refuser  aux  parties  son  ministère  ;  que  si  une 
faute  avait  été  commise,  c'était  par  les  préleurs  eux-mêmes  qui 
avaient  négligé  de  s'assurer  de  l'origine  de  propriété  des  im- 
meubles qui  leur  étaient  hypothéqués;  que  la  simple  production 
du  conlrat  de  mariage  du  donateur  qu  ils  auraient  dû  exiger,  les 
eût  éclairé  sur  l'irrégularité  des  droits  de  propriélé  de  leur  em- 
prunteur et  les  eût  empêchés  de  se  contenter  d'une  alfeotation 
hypothécaire  ^ui  n'était  qu'une  garantie  illusoire.  —  Hiom,  17 
déc.  1888,  Judet,  [D.  90.2.327] 

2282.  —  Lorsque  dans  un  acte  contenant  afTectation  hypo- 
thécaire, le  notaire  a  été  non  l'instigateur  mais  le  simple  rédac- 
teur des  conventions  des  parties  d'ailleurs  inconnues  de  lui,  et 
que  le  créancier  l'a  dispensé  d'établir  plus  longuement  l'origine 
aes  immeubles  qu'il  déclarait  bien  connaître,  et  a  déclaré  dans 
l  acté  le  décharger  de  tout'i  responsabilité,  bien  que  cette  dé- 
charge ne  puise  valoir  en  droit,  il  résulte  de  ces  diverses  «r- 
constances  oue  le  notaire  ne  saurait  être  rendu  responsable  de 
la  fausseté  aes  déclarations  du  débiteur  hypothéquant  certains 
immeubles  qui  ne  lui  appartena  en  plus.  —  Douai,  26  juis  1889, 
[Ret.  not ,  n.  8225] 

2288.— Jugé  encore  qu'il  n'y  a  pas  faute  donnant  ouverture 
à  responsabilité,  de  la  part  du  notaire  qui,  pour  dresser  un  éta- 
blissement de  propriété,  s'est  appuyé  de  bonne  loi  sur  les  énon- 
cialions  d'un  acte  de  notoriété  déjà  ancien  et  ayant  servi  à  des 
contrats  antérieurs,  cet  acU  fùt-il  entaché  d'erreur  ou  de  fraude. 
-  Bordeaux,  6  févr.  1865, Tresses.  [S.  ^^^^^^^  Î^^^^^O* 
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2284.  —  De  même,  il  n'y  a  pas  faute  dooDaal  ouverture  à 
responsabilité  de  ta  part  du  notaire  qui,  recevant  un  acte  d'obti- 

fatioD  hypothécaire  sans  avoir  été  chargé  de  se  renseigner  sur 
immeuble  hypothéqué,  s'en  rapporte,  pour  la  désignatioD  de 
rimmeuble,à  la  déclaration  du  débiteur  conRrmée  par  le  silence 
du  créancier,  et  indique  cet  immeuble  comme  étant  situé  dans 
un  autre  arrondissement  que  celui  de  sa  situation  réelle.  —Tou- 
louse, St  mars  1819,  Emma,  [S.  79.2.149,  F.  79.607,  D.  79.2.3UJ 
2SS85.  —  En  second  lieu,  le  notaire  a  Tobligation  da  vérifier 
les  déclarations  de  l'emprunteur  relatives  à  sa  situation  hypo- 
thécaire, el  de  faire  coooaUre  au  préteur  le  résultat  de  ses  re- 
cherches. Aussi  agira-t-il  prudemment  en  se  faisant  délivrer  un 
état  des  inscriptions  hypothécaires  dont  l'examen  lui  permettra 
de  contrôler  les  allégations  de  l'emprunteur,  de  constater  si  les 
biens  hypothéqués  sont  réellement  libres  de  toutes  charges  ou 
si  celles  qui  le  grèvent  ne  sont  pas  supérieures  à  celles  qui  ont 
été  indiquées.  Cette  obligation  constitue  également  pour  le  no- 
taire un  devoir  professionnel  dont  l'accomplissement  peut,  sui- 
vant les  circonstances  de  fait,  engager  sa  responsabilité.  Si,  en 
effet,  il  n'est  pas  possible  de  rendre  le  notaire  toujours  respon- 
sable de  la  véracité  des  déclarations  de  l'emprunteur  que  le  pré- 
teur accepte,  et  que  le  notaire  n'aurait  pas  toujours  le  moyen 
de  vérifier,  lorsque  le  préteur  ne  l'a  pas  chargé  de  cette  vérifica- 
tion, il  en  est  autrement  quand,  eu  égard  aux  circonstances,  ce 
défaut  de  vérification  constitue  une  faute  :  par  exemple  si  les 
déclarations  de  l'emprunteur  sont  appuyées  sur  des  actes  qu'il 
est  obligé  de  viser  dans  son  contrat,  et  que  ces  actes  le  mettent 
sur  la  trace  de  rinexactitude  des  déclarations.  Il  en  est  ainsi 
alors  surtout  que  les  parties,  &  raison  de  leur  condition,  sont  ré- 
putées avoir  placé  leur  confiance  dans  le  noiaire.  —  Cass.,  20 
dëc.  1882  (motifs),  Jacquiot-Constant,  [S.  83.M'6,  P.  83.1.406, 
D.  83.1.311]  —  Trib.  Manies,  4  févr.  1880,  [Rev.  not.,  n.  6078] 

2286.  — Ainsi  le  notaire  rédacteur  d'un  acte  consliLutir  d'hy- 
pothèque, qui  a  omis  de  donner  connaissance  au  préteur  des 
inscriptions  grevant  l'immeuble  hypothéqué,  alors  qu'elles  lui 
eussent  été  révélées  par  la  seule  vériUcation,  qu'il  a  négligé  de 
faire  ou  qu'il  n'a  fait  que  partiellement,  d'actesantérieurs passés 
en  son  étude  pour  l'emprunteur,  a  pu,  même  en  l'absence  de 
tout  mandat  spécial  de  s'assurer  de  la  solidité  du  gage  hypothé- 
caire, être  déclaré  responsable  envers  le  préteur  du  préjudice 

Sue  les  inscriptions  demeurées  inconnues  lui  ont  fait  subir.  — 
ass.,  3  août  1858,  X...,  [S.  58.1.818,  P.  «9.597,  D.  58.1.374] 

2287.  —  Est  responsable  également  le  notaire  qui,  rédigeant 
une  ouverture  de  crédit  garantie  par  hypothèque,  néglige  de  dé- 
noncer au  préteur  l'inexactitude  oes  déclarations  faites  parl'em- 

Srunteur  relativement  aux  charges  hypothécaires  et  l'omission 
'une  hypothèque  antérieurement  inscrite,  alors  qu'il  ne  pouvait 
ignorer  1  existence  de  celte  inscription,  par  lui  requise  en  vertu 
de  conventions  passées  devant  lui.  —  Cass.,  11  mai  1891,  Robe, 
[S.  et  P.  92.1.254,  D.  92.1.215] 

2288.  —  Le  notaire  devant  lequel  un  acte  de  prêt  a  été 
.  passé  doit  être  déclaré  responsable  de  l'insolvabilité  de  l'em- 
prunteur, lorsqu'il  a  gardé  le  silence  sur  la  situation  hypothé- 
caire el  matrimoniale  de  cet  emprunteur,  quoiqu'elle  lui  mt  bien 
connue,  et  que,  par  exemple,  il  eût  précédemment  refusé,  à  l'oc- 
casion d'un  autre  prêt,  de  garantir  la  solvabilité  du  même  em- 
prunteur. Il  en  est  ainsi  surtout  quand  le  prêteur,  simple  ouvrier, 
doit  être  présumé  s'en  être  rapporté  au  notaire.  —  Cass.,  22 
avr.  1856,  M...,  [P.  56.2.449,  D.  56.1.247] 

2289.  —  Toutefois,  le  notaire  qui  n'a  été  que  le  rédacteur 
d'un  contrat  de  prêt  hypothécaire  ne  saurait  être  déclaré  res- 
ponsable de  l'insolvabilité  de  l'emprunteur,  alors  surtout  que  le 
prêteur  était  représenté  par  un  mandataire  expérimenté  et  se 
disant  renseigné,  qui  a  négocié  directement  le  prêt  et  endossé 
entièrement  la  responsabilité  du  placement.  On  ne  saurait  lui 
reprocher  de  ne  point  avoir  exigé  de  ce  mandataire  un  pouvoir 
régulier,  alors  qu'il  connaissait  ses  rapports  de  parenté  et  d'af- 
faire avec  le  préteur.  —  Paris,  7  déc.  1892,  [/.  des  not.,  art. 
25211  ;  J.  du  not.,  1893,  p.  343] 

2290.  —  Dans  tous  les  cas,  le  notaire  rédacteur  du  contrat 
de  prêt  serait  responsable  des  suites  du  placement  si,  connais- 
sant personnellement  l'état  d'insolvabilité  de  l'emprunteur  ou 
les  charges  hypothécaires  qui  grèvent  l'immeuble  hypothéqué,  il 
négligeait  d'en  informer  le  préteur.  Sa  réticence,  dans  de  pa- 
reilles circonstances,  constituerait  sinon  un  dol,  tout  au  moins 
une  faute  lourde,  et  c'est  à  bon  droit  qu'il  serait  condamné  à 
réparer  le  préjudice  causé  ainsi  à  ses  clients.  —  Cass.,  29  déc. 


1847,  DucloB,  [S.  48.1.201,  P.  48.1.238,  D.  48.1.55;;  -  idr 
1876,  B...,  [S.  78.1.273,  P.   78.678,  D.  78.1.172];  -  Ê^^r 

1890,  de  Lapanouse,  [S.  90.1. 460,  P.  90.1.1104,  D.  91.hfr 

—  6 avr.  1891,  Miltet,lS.  etP.  92.1.253];  —  11  mulMliv» 
[S.  et  P.  92.1.254,0.  93.1.215];  —  19  juill.  1892,  DniUKr,': 
et  P.  92.1.560,  D.  93.1.1511—  KoueD.  a  mars  1890.r/.àu 

1891,  p.  601]  —  Trib.  Nantes,  4  févr.  1880,  Jtn.v^: 
Q.  6078]  —  Tnb.  Seine,  13  févr.  1888,  [J.  U  Drmt,imi 

2291*  —  Le  notaire  est  ainsi  responsable  de  nuolSaï] 
des  garanties  hypothécaires  lorsqu'il  n'a  pu  ignorer  que  Unï? 
des  immeubles  liypothéqués  était  iasafnsante  pourf^it'i 
remboursement  dïi  capital  dont  il  opérait  te  placenenU-Ca, 
21  oct.  1885,  Mareschal,  [S.  86.1.173,  P.  84.1.401,  D.  kl 
403] 

2292.  —  Spécialement  un  notaire  qui,  sollicitant  d'uHf» 
sonne  un  prêt  d'argent  au  profit  d'un  de  ses  clients,  a  imm, 
au  prêteur  la  véritable  situation  de  l'emprunteur,  enn'iDdii}at 
à  la  charge  de  celui-ci  qu'un  passif  hypothécaire  DwintiKiil 
celui  dont  il  le  sait  réellement  grevé,  peut  être  considéré  t«j 
ayant  ainsi  commis  une  faute  qui  engage  sa  respoDs«bilité,l;i{ 
que  cette  faute  a  empêché  le  prêteur  d'être  payé  de  Ilatépa 
de  sa  créance.  —  Cass.,  19  juill.  1892,  précité.  —  V.Ljm.B 
janv.  1894,  Pichollet,  [D.  94.2.51 7J 

2293.  —  La  question  de  savoir  si  le  notaire  conaalatti 
non-existence  des  garanties  promises  par  reni{HiiDleBr  cl  « 
état  d'insolvabilité  est  une  pure  question  de  faitdn  dootÎM» 
clusif  des  juges  du  fond,  et  laissée  à  leur  appréciation  Humi 

—  Cass.,  6  avr.  1891,  précité. 

2294.  —  Le  notaire  rédacteur  d'un  bordereau  d'iueiiptH 
n'est  pas  responsable  du  défaut  de  l'indication  du  montuldti 
créance  garantie  par  l'hypothèque  \éga.\e  quand  cette  cr^i 
été  liquidée  et  fixée  avant  l'inscription,  s'il  n'a  pas  cooiiiif 
éléments  de  compte  ou  de  liquidation  qui  lui  auraient  penuié 
preudre  une  inscription  régulière.  —  Cass.,  27  juin  it^.Gia  i 
Circan,  [S.  et  P,  1900.1.229]  I 

2295.  —  Dans  toute  hypothèse,  le  notaire  serait  responU! 
s'il  s'était  rendu  coupable  de  dol  ou  s'il  avait  commis  une  bffi 
lourde  équipollente  à  dol.  Spécialement,  le  notaire  qui  i  n^i 
un  acte  d'emprunt  au  profit  d'une  personne  dont  il  conouirt 
l'insolvabilité  et  qui  a  inséré  dans  l  acté  des  décIaralioDifiu» 
sachant  qu'elles  étaient  fausses,  faites  par  l'emprunteur  suriéi 
de  sa  fortune,  peut  valablement  être  déclaré  respoDubieflofS- 
judice  souffert  par  le  prêteur  sur  le  motif  que  ce  °'^}^'*^ 
commis  une  faute  lourde  équipollente  à.  dol.  L'arrêt  qni  le 
ainsi,  par  appréciation  des  faits,  ne  tombe  pas  sousUmwt 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  16  déc.  1841,  L...,  l^-  ^- 
143,  P.  42.1.149] 

2296.  —  Le  notaire  qui  néglige  d'appeler  d'one 
ticulière  l'attention  de  l'un  des  contractants  sur  une  claoïeu- 
ditioonelle  de  l'acte  par  lui  dressé  peut,  selon  les  circoBilutfe 
être  déclaré  responsable  des  suites  de  l'erreur  dans  laquelle  c«< 
partie  s'est  trouvée.  Ainsi,  el  spécialement,  le  notaire  denalif- 
quel  est  passé  l'acte  d'un  prêt  dont  les  deniers  sont  ^^^^^ 
rachat  d'un  immeuble  peut,  s'il  omet  d'avertir  expresMowtJ 
prêteur  que  l'immeuble  racheté  avec  ses  deniers  et  sarle^wl^ 
lui  est  consenti  une  hypothèque  se  trouvera  de  nourato,  F 
l'elTet  du  réméré,  grevé  de  l'hypothèque  légale  de  IsfemmeK 
l'emprunteur,  hypothèque  qui  avait  été  purgée  par  l'^f'?'!*; 
être  déclaré  responsable,  à  l'égard  du  prêteur,  de 
l'hypothèque  de  celui-ci  par  suite  de  la  priorité  de  '  hyp*''^ 
légale,  surtout  lorsque  le  notaire  était  investi  de  toute 'â  *?" 
fiance  du  prêteur.  —  Rouen,  21  janv.  1841,  DaillytiS-*'-'^'*'' 
P.  il.lMS]  , 

2297.  —  Des  explications  qui  précèdent,  il  rteulte 
jurisprudence  oblige  dans  une  certame  mesure  le  ""'"'l^i'^ 
goit  un  acte  de  prêt  à  vérifier  les  conditions  de  1«  ^'^■^Mi 
l'usufruitier  et  l'importance  des  chargen  qui  sr^'*"^  '  ^jg; 
hypothéqué.  Mais  ces  devoirs  professionnels  ^^'^^I^^^JZ 
IfliiH  et  il  n'est  nullement  tenu  de  s'assurer  par  >u>''°''^ 
l'état  de  rimmeubte  offert  en  gage  et  de  rechenibersil^^l^^ 


102,  D.  94.2.452j  -^^ 

2298.  -  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  notaire  ^ui  &  p 
rédacteur  d'un  acte  contenant,  entre  autres  8tipulalio«'^^ 
tion  hypothécaire  de  ^pz^t!^Utî5l  WBÎ^V'lfV?''^ 
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élè  ea  aucune  façon  rinlerméd taire  du  prât  hypothécaire,  ne 
saurait  Atre  rendu  responsable  de  rinsuflisance  du  gage  hypo- 
thécaire. ~  Rennes,  21  févr.  1693,  Vve  Lejeau,  [5.  et  P.  95.2. 
103,  D.  «4.2.442] 

2299.  —  ...  Alors  surtout  qu'il  est  resté  eo  dehors  des  pour- 

Krlers  qui  ont  précédé  U  convention  entre  les  parties^  et  s'est 
mé  t  rédiger  l'acte  sur  un  modèle  qui  lui  avait  été  fourni  par 
le  conseil  habituel  du  préteur.  —  Naney,  27  nov.  1805,  Saunier, 
[S.PtP.  96.2.188,  D.  96.2.96] 

2300.  —  •..  Ou  lorsqu'il  n'a  pas  pris  l'initiative  de  l'acte  et 
qu'il  s'est  borné,  avant  sa  réalisation,  à  transmettre  au  prêteur 
I  estimation  faite  par  un  expert  de  la  valeur  vénale  des  immeu- 
bles offerts  en  gage  par  l'emprunteur,  et  à  constater  ensuite  par 
acte  authentique  les  conventions  des  parties.  —  Hiom,  30  déc. 
1890,  Foret,  [D.  92.2.227] 

2301.  —  Spécialement,  la  responsabilité  du  notaire  ne  serait 
pas  engagée  lorsque  le  prêteur  a  connu  les  risques  auxquels 
étaient  soumises  les  garanties  qui  lui  étaient  offertes.  —  Douai, 
29  déc.  184r>,  Deirue,  [S.  46.2.635,  P.  46.1.470,  D.  46.2.24] 

2302.  —  ...  Ou  lorsqu'il  est  d'une  profession  qui  fait  suppo- 
ser en  lui  les  connaissances  nécessaires  pour  apprécier  les  ga- 
ranties qui  lui  étaient  offertes.  —  Lyon,  31  mai  1844,  Vacher, 
fS.  4;i.2.150,  D.  45.4.461] 

2303.  —  Jugé  que  le  notaire,  qui  reçoit  un  acte  constatant 
un  prêt  bypothécùre,  ne  commet  pas  une  faute  engageant  sa 
responsabilité,  an  oe  s'assurant  pas  si  la  maison  affectée  à  la  ga- 
rantie du  préteur,  et  récemment  o&tie,  n'exigeait  pas  en»ra  cer- 
tains travaux  complémentùres,  et  si,  par  suite,  elle  ne  constituait 
pas  un  gage  insuffisant.  —  Cass.,  13  juin  1893,  Allemand,  [S. 
et  P.  97.1.503,  D.  93.1.4*7] 

2304.  —  ...  Alors,  d'une  part,  qu'il  n'a  môoie  pas  été  allé- 
gué que  le  notaire  fût  le  mandataire  ou  negotiorum  gestor  du 
préteur,  et  que,  d'autre  part,  rien  dans  la  cause  ne  permet  de 
supposer,  soit  qu'il  ait  fait  croire  au  préteur  qu'il  n'existait  point 
dans  la  maison  certaines  défectuosités,  sans  importance  d'ail- 
leurs dans  l'esprit  des  parties  contractantes,  soit  qu'il  ait  pris  vis- 
à-vis  du  préteur  quelque  engagement  à  ce  sujet.  —  Même  arrfit. 

2305.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  qu'il  appartenait  au 
préteur  de  se  rendre  compte  par  lui-même  de  l'état  de  la  maison 
sur  laquelle  on  lui  offrait  une  quatrième  hypothèque,  d^autant 
mieux  que  l'immeuble  était  situé  dans  la  ville  et  le  faubourg  même 
où  il  baoïtait.  —  Même  arrêt. 

230ft. — Jugé,  cependant,que  les  notaires  ontégalement  le  de- 
voir de  s'assurer  de  l'état  des  immeubles  du  débiteur  avant  de 
réaliser  un  placement  hypothécaire, et  que,  faute  par  eux  de  prendre 
cette  précaution  indispensable,  ils  peuvent  être  déclarés  respoo- 
sables  vis-à-vis  de  leurs  clients  du  préjudice  que  leur  a  causé  oe 
placement,  par  application  de  l'art.  1382,  C.  civ.  —  Paris,  11  déc 
1884,  [fteu.  not.,  a.  7068] 

2307.  — Le  notaire  qui  constate  un  prêt  dont  ta  négociation 
a  été  conduite  par  l'un  des  préteurs,  principal  clerc  du  notaire 
et  praticien  expérimenté  en  affaires,  qui,  par  conséquent,  n'a 

3u'un  rôle  purement  instrumentaire  sans  complication  de  man- 
at,  et  qui  enfin  se  dessaisit,  au  profit  de  l'emprunteur,  des  fonda 
à  lui  provisoirement  confiés,  sur  l'autorisation  du  même  préteur 
après  vérification  faite  par  ce  dernier  de  l'inscription  d'une  ces- 
sion d'antériorité  que  l'emprunteur  avait  promis  d'obtenir  d'un 
précédent  créancier  hypothécaire,  n'engage  en  rien  sa  respon- 
sabilité, quelles  que  soient  les  suites  du  prêt,  et  alors  même  que 
la  cession  d'antériorité  serait  annulable  pour  défaut  d'autorisa- 
tion maritale.  —  Cass.,  6  juill.  1870,  Girand,  [S.  70.1.421,  P.  70. 
1112,  D.  71.1.145J 

2308.  —  N'encourt,  non  plus,  aucune  responsabilité  vis-à- 
vis  du  donataire,  le  notaire  qui,  postérieurement  à  une  donation 
non  transcrite,  passée  devunt  un  autre  notaire,  reçoit  un  acte 
par  lequel  le  donateur  trappe  d'hypothèque  les  biens  donnés.  — 
Caen,  20  juilL  1874,  Broudin  et  Poivré,  S.  74.2.30S,  P.  74.1379] 

2309.  — Mais  si  le  notaire,  au  lieu  de  se  borner  &  constater 
les  conventions  des  parties,  a  proposé  et  conseillé  le  placement, 
doit-il  être  rendu  responsable  de  la  perte  subie  ultérieurement 
par  le  préteur?  A  notre  avis,  le  fait  qu'un  notaire  aurait  indiqué 
&  UD  client  un  placement  hypothécaire  ne  saurait,  en  principe, 
aggraver  sa  responsabilité,  si  là  s'est  borné  son  rôle,  si  les  par- 
ties, sans  être  complètement  inexpérimentées,  ont  été  mises  en 
présence  et  ont  pu  par  elles-mêmes  prendre  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires.  Le  notaire  n'a  pas  pour  mission,  dans  ce  cas, 
et  en  l'absence  de  tout  mandat,  de  se  mettre  aux  lieu  et  place  de 
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ses  clients,  de  constater  si  lesgaranties  affectées  sont  suffisantes, 
de  s'assurer  en  un  mot  de  la  solidité  du  prêt.  Las  conseils  don- 
nés de  bonne  foi  par  le  notaire,  dans  l'exercice  de  son  ministère, 
ne  sauraient  engendrer  aucune  obligation  ni  donner  ouverture  à 
une  action  en  responsabilité  contre  lui.  Toutefois,  ta  question  de 
savoir  si  le  notaire  qui  a  donné  le  conseil  est  responsable  du  prêt 
est  laissée  l'appréciation  souveraine  des  tribunaux  qui  doivent 
tenir  compta  de  la  condition  sociale  du  client,  de  son  expérience 
plus  au  moins  grande  des  affaires.  ~  Pagès,  op.  eit,,  p.  162  et 
163;  Vergé,  Kespons.  des  not.,  n.  tl7  et  s.  ;  Rutgeeriset  Amiaud, 
n.  1317;  P.  Pont,  Rev.not.,n.  754 ;  Demolombe,  t.  31,  n.  335el 
336;  Bauby,  op.  cit.,  p.  225  et  s.  ;  Troplong,  Du  man  iât,  n.  14 
et  s.  ;  Eloy,  op.  cit.,  o.  138,  737  et  738;  Aubry  et  Bau,  §  410, 
t-  4,  p.  635,  texte  et  note  9;  Edmond,  op.  cit.,  p.  191  et  s.;  Paul 
Henry,  Rev.  not.,  n.  8786. 

2310.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  notaire  auauel 
l'un  de  ses  clients  s'est  adressé  pour  faire  un  placement  d  ar- 
gent n'est  pas  garant  de  la  solidité  du  placement,  en  telle  sorte 
qu'il  doive  répondre  de  l'insuffisance  de  valeur  de  l'immeuble 
offert  en  hypothèque,  si  d'ailleurs  il  s'est  borné  à  une  simple 
indication  de  ce  placement,  sans  se  constituer  le  mandataire  du 
prêteur,  et  sans  se  charger  du  soin  de  prendre  les  renseigne- 
ments  nécessaires  sur  la  solvabilité  de  l'emprunteur.  —  Paris, 
22  mai  1832,  Wils3n,  [S.  32.2.459,  P.  cbr.l;  —  16  août  1832, 
Marjot.  [S.  32.2.567,  P.  chr.]  —  V.  aussi  Riom,  23  ont.  1888, 
Tarneao,|;D.  89.2.279] 

2311.  —  ...  Qu'aucune  responsabilité  ne  saurait  incomber  an 
notaire  qui  s'est  renfermé  dans  l'exercice  de  son  ministère  ne 
faisant  qu'indiquer  un  emprunteur  au  créancier,  homme  versé 
dans  les  affaires,  connaissant  la  valeur  des  immeubles,  qui  n'a 
remis  ses  fonds  qu'après  avoir  pris  lui-même  tous  renseigne- 
ments et  s'être  assuré  que  les  garanties  Offertes  étaient  suffi- 
santes. —  Douai,  29  janv.  1889,  [Rev.  not.,  a.  8129] 

2312.  — ...Que  le  notaire  qui  a  opéré,  pour  un  de  ses  clients, 
un  placement  hypothécaire  qu'il  avait  conseillé,  n'est  pas  res- 
ponsable du  défaut  de  colloeation  utile  à  Tordre  ouvert  sur  le 

firix  des  biens  vendus,  s'il  trouve  qu'à  l'époque  du  prêt  la  va- 
eur  de  ces  biens  était,  d'après  l'opinion  commune,  suffisante 
pour  satisfaire  au  remboursement  aes  sommes  prêtées.  —  Bor- 
deaux, 9  déc.  1841,  Héritiers  Bernaud,[P.  42.1.333] 

2313.  —  ...  Que  le  fait  par  un  notaire  d'avoir  servi  d'inter- 
médiaire pour  la  réalisation  d'un  prêt  hypothécaire  ne  saurait 
amener  sur  lui  une  responsabilité  en  cas  de  déficit  lors  de  la 
vente  du  gage,  s'il  est  reconnu  que  les  préteurs  ont  examiné  la 
valeur  de  ce  g^  et  ont  débattu  eux-mêmes  avec  l'emprunteur 
les  condiUons  du  prêt,  et  si,  d'ailleurs,  l'iasuffîsance  a  en  no- 
tamment pour  cause  la  déprédation  amenée  par  la  guerre 
dans  ta  valeur  des  biens.  —  Caen,  25  janv.  1876,  [Rev.  not., 
n.  5136] 

2314.  —  ...Qu'un  notaire  ne  peut  être  déclaré  responsable 
d'un  placement  hypothécaire  qu'if  a  proposé,  et  qui  a  été,  eu 
effet,  réalisé  depuis  en  son  étude,  lorsqu'il  n'a  été  ni  le  manda- 
taire ni  le  negotiorum  gestor  du  préteur,  et  que  c'est  celui-ci  qui 
a  effectué  lui-même  ledit  placement  avec  connaissance  tant  de 
la  valeur  du  gage  que  de  la  personnalité  de  l'emprunteur.  — 
Cass-,  20  oct.  1891,  P...  frères,  [S.  et  P.  92.1.585,  D.  93.1.170]; 

1  —  aOocl.  1891,  G...,[lbid.] 

2315.  —  Dans  le  même  sens,  il  a  été  jugé  que  le  notaire 
par  les  conseils  duquel  un  créancier  a  accepté  l'otTre  d'une  hy- 
pothèque, qui  lui  était  faite  par  le  débiteur  n'est  point  respon- 
sable du  défaut  de  validité  de  cette  hypothèque  à  raison  de 
l'existence  de  plusieurs  créances  antérieurement  inscrites,  lors- 
que d'ailleurs  il  n'avait  pas  reçu  mission  de  s'assurer,  soit  de  la 
valeur  des  biens  donnés  en  hypothèque,  soit  des  charges  qui 
pouvaient  les  grever.  —  Pans,  26  janv.  1833,  Chéron,  [S.  33. 
2.157,  P.  chr.J 

2316.  —  Un  notaire  ne  saurait  é\n  déclaré  responsable  vis  - 
à-vis  du  préteur  de  l'insuffisance  des  garanties  hypothécaires 
affectées  a  un  prêt  réalisé  par  voie  de  cession-transport  en  son 
étude,  alors  qu'il  résulte  des  circonstances  de  l'affaire  qu'il  n'a 
pas  été  le  mandataire  du  prêteur,  et  s'est  borné  à  lui  indiquer 
l'opération  à  faire,  et  alors  que,  s'il  a  donné  aux  immeubles  hy- 
pothéqués une  estimation  exagérée,  il  a  fait  connaître  au  prêteur 
tes  sources  où  il  avait  puisé  cette  estimation,  et  a  mis  ainsi  celui- 
ci,  homme  versé  dans  les  affaires,  ayant  des  rektions  dans  la 
région  où  étaient  situés  les  immeubles  hypothéqués,  et  capable  <j 
à  tous  égards  d'apprécier  la  ^'^'^'"'[jl'^fjJ^^'i^^yÇ^^i^^l 
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mesure  d«  a'auurer  de  la  sécurité  du  gage  qui  lui  était  offert. 

—  Orléaai,  9  déc.  18dâ.  Cocbet,  [S.  et  P.  n.i.iOt] 

Stilîi  —  Il  ne  BurOl  pas,  d'ailleurs,  pour  qu'un  notaire  soit 
refpouiable  des  suites  d'un  placement  hypotli^cnire,  qu'il  l'ail 
iadiqtit  et  même  négocié,  eu  percetaat  des  honoraires  spéciaux 
comme  r^diunèratiOD  de  e«tt«  négociation;  il  faut,  de  plus,  ou 
qu'il  fttt  donné  sa  garantie  personnelle  comme  caotion  de  l'em- 

E rumeur,  ou  qu'il  ait  commis  unp  faute  dans  la  négociation.  — 
yon,  3  juill.  1868,  Clouet,  iS.  69.8.196,  P.  69.845,  D.  68.8.289J 

-  V.  Belançoo,  31  déc.  1894^  Deb(BU<,Laot  P.  SS.S.iOO,  D.  96. 

2310*  —  Le  Cautionnement  du  notaire,  en  pareil  cas,  ne 
pdtirrtit  être  prouréque  paréeritou  a  l'aide  d'Un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  Quant  k  la  faute,  elle  ne  eaar^t  résulter  de 
l'insufBsaDce  du  gage  hypothécaire,  si  le  notaire  a  pd  croire, 
MUA  témérité  ni  impérltie,  à  la  sutflsance  de  ce  gage,  eu  égard 
à  sa  valeur  apparente  au  momenl  du  contrat,  et  si,  d'ailleurs, 
l'emprunteur,  ayant  pu  apprécier  par  lui-même  cette  Taleur,  t 
rolontairement  assuré  les  risquei  du  contrat.  —  Trib.  Lyon,  4 
janv.  1868,  [Rev.  not.,  o.  2)K8] 

2819*  —  De  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  notaire,  alors 
même  qu'il  aurait  mis  en  relation  le  prêteur  et  l'emprunteur,  ne 
doit  pas  être  responsable  des  conséquences  du  prêt  si  les  parties 
ont  arrêté  elles-niétnes  tes  bases  du  contrat.  Il  en  serait  diiT^- 
retouent  si  le  prêteur  n'arail  été  mis  eu  rapport  avec  l'emprun- 
teur qu'au  moment  du  contrat  et  s'il  ne  S'était  décidé  qun  sur 
les  renseignement»  fournie  pur  1>>  notaire  qui  connaissait  pàrfai- 
tement  la  aituatioo  de  l'emprunteur.  Dans  ce  cas,  le  notaire 
serait  responsable  de  l'infériorité,  facile  k  prévoir  pour  lui,  du 
prix  de  vente  de  l'immeulrie  par  rapport  aux  oréanoes  hypothé- 
caires au  jour  du  prêt*  et  cela  malgré  l'exposé  fait  par  lui  dans 
le  contrat  de  prêt  de  ta  véritable  situation  hypothécaire  de  cet 
immeuble,  tes  notaires  étant  tenus  sous  leur  responsabilité 
d  éclairer  leurs  clients  sur  les  conséquences  de  leurs  engage- 
menU.—  Ageo,  33  déc.  1889.  Doazan,  lD.  90.2.902] 

2^20.  —  Au  surplus,  le  notaire  qui  aurait  conseillé  le  place- 
ment, comme  celui  qui  aurait  été  simplement  le  rédacteur  des 
conventions  des  parties,  serait  responsable  des  conséquences  du 
prêt,  s'il  avait  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  une  faute 
qui  lui  fût  légaletnent  imputable,  si  par  uhe  réticence  blâmable, 
il  avait  causé  à  ses  clients  quelque  préjudice,  ou  s'il  était  con- 
vaincu de  dol  ou  de  fraude.  Ainsi,  un  notaire  interrogé  sur  la 
situation  d'un  de  ses  clients  par  un  de  ses  confrères  chargé  de 
dresser  une  obligntion  avec  aflectatioD  hypothécaire,  qui  n'aurait 
point  fhit  connaître  h  ce  dernier  l'état  véritable  et  complet  des 
charges  grevant  l'immeuble  qui  devait  être  tournis  à  l'hypothè- 
que, se  rendrait  coupable  d'une  réticeuoe  dolosiveel  engagerait 
sa  responsabilité  envers  la  partie  via-à-vis  de  laquelle  l'bypolhÈ- 
que  a  été  consentie,  bien  qu'il  ne  fût  pas  le  conseil  de  cette  par- 
tie, s'il  avait  personnellement  concouru  h  l'acte  cause  db  pré- 
judice. —  Cass.,  20  nov*  1876,  Me  B...,  [D.  78.1.i781 

2821.  —  Il  ne  suffit  pas  au  notaire  chargé  de  recevoir  Un 
acte  de  prêt  avec  hypothèque  sur  un  immeuble  dotal,  d'insérer 
dans  cet  acte  le  dispositif  du  jugement  autorisant  l'emprunt;  il 
doit  encore  appeler  1  attention  du  préteur,  son  client,  sur  le  dan- 
gerauquelil  s  exposft  pu  remettant  les  fonds  aux  emprunteurs 
au  moment  même  du  contrat  sans  prendre  aucune  précaution 
pour  s'assurer  par  lui-même  ou  par  un  mandataire  de  l'emploi 
qui  serait  fait  de  ces  fonds.  —  Cass.,  6  févri  1899,  Oromolard, 
[8.  et  P.  1900.1.1971 

2322.  —  Cette  obligation  s'impose  d'Hulanl  plus  à  lui  que, 
d'une  part,  son  client  est  une  femme  à^ée,  ioQrme,  et  naturel'- 
iement  peu  au  fait  des  exigences  du  régime  dotal,  et  que  lui- 
même  connaît,  mieux  que  personne,  la  situation  besogneuse  des 
emprunteurs,  qui,  en  dehors  de  l'immeuble  dotal,  ne  peuvent 
offrir  aucune  garantie  de  solvabilité.  —  Même  arrêt. 

2828.  —  Par  suite,  le  notaire,  qui  manque  aux  obligalious 
ainsi  spécifiées  commet  une  faute  qui  engage  sa  responsabilité. 
Même  arrêt. 

2324.  --  Le  notaire,  qui  a  agi,  hon  comme  mandataire  ou 
gérant  d'afTaires  de  ses  clients,  mais  dans  son  propre  intérêt, 
pour  réduire  ses  découverts,  en  faisant  contracter  auxdits  clients, 
dont  la  ruine  lui  était  connue  et  qui  ne  pouvaient  lui  opposer 
aucun  re  us,  des  emprutits  etcédant  les  possibilités  hypothécai- 
res de  ipurs  immeubles,  commet  une  imprudence  dont  il  doit 
supporter  les  conséquences.  —  Cass.,  S  avr.  1897,  Augé,  [3.  et 
P.  98.1.505,  D.  97.1.381J 


2325.  ■—  Par  suite,  le  nolairvt,  oai  ft  dfl  HmboaTwkitiï- 
teurs,  n'a  pas  de  recours  eoDlrt  les  ediprualènft  ;«>iàip>.. 
—  Mêmearrêl. 

2326.  —  En  tout  cas,  te  notaire  ne  saurait  niclimer  m n- 
prunteurs  une  somme  supérieure  à  célle  fixée  par  ud 
compte  intervenu  entre  les  parties,  sous  le  prétexté  d»  i'vtn 
qu'il  aurait  commise  en  portitnt  ean»  reset-v^à  au  créilit  int^ 
prunteurs  les  sommes  provenaat  dfi  etnpmnts;  bae  pinti 
demande  impliquant  la  révision  du  lîoaiptt  et)  dehors  des  ai) 
redressement.  —  Hennés,  11  jttill-  1895,  sous  Cass.,  3  iv 
1897,  précité. 

2"  Le  notaire  e$t  U  nkaAdaiatte  ôu  te  neicfiioruo  getlor  àtt  pu^ 

2327.  —  Si  le  notaire  qui  a  rédigé  ub  acté  d'empniDl htf». 
thêcaire,  sans  être  mandataire  hi  negotiomm  ^ettor  du  péV 
n'i'St  pas  en  principe  relponéable  des  suites  du  plamenir 
en  est  tout  autrement  du  notaire  qui  A  agi  eh  eeilé  qoi&t.'/ 
dernier  est  responsable  des  con&eqiieDces  du  prêt,  forîqg'tii 
commis,  dans  l'aceom plissement  du  diandat  ou  de  la  pt^ 
d'affaires,  une  faut»  qui  é  occa&iohtië  le  dommage  dont  ir  pii^â 
le  prêteur.  El,  dans  ce  cas,  la  respobsabilité  qui  pèsesiriu» 

i)lus  étroite,  plus  rigoureuse  que  cette  qui  Sërait  mOtiréépiroM 
aute  professionnetle,  alors  qu'il  se  SprAil  bdrnC  ftcDDStitrria 
conventions  des  parties.  —  Cass.,  14  janv.  1886,  Bardoni,  'S. 
57.1.609,  P.  87.737,  D.  (16.1.*B6lt  —  19   mers  1836,  ClhlM, 
[S.  M.  1.209,  P.  H8.8.903,  D.  97.I.IM1;  —  88  avr.  II3Ï, 
que,  [8.  57.1.209,  P.  K6.8.449Ji—  11  jUlU.  1888,  iMnoi,  % 
6ft.l.33!0,  P.  66.B78J;  —  31  oct.  1885,  Mat«BChal,  [S.  86.1.111. 
P.  86.1.401,  D.  86.1.4031;  —28  mai  IB88«  Leroy^  ;S. 
P.  89.1.163,  D.  89.1.187])  ~  9  juill.  (890,  Ddhédat,  [S.  HP. 
9e.l.f»57,  D.  9i.l.38l];  —  87  Oct.  1891,  Laffhanque,  S.  flP. 
9S.i.a39,  D.  98.1.9B]t~  a  mai  1898,  Martin,  [S-HP.mM 
D.  93.1.316]!  — Si  Juin  I893i  Glarard,  fS.  et  P.  93.1.331; &> H 
l.lÔlj— Rouen,  22  nov.  1886,  Aubert,  [S- 87.2.6,  P.  SUrj 
tiSaSi  —  La  première  fbute  tmput&bte  au  uouire  lulfutu 
acte  d'emprunt  hypothécaire,  en  tant  que  mandaiairé  ou  gfttcl 
d'affaires  du  prêteur,  serait  de  tie  pas  vérifier  l'élaf^iiss^mnlfi 
l'origitie  de  propriété  des  biens  offerts  en  gage  par  l'etuprit- 
teur.  —  Nous  avons  vu  que  la  Juriêprudéoce  considêrtil  etn« 
responsable  des  coheéqtietices  du  prêt  le  notaire,  simplt  ttiK- 
teur  de  l'acte,  alors  que  l'emprunteur  lie  possédait  allt;uiiitlian- 
ble  ou  n'était  pas  réellement  propriétaire  des  biens  bjpolbêt[ii 
A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même  â  l'éganl  du  noUh 

3ui  aurait  exécuté  le  placement  comme  mandat&tr»  ou  irAU 
•affaires.  —  Douaii  19  et  84jahv.  1887,  [Rev.  not..  h.  TêM' 
2809.  —  Spécialemeiu,  un  hoiaire  peut  être  dêcUrtreipH- 
sable  d'un  placement  hypothécaire  fkit  devant  lui,  piisr  S'il* 
pas  Rurfisamment  vériflé  l'établissement  rie  la  propriété  des  IriM 
In  pothéqués,  alors  surtout  due  le  prêteur  était  tme  petw 
illettrée  et  ignorante  des  affaires,  et  que  les  elrconiUMei M 
reconnaître  qu'il  a  été  son  mandataire  pour  )ê  pttcemetit.  - 
Alger.  6  juitl.  1866,  LaS-Atgues,  [3.  66.8.899,  P.  6M*f  '  , 

2380.  —  De  même,  le  notaire  qui  reçoit  un  Reté  canAAm 
d'hypothèque  sans  interroger  les  titres  rte  propriété  nilef^** 
des  transcriptions,  peut  être  déclaré  reeponsabl*  de  l'ifisffititw 
de  l'hypothèque,  surtout  s'il  résulte  dés  circODstSiDeei  quu' 
agi,  non  seulement  coHime  rédacteur  de  r«ote,  aàiBKoaat^ 
dalaire  de  son  client.  —  Orléans,  8  janv.  1870,  TibT,iS.  ÏM- 
23ft,  P.  10.317,  D.  71.8.88] 

2331.  —  .lugé  que  le  botairfe  qui  reçoit  tin  acte  '^'P^^^i 
gage  sa  responsabilité,  en  sa  qualité  de  negotiorum  geilerfl* 
prêteur  illettré,  alors  que  l'hypothèque  étant  ooDStilo^*' î^'™ 
immeubles  dotinés  &  reoipruiîteur  par  ses  père  et  oètei H^Pf 
les  précautions  que  nécessiteraient,  dans  l'Intérêt  do  p>'i"< 
des  dangers  résultant  de  l'éventualité  du  rappdfl.  —  1^^-  ''J' 
flftilips,  28  déc.  1877,  [Rev.  not.,  rt.  6371 1  /.  «i« 
it98(J]—  V.  Baubv,  p.  440;  /Jirt.  du  not.,  va  Retpons.  wt**- 
JI.  461 . 

2888.—  Commettrait,  égaléméof,  uué  btflfl  de  droit 
mun  le  notaire  qui,  mandataire  ou  gérant  d'alTsirét  ^^l^^h 
omettrait  de  prendre  des  renseignements  sur  1»  il 
l'emprunteur,  de  contrôler  ses  allégations,  de  vérifier  eiW""*" 
sa  situation  hypothécaire,  de  s'assurer  en  un  mot  que  '^J^TÙ 
iteR  offertes  ne  sont  pas  illusoires.  Sa  négligente,  1  oet 
rendrait  responsablt des  conBéquene^e^neste» dscf^' f*" 
te  prêteur. 
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S3d3.  —  Jug^  que  h  l^it,  par  un  notaire,  d'avoir  placé  Ipb 
(onHs  dé  ses  clients  sut-  dvs  ppt-gobbes  non  cotittuefe  de  ceux-ci 
et  ne  présentant  pas  les  cDodUiotts  de  solvabilité  Pt  de  f^aranlie 
désirables,  reod  ce  notaire  responsable  des  conséquences  du 
maarais  placemetit  opéré  par  son  iuteribëdiaire.  —  Trib.  Le 
Blanc,  6  avr.  t873,  [Hev.  not.,  n.  442;i] 

2334.  —  Ainsi  comtnel  une  faute  dr  nature  à  engager  sa  res- 
ponsabilité le  notaire  qui,  ftbpelé  k  gérer  les  affaires  d'un  client 
n  placé  les  fonds  de  celui  et  entre  les  mains  de  personnes  m 
déconfiture.  —  Cass.,  9  iuill.  1872,  J...,  [S.  72.1.388,  P.  72. 
1019,  D.  73. ï. 2961  —  ...  Ou  qui  engage  son  client  dans  un  pla- 
ceimettl  hypolbécaire  reçu  par  lui  sans  prendre  uné  connaissance 
siiftîsante  de»  garanties  concédées.  —  Cass.,  20  nov.  1876,  B..., 
[S.  78.1.213,  P.  78  678.  0.78.1.172] 

23:t46ts.  —  De  même,  le  notaire  qui,  chargé  dé  négocier  au 
profit  d'une  perftonne  un  emprunt  tiypottiécaire,  a solltoité  l'un  de 
ses  clienUde  faire  né  ptacemenl,  après  avoir  apprécié  lui-m6me  la 
valeur  dés  RHl^nlies  oITértes,  sans  mettre  en  rapports  directs  le 
prêteur  et  Temprunteur,  ét  sans  provoquer  atlcanéxamen  de  la 
part  du  prêteur,  k'est  éf^nstitUé  le  gérant  d'aO&ireB  de  relui-cl. 
—  Aoiiens,  25  janv.  1899,  C.  ,  [S.  et  P.  1900.2.199]  —  En  con- 
séquence si,  faute  de  S'être  exactement  renseigni!  sur  la  valeur 
réelle  du  gage  fiypotliécalre,  qui  se  iroutait  épuisée  par  des 
hypothèques  antérieures,  le  notaire,  par  ses  affîrmatioas  sur  la 
solidité  des  garanties  offertes,  a  amené  son  client  à  coQseniir  à 
ce  placement,  il  est  responsable  envers  lut  de  la  perle  de  sa 
cré&hce,  Dcc&sionnhée  pat  rinsufflsanca  des  garanties  hfpotbrf- 

caires.  —  Même  artèl. 

2335.  —  De  même  encore  le  notaire  qui  a  reçu  et  accepté  le 
mandat  de  procurer  un  placement  sur  hypothèque  peut  être  dé 
claré  responsable  du  défaut  tte  solidité  du  placement,  et,  par  suite, 
passible  de  dommages-intérêts  envers  le  prêteur,  s'il  a  négligé 
de  se  livrer  aux  investigations  qui  pouvaient  t'éclairer  sttr  la  po- 
sition dë  l'emprunteur.  —  Toulouse,  30  mai  1829,  Ollier,  [S.  et 
P.  chrO 

^36.  —  Il  est  également  responsable  de  rinsolvabitilé  per- 
sonnelle de  l'empruntenr,  s'il  est  établi  que  le  prêt  a  été  fait 
sous  la  cottdltlon  que  ce  derbier  otfVirait,  par  sa  position  person- 
nelle, une  parfaite  sécurité  au  prêteur.  —  Paris,  SI  mai  1831> 
Crépin, JS.  51.2.561,  P.  62.1.206,  D.  5!.«,209] 

2337^»  —  Le  notaire  est  personnéltempnl  t«sponsabie  de  la 
faute  par  lui  commise.  Il  en  résulte  que  sa  responsabilité  est 
directe  et  principale  et  qu'il  ne  peut  dès  lors  être  traité  comme 
caution.  Spécialement,  il  a  été  jugé  <pie  le  notaire  déclaré  res- 
ponsable coûime  negt/tiorum  gestor  envers  un  client  d'un  place- 
ment d«  tonds  fait  par  celui-ci  etinsuffîsamment  garanti,  sur  le 
motif  qti'il  a  commis  une  faute  personnelle  consistant  dans  des  \ 
renseignements  inexacts  IbUrnis  par  lui  au  client,  est  ainsi  per-  ' 
sonnelleTnent  obligé;  eb  conséquence,  il  ne  peut  être  admis  k  ; 
opposer  au  prêteur,  qui  le  poursuit  en  responsabilité,  la  discus- 
sion préalable  des  biens  dé  l'emprunteur,  comme  s'il  n'était 
qu'un  simple  caution.  —  Cass.,  5  cféc.  1893,  Oibes,  [S.  et  P.  95. 
1.170,  D.  94.1.342]  [ 
233^.  —  Le  notaire  qui  s'est  constitué  te  mandataire  de  son  | 
client  pour  obtenir  un  emprunt  dans  l'étude  d'un  autre  notaire 
peut  être  déclaré  responsable  de  la  perte  éprouvée  par  le  client 
a  raison  de  Tinsolvabilité  de  ce  dernier  notaire,  demearé  dépo- 
sitaire des  fonds  empruntés.  Mais  la  responsabilité  est  restreinte 
a  une  partie  de  la  ppvle,  lorsque  te  clieut  est  un  honnie  expéri- 
menté qui  a  pu  surveiller  l'opération.  —  Grenoble,  24  mars  lti74, 
P...,  iS.  74.S.179,  P.  74.747, D.  73.8.198J 

2^0.  —  Mais  la  responsabilité  du  notaire  n«peut  être  enga- 
gée, lorsqu'il  a  pris  toutes  le*  précautions  possibles  pour  appré- 
cier exactement  la  solvabilité  de  l'emprunteur  au  jour  du  ptace- 
ment.  —  Aix,  29  juilt.  1839,  Pabau,  ;P.  40.1.360'  —  U-on,  3  juill. 
1868,  Clouet,  fS.  fi9.5.1!>8,  P.  69.845,  D.  08'.2.22yj  —  Trib. 
Troves,  20  juill.  1875,  [nci.  tl«  not.,  h.  5040] 

2H40.  —  ...  Alors  suriout  que  le  prétear  n'a  pas  agi  sous 
l'empire  d'une  entière  confiance  dans  le  notaire,  mais  qu'il  a  pu 
vérifier  par  lui-même  la  garantie  offerte  par  l'empruoteor.  — 
Lyon,  3  juill.  1868,  précité. 

2341.  —  Ainsi  un  ïtotaire  n'est  pas  responsable  des  suites 
d*uo  placement,  s'il  est  constant  qu'ila  pris  toutes  les  mesures  de 
prudence  que  la  circonstance  exigeait  :  par  exemple,  lorsqu'il  a 
obtenu  du  président  de  ta  Chambre  des  notaires  de  l'aTrendis- 
sement  de  l'emprunteur  des  renseignements  favorables  sur  sa 
solvabilité,  lorsque  des  inscriptions  bypothéoaires  ont  été  régu- 


lièrement prises,  lorsque  la  déconfiture  de  l'emprunteur  n'est 
survenue  que  plusieurs  années  après  le  contrat,  et  mémC)  lors- 
que, postérieurement  k  ce  contrat,  d'autres  placements  ont  été 
faits  par  d'autres  notaires,  sur  le  même  iadiridu  dont  le  crédit 
était  notoire.  —  Ah^  29  juill.  1839.  précité. 

2342.  —  Le  notaire,  rédacteur  d'un  acte  de  prêt  hypothécaire, 
qui  s'ingère  dans  la  négociation  du  prêt,  est  tenu,  avant  de  dres- 
ser l'acte,  de  vérifier  et  de  Taire  connaître  au  client  la  situation 
hypothécaire  des  biens  qui  allaient  être  grevés  du  prêt  négocié 
par  lut;  en  ne  faisant  pas  cette  vérification,  le  notaire  commet 
une  faute  lourde.  ~  Cass.,  17  oct.  1893,  Hermel,  (S.  et  P.  94. 
1.32] 

2348.  —  Etk  si  la  faute  du  notaire  a  causé  un  préjudice  au 
client,  qui  n'a  pu  venir  utilement  dans  l'ordre  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix  des  biens  hypothéqués,  et  qui  a  ainsi  perdu 
le  capital  entier  de  sa  créance  et  une  partie  des  intérêts,  cette 
perle  est  le  résultat  de  la  Atute  du  notaire,  qui  est  k  bon  droit 
condamné  à  la  réparation  du  préjudice  ainsi  causé  au  dient.  — 
Même  arrêt. 

2344.  —  ...  Le  notaire,  Gui,  en  qualité  de  mandataire  dn 

préteur,  a  négocié  lui-même  le  placement  dont  il  reçoit  l'ac^, 
est,  k  juste  titre,  déclaré  responsable  des  suites  de  ce  placement, 
lorsqu  il  est  constant  qu'il  n'a  point  vérifié  la  sincérité  des  dé- 
clarations des  emprunteurs)  d'après  qui  les  biens  affectés  à  la 
garantie  hypothécaire  de  l'emprunt  étaient  libres  de  tous  droits 
de  privilège  et  hypothèque,  et  qu'il  n'a  pas  exigé  le  rembourse- 
ment de  la  créance,  à  l'échéance  des  termes,  quand  ce  rembour- 
sement était  encore  possible.  —  Gass.,  28  mai  1888,  Lerovt 
[S.  «9.1.78,  P.  89.1.163,  D.  89.1.1871 

2345.  —  Enfin  le  notaire  qui  s'est  constitué  mandataire  ou 
gérant  d'aflaines,  à  l'effet  d'opérer  un  prêt  dans  son  étude,  est 
tenu  de  s'assurer  que  les  garanties  hypothécaires  fournies  par 
l'emprunleur  sont  suffisantes,  que  l'immeuble  offert  eu  gage  est 
d'une  valeur  telle  ^ue,  en  cas  de  réalisation  ultérieure,  le  prêteur 
pourra  être  certain  de  recouvrer  le  montant  Intégral  de  sa 
créance.  —  Cass-,  Udéc.  1841,  L...,  [S.  42.1.143,  P.  42.1.149); 

—  19  mars  1845,  Becq,  {S.  4g.l.262.  P.  49.1.388,  D.  45.1.186]  ; 

—  11  juin.  186»,  M«  X...,  [S.  66.1.320,  P.  66.878]  ;  -  13  août 
1874,  F...,  [S.  75.1.208,  P.  75.507,  D.  75.1.55];  -  28  avr.  1875, 
R...,  tO.  77.1.223]  —  Douai,  32  déc.  i840,  Becq,  [5.  41.2.139, 
P.  41.1.178] 

2346.  —  En  d'autres  termes  le  mandat  accepté  par  un  no- 
taire de  placer  pour  un  de  ses  clients  une  somme  sur  hypothè- 
que et  de  négocier  ledit  prêt,  peut  être  considéré  comme  com- 
prenant l'obligation  assumée  par  le  notaire,  via-à-vis  de  son 
mnnHant,  de  veiller,  sous  sa  responsabilité,  a  ce  que  les  garan- 
ties hypothécaires  qu'il  doit  stipuler  soient  sufOsantes  pour  assu- 
rer le  rembiuirspmenl  de  in  somme  prêtée.  —  Cass.  20nov.  1876, 
B...,  [S.  78.1.273,  P.  78.678,  D.  78.1.1 72]  ;  — 21  ocl..  1885,  Ma- 
reschal,  \6.  86.1.173,  P.  86.1.401,  D.  86.1.403);  -21  juin  1893, 
Ciarerfl,  iS.  et  P.  93.1.3:19,  D.  94  1.191]  —  Metz,  19  déc.  1855, 
Lerov,  [6.  S6, 2.478,  P.  56,1.550,  D.  57.5.2*17]  —Douai,  19  et 34 
janv.  1887,  [ftei-,  no(.,  n.  76È()j 

2347.  Surleat  l  irsque  le  client,  étranger  aux  affaires  et 
fans  instruction,  a  mis  toute  sa  confiance  dans  le  notaire.  — 
l^ass.,  13  aoilt  4674,  précité.  —  Angers,  14  août  1875,  sous 
Cass.,  2  toù\  1875,  M'  D...,  IS.  75.1.455,  P.  75.1161,  D.  76.1. 
200, 

2348.  —  Ainsi  le  notaire,  qui  s'interpose  spontanément  pour 
le  placement  de  fonds  appartenant  à  un  individu,  se  constitue 
ainsi  le  negotiorum  gestor  de  c«lai-ci,  et  est  dès  lors  responsa- 
ble vts-i-vis  de  lui  de  t'îasuflisance  et  de  l'inefficacité  des  sûre- 
tés fournips  pour  ce  placement.  —  Cass.,  11  juitl.  1866,  Jouvaux, 
[S.  6».1.320,  P.  66.878];  —  2  mat  1892,  Martin,  (S.  et  P.  92.1. 

^  304.  0.83.1.316] 

234B.  —  Un  notaire  est  responsable  de  rinsufBsance  des  ga- 
ranties affectées  k  la  sûreté  d'un  contrat  de  prêt  hypothécaire 
passé  en  son  élude,  alors,  d'une  part,  qu'il  n'a  pas  borné  son 
rdle  à  la  rédaction  du  contrat,  mais  a  été  l'inatiffatear  et  le  né- 
gociateur du  prêt,  et  s'est  constitué  le  gérant  d  affaires  du  pré- 
teur, lequel  n  a  personnellement  ni  recherché  ni  a^réé  le  place- 
ment, na  jamais  été  en  rapport  direct  avec  l'emprunteur,  et  a 
été  représenté  é  l'acte  par  un  clerc  de  notaire,  agissant  en  qua- 
lité de  ntasdataire  verbal,  et  alors,  d'autre  part,  que  les  fonds 
avùent  été,  plueieurs  mois  avant  l'acte,  versés  au  notaire,  qui 
les  avait,  dès  cette  époque,  employés  an  paiement  (^s~^<^lleB^e^ 
l'emprunteur.  ~  Douai,  11  mars  189âpi^Lti4f[âi]^ViJli3li)lf 
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2350.  — ...  Ou  alors  que  le  aolatre  a  été  le  seul  néifociateur 
du  {irèt  avec  l'emprunteur,  que  le  préteur  ne  eonaaiiBait  pas  et 
n'a  jamais  rencontré,  et  qu'il  a  eu  le  tort  de  ne  pas  renseigner 
exactement  le  préteur  sur  les  charges  qui  grevaient  les  immeu- 
bles hyjrathéqaés.  —  Angers,  48  mars  1896,  Letheuil,  [S.  et  P. 

2351.  —  Le  notaire  qui  a  accepté  de  l'un  de  sas  clients  le 
mandat  de  trouver  uu  placement  hypothécaire  pour  une  somme 
que  ce  client  lui  a  remise,  et  qui  a  passé  l'acte  en  dehors  de 
toute  intervenlioD  de  son  client,  qui  n'en  a  eu  connaissance 
qu'après  sa  réalisation,  est  responsable  de  l'insurOsance  des  ga- 
ranties hypothécaires,  provenaot  de  ce  qu'il  a  commis  la  faute 
de  prêter  sur  l'immeuble  hypothéqué  une  somme  dépassant,  en 

Srincipal  et  accessoires,  la  valeur  de  cet  immeuble.  —  Orléans, 
déc.  1898,  Cochet,  [S.  et  P.  95.2.102.  D.  94.2.4521 

2352.  —  Un  notaire  peut  être  déclaré  responsable  du  préju- 
dice causé  k  un  de  ses  clients  par  l'insuffisance  des  sûretés  hv- 
pothécaires  affectées  h  la  garantie  d'un  prêt  passé  en  son  étude, 
alors  que  c'est  le  notaire  qui  a  proposé  le  placement  à  son  client, 
simple  cultivateur,  sans  que  celui-ci  connût  les  emprunteurs  et 
fût  mis  en  relations  avec  eux,  et  que  l'affectation  hypothécaire 
et  toutes  les  stipulations  y  relatives  ont  été  l'œuvre  exclusive  du 
notaire,  qui  a  été  ainsi  le  négociateur  du  prôt.  —  Oriésos,  23  juill. 
1892,  Uprade,  [S.  et  P.  95.2.402,  D.  94.3.452] 

2353.  —  L^action  en  responsabilité  du  préteur  contre  le  no- 
taire négociateur  du  prêt  est  recevable,  encore  bien  que  partie 
seulement  des  immeubles  hypothéqués  ait  été  vendue,  s'il  est 
dès  i  présent  certain  que  la  réalisation  complète  du  gage  sera 
insuffisaDte  pour  désintéresser  complètement  le  prêteur.  —  Même 
arrêt. 

2354.  —  Un  notaire  est  responsable  de  l'insuffisance  des  ga- 
ranties affectées  à  la  sûreté  d'un  prêt  hypothécaire  passé  en  son 
élude,  alors  que,  notaire  habituel  du  préteur,  qui  avait  mis  en 
lui  toute  sa  confiance,  et  qui  était  étranger  aux  alTaires,  il  a  seul 
négocié  le  prêt  avec  l'emprunteur  que  le  prêteur  ne  connaissait 
pas,  et  alors  qu'il  est  établi  que,  sans  1  intervention  active  du 
notaire  et  ses  avis,  le  prêteur  n'aurait  pas  conBé  ses  capitaux  & 
l'emprunteur.  —  Grenoble,  2  avr.  1895,  Vire,  [S.  et  P.  90.2.197, 
D.  96.2.66] 

2355.  —  11  en  est  ainsi  spécialement  au  cas  où  l'insufflBance 
des  garanties  provient  de  ce  que,  la  femme  de  l'emprunteur,  qui 
s'était  obligée  conjointement  et  solidairement  avec  son  mari  en 
consentant  liy pot hèque  sur  ses  immeubles,  étant  mariée  sous  le 
régime  dotal,  l'hypothèque  du  préteur  portait  sur  des  immeubles 
dotaux,  et,  comme  tels,  insaisissables.  —  Même  arrêt. 

2356.  —  Il  importe  peu  que  la  question  de  savoir  si  les  im- 
meubles de  la  femme,  affectés  è  la  garantie  du  prêt  hypothécaire 
étaient  dotaux,  ail  donné  lieu  à  un  procès  dans  lequel  des  argu- 
ments sérieux  ont  été  invoqués  par  le  prêteur  pour  nier  la  dota- 
lité  de  ces  immeubles,  alors  que  la  faute  reprochée  au  notaire 
résulte,  non  pas  de  1  erreur  de  droit  qu'il  aurait  commise  dans 
l'interprétation  du  contrat  de  mariage  de  la  femme  de  l'emprun- 
teur, mais  de  l'imprudence  qu'il  a  commise  en  ne  signalant  pas 
au  prêteur  la  double  interprétation  dont  le  contrat  de  mariage 
était  susceptible,  et  en  l'incitant  au  contraire  à  faire  un  prêt  dans 
des  conditions  où  la  prudence  la  plus  élémentaire  devait  le  porter 
à  conseiller  au  préteur  de  s'abstenir.  —  Même  arrêt. 

2357.  —  Vainement  encore  le  notaire  alléguerait  que  le  pré- 
teur a  eu  le  tort  de  ne  pas  déférer  à  la  Cour  d'appel  le  jugement 
qui  avait  reconnu  la  dolalité  des  immeubles  affectés  à  ta  garan- 
tie du  prêt,  et  qui  aurait  pu  être  réformé  en  appel,  alors,  d'une 
part,  que  le  prêteur  n'a  pas  cru  devoir  continuer  une  procédure 
dont  les  frais  pesaient  déjà  lourdement  sur  lui,  et  alors,  d'autre 
part,  que  le  notaire,  tenu  minutieusement  au  courant  par  le  prê- 
teur, même  au  moyen  d'actes  extrajudidaîrei,  de  toutes  les  phases 
du  procès,  loin  de  s'unir  au  prêteur  pour  faire  triompher  ce  qu'il 

firétendait  être  la  véritable  interprétation  du  contrat  de  mariage, 
ui  a  fait  savoir  qu'il  entendait  rester  complètement  étranger  au 
procès.  —  Même  arrêt. 

2358.  —  Le  notaire  qui,  après  avoir  étudié  la  situation  d'un 
emprunteur,  a  otTert  le  prêt  &  une  personne  étrangère  aux  affai- 
res, est  ainsi  devenu  le  negotiorum  gestor  de  cette  dernière  ;  il  est 
d^  lors  responsable  envers  elle  de  l'insuffisance  des  garanties 
hypothécaires  du  prêt.  Peu  importe  que  le  prêt  ail  été  offert  au 
prêteur,  au  nom  au  notaire,  par  un  clerc  de  celui-ci,  lequel  est 
ensuite  devenu  le  mandataire  du  préleur  à  l'effet  de  rapporter 
son  consentement  au  notaire  et  verser  les  fonds,  puisque  le  no- 


taire était  déjà,  au  moment  où  son  clerc  est  devenu  le  sunik- 
taire  du  prêteur  à  oel  effet,  le  negotiorum  gestor  du  préteur,  ft 
que  sa  responsabilité  était  ainsi  engagée.  —  Pau,  6  juin 
Lavielle,  [S.  et  P.  98.3.300]^ 

2859.  —  Le  notaire,  qui  a  sollicité  un  client  de  faire  on  plt- 
cément  hypothécaire  dans  son  étude,  et  dressé  acte  de  ce  [vti 
hors  d^  la  présence  du  préteur,  en  lui  faisant  signer  l'acte  dam 
son  domicile,  peut  être  déclaré  responsable  de  l'inauffisanc»  ^ 
garanties  hypothécaires,  notamment,  lorsque  l'une  des  stipoU- 
tions  de  l'acte,  portant  que  «  le  capital  prêté  deviendrait  exigible 
si  l'immeuble  hypothéqué  était  grevé  ae  plus  de  3,u00  fr.  dîu- 
criptions  antérieures  »,  le  notaire  n'a  fait  aucune  vérificati&ii 
avant  la  signature  de  l'acte,  et  qu'il  a  remis,  plus  tard,  l'état  hy- 
pothécaire au  client,  sans  observations  de  nature  à  attirer  U  t>- 
gilance  de  celui-ci,  qui  n'avait  pas,  d'ailleurs,  les  apUtades  né- 
cessaires pour  suivre  et  surveiller  lui  même  le  sort  de  ses  pko- 
menls.  —  Cass.,  20  déc.  1882,  Jacquiot-ConsUnt,  [S.  83.I.I7&, 
P.  83.1.406.  D.  83.1.311]  —  V.  encore  Cass.,  SI  oct.  1883,  iU- 
reschal,  [S.  86.1.173,  P.  86.1.401,0.  86.1.403]  —  Paris,  181én. 
1842.  Courtois,  [S.  42  2.204,  P.  42.1.300]  —  Trib.  Lyon,  3  ol 
1873,  [Aev.  du  nof.,  n.  4469] 

2360.  —  Mais  le  notaire  qui  a  négocié  un  prêt  hypothécût 
comme  mandataire  on  gérant  d'affaires  ne  peot  être  déclaré  ra- 
ponsable  envers  le  préteur  des  suites  de  ce  placement,  pvîi 
seul  motif  due  les  garanties  se  sont  trouvées  insuffisantes  etipi 
les  immeubles  hypothéqués  ont  été  adjugés  au-dessous  do  sua- 
tant  de  la  créance.  En  principe,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  respoo- 
sabilité  contre  te  notaire  que  si  la  valeur  des  immeubles  éuh 
insuffisante  au  moment  du  contrat,  et  non  si  elle  résulte 
causes  postérieures.  —  Cass.,  30  mai  1881,  Basquin,  [S.  82.(i. 
P.  82.1.10,  D.  81.1.414]  —  Bordeaux,  13  juill.  1874.,  sous  Cass^ 
28  avr.  (875,  R...,  [S.  76.1.403.  P.  76.1042,  D.  75.2.197j;- 
9  déc.  1892,  Cochet,  [ïltid.]—  Orléans,  22  juiU.  1892,  Laprt^ 
[S.  et  P.  95.2.102,  D.  94.2.462]  —  V.  Eloy.  De  la  respoHS.  ia 
not.,  t.  2,  n.  772. 

2361.  —  Pour  décider  si  la  responsabilité  du  notaire  est  os 
non  engagée,  lorsque  l'immeuble  sur  lequel  ce  notaire  a  fait  f&in 
un  placemenl  hypothécaire  a  été  vendu  moyennaat  un  prix  io- 
suflisant  pour  rembourser  le  créancier,  il  faut  considérer  non  s 
résultat  définitif  de  l'affure,  mais  les  conditions  dans  lesqaelift 
elle  se  présentait  lorsque  l'emprunt  a  été  contracté.  Aïoà  b 
responsabilité  du  notaire  n'est  pas  engagée,  si,  les  évaluatiM: 
par  lui  faites  n'étant  pas  exagérées,  la  déception  subie  par  tU 
préteurs  a  été  la  conséquence  de  faits  de  force  majeure;  ftr 
exemple  d'événements  militaires  et  politiques  survenus  àaas 
l'emprunt,  et  qui  ont  entraîné  une  dépréciation  dans  la  vaUv 
des  propriétés  immobilières,  alors  surtout  que  c'est  à  la  tempoi- 
saliou  et  à  l'inertie  des  prêteurs,  lesquels  ont  négligé  de  pur- 
voir  en  temps  utile  à  leurs  intérêts  par  une  vente  forcée,^ 
sont  dus  les  résultats  lésifs  de  l'adjudication.  11  eo  est  aios,i 
plus  forte  raison,  lorsque  les  préteurs  n'étant  ni  illettrés,  ni  étiic- 
gers  à  la  connaissance  des  affaires,  n'ont  pas  agi  sous  l'uspiR 
d'une  entière  confiance  dans  le  notaire,  sans  avoir  pu  rien  rérv- 
fier  par  eux-mêmes.  —  Trib.  Seine,  4  déc.  1877,  [Rev. 

n.  5560] 

2362.  -r  Jugé  encore  que  le  nuture  ne  peut  être  dédiK 
responsable  de  l'insufOsance  du  gage  hypothécaire,  aicHi  qiu 
cette  insuffisance  n'existait  pas  au  moment  du  contrat,  et  pro- 
vient uniquement  de  la  dépréciation  croissante  des  propriét^i 
immobilières  ainsi  que  du  résultat  imprévu  de  radjudicatioo.  - 
Poitiers,  Il  nov.  4889,  de  la  Roussefière,  [S.  90.1198,  P.  90.1. 
1174,  D.  90.2.198]  —  ...  Des  agissements  du  prêteur  Iuï-ib^ 
lors  de  l'adjudication.  —  Cass.,  30  mai  1881,  précité.  —  ...  Oi 
de  causes  postérieures  au  contrat  de  prêt,  qui  n'avaient  pu  être 
normalement  prévues  lors  du  contrat,  telles  que  rinvasion  àt 
mildew  ou  la  négligence  apportée  par  l'emprunteur  à  eubirer 
ses  terres.  —  Oriéans,  22  juill.  1892,  précité. 

2363.  —  Le  notaire  n'est  pas  non  plus,  responsable  dessiiit«i 
d'un  placement  de  fonds,  qu  il  a  fait  comme  mandataire  oa  ae- 
gotiorum  geslor  de  son  client,  si  l'emprunteur  présentait,  lors4i 
prêt,  des  garanties  sulfisaates,  et  si  le  défaut  de  poursoites« 
temps  utile  est  imputable  au  créancier,  le  notaire  n  ayant  psses 
mission  de  poursuivre,  bien  qu'étant  resté  détenteur  du  titre.— 
Bordeaux,  9  déc.  1861,  [Hev.  not.,  n.  286] 

2364.  —  Le  notaire  qui  a  pris  toutes  tes  précautions  oéoe&- 
saires  pour  se  rendre  compte  des  garanties  offertes  comme  sû- 
reté d'un  prôt  hypothécai^.di^ntj  g^^^tj^^t^'  '** 
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pas  responsable  de  la  perte  qu*a  pu  éprourer  le  créancier,  par 
suite  de  la  dépréciation  des  biens  afTectés,  et  des  circonstances 
qui  ont  entraîné  leur  vente,  alors  surtout  qu'il  est  reconnu  que 
le  préteur,  homme  ay^ant  l'entente  des  affaires,  dirigeait  lui- 
même  les  siennes,  avait  l'habitude  de  s'éclairer  sur  les  garanties 
à  lui  offertes,  et  de  plus,  en  raison  de  sa  proximité  du  lieu  où 
le  gage  était  situé,  se  trouvait  à  même  d'en  contrôler  l'impor- 
tance. —  Trib.  Troyes,  20  juill.  <875,  [Rev.  no(.,  n.  8040] 

2365.  —  Et  s'il  est  établi  que  riasufBsaoce  du  gare  pro- 
vient pour  partie  d'une  dépréeiauoQ  des  propriétéi  immoDilières 
qui  Q'avût  pu  être  normalement  prévue  lora  du  contrat,  il  y  a 
heu  de  tenir  compte  dane  l'appréciation  de  la  responsabilité  du 
notaire  de  l'influence  que  cette  dépréciation  a  exercée  sur  la  va- 
leur du  gage.  —  Orléans,  9  dée.  1892,  Cochet,  [S.  et  P.  9^.2. 
102,  D.  94.3.452] 

«^66.  —  Au  contraire,  le  notaire  qui  a  négocié  pour  le  compte 
d'un  client  un  prêt  hypothécaire  doit  être  déclaré  responsable 
de  l'insurflsaace  des  immeubles  offerts  à  la  garantie  de  la  créance, 
lorsque  cette  insurOsance  n'a  pas  été  seulement  reconnue  au 
moment  de  la  réalisation  des  immeubles,  mais  existait  manifes- 
tement déjà  au  moment  du  prêt.  11  en  est  ainsi  surtout,  alors  que 
le  prêteur  était  une  personne  illettrée,  ne  connaissant  pas  les 
affaires  et  que  la  situation  gênée  des  emprunteurs  était  connue  du 
notaire.—  Rouen,  22  nov.  1886.  Aubert,  fS.  87.2. 6,  P.  87.1.87] 

—  Trib.  Cambrai,  17  nov.  1886,  [Rev.  not.,  n.  7578] 

2367.  —  Peu  importe  que  les  immeubles  aient  subi  une  dé- 
préciation depuis  l'époque  du  prêt,  s'il  est  souverainement  cons- 
taté -que  leur  valeur  était  insufQsante  dès  l'origine.  —  Cass., 
13  août  1874,  F...*  [S.  75.1.208,  P.  75.507,  D.  75.1.55] 

2368.  —  Il  a  éié  jugé,  également,  que  la  responsabilité  du 
notaire  était  engagée,  lorsque  l'insumsanee  du  gage  hTpothé- 
eaire  provenait  d^ne  cause  qui  avut  pu  être  prévue  lors  du 
contrai,  spécialement  lorsque  les  immeunes  hypothéqués  étaient 
affectés  à  un  établissement  industriel  d'une  valeur  essentielle- 
ment variable.  —  Douai,  11  mars  1895,  D...,  [S.  et  P.  95.2.200] 

2369.  —  Il  importe  peu  qu'au  jour  du  prêt,  les  immeubles 
hypothéqués  eussent  une  valeur  vénale  suffisante  pour  permettre 
de  désintéresser  le  prêteur,  si  la  perte  subie  par  celui-ci  pro- 
vient, non  d'une  dépréciation  naturelle  des  ipimeubles  hypothé- 

ués,  mais  du  fait  que  ceux-ci  ont  été  vendus  sur  saisie  dans 
es  conditions  défavorables,  le  notaire  étant  en  faute  de  n'avoir 
envisagé,  lors  du  prêt,  que  l'hypothèse  d'une  vente  amiable  des 
biens  affectés  à  la  garantie  du  prêteur.  —  Angers,  18  mars  1890, 
Letheuil,  [S.  et  P.  97.2.158] 

2370.  —  Pour  connaître  exactement  la  valeur  des  immeubles 
hypothéqués,  le  notaire  n'est  pas  tenu  de  requérir  une  expertise. 

—  Dijon,  28  déc.  1876,  sous  Cass.,  7  janv.  1878,  Durandeau, 
[D.  78.1.158]  —  Aussi  sa  responsabilité  estrclle  À  couvert  s'il  a 
pris  la  précaution,  avant  le  prêt,  de  recourir  à  cette  mesure 
d'instruction.  —  Bruxelles,  17  dée.  1883,  [Aev.  prat,  du  net. 
&e(aM884,  p.  128] 

28r71.  —  En  tout  cas,  la  responsabilité  du  notaire  ne  doit 
pas  être  mesurée  à  la  valeur  eiacte  donnée  aux  immeubles  par 
une  expertise  faite  postérieurement.  —  Cass.,  7  janv.  1878, 
précité. 

2372*  —  Cependant  le  fait  de  n'avoir  pas  fait  procéder  &  une 
expertise  a  été  reproché  à  un  notaire  qui  n'avait  pas  craint  de 
recevoir  mandat  d'un  client  notoirement  incapable  et  placé  dans 
une  maison  d'aliénés  et  qui,  par  cela  même,  était  tenu  à  une 
plus  grande  circonspection.  —  Paris,  1"  mars  1890,  [/.  du 
not.,  1890,  p.  634] 

2373.  —  Dans  tous  les  cas,  le  notaire  qui  s'est  constitué  le 
mandataire  ou  le  gérant  d'affaires  du  préteur  k  l'effet  d'opérer 
un  placement  hypothécaire  est  responsable  de  toutes  les  fautes 
qu'il  peut  commettre  dans  cette  négociation.  —  Rennes,  9juill. 
1834,  T...,  [S.  35.2.105,  P.  chr.l  —  Bordeaux,  VA  iuill.  1874, 
sous  Cass.,  88  avr.  1878,  R...,  [S.  76.1.403,  P.  76.1042,  D.  75. 
2.1971 

2ar74.  —  ...  Alors  surtout  que  son  client,  très-àgé  et  peu 
versé  dans  les  affaires,  s'en  est  complètement  remis  k  lai.  — 
Cass.,  28  avr.  1875,  précité. 

2^5.  —  Spéùalement,  lorsqu'un  notaire,  chargé  d'un  pla- 
cement de  fonds  par  un  client  illettré,  a  choisi  lui-même  l'em- 
prunteur, et  n'a  pas  pris  les  précautions  nécessaires  pour  se 
rendre  compte  de  l'efncacité  d  une  cession  d'un  privilège  de 
vendeur,  consentie  comme  remploi  de  ces  fonds,  il  y  a  heu  de 
le  rendre  responsable  du  montant  du  prôt  pour  lequel  il  était  de 
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son  devoir  de  rechercher  la  sécurité  la  plus  complète.  — 
Nîmes,  16  août  1870,  Charton,  [S.  71.2.106,  P.  71.660] 

2376.  —  De  même,  le  notaire  qui  s'est  constitué  mandataire 
ou  negotiorum  gestork  l'effet  d'opérer  un  prêt  en  son  étude,  est 
responsable  de  la  perte  du  gage  nyfMthécaire  arrivée  par  suite 
de  la  révocation  de  la  donation  de  l'immeuhte  hypothéqué,  alors 
qu'il  connaissait,  au  moment  du  prêt,  les  chances  de  révoca- 
tion, et  qu'il  a  rassuré  témérairement  le  préteur  contre  les  dan- 
gers de  cette  éventualité.  Surtout  lorsque  le  client  est  étranger 
aux  affaires  et  qu*il  a  mis  toute  sa  eonflance  dans  le  notaire.  — 
Rouen.  18  mars  1868,  Cirette,  [S.  69.8.198,  P.  69.845] 

2877.  —  A  ce  titre,  un  notaire  peut  être  déclaré  responsable 
des  suites  d'un  placement  de  fonds  auquel  il  a  sciemment  con- 
couru, en  recevant  la  procuration  du  prêteur  en  vertu  de  la- 
quelle ont  été  retirés  d'un  placement  antérieur,  offrant  toutes 
garanties,  les  fonds  employés  à  cette  opération,  lorsque,  ce  nou- 
veau placement  étût,  dés  l'origine,  désavantageux  au  prêteur, 
pour  lequel  il  présentait  un  danger  évident  et  certain  que  ledit 
notaire  ne  lui  a  aucunement  signalé.  Il  en  est  ainsi  notamment, 
lorsque  le  prêteur,  victime  de  cette  opération  malheureuse, 
était  un  vieillard  que  son  âge  et  l'affaiblissement  de  ses  facultés, 
joints  à  son  inexpérience  des  affaires,  rendaient  absolument  in- 
conscient des  actes  qu'il  consentait.  —  Orléans,  14  mai  1886, 
\Rev.  not.,  n.  7579] 

2378.  —  Le  notaire,  qui,  ayant  négocié  un  prêt  hypothé- 
caire dont  il  a  reçu  l'acte,  a  contracté  l'obligation  d'assurer  l'ef- 
ficacité des  garanties  stipulées,  et  de  veiller  à  l'emploi  des  fonds 
prêtés,  partie  au  remboursement  des  hypothèques  antérieures, 
partie  &  des  constructions  nouvelles  sur  les  immeubles  hypothé- 
qués et  qui,  dans  l'intervalle  entre  l'acte  de  prêt  et  l'inscrip- 
tion prise  ]pour  la  garantie  des  droits  du  préteur,  a  fait  prendre 
une  autre  inscription  pour  un  sscond  prêt  consenti  également 
par  son  ministère  au  même  débiteur,  et  ayant  servi  à  payer  avec 
subrogation  le  premier  créancier  insent,  peut  être  considéré 
comme  n'ayant  pas  rempli  ses  obli^tions  de  mandataire,  et  être 
déclaré  responsable  envers  le  premier  prêteur,  lorsque  celui-ci, 
ayant  perdu  le  rang  hypothécaire  qu'il  devait  avoir,  ne  peut 
obtenir  qu'un  remboursement  partiel  de  sa  créance.  —  Cass., 
5févr.  1896.  Dessuhré,  [S.  et  P.  1900.1.186] 

2379.  —  Dans  ce  cas,  la  déclaration  des  juges  du  fond  por- 
tant que  des  faits  invoqués  par  le  notaire  pour  se  décharger  de 
la  responsabtUté  sont  démontrés  faux  ou  ne  sont  pas  pertinents, 
est  souveraine  et  justifie  le  rejet  de  la  preuve  offerte.  —  Même 
arrêt. 

2380.  —  La  responsabilité  du  notaire  qui  a  agi  en  qualité  de 
mandataire  est  engagée  lorsque  les  fonds  prêtés  ayant  servi  k 
désintéresser  le  veooeur  de  l'immeuble,  la  subrogation  dans  le 
privilège  n'a  point  été  réservée  au  prêteur  et  que  le  notaire  a 
même  Tait  insérer,  dans  son  intérêt  personnel  et  pour  sa  garantie 
vis-à-vis  d'un  créancier  antérieur,  une  clause  portant  que  ee 
créancier  prendrait  le  rang  du  vendeur.  —  Paris,  12  nov.  1889, 

des  not.,  art.  24436]  — Chambéry,  11  août  1890,  [/.  du  not, 
1890.  p.  749]  —  Trib.  Seine,  S6  janv.  1878,  [/.  des  mt.,  art. 
22906] 

2381.  —  Le  successeur  du  notaire  peut  également  être  dé- 
claré responsable,  lorsqu'il  s'est  substitué  k  son  prédécesseur, 
tout  au  moins  en  qualité  de  negotiorum  ge$tor,  dans  t'aeoom- 
plissement  du  mandat  dont  son  prédécesseur  restait  titulaireap- 
parent,  et  qu'il  a  pris  sur  lui  de  ne  pas  exiger,  le  jour  de  l'échéance, 
un  remboursement  qui  eût  été  possible;  les  emprunteurs  étant 
encore  en  ce  moment  en  situation  de  payer.  —  Kennea,  18  mai 
1887,  sous  Cass.,  28  mai  1888.  Leroy,  [S.  89.1.78,  P.  89.1. 
163] 

§  2.  Ventes. 
1°  Le  notaire  ett  le  $mple  rédacteur  de  l'acte. 

2382.  —  Les  principes  que  noua  avons  exposés,  à  l'occasion 
des  placements  hypothécaires,  sont  applicablss  en  matière  de 
ventes,  comme  d'anleurs  i  tout  autre  contrat  passé  devant  no- 
taire. En  principe,  le  notaire  qui  s'est  borné  à  donner  l'authen- 
ticité aux  conventions  des  parties  n'est  pas  responsable  du  sort 
de  l'acte,  des  conséquences  funestes  de  l'opération  pour  l'une 
des  parties.  Le  notaire,  simple  rédacteur  d'un  acte  de  vente  ne 
peut  donc  voir  sa  responsabilité  engagée  par  le  fait  seul  de  la 
résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix  ou  par 
suite  de  l'éviction  de  l'acquéreur.  Lq3^||^çj  j^Vs^vO^^K 
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cftbior  des  charges  contenant  les  conditionB  de  la  vente  d'un 
immeubla  par  ledit  qotaire,  et  porlaul  que  Tacquéreur  ne  pourra 
prëtandre  k  aucune  diminution  pour  erreur  dsoi  la  désignation 
ou  la  contenance,  ne  «aurait  être  déclaré  responiable  envers  l'ac- 
quéreur d'un  défaut  de  contenance,  alors  qu'on  n'allègue  pas 
que  le  notaire  ail  donné  aucun  rensei finement  inexact,  ni  qu'il 
ait  même  été  conaullé  à  ce  sujet,  et  alors  qu'il  est  constaté  qae 
l'acquéreur  avait  préalablement  visité  les  lieux  et  les  avait  lait 
visiter  par  son  arcMteote.  —  Gast.,  4  déc.  1900,  Patin,  [S.  et  P. 
1901.1.1*3] 

2383.  —  Toutefois,  la  jurisprudence  décide  que  le  notaire  ne 
saurait  être  un  rédacteur  paesif  des  conventions  des  parties,  el 
qu'il  doit  apporter  la  plus  grand  soin  à  ce  que  l'opération  puisse 
produire  un  elTel  utile.  Il  est  tenu  notamment  d'esaminsr  scru- 
puleusement l'ëtabliisement  de  propriété  sur  la  téle  du  vendeur, 
de  constater  ensuite  sur  l'immeuble  aliéné  et  de  s'assurer  que  cet 
immeuble  n'est  eoumis  à  aucune  action  en  résolution.  Celte  obli- 
gation résulte  de  ses  devoirs  professionnels  et  engage  sa  res- 
ponsabilité, aux  termes  de  l'art.  1383,  C.  civ.,  si  du  défaut  de 
ces  vériQoalions  matérielles  il  est  résulté  quelque  préjudice  pour 
l'acquéreur.  —  Paria,  13  mars  1890,  [Gai.  Pal,  15  mars 
18901 

3384.-—  Ainsi,  tout  d'abord,  le  notaire  t^ui  regoit  un  acte  de 
vente  d'immeuble,  devra  s'assurer  que  cet  immeuble  n'est  pas 
sorti  du  patrimoine  du  vendeur  et  que  celui-ci  en  est  réellement 
propriétaire.  —  Nimas,  28  juill.  l8Si,  \J.ties  «o(.,  art.  12591]  — 
Rennes,  25  mars  1870.  Vieillard,  [S.  71.8.109,  P.  71,342,  D.  72. 
2.871  —  Trib.  Seine.  15  janv.  1889,  [Gai.  Pal.,  89.1.525] 

2385.  —  Par  suite,  le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  de  vente  est 
responsable  de  la  nullité  partielle  résultant  de  ce  que  le  vendeur 
n'était  propriétaire  que  pour  une  part  indivise,  alors  qu'ayant 

fiarmi  ses  minutes  les  actes  d'où  le  vendeur  tirait  ses  droits,  il 
ni  était  possible  de  s'éclairer  exactement  sur  l'origine  de  pro- 

ftriélé,  alors  surtout  qu'il  instrumentait  pour  les  gens  illettrés  qui 
ui  avaient  accordé  toute  leur  confiance.  —  Nancy,  23  avr.  1864, 
Bourlilio,  [S.  65.2.200,  P.  63.839,  P.  65.2.21 9]  —  Bruxelles,  9  déo. 
miAMnnU.  du  not.  belge.  1868,  p.  65] 

3a8tt.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  que  c'est  à  bon  droit 
qu'un  notaire  a  été  déclaré  responsable  pour  n'avoir  pas  suffi- 
samment vérifié  si  la  parcelle  de  forél  qu  il  était  obargé  de  ven- 
dre étsiit  bien  ll  propriété  de  la  venderesse,  alors  surtout  qu'é- 
tant le  ooiaire  le  plus  souvent  chargé  des  actes  de  vente  de 
parcelles  de  ladite  forêt,  il  connaissait,  d'une  part,  les  difOoultés 
que  présentaient  les  titres  en  cette  matière,  ce  qui  aurait  dû  éveil- 
ler sa  diligence  et,  d'autre  part,  qu'il  était  très  à  même  de  se  pro- 
curer les  renseignements  susceptibles  d'écarter  toute  erreur.  — 
Paris,  13  mars  1890,  préottà. 

33iS7.  —  ...  Que  l'acquéreur  évincé  à  raison  de  ce  que  le 
vendeur  n'avait  d'autre  tilre  de  propriété  qu'une  donation-par- 
tage résolue  faute  de  réalisation  du  mariage  en  vue  duquel  elle 
était  faite,  et  nulle  d'ailleurs  faute  de  notification  de  l'accepta- 
tion d'un  des  enfanta,  absent  au  moment  de  l'acte,  peut  pour- 
suirre  comn>e  responsable  le  notaire  qui  a  passé  la  vente ,  alors 
surtout  que  la  donation-partage  avait  été  regue  par  ce  notaire 
lu -même.  —  Rennes,  15  juin  1892,  Hervé,  [D.  92.2.o9|j 

33H8.  —  ..  Que  le  notaire  rédacteur  d'un  acte  de  vente  ayani 
pour  objet  des  immeubles  qui  n'avaient  pas  été  compris  dans  la 
procuration  pour  vendre  doit  être  déclaré,  avec  le  mandataire 
qui  a  excédé  les  limites  de  son  pouvoir,  conjointement  respon- 
sable de  l'éviction  partielle  subie  par  l'acquéreur.  —  Caen,  22 
.  juin  1891,  [Journ.  du  not.,  1892»  p.  130] 

U88V>  —  De  même,  le  notaire  rédacteur  d'un  acte  de  vente 
d'immeuble,  auquel  il  a  été  déclaré  que  l'immeuble  vendu  avait 
élé  l'objet  d'une  acquisition  domaniale,  commet  une  faute  lourde 
qui  engage  sa  responsabilité,  si,  faute  d'avoir  vérifié  le  tilre  de 
propriété  du  vendeur,  il  a  omis  d'énoncer  dans  l'acte  une  clause 
domaniale  que  contenait  ce  titre  et  dont  l'exécution  cnlraine  à 
l'égard  à&  l'acquéreur  l'éviction  de  tout  ori  partie  de  l'immeuble. 

—  Inb.  Seine,  13  févr.  1868,  [Rev.  not.,  n.  2160]  —  V.  les 
observations  présentées  sous  cette  décision. 

—  Toulefaia,  la  notaire  ne  peul  être  déclaré  respon- 
sable envers  le  vendeur,  ai  ce  dernier  ne  lui  a  pas  comoiuniqué 
le  tilre  contenant  cette  clause  domaniale,  et  si  [es  autres  litres  à 
Iqi  confiés  ou  étant  en  sa  possession,  n'étaient  pas  de  nature  à 
l'éclairer  d'une  manière  suliisante  sur  l'existenc'?  de  cette  ctiargc. 

—  Paria,  26  janv.  1869,  [Rev.  not.,  n.  2304] 

StSOt.  —  Il  doit  s'ossqrer  également  que  l'&liénation  n'est 


soumise  aucune  condition  on  remploi.  Spéaialea)ent,leBet«K 
.peut  être  déclaré  responsable  de  la  nullité  de  la  cession  d'un  Ime 
dotal  Tait  sans  remploi  da  prix,  faute  d'avoir  vérifié  l'aisteiici, 
dans  le  contrat  de  mariage,  de  la  condition  de  ramploi.  —  Cisk, 
31  marK  1862,  Vanel,  [S.  63.1.307,  P.  63.865,  D.  63.1.330) 

239'J.  —  ...  ce,  alors  même  que  les  époux  eussent  éédti^ 
mensongère  ment  à  l'officier  publio  qu'ils  étaient  mariés  nai  ii 
régime  dit  la  communauté  légale.  —  Trib.  Auxcrrr,  4iatD|li9'j, 
'  Le  man'hitnire  du  notariat  du  i"  oci.  iS9Q] 

2383.  —  Si  te  notaire  est  tenu  de  vérifier  rétabliassueal  ijt 
propriété  de  façon  à  s'assurer  que  le  vendeur  est  réeiltmeDt  pr& 
priétaire  de  l'immeuble,  il  doit  évidemment  s'abstenir  de  drrwr 
l'acte  de  vente  d'un  bien  qu'il  sait  pertinemment  avoir  fait  l'objet 
d'une  uliénalion  antérieure.  S'il  passait  ou  Ire  au  contrat,  nci 
en  informer  l'acquéreur,  sa  responsabilité  serait  engagée  nu 
aucun  doute,  car  sa  réticence,  dans  ce  cas,  coostituenit  ds? 
fauta  lourde  équipoltente  &  dol.  —  Nîmes,  88  juill.  1851,  \i.  ia 
not.,  art.  13491] 

23B4.  —  Le  notaire  qui,  eonnaissaiit  i  la  fois  riflsolntHi.ié 
du  propriétaire,  vendeur  de  la  Forêt,  la  vente  de  bois  ieoiip«rft 
le  paiement  anticipé  du  prix  de  oette  vente,  ne  renseigne  isrl4 
situation  ni  l'aobeteur  auquel  il  fait  céder  ta  forél,  ni  I  acqBtfrru 
des  ooupe8,se  rend  par  llaoupable  d*une  faute  grave,qiii  cngiff 
sa  responsabilité  à  Végard  de  celui  des  intéreasét  qui  ébm» 
une  éviction.  —  Dijon,  98  mars  1876,  [Reu.  no*.,  o.  5354] 

2395.  —  Mais  le  notaire  chargé  de  dresser  la  quitUoH<^. 
prix  d'une  vente  antérieurement  passée  devant  un  autre  ootirt 
n'est  pas  tenu  de  vérifier  l'exactitude  des  qualités  prises  h 
vendeur  dans  l'acte  et,  par  exemple,  dans  le  cas  où  le  Mmot- 
pend  d'une  succession,  de  reohercber  s'il  n'existe  pas  d'iuim 
héritiers  que  ceux  qui  ont  concouru  é  raliêaatioQ  ou  dootl'm 
lence  lui  a  été  déclarée.  Par  suite,  ce  notaire  n'est  pu  respoi 
sable  envers  l'acheteur  qui  a  payé  intégralement  son  prix,  de  i 
nullité  partielle  de  la  vente  prononcée  sur  la  poursuite  des  cobt 
ritiers  qui  y  sont  demeurés  étrangers.  —  Lyon,  12  mars  18*'. 
Dumarest,  [P.  48.2.428,  0.  47.2.78] 

8806.  —  D'autre  part,  le  notaire  doit  encore  vérifier  l'iope- 
tance  des  charges  qui  grèvent  l'immeuble  feisantrobjeidefici;! 
sition  ou  acquis  en  remploi.  —  Paris,  17  nov.  1847,  [J.  dfft^- 
art.  13215]  —  Bruxelles,  17  févr.  1880.  [Monit.  du  Mlltk^ 
1880,  p.  90;  Hev.  prat.  du  not.  belge,  1880,  p.  4Ô9j  —  V.  Lta 
30  janv.  1889,  [J.  la  Loi.  29  m«i  1889] 

2397.  —  A  plus  forte  raison  le  notaire  qui  connaît  pm»- 
nellement  t'exislence  des  charges  grevant  l'immeuble  fiiiu: 
l'objet  de  l'acquisition  doit-il  en  informer  son  client.  Spit^^- 
menl,  le  notaire  qui  dresse  acte  d'une  vente  d'immeubles  «it  rtt 
ponsable  de  la  fausse  déclaration  Faite  dans  l'acte  que  lei  biw 
vendus  sont  libres  de  toutes  charges,  alors  qu'il  avait  reçu  <\^'- 
ques  semaines  auparavant  l'aote  constitutif  d'une  bypatli«-if 
sur  ces  immeubles.  —  Caen,  5  août  1854,  H...,  [S.  .^5.8.70},  H 
56.1.5.'>2:  —  V.  Gand,  18  janv.  1855,  [Mm.  not,  bflitj^ 
p.  149]  ' 

2308.  —  De  même,  la  notaire  qui  reçoit  un  acte  àt\n'-t 
d'immeubles  compris  dans  une  saisie  déjà  transorils  iM»' 
une  faute  engageant  sa  responsabilité,  lorsque,  ayant  cobbiii 
sance  des  poursuites,  il  les  a  laissé  ignorer  It  l'acquérsar. - 
Diion,  4  déc  1878,  T...,  [S.  79.2.47.  P.  79.883] 

2300.  —  Toutefois,  tant  que  l'aoquéreur  n'a  été  ni  énttt-^ 
troublé  dans  la  possession  de  l'immeuble,  il  n'a  pas  qualité  pnr 
intenter  une  action  en  responsabilité  contre  le  notaire  qui  iR" 
digé  l'acte  de  vente,  à  l'occasion  de  griefs  plus  ou  muai  cootei- 
tables.  —  Pau.  20  juin  1892,  Desbordes,  [D.  93.2.161  etliosi' 
de  M.  Cohendy] 

2iUU.  —  Dans  tous  les  cas,  le  notaire  qui  a  reçu  t'ielad'nH 
vente  faiie  an  préjudice  d'un  créancier,  alors  qu'il  oonDsiiwll» 
ruine  imminente  et  les  intentions  frauduleuses  du  vendeor.pfn' 
rire  dticlaré  responsable  de  la  nullité  de  celte  vente.  — 
.S  mai  1K74,  G...,  [S.  76.1.277.  P.  76.633,  D.  7.M.20]  -  P»M 
7  mai  1873,  G...,  [S.  73.2.270,  P.  73.1  (00,  D.  73.2.153]  -  V,  Cl» 
22  juin  1891,  [J.  du  nU.,  1892,  p.  139] 

2i01.  —  Il  rentre  également  dans  les  attributions  da 
taire  di'  prévenir  l'acquéreur  du  danger  auquel  il  »'«!»''''- 
versml  son  prix  avant  l'accomplissement  des  formalités  l>rP^ 
tlipcfiires.  .Mnsi,  U  notaire  rédacteur  d'un  acte  venttprii'' 
que  le  prix  fst  payable  comptant,  est  responsable,  vii-4-ïi** 
1  acheteur,  des  conséquences  du  paiement  ainsi  fait  nalgré  l'ip 
tance  d'Inscriptions  bypplhécaires-  -r-  Caa#i,  2,ajrç./W7l,S.', 
Digitized  by  V^DOvlC 
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lS.  7H.I09,  P.  72.261,  D,  7H.3621  —  Aix,  38  »vr.  1870,  Ray- 
iiaud,  ;S.  71.2.)33.  j».  71.498,  D.  72.5,79]  —  Trib.  Blaye,  4  jmn 
(873.         m-,  n.  H3*l] 

2403*  —  ha  notaire  ftat  r««pûnBable,  «lors  même  qu'il  aurait 
inséré  (tans  l'acU  mmc  diitise  éQonMQt  qu'il  a  fotirni  d'amples 
e:(plic9tit)p8  «Hr  d^ngerv  d'uo  pftifim«Qt  immédiat-  —  Gass.. 
a  Rvr-  préfîitA.  Y-  Ami«Ud.  Rev.  not.,  q.  2683  et  4094; 
Bauby,  op,  cit..  p.  236  «t  note  4. 

3403;  —  lU  iBÔiïlP  jugé  qq'Hp  qotftirft  ptpt  êlr»  déclaré 
responi^ablB  de^  f[\\iQs  du  paiement  du  prix  d'uae  vente,  «fTec- 
tu^  Romptunt  p«r  l^çquàreur,  danv  un  conlnit  où  il  était  sti- 
pulé :  (£[)  putra,  la  préeflfite  vepte  est  Tait»  moyennant  la  somme 
de  3,100  fr.,  an  prix  principal  q^s  l'acquéreur. subisaant  la  con- 
ditiop  expresse  des  vendeurs,  a  ?puIm  payer  ei  a.  en  «iTpt,  pr4- 
Bentement  payés  aux  vendeurs  qui  le  rettonnaissent  et  en  don- 
nent quittance  k  M.  H.,  et  ce  apr^s  amples  explicQliona  données 
p^r  le  notaire  soussigné  aux  parties. qui  1»  reponnai8sent,siirla 
position  de^  ^ppux  Q.,  et  lep  const^qMencpi  qifi  pourraient  ré- 
sulter de  ce  paiement  f^it  avant  rég^Npiié  de  position  et  avant 
raccûmplift»«aient  des  formalité?  hypothécaires.  t>  —  Trih-  Tou- 
lon, 30  jqin  U69,  [/Jeu.  nû*.,  ^.  3iiT4] 

34Qi>— 4ug^  encure  q^e  le  noUire  est  en  faute  lorsque,  pr4- 
tanl  800  ministèrft  4  l>c(a  de  ^ante  d'un  immeubl*,  il  n'a  pas 
signalé  &  l'acquéreur,  homme  illettré  et  ignorant  dei  alTaires  la 
danger  «le  p^yer  le  pri<  avant  racoompliss^ment  des  rprmftlités 
de  transcription  et  de  pnrg0>  —  Ca^s.,  6  aoOt  1890,  Morao.  [S. 
et  P.  98.i.?;5?,  D.  9i.f.l8S]  -  V.  Amiaud,  J.  dunot.,  1890, 
p.  573  et  s.;  Paqby,  p-  236,  note  4.  —  V-  aussi  Poitiers,  3i  mai 
1886,  Thibault-Galletigr,  [D.  I7.2.U3]  —  Trib.  Chambéry,  il 
août  18110,  [/.  du  not..  1890,  p.  741IJ  —  Trib.  Seine,  10  juill. 
189),  [J.  4u  not.,  I891i  P-  ^3*1 

24Qfï.  —  Il  CD  est  am^i  ^lors  surtout  que  le  notaire  «  omis, 
en  Iftisant  transcrire  la  v^pte,  da  requérir  un  état  des  insorip- 
tiûDs  existante»  du  chef  dea  veoileuni.  —  Cas».,  6  «o(tt  I8Q0, 
précité. 

24Q6t  —  I^e  notaire  doit,  dè»  brs,  être  condamné  &  indemni- 
ser l'Acheteur  du  pr^indlce  que  lui  causent  les  poursuites  des 
créanciers  sur  )'immeubl«  antérieurement  à  cette  transcription 
—  Même  arrêt. 

2407*  —  D%ns  ce  cas,  les  juges  du  fond  ne  peuvent,  tnut  en 
reconnaissant  les  faits  susénoncés,  exonérer  le  notaire  de  toute 
responsabilité,  sous  prétexte  qu'il  p'a  foit  que  opnslatsr  l'accord 
des  parties  précédemment  intervenu,  et  que  cellea-oi,  par  le 
paiement  pomptantt  ont  manifesté  l'inteplmn  de  s'en  rapporter 
ala  bonne  foi  t'iine  dé  l'autre,  sans  consuUar  les  registres  nypo- 
Lhécairf)».  —  Môme  arrêt. 

2408,  —  Le  notaire*  rédaeinur  d'un  acte  de  vente  au  profit 
d'acquéreurs  ignorants  et  iHeUréa  dont  i)  était  le  conseil,  com- 
met une  faute  et  peitt  éir^  déclaré  responsable  vis-à-vis  de  ces 
acquéreur»  menacé»  d'éviction,  sj,  oponaissant  la  situation  hypo- 
thécaire et  le  péril  que  devaient  courir  les  acquéreurs,  il  a  omis 
de  veiller  il  l'accpmplisspment  dé»  formalités  nécessaires  à  dé- 
grever les  biens  vendq»  des  hvpolh^ques  qui  le»  frappaient,  — 
Caps.,  11  itjili.  1893,  GranieV,  iS.  et  P.  117.1.503,  D.  93.1. 
563] 

34O0f  —  Jugé,  également,  que  le  notaire  qui,  lors  de  la  ré- 
daciiun  d'qn  apie  de  vente  d'immeuble,  n'éclaire  pas  suffisam- 
ment son  client  sur  1<^8  conséqqencF-s  d'une  stipulation  par  suite 
de  l^c[ue1le  il  sera  tenu  de  payur  les  Tractions  de  son  prix  d'ao- 
auisitioo  sans  pouvojr  exiger  des  mainlevées  d'inscriptions  hypo- 
thécaires en  proportion  des  paiements  qu'il  feia,  commet  une 
négligence  qui  le  rend  responsable  des  trais  de  rinslauce  que 
ce  cliept  croit  devoir  soutenir  pour  assurersa  position.— Bpuen, 
17  déc.  1^*60,  Caudron,  [S.  61.2.602,  P.  62.1121]  —  V.  Trib. 
Seine,     janv-  1853,  [Mon.      n'A.  betge^  18:'»a,  p.  67] 

24|0t  —  C!on  traire  m  eol  aux  décisions  qui  précèdent,  il  a  été 
jugé  que  le  notaire  satisfait  pifinement  il  son  devoir  d'éclairer 
les  client?  en  hésitant  d'abord  ù  recevoir  un  acte  préjudiciable 
à  l'un  d'eux,  et  ep  ne  le  recevant  qn'aprèa  avoir  donné  aux  par- 
ties des  explications  susceplihips  les  faire  rélléchir  et  qui 
permettent  de  leur  faire  supporter  les  funestes  effets  de  leur  im- 
prudence si  elles  onl  persisté  quand  même  dans  leur  intention 
première.  —  ï^iége,  3  (évr.  1887,  [Hev.  not.,  n.  7621] 

2411.  —  ••-  Que  le  notaire  qui  dresse  une  quittance  consta- 
tant le  paiement,  par  l'acquéreur,  d'un  prix  de  vente,  sans  avoir 
apuré  la  situation  hypothécaire  de  l'immeuble,  dont  le  vendeur, 
précédent  acquéreur,  n'avait  pas  encqre  acquitté  le  prix,  n'est 


point  responsable  des  suites  de  ce  paiement,  alors  que  l'acqué- 
reur, en  dehors  du  notaire,  avait  déjà  payé  partie  dn  prix  au 
vendeur,  sans  se  préoccuper  de  la  situation  hypoth^^oaire  de  l'im- 
meuble; que  le  nouveau  paiement  a  été  effectué  par  lui  potfr 
échapper  aqx  risquas  d'une  folle  enchère  ;  et  que  le  notaire,  d'ail- 
leurs aulre  que  le  rédacteur  de  l'acte  de  vente,  était  complète- 
ment étranger  aux  complications  d'une  situation  qui  rendait 
difficile  le  parti  à  prendre.  —  Gass.,  7  mars  1894,  Dauriat,  [S.  et 
P.  94.1.355,  D.  94.1,1761 

3412.  —  L'aoheteur  d'un  immeuble  grevé  de  charges  hypo- 
thécaires, qui,  connaissant  ces  charges,  a  versé  lui-m^me  son 
prix  entre  les  mains  du  vendeur,  ne  peut  rendre  le  nolairn,  ré- 
dacteur de  l'acte  de  vente  et  de  la  quittance,  responsable  des 
suites  du  paiement  qu'il  a  fait,  alors  que,  loin  d'avoir  donné  ou 
laissé  à  ce  notaire  le  mandat  d'obtenir  mainlevée  des  hypothè- 
ques qualui  avait  révélées  l'étal  des  inscriptions  remis  par  le 
notaire,  il  l'en  avait  déchargé.  —  Cass.,  80  janv.  1896,  Belbéoch, 
[S.  et  P.  1300.1.119] 

2418.  — ...  Un  notaire  ne  saurait  être  responsable  d«s  con- 
séquences d'une  vente  passée  en  son  étude,  alors  qu'il  n'a  pas 
lui-même  négocié  cette  vente  et  qu'il  n'a  été  que  le  rédacteur 
d'un  acte  dont  toutes  les  conditions  avaient  été  arrêtées  hors  de 
sa  préseooe,  psr  les  deux  parties  eontractantes, surtout  si  le  no- 
taire a  averti  l'accfuireur  de  la  situation  hypothécaire  de  l'immeu- 
ble vendu  et  du  danger  qu'il  courait  en  payant  immédiatement  la 
totalité  du  prix  A  son  vendeur  qui  ne  s  était  pas  encore  intégra- 
lement libéré  envers  le  précédent  propriétaire,  et  si,  de  plus,  la- 
dit  acquéreur  n'était  pas  un  étranger  aux  afbires  etjie  pouvait 
pas  ignorer  le  danger  auquel  il  s'exposait  en  payant  ainsi.  — 
Pau.  20  juin  1692,  Desbordes,  [D.  93.2.161] 

2414.  —  L,e  notaire  n'est  pas  responsable  de  l'exagération 
du  prix  de  vente  d'un  immeuble,  même  acquis  en  remploi  par 
une  femme,  s'il  n'est  paa  lé  negotiorum  gestor  ou  le  mandataire 
de  celle-oi  et  n'a  fait  que  constater  les  conventions  des  parties. 
Le  notaire  n'a  aucune  mission  particulière  de  surveillance,  en  ce 
qui  concerne  l'aliénation  et  le  remploi  des  valeurs  dotales,  si  le 
contrat  de  mariage  réserve  à  la  femme  la  faculté  d'aliéner  ses 
biena  dotaux  sous  la  seule  autorisation  de  son  mari,  et  à  charge 
d'un  remploi  à  son  choix.  —  Rouen,  30  janv.  189"),  [Rev.  not., 
n.  93961 

341a.  —  Le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  de  vente  ne  commet 
aucune  faute,  et,  par  suite,  n'engage  pas  sa  responsabilité  envers 
l'acquéreur,  en  ajoutant  foi,  pour  le  paiement  du  prix  aux  créan- 
ciers, à  an  état  d'inscriptions  délivré  lors  de  la  traoscriplion 
d'une  saisie  immobilière  pratiquée  antérieurement  sur  les  ven- 
deurs, s*il  n'était  pas  douteux  que  oet  état  Mt  bien  applicable  à 
ceux-ei.  —  Gass.,  16  nov.  1898,  Tapie,  [3.  et  P.  99.1.877] 

20  le  notaire  eif  It  manihlaire  ou  le  negotiorum  geslor  dei  parti». 

3416.  —  Dana  l'hypothèse  où  le  notaire  a  regu  mandat  de 
procéder  à  une  vente  ou  s'est  constitué  le  gérant  d'affaires  des 
parties,  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui  est  beaucoup  plus  éten- 
due. Il  est  responsable  de  toute  fauta  qu'il  a  pu  commettre  dans 
l'aocomplissement  du  mandat  dont  il  était  chargé  el  il  est  tenu 
de  réparer  le  préjudice  qu'il  a  ainsi  occasionné  à  ses  clieots.  Par 
suite,  il  lui  appartient  de  prendre  les  précautions  commandées 
par  la  prudence  la  plus  élémentaire  afin  que  l'acte  puisse  pro- 
duire un  effet  utile.  Aussi  doit-il  s'assurer  tout  d'abord  que  le 
bien  aliéné  appartient  réellement  aii  vendeur  pu  n'est  pas  sorti 
de  son  patrimoine;  qu'il  n'est  pas  grevé  de  charges  hypothécai- 
res. S'il  s'agit  d'un  immeuble  dotal,  il  est  tenu  de  surveiller 
l'emploi  des  deniers  oonformément  aux  clauses  du  contrat  de  ma- 
riage, il  doit  apporier  à  cet  examen  le  plus  grand  soin,  car  sa 
négligence  à  cet  égard  entraine  sa  responsabilité  en  cas  d'évic- 
tion de  l'acquéreur  ou  de  poursuite  contre  ce  dernier. 

2417.  —  11  doit  notamment  se  rendre  compte  de  la  solvabi- 
lité de  l'acquéreur.  Spécialement,  le  notaire  qui  a  pris  l'initia- 
tive d'une  vente  d'immeuble  doit  indemniser  le  vendeur  des  frais 
de  cptte  vente  résolue  par  suite  de  Tinsolvahilité  de  l'acheteur 
qu'il  a  fait  agréer  au  vendeur  en  le  mettant  tardivement  en  re- 
lation  avec  lui.  —  Besançon.  30  juill.  1883,  des  not.,  art. 
330Q8;  Rtv.  not.,  n.  6720]— Caen,  18  mai  1891,  ^J.  des  no*.,  an. 
24808;  J.  du  not.,  1891,  p.  924] 

2418.  —  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  le  notaire  chargé  de 
procéder  à  la  vente  volontaire  d'un  immeuble  aux  enchères  et 
qui  a  pris  les  précautions  consacrées  gar  la  pratiq^e^i^|a^i^ 
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pour  garantir  les  droits  du  vendeur  vis-à-vis  de  l'adjudicataire 
éventuel  ne  saurait  être  inquiété  à  raison  de  l'inBolvabitité  de  re 
dernier.  —  Paris,  30  nov.  1863,  Poidertz,  [S.  64.3.144,  P.  64. 
739,  D.  64.8.67J 

2419.  —  S'il  est  vrai  que  rinsolvabililé  de  l'acquéreur  i}eut 
être  la  conséquence  de  toute  vente  aux  enchères,  il  appartient 
touterois  au  notaire  qui  a  procédé  à  une  vente  de  ce  genre,  alors 
surtout  qu'il  agit  comme  mandataire  des  vendeurs,  de  prendre 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  écarter  les  acquéreurs 
insolvables,  aussi  bien  que  ceux  qui  ne  seraient  pas  capables  de 
s'obliger.  —  Trib.  Etampes,  30  mai  1809,  Degommier,  [J.  le 
Droit,  26  novembre] 

2420.  -— Dès  tors,  en  procédant  àune  adjudication  volontaire 
sans  avoir  stipulé  aucune  clause  qui,  comme  la  procédure  de 
folle  enchère,  permette  au  vendeur  d'anéantir  l'effet  de  t*adj[u- 
dioatioD  au  moins  en  cas  de  non-paiement  des  frais,  le  notaire 
commet  une  faute  qui  peut  engager  sa  responsabilité,  si,  par  la 
suite,  le  vendeur  est  obligéde  demander  la  résolution  de  la  vente 
faute  par  l'acquéreur  d  avoir  payé  les  frais  à  sa  charge.  — 
Même  jugement. 

2421.  —  Il  doit,  en  outre,  veiller  à  ce  que  l'acte  puisse  pro- 
duire un  effet  utile.  Spécialement,  le  notaire,  constitué  manda- 
taire d'un  de  ses  clients  et  investi  de  toute  sa  confiance  est  res- 
ponsable envers  lui  si,  préparant  et  rédigeant  pour  lui  l'acte 
d'acquisition  d'un  immeuble,  il  ne  s'est  pas  préoccupé  d'une  hy- 
pothèque légale  connue  de  lui,  t]ui  a  eu  pour  conséquence  l'évic- 
tion de  l'acquéreur.  —  Nancy,  15  déc.  1874,  Bourguignon,  [S. 
75.2.318,  P.  75.1232] 

2422.  —  Il  est  responsable  également  de  l'introduction  dans 
l'acte  d'une  clause  nuisible  aux  intérêts  de  ses  clients.  Ainsi,  le 
notaire  chargé  par  deux  parties  illettrt^es,  non  point  seulement 
comme  notaire  rédacteur,  mais  comme  leur  conseil  et  manda- 
taire, de  réaliser  une  vented'immeuble,  commet  une  faute  grave 
et  engage  sa  responsabilité  vis-à-vis  de  l'acquéreur,  soit  en  sti- 
pulant dans  cette  vente  que  eeluî-oi  paiera  son  prix  avant  toute 
purge  des  hypothèques,  soit  en  remettant  au  vendeur  person- 
nellement, malgré  I  existence  de  créances  hypothécaires  inscrites 
F  ur  rimmeuble,  aoe  parUe  de  ce  prix  dépose  entre  ses  mains  par 
l'acquéreur.  — Paris,  4  dée.  185K,  Rousseau,  [S.  56.8.713,  P.  56. 
2.277,  D.  86.2.741 

2423.  —  De  même,  engage  sa  responsabilité  et  se  rend  pas- 
sible de  dommages  et  intérêts  envers  le  vendeur,  le  notaire,  qui, 
dans  un  acte  de  vente  passé  par  lui,  insère  une  clause  donnant 

Quittance  de  l'intégralité  du  prix,  alors  qu'il  résulte  d'un  acte 
'emprunt,  passé  devant  lui  le  même  jour  et  entre  les  mêmes 
parties,  que  ce  paiement  n'a  pas  été  intégralement  fait,  que 
toute  l'opération  n'a  d'autre  but  que  de  transformer  la  créance 
du  prix  de  vente  garantie  par  le  privilège  et  l'action  résolutoire 
en  une  simple  créance  hypothécaire  primée  par  d'autres  créances 
de  même  nature,  pl  que,  d'ailleurs,  le  vendeur  étranger  n'est  re- 
présenté que  par  un  mandataire  doot  la  procuration  ne  lui  con- 
fère pas  le  droit  de  donner  quittance  sans  paiement.  —  Paris, 
5  août  1887,  [Rev,  not.,  n.  7708] 

2424.  —  Le  notaire  qui  a  inséré  dans  le  cahier  des  charges 

Passé  pour  une  adjudication,  une  clause  accordant  un  délai  h 
adjudicataire  pour  payer  son  prix,  est  responsable  de  ce  prix 
envers  les  vendeurs,  en  cas  d'insolvabilité  de  l'adjudicataire.  Il 
en  est  du  moins  ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'une  adjudication  de 
meuble  qui  a  tien  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du 
tribunal  civil,  laquelle  adjudication  doit  être  faite  au  comptant. 
—  Cass.,  19  juin  1872,  [Hev.  not.,  n.  4152] 

2425.  —  EnBn,  il  est  responsable  de  toute  faute  commise 
dans  l'accomplissement  de  son  mandat;  spécialement,  te  notaire 
chargé  d'une  vente  d'immeubles,  qui  se  borne  à  signaler  verba- 
lement aux  enchérisseurs  la  réserve  des  arbres  y  existants,  mais 
sans  mentionner  cette  réserve  dans  son  procès- verbal,  est  res- 
ponsable vis-à-vis  du  vendeur  des  conséquences  de  la  revendi- 
cation de  ces  mêmes  arbres  faite  par  l'adjudicataire.  —  Paris, 
24  déc.  1858,  Clément,  [S.  59.2.259,  P.  59.176] 

2426.  —  Il  ne  peut,  d'ailleurs,  ezcîper  de  ce  qu'il  n'aurait  pas 
été  appelé  en  garantie  lors  du  jugement  qui  a  admis  la  revendi- 
cation de  l'adjudicataire,  sauf  le  droit  qui  lui  appartient  de  prou- 
ver que  cette  revendication  eût  dû  être  rigetée.  —  Même  arrêt. 

2427.  —  De  môme  le  notaire  qai  s'est  rendu  adjudicataire, 
pour  le  compte  d'un  clieol,  d'un  immeuble  grevé  d'une  rente 
perpétuelle,  doit  Un  déclaré  responsable  de  la  condamnation  au 
remtMursement  du  c^Hal  de  cette  rente  prononcée  contre  l'ac- 


quéreur faute  de  paiement  des  arrérages,  lorsqu'il  est  établi  qaH 
était  le  mandataire  de  celui-ci,  et  alors  d'ailleurs  qu'avant  1« 
titres  entre  les  mains,  il  était  seul  à  même  de  constater'Udiie 
des  échéances,  les  noms  et  domiciles  des  crédi-reo tiers,  el  de 
faire  les  diligences  qui  pouvaient  être  nécessaires  pour  ériur 
le  remboursement  du  capital.  —  Paris,  26  févr.  1869,  [Hec-n^ 
n.  2400  ;  J.  des  not.,  art.  19521]  —  Trib.  Seine,  13  mai  1868, 
[Rev.  not.,  n.  2197;  J.  des  not.,  art.  19273] 

2428.  —  Le  notaire,  chargé  par  un  client  de  la  vente  ifiu 
fonds  de  commerce  qui,  sur  la  protestation  à  lui  adressée  la  reilk 
du  jour  fixé  pour  l'adjudication  par  tes  commissaires-priseartde 
la  localité,  s'est  abstenu  de  passer  outre  &  l'adjudicatioD,  doï 
être  déclaré  responsable  envers  son  client  du  préijadiee  à  lui 
causé  par  le  relard  apporté  à  la  vente.  —  Lyon,  10  nov.  189v. 
Mille,  fS.  et  P.  97.2.170] 

2429*  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  a  été  ulléneore- 
ment  reconnu  que  la  protestation  des  commissaires-priKoi! 
était  fondée,  et  qu'eux  seuls  avaient  compétence  pour  pioeélR 
a  la  vente  du  fonds  de  commerce.  —  Même  arrêt. 

2430.  —  Mais  les  eommissaires-priseurs,  dont  rinterreiitioi 
inopportune  et  inutile  à  la  conservation  de  leurs  droits  a  ameité 
le  notaire  à  remettre- l'adjudication,  doivent  être  condamoési 
le  garantir  pour  partie  des  condamnations  prononcées  coatreim, 
—  Même  arrêt. 

2431.  —  Jugé  également  que  le  notaire  chargé  de  faire  m 
adjudication  d'immeubles  el  d'en  toucher  le  prix,  avec  uneilicK 
cation  de  tant  pour  cent  k  litre  d'honoraires,  devient  respoosi- 
ble  du  recouvrement  lorsqu'il  a  négligé  de  faire  les  poursuit» 
nécessaires.  —  Metz,  24  juin  1822,  Langlois,  [3.  et  P.  cbr,] 

2432.  —  ...  A  moins  que  le  contraire  ue  soit  expressénes: 
convenu.  —  Metz,  14juio  1823,  Fraugnul,  [S. et  P.  chr.] 

2433.  —  Mais  le  notaire,  chargé  par  le  vendeur  de  proc«^ 
à  une  adjudication  volontaire  d'immeubles^  ne  commet  aucoat 
faute  en  refuaant  de  dresser  de  l'adjudication  un  pn>ete-r«ri)i! 

3ui  serait  resté  sans  effet  à  défaut  ne  consentemuit  dadit  Ten- 
eur. Par  suite,  il  ne  peut  être  actionné  en  responsabilité  par  k 
dernier  enchérisseur,  au  profit  duquel  il  avait  prononcé  Vtaja^ 
cation.  —  Poitiers,  34  mars  1885.  Franchineau,  [S.  8ft.2.1^, 
P.  86.1.1079,  et  la  note  de  M.  le  Courtois,  D.  87.2.18] 

2434.  —  Le  notaire  qui,  agissant  comme  mandataire  it  m 
client,  lui  donne  un  conseil  qui  lui  cause  un  pt^iudice,  est  \m 
de  le  réparer.  Spécialement  le  notaire  qui,  appelé  k  rédigera 
acte  de  vente  entre  celui  pour  le  compte  duquel  une  seqaifi- 
lion  a  été  primitivement  faite  el  le  prête-nom  de  ce  dernier,  i^ 
quel  devient  a  son  tour  acquéreur  de  la  chose  et  qui,  coosbI'.^ 
par  celui-ci  sur  le  point  de  savoir  si  la  vente  à  lui  consentie  T^ 
monte  quant  à  ses  effets  au  jour  de  la  vente  primitive  faite  à  »: 
vendeur  sous  son  nom,  de  telle  sorte  qu'il  n'ait  rien  àcraiBilrf 
des  hypothèques  constituées  dans  l'intervalle,  répond  qae  ta 
hypothèques  n'ont  aucun  effet,  et  que  le  prête-nom,  deveaaic- 
quéreur  sérieux,  peut  payer  son  prix  sans  attendre  la  IraDScrip- 
lion,  esl  responsable  envers  cet  acquéreur  qui,  par  suite  d'tctios 
hypothécures  dirigées  contre  lui  après  qu  il  a  payé  son  veadear 
se  trouve  obligé  de  payer  une  seconde  fois.  —  Cass.,  S8  nat 
1843,  Lemoine,  [S.  43.1.861,  P.  43.2.802] 

2435.  —  De  même,  commet  une  faute  lourde  de  natnrsktE- 
gager  sa  responsabilité,  le  notaire  qui,  dans  un  açte  de  mv 
d'un  bien  de  succession  et  malgré  I  intention  exprimée  par  te 
vendeur  de  ne  pas  faire  acte  d'héritier,  lui  fait  prendre  It^ulil^ 
d'héritier  institué  en  lui  persuadant  que  cette  qualité  équirilii 
a  celle  d'héritier  bénéUciaire.  —  Amiens,  28  avr.  1869,  Lelnac, 
[S,  70.2.154,  P.  70.691,  D.  71.2.53] 

2436.  —  Si  le  notaire  est  resté  détenteur  du  prix  de  U  vtait 
il  doit  l'employer  conformément  au  mandat  intervenu  et  àoowt 
aux  deniers  la  distinction  qui  leur  a  été  assignée.  11  de?ra no- 
tamment se  conformer  aux  clauses  du  contrat  à  cet  égtrd  etn^ 
pas  se  dessaisir  du  fonds  avant  l'accomplissement  de  toutes  ^ 
formalités  susceptibles  de  sauvegarder  les  droits  du  vendeor.' 
V.  Douai,  25  août  i&",o,  Pagnez.  [S.  56.2.476,  P.  56.1.549,  D-S" 

i  2.42]  — Dijon,  12  juill.  1866,      (/es  ntK.,  art.  19695] 
I     2437.  —  Tout  d'abord,  il  ne  doit  remettre  les  fonds  qu'ioet 
j  personne  ayant  qualité  pour  recevoir.  Ainsi  le  notaire  qui,  ebi^ 
de  recevoir  le  prix  d'une  vente,  remet  ce  prix,  sans  en  ntiw 

Suittaooe,  à  une  servante  du  vendeur  qui  le  détourne  &  son  pr^ 
l  est  responsable  de  ce  détournement  vis-à-vis  de  l'adHAw 
forcé  de  payer  une  seconde  fois,  encore  que  le  verseoiait  » 
,  fonds  aurait  eu  lieu  en  présence  du  minQ^iradecAulielf^ 
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jeoterait  vainement  qne  simple  dépoiitaire  de  Toads  il  n'arait 
it  &  éD  sarreiiler  la  desUnatioa  et  que  c'était  au  mandataire 
lent  au  paiement  à  requérir  quittance.  —  Case.,  i3  dot.  4848, 
P.-,  [S.  49.1.192,  P.  49.2.873,  D.  48.1.849] 
438.  —  Le  notaire  qui,  charç^  d'employer  un  prix  d'adju- 
Ltion  à  acquitter  les  créances  inscriles  sur  l'itnmeuble  saisi, 
»  entre  les  mains  et  sur  les  seules  quittances  de  l'avouë  pour- 
rant  la  rente,  sans  s'assurer  s'il  avait  un  mandat  spécial  pour 
evoir  ce  paiement  et  sans  exiger  la  mainlevée  des  ioficri plions, 

responsable,  vis-à-vis  de  l'aajudicalaire,  des  suites  de  l'infi- 
ité  de  l'avoué,  lorsque  celui-ci  n'a  pas  remis  aux  créanciers 

sommes  touchées  par  lui.  —  Bordeaux,  10  avr.  Béri- 
lutMS.  56.2.44,  P.  56.2.523] 

2439.  —  Le  notaire  qui,  chargé  de  procéder  à  l'adjudication 
i  immeubles  dépendant  d'une  succession,  d'en  encaisser  le  prix 
d*e£rectuer  la  liquidation,  a  placé  chez  un  banquier  les  fonds 
nt  il  avait  été  ainsi  constitue  dépositaire,  est  responsable  de 

placement  et  doit  supporter  la  perte  résultant  de  ta  faillite  du 
nquier^  s'il  ne  prouve  pas  que  le  placement  par  lui  opéré  ait 
i  autorisé  ou  approuvé  par  ses  clients...,  alors  surtout  que  ce 
icement  a  été  fait  par  le  notaire  sons  son  nom  et  porté  par  son 
Ire,  sans  aucune  mention  de  la  provenance  des  fonds,  au 
^dit  d'un  compte  courant  qui  lui  était  ouvert  chez  le  banquier. 

Rennes,  8  juin  1860,  Jarry,  fS.  dl.2.!!99,  P.  61.1044,  D.  61. 
Il]  —  Bruxelles,  28  nov.  1883,  [Joum.  des  trU>.  betg.,  30  déc. 
B3]  —  V.  aussi  Dijon,  18  déc.  1872,  [Rev.  du  not.,  n.  4338] 

2440.  —  D'un  autre  côté,  il  doit  se  çarder  de  verser  aux 
antB-droil  une  somme  supérieure  au  prix  de  vente.  Spéciale- 
înt,  le  notaire  qui  a  payé  au  vendeur  d'un  immeuble  acquis 

remploi  de  valeur  dotale  et  t  l'entrepreneur  qui  avait  édiBé 
s  constructions  sur  cet  immeuble  une  somme  supérieure  à  la 
leur  dotale  de  ce  bien  fixée,  après  expertise,  par  le  tribunal, 
>ît  être  considéré  comme  comptable  envers  sa  cliente  de  l'ex- 
dent  indûment  soldé.  —  Trib.  Seine,  tl  juill.  1892,  [J.  Le 
roit,  26  et  86  juill.  1892] 

2441.  —  Mais  la  clause  d'un  acte  de  vente  notarié  portant 
ue  le  prix  sera  versé  dans  l'étude  du  notaire  pour  servir  au 
aiement  des  créanciers  hypothécaires,  ne  constitue  pas  pour  le 
otaire  un  mandat  de  veiller  à  la  réalisation  de  cet  emploi  du  prix 
t  n'a  pas,  dès  lors,  pour  effet  de  le  rendre  responsable  de  son 
lexécution.  —  Cass.,  10  mai  1870,  [Rev.  not.,  n.  3034} 

2442*  —  Le  notaire,  mandataire  de  l'acquéreur  d'un  tmmen- 
ile  doit  veiller  à  ce  que  le  prix  de  vente  soit  employé  à  désinté- 
esser  les  créanciers  inscrits  et  il  peut  être  responsable  du  ver- 
ement  opéré  entre  les  mains  du  vendeur  au  préjudice  de  ces 
lerniers.  —  Cass.,  22  juin  1836,  N...,  [S.  36.1.852,  P.  chr.]  ;  — 
9  juill.  1854,  BerLoty,  (S.  54.1.603,  P.  55.1.888,  D.  55.1.25]  ~ 
>aris,  15  juin  1846,  y.  desnot,  art.  127121  —  Liège.  11  févr. 
854,  [J.  du  notar.  belge,  n.  6565]  —  Bordeaux,  18  avr.  1855, 
)récité.  —  Paris,  13  janv.  1865,  Me  X...,  [S.  65.2.39,  P.  65.332, 
3.  65.2.142J  — .  Dijon,  12  juill.  1866,  [J.  des  not.,  art.  19695] 

2443.  —  Ainsi  le  notaire  rédacteur  d'un  acte  de  vente  d'im- 
neubles,  portant  délégation  du  prix  aux  créanciers  inscrits,  est 
leœeuré  chargé,  dans  la  commune  intention  des  parties,  d'opé- 
■er  la  distribution  du  prix  entre  les  intéressés  et  sa  responsabilité 
i  raison  de  celte  distribution  peut  éLre  engagée  non  seulement 
envers  les  contractants,  mais  aussi  envers  les  créanciers  non 
parties  à  l'acte  de  vente,  dont  les  circonstances  démontrent  qu'il 
i'est  constitué  le  negotiorum  gestor,  par  exemple  s'il  s'était  mis 
en  relation  de  correspondance  avec  ces  créanciers,  qui  avaient 
discontinué  des  poursuites  commencées  sur  la  promesse  de  la- 
dite délégation.  —  Paiis,  13  janv.  1863,  précite. 

2444.  —  Le  notaire,  chargé  d'opérer  la  distribution  d'un 
prix  de  vente  d'un  immeuble  entre  tous  les  créanciers  serait 
donc  responsable  de  sa  négligence,  s'il  omettait  dans  la  distri- 
bution un  des  créanciers.  —  Colmar,  89  pluv.  an  X,  Wessang, 
[S.  et  P.  chr.J  —  ...  Ou  s'il  distribuait  le  prix  entre  les  créan- 
ciers au  préjudice  de  créanciers  antérieurement  inscrits.  — 
Cass.,  83  juin  1836,  précité.  —  Douai,  19  janv.  1887,  [Rev.not., 
n.  76201;—  24  janv.  1887,  [Bev.  not,  a.  7620]  —  ...  Ou  si,  au 
lieu  de  aistribuer  le  prix  de  vente  aux  créanciers  inscrits  sur 
l'immeuble  il  en  appliquait  une  partie  au  paiement  de  dettes  qui 
n'étaient  garanties  par  aucune  hypothèque.  —  V.  Paris,  4  déc. 
1855,  Rousseau,  [S.  56.-2.7i3,  P.  56.2.277,  D.  36.2.74] 

2445.  —  Le  notaire  qui  se  charge,  soit  en  qualité  de  man- 
dataire, Boit  en  qualité  de  negotiorum  gestor  de  tous  les  intéres- 
sés, do  règlement  d'un  prix  de  vente  d'immeuble,  doit  en  faire 
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la  répartition  conformément  aux  droits  hypothécaires  des  créan- 
ciers; il  est  tenu,  en  conséquence,  d'indemniser  celui  d'entre 
eux  dont  le  rang  n'a  pas  été  respecté.  —  Bourges,  24iuill.  1899, 
Miehot,  |S.  et  P.  99.3.298], 
244iS.  —  Le  notaire  qui  reçoit  de  l'acheteur  d'un  immeuble 
I  une  soaame  déterminée,  avec  mandat  exprès  de  l'employer, 
I  d'après  l'ordre  bypothécairefàpayerlescréanciers  inscrits  et  qui, 
I  au  lieu  d'attendre  la  confection  de  l'ordre,  désintéresse  certains 
I  créanciers  sans  se  faire  délivrer  par  eux  des  quittances  portant 
subrogation  au  profit  de  son  mandant,  et  sans  obtenir  mainlevée 
de  la  part  des  autres,  ce  qui  a  permis  à  ceux-ci,  quoique  d'un 
ran^  postérieur,  de  se  faire  colloquer  utilement  dans  un  ordre 
judiciaire  ouvert  ultérieurement  sur  leurs  poursuites,  sans  que 
l'acheteur  ait  pu  se  prévaloir,  faute  de  subrogation,  des  paie- 
ments faits  aux  créanciers  antérieurs,  commet  en  cela  des  fautes 
graves  k  raison  desquelles  il  est  tenu  d'indemniser  le  mandant 
du  préjudice  qu'elles  lui  ont  causé.  —  Cass.,  tO  févr.  1875,  Des- 
champs. [S.  76.1.404,  P.  76.1043,  D.  75.1,450] 

2447.  —  Le  notaire  en  faute  pour  avoir  payé  avec  les  de- 
niers de  l'acquéreur  une  dette  hypothécaire  du  vendeur,  sans 
faire  insérer  dans  la  quitta,nce  la  clause  de  subrogation  &  l'hy- 
pothèque, est  à  bon  droit  déclaré  responsable  envers  l'acquéreur 
qui  n  a  pu  être  colloqué  dans  un  ordre  et  qui,  réduit  à  une 
créance  chirographaire,  se  trouve  en  présence  de  débiteurs  en 
faillite  ou  n'offrant  pas  de  gages  certains  de  solvabilité.  En  pa- 
reil cas,  le  préjudice  éprouvé  par  l'acquéreur  est,  non  pas  pure- 
ment éventuel,  mais  certain  et  actuel.  —  Cass.,  25  janv.  1876, 
F...,]S.  76.1.452,  P.  76.1155,  D.  76.1.381] 

244B.  —  Ëst  engagée  la  responsabilité  du  notaire  qui  a  dis- 
tribué le  prix  d'une  vente  à  des  créanciers  hypothécaires  dont 
il  a  fait  tardivement  radier  les  inscriptions,  mais  sans  avoir  ob- 
tenu de  la  femme  du  vendeur  la  renonciation  à  son  hypothèque 
légale  inscrile  sur  l'immeuble  aliéné  et  pour  s'être  eontenté,  ace 
propos,  d'une  déclaration  de  porte-fort  faite  par  le  mari.  —  Pa- 
ria, 28  juill.  1890,  [/.  des  not.,  art.  24748;  J.  du  net.,  (891, 
p.  241 

2449.  —  Le  notaire  qui,  chargé  de  la  vente  des  immeubles 
de  son  client  poursuivi  en  expropriation,  stipule  que  le  prix  sera 
payé  en  son  étude  pour  être  distribué  aux  créanciers  inscrits 
doit  être  considéré  comme  le  mandataire  de  son  citent  et  il  de- 
vient passible  de  dommages-intérêts  si,  ayant  vendu  k  terme,  il 
omet,  bien  qu'il  n'en  fût  pas  chargé  d'une  manière  expresse,  de 
faire  cession  du  prix  de  vente  dans,  l'intérêt  de  ses  mandants. 
—  Colmar,  1B  juin  1847,  D...,  [P.  47.2.137] 

2450.  —  Un  notaire  entre  tes  mains  duquel  l'adjudicataire 
d'un  immeuble  a  versé  son  prix  d'acquisition,  pour  en  payer  le 
montant  au  vendeur  ou  aux  créanciers  inscrits  et  par  la  faute 
duQuel  ce  paiement  a  été  retardé,  à  raison,  par  exemple,  de  la 
nullité  de  la  purge  prononcée  pour  une  cause  imputable  à  ce 
notaire,  peut  être  condamné  à  payer  les  intérêts  de  la  somma 
qu'il  a  reçue  :  le  notaire  ne  doit  pas,  en  cas  pareil,  être  regardé 
comme  un  simple  dépositaire  de  cette  somme.  —  Cass. ,22  mars 
1852.  Chevalier,  [P.  52.1.648,  D.  52.1.28Î] 

2451.  —  Si  le  prix  est  destiné  à  payer  des  dettes  hypothé- 
caires, le  notaire  qui  retient  ceprix  pendant  plusieurs  années  et 
n'en  fait  emploi  qu'après  avoir  laisse  diriger  des  poursuites  con- 
tre ses  clients  est  passible,  indépendamment  du  paiement  des 
intérêts,  d'une  condamnation  &  des  domma^s-intéréts,  dans 
l'appréciation  desquels  toutefois  les  juges  doivent  tenir  compte 
de  la  propre  incurie  des  parties.  —  Trib.  Lyon,  10  juin  1867, 
[Rev.  noL,  n.  2031  ;  /.  des  not.,  art.  19041] 

2452.  —  Lorsqu'un  notaire  qui  a  procédé  h  une  vente  d'im- 
meuble, s'est  chargé  d'en  recevoir  le  prix  et  de  te  distribuer  aux 
créanciers  hypothécaires,  il  est  bien  tenu  à  employer  les  sommes 
qui  lui  sont  versées  par  tes  adjudicataires  ou  leurs  sous-acqué- 
reurs, à  les  libérer  valablement  envers  te  vendeur  et  les  créan- 
ciers inscrits  du  chef  de  celui-ci;  mais  ce  mandat  ne  va  pas 
plus  loin,  et  ta  responsabilité  du  notaire  ne  saurait  être  engagée 
envers  un  sous-acquéreur  par  l'existence  de  charges  hypothé- 
caires survenues  du  chef  de  l'adjudicataire  de  qui  ce  sous-acqué- 
reur lient  ses  droits.  —  Nancy,  86  févr.  1864,  [Aeo.  not., 
n.  963]  ■ 

24o3.  —  Le  concours  de  la  femme  k  la  vente  d'un  propre  du 
mari  n'emportant  renonciation  de  sa  part  à  son  hypothèque  lé- 
gale que  vis-il-via  des  acquéreurs,  et  laissant  subsister  &  son 

f)roflt  un  droit  de  préférence  sur  le  prix  de  vente,  le  notaire  entM-v 
es  mains  duquel  ce  prix  a  été  versé  pour  l^ttSstribué  à  q^^S-^ 
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droit,  na  peut  l'amptoyer  entièrement  à  payer  les  créanciers  du 
mari,  bien  que  h  rewone  aitde*  re^riies  à  exercer,  sans  le  ren- 
dra responwbla  «Qvarf  cett«  dftrpiàF«  du  montant  de  sea  repri- 
ses. De  simples  présomptions  ne  sauraient  stiffîpa  pour  établir  )t> 
n«nd«t  que  le  qoUire  prâtendntit  lui  avoir  tftd  aonnâ  Par  la 
famine  de  f^ira  ie«  paitmenta  dont  il  ^'agit  au  pr^udice  de  son 
hypolhàaua  légale.  En  pareil  cm,  le  notaire,  opljge  dq  r^mboMr- 
ser  à  Ift  iemma  le  montant  de  aes  reprises,  n'a  aucun  recours  ^ 
exercer  CQQtre  les  créanciers  qu'il  a  imprudemment  payés.  — 
Agen.U  mfir»i866,  Malarel,[S.  67.2.5r.,P.  Û7.32I,  D.  67.2.1391 
:|454*  —  Lorsqu'un  notaire,  chargé  de  procéder  à  la  distri- 
bution amiable  d'un  prix  de  vente  d  immeuble  entre  le«  créan- 
ciers hypothécaire»  ou  vendeur,  a  négligé  d'appeler  le  vendeur 
à  ct\l6  distribution,  et  que,  par  suite,  le  conservateur  des  hy- 
pothèques a  refusé  de  rayer  l'inscription  de  ce  vendeur  sut 
l'immeuble,  sa  responsabilité,  envers  i  acquéreur,  est  limitée  au 
préjudice  que  ce  dernier  peut  subtr  par  suite  de  la  nécessité  où 
il  se  trouve  de  poursuivre,  par  les  voies  de  droit,  les  radiations 
que  le  notaiie  a  négligé  de  faire  opérer.  —  PariSi  80  févr.  1890, 
M"  Rochefort,  [p.  U1.3.1S3] 

—  Le  notaire  entre  le«  mains  duquel  était  stipulé 
payable  le  prix  d'une  vente  d'immeuble  pais>^e  devant  lui  ne 
fait,  lani  doute,  qu'user  de  son  droit,  l'immeuble  venant  ^  être 
«ftisi  plui  tard  par  lfl«  cré»npi«rR  de  racquéreiir,  w  «'adreswnt 
aut  oouvfRUX  aoheteurs  pour  leur  demander  l'ila  entendent 
payar  ce  qui  reste  dû  sur  le  prix  de  la  première  vente.  Mftis  ai, 
au  lieu  de  sa  borner  à  présenter  la  démande  en  ces  termes,  il 
leur  écrit  une  lettre  faisant  supposer  qu'il  a  qualité  pour  rece- 
voir le  prix  de  ia  seponde  vente,  et  s'il  les  détermine  ainsi  ^  payer 
entre  aas  maina,  il  engage  par  I&  «a  responsabilité  quant  «u 
préjudice  qua  le»  nouveaux  acquéreur»  peuvent  éprouver  en  ae 
libérant  d'ores  et  déjà,  au  lieu  d'attendre,  pour  payer,  la  distri- 
bution par  voie  d'ordre.  —  Cass.,  20  noy.  187),  %  ..,  [S.  71.) . 

179,  P.  71-581,  D.  72.1.1811 

Sl456>  —  Si  le  préjudice  éprouvé  par  les  nouveaux  acqué- 
reurs résulte  de  la  nécessité  où  ils  se  sont  trouvés  de  payer  une 
seconde  fois  aux  créanoiers  du  saisi,  faute  d'avoir  produit  dans 
l'ordre  pour  la  somme  dont  ils  étaient  devenus  créanciers  en 
payant  au  précédent  vendeur,  en  pareil  cas,  la  rosponiahilité  du 
préjudioe  peut  être  partagée  entre  le  notaire  qui.  par  sa  faute, 
eq  a  été  la  cause  première,  et  les  nouveaux  acquéreurs,  qui,  par 
leur  impéritie  ou  leur  négU^nca,  en  ont  été  la  c^nse  détinilive. 
—  Méma  iirrôt. 

2456  6is.  —  Le  notaire  rédacteur  d'un  acte  de  vente,  qui, 
étant  créancier  du  vendeur,  a  reeu  le  paiement  d'une  portion 
importante  du  prix  au  moyen  de  billets  souscrits  par  l'acqué- 
reur 4  son  propt,  est  responsable  envers  l'acquéreur  pour  l'avoir 
laissé  payer  son  prix  au  vendeur  sans  l'avertir  que  l'immeuble 
vendu  était  grevé  de  nombreuses  hypothèques,  alors  que  le 
notaire  était  personnellement  intéressé  dans  l'atTaire  (comme 
devant  recevoir  en  paiement  de  sa  créance  sur  le  vendeur  les 
billet»  souscrits  par  l'acquéreur).  —  Casa.,  6  juin  1899,  Pagés, 
[S.  et  P.  1900.1.4931 

g  3.  Autres  cas  de  mandnt. 

2457>  —  Les  placements  hypothtfcaires  et  les  ventes  consti- 
tuent de  beaucoup  les  opérations  les  plus  usuelle»  des  noiaîres. 
Mais  les  fnits  qui  «opt  de  natgre  k  faire  l'ohji-t  d'un  mandat  sont 
des  plu»  varié».  Noua  ne  chercherons  piis  I  énumércr  tou»  les 
actes  où  la  responsabilité  contractuelle  du  notaire  peut  se  trou- 
ver engagée.  Noua  nous  bornerons  à  signaler  quelques  décisions 
judiciaires  intéressantes.  II  nous  suffir».  <ie  rappelpr  que,  quel 
que  soit  le  mandat  dont  le  notaire  s'est  chargé,  ce  dernier  est 
responsable,  conformément  aux  règles  du  droit  commun,  de  tou- 
tes les  fautes  qu'il  commet  dans  l'accomplissement  de  ce  mandai. 
Dans  cette  matière,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  é^-alemeni,  le 
devoir  imposé  par  la  jurisprudence  aux  notaires  d  éclairer  les 
parties  sur  la  portée  et  les  conséquence»  de  leurs  aptes,  devoir 
qui  est  d'autant  plus  rigoureux  que  les  partie»  sont  illettrée»  et 
sans  expérience  des  atlaires. 

245/  bis.  —  La  responsabilité  du  notaire  rédadeur  d'un 
acte  de  donation  par  contrat  de  mariage  ne  saurait  i^tre  engagée 
vis-à-vis  du  donataire,  pour  défaut  d'insertion  dans  l'acte  d'une 
dispensa  de  rapport  que  celui-ci  prétend  avoir  étf'  dans  l'injen- 
tlon  du  donateurj  encore  bien  que  ledit  notaire  ait,  dans  une 
lettre  missive,  émisl'frvig  que  l'acte,  dans  les  termes  où  il  avait 


dû  être  réiigé  par  lui,  enlraînait  virtuellement  celte  dupfsw 
lorsqu'il  n'est  point  établi  que  te  donateur  ait  exprimé  au  uxt." 
sa  volonté  de  oi^pepRer  le  donateire  de  l'obligalioQ  'tu  rïpp>:: 

—  Cass.,  il  janv.  1890,  taporte,  [S.  et  P.  lîU0.).i3S] 
2458.  —  Le  notaire  qui  se  charge  d'opérer  me  «miir 

créance  doit  rérifler  lit  çolldilé  dç  la  créance  dont  il  hit  greff- 
ier le  transport  h  un  de  se^  client^,  il  lui  appariieptauuid'r 
conformer  t^^x  prescriptions  de  l'art.  1690,  C.  civ.,  çt  dr  v 
opérer  la  Bigoiftcalion  du  transport  au  débiteur  lorsque  ce  d?r!-' 
n  aura  pas  été  partie  à  l'ade.  Uti,  négligence  du  noiiire,  i-  - 
faut  d'accomplissement  des  formalités  exigées  pour  la  ta*: 
transport  peuvent  engager  la  responsabilisé  oc  l'officifr  . 
qui  aura  par  ce  fait  occasionné  un  préjudice  à  |e|  clienls. - 

Bauby,  p.  312. 

3450,  —  Il  en  eçt  ainsi  notamment,  lor^qup  U  ïiotain.îc 
de  simples  vérifications  malérielles  aurait  pu  se  reqdr?  c?::- 
de  l'inauffisance  certaine  des  garftnties  affectées  4i|  coni-r. 
tion  de  la  créance.  —  Trit>.  Arcis-aur-Aut>e,  19  jaoy.  l"' 
[Prmce  jud..  1888,  p.  23iil 

2460.  -  -.  Lorsque  la  eigniQcalioo  du  transpornni^ 
leur  a  élé  faile  par  le  notaire  après  que  le  cédant  av^it  toof  - 
somme  faisant  l'objet  du  irançport.  —  pijon|  if  por- 1»' 
[i.  des  no(.,  ftft.  2î72tl  —  ...  Lorsque  la  çigotficfttion  o'ii« 
été  faite  rfigullèremPBt  à  la  personne  ou  ou  domicilfi  dudftatr 

—  Cas».,  *  mai  1874,  P...,  [S.  7^.1.69,  P.  7S.H7,  p.  rUif 

—  ...  Lorsqu'il  ^  omis  de  faire  toute  signiflcftlion.  —  ynb.ia. 
Sjuin  1832,  \J.  rf?s  nP(.,  art-  U7081 

2461*  —  En  ffia|ière  de  partage,  le  notaire  qqi  ^gii>^-:' 
maqdalftîre  de^  parties  doit  veiller  h,  ce  que  le  Iptiwenwcis 
fait  d'une  façon  régulière  et  oe  soit  point  préjudiciabif  i  : 
de  ses  clients.  Sa  responsabilité  serait  surtout  en  qiusf 
gligcail  de  prendre  l'inscription  de  privilège  du  copinvi: 
dans  les  délais  prescrits  par  l'ftrL  ?1'^9,  C.  civ.  — PaUt-^~ 
ftlOO,  Mirande,  [D.  91.2.HQ]  -  Montpellier,  3Q  juin  IS9e,.V 
val.  [D.  91.2.181]  —  V.  Bauby,  p.  31'^  çt  pote  6- 

2462,  —  Spécialemenl,  lir»àu'ep  procédant  i  un  ff^'-"' 
destiné  ^  remplacer  un  autre  pariage  antérieurement  liit 
les  parties,  le  noiaire  a  mia  danP  lelolde  l'un  de?  coparUs*-' 
un  immeuble  qui,  attribué  par  le  premier  partage  a  un 
coparlageaiit,  avait  été  par  lui  grevé  d'hypothèqu4S, 
ponsable  dq  préjudice  résultapt  de,revistepce  de  cesbiy-' 
ques  pour  le  copartageant  auquel  l'immeuble  a  été  attrt£i-f 
le  nouveau  partage,  s'il  agissait  h  cet  acte,  non  passeub;-- 
en  sa  qualité  d'officier  ministériel,  mftis  epcore  en  qoi.:--^ 
mandataire  salarié  dq  copartageant  lésé.  —  Douai,  il  DHii^' 
Tessard,  [S.  B6.2.473,  p:  56.t..^48;  D.  57.^188; 

2463.  —  l^p  notaire  qui  regoit,  avant  l'échéance,  If  p4;r:' 
d'iine  Mbligation  productive  d'intérêts  stipulée  payable  che; . 
doit  remfttre  immédiatement  les  fonds  au  créancier,  iS;  ■ 
teindre  la  dette  pt  d'arr^l^r  ainsi  le  cours  des  intérft!.  >!  ■ 
serve  les  fonds  par  devprs  lui,  il  ^st  responsable,  vis-â-i-- 
débiteur,  deg  inl^r^ts  qui  ont  continué  oe  courir  au  ml  ■- 
créancier*  —  Besancon,   13  f^vr.  1844,  Suthy,  ^S-*- 

2464t  —  '^Ifia  un  notaire,  régulièremeol  déchargée" 
cûuvrptnents  d'ynP  succession  qu  il  avait  été  appelé  àli;'-'" 
ne  répond  de  Is  prescription  postérieurement  surmuf,  -- 
créance  dont  1*^  litre  est  demeuré  entre  ses  mains,  <jn'»-- 

3u'il  av^it  mission  d"f  n  poursuivre  le  paiement  ou  de  pror--_ 
U  débiteur  qn  tilfe  nouveaq.  —  Trih-  -Montargis,  Jl  j(oï-  '■'^ 
Chartori,  [p.  ii9.3.8] 

24ti5.  —  Le  notaire,  liquidateur  d'une  succession, 
mains  duquel  ppt  ^té  laissées  diverses  valeurs  sou&crit^itJ 
mi'nl  du  prii(  d'un  immeuble  dépendant  de  cette  succesco: 
responsahle  des  suite»  du  défaut  de  recouvrement  oii'l''F 
à  jVchéancp  d'un  elTfit  compris  dans  ce  paiement,  alors  î  t- 
qu'il  a  fait  le  recouvrement  des  autres  valeurs,  et  4  r^p*'- 
sommea  en  provenant  entre  tous  les  héritiers.  —  Trib-Ï'* 
S  avr.  iHliO,  Desblanc,  [D.  o0.3.69] 

2466* —  Le  iiotaire  qui,  m^i^^  offici^'usemeDl,  cocs 
rédif^er  un  billet  sous  seing  privé  oégOfiable,  sapsconsi"  ' 
soit.-icriptenr,  ni  \c  porteur,  cet  responsable  envers  le  tif;  -  ' 
acci'pté  ce  billet  sur  la  foi  de  son  écriture,  du  préjudic 
tant  de  b  fausiii'té  des  signatures  que  ce  souscripliur  ' 
ortpur  v  ont  a[iposéPS.  —  (lass.,  20  janv.  I8ô2,  Boiî--^- 
S.  .12.1.57,  p.  ;i-il.46i,  D.  S2.1.59] 

24P7,-  Il  peut  t7^ItîLîfbT<!3.t5v9^ïiî 


NOTAIRE.  - 

>  de  prêt  i  l'ocsuion  d'un  plactoimt  à  flaire  pour  an  de  ses 
nta,  se  borne  à  effectupr  le  placement  sar  f impie  Inllet.  Cette 
»othèBe  peut  se  présenter  notamment  dam  I«  cas  où  te  p)a- 
:teQL  porte  sar  une  somme  modique,  ou  lorsqu'il  s'agit  d'un 
prunteur  offrant  une  solvabilité  incontestable.  En  pareille 
sonstancele  ootaire,  agissant  comme  mandataire  de  son  client, 
responsable  des  hutes  qu'il  peut  oommettredans  i'acoomplis- 
neni  du  mandat.  —  V.  Poubené,  n.  372  ;  Baubv,  p.  309  et 

Sft4G8.  —  Le  notaire  qui  se  charge  de  placer  les  fonds  pour 
cornpte  de  sas  clients,  contracte,  quand  il  s'agit  de  prdts  à  pire 
r  simptes  billets,  l'obligation  de  ne  les  consentir  qu'à  des  indi- 
dus  delà  moralité  et  de  la  solvabilité  desquels  il  se  sera  asmré. 
hB  lort  la  responsabilité  du  notaire  est  engagée  lorsqu'il  a  remis 
B  fonda  à  une  personne  dont  il  n'ignorait  pas  rinsoivabilité;  et 
tXs.  surtout  si.  alors  qu'il  en  était  peut-être  temps  encore,  il  n'a 
en  fait  pour  réparer  ou  atténuer  cette  faute,  en  obtenant,  par 
aamplp,  certaines  garaniiei  ou  renonciations.  —  Amisns, 
K  juin  1877,  Cousin.  [S.  77.2.206,  P.  77.8S6]—  V.  Trib.  Blaoo, 
avr.  1873,  IRev.  nal.,  n.U33] 

_  S489.  —  Le  notaire  qui,  en  prâtant  une  somme  d'argent  sur 
impie  billet  pour  le  compte  de  son  client,  même  à  des  personnes 
éaierndes  par  le  olient  lui-même,  néglige  de  faire  signer  le  billet 
n  sa  présence,  peut  ensuite,  si  la  signature  de  I  un  des  em- 
■runteurs  est  reconnue  fausse,  être  déclaré  responsable  de  la 
lerle  de  la  somme  prêtée.  —  Angers,  28  mari  1833,  Martïgné, 
S.33.2.t79,  P.  cbr.] 

2470«  —  Le  notaire  qui  proposa  h  un  bailleur  de  fonds  de 
ïTéter  des  capitaux  sur  simples  billets,  k  plusieurs  personnes 
"énnies  en  syndicat  et  coobligées  solidaires,  n'agit  point  en  qua- 
ité  de  notaire  dans  l'exercice  des  fonctions  de  sa  charge,  mais 
bien  nomme  mandstaire.  soit  des  emprunteurs,  soit  de  la  maiBon 
ie  banque  qui  doit  avoir  le  maniement  des  fonds.  Ce  fait,  eu 
Tabsenoe  de  tout  mandat  da  la  part  du  préteuret  de  tout  quasi- 
contrat  de  gestion  d'affaires  entre  celui-ci  et  le  notaire,  n'engage 
[AS  la  responsabilité  de  cet  officier  public  vii-i-via  du  préteur, 
ai  la  fortune  des  emprunteurs  était,  au  moment  du  prôt,  publi- 
quement et  notoirement  considérée  comme  des  mieux  assise  et 
bien  attpérienreàleursobligationsapparantei.— Rennes.  21  juiH. 
i8S7,  [Rev.  no(.,  n.  7720] 

8471.  — A  supposer  même  qui  le  notaire,  au  lieu  d'indiquer 
simplement  an  tel  placement,  Tait  conaeillê  au  bailleur  de  fonds, 
il  ne  saurait  être  responsable  d'un  conseil  donné  sans  esprit  de 
fraude,  avec  bonne  foi  parfaite,  alors  surtout  qua  le  prêteur, 
homme  expérimenté  en  affaires,  avait,  tout  autantque  le  notaire, 
la  faculté  de  se  renseigner  sur  la  solvabilité  des  emprunteurs,  et 
qu'il  a,  comme  d'autres  prêteurs,  partagé  Terreur  commune  sur 
cette  solvabilité.  —  Même  arrêt. 

2479.  —  A  supposer  aussi  que  le  notaire,  en  prêtant  aoo  en- 
tremise avec  salaire  à  un  tel  emprunt,  ait  fait  l'acte  de  courtage 
prohibé  par  l'ordonnance  du  12  janv.  1843,  cette  faute  ne  peut 
avoir  pour  résultat  d'engager  la  responsabilité  du  notaire  vis-à- 
vis  du  bailleur  de  fonds  que  s'il  est  démontré  que  le  préjudioe 
allégué  par  ce  dernier  a  été  nécessairement  et  uniqpemeqt  la 
conséquence  de  l'infraction.  —  Même  arrêt. 

§  4.  Preuve  du  mandat  ou  de  la  gestion  d'affaires. 

2478.  —  C'est  à  la  partie  qui  alltigue  que  le  notaire  a  agi 
eomms  mandataire  ou  comme  negotiorum  gestWf  qu'incombe 
l'obliftalion  de  faire  la  preuve  du  mandat  ou  de  la  gestion  d'af- 
hirei,  conformément  aux  prinoipes  généMux  du  droit,  en  vertu 
delamixime  :  actnri  ineumbit  probatto.  —  Case.,  2  juin  1847, 
M...,  IP.  47.2.tH8,  D.  47.1.208]  ~  Gaen,  6  juill.  1833,  Duval, 
P.  chr.l  -  Dùuai,  21  juin  IHH.  [J.  des  not.,  art.  15319]—  Bor- 
deaux, &8  iuill.  1855,  [Mon.  du  not.  belge,  55.258]  —  Paris.  | 
4  soûl  1873,  Foucher,  [S.  73-3.216,  P.  73.883.  D.  74.2.85]— Sic, 
Bauby,  op.  cit.,  p.  410. 

2474.  —  Cftte  riigle  générale,  qui  n'a  jamais  été  discutée  par 
piTionne,  semble  avoir  été  méconnue  par  un  arrêt  récent  qui  dé- 
cide que  c'est  au  notaire,  lorsque  la  réalisation  du  gage  hypo-  i 
thécaira  n'a  pas  produit  somme  suffisante  pour  le  remboursement,  | 
à  rapporter  la  preuve,  pour  dégageras  responsabilité,  qu'il  avait  , 
alfpctivetnent  vérifié  la  valeur  vénale  des  immeubles  hypolhé-  i 

Juéiavant  le  prêt,  et  que  leur  insuffisance  est  proveniie  d'une  | 
épréciation  qu'ils  ont  subie  depuis  cette  époque.  —  Casi.,  21  i 
jain  IBtta,  Clarard,  [S.  et  P.  03.1.339,  D.  94.1.191]  | 
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2476.  Pour  dêlarminer  4  l'aide  da  qneU  movens  le  deiMQ- 
deur  en  responsabilité  pourra  Dure  sa  preuve,  il  faut  distÎQgiier 
le  cas  de  gestion  d'aR'airea  de  celiti  de  mandat-  S'a^it-i)  ppur  le 
damaodeuf  de  prouver  4  ta  charge  du  notaire  reziatapee  d'mte 
geation  d'affaires,  la  preuve  pourra  être  faite  p%r  tous  iea  snayeas 
de  droit.  La  gestion  d'alTaires  constitue  eu  eftet  un  quaai-cantrat 
qui,  aux  termes  de  l'an.  I3i8,  C.  civ..  n'eat  pas  loumis  à  la 
règle  prescrite  par  l'art.  1341,  parce  qu'if  n'a  pas  été  possible  au 
créancier  de  so  procurer  une  preuve  écrite.  II  en  résulte  que 
même  pour  une  somme  supérieure  i  150  fr.  la  preuve  par  pré- 
somptions ou  par  simple  témoignage  pourra  être  rapporlési 
Ca8B.,19  mars  1845,  Becq,[S.  4S.1.262,P.  45.1.388, 0.45.1.186]; 

—  3  août  1847,  Millet  et  Soudée,  [S.  47.1.764,  P.  47.2.701,  D. 
47.1.300];  —  14  ianv.  1856,  Bardoul,  [S.  B7.1.2Q9,  P.  57.737, 
D.  56.1.4861;  —  22  avr  1856,  Lév^que,  [S.  itW.,  P.  56.2.4*9, 
D.  56. 1.247]-  Paris,  28  févr.  1842,  Bibard,  [P.  4S.1.3Û21  — 
Bourges,  6  août  1845,  Ragon,  [S.  47.2.160.  P.47.1-467]—  Bor- 
deaux, 30  juin  1853.  Raynal-Rouby,  [S.  5i3.44,  P.  55.2  288, 
D-  84.2.113]-  Melï.  19  déc.  1855,  teroy,  lS.  56.8.478,  P.  56, 
1.550,  p.  57.5.2871  -Ai<,  10  août  1876,  [l  des  not.,  Art,  %\m] 

—  Gaen,  3  mars  1880,  [/.  des  not.,  art.  2243U]  —  Trib,  Pont- 
Lévêque,  27  août  1878,  [«eu.  M.,  n-  4213]-  V.  Baubf ,  op.  cit., 
p.  414  ;  Aubryet  Rau.  §  765,  t.  8,  p,  345,  texte  et  note  4;  Prouart. 
p.  178,  179;  Avignon,  p.  90;  St6veoarl,p.  128;  Eloy,  t.  I,p.a63 
al  264;  Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  1347. 

2476.  —  La  preuve  da  la  gaatioQ  d'afTairea  paut  résulter  no- 
tamment de  la  circonstanca  que  le  prêtaur  était  ua  étranger  qui 
avait  eu  àéjk  diverses  relationa  d'anairee  avec  le  uotaire,  et  au- 

3uel  l'emprunteur  avait  été  juaqu'alori  inoonnu.  —  MeUi  19 
éc.  1855,  précité. 

2477.  -~  Uo  fait  isolé  suffit  d'ailleurs  pour  constituer  le 
quasi  ouptrat  de  gsstinn  d'affaires  dans  les  termes  de  l'arl.  1372, 

C.  civ.  —  Paris,  11  dée.  1884,  [J,  (f«s  H0^,  arl.  33308;  Htp.  ^Qt„ 

n.  7068] 

2478.  —  Toutefois,  il  est  indispensable  d'établir  à  lacbarge 
du  notaire  un  fait  positif  d'immixtion  dans  les  affairas  de  sun 
client.  —  Lyon,  18  jnill.  1S45,  M»  D.-.,  [S.  46.2.167,  P.  4S.2.581, 

D.  45.2.I1IJ 

2479.  —  La  jurisprudence  t  considéré  comme  une  présomp- 
tion suffisamment  probante  d'avoir  a^i  comme  negotiorum  gtstor 
le  fait  par  un  notaire  d'avoir  pria  l'initiative  d'un  plaoement  d* 
fonds.  —  Casa.,  19  mars  1845,  précité.  —  Rennes,  1"  févr- 1869, 

[/.  du  not.,  n.  245?]  —  .;.  Ou  d'avoir  Indiqué  lui-ménie  l'em- 
prunteur en  attestant  sa  solvabilité.  —  Cass.,  Il  juill.  1866, 
M»  X...,  [S.  66.1.380,  P.  66.878]  —  Douai,  32  déc.  1840,  Becq, 
IS.  4(.3.139,  P.  41-1.178];  —  38  janv.  1846,  Harlay.  |P.  46.1 . 
374]  —  Trib.  Chartres,  6  août  1875,  [J.  des  not.,  art.  81859]  — 
...  D'avoir  négocié  le  prêt  sans  mettre  les  parties  en  rapport.  — 
Caas.,  3  août  1847,  précité;  —  4  mars  186.1,  [J.  des  not,,  art. 
17679]—  Besançon,  17juill-  1844.  Damalix,  [S.  46.8.171,  P.  45. 
1.68â,  D.  45.^.nij  —  Bordeaux,  80  juin  1853,  précité.  —  Rouen, 
18  mars  1868;  Cirette,  [S.  69.2.198,  P.  69.845]  —  Trib.  Lyon, 
3  mai  1873,  [Rev.  not.,  n.  4469;  J.  det  no(.,art.  80877]  —  ...  Ou 
choisi  l'emprunteur  et  vérifié  la  situation  hypothécaire.  —  Cass., 
H  iuill.  1866.  précité;  —  8  mai  1892,  Martin,  [S.  et  P.  98.1. 
304,  D.  93.1.3161  —  Bordeaux.  8  févr.  1861,  [J.  dts  not.,  art. 
17126]  —  Aix.  10  aoiU  1876,  [J.  des  not.,  art.  21680];  —3  mars 
1830,  iJ.  des  not.,  art.  33383]  —  Paris,  11  déc.  1884,  précité. 

2480.  —  Jugé  que  le  notaire  qui,  au  lieu  de  sa  borner  h 
donner  la  forme  autnentique  aux  robntés  das  contractants,  te 
constitue  l'intermédiaire  des  parties,  et  les  met  en  rapport  par 
une  vente  d'immeubles  dont  il  a  lui-même  dirigé  les  négociations 
doit  ^tre  coi)sidf!ré  comme  le  mandataire,  ou  tout  au  moins 
comme  le  negotiorum  gestor  de  ses  clients,  et  doit  être  déclaré 
responsable,  dans  la  mesure  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de 
fixer,  en  ayant  tel  égard  que  de  droità  l'imprudence  personnelle 
de  la  personne  qui  se  plaint.  ~  Besançon,  80  juill.  1813,  [Rev, 
not.,  n.  67201 

2481.  —  Un  notaire,  en  étudiant  la  situation  d'un  emprun- 
teur, en  rasBSmblant  les  documenU  nécessaires  pour  l'établir, 
devient  le  gérant  d'affaîres  des  prâteurs  qui,  ayant  des  fonds 
disponibles,  pourraient  avoir  intérêt  à  connaître  cette  situation. 

—  Pau.  6  juin  1898,  Lavielle,  [S.  et  P.  98.2.300] 

2482.  —  U  importe  peu  qu  avant  d'agir,  le  notaire  n'ait  pas 
connu  le  nom  de  la  peraonoe  (lont  il  gérait  les  intérêts  ;  il  suffit, 
pour  l'existence  du  quasi-contrat,  que  te  notaire  aii  agi  dans 
l'intérêt  d'un  tiers,  même  non  désigné,  li^Qei;^  IqM'rMwsè^J 
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la  gestion,  peut  invoquer  toutes  les  actions  qui  en  dérirent.  — 
Même  arrêt. 

2483.  —  S'agit-il,  au  contraire,  de  prouver  h  la  charge  du 
notaire  l'existence  d'un  mandat,  la  preuve  ne  peut  être  faite  que 
suivant  les  règles  du  droit  commun.  Si  le  mandat  a  élé  donné 
par  écrit,  il  sufQra  au  demaDdeur  de  rapporter  le  titre  justifi- 
catif établissBot  la  nature  et  l'éteodae  du  mandat  donné  au  no- 
taire. 

2484.  —  Dans  ce  cas,  le  mandat  peut  résulter  d'une  procu- 
ration authentique  en  blanc  donnée  an  notaire  lui-même.  —  Li- 
moges, H  mai  1853,  [J.  des  not.,  art.  15074]  —  ...  Ou  remplie 
au  nom  d'un  de  ses  clercs.  —  Cass.,  28  mai  1888,  Leroy,  [S.  80. 
1.78,  P.  89.1.163,  D.  89.1.187]  —  Orléans,  7  janv.  1842,  Petit- 
Dumoteux,  [S.  43.2.59.  P.  43.1.2821—  Paris,  27  nov.  1875,  sous 
Cass.,  15  févr.  1876,  Me  N...,  fS.  7ft.l.272,  D.  76.6U]  —  ...  Ou 
même  d'une  simple  lettre.  —  Trib.  Auxerre,  14  mars  1889,  [J. 
du  not.,  1889,  p.  532] 

2485.  —  Spécialement,  la  qualité  de  mandataire  du  notaire 
résulte  sultisamment  d'une  procuration  donnée  par  le  préteur 
au  nom  d'un  clerc  de  ce  notaire,  lorsque  ce  clerc  n'était  que  le 
préle-nom  du  notaire,  qui  s'était  ménagé  ainsi  le  droit  de  rédi- 
ger un  acte,  qu'il  n'aurait  pas  pu  recevoir  s'il  y  avait  été  partie. 
—  Cass.,  28  mai  1888,  précité. 

2486.  —  Lorsque  le  mandat  a  été  donné  verbalement 
ou  lorsque  la  partie  allègue  l'existence  d'un  mandat  tacite, 
la  question  de  savoir  par  quel  moyen  la  preuve  de  ce 
contrat  pourra  être  fute  est  très-discutée,  du  moins  en  juris- 

Erudence.  Dans  un  premier  système,  longtemps  suivi  par  les  tri- 
unaux,  on  décide  que  la  preuve,  quel  que  soit  l'iotérèt  engagé, 
peut  être  faite  par  témoin  ou  par  présomptions,  même  en  TabBence 
de  commencement  de  preuve  par  éeriL  La  raison  de  décider  est 
celle-ci  :  il  ne  s'agit  pas  dans  cette  hypothèse  de  prouver  l'exis- 
teuce  d'un  contrat,  de  rechercher  un  accord  de  volontés,  mais  de 
constater  seulement  l'existence  de  faits  d'où  découlent  ce  con- 
trat, cet  accord  de  volontés.  El  il  faut  nécessairement  que  les 
parties  soient  admises  à  prouver  l'existence  de  ces  faits  par  té- 
moins ou  par  présomptions, car  agir  autrement,  dit-on, seraitrayer 
d'un  coup  ta  théorie  du  mandat  tacite  &  cause  de  rimpossibifité 
où  se  trouveraient  les  parties  de  rapporter  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  14  févr.  1855,  N...,  [S.  55.1.171, 
P.  56.2,503,  D.  55.1.1701;  —  18  août  1873,  C...  IS.  74.1.169, 
P.  74.410,  D.  74.1.2241;  —  15  déc.  1874,  G...,  [S.  75.1.212,  P. 
75.514,  D.  75.1.453];  —  28  avr.  1875,  R...,  fS.  76.1.403,  P.  76. 
1042,  D.  77.1.223];  —18 janv.  1892,Momet.  [S.  et  P.  92.1.255, 
D.  92,1.4541  —  Poitiers,  30  juin  1847,  Molineau,  :P.  47.2.695, 
D.  47.2.190]  — Alger,  6  juill.  1866,  Las-Aygues,  [S.  66.2.299, 
P.  66.1110]  —  Toulouse  22  mai  1876,  M»  B...,  [D.  77.2.33]  — 
Bordeaux,  S7  janv.  1886,  [J.  du  not.,  1886,  p.  572]  —  Bastia,  26 
déc.  1888,  [Gaz.  Pal,  89.1.185]  —  Trib.  Chàtetlenult,  17  avr. 
1848,  U.  des  not .  art.  138771  —  Trib.  Poot-rEvdque,  27  août 
1872,  [Ben,  not.,  n.  4215]  —  Trib.  Saint  Etienne,  17  mars  1873, 
[ne.v.  mt.,  n.  4439] 

2487.  —  Mais  cette  interprétation  ne  saurait  être  suivie.  Elle 
est  contraire  aux  principes  généraux  inscrits  dans  les  art.  1341, 
1347  et  1353,  C.  civ.,  auxquels  renvoie  expressément  l'art.  1985 
spécial  &  la  matière  du  mandat.  La  preuve  par  témoins  ou  par 
présomptions  ne  peut  être  reçue  que  pour  une  somme  inférieure  à 
150  fr.  Au  delà,  il  faut  nécessairement  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  pour  que  la  preuve  par  témoins  ou  par  présomp- 
tions soit  admissible.  —  V.  Aubry  et  Rau,  §  411*  L  4,  p.  6.18,  et 
§  762,  t.  8,  p.  300  et  s.;  Bauby,  op.  cit.,  p.  417  et  s.;  Pagès, 
p.  184;  P.  Pont,  Rev.  noL,  n.  387;  Petits  contrais,  1. 1,  n.  875  ; 
Rutgeerts  et  Amiaud,  Comm.,  t.  3,  p.  1754;  Laurent,  t.  27, 
n.  372  et  s.  ;  Amiaud,  Tr.  formuL,  V  Not.,  n.  163  ;  Paul  Henry, 
Rev.  not..  n.  8786;  Edmond,  p.  203  et  204.  —  V.suprd,  v"* Man- 
dat, n.  864  et  s. 

2488.  —  Et  la  Cour  de  cassation,  par  on  arrêt  solennel,  a 
consacré  ces  principes  en  décidant  que  le  mandat  civil  donné 
par  un  client  &  sou  notaire,  qu'il  soit  exprès  ou  tacite,  ne  peut 
être  prouvé  que  d'après  les  règles  de  droit  commun  établies  dans 
les  art.  1341  et  s.,  C.  civ.,  c'est-à-dire,  lorsque  l'intérêt  engagé 
d^asse  150  fr.,  par  écrit,  ou  par  témoins  s'il  existe  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  29  déc.  1875,  Maljeao, 
[S.  76.1.401,  P.  76.1038,  D.  76.1.149]— V.  en  ce  sens  Cass., 
2  juin  1847,  V  M...,  (P.  47.2.188,  D.  47.1.2081;  — 30  juin  1852, 
Bourzé,  [S.  52.1.560,  P.  52.2.266]  ;  — 19  juill.  mi,  Berloty, 
[S.  54.1.603,  P.  5S.1.288,  D.  55.1.25];  —  22  aoOl  1864,  Dus- 
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four,  [S.  64.1.449,  P.  64.1096,  D.  65.1 .64];  — 7  déc.  IMS.Dii 
tony,  (S.  69.1.160,  P.  69.394]  ;—  1"  août  1870,  Rtnx,[S  M 
1.380,  P.  70.998.  D.  70.1.357];  —  4  mai  1874,  AlineriD.fS.ri 
1.69,  P.  75.147,0.74.1.489];  — 2  août  1875,  M«  h...,^i.:: 
1.455,  P.  75.1161,  D.  76.1.260];  —  22  nov.  1874,  deUccsltî- 
Laval.  (S.  77.1.65,  P.  77.139,  D.  77.1.1501;  —  23  an.  tr 
D...,  [S.  77.1.456,  P.  77.1211,  D.  77.1.399]^;  —  11  jaill  ir 
Syndic  BaUrd,  [S.  84.1.380,  P.  84.1.077.  D.  84.l.l»i  - 
9  juill.  1890,  Dubédat,  [S.  et  P.  92.1.557,  D.  01.1.3811;-l! 
janv.  1892.  Momet,  [S.  et  P.  93.1.255,  D.  92.1.454]  -  Dwt 
18juill.  1843,  Hénon.fP.  44.1.148];  —  25  juill.  1843.  Unmw 
[P.  44.1.149];  —  29  mail8U,  Vambergue,  [S.  45.2.150,  D.ï 
4.462]-  Lyon,  18juill.  1845,  M^D...,  [3.46.2.167,  P.  ki^iiy 
D.  45.2.111]  —  Paris,  28  juin  1851,  U.  des  not.,  art.  Um'- 
Poitiers,  22  juill.  1851,  Cothereau,  [D.  52.2.91]  —  Roan,ii 
nov.  1852,  Pillé,  [S.  53.2.263,  P.  53.2.354,  D.  54.2.75]  -Dfti 
25  août  1855,  Papnez,  [S.  56.2.476.  P.  56.1.549,  D.  57.it2  - 
Paris,  23  nov.  1863,  [J.  Le  Droit,  6  décembre]  —  Ageo,  U  bt 
1866,  Malaret,  [S.  67.2.55,  P.  67.321,  D.  67.2.129]  — 
janv.  (867,  Purioelli,  fS.  67.2.313,  P.  67.1123,  D.  67.2.1*  - 
Paris,4août  1873,  Foucher,  fS.  73.2.216,  P.  73.883.  D.  7i.îij 

—  Dijon,  2  déc.  1874,  [/.  du  not.,  n.  2835}  —  Caen,  il  fp 

1875,  [J.  dunot.,  n.  21251J  —  Douai,  2  déc  1886,[Rct.il«i: 
n.  7782]  —  Bordeaux,  24  mars  1887,  Dulau,  ID.  88.ÎIH  - 
Roueo,  21  juill.  1887,  [/.  des  not.,  art.  239«7f  —  Mootptk 
le' juin  1891,  Cassignol,  [S.  et  P.  92.2.103] -Amiens,  28 ju* 
1892,  Lebeau,  [S.  et  P.  94.2.177,  D.  93.2.158]  —  Trib.  U 
tergis,  11  janv.  1858,  Charton,[D.  59.3.8] —  Trib.Seine,2iir 
1868,  [J.  des  not.,  art.  192I5J  — Trib.  Saiot-Amand,  1(  in 

1876,  [Rev.  du  not.,  n.  5586) 

2489.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  mandat  tacite  dono^iiE 
notaire,  dans  leur  intérêt  commun,  par  le  prdtenr  et  l'empre 
teur,  d'employer  la  somme  prêtée  et  déposée  entre  ses  mmi 
désintéresser  les  créanciers  hypothécaires  de  l'empraDtcarfi* 
faire  subroger  le  prêteur  dans  les  droits  et  hypothè(^Q«  tu 
créanciers  remboursés  ne  peut  être  prouvé  parpfésomplioD!^ 
lorsqu'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Amit» 
28 Janv.  1892,  précité. 

2490.  —  ...  Que  la  preuve  testimoniale  n'est  pu  adianist- 
pour  établir  qu'un  notaire  devant  lequel  a  été  passé  uoacU^ 
vente  s'était  chargé  de  régulariser  cette  vente,  en  retir&aI.pL' 
exemple,  un  état  des  inscripUoos  grevant  les  biens  veadoLï 
qui  n  a  pas  eu  lieu  ;  qu'il  y  a  là  un  mandat  dont  l'existeBM  u 
peut  être  établie  que  suivant  les  règles  ordinaires  :  VomiK' 
reprochée  au  notaire  ne  pouvant  être  considérée  cooim  ib 
faute  commise  par  un  negotiarwm  gestor.  —  Lyon,  ISjoilLlfli^ 
précité . 

2491.  —  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  aotKuu. 
ta  preuve  testimoniale  ou  par  présomptions  peut  résulta  de > 
légrammes  ou  de  lettres  échangées  entre  le  notaire  et  sod  é*^ 

—  Cass.,  3  août  1847,  Millet  et  Soudée,  [S.  47.1.764,  P.i'i 
701,  D.  47.1.300];  —  4  mai  1874,  précité.  —  Toolouie, îî 
1876,  M«  B...,  [D.  77.2.33]  —  Alger,  7  avr.  1884,  Clémeoi.  : 
86.2.92,  P.  86.1.477,  D.  85.2.189]  —  Bastia,  2«  déc.  18S8,  'Oi- 
PaL,  89.1.185]  —  Paris,  19  avr.  1893,  [/.  des  not.,  art  SSi!'  - 
V.  cependant,  Cass.,  9  juill.  1890,  Dubédat,  [S.  et  P.  93.1.^^ 
D.  91.1.381] 

2492.  —  Des  quittances  délivrées  par  le  notdre,  au  àitr- 
de  sommes  versées  par  celui-ci  au  notaire,  peuvent  égil»^-' 
d'après  leur  teneur  et  les  circonstances  de  la  cause,  eoostinc 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  du  mandat  donné  le  s> 
taire  de  procurer  au  client  de  bonnes  et  sûres  faypothèqaei  p*r 
le  prêt  des  sommes  ainsi  versées.  —  Cast.,  S3  avr.  wV,f*- 
cité. 

2493.  —  Le  commencement  de  preuve  par  écnt  ftal  «np 
résulter  d'une  comparution  des  parties  devant  te  tnboatl.^ 
que  le  notaire,  tout  en  avouant  certains  faits,  «a  aitdéaicd'o 
très  :  la  preuve  du  mandat  résultant  non  pas  ezdosiveo«i  <^ 
cet  interrogatoire,  mais  d'un  ensemble  deprésomptnptiilB)' 

Pas  liou  à  l'application  des  règles  relatives  à  rindivintilitt^ 
aveu  judiciaire.  —  Cass.,  22  août  1864,  précité. 

2494.  —  Jugé  encore  que  la  preuve  qu'un  DOtaire  i  à» 
chargé  par  son  client  de  remettre  à  un  mandature  dendaHa"^ 
sommes  provenant  d'un  emprunt  peut  résulter  tant  de  P>^'^^ 
tions  que  d'une  enquête.  —  Cass.,  5  août  1847,  Besotaro,  [^■*' 
1.206,  P.  48.1.45,  D.  47.1.349] 

2495.  -  Mais  le  ^^^^^h^^^nr^m^^^'f^ 
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•  rteullN  d'uD  bordereau  écrit  de  la  maia  du  aotaire.  —  Cass. , 
juin  1858.  préeiW.  —  V.  cependant  Cau..  8  août  187K,  pré- 

—  Le  commeocemeDt  de  preuve  par  écrit  peut  résul- 
de  certaines  énonciations  de  l'acte  et  notamment  ae  la  clause 

rt.&Tit  élection  de  domicile  en  l'étude  du  notaire.  —  Cass.,  i2 
.rs  18U,  Michel,  [S.  *t.l.321,  P. 44.1. 790]  ;—  28  févr.  1887, 
roux,  [S.  90.1.325,  P.  »0,(.782]  —  Bordeaux,  li  juill.  1859, 
napitfoon,  [S.  60.2.92,  P.  60.1014,  D.  60.2.78i  —  Metz,  23  févr. 
e-fr,  Laurent,  [S.  64.8.260,  P.  64.1151,  D.  64.8.880] 

—  ...  De  la  clause  insérée  dans  le  cahier  des  charges 
a  ne  adjodicalion  sur  licitation  portant  que  le  coût  des  forma- 

B  d«  traoscription,  de  certiBcat  de  transeriplion  et  d'inscrip- 
»n  d'ofOce  devait  Mre  pavé  entre  les  mains  du  notaire  rédao- 
ur.  —  Douai,  85  aoAt  1855,  Pagnex,  [S.  56.8.476,  P.  56.1.549, 
.  57.2.42] 

—  El,  en  pareil  cas,  le  mandat  est  nécessairement  ré- 
uié  donné  aussi  bien  en  vue  du  cas  où  l'adjudicatioD  serait 
rononcée  au  profit  de  l'un  des  colicitants,  qu'en  vue  du  cas  où 
Ile  aurait  lieu  au  profit  d'un  tiers,  et  comprendre,  par  suite,  au 
ombre  des  obligations  du  mandalaire,  celle  de  faire  inscrire, 
ans  la  première  ny pot bèse,  le  privilège  de  copartageant,  —  Même 
rr6t. 

Sfi4l90.  —  ...  De  la  clause  insérée  dans  une  quittance  consta- 
ant  que  les  acomptes  du  prix  avaient  été  payés  successivement 
ux  mains  du  notaire.  —  Cass.,  28  févr.  1887,  précité. 

2500.  —  ...  Et  même  du  fait  d'avoir  reçu  sans  protestation  les 
îgnifîcalions  faites  au  domicile  élu.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
i  1 46,  p.  592.  —  V.  toutefois,  Dutruc,  fien.  lurf.,  n.  5410  ;  Amîaud, 
f.  du  not.f  p.  115. 

2t50t.  —  En  principe,  cependant,  l'indication  de  l'étude  du 
lotaire  dans  les  actes  par  lui  passés  ne  vaut  par  elle-même,  et, 
an  rabaence  d'un  mandat  formellement  exprimé,  que  comme 
domicile  élu  pour  le  paiement  et  non  comme  pouvoir  de  recevoir 
pour  le  créancier.  —  Cass.,  28  févr.  1887,  précité;  —  10  déc. 
1889,  Martignoles,  [S.  90.1 .244,  P.  90.1 .614,  D.  91 . 1 .136]  —  Lyon, 
16  févr.  1860,  Reydellet,  [S,  61.2.607,  P.  61.1043,  D.  60.2.92]  — 
Rennes,  21  nov.  1872,  des  no*.,  art.  21037]  —  Angers,  22 
févr,  1872,  [J.  des  noï.,  art.  20131]  —  Riom,  21  janv.  1876,  sous 
Cass..  22  nov.  1876,  de  Lacoste  de  Laval,  [S.  77.1.65,  P.  77.139, 
D.  77.1.150]  —  Douai,  19  avr,  1886,  [flew.  du  no(.,  n.  7609] — 
Douai,  2  déc.  1886,  [J.  du  not.,  n.  23738  ;  Rev.  du  not.,  n.  7782] 
—  Bordeaux,  13  juin  1890,  [J.  du  not.,  1891,  p.  29]  —  Lyon, 
1«'  août  1890,  \J.  du  not.,  1891,  p.  39]  —  Montpellier,  28  mars 

1892,  [Mon.  jud.  du  Midi,  19iuin  18921  —  Douai,  18  juin  1892, 
[J.  du  not.,  1892,  p.  585]  —  Angers,  18  avr.  1893,  [/.  du  not., 

1893,  p.  679]  —  Trib.  Valenciennes,  22  janv.  1873,  [Aev.  no(., 
D.  4841];  —  10  juill.  1874,  [Ibid.]  —  Trib.  Angers,  17  mai  1891, 
[J,  du  not,,  1891,  p.  192] 

2502.  —  Ainsi  jugé  aue  l'indication  de  l'étude  comme  lieu 
de  paieDoent  ne  peut,  si  elle  n'est  appuyée  d'autres  présomptions, 
constituer  à  elle  seule  mandat  pour  le  notaire  de  veiller  à  1  emploi 
des  fonds  versés  dans  son  étude,  ni  le  rendre  responsable  de  la 
validité  du  paiement.  —  Riom,  3  déc.  1883,  Azémard,  [D.  87.2. 

2503*  —  Toutefois,  l'indication  dans  un  acte  i^e  prêt  de 
l'étude  du  notaire  pour  le  remboursement,  jointe  aux  circonstances 
qui  ont  précédé,  accompagné  ou  suivi  cet  acte,  telles  que  l'igno- 
rance du  préteur  ou  sa  oonfianoe  dans  le  notaire  auquel  il  con- 
fiait habituellement  le  placement  de  ses  capitaux,  peuvent  être 
considérées  comme  preuve  du  mandat  donné  au  notaire  de  re- 
cevoir le  remboursement  et  de  veiller  aux  intérêts  du  préteur. 

—  Cass.,  22  nov.  1876,  précité.  —  Douai,  89  nov.  1862,  Citerne, 
[S.  64.2.260,  P.  64.1151,  D.  63.2.41] 

2504.  —Le  notaire,  qui  a  accepté  l'élection  de  domicile  faite 
par  un  créancier  hypothécaire  en  son  étude,  est  tenu,  en  vertu 
de  ce  mandat  formel,  de  recevoir  la  copie  de  la  sommation  de 
produire  b  l'ordre  ouvert  sur  les  immeubles  hypothéqués,  et  de 
fa  lui  transmettre,  sous  peine  d'être  responsable  de  ta  perte  de  la 
créance,  faute  de  production  à  Tordre.  —  Cass.,  1"  mars  1886, 
L...,  [S.  86.1.314,  P.  86.1.748,  D.  86.1.457]  —  Montpellier,  12 
jaar.  1852,  [J.  det  not.,  arL  1062]  —  Nancy,  22  déc.  1853,  Voi- 
gnter.rS.  54.2.804,  P.  64.2.199]  —  Douai,  22  févr.  1892,  Mat- 
ton,  [s.  et  P.  98.2.117]  —  Nanoy,  28  mai  1892,  [Rev.  not., 
0.  8787]—  Douai,  23  nov.  1892,  [Rev.  not.,  n.  8903;  J.  du  not., 
1893,  p.  132]  —  Trib.  Nivelle,  30  mars  1885,  [Rev.  not.,  n.  7619] 

—  V.  Ratgeerts  et  Amiaud,  Comm.  de  ta  loi  du  not.,  t.  3, 


n.  1336;  Aubry  et  Rau,  t.  1,§  146,  note  25;  Demolombe,  Traité 
du  domicile,  a.  372;  Dutruc,  [A«i;.  not.,  1877,  n.  54(0] 

2505.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  insérant  dans  un  acte  de 
vente  une  clause  portant  que  les  parties  élisent  domicile  en  son 
étude  pour  l'exécution  du  contrat,  le  notaire  rédacteur  de  cet 
acte  accepte  le  mandat  de  leur  transmettre  les  exploits  qui  leur 
sont  destinés  et  qui  se  rattachent  àtaditeexéoution;qu'en  pareil 
cas,  le  notaire  qui  a  regu  la  sommation  de  produire  adressée  au 
vendeur  au  domicile  élu  en  son  étude,  et  qui  a  négligé  de  la 
faire  parvenir^  la  partie,  est  responsable  de  la  forclasion  encou- 
rue par  le  vendeur  qui  n'a  point  produit  à  l'ordre  eo  temps  utile 
et  doit  l'indemniser  de  la  perte  de  sa  créance.  —  Montpellier, 
4  juill.  1888,  [Aev.  noi.,  n.  8828] 

2506.  —  ...  Qu'on  notaire  qui  regolt  sans  protestation  ni  ré- 
serve la  signification  faite,  au  domicile  élu  en  son  étude  par  un 
créancier  son  client,  d'une  sommation  de  produire  à  un  ordre, 
est  tenu  de  transmettre  audit  créancier  cette  sommation  encore 
bien  que  cette  élection  de  domicile  résulte  d'un  acte  sous  seing 

firivé  auquel  ledit  notaire  était  demeuré  étranger,  alors  qu'elle 
ni  avait  été  révélée  antérieurement,  par  une  précédente  signifi- 
cation également  reçue  sans  protestation  ni  réserve,  une  telle 
abstention  impliquant  de  sa  part  Tacceptation  au  moins  tacite 
du  mandant  ou'il  avait  reçu.  —  Nancy,  28  mai  1892,  précité. 

2507.  —  Tenu  de  faire  parvenir  au  créancier  qui  a  élu  domi- 
cile en  son  étude,  les  sommations  de  produire  à  un  ordre,  le  no- 
taire a  l'obligation  d'opérer  des  recherches  pour  découvrir  son 
adresse.  Il  doit  transmettre  cette  sommation  au  créancier  lui- 
même  et  non  à  ses  parents.  —  Nancy,  2^  déc.  1853,  précité.  — 
V.  Avignon,  p.  84;  Bauby,  p.  319. 

2508.  —  LadéclaraUon  du  notaire  dans  l'étude  duquel  a  été 
signifiée  une  sommation  de  produire  adressée  &  un  créancier  ins- 
crit qui  y  avait  fait  élection  de  domidie,  qu'il  a  adressé  cette 
sommation  par  la  poste  au  créancier,  doit  être  tenue  pour  vraie 
bien  que  celui-ci  nie  avoir  reçu  la  pièce  :  ta  présomption  est 
pour  la  véracité  de  l'affirmation  du  notaire,  qui,  dès  lors,  ne 
saurait  être  responsable  envers  le  créancier  de  la  perte  de  la 
créance  faute  de  production  à  l'ordre.  —  Cass.,  24  janv.  1887, 
[Rev.  not.,  n.  7372]  —  Pans,  18  juin  1855,  Talvande,  [S.  55.2. 
708,  P.  56.1.6051  —  V.  Bordeaux,  3  déc.  1885,  [/.  du  not.,  1891, 
p.  116;  Gaz.  Pat.,  86.1.718]  —  Amiaud,  I^-.  /onn.,  v»  /tomiet^. 
n.  18,  et  J.  du  not.,  1891  p.  116. 

2509.  —  Mais  certaines  décisions  n'ont  pas  admis  avec  la 
même  facilité  les  allégations  des  notaires.  Aussi  agiront-ils  sage- 
ment en  ne  remettant  l'exploit  à  leur  client  que  contre  récépissé 
ou  en  le  leur  faisant  parvenir  par  ta  poste  sous  pli  recommandé. 
—  V.  Paris,  6  mai  1872,  [Rev.  mt.,  n.  4181]  —  Chambéry, 
8  mai  1883,  [J.  des  not.,  art.  23026]  —  Trib.  Castres,  27  déc. 
1888.  [Gaz.  du  Midi,  5  mai  1889]  —  Garaonnet,  Traité  de  la 
procédure,  t.  4,  §  808,  p.  585,  note  9  ;  Godoffre,  Journ.  des  av., 
t.  9,  185o,  p.  454;  Carré  et  Chauvaau,  Proeéd.,  quest.  8554 
quinquies,  X.  6,  p.  87  ;  Rev.  not.,  n.  4181  :  Amiaud,  3.  du  not., 
1891,0.  117;  Dutruc,  Aev.  not.,  n.  5410;  Bauby,  p.  448. 

2510.  —  Le  notaire  qui  s'est  fait  Tinstigateur  d'offres  réelles 
signifiées  au  domicile  élu  en  son  étude  et  qui  s'est  attaché  &  en 
informer  le  créancier  trop  tard  pour  lui  permettre  d'empêcher  la 
consignation,  peut  être  déclaré  responsable  des  frais  d'offre  et  - 
de  consignation.  —  Cass.,  2  aoÛtl887,  Bertrand,  [D.  88.1.156] 

2511.  —  Ainsi,  le  notaire  rédacteur  d'un  acte,  qui  consent  6 
ce  que  les  parties  fassent  élection  de  domicile  en  son  étude  pour 
l'exécution  dudit  acte,  contracte  l'obligation  de  leur  transmettre 
tous  les  exploits  dont  la  signification  est  faiteau  domicile  élu. Le 
fait  que  l'étude  a  changé  de  mains  ne  modifie  pas  ce  principe, 
et  le  titulaire  actuel  de  l'étude  est  substitué  à  son  prédécesseur 
pour  toutes  les  obligations  contractées  par  celui-ci  comme  officier 
ministériel.  Par  suite,  s'il  omet  de  faire  parvenir  à  une  partie 
contractante  qui  avait  élu  domicile  en  son  étude,  la  sommation 
ou  l'exploit,  qui  y  avait  été  déposé,  il  est  responsable  du  préju- 
dice que  ce  fait  a  pu  occasionner.  —  Montpellier,  4  juill.  1888, 
précité.  — Trib.  Compiègne,  12  août  1874,  [J. des  not.,  art.  21061  ; 
Aev.  not.,  o.  4710]  —  Dutruc,  Rev.  not  ,  n.  5410;  Avignon, 
p.  84;Edmond,  p.  186  ;  Bauby,  p.  320,  note  4.  —  Contrà,  Sté- 
venart.  Principes  de  la  resp.  des  not.,  p.  136;  Amiaud,  /.  du 
not.,  1891,  p.  114  et  115.  —  V.  supri,  v"  DomieUe  {élection  de), 
n.  858  et  s.). 

2512.  —  Spécialement,  le  successeur  d'un  notaire  dans 
l'étude  duquel  a  été  fait  élection  de  domicile  pour  l'exécution 
d'une  obligation  hypothécaire  est  tenu,  <t9^ti^^/''^^ê^'^' 
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et  accepte  copie  d'tinb  sommatiob  de  produire  à  ilii  ordre  signi- 
fiée au  cré&bbier,  d6  tnnstuetlris  b&ttp  ct»t)ie  à  be  demiéf,  fcous 

Seine  t)*étlre  i^fitlohsiiblb  ài  h  perté  dé  la  tit-éah&p,  Taule  pro- 
uetidti  à  Vmte.  —  rtaii&y.  &  déC  18S3,  préciM. 

2513.  —  Il  bst  bieta  beHaitl,  d>illéul-s,  qlie  rKleblioii  de  do- 
micilp,  Hftile  ttiUs  l'^tlid^  d'un  ilolait-e.  he  t^lid  pas  bet  officier 
ministériel  tbatld&lâit-fe  dfe  totls  Ipb  tiers  qlli  araient  à  faire  des 
signiflcattoAs  au  domlcilb  Sib.  —  C&ss.,  STéri-.  1884,RDtlciu,[S. 
86.1  «3j  P.  86.l.t030,  D.  8t.t.3B7]  ■ 

2514.  —  bèii  Mrs,  le  bâtait^,  qtji  a  omib  dè  traiismétlre  &  un 
créitici^t-,  byAnl  élu  domicilié  ptl  son  étudë,  lA  Hommatlott  de 
produire  dtliis  un  ordre  ouvert  potir  ta  distribution  du  prit  d'uti 
imoieubie  adjugé  et  afTecté  pdr  privilège  à  là  garantie  de  aa 
créatlce  (diris  leapècb,  uHë  i-ente  Viagère),  nft  commet  AUcbne 
faute  «l  H'PBcnurt  ftUcubé  responsabilité  ertvete  l'adjudicaïaiire, 
pour  iaeièeulioii  d'tiil  tnAiid&t  qui  o'a  pka  existé.  —  Même  &r- 
rfll. 

2515.  — lUn  en  ainsi  «Urtout,  lorsqu'auctinë  relation  néces- 
saire et  ditiecle  He  riltachë  le  préjudice,  dont  sé  plalbt  l'adjudi- 
catalk-e,  I U  i&tite  qd'll  idibljie  &u  hot&li^.  —  Méue  arréi. 

251B.  —  VïitiéHiedi  VlidjUdlcatairiB  pMtbndralHI  exercer 
eottttv  le  uotAite  lés  drtttls  du  créadcier,  en  se  fbQdant  sur  les 
art.  tlB6  étlâSl.  C.  cit.  —  Mémearrèl. 

2i^lf  ;  —  Bb  d'ittltres  Mrildé».  l'otnlesioit,  pAt  do  notaire,  de 
trabsmMtl-^  &  Un  ctélinciét-  phlvil^gié,  ivant  61u  dotuicile  én  son 
«tudé;  utlH  somoiatioti  dé  pl-t^duife  à  Ub  ordre,  b'engage  sa  ree- 
pOnsAbflilé  tiil'&u  réfrard  dé  be  créanbiet',  et  don  au  regard  d'un 
adjiidiétllairé  pdstérteur  qUi,  à  défaut  ^ar  le  créancier  d'avoir 
fait  valoir  son  privilège  sur  le  pnx^  esl  pet-sonbelleiUeUt  oblîgé 
de  le  payër.  —  Ah^^ei-*,  19  «ira  18*9,  bous  Cass.,  9  aoOi  ÏMi, 
Honcltt,  [S.  83.1.413,  P.  83.1.318,  D.  82.i.lUt)) 

2518.  —  D'uiiftUlrri  côte,  le  hoiairé  ïn  l'ètUde  duquel  élec- 
-tion  dé  tlbniiclle  8  été  faite  dànfi  Ube  inscripiton  d'hypothèque 
n'est  tebu  que  de  faire  parvébir  én  temps  utile  abt  intéressés  les 
exploits  signidëk.  Il  n'est  riUlletnébt  obligé  hotamoienl  de  pro- 
duire &  l'ordre  pOUr  bett  dernietï.  —  Douai^  SS  Kvr,  1892,  Mat- 
tob,  [S.  él  P.  92.1.1171 

2510.  —  Jilgfe,  cepërtdabt,  qtle  Ifc  clause  portant  éléctiob  de 
domicile  éu  l'étude  du  iiOtAIre  pétlt  constituer,  IsuWint  les  cir- 
fidnSt&ntes,poUI-le  notairéqtiitlV&ildrebséub  acte  deprSl  hvpblhé- 
caire  une  présomptioa  sufHsante  de  l'accéplatiou  tacite  du  man- 
dat dè  prendrti  dd  dé  renouveler  l'inscription  hypothécaire.  — 
PtHs,  82  juin  18:^3,  [J.  dek  no(.,  Art.  14098]  — Atx,  20  déc.  1881, 
fj.  dei  hol.,  art.  12723;  J.  du  not.,  n.  34M]  —  Montpellier, 
30  juin  !890,  Privfct,  [D.  91.2.181] 

IS3S0-.  —  L'élection  de  domicile  faite  datas  l'étude  d'un  no- 
taire, éans  çon  Avis  et  k  son  iUsu,  he  peut  devenir  à  «a  charge 
le  pHncitte  d'un  biandat.  Et  s'il  renvoyé  k  l'adressé  indiquée 
pat*  la  sumniatlort  là  piècé  dirigée  ehéz  lui,  il  ne  l'a  fait  que  par 
un  bon  vouloir  (dut  gratuit.  Sans  qde  ce  renvoi  ait  puavoir  pour 
ell^t  de  l'obllgpr  h  des  délnatche*  et  h.  des  recherches  ultérieu- 
res. —  PariSi  6  biài  187S,  litci.  noï.,  tt.4l81]—  Douai, 23  nov. 
1892,  rnet).  rtoï.,  n.  89031 

25Ïil.  —  ToutelOls,  I  Acceptation  du  tbandat  tacite  peut  en- 
core résulter  dé  l'exécution  qui  lui  &  été  donnée  par  le  notaire, 
■  conrorméménl  à  l'Urt.  1985,  C.  pnjc.  civ.,  sAns  qu'il  soit  nt^ces- 
saire  pour  la  partie  dé  rapporter  un  commencebipHt  de  preiivf- 
par  écl-il.  La  question  est  asseï  délicWe  de  savoir  quels  sont  les 
hiits  ou  actes  qui,  accomplis  par  le  notaire  dans  l'exercice  de  ses 
Ibitctions,  peuvent  être  considérés  coWnie  des  actes  d'exécution 
impliquant  acceptation  du  mandat.  Les  tribunaux  peuvent  s'ins- 
pirer eb  celle  matière  dé  Ih  réglé  posée  par  Un  auteur,  qui  con- 
siste, aprfts  Avoil*  reedtahd  et  précisé  l'objet  même  du  mnhdai 
allégué,  à  n'adbiettr«  comme  fais&nt  preuve  de  l'acceplation  par 
lé  notaire  qne  les  f&itt  absolument  cor^élatif^,  si  bien  qu'on  ne 
les  puiftse  eomprendré  et  qu'il:)  n'aient  de  raison  d'être  qu<' 
comme  exécution  du  mandat.  —  P.  Pont,  ftev.  no(.,  n.  387  el 
462.  —  V.  Bauby.  op.  cil  ,  p.  424;  P.  Pont.  Petits  contrats,  1. 1, 
n.  87*;  Eloy,  n.  821  [  Walquenart,  p.  222;  Avignon,  p.  81; 
Micha,  b.  H9;  Edtaiond,  p.  2<4  et  1;  Amiaad,  traite  formni.i 
v*  IVot.,  n.  ib3. 

2522.  —  Spécialement  la  preuve  de  l'acceptation,  par  un 
notaire,  du  mandat  dè  prendre  ou  de  renouveler  en  temps  utile 
une  inscription  pour  ses  clients,  peut  résulter  de  ce  feit  qn'il  a, 
lui-même,  pris  ou  renouvelé  cette  inàcription,  quoique  tardive- 
thent.  —  CasB.,  19  mars  i8S6,  N...»  iS.  57.1.209,  P.  56.2.303, 
D.  S7.i.lS6J 


2523.  —  De  même,  la  preuve  du  mandat  tacite  eogCèteu 
notaire  devant  lequel  tl  a  été  procédé  à  unë  licitatlin-^.T 
et  accepté  par  lui,  de  faire  inscrire  le  privilège  des  coîictiut 
peut  résulter  de  l'exécution  que  lui  a  donnée  le  nDtwrenptf- 
nant  lui-même  cette  inscription,  quoique  trop  tard  nw  fdu 
surer  l'elfiracilé.  —  Cass-i  18  ianv.  189ii  Momet,  [k  et  P.W 

D.  92.1.454] 

2524.  ~~  La  preuve  qu'un  UOtaîre  b'tssl  chirgé  de  lanirr 
cation  d  un  ti-ansport  de  créance  passé  en  son  étude  pràtit 
sulter  de  présobiptioos  prenant  leur  point  d'appui  d'abonl  itti 
les  termes  tiiémes  de  l'acte  de  transport,  et  ensuite  dans  ud  H' 
par  lequel  le  notaire  reconnaît  que  c'est  son  clerc  qui  a  fiiif*.- 
céder  &  la  notl6cation  du  transport.  CaSB.,  4  mû  1874,  P.. 
[3.  75.1.69,  P.  18.147,  D.  74.1.489] 

2^25.  —  Le  Fait  p&r  le  notaire  dé  négi^eier  un  plac»av 
hypothécaire  sans  que  les  parties  aient  été  mises  en  prim- 
ou  de  recevoir  l'acte  de  prêt  en  l'absenee  du  prèlebr,  eiltr'U- 
déré  par  la  jurisprudeuce  comme  une  preuve  suffisante  dt  Ir 
ceptation  tacite  du  mandat.  —  Cass.,  1  mars  1842,  Gnirio,  : 
4î.l.2l)7,  P.  42.L430J;  —  19  iuin  1830,  Ojlin,  [S.  51.1.1àî.f 
:il.1.267,  D.  oO.t.308];  —  20  déc.  1882,  Jactttttot-CoDitiL 
[3.83.1.176,  P.  83.1.406.  D.  83.1.3111;  —  25  iaoT.  1887.  ii- 
lien,[D.  87.1.473]  —  Paris,  28  févr.  1842.  Biliard,  [P.  H- 
;i021  —  Bordeaux,  13  juill.  1874,  sous  Cass.,  28  arr.  181S,  a 
jS.  76.1.403,  D.  76.1042],  —  Bordeaux.  12  férr.  1890,  Erw: 
[D.  91.2.47]  —  Chafflbéry,  8  jUill.  1691.  [J.  du  not.,  p.  713  - 
CBnïrd.  Doufti,  18  juill.  1843,  Hênoo,  ^P.  44.1.14S1;  — »tt 
I8t4,  VambergUé,  [b.  4S.2.t30,  D.  4S.4.462J 

2526.  —  Il  en  est  de  même  si  le  notaire  a  trulé  sen.  i^^ 
l'emprunLeur  sur  les  couditions  et  garanties  dd  place mnl,!!:! 
que  le  préteur  intervienne  autrement  que  pour  mellre  sa  tm* 
ture  au  bas  de  l'acte  d'emprunt.  —  Ag^n,  28  janv.  1891,  t re- 
nier, ID.  92.2.79]  —  Y.  Paris,  Il  déc.  1884.  [Rev.  not.,  a.  >■ 

252T.  —  Il  y  a  également  présomption  sulïisante  du  ruïA 
dans  lé  fait  par  le  notaire  d'avoir  stipulé  des  honoraires  n> 
rieurs  à  ceux  auxquels  il  avait  droit  comme  simple  rHit;'. 
de  l'acte.  —  Cass.,  Ujadv.  1856,  Bardoat,rS.  5T. 1.209, 1'.  / 
737,  D.  56.1.456];  —13  août  1674,  F...,  [S.  75.1.208^  P,:i>' 
D.  7;>.l.55]  —  PaHs,  12  nov.  1889,  ^J.  des  nol-v  art.  2*t);  - 
Montpellier,  11  juill.  1892,  [Mm.  jud.  dnMvdi.2\  aoùtl^ïTj- 
Trib.  Besani^on,  18  mars  1890,  j^J.  La  lai,  28  avril]  —  V. 
point,  Hutgeeris  et  Amiaud,  Com».,  n.  89  ;  Badby .  p.  429,  di>.f: 
Vavasseur,  Aev.  not.,  o.  4984. 

2528.  —  Jugé,  cependant,  avant  les  nooTeaux  tarifs^ 
mhndal  tacite  du  notaire  ne  résulte  pas  du  seul  fut  qaeuv- 
laire  se  serait  fatl  allouer  2  p.  0/0  d'honoraires,  sent  un  1  U-'- 
de  plus  que  n'allouaient  lés  règlements  locaaz  ;  la  preuve  du  «- 
dal  doit  réstlller  des  agissements  personnels  du  notaire.— Li.'. 
4  mars  1876,  D...,  [S.  77.2.85.  P.  77.328]  —  V.  encore  b--: 
3  juill.  1868,  Cloilet,[S.69.2  198,P.  69.845,  D.  68.8.219, -Tr- 
Lyon,  4janv.  1868.  [J.  des  noï.,  art.  19218;  Kev.  noI-,  o  îi»" 
~  Trib.  Marseille^  25  nov.  1893,  [J.  rfu  nol.^  1893,  p.  733' 

2529i.  —  De  même,  |^  fait  par  le  notaire  d'être  resté  rfé:«tf' 
des  pièces  de  l'ailaire  el,  spécialement,  de  la  grosse  àt  ii^ 
d'obligation,  joint  à  d'autres  circonstances  de  la  cause,  peulci-'-* 
tituér  uné  preuve  de  l'acceptation  tacite  du  mandat  d'iiET' 
l'h>pothèque  ou  le  privilège,  de  renouveler  l'inscription  h.?- 
thécaire  ou  de  subroger  le  préteur  dansie  bénéfice  de  l'iattR- 
tion.  —  Cass.,  19  mars  1856,  N...,  [S.  57.1.213,  P.  5«J>. 
D.  57.1.156]  —  Pans,  22  juin  (853,  [J.  des  no*.,  arl.  14Mê,:- 
13  juin  1854t  Héritiers  DufOur,  [S.  54.2.695,  P.  o4.S.4:7,D.^^: 
252]—  Douai,  25  août  1855,  Pagbet,  [8.  56.8.474,  P.  S8.1i< 
I).  57.2.42:  —  Aix,  21  mai  1879,  !  J.  des  BOi.>  arl.  22Ï5*;-H»i 
2ti  mars  1890,  Mirande,  [0.  91.2.110]  -  Boaf^s,  28  dëc.ls^ 
flev.  not.,  n.  89801  —  iVib.  Montienst  18  mai  1816.  [Jln-s.> 
n.  5247]  —  Trib.  "Tonlouse,  18  jain  1888^  [I.  du  noi..  a.  «M^ 

25*10-.  —  Juçé,  cependant,  que  la  déteotron  pir  le  ix» 
d  un  acte  d'obligation  n'emporte  pas  tnandat  de  reeonmr  ' 
créance  qu'il  coosiate.  —  CasS.,  5  déc.  1825,  Candal, 
clir.]  —  trib.  Montargis,  11  janv.  1858^  Cbarloo,  [0.  5S.3.f 
V.  louteiois,  Trib.  MiV-oii,  6  avr.  1839v  Desblànt,  [D.  59^.^ 

—  V.  P.  l'ont,  Kev.  no(.,  n.  462;  Baaby,  p.  448,  note  1. 
2531.  —  L'acceptation  tacite  du  mandai  résulterait  «''^ 

de  cette  cir(!ansiatice  que  le  notaire  aaccepié  en  dêp^  iti\<*^ 
destinas  h.  un  placement  hypothécaire  «at  a  été  négocié  pif  ■■ 

—  Casa.,  3  deo.  1835,  Beninot,  [S.  36.1.144,  P.  chr.j  - 
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[J.  des  not.,  art.  84049;  ftrt  no(.,  n.  4688]  —  V,  BurcB 
nt,  Pdgès,  p.  183 1  Foubené,  tt.  3T8;  BftUby,  p.  note. 
ESiBll.  —  Spëci&IttmeHt,  le  tbândat  )ieut  t^sUltâi-  df>s  Térse- 
ittt  dë  ronds  ttar  le  ctteDl:  au  tiblairo,  ()ui  présetltail  k  s&  «i- 
Llurtt  d«i  obllgftUotl»  toutes  dfensâhs,  bb  le  fehai^ptnt  db 
ter  lui-tu8tM  rbtbplm  des  fbudl.  —  Lfoh,  4  mars  1876»  pré- 

EnSîii  —  Dtt  tUém^,  le  nomit-S  enlre  ]«s  mathb  dUi:}u9l  lé  prix 
ne  veitte  «  étij  rersé  a  élé  coUsideré  cnmtnb  actj^putii  p&t-  là 
tue  le  ttaAndst  He  tli&l^ibu&^  rë^(ilièl-«tnetit  cette  stjmitle  Aux 
A.utîIeï-«  du  veddëur  OU  d'opéfer  I»  putfïe  de  l'imttieuble.  ~ 
iB.,  Si  juin  1836,  N...,[S.  36.1.898;  P.  thhj ;  —  S2  »df9  1858, 
evalUeh  [S.  38.1.332,  D.  5â, 1.382]  —  N4ni;v,  lOiuiti  1839, 
laCaftsi)  B2juiti  1836,  prScité]  —  Parl^,  28  jum.  1890,  J  dei 
t.,  aK.  S4748;  /.  du  not.,  1891,  p.  U]  —  THb.  Sed&ti,  29 
ai  1BT7.  [Hw.  nol.,  ti.  5931] 

allS4*  —  Ceh&lnb  aKÎsfieibiiitk  du  notàiM  dbt  ëtfl  Miiflidtfrrfs 
mtbe  t>reuvBl  luffis&htes  du  matiilkt  t&tnte  ou  de  j^wtàm  d'af- 
il-es,  Pt  nouliiDietit  le  fait  dp  vikiteh  Ift  propHétë  «ut  laquelle 
tvait  èlta  eonstituéë  l'hypothèque.  —  OHe&Dft,  8  jhit^.  1670, 
bv,  [S.  70.2.839,  P.  70.817,  D.  71.8.88]  —  V.  BaUbV,  op.  eit.i 
237  et  430. 

Sfc885.  —  ...  De  payer  leâ  iuierdte  du  pr^l  de  ses  denlfei-B  per- 
ihdelé.  —  Lyon,  4  marB  1876,  précilS.  —  Aix,  2  tUftl-s  1880; 
.  des  ntï.,  ârt.  223831  —  Trib.  SeldP,  80  in.  i848.  [J.  rfes 
art.  I1U5]  —  T^ib.  CHarli-eSt  6  ftoût  1879,  [J.  rffis  Hot., 
t.  21259]— Con(fd,Doilaf,  18  juin.  1843;  HftnOn,  [P.  44.1.148] 

-  V.  Afrlgtiorl,  p.  89;  Utcl.  dU  hW:;  v"  flesp.  dès  ftot.,  H.  890)  — 
ftUbv,  foc.  cit.,  tiote  1: 

B53iB(  —  ...  EtiKn,  de  Autres  aglssemetiia  du  nntdire, 
>nsistant  à  se  porter  adjudicatairt»  des  immeubles  hypothèques, 
tn  teddfe  tlhe  partie,  à  faifB  des  fëparàtioas  sur  les  Atithfa,  à 
«  afTerUef,  elt.,  a  tobbentit-  à  l'ertiprUiitéUr  dee  deiftis  pour 
1  paiedietit  d'ititérëts  arriérée,  â  pfometire  des  ororofrations 
'échéadoe,  et  des  dtaiDlevêes  d'hypothèque)  etc.  —  Lybii,  4  tdars 
816,  précité. 

2637*  —  ...  De  promettr?  de  ne  Qëgli^et-  dUcune  dei  pl-ëeau- 
ions  susceptible»  de  consolider  les  droits  du  prêteur  —  Paris, 
14  fëtr.  1829j  3...,  IS.  et  P.  ehr.l  _  Douai;  28  Jaiiv.  1846,  Har- 
av,  fP.  46.1,574]  —  V.  Bauby,  p.  430. 

2538.  —  ...  D'intervenir  utterleurF-dieht  danfi  le  f&it  d'attë- 
1u«r  les  cohsequetices  rftcbeusen  de  Topératloti  pour  le  préteur. 

—  Rouen,  18  mars  1868,  CirettP,  [S.  69.2.198,  P.  69.845]  — 
TMb.  Saint-Eliehne,  17  ittars  1873,  [fieii.  not.,  n.  4439]  —  ÎHb. 
aelnft  9  juin  1890,  [J.  drs  not.  art.  24534]  -  Trib.  Figeac, 
18  jiii!!,  1892;  \Gaz.  dU  Put.,  92.2.342]  —  CoMrà,  Toulouse, 
24  fflers  1879,  Kitlma,  [S.  79.2.149,  P.  79.697,  D.  79.2.244]  — 
ATiBnofi,p.  89;  Bauby,  p.  430,  note  2. 

Md89i  —  5p6cialf?men({  il  e  été  jugé  que  tes  engagements 
contractés  par  le  notaire  au  cours  de  l'exécution  du  prêt  et  du 
litige  peuMnt  établir  A  eux  seuls  le  mandat  icfcepte,  soh  éten- 
due, et  la  responsabilité  entière  et  (^odipléte  c{ul  en  découir*  pour 
le  notaire.  —  Cass.j  23  avr.  1877,  D...,  ^S.  77.1.456,  P.  77.328] 

8540. —  Des  déaisloos  judiciaires  sont  même  allées  jbsqU'à 
reconaaitre  l'existence  d'un  mandat  par  suite  de  ce  seul  fait  que 
Ih  detnandeuf  était  le  client  habituel  de  l'étude.  —  Cass.j  14  Tévr. 
1835,  N...,  [S.  55.1.171,  P.  86.8.903.  D.  55.1.170];  —  22  avr. 
18B6,  M..,  IS.  57.1.209,  P.  56.2.449,  D.  56.1.2471;  —  18  août 

1873,  C...,  :S.  74.1.189,  P.  74.410,  D.  74.1.224J  —  Rennes, 
9  ]uill.  1834,  T...,  [S.  35.2.108,  P.  chr.]  —  PaHs,  13  iuih  1854, 
Dufoiir,  [S.  54.2.699,  P.  54.2.477,  D.  55.2.292]  —  Toulbuan, 
8  r^Tf.  1801,  M"  X...,  [P.  91.1046,  D.  61.2.110]—  Phris,  27  juili. 

1874,  [;.  dex  not.,  art.  21049;  Hev.  mt.,  n.  4688]  —  Bord^auJE, 
17  juill.  1877,  [J.  des  not.,  art.  21905;  Rev.  not.,  n.  5521]  — 
V.sur  ce  poifil,  les  ftriliqucs  présenlées  par  P.  Ponlf  Rev.  crlt., 
t.  7,  p.  4(J;flfu.  no(.,  n.  387,etPe(i(s  contrats,  l.  ii  p.  437;  Avi- 
gnon, p.  82;  Amiaud,  Truite  formuL,  v"  fiolains,  t.  2,  p.  685; 
Edmond,  p.  284  et  s.;  Bauby,  p.  433,  note  1. 

254t*— ...  Ou  qu'il  était' illettré  et  inexpérimenté  en  affaires. 
—  Cass.,  23  a*r.  I«a6,  précité;  —  13  août  1874,  F...,  [S.  73.1. 
208,  P.  79.907,  D.  75. 1 .551  -  Rfchnes,  9  juill.  1834,  précité.  — 
Montpellier,  21  juill.  1863,  bous  Gass.,  22  aoQt  1864,  Dusfour, 
I.S.  04.1.449f  P.  64.10961  —  Angerè,  14  janr.  1875,  sous  Cass., 
2  août  1879,  M-  D...,  [S.  76.1.499,  P.  79.1161,  D.  76.1.260]  — 
Bmirgps,  82  aoM  1877,  M,..,  [S.  77.2.314,  P.  77.H69.  D.  78.2. 
163]  -  Alx,  10  déc.  1881,  [J.  des  not.,  art.  82723,  J.  du  not., 
D.  3444]  —  Trib.  Saint-Etienne,  17  mahi  lS73f  [Aev.  not.. 


n.  4Ud|  —  ContrA.  Avignon,  p.  8fi;  Hutgeerts  et  AialaUd,  Cobi- 
ihenï,,  t.  3,  p.  1733,  bote;  AmlaUd,  dJ>.  cit.,  t.  2»  p.  885)  texte  M 
note  3;  Ëdmond,  p.  225  et  226;  Bauby)  p.  434,  notes;  —  V.  su- 
prà,  n.  2347  et  s. 

2&42i  —iugé.  également,  que  le  notaire  qui  a  reçu  l'abté  de 
cession  de  cinq  années  de  loyers  i.  échoir,  ét  qui  n'a  pas  retUpH 
la  forinalilé  de  transcription,  peUl,  s'il  d'est  pa)i  reepOnHiible 
comme  notaire,  l'ôtre  comme  mandataire)  alol's  dti'll  est  établi 
que  son  immixtion  dans  les  affaires  aniérieurés  du  cédénl^  sod 
client,  impliquait  un  mandat  tacite  qui  le  rendait  gérant  des 
affaires  de  celui-bi.  —  THbi  PDal-l'Ëtréque,  87  août  1878t  «bue 
Gass.. 18  août  1872^0...»  [S.  74.169^  P,  74.410] 

2543.  —  La  double  circoustaace  qu'un  notaire  a  réçu  deH 
contrats  de  rente  dont  le  prix  était  destirié  par  son  client  ft  étein- 
dre tes  deltéa  et  qu'il  a  reçu  leé  actes  de  qulttauee  déé  créan- 
ciers ne  salût  pUt  malgré  l'habitude  peut-étrti  abueire  qu'ttut  181 
notaires  de  se  constituer  les  gérants  d'aEnires  Ile  leurii  clieriU)  I 
prouter  qu'il  a  touché  ces  sommés  en  vertu  d'Un  cohtrat  de 
mandat  ou  d'un  quasi-contral  de  gestion  d'affairesi  et  qu'il  doit 
en  rendré  compte.  —  Bardeaux,  24  mars  1887,  DulaUi  TD.  88, 
8.144] 

fi544.  —  Dans  tous  les  cas,  certaines  circonstances  éotit  lU- 
suflisantes  à  elles  seules  pour  peribettre  aux  tribunaux  de  re- 
connaître l'existence  d'un  tnandat  tacite.  11  en  serait  ainsi,  ttotatd- 
mebt,  si  le  notaire  s'était  bbrné  à  serrir  d'intermédiaire  entre  16 
préteur  et  l'emprunteur  ou  entre  le  vendeur  et  l'acquérétir.  — 
Bordeaux,  26  juill.  1853)  [Ji  des  not.,  art.  15068]  —  Alger,  17JUlh 

1891,  [Beu.  Al^ér.,  91.1.9001  —  Trib.  Seine,  86  jaa».  1878, 
[J.  dns  not.f  irl.  22906]  —  ...  Ou  h  donner  à  Un  client  un  simple 
conseil,  à  formuler  notamment  son  opinion  sur  le  placemedl.  — 
V.  suprà,  n.  8309  et  s. 

2545.  —  Spécialement)  la  preuré  dtl  diandat  tacite  aticeute 
par  un  notaire  de  négocier  au  nom  d'un  liferg  uh  placenieut  hy-  • 
potbécklre  et  de  s'assurer  dé  la  sécurité  du  gage  offert^  né  eau- 
rait  résulter  du  fut  que  le  notaire  a  propoH  &  ce  tiers  le  plabe- 
ment}  et  a  reçu  les  fbnde  araot  la  passation  de  l'aeté,  alors  tfue 
le  Tersement  des  fondé  n'a  eu  lieu  que  contre  quittantié  «péCl- 
fiant  le  prèl  auquel  ils  étaieut  destinés}  et  alors  d'ailleurs  que, 
le  prêt  réalisé)  le  préteur  a  retiré  des  mains  du  notaire  la  groése 

Eour  la  confier  à  un  autre  notaire,  chargé  du  soin  d'ebcalssen 
18  intérêts.  —  Besançon,  31  déci  1894,  Debœuf,  [S.  et  Pt  0S.8. 
100] 

2546.  —  Le  fait  par  te  notaire  de  remplir  une  fbrmalité  cotd- 
pléœentairet  indispensable  pour  qUe  l'acte  pulésé  produire  tin 
effet  utllei  notamment  de  préndre  inscription  ft  la  suite  dé  la  ré- 
ception d'un  acte  de  constitution  d'bypoth&que,  ne  saurait  éta- 
blir h  sa  charge  la  preuve  d'un  mandat  ou  d'Uné  gestion  d'affal* 
res.  Gomme  nOus  le  terrons,  le  nolairë,  t-édactéur  d'un  acte  de 
prêt  hypothécaire)  n'est  paé  tehU  dé  prendre  l'Inscriptlbb  qui  éh 
est  là  cbbSéquehce  indispensable;  toutefois,  c'est  d'Un  uiftgë 
cohstaat  dahb  la  pratique  notariale.  Maié  cette  formalité  accom- 
plie à  titre  graclelil  ne  peut  être  considérée  ëoUmé  tidntenanl 
en  principe  Un  mandat.— PaHs,  6  tuai  ld72,[Aet;.  fttft.,  n.  4181; 
J.  des  not.,  art.  80484]  —  Avignon,  op.  eit-t  p.  88. 

2547.  —  Toutefois,  quelques  tribunaux  ont  donsidêré  que 
l'accomplissethent  tardif  parle  notaire  de  cette  fbrmalité  prouvait 
à  sa  charge  l'etlslence  d'tid  mandat  et  démontrait  eufpsafdmeMt 
que  le  notaire  avait  été  chargé  de  prendre  inécrlpllofl  eh  iétnpti 
utile.— Riom,7arr.  1856,  ^J.dt$not.,  an.  15808]— THb.  Seine, 
26  mars  1890,  Mrrande,  [D.  91.8.110]  —  V.  QaMii  18  iaur. 

1892,  Mnmet,  [S.  et  P.  92.1.85»,  D.  98.1.464]  —  Pau,  «9  atr. 
1881,  [J.  des  not..  art.  82587] 

254S.  —  Spécialement^  tl  a  été  jugé  qu'au  cas  d'Ude  action 
en  responsabilité  formée  contre  un  notaire  pour  tardivété  dU  re- 
nouvellement d'une  Inscription  hypothécaire,  la  preuve  qUé  le 
notaire  avait  accepté  le  mandat  spécial  de  renoUvdlér  l'ins- 
cription en  temps  utile  peut  résulter  du  fait  seul  qu'il  a  eiTeclué 
lui-même  ce  renouvellement,  quoique  tardivement}  que  ce  deralt 
K  lui  à  établir  qu'il  n'eti  avait  été  chargé  que  postérieurement  a 
lu  péremption  de  l'inscription.  —  Cass.,  19  mars  (856,  GabartiSi 
[S.  57.1.209,  P.  56.2.503,  D.  97.1.198] 

2949.  —  ...  Que  le  mandat  donné  au  notaire  peut  résulter 
de  l'ensemble  des  eircunstarïees,  et  épécialement  de  l'abâompHs- 
Bf^metft  par  le  notaire  des  fbrmalitéé  cOriserir&trtces  :  par  exem- 
ple, de  l'inscription  requise  par  le  notaire  du  privilège  deé  copar- 
tageanié,  h  la  suite  d  urré  adjudieatioti  stif  Hcitation  ifuTLeu^. 
lieu  devant  lui.  Dans  w  casf  Fe  notaire  peOi^lTËdddi^iVkffiljuAlJ^ 
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sable  du  préjudice  résultant  de  la  lardiveté  de  l'inscription.  — 
Cas».,  14  févr.  1855,  N...,  [S.  55.1.171,  P.  56.2.503,  D.  55.1.170] 

2550.  —  Jugé  que  l'accoaipliBsemenl,  pour  la  eonservation 
des  droits  des  parties,  d'une  formalité  autre  ^ue  celle  requise, 
une  transcription,  par  exemple,  au  lieu  d'une  inscription,  cons- 
titue UD  fait  d'exécution  qui  peut  être  pris  comme  preuve  de 
l'acceptation  du  mandat  par  le  notaire.  —  Monlpellter,  30  juin 
1890,  Privât,  [D.  91.2.181] 

2551.  —  Conformément  aux  principes  que  nous  venons  de 
formuler  le  notaire  ne  peut,  sans  preuve  positive,  être  considéré 
comme  ayant  reçu  mandat  de  renouveler  une  inscription  avant 
l'expiration  du  délai  de  dix  ans.  —  Lyon,  14  mars  1855,  [J.  des 
not.,art.  15:60] 

2552.  —  Jugé  que  le  notaire  qui  a  pris  inscription  et  qui  a 
payé  les  intérêts  annuels  du  prêt,  n'a  pas  assumé  le  mandat  de 
renouveler  l'inacriplion  en  temps  utile.  -  Bruxelles,  22  juin 
1853,  [Pasicr.  belu-,  55.2.5] 

2553.  — '  Jugé,  cependant,  que  la  preuve  du  mandat  tacite 
'  donné  au  notaire  et  accepté  par  lui  de  renouveler  l'inscriplion 

peut  résulter  des  documents  de  la  cause  et  des  explications  con- 
tradictoires des  parties,  données  à  l'audience.  Il  en  est  ainsi  s'il 
est  établi  que  le  notaire  avait  conservé  la  grosse  de  l'acte  obli- 

gatoire  par  lui  reçu  au  lieu  de  la  remettre  au  créancier  ;  que  tors 
e  l'expropriation  du  débiteur  il  avait  lui-même  chargé  un  avoué 
de  produire,  soit  à  l'ordre,  loilà  la  distribution  par  contribution 
qui  ont  suivi,  qu'il  avait  continué  à  payer  au  créancier  les  inté- 
rêts de  la  somme  empruntée,  même  après  avoir  vu  repousser  sa 
demande  en  collocation  dans  l'ordre  en  raison  du  renouvellement  j 
de  son  inscription  hypothécaire.  —  Pau,  4  juill.  1892,  Nogaro, 
[D.  93.a.222] 

2554.  —  Le  peu  d'aplliude  du  client  aux  affaires,  sa  con-  ! 
âance  dans  le  notaire,  l'habitude  de  celui-ci  de  faire  les  alTaires 

•  du  client  et  de  le  prévenir  en  cas  de  renouvellement  d'inscrip- 
tion à  opérer,  l'indication  du  nom  du  notaire  sur  le  certificat  de 
subrogation  et  surtout  la  découverte  dans  son  étude,  après  sa 
mort,  de  toutes  les  pièces  relatives  au  placement  sans  que  le 
client  eût  été  vu  rapportant  ces  pièces  à  l'étude,  peuvent  consti- 
tuer des  présomptions  suffisantes  de  mandat  à  fin  de  renouvel- 
lement d'inscription.  —  Trib.  Moulins,  18  mai  1876,  [Rev.  not., 
n.  5247) 

255o*  —  Dans  tous  les  cas,  la  preuve  du  mandat  tacite  est 
tout  entière  dans  les  circonstances  de  la  cause,  que  les  juges 
ont  le  droit  d'apprécier  pour  en  induire  le  mandat  donné  par  le 
préteur  et  accepté  par  le  notaire.  Et  la  décision  d'un  jugement 
ou  arrêt  qui  déclare,  par  appréciation  des  circonstances  de  la 
cause,  que  le  notaire  a  a^  en  qualité  de  mandataire  ou  de  ne- 
gotiorum  gestor  des  parties,  est  une  décision  souveraine  qui 
échappe  à  ta  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — Cass..  14  janv. 
1856,  Bardout,  [S.  57,1.209,  P.  57.737,  D.  56.1,456];  —  22  avr. 
1856,  LévÔque,  [S.  57.1.209,  P.  56.2.449]  ;  ~  18  août  1873,  C..., 
[S.  74.1.169,  P.  74.410,  D.  74.1.224];  -  28  avr.  1875,  précité; 
—  18  janv.  1892,  Momet,  [S.  et  P.  92.1.255,  D.  92.1.454]  — 
Douai,  24  mai  1855,  Tassard,  [S.  56.2.475,  P.  56.1.548]  —  Be- 
gaiiçon,  31  déc.  1894,  Debœuf,  [S.  et  P.  95.2.100J 

2556.  —  Décidé  de  même  que  les  jufîes  du  fond  ont  qualité 
pour  admettre  la  preuve  de  l'exi&tence  d'un  mandat  tacite  allé- 
gué contre  te  notaire,  en  se  basant  tout  à  la  fois  sur  des  docu- 
ments de  nature  à  constituer  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  et  sur  des  faits  et  circonstances  qui  complètent  la  preuve 
par  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  sans 
que  pour  cela,  ils  soient  obligés  de  rappeler  les  principes  et  les 
textes  qui  rendraient  admissible  en  droit,  la  preuve  admise  en 
fait.  —  Cass.,  2  janv.  1875,  \Rev.  no(.,n.B06!]—  V.Trib.  Lille, 
19  nov.  1875,  \Rev.  not.,  n.  5110] 

2557*  —  L'envoi  par  le  notaire  du  bordereau  d'inscription 
au  conservateur  des  hypothèques  ne  saurait  fournir  la  preuve 

3ue  le  notaire  s'est  chargé  de  notifier  la  cession  faite  dans  l'acte 
'obligation  hypothécaire  par  le  débiteur  au  créancier  de  sa 
créance,  au  cas  de  licitation  de  l'immeuble  hypothéqué  indivis 
entre  lui  et  d'autres  communistes.  D'autre  part,  la  notification 
ne  rentre  pas  dans  te  mandat  salarié  du  notaire,  en  l'absence 
de  toute  indication  de  l'acte  à  cet  égard.  Par  suite,  le  notaire  ne 
peut  être  déclaré  responsable  pour  n'avoir  pas  fait  la  notifica- 
tion. —  Toulouse,  24  mars  1879,  EmiDat[S.  79.2.149,  P.  79.697, 
D.  19.2.244] 

2558*  — Le  mandat  donné  à  un  notaire,  rédacteur  d'un  acte 
d'emprunt  hypothécaire,  dont  les  capitaux  ont  été  divisés  en  un 


certain  nombre  de  bons  amortissables  par  voie  de  tira^  u 
au  moyen  des  loyers  de  l'immeuble  hypothéqué,  de  veiller  i  . 
stricte  exéeuUon  des  clauses  d'amortissement  à  la  r^oli'^; 
des  Urages  dans  son  étude,  doit  être  considéré  comme  ayut^.' 
tacitement  accepté  et  continué  par  son  successeur,  lorsque  tAi- 
ci  a  conservé  la  clientèle  du  préteur  et  de  Tempruntear,  estm- 
détenteur  des  grosses  des  actes  d'obligation,  a  connu  lei  s- 
pulations  relatives  à  l'amortissement,  les  a  exécutées.  d'oBtu 
nière  d'ailleurs  imparfaite,  et,  enBn,  a  pris  à  sa  charge,  i»^ 
la  faillite  de  l'emprunteur,  les  conséquences  d'une-actionduïyi- 
dic  en  annulation  d'une  cession  de  loyers  faite  par  l'emprunifi.- 
au  bénéfice  de  clients  de  l'étude,  restés  dans  l'ignorance  de  cr:- 
procédure.  —  Cass.,  8  juill.  1895,  Hérit.  Fricker,  (S.  et  P.  r.: 
133.  D.  96.1.85];  —  9]uitl.  1895,  Mêmes  parties,  [Itnâ.] 

2559.  —  En  conséquence,  les  juges  du  fond  ont  pu  dédin 
le  notaire  successeur  tenu  d'observer  les  clauses  d'amonisf 
ment  contenues  dans  les  actes  de  prêts  antérieurs  consentÉL 
même  emprunteur,  encore  que  le  client  du  notaire  n'y  ailpc. 
été  partie,  s'il  est  expressément  déclaré  par  les  juges  que  lev 
taire  avait  été  investi  du  mandat  de  ce  client  ei  T'avait  »c»r 
dans  l'intérêt  de  la  masse  hypothécaire  du  débiteur  comnsii.- 
Cass..  9  juill.  1895,  précité. 

2560.  —  ...  Ou  encore,  si  les  juges  eoDstatent  que  lepr>.i 
été  consenti  par  le  noture  seul,  en  dehors  de  toute  partidpit'^ 
de  son  client,  que  ce  placement  n'a  été  qu'une  des  nombiKK 
opérations  faites  par  le  notaire  en  vertu  d'un  mandat  géc^ 
qu'il  tenait  de  la  confiance  de  son  client,  et  que,  parmi  âso^ 
gâtions  nées  de  ce  contrai,  figurait  le  devoir  de  veiller  à  fn-' 
tissement  régulier  des  dettes  antérieures,  qui  étut  nécmE> 
pour  assurer  la  sécurité  du  nouveau  prêt.  —  Cass.,  8  jaiB.  Iif 
précité. 

2561.  — 11  en  résulte  que  le  notaire,  qui  n'a  pas  prœéii^r^ 
gulièrement  à  l'amortissement  des  bons  hypothécaires,  a  c:- 
mis  une  faute  l'obligeant  à  réparer  le  dommage  résalUiit 
soB  client  du  défaut  d'amortissement  des  créances  prisa::  - 
sienne.  —  Cass.,  8  et  9  juill.  1895,  précités. 

2562.  —  ...  Et  spécialement  le  dommage  consistant  6i.<: 
perte  de  la  créance.  —  Cass.,  9  juill.  1895,  précité. 

.  2563.  —  Il  appartient,  au  surplus,  aux  juges  du  roB<l(ie> 
terminer  d'une  manière  souveraine  l'étendue  du  mandai  ooiS^i 
premier  notaire  et  &  son  successeur.  — Cass.,  8  et  9  juill.  li^ 
précités.  —  V.  Cass..  11  juill.  1883,  Syndic  Bâtard, 
389,  P.  84.1.977,  0.84.1.151] 

2564.  —  Il  est  certain  que  l'acceptation  tacite  paruDc^" 
d'un  mandat  peut  s'induire  des  circonstances  de  la  cause. 
éléments  du  procès  et  des  faits  d'exéculïon  souvenia»-^ 
appréciés  par  les  juges  du  fond.  Il  doit  en  être  ainsi  spfc)i<- 
ment  de  l'acceptation  tacite  par  un  notaire  de  la  cootintu^:^: 
mandat  originairement  confié  à  son  prédécesseur.  Itaéléd(=- 
que  le  successeur  d'un  notaire  peut  être  déclaré  resposs^' 
lorsqu'il  s'est  substitué  &  son  prédécesseur,  tout  auin»icj^ 

3ual)té  de  ne^ottorum  gestor,  dans  l'accomplissemeotduBt^ 
ont  son  prédécesseur  restait  titulaire  apparent.  —  RenD«.  ' 
mai  1887,  sous  Cass.,  28  mai  1888,  Leroy,  [S.  B9A.'S,  P.^^ 
1631 

2o65.  —  Nous  venons  d'indiquer  les  faits  admis  f>iir  Uv 
risprudence  comme  présomptions  pour  la  preuve  du  mandetu^'- 
Comme  on  le  voit,  les  tribunaux  ont  une  tendance  àélr:^' 
responsabilité  qui  pèse  sur  les  notaires.  Dans  cette  oatïirc  ^ 
impossible  de  fixer  des  règles  précises.  Chaque  affaire  doit 
examinée  en  particulier  avec  las  circonstances  spéciales  ^«i  .' 
déterminé  les  juges  à  prononcer  ta  responsabilité;  aussi  fic-^ 
bien  se  garder  de  tirer  de  ces  décisions  des  eoncluttou  i^* 
lues  et  de  trancher  une  dtfBeulté  en  recbercbant  la  solotiM  ie- 
tervenue  dans  une  espèce  i  jpeu  près  semblable.  Il  y  a  tira.i>- 
cbaque  cause,  de  discerner  la  véritable  întentioD  du  aoiùe.  ^ 
rechercher  si  les  agissements  qui  lui  sont  reprochés  w  s'"*' 
quent  pas  tout  naturellement  et  ne  constituent  pas  simpirB^- 
au  lieu  d'un  mandat,  un  excès  de  zèle  pour  les  intérêts  i^^'- 
client.  Les  faits  postérieurs  &  l'acte  ne  doivent  être 
comme  présomption  du  mandat  tacite  ou  de  gestion  é'^*^'' 
qu'avec  la  plus  grande  circonspection.  Ainsi,  en  ce  que  1« 
par  exemple,  a  essayé  de  couper  court  à  une  difficulté,  d'*-''^' 
par  un  sacrifice  volontaire  un  procès  qui  allait  naître,  i<  nt -''^ 
suit  nullement  qu'il  se  reconnaisse  comme  respoosabîr- ' 
AviKuon,  p.  8»  ;  Bauby,  p.  42.^  et  s.;  Eloy,  U  i,J».  117  et i' 
V.  Trop.„.g,  «andaf5».j^6^^,g^^QQ^g 
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Sbction  IV. 

RMponiabiUlé  relative  aux  tomiallUt  eomplémentalret 
des  aetei. 

2566.  — LeB  notaires  sont-ils  tenus  de  remplir  les  formalilés 
destinées  à  assurer  l'erficacité  ou  rexécutioa  des  actes  qu'ils 
reçoivent?  La  aë^atire  n'est  point  douteuse.  Le  rOle  du  notaire 
consiste  à  receroir  les  actes  auxquels  les  parties  veulent  conférer 
l'aulhenticlté.  Il  doit  apporter  tous  ses  soins  &  ce  que  l'acte  soit 
revâtu  des  formes  prescrites  par  la  loi,  et  sa  responsabilité  est 
engagée  dans  le  cas  où  Pacte  vient  à  être  déclaré  nul  pour 
iiiot»ervation  des  prescriptiooslégales.  Mais  une  fois  l'acte  reçu 
sa  mission  est  terminée,  et  il  n'a  point  à  se  préoccuper  des  for- 
malités complémentaires  auxquelles  cet  acte  peut  donner  lieu. 
Nulle  part,  en  effet,  ni  ta  loi  organique  du  notariat,  du  25  vent, 
an  Xi,  ni  nos  lois  civiles  ne  lui  imposent  une  telle  obligation. 
Beudre  les  notaires  responsables  des  suites  de  leurs  actes,  créer 
i  leur  ég'ard  une  responsabilité  aussi  lourde  en  dehors  des  textes, 
serait  une  violation  absolue  des  principes  les  plus  élémentaires 
du  droit.  Celte  opinion  a  été  admise  sans  aucune  exception  par 
tous  les  auteurs  qui  ont  examiné  la  question.  —  V.  Rolland  de 
Villargues,  Rép.,v'>  Respons.  du  not.,  n.  202  et  s.;  F.  Pont,  Rev. 
cril.,  I.  7,  p.  37  et  s.,  Petits  contrats,  n.  854;  D£s  privilèges  et 
hypothèques,  et  Rev.  not.,n.  18i  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §270, 
p.  ;^21,  texte  el  noie  15;  J.  Bauby,  Monit.  des  trib.,  1866,  n.  12; 
Bureau,  De  la  transmission  de  la  propriété  par  actes  entve-vifs 
et  des  privilèges  sur  immeubles  {Rev.  prat.  de  dr.  franç.,  t.  33, 
p.  (30  el  s.);  Ehv,  n.  804  et  s.;  Walquenart,  p.  217  et  s.;  Fou- 
bené,  p.  91  et  s.;'  Laurent,  t.  20,  n.  5t2;  Quillouard,  Traité  des 
privil.  et  des  hypoth.y  t.  3,  n.  1088;  Drouart,  p.  144;  Ed.  Clerc, 
Traité  génér.  aunot.,  n.  1179;  Vergé,  Resporu.  des  not.,  n.  214 
el  s.;  F.  Bonnet,  p.  6  et  7  ;  Rogier,  p.  160  et  161  ;  Defréoois, 
Respons.  du  not.,  n.  8103;  RulgeertselAmiaud,  C<mm.,n.  1345; 
Encycl.  du  not.,  v"  Resp.  not.,  n.  330  et  s.;  Amiaud,  'Ifaité  for- 
mula v"  Notaires,  o.  166;  Bauby,  op.  cit.,  p.  127  et«.;  Didio, 
Encycl.  du  not.,  v  fl£5})onsa6t^tt^  notariale,  n.  328  et  s. 

2567.  —  On  ne  trouvepas  cependant  dans  lajuris^rudence  l'u- 
nanimité quise  rencontre  dans  la  docrine.  Plusieurs  tribunaux  ont 
admis  une  solution  contraire  à  celle  adoptée  par  tous  leaauteurs. 
Les  notaires,  dit-on,  n'ont  pas  seulement  pour  mission  de  donner 
le  caractère  d'autbenlictté  aux  actes  qu'ils  rédigent.  Us  ont  reçu  de 
la  loi  qui  les  institue  une  mission  plus  élevée.  Ils  doivent,  même 
en  l'absence  de  tout  mandat,  surveiller  les  intérêts  de  leurs  clients, 
leur  faire  comprendre  les  chances  qu'ils  courent  faute  de  pren- 
dre certaines  précautions,  et  veiller  par  eux-mêmes  à  Taccom- 
plissement  des  conditions  nécessaires  pour  conserver  les  droits 
des  parties.  C'est  l'application  de  la  tnéorie  du  mandat  légats 
suivant  laquelle  le  notaire  qui  reçoit  un  acte  se  constitue  par  Ift 
même  le  mandataire  de  ses  clients  et  est  tenu,  à.  ce  titre,  de  rem- 

Plir  toutes  les  formalités  qui  de  près  ou  de  loin  se  rattachent  k 
acte,  et  notamment  les  formalitéB  complémentaires  indispensa- 
bles pour  que  l'acte  puisse  produire  un  effet  utile. — En  ce  sens, 
Poitiers.  30  juin  1847,  Molineau,  [P.  47.2.695,  D.  47.2.190]  — 
Paris,  27  août  1852,  Poatanque,  [S.  52.2.550,  P.  53.2.560,0.  54. 
2.75J;  —22  juin  1833,  [J.  des  not.,  art.  14998]:— 14 janv.  1834, 
M"  Devallon,  iS.  55.2.705,  P.  56.1.552];- 13 juin  18B4,Dafour, 
;S.  54.2.695,  P.  54.2.477,  D.  55.2.252], 

2568* —  C'est  ainsi  que  des  notaires,  simples  rédacteurs  des 
actes,  furent  condamnés  à  réparer  le  préjudice  causé  à  leurs 
clients  pour  avoir  omis  d'inscrire  une  hypothèque.  —  Paris, 
27  août  1852,  précité  ;  —  14  janv.  1S54,  précité.  —  ...  Ou  un 
privilège  de  copartageant.  —  Paris,  13  juin  1854,  précité. 

2569. — Mais  la  Cour  de  cassation,  saisie  de  la  question,  n'a 
pas  hésité  à  condamner  cette  théorie.  Le  principe  d'après  lequel 
le  notaire  serait  le  mandataire  légal  des  parties  pour  tous  tes  actes 
qu'il  reçoit,  n'est  plus  sérieusement  soutenu  par  personne.  Il  en 
résulte  qu'il  ne  peut  être  tenu,  en  dehors  d'un  texte  précis,  d'ac- 
complir les  formalités  extrinsèques  destinées  &  conserver  les 
droits  des  parties,  telles  que  inscriptions,  transcriptions,  radia- 
tions, signifleations,  formalités  de  purge  et  autres.  Sans  doute 
il  est  d'un  usage  constant,  dans  la  pratique  notariale,  de  remplir 
les  formalités  en  résultant  d'un  acte  reçu,  et  Ton  ne  saurait  trop 
encourager  les  notaires  à  agir  ainsi,  surtout  lorsque  tes  parties 
sont  inexpérimentées.  Mais  I  inaccomplissement  de  ces  formalités 
qui  ne  sont  imposées  par  aucune  loi,  ne  peut  entraîner  en  aucune 
façon  la  responsabilité  de  l'olBcier  public.  —  Cass.,  2  juin  1847, 
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M . . . ,  [P.  47.2.1 88,  D.  47.1 .208]  ;  —  4  juill.  1847,  Deschamps, 
S.  48.1.205,  P.  48.1.46,  D.  47.1.3501;  ~  14  févr.  1855,  N..., 
S.  55.1.171,  P.  56.2.503,  B.  55.1.170);  —  19  mars  1836,  N..., 
S.  57.1.213,  P.  56.2.503,  D.  57.1.1561;  —  6  juin  1894,  Moriscal, 
S.  et  P.  95.1.3951;  -  18  "ov.  1895,'Méziat,  [S.  et  P.  96.1.500, 
D.  96.1.16];  -  22  févr.  1897,  Magniez,  [S.  et  P.  97.1.464,  D. 
97.1.200]  —  Bordeaux,  26  mars  1844,  Deschamps.  [S.  44.2.463, 
P.  44.S.425]  —  Riom,  7  déc.  1848,  Fournier,  [S.  49.2.88,  P.  49. 
2.350,  D.  49.2.55]  —  Paris,  4  août  1873,  Foucher,  [5.  73.2.216, 
P.  73.883,  D.  74.2.85]  —  Orléans,  18  janv.  1879,  Boutteville, 
S.  79.2.85,  P.79.355,D.79.2.Si3]  — Pau,36marB  1890,Mirande, 
D.  91.2.110] 

2570.  —  Des  principes  que  nous  venons  d'exposer,  il  résulte 
que  le  notaire,  rédacteur  d'un  contrat  de  prêt  hypothécaire,  n'est 
pas  tenu,  à  défaut  de  mandat  spécial,  de  prendre  l'inscriptioD 
destinée  &  garantir  les  droits  du  préteur.  —  Cass.,  18  janv.  1802, 
Momel,  IS.  et  P.  92.1.255,  D.  92.1.4541  —  Paris,  28  juill.  1851, 
Rousseau,  [S.  51.2.794,  P.  53.2.353,  D.  52.2.1451  —  Lyon,  13 
août  1852,  Perruget,  [S.  53.2.552,  P.  53.2.560,  D.  53.2.941  — 
Rouen,  24  nov.  1832,  Pillé,  [S.  53.2.263,  P.  53.2.354,  D.  54.Î. 
75]  —  Aix,  10  août  1870,  Roux,  (D. -73.2.2041  —  Orléans,  18 
janv.  1879,  précité. —  Limoges,  2  déc.  1885,  sous  Cass.,  23  juin 
1885,  Auroux,  [D.  87.1.449]  —  Pau,  26  mars  18&0,  Mirande,  [D. 
91.2.110J  —  Montpellier,  30  juin  1890,  Privât,  [D-  91.2.180]  — 
Pau,  20  juin  1892,  Desbordes,  [D.  93.2.161] 

2571.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  notaire  tenu,  comme  man- 
dataire du  créancier,  d'inscrire  une  hypothèque,  ne  saurait,  à 
raison  du  retard  apporté  par  lui  à  l'inscription  de  l'hypothèque 
constituée  par  le  débiteur,  être  rendu  responsable  de  1  inelSca- 
cité  du  recours  du  demandeur,  qui  est  obligé  solidairement  avec 
le  débiteur,  contre  celui-ci,  si  le  notaire  n'a  été  ni  le  mandataire 
ni  le  gérant  d'aDkirea  du  demandeur,  lequel  ne  peut  se  préva- 
loir du  retard  dans  l'accomplissement  de  l'obligation  née  d'un 
contrat  auquel  il  n'a  pas  été  partie.  —  Cass.,  18  nov.  1895,  pré- 
cité. 

2572*  —  Dans  les  mêmes  circonstances,  le  notaire  qui  a  reçu 
un  acte  de  vente  d'immeuble  ou  un  autre  acte  translatif  de  pro- 
priété, n'est  point  tenu  de  transcrire  le  contrat.  —  Paris,  28  juin 
1851,  \J.  des  not.,  art.  14399]  —  Amiens,  28  janv.  1863,  [Rev. 
not.,  n.  6191  —  Aix,  10  août  1870,  précité.  —  Pau,  20  juin 
1892,  précité.  —  Trib.  Saint>Etienne,  28  janv.  1882,  [Rev.  not., 
n.  6529]  —  V.  cep.  Trib.  Vouziers,  30  avr.  1884,  [/.  des  not., 
art.  23226  ;  Gaz.  Pal.,  84.2.234] 

2573>  —  Jugé  que  le  notaire,  en  l'absence  de  mandat,  n'est 
pas  tenu,  sous  peine  de  respoosabililé,  de  transcrire  les  actes 
de  donations  qu'il  reçoit.  —  Kiom,  7  déc.  1848,  précité.  —  Nimea, 
5  févr.  et  27  juin  18i9,  sous  Cass.,  29  juill.  1830,  Madon,  [S. 
50.1.676,  P.50.2.213,  D.  50. 1.266]  —  Rouen.  24  nov.  1852,  Pillé, 
rs.  53.2.263,  P.  53.2.354,  D.  54.2.75]  —  Bordeaux,  25  mai  1869, 
Li«uionie,  [8.  69.2.204,  P.  69.1154] 
I     2574*  —  Si  le  notùre  qui  a  reçu  un  acte  de  donation  n'est 
1  pas  tenu,  en  principe,  de  faire  transcrire  le  contrat,  il  ne  faut 
!  pas  néanmoins  que  par  des  agissements  postérieurs  il  puisse 
compromettre  les  intérêts  de  ses  clients.  Ainsi  engagerait  sa 
responsabilité  le  notaire  ^ui,  avant  la  transcription  de  Ta  donation 
I  faite  devant  lui,  recevrait  un  acte  contenant  constitution  par  te 
I  donateur  d'une  hypothèque  sur  les  biens  compris  dans  cette  do- 
nation. —  Douai,  16  févr.  1855,  Alloy,  [S.  55.2.703,  P.  56.1. 
I  5521  —  V.  Riom,  1  déc.  1848,  précité. 

'  2o75.  —  De  même,  en  matière  de  cession  de  créance,  l'ofB- 
cier  ministériel  n'est  pas  obligé  d'opérer  la  signiScation  du  trans- 

Port,  conformément  à  l'art.  1690,  C.  civ.,  alors  que  rien,  dans 
acte  ne  révèle  l'existence  d'un  mandat  de  celle  nature  donné  au 
notaire.  —  Paris,  20  févr.  1864,  [J.  des  nul.,  arU  17997  ;  Rev. 
■  not.,  n.  768]  —  Toulouse,  24  mars  1879,  Emma,  [S.  79.2.149, 
P.  79.697,  D.  79.2.244]  —  Trib.  Seine,  24  avr.  1868,  [Rev,  du 
not.,  n.  2159];  —  29  juin  1886,  [J.  du  not.,  n.  3864] 

2576.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'acceptation  sous 
seing  privé  dont  le  cessionnaire  s'est  contenté  a  été  rédigée  en 
l'étude  du  notaire  el  par  l'un  dei  clercs,  mais  sans  la  participa- 
tion et  à  l'insu  du  notaire,  le  fait  du  clerc  ne  pouvant  engager 

1  la  responsaUlilé  de  ce  dernier  qu'autant  que  le  clerc  prête  son 
ministère  pour  des  fonctions  auxquelles  il  est  employé.  —  Paris, 
20  lévr.  1864,  précité. 

2577.  — Jugé  encore  qu'un  notaire  ne  peul  ëlre  déclaré  res- 
ponsable du  défaut  de  transcription  d'un  acte  de  cession  de 
droits  successifs  par  lui  retenu,  s'il  u'Ë^^ig^^  l^^VlLflOi^'' 
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reçu  mandat  pour  faire  opérer  ladite  formalité.  —  Cass.,  32  févr. 
1897,  précité. 

2578.  —  Il  en  ni  ainsi  lortout,  lorsque  la  tranacription, 
eût-elle  eu  lieu,  aurait,  en  l'abeeDce  de  toute  iodicatiOD,  mfime 
sommaire,  dans  Tacte  de  cession,  des  immeubles  cédés  et  de 
leur  situation,  été  ioefScace  pour  assurer  la  conservation  du  pri- 
vilège du  veudeur  parce  que  dans  ce  cas  le  vendeur  ne  souQVe 
aucun  préjudice  du  fait  du  notaire,  ce  qui  doit  faire  éo&rter  l'ac- 
tion en  responsabilité.  —  Même  arrêt. 

2579.  —  Il  a  été  jugé,  en  oe  sens,  qu'un  notaire  ne  pouvait 
être  considéré  comme  responsable  de  ce  qu'un  acte  portant  ces- 
sion d'une  somme  équivalente  à  trois  années  de  loyers  ou  fer- 
mages non  écbuB  n'avait  pas  été  soumis  à  la  transcription,  alors 
quTl  n'avait  point  reçu  mandat  à  cet  effet.  —  Bordeaux,  27  janv. 
1886,  fi.  des  not.,  art.  23666  ;  J.  du  not.,  1880,  p.  672] 

2560.  —  Ainsi  encore,  le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  par- 
tage n'a  pas  à  se  préoccuper  de  l'inscription  du  privilège  du  co- 
partegeant,  destiné  à  garantir  les  droits  des  héritiers  en  faveur 
des<{uels  des  soultes  ont  été  stipulées.  —  Cass.,  14  ién.  1855, 
précité. 

2581.  —  Spécialement,  le  notaire  commis  par  justice  pour 
procéder  à  l'adjudication  sur  licitation  d'immeubles  dépendant 
d'une  succession,  et  à  la  liquidation  des  droits  des  cohéritiers, 
n'est  pas  obligé  de  requérir  i'inseriplion  du  privilège  de  copar- 
tageant  d'héritiers  mineurs  sur  les  immeubles  adjugés  à  l'un  des 
cohéritiers.  —  Orléans,  18  janv.  1879,  BoutteviUe,  [S.  79.2.85, 
P.  79.358.  D.  7»  S.2W] 

2582.  —  Toutefois,  il  a  été  ju^é  que  le  notaire  devant  lequel 
a  lieu  une  adjudioation  par  licitation  entre  héritiers,  au  profit  de 
l'un  d'eux,  est  responsable  du  préjudice  résultant  du  défaut  d'in- 
scription du  privilège  du  copartageaot.  Il  en  est  ainsi,  du  moins, 
quand  il  s'agit  d'un  client  illettré  el  que  le  notaire  est  habituel- 
lement celui  de  ta  famille.  —  Paris,  13  juin  1854,  Dufour,  [S.  54. 
2.695,  P.  54.2.477] 

2583.  —  Jugé  que  le  notaire  qui  reçoit  une  quittance  avec 
subrogation  à  un  privilège  de  colicitant  est  responsable  de  la 
désignation  inexacte  de  hmmeuble  grevé  du  privilège  contenue 
dans  la  quittance  subrogative  et  dans  l'ioscription,  alors  que 
cette  désignation  inexacte  provient  d'une  erreur  de  sa  part,  et 
à  cet  égard  la  décision  du  juge  du  fait  est  souveraine.  —  Riem, 
23  juin  1892,  sous  Case.,  24  oct.  1893,  fiouchet,  [3.  et  P.  94.1. 
226] 

2584.  —  Le  notaire  doit  iodemniser  le  8ubr<^é  du  préjudice 
qu'il  éprouve  en  ne  pouvant  faire  valoir  son  privilège  par  ane 
eollocation  dans  l'orare.  —  Même  arrât. 

2585.  —  ...  Et  il  demeure  responsable,  alors  même  que  son 
client,  d'ailleurs  illettré,  eût  pu,  au  moyen  d'une  opposition  for- 
mée par  un  contredit,  réparer  la  faute  du  notaire  et  obtenir  sa 
eollocation  sur  une  somme  demeurée  libre. —  Même  arrêt. 

2586.  —  De  ce  qu'un  notaire  n'est  pas  responsable  des  suites 
des  actes  qu'il  a  reçus,  il  en  résulte  qu'il  n'a  pas  à  surveiller  le 
renouvellement  des  inscriptions  hypothécaires  prises  par  lui  ou 
ses  prédécesseurs.  A  plus  forte  raison,  n'est-il  pas  tenu  de  renou- 
veler rinscription  prise  par  son  prédécesseur.  —  Trib.  Seine, 
24avr.  1868,V-rf«  "o'-.  art.  19215;  Rev.not„n.  2159]— Trib. 
Toulouse,  18  juin  1888,  [/.  du  not.,  n.  4060]  — Trib.  Montdidier, 
26  déc.  1890,  [J.  du  not.,  1891,  p.  279]  —  V.  Rutgeerta  el 
Amiaud,  Comm.,  n.  1378;  Bauby,  p,  130. 

2587.  —  Il  importe  peu  que  le  notaire  soit  détenteur  de  l'une 
des  grosses  afférentes  &  un  prêt  hypothécaire  si  celte  grosse  n'a 
été  conservée  par  lui  que  pour  assurer  le  paiement  de  frais  d'ac- 
tes dus  par  le  créancier.  —  Pau,  24  avr.  1893,  Ëzhéramendy, 
[S.  el  P.  95.2.104,  D.  94.2.442] 

2588.  —  Jugé  encore  qu'un  notaire  ne  peut  être  tenu  de  re- 
nouveler une  inscription  hypothécaire  prise  en  vertu  d'une  obli- 

f;at)on  reçue  par  son  prédécesseur,  s'il  n'a  pas  entre  les  mains 
a  grosse  de  cette  obligation.  —  Trib.  Beaune,  13  nov.  1897, 
sous  Dijon,  9  juin  1898,  Peigneux,  [S.  et  P.  99.2.237] 

2589.  —  II  en  est  autrement,  si  ce  notaire  a  reçu  un  acte  dé 
prorogation  de  délai  relatif  à  cette  même  obligation,  et  s'il  a,  en 
outre,  à  cette  occasion,  reçu  un  mandai  formel  des  prêteurs,  ce 
mandat  impliquant  pour  lui  la  charge  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pourconserver  la  créance,  et  notamment  de  renou- 
veler l'inscription,  ou  de  prendre  une  inscription  nouvelle  en 
vertu  de  la  prorogation.  —  Même  jugement 

2590.  —  Dans  ce  cas,  le  notaire,  en  ne  renouvelant  pas 
l'inscription,  ou  en  ne  prenant  pas  une  inscription  nouvelle, 


commet  une  faute  lourde  qui  engage  sa  responsabilité.-S^ 
jugement 

2591.  —  La  stipulation  d'un  contrat  de  prêt,  d'iprés  Itijiu 
les  intérêts  et  le  capital  seront  payés  en  I  élude  du  douIr»- 
dacteur  de  l'acte,  ne  saurait,  alors  même  qu'elle  emporitsi^ 
dat  pour  le  notaire  de  toucher  les  intérêts  et  le  etj)itil  ki 
créance,  mandat  qui  a  d'ailleurs  été  accepté  et  «lécuû  psi 
notaire,  entraîner  pour  lui  l'obligation  de  renouielfrriDien;itM 
de  l'hypothèque  garantissant  cette  créance,  s'il  n'est  pu  jvsii 
d'un  mandat  spécial  à  cet  effet  —  Bourges,  S4  juill.  I8M,]E- 
chot,  [S.  et  P.  99.3.298] 

25U2.  —  Par  suite,  en  pareil  cas,  et  à  défaut  de  celle  pmtt 
le  notaire  ne  saurait  être  déclaré  responsable  du  dérauldito» 
vellement  de  l'inscription  hypotbàcure.  —  Même  arrëL 

2593.  Par  application  du  même  principe,  le  aDlainn 

fias  à  procéder  à  la  purge  des  hypothèques  qui  peurent  ertis 
es  biens  transmis..  —  Paris,  26  juin  1852,  Godard-FeîiBw, 
[D.  53.2.94]  —  ...  Alors  même  qu'il  aumt  procédé  àiilna- 
cription  de  l'acte  reçu  par  lui  et  qui  donne  lieu  i  li  parp.- 
Besançon,  2  déc.  1879,  sous  Cass.,  16  janv.  1882,  MoUa 
[S.  82.1.343,  P.  82.1.842] 

2594.  —  Il  s'ensuit,  également,  qu'il  n'eat  j}as  teouétlui 
opérer  les  radiations  des  mainlevées  des  saniw.  —  Càm. 
3  mari  1847,  C..,  [S.  50.2.48,  P.  49.2.195,  D.  30.2.31]  -  Rei- 
geerts  et  Amiaud,  Comment.,  n.  1376  ;  Banby,  es.  àt^  p.  lU; 
(juillouard,  Pri».  et  hypoth.y  L  3,  n.  1141;  Lsareot,  Lii 
n.  184. 

2595.  —  Mais  le  notaire  quïf  dansTaete  de  mainlarèt  iTii 
inscription  hypothécaire,  énonce  par  erreur  le  numér*  l'ia 
autre  inscription  que  celle  k  radier,  existant  au  profit  dai^ 
créancier  sur  le  même  débiteur,  est  responsable  ds  doiaji 
causé  par  cette  erreur  au  créaneier.  —  Lyon,  13  arr.  1831, Tfr 
vers,  |S.  33.2.393,  P,  ohr.] 

2596.  —  Conlormément  aux  principes  qui  précèdent,  d'ifM 
lesquels  le  notaire  n'est  pas  chargé,  par  le  seul  fait  de  ki(h» 
tions,  de  donner  aux  actes  qu'il  a  reçus  le  complément  iottm 
actes  sont  susceptible*  en  dehors  de  son  étude,  il  a  été  jagii|i 
le  notaire  qui  reçoit  un  contrat  de  mariage  stipulsot  qi'w 
rente  apportée  par  la  future  épouse  ne  pourra  être  aliénée  ifi'i 
charge  de  remploi,  n'est  tenu  de  veiller  à  ce  que  riDicripliaii  ^ 
la  rente  au  Trésor  porte  o«Ue  mention,  qu'au  cas  oùilMirffi 
le  mandat  spécial.  —  Paris,  i  août  18i3,  Foneber,  [S.  731»^ 
P.  73.883,  D.  74.2.851 

2687.  —  ...  Que,  le  notoire  qui,  sur  la  réquisition  éeip 
ties,  a  rédigé  ta  quittance  d'une  somme  dotale  st  ssjMtt  à  n» 
ploi,  dont  le  paiement  a  eu  lieu  devant  lui,  n'est  pu  nipo» 
ble  du  défaut  de  remploi,  si  d'ailleurs  la  oécessilé  ne  lui  hi 
pas  été  révélée  par  les  titres  de  créance  représentés  eliiii»^ 
teur  a  lui-même  à  s'imputer  de  s'être  spontanémsDt  libér* 
aucunement  s'enquérir  des  oonditions  de  validité  dn  pveiHi- 
'  —  Chambéry,  5  déc.  1864,  [Rev.  not.,  n.  1259] 

2598.  —  Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  subrogalu»  W 
Ihécaire  est-il  tenu,  sans  que  la  partie  soit  oU\gé«  de  jai^ 
d'un  mandat  spécial  à  cet  égard,  de  remplir  les  fonnilitéi 
saires  pour  donner  à  ta  subrogation  son  plein  et 

regard  des  tiers?  Cette  question  a  fait  naître  tes  méoesdimu»! 
que  celles  que  nous  venons  d'exposer.Pourraflirmative.oiiE» 
lienL  que  les  notaires  ne  sont  pas  des  rédacteurs passift elfj''" 
ont  pour  mission  de  sauvegarder  par  leur  contrôle  perMOW>^ 
intérêts  de  leurs  clients.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  \orm^ 
emprunt  hypothécaire  a,  été  contracté  oonjoinleineot  el  «W^ 
rement  par  deux  époux,  te  prêteur  se  trouvant  lutwog**" 
l'hypothèque  légale  de  la  femme,  le  notoire  doit.      ^  J!^ 
besoin  pour  cela  d'un  mandat  exprès,  et  par  cela  ■^"'J'^ 
le  rédacteur  de  l'acte,  procéder  d'office  au» 
res  pour  rendre  opposable  aux  tien  la  subrogatioa  >  '°^r^ 
que  légale,  sous  peine  d'être  responsable,  au  regard  du  p«w  ^ 
du  préjudice  résulUnt  pour  lui  du  défaut  d'accouplis"''^* 
ces  formalités.  —  Rennes,  21  févr.  1893,  V  Lejeaa,[S.«l^-»- 
2.103,  D.  94.2.442}  r. 

2599.  -   Celle  décision  est  fort  critiquable  :  eomoM  i^'^, 
vons  dit,  la  mission  du  notoire  est  terminée  qnAoi  il 

acte  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi,  el  rlea  1M  ' 
remplir  les  formalités  complémentaires  auxquelles  <^*^''*^  '^ 
donner  lieu.  Cette  obligaUon  que  l'on  voudrait  iDppo^TVw^ 
taires  n'est  écrite  nulle  part,  ni  dans  nos  lois  <^"'^>.''iu^!|||L 
loi  organique  du  «t^^^Ji^g^^ef  b^t^b^^l'C 


NOTAIRE.  —  Chap.  IX. 


pas  aux  tribunaux,  en  dehon  du  texte,  décrier  &  l'encootre  des 
notaires,  une  responBabiUtë  aussi  lourde.  —  V.  la  cote  soni  eet 
arrôl,  [S.  et  P.  tbid.] 

2600.  •—  Des  explications  qui  précèdent  on  peut  tirer  égale- 
ment cette  coDséquenoe  que  le  notaire  n'est  pas  tenu  de  faire 
légaliser  sa  signature  à  la  suite  des  expéditions  d'actes  délÏTrées 
par  lui.  Si  le  déiaut  d'aoeomplissemeDt  de  cette  formalité  Tenait 
à  causer  un  prAjudiee  à  une  partie,  le  notaire  ne  pourrait  être 
considéré  comsafl  nsponsable,  que  s'il  avait  reçu  &  eet  égard 
mandat  de  remplir  cette  obligation  qui  ne  lui  est  impMée  par 
aucun  teste.  —  Ratgeerls  et  Amiaad,  Comm.,  n.  835  et  1397; 
Baubf,  op.oj(.,  p.  18t. 

2601.  —  D'antre  parti  le  notaire  chargé  comme  mandataire 
de  prendre  inscription  à  la  suite  d'un  acte  reçu  par  lui  est  rrs 
pensable  de  l'omission  de  cette  formalité.  —  Cass.,  14  févr.  1855, 
Milandre,  [S.  55.1.171,  P.  56.2.503,  D.  55.1.1701;—  21  mars 
1855,  Barat,  [S.  59.1.6SH,  P.  06.2.505,  D.  55.1.133};  —  Maoût 
1864,  Durour,  [S.  64.I.U9,  P.  64.1096,  D.  65.1.64];  —  3  mai 
1882,  Cbavanoo,  [S.  84.1.416.  P.  84.1.1037,  D.  83.1.73]  ;  — 9  juill. 
1890,  Dubédat,(S.  et  P.  92.1.657,  D.  91.1.3811  —  Caen,  29  avr. 
1861,  [/.  du  not.,  n.  12080}  —  Limoges,  8  dée.  1885,  sous 
Caas.,23  juin  1887,  Auroux,[D.  87.2.449]  —  Dijon,  26  oct.  1802, 
Ragot,  tD.  93.2.309] 

2802.  —  Spécialement,  le  notaire  qui,  en  reoeraot  un  con- 
Irat  de  mariage  dans  lequel  une  hypothèque  conrentioauelle  a 
été  consentie  par  un  tiers  pour  la  conserration  de  la  dot  de  la 
Tuture,  a  reçu  mandat  de  faire  transcrire  cette  hypothèque  et  qui 
a  négligé  de  prendre  inscription,  est  responsaole,  aux  termes 
du  droit  commun,  de  ce  défaut  d'inscription.  —  Cass.,  28  août 
1664,  précité. 

260S.  —  Dans  oe  eas,  l'aelion  en  responsabilité  formée  contre 
lui  est  r«e«vable  arant  la  dissolution  du  mariage,  encore  bien 
que  le  dommsge  soit,  par  le  teit,  subordonné  à  nnsoWabilité  fu- 
ture du  mari;  mais  il  ne  doit  être  condamné  qu'éventuellement, 
et  seulement  comme  caution,  pour  le  cas  où  la  femme  ne  serait 

fas  remboursée  de  sa  dot  sur  les  biens  du  mari.  —  Cass.,  22  août 
864,  pnjcité;  —  24  janv.  1887,  Chavanon,  [S.  90.1.408,  P.  90. 
1.1100.  D.  87.1.409] 

2604.  —  Il  en  est  de  même,  s'il  s'est  chargé  de  procéder  au 
renou Tellement  de  l'inscription.  —  Cass.,  15  déo.  1874,  G...,  fS. 
75.1.212,  P.  75.514,  D.  79.1.453]  —  Rouen,  13  mars  1854,  Petit, 
[S.  55.2.261,  P.  59.2.320;  —  Aix,  27  mai  1879,  [J.  det  not.,  art. 
22264)  —  Trib.  Saint-Etienne,  t7  mars  1873,  [Aev.  du  not., 
n.  4439]  —  Trib.  Moulins,  18  mai  1876,  [Rev.  du  not.y  n.  5847] 
—  Trib.  Toulouse,  18  juin  1888.  [J.  du  not.,  n.  4060] 

2605.  —  Ainsi,  un  notaire  peut  être  responsable  du  défaut 
de  renouvellement  d'une  inscription  hypothécaire  prise  dans  l'in- 
térêt d'un  acquéreur  de  biens  dotaux  sur  les  biens  du  mari  pour 
garantie  de  l'éviction,  quand  il  résulte  des  circonstances  delà 
cause  que  ce  notaire  a  été  eonstitoé  le  mandataire'  de  Paequé- 
reur,  et  qu'il  a  été  chargé  de  veiller  fc  la  oonserration  deB|^ran< 
lies  promises  à  raison  .cTuDe  suite  de  négociations  par  lui  diri- 
gées. —  Rouen,  13  mars  1854,  précité. 

2606.  Le  mandat  accepté  de  prendre  inscription  comporte 
d'sillenrs  celui  do  la  renouveler  en  temps  utile. — Cass.,  40  mars 
185ft,  N...,  IS.  97.1.213,  P.  60.2.90:1,  D.  67.1.196];  ~  16  déc. 
1874,  précité.  —  Trib.  Saintr-EUennct  17  mars  1873,  pré- 
cité. 

2607.  —  Bt  le  mandat  dn  notaire  ne  doit  pes  être  considéré 
comme  ayant  pris  fin  par  l'envoi  des  pièces  h  un  avoué  pour 
exercer  des  poursuites,  si  les  oirconstanees  de  la  cause  démon- 
trent que  le  notaire  était  loin  de  considérer  ion  mandat  comme 
terminé.  —  Cass.,  19  déc.  1874,  précité. 

2608.  —  Le  notaire,  institué  mandataire  de  son  elieni,  qui 
a  négligé  de  prendre  dans  son  intérêt  inscription  de  l'hypothè- 
que constituée  par  l'acte  qu'il  a  reçu,  peut  être  déclaré  responsa- 
ble, bien  que  l'inscription,  si  elle  eût  été  prise,  eût  été  inefScace 
à  raison  de  la  nullité  de  l'hypothèque  constituée  a  non  domino, 
alors  du  moins  qu'il  est  etabK,  en  fait,  que  la  réquisition  de 
l'inscription  en  temps  utile  eût,  en  révélant  la  nullité  de  l'hvpo- 
Ihèqne  empêché  le  dommage  souffert  par  le  créancier.  —  Cass., 
21  mars  1965.  précité. 

2609.  —  Mais,  le  notaire,  chargé  de  recouvrer  les  créances 
d'une  succession  n-est  pas  responsable  du  défaut  de  renouvelle* 
ment  des  inscriptions  hypothécaires,  alors  que  les  héritiers  ont 
donné  à  d'autres  te  mandat  spécial  d'opérer  cas  renouvellements, 
et  que,  d'ailleurs,  ils  n'aoruent  point  obtenu  de  coUocalion  utile, 


même  à  la  date  des  inscriptions  régulièrement  renouvelées. 
—  Rennes,  19  mai  1845,  Msuceau,  [P.  45.8.278,  D.  45.4.461] 
2610.  —  Le  notaire  chargé  de  prendre  une  inscription  ou  de 
procéder  &  son  renouvellement  eugage  la  responsabilité  si  dans 
l'accomplissement  de  ce  mandat  il  commet  une  faute  de  nature 
ft  causer-un  préjudice  à  ses  clients,  soit,  par  exemple,  en  prenant 
une  inscription  tardive,  soit  en  omettant  des  énonoialions  essen- 
tielles. —  V.  Cass.,  19  mars  1866,  précité;  —  9  juill.  1890,  pré* 
oité. 

9611.—  Jugé,  en  oe  sens,  qoe  la  notaire  entra  les  mains 
duquel  des  fonda  destinés  à  un  prêt  dont  il  a  passé  le  contrat 
ont  été  déposés,  pour  n'être  remis  qo'aprts  l'accomplissement 
des  formalités  néoessaires  pour  assorer  la  garantie  hypothécaire 
stipulée  dans  l'acte,  et  qui  remet  les  fonds  de  l'emprunteur  avant 
d'avoir  pris  inscription  sur  les  biens  hypothéqués,  est  responsa- 
ble envers  le  préteur  du  préjudice  causé  à  ce  oernier  par  I  ineffi- 
cacité des  inscriptions  tardivement  prises.— Paris,  0  mars  1836, 
Bourdeau,  [8.  36.2.222,  P.  ohr.1 

2612.— ...  Qu'il  en  eslainsi  spécialement  au  cas  oiï  les  fonds 
ne  devaient  iHre  remis  qu'après  justification  des  garanties  hypo- 
thécaires stipulées  dans  l'acte;  et  que  cette  responsabilité  sub- 
siste contre  le  notaire,  alors  même  qu'il  serait  mentionné  au  con- 
trat que  la  somme  prêtée  a  été  comptée  &  la  vue  des  parties-  — 
Cass.,  3  déo.  1835,  BertinOl,  [S.  36.1.144,  P.  chr.] 

2618.  —  Le  notaire,  qui,  ayant  reçu  le  contrat  de  mariage 
d'époux  mariés  sous  le  régime  dotal,  s'est  chargé  de  faire  inscrire 
l'hypothèque  que  les  père  et  mère  du  mari  avaient  consentie  sur 
leurs  biens,  pour  assurer  la  restitution  de  la  dot  de  la  femme,  est 
responsable  vis-ii-ris  de  celle-ci  de  la  nulfité  de  l'inscription 
qu'il  a  prise.  —  Limoges,  S  août  1883,  sous  Cass.,d4janv.  1887, 
précité. 

2614.  —  Et  la  femme  est  recevable  à  actionner  le  notaire  en 
responsabilité,  même  avant  la  séparation  de  biens  ;  il  ne  s'agit 
pas  là  du  reoouvrwnent  de  la  dot.  —  Même  arrêt. 

2615.  —  Mais,  dans  ce  cas,  et  nonobstant  la  présence  au 
procès  du  mari  (qui,  d'ailleurs,  n'y  a  figuré  que  pour  autoriser 
sa  femme  et,  sans  conclure  en  son  nom  personnel),  comme  l'ac- 
tion en  responsabilité  de  la  femme  contre  le  notaire  ne  peut  ten- 
dre et  ne  tend  effectivement  qu^à  la  réparation  du  préjudice 
éproflvé  par  ta  femme,  il  appartient  aux  jugea,  tout  en  déclarant 
le  notaire  dès  à  présent  responsable,  de  différer  le  paiement  de 
l'indemnité  jusqu'au  moment  où  la  dot  sera  reatituée,  c'est-à-dire 
jusqu'au  jour  de  la  séparation  de  biens  ou  de  la  dissolution  du 
mariage;  il  n'y  a  là  aucune  atteinte  soit  aux  droits  du  mari,  en 
tant  qu'ayant  l'exercice  des  actions  dotales,  soit  aux  droits  de 
la  femme.  —  Cass.,  24  janv.  1887,  précité. 

2616.  —  Du  reste,  les  juges  du  fait  peuvent  atténuer  la  res- 
ponsabilité du  notaire,  eu  égard  aux  circonslaneea  de  la  cause  et 
à  la  négligence  des  époux.  —  Même  arrôl. 

2617.  —  De  même,  commet  une  faute  de  nature  &  engager 
sa  responsabilité  vis-à'Vis  de  son  olienl,  le  notaire  qui  n'a  pas 
fût  inscrire  en  temps  utile,  ainsi  qu'il  devait  et  pouvait  le  faire, 
l'hypothèque  destinée  à  ^rantir  à  oe  client  le  paiement  de  la 
somme  constituée  en  dot  à  sa  future  êponse,  dans  un  contrat  de 
mariage  reçu  par  ce  notaire  et  stipulant  expressément  l'inscrip- 
tion de  ladite  hypothèque.  —  Cass.,  22  Janv.  1890,  de  Lapanouse, 
LS.  90.1.460,  P.  90.1.1104,  D.  9l.t.l95] 

2618.  —  Il  en  est  ainsi  ootammeot  lorsque  l'inscription 
n'ayant  été  requise  que  onze  jours  après  l'acte,  elle  se  trouve 
précisée  par  une  autre  priée  dans  l'intervalle.  —  Toulouse,  30  mai 
1829,  Ollier,  [8.  et  P.  chr.j 

2619.  —  ...  Lorsque,  oans  le  bordereau  d'hypothèque,  il  a 
omis  de  mentionner  la  lubrogalion  à  I  hypolhèque  légale  de  la 
Femme  (tu  débiteur.  —  Bordeaux,  21  janv.  1 862,  [Rev.  not.,  n.  285  ; 
J.  des  not.,  art.  17389] 

2ttt0.  —  Les  conditions  sous  lesquelles  un  créancier  Irypo- 
Ibécaire  a  autorisé  son  débiteur  à  céder  à  des  tiers  t'antériorité 
de  son  hypothèque  ne  peuvent,  si  elles  ne  sont  pas  rappelées 
dans  l'inscription  mentionnant  cette  autorisation,  être  opposées 
aux  tiers  cessionnaires  :  ceux-ei  doivent  dono  jouir  du  bénéfice 
de  l'antériorité  d'hypothèque  malgré  l'ineiéeution,  par  le  débi- 
teur, des  conditions  sous  leaqoelKs  le  eréander  avait  donné  son 
consentement.  En  un  tel  cas,  le  notaire,  par  les  soins  duquel  a 
été  prise  l'inscription  qui  ne  relate  pas  les  conditions  dont  il  s'a- 
git, est  responsable  des  eonséquences  de  cette  omission  envers 
le  créancier  lésé.  —  Cass.,  8  avr.  1878,  Rambaud,  |,am.l.242, 
P.  72.966]  Digitized  by  VjOOg 
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2^21.  —  De  mâme,  le  notaire  qui,  en  prenaot  l'inBcriptioii  de 
iéparaUon  du  patrimoine  an  nom  du  créander,  dont  il  ml  le 
mandataire  salarié,  omet  dans  l'inieription  la  désignation  des 
immeubles  sur  lesquels  elle  est  requise  commet  une  Tante  dont  il 
est  responsable  envers  son  mandant.  —  Cass.,  28  jaOT.  1895» 
Roux,  (S.  etP.  95.t.21i,  D.  95.1.184] 

261ciE. —  Jugé,  cependant,  que  la  question  de  aaroir  de  quelle 
manière  doit  être  spécifiée,  dans  une  inscription  de  séparation 
des  patrimoines,  la  désignation  de  la  nature  et  de  l'espèce  des 
biens  sur  lesquels  cette  inscription  est  prise,  étant  controversée, 
le  notaire,  chargé  de  prendre  une  semblable  inscription,  n'est 
pas  responsable  de  la  nullité  de  cette  inscription,  à  raison  de  la 
désignation  insuffisante  des  biens  sur  lesquels  elle  est  prise.  — 
Caen,  7  févr,  1888,  Lavoisy,  [S.  88.2.136,  P.  88.i.7l3] 

2623.  —  Dans  ce  cas,  la  réparation  due  au  créancier  doit 
consister  dans  l'allocation,  à  litre  de  dommages- intérêts,  de  la 
somme  qu'il  aurait  touchée,  si  l'inscription  avait  été  valable, 
dans  la  distribution  du  prix  des  biens  dépendant  de  la  succes- 
sion du  débiteur,  déduction  Taite  des  acomptes  qu'il  peut  avoir 
reçus  sur  les  biens  de  l'héritier  et  de  tous  (rais,  frais  d'enregistre- 
ment de  son  titre,  et  frais  d'inscription  et  autres,  qu'il  aurait 
été  obligé  de  supporter  pour  obtenir  son  paiement.  —  Grenoble, 
H  juill.  1893,  sous  Cass.,  28  janv.  189B,  précité. 

2624.  —  Le  notaire  qui,  chargé  d'inscrire  une  hypothèque, 
commet  une  erreur  entraînant  la  nuHité  de  l'inscription  est  éga- 
lement responsable  du  préjudice  qui  peut  en  résulter  pour  le 
créancier,  notamment  lorsaue  les  biens  du  débiteur  étant  situés 
dans  un  arrondissement,  1  inscription  est  requise  par  le  notaire 
dans  un  bureau  dépendant  d'uu  autre  arrondissemenl.  — Cass. 
25  nov.  1872,  Delaporte,  [S.  73.l.6.'i,  P.  73.140,  D.  73.1.13*1  — 
Paris,  26  janv.  1872,  Mosler  et  C'%  [S.  72.2.19,  P.  72.194,  D.  72. 
2.121]  —V.  Riom,23  juin  1892,  sous  Cass.,  24  oct.  1893,  Bou- 
chet,  [S.  et  P.  94.1.226,  D.  94.1.350] 

2625.  —  La  responsabilité  du  notaire  est  encore  engagée 
lorsque  le  bordereau  contient  une  interposition  dans  les  noms 
des  créanciers  et  des  débiteurs.  —  Trib.  Joigoy,  17  mars  1859, 
Fromont,  (D.  59.3.46J  —  ...  Lorsqu'il  ne  mentionne  pas  l'acte 
constitutif  d'hypothèque.  —  Nîmes,  5  févr.  et  27  juin  1849,  sous 
Cass.,  29  juill.  1850,  Madon,  [S.  50.1.676,  P.  50.2.215,  D.  50.1. 
266]  —  ...  La  date  et  la  nature  du  titre.  —  Cass.,  9  août  1836, 
Lalreille,  [S.  37.1.161,  P.  37.1.222]  —  ...  La  date  de  l'eiigibi- 
lilé  des  créances.  —  Cass.,  26  mars  1872,  Teissier,  [S.  74.1313, 
P.  74.794,  D.  72.1 .485] 

2626.  —  Mais  le  notaire  qui  a  pris  une  inscription  hypothé- 
caire, comme  mandataire  du  créancier,  n'est  pas  responsaole  de 
l'insurfisance  de  cette  inscription,  lorsque  la  partie  ayant  reçu 
de  lui  la  grosse  de  l'acte  elle  bordereau  a  laissé  ensuite  écouler 
plusieurs  années  sans  compléter  elle-même  l'inscription.  — 
Bourges,  20  nov.  1844,  Mutel,  [P.  46.1  623] 

2^7.  —  En  matière  d'élection  de  domicile  à  indiquer  dans 
une  inscription  hypothécaire,  la  seule  obligation  légale  imposée 
au  notaire  chargé  de  remplir  la  rormalilé  est  de  Taire  élire  au 
créancier  ce  domicile  dans  l'arrondissement  du  bureau  hypothé- 
caire. Le  notaire  n'aggrave  pas  sa  responsabilité  en  indiquant 
surabondamment  une  élection  de  domicile  en  son  étude,  sans 
en  donner  avis  k  l'autre  domicile  élu.  —  Paris,  6  mai  1872,  [Rev. 
nol.,  n.  4181] 

2628.  —  Ne  commet  pas  une  faute  engageant  sa  responsa- 
bilité le  notaire  qui,  chargé  par  deux  créanciers  de  prendre  ins- 
cription sur  les  biens  du  débiteur,  accorde  la  priorité  à  celui 
pour  lequel  il  avait  tout  d'abord  négocié  le  prêt,  le  second  ne 
s'étant  adressé  &  lui  que  postérieurement  pour  faire  transformer 
sa  créance  chirograpbaire  ou  une  créance  liypotbéeaire.  —  Bor- 
deaux, 6  mars  1895,  [Hev.  not.,  n.  9398) 

2ffiS9.  —  Mais  le  notaire  commet  une  faute  en  faisant  ins- 
crire cette  dernière  hypothèque  après  une  autre  consentie  en 
son  étude  à  une  date  postérieure.  —  Même  arrêt. 

2630.  —  Le  notaire  rédacteur  d'un  acte  de  vente  d^immeu- 
ble,  agissant  en  qualité  de  mandataire  ou  de  negotiorum  geitor, 
ne  doit  pas  oublier  de  faire  opérer  ia  transcription,  sous  peine 
de  voir  sa  responsabilité  engagée.  —  Poitiers,  30  juin  1847, 
M«  Molineau,[P.  47.2.695,  U.  47.2.190]  —  Douai,  25  août  1855, 
Pognez,  [S.  56.2.470,  P.  56.1.546,  D.  57.2.42]  —  Aii,  10  août 
1870,  M«  Roux,  [D.  73.2.204] 

2631.  —  Dans  les  mêmes  circonstances,  il  doit  veiller,  sous 
sa  responsabilité,  à  la  transcription  d'un  acte  de  cession  de  cinq 
années  de  loyers.  —  Cass.,  18  aoiU  1873,  G...,  ,S.  74.1.169,  P. 


74.410, D.  74.<.m]— Dijon,  12  juill.  1866.  [J.  dei  Mt^ir. 
19695]' 

2632.  —  Le  notaire  qui  a  reçu  an  acte  d'échange  dùl  k 
faire  opérer  la  traoscripUon,  quand  il  s'est  constitué  nt^ota- 
rum  gestor  de  la  partie  à  laquelle  préjudicie  le  défaut  de  inn- 
scription  :  si,  notamment,  notaire  habituel  et  seul  codriI  it 
cette  partie  illettrée  et  complètement  inexpérimentée,  il  s'«fl. 
lors  du  contrat,  immiscé  dans  la  direction  a«  ses  aUtirts.  \u- 
nement  soutiendrait-il  l'avoir  avertie  de  la  nécessité  de  fLi< 
transcrire,  si,  en  présence  de  son  ignorance  et  de  It  mmu 
d'une  éviction  certaine,  faute  de  transcription,  il  n'a  poinl,<iu' 
son  acte,  constaté  ses  avertissements  pour  mettre  4  l'abri  <i 
responsabilité.  —  Amiens,  29  janv.  1863,  [J.deinol.,  art 
Rev.  not.,  n.  619;  J.  du  not.,  n.  179S]  —  V.  également, dans ,r 
même  sens,  Trib.  Blaye,  4  jum  1873,  [Hev.  Rof-,  d.4438;J. 
not.,  n.  2666J 

2633»  —  D'autre  part,  le  notaire  en  recevant  le  prix  d'ut 
vente  ou  le  montant  d  un  emprunt  peut  être  chargé  de  prouirr 
à  son  mandant  le  bénéfice  de  la  subrogation  conforméDKDt  au 
dispositions  de  l'art.  12S1,  C.  civ.  Il  va  de  soi  que  sa  raoo:- 
sabililépeut  être  engagée  s'il  a  omis  d'accomplir  les  forDultr! 
nécessaires  ou  ne  s'est  pas  conformé  aux  preseriptioas  lii^al» 

—  Cass.,  10  févr.  1875,  Deschamps,  [S.  76.1.404,  P.  76.  lOU. 
D.  75.1.450];  —  25  janv.  1876,  F..,,  [S.  76.1.452,  P.  76. 11Ï3. 
D.  76.1.381  ;  —  15  févr.  1876,  H«  N...,  (S.  76.1.27Ï,  P.  Tt 
644,  D.  76.1.246];  —  27  oct.  1891,  Laffranque,  [S.  et  P.91I 
559,  D.  92.1.95]  —  Orléans,  10  janv.  1850,  Chaussidier,  (S,  il 
2.4,  P.  50.1.68,  D.  51.2.124]—  Bordeaux,  17  juill.  1877,  hfl 
du  not.,  D.  5521]  —  Douai,  7  mars  1882,  M*  G...,  (D.  8m> 

-  Alger,  S  févr.  1891,  [AeD.  atgér.,  91.2.258] 

2634.  —  De  même,  le  notaire  qui,  chargé  d'opérer  uDpl3^ 
ment  avec  subrogation,  a  versé  les  deniers  entre  Im  maiosc^ 
créancier,  sans  exiger  au  même  moment  une  quittance  nks- 

f^atoire,  est  responsable  envers  le  préteur  des  deniers  de  la  m - 
lté  de  la  subrogation.  —  Orléans,  10  janv.  1850,  précité. 

2635.  —  Le  notaire  qui,  en  proposant  et  en  faisant  codsr- 
tir  à  un  de  ses  clients  un  placement  hypothécaire,  s'est  es  isfc 
temps  constitué  le  maudalaire  de  celui-ci  à  l'effet  de  se  bif^ 
remettre  personnellement  les  fonds,  et  de  les  employer  à  tibe^ 
le  gage  hypothécaire  offert  par  l'emprunteur,  en  stipolaot  uh: 
cequi  seraitde  nature  à  garantir  le  remboursement, peutêtrce»- 
sidéré  comme  s'étant  oblic^  par  le  lait  de  ce  mandat,  1 
subrogw  le  préteur  aux  droits  et  actions  d'un  créancier  hypotk 
caire  qui  a  été  désintéressé  avec  les  fonds  prêtés.  —  Gsn.t 
oct.  1891,  précité. 

2636.  —  Dans  ce  cas,  le  notaire  qui  a  fait  subroger  l'n 
prunteur  aux  droits  du  créancier  remboursé,  au  lieu  i'vks' 
subroger  le  prêteur  lui-même,  et  qui  par  là  même  a  emphbt^ 
dernier  d'être  coUoquésurle  prix  des  biens  hypothéqués  enfu- 
ulile  et  de  toucher  ainsi  l'intégralité  de  la  créance  par  lui  iffl- 
boursée,  est  à  bon  droit  oonsidéré  comme  ayant  commis  te 
faute  lourde  de  nature  à  engager  sa  responsab'ilité  envers  If  pi^ 
teur.  —  Même  arrêt. 

2637.  —  Vainement  on  objecterait  qu'il  était  slipolf  çî' 
tous  les  créanciers  hypothécaires  seraient  remboorsés  arec  U- 
gent  prêté,  et  que,  dans  ce  cas,  la  subrogation  attribuée  i  fn- 
prunleur  ne  porterait  aucun  préjudice  au  prêteur,  qui  serait  j'- 
venu  seul  créancier  hypothécaire  ;  s'il  est  constaté  que  le  prAta: 
n'a  réclamé  la  restitution  d'une  partie  de  sm  fonds  qa'alon  <{^' 
la  subrogation  de  l'emprunteur  avait  déjà  diminué  les  ganiO»' 
promises  au  prêteur  et  mis  en  péril  ses  intérêts,  celte  cowtm- 
tion  répond  suffisamment  à  I  objection,  qui  d'ailleurs  n'tn- 
point  été,  en  instance  d'appel,  l'objet  dé  conelasions  prédi«-  - 
Mémo  arréU 

2688.  —  Est  souveraine  et,  par  suite,  échappa  i  la  cesser' 
de  la  Cour  de  cassation,  la  décision  des  juges  du  fond  qai,  ^ 
appréciation  des  circonstances  et  documents  de  lacaase,  <lé^ 
rent  que  le  mandat  conRéà.un  notaire  lui  imposait  l'oUuate: 
de  faire  insérer  dans  la  quittance,  lors  d'un  paiement  ooe-  ' 
était  chargé,  une  clause  de  subrogation  dans  les  droits  hvpotb^- 
caires  du  créancier,  et  qu'il  avait  le  devoir  d'a^r  avec  d'auiu- 
pluB  de  circonspection  que  le  mandat  salarié  dont  il  était 
Taisait  peser  sur  lui  une  plus  étroite  responsabilité.  —  (^>'^ 
févr.  1876,  précité. 

2639.  —  Et  on  ne  saurait,  en  pareil  cas,  opposer  h  ntiËa 
tion  par  le  mandant  du  paiement  pur  et  ûmple  de  laer^ 
dont  il  s'agit,  si,  à  '*éPÎ5|§«^i||8j'^«^Ç^Ç3g<(y^  ^"^ 
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suUer,  le  mandant  ignorait  l'absence  de  la  clause  de  subrogation 
et  Tezistence  de  la  Taute  du  mandataire  dont  les  conséquences 
ne  s'étaient  pas  encore  produites.  —  Même  arrèU 

2640.  —  La  Faute  commise  par  te  notaire,  mandataire  du 
cessionnaire  d'une  créance  contre  une  colonie,  en  ne  signiflant 
pas  te  transfert  au  ministre  de  la  Marine  (aujourd'hui  ministre 
des  Colonies),  considéré  comme  débiteur,  n'entraîne  pas  sa  res- 
ponsabilité, s'il  n'est  pas  établi  que  cette  faute  ail  été  domma- 
geable audit  cessionnaire,  aucun  mandat  n'ayant  été  ordonnancé 
par  le  ministre  sur  la  Caisse  du  Trésor.  —  Cass.,  5  noT.  4890, 
Pruvot,[S.  et  P.  92.1.2*4] 

2641.  —  Le  notaire,  qui  a  reconnu  aroir  reçu  de  son  client 
le  mandat  de  rédiger  un  bordereau  destiné  &  faire  inscrire  les 
sûretés  hypothécaires  concédées  au  client  par  un  acte  antérieur 
et  consistant  :  |o  en  une  hypothèque  oonrentionnelle  sur  certains 
immeubles  déterminés;  2o  en  une  subrogation  consentie,  dans 
les  termes  les  plus  étendus  et  sans  réserve  ni  limitation,  par  une 
femme  mariée  au  bénéBce  de  l'hypothèque  légale,  ne  saurait,  par 
la  rédaction  du  bordereau  de  l'inscription  cumulative  de  l'hypo- 
thèque conventionnelle  et  de  la  subrogation  à  l'hypothèque  lé- 
gale, formellement  limiter,  en  contradiction  arec  l'acte  de  con- 
cession, l'effet  de  l'hypothèque  ié^le  aux  parcelles  spécialement 
alTectées  &  l'hypothèque  conventionnelle.  —  Cass.,  83  janv. 
J899,  Hozis,  [S.  et  P.  1900.1.11] 

2642.  —  ...  Alors  d'ailleurs,  que  rap|>réciation  ainsi  faite  par 
les  juges  du  fond  de  la  portée  restrictive  du  bordereau  n  est 
nullement  contredite  par  ses  termes.  —  Même  arrêt. 

2643.  —  Dans  ce  cas,  le  notaire  commet  une  faute  en  dres- 
sant un  bordereau  qui  prive  son  client  d'une  partie  des  sûretés 
par  lui  stipulées,  et  il  est  i  bon  droit  déclaré  responsable 
de  la  perte  qui  peut  en  résulter  pour  ledit  client.  — Même  arrêt. 

2644.  —  Le  notaire  chargé  d'obtenir  la  mainlevée  d'une  hy- 
pothèque est  responsable  du  défaut  d'accomplissement  de  cette 
formahté.  —  Cass.,  9  juitl.  1890.  Dubédat,  [S.  et  P.  92.1.557, 
D.  91.1.381J  —  Paris.  14  févr.  1823,  S...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Di- 
jon, 18  juill.  1873,  Granger  et  Blanc,  [D.  75.2.32]  —  Douai,  19 
et  24  ianv.  1887,  [Rev.  du  no(.,  n.  76201  —  Gand,  19  féTr.  1887, 
[602.  Pal.,  87.1.498]  —  V.  aiiisi  Paris,  30  oet.  1890,  [/.  des  not., 
art.  24a93] 

2645*  —  Commet  une  faute  dont  il  peut  éire  responsable, 
suivant  tes  circonstances,  le  notaire  qui  fait  opérer  immédiate- 
ment la  radiation  d'une  inscription  hypothécaire  alors  que  le 
créancier  n'avait  donné  mainlevée  que  sous  une  condiUoR  sus- 
pensive devenue  irréalisable.  —  Cass.,  21  oet  1801,  Oranjuz, 
[S.  et  P.  95.1.447,  D.  92.1.221] 

2646.  —  Commet  également  une  faute  de  nature  è  engager 
sa  responsabilité  le  notaire  qui  rédacteur  d'un  contrat  de  prêt, 
à.titre  de  mandataire,  négligerait  de  faire  radier  les  hypothèques 
antérieures  alors  qu'il  s'était  engagé  à  le  faire,  ou  qui,  chargé 
d'employer  les  fonds  du  prêt  &  désintéresser  les  créanciers  hy- 
pothécaires antérieurement  inscrits,  omettrait  de  surveiller  cet 
emploi  et  laisserait  subsister  les  hypothèques  qui  priment  celles 
du  prêteur.  —  Douai,  19  et  24  janv.  1887,  précités. 

2647.  — Jugé  (][u'un  notaire  doit  être  tenu  d'indemniser  l'ac- 
quéreur du  préjudice  q^ue  lui  a  occasionné  l'omission  de  faire 
radier  certaines  inscriptions  dont  il  aurait  dû  obtenir  mainlevée 
lors  du  paiement  du  prix  au  vendeur.  —  Paris,  20  févr.  1890, 
Mo  Hochefort,  (D.  91.2.183] 

2648.  —  ...  9"®  notaire  qui  s'est  chargé  de  rendre  libre 
de  toute  inscription  un  immeuble  acquis  dans  une  adjudication 
sur  saisie  immobilière,  commet  une  faute,  lorsqu'il  se  borne, 
par  suite  d'une  fausse  interprétation  de  l'art.  717,  C.  proc.  civ., 
&  faire  payer  le  prix  par  l'adjudicataire  au  créancier  saisissant  et 
lui  fait  même  donner,  sans  plus  amples  formalités,  mainlevée 
de  rinacription  dans  l'effet  de  laquelle  il  était  subrogé.  —  Pa- 
ris. 19  avr.  1893,  [J.  des  not.,  art.  25187] 

2649.  —  Le  mandat  accepté  de  distribuer  le  prix  d'une  rente 
oblige  le  notaire  &  accomplir  toutes  les  formalités  de  purge.  Ainsi, 
il  a  été  jugé  que  le  notaire  devait  être,  en  pareil  cas,  responsable 
du  défaut  de  purge  ou  de  la  DuUité  de  la  purge.  —  Cass.,  22 
mars  1852,  Chevallier,  [S.  52.1.332,  D.  52.1.282]  —  Paris,  29 
avr.  1849,  [/.  des  not.,  ari.  13844]  —  Trib.  Sedan,  29  août  1877, 
\Rev.  not.,  n.  5531]  —  V.  aussi  Cass.,  11  juitl.  1893.  Granier, 
[S.  et  P.  97.1.503,  D.  93.1.563] 

2650.  —  En  présence  de  deux  manières  de  procéder  sur  la 
formalité  de  la  purge  des  hypothèques  légales,  c'est-à-dire  dépôt 
définitif  d'une  expédition  du  procès-verbal  de  vente  ou  dépôt 


provisoire  avee  retrait  après  les  soixante  jours,  aucune  faute  ne 
saurait  être  imputée  à  un  notaire  pour  n'avoir  pas  choisi,  dans 
l'intérêt  de  ses  clients,  la  manière  de  procéder  la  plus  économi- 
que. —  Trib.  Lyon,  11  déc.  1886,  [Rev.  not.,  n.  7577] 

2651.  —  L'avoué  qui  a  été  chargé  ou  qui  s'est  chargé  lui- 
même  de  faire,  dans  l'mtérét  de  Tadjudicalaire  d'un  immeuble, 
toutes  les  procédures  relatives  au  paiement  du  prix,  doit  com- 
prendre dans  ces  procédures  la  purge  légale,  à  peine  de  tous 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé  par  cette  omission. 
Mais  le  notaire  qui  a  simplement  fait  transcrire  le  jugement 
d'adjudication,  et  qui  n'a  reçu  d'ailleurs  aucune  espèce  de  man- 
dat pour  d'autres  opérations,  ne  saurait  être  déclaré  solidaire- 
ment responsable  avec  l'avoué.  —  Besançon,  2  déc.  1879,  \Rev. 
not.,  n.  6495] 

S^52.  —  Bien  que  les  ventes  sur  licitation  au  proQt  d'un 
cohéritier  ou  d'un  eopartageaut  soient  affranchies  ae  la  tran- 
scriptbn,  néanmoins  la  transcripUon  d'un  acte  déelaratif  de  pro- 
priété étant,  dans  certains  cas,  nécessaire,  notamment  en  ma- 
tière de  licitation,  lorsque  le  eohëriUer  a4judicatûre  veut  par- 
venir à  la  purge,  on  ne  saurait  laisser  à  la  charge  du  notaire  tes 
frais  qu'il  a  déboursés  pour  l'accomplissement  de  cette  formalité 
sous  prétexte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  purge,  alors  que  le  notaire 

Çouvait  croire  que  les  parties  auraient  è  v  faire  procéder.  — 
rib.  Lyon,  11  déc.  1886,  [Rev.  not.,  n.  7577] 

2653.  —  Lorsque  le  notaire,  rédacteur  d'une  police  d'assu- 
rance Qottante,  s'sst  chargé,  envers  les  assurés,  de  remplir  les 
formalités  dont  ceux-ci  étaient  tenus  postérieurement  à  la  signa- 
ture de  la  police,  s'il  omet  de  s'acquitter  de  son  mandat,  si,  par 
exemple,  il  néglige  de  faire  aux  assureurs  la  déclaration  d'ali- 
ments dans  le  délai  prescrit,  il  est  tenu  de  réparer  le  préjudice 
causé  aux  assurés  qui  ont.  par  sa  faute,  encouru  la  déchéance. 
—  Cass.,  20  juilt.  1886,  [Rev.  not.,  n.  7474] 

2654.  ~  De  même  le  notaire  qui  s'est  chargé  du  soin  de 
faire  enregistrer  un  acte  sous  seing  privé  petit  être  responsable 
des  conséquences  préjudiciables  de  rinaccomplissement  de  cette 
formalité.  —  Bordeaux,  4  août  1836,  [J.  des  not.,  art.  9481] 

2655.  —  Il  en  est  de  même  s'il  a  omis,  conformément  au  man- 
dat qu'il  avait  accepté,  de  régler  les  droits  de  mutation  dus  la 
suite  d'uD  décès.  Ët  sa  responsabilité  peut  être  engagée  égale- 
ment par  suite  d'une  énluation  insuffisante  ou  exagérée.  — 
Cass-,  10  juill.  1871,  Fauquct.  [S.  71.1.177,  P.  71.576,  D.  71.1. 
315]  —  V.  Trib.  Saint-Quentin,  18  juill.  1882,  (/.  des  not.,  art. 
229531 

2656.  —  Le  notaire  peut  avoir  également  reçu  mandat  de 
faire  légaliser  certaines  pièces.  Si  l'omission  de  cette  formalité 
n'est  pas  susceptible  d'entraîner  la  nullité  de  l'acte,  elle  peut 
occasionner  un  retard  préjudiciable  dans  l'exécution  de  cet  acte 
de  nature  à  engager  sa  responsabilité.  —  V.  Bauby,  p.  331  et 
note  3;  Rulgeerts  et  Amiaud,  Comm.,  n.  834. 

Section  V. 

Responsabilité  du  nolalre  comme  coaseil  de»  parties. 

§  1.  Obligation  d'éclairer  les  parties. 

2657.  —  Unejurisprudence  très-abondante  a  imposé  comme 
devoir  aux  notaires  l'obligation  d'éclairer  leurs  clients  sur  les 
conséquences  de  leurs  engagements.  Les  notaires,  en  effet,  n'ont 
pas  seulement  pour  mission  de  donner  un  caractère  d'authenti- 
cité aux  actes  qu'ils  rédigent;  dans  son  esprit  et  d'après  ses 
motifs  mêmes,  la  loi  qui  TeS  institue  a  entenau  leur  conférer  un 
râle  plus  digne  et  plus  élevé  ;  elle  les  considère  comme  des  con- 
seils désintéressés  des  parties,  aussi  bien  que  comme  les  rédac- 
teurs impartiaux  de  leurs  volontés;  comme  des  régulateurs  des 
engagements  qu'ils  veulent  contracter,  chargés  de  faire  con- 
naitre  toute  l'étendue  des  obligations  qui  en  dérivent  et  de  les 
rédiger  avec  clarté.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  s'accordent 
à  reconnaître  que  les  notaires  ont  le  devoir  d'éclairer  les  parties 
sur  ce  qui  peut  les  intéresser  dans  les  actes  qu'elles  passent 
devant  eux  et  de  leur  en  faire  comprendre  la  portée  et  les  con- 
séquences. Celte  obligation  est  de  l'essence  même  des  fonctions 
du  notaire;  elle  est  indépendante  du  mandat  plus  ou  moins 
étendu  que  les  parties  ou  l'une  d'elles  ont  pu  lui  conférer  pour  la 
surveillance  et  la  gestion  de  leurs  intérêts  :  elle  est  particulière- 
ment étroite,  lorsque  les  contractants  sont  dans  rignmSce^om-^  1  ^ 
plète  des  affaires.  -  Cass.,  3  août  18S«;)i^tL^c(S}y  B&J.falH^y  IC 
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59.1.b«7,  D.  58.1.374J;—  8  avr.  1872,  X...,  [S.  78.1. i09,  P.  78. 
261,  D.  72.1.362];  —  6  août  1890,  Morvan.  [S.  et  P.  92.1.288, 
D.  91.1.195];  —  ISjanv.  1892.  Momet,  [S.  et  P.  92.I.25S,  D. 
9M.454];  —  S7  juill.  1892,  Marty,  (S.  cl  P.  93.1.121,  D.  92.1. 
457];  — 21  juin  1893,  ClarardJ&.et  P.  93.1.339,0.94.1.191];— 
11  juill.  1893,Grani<rJS.etP.  97.1.503,0.93.1.563];-  17  oct. 
1803,  Heniiat,[S.«tP.94.1.38];  -  14  dqv.  1899,  Boulade,  Ifîoz. 
de$  Trib.j  81  janv.  1900J  — Houen.  81  JanT.  1841,  Oailly.  [S.  41. 
2.3S3,  P.  41.1.4I3J  —Paris,  12  août  1848,  Maarra,[P.43.1.1fi4]: 

—  18  fêvr.  1842,  Gourtoia,  [S.  42.2.204.  P.  42.1.3001;  —  87 août 
1652,  PoHtanaque,  [S.  52.8.550,  P.  53.2.560,  0.  54.2.75]  — 
Nancy,  23  avr.  1864,  P...,  [S.  65.2.200,  P.  65.839]  —  Bordeaux. 
6  févr.  1865,  Héritiers  X...,  [S.  65.2.189,  P.  65.820]  —  Alger, 
6iuill.  1866,  Las-Aygues.  |S.  66.2.299,  P.  66.1119]  —  Aix, 
as  avr.  1870,  Haynaud,  |S.  71.2.133,  P.  71.492,  D.  72.2.79]  - 
Bourges,  22  août  1877,  M...,  [S.  77.2.314,  P.  77.1.26!),  D.  78. 
2.163J  —  Rouen, 89  juin  1878,  [Rev.  not.,  n.  5785]  —  Toulouse, 
24  mars  1879,  Emma,  [S.  79.2.149,  P.  79.697,  0.  79.2.SU1  — 
Paris,  11  déc.  1884,  [J.  des  not.,  art.  83308;  fini,  not.,  n.  7068] 
~  Oouai,  12  mars  1886,  [J.  des  not.,  art.  23605;  Rev.  not., 
n.  7443]  —  Paris,  11  mai  1886.  Peltier,  [S.  88.8.110,  P.  88.1. 
679]  ~  Orléans,  14  mai  1886,  [Rev.  not.,  n.  7579]  —  Poitiers, 
31  mai  1886,  Tbibaull-Galletier.  [0.  87.2.182]—  Alger,  14  aov. 
t%m,  [Rev.  algér.,  89.2.2271  —  Ageo,  83  déo.  1889,  Doazan, 
LD.  90.2.8081  —  Oouai,  11  janv.  1893,  [J,  du  not.,  1892,  p.  206 1 

—  Pau,  20  juin  1892,  CaDd«Hé-Bayle.  [8.  el  P.  03.2.123]  — 
Limogea,  7  déc.  1808,  sous  Casa.,  7  mars  1804,  Oauriat.  [S.  et 
P.  94.1.306]  —  Trib.  Nantea,  4  févr.  1880,  [Rev.  not.,  n.  6078; 
J.  du  not,i  1880,  p.  6281-  Trib.  Chambtfry,  11  août  1890,  [J.  du 
not.,  1890  p.  7401  —  Trib.  Roanne.  18  mai  1891,  [J.  du  not., 
1801,  p.  817]  —  Trib.  Seine,  10  juill.  1801,  [J.  du  not.,  1891, 
p.  634]  -  Sic,  Eloy.n.  741,794 «la.  —V. Laurent,  t. 20,  n.  510 
fltSll. 

SMfSS.—  Ainsi  en  dehors  de  tout  mandat,  et  en  présence  mAroe 
de  la  clause  du  partage  par  laquelle  lea  colicilants  se  réservent  de 
prendre  inscription  s  ils  le  jugent  convenable,  le  notaire  rédac- 
teur de  l'acte  commet  une  Taute  engageant  sa  responsabilité  en 
D'avertissant  pas  ses  clients,  étrangers  à  la  science  du  droit,  de 
la  néeessité  de  faire  inscrire  le  privilège  dans  le  délai  de  l'art.  8109, 
C.  civ..  el  du  danger  qu'ils  couiaiaot  en  laittaot  passer  ce  délai. 

—  Casa.,  18  janv.  1892,  précité. 

2659.  —  Est  passible  de  dommages-intérêts  le  notaire  qui, 
en  recevant  un  acte  d'obligation  consentie  par  deux  époux  avec 
aETeetalion  hypothécaire  de  tous  leurs  immeubles,  aurait  omia  de 
représenter  aux  emprunteurs  le  préjudice  que  peut  entraîner  une 
clause  aussi  étendue  pour  leurs  enfants  auxquels  ils  avaient  fait, 
deux  mois  auparavant,  une  donation  partage  que  l'officier  public 
savait  penioemment  n'avoir  pas  été  transcrite.  —  Nancy.  0  nov. 
1889,  fTriô.noï.,  00.1.35] 

SKoO.  —  Il  en  est  ainsi,  braque  des  immeubles  affectés  hy- 
pothécairement ont  été  vendus  à  réméré,  et  ne  peuvent  ullérieu- 
rement,  par  suite  de  l'exercice  du  réméré,  être  frappés  d'une 
hypothèque  légale  dont  l'effet  estda  primer  la  créance  du  prô 
leur.  lit  le  notaire  est  en  faute  de  ne  pas  avoir  averti  particuliè- 
rement ce  dernier  des  conséquences  funestes  que  pouvait  pro- 
duire pour  lui  l'exercice  du  réméré.  —  Rouen,  21  janv.  1841, 
précité. 

2661.  —  Quand  un  légataire  universel,  obligé  d'assurer  le 
service  d'une  rente  viagère  par  l'achat  de  valeurs  nominatives, 
expressément  indiquées  par  le  testament,  manifeste  l'intention 
de  substituer  &  ces  valeurs  d'autres  valeurs  nominativea,  l'an- 
cien notaire  autrefois  dépositaire  du  testament,  qui  accepte 
la  mission  d'opérer  cette  substitution,  eal  en  faute  si,  ayant  in- 
térêt &  placer  certains  titres,  il  les  propose  à  son  mandant  pour 
l'emploi  dont  il  s'agit,  en  lui  laissant  ignorer  qu'ils  sont  simple- 
ment au  porteur,  el  en  lui  faisant  croire  faussement  que  le  crédi- 
rentier est  disposé  &  les  agréer.  En  eonséifuence,  le  mandant 
qui,  sur  ees  indications  inexactes,  a  consenti  à  l'achat  des  titres 
en  question,  peut  faire  condamner  le  mandataire  &  Tindemniser 
de  la  perte  subie  par  suite  de  la  dépréciation  ultérieure  de  ces 
titres,  nonobstant  le  tort  qu'il  a  eu  lui-même  de  vouloir  sortir 
des  termes  limitatifs  du  testament  qu'il  araittt  exécuter.  — Casa., 
30  juin  1885,  Colin,  [D.  86.1.2001 

2662.  —  En  ce  qui  concerne  les  placements  hypothécaires  et 
les  ventes  d'immeubles,  nous  avons  vu  rapplication  que  tes  tri- 
bunaux ont  fait  du  devoir  qui  incombe  aux  notaires  d'éclairer 
les  parties  sur  la  portée  el  les  oonséquencea  de  leurs  actes.  Nous 


avons  rapporté,  notamment,  de  nombreuses  décisiou  recoBuii- 
sant  comme  engagée  la  responsabilitédes  notaires  qui  D'arùtsi 
pas  fait  connaître  à  leurs  cliente  l'importance  des  chargn  gre- 
vant l'immeuble  otTart  en  gage  ou  attiré  leur  attentioa  ut  k! 
garanties  offertes.  —  V.  «uprà,  n.  8264  et  s.,  8383  et  t. 

:M68.  —  Ainsi^  le  notaire  aai  reçoit  un  ado  de  venta  og  i- 
transport  eonaenti  au  profil  oun  de  ses  elienU  babitialit* 
devoir  de  hire  comprendre  à,  eelai-ei,  surtout  ail  est  ^  et  h» 
oxpérienee  des  affaires,  la  portée  et  les  eonsiquenoes  deeMidt, 
et  la  possibilitA  pour  lui  de  perdre  une  partie  de  sa  wésnca,  pi- 
suite  de  l'insuffisance  des  garanties  hypotbéeaires  fonruH)ai 
le  débiteur.  —  Cass..  14  nov.  1899,  précité. 

2663  bis.  —  Lorsque,  malgré  la  clause  «  contrat  en  naiu  >. 
insérée  dans  l'acte  de  vente  d'un  immeuble,  l'acquéreur,  parniu 
de  l'insolvabilité  du  vendeur,  a  dû  supporter  lea  frua  tl  b'hi 
pas  moine  été  obligé  de  solder  l'intégralité  de  son  priiiu 
créanciers  inacrits,  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte  de  vente,  tici^ 
ne  pouvait  Ignorer  l'insolvahihté  du  vendeur,  est  reaponub:! 
du  préjudice  ainsi  éprouvé  par  l'acheteur.- Casa.,  UdécIS^. 
Bourdrel,[5.  et  P.  1900.1.495]—  Le  notaire  alléguerait  » 
que  la  clause  «  contrat  en  mains  »  mettait  l'acquéreur  à  i^s; 
de  retenir  lea  frais  sur  aon  prix,  si  cette  clause,  dont  litui 
était  alors  douteux  el  controversé,  ne  lui  assurait  pas  ce  rétolui 
—  Même  arrêt.  —  Le  notaire  était  lenu  d'appeler  l'aiteatioiib 
l'acheteur  sur  la  situation,  d'autant  plua  que  cet  acheteur  éu 
illettré  et  incapable  de  se  rendre  par  lui-même  un  compta  ul-. 
des  conséquenees  juridiques  de  toutes  lea  itipnlations  eooteB»i 
dans  l'acte.  —  MÔme  arrêt. 

2664.  —  Si,  en  principe,  les  notairea  ont  pour  devoir  d'écx 
rer  leurs  elienti  sur  la  nature  des  conventions  qu'ils  puuitTa: 
l'intervention  de  leur  ministère,  s'ils  sont  obligés  de  m  rtoM.- 
gner  sur  les  dangers  que  peuvent  préssnter  oes  eonveatioM 
lea  moyens  que  la  toi  met  à  leur  disposition  pour  y  obvier,  i!« 
aussi  certain  que  ces  devoirs  et  obligations  prof<*ssioDD^  ^ 
notaires  diffèrent  aelon  les  cas  d'espèce  soumis  à  l'appréciitiL: 
des  tribunaux  ;  et  que  si,  par  exemple,  le  notaire,  étranger  tui 
négociations,  n'apparaît  que  pour  réaliser  l'acte  sur  lei  firi-^ 
duquel  les  parties  se  montrent  abeolument  rassurées,  oanepcii 
lui  imputer  à  faute  de  n'avoir  pas  fait  expliquer  plus  %mpkmn 
le  client  surla  nature  des  doeumentsquilonteatisrail.dtDVû' 
pas  demandé  à  les  vérifier  lui-même  et  de  n'en  avoir  pudétor 
verl  le  défaut  ou  la  fragilité.  —  Liège,  3  févr.  1887,  [Jtn.Ki. 
n.  76211 

266a.  ~  Dans  tous  les  cas,  la  responsabilité  du  notaire 
n'avoir  pas  éclairé  les  parties  aurleurs  droits  et  les  ooniéqafrci 
de  leurs  actes  ne  peut  naître  que  d'une  faute  personnel. - 
Gais.,  6  juill.  1870,  Giraud,  [S.  70.1.481,  P.  70.HlS];-tlu.i 
1893,  Carré,  [S.  et  P.  97.1.13,  D.  94.1.301]  —  Paris,  30  ui- 
1863.Poidatz,  [S.  64.8.144,  P.64.7391  — Bordeaux,  6  fèvr.lSS. 
X...,  [S.  «5.8.189,  P.  6S.880]  —  Toulouse,  84  mars  1879,  Eu. 
[S.  79.8.149,  P.  79.697,  D.  79.8.844] 

2666.  —  Jugé  même  que,  si  le  rêla  du  notaire  ne  se  t»r» 
pas  à  constater  la  volonté  des  parties  et  s'il  doit  les  dtrwer  di:i 
la  manifestation  de  cette  volonté,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d  leïiî 
proposés  et  négociés  par  lui,  sa  responsabilité  n'est  ceptoiU:: 
engagée  qu'autant  qu  il  s'est  rendu  coupable  d'une  faule^nn. 
~  Besançon,  26  mars  1870,  Morel,[S.  78.8.191.  P.  78.807, D. H 
2.1271 

2667.  —  Ainsi,  le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  de  dooatioQ  ^  > 
BOUS  certaines  charges,  n'est  paa  responsable  envers  le  donisn' 
du  préjudice  que  lui  cause  l'inexécution  de  ces  charges  pir  fui'' 
de  l'insolvabilité  du  donataire,  alors  que  c'est  lé  donatnrlii'- 
m^me  qui  a  proposé  et  dicté  les  conditions  stipulées,  al  q«f  ^ 
notaire  n'avait  pas  reçu  mandat  de  l'éolairer  sur  la  sîtoaltu'^» 
donataire.  —  Cass.,  10  mai  1870,  Beurdeloy»  [S.  71.1.186,  P- 
583,  D.  71.1.59] 

2668.  —  Dd  même,  un  notaire  n'est  pas  responsabt*  pes 
avoir  fait  la  proposition  et  dressé  l'acte  d'une  eessioa  d'ai' 
créance  reconnue  depuis  inexistante,  mais  qui  paraissait éubt' 
par  un  acte  régulier  et  perdes  inscriptions  hjpo^éeairsa ^ 
en  vertu  de  cet  acte.  —  Besançon,  86  mari  1870,  |Héàti 

2660.  —  Ainsi  encore,  ie  fait  par  un  notaire,  devant  lrq«' 
un  acte  de  prM  est  passé,  de  négliger  de  faire  connafiretB 
tf^iif  les  clauses  du  contrat  de  mariage  ^es  eaipruotears  pu" 
aous  le  régime  dotal  et  connu  de  lui.  et  les  cooséquescM  rte.- 
tanl  de  ce  rf^gime  vis-il-vis  du  préieurren  ce  oue,  |>ar  tiMf^- 
il  rendait  sans  effet  la  i19)p@^B^pVEÛff^M3i^f@B*  i  «» 
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hypothèque  légale  aur  les  tneni  de  iod  mari  emprunteur  ne  eoai- 
lilue  pas  une  infraction  aux  obligatlqni  tmpoaéee  au  notaire  et 
ne  aen^t,  en  tout  cas,  pas  aisex  Rrave  pour  entraîner  sa  respoo- 
•abilUé.  —  Paria,  16  août  1B32,  Narjot,  [9.  32.2.867,  P. 
ebr.l 

2670.  —  Ne  commet  non  plue  aucune  faute  engageant  sa 

responsabilité,  le  notaire  qai,  n'étant  ni  le  mandataire  ni  le  gé-  \- 
rant  orficinux  d'une  partie,  n'indique  pas  &  celle-ci,  lors  de  Pac- 
eeplation  d'un  compte  de  tutelle,  qu'elle  a  le  droit  de  demander 
«nution  ou  emploi  des  sommes  dont  le  rendant  compte  est  usu- 
fruitier. —  Cass.,8  mars  1893,  précité.  — Orléans,  18  juill.  1893, 
[Rev.  not.,  n.  9444] 

2671.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  la  nue  propriétaire 
dlait  depuis  longtemps  majeure,  qu  elle  agissait  atec  le  concours 
et  l'assistance  de  son  mari,  et  quil  n'est  pas  démontré  que  l'un 
et  l'autre  des  époux  fussent  dans  l'ignorance  de  leurs  droits,  ou 
incapables  de  comprendre  la  portée  de  leurs  actes.  —  Cass., 
8  mars  1693,  précité. 

2672.  —  Il  n'importe  que  l'iaterventlon  du  notaire  auprès  de 
la  mère  usufiruitière  pour  obtenir  d'elle  la  caution  eût  pu  produire 
un  eltét  utile  au  point  de  rue  du  maintien  des  bonnes  relations 
de  la  mère  à  ta  fille;  l'abstention  du  notaire  ne  saurait  malgré 
cela  être  considérée  comme  une  hute  professionnelle,  s'agissent 
ici  d'une  question  de  convenance  dont  il  était  te  seul  apprécia- 
teur. —  Même  arn*t. 

2673.  Peu  importe  également  que  le  notaire  ait  Inséré 
dans  le  compte  des  stipulations  par  lesquelles  la  6lle  aurait 
donné  décharge  à  sa  mère  de  toutes  choses  concernant  k  tutelle, 
mainlevée  de  son  hypothèque  légale,  avec  renonciation  à  toute 
réclamation  ultérieure, dès lore  que,  d'une  part,  même  aprèe  cette 
approbation,  la  Hlle  pouvait  réclamer  la  caution,  qu'elle  a  négligé 
de  réclamer  pendant  près  de  trente  ans,  et  que,  d'autre  part,  les 
stipulations  de  décharge  étaient  spéciales  aux  droits  de  la  flile 
contre  la  mère  comme  tutrice,  et  étrangères  aux  droits  que  la 
fille  tenait  de  la  loi  comme  nue  propriétaire.  —  Môme  ar- 
rêt. 

ÏM74.  -—  Le  notaire,  rédacteur  d'un  contrat  de  prêt  hypothé- 
caire, qui,  comme  mandataire  du  créancier,a  fait  inscrire  tardi- 
vement k'nypothèque  donnée  en  garantie  par  le  débiteur,  n'en- 
gage pas  sa  responsabilité  en  ne  prévenant  pas  te  demandeur 
du  danger  résultant  pour  lui  de  ce  retard  à  raison  de  l'insolva- 
bilité de  son  eoobitgé,  alors  que  te  notaire,  n'étant  point  chargé 
de  la  conservation  des  droits  du  demandeur,  n'avait  aucun  avis 
à  lui  donner,  et  n'aurait  pu  le  prémunir  contre  les  risques  de 
ceito  insolvabilité  qu'en  lui  faisant  connaître  les  emprunts  anté- 
rieurs contractés  par  le  débiteur  dans  l'étude  du  notaire,  ce  qui 
lui  était  interdit  par  ta  loi  de  son  institution.  —  Cass.,  18  nov. 
1895,  Méziat,|S.  et  P.  96,1.500] 

2676.  —  Toutes  les  solutions  qui  viennent  d'être  rappelées 
sont  subordonnées  &  ce  principe,  que  l'appréciation  des  faits  qui 
peuvent  constituer  une  raute  de  la  part  d  un  notaire  et  engager 
sa  responsabilité  vis-à-vis  des  tiers  appartient  souverainement 
au  juge  du  fond.  —  Cass-,  H  juill.  1872,  Vial,  [S.  72.1.386,  P. 
78.10171 

2676.  —  Ainsi  la  jurisprudence  décide  qu'il  est  du  devoir  des 
notaires  d'éclairer  les  parties  sur  les  conséquences  de  leurs  actes. 
Nous  ne  saurions  approuver  les  juges  d'être  entrés  dans  cette 
voie;  c'est  transformer  les  notaires  en  véritables  agents  d'affaires, 
les  substituer  à  leurs  clients.  Or,  c'est  aux  clients  à  faire  leurs 
affairei  eux-mêmes  et  non  aux  notaires  qui,  somme  toute,  sont 
simplement  tenus  de  rédiger  les  conventions  des  parties  et  ne  sont 
pas  obligés  à  autre  chose.  Sans  doute,  il  appartient  aux  notaires, 
plus  versés  dans  la  pratique  des  affaires,  d'appeler  l'atleotion 
des  parties  sur  les  conséquences  de  leurs  actes,  les  suites  qui  peu- 
vent en  résulter.  C'est  là  pour  eux  un  devoir  ou  une  obligation 
morale  qui  s'impose,  en  quelque  sorte,  si  le  client  est  un  illettré 
et  un  homme  inexpérim'>nlé.  Mais  c'est  tout,  et  leur  omission  à 
cet  égard  ne  peut  les  constituer  en  faute  et  servir  de  base  à  une 
action  en  responsabilité.  L'obtigaUon  morale  résultant  de  leur 
qualité  d'offloiers  publics,  ne  peut  être  garantie  paraucune  sanc- 
tion pécuniaire  ;  quelques  tribunaux  et  la  majorité  des  auteurs  se 
sont  prononcés  en  ce  sens.  —  Cass.,  10  mai  1870,  Beurdeley, 
[S.  71.1.180,  P.  71.583,  D.  71.1.59]  ~  Paris,  16  août  1832,  Nar- 
jot,  [S.  32.8.567,  P.  chr.];  —26  janv.  1833,  Chéron,  [S.  33.2. 
157,  P  chr.];  -  27  nov.  1834,  Connan,  [S.  35.2.141,  P.  chr.]; 
—  9  févr.  1837,  [/.  des  not.,  art.  96051  —  Lyon,  23  août  18*1, 
[J.du  not.,  art.  11288];  —  31  mai  1844,  Vacber,  [S.  45.8.150, 


D.  45.4.461]  —  Caen,  8  févr.  18S7.  L....  [0.  B7.2.UI1  Qand, 
24{uitL  1873,  [Posfcr.  betge,  73.8.348]  «-  Trib.  Arlon  (Belgi- 
que), 25  juill.  1890,  [/.  du  not.,  1890,  p.  807]  —  Sic,  Bncyet.  rfu 
not.,  v"  /Usp.  du  not.f  n.  308  et  s.;  Drouart,  p.  93  ;  Bauby,  p.  822 
et  s.;  Troplong,  Du  mandat*  n.  86;  P.  Pont,  Traité  déê  petits 
contrati,  t.  1,  p.  425  et  486  et  Rev.erit.,  t.  7,  p.  58  et  59;  Itev. 
du  not.,  n.  254;  J.  Bauby,  BonU.  de$  trih.,  1866,  p.  230  et 
231;  Walquenart,  p.  804;'Demolombe,  t.  8,  n.  535;  Amiaurj, 
Hev.  not.,  n.  4094;  Drouart,  op.  cit.,  p.  140  et  141  ;  Vergé,  n.  23 
et  s.;  Hogîer,  p.  193;  Defrénois,  Traité  prat.  et  formul.  du  n*t., 
n.  8134  ;  Rutgeerts  et  Amiaud,  Comm.,  n.  1326,  texte  et  note  2; 
Amiaud,  Traité  form.  gén.  du  not.,  v°  Notaires,  n.  161  ;  Edmond, 
p.  55,  194,  195;  Dict.  du  not.,  v<*  Resp.  des  not.,  n.  280,  281  et 
289;  Dalloz  et  Vergé.  Nan.  du  notar.,  U  S,  p.  469  et  470; Félix 
Bonnet,  J.du  not.,  1893,  p.  417  et  s.,  433  et  s.;  Paul  Henry, 
Rev.  not.,  n.  8736.  —  V.  aussi  les  conclusions  de  M.  l'avocat 
général  Desjardins  sous  Cass.,  7  ianv.  1879,  Carré,  [S.  79.1.341, 
P.  79.609] 

2677.  —  Jugé  que  les  conseils  donnés  par  on  notaire,  agis- 
sant, non  comme  mandataire  et  comme  notaire,  mais  comme  con- 
seil oflloieux  et  désintéressé,  n'engagent  sa  responsabilité  que 
lorsqu'il  y  a  de  sa  part  dol  ou  bute  lourde.  —  Angers,  S9  mars 
mtJRev.  not.,  o.  6560] 

2678.  -  Ainsi  le  notaire  qui  n'est  ni  le  m&ndataire  ni  le  ne- 
gotiorum  gesior  de  son  client,  n'encourt  aucune  responsabilité  à 
raison  de  ce  qu'il  ne  lui  aurait  donné  aucune  preuve  de  sollici- 
tude et  se  serait  prêté  à  ta  multiplicité  des  actes  qui  ont  aggravé 
son  passif.  —  Dijon,  10  juill.  1869,  sous  Cass.,  10  mai  1870, 
précité. 

2679.  — De  même  un  notaire  n'est  pas  responsable  de  t'inelS- 
cacité  d'un  acte  reçu  par  lui,  par  exemple,  a'une  subrogation  A 
l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée,  lorsqu'il  n'a  pas  accepté 
le  mandat  de  prendre  les  mesures  nécessairee  pour  assurer  l'exé- 
cution de  cet  acte,  notamment  de  vérifier  s'il  n'existait  pas  déjft 
d'autres  subrogations  &  la  même  hypothèque,  et  qu'il  ait  été 
chargé  exclusivement  de  convertir  en  acte  authentique  une  con- 
vention arrêtée  entre  les  parties.  —  Bruxelles,  7  avr.  1897,  Van- 
derllndeo,  [D.  57.2.2231 

2680.  —  L'obligation  imposée  aux  notaires  par  la  jurispru- 
dence, d'éclairer  comme  conseils,  leurs  clients  sur  la  portée  de 
stipulations  à  insérer  dans  les  actes  dont  la  rédaction  leur  est 
confiée  est  d'autant  plus  rigoureuse  que  ces  clients  sont  des 
gens  illettrés  et  ignorants,  ou  qu'i  rdson  de  leur  6.ge  ou 
de  leur  faiblesse  d'esprit,  ils  sont  eux-mêmes  iireapabtes  d'ap- 
précier les  conséquences  de  ces  actes.  —  Cass.,  3  aoOit  1858, 
Grillot,  [S.  58.1.817,  P.  59.597,  D.  58.1.374];  —  4  mai  1868, 
Vanel,  S.  69.1.213,  P.69.515,  D.  71.1 .2461  ;- 8  déc.  1874,  La- 
valon,  [S.  7B.1.480,  P.  75.1055,  D.  75.1.3121;  —  2  juill.  1878, 
Lainé,  [S.  79.1.155,  P.  79.3K5,  D.  79.1.60];  —  6  aoftt  1890, 
Uorvan,  [3.  et  P.  92.1.252,  D.  91.1. t951;  —  6  avr.  1891.  Millet, 
[S.  et  P.  92.1.252]  — Paris,  15  juin  1846,  [J.  des  not.,  art.  12716] 
-  Toulouse,  8  févr.  1861,  Me  X...,  fP.  61.1046,  D.  61.2.110]  — 
Lyon,  23  août  1866,  sous  Cass.,  4  mai  1868,  précité. —Orléans, 
14  mai  1886,  [J.  des  not.,  art.  23709;  Rev.  not.,  n.  7579;  J. 
du  not.,  n.  3879]  —  Besançon,  23  nov.  1887,  \J.  des  not.,  art. 
23946;  Rev.  not.,  n.  7995]  —  Pau,  29  juin  1892,  Candellé- 
Bayle,  [S.  et  P.  93.2.123]  —  Riom,  23  juin  1892,  sous  Cass.,  24 
oct.  1893,  Bouchel,  [S.  et  P.  94.1.226|  —  Orléans,  22  juill.  1892, 
Laprade,  [9.  et  P.  95.2.102,  D.  94.2.452]  —  Rennes,  21  févr. 
1893,  V  LejeanJS.  et  P.  96.2.103,  D.  94.8.448] 

268t.  —  Ainsi,  le  notaire  qui,  connaissant  r%e  avancé  et  la 
faiblesse  d'esprit  d'une  partie,  ainsi  que  les  manœuvres  mises  en 
avant  par  des  tiers  pour  l'amener  &  conclure  un  acte  préjudicia- 
ble à  ses  intérêts,  n  eu  reçoit  pas  moins  cet  acte,  peut  être  dé- 
claré responsable  du  dommage  qui  en  est  résulté  pour  celte  par- 
tie. —  Cass.,  4  mai  1868,  précité. 

2682*  —  De  même,  commet  une  knprudenciii  de  nature  à  en- 
gager sa  responsabilité,  le  notaire  qui  s'en  rapporte,  pour  la 
date  du  décès  d'un  soldat  français  mort  en  Allemagne,  à  une 
note  informe  et  à  une  simple  lettre  émanées  des  autorités  mi- 
litaires allemandes,  et  qui,  en  se  fondant  sur  ces  documents  de- 
puis demeurés  erronés,  conseille  à  la  mère  du  de  cujus,  sa 
cliente  complètement  illettrée  et  s'en  étant  entièrement  remise 
à  ses  lumières  professionnelles,  un  acte  reçu  par  lui,  et  qui  a  eu 
pour  résultat  de  faire  perdre  à  celle-ci  le  bénéfice  d'iywjroil  ac- 
quis. —  Cass.,  2  juill.  1878,  précité.    ^.        ,,    (  r^orr 

2683.  -  «  Je  conviens,  dit  à  cet  ^^^fi^  ^>€feV^^ 
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gén.  du  not.,  D.  1177),  que  le  notaire  doit,  comme  conseil,  une 
sollicitude  plus  grande  aux  personnes  illettrées  ou  étrangères 
aux  affaires  ;  mais  je  ne  voudrais  pas  créer  un  privilège  à  l'igno- 
rance. Il  y  a,  d'ailleurs,  des  ^ens  illettrés  qui  comprennent  et 
défendent  parfaitement  leurs  intérAs,  comme  il  y  a  des  savants 
qui  y  sont  fort  inhabiles.  Faudra-t-il  donc  juger  une  auestion  de 
responsabilité  par  le  degré  d'instruction,  te  sens  ou  la  position 
sociale  des  parties?  Où  est  la  rè^?  Où  est  la  limite?Il  n'y  au- 
rait ao'iDcertitude  et  arbitraire  ».  —  V.  aussi  AmauU ,  Ree.  de 
Vaeaa.  de  légisL^  t.  27,  p.  276  ;  Rutgeerti  et  Amiaud,  Comm.i  t.  3, 
p. 1740;  Bauby.  p.  t73. 

2684.  —  Comme  noue  Tenons  de  le  voir,  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  sont  en  opposition  complète  sur  cette  obligation 
pour  les  notaires,  simples  rédacteurs  des  actes,  d'éclairer  les 
parties.  Il  en  est  tout  autrement  lorsqu'ils  réunissent  &  leur  carac- 
tère d'ofBciers  publics  la  qualité  de  mandataires  ou  gérants  d'af- 
faires de  leurs  clients,  surtout  lorsque  ces  derniers  sont  illettrés 
et  inexpérimentés  en  affaires.  Dans  ce  cas,  ils  sont  tenus,  sans 
aucun  doute,  d'éclairer  les  parties  sur  les  conséquences  de  leurs 
conventions  et  de  veiller  &  la  conservation  de  leurs  droits.  Les 
décisions  intervenues  &  cet  égard,  en  matière  de  placements 
hypothécaires  et  de  ventes  d'immeubles,  ont  été  rapportées  suprà, 
n.  2328  et  s.,  2416  et  s.  —  V.  Trib.  Versailles,  28  déc.  1877, 
Rev.  not.,  n.557i] 

2685.  —  En  principe,  un  notaire  n'est  pas  obligé  par  le  con- 
seil qu'il  a  donné,  celui  qui  a  reçu  le  conseil  éta.nl  libre  de  le 
suivre  ou  non  (L.  3,  §  6,  D.  Mand.).  —  Rolland  de  Villar- 
gues,  Rép.  du  not.,  v"  Conseil^  n.  3;  le  Dict.  du  not.  eod.  verb., 
n.  1  ;  Ëloy,  Retponsab,  des  not,,  t.  2,  n.  736  et  s.,  799  ;  Duran- 
ton,  1. 18,  n.  202  ;  Zachariœ.  Massé  et  Vergé,  t.  5,  §  VfiO,  texte 
et  note  6,  p.  35  ;  Troplong,  Du  mand.,  n.  17:  Domenget,  tftfd., 
t.  i,  n.  H  et  s.;  Pont,  Pet.  contrat*,  t.  1,  n.  834  et  s.  —  V.  su- 
prà,  n.  2309  et  s. 

2686.  —  En  conséquence,  le  notaire  qui  s'est  borné  à  donner 
de  bonne  foi  k  une  partie  expérimentée  en  affaires  le  conseil, 
qu'elle  était  apie  à  apprécier,  de  convertir  un  privilège  en  hypo- 
tnèque,  n'est  pas  responsable  de  la  perte  subie  par  cette  partie 
non  colloquée  utilement  pour  la  totalité  de  sa  créance  sur  le  prix 
de  l'immeuble  hypothéqué.  —  Trib.  Lyon,  19  janv.  1866,  Ra- 
pou,  [a.  66.2.389,  P.  66.1037] 

2i687.  —  Mais  il  y  aurait  exception  &  ce  principe  si  l'auteur 
du  conseil  avait  agi  de  mauvaise  foi  (L.  2,  D.,  de  Proxenetis;  L . 
47,  de  Reg.  jur,).  —  Rolland  de  Villargues,  ihid,,  v"  Responsabi- 
lité dex  notaires,  n.  214  et  215;  Aubry  et  Rau,  op.  ctt.,  note  9; 
Pont,  op.  cit ,  n.  837;  Ouranlon,  /oc.  cil.;  ZacharitB,  Massé  et 
Vergé,  loc.  cit. 

2688. —  ...  Ou  si  le  conseil  avait  été  donné  avec  des  circon- 
stances telles,  que  le  notaire  eût  persuadé  au  client  de  faire  ce  qu'il 
n'aurait  pas  fait  sans  l'intervention  du  notaire,  celui-ci  ayant 
laissé  croire  qu'il  se  cooetituait  son  agent.  —  Troplong,  Du 
mandat,  d.  18  et  s. 

§  2.  Clauses  préventives  ou  d'exonération. 

2680.  —  Les  clauses  préventives,  appelées  aussi  clauses 
d'exonération,  constituent  un  procédé  ingénieux  imaginé  par  la 
pratique  notariale  pour  échapper  aux  décisions  rigoureuses  de 
ta  jurisprudence  en  matière  de  responsabilité.  Nous  avons  vu 
qu'en  principe  les  tribunaux  n'hésitent  pas  à  considérer  comme 
rentrant  dans  les  attributions  du  notaire,  l'obligation  d'éclairer 
les  parties  sur  la  portée  et  l'effîcacité  des  actes  qu'elles  passent, 
des  engagements  qu'elles  contractent.  C'est  principalement  pour 
éviter  la  conséquence  préjudiciable  de  cette  jurisprudence  aue 
les  notaires  ont  pris  l'habitude  d'insérer  dans  leurs  actes  oes 
clauses  préventives  qui  sont  aujourd'hui  d'un  usa^e  courant. 
Ces  clauses  permettent  au  notaire  de  constater  dans  l'acte  même 
qu'il  n'est  intervenu  que  pour  donner  aux  conventions  des  parties 
la  forme  authentique  et  qu'il  n'a  point  agi  comme  mandataire  ; 
qu'il  n'a  pas  été  appelé  à  procéder  aux  lormalilés  complémen- 
taires indispensables  pour  que  l'acte  puisse  produire  un  effet 
utile  ;  qu'il  a  attiré  l'attention  de  ses  clients  sur  la  portée  de  leurs 
engagements  ou  sur  la  gravité  d'une  clause  particulièrement 
dangerAise. 

2690.  —  Il  convient  de  rechercher  si  ces  clauses  sont  vala- 
bles. On  comprend  l'importance  de  la  question  pour  les  notaires 
en  présence  des  décisions  rigoureuses  rendues  par  certains  tri- 
bunaux, en  matière  de  prêt  hypothécaire,  notamment.  La  doctrine 
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et  la  jurisprudence  sont  partagées  sur  cette  qoestioD.  Maklu- 
dis  que  l'on  rencontre,  parmi  les  tribunaux,  plusieurs  dfciàou 
contradictoires,  tous  les  auteurs,  sans  exception,  ont  adœii  l'e!Ë- 
cacité  des  clauses  préventives.  —  Massé,  Parf.  not.,  4« éd.,  1 1, 
p.  654  ;  P.  Pont,  Rev.  crit.,  t.  7.  p.  49  ;  Velain,  Cours  de  wÀ.  o.î)i: 
Mailiaud,  Le  notariat  simplifié,  v°  Responsabilité,  p.  419  et  tî>i, 
Ed.  Clerc,  Form.  gén  du  not.,  t .  i,  p.  208,  n.  283  ;  Defrinoii  h 
Vavasseur,  Traita  prot.  et  fortn.  gén.  du  not.,  L  4,  n.  7(4i: 
Eloy,  CmsuUation  [J.  des  nol.,  art.  20048  et  S0049>:  Berbr. 
J.  du  mot.,  25  oct.  1862;  Ed.  Paoltre,  Aw.  not.,  a.  ^ 
p.  343  et  350;  Ruigeerts  el  Amiaud,  Comm..  t2,  p.493,ii.i« 
Suppt.  dict.  du  not.,  v*  Claute  préventive,  n.  S,  8  etV;  Ek)- 
ctop.  du  not.,  V>  Responsabilité  not.,  o.  498.  506  et  s.:  .\miia:, 
Traité  form.,  v*  Clauie$  préventives,  a.  10  et  s.,  t.  (,  p. 
et  s.;  Edmond,  op.  cit.,  p.  143  et  s.;  Bauby,  op.  cit.,  p.  449  fJs.: 
Didio,  op.  cit.,  n.  407  et  s.;  Amiaud,  DisserteUion  lUt.n'i, 
n.  2683  et  4094). 

2681.  —  Les  premières  décisions  judiciaires  rendaMi»: 
égard  ont  reconnu  la  validité  de  ces  clauses.  Ainsi,  sur  aQ*i- 
tion  en  responsabilité  intentée  contre  un  notaire  à  l'oecuir: 
d'un  contrat  de  prêt  hypothécaire  passé  en  son  étude,  la  Courtie 
Paris  par  un  arrêt  du  15  mars  1870,  sous  Cass.,  28  févr.  1871 
S...,  [D.  73.1.485],  se  base,  pour  écarter  la  responsabilité 
rofBcier  public,  sur  ce  que  •'  l'acte  incriminé  constate  qu«  n 
stipulations  qu'il  contient  ont  été  négociées  directement  p»  b 
parties  entre  elles  et  que  le  rêle  du  notaire  a  consisté  oniqu- 
ment  à  donner  l'authenticité  à  des  conventions  arrêtées  eodebn 
de  lui  et  sans  son  concours  ».  —  En  ce  sens,  Paris,  80  (é^r. 
1854,  [Rev.  no(.,n.  768]  — Metz,  17  juin  1863,  [Aev.  not.,n.»« 
—  V.  Amiens,  29  janv.  1863,  [J.  des  not.,  art.  17800] 

2682.  —  Dans  une  espèce,  l'efficacité  de  la  clause  TtféWDl^ 
a  été  repoussée  à  raison  de  la  condition  du  demandeur;  sa»  t*- 
connaître  la  valeur  d'une  telle  clause,  les  juges  ont  coan<le!* 
qu'elle  était  inopérante  dans  la  circonstance,  le  prétear  ^ 
illettré  et  tout  à  fait  inexpérimenté  en  affaires.  Jugé,  eo  ceseoi 
que  la  clause  suivante  contenue  dans  un  acte  de  prêt  :  «  If  prt; 
a  été  négocié  directement,  sans  la  participatif  au  nol«rt,(|j 
n'a  été  que  le  rédacteur  de  la  convention  »  ne  fait  pas  obtiiu 
à.  ce  que  le  notaire  soit  condamné  à  réparer  le  préjudice  cint 
au  prêteur,  s'il  n'a  pas  pris  toutes  les  précautions  oécesstim 

fiour  s'assurer  que  la  garantie  hypothécaire  offerte  n'était  pu  i 
UBoire;  que  de  pareilles  énonciations  ne  sauraient,  en  tbèio.-'- 
nérale,  affranchir  le  notaire  de  sa  responsabilité  ni  des  obli^- 
tions  de  sa  charge,  surtout  à  l'égard  oe  parties  illettrées.  —Pt 
ris,  27  août  1832,  Postansque,  [S.  52.2.550,  P.  53.2.560.  D.it. 
2.751 

2683.  —  Au  surplus,  les  décisions  dont  nous  partoas  jupe 
n.  2691 ,  sont  restées  isolées.  L'opinion  contraire  semble  dooiKT 
actuellement  en  jurisprudence.  De  nombreuses  décisions,  en 
ont  considéré  ces  elausea  préventives  comme  contmirea  à  Is  ^ 
et  dénuées  de  toute  valeur.— Aix,  1870,  Raynaud,  [S.  71.111% 
P.71.492,D.72.2.791— Douai, 28  avr. 26  juin  1889  (motifs, 
not.,  n.  8225;  J.  du  not..  1889,  p.  7U1  — Trib.  Toulon,  3(ljai 
1 869,  [Rev.  not.,  n.  2572]  —  V.  les  critiques  portées  k  l'oceut 
de  cet  arrêt  par  Eloy,  SuppL  de  jurispr.,  o.  5^  et  a.;  JoiOQ,"" 
not.,  n.  2934;  Amiaud,  Aev.  not.,  n.  4094;  Mathieu,op.a(.,p-«s 

2694.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  notaire  tenu  à  raison  d'ii» 
faute  lourde  par  lui  commise  dans  la  négociation  d'un  prêt  hy- 
pothécaire ne  peut  échapper  à  la  responsabilité  en  iovoqaul  » 
clause  de  l'acte  de  prêt,  portant,  contrairement  à  la  vérilc  ^ 
faits,  que  le  prêt  a  été  négocié  directement  par  les  piHief. ^ 
que  le  notaire  a  été  simplement  le  rédacteur  de  leurs  cainï- 
tions.  —  Paris,  12  nov.  1889,  [J.  des  not.,  art.  24435] 

2695.  —  La  Cour  de  cassation,  chaque  fois  qu'elle  i  '-^ 
saisie  de  la  question,  a  rigoureusement  écarté  toute  clause  ios^m 
dans  un  acte  ayant  pour  but  de  décharger  le  notaire  de  toui; 
responsabilité.  Êlle  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  un  trrti 
avait  condamné  un  notaire  au  remboursemeni  d'un  prix  de  ('e'' 
payé  comptant,  alors  que  les  acquéreara  avaient  payé  ce  ^ 
malgré  les  avis  de  l'officier  publie  et  que  l'acte  faisait  nmQ« 
des  explications  données  par  ce  dernier .  «  Les  notaires,  porirc! 
arrêi,  ne  pouvant  instrumenter  pour  eux-mêmes,  lestribsiKi 
ne  sont  pas  lifia  d'une  manière  absolue  par  les  déelaralioBil' 
tUl  à  son  proflt  et  dans  son  intérêt  le  notaire  rédacteur d'aoKi: 
de  vente,  relativement  à  la  responsabilité  qui  peut  naître  «Bl|t 
lui  de  la  conduite  qu'il  a  tenue  ou  des  consalsoiT'' "'"^ 
dans  les  circonstances  q^f^àltS^i'ioi'^^MsO  1^' 
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lion  de  cet  acte  ».  —  Cai8.,  2  avr.  1872,  X...,  [8.  72.1.109,  P.  72. 
261,  D.  72.1.362)  —  Dans  te  même  sens,  Casa.,  17  jaill.  J87S, 
D...,  [S.  72.1.386,  P.  72.1017,  D  73.1.87] 

2<^6.  —  SnSo,  ptus  récemment  encore,  la  Cour  de  cassation 
a  décidé  que  la  mention  insérée  dans  ua  acte  que  te  notaire  n'a 
été  que  te  rédacteur  des  convenlions  des  parties,  ne  peut  affran- 
chir cet  ofBcier  ministériel  de  la  responsabilité  de  la  Faute  qui  tui 
est  imputable.  —  Cass.,  6  juin  f8fl4,  Mariseal,  fS.  et  P.  95.1. 
395] 

2i697.  —  Jugé,  également,  que  ta  clause  aux  termes  de  la- 
quelle tes  parties  reconnaissent  qu'un  remploi  en  créance  tiypo- 
thécaire  a  été  négocié  et  conclu  en  dehors  du  notaire  et  le  dé- 
chargent de  toute  responsabilité,  n'est  pas  opposable  à  une 
femme  dotale  et  ne  saurait  relever  ce  notaire  des  conséquences 
de  la  Taute  par  lui  commise.  Dans  l'espèce,  le  notaire  avait  prêté 
80D  ministère  &  un  remploi  dotal  Ociif,  alors  que  la  lecture  et  le 
rapprochement  des  actes  antérieurs  visés  dans  l'acte  de  remploi 
suffisaient  A  faire  apparaître  le  caractère  frauduleux  de  ces  opé- 
rations. -  Paris,  15  mars  1895,  D...,  [D.  96.S.145] 

^98.  —  Les  solatioDS  qui  précèdent  sont  basées  sur  deux 
arguments  principaux.  Si  la  validité  des  clauses  préventives  était 
admise,  dit -on.  elles  deviendraient  des  clauses  de  style.  Lesno- 
tsires  ne  man()ueraient  pas  de  les  insérer  dans  tous  leurs  actes 
et  ce  procédé  ingénieux  aurait  pour  effetde  couper  courtà  toute 
action  en  responsabilité.  Cet  argument  est  loin  d'être  péremp- 
toire.  Comnae  ledit  M.  Bauhy  (op.  cit.,  p.  4!(3),  lors  même  que  ce 
danger  serait  à  craindre,  il  pourrait  tout  au  plus  légitimer  de  la 
part  des  tribunaux  une  extrême  réserve  à  l'égard  des  stipula- 
tions de  ce  genre  trop  vagues  ou  irop  générales  ;  mais  il  ne  per- 
mettrait nullement  d'écarter,  a  priori,  toutes  celles  qui  par  leurs 
énoDcialions  circonstanciées  porteraient,  pour  ainsi  dire,  en  elles- 
mêmes  la  preuve  presque  irréfutable  de  leur  sincérité.  —  V.  sur 
ce  point,  Paultre,  Rev.  mt.,  n.  510  et  816;  Amiaud,  llev.  not.. 
n.  2683,  et  Trait.  formuL,  v°  Clauses  firévmtives,  n.  18.  —  Contrà, 
Rolland  de  Villargues,  Rip.,v'>Styte,  n.5;  fKct.  du  not.,  eod.  ver6., 

D.  8. 

2699.  —  Le  second  argument  invoqué  &  l'appui  de  la  théorie 
suivie  par  ta  jurisprudence  est  que  te  fait  par  un  notaire  de  cons- 
tater dans  un  acte,  ce  qui  est  reconnu  exact,  qu'il  a  attiré  l'atten- 
tion de  son  client  sur  la  portée  de  ses  engagements,  qu'il  lui  a 
fourni  toutes  les  explications  aéeessaires,  ou  qu'il  a  été  passé 
outre  malgré  ses  avis  et  ses  conseils,  constitue  une  contraven- 
tion à  l'art.  8  de  la  loi  de  ventûse  aux  termes  duquel  il  est  in- 
terdit aux  notaires  d'instrumenter  pour  leur  compte.  Cet  argu- 
ment est  spécieux.  Remarquons  tout  d'abord  que  si  le  raisonne- 
ment était  exact,  l'acte  contenant  ta  stipulation  dont  il  s'agit 
serait  nul.  En  etîet,  la  disposition  contenue  dans  l'art.  8  de  la  loi 
de  ventôse  est  sanctionnée  par  l'art.  68  de  la  même  loi  qui  dé- 
cide que  tout  acte  dressé  par  un  notaire  et  contenant  quelque 
disposition  eo  sa  faveur  est  radicalement  nut.  Les  tribunaux  ve- 
nant à  constater  qu'un  acte  contient  une  disposition  faite  en 
prohibition  de  l'art.  8  delà  loi  de  veotôse  devraient  donc  en  pro- 
noncer la  nullité.  Ils  n'ont  jamais  admis  cette  conséquence  né- 
cessaire, ce  qui  est  la  meilleure  preuve  que  cette  argumentation 
pèche  par  Ja  buse.  On  peut  ajouter  que  les  mots  instrumenter 
pour  son  compte  ont  dans  la  loi  un  tout  autre  sens.  — V.  Leleb- 
vre,  J.  du  not.,  a.  2591  ;  Avignon,  op.  cit.,  p.  117  ;  Arnault,  Rec. 
de  l'acad.  de  législ.  de  Toulouse,  t.  27,  p.  289;  Bonnet,  op.  cit., 
p.  48;  Encycl.  du  not.,  v«  Retp.  not.,  n.  507;  Amiaud,  Rev.  not., 
0.  4369  et  4387,  ei  TtaU.  form.,  v«  Clauses  préventives,  t.  1. 
p.  504;  Edmond,  p.  143  ;  Bauby,  op.  cit..  p.  453  et  s.  —  Enfin, 
le  législateur  qui  a  reproduit,  cependant,  fa  prohibition  inscrite 
dans  l'art.  8  de  la  loi  de  ventôse  an  XI,  non  seulement  tolère 
mais  encore  prescrit  dans  certains  cas  des  mentions  de  ce  genre. 
—  V.  Bauby,  op.  cit.,  p.  45b  ;  Rev.  not.,  n.  2683  et  4369  ;  Encycl. 
du  not.,  v"  ftespons.  not.,  n.  512;  Suppl.  dict,  du  not.,  v°  Clause 
de  stylf,  n.  8. 

2700.  — Il  est  bon  d'indiquer  que  ces  clauses  préventives, 
considérées  généralement  comme  contraires  à  la  loi  par  la  juris- 
prudence française,  ont  été  reconnues  valables  dans  plusieurs  lé- 
gislations étrangères.  Ainsi,  notamment,  en  Prusse  L.  not., 
11  juin.  1845,  §  3  et  4),  en  Bavière  (L.  not-,  10  nov.  1861),  dans 
le  Grand-Duché  de  Luxembourg  (L.  not.,  30  oct.  1841),  en  Au- 
triche [L.  not.,  25  juin.  1871.  §  36),  en  Russie  (L.  nol.,  14  avr. 
1866). 

2701.  — A  notreavis,  les  clauses  préventives  employées  par 
les  notaires  ne  peuvent  être  considérées  comme  contraires  à  la 
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loi,  et,  en  principe,  elles  devraient  être  respectées  par  tes  parties 
qui  les  ont  signées  et  par  les  tribunaux  appelés  à  les  interpréter. 
Ce  n'est  pas  à  dire  que  l'on  doive  accorder  à  ces  clauses  le  bé- 
néfice de  l'authenticité  de  façon  que  les  parties  ne  puissent 
combattre  des  énonciations  qu'elles  renferment  que  par  la  voie 
de  l'inscription  de  faux.  Cette  conclusion  trop  absolue  aurait 
pour  conséquence  de  supprimer  d'un  coup  toute  responsabilité 
notariale  et  de  permettre  au  notaire  d'échapper  trop  facilement 
aux  conséquences  n'une  infraction,  d'une  faute  lourde  ou  d'un 
dol,  ce  qui  est  inadmissible.  La  clause  préventive  qui  ne  fait  pas 
partie  intégrante  de  l'acte  ne  peut  avoir  d'autre  effet  que  de 
constituer  pour  le  notaire  un  commencement  de  preuve  parécrit. 
Les  énonciations  qu'elle  renferme  pourront  être  combattues  par 
la  preuve  contraire;  mais  elle  aura  toujours  cette  utilité  de  ser- 
vir, comme  présomption,  à  démontrer  que  le  notaire  a  rempli  à 
l'éi^ard  des  parties  les  obli{;atioas  que  la  loi  lui  impose,  qu'il  a 
satisfoit  au  devoir  moral  qui  tui  incombe  d'éclairer  ses  clients  sur 
les  conséquences  de  leurs  actes.  —  V.  Bauby,  op.  dt.,  p.  457 
et  s.;  Amiaud,  Trait,  formai,  v"  Clause  préventive,  n.  21  ;  La- 
rombière,  Théor.  fft  prat.  des  obligations,  t.  4,  p.  272,  art.  1320, 
n.  5;  Rev.  nof.,  n.  4387. 

Sbctio.n  VL 

Responeabltltâ  des  notaires  en  qtiallté  de  dfipo«ltalr*»». 

2702.  ~  Les  notaires,  en  dehors  de  leurs  devoirs  profession- 
nels, peuvent  accepter  également  en  dépôt  des  titres  ou  des 
deniers,  et  cette  qualité  de  dépositaires  peut  être  aussi  pour  eux 
une  source  de  responsabilité.  Nous  n'avons  pas  à  rechercher 
ici  tes  obligations  du  notaire  comme  dépositaire.  Il  nous  suffît 
d'indiquer  qu'il  devra  conserver  précieusement  la  chose  qui  lui 
a  été  conSée  et  la  restituer  en  temps  et  lieu  conformément  à  la 
volonté  du  mandant  ou  aux  dispositions  de  la  loi. 

2703.  —  Il  arrive  que  quelquefois  des  testaments  ologra- 
phes sont  confiés  à  la  garde  d'un  notaire.  Ces  testaments  doi- 
vent être  remis  aussitôt  le  décès  du  testateur  entre  tes  mains 
du  président  du  tribunal  de  première  instance  de  rarrondiise- 
ment  dans  lequel  la  succession  est  ouverte,  eonformémenl  k  l'art. 
1007,  G.  civ.  Aussi,  le  notaire  doit-il  bien  se  garder  de  remettre 
aux  héritiers  du  défunt,  un  twtameat  de  cette  nature.  Il  est 
tenu,  sous  peine  d'engager  sa  responsabilité,  de  le  présenter 
immédiatement  au  président  du  tribunal,  sans  avoir  à  recevoir 
d'instruction  ni  de  réquisition  k  cet  égard.  —  Trib.  Rouen, 
27  nov.  1883  [Rev.  not.,  n.  6841] 

2704.  —  Dans  ce  cas,  le  notaire  n'a  pas  à  tenir  compte  du 
dt^sir  exprimé  par  le  testateur  que  la  production  de  son  testa- 
ment soit  subordonnée  à  un  événement  ultérieur.  Il  a  été  jugé, 
en  effet,  que  la  disposition  de  l'art.  1007,  C.  civ.,  relative  à 
l'ouverture  des  testaments  olographes,  est  impérative  et  abso- 
lue ;  qu'elle  édicté  une  prescription  d'ordre  public  k  laquelle 
la  volonté  du  testateur  ne  peut  déroger;  qu'en  conséquence,  la 

firohibition  écrite  et  signée  de  la  main  du  testateur,  sur  l'enve- 
oppe  cachetée  qui  contient  son  testament  olographe,  portant 
défense  d'ouvrir  ce  testament  pendant  un  certain  temps  après 
sa  mort,  doit,  aux  termes  de  l'art.  900,  C.  civ.,  être  réputée  non 
écrile.  —  Angers,  3  mars  1881,  [Rev.  nut.,  n.  6588]  —  V.  ce- 
pendant, Cass.,  31  mars  1857,  [Uonit.du  not.  belg.,  1858,  p.  69] 
—  V.  Rutgeerts  et  Amiaud,  Comment.,  n  716. 

2705.  —  Le  notaire,  constitué  dépositaire  d'un  testament 
olographe  n'est  pas  tenu  de  dresser  acte  du  dépôt.  Rien  ne 
l'oblige  non  plus  à  posséder  un  livre  de  dépôt  pour  des  actes  de 
celte  nature  et  l'on  ne  saurait,  par  suite,  en  exiger  la  produc- 
tion lorsque  le  notaire  déclare,  en  fut,  qu'il  n'en  existe  pas  dans 
son  étude  et  qu'il  est  d'ailleurs  constant,  d'après  l'usage,  que 
les  autres  notaires  de  la  localité  n'en  possèdent  pas  également. 
~  Trib.  Toulouse.  15  févr.  1886,  [Gaz.  du  Midi,  21  févr.  1886] 
•—  V.  J.  Bauby,  Monit.  des  tribunaux,  1866,  p.  14;  Rutgeerts  et 
Amiaud.  Comment.,  n.  709;  E.  Bauby,  p.  328,  note  1. 

2700.  —  Le  notaire  qui,  interpellé  de  déclarer  s'il  est  dépo- 
sitaire d'un  testament,  répond  négativement  sans  se  livrer  à.  des 
recherches  attentives,  et  qui,  plus  tard,  trouve  un  testament 
qu'il  représente,  est  responsable  du  préjudice  et  des  pertes  que, 
par  sa  laute.  cette  communication  tardive  a  pu  occasionner  aux 
légataires  institués.  —  Lyon,  26  juin  1875,  [Rev.  not.,  n.  5008] 

2707.  —  Un  notaire  qui  détruit,  comme  étant  devenu  inu- 
tile par  suite  de  conventions  nouvelles,  un  acte  sous^einv  firivé^  ,  i 
qui  lui  avait  été  confié  en  dehors  de  8ef)&tii;Aftrïié)!ét>ftfWhHl^L 
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dfl  la  cooSanoa  pwionDelte  dei  iwrtief,  1i'«nfreint  pas  les  prêt- 
criptioDB  des  art.  i  et  82,  L.  SS  vent,  an  XI,  letqael*  n'ont  en 
TU6  que  let  aotea  reçut  par  let  notairea  eoaame  oftlcitrs  publioa, 
ou  à  eut  dépoBéa  an  la  mâme  qualité.  Il  ne  taurait  même  être 
recherché  comme  dépositaire  privé  si  la  partie  qui  se  plaint  de  la 
dettructioD  du  soui  seing  priré  ne  justifle  d'aucun  dommage  ;  et 
te  juge  peut  rejeter,  k  cet  égard,  une  demande  d'enquéle,  en  ee 
bornant  à  déclarer  qu'elle  n  amènerait  que  des  faits  inutiles.  — 
CasB..  13  jutD  18d4,  Amoureux,  [S.  64.1.337,  P.  64.999,  D.  64. 
4.333] 

2708.  —  Un  arrêt  qui  déclare,  en  fait,  qu'un  notaire  élait 
simple  dépositaire  d'une  traite  qui  lui  avait  été  renaite  par  un  de 
sas  clients,  que  cette  traite  était  h  l'ordre  du  déposant,  et  que 
ctiul-oi  u'arait  pas  donné  au  dépositaire  le  mandat  expréa  de  la 
faire  recevoir,  ne  viole  aucune  loi  lorsqu'il  décide,  d'aprèi  ces 
faits,  que  le  dépositaire,  bien  que  reproehable  pour  n'avoir  pas 
todiqué,  comme  oooteil,  let  moyens  de  raoouTruaent,  ne  pouvait 
être  tenu  que  de  représenter  ta  traite,  mais  qu'on  ne  pouvait  la 
rendre  retpontabie  de  la  perte  qui  t>n  était  suivie  par  la  failtite 
du  tiré  ou  du  tireur.  —  Cait.,  K  d6e.  <89tt,  Coudol,  [S.  et  P. 
chr.l 

2709.  —  S'il  s'agit  de  deniers  confiés  à  sa  garde,  le  notaire 
ne  pourra  les  remettre  qu'au  déposant,  ou  à.  celui  au  nom  du- 
quel le  dépôt  a  été  fait,  ou  à  oelui  qui  a  été  indiqué  pour  les  re- 
cevoir. Spécialement,  lé  noture  qui  a  reçu  un  dépôt  de  fonds 
avec  une  destination  expresie  connue  de  lui  et  aoceptéa  par  le 
destinataire,  ne  peut  disposer  autrement  des  fonds  déposés  sans 
devenir  responaable  envers  le  destinataire.  —  Grenoble,  19  déc. 
1871,  Monet,  [S.  72.8.107,  P.  72.593,  D.  73.2.64] 

2*710.  —  Il  ne  peut,  notamment,  de  son  propre  cbef,  changer 
celte  destination  et  exercer  sur  la  tomme  un  prélèvement  à  son 
profit  pour  se  couvrir  des  frais  qui  peuvent  lui  être  dus.  »• 
M^me  arrêt.  —  V.  Angers,  24  mfti  1843,  V*  Gruau,  [P.  4B.1. 
138] 

2711.  —  Mais  le  notaire  ne  devrait  pas  supporter  les  consé- 
quences dommageables  de  la  remise  à  un  tiers  d  objets  à  lui  con- 
fiée, lorsque,  an  opérant  le  dépôt,  le  propriéiaire  avait  déclaré 
qu'il  les  ferait  reprendre.  —  V.  ChamDéry,  6  juin  1883,  [Rép. 
gén.prat.  du  not.,  n.  1348]  —  V.  B&ubv,  p.  333,  note  4. 

2*713.—  Le  notaire,  dépositaire  de  ronds  destiuês  fc  un  em- 
ploi déterminé,  qui  remet  oei  fonds,  sans  ordre  exprès  du  dépo- 
sant, à  un  tiers  se  disant  son  mandataire,  commet  une  faute  qui 
le  rend  responsable  envers  le  déposant  du  détournement  de  ces 
fonds,  alors  même  que,  sur  la  plainte  de  celui-ci,  le  tiers  aurait, 
de  ce  fait,  été  condamné  pjur  abus  de  confiance.  —  Cass.,  20 
juin.  1875, [Rev.  net.,  n.  B045;         no(.,  art.2t870j 

3718.  •  Un  notaire  ne  peut  être  déclaré  responsable  pour 
avoir  fait  un  verttemenl  à  l'emprunteur  au  nom  du  prêteur,  son 
client,  malgré  la  défense  de  ce  dernier,  sans  s'assurer  de  l'état 
hypothécaire  des  immeubles  affectés  k  la  sûreté  du  prêt,  dès  lors 
que  ta  situation  hypothécaire  de  oes  immeubles,  vériiiée  par  le 
préteur,  était  conforme  à  celle  déclarée  par  l'emprunteur,  c'est- 
à-dire  exempte  d'insoriptions,  &  part  une  inscription,  laquelle 
était  connue  du  préleur  et  a  été  ultérieurement  radiée  comme 
prise  sans  cause,  et  que  le  versement  n'était  soumis  qu'à  la  con- 
dition ainsi  réalisée  de  la  radiation  et  de  la  mainlevée  de  celte 
inscription.  —  Case.,  9  avr.  I89ff,  Ausohitzky,  [S.  et  P.  97.1.16, 
D.  96.1.204] 

2714.  —  Le  fait  par  un  notaire  de  recevoir  les  deniers  qui 
proviennent  d'un  emprunt  ou  qui  constituent  te  prix  d'une  vente 
peut  faire  nattra  un  aoute  sur  le  point  de  savoir  s'il  agit  en  tant 
que  mandataire  ou  simplement  comme  dépositaire.  C'est  là 
une  question  de  fait  qui  doit  être  résolue  suivant  les  circons- 
tances. Si  le  notaire  acceptant  les  deniers  a  regu  mission  de  veil. 
1er  à  leur  emploi  et,  par  exemple,  de  tes  distribuer  k  divers 
créancière,  il  doit  être  considéré  comme  mandataire.  Si,  au  con- 
traire, le  notaire  a  été  chargé  spécialement  de  conserver  les  fonds 
ou  de  les  remettre  &  un  tiers,  il  doit  être  réputé  dépositaire.  La 
question  peut  avoir  son  intérêt  au  point  de  vue  de  la  reapnnja- 
biiilé,  la  faute  du  mandataire  étant  appréciée  plus  sévèrement 
que  celle  des  dépositaires.  —  V.  suprd,      Dépôt,  n.  87  et  s. 

2715.  —  Jugé  oue  le  notaire  qui  se  charge  de  recevoirdans 
l'intérêt  des  parties  les  deniers  formant  l'objet  d'actes  d'emprunts 
rédigés  par  lui  et  de  distribuer  ces  deniers  aux  créanciers  de 
l'emprunteur  est  réputé  agir  en  qualité  de  mandataire  et  comme 
tel  cfoit  rendre  compte  du  mandat  qu'il  a  acaepté.  —  Besançon, 
2  juin  1843,  Réduet,  [P.  44.1.48] 


2716.  N'ett  pas  seulement  mandature  et  f^mnl  d'aSn* 
de  tes  clients,  mais  débiteur  direct  du  montant  dis*  ttomwmtn^ 
sées  entre  ses  mains,  le  notaire  qui  t'oblige  à  payer,  à  panir* 
jour  de  leur  remise,  l'intérêt  des  sommet  qu'il  mçait  pour  «s 
rer  le  placement.  Il  importe  peu  que  le  client  ait  r«çu,  «d  oik» 
ture  de  tet  avances,  des  titres  hypothécaires  souscrîts  i  mm 
s'il  est  constant  que  le  notaire  a  seul  géré  les  créanoea,  ttmé 
las  poursuites  et  continué  le  service  désintérêts,  môiii«  après  qa 
les  débiteurs  étaient  devenus  insolvables.  —  Amiens,  37  asr. 
1889,  f/fev.  no(.,  n.  8284] 

2'717«  —  Le  notaire  auquel  sont  remis  des  Tonda  posra 
opérer  le  placement  peut,  d'après  les  ci rcon stances,  être  es» 
déréoomme  dépositaire  et  soumis  par  suite  aux  rèfçles  sur  le  iMpft. 
Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  appréciation  des  ïaiiiM 
des  écrits  particuliers  k  la  cause,  ne  peut,  sous  oe  rapport,  é» 
ner  ouverture  k  cassation.  —  Cass.,  18  nor.  1834*  Barre,  IS.3i 
1.777,  P.  ohr.J 

2718.  —  Dans  tons  les  e«s,  le  noturs  défKnit^ra  àe  finè 
destinésàun  prêt  fera  bien  de  ne  pasi'endeseainr  al  de  nepaila 
remettre  à  l'emprunteur  avant  l'aoeompliMainent  des  foràuâfe 
indiquées  au  contrat  De  même,  en  ee  qui  oonearaa  la  pris  d'à* 
vente,  il  devra  veiller  à  ne  le  remettre  an  veadear  qu'après 
oomplissement  des  formalités  destinées  à  sauve^rdar  tOM  J« 
droits  de  l'acquéreur. 

2718.  ~  Le  notaire  rédacteur  d'un  acte  de  prêt  entre  te 
maint  duquel,  en  attendant  ta  justiScation  des  sûretés  proraiK 
les  fonda  sont  restés  déposés  pour  la  compta  de  l'empniatev. 
ne  peut,  tans  engager  sa  responsabilité  peraonnella,  disposer* 
oes  fonds  ni  en  faveur  de  l'emprunteur  tant  qu'il  n'a  pas  fostc 
les  sûretés  convenues,  ni  en  faveur  du  prêteur  avant  qu'à  déCm 
de  ces  sûretés  il  n'ait  obtenu  amiablement  ou  fait  judieiairsawsi 
prononcer  la  résolution  du  contrat.  —  Cass.,  S  mars  1868,  'Jlir- 
not.,  n.2155] 

2720.  —  Le  notaire  dépositaire  des  deniers  provenant  if'iu 
adjudication  volontaire  de  meubles  est  tenu,  en  cas  d'oppositiia. 
de  les  déposer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consiguations  (Ord.  3 
1816,  art.  8,  n.  8).  —  V.  infrà,  v«  Vente  pubHqutde  mMAte. 

2721.  —Il  a  été  jugé  qu'un  notaire  dépositaire  du  prtxd'M 
cession  de  créance  ne  fait  qu'user  de  son  droit  en  refossnt  ik 
remettre  cette  somme-  au  eédant  dans  le  oas  où  le  dëbitcar  téë 
fait  des  difficultés  pour  payer  le  oessimiDaire.  Dans  eeeas,  awsK 
disposition  légale  n'astreint  le  notaire  k  verser  las  dsnien  I  '* 
Caisse  des  dépôts  etconsignations.  — Alger,  SI  nov.  f888,[la. 
algér.,  80.2.43] 

2722.  —  Le  détournement  des  fonds  qui  lui  ont  été  exmià 
soumet  le  notBire  à  l'obligation  de  restituer.  Mais  il  peut  d«pkf 
étrerobjf>t  de  peursuites  crimineltea,  conformément  à  l'art.  461, 

C.  pén.  —  Cass.,  81  août  1874,  C...  [S.  79.1.838.  P.  7S.  SST, 

D.  7».  1.  41]  —  Trib.  La  Rochelle,  18  juin  tSiN),  [J.  dnvi^ 
art.  24904;  /.  du  not.,  1891,  p.  160] 

2728.  —  Lorsque  le  notaire  rédacteur  d'un  acte  depr^lMl 
resté  dépositaire  de  la  somme  prêtée  et  l'a  ensuite  détourai, 
l'emprunteur  n'est  pas  moins  devenu  propriétaire  des  fonds  cl 
doit  en  supporter  seul  la  perte,  alors  aurtout  que,  depuis  te  <M- 
pôt  entre  les  mains  du  notaire,  cet  emprunteur  a  fait  acte  de  pr» 
priétaire  de  la  somme  déposée  en  en  retirant  une  partie  et  m 
laissant  l'autre  pour  désintéresser  certaines  créances  hvpoib'- 
caires.  —  Parii,  28  juin  1866,  Mareotte,  [S.  67.».79,  P.  67.433' 

2724*  —  De  même,  lorsque  le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  ii« 
prêt  a  été  dans  cette  circonstanee  te  mandataire  respeetif  és 
préteur  et  de  l'emprunteur,  le  prêteur  est  libéré  par  le  versemeit 
des  fonds  éntre  les  mains  au  notairs,  contre  lequel  seul  l'cflipm- 
leur  a  dès  lors  action.  Si  donc  le  notaire  devient  iniolvible, 
Temprunteur  ne  peut  recourir  contre  le  prêteur  pour  le  wntnis- 
dre  k  payer  une  seconde  fois.  —  Catt.,  7  mars  184S,  Qréiia, 
[S.  48.1.207,  P.  42.1.430] 

2728.  —  11  en  est  ainsi  également  lorsqu'un  notaire  ay»ntfi'-l 
consentir  un  prêt  sur  les  fonds  dont  il  était  dépositaire,'»!  de- 
meuré chargé  par  l'emprunteur  de  l'emploi  de  la  Bomme  prAtte, 
de  telle  sorte  qu'il  n'y  a  point  eu  numération  d'espèee;  celte  cir- 
constance n'a  pas  em'péché  la  consommation  du  pr^l:  l'emprns- 
teur  étant  devenu  propriétaire  de  la  somme  par  tradition  feiole, 
la  perte  en  est  pour  lui^  en  cas  de  non-réalisatton  de  l'emploi 
de  déconfiture  du  notaire.  —  Paria,  13  déc.  1805,  [Ktv.  Kl., 
n.  14991 

2726.  —  Kn  cas  de  détournement,  par  up.nolaire^dasfbsdf 
laissés  en  ses  mains  k  fiiSlîll^teNwiAviVM^JH^pir 
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lui  «t  portant  quittance  du  prix,  la  perte  est  à  la  obargedu  Ten- 
deur, li  ului-ci  ne  rapporte  paa  la  preuve  que  le  dép4l  a  eu  lieu 
dans  l'iDtérét  de  l'aoheteur,  et  cette  preuve  ne  peut  être  faite 
que  par  écrit,  dès  lors  qu'il  s'agit  de  prouver  contre  et  outre  le 
cooLenu  de  l'aele  public.  —  Nlmei,  18  janv.  1876,  Lautier,  [S. 
76.2.801,  P.  76.818] 

2727.  —  La  Toi  due  aux  actes  authentiques  ne  porta  que  sur 
ee  qui  concerne  la  rédaction  matérielle  ;  elle  est  étrangère  à  la 
sincérité  des  déclarations  desdits  actes.  Spécialement,  en  matière 
de  prêt,  l'énonciation  dans  un  acte  notarié  que  la  somme  «a  été 
remise  »  à  l'officier  public,  peut  être  combattue  par  l'emprunteur 
au  moyen  de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes, 

{'ointes  à  uo  commencement  de  preuve  par  écrit,  tendant  à  éta- 
ilir  que  le  versement  des  espèces  n'a  pas  été  efTeotué;  et  ce,  lors 
même  que  les  fonds  ont  été  dépiués  <Âies  le  notaire,  pour  le 
compte  et  dans  l'intérêt  de  Temprunteur.  Cas  présomptions  peu- 
vent résulter  de  la  nature  du  contrat,  do  but  que  le  prêteur  vou- 
lait atteindra  par  le  plaoementf  des  agissements  du  prêteur  après 
la  rédaction  da  l'acte,  des  usages  du  notariat  ou  de  toutes  autres 
oircon stances.  Par  voie  de  conséquence,  l'emprunteur  qui  a 
fait  la  preuve  ci-dessus  ne  doit  pas  être  considéré  comme  le  pro- 
priétaire des  fonds  déposés  chez  te  notaire  :  et  si  celai*ci,  man- 
dataire infidèle,  dissipe  la  somme  i  lui  confiée,  la  maxime  m 
périt  domino  s'applique  au  préteur  seul.  —  Amiens,  21  mai  1 S79, 
[Rev.  no*.,  n.  18761 

2738. — Enfin  le  notaire  qui  emploie  à  set  besoins  les  sommes 
déposées  p«r  ses  clients  se  rend  pissiblede  peines  disciplinaires. 

Skction  vu. 
ReipauablUte  en  eas  de  dol. 

2729.  —  La  reiponiabilité  du  notaire  est  complète  lorsqu'il 
a  commis  un  fait  délictueux,  lorsqu'il  a  en  connaissance  de 
cause  prêté  son  ministère  pour  donner  l'authenticité  &  des  actes 
«mulés  ou  frauduleux.  Aussi,  dans  ee  cas,  doit-il  être  condamné 
à  réparer  «ntièrement  le  préjudice  qu'il  a  oausê  par  son  fait.  Il 
est  superflu  d'ajouter  que  pour  établir  rexislence  de  la  fraude, 
tous  les  moyens  de  preuve  sont  autorisés.  —  Cas8<,  S  mai  4874, 
G...,  [S.  76.1.277,  P.  76.653,  D.  75.1.20]  —  Paris,  7  mai  1873, 
G...,  [S.  73.2.270,  P.  73.1100,  D.  73.8.158] 

2780.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  notaire  oui,  en  dressant  un 
inventaire  frauduleux,  s'est  rendu  complice  a'ua  détournement 
de  valeurs  héréditaires  commis  par  un  légataire  universel,  est  jus- 
tement déclaré  responsable  en  principe  des  suites  de  ce  détour- 
nenirnl,  sauf  k  déterminer  ultérieurement  Télendue  de  cette  res- 
ponsabilité d'aprèB  les  résultats  de  la  liquidation  de  la  succession. 
—  Gass.,  14  janv.  1889,  Malet,  (5.  89.1.216,  P.  89.1.521] 

2731.  —  ...  Que  le  notaire  qui,  dans  un  intérêt  personnel,  a 
conseillé  et  reçu  un  acte  frauduleux  de  oonstilutioD  d'hypothè- 
que èt  da  cautionnement,  peut  être  déclaré  responsable  du  pré- 
judice causé  au  créancier  hypothécaire  antérieur  en  date.  — 
Hennés,  10  janv.  1877,  Poivré,  [8.  77.2.46,  P.  77.289] 

2732.  —  ...  Que  le  notaire  qui,  en  vertu  d'un  mandat  à  lui 
donné  par  un  client,  a  vendu  par  correspondance  un  immeuble 
de  ce  dernier,  se  rend  complicedu  ttallioDat  commis  parce  client 
et  est  solidairement  passible  avec  lui  de  dommages-intérêts  en- 
vers l'acquéreur,  en  faisant  ultérieurement  dans  son  étude,  quoi- 
qae  par  acte  sous  seing  privé,  une  seconde  vente  du  même  im- 
meuble au  profit  d'une  autre  personne,  sans  en  donner  connais- 
sance au  premier  acquéreur  et  sans  le  mettre  ainsi  k  même  de 
s'assurer  la  propriété  de  rimmeuble  en  faisant  transcrire  le  pre- 
mier les  lettres  constatant  son  acquisition,  alors  surtout  qu'il 
résulte  des  circonstances  que  le  notaire  avait  un  iolérêl  person- 
nel à  faire  prévaloir  la  seconde  vente  sur  la  première.  —  Rennes, 
81  mars  1870,  Vieillard,  18.  71.2.109,  P.  71.342,  D.  72.2. 
87] 

27S3.  —  Il  va  presque  sans  dire  que  le  notaire  qui  reçoit  des 
actes  dont  il  a  connu  le  caractère  frauduleux  peut  être  condamné 
ù  rembourser  au  tiers  à  qui  ces  actes  pré judicient  les  frais  expo- 
sés pour  les  faire  annuler.  —  Paris,  7  mai  1873,  précité. 

2734.  —  Des  agissements  dolosifs  peuvent  également  entraî- 
ner la  responsabilité  des  notaires.  Ainsi,  le  notaire  qui,  ayant 
fait  i  un  percepteur  l'avance  des  fonds  nécessaires  à  son  ciu- 
tiooreaient,  et  sachant  que  ce  percepteur  en  avait  effectué  le 
versenenl,  e,  dans  le  but  de  se  rembourser  de  ses  avances,  dé- 
terminé un  tiers,  étranger  aux  affaires,  à  prêter  au  percepteur 


la  somme  nécessaire  pour  le  cautionnement,  an  lui  assurant  qu'il 
s'agissait  d'un  plaoement  sûr,  ayant  la  double  garantie  du  pri- 
vilège de  second  ordre  et  d'un  oautionnement,  commet  une  faute 
lourde  qui  l'oblige  à  indemniser  le  prêteur  du  préjudice  qu'il  a 
éprouvé,  soit  par  suite  de  rimpossibilité  pour  lui  de  réclamer  le 
privilège  de  second  ordre  sur  le  montant  du  cautionnement,  soit 
par  suite  de  la  nullité  de  l'engagement  pris  par  une  caution  pour 
garantir  le  remboursement  ou  prêt.  —  Pau ,  99  juin  1802,  Gan- 
dellé-Bayle  et  autres,  [S.  et  P.  93.8.123] 

2735.  —  Le  notaire  eût-il  ignoré,  en  recevant  l'acte  d'em- 
prunt, que  le  percepteur  avait  déjà  remis  son  cautionnement, 
qu'il  n'en  serait  pas  moins  en  faute  vis-à-vis  du  prêteur,  dont  il 
était  le  notaire  et  le  conseil,  de  ne  pas  s'être  éclairé,  avant  de 
recevoir  l'acte,  sur  le  point  de  savoir  si  le  cautionnement  n'avait 
pas  déjà  été  versé.  ~  Même  arrêt. 

2786.  —  De  même,  le  notaire  qui  se  prête  à  une  combinai- 
son dont  le  but  est  de  substituer  à  Vhypolhèque  légale  apparte- 
nant à  des  mineurs  une  inscription  oypotbécure  ayant  pour 
cause  un  prêt  qu'il  avait  intérêt  à  réaliser  et  à  faire  garantir, 
manque  aux  devoirs  de  sa  profession  et  commet  une  faute  qui 
engage  sa  responsabilité  personnelle.  Et  cela,  malgré  la  clause  de 
non -responsabilité  qu'il  a  pu  insérer  dans  ses  actes.  En  consé- 
quence, il  est  tenu  de  réparer  le  préjudice  que  le  fait  a  causé  aux 
mineurs.  —  Lyon,  13  janv.  1871,  et  sur  pourvoi,  Cass  ,  17  juill. 
1872.  D...,  [S.  78.1.386,  P.  78.1017,  D.  73.1.87] 

2737.  —  Pareillement,  un  notaire  chargé  de  procéder  à  l'ad- 
judioation  sur  licitation  d'immeubles  dépendant  d'une  succession 
et  à  la  liquidation  des  droits  des  cohéritiers,  peut  être  déclaré 
responsable  à  raison  d'agissements  ayant  pour  résultat  de  sacri- 
fier les  intérêts  dont  la  justice  lui  a  confié  la  sauvegarde,  et  de 
faire  perdre  par  sa  faute  toute  valeur  effective  aux  attributions 
qu'il  a  faites  aux  mineurs  en  sa  qualité  de  liquidateur  judiciaire. 
Ainsi,  le  notaire  engage  sa  responsabilité,  lorsqu'au  cours  de  la 
liquidation,  sacbaol  que  te  privilège  de  copartageant  des  héritiers 
mineure  n'est  pas  inscrit,  il  fut  nfonmoioB  oonssntir  un  prêt 
bfpotbéeaira  par  un  tiers  à  radjudicalaire  et  prend  lui-même 

Sour  le  prêteur  une  insoription  primant  celle  des  mineurs.  — 
iriéans,  18  janv.  1879,  Boutteville,  [S.  70.8.85,  P.  79.3BK,  D.  79. 
2.243] 

2738.  —  Le  notaire,  rédacteur  d'un  acte  de  vente,  qui  s'est 
associé  aux  agissements  dolosifs  du  vendeur  pour  induire  l'ac- 
quéreur en  erreur  sur  la  véritable  contenance  de  l'immeuble 
vendu,  est  responsable,  au  même  titre  que  le  vendeur,  du  pré- 
judice qui  en  a  été  la  conséquence  pour  l  aoijuéreur  et  est  égale- 
ment tenu  de  le  réparer.  —  Paris,  28  juin  1490,  \Rev.  not., 
n. 8422] 

2789.  —  Il  y  a  faute  de  la  part  du  notaire  qui,  dans  un  acte 
d'acquisition  par  une  femme,  a  volontairement  et  sans  tenir 
compte  de  ses  protestations,  attribué  à  celle-ci  la  qualité  de  veuve. 
—  Cass.,  25  oct.  1899,  [Gaz.  des  Trib.,  7  janv.  1900] 

2740.  —  Lorsque  l'acheteur  d'un  domaine  qui  en  a  vendu 

Quelques  parcelles  se  concerte  avec  uo  tiers,  qu'il  subroge  à  ses 
roits,  et  avec  un  notaire,  pour  détruire  ta  preuve  de  ces  ventes 
et  bênéflcier  avec  eux  d'une  revente  publique  en  détail,  ce  no- 
taire, qui  a  reçu  en  dépêt  les  titres,  dirigé  l'affaire  et  rédigé  des 
conventions  dolosivea  pour  s'assurer  les  bénéfices  de  la  rédac- 
tion de  plusieurs  actes  et  une  remise,  est  responsable,  solidaire- 
ment aveo  l'aoheteur  et  le  tiers,  envers  chacun  des  acquéreurs 
ainsi  évincés,  du  préjudice  résultant  pour  lui  de  l'inexécution  de 
la  vente.  —  Metz,  4  oov.  1871,  et,  sur  pourvoi,  Cass.,  84  juin 
1872,  Henry  et  Lagosse,  [D.  73.1.19] 

2741.  —  Le  notaire  et  l'avoué  qui  s'entendent  frauduleuse- 
ment pour  faire  écarter  un  créancier  du  rang  qui  lui  appartient 
dans  un  ordre  ouvert  à  Is  suite  d'une  vente  d'immeubles  afin  de 
faire  colloquer  en  rang  utile  un  autre  créancier,  sont  responsa- 
bles, vis-&-vis  du  premier,  du  préjudice  qu'ils  lui  ont  causé.  — 
Bordeaux,  6  mars  1895.  [Rev.  not.,  n.  9398] 

2742.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  notaire  ait  pris  part 
à  la  fraude,  il  suffit,  pour  engager  sa  responsabilité,  qu'il  en  ait 
eu  connaissance.  Ainsi  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte  d'une  vente 
faite  au  préjudice  d'un  créancier,  alors  qu'il  connaissait  les  in- 
tentions frauduleuses  du  vendeur,  peut  être  déclaré  responsable 
de  la  nullité  de  cette  vente.  —  Cass.,  5  mai  1874,  G. . .,  [S.  76. 
1.277,  P.  76.653,  D.  75.1.80]  —  V.  Amiens,  9  janv.  18SU,  X..., 
[D.  9i.2.7] 

2743.  »  De  même,  le  notaire  qui,  eonnaissant  f^^f^'V^c%\ 
d'une  saisie  pratiquée  par  un  ortfancier,  ^^inml  di^iuUiiéjMirf  V 
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le  but  de  faire  passer  entre  les  mains  d'un  autre  créancier  le 
produit  de  la  vente  des  meubles  saisis,  peut  être  condamné,  à 
titre  de  dommafifes-iatérâts,  envers  le  saisissant,  au  paiement  des 
eauMS  de  la  saisie.  —  Bruxelles,  29  iuill.  1843,  [Posfer.  6fioe, 
1844,  p.  240] 

2744.  —  Le  notaire,  qui,  comme  negotiorum  gestor^  a  fait 
stipuler  à  son  client,  représenté  par  le  principal  clerc  dudit  no- 
taire, en  garantie  d'un  prêt,  une  hypothèque  sur  un  immeuble 
acquis  par  l'emprunteur  en  vertu  d'une  vente  dont  le  notaire  ne 
pouvait  ignorer  les  vices,  et  qui  a  Été  ultérieurement  annulée 
comme  ayant  été  faite  en  fraude  des  droïla  des  créanciers  du 
vendeur,  est  responsable  envers  son  client  de  la  nullité  de  l'hy- 
pothèqae,  prononcée  par  voie  de  conséquence  à  raison  nolam- 
menl  de  ce  que  le  mandataire  du  client,  c'est-à-dire  le  clerc  et 
le  préte-nom  du  notaire,  dont  les  actes  avaient  (Hrsonnellement 
engagé  le  client,  son  mandant,  avait  connu  les  faita  ayantmotivé 
l'annulation  de  la  vente  comme  frauduleuse.  — Gass.,  40  mars 
1894,  Raisin,  [S.  et  P.  98.i.3<8,  D.  9o.l.70Ï 

2745.  —  Et,  le  notaire  ne  saurait,  en  pareil  cas,  exciper  de 
ce  que  son  client  ne  Ta  pas  mis  en  cause  pour  lui  permettre  de 
soutenir  la  validité  de  l'hypothèque,  dès  lors  qu'il  ne  produit  au- 
cun document  el  ne  fournit  aucune  explication  permettant  de 
penser  que,  s'il  eût  été  appelé  en  intervention,  la  dédsion  eût 
été  différente.  —  Même  arrêt. 

2746.  —  Un  notaire  qui  est  sollicité  de  recevoir  un  acte  de 
remploi  ne  doit  pas  le  recevoir  quand  il  sait  que  net  acte  a  pour 
but  et  doit  avoir  pour  résultat  de  faire  échec  aux  conditions  de 
remploi  imposées  par  des  contrats  de  mariage  où  le  régime  dotal 
était  stipulé.  Mais  il  ne  suffit  pas  au  notaire  de  ne  pas  tremper 
dans  de  pareils  agissements  :  il  faut  encore  qu'il  sache  les  dé- 
couvrir quand  on  les  lui  cache.  11  s'est  formé  comme  des  entre- 
prises d'immeubiRs  offerts  en  remploi,  entreprises  qui  vont  jus- 
qu'à s'annoncer  dans  les  journaux  et  on  ne  saurait  trop,  sur  ce 
jpoint,  éveiller  l'attention  des  notaires,  k  cause  de  la  multiplica- 
tion incessante  de  remplois  Actifs  et  frauduleux.  Lorsque  pareille 
chose  se  révèle,  le  notaire  doit  se  tenir  sur  ses  gardes.  Il  doit 
refuser  son  ministère,  s'il  a  des  soupçons  de  fraude.  Il  doit  le 
refuser  surtout  si  les  circonstances  paraissent  suspectes.  Autre- 
ment il  commet  une  faute  lourde  engageant  sa  responsabilité, 
lors  même  qu'il  l'aurait  dégagée  par  une  clause  de  l'acte  ;  car  on 
ne  peut  stipuler  l'immunité  de  ses  fautes  lourdes.  —  V.  Oaffry 
de  la  Monnoye,  Rev.  du  noL.  1892,  art.  8744  et  8761,  et  Not.. 
p.  653;  Bauby,  Tr.  de  la  responsabilité  des  notaires,  p.  238, 
texte  et  note  i.  —  V.  Paris,  7  ianv.  1892,  [Rev.  not.,  n.  8614] 

—  Trib.  Seine,  20  nov.  1891,  [Rev.  not.,  o.  8587J;  — 23  févr. 
1892,  fJ.  des  mt.f  arl.  25175;  J.  Le  Droit  du  13  mars  1892] 

2747.  —  Spécialement,  commet  une  faute  lourde  et  un  dol 
caractérisé  engageant  sa  responsabilité  pour  la  totalité  du  pré- 
judice éprouvé,  le  notaire  qui  prête  son  ministère  k  un  remploi 
dotal  fictif,  en  connaissance  de  caus&  —  Paris,  21  juin  1895, 
[/lOT.  fiol.,  n.93971 

2748.  —  Engage  également  sa  responsabilité,  le  notaire  qui 
reçoit  l'acte  d'échange  d'un  immeuble  dotal  consenti  par  le  man- 
dataire d'une  femme  mariée  en  état  d'interdiction  notoire,  lors- 
que ta  minime  valeur  des  biens  acquis  en  remploi  permet  d'afflr- 
mer  avec  certitude  que  cette  opération  n'a  pas  eu  d'autre  but 
que  de  faire  bénéficier  le  mari  de  la  soulte  dissimulée  dans  l'acte. 

—  Trib.  Marseille,  24  juill.  1889,  [Mandataire  du  notariat,  15 
févr.  1890,  n.  3733J 

2749.  —  Doit  encore  être  déclaré  responsable  à  l'égard  de 
la  femme  dotale,  le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  de  remploi  fictif  et 
frauduleux  en  commettant  ainsi  une  faute  lourde,  alors  que  l'ab- 
sence des  titres  de  propriété  du  terrain  vendu  en  remploi  aurait 
dû  mettre  le  notaire  en  éveil,  que  l'examen  de  ces  titres  s'impo- 
sait &  lui,  el  lui  aurait  révélé  la  fraude  organisée,  et  que,  de 
plus,  l'éloignement  des  parties,  leur  qualité,  la  nature  et  ta  situa- 
tion du  terrain  (une  grève)  auraient  dù  le  faire  réfléchir;  peu 
importe  que  le  notaire  ait  déclaré  dans  l'acte  dégager  sa  res- 
ponsabilité. —  Toulouse,  18  janv.  1893,  sous  Cass.,  20  mars 
1894,  Blin,  [S.  et  P.  94.1.489,10.  95.4.4SJ 

2'750>  —  Un  notaire  est  responsable  du  caractère  purement 
fictif  d'un  remploi  fait  en  son  étude  au  nom  d'une  femme  dotale 
sous  ta  forme  d'un  placement  hypothécaire,  alors  que  les  cir- 
constances de  l'affaire  étaient  de  nature  à  appeler  son  attention 
sur  le  caractère  frauduleux  de  l'acte  pour  lequel  son  ministère 
était  requis,  les  deux  parties,  le  préteur  et  l'emprunteur,  étant 
l'une  et  l'autre  domiciliées  loin  du  lieu  de  aa  résidence,  duquel 


était  également  éloigné  le  lieu  de  la  situation  des  iointaUti 
hypothéqués,  et  alors  que  l'examen  attentif  des  titres  itepropritif, 
qu  il  était  de  son  devoir  professionnel  d'analyser,  lui  aurait r^T^i 
1  existence  d'une  série  de  remplois  dotaux  antérieurcatent  lui 
sur  le  même  immeuble  dans  les  conditions  les  plus  sospectn.- 
Paris,  15  mars  1«95,  Dalmon,  [S.  et  P.  96.2.265,  D.  96.1145 

2751.  —  Il  importe  peu  que  les  parties  aient  déclaré  du 
l'acte  déchaîner  le  notaire  de  toute  responsabilité,  eetleeîiu* 
De  pouvant  relever  le  notaire,  à.  l'égard  de  la  femme  d<^,  dn 
conséquences  de  la  faute  lourde  par  lui  commise.  —  Uène  itrtL 

2752.  —  Un  notaire  est  encore  responsable  da  earvbn 
purement  fictif  d'un  remploi  fut  en  son  élude  an  nom  Sm 
femme  dotale  sous  la  forme  d'un  achat  d*immeubles,  alon^tï 
n'a  pu  se  méprendre  sur  le  caractère  frauduleux  et  illusoinè 
l'opération,  qu'il  était  au  courant  des  procédés  habituels  du  pri*. 
cipal  auteur  de  la  fraude,  que  l'éloignement  des  parties  R  i 

I  situation  de  l'immeuble  devaient  lui  rendre  l'acte  suspect,  qo. 
connaissait  la  valeur  des  terrains,  et  que  l'énomité  de  lamij'- 
ration  du  prix  devait  attirer  ses  soupçons,  et  qu'enfin  la  prëieuf 
d'une  femme  dotale,  qu'il  avait  le  devoir  de  protéger  contre  loou 
fraude  et  contre  ses  propres  entraînements,  aurait  dû  profoq»^ 
sa  vigilance.  —  Paris,  11  déc.  1895,  de  Bross&rd,  [S.  elP.» 
2.9] 

2753.  —  11  en  est  ainsi,  alors  même  que,  d'après  le  eoDt.'S 
de  mariage,  les  tiers  n'avaient  pas  à  se  constituer  jugeicSd 
validité  ou  de  ta  sulûeance  du  remploi;  en  pareil  eu,  le  BoUm 
engage  cependant  sa  respoosalnlité  en  prât&nt  scîenmeal  m 
concours  &  une  fraude  ayant  pour  but  la  dissipatiott  de  la  dot.  - 
Même  arrêt. 

2'754.  —  Peu  importe  que  l'acte  reçu  par  lui  ait  été  arrttir: 
I  dehors  de  lui  et  sans  participation  ;  il  n  est  pas  pour  eeia  és 
pensé  de  l'examen  personnel  qui  s'împosei  tout  notaire  scaoni 
de  ses  devoirs,  dans  tes  affaires  où  il  intervient  eomms  oflÎQi' 
public.  —  Paris,  16  mars  1895,  précité;  —  il  déc  1895, {M- 
cité. 

2755.  —  Un  notaire,  qui  reçoit  un  acte  de  plaeemeot  fu 
par  une  femme  dotale  à  titre  de  remploi,  peut  être  déclaré  m- 
ponsable  du  préjudice  causé  à  la  femme  dotale  par  ce  plictan: 

3ui  n'avait  que  les  apparences  du  remploi  exigé  par  le  coom 
e  mariage,  dans  le  cas  o£i  l'immeuble  hypothéqué  &  la  tûretf  rii 
placement  d'une  somme  dotale  de  24,700  fr.  a  été  veado  »' 
l'emprunteur  à  la  femme  dotale  elle-même,  après  le  pUceoKL. 
pour  une  somme  de  5,000  fr.,  et  où  le  surplus  du  prêtai  re- 
versé par  le  même  emprunteur  aux  époux,  qui  ont  «d  ti^ 
grâce  &  la  fraude  organisée  entre  eux  et  l'emprunteur,  li  Uft 
disposition  d'une  valeur  dotale.  —  Cass.,  Il  juill.  1898, Die 
mon,  [S.  et  P.  99.1.211,  D.  98.1.464] 

2'756.  —  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsqu'un  tel  résaUitc'* 
été  obtenu  que  gr&ce  à  la  nég^i^nee  et  à  l'impradencc  di^ 
notaire,  qui,  à  raison  de  ses  fonctions,  et  s'apssaot  d'sssare-t 
remploi  d'un  bien  dotal,  aurait  dû  analyser  les  tiuvs  àtft^ 
priélé,  qui  lui  auraient  révélé  la  majoration  frauduleuse  d' !> 
valeur  de  l'immeuble  hypothéqué,  et  le  caractère  fictif  da  na- 
ptoi  ;  en  sorte  que,  bien  que  le  notaire  n'ait  pas  sciemment  pi^^ 
son  ministère  à  la  fraude,  il  aurait  pu  et  dû  reconnaître  la  mtJt 
de  l'acte  par  lui  reçu.  — -  Même  arrêt. 

2757.  —  Toutelois,  le  notaire  qui  a  conseillé  et  reçv  l^ 
actes  argués  de  fraude  n'encourt  aucune  responsabilité,  bien 
certains  torts  aient  été  relevés  è  sa  charge,  s'il  n'est  patit.'- 
flsamment  démontré  qu'il  a  eu  connaissance  du  caractère  itu- 
duleux  des  actes  reçus  par  lui.  —  Cass.,  5  janv.  1886, 
Vernaudon,  [D.  86.1.400] 

2758.  —  Dans  tous  les  cas,  il  ne  peut  être  déclaré  rapocft- 
ble  envers  le  client  qui  s'est  associé  à  la  fraude.  —  ds^ 
26  mars  1855,  L...,  [S.  55.1.481,  P.  55.2.449,0.  55.(.326] 

2759.  —  Ainsi  le  notaire  qui,  par  suite  d'un  concert  Irude- 

j  leux  entre  lui  et  l'une  des  parties  contractantes  daos  uo  • 
j  reçu  par  lui,  a  inséré  dans  cet  acte  des  mentions  fausset  nm  a 
entraînent  la  nullité,  ne  peut  être  l'objet,  de  Ut  part  de  cette pu- 
tie,  d'une  action  en  responsabilité  &  raison  delà  nullité  de  l'icK- 
—  Cass.,  88  juin.  1856,  Labrousse,  [S.  57.4.821,  P. 
D.  5Ô.1.323] 

27G0. —  Un  débiteur  en  déconfiture  conserve  le  drwtff 
conférer  hypothèque  conventionnelle  sur  ses  biens,  el  de»^ 
;  sentir  le  transport  d'une  créance  à  lui  appartenant,  méoe  ùm 
I  qu'il  en  use  au  profit  de  quelques-unnie  ses  eréatcien  à  )'"* 
I  olusion  des  autres.  Le|:^fff^<|^v2¥4D^$'K^'''^ 
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aucune  respousabilité,  au  moins  quand  ces  actes,  loin  d'être 
frauduleux,  n'avaient  d'autre  but  que  de  déjouer  les  efforts  des 
créanciers  qui  n'y  étaient  point  parties,  tendant  à  se  créer,  en 
obtenant  h&tîvement  un  jugement  de  reconnaissance  d'écriture 
emportant  hypothèque  judiciaire,  une  situation  privilégiée  par 
rapport  &  celte  des  autres  eréaociera.  —  Casa.,  3  mars  1869, 
Beaurain,  [D.  69.1.200] 

2761.  —  En  cas  de  faute  lourde  équivalente  à  dol,  le  no- 
taire peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  une 
partie  à  l'égard  de  laquelle  il  a  reçu  un  acte  qu'il  savait  préju- 
diciable k  ses  intérêts.  Il  importe  peu  que  celle-ci  n'ait  point  fait 

Préalablement  prononcer  l'annulation  de  l'acte,  la  responsabi- 
té  du  notaire  étant  indépendante  de  cette  annulation,  que  la 

Îartie  lésée  n'est  d'ailleurs  point  tenue  de  provoquer.  ~~  Case., 
mai  1868,  R...,  [S.  6B.1.213,  P.  69.815,  D.  7H.246] 

2762.  —  Ne  commettent  pas  Terreur  de  droit  de  considérer 
la  nauvaise  foi  comme  un  élément  nécessaire  de  la  fàute  entraî- 
nant responsabilité,  les  juges  du  fond,  qui,  après  examen  des 
faits  de  la  cause  tant  au  point  de  vue  du  dol,  qui  implique  la 
mauvaise  foi,  que  du  quasi>délit,  qui  ne  l'implique  pas,  décident 
que  ces  faits,  par  eui  souverainement  constatés  et  exactement 
appréciés,  n'ont  pas  le  caractère  de  dol  et  de  quaai-dëlit,  et  ne 
constituent  aucune  faute  imputable  &  ta  charge  du  notaire  qui, 
dans  un  acte  de  prêt  hypothécaire,  n'était  ni  le  notaire,  ni  le 
mandataire  ou  le  gérant  (TafTaires  du  prêteur;  en  pareil  cas,  le 
notaire  est  À  bon  droit  déclaré  n'a.voir  encouru  aucune  responsa- 
bilité à  l'égard  de  ce  préteur.  —  Casa.,  28  juin  1809,  Conhard, 
[S.  et  P.  1900.1.135] 

Section  VIII. 
Rflsponsiitillllé  du  notaire  en  second. 

2763.  —  En  matière  de  testaments  authentiques,  le  notaire 
en  second  doit  assister  à  la  réception  complète  de  l'acte  confor- 
mément aux  dispositions  spéciales  du  Code  civil.  En  dehors  de 
ce  cas,  depuis  la  loi  du  21  juin  1843,  la  présence  du  notaire  en 
second  à  l^cte,  au  moment  de  la  lecture  et  de  la  signature  par 
les  parties,  n'est  exigée  que  pour  les  actes  solenods,  tels  que 
les  donations  enlre-vifs,  les  donations  entre  époux  piandant  le 
mariage,  les  révocations  de  donation  ou  de  testament,  la  recon- 
naissance d'enfant  naturel  et  les  procurations  pour  y  consentir. 
Pour  les  autres  actes  il  est  dispensé  d'asiister  k  leur  réception  ; 
son  rôle  se  borne  &  les  signer. 

2764.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  ordinaire,  à  la  réception 
duquel  il  n'a  pas  assisté,  le  notaire  en  second  ne  peut,  en  règle 

Générale,  être  considéré  comme  responsable  des  conséquences 
e  l'acte.  Il  s'est  borné  en  effet,  dans  cette  hypothèse,  à  adjoindre 
sa  signature  à  celle  de  son  collègue;  il  ne  s'est  immiscé  en  rien 
dans  l'alTaire.  Par  suite,  sa  responsabilité  ne  peut  être  engagée 
à  l'occasion  d'un  acte  auquel  il  est  resté  complètement  étranger 
et  qui  ne  lui  procure  aucun  émolument.  —  Grenoble,  28juill. 
1865,  Chantre,  [S.  66.2.137,  P.  66.580,  D.  65.2.205]  —  Lyon, 
13  avr.  1867,  [Rev.  du  not.,  n.  1913]  —  Paris,  13  mars  1890, 
[Gaz.  Pal.,  15  mars  18901  —  Trib.  Poitiers,  27  févr.  1850,  [J. 
des  not.,  art.  U018]  —  Trib.  Seine,  15  janv.  1889,  [Gaz.  Pat., 
89.1.525]— V.  Rolland  de  Villargues.v" /lcs/wn8.dfsno(.,n.  173; 
Pagès,  p.  215;  Oict.  no(.,  v»  ftesp.  desnot.,  n.  405  et 406;  Eloy, 
t.  1,  p.  329  et  330;  Mathieu,  p.  136;  Clerc,  Tr.  gén.  du  not., 
t.  1,  p.  441  ;  Clerc,  Dalloz  et  Vergé,  I.  2,  n.  191  ;  Rogler,  p.  144; 
Baubv,  p.  354.  —  V.  cependant  Cass..  Il  nov.  1835,  Jochaud, 
|S.  35.1.904,  P.  chr.]  — Rennes,  19  juill.  1834,  Jochaud,  [S.  34. 
2.48t,  P.  chr.] —  Lespinasse,  Rev.  crit.  de  législ.  et  de  jurispr., 
1885.  p.  432. 

27^.  —  En  ce  qui  concerne  les  actes  solennels,  le  notaire  en 
second,  assistant  à  la  réception  de  l'acte,  est  responsable,  en 
principe,  au  même  titre  que  le  notaire  en  premier,  des  consé- 
Quences  dommageables  qui  peuvent  résulter  de  ta  nullité  de 
Isole  pour  vice  de  forme  ou  de  fond.  A  cet  égard,  nous  n'avons 
pas  à  revenir  sur  les  explications  que  nous  avons  fournies.  Il 
noua  sulfira  d'indii^uer  que  les  tribunaux,  ayant  un  pouvoir  sou- 
verain pour  apprécier  l'étendue  de  la  faute  commise  par  les  deux 
notaires  et  déterminer  la  responsabilité  de  chacun  d'eux,  doi- 
vent se  montrer  particulièrement  bienveillants  pour  le  notaire 
en  second  qui  dans  l'opération  a  joué  un  râle  purement  passif  et 
n'est  intervenu  que  pour  obliger  son  confrère.  En  pareille  cir- 
constance, il  est  admis  d'ailleurs,  dans  la  pratique  notariale,  que 
le  notaire  en  premier  doit  assumer  sur  lui  toute  responsabilité. 


—  V.  Cass.,  12  avr.  1843.  Burdelot,  [S.  43.1.273,  P.  43.1.B8S] 

—  Bordeaux,  8  mai  1860,  FietTé  de  Liévrevtlle,  [S.  60.2.433,  P. 
GI.823,  D.  60.2.1291  —  V.  Dict.du  not.,  v»  Resp.  des  not.,  n.  410; 
Eloy,  n.  311  ;  Ed.  Clerc,  Tr.  gén.  du  not.,  t.  1,  p.  443  ;  Foubené, 
n.  :i30;  Drouart,  p.  186  et  187;  Rogier,  p.  144;  Bauby,  p.  356. 

2766.  —  Toutefois,  il  en  serait  autrement  si  le  notaire  en 
second  avait  coopéré  à  la  rédaction  de  l'acte,  ou  s'il  y  était  in- 
tervenu sur  la  demande  de  l'une  des  parties.  Son  intervention 
directe  serait,  dans  ce  cas,  de  nature  à  engager  sa  responsabilité 
s'il  se  rendait  coupable  d'une  négligence. — Garnier-Deschénes, 
Oicï.  not.  ;  Pagès,  p.  215  ;  Clerc,  Dalloz  et  Vergé,  t.  2,  n.  194  ; 
Encyct.  du  not..  v«  Responsabilité  notariale,  n.  355  et  s. 

2767.  —  11  en  serait  de  même  si,  avant  de  signer  l'acte,  il 
avait  eu  personnellement  connaiasance  de  rirrégularité  qui  s'y 
trouvait,  ou  encore  s'il  s^était  associé  aux  agissements  dolosifs  de 
son  confrère.  11  serait  à  bon  droit,  en  pareille  circonstance,  con- 
damné au  même  titre  que  le  notaire  en  premier,  à  réparer  le  pni- 
judice  résultant  de  la  nullité  de  l'acte.  —  Mathieu,  p.  136;  Fou- 
bené, n.  328  et  329  ;  Drouart,  p.  186. 

2768.  —  Dans  tous  les  cas,  ta  signature  du  notaire  en  second 
sur  les  expéditions  ou  extraits  d'actes  n'étant  qu'une  espèce  de 
légalisation  officieuse  de  la  signature  du  premier,  et  n'ayant 
nullement  pour  objet  d'attester  la  conformité  de  l'extrait  ou  de 
l'expédition  avec  ta  minute,  ne  rend  pas  le  notaire  qui  la  donne 
responsable  du  contenu  en  l'extrait  ou  en  l'expédition.  —  Paris, 
25  janv.  1834,  de  Pancemont  (2  arrêts),  [S.  34.2.81,  P.  ohr.] 

2769.  —  Ne  doit  pas  être  considéré  comme  ayant  agi  seule- 
ment à  titre  de  notaire  en  second,  mais  bien  comme  auteur  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  notariales,  le  notaire  qui  a  négocié 
un  prêt  avec  un  de  ses  confrères,  alors  que  l'acte  a  été  rédigé 
en  double  minute  et  qu'il  a  partagé  avec  lui,  par  parts  égales, 
non  seulement  l'émolument  alloué  parle  tarif  de  l'arrondissement 
pour  la  rédaction  de  l'acte,  mais  encore  l'émolument  supplément 
taire  accordé  par  te  tarif  (avant  l'établissement  d'un  tarif  légal) 

fiour  la  négociation  du  prêt  Dans  ce  cas,  c'est  à  bon  droit  qne 
es  juges  du  fait,  après  avoir  constaté  que  les  deux  notaires  ont 
commis  une  faute  lourde  en  ne  faisant  pas  connaître  K  leurs 
clients  la  situation  bypotbécure  des  biens  de  l'emprunteur,  les. 
ont  condamnés  tous  les  deux,  solidairement,  à  réparer  le  préju- 
dice causé.  —  Cass.,  17  oct.  1893,  Hermet,  [S.  et  P.  94.1.32] 

2770.  —  Le  notaire  qui  a  coopéré  comme  notaire  en  second, 
&  un  acte  d'obligation  hypothécaire,  et  qui  a  accepté  l'élection 
de  domicile  faite  dans  ledit  acte,  en  son  étude,  par  le  créancier, 
est  tenu,  en  vertu  de  ce  mandat  formel,  de  recevoir  la  copie 
d'une  sommation  de  produire  à  un  ordre  ouvert  sur  les  immeubles 
hypothéqués,  copie  signiQée  au  créancier,  et  de  la  lui  transmet- 
tre. —  Cass.,  1"  mars  1886,  L...,  [S.  86.1.314,  P.  86.1.748, 
D.  86.1.457]  — V.  Dutruc,  Rev.  dunot.,  1877,  n.  5410.  —  ...  Et 
ce,  sous  peine  d'être  responsable  de  la  perte  de  la  créance, 
faute  de  production  à  l'ordre.  —  Même  arrêt. 

2771.  —  Le  notaire  tenterait  vainement  d'échapper  à  la  res- 
ponsabilité qui  lui  incombe  de  ce  chef  en  se  fondant  sur  ce  qu'il 
aurait  transmis  ta  copie  à  un  avoué,  qu'il  avait  chargé  de  pro- 
duire, et  qui  ne  l'a  pas  fait,  sauf,  en  pareil  cas,  et  s'il  y  a  lieu, 
son  recours  contre  qui  de  droit.  —  Même  arrêt. 

Section  IX. 
Retpoosabllllé  du  notaire  commit  par  tutiiea. 

2772.  —  Nous  avons  indiqué  déjà  les  divers  cas  dans  les- 
quels les  notaires  peuvent  être  commis  par  justice  pour  procéder 
&  des  actes  de  leur  ministère.  Lorsque  te  notaire  commis  par 
justice  exerce  des  fonctions  notariales  proprement  dites,  il  est 
responsable  des  fautes  et  négligences  qu'il  commet  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  suivant  les  circonstances,  conformément 
aux  principes  généraux  sur  la  matière. 

2*773.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  notaire  commis 
par  un  tribunal  pour  procéder  à  une  vente  sur  publications  volon- 
taires commet  une  faute  lourde,  qui  le  rend  responsable  de  la 
nullité  de  ta  vente  s'il  omet  de  faire  apposer  les  afBches  et  de 
faire  faire  dans  les  journaux  les  insertions  prescrites  par  les 
art.  960  et  s.,  C  proc.  eiv.,  et  s'il  procède  &  ['adjudication  sans 
y  avoir  appelé  les  parties  intéressées.*  —  Colmar,  4  juin  1830, 
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3774.  — De  même,  du  dommages-iatérdts  ont  été  prononcés 
contre  un  nolaire  qui,  eontrairemeot  à  l'art.  SOS,  C.  proe.  cir., 
avait  adjugé  un  immBuble*  dans  une  vente  publique,  au  pré- 
cédent encDérisfleur  lorsque  le  dernier  avait  refusé  de  fournir 
la  caution  exigée  de  lui  aui  termes  du  cahier  des  charges.  — 
Nancy.  4  juill.  1885,  [Rev,  not.,  n.  716S;  J.  det  not.,  art.  S8460; 
/.  du  R0(.,  1885,  p.  612] 

2775.  —  Ainsi  encore,  le  notaire  qui,  commis  par  justice  pour 
faire  procéder  à  la  conversion  de  titres  de  rente  au  porteur  en 
titres  nominatifs,  se  borae  à  envoyer  à  un  agent  de  onange  sans 
lui  fournir  aucune  explication  précise  sur  les  droits  reapeotifs 
des  parties  et  s'en  remet  à  un  agent  d'afTaires  du  soin  de  donner 
tous  les  renseignements  nécessaires,  est  tenu  de  réparer  le  pré- 
judice causé  àTune  des  parties  par  les  manœuvres  au  moyen 
desquelles  cet  agent  d'anaires  a  induit  l'agent  de  change  en 
erreur.  —  Amiens,  H  mai  1877,  Caisse  paternelts,  [D.  78.2. 
318]" 

3776*  —  Le  notaire  commis  par  justice,  qui  est  ultérieure- 
ment l'objet  d'une  action  en  responsabilité,  ne  peut  prétendra 
qu'avant  wi  dans  Taffaire  comme  cornants  et  délégué  de  jusUce 
il  a  (ait  office  de  juge,  ce  qui  le  reodrait  inattaqni^e  par  toute 
autre  voie  que  la  pnse  à  partie.  C'est  qu^a  effet  les  ma^strats, 
dépositaires  de  1  autorité  judiciaire  ne  peuvent  déléguer  cette 
autorité,  si  ce  n'est  dans  cerlaina  cas,  d'un  tribunal  à  un  autre, 
mais  jamais  4  on  foDclioanaire  public.  La  commission  donnée 
au  noUire  par  jugement  n'est  qu'une  désignation.  Elle  ne  crée 
pour  lui  aucun  pouvoir  nouveau,  car,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  son 
droit,  ses  pouvoirs,  sa  compétence  sont  inscrits  dans  la  loi  orga- 
nique du  26  vent,  an  XI.  Le  tribunal  ne  fait  que  lui  en  laisser 
l'exercice  à  l'occasion  d'une  affaire  dont  il  le  charge  spéciale- 
ment. —  En  ce  sens  Nancy,  <fcJuiiL1885,  précité.— V.  Edmond, 
p.  185;  Melin,  Obierv.  prat.  (Aw.  no(.,  d.  988  et  1135);  Bauby, 
p.  348  et  349. 

2777a  —  Lorsque,  au  contraire,  le  notaire  commis  n'inter- 
vient que  pour  rédiger  un  travail  qui  doit  ultérieurement  être 
soumis  i  t  homologation  du  tribunal,  son  rôle  se  rédoit  à  celui 
d'un  expert,  et  aucune  responsabilité  ne  peut  peser  sur  lui  &  rai- 
son des  omissions  ou  des  emura  qui  ont  pu  se  glisser  dans  son 
travail.  —  Bauby,  p.  351. 

3775.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  les  notaires  sont  respon- 
sables,  dans  les  limites  abandonnées  à  L'appréciation  des  tribu- 
naux, des  erreurs  par  ani  commises  dans  les  actes  de  leurs  fonc- 
tions, et  même  encore  lorsqu'ils  agissent  comme  ne^oltorum 
0estorei,  il  en  est  autrement  ^  i'^ard  des  erreurs  commises  dans 
les  liq^utdations  auxquelles  ils  procèdent,  en  qualité  de  délégués 
de  Injustice,  en  matière  de  partage  de  succession,  les  notaires 
n'ajaat,  relativement  à  ces  liquidations,  que  le  caractère  de  sim- 
ples experU.  —  Pau,  30  avr.  1860,  Gaillat,  [S.  61.3.136,  P.  61 . 
591,  D.  61.2.14] 

2779.  —  Spécialement,  un  notaire  ne  saurait  être  déclaré 
passible  de  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  résultant 
pour  un  copartageant  d'une  erreur  de  fait  et  de  calcul  par  lui 
eomuDise  dans  un  procès-verbal  de  liquidation  de  succession, 
homologué  purement  et  simplement  par  le  tribunal.  —  Même 
arrêt. 

2780.  —  Jugé,  cependant,  que  le  notaire  commis  pour  pro- 
céder à  une  liquidation,  qui,  au  lieu  de  Tormer  tout  a'abord  la 
masse  générale  des  biens  de  toute  nature  à  partager,  a6n  de 
déterminer  les  droits  afférents  sur  leur  ensemble  à  chacune  des 
parties,  a  procédé  au  partage  des  immeubles  seuls  par  voie  de 
tirage  au  sort  et  sans  souUe,  et  a  négligé  de  conjurer  les  effets 
de  ce  mode  irrégulier  d'opérer  par  les  mesures  do  précaution 
nécenaires,  et  (Ten  signaler  même  les  dangers  aox  parties  qu'il 
était  de  aon  devoir  de  conseiller  et  de  guider,  ou  à  leor  repré- 
sentant, qu'il  lui  inoonbait  d'éclairer,  est  à  bon  droit  responsa- 
ble de  la  perte  qui  en  est  résultée  pour  l'un  des  copartageants. 
—  Cass.,  10  mai  1898,  Bourcier,  [S.  et  P.  98.1.398,  D.  98.1. 
388] 

SlCTlON  X. 

RespoDSablIIfé  en  cas  de  «ubstltutlon  du  notaire. 

2781.  —  Le  notaire  qui,  par  suite  d'absence  ou  de  maladie,  se 
trouve  dans  l'impossibilité' d'instrumenter  peut  se  Taire  substituer 
par  un  confrère.  Cet  usage,  admis  dans  la  pratique  notariale  de- 
puis fort  longtemps,  a  été  consacrée  par  une  décision  ministérielle 
du  11  nov.  1819  (J.  des  noi.,  art.  3195)  qui  autorise  le  ntHaire 


suppléé  A  rester  dépositaire  de  la  minute.  L'seU  doit  61»  im 
&  la  fois  sur  le  répertoire  du  nolaire  substitué  «t  sir  eés  « 
notaire  sulutituant,  et  contenir  la  ncntionque  la  BiBotsat» 
tée  au  notaire  substitué.  Les  honoraires  sont  perças  puliu- 1 
taire  substitué,  de  telle  sorte  que  le  rdledu  substituant  «si {Ma- 
rnent instrumentaire.  —  V.  Rolland  de  Villarg-ues,  Cedeési». 
tariat,  1. 1,  p.  452;  Bauby,  p.  340. 

2783.  —  La  substitution  peut  avoir  lieu  poor  tontt  opta 
d'acte,  même  pour  les  testaments  et  pour  la  ddlivranee  dis  r> 
ses  et  expéditions.  —  Trib.  Montluçon,  12  janv.  1865,  B...,[lJ.li 
3.80]  —  Rolland  de  Villarguas,  Rép.,  v*  SubatittUiom  dê  Mm. 
n.  5;  Oict.  nof.,  eùd.  verh.,  n.  13;  Eloy,  t.  1,  o.  863;  MùUii 
p.  426;  /.  du  net.,  n.  2287;  Génébrier,  p.  435;  Holgnrtiri 
Amiaud,  Comm.  (éd.  1884),  t.  3,  p.  902,  note  1  ;  Bauby,  |t. M. 

2783.  —  Le  nolaire  substituant,  intervenant  pour  donasi 
l'acte  le  caractère  d'authenticité,  doit  être  coosidéré  comaeM 
responsable  des  nullités  de  forme  qui  peuvent  se  prodnin.ii 
contraire,  le  notaire  substitué,  n'assistant  pas  à  la  réeeptiMà 
l'acte,  ne  saurait,  à  aucun  titre,  être  déclaré  reqtoanlili* 
défaut  d'aeeomplissament  par  son  confrfere  drs  fornaliUs  pi» 
entes  par  la  loi.  —  Bruxelles,  SB  juin  1884,  [Acp.  imI.  Mjpr,  H 
483J  —  Rolland  de  Viltargues,  V  cit.,  n.  18  ;  Met.  not.,  c*  A 
D.  29;  Eloy,  l.  2,  p.  293;  Rt^por,  P-  187;  Defrénois,  Tr.pm, 
t.  4,  p.  529;  Rutgeerts  et  Amiand,  Comm.,  L  a,  p.  902,  satiL 
in  Jlnc,  t.  3,  n.  1:^64;  Genébrler,  p.  436 et  437;  Maillsud,p.iK: 
Augan,  p.  65;  Fabvier- Coulomb,  p.  45;  Avignon,  pu  iti\£À- 
mond,  p.  184;  Bauby,  p.  344.  —  V.  cependant,  FoabéBé,a.)li; 
Ed.  Clerc,  Tr.  gén.  du  nof.,  t  1,  p.  444  et  U5. 

2784.  —  -lugé,  en  ce  sens,  que  le  notaire  substitué  parue it 
ses  confrères  pour  la  réception  d'un  acte  ne  saurait  étredécjit 
responsable  de  la  nullité  de  cet  acte  résultant  de  ce  nvTAiM 
reçu  par  sod  clerc,  hors  la  présence  du  notaire  sut»tituaTil,ikn 
surtout  que  la  partie  qui  se  prétend  lésée  par  suite  desaSe. 
sachant  que  le  notaire  substitué  était  absent  et  ne  rslieidnit 
pas  l'acte,  avait  accepté  qu'il  fût  rédigé  par  le  clerc  de  esdn* 
nier  et  authentiqué  par  le  notaire  substituant.  —  TosJw^ 
S  août  1892,  [hev.  not.,  n.  9110] 

2785.  —  En  ce  qui  concerne,  au  contraire,  les  ouUiléi^ 
fond  il  appartient  aux  tribunaux,  d'après  les  cireonstanosiéei 
cause,  de  rechercher  lequel  des  deux  notaires  est  eu  Isats  iili 
faire  retomber  sur  lui  les  conséquences  dnamagnaUss  ^si  pn- 
vent  en  résulter  pour  le  client.  Par  suite,  chacun  d'eux  sm» 
ponsaUe  de  sa  négligence  personnelle;  mais  pour  aniréciir» 
nemeni  les  faits,  les  juges  ne  doivent  pas  onbber  que  le  HbiIlM 
retirant  seul  tout  le  bénéfice  de  ronération,  a  par  la  k4m  m 
part  de  responsabilité  beaucoup  plus  grande.  Le  subitil« 
pourrait  même  étra  mis  complètement  hors  de  cause  si  l'wUls 
avait  été  adressé  tout  préparé,  s'il  s'était  borné  i  reosfoirls 
signatures  des  parties  ou  seulement  à  donner  la  siaans.—  Ré- 
land  de  Villargues,  v*  Atttnotarii,  n.  59;  IMct.  not..  v*^ 
de  niA.,  n.  30;  Eloy,  loc.  otl^  Rutgeerts  et  Amiand,  bcài 
Bauby,  p.  344. 

2786.  —  Conformément  à  ce  principe,  il  a  été  jug^f")' 
notaire,  absent  par  congé,  qui  s'est  fait  substituer  parrai* 
ses  confrères  pour  ta  réception  d'un  acte  d'emprunt  hjpolbécuii 
est  À  bon  droit  déclaré  responsable  de  la  grave  négligeoM  «*•' 
mise  par  ses  clercs  qui  n'ont  point  dénoncé  au  préleur 

seté  d'une  déclaralion  relative  aux  biens  hypotbéqoéfi,  vof 
qu'ils  ne  pouvaient  ignorer  l'existence  d'une  inscription  aiM' 
mulée  par  l'empiuoteur,  inscription  qui  avait  été  requÎM  pu" 
notaire  lut.même  en  vertu  de  conventions  passées  dsrulM- 
—  Cass.,  11  mai  1891,  Robe,  [S.  et  P.  9i.l.S54,  D.  91IJ!»] 

SacTioH  XL 
Req>ODSabllllé  du  lait  des  (derm 

2787.  —  Les  clercs  de  notaire  doivent,  en  prinapf, 
réputés  les  mandataires  tacites  de  leur  patron  posr  losWJ'' 
afiaires  dont  il  leur  a  confié  la  gestion.  Par  suite  on  ooatnt  ip*- 
cial  qui  les  lie  envers  leur  patron,  ils  n'agissent  que 
ordres,  sa  direction  et  sa  surveillance,  de  telle  sorte  !)*'''\ 
toujours  ce  dernier  qui  est  censé  agir  par  leur  ealraB>>'>^ 
la  mesure  de  la  confîance  qu'il  leur  accorde  et  du  '''^  l*'!! 
qu'il  luur  a  donné.  D'où  la  conséquence  que  oo'*""  *î,!!î 
responsable  envers  ses  elieolsdes  actes  acoompIiBp>ri«<°^ 
dans  l'exercice  de  ce  mandat,  cwiifo^^éa^^i^^l^^i''  "  ' 
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et  que  ces  derniers  ne  sauraient  être  recherchés  personoellement, 
nlors  même  qu'ils  seraient  coupables  de  né|^]i({ence.  —  V.  Casa., 
11  mai  1891,  précité.  —  Trib.Joigov,  17  mars  l8o9,  Fromonl,  [D. 
59.3.46]  —  Eloy  l.  2,  p.  274  et  273;  Clerc,  Tr.  gén.  du  not., 
1. 1,  p.  435  ;  Rolland  de  ViUarguea,  Rép.,  v-  Clerc,  n.  44  :  Pagès, 
p.  i99  ;  Ratgcertt  et  Amiaud,  t.  2,  p.  610  et  61 1  ;  Bauby,  p.  358  ; 
Guiltouard,  tr,  du  mandat,  a.  52. 

2788*  —  11  a  âlé  jug^,  en  ce  sens,  que  te  premier  clerc  d'un 
Qotatra  est  le  mandataire  tacite  et  habituel  du  notaire,  qu'il 
obliget  et  qu'il  supplée  dans  tous  les  acles  où  la  présence  de 
l'ofHcier  puolic  ne  a  impose  pas  comme  eondilion  essentielle  de 
leur  validité  ;  nue,  par  suite,  ce  dernier  est  responsable  dea  Tautes 
commises  parle  maître-clerc  dans  les  limites  de  la  mission  qui 
lui  est  confiée. -Nancy,  5  août  1871,  Jullion,[S.  71.2.158,  P.  71 . 
335,  D.  72.2.77]- V.  Cass.,  4  août  1835,  Coanard,  [S.  36.1.388, 
P.  chr.]  —  Besançon,  20  août  1823,  sous  Cass.,  2  dëc.  1824, 
Gaume,  [S.  et  P.  chr.J  —  ...  Et  que,  si  le  clerc  n'a  pas  outre- 
passé les  limites  de  son  mandat,  il  ne  saurait  élre  personnelle- 
ment responsable  envers  les  clients  de  l'élude  avec  lesquels  il 
n'a  traite  qu'en  qualité  de  représentant  de  son  patron.  —  Dijon, 
22  nov.  i895,  Desthieuz,  [S.  et  P.  97.3.204,  D.  96.2.523) 

2789.  —  Conrormément  à  oes  principes,  la  nûture  est  res- 
ponsable du  dommage  causé  par  ses  clercs,  quand  ceux-ci  agis- 
sent comme  tels,  et»  spécialemenl.  quand  ils  ont  commis,  dans  un 
bordereau  d'inscription,  des  erreurs  ou  des  irrégularités  entraî- 
nant la  nullité  de  l'inscription  hypothéctire.— Toulouse,  2Bju)ll. 
1835  (motirs),  Lalreille,  [S.  36,2.01,  P.  ebr.j  —  Trib.  Joigny, 
17  mars  1859,  précité. 

2790.  —  Il  en  est  ainsi,  également,  lorsqu'un  clerc  a  laissé 
enchérir  le  subrogé  tuteur  dans  une  vente  de  meubles  apparte- 
osnt  à  des  mineurs.  —  Trib.  Loubaos,  ISaoAt  1843,  [J.  de$  not., 
art.  II925J 

2701.  —  .  ■ .  Lorsqu'un  olerc  a  prêté  le  concours  de  ses  con- 
seils et  de  son  ministère  à  des  actes  destinés  à  faire  perdre  & 
des  mineurs  le  premier  rang  de  leur  hypothèque  sur  les  immeubles 
de  leurs  anciens  tuteurs.  —  Cass.,  17  juill.  1872»  D. . [S.  72. 
1.3tt6,  P.  12.1017,  D.  73.i.87] 

2782.  —  . . .  Lorsqu'un  notaire  laisse  son  elere  se  susbtituer 
au  préteur  pour  négoder  on  placement  hypothécaire  dont  les 

f ranties  sont  reconnues  plus  tard  insuffisantes.  —  Trib.  Lyon, 
mai  1873,  [Rev,  not.,  n.  4460;  J.  dt$  mot.,  art.  20877] 
2798.  —  Jugé  également  que  te  notoire,  quoique  éloigné 
complètement  de  ses  alTaires  par  une  maladie  grave,  est  respon- 
sable des  suites  d'un  mauvais  placement  effectué  dans  son  étude 
par  Pentremise  d'un  de  ses  clercs,  si  d'ailleurs  ce  dernier,  en 
s'immisçant  dans  le  placement,  n'est  sorti,  ni  du  cercle  des  opé- 
rations pratiquées  dans  l'étude,  ni  des  attributions  à  lui  laissées 
par  le  notaire  ou  sa  ramille.  —  Toulouse,  21  mai  186i,  [Rev, 
not.,  n.  65] 

2794.  —  Ainsi  encore,  le  notaire  qui  se  fait  substituer  pen- 
dant son  absence  par  un  de  ses  conftères  pour  la  rédaction  d'un 
acte  d'emprunt  hypothécaire  peut  être  déclaré  responsable  de 
la  négligence  commise  par  ses  clercs  en  ne  dénonçant  pas  au 
préteurla  Tausseté  des  déclarations  relatives  aux  charges  hypo- 
th<>caires  consignées  dans  le  contrat.  —  Cass,,  11  mai  1891, 
Robe,  [S,  et  P.  92.1.234,  D.  92.1.215] 

2795.  —  Le  notaire  qui  laisse  son  prédécesseur  installé  dans 
son  élude,  comme  un  véritable  clerc,  et  qui  tolère  son  immix- 
tion dans  les  affaires  qui  s'y  traitent,  est  responsable  dps  faits 
de  ce  dernier.  ~-  Colmar,  27  avr.  1855,  Burger,  [S.  55.2.622, 
P.  56.1.108,  D.  56.2.14''—  V.  Angers,  23  juin  1847,  Aureau, 
|S.  47.2.590,  P.  47.2.308,  D.  47.2.137] 

2796.  —  Les  jugt^s  du  fond  ont  d'ailleurs  Qualité  pour  ap- 
précier souverainement  le  préjudice  causé  à  un  client  et  déclarer 
<|ue  ce  préjudice  résulte  d'une  faute  commise  par  le  notaire  ou 
1  un  de  ses  clercs.  —  Cass.,  11  mai  1891,  précité. 

2797.  —  Mais  la  responsabilité  d'un  cl<?rc  pourrait  être  en- 
gagée s'il  avut  dépassé  les  limites  de  son  mandat.  Ainsi  il  a  été 
jugé  ()ue  le  maître-clerc  d'une  étude  de  notaire,  lorsqu'il  partage 
en  Toit  l'exploitation  de  l'office  avant  d'en  devenir  l'acquéreuret 
concourt  à  la  direction  et  h  la  conclusion  des  affaires  plus  que  ne 
lé  comporte  sa  qualité  de  clerc  est  responsable  comme  le  notaire 
lui-même  des  fautes  par  lui  commises  :  par  suite,  il  est  tenu  à 
l'égard  du  client  pour  le  compte  duquel  il  a,  en  qualité  de  man- 
dataire verbal,  fait  un  placement  désavantageux,  delà  perte  tant 
du  capital  imprudemment  prêté  que  des  intérêts  que  ce  capital 
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devait  produire.  —  Bennes,  4  juin  1851,  de  la  Pinière  et  Sarre- 
bourse,  lS.  61.2.688,  P.  51.1.642,  D.  52.2.178] 

2798.  —  Doit  être  considéré  comme  excédant  le  mandat 
tacite  qui  existe  entre  le  notaire  et  son  clerc,  le  fait  par  ce  der- 
nier d'avoir  écrit  et  fait  enregistrer,  sur  la  demande  des  parties, 
l'accepiation  sous  seing  privé  d'un  transport  de  créance,  alors 
que  la  loi  exige  un  acte  authentique.  —  Paris,  20  janv.  1864| 
[J.  des  not.,  art.  i7907] 

2799.  —-  Le  notaire  est  responsable,  en  principe,  des  sommes 
versées  par  des  clients  de  l'étude  entre  les  mains  de  ses  clercs. 
Il  n'est  nullement  nécessaire  que  ces  versements  aient  eu  lieu 
du  consentement  formel  du  notaire  ou  sur  son  indication.  Il  suffit, 
pour  engager  la  responsabilité  du  notaire,  que  le  clerc  ait  agi 
comme  préposé  dans  les  fonctions  auxquelles  son  patron  l'em- 
ployait habituellement.  C'est  U  urie  question  d'appréciation  lais- 
sée aux  tribunaux  oui  ont  pour  mission  de  rechercher,  si  d'après 
les  usages  locaux,  les  habitudes  de  l'étude,  le  clerc  avait  qua- 
lité pour  recevoir  les  fonds.  —  Cass.,  4  aodt  1835,  Cosnard, 
|B.  36.1.388,  P.  chr.]  —  Rennes,  21  nov.  1859,  [J.  dês  not,,  art. 
16856]  —  V.  Kolland  de  Villargues,  V  Clerc,  n.  63;  Pagès, 
n.  200;  Kutgeerts  et  Amiaud^  Comment.!  t.  2,  p.  610  et  note  8; 
Bauby,  p.  361. 

2800.  —  Jugé  qu'un  notaire  peut  être  déclaré  responsable  du 
déficit  des  sommes  regues  par  ses  clercs,  même  dans  son  étude, 
en  son  absence;  que  dans  un  tel  cas,  le  notaire  est  réputé  avoir 
donné  mandat  tacite  à  ses  clercs  pour  agir  en  son  nom  pendant 
son  absence;  que  du  motos  l'arrêt  qui  décide  ainsi  nest  pas 
susceptible  de  cassation.  —  Cass.,  2  dée.  1824,  Qaume,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Trib.  Seine,  29  nov.  1834,  M<>  Grulé,  [D.  33.3. 

2801.  —  ...  Qu'un  notaire  est  responsable  des  détournements 
de  fonds,  commis  par  son  maitre-clerc  successeur  désigné,  encore 
bien  que  les  fonds  aient  été  remis  à  celui-ci  personnellement,  par 
des  personnes  inconnues  du  notaire  et  traitant  avec  le  maitre- 
clerc  seul,  alors  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  que  le 
notaire  a  consenti  à  ce  que  son  maître-clerc  te  suppléât  dans 
toutes  les  alTaires  de  l'étude  comme  son  représentant  universel 
et  absolu.  —  Trib.  Seine,  14  juill.  1841,  Rougier.  [D.  41.3.562} 
—  V.  Trib.  Seine,  28  mai  1841,  V°  Jooas,  [D.  41.3.561] 

2802.  —  Mais  un  notaire  n'est  pas  responsable  des  faits  d'es- 
croquerie commis  par  son  clerc,  qui  s'est  fait  remettre  des  fonds 
par  un  client  en  dehors  de  l'étude,  en  lui  proposant  des  place- 
ments imaginaires.  —  Trib.  Chartres,  3  mai  1882,  [Rev.  not., 
n.  6308  ;  J.  des  not.,  art.  22540] 

2803.  —  Si  un  clerc  agissant  comme  te  préposé  de  son  pa- 
tron ne  peut  avoir,  en  principe,  sa  responsabilité  engagée  envers 
les  clients,  il  ne  doit  pas  non  plus  être  déclaré,  à  l'égard  de  son 
patron,  responsable  des  fautes  qu'il  a  pu  commettre  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions.  Autrement  dit,  là  condamnation  prononcée 
personnellement  contre  un  notaire,  à  raison  d'une  taute  ou  d'une 
négligence  d'un  clerc,  ne  saurait  être,  en  principe,  l'obiet  d'un 
recours  du  patron  vis-i-vis  de  son  clerc.  Le  notaire  est  le  com- 
mettant de  ses  clercs.  C'est  à  lui  qu'il  appartient  de  les  surveil- 
ler et  d'exercer  sur  leurs  actes  un  contrôle  efficace.  Par  consé- 
quent, lui  seul  est  responsable  des  inexactitudes  ou  des  erreurs 
qui  se  sont  glissées  dans  les  travaux  qui  leur  ont  été  confiés.  —  . 
V.  Trib.  Seine,  28  mai  1841,  précité.  —  Trib.  Joigny,  17  mars 
1859,  Fromont,  [D.  59.3.46]  —  Rutgeeris  et  Amiaud,  Comm., 
t.  a,  p.  609;  Eloy,  t.  2,  p.  278,  Bauby,  p.  363. 

^04.  —  Mais  la  solution  serait  toute  différente  si  le  clerc 
s'était  rendu  coupable,  au  préjudice  de  sou  patron,  d'un  fait  dé- 
lictueux, s'il  avait  notamment  détourné  des  valeurs  ou  des  titres 
déposés  en  l'étude.  Dans  ce  cas,  il  est  évident  que  le  notaire  au- 
rait un  recours  direct  contre  son  clerc  pour  obtenir  réparation 
du  préjudicequi  lui  aurait  été  ainsi  causé.  — V.Drouart,  p.  155; 
Bauby,  p.  364. 

2805.  —  Le  clerc  de  notaire  peut,  en  dehors  de  ses  fonctions, 
recevoir  un  mandat  d'un  tiers  et  même  d'un  client  de  l'étude  & 
laquelle  il  est  attaché.  Dans  ce  cas,  ses  obligations,  au  regard 
de  ce  client,  sont  oelles  d'un  mandataire  orainoire.  Il  est,  par 
suite,  personnellement  responsable  des  fautes  qu'il  a  pu  com- 
mettre dans  l'accomplissement  de  son  mandat.  Par  contre,  le 
notaire,  demeuré  étranger  au  mandat  accepté  par  son  clerc,  ne 
saurait  êire  rendu  responsable  des  suites  de  ce  mandat  —  Rol- 
land de  Villargues,  V  cit.,  n.  74;  Amiaud,  Uiet.  form.  du  not., 

t.  1,  v°Cierc,  o.  66;  Eloy,  t.  2,  a.  850;  Bauby,  p.  365.  t 

2806.  —  Mais  il  en  serait  tout  »ttl«g|^tif4(^t^^|«Çû51^0Q 
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rait  ètr«  déclaré  responsable  des  suites  du  mandat  &  lui  person- 
nellement donné  par  un  client  du  notaire,  s'il  était  reconnu  que 
le  clerc  en  acceptant  que  la  procuration  du  client  fût  passée  à 
son  nom  n'a  été  que  le  préte-nom  du  notaire,  lequel  était  le  vé- 
ritable mandataire  du  client  et  n'a  passé  la  procuration  au  nom 
de  son  clerc  que  pour  pouvoir  retenir  l'acte  en  son  étude.  — 
Ca«s.,  S8  mai  1888, Leroy,  [S.  89.1.78,  P.89.1.163,  D.  89.1.187] 

—  Orléans,  7  ianv.  1842,  Petit,  [S.  43.8.59,  P.  43.1.283]  — 
Grenoble,  S8  juiU.  1865,  Chantre,  [S.  66.3.137,  P.  66.S80,  D.  65. 
2.205]  —  Paria.  13  déc.  1865,  [Wew.  not.,  n.  1499]  —  Caen,  15 
mars  1870, [J. des  not.,  art.  19936]  —  Dijon,  26  déc.  1873,  [/.  du' 
not.,  n.  2721]  —  Paris,      mars  1890,  [J.  du  not.,  1890,  p.  634] 

—  Trib.  Lyon,  6  juill.  1850,  \J.  des  not.,  art.  14257]  —  Trib. 
Châloos-sur-Maroe,  13  août  1864,  [Rev.  not.,  n.  1499]  —  Trib. 
Dax,  5  oov.  1886,  [llev.  not.,  a.  7669]  —  Trib.  .Annecy,  18  nov. 
1891,  [Gaz.  des  Trib.,  14  lévr.  1892]  —  Gand,2  mars  1855,  Pasicr. 
belge,  55.2.176]  —  V.  Rolland  de  Villargues,  v"  cit.,  a.  75  et  s.; 
Amiaud,  loc.  cit.;  Clerc,  t.  I,  n.  12u7;  Ëloy,  t.  2,  n.  848;  Bauby, 
n.  366;  Pagès,  p.  202  et  s.;  Drouart,  p/l54  et  1S5;  Avignon, 
p.  119. 

2807.  —  Spécialement,  lorsqu'un  notaire  chargé  des  intérêts 
d'une  personne  a  fait  donner  par  celle  personne  procuration  à 
son  clerc  pour  conserver  lui-même  le  droit  de  dresser  les  actes, 
la  responsabilité  du  mandai,  &  rencontre  du  mandant,  repose  en 
entier,  non  sur  le  clerc,  qui  n'est  qu'un  simple  préte-nom,  mais 
sur  le  notaire.  —  Orléans,  7  janv.  1842,  précité. 

2808.  —  Décidé,  encore,  que  le  clerc  ne  peut  encourir  aucune 
responsabilité  personnelle  envers  le  client  au  nom  duquel  il  a  agi 
en  vertu  d'une  procuration  passée  à  son  nom  par  le  client,  alors 

ao'il  n'a  agi  que  comme  préte-nom  du  notaire,  lequel,  ayant  reçu 
irectement  aea  mains  du  client  la  procuration,  l'a  passée  au  nom 
de  son  clerc  pour  se  réserver  la  possibilité  de  dresser  un  acte 
de  son  ministère;  te  notaire,  en  pareil  cas,  ne  cesse  pas  d'être  le 
mandataire  réel  du  client.  —  Dijon,  22  nov.  1895,  Desthieux, 
[S.  et  P.  97.2.204,  D.  96.2.523] 

2809.  — Par  suite,  le  clerc,  qui,  dans  ces  conditions,  a  6guré 
comme  mandataire  du  préteur  dans  un  acte  de  prêt  hypothécaire 
passé  en  l'étude  de  son  patron,  et  qui,  ultérieuremeal,  après  la 
vente  des  immeubles  hypothéqués,  a  reçu  au  nom  de  son  patron 
et  versé  dans  la  caisse  ne  celui-ci  le  montant  de  la  collocation 
du  préteur,  ne  saurait  être  actionné  en  responsabilité  par  ce  der- 
nier à  raison  du  détournement  de  ces  fonds  par  le  notaire,  dès 
lors  que  le  prêteur  savait  pertinemment  que  le  clerc  n'étail  que 
le  prétft-nom  et  le  préposé  du  notaire,  qu'il  avait  seul  chargé  de 
ses  intérêts.  —  Même  arrêt . 

2810. 
&  un  notaire  a 

doit  être  déclaré  responsable  des  fonds  reçus  et  encaissés  par  le 
notaire,  si  le  clerc  ne  démontre  pas  que  le  mandat  à  lui  donné 
n'était  paa  sérieux,  el  n'avait  d'autre  but  que  de  dissimuler  le 
nom  du  véritable  mandatairei.le  notaire.  —  Rennes,  8  déo.  1886, 
[Rev.  not.,  n.  7618] 

2811.  —  11  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  du  fond  de  déci- 
der, par  une  inlerprétalion  souveraine  de  la  volonté  des  parties, 
qu'un  mandai  conféré  à  un  clerc  de  notairea  été  en  réalité  conflé 
au  notaire  lui-même,  à.qui  son  clerc  devait  servir  de  préte-nom, 
pour  qu'il  ne  fût  pas  empêché  d'instrumenter,  comme  ofQcier 

ftublic,  dans  les 'actes  auxauels  donnerait  lieu  la  liquidation  de 
a  succession  dont  il  était  le  gérant.  —  Cass.,  17  déc.  1894,  Po- 
ret,  [S.  et  P.  97.1.329,  D.  95.1.193] 

2812.  —  Kt,  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  au  clerc,  mais  à  son 
patron,  qu'incombe  ta  responsabilité  de  l'exécution  du  mandat 
envers  le  mandant.  —  Même  arrêt. 

Section  XII. 

ReBpoOMbllIté  de»  héritiers  du  notaire. 

2813.  —  Après  le  décès  d'un  notaire  l'action  civile  en  res- 
ponsabilité peut  être  exercée  contre  ses  héritiers  C.  civ.,  art. 
724).  Dans  son  cours  de  notariat,  M.  Augan  (p.  84)  a  proposé 
une  distinction.  D'après  lui,  les  parties,  à  qui  la  nullité  d'un  acte 
a  causé  un  préjudice,  pourraient  toujours  réclamer  aux  héritiers 
du  notaire  les  frais  de  l'acte  annulé  par  la  faute  de  leur  auteur, 
mais  elles  ne  seraient  fondéesàinlenter  une  action  en  responsa- 
bilité qu'au  cas  où  ces  héritiers  auraient  tiré  profil  de  celte  faute. 
Mais  celle  distinction,  contraire  aux  principes  du  droit,  n'a  pré- 


Toutefois,  lorsqu'une  procuration  en  blanc  remise 
a  été  remplie  au  nom  de  l'un  de  ses  clercs,  celui-ci 


valu  ni  en  doctrine  ni  en  jurisprudence.  —  Colmar,  4jDill.  ISOï, 
N,..,  [S.  et  P.  chr.]  —  Douai,  If  juill.  1816,  Faure,  [S. «P. 
chrj—  Montpellier,  31  déc.  I884,[cité  par  Bauby,  p.  288,  ooteS 

—  Toullier,  t.  8,  n.  75;  Pagès.  p.  243;  Rolland  de  ViUrgon, 
Réf.,  v°  Reipong.  des  not-,  d.267;  Dict.  du  not.,  V  R«pou.dQ 
not.,  n.  457;  Elov,  n.  043  et  947  ;  Bauby,  p.  .189. 

2814.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  qu'après  le  décès  d'ii 
notaire,  l'action  en  responsabilité  résultant  de  ta  nullité  d'un  t» 
lamentpour  vice  de  forme,  peut  être  exercée  contre  ses  bëtilim. 

—  Nimes,  29  avr.  1863,  Dandé,  [S.  64.2.273,  P.  64.1205,  D.  U. 
2  15]—  V.  Pau, 24  avr.  1866,  [J.  des  no(.,  art.  18065;  Retwl. 
n.  1676;  J.  du  not.,  1866,  p.  244]  —  Chambérv,  9  janv.  im. 
Rullaud,[D.  85.2.62] 

2815.  — Jugé,  également,  que  les  héritiers  d'un  notairesMi 
respoo  sables  du  défaut  de  représentation  de  la  minute  d'uo  eos- 
trat  de  mariage  passé  dans  l'étude  de  leur  auteur  et  qu'ils  soi: 
tenus,  vis-è,-vis  de  l'époux  privé  des  avantages  qui  résulteni^n: 
pour  lui  de  ce  contrat,  de  la  réparation  du  tort  et  des  pertes  qaii 
en  éprouve.  —  Douai,  1*'  juill.  1816,  précité. 

2816.  —  Mais  la  responsabilité  encourue  par  un  Dotaireqai, 
par  sa  faute,  a  commis  des  nullités  dans  un  contrat,  doilélrt 
subie  par  ses  héritiers  avec  moins  de  rigueur,  surtout  si  l'aclis 
en  responsabilité  n'est  exercée  qu'après  nombre  d'années,  eli': 
y  a  lieu  de  penser  que  le  notaire  aurait  pu  avoir  des  mojreoijiu- 
tiRcatifa  qui  ne  se  retrouvent  pas  à  la  portée  des  béntien.- 
Angers,  9  mars  i82K,  Leroy,  fS.  et  P.  chr.]  —  V.  Cass.,  T. 
juill.  1821Ï,  Valette,  [S.  et  P.  cbr.}  —  Lyon,  18  janv.  1832,  blf- 
net,  [S.  32.2.363,  P.  chr.]  —  Nîmes,  29  avr.  18«3,  précité  - 
Trib.  Riom,  19 août  1845,  [J.  des  not.,  art.  13329)  —  V.  Ro- 
land de  Villargues,  Rép.,  v"  ItMp.  des  not.,  n.  257  6is;Dict.iwt. 
€od.  V,  n.  458;  Mathieu,  p.  225  çt  226;  Micha.p.  l66;B&uk 
p.  390  ;  Pagès,  n.  244  ;  Eloy,  t.  2,  p.  354  el  365  ;  Clerc,  Tr.  gft. 
du  not.,  t.  1,  p.  462;  Rogier,  p.  211  ;  Defrénois,  I.  4,  p.  3!?: 
Rutgeerts  et  Amiaud,  Comm.,  t.  3,  p.  1792. 

2817.  —  Le  fait,  par  une  partie,  d'attendre  le  décès  d'ani»- 
taire  pour  intenter  une  action  en  responsabilité  contre  stsbtfi- 
liers  BufSrail  même,  suivant  les  circonstances,  pour  faire  repoo*' 
ser  sa  demande.  Il  en  est  ainsi, notamment,  lorsquele  demiodeET 
connaissait  depuis  fort  longtemps  la  cause  de  nnUité  de  l'acUit 
pouvait  intenter  son  action  durant  la  vie  du  notaire.  Uneptrnlr 
conduite  ne  peut,  en  effet,  s'expliquer  que  par  l'intérêt  quilinii 
à  celer  à  la  Justice  une  partie  des  faits  de  la  cause  et  à  n'esgi' 

Ser  la  contestation  qu'avec  un  adversaire  qui  ne  fût  pas  ï  oéer 
B  le  déjouer  à  cet  égard.  En  évitant  ainsi  une  diseussira  eoi- 
tradictoire  envers  le  notaire  au  lieu  de  founiir  à  la  justi»  k 
connaissance  de  tous  les  faits  de  la  cause,  ainsi  que  n  quli^ 
de  demandeur  lui  en  imposait  l'obligation,  il  prive-volootaires» 
le  tribunal  du  moyen  le  plus  sûr  pour  éclairer  sa  relîgioo  tt  < 
plus  propre  &  faire  accueillir  sa  demanJe  si  elle  était  radee." 
Angers,  19  janv.  1828,  Letourneau,  [S.  el  P.  chr.] 

St818.  —  Les  héritiers  d'un  nolaire  déclaré  responssble^m 
prêt  hypothécaire  effectué  par  lui  ne  sont  pas  tenus  solidaires^: 
entre  eux  du  paiement  des  dommages  el  mtérêts  poursuivis^ 
tre  eux  du  chef  de  leur  auteur.  Mais  ils  peuvent  être  cMidinv! 
solidairement  aux  dépens  si  cette  condamnation  aux  dépens  ^ 
prononcée  à  titre  de  dommages-intérêts.  —  Douai,  19  et  î' 
janv.  1887,  [Rev.  not.,  n.  7620]  —  V.  Eloy,  t.  2,  n.  9W;Rt 
geerts  et  Amiaud,  Comm.,  t.  3,  p.  1792. 

Section  Xlll. 
Action  en  responsabilité. 

§  1.  Dommagei-ifdérits. 

l"  HigUt  générales. 

2819.  —  l.  I>iéees8ité  d'un  préjudice,  —  Nous  connusHU  -f^ 
fautes  diverses  que  peuvent  commettre  les  notaires  dani  fMf^' 
cice  de  leur  profession,  soit  comme  officiers  publics,  soiteco»' 
mandataires  ou  gérants  d'affaires  de  leurs  clients.  Mais  IicmiU' 
talion  d'une  faute  ne  suiflt  pas  pour  entraîner  nécessairMUsl  > 
responsabilité  d'un  notaire  et  motiver  contre  lui  uoecoDiiiBH* 
tion  à  des  dommages-intérêts.  Conformément  aux  prineip'- 
généraux  en  matière  de  responsabilité  civile,  une  acIioDrorri- 
ponsabilité  n'est  recevais  ||u'^^n^gn^L^^^^^^i^élé  en»- 
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Toute  personne  qui  veut  intenter  une  action  contre  un  notaire,  à 
raison  a'une  Taute  par  lui  commise,  doit  donc  établir  tuut d'abord 
qu'un  préjudice  lui  a  été  causé.  Bien  entendu,  c'est  à  la  partie 
qui  se  prétend  lésée  qu'il  appartient  de  faire  cette  preuve,  sui- 
vant les  règles  du  droit  commun.  —  V.  infrà,  v"  Responsabi- 
lité civile. 

2820»  — •  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'absence  de  préjudice  ne 
peut  eotniner  contre  un  notaire  actionné  en  responsabilité  une 
condamnatioD  à  des  dommages-mtérëta.  —  Cass.,  23  juin  1887, 
Auroux.  [S.  90.1.891,  P.  90.1.723.  D.  87.1.440];  —  5  aov.  1890, 
Pruvot.  [S.  et  P.  93  1.244]  —  V.  toutefois,  Gass.,  21  m&rs  1855, 
Barat,  [S.  55.1.623,  P.  56.2.305,  D.  55.1 .134J 

2821.  —  Ainsi  un  notaire  ne  saurait  élre  responsable,  par 
suite  de  l'irrégularité  commise  dans  la  passatien  d'un  acte,  si 
cet  acte  eût  été  dans  tous  les  cas  nul  et  de  nul  effet,  à  raison 
d'une  faute  imputable  aux  parties.  —  Cbambéry,  14  août  1868, 
[Aev.  not.,  n.  2430] 

2822.  —  Il  n'importe  qu'un  notaire  ait  commis  des  irrégula- 
rités dans  la  liquidation  d'une  succession,  s'il  n'en  est  résulté 
aucun  préjudice  pour  l'héritier;  en  pareil  cas,  la  demande  en 
domm^es-iotéréts  de  l'héritier  est,  à  bon  droit,  repoussée,  et 
celui-ci  est  valablement  condamné  aux  dépens.  —  Cass.,  8  nor. 
1899,  Broussois,  [S.  et  P.  1900.1.180] 

282S.  —  Si  un  testament  nul  pour  vice  de  forme  est  en  même 
temps  annulé  pour  un  motif  touchant  au  fond  et  non  imputable 
au  notaire,  notamment  pour  faits  de  vol  ou  de  violence  qu'il  n'a 
pas  connus,  ce  dernier,  ne  doit  aucune  indemnité  aux  légatai- 
res, et  peut  seulement  être  condamné  à  supporter,  du  moins  en 

fiartie,  les  frais  particuliers,  notamment  ceux  d'inscription  de 
aux,  qui  ont  dû  être  exposés  pour  faire  eppanitre  les  vices  de 
forme.  —  Bordeaux,  8  mai  1860,  Fieflé  de  Liévnville,  [S.  60.2. 
433.  P.  61.823,  D.  60.2.129]  —  V.  Rouen,  4  juin  1862,  [Rec.  arr. 
Caen  et  hauen,  62.2.246] 

2824.  —  En  supposant  qu'un  notaire  ait  induit  en  erreur 
les  parlies  contractantes  sur  la  validité  d'un  acte,  sa  responsa- 
bilité ne  saurait  être  engagée  qu'autant  que  celte  erreur  aurait 
été  pour  elles  la  cause  a  un  préjudice.  —  Trib.  Toulouse,  26  févr. 
1886,  [Rev.not,,  n.  7576;  J.du  not.,  n.  3820] 

2825.  —  Lorsque  des  futurs  époux  adoptent  le  régime  de  ta 
communauté  réduite  aux  acquêts  avec  exclusion  du  mobilier  et 
des  dettes  antérieures  au  mariage,  le  notaire,  qui  n'a  pas  connu 
]a  situation  obérée  de  l'un  d'eu^i,  n'est  pas  responsable  du  dé- 
faut d'inventaire,  alors  que  l'époux  qui  se  prétend  lésé  n'a  pas 
pu  établir  qu'un  seul  des  objets  saisis  par  les  créanciers  de  sa 
femme  n'ait  été  apporté  par  elle.  —  Besançon,  23  nov.  1887, 
[V.  des  no(.,  art.  23946;  iieti.  not..  n.  7995] 

2826.  —  C'est  à  bon  droit  qu'un  notaire  a  pu  ne  pas  être  dé- 
claré responsable  de  la  disparilion  de  quelques-unes  des  pièces 
d'une  succession  défMsées  dans  son  étude,  bur  le  motif  que  ces 
pièces  étaient  insigniQaates.  —  Cass.,  19  juill.  1838,  Becq,  [P. 
38.2.363] 

2827.  — notaire  qui  a  lacéré  un  acte  sous  seing  privé 
remis  dans  ses  mains  par  les  parties  intéressées,  n'est  pas  pas- 
sible de  dommages-intérêts,  si  cet  acte,  au  moment  de  la  lacé- 
ration, n'avait  plus  d'utilité  pour  celui  qui  réclame  les  domma- 
ges-intérêts. —  Cass.,  13  juin  1864,  Amoureux,  [S.  64.1.337, 
P.  64.999,  D.  64.1.133] 

2828.  —  Le  notaire  qui  délivre  à  l'héritier  qui  a  recueilli 
dans  la  succession  une  inscription  de  rente  sur  l'Ktat,  un  certi- 
ficat de  propriété,  sans  se  conformer  aux  dispositions  de  la  loi 
du  28  flor.  an  VII  et  notamment  sans  se  faire  produire  un  acte 
de  notoriété  dressé  au  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  à 
l'effet  de  constater  l'absence  d'inventaire,  ne  doit  point  être 
déclaré  responsable  de  la  contravention,  lorsqu'il  n'en  est  résulté 
aucun  dommage;  et,  spécialement,  C9  notaire  n'encourt  aucun» 
responsabilité  à  rencontre  des  créanciers  de  la  faillite  du  pro- 
priétaire de  l'inscription  de  rente,  une  rente  sur  l'Etat  étant,  à 
raison  de  son  insaisissabilité,  en  dehors  des  elTets  de  la  faillite, 
et  le  maitre  de  celte  rente  puisant,  dès  lors,  le  droit  d'en  dispo- 
ser, à  rencontre  de  ses  créanciers,  non  dans  le  cerUQcat  de  pro- 
priété par  lui  obtenu,  mais  dans  sa  seule  qualité  de  propriétaire 
combinée  avec  le  caractère  insaisissable  de  l'objet  aliéné.  — 
Cass.,  8  mai  1854,  Syndic  Granier  de  Venzao,  [P.  54.1.607,  D. 
54.1.146] 

2829.  — II.  Pr^jutiice  direiÀ.  —  ^n  second  lieu,  il  ne  suflit  pas 

Sour  qu'il  y  ait  obligation  pour  le  notaire  de  réparer  un  préju- 
ice,  qu'il  y  ait  faute  de  sa  part,  ni  que  le  préjudice  dont  la 
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réparation  est  demandée  existe;  il  faut  encore  que  ce  préjudice 
soit  nécessairement  et  uniquement  le  résultat  ou  la  conséquence 
de  la  faute  commise.  Il  doit  exister  une  relation  de  cause  &  effet 
entre  la  faute  et  le  préjudice  causé;  une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  ne  peut  intervenir  contre  un  notaire  tant 
que  cette  condition  n'est  pas  remplie  ,  et  il  faut  qu'il  soit  cons- 
taté par  le  tribunal  que  le  dommage  subi  est  la  conséquence 
directe  et  immédiate  de  la  faute  du  notaire.  —  V.  Orléans, 
8  août  1889,  sous  Cass.,  21  cet.  1891,  Granjux,  [S.  etP.95.i. 
447,  D.  92.1.221] 

2830.  —  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  que  le 
notaire  n'est  pas  responsable  de  la  nullité  de  l'inscription  hypo- 
thécaire prise  en  vertu  d'un  bordereau  qui  contient  une  erreur 
dans  l'orthographe  du  nom  d'une  partie,  si  l'acte  a  été  rédigé 
sur  un  modèle  produit  par  la  partie  elle-même  et  dans  lequel 
se  trouve  la  même  erreur.  —  Riom,  8  déc.  1846,  Dupeyrix, 
[P.  47.2.230,  D.  47.2.561—  Bordeaux,  6  févr.  1865,  X...,  [S.  65. 
2.189,  P.  65.820]  —  V.  Riom,  8  déc.  1847,  de  Greliet,  [P.  48.2. 
103,  D.  48.2.771 

2831.  —  ...  Que  quoique  l'erreur  commise  par  un  notaire  dans 
l'expédition  du  cahier  des  charges,  erreur  consistant  en  ce  que, 
par  exemple,  la  vente  imposerait  une  obligation  qui  n'était  pas 
dans  le  cahier  des  charges,  ait  donné  lieu,  entre  tes  acquéreurs, 
à  des  difâcultés  par  suite  desquelles  ils  ont  transigé,  néanmoins 
le  notaire  qui,  par  suite  de  cette  erreur,  a  été  actionné  en  res- 
ponsabilité par  les  parties  transigeantes,  a  pu  et  dû,  si  l'erreur 
est  déclarée  n'avoir  eu  aucune  influence  sur  la  transaction,  être 
déchargé  de  toute  responsabilité.  —  Cass.,  19  janv.  1832,  Lau- 
tour.fS.  32.1.663,?.  chr.] 

2832.  —  ...  Que  le  notaire  oui,  dans  l'expédition  d'un  contrat 
de  mariage  d'une  femme  mariée  sous.le  régime  dotal,  a  omis  le 
mot  immeuble,  de  telle  sorte  qu^il  semble  aue  les  biens  meubles 
seuls  sont  dotaux,  n'est  pas  responsable  au  préjudice  éprouvé 
par  un  créancier  qui  aurait  accepté  une  hypothèque  sur  les  biens 
de  la  femme,  si  sa  créance  était  antérieure  &  la  délivrance  de  cet 
acte.  —  Cass.,  30  nov.  1830,  [J.  des  no*.,  art.  7322] 

2833.  —  ...  Que  l'inobservation  par  un  notaire  de  l'une  des 
formalités  qui  lui  sont  imposées  dans  la  passation  des  actes  qu'il  ' 
reçoit,  telle,  par  exemple,  que  celle  de  donner  lecture  de  l'acte 
aux  parties  avant  leur  signature,  ne  saurait  motiver  une  action 
en  dommages-intérêts  contre  lui  à  raison  du  préjudice  que  l'exé- 
cution donnée  à  cet  acte  par  l'une  des  parties  a  pu  causer  à  celtte 
partie,  qui  prétend  l'avoir  signé  sans  en  connaître  la  teneur 
exacte,  s'il  est  établi  que  la  faute  du  notaire  n'a  pas  été  réelle- 
ment la  source  de  ce  préjudice,  et  que  la  partie,  par  son  incurie 
personnelle,  ne  l'aurait  pas  moins  éprouvé,  quand  même  le  notaire 
aurait  rempli  avec  exactitude  le  devoir  de  sa  profession.  —  Cass., 
25  juin  1867,  Peladan,  [S.  67.1.324,  P.  67.868,  D.  68.1.74] 

2834.  —  ...  Que  le  notaire  qui  a  commis  la  faute  de  faire 
opérer,  sans  en  référer  à  son  client,  la  radiation  d'une  inscription 
hypothécaire  dont  celui-ci  avait  donné  mEÙnlevée,  ne  saurait 
néanmoins  être  rendu  responsable  de  la  perte  duçage  hypothé- 
caire de  celui-ci,  qui  ne  peut  l'imputer  qu'à  la  mainlevée'  qu'il  a 
consentie,  alors  surtout  qu'il  n'est  pas  établi  que  cette  mainlevée 
ait  été  obtenue  du  créancier  par  suite  d'un  concert  frauduleux 
entre  le  notaire  et  le  débiteur.  —  Orléans,  8  août  1889,  sous 
Cass.,  21  oct.  1891,  Granjux,  [S.  et  P.  95.1.447,  D.  92.1.221] 

2835.  —  Il  appartient  au  juge  du  fait  de  décider  que  le  pré- 
judice prétendu  par  le  client  d'un  notaire  n'est  pas  établi,  et  en 
tout  cas  ne  serait  pas  le  résultat  d'une  faute  imputable  à  ce 
notaire  et  engageant  sa  responsabilité-  —  Cass.,  St  oct.  1891, 
précité. 

283G.  —  En  supposant  également  qu'un  notaire,  en  prêtant 
son  entremise  avec  salaire  à  un  emprunt,  ait  fait  l'acte  de  cour- 
tage prohibé  par  t'ordonnance  du  24  janv.  1843,  cette  faute  ne 

Eeut  avoir  pour  résultat  d'engager  sa  responsabilité  vis-à-vis  du 
ailleur  de  Tonds,  que  s'il  est  démontré  que  le  préjudice  allégué 
par  ce  dernier  a  été  nécessairement  et  uniquement  la  conséquence 
de  l'infraction.  —  Bennes,  21  juiU.  1887,  [fteti.  not.,  n.  7720; 
J.  des  noi.,  art.  23967] 

2837* —  Le  juge  fait  usage  de  son  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation en  refusant  de  voir,  entre  le  prétendu  préjudice  souf- 
fert par  le  préteur  et  la  faute  alléguée  contre  le  notaire,  la  cor- 
rélation nécessaire  qui,  seule,  peut  légitimer  une  condamnation  à 
des  dommages-intérêts,  et  en  décidant  que,  ce  préjudice  fût-il 
réel,  est  attribuable  à  lanégligence  du  préteur. —/Ca&s^lQJanyl^ 
4899.  Banque  du  Jura,  [S.  et  P.  99ij§«ied  by  VjOOQlC 
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2838.  —  Jug^i  également,  qu'un  notaire  qui  a  commia  dans  la 
rédaction  d'un  acte  de  donation  une  irrégularité  par  suite  de 
laquelle  la  nullité  de  cet  acte  a  été  prononcée,  ne  saurait  fitre 
déclaré,  alors  que  toutes  les  parties  qui  ont  figuré  &  cet  acte 
sont  encore  vivantes,  responsable  du  refus  du  donateur  de 
reraire  une  nouvelle  donation,  ai  ce  refus  est  fondé  sur  une 
cause  exclusivement  impulable  aux  donataires  telle  que  l'inexé- 
cution des  conditions  de  la  première  donation  ou  l'ingratitude 
des  donataires.  —  Colmar,  16  aoQt  1864,  Erbland,  [3.  65.2.1,  P. 
65.81,  et  la  note,  D.  64.2.229]  —  V.  les  critiques  soulevées  par 
cette  décision  :  Vergé,  n.  67;  Defrénoia,  Trait,  prat.  et  formuL 
génér.  du  notar.,  n.  8143;  Enq/elop.  du  notar.,  vo  Respons. 
notar.,  n.  424;  Amiaud,  Traité  formuL,  v"  Donat.  entre-vift, 
n.  116;  Bauby,p.  370  et  371  et  Monit.  des  tribun.,  1866,  p.  109 
et  110. 

2839.  —  D'ailleurs  la  responsabilité  du  notaire  cesse  d'avoir 
Bon  effet,  lorsque,  abstraction  faite  de  la  faute  commise  par  le 
notaire,  ta  partie  aurait  toujours  éprouvé  le  dommage  dont  elle 
se  plaint.  —  Nlmea,  14  févr.  1813,  Genoyer,  [S.  et  P.  ohr.] 

2840.  —  Ainsi  lorsqu'un  teatament  notarié  a  été  annulé  pour 
une  cause  qui  n'engage  point  la  reaponsabilité  du  notaire,  on 
ne  peut,  plus  tard,  réclamer  contre  cet  ofBder  dea  dommages- 
intéréta,  en  se  fondant  sur  une  autre  cause  de  nullité  que  ren- 
fermerait le  teatament,  mais  qui  n'aurait  paa  servi  de  base  au 
jugement  qui  l'a  déclaré  nul.  —  Agen.lKaoût  1836»  Lapeyrère, 
[S.  37.2.278,  P.  chr.J 

2841.  —  On  ne  peut  condamner  un  notaire  à  indemniser 
l'adjudicataire  d'un  immeuble  de  la  perte  d'un  privilège  dans 
lequel  il  eût  été  subrogé,  perte  causée  par  le  défaut  de  produc- 
tion du  créancier  à  l'ordre,  alors  que  le  notaire  avait  omis  de 
transmettre  à  ce  créancier,  qui  avait  élu  domicile  en  son  étude, 
la  aommation  de  produire  signifiée  en  cette  étude,  mais  qu'il 
n'était  pas  prouvé  que  le  créancier  eût  produit  t  l'ordre  si  le 
notaire  lui  avait  transmis  la  sommation,  alors  surtout  que  l'adju- 
dicataire lésé  aurait  pu  sauvegarder  lui-m^me  ses  intérêts,  en 
produisant  pour  son  compte  comme  subrogéauxdroits  du  créan- 
cier. —  Cass.,  5  févr.  1884,  Roncin,  [S.  86.1.423,  P.  86.1.1030, 
IJ.  84.1.367]  —  Angers,  19  mars  1879,  sous  Cass.,  9  août  1881, 
Roncin,  [S.  83.1.216,  P.83.1.K18,  D.  82.1.100] 

2842.  — III. Prf^judïce  certain  etactuel.  —  U  est  nécessaire,  en 
troisième  lieu,  que  te  préjudice  causé  soit  certain  et  actuel. 
Ainsi  il  ne  auffirait  paa  d'actionner  un  notaire  en  raiaon  d'un 
dommage  poaaible,  plus  ou  moine  probable  pour  obtenir  contre 
lui  une  condamnation.  Des  dommages-intérêts  ne  peuvent  être 
prononcés  qu'à  raison  d'un  dommage  dëa  maintenant  eonalatéet 
non  d'un  dommage  éventuel  dont  l'existence  aérait  subordonnée 
a  un  événement  futur  et  incertain.  —  Sourdat,  Trotté  général  de 
la  retponsabititë,  n.  45  et  448;  Vavaaseur,  Respons.  des  not.; 
Rev.  not,,  n.  4984;  Bonnet,  p.  Kl;  Encyclop.  du  not.,  Respons. 
not.,  n.  418;  Edmond,  p.  262  et  253;  Bauby,  op.  cit.,  p.  371  et 
372. 

2843.  —  Spécialement,  le  dommage  purement  éventuel,  qui 

fieut  résulter  soit  de  l'omission  commise  par  un  notaire,  soit  de 
a  manière  dont  il  a  procédé  dans  un  partaj^e,  n'est  pas  de  na- 
ture &  donner  lieu  contre  lui  à  une  action  en  dommages-intérêts. 
"  Cass.,  10  jaov.  1854,  Binois,  [S.  54.1.135,  P.  34.1.508J 

2644.  ~  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  faute  de  dommage 
cerlaÎD  et  actuel,  l'acquéreur  qui  découvre  l'existence  d'une 
hypothèque  sur  l'immeuble  vendu,  mais  qui  n'est  ni  troublé  ni 
menacé  par  une  sommation  du  créancier  hypothécaire,  a  pu 
être  déclaré  non  recevable  dans  son  action  contre  le  notaire  en 
restitution  du  prix  &  lui  payé  pour  le  compte  du  vendeur  con- 
formément à  la  clause  qui  stipulait  le  prix  payable  en  son  élude; 
que  la  simple  prévision  d'éventualités,  d'aïUeun  improbables,  ne 
peut  soumettre  le  notaire,  d'ores  et  déjà  présumé  en  faute,  à  la  ' 
représentation  d'ane  somme  quittancée  par  le  vendeur  en  pré- 
sence et  de  l'aveu  du  mandataire  de  l'acquéreur  lui-même.  — 
Riom,  3  déc.  1885,  Azémard,  [D.  87.2.giJ 
2845.  —  •••  Que  lorsque  la  nullité  d'un  contrat  de  mariage, 

f>ar  lequel  les  époux  avaient  stipulé  ie  régime  dotal,  provient  de 
a  faute  du  notaire,  l'action  en  responsabilité  fondée  sur  la  nul- 
lité de  cet  acte  n'est  pas  recevable  tant  que  la  femme  demande- 
resse ne  peut  établir  que  son  hypothèque  légale,  en  tant  que 
femme  dotale,  lui  aurait  assuré  pour  le  paiement  de  sa  dot  mo- 
bilière une  collocation  utile  sortes  immeubles  de  son  mari,  c'est- 
à-dire  tant  que  a'ont  pas  eu  lieu  la  vente  des  immeubles  du  mari 
qui  doit  en  fixer  le  prix  et  la  collocation  dea  divera  créanciera 


i    dans  l'ordre.  —  Pau,  IS  mars  1808.  Puyon,  [S.  et  P.93.L131, 

!     D.  93.2.164] 

i       2846.  —  Il  y  a,  pour  le  préteur,  préjodice  actael  et  etflû, 
)    justifiant  l'action  contre  le  notaire,  dès  lors  que  te  prëteitr,pir 
I    un  défaut  de  vigilance  du  notaire,  n'a  pas  été  remboursé,  quul 
)    il  devait  l'être,  et  a  été  privé,  par  la  faillite  de  l'empruAimi, 
d'une  partie  des  garanties  qui  le  protégaieot.  Dans  ce  cu,l; 
I    préteur  n'a  pas  à  subir  la  conséquence  de  retarda  occastooBà 
par  la  faute  du  notaire,  et  ne  peut  être  tenu  d'abandonné  i»- 
meotauément  l'action  qui  lui  est  conférée  contre  celui-ci,  pw 
supporter  les  risques  et  frais  d'autres  procès  (contre  rbéniier 
d'un  emprunteur  et  contre  te  tiera  détenteur  de  l'immeuble  fayp»- 
,    théqué).  —  Cass.,  28  mai  1888,  Leroy,  [S.  89.1.78,  F.  89.1.163, 
I     D.  89.1.187] 

2847.  —  L'hypothèse  suivante  peut  se  présenter.  Le  pr^ja- 
dice  causé  peut  être  actuel  et  certain,  en  ce  sens  que  statii;- 

I  tence  est  dès  maintenant  constatée.  Mais  li  n'est  pas  détermiD! 
quant  à  son  étendue,  et  il  ne  peut  l'être  que  dans  l'aTeoir.  Dici< 
ce  cas  lea  tribunaux  ne  peuvent  absoudre  le  notaire  qui  par  u 
f^ute  a  occaaionné  oe  préjudice,  sous  le  prétexte  que  le  préin 
dtce  ne  peut  être  évalué  dès  maintenant  Ils  doivent  condasiDir 
le  notaire,  par  voie  de  mesure  conservatoire,  à  réparer  iot^Ti- 
lement  te  préjudice  causé  par  son  fait.  Le  chiffre  des  domntaiti- 
intéréts  sera  fixé  uttérieareraent  lorsque  des  éltaients  noorctai 
permettront  d'en  arbitrer  le  montant. 

2848.  —  Ainsi  est  recevable  l'action  en  responsabilité  iolu- 
tée  contre  un  notaire,  s'il  est  déjà  certain  que  le  créancier  « 

Îtourra  recouvrer  le  montant  intégral  de  sa  créance,  élaatdoBii 
e  chiffre  des  inscriptions  hypothécaires  antérieures  i  lasicist 
et  le  prix  d'adjudication  de  l'immeuble  hypothéqué,  encmUfi 
que  ce  préjudice,  dès  à  présent  certain,  ne  puisse  être  exaet^ 
ment  évalué  qu'après  la  clôture  de  l'ordre.— Cass.,  9  jQilLl8$4. 
Dubédat,  [B.  et  P.  92.1.ti57,  D.  91.1.381]  —  V.  Angers,  S8  jmi 
1898,  [J.  du  not.,  1892,  p.  5991 

2849.  —  Le  défaut  d'une  inscription  hypothécaire  qui  ■  n- 
pêché  le  créancier  d'être  intégralement  désintéressé  sur  le  prii 
de  vente  des  immeubles  hypotnéqués,  rend  recevable  l'aetioB  t 
responsabilité  intentée  contre  un  notaire,  alors  même  qoe  * 
créancier  n'aurait  pas  encore  réalisé  toutes  les  garanties  qoeiu 
conférait  son  titre.  L'insuffisance  du  gage  hypothécaire  ssr  if- 
quel  il  avait  pu  légitimement  compter  en  contractant,  cobui 
tue  à  elle  aenle  unpréjudioe  actuel  pour  lui,  surtout  s'il  est  obtii-r. 
pour  exercer  lea  autres  garanties,  d'attendre  l'issue  d'une  Itqe  - 
dation  contestée  et  le  résultat  d'un  procès  en  cours.  —  Di^ 
26  oct.  1892,  Ragot,  [D.  93.8.205] 

2850.  —  En  cas  de  nullité  d'un  contrat  de  mariage  ponr  va 
de  forme,  les  époux  intéressés  i  la  validité  du  contrat  pstrft 
obtenir  contre  le  notaire  rédacteur  une  condamnation  ïmaiédiiu 
à  fin  de  garantie,  par  voie  de  mesure  conservatoire,  do  préjixiit^ 
qui  résultera  pour  eux  de  cette  nullité  lors  de  la  dissolatioa  di 
mariage.  — Bourges,  29  mars  1859,  Caustier,  [S.  60.2.132,  P-^ 
653]  —  V.  les  critiques  faites  sur  cet  arrêt  par  Eloy,  n  C£i: 
Avignon,  p.  107. 

2851  .  —  lia  été  jugé  que,  même  avant  l'exigibilité  de  la  liot. 
le  notaire  peut  être  condamné  comme  responsable  de  l'ineffia- 
cilé  de  l'inscription  hypothécaire  desUoée  à  garantir  la  reslits- 
tion  de  cette  dot,  le  dommage  étant  actuel  et  eertaio,  am^st 
subordonné  h  l'insolvabilité  du  mari  ;  sauf  à  ne  déclarer  la  eos- 
damnation  exécutoire  qu'en  cas  de  non-rembouraemeot  de  li 
dot.  —  Cass.,  22  août  1864,  Dufour,  [S.  64.1.449,  P.  »4.10$«. 
D.  65.1 .64]  —  V.  aussi  Casa.,  24  ianv.  1887,  Chavanoo,  [S.  *0. 
1.458,  P.  90.1.1100,  D.  87.1.409]  —  Gaen,  12  oov.  I879,i&t. 
not.,  n.  6183] 

2852.  ~  L'action  en  responsabilité  dirigée  par  oi  wtirK 
'contre  le  notaire  rédacteur  de  Taete  de  prêt  à  raiaon  de  I'îbrF* 
fîsance  prétendue  dea  aùretéa  stipulées  ft  son  pro6t,  ne  nsitit 
être  considérée  comme  une  action  en  garantie  esaentisttwtf 
liée  et  subordonnée  au  sort  de  la  procédure  d'ordre  d^atiai** 
établir  si  ces  sûretés  sont  on  non  sufflaantea  ;  dès  lors,  U  m  M 
pas  nécessairement  être  sursis  au  jugement  d'une  Idle  *0» 
jusqu'après  l'issue  de  cette  procédure.  —  Bordeaux,  •  févr.  ISA 
Tresses,  [S.  65.2.189,  P.  65.820] 

^  2853.  —  Il  suffit,  &  cet  égard,  que  le  prêteur  se  trouve  prîn 
d'une  collocation  utile  sur  le  prix  de  l'immeuble  hypotfaé^< 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'attendre  le  règlement  déuôkirdK 
contestations  relatives  à  ta  répartition  de  ce  prix.  —  OdéiH- 
8janv.l870,  Tiby,  [S- 7*^^^^ b^N^Hi^iî^^W:- 
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l'exercice  dispendieux  d'autres  moyens  d'action  contre  le  débi- 
teur.- Casa-,  28  mai  1888,  Leroy,  [S.  89.1.78,  P.  89.1.163,  D. 
89.1.187]  —  V.  Orléana,  22  juill.  1892,  Laprade.  [D.  94.3.452] 

2854.  — L'ioacriplion  de  faux,  formée  contre  un  acte  notarié 
(un  testament),  ne  peut  être  le  fondemeot  d'une  demande  en 
dommages-intérâts  contre  le  notaire,  tant  que  le  faux  n'a  pas  été 
jugé.—  Angers,  23  avr.  1822,  Dottu,  [S.  et  P.  chr.] 

2S55.  ~  II  faut,  en  outre,  que  celui  qui  intente  une  action 
en  reiponiabilité  contre  un  notaire  ait  qualité  pour  le  faire. 
Ainsi,  c'est  à  bon  droit  qu'a  été  rejeté  le  recours  en  garantie 
formé  contre  un  notaire  par  un  tiers  et  fondé  sur  te  défaut  d'en- 
registrement d'un  acte  dus  lequel  le  demandeur  n'avait  figuré 
ni  en  personne  ui  par  représentant  —  Aiz,  14  nor.  1864,  t-^.  des 
mt.,  art.  18210] 

2>  Fùcatio»  de»  donmaget-intirlU. 

2856.  —  En  principe,  les  dommages-intérêts  doivent  com- 
prendre la  réparation  complète  du  préjudice  causé.  C'est  l'appli- 
cation de  la  règle  posée  par  l'art.  1 149,  C.  civ.,  aux  termes  duquel 
les  dommages  et  intérêts  dus  au  créancier,  sont,  en  général,  la 
réparation  de  la  perte  qu'il  a  faite  et  du  gain  dont  il  a  été  privé.  Il 
en  seraitainsi,  notamment,  lorsque  le  notaire  sera  convaincu  d'agis- 
sements frauduleux  ou  aura  commis  une  faute  très-grave.Mais  il 
ne  faut  pas  oublier  qu'en  cette  matière,  la  loi  de  ventâse  an  XI, 
a  donné  aux  juges  un  pouvoir  d'appréciaUon  souverain,  en  dé- 
cidant que  les  notaires  n'étuent  responsables  des  nullités  par 
eux  commises  ou  du  préjudice  cause  par  eux  que  s'il  y  a  heu, 
c'est-à-dire,  suivant  les  circonstances.  —  V.  suprà,  n.  2008  et  s. 

1tS&7,  —  Jugé  que  les  tribunaux  ont,  en  cette  matière,  un 
pouvoir  discrétionnaire  qui  les  autorise  à  excuser  les  nolAires,à 
étendre  ou  à  restreindre  la  quotité  des  dommages-intérêts  dus, 
suivant  la  gravité  de  la  nullité  et  l'inQuence  qu  elle  a  sur  la  va- 
lidité ou  les  dispositions  deTacle.  —  Cass.,  14  mai  1823,  Mer- 
cier, [S.  et  P.  chr.^;— 27  nov.1837,  Blenet,[S.  37.1.945,  P.  37. 
2.490];  —  19  iuill,'l838,  Becq,  [P.  38.2.363];  —  20janv.  1841, 
Bertbonnier,  fS.  41.1.577,  P.  41.2.136]  ;— 19  juin  1872,  Larrive, 
'S.  72.1.281,  P.  72.697,  D.  72.1.346];  —  20  nov.  1876,  M"  B..., 
"D.  78.1.172];  —  19  mai  1885,  Bonnefov,  [S.  85.1.297,  P.  85.1 . 
734,  D.  85.1.345];  —  28  déc.  1886,  [/.  du  not..  8  janv.  mih  - 
24janv.  1887,  ChavanoD,[S.  90,1.458,  P.  90.1.HO0,D.  87.1.409]; — 
25ianv.i887,  Jullien,[D.  87.1.4731;— 26avr.  1887,  Ka;ckert,[S. 
37.1.471,  P.  87.1.1159,  P. 87.5.388];  —  6 janv.  1890,  Mollevaux, 
'S.  90.1.459,  P.  90.1. H02,  D.  90.1.251;  — 22  janv.  1890,  de  Lapa- 
aouse,  IS.  90.1.460,  P.  90.1.1104,  IJ.  91.1.195];  ~  11  mai  1891, 
Robe,  [S.  et  P.  92.1.224,  D.  92.1.215J;  — 19  juill.  1898,  Druilher, 
S.  et  P.  92.1.560,  D.  93.1.151];  —  27  juill.  1892,  Marly,  [S.  et 
P.  93.1.121,  D.  92.1.457]  —  Nancy,  2  févr.  1838,  Martel.  [S.  38. 
2.203,  P.  38.2.74]  —  Sic,  Sourdat,  Tr.  de  Ut  respons.,  1. 1,  n.  464 
ît  694;  Ed.  Clerc,  Tr.  g^.  du  not.,  1 1,  p.  363;  Bauby,p.  475, 
lote  J . 

2858.  —  Ainsi  lorsque  ce  n'est  nullement  en  vertu  de  l'art.  68, 
L.  25  vent,  an  XI,  et  par  aulle  de  la  nullité  de  l'acte  par  lut  reçu, 
nais  uniquement  par  application  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  à  raison 
Tune  faute  professiAonelle,  que  le  notaire  a  été  déclaré  respon- 
sable, les  juges  du  fait  usent  pleinement  du  droit  d'appréciation 
|ui  leur  appartient  pour  déterminer  l'étendue  de  cette  responsa- 
)i!ité  et  la  limiter  à  une  certaine  somme.  —  Cass.,  6  févr.  1899, 
3roiDolard,  [S.  et  P.  1900.1.197] 

ÎÎ859.  —  Spécialement,  un  notaire  peut  être  condamné  à  ré' 
>arer,  seul,  l'intégralité  du  préjudice  résultant  de  la  nullité  d'un 
icte  reçu  par  lui,  lorsque  les  juges  du  fait,  usant  de  leur  droit 
rappréciation  souveraine,  relèvent  la  gravité  exceptionnelle  de 
a  faute  qui  a  entraîné  cette  nullité,  puis  constatent  que  celte 
aute  était,  d'une  part,  exclusivement  imputable  au  notaire,  et, 
l'autre  part,  non  susceptible  d'être  atténuée  par  les  circonstan- 
ces de  la  cause.  —  Cass.,  24 déc.  1888.  D...,  [S.  69.1.103,  P.  89. 
,.251,  D.  89.1.165]  —  V.  Cass.,  18  janv.  1892,  Monnet,  [S.  el 
=>.  92.1.255]  —  Rouen,  31  mars  1886,  Durand,  [D.  87.2.228] 

2860.  —  De  même,  les  juges  peuvent  condamner  an  notaire 
t  réparer  la  totalité  du  pré)uaice  causé  k  une  partie,  par  la  nul- 
ilé  d'une  donation  à  elle  laite,  pour  défaut  de  signature  du  no- 
aire  lui-même,  lorsqu'ils  déclarent,  dans  les  motifs  de  leur  déci- 
iîon,  que  l'omission  de  signature  a  été  l'oubli  par  le  notaire  de 
;a  fonction,  dans  une  circonstance  oH  son  ministère  était  oblige- 
oire  pour  les  parties,  et  que,  la  faute  par  lui  commise  étant  une 
auto  lourde,  les  conséquences  n'en  devaient  pas  être  atténuées 


en  sa  faveur.—  Cass.,  14  avr.  1886,  X...,  [S.  86  1.213, P.86.1. 
600,  D.  86.1.406] 
îi^61.  —  En  sens  inverse,  en  vertu  de  la  règle  d'après  la- 

3uelle  les  tribunaux  sont  juges  de  l'étendue  de  la  responsabilité 
es  notaires,  le  notaire  qui  a  perdu  la  minute  d'un  acte  peut  être 
seulement  condamné  à  fournir  un  nouvel  acte  k  ses  frais  ,  pour 
tous  dommages-intérêts,  sans  qu'il  y  ait  en  cela  violation  de  la 
règle  qui  déclare  les  notaires  responsables  des  fautes  qu'ils 
commettent  dans  l'exercice  de  leurs  fonoUons.  —  Cass.,  20  janv. 
1841,  précité. 

2862.  —  Toutefois,  si  les  juges  du  fond  sont  souverains  pour 
constater  l'existence  des  faits  qui  peuvent  donner  naissance  à 
la  responsabilité  du  notaire,  il  appartient  k  la  Cour  de  cassation 
d'examiner  si  ces  faits  constituent  bien  une  faute  de  nature  k 
entraîner  la  responsabilité  de  son  auteur.  —  Cass.,  24  janv.  1887, 
précité . 

2863.  —  11  a  été  jugé  que  le  juge  du  fond  ayant  annulé 
comme  frauduleux  des  arrangements  de  créanciers  et  une  cons- 
titution d'hypothèque  passés  devant  un  notaire,  et  ayant  con- 
damné par  suite  ce  notaire  comme  responsable  avec  les  parties 
du  préjudice  causé  par  ces  actes  à  un  autre  créancier,  la  Cour 
de  cassation  peut  examiner  si  ces  conventions,  d'après  les  cons- 
tatations mêmes  de  l'arrêt  attaqué,  ne  sont  pas  intervenues  pour 
l'exercice  et  la  conservation  d  un  droit  légitime  el  ne  doivent 
pas  être  maintenues,  comme  exemples  de  fraude,  à.  la  décharge 
des  parties  et  du  notaire.  —  Cass.,  3  mars  1869,  Beaurain,  [D.  69. 
1.200] 

28134.  —  Il  appartient  aussi  k  la  Cour  de  cassation  de  vériOer 
si  les  motifs  donnés  par  les  juges  du  fait,  pour  diminuer  la  res- 
ponsabilité encourue  par  un  notaire,  ne  reposent  pas  sur  une 
erreur  de  droit.  Elle  a  le  droit,  notamment,  de  rechercher  si,  la 
solidarité  ne  se  présumant  pas  et  la  stipuIaUon  de  solidarité 
n'étant  pas  constatée  par  leur  décision,  les  juges  n'ont  pas  consi- 
déré, à  tort,  comme  solidaire,  une  dette  qui  ne  l'était  pas,  — 
Cass.,  2  mai  1882,  Chavaoon,  S.  84.1.416,  P.  84.1.1037,  D.  83. 
1.741 

2865.  —  Il  ne  sufBl  pas  pour  déclarer  un  notaire  responsa- 
ble des  suites  d'un  prêt  hypothécaire  de  dire  que  les  garanties  se 
sont  trouvées  insuffisantes.  Il  y  a  lieu  pour  les  juges  de  déter- 
miner la  nature  du  mandai,  ainsi  que  le  caractère  et  le  degré  de 
la  faute  commise  par  le  notaire,  elde  rechercher  si  l'insuffisance 
des  garanties  remontait  à  l'origine  du  contrat,  ou  si  elle  prove- 
nait soit  uniquement  du  résultat  imprévu  de  l'adjudication,  soit 
des  agissements  imputés  par  le  notaire  au  pr<^leur  lui-même  lors 
de  l'adjudication.  —  Cass.,  30  mai  1881,  Basquin,  fS.  82.1.8,  P. 
82.1.10,  D.  81.1.414] 

2866.  ~  D'autre  part,  le  notaire  rédacteur  d'un  testament 
authentique,  nul  pour  incertitude  de  date,  ne  saurait  non  plus 
être  coniiamné  i  indemniser  les  légataires  de  toute  la  perte  ré- 
sultant pour  eux  de  l'annulation,  par  le  seul  motif  que  le  notaire 
a  commis  une  faute,  qui  l'oblige  à  réparer  rintégralité  du  préju- 
dice souffert,  et  sans  qu'on  puisse  reconnaître  si  les  juges  ont 
fait  usage  de  leur  pouvoir  d'apprécier  l'étendue  de  la  responsa- 
bilité du  notaire  el  d'y  proportionner  la  réparation.  —  Cass., 
19  mai  1885,  précité. 

2867.  —  Mais  les  juges  du  fait,  qui  déclarent  que  I&  faute 

firofeesioonelle  d'un  noture,  faute  d'ailleurs  non  contestée  par 
ui,  a  causé  un  préjudice  à  son  client,  et  qui  condamnent  le 
premier  à  des  dommages-intérêts  au  proSt  du  second,  et  en 
fixent  le  montant,  se  livrent  k  une  appréciation  des  faits  et  cir- 
constances de  la  cause,  qui  échappe  à  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  3  févr.  1885,  Cousin,  [S.  87.1.268,  P.  87.1.6381;  —  14 
avr.  1886,  X...,  [S.  86.1.245,  P.  86.1.600,  D.  86.1.466] 

2868.  —  Les  dommages-intérêts  doivent  être  strictement 
limités  à  l'importance  du  préjudice  causé. — Cass.,  28  févr.  1872, 
S...,  [D.  73.1.485]  -  MeU,  13  août  1854,  [J.  des  not.,  art.  15930] 
—  Rouen,  29  juin  i61H,[Rev.not.,  n.  5785]— Dijon,  2  août  1878, 
Blondeau,  [S.  78.2.333,  P.  78,1293] 

2869.  —  Ainsi,  le  notaire  rédacteur  d'un  acte  de  donation 
nulle  pour  cause  d'omission  de  la  signature  d'un  des  témoins 
inslrumentaires,  n'est  responsable  envers  le  donataire  des  con- 
séquences de  cette  nullité  c^ue  dans  les  limites  du  préjudice  que 
celui-ci  peut  éprduver;  et  si,  dès  lors,  la  donation  étant  annulée, 
le  donataire  arrive  &la  succession  du  donateur  comme  réserva- 
taire, le  notaire  n'est  tenu  que  pour  ladilTérence  qui  peut  exis- 
ter entre  le  montant  de  la  part  réservataire  et  celui  de  la  dona- 

I  Uon.  —  Pau,  e  févr.  1866,  Gachassio,[i^,tfèfeg.(^K&^.^ 
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2870.  —  De  même,  en  cas  de  oullilé  d'un  contrat  de  mariage 
par  la  faute  du  notaire,  lu  responsabilité  de  ce  dernier  n'est  en- 
gagée qu'à  concurrence  du  préjudice  qui  a  été  réellement  causé 
à  ta  femme  par  suite  de  la  substitution  du  régime  de  la  commu- 
nauté légale  au  régime  dotal.  —  Pau,  IS  mars  4892,  Lacats- 
Bousmié,  [S.  et  P.  93.2.13:1,  D.  93.2.165] 

2871.  —  Ainsi  encore^  le  notaire  qui  a  reçu  un  testament, 
nul  à  raison  de  l'imposslbilitâ  où  est  le  testateur  d'en  dicter  les 
dispositiàns,  est  responsable  envers  les  légataires  évincés,  non 
pas  de  la  nullité  du  testament  et  de  la  valeur  des  objets  légués, 
mais  seulement  du  Tait  même  d'avoir  reçu  ce  testament  et  des 
frais  du  procès  qu'il  aurait  dû  leur  <pargner.  —  Dijon,  16  févr. 
1872,Féron  et  Pincemaille,  [S.  72.2.102,  P.72.481,D. 72.2.213] 

2872.  —  Il  a  été  jugé,  cependant,  que  s'il  est  vrai  qu'en  prin- 
cipe, la  responsabilité  du  notaire  par  l'entremise  duquel  un  prêt 
hypothécaire  a  été  fait,  n'est  engagée  que  dans  la  limite  de  la 
faute  commise  par  lui,  c'est-à-dire  par  rapport  à  la  fraction  du 
capital  prêté  dont  le  recouvrement  ne  peut  être  obtenu,  il  cesse 
d'en  être  ainsi  quand,  par  ses  agissements,  le  notaire  se  consti- 
tue le  liquidateur  des  droits  des  créanciers  qui  ont  participé  au 
prêt  collectif.  Ainsi,  le  fait,  par  un  notaire,  de  faire  affecter  k  cer- 
tains créanciers  d'un  prêt  hypothécaire  coUectir,Tintégralité  des 
sommes  provenant  de  l'alié'nation  partielle  des  biens  hypothé- 
qués, et  ce,  au  détriment  des  créanciers  qui,  en  ayant  les  mêmes 
droits,  ne  touchent  rien,  prouve  suffisamment  qu'il  a  fait  sa  propre 
chose  du  règlement  de  l  intégralité  des  prêts,  et  qu'il  se  recon- 
naît garantit  l'égard  des  préteurs  non  désintéressés.  —  Douai, 
22  mars  1876,  [Rev.  not.,  n.  5292] 

2873.  —  Les  dommages  et  intérêts  comprennent  tout  ce  qui 
est  une  suite  immédiate  et  directe  de  la  faute  commise  par  le 
notaire  (art.  llaf ,  C.  civ.).  Ainsi  le  notaire  qui  a  suggéré  l'idée 
d'un  prêt  à  une  personne  sans  expérience  et  sans  détense  par 
elle-même,  et  qui  n'a  pris  aucune  précaution  pour  se  rendre 
compte  des  garanties  oiïerles  par  l'emprunteur,  ni  aucune  mesure 
dans  l'acte  pour  le  rendre  efficace,  est  responsable  envers  son 
client  non  seulement  du  capital  perdu,  mais  encore  des  intérêts 
non  touchés.  —  Cass.,  8  déc.  1874,  Lavalou,  [S.  75.1.420,  P.  75. 
10S5,  D.  75.1.312] 

2874.  —  Ki  ces  intérêts  étant  alloués  non  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts moratoires,  mais  comme  réparation  de  la  perte  subie 
par  le  client,  ne  sont  pas  soumis  aux  prescriptions  de  l'art.  1153. 
—  Même  arrêt. 

2875..—  Jugé,  également,  que  dans  le  cas  où  un  notaire  vient 
&  être  déclaré  responsable  d'un  placement  hypothécaire  effectué 
par  lui,  la  réparation  due  par  lui  est  de  tout  le  préjudice  subi 
par  le  prêteur  auquel  il  peut  être  tenu  de  rembourser  le  montant 
intégrai  du  prêt  en  principal,  intérêts  et  frais,  sauf  à  lui  la  faculté 
de  se  faire  subroger  dans  tous  les  droits  du  préteur  contre  l'em- 
prunteur. —  Douai.  19  et  2*  janv.  1887,  [Rev.  not.,  n.  76201 

2876.  —  ...  Que  lorsqu'un  notaire  vient  k  être  déclaré 
responsable  d'un  prêt  consenti  par  lui  à  un  débiteur  insol- 
vable, sa  responsabilité  s'étend  même  aux  frais  infructueusement 
exposés  par  ses  clients  pour  obtenir  le  remboursement  direct  du 
prPt.  —  Amiens,  23  juin  1877,  [Rev.  not.,  n.  5441] 

2877.  —  ...  Que  le  notaire  qui,  investi  de  la  confiance  d'un 
client  illettré  pour  le  placement  d'une  somme  d'argent,  a  choisi 
lui-même  l'emprunteur,  sans  examen  approfondi,  et  en  accep- 
tant, en  dehors  de  tout  contrôle,  des  sûretés  tout  à  la  fois  insuf- 
fisantes et  litigieuses,  est  responsable  envers  son  client,  non 
seulement  du  capital  perdu,  mais  encore  des  intér<.Hs  non  touchés 
et  est  même  passible  de  dommages-intérêts,  à  raison  des  frais  et 
dérangements  occasionnés  par  sa  résistance  aux  légitimes  récla- 
mations qui  lui  ont  été  faites.  —  Niroes,  16  août  1870,  Charton, 
[S.  71.2.206,  P.  71.6130,  D.  72.5.331] 

2878.  —  ...  Que  dans  1r  cas  où  un  notaire  est  déclaré  res- 
ponsable de  la  nullité  d'un  cautionnement  fourni  pour  un  entre- 
preneur de  travaux  publics  par  une  femme  mariée,  en  vertu  d'une 
procuration  passée  devant  ce  notaire,  dans  laquelle  elle  avait 
pris  faussement  la  qualité  de  veuve,  il  peut  être  condamné  à 
payer  à  t'Htal,  h  titre  de  dommages-intérêts,  non  pas  simplement 
la  valeur  du  cautionnement  auquel  l'entrepreneur  était  soumis, 
mats  le  montant  des  sommes  dont  cet  entrçpreneur  peut  être 
débiteur  envers  l'Etat  par  suite  de  la  mauvaise  exécution  de  ses 
travaux.  —  Cass.,  Il  août  J857,  B...,  [S.  58.1.435,  P.  58.193, 
D.  Îi8.1.135] 

2879.  —  Mais  dans  ce  cas,  le  notaire  a  son  recours  contre 
la  femme  qui  lui  a  ainsi  célé  à  dessein  sa  qualité  de  femme 


—  Cbap.  IX. 

mariée.  —  Amiens,  6  janv.  1857,  sous  Cass.,  11  août  1857,  i^f 
cité. 

2880.  —  Hn  vertu  de  leur  pouvoir  discrétioDaairelujQ^H 
ont  la  laoullé,  suivant  les  circonstances  de  la  cause,  it  rédnin  k 
chiffre  des  dommages-intérêts  dûs  aux  parties  lésées. Le  pooTou 
reconnu  aux  juges  de  restreindre  les  dommages-inlérits  i  it 
réparation  partielle  du  préjudice  causé  peut  être  appliqué  ib^h 
en  cas  de  responsabilité  contractuelle,  c'est-à-dire  loTsijntît 
notaire  agit  non  pas  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  imb[ii{ii». 
mais  encore  comme  mandataire  ou  gérant  d'affaires  de  ses  dtecu. 
Toutefois,  la  faute  commise  par  un  notaire  dans  l'accompliiH 
ment  d'un  mandat  sera  appréciée  différemment  suivant  qu'il  t 
agi  ou  non  comme  mandataire  salarié.  Il  est  évident  qur  u  rcs- 

f»onsabilité  q^ui  pèse  sur  lui  sera  singulièrement  atténuée  si  li 
aute  qui  lui  est  reprochée  résulte  de  l'accomplissemeal  d>. 
concordai  gratuit.  —  V.  Bauby,  p.  486;  Pagès,  p.  246;  RoIIik 
de  Villargues,  Rép.,  v»  Respôns.  des  not,  n.  306;  Wrf.  a:'. 
eod.  verb.,  n.  441  ;  Defrénois,  n.  8229;  Eloy,  n.  655.  — V.apev 
dant,  Edmond,  p.  254  et  s. 

2881.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  règle  générale  saiur 
laquelle  les  dommages-intérêts  dus  au  créancier  sont  de  lap^ri' 
qu  il  a  éprouvée  et  du  gain  dont  il  a  été  privé,  ne  doit  pu 
appliquée  rigoureusement,  lorsqu'il  n'est  argué  nidedoUide 
fraude,  aux  dommages- intérêts  dus  par  les  notaires  :  les  \ap. 
souverains  appréciateurs  en  pareil  cas,  doivent  prendre  ta  et- 
sidération  la  position  de  fortune  ou  de  famille  de VofBder  poiic. 
ta  gravité  du  fait  préjudiciable  et  sa  participation  plus  on  vm 
directe  à.  la  per^.  étration  de  ce  fait.  Ils  doivent  égalemeat  Inl' 
compte  de  ce  que  la  nullité  dont  le  notaire  est  déclaré  reifKnv. 
ble,  a  été  prononcée  sans  qu'il  ait  été  appelé  dans  l'iDstiv 
et  de  ce  que  l'action  en  responsabilité  n'a  été  intentée  que 
temps  après  le  jour  où  elle  était  ouverte.  —  Nîmes, 29  a»r.l8*- 
Daudé,  [S.  64.2.273,  P.  64.1205,  D.  65.2.15]  —  V.  aosii,  P:- 
tiers,  19  nov.  1862,  [Rev.  du  not.,  n.  618]  ' 

2882.  —  ...  Que  lorsqu'un  notaire  qui  a  reçu  etae«p[f  > 
mandat  de  procurer  un  placement  sur  hypothèque  a  négli^à 
se  livrer  aux  investigations  qui  pouvaient  l'éclairer  sur  lipcff- 
tion  de  l'emprunteur,  les  dommages-intérêts  dus  par  le  DOtia 
par  suite  de  la  perte  qu'éprouve  le  prêteur,  ne  s'étendenl  pK 
nécessairement  à  la  totalité  de  la  somme  placée  :  ils  peam; 
selon  les  circonstances,  être  restreints  par  les  juges.  — Toa)cs!( 
30  mai  1829,  Ollier,  [S.  et  P.  chr.] 

2883.  —  Dans  ce  cas,  la  garantie  du  notaire  peut,  en  nus: 
des  circonstances  de  la  cause,  être  réduite  &  une  somme  iof^ 
rieure  au  montant  du  placement.  —  Douai,  22  déc.  1840,  Bk^ 
[S.  41.2.139,  P.  41.1.178] 

2884.  —  Jugé  encore  que  la  responsabilité  du  notaire  rW*-"- 
teur  d'un  testament  annulé  pour  vice  de  forme  ne  s'éteQdpi! 
nécessairement  h  toute  la  perte  que  le  légataire  éprourt  pt' 
l'annulation  du  testament.  Les  juges  peuvent,  selon  les  rires^ 
tances,  se  borner  à  prononcer  des  dommages-intérêts  qoi,  sis 
être  l'équivalent  de  la  perte  éprouvée,  peuvent  cepenaiol  ^-i^ 
regardés  comme  une  peine  suffisante  Je  la  fonte  coomiK--' 
Caen,  27  août  1827,  tabbé,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  anisi  Tr. 
Lan^res,  2  mars  1864,  [Rev.  du  not.,  n.  913] 

2885.  —  Les  circonstances  qui  autorisent  les  tribunin;' 
condamner  seulement  les  notaires  à  une  réparation  partieliti^- 
préjudice  causé  sont  multiples.  Elles  tiennent  notammeoii  - 
qualité  des  parties  en  cause,  à  leur  situation  de  fortune,  à  - 
gravité  plus  ou  moins  grande  de  la  faute  commise  par  \'Bt\-t'-' 
ministériel.  Le  fait  qu'un  client  aurait  lui-même  à  s'impoterc:' 
faute  personnelle  sera  un  élément  de  décision  des  plus  is?"'' 
tants.  Le  notaire  ne  peutêlre,  en  effet,  condamnéàlarèpini'- 
complète  du  préjudice  causé  lorsque  la  partie  a  commis'' 
même  une  faute  ou  par  ses  agissements  a  contribué  à  agçnn' 
le  préjudice. 

2886.  —  Ainsi  jugé  qu'il  appartient  aux  juges  du  fait  dV.lj 
nuer  la  responsabilité  du  notaire  eu  égard  aux  circonstanwî 
la  cause  et  notamment  k  ta  négligence  personnelle  des 

—  Cass.,  24  janv.  1887,  Chavanon,  [S.  90.1.458,  P.  90.1.1(* 
D.  87.1.409] 

2887.  —  En  pareil  cas,  te  notaire,  s'il  a  agi  de  bonne  fK> 
sans  commettre  une  faute  assimilable  au  dol,  ne  peat  itrecf - 
damné  à  la  réparation  totale  du  dommage  éprouvé  par  le  cl^!^ 
mais  seulement  A  une  indemnité  proportionnée  à  réleadoe^- 
la  faute  par  lut  commise.  —  CrrenoblsfTS  aïr-Jï^ft?!  *' 
P.  96.2.197,  D.  96.2.66]  Digitized  by  VjOOglC 
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2888.  —  El  il  appartient  au  juge  du  fond  de  reconnaître  l'exis- 
tence de  la  r&ute  du  notaire  et  de  la  faute  du  client,  de  déclarer 
que  ces  fautes  ont  concouru  au  dommage  éprouvé  par  le  créancier, 
et  de  décider,  par  une  appréciation  souveraine,  que  le  notaire 
contribuera  pour  moitié  à  la  réparation  de  ce  préjudice.  —  Cass., 
19  juin.  1892,  Druilber,  [S.  et  P.  92.1.560,  D.  93.1.131]  —  V.  les 
critiques  faites  sur  cet  arrêt  par  Bonnet,  [J.  du  not.,  1892,  p.  64t 
et  642] 

2880.  —  Dans  le  cas  où,  la  somme  prêtée  ayant  servi  &  payer 
un  cohéritier  du  débiteur,  te  préteur  a  été  subrogé  au  privilège 
de  copartageant  de  ce  cohéritier  et  a  acquis  &  ce  titre  le  droit  i 
d'être  colloqué  sur  des  immeubles  iadivis,  le  fait  par  le  préteur,  | 
après  avoir  formé  une  demande  de  colloeation  qui  a  été  rejetée,  < 
d  avoir  négligé  de  réclamer  dans  les  délais  légaux  pour  la  faire  ; 
admettre,  peut  être  considéré  comme  constituant  une  faute  fc  lui 
im^ilable.  —  Même  arrêt. 

2890.  —  De  même,  en  cas  de  responsabilité  reconnue  d'un 
notaire  à  la  suite  d'un  placement  hypothécaire,  lejugepeut  trou- 
ver des  éléments  d'atténuation  pour  modérer  le  chiffre  des  dom- 
mages-intérêts, tant  dans  l'imprudence  personnelle  du  préteur 
que  dans  la  négligence  de  ses  héritiers  h  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  prémunir  leur  auteur  contre  sa  faiblesse  d'es- 
prit. —  Orléans,  14  mai  1880,  [Rev.  not.,  n.  7579;  /.  des  not., 
art.  23709] 

2891.  —  Est  également  une  cause  d*attéIiuation  de  l'éten- 
due de  la  responsabilité  d'un  notaire,  le  fait  par  un  donataire, 
depuis  la  nullité  de  l'acte,  d'avoir  repoussé  l'offre  faite  par  le 
donateur  de  refaire  l'acte  de  donation  d'une  façon  valable.  — 
Lyon,  8  févr.  1867,  Robin,  [S.  67.2.143,  P.  67.581,  D.  67.3. 
Is4] 

SSB92.  —  Jugé,  d'après  le  même  principe,  qu'au  cas  de  res- 
ponsabilité résultant  pour  un  notaire  de  l'inerficacité  de  l'hypo- 
thèqae  eoDstiluée  sur  un  immeuble  dont  l'emprunteur  avait  cessé 
d'être  propriétaire  lors  du  prêt,  celte  responsabilité  peut  être 
limitée  à  la  somme,  inférieure  au  montant  du  prêt,  pour  laquelle 
l'immeuble  ■  été  ultérieurement  adjugé,  s'il  est  établi  que  le  |>rê- 
leur  a  pu  par  lui-même  se  rendre  compte  de  la  valeur  de  cet  im- 
meuble et  qu'il  l'a  accepté  comme  garantie  suffisante.  —  Cass., 
16  août  1865.  Lacroix,  [S.  65.1.438,  P.  65.1162,  D.  66.1.11] 

2893.  — ...Qu'en  pareil  cas,  si  ce  notaire  a  été  de  bonne  foi, 
les  intérêts  de  la  somme  allouée  à  titre  de  dommages -intérêts  ne 
courent  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande,  et  non  à  partir  du 
jour  de  l'ouverture  de  I  action  en  responsabilité.  —  Même  ar- 
rêt. 

2894.  —  ...  Que  le  notaire  déclaré  responsable  de  la  nullité 
de  la  vente  d'un  bien  dotal  faite  sans  remploi  du  prix,  faute 
d'avoir  vériBé  l'existence,  dans  le  contrat  de  mariage,  de  la  con- 
dition de  remploi,  bien  qu'il  ait  accepté  le  mandat  de  faire  celle 
vérincalion,  peut  n'être  condamné  qu'à  la  réparation  partielle  du 
préjudice  causé  à  l'acquéreur,  en  considération  de  la  possibilité 
que  ce  dernier  avait  aussi  de  prendre  personnellement  connais- 
sance du  contrat  de  mariage,  et  de  l'imprudence  qu'il  a  commise 
en  négligeant  celte  précaution.  —  Cass.,  31  mars  1862,  Vanel, 
[S.  63.1.307,  P.  63.863,  D.  62.1.330]  —  Lyon,  8  févr.  1867,  Ro- 
bin, [S.  67.2.143,  P.  67.581,  D.  67.2.154] 

2895.  —  Qu'un  notaire  peut  êlre  déclaré  non  resj)onBa- 
ble  de  la  nullité  d'une  constitution  d'hypothèque,  pour  insuffi- 
sance de  désignation  des  biens  hypothéqués,  lorsque,  d'une  part, 
le  notaire  a  agi  de  bonne  foi  et  s  est  borné  à  reproduire  les  dé- 
clarations des  parties,  et  que,  d'autre  pari,  il  n'a  pas  été  appelé 
dans  l'instance  où  la  nullité  de  l'hypothèque  a  été  prononcée. 
—  Cass.,  13  avr.  1869,  Siau,  [S.  69.1.318,  P.  69.786,  D.  71.1 . 
U7] 

2896.  —  ...  Qu'il  appartient  aux  juges  du  fait  de  réduire  les 
intérêts  réclamés  par  un  banquier  à  un  notaire,  &  raison  des  suites 
d'une  ouverture  de  crédit  (pourlaquelle,  dans  l'espèce,  le  notaire 
Avait  pris  des  renseignements  inexacts  sur  la  solvabilité  de  l'em- 
prunteur), lorsqu'il  y  a  eu  négligence  apportée  par  le  banquier, 
soit  lors  de  l'ouverture  du  crédit,  soîl  après  l'ouverture  de  ce 
crédit,  dans  la  surveillance  de  ses  affaires,  et  que  cette  négli- 
gence a  été  en  parti?  la  cause  du  préjudice  qu'il  a  subi.  —  Cass., 
26  avr.  1887,  Kœckert,  [S.  87.1.471,  P.  87.1.1239,  D.  87.5. 
388] 

2897.  —  ...  Qu'au  cas  de  nullité  d'une  vente  à  réméré  pour 
stipulation  d'un  terme  excédant  cinq  ans,  les  juges  doivent, 
dans  l'appréciation  de  l'étendue  de  la  responsabilité  du  notaire, 
tenir  compte  des  fautes  que  le  vendeur  lui-même  aurait  com- 


mises. —  Pau,  14  mai  1868,  sous  Cass.,  17  août  1869,  Lafor- 
gue, [S.  69.1.396,  P.  69.1047] 

2898.  —  De  même,  lesjuges  ont  plein  pouvoir  pour  détermi- 
ner, d'après  les  circonstances,  l'étendue  et  les  conséquences  de 
la  responsabilité  d'un  notaire,  qui  a  rédigé  un  acte  de  donation 
nulle  pour  infraction  à  la  prohibition,  écrite  dans  l'art.  345,  C. 
civ.  ;  ils  peuvent,  notamment,  miliger  les  dommages-intérêts  s'il 
y  a  eu  faute  commune;  si  les  donataires  actionnés  en  nullité  ont 
refusé  une  transaction  avantageuse  qui  leur  était  offerte;  en6n 
si  ceux-ci,  par  leur  conduite,  ont  déterminé  le  donateur  à  léguer 
à  d'autres  les  biens  que,  même  en  l'absence  de  donation  valable, 
ils  auraient  recueillis  en  qualité  de  présomptifs  héritiers. — Lyon, 
8  févr.  1867,  précité. 

289&  —  Ainsi  encore,  lorsqu'un  testament  est  annulé  par  la 
faute  du  notaire,  parce  qu'un  des  témoins  instrumentaires  étut 
parent  d'un  des  légataires  au  degté  prohibé,  les  juges  ne  font 
qu'user  du  pouvoir  d'appréciation  dont  ta  loi  les  a  investis,  lors- 
que, s'atlacnant  aux  circonstances  de  la  cause,  et,  notamment, 
à.  ce  fait  que  le  testateur  avait  lui-même  choisi  et  mandé  les  té- 
moins instrumentaires,  ils  décident  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  &  la 
charge  du  notaire,  la  moitié  seulement  du  préjudice  résultant  de 
la  nullité  du  testament.  —  Cass..  31  mars  1885,  Mouly,  [S.  88. 
1.116,  P.  88.1.274.  D.  83.1.406] 

2900.  —  Mais  l'arrêt  qui  constate  que  le  préjudice  souffert 
est  directement  imputable  au  notaire  et  à  lui  seul,  et  que  son 
client  n'a  aucune  part  dans  la  responsabilité,  répond  implicite- 
ment, mais  sufQsamment,  aux  conclusions  subsidiaires  prises 
par  le  notaire  et  tendant  i  ce  que  sa  responsabilité  soit  écartée, 
limitée  ou  partagée.  —  Cass.,  6  févr.  1899,  Gromolard,  [S.  et  P. 
1900.1. 197j 

2901.  —  Comme  conséquence  du  principe  d'après  lequel  la 
responsabilité  du  notaire  peut  être  atténuée  ou  même  disparaî- 
tre au  cas  de  faute  commune,  il  a  été  jugé  que  si  deux  notaires, 
pour  augmenter  leurs  émoluments,  ont  pria  part  à  la  combinaison 
abusive  qui  a  eu  pour  effet  de  multiplier  les  actes  relatifs  &  une 
opération  unique,  n'exigeant  qu'un  seul  contrat,  et  qui  a  donné 
lieu  &  la  nullité  de  ces  actes,  if  y  a,  de  leur  part,  faute  commune 
exclusive  de  la  responsabilité  respective  de  1  un  à.  l'égard  de  l'au- 
tre. —  Bourges,  8  déc.  1863,  sous  Cass.,  4  août  1864,  Mars, 
[S.  6i.l.401,  P.  64.975,  0.64.1.437]  —  V.  Cass.,  27  janv.  1887, 
(/.  du  not.,  n.  3904] 

2902.  —  Le  pouvoir  d'appréciation  reconnu  aux  juges  par 
la  loi  est  si  général,  qu'ils  peuvent  même  absoudre  complètement 
le  notaire  lorsque  la  faute  commise  par  lui  est  dénuée  de  gravité 
et  que  le  préjudice  causé  est  insignifiant.  En  matière  de  respon- 
sabilité contractuelle,  cependant,  il  ne  serait  pas  possible  aux 
tribunaux  d'aller  aussi  loin.  Conformément  aux  règles  du  droit 
commun,  établies  par  les  art.  1382  et  1383,  C.  civ.,  la  responsa- 
bilité existe  dès  qu'il  y  a  eu  faute  commise  el  préjudice  causé,  et 
une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  aoit  dès  lors  inter- 
venir.— V.  Bauby,  p.  475;  P.  Pont,  Heu.  not.,  n.  2j>4;  Encycl. 
du  not.,  7°  Resp.  not.,  n.  443. 

2903.  —  Le  notaire  contre  lequel  est  intentée  une  action  en 
responsabilité  doit  être  mis  hors  de  cause  lorsque  le  préjudice 
causé  est  dù  à  une  faute  imputable  &  la  partie  elle-même.  Il  en 
est  ainsi,  notamment,  lorsque  le  client,  par  ses  rélicences  ou  ses 
réponses  mensongères,  est  cause  de  la  nullité  d'un  acte,  ou  en- 
core lorsque,  par  des  déclarations  erronées  ou  insuffisantes  ou 
par  d'autres  maoxuTres,  il  trompe  l'officier  ministériel,  le  met 
dans  l'impossibilité  de  faire  certaines  vérifications  essentielles. 
—  Cass-,  17  juin  1836,  .lavai,  [D.  56.1.462]—  Aix,  14  nov.  1864, 
[/.  des  not.,  art.  182)0]  —  Paris,  26  janv.  1869,  [liev.  not., 
N.  230iJ  -  Trib.  Niort,  21  mars  1891.  [/.  du  not.,  1891,  p.  347] 

2904.  —  Ainsi  le  notaire  qui  a  interpellé  le  testateur  de  dé- 
clarer s'il  savait  signer  et  si  son  intention  était  d'apposer  sa  si- 
gnature au  bas  du  testament,  ne  peut  être  déclaré  responsable 
des  conséquences  de  la  déclaration  mensûngorement  faite  par  le 
testateur  qu'il  ne  sait  signer.  —  Lyon,  16  août  1861,  Charlat, 
[S.  62.2.471,  P.  63.407] 

2905.  — Le  notaire  n'est  pas  non  plus  responsable  de  la  nul 
lité  d'une  constitution  d'hypothèque  résultant  du  fait  des  parties 
qui  n'ont  pas  donné  au  notaire  les  renseignements  suffisants 
pour  désigner  exactement  les  biens  hypothéqués.  —  Cass  , 
20  déc.  1840.  Baudouin, [3.  41.1.39, P.  43.2.632] ;— 6 déc.  1843, 
Ollivier,  [S.  44.1.133,  P.  43.2.827]  —  V.  Orléans,  26  janv.  1839. 
sous  Cass-,  22  déc.  1840,  Baudouin,  [S.  41.1.39,  P.  ^fi^^rxc 

2906.  —  Il  en  est  ainsi  lorsque  reâjspiiBËidibi^XoaM"^)^ 


774 


NOTAIRE.  -  Gliap.  IX. 


lui-même  «es  intérêts  en  prorogeant  le  délai  du  paiemeot,  alors 
que  lea  débiteurs  étaient  parraitement  solvables  au  jour  de 
l'échéance.  —  Bordeaux,  12  Mvr.  1890,  Eymery,  [D.  91.2.47]  — 
Trib.  Venailles.  S8  déc  4877,  [J.  des  noi.,  art. 21980  ;  Aev.nof., 
n.  55711 

2007.  —  ...  En  n'atilisant  pas  les  titres  qu'il  pouvait  avoir 
contre  le  débiteur,  à  raison  de  la  même  dette,  et  en  ne  produi- 
sant pes  &  l'ordre  ouvert  sur  ses  biens.  —  Riom ,  8  dée.  1847,  de 
Grellet  et  Eymud.  [F.  48.2.103,  D.  48.2.771 

2008.  —  ...  En  n'exigeant  pas  le  rembotirsement  du  capital 
prêté,  bien  aue  les  intérêts  ne  leur  aient  pas  été  payés  pendant 
quatre  ans,  lorsqu'une  clause  expresse  de  l'aete  lui  conférait  ce 
aroil  en  cas  de  non-paiement  d'une  seule  annuité. — Trib.  Seine, 
21  avr.  1891,  [J.  dunoL,  1891,  p.  421] 

2000>— ÉnBn  si  les  Taits  reprochés  au  notaire  ne  constituent 
aucune  Tante,  aucune  condamnation  ne  peut  intervenir  contre  lui. 
lien  est  de  même  si,  la  bonne  foi  du  notaire  étant  certaine,  la 
faute  commise  par  lui  est  des  plus  légères  et  des  plus  excu- 
sables. 

2010.  —  Spécialement,  la  nullité  d'un  testament  authentique, 
résultant  de  ce  que  deux  des  témoins  instrumentaires  se  seraient 
momentanément  absentés  pendant  le  temps  de  sa  rédaction,  n'im- 
pliaue  pas  nécessairement  la  responsabilité  du  notaire  rédacteur 
de  l'acte.  Les  jugea  peuvent  exonérer  ce  notaire  de  toute  respon- 
sabilité suivant  les  circonstances,  et  notamment  s'il  leur  appa- 
raît qu'il  a  pu  penser  que  les  sorties  des  témoins  ne  constituaient 
pas  une  absence  réelle  de  nature  à  Tobliger,  soit  k  constater  une 
suspension  dans  la  rédaction  du  testament,  soit  k  le  recommen- 
cer. —  Dijon,  29  juin  1864,  Colbenet,  [S.  65.2.304,  P.  65.1137, 
D.  6S.2.117] 

2011 .  —  Lorsqu^un  notaire  a  fait  accorder  à  un  légataire  des 
avantages  équivalents  au  bénéfice  dont  il  a  été  privé  parla  nul- 
lité d'un  Ifslament,  le  légataire  n'est  pas  recevable  k  actionner 
cet  officier  publie  alors  même  que  ces  avantages  seraient  posté- 
rieurement diminués  par  suite  d'un  événement  étranger  au  no- 
taire. —  Lyon,  30  nov.  1864  ou  1866,  [Rev.  no(.,n.  1312] 

2012é  —  Ue  même,  ta  responsabilité  du  notaire  n'est  pas  en- 
gagée loreque  le  préjudice  causé  à  un  de  ses  clients  résulte  de 
la  faute  commise  par  un  tiers  ou  de  faits  auxquels  il  est  resté 
complètement  étranger.  —  Bourges,  5  janv.  1891,  [Pand.  fr. 
pèr.,  92.2.132]  —  V.  Trib.  Auxerre,  4  mai  1892,  [J.  du  nol., 
1892,  p.  533] 

2013.  —  Spécialement,  un  notaire  chargé  de  gérer  provisoi- 
rement une  étude,  à  la  suite  du  décès  d'un  confrère  qui  reçoit 
en  cette  qualité  un  acte  d'obligation  hypothécaire,  ne  saurait 
être  rendu  responsable  de  la  perte  de  la  somme  prêtée  lorsque 
le  placement  auquel  il  s'est  borné  i  conférer  l'authenticité  avait 
été  négocié  par  les  soins  du  notaire  décédé.  —  Riom,  17  janv. 
1888, jAei'.  not,  n.  81371 

2014.  —  De  même,  le  client  dont  Je  mandataire  a  dissipé 
les  fonds  n'a  aucune  action  contre  le  notaire  qui  n'a  remis  le  fonds 
à  ce  mandataire  que  sur  son  ordre.  •-  Gass.,  5  août  1847,  Bes- 
niard,  [S.  48.1.206,  P.  48.1.45,  D.  47.1.349] 

2015.  —  N'est  pas  engagée  la  responsabilité  du  notaire  rédac- 
teur d'un  acte  de  vente,  dans  le  cas  oii  l'acquéreur  vient  à  être 
évincé  par  suite  de  l'incapacité  de  l'un  des  précédents  proprié- 
taires qui  était  frappé  d'interdiction,  si  le  tuteur  a  omis  sciemment 
de  publier  le  jugement  d'interdiction.  Ce  dernier  est  seul  respon- 
sable, et  aucun  recours  ne  peut  être  exercé  contre  le  notaire  à 

ui  rien  ne  faisait  soupçonner  l'existence  d'une  semblable  cause 
e  nullité.  —  Trib.  Marseille,  25  nov.  1893,  [J.  du  not.,  1893, 
p.  733J 

2916.  —  Enfin  le  notaire  devrait  être  mis  également  hors  de 
cause  si  le  préjudice  causé  résultait  de  faits  auxquels  il  est  resté 
complôtemenl  étranger.  —  V.  Bauby,  p.  470  et  471. 

2017.  —  Ainsi  en  matière  de  placements  hypothécaires,  la 
responsabilité  du  notaire  est  dégagée,  lorsque  la  dépréciation 
de  l'immeuble  affecte  à  la  garantie  du  prêt  est  due  à  une  cause 
postérieure  au  contrat  et  notamment  à  des  faits  de  guerre.  — 
i;ass.,  28  avr.  1875,  R...,[S.  76.1.403,  P.  76.1042,  D.  77.1.223' 
—  Rouen,  25  janv.  1876,  [Rev.  nvt.,  n.  5136;  J.  (teê  not.,  art^ 
21504]  —  Trib.  Louviers,  9  juill.  1875,  [lUonit.  du  notar.  belge. 

1876,  p.  380]—  Tnb.  Troyes.  20  juill.  1875,  no(.,  n.  5040; 
l\ev.  prat.  du  not.  belge,  1876,  p.  87]  —  Trib.  Seine,  20  nov. 

1877,  [J.  des  not..  art.  21789;  J  du  not.,  n.  3060] 

2018.  —  ...  Ou  à  des  troubles  politiques-  ~  Trib.  Seine, 
4  déc.  1877,  Faron,  [D.  78.3.16] 


2910.  —  ...  Ou  à  une  crise  industrielle,  commercialemifn- 
cole.  —  Poitiers,  11  nov.  1889.  de  la  Rousselière.  [S.  90.tliiî. 
P.  90.i.ll74,  D.  90.2.198]  —  Lyon,  Il  mars  1892,  [J.dawL, 
art.  24945];  —  26  nov.  1892,  [/.  du  not.,  1893,  p.  16«'~Tnl). 
Seine,  9  juin  1890.  [J.des  not.,  art.  34534] 

2920.  —  ...Alamiseen  adjudicationderimnieuble.  — CuIh 
21  janv.  1880,  [J.  du  not.,  11  Hvr.  18801;  —  30  mai  1881,  B» 
quin,  IS.  82.1.8,  P.  82.1.10,  D.  81.1.114]  —  Bordeaux,  9 
1841,  Bernard,  [P.  42.1.333]  —  Rouen,  18  janv.  1852,  IRs. 
arr.  Caen  H  Aoum,  1863,  p.  49)  —  Lyon,  3  jaill.  1868,  C1<imi, 
[S.  69.2.198,  P.  69.845,  D.  68.2.229]  —  Poitiers,  11  nov.  INl, 
précité. 

2921.  —  ...  A  l'établissement  d'un  chemin  de  fer.  —  Th- 
louse,  8  févr.  1861.  M*  X...,  [P.  61.1046,  D.  61.2.110) 

2022.  —  ...  A  la  déconfiture  postérieure  du  débiteur.  - 
Aix,  2»  juill.  1839,  Pabau,  [P.  40.1.360]  —  Bordeaux,  »  déc, 
1861,  fRei».  not.,  n.  286;  J.  des  not.,  art.  17383]  —  Trib.  Vtr- 
vins.  9  déc.  1892,  [J.  de$  not.,  art.  25172;  J.  du  not.,  m. 
p.  314] 

2923.  —  ...  A  la  malhonnêteté  des  emprunteurs  qoi  «t 
vendu  partie  des  biens  hypothéqués.  —  Trib.  Seine,  9  juin  18>|, 
\J.  des  not.,  ari.  84534]  —  Trib.  Périgueui,  14  juin  1890,  [J.h 
not.,  art.  2490ti] 

2024.  —  ...  A  la  destitution  d'un  ol^cier  public  qui  ittii 
évanouir,  comme  débiteur  cédé,  la  seule  garantie  de  la  eréaiet 
transmise,  le  privilège  du  cédant.  —  Nancy,  26  janv.  1^- 
[J.  des  not.,  art.  24844;  Trib.  not  ,  90.1.55} 

2925.  —  Certaines  circonstances  sont  encore  de  nature,  (Ri 
à  supprimer  complètement  la  responsabilité  do  notaire  qiit 
commis  une  faute,  soit  &  tempérer  le  monlaot  des  donmi^n- 
intérêts.  Il  en  est  ainsi  si  le  notaire  était  assisté  d'un  mafiHit 
appelé  comme  conseil  par  les  parties  contractantes.  —  Rien,* 
nov.  1818,  Sarraille,  [S.  et  P.  chr.] 

2926.  —  ...  Si  les  stipulations  qui  ont  occasionné  le  pr^i- 
dice  ont  été  arrêtées  par  les  parties  elles-mêmes  en  dehon  t 
notaire.  —  Paris,  26  mars  1870,  [/.  des  not.,  art.  195831-Aii. 
21  juin  1882,  [J.  d«  not.,  art.  22986]  —  Liège,  20  juin  m 
[Pand.pér.  belges,  1888,  n.  17481 

2927.  —  La  responsabilité  d  un  notaire  pour  fausse intfrprt- 
talion  d'une  clause  d'un  contrat  de  mariage,  comme  cliio' 
d'ameublissement,  aux  termes  del'art.  1497,  C.civ.,  aété  Mr- 
tée  alors  qu'elle  pouvait  trouver  sa  confirmation  dans  une  ta!a> 
clause  du  contrat;  que  les  parties  avaient  adopté  elles-m^ 
celte  interprétation  avant  le  notaire  et  n'avaient  soulevé  aucvx 
protestation  quand  celui-ci  la  leur  avait  présentée;  qu'enfin* 
notaire  ne  l'avait  admise  qu'après  avoir  sollicité  le  concoa^^ 
d'un  ancien  titulaire  de  sa  charge,  apte  à  le  renseigner  m  ■'^ 
usages  ou  rédaction  de  la  clause.  —  Paris,  30  bot.  1892,  Bri- 
quel,  JD.  93.2.242] 

2028.  —  La  responsabilité  du  notaire  n'est  pat  non  plus  n 
gagée,  lorsaue  les  causes  de  nullité  étaient  ooannea  oes  ^ 
ties  et  qu'elles  ont  passé  outre.  —  Caen,  16  îaiiT.  1823, 
que.  IS.  et  P.  chr.]  —  Nancv,  2  févr.  1838,  Martel,  [S.  3U 
203,  P.  38.2.74] 

2029.  —  L'offre,  faite  par  le  notaire  an  client,  d'ane  cei^ 
somme  pour  diminuer  sa  perle,  ne  rend  pas  le  notaire  noo  rm- 
vable  à  contester  la  demande  en  responsabilité  uttériearen^: 
formée  contre  lui  parle  client.— Toulouse,  24 mars  1879.Essi. 
(S.  79.2.149,  P.  79.697,  D.  "9.2.244] 

2030.  —  Au  cas  de  négligence  ou  d'imprudence  l^n.  k 
encore  de  faute  partagée,  le  notaire  peut  être  condamné  »b'- 

I  ment  aux  frais  de  l'acte  qui  a  été  annulé  pour  vice  de  ronne.c: 
I  aux  dépenses  de  l'instance  pour  tous  dommag'es  et  intéréir.- 

Gass.,  il  nov.  1837,  Blenet,  [S.  37.1.945,  P.  37.2.489^— KiKf. 

2  févr.  1838,  Martfl,  [S.  38.2.203,  P.  38.2.74]  —  RoueD,4jn 

18C2,  [Bec.  arr.  Oien  et  Houen,  62.1.24i(] 
2931.  —  Spécialement,  au  cas  où  un  testament  autbeoiiqiK 

est  annulé  tout  à  la  fois  pour  vioe  de  forme  et  pour  vicede^oB- 

la  responsabilité  du  notaire  rédacteur  de  l'acte,  à  raison  àf^ 

nullité  résultant  du  vice  de  forme,  doit  être  reatreinieaBiftù 

qu'a  occasionnés  la  preuve  de  ce  dernier  vice,  et  notamaieatA 
I  I  inscription  de  faux  à  laquelle  tl  a  donné  lieu.  —  Bor^ta 

8  mai  1860,  Heffé  de  Liévreville,  [S.  60.8.433,  P.  61.823,  D.# 

2.1291—  Sic,  Solon,  NullUés,  t.  2,  n.  236. 
2932  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  nullité  d'imif-' 

réEultaot  de  ce  que  le  notaire  qui  l'Antcii  élaitJi»u-frtR« 
1  Tune  des  parties  ne  do|t}jgttlz«bt)9(Alli4im3wiOM^ 
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lourde  de  la  part  du  notaire  tastrumaDtaire,  lorsque,  d'ailleurs, 
l'époux  qui  produisait  l'allianoe  était  déoédé  sans  postérité,  au 
moment  de  la  réception  de  l'acte  :  en  conséquence,  le  notaire 
peot  n'être  condamné,  dans  ce  cas,  qu'aux  Trais  du  procès  au- 
quel celte  nullité  a  donné  lieu. —  Bordeaux,  14  mars  1843,  Des- 
combes, [S.  43.2.311,  P.  43.2.652] 

2983.— Un  notaire  déclaré  non  responsable  de  la  nullité  d'un 
acte  et  non  passible  des  dommages-intérêts  envers  les  parties, 
en  ce  que  la  faute  qui  lui  est  reprochée  ne  peut  être  réputée 
faute  lourde,  peut  cependant  être  condamné  aux  dépens  &  tilre 
de  dommages-intérêts.  —  Lyon,  18  janv.  1632,  Blenet,  [S.  32.8. 
363.  P.  chrO 

^84.  —  De  même,  les  dommages-intérêts  auxquels  te  no- 
taire rédacteur  d'un  testament  annulé  à  raison  d'une  sur- 
charge est  déclaré  passible  envers  l'héritier  iasiitué  peuvent, 
lorsque  la  succession  est  minime,  être  restreints  aux  seuls  dé- 
pens du  procès.  —  Toulouse,  29  avr.  1820,  Servières,  [S.  et 
P.  chr.] 

2935.  —  Décidé  aussi  que,  tout  en  déclarant  qu'un  notaire 
et  an  liera,  auxquels  un  prêteur  s'était  adressé  pour  aroir  des 
renseignements  sur  la  solvabilité  de  l'emprunteur,  ont  agi  arec 
une  imprudence  bl&mable  en  présentant  cet  emprunteur  comme 
solvable,  quoiqu'il  ne  le  Tût  pas,  et  que  sans  leurs  assertions  le 
prêt  n'aurait  point  eu  lieu,  les  juges  peuvent  cependant  ne  pas 
condamner  le  notaire  et  le  tiers  à  réparer  la  perte  qu'a  éprouvée 
le  prêteur  par  suite  de  l'insolvabilité  du  débiteur,  ou  du  moins 
ne  les  condamner  qu'aux  frais  de  Tinstanee  pour  tous  domma- 
ges-intérêts, d'Us  reconnaissent  en  mt^me  temps  que  la  principale, 
la  véritable  cause  du  dommage  éprouvé  par  le  préteur  a  été  sa 
propre  imprudence,  —  Cibs.,  25  août  1831,  Livet,  [S.  32.1.307, 
p.  chr.] 

2936.  —  Le  juge  du  fond  a  aussi  un  pouvoir  souverain  pour 
apprécier  la  forme  des  dommages-intérêts,  la  plus  convenable 
et  la  plus  erficace  en  vue  du  but  à  atteindre  et  condamner  par 
exemple  le  notaire  à  2  fr.  de  dommages-intérêts  par  jour  de  re- 
tard jusqu'à  la  reddition  du  compte  par  lui  dù.  —  Caes.,  28  déc. 
1886,  Ropiquet,  [S.  87.1.112,  P.  87.1.266] 

2937.  —  La  responsabilité  du  notaire  doit  être  plus  étendue 
quand,  ayant  perçu  des  honoraires  plus  élevés  que  ceux  auxquels 
donnait  lieu  l'acle  par  lui  reçu,  il  peut  être  considéré  comme 
mandataire  salarié.  Et  cet  exci^dent  d'honoraires  peut  être  con- 
sidéré comme  un  salaire,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  payé  par  le 
client  du  notaire  dont  celui-ci  était  le  mandataire,  mais  par  l'au- 
tre partie  à  la  charge  de  laquelle  étaient  les  frais  du  contrat.  — 
Cbss.,  14  janv.  1856,  Bardout,  [S.  57.1.209,  P.  67.737,  D.  56.1. 

2938.  —  Quant  ù  l'indemnité  due  par  le  notaire  ou  ses  héri- 
tiers elle  ne  produit  des  intérêts  qu'à  partirdu  jour  du  jugement 
qui  la  liquide,  et  non  à  partir  de  celui  de  l'ouverture  de  l'action 
en  responsabilité  ou  de  la  demande.  —  Nîmes,  29  avr.  1863, 
Daudé,  [S.  64.2.273,  P.  64.1205,  D.  65.2.15] 

2939.  —  Un  notaire  menacé  par  son  client  d'une  poursuite 
en  responsabilité  est  recevable  k  actionner  celui-ci  en  justice 
pour  faire  déclarer  qu'aucune  responsabilité  ne  peut  être  invo- 
quée ;oontre  lui,  si  d'ailleurs  la  menace  dont  il  s'agit,  répétée 
dans  plusieurs  lettres  missives  et  conllrmée  par  les  agissements 
de  son  auteur,  a  acquis  une  notoriété  qui  pourrait  porter  atteinte 
à  son  crédit  et  k  sa  situation  d'ofQcier  publie.  -~  Angers,  3  juill. 
1868,  Cbelle,  [S.  68.8.318,  P.  68.1219,  D.  68.2.IS4] 

2840.  —  Les  deux  notaires  qui  ont  reçu  un  acte  de  prêt  peu- 
vent être  condamnés  solidairement  à  ta  réparation  du  préjudice 
qu'ils  ont  causé  à  leur  client,  lorsque  les  juges  du  fait  constatent  | 
qu'ils  ont  été  tous  deux  les  auteurs  de  l'acte,  qu'ils  ont  ensemble 
négocié  le  prêt,  qu'ils  ont  partagé  également  les  émoluments  de 
cette  opération,  et  qu'ils  ont  commis  une  faute  lourde  en  omet- 
tant de  vérifier  et  de  faire  connaître  à  leurs  clients  la  situation 
hypothécaire  des  biens  garantissant  le  prêt  négocié  par  eux.  — • 
Cass.,  iî  oct.  1892,  [Rev.  not.,  n.  904t] 

2941.  —  Mais  le  notaire  et  son  successeur  ne  sauraient  être 
condamnés  solidairement  à  la  réparation  du  dommage  causé  h 
un  client  de  l'étudo,  leur  mandant,  lorsqu'il  n'est  pas  constaté 
que  les  fautes  distinctes,  quoique  de  môme  nature,  successive-  ■ 
ment  commises  par  les  deux  notaires,  étaient  indivisibles,  nique 
chacune  d'elles  ait  été  la  cause  directe  et  nécessaire  de  l'en- 
tier préjudice  souiïert  par  le  client.  —  Cass.,  8  juill.  1895,  Fric- 
ker,  [3.  et  P.  97.1.133,  D.  96.1.85] 


§  2.  Compétence. 

2842.  —  Aux  termes  de  l'art.  53,  L.  25  vent,  an  XI,  toutes 
suspensions,  destitutions,  condamnations  d'amende  et  domma- 
ges-intérêts, seront  prononcées  contre  les  notaires  par  le  tribu- 
ns! civil  de  leur  résidence,  i  la  poursuite  des  parties  intéressées, 
ou  d'office,  à  la  poursuite  du  commissaire  du  uouvemement.  Ces 
jugements  seront  sujets  i  l'appel  et  exécutoires  par  provision 
excepté  quant  aux  condamnations  pécuniaires  »,  Cet  article  sou- 
lève certaines  difficultés  qu'il  est  nécessaire  d'exposer. 

2943.  —  On  a  prétendu  qu'il  créait  en  faveur  des  notaires 
une  juridiction  spéciale,  qu*il  avait  pour  objet  d'établir  une  com- 
pétence unique  et  absolue,  celle  du  tribunal  civil  de  la  résidence 
du  notaire,  soit  pour  les  poursuites  disciplinaires,  loit  pour  les 
actions  en  réparation  civile  qui  peuvent  être  exercées  contre  lui. 
La  Im  de  reotOse,  dit-on,  a  voulu  accorder,  dans  tous  les  cas,  au 
notaire  la  faculté  d'être  jugé  par  son  juge  naturel,  plus  à  même 
que  tout  autre  d'apprécier  les  relations  du  notaire  avec  ses  clients, 
ainsi  que  les  usagas  particuliers  des  notaires  du  ressort.  Cette 
interprétation  a  été  jusqu'en  ces  derniers  temps  suivie  par  tous 
les  auteurs  qui  ont  traité  la  question.  —  Hloy,  Respons.  no/., 
n.  952  et  s.  ;  Rutgaerts  et  Amiaud,  Comm.,  n.  1395  ;  Pagès,  p.  233 
et  234;  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  V  Resp.  desnot.,  n.  260; 
Dict.  du  mt.,  tod.  verb.,  n.  466;  Foubené,  n.  398;  Vergé,  n.237; 
Avignon,  p.  124  et  125;  Hogier,  p.  213;  Micha,  p.  167;  Eneyet. 
du  not.,  V'  flespons.  not.,  n.  475;  Amiaud,  Trait,  form.,  v»  iVo- 
taire$,  n.  167;  Edmond,  p.  244  et  245;  Bauby,  p.  39(  ot  s. 

2944.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  l'action  en  garantie  ou  en  res- 
ponsabilité formée  contre  un  notaire,  à  raison  de  ta  nullité  d'un 
acte  par  lui  reçu,  doit  être  portée  non  devant  le  tribunal  saisi  de 
la  demande  à  Rn  de  nullité  de  l'acte,  mais  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  notaire.  —  Bordeaux,  27  juin  1839,  Héritiers  Meriin- 
Lacombe,  [S.  39.2.495,  P.  39.2.577] 

2945.  —  Les  conséquences  de  cette  interprétation  sont  les 
suivantes.  Tout  d'abord,  quel  que  soit  le  chiln>e  de  la  demande, 
l'action  en  dommages-intérêts  serait  toujours  de  la  compétence 
du  tribunal  civil  et  ne  pourrait  dans  aucun  cas  être  portée  de- 
vant le  juge  de  paix,  alors  même  que  le  ohiBn  demandé  ne  dé- 
passerait pas  les  limites  de  la  compétence  de  celui-ci.  —  V.  Cass., 
26  avr.  1853,  Maupin,  [S.  63.I.S06,P.  63.3.100,  D.  53.1.173] 

2946.  —  En  second  lieu,  lorsqu'il  s'agirait  non  plus  d'une 
action  directe  et  principale  mais  d'une  demande  dirigée  contre  la 
notaire  par  voie  incidente,  ce  dernier  serait  en  droit  de  décliner 
la  compétence  lorsqu'elle  se  produira  devant  un  tribunal  autre 

3ue  celui  de  sa  résidence.  L'exemple  suivant  se  présente  souvent 
ans  la  pratique.  Au  cours  d'une  action  en  nullité  intentée  à  l'oc- 
casion d'un  acte  reçu  par  lui,  le  notaire  se  trouve  appelé  en  ga- 
rantie. Or,  aux  termes  de  l'art.  181,  C.  proc.  civ.,  ceux  qui  sont 
assignés  en  garantie  seront  tenus  de  procéder  devant  le  tribunal 
où  la  demande  originaire  est  pendante.  Le  notaire  pourrait-il  pour 
échapper  à  cette  règle  du  droit  commun,  invoquer  la  juridiction 
de  faveur  créée  par  la  loi  de  ventdse  et  demander  son  renvoi 
devant  le  tribunal  de  sa  résidence?  Tous  les  auteurs  que  nous 
avons  cités  n'hésitent  pas  à  répondre  affirmativement  &  cette 
question. 

2947.  —  En  troisième  lieu,  les  jugements  rendus  contre  les 
notaires  par  les  tribunaux  de  leur  résidence  seraient  toujours 
susceptibles  d'a|^el,  quel  que  soit  le  ohiEfre  de  la  demande. 

2948.  —  Un  auteur  a  essayé  tout  récemment  de  démontrer 
que  le  système  suivi  par  la  doctrine  était  erroné  et  les  argu- 
ments qu'il  a  présentés,  appuvés  d'ailleurs  sur  la  jurisprudence, 
sont  des  plus  sérieux.  Tout  d'^abord,  dit-il,  observons  que  les  dé- 
rogations au  droit  commun  ne  se  présument  pas,  qu'elles  doivent 
être  expresses,  et  que  si  le  texte  reçoit  une  interprélatton  con- 
forme aux  principes  ordinaires,  c'est  dans  le  sens  de  la  règle  et 
non  dans  celui  de  l'exception  qu'il  faut  le  comprendre.  En  second 
lieu,  comme  le  dit  la  cour  d'Angers,  l'art.  53  est  placé  sous  la 
rubrique  «  Chambre  de  discipline  »,  ce  qui  lui  donne  un  carac- 
tère exclusivement  pénal  et  étranger  par  suite  aux  intérêts  pri- 
vés, autres  que  ceux  lésés  par  le  fait  qui  motive  la  peine.  Ce 
caractère  pénal  est  d'ailleurs  accentué  par  les  termes  du  rapport 
fait  par  Favard  au  Tribunal,  séance  du  24  vent,  an  XI  :  «  L  im- 
partialité qui  doit  siéger  dans  li>s  tribunaux,  disait-il,  leur  lera 
discerner  le  coupable  et  Vinnocent  que  l'on  voudrait  persécu- 
ter. . .  »  En  troisième  lieu,  le  texte  lui-même  de  l'art.  dans  sa 
première  partie,  ne  peut  laisser  aucun  doute  :  les  dûminag£i  ^. 
intérêts  dont  il  s'agit  sont  bien  aceesst^^tj^^s'aiiipWlon^  k-RC 
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deslitulion  el  aux  ameudes,  car  après  ce  dernier  mot  il  n'y  a  pas 
de  virgule  qui  isole  les  dommages-intérêts  et  en  fasse  un  chef 
unique.  En  quatrième  lieu,  la  distinction  que  l'art.  53  fait  dans 
sa  dernière  partie,  spéciale  pourTappel  relativement  à  l'exécution 
provisoire  qu'il  autorise  pour  la  pénalité,  mais  qu'il  interdit  pour 
les  condamnations  pécuniaires,  prouTO  que  le  législateur  a  eu  en 
vue  l'appel  des  jugements  prononçant  à  la  Fois  et  des  condam- 
nations pénales  et  des  condamnations  pécuniaires.  —  L.  Perrin, 
Dissertation,  Rev.  not.,  n.  9022.  —  V.  Gagneraux,  Comment,  de 
la  loi  deventôse^  art.  53,  a.  92. 

2948.  —  C'est  là  une  théorie  nouvelle  grosse  de  conséquen- 
ces et  les  raisons  produites  ne  sont  rieii  moins  que  spécieuses. 
Ainsi,  l'art.  53  de  la  loi  de  ventdse  n'aurait  pas  la  portée  que  les 
auteurs  lui  ont  reconnue  jusq^u'ici.  Il  serait  inapplicable  pour  toutes 
les  actions  en  responsabilité  intentées  contre  un  notaire  en  deliors 
de  poursuites  disciplinaires.  Dans  ce  cas,  les  règles  du  droit 
commun,  en  ce  qui  concerne  la  compétence,  devraient  être 
suivies. 

2950.  —  La  jurisprudence  parait  Bxée  eu  ce  sens.  Il  a  été 
jugé,  en  effet,  qu'un  notaire  actionné  en  qualité  et  à  raison  de 
ses  fonctions  ne  peut  exciper  de  l'art.  53,  L.  25  veut,  an  XI,  sur 
le  notariat,  pour  demander  à  être  renvoyé  devant  le  tribunal  de 
son  domicile;  que  cet  article  qui  attribue  juridiction  aux  juges 
de  la  résidence  du  notaire  poursuivi  pour  un  fait  intéressant 
l'ordre  public,  passible  de  peines  disciplinaires  et,  par  suite,  de 
dommages-intérêts,  eet  inapplicable  au  cas  où  l'action  dirigée 
contre  lui,  n'inculpant  aucunement  sa  moralité,  ne  repose  que 
sur  des  motifs  prétendus  d'intérêt  privé  et  doit  être  suivie  d'a- 
près les  règles  du  droit  commun.  —  Cass.,  2  mars  1846,  Thi- 
faine-Desaunaux,  [S.  46.1/219,  P.  46.1.683,  0.  46.1.193];  — 
5  févr.  1896,  DessuW,  [D.  96.1. S69] 

2051.  —  ...  Que  l'action  en  responsabilité  dirigée  contre  un 
ancien  notaire  à  raison  de  prêts  par  lui  faits  pour  le  compte  de 
tiers,  mais  sans  leur  concours  et  leur  consentement,  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  de  son  domicile  actuel  et  non  devant 
celui  de  son  ancienne  résidence  notariale,  l'art.  53,  L.  25  vent, 
an  XI,  ne  s'appliquant  qu'au  cas  où  un  notaire  en  exercice  est 
poursuivi  en  raison  d'un  fait  de  charge  intéressant  l'ordre  public, 
passible  de  peines  disciplinaires  et,  par  suite,  de  dommages-inté- 
rêts, et  ne  pouvant  être  étendu  à  une  espèce  ou  un  ancien  notaire 
est  actionné  pour  des  causes  qui  louchent  seulement  à  l'intérêt 
privé.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque  l'ancien  notaire  esl  cité 
à  raison  de  faits  qui  ne  revêtent  pas  le  caractère  d'actes  purement 
professionnels,  mais  découlent  plutôt  d'un  mandat  ou  d'une  ges- 
tion d'affaires.  —  Limoges,  16  déc.  1890,  Panajou,  [D.  92.2,515] 

29.52.  —  L'adoption  de  ce  système  entraîne  d'autres  consé- 
quences. Ainsi,  conformément  au  droit  commun,  toute  action  en 
responsabilité  devra  être  portée  devant  le  juge  de  paix,  si  le 
chiure  de  la  demande  n'excède  pas  te  taux  de  sa  compétence. 

2953.  ~  De  même,  l'arL  181,  C.  proo.  cit.,  recevra  également 
son  application  en  matière  de  responsabilité  notariale,  et  le  no- 
taire appelé  en  garantie  devant  un  tribunal  autre  que  celui  de 
son  domicile  ne  pourra  plus  opposer  une  exception  d'incompé- 
tence basée  sur  l'art.  53  de  la  loi  de  ventôse.  Spécialement,  il  a 
été  jugé  que  l'action  récursoire  en  garantie  dirigée  contre  un 
notaire,  peut  être  valablement  portée  devant  le  tribunal  de  la 
situation  des  biens  litigieux,  saisi  de  la  demande  originaire  en 
éviction,  lorsqu'elle  se  rattache  étroitement  &  cette  demande  par 
un  lien  de  dépendance  et  de  connexité.  L'art.  53,  L.  25  vent,  an 
XI,  qui  attribue  juridiction  aux  juges  de  la  résidence  du  notaire 
poursuivi  pour  un  fait  intéressant  l'ordre  public,  passible  de  pei- 
nes disciplinaires  et,  par  suite,  de  dommages-intérêts,  est  inap- 
plicable au  cas  oîi  l'action  dirigée  contre  lui  ne  repose  que  sur 
des  motifs  d'intérêt  privé  el  doit  être  suivie  d'après  les  règles 
du  droitcommun.  —  Cass.,  H  juill.  1893,  Grenier,  [S.  et  P.  97. 
1.503,  D.  93.1.563];  —  5  févr.  1896,  Dessubré,  [S.  el  P.  1900. 
1.186] 

2954.  —  Quelques  décisions  ont  bien  Accueilli  favorablement 
l'exception  d'incompétence  soulevée  par  des  notaires  actionnés 
en  garantie  devant  un  tribunal  autre  que  celui  de  leur  résidence  ; 
mais  le  motif  invoqué  par  ces  arrêts  était  que  l'action  intentée 
contre  ces  otflciers  publics,  action  directe  et  principale,  n'avait 
aucun  lien  de  droit  avec  l'instance  primitivement  engagée  de- 
vant le  tribunal  où  était  porlé  le  rappel  en  garantie  —  v.  Bor- 
deaux, 27  juin  1839,  Hérit.  Mertin-Lacombe,  [S.  39.2.495,  P.  39. 
2.577];  —  6  févr.  1865,  [fler.  not.,  n.  1429]  —  V.  également, 
Cass.,  4  juill.  1860,  Orangé,  [S.  60.1.718,  P.  61.167,0.  60.1.283] 


2955.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  lorsque,  au  eoars 
d'une  instance  en  liquidation  de  reprises,  une  action  en  reipon- 
sabilité  contre  un  notaire  à  raison  de  fautes  dans  l'exécution  dt 
son  mandat  est  introduite  sous  forme  d'appel  en  garantie  et  qof 
cette  action  n'a  d'ailleurs  aucun  lien  nécessaire  avec  l'iDstiDet 
en  liquidation,  le  notaire  a  le  droit  de  demander  le  reoTii 
devant  le  tribunal  de  son  domicile.  — Ca8s.,29juin  1881, Cbiu, 
[S.  83.i..365,  P.  83.1.936,  D.  82.1.61] 

2956>  —  Enfin  toute  demande  portée  devant  le  tribaDaldnl 
ne  sera  plus  suacef^ble  d'appel  si  le  chiffre  delt  demande  étift 
inférieur  à  1,500  fr.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  53  de  la  loi  df 
ventôse  an  XI  ne  déroge  pas  au  droit  commun  en  matière  d'ap- 
pel, quant  aux  actions  en  responsabilité,  ou  en  dommagei-iii- 
térêts  exercée  par  la  partie,  alors  que  ces  actions  intentées  «s 
dehors  de  toute  poursuite  disciplinaire  ont  pour  objet!,  ou  posr 
cause,  le  règlement  d'un  débat  d'intérêt  privé.  En  conséquent', 
est  irrecevable  l'appel  émis  par  un  notaire,  envers  un  jugemw. 
ordonnant  une  enquête  avant  faire  droit  sur  une  demande  » 
1,200  fr.  de  dommages-intérêts.  —  Angers,  20  mai  1893,  X.., 
[S.  et  P.  98.2.262,  D.  94.2.77] 

§  3.  Prescription. 

2957.  —  L'action  en  responsabilité  dirigée  contre  un  nouir- 
se  prescrit  par  trente  ans  comme  toutes  les  actions  réelles  tt 
personnelles  conformément  à  l'art  2262,  C.  civ.  Il  n'y  a  pu  dt 
doute  &  cet  égard,  car  la  loi  organique  du  notariat  est  mufti' 
sur  ce  point. 

2958.  —  Mais  une  question  controversée  est  celle  de  mé 
auel  est  le  point  de  départ  de  cette  prescription.  En  principe. 
1  action  se  prescrit  à  partir  du  jour  où  elle  a  pris  naissance. Mïis 
lorsqu'il  s'agit  de  nullité  d'acte,  le  point  de  départ  de  la  pres- 
cription se  pourra-t-il  reculer  jusqu  au  moment  où  la  nullité  d; 
l'acte  aura  été  prononcée  par  les  tribunaux?  Dans  une  premièn 
opinion ,  on  soutient  que  la  prescription  commence  à  courir  ii 
jour  où  la  faute  a  été  commise,  où  se  produit  l'irrégularité 
vicie  l'acte,  c'est-à-dire  du  jour  où  les  parties  ont  dû  ou  pa  re- 
naître cette  nullité,  soit,  en  général,  du  jour  de  la  passatioQ  de 
l'acte  incriminé.  Il  ne  faut  pas,  dit-on,  laisser  aux  parties  k 
faculté  exorbitante  de  prolonger  indéfiniment  celte  respoDsibi- 
lité,  de  la  rendre  presque  séculaire  et  même  d'enlever  par  ï'titr- 
cice  tardif  de  leur  droit  tout  recours  utile  au  notaire  ou  à  s^i 
héritiers.  Enfin,  il  serait  inique  de  soumettre  le  notaire  ou9« 
héritiers  à  une  responsabilité  perpétuelle  à  la  suite  d'une  tm^^ 
fuute  ou  négligence,  alors  qu'en  matière  de  crime  ou  déîil  i 
prescription  de  l'action  publique  et  même  de  l'action  civile  eoar- 
rait  uniquement  du  jour  où  te  fait  délictueux  a  été  commis.  - 
DicLdu  no(,,  v»  Respons.  des  not.,  n.  476;  Bastiné,  n.3i«; 
Laurent,  1.32,  n.  43;  Micha,  p.  174;  Rutgeerts  et  Amiiuc 
Comm.,  a.  1396;  Eneyct.  du  not.,  v"  Respons,  des  mot.,  a.  4904 
491;  Amiaud,  Traité  formuL,  vo  ^lotmres,  a.  171;  Btobr, 
p.  403. 

2959.  —  Dans  une  seconde  opinion,  on  décide,  au  UDlniti. 
que  l'action  en  responsabilité  pour  nullité  d'un  acte  ne  commw» 
à  se  prescrire  qu'au  jour  où  la  nullité  de  cet  acte  a  été  pnwooeéf 
par  le  juge.  La  nullité  de  plein  droit  n'existant  paa  dansn» 
lois,  dit-on,  une  partie  qui  se  prétend  lésée  par  un  acteeaivbi^ 
de  nullité  ne  peut  poursuivre  la  réparation  au  dommage  qnlini 
a  été  causé  tant  que  l'acte  reste  intact,  et  n'a  pas  été  ïa^iAt 
nullité.  C'est  à  partir  de  ce  moment  que  le  préjudice  est  ^éei!^ 
ment  souffert- et  qu'elle  peut  en  demander  réparation  :  c'ntà 
partir  de  ce  moment  seulement  que  court  la  prescription,  sui- 
vant la  maxime  contra  non  valmtem  agere  non  currit  prfsfrip- 
tio.  —  En  ce  sens,  Pagès,  p.  248;  Clerc,  Tr.  gén.  du  fii^" 
n.  1249;  Vergé,  n.  241  ;  Avignon,  p.  108;  Edmond,  p.  2tl.- 
V.  également,  Poitiers,  2  févr.  1825,  Bernard,  [S.  et  P.  chr.j- 
V.  au  surplus,  infrà,  v"  Prescription. 

2960.  —  La  jurisprudence  a  suivi  ce  dernier  système.  Cnt 
I  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  à  l'occasion  d'un  contrat  de  mariage  dé^ 

nul  par  la  faute  d'un  notaire,  que  le  demandeur  qui  sef^ 
I  d'un  quasi-délit  doit,  pour  pouvoir  agir  en  justice  justifier  qs'il 
I  a  été  réellement  lésé  et  que  le  dommage  dont  il  entend  se  plti»- 
dre  est  actuel,  certain  et  appréciable;  qu'il  ne  peut  réclamer ,it<* 
dommages-intérêts  pour  un  préjudice  possible  et  éventuel  quî  st 
constitue  qu'une  menace  qui  ne  se  réalisera  peut-être  jasû: 
que  ce  n'est  pas  quand  la  faute  esti<^ni(e,  majsl^B  «pi»'' 
elle  est  devenue  dommag)f^^|2e¥^u^\^j9^|^M4i^pvDitf 
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stion,  que  l'action  ea  réparation  eit  ouverte  ;  que,  juaqu'à 
Le  époque,  que  tes  tribunaux  Bxent  suivant  tes  circonstances 
fait,  la  prescription  est  suspendue,  conformément  aux  dispo- 
ons  de  l'art.  22K7,  C.  civ.,  qui  ne  Iftfait  courir  qu'à  partir  du 
Dmage  éprouvé,  nulle  prescription  ne  pouvant  courir  contre 
i  personne  qui  ne  peut  agir.  —  Pau,  15  mars  1892,  Puyon, 
et  P.  93.2.13*,  D.  93.2.164] 

—  ...  Que  L'action  en  recours  en  garantie  exercée 
les  donataires  contre  le  notaire  qui  par  sa  négligence  les  a 

▼és  du  bénéBce  de  la  donation,  n'a  pu  s'ouvrir  qu'au  moment 
l'action  principale  a  été  exercée,  puisque  cette  action  seule 
&  instruits  de  l'omission  faite  par  le  notaire  dans  la  minute 
la  signature  du  témoin  et  de  l'imprudence  par  lui  commise 

BB  l'expédition,  en  insérant  les  mentions  de  cette  signature, 

oiqa'elle  n'existât  point.  —  Paris,  1"  flor.ao  XI,  Graillot,  [S. 

ï*.  chr.] 

—  ...  Que  la  prescription  de  l'aetion  en  responstbilitd 
un  notaire,  &  raison  de  la  nullité  d'une  bypoth^ue  consentie 
.us  un  acte  par  loi  reçu,  sur  un  immeuble  qui  n'appartenait  pas 
1  débiteur,  court,  non  pas  du  jour  de  l'acte  constitutif  de  Yhy- 
»tbèque,ni  même  du  jour  de  l'exigibilité  de  la  créance,  mais 
ulement  du  jour  où  l'action  hypotbécaire  du  créancier  a  été 
jetée;  il  n'en  est  pas  en  ce  cas,  comme  en  celui  où  la  nullité 
suite  d'un  vice  de  forme.  —  Cass.,  27  mai  1897,  Bouchez,  [S. 
1.4.133,  P.57.885,  D.S7.1.290J 


CHAPITRE  X. 
algArib. 


Section  I. 
Organliatlon  du  notarlaL 

2963.  ~  L'organisation  du  notariat  eu  Algérie  présente  cer- 
aines  différences  avec  celle  du  notariat  dans  la  métropole.  Nous 
Lvons  traité  cette  question  {suprà,  vo  Algérie,  m  1648  et  s.);  il 
lous  reste  à  compléter  maintenant  les  renseignements  que  nous 
LvoDS  fournis  à  ce  moment. 

2964.  —  L'ordonnance  du  26  sept.  1842  réservait  au  minis- 
,re  de  la  Guerre  la  nomination  des  notaires.  Quelques  années 
>lus  tard,  ce  droit  était  attribué  au  ministre  de  la  Justice,  aux 
.ermes  de  l'arrêté  du  pouvoir  exécutif  du  30  mai  1848^  qui  con- 
trait au  ministre  de  la  Justice  l'administration  de  la  justice  en 
Mgérie.  Après  avoir  été  successivement  réservé  au  pouvoir  exé- 
cutif par  arrêté  du  29  août  1848  et  confié  au  ministre  de  l'Algé- 
rie et  des  colonies  par  décret  du  29  juili.  1858,  la  nomination  des 
notaires  en  Algérie  fut  dévolue  au  chef  de  l'Etat  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  Justice  depuis  le  décret  du  lU  déc.  1860  qui  a 
rattaché  te  service  de  la  justice  en  Algérie  au  ministère  de  la 
Justice.  Un  décret  du  27  juin  1901  l'a  attribuée,  ainsi  que  celle 
des  autres  officiers  publics  et  ministériels  d'Algérie,  au  gouver- 
neur général,  sur  la  proposition  du  premier  président  de  la  cour 
d'appel  et  du  procureur  génértd  dans  les  conditions  suivantes  : 
les  propositions  pour  les  nominations  sont  établies  par  une  com- 
mission nommée  par  le  gouverneur  général  et  composée  d'un 
conseiller  du  Gouvernement,  président,  d'un  représentant  de  la 
cour  et  d'un  représentant  du  parquet  La  commission  présente 
pour  chaque  poste  vacant  une  liste  de  trois  noms  que  le  premier 
président  et  le  procureur -général  transmettent  avec  leurs  obser- 
-vations  au  gouverneur  général. 

2965.  —  En  Algérie,  le  nombre  des  notaires  est  réglé  suivant 
les  besoins  du  service.  Il  y  a  aujourd'hui  66  notaires  qui  se  ré- 
partissent ainsi  :  14  à  Alger,  9  à  Blidah,  2  à  Oriéansville,  2  à 
Tizi-Ouzou,  8  à  Cran,  3  à  Mascara,  3  k  Mostaganem,  2  à  Sidi- 
bel-Abbès,  2  à  Tlemcen,  4  à  Constantine,  5  à  Bône,  1  à  Hatna, 
3  &  tiuelma,  3  à  Philippeville,  2  à  Sétif,  3  à  Bougie. 

2966.  —  Aux  termes  du  décret  du  21  avr.  1866,  l'indigène 
muBulœan  ou  israélite  p&ut  être  nommé  aux  fonctions  de  notaire 
au  rnSme  titre  que  le  Français. 

2967.  —  Quant  aux  conditions  requises  pour  être  nommé 
notaire  en  Algérie,  elles  sont  fixées  par  l'arrélé  ministériel  du 
30  déc.  1842  (V,  suprà,  \°  Algérie,  n.  165t  et  1652).  Ajoutons 
que  depuis  le  1"  oct.  1884,  nul  ne  peut  être  nommé  notaire 
en  Algérie  s'il  ne  justifie,  outre  ces  conditions,  du  certificat 
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d'études  du  droit  administratif  et  dei  coutumes  indigènes, 
décerné  conformément  au  titre  I,  Décr.24julll.  1882(Déer.  9  oct, 
1882,  art.  1). 

2968.  —  Une  différence  importante  entre  la  situation  des 
notaires  en  Algérie  et  en  France,  c'est  que  les  offices  des  notai- 
res algériens  sont  incessibles  en  vertu  de  l'art.  14  de  /arrêté 
ministériel  du  30  déc.  1842.  —  V.  su;9rd  vo  Algérie,  n.  ldS4. 

2969.  —  Aux  termes  de  l'art.  26,  Décr.  28nov.  1899,  le  cau- 
tionnement des  notaires  est  de  12,000  fr.  pour  les  notaires  rési- 
dant à  Alger  et  de  8,000  fr.  pour  ceux  qui  résident  dans  d'autres 
localités.  Mais  cette  disposition  ne  s'appliquera  qu'aux  notaires 
nommés  après  la  promulgation  de  ce  décret.  11  n'est  apporté 
aucune- modification  dans  le  cautionnement  des  greffiers-notaires 
au  titre  I"'  ou  au  titre  II. 

2970.  —  Les  notaires  sont  tenus  de  résider  dans  le  lieu  qui 
leur  a  été  assigné  par  l'arrêté  de  nomination  et  ne  peuvent  s'ab- 
senter de  l'Algérie  sans  un  congé  délivré  par  le  procureur  général 
qui  en  fixe  la  durée  et  en  rend  compte  au  ministre. 

2971.  —  Ils  exercent  leurs  fonctions  savoir  :  1°  ceux  des 
villes  où  est  établi  un  tribunal  de  première  instance,  dans  l'éten- 
due du  ressort  de  ce  tribunal,  à  l'exception  néanmoins  de  celtes 
des  localités  dépendant  de  ce  ressort  avec  lesquelles  on  ne  peut 
communiquer  que  par  mer  ;  2"  ceux  des  localités  dans  lesquelles 
il  n'eiiste  qu'un  tnbunal  de  paix  ou  un  commissariat  civil,  dans 
l'étendue  au  ressort  de  cette  juridiction.  Néanmoins,  le  notaire 
établi  k  Blidabpeut  instrumenter,  concurremment  avec  les  notai- 
res d'Alger,  dans  le  ressort  des  commissariats  civils  de  Bouffa- 
rick,  Douérah  et  Caléah. 

2972.  —  Les  attributious  des  notaires  d'Algérie  sont  en 
principe  les  mêmes  que  celtes  des  notaires  de  France,  mais,  par 
exception,  l'art.  32,  Ârr.  30  déc.  1842,  leur  interdit  de  faire  les 
protêts  faute  d'acceptation  ou  faute  de  paiement  de  lettre  de 
change  et  autres  effets  commerciaux,  ainsi  que  les  actes  d'offres 
réelles  et  procès-verbaux  de  consignation  de  ces  offres,  sauf 
dans  le  cas  où  lesdits  actes  ne  pourraient  être  formalisés  par 
les  huissiers.  —  V.  suprà,  v"  Algérie,  n.  1657  et  1658. 

2973.  —  Dans  celles  des  villes  du  littoral  où  sont  établis 
des  commissariats  dvtls,  et  pour  lesquelles  il  n'existe  pas  de 
notaire,  les  secrétaires  des  commissariats  peuvent  recevoir  et 
rédiger,  en  la  forme  des  actes  notariés,  les  conventions  des  par- 
ties qui  requièrent  leur  ministère  à  cet  effet.  Dans  ce  oas,  ils  dis- 
posent et  conservent  dans  les  archives  du  secrétariat  la  minute 
desdites  conventions,  et  peuvent,  lorsqu'ils  en  sont  requis,  en 
délivrer  aux  intéressés  des  expéditions  qui  leur  sont  payées 
d'après  le  taux  réglé  par  l'art.  24,  Arr.  minist.  18  déc.  1842j 
portant  organisation  des  commissariats  civils.  Les  actes  ainsi 
rédigés  ne  valent  que  comme  écrits  sous  signature  privée.  Le 
tout,  sans  préjudice  des  attributions  exceptionnelles  conférées 
aux  mêmes  secrétaires  par  l'arrêté  précité,  en  matière  d'inventaire. 

2974.  —  Aux  termes  du  décret  du  18  ianv.  1875,  les  gref- 
fiers de  oaix  de  l'Algérie,  autorisés  par  le  Garde  des  sceaux  à 
exercer  les  attributions  notariales  dans  le  canton  où  il  n'exista 
pas  de  notaire,  n'exercent  que  concurremment  avec  les  notaires 
ayant  compétence  pour  instrumenter  dans  tout  l'arrondissement 
judiciaire.  Ce  décret  fixe  également  les  limites  et  les  conditions 
sous  lesquelles  les  greffiers  peuvent  exercer  ces  fonctions  nota- 
riales. —  V.  suprà,  v"  Algérie,  n.  1669  et  s. 

2975.  —  L'arrêté  du  30  déc.  1842  n'a  innové  en  rien  en  ce 

3ui  concerne  les  attributions  conservées  aux  cadis,  en  matière 
e  notariat ,  par  l'art.  43,  §g  2  et  3,  Ord.  26  sept.  1842. 

2976.  —  Pour  ta  rédaction  des  actes  notariés,  en  dehors  des 
formes  communes  aux  actes  notariés  de  la  métropole,  certaines 
dispositions  sont  spéciales  à  l'Algérie.  Toutes  les  fois  qu'une 
personne  ne  parlant  pas  la  langue  française  est  partie  ou  témoin 
dans  un  acte,  le  notaire  doit  être,  en  outre,  assisté  d'un  inter- 
prète assermenté,  ^ui  explique  l'objet  de  la  convention  avant 
toute  écriture,  explique  de  nouveau  l'acte  rédigé  et  signe  comme 
témoin  additionnel.  Les  signatures  non  écrites  en  caractères  fran- 
çais sont  traduites  en  français  et  la  traduction  en  est  certifiée 
et  signée  au  pied  de  l'acte  par  t'interprète. 

2977.  —  Les  notaires  sont  tenus  d'annexer  aux  actes  par 
eux  reçus  roriginal,  ou,  en  tout  cas,  la  traduction  certifiée  par 
un  interprète  assermenté,  et  signée  des  parties,  des  actes  éma- 
nés des  officiers  publics  indigènes,  ou  de  tous  fonctionnaires 
étrangers  et  auxquels  les  nouvelles  conventions  se  référeraient. 
Le  contenu  desdites  pièces  doit  être,  en  outre,  menttonnéisqipv 
mairement  dans  l'acte  auquel  elles  sont  t^&iiimioy  KJVJXJ 
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2978.  —  DaDB'Iea  actes  iatéressant  des  masulmans,  si  le 
notaire  ne  connaît  pas  le  nom,  Tétat  ou  la  demeure  des  parties 
ou  de  l'une  d'elles,  ils  peuvent  lui  être  attestés  par  tout  musul- 
man résidant  en  Algdrie,  mMe,  majeur  et  connu  de  lui.  Les  pa- 
rents ou  alliés  de  la  femme  musulmane  sont  admis  &  attester 
■on  identité  (Décr.  7  juin  18B9,  art.  1). 

2970.  —  Lorsque  l'état  d'une  partie  qui  s'oblige,  par  acte 
passé  devant  eux,  ne  leur  est  pas  connu,  les  notaires  doivent, 
indépendamment  de  l'attestation  prescrite  par  l'art.  19,  exiger, 
avant  la  passation  de  l'acte,  la  représentation  du  contrat  de  ma- 
riage de  ladite  partie,  si  elle  se  déclare  mariée,  ou  son  afârma- 
tion  personnelle  et  sous  serment  qu'elle  n'a  point  fait  de  con- 
TenUons  matrimoniales;  et,  si  elle  déclare  n'être  point  mariêet 
son  affirmation,  également  sous  serment,  que  réellement  elle  ne 
l'est  pas.  L'accomplissement  de  cette  formalité  est  ezpreMément 
constaté  dans  l'acte  par  le  notaire,  à  peine,  contre  lui,  de  tous 
dommages-intérêts,  s  i)  y  a  lieu  (art.  20). 

SlCTlON  IL 
HoDoralrat. 

2980.  — Le  tarif  établi  par  les  décrets  du  16  févr.  1807,  pour 
le  règlement  des  vacations  et  droits  de  voyage  des  notaires  de 
Paris,  avait  été  rendu  applicable  aux  notaires  de  l'Algérie,  avec 
réduction  d'un  dixième,  et  pour  tous  les  actes  non  tarifés  par 
les  décrets  du  16 févr.  1807,  les  honoraires  étaient  réglés  amiable- 
ment  entre  les  notaires  et  les  parties.  Mais  les  décrets  du  85  août 

1898  ayant  fixé  un  tarif  légat  des  honorairesdes  notaires  pour  la 
France,  le  gouvernement  fixa  de  même  par  un  décret  du  28  nov. 

1899  le  tarif  des  honoraires  des  notaires  algériens. 

2981.  —  A  la  différence  de  ce  qui  a  été  fixé  pour  le  tarif 
métropolitain  gui  attribue  le  cnême  honoraire  au  notaire,  que  le 
projet  d'acte  ait  été  rédij^é  par  lui-même  ou  parles  parties,  l'art. 
7,  Décr.  38  nov.  1899,  dispose  :  «  Les  actes  dressés  sur  projets 
rédigés  et  présentés  par  tous  les  intéressés  donnent  droit  a  la 
moitié  des  honoraires  alloués  pour  ces  actes  par. le  tarif.  » 

2882.  —  En  cas  de  décès,  démission,  suspension,  destitu- 
tion, le  notaire  provisoirement  commis  en  remplacement  du  titu- 
laire a  droit  h  tous  les  produits  de  l'étude  du  notaire  qu'il  rem- 
place, à  charge  par  lui  d'en  supporter  les  frais  (art.  12}. 

2m3.  —  Honoraires  par  vacation.  —  Il  est  alloué  aux  no- 
taires et  grefflers-ifotaires,  par  vacation  de  trois  heures,  8  fr. 
(art.  SO}. 

2984.  —  Honoraires  par  râle  de  minute.  —  L'honoraire  par 
rdle  de  minute  est  de  4  fr.  50  par  rôle  de  trente-cinq  lignes  b  la 
page  et  de  vingt  syllabes  à  la  ligne.  Toutefois,  pour  les  cahiers 
de  charges  de  ventes  judiciaires,  il  est  seulement  de  8  fr.  70 

{art.  21'. 

2985.  —  Honoraires  par  râles  de  copie  ou  expédition.  Lia 
honoraires  pour  rôles  de  copie  de  vin^^t-cinq  lignes  i  la  page  et 
de  quinze  syllabes  à  la  ligne  sont  fixés  :  à  2  fr.  70  pour  les  ex- 
péditions et  les  grosses  et  pour  les  extraits  analytiques;  h  75 
cent,  pour  les  expéditions  dont  le  coût  esta  la  charge  de  l'Etal, 
des  établissements  de  bienfaisance  et  d'assistance,  et  des  béné' 
flciaires  de  la  loi  sur  les  habitations  à  bon  marclié  ;  k  50  cent, 
pour  les  expéditions  dont  le  coût  estàta  charge  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  (art  81). 

2986.  —  Lps  copies  collatibnnées  donnent  lieu  à  un  droit 
fixe  de  4  fr.  50  en  sus  du  droit  de  rôle  {Ibid.). 

2987.  —  Frais  de  voyage.  —  Vari.  £8  qui  flze  tes  frais  de 
voyage  en  Algérie  n'est  que  la  reproduction  de  l'art.  88,  Décr.  2S 
août  1898.  Il  dispose  que  lorsque  le  notaire  est  obligé  de  se 
transporter  dans  une  localité  éloignée  de  plus  de  2  kiromèlres 
do  sa  résidencfî,  il  perçoit  pour  frais  de  voyage,  par  kilomètre 
parcouru  en  allant  et  en  revenant  :  1<*  2n  cent,  si  le  transport  a 
été  effectué  ou  pouvait  s'effectuer  en  chemin  de  fer  ;  2»  40  cent, 
si  le  transport  a  eu  lieu  autrement.  Si  le  déplacement  exige  plus 
d'une  journée,  il  est  alloué,  en  outre,  10  fr.  par  journée. 

2988.  —  Le  concours  d'un  second  notaire  à  un  même  acte 
n'en  augmente  pas  l'honoraire.  Toutefois,  si  l'acte  est  rétribué 
par  vacation,  il  est  dû  une  vacation  &  chaque  notaire  inetrumen- 
tant  [art.  10). 

2989.  —  Il  est  intprdit  aux  notaires  de  partager  leurs  hono- 
raires avec  un  tiers.  Entre  notaires,  le  partage  se  fait  de  la  ma- 
nière suivante  :  le  notaire  qui  garde  la  minute  a  droit  à  la  moitié 
de  l'honorùre,  et  le  notaire  en  seoond  &  l'autre  moitié;  les  droits 
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de  rôles  appartiennent  exelusirement  au  notaire  détMfceirài 
minute(art.  11). 

2990.  —  D'autre  part,  le  décret  de  1899  décide,  mbm  fm 
.  les  notaires  de  la  métropole,  que  pour  les  actes  qui  n'anraiestp 

été  compris  dans  le  tarif,  les  frais  seront,  à  défaut  de  règinM 
amiable  entre  les  notaires  et  les  parties,  taxés  par  le  prëaÉM 
du  tribunal  de  la  résidence  du  notaire  (art.  24). 

2991.  —  Nous  donnons  ici  les  disposîtioa*  du  nouTesitit; 
légat  applicable  aux  notaires  algériens  telles  qu'Ailes  rtsiltit 
du  décret  du  88  nov.  1899  : 

l'  Abandon  de  biens  par  un  héritier  bénéficiaire  (C.  ciT.,  art  "Cr 
Moitié  Hes  honoraires  perçus  en  matière  de  vente. 

2»  Abandon  des  biens  d'une  sutnlitulion  (C.  cit.,  art.  1(C3}.  Ât&i 
onéreux  :  Honoraires  comme  en  matiure  de  vente.  —  A  titre  fiSa:; 
Moitié  dei  honoraires  perçus  en  matière  de  donation. 

'i'^  Abandon  d'immeubles  ^vés  de  servitude  (C.  rtv.,  ut.  £.9 
Unilatéral  :  8  fr.  —  Conventionnel  ;  Honoraires  comme  rn  mile 
de  vente. 

■i"  Abandon  de  la  quotité  disponible  (C.  riv.,  art.  P17  iparjti 
séparé^^.  Unilatéral  :  8  fr.  —  Accepté  :  Honoraires  comme  en  malv? 
de  délivrance  de  laes. 

5"  Acceptalion  d  abandon  (par  acte  séparé)  :  4  fr.  ta  brent: - 
8  fr.  en  minute.  —  Ël  2  fr,  en  plus  par  cbaque  créancier  intcmacr 
dans  lo  même  acte  en  sus  du  premier. 

6o  Acceptalion  de  cession,  de  communauté,  de  délé^tïon,  de  ItT. 
de  nantissement,  de  surcession  et  toutes  les  acceptations  tatresj» 
celles  qui  seront  nommément  tarifées  (par  acte  séi>aré]  :  4f:.': 
brevet;  —  8  fr,  en  minute. 

.Acceptation  de  lettres  de  change  ou  autre  valeur  commerça/ 
0  fr.  25  p.  0/0  de  1  à  ZOO.ttX)  fr.;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessa. 

80  Acceptation  d'emploi  (par  acte  séparé)  :  A,  Lorsque  t'onH 
ou  le  remploi  a  été  fait  au  moyen  d'un  acbat  ou  d'un  pkcix. 
ayant  donné  lieu  à  un  honoraire  proportionnel  dans  l'étude  ;  ^f^~ 
B.  Dans  le  cas  coTitraire  :  0  fr.  p.  0/0  de  1  &  800,0^1  ft.:- 
0  fr.  125  p,  (M)  au-dessus. 

9*  AcquiciTcment  pur  et  simple  (par  acte  séparé)  :  4  fr.  ec  brï"! 

—  8  fr.  en  miaule.  —  Et  en  pfus  2  fr.  par  chaque  partie,  en  mi 
la  première,  ayant  un  intérêt  distinct  et  intervenant  dans  l'acte. 

lO"  Acte  complémentaire,  interprétatif,  rectificatif  :8  fr. 

Il»  Acte  imparfait  :  Honoraires  p«r  rùle  de  minute. 

iZ"  Acte  respectueux.  —  Réquisition  :  8  fr.  —  XotLBcation  :  lit 

—  Non  compris  les  rôles  de  copie.  ' 
13"  Adtiépion  pure  et  simple  ipar  acte  séparé).  —  i  fr.  ea  Lrr:?.' 

—  8  fr.  en  minute.  —  Et  en  plus  i  fr.  par  chaque  partie,  eataif 
la  première,  ayant  un  intéri^t  distinct  et  intervenant  dansTMle.  i 

14'  Adoption  testamentaire  (au  décèa  de  l'adoptant^  —  Silf'p- 
tament  est  authentique  ou  mystique  :  U  fr.  50  p.'  0  0 
2OU,0O0fr,;  —  0  fr.  25  p.  0/Û  de  2Ô0,t»0l)  fr.  &  40O,OUH  ir.: -"i 
125  p.  0;  U  au*desaus.  —  Sans  préjudice  du  droit  Use  dA  h  ïotaa 
de  la  rédaction  du  testament.  —  Si  le  testament  est  ologci^ 
Moitié  des  honoraires  ci-dessus. 

15"  AlTcctBlion  hypothécaire.  —  l*  Par  acte  sépare  :  MwSf»  , 
l'honoraire  de  l'artc  principal  sans  pouvoir  dépas<ier  dfr.ïîp.'"'  ' 
pour  les  baujt  et  0  fr.  50  p.  0/0  pour  les  autres  actes.  —  2»  Pir a 
'  tiers  dans  l'acte  principal  :  l'as  d'honoraires . 

16°  AflLches  et  insertions.  Affiches  manuscrites  :  O  fr.âiJckKtx- 

—  Afflches  imprimoea  :  Pour  la  rédaction,  6  fr.  —  Iniertiouù» 
les  journaux  :  Four  la  rédaction.  6  fr. 

17°  Afirètoment  :  0  fr.  25  p.  0/0  de  1  It  200,000  fr.;  -Ofr.  B 
p.  0/0  au-dessu!?. 

if^"  Amplialion  (C.  proc.  civ.,  art.  844)  :  8  fr. 

l'.l»  Antériorité  (Consentement  à)  :  0  fr.  25  p.  0/0  de  t  àîmîP' 
fr.  ;  -  Ol'r.  12.')  p.  0/0  au-dea.tus.  —  Sur  la  somme  profitaatdix 
façon  ellectivc  de  l'antériorité. 

2U°  Antichrèso  (par  acte  séparé):  Honoraires  comme  ea  niticK 
d'aEfectation  hy^jotliécaire. 

21»  Apf)rentissage  (loi  du  22  février  1851)  ;  2  fr. 

22"  Arbitres  et  experts  (Nomination  d')  ;  «  fr, 

23°  Assurance  (Contrat  d')  :  0  fr.  10  p.  0/0  sur  le  moDtanl  ii  > 
valeur  assurée. 

24<>  Autorisation  :  4  fr.  en  brevet;  —  8  tt.  en  minute. 

25°  Aval  :  0  fr.  25  p.  0/0  d6  1  à  200,000  fr.  ;  —  0  fr.  m  f-  "" 
au-de»;Hus. 

26"  Bail.  —  A.  De  gré  à  gré,  ù  loyer,  à  ferme,  par  ai^jDJiuli* 
cahier  des  charges  compris  :  0  fr.  25  p.  0/0  sur  les  lojerî  (ïO* 
lés  des  neuf  promiùres  années;  —  0  fr,  125  p,  0/0  sur  leîlonff' 
iiLulés  di's  années  suivanli^s.  —  H,  A  vip  :  1  p.  O'O  de  t  i'îOi.'-'" 
fr.;  —0  fr.  50  p.  (VO  de  2()(l.f|l")0  à  400,()0()  fr.;  —  0  fr.  25  iUi"i' 
■i{K"),(10ii  h  atJO.im  iv.\  —  (I  fr.  125  p,  0;0 au-dessus.  —  Surleop 
nu  (loiiier  dix  de  la  redevance  annuelle.  —  C.  Bail  à  durée  illi9iik!< 
emphytéotique  :  Mêmes  droits  sur  le  capital  au  denier  via^lilcii 
n'clcvanro  annuelle.  —  D.  Louage  d'ouvrage  et  d'industrie  :  Ip  "'' 
de  1  il  ■HlO,tm  fr.;  —  0  fr,  ÔO  p.  U/0  de  200,000  û  400.14.0 Ir.; 
25  p.  0  0  de  -i(«),lH>(i;i  8lX.),(:iiO  fr.;  —  Ofr.  125  p.  0/0  au-dwu'. 
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28»  Bordereau  d'inscription  (rédaction  du).  —  Lorsqu'il  est  dressé 
on  exécalion  immédialo  d"un  acto  reçu  par  le  notaire  :  4  fr.  —  Dans 
tous  les  autres  cas  :  0  fr.  10  p.  (I/O. 

Pour  les  renonvellemenh  d'inscription  :  0  fr.  10  p.  0/0.  — 
Si  l'hypothèque  doit  être  inscrite  dans  plusieurs  arrondissemonls  : 

4  fr.  sur  le  double  envoyé  à  chaque  bureau^  en  sus  du  premier. 
30"  Bornage  (Procëg-verbal  de)  :  Honoraires  par  rûie  de  minute. 
31»  Carence  (Procès-verbal  df)  :  Honoraires  nar  vacations. 

32"  Cautionnement.  —  A.  Par  acte  séparé  :  Moitié  de  l'honoraire 
de  l'aclc  principal  sans  pouvoir  excéder  0  fr.  %  p.  0/0  pour  les  baux 
et  0  fr.  Su  p.  0/0  pour  les  autres  actes.  —  B.  Dans  l'acte  conlCDant 
ronpapement  principal  :  Pas  d'honoraires. 

;-'3«  Certificat  de  caution  (par  acte  séparé)  :  4  fr,  en  brevet  ;  —  8  fr. 
en  minute. 

34"  (Certificat  de  propriété.  Lorsqu'il  «st  délivre  pour  l'exéctilion 
(i' an  acte  contenant  partage  ou  mutation  de  propriété  sur  Iciiuel  un 
honoraire  proportionnel  a  été  perçu  dans  la  même  étude  :  H  h\  —  Au 
cas  contraire  :  0  fr.  25  p.  0/0  de  1  à  200,000  fr.  ;  —  0  fr.  12.'i  p.  0/0 
au-dessus.  —  Dans  tous  les  cas,  5  fr.  en  sus  pour  chacun  des  notai- 
res ayant  concouru  au  certificat  de  propriété. 

Certificat  de  vie,  —  A.  Pour  les  certificats  dressés  dans  la 
forme  des  actes  notariés  ;  4  fr.  —  B.  Pour  tous  autres  certificats; 
Tarif  de  l'iu  dunnance  du  0  juin  1839,  des  décrets  des  9  nov.  1853 
et  2  août  mO. 

36»  Cession  de  bail  :  Honoraires  comme  en  matière  de  bail,  sur  les 
années  l'estant  ft  courir, 

37"  Cession  de  biens  par  un  débiteur  h  îes  créancier.?  (C.  civ,, 
arl.  i2ti5et  s  ).  —  Avpr  mutation  de  propriélé  :  Honoraires  cmme 
en  mali^^e  de  vente,  de  ^ré  à  gré,  sur  la  valeur  de-^i  biens  abiindon- 
nés.  —  Sans  mutaltoo  de  propriété  :  0  fr.  TiO  p.  0  0  de  1  &  SliO.tXX) 
fr.;  -  Ofr.  K  p.  0/0  de  200,000  à  400,000  fr.;  —  0  f r.  Ifô  p.  0,0  au- 
dessus. 

vW"  Codicille  :  Honoraires  comme  en  matière  de  testament. 

a*.'"  Communauté  d'habitation  ou  de  travail  ;acte  de).  Sans  apports  : 
8  fr.  ;  —  Avec  apports  :  Honoraires  comme  pour  acte  de  socirté. 

40»  Compensation  :  Honoraires  comme  en  matière  de  quittance 
sui'  la  somme  compensée. 

41»  Compromis  :  8  fr. 

43*  Compte  de  bénéfice  d'inventaire,  compte  d'administration  lé- 
palc.  d'anlictirèse,  de  copvopri^'lé,  d  exéciilioii  testamentaire,  de  ges- 
tion, de  mandat,  de  scqueslrc,  compte  entre  héritiers  et  tous  autres 
romptes  non  dénommes  au  présent  tarif  :  0  fr.  ^0  p.  0,0  de  1  à 
2OO.()0O  t'r.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  de  200.0UO  h  iOO.mxi  fr.;  —  n  A-,  125 
p.  0/0  ati-dessus.  —  Sur  le  chapitre  le  plus  élevé  en  recettes  ou  en 
dépenses,  et  pour  le  compte  entre  héritiers,  sur  les  rapports  â  faire. 

43"  Compte  de  tutelle  :  -Mêmes  honoraires  que  cï-dessu?,  —  S'il  y 
n  liquidation  préalable  dans  le  même  acte,  il  est  perçu,  en  outre, 
l'honoraire  de  liquidation  sur  la  part  revenant  il  l'ayant  compte, 
sans  toutefois  que  l'honoraire  puisse  être  cumulé  en  ce  qui  touche 
les  valeurs  figurant  îi  la'  fois  dans  la  liquidation  et  dans  le  compte. 

—  Récépissé  de  compte  :  Pas  d'honoraires.  —  Arrêté  de  compte  : 

5  fr.,  sous  réserve  du  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  honoraire  proportion- 
nel ù  raison  des  conventions  que  renferme  l'acte. 

44>  Compulsoîre  :  Honoraires  par  vacations. 

45»  Congé  d'acquit,  de  bail  :  4  fr.  en  brevet  ;  —  8  f  r.  en  minute. 

460  Consentement  il  adoption,  il  entrer  dans  les  <irdres,  ft  muriage  : 
4  fr,  en  brevet;  —  8  fr.  en  minute. 

Al"  Consentement  b  exécution  de  testament  ou  à  exécution  de  do- 
nation entre  épnux  :  8  fr,  —  Si  le  consentement  vaut  délivrance  do 
I*îgs.  il  est  perçu  l'honoraire  de  délivrance. 

IK'  Consignation  h  la  Caisse  des  dépôts  :  8  fr. 

49*  Constitution  de  pension  alimentaire.  —  A.  En  vertu  de  l'art, 
205.  C.  civ.  :  0  fr.  25  p.  0/0  de  1  h  200,000  fr.:  —  0  fr.  125  p.  0/0 
au-dcfsus.  —  Sur  le  capital  formé  de  dix  fois  la  prestation  annuelle. 

—  B.  Dans  le.''  autres  ca.s  ;  0  fr.  .^U  p.  0  (}  de  1  ji  20l>.UH»  fr.;  — 
nfr.  25  p,o;o  de  200,000  à  400,000  fr.;  —  Ofr.  125  p.  0/0  au-dessus. 

—  Sur  le  capital  formi;  de  dix  fois  la  prestation  annuelle. 

r;0'  Conslitution  d'une  rente  îi  titre  onéreux.  Perpétuelle  et  via- 
gère :  1  p.  0,0  de  1  fi  iOO.OOO  fr.  ;  —  (t  fr.  50  p.  0,  0  de  200,0(X)  à 
4(V.00Ofr.:  —  0  fr.  25  p.  0.0  de  iftt.fKH)  à  S(.m»¥}  fr.  ;  —  0  fr.  125 
II.  0/0  au-dessus.  —  Sur  le  prix  ou  sur  le  capital  formé  de  dix  fois 
ta  rente  pour  la  renie  viagère  et  vingt  fois  îa  rente  pour  la  rente 
licrnétuelle. 

51*  Constitution  de  rente  à  titre  gratuit  :  Honoraires  comme  en 
matière  de  donation  ou  de  testament. 

52"  Contrat  de  mariage.  —  A.  Sur  les  apports  cumulrs  des 
(■rtoui  (déduction  faite  des  charges)  :  tl  fr,  25  p.ti  Odel  ù  2i)(l,mOfr.; 

—  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —  B.  Sur  les  dois  :  0  fr.  r>tl  p.  ti  0 
(!<•  i  il  2(Xl,n00  fr.;  —  Itfr.  23  p.  0,0  de  200,<!0l)  à  4iN),0OO  fr.  :  — 
Ofr,  l'ir»  p.  0,0  au-dessus.  —  C.  Donation  t'-vontuelie.  Promesse 
d'égalité  :  Pas  de  droit  de  rédaction  ou  d'honoraires  au  d>''C<  s.  — 
D.  Institution  conlracluolle.  —  Pas  de  droit  fixe  de  rêdaclinii, 
mais  horornires  proportionnels  au  décé*",  comme  en  matière  de  testa- 
ment. —  Minimum  du  contrat  :  2i  fr.;  —  Si  le  contrat  n'est  pas  suiïi 
lie  célébration  :  12  fr.  —  Résiliation  du  contrat  de  mariage  : 
12  fr. 

Contre-lettre  &  contrat  de  mariage  :  Honoraires  comme  à  con- 
trat dfl  mariage. 


51"  Contributions  (Paiemont  de),  après  adjudication  de  fruits  et 
récoltes  :  4  fr, 

55"  Crédit  (Ouverture  de";.  —  Avec  réalisation  du  crédit  :  Hono- 
raires comme  en  matière  d'obligation.  —  Sans  réalisation  :  Moitié 
des  honoraires  ci-dessus. 

5l>"  Dation  en  paiement  :  Honoraires  .comme  en  matière  de  vente  de 

gré  gré. 

57«  Décharge  fpar  acte  séparé)  de  cautionnement,  d'exécution  tes- 
tamentaire, de  mandat,  d'objets  mobiliers,  de  pièces,  do  «olidarilè  : 

1  fr.  en  brevet;  — 8  fr.  en  minute. 

'  580  Décharge  do  dépôt  de  sommes  ou  valeurs  :  Ofr.  Ifô  p.  0/U. 
59"  Déclaration  pure  et  simple  :  8  fr, 

60*  Déclaration  de  command  :  8  fr.,  si  la  déclaration  ne  contient 
aucune  disposition  nouvelle  et  se  fait  à  la  suite  d'un  acte  reçu  par  - 
le  même  notaire.  —  Dans  lo  cas  contraire  :  0  fr.  10  p.  0/0. 

61"  Déclaration  d'emploi  ipar  acte  séparé).  —  Honoraires  comme 
en  matière  d'acceptation  d'emploi. 

62»  Déclaration  d'apport  ou  de  fortune.  —  Déclaration  de  gros- 
sesse ou  de  paternité.  —  Déclaration  d'hyi>othtquo  ou  de  priviiègo. 

—  Déclaration  de  mobilier  pour  éviter  une  confusion  :  8  fr. 

63"  Déclaration  de  privilège  de  second  ordre.  —  A.  Si  elle  est 
faite  II  la  suite  d'un  acte  d'emprunt  reçu  dans  l'étude  :  8  fr.  — 
B.  Dans  les  autres  cas  :  0  fr.  50  p.  0  0  de  1  ii  20O.000  fr,  ;  — 
0  fr,  2:»  p.  0/0  do  2W,<W  «  400.000  fr.  ;  —  0  fr.  PiS  p,  O.'O  au-dessus. 

fii"  Déclaration  préalable  aux  ventes  de  meubles  ;  4  fr, 

65»  Uéclaration  de  succession  :  8  fr. 

66»  Délégation  de  créance,  —  A.  Parfaite  [par  acte  séparé)  : 
Honoraires  comme  en  matière  d'obligation.  —  B.  Imparfaite  : 
8  fr.  —  C.  Lorsque  la  délégation  narfaite  intervient  dans  un  acte 
dont  elle  n*est  pas  l'objet  principal  :  Pas  d'honoraires. 

67-»  Délivrance  de  legs  :  0  fr,  25  p.  0/0  de  1  ii  200,0(H)  fr.;  — 
0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —  .Avec  ou  sans  décharge. 

68"  Délivrance  de  seconde  grosse  (Procès-verbal  dej  :  8  f  r.  —  Non 
compris  les  rôles  de  copies . 

69"  Depuis  d'actes  sous  seing  pi'ivé  autres  que  les  testaments  olo- 
graphes. —  A.  Si  le  dépôt  est  fait  par  toutes  les  parliiii  uvi:c  re- 
connaissance de  leurs  écritures,  l'honoraire  nercu  sera  de  la  moitié 
de  celui  auquel  aurait  donné  lieu  l'acte  autiieiitiquc  contenant  lus 
conventions.  —  B.  Dans  le  cas  où  le  dépôt  n'est  pas  fait  par  toutes 
lf;s  parties,  l'honoraire  sera  seulenioiit  du  quart. 

lO"  Dépôts  d'extraits  de  contrats  do  mariage  (C,  comm.,  art.  67-68), 

—  Pour  les  dépôts  faits  en  dehors  de  la  résidence  du  notaire  :  (i  fr. 
pour  les  quatre  extraits,  non  compris  le  co&t  des  extraits. 

71"  Dépôt  et  insertion  en  matière  de  société  (L.  21  juill.  1867,  arl, 
55.56,  59).  —  Pour  les  dépôts  faits  en  dehors  de  la  résidence  du 
notaire  ;  I,  Déj)ôt  :  5  fr.  par  localité,  non  compris  le  coftt  de  l'ex- 
pédition. —  II.  Insertion  :  6  fr,  pour  ia  rédaction  de  l'envoi. 
72"  Dépôt  de  pièces  authentiques  et  autre*  facle  de)  :  8  fr, 
73"  Dépôt  au  jçrefi'e  de  proc^s-verl^al  de  difilcullcs  et  autres  actes  ; 
8  fr, 

71"  Dépôt  de  sommes  ou  valeur.?  ou  objets  à  un  particulier  :  8  fr. 
75"  Désaveu  de  pnternilo  ;  8  fr. 

70"  Désistement  d'apjiel,  d'instance,  d'hypothèque  ou  de  privilège, 
de  plainte,  de  réméré,  etc.  :  4  fr.  en  brcvel;  —  ofr.  en  minute. 

77"  Devis  et  marchés  :  Honoraires  comme  en  matière  do  vente  ou 
de  louage,  suivant  le  cas. 

78^  Dispense  de  uotiRcalion  de  contrat,  do  signification,  de  trans- 
port, de  congé,  etc.  :  4  fr.  en  brevet  ;  —  8  fr.  en  minute.  —  En  plus 

2  fr.  par  chaiiue  i):irtie,  eu  sus  de  ia  première,  ayant  un  intérêt  dis- 
tinct et  intervenani  dans  l'acte. 

79"  Dispense  de  rapport  par  le  donateur  (faîte  par  acte  séparé^  : 

S  n-, 

SI),,  Dissolution  de  société,  d'habitation  cl  de  travail  :  Honoraires 
comme  en  matière  de  dissolution  de  société. 

■SI"  Distribution  de  deniers  par  contribution  :  I  p.  0/0  de  1  à  200,000 
fr.;  —  0  fr,  50  p.  O'O  de  ÎOO.tmO  à  100,000  fr.  ;  —  0  fr.  25  p.  0/0  de 
40(t,000  à  800,000  fr,;  —0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus,  —  Sur  le  montant 
total  des  collocalious. 

f>2"  Diin.ition  entre-vifs  avec  on  sans  ji.nriaso.  —  I.  Acceptée  :  1 
p.  O'Ode  1  à  ^OfMXiOfr.;  —  (tfr.  5(1  p.  0  0  de  200.(IO<J  fr.  ft  400,0(X»fr.; 

—  0  fr.  ?5  p.  O/n  de  4(IO.O'lO  û  800,000  fr.  ;  —  H  fr.  125  p.  0/0  au- 
dessus,  —  Sur  ia  valeur  nette  des  sommes  ou  biens  donnés. 

II.  Non  acceptée  :  Les  trois  quarts  de  l'honoraire  de  la  donation 
acceptée. 

III,  Accpj)tation  do  donation  :  Le  quart  do  l'honoraire  de  la  dona- 
tiiin  acceptée. 

83"  Donation  entre  époux  pendant  le  mariage.  —  Honoraires  de 
rédaction  de  l'acte  :  8  fr.  —  Honoraires  dus  au  décès  :  0  fr,  25  p.  0 'U 
de  1  à  200.000  fr.;  —  Ofr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —  Sur  la  valeur  du 
l'actif  recueilli, 

8i"  Kciiaofie  :  Honoraires  conim^"  en  matière  de  vente  immobi- 
lière ou  moliilière.  suivant  le  cas,  sur  la  val-'ur  la  plus  importante 
des  imirieiiiili'-^  ou  meulih-s  échanfrés. 

85"  Endossement  :  0  fr.  25  p.  n/n  -le  1  à  2O(»,00O  fr.;  —  0  fr.  IKi 
1»,  0  0  au  dessus. 
.S^n  Engagement  des  gens  de  mer  :  .Mém^s  honoraires 
87»  Engagement  théî'itral  :  Mêmes  h«r>«raffRîzed  bv 
SH"»  Etablissement  d'origine  de  propriété  fjiar  acte^si 
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89«  Ëtat  de  detUs,  de  meubles  :  8  fr. 

90^  Klat  de  lieux  (  Procès-verbil  d*}  :  Honoraires  par  rôles  de  mi- 
nuU. 

9i'  Formalités  hypothécaires.  Pour  les  réguisitions  de  transcrip- 
tion d'actes  translatifs  de  proi)riété,  y  compris  les  riquisitions  d'états 
d'iiiscriplions  de  saisies  et  de  transcriptions  elles  cerlidcats  de  non- 
Iranscnption  et  de  Qon-résoluUon  ou  roTision  (En  ce  non  compris 
l'envoi  des  pièces). 
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Sur  les  actes  représentant  : 

Un  capital  de  moins  de    500  fr  

Un  capital  de  moins  de  1,000  fr  

Un  capital  de  moins  de  îtOX)  fr  

Un  capital  de  moins  de  5,000  fr  

Un  capital  au-dessus  de  5,000  fr  

_  l'our  les  réquisitions  d'états  d'inscrip- 
tions et  de  radiations  

Pour  toutes  les  autres  réquisitions.... 
Pour  part  de  chaque  envoi  de  pièces. . 

02'*  Cage  et  nantissement  :  Honoraires  comme  en  matière  d'affec- 
tation hypothécaire. 

93«  Gestion  d'affaires  ouexécuUon  de  mandat.  —  A.  1  p.  0/0  de  1 
&  200,000  fr.;  -  0  fr.  50  p.  0/0  de  200,000  à  400.000  fr.;  -  0  fr.  25 
p.  0/0  de 400,000  à  1  million  de  francs;  —  Ofr.  125p.  0/0  au-dessus. 

—  Sur  les  intëj'cts  et  autres  revenus  encaissés.  —  B.  0  fr.  50  p.  0/0 
de  1  ù.  200,000  fr.;  -  0  fr.  25  p.  0/0  do  200,000  à  -iW.OOO  fr.;  — 
0  fr.  125  p.  0;0  au-dessus.  —  Sur  les  capitaux  recouvrés. 

M"  Indivision  (Convention  d'}  :  8  fr. 

95'  Inventaire  :  Honoraires  par  vacations. 

96*  Légalisation  par  le  juge  ae  paix  ou  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  ;  0  fr.  25  par  pièce  légalisée. 

97»  Légalisation  dans  un  ministère,  une  ambassade  ou  un  consu- 
lat :  1  fr.par  pièce  légalisée, 

98»  Lettre  de  change  :  0  fr.  25  p.  0/0  de  1  à  200,000  fr.;  — 
0  fr.  125  p.  0,0  au-dessus. 

99»  Limitation.  —  A.  De  gré  à  gré  :  Honoraires  comme  en  matière 
de  vente,  sur  la  part  acquise.  —  Si  l'indivision  cesse,  honoraires 
comme  en  raati<''re  de  Partage  C  sur  l'ensemble  des  biens  liciti'js. 

—  B.  Par  adjudication  volontaire  :  Honoraires  comme  en  matière 
d'adjudication  volontaire.  —  L'honoraire  est  perçu  sur  te  prix  total 
des  mimeubles  licités.  —  C.  Judiciaire  :  Art.  14,  Ord.  20  ocl.  1845  et 
L.  2;i  ocf.  1884. 

100»  làquirialiou  de  reprises  :  1  p.  0/0  de  1  à  2(m,00f)  fr.;  — 
Ofr.  50  p.  0/0  de  2L)0.(K»0  fl  4()ll,0fKI  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0,U  de  iW.WIO 
il  800,000  fr.:  —  0  fr.  125  p.  0, 0  au-dessus,  —  Sur  les  sommes  payées 
en  garanties,  augnientèos  de  la  moitié  du  surplus  de  la  créance  de 
la  femme  :  0  fr.  10  p.  0/0  sur  les  reprises  en  nature. 

lOl"  Lotissement.  —  A.  Avec  tirage  au  sort  :  Honoraires  comme  on 
matière  de  purlage  volontaire  ou  judiciaire  A.  —  B.  Sans  tirage  au 
sort  :  Muiliu  des  honoraires  ci-dessus. 

102"  Mainlovéc  d'écrou  ou  de  saisie  :  4  fr.  en  brevet;  —  8  fr.  en 
minuic. 

103"  Mainlevée  d'inscription  liypothécaire,  de  privilège,  de  nantisse- 
ment :  A.  —  Déflnitive  ou  partielle  réduisant  la  créance  :  Otr.  10  p. 0,  0. 

—  B.  Réduisant  le  gage  :  8  fr.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  une  ou  plusieurs 
mainlevées  partielles  réduisant  la  créance,  l'honoraire  par  maïnla- 
vée  définitive  est  perçu  seulement  sur  la  somme  qui  restait  garantie. 

104"  Mention  marginale  :  :}fr. 

10>  Mines  et  carriÈres  -Vcssion  ou  exploitation)  :  Honoraires 
comme  en  matière  de  vcute. 

i06o  Mitoyenneté.  —  Abandon  :  8  fr.  —  Cession  ;  Honoraires  comme 
en  matière  de  vente.  —  Convention  de  :  8  fr. 

Uil"  Nomination  de  conseil  à  une  mère  tutrice  ou  de  tuteur  (C.  civ., 
art.  391-397 )  :  8  fr,  —  D'exécuteur  testamentaire  :  8  fr.  —  De  séques- 
tre,  gardien  ou  dépositaire  :  8  fr. 

1(W  Noloriélé  îacte  del  :  4  fr.  en  brevet;  —  8  fr.  en  minute. 

iW>  Obligation  :  i  p.  O'O  de  1  ù  2()0.f>HI  fr.;  —  0  fr.  50  p.  0.0  de 
ÏOfl.tJdO  à  'i(Al,(MX)  fr.;  —  0  fr.  •>:}  p.  U,0  de  -lOll.OOO  à  WXMNKI  fr.;  — 

0  fr,  125  p.  (I/O  au-iiessus.  —  Lorsque  les  fonds  sont  remis  hors  la 
vue  des  notaires,  moitié  des  honoraires  ci-dessus. 

iU)"  Ordr«  amiable  (avec  ou  sans  quittance)  :1  p.O/Ode  1  à2()0,0l>l 
fr.;  —  Ofr.  r»(Jp,  0/Odo  2U0,(J0Uà  400,(X)0  fr.  ;  —  Ofr.  25  p,  O/U  de 
Um^mkm),tm  [v.  -,  —  O  fr.  125  p.  O/O  au-dessus.  —  Sur  le  mon- 
tant total  (les  allocations. 

111"  i'artage  volontaire  ou  judiciaire.  —  A,  Avec  ou  sans  liquida- 
tion de  communauté,  de  sucees:«ion  ou  de  sociétiS  :  1  p.  0,0  do 

1  à  îtXMJOOfr.;  —  Ofr.  5*1  p.  tl/O  de  20(1,01X1  à  400,UOU  fr.;  —  0  fr.  2.") 
p.  0/0  (le  iO(,l,lJ<K>  à80(l,fH)ci  fr.;  —  0  fr.  125  p.  O.Oau-d.-ssus.  —  Les 
nonoL-airos  sont  pcri,-us  sur  l'actif  attribué,  dt^duutîon  faite  du  mon- 
tant des  rapports  dus  par  les  héritiers  en  vertu  d'actes  aullicntique.s 
et  do  tout  le  passif  autre  que  les  trais,  —  B.  Liquidation  sans  par- 


tage :  Moitié  des  honoraires  ci-dessus.  —  C.  Partage  de  Inesal 
dans  les  cas  autres  que  ceux  prévus  au  paragraphe  A  ci-d^sxu 
trois  quarts  des  honoraires  perçus  en  matière  de  partage  roJti 
ou  judiciaire  sur  l'actif  net. 

112«  Partage  anticipé  ou  d'ascendants  :  1  p.  0/0  de  1  i  3IJ.>1 
-0  fr,50  p.  0/0  de200.(X«à  400,0f)0  fr.; -Ofr.  25  p.  0  '.tde 
à  800,000  fr.  ;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus 

IIS**  Partage  testamentaire. — I.  Droitcxigiblc  au  moment  drU 
dacUon  de  l'acte  :  32  Ir. 

II.  Au  décès  :  Honoraires  comme  en  matière  de  partage  volmi 
ou  judiciaire  A. 

1140  Procès-verbal  de  dires  et  protestations,  do  difficultés  :  D. 
raires  par  rôle  de  minute. 
115°  Procuration  (spéciale  ou  générale'  :  4  fr.  en  breret:— «| 

en  minute.  1 
116°  Promesse  de  vente  :  1/4  de  l'honoraire  préTU  en  nuli-'-n^ 
vente,  avec  imputation  sur  1  honoraire  de  rente,  si  elle  m  z^ls- 

dans  la  même  étude. 

117»  Prorogation  de  délai.  — A.  Pure  et  simple  :  84  fr.  —  B.Cc:?- 
nant  des  dispositions  nouvelles  :  Honoraii-es  proportionnels  duplica- 
tion sur  la  somme  ou  valeur,  objet  de  la  disposition  nouvelle. 

118°  Proi-ogation  de  bail  :  Honoraires  comme  en  matière  àtht. 
sur  les  années  restant  k  courir. 
119°  Protêt  :  Décret  du  23  mars  1848. 
120°  Purge  légale  :  Honoraires  par  vacation». 
121°  Quittance.  —  A.  Pure  et  simple  ou  dans  les  cas  prévus  par  le 
1251.  C.  civ.  :0  fr.  50p.  0/0  de  1  à  »J0,000  fr.  ;  —  O  f r.  Ï5p."it!k 
200,000  k  400,000  fr.  ;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —  Moiti- 
honoraires  ci-dessus,  si  elle  est  la  conséquence  d'un  acte  recapi** 
même  notaire.—  B.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  12£0.§  Z.Cc'i  : 
0  fr.  25  p.  0/0  de  1  fi  200.aX)  fr,;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessu.*.  -■: 
.  Ouittance  d  ordre  judiciaire  :  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  à  SCO.OO.i  f-.:  - 
0  fr.  25  p,  0/0  de  200.000  à  400,000  fr.;  —  0  fr.  125  p.  <•  u  ac^-* 
sua.  —  D.  Subrogative  ^art,  1250,  §       C.  civ.)  ;  Honoraires  «srs* 
en  matière  d'obligation. 

122»  Rachat  par  réméré  :  Honoraires  comme  en  matière  d*  çtit- 
tance  pnre  et  simple. 


123°  Rapport  pour  minute  ;  8  fr. 
124°  ilatiUcation  :  4  fr.  en  br 


brevet;  —  8  fr.  en  minute.  —  Ete3;i> 
2  fr.  par  cliaquc  partie,  en  sus  de  la  première,  ayant  un  iotétét  t- 

tinct  et  intervenant  dans  l'acte. 

1K>°  Réalisation  de  crédit  :  Moitié  des  honoraires  perçu?  eocî- 
tièrc  d'obligation. 

126'  Recette  (Droit  de).  —  A.  1  p,  0/0  del  à  2()0,a'10  fr.:  — 0  fr  > 
p.  0/0  de  ai0,000à  Wll.OOO  fr,;  —  0  fr.  fôp.  0,'0  de  4O0.( «>  1  à  i  E_r 
lion  ;  —  0  f  r.  125  p.  (J/0  au-dessus.  —  Sur  les  intérêts  et  aulrr!  m- 
nas  encaissés.—  B,  0  fr.  50  p.  0/0  de  1  à200,000  îr.;  —  0  fr.  5p. f 
de  200,000  fi  400,000  fr.;  -  Ofr.  125  p. 0/0 an-dessus.  —Sur  lescajitiJ 
recouvrés.  —  Il  n'est  drt  aucun  droit  de  recette  pour  l'eacaiswcvtf 
et  la  gai-de  des  f'>nds  et  valeurs  déposés  en  conséquence  on  [  r 
l'exécution  directe  d'un  acte  de  vente  ou  d'emprunt  passé  dans  I 
des  notaires. 

127°  Rctbercbo  {Droit  de'..  —  Si  l'année  est  indiquée  :  0  fr-S'  - 
Au  cas  cimtraire  :  1  fr.  —  Si  la  recherche  a  pour  objet  ladélinaî* 
d'une  expédition  ou  la  réception  d'un  acte,  1  honoraire  n'est  |a'  ^• 

1280  Rocolement  :  Honoraires  par  vacations. 

129°  Reconnaissance  de  dot,  de  reprises,  de  droits  parapbmu^ 
Honoraires  comme  en  matière  d'apports  eu  mariase. 

1%°  Reconnaissance  d'enfant  naturel  :  16  fr. 

131°  Reconnaissance  d'hypothéqué  ou  de  privilège  :  8  fr. 

132<>  Reconnaissance  de  dettes  :  Honoraires  comme  en  mitttR 
d'obligation. 

133°  Réduction  d'hypothèque  (Voir  Mainlevée). 

134°  Référé  :  Honoraires  par  vacations. 

1%°  Règlement  d'indemnité  en  cas  d'expropriation  pour  ttcyi- 
déclaration  d'utilité  publique.  —  A.  Avant  le  jugement  d'exprc^n'- 
tion  :  Honoraires  comme  en  matière  de  vente.  —  B.  Apivs  ItfiP- 
ment  :  Honoraires  comme  en  matière  de  quittance  pure  et  simp*. 

1^6°  Réméré  {Vente  k)  :  Honoraires  comme  en  matière  de  «a;-. 

137"  Remise  de  dette  :  Honoraires  comme  en  matière  de  lail- 
tance  pure  et  simple. 

138°  Renonciation  (par  acte  séparé)  :  4  fr.  en  brevet  ;  —  fr.  « 
minute. 

13y°  Renonciation  à  hypothèque  légale,  —  A.  A  la  suite  d'un  Jtl* 
authentique  ou  de  dépiiï,  avec  reconnaissance  d'écriture,  d'unK'^ 
de  vente  sous  signature  privée  :  8  fr,  —  B.  Dans  les  autre'*  cas  ;  V«- 
tié  de  riionoraiie  qui  aurait  été  perçu  sur  l'acte  de  vontc. 

110°  Repri'senfalion  de  présumé  absent  .'C.  ùv.,  art.  llS.dcBK 
présent  iC  proc.  civ.,  art.  9i2),  d'aliéné  non  interdit  ^L.SOjiÛBl^. 
art.  3G,  :  Honoraires  par  vacations, 

141°  Reprise  de  la  vie  commune  (C.  civ,,  art.  311}  :  16  fr. 

142°  Résiliation.  —  A.  De  vente  dans  les  vingt-quatre  hturi*- 
8  f  r.  —  Après  re  délai,  moitié  de  l'honoraire  de  l'acte  résilié.  —  B. 
bail  :  Moitié  de  l'honoraire  de  bail,  sur  les  années  restant  à  C'oir. 

!-ili°  Rétablissement  de  communauté  (Acte  de)  (C.  civ.,  art.  IW  : 

1 14°  Retrait  des  droits  lf^iâÇf%4'W^\yi5tf^>t^  :  Ho» 

raires  comme  en  malicro  dé'nmtranreJpiihFersiait^ 
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450  Révocation.  —  De  conseil  à  la  mère  tutrice  :  8  fr.  —  De  do- 
Lion  entre  époux  :  8  fr.  —  De  mandat  ou  de  subslitutioD  :  4  Îp. 

breTel;  — 8  fr.  en  minute.  —  De  testament  :  8  fr. 
Ii6<»  Société  lAcle  de)  :  0  fr.  ÔO  p.  0,0  de  1  k  200,0i)0  fi-.;  — 
r.  85  p.  0/0  do  21)0,000  à  «X),000  fr.;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-des- 
9.  —  Déclaration  de  souscription  du  capital  social.  —  A.  Si  l'acte 

la  sociélé  a  été  reçu  dans  l'étude  :  18  fr.  —  B.  Si  l'acte  de  société 
.  sous  seinjg  privé  ou  reçu  dans  une  autre  étude,  Thonorairo  estt 
rcu  en  entier.  —  Prorogation  àa  société  :  Moitié  dea  honoraires 
dessus.  —  Dissolution  de  société  :  8  fr.  —  Sous  réserve  du  cas  où 
y  a  lîeiL  â  honoraire  propoitionnel,  &  raison  des  conventions  que 
iferine  l'acte. 

L47'>  SouS'bail  :  Honoraires  comme  en  matière  de  bail. 
|48«  Substitution  dé  pouroirs  ;  4  fr.  en  brevet;  —  8  t'r.  on  mi- 
te. 

1490  Te<itament  olographe.  Présentation  au  président  du  tribunal 
retrait  (C.  civ.,  art.  1UU7)  ;  IG  fr. — Moitié  des  honoraires  perçus 
i  matière  de  testament  authentique. 

lo(>>  Testament  public  ou  authentique.  Droit  fixe  pour  la  rédaction 
i  l'acte  :  32  fr.  —  Droit  dû  au  décès  du  testateur  sur  les  disposi- 
ons contenues  dans  le  testament  [art.  17  des  dispositions  générales) 
1  ligno  directe,  entre  époux,  en  ligne  collatérale  entre  étrangers  : 
fr.  50  p.  0,  0  de  1  à  200,000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  de  200,000  fr.  & 
.K>.(XX)  fr.  ;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus. 
ir>l''  Testament  mystique.  —  A.  Acte  de  suscription  :  32 fr.  —  B. 
E^senlation  nu  président  et  retrait  :  16  fr.  —  C-  Sur  les  disposi- 
ons du  testament  au  décès  :  Honoraires  comme  en  matière  de  testa- 
ient authentique. 

152"  Tirage  au  sort  des  lots  :  Moitié  des  honoraires  perçus  en  rao- 
îère  de  partage,  mais  seulement  dans  le  cas  où  Tnpération  a  été  la 
eule  pour  laquelle  le  notaire  a  été  commis. 

153°  Titre  nouvel  :  Moitié  des  honoraires  perçus  sur  le  titre  origi- 
naire. * 

154"  Transaction  :  Cet  acte  donne  ouverture  k  Thonoraire  spécial 
de  la  convention  h  laquelle  il  aboutît,  et  de  plus,  s'il  y  a  lieu,  à  un 
honoraire  particulier  réglé  à  l'amiable  entre  les  notaires  et  tes  par- 
ties d'après  les  difficultés  de  l'atTaire  et  les  soins  donnés  à  sa  con- 
clusion. 

IK"  Translation  d'hypothèque.  —  A.  Portant  sur  la  totalité  du 
gage  :  Honoraires  comme  en  matière  d^affeclalion  hypothécaire.  — 
B.  Partielle  :  Mêmes  honoraires  perçus  sur  la  somme  pour  lequel  te 
transfert  a  lieu. 

ir>û'>  Transport  de  créance  :  Honoraires  comme  en  matière  d'obli- 
gation. 

157°  IVansport  de  droits  litigieux  et  successifs  :  Honoraires  comme 
en  matière  de  vente. 

158"  Usufruit  (Cession  ou  don  d')  :  Honoraires  comme  en  matière 
de  vente  ou  de  donation,  selon  le  cas. 

159»  Vente  par  adjudication  judiciaire  ou  volontaire  de  créances, 
di-oits  incorporels,  fonds  de  commerce,  etc.  (cahiers  des  charges  com- 
pris) :  1  p.  0,0  de  1  ÈfiO.mX)  fr.:  -  0  fr.  TiU  p.  (I  l)  de  2CO,i.m:0  à 
400,OIJ<J  fr.  ;  —  0  t\:  25  p.  0,  U  de  400,000  à  800,UXJ  fr.  ;  —  0  fr.  I2r> 
p.  U'U  au-dessus. 

ICO»  Vente  par  adjudication  de  fruits  et  récoltes  pendanls  par  ra- 
cines, de  coupes  de  bois  taillis,  de  futaies  aménagées  et  non  aména- 
gées et  de  tourbages  (cahier  des  charges  compris)  :  1  p.  U/0  de  1  à 
200,000  fr.  ;  -  0  fr.  50  p.  t>/0  de  200,000  à  400,000  fr.  ;  —  0  fr.  25 

tO/O  de  400.000  à  tJOO,lX)0  fr.  ;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  — 
rsque  l'officier  public  qui  a  procédé  il  une  vente  h  terme  est  chnr);é 
d'opérer  le  recouvrement  du  prix,  il  a  droit,  en  outre,  sur  la  somme 
par  lui  recouvroe,  à  la  remise  suivante  ;  1  p.  0,  U  de  1  à  20ll.l)iJO  fr.  ; 
—  Olr.  Wp.  Dy'Ode  2Ui.).(".lll  à  4(l(),0lJ0  fr.;  -  {)fr.2rïp.  0/Ude  .iiXl.UJO 
à  gUMXWfr.;  —  0  fr.  12j  p.  (1,0  au-dessus.  —  Pour  ver-sfinent  à 
la  Ôai.tse  des  consignations,  paiement  des  contributions,  ou  assis- 
tance aux  rôfcrés,  s'il  y  a  lieu,  il  ext  alloué  sans  distinctinn  :  4  fr. 

ICI"  Vente  par  adjudicalion  volontaire  de  meubles  et  objets  mo- 
biliers, d'srbres  audolail  rt  du  balcaux  (caliier  dos  cbartÇi's  compris",. 
Il  efl  alloué  :  1°  pour  droits  do  prisco,  pour  chaque  vacation  :  (>  fr.;  — 
2°  pour  aNsistanccaux  réfi-i-èSiiwur  chaque  vacation  :  5  fr.: — 3"  pour 
tout  droit  de  vente,  non  compris  les  déDoursés  pour  y  parvenir  et 
en  acquitter  les  droits,  non  plus  que  la  rédaction  des  pktcards  :  6 
p.  0/0  sur  le  produit  des  ventes.  -  Il  pourra,  en  outre,  êlre  alloué 
une  ou  plusieurs  vncalions  sur  l.'i  réquisition  dckS  ]iarlies,  conslalée 
par  procÈs-verbal,  à  l'ell'rt  du  pi^épen'i'  les  objets  mis  en  veiiti'.  Ces 
vacations  extraordinaires  ne  seront  passées  en  taxe  qu'autant  que 
le  produit  de  la  vente  s'élèvera  jt  3.000  fr.  Chacune  de  ces  .vacations 
de  trois  heures  donnera  droit  aux  émoluments  fixés  par  le  n,  1  du 
prisent  article  ;  -  4"  ])Our  expédition  ou  extrait  des  pmcf'-s- verbaux 
de  vente,  s'ils  sont  requis,  outre  le  timbre  rt  pour  rliaque  rolo  de 
vingt-cinq  lifines  à  la  pn^'e  et  f|uin7.e  syllabes  h  la  ligno  :  t  fr.  5('. 
—  Pour  consignation  d>!  la  caisse,  s'il  y  a  lieu  :  6  fr.  —  Pour  assis- 
tance à  l'essai  ou  au  poinçonnage  des  matières  d'or  et  d'argent  :  6  fr. 

Pour  paiement  des  cou  tri  bu  lions  conformément  aux  dispositions 
deslois(iy.s5-lSaoùtl71ll  et  12  m. v.  1808:  4  fr. 

16^°  Vente  itar  adjudication  juiliciaire  d'immeubles  (cahier  des 
rliai-gefl  compris)  fOrd.  10  oct.  1811;  L.  23  oct.  1884)  :  L'honoraire 
sera  pernisur  le  prix  de  rhiique  l<if  séparément,  lorsque  les  lots  se- 
ront composés  d'immeubles  distincts. 


163»  Vente  par  adjudication  volontaire  d'immeubles  (cahier  des 
chargea  compris)  :  1  p.  0/0  de  1  à  200,000  fr.:  —  Ofr.  7)0  p.  0/0  de 
E00,00() à  400,000  fr.;  —  0  fr.  25  p.  0/0  de  400,000  à  f0(»,000fr.;  — 
0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus.  —  L'honoraire  est  perçu,  dans  toule adju- 
dication, séparément  sur  le  prix  do  chaque  lot.  Le  m^-me  honoraire 
est  dft,  lorsque  la  vente  est  réalisée  do  gré  à  gré,  dans  les  quatre 
mois  de  la  tentative  d'adjudication. 

iGA'  Ventes  d'immeubles  de  gré  à  gré  :  1  p.  0/0  de  1  ù  200,000  fr.: 
—  Ofr.  50p.  0/0  de  200.000  à  400,000  fr.;—0  fr.  25  p.  0/0  de  iOCOÎ» 
à  8CO,000  fr.  ;  —  0  fr.  125  p.  0/0  au-dessus. 

lti5o  Vente  mobilière  de  gré  A  gré  :  1  p.  0/0  de  1  à  20,000  fr.;  — 
0  fr.  50  p.  0/0  de  20,000  à  100,000  fr.  ;  -  0  fr.  25  p.  0/0  au-des- 
sus. 

166"  Vente  par  adjudication  judiciaire  de  meubles  (cahier  des 
chnrges  compris)  :  Mêmes  droits,  indépendamment  des  honoraires  qui 
peuvent  être  dus  à  l'avoué. 

167°  Vente  (Tentative  de)  aux  enchères  de  meubles  ou  immeubles  : 
32  fr.  —  Cahier  des  charges  et  procès-verbal  de  tentative  do  vente 
réunis. 

Sbctiom  III. 

Dlaelpllne  des  notaires. 

2992.  ~  L'arrdtédu  30  déc.  1842  contient,  au  point  de  vue  de 
la  discipline,  une  organisation  particulière.  Indépendamment  des 
amendes  encourues  par  les  notaires  pour  omissions,  irrëf^ularilés 
et  autres  TiolaUong  ou  inobservatioas  des  règles  présentes  par 
les  lois  qui  leur  sont  applicables,  ils  sont  passibles,  pour  les 
mdmeg  infractions,  comme  pour  toutes  conlraTeaticDS  aux  dis- 
positions de  cet  arrêté  et  pour  tous  manquements  aux  devoirs 
de  leur  profession,  de  l'application  de  peines  diBciplinairea  qui 
sont  :  1°  le  rappel  k  1  ordre;  2°  la  censure  avec  réprimande  ; 
3«  la  suspension  pendant  trois  mois  au  plus;  4"  la  réToeation 
(Arr.  30  déc.  1842,  arl.  38  et  39). 

2993.  —  Les  propositions  relatives  aux  peines  disciplinairas 
à  prononcer  soil  par  le  gouverneur  général,  soit  par  le  premier 
président  on  par  le  procureur  général  sont  soumises  à  une  coin- 
mission  de  discipline  composée  d'un  conseiller  du  Goureme- 

.ment,  président,  d'un  représentant  de  la  cour  d'Alger,  d'un  re- 
présentant du  parquet  général  et  d'un  notaire  en  résidence  à 
Alger,  nommé  dans  cbaque  cas  par  le  gouverneur  général  sur 
l'avis  du  premier  président  et  du  procureur  général.  En  cas  de 
partage,  la  voix  au  président  est  prépondérante  (Dëcr.  27  juin 
1901,  art  6). 

2994.  ~  Le  rappel  à  l'ordre  et  la  censure  avec  réprimande 
sont  prononcés,  lorsqu'il  y  a  lieu,  par  le  procureur  général,  d'of- 
Ôce,  ou  sur  le  rapport  du  procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  la  résidence  du  notaire,  après  que  l'inculpé  a  été 
entendu  ou  dûment  appelé.  Ces  peines  sont  uotitiées  par  écrit 
au  notaire.  Il  en  est  fait  mention,  tant  au  parquet  du  procureur 
général  qu'à  celui  du  procureur  de  la  République,  sur  un  regis- 
tre spécialement  affecté  i  cet  effet  (Arr.  20  déc.  1842.  art.  40). 

*À995.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  suspension  ou  révocation,  une 
enquête  disciplioaire  est  faite  par  lejirocureur  de  la  République 
de  la  résidence  du  notaire  inculpé.  Ce  dernier  doit  toujours  être 
entendu  ou  être  dûment  appelé.  11  peut  roumiri  dans  te  délai 

a ut  lui  est  imparti,  ses  explications  p«r  écrit  sur  les  griefs  dont 
lui  est  donné  communication.  Le  procureur  de  la  République 
adresse  ensuite  les  pièces  de  l'enquête,  les  explications  de  l'in- 
culpé et  son  rapport  au  procureur  général  qui,  avant  le  décret 
de  1901,  transmettait  te  dossier  au  ministre  delà  Justice  avec  son 
avis  personnel.  Il  était  statué  ensuite  par  celui-ci  (art.  4t). 

2966.  —  Le  décret  du  27  juin  1901  ayant  placé  les  notaires 
d'Algérie  sous  la  baute  autorité  du  gouverneur  général  et  attri- 
bué à  cetui-ci  tes  attributions  conférées  au  ministre  en  matière 
de  discipline,  de  congés,  et  généralement  pour  tout  co  qui  louche 
à  la  situation  personnelle,  c'est  désormais  le  gouverneur  général 
qui  prononce  ta  suspension  ou  la  révocation.  La  révocatioo  est 
prononcée  sur  les  propositions  soumises  au  gouverneur  par  le 
j  premier  président  et  te  procureur  général  ae  la  cour  d'appel 
I  dans  tes  mêmes  conditions  que  pour  les  nominations. 
I     2997.  —  La  révocation  est  toujours  prononcée  :  1"  Contre 
I  le  notaire  qui  contrevient  aux  prohibitions  portées  dans  les  onze 
1  premiers  paragraphes  de  l'art.  33  de  l'arrêté  du  30  déc.  1842; 
2"  contre  le  notaire  qui,  ayaot  été  suspendu,  continue  directement 
ou  indirectement,  pendant  la  durée  de  la  suspension,  Pexercicede 
ses  fonctions,  ou  les  reprend  avant  l'expiration  de  la  peine,  sans 
préjudice  des  peines  inscrites  dans  i'art.  197,  C.  pényf^ .^i^/ 
le  notai»  qui,  en  contravention  à  l'art.  if;)lagi1]^ilirbi|ïM4fiikjl«^; 
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geni,  ou  moyeanant  toute  autre  indemnité^  de  la  ceiiion  de  soo 
orfice,  lors  même  que  la  conveotion  s'aurait  pas  été  suivie  d'ef- 
fet, et  contre  le  nouveau  titulaire  <)ui,  par  suite  d'une  telle  con- 
ventios,  aurait  obtenu  sa  nomination;  contre  le  notaire  qui, 
ayant  précédemment  subi  la  peine  da  la  suspension,  se  trouve 
en  état  de  récidive  (art.  42). 

2808.  —  La  suspension  et  même  la  révocation  peuvent  être 
prononcées»  suivant  les  circonstances,  contre  le  notaire  qui  se 
trouve  dans  l'un  des  cas  prévus  par  les  n.  8  et  12  de  l'art.  33,  et 
contre  celui  qui,  par  sa  conduite  privée  et  habituelle,  ou  par  un 
fait  grave  quelconque,  compromet  sa  dignité,  sa  délicatesse,  son 
honneur  ou  son  caractère  a'orBcîer  public  ^art.  43). 

2909.  —  il  est  fait  mention  sur  le  registre  spécial  prescrit 
par  l'art.  40,  de  toutes  suspensions  prononcées  contre  un  notaire 
(art.  44). 

3000.  —  Les  décisions  portant  peine  de  suspension  et  de  ré- 
vocation contre  un  notaire  lui  sont  notiâées,  à  la  diligence  du 
procureur  delà  République  de  sa  résidence,  soit  par  simple  let- 
tre, soit  même,  s'il  en  est  besoin,  par  ministère  d  huiasier.  Elles 
sont  exécutées  &  partir  du  jour  de  cette  notification  (art.  45). 

3001.  —  Au  commencement  de  chaoue  année,  le  procureur 
général  nomme,  parmi  les  notaires  d'Alger,  un  syndic  dont  les 
attributions  eonsistent:  l'*àdonner  son  avis,  après  infonnatiOD, 
s'il  y  a  lieu,  sur  tontes  pluntes  qui  sont  portées  contre  un  no- 
taire de  son  ressort;  2"  à  intervenir  orficleusemeal  et  comme 
conciliateur,  dans  les  dél»ts  qui  peuvent  s'élever  soit  entre  les 
Dotures  de  son  ressort,  soit  entre  les  mêmes  notaires  et  leurs 
clients  ;  3*>  à  donner  son  avis,  lorsqu'il  en  est  requid  par  les  ma- 
gistrats, sur  les  difficultés  que  peuvent  faire  naître  les  réclama- 
tions d'honoraires,  vacations  et  droits,  formées  par  les  notaires; 
4^  à  représenter  sa  compagnie  toutes  les  fois  que  ses  intérêts 
collectil's  sont  en  jeu  et  dans  toutes  ses  relations  ou  communi- 
cations avec  l'autorité  judiciaire.  Le  syndic  nommé  continue  ses 
fonctions  jusqu'à  son  remplacemeat.  Il  est  indéfiniment  réëligi- 
ble  (art.  46). 


CHAPITRE  XI. 
■ubigistbkhbnt  bt  tihbbb. 

3002.  —  Les  obligations  fiscales  des  notaires  sont  étu- 
diées lupra,  vo  Acte  notarié,  n.  8S9  et  s.  On  a  vu,  à  ee  mot, 
que,  en  principe,  tous  les  actes  notariés  sont  sujets  à  l'enregis- 
trement dans  un  certain  délai;  que  les  agents  de  la  régie  exer- 
cent un  contrâle  sur  ces  actes  et  sont  chargés  de  la  constatation 
des  contraventions  à  la  loi  de  ventdse;  enfin  que  les  notaires 
sont  tenus  de  faire  l'avance  des  droits  dus  sur  les  actes  qu'ils 
présentent  à  la  formalité. 

3003.  —  Le  notaire  ne  doit  pas  seulement  reproduire  fidèle- 
ment les  conventions  des  parties;  il  doit,  en  outre,  s'opposer  è 
toute  fraude  et  à  toute  simulation,  aussi  bien  dans  l'intérêt  des 
parties  que  dans  l'intérêt  du  Trésor.  «  Les  devoirs  des  notaires 
envers  le  Trésor,  envers  l'Etat  ne  sont  pas  moindres  qu'envers 
les  tiers  en  général...  Le  notaire  ferait  valoir  une  excuse  de  tout 
point  inadmissible  s'il  se  retranchait  dans  le  fait  qu'une  déclara- 
tion frauduleuse  contenue  dans  un  acte  de  son  ministère  lui  a 
été  dictée  par  les  parties  et  s'il  prétendait  que,  ne  pouvant  se 
faire  juge  de  son  aegré  de  sincérité,  il  n'a  pas  cru  pouvoir  se 
refuser  à  la  constater  »  (Cire,  procureur  général  de  Paris,  i  8  avr. 
4855). 

3004.  —  Jugé,  en  ce  sens,  (]ue  le  notaire  qui  rei;oit  un  acte 
de  vente  concemanldissimulation  de  prix,  est  passible  de  peines 
disdplinaires  s'il  a  connu  la  frauda.—  Trib.  Fois,  sept.  1873, 
[J.  Enreg.t  n.  19486;  Rép.pér.^  n.  3823] 

3005.  —  Même  dédsion  lorsquele  notaire  a  appelé  note»  des 
actes  sous  seing  privé  sujets  k  l'enregitteesBent  énoncés  dans 
un  inventaire.  —  Trib.  Dunkerque,  iO  févr.  1853,  [J.  Enreg., 
n.  15590;  J.  des  no(.,  n.  14925;  CorUr.  Enreg.,  n.  9929] 

8006.  —  Jugé  que  le  notaire  qui  reçoit  en  dépôt  dans  sa 
caisse  des  valeurs  qu'il  sait  devoir  servir  soit  au  paiement,  soit 
à  la  garantie  du  paiement  d'une  contre-lettre  passée  pour  sup- 
plément illicite  du  prix  d'un  office,  entre  le  cédant  et  fe  cession- 
naire,  est  passible  d'une  peine  disciplinaire.  —  Nîmes,  24 
juin  1878,  X...,  (S.  78.2.235,  P.  78.984] 

3007.  —  Le  notaire  qui  iodiuue  dans  un  inventaire  nn  nom- 
bre de  vacalioiis  moindre  que  celui  qu'il  a  employé  réelianeot. 


afin  de  réduire  les  droits,  commet  un  manquement  à  ses  dnoin 
professionnels.— Trib.  Bourges,  16  juin  1876.  [A^.p^.,a.  tilt 
—  V.  aussi  Trib.  Chartres,  18  août  1859,  [«ép.  prfr.,n.lîW - 
Trib.  Belley,  24  août  1860,  [Rép.pér.,  n.  1383] 

3008.  —  Le  notaire  doit  guider  ses  clients,  s'abstenir  d'ji- 
sérer  dans  ses  actes  des  clauses  superflues  pouvant  donocrlA 
à  des  droits  d'enregistrement,  et  discuter  avec  les  agent*  dgln- 
sor  la  perception  de  l'impâL  —  Rolland  de  Villarguei,  itf.  it 
not.,  vo  Acte  notarié,  n.  108.  —  En  ce  sens.  Casa.,  4  oai  («fc 
R...,  [S.  69.1.213,  P.  69.515,  D.  71.1.246]  —  Nancy,  Î3  ii; 
1864,  Bourlitio,  [S.  65.2.200,  P.  65.839,  D.  65.2.ÎI0] -Trit 
Valenciennes ,  6  août  1874,  f/.  Enreg.,  n.  19553;  Rép.  fit 
n.  413(  ;  Contr.  Enreg.,  a.  I5i25] 

3009.  —  Les  notaires  sont  responsables  envers  leurs  e^.> 
non  seulement  en  cas  de  dol  ou  de  fraude,  mais  encore  en  ce 
d'impéritie  ou  de  négligence.  Les  tribunaux  ont  sur  ce  poiotl' 
plus  large  pouvoir  d'appréciation.  Nous  citerons  les  iézimi 
suivantes  intervenues  en  ce  sens  relativement  aux  droits  à'wt 
gistrement. 

3010.  —  Le  notaire,  dépositaire  d'un  testament  contesit 
legs  de  biens  à  charge  de  substitution,  qui,  comow  coosiii 
légataire  a  rédijgé,  pour  être  présentée  à  renregistreoMOt,  va 
déclaration  estimative  des  revenus  de  ces  biena  dans  kipAi 
l'éralualion  a  été  démesurément  exagérée,  peut  être  déelsrf  m- 
pensable  de  la  surélération  du  droit  de  transcription  qoi  «in- 
sultée de  cette  estimation  exagérée,  alors  que  l'erreur  tonais 
par  le  notaire  provient  de  la  précipitation  avec  UqueUe  U  s  jit> 
cédé  à  l'évaluation  dont  il  s'agit.  —  Cass.,  10  juill.  1871,  ru- 

*  quel,  [S.  71.1.177,  P.  71.577,  D.  71.2.215] 

3011.  —  Le  notaire  est  res^nsable  du  préjudice  caoEétu! 
clients  par  le  défaut  de  transcription  des  actes  translatifs  ét  po 
priété,  .  lorsqu'il  a  accepté  le  mandat  de  remplir  cette  lorâi- 
lité.  —  Aix,  10  août  (870,  Houx,  [D.  73.2.2041  ' 

3012.  —  Le  notaire  qui,  averti  d'avoir  àfaire  uneérslo^ 
détaillée  des  marchandises  comprises  dans  un  fonds  dt  t» 
merce,  omet  les  conditions  nécessaires  pour  bénéficier  di  lir 
réduit  de  0  fr.  50  p.  0/0,  peut  être  rendu  responsable  de  bdi^ 
rence  entre  ce  droit  ae  0  fr.  50  et  celui  de  2  p.  0/0  perçu  pr-' 
Trésor.  —  Tnb.  Chartres,  6  nov.  1874,  Desroziers  et  Bos^ 
[S.  75.2.84,  P.  75.350]  —W.suprà,  V  Fonds  de  eommeree,t.tK 
et  s. 

NOTES  D'AUDIENCE.  -  V.  Appel  (mat.  rëpr.}.-Git~ 

KIEB.  —  JUiîBHBNT  BT  ARRÊT. 

NOTICES.  —  V.Mi.MimiRB  PUBLIC. 

NOTIFICATION.  —  V.  SiuNiFtCATtoN  ou  Nonncai'n. 
V.  aussi  Acte  hespectueux. —  Affiches  ^Aprosiriono')-— Appc 
—  Cession  de  cbéances.  —  Cour  d'assises.  —  Eiécutu»  » 

ACTES    ET    DES    JUGEMENTS,  —  ExPLOIT.  —  ElPROPaUnOS 
CAUSE  d'utilité  PUBUOLB-  —  HuiSSlE». —  HYPOTBBUtt.  - 
DHB.  —  RÊtiLSBBNT  DE  POLICB  OU  XUMICIPAL,  CtC. 

NOTORIÉTÉ  (Aota  de).  —  V.  Actb  ob  hotobi£t<. 

NOUE.  —  V.  Pëchb  ia.uviALB. 

NOURRICES. 

LÉGISLATION. 

L.  23  dée.  1874  {relative  à  la  prutettiùn  des  enfcadt  dsp-  { 

mier  âge  et  en  particulier  des  nourrissons),  art.  7  et  s.;  —  ^ 
27  févr.  1877  {portant  règlement  d^adminitiration  ]ni6%s(f^v 
l'exécution  de  la  loi  du  X3  déc.  iSli  sur  la  j»rotêetiM  du  in- 
fants du  premier  âge  (lit.  2). 

BlBLlOOBAPfllB. 

Maurice  Block,  Dictionnaire  de  l'adtnimistratio»  fraartif- 
3»  éd.,  189),  gr.  in-8»,  v°  Nourrices  (bureaux  de).  — 
De  l'industrie  des  nourrices  et  de  ta  mcrUUité  des  petUt 
dans  le  département  de  F  Yonne,  1868,  broeh.  iB-8».  —  HIpr»' 
Mères  et  nourrices,  organisation  des  sociétés  proteeit^  " 
l'enfance,  1875,  iQ-12.  —  Du  Mesnil.  De  Vindustrie  des  imw^-' 
et  la  mortalité  des  nourrissons  étudiéés  au  point  de  vutéeiV 
giène  publique  et  de  la^^f^^^^^^fK^^^^^- 
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AutorisatioD,  42  et  s. 
Autorisation  (Retrait  de  l'),44. 
Bureao  central,  36  et  s. 
Bureaux  particuliers,  41. 
Carnet,  lo  et  s. 
Certilicat  adminîstratir,  9  et  s. 
Ôeptilicat  médical,  7  ot  s. 
Coiilrainte  par  corps,  3. 
IVclaralion  de  la  nourrice,  SO. 
Déclaration  des  parents,  19. 
Enfant  non  vacciné,  23. 
Enfanta  trouvés,  4. 
Enregialrement,  33. 
Fausse  ddclaralion,  14. 
Fausse  énoaciation,  14. 


Mari  (Consenlement  du),  11. 
Médecin  insiiecteur,  6  et  s. 
Moyens  d'eiistence,  11. 
Nourrices  sur  Heu,  35. 
Paiement  des  nourrices,  31. 
Pénalités,  26. 
Prescription,  32. 
Rapport  annuel,  27. 
Récompenses,  i^. 
Registre  de»  bureaux  de  nourrices, 

Registre  dus  mairies,  31. 
Ri'-glements  parliculient,  25. 
Responsabilité,  29. 
Seine  (Département  de  la),  25 


DIVISION. 

g  1,  —  Notions  générales  (n.  1  &  4). 
g  S.  —  Des  obligations  imposées  aux  nourrices  quiprenment 
des  enfants  chez  elles  (a.  8  à  35). 

g  3.  —  Bureaux  de  nourrices  (n.  36  à  49). 
g  4.  —  iVourrices  des  enfants  trouvés  (d.  50). 


§  1 .  Notions  générâtes. 

1.  —  On  appelle  nourrices  des  femnteB  qui,  moyennant  salaire 
M  chargent  a  élever  et  d'allaiter  les  enfants  d'autrui. 

2.  —  L'obligation  où  se  trouve  l'administration  publique  de 
veiller  à  ce  qui  intéresse  ta  vie  des  hommes,  lui  impose  le  devoir 
de  surveiller  les  nourrices  auxquelles  les  enfanlssont  confiés. 

3*  —  Dès  1350,  une  ordonnance  régla  le  salaire  des  nourrices 
et  les  obligea  à  achever, sous  peine  d'amende,  de  nourrir  lesen- 
Tants  dont  elles  s'étaient  chargées.  Une  autre  ordonnance  de 
171S  avait  permis  aux  nourrices  d'exercer  la  contrainte  par  corps 

Jour  le  paiement  des  sommes  qui  leur  étaient  dues  par  les  parents 
e  l'enrant.  Une  toi  du  25  août  1792  abolit  ce  privilège  et  remit 
eu  liberté  toutes  les  personnes  détenues  pour  cette  cause.  Avant 
cette  loi,  les  lois  des  ler  déc.1791  et  15  août  1792  avaient  accordé 
des  secours  aux  pères  de  famille  détenus  pour  dettes  relatives 
à  des  mois  de  nourrice. 

4.  — Les  règles  relatives  aux  nourrices  se  rapportent  soit  aux 
nourrices  en  général,  soit  spécialement  aux  bureaux  de  nour- 
rices. 

§  %.  Des  obligations  Unposées  aux  nourrices 
qui  prennent  des  enfants  chez  eUes. 

5.  —  C'est  actuellement  le  décret  du  2?  févr.  1877  rendu  en 
exécution  de  la  loi  du  33  déc.  1874  qui,  abrogeant  Tordonoance 
du  9  août  1828,  régit  la  matière. 

6.  —  D'une  façon  générale,  il  est  posé  en  principe  qu'une 
femme  n'a  le  droit  d'allaiter  que  son  propre  nourrisson  i  moins 
d'une  autorisation  spéciale  et  écrite  donnée  par  le  médecin  ins- 
pecteur ou,  s'il  n'existe  pas  de  médecin  inspecteur  dans  le  canton, 
par  un  docteur  en  médecine  ou  un  officier  de  santé  (art.  26). 

7.  —  C'est  la  résidence  de  la  nourrice  qui  détermine  la  com- 
pétence du  médecin  chargé  de  donner  cette  autorisation.  Cepen- 
dant la  nourrice  peut  également  se  faire  visiter  dans  la  com- 
mune où  elle  veut  prendre  l'enfant  (art.  29).  La  conséquence  de 
cette  visite  est  un  certificat  médical  que  le  médecin  consulté  doit 
rédiger.  L'ordoDuanee  de  1828  ne  prévoyait  pas  ce  certificat  mé- 

8.  —  Le  certificat  médical  doit  attester  :  1°  que  )a  nourrice 
iremplit  les  conditions  désirables  pour  élever  un  nourrisson  ; 
2*  qu'elle  n'a  ni  infirmités,  ni  maladies  contagieuses  et  qu'elle  est 
vaccinée.  Ce  certilicat  doit  être  légalisé  et  visé  par  le  maire 
(art.  29). 

9.  —  Indépendamment  de  ce  certificat  médical,  le  décret  pré- 
voit un  certificat  administratif  déjà  exigé  par  l'ordonoance  de 
1828,  Ce  certificat  doit  émaner  du  maire  de  la  commune  où  réside 
la  nourrice,  il  doit  être  revêtu  du  sceau  de  la  mairie. 

10.  —  Ce  certificat  doit  contenir  :  1°  les  nom,  prénoms,  si- 
gnalement, domicile  et  professiou  de  la  nourriee,  date  et  lieu  de 


sa  naissance;  2**  état  civil  de  la  nourrice,  nom,  prénoms  et  pro- 
fession de  son  nari;  3*  date  de  la  naissance  de  son  dernier  en- 
fant et  si  cet  enfant  est  vivant  (arL  28). 

11.  —  Le  certificat  fera  également  conoaitra  ai  le  mari  a  donné 
son  consentement,  si  la  nourrice  aune  bonne  conduite,  si  elle  a  des 
moyens  suffisants  d'existence,  si  son  appartement  est  suffisant, 
salubre  et  propre.  Il  devraaussi  ronstater  que  la  nourrice  a  dé- 
claré posséder  un  br-rceau  et  un  garde-feu  (art.  28}. 

12.  —  Le  maire  demandera  élément  à  la  nourrice  si  elle  a 
déjà  élevé  un  ou  plusieurs  enfants  moyennant  salaire,  ainsi  que 
l'époque  à  laquelle  elle  a  été  chargée  de  ces  enfants,  la  date  et 
la  cause  des  retraits  et  si  elle  est  restée  munie  des  carnets  dont 
il  va  dire  parié.  Les  réponses  de  la  nourrice  doivent  être  men- 
tionnées au  certificat  (art.  28). 

13.  —  Nous  ferons  observer  que  sur  un  point  le  décret  de 
1877  est  moins  rigoureux  que  l'ordonnance  de  1828.  L'art.  6  de 
cplte  ordonnance  exigeait  que  le  maire  constatât  que  «  la  nour- 
rice n'a  point  actuellement  de  nourrisson  et  que  l'âge  de  son  der- 
nier enfant  permet  qu'elle  en  prenne  un  ».  Le  décret  de  1877, 
au  contraire,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  dispose  explicitement 
dans  son  art.  26  que  la  nourrice  peut  avoir  déjà  un  nourrisson 
(le  sien)  au  moment  où  elle  en  demande  un  autre.  Ceci  s'explique 
par  la  faveur  dont  jouit  dans  les  idées  actuelles  l'allaitement  au 
sein. 

14.  —  Toute  déclaration  ou  énoneiation  reconnue  fausse  dans 
lesdits  certificats  entraine  l'application  au  eertifieateur  des  pei- 
nes portées  au  S  '  de  l'art.  155,  C  pôn.,  c'est-à-dire  d'un  cm* 
prisonnement  d'un  mois  A  six  mois  (L.  22  déc.  1874,  art.  8,  m 
fine). 

15*  —  Le  oertiflcat  du  maire  et  le  certificat  médical  sont  tran- 
scrits textuellement  sur  un  carnet  spécial,  délivré  gratuitement 
à  Paris  par  le  préfet  de  police,  à  Lyon  par  le  préfet  du  RbOne, 
et  dans  les  autres  communes  par  le  maire  (art  30). 

16.  —  Ce  carnet  est  une  innovation  du  décret  de  1877.  La 
nourrice  peut  l'obtenir  soit  dans  la  commune  où  elle  réside,  soit 
dans  celle  où  elle  vient  chercher  l'enfant.  Elle  doit  se  pourvoir 
d'un  carnet  nouveau  chaque  fois  qu'elle  prend  un  "nouveau  nour- 
risson. 

17.  —  Outre  le  certificat  administratif  et  le  certificat  médical, 
le  carnet  est  disposé  de  laçonà  contenir  :  1°  l'extrait  de  l'acte  de 
naissance  de  l'enfant,  s'il  est  baptisé,  la  date  et  lieu  de  son  bap- 
tême, les  noms,  profession  et  demeure  des  parents  ou  des  ayants- 
droit,  &  défaut  de  parents  connus  ;2''  la  composition  de  la  layette 
remise  à  la  nourrice;  3**  les  dates  de  paiement  des  salaires;  4o'le 
certificat  de  vaccine  ;  5"  les  dates  des  visites  du  médecin  inspec- 
teur et  des  membres  de  la  commission  locale,  avec  leurs  obser- 
vations (art.  30). 

18.  —  Il  reproduit  également  le  texte  des  articles  du  Gode 
pénal,  du  règlement  d'administration  publique  et  du  règlement 
particulier  fait  dans  chaque  département  par  le  préfet  en  exécu- 
tion de  l'art.  12,  L.  23  déc.  1874.  Il  contient  en  outre  des  no- 
tions élémentures  sur  l'bygièoe  du  premier  âge  (ari.  30). 

19.  —  Indépendamment  de  ces  formalités,  une  doume  décla- 
ration doit  être  faite  lors  de  la  mise  en  nourrice  d'un  enfant,  sous 
les  peines  de  l'art.  346,  G.  pén.  (six  jours  à  six  mois  de  prison 
et  16  à  300  fr.  d'amende). 

20.  —  Les  personnes  qui  placent  l'enfant  en  nourrice  doivent, 
d'une  part,  en  faire  la  déclaration  à  la  mairie  de  la  commune  où 
a  été  faite  la  déclaration  de  naissance  ou  ù  la  mairie  delà  rési- 
dence actuelle,  en  indiquant  dans  ce  cas  le  lieu  de  la  naissance 
de  l'enfant;  l'accomplissement  de  cette  formalité  doit  être  men- 
tionnée sur  le  carnet  (art.  7  de  la  loi  de  1874).  D'autre  part,  la 
nourrice  doit  sous  les  mêmes  peines  :  1"  faire  à  la  mairie  de  son 
domicile,  dans  les  trois  jours  de  l'arrivée  de  l'enfant,  une  déclara- 
tion, et  doit  en  même  temps  remettre  un  bulletin  mentionnant 
les  formalités  précédentes;  3"  en  cas  de  changements  de  rési- 
dence, faire  une  nouvelle  déclaration  à.  la  mairie  de  sa  nouvelle 
résidence  ;  3°  déclarer,  dans  le  délai  de  trois  jours,  le  retrait  de 
l'enfant  par  ses  parents,  ou  la  remise  de  l'enfant  à  une  autre 
personne;  4**  en  cas  de  décès  de  l'enfant,  le  déclarer  dans  les 
vingt-quatre  heures  (art  9  de  la  loi  de  1874). 

21.  —  Il  est  ouvert  dans  les  mairies  un  registre  spécial  pour 
ces  déclarations,  ce  registre  est  coté,  parapbé  et  vérifié  tous  tes 
ans  par  le  juge  de  paix  qui  fait  on  rapport  annuel  au  procureur 
de  la  HépubUque  sur  les  résultats  de  celte  vérification.  Ce  ma- 
gistral transmet  ensuite  ce  rapport  au  préfet.  En  cas  d'absence  | 
ou  de  tenue  irréguUèra  de  ce  registre,  lopi^^Mb^^M^'hJ'iQ?  Q IC 
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peine  édictée  à  l'art.  50,  C.  civ.  (art.  10  de  la  loi  de  1874);  les 
maires  doivent  se  donner  avis  des  déclarations  précédentes  dans 
le  délu  de  trois  jours  (art.  9,  m  fine], 

22.  —  La  nourrice  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  se  décharger 
même  temporairement  du  soin  d'élever  I  enfant  qui  lui  a  été 
confié,  k  moins  d'une  autorisation  écrite  donnée  par  les  parents 
ou  par  le  maire  après  avis  du  médecin  inspecteur  (art,  33). 

23.  —  Si  l'earant  n'a  pas  été  vacciné,  elle  doit  le  Taire  vacci- 
ner dans  les  trois  mois  du  jour  où  il  lui  a  été  confié  (art.  32], 

24.  — La  nourrice  qui  veut  rendre  l'enraut  confié  à  ses  soins 
avant  qu'il  lui  soit  réclamé,  doit  en  prévenir  le  maire  (art.  34}. 

25.  —  En  outre,  indépendamment  de  ces  prescriptions  géné- 
rales, dans  chaque  département,  l'art.  12  de  la  loi  de  1874  donne 
au  préfet  le  droit  de  prescrire,  après  avis  du  comité  départemen- 
tal, par  un  règlement  particulier,  des  dispositions  en  rapport 
avec  les  circonstances  et  les  besoins  locaux.  A  Paris  cette  ordon- 
nance a  été  rendue  le  1"  févr.  1878. 

26.  — En  dehors  des  pénalités  spéciBées,  toute  inTraction  aux 
dispositions  de  la  loi  de  1874  et  des  règlements  d'administration 
publique  qui  s'y  rattachent  est  punie  d'une  amende  de  !>  à  15  fr., 
sous  réserve  de  circonstances  atténuantes  ou  de  récidive  (art.  13 
de  la  toi  de  1874). 

27.  — Les  nourrices  qui,  à  raison  des  bons  soins  qu'elles  don- 
nent aux  enfants  qui  leur  sont  confiés,  mériteraient  une  mention 
spécialCt  sont  signalées  au  préfet  dans  un  rapport  annuel  dressé 
par  la  commission  locale  (art.  8  du  décret  de  1877).  —  Sur  la 
commission  locale,  V.  suprà,     fin/linf,  n.42et  s. 

28.  —  Les  récompenses  à  donner  aux  nourrices  ont  été  déter- 
minées par  une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du  14  juin 
1880  [Bull.  off,j  art.  1880,  p.  212).  Elles  peuvent  consister  en 
mentions  honorables,  médailles  et  allocations  de  sommes  variant 
de  5  à  50  fr. 

29.  —  En  ce  qui  concerne  les  responsabilités  encourues  par 
tes  Dourrices,  V.  infrà,  v"  Responsabiliîé . 

30.  ~  Les  mois  de  nourrice  dus  par  les  parents  ou  par  toute 
autre  personne  font  partie  des  créances  privilégiées  et  prennent 
rang  entre  les  n.  3  et  4  dn  l'art.  2101,  C-  civ.  (art.  14  de  la  loi  de 
1874).  —  V.  infrà,  v»  Privilège. 

31.  —  Les  actions  relatives  au  paiement  des  nourrices  sont 
généralement  portées  devant  le  juge  de  paix.  —  V.  suprât  V 
Juge  de  paix. 

32.  —  L'action  en  paiement  pour  la  nourriture  et  les  soins  que 
les  nourrices  donnent  aux  enfants  qui  leur  sont  confiés,  se 
prescrit  comme  les  arréragea  des  pensions  alimentaires,  ou 
comme  généralement  tout  ce  qui  est  payable  par  an  ou  &  des 
termes  périodiques  plus  courts,  c'est-i-dire  par  cinq  ans.  — 
V.  infrâj  v»  Prescription. 

38.  —  Les  actes  relatifs  au  recouvrement  des  sommes  qui 
n'excèdent  pas  100  fr.  dues  pour  mois  de  nourrice  sont  enregis- 
trés gratis  (L.  16  juin  1824,  art.  8). 

34.  —  Une  nourrice  à  qui  les  parents  deTenfant  dont  elle  est 
chargée  devraient  tout  ou  partie  du  salaire  promis,  ne  pourrait, 
quelle  que  soit  l'importance  de  la  somme  due,  être  admise  à  con- 
server Tenfant  jusqu'au  complet  paiement.  Il  en  serait  ainsi 
méme_  si  les  parents,  ayant  disparu  pendant  quelques  années,  la 
nourrice  avait  continué  par  alTection  à  se  charger  des  frais 
d'entretien  et  d'éducation  de  l'enfant. 

35.  —  Toutes  ces  formalités  n'existent  pas  pour  les  nourrices 
sur  lieu,  c'est-à-dire  qui  se  placent  chez  les  particuliers.  Il  leur 
suffit  d'un  certificat  du  maire  de  leur  résidence,  indiquant  si 
leur  dernier  enfant  est  vivant  et  constatant  qu'il  est  <lgé  de  sept 
mois  révolus,  ou  s'il  n'a  pas  atteint  cet  ikge,  qu'il  est  allaité  par 
une  autre  femme  remplissant  les  conditions  ordinaires  fart.  8 
de  la  loi  de  1874).  Il  est  évident  en  effet  que  du  moment  que  les 

Karents  prennent  directement  la  nourrice  sous  leur  surveillance, 
)  législateur  n'a  plus  à  intervenir. 

§  3.  Bureaux  de  nourrices. 

36.  —  Il  existait  à  Paris  un  bureau  où  les  nourrices  vennnt 
de  la  campagne  à  Paris  pour  y  chercher  des  nourrissons,  étaient 
reçues  et  logées  pendant  leur  séjour  en  attendant  qu'on  ré- 
clamât leurs  soins.  Le  but  de  celte  création  avait  été  de  faire 
venir  à  Paris  de  bonnes  nourrices  soumises  k  une  surveillance 
sérieuse  et  de  garantir  aux  nourrices  le  paiement  régulier  de 
leur  salaire. 

37.  -  Ce  bureau  de  nourrices  avait  été  établi  par  les  décla- 


rations des  20  ianv.  (715,  1"'  mars  1727,  27  déc.  1762,24  juiL 
1769  ;  par  la  loi  du  23  mars  1806  et  le  décret  du  30  joio  dt . 
même  année. 

38.  — Suivant  l'ari.  1  du  décret  de  1806,  l'adminisUaliM  jn 
bureau  de  nourrices  de  la  ville  de  Paris  faisait  partie  dei  itln- 
buttons  de  l'administration  générale  des  secours  et  bàpiUDi  v 
ladite  ville  :  sous  l'autorité  du  préfet  du  départemeat,  pour  i 
partie  admloïstraUre,  et  pour  la  police,  sous  celle  du  pnfen^ 
police. 

39.  —  Mais  outre  le  bureau  général  dont  nous  venons  de  pu 
1er,  il  existait  plusieurs  bureaux  de  nourrices  tenus  ^tia 
particuliers  dont  la  concurrence  devint  funeste  au  bureau  et: 
irai  ;  ce  dernier  bureau  qui  en  1820  avait  placé  10,000  enîm 
en  1875  n'en  plaçait  plus  que  650  (Block,  i'  éd.\  Did. . 
l'adm.,  vo  nourrices.  D'un  autre  cété.le  bureau  garantissaouj 
nourrices,  h  défaut  de  paiement  par  les  parents,  un  salaire  m: 
suel  de  15  fr.  pendant  six  mots,  il  eo  résultait  une  cha^ECK 
sidérable  pour  la  ville. 

40.  —  La  suppression  du  bureau  central  réclamée  tous  'r. 
ans  par  le  conseil  général  de  la  Seine  depuis  1872,  et  auaii  ^ 
le  directeur  de  l'assistance  publique,  fut  réalisée  par  ledtoitc. 
22  oov.  1876. 

41.  —  Quant  aux  bureaux  particuliers,  ils  continuestlfe^ 
tionner.  Ils  sont  régis  maintenant  par  la  loi  du  23  déc.  IB'ic 
le  décret  du  27  févr.  1877. 

42.  —  Anx  termes  de  l'art.  11,L.23  déc.  1874,  nnl  ne  ré- 
ouvrir ou  diriger  un  bureau  de  nourrices,  ni  exercer  la  profu- 
sion d'intermédiaire  pour  le  placement  des  enfan'ls  en  amne- 
sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  préalable  du  préfet  de  Ç'M-. 
dans  le  département  de  la  Seine,  ou  du  préfet  dans  les  vAr". 
départements.  La  demande  doit  faire  coonalUv  les  députeetsJ 
dans  lesquels  le  pétitionnaire  se  propose  de  prendre  ou  de  plu? 
des  enfants  (Décr  de  1877,  art.  35). 

43.  —  Le  préfet  communique  la  demande  aux  préfeli 
autres  départements  intéressés  et  s'assure  de  la  moralité  da  ch 
mandeur,  il  fait  examiner  les  locaux  affectés  aux  nourries  ' 
aux  enfants,  s'il  s'agit  d'un  bureau  de  placement,  ou  lesToitu^ 
affectées  au  transport  des  nourrices  et  de  leurs  nourrissoas.K 
s'aglt  de  meneurs  ou  de  meneuses.  L'arrêté  d'autoris&tÎDii  1- 
termine  les  conditions  particulières  auxquelles  le  pemiisiK':' 
naire  est  astreint  dans  l'intérêt  de  la  salubrité,  des  mœarseï!- 
l'ordre  public  [Ibid.). 

44.  —  Dana  le  cas  où  l'industrie  doit  être  exercée  àtnsf^ 
sieurs  départements,  il  est  donné  avis  de  l'arrâté  d'autorr»t' 
aux  préfets  de  tous  les  départements  intéressés.  11  est  ég^*^ 
donné  avis  de  l'arrêté  de  retrait  d'autorisation.  Il  appirû: 
toujours  aux  préfets  de  prendre  cet  arrêté  (i&td.). 

45.  —  La  nécessité  d'obtenir  l'autorisation  j>réfeclonie  » 
imposée  non  seulement  aux  établissements  qui  se  sont  cnc: 
depuis  la  loi  de  1874  ou  le  décret  de  1877,  mais  ménaïui^s^ 
blissements  qui  existaient  avant  ce  décret  et  cette  loi{AT.«^ 
Int.,  15  juin  1877). 

46.  —  Les  conditions  nécessaires  pour  obtenir  l'aulorisi:  ' 
doivent  être  affichées  dans  l'intérieur  des  bureaux,  ainsi  qwH 
prescriptions  légales  et  réglementaires  imposées  aux  éimit."- 
de  bureau,  de  même  qu'aux  meneurs  et  meneuses.  Les  indaitn'^ 
qui  refuseraient  de  recevoir  la  visite  des  personnes  autons^ 
par  la  loi  de  1874  et  le  règlement  de  1877  (V.  suprà.  »• 

n.  26  et  s.)  seraient  passibles  d'une  amende  de  5  i  15  ff  'i^ 
cas  de  violence  ou  d'injures,  d'un  empriBOonement  de  uDi(:= 
jours  (Décr.  1877,  art.  35). 

47.  —  Toute  personne  qui  ouvrirait  sans  autorisation  la'"'^ 
reau  de  nourrices  ou  qui  négligerait  de  se  conformer  aui  l^* 
criptionfl  des  règlements  serait  punie  d'une  amende  it  l»' 
100  fr.,  et  en  cas  de  récidive,  d'un  emprisonnement  de  an  1<^^ 
jourâ.  Ces  mêmes  peines  seraient  applicables  à  toute  sage-î^ta' 
ou  à  tout  autre  intermédiaire  qui  entreprendrait,  sans  aiiLorj'- 
tion,  de  placer  des  enfants  en  nourrice  (L.  de  1874,  art.  H  - 

48.  —  Il  est  interdit  aux  directeurs  des  bureaux  de  nourr 
et  à  leurs  agents  de  s'entremettre  pour  procurer  des  Doorns^' 
à  des  nourrices  qui  ne  sont  pas  munies  du  carnet  et  Ats^ 
ficats  nécessaires  (V.  suprà^  n.  6  et  s.).  Il  est  également  d«f(£' 
aux  meneurs  et  aux  meneuses  de  reconduire  des  nournctti»'' 
leur  commune  avec  des  nourrissons,  sans  qu'elles  soient*^'' 
desdites  pièces  (Uécr.  de  1877,  art.  36). 

49.  —  Les  directeurs  de  bureaux  et  les  logeurs  dcoosn^  ' 
sont  tenus  d'avoir  un  BipygtfÇf^<tjW!3l^^î^«^'^ï- 
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pat  le  commissaire  de  police  de  leur  quartier,  et  dans  les  autres 
communes  par  le  maire.  Sur  ce  registre  doivent  âtre  inscrits  les 
nom  et  prénoms,  la  profession  et  le  domicile  de  la  Dourrice,  le 
Dom  et  la  profession  de  son  mari  (Même  décret,  art.  37J. 

§  4.  nourrices  des  enfants  trouvés . 

50.  —  Il  y  a  UD6  catégorie  spéciale  de  nourrices,  ce  sont  celles 
chez  lesquelles  les  administrateurs  d'hospices  placent  les  enfants 
trouvés  et  abandonnés.  Elles  ont  des  obligations  et  des  droits 
spéciaux.  —  V.  suprd,  V  Enfants  assistés,  o.  145  et  s. 

NOURRITURE.  —  V.  Auhents.  --  Bail  a  nourbiturr. 

NOUVEAU-NÉ.  —  V.  Infanticide. 

NOUVEL  ŒUVRE  (Déuonoiation  de^  —  V.  Actiu.\  pos- 

SgSSOlRB. 

NOUrVELLE-GALÊDONZE. 

LEGISLATION  (1). 

Déclaration  du  gouTemeur  des  établissements  français  d'O- 
eéanïe,  30  janr.  1855  (relativement  à  la  propriété  et  à  l'aliéna- 
tion des  terrains  en  Tiouvelle-Calédonle)  ;  —  Décr.  14  janv.  1860 
(concerna»*  les  établissements  français  de  l'Océanie  et  de  la  Nou- 
vetle-Calcdonie);  —  Arr.  loc.  5  oci.  1862  {concernant  l'aliénation 
des  terres  domaniales  en  Nouvelle-Calédonie)  ;  —  Arr.  loc.  17  ocl. 
1862  [sur  , l'organisation  judiciaire  en  Nouvelle-Calédonie);  — 
Arr.  loc.  13  avr.  1863  [réglant  le  mode  de  poursuite  pour  le  re- 
couvrement des  contributions  directes);  —  Arr.  loc.  23  févr.  1864 
[relatif  aux  droits  et  privilèges  du  Trésor  pour  le  recouvrement 
des  contributions  directes);  —  Arr.  loc.  5  sept.  1864  [sur  l'orqa- 
nisationde  l'assistance  judiciaire);—  Décr.  28  nov.  1866  {orga- 
nisant la  justice  à  la  Nouvelle-Calédonie);  —  Arr.  loc.  19  oct. 
1867  [modifiiint  l'arrêté  du  S  oct.  4862,  concernant  l'aliénation 
des  terres  domaniales};  —  Arr.  loc.  15  mars  1869  {organisant  le 
corps  des  défenseurs  devant  les  tribunaux);  —  Arr.  loc.  5  août 
(870  {créant  des  caisses  de  service  dans  tes  circonscriptions);  — 
Arr.  loc.  30  déc.  1871  {établissant  des  droits  de  phare  et  balisage 
pour  les  navires  abordant  en  lt(»netk-Calédonié);  —  Arr.  loc. 
13  déc.  1872  [fixant  les  emptaeements  pour  l'itUernement  en  qua- 
rantaine des  bestiaux  introduits  dans  la  colonie)',  —  Arr.  loc. 
31  déc  i9^lZ{relutifà  Ut  fabrication  des  rhums  et  tafias);  — Arr. 
loc.  31  déc.  1872  {relatif  aux  droits  de  consommation  sur  les  U- 
ijuides)  ;  —  Uécr.  6  janv.  1873  {qui  sépare  le  notariat  du  greffe 
de  Nouméa);  —  Décr.  15  avr.  1873  [organisant  le  régime  hijfiO- 
thécaire  en  ?iouuelle-Calédonie)  ;  —  Arr.  loc.  27  nov.  1873  {sur 
ta  navigation  intérieure);  —  Arr.  loc.  22  janv.  l!i74  {modifiant 
l'arrêté  du  34  déc.  4872  établissant  un  droit  de  consommation 
sur  tes  liquides);  —  Arr.  loc.  22  janv.  1874  {modifiant  l'arrêté 
du  31  déc.  4872  concernant  la  fabrication  des  rhums  et  tafias); 
—  Arr.  loc.  26  mars  1874  ((/^(erminant  tes  conditions  de  /'in(ro- 
duction  de  travailleurs  asiatiques,  africains  ou  océani  ns  et  leur 
régime  de  protection  dans  la  colonie);  —  Arr.  loc.  12  juin  1875 
{légtant  le  service  du  pilotage);  —  Arr.  loc.  27  août  1875  {orga- 
nisant le  notariat  en  Nouvelte-Calédonie)  ;  —  Arr.  loc.  2  déc.  1 87li 
{relatif  aux  contributions  directes  et  à  l'octroi  de  mer)  ;  —  Arr. 
loc.  6  janv.  1876  {fixant  la  taxe  à  percevoir  sur  les  liquides)  ;  — 
Arr.  loc.  6  janv.  1876  [qui  divise  le  ftureou  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  de  Nouméa  en  deux  bureaux);  —  Arr.  loc.  6  mars 
1876  {autorisant  le  versement  à  la  caisse  de  Cimmigr^Um  tPune 
partie  de  la  subvention  qui  lui  est  allouée);  —  Arr.  loc.  21  oct. 
1876  {concernant  la  vérification  des  poids  et  mesures)  ;  —  Décr. 
6  mars  1877  {i-endant  applicables  Us  dispositions  du  Code  pénal 
métropolitain  à  la  Nouvelle-Calédonie);  —  Décis.  7  avr.  1877  (al- 
louant une  indemnité  à  tout  indigène  opérant  ^arrestation  d^'m- 
migrants  engagés)  ;  —  Décr.  28  juin  1877  [relatif  au  mariage 
des  sii^jets  français  en  résidence  dans  les  établissemeiUs  d'Océa- 
nie)  ;  —  Décr.  20  sept.  1877  {gui  fixe  le  délai  dans  lequel  les  ar- 


ll.  Poar  la  jifrioilc  atilérienre  it  18'J].  nous  ii'indiquoDS  ici  que  \ts  textes  s|><.'cljii\  à 
la  î<ouT«Ue-ralédouic  oa  communs  k  la  Nouvel le-Cali^oDic  et  i  quelques  aulr'.'.t  culonics. 
Les  leilea  géatraox,  r'est-t-dirc  coumuog  li  louUs  les  colonies  oal  fie  imliqucs  en  léic 
ilu  mol  Colonie*,  l'our  la  période  i  oslérieure  A  1893,  un  trouvera  ici  mcotionui:}  lus 
textes  Séodraus  comme  les  textes  sjMiiriaux,  l.cs  airêt&>  locaux  «oat  iwéréi  Soit  au  Jour- 
nal ^€Ul,  «oit  au  itHllelin  officiel  île  la  coiwie. 

RàpBRTOtaB.  —  Tome  XXVlll 


rêtés  pris  par  les  gouverneurs  de  certaines  colonies  devront  être 
convertis  en  décrets)  ;  Arr.  loc  9  mars  1878  [qui  assujettit  les 
services  publics  aux  droits  de  consommation);  —  Décr.  3  août 
1878  {qui  autorise  le  recours  en  cassation  contre  tes  jugements  et 
arrêts  rendus  par  les  tribunaux  civils  delà  Nouvelle-Calédonie); 

—  Arr.  loc.  30  oct.  1878  {promulguant  dans  la  colonie  te  dccret 
du  26  juin  4  878  rétablissant  h  service  des  mandats  de  poste  aux 
colonies);  —  Décr.  8  mars  1879  (instituant  un  cons«7  municipal 
à  Nouméa);  —  Décr.  27  mars  1879  (ouvrant  en  Nouvelle-Calé- 
donie le  recours  en  annulation  et  le  recours  en  cassation  en  ma- 
tière criminelle);  —  Décr.  27  mars  1879  {réorganisant  la  justice 
en  Nouvelle-Calédonie)  ;  —  Arr.  loc.  21  avr.  1879  (cAar^eant  tes 
employés  du  service  télégraphique  des  fonctions  de  gérant  de 
caisse  dans  certaines  localités)  ;  —  Arr.  loc.  2  juill.  1879  (insti- 
tuant des  commissions  municipales  dans  différents  centres);  — 
Arr.  loc.  13  août  1879  {réglant  le  régime  des  licences  de  cafés  et 
autres  étMUsements  publies^  et  la  police  de  ces  établissements)  ; 

—  Décr.  4  sept.  1879  [eoneemant  ta  curatelle  étoffice  pour  ta 
gestion  des  sueeessions  et  biens  vacants  des  transportés  et  dépor- 
tés); —  Arr.  loc.  12  oct.  1880  (modijfant  l'arrité  du  42  juilt. 
4a73  sur  le  service  du  pilotée); —  Arr.  loc.  18  ocl.  i%^{réglant 
le  régime  des  patentes  de  commerce);  —  Arr.  loc.  23  nov.  1880 
(régkmentant  la  police  de  la  navigation);  —  Décr.  2  avr.  1881 
(approuvant  l'arrêté  du  23  nov.  4880  sur  la  police  de  la  navi- 
gation); —  Arr.  loc.  19  juill.  1881  {organisant  le  service  sani- 
taire) ;  —  Arr.  loc.  12  août  tBSl  {réglant  te  mode  de  nomination 
et  les  attributions  des  commissions  municipates)  ;  —  Arr.  loc. 
29  déc.  1881  (déterminant  le  tarif  des  droits  d'emmagasinage  à 
percevoir  sur  tes  marchandises  déposées  au  magasin  des  contri- 
butions); —  Déer.28  févr.  1882  (réorganisant  la  justice  en  Nou- 
velle-Calédonie) ; — Décr.  88  févr.  1 882  {portant  création  de  justices 
depaix  en  Nouvelle-Calédonie);  —  Décr.  14  mars  1882  (concernant 
les  juridictions  appelées  à  connaître  des  crimes  et  délits  de  presse 
dans  la  colonvis  oii  n'existent  px  de  cours  d'assises)  ;  —  Arr, 
loc.  M  avr.  1882  (réduisant  les  droits  de  consommation  sur  les 
atcoots)  ;  —  Arr.  loc.  12  juin  1882  {attribuant  aux  commissions  mu- 
nicipales la  nomination  du  président  et  de  l^at^oint)  ;  —  Arr.  loc. 
18  juin.  1882  (sur  tes  armes)  ;  —  Arr.  loc.  22  févr.  1883  {fixant 
les  conditions  d'avancement  dés  instituteurs  et  institutrices  et  ta 
solde  à  leur  aUouer)  ;  —  Décr.  28  juin  1883  {réorganUata  le  ser- 
vice des  commissaires-priseurs  en  Nouvette-Calédonie)  ;  —  Décr. 
22  jaill.  1883  (organisant  le  régime  des  mines  en  Nouvelle-Calédo- 
nie); —  Arr.  loc.  15  nov.  1883  {modifiant  l'an'êté  du  48  oct. 
4880  sur  le  régime  des  patentes  de  commerce)  ;  —  Arr.  loc.  8  janv. 
1884  (modi^ont  le  tableau  annexé  à  ^arrêté  du  48  oct.  4880  ré- 
glant le  régime  des  patentes);  —  Arr. loc.  8  janv.  1884  (modi- 
fiant  l'arrêté  du  42  juin  4875  sur  te  service  du  pilotage);  —  Arr. 
loc.  il  mai  1884  (déterminant  le  tarif  applicable  aux  levées  et 
vérifications  de  pians  miniers);  —  Arr.  loc.  12  mai  1884  (portant 
cr#ution  d'une  chambre  d'agriculture  à  Nouméa);  —  Arr.  loc. 
26  mai  iSSi  {relatif  aux  droits  de  greffe);  —  Décr.  26  juin  1884 
{appliquant  atix  conseils  municipaux  de  la  Nouvelle-Calédonie 
et  de  quelques  autres  colonies  certaines  dispositions  de  Ut  loi  du 

0  avr.  488i);  —  Arr.  loc.  3  févr.  1885  (réorganisont  le  service 
topographique  et  modifiant  les  indemnités  allouées  aux  géomè- 
tres); —  Décr.  2  avr.  1885  [créant  un  conseil  privé  en  Nouvelle- 
Calédonie)  ;  —  Décr.  2  avr.  1885  [instituant  un  conseil  général 
en  Nouvelte-Catédonie)  ;  —  Arr.  loc,  10  juill.  1885  {créant  un 
comité  rfinstruetton  publique  chargé  de  ta  surcetilanee  des  écoles)  ; 

—  Arr.  loc.  21  oct.  1885  {modifiant  Varrtté  du  2  déc.  487S 
relatif  aux  contributions  directes); —  Arr.  loc.  12  févr.  1886  (ren- 
dant protiisoirement  exécutoires  les  délibérations  du  conseil  géné- 
ral en  matière  d'enregistrement)  ;  — Arr.  loc.  13  mai  1887(r^0le- 
ïBen((int  le  service  de  la  prison  civile)  ;  —  Décr.  2  juill.  1887  (gui 

1  éorganise  le  système  sanitaire  à  la  Nouvelle-Calédonie)  ;  —  Décr. 

2  juill.  1887  [qui  applique  à  la  Nouvelle-Calédonie  et  à  quelques 
autres  colonies  les  dispositions  du  décret  du  4*''  août  4886  rela- 
tives atix  conseils  généraux  des  Antilles  et  de  la  Réunion)  ;  — 

,  Décr.  18  juill.  1887  (sur  l'administration  des  tribus  en  Nouvelle- 
Calédonie);  —  Arr.  loc.  29  juill.  1887  {concerruint  l'entrepôt  à 
domicile);  —  Décr.  23  nov.  1887  {portant  inéligibilité  des  fonc- 
tionnaires et  agents  de  l'administration  pénitentiaire  aux  conseils 
généraux  et  municipaux  de  la  Guyane  et  de  la  Nouvelle-Calédo- 
nie) ; —  Arr.  loc.  31  déc.  1887  (répiementant  à  nouveau  le  service 
du  pilotage  en  Nouvelle-Calédonie);  — Arr.  loc.  28  janv.  1888 
{modifiant  l'arrêté  du  43  mai  4887  sur  le  service  de  Ut  prison  ir> 
civile);-  Décr.  6  févr.  1888  {criant  à^ia^fMmntrepôt  fieà^^^ 
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—  Décr.  20  févr.  1888  {portant  modification  aux  statuts  de  la 
banque  de  l'Jndo-Chitie)  ;  —  An.  loc.  7  avr.  1888  (réorganisant  les 
commissions  municipales);—  Arr.  loc.  17  avr.  1888  (modifiant  le 
mode  d'assiette  des  droits  de  consommation  sur  les  liquides);  — 
Décr.  38  juÎD  1889  (créant  à  Bourail  une  justice  de  paix  à  corn- 
péUnee  étendue);  —  Décr.  17  déc.  1889  (modf/tant  Us  dr&Us  de 
phare  et  de  balisage  et  ks  droits  sanUairet  en  Souvelle-Calédo- 
nie);  —  Arr.  Iuc.7  févr.  1890  (sur  la  chasse);  ~~  Arr.  loc.  7  févr. 
1890  [concernant  ^exploitation  des  mines  sur  le  territoire  péni- 
tentiaire] ;  —  Décr.  1 8  juin  1890  {constituant  le  domaine  commu- 
nal de  la  ville  de  Nouméa);  —  Djcr.  18  juin  1890  {ubandonnant 
au  profit  du  domaine  communal  tes  terres  comprises  sur  les  pas 
géométriques  dans  le  périmètre  de  la  ville  de  Nouméa);  —  Arr. 
loc.  3  juill.  1890  (modifiant  l'arrêté  du  7  févr.  4890  sur  la 
chasse);  —  Arr-  loc.  13  avr.  1891  [déterminant  les  cowiiiions 
d'abonnement  m  réseau  téléphonique  de  Nouméa);  —  Arr.  loc. 
13  avr.  1891  {portant  règlement  sur  le  senice  de  la  prison  miii- 
laire  à  Nouméa)  ;  —  Arr.  loc.  4  uov.  1891  (prescrivant  la  mise  en 
Quarantaine  du  bétail  provenant  de  l'extérieur];  —  Arr.  loc.  8  août 

1892  [fixant  le  tarif  des  honoraires  à  allouer  aux  notoires);  — 
Arr.  loc.  15  sept.  1893  (fixant  le  tarif  général  des  taxes  à  perce- 
voir sur  les  liquides);— Arr.  loc.  11  ocU  1892  {modifiant  la  taxe 
à  percevoir  sur  l'opium);  —  Décr.  26  nov.  1892  [appliquant  à 
la  Nouvelle-Calédonie  le  tarif  douanier  métropolUain);  —  Décr. 
30  mars  1893  (réglementant  la  pêche  des  huîtres  en  Nouvelle-Ca- 
lédonie); —  Arr.  loc.  26  mai  1893  (modi^ant  l'arrélé  du  7  avr. 
4  888  sur  les  comffl»ston:t  municipales);  —  Arr:  loc.  8  juia  1893 
(Axant  les  droits  d'emmagasinage  en  matière  de  douanes);  — 
Déor.  3  juin.  1893  (fixant  le  taux  de  l'intérêt  légal  en  Nouvelle- 
Calédonte);  —  Décr.  11  juill.  1893  {réglementant  l'immigration 
océanienne  en  Nouvelle-talÉdonie);  —  Arr.  lac.  3ft  juill.  1893 
(relatif  à  l'enregistrement  des  contrats  miniers)  ;  —  Décr.  7  sept. 

1 893  [modifiant  le  régime  de  l'entrepôt  fictif  à  Nouméa)  ; — Déor. 
17  sept.  1893  {appliquant  aux  colonies  la  ki  du  3  juill.  1877, 
sur  les  réquisitions  mtJitatres);  —  Décr.  23  sept.  1893  (relatif 
aux  mesures  à  prendre  en  Nouvelle-Calédonie  à  l'égard  des  per- 
sonnes atteintes  de  la  lèpre);  —  Déor.  15  nor.  1893  [concer- 
nant ^organisation  judiciaire  de  lu  Nouvelle-Calédonie);  — 
Décr.  13  janv.  1894  {modifiant  le  droit  de  douane  perçu  en  Nou- 
velle-Calédonie sur  les  tabacs  en  feuilles  )  ;  —  Décr.  24  janv.  1 894 
(fixarU  les  audiences  foraines  des  juges  de  paix);  —  Arr. 
loc.  S4  janv.  1804  [réglant  la  composition  du  collège  des  as- 
sesseurs de  la  Cour  d'assises  de  Nouméa  et  l'exercice  du  droit 
de  récusation);  —  Décr.  19  févr.  1894  (rendant  applicable 
aux  colonies  la  loi  du  18  avr.  1886  sur  l'espionnage);  —  Arr. 
loc.  8  mars  1894  (portant  lari^  des  honoraires  des  notaires);  — 
Arr.  loc.  8  mars  1894  (instituant  une  chambre  de  commerce  à 
Nouméa);  —  Décr.  18  mai  1894  (rendant appticub/e aux  coJontes 
lau^  eertaines  fflodi^atîons  le  décret  du  27  févr.  1891  sur  les 
marques  de  fabrique);  —  Arr.  lac.  18  mat  1894  [établissant  une 
fourrière  à  Nouméa)  ;  —  Arr.  loc.  8  Juin  1894  {relatif  à  t'audtence 
foraine  de  Paita);  —  Arr.  loc.  8  sept.  1894  [fixant  les  audiences 
foraines  du  juge  de  paix  de  Canala);  —  Arr.  loc.  31  oct.  1894 
(modifiant  les  arrêtés  des  15  juin  187S  et  1$  cet.  4880  sur  le 
servke  dupilotage);  —  L.  S  nov.  1894  (relative  à  la  création 
de  sociétés  agricoles  de  crédit),  art.  7;  —  Arr.  loc.  8  déc.  1894 
(modt^nt  ks  taxes  sur  les  liquides);  — -  Arr.  loc  21  déc.  1894 
(déterminant  le  tarif  des  frais  en  matière  civile  et  criminelle)  ;  — 
t.  13  janv.  1895  (s«r  la  saisie-arrét  des  salaires  et  petits  traite- 
ments), arl.  18;  —  Décr.  15  janv.  1895  {relatif  aux  droits  de 
consommation  sur  les  tabacs  en  Nouvelle-Calédonie);  —  Arr.  loc. 
4  févr.  1895  (modifiant  l'arrélé  du  M  juin  iS93  sur  les  audien- 
ces foraines  des  juges  de  paix)  ;  —  Décr.  16  fiivr.  1805  [modifiant 
le  décret  du  17  mars  1879  qui  crée  un  conseil  rnunictpaJ  à 
Nouméa);  —  Décr.  16  févr.  1895  (rendant  applicable  aux  colo- 
nies un  certain  nombre  de  lois,  décrets  et  arrêtés  relatifs  aux 
douanes);  —  L.  9  avr.  1895  [modifiant  le  Code  de  justice  mari- 
time); —  Décr.  30  avr.  1893  {interdisant  en  Nouvelle-Calédonie 
l'usuQe  des  armes  à  longue  portée  pour  la  chasse)  :  —  Décr.  10 
août  1805  i  réglementant'  l'élevage,  la  conduite,  L'abattage  et  la 
vente  du  béiail  en  Nouvelle-Calédonie);  —  Décr.  10  août  1895 
{modifiant  le  décret  du  À  avr.  1885  qui  institue  un  conseil  géné- 
ral en  Nouvelle-Calédonie)  ;  —  Décr.  6  sept.  1895  icoiusemant 
t'apptication  des  art.  ietS  de  la  loi  de  finances  du  i9  dée.  I88i 
aux  colonies  soumises  au  déa-el  du  o  aoiit  1881);  —  Décr.  7  oct. 
1805  (portant  ri^t'ision  du  décret  duH  juin  l8o8  sur  le  pvrson- 
nelt  les  archives  et  les  dépenses  du  service  de  la  justUte  mari- 1 


time);  —  Décr.  30  oct.  1895  (réglant  la  concession  des 
lions  honorifiques  en  faveur  des  instituteurs  employés  dm 
écoles  publiques  des  colonies)  ;  —  Décr-  5  déc.  ISlfô  .de'T^ 
nant  Ui  composition  du  conseil  de  défense  de  ta  Xoutelù-Ca 
nie);  —  Arr.  loc.  13  févr.  1896  {modifiatU  Carrété  du  12 
1886  sur  l  enre^trement);  —  Décr.  22  févr.  1896  ^^9^- 
aux  colonies  Part  16.  de  la  loi  de  finances  du  17juiU.  iS9a  ;-- 
L.  3S  mars  1896  [sur  les  droits  de  succession  des  essfanU  asto- 
rels)  ;  —  Arr.  lôc.  i"  avr.  1896  (réor^anisanl  le  collège  de  JU- 
mêa);  »  Déor.  20  mu  1896  (rendant  applicable  aux  eekm 
l'art.  16  de  la  loi  de  finances  du  38  dée.  189ô)  ;  —  Décr.  2)^ 
4896  [approuvant  l'arrêté  local  du  26  mars  1 896  relatif  amréfim 
des  matières  explosibles  et  inflammables)  ;  —  Arr.  loc.  4  joio  1W 
(concernant  la  tubercuUsation  des  vaches);  —  Décr.  24  juin  IMi 
[portant  exemption  des  droUs  de  douane  sur  les  sacs  dente» 
portés  en  Nouvelle-Calédonie);  —  Décr.  9  juill.  1896  (aorogeat 
le  décret  du  6  juill.  1893  relatif  à  Vinspeciion  générale  de  t» 
tructionpublique  aux  colonies);  —  Décr.  17  oct.  1896  'jéorgiaàsaa 
le  régime  des  mines  en  Nouvelle-Calédonie)  ;  —  Arr.  17  oet.  li'A 
^utorisant  les  droits  de  quarantaine  sur  le  bétail  imjwU];- 
Décr.  20  oet.  1896  [relatif  au  service  sanitaire  des  pénUeKôert 
aux  colonih)]  —  Décr.  20  oct.  1896  [relatif  à  l'administratVM 
des  hôpitaux  coloniaux)  ;  —  Décr.  20  oct.  189tt  (fixant  tescadm 
du  personnel  du  corps  militaire  de  santé  aux  colonies);  —  Dëa. 
7  févr.  1897  (déterminant  les  conditions  auxquelles  les  dispoiitm 
de  la  loi  du  26  juin  1889  sur  la  nationalité  sont  applicabUsaa 
cotonies);  —  Arr.  loc.  17  févr.  1897  (concernant  la  perceptiomk 
l'impât  sur  les  mines)  ;  ~  Arr.  loc.  36  févr.  1S97  (mot^iaiU  la 
arrétésdes  12févr.  4886et  13  févr.  ISSe^sur  eenregis&emigt; 
Décr.  12  mars  1897  (relatif  à  l'administration  des  tribuMiai 
à  la  répression  par  voie  disciplinaire  des  infiwHom  speàùi 
aux  indigènes  en  Nouvelle-Calédonie);  —  Décr.  31  mars  IST 
ijiortant  règlement  de  la  police  sanitaire  dans  les  cotonia];- 
h.  6  arr.  1807  (concernant  la /(i&rieattonj  b  circulation  et  ^ rot' 
des  vins  artificiels),  art.  6;  —  Décr.  9  avr.  1897  (promulgtiil 
dans  les  colonies  autres  que  les  Antilles  et  la  Réunion,  la  lotit 
20  juin  1896  relative  au  martaffe);  —  Décr.  10  avr.  1897  {«■ 
cernant  le  domaine  de  l'Etat  en  Nouvelle-Calédonie)  ;  —  L  i6i" 
1897  (cottcemant  la  répression  de  la  fraude  dans  lecommeraài 
beurres),  art  24  ;  —  Arr.  loc.  30  avr.  1897  [relatif  au  droit  i; 
consommation  sur  les  vins);  —  Arr.  loc.  30  avr.  1897  [fixant a 
droit  de  consommation  sur  les  sucres  introduits  en  Nouvelk-Ct- 
lédonie);  —  Décr.  15  mai  1897  [rendant  applicable  aux  eclms 
la  loi  du  5  sept.  1807  relative  aux  droits  au  Trésor  surUsbitii 
des  comptables)  ;  —  Décr.  25  mai  1 897  (portant  création  de  méifà» 
et  pharmaciens  auxiliaires  aux  colonies)  ;  —  Arr.  loc.  3 1  mai  IST 
[modifiant  l'arrêté  du  18  juill.  1882  sur  les  armes)  ;  — An.  '.x. 
3  juin.  1897  (rapportant  celui  du22févr.  4889  sur  la  venteia 
boissons  alcooliques);  —  Décr.  17  août  1897  [portant  orgam- 
tion  de  Tinspectton  générale  des  travaux  publics  aux  colonia,; 
L.  17  août  1897  [modifiant  certains  artUtUs  du  Code  civil,  :  ~ 
Décr.  17  août  1 897  [portant  application  aux  colonies  de  la  loin 
30  nov.  1892  sur  l'exercice  de  la  médeàne)  ;  —  Arr.  loc.30io£! 
1897  (sur  la  mise  en  coneesston  des  émigratUs  fonetionnaira,  m'- 
datft,  officiers  et  jeunes  gens  nés  dans  la  colonie)  ;  —  Arr.  loe.  30uci 
1897  (interdisant  la  vente  d'aï  mes  aux  indigènes)  ;  —  Déer.iea. 
1807  [ayant  pour  objet  de  désaffecter  certains  territoires  de  h 
Nouvelle-Calédonie  attribués  à  la  transportation)  ;  —  Arr.  lot 
7  oct.  1897  [modifiant  l'arrêté  du  21  déc.  1894  gui  détermiuk 
tarif  des  frais  en  matière  civile  et  criminelle);  —  Arr.  loc  (6«t. 
1897  (permettant  aux  préposés  des  douanes  de  constater  lesen- 
traventions  en  matière  de  contributions  et  d'octroi  de  mer  ;  ~ 
Arr.  loc.  19  oct.  1897  (modi^ant  rarrt?W  du  21  déc.  ISSiqti 
fixe  le  tarif  des  frais  de  justice)  ;  ~~  Arr.  loc.  27  oct.  1897  [as 
sujet  de  l'organisation  des  tribunaux  indigènes)  ;  —  Décr.  Ifi  bot. 
1897  (tntert^tsant  la  vente  d'armes  aux  indigènes  de  la  NouteîU- 
Calédonie)  ;  —  Décr.  23  nov.  1897  [fixant  la  procédure  à  ssicrr 
pour  le  cantonnement  des  indigènes]  ;  —  Arr.  loc.  9  déc.  1897 
[étendant  les  limites  de  la  ville  de  Nouméa);— L.  34déc.l897;nr 
le  recouvrement  des  frais  dus  aux  officiers  ministériels),  art  8;  -' 
Décr.      déc.  1897  (^ant  le  mode  d'assiette^  de  perception  et  d< 
répartition  de  l'octroi  de  mer  en  Nouvelle-Calédonie r,  —  D«r. 
30  déc.  1897  [fixant  le  tarif  de  l'octroi  de  mer  en  NomeUe-Caif- 
donie);  —  Décr.  30  déc.  1897  {modifiant  le  tarif  dowaier  ât  tt 
N'iuvelle-Calédonie'i  î  —  Décr.  13  févr.  1898  (r^lniMiitwf  k 
pêche  des  huîtres perlières  et  de  ia  nocn^^  PiQ^»ê^M^^f^uV, 
-  Décr.  30  févr.  1898  [c&i^Htimti  Iby 
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rr .  loc.  22  mars  1S98  (fixant  le  régime  des  eonces$ioni  colonia- 
«)  ;  • —  DécT.  25  mars  1898  {modifiant  la  composition  du  conseil 
rivé  de  la  Tiouvelle-Calédonie);  —  L.  13  avr.  i898  {relative  au 
udget),  art.  37-29,  35;  —  L.  15  avr.  1898  {modifiant  le  décret- 
t%  du  â-i  tnars  4852  Mneeittuiif  ta  marine  marchan'le]  ;  —  Arr. 
»c.  16  avr.  1898  (ditniaaf  ia  colonU  en  troiê  territoires) 
lëcis.  prë«d.  3  mai  1898  [ooaeemant  Ua  mesures  discipUtuures 
7ntre  tes  magistrats  coloniaux^  ;  —  Décr.  13  mai  1898  {r-oneer- 
a.nt  les  correspondances  ilUeUes  de»  transfiortés]  ;  —  Arr.  too . 
O  mai 
mrs] 
irieur 

898  (concernant  ies  administrateurs  cotonwux);  —  Décr. 
:4  mai  1898  (relatif  aux  bureaux  des  secrétariats  géeiéraux  des 
olonies);  —  Décr.  27  mai  1898  {modifiant  le  décret  du  2  avr. 
^885  instituant  un  conseil  général  en  Nouvelle-Calédonie);  — 
Décr.  31  mai  1898  (concernant  les  secrétariats  généraux  des  co- 
tonies)  ;  —  Arr.  loc.  9  août  1893  {réglant  les  conditions  dans  les- 
juellês  les  immigrants  océaniens  peuvent  obtenir  l'autorisation 
ie  résider  dans  ta  eohnie);  —  Décr.  14  sept.  1898  (concernont 
les  bureaux  des  secrétariats  généraux  des  colonies)  ;  —  Décr. 
28  oct-  1898  {réglant  le  régime  de  l'entrepôt  fictif  à  Nouméa);  — 
Arr.  loc.  28  oct.  1898  (concernant  le  plombage  par  le  service  des 
douanes);  —  Arr.  loc.  1'  nov.  1898  (concernant  les  mesures  pri- 
ses à  Cëgard  def,  engagés  indigènes  contre  la  lèpre)  ;  —  Arr.  loc. 
17  nov.  1898  (concernant  ies  formalités  de  présentali6n  des  pet' 
sonnes  soupçonnées  d'être  atteintes  de  la  tépre);  —  Déor.  22  nor. 

1898  (d^tfrmtnont  Fétendue  du  territoire  nétetsaire  à  ladéfaue 
de  la  place  de  Nouméa);  —  Arr.  loc.  17  janv.  1899  [réglmea- 
tant  les  prestations  dans  coJonir];  —  Oécr.  26  jaor.  1899 
(relatif  aux  secrétariats  généraux  des  colonies)  :  —  Décr.  8  fén. 

1899  (conceman*  foctroi  de  mer  en  Nouvetle-CaUdonie);  — 
Dént.  3  mars  1899  {modifiant  la  solde  du  personnel  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines  aux  colonies);  —  Décr.  1"'  avr.  1899 
{relatif  au3i points  d'appui  de  ta  flotte  aux  colonies);  ~  Décr, 
8  mai  1899  (concernant  tes  concessions  de  terrains  àaceorder  aux 
relégués  dans  Us  colonies  pénitentiaires,  \  —  Décr.  13  mai  1899 
(re/ati/' ou j;  dirccttonj  dt'â  dowones  dus  coioniis);  —  Arr.  loc. 
27  mai  1899  i t'^s/einentant  l'introduction  du  bétail);  —  Décr. 
2  juin  1899  (sur  le  service  des  travaux  publics  dans  les  colonies);  — 
Décr.  3  juin  1899  {concernant  les  approvisionnements  de  réser- 
ves pour  (es  eoionies};  —  L.  lîl  juin  1899  (étendant  aux  conseils 
de  guerre  certaines  dispositions  de  la  loi  du  8  déc.  1897  sur 
Vinstruction  préalable  :  ;  —  Décr.  28  juin  1899  (sur  le  recrute- 
ment des  agents  du  commissariat);  —  Uécr.  5,iuill.  1899  (relatif 
aux  dépenses  du  service  des  mines  en  Nouielle-Calédonie);  ~~ 
Décr.  20  joill.  Iiï99  [modifiant  le  décret  du  34  mars  4  897  sur  la 
police  sanitdite);  —  Décr.  6  août  1899  (opproumnt  les  pénali- 
tés prévues  par  l'arrêté  du  27  mai  4899  sur  fintroduetion  du 
bétail);  —  Décr.  14  août  1899  [modifiant  le  tableau  annexé  au 
démet  du  3  juitt.  4897  sur  les  indemnités  de  route);  —  Di'cr. 
Sii  aoAl  1899  (sur  te  remplacement  mténmaire  des  seer^toirciif/i'- 
iiérau; des  cotoiiïes};  —  Arr.  6  sept.  1899  {sur  les  concessions  de 
terrains  et  de  mines  aux  ites  Loyatty);  —  Arr.  bc.  8  déc.  1898 
(relatif  au  régime  forestier);  —  Décr.  7  ttvr.  1900  {modifiant  en 
KouvtUe-Calédonie  ta  composition  du  conseil  privé)  ;  —  Déer.  23 
ré?r.  1900  (sur  les  engagements  de  travail  des  relégués  colleetifs); 
—  Décr.  8  mars  1900  (modi^ant  le  tarif  des  douanes  en  JVou- 
veUe-Calédonie)  ;  —  Decr.  6  avr.  1 900  {réorganisant  le  personnel 
des  gottvemeitrs  des  colonies);  —  Décr.  6  avr.  1900  {réorgani- 
sant le  personnel  des  administrateurs  et  le  personnel  des  affaires 
indigènes  aux  colonies)  ;  —  Décr.  6  avr.  1900  {organisant  le  per- 
sonnel des  bureaux  des  secrétaires  généraux  des  colonies);  — 
L.  11  mai  1900  {modifiant  l'art.  69,  C.  proc);  —  L.  7  juill.  1900 
{organisant  l'armée  coloniale)  ;  —  Décr.  10  août  1900  (concer- 
nant réchange  des  lettres  de  valeur  déclarée  avec  certaines  colo- 
nies anjioises)  ;  —  Décr.  6  oct.  1900  [sur  tes  bureaux  des  secré- 
tariaU  généraux  des  cotoniesi  ;  —  Décr.  22  nov.  1900  (cûnser- 
nan(fimpot  décapitation  sur  les  indigènes  de  Nouvlk-Calédonie); 
—  Décr.  16  ianv.  1901  (relatif  au  tarif  spécial  des  douanes  en 
SouieHe-Calédonie);  —  Décr.  Ifi  janv.  1901  (reUUifau  régime  de 
l'octroi  de  mer  en  Nouvelte-Catédonie);  —  D6or.  29  mars  1901 
(cûMernant  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  pénale  dans  tes  colonies 
péaiteiUiaires). 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS  PRAlIHIHAIRKS. 


Section  I. 

RanMtgnemenU  oéf>aniphlqnes  et  éeonomtquea. 

1.  —  Situation.  —  L'archipel  de  la  Nouvelle-Calédonie,  situé 
dans  l'hémisphère  aastral,  se  compose  de  deux  rangées  d'îles,  à 
peu  près  parallèles,  séparées  par  un  canal  large  d'enriron  80  kilo- 
mètres et  comprises  entre  17o  et  23o  de  latitude  Sud,  160o  et  165o 
longitude  &  l'Est  du  méridien  de  Paris. 

2.  —  La  Nouvelle-Calédonie  se  trouve  à  peu  près  &  égale  dis- 
taocede  l'Australie  (1,445  kiL),  de  la  Nouvelte-Zdande  (1,556  kil.) 
et  de  la  Nouvelle-Guinée  (1,775  kU.).  Son  extrême  isolement  n'est 
pas  sans  influence  sur  la  Ctore,  la  faune,  l'ethnopraphie  et  les 
conditions  économiques  de  l'tle.  —  Bernard,  Archipel  de  la  Nou- 
velle-Calédonie ^  p.  12. 

3.  —  Super^ie.  —  La  pins  orientale  de  ces  deux  rangées  d'iles, 
eelle  du  Loyaity,  comprend  les  trois  lies  d'Ouvéa,  Lifou  et  Maré, 
qui  ont  ensemble  1,960  kilomètres  carrés;  dans  leur  prolonge- 
ment est  située  au  Sud  l'Ile  Walpote.  La  rangée  occidentale  com- 
prend une  île  considérable,  la  Nouvelle-Calédonie  proprement 
dite,  ou  Grande-Terre,  d'environ  16,250  kilomètres  carrés  de 
super6cie.  Elle  se  prolonge  au  Nord  par  l'archipel  du  Bëlep  et 
les  tles  Huon,  sur  une  distance  de  plus  de  600  kilomètres;  au 
Sud  par  l'île  des  Pins.  A  mi-distance  entre  la  Nouvelle-Calédo- 
nie et  l'Australie  se  trouve  la  rangée  des  Iles  Ghesterfleld,  Elots 
de  sable  et  de  corail  sans  importance.  —  Bernard,  op.  cit., 
p.  H. 

4.  —  Orographie.  —  La  Nouvelle-Calédonie  a  la  forme  d'un 
long  Tuseau.  Avec  une  longueur  de  400  kilomètres,  elle  n'a  guère 

3ue  40  à  50  kilomètres  de  largeur  moyenne.  Elle  est  traversée 
ans  sa  longueur  par  une  série  de  protubérances  montagneuses, 
qui  la  divisent  en  deux  réf^us  dites  edte  Est  et  ct>le  Ouest.  Le 
point  culminant  de  l'Ile  atteint  1,642  mètres.  —  Bernard,  op.  cit., 
p.  12,  54-60. 

5.  —  ÏAttoral.  —  L'île  principale  est  entourée  dans  toute  sa 
longueur  d'une  ceinture  de  coraux  coupée  de  passes.  Ces  lîtcifs 
forment  autour  d'elle  un  canal  où  la  navigatron  eèUère  s'opère  & 
l'abri  de  la  houle  du  large  :  avantage  inappréciable  dans  un  pays 
où  les  routes  et  les  transports  par  terre  sont  insuffisants.  — 
Lemire,  Holice  dans  la  «  France  eotoniate  »,  7*  éd.,  p.  603. 

6.  —  Le  principal  port  est  la  rade  de  Nouméa,  vaste  et  d'un 
accès  facile.  It  offre  aux  navires  un  canal  à  deux  issues  à  l'abri 
de  tous  les  vents.  —  Lemire,  op.  cit.,  p.  603. 

7.  —  Climat.  —  Le  climat  de  la  Nouvelle-Calédonie  est  très- 
salubre.  La  température  varie  de  13"  &  25°  dans  la  saison  froide 
(avril  à  septembre},  de  22<*  à  38°  dans  la  saison  ch&ude  (octobre 
à  mars).  Mais  les  fortes  chaleurs  de  cette  saison  sont  tempérées 
par  les  brises  de  mer  et  surtout  les  vents  alizés  du  Sud-Est.  It 
n'existe  pas  de  Bèvres  paludéennes  et  les  Européens  peuvent 
sans  danger  s'y  livrer  à  la  culture.  —  Annuaire  eotonial,  1896, 
p.  814. 

8.  —  Population.  —  La  population  de  la  N'ouvelle-Calédonie 
se  décomposait  ainsi  en  1895  : 

Populatk>n  civile  et  militaire   9,000 

Transportation   11,000 

Engagés  océaniens  et  asiatiques   4,000 

Indigènes  de  30  &   40,000 

64,000 

(iVofiee  à  Pusagedes  émigrants,  1896).  Depuis  lors,  laoopulation 
civile  s'est  accrue  de  quelques  centaines  de  person^es*et-cojili7- 
nue  &  s'accroître.  En  revanche,  la  pop&ïl§i}<insi 
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diminué  ;  il  reste  à  peine  30,000  indigènes  actuellement.  —  Re- 
vue coloniale,  n.  49  (mars  1900),  p.  881. 

î>,  —  Produits.  —  Le  sol  de  l'ile  se  divise  en  forfils,  terrains 
miniers,  terres  d'alluvions  et  p^Hurages.  Les  parties  boisées  sont 
le  plus  souvent  situées  sur  les  versants  des  monlagnee.  On  les 
évalue  à  200,000  hectares,  dont  la  moitié  en  véritables  Toréts. 
On  trouve  dans  celles-ci  une  résine  Fossile,  très-appréciée  en 
Europe,  le  banian  6cub,  qui  donne  le  caoutcbouc,  le  niaoult  avec 
les  feuilles  duquel  se  fabrique  une  essence  rappelant  la  Ihéré- 
bentine,  le  santal  et  nombre  d'arbres  propres  à  la  charpente  et 
au  charronnage.  —  Notice  à  t'usage  des  émigrants,  p.  9. 

10.  —  Les  terres  d'allurioa  sont,  en  général,  très-riches.  Les 
cultures  les  plus  répandues  sont  celles  du  café,  du  maïs,  des 
haricots,  du  manioc,  du  tabac,  de  la  luzerne  et  des  légumes.  En 
1895,  on  comptait  près  de  1,600  hectares  plantés  de  caféiers.  En 
1894,  il  en  a  été  exporté  pour  plus  d'un  demi-million.  Le  tabac 
donne  deux  &  trois  récoUes,  produisant  par  an  jusqu'à  2,000 
kilos  h  l'hectare,  —  Notice,  p.  18. 

1 1 .  ~  Les  pâturages  couvrent  une  étendue  de  près  de  800,000 
hectares.  L'élevage  des  bœufs  de  boucherie  a  été,  jusqu'en  1883, 
l'industrie  la  plus  fruclueuse.  Depuis  lors  la  surproduction  a  fait 
baisser  les  prix.  En  1896,  on  évaluait  les  tètes  de  gros  bétail  à 
100,000.  —  Notice,  p.  23. 

12.  —  On  a  découvert,  dans  les  terrains  miniers,  l'or,  l'ar- 
gent, le  cuivre,  l'antimoine,  le  nickel,  le  cobalt,  le  plomb,  le 
chrome,  le  fer  et  le  charbon.  La  surface  des  mines  de  nickel,  no- 
tamment, couvre  plusieurs  centaines  de  milliers  d'hectares.  L'ex- 
ploitation en  a  été  réduite  vers  1895  par  la  surproduction  et  la 
concurrence  faite  aux  minerais  calédoniens  par  le  nickel  du 
Canada.  En  1898,  la  valeur  des  métaux  exportés  s'est  élevée  au 
chiffre  de  4,266,000  fr.;  or,  en  1893,  lei  exportations  ,de  métaux 
dépassaient  7  millions  de  francs  ~  Notice  à  Vuiage  desémi- 
granti^  p.  H  ;  Annuaire  de  la  Nouveile-Calédonie  pour  4899, 
tableaux  annexes. 

13.  —  Mouvement  commereiul.  —  Les  importations  représen- 
tent une  valeur  de  près  de  10  millions  de  francs.  Les  principaux 

firoduits  importés  sont  :  les  farineux  alimentaires  (1,760,000  fr.), 
es  boissons  (prés  de  2  millions  de  francs),  la  bijouterie  et  hor- 
logerie (772.000  fr.),  les  tissus  (789,000  fr.),  les  animaux  vivants 
(315,000  fr.),  les  produits  animaux  (435,000  fr.),  les  denrées  co- 
loniales (613,000  fr.),  etc.  —  Annuaire  pour  1899,  tableaux  de 
douanes. 

14.  —  Les  exportations  représentent  une  valeur  de  6,736,000 
fr.  Les  principaux  articles  exportés  sont  :  les  métaux  (4,266,000 
fr.  :,  les  produits  et  dépouilles  d'animaux  (1,197,000  fr.),  les  den- 
rées coloniales  (7I2,(XK)  fr.),  etc.  —  Annuaire  pour  4899,  ta- 
bleaux de  douanes. 

16*  —  En  somme,  par  suite  de  son  éloignement  géographi- 
que, la  Nouvelle-Calédonie  paie  fort  cher  tout  ce  qu'elle  fait 
venir  du  dehors,  d'où  la  conséquence  qu'elle  doit  chercher  à  se 
sullire  &  elle-même.  Elle  ne  peut  guère  non  plus  et  pour  le 
oifime  motif  espérer  réussir  dans  l'exportation  des  produits  que 
l'Europe  peut  demander  à  des  colonies  plus  proches.  En  revan- 
che, elle  peut  arec  succès  se  livrer  à  celle  des  produits  origi- 
naux qu'elle  possède,  comme  le  nickel,  le  chrome  et  le  cobalt. 
Elle  peut  aussi  serrir  d'entrepôt  pour  une  partie  du  Pacifique. 
La  douceur  de  son  climat  permet  A  nos  immigrants  de  s'y  livrer 
à  toutes  espèces  de  travaux  et  d'y  faire  souche  de  colons;  ils 
peuvent  y  espérer  dans  la  culture,  sinon  de  grandes  fortunes, 
du  moins  une  certaine  aisance.  —  Bernard,  op.  <:i(.,  p.  448 
et  s. 

Sbction  II. 

Histoire  et  Avenir  de  la  colonie.  TerreH  voisines. 

16.  —  La  Nouvelle-Calédonie  fut  découverte,  en  1774,  par 
Cook.  Dans  la  première  moitié  de  ce  siècle,  le  Gouvernement 
français,  cherchant  à  occuper  les  terres  restées  libres  en  Océanie, 
sonf,'ea  à  cptie  île.  Di>s  maristes  français  s'y  étahlirent  et  une 
première  prise  de  possession  eutalnsi  lieu,  au  nom  de  la  France, 
en  1843,  La  Nouvelle-Calédonie  était  érigée  en  vicariat  aposto- 
lique particulier.  Mais  les  hostilités  des  Canaques  el  la  ditlicullé 
de  trouver  dps  vivres  tirent  abandonner  la  mission  en  1847.  Ce 
n'est  qu'en  1853  (24  8eptt>mbre),que  l'amiral  Febvrier  Despoinles, 
commandant  la  station  du  Pacinque  effectua  une  seconde  prise 
de  possession,  qui  devait  être  définitive.  —  Bernard,  op.  cit., 
p.  305-32G. 


17*  —  Febvriet'Despointes  fut  remplacé,  en  janvier  I&54,  pii 
le  commandant  Tardy  de  Monlravel,  qui  fit  choisir  Nouméa  pour 
chef-lieu.  Le  Gouvernement  français  avait  dès  lors  en  vue 
blissement d'un  pénitencier  (Mon. o/Jfc.,  14  févr.  1854.Lepro- 
.cès-verbal  de  la  prise  de  possession  mentionnait  des  dépeDdiocfi 
à.  la  Nouvelle-Calédonie,  mais  sans  les  indiquer  avec  préciiloc. 
C'est  seulement  en  1864  que,  malgré  les  protestations  desmi- 
sîoDoaires  anglais,  la  France  se  décida  a  occuper  les  Loy&llt. 
—  Bernard,  op.  cit.,  p.  337-3*28. 

18.  —  La  Nouvelle-Calédonie  et  les  dépendances  foreci 
d'abord  rattachâmes  aux  établissements  frant^is  d'Océaoie,  rt 
placés  sous  l'autorité  du  chef  de  la  division  navale,  gouveniw 
de  ces  établissements.Le  commandant  particulier  delà  NoiiTtllt- 
Calédonie  lui  était  subordonné.  C'était  lé  chef  de  la  divisioB  m- 
vale  qui  avait  seul  qualité  pour  prendre  les  mesures  adinioistn- 
tives  importantes.  — Annuaire  pour  4 899,  p.  19. 

10.  —  Etant  donnée  la  distance  qui  sépare  la  Nourelle-Ctlé- 
donie  des  Marquises  et  de  Taïti,  ce  rattachement  ne  pouvait  ètrt 
que  provisoire.  Aussi  un  décret  du  14  Janv.  1860  distribu«-l-il 
les  possessions  océaniennes  en  deux  groupes  ayant  chacun  \m 
individualité  administrative  :  d'un  coté  la  Nouvelle- Calédonit, 
gouvernée  par  un  commandant  ;  de  l'autre,  les  Marquises  el  la  | 
îles  protégées.  I 

20.  —  La  salubrité  de  la  Nouvelle-Calédonie  l'a  fait  cboiiii  ! 
par  le  gouvernement  du  second  Empire  comme  lieu  de  Iranspor- 
tation.  Ce  choix,  peut-être  heureux  pour  les  transportés,  a  es, 
pour  la  colonie  elle-même,  des  efTets  déplorables.  Il  est  aujoar- 
d'hui  démontré  que  la  Nouvelle-Calédonie  peut  être  mieux  qu'oi 
bagne  et  que  la  présence  de  l'élément  pénitentiaire  est  inconci- 
liable avec  le  succès  de  la  colonisation  libre.  Oo  aurait  eocon 
compris  et  admis  que  les  transportés,  employés  aux  travui  po- 
blics  et  surtout  à  la  confection  des  routes,  préj>&ras8eat  la  voit 
aux  colons  libres.  Malheureuiement  il  n*en  a  neo  été.  Aussi  v 
taut-il  pas  s'étonner  de  voir  les  colons  actuels  demanderà  gnndi 
cris  la  suppression  des  établissements  pénitentiaires,  appiTi 
en  cela  par  une  partie  des  écrivains  lès  plus  autorisés.  Lu^oî 
modérés  réclament  tout  au  moins  un  emploi  meilleur  de  la  miin 
d'œuvre  pénale. — V.Bernard, op.  cf{.,p.4»4et8.eLaalOTitéicitMi. 

21.  —  Non  loin  de  l'archipel  néo-calédonien  sont  le»  Noa- 
velles-Hébrides  dont  la  merveilleuse  fertilité  ferait  une  excellestf 
colonie  de  plantations  et  qui,  au  point  de  vue  géologique  et  gè> 
graphique,  semblent  constituer  une  dépendance  de  notre  edout. 
Les  intérêts  économiques  sont  communs  et  nos  nationaux  y  K. 
engagé  de  gros  capitaux.  Malheureusement  te  gouvemeuxiiià 
second  Empire  commit  la  faute  de  ne  pas  les  annexer.  Deçé  . 
lors  les  colons  néo-calédoniens  ont  vivement  réclamé  ranD»i«  | 
En  1885  l'Allemagne,  par  le  protocole  de  Berlin,  adhéra  eapriï  , 
cipeà  cette  possession  éventuelle  et  l'année  suivante  des  postf 
militaires  y  furent  établis.  Mais  les  colonies  australiennes  «^li- 
mèrent. Far  un  traité  du  24  oct.  1887  la  France  et  rAnglelerr* 
s'engagèrent  réciproquement  h  ne  point  annexer  le  groupe  itf 
Hébrides.  On  institua  une  commission  mixte  d'ofBciers  frufi» 
et  anglais  pour  y  maintenir  l'ordre  :  ce  à  quoi  elle  parait  ir»r 
médiocrement  réussi. 

22.  —  Les  îles  Wallis  avaient  été,  par  un  trailè  du  4  m- 
1842,  placées  sous  le  protectorat  français.  Ce  traité  ne  fut  pu 
ratifié.  Mais  un  aalre  traité  de  protectorat  est  intervean  l«  1' 
nov.  1886.  Après  sa  ratification,  le  S  avr,  1887,  un  décret 
37  nov.  1887  a  rattaché  ces  îles  financièrement  et  adimaistnii- 
vement  à  la  Nouvelle-Calédonie.  Le  résident  dépend  du  goom- 
neur  de  cette  colonie. 

2:l.  —  L'île  de  Futuna  ou  île  Hoorn,  située  entre  tes  \^Vi 
et  les  îles  Fidji,  s'est  placée  sous  le  protectorat  de  la  Francep*^ 
une  déclaration  du  29  sept.  1887,  rappelant  d'ailleurs  une 
déclaration  analogue  du  13  nov.  1848.  Un  décret  du  IS  lér. 
1888  l'a  ratiBée. 

24.  —  Une  loi  du  30  juilL  1900.  faite  surtout  en  ruti'^ 
Nouvelles-Hébrides,  avait  autorisé  le  Président  de  la  Hépublii^J^ 
à  prendre  par  voie  de  décret  les  mesures  d'ordre  adoiiniîl'ït' 
et  judiciaire  nécessaires  pour  assurer  la  protection  et  (rarat'i' 
les  droits  el  l'état  dt's  citoyens  français  établis  dans  les  iîpî  ''■ 
terres  do  l'océan  Pacifique  n'appartenant  k  aucune  puissiK- 
européenne.  En  exécution  de  cette  toi,  le  chef  de  l'Etal  a  rtD^ 
le  déf.ret  du  2t)  févr.  t90l  qui  peut  être  avec  beaucoup  d'io'^H 
rapproché  i\e\'tlrdcr  in  Councii  pris  parle  gouvernement  toc*' 
dans  le  même  but.  —  V.  Rec.  de  Ugisl.  et  iur„  coL  Ji^Ol, 
part.,  p.  192.  Digitized  by  VJ  OVJ VlV_. 
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Sbction  1. 

35.  —  La  NouTelle-CaMdoaie  Bfrure  aa  nombre  des  colonies 
régien  par  des  décrets  simples  conformément  à  Tart.  18  du  sé- 
natus-consoUe  du  3  mai  1854. 

26.  —  Il  a  été  jugtf  que,  pour  la  Nourelle-Calédonie,  eomtne 
pour  toutes  les  colonies  réfpes  par  décrets,  un  décr«t,  pris  par 
le  cb«r  de  l'Etat  dans  l'exercice  de  la  délégation  législative  don- 
née au  Oonvernemeiit  par  l'art.  IS  du  séoatus-consulte  du  3  mai 
1854,  n'était  pas  de  nature  k  être  déféré  au  Conseil  d'Etat  pour 
excès  de  pouvoir.  —  Cons.  d'Kt.,  16  nor.  1894,  Cens.  gén.  de  la 
NouTelle-Catédonie,  [S.  et  P.  96.1.136] — Il  s'agissait, en  l'espèce, 
d'un  décret  sur  les  mines, du  30  juin  1 885.  Mais  la  décision,  applica- 
ble d'ailleurs  &  toutes  les  colonies  autres  que  la  Martinique,  la  Gua- 
deloupe et  la  Réunion, doit  être  généralisée.  Les  décrets  pris  par  le 
Gouvernement  en  vertu  de  l'art.  18  participent  de  la  nature  de  la 
loi  :  le  juge  ne  peut  que  les  appliquer  et  les  Interpréter.  —  La- 
ferrière,  Jurid.  adm.,  1'*  et  2o  éd.,  t.  2,  p.  5  et  s.  —  V.  toute- 
fois Cass.,  28  oct.  1885,  Ambroise,  [S.  89.1.377,  P.  86.1.916]  — 
11  n'en  est  d'ailleurs  ainsi  que  pour  les  décrets  statuant  par  voie 
générale  et  réglementaire.  —  Laferrière,  loc.  cit. 

27.  —  La  promulgation  des  lois,  décrets  et  ordonnances  est 
faite  par  arrêté  du  gouverneur  (Dècr.  12  déc.  1874,  art.  72}. 

SS8.  —  Il  a  été  jugé  que  les  lois  et  règlements  en  vigueur  dans 
la  métropole  ne  sont  applicables  dans  les  colonies  (en  Nouvelle- 
Calédonie,  dans  l'espèce),  qu'après  y  avoir  fait  l'objet  d'une  pro- 
mulgalion  spéciale.  —  Cass.,  2?  avr.  1894,  Rio  Aimé,  [S.  95.1. 
301]— L'arrêt  de  la  Cour,  conforme  à  une  jurisprudence  constante 
V.  suprâ,  vo  Colonies,  n.  104-1 10),  risait  la  législation  métropo- 
itaine  relative  aux  pénalités  douanières,  législation  depuis  lors 
expressément  appliquée  aux  colonies  par  décret  du  16  févr. 
189». 

29.  —  Les  lois,  ordonnances  et  décrets  métropolitains  ne 
peuvent  d'ailleurs  être  promulgués  dans  uoe  colonie  qu'après  y 
avoir  été  rendus  exécutoires  par  décret.  —  Cass.,  S  mars  1893, 
Botreau-Houssel,  [S.  et  P.  93.1.273,  et  la  note  de  M.  Appert]  — 
V.  suprà,  Vf  Colonies,  n.  107  et  s.  — Pour  la  Nouvelle  Galédooie, 
en  particulier,  le  décret  du  12  févr.  1874,  art.  72,  rend  cette  pro- 

f>osUion  indiscutable.  —  Cass.,  27  févr.  1897,  BamaasamipouUé, 
D.  97.1.270,  et  la  note  de  M.  Sarrut]  —  Dans  l'espèce,  il  s'agis- 
sait de  l'art.  38,  Dëcr.  2  févr.  1852,  et  tit.  6,  L.  élect.  15  mars 
1849. 

30.  —  Un  simple  arrêté  de  promulgation  du  gouverneur 
serait  d'ailleurs  insuffisant  à  rendre  exécutoire  dans  la  colonie 
line  disposition  législative  édictée  pour  la  métropole,  en  l'absence 
d'un  décret  du  chef  de  l'Etat.  —  Nouméa,  9  juill.  1900,  {Rec.  de 
légisU  co/.,  1900,  2"  part.,p.l20]— Ils'agissait,  dans  l'espèce,  du 
décret  du  1*'  févr.  1893  relatif  aux  appareils  h  vapeur  qui  se  trou- 
vent à  bord  des  bateaux.  On  peut  se  demander  si  le  principe 
énoncé,  principe  d'ailleurs  incontestable  en  lui-môme,  pouvait 
èire  appliqué  dans  la  circonstance.  Il  semble  que  les  règles  du 
décret  soient,  par  la  force  des  choses,  exécutoires  partout  où  na- 
viguent les  bateaux  frao<;ais,  même  ft  l'étranger  (art.  43). 

31.  Il  a  été  jugé  qu'un  acte  publié  dans  la  métropole 
pouvait  être  régulièrement  promulgué  dans  la  colonie,  sans  que 
son  texte  eût  été  inséré  au  Journal  officiel  de  celle-ci,  pourvu 
que  l'arrêté  de  promulgation  l'eût  été,  et  que  c'est  à  l'autorité 
locale  qu'il  appartient  de  juger  si  les  actes  déjà  publiés  en  France 
doivent  être  insérés  dans  le  Journal  officiel  colonial.  ~  Cass., 
20  juin  1888,  Audrain,  [S.  90.1.393  P.  9.).1,933,  et  la  note]  — 
Dans  l'espi'ce,  il  s'agissait  de  deux  arrêtas  locaux  en  date  du  !«' 

I'uill.  l8K9eldu  l'^'' lévr.  1877  prescrivant  d'appliquer  dans' la  co- 
onie  les  ri'gles  sur  l'enregistreoient  déterminées  par  la  législa- 
lion  mëtropolilaine.  Les  règlements  et  tarifs  ainsi  visés  n'avaient 

fias  été  textuellement  insériîs  au  Journal  officiel.  La  décision  de 
a  Cour  suprême  a  certainement  une  portée  doublement  géné- 
rale :  elle  peut  s'appliquer  à  d'autres  matières  que  rpnrrgislre- 
ment  et  à  d'autres  possessions  que  la  Nouvelle-Galédonie. 
BU-  —  Les  actes  promulgués  régulièrement  sont  ohli^'atoires 


au  cheMieu  à  compter  du  lendemain  de  leur  insertion  dans  la 
feuille  officielle.  Le  gouverneur  détermine  par  arrêtés  les  délais 
dans  lesquels  ils  deviennent  obligatoires,  à  partir  de  cette  inser- 
tion, dans  les  divers  districts  de  la  colonie,  suivant  leur  dietaneo 
du  chef-lieu  (Déor.  12  déc.  1874,  art.  72). 

Section  II. 
LéQUIatlon  civile  et  eommerclale. 

83.  —  Le  Code  civil  a  été  promulgué  en  Nouvelle-Calédonie 
par  an  arrêté  local  da  17  oct.  iSfiH  {Bull,  off.  de  la  l!ouv.-Caléd,j 
1863,  p.  178).  U  est  vrai  qu'à  cette  époque  la  législation  civile 
des  colonies  était  régie  par  des  décrets  et  ne  pouvait  être  ni 
modifiée  ni  organisée  par  arrêté  local.  Mais  cet  arrêté  était  rendu 
en  exécution  d'un  décret  du  14  janv.  1860,  dont  l'art.  6  rendait 
applicables  à  la  Nouvelle-Calédonie  les  dispositions  de  l'ordon- 
nauce  royale  du  28  avr.  1843,  concemaot  1  administration  de  la 
justice  aux  Iles  Marquises.  Or,  l'art.  5  de  cette  ordonnance  est 
ainsi  conçu  :  »  Les  tribunaux  de  première  instance  et  le  conseil 
d'appel  appliqueront  les  lois  civiles  françaises  modïBées  soit  par 
des  ordonnances  royales,  soit  par  des  arrêtés  locaux,  eoit  par  les 
usages  du  pays.  » 

34.  —  L'arrêté  du  17  oct.  1862  promulgue,  avec  le  Code  civil, 
les  lois  modiOoattves  rendues  depuis  1804  et  notamment  la  loi 
du  80  mai  1838  sur  les  vices  rédbtbitotres  dans  les  ventes  d'ani- 
maux domestiques  ;  la  kri  du  10  juill.  1850  sur  la  publication  des 
contrats  de  mariage;  les  lois  des  29  avr.  1845  et  11  juill.  1847 
sur  les  irrigations;  la  loi  du  7  févr.  1861  concernant  les  indivi- 
dus nésen  France  d'étrangers.  —  Bull.  off.  Nouv.-Caléd.,  1868, 
p.  178. 

%  l.  Des  personnes. 

35.  —  l.lfationaUté. — La  naturalisation  des  étrangers  domici- 
liés à  la  Nouvelle-Calédonie  avait  fait  l'objet  des  dispositions  spé- 
ciales du  décret  du  10  bot.  1888.  Un  décret  du  7  févr.  ISS*?  a 
déclaré  applicable,  sauf  quelques  modiBcirfions  de  procédure,  k 
la  Nouvelle- Calédonie,  comme  d'ailleurs  aux  autres  colonies  non 
visées  par  la  loi  du  26  juin  1889,  les  art.  7,  8,  9,  10,  12, 17,  18, 
19,  20  et  21,  G.  eiv. 

36.  Le  décret  du  7  févr.  1897  assimile,  au  point  de  vue  de 
la  nationalité,  le  fait  de  naître  dans  les  colonies  au  fait  de  naître 
en  France  :  c'est  ainsi  que  le  décret  déclare  Français  tout  indi- 
vidu nê  aux  colonies  de  parents  inconnus  (art.  i).  C'est  Ih, 
croyons -nous,  une  disposition  surërogatoire.  Le  territoire  des 
colonies  françaises  est  sol  français  (Constit.  de  1848,  art.  109). 

87.  —  En  revanche,  à  d'autres  égards,  le  territoire  des  colo- 
nies est  favorisé,  en  ce  sens  que  la  simple  résidence  aux  colo- 
nies entraine  des  conséquences  qui  ne  seraient  acquises  en 
France  que  par  la  résidence  avec  autorisation  d'établir  son  domi- 
cile. Ainsi,  peuvent  être  naturalisés  Français,  tes  étrangers  qui 
justiHent  de  trois  ans  de  résidence  ininterrompue  dans  les  colo- 
nies (Décr.  7  févr.  1897.  art.  1),  alors  que  l'étranger  qui  habile 
la  France  doit,  pour  obtenir  sa  naturalisation,  justifier  de  dix  ans 
de  résidence  ordinaire  ou  de  trois  ans  de  domicile  autorisé 
(L.  22  juill.  1889,  nouv.  arU  8).  Ainsi  encore,  l'étranger  qui  a 
épousé  une  Française  peut  être  naturalisé  après  un  an  de  rési- 
dence aux  colonies,  alors  qu'en  France  il  lui  faudrait  un  an  de 
domicile  autorisé.  —  V.  Décr.  7  févr.  1897,  art.  l,  §  5. 

38.  —  Les  art.  5-16  du  décret  du  7  févr.  1897  règlent  la  pro- 
cédure &  suivre  pour  l'acquisition  ou  la  répudiation  de  la  qualité 
de  Français  dans  les  colonies.  Après  remise  des  pièces  justifîca- 
tives,  la  demande  de  naturalisation  est  adressée  au  maire  de  la 
commune  ou  à  l'administrateur  du  territoire  où  réside  le  postu- 
lant ;  de  là,  après  enquête,  elle  est  transmise  au  gouverneur,  qui 
la  fait  parvenir,  avec  son  avis,  au  ministre  des  Colonies.  Le  Pré- 
sident de  la  République  statue  par  décret  (art.  11). 

39.  —  II.  Mariage.  —  Les  oisposilions  du  Code  civil  concer- 
nant le  mariage  ont  été  modifiées,  à  l'égard  des  Franç;ii3  rési- 
dant en  Nouvelle-Calédonie,  par  le  décret  du  28  juin  1877. 

40.  —  Ce  décret,  qui  remplace  et  abroge  celui  du  24  mars 
1852,  avait  été  nécessité  par  les  difficultés  d'interprétation  que 
présentait  ce  dernier.  —  V.  Dépêclie  ministérielle  du  24  août 
1877  [Bull.  off.  Nouv.-Cakifî.,  1877,  p.  305] 

41.  —  Aux  termes  du  décret  du  28  juin  1877,  toute  personne, 
résidant  en  Nouvelle-Calédonie,qui  veut  contracter  i"A''i4g^kCst| 
dispensée,  lorsque  ses  ascendants  ËbSil«addb)ii%U9  W&^Mci^^ 
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des  obligations  imposées  par  les- art.  151-153,  C.  cir.,  relative- 
ment aux  actes  respectueux  (art.  I}. 

42.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  148,  U9,  150,  159  el 
160,  C.  civ.,  lorsque  les  ascendanls  ou  les  membres  du  conseil  de 
famille  résident  en  Europe,  il  peutétre  suppléé  au  consentement 
des  ascendants,  du  conseil  de  ramîlle  ou  du  tuteur  ad  hoc  par 
l'autorisalioa  du  conseil  privé  de  la  colonie  (Décr.  28  juin  1877, 
art.  S). 

43.  —  Le  goaveraeur  en  conseil  peut  dispenser  Ips  futurs 
époux  originaires  d'Europe  de  la  production,  prescrite  par  IVt. 
70,  G.  ciT.,  de  leur  acte  de  naissance,  pourvu  que  leur  âge  et  leur 
identité  paraissent  suffisamment  établis  par  des  pièces  de  toute 
nature,  pièces  dont  le  conseil  apprécie,  du  reste,  la  valeur  (Dècr. 
28  juin  1877,  art.  3).  Le  conseil  peut  aussi  les  dispenser  des 
publications  prescrites  par  les  art.  167  et  s.,  C.  civ.,  lorsque  des 
pièces  produites  il  résulte  qu'il  n'existe  aucun  empêchement  au 
mariage,  provenant  soit  de  la  parenté  ou  de  l'alliance,  soit  de  l'exis 
tence  d'un  mariage  antérieur.  Dans  le  cas  où  un  des  époux  au- 
rait antérieurement  contracté  mariage,  s'il  résulte  des  documents 
produits  que  l'autre  conjoint  est  mort,  le  conseil  peut  le  dispen- 
ser de  produire  l'acte  de  décès  (art.  3-5}. 

44.  —  Un  acte  du  gouverneur  de  la  colonie,  en  date  du 
22  sept,  1891,  fait  observer  que  les  dispositions  de  ce  décret 
constituent,  pour  les  résidents,  non  pas  un  droit,  mais  une  faveur 
que  l'administration  demeure  maîtresse  d'octroyer  ou  de  refuser, 
s  il  y  a  lieu,  et  que  la  facilité  croissante  des  communications  doit 
rendre  de  plus  en  plus  rare  (Bu/i.  off.  Itouv.-Caléd.t  1891,  p.  333). 
Ces  observations  sont  exactes  si  on  les  restreint  aux  dispositions 
des  ait.  2  il  S  du  décret.  Maïs  il  résulte  des  termes  de  l'art.  1 
que  eelui-d,  au  contraire,  confère  un  droit  que  l'administration 
n'a  ni  à  octroyer,  ni  à  refuser. 

45.  —  Le  conseil  motÏTe  sa  décision  et  mentionne  les  pièces 
produites.  Le  consentement  et  les  dispenses  de  production  do 
pièces  restent  annexées  aux  actes  de  mariage  (Décr,  28  juin 
1877,  art.  6  et  7). 

46.  —  Bien  que  ce  décret  du  28  juin  1877  ait  été  modifié, 
pour  tes  établissements  d'Océanie,  par  celui  du  18  oct.  1891,  en 
vue  d'en  étendre  un  peu  les  dispositions,  aucune  modification 
n'est  intervenue  pour  la  Nouvelle-Calédonie.  Il  en  résulte,  par 
exempte,  que  la  dispense  des  actes  respectueux  n'est  accordée 
aux  Français  résidant  en  Nouvelle-Calédonie  que  si  leurs  ascen- 
dants résident  en  Europe.  Ils  devraient  se  conformer  au  droit 
commun  lorsque  leurs  ascendants  résident  dans  une  colonie  fran- 
çaise d'Asie  ou  d'Amérique.  Nous  n'apercevons  aucune  bonne 
raison  qui  justifie  ta  différence  ainsi  faite  entre  nos  deux  groupes 
d'établissements  du  Pacifique. 

47.  —  La  légalité  du  décret  du  28  juin  1877  ne  saurait  être 
douteuse  à  l'égard  des  Français  qui  habitent  les  colonies.  Mais 
les  parents  de  l'un  des  futurs  conjoints  résidant  en  France  ne 
peuvent-ils  pas  soutenir  qu*un  simple  décret  ne  saurait  leur  en- 
lever le  bénéfice  d'une  loi  civile  ?  —  V.  ea  ce  sens  Dislëre,  Lé- 
gisL  eoLt  n.  843. 

48.  —  11  cuDTient  de  faire  remarquer  d'atlleurs  que  la  loi  du 
20  juin  1896  relative  au  mariage  a  été,  par  décret  du  9  avr.  1 897, 
étendue  à  la  Nouvelle-Calédonie.  Ce  décret  y  a  été  promulgué 
par  un  arrêté  local  du  8  juin  1897  (J.  off.  Nouv.-Caléd.,  12  juin 
1897). 

49.  —  La  loi  du  27  juill.  1884,  qui  rétablit  le  divorce,  a  été 
rendue  applicable  à  la  Nouvelle-Calédonie,  par  décret  du  25  août 
suivant.  De  même,  le  décret  du  11  nov.  1887  y  a  rendu  applicable 
la  loi  du  18  avr.  1885  réglant  la  procédure  en  matière  de  di- 
vorce. Toutefois,  quand  le  divorce  a  été  prononcé,  l'extrait  du 
jugement,  ne  pouvant  être  exposé  dans  les  chambres  des  avoués 
et  des  notaires,  puisque  celles-ci  n'existent  pas,  est  remis  au 
doyen  des  avoués  ou  au  doyen  des  notaires.  —  CireuL  14  janv. 
1889,  [Bull.  off.  coi,  1889,  p.  26] 

§  2.  Des  biens.  Du  domaine. 

50.  — 1.  Domaine.  —  On  sait  que  la  question  du  domaine  privé 
dans  les  colonies  a  soulevé  de  grandes  difficultés  (V.  suprà, 
v  Cohnies,  n.  176-180).  En  Nouvelle-Calédonie  les  discussions 
qu'elle  a  suscitées  ont  été  particulièrement  passionnées.  Elles 
sont  nées  de  textes  spéciaux  que  nous  devons  indiquer.  Pour  ce 
faire,  nous  distinguerons  trois  périodes  :  la  première  allant  de 
1853  à  1862;  la  seconde  de  (802  &  1881,  et  la  troisième  de  1881 
jusqu'aujourd'hui. 


51.  —  La  déclaration  faite  par  le  gouverneur  le  20  jur. 
1855  posait  plusieurs  principes  peut-être  discutables  en  eni- 
mêmes  mais  du  moins  lormuléB  nettement  :  1°  elle  déclarait  que 
lorsqu'une  puissance  civilisée  se  rend  souveraine  d'une  terre  oe- 
cupée  par  des  tribus  sauvages,  cette  prise  de  pcrasession  annole 
tous  les  contrats  antérieurement  passés  par  des  étransen  avtc 
les  aborigènes  ;  2'*  que,  dans  l'avenir,  les  indigènes  ne  pourrucu 
disposer,  par  contrat,  en  faveur  de  noo-indigènes,  da  sol  occupé 
par  eux;  3°  que  le  Gouvernement  français  ne  reeoaoaltrait d'an- 
tres titres  à  la  propriété  du  sol  néo-calédonien  que  ceux  qui  éaa- 
neraient  de  l'empereur  on  du  gouverneur  de  la  colonie,  touUt 
transmissions  antérieures  consenties  par  les  indigèoes  étant  dé- 
clarées nulles.  C'était  dire  que  l'Etat  se  déclarait  non  seulem^ot 
souverain,  mais  propriétaire  des  îles  conquises.  Elles  formueDt 
son  domaine.  Il  se  réservait,  d'une  part,  le  droit  exclaeîf  d'ache- 
ter les  terres  des  indigènes,  leur  reconnaissant  ainsi  une  sont 
de  domaine  utile;  d'autre  part,  les  terres  non  occupées  lui  appar- 
tenaient sans  indemnité.  Lui  seul  pouvait  concéder  des  terres  aai 
colons  (BuW.  off.  Nouvelle-Calédonie,  1853-1838,  p.  26). 

52.  —  De  1862  k  1881  l'administration  locale  allait,  soit  to- 
lontairement  soit  inconsciemment  amoindrir  et  même  supprimer 
ce  domaine  privé  de  l'Etat,  créé  par  la  déclaration  de  18^5.  Cn 
arrêté  local  du  5  oct.  1862  crée,  à  c6lé  du  domaine  de  t'Etal, 
un  domaine  colonial,  comprenant  la  propriété  des  bois,  carrières, 
etc.  Le  pouvoir  central  s  abstient  de  protester.  Les  arrêtés  des 
1er  mars,  I4mai,  12  sept.  1870,  26  janv.,  9  févr.,  9  mars,  8  jaio, 
3  nov.  et  30  déc.  187i,  2  mai  et  12  dée.  1872  modifleot  quel- 
ques détails  de  Tarrété  initial,  sans  recUfier  l'erreur.  L'&rrétéda 

12  sept.  1874  la  confirme  (art.  40),  en  statuant  que  les  conns- 
sions  révoquées  feront  retour  au  domaitu  beat.  EnBa  l'arrêté 
du  11  sept.  1875,  rendu  pour  codifier  les  dispositions  trop  pg- 
chevêtrées  des  précédents,  supprime  complètement,  au  profit  d» 
la  colonie,  le  domaine  de  l'Etat.  Un  arrêté  analoguej  du  11  ma: 
1880,  est  pleinement  approuvé  par  dépêche  minist^telle  da 

13  janv.  1881  {Bull.  off.  Nouvelle-Calédonie,  1881,  p.  78). 

53.  —  Une  autre  dépêche,  du  19  févr.  1881,  inaugura  la  der- 
nière période  en  revendiquant  au  profit  de  l'Etat  le  doooaine  néo- 
calédonien.  Un  décret  du  16  août  1884,  portant  délimitation  ds 
domaine  pénitentiaire,  en  fixa  l'étendue  &  110,000  hectares.  Lt 
rapport  qui  le  précède  et  la  dépêche  du  23  août  qui  l'accomparDC 
annoncent  nettement  que  l'Etat  est  propriétaire  de  reose^r 
du  domaine  néo-calédonien.  Le  conseil  général  protesta  haute- 
ment et  décida,  dans  une  séance  du  18  mai  1887,  qu'une  act»c 
serait  intentée  à  l'Etat,  dans  le  but  de  provoquer  toutes  déd- 
sions  tendant  A  la  reconnaissance  et  à  la  consécration  des  droii! 
domaniaux  de  la  colonie.  Il  comptait  s'appuyer  notamment  se: 
les  dépêches  ministérielles  qui  avaient  approuvé  les  arrêtés  lo- 
caux des  11  sept.  1875  et  11  mai  1880.  Lesous-secrdtaire  dTtii 
répondit  que  ces  deux  arrêtés  étant  nuls  et  de  nul  eCTet,  il  atten- 
dait sans  crainte  l'action  de  la  colonie  et  le  jugement  des  triba- 
naux  compétents.  Il  ajoutait  que,  sans  céder  sur  la  question  it 

Srincipe,  il  reconnussait  qu'il  senùt  sage,  à  libe  de  iransaetioa, 
'autoriser  la  colonie  à  aliéner,  au  profit  du  budget  loeal,  ose 
partie  du  domaine  encore  disponible. 

54.  —  Actuellement  la  matière  est  régie  par  le  décret  da 
10  avr.  1897 .  Le  rapport  qui  le  précède  rappelle  d'abord  les  dis- 
positions de  la  déclaration  formulée  en  1855.  Il  ajoute  que  p«a 
importe  que  les  textes  locaux,  se  mettant  en  contradiction  avK 
elle,  aient  paru  constituer  à  la  colonie  des  titres  contre  le  droit 
qu'elle  consacre  :  le  domaine  del'Elatne  saurait  être  abandons^ 
par  l'Etat  et  c'est  un  Fonctionnaire  de  l'Etat  qui  doit  le  gérer. 
Quant  aux  produits  de  ce  domaine,  il  faut,  comme  réserve  tte 
principe  et  comme  affirmation  de  son  droit  de  propriété,  en  ins- 
crire une  partie-  au  budget  de  l'Etat,  maie  une  partie  seulemect. 
Le  reste  doit  être  affecté  à  une  œuvre  de  colonisation,  œtinv 
poursuivie  d'après  un  plan  que  détermine  le  décret  \  Joun.  off., 

14  avr.  1897). 

55.  —  En  conséquence,  l'art.  1  du  décret  autorise,  pendas: 
une  période  de  dix  ans,  l'attribution,  à  titre  de  subvention  aa 
budget  local,  pour  les  dépenses  de  colonisation,  de  produits  ds 
domaine  de  l'Etat  pour  la  portion  excédant  le  montant  des  r^ 
celtes  qui  seruent  inscrites  sous  le  même  Utre  (produits  da 
domaine),  au  budget  de  l'Etat.  Cette  disposition  n'est  pas  aMb- 
cable  aux  parties  du  domaine  affectées  aux  divers  semca 
publics  et  aux  terrains  réservés  aux  indigènes. 

56.  —  Il  convient  encore  de  mentioonéF^e^ècieLlajS  ert. 
1897  qui  statue  que  cerUii:ei|(ïR@|!i»rs^,Vis||i(ÊM^  mb- 
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noB  totale  de  3ft,13ft  hectares,  ceiweront,  au  fur  et  k  mesure 
nëoessités  du  Berviee,  d'être  réservés  pour  les  besoins  de  ta 
sportation,  et  seront,  par  arrêtés  locaux,  affectés  à  la  coloni- 
ajk  libre. 

7.  —  1\.  Concessions.  —  Avant  189S,  les  colons  ne  pouvaient 
snïr  sur  le  domaine  (fue  des  locations  avec  promesse  de  vente, 
romesse  devant  avoir  sa  réalisation  lors  au  règlement  de  la 
sîïoii  du  domaine  (V.  ci-desaus,  n.  53).  De  pareils  contrats  ne 
(▼aient,  on  le  conçoit  aisément,  les  attacher  an  sol.  Le  décret 
lO  avr.  1897  au  contraire  admet  les  aliénations  en  pleine 
'priélé. 

ï8.  —  Les  terrains  domaniaux  sont  aliénés  par  voie  d'adju- 
-ation  publique,  sans  que  les  lots  puissent  dépasser  une  éten- 
e  de  500  hectares.  Toutefois  des  concessions  gratuites  de 
>n8  ruraux  ne  dépassant  pas  25  hectares  peuvent  être  accor- 
es  par  le  gouverneur.  Il  peut,  en  outre,  ajouter,  à  titre  oné- 
a-Xf  aoit  par  vente  directe,  soit  par  location  avec  promesse  de 
nte,  une  superficie,  qui,  ajoutée  à  la  concession  gratuite,  ne 
ivra  pas  dépasser  JOO  hectares  (Décr.  10  avr.  1897,  art.  7). 
59.  —  L'art,  7,  précité,  Décr.  10  avr.  1897,  permettait  au 
>uverneur  de  déterminer,  dans  des  arrêtés  approuvés  par  le 
ïnistre,  les  règles  suivant  lesquelles  seraient  accordées  les 
incessions  gratuites.  Ces  règles  ont  été  l'objet  de  l'arrêté  du 
2  mars  1898  [Aec.  de  législ.  col.,  1899,  p.  218]  —  Il  statue  que 
is  concessions  ne  seront  jamais  inférieures  à  10  hectares  et 
omprendront  toujours  au' moins  5  hectares  de  terre  à  culture 
»rt.  2).  Le  concessionnaire  ne  peut  s*absenter  plus  de  six  mois 
ans  ea  aviser  l'administration  (art.  4).  Le  titre  provisoire  qu'il 
•eçoM  an  moment  de  son  installation  n'est  transiomé  en  titre 
lëfînitif  de  propriété  qu'après  eing  ans  et  seulement  s'il  a  planté 
m  plantes  de  longue  durée  (caféiers,  caoutchouc^  vanille,  etc.) 
a  moitié  de  la  surface  susceptible  de  les  recevoir  (arU  5).  En 
sas  de  non-exécution  de  ses  obligations,  le  concessionnaire  en- 
court ta  déchéance.  Celle-ci  est  prononcée  par  te  gouverneur  en 
conseil  privé  ai  la  concession  est  purement  g;ratnite,  par  le  con- 
seil du  contentieux,  sll  s'y  joint  des  lerruns  acquis  &  titre  oné- 
reux (art.  9). 

60.  —  Des  concessions  domaniales ,  sans  condition  d'éten- 
due, peuvent  être  faites,  après  avis  du  conseil  général,  aux  com- 
pagnies ou  aux  particuliers  qui  se  chargeraient  de  l'exécutiou 
de  travaux  d'intérêt  colonial,  tels  que  routes,  chemins  de  fer, 
quais,  etc.  Ces  concessions  ne  deviennent  déQnitives  qu'après 
approbation  par  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  (Décr.  10  avr.  1897,  art.  7). 

61.  —  La  location  des  terrains  domaniaux  a  lieu  aux  enchè- 
res, par  voie  d'adjudication  publique.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  location  pour  une  durée  ne  dépassant  pas  six  ans  et  que 
le  terrain  n'est  demandé  que  par  une  seule  personne,  le  bail  peut 
én  être  fait  à  l'amiable  (Décr.  (0  avr.  1897,  art.  8). 

62.  —  Le  décret  du  10  avr.  1897  souleva  des  protestations 
dans  la  colonie.  On  reprochait  surtout  au  Gouvernement  d'affec- 
ter à  l'immigration  une  étendue  insuffisante  de  terres  à  culture 
el  de  réserver  celles-ci  à  l'administration  pénitentiaire,  qui  ne 
savait  poiDt  les  utiUser  (La  France  australe,  22  juin  1897).  Le 
Gouverneaseat  répondit  &  ces  attaques  par  le  décret  du  6  oct. 
1891,  qui  prononce  la  désaffectation  de  près  de  43,000  hectares 
précédemment  réservés  au  service  pénitentiaire. 

63.  — III.  Pas  géométriques.  —Comme aux  Antilles  et  &  la  Réu- 
nion, il  existe,  sur  le  pourtour  de  la  Nouvelle-Calédonie,  une  ré- 
serre  dite  des  pas  géométriques,  au  profit  de  l'Etat.  Èd  effet, 
rarrêté  du  6  oct.  1862  (Bull,  off.,  Nom.-Cal.t  1862,  p.  145),  après 
avoir  déclaré  (art.  1)  que  toutes  les  terres  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie dont  te  Gouvernement  n'a  pas  disposé  appartiennent  à 
l'Elat,  décide  qu'elles  peuvent  être  aliénées  ou  données  à  bail. 
Puis  il  continue  ainsi  :  «  Néanmoins  les  îles  et  îlots  demeurent 
&  perpétuité  inaliénables.  Il  en  est  de  même  du  littoral,  dans  une 

.  zone  de  quarante  mètres,  à  partir  de  la  haute  mer  des  équinoxes; 
mais  les  propriétaires  limitrophes  pourront  en  user  tant  que 
l'Elat  D'ea  revendiquera  pas  la  jouissance.  » 

64.—  L'arrêté  du  19  oct.  1867  modifia  le  précédent  Son 
art.  i  porte  la  zone  des  pas  géométriques  à  81  m.  20,  à  partir 
du  poiat  où  croil  la  première  végétation.  L'art.  2  dispose  que 
ce>  terrains  peuvent  être  donnés  en  location,  de  préférence  aux 
propriétaires  de  terrains  limitrophes,  sous  la  condition  de  dé- 
guerpiBsement  sans  indemnité  à  la  première  réquisition.  L'art.  3 
coatraintles  locataires  de  ces  terrains  &  laisser  les  chemins  né- 
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cessaires  pour  permettre  à  toutes  personnes  l'accès  de  la  mer 
[BuU.  off.,  Nouv.-Cal.,  1867,  p.  302). 

65.  —  Deux  décrets  du  18  juin  1890  ont,  à  côté  du  domaine 
de  l'Ëtat  et  même  à  ses  dépens,  constitué  &  la  ville  de  Nouméa 
un  domaine  communal  :  i"  par  la  concession  des  terrains  de  la 
presqu'île  de  Nouméa  sous  réserve  de  certaines  portions  conser- 
vées par  l'bltat  ou  attribuées  à  la  colonie;  S"  par  l'abandon  de  la 
superficie  des  cinquante  pas  géométriques  dans  le  périmètre  de 
la  ville  de  Nouméa.  La  ville  peut  disposer  desdits  terrains  en 
toute  propriété  ;  mais  les  actes  d'aliénation  doivent  renfermer 
une  clause  permettant  k  l'Ëtat  ou  à  la  colonie  de  reprendre  les 
terrains  ou  matériaux  de  toute  nature  nécessaires- à  l'établisse- 
ment des  services  d'intérêt  public  ou  h  l'exécution  de  tous  tra- 
vaux déclarés  d'utilité  publique,  &  charge  seulement  d'indemni- 
ser les  acheteurs  à  raison  des  améliorations  ou  constructions  par 
eux  faites  (art.  4]. 

66.  —  L'art,  h,  Décr.  18  juin  1890,  qui  porte  abandon  au  do- 
maine communal  des  terrains  de  la  zone  des  pas  géométriques 
fait  réserve,  au  profit  du  domaine  public,  d'un  marchepied  de 
cinquante  centimètres  oalcalés  à  partir  de- la  limite  extnime  du 
rivage  pour  le  passage  des  douanier!  et  autres  agents, 

§  3.  Expropriation.  —  CaiU<mfienten(  des  indigènes, 

67.  —  Lorsque  les  travaux  &  entreprendre  au  compte  du  ser. 
vice  local  doivent  entraîner  des  expropriations^  c'est  au  gouver- 
neur qu'il  appartient  de  déclarer  par  arrêté  l'utilité  publique  (Décr. 
18  déc.  1874,  art.  37). 

68.  —  A  cdté  de  l'expropriation  qu'on  peut  qualifier  de  régu- 
lière, nous  croyons  devoir  fournir  quelques  notions  sur  ce  qu  on 
appelle  par  euphémisme  le  cantonnement  des  indigènes. 

60. — L'administration  s'est  préoccupée  depuislongtemps  d'ac- 

Îuérir  des  Canaques  une  partie  des  terres  qui  leurappartenaient . 
ès  le  début  de  l'occupation, le  Gouveroementavaîtprissoind'as- 
surer  aux  indigènes  la  libre  possession  des  terres  qu  ils  détenaient 
et  dansia  décision  du  20  janv.  1855  il  se  réserve  seul  le  droit  d'ac- 

3uérir  ces  terres.  Néanmoins  les  premiers  marchés  qu'il  conclut 
onnèrent  lieu  à  d'ardentes  polémiques.  Au  conseil  général  no- 
tamment (Séances  des  9, 10,  20  et  23  juill.  1896)  on  reprocha 
k  l'adminUtration  locale  de  n'accorder  aux  indigènes  que  des 
indemnités  dérisoires  et  de  préparer  ainsi  de  graves  soulève- 
ments. 

70.  — En  vue  de  favoriser  la  colonisation,  radministration  lo- 
cale procédait  à  un  cantonnement  des  tribus  indigènes  dans  cer- 
taines régions,  dites  «  réserves  indigènes  »,  les  terres  non  com- 
prises dans  ces  réserves  devant  être  attribuées  aux  colons,  si 
elles  ne  sont  déji  appropriées  par  le  domaine.  De  très-nombreux 
arrêtés  ont  été  pris  en  ce  sens.  Bornons-nous  à  citer  de  nom  - 
breux  arrêtés  du  26  janv.  1900  \Bull.  off.  Nouv.-Calid.^  1900, 
p.  99-222). 

71.  —  La  procédure  à  suivre  en  cette  matière  a  été  détermi- 
née par  l'arrêté  du  23  nov.  1897  (Bull.  off.  Nouv.-Caléd.,  1897, 
p.  563)  dont  une  dépêche  ministérielle  du  8  octobre  précédent 
(eod-  loc,  1897,  p.  486)  avait  provoqué  les  dispositions,  les- 
quelles ont  été  approuvées  par  une  autre  dépêche  du  29  janv. 
1898  [eod.  toc,  1898,  p.  14). 

72.  —  Aux  termes  de  cet  arrêté  du  23  nov.  1897,  le  service 
topographique  dresse  pour  chaque  tribu  à  cantonner  un  plan  in- 
diquant les  surfaces  à  lui  attribuer  à  titre  de  réserves  (art.  1). 

73.  —  Cette  réserve  est  constituée  dans  la  proportion  mtnima 
de  trois  hectares  &  culture  par  tôle.  Les  endroits  tatous  ou  con- 
sacrés par  les  coutumes,  les  cimetières,  etc.  sont  toujours  com- 
pris dans  ses  limites  (Arr.  loc.  23 nov.  1897, art. 2  et  3). 

74.  —  Une  commission  nommée  par  le  gouverneur  se  ^repd 
sur  les  lieux  pour  indiquer  aux  indigènes  la  limite  du  territoire 
qui  leur  est  assigné.  Le  chef  de  la  tribu  intéressée  assiste  aux 
opérations  de  la  commission  et  son  avis  est  obligatoirement  con- 
signé au  procès-verbal  (Arr.  33  nov.  1897,  art.  5  et  6). 

75.  —  La  commission  peut,  après  en  avoir  avisé  le  gouver- 
neur et  lui  avoir  demandé  sa  décision,  apporter  au  plan  primitif 
les  changements  qu'elle  juge  utiles.  Ëlle  fixe  les  délais  k  accor- 
der aux  indigènes  pour  le  transfert  de  leurs  installations  et  l'en- 
lèvement des  récoltes  (Même  arr.,  art.  7  et  8). 

76.  —  Des  indemnités  sont  accordées  aux  indigènes.  Dans  le 
cas  ofi  les  terres  h  «  reprend  re  pour  les  besoins  de  la  colonisation 
libre  »  .sont  inoccupées  en  fait,  ces  indemnités,  trèS'^aibleSkre^i 
présentent  seulement  le  signe  matérielHlâ'^tâmrateibelriieNa. 
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tribu  à  la  concluBion  du  contrat.  Au  cas  d'occupation  efTeotire 
u  du  terrain  à  aliéner  »,  l'indettioité  doit  comprendre,  en  outre, 
une  compensation  surflBante  des  dommages  tubis  par  les  Cana-  - 
ques  du  Tait  de  leur  déplacement  (Même  arr.,  art.  fO). 

77.  —  Le  procès-Terbal  de  la  commission  et  «  l'accord  in- 
tervenu entre  cette  dernière  et  la  tribu  déplacée  ou  réduite  re- 
présentée par  son  chef  »,  sont  soumis  ft  l'approbalion  du  gou- 
verneur en  conseil  prir^  (Mdine  arr.,  art.  llj. 

78.  —  L'administration  ne  s'est  jamais  bien  nettement  expli- 
quée BUf  le  droit  en  vertu  duquel  elle  entend  procéder  ainsi  ft. 
ce  cantonnement  des  indigènes.  Touterois,  si  on  lient  compte  des 
termCM  de  l'arrâté  du  23  nov.  1897,  et  des  arrfités  spéciaux  que 
nous  avonB  indiqués,  si  on  ajoute  que  les  uns  et  les  autres  visent 
le  décret  du  iO  avr.  1897  sur  le  domaine  de  l'Etat  en  Nouretle- 
Calédonre,  lequel,  par  son  rapport  et  les  visas  qui  le  précédent, 
renvoie  a  la  déclaration  du  20  janv,  1865,  on  est  conduit  à  penser 
que  l'administration  locale  considère  l'Etat  comme  étant  devenu 
propriétaire  de  toutes  les  terres  de  la  colonie  en  vertu  de  la  con- 
quête. Celles  qui  sont  >c  réservées  »  aux  indigènes  ne  le  sont  que 
gracieusement,  comme  concessions  précaires.  Néanmoins,  radmi- 
nisiration,  lorsqu'elle  juge  &  propos  d'exproprier  les  indigènes, 
conclut  avec  eux  une  sorte  d'accord  plus  ou  moins  libre  de  leur 
part  et  leur  octroie  bénévolement  une  indemnité.  Il  est  &  remar- 
quer que  certains  arrêtés  dont  le  titre  indique  qu'ils  ont  pour 
objet  »  l'approbation  de  cessions  de  terrains  »  par  les  indigènes 
sont  rédigés  exactement  dans  les  mêmes  termes  que  les  arrêtés 
déterminant  les  réserves.  —  V.  par  exemple  :  Arr.  toc.  26  janv. 
1900,  n.  1473  et  1*7»«  (J.  off.  de  Nouv.'Caléd..  7  avr.  1900. 

79.  —  Les  bois  et  toréts,  mines  et  cours  d'eau  compris  dans 
les  limites  des  réserves  indigènes  sont  considérés  comme  pro- 
priétés de  l'Etat.  De  plus  l'Etat  ou  la  colonie  ont  le  droit  d'occu- 

Per  ou  de  reprendre  sans  indemnité,  les  terrains  nécessaires  pour 
ouverture,  la  construction,  la  reetlRcation  et  l'entretien  des 
routes,  ponts,  canaux  et  acqueduct  (Arr.  86  janv.  1900,  loc. 
cit.). 

§  4,  Des  mines. 

80.  —  Le  régime  des  mines,  d'abord  déterminé  par  des  arrê- 
tés locaux,  avait  été  fixé  par  un  discret  du  22  juil).  1883  d'une 
façon  très-onéreuse  pour  les  propriétaires.  L'industrie  minière 
ayant,  de  1 883  ft  1893,  traversé  une  crise  intense,  les  redevances 
exigées  par  ce  décret  ne  furent  pas  perçues.  Un  second  décret 
du  15  oct.  1893  les  réduisit.  Mais  il  laissait  subsister  une  diiïé- 
rence  entre  les  mines  exploitées  et  les  mines  non  exploitt^es,  ces 
dernières  étant  imposées  plus  lourdement  :  on  voulait  empêcher 
l'accaparement  des  terrains  miniers  par  la  spéculation.  Comme 
les  circonstances  imposaient  même  aux  exploitants  sérieux  un 
chômage  forcé,  il  en  résultait  que  la  redevance  était  d'autant 
plus  lourde  pour  eux  que  leurs  afTaires  allaient  plus  mal.  En  Tait 
les  redevances  n'étaient  pas  payées.  Les  deux  décrets  actuelle- 
ment en  vigueur,  du  17  oct.  1896,  font  disparaître  cette  anomalie. 
La  législation  minière  est  améliorée  sur  plusieurs  points  :  les 
décrets  de  1883  et  1892  sont  abrogés. 

SI.  —  La  définition  des  mines,  dans  le  décret  du  17  oct.  1896, 
comme  d'ailleurs  dans  les  décrets  du  14  août  1896,  du  26  févr. 
1897  et  du  20juill.  1897  réglementant  la  matière  dans  d'autres 
colonies,  s'écarte  sensiblement  de  celle  que  donne  la  loi  du  H  avr. 
1810.  «  Sont  considérées  comme  mines,  en  Nouvelle-Calédonie, 
les  glles  naturels  des  substances  minérales  ou  fossiles  suscepti- 
bles d'une  utilisation  spéciale,  à  l'exception  des  matériaux  de 
construction  et  des  amendements  ou  engrais  pour  la  culture  des 
terres,  qui  restent  &  la  libre  disposition  du  propriétaire  du  sol  » 
(Oécr.  17  oct.  1896,  art.  1). 

82.  —  En  somme,  le  propriétaire  de  la  surface  ne  conserve 

3ue  les  gisements  minéraux  qui,  propres  à  mettre  le  sol  en  valeur, 
oivent  être  déclarés  dépendances  de  la  propriété  de  la  surface. 
Quant  aux  autres  substances  minérales,  elles  peuvent  constituer 
des  mines,  du  moment  qu'elles  se  présentent  en  gisements  assez 
importants  pour  faire  utilement  l'obiet  d'industries  spéciales. 
La  définition  des  mines  donnée  par  la  loi  de  tSlO  est  élargie. 
De  plus  la  distinction  des  mines  et  des  minières  a  disparu. 

83.  —  La  recherclie  et  rexploitalion  de  l'ordans  les  alluvions 
de  surface  sont,  dans  le  même  décret  du  17  oct.  1896,  soumises 
à  des  règles  spéciales  qu'il  édicté  ;  c'est  une  classe  de  mines  à 
part,  autre  différence  avec  la  législation  métropolitaine  (Décr. 
17  oct.  1896,  art.  l\ 

84.  —  Le  décret  de  1896  se  dislingue  sur  on  autre  point  im- 


portant de  la  législation  métropolitaine,  nous  voulons  Darler  m 
la  répartition  des  mines  en  diverses  catégories.  En  rnoR,!! 
concessionnaire  de  mine  ne  peut  exploiter  que  les  ntnUnn 
qui  lui  ont  été  expressément  concédées  ou  qu'il  trouve  loun^ 
au  gisement  concédé.  En  Noevelle-Calédonie,  eetui  qai  i  obtm 
le  droit  d'exploiter  une  substance  minérale  dans  qd  périnèii 
donné  peut  exploiter  tous  les  gisements  miniers  de  ce  périiKtrt 
pourvu  qu'ils  appartiennent  à  la  même  catégorie.  Os  a  tqù 

[irévenir  autant  que  possible  les  diffleultés  auiffuelles  donam 
ieu  la  ooexiiteoee  d'eij>loitationi  dilTérentes  dons  u  vtm 
périmètre  et  assurer  uosi  la  mise  en  voleur  des  richesMS  m» 
res  de  la  colonie. Comme,  toutefois, l'attribution  ft  une  même  prr 
sonne  d'un  monopole  d'exploitation  pour  toutes  les  sututu^ 
ont  pu  stériliser  partiellement  certaines  régions  renferaut^n 
gisements  de  plusieurs  sortes,  chacune  des  catégories  léfin 
ne  contient  que  les  Substances  qui  se  ressemblent  par  leor  oitv 
ou  sont  susceptibles  d'une  utilisation  du  même  genre  iIMer.l' 
oct.  1896,  art.  3). 

85.  —  Les  gites  de  substanoes  concessibles  sont  dti^éif 
trois  catégories  :  1°  combustibles,  pétroles  et  bitumes; 
gemme,  sets  associés  et  Eources  salées;  3°  toutes  autres  eb.V 
tances  concessibles  (Décr.  17  oct.  1896,  art.  3).  Ainsi  celai  f 
a  demandé  &  exploiter  des  Tilona  de  cuivre  peut  exploiter  lu  & 
nerais  de  fer  qu  il  trouve  dans  le  périmètre. 

86.  —  Ce  n'est  pas  comme  en  France,  le  Conseil  d'Etat,  c><: 
le  gouverneur  en  conseil  privé  qui  Statue  sur  les  conteititi-:» 
relatives  à  la  classiScation  des  substances  (Décr.  17  ocL  IW 
art.  64). 

87.  —  Pour  la  plupart  de  nos  colonies,  le  lëgislalear,  pirt]; 
de  l'idée  qu'il  importe  au  premier  chef  d  encourager  les  recW- 
ches  et  l'exploitation  des  mines,  a  simplifié  les  formalitéa  i^:- 
niatratires  et  accordé  aux  prospecteurs  délaies  favears.  A:' 
égard,  le  décret  de  1896  se  rapproche  au  contraire  beaoMa:  > 
la  législation  métropolitune  :il est  plus  rigoureux  pourleipr» 
pecteurs  que  les  décrets  miniers  desnjuill.  1896  et  20  jniILtb' 
(Madagascar). 

88.  —  Tandis  que,  dans  la  métropole,  le  propriétaire  im 
peut  faire  des  fouilles  dans  son  terrain  lorsqu'il  le  juge  bos  t. 
sans  avoir  aucune  redevance  &  payer,  le  prooriétaire  néo^al'i> 
nien  qui  veut  entreprendre  des  recherches  oans  son  terrai:)  k 
tenu  d'en  faire  la  déclaration  &  Tad min iet ration  et,  deui  m 
après  cette  déclaration,  de  payer,  s'il  veut  continuer  ses  r«:r 
cnes,  une  redevance  annuelle  de  0  fr.  40  par  hectare.  II  ti 
de  même  de  son  ayant-cause  (Décr.  17  ocU  1896,  art.  10  ni! 
On  a  voulu  empdcoer  que  le  propriétaire',  sous  prétexte 
lui-même  des  fouilles,  ne  s'opposât  aux  recherches  d'autresR- 
plnrateurs. 

89.  —  Le  tiers  (jui  veut  entreprendre  des  recherebef 
mines  sur  une  propriété  privée  aliénée  p&r  le  domaine  doit, 
n'obtient  le  consentement  du  propriétaire  de  la  surfacp,  deiti'- 
der  un  permis  à  l'administration.  Ce  perm-s  lui  est  délirré  pf 
gouverneur  en  conseil  privé,  après  que  le  propriétaire  t  fi''" 
tendu.  Il  lui  confère  un  droit  exclusif  de  recherches.  Li  r^'"- 
vunce  due  à  l'administration  est  de  0  fr.  40  par  an  et  pv  if- 
lare  (Décr.  17  oct.  1896,  art.  9  et  11). 

00.  —  Sur  les  terres  du  domaine ,  les  recherches  sont  f-^ 
en  principe,  k  moins  qu'elles  n'aient  lieu  sur  un  terriloirr  h 
concédé.  Mais,  pour  faire  des  travaux  de  prospection,  il  fiut  ? 
déclaration  à  l'administration  (Oéer.  17  oct.  1896,  arl.  13}. 

91.  —  Il  importait  en  Nouvelle-Calédonie,  plus  enw  il  ' 
dans  toute  autre  colonie,  d'empêcher  les  conflits  entre  eip!^- 
teurs.  Aussi  peut-on  s'étonner  que  ta  déclaration  de  recbw" 
sur  les  terres  du  domaine  n'y  engendre  pas,  par  ellMt'r' 
comme  dans  d'autres  colonies,  un  droit  exclusif  de  recbfre.'tf'f 
périmètre  réservé.  Peut-être  cette  particularité  tient-etl'i 
spiire  de  plan  dans  les  districts  miniers.  Quoi  qu'il  en  s~-t  ' 
législateur  s'est  eiïurcé  d'obtenir  le  même  résultat  par!»?^ 
sures  qui  vont  être  exposées. 

92.  —  L'.idininislratinn  peut  annuler  en  tout  ou  psrtiîl'-  '" 
flaration  d-?  rcctierchef,  si  elle  s'applique  à  des  terrains 
flans  un  pi'Timètre  pour  lequel  une  déclaration  antrrie'jrf  f 
core  valable  (Décr.  17 oct.  1896,  art.  12). Celte  annulation  n  "' 
Ff'troa^ir?  M.  de  Valrcfrer,  se  fondant  sur  la  jurrFprudf^'' ' 
Conseil  d'Iîtat  relative  aux  elTets  des  décisions  adm'oiïlr:''^ 
distingue  selon  que  l'explorateur  a  vendu  ou  non  ses  pr-i-'' 
de  recherche,  comme  l'y  autorise  l!art.  16  du^déwft^L.W^' 
tton  rétroagireit  ajï  eU\9iiiZSSiptpmSiytÀ^^m 
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lu*  et  seulement  dans  oe  ets  (de  Valroger,  Légitl.  des  mines 
I  les  colonies,  p.  100).  D'ane  part,  en  effet,  l'autorité  admi- 
rative  ne  peut  plus  rapporter  ses  actes,  quand  ils  ont  servi 
«se  des  contrats  coDsommës.  D'autre  part,  l'autorisation 
linistrative  ne  saurait  créer,  au  profit  du  bénëdciaire,  un 
t  irrévocable  vis-à-vis  des  tiers. 

O.  —  Si  plusieurs  explorateurs  se  lirreut  A  des  recherches 
les  mômes  gisements,  celui  qui  a  commencé  ses  travaux  est 

Jroit  de  s'opposer  h  l'ouverture  de  travaux  ultérieurs  dans 
terrains  voisins,  alors  (^ue  ceux-ci  auraient  lieu  en  dehors  du 

imètre  par  lui  déclaré  :  il  suffit  que  les  travaux  auxquels  il 

ïpose  portent  sur  le  même  gisement  (Décr.  17  oct.  1896, 

.  13). 

94.  —  11  eal  alalué  sur  l'opposition  par  le  gouverneur  en  eon- 
1  privé  (Déer.  17  oct.  1896,  art.  13}.  Le  décret  édiote  d'ailleurs 
)  mesures  propres  &  indemniser  l'explorateur  Avincé  (Même 
dcle). 

9G.  —  Quand  il  s'agit  de  recherches  dans  un  périmètre  déjà 
D«edA  pour  eertaiass  substances,  l'adminlsl ration  peut  près 
Ire  des  meaures  propres  à  protéger  la  mine  concédée.  Il  faut, 
hne  sur  les  terres  dn  domaine,  un  permis  pour  entreprendre 
m  Iraraux  de  prospection,  si  ees  Iravauz  doivent  porter  sur  les 
rratns  d'un  périmètre  déjà  ooneëdé  pour  une  substance  (Déer. 
r  oel.  1896,  art. 

06.  —  La  déchéance  a  lieu  de  plein  droit  faute  de  payer  les 
«devances  fixées  par  les  art.  11,  12  et  15.  Il  y  a  encore  èxtinc- 
on  du  droit  de  recherche  :  1'  par  l'expiration  du  délaide  valt- 
Ité  du  permis  (un  an  sur  les  terres  appropriées);  8° par  l'annu- 
ttion  de  la  déclaration  (V.  ci-dessus,  n.  93]  -  3o  par  la  concession, 
our  une  substance  de  même  catégorie,  du  terrain  sur  lequel 
vaient  lieu  les  recherches  (Décr.  17  oct.  lS86,arL  11,  12,  IS, 

h7.  —  Bien  qu'il  n'en  soît  pas  ainsi  dans  plusieurs  de  nos 
colonies,  l'acte  de  concession  est,  en  Nouvelle-ualédonie,  comme 
Uns  la  métropole,  le  mode  d'institution  de  la  propriété  minière. 
La  concession  est  conférée  par  un  arrêté  du  gouverneur  en  con- 
seil :  le  gouverneur  apprécie  souverainement  (Défir.  17  oct.  1890, 
art.  22). 

98>  —  Dans  un  cas  cependant  le  gouverneur  a  les  mains  liées. 
La  découverte  d'un  nouveau  gisement  exploitable,  à.  plus  de  cinq 
kilomètres  d'un  gisement  connu,  donne  droit  à  une  concession 
gratuite  de  2S  hectares.  C'est  Ift  une  sorte  de  prime  en  nature, 
qui  ne  peut  être  cédée  et  disparaît  avec  la  personne  de  l'inven- 
teur. Elle  est  subordonnée  è  la  formalité  d'une  déclaration  fkite 
à  Nouméa  (Décr.  17  oct.  1896,  art.  28). 

99.  —  L'exploitation  des  alluvions  aurifères  est  soumise  k  des 
règles  spéciales,  dans  tes  terrains  qu'un  arrêté  local  a  érigé  en 
périmètres  d'alluvion  de  surrace.  Bien  que  les  textes  parlent  de 
concession,  le  législateur  a  abandonné  ici  le  système  de  1810 
pour  adopter  celui  de  l'aequisition  par  occupation.  L'inventeur 
se  borne  à  faire  enregistrer  sa  déclaration,  dont  on  lui  donne 
récépissé,  et  à  verser  une  somme  de  50  fr.;  moyennant  ces  for- 
malités Il  devient  propriétaire  d'un  rectangle,  qui,  selon  les  cas, 

§eut  aller  de  !0  ares  a  I  hectare  (Décr.  17  oct.  1896,  art.  46  à 
0). 

100.—  Avant  1890,  l'administration  pénilentlaire,  se  consi- 
dérant comme  propriétaire  de  son  domaine,  se  rerusait  à  toute 
coDcPîgion  de  mine  sur  l'étendue  de  celui-ci.  Les  réclamations 
qui  surgirent  provoquèrent  l'arrêté  local  du  7  févr.  1890,  qui  fait 
Roluellement  loi  (Décr.  17  oct.  1896,  art.  71). 

lOt,  —  Des  permis  de  recherche  et  des  concessions  minières 
peuvent  être  obtenus  en  territoire  pénilentîatre,  pourvu  qu'il 
s'agisse  de  terrains  éloignés  de  plus  de  3  kilométras  de  tous  pé- 
nitenciers, camps  ou  postes  établis  à  titre  déflnitif.  L'administra- 
tion reste  propriétaire  de  la  surhce  et  la  disposition  de  l'art.  33, 
Décr.  17  oct.  1896,  aux  termes  de  laquelle  le  concessionnaire  a 
un  droit  de  priorité  pour  l'acquisition  des  terrains  domaniaux  de 
son  périmètre,  n'est  applicable  qu'au  point  de  vue  de  la  location. 

102.  —  La  mine  forme,  comme  dans  la  métropole,  une  pro- 
priété distincte  de  la  surface,  propriété  perpétuelle  et  transmîs- 
siblfl.  La  cession  toutefois  doit  faire  l'objet  d'une  déclaration.  Le 
partage  ne  peut  être  opëré  que  dans  les  mêmes  formes  que  l'ins- 
tilution  (Décr.  17  oct.  1896,  art.  3,  4  et  24). 

103.  —  Il  a  été  jugé  que  les  mines  qui  n'ont  pas  encore  été 
déflnilivenient  concédées  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  saisie 
immoblliïre.  —  Trih.  ctv.  de  Nouméa,  16  déc.  1896,  Oallet, 
[R».  de  légitl.  col.,  1898,  p.  31] 


104*  —  Le  concessionnaire  de  mine  doit  indemniser  les  ex- 
plorateurs êvtncéHi  S'il  use  du  droit  d'occupation  qui  lui  est 
reconnu  sur  un  terrain  privé,  11  en  indemnise  le  propriétaire. 
Celui-ci  peut  même  exiger  que  le  concessionnaire  nsse  l'aequï' 
sltion  du  terrain  si  l'occupation  dure  plus  d'un  an  ou  rend  le 
terrain  impropre  h  la  culture.  Mais  le  concessionnaire  n'est  pas 
tenu,  comme  en  France,  de  verser  au  propriétaire  de  la  surface 
une  redevance  trétoncière  (Décr.  17  oct.  1890,  art,  23,  34). 

105.  -~  Nous  avons  indiqué  le  régime  fiscal  auquel  sont  aoit- 
mises  les  recherches  (V.suprd,  n.  S8  et  89;.  Quant  à  l'exploitation 
elle  est  soumise  à  deux  redevances  :  1°  un  droit  fixe  et  annuel 
de  Ofr.  50  par  hectare;  2'>  un  droit  proportionnel.  Le  décret  du 
15  oct.  1892  avait  établi  celui-ci  à  1/2  p.  0/0  de  la  valeur  du 
minerai  extrait.  Celte  évaluation  étant  difficile,  on  y  a  substitué 
un  droit  de  0  fr.  05  par  tonne  de  charbon  et  0  fr,  25  pour  les 
autres  minerais.  Ën  vue  d'encourager  les  industries  locales,  le 
décret  exempte  de  ee  droit  les  produits  transformés  ou  consom- 
més dans  la  colonie  (Déer.  17  oct.  1896,  art.  20).  L'exploitation 
des  alluviona  aurifères  est  soumise  à  une  redevance  annuelle  de 
50  fr.  établie  non  par  heokare,  maifl  pour  le  périmètre  exploité 
(art.  56). 

t06.  —  Le  régime  des  pénalités  est  &  peti  près  le  même  dans 
le  décret  du  17  oct.  1896  que  dans  la  loi  du  SI  arr.  1810.  Toute- 
fois la  récidive  est  punie  moins  gravement  qu'en  Fratice  (Décr. 
17  oct.  1896,  art.  66). 

107.  —  11  a  été  jugé  que  le  décret  du  3  Janv.  1813,  contenant 
les  dispositions  de  police  relatives  &  l'exploitation  des  mines,  est 
applicable  en  Nouvelle-Calédonie.  —  Nouméa,  Petrïgmant  (sans 
date),  fflec.  de  légitl.  col.,  1900,  p.  69] 

108.  —  Les  concessions  minières  aux  îles  Loyalty  sont  régies 
par  un  arrêté  local  du  6  sept.  1899  (Hec.  de  législ.et  jurtspr.  eol., 
1900,  p.  289).  Il  décide  que,  dans  l'intérêt  de  la  population  indi- 
gène, aucune  concession  de  mines  ét  aucun  permis  de  recher' 
ches  minières  h'y  sera  accordé. 

§  5.  Questions  diverses. 

109.  —  L  Successions.  —  Les  règles  du  décret  du  27  janv. 
18S5,  concernant  les  successions  vacantes,  ont  été  rendues  appli- 
cables k  toutes  les  colonies  par  décret  du  H  mars  1690  (V.  su- 
pTà.  V"  Colonies,  n.  204-226).  Hais  auparavant  un  arrêté  local  dii 
te  mai  1868  l'avait  promulgué  en  Nouvelle-Calédonie  {Bull.  off. 
Souv.-Cal.,  1870,  p.  321. 

110.  —  Un  décret  du  4  sept.  1879  réglemente  la  succesaioD 
d'office  des  successions  et  biens  vacants  des  déportés  et  trans- 
portés en  cours  de  peine.  Il  est  complété  par  fln  arrêté  ministé- 
riel du  même  jour.  —  Dialère,  LégisL  colon.,  textes. 

111.  —  II.  Taux  de  Vintérft.  —  L'intérêt  conventionnel  n'est 
limité  par  aucune  disposition  légale  :  la  convention  fait  la  toi  des 
parties  (Décr.  3  juill.  1B93,  art.  1). 

112.  —  Touteroisil  a  été  jugé  que,  le  taux  de  l'intérêt  con- 
ventionnel devant  être  fixé  par  écrit,  un  préteur  de  deniers  ne 
peut,  en  Nouvelle-Calédonie,  stipuler,  outre  un  intérêt  déter- 
miné de  12  p.  0/0,  l'abandon  pur  el  simple  de  certains  bienspar 
l'emprunteur.  —  Cass.,  30  juill.  1898,  Bernheim,  [S.  et  P.  96.1. 
3r)3]^—  Dans  l'espèce,  le  prêteur  avait  stipulé,  outre  l'intérêt  de 
12  p.  0/0,  t'absodou  d'une  part  de  mine.  La  Cour  suprême  a 
pensé  que  le  législateur  avait  voulu  exiger  que  le  taux  de  l'in- 
térêt fût  déterminé  par  un  chiffre  précis.  Cette  exigence,  nous 
scmble-t-îl,  ne  ressort  ni  des  termes  ni  de  l'esprit  de  la  loi.  — 
V.  sur  ce  point,  note  de  M.  Appert,  sous  cet  arrêt. 

113.  --  Quant  k  l'Intérêt  légal  dû  à  défaut  de  eonvention, 
aucun  règlement  spécial  ne  l'avait  fixé  avant  189a.Acluelletnent, 
il  est  de  8  p.  0/0,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  commer- 
ciale (Décr.  3  juill.  1893,  art.  2). 

114.  —  i\î.  Régime  hypothécaire.— Un  décret  du  19  aVr.  18^3 
rond  applicables  à  la  Nouvelle-Calédonie  les  dispositions  de 
l'ordonnance  du  22  nov.  1829,  organisant  le  régime  hypothé- 
caire, et  celles  du  sénatus-consulle  du  7  juill.  1856,  relatif  h  la 
transcription  en  matière  immobilière.  II  a  été  promulgué  par  arrêté 
local  (lu  17  sept.  1874  {lînll.  n/f.  youv.-Cal.,  1874,  p.  626).— V. 
la  dépêche  ministérielle  du  22  nov.  1873  demandant  au  gouver- 
neur un  projet  de  rérorme  sur  ces  matières  {Itull.  off.,  1874, 
p  311). 

115.  — IV.  A'olariflf.  — Le  décret  du  28  nov.  1866,  art.  94,  avait 
attribué  au  greffier  près  le  tribunal  dp  I^^tuméa  les  rtncLietTStdai 
notaire.  Un  décret  du  6  janv.  1873  sépnyLdi%é)ïa^dA  Ve^Fé, 
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et  disposa  que  les  fooctioDS  de  notaire  seraient  à  l'avenir  rem- 
plies par  dea  offlcierg  publics  que  nommerait  le  ministre  des 
Colonies.  Il  en  résulte  (fue  l'art.  91  de  la  loi  de  finances  du  28 
avr.  J816  n'est  pas  applicable  aux  notaires  ainsi  nommés  :  ils 
ne  peuvent  présenter  leurs  Buccesseurs  (Décr.  6  janv.  1873, 
art.  3). 

—  Le  notariat  est  actuellement  réglementé  en  Nouvelle- 
Calédonie  par  l'arrêté  local  du  27  août  1875,  lequel  édicté  des 
dispositions  analogues  &  celles  qui  le  régissent  dans  la  métropole 
(Bull.  off.  SottV.-CaL,  l87S,p.  528). 

117.  —  Le  tarif  des  honoraires  alloués  aux  notaires  est  ac- 
tuellement réglé  par  l'arrêté  local  du  8  août  1892,  que  complète 
celui  du  8  mars  1894  (BuU.  off,  Nom.-CaL,  1892,  p.  236;  i894, 
p.  98). 

118.  —  Il  existe  actuellement  deux  notaires  à  Nouméa  (An- 
nuaire de  1899).  En  dehors  de  Nouméa,  les  fonctions  da  notaire 
sont  remplies  par  les  greffiers  dea  tribunaux  de  paix  à  compé* 
tence  étendue  (Décr.  28  févr.  1882,  art.  2). 

§  6.  Procédure  civile. 

119.  —  Le  Code  de  procédure  civile  a  été,  comme  le  Code 
civil,  rendu  applicable  àla  colonie  par  arrêté  du  17  oct.  1862. — 
V.  sur  ce  point  les  remarques  faites  suprà,  n.  33  et  34. 

120.  —  Depuis  lora,  toutefois,  le  décret  du  28  nov.  1866  a 
introduit  dans  la  procédure  civile  un  certain  nombre  de  modifi- 
cations dont  nous  devons  signaler  les  plus  importantes. 

121.  —  Pour  les  afTaires  soumises  en  France  au  préliminaire 
de  conciliation,  le  rôle  de  conciliateur  est  rempli,  à  Nouméa,  par 
le  président  du  tribunal  civil;  1&  où  il  v  a  un  juge  de  paix  & 
compétence  étendue,  par  ce  juge  (Déor.  88  nov.  1866,  art.  83  ; 
28  ferr.  1888,  art  10).  Ce  dernier  article  nous  paraît  formel 
pour  réserver  le  rôle  «n  question  aux  juges  de  paix  i  compé- 
tence étendue.  Comme  l  art.  1  du  décret  de  1883  n'insUtue  à 
Nouméa  qu'un  jage  de  paix  ordinaire,  il  semble  bien  que  ce  juge 
ne  peut  bénéficier  de  l'art.  10.  Il  faut  toutefois  reconnaître  que 
l'anomalie  que  nous  venons  de  signaler  tient  à  la  mauvaise 
rédaction  des  textes  ;  il  est  peu  probable  qu'elle  ait  été  voulue. 

122.  —  La  procédure  se  poursuit  sans  le  ministère  d'avoués. 
Toutes  les  demandes  sont  formées  parrequëte  signée  de  la  partie 
ou  de  son  mandataire  (Décr.  28  nov.  1866,  art.  24).  Cet  article 
indique  ce  que  doit  contenir  la  requête  introductive  d'instance. 

123.  —  Les  requêtes  et  productions  des  parties  sont  dépo- 
sées au  greffe  et  inscrites  sur  un  registre  (Décr.  28  nov.  1866, 
art.  25). 

124.  —  Les  sequêtes  sont  communiquées  aux  parties  inté- 
ressées par  le  greffier  dans  les  vingt-quatre  heures  du  dépôt. 
Celles-ci  doivent,  sauf  le  cas  d'urgence,  fournir  leurs  défenses 
dans  le  délai  de  quinze  jours  ou  d'un  mois  selon  la  région  de  la 
colonie  qu'elles  habitent.  Si  elles  résident  hors  de  la  colonie,  les 
délais  sont  réglés  par  le  tribunal  (art.  26). 

125.  —  La  communication  des  pièces  est  organisée  et  régle- 
mentée par  les  art.  28  et  29. 

126.  —  Le  jour  de  l'audienoe  est  fixé  sur  la  demande  de  la 
partie  la  plus  diligente.  Les  parties  ou  leurs  mandataires  déve- 
loppent alors  verulement  leurs  conclusions  (art.  30).  Les  art.  3i 
et  32  déterminent  comment  doivent  être  faites  les  significations, 
l'art.  33  comment  sont  vérifiées  les  écritures. 

127.  —  Sur  ce  que  doivent  contenir  les  jugements,  V.  Déor. 
28  nov.  1866,  art.  34  A  37. 

128.  —  Il  a  été  jugé  que  la  signification  à  personne  du  juge- 
ment ordonnant  une  enquête  en  matière  de  divorce  fait  courir, 
en  Nouvelle-Calédonie,  où  il  n'existe  pas  d'avoués,  le  délai  de 
huitaine  imparti  à  peine  de  forclusion  pour  commencer  l'enquête 
par  l'art.  257,  C.  proc.  civ.  —  Trib.  de  Nouméa,  22  août  1900, 
[Rec.  de  tégisl.  et  jur.  col.  1901,  2"  pari.,  p.  31).  —  En  effet,  le 
nouvel  art.  245,  C.  civ.,  rendu  applicable  &  la  Nouvelle-Calédonie 

ar  les  décrets  des  25  août  1884  et  11  nov.  1887,  renvoie,  pour 
es  formes  des  enquêtes,  aux  art.  252  et  s.,  C.  proc.  civ. 

12B.  —  Il  a  été  jugé  que  la  faculté,  laissée  au  juge  par  le 
décret  du  28  nov.  1866,  art.  76,  d'accueillir  ou  de  rejeter  les  nul- 
lités d'exploits  et  actes  de  procédure,  ne  s'applique  pas  à  la  for- 
clusion résultant  de  l'expiration  des  délais.  —  Trib.  civ.  de  Nou- 
méa, 22  août  1900,  précité.  —  V.  pour  l'Algérie,  Code  flstoubloo, 
p.  29. 

180.  —  Les  oppositions  aux  jugements  par  défaut  sont  ré- 
glementées par  les  art.  38&40,  Décr.  28  nov.  1866.  L'opposition 
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à  jugement  n'est  recevable  que  dans  la  buîtaine  à 
signification  faite  à  la  partie  ou  à  son  mandataire.  Cette 
tioD  a  été  modifiée  pour  les  établissements  d'Océanie  parf 
Décr.  9  juin.  1890.  Mais,  malgré  les  termes  gènëratu 
art  22,  la  modification  ne  saurait  être  étendue  i  la 
Calédooie. 

131.  —  Les  renvois  et  exceptions  dilatoires  sont  rég! 
tés  par  les  art.  41  à  44.  Décr.  28  nov.  1866. 

132.  —  La  procédure  des  incidents  est  réglementée 
art.  4EE  à  59,  Décr.  28  nov.  1866.  Il  suffit  d'indiquer  les 
suivantes  :  lorsqu'aux  termes  des  arL363,  368,  378,381, 
civ.,  il  y  a  lieu  fa  règlement  de  juges  ou  à  renvoi  poor 
ou  alliance  ou  A  récusation,  la  demande  en  règiemeot, 
ou  récusation  est  faite  par  simple  requête  adressée  au 
neur,  qui  prononce  sans  appel,  sur  le  rapport  du  ehefda 
judiciaire  (art.  57). 

133.  —  La  péremption  et  le  désistement  sont  ré 
les  art.  58-59,  Décr.  28  nov.  1866. 

134.  —  La  procédure  de  l'appel  et  de  l'instniction  surii 
est  réglementée  par  les  art.  60  &  63,  Décr.  2S  nov.  1866.  le 
lai  pour  interjeter  appel  des  jugements  contradictmres  tA 
deux  mois.  Il  est  augmenté  à  raison  des  distancée  dans  ka  n 
ditions  déterminées  par  arrêté  local  (art  61}. 

135.  —  Sur  la  tierce-oppositîoo,  v.  les  art.  84-65;  sur  tain 
à  partie,  l'art,  71;  sur  l'exécution  des  jugements,  les  art.  "Tt-Î 

136.  —  La  procédure  de  référé  fonctionne,  bien  enleadB,^ 
la  colonie  comme  en  France.  Il  a  été  jugé  t^ue  la  daose  fi 
contrat  qui  attribue  compétence  à  certains  tnbunaux  a'eâft 
applicable  en  matière  de  référé.  Notamment  lorsque  celte  cm 
pélence  a  été  attribuée  aux  tribunaux  de  la  métropole,  eeUt s 
pulation  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  référés  soient  peti 
devant  le  juge  de  la  colonie.  —  Nouméa,  10  jaill.  1897,PTént 
[Ree.  de  tégisl.  col.,  1898,  p.  ISO]  —  Ce  pnncipe  est  e0«u 
dans  la  métropole.  —  Cass.,  12  févr.  1889,  PigDard.rS.  90.USI. 
P.  90.1.372]  —  On  conçoit  qu'il  est,  aux  colonies,  d'impoctuB 
majeure.  La  procédure  de  référé  perdrait,  avec  la  solutm  » 
traire,  toute  utilité. 

137.  —  Nonobstant  toutes  dispositions  de  tois,  les  oiSi 
d'exploits  et  actes  de  procédure  sont  facaltatives  pour  le  jw 
qui  peut  toujours  les  accueillir  ou  les  rejeter  (Dtfcr.  28  nov.  IW 
art.  76). 

188.  —  Quand  les  formalités  ordonnées  par  le  Codenil»- 
politain,  comme  affiches,  apposition  de  placards,  etc.,  m  f» 
vent,  à  raison  de  circonstances  locales,  être  exécutées  conww 
ment  au  Code,  le  juge  détermine,  par  ordonnance  sans  appel^b 
mode  d'application  (Décr.  28  nov.  1866,  art.  77). 

139.  —  Le  ministère  public  assista  i  toutes  les  asiËeMa 
même  commerciales  :  toutes  les  alhires  lui  sont  oouHDnfMS 
(Décr.  28  nov.  1866,  art.  80). 

140.  —  On  trouvera,  au  mot  Colonies^  n.  238  etS7S,riDit- 
cation  des  lois  qui  ont  modifié  le  Code  civil  et  le  Code  étmé 
dure  civile  Jusqu'en  1893,  pour  les  colonies  en  général.  Iicw- 
vient  d'y  ajouter  ta  loi  du  5  sept.  1807  relative  aux  dnllf4i 
Trésor,  rendue  applicable  aux  colonies  par  décret  do  IS  m 
1897;  celle  du  26  juin  1SS9  sur  la  nationalité,  modifiée  povls 
colonies,  par  le  décret  du  7  févr.  1897;  celle  du  28  mars  Mff  « 
les  droits  des  enfants  naturels  et  celle  du  20  juin  1896  w 
les  formalités  en  matière  de  mariage,  cette  dernière  randaev- 
plicable  fa  la  Nouvelle-Calédonie  par  décret  du  9  avr.  IN^.Di 
doit,  en  outre,  faire  observer  que  ta  loi  du  25  mars  1899, 
modifie  l'art.  1007,  C.  civ.,  contient  certaines  dispositioas  f 
ne  sont  applicables  que  dans  les  colonies.  Quant  fa  la  Indiiii 
mars  1898,  concernant  le  rapport  des  legs,  elle  n'a  été 
applicable  aux  colonies  ni  par  une  de  ses  dispositions,  Diptrm 
décret  du  chef  de  l'Etat,  sans  que  d'aiilpurs  on  puisse  doour  ii( 
cette  omission  un  autre  motif  que  l'oubli  du  parlemealtt^ 
l'administration. 

§  7.  Lois  commercialei  et  iwbuêrieUe». 

141.  —  Le  Code  de  commerce  a  été,  comme  le  Godectii' 
rendu  applicable  à  la  Nouvelle-Calédonie  par  l'arrêté  loal  ii 
17  oct.  1862  (V.  suprà,  n.  33  et  34),  avec  les  modiBcatioss qiV 
avaient  apportées  dans  la  métropole  tes  lois  antérieuresi  Iftt 
—  Sur  les  dérogations  ultérieures,  les  lois  commercialei  pnwil- 
guées  dans  la  colonie,  et  sur  la  mati^fre^des  bceveÂ  ji^mliii, 
V.  suprà,  vo  Cotonies,  ^D\^k<S^^is^OUQl^ 
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152.  —  Un  décret  du  iO  mai  J89!(  interdit,  pour  la  chasse 
en  Nouvelle-Calédonie,  l'usage  des  armes  à  longue  portée,  c'est- 
à-dire  k  caDOD  rayé.  On  a  pensé  qu'il  eonstiiuaii  un  danger 
pour  les  personnes  et  pour  les  animaux. 
.  153.  ~  L'administration  autorise,  moyennant  redevance,  la 
chasse  du  bétail  sauvage  sur  les  terrains  domaniaux.  Les  infrac- 
tions aux  dispositions  du  décret  sur  ce  point  sont  punies  d'une 
amende  de  5  à  100  Tr.  et  d'an  à  quinze  jours  de  prison  [Décr. 
iO  août  1895,  art.  10). 

154'.  —  Parmi  les  arrêtés  pris  par  l'autorité  locale  pour  répri- 
mer oertaioB  faits  non  visés  par  les  Codes  et  lois  de  la  métro- 
pole, on  peut  signaler  L'arrêté  du  22  févr.  1889  qui  interdit  la 
vente  des  boissons  spiritueuses  aux  indigènes.  La  Cour  de  Nou- 
méa a  jugé  qu'il  devait  s'entendre  du  vin  comme  de  Teau-de-vie. 
—  C.  Nouméa,  20  avr.  1897,  Chambois,|,Acc.  de  législ.  coL,  1898, 
p.  159]  ~  V.  BD  sens  contraire,  note  insérée  au  Ree.  de  légisL 
col.t  loc.  Ht, 

%  3.  Presse. 

155.  —  Trois  publications  officielles  paraissent  dans  la  co- 
lonie :  1*  le  Journal  officiel  de  la  Nouvetle-Calédonie,-  2"  le  Bul- 
letin officiel  de  ta  Nouveiie-Caiédonie ;  3"  le  Bulletin  officiel  de  la 
Iransportation. 

156.  —  La  loi  du  29  juitl.  1681  sur  la  presse  est  applicable 
à  la  colonie  (art.  69).  Toutefois  les  crimes  et  délits  qu'elle  pré- 
voit, au  lieu  d'être,  comme  en  France,  portés  devant  la  Cour 
d'assises,  sont  déférés  &  la  Cour  criminelle.  Quand  le  prévenu 
ne  comparait  pas  au  jour  fixé  par  la  citation,  il  est  jugé  par 
défaut  sans  assistance  des  assesseurs  (Décr.  14  mars  1882). 

157.  —  11  a  été  jugé  que  les  dispositions  de  l'art.  54,  L.  27 
juin.  1881  sur  la  presse,  aux  termes  duquel  les  demandes  en 
renvoi  et  les  incidents  de  procédure  doivent  être  proposés  avant 
l'appel  des  jurés,  est  inapplicable  aux  cours  criminelles  colo- 
niales, statuant  avec  l'assistance  d'assesseurs  tirés  au  sort  avant 
l'ouverture  et  pour  toute  la  durée  de  la  session.  —  Cass.  orim., 
22  avr.  1898,  Doluc,  [S.  et  P.  99.1.532] 

g  4.  Etablissements  pAiitentiaires. 

158.  —  Outre  les  établissements  pénitentiaires  consacrés  aux 
condamnés  de  la  métropole  (V.  infrà,  v°  Régime  pénitentiaire), 
ta  colonie  possède  une  prison  civile  &  Nouméa,  laquelle  reçoit  : 
jo  les  prévenus  de  crimes  et  délits;  2*>  les  condamnés  à  l'empri- 
sonnement correctionnel.  Les  condamnés  à  la  réclusion  y  sont 
également  reçus  provisoirement  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  envoyés 
en  France.  Cette  prison  civile  est  réglementée  par  un  arrêté  local 
du  13  mai  1887,  légèrement  modifié  par  un  autre  arrêté  local  du 
28janv.  1888(Bii«.o^".  Nouv.-Cal.,  1887,  p.  21S;  1888,  p.  78). 

159.  — •  Les  relégués  en  état  de  prévention  qui,  jusqu'en  1893, 
étaient  reçus  à  la  prison  civile,  sont  aujourd'hui  remis  à  l'admi- 
nistration pénitentiaire  (Arr.  loc.  26  févr.  1893). 


142.  —  Un  décret  du  18  mai  1894  a  étendu  aux  colonies, 
avec  de  légères  modifications,  les  nouvelles  dispositions  édictées 
dans  la  métropole  à  Téçard  des  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce- —  V.  sur  ce  point,  swprd,  v«  Martinique,  o.  70  et  71. 

143.  —  Un  décret  du  14  juill.  1874  avait  créé  à  Nouméa  une 
banque  avec  privilège  d'émission.  Cette  banque  n'ayant  pas 
réussi,  la  banque  de  l'Indo-Chine  a  été  autorisée  à  créer  une 
succursale  dans  la  colonie  (V.  suprà,v^  Banque  d'émission,  n.  801] 
[Décr.  20  févr.  1888).  —  Sur  le  fonctionnement  de  cette  dernière, 
V.  stiprd,  T*  Banque  tfAnission,  d.  72!(  et  s. 

Section  111, 
Molslalloa  erlmliMlto . 

§  1 .  Instruction  criminelle. 

144.  —  L'arrêté  local  du  17  oct.  1862  avait  purement  et 
simplement  rendu  applicable  dans  la  colonie  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  sous  réserve  des  modifications  qu'y  avaient  ap- 
portées les  textes  locaux.  Depuis  lors,  ce  même  Code  y  est 
appliqué  partiellement  en  vertu  des  décrets  des  28  nov.  1866, 
art.  88,  et  15  nov.  1893,  art.  14. 

145.  —  Sur  les  lois  qui  ont  modifié  le  Code  d'instruction 
crimiDelIe  avant  1893,  V.  suprô,  Colonies,  n.  286.  Parmi  les 
lois  rendues  depuis  lors  applicables  aux  colonies  et  notamment 
à  la  Nouvelle-Calédonie,  nous  devons  signaler  celle  du  10  mars 
1898  sur  In  réhabilitation  (art.  3).  Quant  à  celle  du  29  juin  1895 
sur  la  révision  des  procès  criminels,  aucun  de  ses  articles  ne 
vise  spécialement  les  colonies.  Mais,  comme  le  bénéfice  ea  peut 
être  réclamé  par  tout  condamné,  quelle  quesoit  la  juridiction  qui 
ait  statué,  elle  peut  être  considérée  comme  s'appliquant  aux 
colonies  (Cire.  min.  S9  juin  4895,  Bull.  off.  col,  1895,  p.  583). 

§  2.  Lois  pénales. 

146.  —  Comme  les  autres  Codes,  le  Code  pénal  a  été  pro- 
mulgué en  Nouvelle-Calédonie  par  l'arrêté  du  17  oct.  1862.  Cet 
airêlé  promulguait  également  la  loi  des  8-16  juin  1850  sur  ta 
déportation,  la  loi  du  24  mai  1834  sur  lesdétenteurs  d'armes  de 
guerre;  la  loi  du  7  juin  1848,  sur  les  attroupements,  la  loi  du  13 
oct.  1849,  sur  l'usage  des  timbres  oblitérés,  la  loi  du  2  juill.  1850, 
sur  les  ma-uvais  traitements  envers  les  animaux;  la  loi  du  21  mai 
1636,  sur  les  loteries;  la  lot  des  27  mars-l**  avr.  1851,  réprimant 
la  fraude  commerciale  [BulL  off.  Nouv.-Cal.,  1862,  p.  179). 

147.  —  Depuis  lors,  le  décret  du  6  mars  1877  a  rendu  appli- 
cables à  la  colonie  les  dispositions  du  Code  pénal  alors  en  vi- 
gueur dan  s  la  métropole,  avec  le  complément  apporté  à  l'art.  121. 

148.  —  Le  gouverneur  conserve  le  droit,  pour  régier  les  ma- 
tières d'administration  et  pour  l'exécution  des  lois,  décrets  et 
arrêtés  promulgués  dans  la  r.oloaie,  de  rendre  des  arrêtés  et  de 
les  sancltonoer  par  auinze  jours  de  prison  et  iOO  fr.  d'amende 
au  maximum.  Quand  ces  peines  dépassent  les  peines  de  simple 
police,  l'arrêté  doit  être,  soos  peioe  de  caducité,  converti  en  dé- 
cret dans  les  huit  mois  (Décr.  6  mars  1877,  art.  3;  20  sept.  1877). 

149.  —  Sur  les  lois  ayant  modifié  le  Gode  pénal  avant  1877, 
V.  $uprà,  T*  Colonies,  n.  290.  —  Sur  les  lois  antérieures  à  1877 
punissant  des  faits  non  prévus  dans  ledit  Code,  V.  suprà,  v'  Co- 
lonies, n.  291.  —  Sur  les  lois  pénales  rendues  applicables  aux 
colonies  de  1877  àl893,  V.  suprA,  y"  Colonies,  n.  292. 

150.  —  Parmi  les  lois  pénales  étendues  depuis  lors  à  la  Nou- 
velle-Calédonie, nous  devons  signaler  la  loi  du  30  nov.  1892  sur 
l'exercice  de  la  médecine  (Décr.  17  août  1897)  ;  la  loi  du  3  févr. 
1893  relative  à  l'application  des  art.  419,  420,  C.  pén.  (Décr. 
27  févr.  1893);  la  loi  du  6  avr.  1897  sur  la  vente  des  vins  artifi- 
ciels (art.  6)  ;  la  loi  du  16  avr.  1897  sur  la  répression  des  fraudes 
dans  le  commerce  des  beurres  (art.  24);  la  loi  du  27  avr.  1898 
concernant  l'amnistie  des  soldats  de  terre  et  de  mer.  Il  faut  y 
ajouter  le  décret  du  lOaoûl  1895  concernant  les  vols  de  bétail. 

151.  —  Un  décret  du  16  nov.  1897  interdit  de  vendre,  prêter 
ou  procurer  des  armes  à  feu,  des  munitions  et  des  explosifs  aux 
indigènes  non  munis  d'une  autorisation,  et  ce,  sous  peine  d'une 
amende  de  SO  à  100  fr.  et  d'un  à  quinze  jours  de  prison  ou  de 
l'une  de  oes  deux  peines  seulement.  Au  cas  de  récidive,  l'empri- 
sonnement est  toujours  prononcé.  Bien  que  dû  à  des  circonstances 
spéciales,  ce  déeret  n  a  pas  été  abrogé,  lorsqu'elles  ont  dis- 
paru. 


CHAPITRE  III. 

ORGANISATION  JODICIAIRB. 

160.  —  Après  la  conquête,  la  justice  fui  d'abord  rendue,  en 
Nouvelle-Calédonie,  par  des  officiers  et  fonctionnaires.  A  la  suite 
du  décret  du  14  janv.  1860,  rendant  applicable  à  la  colonie  l'or- 
donnance du  28  avr.  1843  concernant  l'administration  de  la  jus- 
tice aux  iles  Marquises,  l'arrêté  local  du  17  oct.  1862  y  promul- 
gua la  loi  des  22-30  janv.  1851  sur  l'assistance  judiciaire,  le 
décret  du  14  juin  1813  (art.  36  et  45)  concernant  l'organisation 
et  le  service  des  huissiers  et  la  loi  du  2  juin  1862  concernant  les 
délais  de  pourvoi  devant  la  Gourde  cassation.  Cet  arrêté  orga- 
nisait en  outre  le  service  judiciaire  (art.  5  à  43;.  Le  gouverneur 
s'était  cru  autorisé  par  l'art.  7  de  l'Ord.  28  avril  1843  à  instituer 
des  tribunaux  analogues  à  ceux  de  la  métropole,  en  les  compo- 
sant de  fonctionnaires,  officiers  et  colons.  Ce  régime  ayant  été 
déclaré  inconstitutionnel  par  arrêt  de  cassation  du  11  août  1865 
(sous  Cass.,  a  juin  1869,  Brauder,  (S.  69.1.385.  P.  69.9451),  la 
situation  fut  régularisée  et  l'organisation  judiciaire  de  la  coloaie 
réglementée  ft  nouveau  par  le  décret  du  28  nov.  1866. 

161.  —  Depuis  lors  cette  organisation  a  été  aucc^sTVemeni 
modifiée  par  le  décret  du  3  août  1878  ougir§ttfôM*tei^K££nJu) 


798 


NOUVELLE-CALÉDONIE.  —  Chap.  III. 


talion  h  la  colonie  en  matière  civile  (V.  suprà,  v**  Cassation, 
mai.  civ.);  le  décret  du  27  mars  1879  lai  ouvrant  le  recours  en 
annulation  et  le  recours  en  cassation  en  matière  criminelle  ;  les 
décrets  des  27  mars  1879  et  28  févr.  1882  réorganisaDt  le  ser- 
vice de  la  justice;  le  décret  du  20  févr.  1883,  modifiant  le  siège 
d'un  tribunal  de  p  six;  l8s  décrets  dés  22  août  1887  et  28  juin 
1889  portant  création  d'emplois  et  de  tribunaux;  enfin  le  décret 
du  15  nov.  1893  lequel  actuellement  constitue  le  texte  fonda- 
mental, sans  qu'il  ait  cependant  abrogé  les  précédents  en  tota- 
lité. 

Section  I. 
Justice  civile. 

162.  —  La  justice  civile  est  administrée  dans  la  colonie  par 
quatre  tribunaux  de  paix,  dont  trois  à  compétence  étendue,  un 
tribunal  civil  de  première  instance,  un  tribunal  de  commerce,  et 
une  cour  d'appel. 

163.  —  l.  Justices  de  paix.  —  A  Nouméa  se  trouve  un  tribu- 
nal de  paix  à  compétence  ordinaire,  composé  d'un  juge  et  d'un 
grerfier.  Le  juge  est  nommé  par  décret;  le  greffier  par  arrêté 
ministériel.  Cette  dernière  ToDction  peut  être  remplie  par  un  agent 
que  désigne  le  gouverneur.  Le  commissaire  de  police,  et,  à  dé- 
faut, un  agent  de  radministration  que  désigne  le  gouverneur, 
remplit  les  fonctions  de  ministère  public  (Décr.  28  férr.  1862, 

■  arL  1  et  2). 

164.  —  Le  iu^e  de  paix  de  Nouméa  a  les  attributions  déter- 
minées par  les  lois  des  25  mai  1838, 2  mai  1898  et  27  janv.  1873, 
sauf  dérogations  introduites  par  la  législation  spéciale  de  la  co- 
lonie (Décr.  28  févr.  1882,  art.  8). 

165.  —  Il  existe  trois  tribunaux  de  paix  à  compétence  éten- 
due, lesquels  siègent  à  Canala,  à  Bourail  et  à  Chépenhéhé 
(Loyalty).  A  Canala  et  Bourail,  le  tribunal  Recompose  d  un  juge 
et  d'un  greffier,  nommés  comme  le  juge  et  le  greffier  de  Nouméa. 
Aux  Loyalty,  les  fonctions  de  juge  sont  remplies  par  l'adminis- 
trateur, lequel  fait  aussi  fonctions  de  notaire.  Le  ministère  public 
est  organisé  comme  pour  la  justice  de  paix  de  Nouméa  (Décr. 
28  févr.  1882,  art.  1-3;  28  juin  1880,  art.  2-3;  15  nov.  1893, 
art.  1). 

166.  —  Le  juge  de  paix  de  Nouméa  et  les  trois  juges  de  paix 
&  compétence  étendue  tiennent  des  audiences  foraines  aux  lieux 
et  jours  déterminés  par  arrêtés  locaux  (Décr.  28  févr.  1882,  art. 
5-6;  Arr.  loc.  24  janv.,  8juin,8  sept.  1894:  BulLoff.  Nouv.-Cai, 
1894,  p.  31,  281,  478).  Les  fonctions  de  ministère  public  y  sont 
remplies  par  le  commissaire  de  police  du  lieu  et,  à  défaut,  par 
les  fonctionnaires  que  désigne  le  gouverneur  (Décr.  28  févr.  1 882, 
art.  7;  Arr.  loc.  4  févr.  1895  :  BuU.off-Nauv.-Cal.,  1895,  p.  73). 

167*  —  Les  juges  de  paix  à  compétence  étendue  connaissent 
de  toutes  les  actions  personnelles  et  mobilières  en  matière  civile 
et  commerciale  jusqu  à  la  valeur  de  500  fr.  et  en  premier  res- 
sort jusqu'à  celle  de  1^000  fr.  seulement  Ils  exercent,  en  outre, 
les  fonctions  des  présidents  des  tribunaux  de  première  instance 
comme  juges  de  référé  en  toutes  matières  et  peuvent,  comme 
eux,  ordonner  toutes  mesures  conservatoires.  Us  sont  aussi 
juges-conciliateurs  (Décr.  28  févr.  1882,  art.  9  et  10;  28  juin 
1889,  art.  4).  —  V.  suprà,  n.  121. 

168.  —  Les  juges  de  paix  à  compétence  étendue  sont  inves- 
tis des  fonctions  appartenant  aux  présidents  des  tribunaux  de 
première  instance,  comme  juges  des  référés,  dans  la  métropole. 
Par  suite,  c'est  au  ju^e  de  paix  à  compétence  étendue  du  lieu  du 
litige  et  non  au  président  au  tribunal  civil  de  Nouméa  qu'il  ap- 
partient de  statuer  en  référé  sur  une  mesure  relative  à  des  objets 
situés  dans  son  ressort.  —  Nouméa^  lOjuiU.  1897,  Préval,  [Rec. 
de  législ.  col.,  1898,  p.  156] 

169.  —  II.  Tribunal  de  première  instance.  —  Le  tribunal  de 
première  instance  de  Nouméa  est  composé  d'un  iuge  président 
et  de  deux  lieutenants  de  juge.  Un  procureur  de  la  République 
«t  un  substitut  occupent  le  ministère  public  Les  fonctions  de 
greffler  sont  remplies  par  le  greffier  de  la  cour  d'appel,  assisté 
de  deux  commis-greffiers  (Décr.  15  nov.  1893,  art.  3). 

170.  —  Le  tribunal  de  Nouméa  connaît  en  appel  des  ïutid- 
ments  rendus  en  premier  ressort  |)ar  tous  les  tribunaux  de  paix. 
Il  a  de  plus  les  attributions  ordinaires  des  tribunaux  d'arrondis- 
sement métropolitains  (Décr.  28  févr.  1882,  Kt.  11;  28  févr. 
1882,  art.  3). 

1 7 1 .  — I II.  Tribunal  de  commerce.  —  Un  des  décrets  du  28  févr. 
1882  institue  ou  plutôt  a  rétabli  à  Nouméa  un  tribunal  de  com- 


merce, lequel  se  compose  du  juge  président  du  tritiauUe^f. 
mière  instance,  président,  et  de  deux  assesseurs.  Les  tm- 
seurs  sont  au  nombre  de  dix.  Ils  sont  nommés  pour  uminn 
sur  une  liste  de  vingt  candidats  élus  par  tous  les  eommer^uu 
français  soumis  depuis  un  an  à  la  ptleota.  Ils  doivent  Ctie  içi 
de  vingt-cinq  ans  au  moins  et  jouir  de  leurs  dioits  «rllid 
politiques  (Décr.  38  févr.  1882,  art  2). 

172.  —  Ce  tribunal  de  commerce  connaît  ea  premier  il  de- 
nier ressort  de  toutes  les  affaires  attribuées  aux  tribsBioi  4t 
commerce  par  les  lois  en  vigueur,  jusqu'à  concurreece  de  1,^ 
fr.;  en  premier  ressort  seulement  de  toutes  les  affaires  comiDn- 
ciales  qui  excèdent  1,500  fr.  (Décr.  28  févr.  1882,  art.  3;  Mot: 
1882). Cette  compétence  est  restreinte  au  ressort  de  Noumà.r>- 
dans  les  autres,  les  affaires  commerciales  sont  jugées  par  les  '.r- 
bunaux  de  paix  à  compétence  étendue. 

173.  — iV.Courtj'appâ^  — Lacourd'appel  de  Nouméa le cc-!^ 
pose  d'un  président,  de  deux  conseillers  et  d'un  conseiller  r.i- 
teur,  avec  un  procureur  général,  son  substitut,  un  greflitr': 
des  commis-greffiers  assermentés  (Décr.  15  nov.  1893,  utî. 

174.  —  Elle  juge  en  appel  tes  affaires  jugées  en  premitt  m- 
sort  par  le  tribunal  civil  et  le  tribunal  de  commerce  de  Nogici 
(Déor.  27  mars  1872,  art.  5  ;  28  févr.  1882,  art.  1  et  3  ;  15  ^: 
1893,  art.  4).  On  trouvera  plus  loin  les  attributions  de  Is  ata 
cour  comme  cour  criminelle  et  comme  cour  d'annulatioD.  - 
V.  infrà,  n.  187  et  s.,  261  et  s. 

Section  IL 

JuBtiee  u'imlaetle. 

175.  — La  justice  criminelle  est  administrée  en  Nouvelifû- 
lédonie  par  le  juge  de  simple  police  de  Nouméa,  les  trois  ispi 
de  paix  k  compétence  étendue  de  Bourail,  Canala  et  Cbepeahia 
le  tribunal  correctionnel  de  Nouméa,  la  cour  d'appel  et  Uk^ 
criminelle  (Décr.  27  mars  1879,28  févr.  1882,  15  nov.  18931. 

§  1.  Juridictions  de  simple  police  et  de  police  eorrecttoMdi/ 

t7Q,  —  A.Organisation.—he  juge  desimpie  police  a,  eop:: 
cipe,  les  mêmes  attributions  que  les  juges  de  simple  poliu  diE 
métropole  (Décr.  28  févr.  1882,  art.  8). 

I?"?.  —  Les  juges  de  paix  à  compétence  étendue  ds  Boem- 
Canala  et  Chépenhéhé  connaissent  de  toutes  les  contraveciiet' 
commises  dans  leur  ressort  et  de  tous  les  délite  n'emportulft 
une  peine  supérieure  i  celle  de  six  mois  d'empritonnmai  v. 
de  500  fr.  d'amende  (Décr.  28  févr.  1882,  art.  fl}. 

178.  — -Le  tribunal  de  première  instance  de  Xoumés  cMSii- 
comme  tribunal  de  police  correctionnelle  :  1*  de  l'appel  des  .i:^ 
ments  rendus  en  premier  ressort  par  le  juge  de  simple  |^'" 
de  Nouméa;  2"  de  l'appel  des  jugements  rendus  en  premier  r»^ 
sort  par  les  juges  de  paix  de  Bourail,  Canala  et  ChepeDhèl»,^'- 
en  matière  de  simple  police,  soit  en  matière  de  police  correcuit 
nelle;  3o  &  charge  d'appel,  de  tous  les  délits  non  déférés 
trois  tribunaux  iDécr.  27  mars  1879,  art.  3;  28  févr.  1882,  srt: 

nov.  1893,  art.  14). 

179.  —  La  cour  d'appel  connait  en  appel  des  affaires  jtif-' 
en  premier  ressort  par  letribunal  correctionnel  de  Meuaéft 

27  mars  1879,  art.  5). 

180.  —  Il  a  été  décidé  que  le  magistrat  qui,  ea  qualitHr-" 
sident  du  tribunal  correctionnel,  a  jugé  une  affaire  en  prec  ^ 
itistance,  peut,  en  appel,  occuper,  dans  la  même  affaire.  If  v--; 
du  ministère  public.  — Cass.  crim.,  22  oct.  1897,  Bridos.  ■ 
et  P.  99. 1.109etnole]— Cette  décision, exacted'une  façon g«n 
se  justifie  sans  difficulté.  Ni  les  textes,  ni  la  raison  ne  s'oppo»- 
à  ce  qu'un  juge  de  première  instance  fasse  en  appel  fooctidii^' 
ministère  public  :  autre  chose  est  juger,  autre  chose  p»^ 
suivre.  —  V.  suprà,  v°  Ministère  public,  n.  172. 

181.  —  B.  Procédure.  —  lïn  principe,  la  procédure 
ble  devant  les  tribunaux  de  simple  police  et  les  triba&soi 
lice  correctionnelle  est  la  même  en  Nouvelle-Calédonie  q«*>^ 
la  métropole.  Voici  toutefîoie  qoelquee  dispositions  déro^ti^'^ 
au  Code  d'instruction  criminelle  (Décr.  28  nov.  1866,  fcrt;^ 

182.  —  En  matière  correctionnelle  ou  de  siaaple  pdic(.>«  - 
bunal  est  saisi  par  le  ministère  public,  soit  qu'il  y  ait  au  ia^ 
instruction  préalable,  ou  directement  par  la  citation  dostu"- 
prévenu  &  la  requête  de  la  partie  oi«te^b'il  v  a  eu  instraci*- 
juge  remet  les  pièces  9%»IM'B|l'V?i  feWJif  f  (E^*' ^ 
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le  madré  de  donner  suite  ou  non  à  l'afTaire  (Déor.  28  nov.  1866, 
arl.  85!. 

183.  —  Il  a  été  jugé  que,  les  formes  de  la  citation  donnée  k 
la  requête  d'une  partie  en  matière  pénale  n'étant  déterminées  par 
aucun  texte  en  Nouvelle- Calédome,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les 
dispositions  tfdîetéei  en  matière  civile,  notamment  l'art.  33, 
Déer.  9S  noT.  1866,  relatif  aux  pereonnes  n'ayant  ni  domicile,  ni 
résidence  connus  dans  la  colonie.  —  Cass.  orim.,  32  avr.  1898, 
Dulac,(S.  et  P.  99.1.53SI 

184.  —  ...  Que,  comme  l'art.  9,  C.  iostr.  crim.  col.,  confère 
lux  souB-ofSciers  de  gendarmerie  la  qualité  d'officiers  de 
;>olice  judiciaire,  le  juge  d'instruction  de  Nouméa  avait  pu 
ralablement  donner  commission  rogaloire  à  un  sous-ofBcier  de 
gendarmerie  d'entendre  des  témoins,  conformément  aux  art.  83- 
i4,  C.  inslr.  orim.  —  Cass.  crim.,  19  nov.  1896,  [Trib,  dei  col., 
1897  D.  59] 

185.  —  Les  délais  d'appel,  en  matière  de  simple  police  comme 
in  matière  correciionnetle,  sont  déterminés  par  le  Code  d'instruc- 
ion  criminelle  et  les  art.  60,  61  et  63,  Décr.  28  nov.  1866. 

186.  —  En  toute  matière,  le  procureur  général  peut  autoriser 
B  mise  en  liberté  provisoire  avec  ou  sans  caution.  Il  peutadmut- 
.re  comme  cautionnement  suffisant,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
lëpdl  de  deniers  ou  autres  juBliflcations  et  garanties,  la  soumis- 
fion  écrite  de  toute  tierce  personne  jugée  solvable,  portant  enga- 
gement de  présenter  ou  de  faire  représenter  le  prévenu  à  toute 
réquisition  de  la  justice,  ou,  k  défaut,  de  verser  au  Trésor,  h 
:itre  d'amende,  une  somme  déterminée  dans  l'acte  de  caulionna- 
nent  (Décr.  28  nov.  1866,  art.  86;  15  nov.  1893,  art.  12). 

§  3.  Juridictions  criminelles. 

187.  —  A .  Organisation.  ~  Les  affaires  orimïnelles  sont  jugées 
lar  la  cour  d'appel  de  Nouméa  constituée  en  cour  criminelle.  La 
:our  est  alors  assistée  de  quatre  assesseurs  désignés  par  la  voie 
lu  sort,  sur  une  liste  de  trente  notables  dressée  cbaque  année 
)ar  le  gouverneur  [Décr.  15  nov.  1893,  art.  5]. 

188.  —  L'organisation  de  la  cour  criminelle  a  été  coniplétée , 
lour  ce  qui  concerne  tes  assesseurs,  par  l'arrétë  local  du  »  janv- 
1894  [Bull.  off.  Nouv.-Caléd.,  1894,  n.  1). 

189.  —  La  cour  criminelle  tient  quatre  sessions  par  an.  La 
laie  de  chacune  est  fixée  par  ie  gouverneur.  Les  assesseurs  sont 
lësignés  pour  toute  la  durée  de  la  session  et  après  le  tirage  au 
iori  opéré  buit  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la  session 
Décr.  15  nov.  1893,  art.  5). 

190.  —  Il  a  été  jugé  que  les  assesseurs  sont  régulièrement 
lésignés  si  le  président  de  la  cour  a  tiré  au  sort  sur  la  liste  an- 
luelle  les  quatre  assesseurs  nécessaires  au  service  de  la  session, 
it  si,  dans  cbaque  affoire,  les  accusés  ont  librement  exercé  leur 
Iroit  de  récusation.  —  Cass.,  25  janv.  189ii,  Richard ,  [S.  et  P. 
16.1.57,  et  la  notej— Si  les  accuses  doivent  pouvoir  exeroerdeux 
écusations  dans  chaque  aiïaire,  aux  termes  de  l'arrêté  local  du 
14  janv.  1894,  art.  9,  il  n'est  pas  indispensable  qu'elles  aient  lieu 
ur  la  liste  intégrale.  11  ne  s  opère,  pour  toutes  les  affaires  de  la 
ession,  qu'un  seul  et  unique  tirage. 

191.  —  11  a  été  jugé  que,  à  la  différence  de  la  loi  métropoli- 
aine,  qui  exige  ta  présence  de  trente  jurés  pour  la  constitution 
lu  jury  de  jugement,  aucun  des  textes  réglant  l'organisation 
udiciaire  en  Nouvelle-Calédonie  ne  prescrit,  à  peine  de  nullité, 
l'elfectuer  le  tirage  au  sort  de  quatre  assesseurs  sur  une  liste  de 
rente  notables  présents.  —  Cass.,  20  déc.  1894,  Gensse,  [S.  et 
>.  96.1.57];  —  25  janv.  )80o,  précité;  —  12  nov.  1896,  précité. 

192.  —  ...  Que  si,  par  conséquent,  au  moment  du  tirage,  le 
hitTre  des  notables  inscrils  est  inférieur  à  trente,  par  suite  d'ab- 
ence,  excuse,  ou  empêchement,  le  tirage  au  sort  des  quatre 
.SBesseurs  n'en  est  pas  moins  valable,  dès  lors  que  les  accusés 
)Dt  pu  exercer  en  entier  leur  droit  de  récusation.  —  Mêmes  ar- 
èts. 

103.  —  ...  Que,  d'autre  part,  le  président  de  la  cour  crimi- 
lelle  procède  régulièrement  s'il  s'abstient,  conformément  &  J'ar- 
'été  local  du  34  janv.  1894,  de  déposer  dans  l'urne  les  noms  des 
lotables  qui  ont  fait  le  service  pendant  la  session  précédente.  —  | 
tiémes  arrêts. 

194.  —  Il  appartient  à  l'accusé  de  récuser  les  assesseurs 
sontre  lesquels  il  croit  avoir  des  causes  de  suspicion.  Lorsqu'il 
rabstiect  de  toute  récusation,  il  n'est  pas  recevable  à  soutenir 
msuite  que  les  droits  de  la  défense  ont  été  violés,  sous  prétexte 
fu'U  était  en  état  d'hostilité  avec  un  des  assesseurs  et  que  ce 


dernier  était  parent  de  l'avocat  de  la  partie  civile.  —  Cass.  crim., 
19  févr.  1894,  Ruolz,  [Trib.  des  col.,  1894,  p.  145] 

195.  —  Sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  au  décret 
du  15  nov.  1893.  il  avait  été  jugé  que  le  greffier  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Nouméa  était  investi  des  fonctions  de 
grelfier  près  te  tribunal  criminel. —  Cass.  crim.,  18  mai  1893, 
[Bull,  enm.,  p.  194]  —  Comme  aujourd'hui  c'est  la  cour  d'appel 

aui  se  transforme  en  cour  criminelle,  son  greffier  devient  de 
roit  grefBer  de  ta  cour  criminelle. 

196.  —  B.  Procédure.  —  La  procédure  en  matière  criminelle 
diiïère,  au  contraire,  profondément  de  la  procédure  pratiquée 
devant  les  cours  d'assises  métropolitaines.  On  applique,  en  Nou- 
vulle-Calédonie,  la  procédure  prescrite,  dans  la  métropole,  pour 
les  tribunaux  correctionnels  (Décr.  28  nov,  1866,  art.  88).  Cette 
disposition  a  été  maintenue  en  vigueur  depuis  1866,  par  les  dé- 
crets des  27  mars  1879,  28  fëvr.  1882  et  15  nov.  1893,  art.  14. 

197.  —  Lorsijue  l'information  est  terminée,  le  procureur  de 
la  tlépublique,  s  il  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  traduire  l'accusé 
devant  la  cour  criminelle,  dresse  l'acte  d'accusation  el  demande 
au  président  l'indication  d'un  jour  pour  l'ouverture  des  débats. 
L'ordonaance  du  juge  et  l'acte  d'accusation  sont  signîriés  à  l'ac- 
cusé auquel  toutes  les  pièces  de  la  procédure  sont  communi- 
quées sur  sa  demande.  Le  procureur  peut  aussi  saisir  la  cour 
criminelle  sans  instruction  préalable  (Décr.  28  oov.  1 866,  art.  87). 
Toutefois,  on  peut  faire  observer  que  les  art.  6  et  7  du  décret  du 
13  nov.  1893  semblent  présupposer  toujours  un  acte  d'accuaa- 
lion. 

188*  — 1«  président  de  la  cour  criminelle  est  chargé  :  l' d'eu- 
tendre  t'aecuse  après  la  signification  de  l'acte  d'accusation  et  la 
notification  de  la  liste  des  assesseurs  ;  2"  de  convoquer  ces  der- 
niers et  da  tes  tirer  au  sort  (Décr.  20  nov.  1893,  art.  6). 

199.  —En  conséquence  de  l'idée  qu'il  faut,  en  pnncipe,  appli- 

auer  la  procédure  en  vigueur  devant  les  tribunaux  correctionnels 
e  la  métropcde,  il  a  été  jugé  que  le  tribunal  criminel  avait  pu 
prononcer  contre  un  accuse  une  condamnation  régulièr^  sans 
qu'il  lui  eût  été  donné  connaissance,  au  cours  des  délnts,  de  la 
question  subsidiaire  dont  la  solution  affirmative  avait  entraîné 
sa  condamnation,  attendu  que,  dans  la  procédure  correctionnelle, 
le  prévenu  est  virtuellement  interpellé  d'avoir  î.  se  défendre 
contre  toutes  les  modifications  que  peuvent  recevoir  aux  débats 
l'inculpation  et  ses  diverses  qualifications.  —  Cass.,  3  août  1888, 
Maaédo,  [Bull,  crim  ,  p.  336]  , 

200.  —  ...  Que  les  dispositions  de  l'art.  395  ordonnant  la  no- 
tification de  la  liste  des  jurés  h  chaque  accusé  la  veille  du  jour 
déterminé  pour  la  formation  du  tableau  ne  s'appliquent  pas  en 
Nouvelle-Calédonie,  —  Casa.,  19  févr.  1894,  précité. 

201.  —  ...  Non  plus  que  l'art.  399,  C.  instr.  crim..  concer- 
nant l'appel  des  jures  et  la  procédure  de  récusation.  —  Même 
arrôt. 

202*  —  ...  Non  plus  que  l'art.  406,  C.  instr.  crim.,  aux  termes 
duquei  l'examen  de  l'accusé  doit  commencer  immédiatement 
après  la  formation  du  tableau.  —  Même  arréU 

202  6is.  —  ...  Que  la  notiBcation  i  rineulpé  de  la  liste  des 
témoins,  prescrite  par  l'^rt.  325,  C.  instr.  crim.,  n'est  pas  exigée 
en  Nouvelle-Calédonie.  —  Uéme  arrêt. 

203.  —  ...  Que  le  serment  que  doivent  prêter  les  témoins, 
dans  un  procès  au  criminel,  est  celui  de  l'art.  155,  G. instr.  crim., 
et  non  le  serment  prescrit  par  l'art.  317.  —  Cass.,  4  août  1887. 
[Bull,  crim.,  p.  470] 

204.  —  ...  Qu'aucune  disposition  de  loi  ne  prescrit,  en  Nou- 
velle-Calédonie, la  confrontation  d'un  témoin  avec  l'accusé  avant 
son  audition  par  la  Cour  criminelle.  ~  Cass.,  23  mars  1900, 
Orsat,  [Rec.  de  legisL  col.,  1900,  p.  87] 

205.  —  ...  Qu'en  admettant  môme  que  les  assesseurs  &  un 
tribunal  criminel  soient  tenus  des  obligations  imposées  aux  ju- 
rés par  l'art.  353,  C.  inslr.  crim.,  il  faudrait,  pour  que  de  leur 
inaccomplissement  résultât  un  moyen  de  cassation,  qu'il  appa- 
rût que  les  assesseurs  ont  eu  avec  le  public,  pendant  la  durée 
des  débats,  une  communication  de  nature  à  porter  atteinte  aux 
droits  de  la  défense  :  une  communication  au  dehors  ne  saurait 
à  elle  seule  emporter  nullité.  —  Cass.,  83  févr.  I81>4,  0)ninck, 
[Trib.  des  col.,  1894,  p.  200J 

206.  —  Le  président  de  la  Cour  est  investi  d'un  pouvoir  dis- 
crétionnaire comme  celui  qui,  dans  la  métropole,  est  dévolu  au 
président  des  assises  (Décr.  15  nov.  1893,  art.  6). 

207.  —11  avait  été  jugé,  avant  1893,  que  des  témoii^1ï5p«iiw 
vent  être,  mêine  en  matière  criminelle,  entSi^ttii^etl  ttû,re^tîdOv 
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pie  renseignement,  sans  prêter  serment,  en  vertu  du  pouvoir 
discrétionnaire  du  président.  —  CaBS.,  25  mars  i892.  Nouvel, 
[D.  92.I.63S1— Il  est  évident  qu'aujourd'hui  la  solution  contraire 
s'impose  {Décr.  iô  nov.  1893,  art.  6). 

208.  —  Il  a  été  jugé  que  la  nullité  d'un  arrêt  rendu  par  le 
tribunal  criminel  ne  peut  résulter  de  l'assistance  k  l'audience  du 
commis-greffier  qui  a  assisté  le  magistral  instructeur.  —  Cass., 
4aoùtl803,  Brévier,  fBuM.  mm.,  p.  348J 

209.  —  ...  Ni  de  la  présence  à  la  barre  d'un  avocat  qui  au- 
rait dû  être  entendu  comme  témoin.  —  Même  arrêt. 

210.  —  ...  Ni  de  l'omission  des  mesures  propres  à  empêcher 
les  témoins  de  communiquer  entre  eux.  —  Même  arrêt. 

211.  —  Ni  de  la  désignation  de  l'accusé  comme  forçat 
libéré  d'une  section,  alors  qu'il  appartient  en  réalité  à  une  autre 
section.  —  Même  arrêt. 

212.  —  En  matière  de  grand  criminel,  le  décret  du  28  nov. 
1866,  art.  90,  veut  que,  lorsque  l'accusé  n'a  pas  hit  choix  d'un 
défenseur,  il  lui  en  soit  nommé  un  d'office. 

213.  —  La  cour  criminelle  statue  sur  les  questions  résultant 
de  l'acte  d'accusation  ou  pouvant  résulter  des  débats,  ainsi  que 
sur  les  circonstances  atténuantes  (Décr.  15  nov.  1893,  art.  7). 

214.  —  II  suit  de  là  qu'un  arrêt  de  la  cour  criminelle  n'est 
point  entaché  de  nullité  pour  défaut  de  motifs,  à  raison  de  ce 
que  les  faits  coostilutifs  d'nn  crime  n'auraient  pas  été  suffisam- 
ment précisés,  si  l'anét  établit  sa  décision  sur  les  réponses 
faites  aux  questions  résultant  de  l'acte  d'accusation,  et  relate 
expressément  dans  son  texte  la  délibération  sur  ce  point  de  la 
cour  réunie  aux  assesseurs. — Cass.,  25  janv.  1895,  Hichard,  [S. 
et  P.  96.1.5*7]  — Si,  en  effet,  la  procédure  des  affaires  criminelles, 
est  en  principe  réglé*?,  pour  la  Nouvelle-Calédonie,  par  les  dis- 
positions du  Code  d'instruction  criminelle  relatives  à  la  procédure 
correctionnelle,  ce  principe  doit  être  concilié  avec  les  disposi- 
tions de»  décrets  spéciaux  à  celte  colonie. 

215.  —  Les  assesseurs  ont  voix  délibéralïve  sur  la  question 
de  cubabilité  seulement  (Décr.  27  mars  1879,  art.  5). 

216.  —  Il  a  été  jugé  que  la  cour  criminelle  peut  statuer,  sans 
le  concours  des  assesseurs,  sur  les  questions  préjudicielles  indé- 
pendantes du  fond  et  que,  par  suite,  le  moyen  tiré  du  défaut  de 
notification  de  la  liste  des  assesseurs  est  étranger  au  pourvoi 
formé  contre  des  décisions  ainsi  rendues.  —  Cass.,  22  avr.  1898, 
Duluc,  (S.  et  P.  99.1.532] 

•  21'?.'—  Les  arrêts  de  la  cour  criminelle  sont  susceptibles  de 
recours  en  gr&ce  avec  sursis  préalable.  Le  sursis  est  accordé 

Ear  le  gouverneur;  mais  il  lui  faut  l'assentiment  du  conseil  privé. 
<e  droit  de  faire  grftce  n'appartient  qu'au  chef  de  l'Etat  (Décr. 
12  dëc.  1874,  art.  K7;  87  mars  1879,  art.  6). 

§  3.  Indigémt. 

218.  —  Le  Gouvernement  a  jugé  utile  d'appliquer  aux  indi- 
gènes néo-calédoniens  une  législation  analogue  k  celle  qui  régit 
Pindigénaten  Algérie  et  en  Cochincbine,  cette  législation  per- 
mettant une  répression  plus  rapide  et  par  conséquent  plus  eîR- 
cace  des  infractions  commises  par  tesdits  indigènes  (V.  sur  l'uti- 
lité de  celte  législation  vis-à-vis  des  Arabes  d'Algérie,  Colin. 
Questions  algériennes).  De  là,  le  décret  du  18  juill.  1887  portant 
organisation  de  l'indigénat  en  Nouvelle-Calédonie  [bulL  off.  des 
coi-,  1887,  p.  312). 

219.  —  Aux  termes  de  l'art,  l  dudit  décret,  un  arrêté  du  gou- 
verneur, pris  en  conseil  privé,  Bxe  la  délimitation  du  territoire 
de  chaque  tribu,  sa  dénomination,  les  devoirs  et  les  attributions 
des  chefs.  Le  chef  de  chaque  tribu  est  agréé  ou  nommé  par  le 
gouverneur. 

220.  —  Le  chef  du  service  des  affaires  indigènes,  les  chefs 
d'arrondissement  et  lerésidentdes  ties  Loyidty  eises  déléguéscon- 
tinuent  de  statuer  par  voie  disciplinaire  sur 'les  infractions  com- 
mises par  les  indigènes  non  (ûloyens  français,  contre  les  arrêtés 
du  gouverneur  rendus  en  exécution  du  présent  décret  et  de 
l'art.  3,  Décr.  6  mars  1877  (Décr.  18  juill.  1887,  art.  2}. 

221.  —  Les  arrêtés  pris  par  le  gouverneur  en  matière  d'in- 
digénat  peuvent  être  sanctionnés  par  des  pénalités  allant  jus- 
qu'à quinze  jours  de  prison  et  100  fr.  d'amende  au  maximum. 
Les  dispositions  de  l'art.  3,  Décr.  6  mars  1877,  concernant  la 
conversion  en  décret  des  arrêtés  édiclant  dea  peines  supérieures 
au  tarif  du  livre  4  du  Code  pénal,  ne  sont  pas  applicables  à  ces 
arrêtés  (Décr.  18  juill.  1887,  art.  3). 

222.  —  Les  décisions  en  matière  disciplinaire  peuvent  être 


déférées  au  gouverneur  en  conseil  privé  (Décr.  18  juiB.  1^, 
art.  4). 

:KS8.  —  L'art.  5  du  même  décret  permet  de  pruMuxi 
l'égard  des  indigènes  non  citoyens  franc&is  et  de  ceux  qaik- 
sont  assimilés,  deux  pénalités  'spéciales,  dont  il  conviait  dedh 
quelques  mots  :  l'internement  et  le  séquestre. 

224.  —  L'internement  existait  avant  la  mise  en  vignear  iài 
décret  (V.  dépêche  minist.,  9  juin  1887  :  BuU.  cff.  AW.-^ci^j 
1887,  p.  385).  Peut-être  cette  mesure  avait-elle  été  ÏDia^LW 
à  la  suite  de  l'inBurrection  de  1878  (V.  dëcis.,  3  férr.  1>T> 
BuU.  off.,  1879,  p.  83).  Les  textes  fournissent  peu  de  éétiiis.'.- 
son  exécution,  on  peut  en  conclure  qu'elle  s'exécute  cddow  t- 
était  exécutée  avant  d'avoir  été  consacrée  par  ledit  décret 

225.  —  En  fait,  l'internement  consiste  dans  une  sotte  v 
déportation  de  l'indigène  frappé  de  cette  peine  dans  uolicn^. 
6xe  l'arrêté  du  gouverneur.  Le  plus  souvent,  il  a  lieu  im.^ 
Iles  voisines  de  la  Nouvelle-Calédonie,  notamment  à  l'Oeoi 
Pins.  —  Décis.  28  févr.  1888,  [BulL  off.,  1888,  p.  128];  -  ffe. 
5  juill.  1889,  [eod.  toc,  1889,  p.  278j  —  Cependant,  lorsqa*  ler 
sinage  des  internés  esl  considéré  comme  dangereux  pourlib 
nie,  ils  sont  envoyés  au  loin.  C'est  ainsi  qu'une  dédsioo  daîr 
1897  a  interné  des  indigènes  à  Tahiti  (V.  DépÔebe  minist- 16 
1897  :  BulL  off.  Nouv.-Caléd.,  1897,  p.  309);  une  autre  a  iaïc  j 
un  chef  indigèae  ft  Obock  (Dépêche  minist.,  7  janv.  18^.f.  I 
toc,  1888,  p.  142).  Le  ministère  des  Colonies  semble  W  'it  | 
mauvais  œil  ces  întememeata  lointains  [Même  dépêche.  U 
indigènes  internés  ne  sont  pas,  en  principe,  soumis  ta  Inn 
Ils  sont  nourris  et  entretenus  aux  frais  du  budget  particuj»:. 
service  colonial.  Des  matériaux  et  des  outils  peuvent  leur 
délivrés  pour  les  aider  dans  la  construction  de  leur  habititici- 
Décis.  3  févr.  1878,  [BulL  off.  Nouv.-Caléd.,  1879,  p.  83; 

226.  —  L'internement  est  prononcé  soit  pour  un  iftops  iH-f 
miné  dans  l'arrêté,  allant  de  un  à  dix  ans  (Décis.  11  ocL  Itt^ 
BuU.  off.  Nouv.-Caléd.,  1892,  p.  241  ;  Décis.  13  oct.  im.t-i 
loc,  1894,  p.  538^,  soit  plus  souvent  jusqu'à  nouvel  orirt  L'- 
as., 28  févr.  1888,  précitée  ;  —  Kjuitl.  1889,  précitée;  —  10::- 
1892  :  BuU.  off.  Nouv.-Caléd.,  1892,  p.  397,  398,  399).  L  ui' 
nement  finit  dans  ce  cas  par  une  décision  prononçaol  Is::: 
du  condamné.  —  Décis.,  13  juill.  et  22  sepu  1893,  [Sél  ^' 
Nouv.  Caléd..  1893,  p.  312,  385] 

227.  —  Les  arrêtés  prononçant  l'internement  doiTeni;': 
soumis  à  l'approbation  du  ministre  des  Colonies,  Ils  soot  pr/- 
soirement  exécutoires  (Décr.  18  juill.  1887,  art.  5).  Us  stetp. 
par  le  gouverneur  en  conseil  privé.  Les  arrêtés  pronoctK^' 
grflce  des  internés  sont  prononcés  par  tegouvemearsei'.i 
a  en  somroe^  dans  celte  pénalité  de  Tintenienient,  une  ba^ 
assez  arbitraire.  Des  pouvoirs  énormes  sont  confiés  aox  fM^ 
neurs,  puisque  la  peine  est  prononcée  parfois  pour  dix  ^- 

Peut  arriver  que  cette  mesure  soit  particulièrement  peœ^ 
interné  s'il  est  envoyé  dans  une  île  occupée  par  des  trinî  :^ 
tiles  à  sa  tribu.  Enfin,  on  peut  s'étonner  que  le  lieu  cbois 
plus  souvent  pour  l'internement  soit  l'Ile  des  Pins  qui  àtrt 
semble-l-il,  être  réservée  aux  relégués.  ' 

228.  —  Les  textes  sont  plus  muets  encore  sur  le  séqt^-" 
des  biens  des  indigènes.  Cette  peine  s'applique-t-elle  uoiqe'^- 
aux  indigènes  internés  cumulativement  avec  riotemeineBi:!-' 
deux  peines  peuvent-elles  s'appliquer  distributivemeottCf  f- 
queslre  est  il  provisoire  ou  constitue-t-il  une  conftscatiM 
nilive?  11  semble  bien  que  l'administration  ait  sar  toascefoi- 
un  pouvoir  absolument  discrétionnaire. 

229.  —  Les  dispositions  de  ce  décret,  à  l'exceptioo  àtf-' 
de  l'art.  I,  ne  devaient  s'appliquer  que  pendant  une  dar«! 
dix  ans.  Un  décret  du  12  mars  1897  a  décidé  qu'elles  cotVt-  ~ 
raient  6  s'appliquer  pendant  une  nouvelle  période  de  dam- 
nées. 

§  4.  Service  judiciaire. 

230.  —  L  Direction  du  service.  —  C'est  le  procureur  i»" 
près  la  cour  d'appel  qui  remplit,  dans  la  colonie,  les  tixttt^ 
chef  du  service  judiciaire  iDéer.  IS  nov.  1893,  art  2).  — ^  " 
prà,  vo  Colonies,  n.  361-373. 

231.  — II.  Remplacement  de  magistrats.  — En  cas  d'or?-- 
les  magistrats  empêchés  sont  remplacés  provisoireouat  ^' 
gouverneur,  sans  toutefois  qu'il  puisse  conférer  aux  ioienB^'^ 
le  grade  ou  le  titre  des  fonctions  qui  leur  sont  ainsi  c^-' 
(I)ècr.  28  nov.  1866,  art.  95;  12  déArM74,  arL  6f  :  ISnar-t^'- 
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232.  —  Il  a  été  ju^é  que  l'arrêté  par  lequel  le  gouverneur  de 
la  colonie  désigne  un  juge  intérimaire  n'est  qu'un  acte  de  pure 
administration  et  n'a  aucun  des  caractères  d'un  acte  émané  soit 
directement  du  pouvoir  législatir,  toitdeaes  délégués;  que,  par 
Buite,  il  n'est  pas  indispensable  de  publier  cet  airété  dans  la 
feuille  otficielle  de  la  colonie.  —  Cass.,  20  août  1883,  Loeamui, 
(S.  86.4.aO,  P.  86.1.30,  D.  84.1.361] 

238>  —  ...  Que,  dto  lors,  est  régulière  la  composition  du  tri- 
bunai,  dans  lequel  a  siéçé  un  juge  intérimaire  nommé  par  un 
arrêté  du  Rouverneur  qui  n'a  pas  été  publié.  —  Même  arrêt.  — 
Bien  que  1  arrêt  ait  été  rendu  en  fait  à  l'occasion  d'un  remplace- 
ment fût  au  tribunal  supérieur  alors  existant,  il  est  d'une  portée 
générale  et  s'appliquerait  non  seulement  à  toutes  les  juridictions 
de  la  Nouvelle-Calédonie,  mais  encore  dans  toutes  autres  colo- 
nies. 

234.  —  Jugé  que  le  tribunal  supérieur  de  Nouméa  était  ré- 
gulièrement composé,  si,  par  suite  de  l'empêcbement  de  deux 
juges,  il  comptait  un  juge  titulaire  et  deux  membres  nommés 
par  le  gouverneur  suivant  l'art.  95,  Décr.  28  nov.  1866.  —  Cass. 
urim.,  n  juin.  1886,  Larade.  [BuU.  crtm.,  p.  440]).  —  Cette  déci- 
sion serait  encore  applicable  aujourd'hui  mutatis  mutandis. 

235.  —  Le  gouverneur  investi  par  les  décrets  des  28  nov. 
1866  et  m  nov.  1893  de  la  mission  de  pourvoir  au  remplace- 
ment des  magislrals  empêchés  n'est  pas  tenu  d'exercer  ses 
choix  dans  une  catégorie  de  personnes  déterminées  et  dés  lors 
il  peut  valablement  désirer  à  cet  effet  des  fonctionnaires  de 
l'administratioB  pénitentiaire  et  de  la  direction  de  l'intérieur, 
alors  même  qu*îls  neseraientpas  liceociésen  droit. — Cass-crim.. 
23oct.  1897,Bridon,[S.et  P.  99.1.109 et  laoote]— llest  désirable 
que  le  remplacement  des  titulaires  empêchés  ne  soit  pas  rendu 
trop  dirficiie  au  gouverneur  et  les  art.  95  et  96,  Décr.  38  nov. 
1866,  semblent  bien  conçus  en  ce  sens.  —  Gass.,  10  août  1876, 
Recoursé,  [S.  78.1.234,  P.  78.565]  —  V.  toutefois,  en  sens  con- 
traire, Cass.,  SOjanv.  1883,  Poulains,  ^S.  83.1.163,  P.  83.1.383] 

236*  —  Jugé  que  le  président  de  la  cour  d'appel  est  appelé 
à  compléter  le  nombre  des  conseillers  nécessaires  pour  rendre 
arrêt,  seulement  au  cas  où  l'absence  d'un  magistrat  se  produit 
inopinément,  tandis  qu'en  tout  autre  cas  c'est  au  gouverneur 
qu'il  appartient  de  pourvoir  au  remplacement.  —  Cass.  crîm-, 
17  mars  1898,  Blanchard,  [S.  et  P.  98.1 .2951—  V.  en  outre,  su- 
pra, vo  Colonies,  n.  347-356,  et  Cass.,  31  janv.  1895,  Félicité, 
[S.  et  P.  96.1.381  avec  la  note  de  M.  Appert,  D.  97.1.429] 

237.  —  Il  a  été  jugé  que.  lorsqu'un  arrêt  porte  que  la  cour 
a  été  présidée  par  un  conseiller  intérimaire  remplaçant  le  pré- 
sident empêché,  il  y  a  présomption,  jusqu'à  preuve  contraire,  que 
ce  conseiller  a  été  appelé  à  présider  la  cour  par  un  arrêté  du  gou< 
verneur.  —  Cass.,  24  janv.  1900,  Moreau,  [Rec.  de  lég.  col., 
1000,  p.  41] 

23f»i  —  ...  Que  cette  présomption  n'est  pas  détruite  par  une 
attestation  du  ministre  des  Colonies  et  une  attestation  du  greffier 
de  la  cour  établissant  qu'il  n'existe  aucune  trace  de  la  noroina* 
tion  par  le  gouverneur,  soit  au  Journal  officiel,  soit  au  Bulletin 
administratif  de  la  colonie.  —  Même  arrêt.  —  Un  autre  arrêt  de 
la  Chambre  criminelle  du  17  juilt.  1886  (Hillairet,  Bull.  cHm., 
p.  443)  réservait  le  cas  où  des  preuves  contraires  seraient  pro- 
duites. La  Chambre  des  requêtes,  sans  rejeter  cette  réserve,  a 
sans  doute  pensé  que  ta  preuve  contraire  n'était  pas  faite  en 
l'espèce,  le  gouverneur  ayant  pu  désigner  le  président  par  un 
acte  inséré  aux  recueils  olflciels. 

239.  — 111.  Auxiliaires  de  la  justice.—  Un  arrêté  local  du  15 
mars  1869  a  institué,  près  des  tribunaux  de  Nouméa,  un  corps  de 
défenseurs,  chargés  de  plaider  et  de  conduire  ta  procédure(fiuU. 
off.  Kouvelle-Calédonie,  1869,  p.  4.H1). 

240.  —  Leur  ministère  n'est  pas  obligatoire  en  ce  sens  que 
les  parties  conservent  le  droit  de  se  défendre  elles-mêmes;  mais 
lorsque  le  corps  des  défenseurs  est  au  complet,  les  parties  ne 
peuvent  se  faire  défendre  ni  représenter  par  d'autres  que  par 
eux  (Arr.loc.  16  mars  1869,  art.  1). 

241.  —  L'arrêté  avait  fixé  à  quatre  le  nombre  des  défenseurs 
(art.  2).  Il  a  depuis  lors  été  augmenté(rj4nttuatre  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  pour  1899,  p.  88,  en  indique  six). 

242.  —  Ces  défenseurs,  s'ils  ne  sont  pas  licenciés  ou  capaci- 
taires  d'une  faculté  de  droit  de  France,  doivent  subir  un  examen 
dans  la  colonie.  Ils  sont  en  outre  assujettis  à  un  cautionnement 
de  1,000  francs.  Les  nominations  sont  faites  par  le  gouverneur, 
sans  que  les  défenseurs  aient  à  présenter  des  successeurs  (Arr. 
15  mars  1869,  art.  3,  5  et  11). 

RâpmTOiaB.  —  Tome  XXVIIt. 


243.  —  Les  défenseurs  ont  droit  à  des  hononùres  et  ont  ac- 
tion pour  leur  recouvrement  (Arr.  15  mars  1869,  art.  13). 

244.  —  Uo  décret  du  3  sept.  1882  décidait,  alors  qu'il  exis- 
tait à  Nouméa  un  tribunal  supérieur,  que,  lorsque  ses  membres 
ne  seraient  pas  en  nombre,  le  président  y  pourvoirait,  en  appe- 
lant à  siégerun  des  défenseurs,  pris  dans  l'ordre  de  l'ancienneté. 
Cette  disposition  nous  (tarait  devoir  dtre  appliquée  àlaeour  d'ap- 
pel qui  a  remplacé  le  tribunal  supérieur. 

245.  —  Il  a  été  jugé  que  la  cour  criminelle  de  Nouméa  avait 

fiu  régulièrement  statuer  avec  le  concours  de  l'avocat  défenseur 
s  plus  ancien  présent  à  l'audience,  lorsque  l'absence  des  quatre 
magistrats  composant  la  cour  d'appel  avait  été  régulièrement 
constatée.  —  Cass.  crim.,  88  avr.  1898,  Duloc,  [S.  et  P.  99.1. 
532] 

246.  —  Il  faudrait  considérer  comme  étant  encore  également 
applicable  la  disposition  du  même  décret  de  1882  qui  permet  de 
remplacer  les  magistrats  da  ministère  public  par  les  défen- 
seurs. 

247.  —  Les  huissiers  sont  nommés  par  le  gouverneur  (Décr. 
28  nov.  1866,  art.  91).  L'annuaire  signale  l'existence  d'huissiers 
û  Nouméa,  Bourait,  Canala,  Kone  et  La  Foa.  Dans  les  localités 
où  il  n'y  a  pas  d'huissier  civil,  les  commandants  de  brigade  de 
gendarmerie  en  font  fonctions.  Aux  Loyalty  les  agents  de  police 
font  aussi  fonctions  d'huissiers  A  Prony  et  à  î'ite  des  Pins, 
ces  fonctions  sont  dévolues  ideux  surveillants  militaires  {Ann. 
de  la  Itouvelte-Calédonie  pour  4899,  p.  89). 

248.  —  Il  &  été  jugé  qu'un  gendarme  pouvait,  sans  avoir  été 
régulièrement  assermenté,  faire  fonctions  d'huissier,  l'arrêté  local 
du  28  sept  1867  relatif  à  cette  matière  n'imposant  pas  le  ser- 
ment. —  Cass.,  4  août  1887,  [BuU.  crim.,  p.  470] 

249.  —  Les  frais  de  justice  en  matière  civile  et  en  matière 
criminelle  sont  flxés  par  un  arrêté  local  du  21  déc.  1894,  lequel 
a  été  modiBé  par  d'autres  arrêtés  des  7  ocl.  et  19  ocl.  1897, 
[Bull.  off.  Nouv.-Cal..  1894,  p.  678;  1897,  p.  499  et  506). 

250.  —  L'assistance  judiciaire  a  été  organisée  dans  la  colo- 
nie par  un  arrêté  local  du  S  sept.  1864,  [BulL  off.  Hom.-Cal., 
1864,  p.  404] 

§  5.  Aecour5  en  cassation  et  en  annulation. 

251.  —  I.  Accours  en  cassation. — Le  décret  du  28  nov.  1866 
(art.  89)  n'ouvrait  le  recours  en  cassation,  contre  les  arrêts  ou 
jugements  rendus  dans  la  colonie,  que  dans  l'intérêt  de  la  loi  et 
conformément  aux  art.  441-448,  C.  inslr.  crim.;  un  décret  du 
27  mars  1879  ouvrit  le  recours  en  cassation  au  ministère  public, 
aux  condamnés,  &  la  partie  civile  et  aux  personnes  civilement 
responsables,  en  matière  criminelle  (art.  21).  D'autre  part,  le 
décret  du  3  août  1878  ouvrait  le  recours  en  matière  civile  et 
commerciale. 

252.  —  Aujourd'hui,  par  conséquent,  le  recours  se  trouve 
ouvert:!"  en  matière  civile  et  commerciale,  contre  les  jugements 
en  dernier  ressort  rendus  par  le  tribunal  civil  ou  le  tribunal  de 
commerce  de  Nouméa  et  contre  les  arrêts  rendus  en  matière 
civile  par  la  cour  d'appel;  S"  en  matière  criminelle,  contre  les 
jugements  en  dernier  ressort  du  tribunal  de  police  correction- 
nelle, les  arrêts  de  la  cour  d'appel  en  matière  de  police  correc- 
tionnelle et  les  arrêts  du  tribunal  criminel  (Décr.  3  aotlt  1878; 
27  mars  1879). 

253.  —  Le  décret  du  27  mars  1879  a  rendu  applicables  dans 
la  colonie  les  art.  416.  430,  434,440,  C.  ïnstr.  crim.,  modiQés  par 
la  loi  du  i"avr.  1837,  ainsi  que  les  art.  4(1,442  et  473  du  même 
Code,  sauf  les  modiflcalions  suivantes  :  a)  ceux  qui,  pour  cause 
d'indigence,  ne  peuvent  consigner  l'amende  exigée  par  l'art.  420 
doivent  produire  un  certificat  d'indigence  émané  du  gouverneur 
et  non  du  maire  de  leur  commune;  b)  après  les  dix  joars  qui 
suivent  la  déclaration,  les  pièces  sont  adressées  par  le  procureur 
de  la  République  (aujourd'hui  par  le  procureur  général)  au  gou- 
verneur, pour  être  transmises  au  ministre  des  Colonies  ;  e)  quand 
la  Cour  de  cassation  annule  un  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  elle  renvoie  devant  le  même  tribunal  composé 
d'autres  juges;  d)  quand  elle  casse  un  arrêt  de  la  cour  d'ap^l 
ou  de  la  cour  criminelle,  elle  peut  faire  de  même.  A  défaut  d  un 
nombre  suffisant  de  magistrats  n'ayant  pas  connu  de  l'affaire, 
le  président  y  pourvoit  en  appelant  des  magistrats  honoraires 
ayant  droit  de  siéger,  des  membres  du  tribunal  de  première  ins- 
tance et,  &  défaut,  des  défenseurs,  par  ordre  d'inscription  au 
Ubleau  (Décr.  15  nov.  1879,  art.  8),  [i*g^2e§  tay*'©^^?)^ 
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forme  apportées  aux  art.  il7,  429,  434,  435,  439,  441  et  442, 
C.  inst.  crim.,  V.  CarpeDlier,  Codes  et  Lois  pour  la  France, 
l'Algérie  et  les  Colonies,  notée  soui  ces  articles. 

254.  —  lia  étë  jugé  qu'un  tribunal  n'avait  pu  régulièrement, 
après  avoir  statué  aur  sa  compétence,  laquelle  était  discutée, 
refuser  d'accorder  à  l'accusé  un  sursis  et  juger  le  fond  immé- 
diatement, bien  que  l'accusé  se  fût  pourvu  contre  le  jugement 
sur  la  compétence.  —  Cass.  crim.,  17  juiil.  1886,  [Bull,  crim., 
p.  440]  —  sSl  est  vrai  en  effet  que  l'art.  23,  Décr.  37  mars  1879, 

3ui  déclare  que  le  pourvoi  contre  les  décisions  préparatoires  ou 
'instruction  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  l'arrêt  de  condamna- 
tion, reste  muet  sur  les  jugements  de  compétence,  cela  importe 
peu.  Car  Tart.  22  du  même  décret  rend  ^plie&ble  en  Nouvelle- 
Calédonie  l'art.  416,  G.  instr.  crim.,  qui  fui  exception  pour  les 
jugements  rendus  sur  la  compétence. 

255.  —  En  principe,  et  sous  réserve  des  exceptions  résultant 
des  textes  spéciaux  à  la  colonie,  les  autres  règles  du  recours  eu 
cassation  sont  applicables  i  la  Nouvelle-Calédonie. 

256.  —  C'est  pourquoi  il  a  été  jugé  que  le  pourvoi  en  oss- 
sation  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Moumea  rendu  en  ma* 
tière  correctionnelle,  par  un  tiers  se  disant  le  mandataire  du  pré. 
venu,  en  vertu  de  lettres,  n'est  pas  recevable,  si  lesdites  lettres 
établissant  le  mandai,  n'ayant  pas  d'ailleurs  été  enri'gistrées, 
n'ont  été  ni  annexées  à  la  déclaration  du  recours,  ni  jointes  aux 
pièces.  —  Cass.  crim.,  31  oci.  1896,  Chenevier,  [Trio,  des  col., 
1897,  p.  33] 

257.  —  Ha  été  jugé  que  le  tribunal  supérieur  de  Nouméa, 
saisi  par  un  individu  condamné  k  moins  de  deux  ans  de  prison, 
d'une  demande  de  mise  en  liberté  provisoire,  à  la  suite  d  un  re- 
cours en  cassation,  conformément  aux  dispositions  des  art.  116 
et  421,  C.  instr.  crim.,  avait  pu  se  déclarer  incompétent,  l'art.  116 
n'ayant  jamais  été  promulgué  en  Nouvelle-Calédonie  et  l'art.  86, 
Ûécr.  28  nov.  1866,  portant  qu'en  toute  matière  le  dief  du  ser- 
vice judiciaire  peut  autoriser  la  mise  en  liberté  provisoire.  — 
Cass.  crim.,16  janv.  l8^,Siçat,lS.etP.9S.I.213]—  Il  est  permis 
de  se  demander  si  cette  décision  est  bien  conforme  à  l'esprit  du 
décret  du  27  mars  1879,  qui  a  autorisé  les  babitants  de  la  Nou- 
velle-Calédonie à  se  pourvoir  en  cassation,  leur  accordant  ainsi 
le  bénéfice  des  dispositions  qui  règlsnt  en  France  celle  matière 
(V.  en  ce  sens,  réquisitoire  du  procureur  général  :  S.  et  P.  92.1. 
313] .  La  question  demeure  ta  même  depuis  le  déeret  du  IK  nov. 
1893,  l'art.  12  de  ce  décret  maintenant  au  chef  du  service  judi- 
ciaire les  prérogatives  que  lui  conférait  le  décret  de  1866  art.  86). 

256.  —  Il  a  été  jugé  que  le  pourvoi  formé  tardivement  au 
greiïe  est  cependant  recevable,  s'il  est  établi  que  le  condamné  a 
manifesté  en  temps  utile  la  volonté  de  se  pourvoir  et  n'a  pu  s'op- 
poser aux  circonstances  qui  ont  motivé  ce  retard.  —  Cass.,  8  mai 
m\,[buU.crim.,  p.  179] 

259.  —  On  sait  que  les  assignations  et  significations  d'actes 
judiciaires  peuvent  être  faites,  vis-à-vis  des  personnes  habitant 
les  colonies,  non  seulement  à  domicile,  mais  au  parquet  (C.  proo. 
ctv.,  art.  68,  69,  §  9).  —  Cass.,  12  mai  1886,  Hetsteio,  [S.  87.1. 
34,  P.  87.1.53]  —  Il  a  été  jugé  que  ce  principe  était  applicable 
au  cas  où  un  arrêt  d'appel  était  signifié  pour  faire  courir  les  dé- 
lais du  pourvoi  en  oassation.  Lorsque  la  signification  est  faite  au 
parquet,  les  délais  de  pourvoi  courent  du  jour  où  elle  a  eu  lieu. 
—  Casa.,  13  janv.  1893,  Puech,  [S.  et  P.  92.1.82]  —  On  sou- 
tenait au  pourvoi  que  les  délais  ne  couraient  que  du  jour  de  la 
nolificaljoQ  de  l'arrêt  d'appel  à  domicile,  la  procédure  étant,  en 
cette  matière,  réglée  non  par  le  Code  de  procédure,  mais  par 
l'ordonnance  de  1738  sur  le  recours  en  cassation. 

260.  —  Aux  termes  de  l'art.  23,  Décr.  27  mars  1879,  les 
moyens  de  cassation  contre  les  actes  de  procédure  et  d'instruc- 
tion peuvent  être  invoqués  sur  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  con- 
damnation. —  Cass.  crim.,  23  mars  1900,  Orsat,  [Rec.  de  Ugisl. 
cot.,  1900.2.87]  —  11  en  est  de  même  pour  la  Cochinchine  et  te 
Cambodge.  —  Caas.,  12  mai  1898,  [eod.  fcc,  98.2.117|  —  Il  en 
serait  autrement  aux  Antilles  et  à  la  Réunion.  —  Cass.  orim., 
18  mai  1899,  [eorf.  loc,  99.2.124] 

261.  ~  II.  Pourvoi  en  annulation.  —  Les  jugements  rendus 
en  dernier  ressort  en  matière  de  simple  police  peuvent  âtre  atta- 
qués par  la  voie  de  l'annulaliou  (Décr.  27  maral8~9,  art  1). 

262.  ~  La  voie  d'annulation  est  ouverte  aux  parties  et  au 
ministère  public,  bille  est  ouverte  au  procureur  général,  dans 
l'intérêt  de  la  loi  seulement,  contre  les  jugements  de  même  na- 
ture qui  auraient  acquis  force  de  cbose  jagée  (Décr.  27  mars 
1879,  aru  2). 


263.  —  Sur  la  procédure  du  pourvoi  d'annulation,  V.  Met. 
27  mars  1879,  art.  3-16.  Elle  est  d'ailleurs  la  même  quactlIt^iL 
aélé  établie  pourlesétablissementsdel'Inde.— V.iiipri,T«Mr. 

n.  467-469. 

264.  — Lorsc^ue  la  cour  d'appel  annule  un  jugement  rttdi 
en  matière  de  police,  elle  renvoie  devant  le  même  tribusilnï. 
posé  d'un  autre  juge,  qui  doit,  sur  le  point  de  droit,  h  <o&!«- 
mer  à  la  décision  de  la  cour  l'Décr.  27  mars  1879,  art.  (S .  Pd»: 
les  autres  effets,  V.  les  art.  16-30  du  même  décret.  Ils  reprodui- 
sent h  peu  près  les  art.  413-415,  Décr.  12  juin  1883.  -  V.  npri 
v<'  Inde,  n.  470.  —  V.  auni  supré,  r»  Caisatiam  init.  ài,, 
n.  566,  580,  S83. 


CHAPITRE  IV. 

OBOANISATIOK  POLITIQDB  BT  AOUIHISTBATITI. 

Section  I. 
ReiirétealatloD  de  la  eolotiie. 

265.  —  La  Nouvelle-Calédonie  n'est  pas  représentée  lu  Pu 
lement.  Mais  elle  est  représentée  au  conseil  supérieur  des  ai> 
nies  par  un  délégué,  lequel  prend  place  dans  le  quatrième 
organisé  par  le  décret  du  29  mai  1890,  à  côté  des  délé^u»  it 
l'Inde  française,  de  Mayotte,  de  Nossibé,  de  Madagascar  tiù 
l'Océanie  (Décr.  29  mai  1890,  art.  5). 

266.  —  Les  indigènes  ne  participent  puàl'éleetioB  ivirt- 
gué,  celui-ci  étant  nommé  uniquement  par  les  «toyens  inzm 
ilgés  de  vingt  et  un  ans,  jouissant  de  leurs  droits  politiqoei  a 
résidant  depuis  six  mois  au  moins  dans  la  oolonia  (Décr.lïv 
1883,  art.  i).  Cette  exclusion  des  indigènes  prête  à  la  eritiqu 
S'il  peut  sembler  prématuré  d'admettre  les  populations  iodigiio 
encore  barbares  et  mal  soumises  à  désigner  un  représeotuU: 
Parlement,  il  n'est  pas  très-juste,  ni  d  une  très-bonne  poliliqu 
que  ces  indigènes  ne  puissent  défendre  leurs  intérêts  pràcL 
Gouvernement  dans  une  assemblée  purement  consultatire.  C' 
peut  craindre  que  leurs  droits  soient  trop  aisément  élouffà»: 
les  colons.  L'injustice  est  d'autant  plus  flagrante  que  ledélé^d 
question  louche  une  indemnité  annuelle  de  15,000  fr.,qoi  laiiui- 
payf^s  sur  les  fonds  de  la  colonie,  c'est  à-dîre  en  partie  sut 
fonds  versés  par  les  indigènes. 

267.  -—  Les  contestations  auxquelles  donnent  lieu  eei  wt- 
tions  doivent  être  portées  en  première  instance  devant  le  sdut- 
tre  et  non  devant  le  conseil  nu  contentieux  de  la  colonie,  (/tu 
question,  qui  est  d'ailleurs  applicable  à  toutes  les  colonies  dos 
mant  un  délégué,  s'est  présentée  pour  la  Nouvelle  Calédoaiefti 
été  résolue  en  ce  sens  par  le  Conseil  d'Btat.  —  V.  EKslèie,  l*- 
gisl.  col.f  n.  378. 

SnrrioM  II. 
Réglnie  admlalitralU. 

268.  —  L'organisation  administrative  de  la  NouveHe-Cslst^- 
nie  a  pour  basele  décret  du  13  déc.  1874.  Ce  décret  ttani^- 
sait  en  substance  et,  sur  bien  des  points  identiquement,  les  •Im- 
positions des  ordonnances  organiques  de  la  Realauratim- l'f* 
cependant,  notre  administration  coloniale  avut  pria  posr  ^ 
cipe  de  placer  À  la  tête  des  colonies  des  gouverneurs  civils,  fr^ 
oipe  qui  devait  entraîner  plus  d'une  différence  dans  leur  stiif 
nisatioQ.  Mais  ce  principe  ne  reçut  son  application  à  laNosn.' 
Calédonie  qu'à  partir  de  1884. 

269.  —  Depuis  1874,  du  reste,  l'organiaatioo  adminiitnt^' 
de  la  colonie  s'est  trouvée  modifiée,  notamment  par  les  ik''^ 
des  26  févr.  1880,  Savr.  1885, 2S  mars,  %i  et  S4  mai  I8N. 

§  1.  Principaux  agents  adminiitratifi. 

270.  —  Le  commandemeotgénéral  et  la  haute  adminicti^ 
de  la  colonie  sont  conBés  à  un  gouverneur,  dépositaire  de  Tu- 
torité  du  chef  de  l'Etat  (Décr.  12  déc,  1874,  arU  I  à  5).  L«ip^ 
voirs  exlraordinairès  qui  lui  avaient  été  conférés  parlesert-' 
et  80  du  décret  de  1 874  furent  reetreints  par  le  décret  da  3i  IHt 
1880,  qui  rendait  applicables  &  la  NouTelfe-CalédoDie  les  ddpw- 
tions  du  décret  du  7  nov.  1879  oonoernant  les  poaToirs 
diuaires  du  gouverneur  dans  les  AndOïs^^  ta  lUfUiioa-  - 
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'our  les  d^taiU  d«f  pouvoirs  du  gouverneur,  V.  suprà,  \°  Co- 
mies.  D.  846-588. 

271.  —  Le  gouverneur  cominuDique,  en  ce  qui  concerne  la 
:olonie,  avec  les  gouvernaurB  des  pays  et  oolonies  de  l'Ag^lralie, 
Je  la  mer  des  loaee,  de  la  Malaisie,  des  mers  de  ta  Chine,  du 
lapon  et  de  l'Océanie.  Il  négocie  des  convontions  dans  tes  limilas 
les  inilructioos  qu'il  reçoit,  le  chef  de  l'Etat  se  réiervapt  d'ail- 
eurs  tous  droits  quant  &  la  ratification.  Enfin  H  traiU  des  eartols 
l'échsDge  (Décr.  18  déo.  1874,  art.  71). 

372.  —  Outre  les  pouvoirs  reconnus  auK  gouverodurs  dans 
outss  les  colonies,  le  gouveroeur  delà  Nouvelle-Calédonie  exerce 
les  pouvoirs  Bpëciaui  relatifs  à  l'admimsUatiop  pinitentiaire 
Décr.  13  déc.  1874,  art.  2B-90).  —  V,  pour  le  détail,  inftâ, 
'*  Hégime  pénUentiaire. 

278.  —  Le  décret  du  18  déo.  1874  avait  placé  prâs  du  gou- 
rerneur  quatre  chers  d'administration  auxquels  incombait  en 
tarlie  la  responsabilité  :  l'ordonnateur,  le  chef  du  service  judi- 
tiaire,  le  directeur  de  l'intérieur  et  le  directeur  de  l'administra- 
ioQ  pénitentiaire  {Décr.  13  déc.  1874,  art.  90  à  140).  Le  gouver- 
leur  n'était  responsable  que  des  mesures  par  lui  priées  en 
tppoiLtion  avec  leur  avis  (Décr.  12  déc.  1874,  art.  83).  L'ordoa- 
laleur  fut  remplacé  en  1882  par  un  simple  chef  du  service 
idministralif  san'b  pouvoirs  propres  (Décr.  2  oct.  1882).  LepoEte 
le  directeur  de  l'intérieur  a  été  supi^rimé  par  le  décret  du  21  mai 
1898,  le  directeur  de  l'administration  pénitentiaire  a  oon&ervé 
es  attributions  dont  l'avait  doté  le  décret  du  13  déc.  1874,  art. 
26  à  136,  sauf  quelques  légères  modifieatioDs  résoltant  du  dé^ 
>ret  du  20  dov.  1882. 

274.  —  La  direcUon  des  services  civils  de  la  oolonie  qui, 
nsqu'en  1898,  appartenait  k  un  directeur  de  l'intérieur  responsa- 
ile,  est  donc  maintenant  confiée  au  gouverneur.  Celui-ci  est 
issisté  d'un  seorétaire  général,  qui  occupe  le  premier  rang  après 
(ù,  le  remplace  de  plein  droit  en  cas  d'absence,  de  mon  ou 
i'empécbemenl,  préside,  ison  défaut,  le  conseil  privé  et  le  con- 
leil  ou  contentieux,  enBn  le  re{>réaente  au  sein  du  conseil  gé- 
léral  et  de  la  commission  coloniale.  Mais  ce  eecrétaire  général 
l'a  pas  de  pouvoirs  propres  {Décr.  12  déc.  1874,  art,  2  et  3). 

275.  —  Quant  au  personnel  de  la  direction  de  l'intérieur,  qui, 
vant  180fi,  formait  un  cadre  local  unique,  de  telle  sorte  que  ses 
aembres  ne  pouvaient  être  envoy^és  dans  d'autres  colonies  (Déor. 
1  oct.  1892),  il  est  aujourd'hui  réparti  en  deux  groupes  :  les 
befs  et  sousHïhefs  ds  buresu  du  secrétariat  général  appartien- 
iCDi  à  un  cadre  général,  de  telle  sorte  qu'ils  peuvent  être  en- 
'oyés  dans  une  autre  colonie;  les  agents  inféneurs  constituent 
m  cadre  local,  qui,  en  principe,  est  appelé  à  demeurer  dans  la 
olonia, 

t;  2 .  ConsetJ  privé. 

376.  —  Le  conseil  d'administration  constitué  par  le  décret 
lu  13  déc.  1874  a  pris,  depuis  le  décret  du  2  avr.  1885,  le  nom 
le  conseil  privé.  Par  suite  des  modifications  résultant  de  ce 
«cood  déeret,  aiui  que  des  décrets  du  31  mai  1898  et  du  20 
évr.  1900,  le  conseil  privé  de  la  cdonie  se  compose  aujourd'hui 
lu  gouverneur,  président,  do  leerétaire  général,  qui  préside  & 
léfaat  du  gouverneur,  du  chef  du  service  admlpistratif,  du  com- 
oandant  militaire,  du  chef  du  service  de  santé,  du  procureur 
^éral  chef  du  service  judiciaire,  du  directeur  de  raaminiEtra- 
100  pénitenUure,  du  chef  du  service  des  douanes,  de  deux  con- 
«illers  privés  titulaires  et  de  deux  suppléants  nommés  par  Je 
;ouverneur  parmi  les  citoyens  français  âgés  de  trente  ans  révo- 
us,  domiciliés  dans  la  colonie  depuis  au  moins  cinq  ans  (Décr. 
!  avr.  1885,  art.  1).  Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  qu'en  Nou- 
relle-Calédonie  des  étrangers  pourraient  faire  partie  de  ce  con- 
ieil.  —  V.  ûislère,  Législ.  col.,  2*  éd.,  n.  363. 

277.  —  Le  mandat  de  conseiller  privé  titulaire  ou  suppléant 
'■st  incompatible  avec  celui  de  conseiller  général  (Décr.  2  avr. 
i883,  sur  le  conseil  général,  art.  8j. 

278.  —  De  plus,  dans  toutes  les  circonstances  où  le  gouver- 
leur  doit  statuer  par  arrêté  rendu  en  conseil  privé  pour  l  exécu- 
ioB  ou  en  vertu  d'une  clause  quelconque  du  décret  du  22  juill. 
1883,  sur  les  minet,  le  conseil  privé  est  complété  de  la  manière 
luivante  :  1°  le  commissaire  des  mines  est  appelé  de  droit  au 
ionseil  avec  voix  délibérative,  wnsi  que  les  chefs  de  service 
tésignés  par  i'art.  l93,  Décr.  18  déc.  1874  ;  3°  on  appelle  en 
Hitre,  avec  voix  consultative,  deux  notables,  expérimentés  dans 
'art  des  mines,  que  nomme  annuellement  le  gouverneur,  ou  leurs 
iuppUanU  (Déor.  32  juUL  1883,  art.  6K). 


279.  —  Dans  toutes  les  colonies,  le  conseil  privé  peut,  avec 
le  consentement  du  gouverneur,  demander  à  entendre  les  per- 
sonnes qu'il  croit  en  mesure  de  l'éclairer  (V.  suprà,  v**  Colonies, 
n.  626).  Cette  disposition  n'a  jpaa  été  reproduite  dans  l'ordon- 
nance du  12  déc.  1874,  art.  153.  Que  l'omission  soit  intention- 
nelle  ou,  ce  qui  parait  plus  probable,due  à  une  négligence  de  ré- 
daction, on  en  a  conclu  que  le  conseil  ne  peut,  même  avec  i'au- 
(orisalion  du  gouverneur,  appeler  h  ses  délibérations  nue  les 
fonctionnaires  nominativement  désignés  par  l'art.  153  (Dislère, 
Lég.  col.,  0.  365).  Cette  opinion  nous  paraît  trop  rigou- 
reuse. Il  nous  semble  que  toute  assemblëe'appelée  &  délibérer 
peut  demander  k  se  renseigner.  La  seule  chose  impossible,  ce 
serait  de  donner  voix  déUbérative  aux  personnes  ainsi  appelées. 
Si  l'opinion  de  M.  Dislère  prévalait,  le  conseil  pourrait  encore 
aisément  tourner  la  loi  en  appelant  bors  séance  les  personnes 
qu'il  désire  entendre. 

280.  ~  Sur  les  attributions  du  conseil  privé,  V.  Décr.  12  déc. 
1874,  art.  164-16T,  et  suprà,  v»  Colonies,  n.  637-631. 

281.  —  H  a  été  jugé  qu'au  cas  de  retard  dans  les  livraisons 
d'un  fournisseur,  les  achats  à  ses  frais  et  risques  doivent  être 
ordonnés  par  décision  du  gouverneur  en  conseil  privé  et  qu'on 
ne  peut  tenir  pour  décision  le  visa  qu'il  donne  en  qualité  de  pré- 
sident de  ce  conseil  à  une  délibération  dudit  conseil.  —  Cons. 
d'El.,  IS  juin  1894,  [Lab.  clir.,  p.  402] 

§  3.  Affaires  indigènes. 

282.  — '  Au  point  de  vue  de  la  surveillance  à.  exercer  par  cha- 
CUD  d'eux,  la  colonie  est  divisée  en  trois  territoires  par  arrêté 
du  16  avr.  1898  [Aec.  de  Ug.  col.,  1899.  p.  254] 

283*  —  Les  affaires  indigènes  sont  confiées  à  un  service  des 
afEaires  indigènes,  dirigé  par  un  chef,  et  à  des  agents  appelés 
administrateurs,  dont  les  attributions  ont  été  réglées  par  I  arrêté 
du  20  mai  1898  \Rec.  de  législ.  col.,  1899,  p.  254].  Ils  sont  char- 

fés  notamment  de  l'exécution  des  règlements  concernant  les  in- 
igènes  (art.  2),  de  prendre,  en  cas  d'urgence,  les  mesures  con* 
venables,  sauf  à  en  rendre  compte  {art.  5),  de  statuer  sur  les 
infractions  aux  arrêtés  locaux,  conformément  au  décret  sur  l'in- 
digénat  (V.  suprà,  a.  218  et  s.),  de  régler,  suivant  les  usages  et 
après  avis  des  chefs,  les  difficultés  non  résolues  par  nos  lois,  de 
proposer  au  chef  du  service  les  pénalités  indispensables,  de  con- 
trôler l'exercice  de  l'autorité  des  chefs  indigènes  (art.  6  et  7), 
et  de  surveiller  les  rapports  entre  indigènes  et  colons,  de 
recenser  la  population  canaque,  de  surveiller  les  laurets  indi- 
gènes, etc.,  etc. 

283  bis.  —  Un  arrêté  du  27  oct.  1897  organise  les  tribus  in- 
digènes, en  groupant  plusieurs  tribus  voisines  sous  l'autorité 
d'un  grand  chef  qu'il  désigne  {Butl.  off.  Houv.-Cal.,  1897, 

p.  515). 

§  4.  Conseil  générât. 

284.  —  Un  conseil  général  a  été  institué  en  Nouvelle-Calé- 
donie par  décret  du  2  avr.  1885.  Actuellement,  son  organisation, 
son  fonctionnement  et  ses  attributions  sont  régis  par  ce  déeret 
et  par  ceux  des  2  juill.  1887, 33  nov.  1887, 10  aoUt  1895, 27  mai 

1898. 

285.  —  L'art  2,  Décr,  2  avr.  1885,  rappelle  que  le  gouverneur 
est  le  dépositaire  de  l'autorité  du  Gouvernement,  comme  l'art.  3, 
L.  10  août  1871,  rappelle  que  le  préfet  est  le  représentant  du 
pouvoir  exécutif  dans  le  département.  Mais,  tandis  que  ce  dernier 
confie  au  préfet  l'instruction  préalable  des  affaires  qui  intéres- 
sent le  département,  l'art.  2  du  décret  de  1885  reste  muet  sur 
ce  point.  Il  n'en  faut  pas  conclure  que  le  conseil  général  peut  lui- 
même  instruire  les  aaaires  dont  il  s'agit.  Sans  doute,  l'omission 
de  l'article  vient  de  ce  que  cette  instruction  appartenait  surtout 
au  directeur  de  l'intérieur.  Aujourd'hui,  depuis  le  décret  du 
31  mai  1898,  elle  rentre  dans  les  attributions  du  gouverneur. 

286.  —  Le  conseil,  qui  primitivement  se  composait  de  seize 
membres,  en  compte  maintenant  dix-neuf  (Décr.  27  mai  1898). 
Le  développement  de  la  colonisation  et  la  création  de  nouveaux 
centres  ont  nécessité  la  division  de  trois  des  arrondissements  en 
deux  circonscriptions,  l'une  pour  la  côte  est  et  l'autre  pour  la 
la  côte  ouest;  chacune  d'elles  élit  un  eonseiller.  —  V.  le  rapport 
qui  accompagne  le  décret  précité. 

287.  —  Outre  l'à^e  de  vingt-cinq  ans  et  la  qualité  de  citoyen 
français  le  décret  exige,  comme  condition  d'éligibilitéy&îî'dç^iU  1 
cile  dans  la  colonie  ou  l'inscription  au  r^^tllgeâ  ^VfflV^ii)  V 
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tioos  directes.  C*estle  régime  de  ta  métropole.  H.  Disière  estime 

3u'il  a  l'inconTéaient  d'évoquer  la  questioa  du  domicile^  ((uestion 
ifflcile  à  résoudre  dans  les  colouies.  —  IMalère,  Législ.  col., 
n.  482. 

288.  —  Les  cas  d'inéligibilité  sont  respectivement  les  mêmes 
que  dans  la  métropole  (V.  L.  10  août  1871,  art.  6-8;  Décr.  2  avr. 
1885,  art.  5-7].  Un  décret  du  23  nov.  1887  a  de  plus  rendu  iné- 
ligible tout  le  personnel  de  l'administration  pénitentiaire. 

289.  —  Aux  cas  d'incompalibilité  prévus  par  la  lot  métropo- 
litaine, it  faut,  comme  on  l'k  déjà  vu,  ajouter  celui  des  conseillers 
privés,  titulaires  ou  suppléants  (L.  1 0  août  1871 ,  art.  9-t  i  ;  Décr. 
2  avr.  t885,  art.  8}.  —  V.  suprà,  n.  277. 

290.  —  A  raison  de  l'étendue  de  la  colonie  et  des  difficultés 
de  communication,  l'intervalle  minimum  entre  la  date  de  l'arrêté 
qui  convoque  les  électeurs  et  le  jour  de  l'élection  est  d'un  mois 
et  non,  comme  dans  la  métropole,  de  quinze  jours  (Décr.  2  avr. 
mu,  art.  7  ;  L.  10  août  1871 ,  art.  12}. 

281.  -—  Le  délai  pour  se  pourvoir  contre  les  résultats  de 
l'élection  est  d'an  mois.  Ces  réclamations,  au  lieu  d'être  jugées  par 
le  Conseil  d'Etat,  comme  dans  la  métropole  et  dans  d  autres  co- 
lonies, sont  jugées  par  le  conseil  du  contentieux,  à  raison  de  la 
distance  aut  sépare  la  Nouvelle-Calédonie  de  la  France.  Cette 
règle  est  d'ailleurs  sans  inconvénient,  par  suite  du  droit  de  re- 
courir en  appel  au  Conseil  d'Etat  (Décr.  2  avr.  1885,  art.  14). 

202.  —  Le  secrétaire  général  de  la  colonie  représente  aujour- 
d'hui le  gouverneur  au  sein  du  conseil  gtoéral  (Décr.  21  mai 
1898,  art.  3). 

293.  —  X^g  chefs  d'administration  et  de  service  peuvent  être 
autorisés  par  le  gouverneur  à  entrer  au  conseil  pour  y  être  en- 
tendus sur  les  matières  de  leurs  attributions  (Décr.  2  avr.  1885, 
art.  27).  Cette  disposition  n'existe  pas  pour  toutes  les  colonies. 

294.  —  Le  conseil  général  a  chaque  année  deux  sessions 
ordinaires.  La  session  dans  laquelle  sont  délibérés  les  budgets 
et  les  comptes  commence  de  plein  droit  le  3  novembre.  L'ouver- 
ture de  l'autre  session  a  lieu  au  jour  fixé  par  le  conseil  à  la  ses- 
sion de  novembre,  ou,  &  défaut,  par  la  commission  coloniale.  La 
durée  de  la  session  de  novembre  ne  peut  excéder  un  mois;  celle 
de  l'autre  session  quinze  jours  (Décr.  10  août  1895). 

295.  —  Sur  les  attributions  du  conseil  général,  V.  Décr. 
2  avr.  188S,  art.  36-59,  et  suprà,  v*  CoUmUs,  a.'654  à  683. 

290.  —  Le  décret  de  1885  avait  créé  une  commission  colo- 
niale (V.  au  sujet  de  la  composition  et  des  attributions  de 
celle-ci,  Décr.  2  avr.  1885,  art.  60  à  75,  et  suprà,  v"  Colonies, 
D.  683, 685).  Le  décret  du  27  mai  1898,  quoique  augmentant  le 
nombre  des  membres  du  conseil,  ne  l'a  pas  modifiée.  Elle  comp- 
tait cinq  membres  en  1899  (.tnn.  pour  1899,  p.  45). 

§  5.  Organisation  communale. 

297.  —  C'est  un  arrêté  du  3  oct.  1874  qui  a,  pour  la  première 
fois,  établi  il  Nouméa  une  organisation  municipale  {Bull.  off. 
Nouv.-Cal.,  1874,  p.  700).  Cet  arrêté  laissait  au  gouverneur  la 
nomination  du  maire,  des  adjoints  et  des  membres  du  conseil. 
Deux  commissions  municipales,  sortes  de  rudipents  de  com- 
munes, fonctionnaient  en  outre  à  Païta  et  à  Canala  en  vertu  des 
arrêtés  des  8  déc.  1870  et  W  oct.  1871.  Un  décret  du  8  mars 
1879  étendit  ces  institutions  à.  Nouméa  en  leur  donnant  pour 
base  le  suffrage  universel.  Il  reproduisait  la  plupart  des  disposi- 
tions des  lois  des  18  juill.  1837,  8  mai  1855,  24  juill.  1867  et 

14  avr.  1871 .  Les  élections  se  devaient  faire  d'après  la  loi  du 

15  mars  1849.  Ce  décret  du  8  mars  1879  a  été  modiné  depuis  lors, 
notamment  par  celui  du  26  juin  1884,  qui  rend  applicables  au 
conseil  municipal  de  Nouméa,  les  art.  11  à  45,  74  a  87  et  145, 
L.  5  avr.  1884,  et  celui  du  29  avr,  1889,  qui  lui  rend  applicables 
les  art.  1  à  9  et  b4  de  la  même  loi. 

298.  —  Le  corps  municipal  de  Nouméa  se  compose  d'un 
maire,  de  deux  adjoints  et  de  douze  conseillers  (Décr.  8  mars 
1879,  art.  2). 

299.  —  Les  conditions  d'éligibilité,  le  mode  d'éler.tion  des 
conseillers,  la  suspension  et  la  dissolution  du  conseil  sont  r^gis 
par  les  mêmes  dispositions  que  dans  la  métropole  (Décr.  26  juin 
1884].  1 

300.  —  Toutefois  les  fonctionnaires,  employés  et  agents  de 
tous  grades  et  de  tout  ordre  de  l'administration  pénitentiaire 
sont  inéligibles  au. conseil  (Décr,  23  nov.  1887). 

301.  —  Il  a  été  jugé  que  l'adjudicataire  de  la  perception 
d'un  droit  de  quai  recouvré  au  profit  de  la  commune  doit  être 


considéré  comme  entrepreneur  d'un  service  commoDil  et.  pu 
suite,  comme  inéligible  au  conseil  municipal,  bien  que,  tfifirtt 
son  cahier  des  charges,  il  perçoive  le  droit  du  tarif  à  suntqvs 
et  périls,  moyennant  one  redevance  fixe  portée  u  j/mit 
verbal  d'adjudication.  —  Cons.  d'El.,  8  août  1894,  lîei.  di. 
p.  5451 

302.  —  II  a  été  jugé  que  le  décret  du  2  févr.  1852,  uL  ai, 
et  la  loi  électorale  du  15  mars  1849,  titre  6,  ne  sont  puip{<.~ 
cables  en  Nouvelfe-Calédonie,  ces  textes,  émix  pour  la  Détn^<k 
n'ayant  pas  été  rendus  exécutoires  par  décret.  —  Cais.crts.. 
27  févr.  1897,  Duhamel,  [D.  97.1.270,  et  la  note  deM.Sim-. 
—  Cependant  un  décret  du  chef  de  l'Etat  avait  décidé  qu'il  ta- 
rait procédé  à  ta  formation  des  listes  électorales  coatonniEit;; 
aux  dispositions  de  la  loi  du  15  mars  1849.  De  plus,  le  leitc^ 
cette  loi  avait  été  publié  par  arrêté  du  gouveraeur. 

303.  —  Les  fonctions  du  maire  de  Nouméa  sont  i  pea 
celles  des  maires  de  la  métropole  fOécr.  8  mars  1879,  m.  Ht 
37).  Toutefois  la  police  reste  entre  les  muns  du  gouventesr.  l: 
arrêté  de  ce  dernier,  pris  en  conseil,  détermine  dans  qaellesK- 
dilions  la  police  doit  obtempérer  aux  réquisitions  do  nurelr 
32,§  13).  Cette  particularité  a  sa  cause  dans  la  présence  d«  ljb^ 
rés  à  Nouméa. 

304.  —  Se  fondant  sur  ce  fait  que  la  poliei  étut  en  iéx 
de  ses  attributions,  le  conseil  municipal  de  Nouméa  avait  r<>ls> 
de  participer  aux  frais  occasionnés  par  ce  service.  Le  goarcn^ 
ment  a  pensé  que  ce  refus  était  d'autant  moins  justifié  qvf 
maire  a  le  droit  de  requérir  les  forces  de  police,  qui  d'ùlkr 
assurent  la  sécurité  de  la  ville.  Un  décret  du  16  févr.  lS95tL: 
figurer  parmi  les  dépenses  obligatoires  de  la  commune  le  r?.- 
tingeot  assigné  à  celle-ci  par  arrêté  pris  en  conseil  prirètlui 
les  dépenses  de  police  générale. 

304  bis.  —  I)  a  été  jugé,  conformément  d'ailleurs  à  uDejri^ 
prudence  constante  dans  la  métropole,  que  le  maire  deNoESti 
qui  révoque  un  employé  municipal  fait  un  acte  rentrinl 
ses  fonctions  et  ne  pouvant,  k  moins  de  convention  particuier^. 
ouvrir  à  l'emplové  un  droit  à  une  indemnité.  —  Cons.  do  cooM. 
de  Nouv.-Caléd'.,  20  déo.  1900,  [Rec.  de  tégisl.  col..  IMMIK 

305.  —  Les  dispositions  des  art.  100  à  109,  L.  5  avr.  i9i 
n'ayant  pas  été  étendues  à  la  colonie,  les  règles  ooneernuLf! 
cloches  des  églises,  l'entretien  des  gardes  champêtres  et  Eono: 
la  responsabilité  des  dégftts  et  dommages  résultant  des  cnse 
commis  dans  la  ville,  ne  sont  pas  applicables  à  laeoniBiuiej! 
Nouméa. 

306.  —  Outre  les  dépenses  obligatoires  pour  les  coidibbe'^ 
de  la  métropole,  le  décret  de  1879  met  àla  coarge  de  laTiUffr 
Nouméa  les  dépenses  de  ta  garde  nationale  ou  des  milicfli,te£e 

f|u'elles  sont  Déterminées  par  les  règlements  ;  les  secours  i:i 
abriques  en  cas  d'insuffisance  de  leurs  revenus  JustiBée  parlesi 
comptes  ;  les  contributions  et  prélèvements  établis  parleirt^ 
ments  sur  les  biens  et  revenus  communaux  ;  eaOn  les  totr^ 
dépenses  mises  à  la  charge  de  la  commune  par  une  diïpt^tiût 
spéciale  (art.  46).  M.  Disière  estime  qu'il  faut  entendre,  pvc- 
derniers  mots,  non  les  arrêtés  locaux,  mais  les  décrets  c'a^i-i 
dire  des  dispositions  ayant  même  valeur  réglementaire  que  fa;:' 
qui  a  llxé  les  dépenses  obligatoires  [Législ.  colon.,  n. 

307.  —  A  ta  suite  du  décret  du  8  mars  1879,  un  anétét»» 
du  15  novembre  suivant  avait  délimité  le  périmètre  du  tertiu^'^ 
de  la  commune  de  Nouméa,  en  même  temps  qu'il  faisailDH^ 
part,  sur  ce  territoire,  entre  le  domaine  de  l  Etat,  eeloidr^ 
colonie  et  celui  de  la  commune.  Cette  dernière  se  trouvutti^ 
dotée  dans  des  conditions  qui  devaient  lui  permettre  de  fi' 
face  aux  charges  budgétaires  qui  incombent  à  toute  coibbk 
de  plein  exercice.  En  raison  de  la  constitution  irr^H^  -■ 
domaine  de  lacolonie(V.suprà.  n. 50  et  s.],  la  commune  •le>>- 
méa,  exclusivement  pourvue  par  la  colonie,  se  trouvait  unti''- 
sur  les  terres  qui  lui  avaient  été  attribuées.  C*eat  poorqaoiilfi^ 
décrets  du  18  juin  1890  ont  constitué  le  domaine  commaoal  i- 
Nouméa  sur  des  bases  définitives. 

308.  —  Par  te  premier  de  ces  deux  décrets,  les  ternio!^-' 
la  presqu'île  de  Nouméa  sont  concédés  à  la  ville.  Toutefois  ff^'' 
se  réserve  la  presqu'île  de  iJucos  et  les  terrains  affect#î>*^ 
services  d  Riat. 

309.  —  Par  le  second  décret,  l'Eiat  abandonne  àlaeaBS'i"' 
les  terrains  compris  sur  tes  cinquante  pas  géométriques  disî* 
périmètre  de  la  ville  de  Nouméa,  sous  certaines  réserves,  ri^' 
tamment  sous  réserve  du  droit,  pourTEtat.  de  reprendr*?' 
tuitement,  mOme  À  l'égard  des  tiers^^^^^^^^|^  potfe^ 
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de  la  rèaerre  qui  seraieot  reconnues  lui  être  nécessaires,  à  ia 
spule  condition  de  rembourser  le  prix  des  constructions  et  im- 
penses. 

310.  —  Un  arrêté  local  du  S  juill.  1879  avait,  dans  le  but 
d'habituer  les  colons  à  gérer  leurs  intérêts,  institué  dans  la  colo- 
nie neuf  commissioDS  municipales  [Bull.  o/f.  Nouv.-CaL,  1879, 
p.  308).  Un  arrêté  du  12  août  1881  (Bull.  ojf.  Nouv.-Cal,  1881, 
p.  401]  déterminait  les  attributions  et  le  mode  de  nomination 
de  ces  commissions.  Depuis  lors,  ces  deux  textes  ont  été  modi- 
fiés, notamment  par  les  arrêtés  du  12  juin  1882,  du  7  avr.  1888 
et  du  2d  mai  1893. 

311 .  —  Actuellement,  des  commiBStons  municipales  siègent 
à  Dumbéa,  à  Païta,  à  Saint- Vincent,  à  Banlouparis,  &  La  Foa, 
à  Moindon,  à  Thio,  àCanala,  à  Konaona,  à  Honaïton,  à  Bourail, 
&  Potndimié,  b  Ponnéribouen,  &  Hienghëne,  &  Koné,  à  Vob,  à 
Anbatché,  à  ODég:oa  [Ann.  Nouv.-Cai,  pour  1899,  p.  54). 

312.  —  Le  nombre  des  membres  ne  ces  commissions,  qui 
primitivement  était  innnablement  de  trois,  varie  de  trois  à  huit, 
dont  le  président.  Ces  membres  sont  élus  sur  les  listes  dressées 
pour  les  élections  au  conseil  général  dans  les  conditions  déter- 
minées par  l'arrêté  du  7  avr.  1888  {BuU.  off.  Nouv.-Cal.,  1888, 
p.  231). 

313.  —  Les  opérations  électorales  peuvent  être  déférées  au 
conseil  du  contentieux  :  celui-ci  statue  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat  (Arr.  7  avr.  1888,  art.  25-28). 

314.  ~  Les  membres  des  commissions  municipales  sont 
nommés  pour  quatre  ans  (Même  arrêté,  art.  29). 

315.  —  Il  a  été  jugé  qu'aux  termes  des  art.  23  et  36,  Arr. 
9  avr.  1888,  les  ascendants  et  les  descendants,  les  Itères  et  les 
alliés  au  même  degré  ne  peuvent  être  simultanément  membres 
de  la  même  commission  municipale  et  qu'à  égalité  de  suffrages 
l'élection  est  acquise  à  la  prionté  d'âge.  —  Cons.  d'El.,  17  nov. 
1899,  [Rec.  de  lég.  col..  1901.65] 

31».  —  L'art.  45,  Arr.  7  avr.  1888,  détermine  les  objets  sur 
lesquels  peut  délibérer  la  commission.  Ces  délibérations  ne  sont 
exécutoires  qu'après  approbation  du  gouverneur  :  toutefois  celles 

S |ui  portent  sur  des  travaux  ou  fournitures  n'excédant  pas  500 
r.  sont  exécutoires  sans  approbation  préalable  (art.  46). 

317.  —  La  commission  élit  parmi  ses  membres  un  président 
etun  adjoint. Le  président  est  cbargé  de  l'administration.  Au  reste 
ses  fonctions  sont  déterminées  parles  art.57à70,  Arr.7avr.1888. 

318.  —  De  plus,  quatorse  circonscriptions  d'état  civil  ont  été 
créées  tant  en  Nouvelle-Calédonie  que  dans  les  dépendances  et 
aux  Iles  Loyalty.  L'ofBcier  de  l'état  civil  est  nommé  par  le 
gouverneur.  —  V.  Annuaire  de  la  Nottv.-Caléd.,  pour  1899, 
^  66. 

§  6.  Conseil  du  contentieux. 

319.  —  Le  conseil  du  contentieux  se  compose,  comme  dans 
les  autres  colonies,  des  membres  du  conseil  privé  auxquels  sont 
adjoints  deux  magistrats  désignés  chaque  année  par  arrêté  du 
gouverneur  (Décr.  5  août  1881,  art.  1).  Aussi  a-t-il  été  Jugé  qu'à 
aéraut,  par  le  gouverneur,  d'avoir,  au  début  de  l'année,  désigné 
les  magistrats  en  question,  les  déciuons  aaxquelleB  avaient  par- 
ticipé les  deux  magistrats  nommés  pour  l'année  précédente  sont 
entachées  de  nullité.  —  Cons.  d'El.,  2  août  1890,  [Leb.  chr., 
p.  lil]  —  V.  d'ailleurs,  sur  l'organisation  de  ce  conseil,  suprà, 
V  Colonies,  n.  717  et  s. 

320.  —  Au  point  de  vue  de  ses  attributions,  le  conseil  du 
contentieux  de  la  Nouvelle-Calédonie  ne  présente  rien  de  parti- 
culier. —  V.  suprà,  V  Colonies,  n.  727-828. 

321.  — Il  a  été  Jugé  que  te  conseil  d'une  colonie  étant  incom- 
pétent pour  Juger  les  contestations  d'ordre  privé,  des  éleveurs 
de  bestiaux  n'avaient  pu  valablement  porter  devant  lui  une  récla- 
mation tendant  à  obtenir  des  dommages-intérêts  d'un  adjudica- 
taire de  fournitures  pour  inobservation  de  la  clause  du  cahier 
des  charges  qui  roblige  à  se  fournir  dans  ta  colonie.  —  Cons. 
d'Et  ,  ly  mars  1807.  Morice,  [Rec.  de  législ.  coi,  1898,  p.  1] 

322.  —  ...  Que  l'attribution  générale  de  compétence  en  ma- 
tière de  contentieux  administratif,  faite  aux  conseils  du  conten- 
tieux par  les  ordonnances  et  les  décrets  organiques  sur  te  gou- 
vernement des  colonies,  comprend  les  demandes  d'indemnité  for- 
mées par  les  employés  municipaux  révoqués.  —  Cons.  du  cont. 
adm.  de  Nouv.-Caléd.,  20  déc.  1900,  [Rec.  de  législ.  col.,  1901. 
3.95]  —  Cette  décision,  conforme  à  la  jurisprudence,  serait  exacte 
pour  toutes  les  colonies.  —  V.  Cons.  d'El.,  28  juill.  1882,  [Leb. 
chr.,  P.712J 


CHAPITRE  V. 

OROANISATION  FINANCIËRB  ET  RÉâlMB  COHMBBCIAL. 

Section  I. 
OrgaDlaalloa  llDanoIère. 

323.  —  Nous  empruntons  au  Bulletin  officiel  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  (décembre  1 898)  te  tableau  des  recettes  du  service  local 
pour  l'exercice  1899. 

Recettes  ordinaires. 
Contributions  directes, 

ContribaUon  foncière   115,000  fr. 

—        des  patentes   135,000  — 

Droit  de  vérification  des  poids  et  mesures. . .  2,000  — 

Impêt  sur  les  mines  instituées   60,000  — 

—  décapitation   110,000  — 

Total   422,000  fr." 

Contributions  indirectes. 

Droits  de  douane   325,000  fr. 

—  sanitaires   25,000  — 

—  de  francisation   1,000  — 

—  de  navigation  intérieure   60,000  — 

—  de  congé  de  mer   1,500  — 

Droit  de  consommation  sur  les  liquides  et 

sucres   715,000  — 

Droit  deTconsommation  sur  tes  tabacs   280,000  — 

—  —        —       sur  l'opium   1,000  — 

—  de  magasinage   1,000  — 

—  sur  tes  minerais  extraits   30,000  — 

Registres  d'entrepdt   200  — 

Licences   30,000  — 

Droits  de  phare  et  de  balis&ge   45,000  — 

Enregistrement   96,000  — 

Postes  et  télégraphes   204,000  — 

Total  des  contributions  indirectes   1,814,700  fr. 

Divers  produits  et  revenus. 

Cartes  et  plana  délivrés  par  le  service  topo- 
graphique   1,000  fr. 

Redevances  sur  tes  mines  non  instituées....  40,000  — 

Objets  remis  au  domaine   JOO 

Permis  de  recherches   10,000 

Frais  de  délimitation   12,000  — 

Droits  sur  les  mandats   4,000  — 

Prélèvementpourperceplionderoctroidemer.  30,000  — 

Recettes  à  divers  titres   48,000  — 

Succession  en  déshérance   650  — 

Rétributions  scolaires   12,000  — 

Frais  de  poursuite  pour  contributions   1,000  — 

Part  de  la  ville  dans  les  dépenses  des  enfants 

assistés   15,000  — 

Part  de  la  ville  dans  les  dépenses  de  la  police.  15,000  — 

Annuité  due  par  la  ville  pour  le  quai   25,000  — 

Receltes  de  l'immigration   76,000  ~ 

Total  des  produits  divers   290,850  fr. 

Recettes  pour  ordre. 

Part  revenant  k  ta  ville  sur  l'octroi  de  mer. . .  345,000  fr. 

Dépôt  des  indigènes   65,000  — 

Comptes  spéciaux. 

QuaranUine   20,000  fr. 

Colonisaaon   232^0  — 

Total  général  du  budget  des  recetOig iii^ad îbt»l»8fi4>0 
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§  i.  Contributions  directet. 

324*  —  Les  contributions  directes  (on  sur  rdles)  perçues  dans 
la  colonie  sont  les  suivantes  :  1"  la  contribution  foocière  ;  l'im- 
pdl  des  patentes  ;  3°  les  droits  de  Térification  des  poids  et  me- 
sures; 4°  l'impfit  de  eapitatlon  sur  les  indigènes;  l'iœpdt  sur 
les  mines  instituées. 

325>  —  La  contribution  Toncière  est  perQue  con  Formé  ment  aux 
arrêtés  des  2  déc.  1875  et  21  oct.  1885  {Bull.  off.  Nouv.-Caléd., 
1875,  p.  688;  1885.  p.  553).  La  quotité  en  est  fixée  à  0  fr.  50  p.  0/0 
ad  valorem  pour  les  terrains  urbains  bîitis  ou  i^on  btltis  et  les 
terrains  de  )a  presqu'île  de  Nouméa  ;  à  0  fr.  75  p.  0/0  pour  les 
terrains  ruraux,  avec  addition  au  principal  de  0  fr.  05  par  franc 
pour  couvrir  tes  non-valeurs  et  dégrèvements. 

326.  —  Il  a  été  jugé  que  les  immeubles  compris  parmi  les 
parties  du  territoire  réservées  à  la  transportation  et  apparte- 
nant à  l'Ëlat  doivent  être,  aux  termes  de  l'arrêté  local  du  2  déc. 
1875,  art.  5,  exemptés  de  la  contribution  foncière,  sans  qu'il  y 
ait  tieu  de  distinguer  s'ils  sont  ou  non  productifs  de  revenus.  — 
Cons.  d'Et..  16  mars  1894,  Péru-Berthet,  [S.  et  P.  9d.3.4é] 

827.  —  La  contribution  des  patentes  est  perçue  conformément 
à  l'arrêté  du  18  oct  1880,  modi6é  par  ceux  des  15  nov.  1883  et 
8  janv.  1884  {Bull.  off.  Nouv.-Caléd,,  1 880,  p.  446  ;  1883,  p.  525  ; 
1884,  p.  30),  aux  décrets  des  20  juin  1895  et  ti  mat  1896,  enQn 
aux  décisions  du  conseil  général  des  14  sept.  1892,  30  nov.  1894, 
7  déc.  1895  et  5  déc.  1898. 

929»  —  Elle  se  compose  d'un  droit  Axe  basé  sur  la  classe  de 
commerce  ou  industrie  À  laquelle  appartient  le  contribuable,  et 
de  0  fr.  05  additionnels  par  franc.  —  V.  le  tarif  de  1899  dans 
t'^nnuaire  de  la  Nouvelle-Calédonie ,  pour  1899,  p.  130,  elle  Bull, 
off.  de  la  Nouv.-Caléd.,  1898,  p.  700. 

329.  ~  Sont  expmpts  de  la  patente  pendant  deux  ans,  à  par- 
tir de  leur  fonctionnement,  les  usines  et  établissements  indus- 
triels créés  dans  le  pays  et  transformant  au  moyen  d'agents 
chimiques  ou  de  machines  les  produits  delà  colonie  (Arr.  18  oct. 
1880,  art.  4). 

330.  —  Les  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures  sont 
perçus  conformément  à  l'arrêté  du  21  oct.  1876  (Bull.  off.  Nouv.- 
Caléd.,  1876,  p.  ^'Ti).  —  V.  dans  l'Annuaire  de  la  Nouv.-Caléd., 
pour  1899,  p.  135,  le  tableau  d'après  lequel  ces  droits  sont  cal- 
culés. 

831.  —  Un  décret  du  22  nov.  1900,  rendu  en  application  de 
deux  délibérations  du  conseil  général,  l'une  du  30  nov.  1898 
IJ.  off.  Nouv.-Caléd.,  14  janv.  1899),  l'autre  du  22  mai  1900 
[J.  off.  Nouv.-Caléd.,  1«  déc.  1900),  établit  sur  les  indigènes  un 
impôt  de  capitation.  Ce  décret  abroge  et  remplace  le  décret  du 
12  sept.  1896  sur  la  même  matière. 

882.  —  Tout  indigène  mille  adulte  paie  cet  impôt  dont  le 
maximum  est  de  10  fr.  Dans  les  tribus,  les  chefs  sont  chargés 
de  la  perception  et  responsables  &  la  façon  des  anciens  décurions 
du  Bas-Empire,  sauf  à  toucher  une  indemnité  de  5  p.  0/0  du 
total  de  l'impôt  payé  parla  tribu.  Les  tribus  gue  l'administration 
juge  ne  pouvoir  payer  en  espècea  sont  autonsées  &se  libérer  en 
coprah  ou  en  prestations.  Cette  taxe  n'est  pas  applicable  aux 
travailleurs  importés  (Dëcr.  22nov.  1900). 

333.  —  Toute  concession  de  mine,  qu'elle  soit  exploitée  ou 
non,  doit  payer  annuellement  k  la  colonie  une  redevance  fixe  de 
0  fr.  bO  par  hectare  ou  fraction  d'hectare  (Décr.  17  ocL  1396, 
art.  28). 

334.  —  L'arrêté  du  13  avr,  1863  réglant  le  mode  de  poursuites 
pour  le  recouvrement  des  contributions  directes  est  appliqué 
pour  les  contributions  ci^desâus. 

335.  —  Les  droits  et  privilèges  du  Trésor  local  pour  le  re- 
couvrement des  contributions  directes  sont  définis  par  l'arrêté 
local  du  35  fëvr.  1864  {Huit.  off.  Nouv.'Cal.,  1864,  p.  100) 

§  2.  Contributions  indirectes. 

336.  —  Les  contributions  indirectes  peuvent  se  grouper  sous 
les  chefs  suivants  :  i"  droits  de  navigation  et  droits  sanitaires  ; 
2«  droits  d'enregistrement,  hypothèques  et  greffe;  3"  taxes  pos- 
tales, télégraphiques  et  téléphoniques;  4o  droits  de  consom- 
mation et  licences;  5*  droits  sur  les  mines;  6°  produits  di- 
vers. 

337.  —  Les  droits  de  navigation  comprennent  :  i"  des  droits 
de  phare  «t  de  balisage,  perçus  conformément  à  l'arrêté  du  30 
déc.  1871  {Bull,  off,  Nouv.-Cal.t  «71,  p.  481),  et  au  décret  du 


17déo.  1889;  S*  des  droits  sanitaires 

l'art.  85,  Arr.  19  juill.  1881  {Bull.  off.  Now.-Cai.,  1881, p.  W. 
et  au  décret  du  17  déc.  1889  ;  3<'  des  droits  de  rraocisawB 
çus  conformément  A,  l'ari.  9,  Arr.  23  nor.  18SO  ( BulL  o]f.  Sn-r 
Cal.,  1880,  p.  5^),  approuvé  par  décret  da  a  avr.  1881:  4«  fa 
droits  de  navigation  intérieure  perçus  eoororméamiit  i  l'arM 
du  27  nov.  1873  {Bull.  off.  Nouv.-Cal.,  1873,  p.  730):  »4m 
droits  de  congé  de  mer,  perçus  conformément  A.  l'art.  l%kr 
23  nov.  1880  {Bull.  off.  Nouv.-Cal.,  1880,  p.  approurt^ 
décret  du  2  avr.  1881  ;  6**  des  droits  de  pilotage  perças  eo&V 
mément  aux  arrêtés  des  30  déc.  1871,27  nov.  1873,  12  jutain. 
12  oct.  1880,  8  janv.  1884,  31  déc.  1887,  16  fëvr.  1889,  i'ék. 
1889,  7  mars  1891  et  21  oct.  1894  {Bull.  off.  Tfouv.-Cal.,  irt, 
p.  481;  1873,  p.  730;  1876,  p.  368;  1880,  p.  429;  1884,  p.ft 

1887,  p.  743  ;  1894,  p.  543)  ;  7°  des  droits  de  mag^asioafE«  p«;u 
suivant  l'arrêté  des  29  déc.  188l,8juin  1893  (BuU.  off.N'm.- 
Cal.,  1881,  p.  656  ;  1893,  p.  267),  et  la  décision  du  conseil^ 
ral  du  5  déc.  1898;  8°  un  droit  de  plombage  perçu  confaîa^ 
ment  &  l'arrêté  du  28  oct.  1898  {Bvit.  off.  Nouv.-CaL,  189ll 
p.  476).  ' 

388.  —  Pour  les  droits  d'enregistrement,  faypotbèqwiK 
grefTe,  V.  iafirà,  n.  401  et  s. 

389.  -  Les  taies  postatoi  sont  perçues  oonrorménent  m 
décisions  du  oonseil  général  dm  15  sepL  1892,  !«'  déc  IWn.a 
3  déc.  1898.  —  V.  pour  les  dëUils  du  tarif,  Ann.  Nami.-Cd. 
pour  1899,  p.  139. 

340.  —  Les  taxes  télégraphiques  sont  perçues  eonforaénif 
à  des  décisions  du  conseil  général  des  8  nor.  1885,  3  Npl 
1891,  et  3  déc.  1898.  —  V.  pour  le  déUil,  «oil.  loe.,  p.  It44 

341.  —  Les  taxes  téléphoniques  sont  perçues  eonf<HVéanl 

&  l'arrêté  du  13  avr.  1891  {Bull.  off.  Nouv.-Cai.t  1891,  p.  Ht, 
et  aux  décisions  du  conseil  général  des  3  sept.  1801,  «tSéfe 
1898.  —  V.  pour  le  détail,  eod.  loc.,  p.  141. 

342.  —  Les  droits  de  consommation  portent  :  i*  tuelaè- 
quides,  conformément  aux  dispositions  des  arrêtés  locaux  éa  | 
31  déc.  1872,  22  janv.  1874,  6  tanv.  1876,  9  mars  1878,  11  in. 
1882,  29  juill.  1887,  17  avr.  1888.  15  et  27  sept.  1892,  Sdét  < 
1894,  30  avr.  mi  {Bull.  off.  Nouv.-Cal.,  1873,  p.  710;  irt 
p.  231  ;  1876,  p.  29;  1878,  p.  111;  1888,  p.  139;  1887,  aîil: 

1888,  p.  286;  1894,  p.  651;  1897,  p.  184),  et  &  un  certain  nea- 
bre  de  décisions  du  conseil  général,  notamment  celles  dei36 
nor.  1897  et  6  déo.  1898;  S"  sur  les  sucres  raffinés,  eonforst^ 
ment  i  l'arrêté  du  30  avr.  1897  {BuO.  off.  Nouv.-CaL,  m. 
p.  183),  et  la  dédslon  du  oonseil  général  du  24  avr.  im 
3"  sur  les  tabacs,  conformément  au  décret  du  15  janv.  189Sip- 
prouvant  ta  délibération  du  conseil  général  du  S9  août  1894(1 
aux  décisions  du  même  conseil  de  décembre  1894,  et  19iDr.  { 
1895;  4°  sur  l'opium,  conformément  à  la  décision  du  coani 
général  du  15  sept.  1892,  approuvée  par  l'arrêté  du  15  otiobn 
suivant  et  à  la  délibération  du  1*'  déc.  1894.  —  V.  pour  lai(U-  | 
tails,  Annuaire ,  p.  143  et  144.  ! 

343.  —  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  le  droit  de  consommatiai 
établi  en  Nouvelle-Calédonie  par  arrêtés  des  7  juill.  1876,  et  13 
mars  1877,  sur  les  tabacs  de  toute  origine  entrant  k  NoumèiM 
une  taxe  clouaniëre,  à  raison  de  ce  que  les  navires  doiveDtK 
présenter  d'abord  à  Nouméa  et  de  ce  que  le  conseil  génénlw- 
corde  des  primes  aux  tabacs  indigènes.  —  Casa.,  5  juill.  1^ 
Mamelin,  [S.  et  P.  1900.1.41] 

344.  —  Les  licences  des  cafés,  cabarets  et  débits  de  ^oi^ 
sons,  fabriques  de  rhum  et  de  tabac  sont  réglées  par  les  arrfiéf 
des  13  août  1879,  31  déc.  1872,  22  janv.  1874  {BuU.  off.  .Vw.- 
CaL,  1872,  p.  715;  1874,  p.  233;  1879,  p.  354),  et  les  décinm 
du  conseil  général  des  29  nov.  et  7  déc.  1898.  —  V.  poir  Ih 
détails  des  droits.  Annuaire,  p.  144  et  145. 

845.  —  Les  droits  sur  les  mines  sont  psrQOS  eonrorméneal 
au  décret  du  17  oct.  1896,  art.  29,  et  à  l'arrêté  da  17  férr.  in: 
{Bull.  off.  Nouv.-Cal.,  1897,  p.  55). 

346.  —  Les  produits  divers  se  composent  :  1"  des  fn^de 
reconnaissance,  de  levées  et  de  délimitation,  perçus  confbnnf- 
ment  aux  arrêtés  locaux  des  11  mai  1884,  3  févr.  1883  rt  H 
févr.  1897  (Bull.  off.  Nouv.-Cal.,  1884,  p.  289;  i 885,  p.  90-. d 
aux  décisions  du  conseil  général  des  9  sppt.  1887,  avril  Iffitt. 
1 1  et  28  nov,  1 895,  el  0  déc.  1 898  ;  2»  du  produit  des  forêl»  p«çB 
conformément  aux  décisions  du  conseil  général  dm  18  sfpl. 

mïuViUroduUs  ;  ^"d'unilÈ^^^^i^ 


NOUVELLE-CALÉDONIE.  —  Chap.  VL 


807 


mis  de  cbuse;  6°  des  produils  de  l'immigration.  —  V.  pour  les 
détails.  Annuaire,  p.  146-I4S, 

347.  —  Il  a  été  jugé  que,  quoiqoe  le  directeur  de  l'inténeor 
et  les  administretione  financières  au'il  dirige  puissent  transiger 
sur  les  contraventions  en  matière  ae  contributions  indirectes,  le 
ministère  public  a  qualité  pour  poursuivre  ces  contra  Tentions  et 
se  pourvoir  contre  l'arrêt  qui  en  aurait  acquitté  l'auteur.  —  Casa, 
orim.,  fit  dée.  4887,  de  Sanneville,  [BuU.  erim.,  p.  704] 

348.  —  ...  Que  le  gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie  peut, 
par  arrêté,  rendre  provisoirement  exécutoire  une  délibération 
du  conseil  général  en  matière  de  taies  et  contributions,  prise  en 
vprtu  de  l'art.  43,  ^  S,  Ûécr.  S  avr.  1885,  pourvu  que  celte  déli- 
bératioQ  et  l'arrêté  conflrmalir  ne  se  réfèrent  pas  aux  douanes. 
—  Cass.  crim.,  24  déc.  1887,  [Bull,  erim.,  p.  704J 

349.  —  ...  Que  les  arrêtés  ainsi  pris  par  le  gouverneur  oe 
deviennent  paa  caduei  pour  n'avoir  paa  été  caDvertis  en  décrets 
dans  un  délai  de  huU  mois,  nonformément  à  l'art.  3,  Décr.Amara 
1877,  modifié  par  décret  du  80  sept  1877,  cette  caducité  ne  eon- 
cemant  aue  les  arrêtés  locaux  rendus  en  matière  d'administra- 
tion et  de  police.  —  Cass.  crim.,  24  dée.  1887,  [BuU.  crim., 
p.  7041 

860*  —  ...  Que  dès  lors  un  tribunal  n'avait  pu  valablement 
refuser  d'appliquer  la  peine  édictée,  en  matière  de  contributions 
lodirectes,  par  arrêté  local  du  5  juill.  18se,  art.  22.  —  Même 
arrêt. 

351.  ...  Que  le  droit  oui  appartient  an  conseil  général  de 
la  Nouvelle-Calédonie  d'établir  des  impôts  nouveaux  et  d'en  dé- 
terminer l'assiette  et  le  tarif  peut  s  exercer  même  en  cours 
d'exercice  budgétaire  et  donner  lieu  à  des  perceptions  régulières, 
après  l'approMtion  provisoire  donnée  par  le  gouverneur.  — 
Nouméa,  11  mai  1895,Mamelio,  [Bec.  de  légiil.  col.,  1898,  d.  I03J 

352.  —  Pour  raciiiler  et  assurer  le  recouvrement  des  Impôts 
et  revenus  du  service  local  dans  l'intérieur  de  ta  colonie,  un  ser- 
vice de  perception  a  été  créé  par  arrêté  local  du  15  déc.  1879. 

g  3.  Dépenses. 

858.  —  Les  d^enses  du  serTÏee  local  pour  l'exereiee  1899 
ont  été  fixées  ainsi  qu'il  suit  par  arrêté  do  19  déc.  1898  {BuU. 
off.  Ntmv.-Cat.t  décembre  1898)  : 


Dettes  exigibles   291 .2821 78 

Gouvernement  et  conseil  privé..   47.968  50 

Messages  télégraphiques   10.000  » 

Conseil  général     7.700  » 

Secrétariat  général   It5.200  » 

Arrondissements   3Ô.050  » 

Immigration  et  affaires  indigènes   81.518  21 

Police   141.297  30 

Services  Snanciers   77.924  23 

PosUs  et  télégraphes   450.015  55 

Douanes  et  conlnbuttons  diverses   147.957  60 

Justice  et  ouïtes   51.569  40 

Instruction  publique   61.538  60 

Prison  ,  35,660  » 

Assistance  publique   92.046  03 

Travaux  publics   369.423  » 

Phares   24.6-Î6  25 

Service  topographique  ■   97.052  » 

Mines   22.462  » 

Port   39.023  63 

Accessoires  de  la  solde   40.000  » 

l' rais  d'impression  ■.   2t. 300  >' 

Dépenses  diverses   243.842  » 

Dépenses  imprévues   19.552  OS 

Exercices  clos   2.500  >» 

Total  des  dépenses  ordinaires   S.527.BK0f  » 

Dépenses  pour  ordre   410.000  » 


Totaux.   2.937.550t  » 

Comptes  spéciaux   252.250  » 

Totaux  généraux  des  dépenses   3 . 1 89 . 800^  » 


354.  —  Pour  faciliter,  dans  la  colonie, l'acquittement  de  cer- 
taines dépenses,  des  caisses  de  service  ont  été  établies  successi- 
vement par  arrêtés  locaux  des  23  août  1859, 16  juill.  1864,  5  ao&t 
1870,  87  aoât  1878,  89  mars  et  SI  avr.  1879,  3  août  1880.  L'ad- 


ministration et  la  vérification  de  ces  caisses  sont  confiées  au 
trésorier- paye  or. 

355.  —  Il  a  été  jugé  que  la  colonie  de  la  Nouvelle-Calédonie 
doit  être  mise  hors  de  cause  dans  les  instances  relatives  aux  mar- 
chés de  fournitures  passés  par  \e  service  de  l'administration 
pénitentiaire,  ces  marchés  n'intéressant  que  l'Etat.  —  Cons.  d'Iît., 
15  juin  1894,  Gondin,  fLeb.  chr.,  p.  402] 

356.  —  .;.  Que  l'allocation  faite  par  l'Etat  &  une  colonie  d'une 
somme  annuelle,  pour  lui  permettre  d'assurer  le  service  des 
transports  autour  'des  côtes,  en  l'invitant  à  stipuler  ta  gratuité 
pour  le  transport  du  personnel  et  du  matériel  des  services  de 
l'Etat  ne  peut  être  retirée  sans  indemnité,  tout  au  moins  pour 
le  temps  restant  ècourir  d'nu  marché  de  transports  conclu^r  la 
colonie  pour  se  conformer  à  l'invitation  à  f>tle  faite.  —  Cons. 
d'Et.,  1 1  févr.  1898,  [Aec.  de  législ:  col,  1898,  p.  34] 

Sktion  il 
Régime  eommerelal. 

357.  —  La  Nouvelle-Calédonie  est  au  nombre  des  colonies 
dont  les  produits  directement  importés  en  France  bénéficient, 
sur  la  production  des  justifications  d'origine  exigées  par  les 
règlements,  du  régime  de  faveur  fixé  par  te  tableau  E  annexé  à 
la  loi  du  11  janv.  1892.  Certains  produits  entrent  en  franchise, 
d'autres  sont  passibles  de  la  moitié  des  droits  du  tarif  métropo- 
litain (L.  11  janv.  1892,  art.  3). 

358.  —  Les  produits  étrangers  directement  importés  dans  la 
colonie  sont  soumis,  en  principe,  aux  mêmes  droits  que  s'ils  étaient 
importés  eo  France  {L.  11  janv.  1892,  art.  3,  §  2]. 

359.  —  Toutefois  des  exceptions  ont  été  apportées  au  tarif 
métropolitain  par  le  décret  du  26  nov.  1892,  lequel  vise  un  grand 
nombre  de  marchandises,  le  décret  du  13  janv.  1894,  relatif  au 
tabac  en  feuilles,  le  décret  du  24  juin  1896,  concernant  les 
sacs  de  jote,  Is  décret  du  30  déc.  1897  et  ceux  du  8  mars  1900 
et  du  16  janv.  1901. 

360.  —  Les  taxes  indiquées  aax  tableaux  annexés  aux  décrets 
sus-indiqués  forment  une  tarification  unique,  qui  se  sulutitue 
aux  droits  du  tarif  général  et  du  tarif  minimum  (Décr.  86  oov. 
1898,  art.  2). 

361 .  —  Un  décret  du  6  Févr.  1888  a  créé  h  Nouméa  un  entre- 
pôt fictif.  Il  a  été  modifié  par  les  décrets  des  7  sept.  1893  et 

28  oct.  1898. 

362.  —  Les  produils  originaires  de  France  ou  d'une  autre 
colonie  française  ne  sont  frappés  d'aucun  droit  de  douane.  Mais 
beaucoup  d'entre  eux  sont  atteints  par  l'octroi  de  mer. 

363.  —  On  sait  qu'aux  termes  ae  la  loi  du  11  janv.  1892, 
art.  6,  les  délibérations  du  conseil  général  relatives  au  mode  d'as- 
siette, aux  règles  de  perception  et  au  mode  de  répartition  de 
l'octroi  de  mer,  doivent  être  approuvées  par  décret  en  Conseil 
d'Etat. 

364.  —  Au  contraire,  les  tarifs  d'octroi  de  mer,  votés  par  le 
conseil  général,  sont  rendus  exécutoires  par  décret  simple 
(L.  11  janv.  1892,  art.6). 

365.  —  Toutefois,  ses  tarifs  peuvent  être  rendus  provisoire- 
ment exécutoires  par  un  arrêté  au  gouverneur  f  Même  article). 

366.  —  Les  octrois  de  mer  en  Nouvelle-Calédonie,  autrefois 
perçus  par  applicatioa  du  décret  du  1"'  août  1887,  sont  aujour- 
d'hui perçus  eo  vertu  des  décrets  du  5  févr.  1899  et  du  16  janv. 
1901.  Ces  derniers  ont  remplacé  le  décret  du  30  déc.  1897,  le- 
quel n'a  jamais  été  promulgué  dans  la  colonie.  Us  ne  font  d'ail- 
leurs qu'approuver  les  délibératioas  du  conseil  général  des  9  et 
10  mai  1898  {Journ.  off.,  il  févr.  1899),  et  des  7  et  8  dée.  1898 
{RecdeUg.  col.,  1901.1.188). 


CHAPITRE  VL 

HATiftBBS  DIVERSES. 


SlCTIOX  L 
Réolme  mllilatre. 

367. Le  gouverneur,  chargé  de  lajléfense  intérieure  et | 
térieure  de  la  colonie,  est  assisté  d'uD  coRsfilWoé'^sMoiBposIX 
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coafortDéiDent  au  décret  du  5  déc.  iB9^.  La  présidence  eu  ap(>ar- 
Iteut  au  gouverneur;  en  son  absence,  au  commandant  militaire, 
et  en  l'absence  de  ce  dernier,  à  l'officier  le  plus  élevé  en  grade, 
et,    grade  égal,  au  plus  ancien. 

368.  —  Ce  conseil  se  réunit  sur  la  convocation  du  gouver- 
seur,  quand  tes  circonstances  paraissent  l'ex'^er.  Il  ne  possède 
que  des  attributions  purement  consultatives  (Déer.  SiepL  1895, 
art.  2). 

369.  —  Deux  conseils  de  guerre  jpennaaents  sont  installés 
en  Nouvelle-Calédonie  pour  la  colonie  et  ses  dépendances.  Ils 
sont  composés  eonronnement  au  décret  du  4  cet.  4889. 

370.  —  Il  existe,  en  outre,  un  conseil  permanent  de  révision, 
qui,  outre  la  Nouvelle-Calédonie,  comprend  dans  son  ressort  les 
établissements  d'Océanie  (Décr.  4  ocl.  1889.  arl.  7). 

871.  —  Outre  la  compétence  généralement  dévolue  aux  con- 
seils de  guerre  (V.  supra,  v°  Colonies,  n.  956-956  bis),  ces  con- 
seils de  guerre  et  de  révision  ont  une  compétence  spéciale  qui 
sera  déterminée  ùi/'rà,  v"  Régime  pénitentiaire. 

372.  —  Le  service  de  la  prison  militaire  sise  à  Nouméa  est 
réglé  par  un  arrêté  local  du  13  avr.  1891  (Bull.  ojf.  Nouv.'CaL, 
1891,  p.  3191. 

Section  II. 
Cultes  et  InatrucllOQ  publique. 

373.  —  Le  culte  catbolique  en  Nouvelle-Calédonie  est  admi- 
nistré par  un  évéque  in  tMirtj6u5,  assisté  d'un  certain  nombre  de 
desservants.  Aux  yeux  du  Gouvernement,  l'évéque  n'a  d'autre 
situation  officielle  que  celle  de  cher  de  la  mission  catholique  et 
supérieure  du  clergé  local.  Cette  situation  n'implique  en  rien 
la  reconnaissance,  en  tant  qu'institution  ecolésîaslique,  du  vica- 
riat apostolique  ne  la  Nouvelle-Calédonie.  —  Dépêche  minist., 
31  oct.  1873,  [Bull.  off.  Nouv.-Cai,  1873,  p.  781] 

374*  —  L'enseignement  primaire  est  organist^,  dans  la  colo- 
nie, par  arrêté  local  du  2i  Tévr.  1883  {Bull.  off.  Nouv.-CaL,  1883, 
p.  145).  Des  écoles  communales,  dont  les  instituteurs  et  institu- 
trices sont  recrutés  sur  place,  existent  dans  tous  les  centres  un 
peu  importants.  —  V.  suprà,  v*  ^nn.  de  la  Nouv.-Cat.,  pour 
1899,  p.  58-59. 

375.  —  L'arrêté  du  22  févr.  1883,  modiBé  par  un  autre  du 
26juin  1896,  fixe  les  conditions  d'avancement  des  instituteurs  et 
institutrices  (Bull.  off.  Nouv.-Cal.,  1896,  p.  351). 

376.  —  Il  existe,  en  outre,  un  certain  nombre  d'écoles  libres, 
généralement  dirigées  par  des  religieux  et  des  religieuses.  — 
V.  Ann.  de  Nouv.-Cal.  pour  1899,  p.  60  et  61. 

377.  —  L'enseignement  secondaire,  créé  par  arrêté  du  6  déc. 
1881,  a  été  réorganisé  par  arrêté  et  règlement  du  1"  avr.  1896 
{Bull.  off.  ?iouv.-Cal.,  1896,  p.  136).  Il  est  donné  dansuo  collège 
colonial  existant  à  Nouméa. 

378.  —  Un  arrêté  du  10  Juill.  1885  a  créé  au  chef-lieu  de  la 
colonie  un  comité  d'instruction  publique,  chargé  de  la  surveil- 
lance de  tous  les  établissements  d'enseignement  {Bull.  off.  Nouv.- 
CaL,  1885,  p.  351).  —  V.  sur  sa  composition,  Ann.  de  Nmtv.' 
Ca/.  pour  1899,  p.  76. 

Skction  III. 
Hygltoe,  agriculture,  pSche,  etc. 

379.  —  Un  arrêté  local  du  6  sept.  1885  a  organisé  dans  la 
colonie  un  comité  d'hygiène  et  de  salubrité  publiques  (Bull.  off. 
Piouv.~CaL,  1885,  p.  519).  —  V.  sur  sa  comiîositioo,  ilnn.  de  ta 
Houv.-Cai,  pour  1899,  p.  75. 

380.  —  Il  existe  en  outre  une  commissioa  de  la  lèpre  créée 
par  décret  du  22  sept.  1893  (V.  sur  sa  composition,  Ann.  de 
tiouv.-Cal.  pour  1899,  p.  78).  Deux  arrêtés  ont  été  pris  le  1 7  nov. 
1898  contre  l'invasion  de  cette  maladie  {J.  off.  Nouv.-Cal.,  19  nov. 
1898). 

381.  —  EnBn  la  commission  sanitaire  est  aujourd'hui  régle- 
mentée par  décret  du  2  juill.  1887,  —  V,  sur  sa  composition, 
Annuaire  pour  1899,  p.  79. 

382.  —  Un  arrêté  du  29  ocL  1879  avait  institué  une  cham- 
bre de  commerce.  Elle  a  été  réorganisée  par  arrêté  du  8  mars 
1894  {BuU.  off.  Nouv.-Cal.,  1894,  p.  100).  —  V.  sur  sa  composi- 
tion, Annuaire  pour  1899,  p.  80. 

383.  —  Une  chambre  d  agriculture  a  été  établie  par  arrêté 
du  12  mai  1884.  —  V.  sur  sa  composition,  ilnn.  Nouv.-CaL  pour 
1899,  p.  80. 


384.  —  Un  décret  du  10  août  1895  réglemente  l'élencr.h 
conduite,  t'abatage  et  la  vente  du  bétail  dans  la  M^ooie.  loAf 
tête  de  bétail  doit  être  marquée  avant  l'&ge  de  dix-hoit  mit  a; 
la  marque  déposée.  Les  amendes  sanotionnant  celte  ob^tne 
sont  de  1,000  fr.  (art.  2  à  6). 

385«  — Pour  faciliter  le  contrôle  des  marques,  ehaqaeebddt 
conduite  doit  être  muni  d'une  feuille  déroute,  sons  peioe  itk 
mise  en  fourrière  et  la  vente  aux  enchères  du  troupcta  ci 
des  bétes  non  portées  sur  la  feuille  (Décr.  iO  uOi  m, 
art.  8). 

386.  —  Tout  individu  vendant  on  colportant  de  la  *iudt 
doit  en  iustiOer  la  provenance  sous  peine  d  une  amende  de  1.09; 
Tr.,  de  deux  ans  de  prison  et  de  confiscation.  Il  en  est  de  mf» 
pour  le  commerce  de  peaux  (Décr.  10  août  1895,  arL  13 
14). 

387.  —  Un  décret  du  30  n<ara  1893  réglemente  la  péctiedn 
huîtres  comestibles  sur  les  côtes  de  la  colonie.  Il  reproduit,  <l'i;{ 
leurs,  l'arrêté  du  12  nov.  1892  que  le  gouverneur  avtit  ftt 
amené  à  prendre  pour  empêcher  la  destruction  des  bancs  il 'bai- 
très. 

388.  —  Quant  à  la  pêche  des  huîtres  nacrières  et  perliïnt 
le  Oouveroement  a  dû  également  la  réglementer  à  raison  it  r«- 
teosion  considérable  qu  elle  a  prise  depuis  plusieurs  années.  Tt 
est  l'objet  du  décret  rendu  le  13  févr.  1898.  Cette  pèche  ^ 
l'objet,  pour  la  mer  territoriale,  de  concessions  accordées  ptrt^ 
gouverneur  en  conseil  privé.  Ces  concessions  ne  peuveat  ètn 
accordées  qu'à  des  Français.  Lee  propriétaires  de  temins  fu- 
sant face  aux  périmètres  dont  b  concession  est  demudéf  ni 
un  droit  de  préférence  sur  tous  autres  (art.  1-3). 

389.  —  Lesdites  concessions  ne  peuvent  excéder  dii  ii:s. 
Elles  sont  renouvelables.  Une  autorisation  du  gouvemar  ■« 
nécessaire  pour  qu'elles  paissent  faire  l'objet  d'une  cession.  Ln 
conditions  auxquelles  il  peut  les  révoauer  sont  déterniDécs  pu  ' 
l'art.  9;  celles  auxquelles  est  permise  l'exploitation,  par  Ittin. 
10  et  11  du  décret. 

380.  —  Les  infractions  aux  dispositions  du  décret  soatpsBin 
d'amendes  allant  de  50  k  1,000  fr.  et  d'un  enaprisonnemFDti!' 
cinq  k  trente  jours;  l'art.  463,  C.  pén.,  est  applicable  s«osi|e^ 
pourtant  l'amende  puisse  descendre  au-dessous  de  25  fr.  (D^ 
13  févr.  1898,  art.  15).  L'art.  18  permet  la  confiscation  dfipr?- 
duils  de  la  pêche.  Les  arU  16  et  17  déterminent  les  effeU'i 
conditions  de  la  récidive,  ainsi  que  les  conditions  de  la  rcip»- 
sabilité  civile. 

Section  IV. 
Immigration. 

391.  —  Il  convient,  pour  étudier  l'immigration  en  NoavfV 
Calèdonie,  de  distiof^uer  :  1«  l'immigration  non  régleBMtK. 
c'est-à-dire  l'émigration  de  France  à  destination  de  la  eolaù; 
2*  rimmigratiOtt  réglementée,  o'est-à-âire  en  fait  le  recniluiR: 
de  travailleurs  exotiques  poor  Texploitation  du  sol.  De  eel.t-3 
nous  rapprocherons  les  mesures  pnses  à  l'égard  des  iodig»-!»' 

392.  —  On  a  estimé  à  un  million  le  nombre  d'habitants  q* 
devrait  et  pourrait  nourrir  l'archipel  canaque  (Le^Dd,A»i- 
Caléd.,  p.  189).  En  supposant  que  ce  chiffre  soit  exagéré,  tott  [ 
les  écrivains  français  el  étrangers  sont  d'accord  pour  himtiP- 
que  le  chiffre  actuel  des  colons  est  insignifiant  (V.  Beror^- 
L'archip.  de  la  Nouv.-Caléd.,p.  192,etautor.  citées'.  Aosr,*' 
le  début,  l'administration  centrale  et  l'administration  \aak 
sont-elles  préoccupées  de  favoriser  l'émigration  blanelit 
celte  colonie,  par  un  régime  foncier  bien  approprié  et  ootamcr:' 
par  l'octroi  de  concessions  gratuites  ou  non  gratuites.  L'iss' 
gration  et  le  régime  dee  concessions  sont  certainement  im  ^■ 
rapport  étroit. 

393.  —  Les  principaux  textes  à  signaler  à  cet  égard  ^^-^  ' 
déclaration  du  20  janv.  1855,  le  règlement  du  10  avr.  ISÂSj 
décision  du      juin  1837  et  les  arrêtés  locaux  des  l"*^  ocL  1^^ 

5  oct  1862,  26  janv.  et  9  févr.  1871,  2  mai  1872,  21  juiU.  IH 
H  sept.  1875,  11  mai  1880.27  mai  1884.  10,  15  et  37jnill.l^ 
On  en  trouvera  l'analyse  détaillée  dans  la  monographie  de  M.  U- 
lignon  dit  BuBbn  sur  les  Aliénations  de  terres  en  A'oKr«i^»<^ 
donie. 

394.  —  Depuis  1894,  c'est-à-dire  depuis  l'arrivée  diu  ' 

colonie  du  gouverneur  actuel,  M.  Feitlet,  il  s'est  produit  m 
table  réveil  de  la  colonisation  libre.  Nous  avons  vu  coiniiKi:!> 
question  si  difficile  dq$i|pq|§^^|it8p«^t)flOl^tKét*'^' 
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NOUVBLLE-ZAHBLE.  —  V.  Russie. 
NOUVELLE-ZÉLANDE.  —  V.Australie. 
NOVATION. 
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colonie  a  fini  par  être  résolue  (V.  suprà,  n.  50  et  b.1.  De  plus,  des 
renseignements  exacts,  pratiques  et  précis,  ont  été  largement  ré- 

Ê and  us  dans  la  métropole,  sur  les  ressources  de  la  Nouvelle- 
alédonie;  les  émigrants  ont  été  rob^et  d'un  recrutement  métho- 
dique et  scrupuleux  ;  enfin  la  législation  s|)éciale  de  la  matière  a 
été  heureusement  transformée  par  les  trois  arrêtés  précités  de 
Juillet  1895,  les  décrets  des  10  avr.  et  6  oct.  1897,  enfin  les  ar- 
rêtés locaux  des  23  nov.  1897  et  22  mars  1898. 

305.  —  Un  arréti^é  local  du  14  juill.  1862  a  supprimé  le  pehnis 
de  séjour  exiçé  auparavant.  Il  ne  maintient  cette  obligation  que 
pour  tes  individus  qui,  après  un  séjour  de  six  mois  dans  la  colo- 
nie, veulent  y  élire  domicile.  Cette  mesure  elle-même  parait  être 
tombée  en  désuétude.  —  Disière,  Lég.  eoL,  2"  éd.,  n.  1172. 

396.  —  Les  Canaques  de  la  Nouvelle-Calédonie  sont  généra- 
lement considérés  comme  impropres  au  travail  de  la  colonisation, 
leur  paruse  invétérée  les  rendant  réfractaires  à  loattravail  régu- 
lier (Bernard,  op.  cit.,  p.  304).  Les  indigènes  des  Loyalty,  au 
contrsdre,  sont  intelligents  et  actifs;  mais  ilscoûteolcher  et  sont 
peu  nombreux.  Les  ânaques  des  Hébrides,  par  suite  de  la  con- 
currence anglaise,  reviennent  également  à  un  prix  élevé.  L'immi- 
gration de  ces  derniers,  interdite  en  1882,  reprise  en  1883,  dé- 
fendue de  nouveau  en  1885,  a  été  finalement  rétablie  en  1889. 
Depuis  1890  on  a  introduit, dans  la  colonie,deB  Chinois, des  Japo- 
nais et  des  Annamites.  Sauf  pour  les  Japonais  qui  se  sont  mon- 
trés laborieux  et  dociles,  ces  essais  ont  assez  mal  réussi.  D'ailleurs 
l'administration  de  l'Indo-Chine  s'est  formellement  opposée  à 
de  nouvelles  tentatives.  Actuellement  l'administration  calédo- 
nienne négocie  avec  les  autorités  des  Indes  néerlandaises  pour 
TintroductioQ  d'éléments  javanais.  —  Revue  coloniale^  n.2B(mar8 
1900\  p.  881-882. 

397.  —  L'immigration  réglementée  est  actuellement  régie 
par  un  décret  du  It  juill.  1893  et  par  un  arrêté  local  du  9  août 
1898  (Rec.  de  legisl.  col.,  1899,  p.  219). 

398.  — Les  dispositions  du  décret  du  11  juill.  1893  sont  ana- 
logues t  celles  des  décrets  rendus  sur  l'immigration  pour  la 
Réunion,  la  Guadeloupe,  Mayotte  et  Nossi-Bé.  —  V.  suprâ, 
v»  Cofoates,  n.  982  h  1021. 

399.  —  Quant  à  l'arrêté  du  9  août  1898,  il  a  pour  but  de  ré- 
gler la  situation  des  immigrants  océaniens  qui  resident  dans  la 
colonie  sans  engagement.  Tout  immigrant  océanien  qnî  réunit 
une  suite  d'engagements  représentant  au  moins  huit  ans  de  sé- 
jour et  de  travail  dans  la  colonie  et  qui  renonce  au  rapatriement 
peut  devenir  résident  libre,  pourvu  qu'il  n'ait  encouru  dans  les 
deux  dernières  années  de  son  engagement  aucune  condamna- 
lion  ni  punition  supérieure  à  huit  jours  de  prison  et  25  fr. 
d'amende  (art.  1  et  2]. 

400.  —  L'arrêté  du  9  août  1308  est  applicable  aux  indigènes 
des  l'Ies  Loyalty  qui  veulent  se  fixer  sur  la  grande  terre  et  aux 
indigènes  ae  la  Nouvelle-Calédonie  qui  veulent  résider  à  Nou- 
méa (art.  10). 


CHAPITRE  VII. 

SNBBGISTBBHBNT  BT  TIHBBB. 

401.  —  Le  service  de  l'enregistrement  et  des  domaines  a  été 
créé  dans  la  colonie  par  arrêté  du  6  févr.  1876  [BuU.  off.  Nouv.- 
Cal.,  1876,  p.  31). 

402.  —  Les  droits  d'enregistrement  sont  pergus  conformé- 
ment au  tarif  fixé  par  les  arrêtés  des  12  févr.  1886,  24  juill.1893, 
et  26  févr.  1897  [Bull.  off.  Nouv.-Cal.,  1893,  p.  323  ;  1897,  p.  8']. 

403.  —  Les  droits  de  greffe  sont  perçus  conformément  au 
tarir  fixé  par  l'arrêté  du  26  mai  1884. 

404.  —  Les  droits  d'hypothèques  sont  perçus  conformément 
au  tarif  fixé  par  l'arrêté  du  17  sept.  1874,  [vomalguant  le  décret 
du  15  avr.  1873,  réglant  le  ré^me  hypothécaire  de  la  Nouvelle- 
Calédonie. 

NOUVELLES  FAUSSES.  —  V.  Diffamation.  —  Pags-sE. 

NOUVELLE-GALLES.  -  V.  Australib. 

NOUVELLE-GRENADE.  —  V.  Colombie. 

NOUVELLES-HÉBRIDES.  —  V.  Nodvklle-Calêdohib. 

NOUVELLE-ORLÉANS.  —  V.  IItats-Unis. 
RArsaToiRB.  —  Tome  XXVIII. 
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Le  paiement  en  billets  entratne-t-il  novation  quand  le  vendeur 
ne  s'en  explique  pas  ?  Rev,  crit . ,  t.  1 ,  p.  75  et  s.  —  Toute  subs- 
titution d'une  dette  à  une  autre  constitue-t  elle  une  novation 
(à,  propos  de  l'art.  1278,  C.  eiv.)  (Artur)  :  Rev.  criL,  t.  11, 
p.  225. 

Khregistrbubnt.  —  C.  A.,  Nouveau  dictionnaire  ^êSregistte^ 
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532,  577,  596,  609. 
Actions  (émission  d'],  271. 
Action  civile,  454  et  455. 
Action  de  in  rem  verso,  495. 
Action  résolutoire,  364,  373,  399, 

401,  m,  411.  419,  510. 
AdjudicalioD,  464, 569. 
Agent  do  chanee.  96. 
Aléa,  59,  108.  m,  240. 
Aliénation,  126, 129, 134, 136,  139. 
Aliments,  629. 
Allemagne,  640, 
AnfrletciTc,  DM  et  642. 
Appréciation  fnuveraine,  271,  285 

et  s.,  8.Î4,  479.  528. 
AnéraKes.  «l'H.  X)tj,  359,  468,  469. 

487,  41'3.  iViu.  G2ii.  62-^,  642. 
Arrêté  de  coiiiplc,  606,  016. 
Arrosage  ^taxe  d'),  270. 
Assurance.  10,  380. 
Autorisation  de  justico,  193. 
Autorisation  maritale,  142  et  B., 

193,  201.  fôO,  436. 
Autnclip,  rii3  et  s. 
Aval,  320,  422,  435. 
Avertissement,  30i. 
Aveu,  ill. 

Ayant-cnu^^p,  192,  201 . 

Bail,  25,  32fi,  867,  368  ,  377,  .193, 

42.3,  48»,  575,  607,  616. 
Bail  à  comptant,  313. 
Bail  à  nourriture.  628. 
Bailleur  de  fonds,  517  et  &18. 
Banque  de  France,  325. 
Banquier,  439. 
Belgique,  i'M. 

Billet,  288.  306,  373  et  s.,  398  el 

s.,  il  4,  596. 
Billet  (renouvellement  de),  43? 

et  9. 

Bilift  k  ordre,  289,  311t,  360, 
381  et  B.. 401,  405,413,  -120,  427 
et  8.,  481,  604,  607,  614. 

Bonne  foi,  412. 

Cahier  des  rliarpcs,  406. 

Canal.  270,  2U0.  4r)3. 

Capacité,  52.  57.  60,  62  et  s..  65, 

72.  97.  98,  105  et».,  126  et  s., 

436.  5H0. 
Cassation,  281,  335,  429,  442. 
(îause  illicite,  7,  10,  43,  '.H. 
Cause  nouvelle.  25  et  26. 
Caution,  72,  122,  381,  387  .  393, 

40:t,  406,  41>:t,539,  540,  553 et  s., 

563,  590,  627. 


Cautionnement,  8,  23,  164,  165, 
272,321,327,  4.34,50'.»,  546. 

Cession  de  créance,  23,  S4,  £61, 
575.  607. 

Cession  de  droits  successifs,  489. 

Cession-transport,  477  et  s.,  607 
et  s.,  519,  52'l  et  s. 

Chose  iugce,  13,  270. 

Chose  hors  du  commerce,  45. 

Citation,  280. 

Clauses  additionnellr-s,  8. 

Clause  pénale,  592. 

Commandement,  491,567. 

Commissionnaire  de  marchandi- 
ses, 416. 

Communauté  conjugale,  34,  3.33 
et  s. 

Communauté  d'acquits,  332. 
Compensation,  SI.Tet  s.,  540. 
Compétence,  267. 
Compétence   commorciale,  305, 

318.  451. 
Compte,  271,  355,  496. 
Compte  (règlcnienl  de).  486. 
Comn  te-couran  1 , 206, 283, 287, 294, 

30y,  3t)3  et  s.,  525,  527  cl  528. 
Concordat,  387,  U5  et  tf.,  5^)3. 
Condamnation,  597. 
Condamnation  judiciaire,  407. 
Condition.  33,  Ï6  et  s.,  111  ot  s., 

271,  311.  427. 
Condition  résolutoire,  88,  89,  111, 

119  et  s.,  53y,  630. 
Condition  suspensive,  76  els. ,  (  1 1 , 

573,  6.34  et  s. 
Conltrination.  .35.  49  et  s.,  58,  6.3, 

66,  70,  100 
Conjoints,  4:j8. 

Conseil  de  famille,  160,  168,  169, 

193,  203,  241. 
Conseil  judiciaire,  132,  139,  140, 

159,  m,  194,200,225,  2:fô,  237, 

217. 

Consentement,  7,  10,  22,  97,  259. 

50<.>,  553  et  s. 
Contrat  de  mariafre.  594  et  595. 
Contrat  judiciaire,  iiM). 
Gonlie-lcltre.  48,  9li,  268  ,  5(19. 
Corps  certain,  37. 
Coupe  de  bois,  4<Jtî. 
Créance  chirograpliairc,  IGi  el 

165. 
Créancier,  201 , 

Créancier  nouveau,  15,  21  et  s., 
131  et8.,13i,  199,21.),  228,230, 
m,  5C6  et  3. 

Créancier  primitif,  .MlO. 

Crédit  (ouverture  dot,396, 397, 432. 

Curateur,  193,  20i  et  s. 

Dation  en  paiement,  3i,  218,  2'.»'», 
TiiO.  573. 

Déiiiteur  nouveau,  15,  18  et  s., 
58,  G7,  70.  98  ot  s.,  134,  IIW, 
218  et  s.,  256,  2:)9,  272,  278,  467 
et  B.,  55^,  .'>r)7. 

Dé(];iialion,  4'."i. 

Délai.  «,  99,  .■tfli.  ;iii5,  486,  490,  — 

V.  aussi  Terme. 
Délaissement  d'immeublus,  472. 

516. 


Délégation,  18,  20,  131,  150,  182     152,  157,  193, 196,209,  Sl.^ 

ets.,815,  228,  B23,  529  et  s.,  540.     234  et  s..  249. 
Denrées,  417.  ItttérèU,  297.  3U8,  3W,  2;.  î- 

Dépôt,  296,  326  el  s.,  581  et  s.,  374.  375,  404.  413,  4»,4Î,, 

f^8.  616.  450,  451,  469.  480, 487. a», 55, 

Dette  (augmentation  de  la),  301     538,  591,  616. 

et  d(M.  IUlie,  653. 

Dette  (diminution  de  la),  301  et  Jagement,  13,  14,  44^  eta-jrt 

:)U2.  Legs,  362. 

Dette  (garantieâela),.%t, 824. 435.  Lésion,  137  et  s.,  I6i)  et  iRi-. 
Dette  commerciale,  3(Ki,  316  et  s.,     s.,  2U2,20i,  206. 223et  i.,îi'i-'. 

(iUO.  Lettre  de  change,  2ô6,  3î3  :  • 

Dette  nouvelle,  15  et  s.,  198, 215,     389,  395,  40),  406,      4!3,  lîi 
228  et  s.,  m,  264,  272.  288, 292     440,  637. 
et  s.  Lettre  missive,  300,  411. 

Distribution  par  contribution,  523  Licitation,  332  et  s. 

et  s.  Liquidation,  499. 

Dol.  52,  65,  68,  72,  97,  102,  104.  LÏTre-journal,  268. 

260.  Mainlevée,  411. 

Dommages-intéréU,  38,  87.  Mandai,  9,  162, 171  et  s.,  jit 

Donation,  35,  49  et  s..  131  et  s.,     506,  587  et  588. 

173. 190  ets.,  297, 333  et  s.,  599.  Mandataire  général.  IB  pIî. 
Donation  (révocation  de),  217.      Mandataire  particulier.  17!  -!< 
Dot,  34,  113.  150,  151,  170,  250,  Manœuvres  (folosives,  161. 

268,  269.  325,  595.  Mari,  162,  170,  201.246. 

Douaire,  470.  Mali6re  commerciale,  2M. 

Douanes,  482.  Meuble,  621. 

Kchange,  288,  567.  Meubles  incorporels,  2Û.T 

Effets  de  commerce,  269,  382.  .385  Mineur,  57,60,72.  9«et'  .  i:" 
el  s.,  398  et  s..  4(6,  414  ets.,  132,  137  et  s.,  160  et  s.,  ■ 
il6,  441  et.9„  608,  609,  614  et  s..  i9:{.  202,  2t!  et  s.,  Hl.rf; 
615.  226,  23Ï  et  s.,  249.  540. 

Emancipation.  139,  165,  193,  2^)4  Mise  en  demeure,  87,  538. 

et  s.,  2tKt,  224,  237,  243  el  244.  Modalité:^,  8. 
Endossement  en  blanc,  3S4.         Modifications,  S. 
Enregistrement,  354.  358,  528,568  .Monténégro,  fô4  et  635. 

et  s.  Notaire,  àOl. 

lÎQlrepût,  482.  Novation  ,eiret«  de  la'.  537. 

Erreur,  52,  72,  75,  97,  102,  104,  Novation  à  titre  eratmt,  131  fi  ■ 
200.  16:),  190et  s.,  214  el  ï.,23â.»> 

E«pagne,  647  et  ».  Movalioa  à  titre  onfaeui.  ti^x'. 

Eviction.  540,  s.,  214,215,  236. 

Exception.  23,  46,  72,  509,  510,  Novation  cumulative,  12. 

513  et  514.  Novation  modiCcative,  12. 

Exécution,  3^.  Novalion  nécessaire,  13. 

Exigibilité,  490.  Novation  personnelle.  16. 

Kxpromission,  18, 19,  58  et  s.,  215,  Novation  privative,  12. 

220,  493  et  s..  5f.4,  Novation  réelle.  16. 

Faillite.  252  et  s..  268.  269,  281.  Novation  volontaire,  13. 
298,  387.  395,  416,  425,  437,  445  Nullité,  10,  23.  35  et  s..  ISff. 
et  s.,  499.  189et  s.,  452,  454,638. 

Faute,  85  et  s.  Nullité  absolue,  7,  45  cti..â(- 

Femme  mariée,  132,  lt2et  s.,  158,     s.,  511. 
186.  187.  193.  201,221,  222,  2.34  Nullité  relative,  52  H  s..^'i- 
el  s.,  245.  249,  fôO,  331  et  8.,  Obligal  on  commerciale,  It. 
43(î.  493,  588.  Oldijration  naturolle.  40  fl  f .  ' 

Féodalité.  44,  .313.  51,  54,  57,  59.  60.  62  el  ^.'^■ 

Fond3  de  commerce,  426,  509.         67,  68.  75,  101,  H-»5,  10S,i' 


258  .  638, 
Obligation  nouvelle,  5  et  i>,  : 

92  els.,  1:ï4.  569,571. 
Obligation  primitive,  5  et  !■  ' 

et  H.,  569.  574  et  s. 
Oflice  ministériel,  48, 315, 424, 


Fournitures,  523  et  s. 
Oage.  321. 

Garantie,  8,  4.'t9,  542. 
(îaranlic  (action  en  ,  516. 
Garanties  supplémentaires,  489, 

519,  592,  603,  620. 
nérilier.65,  98  ets.,  192,201,343,  Offres,  304. 

3H3.  403.  Givres  réelles,  328. 

Homologation,  160,  203.  Oi-dre,  464. 

Hôtelier,  itOI.  Ouvrier,  378.  39i. 

Hvpothf'uuo.  8  ,  23,  164,  316  et  s.,  l'aiement,  129  et  s. 

;«4,  327.  354,  a57.  385,  427  et  r..  Pays-Bas,  656  et  657. 

432,  435,  m,  465,  4t«î,  484,  493,  l'eioe,  538. 

5(>".l,  513  et  s  .  519  et  s..  590,  596,  Peines  afflictives,  1.32, 

508.  Wi,  &i5.  61(1.  614.  Pension  viagire,  297. 

Hvp(llh^que  judiciaire,  558.  l'éro,  330. 

Hypothèque  légale,  :i31  et  s.,  558.  Perte  de  la  chose,  ^  et  i..!>î->l' 
Immeuble.  621.  118,  123. 

Imputation  de  paiement,  525,  528,  Placement  de  catutaux,  âW.  **' 

SiOets.  212. 
Incapacité  absolue,  132,  191. 
Incapacité  relative,  192, 
luili'innité,  2'.l7. 


Portugal.        et  s. 

Possession,  412. 
Pouvoir  du  ju«o,  622  et  t- 
Indiration  de  paiement,  5l)6.  Prescription,  13,  25.  300, 3S3.  »  ' 

Indivisibilité,  490.  Proscription     (interruption  i' 

lulention  des  parties.  61,  81  et  9.,  289. 
8'.»,  91.  2.V.I  «t  s.,  295,  .311.  314.  Prescription  de  dis  oo  nnri '■'^ 
315,320,323.353,347,434,  522     413.  | 

Int*ïrdict^on,  rj^'îfiflK,  fàtl^ iïg(^d^t^JJ!iB{|p3^^''C^'' 


NOVATION. 


8H 


^acTiption  trentensîre,  PSrj,Ul 
t  n. 

'«omptionB,  1^,  258,  2fi8  et  9.. 
"76,  27ft  et  9  ,  lîgO,  11 1 ,  527,  578. 
■t,  85,  3S6,  327,  337  et  s.,  S81 
<t.  s.,  610. 

Buvo.  2r.8.  274  et  8..  370,  871, 

*2*3  et  527. 

euve  littérale,  2T6. 

ouTe  littérale  [commencement 

ae\  276. 

■euvo  par  (Scrit  (commencement 
±o),  2é0. 

■enTe  tostimooïale,  14,  276. 
•i  vUèffe.  83.  fô,299.  S»,  354, 357, 
364,  368,  394,  509, 543  et  549, 
552. 

rivïlège  fin  bsilleur,  AtS. 
TiTxU'ge  dacopartageant.383elfi. 
livilAfto  du  Tendeur,  410,  411, 
«se,  484,  518. 
romes^n,  47. 
rotél,  2G6.  365,  416. 
'urge,  567. 
^uasi-contrat,  36. 
îiiittancf .  H3,  268.  293,341,  .377, 
391,  399,  4nO,  W4,  407.  409 
et  fl . .  4 1 7,  421 ,  424,  428. 487. 523, 
524,  526,  530,  62f). 
îlappopt  b  successinii,  217. 
Aalification.  4»i,  522. 
Reconnaissance  de  dette,  296,  4il 

et  B.,  597.  601.  613.616. 
Réméré.  3M,  617.  623. 
RemiBe  de  dette,  124.  217  et  s. 
RenonciBtion,  102.  J04.  107  et 

198,  212  ,  258,  2l'i2.  321,  38ri.  411. 
Rente.  44,  293.  467,  468.  493. 
Rente  perpétuelle,  aiT,  341  et  8., 

618.  619,  625  et  s. 
Rentes  sur  l'Elat,  168.  362,  632. 
Rente  viagère,  148,  337  et  s.,  549. 

617.  62:}  et  fl, 
Répétilio»  del'indA,ar>,49,  47,58. 
Report,  372. 

Requ«te,  280.  , 
i^escigioD,  206. 

RéserTcs,  280,  327,  ,334,  3.35,  377, 
'103.  40,,  409  et  s.,  437,  465,489. 
549  et  %. 

R/'soluUon  (action  enl,  319  et  r. 

Restitution,  120.  123.  516. 

RétroacUviti,  77,  lOi,  106.  121. 

Revendication,  414,  416,  418,  419. 
425. 

Rnumanie,  668. 


RuBiiie,  fl09. 

Saiile-arr^t,  471  et  i.,  533,  536.  I 
Saisie-eairerie,  368. 
Saisie  immohiliëi-e,  567. 
Réparation  de  biens,  143  et  s.,  187, 

Ô07  et  9..  225,  237.  245  et  216. 
Séparation  de  corps,  132, 149, 188, 

Sll. 

Séparation  des  patrimoines,  29, 

m.  343,  iR-t  et  8. 
Signification,  24. 
Société,  1 13,lHit,  181,  2:ia, 270.272. 

283,  2S8,  29U,  .379,  386,  437, 475 

et  9, 

Sodclé  anonyme,  477  et  9. 
Sncîélé  de  commerce,  497. 
Soriolé  en  nom  collectif,  499. 
.Solidarité,  167.  178,  179,  227,  281 

et  8.,  251,  .307, 386,  406, 438,  465. 

490,  547,  569  et  s. 
Stipulation  pour  autrui,  502  et  a., 

535. 

Subrogation, 490, 491,493,507,518. 
SubroKii  tuteur,  193. 
Rticcession,  203,  29Q,  330,  9B6. 
Suède, 670. 
Suisse,  671  et  ». 
Syndic  de  fatlUte.  288. 
Taie,  598 

Terme,  9t).  91,  272,  .S07,  379.  592. 
Terme  (abréTtalioQ  âu\  310. 
Terme  (prorogation  de],  903  et  a., 

519. 
Testament,  51. 

Tiers,  106  et  8.,  122,  172,  320,  411. 

522  et  8.,  566. 
Tien)  détenteur, 412, 430, 467, 470, 

567. 

Titres  (remise  des],  317. 
Transaction,  270,  448  et  s. 
Transcription,  31,  36. 
Tuteur,  161  et  s.,  182  et  9..  198, 
193,  212  et  a.,  226,  237  et  8.,  375. 
Usufruit,  177,  297,  330  et  s.,  682 

et  633, 
Usure,  47,  509,514. 
Valeur  en  compte,  377. 
Valeurs  mobilières,  167  et  a.,  203, 
237. 

Venle,  32.  328,  .329,  340,  468,  520, 
545,  567,  58;(  et  s..  599. 

Vente  immobilière,  398  et  s.. 46.3, 
465,470.  516,  519,575. 

Vente  mobilière.  414  et  ft. 

Violence,  52.  72,97,  102,  104.  260. 

Warrant,  365. 


DIVISION. 

CHAP.    I.  —  DéFtNITIO.-ï  ET  CARACrkRBS  MSBI(T18r.9  DB  U  »UV\- 

Tm.\{ti.  1  à  11). 

CHAP.  IL  —  DlFFÉRBKTI»  B9PjCCES  DV  MOVATIOAS  (d.  Il  à  30). 

CHAP.  III.  —  Conditions  gi^nétiales  »squisb«  pour  la  validité 

DE  TOUTE  .\OVATION. 

Seot.  I,  —  De  la  première  obligation. 
H.-'  Généralités  (n,31  4  39). 
§  2.  —  Obligation  naturelle  (d.  40  à  44). 
g  3.  —  Obligation  entachée  de  nullité. 

I<*  Obligation  absolument  nulle  (n.  45  à  Si). 

î"  Obligation  limplemeot  Annulable  (o.  S2  à  75). 
9  4.  —  Obligation  conditionnelle. 

{"  Condition  suspensive  (n.  76  à  87). 

2*  Condition  résolutoire  (n.  88  et  89). 
1 5.  —  Obligation  à  terme  (n.  90  et  91). 
8ed.  II.  —  De  l'obligation  nouvelle  (n,  92  et  9.?;. 
S I.  -  Obligation  entachée  de  nullité  (n.  94  à  100). 
g2.  —  Obligation  cotulitionnelle  (n.  WOi. 


1°  Condition  suspenflivs  (n.  111    1 1 8). 
2»  Condition  résolutoire  (a.  119  fc  184). 
Sect.  m.  —  Bs  la  capacité  des  parties. 

§  1.  —  Régies  générales  (n.  125  à  128). 

,^  2.  —  Capacité  du  titulaire  de  la  créance  originaire  [a.  129 
et  130). 

10  Novaiion  à  titre  gratuit  (n.  131  à  133). 

2*  Novation  à  litre  onéreux. 

I.  —  Géiipralllés  (n.  13i  h  151). 
II.  —  Siaelioa  da  t'iDUpaeilé  (n.  152  ii  161). 

3*  Tuteur,  mari  et  mandataire  (n.  162  et  163). 
l.  —  Tulear  (n.  164  Ji  1691. 
n.  — Mari(n.  170). 
HI.  -  MiDdalaln  (n.  171  fi  176). 

4"  (J8urruitier{n.  177). 
o**  Créancier  solidaire  [n.  178  et  1?0). 
6*  Associés  (n.  180  et  181). 
7'  Crtencier  dél<$guant  (u.  182  à  188). 
g  3.  —  Ct^acUê  du  titulaire  de  bt  créance  nouvelle  (n.  189). 
1«  Novation  à  titre  gratuit  (n.  190  &  194). 
V  Novation  à  titre  onéreux  (n.  196  a  313). 

§  i.—Capacitédu  débiteur  de  la  première  obligation  (n.  S14 

h  233). 

§  5.  —  Capacité  du  débiteur  de  Cobligation  nouvelle  (n.  834 

i  258). 

CHAP.  IV.  —  De  IJLELLB  MANIÈRE  s'oi'KHE  ET  SE  PROUVE  LA  ItOVA- 
TION. 

Scct.    I.  —  Règles  générales  (n.  ^59  à  291). 
Sect.  II.  —  Du  changement  de  dette. 
§  1.  ~  Généralité$  (n.  292  à  325). 

g  3.  —  Changement  dans  ta  cause  juridique  de  la  dette 
(n.  386  à  330). 

g  3.  —  Conversion  d'un  capital  en  rente  ou  d'une  rente  en 
capital  (n.  337  4  362). 

§  4.  —  Insertion  d'une  créance  dans  un  compte  courant 

(n.  363  &  378). 

§  5.  —  Créance  civile  nov-ée  en  créance  commerciale.  —  l\è- 
glement  en  billets. 

1*  Généralités  (n.  373  à  305). 

80  Billets  souscrits  en  pxéeulioa  d'une  ouverture  de 
crédit  (n.  396  et  397). 

3*  Règlement  en  billet  d'un  prix  de  vente. 

I.  —  V«nifl  immobilière  (n.  398  à  413;. 
n.  —  VeDie  iDobiliëTe  (n.  414  a  426). 

4**  Transformation  de  créance  hypothécaire  en  billets  à 
ordre  (437  à  431). 

5o  Benouvetlement  d'elTels  de  commerce  (n.  432  &  440). 

§  6.  —  Créanca  commerciale  mvée  en  créance  civile  |n.  441 
à  444 . 

§  7.  —  Effets  du  concordat  {n.  445  et  446). 

§  8.  —  Effets  des  jugements  et  des  transactions  {a,  447  à 
455). 

§  9.  —  Effets  de  la  collœation  dans  un  ordre  et  de  la  déli- 
vrance du  bordereau  de  collocation  (n.  456). 

Soct.  III.  —  Du  clMuigement  de  déMteur. 
§  1.  ^  GénéraHtés  (o.  457  à  492^ 

§  2.  —  De  fexpromission  (n.  493  h  503). 
§  3.  —  t>e  la  délégation  (o.  504). 

Siîr.t.  IV.  —  Du  changement  de  créancier  («.  SfitTï  ji!îf'>-v,-vT,-» 

dbvVjOOQlC 


Digiîized 

CHAP.  V,  -  Effets  hb  la  novation  (n.  537  à  %6l). 


NOVATION.  -  Chap.  I. 


CHAP.  VI.  —  Enregistbciibnt  bt  tihbbb. 
§  i:  —  Principes  généraux  (n.  868  à  S80). 
§  2.  —  Novationi  autre$  que  k$  novationt  de  rente. 

Art.  1.  —  Modifications  opérant  novation  (□.  581  à  689). 
Art.  2.  —  Modifications  n'opérant  pas  novation  (n.  590). 

I.  —  Droit  fiie  (n.  591  à  599). 
II.  —  Droit  proportionnel  (n.  600  k  616). 
§  3.  —  Nmatim  des  rentes  (n.  617  à  633). 
§  4.  _  Modalités  affectant  k»  ohligatims  (n.  634  à  639). 

CHAP.  VII.  —  Droit  cohpabé  (n.  640  à  673). 


CHAPITRE  I. 

DÂFINrnON  BT  OABACTiBKS  BSâBNTIBLS  DB  LA  NOVATIOIÏ. 

1.  —  Le  Code  civil  ne  donne  pas  une  définition  explicite  de  la 
novatioo.  Mais  il  fournit  les  éléments  nécessaires  à  cette  défini- 
tion, d'une  part  en  citant  dans  l'art.  1234  la  novation  comme  le 
deuiième  des  neuf  modes  par  lesquels  les  obligations  s'éteignent, 
et  en  plaçant  la  novation  sous  le  chapitre  relatif  à  l'extinction 
des  obligations;  d'autre  part  en  énumérant,  dans  Part.  1271,  les 
trois  manières  dont  s'opère  la  novation.  Lanovation  est  l'extinc- 
tion d'une  dette  par  une  autre  dette. 

2.  —  Les  jurisconsultes  romains  l'analyauent  dans  les  termes 
suivants  :  «  Novatio  est  prions  debiti  in  aliam  obligationem,  vel 
civilem,  vel  naturatem,  transfuaio  atque  translatio  :  boc  est  cum 
ex  precedenti  causâ  Ita  nova  constituatur  ut  prior  primatur  ». 
(L.  1,  Dig.,  De  novationibus).  Quant  &  ce  nom  de  »  novation  »,il 
venait  précisément  de  ce  qu'une  dette  nouvelle  était  substituée 
à  une  ancienne  :  «  Novatio  enim  a  noTO  nomen  accepit  et  a  novil 
obligatione  »  iïhid.). 

3*  —  La  détinition  du  droit  romain  n'est  plus  tout  à  fait  exacte 
aujourd'hui.  Les  deux  expressions  »  transrusio  »  et  «  translatio  » 
correspondaient  bien  aux  deux  termes  dans  lesquels  se  résu- 
mait la  novation  romaine  :  stipuhtio  debiti.  La  novation  n'était 
alors  qu'une  transformation  dans  le  sens  littéral  de  ce  mot,  c'est- 
à-dire  un  simple  changement  de  forme;  elle  n'était  qu'une  des 
pièces  du  système  sjrmétrique  des  formules  ayant  seulement 
pour  but  de'  communiquer  aux  obligations  contractées  par  des 
modes  naturels  les  qualités  de  l'obligation  verbale,  de  sorte  que, 
dans  ce  temps,  toute  la  théorie  de  la  novation  se  résumait  en 
deux  mots  :  «  Stipulatio  debiti,  deductio  debiti  in  stipulationem  ». 
La  novation  était  bien  alors  une  transfusion  de  la  Jette  que  l'on 
versait,  pour  ainsi  dire,  dans  le  moule  de  la  stipulation  pour  la 
revêtir  de  cette  forme  nouvelle^  elle  était  bien  une  translation 
puisque  la  dette  elle-même  subsistait  dans  ses  éléments  essen- 
tiels et  se  trouvait  simplement  transférée  dans  une  nouvelle  ca- 
tégorie d'obligations  par  l'emploi  de  paroles  solennelles.  —  De- 
molombe,  t.  28,  n.  234. 

4.  —  SouB  l'empire  du  Code  civil,  les  caractères  de  la  nova- 
tion sont  tout  différents.  M.Gide  a  démontré  que  le  mot  <<  nova- 
lion  »  correspond,  dans  la  loi  romaine  et  dans  la  loi  moderne,  à 
deux  idées  profondément  divergentes  [Hev.  de  législ.  franç.  et 
étr.,  1870-1871).  Déjà  Pothier  définissait  la  novation  :  «  la  sub- 
stitution d'une  dette  nouvelle  à  une  dette  ancienne  »  (Oblig., 
n.  547  et  s.),  indiquant  par  là  qu'elle  impliquait  essentiellement 
la  disparition  de  la  dette  originaire  et  la  création  d'une  dette 
nouvelle.  C'est  là,  en  effet,  l'idée  que  l'on  retrouve  chez  tous  les 
auteurs  modernes  et  qui  se  dégage  nécessairement  des  textes 
consacrés  par  notre  législateur  à  Fa  novation.  La  novation  n'est 
pas  une  convention  qui  se  borne  à  changer  la  forme  d'une  obli- 
gation ;  elle  est  une  convention  qui  anéantit  complètement  une 
obligation  préexistante  et  la  remplace  par  une  otiligation  nou- 
velle.  c'est-fa-dire  différant  de  la  première  par  un  de  ses  éléments 
essentiels  :  objet  on  cause  de  ta  dette,  personnalité  du  débiteur, 
personnalité  du  créancier.  La  novation  est  donc,  par  essence, 
une  manière  d'éteindre  les  obligations.  Elle  opère  d'une  façon 
analogue  au  paiement  (C.  civ.,  art.  1234). 

5.  —  Ainsi  que  le  fait  remarquer  M.Huc^C.  civ., t.  8,d.103], 
K  la  novation  se  rattache  directement  au  paiement;  elle  consiste 
à  procurer  au  créancier  pour  le  désintéresser  une  obligation  nou- 
velle à  la  place  de  l'ancienne;  elle  consiste  donc  dans  une  sorte 


de  datio  in  solutum  ayant  ce  trait  caractéristique  qae  k  ck» 
atlribuée  en  paiement  au  créancier  consiste  dans  une  mmU 
obligation  ».  Le  débiteur  péul,  du  consentement  du  créucin, 
payer  une  autre  chose  que  celle  qui  lui  est  due,  rem  pro  ni 
25,  D.  De  jure  datium  ;  art.  1243,  C.  civ.)  ;  il  peut  évi^iD^ 
aussi,  dn  consentement  du  créancier,  payer  avec  une  astre  ott- 
Ration  Tobligation  dont  il  est  tenu.ftewumpro  deÔtto.TelIteâ 
la  novation  :  lasubstitution,  àaneobligationancienDeqDii'ÎUiii. 
d'une  obUgation  nouvelle  qui  la  remplace.  —  Aubry  et  Ru,  II. 
I  324,  p.  211  ;  Demolombe,  t.  28,  n.  231  ;  Colmet  de  Stulfrrt 
t.  5.  n.  217  et  217  bis;  Laurent,  t.  18,  n.  242;  Larombièr?, 
Oblig.,  t.  5,  n.  1;  Baudry-Lacan  line  rie,  Précis  de  dr.  cic,  1.  i, 
n.  1078  et  1087. 

6.  —  La  novation  est  donc  une  opération  à  double  bat:e!> 
est  tout  à  la  fois  productive  et  exttnctive  d'une  dette;  li  dett* 
qu'elle  engendre  prend  la  place  de  celle  q  u'elle  éteint.  Le  c^é&^ 
cier  renonce  à  sa  créance  afin  d'en  acquérir  une  nouvelle;  kM- 
biteur  consent  une  obligation  nouvelle  afin  d'obtenir  l'eitiDcib; 
de  l'ancienne.  Ainsi  chacun  des  effets  que  la  novation  doit  pr^ 
duire  sert  de  cause  à  l'autre.  L'extinction  de  l'ancicDae  drtiM 

f»our  cause  la  création  de  la  dette  nouvelle;  et,  réclproquemri, 
a  création  de  l'obligation  nouvelle  a  pour  cause  l'eztiactioDû 
l'ancienne  obligation.  Ces  deux  effets  ne  peuvent  doncètrtpr^ 
duils  que  cumulativement  ;  si  l'un  des  deux  œanqae,  ïistp 
manque  nécessairement;  de  la  validité  de  l'un,  dépend  U  u- 
ditéde  l'autre.  —  Demolombe,  t  28,  n.  242  el  s.;  OAmtik 
Santerre.  t.  5,  n.  219  bis;  Laurent,  t  18,  n.  243;  Baudry-U- 
cantinerie,  t.  2,  n.  1084. 

7.  —  De  ces  principes  découlent  quatre  conséquences  :  1'-. 
n'y  a  pas  novation  si  Taneienne  dette  était  nulle  d'une  noLlii 
absolue,  si  elle  était,  en  fait  ou  en  droit,  inexistante,  s<Ht  ptn 
qu'un  des  éléments  essentiels  &  sa  formation  avait  absolaiK^ 
manqué  (tel  serait  le  défautde  consentement,  d'objet  ou  de  cm 
licite),  soit  parce  que  les  formes  solennelles  auxquelles  étii 
soumis  le  contrat  destiné  à  la  produire  n'avaient  pas  été  obser- 
vées, ou  encore  si  l'ancienne  dette  était  déjà  éteinte,  pour  ine 
raison  indépendante  de  toute  novation,  le  jour  où  la  noari)' 
obligation  prend  naissance.  Tout  paiement  suppose  aoe  iti'- 
existante  farl.  1235;  V.  infrà,  v°  Paiement);  or  la  noraLw 
n'est  qu'une  espèce  particulière  de  paiement  :  donc  toute  non- 
tion  suppose  une  dette  susceptible  d  être  éteinte  par  un  pai«D»i 
—  Aubry  et  Rau,  t.4,  §  324-2%  p.  2i2;  Demolombe,  L28,ii.î« 
et  s.  ;  Coimel  de  Santerre,  t.  5,  n.  219  bis;  Larombière,  i.  ' 
sur  l'art.  1271,  n.4;  Laurent, 1. 18, n.  243  et  s.;Huc,t.8,D.HP; 
Fuzier-Herman  et  Darraa,  sur  l'art.  1271,  n.  3. 

8.  —  2°  Il  n'y  a  pas  novation  si  l'ancienne  dette  n'est 
éteinte  par  l'obligation  nouvelle.  Des  additions  ou  modiBe^' 
faites  &  la  première  obligation  peuvent  n'en  pas  entraîner  \'n- 
tioction  radicale  et  totale.  Si  les  éléments  essentiels  n'ont 
été  transformés,  si,  par  exemple,  la  cause  etrobjet  de  roUigit» 
sont  restés  les  mômes,  si  la  personnalité  du  débiteur  et  celtf  :i< 
créancier  sont  demeurées  immuables,  si  les  changements  l'oz: 
porté  que  sur  les  modalités  ou  les  garanties,  telles  que  :  ua  dejL 
une  hypothèque,  un  cautionnement,  l'ancienne  dette  n'est  pi' 
éteinte;  il  n'y  a  pas  novatioo,  et  le  débiteur  reste  obligé  eartfa 
des  deux  obligations.  —  Cass.,  8  nov.  1875,  Crédit  agricolt, 
76.1.102,  P.  76.249,  D.  76.1.438]  —  Merlin,  Rcp.,  V  iVotalv*. 
5  5;  Toullier,  t.  7,  n.  277;  Aubry  et  Rau.  t.  4,  n.  324-4»,  p.  ïl' 
Laurent,  t.  18,  n.  259;  Baudry-Lacantioerie,  Précis  de  dr.dt. 
t.  2,  n.  1078,  p.  766  ;  Larombière,  t.  5,  sur  l'art.  1273,  n.  3,  p.  15 
Hue,  t.  8,  n.  114. 

9.  — A  cet  ordre  d'idées  se  rattache  la  disposition  deftr. 
1277.  Ainsi  il  ne  faut  pas  voir  une  novation  dans  la  simp!eis<^- 
cation  faite  par  le  débiteur  d'une  personne  qui  doit  paï'"'»-'* 
place.  11  n'y  a  là  qu'un  simple  mandat;  le  débiteur  est  ^ettéobi^;f 
envers  son  ancien  créancier;  l'objet  et  la  cause  de  la  dellenV 
subi  aucune  modification  :  il  n'y  a  pas  novation  (art.  I3"~''< 
V,  suprà,  v"  Délégation,  n.  3  et  s.).  Il  en  est  de  même  de  11»*- 
cation  faite  par  le  créancier  d'une  personne  qui  doit  recen:: 
pour  lui.  Cette  indication  n'est  qu'un  mandat  ;  le  débiteur  v^- 
obligé  envers  son  créancier  ;  l'objet  et  la  cause  de  la  dette  s^' 
les  mêmes;  il  n'y  a  pas  novation  (art.  1377-2^^.  —  Aubryetlb 
t.  4,  p.  219. 

10.  — 3°  Il  n'y  a  novation  qu'autant  qu'un  nouvel  engigeois'^ 
est  valablement  contracté  à  t  effet  d'éteindre  l'ancien.  —  Aa^7 
et  Rau,  t.  4,  §  324-2'>,  p.  213;  Demolombe,  t.  28,  n.  242:  di- 
rent, t.  18,  n.  251  et  3.È)f^@êb4îy%a5WÉ!nj^«E:«*;^' 
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rombif-re,  t.  5,  sur  l'art.  1271,  n.  8,  p.  7;  Hue,  t.  8,  a.  105,  in 
Ine,  p.  U2;  Baudry-LacaDtinerie,  l.  2,  n.  1085.  —  Il  en  résulte 
que  81  l'ubli^ation  nouvelle  est  dénuée  de  toute  existence,  la 
QOvation  devient  impossible  et  l'ancienne  obligation  continue  de 
lubsister.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exempte,  lorsque  la  seconde 
ïOQTeDtion  est  viciée  par  un  défaut  absolu  de  consentement,  lors- 
lue  l'objet  de  l'obligation  nouvelle  D'eiistait  plus  au  moment  où 
1  a  été  offert  et  accepté,  lorsque  la  eauae  de  cette  nouvelle  obliga- 
;ion  est  fausse  ou  illicite,  ou  lorsque  les  formes  solennelles  aux- 
luelles  ladite  obligation  est  soumise  pour  sa  perfection  n'ont  pas 
Hé  observées.  Tel  serait  notamment  le  cas  où  un  père  de  fa- 
nille,  pour  s'acquitter  de  l'obligation  par  lui  contractée  en  1857 
lans  une  police  d'assurance  contre  les  chances  du  tirage  au 
lort,  passerait  par  erreur  une  convention  dépourvue  d'objet  et  de 
;ause  licite  depuis  la  loi  du  27  juill.  1872,  sur  le  service  mili- 
aire  obligatoire.  —  Cass.,  20  nov.  1877,  Superoaut,  [S.  78.1. 
•I,  P.  78.150,  D.  78.1.222J 

11.  1-  40  II  n'y  a  pas  novation  si  la  nouvelle  dette  n'a  pas 
)our  raison  d'être  et  pour  cause  juridique  d'éteindre  et  de  rem- 
>lacer  la  première  (Hue,  t.  8,  n.  111  ;  Rev.  crit.,  1882,  p.  226  et 
'.21,  article  de  M.  Arlur).Cela  revientà  dire  que  la  novation  ne 
teut  résulter  que  d'une  volonté  certaine  et  clairement  manifes- 
ée.  La  novation  implique  renonciation  par  le  créancier  à  sa 
iréance  originaire  ;  la  renonciation  &  un  droit  ne  se  présume  pas; 
'cnuntiationonprsesumitur  (Cciv.,  art.  1273).L'aniniu5  novandi 
loit  ressortir,  sans  ambiguïté  ni  équivoque  possible,  de  l'écono- 
nie  de  l'acte  juridique  intervenu  entre  les  parties.  Il  ne  s'agit 
)as  ici  de  Vinstrumentuniy  mais  des  circonstances  du  fait  qui  ne 
loivent  pas  comporter  raisonnablement  une  interprétation  con- 
raire  &  ridée  de  novation.  Toutes  tes  fois  qu'on  pourra  concevoir 
'existence  simultanée  des  deux  obligations,  il  faudra,  pour  que 
es  deux  dettes  ne  soient  pas  cumulées,  c'est-j^lire  pour  qu'il  j 
Lit  novation,  qu'il  soit  dit  expressément,  ou,  dn  moins,  qu  il  ré- 
lulte  maeirestement  de  la  nouvelle  convention,  <{ue  ce  qui  fait 
'objet  de  la  seconde  est  destiné  àremplacer  ce  qui  faisait Vobiet 
le  la  première,  ou  que  les  changements  dans  û  personnalité  dos 
)arties  contractantes  détruisent  l'état  de  choses  ancien  pour  en 
Téer  un  tout  nouveau.  S'il  en  était  autrement,  ilyaurait  cumul, 
I  n'y  aurait  pas  subsLitution,  et,  par  conséquent,  il  n'y  aurait 
ïaa  novalion.  —  Aubry  et  Rau,  l.  4,  §  321,  p.  216  et  217  ;  Demo- 
ombe,  l.  28.  n.  288;  Larombière,  t.  5,  sur  l'art.  1273,  n.  2,  p.  13; 
..surent,  t.  18,  n.  217:  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  221  et  s.  ; 
-lue,  toc.  eU.f  Baudry-Lacantinerie,  t.  S,  n.  1086. 
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12.  —  On  distinguait  en  droit  romain  deux  sortes  de  nova- 
ions  :  Tune  qui  procédait  d'un  contrat  atfeelant  la  forme  verbU 
>u  la  forme  litteris,  et  que  l'on  nommait  volontaire;  l'autre  qui 
ésultait  de  la  litis  contestatio,  et  h  laquelle  les  jurisconsultes  ont 
lonné  le  nom  de  novation  nécessaire  {Gains,  Comm.,  1.  3,  §  180; 
nstitutes,  liv.  3,  lit.  19,  §  3  ;  de  Savigny,  Dr.  romain,  t.  6,  p.  26). 
^e  n'est  d'ailleurs  qu'improprement  qu'on  appelait  novation  le 
node  d'extinction  des  obligations  par  la  litis  contestatio,  c&c  celle- 
'i  conservait  les  privilèges  ou  hypothèques  attachés  h  l'obliga- 
iun.  Il  Neque  enim,  disait  Paul  (L.  29,  D.  De  novat.).  delerio- 
em  causant  nostram  facimus  actionem  exercentes,  sed  meliO' 
'em  ».  Aussi  des  commentateurs  modernes  du  droit  romain, 
in  considérant  les  efTets  de  chacune  des  deux  espèces  de  nova- 
ions,  ont-ils  distingué  la  novation  privative  qui  éteint  l'ancienne 
>bligation,  et  la  novation  cumulative  qui  ajoute  à  la  nouvelle 
>bligalion  quelques  effels  de  l'ancienne,  ou  encore  la  novation 
Tiodificative  qui,  sans  éteindre  la  première  obligation,  ia  modifie 
seulement  en  certains  points.  —  Muhlenbrucb,  Docfrtna  pondec- 
'.arum,  §  474;  Molilor,  Oblig.,  t.  3,  p.  360. 

18.  —  Quelques  auteurs  contemporains  distinguent  encore  la 
lovatlon  volontaire  qui,  par  convention,  transforme  une  obliga- 
tion en  une  autre,  et  la  novation  nécessaire  qui  résulte  du  contrat 
udiciaire  (Merlin,  Rép.,  v"  Novation,  §  1;  Kauter,  Cours  de 
oroc.  civ.,  i;  H5  et  145  ;  Proudhon,  De  l'usufruit,  t.  3,  n.  1290 
il  s.;  Aubry  et  Rau,  l.  4,  §  324,  p.  211,  et  t.  8,  §  769,  p.  400). 
•  Les  jugements  qui  déclarent  l'existence  d'une  créance  ou 
l'une  obligation,  disent  Aubry  et  Eau  (t.  8,  p.  400),  opèrent  no- 


vation en  ce  sens  que,  pour  l'avenir,  la  chose  jugée  tient  lieu  de 
cause  à  l'obligation.  Cette  novation  a  cela  de  particulier  qu'elle 
ne  produit  pas  l'etTet  d'un  paiement  et  que,  loin  d'éteindre  l'an- 
cienne obligation  avec  les  accessoires  qui  y  étaient  attachés,  elle 
la  confirme  au  contraire  et  la  corrobore  ».  A  l'appui  de  ce  sys- 
tème qui  admet  une  novation  sui  generis,  mais  nécessaire,  en  cas 
de  jugement,  ses  partisans  font  remarquer  que,  de  l'aveu  de 
tous,  et  d'après  les  indications  mêmes  de  la  loi  (C.  civ.,  art  2262 
et  C.  comm.,  art.  189),  tout  jugement  qui  prononce  une  con- 
damnation engendre  une  action  spéciale  ayant  pour  objet  l'exé- 
cution de  cette  condamnation,  et  que  cette  action,  appelée  aetio 
judieoH,  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  k  dater  du  jugement, 
encore  qu'il  s'agisse  d'une  condamnation  prononcée  en  vertu 
d'une  créance  soumise  à  une  prescription  plus  courte.  —  Cass., 
6  déc.  1852,  Hervé  et  Montreuit,  [S.  53.1 .253,  P.  54.1.223,  D.  53. 
1.60]  —  La  nature  d'une  condamnation  judiciaire  et  de  l'action 
qui  en  découle  est  la  même,  quels  que  soient  les  caractères  et  la 
cause  de  l'obligation  en  vertu  de  laquelle  la  condamnation  a  été 
prononcée  :  «  Non  originem  judici  spectandam,  sed  ipsam  judtcati 
valut  obligationem  »  (L.  3,  §  H,  Départ.,  15,  1),  On  en  con- 
clut que  le  contrat  judiciaire  a  remplacé  la  convention  précé- 
dente et  a  produit  une  novation.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  769, 
p.  401;  Demotomb'',  t.  28,  n.  384,  p.  361  et  362;  Larombière, 
t.  5,  p.  323.  n.  144. 

14.  —  H&tons-nous  d'ajouter  <^ue  cette  doctrine  est  repoussée 
par  d'autres  auteurs  et  par  la  jurisprudence  la  plus  récente 
d'après  laquelle  les  jugements  et  arrêts,  ayant  un  effet  purement 
déclaratif,  ne  substitueraient  point  une  nouvelle  créance  à  la 
première  et  n'opéreraient  pas  novation,  mais  valideraient  sim- 
plement la  créance  objet  de  la  contestation  et  lui  donneraient 
rorce  exécutoire.  —  Cass.,  26  avr.  1880,  Lambert,  [S.  81.1.152, 
P.  81.1.365,  D.  81.1.12]—  C'est  ainsi  qu'une  dette  commerciale 
ne  perdrait  pas  son  caractère  par  cela  seul  qu'une  décision  judi- 
ciaire en  a  reconnu  l'existence,  et  que,  conséquemment,  la  preuve 
par  témoins  et  par  présomptions  resterait  admissible  à  l'effet  de 
prouver  la  libération  du  débiteur.  —  Cass.,  25  août  1880,  Ou 
Maisniel,  [S.  81.1.109,  P.  81.1.21o,  D.  81.1.435];  —  7  janv. 
1885,  Béglot,  IS.  85.1.152,  P.  85.1.370,  D.  85.1.424]  —  Bor- 
deaux, 11  juill.  1898.  Candellé,  [S.  et  P.  99.2.206]  —  Merlin, 
Rép.,  V  Novation,  §  1,  p.  627;  Laurent,  t.  20,  n.  134,  p.  166; 
Garsonnet,  t.  3,  p.  521,  §  H21. —  V.  supra,  V  Jugement  et  arrêt 
(mal.  civ,  et  comm.J,  n.  2954  et  s,,  297i  et  s.  —  Au  reste,  il  nous 
semble  qu'il  y  a  ici  plutôt  une  querelle  de  mots  qu'un  conflit 
d'idées.  La  vérité,  c'est  que  la  sentence  judiciaire  engendre  une 
novation  d'une  espèce  toute  particulière,  et  qu'elle  transforme  les 
droits  auxquels  elle  apporte  une  sanction,  non  pas  dans  leur 
essence,  mais  dans  les  effets  pratiques  qu'ils  vont  désormais 
produire.  D'une  pari,  en  effet,  ce  jugement  n'opère  pas  une 
novation  essentielle;  il  ne  consomme  pas  la  ruine  de  la  créance 
à  laquelle  il  attache  une  sanction  ;  il  laisse  subsister  cette  créance 
arec  sa  nature  primitive.  D'autre  part,  le  jugement  produit  un 
eertua  eEfet  novatoïre  en  ce  sens  qu'il  prend  cette  créance  ainsi 
maintenue  dans  son  intégrité  jundique,  qu'il  la  conBrme,  la 
corrob<Mre  et  lui  confère  une  durée,  une  force  et  des  garanties 
qu'elle  n'avait  pas  [C.  comm.,  arl.  189;  C.  civ.,  art.  2123).  — 
Cass.,  6  déc.  1852,  précité. 

15.  —  Une  obligation  se  compose  de  trois  éléments  essentiels, 
savoir  :  1"  une  personne,  sujet  passif  (le  débiteur)  ;  2û  une  autre 
personne,  sujet  actif  (le  créancier);  3°  une  chose,  objet  du  droit 
(V.  infrà,  v°  Obligation).  Si  l'un  de  ces  éléments  est  supprimé 
et  remplacé  par  un  autre,  la  dette  est  alors  transformée  en  une 
autre  dette  :  il  y  a  novation.  Aussi  l'art.  1271,  C.  civ., porte-t-il  : 
«  La  novation  s'opère  de  trois  manières  :  1°  lorsque  le  débiteur 
contracte  envers  son  créancier  une  nouvelle  dette  qui  est  substi- 
tuée à  l'ancienne,  laquelle  est  éteinte;  2°  lorsque  un  nouveau 
débiteur  est  substitué  &  l'ancien  qui  est  déchargé  par  le  créan- 
cier; 3"  lorsque,  par  l'effet  d'un  nouvel  engagement,  un  nouveau 
créancier  est  substitué  k  l'ancien,  envers  lequel  le  débiteur  se 
trouve  déchargé. 

16.  —  De  réoumération  fournie  par  la  loi  elle-même,  certains 
auteurs  ont  tiré  une  division  rationnelle  de  la  novation  en  nova- 
tion objective  ou  réelle  et  en  novation  subjective  ou  personnelle. 
La  novation  objective  est  celle  qui  a  lieu  quand,  k  la  suite  d'un 
contrat  formé  entre  les  mêmes  parties,  l'ancienne  obligation  est 
éteinte  et  remplacée  par  une  autre  :  l'objet  seul  de  l'obligation 
est  alors  cbangé  ;  c'est  le  cas  du  paragraphe  premier  de  l'art.  1271. 
La  Dovatioa  est  subjective  lorsqu'il  y  a  soit  substiUrCtbn  d'un 
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nouveau  débiteur  &  l'ancien  qui  ae  trouve  déchargé,  loit  Bub- 
stitution  d'un  nouveau  créancier  à  l'ancien  envers  lequel  te  dé- 
biteur esl  libéré  :  l'objet  de  l'obligation  reste  ulors  le  même,  et 
il  n'y  a  de  changement  que  dans  tes  personnes  sujets  actifs  ou 
pasBifs  de  l'obligation;  ce  sont  les  cas  prévus  dans  tes  §g  2  et  3 
de  l'art.  1271  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  324,  p.  211).  11  est  à  remar- 
quer que  MM.  Aubry  et  Rau  employent  les  épitbètes  subjective 
et  objective  dans  un  sens  précisément  inverse  de  celui  que  leur 
donne  M.  Meulenaëre  dans  sa  traduction  du  Code  allemand  (sous 
les  art.  364  et  414). 

17.  —  Précisons  par  des  exemples  les  diverses  formes  que, 
d'après  Tart.  1271,  peut  revêtir  la  novation  :  l'^la  première  espèce 
a  lieo  par  changement  d'ol^'et,  et  se  rencontre,  par  exemple,  kvsque 
Primus  me  denoi  deux  piAeés  de  vin,  je  conviens  aveo  lui  qu'à 
la  place  de  ces  deux  piiees  il  me  remettra  une  somme  de  300  ir.  : 
ta  débiteur  et  le  créancier  restant  les  mêmes,  il  n'y  a  de  changé 
que  l'objetie  la  dette;  maisce  changement  est  essentiel,  il  opère 
une  transfomiation  de  la  dette,  une  novation  proprement  dite. 

Ï8>  —  8*  La  deuxième  espèce  de  novation  alieu  par  change- 
ment de  débiteur,  par  substitution  d'un  nouveau  débiteur  à  l'an- 
oieo,  lorsqu'un  tiers  libère  te  débiteur  en  s'engageant  pour  lui. 
Elle  peut  s'opérer  de  deux  façons  :  A.  Sans  le  concours  du  pre- 
mier débiteur.  —  L'art.  1S74,  qui  le  décide  ainu,  n'est  qu  une 
conséquence  de  l'art.  1236  d'après  lequel  l'obli^tion  peut  être 
acquittée  par  un  tiers  sans  le  concours  du  débiteur.  Elle  prend 
alors  le  nom  d'expromitsio  que  lui  avaient  donné  les  Romains. 
Ceux-ci  qualifiaient  d'expromissor  le  nouveau  débiteur  qui  pre- 
nait ainsi  l'obligation  sur  lui  seul.  Vexpromissio  différait  de 
l'adpromissio  (ou  cautionnement)  en  ce  que  par  ce  dernier  con- 
trat le  premier  débiteur  n'était  pas  déchargé;  l'obligation  de 
Vadpromissor  était  une  sûreté  de  plus  que  recevait  le  créancier. 
B.  Du  consentement  du  premier  débiteur.  —  Elle  prend  alors  le 
nom  de  »  delegatio  ».  t^  Delegare  est  vice  suâ  alium  reum  dare 
creditori  »  (L.  11,  D.  De  novat.,  46, 2).  —  V.  $uprà,  v»  Délégation, 
n.  I  et  s. 

19.  —  Première  hypothèse,  —  Primai  me  doit  300  tr.  Seeun- 
duB  me  propose  cet  arrangement  :  «  Renonces  à  la  créance  que 
TOUS  avex  sur  Pnmus;  decbargez-le  de  la  dette  dont  il  est  tenu 
envers  vous,  et  je  m'engage  à  vous  payer  une  somme  égale  à 
celle  qu'il  vous  doit.  »  J'accepte.  L'objet  de  la  dette  et  le  créan- 
ciers restent  les  mêmes;  le  débiteur  seul  est  changé;  mais  ce 
changement  est  essentiel  ;  l'ancienne  dette,  celle  dont  était  tenu 
Primus,  n'existe  plus;  elle  est  remplacée  par  la  dett»  dont  est 
actuellement  tenu  Secundus.  C'est  l'expromission.  —  Potbier, 
Obligation,  o.  583;  Expoté  de$  motifs^  par  Bigot-Préameneu  ; 
Locré,  Wff.,t.  12,  p.  377,  n.  145;  Toultier,  t.  7,  n.  273;  Dui»n- 
ton,  t.  12,  n.  306  et  307;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  324,  p.  211  ;  Col- 
mel  de  Santerre,  t.  5,  p.  406  et  407;  Demolombe,  t.  28,  n.  301. 
—  V.  infrà,  n.  493  et  s. 

20*  ~  Deuxième  hypothèse.  —  Primus  me  doit  300  fr.  Il  me 
propose  de  me  mettre  en  rapport  avec  une  autre  personne,  Se- 
cundus, qui  assumera  cet  engagement  en  ses  lieu  et  place. 
((  Renoncez,  dit-il,  à  la  créance  que  vous  avez  sur  moi;  décbar- 
gez-moi  de  la  dette  dont  je  suis  tenu  envers  vous,  et  Secundus 
s'engage  à  vous  payer  une  somme  identique  h  celle  que  je  vous 
dois.  »  J'accepte.  Ici  encore  le  changement  est  essentiel;  l'an- 
cienne  dette  aont  était  tenu  Primus  n'existe  plus;  elle  est  rem- 
placée, à  la  demande  et  sur  l'initiative  de  Primus,  par  la  dette 
qu'assume  Secundus.  C'est  la  délégation.  —  Pothier,  n.  600  ; 
Exposé  des  motifs,  par  Bigot-Préameneu;  Locré,  Lég.,  t.  12, 
p.  378,  n.  148;  Tonifier,  t.  7,  n.  290;  Duranton,  t.  12,  n.  320  ; 
Aubry  et  Rau,  g  324,  p.  SU  et  S12.  —  V.  au  surplus,  suprà, 
T«  Cession  de  créances  ou  de  droits  incorporels,  n.  23  et  s.,  et 
V*  Délégation,  n.  73  et  s. 

21.  —  3*>  La  troisième  espèce  de  novation  a  lieu  par  change- 
ment de  créancier,  lorsque  le  débiteur  se  libère  envers  son  créan- 
cier au  moyen  d'une  obligation  qu'il  contracte  envers  une  autre 
personne  que  son  créancier  lui  désigne  (C.civ.,art.  1271).  Primus 
me  doit  300  fr.  Je  lui  propose  cet  arrangement  :  «  Je  vous  déchar- 
gerai de  l'obligation  aont  vous  êtes  tenu  envers  moi  si  vous  voulez 
vous  obliger  à  payer  pareille  somme  à  Tertrus.  "  Primus  accepte. 
L'objet  delà  dette  et  le  débiteur  restent  les  mêmes  ;  le  créancier 
seul  est  changé;  mais  ce  changement  est  essenliel  ;  la  dette  dont 
Primus  était  tenu  envers  moi  est  éteinte  et  remplacée  par  celle 
qu'il  a  souscrite  au  profit  de  Tertius  :  il  y  a  novation. 

22.  —  A  la  différence  de  la  novation  par  changement  de  dé- 
biteur qui,  nous  l'avons  vu,  suprà,  n.  18,  peut,  en  cas  d'expro- 


mission,  s'effectuer  avec  le  consentement  de  deux  persoona 
seulement,  c'esl-ù-dire  du  créancier  et  du  nouveau  débiteurtiu 
le  concours  du  débiteur  primitif  [art.  1274),  la  novation  pu 
changement  de  créancier  exige  le  concours  de  trois  penouiei: 
de  l'ancien  créancier,  du  débiteur,  et  du  nouveau  créaDcier. 

23.  —  C'est  par  U  formation  d'un  engagement  nonmo  < 
par  l'extinction  absolue  de  l'ancien  que  la  novation  par  chacp- 
ment  de  créancier  se  distingue  de  la  cession  de  créance.  Lont^ 
je  vous  vends  ma  créance,  il  y  a  changement  de  créancier,  e. 
cependant,  il  n'y  a  pas  novation,  c'est-à-dire  créaUoa  d'eu 
nouvelle  dette  substituée  à  l'ancienne  :  c'est  la  même  zriuixt 
qui  passe  au  cessionoaire  telle  qu'elle  était  dans  la  persoDoe  k 
cédant  avec  tous  ses  accessoires,  privilèges,  byfwibèqDei  t\ 
cauti<mnement;  de  même  alors  le  débiteur  cédé  peut  opposer  i: 
eessionnaire  les  exceptions  qu'il  aurait  pa  iaroquer  contre  le 
cédant.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  §  324,  p.  211  et  SI»;  Deiooloatt 
t.  28,  n.  273  et  330  ;  Colmet  de  Santorre,  t.  5,  n.  219  Ni.  - 
V.  suprd,  v"  Cession  de  créances  ou  de  droits  incorporels,  s.^ 
et  3^9  et  s. 

24.  —  C'est  précisément  parce  que,  en  aas  de  cesiioD,  le  i- 
biteur  conserva  tous  ses  droits,  et  (jue,  en  cas  de  novation.  i!  i» 
perd  par  un  en£|agement  ft  une  obligation  nouvelle,  que,  es  ai 
de  cession,  la  loi  n'exige  pas  le  concours  du  débiteur  et  perw: 
au  nouveau  créancier  d'acquérir  la  créance  i  la  seule  coodilis 
de  signifier  son  acquisition  au  débiteur  (art.  1690)  V.  nifi 
v°  Cession  de  créance  ou  de  droits  incorporels,  o.  166  et  t.,,  k 
que,  en  cas  de  novation,  la  débiteur  doit  concourir  à  l'acte  p».- 
être  tenu  de  l'obligation  nouvelle.  Nous  reviendrons  lorsque  wa 
traiterons  séparément  des  trois  formes  de  novation  prévues 
la  loi ,  sur  cette  distinction ,  si  importante  et  d'un  û  grand  iiu 
rét  pratique,  qu'il  y  a  lieu  de  faire  entre  la  novation  par  cbu- 
gement  de  créancier  et  la  simple  cession  de  créance. 

25.  —  Il  existe  un  quatrième  mode  de  novation  dont  lak 
ne  parle  pas  :  la  novation  par  le  changement  de  la  cause  dt  'i 


les  mêmes;  la  cause  de  la  dette  seule  est  changée.  Mais  oe  cfau- 
gement  est  essentiel.  La  dette  née  du  contrat  de  loeatioD  s'tf 
transformée  en  une  dette  née  du  contrat  de  prêt;  il  y  a  novti:e 
L'ancienne  dette  était  prescriptible  par  cinq  ans  (art.  227T  ,bu 
elle  était  garantie  par  un  privilège  (art.  3I02-1'>).  Celle  qui  k 
remplace  n'est  prescriptible  que  par  trente  ans,  mais  aucun  frr 
vitège  n'en  asflure  t'exéculion.  —  Hue,  t.  8,  n.  113;  Pisui 
l.  2,  p.  173.  —  V.  infrà,  v'»  Prescription,  Privilège. 

26.  —  Nous  traiterons  de  la  novation  par  cbangeneot  « 
cause  en  même  temps  que  de  la  novation  par  cbangement  d'ob- 
jet, infrà,  n.  326  et  s.,  car,  quand  la  cause  de  l'obligatioa  n^Ei 
à  changer,  comme  quand  son  objet  devient  autra,  sans  modiS- 
cation  dans  les  personnes,  sujets  actif  et  passif  de  l'obligsiiea 
le  résultat  est  toujours  une  novation  par  changement  de  la  éttu 
elle-même  et  non  par  celui  des  parties  :  à  ce  point  de  rK,k 
changement  d'objet  et  le  changement  de  cause  w  eoofoBdcai 
et  rentrent  dans  le  même  cadre. 

27.  —  Au  reste,  les  diCférenls  modes  de  novation  peur»:»' 
rencontrer  À  deux,  à  trois,  et  même  à  quatre,  dans  laaf» 
opération .  Ainsi,  par  exemple,  une  dette  peut  être  no^  lod  à 
la  fois  quant  ft  son  objet,  quant  au  débiteur  et  quant  as  créu- 
cier.  Primus  me  doit  deux  pièces  de  vin;  Seoundus  me  pnpo« 
cet  arrangement  :  u  Si  vous  voules  déehargar  Priinus  de  la  dKR 
dont  il  est  tenu  envers  vous,  je  prendrai  envers  rolre  fils  r»p- 
gement  de  lui  phjer  300  fr.  ».  J'accepte.  La  Dovation  s'bi 
opérée  tout  à  la  fois  par  ebaugement  d'otyet,  de  dél^tw  n -i-' 
créancier,  a  Rien,  disent  Aubry  et  Rau  (t.  i,  p.  12),  n'eotpfcii^ 
qu'une  novation  objective  ne  concoure  avec  une  novatioo  istr 
jective.  »  —  V.  auBU  Fuzier-Herinan  et  Darras ,  sur  l'art,  iri. 
n.  2. 

28.  ~  L'hypothèse  où  se  combinent  le  plus  rréquesisMlii 
novation  par  changement  de  débiteur  et  la  novation  par  cbu- 

§ement  de  créancier  est  eelle  de  la  délégation  dont  nous  an»! 
éjà  parlé  suprà,  n.  18  et  20. 

29.  —  Enfin,  il  y  a  une  espèce  particulière  de  novatioo  <k 
s'opère  sans  l'intervention  d'une  tierce  personne  par  une 
vention  faite,  non  pas  avec  le  débiteur  originaire,  maisavecK--' 
héritier.  L'art.  879,  C.  civ.,  veut  que  le  droit  de  demaodf  ' 
séparation  des  patrimoines  ne  puisse  plus  être  exercé  lws<[^ 
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de  l'hiritier  pour  débiteur.  —  Larombière,  l.  6,  lur  l'art.  1373, 
D.  12,  p.  80.  —  V.  infrà,  ?<•  Séparation  des  patrimoines. 

80.—  Suivant  la  remarque  de  M.  Planiol  (t.  2,  p.  171^,  le 
râle  de  la  novation,  qui  a  élé  eoasidéraUe  à  l'époque  romaïue, 
parait  près  de  fiair  dana  le»  temps  modernes.  Tout  au  moios  oo 

Sourrait  wssar  de  la  considérer  comme  une  iastitatioa  juridique 
istinete.  En  effet,  quand  la  novation  interrient  entre  les  mêmes 
personnes,  le  créancier  et  la  débiteur  de  robltgation  nouvelle 
étant  les  mêmes  (jue  ceux  de  l'ancienne  dette,  la  novation  n'est 
qu'un  cas  de  dation  en  paiement,  avec  eelte  particularité  que  la 
chose  donnée  en  paiement  est  une  obllgaUoD  nouvelle.  Quand  la 
novation  se  fait  par  changement  de  personne  et  qu'un  nouveau 
créancier  ou  un  nouveau  débiteur  vient  prendre  la  place  de 
l'ancien,  un  résultat  tout  semblable  pourrait  se  produire  par 
voie  de  Iransfert  de  créance  ou  de  transfert  de  dette.  La  nova- 
tion disparaît  ainsi,  non  pas  pour  devenir  impossible,  mais  pour 
se  scinder  et  rentrer  dans  d'autres  cadres  en  prenant  des  noms 
différents. 


CHAPITRE  m. 

COHOinOHS  GÉHiBALKS  BBQUI8BS  POUB  LA  VALlDITt 
DB  TODTl  ROTATION. 


Skction  1. 
De  la  preml&re  obUgalion. 

g  1.  GénéraHtés. 

31.  —  Des  notions  que  nous  avons  exposées,  iuprd,n.  7  et  s., 
il  résulte  que  la  première  condition  requise  pour  la  validité  de  la 
novation  est  l'existence  d'une  première  dette.  Si  cette  dette  n'a 
jamais  existé  où  n'existait  plus  au  moment  de  la  prétendue  no- 
ration,  celle-ci  est  impossible,  et  la  nouvelle  dette  ne  peut  naî- 
ire,  faute  d'un  élément  essentiel  :  la  préexistence  d'une  autre 
)bliKatiQn.  —  Larombière,  t.  5,  n.  4;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  3S4, 
>.  21â;Demolombe,  t.  28,  n.  242,  p.  165;  Laurent,  t  16,  d.  243, 
).  262  ;  Demante  et  Colmet  de  Santeire,  I.  5,  n.  219  6ù,  p.  402; 
lue,  t.  8,  n.  105,  p.  140. 

32.  —  La  novation  supposant  deux  obligations,  puiaçiuerune 
toit  éteindre  l'autre,  il  faut  qu'il  y  ait  deux  conventions  dis- 
inctes  (Rolland  de  Villargues,  Répertoire  du  notariat,  v"  Nova- 
ion,  n.  42).  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  première  oon- 
ention  ait  précédé  de  Imgtemps  la  secoiuu.  Il  suffit  que  l'obli- 
;tlion  primitive  ail  précédé  l'autre  d'un  instant  de  raison.  Elles 
euvent  être  l'une  et  l'autre  contractées  dans  un  seul  et  même 
cte  iPothier,  Oblig.,  n.  553;  Duraoton,  t.  12.  n.303;  Rolland 
B  Villargues,  Aep.,  v"  liovation,  n.  43;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
.  2i2  ;  Larombière,  t.  5,  sur  l'art.  1271 ,  n.  4) .  Tel  est  te  cas  où, 
ans  UD  acte  de  vente,  un  tiers  intervient  et  s'oblige  à  payer 
I  prix  au  vendeur  qui  déclare  déebarger  l'acquéreur.  L'obliga- 
on  de  ce  dernier  n  exista  que  pour  être  instantanément  l'objet 
'une  novation.  L'obligation  première  el  sa  novation  sont  alors 
.multanées;  tout  se  consomme  eodemfempore,  au  même  moment 
^.  8,  S  3,  ff..  De  nov.  et  de  leg.;  L.  44,  §  6,  ff.,  DeobL  etact.). 
-  Fotbier,  Obi,  n.  558;  Larombière,  loc.  cit. 

33.  —  Bien  mieux,  la  novation  de  la  première  obligation  peut 
roir  lieu  dès  avant  l'existence  effective  de  la  seconde  :  par 
cemple,  si  je  stipule  que  Seïus  me  payera  1,000  fr.,  que  Titius 
tra  obligé  de  me  payer  en  vertu  de  la  stipulation  que  je  ferai  avec 
i  (L.  8,  §  2,  ff.  De  nov.).  Ce  n'est  là  au  fond  qu'une  novation 
>Dditionnetle.  Si  je  stipule  ensuite  de  Titius,  il  y  aura  novation, 
,  Titius  seul  sera  tenu,  »  nam,  dit  Ulpien,  eodem  tempore  el 
opleri  priorisstipulationes  eonditionem  et  novari  ait  Celsus,  eo- 
16  juro  utimur  »  (L.  8,  §  S,  De  nov.).  —  Rolland  de  Villargues, 
ip.,      Sovation^  n.  45. 

34.  —  Il  y  a  également  novation,  dit  un  autre,  daus  l'bypo- 
ëse  suivante  :  un  père  constitua  en  dot  à  sa  611e  une  somme 

el,  immédiatement,  il  déclare  que,  pour  en  tenir  lieu,  il 
i  abandonne,  livre  ou  donne  tel  immeuble.  Il  n'y  a  de  réelle- 
ent  donné  que  la  somme  d'argent,  et  l'immeuble  est  reçu  à  titre 
I  dation  an  paiement  (V.  suprà,  v°  Dation  en  paiement,  n.  12 
s.)*  équivBlent  à  vente,  c'est-à-dire  &  titre  de  contrat  commu- 


tati'*,  puisque  la  donataire  renonce, en  faveur  du  donateur,  à  l'ac- 
tion qu'elle  avait  contre  lui  en  paiement  de  la  somme  donnée.  Si 
elle  a  acquis  gretuilement  d'abord  une  créance,  ce  n'est  pas  gra- 
tuitement qu'ensuite  elle  reçoit  l'immeuble.  II  suit  de  là,  d'après 
le  même  auteur,  que  la  donation  n'a  pour  objet  principal  et  di- 
rect que  la  somme  constituée,  que  cette  somme  est  seule  soumise 
à  rapport,  i  l'ouverture  de  la  succession  du  donateur;  que  si  les 
époux  sont  mariés  sous  le  régime  dotal,  l'immeuble  n'est  pas 
dotal  (C.  <ùr.,  art.  1553)  ;  que  s  ils  sont  mariés  sous  le  régime  de 
la  communauté,  sans  doute  cet  immeuble  est  propre  à  celui  qui 
l'a  reçu  en  paiement,  mais  sauf  indemnité  (C.  civ.,  art.  1406), 
c'est-à-dire  à  la  charge  de  récompenser  la  communauté  du  mon- 
tant de  la  somme  qui  était  tombée  dans  sou  actif;  que  la  dona- 
taire, si  elle  veut  purger  l'immeuble,  doit  offrir,  non  pas  son  éva- 
luation, maïs  la  somme  en  paiement  de  laquelle  il  luiaété  donné; 
que  ce  contrat  de  dation  en  paiement  est  soumis,  comme  une 
vente  ordinaire,  el  non  comme  une  donation  de  choses  immobi- 
lières, à  la  formalité  de  ta  transcripUoo  commune  et  générale, 
pour  être  effîcace  à  l'égard  des  tiers.  Si  l'on  suppose  enBa  que 
les  parties  sont  convenues  d'une  estimation,  saufà  payer  l'excé- 
dent d'un  câté,  et  à  combler  le  déficit  de  l'autre,  il  est  encore 
plus  sensible  que  la  somme  seule  est  donnée,  que  l'immeuble  est 
vendu  à  dire  d'experts,  et  que,  cette  vente  étant  soumise  A  une 
condition  d'expertise,  les  risques  de  la  chose  sont,  jusqu'à  son 
estimation ,  à  la  chaîne  du  prétendu  donateur  (C.  civ.,  art  1182). 
—  Larombière,  loc.  cit. 

35.  — Si  rnndesélémentsessentielsàlaformatioa  de  tout  contrat 
(consentement,  objet  et  cause)  (V.  su^rd,  vo  Cmtrut,  n.  16  et  s.; 
ettn/Vd,  V*  ObUgatim$.  n.  7  et  s.)  faisait  défaut  à  la  première 
obligation,  celle-ci  serait  inexistante  et  eonséquemment  la  nova- 
tion en  serait  impossible.  Un  contrat  nul,  cest  le  néant,  c'est 
un  simple  fait  destitué  de  tout  effet  civil  et  inapte  à  produire  au- 
cun résultat  juridique.  Personne  ne  peut  l'invoquer  et  il  ne  peut 
être  opposé  à  personne.  Rien,  ni  la  volonté  des  parties,  ni  le 
cours  du  temps,  ne  peut  lui  donner  la  force  d'une  convention 
obligatoire  :  nen  ne  peut  vivifier  le  néant.  «  Quod  ab  initie  nul- 
lum  est,  tractu  temporis  convatescere  non  potest.  Quod  nullum 
est,  nullum  producit  eiïeotum.  »  Un  tel  contrat  doit  être  pure- 
ment et  simplement  considéré  comme  non  aveuu.  —  Aubry  et 
Rau,  1. 1,  p.  118  et  119;  t.  4,  p.  323;  Demolombe,  t.  24,  n.  381; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  p.  47. 

36.  —  Au  reste,  pourvu  que  l'obligation  à  éteindre  existe  vrai- 
ment, il  importe  peu  qu'elle  dérive  de  la  loi  ou  de  la  volonté  de 
l'homme,  d'un  contrat  ou  d'un  quasi-contrat,  il  suffit  que  quelque 
chose  soit  dù,  et  que  l'objet  ne  soit  pas  de  ceux  sur  lesquels  il 
n'est  pas  permis  de  transiger. 

37.  —  Ajoutons  que,  comme  nous  l'avons  indiqué  supnt,  n.  7 
et  31,  pour  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  novation,  il  ne  suffit  pas 
que  la  première  obligation  ait  réellement  existé  à  une  époque 
quelronq^ue  :  il  faut  qu'elle  subsiste  encore  au  moment  du  con- 
trat destiné  à  opérer  novation.  Si  l'obligation  antérieure  était 
éteinte  au  moment  où  la  seconde  a  pris  naissance,  la  novation 
devrart  être  considérée  comme  non  avenue,  et  le  débiteur  aurait, 
s'il  avait  livré  quelque  chose  en  conséquence  du  nouvel  enga- 

f^ement,  l'action  en  répétition  de  l'indû  contre  le  créancier.  Ainsi 
a  novation  ne  serait  point  possible  si  la  première  obligation 
avait  pour  objet  un  corps  certain  et  que  ce  corpe  eût  déjà  péri 
par  cas  fortuit  au  moment  de  la  seconde.  Vous  me  promettez  de 
me  livrer  un  des  chevaux  qui  se  trouvent  dans  votre  haras  en 
province;  puis,  au  lieu  du  cheval,  vous  me  promettez  200  fr.  On 
apprend  qu'au  jour  de  cette  seconde  promesse,  vos  chevaux 
avaient  déjà  péri  dans  un  incendie  :  la  novation  ne  se  sera  pas 
formée;  vous  ne  me  devrez  ni  cheval,  ni  argent.  —  Duranlon, 
t.  12,  n.  275;  Demolombe,  t.  28,  n.  243;  Larombière,  sur  l'art. 
(271.  t.  5,  n.  6,  p.  6. 

38.  —  Il  en  serait  autrement  si  le  débiteur  était  responsable 
de  la  perte  de  la  chose  due,  soit  pareequ'il  avait  pris  à  sa  charge 
des  cas  fortuits,  soit  parce  qu'il  était  en  -demeure  d'exécuter  la 
première  obligation.  Dans  ce  cas,  la  novation  postérieure  serut 
valable,  car  le  débiteur  ne  serait  pas  libéré,  il  resterait  tenu  de 
dommages-intérêts  envers  le  créancier,  et  ces  dommages-intérêts 
constitueraient  une  dette  susceptible  de  novation.  —  Doranton, 
/oc.  cit.;  Demolombe,  loe.  et(.;  Larombière,  toc.  cit. 

89.  —  Si  ta  chose  n'a  péri  qu'en  partie,  sans  la  faute  du  dé- 
biteur, l'obligation  subsistant,  la  novation  est  valable,  à  moins 
que  le  créancier  n'aime  mieux  la  r^udre  (C.  civ.,  AtUti^i).  —  | 
Urombière,  toe.  cU.  Digitized  by  VjOOglC 


8i6  rîOVATION. 

§  2.  Obligation  naturelle. 

40.  —  Une  obtigatioD  naturelle  peut-elle  servir  de  cause  &  une 
obligatioD  civile  par  voie  de  DovatioD?  L'affirmative  a,  de  tout 
temps,  6ié  admise  :  toates  espèces  d'obligations,  soit  civiles,  soit 
naturelles,  peuvent  faire  l'objet  de  la  novalion.  C'est  ce  que  dé- 
cidaient les  jurisconsultes  romains  :  «  lUud  non  ioterest  (^ualis 
processit  obngatio  :  utrum  naturalis,  an  civilis,  an  honorana,  et 
utrum  verbis,  an  re,  an  conseusu  ;  qualiscumque  igilur  oblig&tio 
sit,  quœ  prfpcessil,  novari  verbis  potest,  »  iL.  1,  §  l,  D.,  De 
nov.).  Les  obligations  naturelles  ne  sont  pas  nulles,  mais  sont 
seulement  dénuées  d'action  (Polbier,  Obltg.,  n.  580;  Toullîer, 
t.  6,  n.  390;  t.  7,  n.  S92;  Duranton,  t.  12,  n.  293;  Demotombe, 
t.  27,  n.  34  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t  4,  p.  8  et  9).  Ce  qui  manque 
&  l'obligation  naturelle  pour  qu'elle  produise  l'action  en  justice, 
c'est  Taveu  de  L'obligé,  c'est  cette  révélation  dont  le  législateurs 
besoin  pour  la  reconnaitre  et  lui  imprimer  sa  sanction  obliga- 
toire. Or  le  consentement  donné  par  la  partie  h  la  novation  est 
bien  de  ea  part  l'aveu  de  l'existence  à  sa  charge  d'une  obligation 
naturelle.  Donc  cette  partie  ne  saurait  être  admise  à  revenir  con- 
tre l'obligation  civile  daos  laquelle  elle  a  consenti  à  transformer 
son  obligation  naturelle. —  Cass.,  19  juin  1832,  Grasset,  [S.  32. 
1.859,  l'.  chr.l;  —  2T  mai  1862,  Mont,  [S.  62.1.566,  D.  62.1. 
208];  —  5mail868,Pagès,  [S.  68.1.251,  P. 68.626]  —  Bordeaux, 
24  août  1849,  Nestier,  [S.  50.2.17.  P.  50.1.1531  —  Poitiers,  2 
juill.1872.  Maître,  [S.  73.2.112,  P.  73.474,  D.  72.2.166]  —  Toul 
lier,  t.  4,  n.  298  et  589;  Duranton,  1. 10,  n.  337;  t.  12,  n.  293; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  9  et  313;  Demolombe,  t.  24,  a.  351  ;  t.  28, 
n.  266;  Colmet  de  Santerre,  t  6,  n.  174  bis  et  210  bis;  Larom- 
bière,!.  5,  sur  l'art.  1271,  n.  10;  Hue,  t.  8,  p.  141  ;  Fuiier-Her- 
man  et  Darras,  art.  271 ,  n.  9  et  10. 

41.  —  Seul,  dans  toute  la  doctrine,  M.  Laurent  professe  que 
les  oblÏGntioDS  naturelles  ne  ]>euvent  servir  de  causa  &  une  no- 
vation. Ces  dettes,  dit-il,  n'existent  pas  aux  yeux  delà  loi,  puis- 
que la  loi  leur  refuse  toute  action;  or  la  novaliou  suppose,  avant 
tout,  une  dette;  en  cas  d'obligation  naturelle,  il  n'y  a  pas  dette 
à.  proprement  parler  puisqu'il  n'y  a  pas  d'action  :  donc  la  nova- 
tion est  impossible.  Et  M.  Laurent,  à  l'appui  de  cette  opinion, 
cite  les  dettes  au  jeu  qui,  d'après  l'avis  général,  constituent  des 
obligations  naturelles,  et  qui,  suivant  la  décision  unanime  des 
auteurs  et  des  arrêts,  ne  peuvent  point  servir  de  cause  à  une  no- 
tation. —  Laurent,  t.  18,  245. 

42.  —  Nous  répondrons  que  les  obligations  naturelles  n'équi- 
valent pas  au  néant  pour  les  rédacteurs  du  Code  civil,  puisque 
ceux-ci  leur  attribuent  un  effet  fort  important,  à  savoir  la  faculté 
de  servir  de  cause  juridique  à  un  paiement  valable,  incominata- 
ble  (art.  123$),  et  que,  puisqu'elles  peuvent  être  valablement 

Sayées,  elles  peuvent  être  valablement  novéas.  Quant  aux  dettes 
e  jeu,  il  est  loin  d'fitre  démontré  «t nous  n'admettons  pas  qu'elles 
constituent  des  obligations  naturelles  (V.  Frèreiouan  du  Saint, 
Jeu  et  pari,  n.  21,  et  suprà,  Jeu  et  pari,  n.  34  et  s.,  91,  142, 
S52),  mais  lors  même  qu  elles  appartiendraient  à  cette  catégorie, 
elles  peuvent,  à.  titre  ezcepliounel,  être  soustraites  au  régime  de 
leurs  congénères;  si  des  motifs  spéciaux  et  uu  texte  spécial  (C.  civ., 
art.  1965)  leur  interdisent  d'être  converties  par  fa  voie  de  )a 
novalioD  en  obligations  civiles  [V.  au  reste,  les  distinctions  faites 
par  nous  suprà,  y"  Jeu  et  pari,  n.  1 56  et  s.),  ce  n'est  pas  une  rai- 
son pour  que  la  même  interdiction  pèse  sur  toutes  les  autres 
obligations  naturelles,  tà  où  ne  se  rencontrent  ni  les  mêmes  né- 
cessités, ni  le  même  intérêt  social,  ni  la  même  probibition  légis- 
lative. —  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  174  bis  et  l.  8,  p.  299. 

43.  —  Il  est  superflu  d'ajouter  qu'on  ne  saurait  considérer 
comme  une  obligation  naturelle  celle  qui  a  une  cause  illicite, 
prohibée  par  la  toi,  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre 
public  (C.  civ.,  art.  1133).  Le  législateur  serait  en  contradiction 
avec  lui-même  s'il  attachait  un  effet  quelconque  d'action  ou  même 
seulement  d'exception  k  une  obligation  qu'il  réprouve  pour  de 
tels  motifs-  Aussi  Vark  1 1 31 ,  C.  civ.,  dépose- t-il  qu'une  telle  obli- 
gation ne  peut  avoir  aucun  -effet.  On  en  conolut  que  le  pro- 
mettant, s'il  avait  payé  la  chose  promise,  pourrait  en  exercer  la 
répétition  sans  que  l'art.  1235  lui  fût  opposable,  et  cela  lors 
même  qu'en  faisant  le  paiement  il  aurait  eu  connaissance  de  la 
nullité  de  l'oblif;ation  (v.  infrà,  v"  Paiement).  Par  analogie,  si, 
au  lieu  de  s'acquitter  de  l'obligation  par  un  paiement,  il  avait 
voulu  la  remplacer  par  une  obligation  nouvelle,  cette  novation 
serait  sans  valeur  et  ne  saurait  lui  être  opposée.  —  Rouen,  27 
nov.  1863,  [Gaz.  des  Trib.,  17  dëc.  1863]  —  Pothier,  n.  589;  De- 


—  Chap.  m.  ' 

molombe,  t.  28,  p.  166.  —  Ces  décisions  se  confondeBta^J 
règle  que  nous  allons  développer  ci-dessous  et  qui  a^immi. 
toute  novation  quand  la  première  obligatioo  est  Dolle  w  àv. 

44.  —  Malgré  l'abolition  do  r^'ma  féodal  (V.  suprà,  r  h- 
dalité,  n.  3  et  s.),  la  jurisprudence  a  considère  comme  bm  la 
naturelle,  qui  n'est  contraire  ni  à  la  loi  oi  ^  Tordre  pu^t 
promesse  d  une  rente  établie  sous  l'aneieD  régime  à  msoa  âs 
concession  d'une  pièce  de  terre  :  en  conséquence,  aoe  reaitia- 
dale  ou  mélangée  de  féodalité  a  pu  être,  sous  l'empire  deix#> 
gislation  moderne,  convertie  en  une  rente  foncière  pare  et  i» 
pie,  si  d'ailleurs  l'acte  de  reconnaissance  ou  titre  nouvel  «on 
tenait  aucune  stipulation  féodale. — Cass., 15  févr.  i815,Delii«t 
[S.etP.  chr.];—  26  juin.  1823,  Delorme,  [S.  et  P.  ebr.";- 
28  janv.  1840,  Rivière,  fS.  40.1.230,  P.  40.1.4971  —  Caec,» 
avr.  1817,  Lebreton,  [S.  chr.];  —  28  nov.  1840,  de  PiefferL:* 
41.2.90J  —  Merlin,  Quest.,  v^  RenU  foncière,  §  2S  ;  Toallier.  1.1 
n.  180;  Ânbry  et  Rau,  t.  4,  p.  9. 

g  3.  Obligation  entachée  de  nullités 
1"  ObUgatio»  ab$ohimaiit  nitUc. 

45.  —  Quoique  la  première  obligation  ait  existé  en  fait  et  fK 
sisté  jusqu'à  la  deuxième,  si,  en  droit,  elle  n'avait  aucaneezii- 
tence  parce  qu'elle  étut  frappée  d'une  nuUité  radicale*  eils  :'i 
pas  pu  être  susceptible  de  novation,  et,  par  suite,  cette  nontioa 
si  elle  avait  matériellement  eu  lieu,  ne  serait  pas  valable.  lia 
serait  ainsi  notamment  si  la  première  obligation  avait  poar  <^ 
une  chose  placée  hors  du  commerce  (C.  civ.,  art.  1 128;,,  oa  psc 
cause  un  pacte  immoral,  honteux,  ou  prohibé  par  la  loi  (C.  «»- 
arL  1131  et  1133).  Une  telle  obligation  ne  peut  produire  aaaa 
effet.  Si  elle  était  novée,  elle  servirait  de  cause  juridique,  à'œ 
part,  au  contrat  de  novation,  d'autre  part,  à  une  obligation  w>- 
velle,  ce  qui  serait  contraire  à  l'interdiction  formelle  de  la  ia 
elle  ne  peut  donc  être  matière  k  novation.  —  Polhier,  045^ 
tions,  n.  654;  Duranton,  t.  12,  n.  295;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.tl3 
Deipolombe,  t.28,  n.244;  Larombière,  sur  l'art.  1271,  t.  5,  d.Il.  | 

—  V.  tn^rd,  V»  Obligations. 

46.  — En  pareil  cas,  il  ne  se  forme  même  point  une  oUigal» 
naturelle;  un  paiement  valable  ne  serait  point  possible  :  une  k- 
vation  ne  l'est  p,as  davantage.  Le  paiement  donnerait  lieu  àsw 
répétition  del'indû,  la  novation  donnera  ouverture,  soit  iost 
action  en  nullité,  soit  à  une  exception  péremptoire  &  IVneootn 
du  créancier  (C.  civ.,  art.  1236).  —  Aubry  et  Rau,  L  4,  p.K 

—  V.  infrà,  v»  Paiement. 

47.  —  C'est  ainsi  que  le  paiement  volontaire  d'intérêts  ttsi- 
raires  n'apporte  aucun  obstacle  à.  leur  répétition  et  que  ta 
messe  de  payer  de  tels  intérêts  ne  saurait  servir  de  cause  i  bbi 
obligation  ultérieure  (LL.  3  sept.  1807,  art.  3;  15  juin,  1**  ja- 
et  19  déc.  1850,  alin.  1).  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ~  V.  ^i^r^ 
v°  Intérêts,  n.  285  et  s.,  313  et  s. 

48.  —  Il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  les  Siùài 
secrets  par  lesquels  on  stipule,  pour  la  vente  d  un  office,  u 
supplément  de  prix  en  dehors  du  prix  ostensible,  sont  fn^  i 
d'une  nullité  radicale  et  ne  donnent  même  point  naissance  à  sic  I 
obligation  naturelle  {V.  infrà,      Of^ces  ministériels).  Il»* 
jugé,  comme  conséquence  de  ce  principe,  qu'un  traité  pm^  ' 
ne  pourrait  être  l'objet  d'une  novation.  Une  nullité  de  celf' 
nature,  dit  l'arrêt,  ne  peut  être  couverte  ni  par  le  paiementdîli 
somme  déguisée,  ni  i>ar  tout  autre  moyen.  Plus  loin,  la  cour  du 

auelle  est  la  vraie  raison  de  décider  :  pour  qu'il  y  ait  novaliot, 
faut  qu'il  y  ait  dette,  or  dans  l'espèce  la  dette  n  existait  poiit- 

—  Paris.  28  mars  1846,  Chevalier,  [P.  46.1.685,  D.  4<.4.38S>- 
Stc,  Laurent,  t.  18,  p.  263. 

49.  —  Parmi  les  obligations  inexistantes  dont  la  novation  ai 
impossible,  faut-il  ranger  celles  qui  dériveraient  d'une  donation 
nulle  en  la  forme?  L'amrmative  est  certaine  en  ce  qui  coneerof 
le  donateur  lui-même.  Le  législateur  assujettit  les  libénliléseBtr^ 
vifs  k  des  formes  solennelles  ^nt  la  stricte  observation  est  es- 
sentielle k  l'existence  même  du  contrat  et  dont  l'inobservatics  I 
rend  l'acte  absolument  nul  de  droit,  il  importe  peu  que  la  nsllil:  ! 
résulte  de  la  violation  des  formes  exigées  par  1  art.  931,  C.  civ..  j 
ou  de  la  violation  des  formes  requises  par  la  loi  du  25  teoL  ! 
an  X.I.  sur  le  notariat  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  264);  toutes  ces  si'-  | 
lités  de  forme  vicient  radicalement  la  donation  eatre-vtb  (V.  su- 
prà,  v"  Donation  entre-vifs,  n.  669  ^crst'\.  La  loi  faidns  loii 
encore;  aux  termes  de  ts^iil^^bf  V£ïO<i>#'WwP"'  , 
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couvrir  ces  nullités  par  aucun  acte  confirmatif,  soit  sous  seing 
privé,'  soit  authentique.  Il  ne  le  peut  davantage  en  exécutant 
volontairement  la  donation.  En  prohibant  laconflrmatlon  expresse, 
Tart  1339  prohibe  à  plus  forte  raison  la  confirmation  tacite  : 
c'est  ce  ({ui  résulte  de  la  dernière  disposiUon  de  cet  article  et  de 
sa.  combinaison  ftvec  l'article  suivant  (Aubry  et  Bau,  t.  4*  p.  264, 
note  U),  Le  donateur  ne  pourrait  donc  valider  la  donation  au 
moyen  d'une  novation,  ce  serait  éluder  le  vœu  de  la  lot  —  Du- 
ranton,  t.  13,  n.  372;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  5,  p.  298;  Laurent, 
t.  18,  p.  26S.  ~  V.  suprà,      Confirmation,  n.  248  et  s. 

50.  —  A  la  différence  du  donateur,  ses  héritiers  peuvent,  après 
son  décès,  con6rmer,  soit  expressément,  soit  tacitement^  la  do- 
nation nulle  en  la  forme  (art.  1340).  —  Aubry  et  Hau,  t.  4, 
p.  265.  —  V.  suprà,  Confirmation,  n.  254  et  s.  —  C'est  dire 
qu'ils  peuvent  en  faire  {'objet  d'une  novation  valable. 

51.  —  On  décide  même  généralement  que  cette  règle  doit  être 
étendue  aux  libéralités  testamentaires  entachées  d  un  vice  de 
forme  (Colmet  de  Santerre,  t.  5,  p.  298).  Dans  l'un  et  l'autre  cas 
l'héritier  est  considéré  comme  assujetti  par  une  obligation  natu- 
relle à  respecter  et  d.  exécuter  les  volontiés  de  son  auteur.  —  Au- 
bry et  Rau,  t.  4,  p.  6;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  p.  298.  —  11 
peut  donc  faire  novation. 

go  ObligatUm  timplement  amutabU. 

52.  —  Une  dette  annulable  peut-elle  être  novëe  par  une  dette 
valable?  L*obliga.Uon  annulable  existe  légalement  tant  que  l'an- 
nulation n'en  a  pas  été  prononcée  (V.  m/Vd,  v''  Obligation,  Nul- 
lité); par  conséquent,  en  cet  état  aucun  obstacle  ne  s'oppose  ab- 
solument il  ce  qu'elle  sott  susceptible  de  novation.  L  obstacle 
ne  s'élèvera  que  si  la  partie  qui  peut  demander  la  nullité  de  son 
obligation  l'a  demandée  en  effet  et  obtenue.  Jusque-là,  l'obliga- 
tion annulable  existe  civilement  comme  dette  valable  pour  toute 
personne  qui  volontairement  la  reconnait.  C'est  ainsi  qu'elle 
peut  être  valablement  payée,  soit  par  le  débiteur  lui-même  en 
temps  de  capacité,  soit  en  tout  temps  par  un  tiers  (art.  1236  et 
1238.  —  V.  tnfrà,  V  Obligation).  Or,  si  elle  peut  servir  de  cause 
légitime  à  un  paiement,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  novée; 
la  novation  en  effet  n'est  autre  chose  qu'un  paiement  sut  gene- 
ris,  une  sorte  de  datio  m  soluturn  par  laquelle  le  créancier 
libère  son  débiteur  et  reçoit,  en  échange  de  la  créance  qu'il 
abandonne,  le  nouvel  engagement  que  contracte  envers  lui  le 
débiteur  ou  le  tiers.  Posons  dès  lors  en  principe,  que  les  obliga- 
tions annulables  ou  rescindables,  telles  que  celles  qui  sontinlec- 
tées  du  vice  d'erreur  (V.  suprà,  v"  Erreur,  n.  85  et  s.],  de'  vio- 
lence (V,  infirà,  v*  VioUnee),  ou  de  dol  (V.  suprà,  v»  Dot,  n.  27 
et  s.),  ou  contractées  par  an  incapable,  existant  légalement  jus- 
qu'à leur  annulation  ou  leur  rescision ,  peuvent  être  ratifiées  au 
moyen  d'un  acte  d'exécution,  et  peuvent  par  conséquent  être 
novées.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  213;  Demolombe,  t.  28,  n.  245 
et  s.;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  5,  p.  403  et  403;  Larombiére,  t.  6, 
p.  8  et  9;  Laurent,  t.  18,  p.  265. 

68*  —  Toutefois,  pour  savoir  s'il  y  a  vraiment  novation,  il  faut 
examiner  avec  soin  la  nature  du  second  acte.  Si  c'est  simple- 
ment la  même  obligation  à  laquelle  on  veut  donner  la  force  qui 
lui  manquait,  il  n'y  a  pas  novation,  il  y  a  uniquement  confirma- 
tion (V.  suprà,  vo  Confirmation].  Pour  qu'il  y  ait,  à  proprement 
parler,  novation,  il  faut  que  la  seconde  obligation  diffère  vraiment 
de  la  première,  soit  par  l'objet  de  la  dette,  soit  par  la  personna- 
lité des  parties.  La  distinction  n'est  pas  inditîérente;  car,  s'il 
s'agit  simplement  de  confirmer  une  obligation  annulable  ou  res- 
cindable au  moyen  d'un  acte  régulier,  par  exemple,  sous  forme 
de  promesse  du  même  objet  ou  de  la  même  prestation  entre  les 
mêmes  parties,  il  faut,  pour  produire  ses  effets,  que  le  second 
acte  remplisse  les  conditions  prescrites  par  l'art.  1338-1",  C.  civ., 
c'est-à-dtre  énonce  à  la  fois  la  substance  de  l'obligation  &  ratifier, 
le  motif  de  l'action  en  rescision,  et  l'intention  de  réparer  le  vice 
sur  lequel  cette  action  était  fondée  (V.  suprd,  v**  Con/trma(ton, 
D.  80  et  s.).  Ces  exigences  n'existent  plus  s'il  s'agit  de  substi- 
tuer à  l'obligation  annulable  une  obligation  vraiment  nouvelle. 
—  Duranton,  t.  12,  n.  294;  Laurent,  t.  18,  p.  266;  Demolombe, 
t.  28,  p.  167. 

S4.  —  Que  deviendra  la  novation  si  l'annulation  de  la  pre- 
mière obligation  est  demandée  après  formation  de  la  seconde? 
II  importe  de  distinguer  ici  deux  hypothèses,  celle  où  la  nouvelle 
obligation  a  été  contractée  parle  même  débiteur  envers  le  même 
créancier  (novation  objective)  et  celle  où  la  nouvelle  dette  a  été 
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contractée  envers  le  même  créancier  par  on  nouveau  débiteur 
(novation  subjective). 

55.  —  1"*  Dans  le  premier  cas,  quand  la  novation  sobslitue  ft 
la  première  obligation  une  obligation  nouvelle,  par  exemple  une 
promesse  de  denrées  &  une  promesse  d'argent,  la  (question  ne 

Présente  aucune  difficulté;  elle  se  réduit  à  une  question  de  con- 
rmation  ;  il  s'agira  simplement  de  savoir  si  le  second  engage- 
ment contenait,  expressément  ou  tacitement,  renonciation  coni- 
cieote  et  volontaire  de  la  part  du  débiteur  à  se  prévaloir  du  vice 
qui  entachait  l'obligation  primitive,  s'il  contenait  à  proprement 
parler  une  confirmation,  et  si  cette  confirmation  était  valable. 
L'obligation  primitive  pouvait  être  confirmée  pourvu  que  les  con- 
ditions requises  par  l'art.  1338-2°,  pour  la  confirmation,  fussent 
remplies  (V.  suprà,  v"  ConRrmation,  n.  119  et  s.).  Si  donc,  au 
moment  où  la  deuxième  ubligation  s'est  formée,  la  partie  qui 
pouvait  demander  la  nullité  de  la  première,  connaissait  la  cause 
de  cette  nullité  et  se  trouvait  capaole  d'y  renoncer  par  une  rati- 
fication, la  novation  sera  valable,  il  s'opérera  régulièrement  une 
transformation  d'une  obligation  valable  en  une  autre;  la  novation 
constituera  elle-même  cette  ratification  implicite  qui,  aux  termes 
de  l'art.  1358-2"  et  3*,  résulte  de  l'exécution  volontaire  de  l'obli- 
gation annulable.  U  ne  sera  pas  dès  lors  nécessaire  que  l'acte 
contenant  novation  porte  les  mentions  exigées  par  l'art.  1338-10 
pour  les  confirmatioDB  expreases.  -^Laurent, 1. 18,  p.  266;  De- 
molombe, t.  38,  p.  167. 

50.  —  Si,  au  contraire,  lors  de  la  seconde  obligation,  la  par- 
tie qui  pouvait  demander  la  nulUté  de  la  première  ignorait  la 
cause  de  cette  nullité  ou  était  dans  l'incapacité  de  la  nire  vala- 
blement disparaître  par  une  ratification,  elle  n'aura  pas  perdu  le 
droit  qu'elle  avait  de  la  proposer;  et  si,  en  effet,  elle  la  propose, 
elle  la  fera  prononcer;  uès  tors,  la  novation  perdra  forcément 
toute  valeur,  puisque,  la  première  obligation  étant  rétroactive- 
ment supprimée,  la  seconde  obligation  se  trouve  désormais  sans 
cause  (art.  1131). — Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  213;  Demolombe, 
t.  28,  n.  246,  p.  167;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  5,  p.  402  et  403  ; 
Larombi ère, /oc.  cit.;  Laurent,  t.  18, n.  248;  Hue,  t.  8,  p.  140; 
Baudry- Lacan tinerie,  Précis,  t.  2,  n.  1085. 

57.  —  Peut-être  cependant  cette  dé(;taion  est-elle  trop  abso- 
lue, au  cas  du  moins  où  le  débiteur  a,  en  pleine  capacité,  con- 
tracté la  seconde  obligation,  et  où  te  premier  engagement,  mal- 
gré son  annulation,  laisserait  subsister  une  obligation  naturelle; 
tel  serait,  par  exemple,  l'engagem  nl  d'un  mineur.  Peut-être  y 
aurail-il  lieu  d'admettre  en  pareille  hypothèse  que  le  second  en- 
gagement n'est  point  sans  cause ,  qu  it  a  pour  support  une  obli- 
gation naturelle,  qu'en  conséquence  la  novation  a  pu  se  former, 
qu'elle  persiste,  et  que,  malgré  l'annulation  judiciaire  de  la  pre- 
mière onligation,  la  seconde  demeure  incommutable. — Marcadé, 
t.  4,  p.  580. 

58.  —  20  Dans  te  second  cas  (celui  d'une  novation  Bobjective), 
quand  la  novation  s'est  opérée  par  substitution  d'un  nouveau  dé- 
biteur à  l'ancien,  que  se  passera-t-il  si  l'anoulalion  de  la  pre- 
mière obligation  est  demandée?  Il  arrivera  rarement  que  cette 
annulation  soit  poursuivie  au  moyen  d'une  action  judiciaire  par 
le  premier  débiteur,  lequel  se  trouve  précisément  libéré  par  la 
novation  elle-même.  Il  arrivera  aussi  rarement  que  le  premier 
débiteur  fasse  prononcer  cette  annulation  au  moyen  d'une  ex- 
ception, car  ce  n'est  pas  au  premier  débiteur  déjà  libéré,  c'est 
au  nouveau  débiteur  seul  tenu  que  s'adressera  naturellement  le 
créancier.  Mais  si,  par  hasard,  le  premier  débiteur  faisait  pro- 
noncer t'annulalion  de  son  obligation,  on  résout  souvent  le  sort 
de  la  novation  par  la  distinction  suivante:  de  deux  choses  l'une, 
ou  bien  te  nouveau  débiteur  s'est  engagé  dans  l'ignorance  du 
vice  dont  était  infectée  l'obligation  pnmitive,  et  alon  celte 
obligation  étant  annulée,  la  sienne  devient  sans  cause,  le  nou- 
veau débiteur  est  libéré,  il  peut  même,  le  cas  échéant,  exercer 
contre  le  créancier  la  répétition  de  l'iodû. — Marcadé,X  4,  p.  602; 
Larombiére,  t.  5,  p.  9;  Demolombe,  (.  28,  n.  247. 

59.  —  ...  Ou  bien  le  nouveau  débiteur  s'est  engagé  en  con- 
naissance de  cause,  sachant  que  l'obligation  ancienne  pouvait 
être  annulée  ou  rescindée:  dans  ce  cas,  il  est  censé  avoir  voulu 
par  son  intervention  substituer  une  dette  civile  et  complètement 
valable  à  celle  qui  pouvait  disparaître  par  suite  d'une  action  en 
rcBcifiion  ou  en  nullité,  et  garantir  en  quelque  sorte  le  créancier 
contre  Tune  ou  l'autre  de  ces  actions;  dès  lors  la  novation  devra 
produire  son  effet  nonobstant  l'annulalioa  qui  pourra  être  pro- 
noncée sur  la  demande  de  l'ancien  débiteur.  A  l'appui  de  cette 
solution  on  rappelle  qu'il  est  permis 
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tusDt  une  deUe  civile  à  une  detle  naturelle;  or  l'obligation  sim- 
plement annulable  est,  loul  au  moins  dans  certains  cas,  une 
obligation  naturelle  (Marcadri,  sur  l'art.  1S72,  n.  6;  Larombière, 
loc.  cit.).  La  novation  pourra  auBsi,  dît-on,  être  tenue  pour  va- 
lable à  un  autre  point  de  vue  :  il  se  peut  que  les  parties,  esti- 
mant TobligatioD  annulable  pour  ce  qu'elle  vaut  en  réalité  eu 
égard  aux  chances  d'annulation  doit  elle  est  menacée,  l'aient  Tait 
flgurer  dans  la  novation  abstraction  faite  de  la  question  de  savoir 
si  elle  serait  plus  tard  annulée  ou  maintenue;  la  novation  aurait 
alors,  en  vertu  de  la  volonté  même  des  parties  contractantes,  un 
caractère  aléatoire,  et  demeurerait  valable  quand  même  la  pre- 
mière obligation  serait  plus  tard  annulée.  —  Hue,  t.  8,  p.  140; 
Baudry-Laeantiaeriei  loe.  cit. 

60.  —  Suivant  nous,  et  pour  des  raisons  que  nous  dévelop- 

SeroDspluB  longuement  tout  à  l'heore,  une  disttnctioD  préalable 
oit  dominer  la  auestioQ  de  savoir  si  Vexpromi$$or  a  connu  ou 
ignoré  le  vice  de  la  première  obligation.  Posons  d'abord  an  prin- 
cipe que  l'annulation  judiciaire  du  premier  engagement  pronon- 
cée k  la  requête  du  premier  débiteur  est,  par  elle-même,  ineffl- 
oace  pour  dégager  le  second  :  «  res  inler  alios  Judicata,  aliis  nec 
nocere  née  prodesse  potest  s  (C.  civ.,  art.  1165).  Ce  n'est  pas 
l'annulation  du  premier  engagement,  c'est  le  motif  de  cette  annu- 
lation qui  influera  sur  le  sort  de  la  novation.  En  conséquence, 
ce  qu'if  importe  avant  tout  de  rechercher^  c'est  ta  nature  du  vice 
qui  affectait  la  première  obligation  et  qui  en  a  fait  prononcer  la 
nullité  :  ce  vice  était-il  inhérent  tt  l'obligation  elle-même,  de 
telle  aorte  qu'il  ne  laissât  point  place  pour  une  dette  naturelle, 
comme  serail,  par  exemple,  l'erreur,  le  dol,  la  violence  ?  Etatt-il, 
au  contraire,  attaché  t  la  personnalité  juridique  du  premier  dé- 
biteur, de  telle  sorte  qu'if  n'empêchait  pas  celui-ci  d'être  tenu 
par  une  obligation  naturelle,  comme  serait,  par  exemple,  l'inca- 
pacité purement  légale  d'un  mineur?  Voilà  la  distinction  fonda- 
mentale qui  devra  servir  à  résoudre  la  question  qui  nous  ■ 
occupe. 

61.  —  1°  Dans  la  première  hypothèse  on  voit  par  la  démons- 
tration judiciaire  du  vice  de  l'obligation  que  1«  premier  engage- 
ment équivalut  au  néant  et  qu'il  ne  pouvait  servir  de  cause  à 
une  obligation  nouvelle  (art.  Ii3l),  et,  comme  aurait  pu  le  faire 
une  caution,  Vexpromissor  pourra  invoquer  la  nullité  de  la  pre- 
mière obligation,  nullité  qui  entraînera  aussi  nullité  de  la  sienne 
(C.  civ.,  art.  2012-1",  et  2036-1").  —  Polhier,  Oblig.,  n.  381  ; 
Troplong,  Cautionnement,  o.  498;  Aubry  et  Rau,  t  4,  p.  212, 
21 3,  677  et  683 .  —  Il  n'en  aérait  autrement  qu'à  titre  exception- 
nel, si  le  créancier  démontrait,  au  moyen  des  circonstances  de 
la  cause^  que  Vexpromissor  a  pleinement  connu  le  vice  de  l'obli- 
gation première,  qu'il  a  eu  précisément  pour  but  de  aubstituor 
une  obngation  valable  à  une  obligation  caduque,  et  qu'il  a  volon- 
tairement renoncé  auxexceptions  de  nullité  opposables  au  créan- 
cier (C.  civ.,  art.  2012,  2036  et  1338).  En  ce  cas,  comme  les  au- 
teurs précédents^  nous  admettons  l'utilité  de  la  distinction  entre 
Vexpromissor  qui  a  ignoré  et  Vexpromissor  qui  a  connu  le  vice 
de  1  obligation  première.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

62.  —  Dans  la  seconde  hypothèse  nous  nous  séparons  des 
précédents  auteurs.  Peu  importe  que  l'eaipromùsor  ait  connu  ou 
Ignoré  la  cause  de  nullité  que,  par  une  faveur  spéciale  de  la  loi, 
le  premier  débiteur,  et  le  premier  débiteur  seul,  avait  la  faculté 
d'invoquer  pour  sa  protection  personnelle*  Cette  faculté  n'em- 
pécbtit  pas  le  premier  débiteur  d'être  soumis  à  une  obligation 
naturelle,  valable  au  point  de  vue  de  la  délicatesse  et  de  l'hon- 
neur, et  susceptible  d  être  convertie  en  une  obligation  civile.  De 
pareils  engagements  conservent,  malgré  une  annulation  ou  une 
rescision,  Ta  force  d'obligation  naturelle  (art.  2012-a"  et  2036-3°]. 
—  Paris,  1 2  mai  1859,  Guzor,  [S.  59.2.561,  P.  60.634]  —  Exposé 
de$  motifs,  par  Bigot-Préameneu  (Locré,  Lég.,  t.  12,  p.  364); 
Rapport  au  Tribunal  par  Jaubert  (itù/.,  p.  460,  n.  5)  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  5,  note  5,  et  p.  677;Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  174 
bis-l\.  —  Ici  la  dette  naturelle  incombant  au  premier  débiteur 
a  servi  de  cause  juridique  &  l'engagement  du  second  ;  ce  dernier 
ne  saurait  donc  prétendre  que  son  engagement  a  été  sans  cause 
ni  invoquer  l'art.  1131,  C.  civ.  11  ne  saurait  non  plus  se  préva- 
loir de  ce  qu'il  aurait  ignoré  le  vice  de  la  première  obligation, 
c'est-à-dire  l'incapacité  légale  du  premier  obligé,  ni  alléguer 
qu'ayant  traité  par  erreur,  dans  l'ignorance  de  ce  vice,  il  se  se- 
rait engagé  sur  fausse  cause,  ni  invoquer  de  ce  chef  l'art.  1131  ; 
l'ignorance  et  l'erreur  dont  il  s'agit  seraient  inopérantes, car  peu 
importe  que  la  première  obligation  fût  civile  ou  naturelle  :  par 
cela  seul  qu'elle  existait  et  créait  k  la  charge  du  premier  déni- 


[  leur  nn  engagement  susceptible  d'être  transftMintf  ennsad^ 
I  gation  civile,  elle  constituait  pour  la  seconde  obligatioQ  tnema 
suffisante.  Vei^romissor  csovail  nover  une  obhgatiou  eifilci 
a  nové  une  obligation  naturelle  :  il  n'en  a  pas  moins  opéri  ose 
novation  valable.  —  Aubry  et  Rau,  t.  i,  p.  5,  313  etfiTî. 

63.  —  Si,  au  jour  de  la  novation,  la  première  obligation ini; 
déjà  été  judiciairement  annulée  sur  ta  demande  du  dïbiltin. 
quel  sera  le  sort  de  cette  novation?  Ici  encore,  axanisoni  iu> 
cessivemeot  les  deux  hypothèses  de  la  novation  objecticttiii 
la  novation  iubjective  :  1"  s'agit-il  d'une  nov&tioo  objKki, 
s'opérant  sans  change  ment  de  débiteur  ?  Le  problème  coatisti  Kt- 
tout  an  uns  question  de  confirmation,  de  sorte  qu'il  faudntr 
chercher  ai  le  débiteur,  capdale  de  confirmer,  ignorait  on  m- 
naissait,  en  contractant  l'obligation  nouvelle,  l'vinuUtÎDaprii- 
lable  de  la  première. 

64.  —  S'il  l'ignorait  (et  le  eu  n'est  pas  impoeaibls,  car  il  pr.i 
s'a^pr  d'un  héritier  novanl  l'obligation  de  ton  autenr,  aau« 
sans  qu'il  l'ait  su,  ou  d'un  débiteur  novanl  sa  propre  obligtiia 
sans  connaître  un  jugement  d'annulation  rendu  dans  sai^r.- 
vioce  éloignée  de  son  domicile  ou  aux  oolonies),  on  ne  peut 
que  le  débiteur  ait  renoncé  au  bénéfice  du  jugement  d'annulitiK 
ni  confirmé  volontairementl'obligation  annulée:  on  peut  être  tesic 
de  décider  alors  sans  distinction  que  la  seconde  obliga^oc  si 
pu  se  former,  faute  de  cause,  el  que  la  noTtUon  c'a  pu  se  ptc^ 
duire. 

65.  —  Toutefois,  suivant  nous,  il  est  préférable  de  distio^rs^: 
si  l'annulation  a  complètement  anéanti  la  première  obligalio:, 
civilement  et  même  naturellemenf,  comme  dans  le  cas  ds  éoi, 
bien  si,  l'ayant  fait  cesser  comme  obligation  civile,  elle  l'a  \mi 
subsister  comme  obligation  naturelle,  comme  dans  le  eu  d'in- 
capacité purement  légale.  Au  premier  eu,  l'obligation  pnsftiï- 
étant  complètement  anéantie  et  ne  revivant  point  par  le  fût  d'eit 
confirmation,  la  seconde  obligation  a  été  contractée  sans  cuit 
ou  sur  tansse  cause,  elle  était  donc  complètement  nulle  (art  (131 
et  la  novation  n'a  pu  s'opérer.  Au  second  eu,  l'obligatioa  priih 
tive  subsistant  comme  obligation  naturelle,  nous  penionsqu'c  J 
a  pu  servir  de  cause  à  la  seconde  et  que  la  noTalion  sera  *ù- 
hie.  Le  débiteur  aura  perdu,  il  est  vrai,  le  bénéfice  du  innaiv. 
d'annulation,  et  ce  sans  le  vouloir,  à  son  insu  ;  mais,  maJgréf 
jugement,  la  dette  naturelle  subsistait  et  suffisait  pour  aerrir  dt 
cause  à  l'obligation  civile  par  laquelle  le  débiteur  l'a  remplu*. 

66.  —  Si  le  débiteur  (et  ce  lera  le  cai  de  beaucoup  le 
fréquent)  a  eontraeté  la  seconde  obligation  en  pleine  wma- 
sance  de  la  décision  qui  avait  fait  Inmber  la  prea)ièra,  il  se  trouo 
avofr  confirmé  celle-ci,  ce  qui  est  toujours  possible  quand  i'.  ù 
git  d'obligations  annulables,  quel  que  soit  le  vice  qui  les  tSmi 
lart.  1338-2")  ;  il  se  trouve  avoir  renoncé  k  l'action  en  nulliUh 
en  rescision  déjà  consacrée  par  la  justice  :  la  novation  sen  n- 
lable  (art.  1338-3<>|.  —  Marcadé,  t.  4,  n-  76S,  p.  602. 

67.  —  2"  S'agit-il  d'une  novation  sul^eetive^  s'opérant  pv 
substitution  d'un  nouveau  débiteur  à  l'ancien,  ce  qui,  dans  l'tt- 
pothëse  d'une  première  obligation  déjà  judiciairement  aecunt- 
lée,  sera  presque  toujours  le  cas?  La  solution  sera  la  mêo»  59'' 
dans  le  cas  où  l'annulation  du  premier  engagement  larwr.: 
après  la  novation  par  changement  de  débiteur.  Ici  eoc«rei« 
tiers  qui  contracte  la  nouTelfe  dette  ne  pourra  se  prévahiù  à 
ju^ment  qui  avait  annulé  la  première  :  «  ru  inter  aliw  judkiu 
altis  non  podesse  potest.  »  Ici  encore  il  faudra  s'aUadier,  m 
pas  au  fait  de  l'annulation  judiciaire,  mus  à  son  motif.  Ici  eacen 
il  y  aura  lieu  de  rechercher  avant  tout  si  la  dette  annulée  sfU 
ou  non  la  valeur  d'une  obligation  naturelle. 

68.  —  Si  elle  ne  valait  même  point  comme  obligatioe  tn\i- 
relie,  si,  par  exemple,  elle  était  infectée  de  dol,  de  deex  else 
l'une  :  ou  le  débiteur  ignorait,  ou  il  conoaissftil  l'annalaiiâ: 
S'il  l'ignorait,  on  se  trouvera  dans  le  même  ou  que  si  I'uqb^- 
tion  était  obtenue  par  le  premier  débiteur  postérieucewait  k  ^ 
novation  :  la  seconde  obligation,  reposant  sur  uoe  faons  anV' 
n'a;pu  se  former;  la  novation  n'a  pu  se  produire,  etleseuc^ 
débiteur  n'est  pas  plus  obligé  que  le  premier  (art.  1131,  SOli 
2036).  -  Marcadé,  t.  4.  p.  602. 

69.  —  Si,  au  contraire,  il  ressort  des  circoDstaneas  ét  ^ 
cause  que  le  nouveau  débiteur,  pleinement  instruit  do  viceiDÉc 
rent  à  la  première  dette  avait  entendu  s'engager  en  vue  dstKU 
éventualité,  pour  le  cas  même  où  oette  première  detle 
annulée;  a  fortiori,  s'il  apparaît  que  l'obligatîoD  de  m  tim 
avait  été  contractée  précisément  en  vue  d'une  anaulatîoa  ^Ri- 
tuelle, en  pareille  nypolbèie  rannulation,  BCéMjshle  m  fn- 
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[>ag  plus  tomber  la  noratioo  que  l'annulation  postérieure,  pgis- 
lue  rannulalion,  &  quelque  époque  qu'elle  intervint,  était  entrée 
lans  les  prévisioni  du  nouTeau  débiteur  et  puisqu'elle  était  par 
jlie-mftme  une  des  raisons  d'être  de  son  engagement,  —  Mar- 

»dé,  k)c.  cU. 

70.  —  Supposons  maintenant  que  l'obligation  annulable  ait 
jté  avant  toute  annulation  l'objet  d'une  novation  par  cbange- 
nent  de  débiteur;  supposons  que  te  premier  débiteur  garde  te 
iilenee,  faute  d'intérêt,  et  ne  réclame  pas  l'annulation  de  son 
ïbligaliOQ  dont  il  est  déjà  dégagé  par  l'engagement  môme  du 
leoond  débiteur;  celui-ci,  intéressé  au  contraire  à  faire  annuler 
'obligation  primitive  pour  faire,  par  là  même,  tomber  la  sienne, 
Murra-t-il,  soit  prendre  l'initiative  el  attaquer  la  novation;^  soit 
m  opposer  la  nullité  au  créancier?  La  question  est  ici  particu- 
iérement  délicate.  Certains  auteurs  enseignent  que  la  novation 
wurra  être,  soit  attaquée,  soit  tenue  pour  nulle  {lar  le  second 
Ubiteur,  ei  oelui-oi  a  ignoré  lee  eanses  d'annulation  qui  affec- 
aient  la  dette  primitive,  et  que,  au  eontrure,  die  lera  ineom- 
DutaMè  li  le  second  débiteur  a  coddu  lu  vieee  de  la  prendère 
ibl^tion  :  ce  serait  là  un  cas  de  confirmation  tacite.  —  Aubry 
)t  Hau,  l.  i,  p.  813  ;  Hue,  t.  8,  d.  m, 

71.  —  Cette  distinction  a  été  critiquée.  D'une  part,  fi^it-OD 
observer,  les  obligations  annulables  ne  peuvent  pai  être  atta- 
)ué»  par  les  tiers,  el  ceux-là  seuls  peuvent  provoquer  la  resci- 
iion  en  faveur  de  qui  elle  a  été  admue  par  la  loi.  Comment  donc 
e  nouveau  débiteur  pourrait-il  demander  ta  nullité  de  son  obli- 
gation fbute  de  cause?  Pour  prouver  que  sa  promesse  n'a  pas  de 
:ause,  il  serait  obligé  de  bire  déclarer  nul  le  premier  eog&ge- 
nent  auquel  il  n'a  pas  été  partie,  et  cela  est  contraire  à  tousles 
ïrincipcB  (Golmet  de  Santerre,  t.  5,  p.  403).  D'autre  part,  com- 
ment le  nouveau  débiteur  serait-il  censé  confirmer  l'ancienne 
>bligation  en  la  oovant?  La  confirmation  suppose  que  celui  qui 
iMDDrme  avait  le  droit  d'agir  en  nullité  :  or,  qui  peut  agir?  le 
lébileur  seul  a  ce  droit;  un  tiers  ne  peut  pas  demander  la  nul- 
ité  d'une  obligation  où  il  n'a  pas  été  partie;  donc  il  ne  peut 
[>a8  la  confirmer.  —  Laurent,  t.  18,  p.  266. 

72.  —  On  résout  généralement  la  difficulté  en  appliquant  à 
«  question  qui  nous  occupe  les  réglée  contenues  dans  Irart.  201 2, 
C.  oiv.  Kn  principe,  celui  qui  a  cautionné  une  obliç^on  civile 
set  autorise  &  opposer  au  eréaoàer  toutes  les  exceptions  de  nul- 
lité ou  de  rescision  que  le  débiteur  principal  pouvait  faire  valoir; 
:e  principe  reçoit  cependant  exception  en  ce  qui  conoeroe  les 
>btigation8  civiles  susceptibles  d'être  annulées  ou  rescindées 
par  une  cause  uniquement  fondée  sur  l'incapacité  du  débiteur 
principal;  en  d'autres  termes,  la  caution  peut,  pour  obtenir  sa 
Meharge,  iuvoquer  toutes  les  causes  de  nullité  qui  affectent 
pour  ainsi  dire  l'obligation  principale  en  «Ue-m/me,  telles  que 
.'erreur,  le  dol,  la  violence  :  elle  ne  peut,  au  contraire,  se  préva- 
loir des  exceptions  purement  persontietlei  au  débiteur,  telles  que, 
par  exemple,  celles  qui  résultent  de  sa  minorité  ou  de  son  in- 
LerdictioD.  —  Cass.,  17  déc.  1834,  Gauthier,  [S.  3S.1.544, 
P.  cbr.]  —  Aubrr  et  Rau,  t.  4,  g  424,  p.  677  ;  Demolombe,  I.  38, 
n .  343.  —  V.  suprd,  v**  Cautionnement,  n.  433  et  e.,  et  infrà,  v*> 
Obtigalion. 

78.  —  Il  n'y  a  aucune  raison  pour  établir  une  difTérenoe  de 
traitement  entre  la  caution  et  Vexpromissor  :  il  faut  au  moins 
permettre  à  celui-ci  d'invoquer  les  causes  de  nullité  que  celle-là 
peut  faire  valoir.  —  Laurent,  t.  18,  p.  267. 

74.  —  Toutefois,  bien  qu'il  s'agisse  d'un  vice  inbérent  à  la 
detie  nulle ,  Vexpromissor  ne  pourra  faire  tomber  la  novation , 
s*il  est  démontré,  au  moyen  des  drconstanees  de  la  cause,  qu'il  a 
traité  en  pleine  connaissance  du  vice  dont  il  s'agit  et  qu'il  a  en- 
tendu l'effacer  ea  substituant  une  obligation  vsJable  à  une  obU- 
gation  annulable  (art.  1338-2"  et3*J.  ~  Hue,  t.  8,  p.  141. 

75.  —  D'autre  part,  bleu  qu'il  s  agisse  d'un  vice  purement 
personnel  au  débiteur,  l'expromtssor  pourra,  suivant  m  plupart 
des  auteurs,  faire  tomber  la  novation,  s'il  démontre,  au  moyen 
des  circonstances  de  la  cause,  qu'il  a  traité  dans  l'ignorance  du 
vice  dont  il  s'agit,  sous  l'empire  de  l'erreur,  et  que,  par  consé- 
quent, il  s'est  engagé  sur  une  fausse  cause  (art.  1131).  —  De- 
molonnbe,  t.  28,  p.  168;  Colmet  de  Santerre,  toc.  cit.;  Laurent, 
lac.  cit.;  Hue,  t.  8,  p.  140  et  141.  —  Pour  notre  part,  nous 
serions  portés  il  ne  pas  admellre  cette  dernière  reetnclioo  et  à 
décider  que,  s'agissant  d'une  première  obligation  valable  comme 
obligation  naturelle,  en  aucun  cas,  et  quand  même  en  contrac- 
tant  le  nouveau  débiteur  aurait  ignoré  l'incapacité  légale  du  pre- 
mier, Ves^KTomUsor  ne  pourra  (aire  annuler  la  novation  ai  se 


soustraire  à  rexéculion  de  ton  engagement.  On  ne  saurait  dire 
en  eiïet  que  oet  engagement  ait  été  pris  sans  i^ausa  ou  sur  une 
fausse  cause  :  cette  cause  a  consisté  dans  l'extinction  d'une 
obligation  préexistante,  obligation  simplement  naturelle,  il  est 
vrai,  mais  suffisante  pour  être  convertie  en  nne  obligation  nou- 
velle. 

§  4.  Obligation  conditionnelle. 
1*  Condition  êutptniive. 

76.  —  Une  obligation  conditionnelle  peut-elle  être  novée  par 
une  obligation  pure  et  simple?  Prenons  d'abord  le  cas  où  la  pre- 
mière obligation  est  affectée  d'une  condition  suspensive.  Vous 
devea  me  livrer  un  obeval  attendu  par  vous  d'Afrique,  mais  vous 
me  le  devez  seulement  sous  cette  condition  suspensive  :  «  8i 
novts  ea  Afriea  venerit.  n  En  remplacement  de  cette  obligation, 
vous  ne  promettez  purement  et  simplement  500  fr.  Y  aura-t-il 
novation,  novation  aotuelle  et  définitive?L'intérdt  de  la  question 
est  de  savoir  si,  au  casoù  la  condition  affectant  la  première  dette 
vient  à  défaillir,  laseconde  dette  sera  néanmoins  valable  et  exigible. 

77.  —  En  règle  générale,  suivant  un  grand  nombre  d'auteurs, 
la  novation  est  soumise  à  la  même  condition  qne  Tobligation 
première;  même  dans  le  cas  d'une  nouvelle  stipulation  pure  et 
simple,  le  sort  de  la  novation  dépendra  lui-même  de  l'accomplis- 
sement de  la  condition  qui  tient  la  première  dette  eo  suspens. 
De  deux  choses  l'une  :  ou  la  condition  s'accomplit,  et  alors  elle 
rétroagit  (C.  civ.,  art.  1177  et  1181;  V.  suprd,  l'^CondUion, 
n.  61S  et  s.);  il  eo  résulte  que  l'obligation  première  a  pleinement 
existé  dès  le  principe  et,  par  suite,  la  novation  a  trouvé  daoe 
cette  obligation  première  son  élément  indispensable  ;  la  novation 
s'est  formée  dès  l'instant  où  la  seconde  dette  a  été  contractée; 
cette  seconde  dette  a  remplacé  la  première;  c'est  elle  qui  régit 
maintenant  les  rapports  des  parties.  Ou  la  eoodilion  vient  à  dé- 
faillir et  alors,  comme  il  n'y  a  pas  d'obligation  primitive,  il  n'y 
aura  pas  novation,  conséquemmeot  pas  d'obligation  nouvelle  : 
il  n'y  aura  plus  d'obligation  du  tout,  et  le  débiteur  sera  complè- 
tement libéré.  Dans  I  exemple  choisi  plus  haut,  où  vous  m'avies 
d'abord  promis  un  cheval  «  si  navis  ex  Africa  venerit  »  et  où  vous 
m'avez  «nsuite  promis  purement  et  simplement  KOO  fr.,  la  nora- 
tion  elle<nême  sera  réputée  conditionnelle  ;  si  le  navire  arrive, 
vous  me  devrez  500  fr.,  car  la  novation  désormus  définitive  aura 
substitué  la  seeoode  obligation  à  la  première;  ei  le  navire  som- 
bre en  route,  vous  ne  me  devrez  ni  le  cheval,  objet  de  U  pre- 
mière dette  (oar  la  première  obliitation  sera  rétroactivement 
anéauUe  par  la  défaillance  de  la  condition  qui  raffoctait),  ni  l'ar- 
gent, ob'iei  de  la  seconde  dette  (oar  la  seconde  obligation  n'a  pu 
se  former,  faute  d'obligation  première,  par  conséquent  faute  de 
cause)  :  vQus  ne  me  devrez  ni  cheval  ni  argent  (L.  8,  §  1  ;  L.  14, 
§  1,  D.  De  nov.  et  deleg.).  —  Polhier,  Oblig.,  n.  550;  Aubry  el 
Rau,  t. 4,  p.  212  et  213;  Demolombe,  t.  28,  n.  258;  Larombière. 
t.  5,  p.  S  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  K,  p.  404;  Laurent,  t.  18, 
n.  249;  Baudry-Lacaotineria,  t.  2,  n.  1085. 

78.  —  Maroadé  critique  vivement  cette  doctrine  qui,  d'après 
lui,  n'aurait  d'autre  origtoe  que  l'inHuence  du  formalisme  romain. 
A  Home,  dit-il,  du  moment  que  l'une  des  deux  obligations,  soit 
l'ancienoe,  soit  la  nouvellcj  était  soumise  à  une  condition  sus- 
pensive, la  novation  était  impossible  et,  suivant  Uaroadé,  «  eela 
devait  être  dans  une  législation  où  l'on  s'attachait  avec  une  ri- 
gueur toute  mathématique  aux  principes  delà  science  juridique 
et  qui  constituait  une  espèce  de  géométrie  sacrée,  ne  permet- 
tant pas  de  s'occuper  de  la  vokmté  des  coatraetanta  ».  La  pro- 
messe oonditionoelle,  disait-on,  n'est  pas  rigoureusement  une 
«  obligation  »;  o^est  seulement  l'espérance  d'une  obligation  : 
u  Spes  est  Unlum  debitum  fore.  »  Or,  la  novation  n'est  possible 
qu'entre  deux  obligations.  Voilà  pourquoi  une  dette  condition- 
nelle n'était  point  novée  par  une  dette  pure  et  simple.  Cette  ma- 
nière de  raisonner  n'est  plus  compatible  avec  les  idées  modernes- 
Une  obligation,  même  conditionnelle,  peut  être  dès  à  présent 
remplacée  par  une  autre  obligation,  car  dès  à  présent  elle  existe, 
elle  constitue  un  lien  de  droit.  On  dit,  il  eel  vrai,  que  la  condition 
suspend  l'existence  de  l'obligation  ;  mais  cette  formule  est  trop 
absolue;  l'obligation  existe  puisque  le  Code  reconnaît  que  le 
créancier  a  des  droits  et  qu'il  les  transmet  à  ses  héritiers  (art. 
1119  el  1180).  Si  la  promesse  conditionnelle  n'est  point  une  obli- 
gation ps^rfaite,  ce  n'en  est  pas  moins  une  ><  obligation  »;  quand 
je  vous  ai  promis  un  cheval  «  si  tel  navire  revient  »Mje  ^lilïM-rv 
raédiatAineot  Hé  en  quelque  obose,  je  rfil^jadi^djU^^  MMlé^ 
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puisque  je  ne  puis  pas  Tairé  que  le  navire  oe  revieune  pas  et  que 
je  n  aie  pas  à  vous  livrer  le  cheval.  Si  je  suis  lié  eu  quelque 
chose,  il  y  a  donc  déjji  une  certaine  obligation,  un  «  vinculum 
juris  »,  et,  parce  que  ce  lien  est  moins  étroit  que  tel  autre,  est- 
ce  une  raison  pour  que  je  ne  puisse  pas  m'en  débarrasser  comme 
de  tout  autre?  Si  nous  conTeooos  ({u'à  la  place  de  celte  obliga- 
tion conditionnelle  portant  sur  la  livraison  d'un  animal,  je  serai 
soumis  à  une  dette  pure  et  simple,  portant  sur  une  somme  d'ar- 
gent, par  quel  motir  et  bous  quel  prétexte  imposerait-on  encore 
à  cette  obligation  le  caractère  conditionnel?  —  Marcadé,  t.  4, 
p.  597  et  s. 

79.  —  Ces  eritiauesontélé  elles-mêmes,  etunanimement,  com- 
battues. Elles  semblent  révéler  une  analfseunpeusuperficielle  des 
raisons  qui  inspinuent  les  jurisconsultes  romains;  en  professant 
leur  doctrine,  ceux-ci,  loin  de  s'asservir  à  un  rigorisme  excessif, 
obéissaient  h  un  raisonnement  juridique  très-simple  et,  le  plus 
souvent  aussi,  b  une  juste  appréciation  de  la  volonté  des  con- 
tractants. En  droit,  d'abord;  puisque  l'existence  d'une  première 
dette  au  moment  où  nait  la  seconde  est  un  élément  indispensa- 
ble de  la  novation,  il  est  certain  que  la  délaillance  de  la  condi- 
tion alTectant  la  première  dette,  défaillance  produisant  un  etfet 
rétroactif,  fait  disparaître  l'obligation  primitive  et  retire  tant  h  la 
novation  qu'à  la  seconde  obligation  leur  substance  nécessaire.  En . 
fait,  l'intention  présumée  des  contractants  est  ici  d'accord  avec 
le  raisonnement  juridique  ;  il  est  extrêmement  probable  que  les 
parties  ont  entendu  subordonner  la  naissance  de  la  seconde  dette 
k  l'existence  de  la  première;  il  était  sans  doute  tacitement  con- 
venu que,  si  la  première  dette  ne  se  formait  pas,  la  seconde  ne 
se  formerait  pas  non  plus  ;  on  ne  peut  gratuitement  supposer 

Sue  le  débiteur  ait  renoncé  à  la  faculté  d'invoquer  la  défaillance 
ela  condition  affectant  ta  première  dette,  défaillance  qui  sup- 
primerfut  à  la  fois  cette  dette,  la  novation  et  la  dette  nouvelle  ; 
on  ne  peut  supposer  ((u'il  ait  abdiqué  le  droit  d'échapper  alors 
à  la  seconde  obligation  qui  n'a  pu  naître,  faute  de  cause. 
En  pareil  cas,  la  première  obligation  venant  k  manquer,  la  se- 
eonae  manque  également.  Telle  sera  du  moins  la  regle  géné- 
rale. 

80.  —  Ce  qui  est  vrai  et  ce  qui  peut  être  utilement  retenu 
dans  les  observations  de  Marcadé,  c  est  quil  faut  se  garder  de 
pousser  jusqu'à  ses  extrêmes  conséquences  la  règle  romaine  qui 
a  passé  dans  notre  ancien  droit  et  dans  notre  droit  moderne.  Si, 
en  principe,  la  novation  est  soumise  &  la  même  condition  que 
l'obligation  primitive  sur  laquelle  elle  porte,  il  se  peut  cependant 
qu'elle  soit  irrévocablement  consommée  dès  la  formation  ae  l'obli- 
gation nouvelle  et  que  celle-ci  subsiste  ouand  même  la  condi- 
tion de  la  première  dette  viendrait  à  défaillir:  il  est  possible,  en 
effet,  que  les  parties  contractent  une  obligation  nouvelle,  pure, 
simple  et  définitive,  qui  tienne  lieu  de  l'oDligation  conditionnelle 
préexistante,  et  l'éteigne  irrévocablement,  sans  aucun  aléa;  il 
est  possible  que  les  contractants  aient  pour  but  de  substituer 
une  situation  sûre  à  une  situation  incertaine.  Vous  devez  me 
fournir  un  cheval  de  prix  valant  1,000  ou  t,500  fr.,  mais  sous  la 
condition  suspensive  :  «  Si  navis  ex  Âfrica  veneril  ».  Je  vous 
propose  l'arrangement  suivant  :  si  vous  voulez,  dis-je,  vous  en- 
gaiger  purement  et  simplement,  sanjs  condition,  à  me  payer,  quoi 
qu  il  arrive,  une  somme  de  500  fr.,  je  vous  déchargerai  de  l'o- 
bligation conditionnelle  dont  vous  êtes  tenu  envers  moi.  Vous 
acceptez.  Cette  novation  n'a  rien  de  conditionnel  :  tout  est  défi- 
nitif dès  à  présent.  Moi,  créancier,  j'ai  abandonné  ma  créance 
conditionnelle,  c'est-à-dire  la  simple  chance  que  j'avais  d'être 
créancier,  en  échange  d'une  créance  de  moindre  valeur,  mais 
certaine;  vous,  débiteur,  vous  avez  abandonné  la  chance  de 
n'avoir  rien  àpayer,  en  échange  d'une  dette  certaine,  mais  moins 
importante.  A  ce  pacte,  chacun  de  nous  peut  gagner  ou  perdre 
selon  que  la  condition  viendra,  soit  à  s'accomplir,  soit  à  déTaillir. 
C'est  alors  un  contrat  aléatoire  qui  doit  être  respecté  de  part  et 
d'autre.  —  V.  «uprà,  v"  Contrat,  n.  47  et  s. 

81.  — Au  surplus,  suivant  la  juste  remarque  de  M.  Larom- 
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existé  :  il  n'y  a,  en  dénnitive,  qu'une  seule  obligation,  et  c'est  la 
dernière,  qui  a  été  stipulée  pour  tenir  lieu,  par  une  sorte  de  for- 
fait, des  incertitudes  de  la  condition.  Ici  nous  sommes  d'accord 
avec  Marcadé.  Dans  celte  hypothèse,  si  l'on  subordonnait  aveu- 
glément la  novation  à  l'existence  de  l'obligation  conditionnelle, 
on  détruirait  complètement  l'intérêt  de  la  convention  de  novation  ; 


car  il  est  difficile  à  concevoir  qu'un  créancier  réduise  b^an» 
ment  le  montant  de  sa  créance  si  du  moins  sa  créance  rtte 
ne  lui  est  pas  assurée,  quoi  qu'il  arrive,  et  si  la  nouvelle  aim, 
amoindrie,  est  exposée  aux  mêmes  éventnalités  qae  l'uboa 
plus  considérable;  de  son  côté,  le  débiteur  jouirait  d'ouiaib 
exorbitante,  qui  n'a  pas  dû  entrer  dans  les  prérisioDs  da  p- 
ties,  si;  ayant  obtenu  sur  le  montant  de  sa  dette  ynaitm  ■ 
réduction  pour  le  cas  même  où  la  condition  8*accomi^i«t,iù 
vait  pas  en  revanche  perdu  la  chance  d'obtenir  une  HbéaiR 
complète  en  cas  de  défaillance  de  la  condition  el  s'il  onma 
la  faculté  d'échapper  alors  à  toute  espèce  d'obligation  (HuaC 
t.  4,  p.  600).  Ici  tout  se  réduira,  en  somme,  &  ane  qoHtioaffr 
tennon.  Hais  nous  estimons,  avec  la  grande  majorité  du» 
teurs,  que,  dans  le  doute,  la  novation  devra  être  réputée  eiié- 
tionnelle  comme  la  première  dette  elle-même  et  qoe  Ufan 
juridique  de  l'obligation  nouvelle,  comme  celle  de  la  dotiIô, 
dépendra  de  L'accomplissement  de  la  condition  suspeQûnitk' 
chée  à  la  première  obligation.  —  Aubry  et  Rau,  foe.ci(.;Il^ 
molombe  ,  t.  28,  n.  260  et  s.;  Larombière,  loe.  eî(.;Cifaitè 
Santerre,  loc.  cit;  Laurent,  t.  18,  n.  250. 

82.  —  En  ce  qui  concerné  l'intention  des  parties,  Jear  roM 
se  déterminera,  ici  comme  partout  ailleurs,  par  leur  déctutin, 
et,  à  défaut  de  déclaration  suffisante, parles  iodicationiqieiM' 
Diront  les  circonstances.  —  Damolombe,  t.  88,  a.  261  ;  Muoà 
t.  4,  p.  598  et  600;  Larombière,  loe.  cit.;  Colmet  de  Sisln^ 
loc.  àt.f  Laurent,  loc.  cit. 

8Si  —  Comme  le  fait  à  bon  droit  observer  Marcadé,  «t  cm 
nous  l'avons  indiqué  déjà,  la  plus  significative  de  ces  amis» 
ces  sera  ordinairement  la  valeur  comparée  des  dijeti  da  ka 
obligations.  Si  la  valeur  de  la  promesse  pure  et  simple  nt  i^ 
rieure  à  celle  de  la  promesse  coodittonoelle  originaire,  si,  fm 
reprendre  notre  exemple,  la  première  porte  sur  un  chenlè 
1,000  fr.,  la  seconde  sur  une  prestation  de  500  fr.,riDteRliCifa 
parties  se  devine  aisément  :  le  débiteur  a  voulu  diminocrk 
chiffre  de  sa  dette  en  la  contractant  sans  condition,  à  tout 
nement,  et  il  a  renoncé,  en  vue  de  cette  diminution,  à  U  etam 
de  ne  rien  payer  au  cas  de  défaillance  de  la  condition;  le  dii- 
cier  de  son  cêté  n'a  consenti  à  la  diminution  du  mrataot^s 
créance  que  parce  qu'il  gagnait  à  cette  convention  l'anatip 
d'être  créancier  à  coup  sûr,  quoi  c(u'il  arrivât,  et  il  a  préféré  ai 
créance  moindre,  il  est  vrai,  mais  certaine,  à  une  crfuce  |Ai 
considérable,  mais  douteuse. 

84.  —  Si,  au  contraire,  le  montant  de  la  seconde  dette  ^ 
valait  au  montant  delà  première,  s'il  consistait,  parezeo(de,a 
une  somme  de  1,000  fr.,  il  y  aurait  lieu  de  supposer  qgelio- 
ditien  affecte  la  nouvelle  obligation  comme  la  première;!!!** 
rait  lieu  de  supposer  que  la  novation  et  partant  la  secwdedt 
galion  sont  liées  au  sort  de  la  condition  Affectant  la  dette  jo- 
mitive;  car  on  ne  peut  présumer,  d'une  part,  que  leeréncB 
ait  stipulé  uneobligation  lenne  en  remplacement  d'uneoUixiM 
conditionnelle  sans  faire  aucun  sacrifice  sur  le  taux  «  s 
créance,  d'autre  part  que  le  débiteur  ail  renoncé  à  rérealMhî 
d'une  libération  totale  en  cas  de  défaillance  de  la  condition,!)» 
qu'il  n'obtenait  aucune  diminution  de  dette  pour  le  eu  m* 
condition  s'accomplirait. —  Demolombe,  loe.  cit.; Colmet  deSu- 
terre,  t.  5,  p.  406- 

85.  —  Nous  venons  de  le  voir  :  la  condition  suspensinfc 
affecte  la  première  obligation,  affecte  aussi  la  novation;  ctWt-e 
est  elle-même  condition nelle  :  telle  est  du  moins  la  règl« 
raie.  Il  s'ensuit  que  si  la  chose  due  vient  à  périr  en^ina»' 
»  pendente  conditione  »  sans  la  faute  du  débiteur,  l'obfig^^ 
s'évanouit  :  dès  lors,  quand  même  la  condition  viendrait  i  s*' 
complîr,  la  novation  sera  réputée  non  avenue  à  défaul  a** 
première  dette  qui  ait  pu  lui  servir  de  substance  et  decuV' 
Vous  promettez  de  me  livrer  une  cargaison  de  chevaax  que  w' 
attendez,  sous  la  condition  «  si  navis  ex  Afriea  t'''^.' 

Euis,  au  lieu  de  cette  cargaison ,  vous  me  prometlei 
es  chevaux  meurent  de  maladie  pendant  la  tnvfTsée;<^ 
même  le  navire  arriverait  ensuite  à  bon  port,  vous  ne 
vriez  ni  les  animaux  ni  l'argent  (C.  civ.,-art  H 31). C'est  .au» 
rie  déjà  professée  par  Pothier  lObUg.,  n.  550)  etconucréep 
le  Code  civil  (art.  H82).  —  V.  Toullier,  t.  7,  n.  315;  DoWi» 
L  12,  n.  296;  Larombière,  loc.  cit.;  Laurent,  1. 18,  P-f^^A; 

86.  —  Si  la  chose  n'a  péri  qu'en  partie  sans  la  faute  du  m-^ 
teur,  l'obligation  subsistant,  la  novation  est  valable,  i 
que  le  créancier  n'aime  mieux  la  résoudre  jC.  civ..  »rt. ''"^ 

87.  -  Enfin,  si  la  Cfl^Ri*aibJi*Li'0Og  " 
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la  coodition  se  réatisaat,  las  dommages- intérêts  dus  au  créan- 
cier servent  de  base  à  la  novation  (Durantoo,  t.  12,  n.  297  ;  La- 
rombière,  Iw.  cit.).  —  Il  en  est  de  mâme  au  cas  où  ta  perte  est 
arrivée  après  la  mise  en  demeure  du  débiteur  (L.  31,  ff.,  De  nov. 
et  dete0.).— Larombiàre,  toc.  cit. 

2*  Condition  rétolutoire. 

88.  —  Si  la  première  obligation  est  soumise  à  une  condition 
résolutoire,  la  novation  sera  subordonnée  &  la  môme  condition, 
de  telle  sorte  <|ue,  si  la  condition  s'accomplit,  l'obligation  primi- 
tive et  la  novation  qu'on  a  prétendu  en  faire  sont  censées  n'avoir 
jamais  existé  (V.  itiprâ,  v"  CtmditUm^  n.  709  et  s.).  —  Vous  me 
promettez  de  me  livrer  chaque  année  une  pièce  de  vio,  &  moins 

Sue  la  société  vinicole  dont  vous  êtes  le  gérant  ne  vienne  à  se 
issoudre;  puis,  aux  lieu  et  place  de  cette  prestation,  tous  tous 
engagez  à  me  fournir  cbaque  année  une  rente  en  argent  La  con- 
dition résolutoire  s'accomplit,  la  société  vinicole  se  dissout:  vous 
ne  me  devez  plus  ni  prestation  ni  rente,  car  la  première  obliga- 
tion est  rétroactivement  anéantie;  par  là  même,  rétroactivement 
aussi,  la  seconde  se  trouve  dépourvue  de  cause  et  disparaît. 
—  Polbier,  n.  550;Colmetde  Santerre,  t.  p.  404;  Larombière, 
t.  5,  p.  5. 

89.  —  Il  n'en  serait  autrement  que  s'il  ressortait  des  circons- 
tances que  les  parties  avaient  entendu  substituer  à  une  obliga- 
tion résoluble,  une  obligation  dès  à  présent  incommulahle  :  lors- 
qu'elle a  été  norée,  la  première  obligation  avait  une  existence 
juridique,  elle  a  pu  servir  de  substance  et  de  cause  à  la  seconde. 

§  5.  Obligation  à  terme, 

90.  —  Les  obligations  à  terme,  comme  les  obligations  condi- 
tionnelles, peuvent  Taire  l'objet  d'une  novation,  c'esl-à-dire  que 
I  obligation  è.  terme  peut  être,  dès  à  présent,  remplacée  par  une 
obligation  exigible.  Quoique  l'obligation  primitive  soit  à  terme, 
comme  son  exécution  seule,  et  non  son  existence,  est  suspendue, 
la  novation  a  lieu  insiantanémenl;  le  terme  n'exerce  sur  elle 
aucune  influence,  de  telle  sorte  que  la  première  obligation  est 
éteint»  immédiatement.  Si  la  seconde  est  sans  terme  stipulé, 
comme  elle  seule  régit  désormais  les  rapports  des  parties,  le  créan- 
cier peut  en  exiger  dès  &  présent  Texéculion  :  le  terme  de  l'une 
n'est  pas  censé  conservé  dans  l'autre  (L.  5  et  L.  8,  §  1,  ET.,  De 
nov.  et  deleg.).^  Potbier,  ObUg.f  d.  587;  Dnranton,  t.  IS,  n.  301 
et  302  ;  Larombière,  t.  5,  p.  8. 

9t.  —  Il  y  aura  lieu  cependant  d'examiner,  d'après  les  cir- 
constances de  chaque  espèce,  s'il  n'était  pas  dans  l'intention 
des  parties  que  le  second  oontrat  ne  pût  recevoir  son  exécution 
qu'après  l'écnéaDce  de  la  première  dette.  —  Pothier,  Obtig., 
n.  587. 

Section  II. 
De  l'oblIgatloD  nouvelle, 

92*  —  Qu'il  faille  une  dette  nouvelle  pour  qu'il  y  ait  novation, 
cela  est  d'évidence,  suivant  la  juste  observation  de  Laurent  : 
car  c'est  précisément  de  cette  dette  nouvelle  que  la  novation  tire 
son  nom,  c'est  par  la  substitution  d'une  dette  nouvelle  que  la 
première  est  éteinte.  S'il  n'y  a  pas  de  dette  nouvelle,  il  n'y  a 
pas  de  cause  d'extinction  (Laurent,  /oc.  cit./Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  213;  Demolombe,  t.  28,  p.  165;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
p.  402;  Marcadé,  t.  4,  p.  603;  Larombière,  l.  5,  p.  36;  Hue,  t.  8, 
p.  142).  —  L'application  de  ce  principe  donne  lieu  à  des  consé- 
quences, les  unes  incontestables,  les  autres  douteuses  et  con- 
troversées. 

93.  —  Pour  que  la  novation  ait  lieu,  il  faut  donc  que  la  se- 
conde obligation  existe  civilement  ou  naturellement  ;  et  cette 
condition  Tait  défaut  lorsque,  par  exemple,  au  moment  où  la 
seconde  convention  est  conclue,  son  objet  avait  déjà  péri  :  dans 
ce  cas,  la  première  obligation  persiste.  Vous  me  devez  1,000  fr.; 
au  lieu  de  celte  somme,  vous  promettez  de  me  livrer  un  cheval 
de  prix  qui  se  trouve  dans  votre  résidence  de  campagne,  en  pro- 
vince; mais  au  moment  de  .cette  nouvelle  convention,  et  sans 
que  vous  en  fussiez  informé,  votre  cheval  était  d^jà  mort  :  la 
nouvelle  obligation  n'a  pu  se  former  faute  d'objet,  la  première  a 
survécu.  —  Aubry  et  Rau,  loc.cit.;  Laurent,  t.  18,  p.  268  et 
269  ;  Demolombe,  t.  88,  p.  165  ;  Larombière,  t.  5,  p.  36  et  37. 


§  1.  OhHgation  entachée  de  nullité. 


94.  —  De  même,  la  seconde  obligation  ne  produirait  aucun 
elîel  et  n'entraînerait  pas  novation  si  elle  était  frappée  d'une  nul- 
lité radicale,  si,  par  exemple,  elle  avait  une  cause  illicite.  — 
Toullier,  t.  1,  n.  299  ;  Duranton,  t.  12,  n.  S9S;  Marcadé,  sur 
l'art.  1272,  m  fine;  Larombière,  I.  S,  p.  37. 

95.  —  On  appliquera  ici  &  la  seconde  obligation  ce  que  nous 
avons  dit  de  la  première,  suprà,  n.  45  et  s.  —  V.  aussi  spécia- 
lement, SHprà,  v»  Interdiction,  n.  778  et  779. 

96.  —  Il  a  été  jugé  que  l'engagement  que  prend  le  cession- 
naire  d'une  charge  d'agent  de  cbnnKo  de  se  substituer  k  son 
prédécesseur,  dont  il  connaît  l'insolvaDilité,  pour  l'acauit  de  ses 
dettes,  et  qui  doit  ainsi  avoir  pour  résultat  de  modiBerles  clauses 
ostensibles  du  traité  de  cession  de  l'office,  est,  quel  qu'ait  été  le 
mobile  dudil  engagement,  et  bien  qu'il  n'ait  été  souscrit  que 
postérieurement  au  trait'^,  entaché  d'une  nullité  d'ordre  publie 
qui  s'oppose  à  ce  qu'il  puisse  produire  aucun  effet  :  il  ne  pourra 


donc  opérer  novation  par  changement  de  débiteur.  —  Cass., 
8  mai  1895,  Dauchez,  [S.  et  P.  99.1.404,  D.  95.1  .U4]  —  V.  tn- 
/rà,  v°  Office  mmiçtérieL 


97.  —  La  novation  serait  sans  cause  et  la  première  obligation 
ne  serait  pas  éteinte  si  la  nouvelle  obligation  était  entachée,  de 
la  part  du  créancier,  de  vices  du  consentement  susceptibles  d'en 
faire  prononcer  la  nullité,  si,  d'ailleurs  cette  nullité,  était  effec- 
tivement prononcée.  Supposons,  par  exemple,  que  le  consente- 
ment du  créancier  à  l'obligation  nouvelle  ait  été  donné  en  état 
d'incapacité  légale,  surpris  par  dol,  déterminé  par  erreur,  arraché 
par  violence  :  du  moment  où  le  créancier  aura  obtenu  l'annula- 
tion de  la  convention  nouvelle  tendant  h  la  prétendue  novation, 
il  se  sera  fait  relever  de  sa  renonciation  au  bénéfice  de  la  con- 
vention primitive  et  des  conséquences  de  son  extinction.  Tel  est 
du  moins  le  principe  général  (Larombière,  loc.  cit.).  iNous  revien- 
drons sur  ses  applicationsquand  nous  traiterons  de  ia  capacité  des 
parties  en  matière  de  novation. 

98.  —  Une  obligation  civilement  efficace  peut-elle  être  dès  i 
présent  novée  par  une  obligation  annulable,  c  est-à-dire  entachée, 
du  cdté  du  débiteur,  d'un  vice  de  consentement  susceptible  d'en 
faire  prononcer  la  nullité?  Par  exemple,  Primus  me  devait 
1,000  fr.;Bon  héritier,  Secundus,  qui  est  mineur,  s'engage  envers 
moi  à  me  donner,  au  lieu  de  l,00t)  ff.  qu'il  me  doit,  tant  de  me- 
sures de  blé,  ce  qui  est  un  cas  de  novation  objective;  ou  bien 
Secundus,  mineur,  promet  de  me  payer  1,000  fr.  aux  lieu  et 
place  de  Primus,  mon  débiteur,  qu'il  entend  ainsi  libérer  k  mon 
égard,  ce  qui  est  un  cas  de  novation  subjective.  Dans  ces  hypo- 
thèses,  la  seconde  obligation  entrai nera-t-elle  novation  de  la 
première?  En  principe,  l'affirmative  est  certaine  :  une  obligation 
annulable  existe  juridiquement,  elle  peut  donc  opérer  novation. 
—  Laurent,  t.  18,  n.  253,  p.  269. 

99.  —  Aucun  doute  n'est  possible  si  la  nullité  de  la  nouvelle 
obligation  n'est  pas  demandée  ou  si  elle  n'est  pas  demandée 
dans  les  délais  impartis  par  la  loi  (C.  civ.,  art.  1304)  :  la  novation 
dàment  consommée  demeure  alors  irrévocable.  C'est  la  différence 
essentielle  que  nous  avons  déjà  signalée  entre  la  non-existence 
et  la  nullité  d'une  obligation  {y.suprà^  n.  46  et  s.,  et  52  et  s.)  : 
on  n'a  pas  besoin  de  demander  la  nullité  d'une  obligation  inexis* 
tante,  on  ne  peut  pas  même  la  demander,  car  ce  serait  deman- 
der la  nullité  du  néant  (V.  C.  civ.,  art.  1131).  Si  dans  l'espèce  la 
nullité  de  la  seconde  obligation  n'est  pas  invoquée  par  l'obligé, 
la  novation  sera  incommulahle;  la  première  obligation  aura  été 
définitivement  éteinte  et  remplacée  par  la  seconde.  —  Demo- 
lombe, t.  28,  p.  169;  Laurent,  loc.  cit. 

100.  — -  Il  en  est  de  même,  k  plus  forte  raison,  si  la  nullité 
de  ta  seconde  obligation  se  trouve  eiïacée  par  une  confirmation 
expresse  ou  tacite  (art.  1304  et  (338).  — Demolombe, /oe.  eif. 

101.  —  Mais  quel  sera  le  sort  de  la  novation  si  le  débiteur 
de  ta  seconde  obligation  (mineur  dans  notre  hypothèse)  fait  pro- 
noncer la  nullité  de  sa  dette?  La  novation  sera-t-elle  considérée 
comme  acquise  et  définitive,  ou  sera-t-elle  rétroactivement  elTaci^e? 
Pendant  longtemps  on  a  soutenu  que  la  seconde  obligation  pro- 
duisait dès  à  présent  un  effet  détinitir,  qu'elle  consommait  la  no- 
vation, et  que  la  dette  primitive  demeurait  éteinte  lors  même 

3ue  la  seconde  serait  ultérieurement  annulée.  Le  droit  romain  le 
écidait  ainsi,  lorsque,  par  exemple,  c'était  un  pupille  qui  s'était 
engagé  sur  stipulation  :  «  Qualiscumque  igitur  obligatio  sit  qu» 
processit,  novari  verbis  potest,  dummodo  sequens  obtigati 
civiliter  teneat  aut  naturaliter,  ulputa  si  ^iUâ3<ïilB9 


8S2  NOVATION, 

toritate  promÎBerit  »  (L.  1,  §  1,  Dig.,  D*  nov.).  —  C'eal  encore  c« 
que  Justînien  exprimait  dens  ses  lastilutes  :  k  Interdum  ticet 
poaterior  obiigatio  inutilîs  Bit,  tamen  prima  novatioDiB  jure  tollitur, 
veluti  si  id  quod  tibi  Titius  debcat,  a  pupitlo  sine  tutoris  auoto- 
ritate  itipuIatuB  fueria  [Lib.  III.  lit.  29,  §  3;  Gaius,  Comm.,  III). 
La  raison  d«  décider,  telle  qu'elle  résulte  de  ce  texte,  c'est  que 
l'obligation  du  pupille,  bien  qu'étant  «  tnutifis  »  d'après  le  droit 
civil,  est  néanmoins  une  obligation  naturelle  et  peut  6lre  subs- 
tituée à  une  obligation  civile.  Les  principes  de  l'ancien  droit 
fran(;ais  tels  qu'ils  nous  sont  attestés  par  Pothier  (Oblip.,  o.  Wi) 
n'étaient  pas  différeots,  sur  ce  point,  de  ceux  du  droit  romain, 
Domat  (Lois  eivUeit  lit.  4,  tit.  3,  seot.  S.)  dit  même  &  ce  sujet  : 
«  La  novatioD  subsiste  quoi  que  la  nouvelle  dette  puisse  ne  pas 
subsister,  comme  ai  elle  6tait  sujette  à  resoision,  ou  que  si,  sub- 
sistant, elte  fât  inutile,  eonme  si  le  nouveau  débiteur  était  ineol- 
vable  ;  car  ces  évéoemente  ne  feraient  pas  revivre  la  première 
obligation  qui  était  éteinte  par  la  novation.  w 

IWk,  —  Les  auteurs  modernes,  assez  nombreux,  qui  ont  em- 
brassé cette  doctrine  ajoutent  que  l'extinction  de  la  première 
dette  n'est  que  la  conséquence  de  la  renonciatiou  volontaire  du 
créancier  au  bénéfice  de  l'obligation  primitive  :  or  on  comprend' 
par^itement,  disent-ils.  qu'if  puisse  opérer  eette  renonciation 
nonobstant  la  nullité  ou  l'inefflcacité  relative  du  nouvel  engage- 
ment, alors  que  la  nullité  ou  rioelflcacité  dont  il  s'agit  n'implique 
de  sa  part  aucun  vice  de  consentement.  Sa  renonciation  a  ainsi 
un  caractère  définitif  et  absolu  qui  sert  lui-même  à  déterminer 
dans  ses  effets  le  caractère  de  l'extinction  dont  est  frappée  l'obli- 
gation originaire.  Vainement  donc  le  débiteur  qui  s'est  engagé 
envers  le  créancier  de  manière  &  produire  oovatton  d'une  obli- 
gation antérieure  aura  fait  annuler  ou  rescinder  son  nouvel 
engagement  à  raison  de  vices  qui  lui  étaient  personnels  et  enta- 
cbaient  sop  consentement  :  le  créancier  ne  pourrait  se  faire  re- 
lever des  conséquences  de  sa  renoneiatlon  qu'en  établissant 
lui-même  que,  dans  le  contrat  de  novation,  son  propre  consen- 
tement a  été  vicié  d'incapacité,  de  dol,  d'erreur  ou  de  violence. 

—  Touiller,  t.  7,  D.  302  ;  Delvincourl,  t.  2,  p.  666  ;  Zacbariœ,  t.  2, 
p.  3W;  Duranton,  t.  lS,n.  282;  Larombière,  1.  5,  p.  37  et  38.— 
Le  résultat  de  cette  doctrine,  c'est  que,  si  la  seconde  obligation 
est  annulée,  la  première  n'en  restera  pas  moins  éteinte,  et  que 
le  créancier  se  trouvera  sans  aucun  droit  :  si,  par  exemple,  une 
dette  valable  de  300  fr.  est  remplacée  par  une  dette  annulable 
de  deux  pièces  de  vin,  la  première  obligation  est  défloitivement 
anéantie,  l'annulation  de  la  seconde  ne  fera  pas  revivre  la  pre- 
mière, et,  dans  rbypotbèse  de  cette  annulation,  le  créancier  n'aura 
droit  ni  &  Targent  ni  au  vin, 

103.  —  D'autres  auteurs,  et  ils  constituent  la  majorité,  déci- 
dent que,  en  principe  tout  au  moins,  si  la  seconde  obligation 
est  annulée,  cette  obligation  étant  alors  considérée  comme  n  ayant 
jamais  eu  d'existence  légale,  la  novation  devra  être  déclarée  non 
avenue,  et  que  la  première  obligation  conservera  toute  sa  valeur. 

—  Marcadé,  t.  4,  p.  {S93  et  s.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  384,  notes 
23  et  24,  p.  215  et  216;  Demolombe,  t.  28,  n.  249  et  s.,  p.  169 
et  s.:  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  p.  403  ;  Huo,  t.  S,  p.  142;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  2,  p.  769.  —  L'obligation  primitive,  dit- 
on,  n'est  pas  irrévocablement  novée  lorsque  l'oDligation  nou- 
velle qui  doit  la  remplacer  est  annulable,  car  tout  se  tient  et 
s'enehatne  dans  une  novation;  lorsque  l'obligation  nouvelle  est 
mise  à  néant,  l'ancienne  obligation  n'est  pas  éteinte,  les  choses 
sont  remises  au  même  état  qu  auparavant.  Suivant  la  formule  de 
M.  Colmet  de  Santerre  (foc.  citX  «  si  la  seconde  obligation  est 
attaquée  dans  les  délais  et  annulée,  elle  ne  peut  plus  avoir  d'ef- 
fet :  elle  ne  peut  donc  servir  de  cause  à  l'extinction  de  la  pre- 
mière obligation.  »  Dans  notre  exemple,  par  conséquent,  si  la 
deuxième  obligation  portant  sur  les  pièces  de  vin  est  annulés, 
la  première  obligation  portant  sur  l'argent  subsistera. 

104.  —  Celle  proposition  nous  paraît  incontestable  dans  le 
cas  où  la  seconde  obligation  est  annulée  pour  erreur,  dol  ou  vio- 
lence ;  alors  il  n'en  reste  plus  rien,  pas  même  une  obligation 
naturelle;  elle  disparait  tout  entière  avec  effet  rétroactif,  elle  n'a 
pu  servir  de  cause  à  une  novation,  elle  n'a  pu  éteindre  la  dette 
primitive  (Marcadé,  t.  4,  p.  697).  Nous  estimerions  touterois  équi- 
table que  le  débiteur  pât,  au  moyen  des  circonstances  de  la  cause, 
démontrer,  s'il  y  a  lieu,  de  la  part  du  créancier,  une  renoncia- 
tion complète  et  définitive  au  bénéfice  de  la  première  obligation. 
Si,  par  exemple,  le  créancier  a  usé  de  dol  ou  de  violence  pour 
amener  le  débiteur  à  remplacer  la  première  obligation  par  la 
deuxième,  il  serait  juste  que  le  débiteur  pût  non  seulement  faire 


—  Chap.  ni. 

annuler  la  seconde  dette,  maie  faire  tomber  la  pramîèra  enyM- 
vant  que  le  créancier  y  avait  définitivement  et  poar  Mm/tm 
renoncé,  quel  que  fût  le  sort  de  la  seconde.  En  oe  cm,  le  erite- 
cier  serait  déchu  de  tout  droit, 

105.  —  La  doctrine  qui,  en  cas  d'annulatioa  de  U.  mamk 
dette,  déclare  la  novation  impossible  et  fait  revivre  la  dette  ^ 
mitive,  nous  semble  surtout  difficile  à  suivre  avec  une  ligonr 
absolue  lorsque  la  seconde  obligation  est  annulée  pour  iacap^ai 
purement  légale  du  débiteur.  Certes,  en  princiM,  oa  pentfe 
que  la  novation  tombe  et  que  la  première  obOntion  penu 
lorsque  la  nouvelle  obligation,  l'obligation  annulabla,  a  Àé  m- 
tractéa  en  période  d'incapacité  par  Taocion  ddlnlHr  loi-Méat 
ou  par  son  successeur,  et  qu'we  est  annuléa  à  sa  raqu&tt  is 
faisant  disparaître  sanouveile  delU;  l'ifieapable  estteaaéai» 
tituer  le  bénéfice  que  lui  a  proearé  la  novaUoa,  e'aat-A-dîn  di 
renoncer  i  la  libération  qui  en  avait  ét^  la  aaîts  (C.  cîv^  ui 
1312).  Telle  sera  du  moins  la  règle  générale^  aooa  eertaisa 
réserves  et  sauf  certaines  exceptions  que  nous  indiqaaroas  p6i 
loin.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  81K,  note  S3;  Laurant,  1 11^ 
p. 270. 

106.  —  La  même  solution  doit-elle  être  adoptée  dans  le  m 
où  le  nouvel  engagement  a  été  contracté  par  un  tiers  iacapaSs 

qui  fait  ensuite  annuler  cet  engagement?  La  majorité  des  aateai 
I  admet.  Si  l'on  oppose  que  la  seconde  obligation  Yalail  toalu 
moins  comme  dette  naturelle  et  a  pu  de  ce  chef  opérer  dAfiaith 
vement  novation,  on  répond  que  l'annulation  judieiaîraMtf 

{»rononoée  a  fait  tomber  aussi  bien  l'obligatioa  naiorelle  ^ 
'obligation  civile  (^Uaroadé>  t.  4,  p.  696  et  696;  Denaolombe,!  A 
p.  173  et  174]  ;  qu  au  surplus  il  ne  faut  pas  attacher  ici  gm^ 
valeur  aux  précédents  du  droit  romuo,  car,  sous  l'emiMredett 
droit,  les  obligations  naturelles  étaient  toutes  différentes  de» 
qu'elles  sont  dans  notre  droit  français  (Marcadé,  t.  4,  p.  IK; 
Aubry  et  Rau,  foc.  eit.j  Demolombe,  t.  28,  p.  174).  Si,à  Roai 
dit-on,  la  novation  faite  par  le  pupille  «  sine  tutoris  anebo- 
tate  »  pouvait  produire  effet,  o'est  qu'elle  ooasistait  eidi- 
sivement  dans  la  forme  solennelle  de  la  stipulation  ;  le  pepBt, 
tout  incapable  qu'il  était  de  s'obliger,  pouvait  néanmoins,  eaa 
qualité  de  citoyen  romain,  jouer  un  rôle  dans  cette  espèce  k 
représentation  juridique,  et  cela  sufBsait;  il  n'y  a  rien  de  eoa- 
mun  entre  un  tel  régime  et  le  nôtre  (Marcadé,  t.  4^  p.  596;  De- 
molombe, toc.  cit.).  D'ailleurs,  même  en  droit  romain,  on  recot- 
naissait  que,  du  moment  où  celui  qui  avait  contracté  la  noaveSi 
obligation  se  faisait  restituer  contre  son  engagement,  le  créanatr 
devait,  de  son  cdté,  être  admis  à  se  faire  restituer  contre  la  lit- 
ration  par  lui  consentie  (L.  60,  D.,  D*  minoT.t  4,4  ;  L.  14,  L  \i, 
D.,  ad.  $en,  Veft.,  16,  1).  Or,  bien  qu'énoncée  sous  une  fom 
différente,  la  solution  ci-dessus  indiquée  n'est,  au  fond,  qa'm 
reproduction  de  la  disposition  de  ces  lois  (Aubry  et  Rau,  Li, 
p.  216,  0.  23).  On  ajoute  que  l'art.  1272,  C.  civ.,  est  formel:  t! 
exige  la  capacité  juridique,  pleine  et  entière  de  contracter,  dn 
les  personnes  qui  concourent  à  la  novation;  lors  donc  que  1e 
débiteur  fait  judiciairement  proclamer  son  incapacité,  il  est 
rétroactivement  établi  qu'il  n  a  pu  valablement  nover,  et  m 
obligation,  contractée  en  violation  de  la  loi,  n'a  pu  faire  leobn 
robligation  préexistante.  —  Haroadé,  t.  4,  p.  S97;  Aobrrri 
Rau,  t.  4,  p.  216,  note  83. 

107.  —  Quant  &  l'idée  d*a|MrèB  laquelle,  en  matiAn  de  mti> 
tien,  l'extinction  de  la  première  obligation  aurait  pour  cibiï 
essentielle  non  pas  la  formation  d'une  seconde  dette,  Biiilï 
renonciation  du  créancier  &  la  premièra,  renonciation  incMBas- 
table  quel  que  soit  le  mérite  ou  le  sort  de  l'obligation  noavelli, 
elle  procède,  dit-on,  d'une  analyse  superficielle  et  inexaele  és 
contrat  de  novation.  Il  n'est  pas  vrai  que  le  créaneiw  rasHts 
irrévocablement  au  bénéfice  de  l'obligation  primitive  sans  si 
préoccuper  de  ce  que  vaut  et  de  ce  (fue  deviendra  l^obKgatiOB 
nouvelle.  Comment  nier  que  l'extinction  de  la  première  Op- 
tion eoit  subordonnée  à.  la  formation  de  la  seconde?  C'est  piéei- 
sément  cette  seconde  obligation  qui  est  la  cause  de  l'exliaetioB 
de  la  première  ]  Si  doue  la  seconde  obligation  n'a  pas  été  rîli- 
biement  formée,  l'extinction  de  la  première  sera  sans  oiase,  Il 
première  subsistera.  Il  n'y  a  pas  dans  la  novation  deux  eonreo- 
tions  distinctes  :  une  renonciation,  d'une  part,  et  une  obliptioB, 
de  l'autre  ;  il  n'y  a  qu'une  seule  convention  indivisible.  Leerési- 
cier  n'a  pas  dit  qu'il  renonçait  purement  et  simplement  ilipn- 
mière  obligation  et  qu'il  en  faisait  remise  :  il  a  ail  qu'il  en  bnît 
<<  novation  »,  ce  qui  signifie  qu'il  ne  refiofiait  àdâ-nfcpj^  nM- 
galion  qu'en  échange  de  Du9CteDodé)9tWiw«oM 
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DOnde  oblieatioQ  serait  Tsiabte;  al-elle  ne  l'est  pai^  il  n'y  a 
in  <le   Tait,  Fa  Doration  ne  s'est  pas  accomplie,  la  prenitre obiî- 
Won  n'a  été  l'objet  d'aucune  renoncïatioD,  elfe  a  oono  peraisl^. 
Deœolorabe,  t.  S8,  n.  253,  p.  173;  Aubry  et  Rau,  1.4,  p.  115, 
it«  23  ;  I^aurent,  1. 18,  p.  270;  Hue,  t.  8,  p.  148. 
lOS.  — ^  Suivant  nous,  cette  discussion  théorique  offre,  en 
>aame,    peu  d'intérêt.  Tout  dépendra  des  cireoDstanoei  de  la 
lUa^.  \£n  droit,  que  la  novation  soit  opérée  f>arle  débiteur  orï- 
in&lre  lui-même  aous  forme  de  noration  objective,  ou  par  un 
Srs  flous  forme  de  Qovation  subjeetive,  nous  concédons  que  l'an- 
ulatlOB  de  la  seconde  dette  derra  entratoer  la  ruine  de  la  do- 
ation,  et  qu'en  conséquence  la  première  obligation  persistera. 
'«xÎBlence  de  cette  seconde  dette  comme  obligation  naturelle  ne 
aurait  suffire  ft  consommer  l'extinction  de  la  première.  En  effet, 
e  deux  choses  l'une  :  ou  bien  le  créancier  a  ignoré  les  causes 
.e  nullité  qui  affectaient  la  seconde  obligation,  et,  dans  oes  con- 
litionBy  îL  est  maniTeste  que  le  créancier  n'a  pas  volontaireraent 
abandonné  une  créance  vàl^ile  pour  une  créance  résoluble  dont 
I  îgDoralt  la  fragilité  ;  iastrait  de  la  ntuation  réelle,  il  n'aurait 
lans  doute  pas  abdiqué  sa  première  créance;  il  ne  peut  être  vio- 
.ime  de  son  erreur.  Ou  bien  11  a  connu  les  causée  de  nullité  qui 
rioiaiant  la  seconde  obligation,  et  même  en  ee  cai,  on  ne  eauralt 
léclder  a  priori  ni  même  présumer  qu'il  ait  renoncé  déSniti- 
remeot,  une  fois  pour  toutes,  à  une  créance  poorme  d'une  action 
ci^l«  Inéluotable,  en  échange  d'une  créance  aléatoire  qui,  du 
jour  au  lendemain,  pouvait  devenir,  par  son  annulation,  purement 
platonique,  et  se  trouver  dénuée  de  toute  sanction  civile;  il  est 
alors  vraisemblable  que  le  créancier  n'a  renoncé  k  ta  première 
créance  que  conditioanellement,  pour  le  cas  où  la  seconde  ne 
serait  pas  annulée,  mais  qu'au  cas  d'annulation  de  la  seconde, 
\\  s'eal  réservé  la  premifere.—  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  215  et  216, 
notes  23  et  24;  Marcadé,  sur  l'art.  1273,  n.  2  et  3;  Col  met  de 
Santorre,  t.  B  n.  220  Ms-II. 

109. — Eu  fait,  cependant,  d'après  les  circonstances,  il  pourra 
se  présenter  des  cas  où  l'annulation  de  la  seconde  dette  ne  fera 
pas  revivre  ta  dette  primitive.  C'est  ce  qui  arrivera  s'il  est  dé- 
montré que  te  créancier  qui  a  fait  novatioQ  avec  un  incapable, 
non  seulement  a  traité  en  pleine  connaissance  du  vice  qui  affec- 
tait  la  seconde  obligaUon.  mais  encore  s'est  contenté  de  la 
eréanee  qui  lui  était  ainsi  aonnée  en  paiement,  qu'ill'a  acceptée 
lelte  qu'elle  était,  sans  aucune  réserve,  comme  l'équivalent  de 
eelle    laquelle  il  renonçsJt.  Tel  serait  l'engagement  suivant:*  Je 
voua  tiendrai  quitte  des  300  fr.  que  vous  me  devez  du  chef  de 
votre  père,  si,  quoique  mineur,  vous  me  promettez  deux  pièces 
de  vin  qui  valent  600  fr.;  ou  ai  vous  déterminez  Seeundus,  qui 
est  miaeu  r,  à  prendre  envers  moi  l'engagement  qui  vous  lie.  » 
On  conçoit,  en  effet,  telles  circonstances  dans  lesquelles  le  créan- 
cier aura  pu  adopter  cette  combinaison  et  préférer  &  une  créance 
valable  une  créance  annulable,  si  la  seconde,  par  exemple,  est 
plus  avantageuse  que  la  première,  ou  si  le  second  débiteur  est 
t>lus  solvable  que  le  premier,  surtout  lorsque  la  confiance  qu'il 
a  dans  le  second  débiteur,  dans  sa  loyauté,  dans  sa  bonne  foi,  lui 
fait  espérer  que  celui-ci  nWereerapas  l'action  en  nullité  pour 
se  prévaloir  du  vice  dont  son  obligation  est  entachée. 

§  S.  Obligation  conditionnelU. 

110.  ~- Une  obligation  pure  et  simple  peut-elle  être  novée 
par  use  obligation  conditionnelle?  En  principe,  quand  l'obliga- 
tion pure  et  simple  est  remplacée  par  une  obligation  condition- 
nelle, la  novation  est  elle-même  conditionnelle;  son  efflcaeité 
dépend  de  la  réalisation  ou  de  la  déhillance  de  la  condition.  Si 
la  seconde  dette  est  contractée  sous  condition  suspensive,  la 
noration  ne  sera  opérée  que  si  la  condition  s'aeoomptit.  Si  la 
condition  est  résolutoire,  la  novatïon  a  lieu  provisoirement,  sous 
réserve  du  cas  où  la  seconde  obligation  viendrait  &  se  résoudre, 
et,  en  pareille  hypothèse,  la  première  dette  revit. 

l"  Condition  iutpensive. 

111.  —  Ces  principes  sont  ceux  du  droit  romain  et  de  notre 
ancien  droit  :  «  Quoties  quod  pure  debitur», disait  Ulpien,  «  no- 
nndi  causa  sub  conditione  promittitur,  non  stalim  flt  novatio,  sed 
tune  ilemum  quum  conditio  extiterit  »  (L.  14,  pr.  D.,  De  nov.,  et 
L.  30,  D.,  De  pacl.  /us/.,  lost.,  §  3,  quitus  modis  lollUur  obtig.). 
Pothier  ne  laisse  aucun  doute  sur  le  point  de  savoir  quelle  opi- 
nion avait  été  adoptée  par  notre  ancienne  jurisprudence  :  on  y 
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suivait  la  doolrine  commune  des  jurisconsultes  romains^  consa- 
crée par  JuBtinien  {Oblig.,  n.  (!B1).  Rien  n'indique  que  les  rédac- 
teurs de  notre  Code  civil  aient  voulu  s'écarter  sur  ce  point  des 
anciens  principes  et  de  l'opinion  de  Polhier.  On  décide  donc  gé- 
néralement aujourd'hui,  comme  on  le  faisait  autrefois,  que  la 
condition  saspensive  apposée  à  la  seconde  obligation  rend  ta 
novation  elle-même  conditionnelle,  et  qu'en  conséquence  si  la 
condition  apposée  i  la  seconde  dette  vient  à  défaillir,  la  première 
dette,  n'étant  pas  éteinte  par  novation,  conservera  sa  valeur. — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  813;  Demolombe,  t.  â8,  n.  268  et  s.,  p.  170 
et  s.  ;  Colmet  de  Santerre,  (.  5,  p.  4Dï  et  40^;  Laurent,  t.  18, 
D.  254,  p.  272  et  373;  Larombière,  t  5.  p.  7  et  47;  Hue,  t.  8, 
p.  142;  Baudry-Lacantinerie,  t.  S,  n.  1085. 

113.  —  Tant  que  la  condition  est  en  suspens,  il  est  facile  de 
déterminer,  d'après  les  principes  généraux  sur  les  conditions  (V. 
luprà,  V*  Condition,  q.  614  el  s.),  quelle  doit  être  l'altitude  ré- 
ciproque des  parties  :  le  créancier  ne  peut  alors  demander  l'exé- 
cution ni  de  M  première  ni  de  la  seconde  obligi^on  ;  il  ne  peut 
agir  en  vertu  de  l'anûenne  puisqu'il  y  a  provisoirement  renoncé 
en  échange  de  la  seconde,  ni  en  vertu  de  la  seconde  puisque,  la 
condition  n'étant  pas  aceomfrfie,  elle  n'est  pas  enoore  exigi- 
ble. —  Demolombe,  t.  88,  p.  180  et  181  ;  Larombière,  t.  K, 
p.  7. 

118.  —  CunTormémentà  ta  doctrine  que  nous  venons  d'expo- 
ser, il  a  été  jugé  que  lorsqu'il  est  établi  en  fait  qu'après  avoir 
donné  quittance  d  une  somme  constituée  en  dot,  le  donataire  l'a 
laissée  au  constituant  pour  être  versée  dans  une  société  à  former 
entre  lui  et  ce  dernier,  el  oue  cette  société,  dont  la  création  était 
une  condition  impérative  ae  la  quittance,  n'a  jamais  été  fondée, 
une  telle  quittance  n'a  point  éteint  la  dette  résultant  de  la  cons- 
titution de  dot  par  la  substitution  d'une  autre  dette  :  le  dona- 
taire, n'ayant  pas  reçu  ta  somme  promise,  en  reste  toujours  créan- 
cier, et  n  est  point  tenu  de  la  rapporter  à  la  succession  du  dona- 
teur. —  CasB.,  18  avr.  1854,  DegeorgeS,f  S. 55.1.44,  P.  55.2.139, 
n.  54.1.347] 

114.  —  Seul  de  tous  les  auteurs  modernes,  Marcadé  soutient 
que  la  condition  apposée  &  la  seconde  obligation  ne  rend  pas  la 
novation  ootiditionnelle,  que  c'est  là  une  règle  empruntée  au 
vieux  formalisme  romùn,  mais  que  cette  règle  ne  doit  plus  être 
appliquée  ch«  nous  parce  au'elle  va  le  plus  souveot  contre  la 
volonté  des  parties  et  peut  la  dénaturer  ea  faisant  passer  fc  la 
novation,  qui  a  été  pure  et  simple,  la  condition  qui  affectait  le 
second  engagement  (Marcadé,  t.  4,  p.  097  et  s.).  D'après  ce  sys- 
tème, qui  est  exactement  l'opposé  du  système  romain,  dès  le 
second  engagement,  le  premier  a  définitivement  disparu;  même 
si  la  condition  attachée  à  la  seconde  dette  vient  è  défaillir,  la 
première  dette  ne  revivra  pas. 

116.  —  La  doctrine  ainsi  présentée  sous  une  forme  absolue 
ne  pouvait  pas  prévaloir.  Elle  ne  souffrirait  pas  contradiction  si 
l'existence  du  second  enf^gement  n'exerçait  aucune  influence 
sur  la  novation,  sur  l'extinction  de  la  première  dette.  Mais  il 
parait  bien,  au  contraire,  (fue  si  l'existence  de  la  seconde  obli- 
gation dépend  d'une  condition,  il  est  à  présumer  que  la  renon- 
ciation du  créancier  au  bénéfice  de  l'obligation  première  est  as- 
sujettie à  ta  même  modalité.  En  droit,  d'ailleurs,  ta  cause  de  la 
novation  est  conditionnelle,  puisque  la  formation  du  second  en- 
gagement, cause  essentielle  de  la  novation,  est  subordonnée  à 
une  condition  >la  novation  sera  donc  elle-même  conditionnelle; 
elle  ne  s'accomplira  que  si  la  surveoance  de  la  condition  appo- 
sée au  second  engagement  lui  fburnit  cet  élément  indispensable, 
la  formation  d'une  dette  nouvelle  ;  si,  faute  de  réalisation  de  la 
condition,  la  dette  nouvelle  ne  se  forme  pointi  la  novation  man- 
que de  cause;  Textlnctlon  de  la  première  dette  manque  de  cause 
également,  et  la  première  dette,  n'étant  point  éteinte,  demeure 
intacte  dans  toute  sa  valeur.  —  Laurent,  1. 18,  p.  873. 

116.  —  Ce  qui  est  vrai  dans  les  observations  de  Marcadé, 
c'est  qu'il  faut  se  garder  de  pousser  &  l'extrême  la  théorie  ro- 
maine qui,  en  cas  de  novation  par  obligation  conditionnelle, 
déclare  conditionnelle  aussi  la  novation  et  rie  la  tient  pas 
pour  immédiate.  En  effet,  ainsi  que  nous  t'avons  dit  suprà, 
n.  80,  pour  la  novation  d'une  dette  conditionnelle  par  une  dette 
pure  et  simple,  rien  n'empêchera  les  parties  d'opérer,  dès  à  pré- 
sent, par  la  substitution  déllniiive  au  second  engagement  au 
premier,  une  novation  ferme  et  incommutable  qui  anéantira  pour 
jamais  la  première  dette  :  et  alors,  quel  que  soit  le  sort  de  la 
seconde,  quand  même  la  défaillance  deJa  condi.tionwuLl'anBOt^  h 
l'empêcherait  de  se  former,  la  première^iiâmiSnnlt  iWlvoea^^ 
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ment  éteinte.  Ce  sera  ua  contrat  aléatoire  parfaitement  licite  et 
valable.  Seulement  il  faut  alors  que  l'intenttou  des  parties  soit 
manifeste  en  ce  sens.  La  solution  à  donner  dépendra  de  la  ré- 
daction de  Tacteet,  en  général,  du  plus  ou  moins  de  valeur  de  Tobjel 
de  la  seeonde  dette  comparé  à  celui  de  la  première.  Vous  me  devez 
une  somme  de  SOO  fr.  Je  voue  propose  rarrangement  suivant  : 
a  Si  vous  voulez  vous  enga^^er  à  me  livrer  un  cheval  de  grand 
prix  que  vous  attendez  d'Afrique  et  qui  vaut  1,000  on  i,BOO  fr.,  si 
vous  me  le  promettez  sous  la  eoadittOD  de  bonne  arrivée  au  port 
de  Marseille,  je  vous  déchargerai  de  l'obligation  pure  et  simple 
dODt  vous  êtes  tenu  envers  moi.  »  Vous  acceptez;  il  esfc  démon- 
tré j'ai  abandonné  définitivement  la  créance  certaine  que 
j'avais,  en  échange  d'une  créance  l'nceWatne,  mais  plus  considé- 
rable que  la  première.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  214,  note  18; 
Demolombe,  t.  28,  p.  181  et  182;  Colmet  deSanlerre,t.5,p,  405; 
Laurent,  t.  18,  p.  272  ;  Larombière,  t.  5,  p.  6;  Hue,  t.  8,  p.  142 
et  143;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  2,  n.  1085. 

117.  —  De  ce  que,  en  principe,  la  condition  apposée  à  la  se- 
conde obligation  rend  la  novation  conditionnelle,  il  résulte  que, 
si  la  première  obligation  est  éteinte  avant  que  la  condition  appo- 
sée à  la  seconde  vienne  à  s'accomplir,  par  exemple  par  la  perle 
du  corps  certain,  objet  de  la  première  dette,  il  n'y  aura  pas  no- 
vation. En  effet,  la  novation  suppose  l'existence  d'une  première 
obligation  au  moment  où  la  novation  peut  avoir  effet  (V.  suprà, 
n.  31  et  s.).  Vous  me  promettez  de  me  livrer  votre  cheval;  puis, 
en  remplacement  de  cette  obligation,  vous  me  promettez  un  au- 
tre cheval  à  prendre  dans  une  cai^aison  que  vous  attendez 
d'Afrigue;  mais  vous  eontractez  cette  seconde  obligation  sous  ta 
condition  formelle  :  «  Si  navls  ez  Ktncà  venerit  ».  Avant  l'ar- 
rivée du  navire,  votre  cheval  meurt.  Quand  même  le  navire  ar- 
riverait ensuite  à  bon  port,  vous  ne  me  devrez  aucun  animal, 
vous  serez  complètement  libéré  envers  moi  (L.  14,  §  1,  ff..  De 
nov.).  —  Duranton,  t.  12,  n.  297;  Rolland  de  Vîllargues,  Rép., 
V»  ffnv.,  n.  82;  Larombière,  t.  5,  p.  7. 

118.  —  Les  parties  pourraient  d'ailleurs  convenir  qu'il  en  sera 
autrement  ;  le  créancier  pourrait  se  réserver  le  droit  de  deman- 
der l'exécution  de  la  seconde  obligation  si  la  condition  qui  l'at- 
fecte  vient  k  se  réaliser,  et  ce,  quoi  qu'il  arrive,  àtout  événement, 
notamment  malgré  l'extinction  de  l'obligation  originaire  (Larom- 
bière, loc.tcit.).  Dans  notre  espèce  alors,  malgré  la  mort  de 
votre  cheval,  vous  me  devriez  celui  qui  est  arrivé  d'Afrique. 

2"  Condition  rétoluloire. 

119.  —  Si  la  seconde  obligation  a  été  contractée  sous  une 
condition  résolutoire,  expresse  ou  tacite,  nomme  une  pareille 
condition  n'empêche  pas  l'exécution  de  l  obligation  k  laquelle 
elle  est  attachée,  qu'eue  suppose  même,  au  contraire,  cette  exé- 
cution (G.  civ.,  art.  1183;  V.  suprà,  v' Condition,  n.  693  et  s.}, 
l'ancienne  obligation  est  éteinte,  et  avec  elle  tous  ses  accessoi- 
res; car  l'ancienne  et  la  nouvelle  obligation  ne  peuvent  exister 
ensemble  :  la  nouvelle  a  pris  la  place  de  l'ancienne. 

120.  —  Mais  ai  la  nouvelle  vient  à  être  résolue  par  l'événe- 
ment de  la  condition,  cette  résolution  fera  revivre  l'ancienne 
obligation  en  faveur  du  créancier.  La  novation  n'est  déBnilive 
qu'autant  que  la  condition  résolutoire  vient  à  défaillir.  Ainsi  le 
créancier  peut  exiger  l'exécution  immédiate  de  la  seconde  obli- 
gation ;  mais  si  la  condition  vient  à  s'accomplir,  il  devra  restituer 
ce  qu'il  aura  reçu  en  vertu  de  la  seconde  obligation,  et  nepourra 
plus  se  prévaloir  que  de  la  première  (C.  civ.,  art.  1183).  —  V. 
suprà,  v"  Condition,  n.  710  et  s.  —  Demolombe  »  t.  38,  p.  180; 
Larombière,  t.  5,  p.  47. 

121.  —  En  pareille  hypothèse,  on  pourrait  presque  soutenir 
u'à  aucun  moment  il  nya  eu  vraiment  novation  proprement 
lté  :  la  libération  du  débiteur  quant  à  sa  première  obligation 

résultut,  a-t-on  dit,  d'une  remise  conventionnelle  dont  l'exis- 
tence dépendait  de  la  survenance  ou  de  l'inaccompUssement 
d'une  condition  résolutoire,  et  qui  était  d'avance  rétractée  en  cas 
de  survenance  de  cette  condition;  la  remise  de  dette  étant  alors 
rétroactivement  anéantie,  la  dette  elle-même  subsiste  et  demeure 
exigible.  —  Larombière,  t.  5,  p.  7  et  8;  Demolombe,  t.  28,  p.  181 
et  182. 

122.  —  Toutefois  ce  serait,  suivant  nous,  aller  trop  loin.  Il  y 
a  eu  novation  provisoire,  résoluble;  mais  il  y  a  eu  novation. 
Aussi  pensons-nous  que,  si  la  réso^tion  de  la  nouvelle  obliga- 
tion fait  revivre  l'ancienne  obligation  en  faveur  du  créancier, 
celte  résolution  ne  doit  avoir  d'efrat  qu'entre  les  parties  et  qu'elle 
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ne  nuira  pas  aux  tiers  tels  que  les  cautions,  les  eodéhiton  m 
les  autres  créanciers  du  débiteur  :  l'obligation  ancienne 
nuera  de  subsister,  mais  sans  ses  accessoires.  —  Toallier,  i:, 
n.  315  ;  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v"  Novation,  n.  83. 

123.  —  Si  la  condition  résolutoire  sous  laquelle  le  secrad 
engagement  est  contracté  s'accomplit  après  l'extinction  da  pre- 
mier, survenu  par  exemple  par  la  perte  de  la  chose  due,  k  éc- 
bitear  sera  libéré  et  pourra  répéter  ce  qu'il  aura  payé  en  vntj 
de  la  seconde  obligation.  Devant  être  remis  en  même  état  qu  u 
cette  obligation  n^vait  jamais  existé,  il  est  censé  n'avoir  m- 
tracté  que  le  premier  engagement  qui  est  étant.  —  LaionilMkt. 
loc.  cit.). 

124.  —  Il  peut  se  faire  que  les  parties  aient  entendn  rea- 
placer  déânitivement  la  première  obligation  pure  et  simple  pir 
une  obligation  affectée  d'une  condition  résolutoire,  de  telle  fti^i 

.  que  la  première  soit  irrévocablement  éteinte,  quel  que  soit  ulté- 
rieurement le  sort  de  la  seconde  et  quand  bien  même  cflk-c 
viendrait  &  se  résoudre.  En  pareil  cas,  fa  résolution  de  la  weaai- 
ne  ferait  pas  revivre  la  première.  Mais,  d'une  part,  pour  qattf 
résultat  se  produise,  il  faut  que  l'intention  des  parties  ne  pré 
sente  aucune  équivoque;  d'autre  part,  nous  remarquerons  qu'i- 
lors  la  libération  du  débiteur  quant  h  sa  première  obii^»: 
résulte,  non  pas  d'une  novation  proprement  dite,  mais  d  o:; 
remise  de  dette  conventionnelle  immédiate,  indépendante  do  son 
ultérieur  de  l'obligation  subséquente  (Larombière,  loc.  àl.;  De- 
molombe, loc.  cU.).  Dans  le  doute,  te  principe  général  devra  s'tf 
pfiquer. 

Section  III. 

,   De  la  capacité  des  parUea. 

§  1.  Règles  générales. 

125.  ~  Aux  termes  de  l'art.  1272,  C.  civ.,  «  la  novation  u 

Peut  s'opérer  qu'entre  personnes  capables  de  contracter.  -  Si 
on  prenait  ce  texte  au  pied  de  la  lettre,  on  pourrait  douter 
fût  bien  utile  :  la  règle  par  lui  posée  est  d'une  ezactitade  siéri- 
dente  que,  sous  la  forme  qu'elle  a  revêtue,  son  énoncé  peut  pa- 
raître surabondant.  La  capacité  est  l'aptitude  d'une  persoKK 
à  faire  un  acte  juridique  valable;  cette  aptitude  fait-elle  défii'^ 
l'acte  juridique  ne  sera  point  valable,  alors  même  qu'il  réoDin.i 
toutes  les  autres  conditions  nécessaires  de  fond  ou  de  foma  - 
Planiol,t.8,  p.  336. 

126.  —  Mais  si  le  législateur  a  consacré  un  article  spécial  t 
la  capacité  des  parties  en  cas  de  novation,  c'est  que,  comme  docj 
Talions  voir,  son  intention  était  d'exiger  en  cette  m^iire  m 
capacité  plus  étendue  que  la  capacité  générale  et  banale  de 
tracter;  seulement,  l'expression  n'a  pas  rendu  complètenent  li 
pensée.  La  rédaction  de  l'art.  1272  peut  être  eritiquîe  cent 
doublement  insuffisante.  D'une  part,  si  l'on  envisage  la  noviliac 
au  point  de  vue  actif,  pour  remplacer  une  créance  par  une  txéua 
nouvelle,  il  faut  avoir  la  capacité,  non  seulement  de  contrtettr, 
mais  d'aîi^ner.  D'autre  part,  si  l'on  envisage  la  novation  an  pois: 
de  vue  passif,  pour  assumer  la  charge  d  une  dette  nonvtik.L 
faut  avoir  la  capacité  non  seulement  de  contracter,  mais  de  s'^ 
ger.  Encore  ne  serait-il  pas  ri^ureusement  exact  de  dire  que  g 
débiteur  de  la  seconde  obligation  doive  être  pleinement  cap^ 
de  s'obliger  pour  qu'une  novation  se  produise  :  si  l'oblipti» 
nouvelle  est  contractée  en  remplacement  d'une  obligation  préc^ 
dente  par  un  des  incapables  désignés  dans  l'art.  1124,  il  n'«st 
pas  absolument  vrai  que  cette  convention  soit  néeesaaireiBeDt. 
ipso  facto,  dépourvue  de  toute  efScacité;  nous  Pavons  vq,  «îît 
pourra  produire  instantanément  et  définitivement  un  effet  non- 
loire,  l'extinction  irrévocable  de  ta  première  dette,  si  )e  crm- 
cier  en  stipulant  la  seconde  a  connu  et  accepté  l'incapacité 
débiteur  qui  la  contractait  (Laurent,  t.  18,  p.  275).  D'un  tatit 
côté,  même  en  dehors  de  cette  dernière  hypothèse,  il  se  (rourm 
que  la  novation  aura  sorti  son  plein  et  entier  efTet,  que,  fcx 
reprendre  l'expression  de  l'art.  1272  elle  se  sera  <c  opMt  . 
malgré  l'incapacité  du  débiteurde  l'obligation  nouvelle,  s  ceéf- 
biteur  confirme  son  engagement  dans  le»  conditioiu  vonlnesot 
laisse  passer  les  délais  légaux  sans  en  réclamer  l'annalation. 

127.  —  Sous  ces  réserves,  nous  croyons,  avec  la  plupart  lifi 
auteurs,  que  la  règle  de  l'art.  1272  peut  et  doit  être  recuR^ 
suivant  la  formule  suivante  :  en  principe,  pour  qu'une  nonti» 
soit  valable  et  ne  puisse  être  attaqué^^  vertu  de|rart  11^- 
C.  civ.,  pour  qu'elle  prod^f^|^^,i)^(A£j^@0^)^Dtlw 
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;e3  effets,  il  est  nécessaire  que  le  créaDcier  de  la  première  obll- 
;alion  et  le  débiteur  de  l'obligation  nouvelle  aient  la  capacité, 
'uD  de  remettre  Tancienoe  obligation,  l'autre  de  contracter  la 
louvelte,  puisque  c'est  en  ce  double  acte  jurïdiaue  (fue  consiste 
a  noration.  La  novation  est  extinctive  d'une  obligation':  elle  ne 
>eut  donc  être  Taite  que  par  une  personne  capable  d'aliéner  la 
:réance  qu'elle  doit  éteindre.  Ainsi,  lorsqu'un  créancier  qui  est 
nineur  fait  novation  avec  une  personne  capable  de  s'obliger,  la 
lovation  est  annulable  ;  d'ailleurs  l'incapable  a  seul  qualité  pour 
a  faire  annuler  (art.  1125).  La  novation  est  productive  d'une 
ibligation  :  elle  ne  peut  doue  être  valablement  faite  que  par  une 
tersonne  capable  de  s'obliger.  Ainsi  le  mineur  qui  s'est  obligé 
)our  éteindre  une  dette  valable  dont  il  était  tenu  peut  demander 
■X  obtenir  la  nullité  de  l'obligation  nouvelle  qu'il  a  contractée  et 
e  replacer  ainsi  sous  l'empire  de  son  obligation  primitive.  — 
Aerlin,  Béjt.f  v°  Nov.,  §  4  ;  Toullier,  t.  7,  o.  893  ;  Massé  et  Vergé, 
lur  Zaeharise,  t  3,  p.  44S;  Harcadé,  lur  l'art  1272,  n.  1;  De- 
Dolombe,  t.  28,  n.  263;  Colmet  deSanterre.ttt,  p. 40!t; Laurent, 
.  18,  p.  274 et  275;  Baudry-Laeantinerie,  t.  S,  n.  1086;  Aubry 
tRau.  t.  4,  p.  214  et  215. 

128.  —  Les  applications  de  ces  principes  généraux  ont  besoin 
l'être  complétées  et  précisées.  On  peut  figurer  dans  une  novation 
i  quatre  titres  différents  :  1°  comme  titulaire  de  la  créance  ori- 
'inaire;  2°  comme  titulaire  de  la  créance  nouvelle;  Z'  comme 
lébiteur  de  l'obligation  ori^naire;  4"  comme  débiteur  de  l'obli- 
falion  nouvelle.  Voyons  donc  quelle  doit  être  la  capacité  de  la 
lartie  qui  figure  dans  une  novation  en  l'une  ou  Ttutrede  ces 
lualités. 

§  S;  Ct^aaeité  du  titulaire  de  la  &réaMe 
originaire. 

129.  —  La  nevatioo  emportant  de  la  part  du  titulaire  de  la 
>remiôre  créance  renonciation  au  bénéBoe  de  cette  créance,  il 
aut,  pour  la  validité  de  la  novatioD,  que  le  eréanoier  originaire 
>u  son  représeotant  soit  capable  de  faire  la  renonciation  qu'im- 
>lïque  la  novation.  Posons  donc  an  principe  que,  pour  pouvoir 
aire  novation  d'une  créance,  il  faut  pouvoir  l'aliéner  (Aubry  et 
)au,  t.  4,  p.  214).  En  droit  romain,  on  admettait  que  celui  qui 
}eut  recevoir  un  paiement  peut  aussi  faire  oovaUon  (L.  10,  D., 

nov.  et  de  teg.,  46,  2).  Bien  que  les  nombreuses  exceptions 
|u'on  s'était  vu  forcé  d'apporter  à  ce  principe  démontrassent 
[u'il  ne  reposait  pas  sur  un  fondement  d  une  incontestable  exac- 
itude,  Pothier  le  reproduisit  dans  son  Traité  des  obligations, 
1.  390  à  393.  Les  rédacteurs  du  Code  civil  se  sont  placés  h  m 
Lutre  point  de  vue  en  disant,  dans  l'art.  1272  :  «  La  novation  ne 
)eut  s'opérer  qu'entre  personnes  capables  de  contracter  »,  ce 
|ui  doit  s'entendre,  en  ce  qui  concerne  le  créancier,  de  la  capa- 
lité  de  renoncer  &  l'ancienne  créance  et  aux  sûretés  y  attachées, 
<t,  en  ce  qui  concerne  celui  qui  contracte  la  nouvelle  obligation, 
le  la  capacité  de  s'obliger.  Suivant  nous,  le  but  de  l'art.  1272  a 
lté  de  substituer  cette  double  règle  &  l'ancien  principe  romain 
|ue  le  législateur  entendait  bannir  et  qui  n'exigeait  pour  faire 
lOvation  d'autre  capacité  que  pour  recevoir  paiement.  —  Mer- 
In,  Rép.f  V»  Novation,  §  4;  Larombiire,  t.  3,  art  1272,  n.  4; 
^ubry  et  Rau,  t  4,  note  19. 

Ido.  —  On  conçoit,  en  effet,  que  la  capacité  suffisante  pour 
ecevoir  un  paiement  soit  jugée  insuffisante  pour  consentir  une 
lovation.  Le  paiement  ne  saurait  appauvrir  le  créancier;  la  no- 
tation peut  lut  nuire  en  substituant  à  la  créance  originaire  une 
Téance  moins  avantageuse,  d'un  recouvrement  douteux,  ou  tout 
lu  moins  une  créance  dont  il  sera  impossible  ou  difficile  de  dire 
>i  elle  est  égale  ou  non  à  la  première.  Suivant  la  juste  remarque 
le  M.  Laurent,  il  n'est  pas  exact  que  la  novation  soit  équipol- 
ente  au  paiement  ;  le  créancier  qui  reçoit  un  paiement  reçoit  ce 
|ui  lui  est  dû  ou  ce  qu'il  a  stipulé,  et  on  ne  peut  pas  le  forcer  b. 
ecevoir  autre  chose,  tandis  que  le  créancier  qui  fait  novation 
le  reçoit  pas  ce  qu'il  avait  stipulé;  il  renonce  au  bénéfice  de 
a  première  obligation  ;  si  la  seconde  est  moins  favorable,  il  y 
)erd.  Ce  peut  être  une  convention  aléatoire,  si  l'obligation  nou- 
velle est  conditionnelle  :  certes  on  ne  dira  pas  que  dans  ce  cas 
e  créancier  reçoit  son  paiement,  car  il  peut  ne  rien  recevoir  du 
out  en  vertu  de  la  nouvelle  obligation.  Il  suit  de  là  aue,  pour  la 
■ovation,  il  faut  une  autre  capacité  et  une  capacité  plus  étendue 
{ue  pour  le  paiement  —  Laurent,  loc.  cit.f  Colmet  de  Santerre, 
.  5,  p.  406;  Baudry-Lacantinerie,  t  2,  n.  1086;  Plauiol,  t  2, 
1.573. 

RtpsaTOiHB.—  Tome  XXVIU. 


{o  Sovation  à  titre  gratuit, 

131.  —  U  est  un  cas, trop  souvent  oublié  par  tes  auteurs,  où, 
de  toute  évidence,  ta  novation  consentie  par  le  créancier  consti- 
tue un  acte,  non  pas  d'administration,  mais  d'aliénation,  oi^  elle 
ne  présente  aucun  rapport  avec  la  réception  d'un  paiement,  et 
où,  en  conséquence,  il  faut  une  capacité  tout  antre  que  pour  tou- 
cher  le  montant  d'une  créance  :  c  est  le  cas  où  la  novation  s'o- 
père par  changement  de  créancier,  &  titre  gratuit  pour  le  nou- 
veau créancier.  En  effet,  ta  novation  peut  s'opérer  de  la  part  du 
créancier  primitif  à  deux  titres  différents  :  1«  elle  peut  s  opérer 
moyennant  réception  d'un  équivalent  par  le  créancier  primiti*', 
autrement  dit  à  titre  onéreux  |H)ur  un  ou  plusieurs  autres  des 
contractants,  si  le  créaneier  reçoit  en  échange  de  la  créance  qu'il 
abdique,  soit  une  nouvelle  créance  envers  le  même  débiteur, 
mais  portant  sur  un  autre  objet,  soit  and  nouvelle  «réaoee  contre 
un  autre  débiteur,  le  débiteur  primitif  étant  déchargé,  soit  un 
avantage  immédiat,  tantdt  soua  forme  de  prestation,  tantdt  sous 
forme  de  libération  d'une  dette  dont  le  créancier  était  lui-môme 
teoQ,  ce  gui  se  produit  généralement  dans  la  délégation,  lorsque 
le  créancier  primitif,  débiteur  lui-môme,  délègue  aa  créance  k  son 
propre  créancier  pour  éteindre  sa  dette  ;  2*>  elle  peut  s'opérer  sans 
réception  d'aucun  équivalent  par  le  créancier  primitif,  à  titre 
gratuit  pour  l'antre  contractant,  si  le  créancier  primitif  renonce 
à  sa  créance  en  faveur  d'un  créancier  nouveau  sans  rien  rece- 
voir ni  stipuler  en  échange  de  celte  renonciation. 

182.  —  Dans  cette  seconde  hypothèse,  aucun  doute  n'est 
possible.  Le  créancier  primitif,  qui  joue  en  l'espèce  te  rêle  de 
donateur,  doit  réaliser  les  conditions  voulues  :  1°  pour  disposer 
à  titre  gratuit  d'une  façon  générale  en  faveur  d  une  personne 
quelconque;  2*  pour  disposer  à  titre  gratuit  d'une  façon  spéciale 
en  faveur  du  nouveau  créancier  qui  joue  en  l'espèce  le  rêle  de 
donataire.  Ici  s'appliqueront  les  incapacités  générales  de  dispo- 
ser à  titre  gratuit  édictées  par  la  loi  du  31  mai  1854  contre  les 
individus  condamnés  à  des  peines  afflictives  perpétuelles  (V.  $u- 
prà,  V*  DonatUm  entre-vifs,  n.  1010  et  s.),  par  les  art  484  et  903, 
Cciv.,  contre  les  mineurs  même  émancipes  (V.  tuprà,  v"  Dona- 
tion entre-vifs,  n.  959  et  s,),  par  les  art.  817  et  905  contre  les 
femmes  mariées  (la  loi  du  6  févr.  1803  a  supprimé  cette  incapa- 
cité pour  les  femmes  judiciairement  séparées  de  corps  et  leur  a 
rendu  sans  restriction  le  plein  exercice  de  la  capacité  civile) 
(V.  suprà,  Y"  Donation  entre-vifs,  n.  983  et  s.),  par  les  art  499 
et  513  contre  les  personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire 
(V.  suprà,  v°  Conseil  judiciaire,  n.  249  et  s.),  par  l'art  29, 
C.  pAn.,  contre  les  individus  frappés  d'une  peine  afQictive  tem- 
poraire et  placés  comme  tels  en  état  d'interdiction  légale  (V.  tu- 
prà, y"  Donation  entre-vifs,  n.  1029  et  s.).  —  Aubry  etRau,t.  7, 
p.  28  et  s. 

133.  —  Toutes  ces  personnes  sont  incapables  de  disposer  k 
titre  gratuit  même  sous  te  couvert  d'une  novation.  L'action  en 
nullité  ouverte  &  raison  de  l'incapacité  dû  disposant  serait  régie 
par  les  principes  du  droit  commun  :  ainsi  elle  compéterait  à  toute 
personne  intéressée  à  faire  annuler  la  disposition  dans  tes  cas 
où  elle  est  fondée  sur  des  motifs  d'ordre  publie;  dans  les  cas  où 
elle  a  été  établie  pour  des  raisons  d'intérêt  privé,  elle  ne  pour* 
raitêlre  formée  que  par  le  disposant  ou  ses  héritiers  (V.  Aubry 
et  Bau,  t.  7,  p.  48).  Quand  nous  parlerons  de  la  capacité  quedoit 
avoir  le  titulaire  de  la  seconde  créance  (V.  infrà,  n.  189  et  s.), 
nous  signalerons  les  incapacités,  soit  générales,  soit  spéciales, 
de  recevoir  &  litre  gratuit,  qui  peuvent  vicier  la  novation  par 
changement  du  créancier  opérée  à  titre  gratuit  :  elles  nous  indi- 
queront les  incapacités  relatives  de  disposer  auxquelles  elles  cor- 
respondent (G.  civ.,  art.  907,  908,  909  et  997}. 

20  Novation  à  Utre  onéreux. 

134.  —  I.  Généralités.  —  Lorsque  la  novation  s'opère  à  titre 
onéreux,  soit  que  le  créancier  primitif,  en  renonçant  à  sa  créance, 
reçoive  une  nouvelle  obligation  portant  sur  un  autre  objet  (no- 
vation par  changement  de  dette),  soit  qu'il  reçoive  une  nouvelle 
obligation  contractée  par  une  tierce  perBonne(novation  parchan- 
gement  de  débiteur),  soit  qu'il  reçoive  d'un  nouveau  créancier 
un  équivalent  quelconque  en  argent  ou  en  nature  (novation  à 
titre  onéreux  par  changement  de  créancier),  on  conçoit  à  la  ri- 
gueur une  hésitation  et  une  controverse  sur  la  capacitéque  doit 
avoir  le  créancier  primitif  :  alors  en  effet  il  existe  cerfun&uia^ 
logie  entre  la  novation  et  la  réception  dG^i)aëïÉ]lB|;itV9lUiH=J 
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tion  8e  rapproche  des  actes  d'admtaistration  ;  et  Von  comprend 
alors  que  Dombre  <fe  juriscoasultes  exigent  eeulement  chez  le 
oréaneier  primitif  la  oapaoité  voutue  pour  faire  In  actes  d'admi- 
niltratioD  «l  notamment  pour  reoevoir  le  paiement  des  créaaoes. 
En  ce  qui  nom  concerne,  noua  croyons,  pour  les  motifs  exposés 
plus  haut,  devoir  aller  plus  loin.  Suivant  nous,  toute  noration 
impliquant  une  aliénation,  le  titulaire  de  la  première  créance  doit, 
pour  Dover  valablement  cette  oréanesi  aroir  la  capacité  voulue 
pour  l'aliéner.  —  V.  suprd,  n.  130. 

185.  —  Noua  retrouverons  ici^  comme  exclues  de  la  noration 
h  titre  onéreux,  les  personnes  que  nous  avons  énumérécs 
suprd,  n.  133,  comme  atteintes  d'une  incapacité  générale  de  nover 
k  titre  gratuit.  L'individu  frappé  d*interaiction  légale  est  privé 
de  Texercice  des  droits  civile;  il  ne  peut  plus  faire  seul  les  dif- 
férents actes  juridiques;  il  doit  être  représenté  par  un  tuteur 
dont  les  pouvoirs  sont  en  général  les  mêmes  que  ceux  du  tuteur 
nommé  à  une  personne  judiciairement  interdite;  tous  les  actes 
que  ribdiridu  légalement  interdit  ferût  lui-même  seraient  frap- 
I»é8  de  nullité.  En  ee  eu  même  la  nullité  est  d'une  rigueur  excep- 
tionnelle :  elle  est  absolue  et  peut  être  proposée,  non  seulement 
par  le  condamné  ou  en  son  nom,  mais  par  les  personnes  qui  ont 
contracté  avec  lui  (L.  31  mai  185é,  art.  1  etS).— Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  354.  —  V.  suprd,  v°  fnferdtctton  légale,  n.  50  et  s. 

136.  —  Les  différeots  incapables  (atteints  oeux-ià  d'une  in- 
capacité purement  relative)  que  mentionne  l'art.  1134,  C.  clv., 
sont  juridiquement  hors  d'état  de  faire  eux-mêmes  novalion  des 
créances  qui  leur  apparlteanent.  Au  premier  ran^  se  trouvent 
les  personnss  placées  sous  le  régime  de  l'interdiction  judiciaire. 
Cette  proposition  est  ineontestabieet  n'est  même  point  contestée 
par  ceux  qui  assimilent  la  novalion  au  recouvrement  d'une 
créance.  Les  interdits  sont  incapables  de  faire  eux-mêmes  un 
acte  juridique  quelconque;  ils  sont  pourvus  d'un  représentant 
légal  ^ui  peut  seul  agir  valablement  en  leur  nom  (art.  4!f0  et 
500},  ils  ne  peuvent  conclure  personnellement  aucun  contrat 
(art.  Htk),  donc  le  contrat  de  novation  (art.  1372);  ils  ne  peu- 
vent aooomplir  eux-mêmes,  non  seulement  les  actes  de  disposi- 
tion, mais  môme  les  actes  de  simple  administration  :  tous  actes 
passés  par  eux  sont  nuls  de  droit  (art.  BOS)  ;  ils  sont  incapables, 
non  aealemant  d'aliéner  leurs  eréancei,  mais  même  d'en  reoe- 
voirle  paiement  (art.  1841).  Gn  conséquence,  comme  nous  le 
verrons,  la  noration  qu'aurait  oonsentie  un  interdit  d'une  créance 
lui  appartenant  serait  nulle  de  droit,  et,  sur  sa  demande,  de- 
vrait êtoe  annulée  en  quelque  sorte  pour  vice  de  forme,  indé- 
pendamment de  toute  lésion.— Aubry et  Rau,  t.  I,  p.  588  et  t.  4, 
p.  248  et  850.  —  V.  tuprà,  vo  Interdiction,  n.  049  biê  et  s.,  778 
et  779. 

187.  —  Les  mineurs  non  émancipés  sont,  sans  aucun  doute, 
incapables  de  nover  eux-mêmes  leurs  créances.  Tout  le  monde 
est  d'accord  sur  ce  point.  Quel  est  le  fondement  de  cette  incapa- 
cité? Il  est  intéressant  de  le  savoir  au  point  de  vue  de  la  sanc- 
tion qu'elle  oomportpra'et  de  la  preuve  que  le  mineur  devra 
fournir  pour  faire  annuler  la  noration  :  si  l'incapacité  de  nover 
repose  sur  l'inaptitude  ordinaire  du  mineur  à  passer  seul  les  actes 
juridiques,  la  novation  ne  pourra  être  annulée  qu'à  charge  par 
le  mineur  de  démontrer  une  lésion  résultantpcur  lui  de  cet  acte; 
si  l'incapacité  de  nover  repose  sur  l'Inaptitude  du  mineur  à  dis- 
poser seul  de  ses  meubles  incorporeta  sans  remplir  cerlaines  for- 
malités spéciales,  la  novalion  devra,  au  cas  où  le  mineur  en 
ferait  la  demande,  être  annulée  pourvice  de  forme,  indépendam* 
ment  de  toute  lésion,  sur  la  seule  preuve  que  les  formalités  né- 
cessMres  n'ont  pas  été  remplies.  Quel  est  danorobstactejuridic[ue 

3 là  s'oppose  à  ce  que  les  mineurs  fassent  eax-némes  novation 
e  leurs  créances  ? 

138.  —  Oq  ne  peut  dire  que  ce  soit,  comme  pour  les  inter- 
dits, l'inaptitude  à  agir  eux-mêmes  juridiquement.  Quoique 
l'art.  430  ait  organisé  la  représentation  légale  et  obligatoire  du 
mineur,  quoique  l'art.  1124  range  le  mineur  parmi  les  personnes 
incapables  de  contracter,  on  estgenéralementd'accord  pour  recon- 
naître que  le  mineur  n'est  pas  4  proprement  parler  incapable  de 
contracter,  qu'il  est  seulement  incapable  de  se  léser  en  contractant 
(Planioi,  t.  2,  p.  337).  La  loi  ne  s'oppose  pas  a  priori,  par  une 
prohibition  absolue  et  dogmatique,  à  ce  que  le  mineur  fasse 
sans  le  concours  de  son  tuteur  un  acte  quelconque  de  la  vie 
civile  :  les  actes  qu'il  aurait  faits  lui-même  sont  seulement  sus- 
ceptibles d'être  rescindés  pour  lésion  ou  annulés  pour  vice  de 
forme,  suivant  les  cas.  L'action  qui  lui  est  ouverte  pour  revenir 
sur  ses  actes  juridiques  est,  en  principe,  subordonnée  à  l'exis- 


tence d'une  lésion  :  ce  n'est  que  par  exception  ^11^% 
nir  l'annulation  de  ses  contrats  sans  avoir  à  prouver  ^Itl 
lésé.  —  Aubry  et  Hau,  t.  1,  p.  671,  noU  13,  et  f.B 
note  9.  —  V.  iuprà,  V  iésion.  n.  33  et  s. 

189.  —  Dans  quelle  catégorie  d'actes  ranger  la  novaUiaf« 
créance?  Cela  rerient  à  se  demander  uns  fois  de  fluàé 
constitue  un  simple  acte  d'administration,  analogge  àlkTM 
tion  d'un  paiement,  auquel  cas  elle  serait  Huleneatrani 
ble  pour  lésion,  ou  un  acte  de  disposition  analf^eàTuia 
tion  d'une  créance»  auquel  oas,  accomplie  aans  les  ImAi 
légales,  elle  serait  annulable  pour  vice  ne  fornte.  D'tprèt 
nion  même  qui  considère  la  noration  comme  un  fùm 
(V.  suprâ,  n.  129),  il  nous  semble  Illogique  d«  eoncéd'VJis 
neur  émancipé  et  à  la  personne  pourvue  d'une  eouseil  js^flÉ 
la  faculté  de  nover.  L'art  488  défend  au  minear  émtac^i 
art.  4B9  et  613  défendent  à  la  personne  pourvae  d'oa  tm 
judlciéire  de  recevoir  seul  un  oapitar  mobilier  et  d'en  èm 
décharge  ;  o*e8t  prohiber  la  réception  d'un  pùemeBi,iip 
suite,  la  nevation  qui  en  serait  Téquivalent. 

140.  —  D'ailleurs,  la  novation  renfersauit,  aelon  nom,  di 
nation,  cet  acte  est  interdit  aux  deux  oat^fories  d'isaiiiii 
dont  nous  nousoooupons  perles  art.464,499et  S13  qeilsBréili 
dent  expressément  d'aliéner  leurs  biens.  En  ee  qui  eosniirl 
mineur  émancipé,  aucun  doute  ne  nous  semble  plus  pmik 
depuis  la  loi  du  37  férr.  1880.  Cette  loi  dispose  dans  sod  uii 
«  Le  mineur  émancipé  au  cours  de  la  tutelle,  méae««ia^t 
son  curateur,  devra  obserrer,  pour  l'aliénation  de  ses  maik 
incorporelSj  les  formes  ci-dessus  prescrites  à  l'égard  du  mm 
non  émancipé.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aa  bÎm 
émancipé  par  le  mariage  »  (V.  suprà,  v"  fimancipafion,  d.  M 
et  s.).  La  novation  devant  être,  suivant  noua,  assimilée  1  ■ 
aliénation,  et  la  créance  constituant  un  meuble  incoriwnLf 
mineur  émancipé  ne  saurait  nover  ses  créanoee  sansTsantuv 
de  son  curateur  et  l'autorisation  de  son  conseil  de  familk 

141*  —  Ajoutons  oependant  que  le  mineur  émaocipi  pnt 
jouir  dans  certains  oas  d'une  capacité  exoeptionneJle  :  lenfil 
a  été  autorisé  è.  faire  le  commerce,  il  est  réputé  i^er  f*" 
tous  les  actes  relatifs  à  son  oommerce  (G.  eiv.,  art  1398;  Ctm 
art  8;  V.  iupràf  v«  GommrrtaU,  n,  773  et  s.].  U  uîm 
commerçant  cesse  d'être  un  incapable  dans  la  sphèfs  km 
affaires  commerciales,  sauf  la  restrietion  portés  dus  Put.  i 
G.  eomm.,  pour  les  aUénationsd'immeubles(Pleniol,tS.p.)l^ 
Nous  loi  concéderions  dooo  la  faculté  de  procéder,  poorwlf 
soins  de  son  commerce,  à  la  novation  de  ses  créacees. 

142*  —  En  ce  qui  concerne  la  femme  mariée,  l'avtoriote 
maritale  dont  la  femme  doit  être  pourvue  en  matière  extnj^ 
Claire  est  exigée  pour  toute  espèce  d'aates  juridi()ue8;  pta  im- 
porte qu'il  s'agisse  d'actes  d'aliénation  ou  d'acquiiitioii,  é«  ^ 
position  ou  d'administration,  d'actes  à  titre  onéreux  par  liiqMli 
la  femme  s'obligerait  envers  des  tiers,  ou  d'actes  à  titntn* 
luit  faits  en  sa  faveur  et  qui  ne  contiendraient  auoani  oMigi- 
tion  de  sa  part  (C.  civ.,  art  917).  Ainsi  la  femme  ne  peolM 
l'autorisation  de  son  mari,  aliéner,  i  titre  onéreux  oh  grtiA 
ses  biens,  même  mobiliers,  faire  une  renonciation  qaeleDtqH 
elTectuer  ou  recevoir  un  paiement  (Aubry  et  Rau,  t.  9,  p.  !«' 
143;  V.  suprà,  v"  Autorisation  de  femme  marié*,  n. 
et  140  et  s.).  Par  conséquent,  que  l'on  considère  It  sb*»» 
d'une  créance  comme  une  aliénation  ou  oonsis  k  li^^ 
d'un  paiement,  les  principes  qui  président  obex  noui  é  l'aM'f; 
tion  conjugale  et  qui  frappent  la  femme  mariée  dînc^i"' 
s'opposent,  en  général,  &  ce  qu'elle  eonsenlo  valablement  li  >^ 
vation  d'une  créance  qui  tuf  appartient  (Aubry  et  ^^\<\j, 
p.  801  et  250;  t  fi,  p.  162).  Telle  est  du  moins  la  régis  A  or" 
commun,  sous  la  réserve  nés  modiBoations  t^u'f  peurestipp"* 
ter,  soit  les  conventions  matrinoDiales,  soit  la  lépinlionH 
biens  ou  de  corps  judiciairement  prononcée.  —  Auwr  K  "*  ' 
t.  5,  p.  148. 

148*  —  On  reconnaît  généralement  aux  femmet 
le  régime  de  la  séparation  de  biens  la  faculté  de  faire  «n^ 
sans  le  concours  de  leur  mari,  sous  prétexte  qu'elles  wi^^l™ 
l'administration  de  leurs  biens  mobiliers  et  peureni  nlabW^ 
opérer  seules  le  recouvrement  de  leurs  créances  (C  civ., 
et  1536). 

144.  —  Par  analogie,  on  étend  la  môme  capaMi*  "''[î'*JJj 
mariées,  en  général,  toutes  les  fois  que  leur  régime  ""'"""j^. 
leur  permet  de  recevoir  seules,  le  Diontuit«deJeiM_^''^ri 
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,  Taptitude  ou  rinaptitude  juridique  dei  feninei  n>ri4ti  à 
entir  seulfs  I&  noration  dépend  de  laqueitioa  de  uToir  si 
rtf^me  matrimoDikl  leur  accorde  la  facuitâ,  non  pas  de  recou- 
xnais  d'aligner  leurs  oréanoas  saos  l'autorisBlion  de  leur 
.  Ainsi  nous  ooDoéderioDS,  nous  aussi,  la  houlté  de  Dorer 
femmes  mariées  sous  le  régime  de  la  séparatiou  de  biens,  ] 
;  pour  ce  motif  que  les  art.  1449,  lEt36  et  1B38,  C.  oir.,  leur 
èrent  le  droit  d'aliioer  à  titre  onéreux  leurs  meublas  inoor- 
U.  —  Aubry  et  Hau,  l.  S,  p.  403,  noie  56. 
ftrS.  —  Vous  admettrions  Tolontiers  d'ailleurs  que  cette  faculté 
éner  bous  forme  de  ooratioa  ne  pût  s'exercer  gue  dans  la 
ure  où  la  jurîsprudenoe  autorise  la  femme  mariée  sous  le 
me  de  la  séparation  de  bieDS  à  disposer  de  soq  aroir  mobi- 
c*eat-à-dire  dans  les  limites  et  suirant  les  beioins  du  droit 
Iminietralion  résulte  pour  elle  des  art.  1536  et  1K38. 
itorisaiion  marilate  demeurerait  nécessaire  pour  les  norations 
sréanoea  qui  auraient  an  caractère  plus  grave  et  qui  ne  ren* 
aient  pas  dans  les  actes  de  gestion  proprement  dite.  —  V. 
aolombe,  t.  27,  p.  ISil  ;  Laurent,  t.  2i,  n.  30d. 

—  ISous  appliquerions  la  même  solution  &  la  femme  ju- 
iftirement  séparée  de  biens  :  les  principes  qui  gouvernent  le 
:ime  de  la  séparation  de  biens  oontraotuelle  sont,  en  général, 
klement  applicables  à  la  situation  résultant  d'une  séparation 
biena  iudiciure,  et  v<o«  vena.  Il  en  est  ainsi  Dotammebt  des 
[les  relatiTes  k  la  capacité  da  la  fémme.  —  Aubry  et  Raut  t.  6, 
219. 

1%7.  —  Rappelons  enfln  que  la  femme,  soit  oontraotuellement, 
it  judiciairement  séparée  de  biens,  est  incapable  de  faire  nora- 
in  à  titre  de  libéralité  en  fareur  d'un  tiers  sans  l'autorisation 
I  son  mari  ou  celle  de  la  justice  (C.  civ.,  art.  317  et  90(t}.  — 
abry  et  Rau,  t.  6,  p. 400  et  410,  t.  7,  p. 30;  Demolombe,  t.  27, 
ISO.  —  V.  au  surplus,  sur  ces  divers  points,  infrà,  v«  Sépa- 
ition  dt  bittu. 

148.  —  Une  femme  séparée  de  biens  pourrait-elle,  sans  auto- 
salion,  eonverlir  la  créanoa  d'un  oapital  an  une  ordanaa  de  rente 
«géra?  L'affirmative  nous  juratt  devoir  être  admise.  L'aoqui- 
ition  d'une  rente  viagère,  bien  qu^emportani  aliénation  du  ea- 
ital  qui  en  Forme  le  prix,  n'en  est  pas  moins  un  placement  de 
ands;  or,  en  l'abseoee  de  toute  règle  qui  impose  a  la  femme 
>4parée  de  biens  l'obligation  de  faire  un  emploi  déterminé  de  ses 
lapîtaux,  elle  est  libre  de  choisir  le  mode  qui  lui  paraît  te  plus 
lUla  à  ses  intérêts  (art.  1449,  al.  2).  En  ce  sens,  Paris,  17  mai 
1834,  Baron,  [S.  34.S.380,  P.  chr.]  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  404, 
QOte  M;  Troplong,  t.  S,  n.  143S.  —  Cmtrd,  Demolomba,  t.  27, 
p.  m. 

149.  —  Quant  à  la  femme  judiciairement  séparée  de  corps, 
et  de  biens  par  surcroît,  un  texte  formel,  la  loi  du  6  févr.  1893, 
lui  a  restitué  le  plein  exercice  de  sa  capacité  civile.  Si  donc  elle 
est  mijeure,  elle  peut  librement,  comme  si  elle  était  célibataire 
ou  reuve,  opérer  en  toute  hypothèse  et  à  quelque  titre  que  ce 
soit  la  Dovation  de  ses  droits  incorporels.  —  V.  $upTà,  vo  Divorce 
et  léoaration  d«  corp»,  n.  3057  et  s. 

loO.  —  Sous  le  régime  dotal,  la  femme,  mémo  autorisée  de 
son  mari,  ne  saurait  efQcaoement  consentir,  à  un  litre  quel- 
conque, soit  comme  créancière,  soit  comme  débitrice,  une  novà- 
tioQ  ou  délégation  qui  aurait  pour  eonséquenee  l'engagement  on 
raUénatiou  de  lei  mens  dotaux.  —  Il  a  été  jugé  en  oe  sens  : 
1»  que  la  femme  dotale  qui  acquiert  un  immeuble  pendant  le 
mariage  n'est  tenue  du  prix  que  sur  tes  paraphernaux,  qu'elle 
ne  peut  donc  employer  fc  le  payer  une  valeur  quelconque  faisant 
partie  de  sa  dot,  ni,  par  exemple,  déléguer  au  vendeur  une 
orUnce  dotale.  —  Grenoble,  3  janv.  1SK4,  Teste,  TD.  85.5.163] 
—  V.  luprd,     Dot,  n.  2187  et  s. 

161.  —  8°  Que,  lorsque  le  contrat  de  mariage  porte  obliga- 
^on  de  remployer  le  prix  des  immeubles  dotaux,  les  époux  ne 
sauraient,  pour  éluder  cette  clause  et  recevoir  directement  le 
prix  dea  biens  en  question,  être  admis  à  accepter  une  remise 
d'eiTeti  de  commerce,  alors  même  quA  cette  remise  aurait  eu  pour 
bal,  àm  l'intérêt  des  parties,  d'opérer  novatlon  de  la  créance 
du  priide  vente.  —  Trio.  civ.  de  Lyon,  11  janv.  1883,  [Gaz.  Pal., 
83.2.332]  -  V.  infrà,  n.  170. 

152*  -~  II.  Sanction  de  l'incapacité.  —  Quelle  sera  la  sanc- 
tion des  incapacités  dont  nous  venons  de  parler?  —  Mettons  de 
oAlé  le  cas  de  l'individu  frappé  d'interdiction  légale.  L'incapa- 
cil6  est  ilors  absolue  et  peut  être  invoquée  par  les  personnes 
rnSoei  qui  ont  traité  avec  l'interdit.  La  novation  pourra  donc 
être  lUiquée,  non  seulement  par  le  titulaire  de  la  première 


créance  que  nous  supposons  en  état  d'interdiction  légale,  maie 
par  les  autres  parties  qui  ont  Rguré  à  l'acte.  Notons  seulement 
que  rinterdit  serait  irrecevable  à  invoquer  lui'même  la  nullité  du 
contrat  s'il  avait  abusé  de  la  bonne  foi  de  ses  cocontraotants  en 
dissimulant  son  incapacité.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  5d4. 

153i  —  Pour  les  personnes  qu'énumère  l'art.  1124  et  que  la 
loi  soumet  à  une  incapacité  purement  relative,  la  sanction  sera 
celle  de  droit  commun,  c'est-à-dire  l'action  en  nullité  de  l'art. 
USB,  suivant  les  différentes  règles  qui  président  à  son  applica- 
tion. —  Aubry  et  Rau ,  t.  4,  p.  247  et  sulr.  V.  <n/nt,  r*  Nul* 
lité. 

164.  — -  Si  le  créancier  qui  a  consenti  la  novation  était  inca- 
pable de  renoncer  è  sa  créance,  il  pourra»  faire  annuler  le  con- 
trat, et  récupérer  ainsi  ses  droits  a  la  créance  primitive.  Quant 
au  débiteur,  il  serait  irrecevable  ft  provoquer  l'annulation  de  la 
noration  soua  prétexte  qne  le  eréanoier  était  incapable  de  la 
consentir  :  cette  annulation  ne  peut  être  poursuivie  que  par  celui- 
là  seul  en  faveur  dnqael  la  nullité  a  été  édiolde  (art.  f  124  et  1 ISSI). 

—  Aubry  et  Rau,  t.  4.  p.  214,  858  et  853  ;  Mareadé,  t.  4,  p.  tt98  ; 
Larombière,  t.  B,  sur  l'art.  1272,  n.  8;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  S, 
p.  4U6;  Laurent,  t.  18,  n.  Sft8. 

165.  —  Dans  toutes  les  hypothèses  où  la  novation  a  été  con- 
sentie par  un  incapable,  un  auteur  propose  qne  cet  acte  puisse 
être  déclaré  valable  s'il  a  rendu  meilleure  la  condition  du  créan- 
cier duquel  il  émanait  (ToulHar,  t.  7,  n.  894  et  898).  Ce  serait 
l'application  à  tous  les  incapables  énumérés  par  l'art.  1124  de 
la  règle  que  nous  rappelions  plus  haut  :  «  Minor  restituilur,  non 
taoquam  minor,  sed  tanquam  leesus  >•>  Bn  pratique,  l'occasion 
de  statuer  sur  cette  question  ne  se  présentera  guère,  et  l'on  con- 
Qoit  difficilement  que  les  tribunaux  soient  appelés  k  maintenir 
contre  une  attaque  judioiaire  une  novation  qui  aurait  été  avan- 
tageuse pour  l'incapable,  car  en  fait,  la  nullité  d'un  contrat  favo- 
rable &  1  incapable  ne  sera  demandée  ni  par  ce  dernier  ni  par  son 
représentant  légal  &  moins  qu'ils  n'aient  mal  vu  ta  portée  réelle 
de  l'acte.  ' 

150.  —  Mais,  en  droit  pur,  le  système  de  Touiller  nous  paraît 

Keu  juridique.  Par  cela  aeul  qu'il  s'est  dépouillé,  sans  en  avoir 
i  faculté  légale,  d'une  créance  figurant  oans  son  patrimoine, 
l'inoapable  a,  suivant  nous,  le  droit  de  revenir  sur  celte  renon- 
ciation, de  la  faire  déclarer  nulle,  et  de  se  faire  remettre  en  pos- 
session de  sa  créance,  sans  avoir  à  rendre  compte  des  raisons 
qui  le  guident  et  sans  avoir  &  Justifier  ce  rerirement  par  d'au- 
tres causes  que  son  bon  plaisir.  Comme  lé  dit  excellemment  un  au- 
teur, c  Bn  règle  générale,  la  seule  constatation  de  cette  circons- 
tance que  l'acte  a  été  fait  par  un  incapable  non  représenté  ou 
non  assiHté  par  son  prolecteur  légal,  suffit  pour  entraîner  la  nul- 
lité. On  peut  dire  qu'alors  la  nullité  eelde  droit,  selon  l'expres- 
sion dont  se  sert  l'art.  502  à  propos  des  actes  de  l'aliéné  interdit, 
ce  qui  eignifle  que  l'annulation  doit  être  prononcée  par  le  tri- 
bunal sur  la  seule  preuve  de  l'incapacité  de  l'auteur  de  l'acte  » 
(Planiol,  t.  1,  p.  176].  Ce  régime  doit  être,  suivant  nous,  étendu 
en  matière  de  novation  ft  tous  les  incapables  oue  vise  l'art.  11S4. 

157.  —  Auoun  doute  n'est  possible  pour  1  interdit  :  la  nova- 
lion  qu'il  aurait  consentie  serait  nulle  de  droit  par  cela  seul  qu'il 
y  aurait  Hguré  lui-même;  elle  devrait  être  déclarée  nulle  pour 
vice  de  forme  indépendamment  de  toute  lésion  (C.  civ.,  art.  SOI). 

—  V.  Aubry  et  Hau,  t.  1,  p.  807. 

158*  —  De  même,  en  ce  qui  concerne  la  Femme  mariée  non 
séparée  ni  de  corps  ni  de  biens,  la  novation  qu'elle  aurait  con- 
sentie devrait  être  annulée  sur  la  simple  constatation  de  ce  fait 
matériel  que  l'acte  a  eu  lieu  sans  autorisation  ;  non  seulement 
la  femme,  mais  le  mari  pourrait,  en  pareil  cas,  faire  prononcer  la 
nullité  (G.  civ.,  art,  217).  ~  Y.  Aubry  et  Ran,  t.  1,  p.  168; 
Planiol,  t.  1,  p.  17S. 

150.  —  Nous  appliquerions  la  même  règle  à  la  personne  pour- 
vue d'un  conseil  judiciaire,pui8que,  d'après  nous, la  novation  doit 
être  traitée  comme  une  aliénation,  et  que  les  actes  d'aliénation 
consentie  en  dehors  du  conseil  judiciaire  sont  nuls  de  droit  (G. 
civ  ,  art.  499  et  ((13).  —  V.  Aubry  et  Rau,  l.  I,  p.  879.  —  V. 
suprd,  V*  Consêiljufiiciaire,  n.  240  et  s. 

100.  —  En  ce  qui  concerne  le  mineur,  en  général,  faudra-t-il 
dt^cider  qu'il  ne  pourra  faire  tomber  la  novation  par  lui  consentie 
<iu'à  charge  de  démontrer  la  lésion  qu'il  en  a  éprouvée  '!  Nous 
ne  le  pensons  pas.  Cette  solution  serait  logique  de  la  port  de 
ceux  qui  assimilent  purement  et  eimplement  la  novation^  la  ré- 
ception d'un  paiement,  acte  que  laloi  n'assujettit  k  aécufae-CpPv 
malïté  Bpèoiate  et  qui  rentre  dans  lei  aotËiâlraMitiftmliiuxnu' 
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ntDta  permis  au  tuteur  tans  aucune  autorisation  particulière 
Mais  comme  nous  l'avoDS  dit,  suprà,  n.  i20  et  s.,  nous  estimons 
que  la  novation,  qui  implique  forcément  l'aliénation  d'unecréance, 
a  une  tout  autre  portée  que  le  paiement,  et  qu'alla  est  un  acte 
de  disposilion  ;  k  ce  titre,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  bientôt 
plus  amplement,  elle  nous  parait  exiger,  non  seulement  l'inter- 
venlion  du  tuteur,  mais  rautorisation  du  conseil  de  Tamille, 
quelquefois  mdme  l'homologalioa  du  tribunal  (L.  27  févr.  1880). 
Or  il  eit  unirersellement  admis  que  les  actes  assujettis  par  la 
loi  &  l'obserratioD  de  certaines  formalités  spéciales,  et  notamment 
&  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  peuvent,  en  l'absence  de 
ces  formalités,  être  l'objet  d'une  action  en  nullité  et  être  atta- 
qués pour  vice  de  foroM  indépendamment  de  toute  lésion.  —  Au- 
bry  etRan,  t.  4,  p.  235  et  256;  Planiol,  t.  2.  p.  337  el  338.  ~ 
V.  suprà,  f*  Lésion,  o.  57  el  s.  —  Tel  serait,  suivant  nous,  le 
cas  d  une  novation  consentie  par  le  mineur  seul,  et  nous  ne  fe- 
rions alors  aucune  distinction  entre  le  mineur  et  l'inlerdit. 

161»  —  Peut-être  cependant  conviendrait-il  d'admettre,  par 
extension  de  l'art.  1310,  que  le  mineur  ne  pourrait  pas  faire 
tomber  la  novation  s'il  avait  commis  des  manœuvres  dolosives 
pour  faire  croire  à  sa  majorité.  Le  dol  est  un  délit  civil  :  or  le 
mineur  est  légalement  tenu  à  raison  du  dol  commis  par  lui.  Le 
mineur  serait  obligé  de  réparer  le  préjudice  que  l'annulation  du 
contrat  causerait  à  l'autre  partie  :  il  est  bien  plus  simple  qu'il 
s'abstienne  de  causer  ce  préjudice.  —  Planiot,  l.  2,  p.  339  el 
340.  —  V.  suprà,  v"  Lésion,  n.  127  et  s. 

3"  Tuteur,  mari  et  mandataire. 

162.  —  Lei  tuteurs,  les  maris,  les  mandataires  peuvent-ila 
eoneeutir  une  novation  ?  Ils  le  peuvent,  a-t-oa  dit,  a  condition 
que  les  stipulations  de  la  nouvelle  créance  ou  les  changements 
apportés  à  l'ancienne  n'excèdent  pas  tes  pouvoirs  qu'ils  tiennent 
de  la  loi  ou  de  leur  mandat.  —  Pothier,  Oblig.,  n.  557  ;  Touiller, 
t.  7,  n.  295  ;  Larombière,  t.  5,  sur  l'art.  1272,  n.  4. 

168.  —  Mais  cette  formule  commode  aurait  besoin  d'être  dé- 
montrée; de  plus,  elle  ne  fait  que  reculer  la  difficulté.  Il  y  a  lieu, 
par  exemple,  de  rechercher  tout  d'abord,  au  sujet  du  tuteur,  si, 
d'une  façon  générale,  le  pouvoir  de  nover  sans  aucune  autori- 
sation rentre  dans  ses  attributions  légales;  puis,  en  supposant 
cette  première  question  résolue  par  l'afQrmative.,  resterait  à  se 
demander  dans  quelle  mesure  une  telle  faculté  pourra  s'exercer. 
Mettons  d'abord  de  côt.é  les  novationsà  titre  gratuit.  Elles  cons- 
tituent des  libéralités;  en  conséquence  elles  excèdent  les  pou- 
voirs de  quiconque  administre  la  fortune  d'autrut  (C.  civ.,  art. 
457,511,  903  et  1398).  —  Aubrjr  et  Rau,t.  1,  p.  712  et  713; 
Planiol,  t  1,  p.  859.  —  La  question  ne  peut  se  poser  que  pour 
les  novations  à  titre  onéreux. 

164.  —  I.  Tuteur.  —  Le  tuteur  peut-it  nover,  sans  aucune 
autorisatioD,  une  créance  appartenant  à  ion  pupille  ?  A  cet  égard, 
il  s'est  formé  trois  doctrines  qui  résolvent  le  problème,  la  pre- 
mière par  une  distinction,  les  autres  par  deux  aécisions  absolues 
et  dogmatiques  en  sens  diamétralement  opposés  :  t**  d'après  les 
uns,  il  convient  de  s'arrêter  à  un  système  intermédiaire  entre 
l'affirmative  et  la  négative.  Le  tuteur  d'ua  créancier  mineur  ne 
peut  consentir  la  novation  d'une  obligation  garantie  par  une 
Hypothèque  ou  un  cautionnement,  h  moins  que  l'hypothèque  ne 
soit  réservée  ou  que  la  caution  n^accède  au  nouvel  engagement 
Il  excéderait  ses  pouvoirs  en  renonçant  &  une  hypothèque  ou  à 
un  cautionnement  attaché  à  la  créance  du  pupille  sans  recevoir  le 
paiement  effectif  de  cette  créance  (C.  civ.,  art  2157).  —  Cass., 
22  juin  1818,  Besson,  [S.  et  P.  ehr.]  —  Metz,  1"  déc.  1818, 
Natte,  [P.  chr.]  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  712  ;  t.  3,  p.  632,  et 
t.  4,  p.  214.  —  V.  aussi  "Troplong,  Des  hyp.,  t.  3,  n.  738  bis;  Pont, 
Des  hyp.,  n.  1078.  —  S'il  s'agissait  d'une  créance  cbirographaire 
qui  ne  fût  garantie  par  aucune  sûreté  spéciale,  le  tuteur  ayant 
qualité  pour  recevoir  paiement  de  pareilles  créances  sans  l'auto- 
risation du  conseil  de  famille,  pourrait  en  faire  novation  sous  sa 
responsabilité  personnelle  en  acceptant  pour  le  compte  du  mi- 
neur un  nouvel  engagement  contracté,  soit  par  l'ancien  débiteur, 
soit  par  un  tiers  capable  de  s'obliger,  sauf  à  répondre,  le  cas 
échéant,  du  tort  que  sa  faute  aurait  causé  au  mineur.  —  Duran- 
ton,  t.  12,  n.  279  ;  Magnin,  Des  minorités,  t.  2,  n.  1093  ;  de  Fré- 
minville.  De  ta  minorité,  t.  1,  p.  264;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  2t4 
et  215;  Larombière,  t.  5,  art.  1272,  n.  4. 

165*  2**  D'autres  auteurs  repoussent  cette  distinction  et 
posent  en  principe  général  que  le  tuteur  peut  toujours  faire  seul 


—  Chap.  ni. 

I  novation  des  créances  qui  appartiennent  au  mlnenr.  D'après  m, 
I  que  la  créance  du  mineur  soit  garantie  par  une  hvpotbèqoeoË 
par  un  cautionnement, ou  qu'elle  soit  simplement  cbirograpbitR. 
non  pourvue  d'une  sûreté  spéciale,  le  droildu  tulearest  le  méat, 
c'est-à-dire  qu'il  peut  à.  la  fois,  d  une  part,  en  recevoir  seul  « 
montant,  et  d'autre  pari,  faire  seul  l'emploi  de  ce  qa^l  a  reri  : 
or  c'est  précisément  ce  double  pouvoir  qui  constitue  la  eapiat' 
du  créancier  ou  de  son  représentant  en  matière  de  noratioo.  L 
ne  s'agit  pas  id  d'une  renonciation  pure  et  simple  à  la  pniakn 
créance  du  mineur  :  cette  renonciation  se  lie  à  l'acquiBiuon  ds  U 
seconde  créance  qui  en  est  la  cause  et  dont  elle  est  înaéparafo. 
On  peut  trouver  que  les  pouvoirs  du  tuteur  à  cet  éffard  sontpM- 
étre  trop  larges,  et  c'est  là  en  effet  le  sentiment  de  Valette  ;C«ffi 
du  C.  etv.,  p.  574);  mais  tels  sont  les  pouvoirs  que  la  loi  con- 
cède au  tuteur  et  il  faut  les  prendre  tels  qu'ils  sodI.  —  Deno- 
lombe.t.  7,  n.  668 ;t.  28,  n.  265;  Hue,  t.  8,  p.  144. 

166.  —  3"  Une  troisième  opinion  refuse  au  contraire  absolj- 
ment  au  tuteur  la  capacité  de  faire  novation  sans  y  être  aulcmst. 
Le  tuteur,  dit  Laurent,  a  le  droit  de  faire  seul  les  actes  d'adai- 
nislration  ;  mais  il  ne  peut  sans  autorisation  disposer  des  tHOL 
même  mobiliers,  de  son  pupille.  Or  la  novation  n'est  pas  on  ta- 
d'administration;  l'assimiler  à  un  paiement  serait  revenir  au  sys- 
tème de  Pothier  que  le  Code  civil  a  abandonné  ;  elle  constitw 
bel  et  bien  un  acte  d'aliénation  :  la  loi  interdit  donc  au  tnteor  c'y 
procéder  de  sa  propre  autorité,  par  cela  seul  qu'elle  lui  intrr^! 
d'accomplir  ainsi  aucun  actede  disposition  (Laurent,  1. 18,  p.  !7t. 
C'est  à  cette  dernière  doctrine  que,  pour  notre  part,  nous  ctotoe 
devoir  nous  attacher.  Elle  nous  semble  tout  à  la  fois  être  ^ 
conforme  aux  intérêts  du  mineur  et  procéder  d'une  analyse  plu 
exacte  du  contrat  de  novation.  Dans  certùnea  hypothèses,  m- 
tout  dans  celles  que  prévoieut  Aubry  el  Rau,  en  caa  d'abandet 
de  sûretés  spéciales,  la  novation  s'éloigne  manifestement  du  pai^ 
ment;  elle  implique  renonciation  gratuite  et  sans  équivalèoti 
certains  droits  du  pupille,  renonciation  qui  dès  à  prteeat  porte 
atteinte  à  la  situation  active  du  mineur,  rend  sa  condition  pin 
et  peut  dans  l'avenir  provoquer  son  appauvrissement  :  de  \e£ 
actes  ont  toujours  été  incompatibles  avec  les  pouvoirs  du  tat<-:: 
{C.  civ.,  art.  457,  461,  SU,  903).  —  Aubry  et  Rau,  I.  1,  p.  m 
et  713,  t.  3,  p.  632  et  631;  Persil,  Rég.  hyp.,  art.  2157;  Tn»- 
long,  p.  738  bis;  Pont,  p.  1078;  Demolombe,  t.  7,  755.  —  V. 
Cass..  18  juiU.  1843,  Baër,  [S.  43.1.778,  P.  43.2.679] 

167.  —  Mais  nous  allons  plus  loin  :  en  toute  occurreDCf. 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la  novation  nous  paraît  renferw 
nécessairement  une  sorte  d'aliénation,  car  elle  com[>orte  une  «i- 
tinction  de  créance  qui  n'a  pas  pour  contre-partie  la  prestalH» 
même  prévue  et  stipulée  par  cette  créance, et  à  laquelle  ne  cof- 
respond  même  pas  une  prestation  proprement  dite.  Or,  d'<^ 
l'esprit  de  notre  législation,  surtout  depuis  la  loi  du  27  févr.  ifS^ 
qui  régit  maintenant  la  fortune  mobilièredes  mineurs  ei  des  i:- 
terdits,  le  tuteur  ne  peut  aliéner  seul  aucun  meuble  incoiperf. 
appartenant  à  son  pupille.  La  novation  débute  nécenuremw 
par  l'aliénation  d'une  créance,  c*est-à-dira  d'nn  meuble  ineeipe- 
rel  :  à  ce  titre,  nous  estimons  que  si  le  tuteur  veut  seul,  de  a 
propre  autorité,  procéder  à  une  novation,  cet  acte  lai  est  inter- 
dit. Nous  trouvons  un  précieux  appui  pour  notre  doctrine  dt=i 
la  solution  que  les  auteurs,  d'un  accord  unanime,  appliquent  î  i 
novation  opérée  par  l'un  des  créanciers  solidaires  (V.  infrà,  n.  1> 
et  s.).  Un  créancier  solidaire  a  le  droit  de  recevoir  le  paiement  ik 
toute  la  dette  :  pourquoi  lui  refuse-t-on  le  droit  de  la  nover  inté- 
gralement? Parce  qu'il  n'a  pas  le  pouvoir  de  disposer  de  k 
créance.  Le  tuteur  l'a  bien  moins  encore,  puisqu'il  n'est  qu'ai 
simple  administrateur.  Nous  trouvons  logique  d'en  conclure  qsi 
n'a  pas  le  pouvoir  de  faire  novation.  —  Laurent,  t.  18,  p.  STâ 

168.  —  Les  adversaires  mêmes  de  notre  doctrine  sont  ob> 
gés  tout  au  moins  de  reconnaître  que  la  loi  du  37  févr.  ISâc 
(art.  1,  2  et  6j  apporte  une  grave  restriction  à  la  faculté  de  ao- 
ver  qu'ils  concèdent  au  tuteur.  Que  si  le  conseil  de  fïamilte  a.pc 
une  délibération  anticipée  (art.  I,  m  ^ne).  ou  subséq««au 
(art.  6),  réglé  le  genre  d'emploi  qu'il  convient  de  faire  des  scx- 
mes  qui  écherront  ou  qui  sont  échues  à  l'incapable,  le  tukk- 
évidemment  ne  pourrait  se  soustraire  à  cette  décisioD.  Il  w 
pourrait  donc  pas  consentir  au  re^jard  du  débiteur  la  novaL.>- 
d'une  créance  dont  le  montant  aurait  étésoumis  par  dâibénti-:: 
du  conseil  i  un  emploi  déterminé.  Si,  par  exemple,  le  nùanr 
avait  une  créance  de  1,000  fr.  dont  la  valeur  renbosr*e' 
devait  être,  d'après  la  décision  du  »raeildefamile.  placèt 
en  rentes  sur  l'Eut,  le  lH^tl&Ët}^l:^k^(^49|ât@  loi  * 
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insformer  celte  créance  d'argent  ea  une  créance  de  denrées. 
IHd.  —  Suivant  noue,  même  en  l'absence  d'une  réglementa- 
»n  anticipée  d'emploi  pour  la  créance,  le  tuteur  ne  pourrait 
ul,  à  défaut  d'autorisation  spéciale,  opérer  cette  noralion,  pas 
us  qu'il  ne  pourrait  renoncer  à  une  créance  sur  Primus  pour 
iquérîr  une  créance  sar  Seeundus.  Quand  mâme  on  verrait 
LOS  de  telles  novaUons  la  réception  d'an  paiement  suivie  d'une 
>rte  de  placement  et  d'un  emploi  nii  otimHs,  ces  actes,  depuis 
loi  de  1880,  nous  sembleraient  excéder  les  pouvmrs  du  tuteur. 
X  jurisprudence  la  plus  récente  est  de  nature  &  corroborer  notre 
>ctrine.  Depuis  1880,  la  Cour  de  cassation  a  exprimé  à  plusieurs 
prises  l'idée  que  le  tuteur  n'était  que  VadministTateur  des  bieos 
1  pupille.  —  V.  inftà,  v"  Tutelle. 

170.  —  II.  Mari.  —  Le  mari,  administrateur  des  biens  dotaux 
)  sa  femme,  peut-il  faire  novation  d'une  créance  dotale?  La 
iiestion  est  controversée.  —  V.,  à  cet  égard,  suprà,  v*  Dot, 
.  759  et  s.,  821,  1068,  3165,  2166,2662. 

1 71.  ~  111.  Mandataire.  —  Le  mandataire  peut-il  faire  novation 
une  créance  appartenant  à  son  mandant?  On  admet  sans  dif- 
culté  la  négative,  dans  le  cas  où  le  mandataire  n'a  qu'un  pou- 
oir  particulier  pour  recevoir  du  débiteur.  Car  pour  avoir  la 
icultë  de  nover  il  faut  avoir  en  général  le  droit  de  toucher  le 
aiement  dans  son  propre  intérêt.  —  Polhier,  06%.,  n.  592; 
ouUier,  t.  7,  n.  296  ;  Duranton,  t.  12,  n.  276;  Demolombe,  t.  28, 
.  306;  Larombière,  t.  5,  p.  10. 

172.  —  De  même,  un  tiers  simplement  indiaué  pour  recevoir 
i  paiement  n'a  pas  qualité  pour  faire  novation  ge  la  orèanee,  car 

n  est  pas  créancier  :  «  non  estinobli(faltone,8ed  tantumin  solu- 
ione  »  (L.  27,  fT.,  De  paetit).  —  Pothier,  Oblig.,  n.  557  ;  Duran- 
9n,  t.  13,  n.  277  et  315. 

173.  —  Cependant,  si  l'indication  avait  été  faite  dans  l'inlé- 
èt  du  tiers;  par  exemple,  si  le  créancier  avait  vouln  lui  faire 
lue  libéralité,  ou  s'acquitter  envers  lui  d'une  somme  qu'il  lui 
levait,  ce  tiers  pourrait  faire  novation  avec  le  débiteur.  Car  alors 
I  ne  nuirait  point  aux  droits  du  créancier.  —  Rolland  de  Villar- 
^ues,  Bép.,  1"  Nfwation,  n.  39. 

174.  —  Il  eu  serait  de  même  si  l'indication  avait  été  faile 
ipëcialement  dans  l'intérêt  du  débiteur;  par  exemple,  s'il  avait 
Ué  dit  qu'il  pourrait  se  libérer  avec  le  tiers  d'une  manière  quel- 
conque. La  novation  serait  encore  valable,  sans  préjudice  des 
IroitB  du  créancier  contre  ce  dernier,  lequel  serait  toujours  tenu 
le  lui  faire  raison  du  môntant  ae  l'obligation  primitive,  à  moins 
le  convention  contraire.  — Rolland  de  Villargues,  fte^.,  v"  No- 
•  ation,  n.  40. 

175.  —  Mais  ta  faculté  de  nover  doit-elle  être  accordée  au 
mandataire  pourvu  d'une  procuration  générale  à  l'effet  de  gérer 
les  aCfaires  du  mandant?  La  négative  nous  parait  préférable 
[V.  suprà,  Mandat,  n.  183  et  193).  Il  ne  faut  pas  croire  en 
effet  que  le  mandataire  pourvu  d'une  procuration  générale  re- 
présente absolument  le  mandant,  et  puisse  fùre  tout  ce  que  ce 
dernier  pourrait  faire  lui-même.  Aux  termes  de  l'art.  1988,  C.oiv., 
le  mandat  de  gérer,  soit  toutes  les  affaires,  soit  certaines  affaires 
du  mandant,  n'embrasse  que  les  actes  d'administration  lorsqu'il 
est  conçu  en  termes  généraux  :  peu  importe  que  ces  termes  con- 
fèrent simplement  au  mandataire  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  qui 
lui  semblera  convenable  aux  intérêts  du  mandant,  ou  qu'ils  lui 
donnent  même  la  faculté  de  faire  tout  ce  que  le  mandant  serait 
lui-même  habile  à  faire  (art.  1988,  §  l  ;  Observ.  du  Tribuoat,  Lo- 
cré,  Lég.  l.XV,  p.  227,  n.2;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  640  et  641). 
Le  pouvoir  k  l'effet  de  passer  ou  de  faire  des  actes  de  disposition 
ne  peut  résulter  que  d'un  mandat  exprès,c'e8t-à-dire  d'un  mandat 
qui  autorise  le  mandataire  en  termes  formels  à  passer  ou  à  faire 
tels  ou  tels  actes  rentrant  dans  cette  catégorie  (C.  civ.,  art. 
1988,  §  2).  —  Aubry  èt  Rau,  t.  4,  p.  ftil.  —  V.  suprà,  v»  Man- 
dat, n.  150  et  s. 

176.  —  D'ailleurs,  pour  que  le  mandataire  possède  cette  fa- 
culté, il  n'est  pas,  suivant  nous,  indispensable  que  le  mandat 
indique  d'une  manière  déterminée  l'affaire  ou  les  affaires  ^ui  de- 
vront en  faire  l'objet  et  mentionne  expressément  l'aliénation  ou 
la  novation,  soit  des  créances  en  général,  soit  de  telle  créance 
spécifiée.  La  mandat  général  d'aliéner  les  biens  du  mandant  noua 
semble  nécessaire,  mais  suffisant,  pour  autoriser  le  mandataire 
&  faire  novation.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

■i*  Usufruitier. 

177é— L'usufruitier  ne  peut  consentir  la  novation  des  créances 
soumises  &  l'usufruit.  Ces  créances  peuvent  bien  être  éteintes  en 


cas  qu'on  vienne  à  les  rembourser;  leur  usage  même  consiste  à 
forcer  le  remboursement  des  capitaux  quand  elles  sont  exigibles. 
L'usufruitier  qui  reçoit  ou  exige  le  remboursement  n'use  que  sui- 
vant la  destination  de  ta  chose,  mais  elles  ne  sont  pas  destinées 
à  être  transformées  en  d'autres  créances  par  la  novation.  — 
Proudhon,  De  J'usu/Vtn'f,  n.  1054.  —  V.  infrà,  v«  Utufruit. 

5«  Créancier  i otîdsîr*. 

178.  —  C'était  autrefois  une  question  eratroversée  que  celle 
de  savoir  si  le  créancier  solidaire  pouvait  faire  novation  de  la 
créance  (Pothier,  Oblig.,  n.  591;  Meriio,  ftto.,  v»  N&v.,  §  4). 
D'après  le  droit  romain,  chaque  créancier  solidaire  était  conKi- 
déré  dans  ses  rapports  avec  le  débiteur  comme  seul  et  unique 
créancier  :  d'où  ta  conséouence  que  l'obligation,  éteinte  à  son 
égard  d'une  manière  quelconque,  l'était  également  &  l'égard  de 
tous  les  autres  (L.  2,  D.j  De  Duob.  rets,  45,  2).  D'un  autre  côté, 
le  créancier  solidaire  qui  avait  touché  le  montant  de  la  dette  ou 
qui  avait  libéré  le  débiteur  par  acceplilation,  ne  devait  à  ce  sujet 
aucun  compte  aux  autres,  à  moins  que  ceux-ci  ne  fussent  à 
même  d'établir  qu'ils  étaient  associés  avec  lui  pour  l'émolument 
de  sa  créance  (L.  62,  pr.  D.  ad.  leg.  falc.,  35,  2). 

17d.  —  Les  rédacteurs  du  Code  se  sont  placés  à  un  point  de 
vue  tout  différent.  Fartant  de  l'idée  que  tes  créanciers  solidaires 
doivent  être  réputés  de  droit  associés  entre  eux,  ils  leur  ont  re- 
fusé le  pouvoir  de  disposer  individuellement  de  la  totalité  de  la 
créance,  et  n'ont  attribué  &  chacun  d'eux,  pour  ce  qui  excède  sa 
part,  qu'un  simple  mandat  à  l'effet  de  poursuivre  et  de  recevoir 
le  paiement  de  ce  qui  est  dû  aux  autres  (Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  15  et  16).  Aujounl'hui  les  créanciers  solidaires  n'ont  plus  le 

Kouvoir  de  disposer,  chacun  individuellement,  de  la  totalité  de 
i  créance;  car,  aux  termes  de  l'art.  tl98-2o,  C.  civ.,  -.  «  la  re- 
mise qui  n'est  faite  que  par  l'un  des  créanciers  solidaires  ne 
libère  le  débiteur  que  pour  la  part  de  ce  créancier.  »  Du  nouveau 
principe  qui  se  dégage  de  l'art.  1198,  on  a  déduit  nécessairement 
que  le  débiteur  libéré  envers  l'un  des  créanciers  solidaires  par 
une  novation  ne  l'est  à  l'égard  des  autres  que  pour  la  part  de 
celui  qui  a  opéré  cette  novation.  ~  Toullier,  t.  7,  u.  296  ;  Aubry 
et  Rau,  I.  4,  §  298  615  et  §324,  p.  17  et  215;  Demolombe,  t.  28, 
n.  263;  Laurent,  1. 18,  n.  256;  Baudry-Lacantinerie.t.  2,  n.  1086; 
Larombière,  t.  2,  art.  1198,  n.  13;  Colmet  de  Sutlerre,  t.  5, 
n.  130  6t5-III. 

fi°  Atsociit. 

180.  —  La  même  décision  devrait  être  appliquée  au  cas  où 
la  novation  aurait  été  consentie  par  l'un  des  associés.  —  Toullier, 
1. 1,  n.  296;  Rolland  de  Villargues,  fl^p.,  v»  JVouaiion,  n.  36. 

181.  —  Toutefois,  si  l'associé  avait  pouvoir  de  contracter  au 
nom  de  la  société  et  de  l'engager  par  sa  signature,  la  nova- 
tion qu'il  consentirait  serait  valable,  même  pour  la  part  des 
autres  asgociéi.  —  Rolland  de  Villargues,  n.  36;  Toullier,  t.  7, 
n.  896. 

70  Créancier  ditéguant. 

182.  —  Il  est  un  cas  de  novation  où  les  questions  relatives 
à  la  capacité  de  celui  qui  nove  la  créance  sont  particulièrement 
embarrassantes,  c'est  le  cas  de  délégation  alors  que  le  créancier 
primitif  veut  employer  sa  créance  à  éteindre  une  dette  dont  il 
est  lui-même  tenu  et  délègue  ses  droits  à  son  créancier  pour  obte- 
nir sa  libération.  En  pareille  hypothèse,  l'analogie  de  la  novation 
avec  un  paiement  est  plus  frappante  que  jamais.  Primus  est 
créancier  de  Seeundus  pour  une  somme  de  500  fr.,  mais  il  doit 
lui-même  500  fr.  à  Tertius;  il  délègue  à  Tertius  ses  droits  contre 
Seeundus,  e(,  moyennant  cette  délégation,  il  obtient  décharge 
de  sa  dette.  N'est-il  pas  évident  que  Primus  a  payé  à  Tertius 
avec  sa  créance  contre  Seeundus?  Faudra-t-il  donc  refuser  la 
facullé  de  payer  la  dette  de  Primus  avec  une  créance,  avec  un 
meuble  incorporel,  h  celui  qui  pourrait  payer  celle  dette  avec  de 
l'argent  ou  avec  un  meuble  corporel?  N  est-ce  pas  dans  les  deux 
cas  un  acte  d'administration  par  excellence?  Le  mineur  seul,  sauf 
lésion,  et  te  tuteur  seul  peuvent  faire  en  espèces  un  paiement 
valable  (Aubrv  et  Rau.  t.  1,  p.  715;  Planiol,  l.  1,  p.  856).  Ne 
peuvent-ils  valablement  payer  au  moyen  d'une  créance? 

16^.  —  L'intérêt  de  la  question  est  manifeste.  Si  Primus  est 
mineur  et  procède  seul  à  la  délégation,  pourra-t-it  la  faire  tomber 

fiar  l'action  en  nullité  comme  nulle  en  la  forme,  ou  ne  s&trrra-t-il  | 
'attaquer  que  par  l'action  en  resci8ion,|;^j^!^j||^|^Vl^@'|^^lC 
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qu'elle  lui  a  eausé  préjudice?  Si  c'est  le  tuteur  qui  seul  et  sans 
autoriiatioQ  passe  racte  de  délégation,  cet  atle  sera^t-il  oui  de 
droit  pour  défaut  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  :87  févr. 
1880,  ou  incommutable  comme  uo  paiement  ordinaire?  La  logi- 
que nous  parait  exiger  ici  la  même  capacité,  les  mêmes  forma- 
lités que  pour  toute  aliénation  de  meubles  iaoorporets.  Quel  que 
soit  le  but  de  la  délégation,  il  est  un  fait  constant,  c'est  qu'elle 
renferme  une  aliénation  de  créance,  cela  suffit  à  nos  yeux  pour 
que  les  termes  impératifs  de  la  loi  de  1880  doivent  lui  être  appli- 

3ué8.  Cette  solution  découle  des  principes  généraux  sur  la  vali- 
ité  du  puement.  Suivant  la  disposition  expresse  de  l'art.  1338, 
C.  civ.,  pour  payer  valablemeol,  il  faut  être  non  seulement  pro- 
priétaire de  la  cDOse  donnée  en  paiement,  mais  aussi  «  capable 
de  l'aliéner  ».  D'autre  part,  tout  paiement  est  un  acte  d'aliénation 
lorsqu'il  s'opère  au  moyen  de  la  lirraison  d'une  chose  différente 
de  celle  qui  fait  la  matière  de  l'obligation  (Aubry  et  Rau,  t  4, 
p.  150).  boBn  la  doctrine  est  formelle  :  lorsqu'un  paiement  qui 
emporte  aliénation  a  été  fait  par  un  incapable,  la  questioa  de 
savoir  si  ce  paiemeot  peut  donner  lieu,  soit  k  une  demaDde  en 
répétition  de  celui  qui  l  a  affeotué  soit  à  une  aotioa  an  nullité  de 
la  part  de  eelui  auquel  il  a  été  fait  doit  être  décidée  d'après  les 
dispositions  qui  règlent  en  général  le  sert  des  aliénations  foîtes 
par  des  iooapabteset  qui  sonlexposéei  dans  la  théorie  des  totions 
en  nullité  et  en  rescision.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  iSOet  161. 
—  V,  infrà,  v"  Paiement. 

184.  —  Remarquons-le  d'ailleurs  :  la  solution  que  nous 
croyons  devoir  adopter  ne  dérive  pas  d'un  vain  formalisme  et 
d'un  attachement  aveugle  aux  textes.  La  délégation  peut  être 
ponr  l'incapable  fertile  en  inconvénients  que  ne  comporte  pas  un 
paiement  pur  et  simple.  Elle  a  pour  objet  autre  chose  que  la  pres- 
tation même  prévue  dans  la  créance  qu'il  s'agit  d'éteindre.  Le 
tiire  stipulait  un  versement  de  500  fr.  en  espèces,  et  non  la  dation 
d'une  créance  de  500  fr.  Celle-ci  peut  présenter  certains  avan- 
tages, fournir  certains  revenus  que  ne  procure  pas  toujours  une 
somme  de  500  fr.  en  deniers;  et  il  serait  fâcheux  que  l'on  pût, 
sans  les  mesures  de  précautions  légales,  priver  l'incapable  d'un 
bien  oH'rant  des  qualités  certaines  et  des  mérites  spéciaux,  sous 
prétexte  de  lui  éviter  un  versement  d'espèces  qui  seraient  peut- 
être  pour  lui  moins  lucratives,  et  pour  l'exonérer  d'un  passif  qui 
ne  serait  peut-être  pas  d'une  équivalence  absolue.  Le  péril  serait 
flagrant  si  nous  supposons  que  la  créance  déléguée  en  paiement 
a  pour  objet,  non  pas  une  somme  d'argent  déterminée,  mais  des 
denrées,  une  prestation  de  choses  fongibles,  quelque  obligation 
de  donner  ou  de  faire  difQcile  à  évaluer  en  argent  avec  une  pré- 
cision rigoureuse  :  dans  toutes  ces  hypothèses,  si  la  délégation 
était,  par  une  pruposition  dogmatique,  assimilée  4  un  paiement, 
ta  logique  obligerait  à  ne  pas  exiger  une  capacité  plus  étendue, 
des  formalités  plus  strictes  pour  un  acte  que  pour  l'autre.  Ce 
serait  faire  courir  à  l'incapable  de  réels  dangers  et  l'exposer  à 
payer  plus  qu'il  ne  doit.  Pour  reprendre  en  sens  inverse  l'idée 
si  juste  de  Laurent  déjà  indiquée  plus  haut,  le  paiem^t  ne  sau- 
rait à  proprement  parler  appauvrir  le  débiteur  :  la  novation  peut 
lui  nuire  en  substituant  à  la  dette  originaire  une  dette  plus  oné- 
reuse, ou  tout  au  moins  une  dette  doni  il  sera  impossible  ou 
malaisé  de  dire  si  elle  est  égale  ou  non  à  la  première.  Dans  le 
doute,  il  est  sage  et  prudent  de  soumettre  un  tel  acte  aux  garan- 
ties organisées  par  la  loi,  et,  en  toute  occurrence,  s'agissent 
des  intérêts  d'un  incapable,  il  vaut  mieux  un  excès  qu'une  insuf- 
fisance de  protection. 

185*  -—Nous  appliquerions  la  même  règle  au  mineur  qui  est 
émancipé  pendant  la  tutelle  (L.  â7  févr.  1880,  art.  4). 

186.  —  Noua  exigerions,  pour  la  personne  pourvue  d'un  con- 
seil judiciaire,  l'assistance  de  son  conseil  ;  ponr  la  femme  mariée 
non  séparée,  l'autorisation  du  mari  ou  de  justice  :  à  leur  défaut, 
nous  estimons  que  la  délégation  serait  nulle  de  droit  pour  vice 
de  forme  et  indépendamment  de  toute  lésion  (C.  civ.,  art.  225, 
499,  502  et  513). 

187.  — -  La  femme  contractuellement  ou  judiciairement  sépa- 
rée de  biens  pourrait,  nous  semble-t-il,  procéder  seule  et  libre-' 
ment  à  la  délégation  de  ses  créances  pour  se  libérer  de  sas  dettes, 

iiisque,  d'après  nous,  elle  peut  seule  aliéner  ses  biens  mo- 
iliers  autrement  qu'à  titre  gratuit  (C.  civ.,  art.  1449,  217  et 905). 

188.  —  Quant  à  la  femme  judiciairement  séparée  de  corps,  il 
va  de  soi  qu'elle  peut  librement  déléguer  ses  créances  comme  si 
elle  n'était  pas  mariée  :  nous  avons  rappelé,  suprà,  o.  149,  que 
la  loi  du  6  fevr.  1893  lui  a  rendu  le  plein  exeniee  de  an  capacité 
civils. 


I  3.  Capacité  du  titulaire  de  ta  créance  nomelie. 

189.  —  Si,  pour  faire  novation  de  la  première créuee,  le  «éu- 
cier  primitif  doit  avoir  capacité  d'aliéner,  pour  dereair  titulatrtili 
la  seconde  créance,  il  faut  avoir  ca^cité  d'acquérir.  En  {Hiacipi, 

Juioonque  jouit  de  la  plénitude  de  la  capacité  civile  el  n'ett  fti 
éolaré  par  la  loi  incapable  de  contracter  peut  devenir  par  cod- 
trat  titulaire  d'une  créance  :  il  peut  done  devenir  eréaDcier  (ar 
novation  (C.  civ.,  arL  1183).  A  l'inversa, quiconque  ••tdépotimi 
de  la  capacité  de  contracter  ne  peut  valablement  puser  un  en- 
trât, même  pour  en  ressortir  créancier  :  il  ne  peut  donc  deveu* 
créancier  par  novation  (C.  civ.,  art.  1184,  1125  et  1X72).  Mû 
l'énoncé  de  ces  principes  généraux  ne  suftirvt  pas  pour  préeïsir 
quelle  do  t  être,  dans  les  diETérentes  espèces  de  novation,  U  a 
pacité  du  titulaire  de  la  créance  nouvelle.  Ici  encore  une  <f» 
tioction  s'impose  entre  les  modes  d'acquérir,  soit  à  titre  gratiti 
soit  à  Utre  onéreux. 

1*  NmBHw  à  titre  grûbiU. 

190.  —  La  novation  peut  eonsUtnar  une  attqaintioo  i  ûp 

gratuit  lorsqu'elle  l'opère  par  changement  de  créancier  et  lonq* 
I  nouveau  créancier  devient  tiiulure  de  la  eréenee  nonveUe,  sw 
fournir  en  éehan^  ni  renondtiioo  à  qudque  droit  préexistut 
ni  prestation,  soit  en  argent,  soit  en  nature.  Une  telle  nevié» 
constitue  en  réalité  une  donation.  Par  cooaéqneat,  Tacquoitt:* 
gratuite  de  la  nouvelle  créance  donnera  lieu  à  rappbealâea  <te 
règles  générales  sur  la  capacité  de  recevoir  et  d  mcmpiM  b 
dispositions  à  titrs  gratuit  ;  le  second  créancier  qui  joue  en  fii- 
pèce  le  rôle  de  donataire  devra  réunir  toutes  les  eoudilimis  ra- 
lues  :  pour  pouvoir  recevoir  &  titre  gratuit,  d'une  façon  géaérif 
de  quelque  personne  que  ce  soit;  pour  pouvoir  reoeroir  i  litr 
gratuit,  d'une  façon  spéciale,  du  créancier  primitif  qui  jonc  n 
respèce  le  réle  de  donateur  ;  pour  pouvoir  accepter  U  libénJ^ 
qui  lui  est  faite.— Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  216;  Planiol,  Ll,p.ttt 
et  169. 

191.  —  Il  y  a  donc  lieu  d'établir  les  trois  règles  euivant» 
1"  les  incapacités  absolues  de  recevoir  à  Utre  g^ratuit,  «  e> 
existent  chez  l'acquéreur  de  la  seconde  créance,  l'emi^cbmi 
de  devenir  valablement  créanmer  :  ici  s'appliqneroDl  BotanKi 
les  prohibitions  de  la  loi  du  3i  giai  1854,  celles  de  Fart.  910,  C 
civ.,  celles  qui  interdisent  toute  aonuisitioo  k  titre  mtmtsii 
corporations,  communautés  ou  étabiiascimente  doai  l'existioR 
n'a  pas  été  légalement  reconnue  et  qut  n'ont  aux  yeu  da  Iba 
aucune  personnalité  juridique.  —  Aubry  tt  Ran,  t.  7,  p.  14.  - 
V.  supra,  v"  Donation  entre-vtfs,  n.  1037  et  s. 

19^.  —  2"  Les  incapacités  relatives  de  reeevoir  à  ri- 
tuit,  si  elles  existent  entre  le  second  créancier  considéré  ooÔk 
donataire  et  le  premier  créancier  considéré  comme  donatw 
vicieront  la  denatiqn  :  ici  s'appliqueront  notammeal  les  pntài- 
tions  des  art.  907,  908,  909,  091^  C.  civ.  ;  c'est  ainn  qu'on  toer 
ne  pourra  devenir  à  titre  gratuit  titulaire  d'une  er6ance  aax  le* 
et  place  de  son  pupille  avant  t'^>urement  définitif  du  eomptx  it 
tutelle  (Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  28  et  29;  V.  suprd,  t»  DmhJm 
entre-vifs,  n.  1079  et  s.).  Toutes  ces  incapacités  abaoloes  e«  n- 
latives  de  recevoir  4  titre  gratuit  auraient  pour  sap^ira  U  ^ 
culté  accordée  au  créancier  donateur,  4  ses  héritiers  on  t  le 
avants-cause,  de  faire  soit  annuler,  smt  réduire  la  Ubérahté.n: 
vànl  les  règles  de  la  matière.  —  Aubry  et  Ran,  L  7»  p.  M  A  C 
—  V.  suprà,  V  i>onatton  mUre-vif$,  n.  1398  el  a. 

199,  3"  Les  personnes,  juridiquement  eapaUes  de  lacwt 
lir,  mais  incapables  d'accepter  elUa-ssémes  les  libéralités  é* 
ou  veut  les  rendre  bénéflmaires,  ne  pourront  Tatablement  aet*f 
ter  seules  et  sans  les  formalités  prescrites  par  la  h»  l'acquienK 


présentes  par  I 

d'une  créance  fc  titre  gratuit  par  changement  de  créancier  :  u 
s'appliqueront  notamment  les  prohibiuons  édictées  par  las 
483  et  509  pour  les  mineurs  et  les  interdits,  par  l'art.  934  poir 
tes  femmes  mariées,  par  l'art.  938  pour  les  mineurs  émaMipM 


soit  par  un  tuteur,  ou,  le  cas  échéant,  par  un  subrogé  trt»" 
sans  autorisation  du  conseil  de  famille,  a  fortiori  par  an  uiit- 
dit  ou  uo  mineur  non  émancipé  en  l'absence  de  son  tatear.  ?i 
par  un  mineur  émancipé  sans  l'asBislance  de  son  curateur.  »- 
rait  absolue,  et  pourrait  par  oonséqaent  être  oppoeée,  noe  ssck* 
ment  par  le  donaUiie,  ç«^,«§og.  ^^^JOgïL* 
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tiers  ou  ayanta-cauee.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  60  et  61. 
/.  suprà,  v"  Donation  entre-vifs,  n.  249  et  s. 
.94r*  —  Quant  k  la  pereonne  pourvue  d'un  coQseil  judiciaire, 
•  iixk  texte  ne  lui  d^rend  d'acauërir  k  titre  gratuit  pas  plus  une 
\ttce  aue  le!  autre  bien  (V.  «uprd,  v»  Donation  entre-vifi, 
139)  :  racquisition  d'une  créance  par  Dovatioa  à  titre  gratuit 
saurait  donc  donner  lieu  &  une  aetion  en  nullité,  ni  de  »  part, 
k.  son  encontre.  —  V.  Aubry  et  RtM,  1. 1,  p.  SIS. 

S"  notation  à  titre  oatfreiu. 

198.  —  SappoioDi  maintenant  que  la  nontion  s'opère  à  titre 
éreux  pour  le  titulaire  de  ]a  nouTelle  erAtnce,  eut  qoe  le 
Ja.tkcier  reste  le  même  qu'auparavant  et  que,  titulaire  de  la 
^aoce  précédente,  il  y  renonce  pour  acquérir  la  nouvelle  (por- 
3t  sur  un  autre  objet  ou  contre  un  autre  débiteur),  soit  qu'uo 
'Uveau  créancier  survienne  et  rournisse,  en  échange  ao  la 
éa-nce  reetée  la  même,  une  contre-partie  en  argent  ou  en  na- 
re.  Rappelons  ici  les  principes  posés  plus  haut.  Quiconque 
utt  de  la  plénitude  de  la  capacité  civile  et  n'est  pas  déclaré  par 
loi  incapable  de  contracter  peut  devenir  par  contrat  acquéreur 
une  créance  :  il  peut  donc  devenir  créancier  par  novation  (G. 
Lv.,  art.  1193).  En  sens  inverse,  quiconque  est  dépourvu  de  la 
apaoîté  de  contracter  ne  peut  valablement  passer  un  contrat, 
lÀme  pour  en  ressortir  créancier  ;  il  ne  peut  donc  devenir 
râancier  par  novation  (C.  civ.,  art.  1278).  Certes ,  s'il  n'est  at- 
alnl  que  d'une  incapacité  relative,  édictée  en  sa  faveur  et  pour 
&  protection  (tel  est  le  cas  des  incapables  énumérés  par  l'art. 
tS4),  il  ne  se  prévaudra  généralement  pas  de  ta  Taculté  de  Taire 
.omber  un  contrat  qui  se  lera  traduit  à  son  égard  par  l'acquisi- 
.îon  d'une  créance  ;  nais  ai,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre, 
\  trouve  son  intérêt  à  se  dégager  de  ce  eontrat,  il  pourra  en 
solliciter  et  en  faire  prononcer  l'annulation. 

196.  —  Ici  encore  mettons  immédiatement  ft  part  l'individu 
frappé  dinterdiclion  légale  (V.  mpràf  v»  DtmaHon  en/re-vi/k, 
n.  1071  et  s.}.  Tous  les  actes  par  lui  passés  sont  nuls,  d'une  nul- 
lité absolue  ;  cette  nullité  peut  être  proposée  par  les  personnes 
mêmes  qui  ont  contracté  avec  l'interdit.  En  conséquence,  d'une 
part,  l'interdit  pourra  faire  tomber  ta  novation  où  il  figurait 
comme  titulaire  de  la  seconde  créance  et  se  replacer  sous  rem- 
pire  de  la  créance  primitive  s'il  juge  celle-ci  plus  avantageuse 
(sauf  le  cas  où  il  aurait  abusé  de  la  bonne  foi  de  ses  cooootrac- 
tants  en  dissimulant  son  incapacité)  ;  d'autre  part,  toute  personne 
qui  aura  concouru  à  la  novation  et  qui  trouvera  intérêt  k  la  faire 
tomber  pourra  en  faire  prononcer  Tannulatiop.  —  Aubry  et  Bau, 
t.  1,  p.  863  et  s. 

197.  —  Quant  aux  personnes  énuméréespar  l'art.  1124  comme 
«  incapables  de  contracter  si  elles  ont  pns  part  &  la  novation 
comme  titulaires  de  la  créance  nouvelle,  en  droit  elles  auront  la 
faculté  de  faire  annuler  cette  novation  (art.  1372).  Mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que  l'incapacité  à  laquelle  elles  sont  soumises  est 
toute  relative,  qu'elle  est  établie  uniquement  en  leur  Faveur,  dans 
leur  intérêt  eiclusif,  et  qu'ellei  seules  lont  reeevablei  à  s'en 
prévaloir  (art.  H  29).  Si  dono  elles  ont  figuré  dans  la  novation 
pour  en  ressortir  créancières,  en  fait  cette  novation,  ne  pouvant 
être  attaquée  par  les  autres  contractants,  se  trouvera  générale- 
ment valoir  et  subsister  comme  si  elle  était  intervenue  entre  per- 
Bonnes  pleinement  capables. 
198.  —  On  conçoit  pourtant  des  hypothèses  ofi  l'incapable, 

?'  trouvant  Bon  intérêt,  userait  du  droit  qui  lui  appartient  de  faire 
omber  une  telle  novation.  C'est  d'abord  le  cas  où,  pour  acquérir 
ta  créance  nouvelle,  il  aurait  renoncé  k  une  créance  antérieure, 
et  où,  le  créancier  restant  le  même,  la  novation  se  serait  opérée 
par  cbacçement  d'objet  ou  par  chaoKement  de  débiteur  :  cette 
renonciation,  qui  constituait  un  acte  de  disposition  et  que  l'inca- 
pable ne  pouvait  valablement  accomplir,  sufflrait,  suivant  les  dis- 
tinctioDs  indiquées  plus  haut,  k  vicier  et  k  faire  tomber  la  nova- 
tion toul  entière.  Par  cela  seul  qu'ici  la  novation  a  eu  pour  cause 
initiale  une  aliénation  de  créance,  l'incapable  pourra  se  dédire, 
faire  aonuter  la  novation,  et  reprendre  possession  de  sa  créance 
primitive.  Mettons  de  côté  celte  espèce  qui  se  confond  avec  celle 
que  aoui  avons  examinée  $uprà,  n.  129  et  a.,  et  où  la  faculté 
ae  taire  annuler  la  novation  tient,  non  plus  à  l'incapaeité  d'ac- 
quéiirla  créance  nouvelle,  mais  k  linoapaeité  d'aliéner  la  pre- 
nuère  ciéuce. 

198.  —  Examinons  désormais  uniquement  leeas  où  l'aequë- 
reur  it  la  nouvelle  créance  n'a  eu  dans  la  novation  à  faire  aban- 
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doo  d'aucune  créance  antérieure.  C'est  ce  qui  ae  produit  dans  ta 
novation  par  changement  de  créancier.  Ici  encore  on  peut  con- 
cevoir que  l'incapable  ait  intérêt  &  faire  tomber  la  novation  d'où 
il  ressortait  cependant  créancier  :  c'est  ce  qui  aura  lieu  s'il  est 
devenu  i  titre  onéreux  titulaire  de  la  créanoe  nouvelle  moyen- 
nant des  Bacrifiees  qui  l'ont  induit  en  perte  et  qui  ont  fait  pour 
lui  (Je  la  novation  une  mauvaise  affaire  :  il  pourra  se  raviser  et 
demander  l'annulalion  du  ooatnt  qui  l'a  rendu  titulaire  de  la 
créanee. 

aOO.  —  Examinons  rapidement  quel  sera  le  sort  de  la  novâ- 
tioD  où  l'un  des  incapables  énumérai  par  l'art.  11S4  tara  flffuré 
comme  acquéreur  de  la  créance  nouvelle.  Aux  termes  de  Part, 
SO!,  C.  eiv.,  tous  actes  passés  par  la  personne  judiciairement 
frappée  d'interdiction,  ou  par  la  personne  pourvue  d'un  conseil 
judiciaire  sans  l'assistanee  de  son  conseil  dans  Isb  cas  où  oette 
asilstance  était  néeessure,  sont  nuls  de  droit.  En  conséquence, 
théoriquement,  l'interdit  tout  au  moins  ne  saurait  figurer  dans 
une  novation,  même  pour  en  ressortir  titulaire  de  la  seconde 
oréanoe.  Mais  comme,  aux  termes  de  l'art.  IISK,  cette  nullité  ne 
peut  être  invoquée  que  par  l'incapable  lui-même  ou  ses  repré- 
sentants, on  ne  verra  çuère,  en  pratique,  réclamer  l'annulation 
d'un  acte  qui,  n'ayant  impliqué  pour  l'incapable  l'abandon  d'au- 
cun droit  préexistant,  se  sera  traduit  en  sa  faveur  par  l'acqui- 
sition pure  et  simple  de  la  créanee  nouvelle,  c'est-à-dire  par  un 
bénéflce.  On  peut  cependant  oonoevoir  une  demande  d'annula- 
tion au  nom  de  l'interdit  si  ce  dernier  est  devenu  ft  titre  oné- 
reux acquéreur  de  ta  créance  nouvelle  et  s'est  trouvé  faire  une 
mauvaise  opération.  —  Aubry  et  Hau,  t.  1,  p.  807,  et  t.  4, 
p.  248  et  290. 

301.  —  Il  en  serait  de  même  pour  la  femme  mariée  non  sé- 
parée. L'autorisation  dont  la  femme  mariée  doit  être  pourvue 
étant  exigée  pour  toute  espèce  d'actes  juridiques,  qu'il  s'agisse 
d'actes  daHéBation  ou  d'acquisition»  d'aeles  à  titre  onéreux 
par  lesquels  la  f^mme  s'obligerait,  ou  d'actes  &  titre  gratuit  fkits 
en  sa  faveur  et  qui  ne  contiendraient  aucune  obligation  de  sa 
part  (C.  civ..  art.  217  et  934;  Aubry  et  Hau,  t.  S,  p.  141  et  142  ;  — 
V.  suprà,  Vf  Auloriaation  de  femme  mariée ,  n.  140  et  s.),  il  faut 
en  conclure  que  ta  femme  mariée  ne  saurait  dans  aucun  cas, 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  prendre  part  k  une  novation 
pour  devenir  titulaire  de  la  créance  nouvelle.  L'annulation  de 
cet  acte  pourra  être  réclamée  par  le  mari  ou  par  la  femme,  ainsi 
que  par  leurs  héritiers,  ayants-cause  ou  créanciers  (C.  civ.,  art. 
825  et  112»  j  Aubry  et  Hau,  t.  6,  p.  141,  142  et  IM),  et  devra 
être  prononcée  sur  ta  simple  constatation  du  défaut  d'autorisa- 
tion, en  quelque  sorte  pour  vice  de  forme,  indépendamment  de 
toute  lésion.  ~  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  248  et  250, 

203.  —  La  solution  devra  être,  suivant  nous,  un  peu  diffé- 
rente poyr  le  mineur.  Nous  rappellerons  en  effet  qu'un  acte  passé 
par  un  mineur  ne  peut  être  considéré  comme  nul  en  la  formel 
raison  de  rineapacité  seule  de  ce  dernier  (V.  suprà,  n.  137). 
Nous  ne  verrions  donc,  en  priaoipe,  aucun  obstacle  juridique  à 
ee  que  le  mineur  Rgur&t  seul  dans  une  novation  pour  en  resBor- 
tiroréanner  (autrement  qu'à  titre  de  donataire),  slon  du  moins 

aue  oette  stipulation  ne  se  complique  d'aucune  renonoiation  à 
es  droits  préexistants,  et  qu'il  s'agit  pour  le  mineur  d'acquérir 
un  meuble  incorporel  sans  en  aliéner  un  autre,  de  devenir  pure- 
ment et  simplement  créancier  aux  lieu  et  place  d'une  tierce  per- 
sonne. Un  tel  acte  ne  saurait  être  critiqué  par  le  débiteur  boub 
prétexte  que  le  nouveau  créancier  iMait  incapable  de  contracter 
(G.  civ.,  art.  1125).  Il  ne  saurait  l'être  non  plus  parle  créancier  mi- 
neur uniquement  pour  cause  d'incapacité.  S'agjssaot  ici  d'un  acte 
qui  n'exige  aucune  formalité  spéciale,  qiii  ne  comporte  l'aliéna- 
tion d'aucun  meuble  incorporel,  qui  rentre  dans  te  domaine  de 
l'administration  pure  et  simple,  qui  équivaut,  le  plus  souvent, 
soit  à  un  simple  achat,  soit  à  un  emploi  d'économies  réalisées 
sur  les  revenjiB,  et  que  le  tuteur  pourrait  accomplir  seul  sans 
aucune  autorisation  (Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  713  et  s.;  Planio', 
t.  1,  p.  8S7,  864  et  865),  la  faculté  de  demander  l'annulation  ré- 
sultera, suivant  nous,  non  pas  de  ce  que  le  mineur  aura  passé 
seul  te  contrat,  mais  de  ce  que  le  contrat  lui  aura  causé  préju- 
dice. Nous  exigerions  donc  ici  que,  pour  faire  tomber  la  nov^ 
Uon,  le  mineur  démontrât  la  lésion  qu'il  a  éprouvée  (C.  oiv.,art. 
1305,  1309  et  1311).  —  Aubry  et  Rau,  1.  4,  p.  a5K;  Plaoiol, 
t.  1,  p.  176;  t.  2,  p.  337  et  s. 

JÉOS.  —  Ajoutons  toutefois  qu'il  en  aéra  autrement  lorsque  la 
novation  représentera  un  placement  de  capital.  Ei^^%>^oas, 
i'autoriiation  du  cooBeil  de  famille  est  6t^flWtdBi^g*fti3l@@* 
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le  capital  affecté  &  raequiutioD  de  ta  nouTelle  eréanee  provienne 

d'une  aliéDatioD  soumise  elle-même  à  l'autortsation  du  cooseil  de 
famille,  par  exemple  d'une  aliénation  de  meubles  incorporels, 
soit  qu'il  provienae  de  successions  ou  de  remboursements  effec- 
tués par  les  débiteurs  du  mineur  (L.  27  tévr.  1880,  art.  1  et  6); 
on  est  généralement  d'accord  que  l'autorisation  du  conseil  de 
famille,  et  même,  au-dessus  de  1,500  fr.,  l'homologation  du  tri- 
bunal, sont  nécessaires  pour  tout  placement  dff  capital  — Paris, 
21  mai  188*,  de  Branlès,[S.  83.2.97,  P.  85.1.562,  D.  85.2.177]; 

—  13  janv.  1885,  Legru,  [S.  85.2.101,  P.  85.1.570,  D.  85.2.177] 

—  Hue.  t.  3,  n.  418  ;  Planiol,  t.  1 ,  p.  857  et  858.  —  V.  in/ï-d, 
y*  Tutelle. 

204.  —  Il  est  généralement  admis  que  ta  loi  reconnait  impli- 
citement au  mineur  émancipé  la  faculté  de  faire  seul  et  sans 
l'assistance  de  son  curateur,  même  à  crédit,|toute8  acquisitions, 
mobilières  ou  immobilières (C.  cir.,art.481  et  484;  Aubry  etRau, 
1. 1,  p.  841  ;  Planiol,  1. 1,  p.  887  et  888.  —  V.  suprà,  V  Bmanci- 
patiotit  n.  314  et  s.).  It  pourra  donc  devenir,  &  titre  onéreux, 
créancier  par  novation,  et  ne  sera  point  recevable  à  faire  tomber 
cette  acquisition  mfime  pour  cause  de  lésion.  —  Aubry  et  Rau, 
1. 1.  p.  837;  Planiol,  t.  1,  p.  889. 

SbOo.  —  Il  en  serait  toutefois  autrement  dans  deux  hypothè- 
ses :  1"  Si  l'acquisition  de  la  créance  avait  eu  pour  contre-partie 
l'aliénation  par  voie  de  novation  d'une  créance  préexistante,  alié- 
nation qui,  suivant  nous,  excéderait  les  pouvoirs  de  simple 
administraUon  concédés  au  mineur  émancipé,  si  d'ailleurs  cette 
aliénation  avait  eu  lieu  sans  l'accomplissemenl  des  formalités 
édictées  par  la  loi  du  27  févr.  1880  ;  la  novation  serait  anonlable 
pour  le  tout  en  raison  du  vice  de  forme  et  indépendamment  de 
toute  lésion.  —  Aubrf  et  Rau,  t.  4,  p.  250  et  251.  —  V.  $uprà, 
n.  139  et  s. 

206.  —  2^  Si  la  novation  constituait  un  placement  de  capital; 
cet  acte,  excédant  les  pouvoirs  d'un  simple  administrateur,  devrait 
être  fait  avec  l'assistance  du  curateur.  L'art.  482  dispose  que 
le  curateur  <<  surveillera  l'emploi  du  capital  reçu  ».  Il  faut  en 
conclure  que  le  mineur  émancipé  n'est  pas  libre  de  placer  un 
capital  à  sa  guise  et  que  ce  placement  exige  le  concours  du 
curateur  (Planiol,  t.  1,  p.  893  et  896).  On  sait  que  le  mineur 
émancipé  a  le  droit  de  faire  tomber  les  actes  qu'il  a  passés  sans 
rassistance  de  son  curateur  dans  le  eas  où  eelle  assistance 
était  requise,  mus  que,  si  cette  assistance  était  sufBsante  et  ne 
se  compliquait  pas  de  formalités  spéciales,  le  mineur  est  investi 
non  d'une  action  en  nullité,  mais  d  une  action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  (Cciv.,  art- 1305;  Aubry  et  Rau,  1. 1,  p.  837et  t.  4, 
p.  2S4).  Ici  aucune  formalité  spéciale  n  est  prescrite,  l'assistance 
du  curateur  est  nécessaire,  mais  suISsante  ;  le  mineur  éman- 
cipé pourra  donc  attaquer  la  novation  par  laquelle  il  aura  seal 
placé  un  capital,  mais  à  charge  de  démontrer  que  cette  opéra- 
lion  a  été  pour  lui  cause  d'une  lésion. 

207.  —  Les  femmes  séparées  de  biens,  soit  contractuetlemeot, 
soit  judiciairement,  peuvent  librement  faire  seules  tous  les  actes 
que  comportent  la  jouissance  el  l'administration  de  leur  fortune 
(Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  402  et  s.].  Elles  peuvent  donc  sans  aucune 
autorisation  prendre  part  à  un  contrat  de  novation  pour  en  res- 
sortir &  titre  onéreux  titulaires  de  la  nouvelle  créance.  C'est  \k 
un  acte  qui  n'excède  pas  la  capacité  dont  elles  sont  investies  par 
les  art.  1449,  1536  et  1538,  G.  civ.  —  V.  infrà,  v»  Séparation 
de  biens. 

208.  —  Dans  une  certaine  opinion,  il  en  serait  ainsi  lors 
même  que  l'acquisition  de  la  nouvelle  créance  aurait  eu  pour 
contre-partie  dans  la  novation  l'aliénation  d'une  créance  anté- 
rieure, acte  de  disposition  qui,  portant  sur  un  meuble,  semble  à 
certains  auteurs  pouvoir  être  accompli  par  la  femme  séparée  de 
biens  sans  autorisation  du  mari  ou  de  justice.  —  Aubry  et  Rau, 
loe.  cit. 

209.  —  On  étend  parfois  la  même  solution  h  toutes  les  hypo- 
thèses où  l'acquisition  de  la  créance  constituerait  un  placement 
de  capital,  par  cette  raison  que  la  femme  séparée  de  biens  peut 
tùn  au  comptant  toutes  espèces  d'acquisitions  mobilières  ou 
immobilières,  non  seulement  au  moyen  de  ses  économies,  mais 
encoreavec  les  deniers  provenant  de  la  rentrée  de  ses  capitaux. 
La  femme  séparée  de  biens,  dit-on,  ne  se  trouve  pas,  comme  le 
mineur  émancipé  qu'on  lui  compare  trop  souvent,  en  présence 
d'un  texte  exprès,  tel  que  l'art.  482,  qui  lui  interdise  de  recevoir 
et  de  placer  seule  ses  capitaux  mobiliers,  elle  semble  donc 
fondée  a  se  prévaloir  de  la  pleine  incapacité  que  lui  confère  à 
cet  égard  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  1449.  —  Aubry  et  Rau, 
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t.  5,  p.  404  ;  Demolombe.  t.  4,  n.  154  et  157.  —  V.  aussi  UbU, 
note  sousCass.,  2dée.  1885,  Martin.  [S.  86.1 .27,  P.  86.1^ 

210.  —  Toutefois  la  jurisprudence  la  plus  récente  oowiiin 
les  placements  de  capitaux  comme  dépassant  la  capacité  i:  i 
femme  séparée  de  biens  (V.  infrà,  v°  Séparation  de  biens).  DV 
près  ce  système,  la  femme  séparée  de  biens  ne  poarrait  se  pu- 
ser  d'autorisation  pour  acquérir  une  créance  pamoration  nou* 
acquisition  lui  serrait  à  placer  un  capital. 

211.  —  Quant  à  la  femme  judiciairement  séparée  de  corps.  « 
de  biens  par  surcroît,  la  solution  est  la  même  que  celle  qo«  sou 
avons  indiquée,  suprà^  n.  149. 

212.  —  Le  tuteur  a-t-îl  te  pouvoir  d'acquérir  seul  el  sus 
autorisation,  au  nom  et  pour  le  compte  du  mineur  ou  de  l'islr- 
dit,  une  créance  par  novation?  Non,  nous  Tavons  vu  nj^i. 
a.  192,  s'il  s'agit  d'une  acquisition  à  titre  gratuit,  le  tuteur  nepos^ 
vaut  accepter  une  donation  sans  autorisation  du  conseil  de  tiaXr 
(C.  civ.,  art.  463).  Non  encore,  nous  l'avons  vu  aussi  suprd,  n.  IT 
et  s.,  lors  même  qu'il  s'agirait  d'une  acquisition  &  litre  ootmi  : 
1**  si  l'acquisition  de  la  créance  nouvelle  a  en  pour  conlre-pv^ 
la  Fenoaoïatioo  i,  une  créance  préexistante  ;  cet4e  renonciation,  qs. 
équivaut  &  un  acte  d'aliénation,  excède  les  pouToirs  du  tit«:. 
exige  les  formalités  de  la  loi  de  1880,  et,  à  déiaut  d'accon^ 
sèment  de  ces  formalités,  suffirait  à  vicier  la  novation  ;  I*  si  .'u- 
quisition  de  la  créance  nouvelle  a  pour  objet  le  placement  i'm. 
capital;  ici  encore  les  formalités  de  la  loi  cie  1880  sont  nécesn.- 
res,  et,  en  leur  absence,  la  novation  serait  annulable  poarr»! 
de  forme. 

213.  —  Reste  le  cas  où  l'acquisition  à  titre  onéreux  ie  ii 
créance  nouvelle  se  résoudrait  en  un  simple  achat  fait  an  cocp- 
tanl  avec  les  revenus,  ou  en  un  emploi  d'écononoies  ;  ce  senr 
alors  un  acte  d'administration  coaraote  qui  rentrerait  dasi  m 
pouvoirs  du  tuteur.  —  Aubry  et  Rau,  t.  i,  p.  696  et  7I3;Pj- 
mol.t.  1,  p.  857  et  864. 

§  4.  Capaeit^  du  débiteur  de  la  première  obtigiUûfm. 

214.  —  Si  le  débiteur  de  la  première  obligation  est  iocaptiili 
de  contracter,  il  ne  peut  valablement  prendre  part  A  un  eooln. 
même  destiné  &  l'affranchir  d'une  dette;  dès  lors,  il  peat,qBeli|ir 
soit  son  mobile,  faire  annuler  cet  acte.  Spécialemeot,  s'il  a  figsr* 
dans  on  contrat  de  novation  pour  en  ressortir  déga^^  dè  a 
detle,  il  peut  faire  annuler  cette  novation  et  se  replacer  w 
l'empire  de  l'obligation  primitive.  Les  explications  qoe  ow 
avons  fournies  sous  les  numéros  précédents  nous  dispeaserR: 
d'examiner  longuement  les  questions  relatives  &  la  capacité 
débiteur  de  la  première  obligation.  Ici  encore  deux  grandes  eksw 
d'hypothèses  peuvent  se  présenter.  La  novation  peut  èlrt.  u 
regard  du  premier  débiteur,  soit  à  titre  gratuit,  soit  k  titre  osé- 
reux . 

215  —  Elle  est  à  titre  gratuit  à  son  égard  si,  par  la  aon- 
tioD,  il  est  affranchi  de  la  première  dette  sans  rien  fooniir  Li- 
méme  en  échange  de  sa  libération,  ni  prestation,  ni  créance  I- 
apparlenant,  ni  nouvelle  obligation  de  sa  part  :  c'est  ce  qaii' 
produit  dans  la  novation  par  changement  de  débiteur  c^u'oa 
polie  expromissio.  Elle  est  au  contraire  pour  lui  à  titre  oh- 
reux  si,  en  remplacement  de  la  première  obligation  dont 
libéré,  il  fournit  lui-même  comme  équivalent  soit  une  créance  -•: 
appartenant  (c'est  ce  qui  peut  avoir  lieu  dans  la  novatioc  pi' 
changement  de  débiteur  qu'on  appelle  delegiUio)^  soU  ty 
obligation  nouvelle  contractée  par  lui-même  (c'est  ce  qui  a 
dans  la  novation  par  ebangement  de  dette  ou  dans  la  novaïe: 
par  changement  de  créancier). 

216.  —  Lorsque  la  novation  s'opère  &  titre  grataît  par  ehv- 
gement  de  débiteur,  une  question  se  pose  immédialemeot  ^ 
peut,  à  première  vue,  paraître  embarrassante  :  ne  servt-c« 
là  une  donation  que  le  créancier  fait  au  premier  débiteur?  D'o:' 
part,  l'afl^ranchissement  du  premier  débiteur  cooatitae  poorl: 
un  bénéOce  net,  qui  n'est  contre -balancéipar  aucuD'.sacritief^pt' 
aucune  charge;  et  aux  termes  de  l'art.  1105,  C.  civ.,  le  cosr  • 
de  bienfaisance  consiste  précisément  à  procurer  un  araa^' 
purement  gratuit.  D'autre  part,  la  novation,  ayant  pour  rf- 
essentiel  de  supprimer  la  première  obligation,  commeDce  oitt^ 
sairement  par  une  abdication  de  créance;  lorsque  cette  abdict- 
tion  n'est  accompagnée,  dans  le  contrai,  d'aucune  stipulation- 
ta  charge  du  même  débiteur,  il  semble  que  le  créancier  coom".!' 
à  son  égard  une  remise  de  dette  dans  jè^,^  termes  des  art- 1^- 
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—  Les  conséquences  de  cette  manière  de  voir  seraient 
tmbreuses  et  graves.  La  remise  de  dette  est  généralement  con- 
dérée,  non  seulement  comme  un  contrat  de  oienraisance,  mais 
tmme  une  véritable  libéralité,  qui,  tant  au  fond  cju'au  point  de 
je  de  la  capacité  des  parties,  est  soumise  au  régime  des  dona- 
ons  (Aubrjr  et  Rau,  t.  4,  p.  201,  204  et  203;  Baudry-Lacanti- 
Brîe,  t.  2,  p.  187;  Planiol,  t.  2,  p.  130  et  103).  Si  donc  la  nova- 
oa  par  changement  de  débiteur,  obtenue  gratuitement  en  ce 
ui  le  concerne  par  le  premier  obligé,  devait  être  assimilée  iune 
Bmîse  de  dette,  elle  devrait  par  là  même  être  traitée  comme  une 
.bèralité-  il  en  résulterait  :  1°  qu'elle  serait  assujettie  à  toutes 
9B  règ-les  de  fond  qui  régissent  tes  donations;  c'est  vnsî  ootam- 
lient  q  ue  l'avantage  résultant  d'une  telle  novation  serait  soumis, 
B  cas  échéant,  an  rapport  ou  &  la  réduoUou*  et  révocable  ^ur 
es  diverses  causes  qui  entraînent  la  révocation  des  donations 
V.  suprd,  T"  bomtion  entre-vifs,  n.  363«  et  s.;  infrà,v^*  Béserve 
tt  Quotité  disponible;  Rapport  à  succession);  2* qu'il  y  aurait  lieu 
le  lui  appliquer  les  règles  générales  sur  la  capacité  de  disposer 
et  de  recevoir  à  titre  gratuit  et  sur  la  capacité  d'accepter  les  do- 
Dations.  —  Bau  dry-Lacan  line  rie,  t.  3,  p.  788;  Planiol,  t.  2, 
p.  i93.  —  V.8upro,  V»  Donation  entre-vifi,  a.  759  et  s. 

^IS.  —  Nous  ne  croyons  pas  que  l'assimilation  dont  il  s'a- 
git  doive  être  admise.  Pour  savoir  s'il  y  a  dans  l'espèce  une 
véritable  libéralité,  il  ne  sulât  pas  de  constater  que  le  débiteur  a 
été  libéré  sans  rien  fournir  :  il  faut  rechercher  si  le  créancier  a 
Ubéré  sans  rien  recevoir.  En  d'autres  termes,  pour  qu'il  y  ait 
donation,  il  faut  que  le  contrat  soit  à  titre  gratuit  de  part  et 
d'autre.  «  En  effet,  dit  un  auteur,  ai,  en  renonçant  à  son  droit, 
le  crëaDcier  en  reçoit  l'équivalent  sous  une  autre  Forme,  il  n'y  a 
plus  à  proprement  parler  remise  de  la  dette.  Ainsi,  un  créancier 
consent  à  libérer  son  débiteur  moyennant  l'engagement  que  prend 
une  autre  personne  de  payer  k  sa  place  :  c'est  un  cas  de  nova- 
tioa  par  ehançement  de  détntear,  et  non  de  remise  de  dette.  Ou 
bien  le  créancier  d'une  somme  de  500  fr.  donne  quittance  à  son 
débiteur  moyennant  le  puement  que  lui  fait  celui-ci  d'une  bar- 
rique de  vin  :  il  y  a  dation  en  paiemeot  et  non  renùse  de  la 
dette  »  (Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  p.  787).  Les  règles  des  dona- 
tions ne  seront  donc  pas  ici  applicables,  et,  notamment,  la  ca- 
pacité des  parUes  sera  celle  qui  est  requise  pour  les  contrats  à 
titre  onéreux.  ~  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  201  ;  Planiol,  t.  S,  p.  189, 
190  et  193. 

■  219.  —  Il  y  aurait  cependant  un  cas  où,  dans  une  certaine 
mesure,  la  novalion  par  changement  de  débiteur  constituerait 
une  libéralité  de  la  part  du  créancier  :  c'est  le  cas  où  le  montant 
de  la  seconde  créance  serait  inférieur  à  celui  de  la  première  et 
où,  par  exemple,  le  créancier  auquel  il  était  dû  1,000  fr.  par 
Primus  ae  stipulerait  que  500  fr.de  Secundus  :  il  y  aurait  alors 
libéralité  de  la  part  du  créancier  en  faveur  de  Primus  &  concur- 
rence de  oOO  fr.,  et  cette  libéralité  exigerait  toutes  conditions  et 
entraînerait  toutes  conséquences  de  droit. 

220.  —  Ajoutons  que  si,  d'ordinaire,  la  novation  par  chan- 
gement de  débiteur  ne  s'analyse  pas  en  une  donation  dans  les 
rapports  du  créancier  et  du  premier  débiteur,  elle  peut,  d'après 
les  circonstances  de  la  cause,  en  constituer  une  dans  les  rapports 
entre  le  premier  débiteur  et  le  second  :  c'est  ce  qui  arrive  no- 
tamment dans  Vexpromissio,  lorsque  Vexpromusor,  n'étant 
tenu  d'aucune  dette  envers  le  premier  débiteur,  s'oblige  cepen- 
dant à  sa  place  sans  conserver  contre  lui  un  recours  comme  en 
matière  de  cautionnement,  l'alTrancbit  déSnitivement  de  sa  dette, 
et  par  lit  même  l'enrichit.  Un  tel  acte  procédera  généralement 
d'une  intention  libérale  envers  le  débiteur  primitif,  se  résoudra 
en  une  donation,  et  dès  lors  le  débiteur  nouveau  et  le  débiteur 
originaire  devront  respectivement  remplir  les  conditions  néces- 
saires pour  disposer  et  recevoir  à  titre  gratuit  et  pour  accepter 
de  telles  dispositions. 

221,  —  Lorsque  la  novation  s'opère  par  changement  de  dé- 
biteur à  titre  gratuit  pour  le  débiteur  primitif,  c'est-à-dire  sans 
que  ce  débiteur  fournisse  aucune  contre-valeur  en  échange  de 
sa  libération,  et  lorsque  d'ailleurs  la  novation  ne  constitue  pas 
une  donation  de  la  pari  du  créancier,  il  est  sans  grand  intérêt 
pratique  de  rechercher  quelle  devra  être  la  capacité  du  premier 
débiteur  pour  prendre  part  à  cette  convention.  Sauf  le  cas  d'in- 
terdiction légale  où  la  nullité  de  l'acte,  étant  absolue,  pourra  être 
invoquée  par  toutes  les  parties,  la  nullité  qui  résulterait  de  quel- 
qu'iacapacité  juridique  chez  le  débiteur  affranchi  (interdit,  mi- 
neur, ou  femme  mariée  non  séparée},  étant  purement  relative,  ne 
sera  jamais  proposée  par  le  débiteur  qui  seul  serait  recevable  à 
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s'en  prévaloir  (C.  civ.,  art.  11^3)  ;  ayant  tout  avantage  ii  lu  va- 
lidité de  l'acte,  il  se  gardera  d'en  réclamer  l'annulation,  et  l'acte 
se  trouvera  valoir  comme  s'il  avait  été  passé  entre  personnes 
pleinement  capables.  Indiquons  toutefois  quels  aerùent  ici,  en 
théorie  pure,  les  principes  a  appliquer. 

222.  — 1**  Si  le  premier  débiteur  était  un  interdit  ou  une  femme 
mariée  non  séparée,  la  novation  pourrait  être  attaquée  comme 
nulle  de  droit  conformément  aux  règles  posées  et  par  les  per- 
sonnes spéctQées  dans  les  art.  217,.  225,  502,  1124  et  1125, 
G.  civ. 

223.  —  2"  Si  le  premier  débiteur  était  un  mineur  non  éman- 
cipé, il  pourrait  foire  annuler  la  convention,  mais  seulement  à 
charge  ae  démontrer  qu'elle  lui  a  causé  préjudice  :  elle  ne  aérait 

{)aa  annulable  pour  vice  de  forme;  car,  comme  nous  l'avons  dit, 
e  mineur  n'est  pas  à  proprement  parler  incapable  de  contracter; 
il  peut  agir  seul  pour  rendre  sa  condition  meilleure;  il  n'est  inca- 
pable que  de  se  léser  en  contractant  ;  les  actes  qu'il  passe  lui- 
même  ne  peuvent  être  attaqués  pour  ce  seul  motif  au  moyen  de 
l'action  en  nullité  que  s'ils  sont  assujettis  à  certaines  formalités 
spéciales.  Or,  d'une  part,  la  libération  d'une  dette,  dans  l'espèce 
où  nous  sommes  actuellement  placés,  rend  par  elle-même  meil- 
leure ia  condition  de  celui  qui  1  obtient;  d'autre  part,  elle  est  tout 
le  contraire  d'une  aliénation  ou  d'une  obligation;  elle  n'est  assu- 
jettie par  la  loi  à  aucune  formalité  spéciale  :  la  convention  d'où 
elle  serait  résultée  ne  serait  donc  que  rescindable  pour  cause  de 
lésion  (C.  civ.,  art.  i3û5-lo).  — V.  suprâ,  voI4sion,a.  33  et  s. 

224>  —  3"  Si  le  premier  débiteur  était  un  mineur  émancipé, 
il  ne  pourrait  m^me  pas  faire  rescinder  l'acte  en  cas  de  lésion 
pour  défaut  d'assistance  de  son  curateur  :  une  convention  ayant 
pour  objet  et  pour  effet  de  l'affranchir  d'une  dette  sans  lui  im- 
poser m  aliénation  ni  obligation  n'excéderait  pas  les  bornes  de 
sa  capacité  (C.  civ  ,  art.  481  et  1305-2°).  —  V.  &uprà,  Lésion, 
n.  90  et  s. 

225.  —  La  solution  serait  U  même  pour  la  personne  pourvue 
d'un  conseil  judiciaire  et  pour  la  femme  séparée  de  biens.  —  V. 
auprâ,  v°  Conseil  judiciaire,  a.  S62  et  s.,  et  infrà^v"  Séparation 
de  biens. 

226.  —  4"  Le  tuteur  peut  seul  et  sans  autorisation  prendre 
part&  une  novation  d'où  son  pupille  ressort  affranchi  d'une  dette 
sans  consentir  ni  aliénation  ni  obligation  nouvelle  ;  en  principe,  et 
èn  l'absence  de  dispositions  contraires,  le  tuteur  a  le  pouvoir  de 
faire  seul  sans  formalités  spéciales  et  sous  sa  simple  responsabi- 
lité tous  tes  actes  utiles  à  la  conservation,  à  la  mise  en  rapport, 
et  à  l'augmentation  du  patrimoine  de  son  pupille  (Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  696)  :  il  a  donc  le  pouvoir  de  consentir  par  novation  à  ce 
que  son  pupille  soit  exonéré  d'une  obligation  qui  grevait  son 
patrimoine. 

227.  —  5°  Enûn,  il  est  constant  que  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires pourrait  utilement  prendre  part  à.  une  novation  qui  libé- 
rerait lui-même  et  ses  coobligés  par  engageaient  d'un  aébiteur 
nouveau  :  la  première  obligation  serait  dès  lors  éteinte  à  l'égard 
de  tous  les  débiteurs  primitifs  (G.  civ.,  art.  1281-1*).  — V.  tn/Vd, 
v°  Solidarité. 

228.  —  Lorsque  la  novation  s'opère  à  titrt>  onéreux  pour  le 
wemier  débiteur,  lorsque  celui-d,  en  échange  de  sa  libération, 
fournit  ou  bien  une  créance  qui  lui  appartient  et  qu'il  délègue  à 
son  créancier,  ou  bien  une  nouvelle  obligation  qu'il  contracte 
lui-même,  soit  envers  le  même  créancier  (novation  par  change- 
ment d'objet  ou  de  dette),  soit  envers  un  créancier  nouveau 
(novation  par  changement  de  créancier),  ces  hypothèses  se  con- 
fondent, au  point  de  vue  de  la  capacité,  avec  celle  que  nous 
avons  examinée  suprà,  n.  129  et  s.,  et  avec  celle  que  nous  al- 
lons examiner  infrà,  n.  234  et  s.  ;  il  n'y  a  pas  à.  étudier  d'une 
façon  spéciale  quelle  doit  être  la  capacité  du  débiteur  qui  était 
tenu  et  qui  va  être  libéré  de  la  première  obligation. 

229.  —  1*)  Lorsque  le  débiteur  de  la  première  obligation  four- 
nit, en  échange  de  sa  libération,  une  créance  qui  lui  appartîeni, 
il  l'aliène,  et  nous  nous  retrouvons  dans  le  cas  du  titulaire  de  la 
première  créance  qui  veut  disposer  de  sa  créance  par  novation. 
Nous  avons  déjà,  vu  quelle  doit  être  en  pareil  cas  la  capacité  du 
créancier.  Par  cela  seul  qu'il  serait  incapable  d'aliéner  la  créance 
qui  doit  servir  de  contre-valeur  à  sa  libération,  le  premier  débi- 
teur ne  pourrait  valablement  s'affranchir  de  sa  dette  au  moyen 
d'une  telle  novation. 

230.  —  ^  Lorsque  le  débiteur  de  la  première  obligation  four- 
nit en  échange  de  sa  libération  une  nouvelle  dette  qirn*c^tracte^ 
lui-même,  soit  pour  un  objet  différeotpiQ^tifcè'âi^u  (l'un  etém^ 
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cier  nouveau,  il  s'oblige  :  et  noua  noua  trouvons  daDa  le  caa 
d'une  personne  qui  veut,  parnov&lion,  devenir  débitrice  de  l'obli- 
gation aouvelle.  Nous  auroni  à  azamiDer,  tout  te  prochain  para- 
graphe, quelle  doit  fttre  en  pareil  cas  la  capacité  du  nouveau 
débiteur.  Gomme  nous  Tallont  voir,  quiconque  est  incapable  de 
s'obliger  ne  peut  eontraoter  dans  une  novation  l'obligation  nou- 
velle. Lorsque  la  novation  a  Heu  sans  changement  de  débiteur, 
le  débiteur  de  la  première  obligation  contracte  nécflMairement 
ta  seconde  ;  il  a'blAige  à  nouveau  :  ce  seul  fait  suffit  i  vicier  la 
novation  si  nous  supposons  le  débiteur  incapable  de  contracter. 
Ici  encore  il  n'y  a  aucun  intérêt  pratique  à  étudier  spécialement 
quelle  doit  être  la  capacité  du  débiteur  de  la  première  obligation 
au  point  de  vue  de  son  aptitude  juridique  à  éteindre  cette  dette 
par  novation  :  une  telle  situalion  se  confond  avec  celle  qu'il  nous 
reste  à  examinent  et  pour  la  régir,  il  n'y  a  qu'à  recberclier,  : 
comme  nous  allons  le  laire,  quelle  doit  être  la  capacité  de  celui 
qui  contracte  l'obligation  nouvelle.  —  V.  infrà,  n.  234  et  s. 

231.  —  Disons  seulement  un  mot  de  l'aptitude  que  peut  avoir  : 
le  débiteur  solidaire  à  éteindre  par  novation  la  première  dette. 
La  novation  consentie  en  faveur  d'un  des  débiteurs  solidaires  li- 
bère les  autres  puisqu'elle  fait  disparaître  la  dette  (G.  civ.,  art. 
1281;,  mais  elle  ne  les  soumetpasàlanQUvelle obligation. G' est  au 
débiteur  qui  a  fait  novation  qu'il  appartient,  s'il  ne  veut  pas  sup- 
porter seul  sans  dédommasement  le  poids  de  l'obligation  nou- 
Telle,  de  réclamer  contre  chacun  des  autres  leur  part  dans  l'an- 
cienne dette  acquittée  (Toullier,  t.  7,  n.  S96;  Duranton,  t.  tl, 
n.  ITK  et  s.;  Rolland  de  Villargues,  «■>  Novation,  n.  35  et  37). 
Ainsi,  noo8  le  verrons,  le  codébiteur  solidaire  qui  souscrit  en 
son  nom  seul  un  nouveau  titre  en  remplacement  de  celui  qui 
était  signé  tant  par  lui  (]ue  par  son  codébiteur  a  son  recours 
contre  celui-ci  pour  la  moitié  de  l'ancienne  dette  commune. 

SI32.  —  Mais  il  est  bien  entendu  que  le  débiteur  qui  fait  no- 
vation ne  peut,  par  cet  acte,  aggraver  la  condition  de  ses  co- 
otiligés.  Si,par  exemple,  deux  personnes  sont  solidairement  tenues 
d'une  dette  de  500  fr.,  l'une  d'elles  peut  faire  novation  en  pro- 
mettant au  créancier  une  pièce  de  vin  d'une  provenance  déter- 
minée; lorsi^u'elle  aura  livré  le  vin,  elle  pourra  réclamer  SEiO  fr. 
a  son  codébiteur,  mais  elle  ne  pourrait  lui  réclamer  300  fr.  sous 
prétexte  que  le  vin  promis  et  livré  aux  lieu  et  place  de  la  somme 

Précédemment  due  valait  non  pas  .^00,  mais  600  fr.  Le  principe 
'après  lequel  les  codébiteurs  solidaires  se  représentent  les  uns 
les  autres  ne  s'étend  pas  aux  faits  ou  actes  qui  auraient  pour 
résultat,  soit  de  créer  à  leur  charge  des  obligations  nouvelles, 
soit  de  détériorer  sous  un  rapport  quelconque  leur  condition 
telle  que  l'a  faite  le  titre  constitutif  de  l'en^gement.  —  Aubry 
et  Rau,  l.  4,  p.  30. 

238*  —  11  faul,  d'ailleurs,  pour  <iue  l'art.  1281-1*'  puisse  s'ap- 
pliquer et  pour  que  le  titre  nouveau  souscrit  par  l'un  des  code- 
Diteure  sohdaires  libère  les  autres  envers  le  créancier,  qu'aucun 
doute  ne  puisse  s'élever  sur  l'existence  de  la  novation  :  il  a  été 
jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que,  lorsqu'une  garantie  solidaire  a 
été  souscrite  par  des  administrateurs  envers  un  créancier  d'une 
société,  le  fait  par  l'un  d'eux  d'avoir  signé  des  effets  à  diverses 
échéances  à  l'ordre  du  créancier  ne  saurait  suffire  pour  établir 
Texistence  d'une  novation  libérant  les  autres  codébiteurs  solidai- 
res, alors  même  que  ces  elTels  auraient  été  acceptés  par  le  créan- 
cier. —  Lyon,  24  juin  1890,  [Mon.  jud.  de  Lyon,  30  août  1890] 
—  V.  inft-'à,  v«  fiolidarité. 

§  5.  Capacité  du  débiteur  de  ^obligation  nouvelle. 

234.  —  Il  faut,  en  général,  pour  la  validité  de  la  novation, 
que  celui  qui  contracte  l'obligation  nouvelle  soit  capable  de  a'o- 
bliger.  Les  individus  frappés  d'interdiction  légale,  tes  personnes 
en  état  d'interdiotioa  juaiciaire,  les  mineurs,  les  femmes  ma- 
riées non  séparées  de  corps,  ne  peuvent  donc  figurer  dans  une 
novation  pour  contracter  une  obligation  nouvelle,  soit  en  rem- 

filacement  d'une  obligation  antérieure  qui  les  liait  eux-mêmes, 
novation  par  changement  d'objet  ou  par  changement  de  créan- 
cier], soit  en  remplacement  d'une  obligation  antérieure  dont  un 
tiers  était  tenu  (novation  par  changement  de  débiteur).  Tel  est 
du  moins  le  principe  qui  résulte  des  art.  1124  et  1272,  G.  civ. 

935.  —  Faut-il  prendre  cette  prohibition  à  la  lettre?  Aucun 
doute  n'est  possible  lorsque  l'obligation  nouvelle  est  contractée  à 
titre  gratuit  pour  le  créancier  ou  pour  un  précédent  débiteur, 
c'est-à-dire  lorsque  le  débiteur  de  I  obligation  nouvelle  s'engage 
sans  recevoir  aucune  contre<valeur,  soit  sous  forme  de  presta- 


tion, soit  sous  forme  de  libération,  pour  rendre  un  lerriec  es 
pour  coniérer  un  avantage  sans  contre-partie  au  créuàerHt 
un  débiteur  précédent  :  c'est  l&  une  libéralité.  En  pareil  eu,  ii  j 
aura  lieu  d'appliquer  les  règles  sur  l'incapacité  aMoltteoanî^ 
tive  de  disposer  et  de  recevoir  à  titre  gwtuit,  sur  l'iBaptciit 
d'accepter  les  donations.  Tons  les  iDcapai)les  que  doos  TeDm 
d'ënumérer  (et  il  faut  y  joindre  les  personnes  poorvun 
conseil  judiciaire)  sont  joridiquemeot  inaptes  à  dtspoHt  d< 
leura  biens  à  titre  gratuit;  ils  ne  peuvent  donc  faire  use  ità 
disposition  sous  forme  de  novation  en  contractant  l'obligUtu 
nouvelle.  L'action  en  nullité  ouverte  à  raison  de  l'incaptàté  di 
disposant  sera  régie  par  les  principes  du  droit  coomuo.  Aiui 
elle  compète  &  toute  personne  intéressée  h  faire  annuler  It  dis- 
position lorsqu'elle  est  fondée  sur  des  motifs  d'ordre  pobiic; 
que  si  elle  n'a  été  établie  que  pour  des  raisons  d'intérêt  prirà. 
1  action  en  nullité  ne  peut  être  formée  que  par  le  disposuloi. 
par  ses  héritiers.— Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  48. 
I     230.  —  Certaines  restrictions  doivent  être  apportées  k  h  rèpit 

aui  semble  se  dégager  du  rapprochement  des  art.  11S4  et  12Ti, 
.  civ.,  lorsque  la  nouvelle  obligation  est  contractée  à  titre  ODéresi 
par  le  débiteur,  soit  que  ce  dernier  fût  déjà  tenu  d'un  n^'- 
ment  envers  le  même  créancier  et  qu'il  veuille  le  rempluerf^L' 
un  engagement  nouveau  portant  sur  un  nouvel  objet  \Bontwc 
par  changement  de  dette),  soit  qu'il  fût  déjà  tenu  (Tan  engifr- 
ment  envers  un  autre  créneler  et  qu'il  veuille  le  renpUctr  pv 
un  nouvel  engagement  envers  un  créancier  aouTean  (aonli  : 
par  changement  de  créancier)  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  1«  débi- 
teur de  l'obligation  nouvelle  obtient  une  contre-partie  à  son  en- 
vel  engagement  ;  la  libération  de  son  engagement  antérieur. 
Cette  combinaison,  vrai  pacte  à  titra  onéreux,  mais  qui  D'tatrtÎEf 
l'aliénation  d'aucun  meuble  incorporel,  et  qui  n'eat  sousiin: 
aucun  texte  à  des  formalités  spéciales,  ne  rentre~t-elle  putlu! 
les  actes  d'administration?  Certes,  elle  est  impraticable  pour  a 
personnes  qui  ne  peuvent  littéralement,  au  sens  strict  do  wL 
accomphr  elles-mêmes  aucun  acte  juridique  sans  être  repréitt 
fées  ou  autorisées  ;  tels  seraient  les  interdits  ou  les  fernsfi 
riées  non  séparées  ni  de  corps  ni  de  biens  :  la  novation  mtéi 
auraient  contracté  une  obligation  nouvelle  serait  nulle  itip><' 
[C.  civ.,  art.217  et  502]  et  pourrait  êtreatuquée  comme  teilcu 
moyen  de  l'action  en  nullité  indépendamment  de  toute  lénoB. 

237.  —  Mais  n'est-elle  pas  accessible  aux  incapables  qi. 
peuvent  gérer  eux-mêmes  leur  patrimoine  sous  la  condition''' 
ne  pas  léser  leurs  intérêts,  comme  les  mineurs  non  émaocipH. 
aux  personnes  qui  peuvent  faire  alles-oièBies  les  actes  de 
pie  administration,  comme  les  mineurs  émancipés,  les  fenas 
séparées  de  biens,  les  individus  pourvut  d'un  conseil judiâakt! 
N'est-elle  pas  accessible  aux  mandataires  léf^ux,  lovartnd. 
droit  de  gérer  le  patrimoine  des  incapables  sans  remplir  tsaisf 
formalité  spéciale  quand  il  s'agit  de  conserver,  de  nettrt  » 
rapport,  ou  d'augmenter  ce  patrimoine?  La  question  pesti  >■ 
premier  abord,  paraître  déhcate.  D'une  part,  la  novitii»  « 
l'incapable  figure,  soit  par  lui-même,  soit  par  représentattoo. 
en  ressortir  tenu  de  la  dette  nouvelle,  implique  Bé^^sairtvK 
qu'il  contracte  une  obligation.  D'autre  part,  il  semble  làeo^B- 
rincapable  ne  puisse  pas,  soit  lui-même,  soit  par  reotrensiK^ 
son  mandataire  légal,  conclure  un  contrat  qui  grève  sMp^n- 
moine  d'une  obligation,  qui  le  constitue  débiteur,  qui  puiuef: 
jour  provoquer  contre  lui  des  mesures  d'exécution,  et  qniHn- 
solve  ainsi  en  un  acte  d'aliénation  détournée.  Le  tuteur  Dfpnt. 
sans  formalités  spéciales,  disposer  des  biens  immobilien  bi  én 
meubles  incorporels  appartenant  à  son  pupille  (C.  civ.,  art.  ^' 
L.  27  férr.  1880)  :  comment  lui  permettre  de  Taire  iodireetrant 
ce  qu'il  ne  pourrait  faire  directement? 

236.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  inclinons  à  peDserijiK'i 
novation  dont  il  s'agit  doit  être  assimilée  aux  actes  d'admioigtrt- 
tion.  L'analyse  du  contrat  nous  montre  dans  l'ospèee  qat>t< 
débiteur  de  la  seconde  obligatitm  ressort  4e  la  Dovalioo  cnrr 
d'une  datte,  cette  dette  n'est  pas  réellenenl  pour  lui  an  pus 
nouveau.  Peu  importe  que  le  créancier  ou  l'objet  de  la  deitrf^- 
changé,  si  nous  supposons  que  nulle  condition  plus  onrrMK 
n'a  été  imposée  au  détnteur  dans  la  seconde  que  dans  li 
mière  obligation,  que  la  deuxième  obligation  équivaut  tj^^ 
ment  à  la  première.  La  novation  ne  se  tr«dait  pas,  à  propre»»: 
parleri'pour  le  débiteur,  par  une  charge,  |Mr  une  menaee  «fu- 
propriation  auparavant  inexistante  :  elle  ne  s'analyse  dose 
en  un  acte  d'aliénation  indirecte;  la  dette  nouvelle' n'est  «{■('' 
représentation,  la  prolonation  d^ine^Mtoiu 
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.  formation  de  la  dette  nouvelle  a  pour  contre-partie  simultanée 
.  libération  d'une  dette  préexistante  :  elle  n'aggrave  donc  pas  la 
tuation  du  débiteur.  Cette  opération  n'entrafnaat  pour  le  débi- 
lur  ni  dans  le  présent  ni  dans  l'avenir  aucune  déperdition  d'ac- 
r,  ne  saurait  être  assimilée  à  un  acte  d'aliénation  ;  elle  tend  à 
'aosformer  dans  un  de  ses  éléments  le  passif  du  débiteur  sans 
n  aeeroitre  la  consistance ,  elle  doit  donc  être  rangée  parmi 
is  aelu  d'administration. 

239.  —  An  surplus,  ce  serait  une  erreur  de  croire  qu«  le 
jteur  ne  peut  jamais  <Aliger  le  mineur.  Un  asses  grand  nombre 
'obligations  peuvent  être  contractées  par  le  tuteur,  soit  en 
ertu  des  actes  d'administration,  soit  en  vertu  des  actes  d'alié- 
ation  ou  d'acquisition  qu'il  peut  opérer  au  comptant  (Planiol, 

1,  p.  865).  ÎM  tuteur  jouit  d'une  entière  liberté  pour  faire, 
DUS  sa  responsabilité  personnelle,  sans  aatorisation  et  sans  for- 
lalités  spéciales,  tous  les  actes  qui  rentrent  dans  la  gestion  du 
atrimoine  du  mineur,  et  il  est  ne  principe  «  <fue  le  tuteur,  man* 
ataire  légal  de  sou  pupille,  doit  pouvoir  l'oblifter  toutes  les  fois 
u'il  ne  dépasse  pas  tes  bornes  de  son  mandat  »  (Cciv.,  art.  4S0 
t  1898,  ai.  8;  Aubry  et  Rau,  I.  4,  p.  8S4,  note  4).  Adëfaut  d'un 
3xte  spécial  <(  les  seuls  actes  qui  lui  sont  interdits  en  vertu  de 
mr  nature  même  seraient  ceux  qui  auraient  pour  résultat  de 
iminuerle  patrimoine  du  pupille  sans  compensation  ni  retour» 
\ubry  et  Rau,  t.  1 ,  p.  6W  et  H  3.  —  V.  infirà,  v«  Tutelle).  Or, 
lOuB  venons  de  montrer  que  tel  n'efet  pas  notre  cas.  Presque 
oujours  la  novation  dont  nous  traitons  n'aura  d'autre  but  que 
.'opérer  dans  la  dette  une  modiBcation  indifférente  ou  même 
svorabte  aux  intérêts  du  d^lMteur  :  ce  sers,  par  exemple,  le  dé- 
>iteur  d'une  somme  d'argent  qui,  ayant  besoin  de  ses  fonds, 
iemandera  la  permission  de  remplacer  sa  dette  d'argent  par 
ine  dette  de  denrées  ;  cette  transformation  n'aura-t-elte  pas 
lour  objet  la  gestion,  et  dans  une  certaine  mesura,  la  eon- 
ervation  du  patrimoine  du  débiteur?  Ou  bien  ce  sera  un 
lébiteur  qui,  tenu  d'une  dette  en  argent  déjà  exigible,  profl- 
era  des  besoins  ou  des  désirs  de  son  créancier  pour  obtenir 
m  délai  en  promettant  certainea  denrées  au  lieu  d'espèces  : 
«tte  convention  n'aura-t-elle  pas  pour  objet  la  sauvegarde  de 
a  fortune  du  débiteur?  N'est-ce  pas  I&,  d'ailleurs,  le  caractère 
général  des  actes  qui  tendent  à  empêcher  des  poursuites  et  qui, 
lomme  le  paiement,  éteignent  une  dette  susceptible  d'aboutir  à 
les  mesures  d'exécution?  Nous  nous  trouvons  donc  ici  sous 
'empire  du  droit  commun,  de  la  règle  générale  qui  permet  au 
uteur  d'agir  seul,  et  qui,  au  cas  où  le  mineur  aurait  agi  lul- 
Dême,  ne  lui  ouvre  qu'une  action  en  rescision  pour  lésion. 

240*  —  On  objectera  lee  considérations  que  nous  avons  fait 
raloir  plus  haut  sur  Pincertitude  et  le  caractère  aléatoire  que 
>ourra  présenter  la  nouvelle  dette  et  le  danger  qu'il  pourra  y 
ivoir  &  remplacer  une  dette  de  valeur  précise  par  une  dette 
le  valeur  peut-être  indéterminée  qui  risque  d'être  plus  oné' 
reuse  que  la  première  et  d'entraîner  une  parte,  un  appau* 
rrisssment  pour  le  débiteur.  Nous  ne  méconDaissons  pas  la 
gravité  de  I  objection;  mais  ntStis  répondrons  :  1*  que  en  l'ab- 
lenoe  d'un  texte,  il  est  difficile  d'assimiler  un  simple  ohan- 
»ment  de  dette  à  un  acie  d'aliênaUon,  et  d'imposer  h  sem- 
blable hypothèse  des  formalités  spéciales  que  la  loi  n'a  pas  édic- 
tées pour  elle;  fi^  que  le  Code  civil  offre  les  moyens  voulus  pour 
éviter  &  l'incapable  d'être  lésé  par  la  novation  dont  il  s'agit.  La 
nouvelle  dette  a-t-elle  été  contractée  par  un  mineur?  Il  pourra 
la  faire  tomber  par  l'action  en  rescision  en  démontrant  c^u'elle 
lui  a  causé  préjudice  (art.  1305),  et  se  replacer  sous  l'empire  de 
l'obligation  primitive.— V.  suprà,  v"  Lésion,  n.  33  et  s-,  et 95  et  b. 

241.  —  La  nouvelle  dette  a-t-elle  été  contractée  par  le  tu- 
teur seul?  S'Use  trouve  t^u'en  fait  l'acte  a  dépassé  les  limites 
que  la  loi  trace  aux  pouvoirs  du  tuteur,  si  l'acte  a  rendu  pire  la 
condition  du  pupille,  si  en  substituant  à  la  première  dette  une 
dette  plus  onéreuse,  il  a  cessé  d'être  un  acte  d'administration 
pour  oevenir  un  acte  d'aliénation  tendant  h  provoquer,  indirec- 
tement tout  au  moins,  une  déperdition  de  patrimoine  pour  Tin- 
capable,  le  mineur  pourra  mettre  en  cause  la  responsabilité  du 
tuleur  et  se  faire  indemniser  du  dommage  que  la  novation  lui 
aura  causé  (C.  civ.,  art.  450,  al.  2;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  660 
et  s.].  Aussi  croyons-nous  qu'en  principe,  pour  dégager  ou  tout 
au  moins  pour  atténuer  sa  responsabilité,  le  tuteur  fera  bien  de 
consulter  le  conseil  de  famille  et  de  se  faire  autoriser  par  lui 
avant  de  passer  au  nom  de  son  pupille  un  contrat  de  novation 
qui  pourrait  se  traduire  par  une  perte  pour  ce  dernier.  —  Au* 
brv  et  Rau,  1. 1,  p.  718. 


242.  —  Peut-être  même  irions-nous  plus  loin  dans  ces  deux 
hypothèses  si  de  la  novation  même,  au  moment  de  sa  conclu* 
sion,  se  dégageait  pour  l'incapable  une  perte  évidente  et  si  les 
autres  personnes  parties  au  contrat  ne  pouvaient  se  faire  illu- 
sion sur  le  caractère  d'aliénation  indirecte  et  sans  compensation 
que  l'acte  présentait  pour  l'incapable  :  en  pareil  cas,  soit  que  le 
mineur  lui-même,  soit  que  le  tuteur  ait  figuré  au  contrat,  nous 
inclinerions  à  permettre  l'exercice  d'une  action  en  nullité  pour 
omission  des  formalités  afférentes  aux  actes  de  disposition,  ou 
mieux  pour  renonciation  gratuite  au  bénéfice  de  l'obligation  pri- 
mitive (C  oiv.,  art.  467,  511,  003,  904,  1988,  im  et  fW8).  — 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  718  et  727  ett  4,  p.  850  et  3ttl. 

248.  —  La  nouvelle  dette  a-t-elle  été  contractée  par  un  mi- 
neur émancipé?  S'agissant,  suivant  nous,  d'un  acte  d'adminis- 
tration, la  novation  a  pu  avoir  lieu  sans  l'assistance  du  curateur 
(C.  civ.,  art.  4SI  et  484;  Aubry  et  Rau,  1. 1,  p.  840  et  s.  ;  Fla- 
niol,  t.  1,  p.  887  et  s.).  Elle  ne  pourra  donc  pas  élre  attaquée 
pour  cause  de  lésion  par  l'action  en  rescision  de  l'art.  1303  (art. 
m,  in  fine  et  1308).  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  23i;  Planiol,  !.  1, 
p.  889  et  890.  —  V.  luprd,  v"  Lésion,  a.  90  et  s. 

244*  —  Cependant,  si  elle  constituait  maoirestement  pour  le 
débiteur,  tout  au  moins  dans  une  certaine  mesure,  una  charge 
sans  compensation  devant  entraîner  une  perle  sans  contre-partie, 
si  donc  elle  constituait  non  seulement  un  acte  d'aliénation  indi- 
recte, mais  une  sorte  de  disposition  i>  titre  gratuit,  noua  acQor- 
derions  volontiers  une  action  en  nullité  pour  faire  tomber  cet 
acte  qui  sortirait  de  la  simple  administration,  prendrait  les  pro- 
portions d'une  libéralité  véritable,  dépasserait  le  cadre  limitatl- 
vemant  tracé  par  l'art.  481  à  la  capacité  des  mineurs  émaneiptfsi 
et  enfreindrait  la  prohibition  d'aliéner  k  titre  gratuit,  générale 
pour  tous  les  mineurs  sans  distinction  (V.  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  10  et  48  ;  Demolombe,  1 18,  n.  410).  De  toute  façon,  si  la  no-  - 
vation  s'est  traduite  pour  le  mineur  émancipé  par  un  engagement 
excessif,  cet  engagement  pourra  être  réduit  conformément  à 
l'art.  484.— Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  843;  Planiol,t.  l,p.800ets. 
—  V.  suprà,  v  Emancipation,  n.  482  et  s. 

245.  —  La  nouvelle  dette  a-t-elle  été  contractée  par  une 
fi'mme  séparée  debiens?Si  la  novation  a  excédé  les  proportions 
d'un  simple  acte  d'administration,  remplaçant  une  première  dette 
par  une  autre  dette  équivalente,  si  elle  a  pris  l'importance  d'un 
acte  de  disposition,  aboutissant  ou  pouvant  aboutir  à  l'aliénation 
partielle  du  patrimoine  sans  avantage  correspondant,  la  iuris- 
prudence  qui  permet  en  pareil  cas  de  solliciter  l'annulation 
pourra  être  invoquée,  soit  par  la  femme,  soit  par  le  mari,  ainsi 
que  par  leurs  représentants.  —  Demolombe,  t.  87,  p.  155.  —  V. 
infrà,  v»  Héparation  de  bten^. 

246*  —  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  un  point  :  la  femme 
séparée  de  biens  ne  peut,  sans  autorisation,  contracter  des  dettes 
par  voie  d'emprunt,  d'achat  ou  autrement,  si  ce  n'est  pour  les 
besoins  et  dans  les  limites  of  une  sage  administration;  cette  pro- 

[losition  ressort  nettement  de  la  combinaison  de  Fart.  1440  avee 
'art.  217  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  408).  Si  donc  la  dette  oontraetée 
par  la  femme  dans  une  novation  sortait  des  limites  ainsi  déter- 
minées, l'annulation  du  contrat  pourrait  être  réclamée. 

247*— La  nouvelle  dette  a-t-elle  été  contractée  par  une  per- 
sonne pourvue  d'un  conseil  judiciaire?  Il  est  de  principe  que  la 
double  prohibition  d'aliéner  et  d'emprunter,  lorsqu'elle  est  judi- 
ciairement prononcée  conforméDient  aux  art.  499  et  513,  emporte 
pour  l'individu  soumis  à  un  conseil  judiciaire  incapamté  de  s'en- 
gager par  des  actes  qui,  considérés  en  eux-mêmes  ou  dans  leur 
objet,  ne  présenteraient  plus  le  caractère  d'actes  de  simple  ad- 
ministration (Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  875.  —  V.  suprà,  y'Conseit 
judiciaire,  n.  230  et  s.,  240  et  s.,  et  349).  Si  clone  l'individu 
floumis  à  un  conseil  judiciaire  avait  seul,  sans  son  conseil,  con- 
tracté dans  une  novation  la  dette  nouvelle,  et  s'il  démontrait  que 
par  cet  engagement  U  avait  indirectement  accompli  un  véritable 
acte  d'aliénation  gratuite,  tendant  à  diminuer  son  patrimoine 
sans  un  profit  équivalent,  il  pourrait  faire  tomber  la  novation 
comme  nulle  de  droit  [C.  civ.,  art.  502;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  879).  Il  sera  donc  prudent  à  toute  personne  procédant  à  une 
novation  avec  un  tel  débiteur  d'exiger  l'assistance  du  conseil 
judiciaire. 

248.  —  Dans  les  différentes  hypothèses  où  nous  accorderions 
ainsi  exception nellenent  une  action  en  nullité  aux  personnés  qui 
ne  peuvent  faire  que  les  actes  d'administration,  il  faut,  suivant 
nous,  que  la  novation  ait  présenté  dès  l'instant  mêmerdtt  9^p)>?V-v1/> 
un  caractère  qui  la  distinguât  rranchen|9|^t4!9dN^«kâ^^@V 
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tratioD  et  la  rérélàt  hautement  comme  un  acte  de  disposition  pro- 
hibé, devant  aboutir  à  l'appauvrissement  du  débiteur;  il  faut  que 
cet  appauvrissement  se  rattache  à  l'acte  comme  une  conséquence 
qui  pouvait  ôtre  prévue  d'après  le  cours  ordinaire  des  choses  : 
1  incapable  ou  ses  représentants  ne  seraient  pas  fondés  à  se 
plaindre  de  la  lésion  qui  n'aurait  été  produite  que  par  un  événe- 
ment casuel  ou  imprévu  (C.  civ.,  art.  1306).  —  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  259  et  2S7 

îh9*  —  II  CBt  bien  aateodu,  d'ailleurs,  que,  sauf  le  cas  d'in- 
lerdtetion  légale  où  la  nullité  est  absolue  et  peut  dtre  ioroquée 
par  toutes  les  parties,  les  incapables  seuls  ou  leurs  représentants 
seraient  admis  à.  faire  prononcer  la  nullité  de  la  noratioo  h  la- 
quelle ils  auraient  pris  part  comme  contractant  l'obligation  nou- 
velle. En  aucun  cas  le  créancier  capable  ne  peut  opposer  au  dé- 
biteur mineur,  interdit  ou  femme  mariée  non  autorisée,  l'inca- 
pacité où  ii  était  de  s'obliger  par  novation  (C.  civ.,  art.  1125-2°). 

—  Pothier,  06%.,  n.  590  et  s.  ;  Merlin,  Hép.,  v"  Novation,  §  4  ; 
Touiller,  t.  7,  n.  298  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  505  ;  Duranton,  t.  12, 
n.  380  et  282 

250.  —  Rappelons  ici  que,  eoub  le  régime  dotal,  la  femme, 
même  autorisée  de  son  mari,  ne  saurait  emcacement  consentir  à 
un  titre. quelconque,  notamment  comme  débitrice,  une  novation 
ou  délégation  qui  aurait  pour  conséquence  l'engar^ement  ou 
l'aliénation  de  ses  biens  dotaux.  —V.  suprà,    Dot,  a.  2187  et  s. 

251.  —  La  novation  consentie  par  l'un  des  débiteurs  solidaires 
libère  les  autres  puisque  l'obligation  ancienne  est  éteinte  (C. 
civ.,  art.  1281).  Mais  les  autres  ne  sont  point  liés  par  la  nouvelle 
obligation  que  ce  débiteur  y  a  substituée  (V.  suprà,  Caution- 
nement^ a.  687)  :  il  a  seulement  unrecoars  contre  chacun  d'eux 
'pour  leur  portion  dans  l'ancienne  dette  qu'il  a  acquittée  (Toul- 
lier,  t.  7,  n.  396  ;  Duranton,  1. 11^  n.  175  et  s.].  C'est  ainsi  que  le 
codébiteur  solidure  qui  souscrirait  en  son  nom  seul  un  nouveau 
titre  en  remplacement  de  celui  qui  était  signé,  tant  par  lui  que 
par  son  codébiteur,aurait  son  recours  contre  celui-ci  pour  la  moi- 
tié de  l'ancienne  dette  commune.  —  Cass.,  30  mars  1819,  Mou- 
lin, [S.  et  P.  chr.J 

2Kfi.  —  Il  ne  laut  pas  assimiler  les  faillis  aux  incapables.  Le 
commerçant  en  élat  cle  faillite  ne  peut  faire  aucun  contrat  au 
préjudice  de  ses  créanciers  ;  il  ne  peut  donc  prendre  part  à  un 
contrat  de  novation.  Mais  c'est  l'effet  du  dessaisissement  qui  le 
frappe  (C.  comm.,  art.  443),  et  non  d'une  incapacité  personnelle. 
Voilà,  quelle  est  la  différence  :  le  contrat  fait  par  le  commerçant 
après  sa  faillite  n'est  pas  annulable,  il  est  seulement  non  oppo- 
sable aux  créanciers,  c'est-à-dire  que  le  créancier  nouveau  qui 
tient  ses  droits  du  contrat  fait  pendant  la  faillite  ne  pourra  avoir 
aucune  action  sur  les  biens  actuels  du  failli;  il  ne  pourra  pas 
concourir  avec  les  autres  créanciers,  et  son  contrat  ne  recevra 
aucune  exécution  qui  puisse  nuire  à  ceux-ci.  Mais,  après  la  clô- 
ture de  la  faillite,  1  effet  du  dessaisissement  cesse,  et  si  le  com- 
merçant acquiert  de  nouveaux  biens,  le  eréanoier  dont  nous 

tarions  aura  le  droit  de  les  saisir  puisque  son  titre  n'est  pas  nul. 
e  dessaisissement  qui  résulte  de  la  faillite  est  donc  une  indis- 
ponibilité des  biens  plutôt  qu'une  incapacité  delà  personne  (Pla- 
niol,  t.  2,  p.  336,  note  1).  Cependant  il  n'est  pas  rare  d'entendre 
dire  que  les  faillis  sont  des  incapables,  et  c'est  une  idée  qui  se 
retrouve  dans  certains  arrêts.  —  Rennes,  15  avr.  1893,  Leray, 
[S.  et  P.  93.2.157,  D.  93.2.263] 

-  253.  ■~  La  capacité  nécessaire  pour  s'obliger  à  titre  de  nova- 
tion doit-elle  être  reconnue  au  commerçant  dans  la  période  de  dix 
jours  qui  précède  la  date  de  la  suspension  de  ses  paiements,  et 
depuis  cette  date  jusqu'à  la  déclaration  de  faillite?  Ou  bien  celte 
novation  tombe-t-elte  sous  le  coup  des  dispositions  de  l'art.  446, 
C.  comm.  ?  Si  l'acte  prétendu  novatoire  n'était  en  réalité  qu'un 
paiement  dissimulé  et  s'il  s'agissait,  au  fond,  d'acc^uïtler  une  dette 
non  échue,  si,  par  exemple,  le  débiteur  tenu  d  une  somme  de 
300  Tr.  à  échéance  de  six  mois  promettait  dans  lu  quinzaine  deux 
pièces  de  vin,  l'acte  devrait  être  interprété  suivant  son  caractère 
véritable  et  considéré  comme  uul. 

254.  —  S'agit-il  au  contraire  d'une  novation  sérieuse  el  sin- 
cère qui,  par  exemple,  remplace  une  dette  par  une  autre  exacte- 
ment équivalente  et  ne  ditTérant  que  par  son  objet,  nous  pen- 
sons qu'elle  devra  être  tenue  pour  vaille.  Conformément  à 
cette  doctrine,  il  a  été  décidé  que^'art.  446,  C.  comm.,  ne  frappe 
pas  de  nullité  la  novation  par  changement  de  créancier  inter- 
venue pendant  la  période  suspecte,  alors  surtout  qu'elle  ne  porte 
pas  préjudice  à  la  masse.  —  Douai,  3  févr.  1875,  synd.  Loiseau, 
[s.  75.2.238,  P.  76.962]—  V.  suprà,  v°  FaiUite,  o.  1281,  1336  el 
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1337.  —  La  cour  de  Douai  fait  observer  avec  raison  qae  Vul, 
449  ne  s'applique  qu'au  paiement  fait  par  le  débiteur  ;  qui  it 
paiement  fait  par  le  débiteur  implique  rextioction  de  U  itvit 
et  un  préjudice  pour  la  masse,  mais  que  rien  d*analogae  n?  m 
présente  lorsque  la  novation  n'a  donné  lieu  à  aucun  vertOKst 
ni  à  aucune  prestation  diminuant  le  patrimoine  du  faiUi,  lonqv 
la  dette  existe  toujours  et  lorsque,  eochaageant  de  créancier, 
n*a  subi  aucune  modiQcaUon  qui  la  rendît  plus  ontfreose  poarii 
masse.  —  V.  ausn  Alauzet,  C.  comm.,  t.  6,  o.  ^30. 

255.  —  Quand  la  novation  est  annulée  parce  que  la  parlîi 
qui  souscrivait  la  seconde  obligation  était  iocap^Ie  de  la  eoi- 
tracler,  une  discussion  s'est  produite  entre  tes  auteurs  eoD«r- 
nant  l'effet  de  cette  annulation  sur  la  remise  de  la  première  dette 
Nulle  difficulté  n'a  surgi  ni  ne  pouvait  surgir  lorsque  la  nosïtie 
obligation  a  été  contractée  par  1  ancien  débiteur  loi-méme  oa  pu 
son  successeur  ;  en  faisant  annuler  ou  rescinder  son  nouvel  a- 
gagement,  l'incapable  est  tenu  de  restituer  le  bénéfice  qçelnit 
procuré  la  novation,  c'est-à-dire  de  renoncer  à  la  libération  qti 
en  avait  été  la  suite  (Arg.  art.  1312,  C.  civ  )  ;  il  est  donc  éri- 
dent  qu'il  retombe  sous  l'empire  de  son  obligation  primiti». 

256.  —  Mais,  dans  le  cas  où  la  novation  s'est  opé^e  yu 
changement  de  débiteur,  par  libération  du  débiteur  primitif  saitit 
de  l'engagement  d'un  débiteur  nouveau  et  différent,  oa  s'«' 
demandé  si  l'annulation  de  ce  second  engagement  pour  uo» 
d'incapacité  ferait  disparaître  le  contrat  de  novation  daot  toof 
ses  effets,  ou  si  elle  n'en  laisserait  pas  subsister  au  moins  U  n- 
mise  de  la  première  dettf*,  la  libération  du  premier  débiteoir. 
Quelques  jurisconsultes  ont  soutenu  que  si  le  premier  dibilcar, 
investi  de  la  pleine  capacité  juridique,  a  été  remplacé  pir  n 
débiteur  incapable ,  le  premier  a  été  libéré  une  fois  poar  tenta 
et  déBoitivemenl  par  la  novation,  et  qu'il  demeure  tel  qnmqac  r 
second  fasse  prononcer  la  nullité  de  son  oblintion.  Ces  aotnn 
se  fondent  principalement  sur  l'idée  qu'il  suRît  pour  la  validité 
de  la  novation  que  ta  nouvelle  obligation  existe  comme  obliniie: 
naturelle,  et  que,  dès  lors,  dans  l'espèce ,  l'existence  del'ot^ 
gation  annulée  ou  rescindée  comme  a  elle  naturelle,  fouroitsu 
cause  juridique  suffisante  à  l'extinction  de  robtig;attoD  primitive 

—  Zachariœ,  t.  2,  §  323,  note  23;  Touiller,  t.  7,  □.  298  et&; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  565  et  566;  Duranton,  t.  13,  n.  2Sâ;  La- 
rombière,  t.  5,  art.  1272,  note  2. 

257.  —  Mais  cette  doctrine,  sous  cette  forme  dogmattqa^  n  i 
pas  prévalu;  et  l'on  décide  généralement  qu'ici,  comme  dus 
toutes  les  hypothèses  précédemment  examinées,  i'anoolatioQde 
la  novation,  en  principe  tout  au  moins,  entraîne  ranéantisseKCt 
du  contrat  tout  entier,  dans  toutes  ses  clauses  et  pour  toas» 
effets,  aussi  bien  pour  la  remise  de  la  première  délie  qae  pw 
la  formation  de  la  seconde.  En  conséquence,  lorsque  le  noaTW 
débiteur  fait,  pour  cause  d'incapacité,  tomber  son  obligatioa,  k 
débiteur  primitif  redevient  tenu  de  la  sienne.  —  Marcadé.Hr 
l'art.  1372,  n.  2  et  3  ;  Aabrv  et  Rau,  t  4,  p.  215.  note»; 
Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n.'  220  bis-1  ;  Planiol,  t.  2,  p.  172, 
n.  565. 

258.  —  Cependant,  par  exception,  l'oblîgatioD  préeédnir 
demeurera  éteinte,  s'il  est  établi  en  fait  par  les  circonstaneesn 
par  les  termes  mêmes  de  la  convention  que  le  créancier,  d'aillnif 
capable  pour  sa  part,  a  entendu  se  contenter  de  l'engageoecl 
de  l'incapable  bien  qu'il  ait  eu  connaissance  du  vice  dont 
engagement  se  trouvait  entaché.  Le  créancier  peut  toujoun,  (s 
effet,  si  cela  lui  convient,  renoncer  au  bénéfice  de  l'aDciefisr 
obligation  en  acceptant,  en  ses  lieu  et  place,  une  obligation 
susceptible  d'être  annulée  ou  rescindée,  continuera,  après  !^ 
annulation  ou  sa  rescision,  à  subsister  comme  obligation  Dit.- 
relie.  Seulement,  en  principe,  l'iotention  de  consentir  une  ptm. 
renonciation  ne  saurait  être  présumée  de  la  part  du  cr^eà^- 

—  Aubry  et  Rau,  L  4,  p.  216,  note  24;  Planiof,  toc.  eU~ 
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259.  —  Un  des  éléments  nécessaires  i  la  formatidti  d'un 
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ement  des  parties  contractantes  (C.  cïv.,  art.  1 108-1  <>).  Laoora- 
ion  est  un  contrat,  elle  ne  peut  donc  se  former  sans  la  volonté 
les  parties.  Ici,  plus  qu'en  toute  autre  matière,  si  l'on  peut  ainsi 
)arler,  il  est  nécessaire  que  l'intention  des  parties  s'affirme  sans 
(u'aucun  doute  soit  possible.  Le  contrat  de  novation  prête  aisé- 
nent  à  quelque  ampnibolo^e,  une  dette  nouvelle  peut  toujours 
ttre  créée  i  côté  ae  l'ancienne,  et  non  j>as  à  sa  place,  de  telle 
lorte  qu'elle  i V  joxtapose  aans  s'y  substituer.  Ainsi  un  nouveau 
lébiteur  peut  rengager  à  cdtd  del'anoien  sans  te  remplacer;  au 
ieu  d'une  délégation  ou  d'une  expromîssion,  il  peut  y  avoir  eau- 
ionnement  ou  d'autres  opérations  encore.  —  Cais.,  21  juin  1876, 
^erguet,  [S.  78.1.45S,  P.  78.H93»D. 77.1.437]; —28  mars  1877, 
=»révo8t,  [S.  77.1.235,  P.  77.6*8,  D.  77J.501]  —  Planiol,  l.  2, 
>.  174,  n.  570. 

260.  —  D'autre  part»  le  consentement  des  parties  en  matière 
le  novation  doit,  comme  pour  tout  acte  juridique,  être  exempt 
le  vices  de  nature  i  l'invander.  Si  la  nouvelle  obligation  venait 
L  être  annulée  pour  cause  d'erreur,  de  violence  ou  do  dol,  la  no- 
ration  sérail  elle-même  &  considérer  comme  non  avenue,  à  moins 
{ue  l'annulation  de  la  nouvelle  obligation  n'eût  été  prononcée  à 
aisoD  d'un  fait  imputable  au  créancier  lui-même,  auquel  cas  la 
lovation  continuerait  à  subsister.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  216. 
—  V.  aussi  Touiller,  t.  7,  n.  299  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1272,  n.  4; 
jarombière,  t.  5,  sur  l'art.  1273,  n.  3  et  4, 

261.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsque  l'abus  de  con6ance  par  un 
nandataire  est  consommé,  le  prévenu  ne  peut,  pour  faire  dispa- 
'ailre  le  délit,' se  prévaloir  de  fa  novation  résultant  d'une  cession 
le  créance  qu'il  a  ultérieurement  obtenue  de  son  mandant  à 
'aide  de  procédés  qualiSéa  de  dolostfs  et  frauduleux  par  les  ju- 
ives du  ftiit.  —  Cass.,  3  août  1893,  Boiron,  TS.  et  P.  04.1.208] 

262.  —  Nous  avons  tu  que  la  novation  débute  néeessaire- 
nent  par  une  renonciation,  par  la  renonciation  du  titulaire  de 
a  première  créance  &  la  conservation  de  ses  droits.  Or  les  renon- 
MatioQS  ne  se  présument  pas  :  «  renuntiatio  non  prEesumitur  ». 
3n  dit  encore  :  «  Nemo  res  suas  jaetare  censetur  »  (V.  C.  civ., 
irl.784,  1273,1286).  —  Bourges,  45  juin  1824,  Charleuf,  fS.  et 
P.  chr.]  —  Bordeaux,  17  iuill.  1846,  Chambry,  [S.  48.2.431,  P. 
V8.2.313,  D.  48.2.167]  —  Merlin,  Rép.,  v»  Renonciation,  §  3;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  4,  p.  203,  note  11.  —  La  loi  ne  fait  qu'appliquer 
:es  principes  lorsqu'elle  dit  dans  l'art.  1273  :  «  La  novation  ne 
le  présume  pas.  11  faut  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte  clatre- 
onent  de  l'acte.  » 

263.  —  !t  s'ensuit  que  les  juges  ne  doivent  pas  admettre 
facilement  la  novation  et  que,  dans  ie  doute,  ils  devront  plus 
Tacilement  faire  ressortir  du  contrat  litif^ieux  la  coexistence  de 
l'obligatioD  ancienne  à  côté  de  la  nouvelle,  que  la  suppression  et 
le  remplacement  de  la  première  par  la  seconde.  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1273,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  217;  Laromblère,  I.  5, 
3ur  l'art.  1273,  a.  1. 

264.  —  Comme  le  fait  observer  an  auteur,  «  le  doute  résul- 
tera toujours  d'expressions  ambiguës,  de  eirconstanoes  équivo- 
tluee,  de  faits  susceptibles  d'une  interprétation  contradictoire  et 
incapables  par  eux-mêmes  d'établir  entre  le  premier  et  le  second 
engagement  cette  incompatibilité  nécessaire  qui  est  à  la  fois  le 
caractère  essentiel  et  le  signe  le  plus  sensible  de  toute  novation  » 
[Larombière,  loc.  cit.).  Telle  est  aussi  la  doctrine  qu'a  formulée 
in  terminis  la  Cour  de  cassation  dans  le  cas  particulier  de  no- 
vation par  substitution  d'une  dette  nouvelle  à  l'ancienne.  — 
Cass..  ndéc.  1862,  Deligue,  [S.  63.1.247,  P.  63.833,D.  63.1.16] 

265.  —  Par  application  du  principe  ci-dessus  posé  il  a  été 
jugé  :  que,  lorsque,  dans  le  cours  de  son  exploitation,  un  fermier 
»t  par  cas  fortuit,  perdu  la  majeure  partie  de  deux  récoltes,  le 
bail  n'est  pas  censé  avoir  pris  Rn  par  cela  seul  que,  du  consen- 
tement verbal  du  propriétaire,  le  fermier  a  placé  son  propre 
gendre  &  la  tête  de  l'exploitation.  En  vain  dirait-on  que  ce  con- 
sentement révèle  de  la  part  du  bailleur  l'intention  de  faire  nova- 
tion au  bail  et  de  renoncer  à  la  compensation  qui  peut  s'établir 
entre  les  récoltes  postérieures  et  tes  récoltes  antérieures.  — 
Cass.,  88  août  1833.  Thiroux  de  Gerviliei's,  [S.  33.1.802,  P. 
cbr.l;  —  13  janv.  1835.  Tbiroux  dé  Gerviliers,  [S.  3K.1.198,  P. 
chr.]  — V.  suprd,  V»  Ba«  (en  général),  n.  1915  et  s.,  2304,  3094. 

266.  •—  ...  Que  le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée 
qui  ta  passe  au  compte  courant  du  tireur  ne  perd  pas  pour  cela 
son  recours  contre  les  accepteurs  et  endosseurs  :  il  n'y  a  pas  là 
novation.  ~  Bruxelles,  18  juill.  1810,  Sibille,  [5.  et  P.  cbr.]  — 
Mais  V.  supià,  v^*  Billet  à  ordre^  n.  186,  Compte  courant,  n.  90, 
312  et  398. 
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267.  —  ...  Que  la  convention  par  laquelle  un  débiteur,  en 
faisant  abandon  de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers,  s'engage, 
par  un  acte  séparé,  envers  l'un  d'eux,  à  lui  payer,  jusqu'à  con- 
currence du  montant  intégral  de  sa  créance,  les  sommes  qui 
pourront  lui  rester  dues  après  la  répartition  des  dividendes, 
n'emporte  pas  novation  ;  qu  en  conséquence,  si  la  créance  était 
commerciale,  elle  conserve  les  privilèges  de  juridiction  et  les 

garanties  diverses  que  la  loi  lui  attribue.  —  Cass.,  7  juin  1837, 
apelle,  [S.  38.1.78.  P.  37.2.251] 

268.  —  ...  Que  lorsqu'un  négociant,  après  avoir  constitué  en 
,  dot  ft  sa  fille  une  somme  déterminée,  reçoit  de  son  gendre  une 

quittance  de  cette  somme,  mais  écrit  sur  son  livre-journal  que, 
malgré  l'existence  de  cette  quittance  dans  ses  raams,  il  redoït 
encore  une  partie  de  la  somme  quittancée,  cette  mention  ne  doit 
être  considérée  que  comme  une  contre-lettre,  et  non  comme  un 
titre  formant  novation  ;  qu'en  conséquence,  si  ce  négociant  vient 
à  faillir,  l'annotation  faite  sur  son  livre-journal  ne  peut  être  oppo- 
sée aux  syndics,  qui,  dans  ce  cas,  représentant  la  masse  des 
créanciers,  doivent  être  considérés  comme  des  tiers.  —  Agen, 
9  juill.  1847,  Sambauzel,  [S.  47.2.454,  P.  47.2.457] 

269.  —  ...  Que  lorsqu  è  la  suite  d'une  constitution  de  dot  en 
argent  faite  par  un  père  fcsa  Olle,  avec  déclaration  dans  te  con- 
trat du  paiement  de  cette  dot  en  valeurs  et  effets  négociables,  le 
gendre  du  donateur,  tombé  depuis  en  faillite,  produit  un  simple 
bon  de  pareille  somme  émané  de  ce  dernier,  et  portant  la  même 
date  que  le  contrat  de  mariage,  en  alléguant  qu'une  partie  de 
cette  somme  reste  encore  h  payer,  ce  bon  ne  peut,  à  l'égard  de 
la  masse  des  créanciers,  être  réputé  l'exécution  de  la  clause  de 
constitution,  et  la  dot  doit  être  réputée  avoir  été  intégralement 
payée.  —  Agen,  13  janv.  1845,  Leyniac,  [P.  48.1.558,  D.  45. 
2.781 

270.  —  La  novation  ne  se  présumant  pas,  et  la  volonté  de 
l'opérer  devant  résulter  clairement  de  l'acte,  il  a  été  jugé  que  la 
preuve  d'une  prétendue  novation  dans  l'objet  de  l'obligation  d'un 
arrosant  d'un  canal  envers  la  société  du  canal  pour  le  paiement 
des  taxes  d'arrosage  et  consistant  dans  la  substitution  d'un  tarif 
nouveau  de  ces  taxes  au  tarif  antérieurement  en  vigueur  établi 
par  une  transaction  a^ant  force  de  chose  jugée  entre  tous  les 
arrosants  et  ladite  société,  ne  peut  résulter  d  an  paiement  isolé 
fait  sur  les  bases  du  nouveau  tarif  par  cet  arrosant.  — Cass., 
8  août  1900,  [Gaz.  du  Pal,  1900.2.548] 

271.  —  ...  Qu'un  règlement,  intervenu  à  ta  suite  d'une  vente 
d'actions  à  émettre,  a  pu  demeurer  soumis,  comme  l'avait  été  la 
vente,  à  la  condition  d'émission  des  actions,  alors  même  que, 
dans  le  règlement  dont  il  s'agit,  la  condition  n'a  pas  été  formelle- 
ment réservée.  —  Cass.,  22  déc.  1885,  Reggio,  [S.  87.1.163,  P. 
87.1.3841  —  P'uzier-Herman  et  Darras,  surl'art.  1273,  n.  22.  — 
...  Que  du  moins,  le  juge  du  fait,  en  interprétant  en  ce  sens  la 
commune  intention  des  parties,  n'excède  pas  les  limites  de  son 

Pouvoir.  —  IMème  arrêt.  —  Sic,  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur 
an.  1273,  n.  23. 

272.  —  ...  Qu'il  n'y  a  novation  ni  par  changement  de  débi- 
teur, ni  par  substitution  d'une  dette  nouvelle  k  une  dette  an- 
cienne, emportant  extinction  de  la  dette  primitive,  et,  par  voie 
de  conséquence,  extinction  du  cautionnement  consenti  au  proQt 
du  créancier  pour  garantie  de  cette  dette,  dans  l'acte  par  lequel 
une  société,  dont  fait  partie  le  débiteur  primitif,  s'engage  à  ver- 
ser annuellement  au  créancier,  au  crédit  du  compte  du  débiteur, 
le  montant  des  bénéfices  réalisés  par  celui-ci,  sans  que  le  verse- 
ment annuel  puisse  être  inférieur  à  un  chitTre  déterminé.  — 
Limoges,  16  juin  1898,  Perret,  (S.  et  P.  1901.2.134]  —  En  pareil 
cas,  la  convention  intervenue  entre  la  société  et  le  créancier, 
n'ayant  d'autre  objet  que  de  consentir  au  débiteur  des  termes  de 
libération,  et  d'obliger  la  société  à  compléter  chaque  année  le 
montant  du  versement  stipulé,  si  les  bénéQces  réalisés  dans  la 
société  par  le  débiteur  étaient  insuffisants  pour  en  parfaire  le 
chiffre,  doit  être  interprétée  comme  un  cautionnement  donné  par 
la  société,  et  qui  n'a  pu  éteindre  la  dette  du  débiteur.  —  Même 
arrêt. 

273.  —  Il  importe  peu  qu'il  soit  stipulé  dans  l'acte  intervenu 
entre  la  société  et  le  créancier  que  le  remboursement  deladette 
ne  pourra  être  demandé  au  débiteur  m  dans  d'autres  conditions 
que  celles  qui  y  sont  stipulées  »,  et  que  le  créancier,  dans  cet 
acte,  déclare  faire  remise  au  débiteur  des  intérêts  par  lui  dus, 
et  annuler  les  billets  que  le  débiteur  lui  avait  souscrits;  ces  di- 
verses stipulations,  loin  d'être  incompatibles  avec  le  maintien  de 
l'obligation  primitive,  témoignent  de  l'if^^lF^êd^jf 
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maintenir  cette  obligation,  avec  les  ûmples  chaiigementB  appor- 
tés quant  au  mode  de  paiement  et  à  la  création  de  sûretés  nou- 
Tellev.  —  Même  arrêt. 

274.  —  Si  un  litige  l'ëlëye  sur  l'existence  ou  l'inexistence  de 
Vanimus  novandi,  k  qnel  mocle  de  preuve  faudra-t-il  recourir  pour 
en  apporter  la  démonstration  ?  Ici  encore,  la  loi  fournit  elle-même 
la  réponse.  Si  la  novation  ne  se  présume  pas,  en  revanche  il 
n'est  pas  oécessaire  qu'elle  se  trouve  exprimée  en  termes  sacra- 
mentels, soit  même  par  équipollents;  la  volonté  d'opérer  la  no- 
vation n'a  pas  besoin  d'être  manifestée  sous  une  forme  spéciale, 
il  suffît,  dit  l'art.  1273,  »  qu'elle  restorte  clairemeiU  de  l'acte  ». 
En  général,  on  entend  le  mot  acte  qoï  H^ure  dans  ce  texte 
comme  désignant  l'opération  fute  et  non  l'éent  qui  la  oonstate.  11 
en  résulte,  eonme  on  Ta  vu  d'ailleurs  par  les  explications 
dessus,  que  l'intention  de  nover  ne  doit  |W8  néeessairement  dire 
déclarée  |Kir  écrit,  ni  même  être  expressément  formulée,  qu'elle 
peut  être  implicite  ou  tacite,  et  s'induire  de  la  nature  des  con- 
ventions intervenues,  de  circoostances  extérieures ,  de  faits  ma- 
tériels, de  tout  élément  apte  à  procurer  la  certitude.  —  Cass.,  1*' 
sept.  1806,  Assuré,  [9.  et  P.  chr.l;  —  2  janv.  1807,  Vergues, 
[S.  et  P.  chr.l;  —  16  janv.  1828,  .Mathelin,  [S.  et  P.  chr.l;  — U 
mars  1834,  Mahoudeau,  (S.  34.1.257,  P.  chr.];  —  9  juiif.  1834, 
Désessarls,  [S.  34.1.805,  P.  chr.];  —  8  nov.  1875,  Crédit  agri- 
cole, [S.  76.1.102,  P.  76.249,  D.  78.1.438];  —  19  nov.  1888,  G'» 
des  Porteurs  de  la  Meuse,  [S.  89.1.73.  P.  89.1. f 53,  D.  89.5.327] 

—  Rouen,  10  juin  1835,  Daire,  [S.  35.2.362,  P.  chr.l^-  Limo- 
ges, SI  janv.  1889,  Grilbire,  [D.  90.2.111  —  V.  aussi  Besançon, 
11  janv.  1883,  Verbe,  sous  Cass.,  19  mai  1884,  [S.  85.1  113,  P. 
85.1.252,  D.  83.3.211]  —  Nancy,  23  juill.  1895,  Udrague,  [D. 
96.2.182]  —  Exposé  des  motifs,  par  Bigot-Préameneu  {Locré, 
Lég.,  t.  12,  p.  377,  n.  146);  Pothier,  n.  590;  Toullier.t.  7,  n.27« 
et 277;  DurantoD  t.  13,  n.  283  et  284;  Boileux,  t,  4,  sur  l'art. 
1373;  Rolland  de  Villargues,  Novation,  n.  47  ;  Laurent,  t.  18, 
n.  360  et  s.  ;  Planiol,  t.  2,  p.  174,  n.  571  ;  Marcadéf  sur  l'art. 
1273,  n.  1;  Massé,  Dr.  eomm.  t.  4,  n.  2194;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zaoharis,  t.  3,  p.  445  ;  Larombière,  I.  B,  sur  l'art.  1373,  n.  1  ; 
Aubry  etRau,t.  4,  p.  217,  noleS8;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
p.  783. 

275.  —  Ainsi,  de  la  part  du  créancier,  il  y  aurait  manifesta- 
tion suffisante  de  l'intention  de  faire  novation  s'il  disait  se  con- 
tenter de  la  seconde  obligation.  —  Pothier,  06%.,  n.  559; 
Toullier,  t.  7,  n.  277. 

276.  —  Hâtons-nous  d'ajouter  une  restriction  sans  laquelle 
l'art.  1273  recevrait  une  application  trop  étendue  et  abusive.  La 
doctrine  et  la  jurisprudence  ne  voient  pas  dans  cet  article  une 
dérogation  aux  règles  générales  du  Gode  civil  sur  la  preuve  de 
l'existence  des  obhgations.  Par  conséquent,  en  matière  civile,  le 
juge  pourra,  au-dessousde  150  fr.,  baser  sa  décision  sur  le  témoi- 
gnage ou  même  sur  des  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes ;  au-dessus  de  1 50  fr.  u  faudra  que  Hntention  de  nover 
se  dégage  d'un  écrit  ou  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit 
corroboré  par  la  preuve  testimoniale  ou  par  des  présomptions. 

—  Cass.,  14  mars  1834,  précité;  —  9  juill.  1834,  précité;  ~ 
31  mai  1894,  Maulvot,  [S.  85.1 .44,  P.  55.3.139,  D.  fi4.1.345j  ;  ~ 
18  déc.  1866,  Couret,  TS.  68.1.70.  P.  68.148,  D.  67.1.433];  — 
34  juill.  1883,  Broea,  [S.  85.1.119,  P.  86.1.368];  — 19  nov.  1888, 

8 récité  :  ~  37  nov.  1893,  Gamain,  [S.  et  P.  95.1.167,  D.  94.1. 
D]  —  V.  aussi  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  217,  §  324,  note  29  ;  Lau- 
rent, t.  18,  n.  861  ;  Demolombe,  t  28,  n.  27Q;  Larombière,  t.  5, 
sur  l'art.  1373,  d.  1  ;  Planiol,  t.  3,  p.  174,  n.  571  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  8,  p.  782;  Puzier-Herman  et  Darras,  sur  Part.  1873, 
n.  1  et  s. 

277.  —  Conformément  au  principe  d'après  lequel  la  preuve 
de  la  novation  n'est  soumise  à.  aucune  règle  spéciale  et  se  fait 
d'après  le  droit  commun,  d'une  manière  générale  en  matière  de 
commerce  la  novation  peut  être  prouvée  par  simples  présomp- 
tions, puisque,  de  droit  commun,  en  matière  commerciale,  ce  ' 
mode  de  preuve  est  admissible.  Mais  il  faut  bien  entendu  que, 
conformément  à  l'arl.  1353,  G.  civ.,  les  présomptions  soient 
graves,  précises  et  concordantes. — Cass-,  16  nov.  1841,  Maymat,  i 
[s.  41.1.819,  P.  43.2.424];  —  31  mai  1854,  précité;  —  28  mai 
1866,  Ch.  de  fer  d'Orléans,  [S.  66.1.299,  P.  66.781,  D.  66.1.300]; 

—  le'  dëc.  1873,  Calugérovich,  [S.  74.1.88,  P.  74.169,  D.  74.1. 
482];  —  19  févr.  1878,  Caisse  générale  des  assunncea  agrico- 
les, [S.  80.1.77,  P.  80.100];  —  4  janv.  1888,  Chevreau,  [S.  88. 
1.854,  P.  88.1.615,  et  le  rapport  de  H.  le  oonseiller  Cotelle,  D. 
88.1.37J;  —  19  nov.  1688,  précité.  —  Angers,  39  juill.  1868, 
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Despaux  et  Marchand,  [D.  69.2.8]  —  Lyou,  10  mars  1871,  [fa 
de  Lyon,  71.872]—  Parts,  5  juin  1889,  Syndic  d«  la  aoôéié* 
Crédit  viager,  -S.  90.3.69,  P.  90.1.346]  —  Aubry  et  Hm.  k. 
cit,;  Laurent,  loe.  eU.;  Demolombe,  loo.  ett./  Larombiln,  Jk 

CI*. 

278a  —  Il  a  été  jugé  spécialement  que,  même  «o  malâénà 
changement  de  débiteur,  la  novation,  et,  par  conaéqnrat,  la  U- 
charge  du  premier  débiteur,  peuvent  se  prourer  par  ns^in 
présomptions  dans  des  circonstances  où  le  droit  comiiiDB  co»- 
porterait  ce  mode  de  preuve.  —  Cass.,  30  dot.  1839,  Faye,  rs. 
et  P.  chr.];  —  8  mars  1853,  Ponsard,  [D.  B4.5.5IO]  —  BoargK 

5  janv.  1850,  Alloli,  [S.  51.2.531,  P.  61.1.557,  D.  5S.8.38] 

279.  —  ...  Que,  même  en  matière  civile,  et  lorsqu'il  s'agis- 
sait d'un  changement  de  débiteur^  la  preuve  de  Ja  aovmtioD  fmr 
vait  résulter  de  simples  présomptions,  [wurvu  que  e«a  préÊèm> 
lions  fussent  déduites  de  rinterpritation  d'éorits  émanés  4t 
créancier  lorsque  le  litige  porte  sur  une  somme  sapérieafe  I 
150  fr.  —  Cass.,  12  déc.  1866,  Couret,  [S.  68.1.70»  P.  C8.14t, 
D.  67.1.433] 

280.  —  ...  Que  lorsqu'un  legs  ayant  été  mis  par  le  de  etgmi 
la  charge  de  plusieurs  héritiers,  il  est  préteada  qu'ona  coavn- 

tion  a,  par  novation,  mis  le  montant  dudit  legs  ezclaeirenH^i 
la  charge  d'un  seul  des  héritiers,  la  preuve  de  Pexistenee  de  cedt 
convention  peut  résulter  d'une  requête  et  d'une  citatioa  «s  m» 
ciliation  émanées  du  légataire  et  renvoyant  à  un  ëtat  liquidait, 
tous  actes  rendant  la  convention  vraisemblable  et  complétés  pm 
des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes.  Vainewat 
on  ODjecterait  que  Ta  requête  et  la  citation  contiennent  des  ré- 
serves formelles;  vainement  on  objecterait  que  la  loi  intpriikd« 
puiser  dans  des  actes  distincts  les  éléments  constitutifs  d'un  eoa- 
mencement  de  preuve  par  écrit  :  des  réservas  vagues  et  indé- 
terminées, insérées  dans  un  acte  de  procéduroj  ue  naaraieM 
avoir  pour  effet  de  détruire  l'aveu  d'une  convention  nrbnle  ih 
tervenne  entre  les  parties,  et,  d'autre  part,  les  éléments  coasti- 
tutifs  du  commeneement  de  preuve  par  écrit  peuvent  être  paîaéi 
dans  des  actes  disUncts.  —  Cau.,  87  nov.  1893,  précité. 

281.  — ...  Qu'en  matière  commerciale  les  Jugen  du  fond  pai- 
vent  décider,  par  appréciation  des  circonstanees  de  la  etnae, 
que  les  actes  produits  présentent  les  caractères  d'une  novattas 
par  changement  de  créancier,  sans  que  leur  décision  offre  pmi 

6  la  cassation.  —  Cass.,  16  nov.  1841,  prénté;  —  1*'  déc.  187], 
précité. 

282.  —  ...  Que  la  déclaration  qu'il  y  a  eu  novation  par  ssb- 
stitution  à  ta  dette  d'une  société  dissoute  de  la  dette  d'un  ses/ 
des  anciens  associés  ne  peut  être  attaquée  sous  prétexte  qee 
la  volonté  de  nover  aurait  été  simplement  présumée  au  méprâ 
de  la  règle  d'après  laquelle  la  novation  ne  se  présume  pas,  l«n- 

3ue  les  juges,  loia  de  présumer  l'existence  d'un  cbaDçemest 
ans  les  rapports  du  créancier  et  de  ses  débiteurs  pnmïtiAi, 
ont,  au  contraire,  conclu  ce  changement  d'une  appréciation  dt 
faits,  de  circonstances  et  d'actes  commerciaux  précis  dans  leS' 
quels  ils  ont  vu  et  pu  voir  clairement  la  volonté  de  ropdrv.— 
Cass.,  8  mars  1853,  précité. 

283.  —  ...  Que  le  commentant  qui,  en  compte  courant  avae 
une  société,  en  a  fait  drosser  la  balance  à  l'expiration  da  eatli 
société,  et  a  fait,  du  compte  créditeur  constaté  à  son  proOt,  k 

Premier  élément  d'un  nouveau  compte  courant  établi  d^abord  ebs 
associé  qui  a  requis  en  son  nom  personnel  l'établissement  sodil 
dissous,  puis  dans  une  nouvelle  société  formée  pour  Pexploiti- 
tion  du  même  établissement,  doit  être  considéré  comme  ayaal 
fait  novation  &  sa  créance  contre  l'ancienne  société  en  aocefÀast 
pour  seules  débitrices  les  deux  maisons  avec  lesquelles  il  a  sd» 
cessivement  continué  ses  opérations  de  compte  courant,  alon 
surtout  qu'il  a  concouru  pour  l'intégralité  du  solde  de  son  compta 
dans  la  société  nouvelle,  sans  distraction  de  celui  afférent  à  l'aa- 
cienne,  au  contrat  d'abandon  de  biens  fait  à  ses  créanders  pir 
'  cette  nouvelle  société  et  aux  distributions  de  dividendes  qui  «d  oot 
été  l'exécution;  qire,  par  suite,  les  membres  de  l'ancienne  société 
dissoute  qui  sont  re'stés  étrangers  à  la  nouvelle  ne  peuvent  éin 
I  actionnés  par  ce  commerçant  en  paiement  de  la  créance  résultas! 
du  compte  courant  arrêté  iors  de  l'expiration  de  leur  société. — 
Cass.,  31  mai  1854,  précité.  —  Angers,  30  juill.  1868,  précité. 
—  Rappelons  toutefois  que  la  novation  ne  résulte  pas  nécessai- 
remenL  de  la  continuation  des  opérations  de  compte  courant  d'au 
société  dissoute  avec  la  société  qui  lui  succède. 

284.  —  ...  Qu'en  matière  eommeroia^tr*<iii4ad.uL4rj^  d'an 
accord  intervenu  exolusiveiBléçttieEtiiletiçi  neapMeOT&iWtirwr, 
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une  traite  venue  à  ichéaace  a  été  remplacée  par  une  traite  nou' 
velle  pour  laquelle  le  tiers  porteur  o'a  demanaé  h  l'eadosiear  de 
la  première  ni  eodoeiemeat  ni  garantie  par  acte  séparé,  et  n'a 
mdine  échangé  aucune  correspondance  avec  lui  à  ce  sujet,  et 
qumnd  en  outre  ce  tiers  porteur  a  plus  tard  produit  pour  le  mon- 
tant de  celte  traite  au  passif  de  la  Taillite  du  tireur  et  a  touché 
lâ  dividende  y  afTérent,  les  juges  peuvent  tirer  des  faits  ainsi 
constatés  la  preuve  que,  d'après  la  volonté  des  parties,  il  y  a  eu 
novationpar  cbangement  de  débiteur.  —  Cass.,  19  nov.  1888, 
précité. 

SS85.  —  En  cas  de  eontestation  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a 
c  u  ou  s'il  n'y  a  pas  en  intention  de  nover,  il  appartient  aux  tri- 
Ijunaux  de  constater  les  faits  et  de  déterminer  le  sens  des  aelei 
«tont  on  prétend  faire  ressortir  cette  intention;  à  cet  égard  leur 
décision  est  souveraine.  —  Cass.,  8  nov.  1875,  Crédit  agricole, 
[S.  76.1.108,  P.  76.849,  D.  76.1^381;  —  20  nov.  1877,  Super- 
iiant,  [S.  78.1.71, P.  78.150]  —  V.suprà,  v« CosiaHon (mat.  civ.), 
n.  3831  et  s. 

286.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  tribunaux  peuvent  déci- 
der souverainement,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  que  de 
deux  obligations  souscrites  successivement  entre  les  mêmes  par- 
ties, ayant  le  même  objet,  le  même  caractère  et  ne  différant  que 
par  le  chiffre  et  l'exigibilité,  la  seconde  n'a  pu  avoir  pour  but 
que  de  nover  la  première  et  qu'ainsi  le  créancier  est  sans  droit 
à  demander  l'exécution  de  celle-ci.  —  Riom,  Sifévr.  1887,  Tia- 
sandier,  [0.  Rép.i  Suppl.,  v'  Oblig.,  n.  1041] 

287.  —  ...  Que  l'apprécia^on  du  point  de  savoir  si  les  parties, 
en  réglant  leurs  rapports  d'intérêts  réciproques  par  un  compte 
courant,  ont  eu  ou  non  l'intention  de  faire  novation  à  tnlle  ou 
telle  créance  qu'elles  ont  comprise  dans  ce  compte,  appartient 
souverainement  aux  juges  du  fond.  ~  Cass.,  16  mars  1857, 
Pajyniez,  [P.  57.434,  D.  S7.1.347]  —  ...  Que,  par  suite,  l'arrêt 
qui  décide  que  le  vendeur  d'un  office  n'a  point,  par  cela  seul 
qu'il  en  a  fait  figurer  le  prix  dans  un  compte  courant  ouvert 
entre  lui  et  son  cessionnaire,  renoncé  au  privilège  alttché  à  sa 
créance,  et  qui,  par  appréciation  de  l'intention  des  parties,  main- 
tient ce  privilège,  ne  viole  pas  les  principes  de  Is  novation.  — 
Môme  arrêt.  —  V.  suprà,  v»  Compte  courant,  n.  629. 

288.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  la  déclaration  des  juges 
du  fond  refusant  de  voir  une  novation  dans  l'échange,  fait  par  un 
créancier,  de  billets  signés  par  une  société  contre  d'autres  billets 
souscrits  par  un  des  associés.  —  Cass.,  10  juin  1873,  Pigeneau, 
[S.  74.1.78,  P.  74.162,  D.  74.1.83]  —  Mais  l'appréciation  des 
conséquences  légales  que  le  juge,  pour  admettre  ou  rejeter  la 
novation,  a  tirées  des  faits  et  des  actes,  tels  qu'il  les  a  consta- 
tés et  interprétés,  tombe,  comme  constituant  une  question  de 
droit,  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  820  et  221  ;  Plaoiol,  t.  2,  p.  174  et  175.  —  V.  suprà, 
v"  Cassation  (mat.  civ.),  n.  3827  et  s.  —  Adde,  Cass.,  12  févr. 
1873,  Mounier,  [S,  73.1.457,  P.  73.1161,  D.  73.1.413] 

289.  ~  Nous  rapportons  infrà,  n.  333  et  s.,  un  arrêt  de 
la  Cour  de  casaation  du  9  déo.  1891,  Rabonrdin,  [S.  et  P.  92. 
1.59,  D.  98.1.68j,  proclamant  et  précisant  d'une  façon  particu- 
lièrement intéressante  )«  pouvoirs  qui  appartiennent  i  la  Cour 
de  cessation  pour  réviser  en  matière  de  novation  les  décisions 
des  juges  du  fait  La  Cour  suprême  a  encore  fait  usage  de  ses 
prérogatives  en  matière  de  novation  par  un  arrêt  postérieur  aux 
termes  duquel  un  acte  sous  seing  privé,  dans  lequel  un  sous- 
cripteur de  billets  à  ordre  énumère  les  billets  et  prend  vis-ft-vis 
du  porteur  l'engagement  de  les  acquitter  dès  qu  il  le  pourra,  et 
qu'il  intitule  «  reconnaissance  de  dette  »,  forme  un  titre  complet 
qui  se  suffit  à  lui-même,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  rapprocher 
les  effets  qu'il  vise.  Il  opère,  par  suite,  novation  de  l'ancienne 
dette  à  laquelle  il  substitue  une  dette  nouvelle  prescriptible 
seulement  par  trente  ans,  et  il  n'a  pas  seulement  pour  elTet  d'in- 
terrompre la  prescription  qui  demeurerait  quinquennale  comme 
auparavant.  Dans  ce  cas,  lorsque  les  juges  du  fait  ont  méconnu 
le  caractère  juridicjue  de  l'acte,  il  appartient  &  la  Cour  de  cassa- 
lion  de  le  lui  restituer.  —  Cass.,  30  nov.  1897,  Soulié-Coltineau, 
[S.  el  P.  98.1.345,  D.  98.1.190] 

290.  ' —  Par  un  arrêt  encore  plus  récent,  la  chambre  civile  de 
la  Cour  de  cassation  a,  une  fois  déplus, énergiquement  proclamé 
son  droit  de  eontrdtesur  la  valeur  légale  des  faits  d'où  les  tribu- 
naux prétendent  induire  la  novation.  La  cour  de  Nimes,  après 
avoir  reconnu  qu'une  transaction  de  l'an  X  fixait  à  6  fr.  13  par 
beotare  la  redevance  à  paj  er  à  la  société  du  canal  de  Craponne 
pour  l'arrosage  des  vergers  riverains,  avait  déclaré  cette  taxe 
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élevée  du  double,  en  se  fondant  :  1°  sur  un  contrat  judiciaire 
soi-disant  intervenu  au  cours  d'un  procès  en  1884  ;  S"  sur  ce  que 
l'abonné,  partie  au  litige  de  1899,  avait  payé  le  nouveau  prix  en 
1885  :  la  Cour  estimait  qu'en  raison  de  celte  exécution  il  y  avait 
lieu  de  dire  qu'il  s'était  opéré  entre  les  parties  une  véritable  no- 
vation. La  chambre  civile  a  cassé  l'arrêt  par  les  motifs  suivants  : 
«  attendu  que  c'est  d'une  présomption  tirée  d'un  paiement  isolé  que 
la  cour  d'appel  fait  résulter  la  preuve  d'une  novation  qui  se  serait 
opérée  dans  l'objet  de  l'obligation  de  Berlin  envers  la  société, 
et  ce,  contrairement  à  la  règle  posée  par  l'art.  1273,  C.  oîv.,  qoi 

ftorte  que  la  novation  ne  se  présume  pas  et  que  la  volonté  de 
'opérer  doit  résulter  elairemenl  de  l'acte  :  d'où  il  suit  que,  en 
refusant  par  cet  motifs,  de  faire  produire  effet  à  la  transaction 
de  germinal  an  X  et  en  condamnant  Bertin  à  payer  la  lOrame 
qui  lui  était  réclamée,  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'article  de  loisui- 
visé.  —  Cass.,  8  août  19ijO,  [Gaz  Pal.,  1900.2.548] 

291.  —  Remarquons  enfin  que,  conformément  au  droit  am- 
mun,  c'est  au  débiteur  qui  se  prétend  libéré  par  la  novation  d'en 
prouver  l'existence.  ~  Cass.,  12  déc.  1866,  Couret,  [S.  68. 
1.70,  P.  68.148,  D.  67.1.103] 

Section  II. 
Cbangemeot  d«  dette. 

§  1.  Généralités. 

292.  —  Nous  rappellerons  que  la  novation  objective  résulte, 
virtuellement  et  nécessairement,  de  tout  changement  qui,  por- 
tant sur  l'objet  même  de  la  prestation,  ou  sur  la  nature  juridiq^ue 
de  l'obligation,  la  transforme  en  une  obligation  nouvelle,  dis- 
tincte de  la  première,  et  incoaapatible  avec  elle  (Aubry  el  Rau, 
t.  4,  p.  217).  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple  :  au  cas  d'accep- 
tation pure  et  simple  d'une  promesse  de  dation  en  paiement.  — 
Cass-,  19  juin  1817,  De  Rouzille,  [S.  el  P.  chr.];— lOmai  1858, 
Leroy-DévillerB,tS.  59.1.161,  P.  58.1 183,  D.  58.1 .284]  -  Bourges, 
21  déc.  18ï5,  Emonot,  [S.  el  P.  chr.l—  Poitiers,  18  janv.  1864, 
Renaud,  [S.  64.2.198,  P.  64.1007,  D.  64.2.9.Ï1- Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  217  et  221  ;  Larombiére,  1.  5,  arl.  1278,  n.  6.  —  V.  su- 
prà,  V»  Dation  en  paiement,  n.  12  et  s. 

293.  —  ...  Lorsque  te  créancier  d'une  rente  a  donné  quit- 
tance des  arrérages  échus  sans  en  avoirregu  le  paiement  elTeclif 
et  les  a  laissés  entre  les  mains  du  débiteur  à  titre  de  capital,  à 
charge  de  lui  en  servir  les  intérêts.  —  Cass.,  19  août  1844,  De 
la  Bonnevalière,  [8.  45,1.38,  P.  44.2.680]  —  Aubry  et  Rau,  1.  4, 
p.  217  et  218;  Demolombe,  t.  28,  n.  286. 

294.  —  ...  El  au  moins,  en  principe,  lorsque  les  parties  ont 
conclu  ensemble  une  convention  de  compte  courant  el  que  l'une 
a  fait  figurer  à  son  crédit  une  créance  dont  l'autre  était  débi- 
trice. —  Oriéans.  14  juill.  1847,  Grainville,  [P.  47.2..')511  —  Be- 
sançon, 22  juin  1664,  Delacroix,  [D.  64.2.119]  —  Delamarre  et 
Lepoilvin,  Dr.  comm.,  t.  3,  n.  326  ;  Noblet,  Compte  courant,  p.  4 
et  s  ;  Pardessus,  Dr.  comm., t. l,n.  52;  Nouguter.Tn&.deeomm., 
t.  a,  n.  345.— V.  suprù,  Y'Compte  courant,  n.  90,  305  et  s.,  398. 

—  V.  aussi  In/Vd,  n.  809. 

205.  —  A  un  autre  point  de  vue,  la  novaUon  par  change- 
ment de  dette  s'opère  de  deux  façons,  savoir  :  1"  lorsque  nn- 
lention  des  parties  de  l'opérer  résulte,  virtuellement  et  nécessai- 
rement, de  l'incompatibililé  entre  l'ancienne  dette  el  la  dette 
nouvelle  <  V.  in^rà,  n.  578);  2°  lorsque,  indépendamment  même 
de  cette  incompatibilitt^,  l'intention  des  parties  d'opérer  la  nova- 
tion eât  mani''estée  clairement  de  toute  autre  manière. — Cass., 8 
nov.  1875,  Crédit  agricole,  [S.  76.1.102,  P.  76.24ît,  D.  76.1.438] 

—  Aubry  el  Rau,  t.  4,  n.  217  et  218.  —  V.  suprd,  n.  259  et  s. 
296.—  Dans  lej>remier  cas,  l'incompalibilité  étant  néces- 
saire (V.  suprd,  n.  264),  il  faut  en  conclure  qu'il  n'y  aurait  point 
novation  si  la  convention  nouvelle,  sans  changer  ni  l'objet  ni  la 
nature  juridique  de  la  dette,  ne  différait  par  aucun  élément 
essentiel  de  la  convention  primitive  el  en  constituait  seulement 
la  reproduction  ;  il  y  aurait  seulement  alors  reconnaissance  d'une 
dette.  Ainsi,  dit  un  auteur,  nous  ne  saurions  voir  une  véritable 
novation  dans  l'acte  par  lequel  le  créancier  déclarerait  laisser  h 
titre  de  dépôt  la  somme  qui  lut  est  due,  entre  les  mains  du  dé- 
biteur, pour  y  être  tenue  h  la  disposilion  des  opposants  et  être 
payée  à  qui  par  justice  il  serait  ordonné.  Bien  loin  d'innover, 
une  pareille  convention  n'est  que  la  conséquence  '^Y^'^'^^fiP^T^ 
lité  de  la  dette,  et  la  consécration  du  titg^^^i^ee  k_9)@El@^ 
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— Larombïère.  .fi, sur  l'trt.  1373,0. 10.— V.  cep.  Toullier,t.7, 
D.  279,  note  |. 

297.  —  De  même,  ao  cas  où  une  donation  entre-Tils  d'im- 
meubles  a  été  consentie  movennant  diverses  prestaltons  annuelles 
qae  le  donataire  s'est  obligé  &  fournir  au  donateur  à  titre  de 
pension  viagère,  le  consentement  ultérieur  de  ce  dernier  à  re- 
prendre la  jouissance  d'une  partie  des  biens  donnés,  et  la  récla- 
mation par  lui  faite  des  intérêts  d'un  prix  ou  d'une  indemnité 
représentant  l'autre  partie  de  ces  biens,  n'impliquent  point,  alors 
d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  parties  aient  eu  la  volonté 
d'opérer  novation,  l'extinction  de  la  pension  viagère  stipulée  et 
satransformation  en  un  simple  usufruit, de  tels  faits  n'étant  point 
incompatibles  avec  la  persistance  du  droit  du  donateur  à  des 
prestations  annuelles  et  viagères.  Dès  lors,  le  donateur  conserve 
en  pareil  cas  le  droit  d'exiger  le  paiement  de  ces  prestations.  — 
Cass  ,  17  déc.  1862,  Deligne,  ^S.  63.1.247,  P.  63.833,  D.  63. 
1.16] 

298.  —  I)  a  été  également  jugé  que  la  eonverstoD  d«  traites 
en  plusieurs  coupures  faites  par  le  porteur,  de  concert  avec  l'ac- 
cepteur, n'opère  point  de  novation  à  l'égard  du  tireur;  en  sorte 
que  si  l'accepteur  tombe  eu  faillite  avant  l'échéaDce  de  ces  trai- 
tes, le  porteur  perd  son  recours  contre  ce  tireur.  —  Paris,  2  août 
1809,  Diltemeret  Brelaz,  [P.  ebr.] 

—  ...  Que  le  traité  par  lequel  l'héritier  fixe  en  argent  le 
montant  de  ta  légitime  due  à  ses  frères  et  sœurs,  doit  élre  consi- 
déré comme  un  simple  règlement  de  créance  n'opérant  pas  nova- 
tion ;  qu'en  conséquence,  le  légitimaire  conserve,  nonobstant 
ce  traité,  le  droit  d'être  colloqué  par  privilège  sur  les  biens  de  la 
succession  par  la  voie  de  séparation  des  patrimoines. — Grenoble, 
8  juin  182S,  Mercier,  [S.  et  P.  cbr.J 

300.  —  ...  Que  la  lettre  missive  adressée  au  créancier  ^un 
hdtetler-restaurateur)  qui  a  fourni  des  aliments  en  dehors  de  son 
établissement,  et  dans  laquelle  le  débiteur  (le  consommateur  à 
qui  les  aliments  ont  été  fournis  se  déclare  prêt  à  payer  s'il 
obtient  certaines  rectifications  de  comptes  réclamées  par  lui, 
n'est  que  la  confirmation  pure  et  simple  du  principe  de  la  dette 
qu'elle  laisse  subsister  avec  toutes  ses  conséquences  légales  sans 
aucunement  la  modifier.  En  ee  eas,  il  n'y  a  pas  novation,  et  la 


dire  on  mot  écrit  par  le  débiteur  au  bas  du  mémoire  ou  sur  le 
registre  du  créancier  pour  reconnaître  sa  dette,  ni  une  cédule  ou 
obtigatiim,  o'eat-à-dire  une  renonciation  de  cette  même  dette 
par  acte  séparé,  acte  auquel  la  loi  donne  le  nom  de  cédule  quand 
il  est  fait  sous  seing  privé  et  celui  d'obligation  quand  il  est  fait 
dans  la  forme  authentique.  —  Paris,  14  juin  1899,  Trempé,  [S. 
et  P.  1900.2.15]  ~  En  conséquence,  le  débiteur  ne  saurait  ra- 
voquer  la  prescription  trentenaire  comme  substituée  à  la  pres- 
cription annale.  —  Même  arrêt. 

àOl.  —  Il  n'y  aurait  même  point  novation  si  la  convention 
nouvelle,  sans  cnanger  ni  l'objet  ni  la  nature  juridique  de  la 
dette,  y  apportait  seulement  des  modalités,  des  augmentations 
ou  des  diminutions  qui  seraient  relatives  &  sa  quotité  ou  à  son 
importance,  au  taux  des  intérêts,  à  ses  garanties  accessoires,  à 
l'époque  de  son  exigibilité,  k  la  forme  du  titre,  aux  modes  d'exé- 
cution. —  Cass.,  17  déc.  1862,  précité;  —  8  nor.  1875,  précité; 

—  13  nov.  1877.  Fouet,  [S.  78.1.415,  P.  78.1079,  D.  78.1.300] 

—  Limoges,  31  janv.  1837,  Coste,  [S.  58.2.90,  P.  58.10101  — 
Aubr^-  et  Rau,  t.  4,  p.  218  ;  Fuzier-Herman  et  Mrras,  art.  1271, 
n.  36. 

302.  —  Ainsi  la  dette  était  de  20,000  fr.  Le  débiteur  et  le 
créancier  conviennent  qu'elle  sera  désormais,  soit  de  15,000 
seulement,  soit  au  contraire  de  25,000  :  ni  dans  le  premier  cas, 
ni  dans  le  second,  il  n'y  aura  novation.  —  Potnier,  Oblig., 
n.  594;  TouUier,  t.  7,  n.277;  Duranton,  t.  2,  n.386;  GhampioQ- 
nière  et  Rigaud,  Dr.  d'cnre;;.,  t.  2,  n.  981. 

303.  —  La  dette  était  immédiatement  exigible  :  le  créancier 
acconie  un  délai  au  débiteur.  En  général  l'addition  de  cette  mo 
dalilé  n'entrainernpas  novation.  Comme  le  dit  justement  M.  Pla- 
niol  (t.  2,  p.  174),  (i  le  terme  ne  concerne  que  l'exécution  de 
l'obligation,  el  non  sa  constitution;  ce  n'est  pas  ujie  nouvelle 
dette,  un  nouveau  rapport  de  droit  qui  s'établit,  c'est  l'ancien 
qui  reçoit  son  accomplissement,  un  peu  plus  tôL  ou  un  peu  plus 
lard.  -  Cass.,  23  août  1871,  Poulain,  [S.  71.1.133,  P.  71.V03, 
D.  71.1.32:n  ;  -  1"  févr.  1876,  Charnay  et  autres,  IS.  76.1.149, 
P.  70.360,  D.  78.1.229];  —  13  nov.  1877,  précité.  —  Caen,  16 


juin  1846,  Bouzenot,  [S.  46.4.440.  P.  47.1. f  8.  D.  46.IJ»t  - 
Douai,2  mai  1848.  Sriber,  [S.  48.2.518,  P.  48.2.152.  D.  iwa 
—  Limoges,  31  janv.  1857,  Coste  el  Quiquaodon.  [S.  îki^ 
P.  :i8.l010]  —  Nancy,  5  mars  1873,  Begin,  [S.  73.2.70,  P.  1 
329,  D.  73.2.164]  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  218;  Laroalsa. 
t.  5,  sur  l'art.  1273,  n.  3.  —  V.  suprà,  n.  272. 

304.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  :  qu'il  n'y  a  pas  novation  d«Hi 
créance,  lorsque,  sur  les  offres  de  remboursement,  le  criam 
ayant  opposé  que  ce  remboursement  doit  être  précédé  d'an  \rw- 
tissement  de  trois  moisd'avance,  il  est  convenu  entre  lespan» 
que  ce  délai  de  trois  mois  courra  à  partir  da  jour  des  otTrei  U 
8,  C.  de  nomt.  et  de  deleg.).  —  Cass.,  21  brum.  an  VH,  Bossjfl. 
Caudy,  [S.  el  P.  chr.] 

3€^,  —  ...  Qu'une  créance  originairement  commerciale  m» 
toujours  la  même,  malgré  la  convention  survenue  ultérieurer-* 
que  la  somme  sera  payée  par  parties  en  uncertaûn  délai  ;qiie. 
lora,  le  débiteur  ne  peut  se  soustraire  à  la  juridîetîoa  comi 
ciale  sur  le  motif  que  sa  dette,  par  l'efTet  de  la  oonTeotion,  a' 

f dus  qu'une  dette  parement  civile. — Cass.,  il  févr.  1829,  F 
on,  [P.  chr.] 

306.  —  ...  Que  lorsque  le  propriétaire  d'un  billet  a  a 
un  sursis  à  l'individu  qui  s'en  est  approprié  le  montant  par  n 
abus  de  confiance,  sous  la  promesse  faite  par  ce  dernier  de  '* 
rembourser  à  l'époque  convenue,  ipeïoe  d'être  poursuivi  derast 
les  tribunaux  compétents,  il  ne  peut  résulter  de  là  une  fin  ét 
non  recevoir  contre  la  plainte  de  la  partie  lésée  ;  qu'on  ne  saurait 
prétendre  qu'il  v  a  eu  là  une  novation  qui  a  civilisé  l'aflairr.  — 
Bordeaux,  21  jùill.  1830,  Bourbon,  [S.  31.2.236,  P.  cbr.1 

307.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  novation  à  la  dette  solidaire  di 
plusieurs  parties  envers  le  notaire  qui  a  rédigé  leurs  conven- 
tions, par  cela  seul  que  le  notaire  aurait  accordé  à  Tune  d'ellei 
un  délai  pour  sa  libération.  —  Toulouse,  SOavr.  1847,  Giselard, 

47.2.465,  P.  47.2.362]— Fuxier-Herman et  Darras,  art.  1271. 
n.  55. 

308.  —  ...  Que  la  volonté  d'opérer  novation  ne  résulte  pu 
de  ce  fait  que  le  créancier  a  exigé  du  débileur  soit  des  intérêts, 
alors  que  la  créance  n'en  portait  point...  —  Bruxelles,  31  oe>. 
1828,  N...,  [P,  ebr.j— ...ioit  une  augmentation  d'intérêts,  poor 
le  capital  dont  il  était  redevable,  comme  condition  du  délai  qa^ 
lui  accordait  pour  u  libérer.  —  Cass  .,13  nov.  1 877 ,  précité- 

309.  —  ...  Que  n'emporte  pas  davantage  novation,  et  jnr 
suite  ne  détruit  pas  le  caractère  privilégié  d'une  créance,  le  am- 
ple fait  par  celui  k  qui  elle  appartient,  de  l'avoir  portée  dans  k 
compte  courant  général  de  son  débileur  où  figurent  des  créances 
d'ongine  et  de  nature  diverses,  en  vue  d'en  présenter  l'ensM- 
ble  et  d'en  faciliter  le  règlement,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'exitiait 
entre  les  parties  aucune  convention  de  compte  courant.  —  Gasi^ 
29  nov.  1871,  Quenesson,  [S.  72.1.70,  P.  72.148,  D.  73.1.8Î;- 
V.  Pardessus,  Dr.  comm.,  l.  1,  n.  52;  Nouguier,  Trib.  de  eonim., 
t.  2,  p.  345  ;  Noblet,  Compte  courant^  n.  53.  — V.  suprà.  n.  266. 

310.  —  A  plus  forte  raison  en  serait-il  de  même  de  l'abrérii- 
lion  du  terme  qui,  au  lieu  de  retarder,  avancerait  au  contnire 
l'époque  de  l'exigibilité.  —  Touiller,  t.  7,  n.  277  ;  Duranton,  t.  lî. 
n.  286;  Championnière  et  Rigaud,  t.  2,  n.  997;  Planiol,  t.  % 
p.  174. 

311.  —  Au  contraire  le  changement  qui  consisterait  à  sup- 
primer ou  k  ajouter  une  condition  affecterait  l'existence  mène 
de  la  créance  :  on  ne  peut  pas  dire  alors  que  ce  soit  le  mène 
rapport  qui  subsiste  puisque  la  nouvdle  obligation  aubristera 
peut-être  dans  des  circonstances  où  l'ancienne  aurait  dispani  et 
réciproquement.  Planiol  [toc.  eU.)  estime  qu'en  ce  cas  il  y  anra 
novation.  Xous  nous  en  référons  sur  ce  point  &  ce  qae  noms 
avons  dit  lorsque  nous  avons  traité  de  l'ohligation  nouvelle  (V. 
suprd,  n.  110  el  s.).  Rappelons  seulement  que  si  la  première 
créance,  d'abord  pure  et  simple,  est  affectée  ensuite  d'une  con- 
dition, la  novation  sera,  en  princifw,  conditionnelle  elle-même; 
elle  ne  sera  incommutabte  que  si  les  parties  ont  la  volonté 
expresse  de  la  consommer  dès  i  présent.  —  Aubry  et  Rau,  U  i, 
p.  214. 

312.  —  Au  reste  il  résulte  des  explications  déjà  données 
qu'un  simi>le  cbangeinent  qui,  de  sa  nature,  n'emporte  pas  nova- 
tion, el  qui  ne  crée  pas  d'incompatibilité  entre  les  deux  obliga- 
tions, suffit  pour  opérer  novation  si  telle  a  été  l'intention  des 
parties.  —  Mais,  en  pareil  cas,  te  juge  devra  toujours,  à  l'appot 
de  la  sentence  qui  consacrera  la  novation,  indiquer  les  éléments 
dont  il  entend  faire  ressortir  cette  intentiû.  —  AubrjL  et  Rao, 
t.  4,  p.  218:  Demolombe,  t.  28,  n.  299.  (  r^r^r^lo 
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S*           Aiosi  il  a  été  jugé  que  les  jagea  dn  fond  ont  pu  dâ- 

sans  que  leur  décision  donne  en  cela  ooTerture  k  cassa- 
qu'un  bail  à  comptant  qui  interdit  au  preneur  certaines 
és  c^ui  lui  étaient  accordées  par  un  précédent  bail,  entaché 
>d&lité,  a  fait  novation  ce  bail,  encore  bien  qu'il  soit  dit 
\e  second  bail  qu«  le  tout  avait  lieu  conrormément  à  ce  qui 
Kprîmé  dans  le  premier  bail.  — Cass.,  19iuin  1838.  Grasset, 
2.1.859,  P.  chr.] 

14*  —  L.a  dette  était  constatée  seulement  par  un  acte  sous 
privâ  :  les  parties  ta  font  constater  par  un  acte  authen- 
i.  V  a.ura-t-it  novation?  Non  s'il  est  reconnu  en  fait  que  les 
es  ont  eu  seulement  l'intention  de  maintenir  la  dette  et  de 
onserver,  en  la  garantissant  mieux,  son  caractère  primitif  : 
la  convention  qu'elles  ont  faite  n'implique  en  aucune  ma- 
»,  virtuellement  et  nécessairement,  I  extinction  de  la  dette 
existe  entre  elles.  — Nancy,  S  mars  1873,  Begin,  [S.  73.2. 
P.  73.329,  D.  73.2.164]  —  Aubryet  Rau,  t.  4,  p.  218;  Fuzier- 
man  et  Darras,  art.  1271,  n.  40. 

115.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  :  que  le  fait  par  le  vendeur  d'un 
se  d'&Toif,  poslérieuremenl  à  la  vente,  accepté  du  cession- 
re  une  obligation  hypothécaire  en  garantie  du  paiement  de 
.  prix,  ne  suffit  pas  pour  opérer  novation  à  la  créance  privi- 
iée  résultant  de  l'acte  de  cesnon^  &  moios  que  les  parties 
ient  eu  évidemment  l'intention  de  faire  cette  novation.  — 
;éan8,  31  janv.  1846,  Baugé,  [S.  47.2.470,  P.  47.2.89,  D.  47. 
OM  —  V.  aussi  Cas8.f  8  nov.  1875,  Crédit  agricole,  [S.  76.1.. 

P.  76.249,  D.  76.1.438]  —  Fnzier-Herman  et  Darras,  art. 
M,  n.  48. 

810.  —  ...  Qu'une  dette  originairement  commerciale  ne  perd 
s  ce  caractère  par  cela  seul  qu'elle  est  ultérieurement  reconnue 
X  un  acte  notarié  et  garantie  par  une  hypothèque.  —  Caas., 

févr.  1826,  Cardon,  [S.  et  P.  chr.];  —  1"  févr.  1876,  Char- 
ly  et  autres,  [S.  76.1.149,  P.  76.360,  D.  78.1.229]  —  Grenoble, 
I  juin  1826,  Duverney,  [S.  et  P.  chr.]  —  Oriéans,  31  janv.  1846, 
récité.  —  Limoges,  31  janv.  1857,  Costé  et  Quiquandon,  [S.  58. 
.M,  P.  38.1010]  —  Massé,  Dr.  comm.,  t.  4,  n.  2197;  Aubry  et 
lau,  t.  4,  p.  218,  note  35.  —  V.  infrà,  n.  596  et  s. 

317.  —  ...  Que  peu  importe  que  le  créancier  remette  au  dé- 
'iteur  les  titres  commerciaux  dont  il  était  porteur.  —  Cass., 
1  févr.  1826,  précité. 

3iS.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  la  nature  com- 
nerciale  de  la  dette  est  mentionnée  dans  l'acte  notarié,  et  que 
'intérêt  est  stipulé  &  6  p.  0/0,  comme  en  matière  de  commerce. 
Sd  conséquence,  le  débiteur  assigné  en  paiement  de  cette  dette 
levant  le  tribunal  de  commerce  est  non  recevable  à  demander 
ion  renvoi  devant  les  juges  civils.  —  Cass.,  21  Tévr.  1826,  pré- 
Bilé.  — Meriin, Réf.,  v*  FailtUe,  §  2,  art.  5 ;  Zachariœ.t.  2,  §  383, 
note  19  ;  Massé,  Dr.  comm,,  t.  5,  n.  286;  Cbampionnière  et  Ri- 
gaud,  Dr.  d'enreg.,  t.  2,  n.  1011  et  s. 

319.  — Jugé  cependant  que  l'obligation  authentique  consentie 
en  remplacement  a'une  obligation  commerciale,  par  exemple  en 
remplacement  d'un  billet  de  commerce,  opère  novation,  tellement 

qu'elle  n'autorise  plus  à  l'avenir  que  la  perception  de  l'intérêt  au 

Uox  civil.  —  Cass.,  26  mat  1865,  Chevalier.  [S.  S5.1.387,  P.  56. 

1.155]  —  Dijon,  17  févr.  1896,  Chevalier,  sous  le  même  arrêt, 

[%.  55.1.387,  P.  66.1.153,  D.  65.1.264] 

^  320.  —  La  dette  est  commerciale  :  an  tiers  intervient  dans 
l'acte  authentique  pour  fournir  au  créancier  soit  un  aval,  soit 
une  hypothèque  sur  son  immeuble.  Uï  encore,  aucune  novation 
ne  se  produira  s'il  est  constant  en  fait  que  les  parties  ont  entendu 
conserver  à  la  dette,  en  lui  donnant  seulement  plus  de  solidité, 
son  caractère  originairement  commercial.  —  AuDry  et  Raa,  L  4, 
p.  218. 

321.  —  A  l'inverse,  la  dette  était  garantie  par  une  hypothè- 
que, un  gage,  un  cautionnement,  ou  toute  autre  sûreté;  les 
parties  conviennent  que  le  créancier  renonce  à  l'hypothèque,  au  | 
gage  ou  au  cautionnement  :  ici  encore  il  n'v  aura  pas  novation  i 
(C.civ., art.  1210,  I2H  et  1212 ; Demolombe',1. 28,n.279). Il  y  a 
alors  simple  extinction  d'un  droit  réel  ou  d'une  action  contre  une  { 
autre  personne,  mais  l'action  principale  du  créancier  contre  le  ' 
débiteur  reste  intacte  ;  celui  ci  n'est  pas  libéré,  sa  dette  n'est  pas 
modifiée  [Planiol,  I.  2,  p.  174).  —  V.  aussi  les  motifs  de  rarrét 
de  la  chambre  des  requêtes,  8  nov.  1875,  précité.  ' 

822.—  EnQn,  un  changement  qui  ne  porte  que  sur  l'exécu- 
tion de  la  dette  ne  saurait  non  plus  opérer  novation.  Il  en  est 
ÙQsi  de  l'indication  d'un  lieu  de  paiement  autre  que  celui  qui 

aimTonui.  —  Tome  XXVIII. 


avait  été  d'abord  convenu.  —  Demolombe,  t.  88,  d.  383  ;  Aubry 
et  Rau,  toe.  cit. 

323.  —  Mais,  dès  que  la  convention  nouvelle  change  la  oa- 
ture  juridique  ou  l'objet  de  la  dette,  l'incompatibilité  se  manifeste 
entre  la  persistance  de  l'ancienne  dette  et  Vextetonce  de  la  nou- 
velle :  la  novation  est  alors  opérée  virtuellement  et  nécessaire- 
ment. Voilà  en  quel  sens  il  y  a  lieu  de  dire  que  cette  condition 
d'incompatibilité  est  suffisante  :  indépendamment  de  toute  dé- 
claration des  parties  exprimant  leur  volonté  d'opérer  novation, 
bien  plus,  malgré  la  déclaration  qu'elles  auraient  faite  de  n'avoir 
pas  l'intention  de  l'opérer,  car  la  novation  peut  résulter  de  la 
force  même  des  principes,  «  leur  protestation,  dit  Pothier,  ne 
peut  empêcher  l'effet  nécessaire  et  essentiel  d'un  acte  n  {Oblig., 
n.  595).  —  V.  aussi  Demolombe,  t.  28,  n.  284;  Laurant,  t.  18, 
n.  265. 

324.  —  Cependant  une  réserve  ainsi  formulée  aurait  au  moins 
ce  résultat  de  maintenir  pour  la  garantie  de  la  seconde  obliga- 
tion tes  sûretés  attachées  k  la  première  dans  la  mesure  où  la  loi 
le  permet  [C.  civ.,  art.  1278).  Telle  était  déjà  l'opinion  de  Po- 
thier (loe.  cit.)  en  ce  qui  concerne  les  hypothèques,  et  c'est 
aussi  l'avis  des  auteurs  sous  l'empire  du  Code  oivil.  —  De- 
molombe. t.  28,  n.  284;  Cbampionnière  et  Rigaud,  Tr,  des  dr. 
d'enreg.,  t.  2,  n.  1317. 

325.  —  L'administration  des  finances  a  décidé  que  la  substi* 
tution  d'une  obligation  à  la  promesse  de  livrer  des  actions  delà 
Banque  de  France,  coostituees  en  dot,  est  une  novation  (Déc. 
min.  Fin.,  13  août  4811). 

§  2.  Changenunt  dans  la  cause  juridique  de  ta  dette, 

326.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  indiaué  suprà,  n.  292, 
la  novation  par  changement  de  dette  peut  s  opérer,  non  seule- 
ment si  la  dette  change  d'objet,  mais  si  elle  change  de  cause 
juridique.  Vous  aviez  reçu  de  moi,  à  titre  de  dépôt,  ex  causa 
deposUif  une  somme  de  10,000  fr.  Je  vous  la  laisse  à  titre  de 
prêt,  ex  causa  mutui;  il  y  aura  nécessairement  novation  ;  car  il 
est  impossible  que  vous  soyez  tout  à  la  fois  envers  moi  déposi- 
taire et  emprunteur  de  cette  même  somme  (V.  suprà,  Dépôt, 
n.  113  et  s.,  141,  253).  Jacques  doit  à  Pierre  2,500  fr.  comme 
fermier  ou  locataire.  Ne  pouvant  payer,  il  se  fait  prêter  cette 
somme  par  son  propriétaire  pour  deux  ans  avec  intérêts  :  il  y  a 
novation;  sa  dette  comme  locataire  a  disparu,  ainsi  que  toutes 
les  garanties  qui  en  assuraient  l'exécution  :  c'est  maintenant 
en  quahté  d'emprunteur  qu'il  est  tenu.  —  Planiol,  t.  2,  p.  173. 

927,  —  A  l'inverse,  il'y  a  novation  dans  le  cas  où  un  prêt  a 
été  converti  en  dépôt  :  car  il  est  impossible  que  la  même  chose 
soit  due  &  titre  de  prêt  et  à  titre  de  dépêt  (Menochiu»,  De  prx~ 
tumpl^ibiu,  lib.  3,  n.  43  ;  Touiller,  t.  7,  n.  279  ;  Grenier,  Hyp., 
n.  497;  Rolland  de  Villargues^  Rép.,  v»  JVowitioii,  n.  531.  D'où 
l'on  conclut  que  le  cours  des  intérêts  qui  avaient  été  stipulés 
pour  le  prêt  cesse  dès  le  moment  de  la  seconde  convention,  et 
que  l'hypothèque  et  le  cautionnement  sont  éteints,  à  moins  que  ' 
le  créancier  ne  les  ait  expressément  réservés.  —  Mais  V.  suprà^ 
n.  296. 

328.  —  n  a  été  jogé,  par  application  de  ces  principes,  que 
le  débiteur  d'un  prix  de  vente  qui.  après  avoir  fait  des  offres 
réelles,  a  consent),  par  auïte  de  conventions  particulières,  à  ne 
payer  qu'une  partie  de  son  prix  et  à  conserver  le  surplus,  sans 
intérêts,  à  la  disposition  des  créanciers  qui  se  présenteraient,  a 
pu,  bien  que  la  novation  ne  iùt  pas  formellement  stipulée,  être  ' 
considéré  comme  devenu  simple  dépositaire.  —  Cass.,  i"sept. 
1806,  Asaeré,  [S.  et  P.  chr.] 

329.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  clause  par  laquelle  un  ac- 
quéreur s'oblige  &  garder  partie  du  prix,  pour  sûreté  d'une 
dette  de  son  vendeur,  n'emporte  pas  novation,  en  ce  sens  que 
l'acquéreur  soit  constitué  débiteur  de  la  d*itte  même  du  vendeur, 
au  même  titre  que  lui.  —  Nîmes,  2  mess,  an  XIII,  Verdier,  [S.  et 
P.  chr.] 

330.  —  Au  contraire,  lorsqu'un  père,  par  suite  du  règlement 
qu'il  a  fait  avec  ses  enfants  au  sujet  de  la  succession  de  sa  femme, 
leur  mère,  retient  à  titre  d'usufruitier  une  partie  de  ce  qu'il  leur 
devait,  la  cause  juridique  de  la  dette  est  changée,  l'ancienne 
dette  a  donc  disparu,  remplacée  par  la  nouvelle.  —  Demolombe, 
I.  28,  n.  285. 

331.  —  Comme  nous  l'avons  déjà  vu  {suprà^  v»  Hwothiqup-^^\  r> 
n.  445  et  s.),  indépendamment  dee  causIàtgtjldâtà&IttaW  hobk'^ 
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8*a  NOVATION. 

DiuneB  d'eitiaction  des  hypothèquM,  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  peut  s'ëteindre  au  préjudice  de  ses  héritiers  par  suite 
d'une  QOTation  f>articulière  résultaot  de  la  liquidation  et  du  rè- 
glement, même  simplement  flcUr,  de  ses  droits  et  reprises.  C'est 
ce  qui  a  lieu  lorsque,  le  mari  étant  usurruilier  de  la  fortune  de 
sa  femme,  par  contrat  de  mariage  ou  par  testament,  les  héritiers 
de  celle-ci  laissent  entre  ses  mains,  après  décompte  et  liquida- 
tion, le  montant  des  reprises  de  la  femme.  En  pareil  cas,  il  s  opère 
noyatioo  dans  le  titre  de  l'obligation  du  reui  qui,  débiteur  jus- 
qu'alors eu  qualité  de  mari,  n'est  plus  désormais  soumii  qu'A 
une  obligation  de  restitution  comiae  usufruitier. 

93Sà,  Spécialement,  il  a  été  j^ugé  que  le  mari  donataire, 
avec  dispense  de  otution.  de  rusurroit  d'une  partie  des  biens  de 
sa  femm«,  qui  se  rend  adjudicataire  par  lioiulion,  après  le  décès 
de  celle-ci»  d'un  immeuble  ayant  appartenu  k  la  société  d'acquêts 
entra  lui  et  sa  femme,  et  à  qui  attribution  Mt  faite,  par  la  uqui- 
dation  avec  son  coliciianl,  d  une  partie  de  son  prix  d'adjudication 
en  usufruit  (I&  nue  propriété  de  cette  somme  restant  à  Tautre 
colicitaotj,  poMède,  désormais,  comme  usufruitier,  les  sommei 
u'il  devait  comme  adjudicataire,  et,  la  cause  juridique  de  la  dette 
tant  ainsi  changée,  it  en  résulte  une  novation.  —  Cass.,  IS  nov, 
1886,  Campion,  [S.  90.1.339,  P.  90.1.806]  —  Fuzier-Hermao 
et  Darras,  sur  1  art.  1271,  n.  6i.  —  En  conséquence  de  cette  sub- 
stitution d'une  nouvelle  dette  à  l'ancienne,  celle-ci  est  éteinte, 
et,  avec  elle,  le  privilège  de  copartageant  qui  y  était  attaché. — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Fuzier-Hermao  et  Darras,  sur  l'art.  1271, 
n.  62.  —  V.  aussi,  Cass.,  9  août  1832,  PouUain,  [S.  83.1.40S, 
P.  83.1.1025,  et  la  note,  D.  83.1.134] 

333.  —  Il  a  été  également  jugé  que  la  veuve  commune  en 
biens  et  donataire,  avec  dispense  de  caution  et  d'emploi,  de  Tu- 
sufruit  de  tous  les  biens  de  sou  mari,  qui  se  rend  adjudicataire 
sur  licitation  d'un  immeuble  dépendant  de  la*  communauté,  et  à 
qui  attribution  est  fitite,  par  l'acte  de  li([uidation,  d'une  partie  de 
son  prix  d'adjudication  en  usufruit,  là  nue  propriété  de  celte 
somme  restant  à  ses  colicituita,  possède  désormais  à  titre  d'usu- 
fruitière les  sommes  qu'elle  devait  comme  adjudicataire;  la  cause 
de  la  dette  est  ainsi  changée,  et  il  en  résulte  virtuellement  une 
novation.  —  Cass.,  9  déc.  1891,  Rabourdin,  [S.  et  P.  92.1.S9, 
et  la  note,  D.  92.1.68]  —  lin  conséquence  de  cette  substitution 
d'une  nouvelle  dette  à  l'ancienne,  celle-ci  est  éteinte,  et  avec  elle 
le  privilège  de  copartageant  qui  y  était  attaché.  —  Même  arrêt. 

334.  —  Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  que  les  cohé- 
ritiers eussent  fait  la  réserve  expresse  de  leur  privilège,  suivant 
la  faculté  que  leur  en  laisse  l'art.  1278,  G.  civ.  —  Môme  arrêt. 

335.  —  Mais  pareille  réserve  ne  peut  s'induire  du  tableau 
des  abandonnements,  qui  n'a  en  soi  aucune  valeurpropre, alors 
d'ailleurs  qu'au  lieu  de  contredire  la  clause  d'attribution  opérant 
novation,  il  ne  fait  que  la  conQrœer  en  en  montrant  les  résultats 
et  chiffres.  Dès  lors,  il  y  a  lieu  k  cassation  de  l'arrêt  qui  maintient 
l'inscription  du  privilège  du  copartageant  en  se  fondant  sur  les 
dispositions  de  1  art.  2109,  C.  civ.,  et  sur  le  tableau  des  abandon- 
nements, et  en  repoussant  par  suite  la  novation  produite  par 
l'interirersioti  de  la  qualité  d  adjudicataire  de  la  femme  commune 
et  de  sa  qualité  d'usufruitière.  —  Même  arrêt. 

336*  —  Cette  solution  précise  le  caractère  du  tableau  des 
abandonnements.  »  Le  tableau  des  abandonnements  (disait  dans 
l'affaire  M.  le  conseiller  rapporteur  Manau,  résumant  le  mémoire 
à  l'appui  du  pourvoi),  n'est  jamais,  dans  une  liquidation,  partie 
intégrante  des  accords  des  parties.  Il  n'estpas  une  cause  de  t  acte  ; 
il  n'est  que  le  ré8umé,sous  une  forme  matériellement  saisissable, 
des  opérations  compliquées  de  l'acte  de  partage  ;  il  n'a,  par  con- 
séquent, aucune  valeur  propre,  et  ne  dispense  pas  de  se  réi'érer 
au  texte  de  l'acte,  et  notamment  aux  divers  articles  du  chapitre 
même  des  abandonnements.  Quelles  que  soient  les  attributions, 
le  tableau  des  abandonnements  comprend  toujours  dans  une 
première  colonne,  le  montant  intégral  des  valeurs  delà  succes- 
sion; les  autres  colonnes  indiquent  également  toujours  quelle 
part  chacun  prend  de  cette  masse  indivise.  Mais  le  tableau  des 
abandonnements  n'est  pas  destiné  à  déterminerà  quel  litre  cha- 
cun reçoit  sa  part.  Il  ne  distingue  pas  suivant  que  l'un  des  co- 
partageants  usufruitier  a  été  ou  non  adjudicataire  deTimmeuble 
ou  des  immeubles,  et  il  n'a  surtout  pas  pour  objet  de  fixer  la 
nature  du  droit  de  cet  usufruitier  sur  les  sommes  provenant  de 
l'adjndioation  prononcée  à  son  proÂt,  et  qui  lui  sont  attribuées. 
£n  un  mot,  le  tableau  des  abandonnements  n'est  que  le  tableau 
synof^iqne  d'une  situation  de  rail.  Il  n'a  aucune  portée  juridi- 
que N.  Au  surplus,  ajoute  le  même  rapport,  «  il  reste  un  fait  oer- 
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tain,  c'est  que  dans  l'espèce  la  femme  a  reçu  la  dâÏTTaaceÉa 
legs  d'usufruit,  portant  sur  toutes  les  sommesjà  paili^li 
tableau  lui-même  en  fait  foi;  les  mentions  elie«-inéaies  pia^ 
l'interversion  de  titre  et  la  novation,  puisque  betl»  ne^^jutj 
suite  forcément  de  la  conservation  par  l'usufruitière  des  «■ 
qu'elle  devait  comme  adjudicataire.  Pour  détruire  'iss  tmd 
quences  légales  qui  résultent  de  ces  mentions  eUss-a^«l 
faudrait  trouver  en  même  temps,  dans  ce  tableau,  uic  ns^ 
conventionnelle  du  privilège.  Or,  il  n'y  en  a  aucune  dauN» 
suœé  de  chiffres.  Donc,  même  en  s'en  tenant  au  table«B,et«f 
considérant  comme  partis  intégrante  de  l'acte  de  pwtigi,La 
impossible  d'admettre  le  munticn  tacite  du  privilège     — M 
sous  le  même  arrôt,  [S.  et  P.  loa*  cit.] 

§  3.  Conversion  d'un  napital  en  rente  ou  d'ume  reatt 
en  oapitaL 

337.  —  Un  capital  exigible,  proTanaot,  par  ezemj^c,  tm 
prêt,  est  converti,  par  une  convention  nouvelle,  en  une  raÉtj 
soit  viagère,  soit  perpétuelle.  Hst>ce  une  novation  ?  | 

338.  — Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'a^td'a 
rente  viagère,  il  faut  sans  hésiter  répondre  afSrinaLiTBHa 
(I  L'objet  juridique  de  l'obligation  nouvelle,  dit  un  auteur,  in 
plus  en  effet  le  même  que  celui  de  l'ancienne  obligation.  Oa 
était  l'objet  de  l'ancienne  obligation  ?  Le  capilaL  Quej  est  1'^ 
de  l'obligation  nouvelle?  Les  arrérages.  Ce  sont  les  anérs^ 
seulement  que  le  créancier  peut  demander  iC,  cit.,  arl-  IfTi; 
ce  sont  les  arrérages  seulement  que  le  débiteur  peut  otTrir  iC 
civ.,  art.  1979}.  C'^mment  pourrait-on  voir  encore  l'objet  de  li 
dette  dans  un  prétendu  capital  qui  ne  peut  plus  £tre  dtmiM 
par  l'un  ni  offert  par  l'autre?  Aussi  celte  solution  est-eJJe  gést- 
ralement  admise  »  (Demolombe,  t.  28,  n.  293).  —  Ajouta» 

la  rente  viagère  présente  un  caractère  aléatoire,  qui  n'existe^ 
dans  la  dette  d  un  capital. —  Larombière,  t.  5,  sur  l'art. 
n.  9  in  fine;  Laurent,  1. 18,  n.268;  Aubry  ei  Rau,  t.  4,  p.  317.- 
V.  infrà,  n.  617. 

339.  —  Et  spécialement,  il  a  été  jugé  que  la  substiliciH  I 
d'une  rente  viagère  &  un  capital  légué  vaut  novation.  —  Rw  ' 
12  déc.  1883,  Bertoul.fD.  85.2.101]  | 

340.  —  D'ailleurs,  la  novation  ne  nous  paraît  devoir  se  fn- 
duire,  lorsqu'une  rente  est  substituée  à  une  dette  exigible,  ^  . 

.  si  cette  substitution  a  lieu  par  acte  séjiaré.  Dans  le  cas  coatim 
nous  croyons  que  l'intention  des  parties  n'est  pas  de  cr^er5:c- 
cebsivement  deux  obligations  dont  l'une  remplacerait  faaiK. 
mais  d'établir  directement  une  rente,  la  menlion  du  capital  i)ut 
simplement  pour  but  d'indiquer  la  valeur  d'après  laquelle  se*  , 
déterminé  le  chiffre  de  la  rente,  en  raison  du  taux  êio^  \ 
(Champtonnière  et  Rigaud,  n.  1318  el  1319i  Laurent,  t  1^ 
n.  269}.  11  a'été  décidé,  conformément  k  celte  opinion,  queloiq* 
dans  une  vente,  une  portion  (la  moitié)  du  prix  arrêté  entre  1» 
parties  a  été  convertie  en  capital  d'une  rente  viagère  aapn^:  , 
du  vendeur,  ta  nullité  de  cette  constitution  de  rente  proneae^t. 
par  exemple,  par  application  de  l'art.  1975,  C.  civ.,  enlraiBsedît  : 
delà  vente  elle-même  s'il  est  démontré  par  les  cireonstaoeei,  W  [ 
notamment  par  la  passation  d'un  acte  unique  que,  dansllslei-  ' 
tion  des  parties,  la  rente  viagère  devait  être  le  prix  direct  ^ï*  / 
vente,  et  non  l'objet  d'un  contrat  dïstinet;  qu  en  eoiué<|aeiR 
le  vendeur  prétendrait  vainement  en  pareil  cas  faire  m&iotfû 
la  vente  avec  son  prix  originaire,  sous  prétexte  que  la  eoislf'' 
tion  de  rente  aurait  été  le  résultat  d'une  novation.  —  Bordeiiu^ 
16  août  1852,  Bourson,  [D.  36.2.18]  —V.  m/hi,  v»  Vent*. 

341.  —  Le  second  cas  offre,  au  contraire,  une  diffiealt^i^ 
rieuse,  et  n'a  pas  cessé  d'être  dans  Tancien  droit  comme  damlc 
droit  nouveau'  le  sujet  de  Vives  dissidences.  Potbier,  losi  n 
reconnaissant  que  l'opinion  contraire  avait  le  suETrage  des  iilR* 
auteurs,  enseigne  quels  conversion  d'un  capital  exigible  es  uu 
rente  perpéluelle  emporie  novation.  Il  donne  deux  raisons  à  l'if- 
pui  de  sa  doctrine.  La  première,  c'est  qu'il  est  de  l'essence  m  | 
contrat  de  rente,  contrat  réel,  que  celui  qui  coasUtue  la  reiti 
en  reçoive  le  prix  ;  le  débiteur  d'une  somme  exigible  qui  eooiti- 
lue  une  renie  est  donc  censé  avoir  reçu  cette  somme,  ce  qnii'i 
lieu  que  par  la  quittance  que  le  créanûer  lui  en  donne  es  pli^ 
ment  de  la  rente  eonslituee  en  sa  faveur  ;  il  y  a  alors  compsi> 
sation  de  la  somme  due  et  exigible  avec  le  capital  de  la  mH 
que  devait  à  son  tour  le  eréaneier,  et  par  suite  extinelioa  dek 
première  dette  et  novation.  La  Beooaae*wspji,^'^Uqu'oa  n  j 
peut  pas  dire  que  le  prifiispMk^  \ïf  Vam43%AyuïawHaM  ! 
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:réaDC9  oui  continue  de  subsister  sous  Forcae  de  principal  de 
rente  au  lieu  de  créance  exigible,  car  la  créance  de  la  rente  est 
jne  créance  des  arrérages^  et  non  du  principal  (^ui,  ne  pourant 
;>lu8  être  exi^,  n'est  pas  proprement  dû  :  «  est  in  Tacultate  so- 
lutionis  magisquam  m  obligatione  ».  t-  Polhw,  Obligations, 
a. 559. 

342.  —  Cette  doctrine  est  adoptée  par  La  plupart  des  auteurs 
nodemes.  Presque  tous  citent  coEnme  un  exemple  d'incompati- 
bilité entre  les  deux  conventions,  la  conversion  d'une  somme 
sxigible  en  une  rente  viagère  ou  perpétuelle,  ils  ne  distinguent 
pas.  En  elTet,  disent-ils,  autre  chose  est  l'obligation  d'une  somme 
szigible,  et  antre  ohose  est  l'obligation  d'une  rente  moyennant 
jn  capital  qui  est  aliéné.  La  oréanee  d'une  rente  n'est  propre- 
ment que  la  créance  des  arrérages  qui  en  courent,  et  non  celle 
iu  capital,  qui,  ne  pouvant  plus  être  exigé,  n'est  plus  dû  dans 
.'acception  propre  oe  ce  mot.  —  Basnage,  Des  hyp.,  8"  part, 
;hBp.  7;  TouUier,  t.  7,  n.  âSO  et  304;  Grenier,  Hyp.»  n.  499; 
Delvinoourt,  t.  â,  p.  itSd;  RollanJ  de  Villargues,  Hép.^  \'>  Xovn- 
Hm,  n.  66;  Ourinton,  t.  H,  n.  888;  Marcadé,  sur  l'art.  1973, 
o.3;Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  317;  Fuiier-Herman  et  Darras,  art. 
1271,  n.  69.  —  V.  infrà,  o.  618. 

343.  —  H  a  été  jugé,  en  ce  sen{,  que  la  conversion  'd'un  capi- 
Lal  exigible  en  une  rente,  sans  réserve  des  privilèges  attachés  k 
a  créance  primitive,  emporte  novation;  qu'en  conséquence,  lors- 
:|u'uQe  telle  conversion  a  été  consentie  de  la  part  de  l'héritier  du 
lébiteur  et  acceptée  par  le  créancier,  celui-ci  ne  peut  plus  de- 
mander la  séparation  des  patrimoines.  —  Caen,  21  oot.  1886. 
Fotiël,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  7  dée.  1814,  Hoyau  de 
Clermont,  [S  et  P.  chr.] — V.  in/Vd,  v*  Séparation  de»  patrimoines. 

—  Il  en  est  ainsi,  d'après  certains  auteurs,  alors  même  que  le 
créancier  qui  a  consenti  i  la  conalitulion  de  la  rente  a  iléclaré 
lu'il  n'entendait  pas  faira  novation  :  cette  déclaration  est  conire- 
iite  par  l'eCret  nécessaire  de  l'acte.  —  TouUier,  t.  7,  n.  881  ;  Ou- 
ranlon,  t.  IS,  n.  887. 

844.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  que  lors- 
qu'un vendeur  à  réméré,  au  lieu  d'exercer  le  rachat  purement  et 
simplement,  rentre  dans  le  bien  vendu  en  constituant  sur  ce  bien 
una  rente  viagère  au  profit  de  l'acquéreur,  moyennant  quoi  te 
sontrat  &  réméré  est  déclaré  nul  et  non  avenu,  il  y  a  novation 
3n  ce  sens  que  l'acquéreur  &  réméré  n'a  plus  droit  qu'au  service 
je  la  rente;  et  il  ne  peut  demander,  à  défaut  de  paiement  des 
irrërages,  à  rentrer  dans  les  droits  résultant  en  sa  Taveur  du 
contrat  à  réméré.  —  Douai,  22  juill.  1 820,  Buirelte,  [S.  et  P.  chr.] 

345.  —  Quelques  auteurs  professent,  au  contrairo,  que  la  no< 
kration  ne  résulte  pas  de  la  seule  conversion  d'un  capital  exigi- 
ble en  une  rente  perpétuelle.  Ils  s'appuient  d'abord  sur  la  doc- 
trine généralement  suivie  par  les  anciens  jurisconsultes  qui,  de 
'aveu  même  de  Pothïer,  refusaient  de  reconnaître  en  pareille  hy- 
f>othèse  l'existence  d'une  novation  (Bourjon,  Dr.  comm.  de  la 
France^  t.  2,  p.  563  ;  Bretonnier,  sur  Henrys,  t.  2,  p.  875;  Poul- 
ain-Duparo,  Princ.  du  dr.  fr.,  t.  7,  p.  317  et  s.).  Quant  &  l'argu- 
ment qui  consiste  à  dire  que  le  débiteur  du  capital  doit  être  censé 
'avoir  payé  au  créancier  qui  de  son  oôté  doit  êtra  censé  l'avoir 
■émis  ex  nood  cauiâ  au  débiteur,  ils  en  oontestent  la  valeur  :  lors- 
qu'il y  a  conversion,  disent-ils,  le  créancier  ne  donne  pas  quit- 
anoe  de  la  somme  due,  puisque  c'est  précisément  cette  somme 
:]ui  constitue  le  capital  remboursable  en  cas  de  rachat  de  la  rente 
C.  eiv.,  art.  1911, 1912  et  1913);  le  créancier  consent  seulement, 
moyennant  le  service  de  la  renie,  à  ne  pas  exiger  ce  capital;  il 
oe  fait  autre  chose,  en  définitive,  que  concéder  à  son  débiteur 
un  terme  illimité.  Or  la  simple  prorogation  du  terme  n'emporte 
pas  novation  (C.  civ.,  art.  2039)  :  c'est  donc  l'ancienne  dette  qui 
subsiste,  modifiée  dans  les  conditions  relatives  &  son  exigibilité. 

—  Troplong,  De  la  vente,  I.  2,  n.  649;  Larombïère,  t.  5, 
art.  1273,  n.  9  ;  Demolombe,  t.  26,  n.  295. 

346.  —  Conformément  à  celte  deuxième  opinion,  il  a  été  jugé  : 
i^ue  la  conversion  d'une  créance  exigible  en  une  rente  constituée 
n'opère  pas  de  plein  droit  novation.  —  Rennes,  18  déc.  1811, 
K^rambard  et  Fabré,  [P.  chr.] 

347.  —  ...  Que  la  conversion  du  prix  exigible  d'une  vente  en 
une  rente  perpétuelle  n'opère  pas  novation,  alors  surtout  que 
l'intention  des  parties  n'est  pas  évidente  &  cet  égard;  que,  dès 
lors,  en  cas  de  non-pùemenl  des  arrérages  de  la  rente,  la  réso- 
lution de  la  Tente  peut  éire  demandée.  — -  Bourges,  B  févr.  1812, 
Brisaard,  [S.  et  P.  chr.} 

U48.  —  En  tout  cas,  il  va  sans  dire  que  la  solution  générale- 
ment admise  et  qui  nous  paraît  préférable  ne  pourrùl  être  éten- 


due au  cas  où  la  rente  aurait  été  créée  par  le  même  acte  que  la 
créance  :  il  n'y  a  pas  1&  en  effel  deux  obligations  distinctes,  mais 
un  contrat  unique  qui  renferme  des  dispositions  successives. 

340.  —  Lorsqu'un  capital  représentant  un  prix  de  vente  est 
converti  en  une  rente,  soit  viagère,  soit  perpétuelle,  cette  con- 
version laisse-t-etle  subsister  ou  éteint-elle  les  droits  attachés  h 
la  créance  du  vendeur,  notamment  l'action  en  résolution  et  en 
reprise  de  la  chose  vendue?  Il  y  a  lieu  de  distinguer  :  si  la 
créance  du  capital  est  convertie  en  rente  viagère  ou  en  rente 
perpétuelle;  S"  si  la  conversion  en  rente  perpétuelle  a  été  faite 
séance  tenante  dans  l'acte  même  qui  indiquait  le  montant  du 
capital  i  payer,  ou  séparément  par  uq  >  convention  distincte  et 
postérieure. 

350.  —  1^  Si  le  prix  oonsialait  en  una  rtnte  viagère  même 
constituée  par  le  contrat  de  vente,  le  défaut  de  service  de  oeite 
rente  n'autoriserait  pas,  i.  moins  de  convention  expresse,  une  de- 
mande en  résolution. L'art.l978,C. civ., est  formel  :  le  seul  défaut 
de  paiement  des  arrérages  d'une  rente  viagère  constituée  &  titre 
onéreux  n'autorise  pas  le  créancier  ï  demander  la  résolution  du 
contrat;  il  n*a  que  le  droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  les  biens 
du  débiteur  pour  faire  consentir  ou  ordonner,  sur  le  prix  de  ta 
venta,  l'emploi  d'un  capital  productif  d'une  somme  d'intérêts 
égale  à  la  rente.  —  Aubry  et  Hau,  t.  4,  p.  S91.  —  V.  infrà,  v° 
Rente.  —  A  plus  forte  raison,  la  solution  est-elle  identique 
lorsque  la  constitution  de  la  rente  viagère  a  eu  lieu  après  l'acte 
de  vente,  dans  une  convention  distincte  et  postérieure  ;  car  alors 
deux  motifs  concourent  à  empêcher  l'exercice  de  l'aolion  en  ré- 
solution :  ta  novation  et  la  nature  même  de  la  nouvelle  presta- 
tion stipulée,  l'art.  1878  et  l'art.  1978.  G.  civ. 

351.  8°  Si  le  prix  de  vente  consiste  en  une  rente  perpé' 
tuette,  il  y  a  lieu  de  distinguer  suivant  que  la  oonslitutton  de 
celte  rente  a  eu  lieu  dans  llicta  même  qui  stipulait  le  paiement 
du  capital  on  dans  un  acte  ultérieur.  Il  est  constant  tout  d'abord 
que  la  conversion  d'un  prix  de  vente  en  une  rente  perpétuelle 
n'opère  pas  novation  lorsqu'elle  est  opérée  par  le  contrat  de 
vente  lui-même.  Il  n'y  a  là  qu'une  modincation  de  la  dette  quant 
au  paiement.  En  oonséqueoce,  le  vendeur  peut  demander  la  ré- 
solution de  la  vente  &  défaut  de  paiement,  aussi  bien  que  si  le 
prix  consistait  en  un  capital.  —  Paris,  11  mars  1816,  Billard, 
[S.  et  P.  chr.j  —  Bordeaux,  23  mars  1838,  Gatinel,  [S.  33.2.58, 
P.  cbr.]  ~  Troplong,  t.  2,  n.  649  ;  Duvergier,  1. 1 ,  n.  4f)l  ;  Demo- 
lombe, 1.  9,  n.  433  et  434  bis:  Aubrv  et  Hau,  t.  4,  p.  398;  Lau- 
rent, t.  24,  0.  340.  —  Peu  importe  d'ailleurs  que,  dans  l'acte,  la 
rente  ait  été  stipulée  directement  ou  après  indication  d'un  prix 
d'abord  déterminé  en  capital.  —  Paris,  11  mars  1816, précité.— 
Bordeaux,  23  mars  1832,  précité.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  399, 
note  24.  —  V.  infrà,  v"  Rente. 

352.  — Un  auteur  enseigne  cependant  que,  dans  ce  dernier  cas, 
il  se  produit  une  novation  immédiate  éteignant  l'action  résolu- 
toire; le  vendeur,  dit-il,  n'est  plus  créancier  du  prix  de  la  vente, 
mais  seulement  d'une  reute  annuelle  et  perpétuelle.  Faute  de 
paiement  da  celte  rente  pendant  deux  ans,  il  peut  en  exiger  le 
rachat  (C.  cit.,  art.  1912),  mais  non  pas  faire  résoudre  la  vanta 

?ui  a  précédé  la  constitution  da  rente  ;  car,  quoique  consignées 
uns  et  l'autre  dont  le  même  acte,  il  y  a  deux  contrats  différents  : 
i"  la  vente  consentie  moyennant  une  somme  fixe;  3"  la  consti- 
tution de  rente  qui  aliène  cette  somme  moyennant  une  rente 
annuelle  et  perpétuelle.  ~  Touiller,  t.  7,  n.  305. 

353.  —  il  en  serait  autrement  si-le  prix,  consistant  primiti- 
vement en  un  capital  exigible,  avait  été,  par  une  convention 
distincte  et  subséquente,  converti  en  une  rente  perpétuelle,  sans 
réserve  de  l'action  résolutoiie  :  il  y  aurait  alors  création  d'une 
obligation  incompatible  avec  la  première  et  novation  détruisant 
la  créance  originaire  avec  tous  ses  accessoires.  En  pareil  cas,  la 
créiince  du  capital  aurait  été  définitivement  remplacée  par  une 
créance  de  rente  constituée,  la  créance  du  vendeur  par  une 
créance  de  crédi-rentier  ;  l'action  résolutoire  attachée  è  la  pre- 
mière créance  serait  éteinte  comme  la  première  créance  elle- 
même.  Nous  acceptons  ici  pleinement  les  raisons  fournies  par 
TouUier,  ioc.  cit.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  217  et  399. 

354.  —  Lorsqu'une  rente  foncière  a  été  convertie  en  un  ca- 
pital payable  avec  intérêts  à  diverses  époques  déterminées,  et 
que  les  parties  ont  déclaré  maintenir  les  droits,  privilèges  et 
hypothèques  dérivant  des  notes  primitifs,  il  n'y  a  point  là  une 
novation  qui  doive  entraîner  pour  la  nouvelle  deite  un  droit  pro- 
portionnel d'enre^strement,  car  il  s'agit,  non  d'étùfidrejune  1 
créance,  mus  d'en  opérer  le  remboursemg]q|p^^lb;rVî9Vi9iv)v 
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c'est  U  une  appréciatioo  d'actes  qui  échappe  &  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation  (Délib.  de  la  régie,  H  mai  et  13  sept.  (823). 
—  Casa.,  H  août  1836,  Laroche,  [S.  36.1.693,  P.  chr.j  —  Trib. 
Clermont-Ferrand,  4  révr.  1835,  [J.  not.,  n.  8889]  —  Sic,  Cham- 
ptonnière  et  Higaud,  t.  2,  n.  1323.  —Confrd,  Oéc.  min.  fin.,  28 
juill.  1812,  \J.  Enreg.,  n.  521 3J  — Av.  Cens.  d'El.,  1er  aepl.  1821. 

365.  —  Il  a  été  jugé  que  la  cooTenlion  par  laquelle  le  déht- 
teur  d'une  rente,  hprSs  aroir  fait  un  règlement  de  compte  avec 
le  orédi-reotier,  s'engage  eavera  lui  â  loyalement  satisfaire  et 
payer  les  sommes  capitales  et  les  intérêts  d'icelles  échus  et  à 
lîcAoir,  n'emporte  pas  novalion  de  la  rente  par  sa  conversion  en 
un  capital  exigible;  il  résulte  de  ces  expressions  que  ta  rente  doit 
continuer  k  courir,  et  telle  était  bien,  dans  l'espèce,  l'intention 
des  parties.  —  Bruxelles,  IK  fruet.  an  XI,  Vandernoot,  [S.  et 
P.  chr.] 

856.  —  Il  y  aurait  encore  moins  lieu  à  difficulté  si  l'obliga- 
tion de  rembourser  la  rente  était  la  suite  du  défaut  de  paiement 
des  arrérages  pendant  deux  années  ;  en  sorte  que  cette  obliga  - 
tion  ne  fût  que  l'exécution  de  l'art.  1912  du  Code  civil.  —  Déc. 
min.  fin.,  3  févr.  1812,  [Instr.  fjén.,  n.  1027]  —  Rolland  de  Vil- 
largues,  Réf.,     Novation,  n.  60. 

357.  —  Mais  il  y  aurait  novation  dans  la  conversion  d'une 
rente  viagère  en  un  capital  exigible,  lors  même  que  ce  capital 
serait  le  même  que  celui  pour  lequel  la  rente  a  été  constituée; 
car  ce  capital  ayant  été  aliéné  â  fonds  perdu,  pour  que  le  débi- 
teur eût  la  faculté  de  le  rembourser,  il  n'a  pu  revenir  en  la  pos- 
seasloo  du  créancier  que  par  un  contrat  nouveau.  Cependant, 
les  parties  peuvent  convenir,  dans  ce  cas,  que  les  privilèges  et 
hyfùthèques  attachés  i  la  rente  viagère  piasseront  &  la  nouvelle 
créance.  —  Gremetf  Hypothèques,  u.  409;  Rolland  de  Villargues, 
Rép.,  V*  Novation,  n.  61  et  62. 

358.  —  La  conversion  d'une  rente  viagère  en  une  rente  per- 
pétuelle, et  réciproquement,  doit,  d'après  les  principes  ci-dessus, 
entraîner  novation.  —  V.  infrà,  n.  625  et  s, 

359.  —  Le  créancier  d'une  rente  qui  a  consenti  la  réduction 
du  taux  des  arrérages  pour  éviter  le  remboursement  autorisé  par 
line  loi,  ne  fait  pas  novation  en  ce  qui  concerne  le  garant.  — 
Duranton,  1. 12.  n.  8S9. 

360.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  l'acceptation  d'un  l»llet  à  ordre 
pour  prix  d'un  capital  de  rente  opère  novation  et  par  suite  extinc- 
tion de  la  rente.  —  Bourges,  lOfrim.  an  II,  Lebœuf,  [S.  chr.] 

361.  —  La  novation  résulterait  encore  de  la  conversion  d'une 
rente  perpétuelle  en  denrées  en  une  rente  perpétuelle  en  argent. 
Celte  substitution  suppose  un  contrat  nouveau,  et  il  a  été  en  outre 
décidé  avec  raison  qu  un  tel  changement  portant  aussi  sur  l'ob- 
jet de  l'obligation  impliquerait,  de  son  essence,  novation,  bien 
que  les  parties  eussent  exprimé  qu'elles  n'entendaient  déroger 
en  rien  aux  autres  clauses  du  contrat  primitif.  —  Trib.  ctv. 
Nantes,  20  avr.  1849,  N...,  [D.  49.5.162]  —  V.  infrà,  n.  630. 

362.  —  Le  créancier  ou  légataire  d'une  rente  viagère,  qui  a 
consenti  à  recevoir  du  débiteur  un  titre  de  rente  5  p.  0/0  sur 
l'Etat,  sur  lequel  sera  affectée,  pour  l'avenir,  sa  rente  viagère, 
n'est  pas  pour  cela  tenu  de  supporter  la  réduction  d'intérêts  que 
ce  titre  de  renie  a  subie  ultérieurement  parTelTet  de  la  conversion 
des  rentes  5  p.  0/0  en  4  1/2,  opérée  en  vertu  du  décret  du  14 
mars  1838.  Cette  affectation  de  la  rente  sur  l'Etat  et  l'acceptation 
qui  en  a  été  faite  par  le  créancier  ou  légataire  de  la  rente  via- 

Sère  ne  sauraient  être  considérées  comme  ayant  opéré  novation 
e  la  créance  de  celui-ci  et  comme  ayant  emporté  de  sa  part 
renonciation  à  son  titre  primitif.  Peu  importe  que  le  légataire 
delà  rente  viagère  ait  donné  une  décharge  expresse  de  son  legs 
à  l'héritier  ou  au  légataire  universel  dans  l'acte  d'affectation  de 
la  rente  sur  l'Etat  au  service  de  sa  renie  viagère.  En  conséquence 
le  créancier  ou  légataire  de  la  rente  viagère  peut  exiger  du 
débiteur  un  titre  supplémentaire  qui  lui  garantisse  le  service  de 
cette  rente  au  taux  fixé  par  le  tilre.  —  Paris,  28  juill.  1853,  Blot, 
[S.  54.2.464,  P.  5S.2.278,  D.  55.2.43]  —  Douai,  1"  juill.  1834, 
Lenglé,  fS.  54.2.462,  P.  55.2.278,  D.  55.2.U]  —  Il  est  évident 
que,  dans  l'espèce,  il  n'y  avait  pas  novation,  la  rente  viagère 
n'étant  pas  convertie  en  une  rente  perp<ituelle;  mais  les  inscrip- 
tions de  rente  sur  l'Ëlat  avaient  été  abandonnées  aux  rentiers 
pour  le  service  des  arréra^s  de  leur  pension,  la  nae  propriété 
de  ces  rentes  restant  toujours  sur  ta  téte  du  débiteur.  C'était 
li  un  mode  de  service  de  la  pension  et  non  un  changement  dans 
la  cause  de  ta  dette.  —  V.  aussi  Orléans,  4  juill.  1885,  Bodin 
et  Torterue,  [S.  87.2.43,  P.  87.1.230,  D.  86.2.195]  -  Nancy, 
24  ocl.  1885,  Gauthier,  [S.  86.2.84,  P.  86.1.464,  D.  86.2.196] 


g  4.  Insertion  d'une  créance  dans  un  compte  eottra^. 

363*  —  Quel  effet  produit,  au  point  de  vue  de  ta  nond-::, 
l'insertion  d'une  créance  dans  un  compte  courant?  L'imii::» 
de  créances  déterminées  faite  dans  un  compte  counal,  du  te*, 
sentement  des  deux  parties,  entraîne  en  principe  iH)Talioa[V.8- 
prà.  n.  294).  Les  créances  portées  au  compte  perdent  lent  h&- 
vidualité  et  n'y  figurent  plus  que  comme  arUcIe.Ceitéés(iraG! 
le  compte  courant  qui  constituera  le  titre  uniqae  des  notiv- 
taotfl  ;  c'est  le  solde  résultant  de  l's^té  de  ce  compte  qui  dAe 
minera  ultérieurement  leur  mtnation  respective.  —  Uané.  U, 
n.2217;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  5,  n.  255;  DenuDgnl,>:' 
Bravard,  t.  2,  p.  441;  Ruben  de  Couder,  v*  Compte  mm:. 
n.  39  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  dr.  comm.,  n.  mi-; 
s.;  Boistel,  n.884.  —  V.  Cass.,9  mars  1864,  Clerc,  [D. 64.1.1^.': 
—  l"déc.  1873,  Calugérovich,  [S.  74.1.82,  P.  74.169,  D. 
482]  —  V.  suprà,  v"  Compte  courant,  n.  305  et  s.,  39îetî. 

864.  —  Il  a  été  décidé,  dans  cet  ordre  d'idées  :  que  lonqs\: 
prix  de  vente  d'immeuble  est  passé  eo  compte  courant  ao^lriv 
de  l'acheteur,  il  y  a  novation,  et  par  suite  perte  pour  le  nai:: 
de  son  privilège  et  de  son  action  résolutoire.  —  Trib.  «t.Vi- 
seille,  11  août  1870,  [J.  MarseillCj  1.257]  —  V.  suprà,  T*Cnfi 
courant,  a.  369. 

865.  —  ...  Que  te  porteur  d'un  warrant  protesté  quidéï 
le  souscripteur  en  compte  courant  du  montant  de  ravancelii' 
sur  le  titre  après  l'en  avoir  avisé  par  écrit,  consent  udui» 
novation  spMiale,  laquelle  peut  emporter  novaUoa  n  ^  r 
acceptée  par  le  correspondant  ainsi  débité,  et  qu'il  neim 
ensuite  détacher  du  compte  Tartiole  concernant  l'avance  sorw 
rant,  dans  le  but  d'en  poursuivre  le  recouvrement  d'une  aneen 
isolée.  —  Cass.,  9  mars  1864,  précité.  —  Rennes,  19  nor.  IwL 
[D.  Rép.,  Suppl.,  V»  Oblig.»  n.  982]  —  V.  suprà,  r>  CompUt* 
rant,  n.  452  et  s. 

366.  —  Mais,  d'autre  part,  il  &  été  juçé  que  les  reniw  :■ 
traites  faites  en  compte  courant  ne  constituent  qu'ose  cime 
conditionnelle,  sauf  encaissement.  Cette  règle  s'applique  ic oi 
même  où  les  valeurs  non  payées  ont  été  aanitses  dans  dd 
veau  compte  courant,  s'il  apparaît  des  eirconslances  que  Isbn- 
veau  compte  ouvert  n'a  été  entre  les  parties  qu'un  moyn  » 
solder  le  premier.  11  n'y  a  point  là  novation,  ni  par  conèq»'; 
dérogation  aux  garanties  primitivement  stipulées.  —  Dooii,TK 
1846,  Marmottan,  [S.  46.2.616.  P.  47.1 .131 .  D.  47.2.7]  -  V.ies 
Delamarre  et  Lepoitvin,  Traité  de  la  commission,  n.  t,  p. 
Ruben  de  Couder,  v°  Compte  courant,  o.  22.  —  V.  npt 
v"  Compte  courant,  n.  53  et  s.,  355  et  s. 

367.  —  On  ne  saurait  d'ailleurs  faire  résulter  la  nontiM* 
l'inscription  d'une  créance  en  un  compte  qneloonqiw 
entre  les  intéressés.  Il  faut  qu'il  s'agisse  d'un  yénisiit  aa^t 
courant.  Il  a,  par  exemple,  été  ju^  qu'un  arrêté  de  coapteiuti 
de  propriétaire  à  fermier,  à  ta  suite  d'un  venoment  acoop»^' 
des  fermages  arriérés,  ne  nove  pas  la  créance  de  ces  ferau> 
laquelle  reste  assujettie  h  la  prescription  quinquennale.  - 
léans,  8  mai  1883,  Libéra,  [D.  Rép.,  SuppL,  V  ObHg.,  n.S*3, 

368.  —  ...  Que  le  compte  établi  entre  un  propnétùteric 
locataire  et  dans  lequel  ngurent,  au  crédit  de  l'un,  in  ktyr 
arriérés,  au  crédit  de  l'antre  des  travaux  ou  fournitum  pçir 
compte  du  bailleur,  ne  constitue  (as  un  titre  emportant  tomr. 
et  laisse  subsister,  pour  la  garantie  des  loyere,  le  pririlèf*M 
voie  de  la  saisie-gagerie.  —  Trib.  civ.  d'Alger,  14  mut 
[Mon.  jud.  de  Lyon,  4  août  1887] 

369.  —  Nous  avons  vu  suprà,  v»  Compte  courant,  a. 

s.,  qu'en  pareille  matière  la  novaiion  ne  se  produit  (joe  f«-' ^ 
terprétation  de  la  volonté  des  parties  :  toutes  les  fois  qMi'i' 
volonté  se  manifeste  en  sens  contraire,  la  novation  ne  ÙO'"' 
pas.  —  Cass.,  6  nov.  1888,  Dutilleul,  [D.  89.1.145];  -3!"' 
1892,  Paton.fD.  Rép.,  SuppL,  t^'Ottlig.,  a.  985-5»]— GâB(i,2«a5 
1858,  [Pasicr.  58.2.393]  —  Besançon,  11  janv.  1883,  Vofbti; 
85.1.213,  P.  85.i.252,  sous  Cass.,  19  mai  1884;  D.  83.MI»  " 
Amiens,  23  avr.  1887, \D.  Rép.,  SuppL,  v«  06%.,  n,|9W^3', 

370.  —  Suivant  une  opinion,  la  novalion  n'aurait  lies 
l'inscription  en  compte  courant  résultait  d'une  écriture  Dilffv^ 
lement  passée.  —  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  5,  n.  255. 

371.  —  Mais  une  telle  théorie  est,  à  notre  avis,  en  cm"î- 
diction  avec  la  nature  purement  consensuelle  du  cootni 
compte  courant.  Ce  qui  donne  lieu  à  novation,  c'eat  leconcti:' 
des  volontés  des  parties  intervenMrt>à  cet  effet  ;  riofcnp'.* 
effective  n'a  d'utilité  (i^f5ttij^(îifj^<jïOCKIfe«'*"^ 


NOVATION. 

de  l'existence  du  compte  et  de  l'intentina  des  intéressés.  On  n'en 
pst  pas  moins  recevable  à  faire  cette  preuve  par  tous  lek  moyens 
légaux.  —  Démangeât,  sur  Brarard,  t.  2,  p.  441. 

372.  —  Les  reports  à  nouveau  de  solaes,  à  la  suite  d'arrêtés 
de  compte  dans  un  compte  courant,  ne  constituent  aue  des  opé- 
rations de  comptabilité  n'impliquant  pas  novation  :  e  est  le  même 
compte  courant  qui  cODtinue  jusqu'à  la  clôture  défiDitive,  et 
la  balance  finale  seule  6xe  les  situations  respwtïves.  Par  suite* 
en  cours  de  compte,  celui  qui  a  reçu  des  titres  en  garantie  de 
Tourerture  de  crédit  ne  peut  les  réalUer  ponren  appliquer  le  produit 
au  remboursement  de  ses  avances.  —  Cass.,  IT  cet.  1900,  [Gaz. 
Pal.t  l900.S.tt3flJ  —  Sur  la  nature  de  la  clause  :  «  sauf  encais- 
sement »,  V.  suprd,  v°  Compte  courant,  n.  163  et  s. 

§  5.  CréoMe  eivile  nooée  en  créance  conmerciale. 
Règlement  en  billets. 

1«  GénératiUi, 

373.  —  La  novation  résulte-t-elle  de  l'acceptation,  même  sans 
réserves,  par  le  créancier,  de  lettres  de  change  ou  autres  effets 
en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû?  En  règle  générale,  la  seule 
acceptation,  m^me  sans  réserves,  d'effets  négociables  souscrits 
en  paiement  d'une  dette  antérieure,  n'emporte  pas  novation. 
Cette  acceptation  qui,  d'après  un  usage  constant,  est  censée 
D'avoir  eu  lieu  que  sauf  enetàstementt  ne  constitue  qu'un  pro- 
Dédé  particulier  de  règlement,  un  moyeu  pour  arriver  au  paie- 
ment de  la  dette.  Elle  j^rte,  non  sur  l'essence  même,  mais  sur 
Texécution  de  l'obligatiob.  Ëlle  ne  modiBe  pas  la  créance  dans 
sa  nature  juridique  et  laisse  intacts  les  droits  que  cette  créance 
Bonférut  à  son  titulaire.  On  jpeut  considérer  la  doctrine  comme 
unanime  en  ce  sens.  —  Mernn,  Rép.,  vo  JVotution,  %  5,  in  fine; 
Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  1,  p.  221;  Troplong,  De$  Ayp.,  t.  I, 
p.  199  bis;  Martou,  Des  priv.  et  des  kyp.,  t.  2,  p.  4''0  et  652; 
Marcadé,  sur  l'art.  1S73,  n.  2  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  218;  Pla- 
niol.  t.  2,  p.  17([.  —  V.  suprd,  t>  Lettre  de  change,  n.  1083, 
1 132. 

374.  —  D'une  façon  générale,  la  jurisprudence  admet  éga- 
lement le  principe.  Ainsi  il  a  été  jugé  :  que  la  souscription  de 
billets  par  le  débiteur  au  profit  de  son  créancier  n'emporte  pas 
novation,  et  par  suite  n'arrête  pas  le  cours  des  intérêts  dus  au 
créancier.  —  Cass.,  5  août  1878,  Neveu,  [S.  70.1.301,  P.  79.757, 
D.  79.1.71] 

375.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  spécialement,  des  billets  sous- 
crits par  un  tuteur,  après  le  règlement  de  son  compte  de  tutelle 
pour  le  paiement  du  reliquat  dont  il  est  débiteur.  —  Même  ar- 
rêt. 

37tf.  —  ...  Que  le  créancier  qui  a  accepté  des  billets  en  paie- 
cnent  de  sa  créance  ne  fait  pas  novation,  lorsqu'il  a  été  dit  que 
[e  paiement  ne  seiait  valable  et  déânitif  qu'autant  que  les  billets 
seraient  acquittés.  —  Bordeaux,  4  juill.  1832,  Douanes,  [S.  33. 
Î.55.  P.  chr.J 

377.  —  ...  Que  te  propriétaire  qui  reçoit  du  locataire  un  bil- 
et  pour  ie  montant  des  loyers  à  lui  dus,  mais  sans  donner 
I  uittance  de  ces  loyers,  ne  peut  être  considéré  comme  faisaol  par 
îela  seul  novation  à  la  créance;  alors  surtout  que  le  billet,  au 
ieu  d'être  causé  pour  prix  de  bail,  porte  simplement  valeur  en 
compte,  et  n'a  été  accepté  par  le  propriétaire  qu'avec  réserve 
brmelle  de  ses  droits  et  sous  condition,  expresse  ou  tacile. 
l'encaissement.  ~  Metz,  12  août  1859,  Grandbarbe,  [P.  60. 
1231 

378.  —  ...  Que  des  rf^glemeols  en billetscausés  valeur  eutra- 
vaux,  remis  aux  ouvriers,  et  non  payés  aux  échéances,  né-coasti- 
uent  point  une  novation  de  leurs  créances.  —  Paris,  18  mai  1 850, 
S'acquet,  [P.  50.1.536,  D.  50.2.176J  —  V.  aussi  Paris,  13  juill. 
L850,  Heu,  [P.  50.2.115.  D.  51.5.366] 

379.  ~  ...  Que  les  billets  souscrits  par  l'agent  d'une  compa- 
gnie au  nom  et  pour  le  compte  de  cette  compagnie,  afin  d'obte- 
lir  un  terme  pour  le  paiement  d'une  dette  exigible,  n'opèrent 
><nat  novation  aux  droits  et  privilèges  inhérents  &  l'obligation 
>remière,  et  doivent  être  considérés  comme  un  mode  de  libéra- 
Jon,  et  non  comme  un  changement  de  créanee  ou  une  subs- 
.itution  de  débiteur.  —  Aiz,  22  févr.  1841,  Robert,  [P.  41.2. 

—  ...  Que  l'assureur  qui,  au  lieu  d'exiger,  aux  termes 
]u  contrat  d'assurance,  le  paiement  de  la  prime  au  comptant, 
consent  h  recevoir  de  l'assuré  un  billet  causé  valeur  en  prime 


—  Ghap.  IV.  8i5 

d'assurance  due  suivant  la  police,  etc.,  n'est  point  censé  par  là 
faire  novation.  —  Lyon,  29  déc  1830,  Aisurancei  générales,  [P. 

chr.] 

381.  — ...  Que  la  souscription  de  billets  &  ordre  en  paiement 
d'une  obligation  n'a  pas  pour  effet  de  substituer  une  nouvelle 
dette  &  la  dette  originaire,  et,  par  cooeéquent,  n'opère  pas  no- 
vation et  ne  libère  pas  tes  cautions.  —  Paris,  23  janv.  1846,  De- 
Itmarre.  [P.  50.2.118,  D.  51.2.102];  —  13  nov.  1846  et  18  nov. 
1846,  Mêmes  parties,  [Ibid,]  —  V.  aussi  Gais.,  28  juill.  1823, 
Neuville,  [S.  et  P.  ebr.]  —  V.  suprà^  v"  BilUt  à  ordre,  n.  184 
et  8. 

382.  —  ...  Qu*il  en  est  de  même  de  la  dation  d'effets  de  com- 
merce en  paiement  d'une  dette,  lorsque  le  créancier  est  resté 
saisi  du  titre  originaire  de  la  créance.  —  Bordeaux,  27  janv. 
1819,  et  sur  pourvoi,  Cass.,  27  juill.  1820,  Boué,  [S.  et  P.  ehr.) 

—  Toulouse,  30  mai  1823,  Soiecb,  [P.  chr.] 

383.  —  ...  Que  l'acceptation,  par  un  créancier,  de  billets  à 
ordre  souscrils  par  le  débiteur  en  paiement  de  sa  dette,  n'em- 

f»orte  pas  novation,  surtout  si  ces  billets  expriment  l'origine  de 
a.  dette.  —  Caen,  20  juin  1859,  Mosselmann,  [S.  60.2,51,  P.  60. 
1012]  — ...  Que,  spécialement,  le  créancier  d'une  succession  qui 
a  accepté  des  effets  de  commerce  souscrits  à  son  profit  par  l'héri- 
tier, pour  le  montant  de  sa  créance,  ne  peut  être  réputé  avoir 
fait  novation,  lorsqu'il  n'a  accepté  ces  effets  que  sous  la  condi- 
tion de  leur  paiement,  et  que  cette  condition  ne  s'est  pas  réali- 
sée. —  Nîmes,  21  juill.  1852,  Arliaud,  [S.  53.2.701,  P.  55.1.132, 
D.  54.2.206]  — ...  Que  peu  importe,  du  reste,  que  le  litre  primitif 
de  la  créance,  en  remplacement  duquel  les  effets  de  commerce 
ont  été  souscrits,  se  trouve  frappé  de  prescription  :  cette  cir- 
constance ne  saurait  être  consiaérée  comme  équivalent  à  un 
paiement  au  point  de  vue  de  l'accomplissement  de  la  novation . 

—  Même  arrêt. 

384.  —  ...  Que  le  créancier  qui  accepte  de  son  débiteur  un 
billet  k  ordre  endossé  en  blanc^  lui  dona&t-il  en  même  temps 

a uittance,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  ayant  eu  rintention 
e  nover,  et  que  le  débiteur  n'est  libéré  que  par  le  paiement  de 
l'effet  qui  est  toujours  réputé  remis  soui  condition  d'encaisse- 
ment. —  Trib.  civ.  Lyon,  7  févr.  1883,  Ferras,  [D.  SuppL, 
v«  06/.,  n.  989] 

385.  —  ...  Qae  la  souscription  d'effets  de  commerce  par  un 
débiteur  ne  nove  pas,  alors  surtout  qu'une  novation  suppose- 
rait, de  la  part  du  créancier,  renonciation  à  des  garanties  hypo- 
thécaires antérieures.  —  Gand,  14  avr.  1888,  Tésas,  [Poster. 
belg.,  88.2.397]  —  V.  aussi  Liège,  26  déc.  1866,  [Posjcr.  67.2. 
161] 

386.  —  ...  Que  lorsque  le  créancier  d'une  société  a  obtenu 
l'engagement  solidaire  des  administrateurs,  le  fait  par  un  de 
ceux-ci  de  souscrire  des  effets  échdonnês  à  l'ordre  du  crian- 
cier  ne  peut  suffire,  même  au  cas  où  le  créancier  aurait  accepté 
lesdits  effets,  k  libérer  par  voie  de  novation  les  codébiteurs  soli- 
daires. —  Lyon,  24  juin  1890,  [JfOR.  jud.  de  Lyon,  30  août 
1890] 

387.  — ...  Que  la  traite  faite  sur  un  failli  qui  a  obtenu  con- 
cordât  par  l'un  de  ses  créanciers,  quoique  i  une  échéance  anté- 
rieure a  l'époque  fixée  pour  le  paiement  du  dividende,  et  quoi' 
que  dûment  acceptée  par  le  failli,  ne  peut  être  considérée  comme 
opérant  novation  de  la  créance  primitive  du  tireur  :  la  traite  et 
son  acceptation  ne  sont  qu'un  moyen  de  paiement  de  la  part  du 
débiteur.  Si  donc  la  traite  n'est  pas  acquittée  &  son  échéance, 
le  créancier  peut  poursuivre  la  caution  qui,  lors  du  concordat,  a 
garanti  le  paiement  de  la  première  obligation  ou  du  dividende 
qui  la  représente.  — Paris,  9  juill.  1828,  Vincent,  [S.  et  P.  chr.] 

—  V.  suprà,  V»  faillite,  n.  3443  et  s. 

388.  —  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que,  si,  pour  se  libérer 
d'une  obligation  qu'il  avait  contractée  par  acte  public,  un  indi- 
vidu a  souscrit  des  lettres  de  change  causées  valeur  reçue  en 

Suittances,  il  y  a  novation  de  la  dette.  —  Agen,  87  août  1808, 
onhomme,  [P.  chr.] 

889.  —  ...  Que  le  débiteur  qui  souscrit  une  lettre  de  change 
pour  le  paiement  d'une  dette  purement  civile  fait  «ovation,  et 
consent  un  véritable  contrat  commercial  pour  rezéoution  du- 
quel il  est  justiciable  des  tribunaux  de  commerce.  —  Colmar, 
22  nov.  1816,  Heilmann,  [S.  et  P.  chr.] 

390.  —  ...  Que  le  débiteur,  qui,  poursuivi  en  paiement  d'une 
obligation,  prouve  que  des  billets  à  ordre  par  lui  souscrits  ont 
été  substitués  à  cette  obligation,  du  consentement  du  créancier, 
peut  être  déclaré  libéré,  bien  qu'il  ne  repri^f^^^g^i^^d^^^ïQ 
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ieU  aequUtés.  —  Gass.,  16  janv.  1838,  Matbtlio,  [S.  el  P. 
ahrj 

Svl*  —  ...  Qu«  dans  le  caa  où  ud  eré&Dci«r  déclare,  dans  un 
acte,  accepter  en  paiement  de  m  oréanee  des  billets  à  ordre 
souscrits  par  son  débiteur,  il  y  a  noTatioa,  bien  que  le  créan- 
cier ait  ajouté  qu'il  donnait  quittance  et  décharge  en  tant  que 
les  billets  seraient  payés.  —  Même  arrêt. 

392.  —  ...  Que  le  créancier  qui  accepte  sans  réserve  des 
billets  à  ordre  de  son  débiteur,  en  paiement  de  sa  créance,  est 
réputé  faire  novation  &  cette  créance,  et  perd  le  droit  d'exercer 
l'action  qui  aurait  pu  lui  compéter  avant  cette  acceptation  en 
paiement  du  prix  de  sa  créance.  —  Bourges,  12  juin  1838, 
Clary-Mantrand,  [P.  38.2.501J 

393.  —  ...  Que  si  le  propriétaire  donne  quittance  à  son  fer- 
mier de  ce  qu'il  doit  sur  le  prix  du  bail,  en  recevant  de  lui  des 
billets  à  ordre  pour  le  montant  de  sa  dette,  les  tribunaux  peu- 
vent, sans  contrevenir  à  la  loi,  décider  que,  par  cela  seul,  il  y  a  eu 
novalioD,  et  prononcer  en  conséquence  la  décharge  des  cautions 
du  fermier.  —  Casa.,  2  janv.  1807.  Vergue,  [S.  el  P.  chr.] 

384.  ~~  ...  Que  lorsqu'un  ouvrier  qui  a  réparé  un  objet  de 
son  art  a  reçu  un  billet  à  ordre  pour  solde  du  prix  tant  de  la 
main-d'œuvre  que  de  la  matière  lourDie,  il  y  a  novation  dans  la 
créance  et  il  perd  tout  privilège  sur  l'objet  réparé.  —  Lyon, 
29  mars  1833,  Iberg,  [S.  34.2.39,  P.  cbr.] 

395.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  si,  au  lieu  de  toucher 
les  fonds  remis  chet  son  banquier  par  le  débiteur,  pour  le  paie- 
ment de  la  dette,  le  créancier  a  consenti  à  recevoir  une  lettre 
de  change  de  ce  banquier,  le  débiteur  a  pu.  par  suite  de  l'appré- 
ciation qu'une  cour  d'appel  a  faitedecet  arrangement,  être  déclaré 
libéré  envers  son  créancier,  bien  que,  par  suite  de  la  fullite  du 
banquier,  avant  l'échéance  de  la  traite  reçue,  le  créancier  n'ait 
pas  été  payé.  —  Cass.,  30  nov.  1829,  Oelafaye,  [P.  ohr.] 

S"  BilUU  feufcrifi  <«  exéeuUo»  d'une  omtrlvr»  de  crédit. 

396.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  est  constant  que  la 
souscription  de  billets  créés  pour  l'exécution  d'un  acte  d'ouver- 
ture de  crédit  ne  produit  pas  novation  et  ne  substitue  pas  une 
nouvelle  dette  &  la  dette  primitivement  consentie. — Cass.,  8  mai 
1850,  Désanie,  j;S.  50.1.597,  P. 50.2.652, D.  50.1.l".8];— 10  janv. 
1872,  Jalabert,  [S.  72.i.25,  P.  72.39.  D.  72.1.1021;—  8  ïanv. 
1879,  Perrière,  [S.  79.1.403,  P.  79.1038,  D.  79.1.287]  —  V.  au- 
prà,  vi*  Crédit  {ouveHure  de),  n.  138.  et  Uttre  de  change,  n.  1083. 

897.  —  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  acte  d'ouver- 
ture de  crédit  fixe  les  conditions  du  prêt  et  prévoit  que  des  bil- 
lets pourront  être  souscrits  pour  la  réalisation  du  crédit,  cetie 
souscription  de  billets  ne  saurait,  par  elle  seule,  produire  nova- 
tion vis  à-  vis  du  titre  primitif.  Par  suite,  le  préteur  peut,  en  vertu 
de  ce  titre,  poursuivre  le  remboursement  de  ses  avances  pen- 
dant Irenteans,  alors  même  que  le«  billets  à  lui  souscrits  seiaient 
atteints  par  la  prescription  quinquennale,  s'il  est  d'ailleurs  établi 
que  le  crédit  ouvert  a  été  réalis(i  et  non  remboursé.  —  Cass., 
28  avr.  1900,  Gomperlz,  [S.  et  P.  1900.1.277]  —  Sic,  Dutruc, 
Dkt.  Cont.  comm.,  v*  Uttre  de  change,  n.  550  ;  Lyon-Cwn  et  Re- 
naull,  Tr.  dedr.  eomm.,  t.  4,  n.  4S8. 

3"  Hègttment  en  kitUtt  tTun  prix  de  vente. 

398.  —  I.  Vente  immohitiére.  —  Il  est  généralement  admis 
ue  le  vendeur  d'un  immeuble  ^ui  reçoit  des  billets  simples  ou 
e  commerce  en  paiement  du  pnz  de  vente  ne  fait  pas  par  cela 

seul  novation  dans  sa  créance,  et  conserve  toujours  les  actions  qui 

compétent  au  vendeur.  —  Merlin,  Rép.,  Novation,  n.  5;  Trop- 
long,  Hypoth.,  n.  199  bis;  Zacharise,  t.  4,  §  223,  note  19  ;  Cou- 
loo.  Questions  de  droit,  t.  2,  p.  251';  Marcadé,  sur  l'art.  1273, 
n.  2;  Champtonnière  et  Rigaud,  Traité  des  dr.  d'enreg.,  t.  2, 
n.  1011. 

399.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  que  le  vendeur  qui  reçoit 
des  billets  en  paiement  du  prix  de  vente,  dont  il  donne  quittance, 
ne  fait  pas  pour  cela  novation  6  sa  créance,  alors  que  ces  billets 
indiquent  qu'ils  ont  pour  cause  la  vente,  et  que  la  quittance 
donnée  porte  que  te  paiement  n'a  eu  lieu  qu'au  moyen  des  bil- 
lets. —Cass.,  22  juin  1841,  Barbaud,  [S.  41. 1.474,  P.  41.2.132] 

—  Orléans,  6  sepL  1842,  Barbaud,  [S.  42.2.391,  P.  42.2  334j  — 
11  peut  donc  exercer  l'action  résolutoire  à  déTaul  de  paiement. 

—  Paris,  20  juill.  1831,  Tesselio.  [S.  32.2.29,  P.  31.3.237]  — 
Limoges,  4  févr.  1837,  Bouysr,  [S.  37.2.297,  P.  37.2.181)  — 
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Amiens,  l"  sept.  1838,  Lefabvre,  [S.  39.2.237,  P.  SMiU'. 
Caen,  3  janv.  1849,  Moutier,  [S.  49.2.640,  P.  50.2.113,  D.  i\i 
103]  —  Lyon,  9  mars  1858.  N. . .,  [S.  58.2.523,  P.  S9.Uii,  - 
Douai,  2  août  1860.  Harinotte,  [P.  60.1098} 

400.  Que  le  paiement  d'un  immeuble  en  lettrM  dedup 
causées  valeur  en  quittance  de  prix  d'immeubles  s'opin  k 
une  novation,  telle,  qu'an  cas  de  preacriptioo  des  leUra  it 
change,  le  prix  de  la  vente  oit  cesse  d'être  dA.  —  Cass.,  1)  tà 
1811,  Duval.  [S.  et  P.  cbr.]  —  V.  aussi  Touloose,  8  uil^. 
Dugué.  [D.  89.2.208J 

401.  —  ...  Que,  si  à  Tépoque  fixée  pour  le  paicoMBldc  tr 
prix,  un  vendeur  a  reçu  de  son  acquéreur  des  billetsàor^^ 
n'ont  été  causés  valeur  reçue  comptant  que  pour  les  tiKrt 
transmissibles  par  la  voie  de  l'endossement,  il  n'y  a  point  k  l.- 
vation  dans  la  créance  résultant  de  l'acte  de  vente,  et  que,  {k- 
suite,  l'action  en  résolution  peut  toujours  être  formée.  —  Ufi 
15  févr.  1812,  Maillen.  [S.  et  P.  cbr.]  —V.  aussi,  Robh,!» 
1811,  Mignot.rS.  et  P.  chr.] 

4(Kt.  —  .»  Que  l'acceptation  par  le  vendeur,  par  acte  par*- 
rieur  i  l'aliénation,  de  biUelsà  terme  en  paiemeot  du  prix^!i 
est  dû,  n'emporte  pas  novation,  alors  au'il  atipals  eo  ntsi 
temps  que,  faute  de  paiement  des  billets  à  l'éohéaaos,  Û  rtsL'm 
dans  tous  ses  droits.  —  Cass.,  16  août  1820,  Ch^ereiUes,  [S.« 
P.  cbr.1  —  V.  aussi,  Bordeaux,  4  iuill.  1832.  Douanes,  (S. >i 
55,  P.  chr.l 

403.  — ...  Que  la  remise,  de  la  part  de  l'aoquéreuraaveidtc 
d'un  effet  négociable  comme  complément  du  prix  de  TSsU,iit 
Ti^serve  par  le  vendeur  de  ses  droits  jusqu'au  parfait  psiean 
n'opère  pas  novation  ;  que,  dès  lors,  le  vendeur  ou  ses  bénbtr 
peuvent  réclamer  le  montant  de  la  somme  qui  reste  dot^* 
prix  de  la  vente  en  vertu  de  l'acte  de  vente  lai-méme,  M»-* 
être  tenu  de  représenter  l'effet;  sauf  à  l'acquéreur  i  étaUri 
libération  par  la  production  de  cet  effet  acquitté  ou  parloaku 
ire  preuve;  que  les  juges  ne  peuvent,  surtout  d'ofScf,  eoidn- 
ner  le  vendeur  à  fournir,  en  recevant  le  montant  dececgv' 
reste  dû,  caution  de  la  valeur  de  l'elTel.  —  Cass.,  3  mii  liT 
Sancan,  [S.  37.1.718,  P.  37,2.1141 

404.  — ...Que  la  remise  que  fait  l'acquéreur  au  veotleDr^c 
mandat  sur  un  tiers,  pour  le  paiement  du  prix,  n'opère  psi  s 
valion,  encore  bienqueTaete  notarié  delà  vente  porte qt-iOiii 
du  prix,  s'il  est  constant  que  les  parties  entendaient  ler^rr 
au  paiement  à  effectuer  en  vertu  du  mandat;  que,  dèi  lm.i 
défaut  de  jpaiement  du  mandat  &  l'échéance,  la  somoMdsi  v> 
duit,  de  plein  droit,  des  intérêts  en  faveur  du  vendeor,  leiqK: 
doivent  se  capitaliser  et  produire  de  nouveaux  intérêts  i  piv 
de  la  demande  en  justice.  —  Cass.,  24  juill.  1828,  Dilieuf^ 
[S.  et  P.  chr.] 

405*  —  ...  Que,  lorsque  le  vendeur  d'un  immeuble  caut: 
mais  sans  quittancer  son  contrat  de  vente,  à  recevoir  do  fiHt 
à  ordre  pour  le  montant  de  son  prix,  la  réception  de  cw  bik> 
souscrits  pour  prix  d'immeuble,  et  même  tes  poursaitei  ^' 
exerce  &  l'effet  d'en  obtenir  le  paiement  k  l'échéance  n'opens: 
pas  novation  de  sa  créance  :  dès  lors  il  peut  être  admis,  fuu  *- 

[)aiement  desdils  billets,  &  former  une  demande  en  résolati«> 
a  vente.  —  Bourges,  24  nov.  1841,  FonUine,  [P.  42.2.Ï7I; 

40B.  —  11  a  été  iugé  spécialement  que  la  stipulation,  dt'i-- 
cabier  des  charges  d'une  vente  de  coupe  de  bois,  que  le  puces 
des  bois  vendus  sera  réalisé  par  dee  lettres  de  change,  aW- 
que  aucune  dérogation  aux  droits  ordinaires  du  vendeif,  » 
plus  qu'aux  obligations  qui  résultent  de  l'adjudicatioa;  tH  '-^- 
est  ainsi,  non  seulement  entre  le  vendeur  et  racbetear.nUK^ 
core  à  l'égard  de  la  caution  solidaire  qui  garantit  Vtiéa^  ' 
toutes  les  clauses  de  l'adjudication.  —  Pari8,2  avr.  1893, Civ 
de  NeuiUy,  [P.  53.2.330] 

407.  —  Cependant,  d'après  la  doctrine  de  quelques  ^à^- 
et  la  jurisprudence  de  quelques  arrêts,  lorsqu'un  Tendearda- 
meubles  reçoit  le  paiement  des  effets,  il  y  a  novation  ptieisï 
gement  d'objet.  Et  il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  vesdeirjt: 
en  échange  de  lettres  de  change  remises  par  l'acquémir,  d«« 
sans  réserve  quittance  du  prix  de  la  vente  est  réputé  Iiirc  m**^ 
tion  à  sa  créance,  et  perd  le  droit  d'exercer  les  actions  qai 
pètent  au  vendeur  àdéfaut  du  paiement  du  prix,  sartontsti 
obtenu  contre  l'acquéreur,  en  vertu  de  lettres  de  chsi]fie<  >^ 
condamnation  commerciale.  —  Bourges,  6  mai  1 837,  Vetys'  '^ 
goulet,  (S.  37.2.439,  P.  37.8.442] —V.  aussi.  Cass.,  9  jaili. 'ï- 
Désessarl,  [S.  34.1.805,  P.  chr.];  — 15  mai  183»,  Saiva,  S.»' 
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l«r,  Hyp.,  t. S,  n.  385;  Penil,  lur  l'art. 2103>§1,  o.  6;  Del- 
»urt,  t.  8,  p.  789,  notn;  DanmtOD,  1. 18,  d.  287;  TouUier, 
Ti.  282. 

18.  —  Xouteroii,  même  dans  celte  opinion,  on  excepte  le 
>ù  la  remise  des  billets  de  la  part  de  l'acheteur  n'a  eu  lieu 
comme  un  mode  plue  avantageux  au  vendeur  :  ■<  ad  pretium 
»iendum  et  ulilitatie  commercii  sui  causa  ».  Car  alors  celte  re- 

n*est  qu'une  exécution  du  contrat.  —  Mêmes  auteurs. 
[)9.  —  f\emarquons  que  suivant  l'opinion  généralement  ad- 
,  la  créance  du  vendeur  persiste  avec  sa  nature  et  ees  «ttri- 
■  pnmltifs  malgré  la  souscription  de  billets  par  l'acheteur,  et 
uand  mdmele  vendear,  en  renevantcesbillets,  aurait  donné 
tance  fktrmelte  êt  sans  réserres.  —  Eo  ce  lens,  Caas.,  22  juin 
I,  Barbaud.  fS.  41.1.474,  P.  41.3.1381  —  Toalouse,  88  févr. 
9,  LAoombe,  [S.  40.S.1S6,  P.  40.1.4101  —  Orléana,  6  lept. 
Barbaud,  fS.  4S.8.391,  P.  48.8.S34]  —  V.  aussi  Merlin, 
V**  Novatimt  ^  5;  PardeiauB,  Dr.  comm.,  t.  2,  n.  881  ;  Tro- 
igf  Hyp,,  D.  199  bis;  Larombière,  art.  1873,  n.  8;  Maroadé, 
.  4873^  n.  8,  et  R«v.  erff.,  t.  1.  p.  73:  Demolomb»,  t  88, 
i97. 

lt\0. —  Mais  nous  sommes  portés  à  croire  que  cette  solution, 
moins  sons  une  forme  si  absolue,  est  excessive,  et^u'en  pa- 
1  cas  il  serait  plus  conTorme  à  l'intention  des  parties  d'ad- 
iltre  Vexistence  d'une  novation.  Il  semble  bien  qu'en  donnant 
ittance  formelle  et  sans  réserves,  le  vendeur  ait  renoncé  h.  sa 
banctf  de  vendeur  et  ait  accepté  de  la  remplacer  par  une 
éance  de  porteur  de  billets.  Noua  tommea  d'ailleurs  touchés 
i.r  une  observation  d'ordre  pratique  sur  laquelle  insiste  avec 
json  M .  Planiol  :  «  Il  paraît  bien  diffleile  de  maintenir  en  cette 
l'pothèse  le  privilège  du  vendeur  et  l'aclion  en  résolution;  le 
nx  étant  quittancé,  le  privilège  ne  sera  pas  ÏDScrit  et  les  tiers 
iront  avertis  de  son  extinoUon  par  les  registres  de  la  traoscrip- 
on  :  il  est  dés  lors  impossible  de  le  Taire  revivre  contre  eux.  » 
Wiol,  t.  S,  p.  175,  note  1.  —  V.  aussi  Bourges,  6  mai  1837, 
récité.—-  Grenier,  Nj/p.,  t.  3,  d.  385  ;  Deivîneourt,  t.  2,  p.  780; 
>en\U  art.  2103,  g  l,  d.  6;  Duranton,  t.  18,  n.  387,  et  t.  19, 
1.  I6K. 

411.  —  Il  a,  da  reste,  été  jugé  c^ue  le  vendeur  d'un  immeu- 
)1e  peut  6tre  déclaré  avoir  Tait  novation  à  sa  arëanee  et  renoncé 
V  son  action  en  résolution  contre  l'acquéreur  ponr  défaat  de 
jAiement  du  prix,  lorsque,  après  avoir  accepté  pour  ce  paiement 
l'obligation  d  un  tiers,  il  a  donné  mainlevée  de  rinscnption  de 
!on  privilège  sur  l'immeuble  vendu,  si  d'ailleurs  les  présomptions 
résunant  de  ces  circonstances  sont  basées  tant  sur  un  aveu  des 
parties  que  sur  une  correspondance  pouvant  eervir  de  commen- 
nment  de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  9  juitl.  1834,  précité. 

412.  —  Que  le  vendeur  d'un  immeuble  par  acte  authen- 
tique qui  consent  à  donner  dans  l'acte  de  vente,  en  échange  d'une 
simple  promesse  souscrite  par  l'acquéreur,  quittance  dnprix  qui 
ne  lui  a  pas  encore  été  payé,  opère  novation  de  sa  créance  quant 
aux  tiers  et  renonce  h  toute  action  contre  le  tiers  détenteur  ;  et  il 
est,  par  la  même  raison,  non  recevable  à  intenter  une  action 
contre  le  possesseur  de  bonne  foi  après  l'expiration  de  la  pres- 
cription de  dix  oa  de  vingt  années.  —  Lyon,  6  aoât  1840,  pré- 
cité. 

418.— Si  l'on  admet  qu'en  règle  générale,  les  lettres  de  ebange 
ou  les  billets  à  ordre  qu'un  vendeur  accepte  comme  règlement 
de  sa  créance  du  prix  de  vente  n'emportent  pas  novation,  en 
vertu  de  qael  titre  le  Tendeur  aurs-t-il  droit  aux  intérêts  de  son 
prix?  Si  c  est  en  vertu  de  son  titre  de  vente,  il  pourra  invoquer 
l'art.  1652,  C.  civ.,  d'après  lequel  la  créance  du  prix  produit  des 
intérêts  de  plein  droit,  ou  du  moins  sur  une  simple  sommation  ; 
ai  c'est  en  vertu  de  la  lettre  de  change  ou  du  billet  à  ordre,  il  ne 
poarra  invoquer  que  les  art.  184  et  187,  G.  comm.,  d'après  lee- 

3uel8  rinlérétdu  principal  de  la  lettre  de  change  protestée  n'est 
û  que  du  jour  du  protêt,  et  même,  k  défaut  de  prolêt,  du  jow 
Beulemenl  de  la  demande  en  justice  (C.  civ.,  art.  1193'.  Demo- 
lombe  estime  qu'en  général,  et  sous  la  réserve  d'une  convention 
toTitrairc,  expresse  ou  tacite,  c'est  d'après  nature  du  titre  que 
le  créancier  a  accepté  comme  mode  de  règlement  et  de  paiement 
du  prix  de  sa  créance  que  cette  question  des  intérêts  doit  être  ré- 
solue. En  conséquence,  le  vendeur  n'aura  droit  aux  intérêts  ^u'eh 
vertu  des  art.  18i  et  187,  C.  comm.,  soit  du  jour  du  protêt,  sott  du 
joar  delà  demande  en  justice.  •<  Il  n'y  a  pas  novation  de  sa  créance, 
dit  Demolombe  :  nous  venons  de  le  reconnaître.  Mais  du  moins 
y  a-t-il  une  convention  sur  le  règlement  de  zelte  créance  et  sur 
la  manière  dont  elle  sera  soldée.  Or,  ce  que  nous  disons,  c'est 


qu'il  résulte  de  ce  mode  de  règlement  une  convention  spéciale 
sur  l'époque  à  laquelle  les  intérêts 
V.  Cass.,  29  nov.  1858,  Delquié,  [5.  5a.(.792, 

-  -  [S.  Ê 


sur  l'époque  à  laquelle  les  intérêts  seront  dus  »  (t.  28,  n.  298). 

■■  ~    " "   p. 

1.326];  —  13  juin  1853,  Simon,  [g.  53.1.497,  P.  53.2.641,0.  53. 


53.1.87,  D.  5«. 


I.l83j  —  Larombière,  t  5,  art.  1273,  n.8.  —  V.  «uprd,  V  Hié- 
réts,  n.  349  et  s. 

414.  —  II.  VerUe  mobilière,  —  En  matière  de  rente  mobilière, 
la  règle  doit  être  la  même  qu'en  matière  de  vente  immobilière  : 
un  règlement  fait  en  billets  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  n'opère 
pas  par  lui-même  et  par  lui  seul  novation  de  la  créance  du  ven- 
deur. Par  suite,  il  a  été  jugé  ;  qu'un  règlement  fait  en  billets 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur  n'opère  pas  novation  à  la  yonte  et 
ne  fait  pas  obstacle,  au  cas  de  non-paiemenl  des  billets,  aux  ac- 
tions <|ui  appartiennent  au  vendeur  impayé  et  notamment  à  la 
revendicatioa  des  marchandises  vendues.  —  Rouen,  8  avr.  iSil, 
Mignot,  [S.  et  P.  chr.];  —  1"  mars  1827,  Mattard,  [P.  ohr]  — 
Limoges,  4  févr.  1833,  Bouyer,  [P.  chr.]  —  Sic,  Pardessus,  Dr. 
comm.,  t.  2,  n.  821;  Troplong,  firiv.  et  hyp.,  t.  1,  n.  199  bis. 

415.  —  ...  Qu'une  traite  donnée  seulement  pour  f^illter  le 
paiement  du  prix  d'un  marché  n'opère  pas  novation.  —  Cass., 
19  août  1811,  Duval,  [S.  et  P.  chr.] 

416.  —  ...  Que  le  fait  sent,  delà  partdu  commissionnaire  qui 
a  acheté  des  marchandises  eo  son  nom,  pour  son  commettant, 
et  en  a  payé  le  prix,  d'avoir  tiré  des  traites  sur  son  commettant 
et  de  les  avoir  négociées  après  acceptation  de  celui-ci,  ne  suffit 
pas  pourle  faire  réputercommtf  définitivement  payé;  qae  la  récep- 
tion de  ces  acceptations  ne  peut  être  considérée  que  comme  un 
remboursement  conditionnel  dépendant  du  paiement  des  traites 
à  leur  éohéance,  n'opérant  pas  novation  dans  la  créance  du  com- 
missionnaire, et  ne  mettant  pas  obstacle  à  ce  que,  en  cas  de 
faillite  du  commettant,  il  revendique  les  marchandises  non  encore 
arrivées  dans  ses  magasins,  si,  d'ailleurs,  les  traites  n'ont  pas 
été  payées  à  l'écbéanceet  sont  représentées  prolestées. —Rouen, 
4  janv.  1 825,  Fort,  [S.  et  P.  cbr.]  —  V.  suprà,  v  FailUte,  n.  3443, 
3444,3454. 

417.  —  ...  Que  l'acceptation  d'effets  de  commerce  en  paie- 
ment de  marchandises  vendues  au  comptant  n'opère  pas  nova- 
tioa,  de  sorte  que  le  vendeur  soit  non  recevable  à  exercer  la 

revendication  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur;  que  cette  revendica- 
tion est  admissible  lors  même  que  la  marchandise  a  été  livrée 
directement  à  l'acheteur,  et  que  celui-ci  l'a  chargée  sur  un  na- 
vire affrété  par  lui.  —  Aix,  86  avr.  18S7,  Cabanellas,  [S.  et  P. 

chr.] 

417  bis.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  de  novation,  par  cela  qu'un 
vendeur  de  dsnrées  a  reçu  de  l'acquéreur  des  billets  de  com- 
merce avec  déclaration  que  le  prix  lui  a  été  payé  comptant;  que  le 
vendeur  est  présumé  n'avoirdonné  quittance  que  sauf  encaisse- 
ment. —  Naocv,  4  janv.  1827,  Jacqueray,  [S.  et  P.  chr.]  — 
V\  aussi  Mets,  27  aodt  1858,  Guitard,  [P.  53.S.253,  D.  54.2. 

^18.  —  ...  Qu'on  ne  peut  dire  qu'il  se  soit  opéré  novation 
dans  la  créance  du  vendeur  lorsqu'il  a  reçu  en  paiement  des 
marchandises  vendues  un  mandat  payable  à  terme,  et  que  ce 
mode  de  paieeieat  du  prix  ne  s'oppose  pas  à  l'exercice  de  l'ac- 
quéreur en  revendication  intentée  arant  rdoliéaaca  du  mandat 
qui  n'a  point  été  accepté.  —  Gats.,  0  nov.  1823,  Aymard,  [P. 
chr.] 

419.  —  ...  Que  le  fait,  delà  part  du  vendear  de  choses  mobi- 
lières, de  recevoir  des  traites  en  paiement  du  prix  de  vente  n'em- 
porte pas,  par  cela  seol,  novation  dans  sa  créance;  qu'il  peut,  en 
conséquence,  si  les  traites  ne  sont  pas  acquittées  à  leur  échéance, 
demander,  comme  vendeur  non  payé,  la  résolutioa  de  la  vente. 
—  Paris,  tO  juill.  1831,  TesUlin-Waresquelle,  [S.  32.2.80,  P. 
chr.] 

4tj0.  ~  ...  Que  le  commerçant  qui  reçoit  des  billets  A  ordre 
poer  prix  de  ses  marchandises  n'opère  point  novation  de  sa 
créance  de  vendeur  ;  qu'en  conséquence,  il  peut  revendiquer,  en 
oas  de  n«n-paiement  à  l'échéance,  les  marchandises  par  Ini  ren- 
dues :  si  d'ailleurs  elles  ne  sont  pas  entrées  dans  le  magasin  de 
l'acbeteor.  —  Bordeaux,  10  juin  1831,  Nicolas,  [P.  chr.] 

421.  —  ...  Que  des  billets  remis  en  règlement  d'un  prix  de 
vente  4e  marchandises  n'opèrent  pas  novation,  alors  surtout  que 
le  débiteur  de  ce  prix  ne  justifie  pas  avoir  reçu  quittance 
contre  remise  des  effets.  —  Bruxelles,  4  aoûll8!>6,  [Poiier.  èefgf., 
56.8.431] 

422.  —  ...  Que  la  remise  d'effets  de  la  (M,rt  de  l'<^f^^/u^4SnT/> 
roarobaadises  ne  constituant  qa'un  inodeQ^ijimchl^Viflprm^y 
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lège  inscrit  de  l'art.  2102  subsiste  sur  le  prix  impayé  desdites 
manïhaiidises  tant  qu'elles  sont  encore  en  la  possession  de 
l'acheteur.  — Trib.  eiv.  Seine,  16  déc.  1887,  [J.  La  loi,  2K  mars 
1888]  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  billels  seraient 
garantis  par  Tarai  d'un  tiers.  —  Gand,  26  mars  4833,  Cottnao, 
[P.  chr.] 

423.  — ...  Que  le  fait,  par  un  bailleur,  d'accepter  de  son  loca- 
taire des  elTets  en  paiement  des  loyers  arriérés  laisse  subsister 
la  créance  originaire  contre  le  souscripteur,  sans  noration,  avec 
tous  les  avantages  légaux  et  notamment  le  privilège  qui  y  est 
atUcbé.  —  Trib.  cit.  Tours,  29  sept.  1888,  [Gai-  des  Trib.,  18 
noT.  1888] 

424.  —  11  a  également  été  jugé  que  le  vendeur  d^un  office, 
qui  reçoit  des  billets  ou  lettres  de  change,  au  lieu  du  prix  sti- 
pulé payable  comptant,  ne  fait  pas  par  cela  seul  noration  &  sa 
créance,  alors  même  qu'en  recevant  ces  effets  il  adéclaré  donner 
quittance. —Toulouse,  22  févr.  1840,  Lacombe,  [S.  40.2.126,  P. 
40.1.410]  —  ...'Kt  que,  en  conséquence,  le  privilège  du  vendeur 
continue  de  subsister  au  proQt  du  -bénéficiaire 'des  effets.  — 
Melz,26ianT.  1854,  Simon,  [S.  54.2.743,  P.  54.1.196,  D.  54.2. 
259] 

<IS5.  —  Toutefois,  il  a  élé  jugé,  contrairement  k  l'opinion 
dominante,  que  celui  qui  a  vendu  des  marchandises  au  comptant, 
qui  ensuite  reçoit  de  I  acheteur  des  efTets  de  commerce  souscrits 
par  des  tiers,  sans  autre  stipulation,  est  censé  payé  dans  le  sens 
de  t'art.  576,  G.  comm.,  en  sorte  que  si  les  effets  ne  sont  pas 
payés  k  l'échéance,  le  vendeur  ne  peut  revendiquer  sa  marchan- 
dée contre  l'acheteur  failli  :  il  ne  peut  que  demander  te  rem- 
boursement des  elTels.  —  Douai,  5  août  1818,  Kreglinger,  [S.  et 
P.  chr.]  V.  en  ce  sens  Duranton,  t.  12,  n.  287  ;  DeTvincourt, 
t.  2,  p.  780;  Persil,  Priv.et  hyp.,  sur  l'art.  2103,  §  1,  n.  6;  Gre- 
nier, Hyp.,  t.  2,  n.  385. 

426.  —  D'ailleurs,  tout  en  admettant  que  l'acceptation  parle 
vendeur  d'un  fonds  de  commerce,ten  paiement  du  prix  stipulé,  de 
billels  souscrits  par  l'acheteur,  n'emporte  pas  novation  de  la 
créance  ;  néanmoins,  si  les  billets  n'ont  pas  élé  stipulés  produc- 
tifs d'intérêts,  il  a  pu  être  décidé,  sans  qu'il  en  résulte  aucune 
violation  de  la  loi,  que  les  Intérêts  n'ont  pas  couru  de  plein  droit 
et  ne  pouvaient  courir  que  du  jour  de  la  demande.  —  Gass  ,  29 
nov.  1852,  Delquié,  [S.  62.1.792,  F.  53.1.87,  D.  62.1.326]  —  V. 
iuprà,  n.  413. 

4°  Trantformation  de  créance  hypothicaire  en  billett  à  ordre. 

427.  —  Dés  avant  le  Code  civil,  il  a  été  jugé  que  le  créancier 
hypothécaire  qui  avut  reçu  des  billets  à  ordre,  avec  stipulation 
que  ces  billets  acquittés  viendraient  en  acompte  sur  sa  créance, 
n'était  point  présumé  avoir  fait  novation  pour  celte  partie.  C'est 
là  une  sorte  de  quittance  conditionnelle.  En  conséquence,  il  a  dû 
conserver  sun  droit  hypothécaire,  pour  l'intégralité  de  sa  créance 
en  cas  de  noii-acquiltement  des  billels.  —  Paris,  28  gerça,  au  XII, 
Choherl,  (S.  et  P.  chr.]  —  Et,  depuis  la  promulgation  du  Code 
civil,  il  a  été  décidé  de  même  à  Végard  de  billets  à  ordre  donnés 
el  reçus  en  l'acquit  partiel  d'une  obligation  notariée  et  hypothé- 
caire. —  Paris,  18  mars  1825,  Liénard,  [P.  chr.] 

428.  —  11  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'acceptation, 
par  un  créancier  porteur  d'un  litre  aulhenlic^ue  en  vertu  duquel 
il  a  pris  inscription,  de  billets  à  ordre  souscrits  par  son  débiteur 
n'opère  pas  novation,  encore  que  les  billets  aient  été  négociés, 
lorsque  le  créancier  n'a  donné  ni  quittance  libératoire  ni  main- 
levée de  son  inscription,  et  qu'il  est  resté  en  po8ses<iion  du  titre 
primitif.  »  Rouen,  3  janv.  1822,  Larrible,  [S.  et  P.  chr.] 

429.  —  -..  Que  le  titulaire  d'une  créance  hypothécaire,  qui 
reçoit  des  billets  en  paiement,  est  réputé  exécuter  son  titre  et 
8]y  référer,  au  lieu  de  consentir  novation  ;  qu'en  tout  cas,  la  déci- 
ûon  des  juges  sur  ce  point  ne  saurait  donner  ouverture  à  cassa- 
tion. ~  Cass.,  15  juin  1825,  Aubé,  [S.  et  P.  cbr.j 

430.  —  ...  Que  lorsque  le  créancier  hypothécaire  qui  a  con- 
senti à  recevoir  de  l'acquéreur  de  l'immeuble  des  billets  pour  te 
monlant  de  son  bordereau  de  collocalïon,  sous  la  réserve  toute- 
fois de  tous  les  efTets  de  son  bordereau  en  cas  de  non-paiement 
des  billets,  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  poursuivre,  en 
verlu  de  ce  bordereau,  tout  tiers  détenteur  de  l'immeuble,  qui 
n'aurait  pas  payé  son  prix.  On  ne  saurait  induire  de  la  remise 
des  billets  qu'il  y  a  eu  novation  dans  la  créance.  —  Orléans, 
18  nov.  1836,  Bouchot,  [S.  37.2.1U,  P.  37.1.354] 

431.  ~  Il  a  été  jugé  toutefois  que  le  créancier  porteur  d'un 


titre  authentique  et  d'une  inscription  hypothécaire,  qoi  «ece^ 
ensuite  de  son  débiteur  des  billets  sans  aacane  réime, 
dans  ce  cas,  novation  &  sa  créance  :  le  premier  titrt  umir 
trouve  éteint,  et  le  paiement  des  billets  peut  être  aîné  jjtq;  < 
la  radiation  de  l'inscription  hypothécaire.  —  Paris,  1  déc  l!.i 
Bizet,  [S.  et  P.  chr.] 

5°  Itenouvetlment  d^e/fet$  de  cowmerce. 

432.  —  Il  a  été  jugé  que  le  renouvellemeot  de  bitlrtt  k^j 
constitue,  en  général,  une  novation  de  la  dette;  qne.ittiai 
l'hypothèque  consentie  pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert  t't^yl:.-  ' 
à  une  créance  garantie  par  des  billets  qui  ont  été  Husenupi' 
le  crédité  depuis  l'ouverture  du  crédit,  bien  que  ces  billeti  u: 
été  acceptés  par  le  créditeur  en  écharge  d'autres  bil1«u  fe:^ 
et  qui  avaient  été  souscrits  antérieurement  à  l'ouvertare  di  c- 
dil.  —  Caen,  24  mai  1842,  Hocher,  [S.  42.2.488J  — Uui<.> 
comm.,  t.  4,  n.  2206.  —  D'après  MsMé,  l'intention  de  noTrr- 
Butterait  de  ce  que  les  effets  renouvelés,  aa  lieu  d'être  eooir- 
par  le  porteur,  seraient  détruits  ou  remis  &  ce  souscriptesr. 

433.  —  La  majorité  des  auteurs  pose  en  prindpe  i|ae  I;  >^ 
nouvellement  d'effets  de  commerce  ne  peut  être  considéré  ni: 
emportant  lui-même  novation,  à  moins  d'une  intention  coati- 
nettement  manifestée,  et  que  la  destruction  ou  la  naat  y. 
efTets  renouvelés  ne  constituerait  point  à  cet  égard  un  ttiU:.i 
suffisant.  Nous  partageons  cette  manière  de  voir.  NoDscrciT=< 
que,  même  alors,  on  ne  devra  point  apercevoir  dans  le  rem^t 
lement  autre  chose  qu'une  prorogation  d'échéance.  U  cUir 
ment  survenu  ne  porte,  en  effet,  que  sur  la  forme  àa  liUf.  ' 
mode  d'exécution  ae  l'obligation  et  l'époque  de  l'exigibiV' 
aucune  modification  n'est  apportée  ni  dans  la  natorf,  m  lu 
l'objet  de  la  dette  ;  il  ne  saurait  donc,  en  principe,  y  avoir  un- 
lion.  —  Troplong,  Priv.  et  hyp.,  i.  I,  o.  199  bU;  Piriee* 
t.  1,  n.  221  ;  Aubry  el  Rau,  t.  4.  p.  218;  E>emoloiiibe, 

n .  297  ;  Laurent,  1 18,  n.  292. 

434.  —  D'après  la  jurisprudence  il  y  a  là  une  qoeti;! 
fait  et  d'inlenlion.  Ainsi  il  a  été  jugé  :  que  les  billet)  é<mH' 
renouvellement  de  billets  échus  n'emportent  pas  néeenufeu: 
novalion,  et  par  suite  libération  de  la  caution  qui  avulfn-»:- 
les  billets  échus;  que  les  juges  peuvent  décider,  d'aprèil^t 
eonstances.  que  ce  renouvellement  a  été  fait  sans  iDleatt».c 
faire  novation,  et  seulement  pour  accorder  une  prorop^' 
d'échéance  au  débiteur  principal  —  Cass.,  16  juin  184C,3f:- 

I  zenot,  [S.  46.1.460.  P.  47.1.18,  D.  46.1.284]  —  V.  aossi  Ux- 
bière,  art.  1273,  n.  3. 

435.  —  ...  Que  ne  peut  encore  être  considéré  coomee»''' 
tant  novation,  le  renouvellement  des  billets  souscrits  pris-'' 
ment  par  un  commerçant,  ni  la  stipulation  de  nouvelle!  friK-^ 
(telles  qu'une  hypothèque  ou  l'aval  d'un  tiers  même  dodsc:^  ; 
cianl),  ni  l'accroissemenl  de  la  dette  au  moyen  des  iaiiti-J  - 
Limoges,  31  ianv.  1857,  Coste,  [S.  58.2.90,  P.  58.i01«|-^ 
suprà,     Faillite,  n.  109. 

436.  —  ...  Que  le  renouvellement  pur  et  simple  d'uo  eSf 
commerce  ne  portant  que  sur  l'échéance  et  laissant  sutsiii^  - 
conditions  primitives  de  l'engagement  n'entraîne  puB^"!'-' 
du  titre  originaire,  surtout  si  Te  premier  titre  est  reslé  n-!--  ' 

!  mains  du  créancier  el  qu'il  ne  soit  pas  établi  que  et  itn'. 
s'était  obligé  à  en  faire  remise  au  débiteur.  —  Besan^^'J" 
1863,  Renault,  [D.  63.2.83'.  —  V.  aussi  Douai,  2  mi  ^' 
ber.  [S.  48.2.518,  P.  48.2.152,  D.  49.2.23}  —  ...  Que,  pviu 
ce  renouvellement  n'est  pas  nécessurement  nul  pourd^t"- 
capacilé  s'il  a  été  signé  par  une  femme  non  autorisée  de» ' 
mari  et  qui  avait  souscrit  le  premier  effet  avant  son  ou'i^' 
lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  la  souscription  du  dob»-  '''' 
puisse  être  onéreuse  pour  la  femme  ou  pour  le  mari.  — i^' 
çon,  20  janv.  1863,  précité. 

437.  —  ...  Que,  lorsqu'une  reconnaissance  souscrite  p*' 
gérant  d'une  société  est  venue  &  échéance  après  la  iéaai^-' 
le  remplacement  de  ce  gérant,  on  ne  saurait  induir*  un*  »  '* 
tien  de  cela  seul  que  le  créancier  a  consenti  au  noun&c^*^" 
une  prorogation  du  délai  de  remboursement,  alors  d'aiil^or^  v' 
celle  prorogation  élanl  constatée,  au  dos  de  la  reooDU^' 
même,  par  une  simple  menUon,  conforme  du  reste  i  aae  i^^  ' 
dente  mention  de  prorogation  déjà  accordée  au  premiff^^ 
il  est  impossible  de  voir  dans  la  dernière  mention  >uirrt:~ 
qu'un  reoouvellemenl,  applicable  uniquement,  commet*: 
mière,  au  terme  d'exigibilité  de  U  detteel.noiLà^^'''''  ' 
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cassation  elle-même  que,  lorsqu'un  acte  portant  prolongation  de 
l'échéance  d'une  lettre  de  change  sur  la  demande  du  débiteur  et 
moyennant  une  promesse  de  payer  à  l'expiration  du  nouveau 
délai,  est  reconnu  ne  former  qu'un  titre  additionnel  à  la  lettre 
de  change,  et  ne  forme,  bien  que  souscrit  séparément,  qu'un 
seul  et  même  titre  avec  la  lettre,  cet  acte  ne  doit  pas  être  con- 
sidéré comme  une  reconnaissance  de  la  dette  par  acte  séparé, 
dan!4  te  sens  de  l'art.  189,  C.  comm.,  et,  par  suite,  l'action  en 
paiement  reste  soumise  à  la  prescription  quinquennale.  — Cass., 
9  août  1831,  Ressey,  [S.  31.1.297,  P.  chr.l;  —  8  nov.  i87S, 
Crédit  agricole,  [S.  76.1.102,  P.  76.249,  D.  76.1.438]  —  Or,  tel 
était,  semble-t-il,  le  cas  de  l'espèce,  les  constatations  de  l'arrêt 
attaqué  de  la  cour  de  Bordeaux  étant  presque  semblables  à 
celles  relevées  par  l'arrêt  de  Ja  Cour  de  cassation  du  9  août  1831 
dans  l'arrêt  attaqué  de  la  cour  d'Amiens.  —  Note  sous  Cass., 
30  Qov.  1897,  [S.  et  P.  /oc  cit.] 

444.  —  Cependant,  tandis  que  l'arrêt  de  183!  rejette  le  pour- 
voi contre  l'arrêt  d'Amiens,  l'arrêt  de  1897  casse  l'arrêt  de  Bor- 
deaux. Dans  l'acte  intitulé  «  acte  de  reconnùssanee,  dit  iù  la 
Cour  suprême,  après  avoir  énuméré  les  effets  de  commerce^  le 
débiteur  prend  vis-à-vis  du  créancier  l'engagement  de  les  acquit- 
ter; cet  acte  Forme  un  titre  complet  qui  se  sufSt  à  lui-même  sans 
qu'il  soit  besoin,  pour  le  ramener  à  exécution,  d'en  rapprocher 
les  billets  qu'il  vise;  le  débiteur,  en  le  remettant  à  son  créancier, 
a  contracté  vis~à-vis  de  lui  une  nouvelle  dette  qui  s'est  substi- 
tuée à  l'ancienne  :  une  novation  s'est  ainsi  opérée,  et  la  nou- 
velle dette  n'est  prescriptible  que  par  trente  ans  ».  En  disant 
que,  dans  l'espèce,  la  reconnaissance  forme  un  titre  complet,  se 
suffisant  &  lui-même,  en  dehors  des  effets  de  commerce,  la  Cour 
de  cassation  parait  avoir  voulu  caractériser  juridiquement  facte 
séparé  qui  entraîne  novation  et  avoir  admis  la  doctrine  soute- 
nue par  le  pourvoi,  et  d'nprès  laquelle  «  il  n'y  avait  pas  lieu  à 
interprétation  en  présence  du  texte  de  l'art,  189  qui  exclut  la 
prescription  de  cinq  ans  toutes  les  fois  que  ta  dette  est  reconnue 
par  acte  séparé  ».  En  d'autres  termes,  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
reconotuseance  par  acte  séparé,  c'est-à-dire  par  un  acte  complet 
et  se  suffisant  à  lui-mêmo,  la  seule  condition  exigée  par  l'avt. 
189  est  remplie,  et  il  y  a  novation;  par  exception  au  principe 
d'après  lequel  la  novation  ne  se  présume  pas  (C.  civ.,  art.  1273), 
la  loi,  dans  l'art.  189,  C.  comm.,  disposerait  implicitement  que, 
lorsque  la  dette  a  été  reconnue  par  acte  séparé  au  sens  juridiçiue 
de  ce  mot,  les  parties  ont  vouiu  faire  novation.  Cette  doctrine, 
qui  avait  été  développée  par  M.  le  conseiller  Moreau  dans  son 
rapport  lors  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  août  1831,  a 
été  soutenue  par  Laurent,  t  32,  n.  170.  Elle  est  contraire  à 
l'opinion  qui  paraît  actuellement  dominer  en  jurisprudence  et  en 
doctrine.  Si  la  Cour  de  cassation  avait  entendu  l'adopter,  son 
arrêt  inaugurerait  une  jurisprudence  nouvelle.  Mais  les  termes 
eu  explicites  de  l'arrêt  ne  permettent  guère  une  affirmation 
cet  égard.  Ce  qui  est  certain  seulement,  c'est  que  le  pourvoi 
soutenait  la  doctrine  dont  il  s'agit,  et  qu'il  a  obtenu  la  cassation 
de  l'arrêt  attaqué.  —  Même  note. 


même.  — Metz,  4  mai  1858,  de  Redon,  [P.  58.1106)  —  ...  Qu'en 
conséquence,  ai  la  société  tombe  en  fullite,  le  créancier  peut  récla- 
mer à  son  ancien  gérant  ta  partie  de  sa  créance  dont  il  n'a  pas 
reçu  le  paiement,  alors  surtout  qu'en  produisant  à  la  faillite  il  a 
fait  réserve  de  ses  droits  contre  lui.  —  Même  arrêt. 

438.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  novation,  alors  même  que  te  billet 
renouvelé  a  été  remis  au  débiteur,  si,  d'après  les  circonstances 
de  la  cause,  les  juges  estiment  que  le  renouvellement  a  eu  pour 
objet  une  simple  prorogation  d'éenéance;  qu'ils  peuvent  alors  dé- 
cider que  la  solidarité,  formellement  expnmée  dans  le  premier 
billet,  entre  te  mari  et  la  femme  qui  t'avaient  souscrit,  subsiste 
toujours,  même  en  l'absence  d'une  novation  expresse  dans  le 
second  billet.  ~  Cass.,  23  août  1871,  Poulain,  [S.  71.1.133,  P. 
71.403,  D.  71.1.3231 

439.  — ...  Que  t'hypothèque  qu'un  banquier  qui  négocie  des 
billets  en  se  rendant  garant  du  paiement  a  stipulée  du  souscrip- 
teur pour  se  couvrir  des  conséquences  de  sa  garantie,  n'est  pas 
éteinte  par  le  renouvellement  des  effets  primitivement  émis  lorsque 
ce  renouvellement  a  été  dans  ta  prévision  des  contractants;  que 
dans  ce  cas  i!  n'y  a  pas  novation.  —  Cass.,  l"révr.  1876,  Char- 
nay,  [S.  76.1.149,  P.  76.360,  D,  78.1.229J 

440.  —  ...  Que  le  renouvellement  des  lettres  de  change  lors  de 
leur  première  échéance  n'opère  ni  novation  ni  perte  du  privilège 
garantissant  la  créance  originaire  pour  le  règlement  de  laquelle 
les  lettres  de  change  avaient  été  tirées  et  acceptéeR.  —  Toulouse, 
8  mai  1888,  Dugué,  [D.  89.2.208]  —  V.suprd,  v°  Lettre  de  change, 
n.  887  et  888.  —  V.  aussi  Cass.,  S2  févr.  1869,  Ruphy,  [D.  Rép., 
Supp.,  v°  Oblig.,  n.  993. 

§  6.  Créance  commercta/e  novée  en  créance  civile. 

441.  —  Il  résulte  de  l'art.  189,  C.  comm.,  que  la  reconnais- 
sance, par  acte  séparé,  de  la  créance  née  d'un  effet  de  commerce 
a  pour  effet  d'opérer  novation  de  cette  créance  et  de  substituer 
la  prescription  trentenaire  à  la  prescription  quinquennale.  Mais, 
d'après  l'opinion  actuellement  dominante ,  la  reconnaissance  par 
acte  séparé  n'existe  comme  telle  et  n'a  pour  effet  de  substituer 
la  prescription  trentenaire  &  la  prescription  quinquennale  que  ai 
le  débiteur  a  entendu  donner  au  créancier  un  titre  nouveau  et 
opérant  novation.  Nous  renvoyons  À  cet  égard,  suprà,  BiUet 
à  ordre,  n.  180  et  a.,  et  Lettre  de  change,  n.  108  et  s.,  en  nous 
bornant  à  donner  ici  quelques  indications  complémentaires,  à 
l'occasion  d'un  arrêt  récent. 

442.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  acte  sous  seing  privé  dans  lequel 
un  souscripteur  de  billets  à  ordre  énumère  les  billets  et  prend 
vis-à-vis  du  porteur  l'engagement  de  les  acquitter  dès  qu'il  le 
pourra,  et  qu  il  intitule  m  reconnaissance  de  dette  »,  forme  un 
titre  complet  qui  se  suffit  à  lui-même,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'en  rapprocher  tes  effets  qu'il  vise  :  il  opère,  par  suite,  nova- 
lion  de  1  ancienne  dette,  à  laquelle  il  substitue  une  dette  nou- 
velle prescriptible  seulement  par  trente  ans,  et  il  n'a  pas  seule- 
ment pour  effet  d'interrompre  la  prescription  qui  demeurerait 
quinquennale  comme  auparavant.  Dans  ce  cas,  lorsque  les  jujges 
du  fait  ont  méconnu  le  caractère  juridique  de  l'acte,  ilappartient 
à  la  Cour  de  cassation  de  le  lui  restituer.  —  Cass.,  30  nov.  1897, 
Soulié-Cottineau,  [S.  et  P.  98.1.345,  D.  98.1.190] 

443.  —  Il  est  intéressant  de  rechercher  qu'elle  est  la  portée 
de  cet  arrêt.  La  cour  d'appel  de  Bordeaux,  dans  son  arrêt 
du  31  déc.  1895,  Mêmes  parties,  [i6jd.],  avait  considéré  que 
la  reconnaissance  intervenue  dans  l'espèce  avait  interrompu 
la  prescription  quinquennale  sur  te  point  d'atteindre  les  effets 
de  commerce  et  y  avait  substitaé  une  nouvelle  prescription 
quinquennale.  Rn  effet,  dit  l'arrêt,  cette  reconnaissance  ne  con- 
stituait pas  un  litre  nouveau  anéaiUissant  le  titre  primitif, 
et  elle  avait  au  contraire  le  caractère  d'un  acte  additionnel  et  ne 
faisant  qu'un  même  titre  avec  tes  effets  de  commerce,  elle  énu- 
oiéraitces  effets;  elle  les  visait  spécialement,  avec  promesse  de 
les  payer  successivement  ou  en  bloc  aussitôt  que  faire  se  pour- 
rait; eile  apportait  à  la  dette  deux  modalités,  l'une  ayant  pour 
eCTet  de  fixer  un  point  de  départ  à  la  prescription,  l'autre  ayant 
pour  objet  d'accorder  au  débiteur  un  terme  indéfini;  mais  ces 
deux  modalités  n'emportaient  pas  novation  et  laissaient  subsis- 
ter la  dette  avec  son  caractère  primitif.  Et  en  effet,  l'interruption 
de  la  prescription  quinquennale  en  cours  et  son  remplacement 
par  une  nouvelle  prescription  quinquennale  recommençant  à 
courir  à  partir  de  cette  interruption,  n'impliquent  pas  novation. 
Quant  à  la  concession  d'un  délai,  il  a  été  décidé  par  la  Cour  de 
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§  7.  Effets  du  concordat. 

445.  —  On  s'est  demandé  si,  lorsque  le  débiteur  est  en  fail- 
lite, l'oetioD  de  faire  vérifier  et  d'affirmer  sans  réserve  leur 
créance  emporte  novation  au  préjudice  des  créanciers  hypothé- 
caires, privilégiés,  ou  gagistes.  Celte  question  est  tranchée  né- 

ftlivement.  On  reconnaît  en  général  que  la  vérification  et  l'af- 
rmation  ne  sont  pas  imposées  pour  ces  créanciers!,  ^^^^  seule- 
ment facultatives  a  leur  égard,  et  que  le  fait  qu'ils  s'y  sont  sou- 
mis ne  peut  emporter  déchéance  &  leur  encontre  (V.  suprà, 
v**  FaillUe,  n.  2162  et  s.).  Au  contraire,  leur  vote  au  concordat 
emporterait  transformation  de  leur  créance  en  créance  chirogra- 
phaire  ;  c'est  ce  que  décide  formellement  l'art.  508,  C.  comm. 
Cette  disposition  n'atteint  d'ailleurs  que  les  créanciers  qui  ont 
voté,  non  ceux  qui  ont  été  simplement  présents  &  l'assemblée  du 
concordat,  alors  même  qu'ils  y  auraient  pris  part  arec  voix  con- 
sultative. —  V.  suprd,  V  FaillUe,  n.  2295  et  s. 

446.  —  Cette  réserve  faite,  il  est  très-généralement  admis  que 
le  concordat  n'opère  point  novation  quant  à  la  nature  des  créan- 
ces :  ces  créances  continuent  de  subsister  aree  la  nature  qui 
leur  est  propre.  —  V.  suprà,  v»  FailtUCt  n.  2670  et  s.  —  V.  en 
ce  qui  concerne  les  coobligés  à  la  dette  :  Paris, 8  nov.  1855, 
Philippoo,  [S.  56.2.145,  P.  55.8.476,  D.  56.2.182Ï^-7Vw^M»T  ^ 
30  avr.  1878,  Lemaiguen,  [S.  79.2.2^^\.zm^SLi^m^l^ 
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Paris,  H  d*Sc.  1883,  Pral,  [S.  84.3.10»,  P.  8t.l.5981  — V.  aussi 
Boislfil,  Précis  lie  dr-  tomm.,  n.  85i  et  10*7;  LyoD-Caeo  et  Re- 
nault, Pr4ci$  dedr.  eomm.,  \.  1,  a.  12S6et  t.  2,  d.  2919;  Rubeo 
de  Couder,  Hiet.  de  4r.  conuB.,     lettre  de  changer  a.  815. 

§  8.  Bff^s  de»  jugements  et  dte  trantaaUmt. 

447,  —  Parmi  lei  actes  qui  tendeqt  plutdt  k  la  reconnaissance 
d'un  droit  qu'à  son  remplacement  par  un  droit  Douveau,  il  Faut 
ranger  les  jugements  et  les  ti-ansactions. 

44s.  —  Nous  avons  vu  <uprà,  n.  13  et  14,  que  si  les  auteurs 
les  plus  considérables  soutiennent  que  les  jugements  qui  décla- 
rent l'existence  d'une  créance  ou  d'une  obligation  opèrent  réelle- 
ment poyatioo,  ta  jurisprudence  la  plus  récente  se  prononce  en 
sens  contraire. 

449.  —  D'une  façon  générale,  on  peut  dire  d'une  transaction 
comme  d'un  jugement  qu  elle  a  pour  objet  et  pour  elTet,  non  pas 
de  détruire  un  droit  préexistant  pour  le  remplacer  par  un  autre, 
mais  de  le  corroborer.  Ed  principe,  par  conséquent,  la  transac- 
tion ne  produit  pas  noyatioo  dans  le  sens  ordinaire  et  classique 
du  mol. 

450.  —  11  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  oovation  d'une  dette 
commerciale  en  upe  dette  civile  ne  résulte  pas  de  ce  que  cette 
dette  a  été  reconnue  dans  ud  acte  qualiBé  da  «  traosastion  sur 
procès  »,  de  ce  qu'elle  a  été  garantie  par  hypothèque,  et  da  ce 
que  les  intérêts  en  ont  été  stipulés  4  S  p.  0/0.  —  Paris,  27  avr. 
J837,  Rey-Thorin,  [P.  37.(.473]  —  V.  aussi  Cass.,  21  févr.  1826, 
Cardon,  [S.  et  P.  chr.l;  —  U  févr.  (828,  FouUoo,  [P.  chr.];  - 
6  juin.  1836,  Laurent, TS.  36.1.926,  P.  chr.]— Grenoble,  17  juin 
18S6,  Durer nay,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pardessus,  Cours  de  dr.  comm., 
t.  i,  n.  53. 

451.  —  ...  Que  lorsque  deux  individus  ont  lut  une  transac- 
tion par  suite  d'opérations  commerciales,  on  ne  saurait  trouver 
des  éléments  sumsants  pour  dé<nder  qu'il  y  a  eu  novation,  et 

3 ne,  dès  lors,  les  tribunaux  de  commeroe  sont  inoompétents,  ni 
ans  ies  délais  accordés  par  cet  acte  h  celui  qui  s'est  reconnu 
débiteur,  encore  qu'il  ait  cessé  de  faire  le  commerce,  ni  dans  la 
ditTérence  entre  la  dette  qui  y  est  reconnue  et  celle  qui  est  pré- 
tendue avoir  existé  antérieurement*  ni  enfin  dans  la  difTéreoce 
entre  l'intérêt  de  5  p.  0/0  qui  y  est  stipulé.  —  BruzelleSt  30  juin 
1818,  Féline,  [P.  chr.] 

452.  —  ...  Que  la  transaction  n'opère  pas  noration  lorsque 
ni  le  débiteur,  ni  le  créancier,  ni  la  nature  de  la  dette  ne  sont 
modiliés,  mais  qu'il  s'agit  seulement  de  fixer  le  chiiVre  définitif 
de  l'obligation.  —  Rouen,  8  avr.  1878,  [Rte.  des  arr.  de  Caen  et 
(f«Houen,78.132] — ...  Qu'un  jugement  ou  une  transaction  fixant 
k  une  certaine  somme  le  montant  de  diverses  créances  antérieu- 
res, loin  d'opérer  novation  de  ces  créances,  a  pour  eiïet,  au  con- 
trure,  d'en  reconaaître  et  d'en  confirmer  l'existence,  de  sorte 
qu'elles  continuerueot  de  subsister,  alors  même  que  la  transac- 
tion viendrait  à  être  annulée.  —  Gass.,  S6  avr.  1880,  Lambert, 
[S.  81.1.153,  P.  81.1.365,  0.  81.1.13]  —  Fusier-Harman  et 
Darras,  sur  l'art.  1271,  n.  38. 

453.  —  Ajoutons  que  par  un  contrat  judiciaire,  comme  par 
toute  autre  convention,  Userait  loisible  aux  parties  de  remplacer 
leurs  obligations  réciproques,  d'y  substituer  des  obligations  nou- 
velles, et,  par  conséquent,  d'opérer  novation.  Mais  il  fout  alors 
que  la  volonté  des  parties  à  Rn  de  consommer  cette  substitution 
complète  résulte  clairement  des  déclarations  faites  par  elles  et 
du  point  litigieux  sur  lequel  a  porté  leur  arrangement.  —  V.  su- 
prà,  v°  Contrat  judiciaire,  n.  12  et  s.K 

454.  ~  Il  est  une  hypothèse  où  ta  transaction  produit  un 
effet  novatoire,  c'est  celle  où  les  parties  ont  transigé  sur  l'ioté- 
rét  civil  qui  résulte  d'un  délit  :  la  transaction  éteint  alors  l'action 
civile  (C.  civ.,  art.  2046;  V.suprà,  vo  Action  civile,  n.8S6  et  s.). 
Une  transaction,  même  nulle  pour  défaut  de  forme,  pourrait 
éteindre  l'action  civile  déOnilivement.  —  Faustin  Hélie,  Tr,  de 
l'imt.  erttn.,  t.  3,  n.  607. 

465.  —  Mais  la  Cour  da  eaisation  a  déelaré  réguUer  le  juge- 
ment ou  arrêt  correctionnel  qui  admet  la  validité  de  l'action  ei- 
rjle  intentée  malgré  une  transaotion ,  et  la  novation  qui  en  était 
résultée,  si  cette  transaotion  doit  être  réputée  non  avenue  foute 
d'exëoutioD  à  sa  date,  et  si  d'ailleurs  il  n'a  6té  fait  aucune  pour- 
suite devant  la  juridiction  civile  &  fin  d'exécution  de  ladite  trans- 
action, ce  qui  eût  rendu  non  reoevable  à  agir  par  la  voie  cor- 
rectionnelle. —  Cass.,  13  avr.  1899,  Braunsbausen,  IS.  et  P. 
1900.1.533] 
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§  9.  E/fets  de  la  eoUocation  dans  un  ordre  et  de  U  iiikma 
du  bordereau  deeoUoeation. 

450,  —  Il  est  généralBiqent  admis  que  la  colkMatioa  imm 
ordre  et  la  délivrance  du  bordereau  de  eoUoeation  eeaOitMâ 
non  pas  une  novation,  mais  une  simpl*  indication  de  («ifvn:. 
Nous  devons  nous  borner  &  poser  iei  le  principe,  en  mivsm 
pour  les  applications  infirà,  v*  Ordre. 

Sbctio.n  UI. 
Da  dumecMant  Om  débiteur. 

§  1.  Généralités, 

467.  —  Gemme  nous  l'avons  déji  vu  eugirà,  n.  ji 
novaliou  par  changement  de  débiteur  lorsqu  un  nouress  débi- 
teur vient  s'engager  envers  le  créancier,  qui  l'accepte,  à  It 
de  l'ancien  en  déchargeant  celui-ci  (G.  civ.,  art.  1371  .Lectm- 
cier  et  la  chose  due  restent  les  mêmes  :  le  débiteur  w&i  u. 
changé.  On  voit  donc  qu'à  la  différence  de  la  novattoa  par  sibf 
tituttonde  dette  entre  les  mêmes  parties,  l'obligation  da  ontu: 
débiteur  n'a  pas  besoin  da  contenir  quelque  ebose  da  pluiwGi 
différent  que  selle  de  l'ancien.  —  Pothier,  Oblig.,  n.  597. 

468.  —  Ici  l'intention  de  nover  doit,  si  l'on  peut  sia«d:rt 
s'afflroier  avec  une  énei^e,  une  précision  et  une  clarté  toilti 
particulières;  car.  s'il  est  assez  difficile  de  présumer  que  1^ 
ait  eu  pour  but  la  juxtaposition  de  deux  dettes  on  de  dm 
créanciers,  il  est  naturel  de  supposer  que  le  créancier  ait  ent^sii 
adjoindre  un  débiteur  supplêmentiùre  à  celui  qu'il  avait  dtji 
dès  que  le  moindre  doute  s'élève  sur  cette  intention,  la  DoniK^: 
doit  être  rejetée . 

469.  —  Far  suite,  il  a  été  jugé  :  qaVn  matière  de  DonbK 
par  changement  de  débiteur,  il  n'y  a  pas  novation  à  iën 
d'une  clause  fl;i!pr«s8«  exonérant  le  premier  débiteur.  —  Cu* 
H  juin.  1827,  Cardon,  [P.  chr.];  —  24  mars  1830,  LaneUe.[P 
chr.l;  —  28  août  1833,  Thiroux,  [S.  3S.1.802,  P.  ohr.  : - 
18  mai  1847,  Lechêne,  [P.  48.2.681,  D.  47.4.341]  —  BruieJ  ît 
18  ocl.  1819,  Lataille,  [S.  et  P.  ohr.]  —  Aii,  28  févr.  iStI,  Bs 
bert,  [P.  41.2.322]  —  Grenoble,  8  mars  1860,  Marcel,  (S.  SU 
324,  P.  51.2.463,  D.  S&.2.8Sj  —  Bourges,  30  avr.  1833,  lira. 
[P.  53.S.228,  D.  54.2.52]  —  Toutefois  cette  exigence  psù 
trop  rigoureuse.  —  V.  infrà,  n.  474. 

460.  —  ...  Qu'il  ne  suffit  pas,  pour  qu'il  y  ait  novatios.oi-^ 
nouveau  débiteur  prenne  un  engagement  envers  le  criasàt 
qu'il  faut  en  outre  que  ce  dernier  ait  clairement  muifesté un- 
solution  de  décharger  l'ancien  débiteur.  —  Gass.,  81  juielt^ 
Verguet,  [S.  78.1.465,  P.  78.1193,  D.  77.1.431];  —  »  «d 
1877,  Prévost,  [S.  77.1.255,  P.  77.648,  D.  77.I.WI];  -  H'w^ 
1877,  Supernart,  [S.  78.1.71,  P.  78.150];  —  1»  aoAt  187». 
Ion,  [B.  80.1.57,  P.  80.136,  D.  70.1.473] 

461.  —  ...  Qu'il  n'y  a  j»iot  nevation  dans  le  règlssssBt  iiii  > 
l'échéance  d'une  obligation  entre  le  oréaneiar  et  eelei  <{»  1' 
débiteur  a  chargé  de  la  dette,  si  cet  acte  ne  décharge  pu 
mellemenl  l'ancien  débiteur.  —  Riom.  20  juin  1830,  BoshIi^ 
[P.  chr.],  —  et  sur  pourvoi,  Gass.,  12  déc.  !831,  [P.  chr.] 

4^.  —  ...  Que  celui  qui  a  une  action  en  padement  mi^* 
quelqu'un  ne  perd  aucunement  la  faculté  de  l'exercer,  bifnqti 
sa  connaissance  un  tiers  se  soit  chargé  de  paver  sa  créaitt-  ' 
Case.,  19  déc.  1816,  Audoux,  [S.  et  P.  chr.] 

468.  —  ...  Que,  lorsque,  dans  le  contrat  de  vente  d'oais- 
meuble,  un  tiers  est  intervenu  afin  de  s'obllRer  envers  le  «=■ 
deur  au  paiement  du  prix  pour  que  le  vendeur  n'eût  d***9i 
que  contre  ce  tiers,  il  n'y  a  pas  novation  ;  que  pour  qu'il  a  rj! 
autrement,  il  faudrait  que  le  vendeur  eût  expressément  décbirH 
l'acheteur.  —  Gass..  28  févr.  1835,  Bathbune,  [D.  SS.i.kUl 

464.  —  ...  Que  lorsqu'un  créancier  colloqué  poursuit  dd  de 
acquéreurs  par  expropriation,  il  peut,  en  cas  d'insuffi8ann<l«<i 
nouvelle  vente,  attaquer  d'autres  acquéreurs,  sans  qnscMi-^ 
soient  en  droit  de  prétendre  qu'il  s'est  opéré  une  novaliH 

sa  créance,  et  qu'il  a  accepté  le  premier  acquéreur  poor  1* 
débiteur,  —  Grenoble,  86  janv.  1885,  Durand,  [P.  cbr.J 

465.  —  ...  Que  le  créancier  qui,  tout  en  acceptant  pMr  «- 
biteur  direct  l'acquéreur  d'un  immeuble  affecté  à  sa  erésoce.  n 
en  déchargeant  les  vendeurs,  ses  eoobligés  solidaires,  r^f 
son  hypothèque  sur  cet  immeuble,  na^lnt  pu  novatjoa.—Ctii- 
il  juill.  1837,  précité.  Digitized  by  L^OOQlC 
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NOVATION. 

t6Q.  — ...  Que  n'opère  pas  noration  l'acte  qui  ne  Tait  qu'a- 
jouter UD  débiteur  ooumii  au  détnleur  primitif,  sans  aue  celui- 
ci  soit  déchargé,  et  alors,  au  contraire,  qu'il  résulte  des  doeu- 
wents  de  la  oauss,  souverainement  appréciés  par  les  juges  du 
fond,  que  le  créancier  n'a  nullemeal  entenciu  renoncer  à  la 

faraQlie  hypothécaire  offerte  par  le  premier  débitnir.  —  Gui , 
8  mars  1877, précité;  —  20  nov.  1877,  précité. 
A67.  —  ...  Qu'il  n'f  a  pas  novation  dans  le  siaple  fait,  de  la 
part  du  créancier  d'une  rente,  d'en  recevoir  plusieurs  termes 
d'un  tiers  qui,  par  une  convention  passée  avec  le  débiteur,  s'est 
obligé  i  la  payer;  qu'en  conséquence,  le  eréaqeier  peut  agir 
contre  son  débiteur  primilif,  ou  contre  le  tiers  détenteur  des 
biens  hypothéqués  À  la  sAreté  de  la  rente.  —  Bourges,  31  déc. 
1830,  Préville,  [S.  31.2.S65,  P.  ehr.J 

468.  —  ...  Ou  lorsque  le  créancier  d'une  rente  constituée 
reçoit  les  arrérages  des  mains  de  Tacanéreur  de  l'immeuble  af- 
féctë  au  service  de  la  renle^  lequel  a  été  ohargé  da  ce  Mrvice 
par  son  contrat  d'acquisition.  —  Bnixtllts,  18  ocl.  1810,  pré- 
cité. 

46l>.  —  ...  Qu'il  suffit  que  le  créancier  n'ait  pas  assisté  à  un 
acte  où  son  débiteur  lui  substituait  un  autre  déUteur  el  n'ait 
pas  déchargé  le  premier  pour  qu'il  n'y  ait  pas  novation  de  la 
préanee,  bien  que  ee  dernier  ait  payé  les  arrérages  ou  intérêts 
de  la  somme  prêtée  et  que  le  silence  du  créancier  puisse  être 
considéré  comme  une  acceptation  tacite  de  cette  novation.  — 
Case.,  10  mars  1829,  Vilheras.  [D.  Rép.,  v°  Oblig., 

470*  —  ..•  Que  la  stipulation  portant  que  l'aoquéreur  d'un 
immeuble  çrevé  d'un  douaire  retiendra  entre  ses  mains  le  fonds 
de  ce  douaire,  n'a  pas  pour  effet  de  l'en  constituer  débiteur  per- 
sonnel; que  ce  n'est  touiours  qu'en  qualité  de  tiers  détenteur 
qu'il  est  resté  obligé  ;  quen  conséquence,  on  ne  peut  voir  une 
novation  à  cette  obligation  ni  dans  un  acte  par  lequel  le  ven- 
ditur,  hors  la  présence  de  l'acquéreur,  donne  de  nouveau  son 
consentement  à  ce  que  celui-ci  retienne  entre  ses  mains  le  fonds 
dudit  douaire;  ni  dans  une  sentence  d'ordre,  qui,  confor- 
mémsnl  aux  conclusions  des  parties,  ordonna  :  qu'il  sera 
laissé  entre  les  mains  dudit  acquéreur,  et  sur  le  prix  de  son  ac- 

Juisitioa,  la  somme  nécessaire  |  la  sûreté  du  douaire;  et  que, 
ans  le  cas  où  cet  acquéreur  voudrait  se  libérer,  Is  rembourse- 
ment et  l'emploi  de  ladite  somme  ns  pourraient  se  fisire  qu'en 
présence  de  la  douairière,  ou  elle  dûment  appelée.  -~  Orléans, 
20  juill.  1848,  d'Aumale,  [P.  48.2.171,  D.  49.2.271 

471>  — Que  le  jugement  qui  ordonne  que  le  tiers  saisi 
paiera  le  saisiesaot,  jusqu'i  consurranoe  de  ce  qu'il  doit  au  saisi, 
n'opère  aucune  novation  dans  la  créance;  que  le  saisissant  reste 
toujours  créancier  direct  de  son  débiteur.  —  Toulouse,  22  janv. 
1889,  Boué,  [P.  cbr.l  —  Nîmes,  avr.  1829,  Digonet,  [S.  et 
P.  cbr.l  -  Roger,  SaisM-aiT^t,  n.  45  et  628. 

473.  —  ...  Que  le  jugement  qui  déclare  valable  une  saisie-ar- 
rêt formée  antre  les  mains  d'un  tiers  détenteur  n'empâche  pu 
que  ee  dernier  ne  puisse  ultérieurement,  en  délaissant  Iss  im- 
meubles par  lui  acquis,  se  soustraire  au  paiement  de  la  créance 
du  saisissant  ;  que  le  jugement  de  validité  de  la  saisie  n'opère  pas 
en  ee  cas  novation  au  proBt  du  saisissant  contre  le  tiers  déten- 
teur. -  Cass.,  15  janv.  1839,  Blanchet,  [S.  30.1.131,  P.  39.1. 
S83] 

478.  —  •..  Que  le  paiement  fait  par  le  tiers  saisi  nonobstant 
^opposition  formée  entre  ses  mains  n'emporte  pas  novation  et 
ne  le  rend  pas  débiteur  direct  des  sûsissants.  —  Gass.,  8  nov, 
1U7,  Gberrel,  [S.  47.1.805,  P.  47.S.530,  D.  ««.1.09]  -  V.  àiM 
v«  Sqisie-arrét. 

474.  —  Au  reste,  pour  qu'il  y  ail  novation,  il  n'est  ras  abso- 
lument nécessaire,  comme  parait  le  vouloir  TarL  1S75,  C.  civ.  en 
matière  de  délégation ,  que  le  créancier  ait  déclaré  expressément 
qu'il  entendait  décharger  son  débiteur  :  il  sufBt  que  sa  volonté 
à  cet  égard  résulte  clairement  de  l'aete.  —  Polbier,  OAJi^., 
n.  594;  Duranton,  t.  12,  n.  309. 

475.  —  Ainsi  il  a  été  Jugé  que  le  créancier  d'une  société  qui, 
à  la  dissolution  de  la  société,  au  lieu  de  se  faire  rembourser  de 
sa  créance,  a  laissé  la  somme  entre  les  mains  de  l'un  des  asso- 
ciés continuant  le  même  commerce,  et  fait  de  nouvelles  avances 
é  cet  associé,  contre  lequel  seul  il  en  a  ensuite  poursuivi  le  paie- 
ment, est  réputé  avoir  fait  par  là  novation  à  sa  créance,  par  la 
substitution  d'un  nouveau  aébiteur  à  l'ancien.  —  Cass.,  31  mai 
1854,  Maulvot,  [S.  EtS.l.U,  P.  5D.:t.l39.  D.  54.1.348] 

476.  —  •■.  Qae  le  créancier  d'une  société  commerciale  qui, 
après  la  dissolution  de  cette  société,  nmie  aveo  une  loeiété  nou- 
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velle  formée  par  l'un  des  membres  de  l'ancienne  des  rapporte  de 
nature  à  indiquer  qu'il  la  considère  comme  étant  sa  seule  débi- 
trice, doit  ou  peut  être  réputé  avoir  par  là  fait  novation  à  sa 
créance  et  abandonné  ses  droits  contre  Tancienne  société, 
pour  ne  plus  les  laisser  subsister  que  contre  1«  nouvelle. 

—  Cass.,  IS  dés.  1866,  Couret,  [S.  68.1.70,  p.  68.148,  D.  67. 
1.433] 

477.  ~  ...  Que  le  souseripteur  d'actions  dans  une  société 
anonyme  sanstituéa  avant  la  loi  du  34  juiU.  1867,  qui  a  cédé  à  un 
tiers  ses  actions  avant  leur  complète  libération,  peut  être  consi- 
déré, par  interprétation  des  statuts  sociaux ,  comme  déchargé 
de  l'obligation  de  faire  Ips  versements  oomplémen litres  lorsque 
le  transfert  a  été  aaeompli  evBO  toutes  les  rormaljtés  exigées 
par  les  statuts  et  a  été  accepté  sans  réserve  par  la  société  :  les 
droits  et  obligations  attachés  au  titre  cédé  le  suivent  entre  les 
mains  du  tiers  porteur  nouveau.  A  eet  é^ard  et  quant  à  l'interr 
prétatien  des  statuts,  l'appréoiaUon  des  juges  du  fond  eit  sou- 
veraine. —  Case.,  19  Tévr,  1878,  Caisse  générale  des  assuranoes 
agricoles,  [6.  80.1.77,  P.  80.160,  D.  70.1.333] 

478.  —  On  voit  qu'il  s'agissait  ici  de  l'interprélation  et  de 
l'application  d'une  clause  des  statuts  d'une  société  ponsUluée 
avant  la  hidt  /5ff7.  D'après  les  statuts,  tout  transfert  d'actions 
non  entièrement  libérées  devait,  pour  être  valable  au  regsrd  d? 
la  société,  être  inscrit  sur  un  registre  et  être  agréé  par  la  société. 
La  cour  de  Paris  avait  jugé,  par  ioterprétalion  de  cette  clause, 
qu'il  dépoulait  du  transport  régulièrement  accompli  une  novation 
par  changement  de  débiteur,  le  cédant  étant  dégagé  deson  obliga- 
tion laquelle  pesait  désormais  sur  le  cessionnaire  «gréé.  La  cour 
d'appel  avait  en  outre  déclaré  cette  convention  sociale  licite  d^ns 
une  société  anonyme  constituée  avant  1867.  —  Paris,  17  août 
1877,  Caisse  générale  des  assurances  agricoles,  [S.  79.2.33, 
P.  79.198]  —  V.  aussi.  Paris,  5 Juin  18»9,  Syndic  de  la  société 
da  Crédit  viager,  [S.  90.8.67,  P.  90.1.346]  —  Par  son  ftrrôt  de 
rejet  du  19  févr.  1878,  précité,  la  Chambre  des  requêtes  se  borne 
à  déclarer  que  l'interprétation  donnée  à  la  clause  par  la  cour 
d'appel  est  souveraine  et  que  la  cour  d'appel  a  pu  déclarer  te 
cédant  dégagé  de  l'obligation  de  Faire  des  versements  complé- 
mentaires :  ce  qui  implique,  dans  la  pensée  de  la  Cour  de  cas- 
sation, le  caractère  lieîte  de  la  tiause.  Ajoutons  Incidemment 
qu'une  semblable  eonveution  ne  serait  sans  doute  point  valable 
sous  l'empire  de  la  loi  du  24  juill.  1867.  L'art.  3  dé  cette  loi 
modifié  par  ta  loi  du  1»''  août  1893,  a  prévu  les  cas  dans  lesç|uels 
ld6  actionnaires  pourraient  être  dispensés  du  versement  inté- 
gral des  sciions  par  aux  acquises.  Il  n'est  pas  permis  de  mo- 
difier par  des  stipulations  particulières  les  régies  que  la  loi  a 
établies  i  est  égard  daoi  un  intérêt  d'ordre  public.  —  Cais.i  21 
juill.  1879,  Copin,  [S.  80.1.5,  P.  80.5,  D.  79.1.321] 

470.  —  La  Chambre  des  requêtes  a  persisté  dans  s»  juris- 
prudence au  sujet  de  la  novation  résultant  des  transferts  d'ac- 
tions dans  les  sociétés  anonymss  antérieures  i  1»  lei  de  1867. 
D'après  un  nouvel  arrêt  du  4  janv.  1U8B,  dans  ces  sociétés,  les 
statuts  autorisés  par  le  Gouvernement  ont  pu  déterminer  les  con- 
ditions dans  lesquelles  les  transferts  des  litres  nominatifs,  non 
entièrement  libérés,  délieraient  de  leurs  engagements  les  ac- 
tionnaires qui  voudraient  se  retirer  dd  la  société.  Et,  une  fois  de 
plus,  la  Cour  de  cassation  le  déclare  :  la  clause  des  statuts  por- 
tant que  le  transfert  desdites  actions  s'opère  sur  un  registre 
spécial  et  n'est  valable  au  rej^ard  de  la  sodété  que  s'il  4  ^té 
accepté  par  le  conseil  d'administration,  s'entend  en  ce  sens 
qu'il  y  a  novation  par  ehangemiiU  de  débiteur  et  décharge  en- 
tière des  cédants  quant  aux  versemente  complémentaires,  du  mo- 
ment où  un  transfert  a  été  opéré  et  agréé  dans  les  conditions 
indiquées.  Du  moins  tes  juges  du  fond,  statuant  en  matière  com- 
merciale, peuvent  le  décider  ainsi  par  voie  d'interprétation  sou- 
veraine.— Cass.,  4  janv.  1888,  Chevreau  ès-noms,  [S.  88.1.254, 
P.  8S.61V,  D.  88.1.37]  —  La  Chambre  civile  a  consacré  la  même 
doctrine.  —  Cass.,  80  févr.  1894,  Crédit  viager,  [S.  et  P.  94.1. 
185,  D.  94.1.289]  —  Sur  les  conditions  danslesquelles  le>sûus- 
cripteurs  primilirs  peuvent  aujourd'hui  être  dégagés  de  leurs 
obligations  par  ta  cession  ds  leurs  actions,  V.  L.  i"*  août  1893, 
modifiant  l'art.  3,  L.  84  juill.  1867,  et  infrà,  y»  Société. 

480.  —  Lorsqu'une  créance  civile  est  substituée  à  une  créance 
commerciale  au  moyen  d'une  convention  par  Isujuelle  un  créan- 
cier accepte,  à  la  place  de  son  débiteur  commerçant,  un  débi- 
teur nouveau  non  commerçant,  qui  ne  lui  donne  que  des  garan- 
ties civiles,  il  y  a  novation,  de  telle  sorte  qu'à  partir  de  c^Le 
substitution  d'une  eréanea  à  rautre,qi0tiM8^>loftMVélA!i 
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perçus  au  taux  ordiaaire  et  non  au  taux  commercial.  —  Cass., 
24  mars  1841,  Robles,  [S.  41.1.643,  P.  43.2.417] 

481.  —  Le  bénéficiaire  d'un  billet  à  ordre  muni  d'endos,  qui 
rentre  dans  la  propriété  du  billet  par  suite  du  paiement  qu'il  a 
fait  au  dernier  endossataire,  ne  devient  pas  par  cela  un  tiers 
porteur  auquel  les  arrangements  interTenus  entre  le  souscrip- 
teur et  le  bénéficiaire  originaire  sont  étrangers,  mais  il  reste 
toujours  le  cocontractant  du  souscripteur  qui  peut  lui  opposer, 
comme  &  un  créancier  ordinaire,  toutes  les  exceptions  suscepti- 
bles de  le  conduire  k  sa  libération,  spécialement  la  novation  par 
substitution  de  débiteur.  —  Cour  supérieure  de  justice  du  Luxem- 
bourg, 2  janv.  1891,  Hardt,  [S.  91.4.37,  P.  91.2.62] 

482*  —  Par  rapports  la  douane,  la  substitution  de  l'acheteur 
au  vendeur,  au  moyen  d'un  transTert  de  marchandises  entrepo- 
sées, opère  noTation.  -~  Delamarre  et  Lepoilvin,  Contr,  de  com- 
miss.,  t.  4,  n.  68,  —  V.  raprd,  t*  Douanes,  n.  2B6  et  857. 

4^.  —  Il  est  an  cas  de  novation  par  ohangemeol  de  débi- 
teur que  la  loi  prévoit  et  réglemente  par  une  disposition  spéciale  : 
c>st  le  cas  où,  après  la  mort  de  son  débiteur,  le  créancier  ma- 
niresteparun  acte  quelconque,  mais  non  équivoque,  qu'il  accepte 

fiour  obligé  l'héritier  du  défunt,  et  perd  ainsi  le  droit  de  demander 
a  séparation  des  patrimoines;  c'est  le  cas  visé  par  l'art.  879  du 
C.  oiv.  —  L'art.  878  dispose  :  »  les  créanciers  du  défunt  peuvent 
demander  dans  tous  les  cas,  et  contre  tout  créancier,  la  sépara- 
tion du  patrimoine  du  défunt  d'avec  le  patrimoine  de  l'héritier.  » 
L'art.  879  ajoute  immédiatement  :  «  le  droit  ne  peut  cependant 


Îiius  être  exercé  lorsqu'il  y  a  novation  dans  la  créance  contre 
e  défunt,  par  l'acceptation  de  l'héritier  pour  débiteur.  » 

484.  —  Il  a  élé  jugé,  à  cet  égard,  que  l'acte  par  lequel  l'héri- 
tier, ratifiant  l'obligation  du  défunt,  hypothèque  des  biens  à  l'exé- 
cution de  cette  obligation,  emporte  de  la  part  du  créancier  accep- 
tation pour  son  débiteur,  de  l'héritier  du  défunt,  et  par  suite 
constitue  novation  de  la  dette,  de  telle  manière  que  le  créancier 
ne  peut  plus  demander  la  séparation  des  patrimoines.  —  Cass., 
7  déc.  1814,  Arragones,  [S.  et  P.  cbr.]  —  v.  aussi  suprâ,  n.  343. 

485.  —  Mais  la  jurisprudence  refuse  de  prononcer  la  dé- 
chéance prévus  par  l'art.  879  dès  qu'il  peut  s'élever  le  moindre 
doute  sur  l'intention  du  créancier  de  renoncer  au  bénéfice  de 
Tart  878  et  d'abdiquer  ses  droits  contre  la  suceession  pour  s'en 
tenir  i  une  action  contre  l'héritier  personnellement.  Ainsi  il  a 
été  jugé  que  le-créancier  qui  a  reçu  des  acomptes  sur  sa  créance, 
de  l'héritier  du  débiteur,  n'est  pas  pour  cela  seul  censé  avoir 
accepté  cet  héritier  pour  débiteur  et  avoir  consenti  novation  de  sa 
créance.  —Orenoble,  SI  juin  1841,  Collin  et  Perret ,  [S.  43.S.3S!i, 
P.  43.1.39] 

486>  —  •>-  Que  lorsqu'un  traité  ou  accord  intervenu  entre  le 
créancier  et  l'héritier  du  débiteur  n'est  qu'un  simple  règlement 
de  compte,  on  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  novation  ;  que  le  créan- 
cier envers  lequel  l'héritier  s'oblige  par  le  même  acte  à  payer  le 
montant  de  la  créance  à  des  délais  rapprochés  n'accepte  point 

Par  là  l'héritier  pour  débiteur.  —  Grenoble,  9  août  1826,  Rey, 
P.  chr.] 

487.  ' — ...  Que  le  créancier  d'une  succession  n'est  pas  réputé 
avoir  fait  novation  et  renoncé  au  bénéfice  de  la  séparation  des 
patrimoines  en  donnant  à  l'héritier  une  quittance  pure,  simple 
et  sans  réserve  des  intérêts  ou  arrérages  de  sa  créance,  et  en 

?roduisaot  son  titre  à  la  faillite  de  cet  héritier.  —  Paris,  23  mars 
824,  Remy  et  Biale,  [S.  et  P.  chr.] 

488.  —  ...  Que  par  cela  qu'un  propriétaire  reçoit  des  héri- 
tiers de  son  fermier,  qui  continuent  le  bail,  te  montant  de  ses 
fermages  en  billets  k  ordre,  et  qu'il  eierce  les  poursuites  néces- 
saires pour  parvenir  au  paiement  de  ces  billets,  il  ne  fait  rien 
qui  ne  doive  être  considéré  comme  fait  en  vertu  de  son  bail,  et 
qui  puisse  servir  non  pas  à  établir  une  novation,  mais  seulement 
à  bire  présumer  la  volonté  de  changer  la  nature  de  sa  créance, 
et  qui  par  suite  le  rende  non  recevable  à  demander  la  sépara- 
tion des  patrimoines,  alors  surtout  que  dans  le  récépissé  des 
billets  il  a  dit  :  «  lesquels  billets  acquittés,  la  présente  vaudra 
quittance.  » —  Poitiers,28  janv.l823,ae  Beaumoot,[S.  et  P.  chr.] 

489.  —  Un  arrêt  récent  de  la  Chambre  civile  fait  une  inté- 
ressante application  de  l'art.  1273  au  cas  de  novation  prévu  par 
l'art.  879.  Cette  novation,  dit  la  Cour  suprême,  ne  peut  résulter 
que  d'actes  faits  par  les  créanciers  avec  ou  contre  l'héritier  et 
supposant  nécessairement  de  leur  part  l'intention  d'accepter  cet 
héritier  comme  seal  et  unique  débiteur.  Spécialement,  le  fait  par 
un  créancier  du  défunt,  ayant  pris  inscription  de  séparation  des 
patrimoines,  d'accepter  ensuite,  mais  seulement  à  titre  de  garantie 


supplémentaire  et  sous  réserve  de  tous  ses  droits,  l'eagagnoa 
personnel  d'un  héritier  auquel  un  autre  héritiers  eé^é  sesdna 
successifs,  ne  constitue  pas  une  novation  qui  lut  fasse  pcrt* 
vis-à-vis  de  ce  dernier,  c  est-à-dire  du  cobéntîer  qui  a  cééim 
droits  à  son  cohéritier,  mais  avec  lequel  ledit  créaiieier  n'a  jm 
traité,  le  bénéfice  de  la  séparation  des  patrimoines.  —  Cam^ 
12juill.  1900.  [Gaz.  Pd/.,  1900.2  524]  —  Il  v  a  en  effet  nmanié 
pour  reconnaître,  en  jurisprudence  et  en  doctrine,  que  la  >m- 
tion  n'opère  avec  son  effet  eztïnctif  qu'au  regard  de  VhittiB 
avec  lequel  le  créancier  a  passé  l'acte,  et  lalese  sobniter  ■ 
contraire  la  séparation  contre  les  autres  cohéritiers,  denen 
étrangers  à  cet  acte.  —  Cass.,  3  févr.  1857,  ViUars,  [S.  r± 
321,  P.  57.841,  D.  97.1.49]  —  Barafort,  Séparation  de  patrim^ 
nés,  n.  83  ;  Vazeille ,  Successions ,  art.  879,  d.  9  ;  Laurent,  L  lî, 
n.  43;  Hue,  t.  5,  n.  413;  Baudry-Lacanlînerie  et  WaÛ,  tt, 
Q.  4137. 

490.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  c]ue  :1a  déebivuth 
droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoiaes  nepeatttic 
encourue  par  les  créanciers  héréditaires  que  tout  aatsat  qa'É 
ont  suivi  la  foi  de  l'héritier  et  adhéré  définitivement  à  la  eoci- 
sion  des  patrimoines  ;  qu'une  telle  novation  ne  saurait  être  [Ré- 
sumée alors  surtout  que  les  créanciers  héréditaires  ont  pmm- 
cription  conformément  à  l'art.  21  H,  C.  civ.;  qu'elle  doitrésatte. 
soit  d'une  déclaration  expresse,  soit  d'un  acte  qui  l'imp^ai 
nécessairement.  —  Grenoble,  9  janv.  1891,  Drog-uet.  [S.  et  P. 
93.2.81,  D.  91.2.193]  —  ...  Que,  spécialement,  lorsqu'un  eréu- 
cier  héréditaire  subroge,  en  présence  de  l'héritier,  à  son  inscrip- 
tion de  séparation  des  patrimoines,  un  tiers  dont  les  deniers  es 
servi  à  l'acquittement  de  la  somme  due  audit  créancier,  ktim 
subrogé  n'encourt  pas  la  déchéance  de  la  séparation  des  pita- 
moines,  encore  bien  que  l'acte  de  subrogation  cootieDoe  in 
stipulations  nouvelles,  telles  qu'une  prorogation  de  dÂti,  l'ai- 
gibilité  de  la  créance  sans  sommation,  la  capitalisation  des  ïe- 
térèts,  l'indivisibilité  et  la  solidarité  entre  tes  ayanls-dnKt  éi 
débiteur,  l'aCfectaUoa  hypothécaire  des  immeubles  de  la  saoe» 
sion,  et  la  cessiou  éventuelle  de  l'indemnité  d'assoraoee,  si  m 
diverses  clauses  ne  sont  nullement  incompatibles  avec  celles  de 
l'acte  primitif  d'obligation  qu'elles  ont  en  seulement  poar  te 
de  justifier;  alors  surtout  que  lors  de  l'aete  de  subro^Uios, It 
nouveau  créancier  a  formellement  manifesté  la  volonté  de  coi- 
server  le  bénéfice  de  la  sôpuration  des  patrimoines.  —  Hèm 
arrêt. 

491.  —  Que  peu  importe  que  le  nouveau  créancier  ait 
commandement  à  l'héritier  en  vertu  des  actes  de  sobrogatioD  a 
te  qualifiant  de  débiteur;  une  pareille  formule  n'est  pas  de  sa- 
ture à  impliquer  de  la  part  du  créancier  renonciation  au  bénéSa 
de  la  séparation  des  patrimoiaes.  Au  surplus,  en  cas  d'incoapt- 
tibilité  absolue  entre  les  clauses  nouvelles  et  le  maintien  k 
privilège  de  séparation  des  patrimoines  ,  ces  stipulations  éta^ 
dans  l'intention  des  parties,  subordonnées  au  maintien  du  priri- 
lëge,  il  y  aurait  lieu  de  les  tenir  pour  non  avenues.  —  Méat 
arrêt. 

492.  —  Remarquons  toutefois  que,  contrairement  à  la  déci- 
sion des  deux- arrêts  qui  précèdent^  sur  la  valeur  des  réserm 
faites  par  le  créancier,  beaucoup  d'auteurs  enseignent  qne  U 
renonciation  à  la  séparation  des  patrimoines  est  conionatî 

3uand  tes  actes  intervenus  entre  l'héritier  et  le  créajieier  la  pn- 
uisent  en  raison  même  de  leur  nature  :  «  Les  actes  qui  empiM^ 
tent  novation,  disent  notamment  MM.  Baudry-Laoutinerie  et 
Wahl  (n.  4126),  produisent  la  déchéance  à  raison  deleoroatoR 
et  parce  qu'ils  sont  incompatibles  avec  le  maintien  de  la  sépan- 
tion  des  patrimoines  ;  le  créancier  ne  peut  donc  par  ses  réserm 
empêcher  la  déchéance,  car  il  ne  peut  modifier  la  nâton  des 
actes  qui  entraînent  cette  déchéance.  »  —  V.  en  ce  sens  Bira- 
fort,  Sép.  des  pat.,  n.  72;  Laurent,  t.  10,  n.  53;  Albert  WabL. 
Note  sous  Urenoble,  9  janv.  1891,  précité.  —  V.  au  surplis  »- 
ftà,  v'  Séparation  des  patrimoines. 

§  2.  De  Pexpromission. 

493.  —  Comme  nous  l'avons  vu  suprà,  n.  18,  les  l<ùs  ro- 
maines appelaient  expromissio  la  novation  subjective  quia'opèr« 
par  la  substitution  d'un  nouveau  débiteur  à  l'ancien  sans  Icmb- 
cours  de  ce  dernier  (C.  civ.,  art.  1274).  Voici  un  exemple  d'ei- 
promission  emprunté  par  Laurent  à  la  jurisprudence  :  ons  reotf 
est  constituée;  l'oncle  du  déinteur  ^S|^cU  jeautktja.joKdakc 
les  arréragea  n'ayant  pûi^fettditnitr-'^'^  ii.* jaj-U — : — 
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débiteur  et  la  caution  en  remboursement  dû  capital.  Alors  une 
coarention  intervient  entre  le  créancier,  la  caution  et  sa  femme. 
Les  époux  paient  une  partie  des  arrérages  écbus,  obUennent  un 
délai  pour  le  surplus,  et  s'obligent  avec  garantie  hypothécaire 
au  remboursement  du  capital  :  ils  stipulent  la  subrogation  con- 
tre le  débiteur.  Cette  convention  opérait-elle  novation  ?  L'atQr- 
malive  a  été  jufrée,  et  elle  n'est  pas  douteuse.  En  effet,  la  cau- 
tion devenait  dénitenr  principal  ;  sa  femme,  qui  était  restée  étran- 

fère  il  la  constituUon  de  rente,  en  devenait  codébitrice,  il  y  avait 
onc  substitution  de  nouveaux  débiteurs  subrogés  en  vertu  de 
Tacte  qui  libérait  Tancien  débiteur  à  l'égiurd  du  créancier.  — 
Liège,  IB  juin.  t85i,  [Pasier.  54.2.2991— Laurent,  t.  18,  p.  325. 

494.  —  En  exposant  le  caractère  de  l'ex promission,  les  au- 
teurs ne  mettent  jamais  en  scène  que  deux  parties  :  d'une  part 
le  créancier,  d'autre  part  le  tiers  qui  vient  offrir  au  créancier  de 
l'accepter  pour  nouveau  débiteur  en  déchargeant  son  débiteur 
primitir.  A  ce  pacte  l'ancien  débiteur  ne  figure  pas.  Ce  n'est  pas 
que  sa  présence  y  soit  impossible  ;  et  rien  certainement  nes'op- 
pose  à  ce  qu'il  intervienne  aussi  lui-même  pour  accepter  sa  libé- 
ration. Mais,  eu  droit,  il  n'a  pas  un  rôle  nécessaire  dans  cet 
acte,  et  le  plus  souvent,  en  fut,  on  ne  l'y  voit  pas  figurer.  — 
Demolombe,  t.  28,  n.  303. 

495.  —  Kn  ce  qui  concerne  l'action  que  le  tiers  pourra  exer- 
cer contre  le  débiteur  qu'il  aura  exonéré  de  sa  dette,  elle  dépen- 
dra des  relations  qui  existent  entre  lui  et  le  débiteur.  S'il  est 
lui-ffléme  débiteur  de  celui  pour  lequel  il  s'oblige,  il  paie  sa  pro- 
pre dette  en  même  temps  que  celle  de  son  créancier,  il  ne  peut 
s'agir  d'un  recours  dans  oa  cas.  S'il  s'est  oblifnS  comme  gérant 
d'aTTaires,  il  aura  l'action  de  gestion  d^affairesiV.  suprà,  t*Ges- 
tion  d'affaires).  Si  c'est  malgré  le  débiteur  qu  il  a  nové,  il  aura 
leulemeiit  l'action  appelée«de  in  rem  verso ».  — Laurent,  tl8, 

&.  326;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  p.  407;  Larombière,t.5,p.  24; 
emolombe,  t.  28,  p.  217. 

496.  —  Il  a  été  jugé  que  la  dette  qui  naît,  en  faveur  du  tiers 
intervenant,  de  la  gestion  d'affaire  faite  pour  le  débiteur  origi- 
naire, peut  résulter  de  la  déclaration  du  créancier  acceptée  par 
le  tiers  intervenant,  sans  queeelte  déclaration  toit  précédée  d  un 
arrêté  de  compte  en  forme.  —  Besançon,  i5  frim.  an  XIV,  Joly, 
[S.  et  P.  chr.f 

497.  —  Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  qu'il  y  ail 
expromission?  1^  En  premier  lieu,  évidemment,  le  créancier  doit 
consentir,  puisqu'il  décharge  son  débiteur  et  stipule  une  créance 
nouvelle  contre  un  débiteur  nouveau.  On  ne  conçoit  pas  de  no- 
vation sans  le  consentement  du  créancier  (Laurent,  t.  i8,p.  326). 
Tenons  donc  pour  certain  que  le  créancier  qui  n'a  pas  consenti  à 
prendre  un  nouveau  débiteur  &  la  place  de  raaeien  ne  peut  pas 
plus  se  prévaloir  de  la  novation  qu'il  ne  peut  se  la  voir  opposer. 
— Gaas.,  S  mai  1852,  Baudu,  [S.  53.1.832,  P.  53.33,  D.  52.1.150] 
—  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  p.  407  ;  Larombière,  t.  5,  p.  24. 

498.  — -  Bien  entendu,  le  consentement  du  créancier  à  l'ac- 
cession du  nouveau  débiteur  ne  suffirait  pas  pour  qu'il  y  eût 
novation:  son  intention  pourrait  être  seulement  d'accepter  le  dé- 
biteur nouveau  à  titre  de  coobligé.  Pour  que  le  débiteur  primitif 
soit  libéré,  il  faut  que  le  créancier  ail  voulu  le  décharger.  — 
Cass.,  28  révr.  1855,  Bathbune,  [D.  55.1,439]  —  Pau,  9  mars 
1853,  Balère,  [D.  53.2.145]  —  Ourantoo,  t.  12,  p.  421,  n.  318; 
Laurent,  t.  18,  p.  327;  lArombière,  t.  5,  p.  21.  —  V.  suprà, 
n.  458. 

499.  —  Il  a  été  décidé  que  l'arrangement  entre  une  société 
en  nom  collectif  dissoute  et  un  certain  nombre  de  ses  créancière, 
aux  termes  duquel  un  seul  associé  est  chargé  de  la  liquidation, 
n'étant  pas  opposable  aux  créanciers  sociaux  oui  n'y  ont  pas  été 
parties,  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  nover  la  dette  sociale  en 
substituant  vis-à-vis  de  ces  derniers  l'associé  liquidateur  à  la 
société,  et  que  le  fait  par  eux  d'avoir  pris  part  nu  concordat  après 
la  faillite  personnelle  de  l'associé  liquidateur,  ne  constitue  pas 
une  décharge  de  ladite  société,  alors  surtout  qu'en  y  participant, 
les  créanciers  ont  déclaré  réserver  leurs  droits  contre  elle.  ~ 
Cass.,  21  juin  1876,  Verguet,[S.78.1.45Ç,P.78.1193,D.  77.1.437] 

500*  —  So  En  second  lieu,  il  faut  que  le  nouveau  débiteur 
intervienne  dans  la  novation  et  <{u'il  accepte  de  s'obliger,  non 
pas  à  côté,  mais  &  la  place  du  débiteur  originaire.  Gomme  le  di- 
sent Aubry  et  Rau ,  on  doit  regarder  comme  une  expromission 
toute  obligation  qui  a  été  contractée  par  un  tiers  el  acceptée  par 
le  créancier,  dans  l'intention  clairement  établie  de  libérer  le  dé- 
biteur. Si  l'ancien  débiteur  n'était  point  libéré  par  l'engagement 
du  nouveau,  cet  engagement  ne  constituerait  point  une  expro- 


mission, mais  une  accession  (adpromissio)  ou  un  cautionnement. 
— Pothier,  n.  583  ;  Delvincourl.  t.  2.  p.  567;  Touiller,  t.  7,  d.273; 
Duranton,  t.  12,  n.  308^  Aubry  el  Rau,  t.  4,  p.  219. 

501.  —  Dès  que  ta  novation  a  été  opérée  suivant  les  condi- 
tions indiquées  par  l'arL  1274,  C.  cïv.,  elle  est  parfaite  el  irré- 
vocable :  [ùrfaite  en  ce  sens  que  l'ancien  débiteur  n'a  pas  besoin 
de  l'accepter  pour  être  libéré;  irrévocable  en  ce  sens  que  le 
créancier  et  le  nouveau  débiteur,  même  d'acoord,  ne  pourraient 
pas  s'en  départir  &  son  préjudice. 

502.  —  Sans  doute,  on  pourrait  être  ici  tenté  d'opposer  l'art. 
1121,  C.  civ.,  aux  termes  duquel,  celui  qui  a  fait  une  stipulation 
pour  un  tiers  peut  la  révoquer  tant  que  ce  tiers  n*a  pas  déclaré 
vouloir  en  profiler.  Dans  notre  espèce,  n'y  a-l-il  pas  eu  stipula- 
tion pour  autrui?  Le  créancier  n  a-t-il  pas  stipulé  du  nouveau 
débiteur  un  engagement  destiné  i  libérer  le  débiteur  primitif? 
N'a-t*il  pas  dès  lors  stipulé  en  faveur  d'un  tiers,  dans  l'intérêt 
et  au  profit  du  premier  débiteur?  Ne  doit-on  pas  dire  que  jus- 
qu'à l'acceptation  par  ce  tiers,  par  ce  premier  débiteur,  de  la  sti- 
pulation faite  dans  son  intérêt,  les  contractants  pourront  révoquer 
ta  stipulation  dont  il  s'agit  et  laisser  la  dette  à  la  charge  du 
premier  obligé? 

503.  —  Mais  l'art.  1274,  et  l'art.  1121  lui-même  sainement 
entendu,  suffisent  à  réfuter  l'objection.  La  novation  par  chan- 
gement de  débiteur  peut,  nous  1  avons  dit,  s'opérer  sans  le  con- 
sentement du  débiteur  originaire  qu'elle  a  pour  effet  de  libérer 
(C.  civ.,  art.  1274).  À  ce  sujet,  Colmet  de  Santerre  fait  remar- 
quer qu'on  doit  se  garder  die  confondre  rengagement  nontoire 
contracté  par  le  nouveau  débiteur  avec  nne  novation  dans  la- 
quelle la  libération  de  l'obligé  ancien  aurait  le  caractère  d'une 
stipulation  pour  autrui  régie  par  l'art.  1121,  G.  civ.,  et,  dès  lors 
révocable  tant  que  le  débiteur  n'aurait  pas  déclaré  vouloir  en 
profiler.  Ce  serait  méconnaître  la  disposition  formelle  de  l'art. 
1274,  en  faisant  de  l'acceptation  de  celui  qu'il  s'agit  de  libérer 
la  condition  nécessaire  de  la  novation.  En  outre,  exiger  la  rati- 
fication du  premier  débiteur,  ce  serait  méconnaître  sans  profit 
pour  ce  dernier  le  légitime  intérêt  du  créancier  (t.  5,  n.  222  6ts-lL 
—  V.  aussi  Demolombe,  t.  28,  n.  303  et  s.).  Nous  n'hésitons 
pas  à  partager  cette  doctrine.  Outre  que  le  système  inverse  reti- 
rerait toute  force,  toute  utilité  à  l'art.  1274,  en  subordonnant  la 
novation  à  la  volonté  de  l'ancien  débiteur,  il  nous  paraît  appli- 
quer l'art.  1121  à  une  espèce  que  ce  texte  ne  coocerne  pas. 
L'engagement  novatoire  stipulé  ici  du  nouveau  débiteur  par  le 
créancier  n'est  pas  à  proprement  parler  une  stipulation  «  pour 
autrui  ».  Cette  convention  est  autant  et  peut-être  plus  dans  l'in- 
térêt du  créancier  que  dans  rintérêt  du  débiteur  libéré,  et  il  ne 
peut  pas  dépendre  de  celui-ci  de  nuire  au  créancier  en  refusant 
sa  libération  pour  empêcher  la  novaUon  ;  si  donc  le  débiteur  ne 
peut  pas  refuser  la  libération,  tout  est  consommé  par  la  conven- 
tion de  novation,  et  les  contractants  ne  peuvent  pas  révoquer 
leur  convention  libératoire.  —  V.  infrà,  v"  SftputoCion  pour  au- 
trui. 

%3.De  la  délégation. 

504.  —  La  délégation  constitue  un  autre  mode  de  novation 
par  changement  de  débiteur.  Nous  ne  pouvons,  sur  ce  sujet,  que 
renvoyer  suprà,  v"  Délégation,  n.  1  et  s.,  43  el  s.,  73  et  s. 

Section  IV. 
Du  cbaagement  de  créancier. 

505.  —  C'est  le  troisième  cas  de  novation  indiqué  par  l'art. 
1271.  La  novation  s'opère  lorsque,  par  l'effet  d'un  nouvel  enga- 

f;ement,  un  nouveau  créancier  est  substitué  &  l'ancien,  envers 
equel  le  débiteur  se  trouve  déchargé(C.  civ.,  art.  1271).  Tel  est 
le  cas  où,  voulant  faire  une  libéralité  à  quelqu'un,  ou  lui  ouvrir 
un  crédilj  ^'engage  mon  débiteur  &  s'obliger  envers  lui,  moyen- 
nant quoi  je  le  décharge  envers  moi.  —  Pothier,  Oblig.,  n.  584  ; 
Touiller,  t.  7,  n.  274;  Ouraoton,  t.  12,  n.  312. 

503,  —  Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  que  celte 
novation  soit  valable?  Elles  découlent  du  texte  même  de  l'art. 
1271-3".  Il  faut  d'abord  le  consentement  de  l'ancien  créancier 
puisqu'il  renonce  à  sa  créance;  il  faut  le  consentement  du  nou- 
veau créancier  puisqu'il  stipule  un  droit  en  sa  faveur;  enfin  il 
faut  le  consentemenl  du  débiteur  puisqu'il  contracte  un  engage- 
ment. Ce  concours  de  ronsentemenls  doit  avoir  pour  objet  de  | 
créer  une  detle  nouvelle;  l'art.  1271  %|^|>tt^Jfi^\i^OjÇ3l'0 1 
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que  si  le  eréancier  indique  simpUnient  uot  personne  qui  doit 
recevoir  pour  lui,  il  n'y  a  point  ae  novation.  C'est  en  général  un 
simple  mandat  de  recevoir  ce  qui  est  dû  au  créancier,  quand 
même  le  débiteur  y  interviendrait,  en  s'obligeant  h  payer  h  la 
personne  indiquée.  Tout  ce  qui  résulte  de  Tiotervention  du  débi- 
teur, c'est  qu«  le  mandat  ne  pourra  être  révoqué  puisqu'il  a  été 
donné  avec  le  coacouré  de  Tdonté  des  parties  contractantes. 
Hais  le  débiteur  peut  toujours  payer  entre  les  mains  du  mandant 
son  crëander.  —  Bouen,  11  mars  1815,  Carré,  [S.  et  P.  cbr.J  — 
Laurefit,  t.  18,  p.  317,  t.  86,  □.  511  ;  Aubry  et  Ran,  t.  4,  p.  ii9. 

—  V.  suprd.     DtUion  en  paiement^  n.  81  et  s.,  et  Dêtégtaion, 
n.  3  et  s. 

607.  Cette  dernière  espèce  de  novation  subjective  est  celle 
qui  présente  avec  le  transport-cession  le  plus  de  resiemblanee. 
Très-grande  pourtant  est  la  différence  entre  ces  deux  opérations. 
11  importe  de  bien  examiner  le  caractère  de  la  convention  qui  a 
lieu  entre  les  parties  et  la  véritable  intention  qui  la  leur  a  ins- 
pirée. II  y  a  d  ailleurs  un  moyen  sâr  de  le  reconnaître.  Dans  la 
cession  comme  aussi  même  dans  le  paiement  avec  subrogation, 
la  créance  n'est  pas  éteinte,  tandis  que,  dans  la  novation.  la 
créance  est  éteinte  et  remplacée  par  une  créance  nouvelle:  Ost, 
en  effet,  par  l'extinction  du  premier  engagement  et  par  la  fbr- 
mation  du  second  engagement  que  cette  espèce  de  novation  se 
distingué  des  autres  opérations  avec  lesquelles  on  pourrait  à 
première  vue  la  confondre.  ~  Polhîer,  n.  584;  TouHier,  t.  4, 
n.  274  et  871;  Duranton,  t.  12,  n.  363  et  864;  Laromblère,  t.  6, 
aH.  1876,  n.  3;  Demolombe,  t.  18,  n.  330;  Colmet  de  âaaterrei 
t.  5,  p.  408. 

50S.  —  Nous  ne  saurions  trop  insister  sur  uii  point  :  l'ae- 
ceptalion  du  transport  d'une  créance  par  lé  débiteur  cédé  ne  tuf- 
flrait  pas  pour  emporter  novation  de  ta  créance.  L'acceptation  de 
la  cession  par  le  débiteur,  acceptation  dont  l'objet  est  de  saisir  le 
cessionnaire  &  l'égard  des  tiers,  n'emporte  de  sa  nature  aucun 
engagement  personnel  de  la  part  du  débiteur  cédé  (Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  440).  Pourqu'ilf  ait  véritablement  novation,  il  faut 
qu'il  y  ait  accord  entre  les  trois  parties,  créancier  primitif,  créan- 
cier nouveau,  débiteur,  pour  supprimer  absolument  la  créance 
originaire  par  la  suppression  de  1  un  de  ses  éléments  essentiels,  k 
savoir  le  créaficier,  et  pour  remplacer  cette  créance  anéantie  par 
une  créance  nouvelle  en  faveur  d'un  créancier  nouveau.  C'est 
ce  résultat  qui  constitue  la  différence  radicale  entre  la  novation 
par  changement  du  créancier  et  la  simple  cession  de  créance. 

509.  —  L'intérêt  de  cette  distinction  est  facile  è  découvrir. 
Dans  le  premier  cas,  celui  de  la  novation,  la  créance  primitive 
disparaît  avec  tous  ses  caractères  juridiques,  tels  que  commer- 
clalilé,  forme  exécutoire,  etc.,  et  tous  ses  accessoires,  tels  que 
cautionnement,  privilège,  hypothèque,  droit  de  résolution,  etc.. 
Les  parties  sont  exclusivement  placées  sous  l'empire  de  la  créance 
nouvelle. 

610*  —  Dans  le  second  eas,  celui  de  cession  ou  de  subroga- 
tion, c'est  toujours  la  même  créance  qui  subsiste;  les  rapports 
juridiques  ne  sont  point  changés  entre  les  parties;  chacune 
d'elles  peut  invoquer  les  avantages  et  doit  subir  les  inconvénients 
de  la  convention  qui  n'a  cessé  de  faire  leur  loi  (G.  civ.,art.  1194). 
Ainsi,  les  droits  résultant  de  la  créance  cédée  passent  du  cédant 
au  cessionnaire  avec  tous  les  accessoires  qui  y  sont  attachés, 
tels  que  cautionnement,  privilèges  et  hypothèques  (C.  civ.,  art. 
1692);  le  cessionnaire  proQte  aussi  des  avantages  que  peut  don- 
ner, pour  la  poursuite  de  la  créance,  la  nature  commerciale  ou 
la  forme  exécutoire  de  l'acte  qui  la  constate,  alors  même  que  la 
cession  serait  sous  seing  privé.  —  Ni'œes,  2  juill,  1808,  Perro- 
chel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  438.  —  V.  suprd, 
V»  Cession  de  créances  ou  de  droits  incorporels,  n.  359  et  s.  — 
Enfln,  il  est  autorisé  &  exercer  tous  les  droits  ft  l'aide  desquels 
le  cédant  aurait  pu  faire  valoir  la  créance,  comme,  par  exemple, 
l'action  en  résolution  pour  défaut  de  paiement  d'un  prix  de 
vente.  —  Cass.,  18  juin  1864,  Daniel,  [S.  64.1.497,  P.  64.1270} 

—  Poitiers,  13  mai  1846,  Musse^U,  [S.  47.8.416,  P.  47.8.896J  — 
Troplong,  De  la  vente,  t.  8,  o.  916  ;  Duvergier,  t.  2,  p.  238;  Au- 
bry et  Rau,  t.  4,  p.  438  ;  PonI,  Rev.  crit.,  i  850,  t.  8,  (l  108  &  1 10. 

—  V.  suprà,  Cession  de  créance»  ou  de  droits  tneorporeU, 
D.  383  et  s.  —  En  revanche,  si  la  créance  eédée  est  transmise  au 
cessionnaire  avec  tous  ses  avantages,  elle  ne  lui  passe  que  telle 
qu'elle  existe  au  moment  du  transport,  de  telle  sorte  que  le  dé- 
biteur n'en  est  tenu  envers  lui  que  dans  la  mesure  de  son  obli- 
gation envers  le  cédant.  Le  débiteur  peut  donc,  en  principe,  op- 
ptser  sa  cessionaaire  toutes  tes  exceptions  personnelles  ou  ' 


réelles  qu'il  eût  pu  faire  valoir  contre  le  cédant.  —  Cita.,  H 
août  1863.  Morel,  [S.  63.1.303,  P.  63.909,  D.  63.1.130];-» 
juill.  1867,  Lestienne.  fS.  67.1.445,  P.  67.H831  -  Asbrr  ft 
Rau,  t.  4,  p.  485,  426,  439  et  440.  —  ...  NoUmmeni,  rexccf^ï 
tirée  de  la  nullité  d'un  traité  secret  en  matière  de  eessisn  âV- 
Rce.  —  Cass.,  7  mars  1848.  Nieolle,  [8.  48.1.196,  P.41(i3t 

—  Lyon,  SI  Janv.  (847,  Bert,  [S.  47.8.830,  P.  47.S.4S8]-Ra: 
nfls,  9  avr.  1881,  Hignard,  IS.  B8.8.861.  P.  Sl.8.881,  D.  5UW 

—  Bordeaux,  9  nor.  «863,  W...,  [S.  64.8.118,  P.  64.698,  D.  M. 
2.31]  —  V.  infrâ,  v»  Office  ministériel.  —  ...  Celle  d'iopolilh 
d'intérêts  usuraires.  —  Cass.,  8  mai-t853,  Cbappel,[S.  51.3.411. 
P.  63.t.633,D. 63.1.144]  -  ...  Et  celle  de  réduction  du  priitf n 
ofHce  ministériel.  —  Case.,  8  août  1847,  Grtvelle,  [S.  47.1.Ti!L 
P.  47.2.601,  D.  47.1.316]  ~  ...  Ou  d'un  ftfnds  de  comnerM.- 
CasB.,  19  juill.  1869,  Prieur  de  la  Comble,  [9.  69'1.370,  P.«ï. 
990,  D.  70.1.81]  —  V.  «wprd,  v  Cession  de  créances  ou  dr  im< 
incorporels  t  n.  359  et  s. 

511.  —  Rappelons,  toutefois,  ce  que  nous  aroos  dit  (iqrt 
n.  45  et  s.)  en  traitant  de  la  première  obligation.  31  cette  premi^ 
obligation  était  frappée  d  une  nullité  radicale  pour  en  vm' 
d'ordre  public,  en  matière  de  hovation  par  ehaDrement  decrhi- 
cier  comme  en  matière  de  cession  de  ctéanee,  lé  débitesr  ^w- 
rait  opposer  la  nullité  au  nouveau  créancier,  tout  au  moias  «ce 
dernier  connaissait  le  vice  de  l'obligation  première  qui  avait  sent 
de  cause  à  la  seconde; 

912.  —  Quel  Béra  le  critérium  pour  dlstingner  le  vérité» 
ractéré  de  l'acte  ft.  Interpréter,  pour  sanlr  sll  contient  sàiA* 
novation,  soit  une  cession  on  lin«  sabrogatioo  ?  Ici  comnetti- 
jours,  ce  critérium  sera,  riaténtiod  des  parties.  S'il  Bfperiia 
actes  et  des  drconstanoes  de  la  cause  que  les  parties  ool  M 
d'abcord  pour  mettre  à  néant  la  créance  primitive  et  poilr  larra- 
ptacer  par  une  créance  nourellct  s'il  est  eonstftnt  :  1*  que  le  pp- 
mier  créancier  a  fait  abdication  de  tous  ses  droits  coBlr«  le  m- 
teur;  f  que  le  second  créancier  a  entendu  déveoir  lai-méaetite- 
laire  d'une  créance  nouvelle  contre  ce  mène  débitear;3*  qat  ' 
débiteur  a  su  et  bien  voulu  être  libéré  de  son  obligation  orir- 
naire  au  regard  du  créancier  pritnltif,  et  qu'il  s'est  voloBlatf^ 
ment  engagé  par  une  obligation  nouvelle  envers  le  second  créa- 
cier,  alors  il  y  aura  bien  vraiment  novation,  et  la  presii^ 
créance  aura  disparu  entièrement  pour  faire  place  &  une  er^c' 
nouvelle.  Autrement,  il  n'y  aura  qu'une  cession  ou  qu'âne  rS- 
rogation,  et  ta  première  créance  persistera. 

513.  —  Par  application  des  règles  qui  viennent  d'être  posto. 
il  a  été  Jugé  que  le  débiteur  cédé  qui  a  accepté  la  eessioo  pen- 
ment  et  simplement  peut  opposer  au  cessionnaire  les  exeeptioBi 
(autres  que  celles  de  compensation)  qu'il  eût  pu  opposer  h  tf 
dant  —  Cass.,  8  mai  1833,  précité.  —  Bordeaul,  19  mars  ir» 
Quément.  [S.  BO  2.78,  P.  80.419]  —  Kûhtf  et  Rau,  t  4,  p.  4W. 
§  359  bis,  texte  et  ndle  83  ;  Laurent,  t.  86,  n.  811. 

614.  — ...  Que,  spécialement,  le  débiteur  d'unê  obligaïUeaBn- 
raire  peut  opposer  au  éesSioBOaire  la  nullité  résullMt  de  ra»T*. 
et  demander  contre  lui  la  réduction  de  la  créaneé  cédée  ;ct^aî 
en  est  ainsi,  alors  même  qué,  depuis  la  cession,  1«  débiter  a- 
rait  payé  au  cessionnaire  les  intérêts  de  la  crtenee  totale. - 
Cass.,  t  mai  1833,  précité. 

519.  —  ...  Que  l'accjuéreur  d'un  immeuble  qui,  «près  iw 
accepté  la  cession  du  prix  fute  par  le  vendeur,  est  ensuite  obl<rf 
de  payer  ta  totalité  de  ce  prix  aux  créanciers  hypothécaires, pfV. 
opposer  au  cessionnairel'exoeption  résultant  de  ee  paiement  ;  «pV 
importe  peu  que  le  cédé  ait  déolat-é  reconnaître  le  ceSsieDuirt 
pour  son  nouveau  créancier,  s'il  ressort  des  eihronBtaQees  qi^ 
ces  expressions  n'ont  eu  d'autre  but  que  de  dispenser  le  eesstov 
naire  de  toute  signification.  —  Bordeaux,  19  mars  1979,  prftl^- 

516.  —  ...  Que  l'acquéreur  d'un  Immeuble,  qui  a  acecpt^k 
cession  du  prix  faite  par  le  vendeur,  ne  devient  pas  l'obl^pir 
et  simple  du  cessionnaire,  mais  continue  à  être  tend  de  lidMt* 
en  sa  qualité  d'acqvéreur;  que  si  donc  l'acquéreur,  ftprfs  ir!^ 
payé  ce  prix  au  cessionnaire,  est  ensuite  Somdé  par  dès  ttéaac«! 
inscrits  sur  l'itamauble  éé  payer  ou  déidsser,  il  peët  éxfimm 
recours  en  garantie  contre  le  cessionndre  (comme  il  l'iattà  p: 
contre  te  vendeur),  et  foire  condamner  le  eessioaftaire  à  lai  ra- 
tiluer,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  oession,  les  seawi 

3u'il  devra  payer  lui-même  flux  créanciers  inscrits.  —  Bordcau- 
avr.  1879,  Nadaud  de  Noullère,  [S.  81.8.179,  P.  8I.9S57 

517.  —  ...  Que  le  bailleur  de  fonds  qui  se  fait  subroMfb'S 
les  droits  du  créancier  remboursé  ne  peut  être  cotf sbtéré  eenc* 
ayant  tait  novation    la  q9l^j«Ç!ë9i&f  ^4!l)40>Hè¥&  »■•' 
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Ayant  Toulu  décharger  celui-ci  de  la  dette.  —  Orlé&DB,  13  mai 
Î8B1,  Leprince-Ductoa  et  Cossod,  [P.  51.1 .038J 

516*  —  Mais  que  lorsque,  des  fonds  ayant  élé  prêtée  pour 
payer  un  immeuble,  le  préteur  ne  s'est  pas  fait  subroger  dans 
les  droits  du  Tendeur  et  s'est  contenlâ  de  l'obligation  pure  et 
Fimple  de  l'acquéreur,  il  7  a  une  véritable  noratlon  de  la  créance 
pririlégiée  du  vendeur,  qui  se  trouve  éteinte  et  remplacée  par  la 
créance  du  préteur,  et,  que,  dès  tors,  ce  dernier  ne  peut  plus  ré- 
LÏamer  le  privilège  de  vendeur.  —  Orléans,  i6  mars  18S0,  de 
Ouirv,  IP.  Î10.1.S99] 

519.  —  ...  Qu'au  eaa  (le  oeasion  d'ub  prix  de  vente  d'un  im- 
meuble, la  novAlion  ne  résulte  pas  de  l'intervention  de  l'acqué- 
reur pour  accepter  le  transport  fait  sur  loi,  ni  même  de  ce  que, 
par  un  acte  ultérieur,  le  cesdionnaire  lui  a  accordé  une  proroge- 
lioD  de  délai  moyennant  des  sûretés  complémentaires,  lorsque 
d'ailleurs  la  volonté  de  faire  novation  n'a  pas  été  durement  ma- 
iilTestée;  ({Uetpar  suite,  en  un  tel  cas,  l'acquéreur  n'a  pas  perdu 
le  droit  d'invoquer  la  garantie  qui  lui  est  due  pour  se  refuser  au 
paiement  vis-à-vis  du  cessionnaire  s'il  j  a  danger  d'éviction.  — 
Nancy,  5  mab)  1873,  Begin,  [S.  73.2.70,  P.  73.329,  D.  73.S.lflt] 

53iu.  —  ...  Que  la  clause  d'un  acte  de  vente  stipulant  le  paie- 
ment du  prix  par  l'acheteur  aux  mains  d'un  tiers  désigné  ne 
suffit  pas  pour  constituer  une  novation  par  changement  de 
créancier.  —  Cass  ,  H  juili.  1889,  Praire,  [S.  et  P.  92.1.297, 
D.  89.*.395]j  —  20  janv.  1898,  C"  militaire  de  natlgalion  Mo- 
relli,  [S.  et  P.  9M.593]  —  V.  suprà,  V  Délégnlion,  rt.  iO  et  45. 

521*  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  si  la  novation  consiste 
<>h  la  substitution  d'une  obligation  nouvelle  &  une  obligation  an- 
cienne qui  Be  trouve  éteinte,  et  suppose  ainsi  l'existence  d'un 
premier  engagement  et  la  création  d'un  engagement  nouveati,  il 
n'jmpotte,  pour  qu'il  y  ait  novation  par  ebangemetat  de  créancier, 
que  l'extinbtion  de  I  ancien  engagement  ait  lieu  par  suite  d'un 
f-aiement  efiteetué  par  le  nouveau  créancier  ou  autrement.  — 
Guadeloupe.  6  Aodt  1894,  sous  Casa.,  19  mal  1896,  Borel,  (5.  et 
P.  97.1.420,  D.  97.1.77] 

^12.  —  ...  Que  d'ailleun,  si  la  novation,  même  par  aubslitu- 
lion  de  créancier,  ne  se  présume  pas,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  soit  expresse;  il  eufflt  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte 
claireriient  de  raete;  que,  spécialement,  la  comparution  &  uti  acte, 
où  l'on  voit  figurer  un  créancier  qui  reçoit  paiement  ou  déclare 
avoir  reçtl  paiement  d'un  tiers  qui  paie  ou  déclare  avoir  payé 
de  ses  deniers  en  l'acquit  du  débiteur,  de  ce  débiteur  lui-même, 
qui  concourt  ainsi  à  l'acte  et  y  prend  une  part  active,  fait  pré- 
sumer, si  elle  ne  l'établit  péremptoirement,  l'intention  de  celui- 
ci  de  s'obliger  envers  le  tiers  payant,  sa  présence  à  l'acte,  dégagée 
de  toute  autre  circonstance,  ne  pouvant  s'expliquer  que  par  sa 
volonté  de  ratifier,  d'accepter  l'opération;  et  il  appartient  aux 
tribunaux  d'apprécier  si  cette  présomption  est  confirmée  ou 
anéantie  par  les  diverses  dispositions  de  l'acte.  —  Même  arrêt. 

523.  —  ...Qu'ainsi,  il  y  a  novation  par  substitution  de  créan- 
cier, lorsque,  dans  un  acte  auquël  comparaît  le  débiteur,  le  créan- 
cier reconnaît  avoir  reçu  d'uti  tient,  en  fournitures,  une  somme 
qui  viendra  en  déduction  do  montant  de  la  eollocation  à  obtenir 
par  Itii  sur  lé  débiteur,  et  qu'il  donne  quittance  k  ce  dernier  de 
cette  eomtne  et  dee  intérêts,  et  lorsque  l'acte  ajoute  que,  si  la 
coUocatiOil  dti  Cféftncier  est  Inférietirelk  làdite  somme  augmentée 
delintérétfe,  il  atiMtfcteUir  compte  de  la  dilTérenceau  tiers  payant, 
et  qu'enfin,  éelle  différence  viendra  en  déduction  du  prix  délè- 
gue au  créancier,  înoyennant  lequel  le  tiers  payant  a  aoifuis  une 
propriété,  quittance  éventuelle  et  cette  différence  étant  donnée 
au  créancier  par  le  tiers  payant.  —  Cass.,  19  mai  1896,  précité. 

024.  — ...  Que  de  telles  clauses  sont  incompalibles  avec  le 
caractère  de  simple  quittance  que  tes  parties  voudraient  aitribupr 
h  l'acte,  d'autant  que  la  différence  éventuelle  entre  la  somme 
payée  et  la  eollocation  du  créancier  doit  revenir,  non  pas  au  dé- 
biteur, inais  au  tiers  payant,  et  qu'il  est  ainsi  démontré  que  ce 
dernier  a  désintéresse  personnellement  le  créancier  et  s'est  dès 
loirs  substitué  k  lui  dans  sa  créance;  et  d'autant  qu'en  outre,  le 
créancier  donne  quittance  éventuelle  au  tiers  d'une  créance  dont 
il  est  titulaire  vis-à-vis  de  lui,  et  que  le  tiers  n'a  pu  se  réserver 
de  payer  sa  dette  personnelle  avec  la  différence  à  provenir  de  la 
contribution  sur  le  débiteur  que  é'il  est  devenu  son  créancier  par 
l'efTet  même  des  conventions  intervenues  entre  toutes  les  parties 
contractantes.  —  Même  arrêt. 

525.  —  ...  Que  les  parties  ne  sauraient  objecter  que,  le  dé- 
bUeur  ayant  un  compte  courant  créditeur  dans  la  maison  du 
tiers  payant,  sa  dette  vts-à-vis  du  créancier  a  été  éteinte  au 
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rtioyen  d'Imputations  sur  ce  eotnpte,  si  les  juges  déclarent,  sans 
qu'aucune  preuve  contraire  soit  produite,  que  le  fait  de  dépét 
d'argent  eiïeetué  par  le  débiteur  est  une  pure  allégation  dont  ta 
preuve  n'a  été  ni  rapportée,  ni  offerte,  et  qui  est  détraite  par  la 
déclaration  formulée  en  l'acte  que  le  tim  a  désintéressé  le  eréan< 
cier  par  des  fournitures  provenant  de  M  maison  de  eommerce. 
—  Même  arrêt. 

826.  —  Les  deux  arrêts  ci-dessus  rapportés  ont  donné  lieu 
aux  criti|ues  suivantes.  Dans  l'espèce,  1  ancien  créancier,  payé 
par  un  tiers,  déchargeait  le  débiteur.  Mais  ce  defnier  se  trouvait- 
il  efigagê  envers  ce  tiers,  et  une  nouvelle  oréaùoe  ifésultait-elle 
de  l'acte  au  profit  de  ce  dernier?  C^étatt  une  question  de  fait; 
elle  n'a  peut-être  pas  étfl  exactement  résolue,  et  nous  croyons 
même  que  la  cour  d'appel  a  émis  des  considérations  de  droit 
inexactes.  On  trouve,  en  effet,  à  ce  point  de  vue,  dans  l'arrêt 
de  la  cour  de  la  Guadeloupe,  une  affirmation  étrange  :  «  La 
présence,  dit-elle  en  substance,  du  débiteur  h  l'acte  par  lequel 
l'ancien  créancier  déclare  avoir  reçu  d'un  tiers  le  paiement  de 
sa  créance,  suppose  nécessairement  que  )e  débiteur  a  entendu 
s'engager  envers  ce  tiers,  alors  môme  que  ia  présence  s'expli- 
querait par  d'autres  motifs,  car  ces  autres  motifs  n'empêchent 
pas  qu'il  ait  eu  intérêt  &  comparatlre  en  vue  d'un  nouvel  enga- 
gement envers  le  tiers  payant.  »  C'est  le  renversement  du  pnn- 
cipe  accepté  par  la  cour  d'appel,  que,  pour  entraîner  novation,  il 
faut  que  la  clause  d'où  on  prétend  la  faire  résulter  ne  puisse 
s'expliquer  autrement.  Il  est  évident  que,  si  le  débiteur  compa- 
rait à  l'acte  dans  un  Intérêt  étranger  à  la  volonté  de  nover,  sa 
comparution  n'établit  pas  la  novation,  et  qu'on  n'est  pas  en 
droit,  pour  affirmer  le  contraire,  de  se  contenter  de  dire  que  sa 
présence  peut  également  s'expliquer  par  le  désir  de  nover.  L'ar- 
rêt De  conteste  pas  que  l'usage  ne  soit  de  faire  comparaître  te 
débiteur  &  l'acte  de  quittance,  et  qu'ainsi  sa  présence  ne  puisse 
s'ext>liqaer  en  dehors  de  toute  idée  de  novation  ;  la  novation  ne 
devait  donc  être  admise  que  si  elle  était  prouvéé  par  des  faits 
autres  que  la  simple  êomparution  du  débiteur.  —  Note  soiis 
Cass.,  19  mai  1896,  précité. 

527.  —  D'autre  part,  &  supposer  lAême  que  l'usage  fflt,  sur 
ce  point,  contraire,  i  supposer,  en  outre,  qu'il  fût  démontré  que 
ie  débiteur  comparaissait  pour  surveiller  la  convention  passée 
entre  son  créancier  et  lé  tiers,  et  en  raison  d'un  lien  existant 
entre  lui  et  ce  tiers,  la  novation  ne  se  trouvait  pas  encore  démon- 
trée; peut-être  le  tiers  payait-il  ta  dette,  pour  le  compte  du  dé- 
biteur, dans  le  but  de  se  libérer  d'une  somme  qu'il  devait  lui- 
même  au  débiteur  pour  achat  de  marchandises,  solde  de  compte 
courant,  etc.  Dans  ce  cas,  il  n'y  aurait  pas  eu  novation  ;  la  dette 
aurait  dispafu,  mais  non  pas  pour  donner  naissance  à  une  créance 
nouvelle.  Le  débiteur  alléguait  etTectivement,  dans  l'espèce, 
l'existence  d'un  compte  courant  entre  lui  et  le  tiers,  et  il  pré- 
tendait que  le  tiers  avait  acquitté  la  dette  avec  tes  fonds  dispo- 
nibles sur  ce  compte  courant,  et  que,  par  conséquent  l'acte  ne 
faisait  pas  ressortir  le  remplacement  par  une  nouvelle  créance 
de  la  créance  éteinte.  On  est  surpris  de  lire,  dans  l'arrêt  attaqué 
et  dans  l'arrêt  de  la  Chambre  des  requêles,  que  c'est  I&  une  pure 
affirmation,  dont  la  preuve  n'est  pas  faite,  et  qu'elle  est  d'ail- 
leurs contredite  par  ce  fkit  que  le  tiers  a  désintéressé  le  créan- 
cier en  fournitures  de  commerce  et  non  pas  en  argent.  La 
remière  de  ces  idées  est  en  opposition  avec  la  règle  «  onus  pro- 
andi  ei  qui  dicit  ».  Celui  aut  prétend  qu'un  acte  présenté  les 
caractères  d'une  novation  doit  prouver  que  les  éléments  consti- 
tutifs de  la  novation  s'y  rencontrent  ;  obliger  la  partie  qui  pré- 
tend que  le  contrat  a  réellement  le  caractère  qu'il  présente  en 
apparence  à  prouver  son  assertion,  c'est  renverser  le  système 
légal  des  preuves  |  et  c'est  aussi  contrevenir,  à  nouveau,  au  prin- 
cipe que  la  novation  ne  se  présume  pas.  Il  n'est  pas  nécessaire, 
d'ailleurs,  de  rappeler  que  journellement  la  Cour  de  cassation 
déclare  que,  si  la  régie  n'est  pas  tenue  de  s'en  tenir  au  caractère 
apparent  d  un  acte,  elle  doit  démontrer  son  caractère  réel.  Il 
n  est  pas  plus  exact  de  soutenir  que  le  fait  par  le  tiers  de  se 
libérer  en  marchandises  est  la  négation  d'un  compte  courant 
existant  entre  le  dt^biteur  et  lui;  d'abord,  rien  ne  prouve  que  te 
compte  courant  était  en  argent  et  non  pas  en  marchandises  ;  dans 
tous  les  cas,  rien  n'empêchait  le  tiers,  débiteur  d'une  somme 
d'argent,  de  livrer,  en  paiement  de  cette  somme,  des  marchan- 
dises au  créancier  si  ce  dernier  y  cOnsentut.  Ainsi,  c'est  k  tort 
qu'on  a,  dans  l'espèce,  attaché  à  la  comparution  du  débiteur,  soit 
en  elle-même,  soii  &  raison  des  circonstances,  la  iTre^vfide  la 
novation.  —  Même  note,  Digitized  by  vjOOy 
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S28.  —  Cette  novation,  d'après  les  afflrmatîons  de  îa  cour 
d'appel,  acceptées  par  la  Cour  de  cassation,  serait  également  ré- 
sultée de  deux  clauses  de  l'acte.  La  première,  en  vue  de  Thypo- 
thèse  d'une  collocalion  k. obtenir  parle  créander,  c'est-à-dire  de 
l'érentualité  où  la  somme  que  des  circonstances  ultérieures  dé- 
montreraient être  réellement  due  au  créancier  n'atteindrait  pas 
la  somme  reçue  par  lui  du  tiers,  portait  que  l'excédent  serait  res- 
titué au  tiers;  donc,  disent  nos  arrêts,  c'est  en  son  nom  person- 
nel qun  le  tiers  a  désintéressé  le  créancier,  ce  n'est  pas  pour  le 
compte  du  débiteur;  car,  daus  te  cas  contraire,  c'est  au  débiteur 
que  l'excédent  devrait  être  restitué.  Cela  n'est  pas  probant.  Si  le 
versement  avait  été  fait  par  le  tiers  sur  les  disponibilités  d'un 
compte  courant,  lequel  continuait  à  subsister,  il  était  logique 
que  tes  sommes  versées  en  trop  vinssent  alimenter  à  nouveau  te 
compte  courant  ;  en  tout  cas,  cela  était  possible,  et  par  suite,  'la 
clause  ne  faisait  pas  nécessairement  présumer  la  novatton.  Quant 
&  la  seconde  clause,  elle  portait  aue  cet  excédent  serait  imputé 
sur  une  somme  personnellement  aue  par  le  tiers  au  créancier. 
Ceci  encore  ne  démontrait  pas  la  novatton;  car  il  n'en  résultait 
pas  que  le  tiers,  après  avoir  ainsi  bénéBiué  de  l'excédent,  ne  dût 
pas  en  appliquer  le  montant  tu  compte  courant  du  débiteur.  Sup- 
posons même  que,  contrairement  aux  observations  qui  précè- 
dent* le  débiteur  ebaogeàt  de  créancier.  A  quel  titre  ce  change- 
ment devait-il  être  censé  s'être  effectué  ?  L'idée  d'une  cession 
de  «réance  était  aussi  plausible  que  celle  d'une  novation  ;  elle 
l'étvt  même  davantage,  puisque  la  novation  nn  doit  pas  être  pré- 
sumée; la  présence  du  débiteur  pouvait  s'expliquer,  dans  ce  cas, 
pçr  une  acceptation  de  la  cession,  et  la  cession,  même  acceptée, 
n'entraîne  pas,  d'après  une  jurisprudence  constante,  la  nova- 
tion (V.  suprà,  n.  508).  L'intention  de  nover,  attribuée  par  la 
cour  d'appel  aux  parties,  n'était  donc  pas  démontrée;  si  même 
la  question  s'était  élevée  en  matière  civile,  son  arrêt  aurait  dû 
encourir  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  quoiqu'il  appartienne 
aux  tribunaux  d'apprécier  souverainement  j'intcntion  de  nover 
(V. suprà,  n.  28?  et  s.),  car  la  cour  d'appel  avait  commis  une  erreur 
de  droit,  en  mettant  à  ta  charge  des  parties  l'obligation  de  prou- 
ver que  la  présence  du  débiteur  n'entraînait  pas  novation.  Mais 
il  s'agissait  d'une  dirfîculté  née  en  matière  d'enregistrement,  où 
les  appréciations  des  juges  du  fond  peuvent  être  révisées  par 
laCourdecassation.— V.  suprà,  v"  Cassation  (mat.  civ.},  n.  2992 
et  s.—  Elles  auraient  dû  l'être  dans  l'espèce. 

529.  —  La  novation  par  changement  de  créander  intervient 
presque  toujours  comme  élément  d'une  délégation.  A  cet  égard 
elle  a  fait  surgir  une  question  intéressante  et  délicate.  Pour  que 
le  délégataire  soit  saisi  à  l'égard  des  tiers,  sulfit-il  qu'il  fasse 
enregistrer  l'acte  contenant  la  délégation?  raut-il  au  contraire 
qu'il  remplisse  les  formalités  de  l'art.  t6dO?Faut-il  qu'il  sigoi6e 
la  délégation  au  délégué  ou  qu'il  obtienne  son  acceptation  dans 
la  forme  authentique  7  Si  l'aiBrmative  est  généralement  admise 
en  ce  qui  concerne  la  délégation  imparfaite  {V.suprd,  v"  Déléga- 
tion, n.  84  el  s.),  Tart.  1690  apparaît  bien  comme  inapplicable 
lorsqu'il  s'agit  d'une  délégation  parfaite  qui  entraîne  immédia- 
tement novation  el  dans  laquelle  il  y  a,  non  pas  cession  d'une 
obligation  préexistante,  mais  extinction  d'une  obligation  anté- 
rieure et  création  d'une  obligation  nouvelle  ;  les  formalités  de 
l'art.  1690  n'ont  ni  objet  ni  même  application  possible  à  l'égard 
d'une  créance  éteinte  par  novation.  —  Troplong,  Des  priv.  et 
hyp.A-  i,  p.  344  et  345;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  432,  note  27; 
Demolombe,  t.  28,  n.  329  ;  Hubert,  Essai  d'une  théorie  juridique 
de  la  délégation,  n.  164;  Garsonnet,  note  sous  Cass.,  24  juill. 
1892,  Praire,  [S.  et  P.  92.1.297]— C'est  encore  là  un  desjploints 
de  vue  auxquels  il  est  intéressant  de  distinguer  la  cession  de 
créance  de  la  novation  par  changement  de  creancier. 

530.  —  Il  a  été  jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  quu  la  conveo- 
tion  par  laquelle  un  débiteur  (délégué  par  son  créancier  au 
créancier  de  eelui-d)  s'est  engagé  envera  le  créancier  de  son 
eréancier  &  lui  payer,  en  Tacquit  de  son  créancier,  qui  lui  en  a 
donné  quittance,  une  somme  déterminée  en  imputation  sur  celle 
que  ledit  débiteur  doit  k  son  créancier,  éteint  partiellement  sa 
dette  envers  celui-ci,  et  la  remplace  par  une  dette  d'égale  impor- 
tance du  même  débiteur  envers  le  créancier  de  son  créancier  ;  il 
s'opère  unsi  une  novatiou.  —  Cass.,  23  nov.  1898,  Moing,  [S.  et 
P.  99.1.465  et  ta  note  de  M.  Albert  Wahl,  D.  99.1.21] 

531.  —  ...  Qu'il  n'importe  que  le  créancier  envers  qui  le 
nouvel  engagement  a  été  pris  ait  ou  non  déchargé  son  premier 
débiteur;  le  débiteur  nouveau,  dans  un  cas  comme  dane  l'autre, 
ayant  cessé,  à  due  concurrence,  d'être  obligé  envers  son  ancien 


créancier,  et  étant  devenu  le  débiteur  personnel  d«  «■  rawa  I 

créancier.  —  Même  arrêt.  -  1 

532.  —  ...  Qu'il  n'importe  pas  davantage  que  ee  ■oU  p«  wi  I 

sous  seing  privé  que  le  promettant  se  soit  engagé  fBvm  «  1 
créancier  de  son  creancier  aux  Heu  et  place  de  ce_  dernier;  I 
s'applique  pas  la  règle  d'après  laquelle  le  cessioonaire  cm  1 
créance  n'est  saisi  à  l'égard  de»  tiers  que  par  TaccoptatioB  m-  I 
thentique  du  débiteur  cédé  ou  par  ta  signiScation  du  trwçor. 
à  ce  débiteur.  —  Même  arrêt. 

533.  —  En  pareil  cas,  conclut  la  Cour,  la  novation  qui  b'(iç*ii 
en  libérant  le  promettant  envers  son  créancier  orî^nvre  cts 
ta  mesure  du  nouvel  engagement  qu'il  a  pris,  a.  pour  eOei  dt 
rendre  sans  objet,  dans  cette  limite,  les  saisîes-arréts  qui  peu- 
vent être  ultérieurement  pratiquées  entre  ses  mains  du  chef  ée  | 
ce  créancier  originaire.  Dès  lors,  et  nonobslant  ces  saisies,^ 
promettant  est,  k,  bon  droit,  condamné  &  s'acquitter  euvcnk 
créancier  de  son  créancier  k  raison  de  rengageaient  direct  it 
personnel  qu'il  a  pris  envera  lui. 

534.  —  L'art.  1690,  dit  M.  Albert  Wahl  [note  sous  Ca»..» 
nov.  1898,  précité),  par  cela  même  qu'il  établit  une  pnblinté  6e- 
tivc,  n'est  pas  applicable  aux  modes  de  transmission  des  aiu- 
ces  autres  que  la  cession  ;  les  transmissions  opérées  par  aoîm 
modes  sont,  conformément  au  droit  commun,  opposables  au 
tiers  dès  que  l'acte  par  lequel  ils  sont  opérés  a  date  t^rtaioe  (L 
civ-,  art.  1328).  11  en  est  ainsi  pour  la  novation,  spécialeam 
pour  la  novation  par  changement  de  créancier  (C.  eir.,  an. 
1271-3*>);  il  y  a  alors  une  obligation  nouvelle,  il  n'y  a  pas  on- 
sion  d'une  obligation  existante.— V.  Demolombe,  U  28,  D.33f; 
Laurent,  t.  24,  n.  501  ;  Hue,  De  la  cession  et  de  la  transatist- 
créances,  t.  2,  n.  574. 

535.  —  Pour  la  délégation,  parfaite  ou  imparfaite,  cela  si  i 
.plus  douteux.  Ici.  c'est  le  débiteur  primitif  qui  intervient,  poor  | 
transmettre  à  son  créancier  la  créance  qu'il  avait  sur  on  tiers; 

la  délégation  contient  donc  une  cession  de  créance.  Caii  h 
suffît-it  pas  à  montrer  que  la  délégation  est  soumise  anx  ior- 
mahtés  de  l'art.  1690,  C.  civ..  qui  ne  distingue  pas  suivant  In  . 
circonstances  dans  lesquelles  intervient  la  cession  de  créaaec 
(V.  infrà,  n.  536)?  —  Pendant  longtemps,  cela  a  été  admis  «■ 
jurisprudence  sans  difficulté,  et  même  sans  diseusmon.  Oaii 
pas  fait  davantage  de  distinctionentre  la  délégation  parfaite  etia 
délégation  împarraite,  et  quelquefois  la  lecture  des  arrdls  m  fxk 
pas  apparaître  s'ils  statuent  sur  une  délation  parfoita  oa  sur  va» 
délégation  imparfaite.  — ■  Cass.,  21  févr.  1810,  Sevio,  [S.  et  P.  I 
chr.J-  Metz,  24  nov.  1820,  Landragin,  [S.  et  P.  chr.j  —  Dika. 
9  févr.  1847,  Désert,  [S.  48.2.190,  P.  48.2.77]  —  Agen,  2  dét  \ 
1851,  Laudel,  [S.  51.2,678,  P.  52.2.307,  D.  52.2.26J  —  Oriée». 
23  déc.  1861,  Guichet,  [P.  63.1063,  D.  62.2.88]  —  La  Cour  de  . 
cassation  n'a  pas  vu  dans  l'espèce  tranchée  par  l'arrêt  do  33 
nov.  1898,  précité,  une  délégation  de  ta  dette  de  rindividu 
s'est  engagé  envers  te  créancier  de  son  créancier,  mais  y  a  n  \ 
une  novation  de  cette  dette  par  changement  de  créancier;  ^  I 
n'a  pas  tenu  compte  de  ce  que,  dans  Pacte  oii  le  débiteur  s'en- 
gageait envers  le  créancier  de  son  créancier,  ce  dernier  intem-  { 
naît  pour  faire  une  véritable  délégation;  elle  a  raisonné  coame  / 
si,  le  débiteur  s'étant  engagé  à  payer»  en  l'aconit  de  son  eréai- 
cier,  qui  lui  donnait  quittance  »,  il  résultait  de  la  libération  aiosî  I 
donnée,  et  en  l'absence  d'une  stipulation  formelle,  que  la  dette 
de  ce  débiteur  s'éteignait,  était  remplacée  par  une  nouvelle 
dette,  à  savoir  sa  dette  envers  le  créander  a  l'égard  duqoelil 
s'était  engagé.  Cela  notait  pas  exact  en  fait  ;  la  dette  de  eità 
qui  s'engageait  n'était  pas  éteinte,  malgré  la  auittanee  donn^ 
par  le  créancier  &  son  débiteur  en  échange  au  nouvel  eogi-  i 
gement  de  ce  dernier  envers  le  créancier  de  ce  créancier;  U 
volonté  d'opérer  la  novation  ne  résultait  pas  dairemeot  de 
l'acte,  comme  le  veut  la  loi  (C.  civ.,  art.  1273);  au  contraire, il 
résultait  de  l'acte  que  la  dette  était  cédée,  déléguée,  transportée, 
ce  qui  supposait  essentiellement  son  maintien.  —  Si  la  Cour  de 
cassation  jugeait  qu'il  y  avait  contradiction  entre  cette  demièn 
clause  et  la  quittance  donnée  à  celui  qui  s' engagent  pour  son  as- 
cien  créancier,  c'est  à  la  cession  qu'elle  devait  donner  la  préfé- 
rence, d'abord  à  cause  de  l'éDer^e  de  la  formule,  ensuite  parce 
que,  nous  l'avons  dit,  la  novation  doit  résulter  clairement  de 
1  acte.  Mais,  d'ailleurs,  cette  contradiction  n'existait  pas;  le  cédé 
ou  délégué  n'est-il  pas  dispensé,  quoique  sa  dette  subsiste  et 
ne  soit  que  transportée,  de  s'acquitter  dorénavant  entre  tei  i 
mains  du  cédant  ou  délégant?  En  ce  sens,  n'est-il  pas  libéré?  I 

La  proposition  qui  constatait  sa  '^^''^^^^^^^V^  p^perféla- 
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NOVATION. 

ioD.Ainaidoncla  dette  subsistait,  elle  était  cédée.  Mais,  en  droit, 
Gs  qu'il  convient  de  faire  observer  en  présence  de  cette  iater- 
>rétation  contraire  de  la  Cour  de  cassation,  c*ut  que  la  Cour  de 
■assatioQ  donne  simplement  ici  une  nouvelle  coasécration  &  la 
.héorie,  très-exacte,  d'après  laquelle  la  novation  simple  n'est  pas 
loumise  aux  formalités  de  Tart.  1690;  elle  ne  touche  pas  la 
fuestioD  de  savoir  s'il  en  est  de  même  de  la  novation  par  délé- 
gation. Il  reste  (}ue,  suivant  ta  jurisprudence  antérieure,  qui 
l'a  pas  été  modifiée,  la  délégation,  pour  être  opposable  aux 
iers,  notamment  aui  créanciers  du  délégant,  doit  être  sif^nifiée 
lu  délég'ué  ou  acceptée  autbentiquement  par  lui.  —  Albert  Wahl, 
oc.  cit. 

536.  —  Cette  jurisprudence  est  combattue  par  beaucoup 
l'autenra  (V.  supra,  a.  5*29).  Ceux  qui  ne  la  repoussent  pas  en- 
ièrement  ne  1  acceptent  que  pour  la  délégation  imparfaite, 
ion  pour  la  délégation  parfaite.  Nous  avouons  avoir  quelque 
mne  &  noua  rendre  compte  de  ces  critiques,  qui  reposent  sur 
me  ou  plusieurs  confusions.  L'art  1690,  G.  eiv.,  ait-on,  est 
l'interprétation  étroite.  Cela  estvrù,  mais  ce  qui  en  résulte  seu- 
ement,  c'est  que,  comme  nous  l'avons  dit  nous-mêmes  (suprd, 
1.  534)  l'art.  1690  doit  être  restreint  aux  cesnons  de  créances; 
ir,  la  délégation  est  une  cession  de  créance.  Il  est,  dit-oa 
tncore,  arbitraire  de  distinguer' entre  la  novation  ordinaire, 
louBtraite  aux  formes  de  l'art.  1690,  et  la  novation  par  déléga- 
ion,  qui  y  serait  soumise;  c'est  l'argument  qui  parait  avoir  sé- 
luit  les  partisans  d'une  distinction  entre  la  délégation  parfaite, 
[ui  emporte  novation,  et  la  délégation  imparfaite,  qui  s'opère 
lans  novation.  La  réfutation  de  cet  argument  est  facile.  L  arL 
.275  s'exprime  ainsi  :  <(  La  délégation  par  laquelle  un  débiteur 
loDDe  au  créancier  un  autre  débiteur,  qui  s'oblige  envers  le 
sréancier,  n'opère  point  de  novation,  si  le  créancier  n'a  expres- 
tément  déclaré  qu'il  entendait  décharger  sou  débiteur  qui  a  fait 
a  délégation.  »  Ce  dernier  membre  de  phrase  iodigue  Irèa-net- 
lernent  en  quoi  la  délégation  parfaite  emporte  novation  :  elle 
importe  novation  de  la  créance  dont  elle  contient  décharge, 
i*est-&-dire  de  la  créance  du  délégant  vis-à-vis  du  délégataire, 
^tte  créance  étant  éteinte  en  cas  de  délégation  parfaite  par 
roie  de  novation,  et  non  par  voie  de  cession  de  créance,  la  no- 
ration  est  opposable  aux  tiers,  même  sans  l'accomplissement  des 
ormalités  de  l'art.  1690  ;  par  exemple,  les  créanciers  du  déléga- 
atre  ne  pourront  plus  faire  de  saisie-arrét  entre  les  mains  du 
Jétégant.  Mais,  et  qu'il  s'agisse  d'ailleurs  de  délégation  parfaite 
>u  de  délégation  imparfaite,  la  dette  du  délégué  n'est  pas  éteinte 
à  moins  que,  comme  la  Cour  de  cassation  parait  l'avoir  admis 
lans  l'espèce  du  23  nov.  1898,  précitée,  en  fait,  elle  ne  soit  elle- 
néme,  —  et,  ici  encore,  il  n'importe  pas  que  la  délégation  soit 
larfaite  ou  imparfaite,  —  novàe),  elle  est  cédée.  Cela  est  si  vrai 
jue,  si  les  garanties  attachées  &  la  créance  du  délégataire  sur 
e  délégué,  désormais  éteinte,  disparaissent  (C.  civ.,  art.  1279), 
es  garanties  attachées  à  la  créance  du  délégant  sur  le  délégué 
tubsistent  au  profit  du  délégataire.  —  Caas.,  12  août  1879,  Pilon, 
S,  80.1.57,  P.  80.186]  —  MeU,  84  nov.  1880,  précité.  —  Albert 
vVahl,  toc.  cit. 


CHAPITRE  V. 

BPPKTS  DB  LA  NOVATION. 

537.  —  L'effet  de  la  novation  est  d'éteindre  l'ancienne  dette 
principal  et  accessoires),  de  la  même  manière  que  le  ferait  un 
ïaiement  réel.  —  TouUier,  t.  7,  n.  297;  Rolland  de  Villargues, 
ft£p.,  v°  Novation,  n.  87;  Aubry  et  Rau,  t.  i,  §  324,  p.  281  ;  Pia- 
lioi,  t.  2,  p.  175. 

538.  —  Par  suite,  les  intérêts  de  l'ancienne  obligation  ces- 
leot  de  courir;  la  demeure  du  débiteur  et  la  peine  encourue,  s'il 
r  en  avait  une,  sont  purgées,  etc.  —  Rolland  de  ViUargues, 
Hép.,  V»  Jfowo/ion,  n.  91. 

539*  —  L'ancienne  dette,  une  fois  éteinte  par  la  novation,  ne 
aeutplus  revivre  :  vainementon  ojjposerait  lart.  1184,  C.  civ., 

!ui  porte  que  la  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue 
ans  les  contrats  synallagmatiques,  pour  le  cas  où  l'une  des  par- 
ties ne  satisfera  point  à  son  engagement.  Car  s'il  est  vrai  que 
'elTet  de  cette  condition  est  de  remettre  les  choses  au  même 
état  que  si  la  convention  n'avait  point  existé  [C.  civ.,  art.  1183), 
cela  ne  doit  s'entendre  qu'à  l'égard  des  parties,  selon  les  exprès- 
lions  mêmes  de  la  toi,  et  non  à  l'égard  des  personnes  qui  ne 
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sont  pas  intervenues  dans  le  nouveau  contrat,  telles  que  les 
cautions  de  l'ancienne  obligation.  —  TouUier,  t.  7,  n.  306;  Au- 
br;  et  Rau,  t.  4,  §  324,  p.  821;  Demolombe,  t.  28,  n.  334;  La- 
rombière,  t.  5,  art.  1878,  a.  5.  —  V.  tuprà,  v«  Condition,  n.  709 
et  s.,  741  et  s. 

540.  —  Cette  règle  est  applicable  :  1°  à  l'acceptation  en  paie- 
ment d'une  chose  dont  le  créancier  est  par  la  suite  évincé. 
L'obligation  de  la  caution,  éteinte  par  cette  acceptation,  ne  revit 
point  par  l'éviction;  2"  au  cas  où  le  délégué  accepté  par  le 
créancier  devient  insolvable;  le  créancier  n'a  poiuL  alors,  en 

ftrincipe,  de  recours  contre  le  débiteur  qu'ils  déchargé,  et  dont 
'obligation  ne  peut  plus  revivre  (C.  civ.,  art.  1276)  (V.  suprà, 
v°  Délégation,  n.  25  et  62  et  s.);  S»  au  cas  d'une  dette  qui  était 
de  droit  éteinte  par  la  compensation  [V.  suprd,  v*  Compensa- 
tion). —  Rolland  de  ViUargues,  Rép.,  v°  Ifov(Uion,  a.  109  et  s. 

541.  —  Toutefois,  pour  que  l'extinction  de  l'ancienne  obli- 
gation puisse  avoir  lieu,  il  faut  que  la  nouvelle  puisse  subsister 
civilement  ou  au  moins  naturellement.  —  V.  suprd,  n.  94  et  s. 

542*  —  Ainsi,  cette  réserve  faite,  en  cas  de  novation  opérée 
par  dation  en  paiement,  l'éviction  de  l'immeuble  que  le  eréanoier 
a  nçtt  ne  lait  point  revivre  à  son  proSt  l'ancienne  obligation 
avec  ses  accessoires,  et  ne  donne  lieu  qu'à  un  recours  en  garan- 
tie pour  cause  d'éviction  contre  celui  qui  a  livré  l'immeubre  (art. 
2038).  —  Bourges,  21  déc.  1825,  Emonot,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Toui- 
ller, t.  7,  n.  301;  Duranton,  t.  12,  n.  292;  Grenier,  Des  hyp.^ 
t.  2,  n.  501  ;  Larombière,  t.  3,  art.  1278,  n.  6;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.  —  V.  suprà,  v"  Dation  en  paiement,  n.  36  et  s. 

548.  —  Du  principe  que  les  accessoires  de  l'ancieune  créance 
s'éteignent  avec  elle,  il  suit  que  les  privilèges  et  hypothèques 
qui  la  garantissaient  ne  passent  pas  à.  la  nouvelle  créance  (art. 
1278). 

544.  —  L'art.  1279  dispose  :  «  lorsque  la  novation  s'opère 
par  la  substitution  d'un  nouveau  débiteur,  les  privilèges  et  hypo- 
thèques primitifs  de  la  créance  ne  peuvent  point  passer  sur  les 
biens  du  nouveau  débiteur.  »  Cette  prohibition  allait  de  soi;  elle 
s'imposait.  Les  sûretés  réelles  ne  se  déplacent  pas  d'un  bien& 
un  autre.  —  Planiol,  t.  2,  p.  176,  n.  577,  in  fine, 

545.  —  Bn  ce  qui  concerne  les  effets  de  la  novation  d'une 
créance  résultant  d'un  prix  de  vente,  V.  5U|mk,  v*  Condition, 
Q.  781.  —  V.  aussi  Cass.,  9  déc.  1891,  Rabourdin,  [S.  et  P.  98. 
1.59,  D.  92.1.68] 

546.  —  Du  même  principe,  il  résulte  encore  que  la  novation 
opérée  à  l'égard  du  débiteur  principal  libère  les  cautions  (art. 
1281,  al.  2).  —  V.  suprà,  v"  Cautionnement,  n.  687. 

547.  —  La  novation  intervenue  entre  le  créancier  et  l'un  des 
codébiteurs  solidaires  libère  tous  les  autres  (art.  1281,  al.  t).  — 
V.  infrà,  v»  Solidarité. 

54r8.  —  Mais  la  novation  opérée  entre  le  créancier  et  la  cau- 
tion, ou  l'une  des  cautions,  même  solidaires,  dans  le  but  de  la 
dégager  du  cautionnement,  ne  libère  ni  le  débiteur  principal,  ni 
les  autres  cofldéjusseurs.  —  Cass.,  18  iuiU.  1866,  de  Golleville, 
S.  66.1.429,  P.  66.1113,  D.  66.1.326]  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  324,  p.  222. 

549.  —  Si  de  sa  nature,  la  novation  entraîne  l'extinction  des 
privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne  obligation,  le  créancier 
peut  cependant,  au  moyen  d'une  réserve  expresse,  les  faire  pas- 
ser à  la  nouvelle  créance,  sous  certaines  distinctions  (art.  1878). 
Cette  faculté  était  déjà  accordée  par  la  législation  romaine  (L.  12, 
§  ff.,  qui  potior  inpign.)  :  «  novata  debiti  obligatio  pignus  perl- 
mit,  aisi  convenit  ut  pignus  repetatur  ». 

550.  —  U  a  été  jugé,  en  conséquence,  qu'on  peut,  en  faisant 
novation,  retenir  et  réserver  les  hypothèques  de  la  créance  ori- 
ginaire. On  le  peut  en  convertissant  une  rente  viagère  en  un 
capital  exigible.  —  Cass.,  15  mars  1815,  Pichot,  [S.  et  P.  chr.] 

551.  —  Toutefois,  si  la  nouvelle  obligation  était  plus  forte 
que  la  première,  l'hypothèque  ne  serait  transmise  que  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  cette  première  obligation.  —  Pothier, 
06%.,  n.  600  ;  TouUier,  t.  7,  n.  310  ;  Delvincourl,  t.  2,  p.  569, 
note. 

552.  —  Spécialement,  lorsque  la  novation  s'opère  par  la 
substitution  d'un  nouveau  débiteur,  le  créancier  peut  réserver 
les  privilèges  et  hypothèques  établis  sur  les  biens  de  l'ancien 
débiteur.  En  effet,  il  ne  s'agit  point  de  constituer  une  nouvelle 
hypothèque.  Le  créancier  qui  pouvait  retenir  la  personne  de 
l'ancien  débiteur  dans  les  liens  de  l'obli^tion  premièîie.  en  ne 
faisant  pas  novation,  peut,  à  plus  forte  raison,  reteni/ses^eM 
pour  sûreté  de  la  dette  qu'un  tiers  veut  iBé^i^érb^Soffic^lir 
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et  Taire  aussi  remise  de  l'action  personnélle  à  l'ancien  débiteur, 
eo  réserTant  contre  lui  l'action  hTpothécaire.  C'est  ce  qu'on 
appelle  généralement  la  caution  réelle.  —  Toullier,  1. 1,  n.  318 
et  313,  notes;  Duranton,  t.  tS;  n.  310  et  311  ;  Hollabd  de  Villar- 
gues,  Aép.,  vo  Novation,  n.  95  et  98  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3^  p.  260, 
note  1 . 

658.  —  Mais,  d'un  autre  côté,  par  application  de  la  règle  rela- 
tive aux  caiitioQs,  énoncée  suprit,  n.  546,  on  doit  admettre  que 
la  réserve  des  privildffes  et  hypothè<]ue8  attachés  h  l'ancienne 
dette  et  grevant  les  biens  de  fa  caution  serait  sans  aucun  effet 
à  l'égard  de  cette  dernière  si  elle  ne  venait  pas  accéder  au  nou- 
vel arrangeaient. 

564*  —  Toutefois,  lorsque  le  créaneiér  a  ftit  da  cette  acces- 
sion une  condition  du  nouvel  arrangement,  le  refus  de  la  pari 
de  la  Caution  laisserait  subsister  l'ancienne  créance,  et  la  nova- 
tiod  serait,  en  ce  cas,  réputée  non  avenue.  Telle  est  la  disfiosi- 
tion  finale  de  l'art.  1381. 

565.  —  Un  arrêt  a,  avec  raison,  déclaré  valable  la  réserve 
ue  s'est  faite  un  créancier  par  l'acte  de  novation  passé  avec  le 
ébiteur,  de  l'hypothèque  grevant  les  biens  de  la  caution,  si 
alors  le  débiteur  avait  succédé  à  cette  caution.  —  Paris,  Sâ  Frim. 
an  XllI,  de  Moideseule  et  Montrouge,  [S.  et  P.  chr.j  —  Dans 
l'espèce,  en  effet,  le  débiteur  représentait  en  même  temps  la 
caution  et  accédait  dès  lors  nécessairement  àu  nouveau  contfftt 
en  cette  dernière  qualité. 

556*  —  C'est  sur  le  contrat  même  de  novation  que  doit  se 
faire  la  réservé  des  Anciennes  hypothèques  pour  sûreté  de  la 
nouvelle  créance  ;  elle  ne  pourrait  avoir  lieu  par  une  convention 

Îioatérieure.  consentement  du  premier  débiteur  Ue  lauriit 
aire  revivre  l'andenne  hypothèque  ni  transporter  à  la  nouvelle 
les  privilèges  et  l'antériorité  qui  y  étaient  attachés  au  préjudice 
des  créanciers  intermédiaires  (L.  30,  IT.  De  mvat.).  —  Toullier, 
1.7,  n.  313;  Delvincourt,  t.  3,  p.  S70;  Holland  de  Villargues, 
Rép.,  v°  Hovaliotti  n.  103  et  104. 

657.  —  Voici  d'ailleurs  suivant  quelles  distinctions  pourra 
s'appliquer  le  principe  posé  par  l'art.ltîS  :  1'  Lorsque  l'bjrpothè- 
que  a  été  fournie  par  le  débiteur  ou  acquise  sur  lui,  elle  peut  être 
réservée  pour  la  garantie  de  la  nouvelle  obligation,  sans  c/ii'if  soif 
bnoin  de  soft  conseMement,  alors  même  que  la  novation  s'opère 
par  changement  de  débiteur.  Tel  est  du  moins  le  système  pro- 
fessé par  la  plupart  des  auteurs.  —  Toullier,  loc.  cit.;  Duran- 
ton,  loc.  cit.;  Larombière,  t.  6,  art.  USO,  n.  S;  Colmet  dé  San- 
terre,  t.  8,  p.  Î26  bis-lll  et  IV;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  2i!3,  note  54. 

558.  —  Si  l'on  oppose  aui  partisans  de  celte  doctrine  la  dis- 
position de  l'art.  1279,  aux  termes  duquel  «  lorsque  la  novation 
s'opère  par  I&  substitution  d'un  nouveau  débiteur,  les  privilèges 
et  hypothèques  primitifs  ne  peuvent  passer  sur  les  biens  du 
nouveau  débiteur  »,  ils  répondent  qu'ir  ne  faut  pak  se  mépren- 
dre sur  le  sens  de  cet  article:  saseule  «igniâoation,  c'est  que  les 
hypothèques  légale  et  judiciaire  grevant  les  Idens  de  l'ancien 
débiteur  ne  sauraibnt,  même  du  consentement  du  débiteur  nou- 
veau, s'étendre  sur  ses  propres  biens,  et  que,  d'un  autre  edté, 
l'hypothèque  conventionnelle  par  lui  constituée  ne  peut  Jamais 
prendre  la  date  et  le  rang  de  l'hypothèque  existant  sur  leh  biens 
du  débiteur  originaire.  Mais,  dit-on,  ni  l'art.  1878,  ni  l'art.  1879 
n'exigent  l'accession  de  ce  dernier  pour  la  conservation  des  pri- 
tilèges  et  hypothèques  dont  ses  biens  se  trouvent  grevés.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

569.  —  Dans  un  autre  système,  on  soutient  que  les  sûretés 
réelles  peuvent  être  conservées  par  le  créancier,  mais  seulement 
avec  le  consentement  du  propriétaire  des  biens  sur  lesqueli  elles 
«ont  osiiseff.  Telle  était  la  formule  de  Polbier  (u.  999)  :  tel  est 
encore,  dit-on,  le  système  du  Gode  civil.  Il  est  bien  vrai  que 
l'art.  1278  semble  accorder  au  créancier  en  termes  absolus  la 
faculté  de  se  réserver,  sans  le  consentement  de  personne,  les 
privilèges  et  hypothèques  de  son  ancienne  créance;  mais  ce  texte 
suppose  le  cas  ordinaire,  celui  où  le  créancier  n'a  de  pareilles  ga- 
ranties que  sur  des  biens  apiwrlenant  au  débiteur  avec  lequel  il  fait 
novation  :  alors  la  réserve  imposée  par  le  créancier  est  acceptée 
par  le  propriétaire  des  biens  grevés.  Le  Gode  n'a  point  pour  cela 
abandonné  l'idée  de  Polhier.  Il  n'a  pas  autorisé  le  créancier  &se 
passer  du  consentement  du  propriétaire  des  biens  hypothéqués 
quand  ce  propriétaire  est  un  autre  que  le  débiteur  avec  qui  il 
traite.  «  Nous  en  avons  la  preuve  certaine,  dit  M.  Planiol,  dans 
l'art.  1280  aux  termes  duquel  n  lorsque  ta  novation  s'opère  entre 
le  créancier  et  l'un  des  débiteurs  solidaires,  les  privilèges  et 
hypothèques  de  Taneienne  créance  ne  peuvent  être  réservés  que 
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sur  les  biens  de  celui  qui  contracte  la  nouvelle  dette  ».  Lus- 
très  débheurs,  propriéuires  de  biens  grevés  d'bjpHbtiK!. 
ont  donc  un  droit  acquis  à  profiter  de  la  libénttitœ  ^  Itm 
biens  résultant  de  lA  novation  qui  s'opère,  et  si  ces  bjfttbèqH 
sont  maintenues,  ce  ne  peut  être  que  de  teur  eonseBteuti.{;i 
texte  ne  peut  s'expliquer  que  par  le  maintien  da  iptèat 
Pothier*  et  nous  prouve  la  portée  restreinld  qu'il  faotésoBtri 
l'art.  1S78  »  (Planiol,  t  S,  p.  176,  note  I).  —  V.  aasn  Mm. 
court;  tôt.  cit.;  Harcadé,  sur  l'arti  1879»  n.  3. 

600.  —  Nous  inclinons,  pour  notre  part,  vers  eett»  setgai» 
doctrine.  Certes,  si  la  loi  était  à  faire^  il  y  aurait  liea  d'utirâ' 
la  réserve  des  sûretés  réelles  sans  le  consentement  dQdAiitr 
primitif  qui  les  avait  consenties.  D'une  part,  cette  réurriH 
causerait  aucun  préjudice  à  l'anciën  débiteur;  d'autre  put,^ 
biens  d'un  tiers  petivènt  être  valablement  bypothéqariiàlidp» 
d'autrui.  Mais  il  faut  bien  convenirque  le  Code  semble  prehibs 
une  pareille  théorie.  Nous  le  voyons,  copiant  motMansnia 
opinions  de  Pothier,  décider  que  le  cautionnementptsoliiiiriV. 
les  hypothèques  qui  pèsent  sur  tes  biens  de  ceux  àts  éétntm 
qui  ne  figurent  point  dans  la  nouvelle  convention,  ne  ptsnE 
pas  être  réservés  sans  le  consentement  exprès  dei  ctntioiHd 
des  codébiteurs  solidàires.  Or  Pothier  dit  posiliveUieolqiK.lm^ 
que  la  novation  a  lieu  par  la  substitution  d'un  nouf  eaa  débhfi: 
à  l'ancien,  les  hypothèques  qUi  pesaient  sur  les  bieoidu  â^tnl^r 
libéré  ne  peuvent  pas  être  réservées  sans  son  conseateaulU 
même  solution  paraît  devoir  être  donnée  sous  le  Code.  AeIf 
ment  il  faudraitdire,  ce  qui  aer^t  peu  logique,  que  1m  I^> 
tèurs  ont  abandonné  la  théorie  de  Pothier  sur  une  quuticD  \t 
est  en  tous  points  semblable  à  celle  qu'ils  ont  résotne  d'i(A 
lui.  Aueun  texte  du  Gode  ne  nous  autorise  à  enrire  àiiei» 
blable  anomalie.  —  Bugnet,  sur  Pothier,  1.  2,  p.  318. 

601 ,  —  go  Quand  l'hypothèque  a  été  constituée  par  an 
biteur  solidaire  et  que  la  novation  iDterriedt  entre  le  ai»m 
et  l'un  des  autres  codébiteurs  solidaires,  l'hypothèque 
être  réservée  que  du  consentement  de  celui  qui  l'a  foonit  ^ 
art.  1880).  Tel  est  le  réritable  sens  de  cet  article,  doal  le  h 
n'est  pas  de  rendre  absolument  impossible  la  consernlioii  'a 
privilèges  et  hypothèques  existant  sur  les  biens  des  codéhii^e^ 
solidaires  qui  n  ont  pas  concouru  à  la  novation,  mais  seolfv: 
d'en  subordonner  la  conservation  au  consentemeol  de  cm  m- 
niers.  —  Pothier,  toc.  tit.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  Îâ3. 

562.  —  Toutelbis,  on  a  fait. observer  que  ia  diBpMitioo '-i 
Purl.  1280  parait  asse^  difficile  à  justifier.  Bien  que  les  i^iî^- 
leurs  solidaires,  libérés  par  la  novation  qui  s'est  opérée  enw*' 
créancier  et  l'un  d'eux,  ne  puissent,  sans  leur  coomIfoif:. 
être  personnellement  tenus  des  conséquences  de  It  nMT^j 
obligation ,  on  ne  voit  pas  pourquoi  ce  consentement  ést 
saire  pobr  la  réserve,  dans  la  mesure  dti  mdns  de  l'asci*» 
obligation,  d'hypothèques  dont  le  maintien  n*eit  anctraewili^ 
compatible  avee  la  libération  personnelle  d«8  proptiélvm  in 
immeubles  grevéé.— Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  223,  note 

lier,  t.  7,  n.  313;  Duranion,  ti  12»  n.  305;  Larombière,!.  \v. 
1279,  0.  2  ;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  S,  n.  228  bis-W  II  III. 

563.  —  La  disposition  de  l'art.  1280  serait  encore  applici:' 
et  l'hypothèque  ne  pourrait  être  réservée  que  du  cooseau&'' 
de  celui  qui  l'a  fournie,  au  cas  dè  novation  conclue  aTKl«^ 
biteur  principal,  si  l'on  suppose  cette  hypothèque  dooQéf  H' 
une  caution  ou  par  un  tiers  non  pél'sonnèllement  oblige  C':'' 
solution  découle,  a  fortiori,  de  l'art.  1280.  Au  point  de  vat  U 
législateur  s'est  piacé  en  disposant,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  d»!  '' 
article,  il  est  impossible  de  M  pas  en  appliquer  la  dispt^-'- 
aux  caillions  personnelles  ou  réelles  dont  la  condition  eit  ^ 
favorable  encore  que  celle  des  cddébileurs  solidaires.  —  Mr 
et  Rau,  t.  4,  p.  224,  note  57. 

364.  —  3''  Si  la  novation,  au  lieu  d'intervenir  entre  le 
cier,  d'une  part,  et  l'un  des  codébiteurs  solidaires  ou  le 
principal,  d'autre  part,  e'opèrèpar  ezpromission,  e'est-i-^r'^ 
engagement  d'un  débiteur  nouveau,  d'uii  tiers  élringerii^ 
gation  priuitive,  le  créancier  peut  réserver  lMhypoto^ve!is< 
chêes  à  sa  créance,  sans  aroir  besoin  du  consentemest  dt^ 
débiteur  solidaire,  de  ta  caution,  ou  du  tiers  non  persooacUuK!^ 
obligé,  qui  les  ont  constituées.  Cétte  hypothèse.  &  laqadlf  V- 
1280  eet  complètement  étrangér,  puisqu'il  ne  s'agit  ptu!^*' 
novation  opérée  entre  le  créancier  et  l'un  des  codéMln'^^' 
daires  ou  le  débiteur  principal,  et  que  le  l^islateur  n'a  dVir." 
pas  spécialement  prévue,  rentre  par  cela  même  sous  l'ipp'^ 
tion  de  la  règle  généi[5||ij^§^t3^ait^^Jj^»jin^tBl«iî'' 
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àncîer  ^  fiiira  passer  h  la  nourelle  crfeoee,  au  moyeD  d'une 
Brve  expresse,  les  hypothèques  attachées  à  sa  eréance  primi- 
Bans  exiffer  qu'il  obtienne  k  eet  effet  le  consentemeDt  de 
ni  âu  ehei  duquel  elles  proeddeot  —  Colmet  de  Saaterre, 
,  n.  2S8  bisA  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  8S4,  note  S8.  —  V.  su- 
it i>.  B57  et  s. 

—  Quant  aux  engagemente  personnels  des  codébiteurs 
ïdairesj  le  créancier  ne  peut  jamais  les  réserrer  d'une  manière 
re  et  simple,  il  doit,  pour  en  empêcher  l'extinction,  exiger 
sceasion  des  codébiteurs  solidaires  &  la  nouvelle  obligation,  ou 
re  dépendre  de  cette  accession  l'existeDce  de  la  noration.  Les 
débiteurs  solidaires  jouent,  en  effet,  les  uns  psr  rapport  aux 
très,  un  rdle  analogue  àcelui  des  cautions  (art.  1S81).  — Po- 
ier,  n.  599;  Touiller,  t.  7,  n.  314;  Duranton,  t.  12,  n.  317; 
ïlland  de  Villargues,  Rép.,  t*  Itovation,  n.  99;  Colmet  de  San- 
rre,  loe.  cit.t  Aubrv  el  Rau,  t.  4,  p.  1^4:  Planiol,  t.  2,  p.  178, 
B77. 

600.  —  1)  (kndrait  décider  de  même  k  l'éguil  du  tiers  qui| 
ème  sans  être  caution,  aurait fonmi  l'hypothèque.  La  nov&tiou 
>tfrée  avec  le  débiteur  empcMteralt  l'«xtmotion  de  celui  hyps- 
i^a«,  nonobstant  toute  réserre;  ft  làbins  que  le  tiers  ne  eon- 
milt  h  cette  réserve.  —  Holland  de  Villargues,  Bép.^  ▼*  Swn- 
ion,  D.  401. 

507.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsque,  postérieurement  à  la  rente 
d  à  l'éehanged'un  immeuble  hypothéqué,  et  avant  que  la  purge 
b  aoïl  faite  par  le  tiers  détenteur,  il  f  a  eu  entre  le  débiteur  et 
9  er^aneier  novation  du  titre  originaire  constitutif  de  l'hypothè- 
[ue,  et  substitution  d'une  nouvelle  dette  à  l'ancienne,  le  oélaïs- 
lement  hypothécaire  ne  peut  être  poursuivi  COiilre  le  tiers  dé- 
enteur  en  vertu  seulement  du  titre  nouveau,  bien  qu'on  j  ait 
ilipulâ  la  conservation  de  l'ancienne  hypothèque,  mais  il  doit 
l'être  en  vertu  de  l'acte  par  lequel  l'immeuble  a  été  affecté.  Ko 
ïonséquence,  la  saisie  immobihèhe  pratiquée  sur  ces  biens  est 
nulle  si,  dans  le  commandement,  il  n'a  pas  été  donné  copie  du 
titre  originaire  Cotistitutif  de  l'hypothèque,  qui  seul  oblige  le  tiers 
détenteur.  Getté  nullité  peut  être  intoquée  par  le  Uers  déten- 
teur. —  Bordeaux,  24  Juill.  1841,  Toreillee,  [P.  41.9.648] 


CHAPITRE  VI. 

■  »BBGISTniMHHT  ET  TIHBHK. 

§  1.  Principet  généraux. 

608.  —  Nous  ne  traiteroue  ici  que  de  la  novation  objective 
ou  réelle,  c'est-à-dire  par  changement  d'objet  ou  de  cause,  la 
novation  subjective,  par  changement  de  créancier  ou  de  débi- 
teur, ëtanti  au  polbt  de  rue  fiscal,  étudiée  iuprà,  Cession  de 
créances.  Délégation. 

669. —  La  novation  présente,  d'après  Ghamptonnière  et  Ri- 
gaud  {Traité  deêdtoUs  d'ewegislrementt  l.  3,  n.95S),  trois  causes 
de  perception  :  l'obligstlon  première,  son  extinction,  et  l'obliga- 
tion nouveile.  Cepenoaiit  un  seul  droit  est  dû,  ca.t  les  deux  obli- 
gations dépendent  l'une  de  l'autre,  la  nouvelle  dette  étant  la 
e>Me  de  l'extinellon  de  l'ancienne,  et  œlle-d  étant  la  cause  de 
la  formation  de  Ik  nouvelle  dette. 

570i  ~  Le  droit  dû  eet  on  droit  proportionnel,  car  la  nora- 
tioo  opère  toujoun  un  mouvement  de  valeurs  (L.  23  Mm.  an  VU, 
art.  4),  et  il  est  perQu  au  taux  fixé  d'après  la  disposition  prin- 
«pale  du  contrat. 

571.  —  La  disposition  principale  du  contrat,  c'est  l'obligation 
nouvelle.  La  novation  a  eu  surtout  pour  but  de  créer  une  dette; 
l'extiDction  de  l'aneienne  dette  n'est  qu'une  conséquence,  un 
effet  de  la  novation,  elle  n'en  est  pas  la  cause.  C'est  donc  le 
droit  dù  d'après  la  nature  de  l'obligation  nourelle  qui  est  exi- 
gible. —  Ghampionnière  et  Rigaud,  t.  8,  n.  959. 

572.  —  Que  la  novation  Boil  constatée  par  contrat  ou  par 
jugement,  là  règle  est  la  même.  Plusieurs  solutions  de  la  régie 
sont  intervenuei  en  ce  sens  (31  déc.  1875:21  avr.  1878;  28  nov, 
1881).  _ 

678.  —  On  doit  donc  décider,  par  application  des  principes 
précédents,  que  si  la  seconde  convention  est  affectée  d  une  con- 
dition suspensive  (V.  suprà,  n.  lll  et  s.),  le  droit  flxe  sera  seul 
dû;  que  si  elle  constate  une  obligation  de  sommes,  le  droit  sera 
de  1  p.  0/0  ;  que  si  elle  remplacel'aDeienoe  dette  par  une  trans- 
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mission  de  biens  meubles  ou  immeubles,  il  y  a  dation  en  paie- 
ment, soumise  au  droit  proportionnel  d'après  la  nature  des  objets 
trensmis.  —  V.  suprà»  v<*  Dation  en  paiement,  n.  82  et  s. 

574*  —  L'extinction  de  l'ancienne  obligation  échappe  donc  k 
toute  perception.  —  Ghampionnière,  t.  S,  n.  960  et  961  ;  Bou- 
langer, De  tâ  novation,  n.  Set 4. Ce  principe  admet  eepradant 
certaines  exceptions. 

576.  -~  C'est  ainsi  que  si  la  première  obligation  était  con- 
statée dans  un  acte  soumis  à  l'enregistrement  dans  un  délai  dé- 
terminé, — •  tel  qu'une  vente  d'immeubles,  un  bail,  une  cesBion 
de  fonds  de  commerce  )  —  et  c|ui  n'aurait  pas  été  présenté  k  la 
Tormalité,  le  régie  serait  autorisée  à  poursuivre  le  recouvrement 
des  droits  dus  sur  cette  mutation  révélée  par  l'acte  de  novation. 
Ge  n'est  pas  &  dire  que  les  droits  devront  être  perçue  sur  cet  acte 
de  novation  :  le  plus  souvent  celut-ei  ne  formera  pas  le  titre  de 
la  mutation;  il  en  formera  seulement  ta  jjreuve,  et  ne  pourra 
servir  qu'à  baser  les  recherches  de  la  régie  pour  poursuivre  le 
recourrement  des  droits.  —  V.  swrd,  v*  Mutation, 

676i  —  II  n'r  a  pas  lieu,  d'aineurs,  de  s'arrêter  fc  l'opinion 
émise  par  Ghatnpfonnière  (t.  1,  n.  767  et  s.),  d'après  laquelle  les 
droits  ne  seraient  dus  sur  la  première  convention  qbe  si  celle-ci 
continuait  à  produire  ses  effets.  Un  acte  fi'est  pas  nécessaire  en 
effet  pour  légitimer  la  perception  quand  il  S'agit  d'une  mutation 
de  propriété  ou  de  jouissance  immobilière,  et  dès  lors  qu'une 
mutation,  même  reroale,  s'est  produite,  le  droit  est  acquis  au 
Trésor  et  le  recoutrement  doit  en  être  poursuivi,  même  si  la 
convention  ne  produit  plus  aucun  effet  au  mument  de  la  récla- 
mation (L.  97  vent,  an  IX,  art.  4).  —  V.  cependant,  quand  il 
s'agit  d'un  acte  judiciairement  annulé,  G&S&.,  28  janv.  1890, 
Hirou,  [S.  90.t.229,  P.  90.1.93E),  D.  90.1.178]  —  V.  aussi  su- 
prà, V  Enregistrement,  n.  918  et  s, 

677.  --  Il  exista,  d'après  le  Dict.  Enreg.,  une  autre  exception 
au  principe  posé  suprà,  n.  574)  dans  le  cas  où  une  obligation 
contractée  par  acte  sous  seing  privé  non  enregistré  est  novée 
par  une  obligation  notariée.  Le  notaire  devra  préalablement 
faire  enregistrer  l'acte  sous  seing  privé,  puisqu'il  agit  en  cons^- 
gruence  de  cet  acte  (V.  suprà ,  v  Acte  passé  en  eoMéquence),  et 
le  droit  perçu  sera  indépendant  de  celui  auquel  est  assujet- 
tie la  nouvelle  obligation  (Dict,  Enreg.,  y"  Uwaiion,  n.  82), 
Cette  opinion  ne  nous  paraît  pas  exacte  :  l'ancienne  obligation 
étant  éteinte,  l'acte  sous  seing  privé  ne  contient  plus  aucune 
cause  de  perception  (En  ce  sens,  Traité  alph.i  r^  iVovolfoiti 
n.  88  bis).  En  tout  cas,  si  l'obligation  Aut  constatée  par  un  effet 
négociable,  l'enregistrement  préalable  de  celui-ci  ne  serait  pas 
obligatoire,  Attendu  que  l'art.  69,  S  2,  n.  6  de  la  loi  de  frimaire, 
permet  de  nè  soumettre  les  effets  négociables  à  la  formalilé  que 
s'ils  sont  protestés. 

578.  —  La  novation  ne  se  présume  pas;  mais  l'incompatibi- 
lité des  détix  conventions  (ancieode  et  nouvelle}  suffit  pour  opé* 
rer  novation  (V.  suprà,  n.  293, 895).  Le  changement  doit  donc  por- 
ter sur  ta  prestation  de  la  dette  ou  ourle  titre  de  l'obligalioa  ;  s'il 
ne  porte  que  surdea  modalités)  des  accessoires,  il  n'y  a  pas  novationi 

57B.  —  L'incompatibilité  entraîne  novation,  alors  même  que 
les  parties  manifesteraient  une  volonté  Contraire.  Mais  à  l'in- 
verse elles  peuvent  nover  une  obligation  par  une  nouvelle)  abso- 
lument identique  k  la  première  (Boulanger,  n.  7.)  Quelles  que 
soient  sur  ce  point  les  controverses  qui  peuvent  exister  en  droit 
civil,  il  est  hors  de  dodte  que  l'expression  par  les  parties  de  la 
volonté  de  nover  rend  exigiole  un  nouvéau  droit  pruportionneit 
—  V.  suprà,  n.  389  et  s.,  374  et  s. 

580.  —  Nous  déoiderotis  dans  le  même  sens  que  le  droit  est 
dù,  alors  même  que  les  parties  n'ont  bas  la  capacité  requise  pour 
nover  :  d'après  une  règle  générale  du  dhiit  fiscal,  les  nullités 
dont  les  aotes  peurent  être  entachés  ne  font  pas  obstacle  à  la 
perception.  —  v.  supnt,  n.  94  et  s.  —  V.  aussi  sttprd^  ro  En-  . 
registrement,  n.  221. 

§  2.  ^ooatvms  autres  que  les  notations  de  rentes. 

10  Uodi/icalions  opérant  novation. 

581.  —  Le  dépôt  de  sommes  chez  un  officier  public  n'est  pas- 
sible que  du  droit  fixe  [L.  32  frim.  an  VII,  art.  68,  §  1,  n.  27). 
Si  ce  dépôt  est  converti  en  un  prêt  ordinaire,  il  y  a  évidemment 
novation  et  le  droit  de  1  p.  0/0  est  exigible.  —  DélïhL^nreg.j 

8  juin  1827,  [J.  Enreg.,  n.  8784;  Rép.  pér.,  n.  1887]/*^^^]^ 

582.  —  La  règle  sera  la  même  si  ldiâépaidjfeVmt:(MiVidVll^ 


m  NOVATION. 

particulier.  ChampionDière  (t.  2,  q.  978)  l'a  cependant  contesté, 
en  disant  que  la  novation  qui  s'opère  en  droit  civil,  ne  s'opérait 
pas,  dans  celle  hypothèse,  en  droit  Qscal  «  parce  que  le  seul 
changement  qui  s  efTectue  consiste  en  ce  que  le  prêt  déguisé 
devient  patent,  ou  de  patent  devient  dëguisé  (prêt  converti 
en  dépôt),  ce  qui  oe  modifie  nullement  la  nature  ni  le  droit  de  la 
oonventioD  ».  Cette  opinion  est  inadmissible.  Le  prit  et  le  dépM 
diffèrent  eBsentiellement  l'un  de  l'autre;  et  les  parties  montrent 
bieo  riotention  de  faire  un  contrat  nouveau  :  elles  n'auraient  pas 
fait  une  nouvelle  convention  si  celte-ci  devait  avoir  les  mêmes 
elTets  que  l'ancienne,  la  dénomination  seule  du  contrat  changeant. 
La  conversion  d'un  dépôt  de  sommes  chez  un  particulier  en  prêt 
(ou  réciproquement)  nous  paraît  donc  assujettie  au  droit  de  1 

8.  0/0.  —  En  cti  sens,  Traité  alph.,  v"  Hovatian,  n.  16  ;  Garnier* 
ép.  gén.,  V  ATovofton,  n.  23  ;  Diet.  Enreg.y  v*  Novation,  n.  90; 
Boulanger,  n.  13. 

583.  —  La  conversion  d'un  prix  de  vente  en  prêt  ou  en  dépôt 
entraîne  aussi  novation  et  est  passible  du  droit  de  1  p.  0/0.  — 
Championnière,  t.  2,  n,  979;  Boulanger,  n.  15;  Traité  alphabé- 
tique^ n.  17;  Garnier,  u.  26;  Dictionnaire,  n.  92  à  94. 

584.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  Tacquéreur  d'un  immeuble  hy- 
pothéqué au  proQt  du  Crédit  foncier,  qui  obtient  une  prorogation 
de  délai  pour  payer  le  prix  et  s'oblige  à  se  libérer  aux  conditions 
du  prêt  originaire,  oove  sa  dette  primitive.  —  Trib.  Périgueux. 
25  août  1876,  [Rép.  pér.,  n.  4500;  /.  Enreg.,  n.  20178]  —  Trib. 
Seine,  25  ianv.  1877.  [/.  Enreg,^  n.  20686;  Bép.  pér.,  n.  5051]; 

—  25  juilî.  1878,  [/.  Bnreg..  n.  20950;  Rép.  pér.,  n.  5113] 

—  Trib.  Clermonl,  28  mai  1877,  [Rép.  pér.,  a,  4736  ;  /.  Enreg., 
n.  20520]  —  Trib.  Trévoux,  25  févr.  1886,  [/.  Enreg.,  d.  22800; 
Bép.  pér.,  n.  6657]  — Sol.  rég,,  15  nov.  1892. 

5w.  —  ...  Alors  même  que  ta  conversion  de  l'obligation  se- 
rait implicite;  c*est  ainsi  que  s'il  est  convenu  entre  les  créan- 
ciers opposants  et  le  vendeur  que  la  somme  restant  due  sur  le 
prix  de  l'adjudication  demeurera  entre  les  mains  de  l'acquéreur 
sans  payer  aucun  intérêt,  et  que  celui-ci  sera  seulement  tenu 
de  la  représenter  aux  autres  créanciers,  s'il  s'en  présente  dans  la 
suite,  cet  acquéreur  devient  simple  dépositaire  et  il  y  a  novation 
de  fait,  au  droit  de  1  p.  0/0.  —  Gass.,  i- sept.  1806,  Asséré,  [S. 
et  P.  chr.] 

586.  —  Ce  dernier  arrêt  permet  de  décider  que  la  novation 
existe,  bien  que  la  conversion  de  prêt  en  dépôt  (ou  réciproque- 
ment) ait  été  consentie  dans  l'acte  même  de  vente  :  ce  n  est  pas 
là  une  conséquence  nécessaire  de  la  vente,  donc  c'est  une  dis- 
position indépendante,  assujettie  à  un  droit  spécial.  —  Cass.,  21 
août  1872,  de  Rainneville,  [S.  72.1.442,  P.  72.1157]  —  Instr. 
Enreg,,  n.  2456,  §  6.  —  Tr.  alphab.,  n.  17-2°.  —  Contrà,  Dic- 
tionnaire de  l'enregistrement,  v"  ^ovation,  n.  93. 

587.  —  La  conversion  du  mandat  en  prêt  emporte  aussi  no- 
vation. —  CasB.,  16  juin.  1855,,  Décormis,  [S.  56.1.77,  P.  55.2. 
378,  U.  55.1.306]  —  Lorsque  le  mandataire  est  constitué  reliqua- 
taire  d'une  certaine  somme  envers  sou  mandant,  le  droit  de  1  p. 
0/0  est  dû  sur  le  reliquat  non  payé,  mais  il  n'y  a  pas  novation, 
car  le  mandat  subsiste;  il  y  a  seulement  arrêté  de  compte  (L.  22 
frim.  an  VII,  art  69,  §  3,  n.  3). 

588.  —  Si  le  mari,  mandataire  légal,  reçoit,  à  titre  de  legs  en 
usufruit  les  sommes  qu'il  devait  comme  administrateur  des  biens 
de  sa  femme,  il  n'y  a  pas  novation,  mais  substitution  d'un  con- 
trat k  un  autre.  —  Bourges,  6  mars  1855,  De  JoufTroy,  [S.  55.2. 
353,  P.  55.2.516,  D.  55.2.300] 

—  L'adjudication  d'une  créance  au  profit  du  débiteur 
rend  exigible  le  droit  de  libération  à  0  fr.  50  p.  0/0  si  le  prix  est 
payé  comptant,  et  le  droit  de  1  p.  0/0  si  ce  prix  est  payable  à 
terme,  car  en  ce  cas  il  y  a  novation.  Cependant  la  régie  ne  per- 
çoit qu'un  droit  de  Ofr.  50  p.  0/0  sur  la  différence  entre  le  mon- 
tant de  la  créance  et  le  prix  d'adjudication.  —  V.  Trib.  Seine, 
2  janv.  1873,  [Rép.  pér.,  D.  4023;  /.  Enreg.,  n.  19664]  —  Sol. 
rég.,  10  mars  1890. 

2"  Modifications  n'opérant  pat  novation. 

580.  —  Toutes  les  modifications  apportées  k  la  dette  n'em- 
portent pas  novation  :  pour  qu'une  dette  soit  novée,  il  faut  qu'il 
y  ait  changement  d'objet.  Voici  ce  qu'enseigne  sur  ce  point, 
M.  Naquet  [Tr.  des  dr.  d'enreg.,  t.  2,  n.  564  et  565)  dont  la  doc- 
trine est  unanimement  admise  :  «  les  changements  qui  ne  mo- 
difient pas  la  relation  personnelle  du  débiteur  et  du  créancier 
sent  accessoires  et  ne  novent  pas  la  dette.  Tels  sont  ceux  rela- 
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tifs  à  la  concession  de  garanties  réelles,  à  radjonctioo  oeik 
suppression  d'une  caution,  etc.  Est-ce  à  dire  que  le  dnH\  pr- 
porlioonel  ne  puisse  pas  être  exigé?  Non.  il  faut  distinguer  n:- 
vant  que  les  accessoires  stipulés  sont  soumis  &  l'eDregistnii^ 
en  vertu  de  leur  nature  propre,  ou  ne  le  sont  pas.  Aiaii,  Tvtpi 
sera  dû  si  l'on  a  stipulé  un  cautionnement,  parce  qaelakiiËsa> 
tarife  directement  cet  acte;  il  ne  le  sera  pas,  au  contriin,  9 1: 
débiteur  confère  une  hypothèque  à  son  créancier,  paruqKk 
constitution  d'hypothèque  faite  par  le  débiteur  n'est  pas  ii^cKt 
Il  me  semble,  continue  le  savant  auteur,  que  si  rélémcDl  dk- 
veau  introduit  dans  la  convention  n'est  fûts  tarifé  par  Isi-aèa, 
et  s'il  ne  produit  pas  une  novation,  aucun  droit  n'est  exigt^*, 
pourvu  que  le  premier  acte  ait  été  enregistré.  C'est,  es  tfk. 
dans  ce  cas,  l'onligation  primitive  qui  persiste,  et  dès  l'iDstiti 
que  cette  obligation  a  été,  mmme  je  le  suppose,  soamise  i  l'ia- 
pôt,  on  ne  peut  la  taxer  une  seconde  fois  sans  violer  la  rè^m 
bis  in  idem.  Ce  système  est  presque  toujours  présoité  e«E» 
condamné  par  la  Jurisprudence.  Mais  les  arrêts  que  l'on  cilepb- 
le  démontrer  peuvent  tous,  ou  ft  peu  près,  s'expliquer  pirt-:t' 
considération  que  le  changement  est  directement  imposé  oa  qn: 
comporte  une  novation.  On  décide,  par  exemple,  que  la  unTr- 
BÏon  d'un  titre  civil  en  effet  de  commerce,  ou  d'un  effet  dem- 
merce  en  titre  civil  donne  lieu  à  la  perception  d'un  uwm 
droit;  mais  cela  peut  très-bien  être  admis  dans  mon  tystèoca- 
l'effet  de  commerce  paraît  avoir  été  directement  tarifé  par  lik 
sans  tenir  compte  de  la  cause  de  l'obligatioD  qu'il  constate:  ln! 
donc  que  cette  conversion  s'opère,  c'est  comme  s'il  y  avait  des 
obligations  distinctes  successivement  créées  ».  —  V.  aoni  U- 
mante,  t.  8,  n.  500. 

591.  —  I.  Droitfixe.  —  Par  application  de  ces  fHimâpes  tm 
ne  considérerons  pas  comme  emportant  novation  :  l'at^esit 
tien  du  capital  d'une  obligation,  à  moins  de  volonté  eontrairt- 
Trib.  Ëvreux,  12  févr.  18M,  [/,  Bnreg.,  a.  14430]  —  Bot^tfe. 
n.  69.  —  Si  l'augmentation  porte  sur  les  intérêts  échus  ilV: 
a  pas  non  plus  novation,  et  le  droit  de  Dovation  n'est  pe*r* 
que  sur  les  intérêts.  —  Trib.  Boissons,  5  juin  1889,  [A^. 

n.  7435]  — Le  droit  fixe  est  encore  seul  dû  sur  la  «Hivealiocf.. 
rend  productive  d'Intérêts  une  obligation  enregistrée  nos  pro- 
ductive d'intérêts,  ou  sur  celle  qui  augmente  le  taux  desist^ 
rôts.  —  Cass.,  13  nov.  1877,  Fouet,  [S.  78.1.415,  P.  TiiOTï 
D.  78.1.300]  —  Toutefois  remarquons  que  la  stipulation  d'inii- 
rêts  prouve  parfois  la  novatton  :  c'est  ainsi  que  le  mandatal'e;. 
garde  la  somme  à  lut  conQée  et  en  promet  les  intérêts,  ooita 
dette  et  convertit  le  mandat  en  prêt.  ~~  Délib.,  8  juin  tSZT. 
Enreg.,  n.  8784] 

592.  —  Ne  sont  pas  considérés  comme  emportant  nonlini: 
la  diminution  de  la  dette,  la  stipulation  d'une  clause  pénale  Sc^ 
langer,n.83),  la  constitution  ou  la  suppression  de  garanties  m» 
soires.— So!.rég.9janv.  1893,[ft#v.  Enreff.,n.576]— ...  LediK- 
gement  dans  le  terme,— Cass.,  13  oct.  1813,  Hassenot,  [S.  itf 
chr.]— Décidé,  en  ce  sens,  que  l'acte  par  lequel  an  créaséir»- 
clare  avoir  reçu  plusieurs  acomptes  et  accorde  an  déUi  poant 
paiement  du  surplus  ne  rend  pas  exigible  le  droit  de  1  p.  0^- 
Délib.,  20  avr.  1822,  [Cmtr.  Enreg.,  n.  539]  ;  —  3  févr.  18i9.  i 
Enreg.,  n.  95121—  Sol.  rég.  20  juin  1832,  [/.  Bnrtg.,  n.  10*2 
J.  noi.,n.  7871  j— Trib.  MonUuban,  19  avr.  18*6,  [CoiUr. for»;, 
n.  7694]  —  Trib.  Strasbourg,  27  juill.  1868,  [Rép.  pér„  n.  31** 
Itev.  not.,  n.  2331]  —  Déc.  belges,  23  mars  1854  et  17  nor.lSM. 
citées  par  Bastiné,  [Théorie  du  droU  fiscal,  n.  70]  —  V.  Caa- 
13  nov.  1877,  précité.  —  Dans  ce  cas  le  seul  droit  dû  le  i^vÉ 
de  prorogation  de  délai  de  0  fr.  20  p.  0/0.  S'il  y  a  renonciW-i 
au  bénéfice  du  terme,  le  droit  fixe  est  encore  seul  ezigiMc 
Traité  alph.,  n.  52  ei  53. 

593.  —  Même  règle  pour  les  concordats  et  atM-moiem»»  ' 
suprà,  v^"  Atermoiement,  FaillUe,  n.  4437).  Cependant  si.enBaiE?- 
de  concordat,  la  convention  par  laquelle  un  débiteur  cosconh- 
taire  s'engage  par  acte  séparé  envers  l'un  de  ses  créaDd'':^i 
lui  payer,  jusqu*&  concurrence  du  montant  intégral  de  » 
créance,  les  sommes  qui  pourront  rester  disponibles  aj»rès  pig- 
ment des  dividendes,  n'emporte  p&s  novation  (Cass.,  7  juin  t^' 
Capelle,  S.  38.1.78,  P.  43.1.58),  cette  convention  n'en  eH 
moins  passible  du  droit  de  1  p.  0/0,  lorsque  la  dette  priis'-i^ 
résultait  de  titres  négociables,  et  cela  non  en  vertu  d'une  {Htk^ 
due  novation,  mais  parce  que  la  conversion  d'une  dette  coso? 
ciale  en  dette  civile  donne  ouverture  au  droit  d'oM^iê^ 
suprd,  n.  590).  —  Cass-,  8  avr.  1839rf'A8solant ,  J»-  39.15*:,' 
39.1.438]  -     inrrà,  -b.p^ed  by  GOOglC 
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ô*.  —  Ju^é,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  la  promesse, 
B  un  contrat  de  mariage,  par  le  père  de  la  future,  aaministra- 
c  des  biens  de  celle-ci,  de  payer  une  tomme  déterminée  &  sa 
I,  alors  mâme  que  les  comptes  qu'il  lui  doit  ne  se  monteraient 
&  cette  somme, n'est  pas  sujetteau  droit  de  1  p.0/0.  —  Trib. 
asbourR,  1 5  avr.  18S3.  —  Délib.  84  sept  1823,  [Contr.  Enreg. 
603J 

58o*  —  ...  Que  la  constitution  de  dot  que  se  fait  un  mineur 
ne  somme  dépendant  de  la  succession  paternelle,  et  détenue 
:  la  mère,  présente  au  contrat  de  mariage  et  qui  e'oblÏKa  &  la 
Ifer  dans  un  fierttin  Hélai,  n'est  pas  passible  du  droit  pro- 
rtionnel.  —  Trib.  Monlauban,  19  an.  1846,  [Contr,  Enreg., 
7694] 

59S.  —  Lie  changement  dans  la  forme  de  l'acte  n'a  aucune 
laeace  sur  la  perception,  saur  ce  qui  est  dit  fn/)^,  n.  600,  de 
conTersion  d'un  titre  négociable  en  titre  non  négociable.  Ainsi 
transformation  d'une  dette  constatée  par  acte  sous  seing  privé 
1  une  autre  constatée  par  acte  notarié,  même  avec  aDectaUon 
^olbécaire,  n'emporte  que  te  droit  fixe. — Sot.rég.S4janT.I8S4» 
.  not.,  n.  4581  ;  J.  Enreg.,  d.  7654]  —  Cette  solution  est  ainsi 
tQf^ue  :  (•  Les  reconnaissances  notariées  qui  portent  sur  des  bil- 
ts  purs  et  simples,  laissent  à  rengagement  sa  nature  primitire. 

est  vrai  qu'elles  procurent  l'hypothèque,  lorsqu'il  y  a  eu  afTec- 
ition  d^immeubleB;  mais  cet  avantage,  on  peut  l'obtenir,  plus 
-endu  même,  d'un  jugement,  en  vertu  de  billets,  lorsque  la  si- 
a&lure  a  été  reconnue.  Au  Tond,  rien  n'est  changé,  et  si  le  droit 
roportionoel  a  été  perçu  sur  les  billets,  il  ne  saurait  être  exigé 
ur  les  reconnaissances  sans  former  un  double  emploi.  » 

Sid7.  —  L&  reconnaissance  par  acte  civil  du  montant  d'une 
ondanoDation  prononcée  par  jugement  n'est  passible  que  du 
iToit  fixe,  &  moins  que  la  volonté  de  nover  soit  expresse. — Sol. 
éK*.  23  férr.  1889.  —  Boulanger,  n.  93. 

588.  —  L'obligation  hypothécaire  souscrite  en  paiement  de 
!rÙB  de  justice  privilégiés  compris  dans  un  état  de  frais  taxé  et 
mregistré  ne  peut,  pour  les  mômes  raisons,  être  assujettie  au 
Iroit  de  1  p.  0/0. 

589.  —  Par  une  solution  du  8  mai  1832  [J.  Enreg.,  a.  1U360], 
la  régie  a  déadé  que  la  conversion  d'une  donation  en  une  vente 
ne  donne  o  uverture  au  droit  proportionnel  que  si  le  droit  de  do- 
nation était  inférieur  au  droit  de  vente,  et  avec  imputation  du 
droit  déjà  perçu.  Cette  décision  est  contraire  aux  principes,  car 
une  pareille  convention  entraine  incontestablement  novation  ; 
mais  la  régie  a  reculé  devant  l'application  rigoureuse  de  la  loi, 
en  faveur  des  parties  :  on  ne  peut  l'en  bi&mer. 

600.  —  n.  Droit  proportionnel.  —  Certaines  modifications 
peuvent  être  apportées  aux  contrats  qui,  sans  nover  l'obligation 
primitive,  donnent  cependant  ouverture  au  droit  proportionnel. 
Tel  est,  par  exemple,  le  cas  où  une  dette  commerciale  est  conver- 
tie en  dette  civile,  ou  mieux  (car  cette  façon  de  présenter  la 
question,  souvent  employée,  est  )mpro{>re)  le  cas  où  un  litre  non 
négociable  est  substitué  a  un  titre  négociable,  ou  réciproquement, 
sans  distinguer  le  caractère  civil  on  commercial  de  l'un  ou  l'au- 
tre titre.  D  ordinaire  la  dette  commerciale  sera  constatée  par  des 
effets  négociables  et  la  dette  civile  par  un  titre  non  négociable, 
mais  le  contraire  pouvant  se  produire,  il  est  préférable  d'adopter 
l'énoncé  que  nous  donnons  ci-dessus.  «  Les  deux  actes,  dit  Na- 
quet  [t.  2,  n.  564  et  565),  quoique  relatiTs  à  la  même  somme, 
forment  les  titres  de  deux  obligations  différentes  devant  pro- 
duire des  effets  distincts,  et  chacune  de  ces  obligations,  diver- 
sement tarifée  par  la  loi,  a  son  caractère  propre;  d'où  la  consé- 
quence que  le  droit  perçu  sur  l'une  d'elfes  ne  saurait  couvrir 
l'autre.  » 

601,  —  En  vertu  de  cette  règle  le  droit  de  I  p.  0/0  a  été  re- 
connu exigible  sur  la  reconnaissance  par  acte  civil  du  rnoolanl 
d'effets  négociables  enregistrés.  — Cass.,  17  prair.  an  XII,  Lu- 
cie, [S.  et  P.  chr.]:  —  1"  févr.  1813,  Fritz,  |S.  et  P.  chr.];  —  5 
août  1833,  Maublat,  [S.  33.1.fil9,  F.  chr.];  —  20  août  1834, 
Assolant,  [S.  :f4.K789,  P.  cbr.];  —  30  mars  1835,  Fouache, 
[S.  35.1.262,  P.  chr.];  —  18  août  1835,  de  Beauvert,  [S.  35. 
1.842,  P.  chr.];  —  8  avr.  1839,  précité;  —  5  avr.  1854,  Roger, 
[S.  53.1.111,  P.  65.1.161,  D.  54.1.269]  —  Trib.  Seine,  30 
}&Qv.  1863,  [Contr.  Enreg.,  n.  12460]  —  Peu  importe  que  les 
parties  sient  exprimé  leur  volonté  de  ne  pas  opérer  novation. 
-  Cass.,  25  mal  1869,  Marty,  [S.  69.1.362,  P.  69.907,  D.  69. 
1.429J  _  Trib.  Seine,  23  févr.  1893,  [Rev.  Enreg.,  n.  439;  HÉp. 
pér.,  n.  8119] 

—  M.  Boulanger  (n.  80)  jusUfie  cette  perception  en  ces 
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termes  :  «  le  législateur  de  l'an  VIT  avait  à  frapper  de  l'impût 
les  obligations  civiles  et  commerciales.  DaoB  un  esprit  entiè- 
rement favorable  au  commerce  et  pour  aider  &  son  développe- 
ment, il  assujettit  à  un  droit  peu  élevé  les  effets  négociables, 
tandis  que  les  titres  d'obligations  civiles  furent  plus  sévèrement 
traités.  Mais  du  moment  qu'un  titre  commercial,  sans  changer 
précisément  de  nature,  aspire  à  pro&ter  des  garanties  des  enga- 
gements civils  et  cherche  à  se  les  assimiler,  ne  paraît-il  pas  con- 
forme aux  idées  les  plus  élémentaires  de  la  justice  distributive 
qu'il  vienne  payer  à  l'Etat  le  même  droit  que  les  obligations  ci- 
viles dont  il  usurpe  les  privilèges '/Autrement  toute  équité  serait 
rompue  dans  la  répartition  de  l'impAt,  si,  au  moyen  d'un  droit 
de  0  fr.  50  p.  0/0  pris  sur  les  titres  commerciaux,  on  pouvait  se 
dispenser  de  payer  le  droit  de  1  p.  0/0  exigé  par  la  loi  pour  les 
titres  mvils.  » 

608*  —  Le  droit  de  1  p.  0/0  est  exigible  même  si  le  second 
acte  ne  donne  aucune  garantie  supplémentaire  au  créancier.  — 
Cass.,  14  nov.  1849,  Fragniaux,  [S.  49.1.766,  P.  50.1.BS6,  D.  50. 
1.26];  —  Trib.  Evreux,  6  juitl.  1850.  [/.  Enreg.,  n.  14977] 

604.  —  Par  application  de  la  même  règle,  il  a  été  jugé  que 
le  droit  de  I  p.  0/0  est  dù  sur  l'acte  notarié  par  lequel  le  sous- 
cripteur ou  l'endosseur  de  billets  &  ordre  consent  une  hypothè- 

3ue  en  garantie  du  paiement  de  ces  billets,  et  qu'il  est  dû  autant 
e  droits  qu'il  y  a  d'hypothèques  différentes  consenties  par  des 
débiteurs  distincts  à  des  créanciers  distincts,  fût-ce  pour  garan- 
tie des  mêmes  effets.  —  Cass.,  5  avr.  1854,  précité. 

605.  —  La  même  décision  a  été  donnée  en  matière  d'hypo- 
thèque consentie  par  le  débiteur  aux  endosseurs  ou  donneurs 
d'aval  des  effets  souscrits.  —  Cass.,  25  mai  1869,  précité.  — 
Mais  elle  a  été  fortement  critiquée.  —  Dict.  Enreg.,  y°  Pfovation, 
n.  227  et  s.  —  V.  infrà,  n.  614. 

606.  —  L'arrêté  de  compte  sous  seing  privé,  comprenant  un 
reliquat  pour  lequel  te  débiteur  a  déjà  souscrit  des  effets  négo- 
ciables euregistrés,  n'en  est  pas  moins  soumis  au  droit  de  1  p.  0/0. 

—  Cass.,  21  févr.  1883,  Déjean,  [S.  84.1.135,  P.  84.1.290,0.83. 
1.399] 

607.  —  Le  même  droit  est  dû  sur  la  cession  de  créances  ou 
de  loyers  en  garantie  du  paiement  de  billets  à  ordre.  —  Trib. 
Seine,  27  févr.  1864,  [Réf.  pér.,  n.  19661;  — 16  juin  1871,  [R^. 

pér.,  n.  3495] 

608.  —  ...  Sur  le  dépôt  chez  un  notaire  d'effets  négociables, 
quand  le  débiteur  intervient  pour  s'obliger  à  les  payer.  —  Cass., 
14  nov.  1849,  précité.  —  Trib.  Evreux,  6  juitl.  1850,  précité. 

609.  —  La  rèf^le  ne  change  pas,  que  la  reconnaissance  ait 
lieu  par  acte  notarié  ou  sous  seing  privé,  —  Trih.  Seine,  27  févr. 
1864,  [/.  Enreg.,  n.  18020;  Rép.  pér.,  n.  1966]— ...  qu'elle  men- 
tionne ou  non  les  effets  négociables  qu'elle  remplace.  —  Trib. 
Seine,  30  janv.  1863,  [Contr.  Enreg.,  n.  12460];—  13  févr.  1869, 
[Rép.  pér.,  n.  2917] 

610.  —  En  règle  générale  le  cautionnement  ou  l'hypothèque 
consentis  par  la  femme  pour  dettes  de  son  mari  ne  donnent  pas 
ouverture  an  droit  proportionnel.  Il  en  est  autrement,  toutefois, 
lorsqua  les  dettes  du  mari  sont  constatées  par  des  effets  négo- 
ciables ;  dans  ce  cas  l'affectation  hypothécaire  consentie  par  la 
femme,  en  présence  du  mari  qui  reconnatl  la  dette,  est  passible 
du  droit  d'obligation.  —  Sol.  rég.,  19  nor.  1860,  [Garnier,  A<p. 
gén.,  v*  Hypothèques,  n.  897] 

611.  —  Bien  entendu,  il  n'y  aura  jamais  lieu  d'imputer  le 
droit  de  0  fr.  50  p.  0/0  auquel  a  donné  ouverture  le  titre  négo- 
ciable sur  le  droit  de  1  p.  0/0  dont  est  passible  le  litre  civil;les 
deux  titres  coexistent  en  effet.  —  Cass.,  5  août  1833,  Meublât,  [S. 
33.1.619];  —  20  août  1834,  Assolant,  [S.  34.1.789];  —  30  mars 
1835,  Fouche,  [S.  35.1.262,  P.  cbr.]  —  Trib.  Toulouse,  21  déc. 
1849,  [/.  Enreg.,  n.  14866]  —  Trib.  Bordeaux,  10  juill.  1876, 
[J.  Enreg.,  n.  20300;  Rép.  pér.,  n.  4447] 

612.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  577,  que  l'acte  fait  en  consé- 
quence d'effets  négociables  ne  rend  pas  obligatoire  l'enregistre- 
ment  de  ceux-ci.  Mais  si  ces  effets  sont  ultérieurement  présentés 
&  la  formalité,  le  droit  de  0  fr.  50  p.  0/0  est  exigible,  indépen- 
damment du  droit  de  1  p.  0/0  qui  a  été  perçu  sur  l'acte  eïvil.  — 
Trib.  Amiens,  17  janv.  1850,  [J.  Enreg.,  n.  14907] 

613.  —  En  principe  donc,  le  changement  du  titre  de  l'obli- 
gation donne  ouverture  au  droit  proportionnel.  Cependant  l'exi- 
gibilité de  ce  droit  est  soumise  &  deux  conditions,  qui  se  trou- 
vent réunies  dans  les  espèces  que  nous  avons  examinées  jusqu'il. 
Il  faut  :  1°  que  la  reconnaissance  du  dé^f^rfrz^tt^^llSOW^^ 
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pour  que  le  créancier  puisse  se  prévaloir  contre  lui  du  contrat 
rivil;  2*  que  le  nouvel  acte  soit  réellement  distinct  du  premier. 
Signalons  quelques  cas  où  celte  double  condition  n'existe  pas, 
et  où  le  droit  proportionnel  n'est  pas  dû. 

614.  —  Garantie  fournie  par  le  souscripteur  d'elTeti  négocia- 
bles aux  donneurs  d'aval  (Tnb.  Nerera,  8  mars  1864,  Rép.  pér., 
n.  1913);  garantie  fournie  par  acte  civil  pour  des  billets  non 
encore  créés  (  Sot.  rég.,  6  qot.  1 880)  ;  afTeetation  hypotbécaira  pos- 
térieure &  un  jugement  qai  a  constaté  l'existence  de  la  créance  : 
ce  n'est  là  en  effet  qu'an  simple  acte  d'exécution  (Sol.  rég.,  19  janv. 
1863);  titre  non  négociable  remplaçant  un  effet  non  négociable; 
les  deuzftctes  se  confondent  (J.  Enng.t  n.  15125-3");  garantie 
■pëeiale  fournie  par  le  porteur  d'une  lettre  de  change  à  un  tiers 
à  l'ordre  duquel  il  passe  cette  lettre  :  cette  garantie  est  en  effet 
imposée  parla  loi  qui  ordonne  de  fournir  caution  à  déhnt  d'ac- 
ceptation (G.  oomm.,art.  ISO).  —  Trib.  Limoges.  13  mars  1826;— 
Délib.  26  juiil.  1826.;  Instr.  gén.  n.  1204,  §  1  ;  —  Sol.  rég.,  22 
août  1826,  J,  Bnreg.,  n.  8141).  —  11  en  serait  autrement  pour  un 
billet  à  ordre,  non  soumis  à  aeeaptation.  —  Trib.  Seine,  16  ftrr< 
1869,[A^p.j3ér.,n.2917] 

âta.  —  La  conversion  d'un  titre  civil  en  un  titre  commercial 
est  aussi  soumise  au  droit  proportionnel.  En  conséquence,  la  créa- 
tion d'effets  négociables  par  le  débiteur  d'un  prix  de  vente  rend 
exigible  le  droit  de  0  fr.  50  p.  0/0.  —  Boulanger,  n.  89. 

616.  —  Citons  encore  comme  passibles  du  droit  proportionnel 
sans  qu'il  y  aitnovation,  la  conversion  d'un  prât  sur  dépût  de 
marchandises  (soumis  au  droit  fixe,  L.  8  sept.  1830i  en  uu  prêt 
pur  et  simple,  ~  Cass.,  14  janv.  1852,  Bureau,  [S.  52.1.127, 
P.  52.1 .27,  D.  &2.1.26  ;  Instr.  gén.,  n.  1920,  g 2;  J.  not-,  n.  14568] 

—  ...  et  l'arrêté  de  compte  par  lequel  un  fermier  se  reconnaît 
débiteur  de  sommes  quil  s'engage  &pajer  avec  intérêts,  pour 
fermages  échus  résultant  de  baux  enregistrés:  —  Cass.,  23  mai 
1854,Bourgaud,  [S.  54.1.479,  P.  54.2.318,  D.  54.1.195] 

§  3.  Nwation  des  rentes.  ■ 

617.  —  La  conversion  d'un  prêt  en  une  rente  viagère  opère 
certainement  novation  (V.  suprà,  n.  337  et  et  s.)  ;  te  droit  de  2 
p.  0/0  est  dû.  —  Délib.  enreg.,  4  janv.  1823,  [J.  Ettreg,^  n.  7403] 

—  Championnière,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1316;  Naquet,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  561  ;  Boulanger,  op.  ctt.,  n.  49. 

618.  —  Nous  avons  vu  que  la  solution  est  très-controversée 
quand  le  prêt  est  converti  en  une  rente  perpétuelle.  —  V.  iuprà, 
n.  341  et  s.  —  »  Il  y  a  novation,  dit  M,  Naauet  (t.  2,  n.  561), 
car  l'objet  principal  de  l'obligation  change  ;c  était  primitivement 
un  capital,  maintenant  ce  sont  des  arrérages.  Il  est  vrai  que  le 
débiteur  peut  se  libérer  en  remboursant  le  capital,  mats  ce  droit 
est  seulement  «  in  facultate  solotionia  »,  et  ne  détermine  pas  le 
caractère  de  l'obligation.  » 

619.  —  Au  contraire,  la  conversion  d'une  rente  perpétuelle 
eu  un  capital  exigible  h  terme  n'emporte  pas  novation  et  n'est 
passible  que  du  droit  fixe  (V.  luprà,  n.  354).  «  Puisque  l'obliga- 
tion du  débiteur  de  la  rente  est  ncuUative,  enseigne  M.  Boulan- 
ger (u.  60),  le  rembounenent  qu'il  consent  à  opérer  n'est  aue 
Pexéeution  de  la  convention  même,  et  non  pas  fa  oréation  d'un 
engagement  nouveau.  En  oS^anL  le  paiement  de  ce  qu'il  doit,  le 
débiteur  ne  nove  pas  son  obligation.  C'est  pourquoi  les  conver- 
sions de  cette  nature  ne  sont  pasBlbles  que  du  droit  de  3  fr.  éta- 
bli par  Part.  68,  §  1,  n.  6,  de  la  loi  du  23  frim.  an  VII,  pour  les 
actas  qui  ne  contiennent  que  le  complément  ou  l'exécution  d'actes 
antérieurs  enregistrés;  ou  bien,  si  le  remboursement  est  immé- 
diatement effectué,  du  droit  de  libération  k  0  fr.  50  p.  0/0  sur  le 
capital  payé.  » 

620.  —  Mais  si  les  parties  déclarent  vouloir  novar,  le  droit 
de  1  p.  0/0  est  dA;  ainsi  jugé  dans  le  cas  où  le  créancier  d'un(^ 
rente  perpétuelle  donne  quittance  des  arrérages  échus  et  les 
laisse  entre  les  maios  de  son  débiteur  qui  lui  en  servira  l'intérêt. 

—  CasB.,  19  août  1844,  de  la  Bonnevalière,  [S.  45.1.38,  P.  44.2. 
680] 

631.  —  Quelle  que  soit  la  chose  pour  prix  de  laquelle  a  été 
constituée  la  rente,  que  ce  soit  un  meuble  ou  un  immeuble,  le 
remboursement  du  capital  ne  donne  lieu  qu'au  droit  fixe;  même 
règle  si  ta  rente  a  été  constituée  h  titre  gratuit.  —  Paris,  25  févr. 
1834,  Pillet,  [S.  34.2.86]  —  Boulanger,  n.  47  et  65. 

6Si2s,—  Si,  au  lieu  de  racheter  la  rente  moyennant  un  capital 
filé  d'après  la  loi  (L.  18-29  déc.  1790,  lit.  3,  art.  2),  le  débiteur 
ne  donne  qu'un  capital  réduit,  le  droit  d'aeoeptilotion  àO  fr.  50  p.  0/0 


est  dû  sur  la  somme  dont  il  est  fait  remise.  —  Sot.  belgtilH 
1874,  {citée  Traité  afpft.,  V  cit.,  n.  81] 

633.  —  Si  c'est  une  rente  viagère  qui  est  coDV»UeaB 
capital,  il  y  a  novation,  car  la  nature  du  contrat  est  com^Htoa 
changée  (V.  suprà,  n.  357}.  Voici  comment  s'exprime  sarnfii 
M-  Boulanger  (n.  56)  :«  Dans  les  rentes  viagères,  le  capu. g 
aliéné  sans  espoir  de  retour;  le  défaut  de  paiement  du  utéi|i 
n'autoriserait  pas  même  le  crédi-rentier  à  se  Caire  mbwmk 
capital,  non  plus  que  le  débitaur  ne  pourrftU  se  libéreras «Îtu4 
le  rendra  (C.  civ.,  art.  197S  et  1979).  Le  réméré,  ^ui  forw  dwi 
rente  perpétuelle  le  moyen  de  Ubératipn  de  l'obligattan  fnûg 
du  débiteur,  n'existe  pas  dans  la  rente  viagère,  et  si  ttfmàoL 
le  créancier  consent  à  le  laisser  exercer,  il  autorise  ni|i 
diangemenl  de  l'objet  de  la  promesse.  Le  capital  aliési  nm 
en  son  pouvoir  par  une  véritable  rétrooession  patuUediÉii 
proportionnel  ».  Le  droit  de  1  p.  0/0  est  doi^c  exigibls.  -r  Dé 
min.  Fin.,  7  juill.  1831,  [J.Bnreg.,  n.  10042  iw*.,B.7ifl- 
Sol.  rég.,  12  janv.  1832 ;  —  21  qov.  1835,  [J.  SnTeg.,u.  lim- 
Poulanger,  &.  67.  —  Cmiri,  Championnière,  n.  13^/ -S 
donc  ultérieurement  les  parties  décidaieat  de  caotinuer  i  w 
vir  la  rente,  un  nouveau  droit  de  2  p.  0/0  serait  dû.  -  Mi. 
21  nov.  1835,[J.  Bnreg.,  o.  11*03]  —  Trib.  Tarbes,  S«  déc  ta 
[J.  Bnreg.,  n.  19033;  /.  qot.,  n.  204061 

624.  —  Le  droif  de  1  p.  0/Q  est  dû.  que  1^  seaU  tit  Mim 
tituée  à  titre  gratuit  ou  comme  prix  de  i'|lién«tioq  d'aa  «lÉi 
ou  d'un  immeuble. 

626.  —  En  ce  qui  concerne  la  conversion  de  la  resta  Mi- 
tuelle  en  rente  viagère,  et  réciproquemanl,  la  Coardeaipa 
a  rendu  un  arrêt,  aux  termes  duquel  :  lorsque  VuqaitttttB 
immeuble  moyepnant  un  prix  sur  la  latolilé  duqasl  U  éà 
d'enregistrement  a  été  perçu,  a  été  ebargé  de  pa/irw 


viagère,  mais  avec  réserve,  de  la  part  créancier,  datouB 
droits  contre  son  débiteur  primitif,  cette  conversion  ne  cho- 
tue  qu'un  arrangement  amiable  entre  l'aequéreur  etie  eréuH, 
lequel  n'est  frappé  d'aucun  droit  propre.  —  Gess.,  S  dialK, 
Piétresson,  [S.  et  P.  chr.] 

626.  —  Cependant,  nous  pensons  qu'une  pareille  eoiiTeate 
entraîna  novation  (V.  $uprà,  a.  368],  et  devrait  rendre  «ofHi 
le  droit  proportionnel  :  il  y  a  en  effet  entre  les  deux  mAh  b 


arrérages  de  la  première  pendant  deux  ans,  on  ne  foursit  fuii 
sûretés  suffisantes  au  créancier,  peut  être  contraint  lo  nckS; 
rien  de  semblable  n'existe  pour  la  rente  viagère.  SupprinrH 
débiteur  de  la  rente  perpétuelle  sa  faculté  de  réiDén,t'tAa 
enlever  un  droit  essentiel,  celui  qui  est  peut-être  pour  luiltpw 
intéressant  k  conserver.  Et  pour  le  créancier,  n'Ht-UfU* 
priver  de  la  chance  qu'il  a  de  rentrer  en  possesuon  dam» 
pital?  On  ne  peut  guère  changer  davantage  la  nature  d'OMW 
vention;  autant  vaudrait  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  différeoauln 
un  capital  et  une  rente  ».  —  Dans  le  même  sens,  Tra^  ^ 
v»  Novation^  n.  84;  iHet.  Bnreg.,  koeV,  n.  167;  Gtnw.'if- 
gén.,  hoc  ««,  n.  66. 

627.  —  D'après  la  doetrine  de  la  Cour,  il  faadnitiH- 
tenir  que,  à  défaut  de  novation,  les  cautions  ?*nDUHUlj^ 
première  rente  garantissent  aussi  la  seconde,  ce  qui  Ht  u«- 
raissible.  —  Sol.  beige,  24  nov.  1866,  [Rép.  pér.,  v.»i>r 
D'autre  part,  si  la  rente  viagère  est  convertie  en  une  mil  f*" 

Êétuelle  et  ultérieurement  celle-ci  convertie  en  uo  capiw^P' 
le,  deux  droits  fixes  seraient  seuls  dus,  d'après  Is  Coarinp^f- 
de  sorte  que  la  rente  viagjère  aurait  été  transformée  es  Qp 
tal  sans  acquitter  le  droit  proportionnel  :  or  cette  «J"!** * 
en  contradietion  avec  celte  donnée  tuprà,  n.  623. 

628.  — La  conversion  d'une  rente  viagère  en  un 
rilure  emporte  novation  (droit  de  2  p.  0/0)  ;  les  dewowjj 
sont  complètement  distincts.  —  Délib.  Enreg.,  18  j*"'';! 
[J.  Enreg.,  n.  8366]  —  Sol.  rég.,  11  févr.  et  l"  jm»  l'^.T 
Cass.,  12 janv.  1847,  Robert,  [8.  47.1.103,  P.  47.i.3«,D;^'' 
76]  —  Trib.  Blois,  31  déc.  1878,  [Rép.  pér.,  n.  5425;  i-  »^ 
n.  21654;  J.  not.,  n.  22142]  —  Boulanger,  n.  '  ^ 
Cbampionnière,  n.  1322. 

—  Cette  règle  s'applique  in?«MiMr«ioa  H'dj*  »W»r 
tioo  de  nourrir  en  nnCi^Ait^abtty 
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version  n*ait  pas  été  prévue  au  contrat  primilîr.  —  Trtb.  Li- 
IX,  i7  nov.  1857.  -  Trib.  Lille,  21  j^in  im,[Hép.  pér„ 
\^Q\  ;  4-  nQ(.,q.  17246]  — Trib.  Saint-Oipftr,  81  mm  1873, 

Mais  s'il  8'agit  d'une  pensioa  alimentaire,  coiiBlituéa  par 
»lication  des  art.  205  et  s.,  C.  civ.,  et  convertie  en  une  pen- 
a  en  argent,  ou  réciproquement,  il  d'jt  a  pas  novatioD,  car  le 
lond  contrat  n'est  qu'une  modification  dans  le  mode  d'ezécu- 
B  de  l'obligation  légale.  —  Délib-  30  avr.  1865,  [J.  Jnrtfffv 
48-25  et  8366 ;  /.  wX.,  p.  5278]  —  Sol.  fég.,  il  mars  1865.  — 
Tr.  aiph.,     Ifovation,  n.  89;  Dict.  Enfeg.,  koc      q.  155. 

CatUrà,  Boul^Qgari  ^'  fii  ;  Qarniar,  Ré»,  g^,  y°  iVtW4fïon, 
fil  et  63, 

Q0Qt  —  Oq  doit  encore  ^qU  line  qontioD  d^ns  \%  oonveniton 
lue  r^pte  H^rpôtuelU  pu  viagère  eq  denréen  en  an»  r^nlo  en 
sent,  6u  réciproquement  :  le  droit  proportionnel  est  exigible, 
^ol.  Tég.f  3t  Aie,  1874,  21  avr.  1875,  35  nov.  1881,  [citées 
ci.  Etireg.,  v"  Noval}on^  i).  J3i  ^  136]  —  V.  suprà,  n.  361, 
Od'l*  —  Lfft  conrersiûQ  imnàdiftt^  d'un  prix  dp  veqte  en  (i^e 
□  i0  viagère  ou  en  une  pension  ne  sera  le  plus  souvent  p^s^i- 
e  d'aucun  droit.  Pour  décider  le  contrairp,  Il  faudrait  quft  la 
>l6n^é  des  parties  çl'i^olef  les  deux  conventions  mt  bij^q  ^vi~ 
iqte. 

—  La  conversion  d'une  rente  ep  usufruit  emporte  nora- 
on  et  rend  exigible  le  droit  proportionnel  :  1^  nature  de  la 
ette  es^  complètement  distincte  dans  chaoïie  contrat.  Mais  il 
^ut  qu*)l  y  ait  bien  réellement  constitution  d'usufruit  :  si  {a  can- 
ersioq  n'est  que  temporaire  et  que  le  crédi-rentier  ait  le  droit 
*ex>gar  de  nouveau  au  bout  d'un  certain  temps  le  paiement  de  la 
ftnte,  il  n'y  a  pas  novation.  —  Cass.,  17  déc.  1862,  Deligne,[S. 
3.i.Sft7,  p.  63-833,  D.  63.1.16]  — De  mâme,si  la  rente  est  cou- 
'ertie  en  un  usufruit  de  rente  sur  l'Etat,  le  droit  fixe  est  seul  dû, 
»r  il  y  a  U  us  simple  mode  de  paiement  des  arrérages,  un 
Upôt  de  capital  garantissaatrexécutioodarobligatioopnmitive. 
-  Délib.  8  ianV--5  fëvr.  I8S3,  [X  Snreff n.  75951  -  En  an  mot, 
l  y  a  lieu,  dans  chaque  eircoostance,  de  rec)iercner  l'intention 

633.  —  Lorsque,  réciproquement,  il  y  conversiQa  d'un 
{i^ufruit  en  rente,  l'acte  contient  cession  auSHfrqit.  Or  pour  ces 
cessions  la  loi  fiscale  a  établi  des  règles  spéciales  (V.  mftà,  v" 
Usufruit).  Les  conrersions  de  l'espèce  ne  constituent  pas  des 
qevations,  mais  des  acquisitions  ordinaires  faites  par  le  nu  pro- 
priétaire. —  Délib.  Knrêg.  1B  août  1819,  9  juilLlSSa  et  7  août 
1824.  [J.  Enreg.,  a.  7031»]  —  Boulanger,  n.  ft7;  ChampiooQière, 
n.  1336  et  1385. 

§  4.  Modalités  affectant  les  obligations. 

634.  —  La  conversion  d'une  obligation  sous  condition  sub- 
pen^ive  en  une  obligation  pure  et  simple  constitue  une  conven- 
tion distincte  de  la  première,  et  qu'il  y  ait  ou  non  novation 
(question  discutée  en  droit  civil),  le  droit  de  1  p.  0/0  est  dâ.  — 
Cass.,  31  dée.  1867,  de  Moynier-Chamborant,  Tlnstr.  gën., 
n.  2368,  §  1  ;  Rép.pér.,  n.  3331]  —  Cftntrà,  Trib.  Seine,  10  févr. 
1866,  [Rép.pâr.tn.  3446  cassé  |Ar  l'arrêt  précité]— Mais  la  con- 
version d  une  obligation  pure  et  simple  en  une  obligation  condi- 
tionnelle ne  rend  exigible  qu'un  droit  fixe,  la  condition  étant,  en 
droit  fiscal,  un  obstacle  &  la  perception  du  droit  proportion- 
nel. —  V.  suprà,  v"  Condition,  n.  843  et  s. 

63C», — Même  règle  pour  la  substitution  d'une  obligation  con- 
ditionnelle à  une  autre  obligation  conditionnelle  :  au  Ireu  d'avoir 
à  payer  20,000  fr.  si  telle  chose  arrive,  je  vous  donnerai  une 
maison.  Le  droit  fixe  est  dû  immédiatement,  et  &  la  réalisation 
de  la  condition  on  percevra  le  droit  de  5  fr.  50  p.  0/0  au  lieu  du 
droit  de  1  p.  0/0  qui  aurait  été  seul  exigible  sur  la  première  con- 
vention. 

635  bis.  —  Remarquons  cependant  que,  dans  tous  les  cas 

3 ui  précèdent,  l'intention  des  parties  est  souveraine,  et  que  le 
roit  fixe  serait  seul  dû  si  les  contractants  n'avaient  entendu  ne 
substituer  la  nouvelle  obligation  à  l'ancienne  qu'autant  que  k 
condition  se  réaliserait. 

636.  —  Les  règles  exposées  ci-dessus  ne  s'appliquent  qu'à  la 
condition  suspensive.  La  question  ne  peut  en  effet  se  poser  pour 
Ucoodition  résolutoire,  puisque  cette  modalité  n'a  aucune  io- 
fluencB  lur  la  perception.  —  v.  siiprd,  v"  Condificm,  n.  870 et  s. 

687.  —  La  leUre  de  obauga  contenant  affectation  hypothé- 
Gùie  perd  son  caractère  propre  qui  est  d'être  un  instrument  de 


—  Ghap.  VU.  863 

crédit;  elle  devient  un  litre  obligatoire  et  est  passible  du  droit  ds 
1  p.  0/0  {Instr.  gén.,  n.  I9Q9,  M  «t  n.  2111,  %  \  Enreg., 
n.  5492).  —  Cass..  23  mai  1860,  Marty,  [S.  69.1.362,  P.  69.907, 
D.  69.1.4291  ~  Sol.  rég.,  15  sept.  1881. 

638.  —  La  novation  d'une  obligalios  annulable,  rescindable 
nu  naturelle,  est  passible  du  droit  proportionnel.  Mais  l'acte  re- 
connaissant une  obligation  présente,  pour  laquelle  le  débiteur 
renonce  k  la  prescription,  ne  rend  exigible  que  le  droit  fixe, 
attendu  que  la  prescription  n'éteint  pas  la  dette  de  plein  droit. 
—  Sol,  réje..  2*  févr-  1821,  16  nov.  |829,  M  jat»'.  1844.  —  V. 
infrâ,  v*  Obligation. 

6^.  —  L'obligation  contractée  par  l'héritier  personnellement 
envers  un  créancier,  à  raison  d'une  dette  du  de  cvjus,  n'opère 
pas  novation  de  l'obligatiop,  si  l'intention  contraire  n'est  pas 
formellement  exprimée,  et  elle  n'est  pas  assujettie  au  droit  pro- 
portionnel (Garnier,  l\ép.  gén.,  y'Novation.  n.  116).  La  novation 
dont  parle  l'art.  780,  C.  civ.,  en  matière  de  séparatïpn  des  pa- 
trimoines, n'est  pas  en  effet  une  novation  au  sens  juridique  du 
mot. 


CHAPITRE  VII. 

naOlT  COHPARft. 
i)  1.  JiLCBH4airB. 

640.  —  Le  nouveau  Code  civil  allemand  n'a  pas  cru  devoir 
consacrer  l'institution  romaine  de  la  novation.  D  après  le  §  364, 
une  obligation  s'éteint  lorsque  le  créancier  accepte,  &  titre  d'exé- 
cution de  ladite  obligation,  une  autre  prestation  ^ue  celle  qui  lui 
était  due.  Mais  si,  pour  désintéresser  le  créander,  le  débiteur 
contracte  simplement  envers  lui  une  autre  obligation,  il  ne  s'en- 
suit pas  ipso  facto  que  le  créancier  doive  considérer  la  première 
obli^tion  comme  éteinte. 

§  AsaLSTSRRB. 

641.  —  La  formation  d'une  nouvelle  ftbligatïon  entre  les 
parties  qui  étaient  intervenues  à  la  première,  éteint  celle-ci  lors- 
q^u'il  résulte,  sinon  des  termes  mêmes  du  contrat,  du  moins  des 
circonstances,  qu'elles  ont  eu  l'intention  de  substituer  le  nouveau 
contrat  à  l'obligation  primitive  et  que,  dans  leur  pensée,  les 
deux  engagements  ne  sauraient  coexister.  Si  la  seconde  conven- 
tion n'avait  d'autre  but  que  d'ajourner  l'exécution  de  la  première, 
ee!le-ei  ne  serait  pas  éteinte  par  cela  seul. 

642.  —  Il  y  a  notation  soit  lorsque  les  parties  conviennent 
d'un  autre  objet,  soit  lorsque,  l'objet  restant  le  même,  d'autres 
parties  se  substituent  auf  parties  originaires.  Si,  A  ayant  traité 
avec  deux  associés  B  et  C,  ces  associés  conviennent  que  C  se 
retirera  du  contrat  et  cessera  d'être  tenu  envers  A,  celui-ci  est 
libre  d'insister  sur  le  maintien  du  contrat  originure  ou  de  le  con- 
sidérer comme  résilié  p«r  la  retraite  d'un  des  cocontractants  ; 
mais  si,  après  aTOir  été  informé  de  la  retraite  de  C,  il  continue 
d'agir  k  1  égard  de  B  eomme  si  aucun  changement  ne  s'était 
produit  dans  les  conditions  du  contrat,  il  est  réputé  avoir  adhéré 
à  un  nouveau  contrat  ne  liant  plus  vis-à-vis  de  lui  que  B  seul; 
dans  ce  cas,  B  devenant  insolvable^  A  ne  peut  chercher  plus 
tard  à  faire  revivre  contre  G  les  obligations  primitives  éteintes 

Êar  la  novation.  —  Bart  o.  Aleaeander,  2  M.  et  W.,  484.  — 
fnest  Lehr,  Eléments  de  dr.civ.  anglais^  n.  800. 

§  3.  AnnticaE. 

648.  —  Il  est  loisible  au  créancier  et  au  débiteur  de  trans- 
former d'uD  commun  accord  leurs  droits  et  obligations  récipro- 
ques (C.  civ.  autricb.,  §  1375). 

644.  —  La  transformation  a  lieu  sans  qu'aucun  tiers  inter- 
vienne au  contrat,  lorsque  la  cause  ou  l'objet  d'une  créance  est 
modifié,  et  que,  par  suite,  une  nouvelle  obligation  se  substitue 
à  l'ancienne  (§  1376).  Cette  transformation,  qui  porte  le  nom  de 
novation  {Netierungsvertrag),  éteint  l'obligation  primitive  (§  1377) 
avec  tous  ses  accessoires  (oantions,  hypothèques,  etc.),  si  les 
parties  n'en  sont  convenues  autrement  1378). 

645.  —  Les  dispositions  plus  précises  relatives  au  mode,  au 
lieu  et  à  l'époque  de  l'exécution  d'une  obligation  déjè/^stûte. 
et  d'autres  clauses  aooessoires  ne  porli3^fttH»dl4DfnaûmJ^ 
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cauee  ou  à  son  objet  principal  primilirs,  n'opèrent  pas  plus  nova- 
tioD  que  la  délivrance  d'une  nouvelle  reconnaissance  de  dette  ou 
de  telle  aatre  pièce  analogue.  D'autre  part,  un  changement  dans 
les  clauses  accessoires  ne  peut  imposer  de  nouvelles  charges  à 
un  tiers  qui  y  est  resté  étranger.  Dans  le  doute,  l'ancienne  obli- 

gation  n'est  pas  réputée  éteinte,  tant  qu'elle  peut  coexister  avec 
.nbuveUe  (§  1379). 

§  4.  BBtAîlQUS. 

646.  —  La  Belgique  est  régie  par  la  Code  civil  françus. 

§  !!.  E$PAeitB. 

647.  —  «  Les  obligations  peuvent  être  modiBées  :  1°  par  un 
changement  de  leur  objet  ou  de  leurs  conditions  principales; 
â°  par  une  substitution  dans  la  personne  du  débiteur  ;  3**  par  la 
subrogation  d'un  tien  dans  les  droits  du  créancier  >>  (C.  civ.  de 
1888-89,  art.  1203). 

648.  —  Pour  qu'une  obligation  soit  éteinte  par  une  autre  qui 
prend  sa  place,  il  Tant  que  ce  soit  expressément  déclaré  et  aue 
l'ancienne  et  la  nouvelle  soient  de  tout  point  incompatibles 
(§  1204). 

649.  —  La  novation  qui  consiste  en  la  substitution  d'un  nou- 
veau débiteur  au  premier  peut  avoir  lieu  sans  le  coneeDlement 
de  ce  dernier,  mais  non  sans  celui  du  créancier  [art.  120S). 

650.  —  L'insolvabilité  du  nouveau  débiteur  accepté  par  le 
créancier  ne  fait  pas  revivre  l'action  de  ce  dernier  contre  le  dé- 
biteur primitir,  à  moins  que  cette  insolvabilité  n'ait  été  anté- 
rieure et  publique  ou  connue  du  débiteur  au  moment  oii  il  délé- 
guait sa  dette  (§  1206). 

651.  —  Quand  l'obligation  principale  s'éteint  par  l'efTet  de  la 
novation,  les  obligations  accessoires  ne  peuvent  subsister  qu'au- 
tant qu'elles  sont  au  profit  de  tiers  qui  n'ont  pas  consenti  au 
changement  (§  1807). 

652*  —  1^  novation  est  nulle  ai  l'obligation  primitive  l'était 
également,  à  moins  que  la  cause  de  nullité  ne  pût  être  invo- 
quée que  par  le  débiteur  ou  qu'une  ratification  n'ait  donné 
validité  après  coup  aux  actes  pnmiUvement  entachés  de  nullité 
(§1208). 

§  6.  Italie, 

653.  —  Les  art.  1267  à  1277  du  Code  civil  italien  sont  la  tra- 
duction littérale  des  art.  1271  b  1281,  G.  civ.  français.  —  L'art. 
1278  n'a  pas  d'équivalent  dans  notre  Code;  il  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  débiteur  qui  a  accep^  la  délégation  ne  peut  opposer  au 
second  créanuer  les  exceptions  qu'il  aurait  pu  opposer  au  créan- 
cier primitif,  sauf  son  recours  contre  ce  dernier;  toutefois,  s'il 
s'agit  d'exceptions  dépendant  de  la  qualité  de  la  personne,  il 
peut  les  opposer  pourvu  que  cette  qualité  exîsUtt  eneore  lorsqu'il 
a  consenti  è.  la  délégation.  » 

§  7.  MONTÉKÉGRO. 

654.  —  Quand,  d'un  commun  accord,  une  nouvelle  dette  est 
substituée  à  l'ancienne,  celle-ci  s'éteint  aussitôt  que  la  nouvelle 
a  pris  naissance,  et  tous  les  droits  et  obligations  accessoires  qui 
y  sont  attachés  s'éteignent  avec  elle  ;  &  moins  qu'ils  ne  soient, 
expressément  et  d'un  commun  accord,  transportés  sur  la  nou- 
velle obligation  (C.  civ.  de  art.  622). 

655.  —  La  novation  ne  se  présume  pas;  elle  doit  être  formel- 
lement exprimée.  On  ne  peut,  notamment,  déduire  l'intention  des 
parties,  à  cet  effet,  de  certaines  modifications  apportées  par  elles 
à  des  dispositions  secondaires  du  contrat  primitif,  telles  que  le 
mode  de  remboursement  du  capital,  la  périodici^  du  paiement 
des  intérêts,  ou  de  certaines  additions  sans  importance.  De  sem- 
blables modifications  confirment  le  contrat  primitif  au  lieu  d'en 
impliquer  le  remplacement  (V.  art.  948). 

§  8.  Pats-Baf. 

656.  —  Les  art.  1449  et  suiv.  du  Code  civil  néerlandais  sont 
la  traductioQ  à  peu  près  littérale  des  art.  1271  à  1281,  C.  civ. 
français. 

657.  —  Toutefois,  l'art.  1455,  qui  s'intercale  entre  les  art. 
1276  et  1277  de  notre  Code,  est  nouveau  :  <•  Le  débiteur  qui  s'est 
engagé  par  délégation  envers  un  nouveau  créancier  et  qui,  par 


le  fait,  a  été  déchargé  par  son  créancier  originaire,  ne  {MUfr 
poser  au  nouveau  créancier  les  exceptions  qu'il  aaraii  paTut 
valoir  contre  le  premier,  même  s'il  les  igoorait  au  mmeitl  w 
il  a  contracté  la  nouvelle  obligation  ;  sauf,  dans  ce  demir  ai 
son  recours  contre  le  créancier  originaire  ». 

'  §  9.  POHTOGAL, 

658.  —  La  novation  fut,  dans  le  Code  civil  portogaii,  ïé- 
jet  des  art  802  et  suiv.  L'art.  802  est  identique  à  l'art.  lS7t.t 
civ.  franç.,  l'art.  803  à  l'art.  1273. 

659.  —  La  novation  par  changement  de  débiteur  ne  pn*.» 
faire  sans  le  consentement  du  créancier;  mais  elle  pealE'(^ 
sans  l'intervention  du  premier  débiteur,  dans  les  eoadUiouti. 
le  paiement  lui-même  peut  se  bire  sans  le  coneentUBSiitdaà!- 
biteur  (art.  804j. 

660.  —  Le  créancier  qui,  par  novation,  libère  l'aocien  é^'- 
teur  en  en  acceptant  un  autre  &  sa  place,  n'a  aucun  rfcer 
contre  le  premier  si  le  nouveau  est  incapable  ou  devient  icK" 
vable.  à  moins  qu'il  n'j  ait  eu  stipulation  contraire  (art  Wj. 

661.  —  L'art.  806  correspond  à  notre  art.  1277. 

662.  —  Lorsqu'une  dette  ancienne  a  été  éteinte  par  Dontf'i 
tous  les  droits  et  les  obligations  accessoires  sont  éteints  épi^ 
ment  s'il  n'y  a  eu  aucune  réserve  expresse  ;  si  une  réserr»  1 1~ 
faite  relativement  aux  droits  d'un  tiers,  le  consentemfDtt!*^ 
dernier  est  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  extÎDction  ^art  iffJ.- 

663.  —  Toutefois,  lorsque  la  novatien  s'opère  entre  1«  tith.i 
cier  et  un  débiteur  solidaire,  les  privilèges  et  les  bypotb^c^ 
de  l'ancienne  créance  ne  peuvent  être  réservés  que  sur  lei  ^ 
de  celui  qui  contracte  la  dette  nouvelle  (art.  808).  Lt  nonl^ 
qui  s'opère  entre  le  créancier  et  l'un  des  débiteurs 
libèr«  tes  autres  (art.  809}. 

664.  —  La  novation  est  sans  effet  si  la  première  oblipix 
est  éteinte  au  moment  où  la  seconde  est  contractée  iart.  SK*. 

665.  —  Lors  même  que  la  première  dette  est  subordooié. 
une  condition  suspensive,  la  novation  ne  dépend  de  racca3p> 
sèment  de  cette  condition  qu'en  vertu  d'une  stipulation  eiprfi> 
(art.  811).  Mais,  si  la  première  dette  est  absolument  ill^t>  ^ 
de  telle  nature  qu'elle  ne  puisse  pas  être  ratifiée  ou  que  U  k 
lilé  ne  puisse  en  être  couverte,  la  dette  qui  lui  eet  sabsdto^f 
nulle  (art.  812). 

666.  — En  cas  de  nullité  de  la  novation,  Tobligatios  pnw^'' 
subsiste  (art.  813). 

667.  —  Le  débiteur  délégué  ne  peut  opEMser  au  ctûvî-- 
les  exceptions  qui  appartenaient  fc  l'ancien  débiteur;  mais  il  p^' 
lui  opposer  celles  qui  lui  sont  personnelles  (art.  814 . 

§  10.  RoDMAIfIB. 

668.  —  Les  art.  1128  &  1 137  sont  la  traduction  litlénlf 
art.  1271  et  a.,  C.  civ.  franç.;  on  a  seulement  omisiHKnL- 
1277. 

§  11.  Rdssib. 

669.  —  Le  Sénat  dirigeant  a  reconnu  par  un  arrêt  <l<  iv'' 
[n.  1809)  qu'un  contrat  peut  être  éteint  par  oovatioa  ;  oui ^' 
Lois  civiles  [Svod,  1. 10,  l'*  part.)  ne  renferment  aucune  règk-'p' 
ciale  sur  la  matière.  Le  Gode  civil  baltique,  au  cootrure,  v 
sacre  seize  articles  empruntés,  partie  au  droit  romain,  piru^' 
droit  coutumier  (art  3577  à  3592).  —  V.  Ernest  Lehr,  £Ua> 
de  droU  civil  russe^  t.  2,  n.  796  et  s. 

§  i2.  SuÈDB. 

670.  —  La  législation  civile  suédoise  ne  renferme  m'-^ 
disposition  ni  sur  la  théorie  générale  des  obligatkMU,  ni,  ea  ^ 
ticulier,  sur  la  novation. 

§  13.  SmssB. 

671.  —  La  novation  est  ainourd'hui  ré^ie,  dans  tout  li  tç^ 
toire  de  la  Confédération,  par  les  deux  articles  suivants  és  C^' 

fédéral  des  Obligations  : 

672.  —  «  Art.  1 42.  —  Il  y  a  novation:  1"  lorsque  le  délàteiir  ««^ 
tracte  envers  son  créancier  une  nouvelle  dette  qui  estieb^-^ 
h  l'ancienne,  laquelle  est  éteinte;  2«  lorsqu'un  nouveau  dét''- 
est  substitué  **'*ncioÇ^^{f^§^tî5^^^W^^teWp^8"'*' 
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créaaeter  est  substitoé  à  rueien,  envers  lequel  le  débiteur  se 
trouve  décharçë.  » 

678.  —  «  Art.  143.  —  La  noration  ne  se  présume  point  ;  il 
faut  que  la  volonté  de  Topérer  résulte  durement  de  l'acte.  » 

NUE  PROPRIÉTÉ.  —  V.  Usufruit. 

V.  aussi  COHHUNAUTé  CONJUGALE.  —  DONS  ET  LEGS.  —  DOM  UX- 

NUBL.  —  Donation  (bntre-vips).  —  Dot.  —  Rxphophiation  pour 

CAUSE  d'utilité  PUBLIQUE.  —  LbUS.  —  USUFRUIT  LÉGAL,  elC. 

HUIT.  —  V.  AOBBBGiaTES  SX  LOGEURS.  BrUITB  BT  TAPAGB3 
INJURIEUX  OU  HOCTURMES.  —  ChASSE.  —  FlAGRAKT  oâUT,  Q.  194 
et  8.  —  GbNDARHBRIE.  —  iNSTRUCriOIt  CRIHIHELLB,  u.  S33  et  B. 
—  PÉCHE.  — ■  RÈGLEMENT  DE  POLICE.  —  HOULAGB  (POLICE  UU). 

NULUTËS. 

LAOÏSLATIOH. 

C.  CIT.,  art.  1304;  C.  proc.  cit.,  art.  173,  1029  à  1031. 
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Bézy,  Dissertation  sur  les  art.  1304  et  1303,  C.  civ.,  Tou- 
louse, 1844,  10-8°.  - —  Biret,  Traité  des  nullités  de  tous  genres  en 
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CHAPITRE  I. 

MULLItftS  D'aOTIS. 

SaCTion  I. 
Das  naUU«i  4*eet#s  an  géiaéial. 

g  1.  Inewistenee  et  nullité  des  actes, 
1*  GéméralUii. 

1.  — La  nullité  est  l'invalidité  ou  nnefflcacité  dont  QQ  acte  est 
frappé  comme  contrevenant  4  un  commandement  ou  4  une  dé- 
fense de  la  loi.  —  Aubry  et  Etaa,  L  1 .  §  37,  p.  180. 

2.  —  Il  faat  sa  garder  de  confondre  avec  les  actes  nais  les 
actes  inexistants  ou  non  aTanus.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  tit, 

3.  —  Ces  actes  ont  été  néanmoins  flréc^uemment  confondus  par 
la  jurisprudence  et  la  doctrine.  C'est  ainsi  que  l'on  roit  assez 
souvent  la  nullité  de  mm-existence  opposée  4  la  nullité  d'onnii- 
labilUé.  Parfois  les  auteurs  appellent  l'acte  inexistant  un  acte 
radicalement  ou  substantielletnent  oui.  La  terminologie  juri- 
dique est,  comme  on  le  voit,  asses  mal  fixée.  La  loi  elle-même^  en 
sa  servant,  4  diverses  reprisas,  des  mots  «  nullité  de  droit  », 
«  nullité  de  i^ein  droit  »  oans  des  conditions  où  leur  sens  n*ap- 
parak  pas  clairement,  a  ouvert  par  son  imprécision  la  porte  aux 
conlrovorsas  qui  ont  surgi  en  cette  matière. 

4.  —  Les  auteurs  contemporains  tendent  de  plus  en  plus  4 
ramener  toutes  les  distinctions  41a  division  des  actes  viciés  en 
actes  inexistants  et  actes  annulables.  Nous  ne  pourrons  toute- 
fois nous  abstenir  de  signaler,  quoiau'elles  passent  aujourd'hui 
pour  dangweuses  et  surannées,  les  oistinctions  formulées  par  les 
anciens  commentateurs  du  Code  civil,  leur  exposition  sommaire 
étant  indispensable  4  l'intelligence  d'un  grand  nombre  d'arrêts. 
Quelques-unes  d'ailleurs  méntentd'élre  retenues  4  titre  desous- 
diatinctioa;  d'autres  contribuent  4  faciliter  la  démarcation  des 
actes  annulablea  et  dea  actaa  ioezîstaais. 

5.  —  Qu'est-ce  donc  qu'un  acte  inexistant  ?  C'est  un  acte  qui 
manque  de  l'une  des  conditions  substantielles  de  sa  formation  ;  de 
14  le  terme  enplo/é  parfois  d'act«  radicalement  ou  substantielle- 
ment ntU  comme  synonyme  d'acte  inexistant.  Il  en  est  ainsi  : 

lorsque  la  oooveotioo  est  sans  otyet  :  elle  ne  peut  jamais  pro- 
duire une  obligaUoQ  :  elle  ne  constituerait  pas  non  plus  un  con- 
trat. —  Rolland  de  ViUargues,  Rép.  du  not„  vo  NullUi,  n.  24  et 
85.  —  V.  aussi  Laurent,  t.  18,  o.  531  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  249,  !^  333.  note  1  ;  Duranlon,  t.  12,  n.  521  et  522;  Demo- 
lombe,  n.  76;  Zaeharise,  Haasé  et  Vergé,  t.  3,  §  579,  p.  470  ;  Mar- 
cadé,  L  24,  sur  l'art.  1304,  n.  4  ;  Colmet  de  Sanlerre,  contin.  de 
Demaote,  t.  5,  n.  261  et  268;  —  i°  lorsqu'il  y  a  défaut  absolu 
de  consentement  (V.  infrà,  n .  56  et  s.,  et  t°  Obliffation)  ;  —  i" 
lorsqu'il  existe  détaut  ou  fausseté  de  cause,  ou  cause  illicite  (C. 
civ.,  art.  (  131  ;  V,  infrà^u.  68  et  69,  et  v«  Obligation)  ;  —  4»  lors- 
que les  solennités  prescrites  pour  la  formation  aun  contrat  solen- 
nel (donation,  contrat  d'bypoLhàque,  acte  de  mariage,  contrat  de 
muiage)  n'ont  pas  été  observées;  —  5°  lorsque  le  contrat  inter- 
venu viole  une  prescription  ou  une  probibitioa  d'ordre  public. 

6.  —  Comme  le  dit  très-bien  on  auteur,  la  convention  que  l'on 
appelle  nulle,  et  4  laquelle  nous  donnons  de  préférence  le  nom 
d'inexistante,  n'est  pas  en  réalité  une  convention. — Deoaolombe, 
t.  29,  n.  28.  —  V.  aussi  Uemante,  Pro^rr.  du  dr.  civil,  t .  2, 
n.  771. 

7.  —  L'inexistence  d'un  acte  est  indépendante  de  ,toule  dé- 
claration judiciaire.  Elle  ne  ae  couTte  ni  par  la  confirmation  (V. 
suprd,  vo  Confirmation^  n.  10  et  s.},  ni  par  la  prescription  (V. 
infrày  B.  175  et  s).  Las  juges  peuvent  prononcer,  même  d'ofOce, 
cette  inexistence  (Rapp.  au  Tribijnat  par  Jaubert  :  Locré,  Lég., 
1. 12,  p.  523).  — Zanhariœ,  U  I,  p.  67;  Baudry-Lacaottnerie,  Pré- 
cis, t.  8,  n.  1146  et  s.  —  Le  juge  devant  lequel  on  invoque  un 
acte  qui  manque  de  l'une  des  conditions  substantielles  de  sa  for- 
mation doit  se  borner  4  déclarer  qu'il  n'est  susceptible  d'aucune 
exécution.  —  Aubry  et  Rau,  t.  I,  §  37,  p.  279. 

8.  —  L'idée  d'une  obligation  nulle,  a-t-on  dit  encore  ,  présup- 
pose Texisteace  d'une  obligation,  c'est-à-dire  un  fait  qui  pourrait 

Îiroduireet  produirait  une  obligation  par  lui-même  et  abstraction 
aite  de  sa  nature  jufidique,  ou  de  la  force  que  Joi  Feconnall 
une  di^MsiUon  légale  particulière.  ^giji'i^étMimt'MM^Ai 
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apparence  avec  un  todividu  qui  n'a  pas  atleiot  l'âge  de  discer- 
nement n'est  pas  un  contrai;  il  n'oblige  aucune  des  deux  parties; 
et  il  n'est  pas  néceseaire,  pour  l'infirmer,  d'avoir  recours  &  Tac* 
tion  en  nullité  (Zacbariee,  édit.  Massé  et  Ver^é,  t.  3,  p.  469, 
§  579).  Il  y  aurait,  d'après  un  des  auteurs  qui  ont  le  plus  ré- 
cemment écrit  sur  la  matière,  inexistence  du  contrat  quand  la 
convention  recèle  un  vice  qui  l'affecte  dans  sa  naissance,  et  nul- 
lité proprement  dite  lorsque  le  vice  du  contrat  l'affecte  non  dans 
sa  naissance  mais  dans  sa  validité.  —  Naquet,  t.  1,  p.  94. 

9.  —  L'acte  entaché  de  nullité,  à  la  différence  de  1  acte  inexis- 
tant, a  une  valeur  tout  au  moins  provisoire.  On  ;  rencontre  tous 
tes  éléments  nécessures  &  la  formation  des  conventions  :  mais 
ces  éléments  se  trouvent  altérés  par  un  vice  que  le  législateur» 
cru  devoir  prendre  ezplioitement  ou  împUdtemeDt  en  considé- 
ration. 

10.  —  Toullier  (t.  8,  n.  319  et  s.)  distingaut  l'acte  nul  de 
l'acte  non  valable.  Mais  cette  distinction  était  déjà  combattue 

Ear  SoIoD  [Théorie  des  nullités,  n.  322  et  s.),  qui  s'efforce  d'éta- 
lir  l'identité  des  deux  expressions  ;  et  l'école  contemporaine  est 
à  peu  près  d'accord  pour  rejeter  cette  division  dont  le  moindre 
tort  eet  de  compliquer  encore  la  terminologie  sans  profit  pour  la 
pratique.  —  Rolland  de  Villargues,  o.  31. 

11.  —  Lorsqu'un  acte  est  nul,  au  sens  jtropre  du  mot,  il 
faut  qu'il  soit  bnsé  par  le  tribunal.  Les  parties  ne  pourront  se 
dégager  de  leur  propre  autorité  des  liens  de  la  convention;  et 
elles  ne  pourront  faire  prononcer  la  nullité  de  cette  convention 
qu'autant  que  le  vice  dont  elle  est  entacbée  n'aura  pas  été  effacé 
par  la  confirmation  (V.  suprà,  Confirmation,  n.  192  et  s.)  ou 
par  la  prescription.  —  V.  infrà,  n.  123  et  s.,  et  v"  Preicriptwn. 

12.  — Nous  devons  signaler  cependant  une  exception&ce  prin- 
cipe. L'art.  686,  G.  proc.  civ.,  dispose  que  :  «  la  partie  saisie  ne 

£eut,  à  compter  du  jour  de  ta  transcription  de  la  saisie,  aliéner 
is  immeubles  saisis,  &  peine  de  nullité,  et  ians  qu'il  soit  besoin 
de  la  faire  prononcer.  »  Celte  exception  est  la  seule.  —  V.  in- 
frà, vo  Saiae  immobilière, 

S«  «vllittê  abiohw  «t  mUtUéi  rvteNeu. 

13.  —  Faut-il  subdiviser  les  nullités  proprement  dites  en 
nullités  absolues  et  relatives?  Ceita  classification  semble  se  déga- 
ger  de  la  doctrine  du  plus  grand  nombre  des  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  la  matière.  Les  nullités  absolues  poutraient  être  pour- 
suivies par  toute  partie  intéressée.  La  poursuite  des  nullités 
relatives,  au  contraire,  serait  une  faculté  reconnue  par  la  loi  à 
certaines  personnes,  l'acte  conservant  sa  valeur  à  l'égard  de 
toutes  autres.  —  Soloo.  n.  10. 

14.  —  Ces  nullités  absolues  ou  relatives  ne  devraient,  pas  plus 
les  unes  que  les  autres,  se  confondre  avec  les  cas  d'inexistence; 
par  conséquent  la  division  des  nullités  en  absolues  et  relatives 
n'aurait  d'influence  que  sur  la  recevabilité  de  Paclion  :  celle- 
ci  devrait  être  intentée  dans  tous  les  cas,  tandis  que  l'inexistence 
d'un  acle  n'a  pas  besoin  d'être  prononcée  par  le  tribunal  ;  on  la 
lait  valoir  par  voie  d'exception  lorsque  l'exécution  est  poursuivie. 
S'il  y  avait  lieu,  en  pareil  cas,  à  une  procédure,  ce  serait  une 
procédure  tendant  purement  et  simplement  à  la  discontinuation 
des  poursuites,  et  nnexistence  du  contrat  ne  serait  qu'un  moyen 
présenté  à  l'appui  de  la  demande.  Au  contraire  la  nullité,  lors 
même  qu'elle  est  absolue,  n'est  pas  un  mojen  à  l'appui  d'une 
action,  mais  le  but  même,  la  fin  de  cette  action.  Dire  qu'un  acte 
est  nul  tant  que  la  nullité  n'en  a  pas  été  prononcée  en  justice, 
équivaut,  par  un  abus  de  langage,  à.  dire  qu'il  est  annulable.  — 
V.  Laurent,  1. 18,  n.  531  et  s.;  Aubry  et  Ran,  t.  4,  p.  249,  §  333, 
note  1. 

15.  —  Qu'il  y  ait,  en  certaines  matières  spéciales,  des  nulli- 
tés qui  peuvent  être  poursuivies  par  toute  partie  intéressée  — 
des  nullités  absolues  par  conséquent,  —  et  qui  cependant  doi- 
vent être  demandées  par  voie  d'action  et  ne  nroduisent  d'effet 
Qu'autant  qu'elles  ont  été  prononcées,  cela  n  est  pas  douteux  ; 
larl.  185,  C.  civ.  (nullités  de  mariage)  en  fait  foi  (V.  suprà, 
v<i  Uariage,  n.  699  et  s.,  et  975  et  s.}.  Mais  en  dehors  de  ces 
matières  spéciales,  les  prétendues  nullités  absolues  se  confon- 
dent avec  les  cas  d'inexistence,  et  c'est  avec  raison  que  Demo- 
lombe  a  pu  dire  :  »  L'annulabilité  ne  peut  être  proposée  que  par 
certaines  personnes,  c'est-à-dire  par  celles-là  seulement  dans 
l'intérêt  particulier  desquelles  elle  a  été  établie.  La  nullité 
d'ineiCiatence,  l'annulabilité  ou  nullité  relaUve,  voilà  les  deux 


seuls  termes  de  la  distinction  consacrée  par  le  iégislate.  - 

Demolombe,  t.  29,  n .  23  à  26. 

16.  —  Remarquons  que  la  nullité  absolue  ne  peut  janaxO^ 
venir  relative,  ni  la  relative  absolue.  En  effél,  d'où  procMei 
classification  des  nullités?  De  leur  cause.  Or,  cetteeaiMit 
pouvantes  modifier  ex  post  facto,  la  nullité  resteim  néoisaË»- 
ment  dans  la  catégorie  où  elle  est  placée  à  rûsoD  de  aoatô- 
gine.  Quant  à  l'importance  de  ce  classement,  noiu  n'avoBSpii 
besoin  d'y  insister  après  les  explications  qui  précëdenL  — 
Ion,  n.  11. 

17.  —  Toullier  enseigne  0.  7,  n.  555)  que  toates  les  vu- 
tés  basées  sur  l'intérêt  public  sont  absolues.  Cette  dsdfist 
sera  exacte  la  plupart  du  temps;  mais  il  ne  faat  pas  ffspwdl 
la  prendre  trop  au  pied  de  la  lettre.  Il  faut  s'aUaeoer  avant  t«t 
au  but  de  la  loi  i  la  nullité  ne  peot  être  que  relatire,  lois^ii 
faculté  attribuée  indistinctement  aoz  denx  parties  de  llnvoqta 
contrarierait  H  but  même  que  s'est  pnqpoié  Je  l^tslatev.-  \ 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  184. 

18.  —  En  thèse  générale,  a-t-on  dit,  ce  qai  diatin^e  la  a^  1 
lité  absolue  de  la  nullité  relative,  c'est  la  disposition  de  lalx 
Toute  disposition  qui  proclame  sans  restriction  la  DoUité  Sm  ! 
acte,  sans  qu'on  ait  à  examiner  quel  a  été  le  motif  da  l^îsli- 
teur,  qu'il  ait  été  mû  par  l'intérêt  public  ou  l'intérêt  privé, ectti 
disposition,  par  cela  même  <]u'el)e  n'est  pas  limitée  à  eenaiaa 
personnes,  produit  une  nullité  aluolue,  dont  peut  se  prérakir 
quiconque  y  a  intérêt  (Toullier,  t.  7,  n.  558].  Mais  celte 
serait  beaucoup  trop  générale  si  l'on  ne  prenait  le  soia  de  II  i 
tempérer  par  la  restriction  que  peut  virtuelteinent  y  apporter  It  I 
motif  de  la  loi  (Aubry  et  Rau,  1. 1,  p.  183,  §  35,  note  13).  Too:  i 
ce  que  l'on  peut  dire  c'est  qu'étant  donnée  une  DuUtlé  priMiMcét  ' 
explicitement  et  sans  réserves  par  le  législateur,  il  y  a  présoof- 
tion  que  celte  nullité  est  absolue. 

19.  —  Ainsi  restreinte,  la  règle  enseignée  par  Toullier  ot 
loin  d'échapper  à  la  discussion.  Dans  quel  cas  le  législalesr 
sera-t-il  réputé  avoir  prononcé  la  nullité  es^tieUentait  et  mi 
réserves?  Nous  donnons  plus  loin  (V.  in^rà,  n.  34  et  s.)  one  léni 
de  formules  dans  lesquelles  son  mteouoD  apparaû  dairemeii: 
mais  la  doctrine  contemporaine  se  montre  de  pins  eo  pins  &BA 
quant  à  l'admission  des  expressions  dont  renq>loî  rtfrâerutaK  j 
nullité  absolue.  La  règle  générale  aujourd'hui  enseignée  estne  I 
les  actes  entachés  de  nullité  restent  efficaces  tant  que  raaow-  j 
tion  n'en  est  point  prononcée  par  le  juge,  lors  niAme  que  la  i«  i  I 
déclaré  la  nullité  soit  d'une  manière  pure  et  sinaple  soit  am  " 
l'addition  des  mots  de  droit  ou  de  plein  droit  (V.  infrà,  n.ii-  ji 
—  V.  art.  896,  931,  943,  944, 945,  1001,  1099,  1596,  1597, 2dK 

et  2063,  C.  civ.  —  Aubiy  et  Rau,  t.  I,  p.  184,  texte  et  notes  17 
et  18. 

3»  A'uMîMi  itordre  publie  ov  d^intérit  privé.  1 

20.  —  Les  auteurs  établissent  encore  d'autres  distinctiou 
que  nous  exposerons  sommairement  :  les  nullités  sont  (Toriri  1 
public  ou  d'intérêt  privé,  spivant  qu'elles  résultent  de  la  conln-  { 
vention  aux  lois  qui  ont  pour  objet  l'intérêt  public  ou  aux  loisqii 
ont  principatemeot  pour  Dut  la  protection  des  intérêts  privés  dn  I 
citoyens  (Soloo,  t.  1,  n.  31  et  8.;Zacbarie,  t.  l,p.  69).  Uaisis- 
lendoos-nous  bien!  Il  ne  faut  [ws  confondre  la  ntUtité  d'ordn 
public  avec  l'inexistence  basée  elle-même  le  plus  ordinairanHi 
sur  des  considérations  d'ordre  public.  Il  y  a  entre  Tune  ranln 
cette  différence  capitde  que  la  nullité,  même  fondée  sur  Voràt 
public,  doit  être  prononcée  par  le  tribunal. 

21.  —  C'est  par  suite  de  cette  confusion,  si  habituelle  ani 
premiers  commentateurs  du  Code  civil  entre  Vinexistenee  Att 
obligations  et  leur  nullité  absolue,  que  Toullier  (t.  7,  n.  Siî 
divise  la  nullité  absolue  en  nullité  absolue  dans  l'intérêt  pubic 
et  nullité  absolue  dans  l'intérêt  privé  (Rolland  de  ViUargoPS, 
Répert.  du  not.,  v'  Nullité,  n.  42,  43  et  44).  Nous  n'attribuons, 
au  point  de  vue  de  la  doctrine  actuelle,  aucune  importance  à  celte 
classification,  puisque,  quel  que  soit  l'inlérêt  dont  s'est  inspiré 
le  législateur,  les  nullités  absolues  peuvent  être  invoquées  par 
tout  Te  inonde,  tandis  que  ceux-là  seuls  sont  admis  à  iaire  TsJoir 
les  nullités  relatives  en  faveur  desquels  ces  nullités  ont  été  insti- 
tuées par  la  loi.  La  distinction  de  Toullier  conserve  cepeadaal 
une  certaine  portée  en  ce  sens  qu'une  nullité  absolue  présentera 
un  caractère  de  perpétuité  si  c'est  l'intérêt  public  qui  est  en  jeu. 
tandis  que  si  le  législateur  n'a  eu  en  vuegue  la  protectioa  éva 
intérêt  privé,  la  nullité  pourra  être  effaS^pu  uùe^«Âfi^Balioa 
lorsque  l'intérêt  en  vue  dQ]ii0iilzetleb|i  WUlulé^Mfa  plss 
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besoin  d'être défenduj> — Aubiy  «t Rau,  t. 4^ p.  263,§337,  note  9. 

22.  —  Quelques  auteurs  ont  encore  lubdivisé  les  nullités 
d'ordre  public  en  nullités  d'ordre  public  proprement  dites  et 
nullités  d'ordre  public  secondaires,  suivant  qu'il  s'agit  de  la  con- 
travention aux  lois  dont  l'objet  est  de  déterminer  les  droits  de  la 
société  à  l'égard  de  chacun  de  ses  membres,  par  exemple,  aux 
lois  qui  constituent  notre  droit  public,  concernant  les  bonni^s 
mœurs,  la  police  générale,  ou  se  rapportent  aux  choses  placées 
hors  du  commerce;  ou  bien  de  la  contravention  aux  lois  qui. 
bien  que  non  portées  dans  l'intérêt  général,  s'élèvent  néanmoins 
au-dessus  des  lois  de  pur  droit  privé.  Telles  sont  les  lois  qui  règlent 
la  forme  des  actes,  celles  qui  intéressent  les  communes,  les  mi- 
neurs, les  interdits,  les  femmes  mariées,  enÛn  qui  se  rattachent 
aux  intérdla  ne  pouvant  être  débattus  en  justice  qu'en  présence 
du  ministère  public  (Solon,  d.  8;  Henrion  de  Pansert  Du  pou- 
voir Muni^peu,  liv.  3,  eh.  48,  §  18;  Perrin,  Traité  ae$  nulUUs, 
p.  !t3.—  V.  aussi  Touiller,  I.  7,  n.  553  ;  Dunod,  Traité  des  pres- 
criptions, l'a  part.,  ch.  8,  p.  47).  Cette  subdivision  est  dange- 
reuse en  ce  sens  que  l'on  n'aperçoit  pas  bien  te  point  précis  où 
s'arrêtent  les  nullités  d'ordre  public  proprement  dit,  et  les  nul- 
lités d^ordre  public  secondaires.  Ainsi,  les  anciens  auteurs  dont 
nous  venons  de  signaler  la  théorie  classent  dans  la  même  caté- 
gorie les  lois  qui  règlent  la  forme  des  actes  et  celles  qui  intéres- 
sent les  communes,  les  femmes  mariées,  les  mineurs.  Les  actes 
ainsi  visés  ont-ils  donc  tous  la  même  valeur?  Non  certainement. 
Un  contrat  d'hypothèque  dépourvu  de  la  forme  authentique  est 
un  acte  inexistant  dont  il  sera  parfaitement  inutile  de  faire  pro- 
noncer la  nullité;  tandis  que  tel  acte  qui  intéresse  un  mineurou 
une  femme  mariée  conservera  toute  sa  valeur  tant  qu'il  n'aura 
pas  été  brisé  par  un  tribunal. 

23.  —  D'ailleurs  si  la  nullité  fondée  sur  l'ordre  public  peut 
être  invoquée  par  toute  partie  intéressée,  dans  les  cas  ordinaires, 
l'action  ne  peut  être  intentée  que  par  celle  des  parties  dans  l'in- 
térêt de  laquelle  la  loi  prononce  la  nullité.  Ainsi  la  régie  de  l'en- 
registrement, à  laquelle  on  ne  peut  opposer  la  nullité  des  actes 
pour  tes  soustraire  à  la  perception  des  droits  dont  ils  sont  pas- 
sibles, ne  peut  de  son  côté  rechercher  la  nullité  des  actes  pour 
en  induire  la  perception  d'un  droit.— Gass.,  15  févr.  1854,  Bou- 
dent, [S.  54.1.872,  P.  S4.S.58,  D.  54.1.5171  —  Laurent,  t  18, 
n.  B33.  —  V.  supràf  V»  Enregistrement^  n.  197  et  s. 

4"  NutUUt  de  plein  droit  et  mltUés  par  vote  ifseftM. 

24.  —  Quant  a  la  division  parfois  présentée  des  nullités  en 
nullités  depiein  droit  et  nullités  par  voii;  d'action,  ce  n'est  pas 
autre  chose  que  celle  que  nous  avons  formulée  nous-mêmes  en 
distinguant  1  inexistence  de  l'acte  de  la  nullité  proprement  dite. 
Cependant  dans  ie  langage  de  certains  auteurs,  il  y  aurait  des 
nullités  de  plein  droU  qui  ne  seraient  que  relatives;  et  le  mot 
nullité  de  plein  droit  servirait  à  désigner  toute  nullité  explicite- 
ment prononcée  par  le  législateur,  même  dans  les  cas  où  il  est 
admis  «  que  le  contrat  conserve  une  certaine  valeur  »,  tandis  que 
les  nullitra  «  par  voie  d'action  »  seraient  celtes  qui  n'ont  pas  été 
formellement  prononcées  par  le  législateur,  et  qui  doivent  con- 
séquemmeot  être  appréciées  par  les  juges.  La  nullité  devrait, 
dans  tous  les  cas,  être  demandée  au  tribunal,  mais  lorsqu'il 
s'agirait  d'une  nullité  de  plein  droit,  la  demande  tendant  à  la 
faire  prononcer  ne  pourrait  être  repoussée.  —  Domat,  Lois  eiv,, 
tiv.  4,  tit.  fi;  SotoD,  n.  18;  Perrin,  p.  132;  Toullier,  t.  7,  n.TSI; 
Rolland  de  Villargues,  v"  Nullité,  %f. 

25.  —  On  trouve  fréquemment  dans  nos  codes  ces  nullités 
de  droit  ou  de  plein  droU  que  la  rédaction  ambigiie  des  textes 
a  parfois  permis  de  confondre  avec  les  cas  d'inexistence.  Dans 
l'art.  502,  C.  civ.,  par  exemple  :  «  tous  les  actes  paseés  posté- 
rieurement (à  l'interdiction)  par  l'interdit...  seront  nulsde  droit  ». 
Mais  le  rapprochement  des  art.  502  et  503  nous  livre  la  vérita- 
ble pensée  du  législateur  :  «  Art.  503.  Les  actes  antérieurs  à  l'in- 
terdiction pourront  être  annulés,  si  la  cause  de  l'interdiction 
existait  notoirement  à  l'époque  où  ces  actes  ont  été  faits.  »  La 
loi  entend  opposer  là  non  des  actes  annulables  à  des  actes 
inexistants,  mus  des  actes  dont  l'annulation  est  obligatoire  à 
des  actes  dont  l'annulation  n'est  que  facultative.  —  V.  suprà, 
v«  Interdiction,  n.  656  et  s.,  et  778  et  s. 

20.  —  En  somme,  le  juge  a  le  pouvoir  d'admettre  ou  de  re- 
pousser les  nullités  qui  ne  sont  pas  prononcées  de  plein  droit, 
tandis  que  si  elles  Tétaient,  il  ne  pourrait  se  dispenser  de  les 
aeeneilhr  (C.  civ.,  art  1350  et  1352).  Mais  les  unes  comme  les 


autres  sont  des  nullités  par  voie  d'aefjon  .*  il  n'y  a  donc  pas 
lieu  d'opposer  aux  nullités  par  voie  d'action  les  nu//if^s  depiein 
droit.  On  peut  citer,  notamment,  comme  exemple  de  nullité  de 
plein  droit,  l'aliénation,  faite  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
famille  et  l'homologation  du  tribunal,  des  immeubles  d'un  mi- 
neur ou  d'un  interdit.  La  nullité,  pour  être  de  droit,  ne  laisse 
pas  néanmoins  d'être  relative  et  par  voie  d'action.  Mais  dès 
qu'elle  sera  demandée  par  celui  qui  a  qualité  pourla  faire  valoir, 
le  tribunal  sera  obligé  de  la  prononcer. 

27.  —  Et  si  l'on  objectait  qu'il  est  oiseux  de  demander  à  un 
tribunal  une  annulation  qu'il  n'est  pas  libre  de  refuser,  on  ré- 
pondrait que  les  parties  ne  peuvent  se  rendre  justice  à  elles- 
mêmes.  Nous  en  avons  assez  dit  pour  démontrer  que  les  mots 
nul  de  droU  ou  nul  de  plein  droU  n'ont  malheureusement  pas, 
sous  la  plume  du  législateur,  de  signification  propre  et  invariable, 
mais  qu'il  fant  les  interpréter  seeundum  subjectam  materiam 
(Aubry  et  Rau,  1. 1,  p.  184,  §  37,  note  18).  Néanmoins,  en  thèse 
générale  les  mots  nuUité  de  droit  ou  de  fdein  droit  employés 
par  le  législateur  ne  doivent  être  que  très-exceptionnellement 
considérés  comme  synonymes  de  nuUité  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
de  faire  prononcer.  —  Solon,  n.  16;  Zachariie,  1. 1,  p.  70;  Per- 
rin, p.  132  et  9. 

28.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  loi  ne  reconnaissant  pas  de 
nullités  de  plein  droit,  les  actes  viciés  de  nullités,  même  abso- 
lues, n'en  conservent  pas  moins  tous  leurs  etTets  tant  qu'ils 
n'ont  pas  été  annulés  par  les  tribunaux.  —  Cass.,  15  févr.  1854, 
précité. 

29.  —  ...  Que,  notamment,  les  actes  d'un  corps  constitué 
subsistent  tant  que  l'annulation  n'en  a  pas  été  prononcée  par 
l'autorité  compétente.  —  Cass.,  16  janv.  1826.  Moureau,  [S.  «t 
P.  chr.];  —  28  avr.  1826,  Descoutures,  [S.  et  P.  chr.]  —  Agen, 
29avr.  1841,  Dumorel,  [S.  41.2.438.  P.  41.2.43]  —  Ghassan, 
Des  délits  de  la  parole^  t.  1,  n.  408: 

30.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  des  délibérations  d'un  con- 
seil municipal,  dont  même  les  nu^s  de  droit  doivent  être  dé- 
clarées par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  (L.  S  avr.  1884, 
art.  63  et  65).  —  V.  supr^  v*  Commune,  n.  305  et  s. 

31 .  —  Et  de  même,  aux  termes  des  art.  41  et  42,  L.  mars 
1808  sur  les  m^ora^,  tout  jugement  qui  validerait  une  aliéna- 
tion de  biens  formant  partie  d'un  majorai  sera  nu^  de  droit  et 
le  Conseil  d'Etat  pronottcera  ta  nuUité  du  jugemenL— V.suprd, 
V*  Majorât^  n.  140. 

5*  tfuWMt  textuttUs  ou  vtrtueUes. 

32.  —  Les  nullités  découlent  du  texte  de  la  loi  ou  de  son  es* 
prit:  elles  sont  ainsi  textuelles  ou  virtuelles.  Les  nullités  vir- 
tuelles sont  celles  qui  proviennent  de  la  violation  d'un  précepte 
qu'il  était  indispensable  d'observer,  soit  comme  conséquence  des 

Krincipes  généraux  du  droit,  soit  comme  moyen  de  parvenirà  un 
ut  que  le  législateur  s'était  spécialement  proposé.  —  Zacharïse, 
U  1,  p.  98;  Toullier,  t.  7,  n.  518. 

33.  —  Lorsqu'une  demande  d'annulation  est  fondée  sur  la 
violation  d'une  disposition  prescrite  à  peine  de  nullité,  le  juge  a 
pour  unique  olfice  de  vérifier  si,  en  fait,  le  précepte  de  la  loi  a 
été  violé.  Si,  au  contraire,  il  s'agit  d'une  nullité  virtuelle,  le  juge 
n'est  plus  seulement  appréciateur  d'un  point  de  fait  ;  il  a  à  dé- 
cider si,  en  droit,  la  violation  du  précepte  légal  présente  un  des 
caractères  exprimés  pins  haut  auxquels  se  reconnaissent  les 
nullités  virtuelles. 

34.  —  Faut-il  donc  laisser  au  juge  une  sorte  de  pouvoir  dis- 
crétionnaire rendu  plus  dangereux  encore  par  la  défectuosité  de 
la  terminologie?  Non.  On  peut  tracer  les  règles  suivantes  quand 
il  s'agit  de  l'interprétation  des  lois  en  matière  de  nullités  : 
1°  Toute  disposition  impéralive  ou  prohibitive  ayant  pour  objet 
l'exercice  ou  la  conservation  d'un  droit  naturel  est,  en  général, 
essentielle  et  absolue,  et  doit  être  observée  à  peine  de  nullité. 
Ainsi,  sont  présumées  prescrites  à  peine  de  nullité,  les  formalités 
nécessaires  pour  assurer  le  droit  de  légitime  défense;  les  dispo- 
sitions tendant  à  conserver  la  puissance  paternelle,  la  liberté 
individuelle,  etc.  —  Solon.  t.  1,  n.  336  et  340. 

35.  — 2°  Toute  disposition  prohibitive  ou  impérative  qui  ne 
s'appuie  plus  sur  la  loi  naturelle,  mais  repose  sur  la  loi  civile  et 
arbitraire,  est  présumée  non  essentielle;  l'acte  consenti  au  mé- 
pris de  ses  dispositions  ne  doit  être  annulé  que  si  le  législateur 

en  a  clairement  manifesté  l'intention.  —  Solon,  n.  ^r-^rrT/ 

36.  —  30  Toute  disposition  qui  intëBègilazËileto^flumier^irl^  li 
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cipalemenl  l'ordre  public  et  les  bonnes  mceurs  dollétre  observée 
rigotireusement,  saos  qu'on  doive  se  préoccuper  du  point  de  la- 
voir si  la  nullité  est  ou  n'est  pas  forniellemenl  prononcée  par  le 
%islaleur.  —  Soloo,  n.  342  et  346  ;  Perrin,  p.  188  et  207. 

37.  —  4°  ^inobservation  d'une  loi  intéressant  surtout  les 
particuliers  ne  produit,  au  contraire,  la  nullité  de  l'acte  ou  de  la 
convention  Taits  contre  son  vœu,  qu'autant  que  la  loi  prononce 
rormellement  cette  nullité;  ou  que,  par  suite  delacontraTentlOD. 
l'acte  se  trouve  vicié  dans  son  essence.  —  SoloQ,  n.  347, 

33,  _  51  Tous  les  actes  faits  par  un  individu  &  qui  la  loi  re- 
fuse une  qualité  pour  agir,  pour  exercer  un  droit,  el  qui  tiennent 
à  l'exercice  de  ce  droitj  sont  nuls,  bien  que  le  législateur  ne  le 
déclare  pas  d'une  manière  expresse.  Toutefois,  I  acte  ne  serait 

Pa^  nul  si  la  partie  qui  Ta  consenti  avait  plusieurs  qualités  dont 
une  lui  permettait  cte  le  f^ire.  On  devrait  supposer  qu'elle  a  agi 
dans  la  qualité  qui  permet  de  valider,  et  noD  dans  celle  qui 
permet  dannulei  l'acte  (Arg.,  C.  oiv.,  art.  tlS7).  —  9o)on, 
n.  348;  Perrin,  p.  177  et  406. 

39,  —  60  Les  conditions  qu'exige  la  loi  comme  nécessaires  à 
l'acquisition  ou  ft  la  coaservalion  trun  droit  doivent  être  obser- 
vées à  peine  de  nullité,  quelles  que  soient  tes  expressiens  dont 
s'est  servi  le  législateur.  Tels  seraient  les  délais  nxés  par  la  loi 

Bour  intenter  une  action,  acquérir,  exercer  ou  conserver  un  droit, 
lais  la  loi  est,  au  contraire,  le  plus  souvent  comminatoire  dans 
'  la  fixation  des  délais  dépure  instruction.  — Solon,  n.  349  et  350; 
,  Perrin,  p.  227  el  s.  —  V.  suprà,  v''  Déchéance^  n.  *  et  s.  et  Dé- 
lai, n.  93  et  s.  —  Du  reste,  nous  conQnons  ioi  aux  nullités  de 
procédure.  —  V.  infrà,  n.  278  et  s. 

40,  —  7°  Toute  injonction,  toute  défense  faite  par  le  législa- 
teur, vous  la  meqace  d'une  peine  autre  que  la  peine  de  nullité, 
sous  celle  d'amende,  par  exemple,  est  prenmée  ne  pas  annuler 
les  actes  faits  contrairement  h  la  loi,  car  il  n'est  pas  supposable 
que  le  législateur  ait  voulu  prononcer  deux  peines  contre  cette 
inflractioo  (L.  41,  IT.,  De  pœnii  ;  Merlin,  fl^Sp.,  v*  JVuilff^).  Mais 
cette  règle  n'est  en  réalité  qu'une  présomption  susceptible  d'ex- 
ceptions nombreuses.  —  Touiller,  t.  7,  n.  486;  Solon,  n.  3SI  ; 
Perrin,  p.  193  et  s.,  et  204;  Bolland  de  Villargues,  A^.  du  noi., 
y  Nullité,  n.  34. 

41.  — 8»  Toutes  les  injonctions,  les  défenses,  formalités  ou 
conditions  tenant  à  la  substance  d'un  acte  ou  d'une  convention 
sont^ites  ou  prescrites  à  peine  de  nullité,  bien  que  le  législa- 
teur n'ait  pas  formellement  prononcé  cette  peine. — Solon,  n.  356 
et  s.;  Perrm,  p.  231  et  234  ;  Rolland  de  Villargues, v»  A'«WM,n.98. 

42.  — D'autre  part,  il  y  a  nullité  absolue  non  seulement  lors- 
que le  législateur  la  prononce  textuellement,  mais  encore  lors- 
qu'il se  sert  de  termes  équivalents.  Par  exemple,  lorsqu'il  dit  : 
Ùobligation  ne  peut  avoir  aucun  effet  (C.  civ.,  art.  ;  l'acte 
n'a  point  d'effet  (C.  civ.,  art.  I32l);  est  sant  effet  (G.  cit.,  art. 
1430);  ne  produit  aucun  effet{C  eiv.,  art.  1974);  n'est /tas  vala- 
ble (C.cir„  art.  948, 40S0, 1338,  etc.)  ;n'es<  pat  obligatoire  (C.  eiv., 
art.  1429);  «era  réputé  on  teiaé non  avenu  (C.proc.  civ., art.  1S6 
et  438)  ;  U  n'y  a  pas  contrat  (C.  civ.,  art.  11187  et  IK92).— Per- 
rin, p.  117  et 210;  Rolland  de  Villargues,  v"  NulHté,  n.  31  et  32; 
Duranton,  t.  12,  n.  !î29;  Thémis,  t.  1,  o.  450.  —  Et  l'on  com- 
prend qu'ici  nous  faisons  deimots  t<  nullllé  absolue  »  les  syno- 
nymes d'inexistence  légale. 

48.  —  Mais  il  faut  distinguer  si  le  législateur,  en  se  servant 
d'expressions  comme  celles  qui  viennent  d'être  signalées,  a  en- 
tendu viser  l'invalidité  du  titre,  ou  l'invalidité  de  la  convention 
elle-même.  C'est  ainsi  que  nous  lisons  dans  l'art.  1395,  C.  civ.  : 
<t  Les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent  des  conventions 
fiynallagmatiques  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  faits 
en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  dis- 
tinct. )'  L'invalidité  n'atteint  ici  que  le  moyen  de  preuve,  non  le 
contrat  lui-mêoie.  —  Toullier,  t.  8,  n.  319  et  s.;  Duranton, 
t.  13,  n.  18^;  Lsrombière,  t.  4,  art.  1304,  n.  62;  Oemolombe, 
l.  29,  n.  76.  —  V.  suprà,  v"  Double  t?cri(,n.  94  ets.  —  V.  aussi 
supràj  v"  Approbation  de  somme,  n.  191  et  s. 

44.  —  Il  y  a  également  nullité  quand  la  loi  déclare  qu'on  sera 
non  recevable,  qu  on  ne  sera  pas  reçu,  qu'on  ne  sera  pas  admis. 
qu'on  n'est  pas  admissible,  que  l'acte  n  est  pas  susceptible  de... 
A  plus  forte  raison  en  est-il  de  même  dans  les  cas  où  la  loi  pro- 
nonce des  déchéances.  —  Perrin,  p.  210  et  212.  —  V.  suprà, 
T*  Dédiéance, 

45.  —  Mais  les  mots  est  tenu  de  ou  sera  tenu  de  n'entraînent 
pas  forcément  et  par  eux-mêmes  la  nullité  des  actes  fùU  con- 
trairement i  leur  prescription.  —  Perrin,  p.  200. 


.  —  Chap.  h 

46.  —  En  tout  cas,  que  la  nullité  soit  textuelle  oa  virtaelle,  k 
juge  ne  peut  se  refuser  à  la  prononcer  sous  prétexte  que  la  eu- 
travention  &  la  loi  n'a  point  causé  de  préjudice  è  celui  (^ui  l'in*»- 
que.  Il  n'en  était  point  de  eaéme  dans  notre  ancien  drMt  :  «  sans 
grief  point  de  nullité  ».  C'était  un  adage  admis  ubs  eoataAe 
par  las  parlements.  Les  tribunaux  eontemperaios  b«  pourr^st 
se  guider  par  le  mène  principe  sans  violer  U  régla  eonatitation- 
nelTe  da  la  séparation  oes  pouvoirs. 

47.  — -  Cette  solulioa  apparaît  eomme  ineoqteataUa  tMtealu 
fois  que  la  nullité  est  prononoéa  uar  la  loi .  A  bien  axaniiiH  la 
question,  elle  ne  l'est  pas  moins  lonqaela  aullîti  aat  virta^ 
Les  tribunaux  ponrrtiant  sans  douta  dénier  l'existeBee  de  k 
nullité,  mais  H  ne  serait  paiea  leur  pouvoir  d'en  refeserra^S' 
cation  en  même  tempe  qu'ili  en  neeaaattniant  roxistOBW.  — 
V.  Solon,  1.1,  n.  30Ï;  Perrin,  p.  US;  Rollaad  de  VUlarnH, 
TolfoUtfe.  n.  30. 

6*  NuiUti»  MiMitusf  «H  non  ceafwtMt. 

48.  On  distingue  encore  les  nullités  confàtues  en  aea 
continues,  {«es  premières  sont  celles  qyi  ont  une  cause  ai  grave 
et  si  absolue  que  la  loi  met  un  continuel  obstacle  i  ce  que Taete 
qui  en  est  vicié  puisse  jamais  exister.  Les  seeondea  sont  ceD» 
que  fait  naître  une  cause  passagère  ;  telles  sont,  pour  la  plupart, 
les  nullités  du  mariage  (Solon,  n.  20).  On  dit  aussi,  daua  le  même 
sens,  que  certaines  nullités  sont  couvertes  par  l'écoutement  d'un 
laps  de  temps  déterminé  par  le  législateur,  tandis  que  d'autres 
ne  peuvent  se  couvrir  par  aucun  délai. 

49.  —  La  distinction  entre  les  contrats  Inexistants  et  les 
contrats  nuls  ou  plutdt  annulables  présente,  comme  00  Ta  vd 
{s^p^à,  n.  5  et  s.},  la  plus  haute  importance.  Mais  01)  a'arrêtent 
les  contrats  inexistante?  Où  commencent  les  contrais  annula- 
bles? La  ligne  de  démarcation  n'est  pas  facile  a  établir.  H  serait 
bon  que  la  question  fût  résolue  en  tnèse  :  ce  n'est  point  ainsi, 

I  cependant,  qu'elle  se  présente  :  les  arrêts  décideqt  eq  hjpotbèH 
I  si  tel  ou  tel  contrat  vicié  est  ausceplible  de  cooRraetion,  s'il  est 
validé  parla  prescription  décennale  de  l'art.  1304;  et  le  cUsse> 
ment  ne  peut  s'étabnrà  l'aide  de  la  jurisprudence  qu'en  remoo- 
tant  de  1  effet  &  la  cause.  Aussi  est-ce  en  étudiant  la  prescriptsm 
de  Part.  1304  que  nous  retrouverons  la  plupart  des  solutioai  qai 
intéressent  la  matière.  —  V.  infrà,  n .  198  et  s. 

50.  —  Au  reste,  la  nullité  d'an  acte  dépend  non  pu  de  U 
qualification  qu'il  a  rofue,  mais  de  sa  aubataoee. 

g  8.  Des  oel^ons  fH  nulUté  et      aetfons  en  reteitipii. 

51 .  — Notre  anmen  droit  distinguait  l'action  en  nallité  éa 
l'action  en  rescision  1  1*  raetion  en  nullité  euverta  eontn  iss 
actes  eontraires  an  droit  coutumier  s'intreduiaait  dê  plane  :  rae- 
tion en  rescision  donnée  contre  les  actes  qui  bleisnMot  l*4qràé 
ou  violaient  le  droit  romain  ne  pouvait  être  introduite  enna  qa'ea 
eât,  au  préalable,  obtenu  dea  lettres  de  resetstM  d«e  jn^ïesi 
royales,  lettres  qui  étaient  du  reste  délivréee  aans  qo*  lea  jagai 
royaux  entrassent  en  quoi  que  ce  fût  dani  l'examen  dea  Farta  di 
la  cause.  C'était  là  un  dea  nombreux  moyens  imaginée  poar 
assurer  aux  justiees  royales  la  prédeminanee  sur  laa  justius 
seigneuriales;  2"  l'action  en  nullité  se  prescrivait  par  trente  ans; 
l'action  en  rescision  par  dix  ans.  Mais,  d'une  part,  l'usage  dsi 
lettres  de  rescision  a  été  abeîi  par  les  lois  des  7-11  m  pi.  1790, 
et  d'autre  part,  aux  termes  de  l'art.  1304,  C.  civ.,  l'aelioa  «n  rw- 
cision  et  l'action  en  nullité  sa  preserivent  par  dix  ans.  Il  est  doM 
inutile  d'insister  sur  les  controverses  qui  s'étaient  produites  sea 
ces  deux  rapports  après  la  promulgation  du  Code  et  qui  n'eal 
plus  qu'un  intérêt  historique. 

52.  —  Les  mots  nullité  et  rescision  seraient  donc  auj«urd*hai 
h  peu  près  synonymes,  bien  que  le  Code  alTecte  d'employer  «• 
clusivement  le  mot  de  rescision  lorsque  le  contrat  est  annulai»)* 
pour  cause  de  lésion.  L'action  en  rescision  serait  une  variété 
d'action  en  nullité  basée  sur  une  cause  parlicolièra.  On  sait  m 
effet  qu'au  regard  des  actes  nuls  en  Je  A>nwJe  mineur  est  notUsé 
tanquam  minor,  tandis  qu'à  l'égard  des  actes  sujets  d  FcscMra, 
il  est  restitué  tflnguam  iaïSii8(V.su^d«v*L#sion,n.33  et  a.).  On  dit 
aussi  qu'à  proprement  parler  l'action  en  rescision  serait  opposée 
aux  contrats  qui  réunisBenttoutes les eondilionsde validité bIms- 
saires,  tandis  que  l'action  en  nullité  viserait  les  contrats  déposr- 
vus  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  intrinsèques  on  extiia- 
s^ques  indispensables  à  leur  validité.  —  Toullier,  t.  7,  d.  HS: 
Duranton,  t.  10,  n.  288;  Zacfe*f^|ftlg^l8lJÇr|U^(è 
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§  &7Si  Aubrjr  et  Hau,  t.  4,  p.  SiB,  §  33i:  Laurent.  1. 18.  n.  S28. 

53* — Mftis&part  leur  cause  exiete-t-il  eocora  aujourd'hui  des 
différen«0s  entre  l'acUop  en  nullité  et  l'action  en  rescision  ?  Une 
vive  eontrorerse  a  éclaté  sur  ce  point  entre  Aubry  et  Rau  et  Demo- 
loint>e.  D'après  les  nreviers  auteurs  (t.  i,  p.  348],  la  dlstioetion 
entr#  l'aeUon  ep  nullità  et  l'action  en  rescision  se  traduirait  par 

3uatre  eoosëqiitneeB  importantes  :  t"  l'aetion  en  nullité  serait  in- 
épendante  de  toute  lésion;  2»  la  première  ne  pourrait  être  arrê- 
tée par  VqSî»  d'une  indemnité  suffisante  pour  faire  disparaître 
\^  lévon  que  la  demandeur  a  pu  éprouref,  tandift  que  l'action  en 
resclElon  peut  ^tre  arrêtée  par  l'ofl'ra  du  défendeur  de  Taire  dis- 
paraître loMt  préjudice  (V.  en  oa  sens  les  art.  8dl,  C.  eiy.,  eon- 
oernant  le  partaga  entaché  de  lésipn  dft  plus  du  quart,  et  l'art. 
1681  qui  vise  la  vente  afTi;c|ée  d'une  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes).  11  n'y  %  aucune  raison  pour  (jus  cea  dispositions  ne 
soieiit  pas  généralisées  :  «  ubi  eadem  ratio  ibi  idem  jus  »;  3°  une 
«ctiQii  en  iiullilé  fûrrpée  en  première  instance  ne  peut  être  en 
appel  convertis  en  une  action  en  rescision,  et  réciproquement 
(V.  suprà,  vo  Demande  nouveUe,  n.  8i  et  s.);  4'  un  jugement 
qui  fL  rej^é  \iW  action  6^  puUité  contre  u»e  conventipn  ne  peut 
être  ipvoqué  comme  engendrant  l'exception  de  chose  jugée  contre 
une  actiop  pq  respisipp  formée  ensuite  contre  cette  môme  con- 
vention. —  Chamb^ry.  31  août  1861,  Pollongue,  [S.  62.2.298, 
P.  63.481,  p.  6?.2.1a9]  —  V.  suprà,  ?»  Chose  jugée,  n.  405  et  8. 
-r-Ceitf)  tnçoria  a  été  consacrée  par  lajunsprudpppe.  — V.suprà, 
v>*  Appel  (mat.  QiT.},  n.  3260  et  3265,  et  Demndf  nomtile,  Q.  8^ 
et  s,  —  V.  Kussi  pufantQD,  t.  12,  n.  5-26  ;  FréminviUe,  Minoritd, 

•>4f  —  Toutefois  Pemoloipbe  présente  le$  observations  sui- 
Tantes:  40  notre  Co  te,  dans  la  plupart  de^  articles,  appliqua  indif- 
férecpinent  leq  mots  action  en  niiUi^é  ou  en  rescUiun  à  des  «ctions 
fondées  qur  l'erreur,  la  violence,  le  dol,  etc.  (art.  887,  892,  M 1 7, 
1304,  1338  .  Vpilii  pouf  rftrgqmç'H  de  texte;  2»  c'est  à  tort  que 
l'op  prép^D  e  l'action  en  rescision  cotpme  opposée  spécialement 
à  nne  convention  gui  réunirait  toutes  les  çondititins  nécessaires 
à  sa  validité.  I|  résulte  et  des  textes  du  Code  et  des  travaux 
préparalPtrQB  que  la  convention  qui  est  eqtftchée  de  lésion  ne 
réunit  pas  tputes  les  conditions  nécessaires  à  sa  validité,  puis- 
que textes  et  travaux  préparatoires  1^  qualifient  de  conven- 
tion viciée  :  «  La  lésion  ne  vicie  les  conventions  que  dans  certains 
contrats  et  à  l'égard  de  certaines  personnes  i>,  et  Trpnchet  dans 
la  discussion  au  Conseil  d'Etat  aisait  :  ><  La  lésion  infecte  la 
vente  d'un  vice  qui  en  attaque  la  substance  »  ;  3°  l'extension  que 
l'on  entend  donner  à  la  disposition  des  art.  897  et  1681  n'est 
nullement  juridique  ;  et  l'on  ue  ^aurait  fonder  une  distinction 
entr^  l'action  eq  resi^non  et  l'actiqn  en  nullité  sur  ce  qqe  la  pre- 
mière peut  être  arrêtée  par  T'otTre  d'une  indemnité  suffisante; 
car  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  accordée  aux  mi- 
neurs ne  peut,  pas  plus  que  l'action  en  nullité  pour  dol,  vice  de 
forme,  erreur,  etc.,  être  arrêtée  par  une  olfre  (Tindemnité.  Voilà 
donc,  tout  au  moins,  un  point  sur  lequel  la  distinction  d'Autiry 
et  Rau  serait  inacceptable  :  le  critérium  dont  ils  prétendent  faire 
la  base  de  leur  classiOcation  se  trouverait  en  défeut  en  ce  quj 
concerne  cette  actitjn  qui  n'est  pas  la  moins  importante  des  actions 
en  rescision  pour  lésion.  Cela  est  si  vrai  que  Larombière  (t.  4. 
art.  1305,  n.  10),  qui  accepte  les  prémisses  d'Aqbry  et  Rau,  se 
refuse  d'accepter  la  conséquence,  et  d'après  lui  l'action  en  resci- 
sion pour  lésion  accordée  au  mineur  ne  pourrait  être  arrêtée  par 
l'offre  de  faire  disparaître  le  préjudice.  3i  l'on  peut  arrêter  les 
actions  basées  sur  les  art.  891  et  1681,  ce  n'est  pas  parce  qu'elles 
sont  des  actions  en  rescision  et  non  en  nullité,  mais  parce  qu'elles 
sont  des  actions  en  rescision  ou  en  nullité  soumises  &  des  condi- 
tions spéciales.  —  Demolombe,  t.  29,  n.  31-44. 

§  3.  Causes  des  nullités. 

55*  —  li^s  causes  de  nullité  peuvent  être  ramenées  aux  sui- 
vf^ntes  :  1"  défaut  de  volopté  de  la  part  des  contractants;  2°  in- 
capacité des  contractants;  3"  nat^re  de  l'ot^et  de  l'engagement; 
4*  défaut  de  cause  licite;  5»  défaut  de  caractère  ou  de  ponvoir 
de  t'ofticief  qui  a  concouru  h  l'acte  ;  6°  vice  de  forme  ;  7°  cootFa- 
veption  aux  lois  fiscales. 

1"  Défaut  (U  toîonli  de  la  part  des  contractants. 

56.  —  Comme  oous  l'avons  déjà  indiqué  suprà.  v"  Contrat, 
n.  16  et  19,  les  conventions  n'existent  que  par  la  volonté;  sans 
elle  point  de  coiilr4t(C.  civ.,  art.  Il!i6  et  1163).  Cette  volonté 


doit  être  fendée  sur  l'intention  de  contracter,  un  simple  projet 
ne  suffirait  pas,  et  la  volonté  des  diverses  parties  doit  se  rappor- 
ter au  même  objet.  —  Soton,  n.  31  et  s.;  Perrin,  p.  40  et  s.  — 
V.  infrà,  y'  Obligation. 

57.  —  Mail  il  faut  distinguer  en  cette  matière  le  défaut  absolu 
de  eonseatemeat,  du  eonsantemeot  vicié  par  l'erreur,  fa  violence 
su  le  dol.  Le  défaut  absolu  da  «onseotement  entraîne  l'inexis- 
tence de  l'acte;  les  vices  du  consentement  rendent  leulement 
l'obligation  annulable;  et  cette  annulabilité  est  purement  rela- 
tive, Il  nullité  ne  peut  être  demandée  que  par  celui  des  contrac- 
tants qui  a  été  victime  du  dol,  de  l'erreur,  de  la  violence,  ou 
par  ses  ayants-droit.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  1117,  C.  civ., 
ainsi  conçu  :  «  La  convention  contractée  par  une  erreur,  violence 
ou  dot,  n'est  point  nulle  de  plein  droit,  elle  donne  seulement  lieu 
à  une  action  en  nullité...  ». 

58.  —  L'ivresse  constitue  une  cause  de  nullité  des  conven- 
tions lorsqu'elle  est  de  nature  à  oblitérer  considérablement  la 
raisqn.  Méiqe  alors  qu'elle  est  complète,  elle  ne  rw^d  pMf  selon 
noq^,  la  convention  inexistante,  elle  la  rend  seulAmant  «anular 
ble.  —  V.  $itprù,  v"»  ivresse,  a.  3  et  s. 

S"  Incqpacili  des  conlractanls. 

59.  —  Ce  n'est  pas  tout  de  consentir,  il  faut  de  plus  pouvoir 
le  faire  légalement.  »  la  conseosu  requiruntur  et  voluntas  et  po- 
testas  ».  Il  n'est  point  de  consentement  s'il  ne  renferme  ce  dou- 
ble caractère.  —  Solon,  n.  34.  —  V.  infrà^  v"  06%ation. 

60*  —  En  conséquence,  celui  qui  ne  jouit  pas  de  l'exercice 

f lein  et  entier  de  ses  droits  civils  ne  peut  en  règle  générale  cen- 
racter  valablement  (art.  1 124  ;  —  V.  suprà,  v*"  Droits  civils,  civi- 
ques et  de  famille,  n.  1  et  s.J.  Maie  cette  règle  est  sujette,  en  ce 

3ui  concerna  te  mineur,  &  aes  modifications  qui  ont  été  précé- 
emment  exposées.  —  V.  suprày  v  Lésion,  n.  33  et  s. 

61.  —  On  doit  considérer  comme  frappées  de  nullité  :  l»  les 
obligations  consenties  par  une  personne  judiciairement  interdite 
(V.  suprà.  v*  interdiction,  n.  040  fris  et  s.)  ;  ou  par  une  personne 
non  interdite  placée  dans  un  établissement  d'aliénés  en  vertu  de 
la  loi  de  t838(V.  suprà,  v"  Aliéné- Aliénation  mentale,  n.  290  et  s.); 
2*  les  obligations  qu'une  femme  mariée  a  contractées  sans  t'aulo- 
ris^tion  de  son  mari  ou  de  justice  (V.  suprà,  y"  Autorisation  de 
fmmt  mariée,  n.  736  et  s.)  ;  3"  celles  qui  ont  été  consenties  par 
une  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  sans  l'assistance 
de  son  conseil,  dans  tes  cas  oti  celte  assistance  est  requise  par 
la  loi.  —  V.  suprà,  v"  Conseii  judiciaire,  p.  184  et  s. 

62.  —  Dans  tous  ces  cas,  la  nullité  n'est  que  relative;  les 
personnes  avec  lesquelles  l'incapable  a  contracté  ne  pourraient 
s'en  prévaloir  (C.  civ.,  art.  225,  1125,  n.  2,  et  Arg.  de  ces  art.). 
~  Duranlon,  1. 12,  n.  527  ;  Zachariïe,  t.  2,  p.  429. 

68.  —  Toutefois,  l'action  en  nullité  n'est  point  admise  contre 
les  obligations  qui  se  forment  indépendamment  de  la  capacité  de 
l'obligé  I  par  exemple,  contre  les  obligations  provenant  d'un  dé- 
lit ou  d'un  quasi-délit  (Arg.  de  l'art.  1310,  C.  civ.).  —  Zacharise, 
L  a,  p.  499  ;  Aubvy  et  Rau,  t.  4,  p.  250,  §  334,  note  11  ;  Demo- 
lombe,  t.  29,  n.  48  et  s.  —  V.suprd,  v>-*Dommiiges-inf^r^ts,  n.47 
et  s.,  Uiton,  n.  138  et  s.,  et  infré,  va  Reiponsatdlité. 

64.  —  Indépendamment  des  ino&pacités  que  nous  avons  exa- 
minées, le  législateur  a  été  amené  par  des  motîf^  de  convenance 
et  d'ordre  public  à  en  prononcer  quelques-unes  dont  il  a  fait  des 
causes  radicales  de  la  nullité  des  actes.  Ainsi,  le  tuteur  ne  peut 
acquérir  tes  biens  du  mineur  placé  sous  sa  tutelle,  ni  passer 
avec  lui  certains  autres  actes  que  la  loi  détermine  (C.  civ.,  art. 
450).  t:-  V.  aussi  C.  civ.,  art.  472  et  9D7.  —  SoloD,  t.  1,  n.  120. 
—  V.  infr4,  V"  Tutelle. 

65.  —  De  même  la  joi  frappa  certains  individus  de  l'incapa- 
ailé  de  disposer  et  de  recevoir  par  dispositions  à  titre  gratuit  de 
certaines  personnes  (V.  supi-à,  v**  Donation  entre-vifs,  n.  1079 
et  s-,  et  v"  Droits  civils,  civiques  et  de  famille ,  n.  27  et  s.)  ;  d'au- 
tres sont  privés  de  la  faculté  d'aliéner  (V.  sn^râ,  v"  Dot,  a.  1078 
et  s.)  ou  du  droit  de  se  rendre  acquéreurs  ou  cesstonnaires  (V. 
art.  1596  et  1597).  —  V.  suprà,  v"  Ce«Sion  de  droits  litigieux, 
n.  13  et  s.,  et  infrà,  v"  Vente. 

3"  Nature  de  l'objet  de  l'engagement. 

66.  —  C'est  la  loi  qui  a  fixé  les  choses  &  l'égard  desquelles 
aucune  convention  ne  peut  être  faite.  Telles  sont,  par  exemple, 
les  choses  en  dehors  du  commerce  C.  civ.,  art.  1128.  —  V.  su-, 
pvà,  V»  Oomaine  ptihUc  et  de         i^i-g^t^/eVfjj,  I^^ÏTOglC 


87S 


NULLITÉS.  —  Chap.  L 


dëtermiotfes  quant  à  leur  espèce  (G.  cit.,  art.  11^9^  les  sncees- 
BÏons  futures  (C.  civ.,  art.  H30.  —  V.  infrà,  v*  Succession  fu- 
ture). D'après  Demoloœbe ,  les  oullitéa  qui  tiennent  à  l'objet  de 
l'engagement  sont  des  cas  d'inexistence  de  l'obligation.  —  Demo- 
lombe,  t.  24,  n.  321. 

67.  —  Faut-il  prendre  ici  pour  unique  critérium  la  volonté 
du  législateur,  c'est-à-dire  un  texte  de  loi  qui  tranche  plus  ou 
moins  explicitement  la  question?  On  s'accorde  généralement  à 
reconnaître  que  l'on  doit  se  préoccuper  non  seulement  du  texte 
positif  mais  de  l'intention  du  législateur.  C'est  d'ailleurs  en  trai- 
tant de  la  prescription  de  l'action  de  nullité  que  nous  passerons 
en  revue  les  actes  inexistants  à  raison  de  leur  objet.  —V.  tn^d, 
n.  175  et  ». 

4°  Défaut  de  cause  ou  cmte  UHciie. 

68.  —  La  cause  étant  le  motif  déterminant  du  contrat,  sans 
cause  il  n'y  a  point  de  contrat  (C.  civ.,  art.  1131). 

69.  —  La  convention  qui  serait  entachée  d'une  cause  illicite 
en  serait  aussi  tellement  viciée,  que  celui  qui  l'aurait  souscrite 
n'aurait  nullement  besoin  de  s'adresser  à  la  justice  pour  se  faire 
dégager.  Du  moins,  il  serait  toujours  admis,  lorsqu'on  l'atta- 
querait, à  répondre  qu'il  n'y  a  pas  d'obligation.  —  Jaubert, 
Diseussions  au  Cons.  d'Etat;  Rolland  de  Villargues,  v»  Nullité, 
îi.  23;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  V  Nullité,  §  4,  n.  1.  — 
V.  infrà,  v"  Obligation. 

5>  Défaut  de  earaeUre  ou  da  pouvoir  de  l'offi^vr 
qui  a  concouru  à  tacte. 

70.  —  On  doit  ici  appliquer  l'adage  :  «  Non  major  est  defec- 
tuB  quam  defectus  potestatis.  »  Ainsi  serait  nul  l'acte  passé  par 
un  notaire  hors  du  lieu  de  sa  résidence,  l'exploit  signiné  par  un 
huissier  incompétent  (Av.  Cons.  d'Et.,  4  juin  1813,  approuvé  le 
4  juillet).  Cass.,  8nov.  1831,  Comm.  de  Branges,  [S.  31.1. 
420,  P.  chr.)  —  SoloD,  l.  1,  n.  165  et  s.  —  V.  suprd,  v'«  Huis- 
sier, Notaire. 

71.  —  De  même,  le  défaut  d'attribution,  de  la  part  du  juge 
qui  a  concouru  à  un  arrêt,  emporte  nuUitéj  bien  que  celte-ci  ne 
soit  pas  formellement  prononcée  par  la  loi.  <«  Incompelentia  ju- 
dicis  recte  pragmaticis  dicitur  nuUitas  nulHtatum.  »  (Faber, 
Cod..  lib.  3,  lit.  3,  défin.  4,  note  5).  —  Casa.,  4  juin  1822,  Le- 
blin,  [S.  etiP.  chr.J  —  .Mais  ce  sont  là  des  faits  juridiques  qui  doi- 
vent être  plutdt  rattachés  aux  nullités  de  procédure  et  que  nous 
n'indiquons  ici  que  pour  faire  apparaître  l'étroite  parenté  qui 
unit  les  deux  matières.  —  V.  au  surplus,  suprà,  v«  Jugements  et 
arré!t»,  n.  513,  et  infrà,  v°  Organisatiim  judiciaire. 

G"  Viee$  de  forme. 

72.  —  Il  faut  distinguer  entre  les  formes  requises  pour  eona- 
tituer  l'acte,  lui  conférer  l'existence,  celtes  dont  on  dit  «  Forma 
dat  esse  rei  »  et  celles  qui  ont  uniquement  pour  but  de  rendre 
l'acte  plus  sûr,  plus  authentique.  L'omission  des  premières  fait 
que  l'acte  est  considéré  comme  s'il  n'existait  pas,  car  il  ne  rem- 
plit point  les  conditions  qui  l'avaient  fait  admettre  par  la  loi.  On 
nomme  intrinsèques  ces  sortes  de  formes.  Les  secondes,  appe- 
lées formalités  accidenteltes  ou  secondaires,  n'empêchent  pas 
d'exister  l'acte  qui  n'en  est  pas  revêtu.  —  Solon,  n.  2i);  Perrin, 
p.  45;  Aubry  etHau,  t.  l,p.  183,  §  37,  note  M  ;  Zachariœ,  §  37, 
texte  et  notes  17  à  10. 

l"  Contraeention  avx  loU  /iscalet. 

73.  —  D'après  ces  lois,  les  actes  en  général  doivent  être  écrits 
sur  papier  timbré,  puis  soumis  à  l'enregistrement,  etc.  Cepen- 
dant il  est  de  règle  que  la  contravention  n'entratne  pas  la  nul- 
lité de  l'acte.  —  Merlin,  Quesï.,  v»  Mariage,  §4. 

74.  —  Mais,  suivant  Perrin  (p.  213  et  s.),  il  faut  poser  en 
principe  que  la  contravention  aux  lois  fiscales  qui  sont  d'ordre 
publie  entraîne  nullité  si  cette  contravention  n'est  pas  frappée 
d'une  autre  peine,  comme  l'amende,  par  exemple,  ce  qui,  du  reste, 
a  presque  toujours  lieu.  —  V.  suprd,  v*  Enregistrement. 

Sbction  II. 
Poursuite  et  preuve  des  nullltét. 

§  1.  Comment  s'invoquent  les  nuttités. 

76.  —  Ainsi  que  doub  l'avons  déjà  dit  suprd,  n.  11  el  19,  la 
nullité  doit  Atre  en  général  prononcée  par  jugement.  A  eet  égard, 


il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  où  la  loi  accorde  tm 
lement  contre  un  acte  l'action  en  nullité  et  ceux  où  elle  pro- 
nonce elle-même  cette  nullité  (Zacbarlae,  1. 1,  p.  69  ;  t.  2,  p.  42T, 
note).  Encore  ne  faut-il  point  confondre  la  nullité  prononcée  par 
la  loi,  avec  le  cas  où  l'acte  est  frappé  d'inexistence  ;  e«  qoe  k 
loi,  très-imparfaite  comme  l'on  sait  sur  ce  point,  a  souvent  ca- 
ractérisé par  des  termes  à  peu  près  identiques.  —  V.  st^ri, 
n.  ^  et  s.,  et  25. 

76.  —  Dans  le  second  cas,  le  tribunal  ne  prononce  pas  it 
nullité  de  l'obligation,  il  se  borne  à  la  constater  en  déboutant  k 
partie  qui  formerait  une  demande  tendant  à  l'exécution  de  l'adê. 
Cependant,  si  le  tribunal  était  saisi  par  une  partie  d'une  demande 
d'annulation  d'un  acte  inexistant,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  dût 
rejeter  ta  demande  sous  prétexte  qu'elle  n'était  pas  nécessairt. 
L'inexistence  de  l'acte  comprend  Yannulabilité,  comaie  le  ploï 
comprend  le  moins,  et  l'on  ne  peut  débouter  un  demaDdeur  parce 
que  sa  prélentioo  est  trop  fondée.  La  résistance  du  défenikiiri 
1  action  implique  de  sa  part  une  demande  de  validité  qui  doit  être 
résolue  par  la  perte  de  son  procès. 

77.  —  La  demande  en  nullité  peut  être  formée  par  Toie  d*u- 
tion  ou  par  voie  d'exception.  Mais  on  ne  peut  ni  par  actrao 
principale  en  nullité  ni  par  exception  attaquer  les  jugements  ; 
ceux-ci  ne  peuvent  l'élre  que  par  les  voies  légales  que  la  lot  a 
déterminées.  —  Solon,  t.  1,  n.  417  et  s.;  Perrin,  p.  138  et  s.;  Ro- 
land de  Villargues,  v»  NutUté,  n.  49.  —  V.  suprd,  t>'  Appel  (nsL 
civ.)  ;  Cassation  (mat.  civ.],  et  infirà,  v"  Requête  étoile. 

78.  ~  En  revanche,  les  contrats  judiciaires  (V.  «ti|>rd.  t*  Ou- 
trât judiciaire,  n.  105  et  B.),  les  aveux  (V.  suprd,  vo  Aceat,  n.  1 
et  s.)  faits  en  iusliee  tiennent  tout  à  la  fois  des  jugements  et  des 
conventions.  Mais,  comme  dans  leur  essence  ils  sont  véritable- 
ment des  conventions,  ce  sont  les  règles,  non  des  jugements, 
mais  celles  des  obligations  conventionnelles,  qui  doÏTentleorétre 
appliquées.  Ces  actes  peuvent  conséquemmeot  être  attaqués  par 
les  voies  de  nullité  ou  de  rescision.  Si  donc,  au  cours  d'une  m- 
tance,  un  aveu  avait  été  fait  par  erreur,  si  une  proposition  sur- 
prise par  dol  avait  été  faite  et  acceptée  et  que  le  tribunal  en  eOl 
décerné  acte,  ce  seraient  tes  voies  de  nullité  des  obligations  qsi 
devraient  être  employées  pour  faire  tomber  les  conséquences  de 
l'acte  imprudent  ou  surpris. 

79.  ~  Après  avoir  formé  une  demande  en  nullité  contre  us 
acte  par  suite  de  certain  vice,  on  pourrait  en  former  une  secood^ 
h  raison  d'un  autre  vice.  Ainsi,  après  avoir  su'ïcombé  dans  odc 
action  en  nullité  tirée  d'un  vice  de  forme,  on  pourrait  renooveier 
sa  demande  en  la  fondant  sur  un  défaut  de  consentemeat. 
sur  l'ioeapacité  des  parties,  etc.  (ToulHer,  t.  10,  n.  164  et  s.; 
Rolland  de  Villarçues,  A^.  du  not.,  v*  Nullité^  n.  70  et  s. . 
Ce  sont  là  les  principes  mêmes  de  raufortt^  de  la  chose  juge* 
qui  n'a  pour  effet  de  rendre  non  recevable  une  action  nouvel» 
qu'autant  qu'il  existe  «  eadem  causa  petendi  »  —  V.  g^ri. 
v°  CAose  jugée t  n.  392  et  s. 

80.  —  En  thèse  générale,  l'exception  de  nullité  doit  éire  pro- 
posée par  les  parties.  Le  juge  ne  saurait  la  suppléer  d'orne». 
Nous  rappelons  qu'il  en  serait  autrement  des  nullités  qui  serweoî 
puisées  principuement  dans  des  considérations  d'ordre  pnblk. 
—  V.  suprà,  n.  20. 

80  bis.  —  L'action  est  indivisible  en  matière  de  contrat,  ne 
même  partie,  agissant  en  la  même  qualité,  ne  peut,  tout  à 
fois,  invoquer  la  nullité  et  la  validité  de  la  convention  pour 
de  l'une  ou  de  l'autre  hypothèse  les  conséquences  qui  lui  se- 
raient favorables,  ou  pour  échapper  à  celtes  qui  lut  seraient  asi- 
sibles.  —  CsBs.,  3  juill.  1899,  Flornoy,  [S.  et  P.  99.1^1] 

§  3.  Preuve  de$  nulHtés. 

81.  —  En  général,  les  nullités  ne  se  présument  pas.  Cesti 
ta  partie  qui  les  propose  à  en  fournir  la  preuve,  "rant  qu'elle  De 
l'a  pas  fait,  les  conventions  et  actes  produits  en  justice  sont  ré- 
putés valables.  —  Solon,  n.  480;  Favard  de  Langlade.  Réj^ 
70  Nullité,       n.i.  D  r. 

82.  —  La  preuve  des  nullités  est  facile  quand  celles-ci  soot 
tirées  d'une  irrégularité  dans  la  forme.  On  n'a  qu'à  représenter 
l'acte.  S'il  ne  contient  pas  les  formalités  prescrites,  le  juge  doit 
en  prononcer  la  nullité.  Ainsi  serait  déclaré  nul  le  testament  qui 
ne  contiendrait,  pas  la  mention  de  l'accomplissement  des  forma- 
lités constitutives  de  l'acte  (C.  civ.,  art.  972  et  s.).  —  S(^. 
a.  487;  Perrin,  n.  1«7.  —  V.  infrà,  v«  T^^iuntr^^]^ 
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83.  —  Jugé,  touterois,  gue  les  tribunaux  ont  le  pouvoir  de 
rechercher  et  d'apprécier  si  Tabsence  de  signature  au  bas  d'un 
acle  authentique  se  présente  comme  le  résultat  d*uD  changement 
de  volonté  à  la  dernière  heure,  de  la  part  de  celui  qui  devutsi- 

fner,  ou  s'il  ne  procède  pas  simplement  d'une  négligence  ou 
'un  oubli.  —  Trib.  civ.  de  Lille,  i2  mars  4885,  [Gaz.  Pat.,  89.1. 
798]  —  V.  Cass.,  12  juill.  18U,  Siraudin,  [S.  et  P.  chr.];  —  10 
août  1814,  PoirBon,  [S.  et  P.  chr.] 

84.  —  Les  <!noDCiations  contenues  dans  un  acte,  et  tenant  à 
sa  substance,  sont  réputées  vraies  ;  les  formalités  dont  l'accom- 
plissement est  mentionné  dans  cet  acte  sont  présumées  avoir 
été  remplies.  Toutefois,  cette  présomption  peut  être  détruite,  en 
ce  qui  concerne  les  actes  authentiques,  par  la  voie  de  l'inscripUon 
de  faux.  —  Solon,  t.  1,  n.  488.  —  V.  suprà,  v'»  Acte aiUhenttque, 
a.  283  et  s.,  366  et  s.;  Acte  sous  seing  privée  n.  209. 

85*  —  Quant  aux  nullités  qui  tiennent  au  fond,  il  est  bien 
difQetle  de  les  prouver  par  l'acte  Iw-mdme  ou  par  d'autres  écrits 
ayant  vim  prohandij  on  peut  alors  prouver  par  témoins  ou  par 
présomptions  qu'une  convention  est  l'eCTet  du  dol  (V.  suprà, 
V  Dol,  n.  33  et  s.),  de  la  fraude  (V.  suprà,  Fraude,n.  15  et  s.), 
de  la  violence,  de  l'erreur.  —  V.  suprà,  v»  Erreur,  et  infi'à, 
v»  Violence.  —  Solon,  t.  1,  n.  489  k  506.  —  On  prouverait  de 
même  par  témoins  rine:(i8tence  qui  résulte  du  défaut  de  cause 
ou  d'une  cause  illicite  [Ibid.).  —  V.  in^rd,  v'»  Obligation,  Preuve 
testimoniale. 

86.  —  C'est  au  demandeur,  en  matière  de  nullité  comme  dans 
toutes  les  matières  du  droit,  à  prouver  les  faits  sur  lesquels  il 
appuie  sa  demande.  Il  n'est  dispensé  de  le  faire  que  quand  la  loi 
établit  en  sa  faveur  la  présomption  de  ces  lîaits.  —  Solon,  t.  1, 
0.  508. 

87.  —  C'est  ainsi  que  l'ex-mineur  qui  poursuit  ta  nullité  d'un 
acte  pour  défaut  de  formes  n'a  point  à.  prouver  au'il  a  été  vic- 
time d'une  lésion.  Celte  lésion  est  présumée;  et  la  présomption 
en  faveur  du  mineur  n'admet  même  point  la  preuve  contraire.  — 
V.  suprAf  v*>  Lésion  t  n.  58  et  s. 

88.  —  De  même,  grîLce  i  une  présomption  légale,  les  incapa- 
bles n'ODt  pas  à  étUMÏr  que  les  sommes  par  eux  reçues  en  exé- 
cution d'un  contrat  dont  la  nullité  est  fondée  sur  leur  incapacité, 
n'ont  pas  tourné&Ieor  profIt(C.eiv.,art.l312).— V.iit/yii,n.l06. 

89.  —  Ainsi  il  y  a  présomption  légale  d  un  fait,  d'une  cir- 
constance entraînant  la  nullité  d'un  acte,  lorsque,  celui-ci  étant 
assujetti  à  des  formalités  substantielles,  ces  formalités  n'ont  pas 
été  observées,  La  présomption  légale  est  alors  que  l'acte  n'a 
point  rempli  son  objet,  il  est  frappé  de  nullité;  et  la  partie  qui 
veut  se  prévaloir  de  celle-ci,  n'a  qu'à  le  produire  et  établir  les 
omissions  qu'il  renferme.  L'autre  partie  ne  serait  pas  même  ad- 
mise à  prouver  que,  malgré  ces  omissioos,  l'acte  a  produit  son  effet 
(Arg.  des  art.  1350,  n.  1,  et  1382,  C.  civ.).— Selon,  l.  1,  n.509. 

90.  —  Cette  présomption  sera  la  même  si,  l'original  étant 
perdu,  la  copie  authentique  contenait  des  omissions  essentielles. 
On  présumerait  que  ces  mêmes  omissions  existaient  dans  l'ori- 
ginal. —  Solon,  t.  d,  n.  509.  —  V.  suprà,  V  Copie  de  titres  ou 
actes,  D.  18  et  s.  — -  V.  aussi  suprà,  V  ExploU,  n.  86  et  s. 

91.  —  La  présomption  légale  des  faits  pouvant  entraîner  la 
nullité  ou  la  rescision  d'un  acte,  se  tire  quelquefois  de  la  nature 
de  cet  acte  et  des  cireoDstances  au  milieu  aesquellea  il  a  été 
passé.  Par  exemple,  serait  nulle  la  oonstitution  d'une  rente  via- 
gère créée  sur  la  téte  d'une  personne  atteinte  de  la  maladie  dont 
elle  est  décédée  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  contrat  (C. 
eiv.f  art,  1975);  la  fraude  serait  ici  présumée  de  plein  droit.  — 
Solon,  t.  1,  D.  611. 

Sbction  HI. 
ElletB  de  l'annulation. 

§  1.  Généralités. 

92.  —  L'effet  de  tout  jugement  qui  reconnaît  une  nullité,  est 
de  faire  considérer  l'acte  vicié  par  elle,  sinon  comme  n'ayant 
iamais  existé,  au  moins  comme  n'ayant  jamais  eu  d'effet  :  car  si 
'a  loi,  en  annulant  un  acte,  ne  peut  empêcher  qu'il  ait  eu  lieu, 
ïUe  peut  en  anéantir  les  effets,  en  le  réduisant  &  un  pur  fait(L. 
i,  Cod.  de  legibus).  —  Dunod,  Prescription,  p.  47  ;  Toullier,  t.  7, 
[j.  529  et  557;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  not.,  v«  Nullité, 
n.  88  ;  Merlin,  Rép.^  v»  Rescision,  n.  4;Durantoii,  t.  12, n.  561; 
Larombière,  t.  4,  art.  1312,  n.  1  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  259, 
{  336^  note  1. 
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93.  —  Toutefois,  ta  règle  «  quod  nullum  est  nullum  producit 
efTectum»  n'est  pas  absolument  vraie.  Ainsi,  par  cela  qu  un  acte 
a  existé  de  fait,  il  en  peut  résulter  des  effets  indépendants  du 
caractère  sous  te  rapport  duquel  le  iuge  a  prononcé.  Ceci  a  lieu 
quand  cet  acte  constitue  un  délit  vC.  proc.  civ.,  art  1030],  ren- 
ferme un  aveu,  ou  crée  des  relations  de  fait  entre  les  parties.  Par 
exemple,  bien  qu'un  mariage  ait  été  annulé  il  n'en  aura  pas  moins 
établi  de  fait  une  communauté  de  biens  entre  les  époux.  —  Za- 
cbari»,  t.  1,  p.  70.  —  V.  aussi  Toullier,  t.  1,  n.  665.  —  V.  su- 
prà, V  Mariage,  n.  1064  et  s. 

94.  —  Dans  loua  les  cas  il  est  une  confusion  contre  laquelle 
il  est  nécessaire  de  se  prémunir  :  la  confusion  entre  le  contrat 
lui-même  et  rtnstrummtum.  Lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  la  règle 
«quod  nullum  est,  etc.»,  il  faut  distinguer  l'actedelaconvention. 
Si  la  convention  réunit  les  conditions  nécessaires  pour  que  le 
lien  de  droit  ait  pu  se  former,  elle  est  valable  nonobstant  la 
nullité  de  l'acte.  H  ne  cesse  d'en  être  ainsi  que  quand  la  loi  a 
exigé  pour  la  validité  de  la  convention  l'acte  et  sa  solennité.  — 
Solon,  t.  S,  n.  S  et  s.;  Demolombe,  t.  19,  n.  76. 

95.  —  Si  l'acte  nul  ne  prouve  pas  ce  qui  a  été  fut}  il  peut 
néanmoins  le  corroborer  quelquefois.  Jugé  ainsi  qa'un  acte  nul 
peut,  suivant  les  circonstances,  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit.  Tel  serait  un  billet  nul  pour  défaut  du  bon  ou 
approuvé  (C.civ.,  art.  1326;  V.  suprà,  v°  Approbotum  de  somme, 
n.  191  et  s.).  Il  en  est  de  même  des  actes  notariés  nuls,  à  l'ex- 
ception des  actes  solennels,  lorsqu'ils  sont  signés  par  toutes  les 
parties  (V.  suprà,  v°  Acte  notarié^  n.  803  et  s.).  Nous  sortons  ici 
du  véritable  domaine  de  notre  matière  qui  se  limite  &  la  nullité 
des  actes  (contrats,  conventions,  quod  gestum  est)  et  non  b  la 
nullité  des  moyens  de  preuve. 

96.  —  C'est  en  vertu  des  mêmes  principes  qu'on  décide  qu'un 
acte  nul  pouvant  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit, 
cet  acte  suffît  pour  que  les  juges  puissent  valider  une  conven- 
tion dans  les  cas  où  la  preuve  testimoniale  est  admise;  ou  au 
moven  de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes. 

97.  —  ...  Qu'un  acte  nul  peut  néanmoins  servir  k  prouver  un 
fait  qu'il  renferme,  cet  acte  nul  comme  contrat  étant  bon  comme 
écrit  émané  du  signataire.  Ainsi,  un  testament  olographe,  nul 
comme  tel,  peut,  dans  certains  cas,  valoir  pour  constater  une 
dette. 

98.  —  ...  Qu'un  inventaire,  quoique  déclaré  nul,  remplit  ce- 
pendant son  objet  en  certains  cas,  lorsque  la  personne  qui  était 
obligée  de  le  faire  a  agi  de  bonne  foi.  —  V.  suprà,  v**  Inventaire, 
n.  404  et  s. 

99.  — ...  Qu'un  acte  nul  peut  être  regardé  comme  l'exécution 
et  la  ratifîcalion  d'une  obligation  amiable.  Ainsi,  ne  pourrait 
prétendre  qu'il  ne  doit  rien  celui  qui  aurait  fait  des  offres  ulté- 
rieurement déclarées  nulles.  —  Solon,  t.  2,  n.  43-66.  —  V.  aussi 
Rolland  de  Villargues,  V*  Nullité,  n.  95  et  s.;  Perrin,  p.  155. 

100.  —  De  même  que  la  nullité  de  l'acte  n'invalide  pas  la 
convention,  de  même  la  nullité  de  celle-ci  n'est  pas  couverte  par 
la  régularité  de  l'acte.  Et,  h  cet  égard,  il  n'y  a  aucune  distinc- 
tion à  faire  entre  la  nullité  et  la  rescision.  —  Selon,  t.  2,  n.  68. 

101.  —  L'effet  de  l'annulation  se  produit  tant  tnfer  partes 

3u'à  l'égard  des  tiers.  Nous  examinerons  successivement  ces 
eux  points  de  vue. 

§  2.  Effets  de  VannukUion  entre  les  parties. 

1(K&.  —  L'annulation  d'une  convention  a  un  effet  rétroactif 
au  jour  du  contrat.  Slle  rétablit  les  choses  dans  l'état  où  elles  se 
trouvaient  avant  ce  contrat.  En  conséquence,  les  fruits  perçus 
doivent  être  restitués  (L.  24,  §  4,Ef.,Oemtnor.);  tout  ce  qui  a  été 
touché  en  vertu  du  contrat  doit  être  rendu.  —  Toullier,  t.  7, 
n.  543  et  548;  Duranton,  t.  12,  n.  561,  564  et  567;  Favard  de 
Langlado.  v"  Nullité,  §  6,  o.  1  ;  Solon,  t.  2,  n.  69  et  s.;  Zachariae, 
I.  2,  p.  437  ;  Meriin,  Rép.,  v»  Rescision,  n»  4;  Persil,  Privilèges 
et  hypothèques,  sur  l'art.  2157,  n.  27;  Rolland  de  Villargues, 
vo  Nullité,  n.  1 1)0  et  s.,  to  Rescision,  n.  88  et  s.;  Fréminville,  De 
la  minorité,  t.  2,  n.  722;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  259,  §  336,  texte 
et  note  2. 

103.  ~  On  voit  donc  que  l'obligation  des  restitutions  réci- 
proques renferme  non  seulement  le  principal,  mais  encore  les 
accessoires  (C.  dv.,  art.  547).  —  Cass.,  20  juin  1837,  Moreau, 
S.  37.1.746,  P.  37.2.62J  —  Selon,  t.  2,  n.  73;  Rolland  de  Vil- 
argues,  v"  NvlHté,  n,  101.  —  V.  suprà,     Aeeessoir^  r^r^r^ 

104.  —  Mais  on  se  demande  si,  par  i^^ft^ion  de  ceElUllœ)  V 
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lOS.  — Aubry  et  Rtu  enseignent  que  le  défendeur  de  bonni 
foi  n'est  tenu  à  la  restitution  des  fruits  qq'à  partir  de  U  demande 


trine,  l'acheteur  de  bonne  foi  sera  tenu  de  rendre  les  fruits. 
D'après  Laurent,  «  la  question  n'aurait  pas  de  sens  »  et  «  il 
n'est  pas  compréhensible  qu'on  la  décide  affirmativement  ».  L'art. 

ne  s'applique  qu'au  cas  où  un  propriétaire  revendique  sa 
chose  contre  un  tiers  poasesseqr;  quand  un  contrat  est  annulé, 
il  ne  s'agit  pas  de  revendication  et  le  défendeur  n'est  pas  un 
possesseur  de  bonne  foi  dans  U  sens  de  l'ftrt.  649.  —  Laurent, 
t.  19.  n.  64. 

bonne 

qu'à  partir  de  la  demande, 
et  que,  si  à  raison  de  sa  mauvaise  foi  oonstatde  il  était  condamne 
ft  la  restitution  de  tout  ou  partie  des  fruits  perçus  antérieure- 
ment k  la  demande,  il  serait  en  droit  de  réclamer  dans  la  qiétuB 
proportion  les  iulérÂts  du  prix  payé  par  lui  ou  l«s  fruits  recueillis 
par  Tsutre  partie.  —  Aubry  et  Rau ,  t.  4.  p.  261,  §  337.  —  V. 
suprà,  V*  fioitne  fuit  n.  11,  et  in/rd,  v"  Possession.  —  Sur  les 
aceessoires,  an  général,  au  eas  de  vente,  V.  «uprd,  v"  Accessoire, 
n.  43  et  s. 

lOti.  —  Tout  ee  qui  a  été  livré  ou  payé  au  demandeur  en 
nullité  ou  k  celui  pour  le  compte  duquel  il  agit  doit  être  restitué 
par  lui.  Toutefois,  les  mineurs,  interdits,  ou  femmes  mariées  non 
autorisées,  ne  peuvent  être  tenus  de  rembourser  ee  qui  leur 
aurait  été  payé,  qu'autant  qu'il  serait  prouvé  que  ce  qui  a  été 
payé  a  tourné  à  leur  profit  (C  ctv.,  art.  131S).  C'est  au  défen-^ 
deur  &  fournir  la  preuve  que  la  somme  payée  a  profité  b  l'ipc^- 
|Mble.  —  Meslé,  Des  minorités,  p.  503;  Duranton,  1.  19,  n.  ââl 
et  663}  Rolland  de  Villarguee,  v»  iVu/Mlé,  n.  1Q3  pX  104.  -.-  V- 
suprà,  va  Lésion,  n.  138  et  s. 

107.  —  Mais  pour  que  les  incapables  puissent  invoguer  le 
bénéfice  de  l'art.  1312  il  faut  qu'ils  soient  restitués  à  raison  de 
leur  incapacité.  Si  donc  les  incapables  attaquent  l'acte  pour  autre 
cause,  par  exemple  pour  vice  du  consentement,  ils  ne  sont  pas 
soumit  au  régime  exceptionnel  de  l'art.  131S,  et,  restant  soumis 
au  droit  oommun,  ils  doivent  restituer  tout  ce  qtt*ils  ont  reçu  en 
vertu  du  contrat,  qu'ils  en  aient  ou  non  proÎRté.  —  Laurent, 
t.  19.  n.  07  ;  LarombiAre,  t.  4,  art.  1318  n.  S  ;  Denolombe,  t.  S9, 
n.  176.  —  Remarquons  que  le  mineur  est  toujours  réputé  lésé 
lorsqu'il  n'a  pas  joui  de  la  proteotion  que  la  loi  a  voulu  lui  assu- 
rer :  le  bénénce  de  l'art.  131fl  lui  est  aoauis  aussi  bien  lorsqu'il 
intente  une  action  en  nullité  fondée  sur  l'inobservation  des  for- 
mes légales  que  lorsqu'il  Intente  une  action  en  rescision  pour 
lésion;  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  son  adversaire  doit 
prouver  que  ne  qu'il  a  reçu  a  tourné  à  son  proQt.  —  Bruxelles, 
9  mai  1860,  [Pasicr.,  60.2.158]  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  960, 
g  337,  note  H;  Laurent,  foc.  cit. 

108,  —  Sur  r&pplic&iion  de  ces  piincipes  h  la  femme  ma- 
riée, V.  suprà,  v»  Autorisation  de  femme  mariée,  n.  188,  827. 

109»  —  Le  jugement,  fnnulant  un  acte,  ne  peut  contenir, 
en  outre,  une  peine  contre  une  des  parties  par  le  motif  Ç|ue  la 
nullité  aurait  été  causée  par  elle.  Il  en  serait  autrement,  si  la  loi 
autorisait  d'une  manière  formelle  la  condamnation  i  des  dom- 
mages-intérAla,  comme  dans  les  hypothèses  prévues  par  les  art. 
t.tO?,  C.  civ.  (v.  suprà,  v<>  Cession  de  droits  litigieux,  n.  13  et  r. 
et  H(i],  et  1630,  C.  oiv.  (V.  suprd,  V  tiaran(ie).  —  Solon,  t.  2, 
n.  90. 

110.  —  lîeroarquons  que  l'acte  qui  contient  divers  chefs  ne 
dépendant  pas  les  ups  des  autres,  peut  être  annulé  ou  rescindé 
pour  un  des  cheh  et  maintenu  quant  aux  autres.  —  Solon,  t.  2, 
n.  103. 

lit.  —  Mais  si  les  divers  chefs  de  Tficte  tenaient  les  uns 
des  autres  et  si  les  uns  pouvaient  être  considérés  comme  condi- 
tions des  autres,  il  n'en  serait  plus  de  même,  t^'est  ce  qui  a 
Wm  nu  cas  d'une  convention  indivisible  ou  par  sa  nature,  ou 
pur  ta  yoliinlé  des  parties,  ou  bien  par  la  disposition  de  la  loi. 
—  .Sillon,  1.  i,n.  104  et  s.,  p.  lii:t  et  s.;  Favard  de  Langlade, 

V*  mum,  i  0,  n.  s. 

g  'A.  K/fcls  da  l'rinnu/rifion  au  regard  des  tiers. 

112.  \a  nullité  ou  la  ro^cision  prononcée  en  justice  ayant 
pour  »li<-t  d<-  reriii>ttrf!  Ii>s  diiiKt*»  au  mAitie  i>t  somliluble  état  où 
fWvH  tliuK'iit  iiviiiil  la  formaliori  île  l'iiblj^iition  annulée  ou  resciti- 
i|>'i<,  il  iMi  rcsiilli-  ïfi  rliur^M-s  ['r*'*-!'!»,  k'B  aliéri.itions,  les 
liV|Millii*i|ii<-s  ronsonticB  pur  celui  ilout  li<  contrat  e^-l  itéi-lare  nul, 
H'irit  iiiii'.uitii-»  1'..  oiv.,  uri.  âl'ili].  Il  n'a  pu  eu  elf^t  traii&m»ttre 
plus  lie  droit  qu'il  n'vu  avait  lui-nii^iiiii.  •  •  Merlin, /t''j}..  v'iws- 


ciston,  n.  4;  Duranton,  t.  IS,  n.  K61  ;  Larombière,  1 4, 
1312.  n.  1;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  359,  g  336,  d.  1; 
SnccesS;  sur  l'art.  887,  o.  5. 

113*  —  L'application  de  ce  principe  est  néannaios  am 
un  tempérament  :  lofsqqe  les  tiers  tiennent  leurs  draîls  i' 
qui  unt  en  nullité,  ils  ne  peuvent  éprouver  de  pré;  " 
suite  de  la  résplutiop  de  l'acte  ou  do  U  convention,  ai,  pv 
pie,  nous  supposons  l'annulation  i  r^eon  d'un  dol  eomims 
vendeur  dans  une  veqte  immobilière,  l'acheteur  ne  poorrajt 
tomber  une  aliénation  ou  une  hypothèque  qu'il  aurait  cor 
antérieurement  à  la  découverte  du  dol.  L'acquéreur  ou  :e 
cier  hypothécaire  tpi  opposerait  la  maxime  :  <*  quem  de 
tioqe  t^net  ^ctio  eutpdem  agentem  repellit  exceptio  . 
disons  «  {(liénation  ou  hypothèque  consentie  avant  1%  déctM 
du  dol  >i,  parce  que  ai  la  revente  ou  la  conslitutioa  d'by 
qt^e  étaient  intervenues  postérieurement  à  la  découverte 
le  contrat  annulable  aurait  été,  par  ce  fait  seul,  l'obtet 
confirmation  lacîte  et  la  question  ne  se  poserait,  pas.  —  V. 
vo  Conf.rmation,  p.  HQ.  et  s.,  et  147. 

114«  —  C'est  ^OQc  surtout  dans  le  cas  où  des  aliénai 
auront  été  consetities,  ou  des  droits  réels  constitués  par 
contre  leqqel  la  pullité  aura  été  demandée  et  proDoncée, 
ces  atténuations  014  ces  droits  réels  pourront  dire  alteinti 
r^pplicatjop  de  \%  règle  :  <i  Hesoluto  ji^re  d^iùlis  reftolritur 
accipientis  ». 

tl5.  •—  Ces  doctrines  sopt  particulières  à  notre  lé|»<ai 
U  droit  romftin  n'étendit  pa^i  di^ns  tous  les  eu,  J'ejfel 
rescision  ttuz  tiers  possesseurs  JVoët,  ff.,  De  m  iat-fgr 
fit.,  u.  10).  —  Mais  sous  l'empire  du  Code  civil,  Tactioa 
nullité  pour  cause  de  dol  n'est  pas,  comme  sous  l'empin 
droit  ropiaii),  une  action  purement  personnelle  qui  nt  paiut 
atteindre  les  tiers  de  bonne  foi.  Spicialpmeot,  le  tiers  icqat: 
qui  a  acquis  de  bonite  foi  de  l'fipquéreur  primitif,  &  une  if'ir* 
où  la  première  veute  n'était  pas  attaquée  pour  cause  de  ii, 
peut  être  évincé,  s'il  est  prouvé  que  cette  première  reole  Hà 
entachée  de  dol.  —  Bruxelles,  2  juin  fS36,  de  LimmingBi 
[P.  chr.]  —  V.  suprà,  v'  Dol,  n.  24  et  s.  —  Ce  n'est  pu  as 
peine  aue  celte  théorie  est  parvenue  k  s'implanter,  l^a  cost  i» 
Qriixelles  piégeant  comme  Cour  de  cassation  avait  rendu  eniâll 
un  arrêt  qui,  s'inspirant  outre  mesure  des  principes  da  dnt 
romain,  décidait  que  la»  restitution  en  entier  »  pour  wkù'. 
dol,  s'étant  toi^jours  bornée  à  cplui  qui  avait  commis  leàdoai 
avait  participé,  ne  pouvait  être  étendue  aux  tiers  acqaéreuni» 
bonne  foi.  —  Bruxelles,  4  m^rs  1816,  [Posicr.  16.ôi71- 
V.  aussi  Cass.,  18  déc  I8IO,  Lerebours,  [S.  et  P.  cbr.j- 
Chardon,  t.  1,  q.  65. 

116.  -  Cette  réaction  de  U  nuUiltf  h  l'égard  des  tien*  j 
bonne  foi  n'a  trsit  qu'i  l'acc^uisition  de  la  ebqse  même  et  den  1 
accessoires,  mais  non  %  l'etcquisUion  des  fruits;  le  possessev <i> 
bonne  foi  fait  les  fruits  sîeqs  [C.  civ.,  art.  ^49).  Cppendut,^ 
toute  hypothèse  le  défendeur  &  l'annulation  d'un  contnttncdfc. 
tif  de  propriété  serait  tenu  à  la  restitution  des  fruits  i  pirtirdf 
la  demande.  —  Ca,88.,  5  déc.  1826,  Douceqr,  [S.  et  p.  chr-jn 
Con(rd,  Laurent,  t.  6,  n.  241  et  242.  —  V.  infrà,  v"  pctifsgm. 

117.  —  Eo  ce  (^ui  concerne  l'annulation  de  contrats  iranfi*- 
tifs  d'une  propriété  mobilière,  la  doctrine  qui  vient  d'être  eipcM* 
sera  mise  en  échec  par  l'art.  9279,  C.  civ.  «en  fait  de  meut-Oi 
possession  vaut  titre  ».  Il  n'y  a  que  les  meubles  perdaB0UK>i4 
qui  peuvent  faire  l'objet  d'tjoe  revendication  entre  tes  mùuii 
tiers  acquéreur.  En  çonséquence,  les  actions  en  résoluttoo  e: 
nullité  ou  en  rescision  auxquelles  était  soumis  le  précédent  ptf- 
sesseur  ne  peuvent  pas  réfléchir  contre  lui.  ■ —  Aubry  el fi", 
t.  2,  p.  118.  —  V.  infrà,  v^  Possession. 

118.  —  Un  auteur  enseigne  que  dans  te  cas  où  une  eu» 
non  apparente  rend  l'acte  seulement  aonulable  on  resciod^ 
l'action  en  nullité  ou  rescision  n'a  pas  effet  contre  les  tien  et 
bonne  foi,  qui  ont  accompli  les  formalités  nécessaires  poursrfr- 
tir  ceux  qui  pouvuent  avoir  des  droits  sur  la  chose  obitt  (!■ 
contrai  (Solon,  t.  â,  n.  163  et  s.].  Prise  aujourd'hui  «IskII» 
cette  proposition  serait  singulièrement  dangereuse,  cartoBi^- 
mission  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  rendre  la  rescision  d'i 
contrat  translatif  de  propriété  immobilière  sans  effet  A I'^»^^ 
tout  tiers  acquéreur  qui  aurait  opéré  la  transcription  deiOQtitr<. 
tandis  qu'il  est  admis  que,  seule,  l'usucapion  pardii  i^*^ 
ans  aiïranchit  le  tiers  acquéreur  de  toutes  les  menaces  dVn:- 
lion  auxQuelles  il  pourrait  se  trouv^-^posé  à  rasoD  d'i^i'û^t 
en  nullité,  en  rescision  01^ftf^|^f|]i^'|gQi^@^^@e  k  f 
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Ktnne  de  qui  il  tient  set  droite.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  556, 
I  318,  note  41. 

1 19.  —  TaU  sont  les  prinoipei  :  malgré  leur  simplicité  s^PPA- 
*ente,  leur  miss  eu  application  a'astpu  sans  présenter  eertaioea 
lilflcultâa.  Ainsi,  c'est  une  question  controversée  de  savoir  si,  au 
iasd'une  demande  en  nullité  ou  en  rescision  d'une  vente  d'immeu- 
îles,  l'action  en  revandication  peut  être  formée  directement  oon- 
re  le  tiers  détenteur  da  l'immeuble,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
le  diriger  au  préalable  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  contre 
:elui  à  qui  l'immeuble  a  été  originairement  vendu  par  la  deman- 
leur  on  par  son  représentant.  —  V.  dans  le  sans  de  l'arâroialire 
Uobariffl,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  476,  g  584,  nota  8;  Uerlin, 
'iép.,  V»  Aeteûton.  §  3,  et  Résolution,  |  8. 

120.  —  Cette  doctrine,  déjà  discutable  en  oe  qui  coneeraq  la 


-escisioD  de  la  vente  peur  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes, 
tous  paraît  aneore  plus  sujette  &  entlqne  lorsqu^l  s'agit  de 


l'une  violence  exercée  par  son  auteur?  Suivant  l'opinion  la  plus 
lûre,  le  demandeur  en  nullité  ne  peut  pas  agir  direetenanl  eon- 
re  las  tiers.  L'action  en  nullité  naît  d'un  contrat  et  ne  peut  élre 
ntentée  que  contre  la  partie  contractante.  Il  faut  avant  tout  que 
e  demandeur  obtienne  l'anoulation  de  l'aele  en  vertu  duquel  les 
Iroits  ont  été  concédés.  Ce  n'est  qu'après  cette  annulation  qu'il 
}ourra  agir  contre  le  tiers.  Mais  rien  ne  l'ennèche,  pour  évitap 
leux  procès  consécutifs  de  mettre  le  tiers  aéteateur  en  cause 
orsqu'il  agit  contre  son  contractant,  et  de  conclure  contre  le 
iers,  &  la  reatilulion  de  la  chose  en  cas  d'annulation.  ^  Diiran- 
on,  t.  i2,  n.564  et  566;  Laurent,  t.  i9,  n.  73. 

Section  IV. 
rfof  de  non  recevoir  conlrs  l'action  en  nullllA 

121.  —  Les  fins  de  non  recevoir  contre  l'action  en  nullité 
lont  la  eonflnnation  «xpresse  eu  taeite  de  l'aote,  et  la  preiarip- 

ion. 

g  i.  Confirmatioti. 

122.  —  Sur  oette  fin  de  non  recevoir,  V.  auprà,w9 Confirma- 
ton  el  BtOifieation. 

g  8.  Prescr^on. 
10  Règlei  génênle$. 

123.  —  Le  second  moyen  de  couvrir  la  nullité  des  actes  et 
ionventions  se  tire  de  la  preacription.  En  effet,  celui  qui,  pouvant 
igir  pour  faire  annuler  un  engagement  ou  un  acte  qui  lui  pvé- 
iidicie,  garde  la  silence,  semble  recoonaitre  la  validité  de  ce 
itre,ou  témoij^ne  tout  au  moins  qu'il  n'entend  pas  as  prévaloir  dfl 
H  nullité.  Ainsi,  comme  nous  l'avons  hii  observer  luprè,  Con- 
imwli'on  ,  n.  190,  la  prescription  apparaît  sous  l'aspcol  d'une 
:on6rmation  tacite.  De  là  oe  critérium  i  l'aide  duquel  pn  par- 
riant  A  déterminer  la  plupart  des  cas  où  elle  est  applicable  :  la 
luUité  est-elle  susceptible  de  se  couvrir  par  la  oonflrnation  ?  En 
w  cas,  elle  est  également  susceptible  d'être  efiheée  par  la  pres- 
iription.     Y<  infrà,  n.  2K0  et  s. 

134.  —  La  prescription  de  l'action  en  nullité  est  prévue  en 
les  termes  par  le  Code  civil  :  «  Dans  tous  les  cas  où  l'action  en 
milité  ou  en  rescision  d'une  convention  n'est  pas  limitée  à  un 
noindre  temps  par  une  loi  particulière,  oette  action  dure  dix  ans  » 
art.  1304). 

125. —  Notre  texte  innove  sur  l'anolea  état  des  choses,  «n  ce 
lens  que  le  législateur  moderne,  ne  reconnaiesant  plus  de  dis- 
inction  essentielle  «ntre  l'action  en  nullité  et  l'action  en  reeci- 
lion  (V.  suprd,  n.  51  et  s.),  soumet  tout  ce  qui  porte  l'un  de  ces 
leux  noms  À  une  prescription  uniforme.  Au  contraire,  dans  le 
iroit  romain,  dans  l'ancien  droit  et  dans  le  droit  intermédiaire 
es  actions  en  restitution,  en  rescision  et  en  nullité,  séparées 
)ar  des  différences  profondes,  étaient  assujetties  à  des  prescrip- 
ions  d'inégale  durée.  Ces  circonstances  ont  soulevé,  après  la 
>romulgalion  du  Code  civil,  des  difficultés  d'ordre  transitoire 
lont  l'intérêt  s'est  visiblement  amoindri.  -~  V.  notamment  Cass., 
1  mess,  an  iV,  Pinthon,  [S.  et  P.  chr.l  ;  —  6  vend,  an  XI,  Des- 
>rè8,[8.  et  P.chr.];  —  30  mai  1814,  Farges,  [S.  et  P.  chr.l;  — 
>7  avr.  4816,  PerradoB,  [S.  et  P.  ehr.)  ;  —  S  août  1817,  Deister, 


fS.  et  p.  chr.l;  —  15  déc.  1823,  Blanc,  [S.  et  P.  cbr.l;  —  88  mai 
1828,  Bottard,  [S.  et  P,  chr.]  —  Nîmés,  8  frim.  an  XIII,  Uoure, 
[S.  et  P.  chr.]  ~  Trêves,  9  mess,  an  XIII,  Winter,  [S.  chr.l  — 
Liège,  13  mai  1809,Servotte,[S.  et  P.  chr.]—  iMcntpellier,  3  Juin 
1830,  V«  Ciituffe,  [S.  31.2.151, P.chr.]— Tonlouse,  27  août  1833, 
Hivière,  [5,  34-9.97]  ~  V.  aussi  Duranton,  t.  12,  n.  515  et  516  ; 
Merlin,  Rép.  (additions),  v  flescision,  n.  5;  Troplong,  Prescrip- 
tion, t.  3,  n.  1081  et  1087  ;  Larombière,  sur  l'art.  1304,  q.  2  et  a.; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  846,  S  332;  Laurent,  t.  18.  q.  526;  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n.  264  bis-l;  Demolonbe,  t.  29,  n.  S  et  s.; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  i,n.  1151;  Fuzier-Hernian  et  Darras, 
sur  l'arl.  1304,  n.  I. 

136'  -  Le  délai  de  dix  ans  fixé  nar  l'art.  1304  est-il  une 
prescriplioa  proprement  dite  qu  un  délai  préQx?  La  question 
est  intéressante  en  ce  sens  qu'un  délai  préSx  n'admet  ni  inter- 
ruption ni  suspension,  tandis  que  la  prescription  proprement' 
ditQ  est  suspendue  par  la  minorité  de  l'héritier  mineur  du  béné- 
flejaira  d«  l  aelion  en  rescision  ou  en  nullité,  interrompue  par  les 
actes  de  mise  en  demeure  définis  aqx  art.  3343  ^  2250,  C.  oiv. 
Elle  «  soulevé  uns  grande  conlrqverse  doctrinale  et  quelques  . 
dissidenoas  dans  la  jurisprudence. 

127>  ^  Premier  système,  —  Las  diiï  années  fixées  par  l'art. 
1304,  C.  oiv,,  pont  yn  délai  préfif.  Cela  résulta  da  1%  rédaction 
même  du  texte  où  le  mot  prescription  os  figure  pas.  Le  Cod» 
n'a  pas  voyiu  prolonger  l'incertitude  des  transactions.  Ce  n'est 
qu'l  l'égard  des  actes  faits  par  Iss  mineurs  ou  par  lea  interdits 
et  non  à  l'égard  des  actes  faits- par  ceux  k  qui  ils  succèdent,  que 
l'art.  (304  ordonne  que  le  temps  ne  courra  que  du  jour  de  U 
majorité  ou  de  la  lavée  de  rinlerdiotion.  Dq  plus,  l'art- 1676  porte 
expressément  que  le  d^Uj  donné  pour  la  rescision  oourl  contra 
les  absents,  lai  interdits  et  les  mineurs  venant  du  chef  d'un  ma- 
jeur- Cet  artiols  est  relatif  à  la  rescision  pour  lésion  de  plus  de? 
9ept  douzièmes,  dont  l'action  ne  dgre  qus  deux  ans.  Il  y  a  dons 
non  seiilement  identité  de  raison,  mais  une  raison  de  plus  pour 
appliquer  cette  disposition  aux  autres  actions  en  rsacision  ou  an 
nullité  dont  la  durée  est  de  dix  ans  (Toullieri  t.  7,  n.  615).  Ajou- 
tons que  l'art.  3364,  C.  civ.,  dispose  que  :  ><  Les  règles  de  la 
pre^eription  sur  d'autras  objets  que  ceuy  mentionnés  dans  la 
présent  titre  sont  expliqués  dans  les  titres  qui  leur  sont  propres.  " 
Or  on  ne  trouve  au  titra  de  l'action  ea  nullité  ou  en  rescision 
aucune  règle  concernant  la  suspension  ou  nDterniption  de  la 
prescription;  donc  la  délai  dpnt  il  s'agit  ne  peut  être  prorogé 
par  les  causes  qui  interrompent  ou  suspendent  les  prescriptions 
ordinaires.  —  Angers,  22  mai  1S34.  Hichaud,  [S.  34-3.337j  — 
Duranton,  t.  12,  n.  548;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  479] 

128.  —  Deuxième  syitèm,  —  Le  délai  de  dix  ans  de  l'art. 
1304  est  un  délai  de  prescription  soumis  &  toutes  les  causes  de 
suspension,  d'interruption  qui  peuvent  étendre  les  prescriptions 
proprement  dites.  En  droit  romain  le  délai  dans  lequel  devait  Stre 
demandée  la  «<  restitutio  in  integrum  »  était  prorogé  au  profit 
de  l'héritier  mineur  du  bénéficiaire  de  l'aclion  eo  restiluiion  : 
Cl  Interdum  tamen  successori  plus  quam  annum  dabiipus,  ut  est 
Ediclo  expresBum,  si  forte  (ttas  ipsius  subveniat.  Hoc  enim  ipso 
deceptuB  videtur,  quod  cum  posset  re^titui  intra  tempusstatu- 
tum  ex  persona  defuncli  hoc  non  fscit  (Clpien,  19,  D.  De  min. 
XXVannis).  Notre  ancien  droit  avait  suirt  las  mêmes  errements  : 
«  lyorsqu'un  héritier  mineuri  dit  Polhier,  succède  k  un  majeur 
qui  était  dans  le  tiîmps  de  \n  restitution  contre  qiielque  acte 
qu'il  avait  passé,  ce  qui  restait  de  es  temps  au  défqpt  ne  courra 
point  pendant  sa  minorité  (Pothier,  Traité  de  Ui  proo,  civile, 
part.  5,  chap.  4.  art.  2,  §  6)-  Le  silence  des  rédacteurs  du  Code 
prouve  qu'ils  n'oui  point  eu  en  cette  matière  l'intention  d'in- 
nover. Quand  ils  ont  voulu  déroger,  en  matière  de  rescision, 
aux  principes  de  la  prescription,  ilsl'ont  fait  d'une  façon  expresse 
comme  dans  les  art-  1663,  1676.  Pourquoi  d'ailleurs  le  législa- 
teur aurait-il,  dans  la  cas  de  l'art.  1304,  fait  exceptiou  &  la  règle 
générale  de  l'art.  3253?  C'est  dans  un  article  même  où  il  est  dit 
(]ue  la  prescription  ne  commencera  pas  contre  les  mineurs  et  les 
interdits  avant  leur  majorité  ou  la  mainlevée  de  leur  interdic- 
tion, ce  qui  équivaut  à  dire  qu'elle  ne  courra  pas  contre  eux, 
que  l'on  trouverait  la  pensée,  non  exprimée  d'ailleurs,  de  ne 
point  la  suspendre  &  l'égard  deç  héritiers  mineurs  ou  interdiis 
du  bénéficiaire  d'une  action  en  nullité?  On  objecte  enfin  que, 
d'après  l'économie  générale  du  Code,  les  petites  prescriptions  ne 
sont  pas  suspendues  au  profil  des  mineurs.  Mais  il  faudrait 
trancher  la  question  de  savoir  si  la  prescription  de  dix  V^~\rTÎ<^ 
une  courte  op  une  longue  presjiriplion,    Digitized  by  VjVJ^V/ lv>^ 
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129.  —  Pour  ne  pas  se  jeter  en  pleine  incertitude  il  faut  se 
reporter  à  l'ancien  droit  qui  distinguait  les  prescriptions  coutu- 
miéres  ou  statutaires,  dérivant  de  coutumes  particulières  ou  de 
statuts  locaux,  des  prescriptions  de  droit  civil  qui  découlaient  du 
droit  romain  ou  des  ordonnances  générales  auj  royaume.  Les 
premières  seules  n'étaient  pas  suspendues  au  profit  des  mineurs  : 
ellesëtaientcourtes  mais  les  conditions  particulières  qui  les  régis- 
saient tenaient  moins  à  leur  brièveté  qu'à  leur  origine.  Or,  la 

f)re8cription  de  l'action  en  nullité  ne  se  rattache  point  &  un  statut 
ocal  mais  aux  doctrines  roitaaines  de  la  «  restitutio  in  integrum  ». 
Enûn  la  doctrine  du  délai  préBx  et  invariable  aboutirait  à  d'inex- 
tricables complications  :  un  mineur  par  exemple  a  passé  un  acte, 
il  décède  en  minorité,  laissant  un  héritier  mineur.  Si  U  prescrip- 
tion court  contre  cet  héritier,  de  quel  jour  eourra-t-elle?  Si 
vous  décidez  qu'elle  courra  du  jour  do  décès  du  mineur  par 
qui  l'acte  a  été  passé,  vous  êtes  en  dehors  du  texte  de  l'art. 
1304  aux  termes  auquel  le  délai  ne  court  que  du  jour  delà  majo- 
rité. «  Direz-vous  :  du  jour  où  le  mineur  qui  est  décédé  aurait 
atteint  sa  majorité  ».  Comment  expliquerait-on  cette  suspension 
au  profit  du  vivant  du  chef  seulement  du  mort?  Veut-on  suppo- 
ser, en  sens  inverse,  qu'un  héritier  majeur  succède  au  mineur 
par  qui  l'acte  a  été  fait  ?  Est-ce  que  la  prescription  ne  commence 
pas  de  suite  contre  cet  héritier  majeur  et  capable?  Evidemment 
oui  ;  car  il  est  eri  efTeL  majeur  et  capable.  Il  pourrait  ratifier  l'acte 
expressément.  Et  il  peut,  en  conséquence,  le  ratifier  tacitement 
par  son  silence.  D'où  cette  conclusion  que  l'art,  1304  établit  une 
prescription  proprement  dite,  et  non  un  délai  préfix.  —  Cass., 
8  nov.  1843,  Trépied,  [S.  44.1.129,  P.  44.1.437]  —  Pau,  II  déo. 
1835,  Cazentre,  [S.  36.2.185,  P.  chr.]  —  Limoges,  28  mai  1836, 
Thévenot,  [S.  39.2.69,  P.  38.2.508]  -  Nîmes,  20  juin  1839,  Pey- 
rot,  [S.  39.2.535,  P.  39.2.51]  —  Agen,  10  janv.  1851,  Semirol, 
[S.  51 .2.180,  P.  51.2.568,  D.  51.2.53]  —  Meriin ,  Réf.,  v''  Besci- 
fion,  n.  E>  bis,  et  Questions  de  droite  eod.  v",  §  5;  Delvincourt, 
t.  3,  p.  806  ;  Marcadé,  art.  1 304,  n.  2  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  338, 
note  9;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  4,  d.  616,  note  a;  Proudhon, 
1.  2,  p.  804et  605;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  265  bis-lll  à  V; 
Larombière,  t  4, art.  1304,  n.  32;  DemoIombe,t.  29,  n.  134;Lau- 
rent,  t.  19,  n.  é.  —  Peut-être  pourrait-on  tirer  en  faveur  de  ee 
système  un  argument  de  plus  de  l'art.  2278,  C.  civ.,  argument 
qui  semble  avoir  échappé  aux  auteurs  que  nous  venons  de  citer  : 
«  Art.  2278.  Les  prescriptions  dont  il  s'agit  dans  les  articles  de 
la  présente  section  courent  contre  les  mineurs  et  les  interdits.  » 
Or,  l'art.  1304  n'étant  point  com[>ri8  dans  la  section  dont  il  s'agit, 
la  disposition  de  l'art.  8278  ne  lui  est  pas  applicable.  —  Laurent, 
lac.  cit. 

130.  —  Par  application  de  la  théorie  qui  vient  d'élre  exposée 
il  y  a  lieu  de  décider  :  que  lorsque  l'obligation  est  à  terme,  )a 
prescription  de  dix  ans  est  suspendue  tant  que  l'obligation  n'est 
pas  exigible.  C'est  le  droit  commun  en  matière  de  prescription 
(C.  CIT.,  art.  2257).  Il  est  à  remarquer  que  Toullier,  adversaire 
cependant  de  notre  théorie,  admet  cette  conclusion  qu'il  rattache 
à  d'autres  prémisses.  «  Si,  dit-il,  an  Heu  d'être  suspendu  par  une 
condition,  le  contrat  fixait  un  terme  pour  son  exécution,  il  pa- 
raîtrait que  le  délai  doit  courir  pendant  la  durée  du  terme.  Ce- 
pendant, il  y  a  une  différence  réelle  entre  le  oas  où  le  contrat 
n'était  pas  exécuté  quoiqu'il  pût  l'être  et  le  cas  où,  non  seule- 
ment il  n'est  pas  encore  exécuté,  mais  où,  de  plus,  il  ne  doit  pas 
l'être  (obligation  conditionnelle).  la  suspension  du  dé(ai  pendant 
le  termeparaît  donc  favorable  (t  7,  n.  6H).  —  Contrd,  Duran- 
tOD,  Contrats,  1. 12,  n.  533. 

181*-- Jugé  que  la  prescription  ne  court  pas  davantage  avant 
la  survenance  de  la  condition  si  l'obligation  est  conditionnelle. 
La  suspension  est  dans  ce  cas  encore  bien  plus  favorable  que 
dans  celui  d'une  obligation  à  terme  puisque  jusqu'à  l'échéance 
de  la  condition  il  n'existe  point  de  contrat,  il  existe  seulement 
l'espérance  d'un  contrat  :  «  spes  est  tantum  debitum  iri  ».  —  Delvin- 
court, t.  2,  p.  595;  Toullier,  t.  7,  n.  609-610  ;  Zachariie,  loc.cit.; 
Larombière,  sur  l'art.  1304,  n.  31,  —  Contrà,  Duranton,  t.  12, 
n.  534;  Solon ,  t.  2,  p.  460;  Rolland  de  Viilargues,  v"  NuUité. 
n.  59,  60,  61.  —  V.  suprà,  v°  Condition,  n.  649  et  s. 

IS2.  —  Décidé,  également,  que  lorsqu'un  mineur  succède  à 
l'obligé,  la  prescription  est  suspendue  pendant  tout  le  cours  de 
la  minorité  du  successeur  et  ne  commence  b.  courirqu'à  la  majo- 
rité de  celui-ci.  Mais  comme  il  s'agit  ici  d'une  cause  de  suspen- 
sion de  prescription,  le  délai  reprend  son  cours  à  compter  de  la 
majorité  de  l'héritier  bien  qu'il  n'ait  pas  eu  lui-même  connais- 
sance de  la  cause  de  nullité.  —  Cass.,  8  nov.  1843,  précité;  — 


—  Chap.  I. 

18nov.l884,Javon,[S.  85.1.68,  P.  »5.1.i46,  D. SS.l.iOri-Pin, 
11  déc.  1835,  précité.  — Nîmes,  20  juin  1839,  précité.  — Âp-n.  lit 
janv.  1851,  précité.  —  Sic,  Colmet  de  Santerre.  t.  5,  n.  265  6u  !i] 
et  IV;  Laurent,  1. 19,  n.  4;  Demolombe,  t.29;  n.  134;  Larositnm, 
sur  l'art.  1304,  n.  31  et  s.;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  281,  §33^ 

133.  — Jugé,  par  application  de  la  même  règle,  que  si  udsI- 
neur  succède  à  un  majeur,  il  n'aura,  pour  exercer  ractioD,i]Be  * 
temps  qui  restait  au  défunt  lui-même  «...id  duntaxat tempos  qsv 
habuit  iscui  hntres  extitit  »  (Ulpien,  1. 19,  D.  de  mût,  XXVosku. 
augmenté  de  tout  le  temps  qu'il  passera  lui-ménae  en  minora 

134.  —  En  tantque  délai  d'une  prescription  propreiMDtdiip. 
le  délai  de  l'art.  1304  est  sujet  non  seulement  &  la  saspeofioi 
mais  aussi  fa  l'interruption.  Aussi  a-t-il  été  juçé  que  l'i^htiff 
qui,  après  avoir  renoncé  par  un  traité  &  ses  droits  soceesKtin 
faveur  de  ses  cohériUers,  a  formé  contre  eux  an«  dmaade  a 
partage  de  l'hérédité,  a  interrompu,  au  moyen  de  cette  dcDiu<'.> 
la  prescription  décennale  de  l'action  en  nullité  ou  en  resdsioe 
ce  traité.  —  Cass.,  2  mars  1837,  Billonoeau,  [S.  37.1.985,  f>.3;. 
2.39]  —  V.  suprâ,  v»  Cession  de  droits  suecessifi. 

135.  —  ...  Que  le  mineur  devenu  majeur  qui,  le  jeor  mév 
de  l'expiration  des  dix  années  qui  ont  suivi  sa  majorité,  àvmf^ 
le  partage  de  biens  vendus  saos  les  formalités  exigées  pMrli 
vente  des  biens  des  mineurs,  proteste  suffisamment  contre  a 
vente,  et  interrompt  par  là  la  prescription  qui  était  sur  k  fdz: 
de  s'accomplir.  Il  n'est  pas  indispensable,  pour  que  la  prescr.^ 
lion  ail  été  interrompue,  qu'il  y  ait  demande  en  nullité  ée  i 
convention.  —  Bourges,  23  mars  1830,Achet,(P.  chr.) 

136.  —  ...  Que  la  demande  en  partage  d'une  succession  pe- 
lant qu'il  sera  procédé  sans  égard  à  aucun  acte  c|ui  s«ait  {in- 
duit, contient  virtuellement  la  demande  en  rescision  d'un  tnhi 
passé  entre  les  cohéritiers  sur  cette  même  succession.  Une  pa- 
reille demande  est  ioterruptive  de  la  prescription  de  dix  m 
contre  l'action  en  rescision.  —  Bordeaux,  27  mars  1^3,  Billra- 
neau,  [P.  chr.] 

137.  —  Mais  jugé  que  la  demande  en  partage  dans  laqveS' 
il  est  dit  que  le  défendeur  n'obtiendra  que  la  part  qui  loi  est  tt- 
tribuée  par  la  loi,  ne  comprend  pas  implicitement  la  demandais 
nullité  d'une  vente  faite  par  le  défunt  de  tous  ses  bîeai  «d  â*- 
lendeur,  comme  contenant  une  donation  déguisée,  ei  ne  soti' 
point  pour  interrompre  la  prescription  de  cette  action.  —  Bor- 
deaux, l"juiU.  1830,  ChartrouUe,  [S.  31.2.75,  P.  chr.] 

138.  -  Jugé,  d'autre  part,  que  la  prescription  de  la  drau'!» 
en  nullité  d'une  quittance,  pour  cause  de  fraude  et  de  dol,  pal 
être  déclarée  ioterrorapue  par  une  citation  en  conciliation,  diu 
laquelle  la  quittance  n  est  pas  mentionnée,  mais  où  l'on  rériter 
la  somme  qui  y  est  portée.  —  Cass.,  14juul.  1889,  Vene,  'S.a 
P.  chr.] 

139.  —  La  jurisprudence,  en  somme,  est  assez  mal  assis; 
peut  être  accusée  de  contradiatton.  Ainsi,  tout  en  semblanl  id- 
meltre  en  principe  que  le  délai  de  l'art.  1304  est  one  pre5a^> 
tion  proprement  dite,  que  l'action  en  nullité  est  uniquesm: 
relative  au  patrimoine,  elle  tend  à  permettre  d'opposer  c/^j 
prescription  fa  tous  les  iocapablea  de  fait  ou  de  droit,  en  npcm- 
sant  l'application  de  la  maxime  de  droit  commun  :  k  Contri 
valentem agere non eurrit  prescriplio  «.C'est  ainn  qu'ils  étéjsn 
que  la  prescription  décennale  court  même  fa  l'égard  dea  pen» 
nes  atteintes  d'aliénation  mentale,  qui  ne  sont  pas  en  état  d"^:- 
terdiclion.  —  Bordeaux,  14  janv.  1857,  Lavignac,  [S.  57.2^. 
P.  57.1065]  —  V.  suprd,  y*  Xliéné-AUénatiim  wenfole,  n.  Î3  fi 
257. 

140.  —  A  plus  forte  raison  devait-on,  dès  lors,  décider  qv  i 

prescription  de  dix  ans  établie  en  ce  qui  concerne  les  actiw:i«£ 
nullité  ou  en  rescision  des  conventions  par  l'art.  1304,  C  ct., 
court  contre  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  puiiq»"  ^ 
individu  n'est  pas  dans  l'impossibilité  d'agir,  el  que  son 
tion  est  purement  volontaire.  —  Angers,  27  juill.  1859,  Chaà^t. 
IS.  60.2.29,  P.  59.4170]  -  Sic,  Troplong,  Prescrip*.,  t.  2,  n.  Tiî 
pt  738;  Marcadé,  sur  l'art.  2252,  n.  1.  —  Contrà,  Ourantoo,  U' 
n.810;  Demolombe,  t.  8,  n.  766;  Larombière,  sar  Tait.  13^ 
n.  25.  —  V.  suprà,  v"  Conseil  judiciaire,  n.  295. 

141.  —  Quoique  la  prescription  décennale  de  l'art.  iSOi^' 
une  prescription  proprement  dite,  il  y  a  une  grande  difTér?*^ 
entre  elle  et  celle  de  dix  et  vingt  ans  dont  parlent  les  art  S^- 
et  B.,  C.  civ.  Dans  la  première,  comme  c'est  du  véritable  ^of*^ 
taire  que  le  titre  émane,  on  ne  saurait  dire  que  ce  propnétK^ 
n'en  a  pas  connu  l'existence,  et  s'il  gMïdt  Le  n]ea£i  mbouI  à 
ans,  ce  ne  peut  être  quCPlttti^fef^JPvdw^Mide  tnoo«' 
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à  l'action  qu'il  peut  avoir.  Dans  la  aecoade,  m  contraire,  le  titre 
émane  a  non  domino.  Pour  le  véritable  propriétaire  ce  n'est  pas 
un  titre,  c'est  res  inter  aUos  acta.  La  loi  décide  donc  avec  raison 
qu'il  n'est  censé  coonaitre  cette  chose  que  par  la  possession  d'nn 
autre,  possession  qu'il  ne  lui  est  p^s  permis  d'igoorer  si  elle  se 
prolonge  pendant  le  temps  ezigâ  pour  la  prescription. 

142.  —  Dès  lors,  il  est,  dans  le  Code,  des  dispositions  faites 
pour  une  de  ces  prescriptions  au'on  ne  saurait  appliquer  i  l'au- 
tre. Telle  est,  par  exemple,  la  aisposilion  de  l'art.  2265,  C.  civ., 
relative  à  la  necessiië  que  le  véritable  propriétaire  habite  te  res- 
sort de  la  cour  d'appet  daos  lequel  se  trouve  l'immeuble  dont 
l'aliénation  est  illégale,  disposition  qui  ne  saurait  s'appliquer  li 
l'action  eu  nullité.  —  Solon,  t.  2,  d.  464  et  465;  Touiller,  t.  7, 
n.  605  et  606;  Rolland  de  Villargues,  v«  Nullité,  n.  54  et  s. 

143.  —  lien  faudrait  dire  autant  de  la  disposition  de  l'art.  2267. 
On  ne  pourrait  appliquer  à  l'action  en  nullité  ce  dernier  article, 
qui  déclare  que  »  ^e  titre  nul  par  défaut  de  forme  ne  peut  servir 
de  base  à  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  ».  Car  l'art.  1304, 
C.  civ.,  n'éiablil  aucune  distinction  entre  les  causes  de  nullité. 
—  Zachariic,  t.  1,  p.  71;  t.  2,  p.  440;  Rolland  de  Villargues, 
Rép.  du  not.,  V  Nullité,  n.  23  et  24;  Toullier,  1.  7,  n.  599.  — 
V.  cependant,  Merlin,  Rép.,  v"  Nullité.  §  8,  n.  3  ;  Perrin, 
TraUé  des  nullités,  p.  381  ;  Marbeau,  Traité  des  transactions^ 
n.  315.  —  V.  aussi,  Cass.,  23  jaar.  1831,  Fargeot,  [S.  32.1.666, 
P.  chf.] 

144.  —  Voici  une  autre  question  importante  et  qui  doit  être 
également  résolus  avant  Tezamen  des  applications  de  l'art.  13|04. 
On  sait  que  la  nullité  d'un  acte  ouvre  au  profit  de  celui  qui  en 
doit  béneBcier  une  action  si  le  contrat  est  exécuté,  une  excep- 
tion si  l'exécution  n'est  pas  encore  intervenue.  En  thèse  générale 
l'action  est  temporaire  ;  l'exception  est  perpétuelle  :  c'est  la  règle 
bii^n  connue  par  tes  controverses  mêmes  dont  elle  fait  l'objet  : 
«  Quœ  temporalia  sont  ad  agendum  perpétua  sunt  ad  excipien- 
dom  N.  Cette  règle  est-elle  applicable  à  l'exception  qui  se  fonde 
sur  Tari.  1304,  C.  civ.?  Deux  systèmes  se  sont  produits  et  divi- 
sent encore  la  doctrine  et  la  jurisprudence. 

145*  —  1  L'adage  est  général,  dit  un  auteur  ».  Or,  il  est 
en  opposition  avec  la  théorie  de  ta  prescription  décennale. 
La  prescription  de  l'art.  1304  est  une  connrmation  :  celui 
qui  ayant  le  droit  de  demander  la  nullité  reste  dix  ans  sans 
agir,  renonce  au  droit  qu'il  avait,  conQrme  l'obligation  qui 
était  viciée.  L'obligation  devient  donc  pleinement  valable  après 
dix  ans  comme  si  elle  avait  été  conQrmée  expressément.  L  art. 
1234  fournit  un  argument  de  texte  en  plaçant  la  nullité  et  la 
rescision  parmi  les  modes  d'extinction  des  obligations.  Qu'est- 
ce  à  dire?  que  lorsque  les  dix  ans  que  la  loi  donne  pour  agir  en 
nullité  sont  expirés,  l'obligation  est  éteinte,  c'esl-ft-mre  que  l'ac- 
tion en  nullité  est  le  mode  que  la  loi  a  admis  pour  éteindre  une 
obligation  viciée.  Cette  action  est  limitée  à  dix  ans;  quand  elle 
n'est  pas  formée  dans  les  dix  ans,  l'obligation  n'est  pas  éteinte, 
et  elle  ne  Test  pas,  dans  la  système  du  Code,  parce  qu'elle  est 
confirmée.  Donc  il  est  impossible  qu'après  les  dix  ans,  on  invo- 
que encore  une  exception  de  nullité  pour  éteindre  une  action  qui 
ne  peut  plus  être  éteinte  par  voie  de  nullité.  Le  principe  sur 
lequel  repose  l'art.  1304  est  la  distinction  des  actes  nuls  et  des 
actes  inexistants.  Les  actes  nuls  existent;  ils  produisent  des 
effets  Jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  annulés  par  sentence  des  juges  : 
donc  il  faut  agir  et  demander  la  nullité  si  l'on  veut  que  l'acte 
cesse  de  produire  ses  effets.  On  dit  que  le  débiteur  peut  ignorer 
que  la  prescription  court  contre  lui?  L'objection  n'a  aucune  va- 
leur en  droit,  car  il  en  est  de  même  de  toute  prescription.  — 
Laurent,  l.  19,  n.  57  et  58.  —  V.  aussi,  Colmct  de  Santerre,  1.5, 
n.  -265  bis-yi  et  VU;  Duranton,  t.  12,  n.  549;  Duvergier,  sur 
Toullier,  t.  4,  p.  452;  Marcadé,  t.  4,  p.  657;  Mourion,  t.  2, 
n.  1493;  baudry-Lacantinerie,  t.  2,  a.  1169. 

146.  —  Les  tribunaux  belges  sont  entrés  depuis  longtemps 
dans  cette  voie.  —  V.  Gand,  2  fëvr.  1834,  [Pasier.,  34.2.29j  ;  — 
19  Janv.  1841,  [Pasier.,  41.2.76]—  Le  tribunal  de  l'Empire  d'Al- 
lemagne (Reichsgericht),  statuant  en  droit  franco-rhénan  (les 
pays  Rhénans  sont  sous  l'empire  du  Code  civil),  a  également 
décidé  que  la  prescription  de  l'art.  130i  atteignait  l'exception 
aussi  bien  que  l'action.  — Trib.  Empire  d'Allemagne,  siégeant  à 
Leipzig,  13  juin  1884,  R...,  [S.  86.4.17,  P.  86.2.28] 

14*7.  —  Mais,  en  France,  la  jurisprudence  et  plusieurs  au- 
teurs se  prononcent  en  sens  contraire,  par  la  raison  suivante  : 
Sans  doute,  l'ordonnance  de  Villers-Cotlerels  a  ordonné  que  les 
mineure,  après  dix  ans  à  compter  de  leur  majorité,  ne  puissent 
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plus  poursuivre  la  nullité  de  leurs  contrats  tant  en  demandant 
qu'en  défendant,  mais  Dumoulin  avait  réprouvé  cette  disposition 
dans  une  note  devenue  fameuse  :  »  In  hoc  iniqua  est  consti- 
tutio  ».  El,  la  raison  l'emportant  sur  le  texte,  la  pratique  n'avait 
pas  admis  la  prescription  de  l'excepUon.  Bretonnier  sur  Henrys 
atteste  que  la  rigte  «>  tant  dure  la  demande  tant  dure  Tezception  » 
était  devenue  triviale  au  palais  malgré  le  texte  de  l'ordounance 
qui,  en  ce  qui  concerne  les  exceptions,  était  tombée  complète- 
ment en  désuétude  (Bretonnier  sur  Henrys,  t.  2,  L.  4,  quest.  64). 
Que  l'on  ne  dise  donc  pas  que  le  Code,  pour  maintenir  le  prin- 
cipe ((  temporalia  ad  agendum  perpétua  ad  excipiendum  »  avait 
à  abroger  explicitement  l'ordonnance  de  Villers-Cotterets;  pratt- 
quement  le  principe  était  «  en  possession  d'état  »,  et  c'est  lui 
qu'il  eût  fallu  abroger,  non  l'ordonnance  qui  avait  tenté  de  le 
mettre  en  échec.  —  Cass.,  31  déc.  1833,  Havas,  [S.  34.1.304,  P. 
chr.];—  7  janv.  1868,  Leca,  [S.  68.1. 180.  P.  68.362,  D.  68.1. 
124]  —  Paris,  21  avr.  1836,  Baudard,  [S.  37.2.176,  P.  chr.l  — 
Bordeaux,  6  avr.  1843.  Menuet-Latonne,  [S.  43.2.422,  P.  clir.J 

—  Toulouse,  9  juin.  1859,  Ansas,  [S.  59.2.407,  P.  59.782,  D. 
59.2.201]  -  Agen,  7  juill.  1886,  Videau,  [S.  86.2.189,  P,  88.1. 
1086]— Sic,  Merlin,  Rép.,  v»  Prescription,  sect.  2,  §  5  ;  Toui- 
ller, t.  7,  n.  902;  Vazeiile,  t.  2,  n.  560;  Delviocourt,  t.  2,  p.  596 
et  600;  Troplong,  Prescription,  t.  2,  n.  827  et  s.;  Dsmolombe, 
t.  29,  D.  137:  Aubry  et  R«u,  t.  4,  p.  278.  §  339;  Larombière, 
sur  l'art.  1304,  n.  34.  —  V.  l'art.  1490,  Code  hollandais,  et  1407 
Code  italien. 

148.  —  Pour  être  admis  &  invoquer  la  maxime  :  «  tempora- 
lia ad  agendum,  perpétua  ad  exeipiendam  »  il  faut  être  en 
possession.  C'est  ce  que  Molitor  exprime  avec  une  élégante  pré- 
cision juridique  en  disant  que  les  exceptions  sont  prescripti- 
bles :  1"  lorsqu'opposées  par  forme  de  réplique,  elles  servent 
d'appui  k  une  action  que  nous  intentons  nons-roéme;  2*  lors- 
qu'elles ne  sont  pas  viscérales. 

149.  —  Examinons  la  première  proposition.  Il  peut  arriver, 
et  il  est  souvent  arrivé  en  fait,  que  celui  qui  avait  laissé  passer 
le  délai  de  dix  ans  fixé  par  l'art.  1304  pour  l'expiralion  de  l'ac- 
tion en  rescision,  essaie  d'une  autre  action,  par  exemple  l'action 
en  revendication,  l'action  en  pétition  d'hérédité,  l'action  en  par- 
tage. On  voit  ce  qui  va  se  passer.  Le  défendeur,  un  mineur,  par 
exemple,  qui  a  perdu  le  droit  de  faire  briser  ta  vente  d'un  de  ses 
immeubles,  va  revendiquer  cet  immeuble.  L'acquéreur  lui  oppo- 
sera son  titre  d'acquisition  ;  mais  le  mineur  excipera  de  la  nuU 
lité  de  ce  litre.  Vous  avez  laissé  écouler  plus  de  dix  années 
depuis  votre  majorité  sans  en  demander  la  rescision,  objecte 
l'acquéreur.  Qu  importe?  «  temporalia  ad  agendum,  perpétua 
ad  excipiendum  ».  Au  lieu  d'un  acquéreur  nous  pouvons  sup- 
poser un  cohéritier  contre  lequel  on  demandera  un  nouveau  par 
tage,  ou  une  personne  contre  laquelle  on  intentera  une  action 
en  pétition  d'hérédité.  Artifice  inutile.  Celui-là  seul  pouvut  se 
considérer  comme  n'ayant  pas  besoin  d'intenter  l'action  en  res- 
cision du  contrat  qui  ne  souffrait  point  des  conséquences  du 
contrat,  qui  était  en  possession.  A  lut  seul  étaient  applicables  les 
brocards  de  nos  anciens  jurisconsultes  :  «  Frustra  petisquod 
intus  babes.  Possidenti  non  competit  actio  sed  exceptio».  Mais 
dès  l'instant  que  conoaissanl  le  préjudice  du  contrat,  souffrant 
de  ce  préjudice,  dessaisi  et  libre  d'agir  en  rescision,  l'individu 
lésé  par  la  convention  a  laissé  passer  le  délai  de  l'art.  1304,  on 

Peut  dire  qu'il  a  rati6é  cette  convention,  et  il  ne  peut  plus,  k 
aide  d'un  moyen  détourné,  remettre  en  question  une  situation 
qu'il  pouvait  mais  qu'il  n'a  pas  voulu  attaquer  de  front.  Il  a  été 
jugé  dans  ce  sens  que  la  maxime  «  temporalia  ad  agendum 
perpétua  ad  excipiendum  »  ne  peut  être  invoquée  par  celui 
qui,  avant  laissé  posséder  autrui,  demande  l'annulation  dn  Ulre 
qu'on  lui  oppose  et  qu'il  a  laissé  confirmer  par  la  possession. 

—  Cass.,  5  avr.  1837,  Daussoone,  [S,  37.1.434,  P.  37.541];  — 
I"  déc.  1846,  Patouîllet,  [S.  47.1.289,  P.  47.1.16];  —  21  juin 
1880,  Comm.  de  Noyelle-sur-Mer,  [S.  81.1.297,  P.  81.1.734,  D. 
81.1.108]  —  Pau,  4  févr.  1830,  Garonne,  [S.  et  P.  chr.l  — 
Rouen,  9  janv.  1838.  Burgot,  [S.  38.2.110,  P.  39.2.599]  — 
Baslia,22  mai  1854,  Orlandi,  [S.  54.2.389,  P.  55.1.219,  D.  55. 
2.10]  —  Caen,  17  nov.  1855,  Laplanche,  [S.  57.2.757.  P.  57. 
1090,  D.  56.1.131]  —  Lyon,  20  août  1869,  Levrat,  [S.  70.2.124, 
P.  70.574]  —  Bordeaux,  27  juill.  1871,  RivièreJS.  72.2.221,  P. 
72.916,  D.  72.2.125]  —  Agen.  7  juill.  1886,  précité. 

150.  —  Jugé  spécialement  que  cette  maxime  ne  peut  être 
invoquée  :  par  l'héritier  qui.  après  s'être  dépouillé  d'une  succes- 
sion ouverte  à  son  profit,  par  un  acte  ij^us^rit      q^nor^  jo^, 
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t«nte  uno  action  en  pétitîoa  d'hérédité.  ~  CaBi.^  5  arr.  1837, 
préBtté. 

151.  ...  Par  le  demandeur  en  parta^  d'una  Bucceesioa  & 
qui  Ton  oppose  un  traité  consenti  par  lui  ou  son  auteur,  dans 
lequel  ils  auraient  adhéré  à  un  partage  autérieur,  et  renoncé  & 
en  dentoder  un  nouveau.  —  Bastia,  22  mai  précité. 

163.  —  ...  Par  le  pupille  devenu  majeur  qui  agit  en  déguer- 
pissement  contre  l'acquéreur,  après  que  la  rente  a  reçu  sa  pleine 
eiécation.  —Bot-deaux,  87  jnill.  1871,  précité. 

168.  —  L'eiception  de  nullité  ou  de  lésion  peat-elle  être 
rendue  prescriptible  par  une  ioterpellation  extrajudieiaire?  11 
a  été  ju^  que  la  maxime  «  teœporalia  ad  agendum  perpétua 
ad  excipiendum  »  n'est  pas  applicable  à  l'héritier  d'un  débiteur 
auquel  le  créancier  a  signiSé  avec  commandement  son  titre 
d'obligation  :  cette  signification  met  l'héritier  en  demeure  d'in- 
tenter l'action  en  nullité  de  celte  obligation  et,  pai"  suite,  fait 
courir  contre  lui,  à  partir  de  oe  jour,  le  délai  de  dix  ans  que 
l'art.  1304  accorde  pour  intenter  cette  action.  —  Hiom,  19  Tévr. 
I84K,  Pommer^,  [S.  46.3.188,  P.  48.S.9] 

154.  —  M&is  cette  solution  est  Tort  critiquable.  Que  penser  en 
effet  de  l'attitude  d'un  eréanoier  assetpeu  sûr  dé  son  libre  pour 
se  borner  à  en  notifier  ainsi  l'existence  au  débiteur,  sans  essayer 
de  le  fttttiener  à  exétutbn?  La  sigaifioation  dont  il  s'agit  ne 
change  pas  l'ïttitude  tespeetive  des  parties.  La  signiBcalioa, dit- 
on,  a  dû  troubler  la  eécurftë  du  potseéseurl  Cela  est  possible  :  it 
a  pu  y  voir  une  menace,  une  démonstration  hostile  ;  nais  elle  n'a 
pas  nn  autrd  «araotère.  ^  DeoMlombe,  t.  89,  e.  139. 

165.  —  On  dit  enfiore  qae  la  maxime  r  qua  iiiai  temporalia 
ad  agendum  ad  exoipiendutn  aunt  perpetaa  »  etese  d'être  appli- 
oêble  lorsque  rexeejption  n'est  pea  TÏeedrale,  e'«Bt-4-ilire  lors- 
qu'elle est  présentée  sous  la  tarme  d'une  deniMle  reeonvention- 
nelle.  Cette  doctrine  générale  doit  être  appliquée  à  notre  action 
en  nullité. 

158.  Pour  délimiter  la  sphère  d'apjplicMion  de  la  prescrip- 
tion décennale  de  l'art.  1304,  il  est  nn  principe  qu'il  faut  retenir  : 
c'est  que  la  disposition  de  cet  article,  constituant  une  çrare  déro- 

galioo  au  droit  commun,  doit  être  interprétée  restnctÏTement. 
Ile  doit  donc  être  écartée  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  action 

Plus  ou  moins  voisine  de  l'action  en  nullité,  mai*  qui  n'est  pas 
action  en  nullité  etle-mèoie,  comme  llietioa  en  révocation,  en 
résolution,  ea  répétition.  —  Touiller,  t.  7,  n.  051  ;  Daranton,  t.  it, 
n.  S5fi;  C^ttet  de  Santerre,  t.  6,  d.  365  bii-X;  Marcadé,  sur 
l'art.  1304,  n.  4;  Uemolombe,  t.  39,  n.  1S4  et  s.;  Aubry  el  Rau, 
t.  4,  p.  277,  §  839 ;  Laroibbiére,  sur  l'art.  1304,  a.  18,  44  et  60; 
Laurent,  t.  19,  n.  S8  et  29;  Baudry-Laceniinerte,  t.  S,  n.  1168. 

2*  Vonditiont  d'applkùlim  tfe  l'art.  1S04,  C.  cit. 

167.  —  D'après  Demolnaibe ,  pour  d«e  la  prescriptioa  de  Tart. 
1304  Boit  applicable  il  faut  :  1**  que  iWtoa  aott  formée  contre 
une  e(»nTeiitioii;S<*  qu'elle  soittbnBée  par  l'une  deapwties  contre 
l'autre  ;  S"  qu'elle  soit  ^dée  feur  an  moyen  de  nullité  ou  de  res- 
cif^ion  (Demolombe,  1. 19,  n.  47).  Nous  ajouterons  que  lorsque 
ees  trots  conditions  se  trouvant  réunies^  n  preecription  décen- 
nale s'applique  quelle  que  soit  la  loi  qui  prononce  la  nullité,  et 
quel  que  loit  le  tribunal  devant  lequel  la  demande  de  nullité  est 
portée. 

I5K.  —  I.  ;t  f/wp/a  (irten  la  prescription  est  opplimbh,  —  A. 
y.ttmdurdu  mût  n  convention  »  emptoyépar  l'art.  1304.  —  '<  Dans 
tous  les  ciiB  ofi  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  d'une  conven- 
tion ».  porte  l'art.  (304.  Il  fiiut  donc  déterminer  ce  qu'on  doit 
enlennre  par  une  convention.  Ce  nom  doit-il  être  réservé  aux 
contrats  proprement  dits?  Doit-on ,  au  contraire ,  l'appliquer 
pxtensivement  i  tous  les  faits  qui  impliquent  entre  les  parties 
un  accord  exprès  ou  tacite  de  volontés?  Sur  ce  point,  doux  doc- 
trines sont  en  conflit  :  dans  une  première  opinion,  on  soutient 
que  l'art.  1304  n'est  applicable  qu'aux  contrats  proprement  dits. 
A  l'appui  de  ce  système  on  invoque  :  1"  le  texte  même  de  l'arlicle 
qui  ne  parie  que  des  conventions.  Ce  n'est  qu'une  pétitHn  de 
principe  puisque  ta  controverse  porte  précisément  sur  le  sens 
de  ce  dernier  mot;  S"  l'art.  S262,  qui  pose  la  règle  générale  en 
matière  île  prescription  et  limite  il  trente  ans  la  durée  de  tontes 
les  actions  qui  n'ont  pas  été  soumises  explicitement  à  une  pres- 
oripUoii  particuHf-re.  —  Marcadé ,  sur  les  art.  783  et  1304. 

159.  —  Dans  l'opinion  adverse  on  oppose  :  t*  les  ordonnan- 
ces de  1510  et  dont  se  sont  très -évidemment  inspirés  ,  en 
cette  matière,  les  rédacteurs  de  notre  Code,  et  qaî  àpf^ïquftient 


la  prescription  de  dix  ans  à  toute§  r»cinoiu  de  cmtn^  ^ 
tracts  ou  auire$  actét  queicmquês  (Thévenol ,  lîv.  2,  li  | 
p.  373-374;  Futgole,  ch.  10,  secU  2.  n.  54 ;  Lebru,  hr l,4j 
aeot.  8,  n.  66);  !•  les  oonsidéralioaa  d'ordre  privé  «a  pfàtd 
avaient  servi  de  base  aux  dtepoaitîoni  de  ees  ordonanwçq 
lesquelles  a'appnie  de  m6nw  notre  législation  eaate^av 
les  acUoDs  «a  nullité  nfewsitent  un  examen  ds  iwi  a| 

rtreuvea  qui  peuvent  dépérir  ou  être  rendnM  plasâSda|i 
'écoulement  ri'utt  long  laps  de  temps  ;  ar  cette  nnsàiinn 
s'applique  avec  une  égale  force  4  tous  tes  actes  de  vidsitt* 
ohes  des  vices  qui  ont  été  visés  par  l'art.  1304.  —  Cin,| 
juin  1837,  Dubourg,[S.  38.1.426,P.  38.1.3M>]— Gmofc^li 
1842,  Aobant,  [8.43.8,190*  P.  43.1.670]  —  Aubrr  et  Ru,  U 
p.  275;  Golmet  de  Santerre,  t.  ft,  a.  265  6ù-lX;Lsnita 
t.  4,  art.  1304,  o.  61 1  Demolombe,  t.  89,  n.  M. 

160.  — ■  Dans  tous  les  cas,  la  preicriptKm  de  dit  Uft.li 
parle  l'art.  1304,  Ci  eiVt,  ne  s'appliaue  point  k  ladenisÉi 
ftullité  des  testaments,  fin  effet,  le  aemaod«ar  n  nalU  {| 
testament  n'a  point  pris  part  à  l'aote,  tandis  que  celui  faé 
mande  la  nullité  d'une  convention  y  a  concouru,  et  sikifif 
l'on  puisse  être  dans  l'interprétation  du  mot  cmveulm,  «i 
peut  s'empêcher  de  reconnaître  qu'il  est  easantielleMot 
plicable  4  an  acte  qui  ne  suppose  aucun  eoDsourt  ds  nimà 

Bordeaux.  14  mars  1843,  Desoombea,  [P.  43.8.673;  -  Thi 
lier,  t.  7,  n.  617;  Duranton,  t.  12,  n.  531  ;  Rolland  éi  Tii 
gues,  Répv  da  no(.,  v*  NmlUtét  n.  55 ,-  Perria,  De»  iuiUUA,|t.« 
Zacharia,  t.  3,  g  837  et  note  11 1  Denolomba,  t.  89,  ».  71;  U 
rombière,  t.  4,  art*  1304,  a.  60;  Aubrr  el  Raa,  t.  4,  ^Sl 
§  339,  teite  et  aata  Uf  Unnnt,  t.  13,  a.  461  et  t  19^  i.  J 

161.  —  H  parait  d'ailleun  oonferan  aa  twU  éafart.  M 
dedéràler  que  la  preseription  de  dix  aas»  étab&a  parMitBb 
cle  contre  l'aotion  en  nulhté  on  reseisioa  dea  eonreatisai,  i» 
plique  non  seulement  à  l'action  ea  aallité  dea  eonvwtisas  tp» 
lagmatiqaeB,  mak  ausai  à  l'action  eo  atiUité  d*i  eoalfiti  » 
latéraux,  car  les  ooatrats  unilatéraux  sont  bien  l'ei^iresàHfa 
concours  de  volontés,  des  cotwentUms  daaa  la  fores  di In: 
«  Dborum  in  idem  p^itum  consensus  w  ;  encore  que,  de*  Han- 
tés en  concours,  une  seule  soit  exprimée  et  qae  9sUb  di  cria- 
cier  soit  aous'-enteodue.  —  Oreneble,  6  dée.  1848,  préàt^- 
Si«,  Golmet  de  Santerre,  Joe.  dt.f  LarombiÀre,  sur  Tart. 

a.  6 1  ;  Aubry  et  Hau,  U  4,  p.  874,  §  339  ;  0•mohlmb^  t  S»,  t-H 
—  Coalré,  Lauraat,  t  19,  n.  83.  ~  V.  êMprà,  t«  CdaM,i.8 
et  s. 

t0SL  —  Mais  OB  peut  trouver  exeesaive  l'assimiltliia,  It 
le  même  arréU  de  la  renonciation  à  sacoeanea  à  oaMH 


par  d'aalrea  coasidér^iDBa,  LaromlHère,  ioe.  eU.;  Aibij  i 
Rau,  I.  4,  p.  875,  S  339;  Golmet  da  SaotMce,  Isc  oU  D» 
tomba,  foc.  9U.f  Bandry-Lacaottaerie,  <oe.  est.  V.Huna 
sur  l'art.  1304,  n^  4.^Cette  sotatian  devrait, d'apr^iieiCNt- 
déranta  mêmes  de  l'arrêt,  être  gènéraliaée  et  appbqséettids 
les  renonciations  entachées  d'un  dee  viees  Tisda  par  l'ut.  (M 
C.  civ.  On  dit  en  hvenr  de  cette  dédaïon  que  l'héritier  a- 
mande  la  nullité  de  sa  renoocialioa  4  cuoesasioa  se  Iw»»»* 
quer  un  acte  qui  lui  est  personnel. 

163.  —  Laurent,  dont  l'opinion  est  demeurée  isolie, 

3UC  vivement  celle  doctrine  :  «  Est-ce  que  i'hériliWi  (lit-i  " 
éclarant  renoncer,  contracte?  Et  à  la  réponse  que  t»^!** 
bière  k  cètte  objection  «  la  renonciation  établit  cnt^aH  «ai- 
gaiioos  envers  les  tiers  ».  Laurent  réplique  *<  que  l'héritier  nw- 
çant  est  censé  n'avoir  jamaia'été  baritier  ».  —  Lanmtil-"' 
n.  25.  _ 

164,  —  D'après  on  hrrêl,  la  preecription  fendée  «ri«i 
1304,  C.  civ.,  ne  peut  être  înroauée  qoe  par  les  eréu*»»*^ 
légataires  en  faveur  daaquela  un  héritiw  bénéfieiûre 

sous  îonnt  de  renonei^a  an  greffe,  l'abandoB 
lui  revenaient  dans  ane  Moceanaa,  et  non  paris»  f**!?!!; 
étrangers  à  cet  abandon,  et  ne  pouvant,  dès  ion,  ■'■"i'r 
loir.  —  Case.,  80  mars  1840,  ForbtD-la-Barbaa,  [P.  «Llf*)' 
Hais  cette  décision  ne  semble  pas  impliqner  qu  il  }  «t  "^ 
distinguer  entre  la  renonciation  nwre  et  sniple  et  '*'*j'*r 
lion  m  favorem.  Dans  l'espèce  ne  l'aiTét,  il  y  awiteasPff' 
des  biens  au  profil  des  créanciers  et  Wntaireaée  It 
mais  au  lien  de  demander  ranaalalnm  ne  eet  aeto  «s  nf*"' 
ceux  qui  ea  avaient ^f,^ l^gi^^gtè^ 
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ilBBée  parla  prescription  dëcenn&le,  les  h^ritien  retioti$atit 
ressa,ient  aux  héritiers  acceptant  pour  demander  le  partage 
ellc^uat  actif  demRuré  après  le  d^Bint^ressement  dea  léga- 
SB  et  des  créanciiers.  C'est  celte  action  qui  est  déclarée  n'être 
it  atteinte  par  la  prescription  de  l'art.  1304. 

  Quant  A  la  prescription  de  l'action  efi  révocatioa  ou  I 

nullité  dfl  l'atceplation  d'une  succession,  V.  juprdit"  Àoeep- 
on  de  stÂCCession,  n,834  fet  836. 

—  La  jurisprudence  et  une  grande  partie  de  la  doctrine 
tneni  pour  des  conventions  soumises  &l'art.  1304,  les  adjudi- 
kon&  imiHeables,  même  prononcées  sur  saisie  immobilière. 
Cass.,  i*'  mats  1882,  Mary^Lépihe,  [S.  83.1.169,  P.  83  1.393, 
83.1 . 1 1 0]  L'adjudication  est  alon  considérée  comme  cons- 
jant  un  ODOlrat  judiciaire,  et  la  Bolutioo  itnpiique  cette  propo- 
ioti  que  loriquun  tel  contrat  est  attaqué  pour  Fraude, 
etc.,  par  les  voies  de  nullité  ou  de  rescieion.  la  partie 
lée  doit  intenter  son  action  dans  le  délai  de  dix  ans  fixé  par 
tre  article.  —  Merlin,  Rép.,  ^"Contrat  judiciairt;  Rolland  de 
UargUeg,  «od.Do.n.Sl  el  s,  ;  Poncet,  rraf^tfdes  ju^emenls,  t.i, 
17  et  B. 

^ÔTT.  Une  ^rave  objection  résulte  cependant,  én  ce  qui 
■Dcerné  les  jugements  d'adjudication,  de  ce  principe  dirficlte- 
ent  contestable,  i  savoir  que  l'art.  1304,  C.  civ.,  qui  limite  à 
X  ahs  le  temps  pendant  lequel  peut  4tre  exercée  l'action  en 
lllitë  ne  s'applique  qu'aux  contrats  et  aux  conventions,  et  non 
IX  jugements  mêmes  considérés  comme  COnlrSiS  iudicialres.  ~ 
refioble  (eol.  tmpl.},  82  avr.  4864,  Biache,  [3.  «■4.8.24,  P.  64. 
186]  —  FuEier^Herman  et  Darras,  sur  l'arl.  1304,  n.  97.  —  V. 
^tpràjV^  Jugement  et  arrêt  (met.  civ.j,  n.  9194  et  s. 

168.  —  En  tout  cas,  cette  prescription  de  dix  ans  ne  pourrait 
ire  oppoatée  &  deux  qui  n'ont  pas  flgui'é  k  ces  jugements.  — 
Idtne  arr*t .  —  F«ier-Herman  et  Derras,  sut  l'art.  1304,  h.  100. 
-  Les  jupementB  aotit,  à  t'ëgard  de  ces  tierri,  rfcs  tiiter  &Hos  ûcta 
\  le  moyen  de  les  fhire  Mformer,  ou  rétrafitér,  est  lion  pas  une 
lÊtion  en  taullité  eoaœlseà  la  prescription  dëeefanate,  aaiabien 
«tierce  opftotition  qui  peut  être  exercée  taiit  que  le  droit  sur 
iMtuel  se  fonde  le  tiers  n'a  pas  lui-même ëti!  pfeBerit  —  Case,, 
I?  germ.  an  IV,  [S.  et  P.  chr.]  —  PIgeau,  t.  î,  p.  78t;  Poncel, 
t.  î,  p.  145  ;  Berrial-Sainl-Prix,  p.  449;  Bioehe,  v'  Tierce  oppo- 
itffTon,  n.  22.  —  V.  infrà,  toRptcc  opposition. 

160.  —  La  jurisprudence  tend  &  élargir  davantage  encore  la 
sphère  d'application  de  notre  article,  notamUient  lorsqu'elle  décide 
que  la  prescription  édictée  par  l'art.  1304,  C.  civ.,  s*applique, 
tion  seulement  aux  actions  en  nullité  dirigées  centrales  contrats, 
tbtÀi  encore  à  toutes  celles  qui  cobcersenl  un  acte  rectificatif  des 
droits  du  réclamant,  spécialement  à  l'action  Sii  nullité  d'une  dé- 
libération d'un  conseil  de  famille  et  de  la  renonciation  à  socces- 
sion  autorisée  parcelle  délibération.  — Paris,2  févr.  1860,  sous 
Cass..  21  mars  188S,  Roj,  [S.  83.1.301,  P.  83.1.741,  D.  83. 
1 .61 1  . 

170.      Ën  tout  cas,  on  étendra  l'application  de  notre  article 
des  contrats  eux-mêmes  aux  actes  Ultérieurs  qui  en  constituent 
oti  ea  constatent  l'exécation.  Spécialement,  le  mineur  n'a  que 
Ail  ans  &  compter  de  sa,  majorité  pour  demander  à  être  restitué 
contre  une  quittance  donnée  en  état  de  minorité,  sans  autorisa- 
tion et  sans  les  formalttés  nécessaires  ft.  sa  validité.  —  Angers, 
27  dée.  1818,  Letoudal,  [S.  et  P.  chr.]  ~  «  Cette  décision,  dit 
Laurent,  peut  se  concilier  avec  le  texte  de  la  loi  :  le  paiement 
n'est  pas  un  fait  unilatéral,  car  la  volonté  du  débiteur  ne  suffit 
pas  pour  payer,  il  faut  le  concours  du  créancier  :  il  y  a  donc  con- 
cours de  consentement  et  partant  convention  »  (Laurent,  t.  19, 
n.  S4).  Cette  considération,  qui  tt\i  fléchir  ropposHion  de  Lau- 
rent au  système  ext^nsif  de  lajarisprudence,  tt'est  pas  Déeessaife 
ti  l'école  qui  appllaue  l'art.  1304  &  toutes  les  manifestations  même 
unilatérales  de  voionlé. 

171.  —  Si  large  que  soit  la  doctrine  en  faveur,  si  portée  qu'elle 

fuisse  être  à  appliquer  l'art.  1304  et  la  prescription  décennale 
tout  ce  qui  a  été  fait,  quod  gestum  est,  comme  dit  Ulpien,  k  sive 
contractus  sit,  sive  quid  aliud  contigil  »,  on  admet  cepen- 
dant que  la  prescription  de  l'art.  1304  n  est  applicable  qu'aux  ac- 
tions ennullilé  dirigées  contre  des  conventions  intéressant  unique- 
ment le  patrimoine;  on  doit  l'écarter  en  ce  qui  concerne  les  actions 
en  oatlité  visant  des  actes  de  l'état  civil  ou  des  conventions 
relatives  k  l'état  des  personnes.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  875, 
§  339;  Baodry-Lacantinerie,  t.  8,  n.  1168;  Fuzier-Hermao  et 
Darras,  sur  l'art.  1304,  n.  104.  —  V.  Laurent,  t.  19,  n.  83. 

172.  —  L'action  en  réclamation  d'état  est  déclarée  impres* 


ftriptihle  par  l'art.  3S3,  C.  civ.,  et  par  conséquent  la  discussion 
ne  pouvait  naître  en  ce  qui  la  concerne.  —  V.  infrà,  v'*  Pater- 
nité et  Filiation,  n.  HS1  et  s. 

173.  —  Quant  à  l'action  en  nullité  dirigée  contre  une  recon- 
naissance d'enfant  naturel,  la  doctrine  la  déclare,  suivant  les 
cas,  imprescriptible  ou  prescriptible  ;  mais,  lorsqu'elle  admet  la 

Prescription,  ce  n'est  jamais  que  la  prescription  ordinaire  de 
art.  8862.  —  Aubry  et  RaUt  t6,  p.  181,  §568  1er;  Demolombe, 
t.  89,  n.  4nl  et  s.;  Loissau,  Enfanté  naturels,  p.  583;  Baudry- 
Lacantinerie,  ioc.  cit.  —  V.  suprû,  v*  Enfant  natuftli  n.  164, 
16S,  210. 

174>  —  Sur  la  prescription  de  t'action  en  nullité  d'une  adop- 
tion, V.  sHpréj  T»  Adopiim.n.  318  et  s.,  331  et  s. 

175.  —  B.  Distinetion  eidre  tes  notes  inêCBbtantê  et  fos  actes 
annulables.  —  Pour  faire  une  juste  application  du  premier  ali- 
néa de  l'art.  1304,  il  importe  de  ne  pas  confondre  lee  actes  nuls 
avec  les  acteff  ioeiistanls.  La  courte  prescription  de  notre  arti- 
cle repose,  en  effet,  sur  une  présomptieli  de  ratification.  Elle  ne 
saurait  donc  s'appliquer,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer 
SHprd,  n.  133,  qu'aux  conventions  dont  la  nullité  est  susceptible 
d'être  couverte  par  ratification  expresse  ou  tacite>  —  Paris,  5  déc. 
1846,  Pitoi8,[S.  47.2.828,  P.  46.2.788^  D.  47.2.4]-*-  Bruxelles, 
88  mars  1861, fPasfcr..  «1.8.2981  —  S*»  Delvincourt,t.  8,  p.  809; 
Marcadé,  sur  l'art.  1304,  n.  4  ;  Zachariœt  Massé  et  Vergé,  t.  3, 
p.  477,  !^  584;  Colmet  de  Santerre,  t.  B,  n.  8114  bis-l;  Demo- 
lombe, t.  29,  n.  49  et  B.;  Laurent,  1. 10,  n.  7  et  s.;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  211,  §  339;  Baudry-Lacantinerie,  toe.  eU.;  Futier-Her- 
man  et  Darras,  sur  l'art.  1304,  n.  25. 

176.  —  C'est  dire  qu'elle  n'Mt  susceptible  de  porter  que  sur 
des  conventions  annulables,  et  non  sur  désengagements  frappés 
dès  l'origine  de  cette  nullité  qu'en  jurisprudence  on  a^^elle  sou- 
Tent  absolue  ou  radicale.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  les  nullités  de 
noti-existence  ne  se  couvrent  pas  par  la  prescription  de  dix  ans, 
comme  les  nullités  d'annulabiltté.  -—  Metz,  1«  juin  1881,  Leduc, 
[S.  et  P.  chr.J  —  Sic,  Demolombe,  t.  39,  n.  66;  Larombière,  sur 
Fart.  1304,  n.  11  et  s.;  Laurent,  t.  19,  d.  14;  Aubry  et  Hau, 
(oc.  cU. 

177.  —  Jugé,  spécialement,  que  la  prescription  établie  par 
l'art.  1304,  G.  civ.,  contre  l'action  en  nullité  des  conventions,  est 
inapplicable  lorsque  la  nullité  alléguée  se  rattache  &  un  vice 
d'ordre  public  dont  la  convention  serait  atteinte.  —  Cass.,  I"'  mars 
1882,  Mary-Lépioe,  [S.  83.1.169,  P.  83.1.393,  D.  83.I.110J  — 
Bruxelles,  86  mars  1861,  précité.  —  Sic,  Larombière,  loc.  cit.; 
Demolombe,  loe.  cit.;  Laurent,  ioe.  oit.  —  V.  suprà,  n.  20  et  s. 

178»  —  ...  Ën  cas  de  démence  ou  d'imbécillité  notoire  (C.  civ., 
art.  503  et  504),  quel  que  soit  le  laps  de  temps  écoulé  entre  la 
signature  des  actes  attaqués  et  celle  de  l'interdiction  prononcée 
ou  provoquée.  —  Angers,  1"  mars  1845,  Guéhéry,  [P.  46.3. 
221),  D.  45.2.61]  —  V.  toutefois  supré,  v"  Interdiction,  n.  778  et  s. 

—  V.  aussi  supfd,  n.  56  et  ». 

178.  -—  ...  Lorsque  l'action  en  nullité  d'un  contrat  de  mariage 
est  fondée  sur  ce  que  l'un  des  époux  n'y  aurait  pas  été  présent. 

—  Cass.,  e  avr.  1888,  Chanson,  [S.  69.1.17,  P.  59.618,  D.  58.1. 
224]  —  Toulouse,  2  juin  1857,  RalabOul,  [S.  S7.8.5I3,  P.  57. 
1164,  D.  S8.8.34]  —  Sic,  Bertauld,  Quest.  pnU.,  t.  1,  p.  609.  — 
V.  suprà,  v°  CoRlraCde  mariage,  n.  253  et  881. 

IbO.  —  C'est  la  prescription  trentenaire  qui  court  alors,  non 
en  ce  sens  qu'elle  donne  force  ft  ce  qui  n'a  pas  existé,  mais  en 
ce  setis  qu'elle  met  obstacle  à  toute  action,  tant  réelle  que  per- 
sonnelle. —  Cass.,  6  avr.  1858,  précité  (motifs).  —  V.  Laurent, 
1. 19,  n.  1. 

181»  —  Jugé,  de  même,  que  la  prescription  de  dix  ans  ne 
couijl  pas  contre  te  moyen  de  nullité  fondé  sur  ce  que  le  contrat 
de  mariage  n'aurait  été  passé  que  postérieurement  k  la  célébra- 
tion du  mariage.  —  Lyon,  24  juin  18o9,  Desplacea,  [S.  60.2.17, 
P.  60.650]  —  V.  stiprd,  V*  Contrat  de  mariage,  n.  609  et  s. 

182.  —  ...  Qu'une  donation  entre-vifs,  nulle  en  la  forme,  ne 

fouvant  être  couverte  par  aucun  acte  confirmatif  (C.  civ.,  art. 
339  ;  —  V.  suprà,  v"  Confirmation,  o.  230  et  s.),  il  s'ensuit  que 
le  vice  ne  peut  être  effacé  par  la  prescription  de  dix  ans;  que  l'ac- 
tion dure  trente  ans.  —  Caen,  26  févr.  1827,  Chédeville,  [S.  et  P. 
chr.J  —  Duraoton,  t.  10,  n.  639,  et  t.  12,  n.  538;  Rolland  de 
Villargues,  Rép.dunot.,  v"  Nulliié,  n.  17;  Zachariœ,  t.  8,  p.  440 
et  441.  —  V.  suprà,  v**  Donufton  entre-v^$,  n.  579  et  s. 

183.  —  De  même,  un  acte  sous  seing  privé  non  signé  de 
la  partie  à  qui  on  l'oppose,  étant  sans  existence  et  nonpas  seu- 
iefflcnt  annulable  (V.  suprà,    Acte  sous  seing  privé, iiTTil^tL. 
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et  in/Vd,  n.  206],  ne  pourrait  âlre  validé  par  la  prescriptioa  de  dix 
ans.  Il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'un  acte  ootarirf  qui 
coDStat&t  la  présence  du  vendeur  et  sa  déclaration  de  ne  savoir 
signer;  s'il  y  avait  eu  possession  à  la  suite  de  ce  titre,  il  devrait 
être  attaqué  par  voie  d'inscription  de  faux  dans  les  dix  ans  à 
partir  du  jour  de  sa  date  (G.  iostr.  erim.,  art.  637);  si  l'acte 
n'avait  pas  été  exécuté,  Texception  serait  toujours  opposable. 

—  TouAier,  t.  7,  n.  601  et  608;  Solon,  t.  2,  n.  458;  Duranton, 
1. 12,  n.  S39;  Rolland  de  Villargues,  n.  14  et  s.  ;  Merlin,  Aép., 

Ratificaiion,  n.  9.  —  V.  suprà,  v'*  Acte  auUteniique,  a.  214 
et  s.;  Acte  notatiéf  n.  769  et  s.;  Faux  incident. 

184.  —  C'est  ainsi  encore,  suivant  une  opinion,  que  l'héritier 
contre  lequel  on  se  prévaudrait  d'un  traité  fait  avant  l'ouverture 
de  la  succession  pour  repousser  l'action  en  pétition  d'hérédité, 
ou  t'aetion  en  partage,  serait  admis  A  Taire  déclarer  ce  traité  non 
avenu,  bien  au'il  se  fût  écoulé  plus  de  dix  ans  depuis  le  décès 
du  de  cujus.  Mais  on  a  fait  cette  objection  :  un  traTlé  ayant  pour 
objet  une  succession  future  devient  susceptible  de  conQrmation 
après  l'ouverture  de  la  succession  ;  pourquoi,  dès  lors,  la  pres- 
cription de  l'art.  1304  ne  courrait-elle  pas  à  partir  de  celle  épo- 
que? Il  ne  faut  pas,  a-t-on  répondu,  attribuer  au  pacte  qui  valide, 
après  l'ouverture  d'une  succession,  une  convention  faite  avant 
cette  ouverture,  le  caractère  d'une  véritable  confirmation  :  c'est 
plutôt  par  l'effet  d'une  convention  nouvelle  que  les  arrangements 
entre  parties  doivent  être  maintenus.  En  conséquence,  la  pres- 
eription  décennale  ne  pourra  être  opposée  dans  Tespèce.  —  V.  su- 
prà, v°  Con/lrma<ton,  n.  23  et  s.—  V.  aussi  infrà,  v^  Succession 
fiUure. 

185.  —  a)  Répétition  ds  l'indâ.  —  La  prescription  de  l'aetion 
en  répétition  de  l'indû  a  particulièrement  préoccupé  la  doctrine 
et  ta  jurisprudence,  dans  le  cas  où  elle  a  pour  objet  la  restitu- 
tion d'intérêts  usuraires  (V.  suprà,  v"  Intérêts,  n.  173  et  s.).  On 
e'eit  demandé  d'abord  si  cette  acUon  ne  devait  pas  être  règle 
par  Tart.  638,  G.  instr.  crim.,  et  si,  par  conséquent,  elle  n'était 
pan  prescriptible  par  trois  ans. 

186.  —  Il  est  certain,  en  principe,  que  l'acUon  civile  en  ré- 
paration d'un  fait  qualiBé  délit  se  prescrit  par  le  même  laps  de 
temps  que  l'action  publique  à  laquelle  ce  délit  peut  donner  lieu, 
et  cela,  même  quand  elle  est  intentée  séparément  devant  ta  juri- 
diction civile  (V.  suprà,  v"  Action  civile,  n.  821  et  s.].  Mais  cette 
règle  n'est  applicaole  qu'autant  que  le  fait  qui  sert  de  base  & 
l'action  civile  est  présenté  comme  constituant  un  délit,  et  non 
lorsque  la  demande  est  fondée  sur  les  principes  du  droit  commun 
et  en  faisant  abstraction  du  caractère  délictueux  qui  peut  appar- 
tenir au  fait  motivant  cette  demande.  —  V.  Mangm,  Ad.  publ., 
t.  2,  n.  368;  Vazeille,  Prescript.,  t.  3,  n.  591  ;  Sourdat,  Aesp.. 
t.  1,  n.  377  et  s.;  Trébulien,  Dr.  crim.,  i.  2,  p.  159;  Van  Hoor- 
cheke,  Preseript,  en  mat.  pÂt.,  p.  217  ;  Brun  de  Villeret,  Près- 
cript,  en  mat.  erim.,  n.  341  et  s. 

187.  —  La  prescription  triennale  étant  ainsi  écartée,  reste 
la  quesUon  de  savoir  si  la  répétition  d'intérêts  usuraires  est  sou< 
mise  à  la  prescription  de  l'art.  1 304  ou  à  la  prescription  de  trente 
ans  du  droit  commun.  L'action  dont  il  s'agit  retombe  évidem- 
ment dans  la  catégorie  des  actions  en  répétition  de  l'indû,  et  il 
n'est  dès  lors  pas  possible  de  soutenir  qu'elle  appartienne  au 
type  des  actions  visées  par  l'art.  1304  (V.  infrà,  v"  Paiement).  Il 
n  y  a  pas  lieu  dans  l'espèce  de  »  venire  contra  pacta  »  puisque 
le  pacte  dont  il  s'agit  n'est  pas  reconnu  par  le  législateur;  et 
dès  l'instant  qu'il  n  y  a  pas  lieu  de  briser  ce  gui  n'existe  pas, 
ce  n'est  pasd  une  action  en  rescision  qu'il  s'agit  mais  d'une  de- 
mande qui,  se  plaçant  sous  l'empire  du  droit  commun,  sera  en 
vertu  du  droit  commun  soumise  à  la  prescription  de  trente  ans. 

—  Cass.,  31  déc.  1833,  Havas,  [S.  34.1.104,  P.  chr.]  —  Angers, 
27  mars  1829,  Fortier.fS.  et  P.  chr.l  —  Bourges,  2  juin^lSSl, 
Morache,  IS,  32.2.120,  P.  chr.l  —  Montpellier,  i"  mars  1833, 
Sérignal,  [S.  37.1.234,  P.  37.1.306]  —  Troplong,  Duprét.  n.  401  ; 
Aubry  et  Rau.  t.  4,  p.  277;  Larombière,  t.  4,  sur  l'art.  1304, 
n.  53  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  56.  —  CotUrà,  Cass.,  11  prair.  an  VII, 
Degouville,  [S.  et  P.  chr.l  —  Toulouse,  18  nov.  1836,  Julien, 
[S.  37.2.324,  P.  37.2:282] 

188.  —  On  a  néanmoins  proposé  une  distinction  :  si  l'emprun- 
teur prétend  arriver  à  la  restitution  en  faisant  d'abord  prononcer 
la  nullité,  tout  au  moins  partielle,  de  l'acte  d'obligation,  dans 
l'hypothèse,  par  exemple,  de  la  stipulation  d'un  capital  supérieur 
à  celui  qui  lui  a  été  réellement  versé,  on  rentrerait  dans  la  règle 
générale  de  l'art.  1304,  et  il  parait  exact  de  dire  que  l'action  en 
nullité  ou  rescision  d'une  obligation  pour  cause  d  usure  se  pres- 
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crit  par  dix  ans,  &  partir  du  jour  de  Pacte,  et  non  pas  teuitiK; 
par  trente  ans.  —  Caen,  29  avr.  1835.  Brulay.  [S.  3Siii<. 
P.  chr.]  —  Sic,  Laurent,  loe.  cit.;  Duranton,  t.  12,  n.  KO;  Fi- 
zier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1304.  o.  82. 

189.  —  Mais  il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'uK  ma 
manifeste  n'exigeant  aucune  preuve  contre  lappareacedatK- 
traU  —  Même  arrêt  —  Sic,  Chardon,  Dol  et  fraude,  t.  3,  n.  Si! 
et  s.  —  V .  aussi  Laurent,  toc.  cit.;  Fuzier-Hermu  et  Dura, 
sur  l'art.  1304,  n.  9. 

190.  —  Cette  distinction  est  rejetée  par  Demolombe;  il  lyi 

Sas  heu,  dit-il,  de  distinguer  entre  l'usure  apparente  et  tw 
éguisée  :  «  En  fait,  on  ne  voit  guère  tes  prêteurs  avouer  bu- 
festement  leurs  usures,  et  il  est  clair  qu'avec  une  éaiMm 
pareille,  les  sages  dispositions  des  lois  sur  l'usure  seiaieatp» 
que  toujours  éludées.  »  —  Demolombe,!.  29,  n.  56;  Roliudik 
villargues,  vo  Usure,  n.  37;  Garoier,  De  tusure,  p.  83;  Aù- 
et  Rau,  t.  4,  p.  277,  §  339,  n.  24. 

191.  —  Et  c'est  bien  en  visant  l'usure  déguisée  qu'aoïnr-.! 
jugé  que  l'action  en  nullité  d'un  contrat  usuraire  (par  cicapit 
une  vente  viciée  d'impignoratioo)  ne  se  prescrit  pas  pardiiu 
mais  seulement  par  trente  ans.  —  Limoges,  22  juill.  1B73,  De- 
çouttes,  [S.  73.2.180,  P.  73.726,  D.  74.2.68]  —  D'ailleua^l^ 
tion  qui  a  pour  but  de  démontrer  qu'un  contrat  déguise  uopit 
usuraire  tombe  dans  ta  catégorie  des  actions  en  sunulabeiie 
nous  démontrerons  un  peu  plus  loin  qu'à  ces  actions  la  preicrï- 
tion  de  l'art  1304  n'est  point  applicable. 

192.  —  Ces  questions  sont,  au  surplus,  f&cbeusemeal  tas.- 
pliquées  par  l'imperfection  de  la  terminologie  jurisprudeatitiH. 
ainsi,  la  demande  en  nullité  partielle  dont  il  vient  d'être  ptr: 
revient,  en  somme,  à  une  demande  en  réduction  de  l'obligita 
usuraire.  Or,  d'après  la  Cour  suprême,  cette  demande  ee  ttist- 
tioQ  d'un  intérêt  usuraire  (penju  dans  un  compte  courant  ce- 
stilue  une  véritable  action  en  restitution  d'intérêts  usurairae 
n'est  dès  lors  soumise  qu'à  la  prescription  de  trente  ul  - 
Cass-,  16  déc.  1851,  Roger,  [S.  55.1.105,  P.  52.1.42,  D.5*.l>; 

193.  —  D'après  l'un  des  arrêts  dont  nous  avons  i 
doctrine,  la  prescription  de  dix  ans  pourrait  être  invoqgéeim 
même  que  la  nullité  ne  serait  opposée  que  par  voie  d'exceptis^ 
et  la  maxime  «  quœ  temporalia  sunt  ad  agendum,  sunt  pen>rtii 
ad  excipiendum  »,  ne  serait  point  applicable  à  l'exceptiM  »• 
numeratx  pecunise  :  cette  exception  devrait  être  proposé  pv^ 
débiteur  avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  preacriptia  (> 
l'action  en  nullité  ou  rescision  des  conventions.  —  Tooto 
18  nov.  1836,  précité.  —  Fuzier-Hermao,  sur  l'art.  13M.  d.i: 
—  La  Cour  s'est  inspirée  ouvertement  de  la  loi  14  do  Co<le:e 
non  numérota  pecunw,  qui  limitait  à  cinq  uu  le  droit  d'op^ 
l'excepUon  fondée  sur  la  non-réception  des  espèces.  lAiMst 
de  la  loi  U  :  De  non  num.  pee.,  avait  été  adoptée  parnostna^ 
jurisconsultes. 

194.  —  Cette  théorie,  toute  spéciale  à  l'époque  de  JsitiBtfi. 
ne  nous  parait  pas  devoir  èln  retenue,  alors  qu'il  n'esiile 
en  droit  français  contemporain,  d'exception  non  nummUz  yti- 
niœ;  il  y  a  seulement,  dans  l'hypothèse  où  les  espèces D'otipt 
été  versées  en  tout  ou  en  partie,  une  nullité  basée  sBrle<l^ 
de  cause  de  l'obligation  (G.  civ.,  art.  1121)  ;  nullité  qui  d'au» 
caractère  particulier  et  par  conséquent  aucune  raison  i'^' 
soustraite  a  l'application  des  principes  généraux.  La  sinnlu»: 
d'un  versement  supérieur  à  la  somme  réellement  reçoe  ts^^ 
des  moyens  les  plus  habituels  de  masquer  un  coolnl  usbiït' 
Celte  simulation  pourra  être  présentée  par  voie  d'action 
trente  ans  (V.  suprà,  o.  187)  et  indéfiniment  par  voie  ffi 
ception,  que  l'exception  invoquée  soit  l'exception  hm 
ratx  pecunix  ou  toute  autre  qui,  au  fond,  n'en  différerait  41^= 

.  apparence,  car  tout  procès  d'usure  pose,  sous  une  forme  m  h^' 
une  autre,  la  question  de  savoir  si  les  intérêts  perçus  footi^ 
les  espèces  versées  dans  la  proportion  légale  et  rêcipflM}Be«' 

195.  —  D'ailleurs  la  Cour  de  cassation  a  dëddé.  de  b^'' 
heure,  que  la  nullité  d'une  obligation  pour  cause  d'usure 
être  proposée  par  voie  d'exception,  même  après  dix  am^l^'' 
du  jour  du  contrat  —  Cass.,  31  déc  1833,  prédté.  ~ 
décision,  oui  laissait  alors  intacte  la  quesUon  do  déniée laF^ 
cription  de  l'action,  serait  aujourd'hui  la  conséquence  f^r^ 
de  la  doctrine  des  arrêts  de  Cass.  du  16  déc.  1851  et  de  Ij»-^"- 
du  22  juill.  1873,  précités,  qui,  attribuant  à  l'actioD  en  nsi^'^  ' 
la  convention  usuraire  une  durée  de  trente  ans,  ue  perei^U^ 
pas,  quelque  doctrine  que  l'on  adopte  au  sujet  de  U  rèf^^' 
temporalia...,  dtnt^einé^AjMld^ 
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ser  cette  nullHA  par  voie  d'exception.  Mais  le  considérant,  assez 
peu  net  d'ailleurs,  dans  lequel  eet  visée  la  prescription  de  l'excep- 
tion, permet  de  supposer  que  les  auteurs  de  l'arrêt  de  1833  con- 
sidéraient l'exception  comme  perpétuelle  et  par  conséquent 
comme  pouvant  «tre  opposée  non  seulement  après  dix  ans,  mais 
après  trente  ans. 

196.  —  En  résumé,  d'après  la  doctrine  qui  semble  prévaloir 
devant  la  Cour  suprême  et  les  cours  d'appel,  l'action  en  répéti- 
tion d'intérêts  usuraires,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  présente, 
peut  être  intentée  pendant  trente  ans.  Le  caractère  usuraire  du 
contrat  en  vertu  duquel  les  intérêts  seraient  demandés  pourrait 
être  opposé  indéfiniment  par  voie  d'exception  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  distinguer  si  l'exeeptioD  proposée  est  l' exception  non  nume- 
ratœ  peeunise  ou  toute  autre.  U  s'agit  d'ailleurs  là  non  pas  d'un 
contrat  annulable,  mais  d'un  contrai  légalement  inexistant. 

197.  —  En  tout  cas,  le  paiement  des  intérêts  ou  arrérages 
prétendus  usuraires  n'a  pas  pour  effet  de  (lerpéluer  le  vice  du 
contrat  et  de  suspendre  le  cours  de  la  prescription  de  l'action  en 
nullité.  —  Caen,  29  avr.  1835,  précité. 

198.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  la  demande  en  restitution  d'uu 
supplément  de  prix  d'un  olfice  ministériel  indûment  stipulé  par 
contre-letire,  la  doctrine  repousse  la  prescription  de  dix  ans, 
parce  qu'il  s'agit  en  réalité  d'une  action  en  répétition  de  Tindd, 
tandis  que  la  jurisprudence  rattache  plutôt  cette  conséquence  à 
la  nullité  d'ordre  public  attachée  au  traité  secret  lui-même.  Il 
est,  eu  tout  cas,  certain  que  la  prescription  décennale  u'est  pas 
applicable  &  l'action  en  répétition  du  supplément  de  prix  d'un 
othce  payé  eo  vertu  d'un  traité  secret  :  une  telle  action  n'est 
soumise  qu'à  la  prescription  de  trente  ans.  —  Cass.,  3  janv. 
1849,  Rivière,  [S.  49.1.282,  D.  49.1.139}  —  Rouen,  26  déc.  1850, 
Delamotte.  [S.  51.2.97,  P.  51.2.604,  D.  51.2.83]  —  Golmar, 
22  août  1860,  Gschwind,  [S.  61.2.549,  P.  62.3121  ~  Trib.  Seine, 
3  juin  184S,  Couchies,  [S.  45.1. 643,  ad  no«am,  P..45.770,  D.  45. 
3.160]  —  V.  en  ce  sens,  Duranton,  L  18,  n.  550;  Troptong,  VerUe^ 
t.  1,  n.  249;  Demante,  Programme  d'un  cours  de  Code  civile 
B.  774;  Marcadé,  sur  l'art.  1304,  n.  4;  Aubry  et  Rau,  t  4,  p.  277, 
§  339;  Demolombe,  t.  29,  n.  54;  Laurent,  t.  19.  n.  10;  Fuzier- 
Herman  el  Darras,  sur  l'art.  1304,  n.  16.  —  Contrà,  Delvincourt, 
t.  2,  p.  598;  Toullier,  t.  7,n.  599;  Teyssier-Desfarges,  Disserta- 
tion, [Bev.  de  dr.  fran^  et  étrang.f  1846,  3'  part.,  p.  608). 

iîlïl.  —  b)  Adjudication  et  cession  de  droHs  litigieux  au  pro- 
fit des  personnes  écartées  par  la  loi.  —  Aux  termes  de  l'art.  71 1 , 
G.  proc.  civ.,  f  les  avoués  ne  peuvent  enchérir,  pour  les  membres 
du  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente,  à  peine  de  nullité 
de  l'adjudication  ou  de  la  surenchère  (V.  infrà,  v"  Vente  publi- 
que  d'immeuiiles).  Cette  nullité  se  prescrit-elle  par  dix  ans  ?  Dans 
uo  premier  système,  on  décide  que  la  prescription  de  l'art.  1304 
est  ici  inapphcable  :  la  nullité  se  prescrirait  par  trente  ans  seu- 
lemeutj  parce  que  la  prohibition  de  l'art.  71 1  repose  sur  des  con- 
sidérations de  bonnes  mœurs  et  d'ordre  public.  —  Larombière, 
sur  l'art.  1304,  n.  S5;  Devilleneuve,  note  sous  Caen,  4  janv. 
1848,  Pannier,  [S.  48.2.480] 

2O0.  —  Dans  un  second  système  qui  semble  l'emporter,  la 
nullité  de  l'adjudication  prononcée  an  profit  d'un  memlùe  du  tri- 
bunal devant  lequel  la  vente  se  poursuit,  n'est  pas  une  nullité 
d'ordre  public;  la  prohibition  Taite  aux  magistrats  de  se  rendre 
adjudicataires,  si  elle  a  été  considérée  accessoirement  comme  un 
Dnoyen  de  sauvegarder  leur  dignité,  a  eu  principalement  pour 
objet  de  protéger  l'intérêt  privé,  et  notamment  l'intérêt  des 
créanciers,  du  saisissant  et  du  saisi,  lesquels  peuvent,  suivant 
leur  appréciation,  soil  maintenir,  soit  faire  annuler  l'adjudica- 
tioD.  —  Cass.,  1"  mars  1882,  Mary-Lépine,  [S.  83.1.169,  P.  Slï. 
1.393,  D.  83.1.1101  —  Caen,  4  janv.  1848,  précité  (sol.  impl.).  - 
Orléans,  7  juill.  1883,  Javon,  [S.  83.2.247,  P.  83.1.1235,  D.  83. 
5.397]  ~  Sic,  Tbomine-Desmazures,  t.  2,  n.  806;  Paigaon,  Ventes 
judiciaires,  t.  i,  n.  178;  Persil,  Comment,  sur  ta  loi  du  Si  juin 
4841 ,  n.  274;  Jacob,  Saisie  immobilière, 1. 1,  n.  135;  Duvergier, 
CoUect.  des  lois,  t.  41,  p.  260;  Boilard  et  Colmet-Daage,  Leçons 
de  procédure,  t.  2,  n.  960;  Bioche,  Dict.  de  procédure,  v*  Saisie 
immobilière,  n.  505;  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  procédure, 
v<*  Vente  judiciaire  d'immeubles,  o.  7tS  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  66; 
Aubry  et  Rau,  I.  t,  p.  184,  §  37,  note  14,  et  t.  4,  p.  349,  g  351, 
notes  lA  &  19.  p.  453,  §  359  quater,  notes  7  à  9.  —  En  consé- 
quence de  cette  doctrine,  l'action  en  nullité  de  Tadjudicatiou  se 
prescrit  par  dix  aus,  conformément  à  l'art.  1304,  C.  civ.  —  Cass., 
l«r  mars  1882,  précité.  —  Orléans,  7  juill.  1883,  précité.  —  Sic, 
Demolombe,  loc.  cit. 
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20f .  —  Toutefois,  Aubry  et  Rau  ont  proposé  un  système  in- 
termédiaire :  d'après  eux,  les  cessions  dont  il  s'agit  seraient  bien 
entachées  d'une  nullité  d'ordre  public;  mais  cette  nullité  serait 
temporaire  et  cesserait  avec  les  fonctions  du  magistrat  seule- 
ment; la  prescription  décennale  ne  commencerait  à  courir  qu'à 
partir  de  la  cessation  des  Fonctions  dont  l'exercice  entraînait 
l'incapaciM  des  eessionnaires.—  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  2ft3,  §  337, 
note  9. 

202.  —  D'après  Demolombe,  ce  système  intermédiaire  serait 
inacceptable;  de  deux  choses  l'une  :  ou  ta  nullité  est  d'ordre 

Public  et  la  prescription  de  l'art.  1304  ne  l'effacera  jamais,  c'est 
application  de  l'art.  1131,  C.  civ.;  ou  les  dispositions  des  art. 
711,  C.  proc.  civ.,  et  1597,  C.  civ.,  n'onten  vue  que  la  protection 
d'un  intérêt  privé;  en  conséquence  :  l"  la  nullité  Qu'elles  édio- 
tent  est  purement  relative  ;  S*  elle  est  susceptible  oe  confirma- 
tion expresse  même  avant  la  cessation  des  fonctions  des  magis- 
trats ou  officiers  visés;  3°  la  prescription  décennale  qui  leur  est 
applicable  commence  &  courir  du  jour  de  la  cession  ou  de  l'ad- 
judication prohibée.  Remarquons  d'ailleurs  que  l'ordonnance  de 
janvier  1629,  ilaqueile  est  empruntée  la  disposition  de  l'art.  1597, 
limitait  expressément  l'action  en  répétition  contre  les  magistrats 
eessionnaires  de  droits  litigieux  &  dix  ans  «  après  que  les  juge- 
ments ou  arrêts  auront  été  rendus  ».  —  Demolombe,  t.  29,  n.  67 
et  s. 

203.  —  Les  mêmes  controverses  se  sont  élevées  au  sujet  des 
dispositions  de  l'art.  1596,  G.  civ.,  qui  prononce  la  nullité  de 
l'adjudiralion  :  1°  au  profit  des  tuteurs  des  biens  des  pupilles  ; 
2*'  au  profit  des  mandataires  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de 
vendre;  3°  au  profit  des  administrateurs  des  biens  des  communes 
ou  élablissements  publics  confiés  ii  leurs  soins;  4**  au  profit  dès 
officiers  publics  des  biens  nationaux  dont  les  ventes  se  font  par 
leur  ministère.  Pothier  considérait  cette  nulUté  comme  relative 
et  d'intérêt  privé  ;  et  c'est,  pensons-nous,  la  solution  qui  doit 
encore  aujourd'hui  être  préférée;  la  prescription  de  l'art.  1304 
serait  donc  applicable.  —  Bordeaux,  27  févr.  1828,  Pélicier,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Orléans,  11  févr.  1841,  Dutbeil,  [P.  41.1.383]  — 
Pothier,  De  la  vente,  n.  13;  Deirinoourt,  t.  3,  p.  356;  Duranton, 
t.  16,  n.  139  ;  Duvergier,  De  ta  vente,  t.  1,  n.  194;  Troplong, 
Ibid.,  t.  1,  n.  104;  Demolombe,  t.  29,  D.  70. 

204.  —  Une  difficulté  du  même  genre  se  présenta  au  sujet  de 
la  nature  de  ta  nullité  résultant  de  l'art.  1597,  C.  civ.,  qui  in- 
terdit aux  magistrats  et  aux  officiers  ministériels  de  se  porter 
eessionnaires  de  droits  litigieux  pendants  devant  le  tribunal  près 
duquel  ils  exercent  leurs  fonctions.  Si  l'on  admet,  par  analogie 
avec  la  solution  qui  précède,  que  cette  nullité  soit  purement  re- 
lative, elle  peut  être  couverte  par  confirmation,  el  l'action  en 
nullité  est,  par  conséquent,  soumise  à  la  prescription  décennale. 

—  Delvincourt,  t.  3,  p.  357;  Duranton,  t.  16,  o.  145;  Colmetde 
Santerre,  t  5,  n.  24  6u-IIl;  Demolombe,  loc.  dt.;  Aubry  et  Rau, 
1. 1,  p.  184,  §  37,  note  14,  et  t.  4,  p.  349,  §  351.  —  V.  suprà,  v- 
Cession  de  droits  litigieux,  n.  67  et  s. 

205.  —  C.  Actes  nuls  fwur  vices  de  forme.  —  Lorsque  l'action 
en  nullité  est  basée  sur  un  défaut  de  forme,  est-elle  prescrip- 
tible par  dix  ans?  Nous  relèverons  d'abord  un  certain  nombre 
de  solutions  qui  sont  à  peu  près  unanimement  admises.  Il  n'y  a 
pas  Heu  &  l'application  de  la  prescription  décennale  lorsque  la 
forme  de  l'acte  est  exigée  non  seulement  ad  probationem,  mais 
aussi  ad  solemnitatem.  Ainsi  la  nuUité  résultant  du  défaut  d'au- 
thenUcité  d'une  donation  (V.  infrà,  n.  212  et  a.;  —  V.  cep.  infrà, 
n.  210  et  s.  au  regard  des  héritiers],  d'un  contrat  de  mariage 
(V.  suprà,  v"  Contrat  de  mariage,  n.  508  et  s.)  ou  d'une  constitu- 
tion d'hypothèque  ne  pourrait  être  couverte  par  la  prescription 
de  l'art.  1304.  —  Laurent,  1. 19,  n.  16  ;  Demolombe,  t.  29.  n.  73  ; 
Larombière,  sur  l'art.  1304,  n.  62.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  272  et  note  6. 

206.  —  Il  en  est  de  môme  lorsque  te  vice  de  forme  fait  obsta- 
cle à  l'existence  juridique  de  l'acte,  comme  par  exemple  lors- 
qu'une partie  a  refusé  sa  signature  en  déclarant  qu'elle  ne  vou- 
lait pas  contracter.  —  Cass.,  6  juill.  1836,  Flotta,  [S.  36.1.876, 
P.  chr.l  —Grenoble,  15  nov.  1834,  Robin.  [S.  35.2.188,  P.  chr.] 

—  Toulouse,  8  juin  1857,  Rataboul,  [S.  57.2.514,  P.  57.1164,  D. 
58.2.34]  —  Demolombe,  t.  29,  n.  72;  Larombière,  loe.  eU.;  Lau- 
rent, loc.  cU.  —  V.  suprà,  n.  183. 

207.  —  On  admet  encore  que  la  prescription  décennale  ne 
purge  pas  le  vice  de  l'acte  sous  seing  privé  qui  n'a  pas  été  fait 
en  autant  d'originaux  que  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct, 

ou  qui  ne  porte  pas  la  mention  des  doubles.  —  Demotpnriie^.  29,  | 
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n.  74;  Aubry  et  Bau.  t.  6,  p.  387.  —  V.  «uprà,  v"  DoubU  écrit, 
Q.  14S<  "  ...  Ou  qui  ne  contient  pae  le  bon  ou  approuvé.  — 
V.  iuprà,     Approbation  de  tomme,  n.  333. 

2(fB.  —  Mais  doit-OD  décider,  dehors  des  cas  qui  viennent 
d'èire  exposés,  que  l'aelion  en  nullité  oui  résulte  du  déraut  de 
formes  est  soumise  i  la  prescription  de  l'art.  1304?  Il  a  été  jugé, 
dans  le  sens  de  l'affirmative^  que  l'action  en  nullité  d'un  acte 
notarié,  pour  défaut  d'énonciatio.n  de  la  déclaration  d'uAe  partie 
qu'elle  oe  sait  ou  ne  peut  signer,  se  preserit  par  dix  ans.  —  Pau, 
4  Mvr.  1830,  Garonne,  [S.  et  P.  chr.]—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  273,  §  339;  Duranton,  t.  13,  n.  537.  —  Et  Duranton  pose  en 
thèse  générale  que  la  nullité  pour  vice  dd  Forme  des  actes  regus 
par  les  notaires  et  prononcée  par  l'art.  ÔS,  L.  25  vent,  XI,  pe 
saurait  dire  perpétuelle  et  qu  elle  doit  être  demandée  dans  les 
dix  ans  à  partir  du  contrat,  oonformémeDl  au  principe  général 
de  l'art.  1304,  puisque  la  loi  n'a  pas  fixé  un  autre  délai  (V.  su- 
prô,  V'  Acte  notarié,  n.  802).  ~  Duranloo,  loc.  cit.  —  V.  aussi 
Caes  ,  1»  déc.  1S20,  Lescours,  [S.  chr.J  —  Pau.  17  déc.  1831, 
Faure.  [B.  chr.l  -  Gaen,  17  nov.  1865.  Laplancbe,  [S.  57.3.7S, 
P.  57.787,  D.  86.8.1301 -^Merlin,  QuettUms,  «<>  RatificaHoK  §S. 
B.  3;  ToulUer.  t.  4,  n.  180  et  t.  8,  n.  518. 

909.  —  Celte  doetrine  eil  viTamBQt  eombattua  par  Demo- 
lombe  qui  pose  en  principe  que  f  l'aotion  en  nullité  édictée  par 
l'art.  1 304  ne  s'applique  pas  à  la  nullité  de  forme  des  actes  eux- 
mêmes.  L'art.  1304  vise  la  convention,  non  Vinttmmmtun  qui 
la  constate  et  qu'il  ne  faut  point  confondre  avec  elle.  Si  la  con- 
vention n'a  pas  été  exécutée,  le  demandeur  qui  en  poursuit  l'exé- 
cution aura  à  prouver  son  existence  ;  et  pour  faire  cette  preuve 
l'acte  entaché  d'un  défaut  de  forme  ne  vaudra  pas  mieux  après 
dix  ans  qu'avant  l'expiration  de  oe  délai;  c'est  d'ailleurs  sous 
forme  d'exception  et  par  le  défendeur  que  la  nullité  sera  invo- 
quée ;  or,  l'exception  est  imprescriptible.  Si,  au  contraire,  la 
convention  a  été  exécutée,  la  convention  se  trouve  confirmée  et 
la  nullité  couverte.  Il  n'y  a,  dans  aucune  hypothèse,  place  pour 
la  prescription  de  l'art.  1304.  —  Demolombe,  t.  19,  n.  76.  — 
V.  aussi  Larombière,  t.  4,  sur  l'art.  1 304,  n.  68. 

810.  —  a)  Donation  erUre^fi.  —  L'action  en  nullité  basée 
sur  le  vice  de  forme  dont  est  entachée  une  donation  se  prescrit* 
elle,  au  regard  des  héritiers,  par  dix  anc  ou  par  trente  ans?  La 
controverse  est  vive  sur  en  point.  D'après  une  opinion  très-répan 


lité  d'une  convention  proprement  dits.  En  effet,  dit-on  dans  ce 
système,  à  partir  du  décès  du  donateur  le  vice  dont  la  donation 
est  entachée  est  luseeptible  de  se  couvrir  par  confirmation;  par 
voie  de  conséquence  on  doit  décider  que  la  donation  est  suscep- 
tible également  de  la  confirmation  tacite  qui  résulte  de  l'expira- 
tion du  délai  de  l'art.  1304.  —  Cass.,  5  mai  1862,  Duhernai, 
[3.  68.1.562,  et  la  note  de  Massé,  P.  63.626,  D.  62.1.341];  —  26 
nov.  1862,  Bonellerie,  [S.  63.1.1»,  P.  63.689,  D.  63.1.7i]  — 
Riom,  iôjuin  1843,  Goulange,  [S.  43.2.543]  —  Bordeaux,  14 
ianv.  1887,  Savignac,  [S.  fi7.2.353,  P.  57.1065]  —  Toulouse,  37 
avr.  1861,  Dubernat,  [B.  61.2.393,  P.  61.927,  D.  61.2.379]  — 
Lyon,  80  août  1869,  Levrat,[S.  70.2.124,  P.  70.^74]  —  Sic,  Du- 
ranton, t.  12,  B.  538  ;  Touiller,  t.  7.  n.  605;  Troplong.  Donat.,  t.  2, 
n.  <086;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  477,  g  584,  noleS; 
Fusier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1304,  n.  8i. 

âll.—  Jugé  que  cette  prescription  s'appli9ue, notammrat, & 
l'action  «n  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  du  mari  de 
la  donatrice.  —  Lyon,  20  août  18W,  précité.  —  V.  ausai  wprà, 
V  Donation  entre-vifs,  n.  t(696. 

 On  remarquera  que,  d'après  les  arrâts  qui  viennent 

d'tilni  relavés,  la  prescription  de  dix  ans  court  seulement  contre 
les  héritiers  du  donateur.  Quant  au  donateur  lui-même,  en  prë< 
innce  des  termes  formels  de  l'art  1339,  il  ne  saurait  évidemment 
voir  opposer  à  son  action  en  nullité  une  presoriptioo  fondée  sur 
une  présomption  de  ratification,  alors  qu'il  ne  peut  aucunement 
ratifier.  -  Lyon,  8  févr.  1867,  Robin,  [S.  67.8.143,  P.  67.581, 
D.  67.2.154]—  Duranton,  t.  IS,  n.  538;  Larombière,  sur  l'ut. 
1304,  n.  63;  Baudry-Lacaotinerie.  loc.  cit. 

ai 3.  —  Peu  importe,  &  l'égard  de  la  personne  du  donateur,  la 
nature  du  vice  dont  la  donation  serait  entachée.  C'est  expressé- 
ment en  ce  qui  le  concerne  qu'on  a  jugé  que  la  prescription  de 
dix  ans  n'est  pas  applicable  à  l'action  en  nullité,  pour  vice  de 
forme,  d'une  cfonation,  ou  de  l'acte  qui  en  tient  lieu,  telle  qu'une 
renonciation  à  succession  en  fhveur  d'un  cohéritier  ou  de  son 


représentant.  -r~  Caen,  80  févr.  1887,  Chtfdenlle,  [8.  et  P.  m. 

214.  —  Spéoialeipent,  la  nullité  d'une  donation  aihiB^' 
faute  d'état  estimatif,  ne  pouvant  être  confirmée,  B'«8t|ai«a. 
verte  par  l'expiration  du  délai  de  prescription  fixé  par  l'aiL  m» 
C.  civ.,  pour  la  demande  en  annulation  des  actoa  naplnH 
rescindables.-  Pau,  13  mai  1890.  Ivaoloag,  [S.  8UJ8t,  P.H 
1.1886,  D.  90.8.345]  —  Sic,  Laurent,  t.  19,  n.  13  et  16; 
Herman  et  Darras,  sur  }*art.  1304,  a.  86  et  87. 

SI15.  —  Ce  système,  très-suivj,  a  un  point  faible.  En  lEht  éi 
deux  choses  l'une  :  ou  les  héritiers  du  donateur  agiseeetu  imi 
d'un  droit  qui  leur  est  propre,  et  alors  ils  sont  des  tiers  pari» 
port  à  la  donation  entachée  d'un  vice  4a  forme  ;  or  toot  le  motk 
est  d'aceord  sur  ce  point  que  l'aelion  d'un  tiers  à  l'effet  de  pw- 
Buivre  la  nullité  d'un  acte  ne  tombe  point  sous  l'applicati»  m 
l'art.  1304,  et  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  i  i> moi"»'--, 
t.  89,  n.  181  ;  V.  in/Vd,  n.  223  et  s.);  eu  l'action  en  noUké  ets- 
pète  aux  héritiers  du  chef  de  leur  auteijr.  et  cette  netîOB,  ÎB^nî- 
criptible  an  la  personne  du  donateur,  ne  saurait  devenir  prescn- 
tihle  en  la  personne  de  ses  sueceiaeuri  uniraisela.  Awi  ù 
but-il  pas  s'étonner  que  dans  une  seeonde  opinian  on  ait  ck- 
tenu  que,  relativement  aux  héritiers  du  donateur  eonme  as  éa- 
pateur  lui-même,  la  prescription  ne  poumit  4tre  qoe  de  traaj 
ans.  lorsaue  la  donation  était  attaauee  pour  vice  de  Tormt,  tt- 
tendu  qu  une  telle  nullité  entraîne  l'inexistence  même  de  ram 
rendu  ainsi  et  i  tout  jamais  insuaeeptible  de  ratification  parfi 
que  ce  Boit. 

316.  -?- Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  nnllité  d'une  doeite 
entre-vifs  pour  dénut  de  signature  de  l'un  des  témoins  iastn. 
meotaires,  est  radicale,  existe  de  plein  droit,  et  n'est  pas,  ditlen, 
couverte  par  l'expiration  du  déiat  fixé  par  l'art.  1904,  Cm 
pour  la  demande  en  annulation  des  actes  simplement  resBÏah 
bles.  —  Pau,  6  févr.  1866,  Qaohossin,  [S.  66.2.184,  P.  66 J»  - 
Sic,  Maroadé,  sur  l'art.  1340,  n.  3  ;  Saintespès-Lesoot,  OmhL,l1 
p.  581  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  276,  §  330.  note  19  ;  Demoio^. 
t.  89,  n.  181  ;  Larombière,  sur  l'art  1304,  n.  63;  Bandry-Iacu- 
tineria,  hc.  cit. 

317.  —  Selon  nous,  le  droit  des  héritiers  da  donateur  leortfi 
personnel  :  ils  ne  l'empruntent  point  à  la  personnalité  ds 
auteur.  Lapreuve  en  estqu 'aux  termesderar  1. 1340.  ilsoBitudroi! 
de  ratification  qui  eit  renisé  &  leur  auteur.  D^tù  Peo  n  ensh^ 
la  donation,  vieiée  dans  ses  fermes  subatantiellee,  n'est  mù- 
tante  qu'à  l'égard  du  donateur,  et  du  nonent  où  les  UMbm 
peuvent,  au  oontraire,  la  ratifier,  la  confirmer,  Texérater  vala- 
tairement,  il  n'y  a  aucune  raison  da  ne  pas  admettre  de  Imt  fÊt, 
la  ratification  tacite,  motif  de  l'abréviation  de  la  preBeriptiM.I 
faudrait,  pour  JustiBer  la  solution  contraire,  que  l'art  l3Mtt 
être  appliqué  limitativement  aux  seuls  vices  de  fond.  —  Vaitiii». 
Prescription,  t.  2,  n .  546  ;  Troplong.  Donat. ,  t  3,  n.  IM6  : 
met  de  Santerre,  t.  5,  n.  31 3  6ts-I  ;  Massé,  toc  nH.;  Fincr  Bv- 
man  et  Darras,  sur  l'art.  1304,  n.  89. 

218.  —  L'espèce  de  l'un  des  arrêts  de  la  Couf  supréae  tài 
plus  haut  portait  précisément  sur  un  vi«e  de  forme.  Jueê,  « 
effet,  que  la  prescription  décennale  s^applique,  notamnni, 
l'action  en  nullité  de  la  donation  pour  défaut  d'aoceptatioD 
liùre,  car  celle  nullité  est  de  «elles  qui,  aux  leraaes  de  l'art.  l3iA 
sont  susceptibles  d'être  couvertes  à  l'égard  des  héritiers  da  ^- 
nateur,  soit  par  la  ratification  expresse,  soit  par  l'exécutioe  v^ 
taire  de  la  donation  après  la  mort  du  donateur.  —  Cass.,  5  sii 
1862,  précité. 

219.  —  Les  héritiers  du  donateur  ne  peuvent  donc,  asrèi  éi 
ans  écoulés  depuis  le  décès  de  leur  auteur,  attaquer  4  «Mti« 
pour  défaut  d'acceptation,  pas  plus  que  peur  tout  anbericeà 
l'acte.  —  Toulouse,  27  avr.  1861,  précité.  —  Pnaiep*Hefsiu  d 

Darras,  sur  l'art.  1304,  n.  91. 

220.  —  Décidé  également  <iue  la  nuUité  d'une  doaatioo^r 
meubles,  pour  défaut  d'état  estimatif,  ne  peut  plus  être  deoMBén 
par  l'héritier  du  donateur,  lorsqu'il  s'est  éoouléplus  de  éixiu 
depuis  la  donation.  —  Bordeaux,  26  janv.  1841,  Oulès,  [S.  4l.t 
613]  —  V.  aussi  stiprd,  v"  Donation  entre-vifs.  a.  5309  et  s. 

ï^l. —  Comme  on  le  voit,  la  jurisprudence  s'est  netteaeBlpf*- 
noncée.  Sa  théorie  est  sujette  à  cntique,  car  elle  aiwatit  iip- 
pliquer  à  des  tiers  (les  héritiers  du  aonateur)  une  pr«Kript)M 
qui  ne  vise  que  l'action  en  'nullité  des  parties  contractaala- 
Aussl  l'on  a  pu  remarquer  que  des  autorités  imposantes  df  It 
doctrine,  ont  adopté  un  système  diamétralement  opposé  etipp^ 
quent  à  l'action  des  héritiers  la  prescription  de  Tari.  titS. 

222.  -  b)  AMichré.e.-  S^j^^^s(y^^^  - 
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Qultilé  en  matière  d'antiobrèpt,  V.  iwprd.    Antichrèie,  n.  S8  et  i|. 

238*  —  H.  A  gueVea  personnes  et  à  qwlfet  actions  on  peut 
oppoter  la  prttcription.  —  La  prescription  décennale  n'est  pas 
opposable  aui  tiers.  Elle  ne  s'applique  qu'à  oeux  qui  ont  éié  par- 
ties dam  l'acte  qui  constate  la  convention.  C'est  \h  une  applica- 
tion de  la  r^le  établie  dans  l'art.  1165,  C.  civ.  —  Montpellier, 
27avr.  1831,  Andrieua,  [8.  38.2.77,  P.  ohr.l  —  Sio,  Proudbon, 
Usufruit,  t.  5,  n.  8401  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4.  p.  275,  §330;  la- 
roœbiàre,  sur  l'art.  130i,  n-  45;  Demolombe,  t. 29,  n.  IIB;  Lau- 
rent, t.  19,  n.  27[  HaudryrLaoantinerie,  t.  fi,  n.  il68;  Fu>ier- 
Heroan  et  Darras,  sur  l'art.  1304,  n.  75. 

324.  —  L'actian  paulienne  nous  offre  te  type  le  plus  net  des 
actions  tendant  à  faire  prononcer  la  nullité  d'un  aete  qui  ne 
tombe  pas  sous  l'applieation  de  l'art.  1304,  précisémenl  parce  que 
cet  article  n'ouvraVaetion  en  nullité  qu'aux  parties  contractantes 
et  non  aux  tiers.  ~-r  V,  n^à,    Aetioit  paulienne,  n.  256  et  s. 

395*  -V  Une  autre  applieation  do  môme  principe  se  présente 
dans  isi  rapports  da  mandataire  et  du  mandant.  Le  maïidataire 
ne  représente  le  mandant  que  dans  les  limites  du  mandat  Au 
delà  de  ces  limites  le  mandant  n'est  plus  qu'un  tiers  par  rapport 
au  mandataire.  Si  done,  en  «Kécutant  le  mandai,  le  mandataire  a 
manqué  aui  formes  et  conditions  qui  lui  étaient  imposées,  il  ne 
saurait  se  prévaloir  de  la  preseriplion  de  l'art.  1304,  à  rencontre 
dw  réclamations  du  mandant,  leiquelles  ne  peuvent  d'ailleurs 
et  en  aucun  cas,  revêtir  le  caractère  d'une  action  en  nullité  ou  en 
rescision.  —  Larombière,  sur  l'art.  1804,  n.  50 1  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  274,  S  33Q,  note  13,  m  fine;  Fusierf-Herman  et  Darras, 
sur  l'art.  1304,  n.  55.  -*>  Sur  l'étendue  des  pouvoirs  du  manda- 
taire,  V.  tuprà,  v<*  Mandat,  n.  144  et  s. 

226,  A  cette  théorie  se  rattache  le  eas  du  mari  atiépant 
seul  et  irrégulièrement  las  immeublee  propres  à  sa  femme,  no- 
tamment ses  immeubles  dotaux.  —  V.  à  cet  égard,  augirét  Dot, 
n.  aN53  et  s. 

297.  —  Sur  l'aotion  accordée  au  mari  pour  faire  annuler 
l'obligation  q^ue  sa  femme  a  eontraetée  sans  son  autorisatioD ,  et 
sur  la  ppeseription  opposable,  V.  tiÊprà,  v«  AuloHsation  de  fmme 
nuirtés,  n.  918  et* s.,  980  et  s. 

99B.  Nous  avons  eu  roecasion  de  diaeoter  plus  haut,  à  un 
autre  point  de  vue,  l'une  des  bypolhàses  qui  metteaien  question 
l'applieation  de  «tte  doetiipe,  rapplieatHlité  de  Ja  presariptioo 
de  lut.  1304  à  l'action  qui  appartient  au  héritiers  du  donar 
leur  contre  une  donation  entre^vifs  oi^le  en  la  forme  fV.suprd, 
a.  SiQ  et  s.).  Nous  n'y  reviendrons  pas  et  nous  nous  bornerons 
à  consister  que  ta  junsprudeoee,  en  contradiction  sur  ce  point 
avee  nombre  de  représentants  autorisés  de  la  doctrine,  se  refuse 
à  considérer  les  bériliers  du  donateur  eomme  dea  tiers  agissant 
en  Sprtn  d'un  droit  qui  leur  est  personnel. 

âro.  —  D'autre  part,  pour  que  la  prescription  de  l'art.  1304 
soit  opposable,  il  faut  que  l'action  soit  fondée  sur  un  moyen  de 
Dullile  ou  de  rescision.  Cette  action  doit  donc  avoir  pour  base 
UB  vice  contemporain  de  la  formation  de  la  ooBvenUon,  vice  qui 
Ta  erapécbé  de  se  former  d'une  manière  régulière  et  irrévoca- 
ble, et  qui  résulte  soit  d'un  viee  du  consentement,  soit  d'une 
incapacité  personnelle,  aoit  de  la  lésion  dans  les  oaa  exception- 
nels, où  ce  moyen  de  resoision  est  admis  par  la  loi.  —  V.  s^ri, 

980.  —  Chardon  ftiit  de  notre  principe  une  applieatioo  sai- 
aiaaante  :  le  dol,  suivant  qu'il  est  essentiel  ou  accidentel,  peut 
donner  lieu  ft  une  action  en  reseision,  ou  à  une  aation  en  dom- 
mage» et  intérêts,  et  la  partie  lésée  pourrait,  ipdme  en  eas  de 
dol  essentiel,  ne  pas  dentanderla  reseiùon  du  eontrat  Bhbien, 
si  le  dessandanr  se  bornait  à  réclamer  dea  dommages-intérêts, 
c*est  seulement  la  presoriptien  de  trente  aas  qui  serait  opposa- 
ble. —  Chardon,  Jhi  dol  et  de  la  /Vende,  1. 1,  n.  54.  —  V.  iuprà, 
T*  m,  n.  la  et  s. 

SBl.  —  La  prescription  de  l'art.  1304  ne  s'étend  pas  non 
plus  aux  actions  en  resolution  ou  résiliation  de  contrats;  ces 
actions  sont  prescriptibles  par  trente  ans.  —  TouUier,  t.  7, 
n.  551  ;  Duranton,t.  18,  b.558;  Golmet  de  Sanlerre,  t.  5,  a.Uh 
bis-X;  Marcadé,  sur  l'art.  1304,  n.  4;  Aubry  et  Rau,  t.  4, p.  877, 
§  339;  Larombière,  sur  l'art.  1304,  n.  18,  44,60;  Laurent,  t.  19, 
n.  38  et  99;  Baudry-Lacantinerie,  t.  8,  n.  1168. 

989.  —  Gomme  le  fait  observer  aveo  raison  Toullier(Joo.  eit.}, 
les  expressions  de  reseision  et  de  résolution  ne  sont  point  syno- 
nymes  :  la  résolution  est  un  terme  général  qui  comprend  toutes 
les  manières  de  résoudre  les  contrats,  mais  la  rescision  ou  la 
BuUitd  est  partieulière  à  oeux  qui  renferment  un  vioe  intrinsèque 
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de  fond  ou  do  forme  qui  s'est  opposé  à  leur  perfection.  L'action 
en  résolution  dans  le  sens  où  elle  est  ici  entendue  eat  celte  qoi 
est  visée  par  l'art.  1184,  C.  civ.,  pour  tous  les  contrats  syuallag- 
matiques,  et  dont  une  application  particulière  est  faite  au  eon- 
trat de  vente  nar  l'art.  1654.  La  prescription  de  trente  an»  pat 
également  seule  applicable  à  l'action  en  révocation  des  dona- 
tions pour  cause  n'inexécutiop  des  conditions;  il  suffit  d'un 
eoupd'ceil  pour  reconnaître  que  la  résolution  procède  ici  non  d'un 
vice  concomitant  à,  la  formation  du  contrat,  mais  d'un  fait  pos? 
térieur,  l'inexécution.  Quant  à  la  raison  de  eette  différence  entre 
l'action  en  rescision  et  l'action  en  résolution,  elle  nous  paraît  avoir 
été  donnée  avecaases  de  bonheur  par  M.  Colmet  de  Sanlerre 
(lac,  oit.)  :  «Les  nullités  ou  rescisions  ont  conservé,  pour  ainsi 
dire  à  rinsu  du  législateur,  le  cachet  de  leur  origine  romaine. 
Ce  sont  des  rettUutiotu  en  entier,  des  secours  aoeordés  à  la  fai- 
blesse ou  h  Terreur,  des  dérogations  au  droit  pur,  d'où  la  néces- 
sité d'abréger  leur  durée...  ».  La  résolution  au  contraire  sup- 

Fiose  une  condition  résolutoire  stipulée  on  sous-entendue  par 
es  parties.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'elle  soit  soustraite  au 
droit  eommun. 

238.  ~  On  pourrait  dire  dans  le  même  sens,  et  pour 
expliquer  les  solutions  différantes  de  la  loi,  que  l'action  en  rése-. 
lution  a  une  origine  contractuelle,  tandis  que  l'origine  des  ae- 
tions  en  nullité  ou  en  rescision  est  ddlictuelle  ou  quasi-détie? 
turile.  Dans  l'espèce,  la  misa  à  néant  de  l'obligation,  ion  annu- 
lation, est  l^«a  w  but  de  l'instance,  mais  Ift  demande  ne  r^osc 
pas  sur  un  moyen  de  nulUté  ou  de  rsêcinm.  —  V.  aussi  euprà, 
n.  SI  et  s. 

234.  —  De  même,  la  prescription  de  l'art  1304  n'est  pas 
applicable  aux  actions  en  répétition  da  l'indâ.  ^  V.  supi^, 
n.  185  et  s.,  et  tn/Vd,  v"  Paiement. 

283.  —  La  prescription  décennale  est  éf|;alemeat  écartée  en 
ce  qui  concerne  les  actions  en  réduction  dingées  contre  des  dis- 
positions à  titre  gratuit  —  Fuxier-Heman  et  Darras,  sur  l'art 
1304,  n.  17. 

980.  —  En  se  qui  coqeerne  l'action  en  nullité  ou  en  resci- 
sinn  d'un  partage  d'ascendant,  il  y  a  lieu  d'établir  une  distino- 
tion.  —  V.  suprd,  v*  Léeitm,  n.  721  et  s, 

237.  —  Il  a  été  jugé  que  Tart  1304,  C.  oiv.,  n'est  pas  appli- 
oable  :  &  la  demanae  en  redressement  d'un  arrêté  de  compte 
pour  erreur,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois.  —  V.  suprd, 
v  Compte  {reddition  de),  n.  409  et  s. 

288.  — ...  Aux  actions  tendant  à  faire  déolarer  la  simulation 
d'un  contrat  déguisé  sous  l'apparence  d'une  convention  d'une 
autre  nature  ;  la  demande  tend  alors  moins  à  faire  déclarer  la 
nullité  de  l'engagement  prétendu  qu'à  faire  définir  la  nature  de 
l'engagement  réel;  spéoialement,  à  l'aotion  de  la  partie  qui  se 
borne  à  prétendre  que  l'acte  qualiBé  vente  n'est  en  réalité  qu'un 
simple  nantissement.  —  Poitiers,  18  juill.  1838,  Morillon,  [S.  38. 
■2.391,  P.  39.2.548]  —  3ic,  sur  le  principe,  Laurent,  t  19,  n.  87 
et  33;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  378,  %  339;  Demolombe,  t.  29, 
D.  186;  Troplong,  Preeeription,  t.  2,  n.  832;  Baudry-Lacantine- 
rie, t.  2,  n.  1168. 

239.  —  ...  Plus  epécialeraent  encore,  l'action  du  vendeur 
tendant  à  faire  déclarer  qu'une  vente  à  réméré  est  en  réalité  un 
contrat  pignoratif.  —  Ohambéry,  3  janv.  1873,  sous  Cass^  88  déo. 
1873,  arisard,  [3.  74.1.72,  P.  74.1lf4j  —  Sic,  Aubry  et  Raa,Aw. 
eit.;  Larombière,  sur  l'art  1304,  n.  B9. 

ÏI40.  II  a  Até  décidé,  au  eontraire,  que  la  presoriptien  de 
dix  ans  est  opposable,  mémé  alors  que  la  partie  se  borne  à  sou- 
tenir que  te  véritable  objet  du  contrat  est  déguisé,  par  exemple, 
qu'qn  acte  qualifié  vente  à  réméré  n'est  en  réalite  qu'un  prêt 
usuraire,  un  eontrat  pignoratif  ou  une  antiohrèse.  —  Limoges, 
8  aoAl  1839,  Tiiier,  [S.  40.3.68,  P.  39.2.600]  —  V.  aussi  quant 
au  eontrat  pignoratif  Limoges,  14  mai  I8S0,  Thuillier,  [P.  sa.S. 
898,  D.  ttl.S.366]  —  Cette  jurisprudence  est  critiquable,  car  ce 

3ue  demande  l'auteur  de  la  poursuite,  ce  n'est  pas  que  la  nullité 
e  la  convention  soit  prononoée,  mais  bien  que  le  tribunal  en 
détermine  la  véritable  nature  pour  lui  hire  produire  ses  effets 
normaux;  la  oour  de  Limons  elle-même  a  plus  tard  déclaré 

3ue  l'aetion  en  simulation  doit  être  soumise  à  la  prescription  de 
rolt  eommun  de  l'art.  8368.  —  V.  suprà,  n.  191. 
241.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  la 
preseription  de  dix  aos  établie  par  l'art.  1304,  C.  civ.,  contre 
l'action  en  nullité  ou  en  rescision  d'une  convention,  n'est  pas 
opposable  à  la  partie  qui  se  borne  h  demander  )a  nullité  d'une 
quiUanoe,  nen  peer  nce  de  eonseatesMnt  eurpris.à  l'aide  de 
^  Digitized*by  dVTO) 
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manœuvres  fraudolenses,  mais  pour  cause  de  simulation.  — 
Cass.,  9  BOT.  1875,  Ûelage,  [S.  77.1.293,  P.  77.760,  D.  7S.1.443] 
—  La  jurisprudence,  on  le  voit,  semble  se  fixer  d^fiDÏtivement 
en  ce  sens. 

242.  —  An  reste,  l'application  d.e  la  prescription  décennale 
ne  doit  pas  dtre  limitée  aui  actions  en  nullité  Fondées  sur  les 
dispositions  du  Code  ciTil;  la  prescription  décennale  a  lieu  lors 
même  que  la  nullité  résulte  (Tune  loi  spéciale.  —  V.  ihprà, 
T"  Bancs  «t  chaises  dans  les  églises,  d.  52. 

243.  —  Peu  importe  également  la  juridiction  devant  laquelle 
serait  portée  l'action  eu  nullité.  —  V.  notamment  pour  les  traités 
passés  avec  les  communes,  suprà,     Commune^  n,  800  et  s. 

244.  —  Ceci  nous  amène  i.  dire  que  la  prescription  de  dix  ans 
court  même  &  l'égard  de  l'action  eu  nullité  dirigée  contre  des 
personnes  morales.  —  Puzier-Hermao  et  Darras,  sur  Part.  1304, 
n.  43  et  s.  —  V.  suprà,  V  DépUTlement,  n.  266. 

30  Point  dt  départ  de  la  pretcription. 

245.  —  L*art.  1304  n'a  point  posé,  en  ce  qui  concerne  le  point 
de  départ  de  la  preKriptioD  qu'il  édicté,  une  règle  positive.  Il  s'est 
contenté  de  dire  que  les  dix  ans  ne  courraient,  en  cas  de  vice  du 
consentement,  que  du  jour  où  le  vice  a  cessé,  et  en  cas  d'ioca- 

ftacilé,  du  jour  où  l'incapable  est  devenu  capable.  Ce  n'est  qu'à 
'aide  d'un  argument  a  contrario  que  de  ces  termes  qui  Formu- 
lent une  série  d'exceptions  ou  a  tiré  la  règle  acceptée  par  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  d'après  laquelle  pour  tous  les  cas  de 
nullité  non  spécifiés  par  l'art.  1304,  le  point  de  départ  de  la 
prescription  libératoire  se  confondrait  avec  la  date  même  du  con- 
trat, el  non  avec  le  jour  où  ce  contrat  a  commencé  k  recevoir 
son  exécution.  —  Larombière,  t.  4,  sur  l'art.  1304,  n.  10;  Toui- 
ller, t.  7,  n.  603  et  604;  Duranton,  t.  12,  n.  533;  Laurent,  1. 19, 
n.  34;  Demolombe,  t.  29,  0.  142;  Marcadé,  sur  l'art.  1304,  n.  2; 
Aubry  et  Hau,  t.  4,  p.  278,  §  339,  note  30;  Colmet  de  Saaterre, 
t.  5,  n.  265  bis-l  et  11;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  1164. 

246.  —  Cette  théorie  paraît  correspondre  assez  exactement  à 
la  pensée  des  rédacteurs  du  Code  ;  elle  est  conforme  aux  termes 
de Vart.  1676  qui,  en  matière  de  rescision  de  vente  pour  cause 
de  lésion,  fait  partir  ta  prescription  du  jour  du  contrat;  et,  si 
cet  article  ne  peut  passer  pour  une  application  de  l'art.  1304,  on 
ne  saurait  contester  qu'il  procède  des  mêmes  idées.  —  \.  suprà, 
v'  Lésion,  n.  308  et  s. 

247.  —  L'application  de  cette  doctrine  a  été  faite  par  la  ju- 
risprudence aux  héritiers  du  donateur  :  la  prescription  de  l'ac- 
tion en  nullité  court  contre  eux  dès  que  la  succession  est  ouverte, 
c'est-à-dire  dès  que  ta  partie  intéressée  peut  approuver  l'acte 
sujet  à  critique,  et  renoncer  à  son  droit  den  poursuivre  l'annu- 
latioD.  —  Laurent,  t.  19,  n.  34;  Toullier,  t.  4,  n.  604;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  298,  §  339.  —  V.  suprà,  n.  210  et  S.  ~  V.  aussi 
suprà,  v"  Donation  entre-vifs,  n.  5309  et  s. 

248.  —  On  s'est  demandé  touteroissi  cette  jurisprudence  de- 
vrait être  maintenue  au  cas  où  la  donation  sérail  ignorée  des 
héritiers,  et  si,  dans  cette  hypothèse,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
reporter  le  point  de  départ  de  la  prescription  à  l'époque  où  les 
héritiers  acquerraient  la  connaissance  de  l'acte  annulable.  La 
question  se  trouve  soulevée  et  non  résolue  par  un  arrêt  de  cas- 
sation du  19  juin  1838  [D.  Rép,,-r'>ObHg.,  n.  2902-1*],  où,  dans 
ses  motifs*  la  Cour  suprême  a  cru  devoir  crastater  que  les 
héritiers  du  donateur  avaient  connaissance  de  la  donation.  Est- 
œ  donc  là  un  élément  dont  il  loit  nécessaire  de  tenir  compte  et 
l'ignorance  du  contrat  par  les  personnes  intéressées  à  le  faire 
annuler  doit-elle  avoir  pour  conséquence  de  faire  reporter  le  point 
de  départ  de  la  prescription  au  moment  où  celle  ignorance  a  pris 
lin?  Le  serait  peut-être  rationael  :  mais  il  esl  plus  conforme  aux 
textes  de  décider  qu'en  dehors  des  exceptions  formulées  soit  par 
l'art.  1304,  soit  par  d'autres  textes  spéciaux,  la  pressription  ooil 
commencer  à  la  date  du  contrat.  ~  Laurent,  t.  19,  n.  â. 

249.  —  Il  est  dérogé  à  la  règle  générale  :  lorsque  le  con- 
trat est  vicié  par  la  violence;  2*  lorsqu'il  est  entaché  de  dol  ou 
d'erreur;  3° lorsque  la  cause  d'annulabilitê  résulte  de  l'incapacité 
d'un  contractant  (minorité,  interdiction,  mariage].  Ces  exceptions, 
à  raison  du  nombre  des  vices  particuliers  qui  y  donnent  lieu, 
finissent  par  recevoir  dans  la  pratique  une  apphcation  plus  fré- 
quente que  la  règle  générale  elle-même.  Encore  ne  parlons-nous 
ici  que  aes  exceptions  formulées  en  l'art.  1304.  A  ces  exceptions 
il  convient  d'ajouter  les  cas  où  la  nullité  ne  serait  pas  suscepti- 
ble d'être  immédiatement  couverte  par  voie  de  confirmation.  La 


prescription,  dans  cette  hypothèse,  ne  commence  pas  i  mni 
avant  que  la  confirmation  soit  devenue  légalement  pcnnble.  U 
nomenclature  des  cas  où  la  prescription  de  l'action  en  nnlUt^ie 
court  pas  de  la  date  de  l'acte  doit  donc,  pour  être  coaiplile,»e 
formuler  ainsi  :  l"  actes  qui  ne  peuvent  être  coofinnés  as  bd- 
ment  où  ils  sont  passés;  2°  actes  entachés  d'un  vice  daconsH- 
tement;  3'  actes  viciés  par  l'incapacité  des  obligés. 

250.  —  L  Actes  qui  ne  peuvent  être  confirmés  au  momMc. 
ils  sont  passés.  —  A  cet  ordre  d'actes  appartient  le  conlnt  ét 
mariage  entaché  d'un  vice  de  forme  :  l'action  en  nullité  basée  u: 
un  pareil  fondement  ne  devient  prescriptible  que  du  icordili 
dissolution  du  mariage  (Arg.  art.  1395).  —  Aunry  et  nui^Li. 
p.  279,  §  339.  —  V.  suprà,  n.  205. 

251.  —  Il  a  été  jugé  que  l'action  en  nullité  d'une  institolioi 
contractuelle  faite  par  une  femme  mariée  sans  autorisation  atri- 
tale  ne  se  presoit  qu'à  partir  du  décès  de  la  donatrice,  itaqut- 
là,  en  effet,  la  disposition  était  conditionnelle  puisqu'elle  éipa- 
dait  delà  survie  du  don^ire  oulde  aes  descendants. — Bmidçc:. 
30  mars  1844,  Trucbon,  [D.  4{i.4.365l-  Laurent,  t.  19,  n.  40.- 
V.  suprà,  V»  Donation  entre-vifs f  n.  4995. 

2SâS.—  De  même,  dans  l'hypothèse  d*one  action  en  noilit^ct 
en  rescision  ouverte  contre  un  partage  d'ascendants  ftit  pu 
acte  entre-vifs,  la  prescription  ne  commence  &  courir  qath 
jour  du  décès  de  l'ascendant  auteur  du  paitSLge.  —  V.  nqvs, 
vo  Liston,  n.  640  et  s.  et  727. 

253.  —  II.  Actes  entachés  d'un  vice  du  consentement.  —  Us 
vices  du  consentement  visés  en  l'art.  1304  sont  le  dol,  Vtrm:. 
et  la  violence.  Le  temps  de  la  prescription  ne  court,  an  euàt 
violence,  que  du  jour  où  elle  a  cessé;  dans  le  cas  d'erreur  sa  dt 
dol,  du  jour  où  ils  ont  été  découverts  (C.  civ.,  art.  1304). 

254.  —  Bien  n'est  plus  juste;  puisque  la  prescription  repaie 
sur  une  présomption  de  confirmation,  elle  aoit  commencer  t 
l'époque  où  cette  confirmation  a  pu  intervenir.  C'est  d*aiUH.t 
à  celui  qui  prétend  que  la  prescription  n'apu  commencer  1  onn: 
par  suite  d  erreur  ou  de  dol  à  prouver  que  l'erreur  ou  le 
n'ont  été  découverts  que  depuis  moins  de  dix  us;  remsua- 
piendo  fii  actor.  Mus  rarU  1304  ne  suppose  pas  nëeessaiisBcti 

aue,  pour  que  la  preseripUon  ne  commence  à  courir  qoe  dajor 
e  la  découverte  du  dol,  il  fïiille  que  le  dol  soit  d'ores  et  4^ 
prouvé. ou  établi  ;  il  sufflt  que  l'all^tion  de  dol  soit  aceoa^ 

frnée  de  certuns  indices.  —  Casa.,  13  mars  CaiaiKtn. 
S.  49.1.3*7,  P.  50.1.67,  D.  49,1.229] 

255.  —  Dans  ce  cas,  les  juges  ne  contre  viennent  en  r«3 1 
l'art.  1304  et  ne  tombent  dans  aucune  contradiction,  en  déteni- 
nant  l'époque  où  le  dol  a  été  découvert,  et  en  admettant  eo 
temps  le  demandeur  à  faire  preuve  du  dol  par  lui  allégué.  Vn- 
quête  ne  porte  pas,  en  effet,  sur  le  point  déjà  tranché  pu  ^ 
tribunal.  Le  dol  vrai  ou  prétendu  a-t-il  été  découvert  par  teà- 
mandeur  plus  de  dix  ans  avant  l'instance?  C'est  une  qeesiios 
préalable  qu'il  faut  résoudre  et  par  laquelle  peut  être  écartée  U 
demande,  que  le  dol  puisse  ou  non  être  prouvé.  La  quesUoa  es: 
résolue  dans  le  sens  du  demandeur  :  cela  préiuge-t-il  l'existeaet 
du  dol?  Pas  le  moins  du  monde.  Cela  signifie  seulement  qae  !i 
connaissance  des  faits,  dolosifs  ou  non,  mais  présentés  eouK 
tels,  réels  ou  imaginaires,  n'esl  pas  parvenue  à  la  connsàasa 
des  intéressés  depuis  plus  de  dix  ans.  Peut-être  ces  faits  a'ers- 
(ent-ils  pas;  peut-être  n'ont-ils  pas  le  caractère  qu'on  leur  tSr- 
bue?  C'est  ce  que  l'enquête  établira  s^il  y  a  lieu;  et  ^pNt 
être  ordonnée  sans  qu'il  surgisse  pour  cèia  ia  moindre  eootn- 
diction  avec  la  partie  du  jugement  qui  a  déterminé  t'époqoe  ^ 
ta  découverte  dfu  dol,  ou  plus  exactement  du  prétendu  dol. 
quel  que  soit  désormais  le  résultat  de  l'enquête,  il  est  on  pois: 

3ui  ne  sera  plus  à  trancher  si  la  décision  qui  fixe  la  date 
écouverte  du  dol  est  en  dernier  ressort  ;  c  est  la  déterminaU'- 
de  cette  date  consacrée  désormais  par  l'autorité  de  la  chose  ju^ 
La  décision  qui  intervient  ensuite  sur  le  fond  ne  pourrait 
pour  juger  qu'il  n'y  a  pas  eu  dol,  se  fonder  sur  ce  qu'au  rnooK^: 
du  contrat  argué  de  nullité,  les  faits  dont  la  dissimulation  sunâ 
constitué  le  ctol  étaient  connus  de  toutes  les  parties.  —  HèK 
arrêt. 

256.  —  En  ce  qui  concerne  la  date  de  la  découverte  àa  à- 
nous  avons  dit  que  c'est  au  demandeur  en  nullité  qu'iccmbel^ 
fardeau  de  lapreuve.  Comment  l'entend-on?  Si  raction  estferw' 
plus  de  dix  ans  après  la  confection  de  l'acte  attaqué,  U  présMSf- 
tion  est  que  le  dol  a  été  découvert  plus  de  dix  ans  avant  Vatim. 
c'est  au  demandeur  à  prouver  qu'il  n'a  découvert  le  de) 
depuis  moins  de  dix  ans.      Besanc(|^^^!-^pa{f^^37,  Géa< 
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[S.  et  P.  chr.]  —  Hais  est-ce  à  l'appui  de  ta  demande  et  avant 
toute  exception  de  prescription  que  la  date  de  la  connaissance 
du  dol  doit  être  prouvée  par  le  demandeur?  Non,  car  le  moyen 
de  la  (>re8cription  ne  peut  être  suppléé  d'oIBce  par  les  juges,  et 
la  partis  demanderaiBe  n'est  pas  owiçée  d'aller  au-devant  de  lui. 
Senlemeot,  si  l'exception  de  prsscriptiODest  opposée,  la  présomp- 
tion sera  en  sa  farear,  et  la  preuve  de  la  âtt«  devra  être  admi- 
nistrée par  le  demandeur  au  procès  K  l'appui  de  sa  réplique.  — 
Paris,  22  juin  1853,  Potier.  [8.  84.2.49,  P.  54.2.13,  D.  55.2.1S5] 

—  Sic,  sur  le  principe  ;  Durantoo,  t.  12,  a.  536;  Marcadë,  sur 
l'art.  1304,  n.  2;  Larombière,  sur  l'art.  1304,  n.  30;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  281,  §  339,  note  38;  Laurent,  t.  19,  n.  55;  Baudrv- 
Lacantinene,  t.  2,  n.  1166.  —  C<mtrà,  Chardon,  Dol  et  fraude, 
t  2,  □.  53. 

257.  —  Aux  termes  de  l'arrêt  de  Paris  cité  au  numéro  qui 
précède,  l'action  en  Dullilâ  pour  cause  de  dol  ou  de  violence 
serait  soumise  &  une  double  prescription  :  prescription  de  dix 
ans  courant  du  jour  de  la  découverte  du  dol  ou  de  la  cessation 
de  la  violence;  prescription  de  trente  ans  commençant  à  la  date 
même  de  l'acte  attaque.  La  doctrine  de  cet  arrêt,  qui  est  demeu- 
rée isolé,  a  trouvé  des  défenseurs  dans  la  doctrine.  «  Les  dispo- 
sitions spéciales  de  l'art- 1304,  dit-on,  ne  forment  point  obstacle 
à  l'application  de  la  règle  générale  établie  en  matière  de  pres- 
cription par  l'art.  2262.  Ainsi  s'il  s'était  écoulé  plus  de  trente  ans 
depuis  la  passation  d'un  acte  entaché  de  dol  ou  d'erreur,  l'action 
en  nullité  se  trouverait  prescrite  bien  qu'il  ne  se  Tût  pmnt  encore 
écoulé  dix  années  depuis  la  découverte  de  l'errenr  ou  du  dol 
(Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  282,  §  339).  Cest  l'application  très-litté- 
rale, trop  littérale  peut-être,  de  l'art.  2263  ;  «  Toutes  les  actions 
tant  réelles  que  personnelles  sont  prescrites  par  trente  ans  ». 

—  Sic,  Laurent,  t.  19,  n,  63. 

258.  —  Cependant  l'arrêt  de  1853  semble  avoir  méconnu  le 
caractère  de  la  prescription  de  l'art.  1304.  Cette  prescription  se 
présente  sous  l'aspect  d'une  conSrmation  tacite  :  c'est  ce  qui 
ressort  du  texte  de  l'art.  1115,  C.  civ.,  copié  dans  PothierlIVaif^ 
des  oblig.,  n.  21)  et  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Un  contrat  ne  peut 
plus  être  attaqué  pour  cause  de  violence,  si,  depuis  que  la  vio- 
lence a  cessé,  le  contrat  a  été  approuvé  soit  expressément,  soil 
tacitement,  soit  en  laissant  passer  te  temps  de  la  restitution  fixé 
par  la  loi.  n  El  l'art.  1304  place  absolument  sur  ta  même  ligne  la 
cessation  de  la  violence,  et  la  découverte  du  dol  ou  de  l'erreur. 
I'  Point  de  découverte  du  dol  ou  de  l'erreur  qui  vicie  ta  conven- 
tion, point  d'abandon  tacite  de  TactioD,  point  de  rati6catioo 
tacite  du  droit,  point  de  déchéance  encourue  :  toutes  ces  idées- 
là  sont  inséparables...  »  —  Consultation  de  Valette,  Dunntoa 
et  Demante  rapportée  en  note  de  l'arrât  précité.  —  V.  aussi 
Larombière,  sur  l'art.  1304,  n.  29;  Demolombe,  t.  29,  n.  164  et 
8.;  Seligmann,  Rev.  crit.,  t.  5, 1854,  p.  447. 

259.  —  La  règle  qui  vient  d'être  posée,  à  savoir  que  le  point 
de  départ  de  la  prescription  se  confond  avec  la  découverte  du 
dot  et  de  l'erreur  protège  aussi  bien  les  mineurs  et  les  interdits 
que  les  majeurs  a^nt  l'exercice  de  leurs  droits,  en  ce  sens  du 
moins  que,  si  te  vice  vient  à  se  découvrir  après  la  majorité  ou  la 
levée  de-l'interdiction,  il  faut  encore  dix  ans  à  compter  de  ce 
moment,  pour  que  l'action  soit  prescrite.  Si,  au  contraire,  le  vice 
vient  à  être  découvert  pendant  la  période  mf^med'incapacité,  les 
incapables  bénéQcientde  ta  suspension  de  la  prescription  résul- 
tant du  dernier  alinéa  de  l'art.  1304. 

260.  —  Il  a  été  décidé,  néanmoins,  que  l'action  en  rescision 
d'une  vente  de  biens  de  mineurs  se  prescrit  par  le  laps  de  dix 
ans,  à  dater  du  jour  de  la  majorité,  lorsque  les  motifs  dêlermi- 
naot  la  rescision  sont  pris  d'une  omission  de  formalités  essen- 
tielles dans  la  vente.  Peu  importe  que  la  cause  de  la  vente  soit 
compliquée  de  circonstances  de  dol  et  de  fraude,  connues  plus 
tard  :  les  circonstances  de  dol  et  de  ^aude  connues  plus  tard 
n'étant  pu  le  fondement  de  la  rescision,  elles  ne  peuvent 
servir  à  la  6xation  du  délai  pour  intenter  raction  en  reuision, 
et  à  f^re  courir  ce  délai  seulement  du  jour  de  la  découverte  du 
dol  et  de  la  fraude.  —  Cass.,  S  déc.  1826,  Douceur,  [S.  et  P.  cbr.] 

261.  —  Au  reste,  le  point  de  départ  de  la  prescription  de 
l'action  en  nullité  demeure  fixé  à  la  découverte  du  dol,  lors  même 

aue  l'action  est  intentée  par  les  héritiers  :  si  le  consentementdu 
éfunt  a  été  vicié  par  l'erreur  ou  le  dol,  il  se  peut  que  les  héri- 
tiers soient  dans  une  ignorance  complète  du  vice  dont  est  enta- 
chée l'obligation  ;  en  conséquence  tant  que  cette  ignorance  sub- 
siste la  prestviption  ne  peut  courir  contre  eux.  —  Laurent,  1. 19, 
D.  54. 


262.  —  La  même  règle  doit-elle  être  appliquée  à  la!  nullité 
fondée  sur  une  erreur  de  droit?  L'affirmative  a  été  déûdée  par 
un  arrêt  décidant  que  des  enfants  qui,  sur  la  déclaration  de  leur 
père  que  son  aseociation  conjugale  avec  leur  mère  décédée  avait 
été  régie  par  le  droit  écrit,  exclusif  de  la  communauté  de  biens 
entre  époux,  ont  renoncé,  en  approuvant  le  compte  de  tutelle  & 
eux  présenté  par  leur  père,  à  exercer  toutes  répétitions  k  raison 
de  la  succession  maternelle,  peuvent  néanmoins,  s'ils  découvrent 

rluB  tard  qu'il  y  a  eu  réellement  communauté,  exeiper  de  Tari. 
304,  G.  CIT.,  contre  l'acte  constatant  leur  renonciation,  atta- 

3uer  cet  acte  comme  entaché  d'erreur,  et  demander  le  partage 
e  la  succession  maternelle,  dans  laquelle  devra  être  comprise  la 
part  de  leur  mère  dans  la  communauté.  La  prescription  de  l'ac- 
tion ouverte,  en  pareil  cas,  aux  enfants,  n'a  pu  courir  contre  eux 
du  vivant  de  leur  père;  et  il  sufQt  que,  liés  par  la  crainte  révé- 
rentielle  et  par  les  déclarations  personnelles  de  celui-ci,  ils  aient 
été  empêches  d'agir,  pour  que  le  point  de  départ  des  dix  années 
accordées  par  l'art.  1304  ait  dii  être  fixé  au  décès  du  père.  — 
Paris.  f6août  1852,  Ouiot-Coméra,  [P.  53.2.541,  o.  2888-3<>]  — 
Sic,  Laurent,  t.  19,  o.  52. 

263.  —  Jugé  en  ce  sens,  et  plus  généralement,  que  c'est  à 
celui  qui  allègue  une  erreur  de  droit  sur  laquelle  il  se  fonde  pour 
faire  annuler  un  acte,  par  exemple,  un  partage,  à  prouver  1  épo- 
que à  laquelle  cette  erreur  a  été  découverte.  —  Besançon, 
I"  mars  1827,  Petel,  [S.  et  P.  chr.] 

264.  —  III.  Actes  vidés  par  ^incapacité  des  obliges.  —  Rela- 
tiremeni  aux  actions  en  nullité  ou  en  rescision  ouvertes  aux 
personnes  que  ta  loi  déclare  incapables  de  s'obliger,  nous  avons 
déjà  fait  observer  que  la  prescnplion  décennale  ne  coart  qu'à 
dater  du  moment  où  l'incapacité  a  pris  fin  ;  c'est-à-dire  à  comp- 
ter de  la  dissolution  du  mariage,  de  la  levée  de  l'interdiction, 
ou  de  la  défense  de  procéder  sans  conseil,  enfin  de  la  m^orité 
suivant  que  l'action  est  ouverte  au  profit  d'une  femme  mariée 
non  autorisée,  d'un  interdit,  d'une  personne  pourvue  d'un  con- 
seil judiciaire,  ou  d'un  mineur;  il  faut  ajouter  à  celte  liste  la 
personne  non  interdite  placée  dans  un  asile  d'aliénés  aux 
termes  de  la  toi  de  1838. 

265.  —  A.  Femmes  mariées.  —  Le  délai  de  dix  ans  court  pour 
les  actes  passés  par  les  lemmes  mariées  non  autorisées  du  jour 
de  la  dissolution  du  mariage  (art.  1304);  c'est-à-dire  du  jour  du 
décès  de  l'un  des  époux,  ou,  si  le  manage  a  été  dissous  par  le 
divorce,  du  jour  où  le  divorce  est  consommé.  —  V.  suprà,  v**  Au- 
torisation de  femme  mar^e,  n.  918  et  s.;  Dot,  n.  2553  et  s. 

266.  —  On  pourrait  aujourd'hui  de  nouveau  appliquer  ta  doc- 
trine d'un  ancien  arrêt  aux  termes  duquel  ce  n'est  pas  du  jour 
où  l'arrêt  qui  autorisait  un  divorce  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  mais  du  jour  oi!i  le  divorce  a  6té  légalement  prononcé  par 
l'olficier  de  l'état  civil,  que  courent  les  dix  ans  accordés  aux 
femmes  pour  l'exercice  de  l'action  en  nullité  ou  rescision  des 
actes  qu  elles  ont  souscrits  pendant  le  mariage.  —  Poitiers, 
5  mai  1825,  Dubul,  [P.  chr.]  —  Laurent,  t.  19,  n.  42. 

267.  —  La  règle  générale  que  nous  venons  d'énoncer  doit 
être  appliquée  à  la  nullité  de  la  vente  d'un  immeuble  dotal,  même 
au  cas  où  il  y  a  eu  séparation  de  corps  ou  de  biens.  —  V.  suprd, 
v"  Dot,  n.  2562  et  s. 

268.  —  Et  la  même  décision  doit  Être  donnée  lorsque,  en 
dehors  du  régime  dotal,  il  s'agit  de  l'annulation  d'un  acte  fait 
par  la  femme  sans  l'autorisation  de  son  mari.  L'art.  1304  ne  fait 
aucune  distinction  ;  et  nous  pensons  qu'il  y  a  Heu  de  rejeter  la 
doctrine  surannée  qui,  se  fondant  sur  l'art.  1561,  admettait  que 
la  prescription  pouvait,  dans  cette  hypothèse,  courir  contre  la 
femme  à  partir  de  la  séparation  de  biens,  à  moins  que  l'action  en 
nullité  dut  réfléchir  contre  le  mari.  —  Demolombe,  t.  39,  n.  149. 
—  V.  suprà^v  Autorisation  de  (emme  mariée,  n.  919. 

269.  —  Le  défaut  d'autorisation  maritale  fait  naître,  comme 
l'on  sait,  deux  actions  en  nullité  contre  l'acte  passé  par  la 
femme  :  l'une  au  profit  du  mari,  l'autre  au  profit  de  ta  femme 
elle-même.  Une  grave  controverse  a  surgi  sur  ta  question  de  sa- 
voir si  la  prescription,  qui  ne  court  à  l'égard  de  ta  femme  que  du 
jour  de  la  dissolution  du  mariage,  ne  commencerait  pas  à  courir 
contre  le  mari  du  jour  de  l'acte,  ou  du  moins  du  jour  où  il  en  a 
eu  connaissance.  La  négative  est  généralement  admise.  — 
V.  suprd,  v*"  Autorisation  de  femme  mariée,  n.  920  et  s. 

270.  —  Le  délai  fixé  pour  la  prescription  de  l'action  en  nul- 
lité des  actes  que  la  femme  a  consentis  sans  autorisation,  n'est 
interrompu  ni  suspendu  parle  convoi  de  ^U^|9fflq^^  ^(["^'j'^' 
en  effet,  en  ne  faisant  courir  la  prescnpHoirtruii^ pcrtirMen^ 


886 


NULUTËS.  -  Cb^  II. 


dissoluttoD  du  mariage,  suppoee  qu'il  s'agit  du  mariage  qui  a 
oréé  pour  elle  la  néeessité  de  rautorisation  maritale.  —  Duran- 
ton,  t.  13.  t).  B41  ;  Larombière,  t.  4^  art.  1304.  n.  83  ;  MourioD, 
Ré^t.  ierites,  t.  S,  n.  1490;  Demolombet  t.  39,  n.  IBl, 

271.  —  Il  a  été  jugé  que  le  délai  de  dix  ans  eourt  contre  la 
féame,  pendant  le  mariage,  lorsque  reDgagement  est  solidaire 
enlnB  elle  et  son  aari.  — Paris»  18  févr.  1809,  DeiaTalette,  [S.  et 
P.  cbr.]  —  Cette  décision  ne  nous  paraît  pas  devoir  être  accep'<- 
tée  sans  distinetion  ;  ou  rengagement  solidaire  de  la  femmft  aura 
été  (sonsenti  dans  des  conditions  qui  impliquent  autorisation,  Ou 
il  a  hit  l'objet  d'un  acte  séparé,  ignoré  du  mari,  et  dans  ce  cas 
nous  ne  voyons  aucune  raison  pour  que  le  point  de  départ  de  la 
prescription  soit  placé  à  une  époque  antérieure  ft  la  dissolntion 
du  mariage. 

272.  — B.  ilffneur^.— <<  Le  tempsne  court,  &  l'égard  des  acles 
Taits  par  tes  mineurs,  que  du  jour  de  la  majorité  »  (art.  1304).  Il 
semblerait,  à  s'en  tenir  au  texte,  que  l'exception  est  limitée  au 

.  cas  où  te  mineur  a  agi  seul.  En  faut-il  conclure  que,  si  le  tuteur 
a  agi  sans  l'aecomptissemenl  des  formes  légales,  l'action  ést  régie 
parle  ctroitcomman?NuUeinent. — V.  wprà,  vo  UsioH,  n.  IBS 
et  s. 

278*  —  On  avait  soutenu  cependant  Que  la  prescription  de- 
vait courir  contre  le  mineur  non  du  jour  ae  sa  majorité,  mais  du 
jour  oâ,  devenu  majeur,  il  acquérait  la  connaissance  de  l'acte. 
Ce  système  fut  adopté  dans  un  arrêt  par  la  cour  de  Dijon*  maié 
cette  décision  a  été  brisée  par  un  arrêt  de  cassation  du  30 
mars  1S30.  Chagot,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Le  texte  de  l'art.  1304  ne 
comporte  en  effet  aucune  distinction.  —  Laurent,  loe.  cit.;  La- 
rombière, t.  4,  art.  1304,  n.  26;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  219; 
Demolombe,  t.  39*  n.  1B6. 

274.  —  C./nlen2lte.~A  l'égard  des  actes  Mlè  par  les  inter- 
dits, le  délai  ne  court  que  du  jour  où  l'interdiction  est  levée  (art. 
1304).  Mais  la  prescription  court-elle  lorsque  l'interdit  n'a  pas 
eonnaisBanee  de  l'acte  qu'il  a  passé?  L'affirmative  doit  être  ad- 
mise. —  V.  suprd,  V*  Interdiction,  n.  6Ô6  et  s. 

275.  —  Et,  suivant  l'opinion  générale,  la  prescription  «le  même 
point  de  départ,  quant  à  la  nullité  des  actes  antérieurs  à  l'in- 
terdiction. —  V.  suprâ,  V»  Interdiction,  n.  780. 

276.  —  D.  AHénét  non  interdits.  —  En  ce  qui  concerne  les 
aliénés  non  interdits,  il  y  a  lieu  de  distinguer  deux  catégories  : 
1°  les  aliénés  placés  dans  une  maison  de  santé  en  exécution  de 
la  loi  de  1838;  S"  les  aliénés  non  internés.  —  Pour  la  première 
catégorie,  V.  suprà,  \°  Aliéné-aliénation  mentale,  n.  305  et  s.; 
et  pour  la  deuxième  catégorie,  eod.  v»,  n.  363  et  s. 

277.  —  E.  Personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciairt.  —  En 
oe  qui  concerne  ces  personnes,  au  sujet  desquelles  l'art  1304 
est  mtiet,  V.  tuprà,  v*  Conteil  judiciairt,  n.  368  et  363. 
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278.  —  Le  mot  nullité  exprime  ou  la  qualité  d'un  acte  que 
la  loi  considère  comme  .n'existant  pas»  ou  le  vice  qui  empêche  cet 
acte  de  produire  son  effet.  C'est  dans  cette  seconde  acception 
que  l'on  dit  qu'un  acte  contient  une  nollité,  c'est-à-dire  un  vice 
quelconque  auquel  il  résulte  que  cet  acte  ne  doit  être  d'aucune 
considération.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  introd.  n.  117. 

279.  —  Les  exceptions  fondées  sur  la  nullité  d'un  acte  de 
procédure  sont  celles  que,  dans  notre  ancien  droit,  on  qualifiait 
de  K  Rns  de  non  procéder  »  et  que  plusieurs  auteurs,  Pothier 
notamment,  appelaient  <<  exceptions  peremptoires  dans  la  forme 
Ces  expressions  sont  aujourd  bui  abandonnées  et  on  se  contente, 
pour  désigner  les  exceptions  de  nullité,  des  mots  n  exceptions 
de  nullité  relatives  à  la  forme  des  actes  de  procédure  ».  —  Boi- 
lard  et  Colmet-Daage,  t.  I.  n.  363. 

280.  —  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  nullités  en  gé- 
néral et  de  l'exception  qu'elles  constituant.  On  trouvera  sous 
cbaque  matière  les  cas  de  nullité  qui  la  concernent. 

Sbction  I. 

Psi-  qui  nt  dans  queïê  cas  lei  nullités  loat  éla>)tleB  et  déclarflea. 

-281»  —  Au  législateur  seul  appartient  le  droit  d'établir  des 
nullités.  Par  conséquent,  le  juge  commettrait  un  excès  de  pouvoir 


s'il  déclarait  nul  un  acte  que  la  loi  n'aurait  pas  elle-méiae  déelaH 
tel,  ou  s'il  étendait  à  un  autre  cas  la  suDité  qa'alle  aorait  an- 
noncée. 

283.  Les  rédacteurs  du  Code  de  preeédure  avaient  le  An 
entre  trois  partis  :  1*  tracer  pour  tous  les  aetes  dec  asodètes  ^ 
devaient  être  copiés  littéralement  à  peibe  de  nullité,  pnqet  eam 
par  Pussoft  en  1647,  mais  qui  éehoaa  par  suite  de  eirvouiaam 
inutiles  &  rapporter  iei;  S"  abandonner  anz  jaçe*  l'apprécié 
des  vices  de  forme,  ee  qui  laisse  prise  à  l'arlntrAire  ;  8**  na  frapprr 
de  nullité  que  les  actes  dont  l'irréjgttlarité  a  eaosé  un  préjodnl 
celui  qui  les  attaque  (c'est  l'application  de  l'ancien  aaa^«BtH 
Çrief  point  de  nullité  »)  ;  4o  eofln  introduire  dani  la  loi  la  te* 
tinotion  des  formalités  principales  dont  l'inobservation  aatraiMa 
nullité,  et  des  formalités  accessoires  qui  ne  seront  pas  aen*- 
pagnéesde  cette  sanction.  —  Qarsonnet,  t.  8^  p.  176. 

283*  —  C'est  h  ce  dernier  parti  que  ae  sont  arrêtte  les  iêea- 
lateurs  de  (806;  n  Aucun  exploit  ou  acte  de  proeddare,  porte 
l'art.  1030,  C.  proc.  oir.,  ne  pourra  être  déclaré  nnl,  ai  lanaUi!! 
n'en  est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi.  Dana  le  cas  oi  li 
loi  n'aurait  pas  prononcé  la  nullité,  l'officier  ministériel  poarrt, 
Boit  pour  omission,  soit  pour  contravention,  être  condamne  i  w 
amende  qui  ne  sera  pas  moindre  de  S  fr.  et  n'excédera  pas  1^ 
fr.  ».  Mais  l'acte  irrégulier  dans  ce  dernier  cas,  n'en  saD^«n 
pas  moins  :  nous  retrouvons  lé,  transportée  sur  un  autre  ternis, 
la  division  que  l'on  ivncontre  au  titre  du  mariage  entra  leaea- 
pêebementa  dirimants  et  les  eBpéeheneBts  proMMli^.  Oa  soir- 
rait  dire  qu'il  existe,  en  ee  qai  eonoerne  les  actes  de  précéder* 
des  irrégularitéB  dirimantes  :  ce  sont  les  nullités;  et  des  inégt- 
larités  dont  la  sanetion  ne  consiste  que  dans  une  peiae  entn 
l'offloier  qui  les  a  commises. 

284.  —  Lorsque  la  loi  ajoute  i  ses  preseripUons  os  è  ses  é^ 
fenses  la  sanction  d'une  pénalité  autre  que  la  nullité,  elle  eieiol 
la  nullité  par  eela  même;  C'est  là  une  tnéorie  depuis  longleapa 
consacrée  par  la  Jurisprudence.  —  Gass.»  8  bmm.  an  XIl,  Hm- 
frenelle,  [S.  et  P.  ehrji—  H  mars  1818,  Tollemare,  [S.  et  P. 
chr.];  —  9  mai  1633,  Bonneau-Lestang,  [8.  et  P*  ehr.J  —  Gre- 
noble, S  avr.  1884,  Juge,  [B.  et  P.  ebr.]  —  Brusellés,  Il  jaar. 
1850,  Béghise,  [D.  50.8.48] 

285*  —  A  quels  vices  de  forme  s'applique  l'art.  1030,  CprM. 
civ.?  It  n'existe  point  de  nullité  de  procédure  sans  tHxte  qoi  li 
prononce,  dit  la  loi.  Toutefois,  cette  règle  doit  être  appliquée  ant 
diBcemement.  On  irait,  en  effet,  évidemment  contre  le  vœs  ii 
législateur  si  l'oti  maintenait  un  acte  qui  manquerait  des  coeéi- 
tions  essentielles  &  son  existence,  encore  bien  que  la  toi  n'a 
pronont;ât  pas  expressément  la  nullité. 

280.  —  Ainsi  il  existe  dans  le  Code  de  procédure  an  gnut^ 
nombre  de  titres, jwrmi  luqnelS  on  peut  citer  celai  de  ta  saitie- 
exéeution  et  celui  dei  rapports  d'expertst  qui  ne  prooefeeesl  »i 
une  seule  (bis  la  peine  de  naUité;  cependant  it  est  bien  évïfat 
que  les  parties  né  sont  pas  libres  de  subititaer  anx  formes  trt- 
cées  par  la  loi  celles  qril  leur  plalr^t  de  préfdrer. 

287.  —  Aussi  la  jurisprudence  B*acoorae-t-ell«  avee  taelv 
auteurs  ft  décider  que  l'art.  1030  ne  peut  être  appliqué  i  lalfi- 
tre  et  sans  distinction.  Par  exemple,  doit  être  annulée  la  coa»- 
gnation  fbtte  par  suite  d'offres  réelles,  si  celui  à  qui  tes  oiftn 
ont  été  ^iles  n'y  a  pas  été  appelé.  —  Casa.,  1*  fmet.  as  XI 
Girard,  [S.  et  P.  cbr.]  —  V.  inprà,  vo  0(fre$  r^tk».  —  V.  aassi, 
quant  aux  formes  des  procès- ver  baux  de  eontraventioas  es  n- 
tière  de  contributions  indirectes  et  de  douanes,  suprû,  v**  Gm- 
(ri6ufion8  indir«ct«« ,  n.  701  et  a.,  et  Dotian«s,  n.  1387  et  s. 

288.  —  Mais  où  commence  pour  le  juge  l'obligation  de  pn- 
Qoncer  une  nullité  non  écrite  dans  la  loi?  Quelles  r^les  doit-i 
suivre  à  cet  égard?  Là  surgissent  de  graves  et  nombreuses  difS- 
cultés.  Nous  examinons  soua  les  divers  ttota  du  Bfperloirt  Tra- 
fluence  que  peut  avoir  sur  la  validité  de  cbaque  acte  les  irHp- 
taritéa  dont  il  peut  être  entaché,  de  sorte  que  nous  nous  bera^ 
rons  ici  ft  poser  quelques  règles  génénles  sur  l'applicatisa  ù 
l'art.  1030.  n        o  6 

389.  —  fit  d'abord  nous  ferons  observer  que  cet  attidi  s* 
s'occupe  que  des  nullités  qui  tiennent  aux  aetes  eux-mêmes  «t 
non  à  k  qualité  soit  des  parties  persooaellement,  soit  da  sS- 
ders  ministériets  qui  les  représentent.  L'încapacUd  dra  w  r. 
des  autres  pour  faire  certains  actes  ou  y  procéder  hors  de  -nt 
ressort  est  régie  par  des  lois  spéciales.  Bn  d'autres  ternes  Firt 
1030  n'a  trait  C[u'aux  vices  de  forme  et  non  aux  eîreonstases 
extérieures  qui  rendent  U^ffludti^oak  ^%ié^  |t|«gBB»m 
Ce  n'est  donc  pas  en  s'appbyant  sur  Tart.  lOâOanis  b>eal 
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d«  des  principes  généraux  que  l'en  peut  dédarer  la  nullité 
.ne  flkssifçnation  dbnn^  la  rttquéte  d  un  incapable  ou  d'un 
ministrat^ur  sans  pouvoir.  Boneenne  dit  en  M  sens  que  l'art. 
30  ne  s'applique  pas  «  au  titre  de  fletion  ».  —  Bonesnne, 
3»  p.  STi  }  Carré,  quest.  3393;  Boitard,  Gbldtet-Daan  et GlaS- 
n,  t.  S»  n.  818;  Tnomine-DeBmasureB ,  aur  l'art  1080,  t.  8, 
689  ;  Oanonnet,  t.  8,  p.  180. 

3BO*  —  Il  faut,  en  seéond  lieu,  remarquer  que  l'art.  1030, 
proc.  civ.,  ne  concerne  que  les  aetee  de  procédure  hits  par 
B  officiers  ministériels.  On  ne  saurait  l'étendre  aux  autres  actes 
rescritfi  pour  l'établissement  et  la  conaerration  des  droits,  par 
t«mple  aux  inicription»  hypothécaires.  —  Carré,  quest.  3393; 
Loâ\fere,  t.  i.  p.  146;  Boilard  et  Cnlnet-Daage,  (oc.  eit.  — 
sttprâ,  Hypothèque,  n.  8149  et  s.,  t>  Jugment$  et  arrêts 
mat.  civ.),  n.  8162  et  s. 

3S91.  — Maih  que  faut-il  entendre  par  »  officiers  rainiaté* 
iels?  »  On  a  pl-Opobé  de  restreindre  l'application  de  l'art.  1030 
iux  seuls  avoudB,  sous  prétexte  que  lês  huissiers  et  lés  gref- 
lers  ël&ient  des  <(  officiers  publics  »;  mais  cette  controverse 
ioU  âtre  considérée  comme  olose  :  les  huissiers  et  les  (greffiers 
sont  à  la  Tolâ  des  officiers  publies  el  des  officiers  mttlisténels,  par 
conséquent  l'art.  1030  leur  est  applicable  (Carré  et  Chauveau, 
qttest.  3394;  Dulruc,  Formul.  annoti^  p<  896.  n.  4).  Il  y  a  en- 
core lieu  d'assimiler  alix  aroués  les  avoeàts  ft  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  V.  ce  mot. 

229SL  ~  Ce  n'est  pas  k  dire  que  des  nullités  ne  puissent  être 
«oAmiaes  dans  des  actes  étrangers  au  minisléredes  officiers  que 
aouft  venous  d'énumérer.  Aussi  elles  peurent  eutachér  un  acte 
d'adoption  par  exetnple,  si  une  personne  avait  été  adoptée  par 
un  époux  sans  le  consentement  de  son  conjoint  (C.  ciV;,  art  344). 
—  V.  suprii  V°  Adoption,  a.  307  ét  s. 

293*  —  S'il  avait  été  procédé  ft  la  célébration  du  mariage 
d'une  fettiaie  moins  de  dix  mois  tévolua  apr^s  lé  dissolution  d'un 
premib^  mariage,  on  diiiilt  au  contraire,  suivant  l'opinioil  domi- 
nante, qu'il  D'y  a  pas  lieu  &  nullité  du  tharia^  (V.  suprà,  ila- 
riage,  n.  1300  et  43011.  Mais  Oes  solliliOus  sont  déterminées  par 
des  principes  particuliers  à  chaque  matière  el  fadb  par  la  règle 
de  l'art.  1030.  Il  résulte  du  texte  de  cet  article  et  de  sa  place  au 
Code  de  procédure  qu'il  n'a  trait  qu'dUx  fotmei  de  procéder.  — 
Oarsonnet,  t.  S,  p,  180,  note  2.  —  V.  suprà,  v  DécHnatoire, 
n.  121. 

294.  —  Daiis  quels  cas  peut-on  dire  qu'une  formalité  est 
prescrite  ft peine  de  nullilé?LsB  mots peine  de  nullité  »  ne  sont 
pas  sacramentels.  La  loi  doit  être  réputée  prononcer  la  nullité 
lorsqu'elle  dit  qu'uo  acte  n'est  pas  valable,  oti  qu'il  n'y  a  pas 
d'aeie,  ou  qué  1  abte  ae  peut  protluire  d'effets,  ou  qu'il  est  eotisi- 
dérA  comme  nort  avenu.  —  Bioche,  v«  NMité.  n.  10. 

295.  —  Mais  doit-on  admettre  la  nullité  d'un  acte  de  procé- 
dure par  cela  seul  que  la  loi  s'explique  en  termes  Impératifs  ou 
en  termes  prohibitifs  ?  —  V.  pour  la  néf^tive,  Bioche,  t*  Nul- 
lité, n.  21  ;  Carré,  quest.  3392. 

20B*  —  Chaureau,  sur  Carré  [loc.  cit.),  établit  une  distinc- 
tion entre  les  infractions  aux  dispositions  impératives  de  la  loi, 
ét  les  infractions  aux  dispositions  proAt6ifïves  .-  il  considère  la 
validité  comme  la  rè^le  générale  pour  les  premières  et  l'excep- 
tion pour  les  secondes.  Un  autre  auteur  est  plus  net  encore  : 
«  L'art.  1030,  dit-il,  B*8p()ltque  littéralement  aux  dispositions 
impératives  :  teut-  violation  n'entraîne  la  nullité  que  si  elle  est 
formellement  prononcée.  Il  en  est  autrement  des  dispositions 
prohibitives  ;  les  diverses  formules  qu'elles  emploient  «  ne  pourra, 
...  ne  sera  pas  reçu, ...  ne  sera  pas  recevable,  etc.  »,  ont  cela  de 
commun  qu'elles  impliquent  la  nullité  des  actes  qui  y  contre- 
viennent. —  Oarsonnet,  loc.  cit. 

207.— Il  est  indispensable  de  distinguer  les  nullités  substan- 
tielles et  les  nullités  accidentelles,  secondaires  ou  accessoires. 
Carré  [toc.  cit.]  enseignait  que  la  régie  de  l'art.  1030  ne  s'appli- 
que qu'au  cas  où  les  vices  dont  un  exploit  de  procédure  est  in- 
fecté ne  sont  pas  de  nature  à  le  détruire  dans  sa  substance.  Chau- 
reau  [loc.  citX  en  adoptant  la  même  théorie,  s'est  appliqué  h 
préciser  la  diliérpnce  qui  existe  entre  les  vices  substantiels  et 
les  vices  accidentels  ;  les  vices  accidentels  seraient  ceux  qui  ne 
rendraient  pas  l'acte  irrégulier  absolument  impropre  au  but  pour- 
suivi par  la  loi. 

29b.  —  En  d'autres  termes,  ïl  faut  rechercher  quelle  a  ^té 
l'intention  du  législateur,  le  but  qu'il  s'est  proposé  en  prescri- 
nnt  nne  formalité,  et  les  conséquences,  les  dangers  que  peut 
enlnlner  romission  de  cette  formalité.  3i  par  suite  de  cette  ovtxz-^ 
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aidn  le  but  proposé  se  troavemtnqué,  si  l'économie  de  la  procé- 
dure tout  entière  est  détruite,  il  y  a  nullité  substantielle  et  le 
juge  ne  peut  refuser  de  la  prodoncer.  Si,  au  eontrolre^  l'irrégula- 
rité eommisé  entraîne  seulement  quelques  têtards  Ou  quelques 
frais,  des  difficultés  plus  ou  ttioins  grandes,  mais  insuFBsentas 
pour  paralyser  le  vœu  de  laldl,  il  n'y  a  qu'une  nullité  secondaire 
qu'on  nepeutpt-ononceren  rabaeneed'unedlspoailion  expresse.  — 
Boneenne,  Théorie  de  Ut  proisédure  elvile^t  3,  p.  87i,  et  Régime 
eomm.,  1. 1,  p.  390;  Carré  el  Ohauveau,  quest.  8398.  —  V.  aussi 
Oarsonnet,  loc.  eit. 

299.  —  Cette  théorie  serait  particulièrement  applicable  aux 
dispositions  impératives  édictées  par  le  législateur  puisque 
nous  avons  admis  (suprd,  n.  S98]  que  l'infraction  aux  disposi- 
tions prohibitives  entraîne  toujours  nullité.  Les  exceptions  qui 
ont  fixé  r&ttenlion  deGhauveau  ne  sont  bas  du  domaine  du  Code 
de  procédure  (V.  not.  C.  civ.,  art.  S28) .  C'est  donb  en  matière  de 
dispositions  impératives  seulement  qu'il  y  a  lieu  de  scruter  l'in- 
tention du  législateur. 

800.  Quant  aux  actes  que  la  loi  fae  défend  ni  ne  prescrit, 
ils  abnt  réçis  bitns  aueuhe  restriction  par  l'art.  1030,  Ils  peuvent 
dans  certains  cas  être  considérés  cobme  frustra  loi  res,  mais  la 
nullité  n'en  doit  jamais  être  prononcée. 

801.  — Les  nullités  doivent,  en  principe,  être  prononcées  par 
les  tribunaux.  C'est  ce  qu'exprimaient  nos  anciens  jurisconsuUes 

Sar  l'adage  :  voies  de  nvMUi  n'ont  Ueu  en  J^wiee.  Ce  qui  signi- 
ait  en  leuf  lAngftge  que  «  les  nullités  ne  se  produisent  point  de 
plein  droit  n.  Cette  maxime  doit  être  encore  appliquée  aujour- 
d'hui. 

802.  —  Il  est  vrai  que  les  art.  366  et  6^2,  G.  proe.  civ-,  visent 
deux  cas  oCt  la  nullité  n'a  pas  besoin  d'être  prononcée  par  le  tri- 
bunal (V.  infrà,  v'*  RÈgument  de  juges.  Saisie-immobilière). 
Mais  ces  exceptions  confirment  la  règle.  Puisque  le  législatear 
a  cru  nécessaire,  dans  les  deux  cas  spéciaux  dont  il  s^agit,  de 
décider  expressément  qu'on  n'aurait  pas  besoin  de  faire  prunoncer 
la  nullité,  on  doit  en  conclure  que  dans  toute  autre  circonstance 
un  jugement  est  indispensable. 

SHOë.  —  Ce  que  nous  avons  maintenant  ft  déterminer,  c'est 
l'effét  intérimaire  de  l'acte ,  et  l'attitude  qUe  doit  prendre  l'ad- 
versaire de  la  partie  de  laquelle  il  émane.  Cette  partie  est  libre 
d'agir  sans  tenir  compte  de  cet  aote  en  vertu  du  principe  que  «  ce 
qui  est  nul  ne  produit  aucUn  effet,  »  sauf  h  le  faire  annuler  en  - 
suite.  En  elTet,  quand  une  fois  la  nullité  d'un  acte  est  réguliè- 
rement prononcée,  il  est  évident  que  tous  les  actes  ultérieurs 
qui  avaient  ce  premier  acte  pour  base  doivent  également  être 
annulés,  tandis  que  les  actes  de  la  partie  adverse,  ceux  qu'elle  a 
hits  au  mépris  ne  Taete  nul,  doivent  être  maintenus.  —  Carré 
et  Ghauveau,  quest.  339S;  Berriat  Saint-Prix,  p.  141,  note  10. 

804.  ~  D'ailleurs  la  partie  qui,  malgré  l  obstaele  téaultant 
de  l'acte  flrèsumé  valable  jusqu'à  son  annulation  a  procédé  comme 
si  cet  acte  était  d'ores  ét  déjà  annulé,  encourt  les  risques  de  son 
attitude,  cet  si,  d'aventure,  l'acte  critiqué  échappait  à  l'annula- 
tion, tout  ce  qu'elle  aurait  fait  serait  nul  et  elle  pourrait  même 
être  condamnée  à  des  dommages-intérêts.  —  Berriat,  foc.  cit.; 
Carré  et  Ghauveau,  loc.  cit. 

305.  —  Aucune  des  nullités  prononcées  par  le  Code  de  pro- 
cédure n'est  commtnàtoire  ;  les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser 
de  les  prononcer  quand  elles  sont  proposées  (G.  proc.  civ.,  art. 
1029). 

309.  —  Cette  disposition  de  l'art.  1029  a  pour  objet  d'écarter 
la  règle  adoptée  par  nos  anciens  jurisconsultes  «  pas  de  nullité 
sans  griefs»,  règle  du  passé  dans  laauelle  quelques  auteurs  con- 
temporains entrevoient  la  solution  de  l'avenir  (Berriat  Saint-Prix, 
p.  555  et  s.;  Oarsonnet,  t.  2,  p.  179).  Cet  adage  n'a  pas  été  dis- 
cuté dans  les  travaux  préparatoires  de  l'art.  1030.  Or,  comme  il 
n'appartenait  qd'au  législateur  de  proclamer  ce  principe,  les  juges, 
s'ils  l'appliquaient,  violeraient  le  principe  de  la  séparation  des 

fmuvoirs  (Aubrv  el  Rau,  t.  1,  p.  120;  Oarsonnet,  toc.  cit.).  Le 
ëgistaleur  de  1806  a  pensé  comme  Bacon  que  :  «  Optima  lex 
est  quir  minime  judicîs  arbitrio  relinqutt  ».  Peut-être  a-l-il  été 
sévère  :  ce  qui  est  certain  c'est  que  les  habitudes  de  la  barre 
et  du  barreau  de  Paris  ont  jusqu'à  un  certain  point  maintenu  ou 
fait  revivre  l'adage  «  sans  grief  point  de  nullité  ».  Il  est  d'usage 
parmi  les  avoués  de  ne  pas  opposer  les  nullités  des  actes  quand 
U  validité  de  ces  actes  ne  cause  aucun  dommage  à  leur  client. 
Remarquons  d'ailleurs  que  l'avoué,  en  pareil  cas,  ne  pourrait  •) 
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307.  —  Les  ju^es  peuvent-iU,  malgré  la  règle  de  Part.  1029> 
relever  une  partie  de  la  nullité  par  elle  encourue,  lorsque  la  for- 
malité prescrite  par  la  loi  sous  cette  peine  a  été  remplie  partiel- 
lemeot  ou  remplacée  par  des  équivalents?  L'affirmative  a  été 
soutenue  et  cette  doctrine  est  assez  séduisante  :  pourquoi  annu- 
ler un  acte  si  le  vœu  de  la  loi  a  été  rempli?  «  Et  si  non  facile  re- 
cedendum  est  a  solemnibus,  ubi  evidens  aequitas  poscil  subve- 
niendum  est.  »  —  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  688. 

308.  —  Mais  en  réalité  ce  système  est  inutile  ou  dangereux. 
S'agit-il  des  formes  dont  la  loi  n'exige  pas  d'une  manière  abso- 
lue  l'accomplissement,  il  est  inutile;  d'autant  plus  inutile  qu'il 
est  aujoarabui  admis  par  une  jurisprudence  constante  qu'il  n'y 
a  ni  formules  ni  termes  sacramentels  et  qu'on  peut  user  dans  les 
actes  de  procédure  d'équivalents  ou  d'équipollenti,  e'est-à-dire 
de  toas  les  mots  qui  expriment  clairement  et  sûrement  l'obser- 
vation des  formalités  requises  et  les  fûts  que  la  loi  a  prescrit  de 
constater  ;  l'expression  peut  varier  et  varie  en  effet  avec  les  loca- 
lités, car  chaque  ressort  judiciaire  a  son  style,  sans  que  la  vali- 
dité des  actes  y  perde  rien.  —  Bioche,  v"  Nullité,  n.  18  ;  Carré 
et  Cbauvpau,  t.  1,  quest.  284  bis^  t.  6,  quest.  3391  bis;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  148  et  s.;  Rodidre,  t.  1,  p.  188 
et  8.;  Garsonnet.  t.  2,  p.  178. 

309* — Mais,  si  peu  que  l'on  sorte  de  ces  formes  accessoires, 
la  doctrine  de  Thomine  devient  dangereuse  :  elle  ne  tendrait  à 
riftu  moins  qu'à  faire  revivre  par  un  procédé  détourné  la  règle 
c(  Eaos  grief  point  de  nullité  ».  La  règle  de  l'art.  1029  serait  trop 
facilement  violée,  s'il  était  permis  au  juge  de  décider  que  la  pro- 
cédure substituée  par  les  parties  à  celle  de  la  loi,  remplit  sufQ- 
samment  son  objet,  et  c'est  suriout  pour  éviter  cet  inconvénient 
que  le  législateur  a  écrit  l'art.  1029.— Carréet  Chauveau,  quest. 
3391  bis. 

Section  IL 
De*  dlvenei  espèces  de  nalllléa. 

§  t.  Généralités. 

310.  —  On  divise  les  nullités  en  plusieurs  espèces.  Cette  di- 
vision est  dominée  par  une  considération  essentielle  :  c'est  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  la  nullité  des  actes  de  procédure  avec  celle 
des  actes  produits  en  justice  àl'appui  des  conclusions  des  parties. 
Nous  avons  traité  cette  dernière  suprà,  n.  1  et  s.,  elle  n'est 
nullement  soumise  aux  règles  qui  vont  être  ci-après  exposées. 
La  nullité  d'un  acte  invoqué  en  justice  peut  être  proposée  en 
tout  état  de  cause  comme  tous  les  moyens  tirés  du  fond  du  pro- 
cès. Nous  verrons  hienldt  que  la  nullité  de  procédure  est  cou- 
verte si  elle  n'est  pas  proposée  dans  un  délai  et  dans  des  con- 
ditions déterminés  (V.  infrà,  n.  398  et  s.).  De  plus,  la  nullité  de 
l'acte  produit  en  justice  entraîne  pour  le  défendeur  sa  condam- 
nation, pour  le  demandeur  le  rejet  de  sa  demande  :  tandis  que 
ta  nullité  de  procédure,  si  elle  entraîne  l'anéantissement  de  tout 
ou  partie  d'une  instance,  ne  fait  pas  échec  au  droit  lui-même 
que  l'on  pourra  faire  valoir  au  moven  d'une  procédure  nouvelle. 
—  Garsonnet,  t.  2,  p.  l';4.  —  V.'infrà,  n  507. 

311.  — Les  nullités  de  procédure  se  divisent  en  plusieurs  ca- 
tégories. Ainsi,  l'on  distingue,  comme  on  Ta  vu,  suprà,  n.  297, 
les  nullités  substatUieUes  et  les  nullités  accidentelles.  Par  exem- 
ple, si  la  loi  prescrit  un  exfitoit,  et  que  l'acte  ne  soit  pas  fait  par 
un  huissier,  il  y  aura  nullité  substantielle,  parce  qu'un  exploit 
est  essentiellement  un  acte  du  ministère  d'huissier  (V.  suprà, 
V"  Exploit).  Il  y  aura  encore  nullité  substantielle,  si  un  exploit 
d'ajournement  n'indique  pas  formellement  le  tribunal  compétent 
et  le  jour  de  la  comparution.  —  Carré  et  Chauveau,  1. 1 ,  introd., 
n.  118.  —  V.  suprà,  v»  Aiiournement,  n.  263  et  s. 

312.  —  De  même,  la  contravention  k  ta  défense  d'accomplir 
aucun  acte  judiciaire  pendant  la  nuit,  le  fait  d'un  huissier  qui 
instrumente  en  dehors  de  son  arrondissement,  ou  qui  procède 
sur  l'ordre  d'une  partie  h  une  signification  qui  devait  être  faite 
par  un  huissier  commis  par  le  tribunal,  constituent  autant  de 
nullités  substantielles,  car  on  ne  peut  admettre  la  validité  d'un 
acte  fait  au  mépris  d'une  loi  d'ordre  public  ou  par  un  fonction- 
naire c[ui  n'est  plus  qu'un  simple  particulier  dès  qu'il  agit  sans 
pouvoir.-—  Garsonnet,  t.  2.  p.  181  et  182.— V.  supràfVOUuissier, 
1"  Jugement  et  arrêt  (maL  civ.),  n.  3330  et  s. 

313.  —  Cette  distinction  est  d'une  haute  importance  quand 
il  s'agit  de  décider  si  une  nullité,  non  prononcée  expressément 
par  la  loi,  doit  être  admise  ou  rejelée  par  les  tribunaux. —  Carré 
et  Chauveau,  loc*  dt.  —  V.  suprà^  n.  298. 
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314»— A  un  autre  point  de  vue,  on  divise  les  oallités  en  anî- 
lilés  intrinsèques  et  nullités  extrinséguts.  Les  premières  tmt 
celles  gui  s'aperçoivent  à  la  seule  inspection  de  1  acte  :  lelîe  ttà 
l'omission  du  nom  du  démandeur  ou  du  défendeur  dans  no  nfbri 
(V.  suprà,  y"  Exploit,  n.  228  et  s.,  2&0  et  s.).  Les  secoodes  sosi 
celles  qui  ne  portent  pas  sur  une  formalité  matérielle  de  l'aetF, 
et  qui  ne  peuvent  pas  se  reconnaître  k  la  simple  lecture  de  cet 
acte  :  telle  est,  par  exemple,  la  nullité  résultant  de  l'iDcapadt» 
d'agir  du  demandeur,  de  son  défaut  de  qualité  ou  de  son  aèfcat 
d'intérêt.  Les  nullités  extrinsèques  s'opposent  en  tout  état  àt 
cause  sous  le  nom  de  fins  de  non  valoir  et  entraînent  :  l*  le  rqet 
de  la  demande,  si  le  demandeur  ne  justifie  pas  d'an  intérêt  m- 
fisant;  2<*  l'obligation  pour  toute  partie  de  régulariser  m  aitn- 
tïon  quand  sa  qualité  ou  sa  capacité  sont  justement  eontealért. 
Les  nullités  iatrin8è<|ue8  qui  vieoneot  d'un  vice  de  forme  ses: 
couvertes  t  c'est-à-dire  effacées  st  elles  ne  sont  pas  proposéa 
dans  tes  conditions  formulées  par  l'art.  173.  G.  proc.  civ. 

315.  —  Il  n'est  pas  toujours  facile  de  distinguer  les  actes  de 
procédure  auxquels  s'apphque  cet  article.  On  oécide  eo  génénl 
qu'il  est  également  applicable  aux  actes  de  procédure  qui  foct 
partie  de  1  instance  actuellement  engagée  et  aux  actea  eztiapi- 
liciaires  qui  ont  précédé  la  demande  (Bioche,  v*  foeeptiou, 
a.  197;  Rodière,  t.  l,p.  336  ;  Bonnier,  n.  429) ,  mais  qu'il  nes'ip- 
plique  pas  aux  actes  d'une  instance  antérieure  :  la  oullité  ît 
ces  derniers  se  demande  non  par  voie  d'exception,  mais  par  ow 
défense  au  fond.  —  Cass.,  23  mars  1881,  Mabé  et  SoaWaîlle, 
fS.  83.1.128,  P.  83.1.394,  D.  88.1.3S1}—  Gaeo,  IK  joilL  183& 
Buuot,  [S.  et  P.  cbr.l 

316.  —  Mais  la  division  la  plus  importante  et  la  plus  util^ 
sous  le  rapport  de  la  procédure,  est  celle  des  nullités  absolues  r. 
des  nullités  relatives.  Cette  division  est  d'ailleurs  parfois  renf^ 
cée  dans  les  auteurs  les  plus  récents  par  la  distinction  des  nol- 
lilés  d'ordre  public  (qui  seraient  absolues)  et  des  nullités  d'ml^ 
rét  privé  (qui  seraient  relatives).  — Garsonnet,  t.  2,  p.  184. 

317.  —  On  appelle  nullités  absolues  celles  qui  penreot  ètr-* 
opposées  en  tout  état  de  cause  par  les  parties  et  mène  sup- 
pléées d'office  par  les  tribunaux,  parce  qu'elles  intéressent  l'ordre 
public.  Il  semble  étrange  au  premier  abord  que  les  nullités  d'or- 
dre public  puissent  être  invoquées  par  les  deux  parties,  et  qa'oM 
personne  soit  admise  à  faire  tomber  ses  propres  actes;  an  st 
demande  même  comment  elle  peut  y  avoir  intérêt.  Cependiau 
l'intérêt  se  présente  si  l'on  veut  arriver  k  un  désistemeiit  qK 
l'adversaire  refuse  d'accepter  (V.  5Uprd,  v°  Désistement  y  n.  iii 
et  a,).  En  ce  qui  concerne  ta  légalité  du  procédé,  nous  ferons  re- 
marquer qu'il  est  impossible  de  ne  pas  admettre  une  partie  à  in- 
voquer une  nullité  que  le  tribunal  peut  prononcer  d'offii»  :  il  y 
a  \k  un  argument  analogue  k  celui  dont  on  se  sert  pour  altnhafl^ 
au  demandeur  le  droit  d'invoquer  l'incompétence  ratione  mei'- 
rix  du  tribunal  qu'il  a  lui-même  saisi.  —  Boilard,  Cola^'- 
Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  589;  Garsonnet,  lùc.  cit, 

318.  —  De  ce  que  le  tribunal  est  tenu  de  prononcer  d'oHki 
les  nullités  absolues  ou  d'ordre  public,  il  résulte  que  le  mimstèrv 
public  a  le  droit  et  le  devoir  d'y  conclure  lors  mêioe  qa*îl  b'hI 
^ue  partie  jointe.  C'est  une  application  de  l'art.  6,  C  àw.,  qui 
interdit  de  déroger  par  des  conventions  particulières  aux  di»p3 
sitions  légales  qui  intérassent  l'ordre  puolic. 

319.  —  Les  nullités  d'ordre  public  peuvent,  avons-noos  dit, 
être  proposées  en  tout  état  de  cause,  c'est-à-dire  soit  devant  \^ 
premiers  juges  jusqu'à  la  cldture  des  débats,  soit  après  le  jof^ 
ment  par  voie  de  requête  civile  ou  de  pourvoi  en  cassttioa 
(C.  proc.  civ.,  art.  170).  —  Cass-,  17  nov.  1840,  C"  de  cbarboa- 
nage  de  Wasmes,  [S.  40.1.935,  P.  4M.llfl]  —  Garsonnet,  fo-- 
cit.  —  V.  «uprd,  v  Cassation  (mat  civ.),  n.  3146  et  s. 

320.  —  Les  nullités  relatives,  au  contraire,  sont  celles  q'ii 
doivent  être  invoquées  par  les  parties  dès  le  début  du  proe^ 
qui  sont  couvertes  par  toute  défense  au  fond,  et  ne  peuvent  pu 
être  prononcées  d'office,  par  la  raison  qu'elles  sont  introduit» 
dans  l'intérêt  privé  des  parties,  lesquelles  sont  libres  de  ne  pu 
s'en  prévaloir  (V.  infrà,  n.  3S9  et  s.).  Ces  nullités  ne  pear^sl 
être  opposées  que  par  la  partie  contre  laquelle  l'acte  a  été  foii. 
ou  de  son  chef. 

321.  —  De  son  chef,  c'est-à-dire  par  les  créanciers  qui  exer- 
cent les  droits  de  leur  débiteur  en  vertu  de  l'art,  H66,  C.  «■»■ 
(V.  suprà,  v«  CréaneUrs,  et  infrà,  n.  385);  par  certains  <»ïabï- 
ressés  :  c'est  ainsi  que,  la  demande  en  justice  formée  contre  g: 
des  codébiteurs  solidaires  ayant  pour  ^V^'U^^îpJOd']^'* 
cription  à  l'égard  de  tous  l9^it4Q^ig^K&^f@tOl^9@enief 
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1  le  droit  d'opposer  la  nullité  de  l'aBsignation  |)ar  laquelle  la  pres- 
cription aurait  éié  interrompue.  Nous  parlons  ici  des  codébiteurs 
solidaires  proprement  dits  et  non  de  ceux  qui  sont  engagés  seu- 
lement dans  les  liens  d'une  solidarité  imparfaite  :  obligés  tn  50- 
lidum.  Ces  derniers  sont  sans  intérêt  ni  qualité  pour  opposer  la 
nulUté  d'une  assignation  délivrée  contre  l'un  d'eux,  puisaue 
cette  assignation  n  interrompt  pas  la  prescription  à  T^rd  aes 
autres.  —  Ganonnet,  t.  2,  p.  184,  texte  et  note  3.  —  V.  suprà, 
p<*  Caulionnementj  n.  434  et  435,  et  infrà,  SoUdariti. 

322»  —  Hais  la  nullité  pourrait  être  opposée  par  le  tiers  dé- 
Lenteur,  ai,  par  suite  de  la  nullité  de  la  ciUtion,  la  prescription 
9'élait  accomplie  an  profit  du  détnteur.  —  Carré  et  Chauveau, 
!oc.  cit. 

323.  —  Sur  les  droits  du  garant  dans  cet  ordre  dldées, 
V.  êuprà^  V"  Garantiej  n.  376  et  s, 

324.  —  Remarquons  qu'une  nullité  peut  être  k  la  fois  subs- 
tantielle et  relative.  Ainsi  ta  nullité,  basée  sur  ce  aue  l'huissier 
fi'a  pas  signé  la  citation,  se  couvre  par  le  silence  au  défendeur 
ît  ne  peut  être  proposée  en  appel  pour  la  première  fois.  —  Case., 
eOiuill.  1832,  Balat,[S.  33.i.59,  P.  chr.l 

325.  —  En  ce  c^ui  concerne  le  demandeur,  il  n'est  point  rece- 
rable  k  se  prévaloir  d'un  vice  de  procédure  dontil  serait  l'auteur 
pour  critiauer  la  décision  rendue  à  sa  requête  et  en  demander 
ui-môme  l'annulation. — Trib.  comm.  Seine,  86  juill.  1887,  [Gaz. 
ies  Trib.,  14  août  18871 

^6.  —  Ju0é,  spécialement,  que  la  partie  à  laquelle  te  moyen 
)e  nullité  est  imputable  ne  peut,  et  surtout  pour  la  première îois 
su  appeL  demander  la  nullité  du  procès-Teroal  de  non-ooncilia- 
tion.  —  Bernât  Saint-Prix,  t.  1,  p.  142  et 477;  PraUden  fron- 
çais, t.  2,  p.  27.  —  V.  supràf  V*  Conciliation,  n.  409. —  Ce  qui 
îquivaut  &  dire  qu'il  s'agit  ici  d'une  nullité  relative. 

327.  ~~  A  raison  du  même  caractère,  la  nullité  de  l'assigna- 
tion pour  défaut  de  transcription  du  procès-verbal  de  non-con- 
:ilialion  en  téte  de  la  copie  de  l'assignation  est  tardivement  pro- 
aoséfî  en  appel.  Cette  nullité,  en  effet,  aurait  dù  être  demandée 
fn  limine  litis.  —  Paris,  29  pluv.  an  X,  Travers,  [P.  cbr.J  — 
Chauveau  et  Carré,  t.  2,  quest.  739  6fs,  note  9.  —  V.  supràf  V 
Ajournement,  n.  449  et  s. 

328.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  quel  est  le  caractère 
ie  la  nullité  résultant  du  défaut  de  préliminaire  de  conciliation, 
slle  est  controversée;  mais  la  jurisprudence  paraît  se  fixer  en  ce 
sens  que  le  défaut  de  préliminaire  de  conciliation  constitue  une 
nullité  purement  relative  qui  se  couvre  par  la  défense  au  fond. 

—  V.  suprà,  v*  Conriliaiion,  n.  41  et  s. 

§  2.  NullUés  qui  doivent  être  proposées  avant  toute  défense 
au  fond. 

329.  —  Il  faut  bien  remarquer  que  les  expressions  dont  se 
lert  l'art.  173  :  exploit,  acte  de  procédure,  sont  génériques  et 
loivenl  être  prises  dans  une  large  acception. 

380.  —  Cet  article  s'applique  donc,  non  seulement  aux  ajour- 
lemenls  introductifs  d'instance,  mais  encore  en  général  à  tous 
les  actes  de  procédure,  notamment  à  la  procédure  d'enquête.  — 
V.  suprà,  vo  Enquête,  n.  1231. 

331.  —  ...  A  celles  de  saisie,  soit  mobilière,  soit  immobilière. 

—  Cass.,  3  avr.  1827,  Beauchêne,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Riom,  21 
anv.  1832,  Fouilhoux,  [S.  33.2.80,  P.  chr.]  —  Bourges,  17  avr. 
1839,  Mouzat,  fS.  39.2.U9,  P.  41.2.649]  —  V.  infrà,  V  Saisie- 
Immobilif^re. 

332.  —  En  conséquence,  est  couverte,  par  une  défense  au 
ond,  la  nullité  d'un  procès-verbal  de  saisie-exécution  résultant 
lu  défaut  de  commandement  préalable  an  saisi.  —  Besançon, 
ÏO  mai  1828,  Jamez,  [8.  et  F.  chr.]  —  Bioche,  n.  102,  v«  Excep- 
'ion.  —  V.  suprà,  t"  Commandement  et  infrà,  v«  Saisie-exécution. 

333.  —  On  ne  peut,  non  plus,  après  avoir  conclu  au  tond, 
lemander  la  nullité  d'une  saîsie-brandon,  fondée  sur  ce  qu'il  n'y 
i  pas  eu  un  jour  d'intervalle  entre  le  commandementet  la  saisie. 

—  Cass.  belge,  14  mars  1833,  Schrockaet,  [P.  chr.]  ~  V.  infrà, 
r«  Saisie-brandon. 

334.  —  Jugé,  d'autre  part,  qu'en  supposant  qu'il  y  eât  nul- 
ité  de  ne  pas  signifier  au  mari  et  t  la  femme  une  copie  séparée 
>our  chacun  d'eux  du  commandement  en  saisie  immobilière,  de 
a  saisie  et  du  procès-verbal  d'apposition  des  placards,  cette 
lullité  est  couverte  pour  n'avoir  été  proposée  qu'après  la  demande 
^n  sursis  aux  poursuites.  —  Bordeaux,  22  juin  1840,  Ducau- 
•libout,  [P.  40.2.270] 
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385.  —  La  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  qui,  aux  ter- 
mes de  l'art.  2169,  C.  civ.,  doit  être  faite  au  tiers  détenteur  pour 
arriver  à  faire  vendre  sur  lui  l'immeuble  hypothéqué,  n'est  qu'un 
simple  acte  de  procédure  dont  la  nullité  purement  de  forme  est 
couverte,  aux  termes  de  l'art.  173,  C.  proc.  civ.,  si  elle  n'est  pat 
proposée  avant  toute  défense  ou  exception  autre  que  les  excep- 
tions d'incompétence.  Ainsi,  le  tiers  détenteur  qui,  ayant  formé 
opposition  à  ta  sommation  de  payw  ou  de  délaisser  faite  à  la 
requête  du  créancier,  a  plaidé  au  Tond  en  première  instance,  ne 
peut  invoquer  pour  la  première  fois  en  appel  la  nullité  de  la 
sommation  résultant  de  ce  que  cette  sommation  n'a  pas  été 
accompagnée  ou  précédée  d'un  commandement  au  débiteur  ori- 
ginaire, la  nullité  ayant  été  couverte  par  les  conclusions  au  fond. 
Le  tiers  détenteur  ne  saurait  se  prévaloir,  pour  écarter  cette  fin 
de  non  recevoir,  de  l'art.  727,  C.  proc.  civ.,  dont  les  dispositions 
exceptionnelles  ne  concernent  que  les  nullités  invoquées  au  cours 
de  la  procédure  de  saisie  immobilière  etnullement  l'instance  sur 
l'opposition  à  la  sommation  et  au  commandement  prescrits  par 
l'art.  2169,  C.  civ.,  qui  ne  font  pas  partie  de  la  procédure  de 
saisie.  —  Cass.,  6  avr.  1886,  Pradeau,  [S.  87.1.149,  P.  87.1.360] 
—  V.  aussi  Cass..  6  avr.  1875,  Brunei,  [S.  75.1.305,  P.  75.732, 
D.  75.1.2471  —  Toulouse,  12  juin  1860,  Pigassou,  [S.  60.2.345, 
P.  61.395,  D.  61.2.351  —  Aubr)'  etRau,  t.  3,  p.  437,  §287,  texte 
et  note  6.  —  V,  infrâ,  v"  Saisie  immobilière. 

336.  ~  L'art.  173  est  également  applicable  à  la  procédure 
de  surenchère.  —  Paris,  19  août  1807,  Julien.  fS.  et  P.  chr.]~ 
V.  inf^à,  V*  Surenchère, 

337.  —  ...  A  celle  d'ordre.  —  Limoges,  3  juill.  1824,  Tarade, 
[S.  et  P.  chr.]  —  V.  tn/W,  v*  Ordre. 

338.  —  ...  A  celle  de  validité  ou  de  nullité  d'offres  réelles. 
Ainsi  la  nullité  d'offres  réelles,  fondée  sur  ce  qu'elles  auraient  été 
signifiées  à  un  domtàle  qui  n'est  pas  celui  du  créancier,  doit 
être  proposée  avant  toute  défense  au  fond  ;  elle  n'est  pas  propo- 
sable  pour  la  première  fois  en  appel.  —  Cass.,  5  déc.  1826,  Cha- 
banier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Contrà,  Rennes,  88  avr.  1813,  N...,  [P. 
chr.]^—  V.  infràj  v"  Offres  réelles. 

339.  — ...  A  celle  d'expertise.  —  Cass.,  6  oct.  1806,  N..., 
[S.  et  P.  chr.] 

340.  ~  Ainsi  jugé  que  le  propriétaire  qui,  pour  Bxer  t'im- 
portance  de  l'indemnité  qu'il  réclamait  pour  occupation  de  ter- 
rains, a  provoqué  et  obtenu  une  nomination  d'experts,  n'est  pas 
recevable  à  contester  ensuite  ce  mode  de  liquidation  et  &  se 
plaindre  que  les  formes  administratives  déterminées  par  la  \<à 
du  16  sept.  1807  n'ont  pas  été  suivies.  —  Cass.,  22  Jaov.  1K29, 
Tristan,  [P.  chr.]  —  V.  suprd,  V*  Marais,  n.  113  et  s. 

341.  —  Mais  l'art.  173  n'est  pas  appliciJsle  aux  actes  res- 
pectueux. —  V.  <uprd,  v»  Acte  re^etueuXj  n.  199  et  a. 

342*  —  Jugé  encore  que  la  Bn  de  non  recevoir  contre  une 
opposition  à  un  jugement  par  défaut  est  couverte  par  une  dé- 
fense au  fond.  —  V.  suprà,  f*  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.  et 
comm.},  n.  4044  et  s. 

343.  ~  ...  Que  le  défaut  de  signature  d'un  avoué  au  bas 
d'une  requête  présentée  au  président  d'un  tribunal  civil  n'est 
qu'un  vice  de  forme  qui  se  trouve  couvert  par  les  plaidoiries  au 
fond,  lorsque  les  parties  intéressées  ne  se  sont  point  alors  pré- 
values de  cette  irrégularité.  —  Douai,  15  mai  1841,  Citerne,  [P. 
41.2.429]  —  Sur  la  nullité  relative  de  la  constitution  d'avoué, 
V.  suprà,  v"  Constitution  d'avoué,  n.  39  et  s. 

344.  —  ...  Que  lorsqu'un  protêt  doit  précéder  l'ajournement, 
comme  dans  le  cas  où  un  effet  de  commerce  n'est  pas  payé  à 
l'échéance,  la  nullité  du  protêt  doit  être  assimilée  à  une  nullité 
d'exploit.  —  Bordeaux,  19  août  1840,  NQaille8,[P.  40.2.717J  — 
V.  infrà,  v»  Protêt. 

845i.  —  .»  Que  Texception  tirée  de  ce  que  le  demandeur  agit 
fruslratoi rement  pour  se  procurer  un  nouveau  titre,  doit  être 
présentée  avant  toute  défense  au  fond.  —  Bordeaux,  84  août 
1831,  Dupuy,  [S.  32.1.824,  P.  chr.] 

346.  —  ...  Que  la  nullité  d'un  acte  d'appel  doit  être  invoquée 
avant  toute  défense  au  fond.  —  Oriéans,  22  déc.  1813,  N...,  [P. 
chr.]  —  V.  aussi  Rennes,  2  juin  1808,  N...,  [S.  et  P.  chr.] — 
Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  739  bis,  §  1 . 

347.  —  Mais  la  nullité  de  l'acte  d'appel  n'est  pas  couverte 

Par  la  signification  du  jugement  faite  à  fa  requête  de  l'intimé  à 
avoué  de  l'appelant  chez  qui  le  domicile  est  élu,  sans  qu'il  y 
ait  constitution,  celte  signidcation  étant  frustratoire  et  n  étant 


même  un  acte  d'instruction.  —  Lim^e^^ll  mai  1819 


[P.  chr.] 
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d48.  —  L*art  173  s'étend  tndme  aux  Actes  et' instruction  faits 
der&nt  la  Cour  de  cassation  (Chauveau,  sur  Carré,  quest.  739 
bis,  §  1).  —  Casé.,  21  juin  1819,  Comm.  de  Chefi^aey.  [S.  il  P. 
chr.] —  En  conséquence,  après  avoir  défendti  ai)  l'ond,  le  défen- 
deur est  non  recevable  à  se  plaindre  de  n'avoir  reçu  qu'urie 
seule  copie  de  l'arrêt  d'admission,  bien  qu'il  agisse  en  detix  qua- 
lités. —  Même  arl^t. 

S49.  —  La  règle  d'après  laquelle  les  nullités  de  procédure 
sont  couvertes  par  la  défense  au  fbnd  est  applicable  en  matière 
électorale.  —  Bordeaux,  27  juin  1830,  [S.  chr.] 

350.  — ...  Ën  matière  forestière.  —  V.  stiphl,  DiUt  fores- 
tier, h.  889  et  s. 

351.  —  ...  En  matière  d'expropriation  pour  caiise  d'utilité 
publique.  Celui  qui  a  oodiparu  et  conclu  devant  le  jury  d'fexpro  - 
priation  est  tion  recevable  ft  invoquer  la  hullité  de  r'r^xploit  de 
citation  devant  cette  Juridiction.  —  Cass.,  29  nov.  1833,  Blen- 
aymé,  [S.  53.1.135,  P.  53. 1.427,  D.  ÎJ4.1.377];  —  10  mi\  1875, 
Flipo,  [S.  73.1.319,  P.  73.7561;  _  22  déc.  187î»,  Comm.  de 
Cubzac,  [S.  76.K175.  P.  76.404,  D.  76.5.233];  —  5  nov.  1879, 
Beaussiér,  |;S.  80.1.175,  P.  80.388,  D.  80.1.1B31  —  V.  Sttprd, 
v*"  Expi-opriatiûn  pour  cause  d'utilité  publique. 

352.  —  Peut-ou  considérer  les  Jugements  ou  ordonnances 
des  juges  comme  des  actes  cie  procédure,  de  telle  sorte  que  les 
nullités  qui  les  concernent  doivent  dire  proposées  avant  toute 
défense  au  fond?  L'affirmative  a  été  décidée  par  quelques  atrêts. 
Mais  aujourd'hui  ta  jurisprudence  considère,  en  principe,  comme 
d'ordre  public  toutes  les  nullités  résultant  d  un  vice  de  rédaction 
dans  lés  jugements,  ou  de  la  composition  îrrégulière  d'un  tHbu- 
nal.  Ces  nullités  peuvent  donc  être  opposées  en  tout  état  de 
cause.  —  V.  suprà,  Cassation  (mat.  civ.],  h.  3158  et  s.,  et  v» 
Jugement  et  arrêt  (mat.  dv.  et  comm.),  n.  27tl2  et  s. 

35d.  —  Au  rébte,  l'exéculiota  spontanée  du  Jugement  couvre 
les  nullités  qo'il  teoféMne.  —  Cass.,  19  avr.  1826,  Choflin,  [P 
chr.}  —  Poitiers.  8  juill.  1830,  Blondeau,  [3.  el  P.  chr.]  —  Ce 
n'est  fin  elTet  qu  un  acquieseetnent  tacite  au  jbgeolent.  —  V.  su- 
pràt  v<*  Acquiescement f  n,  338  et  s. 

854.  —  La  nullité  de  la  signiRcatton  d'un  jugement  ou  d'un 
arrêt  se  couvre-t-elle  comme  les  nullités  d'autres  actes  de  pro- 
cédure? Sur  cette  question  deux  systèmes  ont  surgi.  D'après 
une  première  opinion,  l'intimé  pourrait  invoquer  la  nullité  de  la 
signincalion  du  jugement  de  première  instance  en  tout  état  de 
la  cause  d'appel,  jusqu'au  prononcé  de  l'arrôt.  —  Renhes,  5  avr. 
1814,  Mazureau,  [P.  chr.j  —  Sic,  Carré,  notes  de  la  jurispru- 
dence, sous  l'art.  436. 

355.  —  Aux  termes  d'une  seconde  Jurisprudence,  l'apprécia- 
tion de  celte  dn  de  non  recevoir  serait  une  question  de  fait  : 
ainsi  la  nullité  serait  couverte  lorsqu'on  a  parlé  sans  faire  au- 
cune réserve  et  qu'on  a  conclu  au  fond.  — Limoges,  15  nov. 
1811,  Benlii,  [S.  et  P.  chr.l  —  Chauveau  pense  qu'il  serait 
impossible  de  se  rattacher  a  une  règle  invariable,  el  que  tout 
dépendra  des  faits  et  circonstances  de  la  cause.  Ce  sera  aux 
magistrats  à  distinguer  les  cas  où  le  vice  de  la  èlgntlîcation 
et  Ta  signification  elle-même  auront  été  l'objet  d'un  examen 
de  là  partie  qui,  plus  tard,  en  désespoir  de  cause,  viendra 
proposer  un  moyen  de  nullilé.  L'art.  173  suppose  une  défense 
|)0(ii  que  la  nultité  soit  couverte  :  d'oCi  il  résulte  que  le  silence 
du  plaideur  ne  couvrira  pas  la  nullité,  mais  qu'il  faudra  un  acte 
de  Tolonlé  maniFeslé  par  des  faits.  Ce  sont  les  tribunaux  qui 
apprécieront  l'importance  de  cet  acte.  On  ne  peut  en  tout  cas 
poser  en  principe  que  tout  acte,  toute  conclusion  qui  suivront 
une  signification  nulle,  auront  pour  effet  de  couvrir  la  nullité  : 
la  signification  faite  par  exemple  à  un  autre  domicile  que  celui 
du  plaideur  peut  lui  être  complètement  inconnue.  Cette  consi- 
dération sufnt  pour  démontrer  l'absurdité  d'un  système  trop  ab- 
solu. —  Cbauveau,  quest.  739  bis,  p.  228. 

356.  —  Ainsi  jugé  que  la  unllilé  de  la  signiQc.ition  d'un  ju- 
gemeut  ou  d'un  arrêt  peut  nécessairement  être  demandée  dès  que 
la  nullité  ou  la  tardiveté  du  recours  est  opposée  par  l'adversaire, 
car  jusque-là  il  n'y  a  pas  d'intérêt  à  le  faire.  —  Bennes,  3  avr. 
18l{.  précité.  —  Cbauveau,  sur  Carré,  quest.  739  bis,  p.  228  ; 
Bioclip,  D.  97,  V  Exception. 

357.  —  S'il  s'agit  de  nullité  de  conventions,  de  titres,  en  un 
mot  de  fins  de  non  recevoir  et  non  plus  de  simples  exceptions, 
l'art.  173  cesse  d'être  applicable,  parce  que  quelque  général  qu'il 
soil,  il  ne  concerne  cependant  que  tes  actes  de  procédure.  — 
Chauveau,  sur  Cart-é,  quest.  739  bis,  §  2.  —  V.  suprà,  n.  310. 

358.  —  Ainsi  il  ne  peut  être  invoqué  en  matière  de  nullité 
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de  titres  quelconques,  tels  que  ventes,  obligations,  doistioata  | 
sont  destaoyens  de  fofad,  qui  peuvent  ôlre  oppose*  en  l«l  la  i 
(Je  cause.  —  Cftsfe.,  4  airi-.  1810,  Fàsciatix,  [S.  et  P.  «r.;- 
l"rtiai  1815,  Vat-nieK  [S.  et  P.  chr.];— 84  févr.  18î8,Rob«fHi 
rs.  et  P.  chr.]-Cblmar,  U  juill.  1836,  Baur,  [S.  37.2.î3I.P.r 
2.434]  —  Montpéllier,  21  hbv.  1872,  Rernês^nS-  73.î.r,P.1l 
308,  D.  73.5.244]  ^  Rennes,  19  ianv.  1881 ,  Darid  de  Diw^, 
[S.  81.2.181,  P.  81.1.957,  D.  8*.2.104]— Boncenne.  t.  3,?.» 
BaUrd,  n.  584;  Thomlbé-Desmazures,  t.  1,  p.  3«;PaTirt4[ 
Lanelade.  t.  2,  p.  468;  Bioche,  v^Exception,  n.  96;  Rod*ie.LL , 
p.  934;  Bobdier,  n.  489;  Oatsonnet,  t.  2,  p.  0S9. 

359.  —  Ainsi,  le  denûndeuf  auquel  bn  ôppose  un  aeteâ 
cessioB  est  recevable  k  invoquer  la  nallité  oa  la  rescisioB  ie  c 
actè,  méiile  si  ces  exceptions  ta'ont  pas  été  proposées  daat  fa- 
ploit  introductif.  —  Montpellier,  21  no*.  4874,  précité. 

3B0.  —  Àihsi  encore  Id  nullité  tirée  du  caractère  lUiâté  fm 
cohvention  tendant  à  la  cession  d'Une  (lart  dans  un  oRlef  k 
courtier  théritiAé,  est  tin  moyen  d'ordre  public  et  peut  êtr?  é^ 
mandée  pour  là  première  fois  en  appel.  —  Rennes,  19janV.lPl, 
précité. 

361.  —  C'ést  dans  un  ordre  d'idées  voisin  qu'il  a  ét^  itéi* 
que.  dans  le  cas  où  un  consul  assigné  en  dommages-i&térfj 
Soutient,  que  c'est  eh  sa  qualité  officielle  de  consul  qu'il  ucoa- 
pllt  les  faits  â  lui  reprochés  et  que,  dès  lors,  Il  n>st  pas  joKÏ- 
ciable  des  tribunaux  français,  il  n'y  a  pas  là  une  exeepticB^ 
nullité  d'assignatidn,  niais  une  défense  au  fond  que  le  tribu, 
devra  apprécier  en  même  temps  qu'il  statuera  sur  le  fond.  C<e 
en  effet  la  validité  ou  l'invalidité  aes  actes  elle-même  gui  esta 
question.  —  Paris,  30  juin  1876,  Bernet,  [S.  77.2.17,  P.  77.1»; 
—  V.  suprà,  v"  Agent  diplomatique  bu  eonsufaîre,  n.  1131  rta 

362>  —  >..  Que  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  titre  da  tttu- 
cier  étant  un  jugement  par  début,  la  saiùe  imniobîlièfe  pn- 
tiquée  en  soti  nom  aurait  dft  (tre  précédée  de  la  liotiSemi 
du  ceKiflcal  de  non -opposition  exigé  par  les  art.  IM  et  Ni 
C.  proc  eiv.,  est  un  moyen  de  fond  qui  n'a  pas  besoio,  ^ 
être  recevable,  d'avdir  6té  proposé  avant  toute  antre  exe^ia 
el  défense,  ce  qui  n'empêche  pas  que  le  tribunal  n'aurùtaoeu 
droit  de  suppléer  le  moyen  s'il  n'était  pas  ptoposë  pàrlapart» 
intéressée.  —  Bourges,  23  mars  1841,  Guillemet,  [P.  41.1676 

363.  —  ...  Que  la  partie  qui  a  demandé  d  abord  la  lté-  , 
lité  d'une  contt'ainte  administrative  par  des  moyens  tirés  it  ' 
fond,  n'est  pas  non  recevable  à  la  demander  ensuite  pu  k 
motif  que  la  régie  aurait  procédé  par  voie  de  mémoire  au  lies  ^ 
procéder  selon  Tes  formes  ordinaires,  parce  que  lé  fait  par  ta  ré» 
de  ne  s'être  pas  soumise  aux  formes  ordinaires  de  la  proc«dêff  j 
constitue  une  fin  dé  nott  taloir  plutôt  qti'line  Bn  de  nmpnti-  I 
der.  —  Cass.,  6  août  1828,  Marchand,  [8.  et  P.  chr.]  —  V.»- 
pràfX"  Contrainte  administrative  \ 

364.  —  La  nullité  de  l'assignation  elle-même  cesse  fttn 
relative,  et  d'être  couverte  par  une  défense  au  fond,  lors<jtt'd>  i 
n'est  pas  une  nullité  de  forme.  Ainsi,  la  nullité  d'une  assigoitie  | 
basée  sur  ëe  que  le  clemandeur  agirait  pour  le  compte  d'sti  tin 
qui  n'est  pas  en  causé,  et  qui  reclamerut  sans  qualité  le  ^  1 
ment  d'une  certains  somme  d'argent  constitue  non  une  exccp^*  | 
préjudicielle  mais  une  défense  au  fond;  par  conséquent,  ii^ 
partie  oui  oppose  la  nullité  a,  dans  ces  conclusions,  eipnn^ 
ment  déclaré  réserver  le  fond,  il  n'y  a  lied  pour  la  cour  tùsÀti* 
cette  question  de  statuer  sur  le  moyen  proposé.  —  Paris,  12wf 
1885,  XGoz.  des  Tnb.,  7  oct.  1885]  —  V.  suprà,  n.  314. 

365.  —  L'art.  173,  C.  proc.  civ.,  n'est  pas  davantage  tpp^ 
cable  en  matière  de  déchéance  résultant  de  l'expiratioa  du  aâii 
imparti  pour  faire  un  acte;  par  exemple,  dans  le  cas  de  tânfr  I 
veté  d'appel.  —  V.  suprà, v^*  Appel  (mat.  civ.),  n.  1942  e[i,^  i 
Déchéance,  a.  112  et  s. 

366.  —  Toutefois,  11  arrivera  souvent  que  les  juges  pronon»- 
ront  des  déchéances  qui  ne  sont  pas  d'ordre  pubric,aiais  enrerli 
de  ce  principe  incontestable,  qu'on  peut  opposer  à  un  plaidnr 
sa  renonciation  implicite  à  un  oroit  ouvert  en  sa  faveur,  etiM 
en  vertu  de  cette  disposition  textuelle  :  «  la  prescriptioD  m- 
être  opposée  en  tout  état  de  cause,  même  devant  la  cour  ote- 

f)el,  à  moins  que  la  partie  qui  n'aurait  pas  opposé  le  moy(D« 
a  prescription  ne  doive,  par  les  circonstances,  être  présiimrej 
avoir  renoncé  »  (('.  civ.,  art.  2224).  —  Chauveau,  sur  Carré,  1. 1 
p.  209,  quest.  739  bis.  —  V.  suprd,  v»  Déchéanee.  n.  106  et  e. 

367* — .Jugé  encore  que  le  dérendytîFlljù^neVesl  poum 
par  voie  d'opposition  coutgili^seâolDpnt^^^pnnett  perari' 
tant  d'assigner  h  bref  délai  n'est  pas  ncevable  dans  saaëniiiiJt 
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nullité  d*  l'action,  sur  1«  motif  qu'elle  ne  requérait  pas  célë- 
i,  et  qu'elle  devait  subir  l'épreure  de  la  conoiliatioD.  —  Bour- 
I,  20  déc.  183J,  Chaulon,  [P.  chr]  —  V.  suprâ,  v  Ajoume- 
ntj  n  .  316  et  s.,  et  Délai,  n.  81. —  Maie  ces  solutions,  qui 
ableraîent  tendre  au  rejet  d'une  nullité  non  proposée  m  Umine 
is,  ne  s^&ppuientpu  surrart.173.  Elles  ont  pour  base  une  pré- 
nption  de  renonciation  h  la  nullité.  L'art.  173  est  fondé  lui- 
kme  sur  une  présomption  de  ce  genre  ;  mais  U  n'englobe  pas 
BB  les  cas  de  renonnation  taeite  à  la  nullité  :  la  rnsposition 
L*U  édiete  s'inspire  d'une  théorie  générale  dont  U  f&it  la  prin- 
;>&le  mais  non  Vanique  application. 

—  Du  reste,  si  l'opposition  était  nulle  en  la  forme,  il  est 
iTlaîn  que  l'art.  173  serait  applicable  puisqu'il  s'agirait  d'une 
tillité  d  acte  de  procédure  En  conséquence,  la  partie  qui  ne  se 
:>rne  pas  à  demander  la  nullité  d'une  opposition  pour  vice  de 
^rme,  mais  qui  conclut  formellement  h  ee  que  l'opposant  soit 
«bouté  au  fond,  couvre  la  nullité  qui  vicierait  l'opposition.— 
hrenobte,  M  avr.  1814,  Juget,  [P.  chr.l  —  V.  suprà,  ?•  Juge- 
\ënt  et  arrêt  (mat.  sir.  eteomm.J,  n.  4091  et4O0S. 

369.  —  L'art.  173  est  encore  ii^pplicable  &  la  fin  de  non  re- 
«▼oir  AlabUe  par  l'art.  435,  G.  eomm.,  contre  l'action  pour  don* 
nages  hrrirés  à  la  marchandise.  —  V.  itiprd,  ▼«  Abordage^ 
i>  309  et  s. 

870.  ~  ...  A  la  Hn  de  non  recevoir  tirée  de  la  tardiveté  de 
.'notion  en  désaveu  d'un  enfant.  —  Chaùveau  et  Carré,  quest. 
739  bis,  S  ii  '781  et  note.  —  V.  si^d,  t*>  Détaveu  de  paternité, 
a.  290  et  s. 

871*  —  ...  A  celle  rAïaltant  dé  la  tardiveté  de  la  dénoncia- 
liott  d'un  protêt  aux  endosseurs.  —  Gass.,  29  juin  1819,  Valet, 
[S.  et  P.  ehr.]  —  Mais  il  7  est  rehoncé  par  celui  qui,  etl  pre- 
utbre  instance,  demande  an  délai  pour  paver.  —  V.  ttifrà, 
Prùtêt. 

872.  —  ...  A  l'exeeption  de  la  chose  jugée,  laquelle  n'est 
point  une  exception  de  procédure,  mais  une  exception  dé  d^oit 
pouvut  être  opposée  en  tottt  état  de  Cause.  Néanmoins,  il  peut 
se  faire  qu'on  soit  censé  y  avoir  renoncé,  et  dans  ce  tas  les 
juges  pourront  prononcer  fa  déchéance.  —  V.  sUprà,  to  CAoss 
jugée,  n.  786,  774  et  s. 

87Bï  —  11  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  la  nullité  résul- 
tant de  ce  que  le  jugement  de  séparation  de  biens  a  été  exécuté 
avant  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour  en  assu- 
rer la  publicité,  soit  proposée  in  limine  litis.  —  Caen,  15  juill. 
1828,  Bunot,[S.  et  P.  chT.]  —  y,infrà,v' Séparation  de  biens. 

874.  —  Qustid  la  nullité  résulte  du  mode  d'introduction  de 
l'action,  par  exemple  si  l'on  a  cité  devant  uh  tribunal  incompé- 
tent, il  be  serait  pas  Juste  de  dire  qu'il  s'a^t  d'un  acte  de  pro- 
cédure; dès  lors  quil  s'agit  d'une  question  de  eompétence, 
l'ordre  publie  est  intéressé  i  la  nullité  absolue.  Toutefois,  il  est 
néeessatré  de  distinguer  s'il  s'agit  d'une  incompétence  ralione 
iRoterte  ou  d'une  incompétence  râlions  person».  Dans  le  pre- 
mier cas,  l'an.  173  n'est  pas  applicable  ;  dans  le  second  cas,  il 
l'est,  su  contraire,  car  on  ne  se  trouve  plus  en  présence  d'une 
règle  d'ordre  public,  mais  bien  d'une  disposition  prise  en  faveur 
d'un  intéi-êt  privé.  —  V.  suprà,  v  Compétence  civile  é(  commer- 
cio|e,  n.  73  et  s.  —  V.  aussi,  infrà,  n.  399  et  s. 

875«— Jugé,  coorormément  ft  cette  distinction,  que  lorsqu'une 
partie  assignée  en  référé  sur  un  point  de  contestation  dont  la 
fionnaissancé  appartient  au  tribunal  entier,  ne  propose  point  le 
déclin&toire,  le  tribunal  peut  d'office  prononcer  la  nullité  de 
l'assigQ&tion  ou  plus  exactement  se  déclarer  incompétent  ratione 
materim,  car  dans  l'espèce  visée  en  l'arrfit  la  nullité  de  l'assigua- 
tioB  n'a  point  d'autre  raison  d'être.  —  Cass.,  29  avr.  181S,  Boy, 
[S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprd,  v"  DéeliniUoire,  n.  18  et  s. 

876,  —  Au  reste,  il  est  bien  évident  que  l'art.  173,  C.  proc. 
CIT.,  ne  peut  pas  s  appliquer  littéralement  à  tous  les  actes  de 

Srocédure  dans  sa  disposition  qui  ordonne  d'en  proposer  la  nul- 
lé  avant  toute  défense  ou  exception,  puisqu'un  acte  nul  peut 
Mrs  fût  pendant  l'instance.  Alors  on  doit  dëader  que  la  nullité 
est  eoarerte,  toutes  les  fois  qu'une  partie  agit  de  manière  à  faire 
supposer  nécessairement  qu'elle  regarde  l'acte  comme  valable. 
En  conséquence,  la  renonciation  aux  moyens  de  nullité  ne  peut 
résulter  que  de  fûts  postérieurs  à  l'acte  nul.  — Carré,  quest.  746; 
Bloche,  ^•Exeept.,  n.20S  et  s.;  Gar8onnet,t.  3, p.  16d;  Boitard, 
Colmet-Daaire  et  Glasson,  n.  3ft6. 

377.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  nullité  des  actes 
d'avolté  à  avotié  se  couvre  par  des  conclusions  au  fond  ou  par 
use  wmDUilian  également  rel&tive  tu  fbnd.  —  Rennes,  tS  avr. 


1814,  Henoeman,  [P.  ehr.]  —  Qrenoble,  81  avr.  1889,  [D.  RJp., 
V  Except.,  n.  3*2] 

378.  —  ...  Que  la  partie  qui  a  comparu,  même  en  refusant 
de  conclure,  &  une  audience  pour  laquelle  elle  n'a  pas  reçu  d'a- 
venir, ne  peut  eXcipet  du  vice  de  rorme  qui  résulte  de  cette 
omission.  —  Cass..  1"  févr.  1848,  Charpillon,  [D.  48.5.1821 

879* —  ...  Que  la  nullité  d'one  requête  adressée  au  président 
du  tribunal  se  eouvre  pftr  l'exécution  volontaire  de  l'ordonnaneo 
rendue  au  pied  de  dette  requête.  Douai,  15  mars  1841,  [D. 
ftép.,  v«  Exeatt.,  n.  3l3]  —  V.  absSt,  suprà,  v»  Comparution  per- 
sonnels, B.  8B. 

Sktion  III. 
t^ar  qui,  eoniM  qui  at  eonim«nt  les  nullité! 
doivent  étie  propoiéei. 

880.  —  Les  nullités  ne  penvent,  eu  général,  être  proposées 
que  par  les  parties  qui  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel.  —  Bloche, 
v«  NullUé,  n.  87. 

881t  —  Il  faut,  en  outre,  que  la  nullité  ail  été  commise  ati 
préjudice  de  celui  qui  l'invoque.  En  d'autres  termes,  tes  nlillités 
d'actes  de  procédure,  lorsque  ces  nullités  sont  purément  relati- 
ves, ne  peuvent  être  proposées  que  paf  la  partie  contre  laquelle 
l'acte  a  été  hit  (ou,  A  son  défaut,  par  ses  héritiers).  —  Qa^^- 
sonnet,  Tti  théor,  el  jntif.  ds  procédure,  tn  éd.,  t.  2,  p.  830, 
g  308,  et  9»  éd.,  t.  S,  p.  184,  §  803,  et  t.  3,  p.  188.  S  901.  —  Jugé 
que  les  nnUilés  d'une  procédure  solfie  eontre  tin  individu  décédé 
ne  peuvent  être  proposées  que  bar  ses  héritiérs  et  ne  peuvent 
être  invoquées  par  un  tiers.  —  Besançon,  30  déc.  1898,  Besson, 
[S.  et  P.  9H.8.2I3] 

881  8ts.  —  Ju^,  par  application  du  même  principe,  qu'un 
des  créanciers  assigné  personnellement  sut  une  ihstance  en  sé- 
paration de  bléns,  ne  peut  se  prévaloir  de  la  nullité  des  assigna- 
tions données  à  d'autres  créanciers  qui  n'en  excipent  point.  — 
BesanQon,  28  avr.  1800.  Outhiér.  [S.  bt  P.  chr.] 

382.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  la  nullité  de  l'appel  tirée 
de  ee  que  copie  n'eu  a  pas  été  laissée  à  chacun  des  intimés, 
peut  être  invoquée  même  par  celui  auquel  on  a  laissé  une  copie. 
—  Dijon,  3  mat  1887,  d'Aliigre,  fS.  et  P.  ohr.l  —  Sur  les  per- 
sonnes auxquelles  l'appel  doit  être  signifié,  V.  iuprà,  v"  Appet 
[mat.  civ.),  n.  8669  et  s. 

883.  —  Lorsque,  de  plusieurs  héritiers  assignés  en  matière 
réelle,  les  uns  l'ont  été  régulièremént  et  les  autres  irrégulière- 
ment, ces  derniers  ont  seuls  qualité  et  intérêt  pour  demander  la 
nullité  de  l'exploit.  —  Cass., 83  déc.  1888,  Dejoux,  [S.  et  P.  chr.] 

884.  —  H  a  encore  été  jugé  que  lorsque  la  nullité  d'un  ex- 

ftloit  est  demandée  pour  omission  de  formalités  essentielles  dans 
a  copie  laissé  à  l'un  des  assignés  solidaires,  mais  que  la  copie 
signifiée  i  l'autre  débiteur  n'est  pas  fepréseblée,  bette  nullité 
doit  être  écartée,  parce  qu'il  y  a  présomption  que  cette  dernière 
copie  est  régulière,  ce  qui  suffit  pour  valider  la  procédure  à 
t'éi^rd  de  tous  les  débiteurs  solidaires.  —  Metz,  21  juin  1888, 
Dhermange,  [P.  tîbr.]  —  V.  «upt-d,  v"  Exploit,  h.  96. 

385.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  paK,  qu  un  créancier  est  rece- 
vable  &  detnander,  comme  exerçant  les  droits  de  son  débiteur, 
une  nullité  profitable  ft  celui-ci,  notamment  en  matière  de  suren- 
chère. —  Paris,  19  août  1807,  Jullien,  fS.  et  P.  chr.l  —  Bourges, 
13  août  1829,  Lerasle,  [S.  et  P.  chr.]  —  Orléans,  15  janv.  1833,- 
Louet-Clermont,  [S.  33.2.570,  P.  chr.]  —  Contrà,  Pans,  20  mars 
1833,  Yvonnet,  [S.  33.2.260,  P.  chr.]—...  A  moins  que  celle  nul- 
lité ait  déjà  été  couverte  par  ce  débiteur.  —  Cass.,  9  août  1820, 


385  bis.  ~~  L'art.  173,  C.  proc.  civ.,  s'applique  aux  nullités  de 
forme  de  l'instance  en  péremption  (V.  Nîmes,  16  août  1819},  et 
il  faut,  par  suite,  appliquer  &  ces  instances  la  règle  que  les  nul- 
lités de  fbrme  ne  peuvent  être  invoquées  que  par  la  partie  contre 
laquelle  ont  été  (érigés  les  actes  argués  de  nullité.  La  solution 
doit-elle  être  la  même  au  cas  où  l'instance  en  péremption  est 
dirigée  contre  plusieurs  personnes;  les  nullités  de  forme  ne  peu- 
vent-elles être  Invoquées  que  par  Selle  des  parties  contre  laquelle 
l'acte  a  été  Mt,  ou  peuvent-elles  être  invoquées,  du  chef  de  ces 
parties,  par  ses  codéfendeurs?  La  question  doit  être  rattachée  au 
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raient  le  droit  d*invoqiier  l'excsplioD  de  nullité  du  chef  de  léur 
codéfendeur.  —  Toulouse,  1"  lévr.  m7,  [S.  67.2.178,  P.ft7.697] 

386.  —  Mais  la  parité  qui  a  commis  elle-mdme  la  nullité  ne 
saurait  en  argumenter.  —  Cass.,  19  janT.  1887,  Bonal,  \S.  90. 
1.331,  P.  90.1.795,  D.  87.1.m]  -  Berriat  Saint-Prix,  p.  142  ; 
Carré  et  Chauveau,  1. 1,  iotrod.,  n.  118. 

387.  —  Toutefois  cette  proposiUon,  qui  n'est  que  Tapplication 
du  principe  «  qu'on  ne  peut  jamais  plaider  contre  son  propre 
fait  »,  cesse  d'être  applicable  si)  s'agltd'une  incompétence  rattone 
materix  ou  d'une  nullité  d'ordre  public  (V.  suprà,  n.  317).  Telles 
sont  les  nullités  des  jugements  quand  elles  toucbent  &  l'ordre 
public  ;  les  nullités  d'ent^uêtes  faites  devant  un  juge-commissaire 
incompétent  ratione  loct,  ou  qui  ont  porté  sur  des  faits  dont  la 
preuve  est  interdite;  telle  est  encore^  dans  l'opinion  contestée 
qui  admet  que  la  formalité  de  la  conciliation  est  d'ordre  public 
(V.sujirà,  v«  Conciliation,  n.  41  et  s,),  l'omission  résultant  du 

Préliminaire  de  eonciliation  (Chauveau,  sur  Carré,  t.  2,  quetit. 
39  6ù,  §  13,  note  1;  Garsonnet,  t.  3,  p.  170).  Les  jugements 
dont  il  est  question  sont  les  jugements  rendus  dans  une  instance 
antérieure,  ou  les  jugements  d'avant  faire  droit  prononcés  dans 
l'instance  pendante. 

388.  —  En  principe,  —  sauf  exception  en  ce  qui  concerne 
les  nullités  d'ordre  public,— les  juges  ne  peuvent  prononcerd'of- 
fîce  la  nullité  de  procédure,  car  la  partie  peut  avoir  renoncé,  ex- 
pressément ou  tacitement,  &  s'en  prévaloir.  Le  silence  de  la 
partie  doit  en  effet  être  considéré  comme  un  acquiescement  qui 
couvre  l'irrégularité  commise.  —  Carré,  quest.  747;  Bioche,  v" 
Sacception,  n.  201  ;  Garsonnet,  /oc.  cit.  —  V.  suprà,  v°  Acquie$- 
eement,  n.  197  et  s.,  et  230  et  s. 

389.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la  plaidoirie  au  fond 
constitue  une  renonciation  à  se  prévaloir  des  nullités  de  procé- 
dure, V.  suprà,  V»  Acquiescement,  n.  452  et  s. 

390.  —  Mais  si  l'on  suppose  que  la  partie  intéressée  à  oppo- 
ser une  nullité  ne  comparaisse  pas,  et  qu'il  y  ail  lieu  à  rendre 
jugement  par  défaut,  te  juge  devra-t-il  suppléer  la  nullité?  En 
principe,  il  faut  répondre  affirmativement  si  la  nullité  est  abso- 
lue et  négativement  si  elle  est  relative. —  V.  suprà,  r^JugemerU 
et  arrêt  (mat.  civ.  et  comm.),  n.  3325  et  s. 

891. —  L'art.  173,  C.  proc.  civ.,  peut  être  invoqué  même  con- 
tre le  tuteur  qui,  ayant  qualité  pour  agir,  n'aurait  pas  proposé, 
avant  toute  défense  au  fond,  un  moyen  de  nullité,  alors  même  que 
cette  nullité  aurait  pourobjet  de  faire  tomber  un  acte  interrup- 
tir  de  prescription.  L'art.  2222,  C.  civ.,  qui  porte  que  celui  qui 
ne  peut  aliéner  ne  peut  renoncer  k  la  prescription  acquise,  ne 
fait  pas  obstacle  à  son  application.  —  Cass.,  18  avr.  1838,  de 
Pastoret,  [S.  38.1.309,  P.  38.1.5201;  -  5  avr.  1853,  Le  comte 
de  Ghambord,  [S.  53.1.731,  P.  54.1.519,  D.  5i.l.337J 

392.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'art.  173  peut  être  invoqué 
contre  les  communes,  V.  suprà,  v"  Autorisation  de  plaider, 
0.  880  et  s..  Commune,  n.  893  et  s. 

393.  —  Au  reste,  cet  artiele  s'applique  au  demandeur  qui  pro- 
cède sur  un  exploit  déjà  signifié,  comme  au  défendeur.  —  Cass., 
18^ avr.  1838,  Duc  de  Berry,  [S.  38.1.309,  P.  38.1.520] 

394.  —  Les  nullités  doivent,  avons-nous  dit,  être  demandées 
in  limine  litis.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'énoncer  nommé- 
ment la  nullité  d'une  assaignation,  il  suffit  de  déclarer  in  limine 
litis  qu'on  la  fera  valoir,  et  de  la  relever  ensuite  en  plaidant.  — 
Aix,  7  mai  1810,  B...,  [P.  chr.] 

395.  —  En  conséquence,  lorsque  la  nullité  d'un  exploit  a  été 
proposée  par  dea  conclusions  à  l'audience  avant  toute  défense  ou 
exception,  les  tribunaux  ne  peuvent  la  déclarer  couverte,  sous  le 
seul  prétexte  qu'elle  n'a  pas  été  indiquée  formellement  par  un 
acte  spécial  sigoillé  d'avoué  à  avoué.  D'ailleurs,  une  constitu- 
tion d  avoué  à  avoué  pourrait  contenir  &  cet  égard  des  réserves 
sufasantee.  —  Cass.,  6  nov.  1811,  Pontat,  [S.  et  P.  chr.] 

396.  —  Un  tribunal  peut-il  remettre  à  statuer  sur  les  nullités 
proposées  en  même  temps  que  sur  te  fond?  Une  distinction  nous 
parait  nécessaire  :  si  toutes  les  parties  ont  conclu  sur  la  nullité, 
et  subsidiairement  sur  le  fond,  l'afBrmalive  ne  saurait  souffrir, 
selon  nous,  aucune  difflculté;  l'art.  172,  qui  défend  de  joindre 
l'incident  au  fond,  est,  en  effet,  exclusivement  relatif  aux  décli- 
natotres  pour  incompétence.  Mais  si  le  demandeur  en  nullité  n'a 
pas  posé  de  conclusions  subsidiaires  sur  le  fond,  le  tribunal  est 
forcé  de  statuer  d'abord  sur  l'exception  qui  lui  est  soumise.  — 
Cass.,  31  janv.  1821,  Touraillea.  [S.  et  P.  cbr.] 

897.  —  Dans  tous  les  cas,  il  est  bien  évident  que  si  le  tribu- 
nal accueille  la  nullité  de  l'asaignation,  il  ne  peut  ftatuer  sur  le 
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fond  du  procès,  même  en  matière  commerciale.  —  Cass.,  ISdfc 
1812,  Sarraille,  [S.  et  P.  chr.] 

Sbctioh  IV. 
Quels  aetei  eonvreat  les  nulUtA*. 

398.  —  Nous  savons  qu'à  la  difTérence  des  nullités  absoloes. 
les  nullités  relatives,  ou  nullités  d'actes  de  procédure,  aoot  c^a- 
veries,  aux  termes  de  l'art.  173,  C.  proc.  civ.,  si  elles  ne  sont 
pas  proposées  avant  toute  défense  au  fond  ou  avaot  toute  cs- 
ceptiou  autre  que  celles  d'iacompètence. 

I  i.  £xeepti(HU. 

309.  —  I.  Exception  d'incompétence.  —  Il  résulte  dea  teram 
de  l'art.  173,  C.  proc.  civ.,  qu'il  doit  être  statué  aor  rexcepbw 
d'incompétence  avant  l'examen  de  la  nullité  dont  peat  être  n- 
tachée  I  assignation.  Cela  est  parfaitement  logique  :  un  triboail 
incompétent  est  sans  qualité  pour  juger  un  point  qaelcoiiqae  di 
litige  dont  il  est  saisi  &  tort,  i|ue  ce  point  soit  de  forme  ou  ét 
fond.  Ces  considérations  s'appliquent  aussi  bien  à  riDcompétan 
ratione  materiss  qu'&  t'incompétence  ratimepersonae.  Aussi  rejo- 
tons-nous  absolument  la  doctrine  d'un  arrêt  de  Grenoble  dafitTr. 
1881,  Schneider,  [D.  82.2.17],  aux  termes  duquel  la  prèseatatm 
d'un  déclinatoire  pour  incompétence  ralione  materi:e  couvrirai: 
la  nullité  d'un  ajournement.  La  seule  différence  qui  existe  eotn 
les  deux  hypothèses,  c'est  que  si  le  défendeur  excipe  d'one  bsI- 
tité  d'assignation  sans  proposer  d'abord  l'incompéteDce  ratiemt 
personx  du  tribunal  saisi,  l'exception  d'incompétence  ratimt 
personx  sera  couverte,  tandis  qu'une  exception  d'iacompéteoti 
ratione  materix  pourrait  être  proposée  uUérieureoaenl,  et  néot 
en  cause  d'appel  ou  devant  la  Cour  de  cassation. 

400.  —  Far  ces  mots  «  exceptions  d'incompétence  »  Eaat-i. 
entendre  non  seulement  les  exceptions  d'incompétence  prt^rt- 
ment  dites,  mais  aussi  les  exceptions  de  litispendance  et  de  eos- 
nexité?  La  question  est  controversée.  Uaia  îi  est  géaéraloDetf 
admis,  en  jurisprudence,  que  l'exception  de  nullité  est  ooovnl^ 
par  les  exceptions  de  connexité  et  de  litispendance.  —  V.  sapri, 
v°  Litispendance,  n.  94  et  s. 

401.  —  U.  Caution  «  judietUvm  solvi  —  La  dispoaitioB  in 
l'art.  173  est  précise  et  rigourouse;  il  semblerait  donc  nécenûf 
d'en  conclure  que  tout  acte  qui  implique  de  la  part  du  défeadeai 
l'intention  d'engager  le  débat  au  fond  ou  de  soulever  une  excep- 
tion autre  qu'un  déclinatoire,  emporte  renonciation  au  droit  » 
se  prévaloir  dea  nullités  commises  dans  les  actes  de  procéda» 
antérieurs.  Toutefois  il  faut  tenir  compte  de  l'art.  166,  G.  proc. 
civ.,  qui  exige  que  la  caution  «  judicatum  solvi  »  soit  demaaiM 
avant  toute  exception.  C'est  l'opinion  que  nous  avons  atbpi». 
suprà,  vo  Caution  «  judicatum  solvi  »,  n.  100  et  s. 

402.  —  111.  Demande  de  communication  de  pièces.  —  U 
simple  demande  en  communication  de  pièces  sur  lesquell^  Tad- 
versaire  fonde  ses  prétentions  ne  permet  plus  de  proptaer  u 
nullité  des  actes  de  procédure  antérieurs,  à  moins  qu  elle  ne  Kài 
faite  sous  toutes  réserves.  C'est  du  moins  l'opinion  ta  plus  géné- 
ralement admise  et  ta  plus  rationnelle,  car  la  demande  de  co>- 
munication  des  pièces  révèle  manifestement  l'iatention  de  déca- 
dré au  fond.  —  V.  suprà,  v"  Communtcafion  de  pièces,  n.  4  et  i 

—  V.cep.  Chambéry,27janv.  1891, [Gas. des  Trib.,  10  nuraim 

403.  —  Mus  la  solution  serait  autre  si  l'intention  de  défeadre 
au  fond  ne  résultait  pas  de  la  demande  de  comoaunîeatîoa.  m 
s'il  apparaissait  dans  la  rédaction  de  cette  demande  une  iotentîaa 
contraire  :  par  exemple,  si  la  demande  de  communication  « 
porte  que  sur  l'original  de  l'exploit,  pour  en  vérifier  b  réga^- 
rilé.  ~  Cass.,  26  juill.  1808,  Orthiel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Apw, 
4  avr.  1810,  Denas,  [S.  et  P.  chr.]  —  Thomine-Desmaznn^s,  1. 1. 
p.  319  et  327;  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  458  et  s.;  Bmxùe. 
V"  Exception,  n.  269  ;  HoncenDe,t.  3,  p.  296;  Carré  et  Cbanveu. 
quest.  739  bis,  §  12;  Garsonnet,  t.  3,  p.  1 62 ;  Rousseau  et  Lï>>- 
ney,  v"  Exception,  n.  162.  —  V.  aussi  suprà,  v*  Aiq>el  [sm:- 
civ.).  n.  2736. 

404.  —  Il  est  bien  évident,  en  effet,  que  le  défendeur  Ht  ntt- 
vable  à  se  prévaloir  des  nullités  qu'il  découvre  dans  les  piïw  i 
lui  communiquées,  par  exemple  des  vices  dont  se  trouve  ntar::^ 
l'original  de  l'ajournement.  On  ne  saurait  être  réputé  avoir  !f- 
noncé  à  invoquer  une  nullité  dont  on  n'avaitpss  aptérÎMresMt 
connaissance.  ~  Agen,  4fil9iJiml)t)|>ndl4JMaéok^ne^ 


NULLITÉS. 

Merlin,  Quest.,  v"  Appel,  §10.  —  La  même  solution  devrait 
fttre  donnée  pour  les  mêmes  raisons  lorsque  l'intimé  s'est  borné 
k  demander  le  dépôt  d'une  pièce  au  greffe,  sans  prendre  de  con- 
clusions sur  le  fond.— Pau, 26 juin. 1809, Darbin, [S.  etP.chr,] 

405.  —  La  Cour  de  cassation  a  égfalement  décidé,  en  s'ins- 
!»irant  des  mémei  prÏDOipeSt  que  la  demande  de  eemmunication 
Je  pièces  signifiées  m  cause  a'appel  ne  couvre  pas  Ui  nullité  de 
'acte  d'appel  lorsqu'il  est  justifie  que  cette  nullité  a  été  propo  • 
lée  avant  la  demande  de  commuDÏcalîon.  —  Cass.,  24  dot.  I88S, 
Morlot.  [S.  86.1.120,  P.  86.1.264,  D.  86.1.256] 

406.  —  Mais  il  a  été  jugé,  par  application  de  la  règle  posée 
îuprà,  n.  402,  que  le  défendeur  ne  peut,  après  avoir  demandé 
communication  des  pièces  relatives  au  fond  de  l'affaire,  arguer 
le  nullité  Passignation  introductive  d'instance.  —  Cass.,  30 
ianv.  1810,  Baver,  [S,  et  P.  chr.]  —  Besançon,  1«  déc.  1818, 
V...,  [S.  et  P.  chr.l  —  Orléans,  15  nov.  1820,  N...,  [P.  chr.]  — 
[^olmar,  5  janv.  1821,  Eckersviller,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Bourges, 
}0  mars  1829,  Bourdiau,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  25  févr.  1834,  Fuist, 
S.  34.2.666,  P.  chr.]  —  Rennes,  10  juill.  1835,  Loy,  [P.  chr.] 

-  Bourges,  3  juin  1840,  Martin,  [P.  40.2.609];  —  6  déc.  1841, 
Decourvol,  [S.  43.2.4,  P.  42.  2.278]  —  Paria,  5  avr.  1880,  Dau- 
iias,[S.  80.2.173,  P.  80.681] 

407.  —  ...  Qu'un  intimé  ue  peut  invoquer  la  nullité  de  l'appel 
lirigé  contre  lui  après  avoir  demandé  sans  réserves  la  comœuni- 
lation  des  pièces  de  l'appelant.  —  Turin,  16  janv.  1800,  Baretta, 
S.  et  P.  cbr.]  —  Besançon,  1"  déc.  1818,  précité. 

408.  —  ...  Que  peu  împoile  que  celui-ei  ne  les  ait  point  com- 
nuniquées;  ce  qu'il  importe  en  effet  de  rechercher  c'est  l'inten- 
iion  du  défendeur  :  et  au  regard  de  cette  intention,  l'attitude  du 
lemandeur,  sa  résistance  ou  aa  bonne  volonté  sont  des  circoos- 
lances  indtnérentes.  —  Rennes,  23  sept.  1815^  N,..,  [S.  et  P. 
shr.]  —  ...  Que  l'intimé  couvre  même  les  nullités  de  l'appel  de 
ion  adversure,  en  recevant  volontairement  communication  des 
pièces  de  celui-ci.  —  Rennes,  9  avr.  1811,  Ramel,  [P.  chr.] 

409.  —  Mais  la  sommation  de  communiquer  une  pièce  avec 
■éserve  des  moyens  de  nullité,  n'est  pas  une  fin  de  non  recevoir 
ïontre  la  demande  en  nullité  de  l'acte  d'appel.  —  Pau,  26  juill. 
1-809,  précité  —  Liège,  31  juill.  1811,  Gaillard,  [S.  et  P.  chr.] 

-  Angers,  27  juill.  1820,  Bossace,  fS.  et  P.  chr.]  —  Contré, 
Rennes,  17  janv.  1817,  N...,  [P.  cbr.]  —  ...  Surtout  si  des  con- 
îlusions  expresses  en  nullité  ont  précédé  la  sommation  de  com- 
xuniquer.  —  Pau,  26  juill,  1809,  précité.  —  Amiens,  30  nov. 
1821,  Boileau,[S.  et  P.  chr.] 

410.  —  Spécialement,  n'est  pas  couverte  la  nullité  d'an 
icte  d'appel  signifié  k  deux  époux  par  une  seule  copie,  si  la 
Jemande  en  communication  de  pièces  est  faite  avec  resèrves  et 
ians  le  but  de  plaider  &  toutes  fins.  —  Metz,  9  juin  1853,  Rolland, 
D.  54.S.268]  —  V.  au  sar^dus  suprd,  v*  Ai^pel  (mat.  civ.}, 
3.;  3020  et  B. 

411*  —  Du  reste,  il  importe  de  faire  remarquer  qu'en  règle 
générale,  lorsqu'une  demande  en  communication  de  pièces  aura 
:rait  au  fond  de  la  cause,  des  réserves  mêmes  ne  suffiraient  pas 
I  empêcher  la  nullité  d'être  couverte.  On  doitdéctder  ainsi  parce 
]ue,  si  l'on  adoptait  l'opinion  contraire,  les  réserves  étant  de 
Uyle,  on  ne  couvrirait  jamais  des  nullités  que  la  loi  cherche  h 
îouvrir  par  toute  défense.  ~~  Boncenne,  t.  3,  p.  296;  Favard 
le  Langlade,  t.  2,  p.  458;  Thomine-Desmazures,  1. 1,  p.  319; 
^arré,  quesl.  739  bis,  §  12.  —  y.infrà,  n.  444  et  s. 

412.  —  Dans  un  ordre  d'idées  analogue,  il  a  été  jugé  que  la 
lommation  faite  à  l'appelant  de  fournir  ses  griefs  rena  l'intimé 
ton  recevahle  à  proposer  ensuite  la  nullité  de  l'appel.  —  Trêves, 
n  juill.  1812,  Surges,  [S.  et  F,  chr.] 

413.  —  Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  dp  la  communication 
les  pièces  demandée  par  celui  qui  a  à  se  prévaloir  de  la  nullité 
d'un  ajournement  ou  d'un  acte  d'appel  :  que  fhut-il  inférer  de  ta 
communication  de  pièces  qu'il  fait  lui-même?  lia  été  ju^é  que 
e  défendeur  qui  a  communiqué  ses  titres  de  propriété,  mais  sous 
a  réserve  de  tous  ses  droits,  n'en  est  pas  moins  reoevabie  k 
ippoeer  l'exception  résultant  du  défaut  d'autorisation  du  tuteur. 

-  Orléans,  19  juin  1829,  Guyard,  [S.  32.2.447,  P.  chr.]  —  D'où 
'on  peut  tirer  cette  conclusion  générale  que  la  communication 
'aite  80US  réserve  par  celui  qni  est  en  droit  d'invoquer  une  nul- 
ité  ne  couvre  pas  cette  nullité.  Pourquoi?  parce  que  son  inten- 
:ion  de  n'abandonner  aucun  de  ses  droits  a  été  nettement  expri- 
mée, et  surtout  parce  que  l'exhibition  volontaire,  officieuse  des 
nièces  à  l'appui  de  la  défense  implique  moins  l'intention  de  ré- 
lisler  à  la  prétention  de  l'adversaire,  c'est-à-dire  «  la  défense  au 
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fond  »  que  le  désir  de  convaincre  cet  adversaire  et  de  faire 
avorter  le  procès  en  provoquant  un  désistement. 

414.  —  IV.  Appel  en  garantie.  —  La  mise  en  cause  d'un  garant 
ou  la  demande  d  un  délai  pour  celle  mise  en  cause  couvre  les 
nullités  de  procédure  si  elle  est  notifiée  purement  et  simplement 
au  demandeur.  —  Limoges,  13  juill.  1822,  de  Saint-Maraaule,  [P. 
chr.] —  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  319;  Demiau-Crouzilbac, 
p.  146;  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  400;-Chaureau,  sur  Carré,  t.  2, 
quest.  739  bis,  g  7;  Bioche,  v"  Exception,  n.  101  ;  Boncenne,  t.  3, 
p.  296.  —  V.  suprà,  v"  Garantie,  n.  320. 

415.  —  Mais  il  en  est  autrement  si  notification  de  l'appel  en 
garantie  est  faite  après  que  le  défendeur  a  proposé  son  moyen 
de  nullité  (Thomine-Desmazures,  loc.  cit.;  Demiau-Crouzilnac, 
loc.  cit.;  Pigeau.  loc.  cit.;  Chauveau,  loc.  cit.).  —  Rennes,  9  août 
1819,  Decroix,  [S.  et  P.  chr.]— Ledéfendeur  fera  bien,  encecas, 
d'énoncer  à  la  fin  de  son  exploit  qu'il  aappelé  encause  son  garant, 
pour  qu'il  ait  à  soutenir,  concurremment  avec  lui,  ses  moyens 
exceptionnels  comme  ses  moyensdefond.  —  Chauveau,  loc.  cit. 

416.  —  On  jugeait  avant  le  Code  que  celui  qui  demande  que 
tous  les  cohéritiers  de  celui  qui  l'assigne  soient  mis  en  cause  ne 
renonce  pas  pour  cela  à  demander  ensuite  la  nullité  de  l'exploit 
d'assignation.  —  Paris,  14  pluv.  an  II,  Renard.  —  Mais  cet  ar- 
rêt nous  parait  contraire  à  l'art.  173.  C.  proc.  civ.,  car  on  ne 
saurait  voir  dans  cette  demande  de  mise  en  cause  autre  chose 
qu'un  aspect  de  l'appel  en  garantie  et  nous  venons  d'expliquer 
que  l'exception  de  garantie  ne  peut  être  proposée  arant  1  excep- 
tion de  nullité  sans  que  celle-ci  se  trouve,  par  cela  même,  cou- 
verte. Cette  jurisprudence  ne  pourrait  doncdésormais  être  suivie. 

417.  'Toutefois,  il  a  été  jugé,  même  depuis  la  promulgation 
du  Code  civil,  que  la  nullité  de  l'ajournement  n'est  pas  couverte 
par  le  fait  de  l'assigné  d'avoir  appelé  en  cause  ses  associés  ou 
leurs  héritiers.  —  Rennes,  9  août  1819,  précité.  —  La  cour  admet 
que  l'appel  en  cause  des  associés  n'a  pour  objet  que  de  forcer 
les  associés  du  défendeur  à  se  réunir  à  lui  pour  repousser  la 
demande  dans  l'intérêt  commun.  —  Carré  et  Chauveau,  quest. 
739  6»,  §  13-8". 

§  3.  Défetaes  au  fond. 

1»  Ginéralités. 

418.  —  Des  conclusions  étant  des  moyens  de  défense,  il  est 
certain  que  toute  conclusion  au  fond  prise  et  signifiée  sans  avoir 
invoqué  les  moyens  de  nullité  antérieure  couvre  cette  nullité,  — 
Cass.,  14 janv.  1807,  Combe,  [S.  et  P.  chr.];  —  5  déc.  1832, 
Savoye,  [P.  chr.l  — Paris,  27  août  1807,  Moreton,[S.  el  P.  chr.] 
—  Agen,  23  juill.  1808,  Descoubet,  i  P.  chr.j  —  Paris,  17  janv. 
1809,  Dugretv,  [P.  chr.]— Besancon;  16  juill.  1813,  N...,  [P.  chr.] 

410.  —  Mais  si,  au  contraire,  l'exception  de  nullité  a  été  pro- 
osée avant  toute  défense  au  fond,  elle  n'est  pas  couverte  quand 
ien  même  le  défendeur  aurait,  dans  le  même  acte,  fait  valoir  des 
moyens  de  fond,  s'il  n'a  agi  que  sous  la  réserve  expresse  de  se 
prévaloir  d'abord  de  la  nuthté  de  l'exploit  d'ajournement.  — 
Grenoble,  20  mars  1867,  Hallet-Faure,  [S.  «7.2.213,  P.  67.808, 
D.  68.2.153] 

420.  —  Que  faut-il  donc  entendre  par  ces  expressions  :  l'ex- 
ception de  nullité  doit  être  proposée  avant  toute  défense  au  fond? 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  nuHité  de  l'acte  critiqué  soit  de- 
mandée par  des  conclusions  distinctes  de  celles  sur  le  fond  :  il 
suffit  qu  elle  le  soit  en  même  temps  mais  en  première  ligne.  — 
Cass.,  29  mars  1849,  sous  Grenoble,  20  mars  1867,  précité. 

421.  —  La  cour  de  Paris  a  décidé  que  des  conclusions  prises 
à  l'audience  sans  avoir  été  préalablement  signifiées  et  remises 
au  greffier,  ne  lient  pas  rinstance,  et  qu'alors  le  déelinatoire 
ultérieurement  proposé  est  censé  l'avoir  été  in  limine  Htis.  — 
Paris,  12  avr.  1813,  Torcy,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  6  août  1827,  Du- 
montier, [S.  et  P.  chr.]  —  Chauveau  critique  cette  jurisprudence. 
Lorsque  des  conclusions  signées  d'un  avoué  sont  déposées  au 
greffe,  la  eéuse  est  liée,  et  1  adversaire  peut  tirer  de  ces  conclu- 
sions tel  parti  qu'il  juge  convenable.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  739  bis,  §  13.  —  V.  suprà,  v*  Conc/usions,  n.  29  el  s. 

422.  —  Des  défenses  au  fond  couvrent  même  la  nullité  d'une 
contrainte  décernée  au  nom  d'une  administration  publique.  — 
Cass-,  7  août  1807,  Guy,  [S.  et  P.  chr.] 

423.  —  11  a  été  jugé  au'une  partie  qui  a  plaidé  et  conclu  de- 
vant la  cour  d'appel,  k  l'audience  solennelle,  après  l'arrêt  de 
renvoi  de  la  cause  ne  peut  ensuite  attai^uer  de  nullité  ce  renvoi 
et  se  plaindre  que  l'affaire  n'ait  pas  été  .^j^fj^^  ^'('"HS^S^^F^ 
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nair^.  —  Cau.,  15 qw»  1826,  Haluin,  [S.  et  P.  chr.1;  -  19  iuill. 
1827,  Villenont.  [P.  ebr.] 

U4*  —  —  Qae  le  copseBteoitftl  h  uqe  eiperlisa  «st  uns  vé- 
ritable défease  au  fond  avant  IsqDella  Qn  aott  proposer  toute 
exception  dilatoin.  —  Orléans,  1"  août  1833,  Dair,  [P.  obr.] 

425*—  ...  Qu^an  natièn  d  enreg^stl^ant,  kwîiiue  Tadver- 
saire  de  la  régie  a  défendu  au  fond  sur  une  demanda  I  fin  d'ex- 
pertise, il  est  non  recevable  à  invoquer  altérieurenant  la  nullité 
de  la  procédure.  >*Ca88.,  13  août  1838.  Ileiamolte,[S.  38.1.887, 
P.  38.â.J13] 

426«  —  Que  des  conclusions  tendant,  soit  4  la  péremp- 
tion, soit  k  la  nullité  du  jugement,  constituent  des  défenses  au 
fond.  —  Paris,  21  juin  1825,  Roussey,  [S.  et  P.  obr.] 

427t  —  —  Que  le  défendeur  qt)i  plaide  au  fond  aprè«  avoir 
été  débouté  des  moyens  de  nullité  par  lui  propoiés,  se  rend  non 
recevable  k  appeler  du  jugement  qui  a  rejeté  ces  moyens.  — 
Rennes,  i  mai  1812,  Lfieoz,  |P,  chr.j  —  Grenoble,  27  août  1813, 
Nicolas,  [P.  chr.] 

428,  — ...  Que  la  fin  de  non  recevoir  contre  l'appel  d'un  ju- 
gement non  exécutoire  par  provision,  résultant  de  ce  qu'il  a  été 
interjeté  dans  la  huitaine  de  la  prononciation  dn  jugement,  est 
couverte  dis  que  l'intimé  a  défendu  ap  fond.— Bordeaux,  21  dée. 
1832,  Francès,  [S.  33.$.202,  P.  chrJ  —  Sur  l'appel  prématuré, 
V.  «uprd,  v*>  Amel  [mat.  civ.),  n.  18»  et  s. 

428,  —  .„  Que  l'intimé  qui  se  borne  à  défendre  la  jugement 
dont  est  appel  sans  proposer  aucune  ûn  de  non  recevoir  couvre 
las  nullités  dont  l'acte  d'appel  était  violé,  —  Rennai,  27  juill< 
1810,  Quenwr,  [P.  chr.] 

4S0.  —  ...  Que  le  souseripteur  d'un  billet  à  ordre  9ui  a  com- 
paru en  conciliation  et  a  défendu  II  la  demande  en  paiement,  est 
non  recevable  à  exdper  ensuite  de  ce  que  la  demande  n'a  pas  été 

Srénédée  d'un  protàU  —  Totiloase,  88  mars  1832,  CaiSBau,  {S. 
3.2.88,  P.  chr.] 

43t>  —  Peut-on  voir  une  défense  au  fond  dans  des  conclu- 
aions  de  style  qui  tendent  à  faire  déclarer  un  appel  non  reoeva- 
ble  et  en  tout  cas  mal  fondé?  La  jurisprudence  semble  faire  une 
distinction.  Il  a  été  jugé,  d'une  part,  que  l'Intimé  ne  peut  plus 
opposer  la  nullité  de  l'exploit  d'appel  après  avoir  pris  et  signifié 
des  conclusions  teodantàcequelappel  fût  déclaré  non  recevable 
et  su bsidiai rement  mal  fondé.  —  mmes,  28  févr.  1826,  ESalion, 
[P.  chr.] 

432t  —  Et  d'autre  part,  il  a  été  jugé  que  la  nullité  de  l'acte 
d'appel  n'est  pas  couverte  par  des  conclusions  prisas  par  l'in- 
time, tendant  simplement  à  faire  déclarer  l'appel  non  recevable. 

—  Turin,  19  mai  1806,  Benrdi  et  Saint-MarUn,  [S,  et  p.  chr,]— 
Limoges,  17  juil)- 1833,  Delart,  [S.  35.^.258,  P.  chr,]—  La  non- 
recevabilité  peut  en  e^et  être  basée  sur  la  nullité  même,  tandis 
que  le  mat  fondé  de  l'appel  vise  la  confirmation  du  jugeqient, 
c'est-à-dire  le  fond  même  du  litige. 

432  bit.  ~  Jugé,  également,  que  l'intimé,  qui,  dans  les  pre- 
mières copclusioos  par  lui  prises,  demande  «  de  déclarer  l'appel 
nul,  non  recevable,  en  tout  eu  mal  fondé  »,  doit  être  considéré 
comme  ayant,  par  la  même,  opposé  avant  toute  défense  au  fond 
les  nullités  d^exploit  de  l'acte  d  appel  encore  bien  qu'il  ne  les  ait 
pas  précisées.  ~  Pau,  1 4mai  1900,  Rey  et  Boussat,  [S,  et  F.  1000.2. 
208]  —  Si  cette  formule  est  insuffisante  pour  obliger  le  juge  à  se 
prononcer  sur  une  cause  de  nullité  qui  n'est  pas  spécifiée,  elle 
est  sulfisante,  dans  des  conclusions  de  pure  forme  n  ayant  d'au- 
tre objet  que  de  lier  la  conteslalion,  pour  réserver  la  droit  de 
faire  valoir,  dans  les  conclusions  motivées,  prises  à  l'audience 
oii  la  causa  est  plaidée,  loua  les  cas  de  nullité  que  peut  renfer- 
mer l'acte  d'appel  argué  de  nullité  en  termes  générattx.  —  Méma 
arrêt. 

483*  —  11  est  de  principe  que  la  référence  à  justiea  emporte 
contestation  :  en  coneéqueoce,  celui  qui,  sur  une  action  intentée 
contre  lui,  déclare  s'en  rapporter  k  justice,  se  rend  non  rece- 
vable à  proposer,  en  appel,  ]es  exceptions  préjudicielles  qu'il  au- 
rait pu  opposar  en  première  inatance.  Spécialement,  lorsqu'après 
le  partage  opéré  entre  un  frère  et  sa  s<Bur  de  la  succession  de 
leur  mère,  leur  père  décède,  que  laiœur  actionne  alors  son  frère 
en  partage  de  l'hérédité  paternelle  et  même  maternelie,  qouobs- 
tant  l'acte  de  partage  qu'elle  soutient  être  nul,  que  le  frère  s'en 
rapporte  au  tribunal,  qui  ordonne  le  partage  des  deux  succes- 
sions, le  frère,  sur  l'appel,  n'est  pas  recevable  à  opposer  l'acte 
de  partage  à  Taction  en  division  de  la  succession  de  la  mère. 

—  Agen,  21  juill.  1824,  Lanusse,  [P.  chr.j 

434*  —  Jugé,  daoa  le  nâm«s«ns,  que  la  partie  qui  s'en  rap- 
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porte  &  justice  purement  et  simplesBeBi,  sans  duiinciiiaw 
le  fond  et  la  forine^  eit  eeniâa  avoir  eonts'té  mar  w  i 
peut  déolinar  sa  mise  en  causa.  —  Douai*  44  ntr,  iHï,». 
quesne,  fP.  38.1.91]  .  ! 

435.  —  A  fortiori  doit-on  décider  que  rintirae  qui  a  mm  1 
un  arrêt  par  défaut  oonfirmatif  du  jugemant  attaqué  aaaio^  1 
de  la  nullité  (ta  Taete  d'appel,  n'est  plue  reoewble  a  eiif«  , 
cette  nullité  lorsque  l'appelant  a  formé  opposition  a  rma* 
défaut.  —  Colipap,  22  févr.  1612.  Zipflf,  [S,  et  P.  chr-]  -Pià 

27  févr.  1813,  Lisflrano,  [P.  ohr.J  —  Contrâ»  An««r»,  lifo.] 
1829.  Qrimoux,  [3.  et  F.  chr. 

436«—  Jugé  encore  que  l'intimé  qui  n'a  pas  inlarjetéa»  : 
dammenl  appel  du  jugement  de  première  instanM  qai  aeaiik 
statuer  sur  sa  demanoe  en  nullité  d'un  acte  de  proaéAue.a 
BQQ  recevable  1^  invoquer  de  nouveau  eette  nullité  an  cmm 
pel.     Cass.,  24  juin  1834,  Sabot,  fS.  34.1.591 .  P.  ebr.l 

437*  —  La  jurisprudence  a  été  jusqu'à  dtfeider  que  la  ttSê 
d'un  exploit,  eigniSé  durant  une  enquête,  ne  «ouvre  pardasc» 
clusions  verbales  au  fond,  bien  qu'elle  ait  été  propowle  aitf- 
rieurement  par  écrit.  —  Caaa.,  28  avr,  1806,  Royer,  [S.  M  P. 
chr.l  —  MeHin.  v  loi,  |  S,  n.  9. 

438.  —  Cest  dans  le  diqwaitif  d«s  cOBclnaioos  que  i»  mià 
doit  être  proposée.  Lorsque  la  ddfondaur  •  oon^v  &a  l<»^ 
non  rwaTabIs  4  faire  yw»f  an  moyan  da  nullité  de  tant»,  q» 
qu'il  en  ait  parlé  dans  les  motifs  de  see  ooacluaïons.  —  TeaMia 

9  févr.  1828,  AmbiaUet,  [P.  chr.] 

430.  —  La  défense  au  fond  présentée  par  le  défeDdear  pri^ 
oipal  couvre  tes  nullités  d'exploit,  non  seulemaat  à  won  éftvi 
mais  même  i  l'égard  de  son  garant^  dont  il  est  réputé  en  ce  « 
l'ayant-cause,  La  garant  se  rend  lui-même  non  recerable  i  p*- 
poser  ces  nullités  d'exphiit.  soit  en  demandant  aata  desadéu- 
ration  qu'il  n'entend  prendre  auoune  part  i  la  denands  m  n- 

Srise  d  instance  formée  par  le  demandeur  originaire  aoelnk 
éfendeur  principal,  soit  en  exécutant  votootniremenl  le  j»^ 
ment  qui  a  déclaré  l'instance  reprise  areo  tontea  (ae  partiaa.— 
Cass.,  1"'  mars  1824,  Gonm.  de  Brangeg,  [S.  et  P.  obr.]  i  — 
févr.  1826,  Choquai,  [S.  et  P.  cbr.J  —  V.  suprè,  n.  414  et  s.  - 
Sur  les  eseeptions  que  psat  invoquer  la  garant,  V.  «vm- 
v"  Garantie,  a.  3ÔT  et  s. 

440.  —  Le  demandeur  qui,  au  caa  da  non-aoapnrnUaa  éi 
l'une  des  parties  assignées,  omet  de  requérir  défout  eonlralséé- 
faillant  et  plaide  au  rond  oonlradietoiremeat  avee  la  ptftia  a»- 
parante,  se  rend  par  là  non  recevable  à  demander  ultériourcairi 
pour  ce  motif  la  nullité  dn  jugenaent  ranéo  an  foad  qui  mm  pn- 
nonae  aucune  condamnation  contre  le  défoiUnnL  —  Bordtaitf 

10  juill;  1835,  Plauteau,  [P.  chrj 

441.  —  L'état  du  litige  est  fixé  par  laa  conelueiona  éenut. 
et  non  par  les  plaidoiries.  Dès  lors  l'avocat  qui,  au  Heu  de  Un- 
lopper  le  moyen  de  nullité,  objet  de  conclusions  formelles,  plaiêt 
au  fond,  ne  couvre  pas  la  nudité.  —  Casa.,  30  mai  1810,  Paqeet, 
[S.  et  P.  chr.j  -  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  442;  Uertii, 
v°  Sttitie-immobiliére,  §  6,  art.  S,  n.  Il;  Carré,  qneet.  741. 

'443.  —  Uneeioeption  ne  peut  être  légalement  réputée  avar 
été  proposée,  à  tel  point  que  son  rejet  eans  motifa  donne  tiiii 
cassation,  qu'autant  qu'elle  se  trouve  mentionoéa  dans  lesqa- 
htés.  11  ne  Bufiirait  pae  qu'elle  aftt  été  formulée  daoa  une  requAi 
BÎgniflée  et  des  couolusions  déposées  au  greffe.  —  Caaa.,  M  Un. 
1839,  Cluny,  [S.  39.1.503,  P.  39.2.269];—  14  ianr.  IMO,  Cil- 
lard,  [S.  41.1.87,  P.  40.1.516];  —  29  ftvr.  1840,  Froydior-U- 
lont,  IS.  40.1.738,  p.  40.2.981] 

S*  R4ttnt$. 

448»  —  Les  réeerves  insérées  dans  les  ooneliiaioaa  enfi- 
chent la  nullité  da  se  couvrir  si  elles  sont  suffisaataa  al  forsKl- 

les.  —  Cass.,  18  avr.  1838, Berry.fS.  38.1.309,  P.  38.1.520];- 

28  févr.  |853,Loisy,  [D.  &3.1.t35]  —  aepoes.  31  juiU.  ISIO, 
Quemar,  [P.  chr.];  -  Bjanv.  1812,  [D.  Réf.,  v»  Kxsept.,  a.  Ui 
—  Toulouse.  9 févr.  1828,  Ambiallet,  [P.  obr.];  —  4  aodt  IHI, 
Serval,  [S.  82,9.?42.  P.  82.1.126«.  D.  88.8.94J 

444.  —  Ajoutons  qu'en  principe,  des  réaarvaa  espresiai, 
générales  ou  spéciales,  contenues  dans  une  déransa  au  foad,  si 
conservent  pas  le  droit  d'opposer  ultérieuraB&ent  la  nullité;  ctr 
elles  sont  de  style  et  ne  peuvent  être  utiles  que  dans  le  cssh 
la  partie  est  forcée  de  fure  un  a«to  pour  conserver  ses  dreiti, 
par  esemple,  d'assister  à  une  enquête.  —  Thomina-DesounM, 
t.     p.  3»7, 
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p.  461  ;  Cbauveau,  Dict.  gén.  proc,  v<*  Enauption,  n.  6'2  k  80, 
art.  9;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  739  bis,  |  12,  p.  ât9  ;  Carré, 
n.  740;  Pigeaii,  t.  1,  p.  393,ii05;  Biocbe,  Diof .  de  proc,  r«  Ex- 
ception, n.  216;  Housseau  et  Laisaey,  Dict,  dfi  proc,  t°  Excep- 
tion, a.  181,  215  et  s. 

445.  —  A  fortiori  la  réyerre  rague  de  toutes  nuUitéi  d'ex- 
ploiis  n'empêcherait  pas  ces  nullités  d'être  çouvertas  par  dfs 
qélensesau  fond. — Casa.,  5  avr.  1853,  Le  comte  de  Chambord, 
[S.  33.1,731,  P.  54.1.319,  D.  34.1.3371  —  Toulouie,4MÛH881, 
précité,  -r-  Biocbe,  v°  (Exception,  n.  216;  Rousseau  et  Laitney, 
t"  Sxception,ji.  181. 

446.  —  A  fortiori  encore,  la  mention  «  sous  toutes  réser- 
ves n  insérée  dana  les  ooncluaioi»  au  fond  ierait-eUe  impuis- 
sauie  &  rel«Tar  le  défendeur  ou  rinUmé  de  la  déebéaqee  du 
droit  d'opposer  U  nullité  de  r&jouraement  ou  de  t'apte  d'appel. 
—  Rioai,8  déc.  1885,  [Gai.  Pal.,  86.9.496]  —  V.  aussi  Agen, 

6  avr.  ISll,  de  Bessidres,  [p .  obr.} 

447.  —  Ainsi  l'on  ne  peut  invoquer  la  nullité  d'uD  ftppBl 
après  avoir  conclu  au  fond,  lors  même  qu'en  le  faisant  ou  se  Boit 
réservé  tous  moyens  de  nullité  eontre  cet  acte.  —  Bourges, 
24  août  1808,  Eebecqui,  [P.  cbr.]  —  Nancy,  4  mars  1873,  Fran- 
queville,  [û.  74.2.41] 

448.  —  A  plus  forte  raison  l'intimé  couvre-t-il  1%  nullité  de 
l'appel  en  signiQant  des  réponses  au  fond,  contenant  seulement 
une  réserve  vague  d'exception  de  droit.  —  Bruxelles,  3  juin 
1807,  N...,  fs.  et  P.  chr.l 

449.  —  Mais  il  a  été  décidé  qu'on  ne  couvre  pas  les  nullités 
je  procédure,  si,  après  les  avoir  proposées,  on  fait  valoir  quel- 
ques moyens  au  fond,  sou»  toutes  réserves.  —  Bennes,  15  mars 
;82l,  Saint-Aignan»  [P.  ebr.J;  81  sept.  1817,  Tellier,  [8.  et 
^.  chr.J 

4£K><  H  a  été  également  jugé  que  rintimé  peut,  sans  cou- 
vrir les  nullités,  conclure  d'abord  à  la  pullité,  puiietsubsidiaire- 
nent  au  fond,  car  ep  appel  00  plaid*  &  toutes  fin».  ~*  Rennes, 
5  mars  1821,  précité.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  739  Ms, 
I.  320.  —  Mais  il  but  aller  plus  loin  et  dire  d'uae  oiaaière  gé- 
lérale  que,  tant  en  première  isitance  qu'en  appel,  la  nullité  de 
aole  introduotif  d'instance  oe  saurait  être  eouverte  pard^scoo- 
lusioqa  sur  le  fond  qui  ne  seraient  que  subsidiaires.  —  Casa., 

7  juin  1831,  Berger,  [S.  81.1.888.  P.  chr.]  —  Poitiers,  9  juin 
aai.  Sourcil,  [P.  SS.tiSl]-^  Lyon,  mai  1882,  Giraudet,  [D. 
3.2.88]  —  Sic,  Garaonnet,  Tr.  de  proc,  8»  é4.,  t.  9,  p.  16S, 
902,  note  1. 

§  3.  Actes  spAiMU»  impliquMt  appro64<ten  d«  f'aete  nui. 

451*  —  Les  actes  qui  ne  constituent  ni  une  exception  ni  une 
éfense  au  fond,  couvrent,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  les  nui- 
tée relatives,  s'ils  impliquent,  de  la  part  de  celui  de  qui  ils  éma- 
ent,  une  approbation  implicite  de  l'acte  nul.  Il  en  est  autre- 
lent,  ai,  d'après  leur  nature,  ils  n'emportent  pas  uécessaire- 
lent  une  reuoQcialion  au  droit  dfl  se  prévaloir  de  la  nullité, 
iais  de  quels  actes  doit  s'induire  uoe  telle  renoaoîation?  De 
smbreuses  difficultés  se  sont  élevées  sur  ce  point. 
459-  —  !•  Comparution  du  •téfendeur.  —  Suivant  la  juridic 
>n  devant  laquelle  le  défendeur  est  appelé  il  comparait  en  per 
>nDe  ou  par  ministère  d'avoué;  uous  examinerons  un  peu  plus 
in  Peflel  de  la  conetitutiou  d'avoué  (V.  infrà,  n.  468  et  s.)  ;  nous 
)  nous  préoccupons  ici  que  de  la  comparution  du  défendeur 
ivant  les  juridictions  qui  n'imposent  pas  à  leurs  justiciables 
ibligatlon  de  se  faire  représenter  par  un  mandataire  té^I,  et 
us  avons  h  nous  demander  si  la  comparution  du  défendeur  ou 
n  aveu  qu'il  a  reçu  la  copie  de  l'ajournement  couvrira  Îas  vices 

cet  acte.  La  môme  question  se  soulève  en  ca  qui  concerae  les 
tes  qui,  au  tribunal  civil,  admettent  ou  exigent,  bien  qu'illsoit 
présenté  par  un  avoué,  sa  présence  personnelle  :  expertises, 
quêtes,  descentes  sur  les  lieux  où  sa  présence  est  facultative, 
mparulions  personnelles,  interrogatoires  aur  (âits  et  articles 

elle  est  obligatoire. 

453«  —  La  présence  du  défendeur  soit  k  l'audience  pour 
)  ueUe  il  aura  été  assigné  soit  aux  opérations  auxquelles  il  aura 
i  sonamé  d'assister  aura-t-elle  pour  effet  de  le  faire  déchoir  du 
>it  d'opposer  les  nullités  des  exploits  par  lesquels  il  aura  été 
pelé  h  comparaître?  La  négative  nous  paraît  certaine.  En  effet, 
an  décidait  que  la  comparution  couvre  la  nullité  résultant  de 
.aaea  iDdicalicuis  dans  rexploitt  il  arrinnit  (|ue  le  défendeur 
1  assigné  ne  compamitrait  pas  «t  se  laiswrut  coadtunner  par 


défaut,  et  ce  ne  serait  qu'après  les  frais  d'expédifion,  de  signifi- 
cation et  d'exécution  qu'il  formerait  son  opposition  fondée  sur  ta 
nullité  de  l'assignation.  Tous  «es  frais  retomberaient  k  la  charge 
du  demandeur,  et  la  perte  da  temps  serait  bien  plus  considé- 
rable que  si  on  avait  admis  le  défendeur  à  invoquer  la  nullité  dès 
lepriucipe.  On  voit  donc  qu'il  y  a  avantage  de  temps  et  écono-  ' 
mie  à  autoriser  le  défendeur  mal  assigné  pour  défaut  d'indica* 
tions  personnelles  suffisantes,  i  venir  dire  :  cet  exploit  est  nul, 
je  ne  l  ai  pas  reçu  légalement.  Telle  est,  du  reste,  l'opinion  de  la 
plupart  des  auteurs. — Boncenne,  t.  3,  p.  52;  Plge&u, Comment., 
1. 1,  p.  303,  n.  3;  fic>itard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  l,n.  364; 
Cbauveau,  sur  Carré,  (oc.  cit.;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  U  2, 
p.  462  ;  Thomine-Desmasures,  1. 1 ,  p.  327  ;  MerîiDi  Quest,,  V  jlp- 
pe/,  §  10,  art.  1,  n.  S;  Barrir  Sftint-Prix,  t.  1,  n.  220. 

454.  —  Et  le  défendeur  qui  comparaît  peut  invoquer  non 
seulement  la  nullité  résultant  de  l'absence  des  formalités  rela- 
tives k  la  demande,  considérée  en  elle-même,  de  la  date,  des 
movenB,  etc.,  mais  aussi  la  nullité  résultant  de  fabsenoe  des  for- 
malités qui  tendent  à  assurer  la  remise  fidèle  de  l'exploit,  telle 
que  la  mention  des  noms  et  demeure  du  défendeur,  ain^i  que 
de  la  personne  a  laquelle  copie  de  l'exploit  a  été  laissée.  —  Bon* 
nier,  t.  2,  n.  886. 

455.  —  Il  en  serait  autrement  si  la  comparution -n'avait  pas 
eu  le  caractère  qui  vient  d'étr<>  défini,  et  si  elle  apparaissait 
comme  le  premier  acte  d'une  défense  au  fond  :  c'est  de  la  com- 
parution entendue  en  ce  dernier  sens  que  les  arrêts  OQt  pu  dire 
qu'elle  couvrait  la  nullité  de  l'assignation  :  ainsi  jugé  qu'une 
nullité  d'exploit  couverte  par  la  comparution  de  la  partie,  ne  de- 
vient pas  proposable  par  suite  de  la  cassation  du  jugement  in- 
tervenu sur  1  exploit  introduotif  d'instance  entaché  de  cette  nul- 
lité. La  cassation  prononcée  pour  des  causes  étrangères  à  cette 
nullité  d'exploit  ne  fait  tomber  que  le  jugentent,  mais  sans  tou- 
cher en  rien  h  la  procédure  qui  l't^  précédée.  —  Cass.,  24  janv, 
1849,  Trucbon.  [S.  49.1.167,  D.  49.1.1H]  —  On  n'astpfusli 
en  présence  du  défendeur  qui  ne  comparaît,  comme  l'a  dit  Bon- 
cenne {lac.  cit.),  que  pour  demander  la  permission  de  s'en  aller  ! 
Ce  dernier,  au  contraire,  accuse  assu  nettement  son  intention 
de  ne  pas  aborder  le  débat  du  fond,  et  il  y  aurait  injustice  et 
imprudence  4  le  retenir  ;  injustice  pareeque  oe  serait  méconnaî- 
tre la  portée  de  sa  oomparution,  imprudence  parce  que  c'est  le 
tenter  de  faire  défaut.  V.  tvpré,  v**  DiseipUus  judiciaire, 
n.  179. 

456.  —  A  baen  plus  forte  raison  doit-on  déoider  que  si  un 
défendeur  se  pré^^enle  pour  soutenir  la  nullité  d'un  aiournement 
parce  qu'il  ne  contient  ni  l'objet  de  la  demande  ni  l'exposé  som- 
maire des  movens,  il  ne  couvre  pas  la  nullité  par  sa  comparution, 
puisque  ces  formalités  ne  sont  pas  seulement  requises  pour  le 
faire  arriver  aux  pieds  du  tribunal,  maii  encore  pour  qu'elles  lui 
apprennent  pourquoi  et  sur  quoi  on  prétend  le  faire  condamner. 

Boncenne,  loc.  cit.:  PIgeau,  loe,  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  loc.  cit.j  Chauveau,  sur  Cutté,  loc.  cit. 

457.  —  Jugt^,  en  oe  sens,  que  la  partie  qui  produit  la  copie 
d'un  exploit  qui  lui  a  été  aignifiiie  par  son  advarsaire,  oe  se  rend 
pas,  par  cela  seul,  non  racevahie  à  en  demander  U  nullité.  Ëneore 
en  eliet  faut-il  savoir  sur  quels  moyens  la  partie  défenderesse 
fonde  son  exception  de  nullité.  —  Cass.*  23  brum.  an  XIII,  Testu- 
Balinoourt,  [S.  et  p.  chr.]  1  —  18  frira,  an  XIV,  Bridy,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Rennes.  11  déc.  1817,  N...,  [P.  chr.]  —  Contrii,  Turin, 
19  mars  1808,  Machetti,  [S.  et  P.  cbr.]  -  Douai,  27  juin  1835, 
Becq,  [P.  chr.J 

458.  —  Il  en  serait  ainsi,  bien  que  des  conclusions  eussent 
été  prises,  ai  le  défendeur  avait  eu  soin  d'y  insérer  expressément 
qu'il  n'entendait  pas  entrer  dans  te  mérite  du  fond.  —  Cass., 
25  vend,  an  Xlt,  Joyin,  [S.  et  P.  chr.] 

459.  —  La  question  a  été  posée  en  termes  généraux  par  un 
arrêt  d'Aix,  28  mars  1877,  Syndic  Toulant,  [D.  78.2.11 1]  ^  Il  ne 
suffit  pas,  aux  termes  de  cet  arrêt,  pour  couvrir  la  nullité  d'un 
ajournement  signifié  dans  un  lieu  ofi  il  ne  devait  pas  l'être,  que 
le  défendeur  ail  eu  connaissance  de  rajournemeot  soil  par  l'en* 
voi  qui  lui  en  a  été  fait,  soil  par  sa  présence  tt  l'audience  à 
laquelle  il  a  été  donné  défaut  contre  lut,  s'il  n'a  pas  été  pris  de 
défense  au  fond. 

460«  —  De  môme,  il  a  été  jugé  qu*  la  parUe  qui  a  comparu 
en  référé  sur  une  assignation  donnée  k  trop  bref  délu  et  au  do- 
micile qui  n'est  pas  le  sien,  peut  néanmoins  invoquer  la  nullité 
d'une  assignation  semblable  qui  lui  est  ensuite  donnée  devant  le 
tribunal.  ^  Paris,  iS  mea«.  an  Xll,  Bérengér,  [S.  et  fTebrJ  7^^!^ 
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V.  cependant  C&m.,  20  jany,  1835,  [D.  Réff.,  v°  Bxcept.,  u.  274] 

461.  — ...  Que  la  nullitô  d'une  assignalioD  n'est  pas  courerte 
par  cela  aeal  qae  les  héritiers  de  l'assigné  se  sont  oomés  à  com- 

Paraître  dans  une  instance  en  garantie  dirigée  contre  eux  k 
occasion  de  l'objet  même  pour  lequel  l'assignation  a  été  donnée 
à  leur  auteur,  et  qu'il  est  intervenu  un  jugement  qui  a  déclaré 
purement  et  simplement  reprise  l'instance  introduite  par  cette 
assignation.  —  Gass.,  8  nov.  1831,  Comm.  de  Branges,  [P.  cbr.] 

—  Lyon,  17  janv.  1827,  [D.  Rép.,  V  Except.,  o.  277] 

462.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  le  défendeur  qui,  assigné  par 
erreur  à  comparaître  un  jour  où  le  tribunal  ne  tenait  pas  d'au- 
dience, a  comparu  à  la  première  audience  après  ce  jour  et  a  con- 
senti &  la  remise  de  la  cause,  ne  peut  soutenir  que  l'assignation 
&  lui  donnée  est  nulle,  sous  prétexte  qu'elle  lui  indiquait  pour 
comparaître  un  jour  où  les  juges  ne  siégeaient  pas.  —  Bordeaux, 
19  juin  1832,  Bourdeau,  [P.  cbr.]  —  V.  infrà,  n.  479  et  s. 

463.  —  ...  Qu'un  tribunal  peut,  sans  violer  la  loi,  décider 

aue  la  comparution  du  dérendeur  devant  le  juge  de  paix,  au  jour 
xé  par  la  citation,  couvre  la  nullité  de  ta  citation,  encore  que  le 
défendeur  ait  proposé  cette  nullité  avant  toute  défense  ou  excep- 
tion.—  Cass.,  21  mai  1828,  Lebarrots  de  Lemmery,  [S.  et  P. 
cbr.]  —  Bourges,  5  août  1817,  Joly,  [P.  cbr.]  —  Berriat  Saint- 
Prix,  t.  a,  p.  199.  —  V.  aussi  suprà,  v"  Arbitragej  n.  771. 

464.  —  ...  Que  la  nullité  de  1  exploit  d'assignation  en  reprise 
d'instance,  résultant  du  défaut  d'énonciations  sufBsanles,  est 
couverte  par  la  comparution  volontaire  et  sans  réserves  de  la 
partie  devant  le  juge  commis  pour  lui  faire  subir  un  interroga- 
toire sur  faits  et  articles.  —  Bordeaux,  25  août  1835,  Larepédie, 
[P.  cbr.]  ~  V.  aussi  suprà,  v"  Délibéré^  n.  154  et  s. 

465.  —  Il  en  est  de  même  en  matière  d'enquête.  —  V.  suprà, 
v°  Enquête,  n.  1238  et  s. 

466.  —  Jugé,  également,  que  la  nullité  d'un  exploit  est  en 
général  couverte  par  la  comparution  volontaire  de  la  partie  assi- 
gnée et  son  concours  à  l'opération  pour  laquelle  elle  est  appe- 
lée. —  Paris,  30  mai  1811,  Petit,  [P.  cbr.]  —  V.  dans  le  môme 
sens,  Caser,  7  déc.  1813,  Bertrand,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Riom, 
4  juin  1819,  R...,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Toulouse,  25  janv.  1822,  For- 
gues,  [S.  et  P.  cbr.]  —  V.  aussi  Carré,  quest.  644. 

467.  —  Une  application  de  ce  principe  a  été  faite,  notamment 
dans  le  cas  d'un  mari  qui,  sommé  de  comparattre  devant  le  pré- 
sident du  tribunal  pour  se  conoilier  sur  la  oemaDde  en  séparation 
de  corps  que  sa  femme  se  propose  d'intenter  contre  lui,  sans 
proposer  d  abord  la  nullité  de  la  sommation  &  lui  adressée, 
dans  l'opposition  à  l'ordonnance  qui  coQ8tat«  sa  non-comparuUon 
et  autorise  la  demanderesse  à  engager  l'instance,  s'est  borné  à 
critiquer  les  dispositions  de  fond  que  cette  ordonnance  renferme. 

—  Oriéans,  10  juin  1853,  G...,  [D.  53.2.151]  -  V.  tuprà,  v*  W- 
vorce  et  séparcUion  de  corps,  n.  976. 

468.  —  II.  Constitution  d'avoué.  —  Le  défendeur  oouvre-l-il 
en  constituant  avoué  la  nullité  de  l'exploit  d'ajournement?  On 
distinguait  autrefois  dans  cet  acte  les  formalités  qui  ont  ^our 
objet  d'en  assurer  la  remise  (l'indication  du  nom  et  du  domicile 
du  défendeur)  et  celles  qui  n'ont  d'autre  but  que  de  le  mettre  à 
même  de  se  défendre  :  par  exemple  l'énoncé  de  la  demande  et 
des  moyens  à  Tappui  ;  l'omission  des  premières  constituait  une 
nullité  extrinsèque  ;  l'omission  des  secondes  une  nullité  intrin- 
sèque. Que  le  défendeur  conteste  la  validité  d'un  exploit  qui  ne 
lui  fournit  pas  sur  la  demande  les  indications  nécessaires  pour 
Y  répondre,  c'est  logique.  Mais  qu'il  ne  se  retranche  point  der- 
rière des  omissions  qui  n'ont  pas  empécbé  qu'il  fût  atteint  par 
l'ajournement,  cela  se  comprend  moins  ;  s'il  n'existe  dans  l'exploit 
que  des  nullités  de  cette  nature  elles  seront  couvertes  par  la  con- 
stitution d'avoué.  —  Jousse,  t.  i,  p.  8  et  64;  Rodière,  p.  36. 

469.  ' —  Cette  doctrine  aurait  pour  conséquence  de  provo- 
quer le  défendeur  à  faire  défaut  pour  former  ensuite  opposition 
et  invoquer  à  l'appui  de  cette  opposition  la  nullité  de  l'exploit  ; 
de  plus,  elle  est  contraire  à  l'art.  173  d'après  lequel  les  nullités  de 
l'ajournement,  quelles  qu'elles  soient,  ne  se  couvrent  que  par 
une  défense  au  fond;  elle  est  aussi  en  contradiction  avec  le 
principe  d'après  lequel  il  n'est  pas  besoin  d'un  grief  pour  oppo- 
ser une  nullité  de  procédure. 

470.  —  En  conséquence,  le  défendeur  peut  invoquer  la  nul- 
lité de  l'exploit  qui  lui  a  été  notifié,  quoiqu  if  ait  constitué  avoué 
sans  faire  aucune  réserve.  —  Cass.,  9  janv.  1807,  Vert,  [P.  cbr.]; 

—  9  janv.  1809,  Mêmes  parties,  [S.  et  P.  ohr.];  —  28  oct.lSH, 
Harlb,  [S.  et  P.  cbr.];  -  17  janv.  1827,  Clermont-Toonerre, 
[P.  ebr.j  —  Bruxelles,  4  avr.  1807,  Martens,  [S.  et  P.  cbr.)  — 


Colmar,  26  janv.  1816,  Bujelin,  [S.  et  P.  chr.1  —  Besiaî«.ï! 
févr.  1880,  Chapuis,  \é.  82.2.9,  P.  82.1.»!,  D.  80.2.225}-- 
veau,  sur  Carré,  t.  2,  quest.  739  bis  et  753;  Boneeeictt) 
p.  297  et  s.;  Boitard,  Colmet-Daage,  t.  l,n.  364;Boanifr.Li3bl 
Garsonnet,  t  3,  p.  166;  Rousseau  et  Laisney,  £zcept,L%| 

—  Contrà,  Cass.,  25  nov.  1874,  Marbouty.  [S.  75.t.*e, R-J 
1144,  D.  75.1.358]  —  Rennes,  47  févr.  1809,  N._,  [P.eitf.  - 
Liège,  19  févr.  1812,  Wilmaert,  [S.  et  P.  cbr.]  -  Liv^ 
22  déc.  1812,  Paupy,  [S.  et  P.  chr.j  —  Carré,  t.  2,  qaest. 

471.  — A  plus  forte  raison  en  est-il  aiosi  lorsqae  lawiA- 
tution  d'avoué  contient  des  réserves.  —  Péris,  31  man  Ihl 
Mainguet,  [P.  cbr.}  —  Colmar,  23  avr.  1822,  Stainlé,  [P.ôr. 
~  Bourges,  13  mai  1842,  Piquet,  [P.  43.1.239) 

472.  —  Mais  la  constitution  d'avoué,  Big-ninée  sans  pnbA 
tion  ni  réserve,  couvre  la  nullité  de  raîournement,  lorsque  tV 
voué  constitué  a  demandé  la  remise  ae  la  cause  i  l'Acbàict 
du  délai  de  l'assigoatiou.  —  Colmar,  2  janv.  1818,  Btrxtl,?. 
cbr.]  —  Liège,  19  tévr.  1812,  Stasse,  [S.  et  P.  chr.J-V.^n. 
n.  479  et  s. 

473.  —  La  signi6eation  de  constituUon  faite  à  Tavoif  k 
rappelant  par  l'avoué  de  l'inUmé  couvre-t-^ie  la  nuItU  tm 
acte  d'appel  résultant  d'une  constitution  irr^olièrefOatM- 
tenu  la  négative,  par  suite  de  ce  principe,  que  la  coutilûi 
et  la  signincation  de  constitution  d'avoué  sont  des  feraii 
essentielles  pour  qu'on  puisse  se  présenter  en  justice,  iài 
résulte  que  l'intimé  qui  signifie  constitution  d'avoué  as  rénbiife 
avoué  de  l'appelant  ne  renonce  pas  par  U  à  se  prévaleïrdili 
nullité  de  la  fausse  constitution  nite  par  celui-ci.  Adopter  fift 
nion  contrure,  ce  serut  engager  l'intimé  à  ne  point  comparùti 
à  laisser  faire  des  frais  et  amener  une  perte  de  temps  oouiéf- 
rable,  sûr  qu'il  serait  de  pouvoir,  lors  de  l'exécuUoB  da)p- 
ment,  invoquer  la  nullité.  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  4  sqit  (bH, 
Pierret,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Pau,  22  juill.  1809,  Pujo,  [S.  etP.cit" 

—  Limoges,  14  avr.  1813,  N...,  [P.  cbr.]  —  Renne»,  2i  jaial^ 
N...,  [P.  cbr.]  —  Merlin,  Quest.,  v«  Appel,  §  10,  art.  1,  n.  t- 
Toutefois,  la  solution  contraire  est  généralement  adod».- T. 
suprà,  v°  Constitution  d'avoué,  a.  39  et  s.  ' 

474.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  le  défaut  de  constitution  Svté 
de  la  part  du  détendeur  n'entraîne  pas  la  nullité  de  ii  pneèim  , 
lorsque,  dans  le  cours  de  l'instance,  il  a  été  signifié  nae  rwElc 
en  défense,  et  d'autresactes  d'avoué  débattus  parla  dnMSMr. 
et  qui,  dès  lors,  fusaient  suffisamment  connaître  le  nwali 
qualité  de  l'avoué  qui  occupait.  —  Aix,  26  févr.  1836,  Cttae, 
[V.  cbr.] 

475.  —  Toute  la  question  se  résume  en  oa  point  :  le  fondé 
débat  a-t-il  été  abordé  é  un  titre  quelconque  avant  qneh  nd^ 
ait  été  opposée  ?  C'est  la  raison  d'être  de  tontes  les  déeiflWI^  ' 
levées.  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'en  admettant  que  l'ast^ut»! 
donnée  au  tuteur  d'un  interdit,  au  domicile  élu  par  l'iaterdilinj: 
l'interdiction,  soit  nulle,  le  tuteur  n'est  plus  recevable  i 

ser  celte  nullité  quand  il  s'est  présenté  sur  cette  assignatioi,  ' 
constitué  avoué,  et  s'est  livré  aux  actes  de  la  proUdme  wtta- 
ment  en  discutant  dss  offres  réelles.  —  Cass.,  25  mr.  ItKi 
précité. 

476.  —  III.  Mise  au  rôle  :  remise  de  cause.  — A- Mise  m  r^- 

—  La  mise  de  la  cause  au  rôle  ordinaire  ne  couvre  ptiliMr 
lité  de  l'appel,  car  il  faut  bien  donner  au  défendeur  les  bo^hi* 
faireiugercetteexception.  — Liège, 23  nov.  1814, Massio,[r.thr.! 

4T7*  —  Toutefois  il  a  été  jugé  que  la  commune  qaiisoale» 
qu'elle  était  suffisamment  autorisée  &  plaider  sur  un  &pl>^|^ 
signifié,  et  qui  fait  placer  la  cause  au  rôle,  avant  d'avoir  imp"* 
la  nullité  de  cet  appel,  est  non  recevable  à  soutenir  qu'il  ut  h*- 

—  Liège,  3  avr.  18(0,  Comm.  de  Milieu,  [P.  cbr.] 

i-reeerw- 


V.  suprà,  v«  Avenir, 

479.  —  B.  Remises  de  cause.  —  L'inQuence  des  dem«idfs,« 
remise  de  cause  sur  les  nullités  de  procédure  a  dirisé  li/f' 
prudence.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  nuUité  de  tacoMtKiW 
d'avoué  est  couverte  par  la  demande  successive  de  ptusiconje;' 
mises  de  cause.— Bruxelles,  21  sept.  1831,  Monmaerst, 1 

480.  —  ...  Que  la  nuihté  de  l'ajournement  est  «umtf'g 
cette  circonstance  que  le  défendeur  a  demandé  ou  «"^''-^J 
remises  de  la  cause. — Poitiers,  12  févr.  1861,  Chem.  de  fer  Or- 
léans, [S.  61.2.332,  P.  61.751,  D.  61.2.59]^-V.  suprà,th)^ 
ncment,  n.  286.  —  V.  aussi  juprd,  n.  462,  472,  ,  I  r> 
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481.  —  Mais  il  a  6ié  jugé,  d'autre  part,  que  ta  nullité  d'un 
exploit  d'assigoation  n'est  pas  couverte  par  la  comparution  à 
l'audience  de  la  partie  assignée  pour  demander  le  renvoi  à  un 
autre  jour,  les  dëuii  de  rassignation  n'étant  pas  expirés.  —  Poi- 
tiers, 27  oet.  1845,  Qille  de  la  Toarrette,  [D.  46.2.127J  —  Sic, 
RoQueau  et  Laisney,  v»  Sxeept.,  n.  172. 

482.  —  ...  Qu'un  intimé  ne  couvre  pas  les  nullités  de  l'ap- 
pel &  lui  signifié  en  consentant  au  renvoi  de  la  cause  h  une  au- 
dience déterminée.  —  Cass.,  83  avr.  1833,  Préfet  des  Hautes- 
Pyrénées,  [S.  33.1.588,  P.  chr.j 

483.  —  Ces  décisions  ne  sont  pas  absolument  en  contradie- 
lion.  La  demande  d'une  remise  n'implique  pas  l'intention  de  dé- 
fendre au  fond  au  même  degré  que  la  demande  successive  de 
[»luBieura  remises.  11  y  a  16  une  question  d'intantion  que  le  tri- 
bunal a  à  apprécier. 

484.  —  Iv.  Opposition;  appel.  —  L'opposition  à  un  jugement 
le  défaut  a-t-elle  pour  effet  de  couvrir  la  nullité  de  l'ajournement? 
1  faut  distinguer  si  le  défaillant  a  déclaré  purement  et  simple- 
nent  s'opposer  au  jugement  rendu  contre  lui,  sans  foumir  de 
Doyens  aVappui  de  cette  opposition;  ou  s'il  a  dans  cette  oppo- 
tition  abordé  le  Tond  du  litige.  Ainsi  jugé  que  les  nullités  ae  la 
iremiôre  assignation  ou  de  tout  acte  ultérieur  sont  couvertes  par 
'opposition  bi  elle  conclut  au  fond.  —  Cass.,  20  déc.  1830,  G..., 
P.  chr.}  —  Paris,  3  août  1807,  Gbolois,  [P.  ehr.]  —  Rennes, 
4  août  1813,  de  Pincé,  [P.  chr.];  —  28  avr.  1814,  Henneman, 
P.  cbr.]  —  Grenoble,  22avr.  1815,  Jugst,  [P.  cbr.]  —  Sic,  Carré 
t  Chauveau,  t  ij  quest.  789  6*5,  §  13-7". 

485.  —  Mais  il  a  été  décidé  que  la  nullité  d'un  exploit  d'a- 
)umement  n'est  pas  couverte  par  des  conclusions  pnses  dans 
ne  requête  d'opposition  à  un  jugement  par  défaut,  quand  même 
Iles  tendraient  &  faire  déclarer  le  demandeur  purement  et  sim- 
lement  non  recevable,  ou,  en  tout  cas,  mal  fondé  dans  sa  de- 
lande,  si,  d'ailleurs,  dans  le  corps  de  la  requête,  on  n'a  pas 
éfendo  au  fond.  —  Poitiers,  22  déc.  1837,  Dupertat,  [P.  41.1. 

n] 

486.  —  L'appel  n'est  pas  une  défense  au  fond,  qui  couvre 
ts  moyens  de  nullité  de  l'exploit  introductif  d'instance.  —  Agen, 
juill.  1812,  Delcussot,  [P.  chr.}  —  Mais,  bien  entendu,  la  ques- 
on  ne  se  pose  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  eu  défense  au  fond  en 
remiëre  instance,  et  que  I  exception  n'est  pas  déjft  couverte  au 
omeDt  où  le  débat  se  présente  devant  la  jaridietion  du  second 
«ré. 

487.  —  Le  moyen  de  nullité  tiré  de  rirrégularitéde  la  citation 
it  tardif  s'il  est  présenté  pour  la  première  Tois  devant  les  juges 
ippel,  et  doit  être  rejeté.  —  Toulouse,  S  dée.  1 889,  [Gaz.  Mtdi, 
mars  1890]  —  Hais  la  partie  condamnée  par  défaut,  en  pre- 
iftre  instance,  n'a-t-elle  pas  le  droit  de  proposer  en  appel  un 
)yen  de  nullité  contenu  dans  l'exploit  introductif  d'instance? 
le  première  distinction  est  nécessaire  entre  le  cas  où  la  partie 
odamnée  par  défaut  a  formé  opposition,  et  celui  où  elle  n  a  pas 
•mé  opposition.  Dans  ta  première  hypothèse,  une  sous-dïstinc- 
n  doit  encore  être  faite.  11  faut  voir  si  le  défaillant  a  conclu  au 
id  dans  son  opposition  ou  s'il  n'y  a  pas  conclu.  S'il  a  conclu 

fond,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  n.  484,  il  est  cer- 
D  qu  il  ne  pourra  pas  proposer  en  appel  des  nullités  com- 
ses  dans  l'exploit  a'assignation  de  première  instance,  puis- 
elles  auront  été  couvertes  par  ces  conclusions.  Mais,  s'il  a 
:1aré  s'opposer  purement  et  simplement,  sans  fournir  de 
yens,  &  1  appui  ae  son  opposition,  il  n'aura  pas  couvert  les 
litës.  —  Coauveau,  sur  Carré,  lœ.  dt. 
iSS*  —  Si  la  partie  condamnée  n'a  pas  bit  opposition,  elle 
it  proposer  en  appd  les  nullités  d'exploit  ou  d'incompétence, 
squ'on  ne  saurait  lui  imputer  de  s'être  défendue  m  d'avoir 
tore  proposé  aucune  autre  exception.  — Favard  deLanglade, 
1.,  t.  S,  p.  458;  Pigeau,  Comm.^  t.  1,  p.  381;  Chauveaa,  sur 
ré,  loc.  cit. 

iSvm  —  A  furthri,  la  nullité  de  l'appel  du  jugement  définitif 
tt  point  couverte  par  l'appel  des  jugements  interlocutoires 

l'ont  précédé.  —  Cass.,  If  oct.  1809,  Baîvel,  [S.  ot  P.  chr.} 
,90.  —  Mais  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que  l'acte  d'appel  est 

et  simple  et  ne  contient  point  de  défense.  Autrement,  1  art.  173 
lit  applicable.  Ainsi,  un  acte  d'appel  motivé  d'un  jugementde 
tration  de  biens  constitue  une  exception  ou  des  défenses  qui 
vrent  les  nullités  de  forme  des  actes  d'exécution  de  ce  juge- 
it  de  séparation.  —  Amiens,  9  déc.  1825,  Cottard,  [S.  et  P. 
—  V.  infrà,  v»  Séparation  de  biens. 
1*  —  De  même,  l'appelant  qui  a  interjeté  appel  pour  les 

Réraaroiaa.  —  Tome  XXVIIl. 


torts  et  griefs  que  lui  porte  un  jugement,  et  notamment  parce 
que  les  premiers  juges  ont  ordonné  et  homologué  à  tort  une  ex- 
pertise, doit  être  réputé  avoir  couvert  les  nullités  de  forme  pou- 
vant vicier  leur  décision.  —  Cass.,  27  nov.  1837,  Temporel,  [S. 
38.1.61,  P.  37.2.513] 

492.  —  Mais  lorsqu'une  nullité  d'exploit  a  été  formellement 
présentée  devant  le  tribunal  de  première  instance,  bien  qu'en 
termes  généraux  et  sans  détermination  précise,  discutée  et  re- 
jetée par  un  jugement  qui  a  déclaré  la  procédure  régulière,  on 
ne  peut  pas  dire  que  cette  nullité  ait  été  couverte  par  le  silence 
de  la  partie  intéressée.  Doit  donc  être  cassé  l'arrêt  qui  se  serul 
refusé  à  examiner  cette  nullité  reproduite  devant  la  cour,  sous 
prétexte  qu'elle  avait  été  couverte  en  première  instance. — Ctss., 
88  févr.  1853,  Loisy,  [P.  54.2.478,  D.  53.1.135] 

493.  —  V.  Offres  réelles.  Silence  prohngé  du  débiteur.  —  Des 
offres  réelles  après  l'assignation  couvrent  les  nullités  de  cet  ex- 
ploit, alors  même  que  ces  offres  ont  été  jugées  insuffisantes.  — 
Riom,  21  janv.  1832,  Fouilloux,  [S.  33.2.86,  P.  cbr.]  —  Bioebe, 
V*  Exeeptiont,  n.  103.  —  V.  suprà,  v  Offices  réelles. 

,  494.  —  La  nullité  d'un  exploit  est  également  couverte  par  le 
silence  du  débiteur  qui  avait  intérêt  à  la  faire  valoir  et  qui  a 
laissé  écouler  tous  les  délais  que  la  loi  lui  accordait  pour  se  pour- 
voir contre  la  condamnation  prononcée  contre  lui.  —  Bennes, 
7  mars  1820,  Gbiron  de  Keraly,  [P.  chr.] 

§  4.  Actes  divers. 

495.  —  La  nullité  d'un  exploit  peut  être  déclarée  avoir  été 
couverte  par  un  jugement,  encore  bien  que  ni  la  minute  ni  l'ex- 
pédition de  ce  jugement  ne  soient  représentés,  s'il  est  constant 
qu'il  a  été  rendu.  —  Cass.,  24  nov.  1829,  Dufour,  [P.  cbr.] 

496.  —  Le  défendeur  oui  a  opposé  la  nullité  du  titre  invoqué 
contre  lui  ne  peut  reprocher  aux  juges  de  n'avoir  pas  statué 
expressément  sur  ce  moyen  de  nullité,  s'ils  l'ont  rejeté  implici- 
tement en  adjugeant  les  conclusions  du  demandeur.  —  Colmar, 
2  août  1811,  R...,  [P.  cbr.J 

497.  —  De  même,  la  partie  qui  a,  dans  ses  conclusions, 
parlé  de  nullités  de  procédure,  sans  en  préciser  aucune,  ne  peut 
SB  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  la  nullité  a  été  rejetée 
sans  énonciation  de  motifs.  —  Cass.,  4  juill.  1838.  Barbereau. 
[P.  38.8,631 

408.  —  La  signification  du  jugement  attaqué  faite  par 
l'avoué  de  l'intimé  n'est  pas,  évidemment,  une  fin  de  non  rece- 
voir contre  la  demande  en  nullité  de  l'appel  —  Bordeaux,  6  juin 
183VQu<not,  [S.  33.2.72,  P.  chr.]  ' 

499.  —  U  en  serait  de  même  si  Tintimé  demandait  congé- 
défaut  contre  l'appelant.  —  Cass.,  20  févr.  1833,  Villemandi, 
[P.  chr.]  —  Chauveau  et  Carré,  t.  2,  quest.  139  bis,  %  13.  — 
V.  suprà,  v"  Jugement  et  arrêt  (mat  civ.  et  comm.),  n.  3224  et  s. 
—  Pas  plus  dans  cette  hypothèse  que  dans  la  précédente  on  ne 

f>eut  apercevoir  une  preuve  de  l'intention  de  défendre  au 
ond. 

500.  —  Quels  sont  les  effets,  sur  l'exception  de  nullité,  de 
conclusions  à  fin  de  jonction  du  profit  du  défaut  d'un  jugement 
ou  d'un  arrêt  de  défaut  profit  joint?  Les  conclusions  à  fin  de 
jonction  du  profit  du  défaut  ne  couvrent  point  la  nullité,  par  la 
raison  très-simple  que  n'émanant  point  du  défendeur,  elles  ne 

fieuveot  faire  concevoir  de  sa  part  l'intention  de  défendre,  au 
ond.  —  Poitiers,  10  mai  1814,  Lavergne,  [P.  chr.];  —  82 juill. 
1831,  Jimet,lP.  chr.]  —  BourKes,  30  août  1828,  Roblin,  [P. 
chr.l 

501.  —  Hais  le  jugement  en  jonction  de  défaut  rendu  con- 
tradictoiremeot  avec  les  avoués  des  parties  présentes  couvre  les 
nullités  d'exploit  de  la  part  de  ces  parties  ril  n'y  a  eu  aucune 
opposition  aux  conclusions  de  oe  jugement.  —  Rennes,  32  avr. 
1813,  N...,  [P.  cbr.J 

502*  —  A  fortiori  un  arrêt  de  déhut  profit  joint  rendu  du 
consentement  de  toutes  les  parties  comparantes,  et  sans  qu'elles 
se  soient  réservé  les  moyens  de  forme  qu'elles  pouvaient  avoir  à 

f reposer,  couvre  les  fins  de  non  recevoir.  —  Besancon,  15  nov. 
807,p.  Rép.,  V»  Nullité,  n.  282] 

503.  —  D'autre  part,  la  nullité  de  l'appel  se  coavre  par  la 
déclaration  de  l'intimé,  dans  un  acte  d'avoué,  qu'il  va  poursui- 
vre l'exécution  provisoire  du  jugemeni  attaqué.  —  Caen,  13  mars 
1816,  Jouanut,  fP.  chr.] 

504.  —  Celui  qui,  sur  un  commandement  à  lui  aotif 
borne  &  demander  un  sursis,  couvre  néaamSiUi^rïa 
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de  Torme  que  poumit  contenir  ce  comDundeméDt.  —  Bourges, 
SI  juin.  1854,  Triboudet,  [S.  64.8.783,  P.  S4.3.131,  D.  56.2. 
1681 

SsCTIOfl  V. 
BItoU  dM  nulUlte. 

505.  —  Ud  acte  dont  la  nullité  est  régulièrement  prononcée 
eet  considéré  comme  n'ayant  jamais  existé;  il  ne  peut  donc  pro- 
duire aucun  effet. 

506*  —  Une  procédure  nulle  n'interrompt  donc  ni  la  pres- 
cription ni  la  péremption.  Elle  ne  constitue  pas  le  débiteur  en 
demeure. 

507.  —  TouteFois,  les  nullités  de  procédure  ne  frappent  que 
sur  les  actes  qui  en  sont  Tieiis  ou  sur  les  actei  qui  sont  la  con- 
séquence nécessaire  de  cenx-d.  Elles  n*ont  pas  pour  résultat 
d'éteindre  l'action  ou  le  droit  qui  ont  été  in^uti&rement  exer- 
cés.— Bioehe,  v*  mUUé.  a.  46. 

508.  —  Lâ  partie,  si  elle  est  encore  dans  les  délais,  peut  donc 
renoureler  l'acte  nul.  —  Cass.,20  mars  <810,Laplène,  [S.  et  P. 
ehr.l— Boocenne,  t.  3,  p.  266;  Carré  et  Chauveau,  t.  8,  quest  780  ; 
Bferlin,  y  Significationt  n.  18. 


509.  —  Jugé  toutefois  que  rbuissierspécialeottotowùp 
notiQer  un  jugement  oui  emporte  la  contrainte  par  esrfi,« 
sans  Qualité  pour  réitérer  cette  signification  et  eo  rentra 
nullités.  —  Rennes,  28  déc.  1814,  Depincée,  [S.  et  P. du.'-] 
Ce  n'est  pas  que  la  notification  ne  peut  ôtre  recommencée;  m  ■ 
c]est  le  mandat  de  rbulssier  commis  qui  était  épuisé.  Cdit  U-  \ 
cision  sérère,  qui,  ayant  été  rendue  en  matière  drile,  l'iaù 
plus  d'intérêt  aujourd'hui  (V.  suprà,  V  ContraùOe  par  arp^ 
n.  23  et  s.},  derrait-elle  être  généralisée  et  étendue  à  tM  h 
cas  où  un  huissier  a  été  commis  par  le  toibunal?  Cotèi- 
teux. 

510.  —  Les  officiers  ministériels  qui  ont  rédigé  In  Klaa- 
nulés  sont  passibles,  suivant  les  circonstances,  de  paiafr- 
ciplinaires  et  de  dommages -intérêts  envers  les  partiet.-V. 
supràt       Avoué,  n.  611  et  8.,  1031  et  s.;  Hmaier, 

et  s. 

511.  —  Ils  supportent,  dans  tons  les  cas,  le  coAt  deea» 
tes,  qai  ne  peavent  être  mis  à  la  charge  de  leurs  eE«ts(C.|K 
CIT.,  art.  imi).  —  V.  tuprà,  v«*  Dépens,  n.  151  et  s. 
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